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Explication  des  abréviations. 


Adm.  Administralif,  Administration. 

Arg.  Argument. 

Art.  Article. 

Av.  Avis. 

Bull.  cr.  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  en 

matière  criminelle.  » 

Bull.  Dalloz.  Bulletin  Dalloz. 
Bull.  lois.  Bulletin  des  lois. 
Bull.  min.  guerre.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Guerre, 

édition  chronologique.  Il  y  a  aussi  des  éditions  méthodique  (E.M.), 

refondue  (E.  R.)  ou  de  Lavauzelle  (E.  L.). 
Bull.  uiin.  in(.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur. 
C.   adm.  Code  annoté  des  lois  politiques  et  administratives  de 

MM.  Dalloz. 
C.  cass.  Belgique.  Cour  de  cassation  de  Belgique. 
C.  civ.  Code  civil. 
C.  com.  Code  de  commerce. 

C.  comptes.  Cour  des  comptes,  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 
C.  ior.  Code  forestier. 
C.  instr.  Code  d'instruction  criminelle. 
C.  pén.  Code  pénal. 
G.  proc.  Code  de  procédure  civile. 
C.  rur.  Code  rural. 

Ch.  réun.  Arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 
Cire.  Circuhire. 

Civ.  Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 
Comp.  Comparez. 
Cent.  Conforme. 

Cons  d'Et.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat. 
Cons.  préf.  Ar-'êv'  du  conseil  de  préfecli>re. 
Contra.  Solution  contraire. 

Cl'.  Arrêt  de  la  Chainnre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 
D.P.  Dalloz,  Recueil  périodique. 
Déeis.  Décision. 
Décr.  Décret. 
Délib.  Délibération 
Enrc.g.  Euregistremaot. 


eod.  v».  Même  mot  que  celui  qui  vient  d'être  cité. 

Instr.  Instruction. 

Instr.  adm.  eureg.  Instruction  de  l'administration  ds  lEnregis- 
trement. 

Jug.  Jugement. 

L.  Loi. 

Lelt.  Lettre. 

Min.  Ministre,  Ministère. 

n».  Numéro. 

Notes  jur.  adm.  Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (Section 
de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instructicu  publique  et  des  l'.eaux- 
Arts)  rédigées  par  MM.  Raynaud  et  Lagrange,  édition  de  1801). 

Obs.  Observation. 

Ord.  Ordonnance. 

Ord.  pol.  Ordonnance  du  préfet  de  police. 

p.  page. 

préc.  précité. 

Quest.  controv.  Question  controversée. 

U.  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence Dalloz. 

Rec.  Recueil. 

Hec.  Cons.  d'Etat.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  slatiuint 
au  contentieux,  du  Tribunal  des  conlllls  et  (depuis  1878)  de  la 
Cour  des  comptes,  rédigé  par  F.  Lebon,  continué  par  M.M.  l'an- 
hard,  Hallays-Dabot,  Gérard  et  Lagrange. 

Règl.  Règlement. 

Ueq.  Arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

s.  ou  et  s.  Et  suivants. 

S.  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  Dalloz. 

Sén.-cons.  Sénatus-consulte. 

Sol.  impl.  Solution  implicite. 

Sol.  adm.eiireg.  Solution  de  l'administration  de  l'Enregistrement, 

t.  Tome. 

Trib.  Jugement  d'un  tribunal. 

Trib,  conll.  Décision  du  Tribunal  des  ccuf.its. 

V.  Voir. 


Exemples  des  renvois  cités  au  cours  de  l'ouvrage  et  explication  des  abréviations 


R.  Lois,  24  et  s.  —  Signifie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  Dalloz,  au  mot  t  Lois  i,  numéros  24 

et  suivants. 
R.  2  et  s.  —  Signifie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  Dalloz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité 

spécial  consulté  par  le  lecteur,  numéros  2  et  suivants. 
S.  Lois,  24  et  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  Dalloz,  au  mot  «  Lois  »,  numéros  24  et  suivants. 
.S.  10  et  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  Dalloz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité  spécial  consulté  par  le  lecteur, 

numéros  10  et  suivants. 
Civ.  23  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  192.  —  Signifie  :  Arrêt  de  ta  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,   rapporté  au  Recueil  périodique 

Dalloz,  année  1904,  première  partie,  page  19-2. 
Aix,  15  nov.  1897,  D.P.  98.  2.  233.  —  Signifie  :  Arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Ai.t,  du  15  novembre  1897,   rapporté  au   Recueil  périodique 

Dalloz,  année  1898,  deu.^ième  partie,  page  233. 
Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  1905.  —  Signifie  :  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2  décembre  1903. 
L.  12  juillet  1905,  D.P.  1005.  4.  71.  —  Signifie  :  Loi  du  12  juillet  1905,  avec  sa  discussion  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  rapporléa 

au  Recueil  périodique  Dalloz,  année  1905,  quatrième  partie,  page  71. 
V.  Élections.  —  Signifie  ;  V.  infra  (ou  supra),  au  mot  Élections. 
Comp.  supra,  a"  15  et  a.  —  Signifie  :  Comparez  supra,  numéros  15  et  suivants. 


J'cur  les  décisions  ou  autres  documents  cités  avec  renvoi  à  l'ancien  Répertoire  ou  à  son  Supplément,  il  y  a  lieu,  lorsque  l'abréviation 
R.  ou  S.  est  suivie  seulement  d'un  numéro,  de  se  référer  à  l'indication  générale  placée  en  tête  du  traité  du  nouveau  Répertoire. 
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RÉPERTOIRE  PRATIQUE 


ATTENTAT   AUX    MŒURS 

(R.  Attentat  aicj;  mœu)-s;  S.  eod.  t'»). 

Division. 

SECT.  1.  —  Outrage  public  à  la  pudeur  (n»  2). 

Art.  1.  —  Éléments  constitutifs  de  l'outrase  public  à  la  pudeur 

(n»2). 
,      §  1.  —  Fait  matériel  (n»  3). 
§  2.  —  Publicité  (n»  9). 
§  3.  —  Intention  coupable  (n»  29). 
Ar.T.  2.  —  Pénalité  (n»  31). 

2.  —  Attentat  à  la  pudaur  et  viol  (n»  32). 
1.  —  Attentat  à  la  pudeur  (n"  32). 

1.  —  Éléments  constitutifs   et  caractères  de  l'attentat  à  la 
pudeur  (n"  32). 
Attentat  à  la  pudeur  sans  violence  {n"  39). 
Attentat  à  la  pudeur  avec  violence  (n»  53). 
Viol  (n»  61). 

Éléments  constitutifs  du  viol  (n»  63). 
Peines  (n»  71). 

Circonstances  aggravantes  du  viol  et  de  l'attentat  à  la 
pudeur  (n»  73). 

Circonstance  aggravante  résultant  de  l'âge  de  la  vic- 
time (n»  74). 

Circonstances  aggravantes  tenant  à  la  personne  de 
l'auteur  (n»  76). 

Eflet  des  circonstances  aggravantes  pour  l'application 
des  peines  (n»  95). 


ÎECT.  2.  - 
AnT. 
§ 


Art. 


2. 
3. 
2. 

§1- 
§2. 

Art.  3. 

§1- 

§2. 

§3. 

SECT.  3. 


Excitation  habituelle   de   mineurs  à  la   débauche; 
trafic  de  la  prostitution  (n"  97;. 

Art.  1.  —  Excitation    habituelle    de    mineurs    à    la    débauche 
(n»97). 
§  1.  —  Fait  d'exciter  à  la  débauche  ou  de  la  favoriser  (n»  98). 
§  2.  —  Minorité  de  la  victime  (n»  113). 
§  3.  -  Habitude  du  délit  (n»  119). 


Art.  2.  —  Embauchage  ou  détournement  d'une  femme  on  d'une 
fille  pour  satisfaire  les  passions  d'aulrui  (  n»  123). 
§  1.  —  Éléments  constitutifs  essentiels  du  délit  (n»  124). 
§  2.  —  Distinction  suivant  l'âge  de  la  victime  (n»  130|. 
Art.  3.  —  Rétention   dans  une  maison  de  débauche  ;  Contraints 

à  la  prostitution  (n»  136). 
Art.  4.  —  Infractions  résultant  d'actes  commis  en  pays  différents 

(n°  140). 
Art.  5.  —  Pénalités  (n»  141). 
Art.  6.  —   Circonstances  aggravantes  (n»  145). 
Art.  7.  —  Coauteurs  et  complices  (n"  151). 
SECT.  4.  —  Répression  du  métier  de  souteneur  (n»  158). 

1.  L'expression  attentat  aux  mœurs  désigne  un  certain  nombre 
d'infractions  qui  ont  ce  caractère  commun  de  porter  atteinte  à  la 
pudeur.  —  Le  Code  pénal  n'atteint  pas  toutes  les  actions  contraires 
à  la  pudeur.  Sous  la  qualification  d'attentats  aux  mœurs,  il  ré- 
irirae.dans  les  art.  330  à  310  :  l'outrage  public  â  la  pudeur,  l'at- 
tentat à  la  pudeur,  le  viol,  la  prostitution  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse,  l'adultère  et  la  bigamie  (En  ce  qui  concerne  ces  deux 
dernières  infractions  (  art.  336  à  340),  V.  Adultf're,  Bigamie).  —  Ces 
dilVérents  crimes  o.u  délits  doivent  être  distinjjués  du  délit  d'ou- 
traje  aux  bonnes  mœurs,  prévu  par  l'art.  28  de  la  loi  du29juill.  1881 
sur  la  presse  (V.  Presse)  et  par  la  loi  du  2  août  1882,  modifiée  par 
celle  du  16  mars  1898.  Ils  en  diffèrent  en  ce  qu'ils  constituent  des 
crimes  ou  délits  contre  les  particuliers.  —  L'art.  332  a  été  modifié 
par  la  loi  du  28  avr.  1832;  les  art.  330,  331,  a'tt.  par  la  loi  du 
13  mai  1863;  les  art.  334  et  335,  par  la  loi  du  3  avr.  1903  (art.  2/, 
qui  punit  un  attentat  aux  moeurs  d'une  nature  spéciale  :  l'exercice 
du  métier  de  souteneur. 

Bibliographie. 

Blanche,  Eludes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  2«  éd.,  t.  6, 
n«  73  à  169.  —  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  6«  éd., 
par  ViLLEY  ET  Mesnard,  t.  4,  n"'  15(i2  à  1602.  —  Evouem,  De  la 
répression  des  outrages  à  la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœur», 
1905.  —  Garraud,  Traité  théorique  et  pratiii'ur  du  droit  pénal 
français, '2'  éd.,  t.  5,  n»'  1795  à  1864.  — Le  Puittevin.  Dictionnaire 
des  parquets,  v»  Attentat  aux  mœurs.  —  MoRiiN,  Répertoire  de 
droit  criminel,  v»  Attentat  aux  mœurs.  —  Nourrisson,  Etude  sur 
la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs,  1905. 


SECT.  l".  —  Ont  âge  public  à  la  pudeur 
(C-.  pén.  art.  330). 

Art.  1".  —  Éléments  constitutifs  de  l'ou- 
trage PUBLIC  A  LA  PUDEUR. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  outrage  à  la  pudeur, 
il  faut  que  les  éléments  suivants  se  trouvent 
réunis  :  1»  un  fait  matériel,  contraire  à  la 
pudeur;  2»  la  publicité  de  ce  fait  ;  3»  l'inten- 
tion criminelle. 

§  1".  —  Fait  matériel. 

3.  L'outrage  à  la  pudeur  résulte  d'un  fait 
atériel  :  acte,  attitude  ou  geste,  de  nature 


matériel  :  acte,  attitude  ou  geste 
il   offenser  la  pudeur  d'autrui;  il 

RÈP.    PRAT.    DALLOZ.   —  II. 


peut 


résulter  d'écrits,  ni  de  paroles,  quelque  gros- 
sières ou  licencieuses  qu'elles  soient  (Blan- 
che, n»  75;  Chauveau  et  Hélie,  n»  1512). 

4.  Les  actes  impudiques  ou  obscènes,  élé- 
ments matériels  de  ce- délit,  sont  tous  les 
actes  de  nature  à  offenser  la  pudeur;  cette 
expression  ne  doit  pas  s'entenclre  seulement 
d'actes  qui  ont  un  caractère  lubrique  (Mont- 
pellier, 8  août  1859,  D.P.  60.  5.  29);  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  incriminé  soit 
intrinsèquement  immoral,  il  suffit  que,  con- 
sidéré objectivement,  il  soit  impudique  ou 
obscène. 

5.  L'outrage  public  à  la  pudeur  peut  con- 
sister dans  des  faits  qui  s  adressent  à  une 
personne  déterminée.  11  est  alors  punissable, 
qu'il  ait  eu  lieu  contre  la  volonté  de  cette 


dernière,  ou  bien  avec  son  consentement. 
—  Commis  contre  la  volonté  de  la  victime, 
l'acte  obscène  constitue  un  simple  outrage 
à  la  pudeur,  s'il  n'a  pas  la  gravité  d'un  atten- 
tat (\ .  infra,  n»s  32  et  s.),  s'il  se  réduit,  par 
exemple,  à  des  attouchements  sur  des  femmes 
égarées  dans  un  chemin  public  (Cr.  i"  déc. 
1848,  D.P.  48.  5.  17).  —  D'autre  part,  le 
consentement  de  la  personne  sur  laquelle 
l'acte  délictueux  a  été  commis,  n'en  fait  pas 
disparaître  le  caractère  punissable  (Cr. 
26  mars  1813,  R.  21;  14  oct.  1826,  ibid.). 

6.  L'outrage  à  la  pudeur  peut  résulter 
aussi  d'actes  indécents  ou  impudiques  qui 
ne  sont  pratiqués  sur  aucune  personne  dé- 
terminée. Ainsi  ,  il  v  aurait  outrage  public 
à  la  pudeur  dans  le  l'ait  de  ne  pas  se  cacher 
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pour  satisfaire  un  besoin  naturel,  dans  l'acte 
de  celui  qui,  par  hasard  ou  en  manière 
d'injure,  exhibe  ses  parties  sexuelles  en  pu- 
blic (Garraid,  t.  5,  n»  1810,  p.  51). 

7.  On  a  soutenu  aussi  que  le  fait  seul,  par 
une  femme  ou  une  fille  publique,  d'accoster 
et  de  solliciter  un  homme  sur  la  voie  pu- 
blique tombait  sous  l'application  de  l'art.  330 
(Delapal.me,  Encyclopédie  du  droit,  v»  At- 
tentat aux  mœurs,  n<"  12  et  s.).  Cette 
opinion  n'est  pas  suivie;  on  admet  généra- 
lement qu'il  n'y  aurait  outrage  public  à  la 
pudeur  que  si  l'on  tentait  d'entraîner  le 
passant  en  ne  se  bornant  pas  à  des  paroles 
inconvenantes,  s'il  y  avait,  en  d'autres  termes, 
un  acte  matériel  indécent  commis  en  public 
(Garraid.  n»  1810,  p.  51,  note  9).  Mais  il  a 
été  jugé  que  le  sodomiste  qui,  par  son  atti- 
tude, ses  gestes  obscènes  et  ses  paroles, 
cherche  à  racoler  des  hommes  sur  la  voie 
publique,  commet  le  délit  d'outrage  public 
a  la  pudeur  (Trib.  corr.  Marseille,  26  févr. 
1908,  D.P.  1908.  5.  49). 

Il  a  été  jugé  :  ...  que  la  qualification  d'ou- 
trage public";!  la  pudeur  doit  être  appliquée  à 
l'étalage,  fait  en  public,  de  nudités  dans  une 
mesure  qui  excède  la  tolérance  des  usages 
établis;  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment, 
lorsque  les  prévenus  n'ont  pas  eu  d'autre 
intention  que  de  réaliser,  dans  une  série  de 
spectacles  scabreux,  une  innovation  plus 
scabreuse  encore,  par  l'exhibition  de  la  femme 
nue,  et  que  les  précautions  prises  n'ont  pas 
atténué  cette  nudité  (Paris,  16  déc.  1908, 
D.P.  1909.  5.  18  (2  espèces).  —  Comp.  les  juge- 
ments du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
rendus  dans  les  mêmes  aïfaires,  le  27  juill. 
1908,  D.P.  1908.  5.  49.  —  V.  aussi  Trib.  corr. 
Seine,  1"  déc.  1908,  D.P.  1909.  5.  1). 

8.  Les  juges  du  fait  possèdent,  en  matière 
d'outrage  public  à  la  pudeur,  un  pouvoir 
d'appréciiiiion  souverain,  la  loi  n'ajant  pas 
déterminé  les  circonstances  constitutives  de 
l'outrage  (Cr.  26  nov.  1818,  R.  23). 

Toutefois,  l'outrage  supposant  un  élé- 
ment matériel,  le  jugement  qui  condamne 
une  personne  sous  cette  qualification  doit 
spéoilier  les  actes  obscènes  que  le  juge  a 
considérés  comme  constitutifs  du  délit  (Cr. 
22  août  1879,  Bull,  crim.,  n"  165;  31  janv. 
1891,  D.P.  92.  1.  176).  —  Cette  condition  est 
nécessaire  pour  que  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  puisse  s'exercer.  Tout  jugement 
de  condamnation  qui  n'en  tiendrait  pas 
compte  serait  irrégulièrement  motivé  (Cr. 
22  août  1879,  31  janv.  1891,  précités).  Mais  il 
a  été  jugé  :  qu'à  défaut  d'une  spécification 
précise  par  les  juges  du  fait  des  actes  ob- 
scènes auxquels  s'est  livrée  une  fille  pu- 
blique, prévenue  d'outrage  à  la  pudeur,  le 
caractère  essentiellement  impudique  de  ces 
actes  s'induit  suffisamment  de  la  qualification 
d'obscènes  que  leur  ont  donnée  les  juges  , 
rapprochée  de  ces  circonstances  retenues 
par  eux,  5  savoir  que  la  fille  avait  un  sou- 
teneur qui  surveillait  et  facilitait  sa  débauche 
et  qui  vivait  en  dernier  lieu  avec  elle  dans 
le  (jarni  où  elle  continuait  à  se  livrer  à  la 
prostitution  (  Cr.  14  avr.  1892,  D.P.  93.  1. 
239). 


§2. 


Publicité. 


9.  La  publicité  est  un  élément  essentiel 
du  délit  r<''|iiimé  par  l'art.  330  C.  pén.  En 
conséquence,  il  est  nécessaire,  à  peine  de 
nullité  du  jugement  ou  arrêt  de  condamna- 
tion, quelle  V  soit  expressément  constatée 
(Cr.  28  sept.  "1871,  D.P.  71.  5.  33.  —  Gar- 
BAUO,  n*  1«l  I,  p.  52). 

10.  1-e  juge  est  tenu  de  spécifier,  dans 
les  motif»  de  sa  décision,  les  circonstances 
d'où  résultt-  à  ses  veux  la  publicité  (Cr. 
3  mars  1St>4,  II. P.  65  h.  27).  —  Il  a  été  décidé 
a  cet  égai'd  :  ...  que  la  condamnation  ne 
«crait  pas  justifiée,  si  les  motifs  de  l'arrêt 
àidiquaienl  que  les  faits  incriminés  on)  été 


accomplis  dans  l'escalier  d'une  maison,  sans 
indiquer  s'ils  se  sont  passés  sur  le  palier 
du  rez-de-chaussée,  ou  d'un  étage  superleur 
(Cr.  3  mars  1864.  précité);  ...  Ou  si  le  juge 
s'était  borné  à  déclarer  que  le  prévenu  a  été 
vu  se  livrant  à  des  actes  de  débauche  (Cr. 
10  août  IS54,  D.P.  54.  1.  300). 

11.  Quant  à  la  non-publicité  de  l'outrage, 
elle  est  suffisamment  constatée  :  ...  par  la 
mention  que  le  lieu  où  les  faits  se  sont  passés 
n'était  pas  public,  et  qu'ils  n'ont  pu  être  vus 
de  personne  (Cr.  28  sept.  1871,  D.P.  71.  5. 
33);  ...  Ou  par  la  mention  que  «  les  actes 
obscènes,  objet  de  la  poursuite,  se  sont  passés 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  sur  une  partie 
de  l'escalier  qui  n'était  en  vue  ni  de  la  vole 
publique,  ni  des  maisons  du  voisinage,  et 
hors  la  présence  de  témoins  »  (Cr.  7  nov.  1863, 
D.P.  63.  5.  37). 

12.  En  ce  qui  concerne  le  caractère  de  la 
publicité,  l'art.  330  s'exprime  d'une  façon 
générale  et  absolue;  il  se  réfère,  conséquem- 
ment,  à  tous  les  genres  de  publicité  que  l'ou- 
trage à  la  pudeur  est  susceptible  d'avoir,  soit 
par  le  lieu  où  il  a  été  commis,  soit  par  les 
autres  circonstances  dont  il  est  accompagné 
(Cr.  7  avr.  1859,  D.P  59.  1.  239).  Cette  pu- 
blicité n'est  donc  pas  soumise  aux  restrictions 
formulées  dans  l'art.  28  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  relativement  à  la  publicité  également 
prescrite  en  matière  d'outrage  aux  bonnes 
moeurs.  En  matière  d'outrage  à  la  pudeur,  la 
publicité  existe  non  seulement  au  cas  où 
l'acte  immoral  a  été  vu  par  une  ou  plusieurs 
personnes ,  mais  aussi  lorsqu'il  a  été  offert 
aux  regards  du  public. 

A.  —  Acte  obscène  commis  dans  un  lieu  public. 

13.  Par  cela  même  qu'il  est  accompli  dans 
un  lieu  public,  l'outrage  à  la  pudeur  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi ,  alors  même  qu'il 
n'aurait  été  vu  par  personne  (Grenoble,  3  déc. 
1884,  Gaz.  Pal.,  85.  1.  466;  Cr.  8  févr.  1900, 
D.P.  1900.  1.  279);  ...  Alors  même  aussi  que 
les  coupables  auraient  pris  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  se  dérober  aux  re- 
gai-ds  (Garraud,  p.  5b,  note  20). 

14.  Parmi  les  lieux  publics,  il  en  est  qui 
le  sont  d'une  manière  absolue  et  continue, 
c'est-à-dire  à  l'égard  de  toutes  personnes  et 
en  tout  temps;  tels  sont  :  les  rues,  les  places, 
les  chemins  (  Chaip^-eau  et  Hélie,  n»  1517, 
p.  233).  Lorsque  l'outrage  est  commis  dans 
un  de  ces  lieux,  la  publicité  résulte  de  la 
naturiE  même  du  lieu.  —  Il  a  été  jugé,  àcet 
égard,  que  l'outrage  à  la  pudeur  doit  être 
reputi  public  s'il  a  été  commis  dans  un 
sentiei  a  ce  moment  désert,  mais  livré  à  la 
fréqueutation  du  public,  encore  que  ce  sen- 
tier ait  été  établi  par  tolérance  sur  une 
propriété  privée  (  Cr.  16  janv.  1862,  D.P.  62. 
1.  19).  -  11  importe  peu  également  que  le 
fait  délii  tueux  ait  été  commis  la  nuit  (Cr. 
26  mars  1813,  R.  26,  21).  Mais  la  mêine  solu- 
tion ne  laurait  s'appliquer  au  cas  où  le  fait 
aurait  é\é  accompli  en  rase  campagne,  à 
une  heuie  avancée  de  la  nuit  et  à  distance 
d'un  chemin  (Cr.  2  janv.  1846,  D.P.  46.  1. 
48). 

15.  Certains  lieux  ne  sont  pas  publics 
d'une  minière  continue,  mais  seulement 
lorsqu'ils  servent  eflèctivement  à  l'usage  du 
public  :  t»  it  qu'ils  sont  accessibles,  ils  con- 
servent le  caractère  de  publicité,  et  la  per- 
pétration ("e  l'outrage  dans  un  tel  lieu,  a  un 

fiareil  moE  ent,  suffit  pour  constituer  le  dé- 
It  (ChauveiU  et  Hélie,  n"  1517  et  1520).  — 
Il  faut  coc:  prendre  dans  cette  catégorie  de 
lieux  pulilici  :  les  cabarets  et  cafés,  les  salles 
de  restaurant  (sur  le  cas  où  des  invitations 
à  s'y  rendre  ont  été  distribuées,  V,  Trib. 
corr.  Seine,  1"déc.  1908,  D.P.  1909.  5.  1);  ... 
les  salles  de  spectacles  (Comp.  Trib.  corr. 
Seine,  27  juill.  1908,  DP.  1909.  5.  49)  ;  ...  les 
églises  ouvert  isà  tous  les  fidèles;  ...les  écoles, 
les  cours  ^'jX  les  pendant  la  durée  des  classes 


et  des  cours;  ...  les  tribunaux  pendant  leurs 
audiences,  les  greffes  pendant  qu'ils  sont 
ouverts,  les  administrations  p-.  bliques  pen- 
dant les  heures  d'ouverture  de  leurs  bureaux, 
les  cercles  (Dijon,  27  nov.  1878,  Sir.  1879. 

2.  233,  et  S.  17.  -  V.  la  note  de  M.  Villey, 
Sir.  loc.  cit.); ...  un  commissariat  de  police.  — 
En  ce  qui  concerne  les  écoles,  il  a  été  jugé 
que  l'outrage  à  la  pudeur  d'une  de  ses 
élèves,  commis  par  un  instituteur  primaire 
dans  la  salle  d'école  communale,  manque  de 
publicité,  si  le  fait  a  eu  lieu  après  l'heure 
de  la  classe,  en  l'absence  de  tout  témoin,  et 
avec  des  précautions  propres  à  empêcher 
qu'il  ne  fût  aperçu,  l'école  perdant  le  caractère 
de  publicité  dès  l'instant  que  les  élèves  n'y 
sont  plus  admis  (Cr.  1"  mai  1863,  D.P.  64. 
I.  147.  —  V.   toutefois  D.P.  ibid.,  note  3). 

—  Dans  une  auberge,  il  n'y  a  à  proprement 
parler  que  les  salles  communes  qui  soient 
publiques;  chaque  chambre,  lorsqu'elle  est 
louée,  cesse  d'être  un  lieu  public,  aile  devient 
un  endroit  privé.  Mais  il  a  été  jugé  qu'on 
doit  réputer  public  l'outrage  à  la  pudeur 
commis  dans  une  chambre  d'auberge,  non 
destinée  à  recevoir  habituellement  des  voya- 
geurs, mais  communiquant  à  la  cuisine  et 
a  la  salle  à  boire  par  des  portes  restées 
ouvertes  (Paris,  l"'  août  1835,  R.  31  >. 

16.  Certains  lieux  ne  sont  pas  publics  au 
sens  absolu  du  mot ,  mais  ils  le  sont  toute- 
fois relativement  à  un  public  restreint;  il 
suffit,  pour  qu'il  y  ait  outrage  à  la  pudeur 
punissable,  que  les  lieux  où  il  a  été  commis 
soient  alors  accessibles  à  ce  public  restreint. 
Ainsi  en  est-il  :  ...  d'un  hôpital  par  rapport 
aux  malades  et  aux  employés  qui  s'y  trou- 
vent (Alger,  25  avr.  1879,  S.  16);  ...  Dune 
prison  (Trib.  corr.  Auch,  19  juin  1868,  D.P. 
68.  3.  76);  ...  Du  dortoir  d'un  pensionnat 
(Trib.  corr.  Chartres,  31  janv.  1872,  D.P.  72. 

3.  79);  ...  Ou  d'une  caserne  (C.  cass.  Bel- 
gique, 2  déc.  1872,  Pasicrisie  belge,  1873.  1. 
25.  —  V.  toutefois  :  Garrauu,  n»  1811, 
p.  54-55). 

17.  Le  caractère  de  lieux  publics  appar- 
tient-il aux  boutiques  des  marchands,  aux 
voitures,  aux  wagons  de  chemins  de  fer  ?  — 
11  semble  que  les  boutiques  n'aient  point 
le  caractère  de  lieux  publics  par  elles- 
mêmes,  et  que  l'acte  impudique  qui  s'y  passe 
ne  soit  public  que  dans  le  cas  où  il  le  serait 
dans  tout  lieu  privé  accessible  aux  regards 
du  public  (Chauve.au  et  Hélie,  t.  4,  n»  lol8). 
Certaines  décisions  ont,  il  est  \Tai,  considéra 
comme  public  l'outrage  à  la  pudeur  commis 
dans  les  boutiques  ou  magasins;  mais  toutes 
celles  qui  appliquent  en  pareil  cas  l'art.  330 
constatent  expressément,  soit  que  la  dispo- 
sition extérieure  des  boutiques  permettait 
aux  regards  d'y  pénétrer ,  soit  que  les 
portes  ou  les  fenêtres  en  étaient  ouvertes  et 
que  le  public  y  avait  un  libre  accès  (Comp. 
Cr.  23  déc.  18o8,  D.P.  59.  1.  239;  il  nov. 
1869,  D.P.  70.  5.  30).  Or,  l'outrage  à  la  pu- 
deur commis  dans  un  lieu  prive  est  public 
si  la  disposition  extérieure  de  ce  lieu  per- 
met de  voir  l'acte  qui  s'y  commet  (V.  infra, 
n<"  20  et  s.  ). 

18.  Parmi  les  voitures,  il  faut  distingueï 
les  voitures  publiques  et  les  voitures  privées. 

—  Incontestablement,  l'outrage  à  la  pudeur- 
commis  dans  une  voiture  publique,  en  pré- 
sence de  témoins,  a  le  caractère  de  publi- 
cité iCr.  21  nov.  1879,  Bull.  crim..  u-  202, 
et  S.  18.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4   n-  1519). 

—  Mais  en  dehors  de  celte  circonstance,  il 
ne  semble  pas  que  les  voitures  publiques 
doivent  être  considérées  comme  des  lieux 
publics  d'une  manière  absolue,  de  sorte  que 
les  actes  immoraux  qui  s'y  commettent  soient 
ipso  facto  réputés  publics  (Gahhauu,  n"  1811, 
p.  55,  note  19  —  V.  toutefois  Cualveau  et 
HÉLIE,  n»  1519). 

Une  voiture  privée,  bien  que  circulant  sur 
la  voie  publique,  est  un  lieu  privé  (Cualveau 
et  Hélie,  n»  1522);  les  actes  immoraux  qui 
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s'y  accomplissent  n'y  prennent  un  caractère 
de  publicité  que  si,  à  cause  des  circons- 
tances, il  peuvent  être  aperçus  du  puljlio 
(Cr.  26  mai  1853,  O.P.  53.  5.  31j,  et  notam- 
ment :  ...  si  la  voiture  où  ils  ont  eu  lieu  était 
ouverte  de  manière  que  les  personnes  fré- 
quentant la  voie  publique  sur  laquelle  elle 
circulait  aient  pu  voiries  faits  indécents  qui 
s  y  sont  passés  iCr.  23  févr.  1856,  D.P.  5(3. 
1.  348);  ...  Si  l'un  des  stores  n'était  pas 
baissé  (Paris,  26  juin  1858,  D.P.  58.  5.  2(jj  ; 
...  Ou,  même,  si,  malgré  la  précaution  prise 
d'en  avoir  baissi  tous  les  stores,  l'acte  consti- 
tuant l'outrage  a  pu  être  vu  (Paris,  13  juin 
1858,  D.P.  58.  5.  2ii). 

19.  Quant  aux  nagons  circulant  sur  une 
ligne  de  chemin  de  fer;  si  des  actes  immo- 
rau.x  y  ont  lieu  en  présence  d'autres  voya- 
geurs, la  solution  donnée  pour  le  cas  oii  le 
f.iit  aurait  été  commis  dans  l'intérieur  d'une 
voiture  publique  occupée  par  plusieurs  voya- 
jjeurs  sera  manifestement  applicable  (G\R- 
HAUu,  n»  1811,  p.  5.5,  note  19).  Les  mêmes 
actes  sont  punissables  dans  toutes  les  cir- 
constances où  ils  ont  pu  y  être  aperçus  du 
public  (Gr.  19  août  1869,  D.P.  70.  1.  93).  — 
Certaines  décisions  de  jurisprudence  attri- 
buent même  aux  wagons  le  caractère  de 
lieux  publics,  de  telle  sorte  qu'iln'y  aurait 
pas  à  chercher  si  le  fait  incriminé  avait  pu, 
ou  non,  être  vu  de  l'extérieur  ^.\nger3,  2i  mai 
1869,  D.P.  69.  2.  130). 

B.  —  Acte  -^bsc'n?  c  .mmis  dans  un  lîau  privé. 

20.  Bien  q  5  l'outrage  à  la  pideur  ail 
été  commis  dans  m  lieu  non  pub  ic,  il  peut 
recevoir  une  certaine  publicité  qui  le  rend 
passible  des  peines  de  l'art.  330,  publicité 
dont  la  prévention  devra  fournir  la  preuve. 

21.  —  I  II  en'  est  ainsi  tout  d'abord 
si,  à  raisjn  de  la  disposition  des  lieux  ou 
des  circonstances,  l'acte  a  pu  être  aperçu  du 
public  :Cr.  8  févr.  1900,  D.P.  1900.  1.  279), 
par  exemple,  parce  qu'il  a  eu  lieu  :  ...  dans 
un  jardin  voisin  d'un  chemin  public  et 
exposé  aux  regards  des  passants  (Cr.  5  févr. 
1863,  DP.  64. 1.  32ii  ;  ...  Ou  dans  un  champ 
riverain  d'un  chemin  public  d'où  le  fait 
aurait  pu  être  aperçu,  ou  d'un  sentier  privé, 
mais  aboutissant  à  un  chemin  public  et  ser- 
vant, d'ailleurs,  de  passage  aux  habitants 
d'une  ferme  voisine  (Angers,  17  juin  1878, 
Sir.  1878.  2.  264,  et  S.  21-2-)  ;  ...  Ou  au  rez- 
de-chaussée  d'une  habitation  située  sur  une 
cour  ouverte  et  traversée  par  un  sentier  pu- 
blic Cr.  28  nov.  1861,  D.P.  62.  5.  29,;  ... 
Ou  dans  un  appartement  particulier  prenant 
jour  sur  la  voie  publique,  s'il  a  été  aperçu 
de  cette  voie  (Cr.  18  mars  1858,  D.P.  58.  1. 
186.  —  V.  aussi  Cr.  7  avr.  1859,  D.P.  59.  1. 
239);  ...  Ou  dans  une  boulangerie  dépen- 
dant d'une  habitation,  alors  que  la  pièce 
dans  laquelle  il  a  été  commis  était  éclairée 
par  une  fenêtre  à  hauteur  d'appui  et  don- 
nant sur  un  herbage,  et  que  des  tiers  y 
avaient  un  droit  ou  un  devoir  de  surveillance 
(Cr.  28  avr.  1881,  DP.  81.  1.  4i7). 

Il  a  été  décidé,  toutefois,  qu'en  matière 
d'outrage  à  la  pudeur  dans  un  lieu  privé,  le 
caractère  de  publicité  exigé  par  la  loi  ne 
saurait  ressortir  de  ce  nue  la  porte  du  loge- 
ment ou  se  sont  accomplis  les  faits  indécents 
n'était  pas  fermée  à  clef,  que  la  maison  élait 
occupée  par  plusieurs  loîataires  et  que  toute 
personne  pouvait  enlreràriraprovisle,  l'usage 
étant,  dans  les  ménages  ouvriers,  d'entrer 
sans  frapper  chez  le  voisin  (Cr.  3  févr.  1905, 
D.P.  190.5.  1.  488);  ...  Ni  de  ce  que  la  porte 
de  récurie  où  se  sont  accomplis  les  actes 
obscènes  était  seulement  poussée  sans  être 
assujettie  à  l'intérieur  et  que  le  patron  de 
la  personne  témoin  desdits  actes  aurait  pu, 
en  exerçant  sa  surveillance,  pénétrer  dans 
l'écurie  (Cr   9  mars  190(5,  D.P.  1907.  1.  l.J8 s 

22.  Il  importerait  peu  que  l'auteur  de 
lacté  incriminé  eût  pris  certaines  précautions 


pour  le  dissimuler  au  regard  du  public,  si 
ces  précautions  se  sont  trouvées  insuflisantes 
sans  que  l'état  des  lieux  eût  été  mo  lilié  par 
quelqu'un  du  public  (Cr.  18  mars  1858,  pré- 
cité ;  G\RR.\UD,  n»  ISIl,  p.  5ii-57). 

23.  —  II.  Il  peut  y  avoir  encore  délit 
d'outrage  à  la  pudeur  pour  un  acte  commis 
dans  un  lieu  privé,  si  cet  acte  a  été  sciem- 
ment et  volontairement  commis  par  son  au- 
teur devant  des  témoins  :  la  présence  de  ces 
témoins  constitue  là  publicité  de  l'outrage. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  fait 
incriminé.a  été  accompli  ouvertement  et  sans 
précautions,  en  présence  de  témoins  qui  se 
trouvaient  dans  la  même  chambre  que  le 
délinquant  (Cr.  15  mai  1879,  D.P.  79.  5. 
3J  . 

24.  Le  nombre  des  témoins  est  en  pareil 
cas  une  circonstance  indifférente  :  l'acte  con- 
taire  à  la  pudeur  serait  public  alors  mime 
qu'il  aurait  été  accompli  devant  un  seul 
témoin  (Cr.  15  naai  1879,  précité.  —  G.^RRMD, 
t.  1,  p.  .59.  —  Crmtfa  :  Cr.  23  avr.  1869,  D  P. 
69.  1.  305:  Douai,  5  tévr.  1901,  D.  P.  1902. 
2.  171). 

25.  Pour  que  l'outrage  à  la  pudeur  soit 
public,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil 
cas,  que  l'acte  ait  été  effectivement  aperçu  ; 
il  a  été  décidé  que  l'outrage  est  public 
dans  le  sens  de  l'art.  330,  quoiqu'il  ait 
été  commis  dans  un  endroit  privé  et  sans 
être  vu,  si  dans  cet  endroit  se  trouvaient 
réunies  plusieurs  personnes  qui  auraient  p  t 
le  voir  (Cr.  4  mars  I8S0,  D.P.  80.  1.  433. 
—  Il  n'est  mémo  pas  nécessaire  que  les  actes 
obscènes  aient  pu  être  vus  :  la  Cour  de  cas- 
sation paraît  admettre  que  la  publicité  du 
délit  existe  par  cela  seul  que  le  témoin  a  pu 
se  rendre  compte  des  faits  immoraux  qui 
s'accomplissaient  en  sa  présente  (Cr.  4  août 
1877,  D.P.  78.  1.  287;  15  mai  1879,  DP.  79. 
5.  30). 

26.  L'outrage  à  la  pudeur  commis  dans 
un  lieu  privé  ne  prend,  d'ailleurs,  un  carac- 
tère de  publicité  et  n'est,  par  conséquent, 
punissable,  qu'autant  que  les  personnes  qui 
y  sont  assisté  en  sont  des  témoins  involon- 
taires. Peu  importe  que  la  personne  dont  la 
pudeur  est  blessée  se  soit  trouvée  par  hasard 
témoin  de  l'acte  obscène,  ou  qu'elle  ait  été 
appelée  par  les  auteurs  du  délit  dans  le  lieu 
où  il  s'est  commis;  dès  l'instant  qu'elle  n'y 
est  pas  venue  volontairement  et  en  connais- 
sance de  cause,  il  n'y  en  a  pas  moins  outr-ige 
public  à  la  pudeur.  —  Il  en  serait  de  même 
si  les  actes  obscènes  avaient  été  commis  : 
...  devant  des  personnes  amenées  par  le 
souteneur  habituel  et  le  logeur  d'uoe  fille 
publique  iCr.  14  avr.  1892,  D.P.  93  l.  339 1  ; 
...  Ou  devant  une  personne  appelée  pour 
faire  une  commission  (Orléans,  23  févr. 
1869,  D.P.  69.  1.  305.  —  Comp.  toutefois 
coiUra  :  Cr.  23  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  305).- 
II  y  a  également  publicité  suffisante  cour 
l'existence  du  délit  d'outrage  public  a  la 
pudeur  quand  l'acte  a  été  accompli  dans  une 
chambre  fermée  simplement  au  loquet,  dans 
laquelle  un  tiers,  colocataire,  avait  le  droit 
d'entrer  à  tout  instant,  et  que  ce  tiers  a 
effectivement  aperçu  l'acte  obscène  (Limoges, 
1«'  avr.  18S7,  D.P.  90.  2.  24). 

27.  .Mais  le  caractère  de  publicité  ferait 
défaut  si  les  personnes  en  présence  des- 
quelles les  faits  obscènes  ont  été  accomplis 
s'en  étaient  trouvées  volontairement  témoins 
(Cr.  14  nov.  1903,  D.P.  1903.  1.  592),  no- 
tamment lorsque,  l'auteur  des  actes  immo- 
raux ayant  pris  des  précautions  suffisantes 
pour  n'être  pas  aperçu,  ces  précautions  ne 
sont  devenues  illusoires  que  par  le  fait  de 
témoins  indiscrets  (Cr.  Il  mars  1859,  DP  59. 
1.  2i9;  liouen,  25  juin  1.862,  D.P.  63.  2  61  ; 
Poitiers.  20  nov.  1862,  D.P.  63.  2.  61;  Cr. 
30  juill.  1863,  D.P.  6t.  1.  147.  -  Bla.nche, 
n»  82;  Garraud,  n»  1811,  p.  57). 

28.  Le  caractère  punissable  du  délit  fait 
défaut,  à  plus  forte  raison,  si  les  témoins  de 


l'acte  obscène  y  ont  prie  volontairement  part 
(Grenoble,  8  août  18.55,  D.P.  56.  2.  277;  Pa- 
ris, 1"  mars  188S,  D.P.  89.  2.  16j.  Ainsi,  le 
lait  de  se  livrer,  dans  une  chambre  close, 
à  des  actes  obscènes  en  présence  de  deux 
enfants  n'est  pas  constitutif  de  l'outrage 
çublic  à  la  pudeur,  lorsque  ces  enfants  ont 
été  successivsmeut  acteurs  et  spectateurs 
complaisants  de  ces  actes  (Paris,  1"  mars 
I8SS,  préciléi.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  ces  témoins  sont  des  rainaures  de  seize 
an^,  cette  circonstance  n'étant  pas  par  elle- 
mêrao  exclusive  du  consentement  donné  à  la 
perpétration  des  actes  obscènes  (.Même  arrêt). 
—  Jugé  aussi  que  l'outrage  à  la  pudeur  qui. 
commis  dans  un  lieu  privé,  à  l'égard  de  deux 
femmes,  n'a  eu  d'autres  témoins  qie  celles-ci, 
a  pu,  par  une  appréciation  de  fait  souveraine, 
être  considéré  commî  ne  présentant  pas 
suffisamment  le  carre  are  de  publicité  exigé 
par  l'art.  33)  (Cr.  8  nov.  1872,  DP.  73.  "^1. 
176).  Cette  dernière  décision  semble ,  il  est 
vrai,  contredite  par  un  arrêt  aux  termes  duquel 
les  actes  de  débauche  commis  succesnivement 
sur  deux  femnes  qui  se  trouvaient  ensemble, 
même  la  nuit  el  dans  un  lieu  privé,  consti- 
tuent le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur 
par  cela  seul  que  les  aites  accomplis  à  l'égard 
de  chacune  des  deux  femmes  ont  eu  l'autre 
pour  témoin  (Cr.  4  août  18/7,  D.P.  78.  1.  287. 

—  V.,  en  sens  contraire,  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Lacninta,  D.P.  ibid.). 
Mais  on  peut  remarquer  que,  dans  l'espèce, 
les  deux  victimes  s'étaient  dé!'endues  contre 
l'auteur  de  loutraje  ;  qu'ainsi  leur  assistance 
aux  actes  imniDrîux  n'avait  pas  été  volon- 
taire. 

§  3.  —  laljnti  >n  co  tpab's, 

29.  L'intention  coupable  est  un  élément 
essentiel  du  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur 
(Cr.  3  mars  189S,  D.P.  99.  1.  59.  -  Garraud, 
n»  1812,  p.  59).  Il  importe  que  cette  inten- 
tion de  l'agent  soit  constatée  (Cualîveau  et 
IIÉLIE,  n»  1514,  p.  2.30),  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  jugement  de  condamnation 
la  relève  en  termes  exprès;  il  suffit  qu'elle 
s'induise  nécessairement  des  circonstances 
de  fait  retenues  par  les  juges  du  fond  (Cr. 
3  mars  1898,  précité).  Ceux-ci  constater, 
d'ai'leurs,  souverain sment  l'existence  ou 
l'inexistence  de  l'intention  coupable  et  lem- 
décision  sur  ce  point  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  (Cr.  S  oct.  18/0,  D.F. 
70.  1.  433). 

30.  L'élément  intentionnel  résulte  suffi- 
samment de  ce  que  le  prévenu  s'est  volon- 
tairement et  sans  nécessité  exposé  à  être  vn 
du  public  dans  une  situation  déshonnête, 
sans  qu'il  se  soit  propoc-  de  braver  directe- 
ment le  sentiment  public.  .\insi,_il  importe 
peu  que  l'acte  incriminé  n'ait  pas  été  accom- 
pli avec  la  volonté  d'outrager  la  pudeur 
publique  (Cr-  23  déc.  1858,  D.P.  59.  \.  239; 
Il  mars  1859,  D.P.  .59.  1.  240;  7  avr.  18.59, 
ib'uL,  sol.  impl.  ;  Montpellier,  8  août  1859, 
D.P.  60.  5.  29;  Cr.  10  août  1881,  D.P.  81.  1. 
4i7|.  _  Il  n'y  a,  d'aiUeirrs,  pas  lieu,  dans 
l'examen  de  l'élément  int  'itionnel  du  délit, 
de  distinguer  entre  les  a  'es  qui,  à  rai- 
son de  leur  nature,  emporteraient,  par  la 
seul  fait  de  leur  existen:'e  matérielle,  la 
preuve  de  l'intention  impudique  de  leur 
auteur  el  ceux  qui  ne  dev.-en  Iraient  punis- 
sables que  lorsque  l'agent  ,?n  aurait  fait  un 
sujet  de  scandale   (Garrait.  n»  1812,  p.  59 

—  En  sens  contraire  :  (ai.uvEAU  et  HÈi.ig, 
n»  1514.  -  Comp.  Cr.  6  oc    1870,  D.P.  70. 

1.  4«J-  u      .      . 

En  tout  cas,  la  prévenlioi  tomberait  si 
l'auteur  de  l'acte  délictueux  po  ,v  ait  invoquer 
une  cause  de  justification  tiret  par  exemple 
de  la  nécessité  :  tel  un  indivi.lu  qui ,  pour 
fuir  un  incendie,  se  montrera-  en  public 
dans  un  état  de  nudité  coraplè:i  ;Gahr\ud, 
n»  1811  ,  p.  61). 


ATTENTAT  AUX  MŒURS 


Anx.  2.  —  Pknalué. 

3t.  Sons  le  Code  pénal  rie  1810,  le  délit 
d'oiilrnijc  |uil)lic-  à  la  pudeur  pi-i'vu  par 
l'an  :-!:îii  élait  puni  d'un  eniprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an.  La  loi  du  13  mai  1Wi3  a 
porlé  le  maximum  de  cet  emprisonnement 
a  deux  ans,  alin  de  permettre  iapplipation 
à  l'individu  condamné  pour  outrage  public 
•1  la  pudeur,  des  peines  de  la  récidive  (V. 
Rapport,  D.P.  63.  4,  p.  &1,  note  104).  -  Ce 
délit  est  passible,  en  outre,  d'une  amende 
de  16  fr.  à  300  fr. 

SECT.  2.  -  Attentat  à  la  pudeur  et  viol. 


Art.  l" 


Attentat  a  u^  pudeur. 


B  l^r.  _  Élémenls  conslitulifx  et  caractères 
de  l'attentat  à  la  pudeur. 

32.  —  1°  Action  phxjsique  immédiate.  — 
L'attentat  à  la  pudeur  consiste  dans  un 
acte  contraire  aux  mœurs  exercé  directe- 
ment sur  une  personne  de  l'un  ou  1  autre 
sexe-  (Blanche,  n»  87,  p.  94;  Garbaud, 
n»  1820,  p.  70).  -  Le  mot  attentat  implique 
une  action  immédiate  sur  la  personne  qui  en 
est  victime  (Garbaud,  loc.  cit).  Ainsi,  l'action 
immédiate,  contraire  auï  mœurs,  même 
exercée  publiquement,  constitue  un  attentat 
à  la  pucfeur,  et  non  pas  seulement  le  délit 
d'outrage  public  à  la  pudeur  (Cr.  5  juill. 
1838.  R.  40).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des 
attouchements  obscènes  sur  la  personne  d'un 
enfant  de  moins  de  treize  ans  (Poitiers, 
5janv.  1872,  Sir.  72.  2.  231,  et  S.  32 -1«);  ... 
De  même,  l'action  de  relever  jusqu'à  la  cein- 
ture les  vêtements  de  jeunes  filles  âgées 
de  moins  de  treize  ans  constitue,  quel  qu'en 
ait  été  le  mobile,  le  crime  d'attentat  a  la 
pudeur  (Cr.  24  juill.  1874,  D.P.  75.  5.  37. 
—  V.  aussi  Cr.  5  nov.  1881,  Bull,  crim., 
n»232).  —Jugé  toutefois  que  le  fait  de  satis- 
faire une  curiosité  obscène  en  relevant  les 
vêtements  d'un  enfant  ne  constitue  pas  un 
attentat  à  la  pudeur,  mais  peut  constituer 
un  outrage  public  à  la  pudeur  (Grenoble, 
23  juill.  1862,  D.P.  62.  2.  200). 

33.  Les  actes  obscènes  qu'une  personne 
fait  commettre  sur  elle-même  par  une  autre 
personne  peuvent-ils  constituer  un  attentat 
a  la  pudeur  de  celle-ci?  (V.  infrà,  n»43) 
Dans  quels  cas  l'attentat  à  la  pudeur  doit-il 
être  accompagné  de  violence  pour  être  pu- 
nissable ?  (V.  infrà,  n"  40  et  s.). 

34.  Pour  que  l'attentat  à  la  pudeur  soit 
punissable,  il  importe  peu  qu'il  ait  été  com- 
mis en  public.  «  Tandis  que  la  publicité  est 
un  élément  essentiel  du  délit  prévu  par 
l'art.  330,  elle  n'est  même  pas  une  circons- 
tance aggravante  des  crimes  prévus  par  les 
art  331  et  332  du  Code  pénal  »  (Garbaud, 
n»  1820,  p.  70). 

35.  —  2°  Intention  coupable.  —  L  atten- 
tat à  la  pudeur  est  subordonné  à  l'intention 
de  blesser  la  pudeur  de  la  victime  (Chauveau 
ET  Hélie,  n"  fô62,  p.  293,  et  n»  1571 ,  p.  302; 
Gakbaud,  n»  1801,  p.  33). 

Mais  le  juge  n'a  pas  à  se  préoccuper  du 
mobile  auquel  l'agent  du  crime  a  obéi,  dès 
lors  que  le  fait  présente  les  caractères  de 
l'attentat  à  la  pudeur  spécifiés  par  le  Code 
pénal  (Cr.  24  juill.  1874,  D.P.  75.  5.  37.  - 
Chaiveau  et  Hélie,  n»  1572,  p.  303  ;  Garuaud, 
n»  1822).  Peu  importe  alors  que  l'auteur 
de  l'attentat  l'ait  commis  :  ...  pour  se  pro- 
curer des  jouissances  sexuelles  ou  analogues  ; 
...  Ou  dans  une  pensée  injurieuse; ...  Ou  dans 
un  sentiment  de  brutalité,  de  malveillance, 
de  haine  ou  de  vengeance  (Cr.  6  févr.  1829, 
R.  77;  23  déc.  1859,  D.P.  60.  5.  95);  ...  Ou 
même,  dans  un  sentiment  de  simple  curiosité 
^Garbaud,  loc.  cit.). 

36.  De  la  règle  ci-dessus  on  doit  conclure 
que  l'attentat  à  la  pudeur  peut  exister  entre 


iier^oniies  du  même  sexe  (Garbaud,  n"  ISOl, 
.vi'H,  et  que,  par  suite,  il  peut  y  avoir 
aileiilat  à  la  pudeur  dans  des  acieç  que  des 
lèmmes  ont  exercés  sur  une  autre  femme, 
par  pur  esprit  de  haine,  et  sans  le  concours 
de  circonstances  annonçant  la  lubricité  (Cr. 
14  lanv.  1826,  R.  7til. 

37.  —  3"  Tentative  d'attentat  à  la  pudeur. 
—  0  Le  fait  incriminé  par  les  art.  331  ei  332 
C.  pén.  sous  la  qualification  d'atteniai  a  la 
pudeur  suppose  que  le'  dessein  dollVnser 
la  pudeur  a  reçu  un  commencement  il  exé- 
cution :  les  actes  qui  précèdent  ce, commen- 
cement d'exécution  ne  sont  que  des  faits 
ju-eparaloires,  qui  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale  »  (Garbaud  n''  1821, 
p.  72).  Mais,  dès  qu'il  y  a  eu  commen- 
cement d'exécution,  la  pénalité  est  emou- 
rue  :  la  loi ,  en  effet ,  assimile  l'attentat 
simplement  tenté  à  l'attentat  consommé. 

38.  On  s'est  demandé  s'il  n'y  a  là  autre 
chose  qu'une  application  de  l'art.  2  C.  pén., 
qui  punit  la  tentative  de  la  même  peine  que 
le  crime  lui-même.  Il  en  résulterait  que  la 
tentative  d'un  attentat  à  la  pudeur,  comme  celle 
de  tout  autre  crime,  ne  serait  punissable 
qu'autant  qu'elle  n'aurait  été  suspendue  et 
n'aurait  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de 
leur  auteur  (En  ce  sens:  Cabnot,  Commen- 
taire sur  le  Code  pénal,  t.  2,  p.  91  et  s.).  Mais 
il  est  aujourd'hui  généralement  admis  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'attentat 
à  la  pudeur  est  punissable  par  cela  seul  qu'il 
a  été  tenté,  c'est-à-dire  des  qu'il  a  reçu  un 
commencement  d'exécution,  sans  qu'on  ait 
à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  sa 
non -consommation  vient  de  la  volonté  de 
son  auteur  ou  de  tout  autre  obstacle  à  sa  com- 
plète perpétration.  La  loi,  en  se  servant  des 
expressions  «  consommé  ou  tenté  » ,  au  lieu 
de  laisser  la  tentative  du  crime  spécial 
d'attentat  à  la  pudeur  sous  l'empire  de  la 
disposition  générale  de  l'art.  2,  a  manifeste- 
ment entendu  y  déroger  (Cr.  21  mai  1819, 
R.  91;  10  mars  1820,  22  sept.  1820,  20  sept. 
1822,  10  juin  1830,  15  sept.  1831,  R.  92; 
7  oct.  18.Ô2,  D.P.  52.  5.  39;  4  août  1853, 
D.P.  53.  5.  32.  —  Blanche,  n"  88,  p.  96; 
Chauveau  et  Hélie,  n»  1574,  p.  305  et  s.  ;  Gab- 
BAUD,  n»  1821,  p.  72-74).  D'ailleurs,  la  nature 
de  ce  crime  commandait  l'exception  ainsi 
apportée  à  la  règle  de  l'art.  2  par  l'art.  331. 
En  eflet,  dès  que  l'attentat  à  la  pudeur  a 
reçu  un  commencement  d'e-xécution,  il  est 
commis;  il  ne  consiste  pas  dans  un  lait  précis 
et  définitif,  il  existe  aussitôt  que  la  pudeur 
de  la  victime  a  été  outragée  d'une  façon 
quelconque  (Blanche,  p.  97;  Garbaud,  loc. 
cit.  —  \.  aussi  Chauveau  et  Hélie,  p.  307). 

s;  C    —  Attentat  à  la  pudeur  sans  violence 
(G.  pén.  art.  331). 

39.  En  principe,  l'attentat  à  la  pudeur  ne 
saurait  se  concevoir  que  s'il  a  eu  lieu  avec 
violence,  le  consentement  de  la  personne 
sur  laquelle  a  été  commis  un  acte  contraire 
à  sa  pudeur  étant  nécessairement  exclusif 
de  l'existence  d'un  acte  qualifié  attentat.  Le 
Code  pénal  de  1810  ne  réprimait,  en  effet, 
l'attentat  à  la  pudeur  que  s'il  était  accom- 
pagné de  violence,  ou  si,  ayant  été  commis 
publiquement,  il  constituait  un  outrage  pu- 
blic à  la  pudeur.  En  dehors  de  ces  deux  cir- 
constances, il  échappait  à  toute  répression , 
cùt-il  même  été  commis  sur  un  enfant  (Cr. 
28  oct.  1830,  R.  88). 

40.  Modifiant  cette  législation,  la  loi  du 
28  avr.  18;j2  disposa  que  ;  «  tout  attentat  à  la 
pudeur,  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur 
la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  onze  ans,  serait  puni 
de  la  réclusion  ».  La  loi  du  13  mai  1863, 
actuellement  en  vigueur,  recula  la  limite 
d'âge  de  la  victime  à  treize  ans,  et  elle  a 
étendu  la  qualification   d'attentat  à   la  pu- 


deur aux  actes  immoraux,  même  non  accom- 
pagnés de  violence  physique,  qui  auraient  été 
exercés  sur  un  mineur  non  émancipé  par  le 
mariage,  lorsque  le  coupable  est  un  ascendant. 

A.  —  Attentai  à  la  pudeur  sans  violence  sur  un  enfant 
de  moins  de  treize  ans. 

41.  Les  éléments  constitutifs  de  ce  crime, 
prévu  par  l'art.  331  C.  pén.,  §  1,  sont: 
1»  l'existence  d'un  attentat  à  la  pudeur; 
2»  l'absence  de  tout  acte  de  violence;  3»  l'âge 
de  la  victime. 

42.  —  a)  Attentat  à  la  pudeur.  —  Sur  le 
sens  de  cette  expression,  V.  supra,  n"  32. 
—  Le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  existe 
non  seulement  lorsque  l'acte  de  débauche 
est  exercé  sur  la  personne  de  l'enfant,  iriais 
encore  lorsqu'il  est  accompli  par  l'enfant 
sur  la  personne  de  celui  qui  le  souille  (Cr. 
2  avr.  1835,  R.  38;  27  sept.  1860.  D.P.  60.  1. 
469.  —  Blanche,  ri»  89;  Chauveau  et  Hélie, 
n»  1.562;  Garbaud,  n»  1826.  —  Contra  :  Cr. 
4  août  1843,  R.  39). 

43.  —  b)  Absence  de  violence.  —  L'art. 331 
C.  pén.  n'est  applicable  que  lorsque  l'agent 
ne  s'est  livré  a  aucune  violence  physique; 
s'il  y  avait  eu  violence ,  le  coupable  serait 
alors  passible  d'une  peine  supérieure,  non 
seulement  à  celle  de  1  art.  331 ,  mais  encore 
à  la  peine  ordinaire  de  l'attentat  violent  à  la 
pudeur  (Paris,  29  mars  1853,  D.P.  54.  5.  53 
-  V.  infra,  n»»  73  et  s.). 

44.  Dans  quels  cas  1  attentat  à  la  pudeur 
doit-il  être  considéré  comme  ayant  été  com- 
mis sans  violence  ou  avec  violence?  (V. 
infra,  n^  57  et  s.). 

45.  —  c)  Age  de  la  victime.  —  L'attentat 
à  la  pudeur  commis  sans  violence  cesse 
d'être  punissable  s'il  est  commis  à  l'égard 
d'i'j  enfant  de  plus  de  treize  ans.  Les  treize 
ans  exigés  par  l'art.  331,  §  1 ,  doivent  être 
révolus.  —  D'ailleurs,  l'art.  331,  §1,  devient 
inapplicable  à  l'attentat  sans  violence  commis 
sur  une  personne  qui  a  dépassé  l'âge  auquel 
est  subordonnée  la  criminalité  de  cet  attentat, 
encore  qu'elle  fiit  dans  un  état  habituel 
d'imbécillité  qui  lui  enlevait  toute  volonté, 
et  à  supposer  même  que  cet  état  fût  connu 
de  l'auteur  de  l'attentat  (Paris,  i"  août  1835, 
R.  43). 

46.  Sur  les  circonstances  aggravantes  de 
l'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  V;  infra, 
n<"  76  et  s. 

B.  —  Attentat  à  la  pudeur  sans  violence, 
par  un  ascendant,   sur   un  enfant  mineur. 

47.  Les  éléments  constitutifs  de  ce  crime, 
prévu  par  l'art.  331,  §  2,  C.  pén.  sont  les 
suivants  :  1»  existence  d'un  attentat  a  la 
pudeur;  2»  absence  de  tous  actes  de  violence; 
3»  qualité  d'ascendant  chez  l'auteur;  4»  état 
de  minorité  de  la  victime.  —  Sur  les  deux 
premiers  éléments,  V.  supra,  n"  32  et  s., 
42,43. 

48.  —  a)  Qualité  d'ascendant.  —  La  qua- 
lité d'ascendant  est  constitutive  et  non  pas 
seulement  aggravante  du  crime. 

L'art.  331,  §  2,  est  exclusivement  applicable 
à  des  ascendants;  il  ne  saurait  être  étendu 
aux  autres  personnes  énumérées  dans  l'art.  333 
("V.  infra,  n»  78.  —  Comp.  Paris,  5  juin 
1849,  D.P.  49.  2.  110).  —  Mais  il  n'est  pas 
besoin,  pour  que  l'art.  331,  §  2,  soit  appli- 
cable, que  l'ascendant  ait  sur  l'enfant  qui 
a  subi  son  attentat  une  autorité  légale,  et, 
par  exemple,  que  la  puissance  paternelle  soit 
exercée  par  lui. 

49.  La  loi  ne  distinguant  pas  parmi  les 
ascendants,  il  faut  y  comprendre  les  pères 
et  mères  légitimes  et  naturels  et  tout  autre 
ascendant  légitime.  —  On  peut  même  y  com- 
prendre les  ascendants  adoptifs  (Blanche, 
n"-  114).  —  Mais  on  doit  en  e.\clure  les  as- 
cendants par  alliance  (Cr.  17  mars  1881,  D.P. 
81.  1.  277:  —  Garbaud,  n»  1830,  p.  81-82.  - 


ATTENTAT  AUX  MŒURS 


Cnnlra  :  Poitiers,  10  févr.  1881,  D.P.  81.  2. 
140,  arrêt  cassé). 

50.  —  b)  ilinorilé  de  la  victime.  — 
L'art.  'Xi\  ,  s  2.  ne  s'applique  en  l'ait  qu'à 
l'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  commis 
par  un  ascendant  sur  sou  descendant  âgé 
de  plus  de  treize  ans  et  de  moins  de  vinyt- 
et  un  ans  et  non  émancipé  par  mariage  :  si 
la  victime  a  moins  de  treize  ans,  l'infraction 
tomlie  sous  li'  coup  de  l'art.  331,  §  1,  sauf 
l'aggravation   pénale  résultant  de  l'art.  333. 

51.  .Iu>qu':i  l'.'ige  de  vingt  et  un  ans  ou 
jusqu'à  l'émancipation  par  mariage,  tout  acte 
immoral  roniinis  par  un  ascendant  sur  ses 
descunilants  est  réputé  crime,  alors  même 
que  ceu.\-ci  s'y  seraient  volontairement 
prêtés  et  sans  qu'il  y  ail  à  tenir  compte  de 
leurs  m<vurs  ou  de  leur  degré  d'intelligence 
(CtiAiviiAU  ET  llÉLiE,  n»  1568;  Garrald, 
n»lS30,  p.  82-83). 

C.  —  Pénalités  applicables  aux  attentats  à  la  pudeur 
sans  violence. 

52.  L'art.  331  punit  de  la  peine  de  la 
réclusion  les  deux  crimes  d'attentat  à  la 
pudeur  sans  vioU'nce  qui  y  sont  énoncés, 
savoir  :  ...  |o  l'allentat  commis  sur  un  enfant 
de  moins  de  tieize  ans,  attentat  prévu  par 
le  §  1  lie  cet  article,  sauf  l'aggravation 
pénale  résullani  de  l'art.  333.  On  ne  doit 
cas,  d'ailleurs,  ajouter  à  la  réclusion  l'amende 
édictée  par  l'art.  330  contre  le  délit  d'outrage 
public  a  la  pudeur  (Cr.  6  oct.  1836,  R. 
135);  ...  2°  L'attentat  commis  par  un  ascen- 
dant sur  un  mineur  âgé  de  plus  de  treize 
ans  el  non  émancipé  par  le  mariage,  attentat 
prévu  par  le  §  2  du  même  article. 

§  3.  —  Attentat  à  la  pudeur  avec  violence 
(C.  pén.  art.  332,  §  3). 

53.  Le  Code  pénal  de  1810  assimilait  le 
viol  et  l'altentat  à  la  pudeur  avec  violence, 
et  les  punissait  de  la  même  peine;  la  loi 
de  IS32  les  a  dislingiiés  et  punij  de  peines 
différentes,  —  L'atleiitat  à  la  pudeur  avec 
violence  est  prévu  et  puni  par  l'art.  332,  §  3, 
C.  pén.  —  Ln  ce  qui  concerne  le  viol,  V. 
inf'ra,  a"  61  et  s. 

A.  —  Éléments  conslifulifs. 

54.  Les  éléments  constitutifs  de  ce  crime 
sont  :  1»  l'existence  d'un  attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  leulé;  2»  des  actes  de  violence 
illicites  et  intentionnels. 

55.  —  al  E.visteiice  d'un  attentat  à  la 
pudettr.  —  Sur  les  actes  qui  peuvent  cons- 
tituer un  attentat  à  la  pudeur,  V.  supra, 
n"  32  et  s.,  n"  42.  —  Sur  l'élément  inten- 
tionnel dans  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur, 
V.  supra,  n"'  35  et  s.  —  Comme  l'art.  331, 
l'art.  332,  ij  3.  punit  l'attentat  consommé  ou 
tenté.—  Surles  règles  applicables  à  la  tentative 
d'atlentat  à  la  pudeur,  V:  supra,  n"  37  et  s. 

_  56.  L'existence  du  lien  conjugal  entre 
l'auteur  et  la  victime  de  l'acte  n'est  pas 
exclusive  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence.  Sans  doule,  le  mari  qui 
accomplit  sur  sa  femme,  même  malgré  elle 
et  par  violence,  l'acte  conforme  à  la  fin  du 
mariage,  n'est  pas  coupable  d'attentat  à  la 
pudeur  (Chauve-u'  et  Héi.ie,  n»  1576,  p.  309; 
Garraud,  n»  1832);  mais,  lorsque  le  mari  a 
eu  recours  à  la  violence  pour  exercer  sur  sa 
femme  un  acte  contre  nature,  cet  acte  peut 
constituer  un  attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence (Cr.  21  nov.  1839,  sol.  impl.,  R.  78; 
18  mai  1S.")4,  IJ.P.  54.  1.  262;  Alger,  28  avr. 
1887.  l),l'  8!).  2.  m.  -  Comp.  conclus,  de 
M.  le  procureur  général  Dupin,  R.  loc.  cit. 
—  liLANcuE,  n»  107;  Chauveau  et  Hélie, 
loc.  lit.;  Gakrai  t).  Inr.  cit.). 

67.  —  b)  Actes  de  vioUnce  illicites  et 
xntciituiniiek.  —  La  loi  n'a  pas  défini  la  vio- 
lence constitutive  de  l  attentat  préui  par  l'art. 


332,  §  3.  En  fait,  la  question  de  savoir  si  le 
fait  incriminé  a  une  gravité  suffisante  pour 
motiver  l'application  de  ce  texte  n'est  pas 
toujours  exempte  de  difficulté.  D'une  part,  il 
a  été  décidé  qu'il  y  a  attentat  violent  à  la 
pudeur,  dans  le  fait  d'avoir  saisi  une  jeune 
iille  par  le  corps  pour  l'entraîner  dans  un 
bois,  de  lui  avoir  fait,  en  l'entraînant  ainsi, 
des  propositions  déshonnêtes,  d'avoir  essayé 
de  la  renverser,  en  la  saisiisant  par  les 
jambes,  de  relever  ses  vêtements  et  de  l'em- 
pêcher de  crier,  alors  que  ces  voies  de  fait 
ont  laissé  des  traces  sur  le  corps  de  la  vic- 
time et  lui  ont  occasionné  des  vomissements 
et  même  la  fièvre  (Cr.  5  sept.  1828,  R.  85). 
D'autre  part,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  fait 
de  commettre  des  attouchements  indiscrets 
sur  des  femmes  par-dessus  leurs  vêtements 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  attentat 
à  la  pudeur;  qu'il  pourrait  seulement,  le  cas 
échéant,  constituer  un  outrage  public  à  la 
pudeur  (Cr.  1"  déc.  1848,  V.  supra,  n»  5); 
...  Que  de  simples  propositions  déshonnêtes 
et  des  attouchements  obscènes,  non  accom- 
pagnés d'actes  de  violence  matériels ,  ne 
constituent  pas  un  attentat  violent  à  la  pu- 
deur (Toulouse,  8  nov.  1871,  D.P.  73.  2.  145). 

58.  Il  a  même  été  décidé  que  des  pro- 
positions déshonnêtes  et  des  attouchements 
obscènes  dont  une  femme  a  eu  à  se  plaindre 
de  la  part  d'un  individu  qui  est  venu 
s'enfermer  seul  avec  elle  dans  une  voi- 
ture, ne  suffisent  pas  pour  motiver  contre 
ledit  individu  une  accusation  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence,  alors  même  que,  pour 
y  échapper,  cette  femme  aurait  dû  sauter 
hors  de  la  voiture  et  se  serait  blessée  dans 
sa  chute  (Toulouse,  8  nov.  1871,  précité), 
liais  cette  décision  paraît  sujette  à  critique  : 
il  semble  que,  dans  l'espèce,  la  violence  était 
suffisamment  caractérisée,  puisque  la  femme 
n'avait  pu  se  soustraire  aux  attaques  dont 
elle  était  l'objet  qu'au  péril  de  sa  vie. 

59.  On  décide  généralement  que  la  vio- 
lence nécessaire  pour  constituer  le  crime 
prévu  par  l'art.  332,  §3,  ne  peut  résulter  que 
d'une  contrainte  phjsique,  la  violence  mo- 
rale n'étant  admise  qu  en  raison  du  jeune 
âge  de  la  victime  ou,  dans  certains  cas,  de  son 
état  de  minorité.  Faut-il  conclure  de  là  que 
l'attentat  à  la  pudeur  commis  par  surprise, 
au  moyen  de  manœuvres  trauduleuses, 
échappe  à  l'applicaticn  de  l'art.  332?  La  ju- 
risprudence s'était  d'abord  prononcée  en  ce 
sens;  elle  décidait  que  la  surprise  et  la  ruse 
employées  pour  se  livrer  à  un  acte  impudique 
sur  une  personne  âgée  de  plus  de  onze  au«.  ne 
peuvent  être  assimilées  à  la  violence  |  ropre 
ment  dite.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  \i 
fait  d'avoir,  par  surprise,  commis  des  <icles 
impudiques  sur  une  femme  endormie,  en 
profitant,  notamment,  de  l'erreur  qui  pouvait 
l'aire  passer  l'auteur  de  ce  fait  pour  le  mari, 
ne  constitue  pas,  par  lui-même,  un  attentat 
punissable  (Orléans,  15  févr.  1858,  D.P  59. 
2.  4b);  ...  A  moins  que  la  femme  n'eût, 
malgré  son  erreur,  opposé  aux  actes  commis 
sur  sa  personne  une  certaine  résistance, 
exclusive  d'un  consentement  passif  (Même 
arrêt).  —  Mais  le  système  contraire  semble 
avoir  prévalu  dans  la  jurisprudence ,  et  on 
décide,  avec  raison,  que  des  actes  lubriques, 
consommés  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses contre  la  volonté  de  la  victime,  même 
pendant  son  sommeil,  sont  constitutifs  de 
la  violence  exigée  par  la  loi  et  ont  le  carac- 
tère d'attentats  à  la  pudeur  avec  violence.  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'individu 
i^ui  s'introduit  la  nuit  dans  le  lit  d'une 
lemme  mariée  à  l'aide  de  manœuvres  propres 
à  le  faire  passer  pour  son  mari,  et  se  livre  sur 
cette  femme  à  des  actes  lubriques,  commet 
le  crime  prévu  par  l'art.  3.'S2,  §  2,  C.  pén. 
(Cr.  27  dec.  1883,  Bull,  crim.,  n»  295,  et  S. 
43).  La  même  solution  a  été  appliiiuée  au 
cas  :  ...  où  un  individu  aurait  surpris  un  autre 
individu   pendant  son  sommeil,  après  l'avoir 


déterminé  à  partager  son  lit  en  alléguant  la 
rigueur  de  la  saison,  et  aurait  commis  sur 
lui,  sans  son  consentement ,  un  attentat  à 
la  pudeur  (Cr.  23  juill.  1885,  S.  43);  ...  Où 
un  médecin  aurait  employé  des  manœu- 
vres frauduleuses  à  l'égard  des  malades  qui 
venaient  le  consulter,  afin  de  les  amener, 
par  surprise  et  sans  leur  consentement,  à  des 
attouchements  obscènes  (Cr.  19  juin  1884, 
Bull.,  n»  196.  —  V.  aussi  Bourges,  3  déc. 
1883,  Gaz.  Pal.,  88. 1.  26S.  -  Comp.  Bi.a.n'che, 
n»  105;  Garraud,  n"1833,  notes  32  et  33). 

D.  —  Pénalité. 

60.   La  peine  de   l'attentat   à   la  pudeur 

avec  violence  est  celle  de   la  réclusion  (an. 

I  332,  §  3).  Cette  peine  est  portée  à  celle  des 

travaux  forcés  à   temps,  lorsque  l'allentat  a 

I  été  commis  sur  la  personne  ti'un  enfant  au- 

I  dessous  de  Quinze  ans  accomplis  (art.  332, 

I  §  4)-  —  Les  deux  peines  ainsi  édictées  contre 

l'altentat   à    la    pudeur    avec    violence    sont 

aggravées  lorsque  le  crime  est  commis  avec 

l'une  des  circonstances  prévues  par  l'art.  333 

(V.  iufra,  n"  73  et  s.). 


Art. 


2.  —  Viol  (C.  pén.  art.  332,  §  I). 


61.  Le  viol  est  le  fait  de  connaître  char- 
nellement une  femme  sans  la  panicipalion 
de  sa  volonté  :  la  femme  qui  contraindrait 
par  violence  un  homme  à  avoir  des  rapports 
sexuels  avec  elle  ne  pourrait  être  déclaréo 
coupable  de  viol,  mais,  suivant  les  cas,  d'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence  (Garraud, 
n"  1816).  —  Le  caractère  spécifique  qui  dis- 
tingue le  viol  de  l'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence  c'est  la  conjonction  illicite  des  sexca 
comme  objet  des  violences  coupables;  ainsi, 
des  actes  obscènes  qui  auraient  eu  pour  ré- 
sultat la  délloration,  sans  conjonction  des 
sexes,  de  la  personne  sur  laquelle  ils  ont  eu 
lieu,  ne  peuvent  constituer  que  le  crime 
d'atlentat  à  la  pudeur  (Comp.  Cr.  23  déc. 
!8:>9,  D.P.  60.  5.  95).  -  De  même,  le  fait  de 
la  part  d'un  homme  d'employer  la  violence, 
pour  avoir  avec  un  autre  homme,  ou  même 
avec  une  femme,  des  rapports  contre  nature, 
ne  constituerait  pas  un  viol,  mais  un  attentat 
violent  à  la  pudeur. 

62.  Lorsque  les  conditions  du  viol  se 
trouvent  réunies,  ce  crime  existe  quelle  que 
soit  la  femme  sur  laquelle  il  a  été  commis, 
même  s'il  s  agit  d'une  femme  vivant  habi- 
tuellement dans  la  débauche,  d'une  femme 
honnête  trouvée  dans  une  maison  de  prosti- 
tution, ou  d'une  femme  avec  laquelle  l'accusé 
aurait  eu  antérieurement  des  relations,  sauf  à 
trouver  dans  ces  différentes  circonstances  des 
éléments  atténuants  du  crime  commis  (Chau- 
veau ET  Hélie,  n»s  1581  et  1582).  A  plus  forte 
raison,  le  crime  de  viol  peut-il  exister  même 
à  l'égard  d'une  femme  qui  a  eu  des  enfants, 
fussent-ils  naturels  (Cr.  14  juin  1811,  R.  60). 

§  i".  —  Eléments  constitutifs  du  viol. 

63.  Les  éléments  constitutifs  du  crime 
de  viol  sont  :  1°  l'existence  d'un  fait  ma- 
tériel de  viol;  2°  des  actes  de  violence;  3°  la 
caractère  illicite  de  ces  actes;  4»  une  inten- 
tion criminelle. 

64.  —  1»  Fait  matériel  de  viol.  —  La 
copulation  est  une  circonstance  essentielle 
du  viol,  ce  n'est  que  par  ce  seul  l'ait  qu'il 
est  consommé.  Si  elle  n'est  pas  constatée,  le 
titre  de  la  poursuite  ne  peut  plus  être  qu'une 
teulative  de  viol  (V.  infra,  n»  72)  et,  si  cette 
tentative  ne  réunit  pas  les  caractères  déter- 
minés par  la  loi,  un  attentat  à  la  pudeur 
(Chauveau  et  Hklik,  n»  1579.  —  V.  aussi 
Blanche,  n»  98;  Garraud,  n»  1819,  note  15). 

65.  —  2»  Violence.  —  La  violence  em- 
ployée pour  atteindre  au  but  spécial  que 
se  propose  l'accusé,  tel  est  le  second  éléni'  ut 
caractéristique  du  viol  (Chauveau  et  Ui  lik. 
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n»  1579,  p.  314;  Garraud,  n»  I8IS,  p.  64.  — 
V.  toutclois  :  lÎLANCHF,,  n»  97).  La  violence 
n'est  pas  seulement  une  circonstance  aggra- 
vante de  ce  crime,  elle  en  est  la  base  essen- 
tielle (CiutvEAU  ET  HcijE,  Inc.  cit.).  —  Elle 
ne  peut  jamais  être  présumée;  il  faut  qu'elle 
soit  constatée  parles  faits  eux-mêmes,  qu'elle 
résulte  ou  de  la  résistance  de  la  viclime,  ou 
des  machinations  qui  l'ont  empêchée.  Elle 
doit  être  entière  et  complète;  il  faut  que  la 
victime  n'ait  cédé  qu'à  la  violence  (Ciiauveau 
El  Hklie,  n"  1581,  1585). 

66.  Ici,  comme  pour  le  crime  d'attentat 
à  la  pudeur  prévu  par  l'art.  c)32,  §  3,  le  lé- 
gislateur a  omis  d'indiquer  quels  actes  sont 
constitutifs  de  la  violence.  La  question  se 
pose  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
(Comp.  Garrud.  n»  1823,  p.  84-85,  note  3:f), 
et  comporte  des  solutions  analogues  (Comp. 
supra,  n»s  57  et  s.).  —  S'il  s'agit  d'une  con- 
trainte physique  et  matérielle,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  se  manifeste  par  des  coups 
et  blissures  (Cr.  27  juill.  1820,  R.  58);  mais 
il  faut  qu'elle  soit  e.vercée  sur  la  personne 
même  qui  en  est  victime.  Celui  qui  a  escaladé 
ou  brisé  les  portes  d'une  maison  ou  d'une 
chambre  pour  pénétrer  auprès  d'une  femme  et 
auquel  cette  femme  s'est  abandonnée  ensuite 
volontairement  ne  s'est  pas  rendu  coupable 
de  la  violence  constitutive  du  viol  (Chauveau 
ET  HÉLiE,  w  1580;  Garp.ald,  n-lSlS,  ç.  65). 
Il  faut  encore  que  la  violence  soit  suflisante 
pour  paralyser  la  résistance  de  la  viclime 
(Garrald,  loc.  lit.). 

67.  Il  est,  d'ailleurs,  généralement  admis 
que  la  violence  ne  doit  pas  nécessairement 
être  matérielle  et  consister  uniquement  dans 
l'emploi  de  la  force.  Ce  que  la  loi  a  voulu  répri- 
mer, c'est  le  fait  d'abuser  d'une  femme  contre 
sa  volonté,  de  violer  la  liberté  de  sa  personne 
et  de  l'exposer  ainsi,  malgré  elle  et  sans  sa 
participation,  au  déshonneur  qui  est  la  con- 
séquence d'une  conjonction  illicite  des  sexes. 
Le  crime  existe  donc  non  seulement  lorsqu'il 
y  a  eu  violence  physique,  mais  encore  quand 
la  femme  a  été  victime  d'une  violence  morale 
ou  de  tout  autre  moyen  de  contrainte  ou  de 
surprise  (Chauveau  et  HiiUE,  n»lS53,  p.  317; 
Ula.nche,  n»  97,  p.  109;  Garraud,  n»  1818, 
p.  66).  Ainsi  il  y  a  violence  constitutive  du 
crime  prévu  par  l'art.  332,  §  1,  C.  pén.,  de  la 
part  d'un  individu  qui  commet  l'acte  de  viol 
sur  une  femme  dont  l'état  de  léthargie  ou  de 
défaillance  aurait  été  causé  par  un  viol  déjà 
commis  sur  sa  personne  par  un  autre  indi 
vidu,  si  cet  état  la  livrait  sans  défense  à  l'au 
teur  du  nouveau  viol  (Besançon,  31  déc 
1857,  U.P.  71.  5.  33);  ...  Ou  même  sur  une 
femme  surprise  pendant  son  sommeil,  sans 
le  secours  d'aucune  manœuvre  employée 
dans  le  but  d'atteindre,  en  dehors  de  la 
volonté  de  la  viclime ,  le  but  que  se  pro 
posait  l'auteur  de  l'action,  alors  que  rien 
ne  permet  de  supposer  qu'elle  y  ait  consenti 
(Cr.  31  déc.  1858,  D.P.  58.  5.  387).  -  Jugé 
encore  qu'il  y  a  crime  de  viol  de  la  part  de 
j  individu  qui,  après  s'être  furtivement  intro- 
duit au  domicile,  dans  la  chambre  et  jusque 
dans  le  lit  d  une  femme  mariée,  abuse  de  sa 
personne  à  la  faveur  du  demi-sommeil  dans 
4equel  elle  se  trouvait,  ainsi  que  de  l'obs- 
curité qui  l'environnait,  et  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses  tendant  à  lui  faire 
croire  qu'elle  se  livrait  à  son  mari  (Cr. 
25  juin  1857,  D.P.  57.  1.  314;  Metz,  20  juill. 
1857,  D.P.  58.  2.  64;  C.  dass.  de  la  Moselle, 
17  août  1857,  ibid.  —  Contra  :  Besançon, 
13  oct.  1828,  R.  61);  ...  Alors  surtout  que 
lempressement  de  la  femme  à  repousser  cet 
individu  aussitôt  qu'elle  a  pu  concevoir  un 
doute  sur  son  identité  avec  son  mari ,  ne 
permet  pas  de  supposer  qu'elle  ait  consenti 
a  l'acte  accompli  sur  sa  personne  (Cr. 
25  juin  1857,  précité). 

68.  Mais  la  violence  ne  peut  jamais  être 
présumée.  Il  en  résulte  que  le  lait  d  avoir 
tbufié  d  uue  leume  eu  démence,  qui  a  a  pas 


opposé  de  résistance,  ne  constitue  pas  un  viol, 
rien  n'établissant  que  cette  femme  n'a  pas 
consenti  à  l'acte  qui  a  été  commis  sur  elle, 
et  la  possibilité  de  l'existence  d'un  consen- 
tement étant  e.xclusive  de  la  violence  consti- 
tutive du  crime  de  viol  (Chauveau  et  Héi.ie, 
n°  1585.  —  Comp.  Paris,  l"  août  1835,  R.  43  |. 

69.  —  3»  Caractire  illicite  des  actes  de 
violence.  —  La  violence  n'est  constitutive  du 
viol  qu'autant  qu'elle  est  illicite;  ainsi,  le 
mari  qui  emploierait  la  force  envers  sa  femme 
ne  se  rendrait  pas  coupable  de  viol,  ...  et 
cela  même  au  cas  de  séparation  de  corps,  la 
qualité  de  mari  n'en  continuant  pas  moins  à 
subsister  (Chauveau  et  Hélie,  n«  1579, 
p.  31 'i-;  Garraud,  n»  1817,  p.  64).  Il  pourrait 
seulement,  en  pareil  cas,  être  poursuivi  à 
raison  des  blessures  qu'il  aurait  faites  à  sa 
femme  (Alger,  28  avr.  1887,  Sir.  89.  2.  lU). 
—  Sur  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence 
entre  mari  et  femme,  V.  supra,  n"  56  et 
83. 

70.  —  4"  Intention  criminelle.  —  L'exis- 
tence du  viol  est  subordonnée  à  l'inlention 
criminelle,  sans  laquelle  il  n'y  a,  en  prin- 
cipe, ni  crime,  ni  délit.  —  Sur  les  causes 
deslructives  de  la  volonté  criminelle,  V.  Hes- 
pmisabiiitc  pénale.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
le  mobile  du  viol:  haine,  vengeance,  ou  re- 
cherche de  la  jouissance  sexuel  le;  dèsl'inslant 
où  il  est  commis  consciemment,  il  tombe 
sous  l'application  de  la  loi. 


§  2- 


Pei)lL:3. 


71.  Sous  le  Code  pénal  de  1810.  le  crime 
de  viol,  comme  l'attentat  à  la  pudeur  commis 
avec  violence,  n'était  passible  que  de  la  réclu- 
sion ;  il  est,  depuis  la  loi  du  28  avr  1832, 
puni  des  travaux  forcés  à  temps  (C.  pén., 
art.  332,  §  1).  —  Sur  les  peines  encourues 
dans  le  cas  oii  le  viol  est  accompagné  de  cir- 
constances aggravantes,  V.  iufra,  n"'  73  et  s. 

72.  La  tentative  de  viol  est  punie  comme 
le  viol  consommé,  mais  à  la  condition  qu  elle 
réunisse  les  caractères  exigés  par  l'art.  2 
C.  pén.  (Cr.  28  déc.  1843,  R.  66).  Cependant, 
avant  que  le  ciime  de  viol  eût  été  Irappé 
d'une  peine  plus  forte  que  les  autres  attentats 
violents  à  la  pudeur  (V.  supra,  wll),  cer- 
tains arrêts  avaient  jugé  :  que  la  loi  ne 
punit  dans  le  viol  que  le  crime  consommé; 
que  les  tentatives  de  viol  n'étaient  que  des 
atteutats  à  la  pudeur;  qu'en  matière  d'at- 
tenlats  de  cette  nature,  toute  tentative  con- 
sommée avec  violence  est  assimilée  au  crime 
consommé,  et  qu'eu  conséquence  la  ten- 
tative de  viol  était  punissable  comme  atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violence,  sans  qu'il 
lût  nécessaire  qu'elle  réunît  les  conditions 
prévues  à  l'art.  2  en  d'autres  termes,  encore 
qu'il  n'aurait  pas  été  constaté  qu'elle  n'avait 
manqué  son  ellet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent  (Cr. 
18  mai  1815,  R.  67;  15  sept.  1831,  R.  92). 
Mais,  après  quelque  hésitation,  la  Cour  de 
cassation  a  répudié  cette  doctrine;  elle  a 
reconnu  que  la  tentative  de  viol  est  distincte 
du  crime  consommé  et  qu'il  n'y  avait  pas 
de  motifs  pour  ne  pas  lui  appliquer  les  règles 
auxquelles  sont  soumises,  d'une  façon  géné- 
rale, toutes  les  tentatives  de  crime  (Cr.  17  l'evr. 
18-iO,  R.  17  févr.  1820;  7  mai-1829,  lôsepl.  1S37, 
R.  68  ;  30  mai  1850,  D.P.  50.  5.  37.  —  Rlanche, 
n»  98;  Garraid,  n"  1819).  Il  suit  de  la  que 
des  actes  extérieurs  dont  le  but  non  accom- 
pli, mais  sultisamment  établi,  était  un  viol, 
consliluent  :  une  tentative  de  viol,  s'ils  n'ont 
été  suspendus  ou  n'ont  manqué  leur  elVel 
que  par  une  circonstance  indépendante  de 
la  volonté  de  leur  auteur.  D'autre  part,  ces 
mêmes  actes  consliluent  un  attentat  violent 
à  la  pudeur,  malgré  l'intention  déniuntiée 
ou  leciinuue  qu  avait  eue  leur  auleur,  en  les 
accunipliSKunt,  d'arriver  a  un  viol,  s'il  a 
volontairement  reiiuucc  à  son  dessein  (Gar- 
HALD,  lue.  cit.). 


Art.  3.  —  Circonstajsxes  aggravantes  du  vkh, 

ET    DE    l'attentat    A    LA    PUDEUR    (G.    peu. 

art.  332,  §  2  et  4,  333). 

73.  Ces  circonstances  peuvent  se  pro- 
duire soit  dans  la  personne  de  la  victime, 
soit  dans  celle  de  l'auteur  du  crime. 

§  l''.  —  Circonstance  aggravante 
résultant    de    l'dge    de   la    victime. 

74.  La  circonstance  aggravante  résultant 
de  Vdge  de  la  victime  aggrave  le  viol  et  J'at- 
tenlat  à  la  pudeur  avec  violence  ;  —  elle 
est  sans  efl'et  dans  l'attentat  à  la  pudeur 
sans  violence,  pour  lequel  l'âge  de  la  vic- 
time est  un  élément  constitutif  du  délit. 

75.  Le  crime  de  viol  et  celui  d'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence,  sont  aggravés  lors- 
qu'ils sont  commis  sur  un  enfant  âgé  de 
moins  de  quinze  ans  (C.  pén.,  art.  332,  §  3 
et  4).  Cette  aggravation  pénale  n'est  encourue 
qu'autant  qu'il  est  d'abord  constaté  qu'un 
vieil  a  été  commis  dans  les  conditions  essen- 
lielles  auxquelles  est  subordonnée  l'existence 
de  ce  crime  (V.  supra,  n»f  63  et  s.). 

§  2.  —  Circonstances  aggravantes 
tenant    à    la   personne    de    l'auteur. 

76.  Certaines  circonstances  aggravante» 
se  produisent  chez  l'agent  lui-même;  elles 
résultent  soit  de  la  qualité  de  l'agent,  soit 
du  fait  que  cet  agent  a  été  aidé  dans  son 
crime  par  une  ou  plusieurs  personnes.  — 
Par  suite  des  modilications  apportées  à 
l'art.  333  C.  pén.  par  la  loi  du  13  mai  1863, 
l'aggravation  tirée  de  ces  circonstances  frappe 
indistinctement  :  1»  le  crime  d'attentat  a  la 
pudeur  sans  violence  sur  un  enfant  de  moins 
de  treize  ans  (art.  331,  §  1);  2»  le  crime  de 
viol  envers  une  personne  de  plus  de  quinze 
ans  (art.  332,  §  1);  3»  le  crime  de  viol  envers 
un  enfant  de  moins  de  quinze  ans  (art.  332, 
§  2)  ;  4»  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence,  sur  une  personne  âgée  de  plus  de 
quinze  ans  (art.  332,  §  3);  5»  le  crime  d'al- 
tenlal  à  la  pudeur  avec  violence  sur  un 
enfant  de  moins  de  quinze  ans  (art.  332,  §  4). 
Le  seul  des  crimes  d  atlentat  à  la  pudeur  qui 
échappe  à  l'aggravation  pénale  de  l'art.  333, 
par  suite  de  sa  nature  e.\ceptiiinnelle,  est 
l'attentat  sans  violence  commis  par  un  ascen- 
dant sur  un  mineur  âgé  de  treize  ans  OU 
plus,  et  non  émancipé  par  mariage. 

A.  —  Qualité  de  l'asenl. 

77.  —  a)  Ascendant.  —  La  première  cause 
d'aggravation  résulle  de  ce  que  le  coupable 
est  l'ascendant  de  la  personne  sur  laquelle 
l'attentat  a  eu  lieu.  —  Sur  le  sens  du  mot 
ascendant ,  V.  supra,  n"  49  et  s. 

78.  —  b)  Personnes  ayant  autorité  sttf 
la  victime.  —  La  seconde  circonstance  aggra- 
vante énoncée  dans  l'art.  333  résulle  de  l'au- 
torité que  le  coupable  avait  sur  la  viclime  au 
moment  de  l'allenlat  (Comp.  Cr.  22  déc. 
1892,  D.P.  93.  1.  432).  —  Par  autorité,  le 
Code  pénal  entend  la  puissance  que  des  per- 
sonnes exercent  sur  d'autres  personnes  qui 
leur  sont  subordonnées.  Un  distingue  l'au- 
torité légale  ou  de  droit,  qui  prend  sa 
source  dans  la  loi  elle-même,  et  I  autorité 
morale  ou  de  l'ail,  qui  dérive  non  de  la  loi, 
mais  des  circonstances  ou  de  la  position  de* 
personnes;  on  admet  généralement  que  l'une 
et  l'autre  ont  les  mêmes  ellèts  au  point  de 
vue  de  l'aggravation  de  la  peine  (Rlanche, 
n»  115;  Chauveau  et  Uelik,  n»"  1591  et  1.592; 
Garuaud,  n»  1839.  —  V.  toutefois  Caknot, 
Comment,  sur  le  Code  pénal,  t.  2,  p.  115; 
IIaus,  Ut/serv.  sur  le  Code  prnal  lielye,  t.  3, 
p.  7).  Elles  ne  diflèrenl  qu'au  point  de  vue 
de  la  position  des  questions  au  jury  (V.  Ins- 
truilwn  criminelle).  —  11  iiiiporle  peu  que 
1  autorisé  soit  :  ...  permanente  ou  discontinu» 
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(Cr.  27aonll857,  D.P.  57.1.  411;  2  sept.  1SG9, 
D  P  7Û.  1.  143);  ...  Léeilime  ou  usurpée  et 
illégitime  (Cl-.  31  déc.  lki8,  D.P.  69.  1.  386). 

79.  Depuis  que  la  qualité  d'ascendant  est 
un  élément  constitutif  de  l'attentat  à  la  pu-  | 
deur  sans  violence  commis  sur  un  enfant  j 
mineur  ngé  de  plus  de  treize  ans,  non  éman- 
cipé par  mariage,  et  que  la  loi  de  1S32  a  fait 
de  cette  qualité  une  circonstance  spéciale 
açrgravanl  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence 
et  le  viol ,  la  question  de  savoir  ce  qu'on 
doit  entendre  par  autorité  est  sans  objet  en 
ce  qui  concerne  les  ascendants. 

80.  Parmi  les  personnes  cjui ,  en  dehors 
des  ascendants,  ont  autorité  de  droit  sur 
autrui,  il  faut  citer  en  premier  lieu  le  tuteur 
(Blanche,  n"  117;  Garraud,  loc.  cit.).  Son 
autorité  ne  changerait  pas  de  caractère  alors 
même  que  la  survivance  des  père  et  mère 
ne  lui  laisserait  pas  le  soin  de  la  personne 
du  mineur. 

81.  .\u  tuteur,  il  faut  assimiler  ;  ...  le 
second  mari,  cotuteur  des  enfants  mineurs 
nés  d'un  précédent  mariage  de  la  mère  (Cr. 

25  mars  IS3U,  R.  -H2;  3  mai  1832,  R.  113; 

26  févr.  IS36,  Ifi  févr.  1S37,  R.  114  ;  26  sept. 
1839,  R.  114;  20  janv.  1853,  D.P.  53.  5. 
137);  ...  Et  ce.  même  après  le  décès  de  la 
mère,  tant  que  le  cotuteur  n'a  pas  rendu 
son  compte  de  lutelle  (Cr.  20  janv.  18ri3, 
précité  1  ;  ...  Le  second  mari  de  la  femme 
déchue  de  la  tutelle  faute  de  s'y  être  fait 
maintenir,  A  raison  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  les  deux  époux  (Cr.  16  févr.  1837, 
précité,  2  mai  ISi-'t,  R.  115). 

82.  Mais  l'autorité  de  droit  n'appartient 
ni  au  subnigé  tuteur,  ni  au  curateur  a 
l'émancipation,  ni  au  conseil  judiciaire 
(Blanche,  n»  128;  Gai.rai'D,  toc.  cil.);  ni  au 
conseil  spécial  nommé  par  le  père  à  la  mè.e 
sur\ivanle  en  vertu  de  l'art.  391  C.  civ.  ;  m 
à  l'ailminislrateur  provisoire  d'un  aliéné  non 
intei  dit,  nommé  en  vertu  delà  loi  du  30  juin 
18&>  (art.  32  et  s.).  Ces  personnes  ne  peu- 
vent avoir  qu'une  autorité  de  fait.  Elle  appar- 
tient, au  contraire,  à  l'administrateur  que 
le  tribunal  nomme  après  le  premier  interro- 
gatoire de  la  personne  dont  l'interdiction  esl 
poursuivie  (Hlanche,  n»118). 

83.  Le  mari  a  également  une  autorité 
légale  sur  sa  femme ,  dans  le  sens  de  l'art. 
333,  »  raison  des  devoirs  respectivement  im- 
posés aux  époux  par  les  art.  213  et  s.  C.  civ. 
(Cr.  18  mai  1854,  D.P.  54.  1.  262.  -  Blan- 
che, n"  116;  Gabrauo,  loc.  cit.).  Ainsi,  le 
mari  qui  se  rend  coupable  d'un  attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  sur  la  personne  de 
sa  femme,  attentat  qui,  d'après  la  jurispru- 
dence, peut  être  commis  entre  époux  (V. 
supra,  n"  56),  est  passible  de  l'aggrava- 
tion de  peine  motivée  par  l'autorité  appar- 
tenant :i  l'agent  sur  la  victime  de  l'alteutal 
(Cr.  18  mai  185i,  précité). 

84.  Suivant  une  opinion,  il  faudrait  consi- 
dérer comme  autorite  de  droit  celle  du  mari 
sur  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  mineurs 
non  émancipés  que  sa  femme  a  eus  d'une 
précédente  union,  alors  même  que  la  femme 
n'aurait  pas  conservé  la  tutelle  et  que  le 
mari  ne  serait  pas  devenu  cotuteur  (Blanche. 
W  119).  Mais  on  admet  généralement  que 
c'est  seulement  d  une  autorité  de  fait  qu'il 
s'açit  dans  ce  cas  iGahraud,  b»  1839,  p.  90. 
—  Coiop.  Cr.  2ti  janv.  1853.  D.P.  53.  5.  137  ; 
22déc^  1S92,  DP.  93.  1.  432).  Ainsi,  le  second 
mari  de  la  mère  n'est  passible  de  l'aggra- 
vation de  peine  de  l'art.  333  que  si,  à  sa 
qualiléde  licau-père,  se  joint  la  circonstance 
d'une  autorité  de  fait  qui  rendrait  toute  per- 
sonne, autre  qu'un  ascendant,  passible  de  la 
même  aggravation  (Cr.  3  août  18i8,  D.l'.  48. 
5.  85;  n  janv.  1850,  D.l".  .'^O  5.117;  17  janv. 
1850,  D.P.  ibid.  );  il  faut  qu'il  soit  constaté, 
par  exemple,  qne  les  enfants  sont  Sgct  de 
moins  de  quinze  ans  et  qu  ils  habitent  avec 
leur  beaii-pçie  (Cr.  22  déc.  1892.  D.P.  9î:.  I. 
432).  l'arcillement, le  mari  d'une  femmea>aot 


des  enfants  naturels,  a,  sur  ces  enfants, 
l'autorité  de  fait  qui  constitue  la  circons- 
tance aggravante  de  l'art.  333,  lorsqu'ils  sont 
mineurs  et  habitent  dans  la  maison  conju- 
£;ale  (Cr.  11  juin  1841,  Orléans,  20  août 
1841,  R.  116;  25  mars  1Si3,  R.  119).  Le  fait 
de  la  minorité  et  celui  de  la  résidence  de 
l'enfant  au  domicile  conjugal  ne  doivent 
même  pas  nécessairement  se  trouver  réunis, 
et  l'un  suffit,  à  défaut  de  l'autre,  pour  cons- 
tituer la  circonstance  aggravante  de  l'art.  333 
(Cr.  30  août  1855,  D.P.  55.  1.  415). 

85.  Même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, l'époux  survivant  conserve  sur  l'enfant, 
soit  légitime,  soit  naturel  de  son  conjoint 
prédécedé,  qui  continue  de  résider  avec  lui, 
l'autorité  de  fait  qui  lui  appartenait  antérieu- 
rement, et,  dés  lors,  l'attentat  commis  par 
lui  sur  cet  enfant  est  passible  de  l'aggrava- 
tion de  peine  édictée  par  l'art.  333  (Cr.  20  janv. 
1853,  D.P.  53.  5.  1.S7;  J2  août  1859,  D.P.  62 
5.  342). 

86.  L'autorité  de  fait  qui  entraîne  l'aggra- 
vation de  fiénalité  peut  résulter  encore  de 
circonstances  très  diverses.  Ainsi,  l'existence 
en  a  été  reconnue  dans  le  cas  d'un  attentat 
à  la  pudeur  qui  avait  été  commis  p.ir  un 
individu  sur  la  lille  de  sa  belle-fiUe  habitant 
avec  lui  (Besancon,  21  nov.  1874,  D.P.  76.  5. 
46',  Décidé  de  même  :  ...  à  l'égard  d'un  indi» 
vidu,  convaincu  d'un  attentat  à  la  pudeur 
sur  la  fille  mineure  de  la  femme  avec  laquelle 
il  vivait  maritalement,  et  dans  le  duraicile 
commun  (l'.r.  31  déc.  1868,  D.P.  69.  1.386);  ... 
De  l'individu  reconnu  coupable  de  viol  ou 
d'attentat  à  la  pudeur  sur  une  tille  mineure 
placée  depuis  son  enfance  sous  sa  protection 
et  sa  surveillance  et  habitant  avec  lui  (Cr. 
6  avr.  1866,  D.P.  66.  S.  35);  ...  D'un  oncle 
coupable  de  viol  ou  d  attentat  à  la  pudeur 
sur  sa  nièce  par  alliance,  encore  mineure, 
qui  lui  avait  été  confiée  (Cr  2  sept.  1869, 
D.P.  70.  1.  143)  ;  ...  De  la  nourrice  coupable 
d'un  attentat  à  la  pudeur  sur  son  nourrisson 
(Cr.  21  janv.  1858,  D.P.  5S.  5.  2lj)  ;  ...  lit 
même  du  père  nourricier  qui  aurait  commis 
un  pareil  crime,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  il  habiterait  avsc  sa  femme  et  avec  l'ent^int 
(Même  arrêt.  —  Cr.  11  déc.  1856,  D.P.  57. 
1.  72). 

87.  Parmi  les  personnes  qui  sont  passibles 
de  l'aggravation  de  peine  comme  ayant  auto- 
rité sur  la  victime,  on  doit  comprendre  les 
maîtres  à  l'égard  de  leurs  domestiques  (Chau- 
vEAU  ET  HÉLiE,  n»  1592;  Blanche,  n»  122; 
Garbaiîd,  n"  18-  9.  -  Cr.  26  déc.  1823,  R.  109; 
26  juin  1846,  D.P.  46.  4.  27).  Il  ne  s'agit  là, 
d'ailleurs,  que  d'une  autorité  de  fait,  non 
d'une  autorité  légale  {Y.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Blanche,  Garraud,  loc.  cit.).  11 
en  est  ainsi  ;  ...  du  patron  à  l'égard  de  ses 
commis  ou  de  ses  ouvriers  (Bianche,  loc. 
cit.);  ...  Et  même  d  un  maître  ou  contre- 
maître d'atelier  à  l'égard  des  personnes  tra- 
vaillant sous  sa  direction  et  sa  surveillance 
(Cr.  5aoiitlS41,  R.  110).  Mais  la  circonstance 
que  la  victime  était  domestique  à  gages  du 
père  de  l'auteur  du  crime  n'implique  pas  né- 
cessairement qu'elle  était  sous  l'autorité  de 
cet  auteur  lui-même  et  ne  suffit  pas  pour 
justifier  l'application  à  ce  dernier  de  l'aggra- 
vation de  peine  i  O.  6  oct.  IStiV,  D.P.  65.  1. 
145).  —  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que,  l'autorité 
appartenant  à  l'agent  sur  la  victime  n'étant 
pas  permanente,  l<>  crime  ait  été  commis  à 
un  moment  où  elle  n'avait  pas  à  s'exercer  : 
ainsi  jugé  h  l'.-gard  de  l'attentat  à  la  pudeur 
commis  par  un  maître  d'atelier  sur  la  per- 
sonne ilini  m^niiiMure  placé  sous  ses  ordjes 
(Cr.  27  août  18.57.  D.P.  .57.  1.  4U). 

88.  —  c)  Instituteur.  —  La  troisième 
ca  ise  d'aggravation,  mentionnée  dans  l'art. 
333,  résulte  de  la  qualité  d'instituteur  de  la 
personne  sur  laquelle  l'attentat  a  été  com- 
mis. —  Le  mol  instituteur,  employé  par 
l'art.  333,  s'applique  à  tous  les  maîtres  quel- 
conques auxquels  est  confiée  l'éducaliou  Je 


la  jeunesse,  qu'ils  aient  des  établissements 
d'instruction,  ou  qu'ils  soient  appelés  dans 
les  maisons  particulières.  Il  comprend  même 
les  maîtres  d'arts  d'agrément,  tels  que  les 
maîtres  de  musique,  de  dessin,  de  danse, 
etc.  (Blanche,  n»  129;  Chal'vevu  et  Hélie, 
n<'1596;  GAttRAUD,  n"  1840).  L'aggravation  de 
peine  a  été  appliquée,  à  ce  titre,  au  fils 
d'un  instituteur  à  qui  son  père  avait  délégué 
d'une  manière  permanente  une  partie  de 
ses  fonctions  (Colmar,  9  juin  186t,  D.P.  64. 
2.  60).  —  Relativement  aux  professeurs  pro- 
prement dits,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation semble  restreindre  l'aggravation  de 
l'art.  333  au  cas  où  les  circonstances  font 
reconnaître  l'existence  d'une  autorité  du 
professeur  sur  l'élevé  (Cr.  9  août  1867, "D.P. 
68.  5.  33). 

89.  —  d)  Serviteurs  à  gages.  —  La  qua- 
trième circonstance  aggravante  dérive  de  la 
qualité  de  serviteurs  à  gages,  soit  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  l'attentat  a  été  commis, 
soit  des  ascendants  ou  instituteurs  de  cette 
personne,  soit  enfin  de  ceux  qui  ont  autcité 
sur  elle.  Ainsi,  le  viol  ou  l'attentat  à  la  pu- 
deur commis  par  un  serviteur  à  gages  sur 
la  femme  ou  les  enfants  du  chef  de  la  "maison 
lombe  sous  l'application  de  l'art.  333  (Cr. 
6  sept.  1821,  3  janv.  1823,  22  jtiill.  1824,  R. 
123).  Décidé  aussi  que  le  viol  ou  l'attentat  à 
la  pudeur  commis  par  un  domestique  sur 
une  personne  engagée  au  service  du  même 
maître,  c'est-à-dire  soumise  à  la  même  au- 
torité, est-  puni  de  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  333  (Cr.  16  mars  1854. 
D.  P.  54.  I.  163).  —  L'expression  servi- 
teur à  gages,  de  l'art.  333,  ne  comprend 
ni  les  commis,  ni  les  ouvriers,  ces  der- 
niers ne  devant  être  assimilés  à  des  serviteurs 
ù  gages  que  lorsque  la  loi  l'a  expressément 
déclaré. 

90.  —  e)  Fonctionnaire  public  et  mi- 
nistre du  culte.  —  La  dernière  situation 
c|Li  aggrave  l'attentat  à  la  pudeur  et  le  viol 
est  la  qualité  de  fonctionnaire  public  ou  de 
ministre  du  culte.  —  Il  faut,  pour  qu  il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  l'art.  333,  que  la  qua- 
lité de  fonctionnaire  existe  à  l'époque  même 
de  la  perpétration  du  crime;  mais,  suivant  le 
système  admis  par  la  jurisprudence  ,  la  qua- 
lité de  fonctionnaire  entraine,  en  matière  de 
viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur,  l'aggravation 
pénale  de  l'art.  333,  encore  que  le  coupable 
n'ait  pas  commis  le  crime  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  ses  fonctions  jCr.  9  juin  1853, 
D.P.  53.  1.  308;  5  mai  1859,  D.P.  59.  5.  36. 
—  V.  aussi  pour  le  ministre  du  culte  ;  Cr. 
13  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  469;  l"  juiU.  1880, 
Bull,  crim.,  n'>  135,  et  S.  Altent.  aux  niomn, 
59.  —  Blanche,  n"  314.  —  En  sens  contraire  : 
CuAUVEAU  tT  Hélie,  n»  l'JM;  Gakrauu  , 
n»  1842). 

B.  —  Concours  de  plusieurs  au  crime. 

91.  L'art.  333  C.  peu.  considère  encore 
comme  aggravante  des  crimes  de  viol  et 
d'attentat  à  la  pudeur  la  circonstance  que 
l'individu  déclaré  coupable  de  ces  crimes 
a  été  aidé  dans  sa  perpétration  par  une  ou 
plusieurs  personnes.  —  Cette  circonstance 
est  une  cause  d'aggravation  dans  tout  atten- 
tat à  la  pudeur  punissable  et,  par  suite, 
même  dans  l'attentat  à  la  pudeur  sans  vio- 
lence commis  sur  un  enfant  âi;é  de  moins 
de  treize  ans  (Cr.  19  mars   1So3,   D.P.  53. 

5-  >J2>  ..     .  „ 

92.  La  coopération  crimmelle  a  I  atten- 
tat peut  se  produire  sous  deux  formes  dilU'- 
rentes  ;  1"  aido  d'un  complice  qui  se  borre 
à  préparer  ou  faciliter  le  crime;  2°  aide  d'uii 
complice  ou  coauteur  qui  concourt  réelle- 
ment et  directement  à  sa  consommation. 
L'aggravation  pénale  de  l'art.  333  ne  .se  pro 
duil  que  dans  cette  dernière  hypothèse  (Cr. 
27  nov.  1856,  D.P.  57.  1.  24.  —  Blanchk  . 
u»  137;  Garhald,  n»  1843.  —  Comp.  Ca.a- 
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TEAV  ET  HÉLiE,  n»  1601,  p.  338).  L'art.  333 
ne  doit  donc  pas  s'interpréter  suivant  les 
règles  des  art.  59  et  60  C.  pén.  (Blanche, 
loc.  cit.). 

93.  L'aggravation  pénale  édictée  par 
l'art  333  est  encourue  des  que  plusieurs  in- 
dividus ont  simultanément  pris  part  au 
crime.  Il  n'importe,  s'il  s'agit  d'un  viol  ou 
d'un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  que 
le  crime  n  ait  été  commis  que  par  l'un  d'eux 
avec  laide  des  autres,  ou  que  chacun  en  ait 
été  successivement  l'auteur  et  le  complice 
(Cr.  ly  déc.  1811,  -20  mars  1812,  R.  Attentai 
aux  titœurs,  128).  —  Par  conséquent,  il 
surfit,  pour  l'application  de  l'art.  333 ,  que 
chaque  accusé  ait  élé  déclaré  coupable  d'avoir 
agi  de  complicité  avec  les  autres  accusés , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  qu'ils 
ont  agi  les  uns  à  l'aide  des  autres.  De  cette 
déclaration  résulte  nécessairement,  à  l'égard 
de  chacun  des  accusé^,  la  simultanéité  d'ac- 
tion et  l'assistance  réciproque  dans  la  per- 
pétration du  cricue,  circonstance  qui  jus- 
tifie l'application  de  l'art.  333  (Cr.  31  juill. 
1818,  R.  129;  29  janv.  1820,  H.  130).  De 
même,  l'accusé  déclaré  coupable  d'avoir, 
ccmjointement  avec  un  autre  individu  , 
commis  le  crime  de  viol,  encourt  les  peines 
de  l'art.  333  (Cr.  29  janv.  1829,  R.  130). 

94.  D'après  un  arrêt,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire que  l'accusé  coupable  d'avoir  assisté 

a^isur  03  crise  dans  'as  moyens  de  le 
commettre  fiit  déclare  avoir  agi  avec  con- 
naissance (Cr.  18  mai  1815,  R.  67).  —  Mais 
cette  décision  a  élé  critiquée  avec  raisc:  :  il 
s'agit  là,  en  elTet,  d'un  élément  essentiel  Je 
la  culpabilité,  dont  l'existence  doit  néces- 
sairement être  constatée  (Ghâuveau  ET  Hélie, 
n»  1601,  p.  339-340). 


ô. 


■  Effet  des  circonstances  aggravantes 
pour  l'application  des  peines. 


95.  Aux  termes  de  l'art.  332,  revisé  par 
ta  loi  du  28  avr.  1832,  l'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  et  le  viol ,  lorsqu'ils  sont  com- 
mis sur  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
ouinze  ans  accomplis,  sont  punis,  le  premier 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  le 
second  du  maximum  de  cette  peine.  — 
Dans  le  cas  où  la  circonstance  aggravante 
est  une  de  celles  qui  sont  énumérées  ci-des- 
sus comme  se  produisant  dans  la  personne 
is  fauteur  l'art.  Sii.  revisé  par  la  loi  de 
1832  ei  la  ici  au  \ô  ir.s.  ÏSSZ  cua»  •  1»  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  1  atten- 
tat à  la  pudeur  sans  violence  commis  sur  un 
enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans,  prévu  par 
l'art.  331,  §  1,  C.  pén.;  et,  2»  de  la  peine 
des  travaux  forcés  a  perpétuité  l'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  et  le  viol,  sans  dis- 
tinction entre  ces  deux  crimes,  et  quel  que 
loit  l'âge  de  la  victime. 

96.  L'amende  niononcée  nap  l'art  330 
O.  pen.,  relalit  au  delà  d  outrage  public  à  la 
pudeur,  ne  peut  être  ajoutée  a  aucune  de 
:es  peines  (Cr.  b  oct.  1836,  R.  135). 

iECT.  3.  —  Exciiation  habituelle  de  mi- 
neurs à  la  débauche;  Trafic  de  la  pros- 
titution (C.  peu.  art.  334,  o35}. 

Aki.  1".  —  Excitation  habituelie 
de  mineurs  a  la  debauche. 

97-  Ce  délit  est  prévu  par  l'art.  334,  §  1, 
C.  pén.,  qui  vise  tous  ceux  qui  ont  excué  , 
favorisé  ou  facilité  habituellement  la  débauche 
ou  la  coiruption  de  mineurs  de  vingt  et  un 
ans.  La  loi  du  3  avril  iyu3  (D.P.  1903.  4.  54), 
qui  a  ajouté  à  l'art.  334  de  nouvelles  dispo- 
sitions, ne  l'a  pas  modifié  fjuant  à  celle  qui 
I)révoit  ce  délit,  dont  les  élenienls  constilu- 
tits  sont  :  1»  le  lait  d'exciter  à  la  débauche 
ou  de  la  favoriser:  2"  la  minorité  de  la  vic- 

tiUii.:  ,  M'   I  iialj:luùe. 


§  1".  —  fait  d'exciter  à  la  débauche 
ou  de  la  favoriser. 

98.  L'art.  334  C.  pén.  punit  celui  qui 
excite,  favorise  ou  facilite  la  débauche.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  ces  faits  soient  com- 
mis conjointement,  chacun  est  incriminé 
séparément  et  il  suffit  que  l'inculpé  ait,  soit 

'*>excité,  soit  favorisé,  soit  facilité  la  débauche 
ou  la  corruption,  pour  encourir  les  peines  de 
l'art.  334  (Bijlncue,  n»  149). 

99.  —  I.  Excitation  à  la  débauche.  — 
Il  est  sans  difficulté  que  l'art.  334  frappe 
les  individus  qui  excitent  la  jeunesse  à  la 
débauche  dans  une  pensée  de  lucre,  ceux 
qui  spéculent  sur  les  passions  d'autrui,  en 
d'autres  termes,  les  proxénètes.  Mais  s'ap- 
plique-t- il  également  à  ceux  qui  excitent 
habituellement  des  mineurs  à  la  débauche 
pour  satisfaire  leurs  propres  passions?  La 
jurisprudence  a  varié  sur  celte  grave  ques- 
tion. —  A  l'origine,  elle  a  considéré  le  texte 
comme  applicable  à  cette  catégorie  de  per- 
sonnes (Cr.  2  oct.  1813,  R.  138;  9  aoiit  1816, 
R.  148;  10  avr.  1828,  5  et  25  juill.  1834, 
R.  138;  4  janv.  1838,  R.  139;  22  févr.  1838, 
R.  152;  26  juin  1838,  R.  153;  17  août  1839, 
R.  141  ;  30  janv.  1840,  R.  139.  —  En  ce  sens  : 
Blanche,  n»  142;  Faustin  Hélie,  Revue  cri- 
tique, 1860,  p.  481).  Puis  elle  a  décidé,  au 
contraire,  que  l'art.  334  est  inapplicable  à 
celui  qui,  même  habituellement,  fait  con- 
courir des  mineurs  à  la  satisfaction  de  ses 
propres  passions  (Cr.  11  mai  1832,  R.  141; 
Ch.  réun.  18  juin  1840,  19  mai  1841,  R.  141; 
Cr.  11  juin  1841,  R.  116;  16  juill.  1841, 
19  févr.  1842,  R.  141  ;  28  avr.  1842,  R.  142; 

14  mai  1842,  R.  141;  Cr.  19  juill.  1845,  D.P. 
45.  1.  362;  12  mai  1848,  D.P.  48.  5.  18; 
28  juill.  1848,  D.P.  51.  5.  36;  20  sept.  1850, 
D.P.  50.  5.  36;  21  mars  1853,  D.P.  53.  5.  30; 
19  août  1853,  D.P.  53.  1.  273;  27  avr.  1854, 
D.P.  54.  1.  261;  Ch.  réun.  l"  mai  1854, 
D.P.  54.  1.  262;  Cr.  7  juill.  1859,  D.P.  59. 
1.   285;    15   mars   1860,    D.P.   60.   1.   514; 

21  août  1863,  Bull.  crim.  n»  224,  et  S.  63; 

22  févr.  1865,  D.P.  66.  5.  32.  -  V.  aussi 
Dijon,  27  nov.  1878,  Sir.  79.  2.  233,  et  S.  67; 
Bourges,  26  janv.  1905,  D.P.  1906.  2.  31.  — 
En  ce  sens  ;  Chauveau  ET  HÉLIE,  n'''1529et  s.). 

Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été 
jugé  spécialement  :  ...  que  l'art.  334  n'est 
pas  applicable  :  ...  à  1  individu  qui  s'est 
livré  habituellement  sur  la  personne  d'une 
Jeune  fille  mineure  à  des  actes  obscènes 
pour  satisfaire  ses  propres  passions  (An- 
gers. 15  déc.  1874,  D.P.  75.  2.  40);  ... 
iNi  à  l'instituteur  primaire  qui  se  livre  s  des 
actes  personnels  d'immoralité  sur  la  per- 
sonne de  ses  élèves  (Cr.  21  août  1863,  S. 
63);  ...  Ai  au  directeur  d'un  établissement 
charitable  qui ,  par  des  discours  obscènes 
ou  lascifs,  par  des  gestes,  des  attitudes  ou 
des  démoustrations  matérielles,  a  initié  aux 
idées  et  aux  usages  du  vice  des  jeunes  filles 
mineures  confiées  à  sa  surveillance ,  s'il  n'a 
agi  qu'en  vue  de  sa  propre  satisfaction  (Cr. 

15  mars  1860,  précité);  ...  Pourvu,  toute- 
fois, que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'au- 
teur de  semblables  actes  ait  eu  le  soin 
d'isoler  les  uns  des  autres  ceux  qui  en  ont 
été  l'objet  (Cr.  15  mars  1860,  précité). 

100.  Dans  son  dernier  état,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  continue  à 
affirmer  le  principe  suivant  lequel  l'art.  334 
est  inapplicable  à  l'individu  qui  excite  habi- 
tuellement des  mineurs  à  la  débauche  en 
vue  de  satisfaire  ses  passions  personnelles. 
Mais  elle  exige,  pour  que  cet  individu  échappe 
à  l'application  du  texte,  que  ses  actes  de 
débauche  aient  eu  exclusiven'ient  pour  but  de 
satisfaire  ses  propres  passions.  Toutes  les 
fois  qu'on  peut  induire  des  cirLionstances  où 
ces  actes  se  sont  produits  que  le  prévenu  a 
été,  pour  le  mineur,  un  intermédiaire  ou  un 
agent  de  corruption,  l'art.  334  devient  appli- 
cable (Eu  ce  sens  ;  Gahkald,  b'  1851). 


De  nombreuses  applications  de  cette  théo- 
rie ont  été  faites  par  la  jurisprudence.  Il  a 
été  Jugé,  notamment,  que  l'individu  qui, 
tout  en  ne  recherchant  aucune  jouissance 
personnelle,  excite  habituellement  des  mj- 
I  neurs  qu'il  prenait  pour  compagnons  de 
débauche,  à  satisfaire  eux-mêmes  leurs 
propres  passions  en  sa  présence,  sur  d'autres 
personnes,  doit,  à  raison  de  ce  dernier  fait, 
qui  constitue  une  véritable  entremise ,  être 
frappé  des  peines  de  l'art.  334  C.  pén.,  l'en- 
tremise étant  punissable,  quel  qu'ait  élé  le 
but  de  l'agent  (Cr.  23  août  185o,  D.P.  55. 

1.  424);  ...  Que  l'art  334  est  applicable  :  ...  i 
l'individu  convaincu  d'avoir  corrompu  si- 
multanément deux  jeunes  filles  mineures  à 
son  service,  dans  l'intérêt  de  ses  propres 
passions,  lorsqu'il  est  constaté  que,  de  plus, 
il  a  fait  commettre  à  ce*  jeunes  lllles,  entre 
elles,  des  actes  de  débauche  à  raison  des- 
quels il  a -dû  être  considéré  comme  un  tiers 
servant  la  passion  d'autrui  (Cr.  21  nov.  1855, 
D.P.  55.  1.  221);  ...  Au  contremaître  d'une 
fabrique  convaincu  de  s'être  livré  à  des  actes 
d'impudicité  sur  sa  personne  en  présence  de 
filles  mineures  attachées  à  son  atelier,  qu'il 
appelait  tour  à  tour  et  recevait  séparément 
chez  lui,  alors  surtout  qu'il  est  constaté  que 
cet  individu  a  employé  des  agents  intermé- 
diaires (Cr.  13  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  469j  ; 
...  A  l'individu  qui  réunit  habituellement 
des  jeunes  filles  mineures  pour  les  rendre 
témoins  d'actes  de  débauche,  en  faisant  de 
celles  sur  lesquelles  il  satisfait  sa  passion 
des  agents  de  corruption  vis-à-vis  des 
autres  (Orléans,  17  mai  1858,  D.P.  58.  2. 
115;  Cr.  18  nov.  1892,  D.P.  94.  1.  198: 
10  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  269);  ...  Que 
l'art.  334,  §  1,  doit  recevoir  son  application 
lorsque  les  faits  reprochés  n'ont  point  ié 
caractère  de  simple  acte  de  satisfaction  de 
la  passion  naturelle  de  leur  auttur,  notam- 
ment lorsque  le  prévenu  a  assouvi  sa  passion 
avec  sa  victime  en  présence  d'un  mineur 
qu'il  a  ainsi  initié  et  excité  à  la  débauche 
(Bourges,  26  janv.  1905,  D.P.  1906.  2.  31.  — 
V.  encore  :  Cr.  10  janv.  1856.  D.P.  57.  1.  35; 
13  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  469.  12  févr.  1865, 
D.P.  66.  5.  32;  12  janv.  1867,  D.P.  69.  5. 
30). 

101.  —  II.  Faits  constitutifs  de  l'excita- 
cion  à  la  débauche.  —  La  loi  n'ayant  pas 
défini  les  caractères  de  l'excitation  à  la 
débauche,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  souverainement  si  les  faits  qui 
leur  sont  soumis  constituent  l'acte  pré\u 
par  l'art.  334-1»  (Cr.  25  judl.  1834,  R.  139. 
—  Blanche,  n"  149.  —  Comp.  Garraud  , 
n<'1854,  p.  113). 

102.  Suiiant  une  opinion,  l'excitation  à 
la  débauche  peut  être  commise  par  paroles, 
résulter  par  exemple  de  conseils  persistants 
et  répétés  (  Garraud,  n"  1854,  a,  p.  114).  — 
Par  exemple,  une  mère  qui  par  ses  conseils 
et  ses  obsessions  continuelles  est  parvenue 
à  vaincre  la  répugnance  de  sa  fille  mineure 
et  à  la  déterminer  à  vivre  maritalement  avec 
un  homme,  se  rend  coupable  d'excitation  à 
la  débauche  (Bastia,  23  janv.  1880,  Sir.  1880. 

2.  248 ,  et  S.  67) .  Mais  des  propos  simple- 
ment obscènes  n'auraient  pas  ce  caractère 
(Garraud,  loc.  cit.).  —  D'après  une  autre 
doctrine,  plus  généralement  admise,  l'art. 
334  n'atteindrait  pas  la  prédication,  les  con- 
seils d'immoralité;  il  ne  viserait  que  les  actes 
matériels  (Blancue,  n»  149;  ChauviîaU  1.1 
Hélie,  n"  1541). 

Le  caractère  délictueux  de  l'acte  apparaît 
très  nettement  s'il  s'agit  d'actes  obscènes 
subis  ou  vus  par  des  mineurs  de  vingt  et 
I  un  ans.  Dans  ce  cas,  aucune  difficulté  ne 
'  s'élève  sur  l'élément  malériel  du  délit,  qui 
est  suffisamment  caractérisé  si  les  autres 
conditions  d'incrimination  se  renconlreut 
(V.  les  arrêts  cités  supra,  n»  101  ). 

103.  L'art.  331  a  été  jugé  applicable  â  ceux 
qui,  par  une  coupable  insouciance,  donucut 
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à  un  mineur  le  contagieux  exemple  de  leur 
immoralilé  (Cr.  27  avr.  1854,  D.P.  54. 1.  2G1  ; 
Trib.  COÏT.  Amiens,  20  levr.  18(33,  D.P.  63.  3. 
48;  Lyon,  5  iuill.  1869,  D.P.  6'J  5.  30;  Trib. 
corr, 'Versailles,  20  avr.  1870,  O.P.  70.  5.29; 
Trib.  Rocroi,  7  juin  1870,  D.P.  77.  5.  96;  Cr. 
26  déc.  1879,  S.  07  ;  Trib.  civ.  Gap,  l'i  tevr. 
1882,  Gaz.  Pal.,  82.  2.  250).  .Spécialement, 
l'homme  et  la  femme  qui  se  livrent  liabituelle- 
ment  à  des  rapports  intimes  en  présence  d'un 
enfant  mineur,  commettent  le  délit  de  cor- 
ruption habituelle  de  mineur,  encore  que  cet 
homme  et  cette  femme  vivent  en  concubi- 
nage, et  que  le  mineur  présent  à  leurs  re- 
lations illicites  soit  l'çnfant  de  l'un  deux 
{Trib.  corr.  Versailles,  20  avr.  1870,  précité; 
Cr.  27  avr.  1854,  Trib.  corr.  Amiens,  20  l'évr. 
1803,  Ljon,  5  juin.  lS(i9,  Trib.  corr.  Rocioi, 
7  juin  1870,  précités);  ...  Surtout  si  l'enfant 
mineur,  partageant  le  même  lit,  est  forcé- 
ment rendu  le  témoin  habituel  d'actes  im- 
pudiques de  nature  à  le  pervertir  (Trib. 
corr.  Amiens,  20  févr.  1803,  précité;  Trib. 
corr.  liucroi,  7  juin  1876,  précité).  —  Il  a, 
d'ailleurs,  été  juyé  que  la  vente  de  dessins  ou 
plioluyraphies  obscènes  à  des  mineurs  cons- 
titue le  délit  d'excitation  à  la  débauche 
réprimé  par  l'art.  334  (Angers,  27  oct.  1871, 
D.P.  72.  2.  14.  —  Es  ce  sens  :  G.\aR.iiLD 
n"  1854,  p.  114.  —  V.  aussi  Blanche,  n»  149). 

104.  Le  fait  de  se  livrer  habituellement 
à  des  actes  immoraux  en  présence  de  jeunes 
g.îns  ayaEt  moins  de  vinyt  et  no  ans,  cons- 
titue le  délit  d  E'ïcilatiuR  de  mineurs  à  la 
débauche,  fùt-il  imputé  à  une  lille  publique 
qui  n  aurait  l'ait  qu'agir  dans  l'intérêt  de, son 
honteux  métier,  et  en  dehors,  par  consé- 
quent, de  toute  intention  de  corruption  en- 
vers les  mineurs  qui  n'ont  assisté  à  ces  actes 
que  parce  qu  ils  s  eiaieni  rendus  sponiané- 
ment  chez  elle,  cette  fille  n'en  ajant  pas 
moins  sciemment  commis,  à  leur  égard,  des 
actes  de  corruption  qui,  par  cela  même,  ne 
peuvent  être  déclarés,  avoir  eu  lieu  sans  in- 
tention criminelle  (Cr.  7  juill.  1859,  D.P.  59. 

1.  285.  —  Chal'veau  et  Héi.ie,  n»  1550;  Gar- 
RAtu,  p.  120).  —  Il  a  même  été  jugé  que  la 
lille  publique  tombe  sous  le  coup  de  l'art. 
334  C.  pén.,  par  le  fait  seul  qu'elle  se  livre 
pour  de  l'argent  à  des  mineurs  (  Limoi^es, 
Bjanv.  1887,  D.P.  89.  2.  228).  Mais  cette  "dé- 
cision peut  prêter  à  la  critique  :  il  ne  semble 
tîss  c;-_-e  lî  vénalité  duIssë  avoir  Dour  eilst  de 
rendre  punissables  des  faits  qui  ne  le  se- 
raient pas,  en  dehors  de  cette  circonstance 
(Rapport  de  M.  le  conseiller  Laurent-Attha- 
lin,  D.P.  1901.  1.  174-175.  —  Comp.  Tou- 
louse, 6  juin  1900,  D.P.  1901.  1.  173,  et,  sur 
pourvoi,  Cr.  27  oct.  1900,  D.P.  ibid.). 

D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  pour  que 
ies  exhibitions  obscènes  laites  à  des  mi- 
neurs soient  punissables,  il  n'est  pas  be- 
ioin  qu'elles  impliquent  de  la  part  de  leur 
auteur  le  désir  de  se  procurer  des  jouissances 
sensuelles  (Angers,  27  oct.  1871,  D.P.  72.  2. 
147,1. 

105.  D'après  plusieurs  arrêts,  la  circons- 
tance que  les  actes  immoraux  ont  eu  entière- 
ment pour  but  la  satisfaction  de  celui  qui 
B'en  est  rendu  coupable  ne  sulfit  pas  pour 
écarter  l'application  de  l'art.  334,  s'il  s'agit 
d'actes  contraires  à  la  nature  et  que  la  pas- 
sion ne  saurait  expliquer  (Angers ,  1"  sept. 
1851,  D.P.  54.  5.  54;  Aix,  5  juill.  1855,  D.P. 
.55.  1^424;  Bourges,  26  janv.  1905,  D.P.  1906. 

2.  315.  —  En  ce  sens  :  Garraud,  n"  1851  c, 
p.  109).  A  plus  forte  raison  cet  article  est-il 
applicable  quand  les  actes  contre  nature  ont 
îté  commis  sur  deux  mineurs  en  présence 
l'un  de  l'autre  (Besauçcn,  12  août  1874, 
D.P.  76.  2.  50). 

106.  —  m.  Actes  ayant  pour  objet  de 
fav(:)ii.er  ou  de  faciliter  la  débauche  ou  la 
corruption.  —  La  loi  a  voulu  atteindre  non 
seulement  les  actes  de  nature  à  exciter  par 
eux-mémei!  et  directement  à  la  débauche, 
mais   aussi   tous    les    faits    qui    ont,    même 
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indirectement,  pour  résultat  de  faciliter  aux 
mineurs  la  voie  de  la  débauche  ou  de  la 
corruption  (Cr.  10  nov.  1854,  D.P.  55.  1. 
44;  Metz,  30  nov.  1854,  D.P.  60.  2.  182; 
Cr.  1"  mai  1863,  D.P.  63.  1.  266,  et,  sur  ren- 
voi, Limoges,  25  juin  1863,  D.P.  03.  5.  36; 
Trib.  corr.  Angers,  18  mars  1864,  D.P.  04. 
3.  21  ;  Bordeaux,  14  févr.  1866,  D.P.  71.  5. 
33;  Aix,  19  juill.  1878,  D.P.  80.  2.  36).  Et  la 
question  s'est  posée  de  savoir  quels  actes 
doivent  être  considérés  comme  de  nature  à 
favoriser  ou  faciliter  indirectement  U  dé- 
bauche ou  la  corruption. 

107.  Cette  disposition  de  l'art.  334  atteint 
non  seulement  les  proxénètes,  qui  favorisent 
et  facilitent  la  débauche  en  agissant  pour 
autrui  et  à  prix  d'argent,  mais  encore  ceux 
qui,  sans  pensée  de  lucre,  se  font  inter- 
médiaires de  débauche  pour  servir  la  passion 
d'autrui  (  Cr.  22  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  92; 
10  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  209.  —  Chauveau 
El  Héi.ie,  d«  1.539;  Gabraid,  n»  1851,  a, 
p.  106).  Ainsi,  l'individu  qui,  attirant  et  re- 
tenant des  mineurs  chez  lui  par  les  distrac- 
tions qu'il  leur  ûlliait,  a,  en  connaissance  de 
cause,  facilité  à  une  personne  habitant  chez 
lui  les  actes  de  débauche  aiixquels  celle-ci 
s'est  livrée  avec  ces  jeunes  gens,  est  à  bon 
droit  considéré  co:.n:r.3  avant  ioué  le  rôle  I 
d  un  intermédiaire  de  débauche  ou  de  cor- 
ruption dans  le  sens  de  l'art.  334  C.  pén., 
et,  par  suite,  poursuivi  comme  coupable  du 
délit  d'excitation  de  mineurs  à  la  débauche, 
alors  même  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
participé  ou  même  assisté  aux  scènes  de 
débauche  (Cr.  10  déc.  1890,  précité). 

L'admission  d'une  lille  mineure  dans  une 
maison  de  tolérance  constitue  au  premier 
chef  un  acte  de  nature  à  faciliter  la  dé- 
bauche de  ceiie  mineure.  On  a  vu  pareil 
délit  dans  le  fait  d'avoir  négocié  le  passage 
d'une  mineure  d'une  maison  dans  une  autre 
(Cr.  5  mars  1803,  D.P.  07.  5.  29).  -  De  même, 
la  tenancière  de  café  qui  meta  la  disposition 
de  ses  clients  mineurs  des  filles  de  mauvaise 
vie,  avec  lesquelles  ceux-ci  ont  des  rapports 
intimes  dans  des  chambres  de  l'immeuble 
où  s'exploite  le  café  encourt  les  peines  de 
l'art.  334  C.  pén.,  comme  favorisant  la  dé- 
bauche de  ces  clients  (Toulouse,  6  juin  1900, 
D.P.  1901.  1.  173,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  27  oct. 
1900,  sol.  impl.,  D.P.  ibid.}. 

108.  ïje  même  encore,  ie  déik  prévu  par 
1  art.  334-1"  C.  pén.  se  trouve  réalisé  :  ... 
par  la  personne  qui  reçoit  habituellement 
chez  elle  des  tilles  mineures  et  leur  fournit, 
à  prix  d'argent,  des  chambres  pour  s'y  livrer 
à  la  prostitution  (Bordeaux,  14  févr.  1806, 
D.P.  71.  5.  33);  ...  Par  le  gérant  d'un  hôtel 
garni  qui  a  reçu,  à  diverses  reprises,  dans 
cet  hôtel,  une  lille  mineure  venant  s'y  livrer 
à  la  débauche  avec  des  individus  qu'elle 
accostait  sur  la  voie  publique.  'Vainement 
alléguait-il  que  ces  faits  se  sont  passés  à  son 
insu,  un  gérant  d'hùtel  étant  tenu  d'exercer, 
personnellement  ou  par  ses  préposés,  iine 
surveillance  active  sur  les  personnes  qui 
hantent  son  établissement,  surtout  si  leur 
âge  et  leurs  allures  sont  de  nature  à  éveiller 
son  attention  lAix,  19  juill.  1878,  précité.  — 
Comp.  Cr_.  8  juill.  1897,  D.P.  97.  1.  022). 

109.  L'art.  334  a  encore  été  appliqué  :  ... 
l»  au  propriétaire  de  chambres  meublées 
(|u'il  loue  au  mois,  au  jour  ou  même  à 
1  heure,  où  il  admet  sciemment  des  jeunes 
Mlles  mineures  avec  des  hommes  (Metz , 
30  nov.  1859,  D.P.  60.  2.  182);  ...  2»  Au 
propriétaire  qui  avant  loué  une  chambre  dans 
sa  maison  au  séducteur  d'une  jeune  lille 
qu'il  savait  mineure,  a  toléré  que  son  loca- 
taire fît,  sous  ses  yeux,  partager  à  cette  jeune 
fille  sa  chambre  et  son  lit  (  Cr.  i"  mai  1803, 
et,  sur  renvoi,  Limoges,  25  juin  1803,  pré- 
cité); ...  3»  A  celui  qui  loue  une  chambre 
garnie,  sachant  qu'elle  n'a  d'autre  objet  que 
de  fournir  à  un  jeune  lioiume  mineur  l'oc- 
casion d  y  rencontrer  habituellement,  en  de- 


hors de  toute  surveillance,  une  femme  avec 
laquelle  il  a  noué  des  relations  de  débauche, 
ou  à  un  individu  majeur  la  facilité  d'y  rece- 
voir librement  une  fille  mineure  (Trib.  corr. 
Angers,  18  mars  1804,  D.P.  64.  3.  21)  ;  ... 
4»  Au  propriétaire  dont  la  maison  est  entiè- 
ment  habitée  par  des  filles  de  mauvaise 
vie,  et  qui  y  loue  une  chambre  meublée  à 
une  mineure  (inscrite  comme  fille  publique 
sur  les  registres  de  la  police),  un  tel  l'ait 
ayant  pouf  résultat  nécessaire  de  fournir  à 
cette  mineure  le  moyen  de  se  livrer  à  la 
prostitution;  et  cela,  encore  que  le  pro- 
priétaire ait  son  habitation  dans  une  autre 
maison,  et  n'exerce  ainsi  aucune  surveil- 
lance sur  ses  locataires  (Cr.  10  nov.  1854 
D.P.  55.  1.  44.  —  V.  obs.  contr.  :  Chau- 
veau  et  HiîLiE,  n»  1540,  p.  265);  ...  5"  à 
la  mère  qui,  après  avoir  fourni  à  un  indi- 
vidu le  moyen  de  nouer  des  relations  im- 
morales avec  sa  fille  mineure ,  en  lui  re- 
mettant une  clef  de  son  appartement,  a 
sciemment  toléré  ces  relations,  la  nuit,  dans 
son  appartement,  quoique  dans  une  chambre 
séparée  (Cr.  10  déc.  1809,  D.P.  70.  1.  234). 
Mais  l'art.  334  n'est  pas  applicable  à 
l'individu  qui,  dans  un  intérêt  purement 
mercantile,  a  vendu  des  meubles  ou  des 
objets  de  toilette  à  des  filles  mineures  et  à 
des  jeunes  gens  également  mineurs  ayant 
des  relations  avec  elles,  alors  que  ces  ventes 
n'ont  eu  ni  pour  but,  ni  pour  elfet  de  faire 
naitre  et  de  prolonger  des  habitudes  de 
débauclie  entre  les  acheteurs  (Rennes,  6  déc. 
1805,  Sir.  1800.  2.  172,  et    S.  74). 

110.  L'admission  d'une  fille  mineure 
comme  prostituée  dans  une  maison  de  tolé- 
rance rentre  manifestement  dans  les  actes 
de  nature  à  favoriser  la  débauche  des  mi- 
neurs. Il  en  est  ainsi  alors  même  qu  un 
règlement  local  tolérerait  celte  admission 
pour  les  filles  âgées  de  plus  de  seize  ans, 
un  tel  règlement  n'ayant  pas  le  pouvoir  de 
restreindre  les  prohibitions  de  l'art,  334  (Cr. 
12  déc.  1803,  D.P.  66.  5.  34). 

111.  Lorsque  la  condition  d'excitation  à 
la  débauche  est  réalisée,  les  résultats  que 
cette  excitation  a  pu  produire  sur  la  victime 
n'ont  aucune  inlluence  sur  l'applicabilité 
de  l'art.  3;-i4  (Blanche,  n»  150;  (Jauhald, 
n»  18.58,  p.  119).  Ainsi  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  mineur  ait  été  corrompu  ou 
fléiri  par  ia  débauche,  ie  déiii  esi  punis- 
sable, alors  même  qu'il  a  échoué,  par 
exemple,  si  l'entrée  de  la  fille  mineure  dans 
une  maison  de  tolérance  a  été  empêchée  par 
l'intervention  de  la  police  (Cr.  5  mars  IHOS, 
D.P.  07.  5.  29).  -  De  même,  l'art.  334  s  ap- 
plique au  proxénète  qui  livre  à  la  prostitu- 
tion une  fille  mineure  qui  avant  son  entre- 
mise était  déjà  prostituée  (Cr.  10  nov.  \Xii, 
D.P.  55.  1.  44.  —  Blanche,  loc.  cit.;  Ciiau- 
veau  et  Hiîlie,  n»  1549;  Garrauu,  \&S, 
p.  120.  -  Comp.  Cr.  14  nov.  1892,  D.P.  94. 
1.  498). 

112.  11  importe  peu,  également,  que  l'exci- 
tation à  la  débauche  se  soit  produite  à  l'égard 
de  mineurs  antérieurement  corrompus.  Ainsi 
jugé  qu'il  y  a  délit  dans  le  fait  de  favoriser 
la  prostitution  d'une  fille  mineure,  même 
lorsqu'elle  se  trouve  déjà  inscrite  comme 
fille  publique  sur  les  registres  de  la  police 
(Cr.  10  nov.  1854,  D.P.  .^5.  1.  44;  Bordeaux, 
14  févr.  1866,  D.P.  71.  5.  33;  17  nov.  I«71 , 
D.P.  72.  5.  37.  —  V.  aussi  Cr.  12  déc.  1863, 
D.P.  66.  5.  34).  De  même,  on  a  considéré 
comme  rentrant  dans  les  actes  de  nature  a 
faciliter  la  débauche  des  mineurs  le  lait  par 
un  proxénète  de  négocier  le  passage  d'une 
prostituée  mineure  d'une  maison  dans  une 
autre  (Cr.  5  mars  1803,  D.P.  67.  5.  29). 


§2. 


Minorité  de  la  victime. 


113.  —  I.  L'art.  334  exige  que  la  victime 
du  di'tlil  soit  niiiictire  de  vingt  et  un  ans; 
c  eil  là   une  cond.tion  essentielle  du   dél.l. 
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En  conséquence,  la  constatation  expresse 
que  la  personne  envers  laquelle  ont  été 
commis  les  actes  définis  par  lart.  334  était 
âgée  de  moins  de  vin^t  et  un  ans  est  indis- 
pensable pour  l'application  de  cet  article 
(Cr.  -28  janv.  1814,  R.  -147). 

114.  Les  juges  du  fait  ont,  pour  ia  cons- 
tation  de  l'âge  de  la  victime,  un  pouvoir  sou- 
verain ;  leur  déclaration  ne  tombe  pas  sous 
le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (  Cr. 
5  mars  1863,  D.P.  67.  5.  30).  Ils  peuvent,  à 
défaut  d'un  acte  de  naissance,  se  fonder  sur 
toute  preuve  fournie  par  l'instruction  et 
les  débats,  et  leur  conviction  peut  résulter 
de  l'ensemble  des  documents  du  procès  (Cr. 
5  mars  1SB3,  précité). 

115.  —  II.  Il  est  nécessaire,  pour  l'exis- 
tence du  délit,  que  le  prévenu  ait  eu  coii- 
naissance  de  la  minorité  de  la  victime.  Mais 
l'erreur  dont  il  peut  exciper  à  cet  égard  doit 
s'entendre  d'une  erreur  dont  il  ne  serait 
pas  responsable  et  non  pas,  notamment, 
de  celle  qui  résulterait  de  ce  que  le  déve- 
loppement physique  des  mineurs  pouvait 
faire  illusion  sur  leur  âge  (Cr.  4  janv.  1901, 
D.P.  190-2.  1.  528).  De  même,  il  a  été  jugé 
que  le  prévenu  d'excitation  de  mineures  à  la 
débauche  ne  peut,  pour  justiHer  d'une  erreur 
sur  l'âge  des  mineures,  prétendre  qu'il  les  a 
crues  âgées  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  parce 
qu'elles  étaient  inscrites  sur  les  registres  de 
la  prostitution  (Cr.  17  avr.  1826,  Douai, 
5févr.  1830,  R.  149). 

116.  La  preuve  que  l'inculpé  a  connu  la 
minorité  de  la  victime  peut  résulter  de  pré- 
somptions (Blanxhe,  op.  cil.,  n»  IS-S),  par 
exemple,  du  fait  que  la  minorité  d'une  fille 
dont  la  débauche  a  été  favorisée  dans  une 
maison  de  tolérance  était  notoire  et  que 
l'inculpé  était  un  habitué  de  cette  maison 
(Cr.  23  août  1855,  D.P.  55.  1.  424).  -  Bien 
plus,  il  a  été  jugé  que  la  maîtresse  d'une 
maison  de  tolérance  dans  laquelle  ont  été 
admis  de  jeunes  garçons  mineurs  se  rend 
coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  343,  alors 
même  qu'elle  alléguerait  n'en  avoir  pas  eu 
connaissance,  ce  àéfaut  de  surveillance  ne 
pouvant  l'exonérer  de  la  répression  édictée 
par  cet  article  (Bordeaux,  17  nov.  1871, 
D.P.  72.  5.  27). 

117.  Dés  lors  que  le  prévenu  savait  que  la 
victime  était  mineure,  l'art.  334  lui  est  appli- 
cable, sans  qu'il  puisse,  semble-t-il,  exciper 
de  sa  bonne  foi  sous  aucun  prétexte.  Il  ne 
pourrait,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  l'admis- 
sion d'une  jeune  fille  dans  une  maison  de 
tolérance,  alléguer  qu'il  n'aurait  fait  que  se 
prévaloir  d'un  règlement  local  d'après  lequel 
cette  admission  aurait  été  régulière  (Comp. 
Cr.  12  déc.  1863,  cité  supi-a,  n»  110). 

118.  Le  jugement  de  condamnation  doit 
constater  que  l'inculpé  avait  connaissante  de 
l'état  de  minorité  de  la  victime;  mais  cette 
constatation  ne  doit  pas  nécessîiirement  être 
expresse  :  le  jugement  qui  déclare  un  indi- 
vidu coupable  d'avoir  habituellement  excité, 
favorisé  ou  facilité  la  débauche  et  la  coirup- 
tion  de  jeunes  filles  désignées  comme  ayant 
moins  de  vingt  et  un  ans,  constate  implici- 
tement et  suffisamment  que  ce  prévenu  con- 
naissait l'état  de  minorité  de  ces  personnes 
(Cr.  19  déc.  1868,  D.P.  69.  5.  30  ;  4  janv. 
1901,  D.P.  1902.  1.  5-28). 


§3. 


Habitude  du  délit. 


119.  L'habitude  de  favoriser  la  débauche 
est  une  circonstance  constitutive  du  délit 
prévu  par  l'art.  Si4,  §  1,  et  la  condamnalion 
pour  excitation  de  mineurs  à  la  déhauclie 
manque  de  base  léçale,  lor.sque  l'arrél  qui 
la  prononce  n  établit  pas  cette  circonstance 
à  la  charge  du  prévenu  (Cr.  17  déc.  1897, 
D.P.  99.  1.  171).  —  La  circonstance  de 
l'habitude  doit  être  énoncée  dans  le  dispo- 
sitif du  ju;.i'mfnt  de  condamnation  (Cr. 
17  janv.  1«29,  R.  151). 


'120.  L'habitude  exige  évidemment  plu-  i 
sieurs  faits  successifs.  L'art.  334  n'est  donc  [ 
pas  applicable  lorsqu'il  n'existe  contre  le 
prévenu  que  l'imputation  d'un  fait  unique 
d'excitation  à  la  débauche  envers  une  seule 
mineure  (Faustis-Hélie,  n»  1542.  —  Comp. 
Cr.  10  mars  1848,  D.P.  48.  5.  17).  — 
Quant  au  point  de  savoir  combien  de  faits 
sont  nécessaires  pour  constituer  l'habitude, 
il  est  impossible,  en  l'absence  de  toute  dé- 
termination légale,  de  poser  une  règle  fixe: 
l'habitude  dépend  des  circonstances  souve- 
rainement appréciées  par  les  tribunaux 
(Gabraud,  n»  1855,  p.  116,  note  33.  —  Comp. 
BiA.NCiiE,  n»  153).  —  Les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  spécifier  les  faits  qui ,  suivant 
eux,  constituent  l'habitude;  ils  peuvent  se 
borner  à  déclarer  que  l'excitation  à  la  dé- 
bauche a  été  habituelle  (Blanxhe,  loc.  cit.). 

121.  Est-il  nécessaire,  pour  l'existence  du 
délit,  que  plusieurs  mineurs  aient  été  cor- 
rompus; l'habitude  ne  peut-elle  résulter  de  la 
pluralité  des  actes  accomplis  sur  la  même  per- 
sonne? —  Suivant  une  première  opinion, 
aujourd'hui  abandonnée,  l'art.  334  supposant 
à  la  fois  que  les  excitations  ou  les  facilités 
corruptrices  de  la  moralité  des  mineurs  ont 
été  commises  habituellement  et  au  préjudice 
de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  on 
doit  en  conclure  que  le  délit  prévu  et  puni 
par  cet  article  est  subordonné  au  concours 
de  deux  conditions  :  i"  la  répétition  des  actes, 
constitutive  de  l'habitude  ;  2»  la  pluralité 
des  victimes  mineures,  pluralité  qui,  seule, 
répond  à  l'expression  collective  jeunesse 
employée  par  la  loi  (Ch.  réun.  26  juin  1838, 
R.  153  ;  Cr.  21  févr.  1840,  R.  158  ;  1"  juin 
1844,  D.P.  45.  4.  40.  —  Adde  :  Douai,  5  févr. 
1830,  R.  140;  Bourges,  19  janv.  1837;  Paris, 
11  aoiit  1843,  R.  153).  —  Au  contraire,  suivant 
la  doctrine  unanimement  adoptée  aujour- 
d'hui, les  faits  dont  la  réunion  constitue  l'ha- 
bitude, doivent  être  considérés  relativement 
à  celui  qui  en  est  l'auteur  et  non  par  rap- 
port à  ceux  qui  en  sont  l'obiet,  de  telle 
sorte  qu'il  suffit  que  les  actes  d'excitation  à 
la  débauche ,  ou  les  actes  qui  l'ont  favo- 
risée,  au  préjudice  du  même  mineur, 
aient  été  répétés  un  nombre  de  fois  suffisant 
pour  constituer  l'habitude,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  pluralité  de  vic- 
times; le  mot  jeunesse  employé  par  l'art.  334 
désigne  lâge,  et  non  une  collection  d'indivi- 
dus (Cr.  17  janv.  1829,  29  janv.  1830,  R.  151  ; 
5  juin.  1834,  R.  1838;  31  janv.  1850,  D.P. 
50.  1.  43;  15  oct.  1853,  D.P.  53.  5.  31; 
1"  mai  1863 ,  D.P.  63.  1.  266.  -  V.  aussi  Paris, 
22  nov.  1834,  R.  140;  Lyon,  21  déc.  1837, 
Bourges,  24  janv.  1839,  Kancy,  24  juin  1840, 
Orléans,  6  mars  1843,  Paris,  S  mars  1843, 
l"   févr.  1844,   R.    151;   Bruxelles,  1"  févr. 

1862,  D.P.  66.  5.  33;  Limoges,  6  ianv.  1887, 
D.P.  89.  2.  228.  —  Bianche,  n»  151;  Ciiau- 
VEAU  ET  Héue,  n»  1544;  Garraud,  n»  1855). 
Ainsi,  il  y  a  habitude,  selon  les  termes  de 
l'art.  334,  dans  le  fait  de  l'individu  qui  a 
toléré  pendant  un  certain  temps  (douze  jours) 
que  le  séducteur  d'une  jeune  fille  dont  il 
connaissait  l'état  de  minorité,  partageât  avec 
elle  une  chambre  qu'il  lui  avait  louée  et  le 
lit  qui  s'y  trouvait  (Cr.  \<"  mai  1863,  D.P. 
63.  1.  266,  et,  sur  renvoi,  Limoges,  25  juin 

1863,  D.P.  63.  5.  36). 

Il  importe  peu  également  que  les  actes 
d'excitation  à  la  débauche  aient  eu  lieu  dans 
l'intérêt  des  passions  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs séducteurs  (Cr.  15  oct.  1853,  pré- 
cité. —  Chauveau  et  IIélie,  n»  1545;  Gar- 
RAim,  n»  1855,  p.  118). 

122.  A  l'inverse,  la  pluralité  des  victimes 
ne  suffit  pas,  par  elle  seule,  à  établir  la 
circonstance  de  iTiabitude  (Garraud,  Inc.  cit.). 
Des  actes,  même  réitérés,  de  débauche  ac- 
complis en  un  seul  trait  de  temps  et  for- 
mant une  scène  unique,  quoiqu  ils  aient 
eu  lieu  avec  le  concours  successif  de  plu- 
sieurs   personnes ,    ne    peuvent    constituer 


l'habitude ,  condition  essentielle  du  délit 
prévu  par  l'art.  334  r,.  pén.  (Cr.  12  févr. 
!S90,B««.cr.,n''42.  ->..omp.Cr.29déc.1860. 
D.P.  61.  5.  34).  —  Mais  la  preuve  de  l'habi- 
tude, dans  une  prévention  d  excitation  habi- 
tuelle de  mineures  à  la  débauche  qui  porte 
sur  quatre  faits  de  proxénétisme  distincts, 
résulte  suffisamment  de  la  réitération  des 
agissements  incriminés  (Cr.  10  févr.  1900. 
D.P.  1902.  1.  207).  Spécialement,  l'élément 
d'habitude  est  suffisamment  établi  à  la  charge 
de  la  prévenue  qui  ayant,  sous  des  prétexter 
mensongers,  embauclié  quatre  jeunes  filles 
mineures,  les  loge  et  les  héberge  dans  son 
appartement  pour  les  remettre  ensuite  si- 
multanément à  des  tenancières  de  maisons 
de  tolérance  qui  les  livrent  à  la  prostitutior 
(Même  arrêt).  De  même,  des  faits  (jui  se  SOEI 
produits  au  cours  de  la  même  soirée  peuvent 
présenter  les  éléments  constitutifs  de  l'haîii- 
tude,  notamment  s'ils  ont  eu  lieu  à  l'égari 
de  plusieurs  mineurs  dans  des  scènes  diffé- 
rentes (Toulouse,  6  juin  1900,  et,  sur  pour- 
voi, Cr.  27  oct.  1901,  sol.  impl.,  D.P.  1901. 
1.  373). 

Art.  2.  —   Emb.vuchage   od   détournement 

D'UKE  femme    ou    d'une    FILLii   POUR   SATIS- 
FAIRE LES  PASSIONS  D'AUTRUI. 

123.  Les  paragraphes  2  et  3  du  nouvel 
art.  334  C.  pén.  modifié  par  la  loi  du  3  avril 
1903  alteignent  «  quiconque,  pour  satisfaire 
les  passions  d'autrui,  aura  embauché,  en- 
traîné ou  détourné,  même  avec  son  consen- 
tement, une  femme  ou  tille  mineure,  en  vue 
de  la  débauche  »  et  o  quiconque,  pour  satis- 
faire les  passions  d'autrui,  aura  par  fraude 
ou  à  l'aide  de  violences,  menaces,  abus  d'au- 
torité ou  tout  autre  moyen  de  contrainte, 
embauché,  entraîné  ou  détourné  une  femme 
ou  une  fille  majeure  en  vue  de  la  débauche  t. 

—  Ces  dispositions  ne  prévoient,  en  somme, 
qu'un  seul  délit;  toutefois,  si  la  victime  et 
majeure,  l'infraction  ne  devient  punissable 
que  moyennant  certaines  conditions  supplé- 
mentaires. 

§  1".  —  Éléments  constitutifs  essentiels 
du  délit. 

124.  Les  conditions  communes  à  l'exis- 
tence du  délit  prévu  par  lart.  334-2«  et  3» 
sont  :  1»  le  fait  d'embaucher,  entraîner  ou 
détourner  ;  2°  le  sexe  féminin  de  la  victime; 
3»  le  but  de  débauche;  4°  la  satisfaction  des 
passions  d'autrui  (  Matter  ,  Le  trafic  de  la 
débauche  et  les  délits  internationaux,  n»  10, 
p.  31). 

125.  —  a)  Fait  d'embaucher,  entraîner  ou 
détourner.  —  Par  le  mot  embaucher,  la  Ici 
désigne  l'entente  du  proxénète  et  de  sa  vic- 
time. Cet  accord  de  volonté  est  suffi>ant  pour 
caractériser  le  délit,  mais  la  simple  tentative 
du  traitant  pour  obtenir  le  consentement 
de  la  femme  ne  serait  pas  punie.  Entraîner 
la  femme,  c'est  l'emmener  avec  soi;  la  dé- 
tourner, c'est  l'enlever  illicitemeat  de  son 
milieu  (Matter,  loc.  cit.). 

126.  —   h)   Sexe  féminin  de  la  victime 

—  A  la  différence  de  l'art.  334-1",  qui  punit 
l'excitation  habituelle  à  la  débauche  de  l'un 
ou  l'autre  sexe,  les  paragraphes  2  et  3  ne 
protègent  que  les  femmes  et  filles  (Matter, 
n»  10,  p.  32). 

127.  —  c)  But  de  la  débauche.  —  C'est 
le  but  du  traitant  :  La  loi  ne  précise  pas  en 
quoi  consiste  cette  débauche,  elle  punit  tout 
embauchage  fait  dans  un  but  honteux.  —  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  ait  été 
livrée  réellement  à  la  débauche;  la  loi  pun.t 
le  but,  l'intention  manifestée  par  une  entente, 
et  non  le  résultat  (VIatter,  loc.  cit.). 

128.  —  d)  Satisfaction  des  pa.^sions  d'au- 
trui. —  Cet  élément,  qui  n'est  exigé  par  la 
jurisprudence  que  sous  certaines  restrir- 
tions  lorsqu'il  s  a^jU  du  délit  visé  par  l'aru 
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354,  §  1»  (V.  supra,  n"«  99  et  s.),  l'est,  au 
contraire,  d'une  façon  absolue  en  ce  qui 
concerne  le  délit  prévu  par  les  paragraphes  2 
et  3  (Matick,  n»  10,  p.  33). 

Il  a  été  jugé  que  le  détournement  d  une 
fille  mineure  ,  prévu  et  puni  par  l'art. 
334,  §  2,  nouveau,  C.  pén.,  n'existe  qu'à 
la  condition  essentielle  que  le  prévenu  ait 
agi  en  vue  de  livrer  cette  liUe  à  la  dé- 
bauche pour  satisfaire  les  passions  d'autrui  ; 
au'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  un  semblable 
élit  dans  le  fait,  par  un  indigène  algérien, 
d'entraîner  ou  de  détourner  une  fille  mi- 
neure ou  de  la  marier  avec  son  pupille, 
alors  qu'il  a  en  vue  de  réaliser  régulière- 
ment celte  union  conformément  Sluh  usages 
indigènes  musulmans,  et  alors  aussi  que 
l'intention  coupable  n'est  pas  établie  (Cr. 
3janv.  11107,  U.P.  1907.  1.  104). 

129.  Les  quatre  conditions  ci-dessus  énon- 
cées sont  les  seules  requises  par  la  loi; 
l'habitude  n'est  pas  nécessaire,  un  seul  fait 
suffit  pour  constituer  le  délit;  c'est  l'inno- 
vation principale  de  la  loi  de  1903  (Matter, 
(oc.  cit.). 

^2.  —  Distinction  suivant  Vâye  de  la 
victime. 

130.  —  I.  La  réunion  des  quatre  condi- 
tions précédentes  suffit  pour  entraîner  l'ap- 
plicallon  de  la  loi  dans  le  cas  oii  la  victime  est 
mineure.  —  Que  faut-il  entendre  par  le  mot 
milieu rrf  fiien  que  le  paragraphe  2  de  l'art. 
33i  ne  dispose  pas,  sur  ce  point,  en  termes 
aussi  formels  que  le  paragraj  he  1",  il  entend 
certainement  par  minorité  celle  de  vinçt  et 
un  ans.  même  s'il  s'ai;it  de  femmes  dune 
nationalité  étrangère  dont  la  loi  nationale 
lise  la  majorité  a  un  autre  âge  (Matter, 
p.  33-37). 

131.  L'âge  de  la  victime  doit  être  consi- 
déré au  moment  où'  le  délit  a  commencé  ; 
si  donc  à  ce  moment  la  victime  était  mi- 
neure, il  importe  peu  qu'au  cours  du  délit, 
qui  peut  se  prolonger  un  certain  temps, 
elle  ait  atteint  sa  majorité  (Matter,  n°  12, 
p.  37). 

132.  —  II.  Lorsque  la  victime  est  ma- 
jeure, les  conditions  précédentes  ne  sufli- 
Bent  pins;  pour  que  le  délit  soit  réalisé,  une 
cinquième  condition  est  nécessaire,  à  savoir 
que  lacté  d'embauchage  ou  de  détournement 
ait  été  commis  «  par  fraude,  ou  à  l'aide  de 
violences,  menaces,  abus  d'autorité  ou  tout 
autre  moyen  de  contrainte  ».  L'emploi  de 
ces  divers  moyens  n'est  pas  cumulativement 
exigé;  il  suffit  que  l'un  d'eux  ait  été  mis  en 
œuvre  pour  que  la  condition  soit  réalisée 
(Matter,  n    13,  p.  40). 

133.  Le  mot  fraude  n'a  pas,  dans  l'art. 
S.'U  le  même  sens  que  dans  l'art.  405  C. 
pén.  Il  faut  ici  entendre  par  fraude  le  men- 
songe, la  troniperie,  sur  le  but  de  l'embau- 
chage. Le  fait  le  plus  caractérisé  est  celui 
du  pourvoyeur  qui  promet  aux  femmes  des 
places  d  institutrices,  d'emjiloyées,  etc.,  et  les 
conduit  dans  une  maison  de  débauche.  C'est 
le  plus  souvent  une  question  de  fait  de 
savoir  s'il  y  a  eu  fraude;  mais  en  général, 
dés  que  la  femme  aura  été  trompée  sur  la 
nature  du  travail,  qu'elle  aura  pu  croire  à 
la  proposition  d'un  emploi  par  lui-même 
laiis  immoralité,  il  y  a  fraude,  et  le  délit  est 
caractérisé  (.\Utter,  n»  13,  p.  39-40). 

134.  En  ce  <|ui  louche  la  contrainte,  les 
expressions  de  I  art.  33-i  doivent  être  inter- 

rrétées  conformément  à  la  disposition  de 
art.  1112  C  civ.  «  Les  juges  devront  con- 
•idérer  qu  en  mtroduisant  le  mot  menaces, 
qui  n'est  pas  écrit  dans  l'art.  400  G.  pén.,  le 
législateur  de  1903  a  voulu  se  montrer  plus 
large  et  admettre  plus  facilement  la  violence 
ou  la  contrainte  comme  viciant  le  consente- 
ment de  la  femme  embauchée  et  comme 
mérilai;t  répression  »  (Matiek,  n»  13,  p.  40). 
'I  D  j  a   paj  à  dislin^utr  la  viokuLC  m^lû- 


rielle   et   la   violence  morale   (Matter,   loc. 
cit.). 

135.  L'afcusd'auforifeest  considéré  comme 
un  moyen  de  contrainte.  Il  y  a  là,  comme  on 
l'a  fait  remarquer,  une  innovation,  car 
l'art.  400  C.  pen.  ne  regarde  pas  cet  abus 
comme  un  élément  d'extorsion,  et,  aux 
termes  de  l'art.  1114  C.  civ.,  la  seule  crainte 
révérentielle  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler 
les  contrats  (Matter,  n°  13,  p.  40-41).  — 
L'autorité  dont  l'abus  constitue  un  délit 
semble  être  celle  que  détermine  l'art.  333 
C.  pén.  (Matter,  loc  cil.)  :  c'est  la  puissance 
qu'une  pei'sonne  exerce  sur  une  autre  qui 
lui  est  subordonnée  (Chauveau  et  Hêlie, 
n"  1592). 

Art.  3.  —  Rétention  dans  une  maison  de 
débauche;  Contrainte  a  la  prostitution. 

136.  Le  paragraphe  4  de  l'art.  334  C.  Jién. 
réprime  deux  délits  différents  :  1°  la  réten- 
tion d'une  personne  dans  une  maison  de  dé- 
bauche; 2»  la  contrainte  à  la  prostitution. 

137.  —  A)  Rétention  dans  une  maison  de 
débauche.  —  La  loi  exige,  pour  la  réalisation 
du  délit,  trois  conditions  :  ...  1»  emploi  de  l'un 
des  moyens  qui  rendent  délictueux  l'embau- 
chage d'une  femme  majeure  en  vue  de  la 
débauche,  moyens  énumérés  au  paragraphe  3 
de  l'art.  334.  Cet  emploi  rend  la  rétention 
délictueuse,  à  quelque  mobile  que  l'agent  ait 
obéi;  il  en  est  ainsi,  notamment,  si  la  ré- 
tention a  eu  lieu  pour  cause  de  dettes  con- 
tractées. La  loi  a  cru  devoir  viser  expressé- 
ment cette  situation  qui  se  présente  en  fait 
assez  souvent,  les  tenanciers  de  maisons  de 
débauche  s'arrogeant  fréquemment  le  droit 
de  retenir  les  filles  qu'ils  logent,  lors- 
qu'elles sont  hors  d'état  de  payer  les  dettes 
par  elles  contractées  dans  la  maison  (Matter, 
n»  14,  p.  44)  ; 

2°  Rétention  contre  le  gré  de  la  personne 
retenue.  —  La  formule  de  l'art.  334  doit  être 
regardée  comme  plus  large  que  celle  de 
l'art.  341  C.  pén.,  concernant  les  arresta- 
tions, détentions  et  séquestrations  illégales. 
Par  exemple,  si  le  tenancier  laisse  une 
femme  sortir  chaque  semaine  ou  chaque 
quinzaine,  mais  si  elle  ne  rentre  que  parce 
que  le  tenancier  lui  a  persuadé  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  quitter  l'établisse- 
ment, la  rétention  délictueuse  est  réalisée; 

3»  Rétention  dans  une  maison  de  dé- 
bauche. —  Par  maison  de  délauche,  il  faut 
entendre  toute  maison  publique  ou  privée, 
surveillée  ou  clandestine,  dans  laquelle  on 
se  livre  à  la  prostitution,  oii  le  chef  de  la 
maison,  tenancier  ou  propriétaire,  autorise 
et  favorise  des  actes  de  débauche  (Matter, 
n"  14,  p.  45-4f)). 

138.  — -  B)  Contrainte  à  la  prostitution. 
—  La  contrainte  doit  avoir  lieu  par  l'emploi 
de  l'un  des  moyens  qui  rendent  délictueuse 
la  rétention  dans  une  maison  de  débauche 
(V.  supra,  n»  137).  —  Par  prostitution,  il 
faut  entendre  le  vice  salarié  (Matter,  n*  14, 
p.  47). 

139.  Le  délit  peut  exister  quel  que  soit 
l'âge  de  la  personne  prostituée,  quel  que 
soit  son  sexe;  la  loi  n'«xige  ni  qu'il  y  ait 
habitude,  ni  que  la  personne  qui  use  de 
contrainte  partage  les  profits  de  la  prosti- 
tution (MATifiR,  loc.  cit.).  —  Mais  la  tenta- 
tive de  contrainte  à  la  prostitution  n'est  pas 
réprimée;  car  elle  n'est  pas  prévue  par  le 
texte,  et  les  tentatives  de  délit  ne  sont  pu- 
nissables qu'en  vertu  d'une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  (Mat'ier,  n°  14,  p.  4<S). 

Ar.i.  4.  —  Infractions  résultant  b  ACits 

CU.Ï1U1S   EN   J'aYs  D11'>Èi;CNTï. 

140.  Dans  sa  disposition  finale,  le  nouvel 
art.  3.34  dispose  que  les  infractions  qu'il 
prévoit  sont  punissables  alors  même  que  les 

diVui's  actes  qui  eu  soûl  les  élûuïculs  consti- 


tutifs auraient  été  commis  dans  des  pays  diffé- 
rents. Les  infractions  dont  il  s'agit  consti- 
tuent, en  effet,  un  délit  complexe  puisqu'elles 
peuvent  contenir  à  la  charge  du  même  pré- 
venu plusieurs  faits  matériels  ne  formant 
qu'une  seule  et  même  infraction  :  ces  faits 
successifs  peuvent  se  continuer  dans  des 
pays  différents  et  il  importe  que,  dans  ce  cas, 
le  coupable  puisse  être  puni.  Tel  est  l'objet 
du  dernier  alinéa  de  l'art.  334  (V.  Rapport 
de  M.  Maurice  Colin  à  la  Chambre.  D.P.  1903. 
4.  55.  —  Matter,  n«  16,  p.  51-52).  La  juris- 
prudence avait  d'ailleurs  eu  une  tendance  à 
devancer  la  loi  sur  ce  point  (  Comp  Cr. 
10  févr.  1900,  D.P.  1902.  1.  207).  —  De  cette 
possibilité  de  poursuites  multiples  résultait 
la  nécessité  de  remanier  les  art.  5  et  7 
C.  instr.;  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  de  1903 
(art.  4  et  5.  —  V.  in/Va,  Compétence  cri- 
minelle). 

Art.  5.  —  PÉNALITÉS. 

141.  Les  faits  incriminés  par  l'art.  334 
C.  pén.  constituent  des  délits.  La  loi  de  1003 
les  punit  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  trois  ans  (au  lieu  de  six  mois  à  deux  ans, 
sous  l'empire  du  Code  pénal) et  d'une  amende 
de  50  à  5000  francs  (au  lieu  de  50  à  500  fr.). 

142.  En  outre,  l'art.  335  porte  que  les 
coupables  seront  interdits  de  toute  tutelle 
ou  curatelle  et  de  toute  participation  aux 
conseils  de  famille  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus.  Cette  dernière 
peine  est  obligatoire  pour  le  juge,  qui  peut 
seulement  en  déterminer  la  durée  dans  les 
limites  du  minimum  et  du  maximum  fixés' 
par  l'art.  335,  et  elle  est  encourue  de  plein 
droit  lorsque  le  juge  a  omis  de  la  prononcer. 
—  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  335 
s'étend  à  la  tutelle,  à  la  subrogée  tutelle,  à 
la  curatelle  et  à  la  participation  aux  conseils 
de  famille,  non  seulement  des  mineurs  vic- 
times du  délit,  mais  ecore  de  tous  autres 
mineurs,  ceux-ci  fussent-ils  le»  enfants  du 
délinquant. 

143.  La  loi  du  24  juillet  1889,  sur  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle,  dispose 
(  art.  2,  §  4)  que  lorsque  le  père  ou  la  mère 
ont  été  condamnés  pour  excitation  a  la 
débauche  de  mineurs  autres  que  leurs  pro- 
pres enfants,  ils  peuvent  être  déchus  des 
droits  résultant  pour  eux  de  la  puissance 
paternelle.  Cette  déchéance  est  l'aciiltalive 
pour  le  juge;  toutefois,  elle  devient  obliga- 
toire après  deux  condamnations  pour  c« 
même  délit  (L.  24  juill.  1SS9.  art.  1.  .^  4). 

144.  L'art.  335,  §3,  autorise,  en  outre, 
les  juges  à  placer  l'individu  déclaré  coupable 
des  délits  prévus  par  l'art.  33-i  en  étal  d  in- 
terdiction de  séjour  pendant  un  délai  da 
deux  à  cinq  ans.  Cette  peine  est  facullaliva 
pour  les  tribunaux. 

Art.  6.  —  Circonstances  aggravantes. 

145.  —  I.  Les  infractions  prévues  par  l'art. 
334  sont  considérées  par  la  loi  comme  plus 
graves  lorsqu'elles  ont  été  commises  pHr  la 
père  ou  la  mère  de  la  victime,  par  son  tuipu/' 
ou  par  l'une  des  autres  personnes  énniiié* 
rées  en  l'art.  333  (V.  supra,  n»'  76  ki  a.). 
Ainsi  l'aggravation  de  peine  est  applicablu 
au  maître  qui  favorise  la  prostiluiioii  de  U 
mineure  placée  chez  lui  en  apprenlissaga 
[Cr.  17  oct.  1838,  Douai,  W  .iéc.  ItïtS. 
H.  160);  ...  Au  maître  qui  abuse  de  son  auto- 
rité sur  sa  domestique  pour  I  exciter  a  la 
corruption  (Bourges,  24  jan%.  1i\{y.  H    l.ïl  ). 

146.  Sous    l'empire   du  Code    pénal,    U 

Question  s  était  posée  de  savoir  si  le  déhi 
excitation  des  mineurs  à  la  déhatn  hj 
devait  présenter  les  mêmes  éléments  consti- 
tutifs lorsque  le  coupable  était  l'une  des 
personnes  dont  la  qualité  est  une  circons- 
tance  aggravante,  si  notamniL-nl  I  h.ibiiuda 
était  requise  dans  ce  cas.  Plusieurs  décisiuiia 
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avaient  admis  que  le  délit  ainsi  aggrave  était 
une  infraction  spéciale,  punissable  en  dehors 
même  de  la  circonstance  d  habitude  (tr. 
■'6  juin  1838,  sol  impl.,  R.  153;  Paris,  1  août 
ÏSAl.  O.P.  47.  4.  28).  —  Mais  il  était,  au 
contraire,  généralement  admis  que  1  aggra- 
vation résultant  de  la  qualité  du  coupable 
ne  change  pas  les  éléments  du  délit,  qui 
doivent  rester  les  mêmes  que  dans  I  infrac- 
tion ordinaire;  en  conséquence,  1  habitude 
était  considérée  comme  nécessaire  pour 
constituer  le  délit,  dans  les  cas  ou  1:.  loi 
exige  cette  circonstance,  quel qiiesoit  1  auteur 
de  Tinfraction  (Cr.  11  sept.  1829,  R.  1:>S; 
Nancy  10  déc.  ISiS,  R.  lo8;  Cr.  10  mars 
im  ii  P  4S.  5.  17;  10  nov.  1860,  D.P.  OU 
rt\-o;  20  août  1875.  D.P.  76.  1.  23iK  - 
Blanche,  n»  159;ChaI'veau  et  Hki.ie,  n-L'Vlb; 
GABRJiiD,  n»  1861).  Cette  interprélation  est 
conlirmée  aujourd'hui  par  la  rédaction  de 
l'art.  334  nouveau,  relativement  a  la  circons- 
tance aesravante  :  «  Si  les  délits  n-ilrsyus 
ont  éte'excités,  etc.  »  qui  laisse  sultisam- 
ment  entendre  que  ces  délits  comportent 
les  mêmes  éléments,  quel  que  suit  leur 
auteur.  ,  .  , 

147.  L'habitude  se  caractérise,  pour  le 
délit  aggravé,  comme  pour  le  délit  généra'  ; 
elle  naft  de  la  seule  répétition  des  actes 
d'excitation  à  la  débauche  ou  défe  facilites 
qui  lui  sont  fournies,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire, aux  termes  de  la  dernière  jurispru- 
dence, qu'il  y  ait  pluralité  de  victimes  (Gah- 
RAUD,  n»  1861,  p.  126).  -  Toutefois,  il  n  est  [las 
toujours  besoin,  quand  le  délit  est  impute  a 
l'une  des  personnes  spécifiées,  qu'il  y  ait 
-  réitération  d'actes  précis  el  particuliers  se 
ren.  uvelant  successivement.  Ainsi,  lorsque 
le  délit  consiste  pour  un  individu  à  avoir 
favorisé  la  prostitution  de  son  enfant,  il 
Buflit  que  cet  individu  ait  persévéré  dans  le 
consentement  qu'il  a  donné  à  la  prosti'ution, 
la  persistance  et  la  continuation  de  cp  con- 
sentement constituant  l'habitude  (Blanche, 
n»  161  ;  GAnFAUo,  loc.  cit.). 

148.  L'habitude  a  été  reconnue  résulter: 
du  fait  que  la  mère  tolère  sciemment  la 
continuation  dans  son  appartement,  quoique 
dans  une  chambre  séparée  ,  de  relations 
qu'elle  a  favorisées  entre  sa  fille  et  un  indi- 
vidu (Cr.  10  déc.  1869,  D.P.  70.  l.  234);  ... 
Du  fait  que,  après  avoir  proposé  à  un  indi- 
vidu de  prendre  sa  fille  comme  concubine 
et  de  l'installer  chez  lui,  elle  persiste  à  don- 
ner son  assentiment  à  cet  étai.  de  concubi- 
nage (Cr.  27  juill.  1880.  D.P.  81.  1.  97);  ... 
Et  même  des  visites  fréquentes  qu'une  mère 
venait  faire  à  sa  fille  dans  le  lieu  où  I  avait 
installée  le  séducteur  à  qui  cette  mère  elle- 
même  l'avait  livrée  (Cr.  13  févr.  1863.  D.P. 
63.  1.  205).  —  Mais  la  condition  d'habitude  ne 
serait  pas  réalisée,  ni  par  suite  le  délit,  si 
un  père  et  une  mère,  après  avoir  livré  leur 
fille  à  un  séducteur,  s  en  étaient  séparés. 
de  telle  sorte  que  les  relations  immorales 
aient  continué  sans  leur  participation  (Blan- 
che. Gap.raud,  loc.  cit.'f 

149.  _  IL  Lorsque  le  déi:t  est  accompa- 
gné des  circonstances  aggravantes  ci -des- 
sus indiquées,  la  peine  de  Temprisonnement. 
qui  était  de  2  a  5  ans,  d'après  le  texte 
ancien  de  l'art.  335.  est  aujourd'hui  de  3 
à  5  ans  (L.  3  avr.  1903),  La  peine  de  l'amende 
n'est  pas  aggravée.  —  L'interdiction  de  toute 
tutelle  ou  participation  aux  conseils  de  fa- 
mille a  le  même  caractère  obligatoire  que 
pour  les  délits  ordinaires  (V.  supra,  n"  142); 
mais  la  durée  en  est  de  dix  ans  au  moins 
el  vingt  ans  au  plus.  La  peine  de  linler- 
diction  de  séjour  conserve  le  même  carac- 
tère facultatif  que  pour  les  délits  ordinaires 
(V.  supra,  D»  144);  mais  sa  durée  est  du 
dix  à  vingt  ans. 

150.  tn  outre,  et  à  titre  de  ueine  obliga- 
toire, les  père  et  mère,  condamnés  pour 
excitation  a  la  débauche  de  leurs  enfants, 
»out,  aux  Icruies  de  1  art.  331,  al.  2,  prives 


«  des  droits  et  avantages  à  eux  accordes 
sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant 
par  le  Cide  civil,  livre  1",  titre  9,  De  la 
puissance  paternelle  »  (art.  33.T,  al.  2).  — 
Cette  disposition  a  été  coipplétée  par  la  loi 
du  24  juiU.  18i.J,  sur  la  piotectiun  des  en- 
fants maltraités  ou  moralement  abandonnés 
D.  P.  9m.  4.  15).  D'après  l'art.  334,  §  2,  les 
père  et  mère  n'étaient  privés  de  leurs  droits 
et  avantages  qu'à  l'égard  de  l'enfant  dont 
ils  avaient  favorisé  la  débauche;  ils  les 
conservaient  sur  la  personne  et  les  biens  de 
leurs  auhes  enfants  (Chmveau  et  Hiïlie, 
n»  1556.  Blanche,  n»  169).  Aux  termes  de 
l'art.  1-1»  de  la  loi  précitée,  la  déchéance 
est  encourue  par  l'auteur  du  délit  à  l'égard 
de  tous  ses  enfants  ou  descendants  (GaR- 
RAUU,  n"  IStW-  h'aiitre  part,  la  déchéance, 
d'après  ia  loi  de  1889,  a  une  portée  géné- 
rale ;  le  parent  indigne  est  dépouillé  non 
plus  seulement  des  droits  visés  dans  le 
lit.  9,  liv.  1  du  Code  civil,  mais  de  tous  les 
droits  quelconques  attachés  à  la  puissance 
paternelle  par  d'autres  dispositions  légales, 
tels  que  celui  de  consentir  au  mariage  de 
ses  enfants  ou  de  les  émanciper. 

La  déchéance  est  encourue  même  lorsque 
la  condamnation  est  prononcée  pour  l'un 
des  di'lits  nouvellement  créés  pai  la  loi  de 
l'.HiM,  tels  qu'embauchage,  contrainte  à  la 
prostitution,  etc.  (Matter,  d^  17   p   .53) 


Art.  7.  —  Coaiiteurs  et  complices. 

^51.  _  L  Les  auteurs  des  délits  délin  s  on 
l'art.  334  C.  pén.  peuvent  avoir  Ap>  coau- 
teurs. —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égaril.  que 
l'arrêt  qui  condamne  deux  époux  comme  co- 
auteurs, pour  avoir  ■niijoinlenient  attenté 
aux  mœurs  en  exiii.  .,  ou  favorisant  habi- 
tuellement la  débauclie  d'une  fille  mineure, 
fait  suffisamment  connaître  la  part  prise  par 
le  mari  au  délit  en  constatant  que,  si  cette 
fille  a  eu  seulement  allaire  à  la  femme,  celle- 
ci  agissait  d'accord  avec  son  mari.  q_ui_ de- 
meurait avec  elle,  et  recueillait  le  bénéfice 
de  ses  actes  (  Cr.  8  juill.  1897,  D.P.  97.  1. 
622).  —  En  tout  cas,  la  tenancière  d'une 
maison  de  tolérance  est  à  bon  droit  con- 
damnée (comme  coauteur  du  délit  d'excita- 
tion de  mineurs  à  la  débauche),  bien  qu'elle 
produise  un  acte  de  ces^ïion  de  cet  établisse- 
ment, alors  qu'il  est  constaté  que,  en  fait, 
la  prévenue  ne  s'est  pas  dessaisie  de  la 
"érance  de  sa  maison,  dans  laquelle  elle 
est  restée  el  où  elle  a  conservé  toute  son 
autorité ,  et  que  les  mineurs  payaient  in- 
distinctement le  prix  de  la  débauche  ,  soit 
à  la  prévenue,  soit  à  la  prétendue  conces- 
sionnaire (Cr.  4  janv.  1902,  D.P.   1902.  1. 

152.  —  l  .  Les  délits  prévus  par  l'art.  334 
C.  pén.  comporlenl  également  l'applica- 
tion des  règles  ordinaires  de  la  complicité 
'Blanchl  n»165;  Chauveau  et  HRLiE,n'1551; 
Gauhauu,  n»  1859;  Matter,  n»  20.  -  Comp. 
Bordeaux,  17  nov.  1871,  D.P.  75.  5.  37-38; 
Cr.  20  août  1875.  D.P.  76.  1.  239;  Amiens, 
11  nov.  1875,  Sir.  1876.  1.  42). 

153.  Peut-on  considérer  comme  complice 
du  proxénète  ou  de  tout  autre  entremetteur 
de  débauche  le  séducteur  qui   profite  de   la 
corruption?  A  première  vue,  il  peut  paraître 
contradictoire    que   l'individu    qui    resterait 
impuni  s'il  avait  directement  séduit  le  mi- 
neur, soit  punissable  parce  qu'il   a  recouru 
à  lintermédia.ie  d'un   tiers.  Toutefois  cette 
eonlradiclion    n  est   qu'apparente;    ce   qu'il 
s  agit,  en  effet,  de  punir,  ce  n'est  pas  l'acte 
immoral ,  les  rapports  que  le  corrupteur  a 
pu  avoir  avec  la   personne  séduite,    mais  le 
fait  de  s'être  associé  à  l'exécution  d'un  délil 
par  des  dons  ou  promesses  ayant  provoqué 
son  auteur  à  le  commettre.  Aucune   raison 
juridique  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  cor- 
rupteur devienne  le  complice  de  l'entremet- 
teur   :e  délit  d'attentat  aux  mœurs  n'ayant 


rien  d'inconciliable  avec  les  principes  de  la 
complicité  (Cr.  8  nov.  1892,  D.P.  94.  1. 
1S)8.  —  Blanche,  n»166;  Chauveau  et  Hélie, 
Garraud,  loc.  cil.;  Matter,  loc.  cit.). 

154.  Le  séducteur  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  réputé  complice  que  s'il  réunit  en  sa 
personne  les  conditions  de  la  complicité 
appliquée  au  délit  dont  il  s'agit  :  ces  condi- 
tions sont  au  nombre  de  trois  : 

1"  11  faut,  en  premier  lieu,  que  le  séduc- 
teur ait  employé  l'un  des  modes  de  com- 
plicité prévus  par  l'art.  60  C  pén.  (Chauveau 
et  Hélie;  Garraud,  toc.  cit.).  Le  plus  sou- 
vent, la  participation  du  séducteur  résul- 
tera de  dons  ou  promesses  (Comp.  Cr.  10  nov. 
1860,  D.P.  60.  1.  395;  13  févr.  1863,  D.P.  63. 
1.  204;  Nancy,  11  mai  1875,  D.P.  76.  1.  239, 
note  3;  20  août  1875,  D.P.  76. 1.  2.39;  Rouen, 
16  nov.  1877,  D.P.  78.  2.  247;  Bastin  , 
23  janv.  1880,  Sir  18S'0.  2.  248,  et  S.  67). 
Plus  rarement,  le  séducteur  aura  fourni  les 
moyens  destinés  à  exciter  la  corruption,  à 
la  favoriser  ou  à  la  faciliter  (Gajiraud, 
toc.  cit.). 

155.  2»  En  second  lieu,  il  faut  que  la 
séducteur  ait  eu  connaissance  des  act<'3 
d'excitation  à  la  débauche  commis  dans  son 
intérêt  propre  par  le  proxénète  ou  l'inter- 
médiaire de  corruption ,  et  de  l'âge  de  la 
victime  offerte  à  sa  lubricité.  Par  cela  même 
que  le  séducteur  aura  participé  sciemment 
aux  faits  constitutifs  du  délit,  il  Y  aura  par- 
ticipé volontairement  (Garraud,  loc.  cit.). 

156.  3»  Enfin,  en  troisième  lieu,  la  com- 
plicité n'étant  punissable  que  si  elle  se  rat- 
tache à  un  délit ,  et  l'habitude  étant  un  élé- 
ment constitutif  du  délit  d'excitation  à  la  dé- 
bauche prévu  par  1  art.  ïi4-1»,  «  ceux  qui  re- 
courent aux  intermédiaires  de  corruption  ne 
deviennent  punissables  comme  complices  que 
s'ils  se  rattachent  au  même  proxénète  par 
des  faits  d'excitation  à  la  débauche  réitères 
dans  son  intérêt  personnel  »  (Blanchi-, 
n"  167.  -  Cr.  10  nov.  1860,  20  août  187.''), 
précités.  —V.  dans  le  même  sens  :  Chauveaij 
et  Hélie,  n»  1553:  Garraud.  loc.  cit.).  —  Si 
le  séducteur  n'a  usé  qu'une  seule  fois  du 
proxénète,  il  n'en  peut  être  légalement  le 
complice,  quel  que  soit  le  nombre  d  actes 
punissables  que  l'on  ait  à  reprocher  à  l'entre- 
metteur employé  (  Blanche  ,  loc.  cit.  — 
Comp.  Cr.  28  avr.  1842,  R.  142-1»;  Cr. 
10  nov.  1860,  précité). 

157.  Mais,  poui  que  le  séducteur  soit  ré- 
puté complice,  il  n  est  pas  nécessaire  que 
les  remises  d'argent,  les  promesses  ou  les 
dons  destinés  à  salarier  l'intermédiaire  aient 
été  habituellement  effectués ,  l'habitude  né- 
cessaire pour  caractériser  le  délit  d  excita- 
tion à  la  débauche  n'étant  pas  exigée  par 
l'art.  60  pour  constituer  la  provocation  par 
dons  ou  promesses  et  la  complicité  qui  en 
résulte  ;  il  suffit  qu'il  ait  profité  d'une  ma- 
nière réitérée  et  habituelle  du  don  ou  de 
la  promesse,  même  unique,  fait  au  proxé- 
nète (Garraud,  n»  1859.  p.  122-1-23.  - 
Comp.  Cr.  13  févr.  1863,  précité). 


SECT.  4.  —  Répression  du  métier  de 
souteneur. 

158.  L'art.  4,  §  4,  3«  alin  ,  de  la  loi 
du  27  mai  1885  (D.P.  85.  4.  i5),  modifié  par 
la  loi  du  3  avril  1903  (D.P.  1903.  4.  54), 
punit  «  tous  individus  ayant  fait  métier  de 
souleneur  ».  —  Sont  considérés  comme  sou- 
teneurs ceux  qui  aident,  assistent  ou  pro- 
tègent la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie 
publique  et  en  partagent  sciemment  les  pro- 
fits. —  Par  cette  disposition ,  le  métier  de 
souteneur  est  devenu  un  délit  spécial,  prévu 
et  réprimé  par  un  texte  particulier;  cet 
article  se  suffit  à  lui-même,  et  n'a  rien  a 
emprunter  à  d'autres  textes  (Matter,  n»  30, 

^159,  _  I.   L'existence  du   délit  est  sub- 
ordonnée à  trois  conditions  :  1"  exercice  du 
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métier  de  souteneur;  2»  prostitution  sur  la 
voie  publique;  3"  partage  volontaire  des  pro- 
lits de  la  prostitution. 

ICO.  —  1°  Mélier  de  souteneur.  —  Aux 
termes  mêmes  de  la  loi,  le  souteneur  est 
celui  qui  aide  ,  assiste  ou  protège  la  prosti- 
tution d'autrui.  Le  texte  ne  détermine  le 
sexe  ni  du  souteneur,  ni  de  la  personne 
prostituée;  mais  il  exige  un  concours  donné 
par  l'inculpé  à  la  personne  qui  pratique  la 
proslitution. 

161.  La  loi  punit  non  pas  un  acte  isolé, 
mais  l'exercice  du  ntt'tier  de  souteneur.  Tou- 
tefois ,  Il  résulte  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  que  lliahilude  n'sft  pas  nécessaire. 
0  Le  juge  doit  e.\iger  la  preuve  d'un  fait  ca- 
tégorique de  souteneur,  entouré,  aggravé 
d  un  genre  spécial  d'existence.  C'est  plus 
une  question  de  fait  que  de  droit  »  (.Matter, 
p.  64-t)5). 


162.  —  2»  Prostitution  sur  la  voie  pu- 
blique. —  Le  métier  de  souteneur  n'est  pu- 
nissable que  si  la  prostitution  qu'il  favorise 
s'exerce  sur  la  voie  publique.  D'après  la  loi 
du  27  mai  1885,  il  fallait,  en  outre,  que  l'as- 
sistance du  souteneur  se  fût  produite  sur  la 
voie  publique.  Cette  condition  n'est  plus 
exigée,  suivant  le  texte  modifié  par  la  loi  du 
3  avr.  1903  :  il  suffit  que  la  personne  prosti- 
tuée y  racole  elle-même;  peu  importe  qu'elle 
soit  aidée,  protégée,  par  un  souteneur  qui 
se  trouve  dans  une  maison  ou  dans  un  ca- 
baret voisin  (Matter  ,  n»  30,  p.  6(3). 

163.  —  3»  Partage  volontaire  du  pro- 
duit de  la  prostitution.  —  Il  importe  peu 
que  le  souteneur  reçoive  directement  ou 
indirectement  ce  produit.  La  connaissance 
de  la  provenance  de  l'argent  est  une  ques- 
tion de  fait  (Matter,  loc.  cit.). 

164.  Il  n'y  a  pas  d'autres  conditions  exi- 


gées pour  l'existence  du  délit  :  il  n'est  pas 
nécessaire,  notamment,  comme  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1880,  que  l'inculpé  ne  tire  habi- 
tuellement sa  subsistance  que  du  métier  de 
souteneur  (Rapport  de  M.  le  sénateur  Béran- 
ger,   D.P.  1903.  4.  55,  note  1-2). 

165.  -  II.  La  loi  de  1903  punit  le 
souteneur  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  a  deux  ans  et  d'une  ami;iidu  de  100  fr. 
à  1000  francs,  a-.ec  interdiction  de  séjour 
de  cinq  à  dix  ans.  Il  résulte  de  son  texte 
que  l'amende  et  l'interdiction  de  séjour 
constituent   des   peines   obligatoires   pour  le 

166.  La  loi  Je  1903  prononçant  elle-même 
la  pénalité  sans  renvoi  général  au  Code 
pénal  et  sans  renvoi  spécial  à  l'art.  4li3  de 
ce  Code,  il  s'ensuit  que  les  circonstances 
atténuantes  ne  sont  pas  admises  en  cette 
matière  (Matter,  n»  31,  p.  67). 
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§  i".  —  Définition  et  caractères  de 
l'attroupement. 

1.  On  désigne  sous  le  nom  d'attroupe- 
ment toute  réunion  accidentelle  de  personnes 
dans  un  lieu  public,  pouvant  faire  craindre 
quelque  désordre.  —  Il  a  été  successivement 
régi  par  la  loi  des  21  oct.-21  nov.  1789  (K.  3), 
connue  sous  le  nom  de  loi  martiale,  par 
celles  des  27  juill.-3  aotit  1791  (R.  5),  10  avr. 
1831  (H.  11),  et  enfin  par  celle  du  7  juin  18-48 
(D.P.  48.  4.  105),  dont  l'art.  10  a  été  modifié, 
en  ce  qui  concerne  la  compétence,  par  le 
décret  du  25  févr.  1852  (art.  4).  Seule,  la  loi 
martiale  de  178ii  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
23  juin  1793  (R.  7).  Les  lois  de  1791  et  de  1831 
doivent  encore  se  combiner  avec  celle  de  1848 
(Trib.  corr.  Chàteaudun,  22  mars  1851,  D.P. 
M.  3.  45).  Aucune  modification  n'a  été  appor- 
tée à  cette  législation  par  les  lois  des  30  juin 
1S81 ,  sur  la  liberté  de  réunion,  et  29  juill. 
1881 ,  sur  la  liberté  de  la  presse. 

2.  —  I.  Il  résulte  de  la  définition  ci- 
dessus  que  l'attroupement  est  une  réunion 
accidentelle.  11  dilfere  par  là  des  associa- 
tions de  malfaiteurs  et  des  bandes  arviées 
(Garrai;d,  Droit  pétial  français,  2«  éd.,  t.  3, 
n"  894).  Il  se  distingue  également  du  mouve- 
ment insurrectionnel,  prévu  et  puni  par  la 
loi  du  24  mai  1834  lart.  5  et  s.  )  et  de  l'at- 
tentat contre  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  tombe 
Sous  l'application  des  art.  75  et  s.  C.  pén. 
(V.  Associatiiitis  de  malfaiteurs,  Crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat). 

3.  L'attroupement  ne  doit  pas  davantage 
être  confondu  avec  la  rébellion,  qui  implique 

I  une  résistance,  avec  violence  et  voies  de  fait, 
aux  agents  de  lautonté  publique.  Mais  l'at- 
troupement dégénère  souvent  en  rébellion; 
les   ait.    -Mi  et  8.    C.    peu.    deviennent    dés 


lors  applicables  (V.  Chauveau  et  Hélie, 
6«  éd.,  par  Villey,  n»  948;  Blanche,  Etudes 
pratiques  sur  le  Code  pénal  français,  t.  4, 
n»  .52;  Gai;raud,  op.  cit.,  t.  4,  n»  1292). 

4.  De  l'attroupement  prévu  et  puni  par  la 
loi  du  7  juin  1848,  il  faut  encore  distinguer 
celui  qui  n'a  qu'un  caractère  injurieux,  sans 
faire  craindre  aucun  désordre,  et  que  punit 
de  peines  de  simple  police  le  Code  de  bru- 
maire an  4  (art.  OOô-S").  V.  sur  le  caractère 
de  cette  contravention  :  Cr.  26  janv.  1877, 
D.P.  78.  1.  240. 

5.  —  II.  La  loi  distingue  deux  sortes 
d'attroupements  :  l'attroupement  armé  et  l'at- 
troupement non  armé.  L'attroupement  armé, 
qui  est  la  manifestation  de  la  force  brutale 
et  une  attaque  contre  la  société,  est  toujours 
interdit,  tandis  que  l'attroupement  non  armé 
ne  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  que  lorsqu'il 
est  susceptible  de  troubler  la  tranquillité 
publique  (L.  7  juin  1848,  art.  1.  —  V.  in- 
fra,  n»  10).  L'attroupement  est  armé  : 
1°  quand  plusieurs  des  individus  qui  le 
composent  sont  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées;  2»  lorsqu'un  seul  de  ces  indi- 
vidus, porteur  d'armes  apparentes  ,  n'est 
pas  immédiatement  expulsé  de  l'attroupe- 
ment par  ceux-là  mêmes  qui  en  font  partie 
(L.  1848,  art.  2). 

6.  —  III.  Pour  avoir  un  caractère  délic- 
tueux, l'attroupement,  armé  ou  non  armé, 
doit  :  1»  être  formé  sur  la  voie  publique,  et 
2»  avoir  donné  lieu  à  des  sommations  de  se 
disperser  faites  par  l'autorité  compétente  (V. 
intra,  n"'  12  et  s.). 

7.  Il  a  été  jugé  que  le  terme  «  voie  pu- 
blique »,  employé  par  la  loi  du  7  juin  1848, 
sur  les  attroupements,  doit  s'entendre  des 
rues  et  places  publiques,  et  non  des  autres 
lieux   publics   n'ayant   pas   le   caractère   de 


voies  de  communication,  par  exemple  de  la 
cour  d'une  église  séparée  de  la  rue  par  des 
grilles  (Trib.  corr.  Seine,  3  févr.  1906,  D.P. 
Ï9li6.  5.  17). 

8.  Outre  les  deux  conditions  indiquées 
suprà ,  n»  6,  il  faut,  s'il  s'agit  d'un  attrou- 
pement non  armé,  qu'il  soit  susceptible  de 
troubler  la  tranquillité  publique.  —  Le  légis- 
lateur a  omis  de  dire  a  quels  caractères  on 
reconnaît  si  l'attioupement  non  armé  peut 
troubler  la  tranquillité  publique.  Il  a  voulu 
laisser  à  l'autorité  chargée  de  maintenir 
l'ordre  sur  la  voie  publique  le  soin  de  dis- 
cerner le  caractère  de  l'attroupement  et 
d'apprécier  l'opportunité  qu'il  peut  y  avoir 
à  le  dissoudre.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
trouble  soit  consommé.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  discussion  de  la  loi  et  de  la  substitu- 
tion des  mots  «  qui  pourrait  troubler  »  aux 
mots  «  qui  troublerait  »,  dans  le  texte  de 
l'art.  1 ,  al.  2 ,  de  la  loi  de  1848.  La  loi  a 
un  caractère  préventif  en  même  temps  que 
répressif. 

9.  Ainsi  les  attroupements  pacifiques  ne 
sont  pas  réprimés  par  la  loi;  ils  pourraient 
seulement  constituer  une  contravention  de 
police,  au  cas  oii  ils  gêneraient  la  circulation 
(Cr.  12  févr.  1897,  D.P.  99.  1.  89;  24  nov. 
1899,  D.P.  1900.  1.  447,  et,  sur  renvoi,  Aix, 
9  févr.  19110,  D.P.  1900.  5.  50).  Il  suit  de  là 
que,  lorsque  les  tribunaux  prononcent  une 
condamnation  pour  attroupement  non  armé, 
leur  décision  doit  établir  que  cet  attrou- 
pement pouvait  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. 

10.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces 
principes,  qu'on  ne  saurait  voir  un  attroupe- 
ment prohibé  :  ...  dans  la  formation  d'un  cor- 
tège qui  doit  partir  de  la  cathédrale  et  défi- 
ler dans  les  rues  d'une  ville,  à  litre  de  pro- 
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testation  pacifique  et  religieuse  en  faveur  du 
rétablissement  des  processions  (Cr.  12  févr. 
1S97,  L).P  99.  1.  89);...  Ni  dans  une  réu- 
nion de  personnes  non  armées,  interrompant 
la  circulation  et  refusant  de  se  séparer  après 
les  e.tliortations  du  commissaire  de  police, 
si  aucun  acte,  ni  aucune  circonstance,  ne 
sont  de  nature  à  faire  craindre  que  la  tran- 
quillité publique  soit  compromise  (Cr. 
2i  nov.  -1899.  O.P.  19,X),  1.  i47,  et  Aix,  9  févr. 
l'JOO,  D.P.  1900.5.  51). 

11.  La  loi  de  ISl-S  ne  dit  pas  de  combien 
de  personnes  doit  se  composer  un  attroupe- 
ment pour  constituer  le  délit  qu'elle  prévoit. 
La  loi  du  28  juill.-3  août  1791  exigeait  une 
réunion  de  plus  de  quinze  personnes  (art.  9 
et  27).  Certains  auteurs  considèrent  ces  dis- 
positions comme  étant  encore  en  vigueur. 
U'autres  exigent  un  nombre  de  vingt  per- 
sonnes, par  application  de  l'art.  291  C.  pén. 
rius  généralement,  on  laisse  au  juge  un  pou- 
voir souverain  d'appréciation  quant  au 
nombre  de  personnes  nécessaires  pour  cons- 
tituer un  attroupement  i-MoRlN,  n»  7J. 

§  2.  —  Somnialions. 

12.  —  1°  Nécessité  des  sommations  préa- 
lables. —  Les  sommations  préalables  consti- 
tuent une  condition  essentielle  du  délit  d'at- 
troupement. —  Est- il  nécessaire  qu'elles 
aient  été  effectivement  entendues  par  le 
prévenu?  L'affirmative  semble  résulter  d'un 
arrêt  aux  termes  duquel  l'individu  poursuivi 
pour  avoir  fait  partie  d'un  attroupement 
après  les  sommations  légales  doit  être  ac- 
■  laitté  s'il  se  trouvait,  au  moment  des  som- 
mations, à  une  distance  telle  qu'il  n'a  pu 
les  entendre  (C.  d'assises  de  la  Seine  du  8  nov. 
1331,  R.  28).  —  Jugé  aussi  que  l'individu  qui 
a  été  arrêté,  après  les  sommations,  dans  le 
groupe  des  manifestants  ne  tombe  pas  sous 
1  application  de  cette  disposition,  s'il  n'est 
pas  déraoniré  qu'il  ait  eu  effectivement  con- 
naissance des  sommations,  alors  qu'elles  ont 
été  faites  à  une  distance  suffisamment  grande 
du  lieu  oîi  le  prévenu  a  été  arrêté  pour  qu'il 
soit  vraisemblable  qu'il  ne  les  a  pas  enten- 
dues (Grenoble,  17  janv.  1907,  D.P.  1907.  2. 
112). 

13.  —  2°  fonctionnaires  compétents  pour 
faire  les  sommations.  —  Le  droit  de  faire 
les  sommations  appartient,  aux  termes  de 
lart.  3  de  la  loi  du  7  juin  1S48,  au  maire  ou 
à  ses  adjoints,  à  leur  défaut,  au  commissaire 
de  police  ou  à  tout  autre  agent  ou  déposi- 
taire de  la  force  publique  et  du  pouvoir  exé- 
cutif. Il  faut  comprendre  dans  cette  formule 
générale  les  préfets  et  sous -préfets  et  les 
officiers  civils  de  police  judiciaire,  que  la  loi 
du  10  avr.  1831  désignait  expressément.  — 
Mais,  sous  l'empire  de  cette  loi ,  on  relusait 
aux  officiers  de  gendarmerie  le  droit  de  faire 
des  sommjtions,  bien  qu'ils  soient  officiers 
de  police  judiciaire,  parce  que  l'art.  1  ne  don- 
nait le  droit  de  les  faire  qu'aux  magistrats 
al  officiers  civils  chargés  de  la  police  judi- 
ciaire. Bien  que  cette  expression  ne  se  re- 
trouve pas  dans  la  loi  de  1848,  on  continue 
.i  admettre  la  même  solution.  Les  gardes 
champêtres  et  gardes  forestiers  n'ont  pas 
davantage  le  droit  de  faire  des  sommations. 

14.  La  loi  de  1831  donnait  expressément 
aux  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  le 
droit  de  faire  les  sommations.  Ce  droit  leur 
est  encore  reconnu  aujourd'hui.  Ils  ne 
peuvent,  d'ailleurs,  l'exercer  que  dans  les 
limites  de  leur  arrondissement. 

15.  —  3^  Formalités  qui  accompagnent 
les  snm.mations.  —  Chaque  sommation  doit 
être  précédée  d'un  roulement  de  tambour 
(L.  18W,  art.  3,  al.  2),  ou  d'un  son  de  trompe. 

Les  mjgistrats  chargés  de  faire  les  som- 
mations doivent  être  porteurs  de  l'écharpe  tri- 
colore (L.  7  juin  184^,  art.  3,  al.  1). 

lo.  li  «rait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la 
ic;  du  10  avr.  I&JI,  que  les  sommations  faites 


par  un  magistrat  non  revêtu  de  son  écharpe 
ou  qui  n'avaient  pas  été  précédées  d'an  rou- 
lement de  tambour  ou  d'une  sonnerie  étaient 
nulles,  lorsque  rien  n'indiquait  qu'il  y  eût 
eu  impossibilité  de  reçiplir  ces  formalités 
(Cr.  3  mai  1834,  R.  19).  -  Il  faut  décider 
de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juin 
1848.  La  Cour  de  cassation  a  consacré 
cette  solution  en  ce  oui  concerne  le  port  de 
l'écharpe  (Cr.  4  déc.  1908.  D.P.  1903.  1. 
623).  Et  elle  en  a  fait  application.  SDéciale- 
ment,  aux  sous-préfets  (.Même  arrêt).  Il  n'y 
a  pas  à  distinguer  selen  que  1  agent  est,  ou 
non,  revêtu  d  un  uniforme  (Même  arrêt). 

17.  —  4°  Nombre  de  samnialiens.  — 
Lorsque  l'attreupement  est  armé,  deux  som- 
mations successives,  précédées  chacune  d'un 
roulement  de  tambour,  doivent  être  faites. 

Si  l'attroupement  est  sans  armes,  le  ma- 
gistrat doit,  après  le  premier  roulement  de 
tambour,  exhorter  les  citoyens  à  se  disper- 
ser. S'ils  ne  se  retirent  pas,  trois  som- 
mations doivent  être  successivement  faites 
(L.  ISiS,  art.  3,  al.  2  à  6).  —  11  a  été  jugé, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  10  nov.  lf-31, 
que  «  les  sommations  faites  sur  un  même 
lieu,  à  de  courts  intervalles,  contre  des 
attroupements  réunis  dans  un  même  but, 
doivent  4tre  ajoutées  les  unes  aux  autres, 
pour  déterminer  le  nombre  total  de  som- 
matiens  et  la  peine  encourue  par  ceux  qui 
ont  été  saisis  dans  les  rassemblements,  lors 
même  qu'il  n'est  pas  démontré  que  les 
groupes  auxquels  s'adressaient  les  deuxième 
et  troisième  sommations  eussent  été  com- 
posés des  mêmes  personnes  que  le  premier 
(Metz,  11  déc.  1833,  R.  21). 

18.  —  Si  Emploi  de  la  force  armée.  —  Si 
les  sommations  sont  demeurées  inutiles,  il 
peut  être  fait  emploi  de  la  force  armée.  — 
La  force  armée  ne  peut  être  employée  qu'au- 
tant que  les  sommations  ont  été  faites  con- 
lormémeat  aux  prescriptions  de  la  loi.  Ainsi, 
Il  a  été  jugé  que,  si  l'officier  civil,  chargé 
de  diriger  la  force  armée  pour  dissiper  un 
attroupement,  s'est  mis,  par  sa  faute,  dans 
l'imposibilité  de  faire  les  sommations  lé- 
gales et  que  le  choc  entre  l'attroupement 
et  les  soldats  ait  amené  des  coups  et  bles- 
sures, il  peut  être  recherché  comme  cou- 
pable du  délit  prévu  par  les  art.  319  et  320 
C.  pén.,  quelles  qu'aient  été  ses  bonnes 
intentions  et  quand  même  il  aurait  cherché 
à  suppléer  aux  sommations  par  ces  exhorta- 
tions (Grenoble,  17  avr.  1832,  R.  23). 

19.  Exceptionnellement,  les  sommations 
préalables  ne  sont  pas  nécessaires  dans  les 
deux  cas  prévus  par  l'art.  25  de  la  loi  des 
27  juill.-3  août  1791,  savoir  :  l"  lorsque  des 
voies  de  fuit  sont  exercées  contre  les  déposi- 
taires de  la  force  publique  eux-mêmes; 
2»  lorsqu'ils  ne  peuvent  défendre  autrement 
les  terrains  qu'ils  occupent  ou  les  postes 
dont  ils  sont  chargés.  Il  faut  ajouter  à  ces 
deux  cas,  aux  termes  d'une  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  19  avr.  1847  (D.P. 
47.  3.  92)  :  3°  celui  où  la  force  publique  est 
appelée  à  assurer  la  liberté  de  la  circulation 
des  subsistances  et  où  elle  ne  peut  les  dé- 
fendre autrement. 

20.  Les  troupes  ne  doivent  prêter  leur 
a.ssistance  à  l'autorité  civile  que  sur  réqui- 
sitions écrites  et  ne  faire  de  mouvements 
que  sur  l'ordre  des  chefs  de  corps,  auxquels 
le  choix  des  moyens  de  répression  doit  être 
exclusivement  abandonné,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence (Cire.  min.  guerre,  17  mars  1848, 
O.P.  48.  3.  30). 

§  3.  —  Pénalités.  —  Responsabilité  civile. 

21.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  de 
1848  sont  graduées  d'après  le  degr/'  de  résis- 
tance que  le  rassemblement  a  opposé  à  l'au- 
torité avant  de  se  dissoudre,  et  en  tenant 
compte,  d'une  part,  de  la  distinction  entre 
l'attroupement  armé  et  l'attroupement  non 


armé,  d'autre  pirt,  de  la  circonstance,  s'il 
s'agit  d'unattroupementarmé,  que  cet  attrou- 
pement s'est  produit  le  jour  ou  la  nuit. 

22.  —  I.  Lorsque  l'attroupement  n'est  pai 
armé,  aucune  ptiue  n'est  encourue  par  ceu.t 
qui  se  retirent  a  la  première  sommation 
ou_  même  après  le  roulement  de  tambour 
qui  précède  la  deu.xième  sommation.  Lorsque 
la  deuxième  sommation  a  été  faite,  l- 
peine  encourue  est  de  quinze  jours  à.  sir 
mois  d'emprisonnement.  Si  l'atlroupemen 
n'a  pu  être  dissipé  que  par  la  force,  Ja  peica 
est  de  six  mois  à  deux  ans  (art.  5). 

23.  —  II.  Lorsque  l'atlroupement  est 
armé,  aucune  peine  n'est  encourue  s'il  s- 
disperse  avant  toute  sommation.  .Même  aprt- 
la  première  sommation,  ceux  qui  en  fon. 
partie  sans  être  personnellement  armés  n'en- 
courent  encore  aucune  peine,  s'ils  se  retirer  l 
immédiatement.  —  Les  porteurs  d'armes, 
au  contraire,  qui  ne  se  sont  dispersés  qu'a- 
près la  première  sommation,  encourent  une 
peine  d'un  mois  à  un  an  d'emprisonne- 
ment, qui  s'élève  de  un  à  trois  ans,  lorsque 
l'attroupement  s  est  formé  pendant  la  nuit. 
Si  l'attroupement  ne  se  disperse  qu'après  la 
deuxième  s  immation,  mais  avant  l'emploi  !)•; 
la  force  et  sans  avoir  fait  usage  de  su 
armes,  la  peine  est  de  un  à  trois  ans,  f. 
s'élève  de  di'ux  à  cinq  ans,  lorsque  l'ai- 
trouperaent  s'est  formé  pendant  la  nuit. 
Enfin ,  lorsque  l'attroupement  ne  s'est  dis- 
sipé que  devant  la  force  Du  après  avoir 
fait  usage  de  ses  armes,  la  peine  est  de  cinq 
à  dix  ans  de  détention  pour  le  premier  cas 
et  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion  pour  le 
second  cas.  La  peine  est  toujours  la  réclu- 
sion si  l'attroupement  s'c't  formé  pendant 
la  nuit  (art.  4,  §  5). 

24.  Les  individus  qui  participent  à  vt 
attroupement  armé  tombent  sous  le  coup  d'-s 
dispositions  pénales  qui  le  répriment,  par  cela 
seul  qu'il  existe  dans  cet  attroupement  di-s 
porteurs  d'armes  cachées,  alors  même  qu'ils 
ignoraient  cette  circonstance;  mais  il* 
n'encourent  pas  l'aggravation  édictée  par 
l'art.  4,  §  5.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  4,  §  6. 

25.  Aux  peines  correctionnelles  pronon- 
cées en  vertu  des  paragraphes  3,  4  et  5  de 
l'art.  4  peuvent  s'ajouter  l'interdiction  d« 
tout  ou  partie  des  droits  civiques  énumérés 
par  l'art.  42  C.  pén.  (art.  4S7).  Lorsque  la 
peine  prononcée  est  une  peine  criminelle, 
elle  entraîne  de  plein  droit  la  dégradatica 
civique  suivant  la  règle  générale  (V.  Peinei. 

26.  La  loi  de  1848  n'a  pas  reproduit  li 
disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  1831, 
aux  termes  de  laquelle  toute  arme  saisie  sur 
une  personne  faisant  partie  d'un  attroupe- 
ment était,  au  cas  de  condamnation,  défi- 
nitivement acquise  à  l'Etat  ;  mais  la  confis- 
cation n'en  reste  pas  moins  possible,  car 
elle  est  de  droit  dans  tous  les  cas  où  une 
arme  a  été  employée  à  commettre  un  crima 
ou  un  délit  (V.  Peine.  —  Morin,  n»  10). 

27.  Les  peines  édictées  par  la  loi  du  7  juin 
18iS  sont  prononcées  sans  préjudice  de  celle» 
qui  peuvent  être  encourues  à  raison  d'in- 
fractions réprimées  par  la  loi  pénale,  qui 
auraient  été  commises  par  les  personnes 
ayant  participé  à  l'attroupement,  sauf  l'ap- 
plication du  principe  du  non -cumul  des 
peines  (art.  7). 

20.  —  IIL  L'art.  463  C.  pén.  est  appli- 
cable aux  crimes  et  délits  punis  par  la  loi 
de  1848  (art.  8i. 

29.  —  IV.  La  mise  an  liberté  provisoire 
peut  toujours  être  accordée  avec  ou  sans 
caution  (art.  9) 

30.  —  V.  La  loi  de  1848  n'ayant  pas 
abrogé  les  dispisitions  des  lois  antérieures 
sur  les  attroupements  qui  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  celles  qu'elle  a  édictées, 
on  Qoit  appliquer  encore  lart.  9  de  la  loi 
du  10  avr.  I8'il ,  qui  édicté  la  responsabilité 
solidaire  de&  personnes  qui  ont  continué  à 
faire   partie   d'un   attroupement,   après    le* 
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trois  sommations,  pour  tous  les  dommages 
causés  par  l'attroupement.  —  La  responsabi- 
lité civile  des  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles se  sont  produits  des  attroupements 
est  régie  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  106 
à  109.  —  V.  Commune;  Responsabilité. 

§  4.  —  Provocation. 

31.  L'art.  6  de  la  loi  du  7  juin  IS48  punit 
comme  le  crime  et  le  délit  eux-mêmes, 
et  selon  les  distinctions  qui  viennent  d'être 
faites,  la  provocation  à  un  attroupement 
armé  ou  non  armé,  par  des  discours  proférés 
puBliquement  et  par  des  écrils  ou  des  impri- 
més affichés  ou  distribués.  Mais  le  texte 
exige  que  la  provocation  soit  directe,  c'est-à- 
dire  qu'elle  résulte  expressément  des  discours 
ou  des  écrits  (art.  6,  al.  1).  Cette  disposition 
n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  (Cr.  28  juill  1883,  D.P.  84.  1.  310). 

32.  La  même  peine  frappe  les  imprimeurs, 
graveurs  ,  lithographes  ,  allicheurs  et  distri- 
buteurs, qui  sont  punis  comme  complices  de 
la  provocation  lorsqu'ils  ont  agi  sciemment 
(art.  6,  al.  2).  Mais  ils  ne  peuvent  être  re- 
chercliés  que  si  l'attroupement  provoqué  a 


le  caractère  délictueux  (  Cr.  12  févr.  1897 , 
D.P.  99.  1.  89). 

33.  Si  la  provocation  faite  par  les  moyens 
qui  viennent  d'être  indiqués  n'a  pas  été  sui- 
vie d'ell'et,  elle  est  punie,  s'il  s'agit  d  une 
provocation  à  un  attroupement  nocturne  et 
armé ,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
un  an;  s'il  s'agit  d'un  attroupement  non 
armé  ,  l'emprisonnement  est  de  un  à  trois 
mois  (art.  6,  al.  3).  —  Il  a  été  jugé  qu'on 
doit  considérer  comme  provocation  non  sui- 
vie d'effet  non  seulement  celle  qui  n'a  amené 
personne  au  lieu  désigné ,  mais  aussi  celle 
d'où  est  résulté  un  rassemblement  qui ,  à 
aucune  de  ses  phases,  n'est  devenu  délic- 
tueux. Celui  qui  a  provoqué  un  attroupement 
de  cette  nature  ne  peut  donc  se  prévaloir 
de  la  disposition  qui  punit  la  provocation  des 
mêmes  peines  que  1  attroupement  lui-même 
pour  prétendre  qu'il  doit  échapper  à  toute 
pénalité  (Cr.  12  févr.  1897,  précilé,  et  la  note 
de  M.  Lacointa,  Sir.  1898.  1.  249). 

§  5.  —  Compétence. 

34,  L'art.  10  de  la  loi  du  7  juin  1848  défé- 
rait à  la  cour  d'assises  les  poursuites  pour 


délits  et  crimes  d'attroupement.  Il  avait  été 
jugé  cependant  que  la  compétence  de  la 
coMi-  d'assises  ne  s'appliquait  pas  aux  délits 
n  ajanl  pa&  un  caractère  politique  (Trib. 
corr.  Châteaudun,  22  mars  1851,  D.P.  51. 
3.  4ô). 

35.  L'art.  4  du  décret  du  25  févr.  1852  a 
abrogé  l'art.  10  de  la  loi  du  7  juin  1848  et 
attriiiué  compétence  aux  tribunaux  correc- 
tionnels pour  connaître  des  délits  d'attrou- 
pement, sauf  les  cas  oii  il  existerait  des  dis- 
pusitiuns  spéciales  à  raison  des  fonctions  ou 
de  la  qualité  des  inculpés.  Il  reste  encore  en 
vigueur,  même  lorsqu'il  s'agit  du  délit  de 
provocation  à  un  attroupement  par  la  voie 
de  la  presse,  car  l'art.  45  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  en  attribuant  compétence  à  la 
cour  d'assises  pour  les  délits  de  presse ,  n'a 
pas  abrogé  les  dispositions  contenues  dans 
des  lois  spéciales  (Paris,  18  avr.  1883,  D.P. 
SA.  2.  118;  Cr.  28  juill.  1883,  D.P.  84.  1. 
310).  La  compétence  appartient  donc,  confor- 
mément au  droit  commun,  soit  aux  cours 
d'assises,  soit  aux  tribunaux  correction- 
nels, suivant  que  la  peine  encourue  est  une 
peine  criminelle  ou  une  peine  correction- 
nelle. 


AUBAINE  (DROIT  D').  —  V.  Etranger;  Succession. 

AUBERGE- AUBERGISTE.  —  Y.  Commune;  Compétence  ci- 
vile des  juges  de  paix;  Compétence  commerciale;  Contravention; 
Dépôt;  Douanes;  Faux  en  écritures;  Jeu-pari;  Privilèges;  Réten- 
tion. 

AUDIENCE  (DÉLITS  D").  —  V.  Cours  et  triburmua:. 

AUDIENCE  DES  CRIÉES.  —  V.  Vente  publique  d'immeubles. 

AUDIENCE  SOLENNELLE.  -  V.  Conseil  d'État;  Cours  et 
tribuiuiux. 

AUDIENCES  FORAINES.  —  V.  Algérie,  n"  798;  Compétence 
civile  des  juges  de  paix;  Cours  et  tribunaux. 

AUDIENCIER.  —  V.  Hitissier. 

AUDITEUR.  —  V.  Conseil  d'État;  Cour  des  comjjtes . 


AUMONIER.  —  V.  Armée,  n'^  1852,  2342  et  s.;  Enseignement; 
Hospices-hûjjilaux. 

AUTEUR.  —  L'auteur  est  celui  dont  une  personne,  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  d'ayant  cause,  tient  ses  droits.  V.  Obligations. 

AUTEUR  iDROITS  D').  —  'V.  Propriété  liltéraireet  artistique. 
V.  aussi  Presse  -  outrage  ;  Théâtre -spectacle. 

AUTOMOBILE.  —  V.  Impôts  directs;  Voiture. 

AUTOPSIE.  —  V.  Hospices -hôpitaux;  Instruction  criminelle. 

AUTORISATION  ADMINISTRATIVE.  —  V.  Commune: Dis- 
positions entre  vifs  et  leslanienlaires ;  Eaux;  Eaux  minérales  et 
thermales  ;  Etablissements  publics;  Hospices- hôpitaux;  Manufac- 
tures et  établissenienls  dangereux;  Mines,  minières  et  carrières; 
Octroi;  Pigeon  voyageur;  Place  de  guei-re;  Police  du  travail;  Se- 
cours publics;  Travaux  publics;  Voirie. 


AUTORISATION 
DE     FEMME     MARIÉE 

IR.  Mariage,  S.  eod.  v»). 

Division. 

SECT.  1.  —  Cas  cil  l'autorisation  est  nécessaire  à  la  femme  (n°  5). 
Art.  1.  —  De  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  ester  en 
justice  (u"  6). 
§  1.  —  Cas  où  l'autorisation  est  requise  (n°  6). 
§  2.  —  Étendue  de  l'autorisation  (n"  24). 

§  3.  —  Cas  exceptionnels  où  la  femme  n'a  pas  besoin  d'auto- 
risation (n"  39). 
Art.  2.  —  De   l'autorisation  de    la    femme   en   matière  extraju- 
diciaire (n»  57). 
§  1.  —  Actes  exlrajudiciaires  pour  lesquels  la  femme  a  besoin 

d'être  autorisée  (n"  58). 
§  2.  —  Actes  exlrajudiciaires  pour  lesquels  la  femme  n'a  pas 
besoin  d'autorisation  (n'  72). 

SECT.  2.  —  Par  qui  doit  être  donnée  l'autorisation  (n°  106). 
Art.  1.  —  Autorisation  du  mari  (n'  107). 
Art.  2.  —  Autorisation  de  justice  (n»  109). 
AitT.  3.  —  Cas  où  l'autorisation  de  justice  ne  peut  suppléer 
l'autorisation  du  mari  (u«  128). 

SECT.  3.  —  Formes  de  l'autorisation.  —  A  quel  moment  elle  doit 
intervenir  (n"  132). 
Art.  \.  —  Formes  de  l'autorisation  donnée  par  le  mari  (n»  132). 
g  l.  —  Autorisation  expresse  (n»  133}. 
§  2.,—  Autorisation  tacite  (u»  137). 


—  Formes  de  l'autorisation  de  justice  (n°  159). 

—  Autorisation   demandée  par   la    femme   pour  agir  en 
justice  ou  passer  un  acte  (n°  161). 

—  Autorisation  pour  habiliter  la  femme  à  plaider  comme 
défenderesse  (n»  184). 

—  A  quel  moment  l'autorisation  doit  être  donnée  (n»  194). 

—  Spécialité  de  l'autorisation  (n"  200). 

—  Effets  de  l'autorisation  ou  du  défaut  d'autorisation 

(n»  214). 

—  Effets  de  l'autorisation  (n»  214). 

—  En'ets  à  l'égard  de  la  femme  (n»  214). 

—  Effets  à  l'égard  du  mari  (n»  225). 

—  Révocation  de  l'autorisation  (n"  2^9). 

—  Efl'ets  du  défaut  d'autorisation  (n»  236). 

—  Nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  ;  Son  carac- 
tère et  ses  effets  (n»  236). 

—  Par  qui  la  nullité  peut  être  demandée  (n"  258). 

—  Confirmation  de  l'acte  nul  'n»  279). 

—  Prescription  décennale  ln°  i87). 

—  Effets  de  la  nullité  (n»  2SS). 

—  Droit  inlernatioral  (n"  290). 
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1.  La  femme  a  besoin  de  l'aulorisation  de 
son  niari  ou  de  l'autorisation  de  justice  pour 
la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile.  On  dis- 
cute, en  doctrine,  sur  le  fondement  de  cette 
incapacilé.  Suivant  une  opinion,  la  nécessité 
de  l'aulorisation  a  pour  but  de  proléger  la 
femme  contre  sa  faiblesse,  contre  la  légèreté 
et  l'inexpérience  habituellement  inliérentes 
à  son  se."ie.  On  e.tplique  ainsi  que  la  femme 
puisse  exercer  l'aclion  en  nullité  lorsqu'elle 
n'a  pas  obtenu  l'autorisation  requise.  Mais 
ce  système  ne  permet  pas  de  justifier  le 
droit  qui  est  reconnu  au  mari  de  demander 
en  son  nom  personnel  la  nullité  des  actes 
faits  sans  aulorisalion.  —  Une  autre  opi- 
nion voit  le  fondement  de  l'incapacité  de 
la  femme  mariée  dans  la  puissance  mari- 
tale, dans  la  subordination  de  la  femme  au 
mari,  puisque  les  femmes  qui  ne  sont  pas 
mariées  sont,  en  principe,  aussi  capables 
que  les  hommes.  En  donnant  cette  base  à 
l'incapacilé  de  la  femme  mariée,  on  explicrue 
bien  le  droit  reconnu  au  mari  de  demander 
la  nullité  des  actes  faits  sans  son  autorisa- 
tion ;  mais  on  n'explique  plus  le  droit  d'ac- 
tion reconnu  à  la  femme,  ni  la  nécessité  de 
l'inlervenlion  de  justice  lorsque  le  mari  est 
mineur  ou  inlerdit.  —  Il  semble  que  le  législa- 
teur ait  voulu  donner  satisfaction  aux  deux 
tendances  que  nous  venons  d'indiquer  en 
acceptant  à  la  fois  les  solutions  qui  dérivent 
de  l'une  et  de  l'autre.  Son  but  a  été  de  don- 
ner un  protecleur  à  la  femme,  dès  qu'il  s'en 
trouve  un  désigné  par  les  ma-urs  pour  assu- 
mer ce  rôle ,  et  en  même  temps  d'assurer 
l'unité  de  direction  nécessaire  dans  la  ges- 
t  on  des  intérêts  communs  que  crée  le  ma- 
riage CV.  en  sens  divers:  Toullier,  t.  2, 
n"  ti55;  Aibry  et  Rau  ,  t.  5,  §  472,  note  5; 
liEMOLOMUE,  t.  4,  n»117;  Laurent,  t.  3,  n»95; 
11  uc,  t.  2,  n»>  240  et  282;  Beudant,  t.  1, 
n°  321;  Baudry-Lacantinerie  eï  Houques- 
FoiRCADF,  t.  3,  n«'  2175  et  s.;  Planiol,  t.  1, 
n»  927). 

2.  La  nécessité  de  l'autorisation  maritale 
est  un  effet  du  mariage.  Elle  commence  donc 
et  finit  avec  lui  (Albry  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
note  3;  Demolombe,  t.  4,  n»  118;  Bauury- 
Lacantinerie  et  Houques-Foubcade,  t.  3, 
n"'  2179  et  s.).  Par  exceptfon ,  depuis  la  loi 
du  6  févr.  1893  (D. P.  93.  4.  41),  la  séparation 
de  corps  rend  à  la  femme  le  plein  exercice 
de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  besoin 
de  recourir  à  l'autorisation  du  mari  ou  de 
justice  (G.  civ.  nouvel  art.  311,  al.  3.  —  Y. 
Divorce  et  séparation  de  corps). 

La  femme  est  soumise  à  la  nécessité  de 
l'autorisation,  quel  que  soit  le  régime  matri- 
monial sous  lequel  les  époux  sont  mariés. 

3.  Dans  certaines  situations  exception- 
nelles, la  femme,  tout  en  restant  mariée, 
acquiert  une  capacité  plus  grande  que  celle 
qui  lui  appartient  d'après  le  droit  commun. 
)l  en  est  ainsi  de  la  femme  transportée  à 
qui  une  concession  est  accordée  et  dont  le 
mari  ne  réside  pas  dans  la  colonie  (Décr. 
ISjanv.  1895,  art.  41,  Journ.  off.  du  31  janv.) 
et  de  la  femme  du  transporté  qui  obtient 
une  concession  dans  les  termes  de  l'art.  20 
du  même  décret.  Les  femmes  mariées  à  des 
relégués  ou  réléguées  elles-mêmes  ne  jouis- 
sent pas  de  la  même  faveur  (V.  Décr.  du 
8  mai  1899,  Journ.  off.  du  11  mai.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  ll0L'C!UEb-i''0URCADE, 
t.  3,  u-  2225). 

4.  L'incapacité  de  la  femme  mariée  est 
d  ordre  public.  Les  parties  ne  peuveut,  par 


conséquent,  pas  y  déroger  même  par  contrat 
de  niaria.^e  (G.  civ.  art.  1388.  —  V.  Contrat 
de  mariage).  Sauf  le  régime  dotal,  qui  crée 
une  incapacité  spéciale,  le  régime  matrimo- 
nial n'inllue  qu'indirectement  sur  la  capacité 


de  la  femme  en  attribuant  au  mari  des  pou- 
voirs plus  ou  moins  étendus  pour  la  gestion 
des   biens  appartenant  à  la  femme  (Gomp. 


yoirs  plus  ou  moins  étendus  pour  la  gestion 
la  femme  (Gomp. 
Demolomre," 't.  4,  n»  120;  Laurent,  t.  3, 


n»  96;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FouRCADE,  t.  3,  n»  2178;  Beudant,  t.  1, 
n»»  315  et  s.  ;  Planiol,  t.  1,  n»  932). 

SECT.  1.  —  Cas  où  l'autorisation  est 
nécessaire  à  la  femme. 

5.  La  femme  a  besoin  d'être  autorisée 
soit  pour  ester  en  justice,  soit  en  matière 
extrajudiciaire. 

Art.  18'.  —  De  l'autorisation  nécessaire 
a  la  fejime  pour  ester  en  justice. 

§  \" .  —  Cas  où  l'autorisation 
est  requise. 

6.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi, 
la  nécessité  de  l'autorisation  pour  ester  en 
justice  est  absolue.  «  La  femme,  dit  l'art.  215 
G.  civ.,  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'au  ■ 
torisation  de  son  mari,  quand  même  elle 
serait  marchande  publique ,  ou  non  com- 
mune, ou  séparée  de  biens.  » 

7.  Le  principe  de  l'autorisation  s'applique 
donc  même  lorsque  l'instance  se  réfère  à 
des  actes  que  la  femme  est,  par  exception, 
capable  de  faire  sans  autorisation. 

Ainsi  la  femme  a  besoin  d'autorisation 
pour  plaider,  même  lorsqu'elle  est  marchande 
publique,  bien  que  l'autorisation  qui  lui  a 
été  donnée  de  faire  le  commerce  lui  per- 
mette d'accomplir  tous  les  actes  qui  concer- 
nent son  néçoce  (Civ.  30  janv.  1877,  D.P.  77. 
6.  34-8.  —  Contra:  Aix,  9  janv.  1866,  D.P. 
67.  5.  35). 

8.  On  peut  toutefois  se  demander  si  la  loi 
du  13  juill.  1907,  en  donnant  ii  la  femme  la 
libre  disposition  du  produit  «le  son  salaire 
et  en  l'autorisant  à  ester  en  justice  dans 
toutes  les  contestations  relatives  aux  droits 
qui  lui  sont  reconnus  par  cette  loi  (V.  infra, 
n»  52),  n'a  pas  implicitement  supprimé  la  né- 
cessité de  l'autorisation  pour  liabiliter  la 
femme  commerçante  à  ester  en  justice  (V. 
Valéry,  Annales  de  dr.  commerc. ,  1907, 
p.  397  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FouRCADE,  t.  3,  n»  2196). 

9.  Bien  que  la  femme  puisse  faire  seule 
les  actes  conservatoires  de  ses  droits  (n°«  87 
et  s.),  elle  a  besoin  d'être  autorisée  lorsqu'une 
instance  judiciaire  devient  nécessaire,  par 
exemple  pour  demander  la  validité  de  la 
saisie-arrêt  ou  pour  assigner  en  garantie  à 
la  suite  d'un  protêt  fait  à  sa  requête  (Demo- 
LuMBE,  t.  4,  n"  132;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  2215);  ... 
Ou  lorsque  l'acte  accompli  doit  entraîner 
une  obligation  à  sa  charge  :  ainsi,  ia  femme 
ne  peut  former  une  surenchère  sans  autori- 
sation (Caen,  9  janv.  1849,  D.P.  53.  2.  36); 
...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  suren- 
chère sur  les  biens  du  mari  faite  par  la 
femme  séparée  de  biens  pour  le  recouvre- 
ment de  ses  droits  (Giv.  29  mars  1853,  D.P. 
53.  1-103,  infra,  n»»  46  et  s.). 

10.  La  nécessité  de  l'autorisation  est  indé- 
pcndanle  du  lé^inie  matriiuoai&l  ds£  épou2 


L'art.  215  le  dit  expressément  pour  la  femmt 
non  commune  ou  séparée  de  biens.  G'étail 
inutile  à  dire  en  ce  qui  concerne  la  femme 
non  commune,  car,  sous  ce  régime,  la  femme 
ne  jouit  pas  d'une  capacité  exceptionnelle. 
Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  au 
contraire,  la  femme  peut  faire  seule  les  actes 
d'administration;  mais,  si  elle  est  obligée  de 
plaider  relativement  à  ces  actes,  elle  ne  peut 
le  faire  sans  autorisation  (Giv.  13  nov.  1844, 
D.P.  45.  1.  33;  21  févr.  18,S8,  D.P.  88.  1. 
214;  16  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  377;  Besan- 
çon, 14  mai  1890,  D.P.  91.  2.  101  ;  Giv.  1"  mai 
1894,  D.P.  94.  1.  248). 

11.  L'aulorisation  est  nécessaire  soit  que 
la  femme  figure  dans  l'instance  comme 
demanderesse,  ou  comme  défenderesse  ou 
comme  partie  intervenante  (  Giv.  13  nov. 
1844,  D.P.  45.  1.  33;  21  févr.  1888,  D.P.  SS 

1.  214). 

12.  La  femme  a  besoin  d'autorisation, 
quels  que  soient  la  nature  et  l'objet  de  l'ins- 
tance. Ainsi  elle  doit  être  autorisée  pour  dé 
fendre  à  une  instance  en  interdiction  (Giv 
9  janv.  1822,  R.  Interdiction,  56).  —  Une 
autorisation  lui  est  nécessaire  même  lors- 
qu'elle procède  comme  tutrice  d'enfanis  d'ui 
premier  lit  (Grenoble,  17  août  1831,  Fl. 
Ordre  entre  créanciers,  947). 

13.  La  femme  a  besoin  d'autorisation  not 
seulement  pour  soutenir  ses  droits  en  jus- 
tice, mais  aussi  pour  recourir  aux  voies 
d'exécution  ou  pour  faire  valoir  ses  droits 
dans  un  ordre  ou  dans  une  contribution 
(Lyon,  16  juin  1843,  R.  Mariage,  935-2»; 
Grenoble,  10  mars  1848,  D.P.  49.  2.34;  Aix, 
28  janv.  1871,  D.P.  72.  2.  30;  Req.  6  mars 
1878,  D.P.  78.  1.  316).  Elle  ne  peut  donc, 
à  défaut  d'autorisation,  encourir  aucune 
déchéance  (Civ.  21  avr.  1828,  R.  Mariage, 
778-4»;  Toulouse,  19  mars  1833,  R.  Ordre 
entre  créanciers,  462).  Ainsi,  elle  ne  peut 
être  déclarée  forclose  pour  avoir  laissC 
passer  un  mois  sans  contredire  l'état  de  coUo- 
cation  provisoire  (Giv.  21  avr.  1828,  précité). 
Elle  ne  peut,  sans  autorisalion,  se  désister 
d'un  contredit  par  elle  formé  dans  un  ordre, 
alors  même  qu  elle  l'aurait  formé  sans  auto- 
risation (Grenoble,  10  mars  1848.  D.P.  49. 

2.  34).  —  Cependant  la  femme  séparée  de 
biens  peut  szns  antorialioœ  prodttre  c 
l'ordre  ouvert  sur  1»  prii  ola  liiesia  cis  soœ 
mari,  et  elle  encourt  U  ibrolusicn  si  elle  ne 
fait  pas  sa  production  dans  le  délai  légal  (Req. 

8  juill.  1878,  D.P.  79.  1.  55). 

14.  L'autorisation  est  exigée  devant  toute 
juridiction,  civile,  commerciale  ou  adminis- 
trative, spécialement  devant  le  jury  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (Civ. 
11  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  182;  25  mai  1868, 
D.P.  68.  1.  255  ;  2  avr.  1873,  D.P.  73.  5.  252; 

9  mars  1896,  D.P.  96.  1.152). 

15.  Elle  est  nécessaire  à  la  femme,  non 
seulement  pour  figurer  dans  l'inslance  pro- 
prement dite,  mais  même  pour  se  présenter 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  (Civ. 
3  mai  1808,  R.  Mariage.  780  |^'i'rib.  Niort, 

i  15::3".lSâ3  Lo  Loi  au  5  déc.  loSs  —Dura» 
ton,  t.  2,  n»  452;  Demolombe,  t.  4,  n»  129; 
AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  472,  note  7;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Houques-Fourcade,  t.  3, 
n»  2184.  —  V.  cependant  Planiol,  1. 1,  n»  936- 
2»).  —  Suivant  certains  auteurs  ,  la  nécessité 
de  l'autorisation  résulterait,  en  pareil  cas,  de 
ce  que  les  parties  qui  figurent  au  prélimi- 
naire de  conciliation  doivent  être  capables 
de  transiger  (Laiiulni   l.  3.  n»  102;  Bal'BRï- 
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n»  2184).  Mai?,  s'il  en  était  ainsi,  l'autorisa- 
tion d'ester  en  justice  ne  suffirait  pas  pour 
permettre  à  la  lemme  de  comparaître  en 
conciliation.  (  r,  il  a  été  jugé  que  la  femme 
est  suflisanin-e:!!  autorisée  à  comparaître 
devant  le  bureau  de  conciliation  par  cela 
seul  qu'elle  e  t  autorisée  à  plaider  et  que, 
d'autre  p.  it,  .unsi  habilitée,  elle  ne  peut 
transiger  s;n3  u  e  nouvelle  autorisation  (Civ. 
3  mai  IW8,  U.  Conciliation,  127.  —  Demo- 
LOMBE,  t.  4,  u»  281). 

16.  La  femme  qui  n'était  pas  personnelle- 
ment en  cause  en  première  instance  ne  peut 
intervenir  en  appel  sans  l'autorisation  de 
son  mari  (Paris,  21  févr.  1883,  D.P.  84.  2. 
173). 

17.  —  Cas  où  la  femme  plaide  contre  son 
rttari.  —  La  femme  a  besoin  d'autorisation 
même  lorsqu'elle  plaide  contre  son  mari,  du 
moins  comme  demanderesse  (Nancy,  14  avr. 
1811,  R.  Mariage,  776-1»;  Civ.  21  janv.  184.Ï, 
D.P.  45.  1.  97;  19  mai  1858,  D.P.  58.  1.  27; 
Trib.  civ.  Seine,  8  févr.  1892  et  12  avr. 
1893,  D.P.  93.  2.  469).  —  Ainsi  la  femme  ma- 
riée qui  porte  une  plainte  en  adultère  ne  peut 
demander  des  réparations  civiles  qu'autant 
qu'elle  y  est  autorisée  par  son  mari  ou  par 
justice.  L'acceptation  du  débat  par  le  mari 
sans  réserve  ne  saurait  suffire  (Paris,  11  août 
1849,  D.P.  52.  2.  77;  26  avr.  1872,  D.P.  72. 
2.  188;  Gand,  24  déc.  1902,  D.P.  1904.  2. 
417). 

18.  Mais,  quand  le  mari  est  demandeur 
dans  l'instance  dirigée  contre  sa  femme,  il 
est  censé  autoriser  virtuellement  celle-ci  à 
y  défendre  (DuRANTON,  t.  2,  n»  467;  Desio- 
LOMKE,  t.  4,  n»  138;  Ai'BRY  et  Rau,  t.  5, 
n"  472,  p.  131  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
lERME,  t.  1,  n»  365  bis  xii  ;  Laurent,  t.  3, 
n"  105;  Hue,  t.  2,  n»  243;  Beudant,  t.  1, 
n»  334). 

Il  a  été  jugé  :  1»  que  le  mari  qui  interjette 
appel  du  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité 
du  mariage  sur  la  demande  de  la  femme 
autorise,  par  le  fait  même,  cette  dernière  à 
ester  en  justice  dans  l'instance  d'apper(Keq. 
8  mars  1875,  D.P.  75. 1.  482)  ;  ...2»  Que,  lors- 
que le  mari,  contre  lequel  la  femme  a  inter- 
jeté appel,  accepte  le  débat  et  reprend  dans 
des  conclusions  formelles  les  prétentions  qui 
avaient  fait  l'objet  de'  la  demande  originaire, 
il  maintient  ainsi  tacitement  au  second  degré 
de  juridiction  l'autorisation  d'ester  en  justice 
qu'il  avait  tacitement  donnée  en  première 
instance  (Civ.  18  mars  1878,  D.P.  78. 1.  201,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  Sir.  78. 1.133;;  ...3»  Que 
la  femme  mariée,  actionnée  par  son  mari  en 
nullité  de  la  reconnaissance,  par  lui  faite, 
d'un  enfant  naturel  que  cette  femme  avait 
eu  avant  le  mariage,  est  par  là  même  tacite- 
ment autorisée  à  défendre  à  cette  action; 
que,  par  suite,  une  autorisation  spéciale  de 
la  justice  ne  lui  est  pas  nécessaire,  soit  pour 
plaider  en  première  instance,  soit  pour  sou- 
tenir, devant  la  cour,  l'appel  par  elle  inter- 
jeté (Nîmes,  7  mai  1879,  D.P.  79.  2.  133);  ... 
qu'en  pareil  cas,  la  femme  n'a  même  pas 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  plai- 
der contre  les  autres  parties  intervenantes 
au  procès,  l'objet  du  litige  étant  indivisible 
(Même  arrêt).  —  Jugé  toutefois  que  la  femme 
défenderesse  en  première  instance,  dans  une 
action  intentée  par  son  mari,  ne  peut  inter- 
jeter appel  sans  autorisatiop  (Civ.  24  févr. 
1841,  li.  Mariage,  776-2°). 

19.  La  demande  en  nullité  de  mariage 
formée  par  la  femme  exige,  comme  toute 
autre  instance,  l'autorisation  du  mari  ou  de 
justice  (Civ.  21  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  97; 
Keq.  10  févr.  1851,  D.P.  51. 1.43;  Civ.  19  mai 
1858,  D.P.  58.  1.  271  ;  Lyon,  4  avr.  1867,  Sir. 
1867.  2.290,etS.iUaria3e,429.  —  Demolombe, 
t.  4,  B»  127  ;  AUBRY  kt  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  139  ; 
Raudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  3,  n»  2187).  —  Il  n'y  a  pas  à  faire  excep- 
tion, comme  on  l'a  proposé ,  pour  le  cas  où 
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la  demande  tendrait  à  faire  déclarer  le  ma- 
riage inexistant  comme  n'ayant  pas  été  régu- 
lièrement célébré  (Req.  10  févr.  1851,  D.P. 
51.  1.  43;  Lyon,  4  avr.  1867,  précité.  —  V. 
cependant  Civ.  31  août  1824,  R.  Mariaqe, 
561.  —  Laurent,  t.  2,  n»  446,  et  t.  3,  n"  104; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  3,  n»  2187). 

20.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  peut  pour- 
suivre l'interdiction  de  son  mari  sans  une 
autorisation  expresse,  les  formalités  qu'elle 
est  obligée  de  suivre,  en  ce  cas,  renfermant 
virtuellement  cette  autorisation  (Toulouse , 
8  févr.  1823,  R.  Mariage,  778-2».  —  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  472-1»,  note  16.  —  Contra  : 
Laurent,  t.  3,  n»  108;  Demolombe,  t.  4, 
n»  126;  Beudant,  t.  1 ,  n»  326;  Baudry-La- 
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n»  2190). 

21.  —  Cas  où  la  femme  se  marie  pendant 
l'instance.  —  Lorsque  le  procès  a  commencé 
avant  le  mariage,  la  femme  qui  se  marie  en 
cours  d'instance  ne  peut  le  continuer  sans 
autorisation,  si  la  cause  n'est  pas  en  état  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage  (Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  472-1°,  p.  140;  Demolombe, 
t.  4,  n»'  139  et  287;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  2194). 

22.  Mais  les  actes  de  procédure  faits  par 
l'adversaire  de  la  femme  sont  valables,  malgré 
le  défaut  d'autorisation,  tant  que  le  change- 
ment d'état  de  la  femme  ne  lui  a  pas  été  no- 
tilié  (G.  proc.  art.  342  et  s.  ;  Req.  10  déc.  1812 , 
2  août  1825,  R.  Mariage,  786).  Au  contraire, 
après  la  notification  du  changement  d'état 
de  la  femme,  l'adversaire  de  celle-ci  ne  peut 
continuer  ses  poursuites  sans  mettre  en 
cause  le  mari  (Civ.  7  oct.  1811,  R.  Cassation, 
1155-1°).  S'il  est  défendeur,  il  a  le  droit  d'exi- 
ger que  la  femme  se  fasse  autoriser. 

23.  Si  le  jugement  était  déjà  rendu  au 
moment  où  la  femme  s'est  mariée,  elle  n'a 
pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
pour  le  signifier,  et  la  signification  qu'elle 
fait  ainsi  peut  lui  faire  perdre  le  droit  d'in- 
terjeter appel  (Toulouse,  9  mai  1811,  R. 
Mariage,  790).  Mais  elle  ne  peut  interjeter 
appel  sans  autorisation,  puisque  l'appel  cons- 
titue une  nouvelle  instance  (V.  infra,  n»s  25 
et  s.).  Et  si  l'adversaire  interjette  appel,  il 
doit  citer  le  mari  pour  autoriser  la  femme 
(Civ.  7  aoùl  1815,  R.  Expert,  289-1»;  Orléans, 
5  févr.  1835,  R.  Mariage,  789). 

§  2.  —  Etendue  de  l'autorisation. 

24.  —  I.  L'autorisation  d'esteren  justice  a, 
en  principe,  une  portée  restreinte;  elle  ne  vaut 
que  pour  la  phase  du  litige  en  vue  de  laquelle 
elle  est  donnée  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  472, 
texte  et  notes  83,  84;  Laurent,  t.  3,  n»»  149 
et  150;  Beudant,  t.  1,  n»329;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Hoi'QUES-Fourcade,  t.  3,  n»s  2,323 
et  s.  —  V.  cependant  Demolombe,  t.  4,  n»  285). 
—  Il  en  résulterait  que  la  femme  ne  pour- 
rait exercer  aucune  voie  de  recours  sans  y 
être  spécialement  habilitée  ;  la  jurisprudence 
fait  toutefois  des  distinctions  à  cet  égard. 

25.  a)  En  ce  qui  concerne  l'appel,  elle  dis- 
tingue selon  que  l'appel  est  interjeté  par  la 
femme  ou  par  son  adversaire. 

26.  Si  la  femme  a  perdu  son  procès  en 
première  instance  et  qu'elle  veuille  interjeter 
appel,  elle  doit  s'y  faire  autoriser  (Civ.  25  mars 
1812,  R.  Cassation,  1151  ;  Req.  12  févr.  1828, 
R.  Conlr.  de  mar.,  1971;  Bordeaux,  13  juin 
1828,  R.  Mariage,  784;  24  févr.  1842,  R.  Ma- 
riage, 782;  Civ.  15  déc.  1847,  D.P.  48.  5.  18; 
Paris,  3  mars  1851,  D.P.  52.  2.  44;  Aix, 
13  mars  1862,  D.P.  62.  2.  194;  Civ.  2  juill. 
1878,  D.P.  79.  1.  213;  22  janv.  1879,  D.P.  79. 
1.  121;  21  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  214.  — 
Contra  :  Poitiers,  21  mars  1827,  R.  Mariage, 

27.  Il  n'y  a  pan  à  distinguer  selon  que 
l'autorisation  émane  du  mari  ou  de  justice 
(Civ.  5  août  1840,  K.  Mariage,  901;  18  août 


1857,  D.P.  57.  1.  333;  2  juill.  1876,  D.P.  79- 
1.213). 

28.  L'autorisation  d'interjeter  appel  peut, 
d'ailleurs,  être  donnée  en  même  temps  que 
celle  de  plaider  en  première  instance  (Civ. 
1"  mars  1858,  D.P.  58.  1.  104).  Mais  elle 
doit  être  clairement  exprimée  et  ne  peut 
résulter  de  termes  vagues  et  équivoques. 
Ainsi  elle  ne  résulterait  cas  d'une  autorisa- 
tion donnée  à  la  femme  par  le  tribunal  de 
première  instance  à  l'effet  de  «  procéder  et 
suivre  sur  l'action  »  (Civ.  18  août  1857,  D.P, 
57.  1.  333);  ...  Ou  à  l'effet  «  d'intenter  une 
action  devant  le  tribunal  compétent  et  de 
former  toutes  autres  demandes  se  rattachant 
à  ladite  action  et  qui  résulteraient  des  cir- 
constances du  procès  »  (Civ.  2  juill.  1878, 
D.P.  79.  1.  213). 

29.  Si  la  femme  a  gagné  son  procès, 
et  qu'elle  ait  à  défendre  à  un  appel  interjeté 
par  son  adversaire,  une  nouvelle  distinction 
est  nécessaire  :  1»  lorsque  la  femme  était 
demanderesse  en  première  instance,  elle  n'a 
pas  besoin  d'autorisation  pour  défendre  à 
l'appel  interjeté  contre  elle  (Req.  31  déc. 
1822,  R.  Mariage,  783-4»;  Montpellier 
1"  mars  1825,  R.  ibid.,  783-1»;  Req.  1"  déc 
1816,  D.P.  47.  4.  29;  15  mars  1848,  D.P.  48. 
1.  119;  5  mai  1873,  D.P.  73.  1.  438;  Civ. 
25  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  158.  -  Contra  : 
Laurent,  t.  3,  n»  149;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472-5»,  p.  157);  ...  2°  Lorsque,  au  contraire, 
la  femme  était  déjà  défenderesse  en  première 
instance,  elle  a  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation pour  se  défendre  comme  intimée  en 
appel  (Aix,  3  mai  1827,  R.  Mariage,  860; 
Montpellier,  16  janv.  1832,  R.  ibid.,  782-3»; 
Rennes,  6  juin  1857,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
5  mai  1858,  D.P.  58. 1.  286;  Poitiers,  16  févr. 
1881,  D.P.  81.2.  136). 

30.  b)  Les  mêmes  distinctions  semble- 
raient applicables  au  pourvoi  en  cassation.  Il 
est  certain  que  la  femme  ne  peut  former  un 
pourvoi  sans  une  nouvelle  autorisation  (Civ. 
12  oct.  1807,  R.  Mariage,  782-4»  et  861-1»; 
25  mars  1812,  R.  Cassation,  1151).  Jlais  il  a 
été  jugé  que  la  femme  qui  a  procédé  en  pre- 
mière instance  et  en  appel  avec  l'autoiifalion 
de  son  mari  ne  peut  valablement  défendre  à 
un  pourvoi  sans  autorisation  (Civ.  14  juill. 
1819,  R.  Cassation,  1151.  —  V.  cependant 
Civ.  2  août  1820,  R.  Privil.  et  Injpotk. , 
15i6-11»). 

31.  c)  En  ce  qui  concerne  l'opposition,  au 
contraire,  l'autorisation  donnée  a  la  femme 
pour  une  instance  implique  nécessairement 
celle  de  former  opposition  aux  décisions  qui 
pourraient  être  rendues  par  défaut  (.Mont- 
pellier, 6  mars  1828,  R.  Mariage,  785;  Tou- 
louse, 25  mars  1882,  D.P.  83.  2.  39.  —  Demo- 
lombe, t.  4,  n»  287;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472,  p.  157  ;  Baudry-Lacantineiue  et  Hou- 
ques-Fourcade, t.  3,  n»  2322). 

32.  —  II.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs, que  la  femme 
autorisée  à  agir  en  justice  est  par  là  même 
habilitée  à  procéder  au  préliminaire  de  con- 
ciliation (Civ.  3  mai  1808,  K.  Mariage,  780. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  157  ;  Demo- 
lombe, t.  4,  n»  291;  Baudry-Lacantineiue 
ET  HouQi  bs-Fourcade,  t.  3,  n»  2319). 

33.  —  III.  Suivant  l'opinion  la  plus  géné- 
rale, la  femme  autorisée  à  plaider  a  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  se  désister 
de  l'instance  ou  pour  acquiescer  à  la  demande 
ou  au  jugement  rendu  contre  elle  (Civ. 
15  juill.  18U7,  Req.  14  févr.  1810  et  12  févr. 
1828,  R.  Mariage,  792;  Paris,  16  mars  1839, 
R.  ibid.,  796-4»;  Bruxelles,  17  févr.  1868, 
Pasicr.  belge,  1868.  1.  405.  —  Demolombe, 
t.  4,  n"  281;  Laurent,  t.  3,  n»  147;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Folrcade,  t.  ,!. 
n»'  2314  et  2315).  —  Cependant,  la  chambre 
des  requêtes  a  jugé,  ce  dernier  lieu,  tjuc  l'au- 
torisation donnée  à  la  femme  de  détendre  à 
une  instance  dirigée  contre  elle  lui  permet 
d'adhérer  à  la  demande,  si  elle  lui  paraît 
justifiée,  ou  d'acquiescer  au  jugement  (Req. 
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7  déc.  ISaS,  D.P.  64.  -I.  119.  —  AuBRY  ET 
Rai-,  t.  5,  §  472-5»,  p.  157).  —  On  peut  objec- 
ter contre  cette  doctrine  que,  si  la  demande 
paraissait  juste,  la  femme  ne  devait  pas  être 
autorisée  à  plaider  et  que,  si  l'autorisation 
lui  a  été  donnée,  elle  ne  peut  modilier  son 
attitude  sans  une  nouvelle  autorisation. 

34.  En  tout  cas,  l'acquiescement  donné 
par  la  femme,  et  accepté  par  le  mari,  à  un 
jugement  d'espédient  rendu  contre  elle  au 
profit  de  celui-ci  est  valable ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'autorisation  de  justice,  alors  sur- 
tout que  le  jugement  statuait  sur  des  valeurs 
mobilières  que  la  femme  séparée  de  biens 
était  capable  d'aliéner  (Nîmes,  9  févr.  1842, 
R.  Mariage,  879). 

35.  L'autorisation  de  plaider  obtenue  par 
la  femme  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  tran- 
siger (Civ.  3  mai  18ÛS,  R.  Concilialioti,  127. 
—  Dkmolombe,  t.  4,  n»  280;  Laurent,  t.  3, 
n»  147;  Baudry-Lacaktinerie  et  Houques- 
Foti;CAUE,  t.  3,  n»  2313.  —  V.  aussi  Req. 
■12  févr.  1828,  R.  Contr.  de  mar.,  1971.  — 
Comp.  Rouen,  31  déc.  1904,  D.P.  1905.  5.  23). 

36.  La  femme  autorisée  à  plaider ,  ne 
pouvant  acquiescer,  ni  se  désister,  ne  peut 
déférer  le  serment  décisoire  à  son  adversaire. 
Mais,  si  celui-ci  défère  lui-même  le  serment 
à  la  femme,  peut- elle  le  prêter  sans  une 
nouvelle  autorisation  ?  La  négative  paraît 
s'imposer,  du  moment  que  la  délation  du 
serment  permet  à  celui  à  qui  il  est  déféré 
de  le  référer  et  que  la  femme,  qui  ne  peut 
pas  déférer  le  serment,  ne  peut  pas  davan- 
tage le  référer  sans  autorisation  (Angers, 
28  janv.  1825,  R.  Obligation,  5230-4°.  — 
ïoiLLiER,  t.  10,  n»  375;  Demolo.vbe,  t.  4, 
n»  283  ;  Laurent  ,  t.  3 ,  n»  148  ;  Baudry-La- 

CANT1NERIE     ET     HOUQUES  -  FOURCADE  ,     t.     3, 

n»  2olli). 

37.  —  IV.  L'autorisation  d'ester  en  justice 
ne  permet  pas  à  la  femme  de  l'aire  des  aveu.v 
spontanés;  mais  elle  l'habilite  suffisamment 
à  répondre  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ou  aux  questions  du  juge  dans  une 
comparution  de  parties  (Civ.  22  avr.  1828,  R. 
Manage,  919;  Limoges,  3  août  1860,  D.P. 
01.2  «>.  —  LaROMBière,  Théorie  el  pratique 
des  obligations,  t.  5,  art.  1350,  n»  10;  AuBRY 
ET  Rau,  t.  8,  §  751,  note  14;  Demolombe,  t.  4, 
n"  284  ;  Baldrv-Lacantlnerie  et  Houques- 
l-'ouRCADE,  t.  3,  n»  2317.  —  Contra  :  Laurent, 
t.  3.  n»  144*). 

38.  —  V.  Autorisée  à  ester  en  justice,  la 
femme  est  habilitée  implicitement  à  faire  exé- 
cuter le  jugement  rendu  à  son  profit  (Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  157  ;  Baudry-Lacantine- 

RIE  ET  HOUQUES-FOURCADE,  t.  3,  D"  2320).   — 

V.  en, ce  qui  concerne,  l'ciiécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  infra,  n"'  40  et  s. 

§  3.  —  Cas  exceptionnels  où  la  fenime 
n'a  pas  besoin  d'autorisation. 

39.  —  I.  L'autorisation  du  mari  ou  de 
justice  n'est  pas  nécessaire  à  la  femme  lors- 
qu'elle est  poursuivie  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police  (C.  civ.  art. 
210.  —  Cr.  24  févr.  1809, 31  mai  1816,  20  janv. 
182.'),  R.  Mariage,  794;  Civ.  26  avr.  1805, 
D.P.  65.  1.  267;  Paris,  3  avr.  1879,  D.P.  80. 
2.  78).  —  Ainsi  une  femme  mariée  poursuivie 
devant  le  tribunal  correctionnel  sous  l'incul- 
pation du  délit  d'imitation  frauduleuse  de 
marque  de  fabrique  n'a  besoin  d'aucune  au- 
torisation pour  défendre  à  ces  poursuites,  et 
le  mari,  assigné  pour  la  validité  de  la  procé- 
dure, peut  être  mis  hors  de  cause,  alors  même 

âue  la  femme  fait  défaut  (Paris,  3  avr.  1879, 
.P.  80.  2.  16).  Mais  il  a  été  jugé  que,  si  le 
mari  avait  été  appelé  aux  fins  d  autorisation  , 
les  frais  que  sa  mise  en  cause  a  entraînés 
ne  doivent  pas  rester  à  la  charge  du  deman- 
deur (Trib.  eorr.  Xlirecourt,  13  juill.  1904, 
D.P.  190t.  2.  410j. 

40.  D'ailleurs,  si,  sur  les  poursuites  du 
«iuistère    public,    la    femme    oppose    une 


exception  préjudicielle,  elle  a  besoin  d'auto- 
risation pour  faire  statuer  sur  cette  excep- 
ion  par  les  tribunaux  civils  (Civ.  20  mai 
1846,  D.P.  46.  1.  205). 

41.  La  dispense  d'autorisation  existe  aussi 
bien  lorsque  la  femme  est  citée'  par  la  partie 
civile  que  lorsque  la  poursuite  est  exercée 
par  le  ministère  public  (Alger,  15  mars  1902, 
D.P.  1903.  5.  62;  Trib.  Mirecourt ,  13  juill. 
1904.  D.P.  1904.  2.  440.  —  Demoloube,  t.  4, 
n»  143;  Planiol,  t.  1 ,  n»  142.  —  Contra: 
AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  472,  note  14;  Laurent, 
t.  3,  n»  110;  Hue,  t.  2,  n°  244;  Beudant,  t.  1, 
n"  326;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FouRCADE,  t.  3,  n»  2202). 

42.  Si  c'est  la  femme  qui  exerce  l'action 
devant  les  tribunaux  répressifs,  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  doive  être  autorisée  (Cr. 
p--  juill.  1808,  R.  Mariage,  794;  Paris,  26  avr. 
1872,  D.P.  72.  2.  188).  Ainsi  jugé  que  la 
femme  ne  peut  se  constituer  partie  civile 
sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par 
justice  (Dijon,  8  juill.  1908,  D.P.  1909.  2.  173). 
—  Mais  la  citation  en  police  correctionnelle 
donnée  par  une  femme  contre  son  mari  est 
valable  par  cela  seul  que,  dans  la  citation,  la 
fenmie  a  mis  son  mari  en  demeure  de  l'au- 
toriser (Rouen,  29  janv.  1S46,  D.P.  46.  4.  28). 

43.  La  femme,  dispensée  de  la  nécessité 
de  l'autorisation  pour  défendre  à  l'action 
publique,  en  est  également  dispensée  pour 
se  défendre  contre  l'action  civile  exercée 
accessoirement  à  l'action  publique  (Cr.  9  mai 
18iO  (motifs),  D.P.  46.  1.  316).  Mais,  lorsque 
l'action  civile  est  intentée  directement  et  prin- 
cipalementcontrela  femme  devant  le  tribunal 
correctionnel  ou  de  simple  police  (C.  instr. 
art.  182  et  145),  ou  même,  en  matière  d'in- 
jure ou  de  dillamation,  devant  la  cour  d'assises 
(L.  29  juill.  1881,  art.  47-0»),  on  admet  que 
le  demandeur  doit  assigner  le  mari  en  mêmi 
temps  que  la  femme,  comme  il  le  ferait  s'il 
agissait  devant  un  tribunal  civil  (Al  BRY  et  Rau. 
t.  5,  §  472-10,  texte  et  note  14;  Demolombe, 
t.  4,  n»s  142  et  s.;  De.mante  et  ColiMET  de 
Santerre,  t.  1,  n"  304  bis  m  :  Laurent,  t.  3, 
n»  110;  Hue,  t.  2,  n°  244;  Beudant,  t.  1, 
n°  326;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FouiiCADE,  t.  3,  n"  2200.  —  Comp.  Cr.  31  mai 
1816,  R.  Instruction  criminelle,  550). 

44.  —  II.  En  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps  ou  de  biens ,  les  règles 
sur  l'autorisation  maritale  subissent  une 
notable  dérogation.  Aux  termes  de  l'art.  23b 
C.  civ.,  par  le  fait  de  l'ordonnance  de  non- 
conciliation  ,  la  femme  est  autorisée  à  faire 
toutes  procédures  pour  la  conservation  de 
ses  droits  et  à  ester  en  justice  jusqu'à  la  fin 
de  l'instance  et  des  opérations  qui  en  sont 
les  suites  (Req.  17  nov.  1902,  D.P.  1903.  1. 
405).  La  même  règle  s'applique  en  cas  de 
demande  en  séparation  de  corps  (C.  civ. 
art.  307).  —  Quant  à  la  demande  en  séparation 
de  biens,  elle  ne  peut  être  formée  sans  une 
autorisation  préalable,  donnée  sur  requête 
par  le  président  du  tribunal  (C.  proc.  art. 
865). 

45.  La  femme,  ainsi  habilitée  à  plaider 
sur  sa  demande  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps  ou  de  biens,  peut  plaider  tant  sur 
la  demande  principale  que  sur  les  demandes 
accessoires  qui  s'y  rattachent.  Elle  n'a  pas 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  rejette  son 
action  (  Req.  23  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  384)  ; 
...  Ou  d'un  chef  particulier  du  jugement 
rendu  sur  cette  action  (Req.  14  mai  18Si, 
D.P.  84.  1.  412,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Mazeau.  —  'V.  en  ce  sens  :  .\UBin'  et 
lUu,  t.  5,  §  472,  p.  158;  Baudry-Lacantine- 
rie et  llouguES-FouRCADE,  t.  3,  n»  2326; 
Garsonnet,  Traité  de  p>i-océdure,  t.  6,  §  J353 
et  1362). 

46.  Elle  est  également  autorisée  à  pour- 
suivre l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
notamment  le  recouvrement  de  ses  reprises 
ou  de  ce  qui  lui  est  dû  par  son  mari  (Gre- 


noble, 17  juin  1815,  R.  Contrat  de  rnariaaei 
1994;  Bourges,  13  août  1814,  R.  Mariage, 
796;  Nîmes,  12  juill.  1831,  R.  Contrat  de  mœ- 
riage,  1995;  Bourges,  25  aoijt  1838  et  25  févr. 
ISii),  R.  Contr.  de  mar.,  1996;  Req.  11  avr. 
1842,  R.  1994  :  Civ.  29  mars  1853,  D.P.  53.  1. 
103;  Douai,  29  janv.  1857,  D.P.  57.  2.  113; 
Req.  8  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  388;  Riom, 
27  mai  1867,  D.P.  69.  1.  270;  Req.  S  juill. 
1878,  D.P.  79.  1.  55.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472,  p.  157;  Demolombe,  t.  4,  n»  292; 
Laurent,  t.  3,  n»  145;  Baudry-Lacantinerib 
et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  2320.  — 
Contra  :  Civ.  14  juin  1824,  R.  Surenchéri; 
64;  Grenoble,  30  août  1850.  D.P.  .53.  1.  103; 
Toullier  ,  t.  13 ,  n°  107  ;  Laurent  ,  t.  31 , 
n»  501  ), 

47.  Ainsi  la  femme  peut,  sans  autorisation  : 
...  poursuivre  le  recouvrement  de  ce  qui  lui 
est  dû  par  son  mari,  même  par  voie  de  suren- 
chère sur  les  immeubles  du  mari  vendus  à 
la  requête  des  créanciers  de  celui-ci  (Ci'.'. 
29  mars  1853,  précité;  Alger,  12  janv.  1S54, 
D.P.  54.  2.  150);  ...  Ester  en  justice  contre 
les  créanciers  de  son  mari  pour  faire  valoir 
les  droits  attachés  à  son  hypothèque  létiaio 
(Douai,  29  janv.  1857,  D.P.  57.  2.  113)';  ... 
Réclamer  collocation  sur  le  prix  de  vente  des 
biens  de  son  mari  pour  le  montant  de  ses 
reprises  (Req.  8  juill.  1878,  D.P.  79.  1.  55). 

48.  Elle  peut  également  poursuivre  l'e.xo- 
cution  de  la  disposition  qui  ordonne  que  les 
enfants  nés  du  mariage  lui  seront  remis,  et 
réclamer  collocation  pour  les  dommages- 
mtérèts  auxquels  le  mari  a  été  condamné  à 
laison  de  l'inexécution  de  cette  dispositioa 
iReq.  S  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  388;  Dijon, 
18  janv.  1905,  D.P.  1906.  2.  315). 

49.  Mais  elle  ne  peut  pas  (du  moins  tant 
que  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  ne 
sont  pas  prononcés)  ester  en  jugement  dans 
des  instances  qui  ne  se  rattachent  qu'indi- 
rectement à  la  poursuite  de  ses  droits  :  par 
exemple,  ai.torisée  à  poursuivre  sa  sépara- 
tion de  biens,  elle  ne  peut  pas,  sans  autori- 
sation, exercer  contre  un  tiers  Tpction  en 
rescision  pour  lésion  d'une  vente  faite  par 
son  mari  (Paris,  13  mars  1817,  R.  Action, 
148);  ...  Ou  former  une  demande  en  nullité 
d'une  adjudication  sur  surenchère  d'un 
acquêt  de  la  communauté  (Rennes,  24  nov. 
1819,  R.  Mariage,  926);  ...Ou  se  défendre 
contre  les  contestations  élevées  par  des  tiers 
contre  la  collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur 
son  mari  (Paris,  27  juUl.  1850,  D.P.  51.  2. 
108);  ...  Ou  plaider  sur  les  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu,  entre  elle  et  la 
Régie ,  l'enregistrement  du  jugement  qui  a 
opéré  la  liquidation  de  ses  reprises  (Civ. 
11  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  14.  —  V.  cepen- 
dant Caen,  21  janv.  1812  et  25  févr.  1829,  R. 
.Mariage,  926.  —  Desiolombe,  t.  4,  n»  2t3; 
Laurent,  t.  3,  n»  145;  Bauurv-Lac.\ntinerib 
ET  llOUQUES-FOURCADE,  t.  3,  n"  2320). 

50.  Jugé  aussi  que  l'autorisation  d'ester 
en  justice  qui,  aux  termes  de  l'art.  2o3 
G.  civ.,  résulte,  pour  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  ce 
l'ordonnance  de  non-conciliation  rendue  par 
le  président  du  tribunal  est  rigoureusement 
restreinte  à  la  conservation  de  ses  droits  et 
valable  seulement  pour  soutenir  son  action, 
ne  peut  avoir  d'ellet  pour  y  renoncer,  c'est- 
à-dire  pour  un  acte  absolument  contraire  à 
celui  qui  l'a  motivée  (Rouen,  31  déc.  1904, 
D.P.  19U5.  5.  23)  ;  ...  Spécialement,  que  cette 
autorisation  n'habilite  pas  la  femme  à  se  dé- 
sister de  son  action  (Rouen,  31  déc.  1904, 
précité). 

51.  —  III.  La  femme  peut,  sans  auto- 
risation, introduire  une  instance  en  référé 
(Trib.  Seine,  19  juin  1863,  Gaz.  trib.  du  26  juin 
1863;  Paris,  22  mai  1906.  Le  Droit  du  12juil!. 
1906.  —■  Demolombe,  t.  4,  n»  131  ;  Josserand, 
lievue  trim.  de  dr.  cit.,  1906,  p.  6711. 

52.  —  IV.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  13  juill.  1907  (D.P.  1907.  4.  149J,  rela- 
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live  au  libre  salaire  cU-  la  femme  manee  et 
à  la  contribution  dts  époux  aux  cbari;es  du 
inénafe,  la  lenime  peut  ester  en  justice  sans 
aulortsation  dans  toutes  les  contestations 
relatives  aux  droits  qui  lui  sont  reconnus 
par  cette  loi  (Conip.  infra,  n"  93  et  s.).  — 
M  a  été  décidé  que  la  leuime  manee,  vic- 
time d'un  accident  du  travail,  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisée  à  ester  en  justice  pour  obte- 
nir les  indemnités  auxquelles  elle  a  droit  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
1  action  en  justice  exercée  dans  ces  condi- 
tions rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art,  b 
lie  la  loi  du  13  juiU.  1907  (V.  infra,  n»  94)  ; 
1  autorisation  ne  serait  nécessaire  que  si 
1  action  tendait  à  réclamer  une  chose  qui  ne 
lût  pas  la  représentation  du  salaire  de  la 
lumme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'action- 
ler  un  tiers  en  responsabilité  ;  1  art.  b  de  a 
loi  du  13  juin.  1907  ne  serait  plus  applicable 
,  en  pareil  cas  (Trib.  civ.  Seine,  2b  mars  1906, 
D.P.  1909.  2.  17).  .  , 

53.  Il  y  a  lieu  de  reconnaître  aussi  a  la 
femme  la  capacité  de  faire  sans  autorisation 
tous  actes  judiciaires  intéressant  ces  droits, 
notamment  :  acquiescer,  se  désister,  inventio- 
ner  produire  à  un  ordre  ou  à  une  distribution 
par  contribution,  el  même  de  transiter  ou 
romprometire  relativement  aux  mêmes  droits 
(Lalou,  Dniils  de  la  fcmmÉ  marne  sur  les 
■pruduils  de  son  traçait,  etc.,  n»  39). 

54.  Les  parties  qui  veulent  résister  aux 
poursuites  exercées  contre  elles  par  la  lemme 
îlans  les  conditions  prévues  par  l'art,  b  ne 
soûl  pas  tenues  de  mettre  en  cause  le  luari; 
la  femme  peut  défendre  seule  à  une  demande 
en  distontinuation  des  poursuites  exercées 
par  elle  ou  en  opposition  à  un  commande- 
ment (Trib.  civ.  Bordeaux,  9  nov.  1908,  D.P. 
1909.  ô.  18).  ,     , 

55.  —  V.  Enfin,  la  femme  n  a  besoin 
d'aucune  autorisation  pour  poursuivre  en 
justice  l'exercice  des  droits  que  lui  confère 
la  loi  sur  la  constitution  d'un  bien  de  la- 
mille  insaisissable  (L.  l'2  juill.  1909,  art.  16, 
U.P.  1010.  4.  1'.  „      .        ,    , 

56.  _  Créanciers  exerçant  l  action  ae  la 
femme.  —  Les  créanciers  de  la  femme  agis- 
sant en  vertu  de  l'art.  1106  n'ont  pas  besoin 
de  la  faire  autoriser  (Poitiers,  i-J.  déc.  ISS/, 
1)  P.  89.  2.  113.  —  Contra  :  ■jAUor.Y-LACAN- 

TINERIE  ET  HOEQUES-FOURCAUi:,  t.  3,  W  2195). 

ti-1.  2.  —  De  l'autorisation  de  la  fesime 

E.N   MATIERE  EXTRAJUUICIAIRE. 

57.  L'art.  217  C.  civ.  déclare  la  femme 
incapable,  sans  autorisation,  de  (i  donner, 
aliéner,  hvpothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux».  Il  y  a  lieu  de  déterminer  exac- 
tement l'étendue" de  l'incapacité  de  la  femme, 
en  éauméranl,  d'une  pari,  les  actes  qui  lui 
sont  interdits  et,  d'autre  part,  ceux  quelle 
peut  faire  sans  autorisation.  Il  est,  en  eQet, 
unanimement  admis  que  l'énumération  de 
l'art.  217  n  est  pas  limitative  (Al'BRY  et  Rau, 
t  5  S  172,  note  IS;  Demolojibe,  t.  4, 
n"  Ï7i'et  s.;  Beudant,  t.  1,  n»  326,  Bauury- 

LaCLV.N  TIN  CRIE    ET    HoLQLES-FoUin-aUE,    t.    3, 

n»  2203,. 

s  \tr_  _  Actes  extrajudiciaires  pour  les- 
quels  la  (enimu  a  besoin  d'clre  autorisée. 

58.  —  I.  Aliénations  à  titre  gratuit  ou 
onéreux.  Constitution  de  droits  réels.  — 
L'art.  -217  vise  les  aliénations  à  titre  gratuit 
par  le  mot  donner  et  les  aliénations  à  titre 
onérejx  par  celui  d'aliéner,  qui  aurait  sulli. 
11  faut  ranger  parmi  les  aliénations  que  la 
femme  ne  peut  pas  faire  non  seulement  la 
lenic,  msis  l'échange  et  le  payement ,_  car, 
pour  payer,  il  i'aat  être  capable  d'aliéner 
(G.  civ.  art.  12.'?8i. 

59.  L'interdiction  d'aliéner  entraine  pour 
la  femme  l'incapacité  de  compromettre  (  V. 
Ariiluage,    a-  25j,    celle    d'acquiescer  ',V. 


Acquiescement ,  n»  33),  celle  de  se  désister 
CV.  Désistement),  celle  de  transiger  (V.  Trans- 
action) (Civ.  lo  févr.  1870,  D.l'- ™.  1.  lob; 
Trib.  civ.  Nice,  21  déc.  1905,  D.P.  1908.  2. 
199). 

60.  Incapable  d'aliéner,  la  femme  ne  peut 
renoïK-er  à  une  succession  ouverte.  Bien  que 
le  partage  soit  déclaratif  (C.  civ.  art.  883),  il 
est  également  interdit  à  la  femme  d'y  pro- 
céder sans  autorisation. 

61.  L'incapacité  d'aliéner  est  générale  et 
s'applique  aux  meubles  comme  aux  immeu- 
bles, aux  meubles  incoi-porels  comme  aux 
meubles  corporels.  .,  , 

Ce  n'est  pas  seulement  de  la  propriété 
de  ses  biens  que  la  femme  ne  peut  disposer, 
mais  de  tous  les  démembrements  de  la  pro- 
priété, comme  les  servitudes,  l'usufruit  et 
tous  les  autres  droits  réels.  —  L'art.  217  lui 
défend  expressément  d'hypothéquer.  La  pro- 
hibition résulterait,  d'ailleurs,  de  l'art  2124 
C.  civ.,  qui  exige  la  capacité  d'aliéner 
pour  pouvoir  hjpotbéquer.  La  femme  ne 
peut  clavantage  'consentir  un  nantissement 
«ans  autorisation  (Civ.  12  janv.  1874,  D.P. 
74.  1.  153;.  .     . 

62.  Par  application  du  même  principe, 
est  nul  le  traite,  passé  sans  autorisation,  par 
lequel  une  femme  cède  à  un  tiers  la  faculté 
d'extraire  dans  sa  propriété  des  phosphates 
de  chaux  (Douai,  10  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  92). 

63.  —  II.  Acquisition  à  litre  gratuit  ou 
onéreux.  —  L'incapacité  de  la  femme  d'ac- 
quérir à  titre  onéreux  se  justifie  facilement, 
car  toute  acquisition  à  titre  onéreux  com- 
porte comme  contre -partie  une  aliénation 
ou  une  obligation.  Quant  à  l'incapacité  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit,  elle  s'explique  également 
si  l'on  remarque,  d'une  pari,  qu'il  importe 
au  mari  de  connaître  l'origine  des  donations 
faites  à  sa  femme,  et,  d'autre  part,  que  ces 
donations  peuvent  être  grevées  de  charges 
(V.  C.  civ.  art.  776  et  934). 

64.  liais  la  femme,  même  mineure,  na 
pas  besoin  d'autorisation  pour  accepter  la 
donation  qui  lui  est  faite  par  son  mari 
(Douai,  6  août  1823,  H.  Dispos,  entre  vifs  et 
testam.,  1414.  . 

65.  L'incapacité  d'acquérir  entraîne  celle 
de  recevoir  un  payement,  .\insi  les  verse- 
ments de  sommes  d'argent  faits  à  une  femme 
sans  le  consentement  de  son  mari,  dans  un 
compte  ouvert  entre  elle  et  un  tiers,  sont 
nuls  (Civ.  19  août  1857,  D.P.  57.  1.  339)  ;  ... 
Sauf  l'application  de  l'art.  1312  C.  civ.  (V. 
i)i/'ra,  n"  289). 

66.  —  111.  Obligations  concenUonnelles. 
—  L'art.  217  n'interdit  pas  expressément  à  la 
femme  de  s'obliger.  Mais  l'incapacité  de  la 
femme  de  s'obliger  sans  autorisation  résulte 
implicitement  de  la  défense  d'aliéner.  Elle  ré- 
sulte aussi  a  contrario  de  l'art.  220  C.  civ., 
qui  dispose  que  la  femme  autorisée  a  faire  le 
commerce  acquiert   la    faculté  de  s'obliger, 
des  art.  221  et  222,  qui,  eu  cas  d'incapacité 
du  mari,   exigent   l'intervention   de  justice 
pour  habiliter  la  femme  à  contracter;  enfin 
de  l'art.    1124  C.   civ.,   qui  cite   la   femme 
parmi   les  incapables   de   contracter.   Aussi 
l'incapacité  de  la  femme  de  s'obliger  u'a-t- 
elle  jamais  été  contestée  ni  en  doctrine  ni  en 
jurisprudence  (Albry  et  P^l',  t.  5,  §  472, 
note  18;  Demolombe,  t.  4,  n»  179;  Planiol, 
t  1 , n°  933  ;  Dem.\^te  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n"  305  bis,  i;  Bauory-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcaue,  t.  3,  n»  2207.  —  Keq. 
12  févr.  1828,  IL  Contr.  de  mar.,  1971  ;  Civ. 
15  juin  1842,  R.  ibid.,  1023  ;  l'.esauçon,  5  avr. 
1879,  D.P.  80.  2.  6;  iNancy,  18  févr.  1896,  D.P. 
97.    2.   436).   —   jugé  spécialement  que   la 
femme  mariée  ne  peut,  sans  autorisation  : ... 
apposer   un  aval  sur  une   lettre  de  change 
tirée  par  son   mari  (Limoges,  26  mai  1821, 
B.  Murkirie,  8U-2");  ...  -Ni  donner  pouvoir 
de  coiiscnlir  en  son  nom  un  cautionnement 
au  profil  du   mari  (Hcq.   17   nov.  1814,   R. 


67.  Une  autorisation  est  nécessaire  à  la 
femme,  même  si  elle  s'oblige  en  e.xécutiou 
d'un  premier  engagement  qu'elle  avait  pris 
avec  l'autorisation"  de  son  mari,  lorsque 
l'obligation  nouvelle  est  de  nature  dill'érente 
et  ag'grave  la  condition  de  la  femme,  par 
exemple  si,  en  exécution  d'un  engagement 
purement  civil  qui  a  été  autorisé,  elle  con- 
sent un  aval  ou  toute  autre  obligation  com- 
merciale (Civ.  26  juin  1839,  B.  Compét. 
comm.,  225;.  —  ilais  la  femme,  qui  a  sous- 
crit des  billets  avant  son  mariage  et  qui  les 
a  renouvelés  depuis  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  ne  peut  invoquer  le  défaut  d'auto- 
risation pour  se  libérer  de  son  obligation 
(Besan(;on,  20  janv.  1863,  D.P.  63.  2.  83). 

68.  La  femme  mariée  ne  peut  s'obliger 
envers  un  tiers,  alors  même  que  la  cause  de 
l'obligation  serait  un  délit  commis  par  la 
femme  et  que  le  contrat  intervenu  entre  la 
femme  et  le  tiers  n'aurait  d'autre  objet  que 
de  déterminer  la  mesure  du  préjudice  à  répa- 
rer et  l'étendue  de  l'engagement  de  la 
femme  (Civ.  15  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  158). 

69.  —  IV.  Exercice  d'une  profession.  — 
Une  femme  ne  peut  exercer  une  profession 
indépendante  sans  le  consentement  de  son 
mari.  La  loi  du  13  juill.  1907,  en  donnant  à  la 
femme  la  libre  administration  et  la  disposi- 
tion de  ses  salaires,  n'a  pas  fait  disparaître 
la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  pour 
l'exercice  par  la  femme  d'une  profession 
(Dissertation  de  M.  Ambroise  Colin,  D.P. 
1908.  1.  25;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
QIES-FOLRCADE,  t.  3,  n"  2226.  xiv). 

70.  La  loi  exige  expressément  l'autorisa- 
tion maritale  pour  l'exercice  de  la  profes- 
sion commeiciale.  La  femme  ne  peut  être 
marchande  publique  sans  le  consentement 
de  son  mari  (C.  com.  art.  4).  11  est  même 
douteux  que  l'autorisation  du  mari  puisse 
être  suppléée  par  celle  de  justice  (V.  infra, 
n»  130i.  Lorsque  la  femme  est  marchande 
publique,  dit  l'art.  220  C.  civ.,  «  elle  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  et  audit 
cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  com- 
munauté entre  eux.  Elle  n'est  pas  réputée 
marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerce  de 
son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un 
commerce  séparé  ».  —  Sur  l'habililation  de 
la  femme  à  faire  le  commerce  et  sur  la 
capacité  de  la  femme  commerçante,  V.  Com- 
mercant. 

71.  La  temme  ne  peut  contracter  un 
engagement  théâtral  sans  l'autorisation  de 
sou  inari  (V.  Théâtre). 


au  un 
ibid., 
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S  .2.  —  Actes  extrojudiciaires  pour  lesquels 
la  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation. 

72.  —  I.  .icies   de  puissance  paternelle. 

—  La  femme  peut  exercer  sans  autorisation 
tous  les  droits  qui  appartiennent  à  la  mère, 
en  cette  qualité,  sur  la  personne  de  ses 
enfants,  légitimes  ou  naturels,  qu'ils  soient 
nés  de  son  mariage  actuel  ou  avant  ce  ma- 
riage. Elle  peut,  spécialement,  consentira  leur 
mariage,  à  leur  adoption  ou  à  leur  émanci- 
pation (C.  civ.  art.  148  et  s.,  346  et  s.,  477. 

-  Albry  et  Rav,  t.  5,  §  472-2»,  p.  144;  De- 
molombe, t.  4,  n-  167;  Hlc,  t.  2,  n»  2hl; 
Beluant,  t.  1,  n»3l5;  Planiol,  t.  1,  n''9o7i 

UaIUI'.Y- LaCANTINERIE  et  llOUQLES-l'OUR- 
CADE,  t.  3,  n-  2217).  _ 

73.  On  permet  même  a  la  mère  d  accep- 
ter la  donation  faite  à  l'enfant  mineur  né 
de  son  mariage  actuel,  sans  l'autorisalioa  de 
son  mari  (C.  civ.  art.  935.  -  Joi^llier,  t.  2 
n»630;  Aibry  et  Bau,  t.  7,  §  6o2,  note  2 
Demolombe,  t.  4,  n"  167,  el  t.  20,  n-  189 
llLC  t  2,  n»  281;  Beudant,  t.  1,  n»  32o, 
Planiol.  t.  1,  n-  937;  Baldrv-Lacantinerie 

ET  IIOLQL-ES-FOLRCADE,   t.  3,   n»  2217). 

74.  _  H.  lieconnaissance  d'enfant  natu- 
rel. —  La  reimne  peut  reconnaître  sans  auto 
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risation  un  enfant  nature'  qu'elle  aurait  eu, 
avant  son  mariaet,  aes  œuvres  de  son  mari 
ou  d'un  autre  (Vlger.  11  janv.  1900.  D.P. 
1902.  '2.  476.  -  T.iULLiER,  t.  2,  n»  962;  Du- 
RANTON,  t.  3,  n"' 257,  2ô8:  Demolombe,  t.  4, 
u»  187  ;  AUBRY  ET  Rau  ,  t.  5,  §  472-2»,  p.  144  ; 
t.  6.  §  5ti8,  n»»  10  et  11  ;  Hue,  t.  2,  n»  281  ; 
BEunANT,  t.  1,  n°  325;  Baudry-Lacantinerie 
ET  HOIQUES-FOURCAUE,  t.  3,  n»  2218). 

75.  —  III.  Testament.  —  Les  art.  226  et 
90.T  C.  civ.  permettent  expressément  à  la 
femme  de  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  Cela  se  conçoit,  le  testament  ne  devant 
produire  effet  qu'après  la  mort  de  la  femme, 
c'est-à-dire  après  la  dissolution  du  mariage. 

—  La  faculté  de  tester  sans  autorisation  ne 
comprend  pas  celle  de  faire  une  institution 
contractuelle  (Delvinxourt,  t.  2,  p.  110, 
note  10;  Duranton,  t.  9,  n»  723.  —  Contra  : 
Grenier,  Donations  et  testaments,  n»  431. 

—  V.  Dispositions  à  titre  gratuit). 

76.  La  femme  peut  régler  librement  ses 
funérailles  conformément  a  la  loi  du  15  nov. 
1887  et  au  décret  du  27  avr.  1889  (V.  Sépulture. 

—  Planiol,  1. 1,  n"  937;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcaue,  t.  3,  n»  2221). 

77.  —  IV.  Révocation  de  donations  faites 
au  mari  pendant  le  mariage.  —  La  femme 
n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  révoquer 
les  donations  qu'elle  a  faites  en  faveur  de  son 
mari  pendant  le  mariage  (C.  civ.  art.  1096). 
A  plus  forte  raison  peut-elle  révoquer  son 
testament. 

78.  —  V.  Révocation  de  mandai.  —  La 
femme  peut,  sans  autorisation  du  mari  ni  de 
justice,  révoquer  le  mandat  qu'elle  a  donné 
soit  à  son  mari,  soit  à  un  tiers.  Ainsi  elle 
peut  révoquer,  pendant  l'instance,  le  pouvoir 
qu'elle  avait  donné  à  son  mari  pour  e.'iercer 
une  action  relative  à  ses  droits  immobiliers. 
.Mais  la  révocation  ne  fait  cesser  l'instance 
qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété 
de  la  femme,  et  non  en  ce  qui  touche  l'usu- 
fruit qui  appartient  au  mari  (Caen,  15  juill. 
1824,  R.  Contr.  de  niar.,  1349.  —  Demo- 
lombe, t.  4,  n»  186;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Hûuqdes-Fourcade,  t.  3,  n»  2222). 

79.  —  VI.  Cas  où  la  femme  s'engage 
comme  mandataire  du  mari.  —  La  femme 
peut,  sans  autorisation  spéciale,  contracter 
toutes  les  oblitïations  relatives  à  l'entretien 
du  ménage,  tlle  est,  d'ailleurs,  réputée 
avoir  reçu ,  à  cet  elfet,  un  mandat  tacite  de 
son  mari  ;  la  femme  ne  s'oblige  donc  pas 
elle-même  en  pareil  cas  :  c'est  le  mari  qui 
est  obligé,  sauf  le  cas  de  fraude,  et  à  moins 
que  les  dépenses  ne  soient  excessives  eu 
égard  à  la  position  et  à  la  fortune  des  époux. 

—  Tout  ce  qui  concerne  le  mandat  tacite 
que  la  femme  peut  recevoir  du  mari  est 
exposé  V»  Communauté. 

80.  —  Vil.  .■\cti;s  d'administration.  — 
L'autorisation  maritale  est,  en  principe,  né- 
ces-^aire  à  la  femme  même  pour  l'adminis- 
tration de  ses  biens.  —  Cette  règle,  toutefois, 
souIVre  exception  lorsque  le  régime  matri- 
monial adopté  par  les  époux  confère  à  la 
femme  la  libre  admini.;tration  de  ses  biens. 
Il  en  est  ainsi  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens  et  sous  le  régime  dotal  en  ce 
qui  concerne  ses  paraphernaux  (C.  civ. 
art.  1576.  —  V.  Régime  dotal). 

81.  La  femme  séiiarée  de  biens,  ou  la 
femme  dotale  en  ce  qui  concerne  ses  para- 
phernaux, ne  peuvent,  d'ailleurs,  s'obliger 
que  dans  la  limite  de  leur  droit  d'administra- 
tion (Hennés,  13  déc.  1813,  P..  Mariage,  818; 
Riom,  12  juill.  1821,  R.  Obligations,  4150; 
Poitiers,  19  août  182i,  Bordeaux,  22  août  1826, 
Nancy,  10  juin  1842,  Paris,  9  mai  1844,  R. 
Mariage,  818;  Caen,  6  mars  18i4,  D.P.  45. 
2.  110;  Paris,  28  juin  1851,  D.P.  52.  2.  22; 
6  nov.  1866,  D.P.  60.  5.  35;  Iksançon,  5  avr. 
<879,  D.P.  80.  2.  6;  Agcn,  9  nov.  1881,  Sir. 
1882.  2.  233.  et  S.  Mariage,  457;  Req. 
25  avr.  1882.  D.P.  82.  1.  248;  Lyon,  11  janv. 
1884,  D.P.  85.  2.  175). 


82.  —  YIII.  Actes  conservatoires.  —  La 
femme  peut  faird  seule  les  actes  conserva- 
toires de  ses  droits  (C.  civ.  art.  940,  2139, 
2194),  tels  que  sommations,  saisies -arrêts, 
protêts,  inscriptions  hypothécaires,  trans- 
criptions (Req.  3  juin  1806,  Paris,  31  août 
1810,  R.  Privil.  et  hypoth.,  1383).  Elle  peut 
l'aire  seule  opposition  a  ce  qu'il  soit  procédé 
hors  sa  présence  au  partage  d'une  succession 
dont  elle  est  créancière  (Bourges,  10  janv. 
1800,  Journ.  Pal.,  1860,  p.  316,  et  S.  Ma- 
riage, 445).  —  Mais,  si  l'acte  conservatoire 
devait  être  suivi  d'une  demande  en  justice, 
une  autorisation  serait  nécessaire  pour  in- 
tenter cette  action  CV.  supra,  n°  9). 

83.  De  même,  si  l'acte  entraînait  une 
obligation  à  la  charge  de  la  femme,  une  au- 
torisation serait  nécessaire  à  celle-ci  pour 
l'accomplir;  ainsi  en  serait-il,  par  exemple, 
de  la  surenchère  que  mettrait  la  femme  sur 
les  biens  d'un  de  ses  débiteurs  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  472;  Demolombe,  t.  4,  n»  133  ; 
Baudry-Lacaminerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  3,  n»  2215  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Privil.  et  hi/pothégues,  t.  3,  n»  2449. 

—  Rouen,  7  mars  1892,  D.P.  93.  2.  24.  - 
V.  SureuchiTe). 

84.  A  l'inverse,  les  tiers  peuvent  faire 
contre  la  femme  des  actes  conservatoires, 
sans  avoir  à  la  faire  autoriser.  L'n  certain 
nombre  de  décisions  ont  même  considéré 
comme  valables  les  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière dirigées  contre  une  femme  non 
autorisée.  Il  suïlirait,  pour  satisfaire  à  la  dis- 
posilion  de  l'art.  2208  C.  civ.,  que  le  poursui- 
vant fît  notitier  tant  au  mari  qu'à  la  femme 
tous  les  actes  de  poursuite,  sans  qu'il  eût  à 
s'inquiéter  du  défaut  d  autorisation  de  la 
femme  (Limoges, 31  janv.  1816,  R.  Vente  publ. 
d'imm.,'idb;  Req.  11  nov.  1839,  R.  Mariage, 
799-3°;  Agen,  4  janv.  1844,  D.P.  45.  4.  41.  — 
V.  Ve]ite  publfQue  d'immeubles.  —  Comp. 
Demolombe,  t.  4,  n"  134  ;  Hue,  t.  2,  n»  243  ; 
Laurent,  t.  3,  n"  106;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  2192). 

85.  —  IX.  Obligations  qui  naissent  sans 
convention.  —  La  femme  peut  se  trouver  va- 
lablement obligée  sans  l'autorisation  du  mari 
ou  de  justice,  toutes  les  fois  qu'il  s'açit  d'obli- 
gations qui  prennent  naissance  indépendam- 
ment de  la  capacité  personnelle  de  l'obligé 
(Demulusiee,  t.  4,  n»  175;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472-2».  texte  et  note  20;  Beudant,  t.  1, 
n»  326;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  3,  n»  2209).  Ainsi  en  est-il  des 
obligations  qui  procèdent  directement  de  la 
loi ,  comme  celles  qui  résultent  de  la  tutelle 
(Demolombe,  t.  4,  n»  176;  Aubry  et  Rau, 
t.  5 ,  §  472 ,  note  21  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  loc.  cit.).  _ 

86.  De  même  la  femme  mariée  est  tou- 
jours tenue  jusqu'à  concurrence  de  son  en- 
richissemt?nt,  de  in  rem  verso  (Arg.  C.  civ. 
art.  1238,  1241  et  1312.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  g  472,  texte  et  note  23;  Demolombe,  t.  4, 
n»  177  ;  Pl.aniol,  1. 1,  n»  941  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houqufs-Fourcade,  t.  3,  n»  2210. 

—  Civ.  14  févr.  1826,  R.  Contrat  de  ma- 
riage, 1LI12;  Req.  24  janv.  1855,  D.P.  55.  1. 
96.  -  Comp.  Req.  26  avr.  1900,  D.P.  1900. 
1.  455,  Sir.  1901.  1.  193,  et  la  note  de 
M.  Ferron;  2  janv.  1901,  D.P.  '1901.  1.  16). 

87.  D'autre  part,  la  femme  est,  dans  tous 
les  cas,  ti.nue  des  conséquences  de  ses  délits 
ou  quasi -délits  (Demolombe,  t.  4,  n»  178; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  472,  note  24;  Laurent, 
t.  3,  n»  100;  Hue,  t. 2,  n»247;  Beudant, t.  1, 
n»  325;  Planiol,  t.  1,  n»940;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  2214. 

—  Req.  11  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  208.  — 
Comp.  Req.  18  mai  1885,  D.P.  86.  1.146). 
Ainsi  la  femme  mariée  qui  a  assisté  son 
mari  dans  le  délit  d'usure  peut  être  con- 
danmée  comme  sa  complice  (Cr.  14  oct.  1826, 
R.  Complice,  122-3"). 

Mais  l'autorisation  maritale  est  néces- 
saire ù  la  femme  pour  transiger  sur  les  con- 


séquences du  délit  ou  du  cjuasi -délit  qu'elle 
a  commis  (V.  supra,  n»  6b.  —  Civ.  15  févr. 
1870,  D.P.  70.  1.  158.  —  Voir  les  auteurs 
cités  supra,  n»  35). 

88.  En  ce  qui  concerne  les  obligations 
nées  du  quasi-contrat  de  gestion  d'allaires, 
il  faut  distinguer  selon  que  la  femme  a  joué 
le  rôle  actif  ou  le  rôle  passif.  Si  elle  a  géré 
sans  autorisation  les  all'aires  d'aulrui,  elle 
n'est  pas  liée  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  îi  472, 
note  22;  Demolombe,  t.  4,  n»  181;  Demante 
ET  Colmet  de  .Santerre,  t.  1,  n"  305  Idx  v; 
Laurent,  t.  3,  n»  101;  Hue,  t.  2,  n»248;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Houques-Fourcade, 
t.  3,  n»  2212).  —  Si,  au  contraire,  un  tiers 
a  utilement  géré  ses  affaires,  elle  doit  le 
rendre  indemne  dans  les  termes  du  droit 
commun,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  l'enrichissement  qu'elle  a  retiré 
de  la  gestion  (C.  civ.  art.  1375.  —  Demolombe, 
t.  4,  n»  177;  Aubry  et  Rau,  Demante  et  Col- 
Mi.T  de  Santerre,  Laurent,  loc.  cit.;  Hue, 
loc.  cit.  ;  Beudant,  1. 1,  n»  325;  Planiol,  t.  1, 
n»  941  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  3,  n»  2211). 

89.  La  femme  qui  a  reçu  par  erreur  le 
payement  de  l'indu  sans  autorisation  n'est,  au 
contraire,  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  enrichissement  (Demolombe,  t.  4,  n»  182; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  5, §442,  note  8;  4' éd. 
t.  5,  §  472,  note  22;  Laurent,  t.  3,  n»  101). 
Si  elle  a  reçu  le  payement  de  mauvaise  foi, 
son  obligation  de  restituer  ne  doit  pas  se 
régler  sur  les  bases  des  art.  1378  et  1379 
C.  civ.;  elle  est  seulement  tenue  de  réparer 
les  conséquences  de  son  quasi-délit  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  3, 
n»  2213). 

90.  —  X.  Dépôts  et  retraits  de  fonds  dans 
les  caisses  d'épargne.  — V.  Caisses  d'épargne. 

91.  —  XL  Versemetits  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites.  —  V.  Secours  publics. 

92.  —  XII.  Participation  aux  sociétés  de 
secours  mutuels.  —  V.  Secours  publics. 

93.  —  XIII.  Disposition  du  salaire  et 
des  biens  en  provenant.  —  La  loi  du  13,|uill. 
1907  (D.P.  1907.  4.  149),  répondant  à  un  vœu 
depu4s  longtemps  formulé,  a  donné  à  la  lemme 
la  libre  disposition  des  produits  de  son  tra- 
vail. Sous  tous  les  régimes,  dit  l'art.  !«',  la 
femme  a,  sur  les  produits  de  son  travail  per- 
sonnel 61  les  économies  en  provenant,  le.^ 
mêmes  droit  d'administration  que  l'arl.  1449 
C.  civ.  donne  à  la  femme  séparée  de  biens. 
Toute  clause  contraire  du  contrat  de  mariage 
serait  nulle  et  de  nul  elTet  (Lalou,  Di-nts  de 
la  femme  mariée  sur  les  produits  .e  soh 
travail,  etc.,  n»  9). 

94.  Le  pécule  sur  lequel  la  femme  ac- 
quiert un  droit  de  disposition,  dans  les  termes 
que  l'en  vient  d'indiquer ,  comprend  non 
seulement  les  biens  qui  proviennent  directe- 
ment de  son  travail,  mais  tous  ceux,  quelle 
que  soit  leur  nature,  mobilière  ou  immobi- 
lière, qu'elle  a  pu  se  procurer  avec  les  éco- 
nomies réalisées  (Lalou,  op.  cit.,  n»  30).  — 
Par  produits  du  travail  il  faut  entendre  non 
seulement  le  salaire  proprement  dit,  mais 
aussi  les  allocations  diverses  que  la  femme 
peut  percevoir  à  l'occasion  de  son  travail  : 
pourboires ,  gratifications  ,  indemnités  de 
logement  ou  de  nourriture,  etc.  (Lalou,  op. 
cit.,  n»  26,  et  dissertation ,  D.P.  1909.  2.  17 
et  s.,  note  1-8,  m).  On  doit  y  comprendre 
aussi  l'indemnité  allouée  pour  brusque  congé, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  remplacer  le 
traitement  dont  la  femme  se  trouve  privéo 
(Lalou,  dissertation  précitée,  loc.  cii.i.  11  en 
est  de  même  des  indemnités  diverses  aux- 
quelles a  droit  la  femme  victime  d'un  acci- 
dent du  travail ,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  (Trib.  civ.  Seine ,  26  mars  1908, 
D.P.  1909.  2.  17.  —  Lalou,  loc.  cit.).  —  Mais 
il  ne  comprend  pas  les  économies  que  la 
femme  avait  pu  déjà  réaliser  sur  les  produits 
de  son  travail  au  moment  de  son  mariage 
(Baudry-Lacantinerie  et  Houques  -  Four- 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE  —  21 


CADE.  t.  3,  n»  2226-x;  Lalou  ,  op.  cit., 
n»  31). 

95.  Les  produits  du  travail  de  la  femme 
et  les  biens  qu'elle  a  pu  acquérir  avec  les 
économies  réalisées  constituent  ce  qu'on  ap- 
pelle des  »  biens  réservés  ».  —  Sur  le  régime 
de  ces  biens,  sur  les  droits  des  créanciers  du 
mari  et  de  la  femme  sur  les  mêmes  biens,  V. 
Coniniunaule,  Héghne  dulal. 

96.  Le  droit  de  la  femme  sur  les  pro- 
duits de  son  travail  est  subordonné  à  la  con- 
dition que  la  femme  se  livre  à  un  travail  ou 
qu'elle  exerce  une  industrie  ou  un  commerce 
séparé  de  celui  de  son  mari  lart.  1,  al.  5.  — 
Paris,  19  mars  1908,  D.P.  1909.  2.  17).  Il  faut 
en  outre  que  la  femme  ait  été  dûment  auto- 
risée à  se  livrer  à  ce  travail,  à  exercer  cette 
industrie  ou  ce  commerce  (V.  svpra,  n»'  69 
et  s.,  et  infra,  n»s  130  et  s.  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET  HOIQIES-FOURCADE,  t.  3.  n»  2226- 

iv;  Lalou,  op.  cit.,  n»  15;  Le  Courtois  et 
SURVILLE,  La  loi  du  13  juiU.  1907  sur  le  libre 
salaire  de  la  femme  mariée,  a"  11).  —  Mais, 
à  cette  double  condition,  le  bénéfice  de  la  loi 
peut  être  invoqué  par  la  femme,  quelle  que 
soit  la  profession  qu'elle  exerce ,  non  seule- 
ment, comme  pourraient  le  faire  supposer  les 
termes  de  la  loi  qui  parle  de  salaire,  par  la 
femme  ouvrière  ou  employée,  mais  par  celle 
qui  exerce  une  profession  libérale  ou  qui 
se  livre  au  commerce  (Rapport  de  M.  Guillier 
au  Sénat,  Jouim.  off..  Doc.  parlem.,  1907, 
p.  54.  —  Valéry  ,  Aimâtes  de  dr.  com- 
mère. ,i901,  p.  396;  Baudry-Laoantinerie 
ET  Holqi'es-Fourcade,  t.  3,  n»  2226-yiii  ; 
Lalou,  op.  cit.,  n"  17  et  s.). 

97.  Les  droits  reconnus  à  la  femme  sur 
ses  biens  réservés  subsistent  même  après 
qu'elle  a  cessé  de  se  livrer  à  la  profession 
qui  les  lui  a  fait  acquérir  (Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n"  2226- 

IX). 

98.  Les  droits  de  la  femme  sur  les  pro- 
duits de  son  travail  sont  plus  étendus  que 
ne  paraît  le  dire  le  renvoi  fait  à  l'art. 
1449  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1907  ;  car  la 
femme  peut  non  seulement  les  administrer, 
mais  en  disposer  à  titre  onéreux.  Elle  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  en  faire 
emploi  en  acquisitions  de  valeurs  mobilières 
ou  immobilières  et  aliéner  ainsi  les  biens 
acquis  (art.  1 ,  al.  2  et  3).  Elle  peut,  par 
conséquent,  les  hypothéquer,  les  grever  de 
droits  réels,  transiger,  compromettre  au  sujet 
de  ces  biens,  etc.  Un  seul  acte  lui  est  inter- 
dit, c'est  l'aliénation  à  titre  gratuit,  fût-ce 
pour  doter  un  enfant  commun  (Baudry-La- 
cantinerie  et  Houi,:ues- Fourcade  ,  t.  3, 
n°  2226-xii). 

99.  Le  droit  de  disposition  reconnu  à  la 
femme  implique  pour  elle  la  faculté  de 
s'obliger  sur  ses  biens  réservés,  même  dans 
l'intérêt  du  mari  et,  par  conséquent,  de 
conférer  à  celui-ci  le  mandat  de  toucher 
ses  revenus  et  d'administrer  les  biens  en  pro- 
venant (Discours  de  M.  Maurice  Faure  au 
Sénat,  Journ.  uff.,  Débats  pari.,  25  mai  1907, 
p.  660  et  661  ;  Baudrv  -  Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  222(3-xii!.  —  En 
sens  contraire  :  Rapport  de  M.  Violette  à  la 
Chambre  des  députés,  Jouiti.  off.,  Doc.  pari. 
1907,  p.  961). 

100.  La  validité  des  actes  faits  par  la 
femme  relativement  aux  biens  réservés  est 
subordonnée  à  la  seule  justification ,  par 
un  acte  de  notoriété,  ou  par  tout  autre 
moyen  mentionné  dans  la  convention,  qu'elle 
eierce  personnellement  une  profL-ssion  dis- 
tincte de  celle  de  son  mari .  lorsque  cette 
justification  leur  a  été  fournie,  la  responsa- 
bilité des  tiers  n'est  pas  engagée  (art.  1,  al.  4). 
—  La  loi  n'impose  a  la  femme  aucun  mode 
spécial  de  justification,  mais  une  simple 
déclaration  de  sa  part  serait  insuffisante 
(Baudry-Lacantlnerie  et  11ouq>:es-Four- 
CAnK,  t.  3,  n»  2226xv;  Lalou,  op.  cit., 
n"  20.' 


101.  La  justification  fournie,  il  en  résulte 
une  présomption  absolue  que  l'acte  est  re- 
latif aux  biens  résen'és.  Ni  la  femme  ni  ses 
héritiers  ne  seraient  donc  admis  à  fournir 
la  preuve  contraire.  Il  faudrait  toutefois 
excepter  le  cas  où  la  mauvaise  foi  du  tiers 
serait  démontrée  et  où  il  serait  prouvé 
qu'il  a  su  que  le  bien  au  sujet  duquel  il  a 
traité  avec  la  femme  lui  provenait  d'une 
autre  source  que  son  travail,  par  exemple 
d'une  succession  (BAiDRV-l.ACANTiNER.-i:  et 
HofOur.s-FoiRCADE,  t.  3,  no'2226-xvi). 

102.  S'il  s'élève  une  contestation,  la  femme 
est  autorisée,  tant  vis-à-vis  de  son  mari  que 
vis-à-vis  des  tiers,  à  établir  par  toutes 
preuves  de  droit,  même  par  témoins  et,  par 
conséquent,  par  présomptions,  mais  non  par 
commune  renommée  ,  la  consistance  et  la 
provenance  des  biens  réser\'és  (art.  4). 

103.  Si  la  femme  auusait  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés,  ou  en  cas  de  dissipation, 
d'imprudence  ou  de  mauvaise  gestion,  le 
mari  pourrait  lui  faire  retirer  ces  pouvoirs 
en  tout  ou  en  partie  par  le  tribunal  civil  du 
domicile  des  époux  statuant  en  chambre  du 
conseil,  en  présence  de  la  femme,  ou  elle 
dûment  appelée,  le  ministère  public  entendu. 
—  En  cas  d'uryence.  le  président  de  ce  tri- 
bunal peut,  parordonnance  de  référé,  donner 
au  mari  l'autorisation  de  s'opposer  aux  actes 
que  la  femme  se  propose  de  passer  avec  un 
tiers  (art.  2).  —  La  décision  ainsi  rendue  est 
susceptible  de  toutes  les  voies  de  recours  ; 
mais  elle  est  exécutoire  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel  et  sans  caution  (art.  lOV 

104.  La  femme  qui  s'est  vu  retirer  la  ca- 
pacité que  la  loi  de  19tl7  lui  confère  peut,  si 
les  circonstances  le  permettent,  se  la  faire 
restituer,  car  la  décision  du  juge  est  essen- 
tiellement provisoire  (art.  10)  (Baudry-I-acan- 
tinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n"  2226- 

XVII). 

105.  D'après  un  jugement  (Trib.  civ. 
Boulogne-sur-Mer,  5  mars  1908,  D.P.  1909. 
2.  17),  la  loi  du  13  juill.  1907  ne  pourrait 
être  invoquée  dans  le  cas  où  les  époux  ont 
cessé  de  vivre  en  commun.  Mais,  sur  le  pour- 
voi formé  contre  ce  jui;ement,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  au  contraire  qu'il  n'y  a 
pas  à  distinguer  pour  l'application  de  cette  loi, 
suivant  que  les  époux  vivent  ensemble  ou 
sont  séparés  (Civ.  1"  févr.  1909,  D.P.  1909. 
1.  85.  —  V.  en  ce  sens  :  Dissertation  de 
M.  Lalou,  D.P.  1909.  2.  17  et  s.,  note  1-8,  i). 
Les  dispositions  de  la  loi  du  13  juill.  1907 
peuvent  être  invoquées  même  par  les  femmes 
mariées  avant  sa  promulgation  (art.  11).  Mais 
le  bénéfice  du  régime  n.  uveau  ne  leur  a  été 
concédé  que  sur  les  gains  que  leur  travail 
leur  procurerait  dans  l'avenir,  à  l'exclusion 
des  gains  réalisés  antérieurement  à  la  loi 
(Lalou,  op.  cit.,  n»  12;  PicuoN,  Le  libre  sa- 
laire de  la  femme  mariée.  Renie  critique, 
1908,  n»'  424-425.  —  En  sens  contraire  :  Le 
Courtois  et  Surville,  La  loi  du  13  juill. 
1907  stir  le  libre  salaire  de  la  femme  ma- 
riée, n»  50). 


SECT.   2. 


-  Par  qui  doit  être  donnée 
l'autorisation. 


106.  L'autorisation  nécessaire  pour  rele- 
ver la  femme  de  son  incapacité  doit,  en  prin- 
cipe, émaner  du  mari.  Exceptionnellement, 
elle  peut  ou  doit  être  donnée  par  la  justice. 
Cependant,  il  est  des  cas  où  l'autorisation  de 
justice  ne  peut  suppléer  celle  du  mari. 

Art.  1".  —  Autorisation  du  mari. 

107.  L'autorisation  du  mari  est  suffi- 
sante pour  habiliter  la  femme ,  même  lors- 
que l'acte  est  passé  avec  le  mari  ou  inter- 
vient dans  l'intérêt  de  celui-ci  (Gènes, 
30  août  1811,  Civ.  13  oct.  1812,  Colmar, 
8  déc.  1812,  Civ.  8  nov.  1814.  Req.  17  nov. 
1814,   Paris,  12  déc.  1820,  Limoges,  î!«  mai 


1821,  R.  Mariage,  813;  Nîmes,  9  févr.  1842, 
R.  ibid.,  879  ;  Ùrenoble ,  11  mars  1851,  D.P. 
53.  2.  62;  Montpellier,   18   nov.   1853,   D.P, 

55.  2.  90  ;  Bordeaux,  29  avr.  1856,  D.P.  56. 
2.  202.  —  Delvincoirt,  t.  1,  n»  306  ;  Demo- 
lombe,  t.  4,  n"'  232  et  s.  ;  .\ubry  et  Hau, 
t.  5,  §  472-3",  p.  149  ;  Dema.\te  et  Coi..met 
DE  Santerre,  t.  1 ,  n»  305  bis,  xi  ;  Laurent, 
t.  3 ,  n»  134  ;  Hue ,  t.  2 ,  n»  273  ;  Beu- 
DANT,  t.  1  ,  n»  334;  Baudrv-Lacaminerib 
ET  Houques-Fouhcade,  t.  3,  n»  2293  ;  Pla- 
niol,  t.  1 ,  n»  959.  —  Contra  :  Besanvon, 
27  janv.  1807,  Turin,  17  déc.  1808,  R. 
Mariage,  814;  Req.  14  févr.  1810,  R.  ibtd., 
792  ;_  Duranton,  t.  2,  n»  473  ;  Vazeille,  t.  2, 
n"  354).  —  .\insi  le  mari  peut  habiliter  sa 
femme  à  conclure  avec  lui  un  contrat  de 
vente,  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  venta 
est  permise  entre  époux  par  l'art.  1595,  ou  à 
accepter  un  mandat  qu'il  lui  confère.  De 
même  la  femme  peut,  sans  l'autorisation 
de  justice,  procéder  avec  son  mari  au  par- 
tage amiable  de  biens  échus  à  l'un  et  à  l'autre 
par  succession  (Bordeaux,  29  avr.  1856,  D.P. 

56.  2.  202). 

108.  La  puissance  maritale  n'étant  pas  sus- 
ceptible de  délégation,  le  mari  ne  peut  confé- 
rer à  un  tiers  le  pouvoir  général  d'autoriser  sa 
femme  à  aliéner,  emprunter,  etc.,  car  il  abdi- 
querait ainsi  un  des  attributs  de  la  puissance 
maritale  (Civ.  2  août  1876,  D.P.  77.  I.  101). 
Il  ne  peut  davantage ,  pur  convention  avec 
un  tiers,  s'interdire  de  gérer  son  propre  com- 
merce et  en  confier  la  gestion  a  sa  femme 
sous  la  surveillance  de  ce  tiers  (Civ.  4  juill 
1888,  D.P.  89.  1.  357,  Sir.  1891.  1.  113,  et  la 
note  de  M.  Lacoste)  Cependant  le  mari 
pourrait  donner  à  un  tiers  le  mandai  d'au- 
toriser sa  femme  pour  un  acte  spécialement 
déterminé  (Comp.  Req.  27  mars  1907,  IJ.P. 
1907.  1.  387;  et  la  note  de  M.  Charmant,  Sir. 
1909.  1.  33). 


Art. 


Autorisation  de  justice. 


109.  Lorsque  le  mari  ne  veut  pas  autori- 
ser sa  femme  ou  ne  peut  pas  le  faire  à  raison 
d'un  obstacle  matériel  ou  légal,  I  autorisa- 
tion de  justice  peut,  en  principe,  y  suppléer. 

110.  —  1.  Refus  du  mari.  —  Le  mari  n'est 
pas  investi  d'un  pouvoir  arbitraire.  La  femme 
peut,  en  principe,  en  référer  à  la  justice, 
lorsque  le  mari  lui  refuse  son  autorisation. 
Si  le  tribunal  juge  le  refus  mal  fondé,  il 
accorde  l'autorisation.  C'est  ce  que  disent 
expressément  l'art.  218,  en  matièrejudiciaire, 
et  l'art.  219,  en  matière  extrajudiciaire  (Civ. 
21  août  1840,  R.  Mariage,  864). 

111.  —  II.  Mari  condamné  à  une  peine  af- 
flictivc  ou  infamante.  —  «  Lorsque  le  mari 
est  frappé  d'une  condamnation  affiictive  ou 
infamante,  dit  l'art.  221  C.  civ.  :  ...  la 
femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  co;i- 
tracter  qu'après  s'être  fait  autoriser  p:.r  le 
juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autoi  sa- 
tion,  sans  qye  le  mari  ait  été  entendu  ou  ap- 
pelé. »  L'autorisation  de  justice,  en  pareil 
cas,  est  nécessaire;  l'assistance  du  tuteur  du 
mari  ne  la  suppléerait  pas  (Civ.  20  nov.  1854, 
D.P.  54.  1.  438). 

112.  L'autorisation  du  juge  n'est  pas  né- 
cessaire si  le  mari  qui  jusqu'alors  avait  assisté 
la  femme  pour  l'autoriser  n'a  été  frappé  de 
la  condamnation  emjjortant  privation  des 
droits  civils  que  postérieurement  à  l'époque 
où  l'afi'aire  s'est  trouvée  en  état  (Req.  2  août 
1&53,  D.P.  54.  1.  353). 

113.  On  admet  généralement  que  la  dégra- 
dation civique,  bien  que  peine  infamante, 
n'entraîne  point  par  elle-même  privation  de 
la  puissance  maritale.  Ainsi  le  mari,  s'il  est 
frappé  de  la  dégradation  civique  comme 
peine  principale,  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  d'autoriser  sa  femme.  Et  lorsque  la 
dégradation  civique  a  été  l'accessoire  de  la 
condamnation  à  une  peine  affiictive  tempo 
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raire  prononcée  contre  lui,  le  mari  recouvre 
le  même  droit  après  avoir  subi  cette  peine, 
bien  qu'il  reste  atteint  de  la  dégradation 
civique,  qui  est  perpétuelle  (Duranton,  t.  2, 
n»  507  ;  Vazhlle,  t.  2,  n«  347;  Valette  sur 
Pboidiion,  t.  1,  p.  470,  note  a;  Demolombe, 
t.  4,  n»  216;  Aibrv  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
note  42;  Uemante  et  Colmet  de  Santebre, 
t.  1,  n»  309  bis,  II  et  m;  Hue,  t.  2,  n«  268; 

HaUDRY-LaCANTINERIE  et  HOIQUES-FOURCADE, 

t.  3,  n»  22110.  —  En  sens  contraire  :  Delvin- 
coiRT,  t.  1,  p.  79;  Beudant,  t.  1 ,  n»  333). 

114.  L'art.  221  enlève  au  mari  le  droit 
d'autoriser  sa  femme,  même  lorsque  la  con- 
daiunalion  n'a  été  prononcée  que  par  contu- 
mace. Eu  pareil  cas,  le  mari  est  privé  du  droit 
d'autoriser  sa  femme  non  pas  précisément 
pendant  la  durée  de  la  peine,  laquelle  n'est 
pas  subie  en  cas  de  conlumace,  mais,  plus 
e.xactemenl,  tant  que  la  peine  n'est  pas  pres- 
crite Demolombe,  t.  4,  c»'  217  et  s.  ;  Ai'bry 
ET  RAt!,  t.  5,  §  472-3°,  p.  147;  Baudry-Lacan- 
TINERIE  et  HOCQIIES-FOURCADE,  t.  3,  n»  2291. 
—  Comp.  Trib.  corn.  Seine,  9  mars  1889, 
La  Loi  du  28  mars  1889). 

115.  —  111.  Mari  absout.  —  Lorsque  le 
mari  est  en  état  d'absence,  ia  femme  a  besoin, 
pour  ester  en  justice  ou  pour  contracter,  de 
l'autorisation  judiciaire  (C.  civ.  art.  222). 
L'intervention  de  la  justice  est  nécessaire 
dès  la  période  de  présomption  d'absence 
aussi  bien  qu'après  sa  déclaration  (  C.  proc. 
art.  863.  —  Lyon,  11  juin  1833,  R.  Conir.  de 
mar.  1055;  Èordeau.x,  13  janv.  1869,  D.P. 
70.  2.  115). 

116.  La  simple  non-présence  ne  doit  pas 
être  assimilée  a  l'absence,  en  ce  qui  concerne 
l'autorisation  de  la  femme.  Si  l'art.  222.  C. 
civ.  peut  laisser  quelque  doute,  l'art.  803 
C.  proc.  suflit  à  le  dissiper  :  il  n'exige,  en 
fû'et,  l'autorisation  que  pour  les  cas  d'absence 
léclarée  ou  présumée.  Lorsque  le  mari 
st  simplement  éloigné,  sans  que  son  exis- 
înce  soit  douteuse,  la  femme  doit  donc  pro- 

;  éder,  conl'oriiieinent  aux  art.  861  et  s.  C. 
i  roc.,coi]imesi  le  mari  élait  présent  (Colmar. 
■c\  juill.  1810,  Req.  15  mars  1837,  K.  Ua- 
r.aqe,  870.  —  AuBRY  ET  Rau,  t.  5.  §472-3", 
nile  39;  Laurent,  t.  3,  n»  127;  Hue,  t.  2, 
»■  269;  Bauhry-Lagantinerie  ET  Houques- 
P  DRCADE,  t.  3,  n»  2281,. 

'^'opinion  contraire  a  cependant  des  par- 
tis \ns  (Agen,  31  juill.  1806.  R.  Mariaqp, 
87i  .  —  Demolombe,  t.  4,  n»  214;  Beu- 
UA  t,  t.  1 ,  n»  33:3).  —  Il  a  été  jugé  nolam- 
r.it  it  que,  si  les  dispositions  des  art.  8(11, 
S6i  C.  proc.  relatives  à  l'obtention  de  l'au- 
tori  alion  maritale  sont  rigoureusement  ap- 
plic.  blés  à  la  femme  dont  le  mari  est  cer- 
tainement existant,  cette  femme  peut  néan- 
meirs  être  dispensée  de  s'y  conformer  dans 
certans  cas,  où  les  formalités  prescrites 
(>ar  'es  articles  auraient  pour  etlet  de  re- 
.  >rde  '  indétiniment  la  solution  d'une  ques- 
tion I  rgente  et  tenant  à  l'ordre  public,  alors 
que,  t  'ailleurs,  la  femme  ne  peut  être  sus- 
pecta de  vouloir  échapper  à  l'autorité  mari- 
tale :  lar  exemple,  dans  le  cas  où  le  mari, 
éloigrii ,  a  fait  connaître,  d'une  façon  certaine, 
son  re  as  d'autoriser  sa  femme  à  demander 
des  ali  lenls  à  sa  belle-mère  et  où  ce  relus 
ne  rep  se  sur  aucun  motif  plausible.  Il  y  a 
lien  C13  recourir  alors  au  mode  de  procéder 
prescri  pour  le  cas  d'absence,  par  l'art.  8t>3 
C.  prCH  .,  dont  les  termes  ne  doivent  pas 
être  in;  rprélés  dans  un  sens  absolument 
reslrictii  (liordeaui,  17  févr.  1897,  D.P.  98. 
2.  ri7). 

1'  7.  —  IV.  Hari  inlerdit  ou  interné.  — 
L'iiilerdiilion  met  le  mari  dans  l'impossibi- 
lité léga!..'  d'autoriser  sa  femme.  Celle-ci 
doit,  en  te  cas,  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice (C.  civ.  art.  222).  —  Il  en  est  ainsi 
méiDi*  dan?  le  cas  où  la  Itmme  est  tutrice 
de  soj  mB'i.  Elle  peut  bien,  en  cette  qualité, 
faire  -ans  autorisation,  ou  du  moins  en  se 
«uufor.  laa.  aux  ré^^les  de  la  tutelle,  les  actes 


relatifs  au  patrimoine  de  son  mari  ou 
ceux  relatifs  à  son  propre  patrimoine  que, 
d'après  le  contrat  de  mariage,  le  mari  a  le 
pouvoir  de  faire.  i\Iais,  pour  tous  autres 
actes  concernant  son  propre  patrimoine  (sauf 
exception  pour  les  actes  d'administration,  sui- 
vant ce  qui  a  élé  dit  supra,  n»  80),  il  lui  faut 
l'autorisation  de  justice,  car  les  règles  à  appli- 
quer en  pareil  cas  sont  celles  de  la  puissance 
maritale  et  non  celles  de  la  tutelle.  Celte 
autorisation  lui  est  donc  nécessaire  même 
pour  ester  en  jusiice  relativement  à  ses  in- 
térêts mobiliers,  bien  qu'elle  puisse  plaider 
sans  autorisation  sur  les  intérêts  mobiliers 
de  son  mari  (De.molombe,  t.  4,  n"  227  ;  LkV- 
RENT,  t.  3,  n»  131  ;  Hue,  t.  2,  n»  270;    Bau- 

DRY  -  LaCANTINERIE   ET    HOfQUES  -  FOURCADE  , 

t.  3,  n»  2286.  —  'V.  cependant  Duranton  , 
t.  3,  n»  754.  —  Comp.  Interdiclion- conseil 
judiciaire). 

118.  Avec  l'autorisation  dejustice,il  estper- 
misà  la  femme  de  l'interdit  de  partager  amia- 
blement  une  succession  qui  lui  est  échue,  alors 
même  que  les  fruits  devraient  tomber  en  com- 
munauté. Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  par- 
tage se  fasse  en  justice  (Contra  :  Paris, 
12  oct.  1836,  R.  Mariage,  872). 

119.  Si  le  mari,  sans  être  interdit,  est 
interné  dans  une  maison  d'aliénés,  la  femme 
doit  solliciter  l'autorisation  de  justice  comme 
en  cas  d'interdiction  (Arg.  L.  30  juin  1838, 
art.  39.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  4';2,  p.  147  ; 
Planiol,  t.  1,  n"  965.  —  Comp.  Trib.  civ. 
Seine,  27  mai  1854,  D.P.  74.  2.  153,  note  1. 
—  Contra  :  Gand,  29  déc.  1871 ,  D.P.  74.  2. 
153;  Laureut,  t.  3,  n»  130;  Hue,  t.  2,  n"270). 
Suivant  une  opinion  intcrmédijire,  l'autori- 
sation de  justice  devrait  ou  non  être  requise, 
selon  l'état  mental  du  mari  (Demolu.mbe,  t.  4, 
n»  223;  Baudhy-Lacvntinerie  et  Hodques- 
FouRCADE,  t.  3,  n"  2284). 

120.  Lorsque  le  mari  est  atteint  d'aliéna- 
tion mentale,  sans  être  ni  interdit,  ni  interné, 
l'autorisation  qu'il  donne  est  frappée  de  nul- 
lité. Mais  c'est  à  celui  qui  prétend  que  l'au- 
torisation est  nulle  à  démontrer  que  le  mari 
était  privé  de  sa  raison  au  moment  où  il  l'a 
donnée.  —  La  femme  qui  a  besoin,  en  pareil 
cas,  d'accomplir  un  acte,  ne  peut  procéder 
qu'avec  l'autorisation  de  justice.  Mais  doit- 
elle  provoquer  l'interdiction  de  son  mari , 
avant  de  pouvoir  s'adresser  à  la  justice'.'  Il 
serait  rigoureux  de  l'exiger  (Comp.  Demo- 
lombe, t.  4,  n°  223;  Baudby-Lacantinerie  et 
HouQUES-FouBCADE,  t.  3,  n"  2285). 

121.  Lorsque  la  femme  est  elle-même 
frappée  d'interdiction ,  la  combinaison  des 
principes  de  l'interdiction  et  de  l'autorisa- 
tion maritale  sera  facile  au  cas  où  le  mari 
sera  lui-même  tuteur.  Si  la  tutelle  est  con- 
fiée à  un  tiers,  il  semble  bien  que  les  pou- 
voirs du  tuteur  ne  puissent  faire  échec  à 
l'autorité  maritale  (Comp.  Demolombe,  t.  4, 
n''228;  BAiDRY-LAeANTuxERiE  et  HOUQI  es- 
FouRUADE,  t.  3,  n"  22S8.  —  Amiens,  29  déc. 
1825,  R.  Mariage,  SOI  ;  Montpellier,  14  déc. 
1841,  R.  Interdiction,  252-2»).  —  Il  a  élé  jugé 
toutefois  que,  lorsque  la  femme  est  interdite 
et  placée  sous  la  tutelle  d'un  autre  que  son 
mari,  le  tuteur  exerce  les  actions  et  droits 
de  la  femme  en  se  conformant  aux  règles  de 
la  tutelle,  sans  avoir  à  obtenir  l'autorisation 
du  mari  ou  de  jusiice  (Amiens,  29  déc.  1825, 
R.  Mariage,  801). 

122.  —  V.  Mari  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire. —  La  loi  ne  parle  pas  du  mari  qui  est 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Suivant  une 
opinioUj  il  resterait  capable  d'autoriser  sa 
femme  a  faire  des  actes  qu'il  est  incapable  de 
faire  seul  pour  son  propre  compte,  car  les  art. 
499  et  513  ne  visent  pas  l'autorisation  mari- 
tale parmi  les  actes  défendus  au  prodigue 
ou  au  faible  d'esprit  (Dubanton,  t.  2,  n»  506). 

D'après  une  autre  opinion,  le  mari  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  pourrait  bien  auto- 
riser sa  fcmnie,  mais  toutes  les  fois  qu'il 
s'ajjirait  d  un  acte  pour  lequel  il  aurait  lui- 


même  besoin  de  l'assistance  de  son  conseil, 
cette  assistance  lui  serait  nécessaire  aussi 
bien  pour  autoriser  sa  femme  que  pour  agir 
lui-même  (Paris,  27  août  1833,  R.  Mariage, 
874-1";  Trib.  Lyon,  8  juin  1872,  D.P.  73.  3. 
7;  Trib.  Seine,  24  nov.  1900,  Journal  de 
notariat,  1901,  p.  182.  —  Magnin,  Tr.  des 
minor.,    t.  1 ,  n»  909;  Laurent,  t.  3,  n»  132. 

—  Comp.  Paris,  13  nov.  1866,  D.P.  66.  2.  245). 
Enfin,   suivant  l'opinion   qui   prévaut   en 

jurisprudence,  la  femme  dont  le  mari  est 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être 
autorisée  que  parla  justice,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  pour  lesquels  le  mari  aurait  besoin 
de  l'assistance  de  son  conseil  (Demolombe, 
t.  4,  n»  226  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  148  ; 
Baudry-LacantinerieetHouques-Fourcade, 
t.  3,  n»  2287).  Il  en  est  ainsi,  notamment^ 
lorsqu'il  s'agit,  pour  la  femme,  de  plaider 
(Rennes,  17  déc.  1840,  R.  l/aWage,  874-2»; 
Bordeaux,  16  juin  1869,  D.P.  70  2.  3-4:  Civ. 
6  déc.  1876,  D.P.  77.  1.307). 

123.  —  VI.  Mari  mineur.  —  «  Si  le  mari  est 
mineur,  l'autorisation  de  justice  est  néces- 
saire à  la  femme  soit  pour  ester  en  jugement, 
soit  pour  contracter  »  (C.  civ.  art.  224). 

On  admet  généralement  que  le  mari  mi- 
neur, émancipé  par  le  mariage,  peut  ha- 
biliter sa  femme  à  accomplir  les  divers  actes 
juridiques  qu'il  est  lui-même  capable  d'ac- 
complir sans  l'assistance  de  son  conseil , 
notamment  l'autoriser  à  ester  en  justice  en 
matière  mobilière  (Arg.  C.  civ.  art.  482; 
Toullier,  t.  2,  n"  653;  Demolombe,  t.  4, 
n"  221  ;  Al'BRY  et  Rau,  t.  5,  §  472,  note  43; 
Beudant,  t.  1,  n»  333;  Ih  c,  t.  2,  n»272;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Huuques  -  Fourcade, 
t.  3,  n°  2282).  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
que  le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  faire 
seul,  la  femme  doit  se  pourvoir  de  l'autori- 
sation de  jusiice.  Mais  le  juge  peut  ne  sta- 
tuer que  le  mari  entendu  ou  dûment  appelé 
(Toullier,  t.  2,  n"  653;  Dejmlombe,  t.  4, 
n»  253;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.,  note  44). 

124.  Lorsque  c'est  la  femme  qui  est  mi- 
neure, il  y  a  lieu  de  combiner  les  règles  de 
l'incapacité  du  mineur  émancipé  avec  celles 
qui  régissent  l'incapacité  de  la  femme  mariée. 
Elle  peut  donc  être  autorisée  par  son  man  à 
faire  les  actes  qu'un  mineur  émancipé  peut 
faire  avec  l'assistance  de  son  curateur, 
puisque  le  mari  est  le  curateur  de  sa  femme. 
Mais,  pour  les  actes  qui  exigent  laulorisalion 
du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
tribunal,  ces  formalités  doivent  être  obser- 
vées (Demolombe,  t.  4,  n»  229;  LAUhEST, 
t.  3,  n»  129;  Beudant,  1. 1,  n»  333;  Baudry'- 
Lacantinerie  et  HouytEs- Fourcade,  t.  3, 
n»  2283).  —  Si  le  mari  est  lui-même  mineur, 
le  pouvoir  d'autoriser  est  exercé  par  la  jus- 
tice (Laurent,  t.  3,  n»  129;  Baudbv-Lacak- 
tinerie  et  Houques-Foubcade,  n"  2283  in 
fine). 

125.  —  \II.  Mari  sourd^ntuel.  —  Le  mari 
soUrd-muet  peut  donner  à  sa  femme  une  au- 
torisation valable,  s'il  est  en  état  de  se  faire 
comprendre  par  un  moyen  quelconque  (Demo- 
lombe, t.  4,  n»  221). 

•'126.  —VIII.  Mari  failli  ou  en  liquidation 
judiciaire,  ou  ayant  fait  cession  de  biens.  — 
La  faillite  n'enlève  pas  au  mari  le  pouvoir 
d'autoriser  sa  femme  (Bordeaux,  18  mars  1828, 
R.  Faillite,  201-2»;  Req.  6  juin  1831,  R.  ibid., 
195-2»;  21  déc.  1840,  R.  ibid.,  173  ;  29  févr.  1888, 
Sir.  1889. 2. 125.- Comp.  Civ.  27avr.  1881,  D.P. 
81.  1.295,  etlanotedeM.Labbé,  Sir.  1881.1. 
393.  —  Demolombe,  t.  4,  n-  2:«;  Hue,  t.  2, 
n»  271  ;  Beudant,  1. 1,  d"  333;  Baudry-Lacan- 
T1NERIE  ET  Houqles-Fourcade,  t.  3,  n»  2292; 
Lyon-Caen  ET  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial^ t.  8,  n»  WUquater).  —  Il  en  est  de 
même,  a  plus  forte  raison,  de  la  liiiuidation 
judiciaire  (Mêmes  auteurs)  et  de  la  cession 
de  biens  (Demolombe,  Baudry-Lacantixerib 
et  Houqies-Fourcaiie,  /oc.  ci(.). 
127.  —  IX.  Aliéiialions  des  biens  dotaux. 

—  Dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'art. 
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IT'ôS  où  la  loi  autorise  l'aliénation  de  l'ira- 
nieulile  dotal,  l'autorisation  de  justice  est 
nécessaire;  le  mari  ne  pourrait  pas  habiliter 
la  femme  à  faire  cette  aliénation  (V.  Régime 
dotal). 

Art.  3.  —  Cas  ou  l'autorisation  de  jfSTiCE 

NE  PEUT  SUPPLÉER  L'AUTORISATION  DU  MARI. 

128.  —  1°  Acceptation  des  fonctions  d'exé- 
mtteur  testantenlaire.  —  Sauf  le  cas  où  la 
femme  est  séparée  de  biens,  elle  ne  peut 
accepter  les  fonctions  d'exécuteur  testamen- 
taire qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 
Si  elle  est  séparée  de  biens,  l'autorisation 
de  justice  peut  lui  être  accordée  en  cas 
de  refus  du  mari  conformément  au  droit 
commun  (C.  civ.  art.  1029.  —  V.  Testa- 
ment). 

129.— 2»Co»îpro»u's.  —  D'après  l'art.  1004 
C.  proc. ,  on  ne  peut  compromettre  sur 
aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes 
à  communication  au  ministère  public.  Or, 
aij  nombre  de  ces  causes,  tigurent  celles  des 
femmes  non  autorisées  par  leurs  maris  (C. 
proc.  art.  83-G»).  Donc  la  justice  ne  peut, 
a  défaut  du  mari,  autoriser  la  femme  à  com- 
promettre (De.moi,omde,  t.  4,  n"  247  ;  Lau- 
rent, t.  3,  n"  137;  Hue,  t.  2,  n"  200;  Beu- 
DANT,  t.  1.  n"  332;  Baudry-Lacantinerie  et 
IlouQUES-FûURCADE,  t.  3,  n°  2294.  —  V.  Arbi- 
trage, D"  70  et  83). 

130.  —  3»  Exercice  d'une  profession.  — 
Il  semble  résulter  de  l'art.  4  C.  com.  que 
l'autorisation  de  faire  le  commerce  doit  éma- 
ner du  mari.  La  justice  ne  pourrait  donc 
autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce, 
(|uand  le  mari  refuse  son  autorisation  ou  se 
li-ouvedans  l'impossibilité  de  l'accorder.  Mais 
la  question  est  controversée  (V.  Commer- 
çant). 

131.  La  même  question  se  pose  au  sujet 
de  l'exercice  d'une  profession  quelconque. 
Quelques  auteurs  soutiennent  que  le  raari 
peut  seul  être  juge  des  considérations  mo- 
rales de  nature  à  motiver  son  refus  d'autori- 
sation. Ils  ajoutent  qu'il  pourrait  toujoui'S 
rendre  vaine  l'aulorisation  de  justice  en  chan- 
geant de  domicile  (Demolomre,  t.  4,  n»'  7tj5 
et  248  ter;  Laurent,  t.  3,  n»  135;  Hue,  t.  2, 
n»  2t)3).  —Conformément  à  cette  doctrine,  le 
tribunal  de  la  Seine  a  refusé  d'autoriser  une 
femme  mariée  à  subir  l'examen  d'élève  sage- 
femrne  (Trib.  civ.  Seine,  2  mars  1887,  Sir. 
1887  2.  117,  et  S.  ilariage,  495). 

II  semble  pourtant  qu'une  tendance  nou- 
velle se  manifeste  contre  l'omnipotence  du 
mari.  II  ne  faut  pas  que,  par  un  faux  point 
d'honneur  ou  parfois  par  méchanceté,  le 
mari  mette  la  femme  dans  l'impossibilité  de 
gagner  sa  vie  et  celle  de  ses  enfants.  Le  con- 
trôle de  la  justice  est  une  garantie  suffisante. 
Si  le  mari  apportait  des  entiaves  à  l'exercice 
d'une  profession  autorisée  par  le  tribunal,  la 
femme  trouverait  dans  ces  agissements  un 
motif  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  en  soit  réduite 
à  cette  extrémité  (Comp.  Beudant,  t.  1, 
n''332;  I'lamol,  t.  1 ,  n»  969  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  3, 
n»  2295).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
cette  opinion,  que  le  juge  peut,  au  refus  du 
mari,  autoriser  la  femme  mariée  à  contracter 
un  eni^ageinent  dramatique  (Paris,  3  janv. 
18G8,  D.I".  08.  2.  28;  Sir.  1868.  2.  65,  note 
de  M.  lioullenger.  —  Contra  :  Paris,  4  mai 
1852,  D.I'.  53.  2.  Wt.  -  V.  rhédtre). 

SECT.  3.  —   Formes  de  1  autorisation. 
—  A  quel  moment  elle  doit  intervenir. 

Art.  1".  —  Fur.mes  de  lautorisation 
donnée  par  le  mari. 

132.  L'autorisation  maritale  peut  être 
expresse  ou  lacite,  soil  en  matièrejudiciaire, 
suit  en  matière  exliajudiciaire. 


§  \".  —  Autorisation  expresse. 

133.  Aux  termes  de  l'art.  217,  le  consen- 
tement du  mari  doit  être  donné  par  écrit. 
Doit-on  en  conclure  qu'une  autorisation 
purement  verbale  serait  ineflicace?  Ce  se- 
rait taire  de  l'autorisalion  maritale  un 
acte  solennel,  pour  lequel  l'écriture  se- 
rait une  formalité  substantielle.  Or  l'in- 
tention du  législateur  de  ne  pas  consacrer 
cette  solution  rigoureuse,  admise  par  notre 
ancien  droit,  résulte  de  ce  qu'il  prend  comme 
sj nonjmes  le  mot  consentement  et  celui  d'au- 
torisation dans  de  nombreuses  dispositions 
(V.  C.  civ.  art.  215  et  s. ,  776,  934, 1426, 1449, 
1535,  1538, 1576;  C.  com.  art.  4  et  5  ),  et  de  ce 
qu'il  admet  l'autorisation  tacite  à  côté  de  l'au- 
torisation expresse  (Aurry  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
note 50;  Dijjiolo.mbe,  t.  4,  n»  190;  Planiol,  t.l, 
n"  951.  —  V.  toutefois  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  2228).  — 
Mais,  en  parlant  d'un  consentementdonnépar 
écrit  par  le  mari ,  le  législateur  a  entendu 
écarter  la  preuve  testimoniale  de  l'existence 
d'une  autorisation  verbale,  lors  même  qu'il 
s'agirait  d'une  autorisation  inférieure  à 
150  francs,  ou  qu'il  y  aurait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  La  preuve  d'une 
autorisation  verbale  ne  pourrait  donc  résul- 
ter que  de  l'aveu  du  mari  ou  de  son  serment 
(AuHRY  et  Rau,  t.  1,  5  472-4<',  texte  et  note  53  ; 
Demolombe,  t.  4,  n"  Ï93  ;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  1,  n»  305  bis,  vu  ;  Bauury- 

LAeA.NTlNERIE    ET  HOUQUES- FoUReADE ,    t.  3, 

n"  2232.  -  Comp.  Paris,  28  juin  1851,  O.P. 
52.  2.  22;  Laurent,  t.  3,  n-  118;  Hue,  t.  2, 
n»  250;  Beud.\xt,  t.  1,  n»  828;  Planiol,  t.  1, 
n»  953). 

134.  Lorsque  l'autorisation  est  donnée  par 
écrit,  l'acte  qui  la  contient  peut  être  authen- 
tique ou  sous  seing  privé.  Une  simple  lettre 
missive  serait  suffisante. 

Un  écrit  sous  seing  privé  suffirait,  d'après 
la  doctrine  dominante,  même  si  l'acte  à  ac- 
complir par  la  femme  était  un  acte  solennel 
exigeant  la  forme  authentique  (Duranton, 
t.  2,  n»446  ;  Demolombe,  t.  4,  n"194;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  472,  note  55  ;  Laurent,!.  3,  n»  1 19  ; 
Hue ,  t.  2 ,  n"  250  ;  Beudant,  n»  328  ;  Baudry- 
L.^cantinerie  et  Hluques-Fourcade,  t.  3, 
n»2230).  —  Il  a  cependant  été  jugé, en  sens  con- 
traire, que  l'autorisation  nécessaire  à  la  feninie 
pour  consentir  une  donation  ou  tout  autre 
acte  exigeant  la  forme  authentique  doit  être 
donnée  elle-même  dans  la  forme  authentique 
(  Besançon,  30  mars  1844,  D.P.  4ô.  4.  153; 
Req.  1"  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  13). 

135.  Contrairement  à  la  solution  admise 
dans  notre  ancien  droit  où  l'autorisation 
maritale  était  requise  ad  furmani  iiegniii, 
il  n'est  plus  nécessaire  qu'il  soit  l'ait  mention 
de  l'autorisation  dans  l'acte  passé  par  la 
femme  (Aurry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  note  64; 
Demolombe,  t.  4,  n°  \9ô;  Baudry-I^canti- 
NERiE  et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n"  2234). 

136.  La  loi  du  8  juin  1893  (D.P.  94.  4.  4), 
dans  le  but  de  faciliter  l'autorisation  mari- 
tale donnée  au  cours  d'un  voyage  maritime 
ou  par  les  militaires  en  temps  de  guerre  ou 
pendant  une  expédition,  a  donné  compétence 
à  certains  fonctionnaires  pour  en  recevoir  la 
déclaration  (V.  les  art.  1  à  4).  Les  règles  sont 
les  mêmes  que  pour  les  actes  de  consente- 
ment à  mariage. 

§  2.  —  .-iulorisatioti  tacite. 

137.  —  1.  En  matière  extrajudivair  \ 
l'autorisation  résulte  tacitement,  d  spr  s 
l'art.  217,  du  concours  du  mari  dan.-  ac 
Mais  il  existe  quelque  incertitude,  en  dui..  jie 
et  en  jurisprudence,  sur  la  signification  ejf  acte 
du  mot  concours. 

138.  H  y  a  incontestablement  concours 
du  mari  dans  l'acte  lorsque  le  mari  est  lui- 
même  partie  à  l'acte,  notamment  lorsqu'il 
s'oblige  conjointement  ou  solidairement  avec 


la  femme  (Paris,  1"  oct.  1806,  Rouen,  14  nov. 
1828,  Civ.  8  avr.  1829,  R.  Mariaa'-,  832; 
Req.  5  mai  1857,  D.P.  57.  I.  303). 

139.  J!ais  on  a  prétendu  que,  pour  qu'il 
y  ait  concours  du  mari  dans  l'acte,  il  fallait 
nécessaiiement  que  le  mari  intervint  comme 
partie  (Douai,  3  août  1846,  Sir.  46.  2.  512.  — 
Laurent,  t.  3,  n"  121  ;  Hue,  t.  2,  n»  252  ; 
Beudant,  t.  1,  n»32S).  —  Cette  opinion  paraît 
interpréter  trop  rigoureusement  le  sens  de 
ce  mot.  Le  concours  du  mari  consiste  dans 
sa  participation  à  l'acte  passé  par  sa  femme, 
impliquant  de  sa  part  la  connaissance  et,  par 
conséquent,  l'approbation  de  l'acte.  Le  juge 
apprécie ,  d'après  les  circonstances ,  si  le 
mari  a  donné  effectivement  son  concours 
(Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  151  ;  Demolombe, 
t.  4,  n»  196;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, t.  3,  n»s  2235  et  s.). 

140.  Ainsi  l'appréhension,  par  les  époux 
conjointement,  d'objets  mobiliers  dépendant 
d'une  succession  échue  à  la  femme  implique 
l'autorisation  du  mari  d'accepter  la  succes- 
sion (Bourges,  9  juill.  1831,  R.  .U.u-iage,  843J. 
—  De  même,  le  mari  qui  a  reconnu  le  dépôt 
fait  par  un  tiers  à  la  femme,  a  consenti  à  ce 
(\ue  celle-ci  s'en  chargeât  et  a  profité  de  la 
somme  déposée  et  non  restituée,  doit  être 
considéré  comme  ayant  apporté  son  concours 
personnel  au  dépôt  reçu  et  par  suite  comme 
avant  autorisé  sa  femme  à  le  recevoir  (Keq. 
30  déc.  1878,  Sir.  79.  1.  106,  et  S.  Mariage, 
472).  —  Il  a  été  jugé  également  que,  si  la 
femme  a  donné  mandat  à  un  tiers  de  vendre 
un  de  ses  propres,  le  mari  est  réputé  autoriser 
sa  femme  lorsque,  connaissant  ce  mandat, 
il  donne  lui-même  mandat  au  tiers  pour  la 
vente  du  même  bien  (Req.  10  févr.  1886, 
Gaz.  Pal.,  1886.  1.  454).  —  Le  mari  est  ré- 
puté avoir  autorisé  sa  femme  à  le  caution- 
ner, lorsqu'il  a  écrit  lui-même,  à  la  suite 
de  son  obligation  principale,  l'acte  de  cau- 
tionnement que  celle-ci  a  signé  (Trib.  civ. 
Seine,  24  avr.  1845,  Paris,  14  mai  1846, 
D.P.  46.  2.  138.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  3,  n»2239.  —  Contra  : 
Lai  REM,  t.  3,  n»  122,  —  Comp.  Civ.  17  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  1U2). 

141.  Mais  le  concours  d'un  mandataire 
du  mari  à  l'acte  de  la  femme  n'équivaudrait 
pas  au  concours  personnel  du  mari ,  si  la 
procuration  ne  renfermait  ni  auloiisation 
directe,  ni  pouvoir  au  mandataire  d  autoriser 
la  femme  (Civ.  19  avr.  1843,  Sir.  43.  1.  393, 
R.  Contrat  de  mariage ,  117(>.  —  Aubkv  et 
Rau,  t.  5,  §  472,  p.  iôl  ;  Demolowue,  t.  4, 
n°  196;  Bauuhy-Lacantinerie  et  IIuuques- 
Fûi  rcade,  t.  3,  n»  2237). 

142.  On  ne  peut  pas  considérer  comme 
un  concours  du  mari  dans  l'acte  sa  simple 
présence  au  moment  de  la  passalon  de  l'acte, 
si  rien  dans  son  attitude  ne  inaiiifeste  son 
intention  d'autoriser.  Ainsi  en  serait -il,  par 
exemple,  du  fait  purement  matériel  du  mari 
d'avoir  accompagné  sa  femme  chez  le  notaire 
rédacteur  de  î  a-jle  (Hue,  t.  2,  u"  2.51  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houquks- Foi  rcade, 
t.  3,  n»  2238).  —  Il  a  cependant  été  jugé  que 
la  présence  du  mari  à  un  acte  où  sa  feMime 
est  partie  emporte  de  sa  part  aulorisallon 
pour  elle  de  s'obliger  (Aix,  29  ou\.  1811  .  et, 
sur  pourvoi,  Req.  11  nov.  1812,  l'ai-is.  16  janv. 
I,s;i8,  R.  iinriaifc,  810.  —  V.  aussi  Toulouse, 
8  févr.  lM8i),  Caz.  du  Midi,  25  mai  !,S-<;i). 

143.  Pour  que  le  concours  d»  mari  dans 
l'acte  implique  autorisation ,  il  laut  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  s  est  produit 
impliquent  que  le  mari  a  eu  connjis>ance 
du  rôle  joué  par  la  femme.  Ainsi ,  la  ju.xta- 
position  sur  un  acte  de  la  signature  ilu  mari 
à  côté  de  celle  de  la  femme  ne  sullit  pas  à 
prouver  d'une  manière  certaine  que  le  mari 
a  autorisé  sa  femme,  car  celle-ci  a  pu  don- 
ner sa  signature  après  coup  iTiib.  com 
Marseille,  31  mars  I^63,  D.P.  63,  3.  80;  Trid 
civ.  Seine.  22  juin  1^69,  D.P.  69.  3.  67;  Civ. 
22  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  295;  Ucq.  30  déo 
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1902,  D.P.  1903.  1.  -150.  —  V.  cependant 
Paris,  I"  juin.  1S70,  D.P.  71.  2.  2). 

144.  X  plus  foi'le  raison,  le  cautionnement 
de  la  femme  sur  le  litre  d'obligation  du 
mari  ou  l'aval  donné  par  elle  sur  une  lettre 
de  change  tirée  par  son  mari  sont- ils  nuls, 
lorsque  la  preuve  de  l'autorisation  n'est  pas 
rapportée  (  Kiora ,  2  févr.  1810,  Limoges, 
2ti  mai  1821,  R.  Mariage,  841  ;  Trib.  com. 
Marseille.  31  marslSti3.  D.P.  03.  3.  80).  _ 

145.  11  n'y  a  pas  concours  du  mari  à  la 
garantie  donnée  par  sa  femme  à  un  engage- 
ment souscrit  par  lui,  lorsque  celte  garantie 
n'a  pas  été  donnée  dans  l'acte  par  lequel  le 
mari  contractait  l'engagement  principal  et 
que,  bien  qu'inscrite  à  la  suite  de  cet  enga- 
gement principal,  elle  a  constitué  un  acte 
distinct  (Req.  19  mai  1908,  D.P.  1908.  1. 
35'.l). 

146.  Le  mari.qui  tire  une  lettre  de  change 
sur  la  femme  l'autorise  à  l'accepter  (Caen, 
2  août  1814,  R.  .Vaci'age,  837;  Paris,  2  févr. 
1830,  R.  Effets  de  commerce,  816).  —  Mais  il 
a  été  jugé  que  l'acceptation  par  le  mari 
d'une  lettre  de  change  tirée  par  la  femme  ne 
peut  être  considérée  ni  comme  un  concours 
du  mari  dans  l'acte,  ni  comme  un  consente- 
ment par  écrit  (Paris,  12janv.  1815,  R.  Ma- 
riaye,  842). 

147.  C'est  au  tiers  qui  se  prévaut  du 
concours  du  mari  dans  l'acte  à  en  rapporter 
la  preuve.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit 
dressé  pour  constater  l'acte  mentionne  le 
concours  du  mari  et  soit  signé  de  lui  (Req. 
11  nov.  1812,  R.  Mariage,  840).  Cependant  la 
prudence  commande  de  constater  la  présence 
simultanée  des  deus  épou.^  et  d'exiger  la  si- 
gnature du  mari,  afin  d'avoir  un  moyen  fa- 
cile de  prouver  qu'il  a  donné  son  autorisa- 
tion ;  car,  si  cette  preuve  ne  résulte  pas  de 
l'acte,  elle  ne  pourrait  résulter  que  de  l'aveu 
ou  du  serment  du  mari  et  ne  saurait  être 
fournie  par  témoins  (Raudry-Lacantineriic 
ET  Hotgi- es-Fol RCADE,  t.  3,  n»  2240.  —  Conjp. 
Riom,  23  janv.  1829,  R.  Effets  de  comm., 
508).  —  Il  a  été  jugé  que  la  mention  de  l'au- 
torisation ne  serait  pas  suflisante  si  l'acte  ue 
portait  pas  la  signature  du  mari  (Colmar, 
28  nuv.  1816,  R.  Cotitr.  de  mar.,  796j. 

148.  Le  concours  du  mari  une  fois  prouvé, 
il  en  résulte  une  présomption  absolue  que  le 
mari  a  donné  son  autorisation  (.\lbkv  et  Rau, 
t.  5,  §  472,  p.  151  ;  Baudry-Lacami.nerie  et 
HoiQLES-FouRCAUE,  t.  3,  n"  2240.  —  Comp. 
Civ.  22  mars  1831.  R.  858-1"). 

149.  Le  concours  du  mari  dans  l'acte  est 
le  seul  mode  d'autorisation  tacite  en  matière 
exlrajudiciaire  (  De.molu.mbe  ,  t.  4,  n"  197; 
ilARi.AuÉ,  t.  1,  sur  l'art.  217-iv,  n»  735; 
Lairent,  t.  3,  n'>  121  et  124;  Hue,  t.  2, 
n»  251  ;  Beuda>-t,  t.  1,  n»329;  Raudry-La- 

CANTINER1E      ET     HOUQUES  -  FOURCADE  ,     t.     3, 

n"  2241).  —  C'est  la  solution  qui  a  été  for- 
mellement consacrée  par  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  décide  que  le 
concours  du  mari  dans  l'acte  ne  peut  être 
suppléé  par  des  équivalents  tirés  des  circons- 
tance» qui  ont  précédé  ou  suivi  l'engagement 
(Civ.  26  juin  18'J9,  R.  Compél.  comm.,  225  ; 
26juill.  1871,  D.P.  71.  1.  293;  20  janv.  1881, 
D.P.  81.  1.  354).  Ainsi  l'autorisation  tacite  ne 
résulterait  pas  du  fait  que  le  mari  aurait 
lui-même  reporté  à  ses  créanciers  l'acte  por- 
tant l'engagement  de  la  femme  au  bas  du 
contrat  d  atermoiement  qu'il  avait  lui-même 
antérieurement  souscrit  (Civ.  26  juill.  1871, 
précité).  De  même  le  mari  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  donné  son  auto- 
risation pour  un  bail  conclu  par  la  femme 
par  cela  seul  que  celle-ci,  après  avoir  occupé 
les  lieui  loués  antérieurement  au  bail,  a  con- 
tinué de  les  habiter,  au  su  du  mari,  pendant 
toute  l'instance  en  séparation  de  corps  sui- 
vie entre  les  époux  (Civ.  20  juin  1881,  D.P. 
81.  1.  35iJ. 

Suivant  une  autre  doctrine,  au  contraire, 
U  disposition  de  l'art.  217,  qui  vise  le  con- 


cours du  mari  dans  l'acte,  n'aurait  pas  un 
caractère  restrictif;  l'autorisation  tacite  pour- 
rait résulter  de  toutes  circonstances  impli- 
quant que  le  mari  a  connu  et  toléré  l'acte 
pour  lequel  son  autorisation  était  nécessaire 
(AuiiRY  ET  Rau,  t.  5,  §  472,  note  58.  —  Comp. 
les  observations  de  M.  Perreau,  Revue  cri- 
tique, 1903,  p.  219  et  292;  1904,  p.  225). 
Un  certain  nombre  de  décisions,  quelques- 
unes  consacrées  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, ont  admis  que  l'autorisation  tacite 
pouvait  résulter  d'autres  circonstances  que 
le  concours  du  mari  dans  l'acte.  Il  appartien- 
drait au  juge  d'apprécier  si  le  mari  a  autorisé 
(Req.  20  nov.  1«65,  D.P.  66.  1.  112;  22  juill. 
1-91,  D.P.  92.  1.  5  et  les  mates  de  M.  Pla- 
niol,  D.P.  ibid.,  et  de  M.  Labbé,  Sir.  93. 1.  65. 

—  V.  aussi  Nîmes,  U  août  1851,  D.P.  54.  5. 
57;  Paris,  23  août  1851,  D.P.  52.  2.  10;  Riom, 
31  mai  1852,  D.P.  54.  5.  56;  Paris,  9  juin  1857, 
Sir.  57,  2.  755  ;  9  déc.  1875,  D.P.  76.  2.  208. 

—  Comp.  Req.  6  août  1878,  D.P.  79.  1.  400; 
Civ.  17  déc.  1901,  D.P.  1913.  2.  153).  Ainsi  il 
a  été  jugé  que  le  mari,  quia  connu,  conseillé 
et  approuve  l'acte  par  lequel  sa  femme  s'est 
obligée,  doit  être  réputé  lavoir  autorisée  (Pa- 
ns, 9  déc.  1875,  il. P.  76.  2.  208).  Il  semble 
que  la  jurisprudence  tende  à  considérer 
comme  équivalents  au  concours  du  mari  dans 
l'acte  la  connaissance  qu'il  en  a  eue,  les  con- 
seils qu'il  a  donnés  ou  l'absence  d'opposition 
de  sa  part,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  dacles 
pour  lesquels  il  n'est  pas  d'usage  de  dresser 
un  écrit.  tV.  la  note  de  M.  Plauiol,  D.P.  92. 
1.  5). 

150.  Il  est  un  cas  où,  de  l'avis  de  tous, 
l'autorisation  tacite  résulte  des  circonstances, 
sans  que  le  concours  du  mari  soit  exigé  ;  c'est 
celui  où  la  femme  fait  le  commerce  au  vu  et 
au  su  du  mari  (V.  Commerçant). 

151.  Il  résulte  aussi  de  la  jurisprudence 
que  l'abandon  d'une  femme  par  son  mari 
impliijue  poui^  elle  l'autorisation  de  louer 
ses  services  et  son  industrie  pour  subve- 
nir à  ses  besoins  et  à  ceu-t  de  ses  enfants 
(Rouen,  4  févr.  1878,  D.P.  78.  2.  258,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  6  août  1878,  D.P.  79.  1.  400, 
trib.  civ.  Seine,  13  févr.  1902,  Gaz.  Pal., 
19U2.   I.  763). 

152.  De  même,  la  séparation  volontaire  du 
mari  et  de  la  femme  emporte  autorisation 
pour  celle-ci  de  louer  un  appartement  en 
rapport  avec  ses  ressources  (Douai ,  13  mai 
1846,  D.P.  47.  2.60;  Paris,  23  févr.  1849, 
D.P.  49.  2.  135),  et  de  s'obliger  pour  son  en- 
tretien. Mais,  si  le  mari  avait  donné  avis  aux 
fournisseurs,  spécialement  par  la  voie  de  la 
presse,  qu'il  refusait  d'autoriser  tout  achat 
qui  ne  serait  pas  fait  au  comptant,  il  ne  se- 
rait pas  obligé  lui-même  et  la  femme  ne  se- 
rait tenue  que  jusqu'à  concurrence  du  profit 
qu'elle  aurait  retiré  des  fournitures  qui  lui 
auraient  été  faites  à  crédit  (Trib.  civ.  Lyon, 
1"  août  1867,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  nov. 
1808,  D.P.  69.  1.  132). 

153.  —  11.  En  rnalière  judiciaire,  Vaulori- 
sation  tacite  est  également  suffisante.  Le  con- 
cours du  mari  dans  la  procédure  suivie  par  sa 
femme  ou  contre  elle  suffit  donc  à  l'habiliter. 
11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  femme 
plaide  conjointement  avec  son  mari  contre  un 
tiers  (Civ.  26  frira,  an  13,  Req.  22  avr.  1808, 
Montpellier,  2  janv.  1811,  Keq.  18  avr.  1811, 
Civ.  5  févr.  1817,  Montpellier,  14  juill.  1823, 
Req.  3  juin  1335,  R.  Mariage,  834;  Civ. 
24  févr.  1841,  R.  776;  Req.  21  févr.  1853, 
D.P.  53.  1.  157;  10  nov.  1856,  D.P.  57. 
1.  91  ;  iNancv,  16  avr.  1877,  D.P.  79.  2.  205; 
Civ.  18  mars  1878,  D.P.  78.  1.  201,  et  la  note 
de  .M.  Labbé,  Sir.  1878.  1.  193;  Niines,  7  mai 
1879,  D.P.  79.  2.  133.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5 ,  §  472 ,  p.  152;  Demolombe,  t.  4, 
n»196;  Laure.nt,  t.  3,  n»  125;  Hue,  t.  2, 
n»»  2'i3  et  257;  Racdrv-Lagantinerie  et 
HouyuEs-FûuReAUE,  t.  3,  n"  2237);  ...  Même 
si  les  époux  ont  des  intérêts  distincts  (lU'q. 
10  juill.    1811,    Monipellier,  14  juill.   1823, 


Grenoble,  21  févr.  1832,  R.  Mariage,  834-.> 
et  4».  —  V.  cependant  Bordeaux,  25  aoiit 
1810,  Colmar,  2o  avr  1817,  Civ.  18  nov.  1828. 
R.    ^'ariage,  835). 

154.  En  exerçant  une  action  contre  sa 
femme,  le  mari  l'autorise  implicitement  a 
plaider  (Nancv,  14  avr.  1811,  Colmar,  14  janv. 
1812,  Civ.  20  j'uill.  1835,  Paris  29  mars  1843, 
R.  .Mariage,  834-5»  à  7";  Req.  8  mars  1875, 
D.P.  75.  1.  482;  Civ.  18  mars  1878,  D.P.  78. 
1.  201  ;  Nîmes,  7  mai  1879,   D.P.  79.  2.  133). 

De  même,  le  mari,  en  interjetant  appel, 
autorise  par  cela  même  sa  femme  à  soute- 
nir la  nouvelle  instance  (Paris,  29  mars  18'i3, 
R.  Mariage,SM-6o). 

155.  Au  contraire,  lorsque  c'est  la  femma 
qui  intente  une  action  conire  le  mari,  l'au- 
torisation ne  résulte  pas  de  la  seule  présence 
de  celui-ci  dans  l'instance,  ni  même  de  sa 
déclaration  de  s'en  rapnorter  à  justice  (Civ. 
19  mai  1858,  D.P.  58.  1.'271).  Mais  si  le  mari, 
intimé  sur  l'appel  de  sa  femme,  reprend,  dans 
des  conclusions  formelles,  les  prétentions  qui 
avaient  fait  l'oljjet  de  la  dernande  originaire, 
il  maintient  ainsi  tacitement  au  second  degré 
de  juridiction  l'autorisation  d'ester  en  justice 
qu'il  avait  donnée  en  première  instance  (Civ. 
18  mars  1878(2  arrêts),  D.P.  78.  1.  201). 

156.  La  preuve  de  l'autorisation  maritale 
résulte  suffisamment  de  la  mention,  faite  dans 
le  jugement  ou  dans  l'arrêt,  que  le  mari  s  est 
présenté  devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour 
pour  autoriser  sa  femme  (Req.  10  nov.  1856, 
D.P.  57. 1.  91).  —  Mais  renonciation,  dans  les 
qualités  du  jugement,  de  la  présence  du  mari 
au  procès  pour  autoriser  sa  femme  ne  fait 
pas  preuve  de  l'autorisation ,  s'il  est  établi 
que  le  mari  n'a  pas  comparu  et  (ju'il  a  été 
donné  défaut  contre  lui  (Civ.  11  janv.  1854, 
D.P.  54.  1.  14). 

157.  De  même  la  mention,  dans  les  con- 
clusions signifiées  par  un  avoué  au  nom  d'une 
femme  mariée,  que  cette  femme  est  assistée 
et  autorisée  de  son  mari,  n'étant  que  la  re- 
production d'une  affirmation  faite  par  la 
femme  à  cet  officier  ministériel,  ne  peut  être 
considérée  comme  impliquant  l'autorisation 
tacite  donnée  par  le  mari  a  sa  femme  d'ester 
en  justice  (Cr.  29  juin  1893,  D.P.  95.  1.  463). 

158.  L'autorisation  tacite,  qui,  en  ma- 
tière extrajudiciaire,  doit,  suivant  l'opinion 
dominante,  résulter  du  concours  du  mari 
dans  l'acte,  peut,  en  matière  judiciaire,  s'in- 
duire d  autres  circonstances  que  le  concouis 
du  mari  dans  l'instance  (Crim.  29  juin  1893, 
D.P.  95.  1.  463;  Civ.  18  juill.  1904,  D.P. 
1905.  5.  24;  Laurent,  t.  3,  n»  121.  —  Contra: 
De.molo.\ibe,  t.  4,  n»  191;  Baudry-Lacanti- 
NEKIE  ET   HOUQUES-FOUReAUE,  t.  3,  n"  2242). 

Art.  2.  —  For.mes  de  l'autorisation 

DE   JUSTieE. 


159.  L'art.  219  C.  civ.  indiquait  la  procé- 
dure à  suivre  pour  le  cas  où,  le  mari  refu- 
sant d'autoriser  la  femme ,  il  y  avait  lieu 
pour  celle-ci  de  s'adresser  à  la  justice  pour 
obtenir  l'autorisation.  Il  ne  visait,  d'ailleurs, 
expressément  que  le  cas  où  il  s'agissait  pour 
la  femme  de  «  passer  un  acte  ».  Le  Code  de 
procédure  civile,  dans  ses  art.  861  et  862, 
a  tracé  des  règles  différentes;  et,  bien  que 
ces  dispositions  ne  se  réfèrent  expressément 
qu'au  cas  où  la  femme  sollicite  l'autorisation 
d'agir  en  justice,  on  s'accorde  à  reconnaître 
qu'elles  ont  une  portée  générale  et  doivent 
être  suivies  même  en  matière  extrajudiciaire, 
qu'elles  ont  ainsi  remplacé  celles  de  l'art.  21 J 
C.  civ.  (Demolombe,  t.  4,  n»  250  ;  Aubrï 
ET  Rau,  t.  5,  §  472,  note  32  ;  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre.  t.  1,  n»  306  Ois,  I; 
Hue,  t.  2,  n"  259;  Baudry-Lacantinerie  et 
HuuQUES-FouRCAUE ,  t.  3,  n»  2308). 

160.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  hypo- 
thèses ;  celle  où  la  femme  a  besoin  d'autori- 
sation pour  former  une  demande  en  justice 
uo  pour  passer  un  acte  ;  celle  où  la  femme 
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est  défenderesse  dans  une  instance.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  à  la  femme  qu'il  appar- 
tient de  se  pourvoir  de  l'autorisation  néces- 
saire dans  les  formes  qui  vont  être  indi- 
quées, sauf  le  droit,  pour  le  défendeur,  soit 
de  faire  pourvoir  la  femme  de  l'autorisation 
qui  lui  est  nécessaire,  si  elle  a  négligé  de  la 
demander  (Civ.  5  août  1840,  R.  Mariage, 
941  et  949  ;  18  août  1857,  D.P.  57.  1.  333.  — 
Contra  :  Ikirdeaux,  11  août  1851,  D.P.  r.2.  2. 
63),  soit  de  lui  opposer  une  exception  dila- 
toire jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  fait  autoriser 
(infia,  n"  276).  Dans  le  second  cas,  c'est  à 
l'adversaire  de  la  femme  à  veiller  à  ce  qu'elle 
soit  autorisée. 

§  1".  —  Aulorisalion  dctiiandée  par  la 
femme  pour  agir  en  justice  ou  passer  un 
acte. 

161.  La  procédure  à  suivre  diffère  selon 
que  le  mari,  présent  et  capable  de  donner 
son  autorisation,  la  refuse,  ou  qu'au  contraire 
il  esl  dans  l'impossibilité  physique  ou  légale 
de  la  donner. 

162.  —  1.  Refus  du  mari.  —  La  femme 
doit  commencer  par  faire  constater  le  refus 
du  mari  par  une  sommation  préalable;  elle 
ne  peut  s'adresser  à  la  justice  qu'après  que 
son  mari,  ainsi  rais  en  demeure,  a  refusé 
son  autorisation  ou  n'a  pas  répondu  à  la  som- 
mation. Cette  formalité  préalable  est  d'ordre 
public  et  le  juge  ne  peut  en  dispenser  la 
femme  (Ais,  9  jauv.  1810,  R.  Contr.  de  mar., 
3326;  Rennes,  24  nov.  1819,  R.  Mariage,  891 
et  926;  Paris,  26  mai  18iÛ,  R.  ibid.,  891-3»; 
Paris,  11  août  1849,  D.P.  52.  2.  77.  Comp. 
Orléans,  19  mai  1849,  D.P.  49.  2.  127.  —  V. 
cependant  Rennes,  13  févr.  1818,  R.  Mariage, 

163.  La  sommation  doit  contenir  un  ex- 

Fosé  sommaire  de  l'ali'aire  pour  laquelle 
autorisation  est  demandée  (Demoi.OMBE, 
t.  4,  n"  252).  —  Un  délai  doit  être  laissé  au 
mari  après  la  sommation  pour  lui  permettre 
d'examiner  s'il  doit  accorder  ou  refuser  son 
autorisation.  La  loi  n'en  ayant  pas  fixé  la 
durée,  le  juge  apprécie  :  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  paraît  suffisant  (Carré,  Lois 
de  la  procédure,  t.  6,  quest.  2918;  Garson- 
NET,  Traité  de  proc.  civile,  2=  éd.,  t.  7, 
§  2656). 

164.  Si,  dans  le  délai  laissé  au  mari,  ce- 
lui-ci refuse,  ou  garde  le  silence,  la  femme 
doit  présenter  requête  au  président,  aux 
termes  de  l'art.  861  C.  proc.  Le  texte  ne  dit 
pas  au  président  de  quel  tribunal.  Lorsqu'il 
s'agit  pour  la  femme  de  passer  un  acte,  c'est 
certainement  le  président  du  tribunal  du  do- 
micile du  mari.  L'art.  219  C.  civ.,  en  ell'et, 
attribue  expressément  compétence  à  ce  tri- 
bunal pour  accorder  l'autorisation ,  et  la 
aaéme  règle  doit  s'appliquer  en  matière  judi- 

iaire.  La  demande  d'autorisation  ne  pour- 
-«it  être  portée  devant  le  tribunal  qui  doit 
îonnaître  de  l'action  pour  l'exercice  de  la- 
quelle la  femme  veut  se  faire  habiliter.  Ainsi 
c'est,  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction, 
au  président  du  tribunal  du  domicile  du 
mari  que  la  requête  doit  être  adressée 
(Paris,  24  avr.  18 13,  R.  Mariage,  887.  — 
ALBRY  ET  Rau  ,  t.  5 ,  §  472 ,  texte  et  note 
34;  Demolomue,  t.  4,  n»  254;  Beudant,  t.  1, 
n»  330;  Baudby-Lacantinerie  et  Holques- 
FOUBCADE,  t.  3,  n"  2298.  —  V.  cependant 
Civ.  5  août  1840,  R.  Mariage,  891  et  901; 
Besançon ,  20  mai  1861,  D.P.  64.  5.  23). 

165.  Au  cas  où  le  mari  n'a  ni  domicile, 
ni  résidence  connus  en  France,  il  semble 
que  la  demande  d'autorisation  doive  être 
formée  par  la  femme  devant  le  tribunal  de 
son  propre  domicile.  —  Il  a  toutefois  été  jugé 
çiue  la  demande  d'autorisation  pour  ester  en 
•ustice  doit,  en  pareil  cas,  être  portée  de- 
vant le  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  la  contestation  (liesançon,  20  mai  1864, 
L.P.  64,  5.  23). 
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166.  C'est  au  tribunal  civil  seul  qu'il  ap- 
partient de  donner  l'autorisation.  Ainsi  le 
juge  des  référés  est  certainement  incompé- 
tent (Paris,  19  oct.  1836,  R.  Mariage,  890). 

167.  Exceptionnellement,  la  loi  du  12  juill. 
1905  (D.P.  1905.  4.  71)  a  investi  les  juges  de 
paix  du  pouvoir  d'autoriser  une  femme  ma- 
riée à  ester  en  jugement  devant  leur  tribu- 
nal ,  lorsqu'elle  n'obtient  pas  cette  autorisa- 
tion de  son  mari  entendu  ou  dûment  appelé 
par  voie  de  simple  avertissement.  Il  doit  être 
tait  mention  dans  le  jugement  de  l'autorisa- 
tion donnée  (art.  16).  —  La  même  règle 
s'applique  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes 'L.  27  mars  1907,  art.  36). 

168.  D'autre  part,  la  loi  du  13  juill.  1907 
(V.  supra,  n"  52)  dispose  que,  faute  par 
l'un  des  époux  de  subvenir  spontanément 
dans  la  mesure  de  ses  facultés  aux  charges 
du  ménage,  l'autre  époux  peut  obtenir  du 
juge  de  paix  du  domicile  du  mari  l'autorisa- 
tion de  saisir -arrêter  et  de  toucher,  des  sa- 
laires ou  du  produit  du  travail  de  son  con- 
joint, une  part  en  proportion  de  ses  besoins 
(art.  7). 

169.  A  part  ces  exceptions,  c'est  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  que  la  femme  pré- 
sente sa  requête.  Sur  cette  requête,  le  pré- 
sident rend  une  ordonnance  portant  permis- 
sion de  citer  le  mari,  au  jour  indiqué,  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes 
de  son  refus.  —  La  femme  et  le  mari  sont 
entendus  en  chambre  du  conseil.  Ils  peuvent 
se  faire  assister  par  des  avoués  ou  des  avo- 
cats (Pau,  30  juin  1837,  R.  Mariage,  892  ;  Civ. 
21  janv.  1845,  D.P.  46.  1. 10);  mais  le  minis- 
tère des  avoués  est  facultatif.  —  Le  ministère 
public  doit  toujours  être  entendu  (C.  proc. 
art.  862). 

170.  L'audition  du  mari  a  lieu  en  cham- 
bre du  conseil.  Doit-il  en  être  de  même  des 
plaidoiries,  des  conclusions  du  ministère 
puljlic  et  du  jugement'?  Un  certain  nombre 
d'arrêts  anciens,  se  fondant  sur  les  travaux 
préparatoires,  avaient  jugé  que  toute  la  pro- 
cédure devait  se  dérouler  en  chambre  du 
conseil,  Y  compris  le  prononcé  du  jugement 
(Riom,  20  janv.  1829,  Bordeaux,  27  févr.  1834, 
R.  Mariage,  894.  —  En  ce  sens  :  Merlin,  Ré- 
pert.,  \o  Autor.  mar.,  sect.  8,  n»  2  bis  ;  Demo- 
LO.MBE,  t.  4,  no  256).  —  Mais,  d'après  l'opi- 
nion qui  a  prévalu,  le  jugement  doit  néces- 
sairement, à  peine  de  nullité,  être  rendu  en 
audience  publique  (Req.  23  août  1826,  R.  Ma- 
riage, 900-1»;  Orléans,  19  mai  1819,  D.P.  49. 
2.  127;  Poitiers,  18  avr.  1850,  D.P.  50.  2. 
117;  Civ.  5  juin  1850,  D.P.  50.  1.  161;  Req. 
10  févr.  1851 ,  D.P.  51 .1.  43  ;  Riom,  20  août 
1851,  D.P.  54.  5.  58;  Req.  1"  mars  1858, 
D.P.  58.  1.  321:  Civ.  4  mai  1863,  D.P.  63. 
1.  186;  Lyon,  16  déc.  1871,  D.P.  72.  2.  120). 
La  nullité,  en  pareil  cas,  est  d'ordre  public. 
Elle  peut  donc  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  et  même  être  relevée  d'office  par  le 
juge  (Riom,  20  mai  1851,  D.P.  54.  5.  58).  Et, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  autorisation  d'ester  en 
justice,  elle  entraîne  la  nullité  de  la  décision 
intervenue  dans  l'instance  oij  la  femme  a 
figuré  en  vertu  de  cette  autorisation  (Civ. 
4  mai  1863,  D.P.  63.  1.  186). 

Mais  on  reconnaît  que  les  débats  qui  pré- 
cèdent le  jugement  peuvent  et  doivent  même 
se  passer  à  Imis  clos.  Il  a  toutefois  été  jugé 
que  les  conclusions  du  ministère  public 
peuvent,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  être  don- 
nées en  audience  publique  (Req.  10  févr. 
1851,  D.P.  51.  1.  43;  9  juill.  1879,  D.P.  80. 
1.  178).  Comp.  :  Buitard,  Colmet-Daage  et 
Glas^on,  Leçons  de  procédure  civile,  t.  2, 
n"  1107;  Bertis,  Chambre  du  conseil,  t.  2, 
n»»  855  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2, 
§553). 

171.  Le  tribunal  n'est  pas  obligé  d'accor- 
der l'autorisation  sollicitée  par  la  femme,  l 
examine  si  l'acte  que  la  fenmie  se  propose 
de  faire  ou  le  procès  qu'elle  veut  engager 
présentent   des  a\anta(,'os,  si  les  motifs  du 


refus  du  mari,  à  supposer  qu'il  les  ait  fait 
connaître,  sont  légitimes  (Req.  10  févr.  1851, 
D.P.  51.  1.  43.  —  V.  cependant  Rennes, 
24  août  1814,  R.  Mariage,  895).  —  11  a  été 
justement  décidé  que  le  refus  de  la  femme 
de  réintégrer  le  domicile  conjugal  ne  don- 
nait pas  au  mari  le  droit  de  lui  refuser  son 
autorisation  (Toulouse,  23  févr.  1832,  R.  Ma- 
riage, 896). 

172.  En  accordant  l'autorisation  à  la 
femme,  le  tribunal  peut  lui  imposer  di  ^ 
conditions  :  notamment,  lorsqu'il  l'autoriLO 
à  emprunter,  il  lui  appartient  de  fixer  le  tau\ 
de  l'intérêt  qu'elle  ne  devra  pas  dépasser  ;  en 
l'autorisant  a  vendre,  il  peut  et  doit  même 
déterminer  le  mode  de  vente  et  l'emploi  du 
prix  (Lyon,   6  mars  1811,  R.  Mariage,  897. 

—  Demolomde,  t.  4,  n»  258  ;    Baucsy-Lacan- 

TINERIE  ET  HoUQUES-FoURCADE,  t.  3,  n"  2309). 

—  De  même  le  jugement  qui,  sur  le  refu'S 
du  mari,  autorise  la  femme  à  souscrire  un 
pacte  de  famille  pour  le  règlement  d'une 
succession,  peut  subordonner  son  autorisa- 
tion à  la  condition  qu'il  sera  fait  un  emploi 
déterminé  des  sommes  que  la  femme  recevra 
de  ses  cohéritiers  (Req.  i"  avr.  1878,  D.P. 
79.  1.  120). 

173.  Lorsque  la  femme  figure  dans  une 
instance  conjointement  avec  son  mari,  si  elle 
veut  prendre  des  conclusions  pour  lesquelles 
son  mari  refuse  de  l'autoriseï-,  elle  peut  va- 
lablement, par  ces  mêmes  conclusions,  re- 
quérir l'autorisation  de  son  mari  et,  à  dé- 
faut, celle  de  la  justice  (Civ.  4  avr.  1855, 
D.P.  55.  1.  159). 

174.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande d'autorisation  de  la  femme  est  sus- 
ceptible d'opposition  de  la  part  du  mari  qui 
a  fait  défaut.  Mais  il  suffit  que  le  mari  ait 
comparu  en  personne  pouy  que  le  jugement 
soit  conti'adictoire  et  non  susceptible  d'op- 
position ,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  cons- 
titué avoué  (Trib.  civ.  Lille,  31  mars  1901, 
D.P.  1901.  2.  435). 

175.  Qu'il  accorde  ou  qu'il  refuse  l'auto- 
risation, le  jugement  peut  être  frappé  d'ap- 
pel soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme 
(Lyon,  7  juilL  1848,  Bordeaux,  4  avr.  1849, 
D.P.  52.  2.  43;  Bordeaux,  3  mars  1851,  D.P. 
52.  2.  44). 

176.  On  suit  en  appel  la  même  procédure 
qu'en  première  instance.  Les  débats  ont  lieu 
en  chambre  du  conseil  et  l'arrêt  est  rendu  ù 
l'audience  (Paris,  5  déc.  1840,  R.  Mariage, 
900;  Civ.  21  janv.  1846,  D.P.  46.  1.  10;  Or- 
léans, 19  mai  1849,  D.P.  49.2.  127;  Poitiers, 

18  avr.  1850,  D.P.  50.  2. 117  ;  Civ.  5  juin  la'iO, 
D.P.  50.  1.  161  ;  Req.  10  févr.  1851,  D.P.  51. 

1.  43;  Civ.  4  mai  1863,  D.P.  63.  1  186).  - 
Certains  arrêts  anciens  avaient  cependant 
jugé  que  la  procédure  d'appel  devait  se  dé- 
rouler en  audience  publique  (  Beq.  23  août 
1826;  Nîmes,  18  janv.  1830,  R.  Mariage, 
900). 

177.  La  femme  autorisée  à  plaider  en  pre- 
mière instance  a  besoin,  comme  on  l'a  vu 
supra,  n»  26,  d'une  nouvelle  autorisation, 
pour  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cas- 
sation (V.  supra,  n»'  24  et  a.).  —  Lorsque 
l'autorisation  est  demandée  a  la  justice, 
c'est  devant  la  juridiction  compétente  pour 
connaître  de  l'appel  qu'elle  doit  être  portée  : 
on  ne  peut  soumettre  la  question  de  l'oppor- 
tunité de  l'appel  au  tribunal  du  doniicila 
des  époux,  soit  qu'il  ait  lui-même  rendu  le 
jugement,  soit  que  le  jugement  émane  d'un 
autre  tribunal  (Civ.  25  janv.  18i3,  R.  Ma- 
riage, 907-1»;  Req.  2  août  1853,  D.P.  54.  1. 
353;  Besançon,  20  mai  1864  D.P.  64.  5.  23; 
Montpellier,  18  mai  1874,  Sir.  76.  2.  78,  et 
S.  Mariage,  503;  Paris,  6juin  1882,  Sir.  1885. 

2.  116,    et  S.    Mariage,   503;   Chambéry , 

19  mars  1888,  Sir.  1888.  2.  195;  Req.  7  juill. 
1898,  D.P.  99.  1.  557.  —  En  ce  sens  :  Demi.- 
LUMBE,  t.  4,  n»  262;  Bertin  ,  Cliainbre  du, 
conseil,  2"  éd. ,  t.  2,  n»  908;  BAUURY-LACA^- 
TINERIE  ET  IlOLQL'ES-FOfRCADE,   t.   ?> .   U»  -t.'Ji 
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bis.  Comp.  Civ.  2  juill.  1878,  D.P.  79.  ). 
'2,\3).  —  Cependant  quelques  arrêts  ont  dé- 
cidé que  la  l'emme  doit  s'adresser  au  tribu- 
nal du  domicile  commun  (Civ.  27  mai  1846, 
S.  46  1.  747;  Bordeaux.  4  avr.  I&i9  et 
3  mars  1851,  D.P.  52.  2.  43;  24  mai  18,j1  , 
D.P.  5i.  5.  Ô6;  Aix,  13  mars  18G2,  D.P.  62. 
2.  191;  Civ.  19  mai  1886,  Sir.  87.  1.  113.  — 
i:n  ce  sens  :  .\ubry  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
texte   et   noie  35;    Hix,   t.   2,   n»  258). 

178.  11  semblerait  que  la  même  régie 
dût  s'appliquer  lorsqu'il  s'agit  de  former  un 
pourvoi  en  cassation  et  que  seule  la  Cour  de 
cassation  fùl  compétente  pour  a'cordei-  l'au- 
torisation, car  on  comprendrait  difficilement 
qu'un  tribunal  pût  autoriser  la  femme  à 
critiquer  sa  propre  décision  ou  celle  d'un 
autre  tribunal  et  surtout  celle  d'une  coui' 
(  Dif;.\ioi.o.MBE ,  t.  4,  n°  263).  —  11  a  cependant 
été  décidé  que  l'autorisation  de  se  poui\oir 
en  cassation  doit  être  demandée  au  tribunal 
du  domicile  du  mari  (Civ.  27  mai  1846, 
^-ir.  46.  1.  747). 

179.  La  femme  qui  veut  se  faire  autoriser 
à  interjeter  appel  n'a  pas  à  obseiver  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  861  et  s. 
G.  proc.  11  lui  suffit  de  demander  l'aulorisa- 
tion  par  des  conclusions  sur  lesquelles  il  est 
statué  en  même  temps  que  sur  le  fond  du 
litige  (Montpellier,  18  mai  1874,  Paris, 
0  juin  1882,  cités  supra,  n"  177).  —  Toute- 
fois, lorsque  le  mari  n'est  pas  dans  la  cause, 
la  femme  doit  l'appeler  devant  la  cour  pour 
qu'il  puisse  faire  connaître  les  motifs  de  son 
refus  d'autorisation  (Comp.  Paris,  21  févr. 
1883,  D.P.  84.  2.  173). 

180.  Les  jugements  qui  accordent  à  la 
femme  l'autorisation  de  faire  un  acte  appar- 
tiennent à  la  juridiction  gracieuse  et  n'ac- 
quièrent pas  l'autorité  de  la  chose  jugée;  on 
peut  donc  les  attaquer  et  les  faire  tomber 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  rendus  légalement, 
par  exemple,  s'ils  autorisent  un  acte  défendu 
par  le  contrat  de  mariage  (Lvon,  19  mai 
1883,  D.P.  85.  2.  187).  liais,  lorsqu'ils  sont 
devenus  définitifs,  on  ne  peut  plus  les  criti- 
quer pour  erreur  de  fait,  sous  prétexte  qu'ils 
seraient  contraires  aux  intérêts  de  la  femme, 

181.  —  11.  Mari  absent  ou  incapable.  — 
La  procédure  est  la  même,  sauf  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'adresser  sommation  au  mari  et 
de  l'appeler  devant  le  tribunal.  «  Dans  le  cas 
d'absence  présumée  du  mari  ou  lorsqu'elle 
aura  été  déclarée,  dit  l'art.  863  C.  proc,  la 
femme  qui  voudra  s9  faire  autoriser  à  la 
poureuite  de  ses  droits  présentera  également 
requête  au  président  du  tribunal  ,  qui  or- 
donnera la  communication  au  ministère  pu- 
blic el  commettra  un  juge  pour  faire  son 
rapport.  i>  —  Il  semble  naturel  d'exiger  que 
la  femme  joigne  à  sa  requête  le  jugement  dé- 
claratif d'absence  ou  celui  qui  ordonne  l'en- 
quête, ou,  a  défaut,  un  acte  de  notoriété  (arg. 
C.  civ.  art.  15  i  et  C.  proc.  art.  864  ;  Bor- 
deaux,  13  janv.  1869,  D.P.  70.  2.  115.  — 
Dii.MOLO.MBK,   t.    4,  n"  253;  Baudry-Lacan- 

IINERIK  ET  IluLlQUES-FoURCADE,   t.  3,  n»  23U0). 

182.  La  lemme  de  l'interdit  procède  de 
la  même  fa(;on.  Elle  doit  joindre  à  sa  requête 
le  jugement  d'interdiction  (  C.  proc.  civ., 
art.  8(j4).  Par  analogie,  il  faut  décider  que, 
si  le  mari  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
la  femme  doitjoindre  le  jugementqui  nomme 
ce  conseil;  s'il  est  interné  dans  un  asile 
d'aliénés,  elle  doit  présenter  un  certificat 
constatant  son  entrée  dans  l'asile.  —  La 
même  procédure  doit  être  suivie  lorsque  le 
mari  a  'ité  condamné  à  une  peine  alllictive 
ou  infa^^ante  :  la  femme  doit  joindre  à  la 
requêlti  e  jugement  de  condamnation  (AtiuiY 
KT  BaI' ,  t.  5,  §  472,  note  41;  De-uloMue, 
t.  4,  n»  2U»;  Lalkent,  t.  3,  n»  138;  Balliky- 
LaCANTINERIE   et  HoUQUES-FotnCADE,    t.  3, 

D'  2:i()0). 

183.  Il  paraît  rationnel,  dans  le  silence  des 
textes,  de  suivre  la  même  procédure,  busqué 
le  mari  est  mineur;  une  sommation  j'iéalable 


serait  sans  objet.  —  Mais  on  peut  se  demander 
s'il  doit  être  appelé  dans  la  chambre  du  con- 
seil pour  donner  son  avis  sur  la  demande 
d'autorisation  de  la  femme.  Quelques  auteurs 
l'exigent  (Todllier,  t.  2,  n»  653).  Plus  géné- 
ralement on  est  d'avis  que  la  loi  ne  prescrit 
pas  d'appeler  le  mari  mineur,  mais  que  le 
tribunal  a  la  faculté  de  l'entendre  officieuse- 
ment, s'il  le  juge  convenable  (Demoi.ombe, 
t.  4,  n°  2."ô;  Ai:im\  et  Rau,  t.  5,  i^  472,  note 
44;  Bauiiry-Lacantinerie  et  Houques-Foir- 
cabe,  t.  3,  n»  '.i3ol). 

§2.  —  Autorisation  pour  habiliter  la  femme 
a  plaider  comme  défenderesse. 

184.  Il  ne  peut  pas  être  question,  dans 
cette  hypothèse,  d'une  procédure  préalable 
tendant  à  obtenir  l'autorisation.  Le  tiers  qui 
assigne  une  femme  doit  assigner  en  même 
temps  le  mari  pour  autoriser  celle-ci  et  re- 
quérir l'autorisation  du  tribunal  saisi,  pour 
le  cas  où  le  mari  ne  comparaîtrait  pas ,  à 
l'effet  d'autoriser  sa  femme  (Civ.  4  mars 
18V5,  D.P.  45.  1.  97;  Bordeaux,  4  avr.  1849 
et  3  mars  1851,  D.P.  52.  2.  43  et  44;  Orléans, 

5  mai  18't9,  D.P.  49.  2.  161;  Req.  10  mars 
1858,  D.P.  58.  1.  347;  Aix,  28  janv.  1871, 
D.P.  72.  2.  31;  Civ.  30  janv.  1877,  D.P.  77. 
1.  348;  Alger,  17  juin  1903,  Sir.  1903.  2.  308. 
—  Demoi.ombe,  t.  4,  n»  266;  Aubry  et  Rai-, 
t.  5,  §  472,  note  36;  Lairent,  t.  3,  n»  139; 
Hic,  t.  2,  n»  243  el  2."i6).  —  II  ne  pourrait 
pas  se  borner  à  assigner  la  femme,  en  la 
requérant  de  se  faire  autoriser  (Lvon,  16juin 
1843,  R.  Mariage,  935-2».  —  Dewolombe, 
t.  4,  n"  267;  Baudry- Lacantinekie  et 
Houques-Fuurcade,  t.  3,  n»  2304.  —  Comp. 
Civ.  25  mars  1812,  R.  Mariage,  7S2).  Jugé, 
spécialement,  que  c'est  à  l'appelant  qu  in- 
combe l'obligation  de  faire  autoriser  la  femme 
intimée;  mais  qu'il  lui  suffit  pour  cela  d'as- 
signer le  mari  aux  fins  d'autorisation  et  de 
conclure  à  ce  que  la  décision  à  intervenir 
soit  commune  au  mari  et  à  la  femme  (Civ. 

6  avr.   1898,  D.P.  98.  1.  305). 

185.  Il  semble,  d'ailleurs,  que,  si  le  mari 
est  dans  l'impossibilité  physique  ou  légale 
d'autoriser  sa  femme,  il  doive  suffire  au  de- 
mandeur de  conclure  à  ce  que  la  femme 
suit  autorisée  par  le  tribunal  devant  lequel 
elle  est  assignée  (Baudry-Lacaminerie  et 
IluiQLEs-FuLRCADE,  t.  3,  n"  2305.  —  Comp. 
Demante  iît  Colmet  de  Santerbe,  t.  1, 
n»  3u6  bis,  iv;  Planiol,  t.  1,  n»  974), 

186.  Le  pouvoir  d'autoriser  ap]  artient 
au  tribunal  saisi  de  la  contestation,  quel  qu'il 
soit.  Le  tribunal  de  commerce  a  donc  com- 
pétence pour  autoriser  la  femme  assignée 
devant  lui  (Colmar,  31  juill.  1810,  \{.  Ma- 
riage, 870-1";  Bruxelles.  26  août  1811,  H, 
ibid.,  793;  Civ,  17  août  1813,  R.  ibid.,  905-5»), 
Il  en  est  de  même  du  juge  de  paix  (Arg, 
L,  12  juill.  1905,  art.  16).  La  loi  du  27  mars 
1907  (art.  37)  le  dit  expressément  en  ce  qui 
concerne  les  conseils  de  prud'hommes  (V. 
Duranton,  t.  2,  p.  466;  Demoi.ombe,  t.  4, 
n"  266;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n»  306  bis,  u.  Hue,  t,  2,  n"  256;  Beu- 
DANT,  t.  1,  a'  330;  Baudry-Lacanïiniîrie  et 
HoiQi'ES-KouBCADE,  t,  3,  n"  2303). 

187.  Lorsque  le  mari  assigné  ne  compa- 
raît pas  pour  autoriser  la  femme,  l'auloiisa- 
tion  est  accordée  par  le  tribunal  soit  dans 
le  cours  de  l'instance,  soit  même  dans  le 
jugement  qui  statue  au  fond.  Il  n  est  pas 
nécessaire  que  l'autorisation  soit  préalable 
à  toute  procédure  (Civ.  17  déc.  ISJk  H.  .Ua- 
riage,  907-3»;  Heq,  16  janv.  1838,  li.  0:sjios. 
entre  vifs  et  testant.,  167;  Hennés,  17  déc, 
1840,  H.  Mariage,  874-2"). 

188.  En  ce  qui  concerne  les  affaires  por- 
tées devant  les  juges  de  paix,  l'art,  16,  iti 
fine,  de  la  loi  du  12  juill.  1005  exige  que, 
dans  certains  cas,  il  soit  fait  menlion,  dans 
la  sentence,  de  l'autorisation  donnée.  On  a 
soul'jnu,  d'une  l'a(,'on  générale,  que  le  juge- 


ment ou  l'arrêt  devaient  statuer  expressé- 
ment sur  l'autorisation,  et  qu'on  ne  saurait 
induire  l'autorisation  tacite  de  ce  que  le 
tribunal  (ou  la  cour)  aurait  laissé  plaider  la 
femme  et  vidé  le  débat  par  son  jugement 
(ou  son  arrêt)  (Turin,  20 mess,  an  13,  R.  Ma- 
riage, 791  ;  Req,  21  févr.  1853,  D.P,  53. 1. 157. 
—  Dura.nton,  t.  2,  n»  466;  Demolombe,  t,  4, 
n»  268;  Baldry-Lacantikerie  et  Horot'ES- 
FouRCAtiE,  t,  3,  n»  2306).  —  Mais  on  décide 
plus  généralement  que  l'autorisation  de  plai- 
der résulte  suffisamment  de  ce  que  le  tribu- 
nal ou  la  cour  statuent  au  fond  sans  s'expli- 
quer formellement  sur  les  conclusions  rela- 
tives à  l'autorisation,  pourvu  qu'il  ait  été 
formellement  conclu  à  l'autorisation  (Tou- 
louse, 8  févr,  1823,  R,  Mariage,  778;  Civ. 
2,-1  ianv.  1843,  R  Mariage,  907;  21  févr,  185;i, 
D.P.  53.  1.  157;  5  juill.  1881,  D.P,  83.1.  71; 
18  juill.  1904,  D.P.  1905.  5.  24.  Comp.  Req. 
9  juin  1829,  R.  Mariage,  907.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n»  301 
bis,  m;  Laurent,  t.  3,  n»  130).  Ainsi  jugé, 
en  matière  d'expropriation  ,  que  l'autorisa- 
lion  pour  la  femme  d'ester  en  justice  doit 
virtuellement  s'induire  des  circonstances, 
lorsque  l'expropriant  a  fait  notifier  des  offres 
non  seulement  à  la  femme  propriétaire  de 
l'Immeuble  exproprié,  mais  au  mari  pris 
tant  en  son  nom  personnel  q-re  peur  la  vali- 
dité à  l'égard  de  sa  femme,  et  que  le  maii 
et  la  femme  ont  conjoinlement  signifié  leur 
refus  des  offres  et  le  chiffre  de  leur  demande 
(Civ.  18  juill.  1904,  précité). 

189.  Il  a  été  jugé  que  la  preuve  de  l'au- 
torisation donnée  à  la  femme  pour  ester  en 
justice  doit  résulter  du  jugement.  S'il  ne 
ressort  ni  des  qualités  ni  des  motifs,  ni  du 
dispositif  que  la  femme  a  obtenu  ,  à  défaut 
de  l'autorisation  de  son  mari  interdit,  cello 
de  justice,  le  jugement  est  nul  (Besançon, 
8  niai-s  1899,  D.P.  99.  2.  269). 

190.  La  femme  mariée  défenderesse  n'est 
pas  implicitement  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice par  la  décision  qui ,  après  avoir  posé 
dans  le  point  de  droit  la  question  de  savoir 
si,  à  défaut  d'autorisation,  le  tribunal  ne 
doit  pas  prononcer  défaut  a  l'égard  de  la  dé- 
fenderesse, donne  en  effet  défaut  contre 
celle-ci,  non  autorisée  à  ester  en  justice,  et 
la  condamne  sur  le  fond.  La  décision  ainsi 
rendue  est  nulle,  comme  ajant  statué  à 
l'égard  d'une  femme  non  autorisée  à  plaider 
(Civ.  26  mai  1868,  D.P.  68.  1.  2.-6). 

191.  Lorsque  le  mari  a  été  mis  en  cause 
pour  autoriser  sa  femme,  le  jugement  qui 
intervient  est  nul ,  s'il  n'est  rendu  que 
contre  la  femme  (Paris,  5  juin  1810,  R. 
Mariage,  908), 

192.  Le  tribunal  saisi  peut  refuser  l'auto- 
risaiiou  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p,  145; 
Dlmulosibe,  t,  4,  n»  269;  Laurent,  1,3, 
n"  139;  Hic,  t.  2,  n»  243;  Baudrv -Lacan- 
tinerie  et  Holques-Fourcade,  t.  3,  n»  2307); 
mais,  en  fait,  il  use  rarement  de  celle  fa- 
culté,—  Si,  sur  le  refus  du  mari  d'autoriser 
sa  femme,  le  tribunal  relusait  à  son  tour 
l'aulorisation  de  plaider,  la  femme  serait 
réputée  défaillante  (Deaiolombe,  t.  4,  n°270i. 

193.  Le  mari  qui,  assigné  pour  autoriser 
sa  femme,  ne  comparaît  pas,  ne  peut  pas 
être  condamné  aux  dépens  au  profit  du  tiers 
qui  l'a  appelé  dans  l'instance  (Bruxelles, 
13  mars  1833,  R,  Mariage,  910.  —  Demo- 
lombe, t.  4,  n"  2/0). 


S^- 


A  quel  moment  Vautorliiaiion 
doit  être  d  innée. 


194..  L'autorisation  peut  être  donnée  à  la 
femme,  soit  avant  l'acte  qu'elle  se  propose 
de  faire ,  soit  au  moment  même  où  elle 
l'accomplit.  Quant  à  l'effet  de  lautorisation 
qui  interviendrait  après  la  passation  de 
l'acte,  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  e^ue 
l'on  est  en  nialière  judiciaire  ou  en  matière 
exlrajudiciaire. 
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195.  —  I.  En  matière  extrajudiciaire, 
suivant  une  opinion  qui  coniple  de  nom- 
breux partisans,  1  autorisation  pourrait  inter- 
venir après  l'accomplissement  de  l'acte,  ainsi 
qu'on  l'admctlail  dans  l'ancien  droit  (Del- 
viNcoiRT,  t.  1,  p.  79,  note  11  ;  Prouduon, 
t.  1,  p.  466;  V\zi-iLLE,  t.  2,  n"  381  ;  JIarcadé, 
sur  l'art.  '225,  n"  1;  Duvergier  sur  Toul- 
t.iEB,  t.  2,  n"  t>48,  note  1  ;  Albry  et  R.\u,  t.  5, 
S  472,  note  1 18  ;  IIemante  et  Colmkt  de  San- 
TEBRE,  t.  1,  n''  W.1  bis,  viu,  Laurent,  t.  3, 
n»  fô7). 

Mais  on  fait  remarquer  en  sens  contraire 
que,  l'autorisation  n'étant  pas  seulement 
requise  comme  sanction  de  l'autorité  mari- 
tale, mais  aussi  dans  un  but  de  protection 
pour  la  femme,  le  mari  ne  peut  priver  la 
lemme  de  l'action  en  nullité  qui  lui  appar- 
tient. En  faisant  courir  la  prescription  décen- 
nale de  l'action  en  nullité  ouverte  à  la  femme 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  l'art. 
1304  C.  civ.  (V.  infra,  n»  287)  indique  bien 
que  la  ratification  ne  peut  intervenir  pen- 
dant le  mariage,  ou  du  moins  l'autorisation 
qui  intervient  après  la  passation  de  l'acte  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  ratifica- 
tion de  l'acte  par  le  mari ,  qui  enlève  bien 
à  celui-ci  le  droit  de  l'attaquer,  mais  ne 
prive  pas  la  femme  ou  ses  héritiers  de  son 
action  en  nullité  pour  défaut  d'autorisation 
(.Merlin,  Béiiert.,  v  Autorisation  maritale, 
sect.  6,  §  3,  n»  2;  Tol'Llier,  t.  2,  n»  Ofô;  Dl- 
RANTON,  I.  2,  n»  517;  Valette  sur  Proidhon, 
t.  1,  p.  467,  note  6;  Demûlombe,  t.  4,  n»  211  ; 
lluc,  t.  2,  n»  253;  Baidry-Lacantinerie  et 
IIOUQUES-Foi  RCAiiE,  t.  3,  n"  2369  et  s.). 

La  jurisprudence  a  formellement  consacré 
cette  seconde  opinion  (Rouen,  18  nov.  1825, 
R.  Contr.  de  mar.,  1971  ;  Grenoble,  26  juill. 
1828,  R.  Maruirif,  857  ;  Grenoble,  18  janv, 
18-28,  R.  il>id.,  b;5S-!»;  Civ.  26  juin  1839,  R. 
Conipét.  comni.,  225;  Paris,  23  févr.  1849, 
D.P.  49.  2.  135;  Orléans,  6  juin  1868,  D.P. 
L8.  2.  194:  Douai,  10  déc.  1872,  D.P.  73.  2. 
92;  Paris,  14  nov.  1887,  D.P.  88.  2.  225.  - 
l'.omp.  Caen,  9  janv.  1849,  D.P.  53.  2.  36, 
Civ.  1"  févr.  18ti4,  D.P.  64.  1.  423). 

196.  Les  intéressés  qui  demandent  la 
nullité  d'un  acte  passé  par  la  l'einiiie,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'autorisalion  n'aurait 
été  donnée  qu'après  la  passation  de  l'acte, 
sont  tenus  de  faire  la  preuve  de  leur  alléga- 
tion. U  a  été  jugé  que  l'art.  13il  ne  faisait 
pas  obstacle  à  l'admission,  en  pareil  cas,  de 
lu  preuve  tesiimouiale  (Turin,  17  déc.  181U, 
I'..  Mariage,  858-2°).  D'où  il  faudrait  con- 
clure, avec  un  arrêt,  que  la  preuve  par  pré- 
somptions est  également  recevable  (Gre- 
noble 18  janv.  1828,  R.  Mariage,  S5S-l^'). 
ilais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt, 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'en  décidant, 
d'aprè-.i  de  simples  présomptions,  que  la  si- 
gnature du  mari  n'avait  été  donnée  que 
quelque  temps  après  la  passation  de  l'acte 
litigieux  ,  l'arrêt  avait  méconnu  la  foi  due  à 
cet  acte,  lequel  était  constant  entre  les  par- 
ties et  dont  la  date  était  certaine  (Civ. 
22  mars  1831,  R.  Mariage,  858-1"). 

197.  L'autorisation  de  justice,  comme 
celle  du  nari,  doit  intervenir  avant  l'accom- 
plissement de  l'acte  (Toulouse,  18  août  1827. 
K.  Mariag  •  3î2>  Accordée  après  coup,  elle 
jiermet  bien  à  la  femme  de  confirmer  l'acte 
irrégulièrement  accompli  ;  mais  cette  contir- 
mation  n'est  pas  opposable  au  mari  (Al'BRY 
1-T  Rau,  t.  5,  .Si  472,  note  121.  —  Contra: 
Demolombe.  t.  4,  n»  272). 

198.  —  IL  /'.'n  niatirre  jtuiiciaire,  il  n'est 
pas  indispensable  que  l'autorisation  néces- 
laire  à  la  femme  pour  ester  en  justice  soit 
obtenue  avant  le  commencement  de  l'ins- 
tance; mais  elle  doit  l'être  avant  le  jugement 
définitif (Rcq. 5  déc.  1809,  Resanvon,  1  '  oct. 
1810,  Rome,  5  oct.  1810,  Crim.  23  mars  1811, 
lïeq.  5  août  1812,  Cons.  d'Et.  l"  mars  18'26, 
Poitiers,  14  mars  1828,  R.  Mariage,  859, 
Civ.    15  liée.   I8i7,   D.P.  48.  5.  19,  20  w 


1854,  D.P.  54.  1.  438;  20  janv.  1868,  D.P. 
68.  1.  128;  Pari3,4  déc.  l87o,  D.P.  76.  2.209). 
199.  Cependant,  dans  les  instances  d'ap- 
pel ou  devant  la  Cour  de  cassation,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  selon  que  la  femme  est 
demanderesse  ou  défenderesse.  Si  elle  est 
défenderesse,  ses  adversaires  doivent  la  faire 
pourvoir  de  l'autorisation  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi , 
à  peine  de  nullité  de  la  procédure  (Colmar, 
25  avr.  1817,  R.  Mariage,  835;  Req.  14 juill. 
1819.  R.  Cassation,  1151;  Aix,  3  mai  1827, 
R.  Mariage,  860  ;  Agen,  5janv.  1832,  R.  Appel 
civil,  765;  Montpellier,  16  janv.  1832,  R.  Ma- 
riage, 782;  Req.  5  mai  1858,  D.P  58.  1.  286; 
Poitiers,  16  févr.  1881,  D.P.  81.  2.  136).  Au 
contraire,  lorsque  la  femme  est  demande- 
resse en  appel  ou  en  cassation,  la  cour  sur- 
soit à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  femme  se 
soit  fait  autoriser,  ce  qui  peut  avoir  lieu 
valablement,  même  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  l'appel  ou  du  pourvoi.  Un  délai  lui  est 
assigné  pour  rapporter  l'autorisation  requise  ; 
faute  de  satisfaire  à  cette  prescription,  sa 
demande  serait  rejelée  (Req.  21  germ.  et 
20  tUerm.  an  12;  Civ.  12  oct.  1807,  21  nov. 
1832,  17  janv.  1838,  11  août  ISiO,  Paris, 
27  aoîit  ISiO,  R.  Mariage,  861;  Bordeaux, 
24  févr.  1842,  R.  ibtd.,  781-1»,  Bordeaux, 
3  mars  1851,  D.P.  52.  2.  44;  11  août  1851, 
D.P.  52,  2.  63). 

SECT.  4.  —  Spécialité  de  l'autorisation. 

200.  L'autorisation  de  la  femme,  qu'elle 
émane  du  mari  ou  de  justice,  qu'elle  soit 
donnée  pour  agir  en  justice  ou  pour  faire  un 
acte  extrajudiciaire,  doit  être  spéciale,  c'est- 
à-dire  donnée  distinctement  pour  chaque 
procès,  pour  chaque  acte  juridique,  que  la 
lemme  se  propose  de  soutenir  ou  de  passer. 
C'est  ce  qui  résulte  formellement  des  art.  223 
et  1538  C.  civ.  (De.moluSibe,  t.  4,  n»  2U7  ;  Albky 
ET  Rau,  t.  5,  §  472-4»,  p.  153,  Laurent,  t.  3, 
ii-ïllS;  lluc,  t.  2,  n»  261;  Beuua.nt,  t.  l,n»329; 
Planiol  ,  t.  1 ,  n»  975  et  s.  ;  Baudry-Lacan- 

Tl.NERlE  ET    HûUQlES-FOUKCADE,  t.  3,  n»s  2243 

et  s.). 

201.  Il  ne  suffit  pas,  pour  satisfaire  au 
principe  de  la  spécialité,  que  les  actes  à  ac- 
complir soient  déterminés  dans  leur  nature; 
il  faut,  en  outre,  que  leur  objet  soit  spécifié 
et  que  les  conditions  de  leur  réalisation  soient 
précisées.  Ainsi  l'autorisation  d'emprunter 
doit  indiquer  la  somme  et  l'affectation  des 
fonds.  L'autorisation  d'aliéner  doit,  en  prin- 
cipe, déterminer  l'objet  et  les  conditions  de 
l'opération  ;  elle  doit  même  désigner  l'acqué- 
reur, à  moins  que  les  précautions  prises  re- 
lativement au  payement  du  prix  ne  garan- 
tissent la  femme  contre  tout  risque  d'insol- 
vabilité.—Après  quelques  hésitations (V.  Req. 
17  nov.  1812,  R.  Mariage,  853;  3  janv.  18'22, 
H.  Mariage,  852;  Poitiers,  25  févr.  1823,  R. 
Mandat,  89:  Nancy,  2't  janv.  1825,  Paris, 
12  déc.  1829,  R.  Mariage,  853,  Paris,  16  janv. 
1838,  R.  Mandat,  89),  la  jurisprudence  a 
formellement  consacré  ces  principes  (Civ. 
26  juin  1839,  Req.  18  mars  1840,  R.  Com- 
pétence commerciale,  225;  Civ.  2'i  févr.  1841, 
R.  Mariage,  776-2»;  Civ.  30  janv.  1877, 
D.P.  77.  1.  348;  Req.  25  nov.  1878,  D.P.  79. 

1.  412;  Civ.,  16  mars  1898,  D.P. 98.  1.  214._— 
V.  cependant  Toulouse,  22  mai  1876,  D.P.  77. 

2.  33j.  —  Au  reste,  la  question  de  savoir  si 
une  autorisation  présente  le  caractère  de  spé- 
cialité requis  par  la  loi  soulève,  en  pratique, 
de  sérieuses  difficultés. 

202.  K'ont  pas  été  considérées  comme 
suffisamment  spéciales  :  ...  1"  l'autorisation 
donnée  par  un  mari  à  sa  femme  d'emprun- 
ter pour  les  allaires  des  deux  époux,  de 
s'obliger  personnellement  et  de  subroger  les 
prêteurs  dans  l'etlèt  de  son  hypothèque  légale 
(Req.  18  mars  ISW,  R.  Mariage,  853-1°);  ... 
Celle  de  cautionner  toutes  les  dettes  que  le 
mari  pourrait  contracter  par  suite  des  oyù- 


rations  qu'il  ferait  avec  un  tiers  (C.  cass. 
Berlin.  9  nov.  18i6,  D.P.  47.  2.  146);  ...  La 
procuration  donnée  par  une  femme  à  son 
mari  à  l'effet  de  contracter  solidairement 
avec  elle  des  emprunts  illimités  et,  en  géné- 
ral, l'autorisalion  de  s'obliger  sans  limites  ou 
de  cautionner  des  dettes  dont  le  montant 
n'est  pas  spécifié  (Angers,  26  janv.  lfS49,  D.P. 
49.  2.  53.— V.  aussi  Jletz,  31  janv.  1850,  D.P. 
51.  2.  156;  Paris,  21  déc.  1875,  D.P.  77.  2. 
149;  Montpellier,  29  nov.  1878,  Sir.  1879. 
2.  236,  et  S.  Mariage,  477-8°,  Req.  12  mars 
1883,  D.P.  84.  1.  13;  3  janv.  1898,  D.P.  98. 
1.  459;  Civ.  16  mars  1898,  DP.  98.  1.  214). 

203.  ...2»  L'autorisation  contenue  dans  le 
contrat  de  mariage  d'aliéner  un  immeuble, 
alors  surtout  que  l'aliénation  ne  se  produit 
que  très  lonatemps  après  le  mariage  (Req. 
14  déc.  1840,  R.  Mariage,  853-2°)  ; ...  Le  pou- 
voir donné  à  une  femme  par  son  mari  à  l'ef- 
fet de  vendre  tous  les  immeubles  qu'elle  pos- 
sédait conjointement  avec  lui,  de  s'obliger  à 
toutes  garanties  de  fait  et  de  droit  à  raison 
desdites  ventes  et  de  subroger  les  acqué- 
reurs en  tous  ses  droits  et  privilèges  (Civ. 
10  mai  18.53,  D.P.  53.  1.  160.  -  V.  aussi  Caen, 
27  janv.  1851,  D.P.  52.  2.  27;  Orléans,  6  juin 
1X68,  D.P.  68.  2.  194);  ...  L'autorisation 
donnée  par  le  mari  à  la  femme,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  d'exercer  personnelle- 
ment tous  commerces,  industries  et  entre- 
prises (Bordeaux,  12  nov.  1873,  Sir.  1874.  2. 
193,  et  S.  Mariage,  477-5»). 

204.  ...  3»  L'autorisation  générale  d'ester 
en  justice  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant (Civ.  30  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  348), 
notamment  lorsqu'elle' est  contenue  dans  le 
contrat  de  mariage  (  Civ.  24  févr.  1841  , 
R.  776-2°).  —  Il  a  été  jugé  cependant  que 
l'autorisation  générale  donnée  par  un  mari 
à  sa  femme  d'ester  en  justice  pour  toutes  les 
allaires  qu'elle  a  et  pourra  avoir  par  la  suite 
est  suffisante  en  ce  qui  concerne  une  instance 
en  cours  (Civ.  22  mai  1815,  R.  Mariage, 
854).  Mais  cette  solution  est  contestable 
comme  décision  de  principe.  Elle  se  justifiait 
dans  l'espèce,  parce  qu'il  était  constaté  que  le 
mari  avait  assisté  sa  femme  dans  les  divers 
actes  de  la  procédure. 

205.  ...  '"L'autorisation tacite résultittde 
ce  que  le  maria  accepté  le  mandat  que  lui  a 
donné  sa  femme  de  faire  des  actei>,  dont 
l'objet  n'est  pas  déterminé,  comme  des  ventes 
ou  des  emprunts.  Bien  que  le  mandat  soit 
spécial  au  sens  de  l'art.  1987,  l'autorisation 
donnée  à  la  femme  au  moment  où  elle  le 
confère  n'a  pas  le  caractère  de  spécialité 
requis  par  la  loi  (Req.  18  mars  1840,  U. 
853-1»;  Civ.  15  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  75-, 
1«'  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  423;  Trib.  civ. 
Seine,  19  avr.  1901,  D.P.  1903.  2.  271.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  472,  texte  et  note  67; 
Demolo.mbe,  t.  4,  n»  210;  Baudby-Lacantine- 
RiE  et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n»_2249). 

206.  On  a,  au  contraire,  considéré  comma 
suffisantes  :  ...  1°  l'autorisation  d'aliéner  un 
immeuble  désigné,  bien  qu'elle  ne  spécifie 
pas  le  prix  et  les  autres  conditions  de  la 
vente  (Toulouse,  22  mai  1876,  D.P.  77.  2.  33), 
...  ou  le  nom  de  l'acquéreur,  alors  surtout 
que  les  garanties  données  sont  équivalentes 
ou  supérieures  à  celles  qui  avaient  été  pré- 
vues (  Req.  25  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  412); 
...  2°  L'autorisation  de  contracter  des  em- 
prunts jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée et  d'hypothéquer  des  immeubles 
spécialementdésignés accompagnant  un  man- 
dat général  d'administrer  conféré  à  la  femme 
(l^eq.  19  juin  1888,  D.P.  88.  1.  478);  ... 
3»  L'autorisation  de  toucher  une  somme  do- 
tale et  d'en  opérer  le  remploi,  alors  même 
que  le  mode  de  remploi  n'est  pas  précisô 
dans  l'acte  d'autorisation  (Req.  27  mars  1907, 
D.P.  1907.  1.  387)...  —  Jugé  aussi  que  l'auto- 
risation, donnée  par  avance  à  une  femme 
mariée,  de  plaider  sur  toutes  les  inst;inres 
rululivcs    à    une     acquisition   d'immeublea, 
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qu'elle  est  également  autorisée  à  faire  par  le 
même  acte,  est  suffisamment  spéciale  et,  par 
conséquent,  habilite  la  femme  à  ester  en  jus- 
tice ,  notamment  pour  défendre  à  l'action  à 
fin  de  délaissement  d'une  portion  de  terrain 
dont  elle  aurait  pris  possession  en  excédent 
de  la  contenance  à  elle  vendue,  (Req.  10  nov. 
1862,  D  P.  ()3.  -1.  212);  ...  Que  l'aulorisation, 
donnée  à  une  femme  par  son  mari,  d'ac- 
cepter et  recueillir  une  succession  et  de 
faire  toutes  les  opérations  que  comportent 
le  partage  et  la  liquidation  de  cette  succes- 
sion,  lesquelles  sont,  d'ailleurs,  énoncées 
dans  l'acte  d'autorisation,  est  une  autorisa- 
tion spéciale;  qu'en  conséquence,  sont  va- 
lables les  obligations  que  la  femme  a  con- 
tractées et  les  reconnaissances  qu'elle  a  faites 
en  vertu  de  cette  autorisation  (Civ.  4  juin 
1878,  D.P.  79.  1.  36). 

207.  D'après  un  arrêt,  l'autorisation  du 
mari,  quand  elle  n'est  pas  expressément 
limitée,  ne  saurait  être  scindée  pour  valider 
une  partie  de  la  créance  qui  en  est  l'objet  et 
rendre  l'autre  nulle  (Rennes,  21  janv.  1814, 
R.  Mariage,  855).  Mais  cette  solution  n'est 
nullement  commandée  par  l'application  des 
principes  généraux.  Il  a  été  décidé  plus  e.xac- 
tement  que,  lorsque  la  femme  a  été  auto- 
risée à  garantir  a  titre  de  caution,  d'une 
part,  le  remboursement  des  avances  qui 
ont  été  faites  au  mari  par  un  tiers,  d'autre 
part,  le  mouvement  d  un  compte  existant 
entre  ce  tiers  et  lui,  l'autorisation,  si  elle 
est  nulle  en  ce  qui  concerne  le  second  chef, 
est,  au  contraire,  valable  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  (Req.  12  mars  1883,  D.P. 
84.  1.  13). 

208.  Le  principe  de  la  spécialité  s'ap- 
plique aux  autorisations  données  par  la  jus- 
tice (Bordeaux,  18  mai  1838,  R.  Mariage, 
911  ;  Civ.  30  janv.  1877  ,  D.P.  77. 1.  348.  —  De- 
.MOLo.MBE,  t.  4,  n»'i71  :  Laurent,  t.  3,  n»  141  ; 
Htr.  t.  ■.',  n"261  ;  Bi-.r^ANT,  t.  1,  n»  831  ;  Bau- 
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t.  3,  n»  2309).  Elles  doivent  désigner  d'une 
manière  précise  l'acte  ou  le  procès  en  vue 
desquels  elles  sont  accordées  (Req.  1"  avr. 
1878.  D.P.  79.  1.  120).  Ainsi  n'aurait  pas  le 
caractère  de  spécialité  requis  par  la  loi  l'au- 
torisation, donnée  à  la  femme  par  jugement, 
de  traiter  et  transiger,  avec  une  personne 
désignée  ou  toute  autre,  pour  la  poursuite 
d'un  procès  aux  clauses  et  conditions  qui  lui 
parailront  convenables  (Bordeaux,  18  mai 
183--.  R.  Mariage,  9i^). 

209.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  jugement 
d'autorisation  qui  permet  à  la  femme  d'ester 
en  justice  tant  pour  liquider  et  recouvrer  ses 
reprises  dotales  que  pour  demander. l'annu- 
lation des  engagements  par  elle  souscrits  so- 
lidairement avec  son  mari  n'outrepasse  pas 
les  bornes  d'une  administration  générale 
permise  par  l'art.  223  C.  civ.  (Civ.  29  juin 
1842,  R.  Contr.  demar.,  201). 

210.  La  prohibition  des  autorisations 
générales  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
mari  donne  à  sa  femme  un  mandat  général 
dans  les  termes  des  art.  1987  et  1988  G.  civ. 
11  y  a,  en  ellet,  cette  dilférence  essentielle 
entre  l'aulorisation  et  le  mandat  que  la  pre- 
mière s'applique  à  des  actes  faits  par  la 
femme  en  son  nom  personnel,  alors  que  le 
mandat  donné  à  la  femme  par  son  mari  a 
pour  objet  de  l'investir  du  pouvoir  de  faire 
des  actes  au  nom  de  son  mari.  Ainsi  la 
femme  pourrait  recevoir  du  mari  le  mandat 
général  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens 
personnels  de  celui-ci  et  les  biens  de  la  com- 
munauté, pourvu  que  le  mamlat  fiît  spécial 
el  exprès  au  sens  des  art.  1987  et  1988  C. 
civ.  (Demoi.omue,  t.  4,  n"  204;  Demante  et 
CoLMf;T  DE  Santerre,  t.  1,  n»  311  bit,  ili; 
Laurent,  t.  3,  n»'  112  el  115;  Hic,  t.  2, 
n»  261  ;  Baudrv-Lacanti.nehie  et  Holoues- 
KouRCAUE,  t.  3,  n»  22.52). 

21t.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'acte 
pur  lequel  un  mari  autorise  sa  femme  à  faire 


des  emprunts  et  à  hypothéquer  ses  im- 
meubles pour  sûreté  de  ces  emprunts  peut, 
lorsque  cette  autorisation  est  précédée  des 
mots  «  je  donne  procuration  à  mon  épouse, 
l'autorisant  aux  effets  ci-après  »,  et  est  suivi 
de  ceux  «  Bon  pour  procuration  »,  écrits  de 
la  main  du  mari,  être  considéré  comme  con- 
férant à  la  femme  non  l'autorisation  d'em- 
prunter en  son  nom'  personnel,  mais  un 
simple  mandat  d'emprunter  au  nom  du  mari  ; 
qu'en  conséquence  cet  acte  n'est  pas  soumis 
à  la  règle  qui  veut  que  l'autorisation  mari- 
tale ayant  pour  objet  un  emprunt  détermine 
la  somme  à  emprunter  (Req.  6  févr.  1861, 
D.P.  61.  1.366). 

212.  Le  principe  de  la  spécialité  com- 
porte, d'autre  part,  une  exception  en  ce  qui 
concerne  l'autorisation  de  faire  le  commerce. 
La  femme  autorisée  à  faire  le  commerce 
peut  s'obliger  valablement  pour  tout  ce  qui 
concerne  son  négoce  (C.  civ.  art.  220).  Y. 
Commerçant. 

213.  La  même  dérogation  doit  être  étendue 
à  l'autorisation  que  donne  le  mari  d'exercer 
une  profession  quelconque,  notamment  de 
contracter  un  engagement  théâtral  (D.P. 
1908.  1.  25,  la  dissertation  de  M.  Ambroise 
Colin,  Sir.  1908.  1.  225,  et  la  note  de 
M.  Charmont).  Exiger  l'autorisation  du  mari 
pour  chacune  des  manifestations  de  la  vie 
indépendante  de  la  femme  aboutirait ,  en 
effet,  h  une  immixtion  continuelle  et  pra- 
tiquement impossible  dans  l'exercice  de  la 
profession  de  celle-ci. 

SECT.  5.  —  Effets  de  l'autorisation 
ou  du  déiaut  d'autorisation. 

.Art.  1".  —  Effets  de  l'autorisation. 

§  1".  —  Effets  à  l'égard  de  la  femme. 

214.  Qu'elle  émane  du  mari  ou  de  la 
justice,  l'autorisation  accordée  à  la  femme  a 
pour  effet  de  la  rendre  capable  de  faire  les 
actes  pour  lesquels  elle  était  requise.  Ces 
actes  ne  peuvent  donc  être  attaqués  pour 
cause  d'incapacité.  Mais  la  femme  conserve 
le  droit  de  se  prévaloir  des  autres  vices  dont 
ils  peuvent  être  atteints  (Aubry  et  Rau  , 
t.  5,  §  472,  texte  et  note  91  ;  Demolombe, 
t.  4,  n<"  95  et  275;  Laurent,  t.  3,  n»  142; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  3,  n»  2310). 

215.  L'autorisation  n'est  efficace  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  donnée  valablement.  Lors- 
qu'elle émane  du  mari,  elle  serait  inopérante 
si  son  consentement  était  entaché  d'erreur, 
de  violence  ou  de  dol.  Il  faut  aussi  que  l'au- 
torisation ait  une  cause  licite;  mais  le  ca- 
ractère illicite  de  l'autorisation  n'existe  qu'au- 
tant que  l'acte  autorisé  a  lui-même  un  ca- 
ractère illicite;  les  motifs  plus  ou  moins 
honnêtes  par  lesquels  le  mari  a  pu  se  déci- 
der à  accorder  l'autorisation  ne  doivent  pas 
être  pris  en  considération.  Ainsi  il  a  été  jugé 
qu'en  admettant  le  caractère  illicite  des 
arrangements  intervenus  entre  époux  pour 
amener  le  mari  à  autoriser  sa  femme  à 
accepter  un  legs,  les  juges  ne  peuvent  pas 
prononcer  d'office  la  nullité  de  l'autorisation, 
el  le  mari  n'est  pas  recevable  à  la  deman- 
der, puisqu'il  ne  peut  le  faire  qu'en  allé- 
guant sa  propre  turpitude  (Req.  12  déc. 
■1876,  Sir.  1877.  1.  299,  et  S.  Mariage, 
513). 

216.  En  vertu  du  principe  de  la  spécia- 
lité, la  femme  n'est  habilitée  que  pour  l'acte 
que  visait  l'autorisation.  Donnée  pour  un 
certain  acte,  celle-ci  ne  doit  pas  être  éten- 
due à  un  acte  différent.  Ainsi  la  femme  auto- 
risée à  vendre  ne  peut  faire  une  donation 
déguisée  (Pau,  19  mars  18;J1 ,  R.  Mariage, 
91o).  De  même  l'autorisation  de  vendre 
ne  comprend  pas  celle  de  toucher  le  prix 
de  vente,  à  moins  que  la  femme  n'ait, 
d  après   son   contrat  de  mariage,  le  pouvoir 


de  toucher  ses  capitaux  (Demolombe,  t  i, 
n»  279). 

217.  Mais  l'autorisation  s'étend  aux  actes 
qui  sont  une  conséquence  nécessaire  de 
l'opération  qui  fait  l'objet  de  l'autorisation 
(Demolombe,  t.  4,  n»  291,  292  et  294  :  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  472,  texte  et  note  75  ;  Laurent, 
t.  3,  n»  144;  BauDrry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcaue,  t.  3,  n"  2318.  —  Comp. 
Civ.  20  juin.  18'35,  R.  Mariage,  834;  29  juin 
1842,  Dispos,  entre  vifs  et  lestam. ,  1986; 
Paris,  23  juin.  18.-)2 ,  D.P.  54.  2.  102;  Civ. 
11  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  14;  Paris,  3  juin. 
1857,  Sir.  1858.  2.  193;  Req.  8  nov.  1864, 
D.P.  65.  1.  389). 

Ainsi  la  femme,  autorisée  par  son  mari 
à  former  avec  un  tiers  une  société  pour  une 
maison  d'éducation,  l'est,  parla  même,  à 
souscrire  les  obligations  y  relatives  (Paris, 
23  juin.  1852,  D.P.  54.  2.  102).  ...  L'autori- 
sation donnée  par  le  mari  ,i  la  femme  de 
passer  une  procuration  à  l'effet  de  souscrjre 
une  obligation  expressément  déterminée, 
emporte  autorisation,  pour  la  femme,  de  con- 
tracter elle-même   cette   obligation  (Caen, 

19  avr.  1850,  D.P.  55.  5.  37).  ...  L'autorisa- 
tion donnée  par  un  mari  à  sa  femme  d'ad- 
ministrer la  fortune  mobilière  de  la  com- 
munauté peut,  à  raison  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause,  être  considérée  comme 
s'étendant-  jusqu'aux  opérations  d'achat  et 
de  vente  de  valeurs  de  bourse,  et  même  jus- 
qu'à celles  de  ces  opérations  destinées  à  se 
solder    par    de    simples    dilférences    (Req. 

20  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  112).  ...  Celle  de 
procéder  à  la  liquidation  d'une  succession 
comprend  le  droit  de  former  une  action 
ayant  pour  objet  la  délivrance  de  sa  part 
dans  la  succession  ou  à  toucher  sa  part  dans 
le  prix  d'une  licitation  (l'uitiers,  28  févr. 
18."4,  R.  Contr.  de  niar.,  2040). 

2j8.  L'autorisation  de  faire  des  acquisi- 
tions d'immeubles,  licitations  et  enchères  ne 
permet  pas  à  la  femme  de  former  une  su- 
renchère (Caen,  9  janv.  18 19,  D.P.  53.  2. 
36).  —  V.  toutefois,  pour  le  cas  où  la  femme 
séparée  de  biens  poursuit  contre  son  mari 
l'exercice  de  ses  reprises,  suj/ra,  n»  47.  — 
Mais  l'autorisation  de  poursuivre  une  lici- 
tation permet  à  la  femme  de  poursuivre  la 
revente  sur  folle  enchère  (Req.  20  juil!. 
1835,  R.  Mariage,  83i-7»).  —  De  même,  l'auto- 
risation d'enchérir  comprend  celle  de  dé- 
fendre à  toutes  les  suites  de  l'adjudication  et, 
spécialement,  de  défendre  à  la  demande  en 
validité  de  surenchère  (Rouen,  2b  janv.  1839, 
R.  Mariage,  923). 

219.  De  ce  qu'une  femme  qui  avait  reçu 
de  son  mari  une  procuration  pour  régler  les 
droits  qu'elle  avait  à  prétendre  dans  une 
succession  était,  en  outre,  séparée  de  biens, 
on  a  pu  induire  qu'elle  avait  une  autori- 
sation suffisante  pour  reconnaître  un  des 
cohéritiers  comme  enfant  légitime  du  dé- 
funt (Req.  24  juin.  1855,  R.  Mariage, 
819). 

220.  Au  surplus,  il  appartient  au  juge  de 
décider,  par  une  interprétation  souveraine 
de  la  volonté  des  parties,  qu'un  acte  ne 
contient  pas  l'autorisation  pour  la  femme  de 
s'obliger  personnellement  (C.  cass.  belge, 
17  juin  l!S41,  R.  Mariage,  853). 

221.  Une  autorisation  donnée  à  la  femme 
en  termes  généraux  ne  vaut  que  pour  l'admi- 
nstration  de  ses  biens  (C.  c;v.  art.  223).  Les 
actes  de  disposition  faits  en  vertu  d'une 
telle  autorisation  ne  sont  donc  pas  valables. 
Sprcialement  est  nulle  la  vente  d'un  im- 
meuble, faite  par  la  femme  en  vertu  d'une 
autorisatien  générale  du  mari  :  celle  autori- 
sation, ne  spécifiant  pas  les  immeubles  que 
la  femme  peut  vendre,  est  donc  nulle 
,0.1éaus,  6  juin  1868,   D.P.  68.  2.  194). 

222.  L'autorisation  de  faire  le  commerce 
rend  la  femme  capable  de  s'obliger  pour 
tout  ce  qui  concerne  son  négoce  (C.  civ. 
art.  220;  C.  coiu.  art.  5J. 
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223.  La  même  solution  doit  être  appli- 
quée à  l'autorisation  d'exercer  une  proles- 
sion    quelconque    (V.   supra,  n»   G9).    Ainsi 

•  il  a  été  jugé  que  la  femme  mariée  qui  exerce, 
avec  l'autorisation  de  son  mari ,  la  profes- 
sion de  maîtresse  de  chant  peut,  sans  au- 
torisation spéciale,  s'engager  à  clcnner  un 
concert  avec  d'autres  artistes  et  peut,  par 
suite,  être  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  ces  derniers  pour  avoir  manqué 
à  ses  engagements  (Paris,  3  juill.  1857,  Sir. 
1858.  2.  1i)3,  et  S.  Acte  de  comnierce,  213). 
De  même  la  temme  autorisée  à  être  em- 
ployée ou  ouvrière  en  confections  peut  con- 
Iracler  un  engagement  avec  une  maison  de 
commerce  et  s'obliger  valablement  à  ne  pas 
se  placer,  pendant  un  certain  délai,  dans 
une  maison  rivale  (Req.  6  aoijt  1878,  D.P.  79. 
■1.  400).  De  même  encore,  l'autorisation  don- 
née à  la  femme  en  vue  de  l'exercice  de  la 
profession  d'artiste  dramatique  l'habilite  à 
contracter  un  engagement  théâtral,  tant  que 
.'e  mari  n'a  pas  révoqué  son  autorisation 
(Req.  11  nov.  1907,  D.P.  1908.  1.  25,  et  la 
dissertation  de  M.  .\mbroise  Colin). 

224.  On  a  vu  su]n-a,  n"  24  et  s.,  quelle 
est  la  portée  de  l'autorisation  d'ester  en  jus- 
tice, en  ce  qui  concerne  les  voies  de  re- 
cours qu'elle  peut  exercer  les  désistements, 
acquiescements,  Iransactions,  serments  dé- 
cisoires  et  aveu.\  qui  peuvent  intervenir  au 
cours  de  l'instance. 

§  2.  —  Effets  à  l'égard  du  mari. 

225.  —  I.  Aulortiation  donnée  par  le 
mari.  —  En  principe,  le  mari  ne  s'oblige  pas 
par  l'autorisation  qu'il  donne.  Qui  auctor  est 
non  se  obligat  (.\IBRY  ET  Ral',  t.  5,  §  472, 
texte  et  note  92;  Demolombe,  t.  4,  n»  307; 
Laurent,  t.  3,  n»  151  ;  Hic,  t.  2,  n»  274; 
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CADE ,  t.  3 ,  n"  2328).  Ainsi,  le  mari  qui  a 
autorisé  sa  femme  à  acquérir  un  immeuble 
ne  peut  pas  être  poursuivi  en  payement  du 
prix  (Bordeaux,  30  mai  1816,  R.  Mariage, 
929).  De  même,  le  mari  qui  a  autorisé  sa 
femme  à  intervenir  dans  une  instance  en 
partage  d'une  succession  à  elle  échue  ne 
peut  être  condamné  avec  elle  à  rapporter  à 
la  succession  des  sommes  qu'elle  aurait  re- 
rues par  avantage  indirect  (Ae;en,  30  janv. 
1882,  D.P.  83.  2;  41).  —  Toutefois  il  a  été 
jugé  que  le  mari  qui,  après  avoir  autorisé  sa 
femme  à  ester  en  justice,  s'est  ensuite  joint 
à  elle  pour  soutenir  des  conclusions  en  ins- 
cription de  faux,  peut  être  condamné  à 
l'amende  à  laquelle  donne  lieu  le  rejet  de  ces 
conclusions  (Req.  25  avr.  1854,  D.P.  54. 1.  361). 

226.  La  confusion  d'intérêts  que  crée  le 
régime  de  communauté  a  fait  apporter  une 
grave  dérogation  à  ces  principes.  Le  mari 
qui  autorise  sa  femme  commune  en  biens  est 
tenu  sur  ses  biens  personnels  de  l'exécution 
des  engagements  contractés  avec  son  autori- 
sation (C.  civ.  art.  1419).  Sur  la  portée  de 
celte  disposition,  V.  Conimuiiauté  etttre 
époux.  —  La  même  règle  s'applique  au  cas 
de  la  femme  commune,  que  son  mari  a  au- 
torisée à  l'aire  le  commerce  Les  obligations 
qu'elle  contracte  obligent  U>  mari  et  la  com- 
munauté (C.  civ.  art.  220,  C.  com.  art.  5. 
V.  (.omnierçant). 

'227.  D'ailleurs,  sous  toud  les  régimes, 
bien  que  le  mari  ne  soit  pas  obligé  par  les 
engagements  que  sa  femme  contracte  avec 
son  autorisation,  il  est  tenu  d'en  subir  l'exé- 
cution sur  la  pleine  propriété  des  biens  de  la 
femme,  alors  même  qu'il  en  aurait  l'usu- 
fruit. L'autorisation  équivaut  à  une  renon- 
ciation du  mari  à  son  droit  de  jouissance,  au 
profit  du  tiers  qui  contracte  avec  la  femme 
(Di;molombe,  t.  4,  n»  311;  Aubrï  et  Rau  , 
l.  5,  §  472-6»,  p.  160;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Houuuts-FouRCADE,  t.  3,  n»  2330.  — 
Comp.  Req.  2  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  152; 
4  juin  18y4,  D.P.  94.  1.  567J. 


228.  —  IL  Autorisation  donnée  par  jus- 
tice. —  L'autorisation  de  justice,  qu'elle  in- 
tervienne à  la  suile  du  refus  du  mari  ou  à 
raison  de  l'impossibilité  matérielle  ou  légale 
où  il  se  trouve  d'autoriser,  ne  peut  préjudi- 
cier  au  mari.  Les  obli^'ations  contractées  ou 
les  condamnations  subies  par  la  femme  ainsi 
autorisée  ne  peuvent  donc  recevoir  exécu- 
tion ni  sur  les  biens  personnels  du  mari,  ni, 
si  les  époux  sont  communs  en  biens,  sur 
ceux  de  la  communauté.  L'exécution  ne  peut 
même  avoir  lieu  sur  les  biens  personnels  de 
la  femme  que  sous  réserve  du  droit  de 
jouissance  qui  peut  appartenir  au  mari  (.-\rg. 
C.  civ.  art.  1413,  142i,  1426,  1455.  —  De- 
MOLOMUF,  t.  4,  n"'  319  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  472,  texte  et  note  99  ;  Baudry-Lacan- 
TiNEHiE  et  IIouques-Fourcade,  t.  3,  n»s  2332 
et  s.).  —  Sur  cette  règle,  et  sur  les  excep- 
tions qui  y  sont  apportées  par  la  loi  (C.  civ. 
art.  1427),  V.  Communauté. 

Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  le  mari  (ou  la 
communauté)  pourraient  être  recherches  par 
l'action  de  in  rem  verso  (.\rg.  art.  1312.  — 
Albrv  ET  Rau  ,  t.  5,  §  472 ,  p.  161  ;  Baudry- 
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n»  2331). 


S '3. 


Révocation  de  l'autorisation. 


229.  Le  mari  est  toujours  libre  de  révo- 
quer l'autorisation  qu'il  a  donnée,  sauf  le 
droit  pour  la  femme  de  se  pourvoir  devant 
le  tribunal,  comme  si  l'autorisation  lui  avait 
été  refusée  dès  l'origine  (.Aubry  et  Rau  , 
t.  5,  §  472,  note  86;  Dt.M0i.OMnE,  t.  4,  n»  322  ; 
Baudry-Lacantinerie et  Holques-Fuurcaue, 
t.  3.  n»  2334).  —  Eu  ce  qui  concerne  la  ré- 
vocation de  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce, V.  Commerçant. 

230.  La  faculté  de  révocation  peut  être 
exercée  par  le  mari,  même  lorsque  l'autori- 
sation a  été  donnée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, à  moins  qu'elle  ne  constitue  une  véri- 
table convention  matrimoniale,  comme  dans 
le  cas  où  la  femme  stipule  qu'elle  adminis- 
trera ses  biens  elle-même  (Demolo.mbe,  t.  4, 
n»  324;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FouiiCADE,  t.  3,  n»  ■-337). 

231.  L'autorisation  donnée  à  la  femme 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  facile- 
ment révoquée  à  raison  de  l'ancienneté  de  la 
date  à  laquelle  elle  remonte,  lorsque  les  né- 
cessités qui  avaient  amené  le  mari  à  l'ac- 
corder continuent  de  subsister  (Toulouse, 
22  mai  1876,  D.P.  77.  2.  33). 

232.  Si  la  révocation  de  l'autorisation  de 
plaider  intervient  après  que  la  cause  est  en 
état,  la  partie  adverse  n'est  pas  tenue  de 
requérir  l'autorisation  du  mari  dans  les 
termes  du  droit  commun  :  il  lui  suflit  de  la 
demander  à  la  jnridiction  saisie  (Civ.  3  févr. 
1847,  D.P.  47.  1.61). 

233.  Le  mari  peut  révoquer  l'autorisation 
donnée  par  justice,  soit  à  raison  de  son  ab- 
sence ou  de  son  incapacité,  soit  à  la  suite 
de  son  refus.  —  Suivant  M.  Demolombe 
(t.  4,  n»  325),  le  mari  doit,  dans  les  deux 
cas,  procéder  conformément  aux  art.  861 
et  s.  D'après  M.M.  Aubrj  et  Rau  (t.  5,  §  472, 
p.  158),  le  mari  peut  révoquer  purement  et 
simplement  l'autorisation  judiciaire  donnée 
en  son  absence  ou  à  raison  de  son  incapa- 
cité, comme  il  révoquerait  la  sienne  propre. 
Pour  révoquer  l'autorisation  donnée  sur  son 
refus,  il  ne  pourrait  procéder  qu'en  exer- 
(,-aut  une  voie  de  recours  contre  le  jugement 
qui  l'a  accordée  (V.  aussi  Baudry-Lacantine- 
bieetHouques-I'OUrcade,  t.  3,  n"  2339  ets.). 
Mais  il  paraît  difficile  d'adhérer  à  cette  opi- 
nion, au  moins  sur  le  dernier  point,  car 
l'utilité  d'une  révocation  peut  n'apparaître 
que  longtemps  après  que  le  jugement  aura 
été  rendu. 

234.  Dans  tous  les  cas,  la  révocation  n'a 
d'ellet  que  pour  l'avenir.  Les  actes  faits  en 
vertu  de  l'autorisation  révofuéc  continuent 


à  produire  tous  leurs  effets  (.\ubry  et  Rau, 
t.  5,  §  472,  p.  159;  Demolombe,  t.  4,  n»326; 
Plamol,  t.  1,  n»  960  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  23i2). 

235.  La  révocation  n'est  opposable  aux 
tiers  qu'autant  qu'ils  l'ont  connue  (Arg.  C. 
civ.  art.  2008  et  2009).  Elle  peut  leur  être 
noliliée  par  acte  d'huissier,  ou  même  par  la 
voie  de  la  presse;  mais,  dans  ce  .;as,  il  appar- 
tient au  mari  d'établir  qu'ils  en  ont  eu  con- 
naissance (V.  à  cet  égard  .\UBRY  ET  Rau, 
t.  5,  §  472,  texte  et  note  90;  De.molombe, 
t.  4,  n»  326;  Hue,  t.  2,  n»  267;  Baudry- 
Lacantinki;ie  et  Houques-Fourcade,  t.  3, 
r.»  2312.  Trib.  com.  Périgueux,  24  mai  1853, 
DP.  54.  1.175). 

Art.  2.  —  Effets  nu  défaut 
d'autohis.wion. 

§  \".  —  Nullité  résultant  du  défaut  d'auto- 
risation; Son  caractère  et  sei  effets. 

.\.  —  Actes  extrajudiciaires. 

236.  Les  actes  pour  lesquels  l'autorisation 

est  requise  et  qui  sont  faits  sans  autorisation 
sont  frappés  de  nullité  (Civ.  5  févr.  1817, 
7  avr.  1819,  15  juin  1842;  Lyon,  16  juin  1S43, 
R.  Mariage,  93'ri). 

237.  —  L  .\  la  différence  de  ce  qui  avait 
lieu  sous  l'empire  des  anciennes  coutumes, 
où  les  actes  faits  sans  autorisation  étaient 
frappés  d'une  nullité  radicale  (Pothier,  De 
la  puissance  du  mari,  n"'  5,  74  et  78.  —  Req. 
13  fruct.  an  9,  Paris,  15  févr.  1840,  R.  Ma- 
riage, 935),  la  nullité  qui  les  atteint  sous 
l'empire  du  Code  civil  est  simplement  rela- 
tive (C.  civ.  art  225;  Cr.  26  août  1808,  Req. 
4  avr.  1809,  R.  Mariage,  937;  Civ.  11  aofit 
1^40,  R.  ihid.,  861-4»;  Cr.  6  juin  1901,  D.P. 
1103.  2.  198;  Trib.  civ.  Nice,  21  déc.  1905, 
D.P.  1908.  2.  199). 

238.  Par  e<ception,  les  donations  accep- 
tées par  la  femme  sans  autorisation  sont  con- 
sidérées par  la  jurisprudence  comme  enta- 
chées d'un  vice  de  forme  et  atteintes  d'une 
nullité  absolue.  V.  Dispositions  à  titre  gra- 
tuit. .Mais  il  n'en  est  ainsi  que  des  donations 
faites  dans  la  forme  solennelle  prescrite  par 
les  art.  931  et  s.  C.  civ.  ;  dans  tous  les  autres 
cas,  le  défaut  d'autorisation  maritale  n'en- 
traîne qu'une  nullité  relative,  qui  ne  peut 
être  invoquée  que  par  la  femme,  le  mari  ou 
leurs  héritiers  (Paris,  12  mai  1898,  D.P. 
99.  2.  313). 

On  décide  aussi  que  le  compromis  fait 
sans  autorisation  est  atteint  d'une  nullité 
absolue  (V.  Arbitrage,  n»  59). 

239.  —  IL  La  nullité  n'a  jamais  lieu  de 
plein  droit;  une  action  en  nullité  doit  être 
exercée.  Mais  le  juge  doit  prononcer  la  nullité 
dès  qu'il  est  prouvé  :  l»  que  l'acte  a  été  fait 
pendant  le  mariage;  2»  qu'il  n'a  pas  été 
autorisé.  —  11  n'est  pas  nécesssaire  qu'un 
préjudice  ait  été  éprouvé;  cette  condition 
n'est  requise  qu'en  ce  qui  concerne  le  mi- 
neur (Laure>t,  t.  3,  n»157  et  159;  Bauury- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade.  t.  3, 
n»  2361  ;  Plamol  ,  t.  1  ,  n»  987.  —  V.  cepen- 
dant Besançon,  29  germ.  an  12;  Req.  24  juin 
1806,  R.  Mariage,  936). 

240.  Toutefois,  s'il  était  établi  que  l'acte 
dont  la  nullité  est  demandée  pour  défaut 
d'autorisation  a  tourné  dans  une  certaine 
mesure  au  protit  de  la  femme,  la  nullité  ne 
pourrait  être  prononcée  qu'à  charge  pour  la 
femme  de  restituer  le  bénéfice  qu'elle  aurait 
retiré  de  l'acte  (Req.  30  nov.  1868,  D.P.  69. 
1.  132;  26  avr.  1900,  D.P.  1900.  1.  455; 
2  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  16).  -  Il  pourrait 
même  arriver  que  la  demande  en  nullité  fût 
écartée  complètement  pour  ce  motif,  par 
exemple  si ,  s'agissant  d'un  payement  ou 
d'un  emprunt,  la  femme  avait  fait  un  emploi 
utile  des  sommes  payées  entre  ses  mains 
sans  autorisation  (  Req.   12  mars   IS'.i     lU 
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Mariage,  942;  24  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  95; 
•20  avr.  190U,  D.P.  1900.  1.  455,  et  la  note  de 
M.  KeiTou,  Sir.  19ÔI.  1.  193).  11  a  élé  jugé 
que  la  femme  mariée  qui  a  employé  une 
somme  empruntée  sans  aulorisation  à  payer 
un  IjiUel  taux  à  raison  duquel  elle  allait  être 
poursuivie  ne  peut  se  soustraire  au  rem- 
bourseraenl  sous  prétexte  du  défaut  d'auto- 
risation, l'emprunt  ayant  tourné  à  son  profit, 
en  lui  permettant  d'échapper  à  l'action  en 
responsabilité  à  laquelle  l'e.xposait  le  fait  dé- 
lictueux de  la  fabrication  ou  de  l'usage  du 
faux  (Bordeaux,  10  mars  lS5i,  D.P.  o5.  2. 
24t>). 

241.  D'autre  part,  l'annulacion  des  actes 
consentis  par  une  femme  mariée  non  auto- 
risée pourrait  rencontrer  un  obstacle  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  conditions 
aux(iuelles  elle  était  subordonnée  par  les 
époux  eux-mêmes.  Ainsi  la  demande  en 
nullité  d'acquisitions  d'immeubles  faites  par 
une  femme  sans  l'autorisation  maritale  a  pu 
être  rejetée  alors  que  les  époux  concluaient 
à  ce  que  la  restitution  des  immeubles  n'eût 
lieu  qu'à  la  charge,  par  les  acquéreurs,  de 
rembourser  à  la  femme  ses  impenses,  frais 
et  loyaux  coûts,  et  que,  vu  l'insolvabilité 
des  défendeurs,  cette  condition  était  impos- 
sible à  réaliser  (Req.  1"  août  1827,  K.  Ma- 
riage, 943). 

242.  —  III.  La  femme  qui  déclarerait 
faussement  qu'elle  est  liUe  ou  veuve,  ou 
qu'elle  agit  comme  mandataire  ou  autorisée 
de  son  mari,  ne  perdrait  pas  pour  cela  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  l'acte  ainsi 
accompli  iParis,  9  Hierm.  an  12,  R  Mariage, 
9.59;  Civ.  10  juill.  1800,  R.  /7;((/.,838;  28  mai 
1823,  R.  ibid.,  955,  et  Faillite,  273;  Caen  , 
22  févr.  1820,  R.  Conlr.  de  niar.,  3837; 
Civ.  15  nov.  1836,  R.  Mariage,  959-3°; 
Civ.  5  août  1840,  R.  ibid.,  901  ;  Dijon,  1"  juin 
1S54,  D.P.  50.  2.  230;  Civ.  29  avr.  1802,  D.P. 
62.  1.  214;  liesancon,  5  avr.  1879,  D.P.  80. 
2.  0;  Paris.  14  nov.  1887,  D.P.  88.  2.  225; 
Req.  7  mai  1889,  D.P.  90.  1.  119;  Civ.  6  avr. 
1898.  D.P.  98.  1.  305.  —  De.molombe,  t.  4, 
n"  327  ;  Aubry  et  IUu  ,  t.  5 ,  §  472-7»,  p.  168  ; 
Laukent,  t.  3,  n«  100;  Hue,  t.  2,  n^  270; 
Baiiuby-Lacantinerie  et  HoL'tiuES-KouncAUE, 
t.  3,  n»  23»0.  —  V.  cependant  Req.  9  avr. 
1816,  24  févr.  1820,  R.  Mariage,  959; 
28  mars  1888,  D.P.  88.  1.  301;  Marc-ujé, 
sur  l'art.  225  ,  n"  751  ). 

243.  liais,  si  la  femme  avait  employé 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  induire 
les  tiers  en  erreur,  elle  devrait  être  déclarée 
non  recevable  dans  son  action  en  nullité 
(Req.  15  juin  1824,  R.  Mariage,  900; 
28  mars  1888,  D.P.  88.  1.  361  ;  Paris,  27  avr. 
b9l,  D.P.  92.  2.  135;  Civ.  3  juin  1902,  D.P. 
1902.  1.  452.  V.  aussi  Besançon,  5  avr. 
1879,  et  Paris,  14  nov.  1887  (motifs),  cités  au 
numéro  précédent.  —  Duranton,  t.  2,  n»' 402, 
494,  i95;  De.molo.mde,  t.  4,  n»  328  ;  AusriY  et 
Rai;,  t.  5,  S  472-7°,  p.  168;  Baudry-Lacan- 
TINi  rie  et  HOLQLES-l'OUIiC.^DE,  t.  3,  n°  2379  ; 
Lali;em,  t.  3,  n»  101;  Hue,  t.  2,  n»  270; 
l'LA.NiuL,  t.  1 ,  n»  940). 

244.  Il  a  été  décida  cependant  que,  si  la 
"femme  a  employé  des  manu'uvres  fraudu- 
leuses pour  faire  croire  au  décès  de  son 
mari ,  son  oblij,'ation  n'en  est  pas  moins 
nulle;  que  le  créancier  peut  seulement  trou- 
ver dans  ces  manœuvres  le  principe  d'une 
action  en  dommages -intérêts  (Paris,  6  nov. 
1800,  D.P.  07.  2.  92.  —  lin  ce  sens  :  ïoUL- 
LitK,  t.  2,  n»  O'ii  ;  Vazeille,  t.  2,  n»  314). 
Mais  le  meilleur  moyen  de  réparer  le  dom- 
mage causé  consiste  précisément  dans  le  re- 
lus a  la  femme  d'une  action  en  nullité. 

245.  Les  époux  ne  seraient  pas  recevables 
à  opposer  le  défaut  d'autori.sations'ilsavaiout 
à  s'imputer  l'ignorance  dans  la(]ULlle  les 
tiers  ont  été  de  leur  mariage.  fCrror  comniu- 
nis  [acitJKS  (Req.  i"  sept.  1808,  R.  Mariage, 
902;  Agen,  18  nov.  1822,  R.  ibid.,  385;  Req. 
itti  mars  1S88,  D.P.  88.   1.  361  ;  Civ.  3  juin 


1902,  D.P.  1902. 1.452;  Req.  8  nov.  1905,  D.P. 
1900.  1,  14,  et  Sir.  1907.  1.  145,  note  de  M.  Ilé- 
mard.  —  Comp.  Demolombe,  t.  4,  n»  332  ; 
Laurent,  t.  3,  n"  101  ;  Bauury-LacantiiNEHIE 
et  Houques-Fourcade,  t.  3,  n°  2381).  —  Ainsi 
il  a  été  jugé  qu'une  femme  ne  peut  se  pré- 
valoir du  défaut  d'autorisation,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  que  les 
tiers  ont  été  trompés  sur  sa  qualité  par  suite 
d'une  erreur  commune  résultant  de  son  fait 
et  de  ses  agissements  ;  par  exemple,  quand  la 
femme  s'est  attribué  la  qualité  de  veuve  dans 
le  contrat,  qu'elle  a  continué  à  se  dénommer 
et  à  être  dénommée  de  même  dans  toutes 
les  pièces  du  procès  auquel  il  a  donné  lieu 
en  justice  de  paix,  devant  le  tribunal  et  de- 
vant la  cour,  et  que,  de  plus,  elle  a  argué, 
dans  le  litige,  d'une  prétendue  procédure 
pendante  entre  elle  et  les  héritiers  de  son 
soi-disant  défunt  mari  (Req.  28  mars  1888, 
D.P.  88.  1.  301). 

246.  Il  paraîtrait,  au  contraire,  rigou- 
reux de  faire  application  de  la  maxime 
En-or  communis  ...  au  cas  où  la  femme  au- 
rait eu  de  justes  raisons  de  croire  elle-même 
que  son  mari  était  décédé  (Comp.  Plamol, 
1. 1,  n°991  ;  Baudry-LacantinerieetHouques- 
Fourcade,  t.  3,  n"  2382). 

247.  —  IV.  La  preuve  du  défaut  d'auto- 
risation étant  la  preuve  d'un  fait  négatif  ne 
peut  être  mise  à  la  charge  de  ceux  qui  de- 
mandent la  nullité.  C'est  à  ceux  qui  ont  traité 
avec  la  femme  qu'il  appartient  de  prouver 
qu'elle  a  été  régulièrement  autorisée  (Paris, 
2  janv.  1808,  R.  Mariage,  938;  Di|on,  1"  juin 
li<54,  D.P.  50.  2.  230;  Alger,  2'7  juin  1855, 
D.P.  56.  2.  275.  —  Demolombe,  t.  4,  n»  336; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  472,  note  101  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ET  HoUyUES-FuURCADE  , 
t.  3.  n<>2300). 

248.  —  V.  La  nullité  des  actes  faits  par  la 
femme  sans  autorisation  peut  être  proposée 
eu  tout  étal  de  cause,  et,  pour  la  première 
lois,  devant  la  juridiction  d'appel  (.\UBRV  ET 
Rau,  t.  5,  §  472,  p.  103;  Baudry-Lacanonerie 
ET  Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  2302).  Mais, 
comme  elle  ne  touche  pas  à  l'ordre  public, 
elle  ne  peut  être  déclarée  d'office  par  le 
juge.  Elle  ne  peut  pas  davantage  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Req.  4  avr.  1853,  D.P.  53.  1. 
112;  4  août  1856,  D.P.  56.  1.  319;  17  nov. 
1875,  D.P.  78.  1.  483.  —  AUDi'.Y  et  Rau,  loc. 
cit.,  note  108;  Bauurv- Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  loc.  cit.). 

B.  —  Actes  ou  décisions  judiciaii-cs. 

249.  Les  jugements  et  arrêts  rendus 
contre  la  femme  qui  n'a  pas  élé  régulière- 
ment autorisée  ne  peuvent  être  attaqués  par 
\oie  d'action  en  nullité.  Voies  de  nullité 
n'ont  pas  lieu  en  France  contre  les  juge- 
ments (Req.  29  févr.  1804,  D.P.  64.  1.  420). 
Il  y  a  lieu  d'user  des  voies  de  recours  insti- 
tuées contre  les  décisions  judiciaires,  à  dé- 
faut de  quoi  les  jugements  ou  arrêts  ac- 
quièrent l'autorité  de  la  chose  jugée  (Civ. 
7  oct.  1812,  R.  Appel  civil,  1157;  15  juin 
1842,  R.  Mariage,  955-5".  —  Aubiîy  et  Rau, 
t.  5,  §  472,  p.  163  et  104;  Demolombe,  t.  4, 
n°35't;  Beudant,  t.  1,  n»339;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Hoi  ques-Fourcade,  t.  3,  n»  2304. 
-  Comp.  Civ.  13  janv.  1903,  D.P.  1903.  1. 
48,  et  la  note  de  M.  Tissier,  Sir.  1903.  1. 
49'7).  Le  moyen  de  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  consiste  donc  pour  la  femme 
à  se  pourvoir  contre  la  décision  qui  lui  fait 
grief,  en  se  faisant  autoriser  régulièrement. 
Elle  peut  se  pourvoir,  suivant  les  cas,  soit 
par  la  voie  de  l'opposition,  soit  par  la  voie 
de  laïq^el,  soit  par  celle  du  pourvoi  en 
cassation. 

250.  D'autre  part,  la  nullité  résultant  de 
ce  que  la  femme  n'a  pas  été  autorisée  à  ester 
en  justice  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  (L'esançon,  14  mai  1890,   D.P.  91.  2. 


101  ;  Trib.  civ.  Seine,  8  févr.  1892.  D.P.  93. 
2.  409;  Besançon,  8  mars  1899,  D.P.  99.  2. 
269).  Elle  peut  l'être  pour  la  première  fois 
en  appel  (Req.  3  brum.  an  11,  Bordeaux, 
1"  mars  1826,  Civ.  15  juin  1842,  R.  Mariage, 
955-2",  4»  et  .5°;  Chambéry,  9  janv.  1884, 
D.P.  85.  2.  279);  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation ,  à  la  dilTérence 
de  ce  que  l'on  décide  en  matière  d'actes 
extrajudiciaires  ;  on  considère  que  la  déci- 
sion^ rendue  contre  une  femme  non  autori- 
sée à  ester  en  justice  constitue  par  elle-même 
une  violation  directe  de  l'art.  215  (Civ. 
19  prair.  an  13,  R.  Mariage,  955-1»;  7  août 
1815,  R.  Expert,  289-1»;  28  mai  1823,  R. 
Faillite,  273-1»:  5  août  1840,  R.  Mariage, 
901  ;  24  févr.  1841,  R.  ibid.,  776-2»;  13  nov. 
1844,  DP.  45.  1.  33;  21  janv.  1845,  D.P.  45. 
1.  97;  20  mai  1846,  D.P.  40.  1.  205;  11  janv. 
185-4,  D.P.  54.  1.  14;  9  mai  1805,  D.P.  05.  1. 
208;  18  juin  1806,  D.P.  07.  1.  170;  20  janv. 
1808,  D.P.  08. 1.  128;  26  mai  1808,  D.P.  08.  1. 
250;  30  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  348;  22  janv. 
179,  D.P.  79.  1.  121;  4  août  1884,  D.P.  85.  1. 
209;  21  févr.  1888,  D.P.  88-  1.  214,  16  juill. 
1889,  D.P.  90.  1.  377;  5  nov.  1895;  D.P.  95. 

1.  535;  9  mars  1896,  D.P.  90.  1.  152.  — 
Aubry  et  1\au,  Demolombe,  Beudant,  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Baudry  -  La- 
cantinerie ET  Houques-Fourcade,  t.  3, 
n»  2365). 

25t.  Mais  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  de  plaider,  étant  purement 
relative,  ne  peut  être  prononcée  d'oflice  par 
le  juge  (Civ.  21  nov.  1832,  R.  Mariage, 
861-3»;  6  avr.  1898,  D.P.  98.  1.  305.  -  Con- 
tra :  Trib.  civ.  Seine,  12  avr.  1893,  D.P.  93. 

2.  4691. 

252.  D'ailleurs ,  si  le  défaut  d'autorisa- 
tion peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
en  cassation,  il  en  est  autrement  du  moyen 
tiré  de  ce  que  l'autorisation  aurait  été  irré- 
gulière ou  tardive  (Civ.  29juin  1842,  R.  Contr. 
de  nmr.,  201). 

253.  La  preuve  que  l'autorisation  néces- 
saire à  la  femme  pour  ester  en  justice  a  fait 
défaut  peut  se  tirer  du  silence  gardé  sur 
cette  formalité  tant  par  le  jugement  et 
l'arrêt  rendus  dans  la  cause  que  par  leurs 
qualités  (Civ.  21  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  214). 

254.  Les  délais  de  recours  ne  peuvent 
courir  qu'autant  que  les  jugements  ou  ar- 
rêts ont  été  signiliés  régulièrement,  c'est- 
à-dire  à  la  fois  à  la  femme  et  au  mari.  Une 
signilication  faite  à  la  femme  seule  pendant 
le  mariage  serait  inopérante  (  Demante  et 
COLMET   DE  Santeri;E,   t.  1 ,  n°  313  bis,  IV). 

255.  C'est  une  question  discutée  de  savoir 
si  la  femme  peut  se  pourvoir  par  voie  de  re- 
quête civile  contre  les  jugements  ou  arrêts 
rendus  contre  elle  sans  qu'elle  ait  été  auto- 
risée, en  invoquant  l'art.  480-2»  C.  proc, 
qui  ouvre  la  requête  civile,  si  les  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées 
(V.  Requête  civile)  (V.  pour  l'affirmative  : 
Duranton,  t.  2,  n»468;  Vazeille,  t.  2,  n»379; 
Demolombe,  t.  4,  n»  355  ;  Planiul,  t.  1,  n»  993. 
—  Cou /ra  .-Aubry  et  Rau,  t.  5,§  472,  p.  104, 
note  112  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  3,  n»  2300). 

256.  La  voie  de  la  tierce  opposition  peut 
être  ouverte  au  mari  (ou  à  ses  ayants  cause) 
(Montpellier,  27  avr.  1831,  R.  Mariage,  938; 
Req.  28  mars  1888,  D.P.  88.  1.  301.  —  De- 
molombe, t.  4,  n»  3à6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472,  p.  104,  note  113;  Bauury-Lacanïine- 
RIE  et  lIoUQUES-FiiUKCADE,  t.  3,  n°  2306).  — 
Mais,  celte  voie  de  recours  n'étant  ouverte 
qu'aux  tiers,  le  mari  ne  pourrait  en  user  s'il 
avait  été  appelé  en  cause,  et  si,  faute  par 
lui  d'avoir  comparu ,  la  femme  avait  été 
autorisée  par  justice  (Paris,  27  avr.  1891, 
D.P.  92.  2.  135). 

257.  Le  mari  ne  peut  pas  de  son  chef 
interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation, 
s'il  n'a  pas  été  appelé  en  cause  (Req.  28  mars 
1888,  D.P.  88.  1.  301). 
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§  2.  —  Par  qui  la  niiUilê  peul  cire 
demandée. 

258.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d'autorisation,  dit  l'art.  225  C.  civ..  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari 
ou  leurs  héritiers.  Il  faut  ajouter  :  ou  par 
leurs  créanciers. 

259.  —  1°  Par  le  mari.  —  Le  mari  peut 
demander  la  nullité  des  actes  faits  sans 
autorisation  ou  en  dehors  des  termes  de 
l'autorisation  qu'il  a  donnée  ou  de  celle  qu'a 
donnée  la  justice.  Ainsi  il  est  recevable  à 
poursuivre  la  nullité  d'un  payement  fait 
entre  les  mains  de  sa  femme,  séparée  de 
biens,  lorsque  les  fonds  n'ont  pas  été  em- 
ployés conformément  aux  piescriptions  du 
jugement  qui  avait  autorise  la  femme  à  les 
recevoir  (Paris,  i"  mars  1S77,  fl.P.  78.  2. 
■130,  et,  sur  pourvoi,  lieq.  i"  avr.  1878,  I>.P. 
79.  1.  120).  Dans  l'espèce  la  séparation  de 
biens  résultait  de  la  séparation  de  corps  ; 
la  solution  ne  serait  plus  la  même  aujour- 
d'hui ,  la  loi  du  6  févr.  1893  ayant  donné 
à  la  femme  séparée  de  corps  sa  pleine  capa- 
cité. 

260.  Le  mari  est  recevable  à  agir  en  nul- 
lité, encore  que  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  sa  femme  sans  son  autorisa- 
tion ait  été  ordonnée  par  jugement  rendu 
contre  elle  (Montpellier,  27  avr.  1831  ,  Pv. 
Mariage,  938). 

261.  Le  mari  pourrait  demander  des 
dommages-intérêts  au  directeur  d'un  théâtre 
qui  aurait  engagé  sa  femme  et  lui  aurait 
conlié  des  rôles,  alors  que  l'autorisation  né- 
cessaire pour  habiliter  celle-ci  lui  avait  été 
refusée  par  lui-même  et  par  la  justice  (Trib. 
civ.  Seine,  17  juill.  1901,  D.P.  19U2.  2.  109; 
Paris,  4  mars  1903,  D.P.  1903.  2.  144). 

262.  Le  droit  du  mari  d'attaquer  l'acte 
fait  par  sa  femme  sans  autorisation  est  fondé 
sur  la  méconnaissance  de  son  autorité  ma- 
ritale. 11  peut  donc  e.tercer  l'action  en  nul- 
lité pendant  le  mariage,  sur  le  fondement 
de  cet  intérêt  moral,  sans  avoir  à  dé- 
montrer un  intérêt  pécuniaire.  Mais,  après 
la  dissolution  du  mariage,  il  ne  peut  plus 
agir  qu'autant  qu'il  a  un  intérêt  pécuniaire 
à  faire  prononcer  la  nullité  (Bordeaux, 
30  avr.  1872,  D.P.  73.  2.  32.  —  Di£.molomee, 
1.  4,  n»341;  Lairext,  t.  3,  n»  158;  Hic,  t.  2, 
n»  177;  Ijeud.\nt,  t.  1,  n"  337,  p.  469,  note  1  ; 

BAUOKY-LACAMI.NEFaEETHOUylES-FOLRCADE, 

t.  3,  n»  23U)i. 

263.  —  2"  Par  la  femme.  —  Le  droit  de  la 
femme  d'agir  en  nullité  s'explique  par  l'in- 
capaciié  dont  elle  est  frappée.  En  agissant 
en  nullité,  elle  se  prévaut  de  l'absence  de 
protection  que  la  loi  a  voulu  lui  assurer;  elle 
n  a  pas  à  justilier  d'un  intérêt  pécuniaire 
(V.  supra,  n"  239). 

264.  La  femme  ne  peut,  d'ailleurs,  exer- 
cer l'action  en  nullité  pendant  le  mariage 
qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  (Pu^mol, 
t.  1,  n»  988;  Bauury  -  Lacantinerie  et 
ilovQiEs-FûiP.CAiiE,  t.  3,  n»  2344). 

265.  —  'S"  Par  leurs  hériliers.  — Le  droit 
des  héritiers  ne  s'ouvre  qu'au  décès  de  leur 
auteur.  En  ce  qui  concerne  les  héritiers  de 
la  femme,  ce  droit  s'explique  facilement,  car 
le  préjudice  subi  par  leur  auteur  retombe 
sur  eux.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
louche  les  héritiers  du  mari  :  leur  action 
ne  peul  avoir  pour  fondement  qu'un  intérnt 
pécuniaire,  comme  l'action  du  mari  lui- 
même  lorsque  le  mariage  est  dissous  (Bor- 
deaux, 30  avr.  1872,  D.P.  73.  2.  32).  Or  cet 
intérêt  existe  rarement.  On  cite  comme 
exemple  le  cas  où  une  femme  aurait  renoncé 
sans  autorisation  à  une  succession  mobilière 
qui  devait  tomber  en  communauté  et  dont 
lus  héritiers  du  mari  auraient  recueilli  une 
ijartie  dans  la  succession  de  leur  auteur,  si 
la  femme  avait  accepté  (Valette,  Cours  de 
Cnde  civil,  t.  1,  p.  35G;  Laurent,  t.  3, 
U'   llii;   llLC,  t.  2,  n"'  2''7  et  s.;   Baldry- 


Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  3, 
n»  2347.  —  Comp.  Dem.vnte  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  1 ,  n»  313  his,  i). 

266.  —  4»  Par  leurs  créanciers.  —  Les 
créanciers  de  la  feipme  peuvent  demander  la 
nullité  des  actes  faits  par  leur  débitrice,  s'ils 
V  ont  intérêt  (Civ.  10  mai  1853,  D.P.  53.  1. 
Ï60;  Req.  17  août  1853,  D.P.  54.  1.  388; 
Paris,  14  nov.  1887,  D.P.  88.  2.  225.  - 
Dlranton,  t.  2,  n»  512,  t.  10,  n»  561, 
t.  12,  n»  569;  Vazeille,  t.  2,  n»  383  ;  Demo- 
LOMBE,  t.  4,  n°  342;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472,  texte  et  note  103;  Laurent,  t.  3, 
n»  163 ;  Hic ,  t.  2 ,  n»  278 ;  Beudant ,  t.  1 , 
n»  337;  BAiiDRY-LAf:\NTiNERiE  et  Hoi'Ql'ES- 
Fourcade,  t.  3,  n»  2348). 

Il  a  été  Jugé  cependant  que  la  nullité  de 
l'obligation  contractée  par  une  femme  sans 
autorisation  est  une  nullité  personnelle  à  la 
femme,  qui  ne  peut  être  opposée  par  ses 
créanciers  (Bruxelles,  30  janv.  1808,  .\nsers, 
1"  août  1810,  Grenoble,  2  août  1827,  R.'il/a- 
riaqe.  939.  —  En  ce  sens  :  Toullier  ,  t.  7 , 
n»  766). 

267.  Quant  aux  créanciers  du  mari,  ils 
ne  sont  recevables  à  agir  en  nullité  qu'au- 
tant qu'ils  y  ont  un  intérêt  pécuniaire.  Ils  ne 
peuvent  pas,  comme  le  mari  lui-même  pen- 
dant le  mariage,  se  fonder  sur  un  simple 
intérêt  moral.  Ils  n'aucont  donc  pas  souvent 
le  droit  d'exercer  l'action  (Comp.  Demo- 
lombe,  t.  4,  n"  342;  Ai'BRY  et  R.kv  ,  t.  5, 
§  472,  note  103;  Laurent,  t.  3,  n"  158; 
Baudry  -  Lacantinerie  et  Houques  -  Four- 
CADE,  t.  3,  n"  2349).  Jugé  que  les  créanciers 
du  mari  peuvent  demander  la  nullité  de  la 
vente  d'objets  mobiliers,  appartenant  à  la 
communauté,  faite  par  la  femme  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  (Req.  14  août  1822, 
R.  Mariage,  939). 

268.  —  Mefiis  de  l'action  aux  tiers.  — 
L'action  en  nullité  ne  peut  être  exercée  par 
celui  qui  a  traité  ou  plaidé  avec  la  femme 
non  autorisée.  C'est  ce  qui  résulte  expressé- 
ment des  art.  225  et  1125  C.  civ.  (Demolombe, 
t.  4,  n»  350;  Demante  et  Colmet  ue  San- 
tirre,  t.  1,  n»  313  bis,  m;  Laurent,  t.  3, 
n"  155;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Founc.iiDE,  t.  3,  n"  2351;  Planiol,  t.  1, 
n»  989.  —  Comp.  Civ.  4  août  1884,  D.P.  85. 
1.  209;  Req.  28  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  279, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  Sir.  1894.  1.  209; 
Civ.  6  avr.  1898,  D.P.  98.  1.  30.5). 

269.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  tiers 
ayant  traité  ou  plaidé  avec  la  femme  non 
autorisée  qui  ne  peuvent  demander  la  nul- 
lité, mais  toute  autre  personne  qui  aurait 
intérêt  à  la  demander.  Ainsi  le  tiers  acqué- 
reur ou  l'adjudicataire  des  biens  du  mari 
ne  peut  faire  annuler  une  surenchère  formée 
par  la  femme  sans  autorisation  (Grenoble, 
11  juin  1825,  R.  Mariage,  948;  Civ.  14  juin 
1813,  R.  Contrat  de  mariage,  1997;  Caen, 
9  janv.  1849,  D.P.  53.  2.  36;  Paris,  15  juill. 
1886,  D.P.  87.  2.  109.  -  .\UBRY  ET  Rau, 
t.  5,  §  472,  p.  103;  Demolombe,  t.  4,  n»  350; 
Laurent,  t.  3,  n"  155;  Bauurv-Lacastine- 
BIE  ET  H0U(1UEJ-F0t  RCADE,  t.  3,  n»  2352.  — 
V.  cependant  Grenoble,  30  août  1850,  D.P. 
53.  1.  103.  —  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  9,  n"  174  bis,  xiY). 

270.  Le  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué  ne  peut  demander  la  nullité  de 
rîiypothèque  consentie  par  la  femme  sans 
autorisation  (Lyon,  27  mars  1832,  R.  Pri- 
vil.  et  hiipothéques ,  1216.  —  Demolombe, 
t.  4,  n»  3.50;  Laurent,  t.  3,  n»  155.  —  Con- 
tra :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  162;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques  -  Fourcade  , 
t.  3,  n»  2a53). 

271.  l.a  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation d'une  femme  mariée  pour  ester 
en  justice  ne  peut  être  proposée  par  le  ga- 
rant de  celle-ci  mis  en  cause  avec  elle  (.Vrg. 
C.  civ.  art.  2012)  (Civ.  17  déc.  1834,  R. 
Mariage,  940.  —  Demôi.omde,  t.  4,  n»  343; 
Aubry  et  lUu,  t.  5,  §  472,  p.  163). 


272.  Les  créanciers  qui  ont  produit  à  un 
ordre  en  même  temps  que  la  femme  ne 
peuvent  invoquer  le  défaut  d'autorisation 
pour  faire  annuler  la  procédure  d'ort're 
(Req.  6  mars  1878,  D.P.  78.  1.  316). 

273.  L'adversaire  de  la  femme  ou  .àS 
coïntéressés  dans  une  instance  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  ce  que  la  femme  y  a  ligure 
sans  autorisation  pour  faire  casser  la  déci- 
sion rendue  (Req.  29  prair.  an  12,  Cr. 
26  août  1808,  R.  Mariage,  937;  Req.  21  avr. 

1880,  D.  P.  80.  1.  430;  Cr.  3  juin  1880,  Sir. 

1881.  1.  331,  et  S.  Mariage,  534-3";  Civ. 
4  août  1884,  D.P.  85.  1.  209).  Ainsi  un  pré- 
venu ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  l'a  condamné  cor- 
rectionnellement  de  ce  qu'une  femme  ma- 
riée aurait  été  admise  à  se  porter  partie  ci- 
vile sans  justifier  ni  de  l'autorisation  de  son 
mari,  ni  du  refus  de  ce  dernier,  qui  aurait 
pu  seul  légitimer  l'autorisation  accordée  par 
la  cour  d'appel  (  Cr.  3  juin  1880,  précité). 

274.  Il  a  encore  été  jugé  que  le  défen- 
deur à  une  action  intentée  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  par  une  femme  mariée 
non  autorisée  ne  peut,  s'il  n'a  pas  réclamé 
contre  le  défaut  de  qualité  de  la  demande- 
resse, profiter  de  l'annulation  du  jugement 
requise  par  le  ministère  public  (Cr.  1''  juill. 
18U8,  R.  Mariage,  794-5»). 

275.  En  raison  du  droit  de  la  femme 
d'agir  en  nullité,  le  tiers,  qui  a  traité  avec 
elle  sans  qu'elle  fût  autorisée,  est  autorisé, 
loi'squ'il  est  poursuivi  en  exécution  du  con- 
trat, à  demander  que  la  femme  se  fasse 
autoriser  à  confirmer  l'acte  ou  qu'elle  lui 
garantisse  la  restitution  de  ce  qu'il  va  payer, 
pour  le  cas  où  elle  ferait  ultérieurement 
annuler  l'acte  (Demolombe,  t.  4,  n"  345). 

276.  Les  tiers  ne  pouvant  se  prévaloir  du 
défaut  d'autorisation,  celui  que  la  femme 
assigne  en  justice,  sans  y  être  autorisée,  ne 
peut  demander  la  nullité  de  l'assignation  ou 
du  jugement  rendu  contre  lui.  .Mais,  comme 
il  ne  peut  être  obligé  d'accepter  un  débat 
dont  le  résultat  n'aurait  rien  de  définitif,  il 
peut  opter  entre  deux  partis  :  ou  bien  appe- 
ler le  mari  en  cause  et  pounoir  lui-même  à 
ce  que  l'autorisation  soit  donnée  à  la  femme; 
ou  bien  opposer  à  la  femme  une  exception 
dilatoire  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  fait  auto- 
riser (Demolombe,  t.  4,  n"  '351;  Laurent, 
t.  3,  n»  156;  Beudaî;t,  t.  1,  n»  340;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques- FouRCAtiE,  t.  3, 
nos  -2354  et  s.).  —  Le  droit  pour  le  défendeur 
de  provoquer  l'autorisation  exigée  par  la  loi 
lui  a  été  expressément  reconnu  par  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  5  août  1840,  R.  Ma- 
riage, 901  ;  4  mars  1845,  D.P.  45.  1.  97.  — 
Contra  :  Bordeaux,  11  août  1851,  D.P.  52.  2. 
63). 

277.  Lorsque  le  défendeur  oppose  une 
exception  dilatoire,  le  juge  impartit  à  la 
femme  un  délai  pour  requérir  l'autorisation. 
Si  celle-ci  n'est  pas  rapportée  dans  le  délai, 
et  si  un  nouveau  délai  n  est  pas  demandé  et 
accordé,  le  tribunal  ou  la  cour  doivent, 
même  d'office,  déclarer  la  femme  non  re- 
cevable (Civ.  21  nov.  1832,  17  janv.  1838, 
11  août  1840,  R.  Mariage,  681;  Bordeaux, 
24  févr.  1842,  R.  Mariage,  782;  Bordeaux, 
3  mars  1851,  D.P.  52.  2.  44;  11  août  1851, 
D.P.  .'.2.  2.  63;  Paris,  22  févr.  18*70,  D.P.  71. 

2.  164;  4  déc.  1875,  D.P.  76.  2.  209;  Req. 
6  mars  '878,  D.P.  78.  1.  316;  Paris,  20  janv. 
1886,  Ga:.  J'ai.,  1886,  p.  772;  Civ.  4  nov. 
1901,  D.P.  1902.  t.  185).  La  même  règle  est 
suivie  devant  les  tribunaux  adminislrati's 
(Comp.  Cons.  d'Et.  12  mars  1880,  D.P.  80. 

3.  Il.o;  3  Juin  1892,  D.P.  93.  5.  56). 

278.  La  femme  ne  serait  plus  teuue  de  se 
faire  autoriser  et  le  tiers  assigné  sans  auto- 
risation ne  pourrait  plus  opposer  aucune  (in 
lia  non-procéder,  si  le  mari  venait  à  décéder 
ou  si  le  divorce  ou  la  séparation  de  corj.a 
étaient  prononcés  au  cours  du  procès  (Paris, 
15  l'é\r.  1887.  D.P.  b7.  2.  lS9j. 


S2  —  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIEE 


SI  elle  in- 
soit  autorisée 


par  justice  (Alger,  27  ,|uin 
2.  27o;  Paris,  3  août  1872, 


S  3.  —  Covfii-malion  de  l'acte  nul. 

279.  Comme  les  actes  atteints  d'une  nul- 
lité relative  en  général  (V.  Obligation),  les 
actes  accomplis  par  la  femme  peuvent  être 
confirmés.  -  (  Beq.  1"  févr.  I»i3.  R-  "^'i" 
.•af/oHS,  4530;  17  août  1853,  O.P.  54.  1. 
fiSS;  19  mars  187S,  D.P.  79.  1.  45.=.;  2.^  mai 
1886,  11. P.  87.  1.  379).  Ainsi  le  nantissement 
effectué  par  une  femme  mariée  non  auto- 
riseif.  mais  ratifié  ensuite  par  [es  deu.x  époux 
acissant  ensemble  et  d'accord,  est  valable 
(Ken.   19  mars  1879,  précité).      ^ 

280.  La  confirmation  peut  être  expresse 
ou  tacite.  Elle  résulte,  noUmment ,  de 
l'exécution  de  l'acte  accompli  sans  autorisa 
tion,  pourvu  que  cette  exécution 
\ervienl  au  cours  du  mariage 
par  le  mari  ou 
1855,  D.P.  56.  2.  ..„,.-.,-, 
0  P  73.  2.  119;  Caen,  15  luin  18/7,  D.P.  78. 
■2  174;  Req.  25  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  41o; 
Besançon,  14  mai  1890,  D.P  91.  2.  101  ;  Civ. 
8  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  352.  -  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques  -  Foubcade  ,  t.  3, 
n»  2376).  Ainsi  la  confirmation  tacite  d  un 
liail  résulte,  par  exemple,  de  ce  que  le  mari 
occupe  avec  sa  femme  l'appartement  qu  elle 
a  loué  seule  (Paris,  3  août  1872,  D.P.  73.  2. 
119).  Lorsque  la  femme  a  souscrit  des  ac- 
tions d'une  société  sans  autorisation,  le  juge 
peut  voir  une  ratification  tacite  dans  le  lait 
que  les  époux  ont  donné,  d'un  commun  ac- 
cord, pouvoir  à  un  mandataire  pour  les  re- 
présenter à  des  assemblées  générales  d'ac- 
tionnaires de  la  société  (Req.  25  mai  1886, 
D.P.  87.  1.  379). 

281.  Lorsque  la  femme  a  accepte  une 
succession  sans  autorisation,  la  nullité  est 
rouverte  par  le  concours  postérieur  de  la 
f.mme  aux  actes  de  liquidation  avec  l'auto- 
risation de  son  mari  (Rennes,  6  juill.  1820, 
h.  Mariage,  961). 

282.  L'autorisation  donnée  à  î'efïel  d'ap- 
peler d'un  jugement  couvre  la  nullité  résul- 


tant du  déiaut  d'autorisation  po_ur  procéder 
devant  le  premier  juge  (Req.  5  déc.  1SU9, 
1',.  Culle,  625). 

283.  Pour  couvrir  la  nullité  a  l'égard  des 
deux  époux ,  la  confirmation  doit  être  l'aile 
par  l'un  et  l'autre  conjointement  ou  par  la 
femme  avec  l'aulorisalion  du  mari.  La  con- 
firmation qui  émanerait  du  mari  seul  ne  pri- 
verait pas  la  femme  de  son  action  en  nullité. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  dominante 
(Rouen,  18  nov.  1825,  12  févr.  1828,  R.  Coutr. 
de  mar.,  1971;  Grenoble,  26  juill.  1828,  R. 
Mariage.  SâS;  Civ.  26  juin  1839,  R.  Com- 
pét.  cnim.,  225;  Paris,  23  févr.  1849,  D.P. 
49.  2.  155;  12  mai  1859,  S.  59.  2.  561; 
Orléans,  6  juin  1868,  D.P.  68.  2.  194;  Douai, 
10  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  92;  Paris,  14  nov. 
1887,  D.P.  88.  2.  225.  —  Todllier,  t.  2, 
n»  648;  Duranton,  t.  2,  n«  518;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  467,  note  6;  Demulombe, 
t.  4,  n»  211  ;  Hue,  t.  2,  n«  253;  Beudant,  t.  1, 
n»  338;  Phniol,  t.   1,   n»   992;    Baudry- 

LaCANTINERIE  et    HOUQUES-FOIRCADE,    t.    3, 

n°  2369  et  s.  —  Contra  :  Colmar,  28  nov. 
1816,  R.  Contr.  de  mar.,  796;  Dijon,  1"  août 
1818,  R.  Succession,  366:  Caen,  9  janv. 
1849,  D.P.  53.  2.  36;  C.  cass.  Rome, 
21  mars  1900,  Sir.  1901.  4.  7;  Delvunxolrt, 
t.  1,  note  11  de  la  p.  79;  Marcadé,  sur 
l'art.  225,  n»  1;  Albry  et  K\v  ,  t.  5, 
§  472,  p.  165,  note  118;  LaLrent,  t.  3, 
n»"  157  et  166).  —  Mais  la  ratification  du 
mari  le  rend  personnellement  non  recevahie 
à  exciper  de  la  nuJ.'-té  (Paris,  3  août  1872, 
D.P.  73.  2.  119). 

I!  est  certain  en  tout  cas,  même  dans 
l'opinion  contraire,  que  la  confirmation  du 
mari  serait  inopérante  à  l'égard  de  la  femme, 
ei  elle  n'avait  lieu  au'après  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  séparation  de  corps,  ou 
si  elle  n'intervenait  qu'après  que  la  femme 
aurait   déjà  exercé   eon    action   (Airry   et 


luti,   loc.  cit.,  notes  119  et  120;  Laurent, 
t.  3,  n°s  167  et  169). 

284.  La  conlirniation  qui  émanerait  de  la 
femme  seule,  sans  autorisation,  serait  nulle, 
comme  l'acte  lui-même.  Celle  qui  émanerait 
de  la  femme  autorisée  de  justice  ne  ferait 
pas  perdre  au  mari  le  droit  d'attaquer  l'acte 
accompli  par  sa  femme  sans  autorisation 
(AiiBRY  ET  Rau,  t.  5,  S  472,  p.  167,  note  121  ; 
Beudant,  t.  1,  n»  338;  Baudry- Lacantjnerie 
ET  HouQUE-s- FouRCADE,  t.  3,  n"  2.375.  — 
Comp.  Toulouse,  18  août  1827,  R.  Mariage, 
912). 

285.  Après  la  dissolution  d^  mariage, 
chacun  des  époux  ou  ses  héritiers  peut  re- 
noncer à  l'action  en  nullité  qui  lui  appar- 
tient. Ainsi  la  nullité  d'une  vente  faite  par  la 
femme  sans  autorisation  est  couverte,  lorsgue 
la  femme  devenue  veuve,  et  ensuite  ses  héri- 
tiers, ont  exécuté  le  contrat  en  connaissance 
de  cause ,  notamment  en  recevant  le  prix  de 
la  vente  (Caen,  15  juin.  1877,  D.P.  78.  2.  174. 
V.  aussi  AUer,27juin  1855,  D.P.  .56.  2.  275).  - 
Mais  la  ratification  de  l'un  des  époux  ne  peut 
porter  préjudice  aux  intérêts  de  l'autre  (Au- 
BRY  ET  RaÙ,  4«  éd.,  t.  5,  §  473,  notes  119  et  s.  ; 
Baudry-LacantinerieetHouques-Fourcade, 

t.  3,  n»»2373  et  s.). 

Jusé  de  même  qu'une  femme  mariée  peut, 
en  raison  des  circonstances,  être  condamnée 
au  payement  du  montant  des  actions  d'une 
société  souscrites  par  elle,  malgré  l'annula- 
tion, antérieurement  prononcée,  de  cette 
souscription  pour  défaut  d'autorisation  ma- 
ritale, si,  devenue  veuve,  elle  a,  après  l'an- 
nulation ,  engagé  une  instance  correction- 
nelle contre  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété, le  procès  ainsi  engagé  et  soutenu  par 
la  femme  pouvant  être  considéré  comme  im- 
pliquant de  sa  part  non  seulement  la  con- 
naissance du  vice  dont  sa  souscription 
était  entachée,  mais  encore  l'aveu  qu'elle 
se  tenait  pour  souscripteur  régulier  et  re- 
nonçait à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la 
souscription  (Civ.    8  déc.  1897,  D.P.   98.  1. 

352).  .         .       ,      , 

286.  La  confirmation  émanée  de  la 
femme  régulièrement  autorisée  rend  l'acte 
mattaquable  de  la  part  des  créanciers^  de 
1  un  ou  l'autre  des  époux,  à  moins  que  l'ac- 
tion en  nullité  n'eût  déjà  été  intentée  par 
ces  créanciers  au  moment  de  la  confiimiation 
ou  que  les  époux  n'eussent  agi  en  fraude  de 
leurs  droits  (Req.  17  août  1853,  D.P.  54.  1. 
388;  Civ.  29  juill.  1902.  D.P.  1903.1.  383.- 
AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  472  ,  p.  167  ;  Laurent 
t.  3,  n»  1."i5  ;  Baudry-Lacan'iinerie  et 
Holques-Fûurcade,  t.  3,  n»  2368). 


§  4.  —  Prescription  décennale, 

287.  L'action  en  nullité  des  conventions 
passées  par  la  femme  sans  autorisation  se 
prescrit  par  dix  ans.  Le  délai  ne  court  que 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  (C.  civ. 
art.  1304)  (V.  OUir/ation).  Il  faut  ajouter, 
depuis  la  loi  du  6  févr.  1893  :  ou  à  partir  de 
la  séparation  de  corps.  —  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  le  mari,  la  question  est  con- 
troversée, et,  suivant  une  opinion,  la  pres- 
cription courrait  à  son  égard  dès  le  jour  de 
l'acte  (V.  Ubiigation). 

§  5.  —  Effets  de  la  nullité. 


288.  L'acte  annulé  est  réputé  non  avenu. 
Ce  qui  a  été  payé  en  exécution  de  cet  acte 
doit  donc  être  restitué  de  part  et  d'autre. 
Toutefois  la  femme  n'est  tenue  de  cette  res- 
litution  que  dans  la  mesure  de  son  enrichis- 
sement (C.  civ.  art.  1312).  V.  Obligation,  et 
supra,  n»  240.  , 

289.  La  femme,  en  demandant  la  nullité 
d'un  acte  fait  sans  autorisation,  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  ;  elle  ne  peut  donc  être 
tenue  de  réparer  le  préjudice  qu'elle  cause 
ainsi  à  son  cocontractaut  (Paris,  4  mai  1852, 


D.P.  53.  2.  94  ;  Civ.  6  avr.  1898.  HP  98.  1. 
yO.'i;  ...  A  moins  qu'elle  n'ait  dissimulé  sa 
qualité  par  des  manœuvres  frai'duleusss  (V. 
supra ,  n»  243). 

SECT.  6.  —  Droit  international. 

290.  La  question  de  savoir  si  l'autorisa- 
tion maritale  est,  ou  non,  nécessaire    ,-e  rat- 
tachant  à  la   capacité  de  la  l'enimt   mariée, 
est  régie  par  le  statut  personnel  de  la  lernme, 
c'est-a-dire  par  la  loi  nationale  des  époux  au 
jour  du   mariage   :   on    admet    en   eilel   que 
l'incapacité  de  la  femme  mariée,  ti  elle  est 
d'ordre  public  interne ,  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic   international   et    ne  dépend    pas.    par 
conséquent,  de  la  loi  territoriale  ou  de  la  lex 
fori  (AuBRY  ET  Rau,  5«  éd.,   t.  1,  p.  135, 
§  31,  texte  et  note  10;  Beudant,  Coiirs  de 
droit  civil  français.   Introduction,   n»  161: 
Laurent,  Droit  civil  ititettial.,  t.  5,  n»!  61 
et  s.  ;   Bard,  Prée.  de  dr.  intei-n.,  p.  224; 
Durand,  Essai  de  dr.  intern.,  p.  34-9_;  WeiSS, 
Th-,  lliéor.  et  prat.  de  dr.  ivt.,  \"  éd.,  t.  3, 
p.  505   et  s.;   Auiunet,   Princ    d.:  dr.   int. 
privé,  2«  éd.,  n»  553;  Si'Rvii.le  et  Artmuys, 
Cours  élém.  de  dr.  int.  privé,  4«éa.,  n"  295; 
DespaCNET,  Préc.  de  dr.  int.  privé,  5«  éd.,  par 
DE  Boeck,  n»  258;  Asser  et  Riviem  ,  Klém. 
de  dr.  int.  privé,  n»  47  ;  A.  Ro^.i^,  Dr.  int. 
privé,  t.  1,  p.  237;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  Des  personnes,  2«  éd., 
t.   2,  n"  2406;  Pic.  Le  mariage  en  dr.  int. 
privé,  p.  201.  —  "V.  cependant  :  Civ    17  juill. 
18:13,  R.  Lois,  394,  et  Contr.  deniar.,  3914; 
Gand,  24  déc.  1902,  Jouiti.  de  dr.  int.  privé, 
1903,  977).   Cette  opinion  avait  été  admise 
autrefois   par  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  25  juill.  1669  (Lebrun,  Traité  de  la 
communauté,  t.  2,  ch.  1,  n«  20  et  s.|. 

291.  Ainsi,  les  tribunaux  français  doivent 
apprécier  la  capacité  des  femmes  étrangères 
d'après  leur  loi  nationale  :  ...  soit  à  j'elVel  de 
plaider  en  France,  avec  ou  sans  l'aulorisa- 
tion  de  leur  mari  ou  de  justice  (Weiss,  t.  3, 
p    507;   FÉRAUD-GiRAiD,  J.  dr.  int.  privé, 

1880,  244;  Bastia,  16  févr.  1844,  D.P.  4-4.  2. 
63;  Trib.  civ.  Seine,  6  août  1878.  /.  dr.  mt. 
privé,  1879.  62;  12  avr.  1882,  ibid.,  1882. 
619;  Rennes,  7  févr.  1890,  D.P.  91.  2.  180; 
Trib.  com.  Seine,  30  déc.  1896,  J.  dr.  int. 
nWw,  1897. 808;  Civ.29juill.  1901,  D.P.  1902. 
1.  249.  —  V.  aussi  Cour  d'app.  mixte 
d'Alexandrie.  28  déc.  1893.  J.  dr.  int.  privé, 
1894.  186);  ...  Soit  à  l'elletde  s'obliger  iTrib. 
civ.  Seine,  10  déc.  1880,  J.  dr.  int.  privé, 

1881.  435;  Chambérv,  9  janv.  1884,  D.P.  85. 
2  279;  Trib.  com.  Seine,  10  mai  1886, 
./  dr.  int.  privé,  1887.  183;  Douai,  13  janv. 
1887,  ibid.,  1887.  395;  Paris,  U  nov.  1887, 
D.P.  88.  2.  225;  Trib.  civ.  Seine,  18  avr.  1895, 
/.  dr.  int.  privé,  1893.  1169;  Paris,  5  nov. 
1907,  Rev.  dr.  int.  privé  et  dr.  pén  int., 
1908  632:  Trib.  civ.  Tunis,  98  mars  1908, 
ibid.,  1909.  227). 

292.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  dans 
les  cas  où  la  loi  étrangère  confère  à  la  femme 
mariée  une  capacité  plus  étendue  que  la  loi 
française,  mais  même  dans  ceux  où  elle  res- 
treint sa  capacité  (Chambéry,  9  janv.  1884, 
nrécité;  Trib.  com.  Seine,  10  mai  188b, 
précité;  Paris,  16  nov.  1898,  D.P.  99.  2. 
'>3U;  C.  just.  civ.  Genève.  1 1  juin  1877,  /.  dr. 
int.  privé,  1880,  407),  par  exemple  dans  les 
cas  où  la  loi  étrangère  a  conservéles  dispo- 
sitions du  sénatus- consulte  Velléien  (Trib. 
civ  Genève,  6  janv.  1888,  J.  dr.  int.  prive, 
1890.  514;  'Weiss,  t.  3,  p.  .508.  -  V.  cepen- 
dant Civ.  17  juill.  1833,  précité). 

293.  Cette  jurisprudence  s'est  maintes 
fois  affirmée  à  l'égard  des  femmes  mariées 
anglaises,  dont  la  loi  admet  la  pleine  capa- 
cité (Req.  20  avr.  1869,  D.P.  70.  1.  99;  Trib. 
civ.  Seine,  10  déc.  1881,  J.  dr.  int.  prive, 
1882.  619;  10  févr.  1893,  ibid.,  1893.  530; 
6  mars  1893,  ibid.,  1893.  864;  Trib.  civ. 
Pouloise,   11  juill.   1894,    ibid.,  1895.  lOa^ 
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Trib.   civ.  Lisbonne,   26   mars   1396,   ibid., 
1897.  1036) 

294.  C  est  également  la  loi  nationale  qui 
détermine  les  formes  de  l'autorisation  mari- 
tale (validité  d'une  autorisation  générale  : 
Paris,  17  déc.  ISSS.  D.P.  85.  2.  117);  —  le 
caractère  de  la  nullité,  qui  sanctionne  le 
défaut  d'autorisation;  —  les  personnes  qui 
ont  l'action  en  nullité,  —  la  durée  de  cette 
action  (Weiss,  t.  3,  p.  509;  Despagnet  et 
DE  BoKCK,  n°  258  ). 

295.  C'est  d'ailleurs  à  la  femme  étran- 
gère, qui  se  prévaut  d'une  capacité  plus 
grande  ou  plus  restreinte  que  celle  qui  est 
reconnue  à  la  femme  mariée  par  la  loi  fran- 
çaise, à  faire  la  preuve  de  sa  capacité  (Civ. 
27  mars  1889,  D.P.  89.  1.   232;   Bordeaux, 


1"  mars  189^,  D.P.  90.  2.  89;  Rennes,  7  févr. 
1890,  D.P.  91.  2.  180). 

296.  Mais  elle  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  sa  loi  nationale,  si  elle  avait  usé  de  ma- 
nœuvres dolosives  pour  dissimuler,  en  con- 
tractant avec  un  Français,  sa  réelle  capa- 
cité (Paris,  16  nov.  1898,  précité.  —  V.  ce- 
pendant Audinet  ,  loc.  cit.;  Sl'RTILle  et 
Arthi'YS,  loc.  cit.). 

297.  En  principe,  la  loi  applicable  à  la 
capacité  de  la  femme  mariée  est  la  loi  na- 
tionale des  époux  au  jour  du  mariage.  Mais 
il  est  possible  que  l'un  des  époux  vienne  à 
changer  de  nalion.ilité  au  cours  du  mariage. 
Dans  ce  cas.  on  admet  que  la  loi  applicable 
doit  être  la  loi  personnelle  de  la  femme, 
c'est-à-dire  la  loi  qu'elle  conserve,  si  c'est  le 


mari  qui  change  de  nationalité,  ou  la  loi 
nouvelle  qu'elle  acquiert,  si  c'est  «Ile-même 
qui  change  de  nationali  é.  Toutefois,  dans 
le  cas  d'une  femme  française,  acquérant  une 
nationalité  étrangère,  il  semble  que.  si  le 
mari  reste  Français,  la  femme  ne  puisse  pas 
acquérir  une  capacité  plus  grande  que  celle 
qui  lui  était  reconnue  parla  loi  française; 
il  faut,  en  elfet,  respecter  le»  droits  que  cette 
dernière  loi  confère  au  mari,  puisqu'elle 
frappe  la  femme  mariée  d'incapacité  non 
seulement  dans  son  propre  intérêt,  mais 
aussi  dans  celui  de  son  mari  (Audinft, 
n"  .55i;  Desp.\gnet  et  de  P.ueck,  n»  269; 
SiRviLLE  ET  Artulys,  n"  2C5 ;  Baudrï-La- 
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et  2412;. 
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1.  L'avocat  est  celui  qui,  après  avoir  obtenu 
le  grade  de  licencié  en  droit,  prêté  serment 
et  justifié  des  autres  conditions  légales,  se 
charge  de  défendre,  oralement  ou  par  écrit, 
devant  les  tribunaux,  la  vie,  l'honneur,  la 
liberté  et  la  fortune  de  ceux  qui  s'adressent 
à  lui  (MoLLOT,  t.  1 ,  p.  1;  Garson.net,  t.  1, 
S  248).  —  La  réunion  des  avocats  exerçant 
leur  ministère  auprès  d'un  tribunal  ou 
d'une   cour   forme  <  l'ordre   des   avocats   > 

REP.  prat.  lalluz.  —  11. 


auprès  de  ce  ti  ibnnal  ou  de  cette  cour  :  celle 
dénominafion,  r*>iisacrée  par  un  usage  cons- 
tant, est  einplinée  par  le  décret  du  22  mars 
1852.  —  Il  exisie  autant  d'ordres  que  de 
cours  (l'appel  ou  de  tribunaux,  à  l'exception 
des  tribunaux  île  première  instance  siégeant 
au  chel-lieu  d'une  cour  d'appel ,  qui  ont  le 
même  barreau  (]ue  la  cour. 

2,  Les  avocats  n'ont  pas  le  caractère  d'of- 
ficiers miuisténelb  et  uu  sont  f  ab  des  fonc- 


tionnaires publics.  Ils  ne  peuvent,  si  des 
outrages  leur  sont  adressés,  se  prévaloir  de 
l'art.  2ii  C.  pén.  (MoRlN,  1. 1,  p.  l'iâ;  Garson- 
NET,  t.  1,  §  250;  Glasson,  Culmet-Daaoe  et 
TissiKR,  t.  1,  n»  185);  et  le  délit  de  dilVania- 
lioii  commis  contre  eux ,  même  lorsqu'ils 
agissent  comme  membres  du  conseil  de  dis- 
cipline, ne  relève  pas  de  la  cour  d'assises, 
mais  seulement  des  tribunaux  do  police 
correctionnelle  (Trib.  Le  Havre,  20dec.  lï'Jo, 
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D.P.  94.  2.  580    -  Garsonnet,  t.  Ï,  §  250, 
note  10. 

3.  Celui  qui  prend  le  titre  d'avocat  sans 
j  avoir  droit  n'encourt  pas  les  peines  édictées 
par  l'art.  258  C.  pén.,  contre  l'usurpation 
de  fonctions  (Trib.  .\ngers,  14  août  1891,  Sir. 
92.  2.  2o).  La  question  de  savoir  si  le  con- 
seil de  l'ordre  a  le  moyen  légal  de  s'opposer 
à  cette  usurpation  n'a  janaais  été  tranchée 
expressément  (Comp.  Lyon,  14  févr.  1834, 
B.  166;  ïrib.  CharlevUle,  24  déc.  1805,  D.P. 
56.  5.  40.  -  Garsonnet,  t.  1,  §  270,  note  4). 
Mais  il  a  été  jugé  que  les  avocats  avaient 

?|ualiié  pour  faire  interdire  à  un  agent  d'af- 
aires  l'emploi  du  qualificatif  d'agréé,  qui 
constitue,  dans  le  champ  de  leur  activité  pro- 
fessionnelle, un  acte  de  concurrence  déloyale 
(Nîmes,  2avr.  1906,  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  531). 
Il  semble,  à  plus  forte  raison,  qu'ils  pour- 
raient lui  faire  interdire  l'usage  du  titre 
d'avocat. 

4.  Auprès  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
de  cassation,  les  alîaires  sont  instruites,  sans 
ministère  des  avoués,  par  des  avocats  qui 
sont  en  même  temps  chargés  de  les  plaider 
et  qui  forment  l'ordre  des  avocats  au  Con- 
seil d'Etal  et  à  la  Cour  de  cassation  (V.  in- 
fra,  chap.  2). 

5.  Les  avocats  ont  été  soumis  à  la  patente 
par  la  loi  du  15  mai  -1850.  Cette  mesure  fis- 
cale, votée  à  titre  d'expédient  provisoire,  a 
été  maintenue  par  les  lois  postérieures  mal- 
gré les  protastatioDS  du  barreau  (V.  Jnipôts 
Uirects). 

CHAP.  1".  —  Des  avocats  près  les 
cours  d'ajipcl  et  les  tribunaux  de 
première  instance. 

€  L'a  prcice  de  la  profession  d'avocat  est 
réc  par  i  arrêté  du  2  nivôse  an  11,  la  loi  du 
22  .  t  ..I.  12  (art.  24,  29,  30,  31  €t  38),  le 
décrut  du  3  oct.  1811 ,  les  ordonnances  des 
20  nov.  1822  et  27  août  1830,  les  décrets 
des  22  mars  1852  et  10  mars  1870  et  la 
loi  du  1"  déc.  1900  (D.P.  1900.  4.  81).  11 
faut  y  ajouter  les  règlements  particuliers 
et  les  usages  du  barreau,  qui  ont  force  obli- 
gatoire (Ord.  20  nov.  1822,  art.  45;  Nimes, 
7  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  56.  Comp.  Civ. 
9  mai  1893,  D.P.  93.  1.  337.  —  Mollot,  t.  1, 
p.  483;  MuRiN,  t.  1,  p.  121). 

7.  Dans  les  colonies  où  il  existe  des  avo- 
cats, leur  profession  est  régie  par  les  mêmes 
lois  et  règlements  qu'en  France  (Ord.  15  févr. 
1831,  art.  1).  —  En  Algérie,  un  arrêté  du 
gouverneur  général  avait  créé  des  collèges 
d'avocats  auprès  de  JR  cour  d'appel  d'Alger 
et  des  tribunaux  de  son  ressort  ;  mais  les 
avocats  n'ont  pas  le  monopole  de  la  plaidoi- 
rie, qu'ils  partagent  avec  les  défenseurs  (Ord. 
10  août  1834,  art.  62,  et  16  avr.  1843,  art.  33). 
Un  décret  du  24  oct.  1870  qui  étendait  aux 
avocats  d'Algérie  les  règles  qui  régissent  cette 

Srol'ession  en  France  a  été  abrogé  par  la  loi 
u  12  déc.  1871.  —  Sur  le  pouvoir  du  mi- 
nistre de  la  Justice  de  prononcer  la  sus^jcn- 
sioii  contre  un  défenseur,  V.  Cons.  d  Et., 
5  juin.  \'Ml ,  D.P.  1903.  3.  8.  —  Un  décret 
du  2.'p  mars  1908  réglemente  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  près  les  tribunaux  fran- 
çais de  Tunisie.  —  Sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  près  les  tribunaux  mixtes  en 
Ejiiute,  V.  les  lois  des  17  déc.  1875  et  20  déc. 
ib-2  et  Heq.  27  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  69, 
avi'c  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud- 
Giraud. 


SEJT.  1" 


—  ConditioES  d'admission 
et  de  réception. 


8<  Pour  pouvoir  exercer  la  profession 
d'a\ocal,  il  faut  réunir  un  certain  nombre 
de  c<inditions,  qui  sont  requises,  les  unes 
pour  acquérir  le  titre  :  telles  sont  les  condi- 
tions oe  capacité  générale,  la  licence  en 
dioK,  le  serment;  les  autres,  pour  pei mettre 


à  celui  qui  a  obtenu  le  titre  d'entrer  dans 
l'ordre  des  avocats  et  d'acquérir  les  droits 
et  privilèges  attachés  à  la  profession  :  telles 
sont  le  stage  et  l'iascriptioa  au  tableau  (V. 
xnfm,  n»  28). 

Art.  l«^  —  Conditioks  de  capacité 

GÉ.MÏR.\LE. 

9.  —  I.  Age.  —  La  loi  n'a  pas  fixé  expres- 
sément l'âge  auquel  on  peut  être  reçu  avo- 
cat. Jlais,  comme  la  loi  du  22  ventôse  an  12 
exige  l'âge  de  seize  ans  pour  les  admissions 
dans  les  écoles  de  droit  et  fixe  à  trois  années 
la  durée  des  études  de  licence,  et  comme, 
d'autre  part,  la  licence  en  droit  est  exigée 
de  l'avocat,  il  s'ensuit  que  làye  auquel  la 
profession  d'avocat  çeut  èlre  exercée  se 
trouve  virtuellement  lixé  à  dix-neuf  ans.  Un 
mineur  peut  donc  être  avocat. 

tO.  —  n.  Interdit.  Personne  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire.  —  L'interdit  ne  peut  être 
admis  a  l'e-xercice  de  la  profession  d'avocat. 
Il  a  même  été  décidé  que  l'avocat,  qui  se 
trouve  dans  un  état  habituel  d'exaltation 
d'esprit  qui  ne  lui  laisse  ni  le  calme,  ni  la 
possession  de  ses  facultés  nécessaire  à  la 
profession  d'avocat,  ne  doit  pas,  après  avoir 
donné  sa  démission,  obtenir  sa  réinscription 
au  tableau  (Dijon,  2i  juill.  1872,  Sir.  72.  2. 
190,  et  S.  63).  .Mais,  si  l'interdit  avait  déjà 
prêté  serment,  il  conserverait  le  droit  au 
titre,  lequel  est  distinct  de  l'exercice  de  la 
profession  (Nancy,  22  juin  1870,  D.P.  70.  2. 

^')-  .  .  .     .    , 

11.  La  question  na  pas  ete  résolue  pour 

les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 
Elle  doit  être  laissée  à  l'appréciation  des 
conseils  de  l'ordre  et  des  tribunaux.  On 
peut  citer,  à  cet  égard,  un  arrêté  du  conseil 
de  l'ordre  de  Paris  du  10  févr.  1850,  rayant 
du  stage  un  avocat  et  qui  vise,  entre  autres 
motifs  d'exclusion,  le  fait  d'être  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  (Mollot,  t.  2,  p.  425). 

12.  —  III.  Condamnation  pénale.  —  L'in- 
dividu frappé  pour  crime  ou  délit  de  droit 
commun  d'une  condamnation  criminelle  ou 
correctionnelle  est  incapable  d'être  avocat 
(Bourges,  9  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  98.  — 
Mollot,  t.  1,  p.  461,  t.  2,  p.  91;  Garsonnet, 
t.  1,  §  258).  —  En  ce  qui  concerne  les  con- 
damnations politiques,  il  semble  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  selon  qu'elles  ont,  ou  non, 
un  caractère  infamant  (Mollot,  t.  2,  p.  91; 
Garsonnet,  t.  1,  §  2c8). 

13.  —  lY.  Sexe.  —  La  question  de  savoir 
si  la  femme,  munie  du  diplôme  de  licencié 
en  droit,  peut  être  admise  à  prêter  le  ser- 
ment d'avocat  et  à  exercer  la  profession  ne 
s'est  posée  que  tardivement  devant  les  tri- 
bunaux. Elle  fut  résolue  négativement  par 
la  cour  de  Paris  le  30  nov.  1897  (D.P.  98.  2. 
185,  avec  la  note  de  M.  Glasson  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  Bertrand). 
Elle  avait  été  résolue  dans  le  même  sens  par 
la  cour  de  Bru.xelles  le  12  déc.  1888  (D.P. 
89.  2.  33  et  la  note  de  M.  Glasson),  et  sur 
pourvoi  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
le  U  nov.  1889  (D.P.  90.  2.  8,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  Sir.  90.  4.  25).  -  La  loi  du 
1"  déc.  1900  (D.P.  1900.  4.  SI)  est  venue 
ouvrir  aux  femmes  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  aux  mêmes  conditions  qu'aux 
hommes.  Cependant ,  la  femme  avocat  ne 
peut  remplir  auprès  des  tribunaux  le  rôle 
de  suppléance  que  la  loi  du  22  vent,  an  12 
(art.  30),  le  décret  du  14  déc.  1810  (art.  35, 
S  3),  et  le  Code  de  procédure  (art.  Si,  118, 
468)  imposent  accidentellement  aux  avocats 
(V.  infra,  n"  128  et  s.). 

14.  —  V.  Qualité  de  Français.  —  La  qua- 
lité de  Français  est  indispensahle  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat  (Cons.  de 
l'ordre  des  av.  de  Paris,  22  janv.  1907, 
D.P.  1907.  5.  33.  —  DupiN,  n"39;  Mollut, 
t.  1 ,  p.  45S  et  s.,  t.  2,  p.  66;  BmciiE, 
u"  U  cl  s.;  .Mo:UN,  t.  2,  p.  123;  Cressu^n  , 


t.  1,  p.  42;  .iuBRY  et  Rau,  Cours  de  droi, 
civil  français,  t.  1,  §  77,  texte  et  note  4; 
Garsonnet,  t.  1,  §  258.  —  Corifra .- Glassi. s 
et  Col.met-Daage,  t.  1,  n"  133).  —  L'admis- 
sion à  domicile  qui  ne  confère  que  la  jouis- 
sance des  droits  civils  ne  permettrait  pas  à 
l'étranger  de  devenir  avocat.  —  L'étranger 
ne  doit  même  pas  être  admis  à  prêter  ser- 
ment (Réquisitoire  de  M.  le  procureur  gété- 
ral  de  Nîmes,  R.  88,  en  note).  Le  fait  qu'un 
étranger  aurait  prêté  serment  ne  ferait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  l'ordre  refu- 
sât de  l'admettre  à  raison  de  sa  qualité 
d'étranger  (Aix,  15  mai  ISGG,  soi.  impl., 
S.  26). 

15.  Si  la  qualité  de  français  est  exigée, 
la  jouissance  des  droits  politiques  n'est  pas 
requise  (Contra:  Mollot,  2«  partie,  p.  461 
et  s.).  C'est  ainsi  que  le  mineur  et  la  femme 
peuvent  être  avocats  (V.  supra,  n»^  9,  13). 
—  Il  avait  été  fait  application  de  ces  prin- 
cipes aux  Israélites  algériens  avant  le  décret 
des  2i  oct.-'7  nov.  1870  (D.P  70.  4.  23),  qui 
les  a  déclarés  citoyens  français.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  les  avait  admis  à  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat  en  leur  recon- 
naissant la  qualité  de  sujets  français  (Civ. 
15  févr.  1864,  D.P.  64.1.  67).  V.  les  critiques 
de  Mollot,  2«  partie,  p.  461  et  s. 


Art.  2. 


Licence  en  droit. 


16.  L'aspirant  à  la  profession  d'avocat 
n'est  admis  au  serment  que  sur  la  présenta- 
tion du  diplôme  de  licencié  en  droit  {L. 
22  vent,  an  12,  art.  24). 

17.  Cependant  la  dispense  delà  représen- 
tation du  diplôme  peut  être  accordée.  Elle 
le  fut  par  mesure  générale,  en  l'an  12,  lors 
de  la  réorganisation  des  écoles  de  droit 
(V.  DuPiN,  Lettres  sur  la  profession  d'avo- 
cat, t.  1,  p.  131).  —  Le  candidat,  dispensé 
de  représenter  le  diplôme  de  licencié,  doit 
être  admis  au  serment  et  inscrit  au  stage, 
s'il  réunit  les  autres  qualités  requises  (\'. 
les  arrêtés  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
de  Paris  des  3  août  1814  et  3  avr.  1816,  rap- 
portés par  Mollot,  3'  partie,  n»  157). 

18.  Un  arrêté  du  garde  des  sceaux  en  date 
des  15  janv.-U  mars  1871  (U.P.  71.  4.  18)  a 
dispensé  provisoirement  delà  représentaticc 
du  diplôme  les  jeunes  gens  qui  avaient  ob- 
tenu, aux  mois  de  juillet  et  d'août  1870,  1< 
titre  de  licencié  à  la  faculté  de  droit  de  Pa- 
ris et  qui,  à  raison  de  l'investissement  de  la 
capitale,  ne  pouvaient  ni  retirer  leur  di- 
plôme, ni  obtenir  un  certificat  équivalent. 
Le  licencié  en  droit  était  autorisé,  sur 
sa  déclaration  écrite,  attestant  sur  l'hon- 
neur que  l'investissement  de  Paris  l'em- 
pêchait de  justifier  de  son  titre,  à  présen- 
ter sa  demande  d'admission  au  stage.  — 
Bien  que  l'arrêté  ne  visât  que  les_  li- 
cenciés de  la  faculté  de  Paris,  un  arrêt  a 
admis  à  la  prestation  du  serinent  le  licencié 
en  droit  d'une  autre  t!aculté,  que  l'occupa- 
tion étrangère  avait  empêché  de  recevoir  se  u 
diplôme,  sur  la  production  d'un  certificat 
d'aptitude  à  lui  délivré  sous  le  contrôle  et 
avec  l'approbation  de  la  faculté  de  droit  et 
revêtu  du  double  visa  du  recteur  de  l'aca- 
démie et  du  procureur  général  (Nancy, 
20  avr.  1871,  Sir.  71.  2.  232,  et  S.  23). 

Aut.  3.  —  Du  serment  a  prêter  par 

LE  récipiendaire. 

19.  Le  candidat,  qui  réunit  les  conditions 
de  capacité  requises  et  est  muni  du  diplôm  ; 
de  licencié  en  droit,  ne  peut  être  admis  a 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  qu'à  la 
condition  de  prêter  serment  au  préalable  de- 
vant la  cour  d'appel. 

Il  a  été  jugé,  en  Belgique,  que  nul  ne 
peut  être  admis  à  plaider,  en  qualité  d'avo- 
cat, s'il  n'a  pus  d'abord  prêté  le  sermviit 
voulu  par  la  Ici  (Liège,  7  août  183'i ,  R.  8i^. 


AVOCAT  —  35 


La    même  solution   serait  certainement  sui- 
vie par  les   tribunaux  français. 

20.  Pour  être  admis  à  prêter  serment,  le 
licencié  Joit  d'abord  se  présenter  au  procu- 
reur général,  en  son  parquet,  et  lui  exhiber 
son  diplôme  de  licencié  (Décr.  24  déc.  ISIÛ, 
art.  10).  L'usage  lui  impose,  en  outre,  une 
visite  au  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel et  au  bâtonnier  de  l'ordre. 

21.  Le  récipiendaire  est  présenté,  au 
commencement  de  l'audience  publique  de  la 
cour,  par  le  bfilonnier  ou  un  membre  du 
conseil  de  l'ordre,  sans  que,  d  ailleurs,  le 
défaut  d'assistance  entraine  une  fin  de  non- 
recevoir  (Paris,  30  nov.  1897,  D.P.  98.  2. 
18Ô).  Le  ministère  public  requiert  que  le  li- 
cencié soit  admis  au  serment.  Le  greffier  lit 
la  formule  du  serment.  Le  récipiendaire, 
debout  à  la  barre,  en  robe  et  la  toque  à  la 
main,  prête  serment,  en  levant  la  main 
droite,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  formule,  en  disant:  jelejure.  Après  quoi, 
le  premier  président,  ou  le  magistrat  qui  le 
remplace,  invite  le  récipiendaire  à  prendre 
place  parmi  les  avocats.  —  Le  greffier  dresse 
au  tout  procès-verbal  sommaire  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  elfet,  et  il  certifie  au  dos  du 
diplôme  la  réception  ainsi  que  la  presta- 
tion de  serment  (Décr.  14  déc.  1810,  art. 
14). 

22.  La  formule  du  serment  a  subi  les  vicis- 
Biludes  denolre  droit  politique.  Sous  l'empire 
du  décret  du  lidéc.  1810  (art.  14), le  récipien- 
daire jurait  «  obéissance  aux  constitutions  de 
l'empire  et  fidélité  à  l'empereur  ».  D'après 
l'art.  38  de  l'ordonnance  de  IS'22,  il  jurait 
«  d'être  fidèle  au  roi  et  d'obéir  à  la  charte  cons- 
titutionnelle ».  Le  décret  du  gouvernement 
provisoire  en  date  des  l"-2  mars  1848,  qui  dis- 
pensait les  fonctionnaires  de  la  prestation  du 
serment,  est  resté  étranger  au  serment  pro- 
fessionnel de  l'avocat.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  qu'on  devait  désormais  en  mo- 
difier la  formule  et  en  retrancher  la  partit 
politique  (Req.  21  mars  1849,  D.P.  49. 1.  78). 
Aujourd'hui  la  formule  usitée  est  celle  de 
l'ordonnance  de  1822,  d'où  l'on  a  supprimé 
la  partie  politique  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
«  Je  jure  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois, 
aux  règlements,  à  la  siireté  de  l'Etat  et  à  la 
paix  publique,  et  de  ne  jamais  m'écarîer  du 
respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
bliques. » 

23.  Le  serment  est  prêté  devant  la  cour 
d'appel  du  domicile  ou  de  la  résidence  du 
récipiendaire  ou  devant  celle  dans  le  ressort 
de  laquelle  il  veut  exercer. 

24.  Chaque  prestation  de  serment  donne 
lieu  à  la  perception  d'un  droit,  dont  le  pro- 
duit est  spécialement  alleclé  :  ...  1»  aux  dé- 
penses de  la  bibliothèque  des  avocats  et  du 
bureau  des  consultations  gratuites  ;  ...  2»  aux 
secours  que  l'ordre  juge  a  propos  d'accorder 
à  d'anciens  avocats  ou  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins. Ce  droit,  établi  par  le  décret  du 
M  oct.  1811  (art.  1  et  2)  pour  la  cour  de  Pa- 
ri?, où  il  est  actuellement  fixé  à  30  fr.,  a  été 
étendu  successivement  à  toutes  les  autres 
cours. 

25.  La  cour,  saisie  d'une  demande  de 
prestation  de  serment,  a  le  droit  et  le  devoir 
do  vérifier  si  l'impétrant  réunit  les  condi- 
tions légales  pour  être  admis  au  serment,  par 
e.\emple  s'il  a  la  qualité  de  Français.  C  est 
ce  qu  avait  jugé  la  cour  de  Paris,  avant  la 
loi  du  1"  déc.  1900,  au  sujet  d'une  demande 
de  prestation  de  serment  formée  par  une 
femme  (Paris,  30  nov.  1897,  D.P.  98.  2.  185, 
sxipra,  n»  13).  Mais  l'appréciation  de  la  mo- 
ralité de  l'impétrant  et  des  causes  d'indi- 
gnité appartient  exclusivement  au  conseil  de 
l'ordre,  qui  doit  faire  cette  appréciation 
quand  l'avocat  demande  à  être  admis  au 
stage  on  à  être  inscrit  an  tableau  (Civ. 
3  mars  ISiO  et, sur  renvoi,  Aix,  li  mai  I8i0, 
ft.  W  ;  Paris,  30  nov.  1897,  pi  éci(é). 


26.  Le  serment  est  indélébile.  Il  ne  doit 
être  renouvelé  que  si  des  devoirs  différents 
sont  imposés  par  des  fonctions  nouvelles.  Par 
suite,  l'avocat  qui  a  prêté  serment  devant 
une  cour  et  qui  va  s'établir  dans  un  autre 
ressort  n'est  pas  tenu  de  le  renouveler  ,  car 
les  avocats  ont  le  droit  de  plaider  sans  auto- 
risation devant  toutes  les  cours  et  tous  les 
tribunaux  du  pays(Ord.  27  août  1830,  art.  4. 
-  Comp.  Colmar,  12  juiU.  1856,  D.P.  56.  2. 
201  ).  —  De  même  l'avocat  démissionnaire 
réadmis  an  barreau,  l'ancien  magistrat  ou 
l'ancien  avoué,  qui  ont  été  avocats  et  qui  re- 
prennent l'exercice  de  cette  profession,  ne 
sont  pas  tenus  à  une  nouvelle  prestation  de 
serment.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  l'avo- 
cat, qui  a  rempli  les  fonctions  de  magistrat 
ou  d'avoué,  et  qui  s'est  démis  de  ses  fonctions, 
ne  peut  être  admis  à  siéger  en  remplacement 
d'un  juge  avant  sa  réinscription  au  tableau 
(Orléans,  14  juiU.  1820,  R.  274;  Paris, 
27  mars  1828,  R.  100);  mais  cette  décision 
implique,  pour  l'avocat  qui  a  été  magistral 
ou  avoué,  la  nécessité  de  l'inscription  au  ta- 
bleau de  l'ordre  pour  siéger  en  remplacement 
d'un  juge,  et  non  celle  d  un  nouveau  serment 
pour  être  admis  à  reprendre  la  profession 
d'avocat  (Comp.  Colmar,  12  juill.  1850,  D.P. 
56.  2.  201). 

27.  L'ancien  usage  de  recevoir  tous  les 
ans,  à  l'audience  de  rentrée  des  tribunaux, 
le  renouvellement  du  serment  des  avocats  a 
été  conservé  par  le  décret  du  6  juill.  1810 
(art.  35)  pour  les  avocats  présents  a  la  barre. 

28.  Le  licencié  qui  a  prêté  serment  a  le 
titre  d'avocat,  avant  toute  admission  au  ta- 
bleau (Trib.  corr.  CharleviUe,  24  déc.  1855, 
D.P.  56.  5.  40;  Paris,  1"  mai  1902,  D.P.  1902. 
2.  452).  Mais,  pour  jouir  de  toutes  les  préro- 
gatives attachées  à  la  qualité  d'avocat,  il  faut 
avoir  subi  un  stage  et  avoir  été  inscrit  au  ta- 
bleau. L'ordonnance  de  1822  exige  même 
l'exercice  réel  de  la  profession  (art.  5).  Mais 
cette  condition,  dont  il  est  difficile  de  vérifier 
l'existence,  n'est  pas  exigée  en  pratique  (Liou- 
viLLE,  p.  373;  Garsonnet,  t.  1,  §  265, 
note  1), 

Art.  4   —  Du  stage. 

29.  Le  stage  est  le  temps  d'épreuve  que 
les  règlements  exigent  du  candidat  à  la  pro- 
fession d'avocat  pour  prouver  qu'il  réunit 
les  conditions  d'aptitude,  d'expérience  et  de 
moralité   nécessaires  à    l'exercice   de   cette 

frofession.  Il  était  imposé  par  le  décret  du 
4  déc.  1810,  et,  bien  que  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822  ait  abrogé  ce  décret,  on  considère 
que  l'obligation  du  stage  a  été  maintenue 
comme  usage  du  barreau,  l'art.  45  de  l'or- 
donnance de  1822  ayant  laissé  en  vigueur  les 
usages  antérieurement  suivis. 

30.  Le  stage  est  une  condition  indispen- 
sable de  la  profession;  le  conseil  de  l'ordre 
ne  pourrait  affranchir  un  avocat  de  cette 
obligation  (Arg.  Ord.  20  nov.  1822,  art.  14  et 
30;  Baslia,  17  nov.  1855,  D.P    56.  2.  254). 

31.  —  I.  ^  qui  est  imposée  l'obligation  du 
stage.  —  L'obligation  du  stage  est,  en  prin- 
cipe, imposée  à  tous  ceux  qui  aspirent  à 
exercer  la  profession  d'avocat. 

Le  décret  de  1810  en  avait  dispensé  les 
avoués  licenciés  en  droit  qui,  ajant  pos- 
tulé pendant  plus  de  trois  ans,  abandon- 
naient leur  profession  pour  celle  d'avocat. 
Mais  l'art.  37  de  lordonnance  de  1822  a  sup- 
primé cette  dispense  (Req.  1"  mars  1827,  K. 
99).  —  Il  paraissait  admis  jusqu'à  ces  der- 
nières années  que  l'obligation  du  stage  était 
imposée  à  l'ancien  avoué,  njerne  s'il  avait 
été  avocat  avant  d'être  avoué  (Lyon,  24  févr. 
lf(4«,  D.P.  49.  2. 180.  —  MoLLoT,  t.  2,  p.  106; 
Crksson  ,  t.  1  ,  p.  102).  Mais  la  cour  de 
Rennes  (28  nov.  1901,  D.P.  19C2.  2.  381  )  a 
jugé  plus  exactement  que  cette  obligation  ne 
pouvait  être  imposée  qu'à  l'avoué  qui  n'avait 
pas  fait  son  sl.ni;e. 


32.  L'avoué  démissionnaire  qui  sollicite 
son  admission  au  stage  est  même  tenu ,  en 
vertu  d'un  usage  suivi  notamment  à  Paris, 
de  donner  communication  à  son  rapporteur 
du  traité  passé  entre  lui  et  son  successeur 
pour  permettre  de  vérifier  si  cet  acte  no 
contient  pas  de  clause  par  laquelle  le  succes- 
seur promettrait  de  lui  conlier  la  plaidoirie 
des  affaires  de  son  étude  (Arrêté  du  4  sept. 
1832).  Il  doit,  en  outre,  justifier  :  l»  de  son 
quitus  ou  du  retrait  de  son  cautionnement 
(Arrêté  du  26  mars  1833);  2»  d'un  ceiailicat 
de  moralité  délivré  par  la  chambre  de  dis- 
cipline (MoLLOT,  p.  321,  n°  159). 

Jlais  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  que  le  postu- 
lant produise  une  déclaration  de  la  chambre 
de  discipline  dos  avoués  et  une  quittance 
du  receveur  des  Domaines  constatant  que  sa 
situation  est  apuiée  (Rouen,  21  févr.  1877, 
S.  76;  Lyon,  28  juin  19L5,  D.P.  1906.  2.  77). 

33.  Le  conseil  de  l'ordre  ne  peut  subor- 
donner l'admission  au  stage  d'un  ancien 
avoué  à  la  condition  de  ne  plus  habiter  U 
même  maison  que  son  successeur  (Limoees, 
3  juin  1889,  D.P.  90.  2.  319). 

34.  L'ancien  greffier  (Arrêté  du  15  mai 
1832  )  et  l'ancien  notaire  sont  également 
soumis  a  fortiori  à  l'obligation  du  stage,  et 
doivent  justifier,  comme  l'avoué,  de  leur 
quitus  et  d'un  certificat  de  moralité  délivré, 
quant  au  greffier,  par  le  tribunal  auprès 
duquel  il  a  exercé  sa  fonction ,  et,  quant  au 
notaire,  par  sa  chambre  de  discipline. 

35.  En  ce  qui  concerne  les  magistrats , 
l'usage  à  Paris,  tel  qu'il  est  exposé  dans  une 
lettre  du  bâtonnier  Rethmont  au  procureur 
général  à  la  cour  de  Paris,  en  date  du 
22  mars  1855,  est  que  les  membres  des 
cours  d'appel  sont  dispensés  du  stage  et  que 
les  juges  des  tribunaux  y  sont  soumis, 
mais  avec  faculté  pour  le  conseil  d'en  abré- 
ger la  durée  (Mon,OT,  t.  2 ,  p.  119  et  s.). 
Toutefois  un  arrêt  de  la  cour  de  Chambéry  du 
i  juill.  1876  (D.P.  77.  1.  4i;9)  considère  l'exer- 
cice des  fonctions  judiciaires  comme  équiva- 
lant au  stage.  D'autre  part,  la  cuur  de  Uyca 
(31  janv.  1894,  D.P.  95.  2  271  a  jugé  que  le 
long  espace  de  temps  passé  dans  la  magis- 
trature peut  équivaloir  au  stage,  mais  qu'il 
ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsqu  il  s'agit  d  lia 
magistrat  investi  pendant  lies  peu  d"' années 
de  fonctions  judiciaires. 

36.  —  11.  Admission  au  stage.  —  La 
demande  d'admission  au  stage  se  fait  par 
écrit.  L'impétrant  n'est  plus  tenu  de  se  pré- 
senter en  personne,  comme  I  avait  prescrit., 
à  Paris,  un  arrêté  du,24auul  1825  (Arrêté  du 
16  déc.  1830). 

37.  Celui  qui  demande  à  être  admis  au 
stage  doit  d'abord  justifier  qu'il  a  prêté  la 
serment  dont  il  est  quesliou  au  paragraphe 
précédent.  Il  ne  pourrait  pas  élu  dispense  da 
cette  obligation,  et  l'admission  au  stage  d  ua 
licencié  qui  n'aurait  pas  prêté  seruieiil  de- 
vrait être  révoquée  (Arrête  du  conseil  de 
l'ordre  de  Paris  du  6  août  1818 ,  cité  par 
MoLLOT,  p.  321,  n»  154).  La  justification  se 
fait  par  la  production  soit  du  diplùiiie  da 
licencié  revêtu  de  la  mention  du  grefliir 
relatant  la  prestation  de  serment,  soit  do 
l'expédition  de  larrêt  qui  adonné  acte  de 
cette  (jrestation. 

38.  Il  ajipartient  au  conseil  de  discipline 
d'apprécier  si  le  requérant  sutislait  aux  cun- 
dilions  de  moralité  requisis  pour  exercer 
dignement  la  profession  d  avocat.  Ainsi  il 
refuse  à  juste  titre  d'admettre  au  stage  le 
licencié  qui  a  acquis  une  fâcheuse  notoriété 
à  la  suite  de  dettes  qui  ont  motivé  des  pour- 
suites contre  lui  (Dijon,  31  jauv.  1894,  D.P. 
95.  2.  27).  De  même,  des  laits  disciplinaires 
et  des  faits  délictueux  démontrant  le  constant 
nii  pris  du  candidat  stagiaire  pour  les  règle- 
ments et  les  lois  de  son  pays  reniient  impos- 
silile  son  admission  à  l'exercice  d'une  pro- 
fission qui  en  exige  le  coiitiiiiiel  resprct 
(Palis,  21  févr.  1906,  La  loi,  26  févr.  IlioU). 
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39.  Le  conseil  de  1  ordre  des  avocats  de 
Paris  impose  à  celui  (jui  demande  son  ad- 
mission au  stage  la  justilicalion  qu'il  esl 
logé  dans  ses  meubles  et  dans  une  maison 
convenable  (Arrêté  du  7  janv.  1830).  Il  esl 
fait  exception  à  cette  règle  pour  celui  qui 
habite  cliez  ses  père  et  mère  ou  chez  un 
proche  parent,  tel  qu'un  oncle. 

40.  Il  est  statué  par  le  conseil  sur  le 
rapport  d'un  membre  de  ce  conseil.  —  Si  le 
conseil  refuse  l'admission,  il  n'est  pas  tenu 
de  motiver  sa  décision.  Cette  règle,  qui 
s'applique  au  refus  d'inscription  au  tableau, 
s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  l'admission 
au  stage  (Arrêté  du  9  mars  1814).  Cependant 
il  existe  des  refus  molivés  (MiiLLOT,  t.  2, 
p.  110).  —  Il  est,  d'ailleurs,  tenu  note  par  le 
Becrétaire  des  causes  du  refus,  afin  qu'il  en 
reste  trace  dans  le  cas  oii  le  candidat  re- 
produirait sa  demande  (Arrêté  du  18  janv. 
1837.  —  MoLLOT,  p.  334,  n»  166). 

41.  Le  pouvoir  des  conseils  de  discipline 
ne  se  réduit  pas  à  la  faculté  d'admettre  le 
candidat  au  stage  ou  de  le  refuser.  Ils  peu- 
vent user  du  moyen  intermédiaire  de  l'ajour- 
nement, toutes  les  fois  que  l'obstacle  à  l'ad- 
mission est  de  nature  à  cesser  dans  un  délai 
assez  bref:  ...  par  exemple,  quand  le  candi- 
dat n'a  pas  un  logement  convenable  (Arrêté 
du  17  déc.  1833);  ...  Ou  s'il  est  étranger  et 
qu'il  attende  sa  naturalisation  (Arrêté  du 
13  janv.  1835);  ...  Ou  s'il  travaille  chez  un 
avoué  (Arrêté  du  17  déc.  1833);  ...  Ou  s'il 
ne  présente  pas  de  justifications  suffisantes 
(Arrêté  du  17  juill.  1835);  ...  Ou  jusqu'à  ce 
que  l'impétrant  ait  désmtéressé  ses  créan- 
ciers I  Dijon  ,  31  janv.   1894,  D.P.  9.").  2.  27  ). 

42.  Le-i  conseils  de   l'ordre,   noiammeni 

I  elui  de  Paris,  revendiquent  le  droit  de  sta- 
luer  souverainement  sur  les  demandes  d'ad- 
mission comme  sur  î^b  deir\andes  d'inscription 
au  tableau  (V.  infra,  n»  69),  sans  que  le  rejet  de 
la  demande  puisse  ouvrir  le  droit  d'appel  (V. 
en  ce  sens  :  Lvon,  27  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  49  ; 
Civ.  22janv.  1850,  D.P.  50.  1.  17.  —  Miillot. 
p.  349).  —  Quelques  arrêts  ont  établi  une 
distinction.  Ils  ont  considéré  l'appel  comme 
recevable  lorsque  le  refus  d'adniission  était 
motivé  sur  l'absence  des  conditions  imposées 
par  les  lois  ou  les  règlements,  mais  l'nnl 
écarté  lorsque  la  décision  du  conseil  it  l 
basée  sur  une  appréciation  des  qualités  pi  r- 
sonnelles  du  candidat,  de  sa  moralité  ou  de 
son  honorabilité  (Bastia,  17  nov.  1855,  D  P. 
56.  2.  254;  Alger,  24  févr.  1862,  Agen,  12  mai 
1862,  D.P.  62.  2.  178).  —Mais,  suivant  l'opi- 
nion qui  a  prévalu  en  jurisprudence ,  le 
postulant  a  toujours  le  droit  d  appel  (Caen, 

II  janv.  1837  ,  R.  108  ;  Dijon ,  2  janv.  1866, 
D.P.  67.  2.  93;  Douai,  25  juill.  1866,  D.P. 
67.  2.  94;  Civ.  8  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  54; 
Alger,  5  janv.  1901,  D.P.  1901.  2.  413.  - 
Mazeau,  Revue  crit.  de  législ.  et  de  jwispr., 
1868,  p.  97  et  s.  ;  Gl\sson,  Colmet-Daage  et 
TissiKR,  t.  1,  n"  136). 

43.  D'ailleurs,  le  refus  opposé  par  le  con- 
seil de  l'ordre  ne  fait  pas  obstacle  à  une 
nouvelle  demande  d'admission  (  Mollot  , 
p.  324,  n°  165). 

44.  —  III.  Durée  du  stage.  —  La  durée 
du  stage  est  fixée  à  trois  ans  par  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1822  (art.  30).  A  Paris,  le 
stagiaire  n'est  mis  en  demeure  de  solliciter 
son  inscription  au  tableau  ou  de  démission- 
ner qu'après  un  stage  de  cinq  ans. 

45.  Le  stage  peut  être  fait  en  divers 
cours  ou  tribunau.x  (Ord.  de  1822,  art.  31). 
Cepenilant  certains  conseils  de  discipline  des 
avocats  établis  près  les  cours  d'appel  con- 
sidèrent comme  inopérant  le  stage  (  ou 
môme  l'inscription  au  tableau  )  près  d'un 
tribunal  de  première  instance  (.arrêté  du 
11  déc.  1823.  -  Mollot,  p.  .'«7,  n-  173.  - 
Cimlra  :  Cbambéry,  4  juill.  1876,  D.P.  77.  1. 
4:!9).  —  En  tout  cas,  le  stage  fait  devant  une 
Cour  étrangère  ne  compte  pas  (Aiiùté  du 
29  avr.  1834,  H.  114). 


46.  Le  stage  doit  être  continué  sans  in- 
terruption pendant  les  trois  années.  Cepen- 
dant une  interruption  de  trois  mois  n'em- 
pêche pas  le  stage  de  courir,  et  le  temps 
de  l'interruption  compte  au  stagiaire  (Ord. 
de  1822,  art.  31).  Si  elle  a  dépassé  trois 
mois,  les  conseils  de  discipline  considèrent 
que  le  stage  est  non  avenu,  à  moins  que  le 
stagiaire  n'ait  obtenu  un  congé,  par  exemple 
pour  travailler  chez  un  avoué  (Arrêté  du  con- 
seil de  l'ordre  de  Paris  du  29  avr.  1824.  — 
Mollot,  p.  328,  n»  175).  Mais  il  a  été  jugé 
qu'en  obligeant  le  stagiaire  à  recommencer 
son  stage  en  entier,  le  conseil  créait  une 
déchéance  arbitraire  et  que  le  temps  de 
stage  accompli  devait  profiter  à  celui  qui, 
après  avoir  donné  sa  démission  ,  demandait 
sa  réinscription  (Montpellier,  31  juill.  19dl, 
D.P.  1902.  2.  88). 

47.  L'entrée  dans  la  magistrature  ne  fait 
pas  disparaître  le  temps  de  stage  écoulé,  et 
l'ancien  stagiaire,  qui  redevient  avocat,  n'a 
qu'et  compléter  son  stage  antérieur,  mais 
sans  que  le  temps  passé  dans  la  magistra- 
ture lui  soit  compte  dans  la  durée  du  stage 
(Arrêtés  des  18  janv.  et  8  févr.  1831,  R.  117. 
—  Comp.  supra,  n»  35). 

48.  D'autre  part,  l'interruption  qui  résul- 
terait de  cas  de  force  niajeure,  tels  que  l'ac- 
complissement du  service  militaire,  ne  ferait 
pas  obstacle  à  la  continuation  du  stage. 

49.  La  durée  du  stage  peut  être  prolongée, 
selon  les  cas,  dit  l'art.  32  de  l'ordonnance  de 
1822.  Les  conseils  de  discipline  revendiquent 
le  droit  d  ordonner  cette  prolongation  en 
vertu  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Mais  il 
paraît  plus  conforme  aux  principes  et  à  la 
jurisprudence,  qui  ouvre  le  droit  d'appel  en 
cas  de  refus  d'admission  (V.  supra,  n"  72), 
de  reconnaître  au  stagiaire  le  droit  d'appel , 
en  cas  de  prolongation. 

50.  Le  conseil  de  l'ordre,  qui  peut  pro- 
longer la  durée  du  stage,  ne  peut  l'abréger 
(Bastia,  17  nov.  1855,  p. P.  56.  2.  254.  —  V. 
sur  les  usages  suivis  à  cet  égard  à  Paris  ; 
Cmksson,  t.  1,  p.  176  et  s.). 

51.  —  IV.  Obligations  des  stagiaires.  — 
Les  stagiaires  sont,  comme  avocats,  soumis 
à  la  surveillance  du  conseil,  qui  est  spécia- 
lement chargé  de  surveiller  leur  conduite 
et  leurs  mœurs  (Oi'd.  1822,  art.  14).  Cer- 
tains conseils  de  discipline  imposent  aux 
stagiaires  l'obligation  de  résider  au  chef-lieu 
de  la  cour  ou  du  tribunal,  afin  de  faciliter 
leur  surveillance  (Mollot,  t.  1,  p.  220; 
Cresson,  t.  1,  p.  61).  Mais  cette  obligation 
ne  leur  est  pas  imposée  par  la  loi,  pas  plus 
qu'aux  avocats  inscrits   l  V.   infra,  n»  66). 

52.  L'ordonnance  de  1822  ne  dit  pas  com- 
ment le  stage  doit  être  fait.  En  confiant  au 
conseil  de  l'ordre  la  surveillance  et  la  direc- 
tion des  stagiaires  (art.  12  et  13),  elle  remet 
a  ce  conseil  le  droit  de  fixer  les  exercices 
auxquels  ils  sont  astreints  et  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées. 

53.  Les  stagiaires  doivent  suivre  les  au- 
diences avec  assiduité.  A  Paris,  ils  sont,  en 
outre,  astreints  à  assister  aux  séances  de  la 
conférence  et  aux  réunions  de  colonnes  (V. 
les  numéros  suivants).  —  Le  défaut  d'assi- 
duité aux  exercices  du  stage  motiverait  une 
prolongation  de  sa  durée. 

54.  Le  décret  du  14  déc.  1810  (art.  14) 
astieignait  les  stagiaires  à  suivre  les  assem- 
blétsdu  bureau  de  consultation.  En  main- 
tenant les  usages  observés  dans  le  barreau 
relativement  aux  droits  et  devoirs  des  avocats, 
l'art.  45  de  l'ordonnance  de  1822,  tout  en  abro- 
geant le  décret  de  1810,  laissa  subsister  le 
bureau  de  consultation,  remplacé  aujourd'hui, 
à  Paris,  par  la  conférence  des  avocats  sta- 
giaires, dont  l'existence  a  été  légalement 
reconrme  par  l'art.  5  du  décret  du  22  mars 
1852  (D.P.  52.  4.  87).  —  La  conférence  a  pour 
but  principal  d'exercer  les  stagiaires  à  l'art 
de  la  parole  et  à  la  discussion  des  (questions 
de  diuit.  11  est  désigné  chaque  année  par  le 


conseil  de  l'ordre,  sur  la  présentation  du 
bâtonnier,  douze  secrétaires  de  la  conférence, 
qui  sont  chargés  de  rapporter  les  questions 
qui  doivent  être  discutées.  Les  secrétaires 
de  la  conférence,  à  Paris,  jouissent  de  cer- 
taines prérogatives.  Aux  termes  d'un  décret 
du  13  févr.  1908,  ils  sont  admis  de  plein 
droit  à  prendre  part  aux  concours  pour  la 
recrutement  des  magistrats. 

55.  L'ordonnance  de  1822  avait  réparti 
les  avocats  inscrits  en  colonnes  (art.  1  et 
s.).  Ces  colonnes  furent  supprimées  par  l'or- 
donnance du  27  août  1830.  Mais  un  arrêté 
du  6  mai  1851  les  a  rétablies  à  Paris  sous 
une  nouvelle  forme.  Les  nouvelles  colonnes 
sont  composées  exclusivement  de  stagiaires. 
Elles  ont  pour  objet,  comme  la  conférence, 
de  contrôler  l'assiduilé  des  stagiaires,  d'exer- 
cer sur  eux  la  surveillance  prescrite  par 
l'art.  14  de  l'ordonnance  de  1822,  et;  en  outre, 
de  les  initier  à  la  connaissance  des  usages, 
règles,  devoirs  et  droits  de  la  profession.  A 
cet  elfet,  les  stagiaires  sont  répartis,  par  la 
voie  du  sort,  en  seize  colonnes,  présidées 
chacune  par  un  membre  du  conseil,  assisté 
d'un  secrétaire  de  la  conférence,  chargé  de 
prendre  note  des  présences  et  de  dresser  un 
procès-verbal  sommaire  de  la  séance.  Les 
réunions  ont  lieu  deux  fois  par  an  (Mol- 
lot, t.  2,  p.  55  et  s.;  Liouville,  p.  131  et 
s.  ).  —  On  verra  qu'un  arrêté  du  con- 
seil de  l'ordre  a  également  rétabli  à  Paris 
les  colonnes  d'avocats  inscrits  (V.  infra, 
n»  137). 

56.  —  V.  Droits  des  avocats  stagiaires.  — 
Les  stagiaires  ont,  comme  les  avocats  ins- 
crits, le  droit  de  plaider  et  de  donner  des 
consultations  soit  devant  la  cour  où  ils  font 
leur  stage,  soit  devant  toute  autre  cour. 

57.  Aux  termes  des  art.  34  et  36  de  l'or- 
donnance du  20  nov.  1822,  les  stagiaires  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-deux  ans  ne 
peuvent  plaider,  ni  écrire  dans  aucune  cause, 
sans  avoir  obtenu  de  deux  membres  du  con- 
seil de  discipline  un  certificat  constatant  leur 
assiduité  aux  audiences  pendant  deux  an- 
nées et  visé  par  le  conseil  de  discipline.  Cette 
disposition  n'est  plus  appliquée.  Il  a  été  dé- 
cidé qu'un  arrêt  de  condamnation  ne  peut 
être  annulé  par  ce  motif  que  l'accusé  aurait 
été  assisté  d'un  avocat  stagiaire  n'ayant  pas 
deux  ans  de  stace  et  âi^é  de  moins  de  vingt- 
deux  ans  (Cr.  28  févr.  '1857,  S.  48). 

58.  Les  stagiaires  ont  le  droit  de  prendre 
la  qualité  d'avocat,  qui  résulte  du  serment 
qu'ils  ont  prêté  et,  en  outre,  celle  d'avocat 
auprès  de  la  juridiction,  où  ils  font  leur 
stage,  car  ils  exercent  effectivement  auprès 
de  cette  juridiction,  et  leur  inscription  au 
tableau  rétroagit  au  jour  de  leur  admission 
au  stage. 

Mais  ils  ne  peuvent  siéger  comme  juges 
pour  compléter  le  tribunal  ou  la  cour  ni 
faire  partie  du  conseil  de  discipline. 

Art.  5.  —  Inscription  ai'  tableau. 

59.  —  I.  Formation  du  tableau.  —  Le 
tableau  est  la  liste,  dressée  par  rang  d'an- 
cienneté, de  tous  les  avocats  exerçant  auprès 
d'une  juridiction.  Le  décret  du  14  déc.  1810 
avait  confié  aux  présidents  et  procureurs 
généraux  des  cours  d'appel  et,  dans  les  villes 
où  il  n'y  avait  pas  de  cour  d'appel,  aux  pré- 
sidents et  procureurs  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  la  première  formation  du 
tableau.  Il  prescrivait  ensuite,  dans  son  art.  8, 
que  chaque  année,  après  la  rentrée  des  cours 
et  tribunaux,  les  tableaux  fussent  réimpri- 
més ,  avec  les  changements  et  additions  que 
les  événements  auraient  rendus  nécessaires. 
On  a  considéré  cette  disposition  comme  attri- 
buant aux  conseils  de  l'ordre  le  droit  d'ap- 
porter au  tableau  les  changements  et  addi- 
tions rendus  nécessaires  par  les  événements. 
L'ordonnance  de  1822  leur  a  formellement 
couféré  cette  attribution  (art.  12-1»  et  13J. 
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60.  Le  tableau  est  refait  chaque  année 
par  une  commission  nommée  "?>•  le  bâton- 
nier. Elle  inscrit  les  avocats  aùmis  dans 
I  année  et  pro[)ose  l'élimination  de  ceux  qui 
doivent  cesser  d'en  faire  partie  par  siiite  de 
décès  ou  de  démission,  d'incompatibilité,  de 
radiation  disciplinaire,  de  refus  de  payer  la 
;otisation  annuelle  ou  de  cessation  de  domi- 
cile. .\vis  esl  donné  à  l'avocat  menacé 
d'omission.  L'avocat  radié  ou  omis  a  le  droit 
d'interjeter  appel  :  les  conseils  de  discipline 
ne  le  lui  ont  jamais  conlesté. 

61.  X  défaut  de  conseil  de  discipline,  la 
confection  du  tableau  esl  conliée  au  tribunal 
qui  en  remplit  les  fonctions.  Mais,  dés  qu'il 
existe  un  conseil  de  cinq  membres,  le  tribu- 
nal ne  peut  s'allribuer  le  droit  de  statuer, 
alors  même  que  ce  conseil,  effectivement 
élu,  serait  dans  l'impossihililé  temporaire  de 
délibérer,  par  suite  de  la  démission  de  I  un 
de  ses  membres  et  de  l'absence  d'un  autre 
(Alger,  4  févr.  18(i4,  D.P.  tS.  1.  262). 

62.  —  11.  Ctmdilioiis  de  l'inscription  au 
tabti-au.  —  Les  conditions  de  l'inscription 
au  tableau  se  réfèrenl  au  stage,  au  domicile, 
à  la  moi-alité  de  l'impétrant. 

63.  Tout  avocat  qui  demande  son  inscrip- 
tion au  tableau  doit  justifier  d'un  stage  ré- 
gulièrement et  compU-lement  fait,  à  moins 
qu'il  ne  soit  déjà  inscrit  sur  le  tableau  d'un 
autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort  du- 
quel il  forme  sa  demande. 

64.  L'inscription  au  tableau  d'un  barreau 
n'a  pas  force  de  chose  jugée  à  l'égard  des 
conseils  de  discipline  des  autres  barreaux, 
qui  conservent  un  pouvoir  d'appréciation, 
sous  réserve  du  droit  d'appel  (Alger,  24  févr. 
1862.  D.P.  tV2.  2.  178). 

65.  L'avocat  inscrit  au  tableau  d'un  autre 
barreau  n'est  pas  tenu  de  donner  préalable- 
ment sa  démission  et  de  rapporter  la  preuve 
de  sa  radiation.  Imposer  cette  condition,  qui 
n'est  édictée  par  aucun  texte,  serait  sou- 
mettre à  une  interruption  forcée  l'exercice 
de  sa  profession  par  l'avocat  qui  voudrait 
changer  de  résidence  (Pau,  4  mai  1875,  D.P. 
75.  2.  215,  motifs).  —  Mais  un  avocat  ne 
pouvant  l'aire  partie  simultanément  de  deux 
barreaux  différents  doit  être  radié  du  tableau 
de  l'un  d'eux,  et  il  appartient  au  conseil  de 
l'ordre  de  provoquer,  même  d'office,  cette 
radiation  (Hennés,  22  janv.  1901 ,  D.P.  1903. 
2.  4671. 

66.  Le  domicile  ou  la  résidence  de  l'avo- 
cat au  chef-lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribu- 
nal près  lequel  il  exerce  est  considéré  par 
certains  baireaux,  notamment  celui  de  Paris, 
comme  une  condition  de  l'inscription  au 
tableau. 

Mais,  en  présence  du  silence  du  décret  de 
1810  et  de  l'ordonnance  de  1822  à  cet  égard,  la 
jurisprudence  décide  qu'il  suffit  que  l'avocat 
ait  sa  résidence  dans  une  commune  de  l'arron- 
dissement où  siège  le  tribunal  ou  la  cour,  au 
barreau  duquel  il  demande  son  inscription 
(Aix,  2  avr.  1822,  R.  115;  Rennes,  31  juill. 
1826,  R.  14'i  et  399;  Aix.  18  juill.  1878,  Sir. 
80  2.  13,  et  S.  74;  Rennes,  9  janv.  1888, 
D.P.  89.  2.  173;  Civ.  9  mai  1893  (2  arrêts), 
D.P.  93.  1.  337;  Nîmes,  7  déc.  1893,  D.P.  94. 
2.  56:  Limoges,  27  mars  1895,  D.P.  97.  2.  37i; 
Douai ,  27  févr.  1900,  D.P.  1901.  2.  476;  Mont- 
pellier, 5  mars  1900,  D.P.  lilOO.  2.  367;  Poi- 
tiers, I3nov.lHOI,  D.P.  1903.  5.  75;  Toulouse, 
14  nov.  1906,  D.P.  1907.  2.  276.  -  Contra  : 
Poitiers,  13  janv.  1892,  Sir.  92.  2.  132).  - 
D'après  un  arrêt  même,  on  doit  considérer 
comme  justifié  le  maintien  au  tableau  d'un 
avocat  qui  n'habite  pas  l'arrondissement, 
lorsque  son  absence  est  momentanée  et  mo- 
tivée par  des  raisons  de  santé  (Lyon,  28  juin 
19Cfi,  D.P.  1906.  2.  78). 

67.  L'accès  de  la  profession  doit  être 
interdit  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  dignes 
de  la  confiance  pai  ticuliere  que  doit  inspirer 
ravocai.  Le  candidat  n'est  plus  tenu,  comme 
aulrefoii^  de  produire  un  certificat  de  mo- 


ralité ;  mais  un  membre  du  conseil  est  chargé 
de  faire  un  rapport;  et,  s'il  s'agit  d'un  avocat 
déjà  inscrit  à  un  autre  barreau,  des  rensei- 
gnements de  moralité  sont  demandés  au 
bâtonnier  du  barreau  abandonné.  —  Les 
considérations  politiques  doivent  toujours  res- 
ler  étrangères  à  la  décision  des  conseils  de 
discipline.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  12  juill. 
lOlKi,  relative  à  l'amnistie,  en  déclarant  dans 
son  art.  2  que  «  les  faits  visés  par  elle  ne 
peuvent  ser\ir  de  base  à  l'exclusion  ou  au 
refus  d'inscription  au  barreau  d'un  citoyen 
remplissant  les  conditions  légales  pour  celte 
inscription  »,  n'a  pas  eu  pour  but  d'obliger 
le  barreau  à  accueillir,  même  si  elles  ont  été 
touchées  par  l'amnistie,  des  personnes  d'une 
iminciralité  incompatible  avec  la  dignité  de 
l'ordre  des  avocats  (Toulouse,  14  nov.  1£06, 
D.P.  11107.  2.  276). 

68.  Le  refus  opposé  par  le  conseil  de  dis- 
cipline ne  fait  pas  obstacle  à  la  formation 
d'une  nouvelle  demande,  appuyée  sur  des 
pièces  ou  des  moyeusjustificatit's  qui  n'étaient 
pas  connus  au  moment  du  rejet  de  la  pre- 
mière. Il  en  est  ainsi  alors  même  gue  la 
première  décision  aurait  été  confirmée  par 
arrêt  de  la  cour  (Paris,  5  août  1897,  D.P.  98. 
2.  231). 

69.  —  m.  Voies  de  recours.  Appel.  — 
Les  conseils  de  discipline,  invoquant  la  règle 
que  l'ordre  est  maître  de  son  tableau,  ont 
louiouis  revendiqué  le  droit  de  statuer  sou- 
verainement et  sans  appel  sur  les  demandes 
d'inscription  au  tableau  qui  leur  sont  faites 
(DuiMN,  n"»  72  et  s.  ;  MuLLOT,  t.  1,  p.  238  et 
s.,  328  et  s.  ;  LioiviLi.E,  p.  93  et  273  ;  Cres- 
son, t.  2,  p.  164  et  s.). 

70.  La  jurisprudence  accueillit  d'abord 
cette  prélenlion  (Civ.  23  juin  1828,  3  févr. 
1829,  6  avr.  1840,  R.  137;  Lyon,  27  févr. 
1846,  D.P.  46.  2.  4'i).  Par  deux  arrêts  rendus 
le  même  jour  sur  les  conclusionsde  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin.  la  chambre  civile  dé- 
cida que  l'ordonnance  de  1822  avait  conservé 
à  l'ordre,  représenté  par  son  conseil,  la  res- 
ponsabilité el  l'honneur  de  la  formation  de 
son  tableau  (Civ,  22  janv.  1850,  D.P.  50.  1. 
17.  —  Comp.  Req.  6  mars  1860  (motifs), 
D.P.  1860.  1.  174.  —  Contra:  Caen,  11  janv. 
1837,   K.   108. 

71.  Un  sysième  intermédiaire,  déjà  sig^iale 
à  propos  de  l'admission  au  stage,  fut  pen- 
dant quelque  temps  consacré  par  la  juris- 
prudence. Ilans  ce  système,  le  conseil  de 
l'ordre  pouvait  apprécier  souverainement  les 
considéralions  touchant  la  moralité  du  pos- 
tulant; mais  il  ne  statuait  qu'à  charge  d'ap- 
pel quand  il  refusait  l'admission  par  le  molif 
que  les  conditions  réglementaires  n'étaient 
pas  remplies  (Rastia,  17  nov.  1855,  D.P.  56.2. 
254  ;  Alger,  24  févr.  1862,  et  Agen,  12  mai  1862, 
D.P.  62.  2.  178;  Toulouse,  Il  févr.  1S85,  D.P. 
85  2  2X3  et  la  note  de  M.  Glasson.  —  Comp. 
Req.  11  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  65).  —  Cette 
opinion  se  heurtait  à  une  objection  grave  qui 
devait  la  faire  rejeter  :  c'est  que  les  décisions 
du   conseil  de  l'ordre  ne  sont  pas  motivées. 

72.  Dans  le  système  qui  a  prévalu,  le 
droit  d'appel  est  ouvert  contre  toutes  les  dé- 
cisions des  conseils  de  discipline  qui  font 
obstacle  au  libre  exercice  de  la  profession 
d'avocat.  A  partir  du  jour  où  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin  eut  cessé  d'occuper 
son  siège,  la  Cour  de  cassation,  s'écarlaut 
de  la  doctrine  qu'elle  avait  d'abord  adoptée, 
commença  à  reconnaître  le  droit  d'appel 
lorsqu'il  avait  été  porté  atteinte  à  des  dioils 
acquis.  —  Elle  décida  successivement  que 
le  droit  d'appel  est  ouvert  :  ...  1"  à  l'avo- 
cat, déjà  inscrit  au  tableau,  qui,  après 
acceptai  ion  de  fonctions  incompatibles  avec 
la  profession  d'avocat,  demande,  au  cas  de 
cessation  de  ces  fonctions,  à  être  main- 
tenu ou  réinscrit  sur  le  même  tableau, 
el  voit  rejeter  sa  demande  (Req.  6  mars 
181)11,  D.P.  60.  1.  17'0;...  2»Aceluiqui,a[)rcs 
avoir  plaidé  devant  un  tribunal,  avec  l'auto- 


risation du  président,  en  attendani  qu'un 
barreau  fût  organisé,  avait  vu  rejeter  sa 
demande  d'inscription  par  le  conseil  de 
l'ordre  du  barreau  une  fois  constiiué  (Keq. 
3  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  248);  ...  3"  A  l'avo- 
cat inscrit  au  tableau  d'un  barreau  .  dont  la 
demande  d'inscription  au  tableau  d'un 
autre  barreau  avait  été  rejelée  (Civ.  16  déc. 
1^62.  D.P.  62.  1.  497).  Dans  les  espèces  sur 
lesquelles  ont  été  rendus  ces  trois  arrêts,  la 
cour  a  considéré  que  le  refus  d'inscriplicn 
éipiivalait  à  une  radiation  donnant  ouver- 
ture au  droit  d'appel  aux  ternies  de  l'art.  24 
de  l'ordoiiuance  de  1822. 

73.  La  thèse  absolue,  consacrant  le  droit 
d'appel  loules  les  fois  que  la  décision  du 
conseil  de  discipline  fait  grief  à  l'impétrant, 
a  enfin  été  consacrée  par  une  série  d  arrêts 
ininlerrompue  depuis  1864  (Civ.  15  févr.  1864, 
D.P.  64.  1.  67  ;  Dijon,  2  janv.  1866,  D.P.  67. 
2.  93;  Douai,  13  août  18(16,  D.P.  67.  2.93;  Civ, 
29  juill.  1807,  D.P.  67.  1.  321  ;  Nancy,  22janv. 
\SiO  ,  D.P.  70.  2.  31,  avec  les  coucl.  con- 
formes du  procureur  général  Delangle  ;  Alger, 
Il  avr.  1870,  S.  61  et,  sur  pourvoi,  Rec|. 
14  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  111;  Cliambérv, 
4  luill.  1876,  D.P.  77.  1.  4S9  ;  Aix,  18  juill. 
1878,  Sir.  80.  2.  13,  et  S.  74;  Dijon,  31  janv. 
189-i,  D.P.  95.  2.  27;  Rennes.  29  janv.  It95, 
D.P.  95.  2.  268;  Alger,  5  janv.  1901,  D.P. 
19(il.  2.  413.  —  En  ce  sens  :  Garson.net,  t.  1, 
§  2h9;  Glassun,  Colmet-Daagi:,  t.  1,  n»  136). 

74.  L'appel  est  recevable  non  seulement 
en  cas  de  relus  d'admission  ou  de  réinscrip- 
lion,  mais  toutes  les  fois  que  la  décision  du 
conseil  équivaut  à  un  rejet  de  la  demande  : 
par  exemple,  si  le  bâtonnier,  d'accord  avec 
le  conseil  de  l'ordre,  refuse  de  réunir  ce 
conseil  pour  statuer  (Dijon,  24  juill.  1872, 
Sir.  1872.  2.  199,  et  S.  63),  ou  si  le  conseil 
sursoit  à  statuer  sur  la  demande  d'inscrip- 
tion jusqu'à  la  production  d'un  certificat  de 
radiation  du  barreau  auquel  appartient  le 
requérant  (Pau,  4  mai  187.1,  D.P.  75.  2.  215. 
—  V.  supra f  n"  t>5). 

75.  Le  droit  d'appel  ouvert  à  l'avocat  ne 
peut  être  e.xercé  par  le  ministère  public.  La 
jurisprudence, donnait  naturellement  celle 
solution  à  l'époque  où  elle  refusait  le  droit 
d  appel  à  l'intéressé  ;  le  ministère  public  ne 
pouvait  interjeter  appel  que  des  décisions 
réprimant  les  infractions  commises  par  les 
avocats  inscrits  au  tableau,  non  de  celles  con- 
cernant la  formation  même  du  tableau  (Gre- 
noble, 17  juill.  1823,  R.  137  ;  Rennes,  31  juill. 
!,S2(>  R.  137  el  399;  Civ.  23 juin  1828,  3  lévr. 
1829,  6  avr.  18'U),  R.  137  ;  22  janv.  1850,  D.P. 
5U.  1.17;  Req.  3  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  245; 
Civ.  3  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  2ti2i.  Elle  con- 
tinue a  décider  que  le  procureur  général 
n'est  que  partie  jointe  et  n'a  pas  qualité  pour 
interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation, 
ce  droit  n'étant  ouvert  qu'à  l'avocat  à  qui  la 
décision  du  conseil  fait  grief  (Civ.  29  août 
1877,  D.P.  77.  1.  489).  —  Certaines  cours 
d'appel  avaient  cependant  décidé,  a  l'époque 
où  elles  commenyaient  à  réagir  conire  la 
Ihèse  qui  consacrait  l'omnipotencede  lordri', 
que  le  procureur  général  avait,  dans  tous  hs 
cas,  le  droit  d'appeler  des  décisions  du  con- 
seil de  l'ordre  (Orléans,  28  janv.  1853,  D.P. 
53.  2.  149;  Baslia,  17  nov.  185o,  D.P.  56.  2. 
254;  Alger,  15  févr.  1864,  Sir.  64.  2.  94,  et 
S.  67). 

76.  D'autre  part,  l'appel  ne  peut  être  in- 
terjetéj  qu'en  cas  de  rejet  de  la  demande  et 
n'est  amais  recevable  lorsque  l'admission  a 
été  prononcée,  soit  par  leconseildcdisciplinc, 
soit  par  le  tribunal  agissant  en  cette  qualité. 
Le  bâtonnier  ne  peut  donc  relever  appel  de 
la  décision  d'un  tribunal  admettant  un  avo- 
cat au  tableau  (Alger,  4  nov.  1889,   D.P.  91. 

77.  Le  délai  del'appcl  contre  les  délibéra- 
lions  du  conseil  de  discipline  refusant  I  ins- 
cription au  tableau  est  de  dix  jours,  parana- 

I  logie  avec  ce  que  décide  l'art.  26  de  l'ordoa- 
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nancede  IS!2  pour  l'appel  interjeté  en  matière 
disciplinaire  (Toulouse,  11  l'évr.  ISSô,  D.P. 
85.  2.  •£^;  Bennes,  29  janv.  1895,  D.P.  95. 
2.  208).  Il  court  à  partir  du  jour  où  celte  dé- 
cision a  été  communiquée  à  l'avocat  (Même 
arrêt).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
communication  soit  faite  sur  timbre;  mais 
la  copie  on  l'expédition  de  l'arrêté  du  conseil 
doit  être  signée  par  le  secrétaire  (Civ.  -16  déc. 
16^(32,  D.P.'ti2.  1.  497).  La  copie  que  l'avocat 
aurait  pu  prendre  lui-même  de  la  décision 
du  conseil  ne  suppléerait  pas  à  la  communi- 
cation qui  doit  lui  être  donnée  parle  liàton- 
nier  (.\ix,  15  mai  1806,  Sir.  66.  2.  171,  et 
S.  26).  Si  la  date  de  la  communication  ser- 
vant de  point  de  départ  au  délai  n'était  pas 
précisée,  l'appel  resterait  indéliniment  rece- 
val.le  (Nancy,  22  janv.  1870,  D.P.  70.2.  31). 

78.  Comme  en  matière  disciplinaire  (V. 
iiifva,  n"oU2|,  l'appel  n'est  soumis  à  aucune 
forme.  Il  a  été  jugé  qu'il  pouvait  être  inter- 
jeté sous  forme  de  lettre  missive  au  bâton- 
nier :  celte  lettre,  écrite  et  reçue  dans  les 
dis  jours,  constituant  un  appel  régulier,  il 
importerait  peu  qu'un  exploit  d'huissier  ne 
lut  signilié  qu'après  l'expiration  du  délai 
(Toulouse,  Il  févr.  1S85,  D.P.  85.  2.  233).  — 
L'appel  pourrait  même  être  interjeté  sans 
mise  en  cause  du  bâtonnier,  s'il  était  éta- 
bli que  le  conseil  de  l'ordre,  après  com- 
munication de  la  requête  d'appel,  a  été 
d'avis  de  s'abstenir  (Nancy,  22  janv.  1870, 
D.P.  70.  2.  31).  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'appel  soit  signilié  au  procureur  géné- 
ral, qui  n'est  que  partie  jointe  et  qui  peut  se 
considérer  comme  mis  en  cause  par  la  cita- 
tion donnée  au  bâtonnier  (Pieq.  3  juill.  1861, 
D.P.  61.  1.  i!iS).  —  L'appel  est  jugé  par  la 
cour  en  assemblée  générale  et,  à  Paris,  par 
les  quatre  premières  chambres  de  la  cour 
(V.  infra,  n»s  3U4  et  s.). 

79.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  qui  inlirme 
la  décision  du  conseil.  Mais  il  doit  être 
autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  de  disci- 
pline ;  faute  de  rapporter  celle  autorisation, 
il  devrait  être  considéré  comme  sans  qualité 
pour  agir,  car  les  condamnatisns  qui  ont  pu 
être  prononcées  contre  lui ,  comme  la  con- 
damnation aux  dépens,  ne  l'atteignent  que 
comme  représentant  de  l'ordre  (Req.  6  mars 
1%0,  D.P.  60.  1.  174.  —  Comp.  Nancy, 
22  janv.  -1870,  D.P.  70.  2.  31).  Il  a  été  décidé 
toutefois  qu'il  pouvait  procéder  sans  cette 
autorisation,  au  moins  devant  la  chambre 
des  requêtes  (Req.  6  mars  1S60,  précité). 

80.  Le  ministère  public,  n'agissant  que 
comme  partie  jointe,  ne  peut  pas  plus  se 
pourvoir  en  cassation  qu'il  ne  peut  interjeter 
appel  (V.  sitnra,  n»  75).  (Civ.  22  janv.  1850, 
D.P.  50.  1.  17;  29  août  1877,  D.P.  77.1.  489). 

81.  —  IV.  Bang  des  avocats  sur  le  ta- 
bleau. —  Le  rang  de  l'avocat  sur  le  tableau  se 
détermine  par  la  date  de  l'inscription,  que 
l'on  fait  remonter  à  la  date  de  l'admission  au 
stage.  —  On  ne  tient  pas  compte  de  l'âge,  à 
moins  que  plusieurs  stagiaires  n'aient  été 
admis  le  même  jour.  La  date  de  la  presta- 
tion de  serment  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration. 

82.  En  cas  d'interruption  de  stage,  le 
conseil  de  discipline  se  réserve  de  régler  le 
jiur  d'où  partira  le  rang  au  tableau. 

83.  Lorsqu'un  magistrat  demande  son 
j  Imission  au  tableau,  son  rang  se  déter- 
Diine  par  la  date  de  la  demande  d'admission 
(<;omp.  Poitiei-8,  13  août  1834,  R.  155).  C'est 
la  solution  adoptée  en  pratique  pour  le  ma- 

tistrat  qui  n'a  pas  déjà  été  porté  au  tableau, 
orsque  le  magistrat  était  déjà  inscrit  avant 
Sun  entrée  dans  la  magistrature  et  demande 
»a  réinscription,  le  conseil  du  barreau  de 
Paris  avait  d'abord  admis  qu'il  devait  re- 
prendre son  ancien  rang  (\.  en  ce  sons: 
triambéry,  4  jiiill.  1876,  D.P.  77. 1.  489).  Mais, 
d  après  sa  dernière  jurisprudence,  il  ne  doit 
prendre  ran^^  qu'à  dater  de  sa  nouvelle  ad- 


mission (Arrêtés  des  10  nov.  1S40,  \"  janv. 
et  15  nov.  18i:i2,  cités  par  Mollot,  t.  2, 
p.  151). 

84.  De  même  1  avocat,  précédemment 
inscrit  au  tableau  d'un  autre  barreau ,  ne 
prend  rang  à  celui  où  il  se  fait  inscrire  qu'à 
dater  de  sa  demande  à  fin  d'admission.  Le 
décret  du  li  déc.  1810  faisait  cependant 
exception  pour  l'avocat  qui  se  faisait  inscrire 
au  barreau  d'un  tribunal  inférieur,  en  lui 
maintenant  le  rang  de  sa  première  inscription 
(art.  11).  Jlais  ce  texte  est  abrogé.  Le  con- 
seil de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  décide,  à 
cet  égard,  que  les  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  demandent  leur  inscription  au 
barreau  de  la  cour  d'appel,  ne  doivent 
prendre  rang  qu'à  dater  de  leur  demande. 

85.  Les  avoués  qui  cessent  leurs  fonctions, 
étant  soumis  au  stage,  ne  prennent  rang  qu'à 
dater  de  leur  admission  au  stage  (Conlra  : 
Bourges,  30  mai  1822,  R.  160  et  151,  arrêt 
rendu  sous  l'empire  du  décret  de  1810). 

86.  La  disposition  de  l'art.  29  de  l'ordon- 
nance de  1822,  portant  que  l'avocat  qui  aura 
encouru  la  peine  de  la  réprimande  ou  de  l'in- 
terdiction devait  être  inscrit  au  dernier  rang 
de  la  colonne  dont  il  faisait  partie,  a  été 
abrogée  par  l'ordonnance  de  1830,  qui  a  sup- 
primé le  classement  par  colonnes  (V.  supra, 
n»  55,  et  infra ,  137  et  138).  Mais  le  con- 
seil reste  maître  de  fixer  le  rang  à  donner  à 
l'avocat,  atteint  par  une  de  ces  mesures  dis- 
ciplinaires (Montpellier,  24  févr.  1865,  S.  80). 

87.  .Malgré  la  jurisprudence  nouvelle  re- 
lative au  droit  d'appel  de  l'avocat  en  cas  de 
rejet  de  sa  demande  d'inscription,  le  con- 
seil de  l'ordre  a  la  prérogative  de  fixer  souve- 
rainement et  sans  appel  le  rang  que  doivent 
occuper  les  avocats  inscrits  au  tableau.  Il 
s'.icrit  là  d'un  acte  d  administration  in- 
'érieure,  qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour 
(Mo  itpellier.  Il  févr.  1865,  S.  80;  Rouen, 
il  lévr.  1877,  Sir.  77.  2.  75,  et  S.  65;  Rennes, 
18  juin.  1895,  D.P.  96.  2.  247.  —  V.  cepen- 
dant Aix,  4  avr.  1906,  D.P.  1909.  5.  19)  : 
d'après  cet  arrêt,  l'avocat  radié  et  réinscrit 
en  vertu  d'une  loi  d'amnistie  doit  conserver 
le  rang  qu'il  avait  avant  sa  radiation. 

SECT.  2.  —  Des  professions  incompatibles 
avec  celle  d'avocat. 

88.  k  toutes  les  époques,  il  a  paru  néces- 
saire d'écarter  de  la  profession  d  avocat  des 
hommes  dont  les  occupations  spéciales  fe- 
raient obstacle  à  ce  qu'ils  en  remplissent 
les  devoirs  avec  exactitude  et  assiduité,  ou 
dont  la  position  dépendante  blesserait  la  di- 
gnité de  la  profession  et  l'indépendance  qui 
est  de  son  essence.  Aux  termes  de  l'art.  42 
de  l'ordonnance  de  1822,  «  la  profession  d'avo- 
cat est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions 
de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celles 
desuppléant;  avec  les  fonctions  de  préfet,  de 
sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de  pré- 
fecture; avec  celles  de  greffier,  de  notaire  et 
d'avoué;  avec  les  emplois  à  gage  et  ceux 
d'agent  comptable  ;  avec  toute  espèce  de  né- 
goce. En  sont  exclues  toutes  personnes 
exerçant  la  profession  d'agent  d'alTaires  ». 
Mais  cette  énumération  n'est  pas  complète. 
Il  y  a  lieu  de  s'inspirer,  dans  les  hypothèses 
non  prévues,  des  éléments  qui  ont  paru  aux 
auteurs  de  l'ordonnance  constituer  l'incom- 
patibilité, savoir  la  juridiction,  la  perma- 
nence des  fonctions  et  la  rémunération  ou 
le  traitement  (V.  GoDDVN  ET  PooTtRE,  Des 
incompatibilités  avec  la  profession  d'avocat, 
dans  la  France  judiciaire,  1891,  t.  15.  p.  73 
et  s.,  187  et  s.  —  Comp.  toutefois  :  Bordeaux, 
2  mars  1910,  2«  partie). 

89.  Les  conseils  de  discipline,  spéciale- 
ment celui  de  Paris,  distinguent  deux  sortes 
d'incompatibilités  :  l'inconipalibilité  absolue, 
qui  est  a  jamais  exclusive  de  la  profession 
d'avocat  ;  l'incompatibilité  relative,  qui  est 
purement   temporaire    et    ne    subsiste   pas 


après  la  disparition  de  la  cause  qui  la  pro- 
duit. Mais  la  jurisprudence  n'accepte  pas 
cette  distinction,  qui  n'est  pas  faite  par  l'or- 
donnance de  1822;  elle  n'admet  pas  qu'il  y  ait 
d'incompatibilité  indélébile.  On  comprend, 
en  ell'et,  que  le  conseil  de  l'ordre  puisse, 
sous  le  contrôle  des  cours  d'appel ,  tenir 
compte  des  antécédents  et  de  l'honorabilité  de 
celui  qui  sollicite  son  inscription  au  tableau; 
mais  l'exclusion  d'office,  a  perpétuité,  de 
personnes  ayant  exercé  dignement  une  pro- 
fession reconnue  par  la  loi,  est  contraire  aux 
principes  de  notre  droit  moderne  (Douai, 
13  août  1866,  D.P.  67.  2.  93.  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  8  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  54;  Caen, 
29  oct.  1.S98,  D.P.  99.  2.  223.  —  Gausonnet, 
t.  1 ,  §  265).  —  On  distinguera  cependant, 
pour  plus  de  clarté,  dans  l'énumération 
des  professions  incompatibles,  entre  l'in- 
compalibililé  absolue  et  l'incoinpatilrilité  re- 
lative. On  indiquera  ensuite  les  professions 
qui  ont  paru  compatibles  avec  celle  d'avo- 
cat. 

90.  II  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs, 
que  l'incompatibilité  existe  avec  la  profes- 
sion d'avocat,  mais  ne  s'étend  pas  au  titre. 
Le  licencié  en  droit  qui  a  prêté  serment 
peut  donc  prendre  le  titre  d'avocat,  alors 
même  qu'il  se  trouverait  dans  un  cas  d'in- 
compatibilité ,  pourvu  qu'il  ne  se  rattache  au 
barreau  d'aucune  juridiction  (Comp.  supra, 
n»3). 

91.  —  I.  Incompatibilités  considérées 
connue  absolues  par  les  conseils  de  disci- 
pline. —  1"  MinisttTe  ecclésiastique.  —  Le 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  avait, 
par  arrêté  du  15  mars  1831,  considéré  la 
qualité  de  prêtre  catholique  comme  incom- 
patible avec  celle  d'avocat  et  rejeté  en  con- 
séquence la  candidature  du  père  Lacor- 
daire.  Il  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  en 
1879  (Cresson,  t.  1,  p.  79.  —V.,  dans  lo 
même  sens,  un  arrête  du  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  d'Angers  du  20  mars  1901,  D.P. 
1901.  2.  414.  —  Contra:  Glasson  ,  Colmet- 
DAAfiE  ET  TissiER,  t.  1,  n»  137).  L'une  des 
raisons  qui  justifiait  l'exclusion  des  ministres 
du  culte  a  cessé  d'exister  depuis  la  loi  dti 
9  déc.  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat. 

92.  —  2»  Agent  d'affaires.  —  Les  agents 
d'alfaires  sont  exclus  de  la  profession  d'avocat 
par  les  termes  mêmes  de  l'art.  42  de  l'or- 
donnance de  1822  (Caen,  7  juill.  1904,  La  Loi, 
23  juill.  1904).  C'est  principalement  peureux 
que  les  conseils  de  discipline  considèrent  l'in- 
compatibilité comme  aosolue  et  comme  con- 
tinuant à  s'appliquer  à  celui  qui  a  cessé 
d'être  agent  d'alfaires.  Mais  on  a  vu  que  la 
jurisprudence  n'admet  pas  d'exclusion  per- 
pétuelle (Caen,  29  oct.  18U8,  D.P.  99.  2.  223. 
—  Glasso.n,  Col.met-Daage  et  Tissier,  t.  1, 
n»  137). 

93.  La  même  exclusion  s'attache  à  la 
qualité  d'employé  d'agent  d'allaires.  Mais 
elle  est  appliquée  avec  moins  de  rigueur  et 
suivant  les  circonstances.  Ainsi  l'ancien  em- 
ployé, qui  n'aurait  pris  aucune  part  directe 
a  l'agence  ou  qui  n'aurait  été  occupé  que  peu 
de  temps  à  l'agence,  pourrait  être  admis  par 
le  conseil  de  l'ordre. 

94.  Le  conseil  de  l'ordre  ne  peut  p>.s  re- 
fuser l'inscription  à  des  licenciés  en  droit, 
sous  prétexte  qu'ils  exercent  une  profession 
dont  les  pratiques  et  les  habitudes  sont  con- 
traires aux  règles  du  barreau,  alors  que  les 
actes  accompfis  par  eux  sont  des  actes  de  la 
vie  judiciaire,  qui  ne  leur  impriment  pas  le 
caractère  d'agents  d'alTaires  (Req.  11  nov. 
1895,  D.P.  96.  1.  65  et  la  note  de  M.  Glasson, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit,  le.s 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Cruppi  et 
la  consultation  du  bâtonnier  et  des  anciens 
bâtonniers  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris). 

95.  —  3°  Agréé.  —  L'agréé  ne  peut  être 
avocat  (Caen,  7  juill.  1904,  La  Loi,  23  juill. 
lOUl,.  Il  ne   semble  pas,  au  contraire,  que 
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l'on  puisse  exclure  l'ancien  agréé  à  raison  de 
celle  seule  qualité.  Le  conseil  de  discipline 
de  Paris  s'est  prononcé  en  sens  contraire. 
11  a  cependant  admis  d'anciens  agréés,  qui 
après  la  cessation  de  leurs  fonctions  avaient 
été  inscrits  au  tableau  d'autres  barreaux 
(Cresson,  t.  1,  p.  1U7). 

96.  —  4»  Arbitres  rapporteurs  prrs  les 
tribunaux  de  commerce.  —  Le  conseil  de 
î'ordredes  avocats  de  Paris,  qui  avait  d'abord 
toléré  le  cumul  des  fonctions  d'arbitre  avec 
la  profession  d'avocat,  s'est  ensuite  nettement 
j^rononcé  pour  l'incompatibilité  (Arrêtés  des 
ÏS  mars  •l--<48,  2  déc.  ISr.G,  li  déc.  1S5S, 
5!2  nov.  1859).  L'incompatibilité  figure  au 
nombre  de  celles  qui  ont  un  caractère  absolu, 
dans  rénuniération  donnée  par  JI.  MoLi.OT 
(t.  2,  p.  89)  ;  mais  M.  Chesson  ne  la  cite  plus 
parmi  celles  auxquelles  il  attribue  ce  carac- 
tère (t.  1,  p.  1ù6). 

97.  —  5'  Huissier.  —  L'incompatibilité  ne 
cesse  pas,  suivant  le  conseil  de  l'ordre,  avec 
la  cessation  des  fonctions  (Cresson,  t.  1, 
p.  lOS).  Mais  la  jurisprudence  a  condamné 
celte  thèse  et  a  écarté  en  même  temps 
toutes  les  prétendues  incompatibilités  abso- 
lues (Douai,  13  aoùl  18ti6,  D.P.  67.  2.  93,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  8  janv.  1868,  D.P.  68. 1.  54). 

98.  —  6»  Commissaire  de  police.  — 
L'exclusion  des  commissaires  de  police  a  été 
considérée  comme  perpétuelle  par  le  conseil 
de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  par  arrêtés 
des  8  févr.  et  1"  mars  1831  (Cresson,  t.  1, 
p.  109,1. 

99.  —  II.  Incompatibilités  relatives.  — 
L'ordonnance  de  1822  cite  :  ...  1»  les  fonc- 
tions judiciaires,  excepté  celle  de  suppléant, 
ce  qui  comprend  les  juges  de  toutes  les  juri- 
dictions, notamment  les  juges  de  pais.  —  Il 
faut  également  y  comprendre  les  fonctions  de 
la  magistrature  admiaislrative,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  nommément  visées  par  l'or- 
donnance [Contra  :  Glasson,  Colmet-Daage 
ET  TissiER,  t.  1,  n°  138i.  Doivent  donc  être 
exclus  les  membres  de  la  Cour  des  comptes, 
du  Conseil  d'Etat.  En  ce  qui  concerne  les 
conseillers  de  préfecture,  une  jurisprudence 
ancienne  avait  considéré  leurs  fonctions 
comme  compatibles  avec  la  profession  d'avo- 
cat (Arrêté  du  22  déc.  1840,  luulouse,  21  déc. 
1840,  et  2  janv.  1843,  R.  208).  Mais  celte  so- 
lution, qui  avait  soulevé  de  vives  critiques 
(CioCHE,  n»  96,  Philippe  Dupin,  n"  43),  est 
formellement  condamnée  par  l'arl.  3  de  la  loi 
du  21  juin  IXB.'i,  qui  déclare  les  fonctions  de 
conseiller  de  préfecture  incompatibles  avec  un 
autre  emploi  pulilic  et  avec  l'exercice  d'une 
profession  (Mollot,  t.  1,  p.  541).  L'incompa- 
tibilité cesse,  d'ailleurs,  lorsque  le  conseiller 
de  préfecture  est  mis  en  disponibilité  sans 
traitement  (Lyon,  I"  iuill.  1891,  D.P.  92.  2. 
73,  et  la  note  de  M.  Cobendy).  —  D'autre  part, 
le  titre  honorifique  de  magistrat  honoraire 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession a'avocat  (  Mullot,  t.  1 ,  464;  Garson- 
NET,  t.  1,  §  265,  note  4). 

100.  ...  2»  Les  fonctions  de  greffier,  no- 
taire, avoué  (Ord.  1iS22,  art.  42).  L'incompa- 
tibilité s'étend  aux  commis  greffiers  asser- 
irienlés,  salariés  ou  non  (Toulouse ,  9  févr. 
-1899,  D.P.  1900.  2.  \0\).  Mais  elle  cesse  avec 
la  fonction,  même  si  celui  qui  en  était  in- 
vesti conserve  l'bonorariat. 

101.  ...  3"  Les  fonctions  de  préfet ,  sous- 
préfet  ,  secrétaire  général  de  la  préfecture, 
et,  d'une  façon  générale,  toutes  les  fonctions 
administratives.  Ne  peuvent  donc  être  avo- 
cats :  ...  les  conseillers  d'Etat ,  maîtres  des 
recjuèles  et  auditeurs  au  Conseil  d'Etat,  lors- 
qu  ils  reçoivent  un  traitement;  ...  les  chefs  de 
cabinet  des  ministres  autres  que  celui  de  la 
Justice,  lorsqu'ils  reçoivent  un  traitement;  ... 
les  chefs  ou  sous-chel's  de  bureau  des  mi- 
nistères ou  des  prélectures  (Agen,  12  mai 
1«62,  D.P.  62.  2.  178);  ...  les  rédacteurs 
appointés  dans  un  minisli-re  (Arrêté  du 
2ù  mars  li;C2)  ;  ..  les  secrétaires  de  sous-pré- 


fecture ;   ...   les  secrétaires  particuliers  des 

f)réfets  ;  ...  les  secrétaires  du  président  de 
a  Cour  des  comptes  (.\rrèté  du  8  févr.  1859); 
...  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  quel  que  soit  leur  grade,  pendant  la 
durée  du  service  actif;  ...  les  professeurs 
des  lycées  et  collèges  ;  ...  les  inspecteurs  el 
sous -inspecteurs  des  écoles  primaires  (Or- 
léans, 19  avr.  1815,  D.P.  47.  2.  8). 

102.  ...  4"  Les  emplois  à  gage  e?  ceux 
d'agent  comptable,  ce  qui  comprend  toutes 
les  situations  qui  procurent,  par  le  salaire, 
à  ceux  qui  les  exercent,  leur  moyen  d'exis- 
tence el  créent  un  rapport  de  dépendance 
incompatible  avec  la  situation  de  l'avocat.  — 
Interprétant  les  mots  «  emplois  à  gages  »,  de 
l'ordonnance  de  1822,  la  cour  de  Lyon  a 
jugé  que  cette  expression  ne  comprend  pas 
toutes  les  fonctions  qui  sont  l'objet  d'une 
rémunération,  mais  seulement  celles  qui, 
par  leur  nature,  créent  entre  celui  qui  re- 
çoit la  rémunération  et  celui  qui  la  donne 
une  situation  telle  que  l'indépendance  du  pre- 
mier pourrait  en  être  atteinte  (Lyon,  12juill. 
1901,  D.P.  1903.  2.  161).  Elle  en  tire  celte 
conséquence  qu'il  n'existe  aucune  incompa- 
tibilité entre  la  profession  d'avocat  et  les 
fonctions  de  secrétaire  particulier  du  maire 
d'une  grande  ville,  bien  qu'un  traitement 
soit  attaché  à  ces  fonctions. 

103.  Ont  été  considérés  comme  exerçant 
une  fonction  incompatible  :  ...  les  secrétaires 
rétribués  dei  chambres  de  commerce,  des 
hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance  (Douai, 
31  juill.  1,S43,  R.  194);  ...  les  arcliivisles 
publics  (Arrêtés  des  8  et  13  juill.  1856). 

104.  L'avocat  ne  peut  être  en  même  temps 
clerc  d'avoué  ou  de  notaire,  appointé  ou 
non.  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris  maintient  strictement  cette  incompati- 
bilité, sur  laquelle  d'autres  conseils  se  mon- 
trent beaucoup  moins  rigoureux. 

105.  Le  rédacteur  en  chef  d'un  journal, 
appointé  par  le  propriétaire,  ne  peut  être 
avocat.  Mais  un  avocat  peut  être  rédacteur  à 
un  journal  ou  même  en  diriger  la  publica- 
tion, s'il  ne  reçoit  pas  d'appointements  fixes. 
Le  conseil  de  l'ordre  laisse  à  cet  égard  une 
grande  latitude  aux  avocats.  —  Quant  au 
gérant  d'un  journal,  il  ne  peut  être  avocat,  à 
cause  de  la  responsabilité  financière  qu'il 
encourt  (Cresson,  t.  1,  p.  85  et  s.). 

106.  Au  comptable,  que  vise  nommément 
l'ordonnance  de  1822,  il  faut  assimiler  celui 
qui,  par  ses  fonctions,  assume  un  mandat 
l'obligeant  à  rendre  compte.  C'est  à  ce  titre 
qu'on  doit  considérer  comme  incompa- 
tibles avec  la  profession  d'avocat  les  fonc- 
tions de  syndic  de  faillite,  ...  de  liquidateur 
de  société,  ...  de  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration d'une  société  anonyme  ou  du  con- 
seil de  surveillance  d'une  société  en  comman- 
dite, ...  de  directeur  d'une  caisse  d'épargne 
(Cresson,  t.  1,  p.  90  et  s.). 

107.  ...  5"  Toute  espèce  de  négoce.  —  Le 
commerçant  ne  peut  être  avocat.  11  en  est 
de  même  de  sou  commis  intéressé  (Arrêté 
du  \"  avr.  1830). 

108.  Le  conseil  de  l'ordre  considère  que 
l'avocat  ne  peut,  sans  encourir  la  radiation, 
laisser  sa  femme  exercer  un  négoce  ou  te- 
nir un  pensionnai  (Arrêtés  du.  l"  mars  1827. 

—  Mollot,  t.  2,  p.  84-.  —  Ea  ce  sens  :  Or- 
léans, 19  avr.  18io,  D.P.  47.  2.  S). 

1 09.  —  III.  Fondions  JMgées  compatibles. 

—  Ont  été  considérées  comme  compatibles 
avec  la  profession  d'avocat  les  fonctions  de  : 
...  1°  président  de  la  Chambre  des  députés 
ou  du  Sénat;  ...  2"  miuistre  et  sous- se- 
crétaire d'Elal  (Contra  :  Cons.  de  l'ordre  des 
avocats  de  Lons-le-Saunier,  5  août  1898, 
D.P.  99.2.  113,  et  la  note  de  M.  Glasson);  ... 
3"  sénateur  et  député  :  le  contraire  avait  élé 
décidé  pour  les  pairs  de  France  (Arrêté  du 
7  nov.  1822,  R.  176),  sous  prétexte  que  leur 
qualité  emportait  cellede  membres  de  la 
(Jour   des  pairs,   c'est-à-dire  la   qualité  de 


magistrat;  ...  4«  clief  de  cabinet  ou  secrétaire 
du  président  de  la  République,  du  président 
de  la  Chambre  des  députés  ou  du  Sénat.  ... 
5»  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère 
de  la  Justice  (Arrêté  du  24  nov.  18i0);  ... 
6°  conseillers  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire (Arrêté  du  17  janv.  1857);  auditeur  de 
a*  classe  au  Conseil  d'Etat  (Arrêté  du  17  janv. 
18.">7};  auditeur  à  la  Cour  des  comptes  (Ar- 
rêté du  3  avr.  1856);  ...  7°  secrétaire  de 
la  présidence  de  la  Cour  de  cassation 
(.\rrètés  du  8  févr.  1859).  bien  que  la  solu- 
tion contraire  ait  été  donnée  pour  le  secré- 
taire du  président  de  la  Cour  des  comptes 
CV.  supra,  n"  101);  ...  8»  conseil  judiciaire, 
même  rémunéré  (Arrêté  du  10  févr.  1863.  — 
Mollot,  t.  2,  p.  103);  ...  9"  médecin,  pourvu 
que  les  cartes  de  visite  ne  mentionnent  pas 
cumulativement  les  deux  professions  (Arrêté 
du  17  avr.  1855.  —  Comp.  Mollot,  1.2,  p.  104); 
...  10»  président  de  la  société  des  gens  de 
lettres;  ...  11»  professeur  de  droit  dans  une 
faculté  ou  dans  une  école  publique  ou  pri- 
vée, et  même  répétiteur  de  droit  (Arrêtés 
des  22  janv.,  12  févr.  1833,  9  mai  1843); 
...  12»  attaché  au  cabinet  d'un  prétèt  (bor- 
deaux, 2  mars  1910,  D.P.  1910,  2"  partie). 


SECT.  3. 


Des  droits  et  des  devcirj 
des  avocats. 


110.  Les  textes  relatifs  à  celte  matière 
sont  les  art.  14  et  45  de  l'ordonnance  de 
1822  :  l'art.  14,  concernant  les  attrihutions 
des  conseils  de  discipline,  qui  charge  ces 
conseils  de  maintenir  a  les  principes  de  mo- 
dération, de  désintéressement  et  de  pro- 
bité sur  lesquels  repose  l'honneur  de 
l'ordre  des  avocats  n;  l'art.  45,  qui  maintient 
les  usages  observés  dans  le  barreau  relatifs 
aux  droits  et  devoirs  des  avocats  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession,  sans  déterminer  ces 
droits  et  ces  devoirs. 


Art.  1" 


Des  droits  et  privilèges 
des  avocats. 


111.  La  plupart  des  privilèges  dont  les 
avocats  jouissaient  autrefois  ont  disparu.  Il 
ne  leur  restj  que  le  droit  de  plaider  devan» 
les  cours  d'appel  el  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  el  le  droit,  qui  est  en  inèine 
temps  une  charge,  de  suppléer  les  magis- 
trats. 


Si". 


De  la  plaidoirie  el  de  la 
consultation. 


112.  —  I.  Les  avocats  ont  le  monopole  de  la 
plaidoirie  devant  les  cours  d'appel  el  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  Devant  les 
autres  juridictions,  les  intéressés  peuvent 
faire  plaider  leur  cause  par  toute  personne. 
Cependant,  devant  les  justices  de  paix  el  les 
conseils  de  prud'hommes,  les  avocats  ont, 
avec  les  avoués,  le  privilège  d'être  dispensés 
de  la  représentation  d'un  mandat  de  leur 
client  (L.  12  juill.  1905,  sur  les  justices  de 
paix  (arl.  26,  V.  Procédure)  et  27  mars  l!)07 
sur  les  conseils  de  prud'hommes  (art.  26, 
\'.'  Prudhommes).  —  Au  reste,  les  avocats 
restent  assujettis  devant  ces  juridictions, 
notamment  devant  les  tribunaux  de  paix, 
aux  règles  essentielles  de  leur  profession. 
Ainsi  ils  ne  peuvent  y  accomplir  que  les  actes 
qui  sont  compatibles  avec  l'observation  de 
ces  règles.  Aussi  toutes  conclusions  conte- 
nant offres,  avec  ou  sans  consenteuirnt, 
doivent  être  signées  par  le  client  lui-même. 
S'ils  peuvent  assister  aux  requêtes  qui, 
devant  les  tribunaux  de  paix  ou  de  simple 
police,  ont  lieu  devant  le  tribunal ,  ils  doivent 
s'abstenir  de  concourir  aux  expertises  ou 
au.\  renvois  devant  arbitre,  sauf  dans  les 
circonstances  exceptionnelles,  dont  le  bâton- 
nier de  l'ordre  est  seul  appréciateur.  Us  ne 
peuvent  non  plus  former  un  pourvoi  ou  une 
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opposition,  ni  interjeter  un  appel  (Cens,  de 
lorilre  des  av.  de  Paris,  20  levr.  1906,  D.P. 
1909.  5.  2.  —  V.  aussi  Trib.  paix  des  Sables- 
dOlonne.  21  nov.  1908,  D.P.  1909.  5.  1«). 
Décidé  aussi  que  l'avocat  qui  se  présente 
devant  le  juge  de  paix  sans  être  revêtu  des 
insignes  de  sa  profession  ne  peut  invoiiuer 
le  benélice  de  l'art.  20  de  la  loi  du  12  juill 
1905  (Trih.  de  paix  des  Sables- d'Olonne, 
21  nov.  1908,  précité). 

Au  criminel,  l'accusé  peut  se  faire  assis- 
ter par  un  avocat  ou  un  avoué  ;  il  peut  aus-^^i, 
avec  l'autorisation  du  président  de  la  cour 
d'assises,  prendre  pour  conseil  un  de  ses 
parents  ou  amis  (V.  Avoué,  Inslmction  cri- 
minelle) 

113.  Le  monopole  de  l'avocat  devant  les 
cours  et  les  Iribunaux  comporte,  d'ailleurs, 
des  restrictions.  D'une  part,  l'art.  86  C.  pioc. 
permet  aux  membres  de  la  magistratui'e  de 
plaider  «  leurs  causes  personnelles  et  celles 
de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  lii;ne 
directe  et  celles  de  leurs  pupilles  ».  Le  droil 
de  plaider  leurs  pi'opres  causes  a  été  reconnu 
par  l'usage  à  toutes  personnes,  même  aux 
femmes  (L.iv.  31  mars  1807,  R.  225),  à  condi- 
tion d'en  obtenir  l'autorisation  du  tribunal. 

114.  D'autre  part,  les  avoués  sont,  dans 
certains  cas,  autorisés  à  plaider  dans  les 
adaires  qui  leur  sont  confiées  (V.  Avoué). 

lis.  Les  avocats  peuvent  plaider  devant 
toutes  les  juridictions  civiles  ou  crimmelles  : 
la  haute  cour  (L.  10  avr.  1889,  art.  9),  les 
tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de 
prudbommes  (Civ.  1er  avr.  1895,  D.P.  95.  1. 
225  et  L.  27  mars  1907,  art.  26,  D.P.  1907. 
4.  89),  les  tribunaux  militaires  fC.  just. 
mil.,  art.  116  et  liiO)  et  maritimes  (C.  just. 
mar.,  art.  140,  18t  et  218),  les  cliambres 
de  discipline  des  officiers  ministériels,  les 
jurys  d'expropi'iation.  —  En  ce  qui  concerne 
les  conseils  de  préfecture,  la  question  a  été 
discutée  au  lendemain  du  décret  du  30  déc. 
1S62  (D.P.  63.  t.  5),  dont  l'art.  17,  concer- 
nant la  représentation  des  parties  par  man- 
dataire, ne  faisait  pas  mention  des  avocats 
près  les  tribunaux  et  cours  d'appel.  Mais  il 
a  été  reconnu  que  ce  silence  ne  devait  pas 
être  interprété  dans  le  sens  d'une  exclusion  : 
l'article  précité  n'avait  pas  à  viser  les  avocats, 
qui  ne  peuvent  représenter  les  parties  comme 
mandataires,  mais  sont,  de  droit  commun, 
haliiles  à  plaider  devant  toutes  juridictions, 
sans  avoir  aucune  justification  à  fournir 
(Arrêté  du  22  déc.  1863,  S.  96;  Cons.  d'Et. 
15  déc.  189'.l,  D.P.  1901.  3.  28.  —  Mollot,  1. 1, 
p.  539).  Cette  solution  est  implicitement  con- 
sacrée par  l'art.  8  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
(D.l'.  90.  4.  1.  —  V.  Conseil  de  prefeclure). 

116.  Les  avocats  peuvent  assister  les  par- 
ties aux  délibérés  du  tribunal  de  commerce 
devant  le  rapporteur.  Aux  termes  d'un  arrêté 
du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
en  date  du  26  mai  1908  (D.P.  1908.  5.  33), 
ils  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation,  si  le 
délibéré  a  lieu  dans  les  dépendances  du  tii- 
bunal  de  commerce;  mais  ils  doivent  se 
faire  autoriser  par  le  bâtonnier,  s'ils  sont 
convoqués  au  dehors. 

117.  Par  exception,  ils  ne  peuvent  plaider 
devant  la  Cour  des  comptes,  où  le  ministère 
des  avocats  n'est  pas  admis,  ni  devant  le 
Conseil  d'Etal,  la  Cour  de  cassation  et  le  Tri- 
bunal des  confiits,  où  le  droit  de  plaider  est 
réservé  à  une  corporation  distincte  (V.  in/i-rt, 
cbap.  2).  Les  avocats  à  la  cour  d'appel 
peuvent  cependant  être  admis  à  plaider  de- 
vant la  Cour  de  cassation  en  matière  de 
grand  criminel,  mais  n'usent  paî  de  cette 
faculté.  Ils  peuvent,  d'autre  part,  signer  des 
mémoires  dans  les  allaires  ili:  Conseil  d'Etat, 
dispensées  du  ministère  de  l'avocat. 

118.  Régulièrement  inscrit  à  un  barreau, 
un  avocat  peut  plaider  devant  toutes  les  ju- 
ridictions du  territoire.  L'ordonnance  de  1.S22 
(arl.39et4<J)  contenait  à  cet  égard  dcsdisposi- 
tioas  1res  restriclives.  Lesavocats  inscrits  aux 


tableaux  des  cours  d'appel  pouvaient  seuls 
plaider  devant  elles,  mais  ne  pouvaient  plai- 
der hors  du  ressort  de  la  cour  près  de 
laquelle  ils  étaient  inscrits  qu'après  avoir 
obtenu,  sur  l'avis  du  conseil  de  discipline, 
l'agrément  du  premier  piésident  de  cette 
cour  et  l'autorisation  du  garde  des  sceaux; 
quant  aux  avocat»  attachés  à  un  tribunal  de 
première  instanct,  ils  ne  pouvaient  plaider 
que  devant  la  cour  d'assises  et  les  autres 
tribunaux  du  même  déparlement.  Mais  l'or- 
donnance du  27 aoiit  183U a  accoidé à  tout  avo- 
cat inscrit  au  barreau  le  droil  de  plaider 
devant  toutes  les  cours  du  teiritoire,  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation  (art.  4). 
On  avait  pensé  que  ce  droit  n'était  accordé 
qu'aux  avocats  inscrits  au  tableau  d'une 
cour  d'appel  (MOLLOT.  p.  217).  Mais,  d'après 
l'opinion  qui  a  prévalu,  le  droil  de  plaider 
devant  toutes  les  juridictions  appartient  à 
tout  avocat  inscrit  au  tableau  soit  d'une  cour 
d'appel,  soit  d'un  tribunal  (  Bennes,  29  janv. 
1890,  D.P.  95.  2.  268).  Il  appartient  aux  sta- 
giaires, comme  aux  avocats  inscrits  (Cham- 
béry,  22  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  544). 

119.  L'art.  4  de  l'ordonnance  de  1830  réser- 
ve l'application  de  l'art.  295  G.  Iiistr.,  aux 
termes  duquel  le  conseil  de  l'accusé  ne  peut 
être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge 
que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  cour 
d'appel  ou  de  son  ressort.  Lors(|ue  le  choix 
de  l'accusé  se  porte  sur  un  avocat  d'un  bar- 
reau étranger  au  ressort,  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  agréé  par  le  président  des  assises; 
cet  agrément  est,  d'ailleurs,  de  pure  forme. 
La  disposition  de  l'art.  295  n'esl  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité  ^Cr.  28  déc.  1894, 
Bull,  crim.,  n"  335). 

120.  Il  est  d'usage  que  l'avocat  qui  plaide 
hors  de  la  juridiction  devant  laquelle  il  est 
inscrit  rende  visite  au  prèsiilenl  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour  devant  lequel  il  doit  plai- 
der ;  les  usages  prescrivent,  en  outre,  d'autres 
visites  variables  suivant  les  barreaux.  —  11 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'e.vistence  de 
l'usage  ne  pouvait  être  affirmée  que  par  une 
décision  du  conseil  de  discipline  et  qu'un 
tribunal,  réuni  en  assemblée  générale,  ne 
pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  imposer  aux 
avocats,  se  présentant  pour  la  première  fois 
devant  lui,  l'obligation  de  faire,  avant  l'au- 
dience, une  visite  au  président  et  a  ses  asses- 
seurs. La  décision  du  tribunal  qui,  se  fon- 
dant sur  une  pareille  délibération,  refuserait 
la  parole  à  un  avocat  inscrit  sur  la  liste  des 
stagiaires  devrait  être  annulée  (Chambéry, 
22  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  5«). 

121.  La  méconnaissance  du  devoir  de 
courtoisie,  consistant  dans  la  visite  que  doit 
faire  au  président  d'une  juritliciion  l'avocat 
étranger  au  barreau  de  cette  juridiction,  ne 
semble  pas  constituer  une  faute  profession- 
nelle susceptible  de  motiver  une  peine  dis- 
ciplinaire (Mollot,  t.  2,  p.  45.  —  Comp. 
Cresson,  t.  2,  p.  33).  —  On  ne  devrait  pas 
davantage  considérer  comme  susceptible 
d'entraîner  une  peine  disciplinaire  la  viola- 
tion de  l'usage  où  sont  les  avocats  du  bar- 
reau où  siège  une  cour  d'assises  de  rendre 
visite,  avant  de  plaider,  au  conseiller  qui 
doit  la  présider,  lorsque  les  assises  sont 
tenues  en  dehors  du  siège  de  la  cour  d'appel 
(Cr.  3  mars  18tX),  D.P.  60.  1.  192). 

122.  L'avocat  doit  jouir  d'une  grande  in- 
dépendance dans  l'exercice  de  son  ministère: 
c'est  une  condition  même  de  la  liberté  de  la 
défense.  Il  a  le  choix  des  moyens  de  défense 
et  de  la  forme  sous  laquelle  il  entend  les 
présenter  à  la  barre.  Mais  cette  indépen- 
dance est  inséparable  du  respect  diî  aux 
magistrats  (V.  infra,  n»  177). 

123.  La  liberté  de  la  défense,  en  même 
temps  qu'elle  protège  l'avocat  contre  les 
abus  d'autorité  des  magistrats .  doit  le 
protc'ger  contre  les  emportements  des  par- 
ties ou  de  l'avocat  adverse.  Un  avocat 
injurié  et  diflamé  dans  les  mémoires  pro- 


duits au  procès  par  l'avocat  de  son  adver- 
saire est  recevable  à  intervenir  pour  deman- 
der la  suppression  de  ces  mémoires  (Rouen, 
25  mars  1807,  R.  23ll. 

124.  En  témoignage  de  la  liberté  de  leur 
profession,  les  avocats  peuvent  parler  la  tête 
couverte  devant  toutes  les  juridictions;  ils 
doivent  seulement  se  découvrir  lorsqu'ils 
lisent  les  pièces  de  la  procéoure,  parce  qu'ils 
font  en  pareil  cas  office  d'avoué.  Ce  droit, 
formellement  consacré  par  l'art.  35  du  décret 
de  1810  et  l'art.  12  du  décret  du  2  juill.  1812, 
est  considéré  comme  ayant  été  maintenu  par 
l'ordonnance  de  1822  en  tarit  qu  usage  du 
barreau  (MOLLOT,  t.  1 ,  p.  159;  Liouville, 
p.  354). 

125.  La  disposition  de  l'art.  41  de  la  loi 
du  29  juill.  IHSl,  aux  termes  de  laquelle  les 
discours  prononcés  ou  les  écrits  produits 
devant  les  tribunaux  ne  donnent  lieu  à 
aucune  poursuite  en  dillamation  ,  injure  ou 
outrage,  s'applique  aux  paroles  prononcées 
ou  aux  écrits  produits  par  un  avocat  au  cours 
de  sa  plaidoirie  (Req.  2  mai  1893,  D.P.  93. 
1.  288).  Mais,  d'après  le  même  texte,  les  faits 
dill'amatoires  étrangers  à  la  cause  peuvent 
autoriser  une  action  en  dillamation  de  la 
part  des  parties,  lorsque  cette  action  leur  a 
été  réservée  d'une  manière  expresse  par  le 
tribunal  devant  lequel  les  propos  ont  é'é 
tenus  ou  les  écrits  produits.  Il  appartient  au 
tribunal  devant  lequel  les  faits  dill'amatoires 
ont  été  commis  de  déclarer  si  ces  faits  sont, 
ou  non,  étrangers  à  la  cause  (Même  arrêt).  — 
Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'avocat  qui, 
dans  la  défense  de  la  cause  qui  lui  est 
confiée,  discute  avec  modération  les  allé- 
gations de  son  adversaire ,  en  se  gardant 
de  mêler  son  affirmation  personnelle  à  celle 
de  son  client,  agit  dans  la  plénitude  de  soa 
immunité  professionnelle.  L'action  en  res- 
ponsabilité formée  contre  lui  de  ce  chef  jus- 
tifierait, par  son  caractère  vexatoire,  une 
demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  (Trib.  paix  Montauban,  26  nov.  l'JOO, 
Fand.  fr.,  1901.  2.  323). 

126.  Le  droit  des  tiers  de  demander  des 
dommages-intérêts  à  l'avocat  qui  les  a  difla- 
més  n'est  pas  subordonné  à  la  condition  qua 
le  tribunal  leur  ait  réservé  l'action,  puisquej 
absents  de  l'audience,  ils  n'ont  pu  faire  de 
réserves.  Le  ministère  public,  au  contraire, 
ne  peut  exercer  l'action  publique  que  s'il  a 
fait  des  réserves  (Gaksonnet,  t.  1 ,  ^  251, 
note  4). 

127.  —  II.  Le  droit  de  consulter,  c'est-à- 
dire  de  donner  son  avis  sur  une  question  da 
droit,  rentre  dans  les  attributions  des  avocats. 
Mais  leur  monopole  à  cet  égard  se  limite 
aux  cas  où  la  loi  prescrit  une  consultation , 
notamment  lorsqu'il  s'agit  de  transaction 
intéressant  un  mineur  (G.  civ.  art.  467)  ou 
en  matière  de  requête  civile  (C.  proc, 
art.  495).  En  dehors  de  là,  toute  personne 
peut  consulter.  Ainsi  les  professeurs  et  agré- 
gés des  facultés  de  droit  signent  fréquem- 
ment des  consultations  sans  être  inscrits  aa 
tableau  (Gahsonnet,  t.  1,  §  259,  note  3). 

!;  0.  —  Du  droit  de  supphk  nce 
duits  les  fonctiuns  de  Jiiugislral. 

128.  Les  avocats  sont  appelés,  selon 
l'ordre  du  tableau,  à  suppléer  les  juges  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance  et  les  officiers  du  ministère  public, 
en  l'absence  des  juges  suppléants  (L.  2o  vent. 
an  12,  art.  30;  C.  instr.  art.  264;  Décr. 
14  déc.  1810,  art.  35),  ou  à  siég:er  en  cas  da 
partage  (C.  proc,  art.  118  et  468).  V.  Cours 
et  tribunaux.  Exception  est  faite  pour  les 
femmes  qui  exercent  la  profession  d'avocat 
(L.  1"  déc.  1900).  —  Le  droit  de  suppléanoa 
n'appartient,  d'ailleurs,  qu'à  l'avocat  inscrit 
au  tableau,  et  à  condition  qu'il  ait  l'âga 
requis  du  magistrat  qu'il  remplace  (GlAS- 
SO.-*  ET  COLMLI-ÛAAUE,  D»    146J. 
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129.  L'appel  fait  à  l'avocat  pour  complé- 
ter un  tribuual  lui  crée  un  devoir  strict, 
auquel  il  ne  saurait  se  soustraire  sans  man- 
quer à  ses  devoirs  professionnels  (Trib.  civ. 
rtoermel,  26  janv.  1884  et,  sur  appel,  Rennes, 
17  mars  1&>4,  D.P.  85.  2.  13». 

130.  Le  jugement  ou  l'arrêt  doivent,  à 
peine  de  nullité,  constater  l'absence  ou  l'em- 
pêchement des  juges  et  des  suppliants  et  la 
qualité  d'avocat  le  plus  anciennement  inscrit 
au  tableau  chez  celui  qui  a  été  appelé  à 
compléter  le  tribunal  ou  la  cour  (Cr.  21  avr. 
tSSi.  R.  276;  Nîmes,  15  juill.  18-<7,  D.P.  SS. 
2.  279;  Civ.  6  juin  18-8,  D.P.  88.  1.  314; 
20  oct.  1890,  D.P.  90.  5.  314;  Cr.  26  févr. 
1891,  D.P.  91.  5.  315;  2  mai  1892,  D.P.  92. 
5.  376:  .-iii,  22  juin  l8'.>2,  D.P.  92.  2.  577; 
Civ.  17  oct.  1893,  D.P.  94.  1.  472). 

131.  L'avocat  ayant  déjà  prêté  le  serment 
prescrit  .  pour  l'exercice  de  sa  profession 
n'est  pas  tenu  de  prêter  le  serment  imposé 
aux  magistrats  (  Req.  13  gerra.  an  10,  R. 
Serment,  37;  S  déc.  1813,  H.  278;  Paris, 
8  janv.  1S)0.  D.P.  50.  2.  31;  Civ.  26  déc. 
1883  (2  arrêts),  D.P.  84.  1.  169,  note  de 
M.  Glasson;  Req.  21  et  29  janv.  1884,  D.P. 
84.  1.  472.  —  Glasson,  CouuET-D.iAGE,  t.  1, 
W  146.  —  Comp.  Req.  9  févr.  1836,  R.  279). 

132.  Lorsque  l'avocat  siège  comme  juge, 
H  a  droit  aux  mêmes  égards  que  le  magis- 
trat, I- ne  il  est  tenu   des  mêmes  devoirs 

et  expusé  a  la  même  responsabilité  par  la 
voie  de  la  prise  à  partie  (Concl.  du  proc. 
gén.  Dupin,  sous  Req.  22  mars  1831,  R.  277). 

§  3.  —  Des  assemblées  générales  de  l'ordre 
et  df-i  colonrifls  d'inscrits. 

133.  La  queslio-.i  de  savoir  si  les  avocats 
ont  le  droit  de  se  réunir  en  assemblée  géné- 
rale pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  com- 
muns n'a  pas  reçu  de  solution  définitive  en 
jurisprudence.  Un  fait  remarquer  en  faveur 
de  l'aflii  Miative  que  l'an.  35  du  décret  du 
14  déc.  1810,  qui  leur  interdisait  les  délibéra- 
tions en  assemblée  générale,  a  été  abrogé  par 
l'art.  45  de  l'ordonnance  de  1822,  et  qu'au- 
cune disposition  prohibitive  n'existe  plus 
dans  la  loi.  On  objecte,  il  est  vrai,  que 
l'ordre  des  avocats  a  reçu  de  la  loi  une  or- 
ganisation complète,  qui  ne  comporte  pas 
d'assemblée  générale;  un   conseil  de  disci- 

Sline  est  spécialement  chargé  de  s'occuper 
e  toutes  les  questions  qui  concernent  les 
intérêts  et  les  prérogatives  de  l'ordre;  l'ordre 
lui  a  délégué  ses  pouvoirs  et  ne  peut  les 
exercer  en  assemblée  générale.  Mais,  s'il  est 
certain  que  l'assemblée  générale  ne  peut 
prendre  des  délibérations  sur  les  objets  qui 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  disci- 
pline, l'application  du  droit  commun  suffit  à 
permettre  aux  avocats  de  se  réunir  pour 
délibérer  sur  leurs  intérêts  communs  et 
prendre  des  décisions  qui  ne  relèvent  pas  du 
conseil  de  discipline. 

134.  La  jurisprudence  parait  peu  favorable 
à  l'opinion  qui  reconnaît  aux  avocats  le  droit 
de  se  reumr  en  assemblée  générale.  Mais 
elle  a  été  appelée  à  se  prononcer  dans  des 
cas  où  l'assemblée  avait  certainement  outre- 
passé ses  pouvoirs,  et  c'est  pour  justifier  l'an- 
nulation des  délibérations  illégales  que  les  dé- 
cisions rendues  ont  invoqué  des  considéra- 
tions d'une  portée  générale.  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  les  avocats  réunis  en  assemblée 
générale  ne  peuvent  prendre  une  délibé- 
ration tendant  à  protester  contre  l'exécu- 
tion et  la  légalité  d'une  ordonnance  royale, 
sous    préteste    qu'elle    porte    atteinte    aux 

Sréroçatives  de  leur  profession  (Agen, 
mai  l&Jô,  R.  292;  Nancy,  4  mai  18i5, 
H.  290,  et,  sur  pourvoi,  Req.  5  avr.  18'tl, 
R.  292  i2'  espèce);  ...  Ou  contenant 
un  blâme  de  la  conduite  tenue  par  un  tri- 
bunal à  l'égard  d'un  membre  de  l'ordre 
(Bordeaux,  4  août  18"i8,  D.P.  58.  2.  211);  ... 
Ou  censurant  les  paroles  prononcées  à  i'au- 
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dience  par  un  membre  du  ministère  public 
et  décillant  que  les  membres  du  barreau 
cesseront,  pendant  un  certain  temps  et  st>us 
des  con■litiun^  déterminées,  de  se  présenter 
à  la  barre  (Dijon,  3  mars  1880,  D.P  81. 
2.  2îl^. 

1o5.  Le  droit  des  avocats  «  de  s'assembler 
poui  des  objets  relatifs  à  l'exercice  de  leur 
profession  •>  n'a  été  expressénienl  reconnu 
que  par  la  cour  d'Aix  (14  avr.  t&'tà,  K.  291.  — 
V.  en  ce  sens  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Me>-lndier.  i|ui  a  précédé  l'arrél  de  la  chambre 
des  re(|iiêles  du  5  avr.  1841,  R.  291). 

136.  Il  est.  d  ailleurs,  un  cas  où  l'ordre 
peut  certainement  se  réunir  en  assenililée 
générale  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'élire  son 
bâtonnier  ou  les  membres  du  conseil  de  dis- 
cipline (Ord.  27  août  1830,  art.  1  et  3;  Décr. 
10-25  mars  1870,  art.  t). 

137.  —  />«  colunnes  d'inscrtis.  —  L'or- 
donnance du  2(1  nov.  1822  avait  prévu  la  ré- 
partition en  colonnes  des  avocats  inscrits, 
par  les  soins  du  conseil  de  discipline  lart.  2 
et  3).  Les  deux  plus  ai  ciens  de  chaque  co- 
lonne formaient,  avec  l 'S  anciens  bâton- 
niers, le  conseil  de  discipline  (art.  7).  Cette 
ortianisation,  qui  avait  suscité  les  plus  vives 
crilic|ues  (MoLLOT,  p.  190),  l'ut  supprimée  par 
l'ordonnance  du  27  août  1830.  qui  lit  dispa- 
raître la  i-épartition  des  avocats  en  colonnes. 

Les  colonnes  de  stagiaires  furent  rétablies 
à  Paris  par  arrêté  des  6-13  mai  1851  (Cres- 
SO.N.  t.  1,  p.  51.  —  V.  supra,  n"  55). 

138.  L'n  arrêté  du  conseil  de  discipline 
des  avocats  de  Paris,  en  date  du  5  mars 
1ÎKI7,  a  rétabli  les  colonnes  d'inscrits  pour 
cionner  aux  avocats  le  moyen  d'éi  hanger 
leurs  idées  sur  les  questions  touchant  aux 
intérêts  généraux  de  l'ordre.  Les  avocats 
inscrits  au  tableau  sont  répartis  en  vingt 
colonnes  par-  les  soins  du  bâtonnier.  Chaque 
colonne  est  présidée  par  un  membre  du 
conseil  de  l'ordre  en  exercice.  —  Les  co- 
lonnes se  réunissent  deux  fois  par  an.  Elles 
ne  peuvent  émettre  que  des  vœux. 

g  4.  —  Costume. 

139.  Le  costume  de  l'avocat,  qui  a 
souvent  varié  dans  l'ancien  droit  (lu  pin 
aîné,  t.  1.  p.  58  à  65),  est  aujourd'hui  lixé 
par  l'arrête  du  2  nivôse  an  11.  Il  s  est 
élevé  un  débat  qui  a  été  porté  jusqu'à  la 
Cour  de  cassation  sur  le  point  de  savoii'  si 
l'avocat  pouvait  laisser  croître  sa  barbe  et  sa 
moustache  i  Civ.  6  août  1844,  R.  .t04  I. 
Les  conseils  de  discipline  ont  longtemps 
imposé  aux  avocats  l'obligation  de  ne  se 
présenter  aux  audiences  qu'en  robe  avec 
pantalon  noir  et  cravate  blanche  (Arrêtés 
des  26  janv.  1852,  6  mars  1858.  —  Cresson, 
p.  210).  .Mais  la  magistrature  et  les  conseils 
de  discipline  se  sont  depuis  longtemps  dé- 
partis de  leur  rigueur  a  cet  égard.  —  Il 
n'existe  plus  aucune  prescription  réglemen- 
taire analogue  à  celles  qu'on  rencontrait 
autrefois  sur  la  tenue  de  ville. 

140.  Pour  porter  le  costume  d'avocat,  il 
ne  suffit  pas  d'en  avoir  le  titre,  il  faut  exer- 
cer la  profession,  soit  comme  stagiaire,  soit 
comme  inscrit  au  tableau,  sous  peine  de 
tomber  sous  l'application  de  l'art.  259  C. 
pén.  (Trib.  corr.  Alger,  5  mars  1898,  D.P. 
99.  2.  432  et,  sur  appel,  Alger,  16  déc.  1898, 
D.P.  99.  2.  33:  Trib.  corr.  Versailles,  9  déc. 
1899.  D.P.  1901.  2.  118;  Paris,  l"  mai  1902, 
D.P.  1902.  2.  452).  Mais  le  délit  n'existe  que 
si  l'usurpation  de  costume  a  été  commise  de 
mauvaise  l'oi(lrib.  corr.  Charleville,  24  déc. 
InV).  D.P.  56.  5.  40;  Paris,  1"  mai  1902,  pré- 
cité). 

141.  La  question  de  savoir  si  les  avocats 
peuvent  plaider  en  robe  devant  la  juridiction 
consulaire  est  une  question  de  discipline 
intérieure  dont  les  tribunaux  de  commerce 
sont  seuls  juges  (Nîmes,  2  avr.  1906,  Gaz. 
Pal.,  1906.  1.  53lj. 


A  /.  2.  —  Devoirs  des  avocats; 
Responsabilité;  Patente. 

142.  Ces  devoirs  dérivent  des  prescrip- 
tions générales  contenues  dans  Vart.  !4 
de  l'ordonnance  de  1822  (V.  su^ra  ,  n«  110). 
Ils  sont  nombreux  et  divers  {\ .  MoLL  T, 
t.  1 ,  p.  19  et  s.;  Cr.EssoN,  p.  228  et  s.).  .'1 
suffira  de  signaler  ceux  dont  l'observaticii 
est  imposée  par  le»  règles  de  l'ordre  souj 
des  sanctions  disciplinaires. 

143.  —  I.  Vie  privée.  —  Les  conseils  d" 
discipline  doivent  surveiller  la  vie  privée  i'.q 
leurs  membres,  pourvu  que  cette  surveil- 
lance ne  se  manifeste  pas  par  une  inquisi- 
tion tyrannique  et  qu  elle  ne  s'exerce  qu  au- 
tant que  la  conduite  de  l'avocal  a  provi..|ué 
un  scandale  public.  Il  n'y  a  pas  ;■  distin;.  ler 
entre  les  laits  de  la  vie  prolessioncellt  et 
ceux  que  l'avocat  accomplit  comme  hoiuina 
privé  ou  comme  citoyen  :  «  consideianl.  di  un 
arrêt  de  la  cliauibre  des  requêtes  >iti  t>  tuais 
1847  «D.P.  47.  1.  97),  qu'il  est  impossible  da 
distinguer,  en  cette  matière,  rtioiuine  de 
l'auicat;  que  l'honneur  et  la  dignité  de 
l'avocat,  sur  lesquels  le  conseil  de  discipline 
est  appelé  à  veiller,  ne  peuvent  exisiei  sans 
l'intégrité  ce  la  vie  privée  ;  que  l'avocat  qui, 
dans  sa  vie  de  père  de  famille,  commet  des 
actes  frauduleux ,  tombe  nécessairement 
dans  la  classe  de  ceux  qui  manquent  à  des 
devoirs  inséparables  de  leur  profession  .  qu'il 
n'est  pas  possible  que  l'avocat  soit  investi 
du  caractère  honorable  et  digne  que  lui  im- 
pose l'esprit  de  son  état,  si  1  homme  privé  se 
livre  à  des  actions  répréhensibles  »  (V.  aussi 
Keq.  27  nviv.  1838,  R.  408:  9  juin  1890,  D.P. 
91.  I.  453.  —  M0LI.OT.  t.  1,  p.  279.  320.  361). 

144.  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'avo- 
cat peut  être  l'objet  de  poursuites  discipli- 
naires ;  ...  lorsqu'il  professe  des  maximes 
antisociales  et  présente  la  propriété  comme 
un  odieux  privilège  iReq.  27  nov.  1838,  R. 
4()8i.  ..  Ou  lorsqu  il  cherche  par  des  moyens 
frauduleux  à  se  soustraire  aux  poursuites 
d'un  créancier,  par  exemple  en  mettant  son 
mobilier  sous  le  nom  de  sa  sœur  (Req.  8  mars 
1817.  D.P.  47.  1.  97);  ...  Ou  lorsque,  dans  un 
iliscours.  à  l'aide  d'invectives  méprisauies, 
d'insinuations  perfides  et  d'odieuses  dilla- 
mations,  il  a  grossièrement  outragé  la  haute 
cour  de  justice  ei  son  procureur  général 
(Req.  9  juin  1890,  D.P.  91.  1.  4."33). 

145.  —  II.  Véracité.  —  L'avocat  doit, 
dans  l'exercice  de  son  ministère,  éviter  avec 
soin  loute  altération  de  la  vérité,  soil  en 
aHirmanl  des  laits  faux,  soit  en  taisant  des 
citations  inexactes  ou  tronquées  des  lois,  des 
arrêts  ou  des  pièces  du  dossier.  Ainsi  I  avo- 
cat qui.  assistant  a  une  expertise,  déclare 
faussement  à  1  expert  qu'il  ne  possède  pas 
un  titre  ancien  produit  au  procès  et  dont  le 
tribunal  a  ordonné  l'application  aux  lieux 
contentieux,  commet  une  :auie  grave,  à  rai- 
son de  laquelle  il  peut  être  frappé  d'une 
peine  disciplinaire  i,Pau,  4  mai  1863,  D.P. 
63.  2.  102).  —  Le  conseil  de  l'ordre  est 
même  allé  jusqu'à  punir  de  la  répriuiaiido 
un  avocat  qui  avait  commis  une  erreur  grave, 
quoique  non  volontaire,  dans  les  renseigne- 
ments fournis  au  tribunal  (Arrêté  11  févr. 
1851,  vS.  144.  —  .MoLLOT,  t.  2,  p.  302 1. 

146.  L'obligation  de  ne  rien  affirmer  qui 
soit  contraire  à  la  vérité  fait  un  devoir  à 
l'avocat  de  ne  pas  se  charger  d'une  aflaira 
qu'il  considère  comme  injuste  et  de  sedessai- 
sir  d'une  cause  qui,  après  examen,  lui  parait 
mal  fondée  |  Ph.  Dupin  ,  n"  57;  .\rmaM) 
Dali.oz,  n»  112.  Comp.  le  discours  de  M.  llo- 
miguières,  rapporté  R.  297). 

147.  11  a  été  jugé  que  l'avocat  n'encourt 
aucun  reproche  au  point  <le  vue  profession- 
nel,  en  soulevant,  conformément  aux  ins- 
tructions de  son  client,  un  moyen  dilatoire 
tiré  de  la  prescription,  dans  un  procès  qui, 
dans  son  opinion,  ne  repose  sur  aucune  base 
sérieuse  (Uruxelles.  20  nov.  190'..  D.P.  1902 
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2.  256).  Mais  il  commet  une  faute  profession- 
nelle si,  dans  le  but  d'obtenir  les  remises 
nécessaires  pour  atteindre  la  prescription  de 
Taclion.  il  invoque,  à  deux  reprises,  un  mo- 
tir  qu'il  sait  ne  pas  être  exact  (Même  arrêt). 

148.  —  III.  Discréiio».  —  L'avocat  est 
tenu  de  ne  rien  révéler  des  secrets  qui  lui 
ont  été  confiés.  Il  fait  partie  de  la  caléijorie 
des  personnes  qui,  dépositaires  par  étal  ou 
p:ir  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
ne  peuvent  les  révéler,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi,  sous  peine  de  commettre  le  délit 
puni  par  l'art.  37S  C.  pén.  (Cr.  20  janv.  1826, 
R.  3()3;  24  mai  1862,  D.P.  62.  i.  545). 

149.  Les  avocats  ne  sont  pourtant  pas 
incapables  d'être  témoins  dans  les  causes  de 
leurs  clients.  Mais  ils  ne  sont  tenus  de  s'ex- 
pliquer que  sur  ce  qu'ils  ont  appris  en 
dehors  de  leur  rôle  d'avocat.  Leur  conscience 
est  seule  juge  pour  distinguer  les  faits  con- 
fidenliels  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (Cr. 
22  févr.  1828,  R.  305;  Rouen.  7  mars  1835, 
R.  357;  24  mai  1862,  D.P.  62.  1.  545)._  — 
Une  cour  d'assises  peut  ordonner  la  dépo- 
sition d'un  avocat  cité  comme  témoin,  qui 
déclare  ne  pas  devoir  déposer,  dès  lors  que 
la  déposition  à  faire  par  ce  témoin  est  res- 
treinte aux  faits  qui  seraient  venus  à  sa 
connaissance  autrement  que  dans  l'exercice 
de  sa  prolession  (Civ.  14  sept.  1827,  R.  307. 
—  Comp.  Rouen,  5  août  1816,  R.  306). 

150.  L'avocat  ne  pourrait  même  pas  être 
alfrauclii  du  secret  par  son  client  (Civ. 
11  mai  1844,  R.  304). 

151.  La  jui-isprudence  étend  la  règle  du 
secret  professionnel  même  à  l'avocat  consul- 
tant (Rouen,  17  déc.  18'i8,  D.P.  59.  2.  163; 
Cr.  24  mai  1862,  D.P.  62.  1.  545)  :  par  là  il 
faut  entendre  le  juriste  qui  donne  des  con- 
seils, car  il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  plus 
lieu,  dans  l'organisation  actuelle  de  l'ordre 
des  avocats,  de  distinguer  entre  les  avocats 
consultants  et  les  avocats  plaidants  (Mollot, 
t.  2,  p.  11)9).  L'art.  378  C.  pén.  comprend,  en 
ellet,  toutes  les  personnes  qui  sont  déposi- 
taires de  secrets  qu'on  leur  conûe  à  raison 
de  leur  profession  (CnAUVE.\u  ET  Fâustix 
I1ÉI.IE,  Théorie  du  Code  péiuxl,  S'  éd.,  t.  5, 
p.  7).  V.  Révélation  de  secret. 

152.  L'obligation  du  secret  s'impose  à 
l'avocat ,  non  seulement  lorsqu'il  est  témoin 
devant  les  tribunaux,  mais  dans  toutes  autres 
circonstances  :  par  exemple,  un  avocat  qui 
a  rempli  les  fonctions  d'arbitre  ne  peut  dé- 
livrer un  certificat  relatant  les  paroles  pro- 
noncées devant  lui  pour  être  produit  dans 
une  instance  où  quelques-unes  des  difficul- 
tés de  l'arbitrage  seraient  remises  en  ques- 
tions (Arrêté  16  juill.  1860.  —  Mollot,  t.  2, 
p.  366),  ...  Ou  témoigner  sur  des  faits  attri- 
bués à  la  partie  adverse  et  dont  il  a  eu  con- 
naissance au  cours  de  pourparlers  transac- 
tionnels (.\rrêté  27  févr.  ISaô.  —  ilOLLOT, 
t.  2,  p.  345). 

153.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  s'oppose  à  ce  qu'on  pui'^se 
invoquer  à  l'appui  d  une  poursuite  discipli- 
naire diriçée  contre  un  avocat  la  lettre  par 
lui  écrite  a  son  client  el  contenant  des  im- 
])Utalions  diH'amaloires  â  l'enconlro  d  un 
magistral,  lorsque  celte  lettre  n'es;  parvon';e 
aux  mains  du  plaignant  que  par  un  véritable 
abus  de  confiance  (Req.  11  mai  1887,  1).!'. 
87.  1.  332j. 

154.  Ln  ce  qui  concerne  le  secret  des 
communications  des  inciilpés,  prévenus  ou 
accusés,  avec  leur  délciiseur,  V.  Défense 
(Comp.  Cr.  9  sept.  1S97,  D.P.  9'i.  1.  UG: 
15  févr.  lyù6,  D.P.  1906.  1.  160). 

155.  —  IV.  Interdiction  de  la  postulation, 
du  néjiKe,  de  l'agence  d'a/laiics  et  de  ta 
raciterclie  d'ajfaires.  —  La  postulation  ,  qui 
fait  partie  des  attributions  de  l'avoué,  est 
interdite  à  l'avocat.  Il  avait  été  ju};é  par 
la  C.our  de  cassation  que  la  contravenlion  à 
Cclie  prohibition  ne  c/instituait  qu'une  faute 
professionnelle  dont  I  a\ocat  datait  compte 


au  conseil  de  discipline,  sauf  l'appel  devant 
la  cour  (Civ.  28  déc.  1825,  R.  309).  Mais,  sur 
renvoi,  la  cour  de  Bordeaux  jugea  que  l'avo- 
cat était,  comme  toute  autre  personne,  sou- 
mis au  décret  du  19  juill.  1810,  et  que  le  fait 
de  postulation  constituait  de  sa  part  un  délit 
qui  le  rendait  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires (Bordeaux,  4  janv.  1830,  R.  310).  Le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté 
(Civ.  5  déc.  1836,  R.  311).  —  L'avocat  ne  doit 
pas  apposer  sa  signature  sur  des  requêtes 
ou  autres  actes  de  procédure  (Arrêté  du 
6  août  1829,  R.  320).  La  répétition  de  ce  fait 
constituerait  le  délit  de  postulation  illicite. 

156.  L'avocat,  qui  se  rend  coupable  du 
délit  de  postulation  illicite,  est  exposé  aux 
mesures  que  rend  nécessaires  l'exercice  de 
laclion  dirigée  contre  lui  :  ainsi  il  ne  peut 
s'opposer  à  une  perquisition  dans  son  cabi- 
net, ni  à  l'enlèvement  des  papiers  que  le 
ministère  public  jugerait  nécessaire  (Délib. 
des  av.  de  Limoges,  24  juill.  1824,  R.  312]. 

157.  La  profession  d'avocat  est,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  supra,  n"»  92  el  107,  incompa- 
tible avec  celle  d'agent  d'affaires  et  avec 
toute  sorte  de  négoce. 

158.  Les  règles  de  l'ordre  font  un  devoir 
à  l'avocat  de  n'accepter  aucun  mandat  sala- 
rié qui  tendrait  à  le  rapprocher  de  l'agent 
d'affaires.  Il  ne  peut  se  constituer  le  dnniiniis 
litis,  chargé  du  choix  et  de  la  direction  des 
avoués,  des  agréés  ou  des  huissiers  interve- 
nant dans  l'allaire  (Arrêtés  des  13  août  18H0, 
R.  317  ;  12  août  1851 ,  Mollot,  t.  2,  p.  304; 
27  mars  1855,  ibid.,  p.  305),  ...  ni  se  consti- 
tuer prèle-nom  à  prix  d'argent  pour  acqué- 
rir une  créance,  1  affirmer  au  tribunal  et  en 
donner  quittance  (.\rrêlé  du  11  mars  1><30, 
n.  315),  ...  ni  se  faire  intermédiaire  dans  la 
iiégorialion  d'une  alîaire  (.\rrêtés  des  31  |uill. 
1849,  Mollot,  t.  2,  p.  307;  17  avr.  i849, 
p.  357;  17  mai  1860,  p.  359;  26  juill.  1864, 
p.  90;  Orléans,  28  janv.  l&-i3,  D.P.  53.  2. 
149),  ...  ni  accepter  les  fonctions  de  sjndic 
salarié  dans  une  faillite  (Arrêté  5  mars  1829, 
R.  321). 

159.  Le  fait,  par  un  avocat,  d'avoir  accepté 
le  mandat  de  représenler  le  client  d'un  avoué 
devant  le  tribunal  de  commerce  ne  consti- 
tue pas  une  faute  professionnelle  qui  l'expose 
à  une  peine  disciplinaire,  alors,  d'ailleurs, 
que,  d'une  part,  en  acceptant  ce  mand.it,  il 
n'a  agi  que  par  pure  complaisance  pour 
l'avoué  el  n'a  commis,  dans  son  exécution, 
aucun  acte  répréhensible,  et  que,  d'autre 
part,  l'acceptation  d'un  pareil  mandat  est 
conforme  à  la  pratique  constante  des  avo- 
cats du  même  barreau  (Toulouse,  20  févr. 
1S96,  D.P.  96.  2.  372). 

160.  Le  conseil  de  discipline  est  allé 
jusqu'à  interdire  à  l'avocat  tout  mandat  gra- 
tuit qui  ne  lui  serait  pas  conféré  par  un 
proche  parent  (.Arrêtés  des  10  avr.  1S2S, 
21  mai  1833,  18  juin  1832,  R.  314).  Mais  la 
décision  parait  bien  rigoureuse. 

161.  L'n  avocat  peut  accepter  les  fonctions 
d'arbilre-juge,  non  seulement  avec  des  con- 
frères, mais  avec  des  personnes  étrangères 
au  liarreau.  En  pareil  cas,  l'avocat  ne  jouit 
d  aucune  prérogative  et  ne  peut  se  prévaloir 
Je  ta  qualité  pour  refuser  de  se  réunir  chez 
I  arbitre  le  plus  âgé  iTrib.  com.  Paris, 
27  mars  18Mi .  I'..  Arbitrage,  946).  Il  peut 
tOLicner  des  iionoraires  en  qualité  d'arbitre, 
mais  doit  i-e  conformer,  à  cet  égard,  aux 
usajjes  du  barreau. 

162.  Le  conseil  de  discipline  de  Paris 
jugeait  autrefois  que  l'avocat  pouvait  accep- 
ter les  fonctions  d'arbilre-rapporteui  (Arrêté 
du  11  juin  1833).  Mais  on  a  vu  supra, 
a"  96,  que  sa  jurisprudence  s'était  modifiée 
sur  ce  point  el  que  la  profession  d'arbilre- 
rapporleur  près  les  tribunaux  de  commerce 
était  aujourd'hui  considérée  comme  incom- 
patible avec  celle  d'avocat. 

163.  Ne  pouvant  faire  aucun  négoce, 
l'avocat  ne  peut  spéculer  sur  des  achats  et 


des  reventes  d'immeubles,  bien  que  les  spé- 
culations sur  les  immeubles  ne  constiluem 
pas,  d'après  la  jurisprudence,  un  acte  de 
commerce  (Arrêté  du  25  juin  1833). 

164.  En  tout  cas,  il  y  a  manquement 
grave  aux  règles  de  la  profession,  justifiant 
la  radiation,  de  la  part  de  l'avocat  qui  s'est 
livré,  avec  un  agent  d'affaires,  à  de  nom- 
breuses opérations  commerciales  d'escompte 
et  de  renouvellement  de  traites  pour  les- 
quelles il  a  touché  des  commissions  exces- 
sives (Req.  25  juill.  1898,  D.P.  98.  1.526. 
—  V.  aussi  Alger,  6  févr.  1907,  D.P.  1908.  2. 
343). 

165.  L'avocat  ne  peut,  à  peine  de  nullité 
de  la  cession,  se  rendre  cessionnaire  de 
droits  litigieux  (C.  civ.  art.  1597)  (Nancy, 
1"  juin  1840,  R.  269.  —  V.  Vente).  L'acqui- 
sition de  droits  litigieux  constituerait ,  de  sa 
part ,  une  infraction  aux  règles  de  l'ordre 
(  Bordeaux,  21  mars  1829.  R.  340.  —  Comp. 
Req.  19  mars  1816,  R.  339). 

166.  La  recherche  de  la  clientèle  est  inter- 
dite à  l'avocat;  et  celui  qui  s'y  livre  d'une 
façon  manifeste  et  active  manque  à  la  déli- 
catesse et  à  la  dignité  professionnelle  (Alger, 
6  févr.  1907,  précité).  On  a  considéré  comme 
blâmable  la  conduite  de  celui  qui ,  tout  en 
ne  s'y  livrant  pas  personnellement,  tolère 
les  agissements  de  son  secrétaire  el  rému- 
nère des  courtiers  rabaltenrs  (Req.  19  janv. 
1898,  D.P.  98.  1.  80). 

167.  Il  lui  est  interdit  d'envoyer  des  cir- 
culaires ou  des  lettres  portant  l'en -tête  im- 
primé de  son  nom,  ou  des  annonces  de  COD- 
sullalions,  gratuites  on  non  (Arrêtés  des 
31  déc.  1820,  7  mai  1839,  R.  322),  ou  de  faire 
insérer  dans  un  journal  l'annonce  que  les 
actionnaires  d'une  société  sont  invités  à 
prendre  connaissance  chei  lui  d'un  jugement 
qui  leur  porte  préjudice  (Arrêtée  iulU.  1849, 
Mollot,  t.  2,  p.  249). 

Mais  il  a  été  jugé  que  b  î^  unique,  pour 
un  avocat,  d'avoir  apposé,  tor  une  euveloppe 
de  lettre  expédiée  par  loi,  nji  timbre  inoi- 
quanl  son  nom  ,  sa  qualité  et  son  adresse, 
n'était  pas  reprochable,  alors  qu'il  avait 
simplement  pour  objet  d'empêcher  (^u'vme 
lettre  adressée  à  un  colporteur  ne  fût  égarée 
ou  refusée  par  le  desUnatairo  (Toulouse, 
20  févr.  1890,  D.P.  96.  2.  372). 

168.  Les  conseils  de  disciplina  de  divers 
barreaux  interdisent  à  l'avocat  d'apposer  une 
plaque  sur  la  porle  extérieure  de  l'immeuble 
où  il  a  son  cabinet.  Mais  il  a  été  jugé  que 
l'apposition  d'une  plaque  portant  simplement 
le  nom  de  l'avocat  avec  les  initiales  de  ses 
prénoms,  sans  indication  de  sa  qualité,  ne 
pouvait  donner  lieu  à  une  poursuite  disci- 
plinaire, alors  surtout  qu'elle  avait  unique- 
ment pour  objet  d'éviter  une  confusion  dans 
la  remise  de  la  correspondance  aux  coloca- 
taires d'une  maison  dépourvue  de  concierge 
et  que  les  dimensions  tie  la  plaque  n'avaient 
rien  d'exagéré  (Aix,  17  mai  1894,  D.P.  94.  2. 
4G9). 

169.  —  'V.  Confraternité.  —  La  confrater- 
nité, ditM.  Cresson  (t.  1,  p.  370),  impose  aux 
avocats  le  respect  des  anciens,  la  juridiction 
des  élus  de  la  famille  professionnelle  pour 
les  contestations  relatives  aux  débats  intimes, 
rechange  des  politesses  et  des  procédés 
délicats,  la  protection  spontanée  et  réciproque 
contre  l'ingratitude  des  clients,  la  commu- 
nication des  pièces  entre  les  contradicteurs, 
le  respect  de  la  discussion. 

170.  L'avocat  doit  s'abstenir  de  parole! 
ou  d'écrits  injurieux  à  l'égard  de  ses  con- 
frères (Arrêtés  des  14  juill.  1874,  29  janv. 
188i,  12  févr.  1889,  12  mai  1891,  27  févr. 
1894).  —  11  y  a  manquement  aux  devoirs  de 
la  confraternité  de  la  part  d'un  avocat,  qui 
parle,  dans  un  journal,  de  faits  de  nature  à 
froisser  et  humilier  des  confrères,  surtout 
s'il  s'agit  de  faits  auxquels  l'avocat  journa- 
liste a  été  mêlé  à  raison  fle  sa  profession 
d'avocat  (Bruxelles,  25  juin  1902,  D.P.  1903, 
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171  II  est  recommandé  à  l'avocat  de  ne 
pas  se  chareer  du  dossier  d'un  client _d  un 
de  ses  conhères  sans  en  avoir  avise  ce- 
lui-ci. Mais  il  ne  semble  pas  qu  une  peine 
disciplinaire  puisse  être  molivee  par  1  oubli 
de  te  devoir  de  convenance.  —  U  a  ele  juge,  a 
cet  éL'ard,  que  l'avocat  qui,  croyant  de  bonne 
fui  que  la  clienlèle  d'une  administralion 
avait  été  retirée  à  un  confrère  pour  lui  être 
conliée  alors  qu'il  ne  l'avait  pas  recherchée, 
a  fait  une  visile  au  directeur  de  cette  admi- 
nistration, par  pure  politesse,  n'a  pas  con- 
trevenu aux  rèïïles  de  la  profession  (Monl- 
L-cUier,  6  mars  \m.  D.P.  91.  2.  142). 

172.  Les  avocats  doivent  se  communiquer 
réciproquement  avant  l'audience  toutes  les 
nièces  de  leur  dossier,  dont  ils  entendent 
Lire  usa^e.  Les  pièces  doivent  être  commu- 
ciquws  en  original.  Le  fait  de  se  servir  dans 
une  plaidoirie  de  pièces  non  communiquées 
constitue  une  faute  disciplinaire  que  les 
conseils  de  discipline  ont  eu  Irequemment 
à  réprimer  (Cresson,  t.  1 ,  p.  383  et  s.).  -- 
Cependant,  au  criminel  et  au  correctionnel, 
la  communication  préalable  des  pièces  n  est 
pas  obligatoire  (Arrêté  du  conseil  du  5  avr. 
îtGS.  -  V.  Cresson,  t.  1,  p.  388  et  s.). 

173.  La  communication  d  une  pièce  peut 
n'être  que  partielle.  L'avocat  n'est  pas  oblige 
do  l'accepter  avec  cette  restriction;  mais, 
6  il  l'a  acceptée,  il  ne  peut,  sans  contrevenir 
aux  rc"les  de  l'ordre,  porter  ses  investiga- 
tions sur  la  partie  non  communiquée  et  en 
faire  état  (Arrêté  t)  févr.  -18o3,  Mollot,  t.  2, 
p.  226). 

174.  Lorsqu'U  est  constant  qu  un  avocat 
8  promis  de  ne  pas  faire  état  dune  corres- 
pondance, il  encourt  une  peine  disciplinaire 
en  laissant  cette  correspondance  dans  le 
dossier  remis  au  tribunal  (Req.  13  dec.  Ibbb, 
D.P.  87.  1.  310). 

175.  L'avocat  qui  reçoit  de  son  confrère 
une  pièce  en  communication  ne  peut  la 
remettre  à  qui  que  ce  soit,  ni  y  faire  aucune 
rature  ou  apostille.  U  commet  une  faute 
nrofessionnelle,  s'il  se  dessaisit  de  cette  pièce 
Ml'  maïus  de  son  client  pour  qu'il  soit  pro- 
c..'é  à  l'enregistrement  (Lyon,  2  juin  1898, 
D.P.  191)6.  l."^237). 

•176.  _  VI.  Bespect  de  la  loi  et  de  ses 
niJresentants.  —  L'avocat  doit  s'abstenir  de 
tente  attaque  contre  les  lois  ou  les  autorités 
établi,  s  (Ord.  1822,  art.  43).  —  Le  respect 
dc-s  :  'iiités  a  été  entendu  avec  plus  ou 
moins  de  rigueur,  selon  les  époques  ou  les 
ré-imes  politiques  (V.  à  titre  d'exemple  : 
Co'ns.  d'Kt.  31  août  1832,  R  557;  Paris, 
5  déc.  1833,  R.  412,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
o-^  iuill.  1834,  R.  437;  Civ.  2o  janv.  1834, 
Û.  fe2;  27  nov.  1838,  R.  408). 

177.  _  VIL  Hespt'ct  de  la  magistrature. 
—  Le  respect  de  la  magistrature  est  l'un  des 
devoirs  essentiels  de  la  profession  d'avocat, 
qui  doit  être  observé  en  toute  matière  et  en 
toute  circonstance  (Bordeaux,  11  déc.  18S9, 
Ji  P  91.  2.  117;  Req.  9  juin  1890,  D.P.  91 
1.  453 J  Toulouse,  12  mai  1894,  D.P.  94.  2 

2;8).  ,  , 

L'avocat  doit,  dans  ses  rapports  avec  le 
magistral,  se  conformer  aux  us.iges  con- 
Bacrés  par  la  bienséance.  L'avocat  chargé 
d  assister  un  inculpé  manque  à  ses  devoirs 
lorsqu'il  use  du  ministère  de  l'huissier  pour 
r.ùtitier  au  juge  un  constat  et  des  conclu- 
Bions,  qu'il  pouvait  communiquer  au  ma- 
gistrat par  dautrea  moyens,  et  lorsqu'il 
niontre  un  mauvais  vouloir,  une  méliance 
blessante  et  une  hostilité  systématique  à 
l  égard  du  magistrat  instructeur  (Toulouse, 
i;i  déc.  1905,  La  Loi,  24  janv.  1900),  L'avocat 
qiii  y  manquerait  s'exposerait  à  l'applicuton 
d  una  peine  disciplinaire  par  la  juridiction 
IT  ême  oii  il  aurait  commis  ce  manquement. 
A  nsi  une  cour  d'assises  peut  prononcer  la 
réprimande  contre  l'avocat  d'un  accusé,  pour 


manquement  commis  à  l'audience,  sans  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  de  la  défense  (Cr. 
3  mars  18G0,  D.P.  60.  1.  192).  De  même 
l'interdiction  faite  à  un  avocat  de  plaider 
une  thèse  attentatoire  au  respect  des  lois, 
de  l'ordre  ou  de  la  magistrature  n'est  pas 
une  entrave  à  la  liberté  de  la  défense  (Délib. 
du  19  déc.  1849,  D.P.  50.  3.  13). 

178.  Commet  une  infraction  disciplinaire 
susceptible  d'être  punie  de  la  suspension, 
l'avocat  qui ,  avec  préméditation  ,  qualifie 
d'  «  injuste,  étrange  et  arbitraire  »  la  pour- 
suite dirigée  contre  son  client  par  le  minis- 
tère pubtic  et  maintient  ces  critiques  en 
dépit  des  observations  qui  lui  sont  adressées 
(Toulouse,  12  mai  1894,  D.P.  94.  2.  278). 

179.  La  critique  publique  de  1  altitude  de 
certains  magistrats,  notamment  dans  un 
discours  du  bâtonnier,  constitue  une  faute 
disciplinaire,  alors  même  que  l'avocat  pro- 
testerait de  son  respect  pour  la  magistra- 
ture (Paris,  5  déc.  1833,  R.  412). 

130.  Le  pouvoir  disciplinaire  du  conseU 
s'exerce,  à  cet  égard,  même  sur  les  faits 
commis  par  l'avocat  en  dehors  de  sa  profes- 
sion et  contenant  des  outrages  envers  un 
magistrat  (Bordeaux,  11  déc.  1889,  D.P.  91. 
2.  ill). 


Si:CT.  4.  —  Rapports  de  l'avocat 
et  de  sou  client. 

Xr.T.  l«r.  —  Nature  du  contrat  qui  inter- 
vient ENTRE  l'avocat  ET  SON  CLIENT. 


181.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature 
de  la  convention  qui  intervient  entre  l'avocat 
et  son  client.  Suivant  une  opinion,  ce  serait 
un  contrat  de  mandat  (Agen,  4  mars  1889, 
D.P.  90.  2.  281.  —  Troplong,  Traité  du 
contrat  de  louage,  n»^  791  et  s.;  Marcadé, 
sur  l'art.  1779,  n«  2;  Demante  et  Colmet  de 
Santerbe,  t.  8,  n°  204  bis). 

Suivant  une  autre  opinion,  le  contrat 
passé  entre  l'avocat  et  son  client  serait  un 
louage  de  services  (Laurent,  Principes  de 
ciroi'l  civil,  t.  27,  n"*  3354  et  s.  —  Glasson, 
note  D.P.  90.  2.  281.  —  Gla.sson,  Colmet- 
Daage  ET  TissiER,  t.  1,  n»  139;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Du  mandat,  n«  3/8 
et  s.). 

D'autres  auteurs  considèrent  le  contrat 
intervenu  entre  l'avocat  et  son  client  comme 
un  contrat  innomé  (Aix,  14  juin  1905,  Sir. 
190!).  2.  99.  —  Pont,  Traité  du  mandat, 
n»  825;  Garsonnet,  t.  1,  §  252). 

Enfin,  suivant  un  dernier  système,  les 
services  de  l'avocat  ne  pourraient  fairj 
l'objet  d'un  contrat  civilement  obligatoire, 
mais  la  stipulation  d'honoraires  aurait  un  ; 
cause  licite  et  pourrait  recevoir  son  ex-'^ci,  - 
tion  (Aubry  et  Bau,  Cours  de  droit  c  '•(( 
fraiçais,  5'  éd.,  t.  4,  §  344,  texte  et  notes  2 
et  4,  t.  5,  §  371  bis,  texte  et  note  1  bis.  — 
Conip.  Guillouard,  Du  louage,  t.  2,  n»  696;. 
182.  Même  dans  l'opinion  qui  considère 
l'avocat  comme  un  mandataire,  il_  est  cer- 
tain que  la  mission  qui  lui  est  confiée  et  qui 
consiste  à  défendre  son  client  ne  lui  donne 
pas  le  pouvoir  de  le  représenter.  Les  parties 
sont  représentées  devant  les  cours  d'appel 
et  les  tribunaux  de  première  instance  par  un 
avoué.  U  en  résulte  :  ...  que  l'avocat  n'engaçe 
pas  sa  partie  par  ses  déclarations  et  qu  il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  d'une  décla- 
ration qu'il  a  irait  laite  à  l'audience  (Rennes, 
13  janv.  1.'-26,  Paris,  2  déc.  18;«.  Req.  9  avr. 
1838,  R.  368;  Civ.  30  mars  1869,  D.P.  09. 
1.  239;  Req.  28  mai  1894,  D.P.  94.  1.  .5.33); 
à  moins  cependant  que  la  déclaration  ne  fut 
faite  en  présence  de  l'avoué,  sans  protesta- 
tion de  celui-ci  ni  de  la  partie,  auquel  cas 
elle  pourrait  avoir  le  caractère  d  un  aveu 
judiciaire,  si  elle  était  nette,  claire  et  pré- 
cise (  Req.  16  mars  1814,  Riom,  7  août  1816, 
R.  368;  Civ.  22  mars  1870,  D.P.  71.  1  41.  - 
LAROauiÈPE,  Théorie  et  pratique  des  obli- 


qations,  t.  5,  p.  400;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  p.  85);  ...  Que  l'avocat  qui 
plaiderait  le  fond,  en  omettant  de  s'exjih- 
quer  sur  une  exception,  ne  ferait  pas  perdre 
le  bénéfice  de  l'exception  proposée  par  con- 
clusions d'avoué  (Civ.  30  mai  1810,  R.  366); 
...  Que  l  avocat  est  sans  qualité,  à  défaut 
d'un  mandat  spécial,  pour  faire  au  greffe 
une  déclaration  de  désistement  au  nom  de 
son  client  (Cr.  27  déc.  1902,  D.P.  19(i4.  5. 
82);  ...  Ou  pour  former  un  pourvoi  au  Con- 
seil d'Etat  en  matière  électorale,  au  nom 
du  client  pour  lequel  il  a  plaidé  devant  le 
conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  2  nov. 
1888.  D.P.  89.  5.  126). 

183.  Devant  les  juridictions  où  n'existent 
pas  d'avoués,  les  parties  doivent  se  présen- 
ter en  personne  pour  assister  l'avocat,  ou 
donner  mandat  de  les  représenter  à  une 
tierce  personne,  qui  assistera  l'avocat. 

Mais,  par  dérogation  à  ces  principes,  la 
loi  du  12  juin.  Ï9t.l5  (art.  26)  a  donné  aux 
avocats  régulièrement  inscrits  à  un  barreau, 
le  droit  cïe  représenter  leurs  clients  sans 
procuration  devant  les  justices  de  paix.  Ce 
droit  s'applique  aux  tribunaux  de  simple 
police.  Les  avocats  peuvent,  par  conséquent, 
y  faire  tous  les  actes  qui  sont  la  consé- 
quence logique  et  nécessaire  de  leurs  pou- 
voirs, telsqu'appel,  opposition,  pourvoi  (Tiib. 
simple  pol.  Paris,  17  oct.  1905,  D.Ç.  1906.  5. 
ri7).  —  Le  même  droit  leur  est  accordé 
devant  les  conseils  de  prud'hommes  (  L. 
27  mars  1907,  art.  26).  —  Il  faut  mention- 
ner aussi  la  loi  du  22  juill.  1889  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, dont  l'art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  prendre 
connaissance  au  greffe,  mais  sans  déplace- 
ment, des  pièces  de  l'affefire.  Toutefois  le 
président  du  conseil  peut  autoriser  le  dé- 
placement des  pièces  pendant  un  délai  qu'il 
détermine,  sur  la  demande  des  avocats  ou 
des  avoués  chargés  de  défendre  les  parties. 
Si  le  mandataire  d'une  partie  n'est  ni  avoué 
exerçant  dans  le  département,  ni  avocat,  il 
doit  justifier  de  son  mandat  par  un  acte 
sous  seing  privé  légalisé  par  le  maire  et 
enregistré,  ou  par  un  acte  authentique  ». 

184.  Il  a  été  jugé  que  l'avocat  qui  SO 
présente  devant  le  tribunal  de  commerce, 
en  vertu  d'une  autorisation  verbale ,  doit 
être  tenu  pour  un  mandataire  régulièrement 
constitué,  et  celui  qui  dénie  le  mandat  doit 
recourir  à  la  procédure  du  désaveu  (Mont- 
pellier, 2  juin  1890,  D.P.  92.  2.  140).  Mais 
cette  solution  est  contraire  à  la  doctrine 
généralement  admise,  la  procédure  du  dé- 
saveu n'est  pas  applicable  aus  avocats  (V 
Désaveu  ). 

185.  Bien  que  les  règles  de  sa  prolessiov 
lui  fassent  un  devoir  de  ne  pas  acceptei  Je 
mandat  (V.  supra,  n»'  158  et  s.),  le  mandat 
dont  l'avocat  se  serait  chargé  serait  cer- 
tainement valable  et  obligatoire  pour  les  par- 
ties. —  La  preuve  de  ce  mandat  ne  pourrait 
être  fournie  que  dans  les  formes  du  droit 
commun.  C'est  ce  qui  avait  été  jugé  spé- 
cialement pour  l'avocat  qui  se  présentait 
en  justice  de  pais  comme  mandaiaire  do 
son  client  avant  la  loi  du  12  juill.  19u5  (Ciy. 
19  déc.  1899,  D.P.  1900.  1.  105,  note  de 
W.  Claro).  .         ^  ..    .     ,.     ^ 

186.  L'avocat  qui  se  chargerait  de  I  exé- 
cution d'un  mandat  pourrait  évidemment 
demander  ce  oui  lui  est  dû  par  raclion  qui 
aiipartiendrait  à  tout  mandataire  (Req.  3(1  avr. 
18:59,  r>-  264).  —  Il  serait  responsable,  coiilor- 
niénient  au  droit  commun,  de  l'inexécution 
de  ce  mandat.  Ainsi  l'avocat  qui,  chargé 
d'interjeter  appel  d'une  décision,  introdui- 
rait tardivement  ce  recours  engagerait  sa 
responsabilité  (Trib.  civ.  Bruxelles,  lo  nov. 
1>.IIJ.'>,  La  iot,  8  janv.  1906).  De  même,  enga- 
gerait sa  responsabilité  l'avocat  qui,  s'utant 
chargé  de  transmettre  une  provision  à  un 
avoué,  négligerait  de  le  faire  en  temps  ut.U 
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et  laisserait  le  jugement  devenir  définitif 
(Req.  19  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  80). 

Art.  2.  —  Obligations  de  l'avocat. 

t87.  —  I.  En  principe,  l'avocat  est  maître 
d'accepter  ou  de  refuser  une  cause  et  ne 
répond  que  devant  sa  conscience  des  motifs 
de  j^a  décision  (  Hiom,  11  juill.  1828,  R.  '2S7. 

—  .MiiLLOT,  t.  I,  p.  79  et  loti). 

188.  Par  exception,  la  loi  fait  une  obli- 
gation a  l'avocat  d  accepter  la  cause  qui  lui 
est  conliée  ou  de  faire  connaître  les  motifs 
de  son  refus,  lorsqu'il  est  nommé  d'ol'lice 
iC.  instr.  ait.  iiW  ;  Urd.  20  nov.  1822.  art.  4!  ; 
L.  22janv.  lS."il.  art.  3;  27mai  1885,  art.  11). — 
Dans  le  cas  pi'évu  par  l'art.  294,  c'est-à-dire 
lorsque  l'avocat  est  désigné  par  le  président 
pour  assister  un  accusé  qui  doit  comparaître 
devant  la  cour  d'assises,  il  doit  faire  approu- 
ver ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement 
par  la  cour.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'ap- 
préciation des  motifs  de  son  refus  appartient 
au  conseil  de  l'ordre  (Mollot,  t.  1 ,  p.  79  et 
457.  -  Civ.  IBjuill.  1S25,  R.  235.  -  Garson-' 
NET,  t.  1,  §  249.  note  S).  —  L'avocat  commis 
ne  peut  se  rele\er  lui-même  de  sa  commis- 
sion même  avec  le  consentement  du  client, 
même  si  celui-ci  déclare  ne  pas  vouloir  ac- 
cepter son  ministère  (Trib.  Chateaubriant, 
10  juill.  1884.  D.P.  86.  3.  48). 

189.  D'autre  part,  l'avocat  qui  a  accepté 
une  cause  ne  peut  l'abandonner  d'une  ma- 
nière intempestive.  Il  en  est  ainsi  non  seule- 
ment en  malièie  criminelle  (C.  d'ass.  Seine, 
13  juill.  1835,  R.  2;j2;  Délib.  19  déc.  1849, 
D.P.  .tO.  3.  13,  20  juill.  1852,  S.  104),  mais 
aussi  en  matière  civile. 

L'abandon  de  la  cause,  le  jour  de  l'au- 
dience, au  moment  où  les  débats  vont  s'en- 
gager, constituerait  une  faute,  même  si 
l'avocat  s'était  fait  remplacer  par  un  con- 
frère, l'avocat  ne  pouvant,  d'ailleurs,  se 
substituer  un  confrère  sans  l'agrément  du 
client  (Arrêtés  des  27  févr.  18")5.  7  juin  185'.I. 

—  Mollot,  t.  2,  p.  402).  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  l'avocat  qui,  chargé  de  plaider 
pour  une  partie  civile,  ne  se  présente  pas 
à  l'audience  au  moment  de  l'appel  de  la 
cause  et  laisse  donner  défaut-congé  contre 
son  client,  sans  que  son  absence  puisse 
être  e.xcusée  par  un  motif  légal,  est  tenu 
de  rembourser  les  frais  de  l'instance  et  les 
honoraires  qu'il  a  reçus  (Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 14  févr.  18t<7,  D.P.  87.  3.  96). 

190.  L'avocat  ne  peut  alléguer  comme 
excuse  qu'il  n'a  pas  reçu  les  honoraires  qui 
devaient  lui  être  versés  d'avance.  Mais  le 
refus  de  plaider  serait  excusable,  si,  l'avocat 
ayant  accepté  de  plaider  devant  un  tribunal 
éloigné,  le  client  ne  lui  fournissait  pas  les 
moyens  de  faire  un  voyage  long  et  dispen- 
dieux, l'avocat  n'étant  pas  tenu,  ne  devant 
même  pas  faire  des  avances  pour  son  client 
(Arrêté  31  juill.  1860,  Mollot,  t.  2,  p.  220). 

191.  —  11.  L'avocat  doit  observer  une  dis- 
crétion absolue  sur  tout  ce  qui  lui  a  été  conlié 
par  son  client  (V.  svpra,  n»'  148  et  s.).  —  Il 
y  aurait  méconnaissance  grave  de  ses  devoirs 
de  la  part  de  l'avocat  qui,  s'étant  chargé  des 
intérêts  d'un  client,  accepterait  ensuite  la 
défense  de  l'adversaire  (Req.  19  janv.  1898, 
D.P.  98.  1.  80). 

192.  —  m.  La  responsabilité  civile  de 
l'avocat  n'est  engagée  que  s'il  s'est  rendu 
coupable  de  dol,  de  fraude  ou  de  négligence 
grave.  11  n'est  pas  responsable  de  ses  con- 
seils, ni  de  la  perte  d'un  procès  qu'il  a  'on- 
seillé  de  bonne  foi  (  'l'nb.  civ.'  Valence  , 
20  févr.  1905.  Pand.  fr.,  1905.  2.  197.  — 
Mollot,  t.  1 ,  p.  8  et  s.:  Garsonnet,  t.  1, 
§  25:i). 

193.  —  IV.  Dépôt  de  pièces.  Récépissé.  — 
L'avocat  reçoit  de  son  client  les  pièces  que 
celui-ci  lui  conlie  pour  la  défense  de  ses  in- 
térêts. Les  règles  île  l'ordre  lui  font  un  de- 
voir de  ae  pas  eu  donner  récépissé,  ^lais  li 


serait  responsable,  comme  tout  dépositaire, 
de  la  perte  des  pièces  qui  lui  auraient  été 
remises  (Rennes,  \"  mars  1832,  R.  336). 

194.  Il  est  cru  sur  son  afiirmation,  lors- 
qu'il déclare  avoir  restitué  les  pièces  qui  lui 
ont  été  remises  (Cbiïsson,  t.  2,  p.  84).  Ce- 
pendant, s'il  poursuivait  judiciairement  le 
payement  de  ses  honoraires,  il  serait  soumis 
au  droit  commun  et  le  serment  décisoire 
pourrait  lui  être  déféré  sur  la  restitution 
des  pièces  (Aix,  12  mars  1834,  R.  247). 

1 95.  Il  ne  peut  retenir  les  pièces  en  garan- 
tie du  payement  de  ses  honoraires  (V.  infia, 
n»  200-3»). 

196.  Si  une  opposition  à  la  remise  des 
pièces  lui  était  signiliée,  il  ne  pourrait  se 
faire  juge  du  droit  des  tiers  et  ne  devrait  se 
dessaisir  que  sur  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition (Arrêté  17  déc.  1850,  Mollot,  t.  2, 
p.  223). 

197.  Le  ministère  public  ne  peut  exer- 
cer une  perquisition  dans  le  cabinet  de  l'a- 
vocat pour  y  rechercher  et  saisir  des  pa- 
piers touchant  à  une  instruction  criminelle 
que  dans  le  cas  où  l'avocat  est  lui-même 
poursuivi  et  dans  celui  où  les  pièces  recher- 
chées sont  étrangères  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession (Mollot,  t.  2,  p.  I."i7  ;  Fahstin  Hiïlie, 
Traité  d'insiruclion  criniini'lle,  t.  5,  p.  51)9. 

—  Comp.  Req.  13  févr.  1893  {l"  esp.),  D.P. 
93.  1.  193). 

Art.  3.  —  Des  honoraires. 

198.  Sous  l'influence  d'usages  très  an- 
ciens et  d'une  tradition  à  peu  près  constante, 
les  liunoraires  de  l'avocat  ont  été  considérés 
comme  la  reconnaissance  d'un  bienfait  plutôt 
que  comme  le  payement  d'un  travail.  Aussi 
était-il  interdit  à  l'avocat  de  les  réclamer 
judiciairement.  Il  était  de  régie,  au  Parle- 
ment de  Paris,  que  tout  avocat  qui  deman- 
dait lies  honoraires  en  justice  encourait  la  ra- 
diation du  tableau  (.VU  rlin,  Béperl.,  v  Hono- 
raires, §  1).  Il  existe  aujourd'hui  entre  les 
usages  du  barreau  et  la  jurisprudence  une 
opposition  marquée. 

199.  —  I.  Usages  du  bai-reaii.  —  La 
règle  ancienne  a  été  conservée  par  le  barreau 
moderne.  Il  est  à  peu  près  universellement 
admis  que  les  avocats  ne  doivent  recevoir  de 
leurs  clients  qu'une  rémunération  sponta- 
née. Cet  usage,  que  des  publicistes  ont  qua- 
lifié de  ridicule  préjugé,  a  sa  raison  d'être 
dans  la  préoccupation  très  légitime  de  ne 
pas  mettre  en  présence  devant  les  tribunaux 
l'avocat,  dépositaire  de  secrets  de  famille,  et 
le  client  qui  les  lui  a  conliés,  et  aussi  de 
maintenir  l'indépendance  de  l'avocat  à  l'égard 
du  tribunal  qui  pourrait  être  appelé  à  taxer 
ses  lionoraires.  —  Tout  en  maintenant,  d'ail- 
leurs, énergiquement  le  principe,  les  con- 
seils de  discipline  et  spécialement  celui  de 
Paris  frappent  moins  rigoureusement  qu'au- 
trefois 1  avocat  qui  y  a  contrevenu,  en  ne 
prononçant  plus  la  radiation,  mais  seulement 
l'avertissement  (Cons.  de  discipl.  des  av.  de 
Paris,  6  janv.  1852,  D.P.  53.  3.  13;  10  juill. 
1860.  —  Mollot,  t.  2,  p.  2.')6  et  s.  —  Coinp.  : 
Req.  4  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  14). 

200.  De  ce  que  les  honoraires  doivent 
être  volontaires,  il  résulte  :  ...  I»  que  toute 
réclamation  directe  ou  indirecte,  par  lettres 
ou  démarches,  est  interdite  à  l'avocat  (.Arrêté 
3  déc.  1850,  Mollot,  t.  2,  p.  239;  18  mars  1854. 
ibid.,  t.  2,  p.  267)  ;  ...  2»  Qu'il  ne  peut 
abandonner  la  défense  au  dernier  moment, 
sous  prétexte  qu  il  n'a  pas  reçu  d'honoraires 
(V.  supra,  n»  189  ;  arrêtés  des  20  mars  1849 
et  18  janv.  1860,  Mollot,  t.  2,  p.  293  et  295); 
...  3"  Que  toute  rétention  de  pièces  pour 
garantie  de  ses  honoraires  lui  est  interdite 
(Arrêté  17  déc.   1853,  Mollot,  t.  2,  p.  223. 

—  Contra  :  Aix,  14  juin  1905,  Sir.  1906.  2. 
99;  Garsonnet,  t.  1,  §255). 

201.  L'avocat  qui  a  des  raisons  de  sus- 
pcLlcr  la  reconnaissanca   éventuelle   de  son 


client  peut  demander  une  provision,   rens 
contrevenir  aux  usages  de  la  proiession. 

202.  Dans  les  causes  plaidées  d'office 
l'avocat  commis  non  seulement  ne  doit  pas. 
demander  d'honoraires,  mais  ne  peut  même 
pas  en  accepter,  lorsque  le  client  lui  en 
offre,  soit  avant  la  plaidoirie,  soit  après 
(Arrêté  24  déc.  1850,  Mollot,  t.  2.  p.  219). 
L'avocat  ne  peut,  d'ailleurs,  se  charger  d'une 
affaire  d'office,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
une  désignation  particulière  (Arrêté  13  nov. 
1860,   Mollot,   t.  2,  p.  261  ). 

203.  Malgré  l'abrogation  de  l'art.  43  du 
décret  de  1810,  le  conseil  de  discipline  con- 
tinue à  être  le  juge  naturel  des  contestations 
entre  plaideurs  et  avocats  sur  la  lix<>tion  des 
honoraires.  Le  conseil  de  discipline  peut 
contraindre  l'avocat  à  une  restitution  par- 
tielle des  honoraires,  si  les  honoraires  ver- 
sés lui  paraissent  excessifs  (Miu.lot,  t.  2, 
p.  262.  —  Comp.  Arrêté  27  févr.  18.'i5.  .Mollot, 
t.  2,  p.  345).  11  a  été  jugé  que  l'avocat  n  est 
pas  recevable  à  appeler  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline  qui  réduit  ses  hono- 
raires (Nîmes,  30  juill.  18-J5,  R.  263). 

204.  Le  conseil  de  discipline  apprécie  en- 
core le  mode  de  fixation  des  honoraires.  Il 
repousse  les  honoraires  à  forfait,  a  tant  par 
mois  (Arrêté  21  mai  1851,  Mollot,  t.  2, 
p.  216);  ...  Ou  à  tant  par  afiaire  (.Arrêté 
4  mai  1852,  Mollot,  t.  2,  p.  257).  Mais  la  legle 
à  cet  égard  est  loin  d'être  suivie  en  pra- 
tique. 

205.  Les  règles  de  l'ordre  prohibent  d'une 
façon  particulièrement  énergique,  conformé- 
ment à  une  tradition  constante,  le  pacte 
de  quota  litis,  c'est-à-dire  la  convention  qui 
associe  l'avocat  aux  chances  du  procès  en  lui 
allouant  pour  honoraires  une  paitie  de  ce 
qui  pourrait  être  obtenu  (Arrêté  14  déc. 
1852,  Mollot,  t.  2,  p.  291).  Il  faut  considé- 
rer, spécialement,  comme  rentrant  dans  la 
prohibition  la  stipulation,  pourtant  très  fré- 
quente en  pratique,  par  laquelle  l'avocat  se 
fait  promettre  tant  pour  cent  sur  les  sommes 
obtenues  en  sus  desoflresde  l'Administrai  ion 
en  matière  d'expropriation  (Arrêté  13  juill. 
1852,  Mollot,  t.  2,  p.  274).  Cet  arrêté,  qui 
prononçait  la  suspension  de  trois  mois  contre 
un  avocat,  fut  maintenu  par  la  cour  de  l'aris 
le  29  janv.  1853,  et  le  pourvoi  formé  contra 
l'arrêt  fut  rejeté  (Req.  22  août  18:3.  D.P. 
54.  1.  3.5'. 

206.  Il  est  d'usage  que  les  avocats  ne 
donnent  jamais  quittance  rie  leurs  honoraires, 
hors  les  cas  où  ces  honoraires  sont  remis  par 
un  mandataire  ou  une  personne  comptable. 
Le  décret  du  14  déc.  180,  qui  prescrivait 
de  donner  quitlance,  a  été  abrogé  par  l'or- 
donnance du  20  nov.  1822  (Mollot,  t.  2, 
p.  118  et  s.  ;  Garsonnet,  t.  1,  §  2,t5.  note  7). 

207.  —  II.  Jurisprudence.  —  Si  les  règles 
de  l'ordre  interdisent  à  l'avocat  de  poursuivre 
le  payement  de  ses  honoraires,  une  juris- 
prudence constante  lui  reconnaît  ce  droit. 
La  loi  elle-même  le  lui  accorde  implicite- 
ment en  donnant  à  la  partie  qui  gagne  son 
procès  le  droit  de  recouvrer  une  certaine 
somme  représentant  les  honoraires  de  l'avo- 
cat (Décr.,  16  févr.  18U7,  art.  80  et  82)  et  en 
contérant  un  privilège  au  défenseur  a  ren- 
contre du  Trésor  en  matière  criminelle  pour 
le  recouvrement  de  sa  créance  (L.  5  sept. 
1807,  art.  2  et  4  ;  Grenoble,  30  juill.  1821, 
Dijon,  24  janv.  1843.  R.  246  ;  Req.  2  mai  1853, 
D.P.  53.  1.  168  ;  Trib.  paix  Paris,  1"  juin 
1870,  D.P.  70.  3.  78  ;  Caen,  1"  mars  190'.:, 
D.P.  1903.  2.  207  ;  Trib.  paix  Eoulogne-sur- 
Mer,  ISjanv.  1904,  Gaz.  pal.,  1904.  1.  3't5  , 
Trib.  civ.  Valence,  20  févr.  1905,  Pand.  fr., 
1905.  2.  197;  Dijon,  17 juill.  1905,  Gaz.  Pal., 
1905.  2.  363,  et  les  décisions  citées  aux:  numé- 
ros suivants.  —  (Garsonnet,  1. 1 ,  §  255).  —  Dans 
un  jugement  récent,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  (1"  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  365)  a 
cependant  jugé  que  les  honoraires  de  l'avocat 
étaient  un  présent  qui  ne  pouvait  être  eiijé  du 
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client  et  qui  devait  être  restitaé  s'il  n'avait 
pa5  été  librement  versé. 

208.  L'avocat  ayant  légalement  le  droit 
d'exercer  une  action  en  justice  pour  obtenir 
ses  honoraires,  on  doit  en  conclure  qu'il  ne 
peut,  en  l'exerçant,  encourir  une  peine  dis- 
ciplinaire ([lorileaux,  lU  avr.  18GI,  Sir.  61.  2. 
530,  et  S.  189).  11  n'en  serait  autrement  que  s'il 
avait  manqué  de  désintéressement  et  de  modé- 
ration, en  exerçant  des  poursuites  rigoureuses 
contre  ses  clients,  par  exemple,  si,  comme 
dans  une  espèce  soumise  à  la  cour  d'Or- 
léans (28  janv.  1853,  D.P.  53.  2.  149),  il  les 
avait  »  accablés  de  frais  cjui  avaient  quintu- 
plé leur  dette  et  absorbe  plus  du  tiers  de 
leur  modiq,ue  patrimoine  ».  —  L'apprécia- 
tion que  tait  le  conseil  de  discipline  du 
mode  d'action  employé  par  l'avocat  pour 
obtenir  le  payement  de  ses  honoraires 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
(Cens,  de  discipline  de  Paris,  6  janv.  1852, 
D.P.  53.  3.  13,  et  Req.  4  janv.  1853,  D.P.  53. 

1.  14). 

209.  Manquent  également  à  leurs  devoirs 
professionnels  :  l'avocat  qui  reçoit  directe- 
ment de  la  partie  adverse  le  montant  de  la 
condamnation  prononcée  contre  elle,  en  refuse 
le  versement  à  I  huissier,  mandataire  de  son 
client,  pour  déterminer  celui-ci  à  un  règle- 
ment par  compensation,  et  enlin  ne  règle 
avec  le  client  lui-même  que  tardivement, 
partie  en  espèces,  partie  au  moyen  de  la 
compensation  admise  par  l'huissier  (Req. 
7  mars  1898,  D.P.  98.  1.  529);  ...  Ou  celui 
qui  conserve  des  honoraires  pour  une  afl'aire 
qu'il  n'a  ni  plaidée,  ni  suivie. 

210.  Du  droit  qu'a  l'avocat  d'agir  en  jus- 
tice pour  le  payement  de  ses  honoraires  il 
résulte  également  qu'il  peut  opposer  en  com- 

ficnsation  les  honoraires  dont  son  créancier 
ui  est  redevable  (Limoges,  24  juin  187 't, 
D.P.  76.  1.  161.  —  Contra  :  Arrêtés  8  juin 
l.'^SO  et  1"  mars  18,'i9;  MoLLOT,  t.  2,  p.  850  et 
401  ).  La  compensation  sera  légale  ou  judi- 
ciaire, selon  que  les  honoraires  auront  été, 
ou  non,  convenus  d'avance  (Garson'NET,  1. 1, 
§  255,  note  3). 

211.  L'avocat  peut  user,  pour  le  recouvre- 
ment de  sa  créance,  de  tous  les  moyens  au- 
torisés par  la  loi.  Il  peut  produire,  concur- 
remment avec  les  autres  créanciers,  dans  les 
procédures  de  faillite,  d'ordre  ou  de  contri- 
bution (Lyon,  5  nov.  1891,  D.P.  92.  2  2S7. 
—  Garsunnet,  1. 1,  §  255).  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  l'avocat  qui,  plaidant  pour  des 
créanciers  d'une  liquidation  judiciaire,  ob- 
tient une  décision  favorable  à  la  masse,  peut 
réclamer  à  celle-ci  le  payement  de  ses  hono- 
raires, mais  seulement  en  monnaie  de  divi- 
dende (Dijon,  17  juill.  1905,  Gaz.  l'ai.,  1905. 

2.  363).  On  pourrait  objecter  sur  ce  dernier 
point  que  l'avocat  était,  dans  l'espèce,  créan- 
cier de  la  niasse  et  qu'à  ce  titre  il  ne  devait 
pas  subir  la  loi  du  dividende. 

212.  Sauf    en     matière    criminelle    (L. 

15  sept.  1807,  art.  2  et  4),  et  sous  réserve  de 
l'hypothèque  judiciaire  qu'il  peut  prendre 
en  vei'tu  d'un  jugement  de  condamnation, la 
créance  de  l'avcjcat  est  purement  cliirogra- 
pliaire  et  ne  bénéficie  pas  du  privilège  des 
frais  de  justice  (Trib.  civ.  Seine,  2y  févr. 
1-43,  D.P.  79.  2.  75,  note).  —  Sur  le  privi- 
lège du  défenseur  en  matière  criminelle, 
V.  Trib.  civ.  AIbi,  8  juin  ls5i,  D.P.  55.  3. 
6;  Rennes,  13  août  1878,  D.P.  79.  2.  75; 
Trib.   com.  Gap,  20  cet.  1905,  Gaz.   Trib., 

16  nov.  1905. 

213.  Les  honoraires,  lorsqu'ils  ont  été 
volontairement  payés  par  le  client,  ne  peuvent 
être  répétés  (GAK^u^^■ET,  t.  1  ,  g  255).  —  Il 
en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  paye- 
ment avait  eu  lieu  sous  l'empire  d'une  con- 
trainte morale ,  telle  que  la  menace  de 
l'échec  d'une  transaction  (Trib.  civ.  Seine. 
1"  mars  1905,  Cii:.  l'ai.,  1905.  1.  365). 

214.  Les  honoraires  de  l'cvocat  ne  sont 
|>a:.  duttuiis  à  la  taxe.  La  Uxaliou  fuite  par  le 


tarif  du  16  déc.  1807  (art.  80  et  82,  V.  supra, 
n"  207)  n'est  relative  qu'aux  répétitions  qui 
peuvent  être  formées  par  la  partie  qui  a 
gairné  son  procès  contre  celle  qui  a  suc- 
combé (Grenoble,  30  juill.  1821,  Bourges, 
20  avr.  1830,  R.  246;  Limoges,  10  août  1829, 
Jlontpeilier,  12  mars  1832,  U.  259;  Limoges, 
24  juin  1874,  D.P.  76.  1.  ICI).  Il  ne  peut  être 
exigé  du  perdant  une  somme  supérieure  à 
ceUe  que  la  taxe  accorde  (Poitiers,  21  juill. 
1890,  D.P.  91.  2.  56;  Trib.  civ.  Marseille, 
31  déc.  1904,  D.P.  1906.  5.  27). 

Mais  les  tribunaux  se  reconnaissent  le 
pouvoir  de  réduire  les  honoraires  de  l'avocat 
en  cas  d'exagération;  ils  en  évaluent  le  mon- 
tant en  tenant  compte  de  l'importance  de 
l'allaire,  du  travail  qu'elle  a  exigé,  du 
mérite  de  l'avocat  et  aussi  de  la  fortune  du 
client  (Dijon,  24  lanv.  1842,  R.  246;  C.rira. 
11  févr.  1867,  D.P.  68.  5.  248;  Limoges, 
24  juin  1874,  D.P.  76.  1.  161),  Agen ,  4  mars 
1889,  D.P.  90.  2.  281).  —  Cette  jurispru- 
dence peut  être  critiquée  (V.  Dissertation  de 
M.  Glasson,  D.P.  90.  2.  281 1.  Mais  l'inter- 
vention des  tribunaux  se  juslilie,  dans  tous 
les  cas,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  réprimer 
des  agissements  abusifs  et  contraires  à  la  di- 
gnité de  la  corporation  (V.  notamment  Agen, 
4  mars  1889,  précité). 

215.  La  jurisprudence  s'accorde  avec  les 
conseils  de  discipline  pour  prohiber  le  pacte 
de  quota  litis  (Nancy,  l'r  juin  1840,  R.  2t)9; 
Req.  22  août  1853,  D.P.  54.  1.  345;  Civ. 
22  avr.  1898,  D.P.  98.  1.  415.  —  Garsonnet, 
t.  1,  §  256).  —  V.  supra,  n°  205. 

216.  L'avocat  a  une  action  solidaire  contre 
tous  les  clients  qui  l'ont  chargé  d'une  alfaire 
oii  ils  avaient  le  même  intérêt  (Comp.  L'ouai, 
2  déc.  1839,  R.  253).  —  Il  a  été  juçé  que 
l'avocat  qui  a  prêté  son  ministère  a  une 
femme  dans  une  instance  en  divorce  n'a 
pas  d'action  directe  contre  le  mari,  alors 
même  que  les  frais  auraient  été  mis  à  la 
cliarge  de  la  communauté  (Bruxelles,  8  juill. 
1807,  R.  251). 

217.  L'avocat  n'a  pas  d'action  contre 
l'avoué  qui  lui  a  remis  le  dossier  (  Req. 
2  mai  1853,  sol.  irapl.,  D.P.  53.  1.  162)  :  ...  à 
moins  qu'il  n'apparaisse  que  le  client  n'a 
été  pour  rien  dans  la  mission  donnée  à 
l'avocat  (Req.  2  mai  1853,  précité);  ...  ou 
s'il  était  établi  que  l'avoué  a  touché  des 
honoraires  pour  l'avocat,  en  vertu  d'un 
mandat  tacite  de  ce  dernier,  dont  la  preuve 
pourrait  résulter  des  usages  locaux  ou  des 
relations  de  l'avocat  et  de  l'avoué  (Trib.  civ. 
Nîmes,  2  déc.  1868,  Sir.  69.  2.  304,  et  S. 
113;  Caen,  i"  mars  1902,  D.P.  1903.  2.  207). 

—  Si  l'avoué  a  payé  à  l'avocat  ses  honoraires, 
sans  avoir  reçu  provision  du  client,  il  n'a 
contre  ce  dernier  que  l'action  de  l'avocat  lui- 
même  et  ne  peut  invoquer  la  compétence 
exceptionnelle  établie  par  l'art.  60  C.  proc. 
civ.  (Chambérv,  11  mars  1863,  D.P.  64.  5. 
196  ;  Poitiers,  21  janv.  1879,  D.P.  79.  2.  95). 

218.  D'après  les  art.  43  et  45  du  décret 
de  1810,  les  honoraires  devaient,  en  cas  de 
contestation,  être  fixés  par  le  conseil  de  dis- 
cipline et,  en  cas  de  réclamation  contre  cette 
fixation,  par  la  juridiction  auprès  de  la- 
quelle ce  conseil  était  établi.  L'action  des 
avocats  était  ainsi  à  peu  près  assimilée  à  celle 
des  officiers  ministériels  (L.  21  ventôse  an  11, 
art.  51,  et  C.  proc.  art.  60;  Pau,  7  juin  1828, 
R.  251;  Bordeaux,   20  août  1829,   R.   24«). 

—  C'est  ce  qu'a  toujours  décidé  la  juris- 
prudence des  tribunaux  de  Belgique,  où  le 
décret  de  1810  est  resté  en  vigueur  (Bruxelles, 
11  déc.  1814,  2  avr.  1825,  12  juill.  1828, 
30  nov.  1829,  R.  248;  Liège,  23  févr.  1S2."t, 
R.  248.  —  V.  cep.  Bruxelles,  26  janv.  18.i9 
et  16  nov.  1842,  R.  248).  Mais  la  jurispru- 
dence française  considère  ces  dispositions 
comme  abrogées  par  l'ordonnance  de  1822  et 
décide,  en  conséquence,  que  l'action  de  l'a- 
vocat est  une  action  personnelle  et  mobi- 
lière, soumise  aux   règles   urdiuai..  ;iii  de  la 


compétence  (Req.  6  avr.  1830,  R.  249;  Aii, 
2  mars  1834,  R.  247  :  Poitiers, 21  janv.  1879, 
D.P.  79.  2.  95.  —  Garson.net,  t.  1,  §  256). 
Elle  est  donc  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  lorsqu'elle  n'excède  pas  six  cents  francs 
(Trib.  de  paix  deBoulogne-sur-Mer,  15 janv. 
1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  'l.  345).  Le  tribunal 
de  commerce  est  en  tout  cas  incompétent 
(Ai.x,  14  juin  1905,  Sir.  19i'6.  2.  39). 

Lorsque  l'action  est  soumise  au  tribunal 
civil,  elle  n'est  pas  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation  (Chauveau  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  277  qualer ;  Garso.nnei,  t.  2, 
S  256 ,  note  10.  —  Contra  :  Bruxelles , 
12  juill.  1828,  Gand,  7  févr.  1S:S3,  R.  2.-10, 
jugeant  par  application  du  décret  de  1810,- 
qui  instituait  la  procédure  sommaire  pour 
ces  sortes  de  demandes). 

219.  L'action  de  l'avocat  n'est  pas  sou- 
mise à  la  prescription  établie  par  l'art.  2273 
au  sujet  des  frais  et  salaires  des  avoués;  elle 
se  prescrit  seulement  par  trente  ans,  con- 
formément au  droit  commun  (Grenoble, 
30  juill.  1821,  R.  246;  Pau,  7  juin  1828, 
Rioin,  24  mai  1838,  R.  251.  —  Garsonnet, 
t.  1,  §  256). 

220.  Le  juge  peut  accorder  des  délais  au 
client  pour  se  libérer,  par  application  de 
l'art.  1244  C.  civ.  (Trib.  paix  Paris,  \"  juin 
1870,  D.P.  70.  3.  78). 

SECT.  5.  —  De  la  discipline  des  avocats. 


Art.  1". 


Du  CONSEIL  DE  DISCIPLINE. 


221.  Le  conseil  de  discipline  a  été  institué 
par  le  décret  du  14  déc.  1810  (art.  2  et  32). 
Son  organisation  a  été  modifiée  par  les  or- 
donnances des  20  févr.  1822et  27  août  1830  et 
[lar  les  décrets  des  22-27  mars  1852, 10-25  mars 
1870  (D.P.  70.  4.  30).  .\  raison  de  ses  attri- 
butions multiples,  qui  ne  concernent  pas 
seulement  la  discipline,  on  le  désigne  géné- 
ralement sous  le  nom  de  conseil  de  l'ordre. 


§1» 


Organisalion. 


222.  —  1.  Composition.  —  L'organisation 
du  conseil  de  discipline  est  réglée  actuelle- 
ment, dans  ses  parties  essentielles,  par  lor- 
donnance  du  27  août  1830.  Aux  termes  de 
l'art.  2,  les  conseils  de  discipline  se  com- 
posent de  5  membres  dans  les  sièges  où  le 
nombre  des  avocats  est  inférieur  à  30;  de  7, 
si  le  nombre  des  avocats  inscrits  est  de  30 
à  50;  de  9,  si  le  nombre  est  de  50  à  100; 
de  15,  s'il  est  de  100  et  au-dessus;  de  21, 
à  Paris.  —  Dans  certains  barreaux  ,  on 
compte  le  bâtonnier  dans  le  nombre  des 
membres  du  conseil  ;  dans  d'autres,  on  ne 
le  compte  pas.  La  première  pratique  paraît 
la  seule  régulière ,  car  le  bâtonnier  fait 
partie  du  conseil,  et  le  législateur,  en  fixant 
le  nombre  des  membres  du  conseil  à  un 
chillre  impair,  a  bien  montré  son  intention 
d'éviter  le  partage;  ce  but  serait  manqué 
avec  l'autre  interprétation  (Grenoble,  28  nov. 
1906,  Sir.  1906.  2.  296). 

223.  De  ce  que  l'ordonnance  suppose  que 
le  conseil  doit  comprendre  au  moins  cinq 
membres,  il  résulte  qu'un  barreau  de  moins 
de  six  membres  ne  peut  élire  de  conseil  de 
discipline.  D'autre  part,  l'élection  est  nulle 
si  le  nombre  des  avocats  qui  y  ont  pris  pari 
est  inférieur  à  six  (Req.  8  févr.  185 't,  D.P., 54. 
1.  202;  Bastia,  15  mars  et  12  juill.  1856,  D  P. 
57.  2.  16;  Pau,  5  févr.  1886,  D.P.  86.  2.  280; 
Alger,  4  nov.  1889,  D.P.  91.  2.  141  ;  Grenoble, 
31  déc.  1902,  D.P.  1903.  2.  475). 

224.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conseil  de 
discipime,  ses  fonctions  sont  remplies  par 
le  tribunal  de  première  instance,  conformé- 
mont  à  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1822, 
resté  en  vigueur  à  cet  égard.  Le  trioun.d 
peut  donc  remplir  ces  fonctions,  non  seul  - 
ment  lorsque  le  barreau  se  compose  i.e 
moius  de  aix  membres,  mais  eucuru  si,  par 
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suite  de  l'abstention  de  quelques  avocats,  le 
nombre  des  volants  est  inl'érieur  à  six,  ou 
enfin  si,  dans  un  barreau  établi  près  d'une 
cour,  il  ne  se  trouve  pas  cinq  avocats  rem- 
plissant les  conditions  d'éligibilité  prescrites 
par  l'art.  4  du  décret  du  2-2  mars  lt>5-2  (V.  iii- 
fra.  n»  23i)  (Req.  18  juin  183't,  R.  378; 
Orléans,  4  mars  1S37,  R.  137;  Req.  31  juill. 
1900,  D.P.  19U1.  1.  201;  Grenoble,  31  déc. 
1902,    D.P.    1903.    2.    475;    Lvon ,    28    iuin 

1905,  D.P.  19Ûti.  2.  78;  Req.  28  déc.  W05, 
Gaz.  Pal.,  lUOfi.  1.  2S6.  —  Conlra  :  Limoges, 
27  mars  1895,  D.P.  97.  2.  380).  —  Mais  l'attri- 
bution au  tribunal  des  fonctions  du  conseil 
de  discipline  a  un  caractère  exceptionnel 
(Req.  31  juill.  1900,  D.P.  1901.  1.  201),  et  un 
tribunal  ne  peut  se  substituer  au  conseil  de 
discipline,  lorsque  celui-ci  existe,  bien  qu'il 
ne  puisse  fonctionner  (Civ.  21  juill.  1903, 
D.P.  VM3.  1.  529). 

225.  Le  tribunal,  statuant  comme  conseil 
de  discipline,  doit  se  réunir  en  assemblée 
générale.  Tous  ses  membres  doivent  être  con- 
voqués, même  les  juges  suppléants,  sauf  à 
ceux-ci  à  n'avoir  que  voix  consultative  s'ils 
ne  remplacent  pas  un  titulaire  (Besançon, 
19  mars  1902,  D.P.  1903.  2.  510). 

226.  Les  membres  du  ministère  public 
ne  peuvent,  à  peine  de  nullité  de  la  décision, 
prendre  part  a  la  délibération  du  tribunal 
remplissant  les  fonctions  de  conseil  de  dis- 
cipline (Dijon,  15  juill.  1859,  D.P.  00.  1.  174; 
Lyon.  28  juin  190b,  D.P.  1900.  2.  77).  Mais 
le  droit  de  poursuite  qui  appartient  au  par- 
quet en  matière  disciplinaire  implique  pour 
lui  le  droit  d'en  développer  les  motifs  devant 
l'assemblée  générale,  sauf  à  ne  pas  prendre 
part  à  la  délibération  (Besançon,  19  mars 
U'02,  précité). 

227.  Le  conseil  de  discipline  a  pour  pré- 
sident le  bâtonnier  de  l'ordre.  Tout  barreau 
a,  d'ailleurs,  un  bâtonnier,  même  si  le  nombre 
de  ses  membres  est  insuflisant  pour  l'élec- 
tion d'un  conseil  de  discipline,  pourvu  qu'une 
majorité  puisse  se  former  (Amiens,  5  janv. 
1839,  R.  380;  Poitiers,  8  mars  1875,  Sir.  75. 
2.  80,  et  S.  169;  Nîmes,  18  déc.  1905,  Sir. 

1906.  2.  195.  -  Garsosnet,  t.  1,  S  264; 
Classon  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  147). 

228.  —  II.  Eligibililé.  —  Antérieure- 
ment au  décret  des  22-27  mars  1S52,  aucune 
disposition  ne  déterminait  les  conditions 
d'éligibilité  des  membres  du  conseil  de  dis- 
cipline. Aux  termes  de  l'art.  1  de  ce  décret, 
c  ne  pourront  être  élus  membres  du  conseil 
de  discipline  :  à  Paris,  les  avocats  qui  n'au- 
ront point  été  inscrits  au  tableau  pendant 
dix  ans  ;  et,  dans  les  autres  villes,  chefs- 
lieux  de  cours  d'appel,  ceux  qui  n'auront 
point  été  inscrits  pendant  cinq  ans  ».  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition  que,  dans  les  bar- 
reaux des  tribunaux  de  première  instance, 
aucune  condition  n'est  prescrite  pour  l'éli- 
gibilité :  tout  avocat  inscrit  est  donc  éligible. 

229.  Le  même  décret  dispose  (art.  3)  que 
l'avocat  auquel  est  appliquée  l'une  des  peines 
disciplinaires  énoncées  dans  l'art.  18  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822  peut,  suivant 
les  circonstances  et  par  la  même  décision, 
être  privé  du  droit  de  faire  partie  du  con- 
eeil  de  discipline  pendant  un  espace  de 
temps  n'excédant  pas  dLx  ans. 

230.  Le  père  et  le  fils  peuvent  faire  simul- 
tanément partie  d'un  même  conseil  de  dis- 
cipline (Req.  22  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  373. 
—  Gi.ASSON,  Colmct-Daage  i:t  Tissieb,  t.  1, 
n»  147.  —  Comp.  infra,  n"  27.''). 

231.  La  loi  du  1"  déc.  1900,  en  admettant 
les  fi-inmes  à  l'exercice  de  la  profession 
J'avocat  (V.  supva,  n"  13),  n'a  pas  tranché 
la  quei-tion  de  savoir  si  elles  peuvent  faire 
partie  du  conseil  de  discipline.  Le  pouvoir  de 
jaridiction  qui  appartient  à  ce  conseil  ne 
paiait  pas  être  un  obstacle  à  ce  qu'elles  en 
CaBsPTit  partie,  car  elles  peuvent  être  mera- 
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disciplinaires  (  Glasson  et  Coluet-Daage, 
t.  1,  n«  132). 

232.  —  III.  Elections.  —  Lorsque  les  avo- 
cats inscrits  sont  au  nombre  de  six,  le  con- 
seil de  discipline  est  élu,  au  scrutin  de  liste, 
à  la  majorité  absolue  des  votants,  par  l'as- 
semlilée  générale  des  avocats. 

233.  Le  droit  de  vote  n'appartient  qu'aux 
avocats  inscrits.  La  paiticipation  d'un  sta- 
giaire au  vote  vicierait  l'élection  (Agen, 
17  mai  1837,  R.  382;  Alger,  4  nov.  1889, 
D.P.  91.  2.  141),  ...  même  si  l'usage  était 
d'admettre  les  stagiaires  à  l'élection ,  un  tel 
usage  étant  contraire  à  la  loi  (  Bourges , 
13  mars  1834,  R.  383).  Cependant  on  ad'niet 
que ,  si  un  stagiaire  avait  participé  au  vote 
par  erreur,  l'élection  ne  devrait  être  annulée 
que  si  son  vote  avait  pu  inlluer  sur  l'élection 
(Comp.  :  Montpellier,  12  déc.  1876,  D.P.  78. 
2.  55).  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  un 
avocat  inscrit  aurait  pris  part  à  l'élection 
sans  V  avoir  droit  (Rennes,  22  janv.  1901,  D.P. 
1903."  2.  467). 

234.  Si  le  conseil  avait  inscrit  au  tableau 
des  avocats  ayant  moins  de  trois  ans  de 
stage,  l'élection  serait  également  irréguliére, 
car  toute  abréviation  du  délai  de  stage  est 
illégale  (V.  supra,  n»  50;  Bastia,  17  nov.  1855, 
D.P.  56.  2.  254).  La  même  solution  s'appli- 
querait à  l'élection  du  bâtonnier  et  l'élection 
devrait  être  recommencée,  au  moins  si ,  dé- 
falcation faite  de  la  voix  du  stagiaire,  aucun 
candidat  n'avait  obtenu  la  majorité  absolue 
(Montpellier,  12  déc.  1876,  D.P.  78.  2.  55). 

235.  Un  avocat,  indûment  inscrit  en  même 
temps  à  deux  barreaux  différents  (V.  supt-a, 
n"  65),  ne  peut  pas  prendre  part  a  l'élection 
des  membres  du  conseil  de  l'ordre  du  bar- 
reau où  il  a  été  indûment  inscrit  (Rennes, 
22  janv.  1901 ,  D.P.  1903.  2.  467). 

236.  L'art.  8  de  l'ordonnance"  de  1822 
chargeait  le  procureur  général  ou  le  procu- 
reur de  la  République  de  convoquer  l'as- 
semblée générale  chargée  de  procéder  à 
l'élection.  Mais  le  texte  ayant  été  abrogé  par 
l  ordonnance  de  1830,  c'est  au  bâtonnier, 
comme  chef  de  l'ordre  (Ord.  1822,  art.  9), 
qu'il  appartient  de  faire  cette  convocation. 
La  convocation  faite  par  le  secrétaire  ou  par 
les  soins  du  conseil  serait  donc  nulle  (Req. 
7  juin  18-47,  D.P.  47.  1.  235). 

237.  Le  bâtonnier  ne  peut  se  dispenser 
de  faire  la  convocation,  en  donnant  sa  dé- 
mission (Grenoble,  7  janv.  1836,  R.  388). 
Mais  le  bâtonnier  dont  l'élection  est  critiquée 
n'a  pas  qualité  pour  faire  la  oonvocation 
(Agen,  17  mai  1837,  R.  382). 

238.  La  convocation  est  faite  par  simple 
lettre,  portant  l'indication  du  jour  de  l'élec- 
tion, qui  est  lixé  par  le  conseil  de  l'ordre. 
L'élection  peut  avoir  lieu  à  toute  époque  de 
l'année ,  pourvu  que  la  fixation  de  la  date 
n'ait  pas  eu  pour  but  d'empêcher  les  avo- 
cats d'v  prendre  part  et  de  modifier  les  ré- 
sultats"de  l'élection  (Pau,  21  juill.  1893,  D.P. 
94.  2.  174;  Beq.  31  juill.  1900,  D.P.  1901.  1. 
201,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Pe- 
tit). Ainsi,  elle  devrait  être  annulée,  si  elle 
avait  lieu  pendant  les  vacances  et  si  plu- 
sieurs avocats  n'avaient  pu  y  prendre  part 
(Agen,  20  févr.  1838,  R.  386).  —  L'art.  8  de 
1  ordonnance  de  1822  prévoyait  que  le  re- 
nouvellement du  conseil  se  ferait  au  com- 
mencement de  l'année  judiciaire.  Jlais  il  y 
est  souvent  procédé  avant  les  vacances.  Les 
élections  peuvent  être  fixées  à  une  date  an- 
térieure aux  vacances,  même  dans  jn  bar- 
reau où  l'usage  est  d'y  procéder  au  com- 
mencement de  l'année  judiciaire,  pourvu 
que  cette  fixation  soit  faite  sans  fraude  (Pau, 
21  juill.  1893,  précité).  Un  délai  moral  suffi- 
sant doit  séparer  la  convocation  du  jour  de 
l'élection  (Grenoble,  10  déc,  1835,  R.  387; 
Agen,  20  févr.  1838,  précité). 

239.  L'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste. 
D'api  es  l'ordonnance  de  1830  (art.  1),  la 
majorité  relative  suflisail;  mais  le  décret  du 


22  mars  1852  exige  la  majorité  absolue,  que 
que  soit  le  nombre  des  tours  de  scrutin  (Pau, 

21  juill.  1893,  D.P.  94.  2.  174).  -  Comme 
en  matière  d'élections  politiques,  les  bulle- 
tins blancs  ne  comptent  pas  pour  le  calod 
de  la  majorité  (Montpellier,  12  déc.  187'.', 
D.P.  78.  2.  55;  Caen,  2  août  1905,  D.P,  1907. 
2.  358). 

240.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  ta 
1830,  lorsque  plusieurs  candidats  obtenaiei  t 
un  nombre  égal  de  suffrages,  c'était  le  pli  3 
ancien  dans  l'ordre  du  tableau  qui  était  élu 
(Rouen,  18  janv.  1843,  R.  392).  Mais  cette 
solution  ne  serait  plus  admise  sous  l'empiie 
du  décret  de  1852.  De  nouveaux  scrutii  s 
sont  nécessaires  jusqu'à  ce  que  la  major:  é 
absolue  soit  obtenue  (Montpellier,  12  di  -.. 
1876,  D.P.  78.  2.  55;  Pau,  21  juill.  189.:, 
D.P.  9i.  2.  174). 

241.  —  IV.  Election  du  bâtonnier  l'e 
l'ordre.  —  Le  bâtonnier,  qui  était  nommé  p.ir 
le  procureur  général  sous  l'empire  du  déci--t 
du  14  déc.  1810  (art.  21),  qui  fut  élu  ensu-o 
par  le  conseil  (Ord.  du  20  nov.  1822,  art.  ^l, 
puis  par  l'ordre  tout  entier  (Ord.  27  aoit 
1830,  art.  3),  puis  par  le  conseil  seul  (Décr. 

22  mars  1S52,  art.  2),  est,  depuis  je  décrrt 
du  10  mars  1870  (art.  1),  élu  par  la  mênm 
assemblée  générale  que  le  conseil  de  disci- 
pline, dans  un  scrutm  séparé  qui  doit  pré- 
céder l'élection  du  conseil.  —  Le  candid.it 
doit  réunir  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  (Caen,  2  août  et  26  oct.  19(J.5^ 
D.P.  1907.  2.  358).  Tant  que  ce  résultat  n'est 
pas  obtenu,  il  est  nécessaire  de  procédera  île 
nouveaux  tours  de  scrutin.  On  ne  peut  ph-s, 
comme  sous  l'empire  de  l'ordonnance  delfiiil, 
se  contenter  de  la  majorité  relative  après  i.a 
premier  tour,  ni  à  égalité  de  voix  se  détj  •- 
miner  par  le  bénéfice  de  l'âge  ou  de  l'an- 
cienneté (Pau,  21  févr.  1883,  Paris,  18  nov. 
1891,  D.P.  92.  2.  431). 

Dans  le  calcul  de  la  majorité  absolue,  r  n 
conformité  de  la  règle  admise  en^niatièe 
d'élections,  soit  législatives,  suit  commu- 
nales, les  bulletins  blancs  ne  doivent  p.. s 
être  comptés. 

Ainsi,  l'avocat  qui,  dans  une  élection  aj 
bàtonnat,  a  obtenu  vinf^t  voix  contre  dit- 
neuf  et  un  bulletin  blanc,  est  régulièrement 
et  valablement  élu  bâtonnier  (Caen,  2  août 
et  26  oct.  1905,  D.P.  1907.  2.  358). 

242.  Alors  même  que  les  avocats  seraieirt 
en  nombre  inférieur  à  six,  c'est  à  eux  qu'l 
appartient  d'élire  le  bâtonnier  (Amien-, 
5  janv.  1839,  R.  380;  Poitiers,  8  mars  187  ., 
Sir.  73.  2.  80,  et  S.  169).  L'arrêt  de  a 
chambre  des  requêtes  du  8  févr.  18.' 4 
(D.P.  54.  1.  202)  et  ceux  de  la  cour  <.e 
Bastia  des  15  mars  et  12  juill.  1856  (D.P.  57. 
2.  16),  qui  annulent  en  même  temps  quô 
l'élection  du  conseil  celle  du  bâtonnier,  s'e.x- 
pliquent  par  leur  date,  qui  est  postérieure 
au  décret  du  22  mars  18.52,  lequel  avait  con- 
féré aux  conseils  de  discipline  le  choix  i!a 
bâtonnier;  depuis  le  décret  du  10  mars  1870, 
l'élection  du  bâtonnier  ne  rentrant  plus 
dans  les  atlributions  du  conseil  de  disci- 
pline, le  tribunal  n'a  le  pouvoir  de  désigmr 
le  bâtonnier  que  dans  le  cas  où  il  sera.t 
impossible  d'arriver  à  former  une  majorité. 
C'est  ce  que  décide  l'arrêt  précité  de  la  cour 
de  Poitiers. 

243.  —  V.  Nullité  des  élections.  —  La 
procureur  général  a  qualité  pour  demander 
la  nullité  de  l'élection  soit  du  bâtonnier,  soit 
du  conseil  de  discipline  (Arg.  Décr.  22  mars 
1808,  arL  79;  L.  20  avr.  1810,  art.  40; 
Bourges  ,  13  mars  1834.  R.  383  ;  Grenoble , 
10  déc.  1835,  R.  387;  Orléans,  4  mars  1837, 
R.  137  ;  Agen,  27  mai  1837,  R.  382).  En  con- 
séquence, le  procès-verbal  des  opérations 
électorales  doit  lui  être  communiqué. 

244.  Le  droit  de  statuer  sur  la  question  da 
maintien  ou  de  la  radiation  des  inscriptions 
au  tableau  appartient  exclusivement  au  conseil 
de  discipline,  lorsqu'elle  set  iuùépendante  de 
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raction  dsciplinaire.  En  conséquence  le  mi- 
nistère puhlic  ne  peut  arguer,  pour  ileman- 
der  la  nullité  d'une  élection,  de  la  prétendue 
nullité  de  l'inscription  d'un  des  avocats  qui 
y  ont  pris  part  (Civ.  6  avr.  1840.  R.  137.  — 
Comp.  Rennes,  31  juill.  1826,  R.  399).  — 
Toutefois,  lorsque  l'irrégularité  de  l'élec- 
tion tient  à  ce  que  le  nombre  des  avo- 
cats inscrits  était  iiisuftisant,  il  appartient  à 
la  cour  d'appel  de  détei'miner  le  nombre  des 
avocats  réguliéreraents  inscrits,  un  conseil 
de  discipline  sans  existence  légale  ne  pou- 
vant invoquer  le  droit  de  procéder  seul  à  !a 
formation  du  tableau  (Req.  8  févr.  I85'i, 
D.P.  54.  1  202;  Bastia.  15  mars  et  12  juiM. 
1856,  D.P.  57.  2.  16.  —  Comp.  Monii^ellitr, 
12  déc.  1876,  D.P.  78.  2.  55;. 

245.  La  nullité  peut  être  demandée 
même  après  l'installation  du  conseil  et  après 

?u'U  a  déjà  pris  des  délibérations  (Grenoble, 
0  déc.  1835,  précité  ;  Rec].  8  févr.  1854,  D.P. 
54.  1.  202);  ...  Sans  limitation  de  délai  (Or- 
léans, 4  mars  1837,  précité;  Req.  7  juin  1847, 
D.P.  47.  1.  235;  Req.  8  févr.  1854,  précité). 

246.  Le  droit  d'attaquer  l'élection  appar- 
tient également  à  tout  avocat,  qui  a  qualité 
pour  y  prendre  part,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  l'irréttularité  invoquée  (  Rennes , 
28  nov.  1901,  Û.P.  1902.  2.  381). 

247.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les 
membres  dont  l'élection  est  contestée,  alors 
qu'aucun  d'eux  n'est  personnellement  in- 
culpé (Bourges,  13  mars  1834,  R.  383;  Agen, 
17  mai  1837,  R.  382).  Ils  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  former  opposition  (Bastia,  12  juill. 
1856,  D.P.  57.  2.  16.  V.  aussi  Caen,  26  oct. 
19<;5,  D.P.  1907.  2.  358).  Mais  il  a  été  jugé 
qu'ils  peuvent  intervenir  et  ils  sont  rece- 
vables  a  former  tierce  opposition,  s'ils  n'ont 
pas  été  mis  en  cause  (Grenoble,  10  déc. 
1835,  R.  387.  Adde  :  Caen,  26  oct.  1905, 
précité). 

248.  C'est  aux  cours  d'appel  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande  en  nullité 
de  l'élection  du  bâtonnier  ou  des  membres 
du  conseil,  que  la  demande  soit  formée  par 
le  procureur  général  ou  par  un  avocat  (Gre- 
noble, 10  déc.  1835,  R.  387).  —  Comme  en 
matière  disciplinaire ,  la  cour  statue  en 
assemblée  généiale  et  en  chambre  du  con- 
seil, excepté  dans  le  cas  prévu  par  le  décret 
du  30  mars  1608  (Courges,  13  mars  1834 , 
R.  383). 

249.  L'annulation  de  l'élection  de  mem- 
bres du  conseil  qui  n'ont  pas  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  ne  vicie  pas  l'élection  de  ceux 

?ui  ont  obtenu  cette  majorité  (Pau,  21  juill. 
893,  D.P.  94.  2.  174). 

250.  La  décision  de  la  cour  peut  être 
attaquée  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation. 
Le  poun-oi  n'est  pas  suspensif  (Grenoble , 
7  janv.  1836,  R.  388). 

—  Aiii'iUutions ;  Compétence  dituipli- 
naire. 

•L  —  Attributions  eu  généraL 

251.  Les  attributions  du  conseil  de  dis- 
cipline consistent  :  1»  ...  à  statuer  sur  l'ad- 
mission au  stau;e  et  sur  l'inscription  au  ta- 
bleau (Ord.  18-22.  art.  13);  ...  2»  A  suiTciller 
la  conduite  des  stagiaires  ^0^d.  1822,  art.  14)  ; 
...  3"  A  dresser  le  tableau  de  l'ordre  (Ord. 
1&22.  art.  12  et  13)  ;  ...  4"  A  exercer  sur  les 
avocats  la  surveillance  que  l'honneur  et  les 
intérêts  de  l'ordre  rendent  nécessaire  (Ord. 
1822,  art.  12  et  13);  ...  5»  A  maintenir  les 
principes  de  modération,  de  désintéresse- 
ment et  de  probité  qui  sont  les  devoirs  es- 
sentiels du  barreau  (Ord.  1822,  art.  li);  ... 
6"  .\  réprimer  les  infractions  commises  par 
les  avocats,  en  appliquant  les  peines  disci- 
plinaires (Ord.  1822,  art.  12,  15  et  18).  Il  a 
déjà  été  traité  des  trois  premières  attributions 
à  l'oncasion  du  stage  et  de  l'inscription  au 
tableau  (V.  su2ii-a,  scct.  1,  art.  4  et  5);  les 


trois  dernières  se  confondent  dans  le  pou- 
voir disciplinaire  des  conseils  de  l'ordre 
(  V.  infi-a,  n"  257). 

252.  On  reconnaît,  en  outre,  au  con- 
seil le  droit  de  représenter  l'ordre  des  avo- 
cats, de  défendre  ses  privilèges  et  d'inter- 
venir en  son  nom  chaque  fois  que  sa  di- 
gnité ou  ses  intérêts  sont  engagés  (Trib.  de 
paix  d'Alger,  8  déc.  1898,  D.P.  1900.  1.  105. 
—  MoLLuT,  t.  1,  p.  502  et  503,  t.  2,  p.  472 
et  4-88;  Garsonm-;t,  t.  1,  §  263;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n»  149). 

253.  Le  conseil  de  l'ordre  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  se  constituer  d'oflice  en  jury 
d'honneur,  alors  surtout  que  l'avocat  inculpé 
s'y  oppose  expressément  (Orléans,  19  févr. 
1897,  D.P.  97.  2.  505).  Mais  les  membres  du 
conseil  peuvent  individuellement  accepter  de 
faire  partie  d'un  jury  d'honneur  (Même  ar- 
rêt). 

254.  Il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
interdire  aux  avocats  de  plaider  à  la  barre 
d'un  tribunal,  ni  infliger  un  blâme  à  un 
magistrat,  ni  censurer  ses  actes  (Pau,  21  juill. 
1887,  D.P.  88.  2.  199;  Montpellier,  21  janv. 
1889,  D.P.  89.  2.  202;  Req.  13  févr.  1893 
(2»  espèce),  D.P.  93.  1.  193;  19  oct.  1896, 
D.P.  97.  1.  155). 

255.  Le  conseil  qui  a  à  se  plaindre  d'un 
magistrat  peut  s'adresser  à  son  chef  hiérar- 
chique (Pau,  21  juill.  1887,  D.P.  88.  2.  199; 
Req.  13  févr.  1893  (1"  espèce),  D.P.  93.  1. 
193).  —  La  délibération  qu'il  prend  à  cet 
égard  ne  peut  être  annulée  comme  conte- 
nant la  censure  de  l'acte  d'un  magistrat  ou 
comme  empiétant  sur  les  pouvoirs  de  l'au- 
torité judiciaire,  à  raison  de  la  vivacité  de 
certaines  expressions  contenues  dans  sa  ré- 
clamation, s'il  est  constant  que  ces  expres- 
sions ne  s'adressent  pas  au  magistrat,  mais 
à  l'acte  lui-même  (dans  l'espèce,  une  visite 
domiciliaire  pratiquée  illégalement  dans  le 
cabinet  d'un  avocat  (Req.  13  févr.  1803,  U.P. 
93.  1.  193). 

256.  11  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  dans  la 
délibération  par  laquelle,  sans  critique  ni 
injonction ,  le  conseil  prie  le  procureur  de 
la  République,  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline, de  bien  vouloir  lui  faire  connaître  s'il 
a  entendu ,  par  les  paroles  prononcées  à 
l'audience,  incriminer  la  conduite  d'un 
membre  du  barreau  (Req.  21  nov.  1888, 
D.P.  89.  1.5);  ...  Ni  dans  la  délibération  par 
laquelle  il  charge  le  bâtonnier  de  s'adresser 
au  procureur  ^jénéral,  tant  pour  solliciter 
son  intervention  près  du  procureur  de  la 
République,  qui  a  refusé  les  éclaircissements 
demandés,  que  pour  se  plaindre  de  ce  procu- 
reur de  la  République  qui,  postérieurement 
à  son  refus,  a  ollensé  directement  le  conseil 
en  concluant  à  l'audience  (Même  arrêt). 

B.  —  Pouvoir  disciplinaire. 

257.  Le  pouvoir  disciplinaire  des  conseils 
de  l'ordre  leur  est  conféré  expressément  par 
l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1822,  aux  termes 
duquel  «  les  conseils  de  discipline  répriment, 
d'oflice  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressées,  les  infractions  et  les  fautes  com- 
mises par  les  avocats  inscrits  au  tableau  ». 
Il  faut  y  joindre  les  art.  12,  13  et  14,  qui  leur 
donnent  un  pouvoir  de  surveillance  sur  les 
membi'es  de  l'ordre  et  qui  les  chargent  de 
maintenir  les  principes  de  désintéressement 
et  de  probité  qui  sont  les  devoirs  essentiels 
du  barreau  (V.  supra,  n»  251-5"j. 

258.  Tout  avocat,  même  le  bâtonnier,  est 
justiciable  du  conseil  de  discipline.  11  suflit 
pour  cela  qu'il  soit  inscrit  au  tableau  au 
moment  où  la  faute  a  été  commise  (  Ueq. 
8  janv.  18.'i8,  R.  404).  Un  avocat  ne  peut  donc 
pas  se  soustraire  à  la  juridiction  du  conseil 
en  donnant  sa  démission  (Nancy,  6  janv.  1875, 
D.P.  7(i.  5.  51  ;  liruxelles,  25  mai  1887,  D.P. 
88.  2.  102.  —  MoniN,  t.  2,  n»  663;  Mollot, 
t.  2,  n»>  324  et  s.l. 


259.  Bien  que  l'art.  14  ne  parle  que  des 
avocats  inscrits,  le  pouvoir  disciplinaire  du 
conseil  s'exerce  à  plus  forte  raison  sur  les 
stagiaires,  dont  il  est  chargé  de  surveil.er 
la  conduite  (Ord.  1822,  art.  14;  Orléans; 
28  janv.  1853,  D.P.  53.  2.  149). 

260.  —  1°  Faits  donnant  lieu  à  une  pour- 
suite disciplinaire.  —  Les  termes  des  art.  14 
et  15  de  l'ordonnance  de  1822  laissent  une 
grande  latitude  d'appn'i  iation  au  conseil  de 
discipline  pour  lixer  l'étendue  de  sa  compé- 
tence disciplinaire.  II  appartient  aux  conseils 
de  discipline  d'en  assurer  l'observation.  C'est 
ainsi  que  le  conseil  de  discipline  peut  répri- 
mer les  faits  de  la  vie  privée  de  l'avocat 
comme  ceux  de  sa  vie  professionnelle  (V.  su- 
pra, n»s  143  et  s.),  qu'il  doit  assurer  le  res- 
pect de  la  magistrature  (  n»s  176  et  s.)  et 
l'observation  des  devoirs  de  véracité  (n°sl45 
et  s.),  de  discrétion  (n»s  148  et  s.),  et  de  con- 
fraternité (nM  169  et  s.),  qui  lui  sont  imposés, 
enfin  qu'il  a  mission  de  veiller  à  ce  que  l'avo- 
cat n'enfreigne  pas  l'interdiction  qui  lui  est 
faite  de  postuler,  de  faire  du  négoce  ou  de 
se  charger  de  mandats  salariés  comme  un 
agent  d'alTaires  (n™  155  et  s.). 

Il  va  de  soi  que  l'avocat  qui,  par  ses  pa- 
roles ou  ses  écrits,  se  rend  coupable  de  pro- 
vocations à  des  actes  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale,  commet  une  l'ai>e 
contre  l'honneur,  qui  est  incompatible  avi  o 
son  maintien  dans  l'ordre.  .Ainsi  il  a  é;é 
jtiEré  que  la  peine  de  la  radiation  doit  être 
prononcée  par  le  conseil  de  l'ordre  conlio 
l'avocat  qui,  à  plusieurs  reprises,  dans  des 
réunions  publiques  et  des  articles  de  jour- 
naux, a  provoqué  des  militaires  à  la  rébi  I- 
lion  et  à  la  désobéissance  envers  leurs  chels, 
et  qui  a  été  condamné  pour  ces  faits  par  !a 
cour  d'assises  (Cons.  de  l'ordre  des  av.  de 
Paris,  21  janv.  1908,  D.P.  19U8.  5.  1).  Déci.ié 
de  même  à  l'égard  de  l'avocat  qui,  par  des 
discours  et  des  écrits,  provoque  les  militaires 
à  la  désertion  en  temps  de  guerre  (Cons.  de 
Tordre  des  av.  de  Paris,  11  lévr.  1908,  D.P. 
1908.  5.  9). 

Décidé,  d'autre  part,  que  l'avocat  qui  re- 
fuse de  restituer  à  son  client,  malgré  plu- 
sieurs réclanialions,  tout  ou  partie  des  hono- 
raires reçus,  alors  qu'aucune  pièce  ne  lui 
a  été  remise,  que  l'instance  n'a  pas  été 
introduite  et  que  l'avocat  n'a  pu  se  livrer  a 
aucune  étude  sérieuse  de  l'allaire,  manque 
à  la  délicatesse  professionnelle,  et  par  suite 
peut  être  frappé  d'une  peine  disciplinaire 
(spécialement  de  la  suspension  pendant  un 
an)  (Alger,  6  févr.  1907,  D.P.   1908.  2.  343). 

261.  Certains  faits  sont,  d'ailleure,  frap- 
pés par  le  conseil  de  discipline,  qui  ne  sont 
pas  considérés  comme  des  fautes  par  les  tri- 
bunaux :  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la 
réclamation  d'honoraires  CV.  supra,  n"  200 
et  s.  —  Comp.  Bordeaux.  10  avr.  1861 , 
Sir.  61.  1.  530,  et  S.  189). 

262.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  prononcer  une  peine  disciplinaire  contre 
l'avocat  qui  est  en  même  temps  juge  sup- 
pléant, lorsque  la  faute  qui  lui  est  reprochée 
n'est  pas  de  nature  à  compromettre  la  dignité 
de  son  caractère  de  magistral  (Dijon,  3  mars 
1880,  D.P.  81.  2.  29). 

263.  L'avocat,  qui  fait  partie  d'une 
Chambre  législative,  échappe  certainement, 
en  vertu  de  l'immunité  parlementaire,  à 
toute  poursuite  disciplinaire  pour  les  dis- 
cours qu'il  prononce  a  la  Chambre  des  dé- 
putés ou  au  Sénat. 

Il  a  été  jugé,  de  même,  que  les  propos 
tenus  contre  un  magistrat,  à  la  séance  d'uu 
conseil  municipjal  délibérant  en  comité  se- 
cret, ne  pouvaient  servir  de  base  à  une 
action  disciplinaire  (Toulouse,  15 janv.  1889, 
D.P.  90.  2.  292). 

264.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne 
fait  pas  obstacle  aux  poursuites  que  le  minis- 
tère public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient 
fondés  à  intenter  devant  les  tribunaux  jiu.r 
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la  répression  des  actes  qui  conslilueraient 
lies  infractions  pénales  (Ord.  de  MS%  art.  17). 
A  l'inverse,  l'avccnt  qui  est  !'oljjt't  de  pour- 
suites pénales  ou  qui  a  déj:i  été  comlamné 
n'est  pas  aIVranchi  des  poursuites  discipli- 
naires pour  le  même  fait  (Arrêté  16  déc. 
1S-20,  H.  416;  Ben.  27  nov.  1838,  li.  408; 
Agen,  21)  févr.  lS4i,  U.  447).  Un  tribu- 
nal exerçant  les  fonctions  de  conseil  de  dis- 
cipline peut  même,  après  avoir  prononcé  une 
condamnation  pénale  contre  un  avocat,  le 
traduire  aussitôt  devant  lui  pour  le  même 
f.-.;t  pour  se  voir  appliquer  une  peine  discipli- 
naire (Grenoble.  26  déc.  1828,  R.  446). 

265.  Lorsqu'un  fait  qui  pouvait  donner 
lieu  à  des  poursuites  correctionnelles  a  été 
simplement  déféré  au  conseil  de  discipline 
par  le  ministère  public,  l'avocat  inculpé  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  qu'en  a  pris  contre  lui 
la  voie  la  plus  douce,  sous  prétexte  que  la 
juridiction  correctionnelle  lui  aurait  offert 
plus  (le  garanties  (Req.  21  févr.  1838,  R.  416). 

266.  Le  conseil  de  discipline  et  l'autorité 
judiciaire  doivent,  dans  l'exercice  de  leur 
pouvoir  disciplinaire,  rester  dans  les  limites 
de  leurs  attributions  respectives.  Ainsi,  les 
questions  d'incapacité  pour  privation  ou 
suspension  des  droits  civils,  élevées  à  l'égard 
des  avocats  inscrits  au  tableau,  étant  de  la 
compétence  en  premier  ressort  du  conseil  de 
discipline,  un  tribunal  correctionnel,  devant 
lequel  un  avocat  se  présente  pour  ladéfense 
d'un  prévenu,  ne  peut  déclarer  qu'à  raison 
d'une  condamnation  prononcée  contre  cet  avo- 
cat, celui-ci  ne  peut  être  admis  à  plaider  pen- 
dant la  durée  cle  la  suspension  de  ses  droits 
civiques ,  résultant  de  sa  condamnation 
(lioiirges,  'Jjanv.  1851,  D.P.  51.  2.  98). 

267.  Lorsqu'un  conseil  de  discipline  est 
s.Tisi  lie  la  connaissance  d'une  infraction  aux 
ri  gles  disciplinaires  commises  par  un  avocat 
el  qu'une  poursuite  correctionnelle  est  exer- 
cée contre  celui-ci  pour  le  même  fait,  le 
conseil  de  discipline  n'est  pas  tenu  de  sur- 
seoir à  statuer,  car  la  règle  de  l'art.  3  C. 
instr.  ne  s'applique  qu'à  l'action  civile  (Req. 
4  déc.  18;«,  R.  Discipline,  2S0  ;  5  avr. 
1.S41,  R.  292;  2  mai  1843,  R.  474;  15  nov. 
1.S47,  D.P.  47.  1.  362  ;  15  déc.  1&47,  D.P.  48. 
1.  7  ,•  4  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  14.  -  Comp. 
Lvon,  27  nov.  1873,  D.P.  75.  5.  143;  Pau, 
4 'janv.  1881  ,  D.P.  82.  2.  8).  -  Un  arrêt  de 
lu' chambre  civile  du  9  nov.  1881  (D.P.  82. 
1.  281)  a  cependant  décidé  que  les  juridic- 
tions disciplinaires  ne  peuvent,  sans  em- 
piéler  sur  les  droits  de  I  autorité  judiciaire, 
ci.ntrôler  ou  dénier  l'existence  de  faits  com- 
pris dans  une  poursuite  correctionnelle; 
mais,  en  réalité,  il  ne  contredit  pas  la  doc- 
ti  ine  ci-dessus  exposée.  Il  interdit  seulement 
au  conseil  de  discipline,  qui  statue  sur  l'ac- 
tion disciplinaire,  de  qualifier  juridiquement 
les  faits  pour  lesquels  une  poursuite  pénale 
e^t  exercée,  ou  de  dénier  les  faits  qui  servent 
de  base  à  la  poursuite.  C'est  par  application 
de  cette  doctrine  que  des  faits,  ayant  donné 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  terminée  par 
un  acquittement,  peuvent  faire  l'objet  d'une 
poursuite  disciplinaire,  à  la  condition  de  n'y 
être  point  envisagés  sous  la  qualilicalion 
criminelle  dont  ils  se  trouvent  purgés  (Civ. 
21  août  1849,  D.P.  49.  1.  226;  Req.  21  mai 
1851,  D.P.  51.  1.  274). 

268.  Toutes  les  fois,  d'ailleurs,  qu'il  sera 
impossible  de  distinguer  les  éléments  de  la 
faute  professionnelle  et  ceux  de  l'infraction 

f)énale,  le  conseil  de  l'ordre  devra  surseoir 
Comp.  Nîmes,  17  avr.  1880,  D.P.  81.  2.  89; 
13  juill.  1880,  ibid.,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
9  nov.  1881  .  D.P.  82.  1.  281;  Montpellier, 
28  janv.  1884,  D.P.  84.  2.  205).  C'est  la  pra- 
tique suivie  par  le  conseil  de  l'ordre  à  Paris 
(Xloi.LOT,  t.  2,  p.  183). 

269.  —  2"  Procédure  devant  le  conseil  de 
disripiine.  —  Le  conseil  de  discipline  exerce 
son  pouvoir  disciplinaire  :  ...  1»  soit  d'oflice; 

,.  i' soil  à  la  demande  de  l'avocat  lui-même 


qui,  se  sachant  l'objet  d'imputations  bles- 
santes et  qu'il  croit  injustes,  soumet  spon- 
tanément sa  conduite  à  l'appréciation  du  con- 
seil ;  ...  3°  soit  enfin  sur  une  plainte  portée 
contre  lui  et  émanée  soit  du  ministère  public 
ou  d'un  autre  magistrat,  soit  d'une  partie, 
soit  même  d'un  confrère. 

270.  11  est  à  remarquer  que  celui  qui 
veut  déférer  un  avocat  à  son  conseil  de  dis- 
cipline ne  procède  pas  par  voie  de  citation 
directe,  mais  par  voie  de  plainte.  On  permet 
ainsi  au  conseil  de  délibérer  préalablement 
et  de  décider  s'il  appellera  devant  lui  l'avo- 
cat inculpé  ou  laissera  la  plainte  sans  suite. 
Il  semble  que  ce  mode  de  procéder  doive  être 
suivi,  même  lorsque  l'avocat  est  déféré  au 
tribunal  faisant  fonctions  de  conseil  dé  dis- 
cipline (Trib.  Au.xerre,  24  déc.  1827,  R.  415. 
-  Contra  :  Nîmes,  30  déc.  1869,  D.P.  71. 
2.  86.  —  DuTFiuc,  Journal  du  ministère  pu- 
blic, 1870,  p.  157). 

27t.  Le  désistement  de  la  plainte  portée 
contre  l'avocat  n'éteint  pas  l'action  discipli- 
naire (Arrêté  26  mars  i;-l33,  R.  448). 

272.  Aucune  peine  ne  peut  être  prononcée 
sans  que  l'avocat  inculpé  ait  été  entendu  ou 
appelé.  La  citation  se  fait  par  lettre  du  bâ- 
tonnier ou  du  secrétaire.  Une  seule  citation 
suflit,  quelle  que  soit  la  peine  encourue. 
L'avocat  cité  à  comparaître  ,  qui  s'est  con- 
tenté de  présenter  dans  une  lettre  des 
moyens  exceptionnels  qui  ont  été  rejetés , 
peut  être  jugé  au  fond  sans  nouvelle  cita- 
tion (Caen,  8  janv.  1830,  R.  409).  —  Un 
délai  minimum  de  huitaine  doit  être  laissé 
à  l'avocat  inculpé  pour  préparer  ses  moyens 
de  défense  et  paraître  devant  le  conseil  (Be- 
sançon, 30  nov.  1898,  D.P.  99.  2.  113). 

273.  L'avocat  appelé  doit,  en  principe, 
comparaître  en  personne,  s'il  n'en  est  em- 
pêché par  une  cause  grave,  et  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  posées  par  le  bâton- 
nier et  les  membres  du  conseil.  Il  peut  se 
faire  assister  par  un  confrère.  —  Le  silence 
gardé  par  l'inculpé  n'est  pas  une  preuve  de 
sa  culpabilité  ;  il  doit  être  renvoyé  des  lins 
de  la  plainte,  si  les  faits  ne  sont  pas  autre- 
ment établis  (Caen,  20  janv.  1830.  R.  431). 
Le  conseil  de  discipline  ne  peut  se  fonder  sur 
de  simples  conjectures  pour  décider  qu'un 
avocat  a  manqué  à  ses  devoirs  profession- 
nels (Req.  19  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  80). 

A  défaut  de  comparution  personnelle,  la 
décision  est  rendue  par  défaut,  alors  même 
que  l'avocat  inculpé  aurait  adressé  au  con- 
seil des  lettres  ou  mémoires  pour  expliquer 
sa  conduite  (Cons.  de  discipline  de  L... 
25  févr.  1898,  D.P.  1906.  1.  237). 

274.  Aucune  disposition  légale  ne  fixe  le 
nombre  des  membres  du  conseil  dont  le 
concours  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse 
statuer.  Un  arrêt  (Caen,  8,|anv.  1830,  R.  4U9) 
avait  exigé  le  concours  des  deux  tiers  des 
membres  du  conseil,  par  argument  de  l'art. 
90  de  la  constitution  de  l'an  8  relatif  à  la 
délibération  des  corps  constitués.  Un  second 
système,  écartant  cette  solution,  exigeait 
cependant  que  la  délibération  fût  prise  par 
la  moitié,  plus  un,  des  membres  du  conseil, 
par  analogie  avec  ce  que  décide  l'art.  12  de 
l'ordonnance  du  20  sept.  1817  relative  à 
l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation. 
Dans  celte  opinion,  un  conseil  composé  de 
cinq  membres  ne  pourrait  délibérer  que  si 
quatre  membres  étaient  présents  (  la  moitié 
plus  un  étant  trois  et  demi).  La  cour  de  Douai 
(19  juill.  1879,  D.P.  80.  2.  13)  a  rejeté  ces 
deux  systèmes  comme  arbitraires  el  décidé 
que  le  conseil  peut,  comme  toute  assemblée 
en  général,  délibérer  avec  le  concours  de  la 
majorité  de  ses  membres  (Garsonnet,  t.  1, 
§  263,  texte  et  note  27). 

275.  Les  causes  de  récusation  établies 
par  le  Code  de  procédure  sont  applicables 
au  conseil  de  discipline.  Ainsi  le  membre 
du  conseil,  <|ui  a  un  intérêt  personnel  à  l'af- 
faire,  iieut  être  récusé  (Toulouse,  22  juill. 


1885,  D.P.  86.  2.  275).  Lorsque  le  père  et  le 
nis  font  partie  d'un  même  conseil  de  disci- 
pline, l'inculpé  peut  récuser  l'un  d'eux  (Req. 
22  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  373).  —  Le  conseil 
est  juge  de  la  récusation;  le  juge  récusé  ne 
peut  concourir  au  jugement  qui  statue  sur 
la  récusation  (Civ.  22  déc.  1840,  R.  4:{4). 

276.  Lorsque  le  conseil,  à  la  suite  des 
récusations  ainsi  dirigées  contre  ses  membres, 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  consti- 
tuer, il  y  a  lieu  de  s'adresser  à  la  cour, 
comme  formant  le  second  degré  de  juridic- 
tion. C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Toulouse 
(22  juill.  1885,  D.P.  86.  2.  27.51,  mais  en 
voyant  à  tort  ici  l'application  du  droit  d'évo- 
cation (Comp.  Civ  17  mars  1885,  D.P.  85. 
1.  250). 

27/.  Si,  au  cours  des  débats,  quelques 
membres  du  conseil  se  sont  retirés,  il  suftit 
que  les  délibérants  soient  restés  en  nombre 
suffisant  pour  prendre  un  arrêté  valable, 
11  n'est  pas  nécessaire  que  les  causes  d'abs- 
tention fassent  l'objet  d'une  décision  for- 
melle (Caen,  8  janv.  1830,  R.  409).  —  La 
décision  ne  peut  être  rendue  que  par  ceux 
des  membres  du  conseil  qui  ont  assisté  à  la 
défense  de  l'inculpé  (Orléans,  19  avr.  1845, 
D.P.  47.  2.  8). 

278.  Les  conseils  de  discipline  procèdent 
comme  un  tribunal  de  famille  et  ne  sont  pas 
assujettis  à  suivre  les  formes  de  l'instruction 
prescrites  en  matière  judiciaire,  soit  par  le 
Code  de  procédure,  soit  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  (Req.  19  janv.  18i)8,  D.P. 
98.  1.  80),  soit  par  des  lois  spéciales  telles  que 
celle  du  8  déc.  1897  sur  l'instruction  préalable 
(Req.  I"  juin  1910).  En  général,  ils  n'entendent 
ni  plaignants,  ni  témoins;  ils  peuvent  recourir 
à  tous  autres  moyens  de  vérification  moins 
officiels  et  moins  préjiidiciables  à  l'inculpé 
(Req.  22  août  1853,  D.P^  54.  I.  345).  Mais  ils 
ont  la  faculté  de  procéder  à  l'audition  directe 
des  témoins,  qui  offre  plus  de  garantie  que 
l'enquête  occulte  faite  par  l'un  des  membres 
du  conseil.  —  La  déclaration  des  témoins,  à 
qui  le  serment  ne  peut  être  imposé  (Req. 
19janv.  1898,  précité),  n'a  que  la  valeur  d'un 
simple  renseignement  (Nîmes,  17  avr.  (2  ar- 
rêts) et  13  juill.  1880,  D.P.  81.  2.  89.  -  Comp. 
Civ.  9  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  281,  ,30  juill. 

1883,  D.P.  &i.  1.  393;  Montpellier.  28  janv. 

1884,  D.P.  84.  2.  205).  —  Par  application 
des  principes  du  droit  commun,  le  nuiseil 
ne  pourrait  entendre  comme  témuins  des 
personnes  qui  seraient  susceptibles  d'être 
poursuivies  judiciairement  pour  le  fait  à 
raison  duquel  l'avocat  est  traduit  devant  lui 
(Caen,  20  janv.  1830,  R.  431). 

279.  L'existence  des  faits  reprochés  à  un 
avocat  qui  seraient  établis  par  un  procès- 
verbal  du  tribunal,  ne  pourrait  être  com- 
battue que  par  l'inscription  de  faux  (Gre- 
noble, 26  déc.  1828,  R.  447). 

280.  Lorsque  le  tribunal  de  première 
instance  statue  comme  conseil  de  discipline, 
il  procède  comme  ce  conseil  lui-mpme.  Le 
ministère  public  ne  peut  donner  ses  conclu- 
sions, ni  même  assister  à  la  défense  de 
l'avocat  (Dijon,  20  juill.  18.59,  Sir.  !«■>!».  2. 
537).  —  Conira  :  Riom,  30  avr.  t8'J9,  li  464). 
—  Aux  termes  de  l'art.  20  de  loidoicnance 
de  1822,  aucune  peine  disciplinaiie  ne  peut 
être  prononcée  par  le  tribunal  qu'après  avoir 
pris  l'avis  écrit  du  bâtonnier. 

281.  —  3»  Peines.  —  Les  peines  discipli- 
naires sont,  aux  termes  de  l'art.  18  de  l'or- 
donnance de  1822  :  l'avertissement,  la  répri- 
mande, l'interdiction  temporaire  qui  ni'  peut 
excéder  une  année,  la  radiation  du  talileau. 
De  plus,  d'après  l'art.  3  du  décret  ilu  22  mars 
1852,  l'avocat  frappé  d'une  peinediscifilmaire 
peut,  suivant  les  circonstances  et  par  la  mèrae 
décision  qui  prononce  la  peine,  être  privé  du 
droit  de  faire  partie  du  cons.dl  de  discipline 
pendant  un  délai  qui  ne  peut  excéderdls  ans. 

282.  Ces  peines  sont  applicables  aux  avo- 
cats inscrits  au  tableau.  De  plus,  à  l'égard        « 
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des  stagiaires,  le  conseil  de  discipline  peut 
prononcer  la  révocation  (V.  Mollot,  p.  418 
et  s.)  ou  la  prorogation  du  stage  (V.  s\ipi-a, 
n»  49).  ~  L'art.  5  du  décret  du  22  mars  18.52 
exclut  du  concours  pour  le  secrétariat  de  la 
conférence  des  avocats  de  Paris  les  stagiaires 
frappés  de  peines  disciplinaires. 

283.  La  censure  ne  figure  plus  parmi  les 
peines  susceptibles  d'être  prononcées.  Mais 
il  a  été  jugé  que  la  peine  de  la  réprimande 
peut  être  appliquée  sous  la  dénomination  de 
censure,  sans  que  l'on  puisse  critiquer  la 
décision  comme  créant  une  peine  non  ad- 
mise par  la  loi  (Req.  6  août  1844,  R.  Fi04). 
—  L'avertissement  et  la  réprimande  peuvent 
être  prononcés  suivant  des  modes  divers, 
sans  qu'il  en  résulte  une  cause  de  nullité 
(Req.  5  avr.  ISil  (2  arrêts),  R.  292). 

284.  Il  s'est  établi  auprès  de  certains 
barreaux,  spécialement  à  Paris,  un  usage 
qui  donne  d'heureux  résultats  :  lorsque  le 
conseil  ne  croit  pas  devoir  appliquer  une 
peine,  mais  juge  que  le  fait  dont  il  a  été 
saisi  mérite  une  sanction,  il  donne  à  1  avo- 
cat poursuivi  un  ave7-tissement  confraternel, 
qui  n'est  pas   une   peine,    mais   produit   le 

_  même  effet  moral  que  l'avertissement  disci- 
plinaire. 

285.  La  loi  ne  prescrit  pas  la  tenue  d'un 
registre  des  délibérations  du  conseil  de 
l'ordre  en  matière  disciplinaire.  L'arrêté  est 
écrit  par  le  rapporteur  ou  par  le  secrétaire 
et  signé  par  celui-ci  et  par  le  bâtonnier. 

286.  Lorsque  la  décision  du  conseil  em- 
porte interdiction  temporaire  ou  radiation  , 
elle  doit  être  transmise,  dans  les  trois  jours, 
au  procureur  général,  chargé  d'en  assurer 
et  d'en  surveiïler  l'exécution  (Ord.  1822, 
art.  21).  Si  la  peine  est  seulement  celle  de 
l'avertissement  ou  de  la  réprimande,  le  con- 
seil ne  doit  pas  faire  cette  communication, 
à  moins  que  le  procureur  général  ne  la  de- 
mande (art.  22).  Le  procureur  général  peut 
également  demander  expédition  de  toute  dé- 
cision par  laquelle  le  conseil  de  discipline 
prononce  l'absolution  de  l'avocat  inculpé  (art. 
23).  —  Le  conseil  de  discipline  de  Paris 
permet  également  à  l'avocat  absous  de  se 
faire  délivrer  la  copie  de  l'arrêté  rendu  en 
sa  faveur  et  se  reconnaît  le  droit  de  l'auto- 
riser à  le  publier. 

287.  L'avocat  frappé  de  l'interdiction 
temporaire  ou  de  la  radiation  ne  peut  plai- 
der, tant  que  dure  sa  peine,  ni  porter  la 
robe,  sous  peine  de  tomber  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  259  C.  pén.  (Alger,  16  déc.  1898, 
France  judiciaire ,  1899,  p.  176).  Mais  on 
admet  généralement  qu'il  peut  continuer  à 
faire  des  mémoires  ou  à  donner  des  conseils, 
comme  le  peut  celui  dont  l'inscription  au 
tableau  a  été  refusée  (Glasson  et  Colmet- 
Daagk,  t.  1,  n»  150). 

288.  La  radiation  du  tableau  prononcée 
contre  un  avocat  n'est  pas  une  peine  perpé- 
tuelle. L'avocat  radié  peut  donc  former  une 
demande  en  réinscription  (Alger,  5  janv. 
1901 ,  D.P.  19&L  2.  413.  -  Gu^ssoN  et  Col- 
met-Daage,  t.  1 ,  n»  150).  Il  peut  même  se 
faire  inscrire  à  un  autre  tableau.  Mais  les 
principes  relatifs  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  empêchent  qu'il  puisse,  grâce  à  cette 
nouvelle  inscription,  plaider  devant  les  tri- 
bunaux du  ressort  du  conseil  de  discipline 
qui  a  prononcé  la  radiation  (Cr.  2  févr.  1895, 
D.P.  95. 1.189). 

289.  A  plus  forte  raison,  l'avocat  contre 
lequel  a  été  prononcée  la  peine  de  la  sus- 
pension peut-t-il,  après  l'expiration  de  sa 
peine,  être  inscrit  à  un  autre  barreau,  si  les 
faits  qui  l'avaient  motivée  ne  portent  aucune 
atteinte  à  son  honorabilité.  La  cour  peut,  sur 
appel,  annuler  la  décision  qui  refuse  à  un 
avocat  son  inscription  (Caen,  29  oct.  1898, 
li.P.  99.  2.  223). 

290.  Le  conseil  de  discipline  parait  avoir 
tliialité  pour  accorder  une  remise  totale  ou 
partielle  de  la  peine  qu'il  a  prononcée  :  sa 
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décision  ne  doit  pas  être  assimilée  à  un 
jugement  irrévocable;  il  exerce  un  pouvoir 
discrétionnaire;  il  doit  lui  être  permis  de 
réparer  un  excès  de  rigueur  ou  même  une 
erreur  involontaire.  Mais  ce  droit  ne  pourrait 
plus  s'exercer,  si  son  arrêté  avait  été  déféré 
à  la  cour  d'appel  (Alger,  16  mai  1896,  D.P. 
97.  2.  340). 

§  3.  —  Du  recours  contre  les  décisions 
du  conseil  de  discipline. 

291.  Les  décisions  disciplinaires  sont  sus- 
ceptibles d'opposition  et  d'appel  et  exception- 
nellement d'un  pourvoi  en  cassation.  —  Il  a 
été  ju"é,  au  contraire,  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  la  décision  rendue  par  le  conseil 
de  discipline  ou,  en  appel,  par  la  cour, 
n'est  pas  susceptible  de  requête  civile 
(Cbambéry,  25  janv.  1871,  Sir.  71.  2.  140.  et 
S.  2301. 

A.  —  Opposition. 

292.  L'opposition"  est  ouverte  à  l'avocat 
qui  n'a  été  ni  entendu,  ni  appelé,  ou  qui  n'a 
pas  eu  huit  jours  pour  se  défendre  (WoRiN, 
t.  1,  p.  144;  Garsonnet,  t.  1,  §  274; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  151  ). 
Elle  est  portée  devant  le  conseil  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation  par  défaut.  —  Le 
conseil  de  discipline  de  Paris  considère 
qu'il  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour 
l'exercice  de  cette  voie  de  recours  et  qu'elle 
peut  être  exercée  même  après  la  suppression 
sur  le  tableau  du  nom  de  l'avocat  condamné. 

B.  —  Appel. 

293.  Le  droit  d'appel  dans  les  matières 
disciplinaires  concernant  les  avocats  est  ré- 
glé par  les  art.  24  à  28  de  l'ordonnance  de 
1822,  qui  déterminent  les  cas  où  il  y  a  lieu 
à  appel,  le  délai  dans  lequel  il  doit  être 
formé,  le  mode  suivant  lequel  les  juges 
d'appel  doivent  statuer  et  les  pouvoirs  de  ces 
juges. 

294.  —  1»  Cas  où  il  y  a  lieu  à  appel.  — 
Les  art.  24  et  25  de  l'ordonnance  de  1822 
distinguent  entre  l'avocat  et  le  ministère 
public  :  le  droit  d'appel  n'est  ouvert  au 
profit  de  l'avocat  qu'en  cas  d'interdiction  ou 
de  radiation  (Bruxelles,  25  juin  1902,  D.P. 
1903.  2.  4S6);  il  est,  au  contraire,  ouvert, 
dans  tous  les  cas,  au  profit  du  ministère  pu- 
blic. Cette  inégalité  entre  l'avocat  et  le  mi- 
nistore public  est  justement  critiquée. 

295.  La  jurisprudence  élargit  le  droit 
d'appel  de  l'avocat,  en  lui  permettant  de 
l'exercer,  en  dehors  du  cas  d'interdiction 
ou  de  radiation,  toutes  les  fois  que  la  régu- 
larité de  la  décision  est  contestée,  soit  que 
l'appelant  allègue  l'illégalité  de  la  composi- 
tion du  conseil  (Riom,  30  avr.  1829,  R.  454-3»J; 
...  ou  son  incompétence  (Agen,  28  avr.  187o, 
D.P.  78.  5.  63);  ...  soit  qu'il  conteste  la  léga- 
lité de  la  peine  prononcée  (Civ.  19  mars  1867, 
D.P.  67.  1.  111;  L.  2  juin  1898,  D.P.  1906. 
1.  237).  —  L'application  par  le 'conseil  d'une 
peine  disciplinaire  reconnue  par  la  loi  peut 
constituer  un  mal  jugé,  mais  jamais  un 
excès  de  pouvoir  (Montpellier,  6  mars  1890, 
D.P.  91.  2.  142). 

296.  Le  droit  d'appel  du  ministère  pu- 
blic en  matière  disciplinaire  est  absolu.  La 
loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la  déci- 
sion émanée  du  conseil  de  discipline  porte 
acquittement  et  celui  où  elle  porte  condam- 
nniion,  ni  entre  le  cas  où  l'avocat  condamné 
aitaque  la  décision  et  celui  où  il  s'abstient 
(  l.imo-es,  18  juin  1842,  R.  474.  —  V.  aussi  C. 
cass.  lielgique,  16  août  1812,  R.  450).  —  Le 
ministère  public  peut  faire  appel  a  ntinima 
pour  demander  l'application  d'une  peine  plus 
forte  (Heq.  29iuill.  1884,  D.P.  85.  1.237);  ... 
Ou  demander  la  réduction  ou  même  la  sup- 
pression  de  la  peine  (Montpellier,   6  mars 


1890,  D.P.  91.  2.  142).  -  Il  peut  toujours 
demander  l'annulation  d'une  décision  du 
conseil  de  discipline  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir  (Montpellier,  21  janv.  1889, 
D.P.  89.  2.  262).  -  Il  peut  faire  appel  de  la 
décision  qui  accorde  à  un  avocat  réduction 
de  la  peine  de  la  suspension  antérieurement 
prononcée  (Alger,  16  mai  1896,  D.P.  97.  2. 
340). 

297.  Si  le  ministère  public  a  'e  droit 
d'appeler  de  toutes  les  décisions  discipli- 
naires du  conseil  de  l'ordre,  son  droit  d'ap- 
pel est  strictement  limité  aux  cas  où  le  con- 
seil a  statué  en  matière  disciplinaire  (Civ. 
23  juin  1828,  R.  137).  Il  ne  s'appliquerait 
pas  aux  décisions  relatives  au  maintien  ou 
à  l'admission  d'un  avocat  au  tableau  (Amiens, 
28  janv.  1824,  R.  455).  Mais  si,  par  erreur, 
l'appel  avait  été  déclaré  recevable ,  le  con- 
seil ne  pourrait  former  tierce  opposition  à 
l'arrêt  (Même  arrêt). 

298.  L'art.  24  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822,  qui  ouvre  le  droit  d'appel  à  l'avocat 
contre  les  décisions  disciplinaires  qui  pro- 
noncent la  suspension  temporaire  ou  la  ra- 
diation, ne  vise  que  les  avocats  inscrits.  On 
a  proposé  d'en  conclure  que  les  stagiaires 
n'avaient  jamais  le  droit  d'appel  contre  les 
décisions  disciplinaires,  qui  ne  pourraient 
être  attaquées  que  par  le  ministère  public 
(Mollot,  t.  1,  p.  426  et  s.).  Mais  cette  solu- 
tion rigoureuse  paraît  inacceptable.  Du  mo- 
ment que  l'on  admet  que  les  peines  édictées 
par  l'ordonnance  s'appliquent  à  la  fois  aux 
avocats  inscrits  et  aux  stagiaires,  il  faut 
donner  les  mêmes  garanties  aux  uns  et  aux 
autres  (Orléans,  28  janv.  1853,  D.P.  53.  2. 
149.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  275). 

Un  avocat  est  sans  qualité  pour  demander 
directement,  par  voie  d'appel,  qu'un  de  ses 
confrères  soit  rayé  du  tableau ,  un  pareil 
droit  n'appartient,  sur  le  refus  du  conseil 
de  discipline,  qu'au  conseil  "énéral  (Req. 
12  févr.  11107,  et  le  rapport  île  M.  le  con- 
seiller Michel  Jaffart,  D.P.  1907.  1.  130). 

299.  —  2»  Délai  de  l'appel.  —  Le 
délai  d'appel  est  de  dix  jours  soit  pour 
le  procureur  général,  soit  pour  l'avocat.  Il 
court,  respectivement  pour  chacun,  du  jour 
de  la  communication  qui  lui  a  été  faite, 
par  le  bâtonnier,  de  la  décision  attaquée 
(Ord.  1822,  art.  26).  —  La  simple  connais- 
sance qu'aurait  eue  l'avocat  de  la  décision 
prise  contre  lui,  soit  par  un  avis  du  se- 
crétaire, soit  par  l'extrait  qu'il  aurait  pris  de 
la  délibération,  ne  ferait  pas  courir  le  délai. 
La  cour  de  Toulouse  a  bien  jugé  (11  févr. 
1885,  D.P.  85.  2.  233)  que  le  délai  courait  du 
jour  où  l'appelant  avait  eu  connaissance  de 
la  décision  attaquée;  mais,  dans  l'espèce, 
l'appel  était  formé  par  un  membre  du  con- 
seil, qui  protestait  contre  la  décision  prise  : 
il  ne  pouvait  donc  être  question  de  faire 
une  notification.  Son  appel  devait,  d'ailleurs, 
être  écarté  comme  non  recevable,  un  juge 
ne  pouvant  appeler  d'une  décision  à  laqueflo 
il  a  pris  part.  —  L'appel  serait  recevable 
sans  limitation  de  durée,  si_  la  date  de  la 
communication  faite  par  le  bâtonnier  à  J'in- 
téresse n'était  pas  précisée  (Nancy,  22  janv. 
1870,  D.P.  70.  2.  31). 

300.  En  ce  qui  concerne  l'appel  du  pro- 
cureur général,  le  délai  de  dix  jours  cour- 
rait à  dater  de  la  communication,  bien  que 
celle-ci  eut  été  faite  par  le  procureur  de  la 
République  et  non  par  le  bâtonnier  (Civ. 
23  juin  1828,  R.  137).  Mais  le  délai  ne  cour- 
rait pas  du  jour  où  le  procureur  de  la  Répu- 
blique a  pu  avoir  communication  de  la  dé- 
cision intervenue  (Alger,  16  mai  1896,  D.P. 
97.  2.  340).  —  L'action  du  ministère  public 
n'est  soumise  à  aucun  délai  fatal ,  lorsque 
l'appel  est  relevé  non  pour  simple  mal  jugé, 
mais  pour  violation  de  la  loi  ou  excès  de 
pouvoir  (Bastia,  17  nov.  1855,  D.P.  56.  2. 
254;  Alger,  15  févr.  18G4,  Sir.  64.  2.  94,  et 
S.  211  et  67). 
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301.  Il  a  été  jugé  que,  les  matières  dis-  j 
ciplinaires  étant  soumises  aux  règles  de  la 
procédure  civile  ,  l'arrêté  d'un  conseil  de  ' 
discipline  qui  a  un  caractère  soit  prépara- 
toire, soit  interlocutoire,  peut  être  frappé 
d'appel  en  même  temps  que  la  décision  déli- 
nitive  (Alger,  16  mai  189(3,  précité). 

302.  —  3»  Forme  de  l'aj^pcL  —  La  loi  ne  [ 
prescrit  aucune  forme  spéciale  :  une  simple 
lettre  écrite  au  bâtonnier  ou  au  procureur  j 
général  est  suffisante  (Rouen,  13  janv.  1840, 
K.  4ti7;  A?en,  29  févr.  -1844,  R.  407:  Orléans, 
19  avr.  1845,  D. P.  47.  2.  8;  Req.  Sjuill.  1861, 
D.P.  61.  1.  -248;  Toulouse,  11  févr.  1885,  O.P. 
85.  2.  233).  Aucun  texte  n'exige  que  l'acte 
d'appel  contienne  un  ajournement  CToulouse, 
13  déc.  1906,  La  Loi,  24  janv.  1906). 

303.  Toutefois  ,  l'appel  du  procureur 
général  doit  être  signilié  à  personne  ou  à 
domicile  (Req.  7  mars  1898,  sol.  impl., 
D.P.  98.  1.  529).  Mais  au  cas  où  cette  règle 
n'aurait  pas  été  observée,  l'irrégularité  se- 
rait couverte  par  la  signification  de  l'assi- 
gnation à  comparaître  devant  la  cour  pour 
voir  statuer  sur  l'appel  interjeté  (Même 
arrêt). 

304.  —  4»  Mode  de  statuer.  —  La  cour 
statue  en  assemblée  générale  :  elle  est  régu- 
lièrement composée  si  chaque  chambre 
compte  le  nombre  de  conseillers  requis 
pour  la  composer  séparément  (  Civ.  3  août 
1831,  R.  470;  29  août  1877,  D.P.  77.  1. 
489)  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ai-rêt 
mentionne  la  cause  de  l'absence  de  quelques 
magistrats,  cette  absence  étant  présumée 
jusLiliée  (Req.  29  juill.  1884,  D.P.  85.  1. 
237). 

305.  A  la  cour  de  Paris,  l'appel  des  déci- 
sions des  conseils  de  discipline  des  avocats  et 
les  demandes  en  annulation  de  1  élection  des 
bâtonniers  ou  des  membres  des  conseils  de 
discipline  sont  portés  devant  une  assemblée 
composée  des  quatre  premières  chambres 
de  la  cour  (Décr.  23  juin  1900,  D.P.  1900.  4. 
79.  —  V.  Cours  et  trihunavx  ).  Il  a  été  jugé 
que  cette  assemblée  devait,  à  peine  de  nullité, 
se  comnoser  d'au  moins  vingt  et  un  membres 
et  délibérer  en  nombre  imppir  (Civ.  9  févr. 
1903,  et  la  note  de  M.  Glasson,   D.P.  1904. 

1.  \1).  La  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  serait  manifestement  incom- 
pétente (Crim.  18  sept.  1823,  R.  469). 

306.  Les  membres  de  la  cour  peuvent 
être  récusés  conformément  à  l'art.  378  G. 
proc.  Mais  on  ne  devrait  pas  admettre  la  ré- 
cusation de  celui  qui  serait  parent,  au  degré 
prévu  par  ce  texte,  d'une  personne  qui  avait 
été  partie  civile  dans  l'instance  correction- 
nelle poursuivie  antérieurement  contre  l'avo- 
cat, mais  qui  n'était  pas  partie  dans  la  pour- 
suite disciplinaire  (Req.  29  juill.  1884,  D.P. 
85.  1.  237).  De  même  la  plainte  contre  un 
magistrat,  restée  sans  effet,  ne  prouve  pas 
l'inimitié  capitale,  qui  justifierait  une  récu- 
sation (Même  arrêt). 

307.  Les  débals  ont  lieu  en  chambre  du 
conseil.  L'arrêt  serait  nul  s'il  était  rendu  en 
audience  publique.  Mais  la  mention,  au 
commencement  du  procès- verbal ,  que  la 
cour  s'est  réunie  en  audience  publique  serait 
couverte  par  la  mention  ,  à  la  lin  de  l'arrêt, 
qu'il  a  été  fait  et  prononcé  en  chambre  du 
conseil  (Civ.  15  févr.  1864,  D.P.  04.  1.  67). 

308.  Le  conseil  (ou  son  bâtonnier)  n'est 
pas  appelé  à  défendre  ses  arrêtés  devant  la 
coiir,  car  nul  ne  peut  être  à  la  fois  juge  et 
partie  :  il  ne  peut  même  pas  être  reçu  inter- 
venant (Limoges,  7  juin  1842,  2  mai  18i3, 
R.  474  ;  Montpellier,  5  mars  1890,  D.P.  91. 

2.  142;  Lyon,  28  juin  1905,  D.P.  1906.  2. 
77);  ...  ni' formtr  tierce  opposition  contre 
l'arrêt  de  la  cour  (Amiens,  28  janv.  1824, 
R.  4.Ô5). 

309.  Quand  le  ministère  public  n'agit  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  de  l'ordre  public, 
personne  n'a  qualité  pour  contredire  sa 
réqui'^ition.  .'^pi-i  i.ilement,  le    bâtonnier  n'a 


pas  qualité  pour  faire  opposition  à  l'arrêt 
annulant  une  délibération  illégale  de  l'assem- 
blée générale  de  l'ordre,  relative  à  l'élection 
des  bâtonniers;  il  lui  appartiendrait  seule- 
ment, comme  à  tout  membre  du  barreau, 
d'y  faire  tierce  opposition  en  vertu  de  l'art. 
474  C.  proc,  si  l'arrêt  lui  préjudiciait  (Caen, 
26  oct.  1905,  Gaz.  Pal.  1905.  2.  654). 

310.  Par  exception,  le  bâtonnier  peut 
comparaître  et  prendre  part  aux  débats 
lorsqu'il  est  appelé  par  l'acte  d'appel,  qui  vise 
un  excès  de  pouvoir  (Montpellier,  5  mars 
1890,  D.P.  91.  2.  142). 

311.  11  a  même  été  décidé  que  l'avocat 
injurié,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  par 
un  confrère,  et  qui  a  porté  plainte  au  con- 
seil de  discipline,  ne  peut  intervenir,  comme 
partie  civile,  devant  la  cour  saisie  de  l'appel. 
Mais  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'action  directe  de  l'avo- 
cat devant  les  tribunaux  ordinaires  (Limoges, 
4  juin  1844,  R.  472). 

312.  Bien  que  la  procédure  soit  celle 
établie  en  matière  civile,  il  importe  d'assu- 
rer à  l'avocat  les  garanties  qui  appartiennent 
aux  inculpés  devant  les  tribunaux  répressifs. 
L'avocat  poursuivi  doit  donc  avoir  la  parole 
en  dernier  lieu.  Il  doit,  par  conséquent,  être 
admis  à  répliquer  au  procureur  général, 
même  si  celui-ci  n'a  pas  interjeté  appel  et 
s'est  borné  à  donner  son  avis  par  conclu- 
sions orales  (Civ.  17  déc.  1900,  D.P.  1906. 1. 

2;j7). 

313.  —  5»  Effets  de  l'appel.  —  L'appel  est 
suspensif.  L'avocat  frappé  d'une  peine  dis- 
ciplinaire peut  donc  se  présenter  à  la  barre 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  son  appel 
(Arg.  C.  instr.  art.  173;  Cordeaux,  15  oct. 
1874,  D.P.  76.  5.  50). 

314.  L'appel  remet  tout  en  question.  La 
cour  peut  donc  prononcer  une  peine  plus 
forte  contre  l'avocat  appelant,  alors  même 
que  le  procureur  général  n'aurait  pas  lui- 
même  fait  appel  (Ord.  de  1822,  art.  28).  —  La 
cour  qui  statue  sur  le  fond  de  la  poursuite 
peut,  après  avoir  spécifié  les  manquements 
imputés  à  l'avocat,  se  référer  à  iin  jugement 
correctionnel  rendu  contre  l'avocat  inculpé 
à  raison  des  mêmes  faits  (Req.  29  juill. 
1884,  D.P.  85.  1.  237). 

315.  La  cour  d'appel  qui  annule  une  dé- 
libération du  conseil  de  discipline  pour  vio- 
lation ou  omission  des  formes  prescrites  peut 
évoquer  le  fond,  si  la  cause  est  instruite  et 
en  état  de  recevoir  une  décision  définitive 
(Caen,  8  janv.  1830,  R.409;  Grenoble,  7  juill. 
1827,  R.  462;  Orléans,  19  avr.  1845,  D.P. 
47.  2.  8;  Alger,  4  nov.  1889,  D.P.  91.  2. 
141;  5  janv.  19(M  (motifs),  D.P.  1901.  2. 
413;  Grenoble,  31  déc.  1902,  D.P.  1903.2. 
475;  Lvon,  28  juin  1905,  D.P.  1906.  2.  77; 
Aix,  4  avr.  1906,  S.  1906.  2.  177). 

Mais  les  matières  disciplinaires  étant  sou- 
mises aux  règles  de  la  procédure  civile, 
révocation  a  lien  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  473  C.  proc.  et  non  à  celles 
de  l'art.  215  C.  instr.  (Alger,  4  nov.  1889, 
D.P.  91.  2.  141). 

316.  A  co(é  des  décisions  prises  ainsi  par 
les  conseils  de  l'ordre  en  vertu  de  leur  pou- 
voir disciplinaire,  il  en  est  d'autres  d'un  carac- 
tère purement  administratif,  rentrant  dans 
les  pouvoirs  reconnus  au  conseil  par  les 
art.  13  et  14  de  l'ordonnance  de  1822.  Ces 
décisions,  dont  le  trait  commun  est  de  ne 
pas  porter  obstacle  au  libre  exercice  de  la 
profession  d'avocat,  sont  laissées  à  l'appré- 
ciation souveraine  des  conseils,  sans  recours 
possible  à  la  cour  d'appel.  11  en  est  ainsi, 
spécialement,  de  la  décision  par  laquelle  un 
conseil  de  l'ordre  refuse  d'introduire  une 
action  judiciaiie  en  vue  de  provoquer  l'an- 
nulation des  délibérations  d  un  tribunal  de 
commerce  créant  un  corps  d'agréés ,  ou 
d'adresser  au  garde  des  sceaux  une  requête 
en  ce  sens  (Douai,  3  juiu  13U7,  D.P.  1907. 
2.  398). 


C.  —  Pourvoi  en  cassation. 

317.  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord 
considéré  que  les  décisions  de  la  cour  d'ap- 
pel rendues  en  matière  disciplinaire  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'un  pourvoi  (Arg. 
art.  103  du   décret  du  30  mars  1808;  Req. 

20  avr.  1830,  R.  474.  -  V.  en  matière  de 
discipline  notariale  :  Req.  4  déc.  1833,  R. 
Discipline,  280).  Sa  jurisprudence  se  modifia 
bientôt  et  le  recours  en  cass.Ttion  fut  admis, 
mais  seulement  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir  et  non  quant  à  l'appréciation  du 
fond  (Req.  22  juill.  1834,  R.  457  ;  8  janv. 
1838,  R.  404;  5  avr.  l&il ,  R.  292;  2  mai 
1843,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Mesnard,  R.  474;  4  janv.  1853,  D.P.  53.  1. 
14;  6  mars  1860,  D.P.  60.  1.  174.  -  BiocHE, 
n»  62  ;  GiRSONNET,  t.  1,  §  274;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  p.  87). 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  doc- 
trine ,  que  le  pourvoi  n'est  pas  recevable 
contre  l'arrêt  qui  infirme  une  décision  du 
conseil,  prononçant  la  l'adiation  d'un  avo- 
cat, sans  eniendre  ni  le  conseil,  ni  l'avocat 
radié  (Req.  2  mai  1843,  précité). 

318.  Lorsque  le  pourvoi  émane  du  con- 
seil de  l'ordre ,  il  est  formé  par  le  bâton- 
nier autorisé  du  conseil  ;  mais  le  défaut 
d'autorisation  ne  peut  pas  être  opposé  de- 
vant la  chambre  des  requêtes,  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'admission  du  pourvoi  (Req. 
6  mars  1860,  D.F  60.  1.  174)  (V.  supra, 
n»79). 

319.  Le  pourvoi  en  matière  disciplinaire, 
sauf  s'il  s'agit  de  délits  d'audience  (V.  infra, 
n"s  363  et  s.),  est  soumis  aux  formes  usitées 
pour  les  matières  civiles.  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence,  que  la  déclaration  du  pourvoi 
doit  être  faite  par  une  requête  signée  d'un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  déposée  au 
greffe  civil  de  cette  cour,  avec  une  quit- 
tance de  consignation  d'amende  ;  que  le  pour- 
voi formé  au  greffe  de  la  cour  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation  est  irrecevable  (Req. 

21  févr.  et  28  mai  1888,   D.P.  88.  1.  474; 

4  nov.  1890,  D.P.  91.  5.  54).  La  même  règle 
s'applique  au  pourvoi  du  procureur  général 
(Req.  23  juill.  1888,  D.P.  88. 1.  473). 

Art.   2.  —   Des  poursuites  disciplinaires 
exercées  directe.ment  devant  la  cour. 

320.  —  I.  Les  auteurs  dénient,  en  géné- 
ral ,  au  ministère  public,  le  droit  de  porter 
directement  devant  la  cour,  par  application 
de  l'art.  103-2»  du  décret  du  10  mars  1808, 
une  affaire  disciplinaire  dont  le  conseil  de 
discipline  n'aurait  pas  pu  ou  voulu  con- 
naître (MoLLOT,  t.  1 ,  p.  375  et  s.  ;  Bioche, 
n°  277;  Garsonnet,  t.  1 ,  S  278).  La  cour 
de  Paris  le  lui  a  reconnu,  au  contraire, 
d'une   manière  absolue   dans   un    arrêt   du 

5  déc.  1833  (R.  412).  Saisie  de  la  question,  la 
Cour  de  cassation  ne  l'a  pas  tranchée  d'une 
manière  aussi  catégorique  :  elle  a  bien  dé- 
cidé que,  si  le  conseil  de  discipline  omettait 
de  réprimer  d'office  un  fait  imputable  à  l'un 
des  membres  de  l'ordre,  le  procureur  général 
pouvait  considérer  cette  omission  comme  un 
refus  d'exercer  sa  juridiction  disciplinaire  et 
saisir  directement  la  cour,  mais  elle  ne  dit 
pas  si  l'art.  103  est  applicable,  ou  non,  aux 
avocats  (Giv.  22  juill.  1834,  R.  457).  On  a 
cité,  eu  sens  contraire,  l'arrêt  de  la  chambre 
civile  du  28  déc.  1825,  R.  309;  mais  cet  arrêt 
n'a  pas  eu  à  statuer  sur  la  question  ,  car  il 
se  borne  à  reconnaître  que  les  faits  de  pos- 
tulai on  doivent  être  déférés  d'abord  au  con- 
seil de  discipline,  sauf  le  droit  d'appel  ré- 
servé aux  procureurs  généraux. 

321.  Il  a  été  jugé,  depuis,  que  le  droit 
de  slaluer  directement  appartient  à  la  cour 
d'apjiel  :  ...  1»  dans  le  cas  de  refus  du  con- 
seil de  discipline  de  procéder  disciplinaire- 
ment  contre  plusieurs  avocats  à  lui  dénoa- 
ces  (Ail,  17  mars  1836,  R.  ij'J-i"), 
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322.  ...  2»  Dans  le  cas  de  conflit  entre  le 
tribunal  constitué  en  conseil  de  discipline 
et  le  conseil  de  discipline  dont  la  léyalité 
serait  contestée  (Req.  8  janv.  1838,  U.  404). 

323.  ...  3»  Dans  le  cas  où  le  conseil  de 
discipline  ne  peut  se  constituer  par  suite  de 
la  récusation  ou  du  déport  de  quelques-uns 
de  ses  membres  (Limoges,  22  juin  1890,  D.P. 
92.  2.  422  ;  Caen,6  févr.  1904,  La  Loi, 22  mars 
1904);  ...  Ou  parce  que  les  auteurs  de  la 
faute  professionnelle  sur  laquelle  il  y  a  lieu 
de  statuer  forment  la  majorité  du  conseil 
(Civ.  21  juin.  1903,  D.P.  1903.  1.  529,  et  la 
note  de  M.  Glassoii)  :  il  n'y  a  pas  lieu  en 
pareil  cas  de  compléter  le  conseil  par  voie 
de  tirage  au  sort  parmi  les  avocats  inscrits 
au  tableau ,  par  analogie  avec  ce  que  dé- 
cident l'art.  9  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  9 
et  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  4  janv.  -1843, 
pour  les  chambres  des  avoués  et  celles  des 
notaires(V.  cependant  Limoges,  22  juin  ISS'O, 
D.P.  92.  2.  422).  D'autre  part,  le  tribunal  civil 
ne  peut  se  substituer  au  conseil  de  discipline 
lorsque  ce  conseil  existe,  mais  ne  peut  fonc- 
tionner (Même  arrêt.  —  V.  cependant  Gre- 
noble, 31  déc.  1902,  D.P.  1903.  2.  475). 
L'avocat  ne  peut  d'ailleurs  être  renvoyé  par 
règlement  de  juges  devant  un  conseil  de 
discipline  autre  que  celui  auquel  le  rattache 
son  inscription  au  tableau  (Civ.  21  juill. 
1903,  précité). 

324.  ...  4»  Dans  le  cas  où  l'infraction 
émane  du  conseil  de  discipline  lui-même, 
par  exemple  s'il  avait  manqué  de  respect  à 
la  magistrature  ou  s'il  avait  décidé  que  les 
membres  du  barreau  devraient  s'abstenir  de 

garaître  devant  le  tribunal  (Req.  15  déc.  1847, 
.P.  48.  1.  7,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Troplom»;  12  mai  1858,  D.P.  58.  1. 
175  ;  Nîmes,  Ù  avr.  et  13  juill.  1880,  D.P. 
81.  2.89;  Req.  19  oct.  1896,  D.P.  97.  1. 
155.  —  Comp.  Montpellier,  21  janv.  1889, 
D.P.  89.  2.  2(J2.  —  V.  sujjra,  n"  254).  —  La 
nullité  de  la  délibération  d'un  conseil  de 
discipline  interdisant  aux  avocats  de  se  pré- 
senter à  la  barre  d'un  tribunal  peut  égale- 
ment être  opposée  sur  l'appel  du  ministère 
public  ou  de  l'avocat  frappé  de  la  suspension 
pour  y  avoir  contrevenu  (.Montpellier,  21  janv. 
1889,  D.P.  89.  2.  2G2). 

325.  ...  5"  Dans  le  cas  de  délibération  il- 
légalement prise  par  l'assemblée  entière  de 
l'ordre  des  avocats  d'un  barreau  (Paris, 
13  avr.  18a5,  Nancy,  4  mai  1835,  R.  461  ; 
.Agen,  4  mai  1835.  R.  461  et  292  ;  Ren.  5  avr. 
1841,  R.  292;  Bordeaux,  4  août  1858,  D.P. 
-.8.  2.  211). 

326.  Dans  tous  ces  cas,  c'est  par  voie 
'action   directe,   et  non  par  voie  d'appel, 

que  la  cour  doit  être  saisie  (Req.  15  déc. 
1847,  D.P.  48.  1.  7;  12  mai  1858,  D.P.  58. 
1.  17.5). 

327.  —  11.  Lorsque  la  poursuite  est  diri- 
gée contre  le  conseil,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  procureur  général  mette  en  cause 
tous  les  membres  du  conseil  ;  il  suffit  que 
l'action  soit  dirigée  contre  le  bâtonnier,  en 
sa  qualité  de  représentant  du  conseil  de 
l'ordre  (Req.  15  déc.  1847,  D.P.  48.  1.  7). 

328.  L'action  du  ministère  public  ten- 
dant à  faire  annuler  une  délibération  du 
conseil  de  l'ordre  pour  excès  de  pouvoir  n'est 
pas  subordonnée  à  la  condition  de  requérir 
une  peine  disciplinaire  contre  ceux  qui 
l'ont  prise  (Civ.  30  juill.  1883,  D.P.  Si.  1. 
393  ;  Montpellier,  28  janv.  1884,  D.P.  84.  2. 
205). 

329.  La  cour  à  laquelle  est  soumise  la 
délibération  du  conseil  de  l'ordre  a  un  pou- 
voir souverain  d'appréciation  des  faits  qui  lui 
sont  déférés  (Req.  15  déc.  1847,  D.P.  48.  1. 
7;  Civ.  9  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  281). 

330.  Le  procureur  général  peut  requérir 
et  la  cour  peut  ordonner  la  transcription  de 
l'arrêt  à  intervenir  sur  les  registres  du  con- 
seil de  l'ordre  en  marcre  de  la  décision  an- 
D'jiée  (Reij.  15  déc.  1817,  D.P.  4â.  1.  7  ,  Lor- 


deaux,  4  août  1858,  D.P.  58.  2.  211  ;  Nîmes, 
17  avr.  1880,  D.P.  81.  2.  89;  Montpellier, 
28  janv.  1884,  D.P.  84.  2.  205  ;  21  janv.  1889, 
D.P.  89.  2.  262  ;  Req.  13  févr.  1893,  D.P.  93. 
1.  193.  -  Comp.  Req.  15  nov.  1847,  D.P.  47. 
1.  362  ;  Civ.  30  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  393). 
Il  a  été  jugé  que  cette  transcription  consti- 
tuait une  pénalité  (Req.  5  avr.  1841,  R.  292; 
Civ.  30  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  393). 

Art.  3.  —  Du  pouvoir  des  tribunaux  re- 
lativement AUX  DÉLITS  d'audience  DES  AVO- 
CATS. 

331.  Tout  tribunal,  ayant  la  police  de  son 
audience,  a  le  droit  de  réprimer  immédiate- 
ment les  fautes  qui  y  sont  commises.  Ce 
droit  de  police  à  l'égard  des  avocats,  que 
la  jurisprudence  reconnaissait  déjà  aux  tri- 
bunaux avant  l'ordonnance  de  1822  (Cr. 
28  avr.  1820,  R.  4S4),  a  été  expressément 
consacré  par  les  art.  16  et  43  de  cette 
ordonnance,  qui  renvoient  aux  dispositions 
des  lois  qui  le  réglementent ,  savoir  les 
art.  89,  90  et  1036  G.  proc,  les  art.  504  et 
505  C.  instr.,  l'art.  377  C.  pén.,  l'art.  103 
du  décret  du  30  mars  1808,  et  enfin  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  remplacé  aujour- 
d'hui par  l'art  41  de  la  loi  du  25  juill.  1881. 

332.—  l.  Tribunaux  auxquels  appartient 
le  pouvoir  de  police.  —  Le  pouvoir  de  répri- 
mer les  délits  d'audience  appartient  non 
seulement  aux  tribunaux  ordinaires  (Cour  de 
cassation,  cours  d'appel,  cours  ifassises,  tri- 
bunaux de  première  instance),  mais  encore 
aux  juridictions  d'exception  (tribunaux  de 
commerce,  justices  de  paix  :  Req.  23  avr. 
1850,  D.P.  50.  1.  315;  Ch.  réun.,  25  juin 
18.55,  D.P.  55.  1.  429;  conseils  de  guerre, 
etc.),  et  aux  juridictions  administratives 
(Conseil  d'Etat  :  L.  24  mai  1872,  art.  24; 
conseils  de  préfecture;  Cons.  d'Ef.  5  mars 
1886,  D.P.  86.  3.  33).  —  Il  appartient  égale- 
ment au  Sénat  constitué  en  haute  cour  de 
justice  (Haute  cour  justice,  6  déc.'  1899 
(22"  arrêt),  avec  la  dissertation  de  M.  Sarrut, 
D.P.  1903.  2.  345),  comme  il  appartenait 
autrefois  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  des 
pairs,  19  juin  1835,   R.  478). 

333.  —  II.  Avocats  soumis  au  pouvoir 
de  police.  —  Tout  avocat  est  soumis  au  pou- 
voir de  police  des  tribunaux,  à  quelque 
barreau  qu'il  appartienne,  dès  l'instant  qu'il 
plaide  devant  eux  en  sa  qualité  d'avocat.  Il 
en  est  ainsi  même  s'il  plaide  sa  propre 
cause  (Grenoble,  26  déc.  1828,  R.  446).  Tout 
au  plus  pourrait-on  faire  exception  si  l'avo- 
cat parlait  dans  sa  propre  cause  sans  être 
en  costume  (Comp.  Metz,  20  mai  1820, 
R.  491). 

334.  —  m.  Circonstances  oit  s'exerce 
le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux.  — 
Les  cas  où  les  tribunaux  usant  de  leur  droit 
de  police  peuvent  prononcer  des  peines  dis- 
ciplinaires contre  l'avocat  sont  déterminés 
par  les  textes  cités  supra,  n"  331. 

335.  Les  tribunaux  apprécient  souverai- 
nement les  faits  qui  leur  paraissent  consti- 
tuer des  délits  d'audience  (Gr.  28  avr. 
1820,  R.  4S4  ;  25  janv.  1834,  R.  352;  18  nov. 
1852,  D.P.  52.  5.  51). 

Ont  été,  notamment,  considérés  comme 
motivant  une  peine  disciplinaire:  ...  1»  l'im- 
putation d'une  falsification  des  pièces  de 
l'instruction  dirigée  par  un  avocat  contre 
le  procureur  général  (Cr.  25  janv.  18.34,  R. 
352)  ;  ...  2»  La  déclaration  faite  par  un 
avocat  qu'il  renonce  à  pl.iider  devant  un 
président,  à  qui  il  reproche  de  lui  avoir  man- 
qué d'égards;  ...  3»  Le  refus  réitéré  d'un 
avqcat  de  se  tenir  debout  et  découvert,  sui- 
vant l'usage,  lors  de  la  prononciation  d'un 
arrêt  où  il  a  prêté  son  ministère  (Cr. 
18  nov.  18,52,  D.P.  52.  5.51);  ...  4»  La  quali- 
fication d'  «  injuste,  étrange  et  arbitraire  » 
donnée  avec  préméditation  par  un  avocat  A 
la  poursuite  dirigée  par  le  ministère  pub.'ic 


contre  son  client  et  maintenue  en  dépit  des 
observations  qui  lui  étaient  adressées  (Tou- 
louse, 12  mai  1894,  D.P.  94.  2.  278). 

336.  Si  étendu  que  soit  le  pouvoir  d'ap- 
préciation du  tribunal,  son  pouvoir  de  ré- 
pression ne  peut  s'exercer  que  si  une  inten- 
tion coupable  est  relevée  à  la  charge  de 
l'avocat  ;  il  doit,  à  peine  de  nullité  de  sa  déci- 
sion, affirmer  l'intention,  de  la  part  de  l'in- 
culpé, de  commettre  le  manquement  aux 
devoifs  professionnels  qui  lui  est  reproché 
(Civ.  21  mai  1878,  D.P.  79.  1.  17).  Il  suffit 
d'ailleurs  que  la  preuve  de  l'intention  res- 
sorte des  termes  de  la  décision  (Crim.  22  mai 
1890,  D.P.  90.  1.  495). 

337.  Le  pouvoir  de  répression  s'exerçait 
autrefois  non  seulement  sur  les  fautes  com- 
mises à  l'audience,  mais  sur  celles  qui  y 
étaient  découvertes  (  Décr.  30  mars  1808, 
art.  103;  Limoges,  3  févr.  1847,  D.P.  47.  2. 
50).  Les  juges  avaient  seulement  coutume, 
en  pareil  cas,  de  renvoyer  la  connaissance 
de  la  faute  découverte  aux  conseils  de  disci- 
pline (Civ.  28  déc.  1825,  R.  309;  Req.  20  avr. 
1830,  R.  474;  21  févr.  18.38,  R.  416;  C.  d'ass. 


de  la  Seine,  13  juill.  1835,  R.  232).  La  loi  du 
10  mars  1898  (D  P.  98.  4.  91)  a  supprimé 
la  compétence  de  la  chambre  du  conseil  des 


tribunaux  pour  connaître  des  faits  qui  n'ont 
pas  été  commis  à  leur  audience  (V.  Disci- 
pline judiciaire). 

338.  L'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808 
et  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822, 
qui  attribuentcompétence  aux  cours  et  tribu- 
naux pour  connaître  des  fautes  de  discipline 
commises  à  leur  audience  par  les  avocats,  ne 
leur  en  font  d'ailleurs  pas  une  obligation; 
ils  peuvent  donc  laisser  à  la  juridiction  dis- 
ciplinaire de  droit  commun  le  soin  d'appré- 
cier ces  fautes  et  de  les  réprimer  (Civ. 
21  juill.  1903,  D.P.  1903.  1.  529  et  la  note  de 
M.  GhiîîsonK 

339.  Le  droit  de  police  des  magistrats 
n'exclut  pas  nécessairement  l'inlenention 
des  conseils  de  discipline.  Mais,  si  une  déci- 
sion disciplinaire  avait  été  rendue  par  le 
tribunal,  l'action  serait  épuisée  à  cet  égard 
et  le  conseil  de  discipline,  qui  se  saisirait  du 
imèmp  fait  pour  y  statuer  ult^'-rietiri^menl, 
commettrait  un  excès  depouvoir(Req.28mar3 
1882,  D.P.  82.   1.  282). 

340.  Les  mesures  disciplinaires  prises  à 
l'audience  envers  un  avocat  par  un  tribunal 
ne  peuvent  être  l'objet  de  l'examen  et  de  la 
censure  du  conseil  de  discipline  à  peine  de 
nullité  de  la  délibération  prise  à  cet  éj,'ard 
(Grenoble,  24  mars  1836,  R.  490,  Rouen, 
4  mars  1847,  D.P.  47.  2.  218,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  15  déc.  1847,  D.P.  48.  1.  7). 

341.  Le  conseil  de  discipline  appelé  à 
connaître  de  la  conduite  d'un  avocat  a  l'oc- 
casion de  faits  sur  lesquels  le  ministère  pu- 
blic a  fait  ses  réserves,  ne  peut,  à  peine  de 
nullité  de  sa  décision,  apprécier  ces  réserves, 
sans  avoir  invité  celui  de  qui  elles  émanent 
à  s'en  expliquer  (La  Pointe-à-Pitre,  22  déc. 
1840,  sous  Req.  26  déc.  1842,  R.  501). 

342.  —  IV.  Procédure.  —  Les  délits 
d'audience  doivent,  en  principe,  être  ré- 
primés séance  tenante.  Cependant,  les  faits 
une  fois  constatés,  le  jugement  peut  être 
renvoyé  à  un  autre  moment;  mais  il  doit 
être  rendu  par  les  mêmes  juges  et  avant  que 
la  juridiction  devant  laquelle  les  faits  se  sont 
produits  soit  dessaisie  de  l'affaire  à  l'occa- 
sion de  laquelle  l'infraction  a  été  commise 
(Metz,  20  mai  1820,  R.  491;  Grenoble, 
7  juill.  1827,  R.  462  ;  Bourges,  30  avr.  US-iô, 
D.P.  45.  4.  143;  Req.  23  avr.  ia50,  D.P. 
50.  1.  315;  Civ.  21  mai  1878,  D.P.  79.  1. 
17  ;  Crim.  22  mai  1890,  D.P.  90.  1.  495).  — 
Le  juge  n'est  pas  tenu  de  statuer  par  une 
seule  et  même  décision  sur  l'incident  disri- 
filinaire  et  sur  le  fond  (Civ.  21  mai  1878, 
D.P.  79.  1.  17). 

343.  Le  tribunal  ne  peut  être  considéré 
comme  dessaisi,  lorsque,  ayant  joint  l'inoi- 
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dent  au  fond,  il  statue  à  la  même  audience 
et  sans  désemparer  sur  l'affaire  priniiijale  et 
sur  la  faute  disciplinaire,  bien  qu'il  n'ait 
prononcé  sur  celle-ci  qu'en  dernier  lieu 
(Cr.  22  mai  1890,  D.P.  90.  1.  495). 

344.  11  a  été  jugé,  contrairement  aux 
conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,  que  les  paroles  olfensantes  de  l'avo- 
cat à  l'audience  ne  perdent  pas  le  caractère 
de  faute  de  discipline,  pour  n'être  pas  par- 
venues à  l'oreille  des  juges,  et  que  S  elles 
sont  portées  à  leur  connaissance  ultérieu- 
rement par  le  récit  d'un  journal ,  les  juges 
peuvent  exercer  leur  pouvoir  disciplinaire 
a  la  condition  d'être  saisis  de  l'aBaire  qui 
y  a  donné  lieu,  la  loi  n'exigeant  pas,  comme 
condition  de  leur  compétence,  que  la  faute 
soit  constatée  à  l'audience  même  où  elle  a 
été  commise  (Crim.  24  déc.  1836,  R.  493). 

345.  L'instruction  du  délit  d'audience  se 
réduit,  en  principe,  à  l'interrogatoire  de 
l'avocat  inculpé.  Cependant  les  circonstances 
peuvent  rendre  nécessaire  une  information 
plus  complète,  notamment  une  audition  de 
témoins   (Cr.  24  déc.  1836,  R.  495). 

346.  Lorsque  les  circonstances  justifient 
l'application  d'une  peine  disciplinaire,  la 
peine  est  prononcée  par  le  tribunal  devant 
lequel  la  faute  a  été  commise  ou  décou- 
verte. Mais,  pour  les  fautes  légères,  un 
simple  avertissement  du  président  peut  suf- 
fire. —  Il  a  été  jugé  que  la  simple  observa- 
tion faite  par  le  président  à  un  avocat,  pen- 
dant sa  plaidoirie,  ne  peut,  dans  le  cas 
même  oii  elle  renfermerait  la  censure  d'un 
acte  de  cet  avocat,  être  assimilée  à  une  dé- 
cision judiciaire,  ni  par  suite  être  l'ohiet 
d'un  pourvoi  en  cassation  (Cr.  3  mars  1860, 
D.P.  60.  1.  192).  L'avertissement  donné  par 
le  président  n'exclut  pas,  d'ailleurs,  l'ap- 
plication ultérieure  de  peines  disciplinaires, 
s'il  y  a  lieu  (Grenoble,  7  juill.  1827,  R.  462). 

347.  Le  tribunal  peut  se  saisir  lui-même 
sans  réquisition  du  ministère  çublic  ou  pro- 
noncer une  peine  supérieure  à  celle  qui  est 
requise  (Cr.  28  avr.  1820,  R.  484).  _ 

348.  La  rédaction  des  qualités  dans  la 
forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure 
n'est  pas  obligatoire.  Il  suffit  que  le  procès- 
verbal  qui  précède  les  motifs  et  le  dispositif 
de  la  décisicn  disciplinaire  contienne  un 
exposé  des  faits  et  de  l'instruction  suffisant 
pour  permettre  d'apprécier  la  régularité  de 
cette  décision  (Civ.  21  mai  1878,  D.P.  79.  1. 

^'?)-  .  .    . 

349.  —  V.  Peines.  —  Les  peines  disci- 

Flinaires  encourues  sont  celles  que  prescrit 
art.  18  de  l'ordonnance  de  1822  :  l'avertisse- 
ment, la  réprimande,  l'interdiction  tempo- 
raire, la  radiation  du  tableau.  Dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
la  suspension  ne  peut  excéder  deux  mois, 
sauf  en  cas  de  récidive  dans  l'année,  où  elle 
peut  atteindre  six  mois. 

350.  L'interdiction  de  plaider  prononcée 
par  l'une  des  chambres  d'un  tribunal  s'étend 
a  toutes  les  autres  (Cr.  2  févr.  1805,  D.P. 
9ô.  1. 188);  le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  se  bor- 
ner à  interdire  à  un  avocat  de  plaider  dans 
la  cause  au  cours  de  laquelle  la  faute  a  été 
coram.se  (Bourges,  8  avr.  1851 ,  D.P.  53.  2. 
86). 

351.  Mais  on  n'est  point  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  la  peine  prononcée  par  un 
tribunal  exceptionnel  atteint  seulement  l'avo- 
cat devant  ce  tribunal  ou  si  elle  le  poursuit 
dans  l'exercice  de  sa  profession  devant  toutes 
les  juridictions.  La  seconde  solution  a  été 
admise  par  le  tribunal  civil  d'Oran  (20  mars 
1860,  D.P.  60.  3.  23),  relativement  à  la  peine 
de  la  suspension  prononcée  par  un  conseil 
de  guerre  contre  un  avocat  pour  une  faute 
commise  à  son  audience  (V.  sur  cette  ques- 
tion le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lega- 
gneur,  Cr.  20  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  96. 
—  Mnnrs  ,  Jo'irnal  du  droit  criminel,  1860, 
ait.  6960,  p.  78;. 


352.  —  VI.  Voies  de  recours.  —  i"  Oppo- 
sition. —  Si  le  jugement  est  par  défaut,  ce 
qui  arrivait  plus  particulièrement  pour  les 
fautes  découvertes  à  l'audience,  l'avocat 
condamné  peut  faire  opposition  (Cr.  20  févr. 
1823,  R.  499.  —  Comp.  Ch.  réun.  25  juin 
18.W,  D.P.  55.  1.  429).  —  La  voie  de  l'oppo- 
sition est  ouverte  quelle  que  soit  la  juridic- 
tion de  laquelle  émane  la  décision  discipli- 
naire :  spécialement  contre  le  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  sans 
que  l'avocat  ait  été  mis  en  demeure  de  com- 
paraître (Lyon,  18  août  1841,  R.  500).  Pour 
faire  son  opposition  devant  le  tribunal  de 
commerce,  l'avocat  peut  s'adresser,  par  lettre 
ou  par  exploit,  au  président  du  tribunal  ou 
se  présenter  à  la  barre  et  demander  acte  de 
l'opposition  qu'il  entend  former;  en  cas  de 
refus  du  tribunal  de  lui  donner  acte  de  sa 
demande  ou  de  l'entendre,  il  pourrait  som- 
mer le  greffier  de  lui  délivrer  une  expédition 
du  jugement  disciplinaire  et  se  pourvoir  par 
la  voie  de  l'appel. 

353.  L'opposition  formée  par  l'avocat  a 
pour  effet  d'anéautir  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  (Civ.  7  nov.  1906,  D.P. 
1907. 1.  504).  Et,  lorsque  l'affaire  revient  de- 
vant le  tribunal,  la  poursuite  disciplinaire  se 
trouve  reprise  au  même  et  semblable  état 
où  elle  était  avant  la  première  décision.  Par 
suite,  le  tribunal  saisi  de  l'opposition  est 
compétent  pour  connaître  de  tous  les  moyens 
de  défense  qui  pouvaient  être  invoqués  par 
l'opposant  devant  les  juges  qui  ont  statué 
par  défaut;  et  le  tribunal  a  le  devoir  d'ap- 
précier les  faits  incriminés,  non  comme 
s'ils  s'étaient  passés  à  son  audience,  mais 
d'après  les  circonstances  mêmes  dans  les- 
quelles ils  se  sont  accomplis  (Même  arrêt). 

354.  —  2<|  Appel.  —  Lorsque  la  décision 
disciplinaire  est  contradictoire  et  qu'elle 
émane  du  tribunal  de  première  instance,  c'est 
par  la  voie  de  l'appel  qu'elle  doit  être  atta- 
quée. Mais  on  s'est  demandé  si  cette  voie  de 
recours  n'est  ouverte  à  l'avocat  condamné 
que  lorsque  la  peine  prononcée  est  celle 
de  l'interdiction  temporaire  ou  de  la  radia- 
tion, coirm^  dans  le  cas  où  la  condamnation 
émane  du  conseil  de  discipline  (V.  supra, 
n'  294;,  ou  si  le  droit  d'appel  lui  est  ouvert 
dans  tous  les  cas.  Quelques  auteurs  en- 
seignent que  le  droit  d'appel  est  absolu, 
quelle  que  soit  la  peine  prononcée  (V.  no- 
tamment :  BioCHE,  n»  2771  Jlais  la  juris- 
prudence parait  admettre  la  limitation  du 
droit  d'appel  aux  cas  prévus  par  l'art.  24 
de  l'ordonnance  de  1822  (Cr.  17  mai  1828, 
R.  502;  Bourges,  3  avr.  1851,  D.P.  53.  2.  86; 
Orléans,  2  mai  1855,  D.P.  56.  2.  42.  — 
Ph.  Dupin,  n"  98  ;  Morin,  t.  1,  p.  160;  Gar- 

SONNKT,   t.  1,  §  277). 

355.  En  principe,  la  voie  de  l'appel  n'est 
ouverte  contre  les  jugements  par  défaut 
qu'après  l'expiration  des  délais  d'opposition. 
Mais  on  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de 
cassation,  lorsqu'il  y  a  ouverture  a  l'oppo- 
sition, de  ce  que  cette  voie  n'a  pas  été  suivie 
et  de  ce  que  la  décision  a  été  infirmée  sur 
appel ,  si  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé 
devant  la  cour  (Req.  26  déc.  1842,  R.  501). 

356.  Abandonnant  l'assimilation  entre  les 
décisions  disciplinaires  proprement  dites  et 
celles  qui  frappent  des  délits  d'audience,  la 
jurisprudence  décide  que  l'appel  est  porté 
non  pas  devant  les  chambres  assemblées  de 
la  cour  (V.  supra,  n°  305),  mais  devant  la 
juridiction  supérieure  à  laquelle  ressortit 
celle  dont  émane  la  condamnation.  Ainsi 
l'appel  d'une  décision  disciplinaire  émanée 
d'un  tribunal  correctionnel  est  porté  devant 
la  chambre  des  appels  correctionnels  (Nîmes, 
26  mai  1836,  R.  503;  Cr.  26  janv.  1854, 
D.P.  55.  1.  429;  10  févr.  1860,  avec  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  Dupin, 
D.P.  60. 1.  96);  celle  qui  émane  du  conseil  de 
préfecture  doit  être  portée  devant  le  Conseil 
d  Etal  iCr.  18  avr.  1885,  D.P.  85.  1.  377). 


357.  Si  le  conseil  de  discipline  avait  sta- 
tué sur  un  délit  d'audience,  en  même  temps 
que  le  tribunal  devant  lequel  ce  délit  a  été 
commis,  et  qu'un  appel  lût  interjeté  contre 
les  deux  décisions,  il  y  aurait  lieu  à  un  règle- 
ment de  juges  par  la  Cour  de  cassation ,  qui 
doit  annuler  la  délibération  du  conseil  de 
l'ordre  et  renvoyer  l'affaire  devant  la  chambre 
de  la  cour  compétente  pour  connaître  de 
l'appel  de  la  décision  du  tribunal  (Req. 
28  mars  1882,  D.P.  82.  1.  282). 

358.  Dans  tous  les  cas  où  l'appel  est  au- 
torisé, il  doit  être  interjeté  dans  les  formes 
et  les  délais  propres  à  la  juridiction  qui  a 
prononcé  et  à  celle  qui  doit  en  connaître. 

359.  Le  juge  d'appel  statue,  comme  ca 
matière  ordinaire,  en  audience  publique 
(Nîmes,  26  mai  1836,  R.  503). 

360.  L'appel  n'est  pas  suspensif.  Le  juge- 
ment est  exécutoire  par  provision  (C.  proc. 
art.  90.  -  Crim.  24  avr.  1875,  D.P.  75. 1.  441). 

361.  —  3»  Pourvoi  en  cassation.  —  La 
décision  rendue  sur  appel  peut  être  déférée 
à  la  Cour  de  cassation  soit  par  l'avocat  con- 
damné, soit  par  le  ministère  public.  Il 
parait  en  être  de  même  de  la  décision  du 
tribunal  lorsqu'il  a  statué  en  dernier  ressort 
(.\IoRiN,  t.  1,  n"  161.  —  Comp.  Req.  Ë  ïûùt 
1844,  R.  504).  Cependant  cette  solution  est 
contestée. 

362.  Le  pourvoi  est  toujours  recerable 
pour  incompétence  ou  eices  de  pouvoir. 
Ainsi  l'avocat  condamné  à  la  peine  de  l'in- 
jonction peut  déférer  à  la  Cour  de  cassation 
pour  e.xces  de  pouvoir  la  décision  qui  le  con- 
damne (Civ.  21  mai  1878,  D.P.  79.  1.  17). 
Mais  les  tribunaux  apprécient  souverainement 
si  les  faits  qui  se  passent  à  leur  audience 
sont  attentatoires,  ou  non,  à  la  dignité  de 
l'audience  ou  à  la  gravité  des  fonctions  judi- 
ciaires (Req.  6  août  1844,  R.  504  :  cet  arrêt 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  une  décision 
du  tribunal  d'Ambert,  qui  avait  prononcé  la 
peine  de  la  réprimande  contre  certains  avo- 
cats, pour  avoir  continué  à  porter  la  mous- 
tache, malgré  les  observations  réitérées  du 
président). 

363.  Le  poun'oi  doit  être  déclare  dans  les 
formes  et  délais  propres  au  tribunal  qui  a 
prononcé,  et  porte  à  la  cliambre  de  la  Cour 
de  cassation  correspondante  à  la  juridiction 
de  ce  tribunal.  Aucun  pourvoi  ne  serait  donc 
recevable  si  les  décisions  de  la  juridiction 
qui  avait  prononcé  la  peine  disciplinaire 
n'étaient  pas  susceptibles  d'être  déférées  à  la 
Cour  de  cassation ,  par  exemple  si  elles 
émanaient  d'une  juridiction  administrative. 
—  A  défaut  du  registre  sur  lequel  doit  être 
faite  la  déclaration  de  pourvoi  aux  terme» 
de  l'art.  417  C.  instr.,  la  Cour  de  cassatior 
serait  valablement  saisie  par  une  déclaration 
de  pourvoi  signée  du  requérant  et  remise 
au  greffier  du  conseil  (  Cr.  9  janv.  1880, 
Bull,  cr.,  u»  14,  et  S.  248). 

364.  La  consignation  de  l'amende  est 
exigée  pour  la  recevabilité  du  pourvoi.  Il  en 
est  ainsi  spécialement  du  pourvoi  formé 
contre  une  décision  disciplinaire  du  conseil 
de  guerre  (Cr.  9  janv.  ISSO,  précité). 

365.  Le  pourvoi  est,  ou  non,  suspensif 
suivant  que  la  décision  attaquée  émane  de  la 
juridiction  criminelle  ou  de  la  juridictiott 
civile  (V.  Cresson,  t.  2,  p.  181;. 

CHAP.  2.  —  Des  avocats  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

366.  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation  ont  remplacé  les  avocats 
aux  Conseils  du  roi,  dont  l'organisation  était 
régie,  à  la  fin  de  l'ancien  droit,  par  le  règle- 
ment du  28juin  1738  :  ils  sont  encore  désignés 
quelquefois  sous  le  nom  d'avocats  aux  Con- 
seils. Supprimés  provisoirement  pendant  !a 
période  révolutionnaire,  ils  furent  rélabiis 
séparément,  comme  ordres  distincts,  d'abcrd 
auprès  du  tribunal  de  cassation  et  du  conseil 
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des  prises  (L.  27  vent,  an  8,  art.  93;  Arrêté 
du  7  vent,  an  12,  R.  513;  du  25  juin  1806), 
puis  auprès  du  Conseil  d'Etat  réorganisé 
(Décr.  du  11  juin  1806,  art.  33).  —  Leurs 
fonctions  furent  réunies  ensuite,  comme  elles 
l'étaient  autrefois  ,  d'abord  par  l'ordon- 
nance du  10  juin.  1814,  puis  par  celle  du 
13  nov.  1816  (R.  ibid.)  et  enfin  par  celle  du 
10  sept.  1817  (R.  517),  qui  leur  rendit  la 
dénomination  d'avocat  aux  Conseils  du  roi 
et  à  la  Coup  de  cassation,  et  qui  organisa 
leur  conseil  de  discipline.  Quelques  mo- 
difications de  détail  ont  été  apportées  dans 
la  suite  à  l'organisation  de  l'ordre  des  avo- 
cats au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, notamment  par  les  arrêtés  des  29  sept. 
1823,  13  mai  1824,  22  juill.  1824,  7  sept.  1S24 
et  par  le  décret  du  28  oct.  1850. 

367.  A  la  différence  des  avocats  à  la  cour 
d'appel,  ils  exercent  une  fonction  publique, 
puisqu'ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Elat; 
jls  sont  officiers  ministériels  et  jouissent  du 
droit  de  présentation  (L.  24  avr.  1816,  art. 
91  ).  Leurs  oITices  sont  au  nombre  de 
soi.xante.  Leurs  traditions  les  astreignent, 
d'ailleurs,  aux  usages  du  barreau. 

SECT.  1".  —  Conditions  d'admission. 

368.  L'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'Elat 
et  à  la  Cour  de  cassation  se  compose  de 
soixante  membres.  Il  faut,  pour  y  être  admis  : 
...  1»  avoir  la  qualité  de  Français  et  jouir  de 
ses  droits  civils  et  civiques;  ...  2»  Avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  sauf  dispense  ; 
...  3»  Justifier  du  titre  d'avocat  exerçant 
depuis  trois  ans  et  d'un  stage  de  même  durée 
(Règl.  du  28  juin  1788  et  arrêté  du  conseil 
de  1  ordre  du  15  févr.  1827);  ...  4»  Etre  reçu 
par  le  conseil  de  l'ordre  après  examen  sur 
les  matières  dont  la  connaissance  est  néces- 
saire et  obtenir  l'avis  favorable  de  la  Cour 
de  cassation,  cette  double  formalité  n'étant, 
d'ailleurs,  requise  qu'à  titre  consultatif  (Règl. 
28  juin  1738,  i"  partie,  tit.  17,  art.  3,  et  L. 
27  ventôse  an  8,  art.  93);  ...  5"  Ne  pas  exer- 
cer de  profession  incompatible,  l'incompati- 
bilité se  déterminant  d'après  les  mêmes 
règles  que  pour  les  avocats  à  la  cour  d'appel 
(Ord.  20  nov.  1822,  art.  42);  ...  6»  Etre  pré- 
senté par  l'avocat  titulaire  auquel  on  doit 
succéder  et  être  agréé  par  le  chef  de  l'Etat 
...  7»  Verser  un  cautionnement  lixé  à  7000  fr, 
(L.  28  avr.  1816,  art.  88-8»  et  art.  95);  ... 
go  Prêter  serment  en  audience  publique 
devant  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassa 
lion. 

SECT.  2.  —  Droits  et  devoirs. 

369.  La  plupart  des  prérogatives  et  des 
obligations  des  avocats  à  la  cour  d'appel  sont 
applicables  aux  avocats  au  Conseil  d'Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'indépendance  de  la  parole, 
le  secret  professionnel. 

370.  Il  y  a  lieu  d'observer,  au  sujet  du 
droit  de  l'avocat,  qui  est  en  même  temps  un 
devoir  pour  lui,  de  ne  prêter  son  ministère 
qu'aux  seules  causes  qui  lui  paraissent  justes, 
que  les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 
<ie  cassation  s'exposeraient  à  une  responsa- 
bilité si,  par  leur  négligence  à  se  pronon- 
cer, ils  laissaient  expirer  le  délai  du  pourvoi 
(Civ.  6  juill.  1813,  R.  .529}. 

371.  En  qualité  d'officiers  ministériels, 
les  avocats  au  Conseil  d'Elat  et  à  la  Cour  de 
cassation  ne  peuvent  être  actionnés,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  que  devant  les  juridic- 
tions auxquelles  ils  sont  attachés.  C'est  ce 

3 n'avait  décidé  la  chambre  des  requêtes 
ans  son  arrêt  du  15  juill.  1812  (R.  529], 
et  ce  que  confirme  implicitement  l'art,  lâ 
de  l'ordonnance  du  10  sept.  1S17.  —  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  de  l'action  en  resti- 
tution partielle  d'nne  provision  versée  pour 
frais  à,'un  pourvoi  à  former  devant  la  Cour 


de  cassation  (Paris,  13  févr.  1908,  et  la  dis- 
sertation de  M.  Claro,  O.P.  1908.  2.  113). 

372.  Malgré  leur  qualité  d'officiers  minis- 
tériels, les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ne 
sont  pas  soumis  à  un  tarif  pour  leurs  hono- 
raires. Un  règlement  de  leur  conseil  de  dis- 
cipline leur  interdit  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement en  justice. 

373.  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à 
la  Cour  de  cassation  sont  déchargés  des  pièces 
envers  les  parties,  après  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  où  ils  les  ont  retirées  du  greffe  (Règl. 
1738,  14,  art.  4). 

374.  Devant  la  Cour  de  cassation,  ils  ont 
seuls  le  droit  de  postuler  et  de  conclure  (L. 
27  vent,  an  8,  art.  94),  de  signer  et  faire  im- 
primer des  mémoires  dans  les  affaires  dont 
cette  cour  est  saisie. 

375.  Leur  ministère  est  obligatoire  pour 
les  parties  en  matière  civile  et  dans  les 
affaires  correctionnelles  et  de  simple  police 
(Req.  22  févr.  1830,  R.  53(3).  11  est' facultatif 
en  matière  de  grand  criminel. 

376.  Comme  avocats  au  Conseil  d'Etat, 
ils  ont  le  droit  exclusif:  ...  1»  d'introduire 
et  défendre  toutes  les  affaires  conlenlieuses 
portées  devant  l'assemblée  statuant  au  con- 
tentieux (Cons.  d'Et.  15  déc.  1899,  D.P.  19U1. 
3.  28)  ;  ...  2"  De  présenter,  quand  ils  lejugent 
utile,  des  observations  orales  au  Conseil 
d'iitat  dans  les  affaires  qui  doivent  être  jugées 
en  audience  publique  (  L.  24  mai  1872, 
art.  18);  ...  3»  De  suivre  les  affaires  ressor- 
tissant aux  différentes  sections  administra- 
tives; ...  4»  De  représenter  les  parties  pour 
l'instruction  et  la  défense  des  affaires  con- 
tentleuses  portées  aux  différents  ministères 
et  aux  administrations  qui  en  dépendent; 
...  .5"  De  présenter  des  mémoires  et  des 
observations  devant  le  Tribunal  des  confiits 
IL.  24  mai  1872,  art.  27),  et  devant  le  conseil 
des  prises  (Décr.  8  juill.  18.54,  art.  7). 

377.  Certaines  matières  de  la  compétence 
du  Conseil  d'Etat  sont  dispensées  du  minis- 
tère (le  l'avocat  (V.  Consi'il  d'Etal). 

378.  Le  droit  de  présenter  des  observa- 
tions orales  devant  le  Conseil  d'Etat,  reconnu 
aux  avocats  par  l'art.  18  de  la  loi  du  2i  mai 
1872,  n'appartient  pas  aux  parties  (Cons.  d'Et. 
30  nov.  1895.  D.P.  96.  3.  96;  18  juill.  1896, 
D.P.  97.  5.  145;  7  août  1897,  D.P.  98.  3.  107). 
Celui  qui,  dans  une  affaire  où  le  ministère 
de  l'avocat  n'est  pas  obligatoire,  a  formé 
directement  son  pourvoi  n'est  donc  pas  fondé 
à  demander  qu'avis  lui  soit  donne  du  jour 
où  son  affaire  sera  appelée  devant  une  sous- 
section  du  contentieux  (  Cons.  d'Et.  24  avr. 
H)01 ,  D.P.  1902.  3.  83).  Dans  les  affaires  où 
le  ministère  de  l'avocat  est  obligatoire,  les 
parties  ne  sont  pas  recevables  à  prendre 
directement  des  conclusions,  par  exemple,  à 
l'elfet  de  renoncer  au  bénélice  de  l'arrêt 
attaqué  (Cons.  d'Et.  4  déc.  1903,  D.P.  1905. 
3.  39). 

379.  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  ne 
peuvent  être  forcés  de  justifier  du  mandat 
de  leur  client  (Cons.  d'Et.  10  avr.  1818, 
R.  539).  La  remise  des  pièces  que  leur  l'ait 
la  partie  les  autorise  suffisamment  à  intro- 
duire un  pourvoi  (Cons.  d'Et.  22  déc.  1824, 
R.  540).  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  avocat 
à  la  cour  d'appel  qui  ne  justifierait  d'aucun 
mandat  ne  pourrait  introduire  un  recours 
au  Conseil  d'Etat,  même  dans  une  matière 
où  le  ministère  de  l'avocat  au  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  obligatoire  (  Cons.  d'Et.  15  déc. 
1899,  D.P.  190l.  3.  28). 

380.  D'après  les  usages  consacrés  par 
une  délibération  du  cons(;il  de  l'ordre  homo- 
loguée par  le  Conseil  d'Etat,  les  communi- 
cations aux  clients  des  mémoires  produits 
par  les  avocats  devant  le  Conseil  d'Etat  ne 
sont  jamais  faites  qu'à  titre  bénévole;  par 
suite,  lorsqu'un  avocat  a  communiqué  à  son 
client  une  copie  textuelle  de  toutes  les  con- 
clusions prises  en  son  nom  et  lui  a  fourni, 
après  l'arrêt,  toutes  les  explications  désira- 


bles, il  ne  commet  aucune  faute  en  refusant 
d'accéder  à  sa  demande  impérative  de  com- 
muniquer les  mémoires  produits  par  lui 
(Avis  du  cons.  de  l'ordre,  11  nov.  1896,  D.P. 
98.  3.  105).  La  partie  ne  peut  demander  au 
Conseil  d'Etat  qu'il  soit  ordonné  que  copie 
des  mémoires  produits  en  son  nom  lui  sera 
délivrée  par  le  secrétaire  du  contentieux 
(Cons.  d'Et.  4  juin  1897,  D.P.  98.  3.  105). 

381.  Les  avocats  au  Conseil  d'Elat  et  à 
la  Cour  de  cassation  ont  le  droit  de  plaider 
devant  toutes  les  autres  juridictions;  mais 
ils  ne  l'exercent  plus  (liélib.  des  19  jauv. 
1826  et  25  juin  l&iO),  sauf  devant  les  conseils 
de  préfecture. 

SECT.  3.  —  Du  conseil  de  l'ordre  et  du 
pouvoir  disciplinaire. 

382.  —  L  Du  conseil  de  l'ordre  ;  ses 
atlributinns.  —  Le  conseil  de  l'ordre  des 
avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation  se  compose  d'un  président  et  de 
neuf  membres,  dont  deux  ont  la  qualité  de 
syndic  et  un  troisième  celle  de  secrétaire- 
trésorier  (Ord.  30  sept.  1817,  art.  7). 

383.  Le  président,  dont  la  nomination 
appartenait  au  garde  des  sceaux  en  vertu  de 
l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1817,  est  élu  di- 
rectement par  l'assemblée  générale  de  l'ordre 
à  la  majorité  absolue,  en  vertu  du  décret  du 
28  oct.  1850  (D.P.  50.  4.  202).  -  Les  neuf 
membres  du  conseil  sont  toujours  élus  par 
l'assemblée  générale  à  la  majorité  absolue 
(Ord.  du  30  sept.  1817,  art.  8).  —  Le  conseil 
choisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics 
et  le  secrétaire-trésorier.  —  Les  fonctions 
du  président  et  des  membres  du  conseil 
durent  trois  ans  :  le  tiers  des  membres  du 
conseil  est  renouvelé  chaque  année  ;  aucun 
des  iliembres  sortants  ne  peut  être  réélu 
qu'après  une  année  d'intervalle  (/6id.,  art.  9). 

384.  Le  président  du  conseil  est  chef  de 
l'ordre.  II  convoque  l'assemblée  générale,' 
chaque  fois  qu'il  le  juge  nécessiire  ou  que 
la  réunion  en  est  demandée  par  les  syndics 
pour  délibérer  sur  un  sujet  intéressant 
l'ordre  entier.  Il  préside  l'assemblée  géné- 
rale :  les  syndics  remplissent  les  fonctions  de 
scrutateurs  et  le  trésorier  celles  de  secré- 
taire (Ord.  30  sept.  1817,  art.  11). 

385.  Le  conseil  ne  délil  ère  valablement 
que  si  les  membres  présents  sont  au  nombre 
de  six.  En  cas  de  partage  d'opinions  dans  le 
conseil ,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante (Ord.  1817,  art.  12,  al.  2  et  3).  —  L'ns- 
semblee  générale  ne  peut  voter  que  si  elle 
est  composée  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  de  l'ordre  (Art.  12,  al.  1). 

386.  Les  attributions  principales  du  con- 
seil consistent  :  ...  1°  à  faire  tous  les  règle- 
ments de  discipline  intérieure,  à  s'occuper 
des  intérêts  généraux  de  l'ordre,  à  régler  ses 
recettes  et  ses  dépenses  et  l'emploi  du  reli- 
quat; ...  2»  à  examiner,  sous  le  double  rap- 
port de  l'aptitude  professionnelle  et  de  la 
moralité,  tout  candidat  qui  se  présente  pour 
faire  partie  de  l'ordre  en  remplacement  d'un 
membre  décédé,  destitué  ou  démissionnaire 
en  sa  faveur;  ...  3»  à  exercer  la  surveillance 
des  membres  de  l'ordre,  à  maintenir  la  dis- 
cipline intérieure  et  à  examiner  to'ites  les 
plaintes,  réclamations  ou  dénonciations  por- 
tées contre  l'un  de  ses  membres  par  un  con- 
frère, un  étranger,  le  garde  des  sceaux,  le 
procureur  général  ou  par  le  Conseil  d'Etat 
lui-même  ou  la  Cour  de  cassation. 

387.  En  matière  disciplinaire,  le  conseil 
petit  prononcer  les  peines  de  discipline  inté- 
rieure, c'est-à-dire  l'avertissement  et  la  ré- 
primande, sans  appel  de  la  part  de  l'avocat, 
il  ne  peut  que  donner  son  avis  relativement 
à  la  suspension  temporaire  (Ord.  10  sept. 
1817,  art.  13).  Il  ne  peut  prononcer  la  radia- 
tion (le  Gouvernement  qui  a  nommé  l'avocat 
ayant  seul  qualité  pour  le  destituer),  ni  l'in- 
terdiction d'entrer  au  conseil,  le  décret  du 
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22  mars  1852  qui  édicté  celte  peine  ne  s  ap- 
pliquant pas  auî  avocats  au  Conseil  d  htat 
et  à  la  Cour  de  cassation. 

388.  Les  avis  qu'émet  le  conseil  sont 
soumis  à  l'homologation  du  Conseil  d'Etat, 
et  non  plus  du  gai-de  des  sceaux,  suivant  la 
disposition  de  lart.  13  de  l'ordonnance  de 
1807  quand  les  faits  se  rapportent  aux  fonc- 
tions des  avocats  devant  cette  juridiction 
(Cons.  d'Et.  4  juin  1897,  et  la  note,  D.P.  9i>- 
3.  105),  et  à  celle  de  la  Cour  de  cassation 
qui  statue  toutes  chambres  réunies,  lors- 
qu'il s'a<;it  de  faits  relatifs  aux  fonctions  des 
avocats  à  la  Cour  de  cassation  J  Civ.  fa  JuiU. 
1813  R.  529;  Ch.  réun.,  4  août  1874,  U.F. 
75.  1.  478).  ....     .       ,    „ 

389  —  II.  Pouvoir  disciplinaire  au,  Con- 
seil cl  Etat  et  de  la  Cour  de  cassation.  - 
U  appartient  au  Conseil  d'Etat  et  a  la  Cour 
de  cassation  d'homologuer  l'avis  du  conseil 
de  l'ordre  relatif  aux  peines  de  1  luterdictiou 


temporaire.  Ils  peuvent  accorder  ou  refuser 
l'homolosîation  ou  modifier  les  conclusions 
du  conse'il,  par  exemple  réduire  la  durée  de 
la  suspension  proposée  (  Ch.  reun.  22  fevr. 
1808,  R.  554).  L'avocat  doit  être  entendu 
en  chambre  du  conseil  (Même  arrêt). 

390.  La  peine  disciplinaire  de  la  suspen- 
sion prononcée  par  l'une  des  deux  juridic- 
tions serait  applicable  devant  l'autre,  a  moins 
qu'il  n'en  eût  été  autrement  décide. 

391.  Les  délits  d'audience  commis  par 
les  avocats  au  Conseil  d'Etat  ou  à  la  Cour  de 
cassation  peuvent  être  réprimés  par  la  juri- 
diction devant  laquelle  ils  ont  été  commis 
{Cons.  d'Et.  31  août  1832,  R.  557.  -  MoRiN, 
t.  1,  p.  182;  Garsonnkt,  t.  1,  §  282). 

392.  Le  Conseil  d'Elat  et  la  Cour  «le  cas- 
sation peuvent,  par  application  de  1  art.  1U.il 
C  proc,  mettre  les  frais  d'une  procédure 
irréeulière  à  la  charge  de  l'avocat  a  qui  el  e 
est  imputable ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 


l'entendre  ou  de  l'appeler.  Mais  il  est  prefé- 
rable  de  l'appeler.  Il  devrait  être  appelé,  si 
les  actes  nuls  ou  frustratoires  qui  lui  sont 
reprochés  lui  faisaient  encourir  des  dom- 
mages-intérêts ou  la  suspension.  C'est  ce  qve 
décide  la  jurisprudence  à  l'éfiard  des  avoues 
(V  Avoué).  -  Le  Conseil  d'Etat  a.  en  outre, 
le  pouvoir  de  prononcer  une  amende  conti» 
l'avocat   qui    présenterait    un    pourvoi   noa 

recevable  (  Décr.  22  j"'"-  .''^^''o',^:''^^.^^ 
et  49.  -  V.  Cons.  d'Et.  23  déc.  1815,  3  dec. 
1817,  29  août  1821,  19  juill.  1826,  R.  545). 
393.  L'avocat  attaché  à  un  autre  barreau, 
qui  serait  admis  exceptionnellement,  en  ma- 
tière de  grand  criminel ,  à  plaider  devant  la 
Cour  de  cassation,  serait  évidemment  justi- 
ciable de  cette  Cour  pour  les  délits  d'audienc» 
qu'il  pourrait  commettre  :  la  décision  de  la 
Cour  s'étendrait  certainement  à  toutes  les 
juridictions,  à  moins qu'cl'e  n'en  eût  restreint 
l'eiïet. 


AVOCAT   AU    CONSEIL  D'ÉTAT   ET  A 
CASSATION.  —  V.  Avocat,  n"  3G6  et  s. 


LA    COUR    DE   1       /AVOCAT  GÉNÉRAI,  -  V.  MinislèrÊ  publie. 
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1.  L'avortement,  crime  prévu  et  puni  par 
l'art.  317  C.  pén.,  n'est  pas  défini  par  la  loi 
française.  Dans  la  langue  médicale,  il  désigne 
l'expulsion,  spontanée  ou  non,  du  produit 
de  la  conception  avant  sa  viabilité.  Au  point 
de  vue  du  droit  pénaj,  l'avortement  est  1  ex- 
pulsion prématurée,  volontairement  provo- 
quée, du  produit  de  la  conception  dans  le  but 
de  le  priver  de  l'existence  (V.  Garr.U'D,  t.4, 

D'-Mii).  ,.    .  j     „.   ,     ,. 

2.  L'avortement  se  distingue  de  (  infanti- 
cide, en  ce  qu'il  s'exerce  sur  un  enfant  qui 
n'a  pas  encore  vu  le  jour  et  qui  peut-être 
ne  fût  pas  né  viable,  tandis  que  l'infanticide 
consiste  dans  l'homicide  volontaire  d  un 
enfant  nouveau  né.  Il  résulte  notamment  de 
cette  dillérence:  ...  1»  qu'il  n'y  a  nulle  con- 
tradiction entre  la  réponse  négative  du  jury 
sur  l'accusation  d'infanticide  et  sa  réponse 
affirmative  sur  l'accusation  d'avortement 
commis  à  la  même  époque  (Cr.  5  sept.  16--, 
R  13);  ...  2»  Que  l'individu  mis  en  accusa- 
tion pour  complicité  d'infanticide  ne  saurait 
être  condamné  comme  coupable  de  tentative 
davortement  (Cr.  10  oct.  1817,  R.  11  et  14; 
SOjanv.  1851,  D.P.  51.  5.  147). 

§  1".  —  Eléments  constitutifs  du  crinie 
d'avortement. 

3.  Trois  éléments  sont  nécessaires  pour 
constituer  le  crime  d'avortement  :  1»  la  gros- 
sesse de  la  femme  ;  2»  l'emploi  de  manœuvres 
abortives  ;  3»  lintention  de  produire  un  avor- 

tement.  .    ,     ,  r> 

4.  _  lo  Qrossesse  de  la  femme.  —  Poiir 

?|uun  avorlement  soit  possible,  il  est  mani- 
estement  nécessaire  que  la  femme  sur  la- 
quelle sont  pratiquées  les  manœuvres  abor- 


tives soit  enceinte.  Aussi  n'est- il  pas  néces- 
saire de  poser  expressément  au  jury  la  ques- 
tion de  grossesse,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
consommé.  Il  en  est  autrement  lorsqu  il 
s'agit  d'une  simple  tentative  (V.  /)îSt™c((on 
criminelle).  Le  crime  d'avortement  est  indé- 
pendant de  l'époque  de  la  gestation  à  laquelle 
les  manœuvres  abortives  se  sont  produites. 

5.  —  2"  Emploi  de  moi/ens  propres  a  pro- 
curer l'avortement.  —  L'avortement  eft  sus- 
ceptible d'être  réalisé  par  des  moyens  extrê- 
mement variés.  L'art.  317  C.  pén.  punit 
l'avortement  sans  égard  au  moyen  quia  servi 
à  le  procurer  (V.  sur  ces  moyens  :  Orfila, 
Traité  de  médecine  légale,  t.  1,  p.  484;  Le- 
GRAND  DU  Saulle,  Traité  de  médecine  légale, 
p.  248;TARmEU,  p.  79). 

6.  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  crime  d  avor- 
tement,  il  faut  que  le  moyen  employé  soit  de 
nature  à  provoquer  l'expulsion  prématurée 
du  fœtus.  A  défaut  de  cette  condition,  laii- 
teur  des  manœuvres  ne  pourrait  pas  être 
poursuivi  même  pour  tentative  d  avorte- 
ment,  car,  pour  que  la  tentative  soit  pu- 
nissable, il  faut  que  l'exécution  du  crime 
soit  possible,  sauf  l'application  des  art.  309 
et  s.,  317,  al.  4  à  6,  et  320  C.  péa.  (V.  mfra, 
n»  8) 

7.  '_  3o  Intention  criminelle.  —  Un  arrêt 
ancien  de  la  chambre  criminelle  du  8  oct. 
1812  (cité  par  Bourguignon,  t.  3,  p.  290)  avait 
décidé  que  l'auteur  des  violences  qui  avaient 
produit  l'avortement,  sans  intention  de  le 
produire,  n'en  devait  pas  moins  être  puni 
de  la  peine  qui  frappe  l'avortement.  Mais  cet 
arrêt  est  resté  isole.  Il  avait  été  juge,  anté- 
rieurement au  Code  pénal,  que  l'avortement 
n'était  puiiis.'iable  que  si  l'auteur  avait  eu 
l'intention  de  ie  commettre  (Cr.   18  brum. 


an  12,  27  juin  180G,  R.  10).  La  nécessité 
d'une  intention  criminelle  se  rapporlnnt  au 
fait  de  l'avortement  résulte  implicitement  de 
plusieurs  arrêts  de  la  chambre  criminelle 
(Cr.  9  févr.  et  18  oct.  ISôO  U^P.  oO.  5.  42  et 
43;  27  mars  1902,  D.P.  1902.  5.  63..  -  Chal- 
veau  et  Faustin  Hélie,  t.  4,  n»  1o(j7;  IjAR- 
RAUD,  t.  4,  n»  1751). 

8.    Les  actes  accomplis  dans  le  desse  t» 
criminel  d'arriver-à  un  avorlement  que  1  ab- 
sence  de   grossesse   rendait  impossible,   oa 
ceux  qui  n'étaient  pas  de  nature  a  produire 
l'avortement,  ou  encore  ceux  qui,   étant  de 
nature  à  le  produire,  ont  eu  lieu  sans  la  vo- 
lonté  criminelle   de   commettre    ce  crime, 
peuvent  être  punissables  :   ...   soit  comma 
constituant  le  crime  ou  le  délit  de  violences 
volontaires  (C.  pén.a  rt.  309  a  312.  -  Mont- 
pellier,    6  déc.  1869,   DP.   70,  |    l'S;   Cr 
27   mars  1902,  D.P.   1902.  5.  63);  ...    t>o.t 
comme  constituant  le  crime  ou  le  délit  d  ad- 
ministration volontaire   de  subsiances   nui- 
sibles à  la  santé  (G.  pén.  art.  .117,  al.  4  a  b). 
Soit  comme  constituant,  s  il  y  a  eu  bonne 
foi     mais  en  même  temps  imprudence  ou 
inobservation   des   règlements,    le   uelit  re 
blessures   involontaires   (C.pen     art^d.U) 
(Grenoble,  7  févr.  1873,  D.P-  '*•  2.  69).  - 
Dans  les  cas  où  le  crime  d  avortement  de- 
génère  ainsi  en  crime  ou  délit  de  blessures, 
l'acquittement    intervenu    sur   une   accusa- 
tion  d'avortement  ne  met  pas  obstacle  a  la 
condamnation  de  l'accusé  pour  b  essiires  vo- 
lontaires  ou  involontaires.  Mais  il  est  néces- 
saire pour  cela  que  laccusatiou  ait  porte  ;i 
la  fois  sur  l'avortement  et  sur  les  blessures. 
car  le  crime  ou  le  délit  de  blessures,  e  ani. 
distinct  du  crime  d'avortement,  ne  peut,  si 
l'accusation   ne  porte   que   sur   ce   deimét 
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crime,  être  l'objel  d'nne  question  résultant 
des  débats.  Si  le  délit  de  blessures  n'a  pas 
rté  compris  dans  l'accusation  ,  il  peut  faire 
l'objet  de  poursuites  ultérieures.  Il  a  été 
jugé  à  cet  égard  que  le  juge  correctionnel 
peut  compélemment  relever  le  délit  de  coups 
et  blessures,  tout  en  déclarant  que  l'avorte- 
menl  a  été  la  conséquence  des  coups  portés 
à  la  victime,  celte  constatation  n'impliquant 
pas  que  les  violences  aient  été  commises 
dans  le  dessein  d'amener  lavorlement  '  Cr. 
27  mars  1902,  précité).  —  Il  y  a  lieu  d'ob- 
server, au  surplus,  que  le  délit  de  blessures 
ne  peut  être  relevé  contre  la  femme  ,  car  il 
u'est  punissable  qu'autant  que  les  blessures 
ont  été  faites  à  autrui. 

9.  Les  manœuvres  pratiquées  en  vue  d'un 
avortement  occasionnent  fréquemment  la 
mort  de  la  femme.  Il  avait  été  jugé,  avant  la 
loi  de  revision  de  lSo2,  que  l'auteur  de  ces 
pratiques  devait,  en  pareil  cas,  être  puni 
comme  coupable  d'homicide  (Cr.  18  janv. 
1810,  R.  Crimes  et  délits  contre  les  pei-- 
tonnes,  9).  Mais,  depuis  la  loi  de  1832,  il 
tomlie  sous  l'application  de  l'art.  309,  al.  4, 
qui  punit  les  coups  et  blessures  faits  volon- 
tairement, qui  ont  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner  (Cr.  3  sept.  1840,  R. 
■15,  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 

1  août  1840,  R.  15,  qui  avait  appliqué  les 
peines  du  délit  d'homicide  par  imprudence). 

10.  Lorsque  les  pratiques  abortives  ont 
CCcasionné  la  mort  de  la  femme,  «  le  fait 
peut  donc  recevoir  deux  qualilications  dillé- 
rentes,  parce  qu'il  constitue  deux  crimes 
distincts  en  tant  que  les  manœuvres  sont 
envisagées  dans  leur  rapport  avec  l'existencce 
de  I  enfant  uu  dans  leur  relation  avec  la 
femme  enceinte  elle-même  »  (Cr.  2  juill. 
18ti3,  D.P.  63.  1.  4SI).  —  Les  deux  inlrac- 
tions  peuvent  être  poursuivies  successive- 
ment (Cr.  27  juin  1856,  D.P.  56.  1.  368).  Mais 
l'inculpation  de  coups  et  blessures  devrait 
être  écartée  si .  d'après  les  hommes  de  l'art, 
le  décès  de  la  femme  enceinte  devait  être 
considéré  comme  la  conséquence,  non  des 
manci'uvres  abortives,  mais  du  séjour  de 
leinurjon    puirélîé    dans    la    matrice    (Cr. 

2  juill.  lbG3,  D.P.  63.1.  481). 

5  2.  —  Peines. 

tl.  L'art.  317,  qui  punit  l'avortement,  ren- 
ferme trois  dispositions  distinctes  :  ...  1»  Il 
puntl  de  la  réclusion  quiconque  a  procuré 
lavorlement  dune  femme  enceinte  (al.  1). 
—  Lorsque  les  manœuvres  abortives  sont 
pratiquées  par  un  tiers,  la  loi  punit  l'avorte- 
ment. sans  distinguer  selon  que  la  femme 
j  a,  ou  non,  consenti.  Il  paraîtrait  pourtant 
rationnel  de  faire  cette  ciistinction,  qui  est 
consacrée  par  plusieurs  législations  étran- 
gères (Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  n»  1365; 
Gabbaud,  t.  i,  n»  1745). 

12.  ...  2"  Bien  qu'en  principe  l'attentat 
commis  par  on  individu  sur  sa  propre  per- 
sonne ne  soit  pas  punissable,  la  loi  punit 
l'avortement  que  la  femme  s'est  procuré 
elle-même,  parce  que  le  fait  ne  nuit  pas  seu- 
lement à  la  femme,  mais  aussi  à  l'enfant 
dont  elle  est  enceinte.  La  peine  est  égale- 
ment celle  de  la  réclusion.  —  Cette  peine 
est,  d'ailleurs,  encourue  par  la  femme,  non 
seulement  lorsque  l'avortement  a  été  pra- 
tiqué par  la  femme  elle-même,  mais  encore 
lorsqu'elle  a  consenti  à  ce  qu'il  fût  pratiqué 
«ur  sa  personne  par  un  tiers. 

13.  ...  3»  Lorsque  l'avortement  a  été 
pratiqué  par  des  hommes  de  'art,  la  qualité 
de  l'auteur  constitue  une  circ&iistance  aggra- 
vante ;  à  la  réclusion  la  loi  substitue,  en  ce 
ras,  les  travaux   forcés  à  temps. 

14.  L'art.  317  cite  comme  passibles  de 
l'aggravation  de  peine  les  médecins,  chirur- 
t'iens  etaiitres  ofticiersdesanté.ainsique  les 
I  harmacirns.  Suivant  une  opinion,  cette 
Kiiumération  serait  limitative  et  ne  s'appli- 


querait pas  notamment  aux  sages-femmes 
(Orléans,  30  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  8.  -  V. 
en  ce  sens  :  Legravebend,  t.  2,  p.  125  ; 
Chauveau  et  Fausthn  Hélie,  t.  4,  n»  1376). 
Mais  l'opinion  conlraire  est  consacrée  par  la 
jurisprudence,  qui  considère  que  les  sages- 
femmes  rentrent  dans  l'expression  générique 
officiers  de  santé  (Cr.  26  févr.  1839,  21  juill. 
ISiO,  R.  16  ;  9  janv.  18i7,  D.P.  47.  1.  96  ; 
C.  d'ass.  de  la  Somme,  22  avr.  1852,  D.P.  52. 
5.  52  ;  Cr.  31  janv.  1854  (sol.  impl.),  D.P.  54. 
5.  69;  7  oct.  1858,  D.P.  58.  1.  474  ;  10  déc. 
1868,  D.P.  70.  5.  36  ;  23  nov.  1S72.  D.P.  72. 
1.  430;  Trib.  Saint-Marcellin,  26  déc.  1872; 
Grenoble,  7  févr.  1873,  D.P.  74.  2.  69;  Tou- 
louse, 13  janv.  1881  (sol.  impl.),  D.P.  81.  2. 
8i;  Besançon,  20  févr.  1888,  D.P.  88.  2.  235. 

—  En  ce  sens  :  BLA^•CHE,  t.  4,  n"  621;  Gar- 
RAun,  t.  4,  n°  1757). 

15.  La  sage-femme  qui  s'est  procuré  à 
elle-même  l'avortement  n'est,  d'ailleurs,  pas 
passible  de  l'agçravation  de  peine,  mais 
tombe  sous  l'application  de  l'ai.  2  de  l'art. 
317  (Besançon,  20  févr.  1888,  D.P.  88.  2.  235). 

16.  Certains  auteurs  ont  également  pro- 
posé d'assimiler  les  herboristes  aux  pharma- 
ciens (BuvNCHE,  t.  4,  n»  621.  —  Comp.  :  Cr. 
10  déc.  1868,  D.P.  70.  5.  36).  Mais  cette 
extension  ne  parait  pas  justifiée  (C.  d'ass.  de 
l'Aube,  16  févr.  1883,  Sir.  84.  2.  47,  et  S.  12. 

—  Garraud,  t.  4,  n"  175Sj. 

§  3.  —  Tentative. 

17.  Les  manœuvres  abortives  que  la 
femme  pratique  sur  elle-même  ne  sont  pu- 
nies par  l'art.  317,  al.  2,  qu'autant  que 
l'avortement  s'en  est  suivi.  La  tentative 
d'avortement  n'est  donc  pas  punissable,  lors- 
qu'elle émane  de  la  femme  elle-même,  o  II 
serait  dangereux ,  a  dit  la  cour  d'assises  du 
Rhône  (20'juin  1838,  R.  11).  d'assimiler  la 
tentative  d'avortement  au  crime  consommé, 
puis(|ue,  toujours  libre  de  renouveler  l'em- 
ploi de  moyens  abortifs,  la  femme,  qu'une 
première  tentative  exposerait  aux  menaces 
de  la  loi,  n'aurait  aucun  intérêt  à  abandon- 
ner un  projet  dont  l'accomplissement  n'ag- 
graverait pas,  légalement  du  moins,  le  danger 
de  sa  position  »  CV.  aussi  Cr.  17  mars  1827, 
Bull,  crini.,  n"  60;  3  mars  1864,  Hiid.,  n"  54. 

—  Chaiveau  et  Faustin  Hélie,  t.  4,  no1374). 

18.  Lorsque  la  tentative  d'avortement 
émane  d'un  tiers,  la  question  de  savoir  si 
elle  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  est, 
au  contraire,  controversée.  La  grande  majo- 
rité des  auteurs,  argumentant  des  travaux 
préparatoires  et  des  termes  mêmes  de  l'art. 
317,  soutiennent  que  le  Code  ne  punit  pas  la 
simple  tentative  d'avortement  (Legbaverend, 
t.  1,  p.  95  et  121  ;  Carnot,  t.  2,  p.  63;  Mo- 
RiN,  n"  10;  Chauveau  et  Faustin  Héi  ik,  t.  4, 
n»'  1369  et  s.  ;  Gari  aud,  t.  4,  n»  1760.  — 
Contra  :  Blanche,  t.  4,  p.  705  et  s.).  Mais  la 
jurisprudence  décide,  d'une  façon  constante, 
que  la  tentative  d'avortement  est  piinissahle 
comme  le  crime  lui-même,  si  elle  n'est  pas 
l'œuvre  de  la  femme,  conformément  au 
principe  général  de  l'art.  2  C.  pén.,  auquel 
l'art.  317,  al.  1,  n'a  pas  dérogé  (Cr.  16  oct. 
1817,  '30  janv.  1823,  17  mars  1827,  15  avr. 
1830,  C.  d'ass.  du  Rhône,  20  juin  1838,  R.  11; 
Cr.  29  janv.  1852,  D.P.  52.  5.  .n2  ;  20  janv. 
1853,  D.P.  53.  1.  72;  25  juin  1853,  D.P.  53. 
5.  44;  24  juin  1858,  D.P.  58.  1.  428;  7  oct. 
1^58,  D.P.  58.  1.  474  ;  1«'-  déc.  1860,  D.P.  61. 
1.  190;  3marsI8t;4,  D.P.  64.  1.406  ;  22  sept. 
1881,  Sir.  83.  1.  329,  et  S.  5.  —  Contra  :  C. 
cass.  Belgique,  21  déc.  18i7,  D.P.  AS.  2.  22; 
Liège,  30  oct.  18.50,  D.P.  58.  1.  428  en  note; 
C.  d'ass.  de  la  Meurthe,  7  mai  1858,  D.P.  58. 
1.  428). 

19.  Toutefois,  à  l'égard  des  personnes 
visées  par  l'ai.  3  de  l'art.  317,  si  la  tentative 
est  punissable  comme  le  crime  consommé, 
leur  qualité  cesse  d'être  aggravante,  lorsque 
l'avoitement  n'a  pas  été  consommé,  le  texte 


ne  prononçant  l'aggravation  de  peine  qu'an- 
tant  que  l'avortement  a  eu  lieu  Si  le  crime 
a  été  seulement  tenté,  elles  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  1"  (Cr.  7  oct.  18.')8, 
D.P.  .58.  1 .  474.  —  V.  aussi  C.  cass.  Belgique, 
18  juin  1883,  Pasicrisie  belge,  1883,  1.  2811. 

20.  La  tentative  d'avortement  n'est,  d'ail- 
leurs, punissable  qu'autant  qu'elle  réunit 
toutes  les  conditions  prescrites  par  l'art.  2 
C.  pén.  Ainsi  ne  peut  servir  de  base  à  une 
condamnation  la  déclaration  du  jury  portant 
que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  tenté 
l'avortement  par  une  violence,  cete  décla- 
ration n'établissant  pas  que  la  tentative  n'a 
manqué  son  eU'et  que  par  des  circun-tanccs 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé  (Cr. 
16  oct.  1817,  R.  11].  —  Il  en  est  de  même  de 
la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  coupable  d'avoir  provoqué  l'avortement, 
le  mot  de  provocation,  qui  n'implique  pas 
un  avortement  consommé,  n'e.xpiimant  pas 
davantage  l'existence  d'une  tentative  qui 
n'aurait  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de 
son  auteur  (Cr.  16  juin  1853,  D.P.  53.  5.  A3). 

§  4.  —  Complicité. 

21.  On  applique,  en  principe,  au  crim^ 
d'avortement,  les  règles  édic  ées  en  matière 
de  complicité  par  les  art.  59  et  s.  C.  pén. 
Mais  il   existe  quelques  difficultés  spéciales. 

22.  —  I.  Lorsqu'un  tiers  coopère  à  l'avor- 
tement, du  consentement  de  la  femme,  on 
peut  se  demander  s'il  est  un  simple  com- 
plice ou  s'il  doit  être  considéré  comme  un 
coauteur.  La  solution  de  la  question  dépend 
du  mode  de  coopération.  Le  tiers  n'est  qu  un 
complice  s'il  se  borne  à  indiquer  à  la  femme 
lés  moyens  de  se  procurer  l'avortement.  sans 
prendre  part  à  l'opération.  Il  est  coauteur, 
s'il  pratique  lui-même  les  manœuvres  abor- 
tives (Garral'D,  t.  4,  n»  1762).  L'intérêt  de  la 
question  se  présente  au  point  de  vue  de  la 
position  des  questions  au  jury  (V.  Inuti-uc- 
tion  criminelle). 

23.  Lorsque  le  tiers  n'a  été  que  le  com- 
plice de  la  femme  dans  une  tentative  d'avor- 
tement, il  reste  iimiuni  comme  la  femme 
elle-même  (Cil  3  mars  18(>4,  D.P.  64.  1.406. 
—  Biji.NXHf,  tv  4 ,  n»  70'J).  Sur  la  conséquence 
qui  en  résulte  au  point  de  vue  de  la  posi- 
tion des  questions  au  jury,  V.  Instruction 
criminelle. 

24.  —  H.  Lorsque  les  médecins,  chirur- 
giens et  autres  officiers  de  santé  ont  eu  des 
complices,  ceux-ci  doivent,  par  application 
de  l'art.  59  C.  pén.,  être  punis  de  la  peine 
aggravée  que  l'art.  317,  al.  3,  prononce  contre 
les  auteurs  principaux  du  crime  (Cr.  16  juin 
1855,  D.P.  55.  5.  47).  —  L'aggravation  n  est, 
d'ailleurs,  encourue  qu'autant  que  la  qualité 
de  I  auteur  a  été  constatée  par  le  jury  (Cr. 
31  janv.  1854,  D.P.  54.  5.  69). 

25.  Dans  le  cas  où  l'accusation  comprend 
à  la  fois  la  femme  enceinte  qui  a  consenti  r 
l'avortement,  les  hommes  de  l'art  qui  l'ont 
pratiqué  et  des  complices,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer si  la  complicité  s'est  appliquée  aux 
faits  imputés  à  l'homme  de  l'art  ou  à  ceux 
qui  sont  reprochés  à,  la  femme  enceinte,  de 
telle  sorte  que  le  jury  soit  appelé,  par  des 
questions  distinctes,  à  déterminer  vis-à-vis 
de  quel  accusé  principal  la  complicité  s'est 
réalisée.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  dans  una 
accusation  d'avortement  dirigée  contre  la 
sage-femme  qui  a  procuré  l'avortement  et  la 
personne  qui  l'a  consenti  sur  elle-même,  la 
chambre  d'accusation,  en  renvoyant  les  pré- 
venus devant  la  cour  d'assises,  doit  distin- 
guer, par  des  qualifications  spéciales  .» 
l'égard  des  complices,  si  les  faits  de  compli- 
cité se  rapportent  aux  actes  imputés  à  la 
femme  elle-même  ou  à  ceux  qui  sont  repro- 
chés à  la  sage-femme  (Toulouse,  13  janv. 
1881,  D.P.  81.  2.  84;  Besançon,  20  févr.  188-!, 
O.P.  88.  2.  235.  -  Garraid,  t.  4,  n»  176;;;. 
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1.  Les  avoués  sont  les  ofliciers  ministé- 
riels chargés  de  représenter  et  de  défendre 
les  parties  devant  le  tribunal  ou  la  cour 
d'appel  près  desquels  ils  sont  établis.  — 
Ils  ont  remplacé  les  procureurs,  à  partir 
du  décret  des  29  janv.-20  mars  1791.  Sup- 
primés par  le  décret  du  3  bruni,  an  2 
(art.  12),  ils  ont  été  rt-t^iblis  par  la  loi  du 
27  vent,  an  8  (art.  93  et  s.),  qui  réorgani- 
sait les  tribunaux. 

2.  Les  avoués  forment  autant  de  corpora- 
tions distinctes  qu'il  existe  de  conrs  d'appel 
ou  de  tribunaux  de  première  instance.  Les 
avoués  attachés  à  une  cour  ne  peuvent  exer- 
cer leurs  fonctions  auprès  du  tribunal  du 
même  siège,  ni  inversement.  —  Il  existe  des 
avoués  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  la 
Guvane  (Ord.  .'Wsept.  1827,  art.  176;  24  sept. 
1828,  art.186  et  s.  ;  21  déc.  1828,  art.  174). 
Dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, tous  les  avoués  de  première  ins- 
tance du  ressort  peuvent  postuler  et  plaider 
à  la  cour  d'appel  (Ord.  24  sept.  1828.  art.  18ii, 
187  et  188)  iCiv.  15  juill.  18iU,  R.  52).  Kn 
Algérie,  les  fonctions  d'avoués  sont  exercées 
par  des  défenseurs,  dont  le  ministère  est 
obligatoire  dans  les  mêmes  cas  que  celui  des 
avoués  (Ord.  10  août  1831,  art.  62  ;  IK  avr. 
1843,  art.  38.  —'V.  Al(iérie,  n"'  1266  et  s.).  — 
V.,  pour  les  autres  colonies,  le  mot  Colonies. 

Art.  1".  —  NoMiNATiOK;  Ln-compatidilitês. 
§  i".  —  Nomination  ;  Conditions. 

3.  Les  avoués  sont  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat  (L.  27  vent,  au  8.  art.  93).  sur  la  pré- 
sentation du  titulaire,  de  sa  veuve  ou  de  ses 
héritiers  (L.  28  avr.  1816,  art.  VI).  et  sur 
celle  du  tribunal  (L.  27  vent.  an.  8.  art.  95), 
ou,  en  cas  de  destitution,  sur  la  seule  présen- 
tation du  tribunal  près  duquel  le  candiilat 
doit  exercer,  après  avis  du  procureur  géné- 
ral (L.  27  vent,  an  8,  art.  93  ;  Décr.  13  fruct. 
an  9,  art.  2). 

4.  Le  candidat  à  une  charge  d'avoué  doit 
remplir  les  conditions  suivantes  :  ...  l^jus- 
tilier,  par  un  certilical  du  maire  de  son  do- 
micile, qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
cas  de  suspension  ou  de  privation  des  droits 
civils  ou  poliliques  empêchant  d'exercer  une 
fonction  publique  (Décis.  garde  des  sceaux 
20  déc.  1827  )  ; 

2»  Avoir  satisfait  anx  lois  sur  le  recrute- 
nieiit  (Décis.  17  therm.  an  12)  ; 

3"  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accnmpns. 
Celte  condition,  qui  n  est  exigée  par  1  art.  115 


du  décret  du  G  juiU.  1810  que  pour  les 
avoués  près  les  rouis  d'appel,  a  été  étendue 
aux  avoués  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance par  une  circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  20  déc.  1827.  11  n'est  pas  d'usage  d'accor- 
der de  dispense  d'âge  ; 

4»  Produire  un  certificat  de  moralité  et  de 
capacité  délivré  par  la  chambre  de  discipline 
des  avoués  du  tribunal  (ou  de  la  coui)  près 
duquel  il  veut  exercer,  ou.  s'il  n'existe  pas  de 
chambre  de  discipline,  par  tous  les  avoués  du 
tribunal  (ou  de  la  cour)  (Arrêté  du  13  frim. 
an  9,  art.  2-6°  ;  Cire,  du  procureur  géné- 
ral près  la  cour  de  Paris  du  2  juin  IS.'^ii)  !, 
et  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs, 
délivré  par  le  maire  du  domicile  du  candi- 
dat et  par  celui  du  domicile  de  ses  père 
et  mère  ; 

5»  Produire  un  certificat  de  capacité  obtenu 
après  examen  dans  une  faculté  de  droit  (L. 
22  vent,  an  12,  art.  h,  12  el  26),  ou  un  diplùnie 
de  bachelier  en  droit.  Aucun  texte  n'exige  la 
production  du  iliplome  de  licencié  en  droit, 
mais  les  chambres  de  discipline  de  beaucoup 
de  tribunaux  «xit;ent  ce  certificat; 

6»  Justifier  de  cinq  années  de  clérica- 
ture  chez  un  avoué,  s'il  veut  être  nommé 
avoué  près  d'une  cour  d'appel  (  Décis. 
6  juill.  1810.  art.  115).  La  circulaire  du 
garde  des  sceaux  du  20  déc.  1827  requiert 
la  même  condition  du  candidat  aux  fonc- 
tions d'avoué  près  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  mais  limite  la  durée  de  la 
cléricature  à  trois  années  de  la  part  du  can- 
didat, licencié  en  droit,  et  à  deux  ans,  s  il 
est  docteur  en  droit.  A  la  cour  d'appel  de 
Paris  et  au  tribunal  de  la  Seine,  les  chambres 
de  discipline  continuent  à  exiger  une  cléri- 
cature de  cinq  années  dans  tous  les  cas.  — 
La  cléricature  peut  avoir  été  accomplie  in- 
dilféremment  chez  un  avoué  d'appel  ou 
chez  un  avoué  de  première  instance;  cepen- 
dant la  chambre  de  discipline  du  tribunal 
de  la  Seine  exige  au  moins  une  année  de 
cléricature  chez  un  avoué  de  première  ins- 
tance (Arrêté  de  la  chambre  des  avoués  du 
21  mars  1844).  Le  stage  dans  une  étude  de 
notaire  ne  peut  y  Buppléer  (Instr.  min.  du 
8  sept.  1837  et  25  mai  1860).  U  en  est  de 
même  de  celui  qui  est  accompli  chez  un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation.  —  L'accom- 
plissement du  stage  se  prouve  soit  par  un 
extrait  du  registre  tenu  au  secrétariat  de  la 
chaijLre  de  di..,cipline,  soit  par  les  certificats 
des  avoués  chez  lesquels  a  travaillé  le  can- 
didat ou,  s'ils  soiil  ilécédés,  de  leurs  suc- 
cesseurs ou  du  président  de  la  chambre  de 
discipline  (Cire,  du  2  juin  ISôU,  précitée); 


7"  Produire,  en  original  ou  en  expédition, 
le  traité  passé  entre  le  candidat  et  son  pré- 
décesseur ou  ses  ayants  cause.  Les  instruc- 
tions ministérielles  n'exigent  pas,  comme 
pour  les  cessions  d'études  de  notaires,  que 
ce  traité  contienne  la  cession  de  toutes  les 
créances  du  titulaire  relatives  à  ses  fonc- 
tions; mais  cette  cession  accompagne  géné- 
ralement la  transmission  de  l'office; 

8"  .lustifier  de  la  démission  du  titulaire 
ou  de  son  décès  ; 

9"  .loindre  à  sa  demande  un  état  des  pro- 
duits de  l'étude  pendant  les  cinq  dernières 
années  de  l'exercice  du  titulaire,  certifié' par 
le  démissionnaire  et  l'impétrant  et  vérifié 
par  le  procureur  général  pour  les  avoues 
d'appel  et  par  le  procureur  de  la  F^épublique 
pour  les  avoués  de  première  instance; 

Ri»  Produire  une  expédition  de  la  délibé- 
ration du  tribunal  ayant  pour  objet  l'admis- 
sion du  candidat  ; 

11»  Enfin,  aux  termes  de  la  circulaire 
du  procureur  général  de  la  cour  de  Pa- 
ris,' du  2  juin  1859,  joindre  une  déclara- 
tion de  non -parenté  ou  alliance  avec  les 
membres  du  tribunal  auprès  duquel  le  pos- 
tulant doit  exercer  ses  fonctions  et  de  la  cour 
à  laquelle  ce  tribunal  ressortit  et,  eu  cas  de 
parenté,  la  déclaration  du  degré  de  celte  pa- 
renté. —  La  loi  du  30  août  1883  (art.  10)  dis- 
pose à  cet  égard  que  les  avoués  ne  peuvent, 
à  peine  de  nullité,  occuper  devant  une  cour 
ou  un  tribunal  lorsque,  parmi  les  magis- 
trats appelés  à  siéger  soit  comme  titulaires, 
soit  comme  suppléants,  se  trouve  un  de 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement.  La  parenté  ou  l'al- 
liance de  l'avoué  avec  un  membre  du  minis- 
tère public  n'est,  au  contraire,  jamais  une 
cause  de  nullité  (Décis,  min.  11  juill.  1884). 

5.  Toutes  les  pièces  à  produire  doivent 
être  timbrées  et  légalisées.  —  Elles  sont  ac- 
compagnées d'une  lettre  par  laquelle  le  can- 
didat sollicite  le  garde  des  sceaux  de  présen- 
ter sa  demande  au  chef  de  l'Etat.  —  La  de- 
mande et  les  pièces  qui  l'accompagnenl  sont 
adressées  directement  au  procureur  général, 
si  le  candidat  sollicite  sa  nomination  près 
d'une  cour  d'appel  ;  et  au  procureur  de  la 
République,  qui  les  transmet  au  procureur 
général  du  ressort,  s'il  s'agit  d'une  étude  de 
première  instance.  Le  procureur  général 
les  transmet,  avec  son  avis,  au  ministre 
de  la  Justice.  Le  décret  de  nomination  est 
transmis  par  le  garde  des  sceaux  au  procu- 
reur général,  qui  le  transmet  à  son  tour 
s'il  s'agit  d'une  étude  de  première  inslanc.:, 
au  procureur  de  la  République 
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6.  Avant  d'èlre  admis  à  exercer  ses  fonc- 
tions, le  nouveau  titulaire  doit  :  ...  1»  justi- 
lier  au  parquet  du  versement  d'un  caution- 
nement, dont  le  taus  est  lixé,  suivant  les 
ressorts,  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  96)  ; 
...  2»  l'rèter  serment  :  le  serment  politique 
prescrit  par  les  lois  des  22  vent,  an  12 
(art.  31)  et  31  aoùt-2  sept.  1830,  et  qui 
était  imposé  aux  avoués  en  tant  que  fonc- 
tionnaires (Cire.  8  juin  1831 ,  Req.  16  févr. 
1833,  Ayen,  23  mai  1836,  R.  Sennent ,  4o), 
est  remplacé  aujourd'hui  par  un  serment 
purement  professionnel  (Décr.  5  et  11  sept. 
1S70,  D.l'.  70.  4.  86  et  88). 

7.  Une  société  ne  peut  être  formée  pour 
l'exploitation  d'un  oflice  d'avoué  (ïrib. 
Kantes,  U  mai  1839,  R.  76). 

^  2.  —  Incompatihililés. 

8.  Les  fonctions  d'avoués  sont  incompa- 
tibles :  ...  1°  avec  loutes  les  fondions  judi- 
ciaires, celles  de  juye  de  paix,  de  juye  à  un 
tribunal  de  première  instance,  de  conseiller 
à  la  cour  d'appel   et  celles  du  ministère  pu- 

■  blic  (L.  6-27  mars  1791,  art.  27),  mais  non 
avec  celles  de  juge  suppléant  (Même  loi. 
art.  28).  —  La  même  incompatibililé  existe 
avec  les  fonctions  de  juge  des  tribunaux 
administratifs  :  conseiller  d'Etat,  conseilh'r 
de  préfecture  (Avis  du  Conseil  d'Etal  du 
5  août  1809,  R.  47;  Cons.  d'Et.,  16  févr. 
1811,  H.  47,  et  L.  21  juin  1865,  art.  3);  ... 
2»  Avec  les  fonctions  administratives  :  il  a 
cependant  été  jugé  que  l'avoué  qui  accep- 
tait les  fonctions  de  sous-préfet  ne  penlait 
pas  sa  qualité  d'avoué,  mais  se  trouvait 
seulement  empêché,  pendant  leur  durée, 
d'exercer  son  ministère  et  pouvait  le 
reprendre  après  sa  révocation  des  fonc- 
tions de  sous-préfet  (ïrib.  Saint-Gaudens, 
14  janv.  ISôO,  D.P.  50.  3.  31.  —  Contra  : 
IIORUN,  t.  2,  p.  578;  Rousseau  et  Laisnev, 
n»54);  ...  3»  Avec  celles  de  notaire  (Décr. 
29  sept.-6  oct.  1791,  sect.  2,  art.  3;  7-11  mars 
1793,  26  mai-l'f  juin  17si3;  L.  25  vent,  an  M, 
art.  7)  ;  ...  4»  ...  De  commissaire  de  police 
(Décr.  l'"--8  juin  1792,  art.  2);  ...  5"  De 
greffier  (Décr.  7-11  mars  1793);  ...  6"  De 
receveur  des  contributions  (Décr.  7-11  mars 
1793)  et  en  conséquence  avec  celles  de  rece- 
veur des  finances  (Angers,  8  déc.  1830,  R.  47 
et  RhjUiineiU  de  juges);  ...  1"  D'huissier 
(  L.  17  tlierm.  an  11)  ;  ...  8»  Avec  la  profes- 
sion d'avocat  (Décr.  14  déc.  1810,  art.  18; 
Ord.  20  nov.  1822,  art.  42.  —  N.  Avo- 
cat, n»  100);  ...  9"  De  commerçant  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  coin- 
inercial,  t.  1 ,  n»  215).  Mais  l'avoué  peut 
être  sindic  de  faillite,  arbitre,  expert,  liqui- 
dateur (Mancy,  29  janv.  1870,  D.P.  70.  2. 
180). 

9.  L'avoué  qui  accepte  des  fonctions  in- 
corapalibles  avec  sou  ministère  ne  perd  pas 
de  plein  droit  sa  qualité  d'avoué  (Conip. 
Trib.  Saint-Gaudens,  14  janv.  1850,  D.P.  50j: 
il  doit  être  mis  en  demeure  d'opter. 
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10.  Nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  appelés 
i  remplacer  les  juges  en  cas  d'empêchement, 
protégés  par  l'art.  224  G.  pén.  contre  les 
outrages  qui  leur  seraient  adressés  dans 
l'e.teicice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  les  avoués  participent  du 
caractère  de  fonctionnaires  publics.  Mais, 
leur  mission  consistant  avant  tout  à  défendre 
des  intérêts  privés,  ils  échappent  .i  plusieurs 
points  de  vue  aux  règles  qui  régissent  les 
lonctions  publiques  :  ainsi  ils  ne  sont  pas 
considérés  comme  fonctionnaires  au  point 
de  vue  de  la  dlllaination  (L.  29  juill.  1881, 
art.  31,  V.  Presse -outrage.  —  Cr.  29  mai 
1886,  D.P.  87.  1.  142),  ou  au  point  de  vue 
de  la  coircussion  (C,  pén.  art.  174) 
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11.  —  I.  Les  avoués  ont  le  droit  exclusif  de 
postuler  et  de  prendre  des  conclusions  devant 
la  juridiction  près  de  laquelle  ils  sont  établis 
iL.  27vent.  anS,  art.  94;  Décr.  19  juill.  1810, 
note  1),  c'est-à-dire  de  faire  tous  les  actes  de 
procéuure  et  de  formuler  les  prétentions  des 
parties  sur  lesquelles  les  magistrats  doivent 
statuer. 

12.  Les  avoués  peuvent  occuper  pour  leurs 
parents,  même  les  plus  proches;  ainsi  un 
avoué  peut  faire  une  déclaration  de  command 
pour  son  père  (Poitiers,  31  aoiil  1831,  H.  53). 
La  raison  en  est  qu'à  la  dillérence  des  no- 
taires ou  des  huissiers  (V.  Huissier,  No- 
taire), qui  ne  peuvent  instrumenter  pour 
leurs  parents,  les  avoués  ne  donnent  pas  à 
leurs  actes  la  force  probante  jusi|u'à  inscrip- 
tion de  faux  (iufra,  n»  15).  -  Us  peuvent 
occuper  pour  eux-mêmes,  sauf  pour  se  por- 
ter adjudicataires,  lorsqu'ils  sont  poursui- 
vants (V.   Vente  publique  d'immeubles). 

13.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prescrit  le 
ministère  des  avoués,  les  parties  ne  pour- 
raient s'en  dispenser,  à  peine  de  nullité  de 
la  procédure,  même  lorsc|ue  le  tribunal  les 
ad  met  à  se  défendre  elles-mèmes(Agen,22aoiJt 
iai7,  R.  60).  Mais  la  mention  du  nom  de 
lavoué  dans  le  jugement,  prescrite  par  l'art. 
141  C.  proc,  n'est  pas  imposée  à  peine  de 
nullité  (L.  20  avr.  1810,  art.  7.  —  Req. 
4  mars  1823,  R.  61). 

14.  Dans  les  affaires  où  le  ministère  drs 
avoués  est  obligatoire,  si  le  nombre  de  ceux 
qui  postulent  près  d'un  tribunal  est  insuf- 
lisant  pour  les  Desoins  de  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  se  pourvoir  près  de  la  cour  d'appel  pour 
obtenir  le  renvoi  à  un  autre  tribunal  (Angers, 
8  déc.  1830,  R.  186). 

16.  Les  déclarations  des  avoués  agissant 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ne  font  pas 
foi  jnsciu'à  inscription  de  faux.  Les  parties 
peuvent  toujours  demander  la  représentation 
des  actes  dont  les  avoués  constatent  l'exis- 
tence et  critiquer  les  déclarations  par  eux 
faites.  —  A  plus  forte  raison  n'ont- ils  pas 
qualité  pour  constater  des  faits  qui  sont  en 
dehors  de  leur  ministère,  par  exemple  pour 
atlisier  un  décès  donnant  lieu  à  reprise 
d'instance  (Civ.  25  juill.  1827,  R.  70,  et 
Itejuise  d'instatice). 

16.  Les  avoués  sont  protégés  contre  l'usur- 
pation de  leurs  fonctions  :  ...  1»  par  le  droit 
de  demander  des  dommages- intérêts  ; 
...  2"  Par  les  art.  258  et  259  C.  pén.,  qui 
punissent  d'emprisonnement  ceux  qui  se 
sont  immiscés  dans  une  fonction  publique  pli 
ont  porté  illégalement  le  costume  réservé  à 
cette  fonction  ; ...  3»  Par  le  décret  du  19  juill. 
1810  qui  réprime  le  délit  de  postulation 
illicite  CV.  infra,  n»'  148  et  s.). 

17.  —  II.  En  dehors  de  leur  fonction 
essentielle,  qui  consiste  à  postuler  et  à  con- 
clure, les  avoués  interviennent  dans  différents 
acles  n'ayant  pas  un   caractère  contentieux. 

18.  Ils  assistent  au  grell'e  les  parties  pour 
les  acceptations  bénéliciaires  et  les  renon- 
ciations à  succession  ou  à  communauté 
(béer.  16  févr.  1807,  art.  91). 

19.  Ils  ont  seuls  le  droit  de  faire  des  en- 
chères pour  les  immeubles  vendus  à  la  b_arre 
du  tribunal  où  ils  exercent  (C.  proc.  art.  705). 
—  (Juaut  aux  ventes  renvoyées  devant  no- 
taires, leur  ministère  n'est  pas  obligatoire 
(C.  proc.  art.  9U4,  al.  2).  Dans  ces  ventes,  la 
rédaction  du  cahier  des  charges  ne  leur 
appartient  pas  ;  mais  la  rédaction  des  affiches 
et  des  insertions  dans  les  journaux  est  tou- 
jours dans  leurs  attributions  exclusives  (Cire, 
min.  just.  20  août  18'i2,  R.  Frais  et  dépens, 
p.  72;  Civ.  18  nov.  1844,  D.P.  45.  1.  12).  - 
Sur  le  cûnilit  qui  s'est  élevé  entre  les  avoués 
de  première  instance  et  ceux  d'appel  sur  le 
point  de  savoir  à  qui,  après  un  arrêt  iiilir- 
matif,  appartient  la  poursuite"judiciaire  d'une 
vente  d'immeubles,  V.   Vente  publujue  d'tm- 


meubles  (Besançon,  13  févr.  1873,  D.P.  73. 
2.  75). 

20.  Ils  prêtent  leur  ministère  dans  les 
ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs (C.  proc.  art.  9S3)  ou  à  des  interdits 
(C.  civ.  art.  509),  ou  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéliciaire  (C.  proc.  art.  987  et  988) 
ou  vacante  (C.  proc.  art.  1001). 

21.  Ils  font  la  procédure  de  purge  des 
hypothèques  et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  le  droit  de  composition  de  l'extrait  pres- 
crit par  l'art.  2183  C.  civ.  appartient  exclu- 
sivement aux  avoués  (Orléans,  21  nov.  1844, 
D.P.  46.  2.  1). 

22.  Ils  ont  le  droit  exclusif  de  certifier 
certaines  copies  de  pièces  et  partagent  cette 
attribution,  pour  d'autres,  avec  les  huissiers 
(V.  Exjdait). 

23.  Ils  exercent  exceptionnellement  leurs 
fondions  auprès  des  juges  de  paix,  no- 
tamment pour  requérir  l'apposition  et  la 
levée  des  scellés  et  y  assister  (C.  proc. 
art.  932  ;  tarif,  art.  94),  pour  assister,  en  ma- 
tière d'interdiction, à  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  suit  la  demande  et  pré- 
cède f  interrogatoire  (C.  civ.,  art.  49 1;  C.proc, 
art.  892;  tarif,  art.  92). 

24.  —  III.  U  est  d'usage,  auprès  de  beau- 
coup de  tribunaux,  que  les  avoués  rédigent 
tous  les  actes  de  la  procédure  dans  les  af- 
faires où  ils  occupent,  même  ceux  (jui  ne  sont 
pas  de  leur  ministère.  Ainsi  ils  rédigent  les 
actes  du  grelîe,  dans  lesquels  ils  figurent  pour 
représeui^er  et  assister  leurs  clients  ;_  ils 
dressent  parfois,  à  la  place  du  juge,  les  états 
de  colliicalion  provisoire  et  les  règlements 
définilifs,  ils  préparent  etenvoient  aux  huis- 
siers les  exploits  prêts  à  être  signifiés. 

25.  Il  avait  été  jugé  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  d'exiger  que  les  huissiers  signifient 
les  actes  ainsi  préparés,  sauf  les  ajourne- 
ments en  matière  civile,  même  en  leur  payant 
intégralement  les  émoluments  alloués  par 
le  taril  (Trib.  Alais,  25  nov.  1845,  D.P.  46.  3. 
37;  Nevers,  10  mars  1817,  D.P.  47.  4.  292; 
Montpellier,  20  nov.  1859,  Nîmes,  17  juin 
I8I1I,  II. P.  61.  2.  237).  —  Mais  la  solution 
contraire  a  prévalu  (Rennes,  15  févr.  1847, 
D.P.  47.  2.  C9;Nîraes,6juill.1847,  D.P.  47.4. 
290;  Trib.  Carcassonne,  17  nov.  1847,  D.P. 
47.  3.  291  ;  Req.  8  mars  1848,  D.P.  48.  1.  7o. 
—  V.  Huissier). 

26.  —  IV.  Le  droit  de  plaider  ^  appar- 
tient, en  principe,  exclusivement  à  l'avocat. 
Les  avoues  ne  peuvent  plaider  les  causes 
dans  lesquelles  ils  occupent  que  dans  les 
tribunaux  autres  que  ceux  qui  sont  établis 
au  chef- lieu  de -la  cour  d'appel  et  où  le 
nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  ou 
stagiaires,  exerçant  et  résidant  dans  le  chef- 
lieu ,  est  jugé  insuffisant  pour  la  plaidoirie 
et  l'expédition  des  allaires  (Oïd.  27  févr. 
1822,  art.  2,  modifié  par  le  décret  du  25  juin 
1878,  D.P.  78.   4.  88). 

27.  Chaque  année,  dans  la  deuxième  quin- 
zaine d'octobre,  les  cours  d'a[ipel  arrêtent 
l'état  des  tribunaux  de  leur  ressort  où  les 
avoués  ont  la  faculté  de  plaider  (Urd.  1822, 
art.  3,  modifié  par  le  décret  du  29  mai  1910, 
Journ.  olf.  du  3  juin).  Les  délibérations  des 
cours  d'appel  sont  soumises  à  l'approbation 
du  garde  des  sceaux  (.Même  ordonnance, 
art.  4).  Mais  celte  approbation  n'esl  re- 
quise que  pour  les  délibéralions  autorisant 
exceplionnellenient  les  avoués  à  plaider;  en 
conséquence, la  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre reluse  d'approuver  une  délibération 
portant  que  ce  droit  sera  réservé  exclusive- 
ment aux  avocats  et  déclare  (pi'il  sera  main- 
tenu concurremmentauxavouésdoit  être  an- 
nulée comme  entachée  d'excès  de  nouvolr 
(Cons.  d'Et.  28  déc.  1894,  D.P.  96.  5.  5.  - 
Gahso.nnet,  t.  1,  §  218,  texte  et  note  6).  ^ 

28.  Les  avoués  ont,  «-n  outre,  le  droit  ilo 
plaider,  dans  les  allaires  où  ils  occupent 
devant  les  cours  et  tribunaux,  lesdemandcs 
incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugcca 
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BOmmairement  et  tous  les  incidents  relatifs 
à  la  procédure  (Ord.  27  févr.  1S22,  art.  ô). 
Par  «  demandes  incidentes  de  nature  à  ctie 
jugées  sommairement»,  il  ne  faut  pas  en- 
tendre toutes  les  demandes  incidentes  sou- 
mises à  la  procédure  sommaire,  mais  les 
aUaires  incidentes,  ordinaires  ou  sommaires, 
qui  comportent  une  instruction  rapide  et  une 
prompte  décision  (Civ.  30  déc.  1878,  D.P.  81. 
î.  57.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  218,  note  5). 

29.  Ils  sont  admis  à  plaider  devant  les 
tribunau.t  correctionnels  ou  les  cours  d'as- 
sises, soit  pour  un  prévenu  ou  un  accusé, 
Eoit  pour  une  partie  civile  (Cr.  7  mai  l8iS, 
R.  73;  Rouen,  5  août  1858,  D.P.  71.  5.  1(J»; 
Paris, 2fé%T.  1S97,  D.P.97.2.506;  Cr.  24  juiU. 
1897,  D.P.  98.  1.  552.  —  V.  cependant  Accu- 
rus,  Rev.  crit.,  1i>97,  p.  504).  Mais  ils  ne 
peuvent  exercer  ce  droit  que  devant  les  tribu- 
naux auxquels  ils  sont  attachés  ou  devant 
les  chefs-lieux  d'assises  de  leur  département 
(Cr.  7  mars  1828,  R.  73;  Paris,  2  févr.  -1897, 
précité). 

30.  Le  procureur  de  la  République  et  le 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  ont  qualilé 
pour  contester  à  un  avoué,  par  voie  princi- 
pale ou  incidente,  le  droit  de  plaider  dans 
une  affaire  où  l'avoué  occupe.  Le  syndic  de 
la  chambre  des  avoués,  et  à  plus  forte  rai- 
son un  avoué  étranger  à  la  cause,  n'ont  pas 
qualité  pour  intervenir  dans  une  semblable 
contestation.  —  Le  débat  est  porté  devant  le 
juye  de  droit  commun.  Le  jugement  du  tri- 
bunal est  toujours  susceptible  d'appel.  La 
cour  statue  en  audience  ordinaire  ;  le  débat 
ne  peut  être  soumis  aux  chambres  réunies 
(Alger,  10  avr.  1895,  D.P.  96.  2.  345). 

31.  —  V.  Compélence  territoriale.  —  Les 
avoués  n'ont  compétence  pour  procéder  aux 
actes  de  leur  ministère  que  dans  le  res- 
sort de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés  (Req.  21  juin  1886,  D.P.  83.  1. 
54  1. 

32.  Lorsqu'une  enquête  est  faite,  par  voie 
de  délégation,  hors  du  ressort,  l'avoué  de  la 
cause  ne  peut  répéter  contre  la  partie  con- 
damnée aux  dépens  ni  frais  de  transport,  ni 
droit  de  vacation;  s'il  assiste  à  l'enquête,  ce 
n'est  qu'en  qualilé  de  mandataire  ordinaire 
(Orléans,  8  jauv.  1847,  D'.P.  47.  2.  20).  Il  en 
est  de  même,  s'il  assiste  à  une  adjudication 
renvoyée  devant  un  notaire,  en  dehors  du  res- 
sort du  tribunal  auprès  duquel  il  exerce  sa 
fonclion  (Req.  21  juin  1886,  D.P.  88.  1.  54i. 

33.  De  ce  que  les  avoués  ont  une  compé- 
tence exclusivement  territoriale,  il  résulte 
que  les  émoluments  accordés  aux  avoués  qui 
font  les  copies  d'actes  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  ceux  qui  ont  qualité  pour  occuper  dans 
le  ressort  où  les  actes  se  font.  Spécialement 
si,  après  l'adjudication  d'immeubles  situés 
dans  deux  arrondissements,  l'avoué  d<''signé 
par  le  cahier  des  charges  pour  faire  les  no- 
tilications  prescrites  par  la  loi  a  rédigé  et 
si^né  les  actes  destinés  aux  créanciers  ins- 
crits sur  l'immeuble  situé  hors  de  son 
arrondissement  et  les  a  envoyés  à  un  con- 
frère qui  les  a  signiliés,  celui-ci  seul  a  le 
droit  de  réclamer  les  émoluments  alloués 
par  la  loi,  s'il  n'est  pas  justifié  de  sa  renon- 
ciation (Rennes,  3  janv.  1831,  R.  72). 

ilais  la  compélence  territoriale  des  avoués 
ne  lait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  cer- 
tifier des  écritures  en  tète  d'exploits  si- 
Çniliés  hors  de  leur  ressort  et  se  rattachant 
a  lies  instances  dans  lesquelles  ils  occupent. 

34.  Lorsqu'une  cour  d'appel  ordonne  des 
actes  d'instruction  hors  de  l'arrondissement 
où  elle  siège,  ce  sont  les  avoués  de  première 
instance  du  ressort  où  il  est  procédé  à  ces 
actes  qui  prêtent  leur  ministère  (Douai, 
24  mars  1S.V2,  D.P.  53.  2.  141;  Orléans, 
19  mars  1853,  D.P.  54.  2.  8).  Ils  ont  seuls 
compétence  pour  y  représenter  les  parties, 
à  lexcliision  des  avoués  d'appel  (Rennes, 
26  déc.  18,VJ,  D.P.  60.  2.  113  et  la  note  de 
U.  Thiercelin). 


t;  2.  —  Cas  où  le  ministère  de  l'avoué 
n'est  pas  obligatoire ,  ou  est  interdit. 

35.  —  I.  Cas  où  le  ministère  de  l'avoué 
est  facultatif.  —  1»  Le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  exigé  en  matière  de  contributions 
indirectes,  dedouanes(L.4germ.  an.  2,  tit.  6, 
art.  17  ;  Req.  16  févr.  1892,  D.P.  93.  1.  517; 
Civ.  23  juin  1896,  D.P.  97.  1.  295),  d'enregi_s- 
trement  et  de  timbre  (L.  27  vent,  an  9,  art.  17). 
La  régie  des  Douanes  n'est  dispensée  du  mi- 
nistère de  l'avoué  qu'autant  que  l'inslruclion 
se  fait  sur  simple  mémoire;  elle  doit  consti- 
tuer avoué  si  les  agents  de  l'Administration 
se  présentent  à  la  barre  pour  prendre  des 
conclusions  et  plaider  (Civ.  10  déc.  1821, 
R.  192)  —  Dans  les  matières  de  contribu- 
tions indirectes,  de  douanes  et  d'enregistre- 
ment, les  redevables  ont  la  faculté  de  se  faire 
représenter  par  des  avoués  ;  mais  les  frais 
sont  à  la  charge  des  constituanis  et  n'entrent 
pas  dans  la  liquidation  des  dépens  (Req. 
16  févr.  1892,  D.P.  93.  1.  517.  -  V.  Im- 
pôts indirects.  Douanes,  Enregistrement). 

36.  —  2»  Dans  les  affaires  concernant  son 
domaine,  l'Etat  est  représenté  par  le  préfet 
(L.  19  niv.  an  4  et  arrêté  10  Iherm.  an  4;  L. 

6  frim.  an  6et  arrêté  7  mess,  an  9)  ;  mais  les 
particuliers  qui  plaident  contre  le  domaine 
de  l'Etat  doivent ,  conformément  à  la  règle 
générale,  constituer  avoué,  et,  dans  le  cas  où 
ils  obtiennent  condamnation,  les  frais 
peuvent  être  répétés  contre  l'Etat  (V.  Do- 
maine de  l'Etat).  Là  même  règle  s'applique 
en  matière  d'hospice  (Arrêtés  du  10  Iherm. 
an  4  et  7  mess,  an  9.  —  V.  Hospices).  —  Mais 
la  dispense  de  constituer  avoué  ne  s'applique 
pas  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
(Civ.  12  août  1818,  R.  192.  —  V.  Organisa- 
tion maritime). 

37.  —  3"  Le  ministère  des  avoués  est 
encore  facultatif,  devant  les  tribunauxcivils... 
en  matière  disciplinaire  (  Douai  ,  15  juin 
1835,  R.  195),  ...  pour  intenter  une  action 
en  restitution  de  pièces  contre  un  avoué 
(C.  proc.  art.  107,  al.  3). 

38.  —  4»  En  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, les  parties  poursuivies  doivent,  en 
principe,  comparaître  en  personne  et  n'ont 
pas  besoin  de  se  faire  assister  par  un  avoué. 
Ainsi  l'accusé  peut  valablement  défendre  à 
une  demande  en  dommages-intérêts  inten- 
tée contre  lui  après  l'ordonnance  d'acquit- 
tement sans  être  assisté  d'un  avoué  (Cr. 
3  mars  18*2,  R.  190-1"j.  Il  a  été  jugé  égale- 
ment qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit 
d'appel  d'un  jugement  de  simple  police  con- 
tienne constitution  d'avoué  (Cr.  11  oct.  1834, 

7  avr.  1837,  R.  189-1»). 

39.  Exceptionnellement,  le  prévenu  peut 
ne  pas  comparaître  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  se  faire  représenter  par  un 
avoué,  lorsque  le  délit  pour  lequel  il  est 
poursuivi  n'entraîne  pas  1  emprisonnement  ; 
encore  le  tribunal  a-t-il  la  faculté,  même 
dans  ce  cas,  d'ordonner  sa  comparution  per- 
sonnelle (G.  instr.  art.  185).  -■  L'art.  185,  en 
autorisant  le  prévenu  à  se  faire  représenter 
dans  le  cas  qu'il  prévoit,  ne  lui  interdit  pas, 
à  peine  de  nullité,  de  se  faire  représenter 
par  un  avoué,  lorsque  la  peine  encourue  est 
l'emprisonnement  (Cr.  13  nov.  1818,  R.  191 
et  140);  en  tout  cas  l'art.  185  n'est  applicable 
qu'à  l'instruction  et  au  jugement  sur  le  fond 
et  ne  s'étend  pas  à  de  simples  exceptions 
qui,  indépendantes  des  faits  de  la  plainte, 
peuvent  être  régulièrement  proposées  par  le 
ministère  d'un  avoué,  par  exemple  la  nul- 
lité de  la  citation  (.Même  arrêt;  Cr.  1"  juin 
1894,  D.P.  94.  1.  574;  Paris,  15  mai  1895,  Sir. 
97.  1.  425).  —  Il  est  certain  que  le  prévenu, 
qui  se  fait  représenter  dans  le  cas  prévu  par 
1  art.  185,  ne  peut  recourir  qu'au  ministère 
d'un  avoué. 

40.  La  dispense  de  constituer  avoué  s'ap- 
plique également  aux  parties  civiles.  Ainsi, 
un  tribunal  correctionnel  ne  peut  refuser  la 


parole  à  l'avocat  d'un  plaignant,  sous  pré- 
texte que  celui-ci  n'est  pas  assisté  d'un 
avoué  (Cr.  17  févr.  1826,  R.  189-2").  La  partie 
civile  peut  comparaître  en  personne  ou  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  de  son 
choix  (C.  cass.  Belgique,  28  févr.  1898,  D.P. 
99.  2.  470  :  d'après  cet  arrêt,  la  partie  civile 
peut  se  faire  représenter  par  un  avocat; 
mais  les  usages  de  l'ordre  interdisent,  en 
France ,  à  l'avocat ,  de  représenter  son 
client,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  pré- 
vus par  la  loi.  —  (V.  Avocat,  n"  182  et  s.). 

41.  De  même,  les  parties  civiles  peuvent, 
devant  la  cour  d'assises,  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts, sans  le  ministère  de  l'avoué. 
On  leur  a  cependant  contesté  ce  droit,  en  allé- 
guant que  le  droit  exclusif  des  avoués  de  pos- 
tuler et  de  conclure  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  criminelle,  qui  leur  est  accordé  par 
l'art.  94  de  la  loi  du  27  vendém.  an  8.  ne  leur  a 
pas  été  retiré  par  la  suppression  des  avoués 
près  les  tribunaux  criminels  et  leur  aurait 
même  été  confirmé  par  l'art.  113  du  décret 
du  6  juin.  1819  (V.  en  ce  sens  :  Orléans, 
5  mai  1829,  Bruxelles,  26  juin  1838,  R.  190). 
Mais  cette  opinion  a  été  définitivement  con- 
damnée par  un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes rendu  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin 
(Req.  29  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  202.  —  V.  en 
ce  sens  :  Cr.  25  nov.  1831,  R.  190;  12  sept. 
1889,  D.P.  90.  1.  287.  -  Fal'STIN  Hflii;, 
Traité  de  l'instruction  crintinelle,  t.  7,  p.  611, 
et  t.  9   p.  27y;  Rousseau  et  Laisney,  n«  25ti). 

42.  On  discute,  au  contraire,  toujours  la 
question  de  savoir  si  les  honoraires  dus  à 
l'avoué,  qui  a  représenté  la  partie  civile  dans 
une  instance  correctionnelle  ou  criminelbs 
doivent  être  mis  de  plein  droit  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe.  Suivant  une  opi- 
nion, les  frais  de^Taient  toujours  être  sup- 
portés par  cette  partie  (Orléans,  5  mai  1829, 
R.  190  ;  Limoges,  10  janv.  Is35,  R.  Frais  et 
dépens,  127  ;  Cr.  12  mars  1852,  D.P.  52.  5. 
293  ;  Nîmes,  21  avr.  1853.  D.P.  54.  5.  402; 
Angers,  9  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  127; 
16  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  43;  Aix ,  19  ju  ii 
18o7  ,  D.P.  58.  2.  68  ;  Cr.  23  janv.  1858,  D.P. 
58.  5.  109  ;  Bourges,  13  mai  1864,  D.P.  6i. 
2.  128;  Cire.  min.  just.  29  janv.  1862.  —  Mo- 
RiN,  Journ.  du  dr.  criminel,  1864,  t.  86, 
p.  3.32  ;  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  t.  7, 
supplément,  p.  141)  ;  ...  à  moins,  suivantcer- 
tains  arrêts,  que  la  partie  civile  ne  soîl 
l'Etat  ou  l'une  des  administrations  qui  le  re- 
présentent (Cr.  12  mars  ltS2,  Angers,  16  janv. 
1854,  Aix,  19  juin.  1857,  précités.  —  Contra.  : 
Cr.  10  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  357;  3  janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  286).  —  Suivant  un  second 
système,  les  honoraires  de  l'avoué  devraient 
toujours  rester  à  la  charge  des  parties  qui 
l'ont  employé  (Cr.  31  janv.  1838,  Toulouse, 
5  févr.  1S4l,'Ani;ers,10  avr.  1813,  R.  18M;  Req. 
29  janv.  1851,  Û.P.  51.  1.  202  ;  Cr.  26  avr. 
1856,  D.P.  56.  1.  382).  —  Enfin,  d'après 
l'opinion  qui  parait  définitivement  consacrée 
par  la  jurisprudence,  les  frais  occasionnés 
par  l'intervention  d'un  avoué  pour  la  partie 
civile  peuvent  être  compris  dans  la  liquida- 
tion des  dépens,  mais  seulement  lorsqu'ils 
n'ont  pas  le  caractère  de  frais  frustratoires 
et  sur  la  déclaration  formellement  faite  par 
le  tribunal  ou  la  cour  de  1  utilité  de  l'emploi 
de  l'avoué  (Cr.  27  juin  1861,  D.P.  6k  1.  453; 
9  juin  1864,  D.P.  64.  1.  451;  10  janv.  1868, 
D.P.  68.  1.  ZTl  ;  23  mai  1868,  Bull,  crim., 
1868,  p.  223  :  28  déc.  1872,  ibid.,  1872,  p.  .")6(i; 
12  déc.  1873,  ibid.,  1873,  p.  579;  3  janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  286  ;  7  nov.  laSl,  D.P.  86. 
1.  142;  27  juin  1885.  D.P.  86.  1.  137).  Un 
demandeur  en  cassation  ne  peut  toutefois  se 
plain<lre  de  ce  que  les  frais  de  l'avoué  de  la 
partie  civile  aient  été  mis  à  sa  charge  sans 
motifs  exprimés,  lorsqu'il  n'est  pas  énoncé 
dans  le  jugement  que  ces  frais  aient  été  com- 
pris dans  la  liquidation  (Cr.  14  févr.  1S73, 
D.P.  73.  1.  90j. 
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43.  En  tout  cas,  les  frais  de  l'avoué 
doivent  être  taxés  comme  en  matière  som- 
maire lAix,  19  juin  1S57,  Cr.  27  juin  ISJl  , 
Boui-t;es,  13  mai  18G4,  précités). 

44.  l-es  triliuiiaux  repressil's  peuvent  faire 
disti-aclioii,  au  prolit  de  l'avoué  de  la  partie 
civile,  des  frais  avancés  par  lui  et  les  mettre 
à  la  charge  du  prévenu  conformément  à 
l'art.  133  G.  proc.  (Cr.  23  juin  ISôS,  D.P.  58. 
5.  Ul"J|.  Le  fait  que  l'avoué  de  la  partie 
civile  ([ui  a  obtenu  la  distraction  n'a  pas  fait 
immédiatement  l'affirmation  prescrite  par 
l'art.  U>i  n'est  pas  une  cause  de  nullité;  en 
tout  cas,  la  partie  condamnée  ne  saturait 
s'en  prévaloir  (Civ.  ]4  mai  18139,  D.P.  70.  1. 
4371. 

45.  —  II.  Cas  où  la  'ministère  de  l'avoue 
est  mterdit.  —  1°  Le  ministère  des  avoués 
est  interdit  devant  les  IriLiunaux  de  com- 
merce, les  tribunaux  civils  jugeant  commer- 
cialement, les  justices  de  paix  (G.  proc.  art.  9 
et  41  i  ;  G.  com.  art.  (357)  et  .es  conseils  de  pru- 
d  hommes.  Ils  ne  peuvent  s'y  présenter  que 
comme  des  mandataires  ordinaires  et  munis 
d'une  procuration  (Metz,  26  avr.  1870,  D.P. 
70.  2.  193).  Cependant,  aux  termes  de  l'art.  26 
de  la  loi  du  12  juiU.  1905  sur  les  justices  de 
paix,  les  avoués  près  le  tribunal  de  première 
instance  sont  dispensés  de  présenter  une 
procuration  devant  les  justices  do  paix  du 
ressort  du  tribunal  ou  ils  exercent  leurs 
fonctions.  —  La  même  dispense  leur  est  ac- 
cordée lorsqu'ils  représentent  une  partie  au- 
près d'un  conseil  de  prud'hommes  de  leur 
arrondissement  (L.  27  mars  19(.)7,  art.  26  ). 

46.  Dien  que  les  avoués  n'aient,  à  raison 
de  leur  propre  qualité,  aucun  privilès;e  de- 
vant la  juridiction  consulaire,  le  droit  leur 
a  été  reconnu  de  faire  interdire  à  des  agents 
d'all'aires,  qui  s'intituleraient  agréés  a  un 
tribunal  de  commerce  sans  avoir  reçu  aucune 
investiture  de  ce  tribunal,  l'usage  d'un  tel 
qualilicalif,  qui  constitue  à  leur  égai-d  un 
acte  de  concurrence  déloyale  :  en  etlet,  étant 
appelés  par  leur  profession  à  défendre  les 
intérêts  engagés  dans  les  procès  commer- 
ciaux, ils  sont  fondés  à  exiger  que  la  réçle 
d'égalité  qui  domine  les  défenses  présentées 
devant  les  tribunaux  consulaires  ne  soit  pas 
rompue  à  leur  détriment.  Le  même  droit 
a  été  reconnu  aux  avocats  (Nîmes,  2  avr. 
1906,  D.P.  1909.  2.  84). 

47.  2»  Exceptionnellement,  le  ministère 
des  avoués  est  interdit  devant  les  tribunaux 
civils  :  ...  1"  dans  les  interrogatoires  sur  faits 
et  articles  (C.  proc.  art.  333);  ...  2"  Lors  de 
la  comparution  des  parties  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  en  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps  (G.  proc.  art.  7' 8). 

48.  3°  En  matière  d'expropriation  pour 
cause  ;i'utilité  publique,  le  ministère  des 
avoués  est  interdit,  sauf  le  cas  de  prise  de 
possession  pour  cause  d'urgence  :  en  consé- 
quence, l'avoué  qui  occupe  pour  l'Administra- 
tion ou  des  particuliers  devant  le  jury 
d'expropriation  n'est  qu'un  simple  manda- 
taire, et,  dès  lors,  s'il  représente  le  préfet, 
il  ne  peut  réclamer  devant  les  tribunaux  ses 
frais  el  honoraires  qu'après  les  avoir  fait  ré- 
gler adminislrativement  (Paris,  27  févr.  1854, 
1>.I'.  5'*.  5.  441,  et.  sur  pourvoi,  Req.  12janv. 
1855,  D.P.  55.  1.  168). 

49.  4'»  Les  avoués  n'ont  pas  qualité  pour 
présenter  au  serment  les  gardes  particuliers  : 
ce  iiioil  n'appartient  qu  à  la  puissance  pu- 
bli<|ue.  par  l'organe  du  ministère  public  (Cr. 
lôjuill.  1830,  1'..  195-2».  —  V.  Sermetiij. 

§  3.  —  Prérogatives. 

50.  —  I.  Les  avoués  sont  appelés,  à  défaut 
d'avocats  présents,  et  en  suivant  l'ordre  du 
tableau,  a  compléter  le  tribunal  ou  la  cour, 
qui  ,  par  suite  d'absence,  de  récusation  ou 
toute  autre  caiise.  ne  se  trouvent  pas  en 
nombre  pour  délibérer.  Le  tribunal  qui  se 
complète  ainsi  par  ladjonction  d  un  avoué, 


même  licencié  en  droit,  doit  constater  dans 
son  jugement  que  les  avocats  et  avoués  ins- 
crits au  tableau  et  plus  anciens  sont  absents 
ou  s'abstiennent  (La  Guadeloupe,  3  mars 
1859,  D.l'.  59.  2.  30).  Cette  constatation  sulfit  : 
il  y  a  présomption  que  les  causes  d'absence 
ou  d'abstention  sont  légitimes  (Req.  9  juin 
1885,  D.P.  85.  1.  445.  —  'V'.  Cours  et  tribu- 
naux). 

51.  —  II.  Après  dix  ans  d'exercice  de 
leurs  fonctions,  les  avoués  peuvent,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  licenciés,  être  no'mmés 
aux  fonctions  judiciaires  (L.  22  vent,  an  12, 
art.  27,  et  décret  du  18  août  1906,  art.  14  , 
D.P.  1906.4.  112.  ^V.  —  Cours  et  tribuHau.r). 

52.  —  III.  Ils  peuvent  prendre  la  qualité 
de  niaitre.  Ils  ont  place  au  barreau,  à  côté 
des  avocats;  mais,  a  la  différence  de  ceux- 
ci,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  rester  couverts 
lorsqu'ils  sont  admis  à  plaider. 

53.  —  IV.  Aux  termes  d'un  décret  du 
7  nov.  1861  (D.P.  61.  4.  127),  le  titre  d'avoué 
honoraire  peut  être  conféré  par  le  chef  de 
l'Etat,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de 
discipline  et  sur  le  rapport  du  garde  des 
sceaux,  aux  avoués  qui  résignent  leurs  fonc- 
tions après  un  exercice  de  vingt  années  con- 
sécutives (art.  1).  Les  avoués  honoraires  ont 
le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales. 
Ils  ont  voix  consultative  (art.  2). 

Art.  3.  —  OnLiOATioNS  des  avoués. 

54.  —  I.  Obligation  de  prcler  leur  minis- 
li're.  —  Le  ministère  des  avoués  étant  obli- 
gatoire, ils  ne  peuvent  pas,  en  principe,  le 
refuser  aux  parties  qui  le  réclament  (Rennes, 
18  juin  1839,  R.  78). 

55.  En  cas  de  refus,  les  parties  peuvent 
s'adresser  au  président  du  tribunal.  Il  a 
été  jugé  que  l'ordonnance  du  président  rentre 
dans  la  classe  des  ordonnances  de  référé  et 
n'est  passusceptible  d'opposition  (Req.  13  févr. 
1839,  R.  79).  Les  parties  ne  sont  pas  obli- 
gées, avant  de  se  pourvoir  devant  le  prési- 
dent, de  s'adresser  à  tous  les  autres  avoués 
(Orléans,  14  mars  1844,  R.  80). 

5€ ,  La  désignation  d'office  intervient  en- 
II  prolit  du  plaideur  qui  a  obtenu 
I  utisisiaiice  judiciaire  :  aux  termes  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  22  janv.  1851  (D.P.  51.  4.  26), 
modiliée  par  celle  du  12  juiU.  1901  (D.P. 
1902.  4.  9),  le  président  de  la  chambre  des 
avoués  doit,  sur  l'invitation  du  président  du 
tribunal  ou  de  la  cour,  désigner  l'avoué  qui 
prêtera  son  concours  à  l'assisté  (V.  Assis- 
lance  judiciaire,  n"  95). 

57.  Exceptionnellement,  l'avoué  peut  re- 
fuser son  ministère,  et,  s'il  a  été  nommé 
d'oflice  par  le  président,  il  peut  faire  rap- 
porter l'ordonnance,  lorsqu'il  a  des  motifs  lé- 
gitimes d'excuse.  11  en  est  ainsi  : ...  1"  lorsque 
îa  demande  que  la  partie  se  propose  de  for- 
mer est  évidemment  réprouvée  par  les  lois  ; 
...  2"  lorsque  l'action  est  dirigée  contre  l'avoué 
ou  l'un  de  ses  proches  ;  3»  lorsque  l'avoué 
occupe  déjà  pour  la  partie  adverse,  un  avoué 
ne  pouvant  à  la  fois  occuper  pour  les  deux 
parties  sans  s'exposer  à  des  dommages-inté- 
rêts (Rennes,  6  juin  1815,  R.  82).  L'avoué 
qui  demande  que  l'ordonnance  qui  le  com- 
met soit  rapportée  doit  mettre  en  cause  la 
partie  qui  l'a  obtenue  (Caen,  23  mai  1837, 
R.  81). 

58.  L'avoué  étant  le  conseil  de  son  client 
doit  le  guider  dans  le  choix  de  ses  moyens 
de  défense;  mais  il  semble  que,  s'il  y  a 
désaccord  entre  eux  sur  la  valeur  d'un  moyen 
proposé  par  la  partie,  lavoué  doive  se  con- 
former aux  instructions  de  celle-ci,  en  pre- 
nant la  précaution  de  faire  constater  par 
eiie  que  le  moyen  n'a  été  présenté  que  sur 
sa  demande  expresse,  contrairement  à  l'avis 
qu'il  lui  avait  donné  à  cet  égard. 

L'avoué  qui  a  accepté  le  mandat  de  pro- 
poser un  moyen  que' lui  indique  son  client 
ne   peut  y   renoncer,   sans  le  consentement 


de  celui-ci  (Trih.  Narbonne,  16  mars  1899, 
La  Loi,  28  avr.  1899). 

59.  En  principe,  l'avoué  ne  peut  repré- 
senter plusieurs  parties  ayant  des  intérêls 
opposés.  Exceptionnellement ,  en  matière 
d'ordre,  un  avoué  peut  occuper  pour  plu- 
sieurs parties  ayant  des  intérêts  contraires 
(Grenoble,  6  août  1822,  R.  187.  —  V.  Ordrej. 

60.  —  II.  Tenue  d'un  registre  cote  et 
parafé.  —  Tout  avoué  doit  tenir  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal 
ou  l'un  des  juges  par  lui  commis,  sur  lequel 
il  doit  inscrire,  par  ordre  de  date  et  sans 
aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'il  reçoit 
de  ses  clients.  Il  doit  représenter  ce  registre 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  et  qu'il 
furme  une  demande  en  payement  de  frais  ; 
faute  de  représentation  ou  de  tenue  régu- 
lière, il  doit  être  déclaré  non  recevable  dans 
sa  demande  (Décr.  '16  févr.  1807,  art.  151; 
Riom,  6  juin.  1859,  D.P.  59.  2.  207).  Le  ^re- 
gistre prescrit  par  cette  disposition  doit  être 
tormé  avec  du  papier  timbré  de  dimension 
(Délib.  enreg.  -13  déc.  1833.  R.  85) 

61.  L'art.  151  présente  quelque  ambiguïté 
dans  sa  rédaction,  lorsqu'il  prescrit  la  repré- 
sentation du  registre  de  l'avoué  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  requis  et  qu'il  forme  une 
demande  en  payement  de  frais.  —  On  pourrait 
croire  que  l'obligation  de  représenter  son 
registre  peut  être  imposée  à  l'avoué,  en  de- 
hors d'une  demande  en  payement  de  frais, 
sur  réquisition  soit  du  tribunal,  soit  du  pro- 
cureur de  la  République.  Mais  cette  inter- 
prétation, qui  créerait  au  profit  du  parquet 
une  sorte  de  droit  d'inquisition,  n'a  pas  été 
admise.  Il  a  été  jugé  que  le  ministère  public 
n'avait  pas  le  droit  d'exiger  des  avoués  la 
représentation  de  leur  registre  (Aix,  2  juin 
1843,  R.  93). 

62.  Même  en  ce  qui  concerne  les  frais 
judiciaires,  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art. 
151  ne  s'applique  pas,  lorsque  l'avoué  et 
son  client  sont  d'accord  sur  les  versements 
ell'eclués  et  que  la  contestation  ne  porte 
que  sur  le  chiffre  des  honoraires  réclamés 
par  l'avoué  (Orléans,  30  mai  1862,  D.P.  62. 
2.  127). 

63.  L'obligation  de  produire  le  registre 
prescrit  par  l'art.  151  n'est  imposée  à  l'avoué 
qu'autant  qu'il  réclame  des  trais  en  cette 
qualité.  Pour  les  affaires  dont  il  se  charge 
en  dehors  de  son  ministère,  par  exemple 
pour  celles  qu'il  suit  devant  le  tribunal  de 
commerce,  la  représentation  du  registre  ne 
peut  être  exigée  (Req.  13  janv.  1819,  R.  94  et 
134  ;  Douai,  21  mars  1863,  Sir.  1863.  2.  186, 
et  S.  17;  Colmar,  9  juin  1870,  D.P.  71.  2. 
63.  —  (iiiAUVEAU ,  Commentaire  du  tarif, 
t.  1 ,  p.  500  ;  Rousseau  et  Laisney,  n°  456. 

-  Contra  :  Grenoble,  15  nov.  1882,  Sir.  1884. 
2.  11.7,  et  S.  17). 

64.  Le  texte  de  l'art.  151  paraît  assimiler, 
au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  sa 
demande,  l'avoué  qui  n'a  pas  tenu  réguliè- 
rement son  registre  et  celui  qui  n'en  a  pas 
tenu  du  tout.  Jlais  cette  solution  rigoureuse 
ne  doit  pas  être  acceptée  ;  quelques  irrégu- 
larités ne  peuvent  entraîner  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  de  l'avoué,  si  sa 
bonne  foi  est  certaine  (Comp.  Grenoble, 
13  vent,  an  9.  R.  88).  —  Toutefois  un  re- 
gistre, qui  paraîtrait  régulièrement  tenu  et 
qui  ne  serait  ni  coté  ni  parafé  ni  timbré, 
ne  répondrait  pas  au  vœu  de  la  loi  (Giv. 
8  juin  1812,  R.  89,  et  Frais  et  dépens,  138). 

—  11  a  été  jugé  que  l'irrégularité  provenant 
de  ce  que  le  registre  ne  serait  pas  timbré  ne 
sul'lirail  pas  à  le  faire  écarter  (  Pau,  19  nov. 
1821,  R.  89). 

65.  L'irrecevabilité  de  la  dcnnnile  •-a 
l'avoué  qui  n'a  pas  produit  de  rejjiatre  ne 
doit  pas  être  entendue  comme  faisant  un 
obstacle  absolu  à  sa  demande,  mais  comme 
imposant  à  l'avoué  l'obligation  de  fournir 
une  preuve  de  sa  créance  autre  que  cela 
tirée  des  registres  facultatifs  tenus  en  sou 
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étude  (Colmar.  9  juin  1870,  D.P.  71.  2.  G3. 
—  Cduira  :  Douai,  21  mars  18153,  S.  17). 

66.  Les  seules  demandes  dont  la  receva- 
bilité soit  subordonnée  à  la  représentation 
du  registre  sont  celles  qui  ont  pour  objet  le 
payement  des  frais  dus  à  l'avoui'  par  son 
client.  11  a  été  jugé  que  les  poursuites  diri- 
gées par  l'avoué  qui  a  obtenu  distraction 
des  dépens  contre  la  partie  condamnée  ne 
peuvent  être  écartées  par  cette  lin  de  non- 
recevoir  (Metz,  22  déc.  It6i,  S.  18.  —  Con- 
tra :  Civ.  8  juin  1842,  R.  Frais  et  dépens, 
138). 

67.  La  fin  de  aon-recevoir  tirée  du  défaut 
de  représentation  du  registre  est  d'ordre 
public  et  peut,  en  conséquence,  être  oppo- 
sée en  tout  état  de  cause  (Pviom,  9  juin  18i0, 
n.  91  et  86;  Grenoble,  15  nov.  1882,  S. 
17). 

68.  Les  mentions  du  registre  font  pleine 
foi  contre  l'avoué  ;  mais  elles  ne  peuvent  être 
invoquées  ni  contre  ses  clients,  ni  contre 
des  tiers  (Paris,  22juill.  1815,  R.  93). 

69.  —  111.  Les  avoués  ne  peuvent  rédig:er 
un  acte  en  vertu  d'un  autre  acte  non  enregis- 
tré, à  peine  d'amende  et  sous  la  responsabi- 
lité des  droits,  s'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing 
privé  ou  passé  soit  en  pays  étranger,  soit 
au.x  colonies  (V.  Enregislrenxent). 

70.  —  IV.  Les  avoués  doivent  signer  tout 
acte  de  leur  ministère.  Les  huissiers  peuvent 
refuser  de  signifier  les  actes  de  palais  qui 
ne  sont  pas  signés  par  l'avoué  sur  l'original 
et  sur  la  copie,  et  les  parties  ladverses  peu- 
vent en  demander  la  nullité  (V.  cependant 
Jlontpellier,  3  déc.  1832,  R.  101). 

71.  —  V.  Les  avoués  sont  tenus  au  secret 

rrofessionnel,  sous  les  peines  portées  par 
art.  378  G.  pén.,  relativement  aux  faits 
qu'ils  ont  connus  dans  l'e.wrcice  de  leurs 
fonctions  (V.  Révélation  de  secret.  —  Cr. 
18  juin  183S,/oui-n.  des  aDOités,  t.  49,  p.  G9I). 
îilais  l'avoué  chez  lequel  a  été  déposée, 
du  consentement  des  parties,  une  convention 
sous  seing  privé,  ne  peut,  en  sa  qualité  de 
dépositaire,  refuser  de  s'espliqucr  sur  l'exis- 
tence de  cette  convention  ,  lorsqu'il  en  est 
sommé  par  l'une  des  parties  (Aix,  26  févr. 
ISal,  R.  106).  —  11  a  été- jugé  aussi  que 
1  avoué  ne  peut  exciper  de  l'obligation  du 
secret  professionnel,  lorsqu'il  occupe  pour 
une  comp;ignie  d'assurances  qui  s'est  ré- 
servé la  direction  exclusive  du  procès  en  cas 
de  contestation  entre  des  tiers  et  l'assni'é, 
pour  refuser  à  celui-ci,  personnellement  assi- 
gné, et  à  l'égard  de  qui  ont  été  rendues  les 
décisions  intervenues  dans  l'affaire,  la  com- 
munication de  la  correspondance  échangée 
à  l'occasion  du  procès  entre  lui  et  la  com- 
pagnie (Rennes,  5  mars  1903,  D.P.  1904.  2. 
2-23). 

72.  —  VI.  11  est  interdit  aux  avoués  de 
devenir  eessionnaires  des  droits  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  au- 
près duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  (G. 
civ.  art.  1597  V,  Vente);  mais  ils  peuvent 
acquérir  ceux  qui  sont  de  la  compétence 
d'un  autre  tribunal ,  quoique  situé  dans  le 
ressort  de  la  même  cour.  —  L'avoué  qui 
poursuit  une  vente  judiciaire  ne  peut  se  por- 
ter personnellement  adjudicataire  ni  suren- 
chérisseur, à  peine  de  nullité  et  de  dom- 
mages-intérêts (G.  proc.  art.  711,  8;i8,  964). 

73.  —  Vil.  Les  avoués  doivent  avoir  leur 
domicile  dans  la  ville  oii  siège  la  cour  ou  le 
tribunal  auxquels  ils  sont  attachés;  ils  ne 
peuvent  postuler  dans  deux  villes  difl'érenles 
(L.  29  mars  1791,  art.  9i. 

74.  —  VllI.  Ils  doivent  porter  dans 
toutes  leurs  fonctions  le  costume  prescrit, 
qui  consiste  en  une  toge  de  laine,  à  manches 
l.irges,  avec  la  toque  et  la  cravate  pareilles  à 
(  olfes  des  Juges  f.\rrèté2  niv.  an  11,  art.  1  ; 
béer.  30  mars  1808,  art.  105). 

75.  —  I.\.  11  est  interdit  aux  tribunaux  de 
gialiicr  par  voie  ré.L'lornentaire  sur  les  droits 
U  olili^alioas  des  avoués  (C.  civ.  ail.  ô).  Le 


ministère  public  pourrait  faire  annuler  de  pa- 
reils règlements  dans  l'intérêt  de  la  loi  (lieq. 
26  janv.'^^1841,  R.  136);  mais  les  avoués  dont  les 
intérêts  se  trouveraient  lésés  ne  pourraient 
les  attaquer  avant  qu'il  leur  en  eut  été  fait 
application  (Req.  30  avr.  1834,  R.  136). 

.\i;T.  4.    —  RÉ.MUNÉRATION   DE   l'aVOUÉ. 

§   1".  —  Frais  et  honoraires  de  l'avoxié 
conmie  mandataire  ad  litem. 

76.  —  1.  Action  en  payement.  —  L'avoué 
a  une  action  contre  son  client  pour  le  paye- 
ment de  ses  frais  et  lionoraires.  Le  mandat 
qu'il  reçoit  pour  faire  un  acte  de  sa  fonc- 
tion est  présumé  salarié  (Aubby  et  Rau, 
Cours  de  droit  civil  français,  5«  éd.,  t.  5, 
§410,  note  8;  Punt,  Petits  Contrats,  t.  1, 
n«  886;  Garsonnet,  t.  1,  §  320,  note  5). 
Mais  il  peut  être  gratuit  (Comp.  Req.  29juin 
1880,  S.  27). 

77.  L'avoué  étant  investi  d'un  mandat  gé- 
néral, son  client  est  tenu  de  lui  rembourser 
tous  les  frais  qu'il  a  exposés  dans  son  intérêt, 
pour  l'exécution  du  mandat,  même  au  delà 
du  tarif  (G.  civ.  art.  1999).  Ainsi  l'avoué  peut 
réclamer  le  payement  des  émoluments  de 
l'huissier,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  pris  l'enga- 
gement de  les  acquitler  (Ueq.  17  oct.  lS9i, 
U.P.  95.  1.  170). 

78.  Il  peut  répéter  contre  son  client  les 
honoraires  qu'il  a  payés  à  l'avocat  au  delà 
du  tarif,  s'ils  n'ont  rien  d'exagéré  (Tou- 
louse, 11  mai  1831,  Lyon,  17  févr.  1832, 
Toulouse,  20  mars  1833,  Douai,  26  mars 
I8i0,  R.  118;  Paris,  20  mars  1838,  R. 
118  et  133;  Nancy,  8  févr.  1&15,  Bull,  ju- 
rispr.  de  Naticii,  n»  260:  Paris,  25  aoûtl8'(9, 
D.l".  4?.  2.  196;  Montpellier,  7  juin  1850, 
D.P.  52.  2.  141  ;  Paris,  16  août  18.50,  D.P.  54, 
5.  71  ;  Resançon,  19  févr.  ia58,  D.P.  58.  2. 
172  ;  Caen,'25  îvr.  1885,  S.  24.  —  Chauveau, 
Commentaire  du  tarif,  t.  1,  n»  25;  Rousseau 
ET  Laisnev,  n°  420).  Il  a  cependant  été  jugé 
que  l'avoué  ne  pouvait  répéter  contre  son 
client  les  honoraires  payés  à  l'avocat  qu'à 
cliarge  de  justifier  d'un  mandat  spécial  de 
payer  à  l'avocat  la  somme  qui  lui  a  été  re- 
mise (Amiens,  17  nov.  1821,  R.  120;  lîor- 
deaux,  8  niars  1826,  R.  120  et  122;  Orléans, 
16  févr.  ia43,  R.  120  et  119). 

79.  Pour  réussir  dans  son  action  en  rem- 
boursement, l'avoué  doit  justifier  du  paye- 
ment qu'il  allègue.  Il  ne  lui  suffirait  pas  de 
produire  un  registre  de  dépense  mentionnant 
le  payement  (Arg.  G.  civ.  art.  1331.  —  Bor- 
deaux, 8  mars  1826,  R.  122).  Mais  la  preuve  du 
payement  résulte  suffisamment  d'une  lettre 
de  l'avocat,  qui  en  accuse  réception  à  l'avoué, 
sans  que  ce  dernier  soit  tenu  de  l'établir  par 
la  production  de  ses  registres  (Paris, 
25  août  1849,  D.P.  49.  2.  196).  —  D'autre 
part,  il  peut  demander  le  payement  d'hono- 
raires qu'il  n'a  pas  déboursés,  s'il  a  conduit 
son  client  dans  le  cabinet  de  l'avocat  et  se 
trouve  ainsi  personnellement  engagé  vis-à- 
vis  de  ce  dernier  (Paris,  16  août  1850,  D.P. 
5-i.  5.  71  ). 

80.  dn  discute  la  question  de  savoir  si 
l'action  de  l'avoué  en  remboursement  des 
honoraires  de  l'avocat  doit  être  considérée, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  comme 
une  action  en  payement  de  frais  dans  le 
sens  de  l'art.  60  G.  proc.  (V.  Frais  et  dé- 
pens ). 

81.  L'avoué  a  toujours  action  pour  le 
payement  de  ses  frais  contre  la  partie  dans 
f'intéiêt  de  qui  ils  ont  été  exposés,  même  s'il 
en  a  été  chargé  par  une  autre  personne. 
Ainsi  les  frais  d'une  procédure  suivie  au  nom 
du  cédant  peuvent  être  recouvrés  contre  le 
cessionnaire  dans  l'intérêt  de  qui  elle  a  été 
faile  (Toulouse,  15  nov.  1831,  R.  12i  et 
116). 

82.  Lorsqu'il  a  été  chargé  d'un  dossier 
par   une  personne  agissant  pour  le  compta 


d'un  tiers,  l'avoué  n'a  d'action  que  contre  la 
partie  qu'il  représente  et  non  contre  l'inler- 
médiaire,  par  exemple  ;  ...  contre  la  société 
anonyme,  et  non  contre  son  directeur  (Req. 
6  mai  1835,  R.  114-2»)  ;  ...  Gontre  une  com- 
mune, et  non  contre  son  maire  (Giv.  17juill. 
1838,  R.  114-2");  ...  Contre  la  faillite,  et  non 
contre  les  syndics  (Paris,  25  août  1838,  R. 
114-30.  _  Comp.  :  Paris,  24  déc.  1841,  R. 
114-4»).  —  Il  a  cependant  été  jugé,  mais  i 
tort,  qu'il  avait  une  action  personnelle 
contre  le  syndic  de  la  faillite  (Paris,  25  sept. 
1823,  R.  115;  12  août  1830,  Bordeaux, 
24  avr.  1838,  D.P.  38.  2.  145);  ...  ou  contre 
les  liquidateurs  d'une  société  commerciale 
t]ui  l'avaient  chargé  d'occuper  dans  une  affaire 
intéressant  la  liquidation  (Bordeaux,  15  déc. 
1840,  R.  115). 

83.  Si  l'avoué  a,  dans  uhe  ir.stance,  re- 
présenté plusieurs  parties  ayaf,t  un  intérêt 
commun,  il  a  contre  elles  un'j  action  soli- 
daire (G.  civ.  art.  2002.  —  Rennes,  25  août 
1812,  Paris,  28  déc.  1826,  Orléans,  26  juill. 
1K27,  Toulouse,  15  nov.  1831,  Paris,  9  févr. 
1833,  Bordeaux,  28  nov.  1840,  R.  116  ;  16  déc. 
1840,  R.  115).  —  Mais  l'avoué  n'est  pas  re- 
levé de  la  prescription  contre  les  codébi- 
teurs solidaires  par  la  reconnaissance  que 
fait  l'un  deux  de  devoir,  pour  sa  part,  la 
créance  réclamée  (Paris,  9  fevr.  1833,  R.  116). 

84.  L'avoué  qui  a  une  action  en  payement 
contre  son  client  peut,  en  outre,  faire  pro- 
noncer à  son  profit  la  distraction  dj;s  dépens 
contre  la  partie  condamnée  et  acquérir  ainsi 
une  action  directe  contre  celle-ci  (C.  proc. 
art.  133.  —  V.  Frais  et  dépens) 

85.  L'avoué  qui  réclame  le  payement  de 
ses  frais  n'est  pas  légalement  obligé  d'en 
donner  une  note  détaillée  sur  papier  libre. 
En  général,  les  avoués  refusent  cette  note. 
Une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date 
du  10  juin.  1896,  avait  prescrit  aux  procu- 
reurs généraux  de  s'enquérir,  dans  leurs 
ressorts,  des  usages  suivis  à  cet  égard.  Elle 
laissait  prévoir  qu'il  serait  donné  satisfac- 
tion aux  réclamations  des  plaideurs,  qui 
semblent  être  a  en  droit,  disait  le  garde  dee 
sceaux,  d'exiger  des  avoués  la  communication 
d'une  note  détaillée  des  frais  pour  se  rendre 
compte  des  divers  éléments  de  la  réclama- 
tion qui  leur  est  faite  et  apprécier  s'ils 
doivent,  avant  payement,  réclamer  l'inter- 
vention du  juge  îaxateur  ».  Mais  elle  n'a 
pas  été  suivie  d'effet. 

86.  —  II-  Taxe.  —  Les  avoués  ne  peuvent 
poursuivre  le  payement  de  frais  relatifs  aux 
actes  de  leur  ministère  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  taxe.  —  Sur  cette  manière,  V.  Frais 
et  dépens. 

87.  —  m.  Prescription.  —  Sur  la  pres- 
cription de  l'action  des  avoués  en  payement 
de  leurs  frais  et  honoraires  ;  ...  sur  celles  des 
demandes  en  taxes  et  des -actions  en  resti- 
tution de  frais  dus  aux  avoués  |.iour  les  actes 
de  leur  ministère,  V.  Prescription. 

§  2.  —  Hoiioraires  de  plaidoirie. 

88.  L'avoué  qui  a  plaidé  l'affaire,  dans 
les  cas  exceptionnels  où  il  y  est  autorisé, 
a  droit  à  des  honoraires  de  plaidoirie,  dont 
le  montant  ne  doit  pas  être  uniformément 
fixé  à  la  somme  allouée  par  le  tarif  (tarif, 
art.  88  et  s.)  Cette  somme  représente  seule- 
ment le  montant  des  honoraires  qui  peuvent 
être  recouvrés  contre  la  partie  perdaute  (V. 
Avocat,  n»  214.  —  Bruxelles,  2  juiU.  1828,  R. 
113). 

S  3.  —  Rémunération  de  l'avoué  comme 
mandataire  ad  negotia. 

89.  L'art.  151  du  premier  décret  da 
16  lévr.  1807,  qui  interdit  aux  officiers  mi- 
nistériels en  général  d'exiger  de  plus  forts 
droits  que  ceux  qui  sont  énoncés  au  tarif, 
do  même  que  l'arl.  G7  qui  contient  une  dis- 
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position  analogue  pour  les  émoluments  dus 
aux  avoués  en  matière  sommaire  (V.  Frais  et 
dépens),  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'avoué 
obtienne  une  rémunération  supplémentaire 
pour  les  démarches  et  soins  exceptionnels  re- 
latils  à  une  affaire.  Le  montant  de  cette  ré- 
munération est  fixé  par  le  juge  (Civ.  16  déc. 

1818,  13j'|in1837,R.  132;  Paris.  22  nov.  1838, 
Bordeaux,  25  janv.  1842,  R.  133  ;  Lyon,  8  nov. 
1860,  S.  28  et  26  :  Nancv,  16  nov.  1874,  S.  28  ; 
Beq.  12  mai  1885,  D.P.  86.  1.  192;  Trib. 
Gray,  26  juin  1894,  D.P.  94.  2.  551;  Bor- 
deaux, 26  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  103). 
L'avoué  a  droit  spécialement  à  une  rému- 
nération lorsqu'il  représente  son  client  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  iHeq.  13  janv. 

1819.  R.  1.34). 

90.  Il  appartient  à  l'avoué  de  prouver 
qu'indépendamment  du  mandat  ad  lilcm,  il 
a  reçu  un  mandat  ad  negotia  (C.  cass.  de 
Belgique,  25  avr.  1Si5,  D.P.  46.  2.  209),  et 
qu'il  a  réellement  donné  à  l'affaire  des  soins 
particuliers  ou  qu'il  a  fait  des  démarches  et 
travaux  exceptionnels  et  distincts  de  ceux 
auxquels  il  est  tenu  par  ses  fonctions  (Nancy, 
16  nov.  1874,  S.  28).  —  D'ailleurs,  l'avoué 
qui,  après  avoir  spontanément  géré  l'affaire 
à  laquelle  il  était  intéressé  pour  une  part 
importante,  a  fait  pour  tous  ce  qu'il  aurait 
fait  pour  lui-même  doit  être  présumé  avoir 
accepté  un  mandat  gratuit  (Req.  29  juin  1880, 
Sir.  1881.  1.  453,  el  S.  27). 

91.  —  Il  est  permis  à  l'avoué  d'agir  en  son 
nom  personnel ,  à  l'occasion  du  mandat  qui 
lui  a  été  donné,  toutes  les  fols  qu'il  y  a  intérêt 
pour  prévenir  les  effets  de  sa  responsabililé, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  maxime  ; 
f  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  » 
Ainsi  l'avoué  d'un  adjudicataire  qui  a  versé, 
au  nom  de  son  client,  conformément  à  une 
clause  du  cahier  des  charges,  entre  les 
mains  de  l'avoué  du  créancier  saisissant,  une 
somme  destinée  à  faire  face  aux  frais  faits 
ou  à  faire,  a  qualité  pour  exercer  personnel- 
lement contre  son  confrère  une  action  en 
reddition  de  compte  de  l'emploi  de  cette 
somme  (Req.  14  févr.  1838,  R.  112). 

92.  De  même,  l'avoué  est  recevable  à  agir, 
tant  au  nom  de  sa  partie  qu'en  son  propre 
nom.  contre  l'huissier  qui  refuse  de  signi- 
fier des  actes  tout  préparés,  alors  que  l'ac- 
tion a  surtout  pour  objet  de  faire  décider  si 
les  avoués  peuvent  contraindre  les  huissiers 
à  signifier  des  actes  ainsi  rédigés  (V.  supra, 
n»  25.  —  Nimes,  17  juin  1861,  D.P.  61.  2. 
'237). 

§  1.  —  Intércts  dos  avances  faites 
par  l'avoué. 

93.  La  question  de  savoir  si  l'avoué  a 
droit  aux  inléréts  de  ses  avances  du  jour  où 
elles  ont  été  faites, conformément  à  l'art.  2001 
C.  civ.,  ou  seulement  du  jour  de  la  somma- 
tion de  payer,  conformément  à  l'art.  1153 
C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  7  avr.  1900, 
est  résolue  en  jurisprudence  par  une  distinc- 
tion entre  les  avances  que  l'avoué  fait  en 
vertu  de  sou  mandat  ad  liteni  et  celles  qu'il 
fait  en  dehors  de  son  ministère,  en  vertu 
d'une  procuration  ad  negotia.  On  applique 
l'arl.  1153  aux  premières  et  l'art.  2001  aux 
secondes  seulement  (Civ.  23  mars  1819,  R. 
125  ;  C.  cass.  Belgique,  25  avr.  I&i6,  D.P.  46. 
2.  209  ;  Rennes,  28  mars  1851,  Nancy,  8  janv. 
1852  ,  D.P.  53.  2.  16  ;  Douai ,  29  déc.  1852, 
D.P.  53.  5.  297  ;  Req.  24  janv.  1868,  D.P.  68. 
i.  130  ;  Civ.  21  août  1872,  D.P.  73.  1.  113.  — 
BoN.NESŒuri,  Taxe  des  frais,  p.  145;  Rous- 
seau ET  Laisney,  n»"  4l4  et  s.  —  Comp.  Gar- 
SONNET,  t.  1 ,  §  220,  note  6).  —  Il  a  été  jugé 
par  application  de  celte  doctrine  que  l'avoué 
a  droit  aux  intérêts  de  ses  avances  du  jour 
où  elles  ont  été  faites  :  ...  lorsqu'il  paye  bé- 
névolement des  honoraires  d'experts  (Trib. 
Sedan,  1.1  juin  1835,  R.  126);  ...  lor.squ'il 
fiaye  des  sommes  à  des  tiers  sur  l'acrjuit  de 


son  client  même  sans  mandat  spécial  (Riom, 
29  août  1842,  R.  127);  ...  lorsqu'il  avance 
des  droits  d'enregistrement  (C.  cass.  Bel- 
gique, 25  août  184o  ,  D.P.  46.  2.  209).  —  Cer- 
tains auteurs  sont,  au  contraire,  d'avis  que 
l'art.  20O1  doit  recevoir  son  application  dans 
tous  les  cas  (Pont,  Revue  critique,  18,î3, 
p.  259;  Chauveau  ,  Commentaire  du  tarif, 
p.  87;  RlvoiRE,  Dictionnaire  du  tarif,  p.  39). 
En  tout  cas,  si  le  client  a  touché  de  son  ad- 
versaire les  intérêts  des  frais  dus  à  l'avoué, 
il  semble  bien  que  celui-ci  ait  le  droit  d'exi- 
ger qu'il  lui  en  tienne  compte  du  jour  où  ils 
ont  couru  à  son  profit  (Lyon,  8  nov.  1SC0, 
Sir,  1861.  2.  15,  et  S.  26). 

§  5.  —  Droit  de  rétention. 

94.  Les  avoués  ont  le  droit  de  retenir  les 
actes  de  procédure  par  eux  faits  ou  les  titres 
qu'ils  se  sont  procurés  par  leurs  avances, 
jusqu'au  pavement  de  leurs  frais  et  de  leurs 
honoraires  (Paris,  25  aoiit  1819,  D.P.  49.  2, 
196;  Montpellier,  10  janv.  1867,  D.P.  71.  1. 
40).  Mais  ce  droit  de  rétention  ne  s'exerce  pas 
sur  les  titres  qui  leur  ont  été  remis  par 
leurs  clients  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts (Paris,  25  août  1819,  D.P.  49.  2.  196; 
Rouen,  12  déc.  1851,  D.P.  5i.  5.  71;  Civ. 
10  août  1870,  D.P.  71.  1.  40;  Rouen  ,  3  mai 
1875  (motifs),  S.  20.  —  BoNCENNE,t.  2,  p.  259; 
Rousseau  et  Laisne\'  ,  n«=  197  et  s.  —  Con- 
tra :  Civ.  10  août  1870,  D.P.  71.  1.  40; 
BiocHE,  n»  260;  Deblesson,  Journal  des 
aunués,  t.  75,   p.  351,  art.  891). 

95.  Suivant  un  arrêt  (Civ.  30  août  1870, 
D.P.  71.  1.  40),  la  rétention  pourraits'exer- 
cer  indistinctement  sur  toutes  les  pièces  du 
procès,  mais  seulement  pour  le  payement 
des  avances  de  l'avoué,  et  non  de  ses  hono- 
raires. 

96.  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que 
l'avoué  de  première  instance,  non  encore 
pavé  de  ses  avances  et  honoraires ,  ne  peut 
rel'user  à  son  client  les  pièces  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  défendre  en  appel  le  juge- 
ment prononcé  à  son  profit,  si  celui-ci  offre 
de  les  faire  prendre  directement  par  son 
avoué  d'appel,  qui  les  rétablira  entre  les 
mains  de  son  confrère,  après  l'arrêt  définitil 
(Agen,  21  mai  1851,  D.P.  52.  2.  2.32;  Rouen, 
3  mai  1875,  Sir.  1877.  2.  7,  et  S.  20)  ;  ...  Que 
le  droit  de  rétention  de  l'avoué  ne  va  pas 
jusqu'à  lui  permettre  de  refuser  communi- 
cation à  son  client  des  pièces  qu'il  retient 
(Bordeaux,  19  juin  1851,  Journal  des  avoués, 
t.  76,  p.  582). 

97.  En  tout  cas,  le  droit  de  rétention, 
étant  subordonné  à  la  possession  des  pièces, 
ne  permet  pas  de  les  reprendre  :  l'avoué  qui 
s'est  dessaisi  du  dossier  ne  peut  en  exiger 
la  restitution,  mais  conserve  seulement  le 
droit  de  poursuivre  son  client  en  règlement 
de  compte  (Metz,  27  avr.  1869,  D.P.  71.  2. 
180). 

98.  Les  lettres  adressées  par  un  client  à 
son  avoué  sont  la  propriété  de  ce  dernier, 
qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  obligé  de 
les  rendre  lorsqu'il  remet  les  pièces  du  dos- 
sier (Limoges ,  19  avr.  18'i4,  D.P.  45.  4.  53). 

Art.  5.  —  De  la  constitution  d'avoué  ; 
Mandat  de  l'.woié. 

§  1".  —  De  la  constitution  d'avoué. 

99.  L'avoué  ne  peut  occuper  pour  une 
partie  que  s'il  est  constitué.  La  constitution 
d'avoué  est  la  déclaration  portant  qu'un 
avoué  cccupera  pour  une  partie  dans  une 
instance.  On  désigne  aussi  sous  ce  nom  l'acte 
de  palais  contenant  cette  déclaration. 

Elle  n'exige  pas  de  termes  sacramentels. 
Elle  peut  même,  dans  certaines  circons- 
tances spéciales,  ne  pas  être  expresse  et  ré- 
sulter des  circonstances  (Nimes,  23  mai  1832, 
R.  158). 


100.  La  constitution  de  l'avoué  du  de- 
mandeur se  fait,  à  peine  de  nullité,  dans 
l'exploit  d'ajournement.  De  même,  en  appel, 
l'acte  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  cons- 
titution d'avoué  (arg.  C.  proc.  art.  61,  456 
et  470,  —  V.  Appel  civil,  n»  368,  EapUdt). 

101.  Elle  entraîne  élection  de  iloinlcile 
du  constituant  chez  l'avoué  constitué,  à 
moins  que  le  même  exploit  ne  contienne 
une  autre  élection  de  domicile  (C.  proc. 
art.  61).  —  L'élection  de  domicile  chez  un 
avoué  entraine-t-elle,  à  l'inverse,  constitution 
de  cet  avoué?  V.  pour  l'affirmative  .  liastia, 
5  févr.  1850,  D.P.  50.  2.  68.  —  Cimlra  : 
Nancy,  15  nov.  1844,  R.  150:  Unit,  des 
aifôts  de  Nancy,  n»  234. 

102.  La  constitution  de  l'avoué  du  défen- 
deur ou  de  l'intimé  se  fait  par  un  simple 
acte  signifié  d'avoué  à  avoué.  Elle  contient 
généralement  les  nom  et  prénoms  du  iléfen- 
deur  et  ne  mentionne  pas  ses  profession  et 
domicile.  —  11  a  été  jugé  que  l'indication  du 
domicile  n'est  pas  requise  (Poitiers.  Il  mai 
1881,  D.P.  82.  2.  104),  car  les  significations 
se  font  généralement  d'avoué  à  avoué;  et, 
s'il  est  nécessaire  de  signifier  le  jugement  de 
condamnation  à  personne  ou  à  domicile,  le 
demandeur  qui  ignore  ce  domicile  peut  faire 
la  signification  au  parquet  (Req.  3  déc.  1844, 
D.P.  45.  1.  44;  8  nov.  1848,  D.P.  48.  1.  254). 

103.  Elle  doit  intervenir  dans  les  délais 
de  l'ajournement  ou  de  l'appel.  Passé  ce  dé- 
lai, elle  peut  encore  être  faite  dans  la  même 
forme,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué.  Mais,  s'il 
a  été  statué,  elle  ne  peut  plus  être  faite  uti- 
lement que  dans  l'acte  d'opposition  (C.  proc. 
art.  160  et  470.  —  V.  Exploit,  Jugement  par 
défaut). 

104.  Lorsque  le  demandcoi  a  été  autorisé 
à  assianer  à  bref  délai  (C.  proc.  art.  72),  le 
défendeur  peut  ne  pas  avoir  le  temps  de 
faire  notifier  sa  constitution  d'avoué  :  aussi 
est-il  autorisé,  en  pareil  cas,  à  faire  présenter 
à  l'audience  un  avoué,  auquel  il  sera  donné 
acte  de  sa  constitution;  ce  jugemen^  ne  sera 
point  levé  ;  l'avoué  sera  tenu  de  réitérer  dans 
le  jour  sa  constitution  par  acte  :  faute  par 
lui  de  le  faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses 
Irais  [C.  proc.  art.  76). 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  76,  la  consti- 
tution est  parfaite  par  la  déclaration  de 
l'avoué  et  l'acte  qu'en  donne  le  juge.  La  réi- 
tération dans  le  jour  et,  à  défaut,  la  levée  du 
jugement  ne  sont  prescrites  que  pour  cons- 
tater l'existence  de  la  constitution  dans  le 
dossier  du  demandeur  (Bruxelles,  21  sept. 
1831 ,  R.  154).  —  Si  la  cause  est  susceptible 
d'être  jugée  définitivement  à  la  même  au- 
dience ou  du  moins  de  recevoir  un  juge- 
ment d'instruction,  le  tribunal_  la  relient, 
après  avoir  donné  acte  à  l'avoué  du  défen- 
deur de  sa  constitution.  L'avoué  ainsicons- 
titué  n'en  reste  pas  moins  tenu  de  réitérer 
sa  constitution,  malgré  le  jugement  définitif, 
sous  peine  de  s'exposer  aux  frais  de  la  levée 
du  jugement  qui  lui  en  donne  acte,  car  l'acte 
de  constitution  ou  le  jugement  qui  la  cons- 
tate peuvent  être  utiles  pour  la  rédaction 
des  qualités  et,  d'autre  part,  l'avoué  est 
obligé  d'occuper  sur  les  incidents  d'exécu- 
tion qui  peuvent  s'élever  dans  l'année,  aux 
termes  de  l'art.  1038  C.  proc.  (Besançon, 
25  mai  1812,  R.  156). 

105.  On  admet  dans  la  pratique,  nue  le 
mode  de  constitution  prévu  par  l'art.  76  peut 
être  emplové  même  lorsque  la  demande  a  été 
formée  dans  les  délais  ordinaires.  .Mais  cette 
manière  de  procéder  parait  irrégulière  (Poi- 
tiers, 26  août  1831),  R.  153!. 

106.  Le  défendeur,  qui  peut  ne  pas  cons- 
tituer avoué,  peut  aussi  ne  le  conslituep 
qu'avec  un  mandat  déterminé,  par  exemple, 
pour  soutenir  un  déclinatoire,  de  telle  sorle 
que  le  jugement  sur  le  fond  sera  un  juge- 
ment de  défaut  contre  partie  ou  faute  de 
comparaître  (Civ.  18  jar.v.  1830,  R.  182,  et 
JujcnienI  par  défaut,  43-7"). 
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107.  En  dehors  des  instances  qui  s'intro- 
duisent par  exploit  d'ajournement  ou  d'ap- 
pel ,  la  loi  prescrit  la  constitution  d'avoué 
dans  certaines  procédures  spéciales.  En  ma- 
tière d'espropriation  forcée,  l'avoué  pour- 
suivant doit  elre  constitué,  à  peine  de  nul- 
lité, par  le  procès-verbal  de  saisie  (  C.  proc. 
art.  675  et  715.  —  Y.  Vente  publique  d'hti- 
meubles).  L'acte  de  surenchère  par  suite  de 
vente  judiciaire  d'immeuble  doit  contenir  la 
constitution  de  l'avoué  du  surenchérisseur 
(C.  proc.  art.  709,  965,  973,  987  et  997.  —  V. 
eod.  v  ).  —  Les  notifications  faites  par  le 
nouveau  propriétaire  de  l'état  des  inscrip- 
tions aux  créanciers  inscrits  (  C.  civ.  art. 
2183),  et  les  rti|uisitions  de  mise  aux  en- 
chères que  peuvent  faire  ces  créanciers 
(art.  218o)  doivent  contenir  aussi  constitu- 
tion d'avoué  (C.  proc.  art.  832.  —  V.  cod. 
V").  —  En  matière  d'ordre  et  de  distribution 
par  contribution ,  la  constitution  de  l'avoué 
poursuivant    se   fait    dans   les   sommations 

f)rescrites  par  les  art.  659  et  753  G.  proc,  et 
a  constitution  des  créanciers  produisants  par 
l'acte  de  produit  (  C.  proc.  art.  660  et  754; 
tarif,  art.  97  et  132.  —  V.  Distribution  par 
contribution ,  Ordre). 

108.  Dans  certaines  matières  où  plusieurs 
avoués  sont  constitués,  la  loi,  pour  écono- 
miser les  frais,  désigne  elle-même  celui  qui 
occupera  pour  les  parties  ayant  le  même 
intérêt.  V.,  en  matière  de  distribution  par 
contribution,  les  art.  661  et  667  C.  proc;  en 
matière  d'ordre ,  l'art.  760  ;  en  matière  de 
scellés,  l'art.  932  ;  relativement  à  la  récep- 
tion de  la  caution  à  fournir  par  l'héritier 
bénéficiaire ,  l'art.  994  ;  en  matière  de 
compte,  l'art.  529. 

109.  L'avoué  constitué  ne  peut  se  substi- 
tuer uu  de  ses  confrères.  Le  jugement  ou 
l'arrêt  obtenu  par  un  avoué  autre  que  celui 
qui  a  été  constitué  est  donc  nul,  s'il  n'y  a 
pas  eu  constitution  de  ce  nouvel  avoué 
(Douai,  27  août  18-42,  R.  196).  Il  est  cepen- 
dant d'usage  qu'un  avoué  remplace  ses  con- 
frères pour  tous  les  actes  de  leur  ministère, 
sans  aucun  pouvoir  de  la  partie  et  sous  la 
responsabilité  de  celui  auquel  il  se  substitue. 
Cet  usage  paraît  justifié  par  l'art.  1994  C. 
civ.  Il  a  pourtant  été  jugé  qu'un  avoué  ne 
pouvait  se  substituer  a  son  confrère  pour 
signer  des  conclusions  et  éviter  un  défaut 
qu'avec  le  consentement  de  la  partie  adverse 
(Uruxelles,  6  févr.  1832,  R.  197;. 

110.  Le  fait  qu'un  avoué  aurait  occupé 
pour  une  partie,  sans  constitution  de  la  part 
de  celle-ci,  au  lieu  et  place  de  celui  qu'elle 
avait  choisi  et  qui  se  trouvait  alors  interdit, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
L'omission  de  la  formalité  de  la  constitution 
ne  peut  être  proposée  que  devant  les  juges 
du  fond  (Req.  27  mars  1811,  R.  185). 

§  2.  —  Du  mandat  de  l'avoué. 

111.  Le  contrat  qui  intervient  entre  une 
partie  et  l'avoué  qu  elle  charge  de  la  repré- 
senter est  un  mandat  sui  geiieris. 

112.  —  1.  Preuve.  —  Dans  les  rapports  de 
l'avoué  avec  son  client,  la  preuve  du  mandat 
ne  peut  être  fournie  que  suivant  les  règles 
du  droit  commun;  par  suite,  quand  il  s'agit 
d'un  objet  supérieur  à  150  francs,  le  mandat 
ne  peut  être  prouvé  par  témoins  que  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Req.  10  juiU.  1884,  D.P.  85.  1.  236.  - 
Gaksonnet,  t.  1,  S  220).  —  Toutefois,  si  le 
juge  admet  à  tort  Ta  preuve  testimoniale,  la 

f)arlie  n'est  pas  rccevable  à  opposer  devant 
a  Cour  de  cassation  l'irrecevabilité  de  ce 
mode  de  preuve,  lorsqu'elle  n»'  s'en  est  pas 

?iévalu('  devant    les   juges    du   fond   (Req, 
ÛjuJM.  1&S4,  D.P.  85.  1.  236j. 

113.  Il  a  été  jugé  que  la  partie  ne  peut 
refusi-'r  le  payement  des  frais  faits  par 
l'avoué  quia  occupé  pour  elle,  sous  prétexte 
qu'il  a  3g:  ssns  mandat,  si  elle  ne  s'est  pas 


préalablement  pourvue  par  désaveu  (Bor- 
deaux, 31_mai  1839,  R  141  et  139-5»).  Mais  il 
a  été  jugé  aussi  qu'un  avoué  peut  être  dé- 
claré non  recevable  à  réclamer  les  frais 
d'une  procédure  d'appel,  bien  qu'il  ait  entre 
ses  mains  la  copie  de  l'acte  d'appel  et  toute 
la  procédure  faite  devant  la  cour,  s'il  n'a 
aucun  titre  pour  justifier  plus  complètement 
son  mandai  (Lyon,  30  août  1824.  R.  143). 

114.  Le  mandat  de  l'avoué  peut  être  ex- 
près ou  tacite  (  Trib.  Saumur  ,  18  juin 
1903,  Gaz  trib.  8  oct.  1903).  —La  remise  des 
pièces  à  un  avoué  par  une  partie  suffit  à  lui 
conférer  un  mandat  ad  lilem  et  lui  permet 
d'en  justifier  dans  ses  rapports  avec  les  tiers 
(.\gen,  10  juin.  1S07 ,  R.  139-8»;  Grenoble, 
9  déc  1815,  R.  139-1»;  Metz,  28  août  1821, 
R.  139-7»;  Bruxelles,  21  sept.  1831,  R.  139-2»  ; 
Bordeaux.  31  mai  1839,  R.  139-2»  et  5»  ;  Or- 
léans ,  3  juin.  1903,  Gaz.  trib.  20  oct.  1903. 
—  Glassox  et  Colmet-Daage,  t,  1,  n°  ISû). 
Il  en  est  de  même  en  matière  criminelle 
(Cr.  13  nov.  1818,  R.  140). 

115.  Il  est  des  cas  où  la  remise  de  la  co- 
pie de  l'assignation  à  l'avoué  ne  peut  lui  te- 
nir lieu  de  pouvoir  :  par  exemple,  lorsqu'il 
est  manifeste  qu'à  raison  de  léloignement  le 
temps  a  manqué  à  la  partie  pour  donner 
mandat  à  l'avoué  (Rennes,  15  avr.  1816,  R. 
142).  —  De  même  la  simple  remise  du  dossier 
à  un  avoué,  dans  une  affaire  dans  laquelle 
un  autre  avoué  a  occupé,  ne  l'autorise  pas  à 
révoquer  celui-ci ,  s'il  n'a  pas  un  pouvoir 
spécial  (Riom,  19  août  1826,  R.  143  et  237). 

116.  De  son  côté,  l'avoué  qui  prétend  ne 
pas  avoir  accepté  le  mandat  et  avoir  renvoyé 
les  pièces  à  la  partie  doit  le  prouver  (Req. 
18  févr.  1851,  D.P.  51.  1.  299.  -  Troplo.ng, 
Du  mandat,  n»  344;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  289). 

117.  La  réception  des  pièces  ne  lie  pas 
l'avoué  de  telle  façon  qu'il  ne  puisse  exami- 
ner le  mérite  de  la  cause  avant  de  se  consti- 
tuer. Il  peut  subordonner  son  acceptation 
à  une  condition,  par  exemple  à  l'obtention 
d'une  consultalion  d'avocat,  et  il  n'est  pas, 
en  principe,  obligé  d'agir  avant  l'accomplis- 
sement de  la  condition  (Req.  30  avr.  1823, 
R.  223). 

118.  L'avoué  constitué  dans  l'exploit  d'a- 
journement, qui  a  reçu  constitution  d'avoué 
et  avenir  de  la  part  de  l'adversaire,  est 
censé  avoir  accepté  son  mandat,  et  le  juge- 
ment obtenu  par  défaut  contre  lui  est  un 
jugement  par  défaut  contre  avoué,  qui  n'est 
susceptible  d'opposition  que  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  à  avoué  (Bruxelles, 
3  avr.  1837,  R.  175). 

119.  La  présomption  que  l'avoué  repré- 
sente son  client  existe  non  seulement  dans 
les  instances  cù  le  ministère  des  avoués  est 
obligatoire,  mais  aussi  dans  celle  où  il  est 
facultatif,  par  exemple  en  matière  d'adoption 
(Req.  I"  mai  1861,  D.P.  61.  1.  213,  avec  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Calmètes),  ou 
devant  les  juridictions  répressives  (Cr.  13  nov. 
1818,  R.  140). 

120.  Lorsque  l'avoué  constitué  à  son  insu 
refuse  le  mandat  qui  lui  est  conféré,  l'ajour 
nement  n  en  reste  pas  moins  valable  ;  mais 
la  partie  adverse  doit  assigner  en  constitu- 
tion de  nouvel  avoué. 

121.  —  II.  Etendue  du  mandat.  —  L'avoué 
chargé  de  représenter  son  client  a  le  pou- 
voir, en  même  temps  que  le  devoir,  de  faire 
tous  les  actes  que  comporte  normalement  la 
procédure  pour  laquelle  il  a  été  constitué 
(.\ix,  20  févr.  1905,  Gaz.  trib.,  9  mars  1905; 
Nancy,  18  nov.  1905,  [iec.  Xanc'j^  19C5, 
351). 

122.  Il  ne  peut  faire  aucun  acte  étranger 
au  litige  pour  lequel  il  a  reçu  mandat  de 
son  client  (Req.  3  janv.  1893,  DP.  94.  1. 
122).  —  L'avoué  qui  a  re(,u  mandat  de  dé- 
fendre à  l'aclion  principale  na  pas  qualité 
pour  former  une  demande  en  garantie,  et  la 
partie  n'a  qu'à  cxciper  du  défaut  de  mandat 


pour  refuser  d'en  payer  les  frais  (Req. 
23  juin  1835,  R.  145).  —"Le  mandat  ad  Ulmn 
ne  comprend  pas  le  mandat  d'interjeter 
appel  :  ce  mandat  ne  peut  résulter  des  cir- 
constances; il  doit  toujours  être  exprès  (Civ. 
18    mais    1868,   D.P.    68.    1.    229), 

123.  Les  actes  qi(i  ne  rentrent  pas  dans  la 
mandat  ad  lilem  de  l'avoué  peuvent  êtrs 
classés  en  deux  categor.es.  Il  en  est  pour 
lesquels  il  faut  à  l'avoué  une  procuration 
spéciale  et  généralement  authentique,  par 
exemple:  ...  en  matière  d'inscription  de  faux 
(C.  proc,  art.  216  à  218),  ,,,  pour  récuser  un 
juge  (C.  proc.  art.  384),  ou  un  expert  (C.  proc. 
art.  309);  ...  en  matière  de  prise  à  partie 
(C.  proc.  art.  511),  ...  de  saisie  immobilière 
(C.  proc.  art.  556),  ,.,  de  surenchère  (C.  civ. 
art.  2185),  etc.  :  l'avoué  qui  a  pouvoir  d'en- 
chérir ne  peut,  sans  un  nouveau  mandat, 
faire  une  surenchère  (arg,  G.  civ.  art,  1989; 
Req.  24  juin.  1823,  R.  199). 

124.  Pour  d'autres,  au  contraire,  qui  Im- 
pliquent un  aveu  ou  une  renonciation  à  un 
droit  du  client  (C.  proc.  art.  352),  l'avoué  est 
présumé  avoir  reçu  mandat  de  son  client; 
mais  cette  présomption  peut  être  détruite 
par  la  procédure  du  désaveu,  {V.  Désaveu). 

125.  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  ne  peut 
valablement,  sans  un  pouvoir  spécial,  recon- 
naître qu'une  requête  en  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  a  été  signifiée  le  samedi,  et 
non  le  dimanche,  comme  l'énoncerait  par 
erreur  la  copie  signifiée  (Agen,  27  avr.  1814, 
R.  146-1»); ...  ni  déférer  le  serment  à  la  partie 
adverse  (I3esançon,  23  févr.  1827,  R.  144);  ... 
ni  se  désister  d'une  instance  :  mais  on  no 
peut  assimiler  à  ce  désistement  la  renoncia- 
tion à  un  acte  isolé  de  procédure,  par  exemple, 
à  un  exploit  d'appel  nul  en  la  forme,  pour 
le  remplacer  par  un  nouvel  acte  régulier 
(Civ.  13  juin.  1847,  D.P.  47.  1.  254,  et  le 
réquisitoire  de  -M.  le  procureur  général 
Dupin);  ...  ni  élire  domicile  pour  son  client 
à  I  elfet  de  recevoir  les  significations  de  ju- 
gements (Rennes,  18  déc.  18^0,  R.  146-3».  — 
Comp.  Bourges,  29  juUl.  1896,  D.P.  97.  2. 
364). 

126.  L'exécution  d'un  jugement  de  la  part 
de  l'avoué,  sans  mandat  spécial,  ne  peut  lier 
la  partie  et  la  rendre  non  recevable  dans  son 
appel  (Paris,  3  janv.  1810,  R.  146-2".  —  V, 
Ac(/uiescenieiil).  —  La  notification  d'un  arrêt, 
à  la  requête  d'un  avoué,  à  l'avoué  de  la  par- 
tie adverse  n'emporte  pas  acquiescement 
(C.  cass.  Belgique,  1"  avr,  1839,  R.  202). 

127.  Il  a  été  jugé  que  les  déclarations 
faites  dans  la  requête  signifiée  par  un  avoué 
sont  considérées  comme  émanées  de  la  par- 
tie elle-même  et  constituent  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  à  son  égard,  lorsque 
la  requête  n'a  pas  été  désavouée  (Bordeaux, 
18  janv.  1839,  R.  147), 

128.  L'exiension  du  mandat  de  l'avoué 
peut,  d'ailleurs,  résulter  des  circonstances 
que  les  juges  du  fait  ont  le  pouvoir  d'ap- 
précier souverainement  (Req.  6  aoiit  1855, 
D.P.  55.  1.  418;  23  nov.  1857,  D.P.  58.  1. 
173;  Agen,  18  févr.  1873,  D.P,  74.  2.  79; 
Toulouse,  15  mai  1875,  D,P.  76.  2.  158;  Req. 
5  août  1879,  D.P.  SI.  1.  2i  8). 

129.  Des  événements  peuvent  se  produire 
au  cours  d'une  instance,  qui  obligent  l'avoué 
à  se  munir  d'un  nouveau  puuvoir  pour  con- 
tinuer son  ministère.  Ainsi  il  peut  arriver 
que,  par  suite  d'un  décès,  d'une  vente,  il  y 
ait  opposition  d'intérêts  entre  l'ancienne 
et  la  nouvelle  qualité  de  son  client  :  par 
exemple,  si  l'un  des  défendeurs  succède,  au 
cours  de  l'instance,  à  l'un  des  demandeurs, 
l'avoué  qu'il  a  constitué  comme  défendeur 
n'est  pas  censé  de  plein  droit  occuper  pour 
lui  en  sa  nouvelle  qualité  de  demandeur 
(Dijon,  6  m*.  1831,  R.  1.8). 

130.  L'avoué  devant  se  renfermer  sans 
les  limites  de  son  mandat,  on  ne  peut  lui 
faire  grief  de  ne  pas  ivoir  fait,  .laus  1  intérLt 
de  sou  client,  un  acte  qu'il  n'avait  pas  mau- 
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dat  de  faire  et  qui  l'aurait  exposé  à  un  dé- 
Baven.  Ainsi  l'avoué  qui  reçoit  le  mandat  de 
produire  dans  un  ordre  les  titres  qui  lui 
sont  remis  par  son  client  contracte  bien 
Tobligation  de  réclamer  la  coUocation  de  sa 
partie,  de  contredire  toutes  les  productions 
vicieuses  sous  le  rapport  de  la  forme  et  de 
prévenir  son  client  de  toutes  les  prétentions 
qui  peuvent  lui  nuire,  mais  il  n'est  pas  obligé 
d'attaquer  au  fond  les  titres  authentiques 
produits  pour  d'autres  créances  légalement 
inscrites,  s'il  n'en  a  reçu  le  mandat  spécial 
(liourges,  27  juin  1831,  R.  200.  —  V.  Res- 
j>'msat>ililé). 

131.  Bien  que  l'avoué  ait  qualité  pour 
occuper  sans  nouveaux  pouvoirs  sur  l'exé- 
cution du  jugement  qu'il  a  obtenu  (V.  infra, 
D"  136),  il  ne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial, 
recevoir  le  montant  de  la  condamnation  pro- 
noncée au  profil  de  son  client  et  en  donner 
quittance  (Paris,  2  juill.  -1872,  D.P.  75.  2.  46). 
.Spécialement,  l'avoué  d'un  créancier  qui  a  été 
chargé  d'obtenir  le  bordereau  de  collocation 
ne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial,  recevoir  la 
somme  allouée,  en  donner  quittance  à  l'adju- 
dicataire et  lui  remettre  le  bordereau;  l'adju- 
dicataire, poursuivi  par  le  créancier  colloque. 
ne  peut  opposer  à  celui-ci  l'art.  1283  C.  civ., 
qui  attache  à  la  remise  volontaire  de  la  grosse 
du  titre  la  présomption  de  payement  jusqu'à 
preuve  contraire  (Civ.  23  juill.  1828,  H.  201). 
Ainsi  l'avoué  du  débiteur,  qui  verse  une 
somme  d'argent  dans  les  mains  de  l'avoué  du 
créancier  et  en  accepte  quittance,  sans  de- 
mander la  justilication  d'un  pouvoir  spécial, 
suit  la  foi  de  son  confrère  et  ne  libère  pas  son 
client  au  regard  du  créancier  (Paris,  2  juill. 
1872,  précite). 

132.  Chargé  de  poursuivre  le  recouvrement 
d'une  créance,  l'avoué  n'a  pas  qualité  pour 
en  recevoir  le  payement  (Colmar,  ISavr.  1806, 
R.  232).  Par  suite,  il  est  responsable  ejivers 
SOS  clients  des  suites  du  payement  qu'il  a 
reçu ,  et,  par  exemple  de  la  dépréciation  du 
papier -monnaie  ayant  servi  à  effectuer  ce 
payement  (Même  arrêt). 

133.  —  111.  Fin  du  mandat  de  l'avoué. 
—  1»  Terminaison  de  l'affaire  pour  larjuctle 
il  a  été  constitué.  —  Le  mandat  de  l'avoué 
ne  cesse  pas  au  jugement  délinitif.  La  loi 
présume  qu'il  se  continue  dans  certaines 
affaires  qui  sont  une  suite  et  une  dépen- 
dance de  la  première.  Ainsi,  lorsque  la  re- 
quête civile  est  signilice  dans  les  six  mois 
de  la  date  du  jugement  attaqué,  la  copie  de 
l'assignation  est  remise  au  domicile  de  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  la  partie  défenderesse  à 
cette  nouvelle  instance,  et  cet  avoué  est 
constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir 
(C.  proc.  art.  492  et  496.  —  V.  Reqw'te  ci- 
vile}. Lorsque  le  jugement  est  rescindé  et 
que  la  cause  au  fond  est  reproduite  devant 
les  mêmes  juges,  les  avoués  qui  ont  déjà 
occupé  peuvent,  sans  nouvelle  constitution, 
occuper  dans  la  no'ivelle  instance  sur  le 
fond  (Toulouse,  29  nov.  1808,  R.  1624»). 

134.  Même  après  le  jugement  définitif, 
l'avoué  est  encore,  à  divers  points  de  vue, 
tenu  de  surveiller  les  intérêts  qui  lui  sont 
confiés.  Ainsi  l'avoué  de  la  partie  gagnante 
doit  signilier  les  qualités  (C.  proc.  art.  142), 
lever  espédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
et  en  l'aire  la  signification  afin  de  faire  cou- 
rir les  délais  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cas- 
sation (2«  Décr.  du  16  févr.  1807,  art.  7). 
L'avoué  <le  la  partie  qui  a  succombé  peut 
faire  opposition  aux  qualités  ou  à  l'exposé 
des  points  de  fait  et  de  droit  et  se  présenter 
devant  le  président  pour  les  faire  rectifier 
(C.  proc.  art.  144  et  145;  2«  Décr.  du  16  févr. 
lbO'7,  art.  6). 

135.  Ilans  les  instances  où  la  significa- 
tion a  avoué  fait  courir  les  délais,  comme 
en  matière  d'ordre  ou  de  contribution, 
l'avoué  doit  prévenir  son  client  des  diligences 
à  faire;  il  en  est  de  même  en  matière  d  op- 
position i:  la  taxe  des  dépeus,  d^^al  le  délai 


court  à  partir  de  la  signification  à  avoué 
(2«  Décr.  du  16  févr.  1807,  art.  6). 

136.  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art. 
103S  C.  proc,  les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  juge- 
ments définitifs  sont  tenus  d'occuper  sur 
l'exécution  de  ces  jugements  sans  nouveaux 
pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année 
de  leur  prononciation.  Ainsi  l'avoué  n'a  pas 
besoin  de  nouveaux  pouvoirs  pour  occu- 
per :  ...  sur  l'instance  en  opposition  au  com- 
mandement fait  en  vertu  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt  rendu  dans  une  instance  où  il 
a  occupé  (Nîmes,  23  févr.  1808,  R.  162-1»); 
...  Ou  sur  l'instance  en  nullité  d'une  saisie- 
exécution  faite   dans    l'année  (Req.  14  déc. 

1809,  R.  162-2».  —  V.  Saisie-exécution);  ... 
Ou  sur  l'exécution  d'un  jugement  intervenu 
sur  une  demande  en  partage-,  alors  même 
qu'il  aurait  rendu  les  pièces  à  sa  partie  et 
que  l'exécution  serait  poursuivie  non  par 
les  cohéritiers,  mais  par  le  cessionnaire  de 
leurs  droits  (Req.  16  août  1827,  R.  162-3»)  ; 
...  Ou  sur  les  contestations  relatives  à  une 
demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  en 
exécution  d'un  arrêt  (Req.  10  juin  1885,  D.P. 
86.  1.  222).  —  La  liquidation  des  dommages- 
intérêts  n'est  que  l'exécution  du  jugement  et 
rentre,  par  conséquent,  dans  l'application  de 
l'art.  1038  (R.  16o).  —  A  plus  lorte  raison, 
l'avoué  doit -il  être  obligé  de  continuer  son 
ministère  sur  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut  qu'il  a   obtenus  (Req.  i"  août 

1810,  R.  84). 

137.  L'année  pendant  laquelle  l'avoué  est 
tenu  de  prêter  son  ministère  à  la  partie 
pour  laquelle  il  a  occupé  court  à  partir  non 
des  jugements  préparatoires  et  interlocu- 
toires ,  mais  seulement  des  jugements  dé- 
finitifs (  C.  proc.  art.  1038).  Si  le  jugement 
est  définitif  sur  un  chef  et  avant  faire  droit 
sur  un  autre,  le  délai  ne  doit  courir  que  du 
jugement  qui  met  fin  au  litige.  Ainsi,  en 
matière  de  partage,  le  délai  court  non  du 
jugement  qui  l'oidonne,  mais  de  celui  qui 
le  termine  (Besançon,  17  juin  1824,  sous 
Req.  16  août  1827,  R.  162-3").  Cette  solution 
ne  doit  être  acceptée  que  sous  réserves,  car 
il  peut  se  présenter  des  circonstances  où  le 
jugement  qui  ordonne  le  partage  met  fin  à 
l'instance  et  aux  pouvoirs  de  l'avoué. 

138.  De  ce  que  l'avoué  a  le  droit  et  le 
devoir  d'occuper  sans  nouveau  mandat  sur 
l'exécution  poursuivie  dans  l'année  du  juge- 
ment définitif  soit  à  la  requête  de  son  client, 
soit  contre  lui,  il  ne  résulte  pas  qu'il  ait  le 
pouvoir  de  poursuivre  spontanément  cette 
exécution  (Civ.  22  nov.  1851,  D.P.  5't.  1.  418). 

139.—  2»  Révocation.  —  Les  parties  peu- 
vent révoquer  leur  avoué  en  tout  état  de 
cause  ;  mais,  pour  éviter  que  cette  facuUé  ne 
donne  lieu  à  des  abus  en  permettant  de  pro- 
longer indéfiniment  les  procès,  la  loi  veut 
que  la  révocation  ne  puisse  intervenir  sans 
une  constitution  nouvelle  et  elle  décide,  en 
conséquence,  que  les  procédures  faites  et  les 
jugements  obtenus  contre  l'avoué  révoqué  et 
non  remplacé  seront  valables  (  C.  proc.  art. 
75;  Alger,  27  janv.  1892,  Payid.  fr.  pér., 
1893.  2.  22).  L'avoué  révoqué  et  non  remplacé 
doit  donc  recevoir  les  significations  qui  lui 
sont  faites,  mais  n'est  pas  tenu  d'y  répondre 
(Comp.  Grenoble,  25  août  1832,  R.  168). 

140.  La  révocation  se  fait  par  un  acte  de 
palais,  dans  lequel  le  nouvel  avoué  déclare 
que  celui  qui  occupait  pour  la  partie  est 
révoqué  et  qu'il  se  constitue  en  son  lieu  et 
place.  L'acte  est  signifié  à  l'avoué  révoqué 
et  aux  avoués  des  autres  parties  en  cause. 
—  Il  est  enregistré;  mais  le  défaut  d'enre- 
gistrement n'en  entraîne  pas  la  nullité  (Tou- 
louse,  13  mai  1826,  R.  171). 

141.  La  révocation  qui  ne  peut  être  faite, 
à  l'égard  de  la  partie  adverse,  que  par  un 
acte  de  palais,  n'est  soumise  entre  l'avoué 
et  son  client  à  aucune  forme;  mais  la  preuve 
pe  peut  en  être  fournie  pnr  témoins  si^ilpar 


la  partie,  soit  par  l'avoué,  que  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Paris, 
20  mars  1877,  D.P.  78.  2.  95).  Il  a  été  jug6  : 
...  que  la  révocation  résulté  implicitement 
de  l'acte  de  constitution  d'un  nouvel  avoué 
(Trij).  Luxembourg,  31  janv.  1900,  D.P.  1903. 
5.  76);  ...  Que  le  mandat  de  l'avoué  est 
censé  révoqué  ,  lorsque  son  client  lui  écrit 
qu'il  a  transigé  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à 
plaider  (Nancy,  12  févr.  1898,  D.P.  99.  2.  86). 

142.  La  révocation  peut  intervenir  tant 
que  dure  le  mandat,  donc  même  après  le 
jugement  ou  l'arrêt  définitif,  puisque  la  mis- 
sion de  l'avoué  n'est  pas  terminée  avec  ce 
jugement  ou  cet  arrêt,  ainsi  qu'on  l'a  expli- 
qué supra,  n"'  133  et  s.  La  partie  peut 
donc  révoquer  son  avoué  pour  l'empêcher 
d'occuper  sur  l'exécution  (Paris,  20  mars 
1877 ,  D.P.  78.  2.  95).  —  Il  a  cependant  été 
jugéque  les  qualités  d'un  arrêt  devaient  être 
réglées  avec  l'avoué  qui  y  avait  formé  oppo- 
sition,  (juoiqu'i!  eût  été  révoqué  depuis  et 
remplace  par  un  autre  (Req.  24  mai  1830, 
R.  1/0).  Mais  cette  décision  parait  difficile  à 
justifier  en  droit.  Il  en  est  de  même,  à  plus 
forte  raison,  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  2  juill.  1838  (R.  170),  qui  pa- 
raît décider  qu'une  révocation  ne  peut  in- 
tervenir lorsque  la  cause  est  en  état  et  mise 
en  délibéré;  mais  l'incertitude  où  l'on  est 
sur  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles 
l'arrêt  a  été  rendu  ne  permet  pa»  d'en  dé- 
terminer l'exacte  portée. 

143.  —  3»  Renonciation  de  l'avoué.  — 
L'avoué  qui  a  accepté  le  mandat  de  représen- 
ter une  partie  peut  refuser  de  continuer  son 
ministère,  sauf  à  s'exposer  à  des  dommages- 
intérêts  si  son  refus  intervient  d'une  ma- 
nière inopportune.  S'il  a  été  nommé  d'office, 
il  ne  peut  renoncer  à  son  mandat  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  par  le  juge,  contradicloire- 
ment  avec  son  client  (Comp.  Caen  ,  23  mai 
1837,  R.  174  et  81.  —  V.  supra,  n»'  5i  et  s.). 

144.  L'avoué  qui  répudie  son  mandat 
continue  à  occuper  à  l'égard  de  la  partie 
conformément  à  l'art.  75  G.  proc.  (  Liège  , 
15juin  et  15  juill.  1835,  R.  174.  —  Garso.nnet, 
t.  3,  §  893,  p.  149).  —  Il  a  été  jugé  toutefois 
qne  l'art  75,  visant  uniquement  le  cas  de  ré- 
vocation d'un  avoué  sans  désignation  d'un 
autre  avoué,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'obli- 
ger un  avoué  à  continuer  à  occuper  pour 
une  personne  dont  la  résidence  est  incon- 
nue et  l'existence  même  incertaine,  alors, 
d'ailleurs,  que  cette  personne,  présumée 
absente,  était  représentée  par  un  adminis- 
trateur (Trib.  civ.  Beauvais,  19  janv.  1909. 

—  V.  la  dissertation  de  M.  Lalou,  ibid.,  note 
3-4,  D.P.  1909.  2.  145).  —  Lorsque  l'avoué 
a  refusé  de  conclure,  le  jugement  oblenu 
par  l'adversaire  est  un  jugement  de  défaut 
contre  avoué  (Nancy,  29  juilJ    1837,  R.  176. 

—  Comp.  supra,  n»  118). 

145.  —  4»  Décis,  démission,  destitution, 
interdiction  de  l'avoué.  —  Ces  événements 
donnent  lieu  à  la  constitution  d'un  nouvel 
avoué.  Il  n'est  pas  besoin  de  les  signifier; 
les  poursuites  faites  et  les  jugements  obtenus 
depuis  sont  nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de 
nouvel  avoué  (C.  proc.  art.  344.  —  V.  Reprisa 
d'inxlance). 

146.  La  démission  d'un  avoué  de  ses 
fonctions  ne  met  un  ^  son  mandat  que  si 
elle  est  acceptée  ;  l'avoué  reste  en  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remplacé  (Angers, 
17  août  1831,  R.  184;  Riom.  27  mai  1866, 
D.P.  66.  2.  137). 

147.  —  5»  Décès  de  la  partie.  —  Bien  que 
le  mandat  prenne  fin  par  le  décès  du  man- 
dant (G.  civ.  art.  2003),  il  résulte  de  l'art.  34i 
C.  proc.  que,  lorsque  le  décès  d'une  partie 
n'a  pas  été  dénoncé,  les  procédures  faites 
contre  son  avoué  sont  valables  :  les  pouvoirs^ 
de  l'avoué  continuent  donc,  à  l'égard  de 
l'adver-saire,  jusiiu'à  la  dénonciation  du  dé- 
cès. Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  reciuêle  en 
péremption  avait  été  valal.leineiit  sijjniliée  à 
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l'avoué  d'une  partie  dont  le  décès  n'avait 
pas  été  nolilié  (Montpellier,  17  janv.  1831, 
R.  203;. 

AkT.  6.  —  De  lA    POSTULATION  ILLICITE. 

140.  —  I.  Définition  et  caracti''rcs  du  clr- 
lit  di;  postxdalion  iUicite.  —  Les  avoués 
avant  le  droit  exclusif  de  postuler  (L.  27  vent.  | 
ail  S.  art.  94),  le  décret  du  19  juill.  ISIO 
(R.  p.  6)  a  réprimé  les  faits  de  postulation 
émanant  d'autres  personnes,  afin  d'assuré/ 
le  monopole  des  avoués  et  de  garantir  les 
particuliers  contre  les  entreprises  de  prati- 
ciens sans  qualité  pour  faire  des  actes  dont 
ils  toucheraient  les  émoluments. 

149.  Il  y  a  délit  de  postulation  illicite 
toutes  li'S  fois  qu'une  personne,  autre  qu'un 
avoué,  fait  des  actes  qui  sont  e.xclusivement 
du  ministère  de  celui-ci,  tels  q>ie  des  re- 
quêtes, des  conclusions,  des  qualités. 

150.  Bien  que  le  décret  de  1810  ne  le 
dise  pas  expressément,  on  admet  que  le  délit 
de  postulation  illicite  ne  résulte  pas  d'un 
seul  acte  de  postulation,  mais  e.iige  un  cer- 
tain nombre  de  faits  constituant  une  habi- 
tude. Ce  décret  ne  punit,  en  effet,  que  les 
individus  convaincus  de  se  livrer  à  la  postu- 
lation. Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  ré- 
daction de  quelques  actes  de  procédure  iso- 
lés et  disséminés  dans  une  période  de  plus 
de  trois  ans  ne  constituait  pas  le  délit  (Mont- 
pellier, 22  août  1833,  sous  Req.  13  janv.  It35, 
H.  206  et  207  -  (Jarsonnet,  t.  I ,  §  219, 
noie  3). 

151.  La  perception  d'un  émolument  n  est 
pas  un  élément  constitutif  iln  délit,  car  l'in- 
térêt des  avoués  n'est  pas  le  seul  motif  de  la 
loi  [Contra  :  Bruxelles,  21  avr.  1813,  R.  211). 

152.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  encou- 
rir les  peines  édictées  par  le  décret  de  1810. 
d'avoir  pris,  verbalement  ou  par  écrit,  la  qua- 
lité d'avoué.  Ainsi  l'agent  d'atfaires  qui,  sans 
prendre  la  qualité  d'avoué,  entre  en  com- 
munication avec  les  clients  dont  il  est  le 
mandataire,  se  réserve  l'examen  préalable 
des  pièces,  le  choix  des  officiers  ministériels, 
la  préparation  des  actes  de  procédure ,  en 
un  mol  la  direction  absolue  de  l'instruction, 
se  rend  coupable  du  délit  de  postulation 
(Paris,  17  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  67). 

153.  La  loi  n'a  pas  égard  à  la  profession 
de  celui  gui  postule  sans  en  avoir  le  droit  : 
ainsi  un  juge,  un  avocat,  qui  se  livrent  5  la 
postulation,  tombent  sous  l'application  du 
décret  de  1810  (V.  Avocat,  n"  155.  —  Comp. 
Bruxelles,  21  avr.  1813,  R.  211).  -  Celui  qui 
a  acheté  le  titre  et  la  clientèle  d'un  avoué, 
mais  qui  n'a  pas  pu  se  faire  nommer  par  le 
Gouvernement,  n'est  pas  autorisé  à  postuler. 
Il  doit  rendre  à  son  vendeur  toutes  les 
pièces  et  dossiers  de  son  étude;  et,  comme 
ces  titres  intéressent  des  tiers,  il  ne  peut  les 
retenir  pour  sûreté  des  sommes  qu'il  pré- 
tend lui  être  dues  (Metz,  30  janv.  1808,  R. 
209  et  210). 

154.  Il  a  été  jugé  que  l'acte  de  société 
intervenu  entre  un  agréé  au  tribunal  de 
commerce  et  un  avoué  au  tribunal  civil, 
ayant  pour  but  de  poursuivre  toutes  sortes 
d  affaires  qui  seraient  adressées  à  chacun 
d'eux  et  d'en  partager  les  émoluments,  ne 
constituait  pas  le  délit  de  postulation  (Req. 
13  janv.  1835,  R.  207).  Mais  cette  décision 
paraît  critiquable,  car  ce  n'est  pas  seulement 
dans  l'intérêt  des  avoués  que  la  loi  punit  la 
postulation  ;  c'est  surtout  grâce  à  des  socié- 
tés de  ce  genre  que  des  personnes  n'exer- 
çant pas  la  profession  d'avoué  peuvent  être 
amenées  à  faire  habituellement  des  actes  de 
postulation. 

155.  —  11.  Instruction.  —  Compétence.  — 
L'initiative  des  poursuites  appartient  aux 
chambres  des  avoués  dont  les  intérêts  se 
trouvent  lésés  par  le  délit  et  au  ministère 
public  (Décr.  19  juill.  1810,  art.  4  et  5).  La 
chambre  des  avoués  qui  veut  poursuivre  les 


délinquants  doit  présenter  requête  au  p.-- 
mier  président  de  la  cour  d'appel,  s'il  s'agit 
de  faits  de  postulation  devant  la  cour,  ou 
au  président  du  tribunal  civil,  s'il  s'agit 
d'actes  concernant  les  avoués  de  première 
instance,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  faire  les 
perquisitions  convenables  dans  les  domiciles 
où  elle  croit  devoir  trouver  la  preuve  du 
délit.  —  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu, 
l'autorisation  est  donnée  par  le  président 
seul  et  non  par  la  cour  ou  le  tribunal  (De 
Bei.leyme,  Référés  1. 1,  p.  133;  Journal  des 
avoués,  t.  44,  p.  337  et  s.  ;  Rousseau  et  Lais- 
NEY,  n»  134).  —  Les  perquisitions  ordonnées 
ne  peuvent  être  faites  qu'en  présence  d'un 
juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  police, 
lequel  saisira  les  dossiers  et  autres  pièces 
qui  lui  seront  indiqués  comme  devant  prou- 
ver l'existence  du  délit  (Décr.  19  juill.  1810, 
art.  6).  —  La  preuve  de  la  postulation  peut, 
d'ailleurs,  résulter  de  tous  autres  modes  de 
preuves,  notamment  de  la  preuve  testimo- 
niale, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  commen- 
cer les  poursuites  par  un  procès -verbal  de 
perquisition  (Montpellier.  6  mars  1826,  R. 
213). 

156.  Le  délit  de  postulation  illicite  est  de 
la  compétence  du  tribunal  civil  ou  de  la 
cour  d'appel,  auprès  desquels  ils  ont  été 
commis,  et  n'est  pas  déféré  à  la  juridiction 
correctionnelle  (Décr.  19  juill.  1810,  art.  4 
et  7;  Cr.  20  juill.  1821,  R.  214.  —  Rousseau 
et  Laisney,  n"  214).  Un  avocat  prévenu  du 
délit  de  postulation  est  justiciable  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour  et  non  du  conseil  de  dis- 
cipline (Limoges,  23  août  1824,  R.  216  et 
supia,  Avocat,  155). 

157.  —  111.  Pénalités.  —  L'individu  con- 
vaincu de  s'être  livré  à  la  postulation  encourt, 
pour  la  première  fois,  une  amende  de  200 
a  500  fr. ,  et  pour  la  deuxième  fois,  une 
amende  de  500  à  1000  fr.  Dans  tous  les  cas, 
le  produit  de  l'instruction  faite  en  contra- 
vention doit  être  confisqué  au  profit  de  la 
chambre  des  avoués  et  appliqué  aux  actes  de 
bienfaisance  exercés  par  cette  chambre.  — 
Les  avoués  convaincus  de  complicité  sont, 
pour  la  première  fois,  punis  d'une  amende 
de  5(X)  à  10(K)  fr.  et,  pour  la  deuxième  fois, 
d'une  amende  de  1500  fr.  et  de  la  destitution 
de  leurs  fonctions  (Décr.  19  juill.  1810, 
art.  1). 

Art.  7.  —  CitASiBnE  des  avoués;  Disci- 
pline; Bourse  commune. 

158.  —  I.  Composition.  —  Les  chambres 

d'avoués,  organisées  par  l'arrêté  consulaire 
du  13  frim.  an  9,  se  composent  de  quatre 
membres,  dans  les  juridictions  où  le  nombre 
des  avoués  est  inférieur  à  20;  de  5,  si  le 
nombre  des  avoués  est  supérieur  à  19  et  in- 
férieur à  30;  de  7,  s'il  est  supérieur  à  29  et 
inférieur  à  50;  de  9,  s'il  est  supérieur  à  49 
et  inférieur  à  100;  de  II,  s'il  est  supérieur 
à  99  et  inférieur  à  200.  L'arrêté  prévoit  sura- 
bondamment que  la  chambre  sera  composée 
de  15  membres,  si  le  nombre  des  avoues  est 
de  200  et  au-dessus,  car  la  compagnie  d'avoués 
la  plus  nombreuse,  celle  du  tribunal  de  la 
Seine,  ne  compte  que  150  membres  (art.  4). 
—  Lorsque  le  nombre  des  avoués  est  inférieur 
à  4,  il  y  a  impossibilité  de  constituer  la 
chambre.  Son  pouvoir  disciplinaire  passe  au 
tribunal  (Décr.  30  mars  1808,  art.  102);  mais 
les  autres  attributions  de  la  chambre  peuvent 
être  exercées  par  les  avoués,  bien  qu'ils  ne 
puissent  former  de  chambre. 

159.  Les  membres  de  la  chambre  sont 
élus  par  l'assemblée  générale  des  avoués,  à 
la  m.ijorilé  absolue  des  voix,  au  scrutin  de 
liste.  S'il  y  a  cent  votants,  l'assemblée  se  di- 
vise en  bureaux  (art.  141.  —  D'après  un 
décret  du  17  juill.  1806,  I  élection  annuelle 
devait  se  faire  le  l"  septembre;  mais  un 
décret  du  16  janv.  1893  (D.P.  93.  4.  2i)  a 
fixé  la  date  du  renouvellement  annuel  dans 


la  deuxième  quinzaine  d'octobre.  S'il  y  a 
lieu  de  remplacer  un  ou  plusieurs  membres 
dans  le  courant  de  l'année,  il  est  procède 
à  l'élection  dans  les  mêmes  formes,  sur  la 
convocation  du  président  de  la  chambre. 

160.  Aucune  condition  n'est  spécialement 
requise  pour  être  nommé  membre  de  l.i 
chambre.  Cependant,  aux  termes  de  l'ord. 
des  12-14  août  1832,  dans  les  cours  et  tribu- 
naux où  le  nombre  des  avoués  est  de  20  et 
au-dessus,  les  membres  de  la  chambre  sont 
élus  parmi  les  avoués  les  plus  anciens  en 
exercice  formant  la  moitié  du  nombre  total. 

161.  Les  membres  de  la  chambre  sont 
renouvelés  tous  les  ans  par  tiers  pour  les 
nombres  qui  comportent  cette  division,  et 
par  portions  les  plus  approximatives  du  tiers 
pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alterner 
chaque  année  les  portions  inférieures  et 
supérieures  au  tiers,  à  commencer  par  les 
inlërieures,  de  manière  que,  dans  tous  les 
cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonc- 
tions plus  de  trois  ans  consécutifs  (art.  15, 
al.  1). 

Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réi> 
lus  qu'après  une  année  d'intervalle  (art.  15, 
al.  3). 

162.  Lorsque  le  nombre  total  des  avoués 
n'est  pas  suffisant  pour  le  renouvellement, 
dit  l'art.  15,  al.  4,  ce  renouvellement  n'a 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
existant.  Ainsi,  lorsqu'il  existe  5  avoués,  la 
chambre  en  comprend  4,  et  le  renouvelle- 
ment ne  peut  avoir  lieu  que  pour  un  seul 
membre  a  la  fois,  c'est-a-dire  par  quart. 
Comme  la  loi  prescrit  qu'il  y  ait  élection,  il 
faut  que  le  membre  sortant  soit  rééligible. 
—  Si  le  nombre  des  avoués  n'excède  pas 
celui  qui  est  nécessaire  pour  composer  la 
cliambre,  ils  en  sont  tous  membres  de  droit 
(art.  15,  ni  fine). 

163.  Lorsque  les  prescriptions  de  la  loi 
relatives  au  renouvellement  n'ont  pas  été 
observées,  l'élection  peut  être  attaquée  soit 
par  les  parties  intéressées,  soit  par  le  minis- 
tère public,  en  vertu  de  l'art.  45  de  la  loi  du 
20  avr.  1810.  La  question  à  trancher  n'ayant 
pas  un  caractère  disciplinaire,  mais  se  rat- 
tachant à  l'organisation  intérieure  du  corps 
des  avoués,  est  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction administrative  (Comp.  Trib.  Pau, 
15  déc.  1865,  Sir.  66.  2.  101;  31  déc.  1869, 
Sir.  71.  2.  21,  et  S.  91;  Décis.  min.  just. 
13  avr.  1870,  Sir.,  ibid. 

164.  Les  avoués  élus  membres  de  la 
chambre  ne  peuvent  en  refuser  les  fonctions. 
Tant  que  leur  démission  n'est  pas  acceptée 
par  la  corporation  réunie,  ils  continuent  à 
faire  partie  de  la  chambre,  qui  reste  régu- 
lièrement composée  (  Caen  ,  23  janv.  1882  , 
D.P.  82.  2.  116.  —  Rousseau  et  Laisney  , 
n»  499).  L'avoué  élu  membre  de  la  chambre 
en  remplacement  d'un  membre  dont  la  di- 
raission  a  été  acceptée  ne  peut  être  nommé 
que  pour  ce  qui  reste  à  courir  du  temps 
pendant  lequel  le  démissionnaire  devait 
encore  rester  en  fonctions  (Caen,  23  janv. 
1882,  précité). 

165.  Les  membres  de  la  chambre  nomment 
au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue,  un 
président,  un  syndic,  un  rapporteur,  un 
secrétaire  et  un  trésorier  (art.  16).  Leurs 
fonctions  spéciales  peuvent  être  cumulées , 
lorsque  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  est  inférieur  à  cinq  ou  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement.  On  peut,  dans 
ce  dernier  cas  ,  faire  appel  aux  autres 
membres  de  la  chambre  pour  suppléer 
l'absent.  Les  suppléants  momentanés  sont 
nommés  par  le  président  ou,  s'il  est  absent, 
par  la  majorité  des  membres  présents  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  Quand  la 
chambre  n'a  que  quatre  membres,  les  fonc- 
tions de  secrétaire  et  de  trésorier  sont  réu- 
nies. Celles  de  président,  de  syndic  et  de 
rapporteur  doivent  toujours  être  exercées 
par  des  personnes  dillércntcs  (art.  6j. 
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166.  L'art.  5  de  l'arrêté  de  l'an  9  déter- 
mine ainsi  leurs  fonctions  :  ...  le  président ^ 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opi- 
Dion  ;  il  convoque  les  assemblées  extraordi- 
nairement  quand  il  le  juge  à  propos  ou  sur 
la  réquisition  motivée  de  deux  autres  mem- 
bres; il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre 
(V.  aussi  Ord.  10  oct.  1841,  art.  19;  L.  2'2  janv. 
1851,  art.  13,  modifiée  par  celle  du  10  juill. 
1901).  Le  syndic  est  partie  poursuivante 
contre  les  avoués  inculpés;  il  est  entendu 
préalablement  à  toutes  délibérations  de  la 
chambre,  qui  est  tenue  de  délibérer  sur 
tous  ses  réquisitoires;  il  a,  comme  le  prési- 
dent, le  droit  de  la  convoquer;  il  poursuit 
l'exécution  de  ses  délibérations,  et  agit  pour 
la  chambre  dans  tous  les  cas.  et  conformé- 
ment à  ce  qu'elle  a  délibéré.  Le  rappor- 
teur recueille  les  renseignements  sur  les 
alfaires  contre  les  avoués  inculpéd  et  en  fait 
le  rapport  à  la  chambre.  Le  secrétaire 
rédige  les  délibérations  de  la  chambre  ;  il 
est  le  gardien  des  archives  et  délivre  toutes 
expéditions  (V.  aussi  art.  867  et  87-2  C.  proc. 
et  67  C.  com.)  ;  ...  Le  trésorier  tient  la  bourse 
commune,  fait  les  recettes  et  les  dépenses 
autorisées  par  la  chambre  et  en  rend  compte, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  la  chambre 
assemblée,  qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit, 
et  lui  donne  sa  décharge.  Il  a  été  décidé  que 
ce  compte  n'est  pas  judiciaire  et  que  le  ju- 
gement qui  condamne  un  ancien  avoué  à  le 
rendre  peut  ne  pas  fixer  de  délai,  ni  nommer 
de  juge -commissaire  pour  le  recevoir  (Req. 
H  nov.  1828,  R.  254). 

167.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à 
chacun  des  cinq  membres  désignés  dans 
l'art.  5  peuvent  être  cumulées  lorsque  le 
nombre  des  membres  composant  la  chambre 
est  inférieur  à  cinq  ;  néanmoins  les  fonctions 
de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur  sont 
toujours  exercées  par  des  personnes  diffé- 
rentes. Quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre ,  le  même  cumul  peut 
avoir  lieu  momentanément  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  d'un  des  membres  ci- 
ilessus  indiqués  (art.  6).  Décidé,  notamment, 
que  le  rapporteur  peut  remplir  les  fonctions 
■  le  président  au  cas  d'empêchement  ou  d'ab- 
sence, et  notamment  lorsque  le  président  est 
'jmpêché  de  siéger  par  un  moven  de  récusa- 
tion (Civ.  14  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  164). 

168.  Tous  les  membres  de  la  chambre  ont 
voix  délibérative ,  à  l'exception  du  syndic, 
lorsqu'il  est  partie  contre  un  avoué  inculpé, 
;i  moins  que  son  opinion  ne  soit  à  décharge 
(Civ.  19  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  161).  Cha- 
cun peut  être  délégué  :  ...  1°  pour  faire 
les  taxes  des  frais  qui  lui  sont  réparties  par 
le  président  de  la  chambre;  ...  2»  pour  se 
trouver  à  la  chambre  des  avoués  chaque 
jour  des  audiences  du  tribunal  à  l'effet  de 
faciliter  l'exercice  des  fonctions  attribuées  à 
cette  chambre  (Arrêté  13  frim.  an  9,  art.  7). 
L'arrêté  permettait  en  outre  de  charger  un 
des  membres  de  la  chambre  de  l'examen 
des  affaires  des  indigents.  Mais  cette  attri- 
bution a  disiaru  avec  l'organisation  de  l'as- 
sistance judiciaire  par  la  loi  du  22  janv.  1851. 

169.—  lï.  Attributions.—  Les  attributions 
de  la  chambre  des  avoués  sont  énumérées 
par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  9  :  cette 
énumération  est  limitative.  L!ne  circulaire 
du  procureur  général  près  la  cour  de  Paris, 
du  12  juin  1862,  interdit  toute  délibération 
prise  en  dehors  des  termes  de  l'arrêté  et 
classe  dans  cette  catégorie  les  réclamations 
ou  les  vœux  que  peut  exprimer  la  chambre 
(Rou-ssEAU  ET  Laisney,  n»  513). 

170.  La  chambre  des  avoués  a  pour  mis- 
sion :  ...  1»  de  maintenir  la  discipliria  inté- 
rieure entre  les  avoués.  Elle  assure  le  res- 
pect de  leurs  devoirs  professionnels  par  les 
membres  de  la  corporation  (Ch.  des  avoués 
de  Périgueux,  27  mai  1870,  sous  Civ.  13  nov. 
1872,  D.P.  72.  1.  4-44).  —  Il  a  été  jugé  qu'un 
avoué  s'exposerait  à  une  peine  disciplinaire 
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en  adressant  une  lettre  injurieuse  à  la 
chambre  de  discipline  (Req.  3  nov.  1806,  R. 
276). 

171.  L'avoué  peut  être  puni  disciplinaire- 
ment  pour  des  faits  étrangers  à  ses  fonc- 
tions (Kiora,  8  avr.  1836,  R.  282-5»). 

172.  L'acceptation,  par  un  avoué,  des  fonc- 
tions de  iyndic,  d'arbitre,  d'expert  ou  liqui- 
dateur en  matière  commerciale  ne  constitue 
pas  une  violation  de  ses  devoirs  profession- 
nels (Nancy,  29  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  180). 

173.  La  chambre  peut  prononcer  contre 
les  avoués,  suivant  la  gravité  des  faits,  l'une 
des  sanctions  suivantes  :  1»  le  rappel  à 
l'ordre;  2»  la  censure  simple  par  la  décision 
même;  3»  la  censure  avec  réprimande  par 
le  président  à  l'avoué  en  personne,  dans  hi 
chambre  assemblée  ;  4»  l'interdiction  de 
l'entrée  de  la  chambre  (Arrêté  13  frim.  an  9, 
art.  8).  —  L'interdiction  de  l'entrée  de  la 
chambre  rend  incapable  d'en  être  membre, 
mais  ne  prive  pas  du  droit  de  concourir  à 
l'élection  de  ceux  qui  la  composent. 

174.  L'énumération  de  l'arrêté  du  13  frim. 
an  9  est  limitative.  Aucune  autre  peine  ne 
saurait  donc  être  prononcée  contre  un  avoué  : 
ainsi  l'avertissement,  qui  peut  atteindre 
l'avocat,  ne  peut  être  pronc  ncé  contre  l'avoué, 
même  autorisé  à  plaider  (Paris,  5  févr.  1883, 
D.P.  83.  2.  119).  —  Jugé  que  le  blâme  expri- 
mé contre  un  avoué,  dans  les  motifs  d'une 
décision  disciplinaire  prononçant,  pour  des 
faits  autres  que  celui  auquel  s'applique  ce 
bUime,  la  censure  avec  réprimande  person- 
nelle contre  l'inculpé,  ne  constitue  pas  une 
violation  de  la  règle  prohibitive  du  cumul 
des  peines,  un  tel  blâme,  non  reproduit  dans 
le  dispositif,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
pénalité  (Req.  4  avr.  1864,  D.P.  65. 1.  86).  — 
La  chambre  ne  peut  pas  ordonner  l'impres- 
sion des  décisions  de  discipline  intérieure 
(Arrêté  2  therm.  an  10,  art.  3). 

175.  La  peine  de  la  suspension  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  tribunal  ou  la 
cour  (V.  infra,  n"  202).  Si  l'inculpation  pa- 
rait assez  grave  pour  mériter  cette  peine, 
la  chambre  s'adjoint,  par  la  voie  du  sort, 
d'autres  avoués  en  nombre  égal,  plus  un, 
à  celui  dont  elle  est  composée;  et,  ainsi 
formée,  elle  émet  son  opinion  sur  la  sus- 
pension et  sa  durée  par  forme  de  simple 
avis.  Les  voix  sont  recueillies  au  scrutin 
secret,  par  oui  ou  par  non;  l'avis  ne  peut 
être  formé  si  les  deux  tiers  des  membres 
appelés  à  l'assemblée  n'y  sont  présents  (Arr. 
13  frim.  an  9,  art.  9,  al.  1).  Cette  disposi- 
tion n'est  applicable  qu'aux  avoués  des  tri- 
bunaux dont  le  nombre  est  au  moins  triple 
de  celui  des  membres  de  la  chambre  (Même 
article,  al.  2).  —  Quand  l'avis  émis  par  la 
chambre  est  pour  la  suspension ,  il  est  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal;  expédition  en  est 
remise  au  procureur  de  la  République  qui 
en  fait  l'usage  voulu  par  la  loi  (Arrêté  pré- 
cité, art.  10). 

Lorsque  le  nombre  des  avoués  est  insuffi- 
sant pour  que  l'on  puisse  procéder  comme 
il  vient  d'être  dit,  la  chambre  ne  peut 
émettre  d'office  son  avis  sur  la  suspension  ; 
mais  elle  devrait  le  donner  si  le  tribunal  ou 
la  cour  le  lui  demandait  (Merlîn,  Répert.,  v» 
Chambre  des  avoués,  n»  2).  D'autre  part,  si 
les  peines  qui  sont  à  sa  disposition  lui  pa- 
raissaient trop  faibles,  elle  devrait  se  dé- 
clarer incompétente  et  ordonner  qu'expédi- 
tion de  sa  délibération  soit  adressée  au  mi- 
nistère public. 

176.  Les  peines  établies  par  l'arrêté  du 
13  frim.  an  9  sont  prononcées  contre  les 
avoués,  sans  préjudice  de  l'action  publique 
devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  (Cr.  27  brum. 
an  11,  R.  296). 

177.  ...  2»  De  prévenir  ou  concilier  tous 
différends  entre  avoués,  sur  des  communica- 
tions, remises  ou  rétentions  do  pièces,  sur 
des  questions  de  préférence  ou  concurrence 
dans  les  poursuites  ou  dans  l'assistance  aux 


levées  de  scellés  et  inventaires ,  et ,  en  cas 
de  non-conciliation,  émettre  son  opinion, 
par  forme  de  simple  avis,  sur  lesdites  ques- 
tions ou  différends.  Bien  que  les  avoués  aient 
l'habitude  de  se  soumettre  à  cet  avis,  il  ne 
peut  jamais  être  considéré  comme  une  déci- 
sion obligeant  les  intéressés,  même  dans  le 
cas  où  il  serait  pris  conformément  au  règle- 
ment de  la  chambre  (Civ.  12  déc.  1881,  D.P. 
82.  1.  422). 

178.  ...  3°  De  prévenir  toutes  plaintes  et 
réclamations  de  la  part  de  tiers  contre  des 
avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions;  de  con- 
cilier celles  qui  pourraient  avoir  lieu  ; 
d'émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple 
avis,  sur  les  réparations  civiles  qui  pour- 
raient en  résulter  et  de  réprimer,  par  voie 
de  discipline  et  de  censure  ,  les  infractions 
qui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de 
l'action  publique  devant  les  tribunaux,  s'il  y 
a  lieu. 

Lerôle  de  conciliation  qui  est  ainsi  assi- 
gné à  la  chambre  ne  semble  pas  faire  obs- 
tacle à  ce  que  la  partie,  qui  se  prétend  lésée 
par  les  fautes  commises  par  son  avoué  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  puisse  porter 
directement  devant  le  tribunal  civil  son 
action  en  dommages-intérêts ,  l'avis  de  la 
chambre  devant  être  considéré  comme  une 
formalité  pu  rement  facultative  (Rennes,  7  févr. 
1870,  D.P.  72.  2.  197;  Bordeaux,  19  août 
1884,  Journ.  des  avoués,  t.  110,  p.  113.  — 
"V.  cependant  Trib.  civ.  Seine ,  22  mai  1867, 
D.P.  67.  3.  62.  -  Comp.  Trib.  Seine,  10  juill. 
1860,  D.P.  66.  3.  77). 

179.  ...  4"  De  donner  son  avis,  comme 
tiers,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens  et 
même  sur  tous  les  articles  soumis  à  la  ta.\e 
lorsqu'elle  se  poursuit  contre  partie  ou 
lorsque  l'avoué  fait  défaut  :  cet  avis  peia 
être  donné  par  un  des  membres  de  Ui 
chambre  commis  à  cet  olfet. 

180.  ...  5"  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  toxis 
certificats  de  moralité  et  de  capacité  au.r 
candidats ,  lorsqu'elle  en  est  requise,  soil 
par  le  tribunal,  soit  par  les  candidats  que 
le  tribunal  présente  à  la  nomination  du  chef 
de  l'Etat,  en  remplacement  des  avoués  morts 
ou  démissionnaires  (V.  supra,  n»  4).  —  Les 
chambres  ne  peuvent  se  refuser  à  délibérer, 
sous  peine  d'être  poursuivies  disciplinaire- 
ment  (Cire.  6  vendém.  et  28  vent,  an  i:;, 
23  oct.  et  15  juill.  1825, 15  juill.  1829,  R.  263,:. 
Mais  par  les  mots  «  s'il  y  a  lieu  »,  l'arrêté 
paraît  donner  à  la  chambre  le  pouvoir  de 
refuser  le  certificat.  En  pareil  cas  ,  le  can- 
didat pourrait  être  dispensé  du  certificat 
de  la  chambre. 

181.  ...  6"  De  représenter  collectivement 
tous  les  avoués,  sous  le  rapport  de  leurs 
droits  et  intérêts  communs.  Ce  droit  lui 
appartient  spécialement  en  matière  de  pos- 
tulation illicite  (V.  suprà  ,  n»  148).  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence,  qu'elle  pouvait  agir  en 
justice  et  demander  des  dommages-intérêts 
à  l'auteur  de  faits  de  postulation,  lors  même 
que  celui-ci  aurait  agi  en  vertu  d'une  auto- 
risation de  justice,  cette  autorisation  à  la- 
quelle les  avoués  sont  étrangers  ne  pouvant 
leur  être  opposée  comme  ayant  l'autoiité  de 
la  chose  jugée  (Civ.  17  nov.  1862,  D.P.  62. 
1.  530). 

182.  Il  a  été  jugé  que  le  président  de  la 
chambre  des  avoués  peut  intervenir  dans 
toutes  les  affaires  où  les  droits  des  avoués 
sont  mis  en  question  (Orléans,  24  janv.  1828, 
R.  264.  —  V.  Intervention). 

Cependant  ce  droit  d'intervention  lui  a  été 
contesté  sous  prétexte  que  les  avoués  n'ont 
pas  un  intérêt  actuel  dans  le  débat,  la  déci- 
sion à  intervenir  ne  pouvant  avoir  à  leur 
égard  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi  le 
droit  d'intervenir  a  été  refusé  :  ...  1"  dans 
une  contestation  entre  un  avoué  et  un  huia 
sier  au  sujet  du  droit  à  l'émolument 
copies    de    pièces    signifiées    en   tête 
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exploit  (Nancy,  25  juUl.  1833,  R.  264-1'');  ... 
2»  Dans  un  débat  où  l'on  conteste  à  un  avoué 
le  droit  de  plaider  certaines  causes  (Aix, 
2  août  1825,  R.  264-2»;  Alger,  10  avr.  1890, 
D.P.  96.  2.  345.  -  V.  supra,  n»  30);  ... 
3»  Sur  l'opposition  formée  par  un  avoué  à 
la  taxe  des  dépens  faite  par  un  juge  taxa- 
teur  (  Limoges,  7  dcc.  184â,  R.  264-3'). 

183.  Dans  les  instances  engagées  avec  la 
chambre  des  avoués,  les  significations  doivent 
être  faites  au  président  de  la  chambre  et 
non  à  son  syndic,  qui  n'est  chargé  que  de 
l'exécution  des  délibérations  de  la  chambre. 

184.  —  7»  L'arrêté  du  13  fiim.  an  9  char- 
geait la  chambre  des  avoués  de  former  dans 
son  sein  un  bureau  de  consultations  gratuites 
pour  les  indigents,  dont  elle  distribuait  les 
affaires  aux  divers  avoués  pour  les  suivre  , 
s'il  y  avait  lieu.  La  loi  du  22  janv.  1851  a 
supprimé  cette  attribution  en  organisant , 
près  de  chaque  juridiction,  un  bureau  d'as- 
sistance judiciaire.  Lorsque  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  a  été  accordé,  le  pré- 
sident du  bureau  invite  le  président  de  la 
chambre  des  avoués  à  désigner  l'avoué  qui 
prêtera  son  ministère  à  l'assisté  (L.  22  janv. 
1851,  art.  13,  modifié  par  la  loi  du  10  juill. 
1901.  —  V.  Assistance  judiciaire,  n»  95). 

185.  —  m.  Mode  de  procéder  de  la 
chambre.  —  Le  syndic  défère  à  la  chambre 
les  faits  relatifs  à  la  discipline  et  il  est  tenu 
de  les  lui  dénoncer  soit  d'office,  quand  il  en 
a  connaissance,  soit  sur  la  provocation  des 

Sarties  intéressées,    soit  sur  celle  de   l'un 
es  membres  de  la  chambre  (Arr.  13  frim. 
an  9,  art.  11,  al.  1). 

186.  Les  avoués  inculpés  sont  cités  à  la 
chambre,  avec  un  délai  suffisant,  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  cinq  jours,  à  la  diligence 
du  syndic,  par  une  simple  lettre  indicative  de 
l'objet,  signée  de  lui  et  envoyée  par  le  se- 
crétaire qui  en  tient  note  (art.  11  précité, 
al.  2). 

11  a  été  jugé  que  la  citation  donnée  à 
l'avoué  devant  la  chambre  de  discipline 
indique  suffisamment  l'objet  de  la  poursuite, 
lorsqu'elle  énonce  le  caractère  général  de 
l'inculpation,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle 
renferme,  en  outre,  un  exposé  détaillé  des 
faits  relevés  à  l'appui  de  cette  inculpation 
(Req.  4  avr.  1864,  D.P.  65.  1.  86). 

187.  Aucune  peine  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  avoué,  s'il  n'a  été  régulièrement 
appelé  à  se  défendre  devant  la  chambre  (Civ. 
9  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  223).  —  En  consé; 
quence,  un  avoué  ne  peut  être  condamné  à 
raison  d'une  infraction  révélée  seulement 
lors  de  sa  comparution  devant  la  chambre  et 
qui  n'a  pas  pu  être  comprise  dans  la  cita- 
tion (Civ.  29  mai  1883,  D.P.  84.  1.  79).  - 
Jlais  le  ministère  public  peut  former  par 
simple  requête  une  demande  en  renvoi  pour 
suspicion  légitime,  sans  assignation  à  la  par- 
tie poursuivie,  le  droit  de  défense  étant  sau- 
vegardé par  la  notification  de  la  décision  par 
défaut  et  le  droit  d'opposition  réservé  à  la 
partie  (Civ.  24  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  121  ). 

188.  Lorsqu'il  s'agit  de  différends  entre 
avoués  et  de  difficultés  sur  lesquelles  la 
chanibre  est  chars/ée  d'émettre  son  avis,  les 
avoués  peuvent  se  présenter  contradictoire- 
ment  et  sans  citation  préalable  aux  séances 
de  la  chambre;  ils  peuvent  également  y  être 
cités,  soit  par  simples  lettres  indicatives  des 
objets ,  signées  des  avoués  provoquants  et 
renvoyées  par  le  secrétaire ,  auquel  ils  en 
laissent  des  doubles,  soit  par  des  citations 
ordinaires,  dont  ils  déposent  les  originaux 
au  secrétariat.  Ces  citations  officielles  ou 
par  lettres  sont  données  avec  les  mêmes 
délais  que  celles  du  syndic,  après  avoir  été 
préalablement  soumises  au  visa  du  président 
de  la  chambre  (Arr.  an  9,  art.  12). 

189.  La  chambre  prend  ses  délibérations 
t^ns  les  affaires  particulières)  après  que  les 

avoués  inculpés  ou  intéressés  ont  été  enteii- 
û'Ai  ou  dûment  appelés,  et  que  les  tiers  qui 


veulent  être  entendus  ont  fourni  leurs  expli- 
cations soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un 
avoué  (Même  arrêté,  art.  13,  al.  1). 

190.  La  chambre  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  le  choix  des  moyens  suscep- 
tibles de  faire  découvrir  la  vérité.  Le  plus 
ordinairement ,  toute  l'instruction  consiste 
dans  les  renseignements  recueillis  par  le 
rapporteur. 

Lorsque  la  chambre  entend  des  témoins, 
la  liste  de  ceux  qui  doivent  être  entendus 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  préalablement 
notifiée,  conformément  à  l'art.  261  C.  proc. 
(V.  Rapport,  sous  Req.  18  févr.  1845,  D.P. 
45.  1.  137).  Les  témoins  doivent  déposer  sous 
la  foi  du  germent  (Comp.  Civ.  22  mai  1855, 
D.P.  55.  1.  214;  Req.  23  janv.  1855,  D.P.  55. 
1.  344).  —  11  a  cependant  été  jugé  que  le 
défaut  de  constatation  de  la  prestation  de 
serment  des  témoins  entendus  ne  constitut- 
rait  qu'une  irrégularité  de  forme,  ne  don- 
nant pas  ouverture  à  cassation  (Civ.  6  août 
1867,  D.P.  67. 1.  319). 

La  chambre  ne  peut  statuer  valablement 
que  si  le  nombre  des  votants  est  des  deux 
tiers  de  ses  membres;  sprcialement,  si  la 
chambre  est  composée  de  quatre  membres, 
le  concours  de  trois  d'entre  eux  est  indis- 
pensable (Civ.  7  juin  1905,  D.P.  1908.  1.  454). 

191.  La  décision  prononçant  contre  un 
avoué  une  peine  disciplinaire  serait  nulle,  si 
elle  avait  été  rendue  sans  que  le  rapporteur 
et  le  syndic  eussent  été  entendus  (Civ.  13  nov. 
1872,  Ï).P.  72.  1.  444  ;  2  mars  1881 ,  D.P.  81. 
1.  301). 

Mais  te  syndic,  remplissant  dans  les  affaires 
disciplinaires  le  rôle  de  partie  poursuivante 
contre  l'inculpé,  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
prendre  part  aux  délibérations  et  aux  voles 
de  la  chambre  sur  la  poursuite; ...  ni  signer  le 
procès-verbal  de  ces  délibérations  (Civ.  7  juin 
iaS2,  D.P.  83.  5.  159.  -  Comp.  Civ.  29  avr. 
1879,  D.P.  79.  1.224). 

192.  Les  délibérations  de  la  chambre 
sont  motivées  et  signées  sur  la  minute  par 
la  majorité  de=:  membres  présents;  les  expé- 
ditions ne  le  sont  que  par  le  président  et  le 
secrétaire  (Arr.  an  9,  art.  13,  al.  2). 

193.  La  chambre  statue  par  voie  de  déci- 
sion, lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  disci- 
pline intérieure,  et  par  forme  de  simple  avis 
dans  les  autres  cas  (Arr.  an  9,  art.  1,  col.  2). 

194.  Tous  avis  de  la  chambre  sont  sujets  à 
l'homologation,  à  l'exception  des  décisions 
de  police  et  de  discipline  intérieure  (art.  3). 
Les  homologations  d'avis  des  chambres  de 
discipline  des  officiers  ministériels  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  réuni  en  as- 
semblée générale  ,  lorsque  ces  avis  inté- 
ressent la  corporation  entière.  En  ce  qui 
touche  le  tribunal  de  la  Seine,  la  con- 
naissance de  ces  questions  est  déférée  à  la 
première  et  à  la  deuxième  chambre  réunies 
(L.  30  juill.  1870,  art.  2,  D.P.  70.  4.  66). 

195.  L'avis  que  la  chambre  donne  sur  la 
suspension  d'un  avoué  n'a  d'effet,  comme 
les  autres  avis,  qu'après  avoir  été  homolo- 
gué. L'homologation  n'est,  d'ailleurs,  néces- 
saire que  pour  l'avis  lui-même;  les  actes 
d'instruction  qui  le  précèdent,  les  délibéra- 
tions par  lesquelles  la  chambre  rejette  soit  un 
déclinatoire,  soit  des  récusations  proposées 
par  l'avoué  inculpé,  sont  exécutoires  par  eux- 
mêmes. 

196.  Les  délibérations  sont  notifiées  , 
quand  il  y  a  lieu ,  dans  la  même  forme  que 
les  citations;  il  est  fait  mention  de  la  noti- 
fication par  le  secrétaire  en  marge  de  la 
délibération. 

197.  Les  décisions  de  la  chambre  en  ma- 
tière disciplinaire  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel  (  Arrêté  interprétatif  du  2  therm. 
an  10,  art.  1.  -  Req.  11  juill.  1883,  D.P.  85. 
1.  Î21  ),  excepté  lorsqu'elles  substituent  une 

fieine  arbitraire  aux  sanctions  établies  par 
es  décrets  et  règlements  (Paris,  5  févr.  1883, 
D.P.  83.  2.  119). 


198.  Elles  ne  peuvent  être  déférées  à  la 
Cour  de  cassation  que  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir  (Civ.  9  avr.  1862,  D.P.  62. 
1.  223).  Mais  la  voie  du  recours  en  cassation 
n'est  pas  ouverte  contre  les  motifs  d'une 
décision  disciplinaire  qui ,  condamnant  un 
avoué  à  la  censure  avec  réprimande  person- 
nelle, blâme,  dans  l'un  de  ses  motifs,  certains 
actes  de  la  vie  professionnelle  de  cet  avoué, 
avec  invitation  de  s'en  abstenir  à  l'avenir, 
mais  sans  reproduire  ce  blâme,  à  titre  de 
peine,  dans  le  dispositif,  à  raison  du  peu  de 
gravité  du  fait  relevé  (Req.  4  avr.  1864,  D.P. 
65.  1.  87). 

199.  La  Cour  de  cassation  considère  qu'il  y 
a  excès  de  pouvoir  non  seulement  lorsque  la 
sentence  renferme  des  irrégularités  substan- 
tielles (Req.  16  nov.  1846,  D.P.  46.  1.  346)  ou 
qu'elle  émane  d'un  juge  sans  juridiction  sur 
celui  à  qui  elle  a  été  infligée  (Civ.  29  déc. 
1845,  D.P.  46.  1.  56)  ou  qu'elle  prononce 
une  peine  qui  n'est  pas  prévue  par  la  loi, 
mais  même  lorsque  le  fait  sur  lequel  elle  est 
intervenue  ne  paraît  pas ,  par  sa  nature , 
constituer  un  manquement  à  la  discipline 
(Civ.  30  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  2-16  et  les 
concl.  de  U.  le  proc.  gén.  Dupin  ;  12  déc. 
l.'*!,  D.P.  82.  1.  422).  —  Le  pourvoi  formé 
en  matière  disciplinaire  s'intente  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  en  ma- 
tière civile  (Ch.  réun.  6  mai  1844,  R.  Disci- 
pline judiciaire,  35;  Req.  11  juill.  ISSj, 
D.P.  85.  1.  121). 

200.  Le  président  de  la  chambre  qui  a 
prononcé  une  peine  disciplinaire  ne  peut 
être  appelé  devant  la  Cour  de  cassation  à 
défendre  la  décision  à  laquelle  il  a  concouru 
comme  juge  (Civ.  2  mars  1881,  D.P.  81. 1.  301). 

201.  —  IV.  Bourse  commune.  —  Aucune 
disposition  légale  n'a  prescrit  aux  avoués 
l'institution  d  une  bourse  commune.  Mais 
un  certain  nombre  de  corporations  l'ont 
créée  comme  un  rouage  utile  pour  couvrir 
des  dépenses  communes. 

A  Paris,  elle  est  alimentée  par  les  percep- 
tions suivantes  :  1»  2  ou  3  Ir.  pour  chaque 
cause  portée  au  rôle,  selon  qu'elle  est  som- 
maire ou  ordinaire  ;  2»  1  fr.,  1  fr.  50  ou  2  Ir. 
par  chaque  requête  suivie  d'une  ordonnance 
portant  permission  de  porter  opposition , 
commettant  un  huissier;  3»  10  fr.  par  chaque- 
adjudication  aux  criées  du  tribunal  ;  4°  2  Ir. 
par  chaque  purçe  légale  ;  5»  0  fr.  20  par 
chaque  pièce  composant  le  dossier  déposé  à 
la  chambre  pour  être  taxé. 

Art.  8.  —  Pouvoir  discipunaiiik 
des  twbinaux. 

202.  Aux  termes  de  l'art.  102  du  décret 
du  oO  mars  1808,  modifié  par  la  loi  du 
10  mars  1898  (D.P.  98.  4.  91  ) ,  les  officiers 
ministériels  qui  sont  en  contravention  avec 
les  lois  et  règlements  peuvent ,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des 
injonctions  d'être  plus  exacts  ou  circonspects, 
par  des  défenses  de  récidiver,  par  des  con- 
damnations de  dépens  en  leur  nom  person- 
nel ,  par  des  suspensions  à  temps  ;  l'iBEpres- 
sion  et  même  l'affiche  des  jugements  à  leurs 
frais  peuvent  aussi  être  ordonnées  et  leur 
destitution  peut  être  prononcée,  s'il  y  a  lie». 
Ces  dispositions  s'appliquent  aux  avoués  (V. 
Discipline.  —  Trib.  Montpellier,  11  juin 
1844,  D.P.  45.  4.  144;  Décis.  garde  des 
sceaux,  15  janv.  1847,  D.P.  47.  3.  205). 

203.  La  compétence  de  la  juridiction 
disciplinaire  d'un  tribunal  sur  les  officiers 
ministériels  s'étend  à  tous  les  faits  qui  peu- 
vent atfecter  leur  moralité,  dans  leurs  rap- 
ports avec  leurs  clients.  Le  tribunal  jouit 
d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (Civ. 
6  août  1867,  D.P.  67.  1.  319). 

204.  Les  avoués  doivent  être  respectueux 
envers  les  magistrats  (  Req.  15  déc.  1806,  R 
282-1»;  Trib.  Draguignan  ,  13  août  1840,  R. 
282-3"),  L'avoué  qui  plaide  sa  propre  cause 
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n'est  pas  dispensé  du  respect  gu'il  doit  au 
tribunal  (Grenoble,  26  déc.  182S,  R.  297,  et 
Avnrat,  4-46  et  480). 

205.  Un  avoué  peut  être  suspendu  pour 
des  actes  irrévérencieux  commis  dans  l'au- 
ditoire envers  l'un  des  juges,  même  si  celui- 
ci  tt'était  pas  dans  l'exeirice  de  ses  fonctions 
(Req.  -15  déc.  1S06,  R.  28-2). 

206.  L'avoué  qui  a  distribué  contre  le 
président  du  tribunal  un  mémoire  injurieux 
peut  être  condamné  à  des  dommages- inté- 
rêts, à  l'impression  et  à  l'affiche  du  juge- 
ment, quoique  ce  mémoire  ne  soit  signé  que 
de  la  partie  (Req.  25  mai  1807,  R.  Fresse- 
(yutraqe ,  1133). 

207.  L'art.  512  C.  proc.  interdit  à  l'avoué 
rédacteiir  de  la  requête  en  prise  à  partie 
d'employer  aucun  terme  injurieux  contre  Jes 
juges,  à  peine  de  telle  injonction  qu'il  appar- 
tiendra. Le  tribunal  peut  appliquer  d'oiBce 
les  peines  édictées  par  cette  disposition. 
Mais  il  n'appai'tient  qu'au  ministère  public 
d'en  requérir  l'application  (Dijon,  20  déc. 
188a.  D.P.  85.  2.  m. 

208.  La  cliambre  de  disciplinedoit  exécu- 


ter avec  zèle  et  respect  les  commissions  qui 
lui  sont  données  par  les  magistrats.  .Mais 
elle  ne  manque  pas  à  cette  obli galion,  lors- 
que, les  juges  ayant  renvoyé  devant  elle  une 
demande  en  paj-ement  de  frais  pour  concilier 
les  parties  et  avoir  son  avis,  elle  déclare, 
lout  en  protestant  de  son  respect  pour  le 
Iribunal,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  alors 
qu'il  n'e.xiste  pus  de  plainte  contre  l'avoué 
liemandeur  et  que  le  défendeur  ne  conteste 
aucun  des  articles  de  t'état  des  frais  et  se 
contente  de  prétendre  qu'il  n'a  pas  chargé 
son  adversaire  d'occuper  pour  lui  (  Paris , 
l"  juin  1811,  R.  277). 

209r  Les  fautes  disciplinaires  commises 
à  l'audience  sont  jugées  par  la  chambre  de- 
vant laquelle  elles  oot  élé  commises  (  Décr. 
30  mars  1808,  art.  103  modifié  par  la  loi  du 
10 mars  IS'JS,  art.  2,  D.P.  98.  4.  M)..  Il  y  a  fait 
d'audience  de  la  part  des  avoués  qui  se  sont 
concertés  pour  faire  manquer  les  audiences 
(  Req.  2  août  18.43 ,  R.  282-6»  ).  -  Les  tribu- 
naux ne  connaissent  plus,  depuis  la  loi  du 
10  mais,  1898,  des  fautes  qui  ont  été  seule- 
ment découvertes  à  leur  audience  (V.  avocat. 


n»  337).  —  Dans  tous  les  cas,  l'avoué  ne  peut 
être  condaniné  sans  avoir  été  entendu  (Civ. 
23  Dov.  1823,  R.  293.;  30  août  1824,  R.  293). 
210.  En  ce  qui  concerne  les  faits  qui  ne 
se  sont  pas  passés  à  l'audience,  l'art.  103  du 
décret  du  10  mars  1808  attribuait  compétence 
au  tribunal  délibérant  en  assemblée  générale 
et  en  chambre  du  conseil.  La  loi  du  10  mars 
1898  (art.  2,  précité)  les  soumet  simplement 
au  tribunal  de  la  résidence,  comme  le  fai- 
sait déjà  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  11  eu  ce  qui  concerne  les  notaires.  Ainsi 
que  l'observe  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  M  mars  1898  (D.P.  98.  4.  149), 
toutes  les  solutions  admises  par  la  jurispru- 
dence à  l'occasion  des  poursuites  dirigées  de- 
vant les  tribunaux  conlre  les  notaires  s'ap- 
pticfiieroEt  aux  poursuites  contre  les  a\'0«és^ 
2t1i.  La  loi  du  10  mars  1898  (an.  2,  pré- 
cité) contient  une  autre  innovation  impor- 
tante en  comfôi-ant  aux  cours  d'appel  et  aux 
I  tribunaux  le  droit  de  prononcer  la  destitu- 
tion des  avoués,  sur  laquelle  Us  ne  don- 
naient auparavant  qu'un  avis,  qui  était  sou- 
mis au  ministre  de  la  Justice. 


AVULSION.  —  V.  Propriété. 

AYANT  CAUSE  ou  AYANT  DROIT.  -  On  désigne  soas  le 
nom  d'ayant  cause  ou  ayaot  droit  celui  qui  tient  ses  droits  d'une 
autre  personne.  L'ayant  cause  est  à  titre  universel,  lorsqu'il  suc- 
cède à  l'universaUté  dts  droits  d'une  personne  (V.  Lhmations  enh-e 
1  i/'s.  Legs,  Succession).  Il  est  à  titre  particulier,  lorsqu'il  succède 
à  un  ol^jet  déterminé  du  patrimoine(V.  Oftligaiions,  Transcription , 
Transport  -  eessioti). 

BAC.  —  Bateau  plat  servant  au  passage  des  personnes,  des  ani- 
maux et  des  voitures,  d'une  rive  .i  l'autre  d'un  cours  d'eau.  Ils  sont 
rangés  dans  la  classedes  meubles  (C.  civ.  art.  531);  mais  la  saisie,  en 
ce  qui  les  concerne,  est  soumise  u  des  formes  particulières  (C.  proc. 
art.  S20)  (V.  Saisie -exécution).  Leur  établissement  doit  être  auto- 
risé, et  les  droits  de  péage  sur  les  bacs  sont  l'objet  d'une  adjudi- 
cation (V.  Voirie  par  eau). 

BACCALAURÉAT.  —  V.  Enseignement. 

BA&A6ES.  —  V.  Chemin  de  fer,  Cnmnùssîonnaire  de  trans- 
port-voiturier.  Dépôt. 

BAGNE.  —  V.  Etablissements  pénitentiaires ,  Prisons,  etc. 

BAIL.  —  Le  mot  bail  est  généralement  employé  comme  syno- 
nyme de  louage  {V.  Louage)  :  c'est  sous  ce  mot  qu'il  est  traité  du 
bail  à  ferme  et  du  bail  à  loyer. 

On  étudiera  également  le  bail  à  cheptel ,  v»  Louage  à  cheptel  ; 
le  bail  à  colonage  partiaire  ou  à  métairie,  v»  Louage  à  colonage 
parliaire  ;  le  bail  à  complant,  v"  Louage  à  complant;  le  bail  à 
convenant  ou  à  domaine  congéable ,  v»  Louage  à  domaine  con- 
gmbie;  le  bail  d'industrie,  v»  Louage  d'industrie;  le  bail  à  loca- 
tairie  perpétuelle ,  v»  Louage  à  locatairie  perpétuelle  ;  le  bail  à 
nourriture,  v  Louage  à  nourriture. 

BAIL  ADMINISTRATIF.  —  V.  Louage  administratif . 


BAIL  A  RENTE.  —  V.  Rentes  foncières. 

BAILLEUR  DE  FONDS.  —  V.  Agent  de  ekange,  n»'  57  et  s., 
Cautionnemient  de  fonctionnaires,  Obligations,  Privilèges  et  liypo- 
thbqwes.  Société. 

BAINS  PUBLICS.  —  V.  Communs,  Impôts  directs. 

BAL  PUBLIC.  —  V.  Commune,  Théâtre -spectacle. 

BALANCES.  —  V.  Poids  et  mesures. 

BALAYAGE.  —  V.  Commune,  Impôts  directs ,  Voirie. 

BALCON.  —  "V.  Servitude,   Voirie. 

BALEINE.  —  La  pêche  de  la  baleine  fait  l'objet  d'une  législ?. 
tion  spéciale  (V.  Pèche). 

BALISE.  —  V.  Navigation ,  Voirie  par  eau 

BALIVAGE.  -  V.  Forvts. 

BALIVEAU.  -  V.  Forêts. 

BAN.  —  Ce  mot  exprime  l'annonce  publique  d'un  ftit,  comme 
un  mariage  (V.  Manage)  ;  un  arrêté  fixant  l'époque  de  la  vendange, 
de  la  fauchaison,  de  la  moisson  CV.  Commune,  Contravention. ^ 
Délits  ruraux). 

BAN  (RUPTURE  DE).  -  V.  Peine. 

BANALITÉ.  —  V.  Propriété  féodale. 

BANDES  ARMÉES.  —  V.  Attroupement ,  Crimes  contre  ta 
sûreté  de  l'Etat. 

BANNISSEMENT.  -  V.  Peine. 

BANQUE  D'ALGÉRIE.  -  V.  Algérie,  n»«  768  et  ». 


BANQUE -BANQUIER 

(R.  v^s  Banque,  Banquier;  S.  eii.  v'-). 

Division. 

§  1.  —  Opérations  de  banque  (n«  3). 

§  2.  —  Banquier;  Obligations;  Responsabilité  (n»  54). 

1.  On  donne  le  nom  de  banque  au  commerce  qui  s'exerce  sur 
l'or  et  l'argent,  sur  les  monnaies,  sur  les  eflets  publics  et  les  effets 
de  commerce  ou  autres  valeurs  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment ou  de  simple  tradition.  On  désigne  également  sous  le  nom 
de  banques  les  établissements  financiers  qui  se  livrent  à  ce  genre 
de  commerce.  Lorsçjue  le  commerce  de  la  banque  est  fait  par  des 
particuliers,  ceux-ci  sont  désignés  sous  le  nom  de  banquiers. 

2.  Les  banques  que  l'on  vient  de  définir  sont  dites  banques  com- 
tnerriates.  Il  existe  de»  institutions  de  crédit  principalement  desti- 


nées à  faire  des  avances  aux  propriétaires  fonciers  et  au>  agricul- 
teurs. Elles  seront  étudiées  aux  mots  Crédit  agricole  et  Créait  fon-- 
cier. 
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Les  banques  de  dépôt,  les  banques  de  crédit  cl  les  sociétés  finan- 
cières. 2«  éd.,  1907.  —  Terrel  et  Lejel'NE,  Traité  des  opérations 
commerciales  de  banque,  -1905.  —  Thaller,  Traité  élémentaire  de 


droit  commercial,  i'  éd.,  n'^  l'275  et  s.  —  Thiébeaux,  Précis  des  opé- 
rations de  banque,  transferts  et  conversions,  1908.  —  Vignes,  Ma- 
nuel des  opérations  de  banque  et  déplacement. 


§  \'-r,  —  Opérations  de  banque.  s 

3.  Le  commerce  de  la  banque  consiste  à 
eiiipninter  pour  prêter.  L'emprunt  se  fait 
généralement  sous  la  forme  de  dépôts  et  le 
prêt  sous  la  forme  d'escompte,  .\ussi  désiçne- 
t-on  les  établissements  qui  se  livrent  a  ce 
genre  de  commerce  sous  le  nom  de  a  banques 
de  dépôts  et  descompte  ».  Mais  ils  pro- 
cèdent, en  outre,  à  un  grand  nombre 
d'autres  opérations,  qui  ont  toutes  pour 
caractère  commun  de  porter  sur  les  mon- 
naies, les  métaux  précieux  et  les  titres  et 
valeurs  qui  les  représentent. 

4.  —  l.  Dépôts.  —  Les  dépôts  de  fonds 
faits  par  les  clients  de  la  banque  sont  des 
dépôts  irréguliers,  qui,  sauf  convention  con- 
traire, ne  doivent  pas  être  restitués  en  na- 
ture, mais  en  espèces  de  même  valeur.  Ils 
sont  restituables  à  vue  ou  à  un  terme  con- 
venu. La  banque,  qui  acquiert  le  droit  de 
disposer  des  fonds  déposés,  sert  aux  dépo- 
sants un  intérêt  variable,  très  faible  si  le 
dépôt  est  à  vue,  et  dont  l'importance  aug- 
mente avec  la  durée  du  délai  de  restitution. 

5.  Le  dépôt  irréeulier  présente  une 
çrande  analogie  avec  le  prêt.  Cependant  il 
s'en  dislingue  à  dilTérents  points  de  vue  : 
...  1»  ainsi,  à  moins  de  convention  contraire, 
le  déposant  a  le  droit  d'exiger  la  restitution 
du  dépôt  avant  l'arrivée  du  terme  (C.  civ., 
art.  1944);  ...  2°  L'impôt  de  4  p.  100  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  qui  frappe 
les  intérêts  des  emprunts  faits  par  une 
société,  n'atteint  pas  les  intérêts  des  dépôts 
faits  entre  ses  mains  (Lvon-Caen  et  Renalxt, 
t.  4,  n»  676.  —  Comp.  Req.  2  déc.  1890,  Sir. 
1891.  1.  273,  et  la  note  de  M.  Walil,  D.P. 
91.  1.  420;  29  oct.  1894,  D.P.  95.  1.  25). 

6.  Le  dépôt  étant  fait  pour  les  besoins  du 
commerce  de  la  banque  a  le  caractère  com- 
mercial au  regard  de  la  banque,  quelle  que 
soit  la  profession  de  celui  qui  le  fait. 

7.  A  l'usage  des  dépôts  en  banque  se  rat- 
tachent les  cnèques  (  V.  Chèque)  et  les  vire- 
ments. Le  virement  consiste,  pour  un  dépo- 
sant, à  faire  transférer  au  crédit  d'un  autre 
déposant,  son  créancier,  tout  ou  partie  des 
sommes  figurant  à  son  crédit.  11  s'analyse 
en  une  délégation  par  changement  de  débi- 
teur. Le  délégalaire,  qui  a  accepté  le  vire- 
ment, n'a  plus  action  que  contre  le  ban- 
quier, à  moins  que  celui-ci  ne  fût  en  faillite 
ou  en  déconfiture  au  moment  de  la  déléga- 
tion (C.  civ.  art.  1276.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  678;  Thaller,  n»  1609). 

8.  —  II.  Avances  faites  par  la  banque: 
prêt,  escompte,  compte  courant.  —  La 
banque  fait  des  avances  à  ses  clients  sous 
des  formes  multiples  :  prêt  et  ouverture  de 
crédit,  escompte,  compte  courant. 

9.  —  a)  D'après  l'opinion  le  plus  générale- 
ment suivie  en  jurisprudence,  \e  prêt  fait  par 
une  banque  est  réputé  commercial ,  quels  que 
soient  la  qualité  de  l'emprunteur  et  le  but 
de  l'emprunt  (Civ.  11  mars  1856,  D.P.  56.  1. 
407;29avr.  1868,  D.P.  68.  1.  312;  10  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  60;  Douai,  24  janv.  1873, 
D.P.  73.  2.  203;  Orléans,  17  févr.  1881,  D.P. 
82.  2.  172;  Pau,  21  févr.  1887,  D.P.  87.  2. 
249;  Civ.  16  janv.  188.S,  D.P.  88.  1.  69;  Crim. 
9  nov.  1888,  D.P.  89.  1.  272,  Sir.  1889.  1. 
393,  et  la  note  de  iM.  Lyon-Caen;  Lyon, 
3  juin  1889,  Sir.  90.  2.  42,  et  la  note  de 
M.  Ch.  Lyon-Caen;  Paris,  10  mars  1896, 
D.P.  98.  2.  480). 

10.  Suivant   une   autre  doctrine   admise 

f)ar  quelques  arrêts,  il  faudrait  s'attaclier  à 
a  nature  civile  ou  commerciale  des  opéra- 
tions auxquelles  sont  destinées  les  sommes 
empruntées  (Bourges,  3  mars  1804,  D.P.  55. 


2.  79;  Limoges,  25  juiU.  18()5,  D.P.  05.  2. 
207;  Cr.  14  mai  1886,  D.P.  86.  1.  428,  Sir. 
1887.  1.  345,  note  de  M.  Lyon-Caen  ;  Paris, 
4  févr.  1891,  La  Loi,  27  févr.  1891.  —  Po.nt, 
Petits  Contrats,  t.  1,  n»  277;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  694).  —  En  tout  cas,  le 
prêt  fait  par  un  banquier  cesse  d'avoir  le 
caractère  commercial,  lorsqu'il  est  établi  par 
la  forme  de  l'acte  d'obligation,  par  la  nature 
des  garanties  fournies  ou  par  d'autres  cir- 
constances, que  le  prêteur  a  distrait  de  son 
commerce  les  fonds  prêtés  pour  leur  donner 
une  destination  purement  civile  (Req.  4  juill. 
1904,  D.P.  1904.  1.  547,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Potier.  —  Aubry  et  Rau, 
Coi'rs  de  droit  civil  français,  4'  éd.,  t.  4, 
§  396,  p.  606). 

11.  De  la  jurisprudence  qui  donne  aux 
prêts  consentis  par  les  banquiers  le  carac- 
tère commercial,  il  résulte  que  le  taux  de 
l'intéret  de  ces  prêts  est  libre,  la  loi  du 
12  janv.  1886  (D.P.  86.  4.  32)  ayant  établi 
la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  de 
commerce. 

12.  En  sus  des  intérêts,  les  banquiers  per- 
çoivent un  droit  de  commission.  La  légalité 
de  cette  perception,  admise  déjà  par  la  juris- 
prudence avant  la  loi  de  1886  (Req.  17  mars 
1862,  D.P.  62.  1.  236;  14  juin  1870,  D.P.  71. 
1.  64;  4  févr.  1878,  Sir.  78.  1.  393,  et  la  note 
de  M.  Labbé;  5  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  67; 

11  déc.  1888,  Sir.  89.  1.  197),  est  aujourd'hui 
indiscutable.  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que 
la  perception  par  un  banquier  d'un  droit  de 
commission,  en  sus  de  l'intérêt  légal  des 
sommes  qu'il  a  avancées  à  son  client  com- 
merçant, n'a  pas  le  caractère  usuraire,  s'il  est 
souverainement  constaté  que  ce  droit  n'a  été 
que  la  rétribution  légitime  des  services  ren- 
dus par  le  banquier  et  que  cette  rétribution 
n'a  eu  rien  d'exagéré  (Req.  19  févr.  1895, 
D.P.  95.  1.  22'i). 

13.  Mais,  avant  la  loi  de  1886,  la  jurispru- 
dence décidait  que  le  droit  de  commission 
pouvait  être  réduit,  s'il  ne  se  justifiait  pas 
par  des  services  spéciaux  rendus  par  le  ban- 
quier à  son  client  (Req.  12  nov.  1834,  R. 
Banquier,  33;  14  juill.  1840,  R.  39;  Limoges, 
25  juill.  1865,  D.P.  65.  2.  207,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  29  avr.  1868,  D.P.  68.  1.  312;  Tou- 
louse, 23  janv.  1868,  Sir.  68.  2.  36;  Orléans, 

12  juin  18H6,  Sir.  87.  2.  201,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen),  ou  s'il  était  hors  de  propor- 
tion avec  le  service  rendu  (Angers,  \"  mai 
1868,  D.P.  68.  2.  126;  Civ.  4  janv.  1876,  D.P. 
76.  1.  337).  —  Les  jugei  du  fait  appré- 
ciaient souverainement  si  le  droit  de  com- 
mission était  justifié  par  les  circonstances 
ou  devait  être  réduit  (Civ.  13  févr.  1872, 
D.P.  72.  1.  167;  15  nov.  1875,  D.P.  76.  1. 
171;  Req.  11  déc.  1888,  Sir.  1889.  1.  197). 
—  Cette  faculté  de  réduction  appartient 
encore  au  juge,  conformément  à  ce  que 
décide  la  jurisprudence  relativement  à  la 
rémunération  stipulée  par  les  mandataires 
salariés  (V.  Agent  d'affaires,  n»'  50,  et 
Mandai,  —  Contra:  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n"  695). 

14.  Le  droit  de  commission  est  dû  indé- 
pendamment de  toute  convention.  Il  se 
règle,   en  ce  cas,   d'après  les  usages  de   la 


place  (Req.  19   déc.  1827,   R.  40;   14  juill. 
1840,  R.  39;   "     ■     "        ^  ^    -.,    ^ 

58). 


Paris,  3  mai  1872,  D.P.  73.  2. 


15.  Sauf  l'exception  admise  en  matière  de 
compte  courant  (V.  infra,  n"  34),  les  inté- 
rêts d'un  prêt  ne  peuvent  eux-mêmes  pro- 
duire intérêts  qu'en  vertu  d'une  convention 
ou  d'une  demande  en  justice  (ou,  depuis  la 
loi  du  7  avr.  1900,  d'une  sommation  de 
pajtrj  et    s'ils  sont    dus   pour    une   année 


au  moins  (C.  civ.  art.  1154;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  690). 

16.  Le  prêt  fait  par  les  banques  est  sou- 
vent garanti  par  le  nantissement  de  titres 
ou  par  l'endossement  de  warrants  ou  de 
connaissements  ;  on  désigne  les  prêts  garan- 
tis par  le  nantissement  de  titres  sous  le  nom 
d'aiances  sur  titres. 

17.  Bien  que,  suivant  la  jurisprudence,  le 
caractère  commercial  du  prêt  se  détermine 
au  point  de  vue  du  taux  de  l'intérêl  par  la 
profession  du  prêteur  (V.  supra,  a'  9),  le 
gage  constitué  par  l'emprunteur  n'a  le  carac- 
tère commercial  qu'autant  que  la  créance 
garantie  est  elle-même  commerciale  (  C. 
com.  art.  91).  11  en  résulte  que  le  gage  cons- 
titué au  profit  d'un  banquier,  pour  une 
opération  civile,  ne  peut  être  réalisé  qu'en 
vertu  d'un  jugement  par  application  de 
l'art.  2078,  et  non  huit  jours  après  une  simple 
sommation ,  comme  le  permet  l'art.  93  C. 
com.  lorsque  le  gage  est  commercial  (Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  3,  n«»  261  et  262,  t.  4, 
n»  700). 

18.  L'ouverture  de  crédit  est  une 
promesse  de  prêt,  par  laquelle  un  banquier 
s'engage  à  mettre  à  la  disposition  d'un 
client  une  certaine  somme,  que  celui-ci 
pourra  se  faire  avancer  au  fur  et  à  mesure 
(le  ses  besoins  dans  un  délai  déterminé. 
L'avance  faite,  les  parties  se  trouvent  liées 
par  les  rapports  de  prêteur  à  emprunteur 
^Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  *,  n"  609 
et  s.  :  Falloise,  Traité  de  l'ouverture  de 
crédit.  —  y.  Prêt). 

19.  L'opération  a  un  caractère  commer- 
cial pour  le  banquier  et  un  caractère  civil 
ou  commercial  pour  le  crédité  selon  la  des- 
tination des  sommes  empruntées  (Amiens, 
28  mai  1887,  Pand.  franc.,  1887.  2.  422). 

20.  Elle  est  un  contrat  unilatéral,  dis- 
pensé de  la  formalité  du  double  écrit,  même 
lorsqu'elle  a  le  caractère  civil  pour  le  cré- 
dité (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»»  713  et 
715).  Elle  est  fréquemment  accompagnée 
d'une  constitution  d'hypothèque  et  doit  en 
ce  cas  être  constatée  par  acte  notarié  (C. 
civ.  art.  2127).  —  Sur  le  rang  de  l'hypothèque 
garantissant  une  ouverture  de  crédit,  V.  Pri- 
viliges  et  hypothèques. 

21.  L'ouverture  de  crédit  donne  lieu  à  la 
perception  des  intérêts  convenus  sur  les 
sommes  avancées  par  le  créditeur  et  à 
un  double  droit  de  commission  :  un  premier 
droit,  proportionnel  à  l'importance  du  prêt 
(V.  supra,  n»  12;  Req.  8  juill.  1851,  D.P. 
51.  1.  240;  17  mars  1862,  D.P.  62.  1.  236), 
et  un  second  droit,  fixé  au  moment  de  la 
convention  et  qui  est  dû  par  le  crédité, 
qu'il  use,  ou  non,  de  l'ouverture  de  crédit  qui 
lui  a  été  consentie,  parce  que  le  créditeur 
est  obligé  de  tenir  à  la  disposition  du  cré- 
dité les  capitaux  qu'il  lui  a  promis  (Lton- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n°  724). 

22.  A  l'ouverture  de  crédit  se  rattachent 
souvent,  dans  la  pratique,  les  lettres  de  cré- 
dit,  par  lesquelles  le  banquier  créditeur 
charge  ses  correspondants  résidant  dans  un 
autre  lieu  de  payer  au  porteur  une  cer- 
taine somme.  Elles  évitent  des  déplacements 
de  numéraire  (V.  Lyûn-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n"»  736  et  s.;  Falloise,  op.  cit.,  n<"  'dl 
et  s.). 

23.  —  b)  11  y  a  escompte,  lorsque  le  ban- 
quier fournit  comptant  au  propriétaire  d'une 
créance  non  échue  le  montant  de  cells 
créance,  sous  déduction  d'une  somme  desti- 
née à  l'indemniser  de  la  privation  de  son 
argent  pendant  le  délai  qui  doit  courir  avant 
le  payement.  On  donne  aussi  le  nom  d'es- 
Cùiiipie  à  la  retenue  opérée. 
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24.  L'escompte  s  applique  principalenienl 
aux  effets  de  commerce  (lettres  de  change, 
l/illets  à  ordre,  warrants,  etc.).  Il  peut  aussi 
s'appliquer  à  des  coupons  d'intérêts  ou  de 
dividendes  et,  en  général,  à  toute  créance. 
L'escompte  des  lettres  de  change  ayant  pour 
résultat  de  concentrer  entre  les  mains  des 
banquiers  un  grand  nombre  de  traites  sui- 
des places  diverses,  ils  peuvent  les  céder  à 
ceux  qui  ont  besoin  de  faire  des  pavements 
sur  ces  places.  Ils  se  livrent  ainsi  à  la  négo- 
ciation du  papier  commerçable,  qui,  d'après 
l'art.  76  C.  com.,  devait  entrer  dans  les  attri- 
butions des  agents  de  change,  mais  que 
ceux-ci  leur  ont  depuis  longtemps  aban- 
donnée. ('V.  Agent  de  change,  n°s  122  et  s.). 

25.  Le  banquier  est  rémunéré  au  moyen 
de  la  retenue  qu'il  opère  sur  le  chiffre  nomi- 
nal de  la  créance  escomptée  ;  elle  est  géné- 
ralement égale  à  l'intérêt  qu'aurait  produit 
la  somme  qu'il  paye  par  anticipation  du  jour 
de  l'escompte  au  jour  de  l'échéance.  Cet 
intérêt  varie  avec  les  circonstances,  notam- 
ment avec  le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque 
de  France,  avec  la  solvabilité  des  signataires 
des  effets  escomptés,  le  nombre  des  signa- 
tures  etc. 

26.  Le  taux  en  est  libre,  soit  qu'on  con- 
sidère l'escompte  comme  la  vente  à  l'es- 
compteur d'une  créance  non  exigible  (Di- 
jon, 12  déc.  -1894,  D.P.  97.  2.  2U3),  soit 
qu'on  y  voie  une  opération  d'une  nature 
particulière  (Cr.  16  août  1877,  D.P.  79.  1. 
§38,  _  RuBEN  DE  Couder,  v"  Escompte,  n»  1), 
soit  qu'on  y  voie  plus  exactement  un  prêt, 
la  loi  du  12  janv.  1886  ayant  admis  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt  en  matière  commer- 
ciale, et  le  prêt  fait  par  un  banquier  étant 
toujours  considéré  comme  commercial  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  702;  Thaller, 
'df  éd.,  n»  1624). 

27.  Le  calcul  de  l'intérêt  s'opère  sur  le 
chiffre  nominal  de  la  créance  et  non  sur  la 
somme  réellement  déboursée  ;  on  dit,  en  ce 
cas,  que  l'escompte  est  calculé  en  dehors. 
Celte  manière  de  procéder,  dont  on  avait  pu 
contester  la  légalité  avant  la  loi  du  12  janv. 
1886,  est  aujourd'hui  incontestablement  régu- 
lière; elle  facilite  le  calcul.  C'est  dans  le 
même  but  qu'on  fait  le  calcul  sur  l'année  de 
360  jours  (V.  Boistel,  n»  698;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n"  704  et  705). 

28.  A  l'escompte  s'ajoutent  un  droit  de 
commission  pour  les  peines  et  soins  du  ban- 
quier et  un  droit  de  change  pour  les  frais 
que  nécessitera  le  recouvrement  de  l'effet , 
s'il  est  payable  sur  une  autre  place.  La  légi- 
timité ou  droit  de  commission,  déjà  admise 
par  ia  jurisprudence  avant  la  loi  de  1886 
ÎReq.  14  juin  1870,  D.P.  71.  1.  64;  11  févr. 
1S7S,  D.P.  78.  1.  119;  5  nov.  1884,  D.P.  85. 
1.  67),  n'est  plus  contestable  aujourdliui 
(Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  70/).  Quant 
au  droit  de  change,  sa  légitimité  n'est  pas 
-iiscutable.  Le  montant  de  ce  droit  varie 
selon  que  l'effet  est,  ou  non,  payable  sur  une 
place  où  la  Banque  fait  des  encaissements  : 
l'effet  est  dit  bancable  dans  le  premier  cas, 
déplacé  dans  le  second  cas  (Comp.  Req. 
6  mars  1844,  R.  Banquier,  85;  Civ.  2  déc. 
1873,  D.P.  74.  1.  302). 

29.  Il  a  été  jugé  que  le  banquier  qui 
escompte  une  valeur  fictive,  dont  il  connaît 
le  caractère  fictif,  n'a  aucune  action  contre 
le  tiré  ou  sa  faillite,  pour  te  faire  rembour- 
ser la  somme  qu'il  a  payée.  11  en  serait  de 
même  si,  bien  que  le  banquier  eût  ignoré 
ce  caractère,  il  avait  pu  s'en  rendre  compte, 
en  s'entourant  des  renseignements  comman- 
dés par  les  règles  de  prudence  nécessaires  à 
sa  profession  (Bordeaux,  24  déc.  1900,  Le 
Droit,  30  août  1901). 

30.  —  c)  Les  banquiers  travaillent  fréquem- 
ment en  compte  cnurant  avec  leurs  clients; 
ils  leur  font  des  avances,  escomptent  leurs 
eii'els,  les  encaissent,  payent  les  effets  domi- 
ciliés à  leur  banque,  etc.  Ces  diverses  opé- 


rations donnent  lieu  au.\  mêmes  uiuUb  que 
si  elles  étaient  isolées  :  intérêts,  escompte, 
droits  de  commission,  droits  de  change. 

31.  La  légitimité  d'un  droit  de  commis- 
sion, qui  était  déjà  admise  par  la  jurispru- 
dence avant  la  loi  de  1887,  ne  saurait  plus 
faire  difficulté.  Encore  faut-il  que  le  ban- 
quier ait  rendu  service  à  son  client.  Ainsi, 
il  peut  certainement  percevoir  une  rémuné- 
ration à  raison  des  démarches  qu'il  fait  pour 
le  recouvrement  des  effets  qui  lui  ont  été 
remis  en  couverture  {Req.  12  mars  1851, 
D.P.  51. 1.  290;  Dijon,  2  janv.  1865,  D.P.  65. 
2.  47;  Caen,  5  juill.  1872,  D.P.  74.  2.  140). 

Il  a  été  jugé  aussi:  ...  qu'en  matière  de 
compte  courant  les  simples  avances,  les  cré- 
dits ouverts,  les  payements  et  acceptations 
de  traites  donnent  ouverture  à  un  droit  de 
commission,  comme  les  encaissements  d'ef- 
fets (Req.  14  juill.  1840,  a.  39;  Rennes, 6  janv. 
1844,  R. 46;  Aix,  15 janv.  1844,  R.43); ...  Qu'un 
droit  de  commission  est  dû,  spécialement  sur 
les  capitaux  que  le  banquier,  procure  à  son 
client,  lorsqu'il  n'a  pas  lui-même  ces  capi- 
taux en  sa  possession  (Rennes,  13  mars  1876, 
D.P.  79.  2.  93).  —  Il  a  été  décidé,  au  con- 
traire: ...  que  le  banquier  ne  peut  percevoir 
aucune  commission  sur  les  avances  qu'il  fait 
à  son  correspondant  ou  sur  le  numéraire 
qu'il  reçoit  (Bourges,  23  mars  1835,  2  mars 
1830,  18  déc.  1839,  R.  39;  3  mai  1844,  D.P. 
45.  4.  55;  Aix,  29  mai  1866,  D.P.  66.  2.  236)  ; 
...  Que  l'échange  d'effets  entre  un  banquier 
et  son  client  ne  peut  légitimer  la  perception 
d'une  commission  (Grenoble,  6  mai  1842,  R. 
40)  ;  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  renouvelle- 
ment d'effets  souscrits  à  son  profit  i,Douai, 
20  févr.  1841,  R.  40)  ;  ...  Des  versements 
faits  en  compte  courant  par  un  banquier  à 
son  client,  quand  ces  versements  ont  lieu 
après  l'encaissement  des  effets  remis  en  re- 
couvrement (Rennes,  24  févr.  1879,  D.P.  79. 
2.  93). 

32.  Les  juges  du  fond  apprécient,  d'après 
les  circonstances,  la  rémunération  due  au 
banquier  à  raison  des  opérations  auxquelles 
donne  lieu  le  compte  courant  (Req.  14  janv. 
1878,  Sir.  78.  1.  395).  -  Ils  ont  le  droit  de 
rétluire  cette  rémunération,  lorsqu'elle  leur 
paraît  exagérée  (Req.  14  juill.  1840,  R.  39; 
5iv.  8  mars  1897,  D.P.  97.  1.  321.  -  Comp. 
supra,  n°  13). 

33.  Le  banquier,  qui  a  perçu  un  droit  de 
commission  sur  chacune  des  opérations  du 
compte,  peut  encore  en  percevoir  un  autre 
lors  des  règlements  périodiques,  sur  le  solde 
reporté  à  nouveau,  pourvu  que  le  montant 
total  n'en  soit  pas  excessif  et  que  le  ban- 
quier rende  effectivement  service  à  son 
client  (Aix,  15  janv.  184i,  R.  43;  Rennes, 
6  ianv.  1841,  R.  46;  Dijon,  2  janv.  1865,  D.P. 
65.  2.  47;  Bourges,  14  mai  1873,  D.P.  74.  2. 
30;  Civ.  2  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  302;  4  janv. 
1876,  D.P.  76. 1.  337;  Grenoble,  12  déc.  1893, 
et  Civ.  8  mars  1897,  D.P.  97.  1.  321.  - 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  817).  —  Le 
contraire  avait  été  jugé  sous  l'empire  de 
la  loi  du  3  sept.  1807,  lorsque  la  perception 
d'un  droit  de  commission  aboutissait  à  l'al- 
location d'intérêts  usuraires  (Dijon,  24  août 
1832,  R.  :^3;  Grenoble,  16  févr.  1836,  R.  46; 
6  mars  1840,  R.  34;  Civ.  2  juill.  1845,  D.P. 
45.  1.  314;  Req.  16  déc.  1851,  D.P.  54.  1.  283; 
5  déc.  18o4,  D.P.  54.  5.  174;  Angers,  1"  mai 
1868,  D.P.  68.  2.  126). 

34.  L'art.  1154  qui  prohibe  l'anatocisme 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  droit  de 
commission  soit  perçu  sur  les  intérêts  capi- 
talisés lors  des  arrêtés  de  compte  pério- 
diques, et  reportés  à  nouveau,  bien  eue  ces 
arrêtés  de  compte  soient  faits  pour  des  pé- 
riodes de  moins  d'une  année  (Dijon,  24  août 
1832  R.  46-1°  et  33;  Grenoble,  16  févr.  1836, 
R  46-1»;  Req.  14  juill.  1840,  R.  46-2"  et  39; 
14  août  1845,  D.P.  45.  4.  54;  12  mars  1851, 
D  P.  51.  1.  290;  14  nov.  1861,  D.P.  65.  1.  54; 
8  août  1871,  D.P.  71.  1.  214;  11  janv.  1887, 


D.P.  88.  1.  382;  Pau,  3  mai  1888,  D.P.  89.2. 
2'25.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et  Rau,  C'ojirj 
de  droit  civil  français,  t.  4,  §  308,  noie  67; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  844.  —  Cori- 
Ira  :  Rennes,  6  janv.  1844,  R.  46;  Bourges, 
3  mai  1844,  D.P.  45.  4.  54.  —  Comp.  Thal- 
ler, 'i'  éd.,  n'>1669). 

35.  —  III.  Becouvrenients  d'effets,  —  Les 
banquiers  procèdent  aussi  à  des  recouvre- 
ments d'effets  pour  le  compte  de  leurs 
clients.  Ils  exécutent,  en  pareil  cas,  un  man- 
dat salarié,  qui  les  soumet  à  la  responsabi- 
lité édictée  par  l'art.  1992. 

36.  Le  recouvrement  d'effets  donne  lieu 
à  un  droit  de  commission  et  à  un  droit  de 
change,  s'il  s'opère  sur  une  autre  place  (V. 
Req.  2  août  1904,  Gaz.  trib.,  5  août  1904). 
Ce  droit  est  dû  au  banquier  même  en  l'ab- 
sence de  toute  convention,  même  si  ses  dé- 
marches restent  sans  résultat  (Bourges, 
14  mai  1873,  D.P.  74.  2.  30). 

37.  Fréquemment ,  des  effets  sont  remis 
au  banquier  pour  être  présentés  à  l'accepta- 
tion. )'  joue  encore  en  ce  cas  le  rôle  de 
mandataire,  rémunéré  par  un  droit  de  com- 
mission. 

38.  C'est  au  banquier,  qui  a  reçu  des 
traites  qu'il  est  chargé  de  recouvrer  ou  de 
présenter  à  l'acceptation ,  qu'il  incombe 
d'apporter  la  preuve  de  leur  restitution 
entre  les  mains  de  son  client  (Trib.  com. 
Seine,  1"  sept.  1904,  Gaz.  trib.,  23  nov.  1904). 

39.  —  IV.  Dépôts  de  valeurs  mobilières  et 
de  métaux  précieu.T.  —  Les  banquiers,  spé- 
cialement les  grands  établissements  de  cré- 
dit, reçoivent  en  défiôt  des  valeurs  mobilières 
ou  des  métaux  précieux  et  perçoivent  un 
droit  de  garde.  Ils  sont  tenus,  de  ce  chef,  des 
obligations  du  dépositaire  (Comp.  Req. 
9  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  154). 

40.  Les  grands  établissements  de  crédit 
mettent  à  la  disposition  de  leurs  clients  des 
coffres-forts,  ou  des  cases  de  coffres- forts, 
dans  lesquels  ceux-ci  déposent  leurs  valeurs. 
La  nature  exacte  du  contrat  qui  intervient 
alors  est  disculée.  Suivant  l'opinion  géné- 
ralement consacrée  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence,  c'est  un  louage  de  chose; 
d'où  il  résulte  que  les  créanciers  du  client 
ne  peuvent  faire  opposition  entre  les  mains 
de  l'établissement  sur  les  valeurs  déposées 
dans  le  coffre-fort,  puisque  le  banquier  entre 
les  mains  duquel  celte  saisie  serait  formée 
n'est  tenu  de  ce  chef  d'aucune  dette  envers 
le  déposant,  et  ne  pourrait  faire  la  déclaration 
al'lirmative  à  laquelle  l'art.  573  C.  proc.  sou- 
met le  tiers  saisi  (Trib.  civ.  Seine,  7  nov. 
1900  D.P.  1901.  2.  441,  et  la  note  de  M.  Ro- 
bert; Montpellier,  19  mars  1901,  D.P.  1902. 
2  25,  et  la  note  de  M.  Valéry;  Paris,  1"  juill. 
1903,  D.P.  1903.  2.  272,  Sir  1905.  2.  57,  note 
de  M.  Albert  Wahl.  —  Lyon -Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  676  c;  Valéry,  Traité  de  la 
location  des  coffres  -  forts ,  1905,  n<"  5  et  s., 
82,  86  et  s.  —  Comp.  Paris,  12  févr.  1903, 
D  P.  1905.  2.  25,  et  la  noie  de  M.  Valéry  ; 
Trib.  civ.  Milan,  22  juill.  1905,  D.P.  1906.  2. 
65,  et  la  note  de  M.  Valéry).  —  Toutefois, 
suivant  une  autre  opinion,  il  n'y  aurait  là 
qu'un  simple  dépôt,  et  une  saisie-arrêt  pour- 
rait valablement  frapper  les  valeurs  dépo- 
sées dans  le  coffre -fort  (Trib.  civ.  Caen, 
13  ianv.  1886,  Le  Droit,  28  mars  1886;  Trib. 
com.  Seine,  21  juill.  1899,  D.P.  1902.  2.  28, 
sous-note  a.  —  V.  au  surplus.  Louage). 

41.  En  tout  cas,  l'établissement  qui  re- 
çoit une  opposition  frappant,  d'une  ma- 
nière générale,  toutes  sommes,  deniers  ou 
autres  choses  quelconques  dont  il  peut  être 
débiteur  envers  le  saisi,  ne  commet  aucune 
faute  engageant  sa  responsabilité,  lorsqu'il 
interdit  à  celui-ci  l'accès  du  compartiment 
du  colVre-fort  qui  lui  a  élé  loué.  Des  lors,  si 
la  saisie-arrêt  a  été  faite  à  tort,  le  saisissant 
condamné  à  des  dommages -intérêts  envers 
le  saisi  ne  peut  se  retourner  contre  l'établis- 
sement de   crédit  entre   les  mains  de  qui 
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Topposition  a  été  pratiquée  (Beq.  12  nov. 
■190(j,  D.P.  1907. 1.  405,  et  la  note  de  M.  Va- 
léry). 

42.  Bien  que  l'établissement  qni  a  loué  le 
coffre-fort  ne  soit  pas  tenu  des  obligations  du 
dépositaire,  il  doit  veiller  à  la  gardfidu 
coll're-fort  et  sa  responsabilité  peut  être 
engagée  si  les  objets  qui  y  ont  été  placés 
viennent  à  être  détournés.  L'évaluation  du 
dommage  sera  souvent  difiiciie,  aucun  écrit 
dressé  contradictoirement  ne  constatant 
limpoitance  des  objets  déposés.  On  appli- 
quera, par  analogie,  les  règles  admises  en 
matière  de  vol  de  bagaçes  entre  les  mains 
ilun  voiturier  {V.  Chemin  de  fer,  Commh 
s'ioiinaire  de  transport);  la  responsabilité  se 
limitera  aux  dommages -intérêts  prévus  ou 
qu'on  a  pu  prévoir  (C.  civ.  art.  115U.  —  Lyon- 
Caen  et  Kesault,  t.  4,  n»  676  e). 

43.  —  V.  Achat  et  vente  de  valeurs  en 
Bourse.  —  Les  banquiers  sont  souvent  char- 
gés par  leurs  clients  de  l'achat  ou  de  la  vente 
de  valeurs  négociables  à  la  Bouree.  Ils  ne 
peuvent  faire  l'opération  eux-mêmes,  s'il 
î'agit  de  valeurs  cotées.  Ils  servent  alors 
d'intermédiaires  entre  leurs  clients  et  l'agent 
de  change  à  qui  ils  confient  l'exécution  du 
mandat  "qu'ils  ont  reçu  (V.  Agent  de  clmiige, 
c»  157  et  s.  —  Adde  :  Lyon,  21  nov.  1905, 
Le  Droit  financier,  1906,  p.  360). 

44.  Le  banquier  charge  par  un  client  de 
l'achat  de  valeurs  doit,  à  moins  d'une  stipu- 
lation contraire,  exécuter  cet  ordre  sur  le 
marché  de  Paris.  Il  n'engage  donc  pas  sa 
responsabilité,  s'il  se  conforme  à  cette  pres- 
cription, bien  que  l'ordre  donné  au  mieux 
ait  pour  objet  des  valeurs  étrangères  (dans 
l'espèce  des  valeurs  beltres)  (Trib.  com.  Eper- 
nav,  9  mars  1904,  D.P.  1904.  2.  387). 

.Mais  on  ne  saurait,  à  défaut  d'indication 
précise  à  cet  égard,  interpréter  l'ordre  donm'- 
à  un  banquier  d'acheter  des  actions  d'une 
société  à  un  prLx  déterminé,  comme  devant 
être  e.xécuté  exclusivement  sur  le  marchr 
officiel  des  valeurs  et  seulement  si  les  actions 
sont  admises  à  la  cote  officielle.  Le  banquier 
peut  donc  valablement  exécuter  l'ordre  en 
coulisse  (Trib.  civ.  Toulouse,  16  juin  1905, 
D.P.  1907.  2.  101). 

45.  Certaines  banques  font  elles-mêmes 
l'opération,  lorsqu'elle  porte  sur  des  titres 
qui  ne  sont  pas  cotés.  Ces  banques  consti- 
tuent ce  qu'on  appelle  la  coulisse  (V.  Agent 
de  change,  n<"  169  et  s.;  Opérations  de 
bourse  ). 

46.  Les  banquiers  ne  peuvent  faire  la 
contre-partie  des  opérations  de  bourse  qui 
leur  sont  confiées,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  donneur  d'ordre  (Req.  28  mars 
1904,  D.P.  1905.  1.  65;  Paris,  6  déc.  1904, 
22  mars,  3  mai  et  11  nov.  1905,  D.P.  1906.  2. 
17.  —  Lacour,  Le  commissionnaire  contre- 
oartiste  en  bourse  et  la  jurisprudence,  —  V 
Opérations  de  bourse). 

47.  Il  a  même  été  jugé  qu'on  devait  con- 
sidérer comme  se  rendant  coupable  d'escro- 
querie le  banquier  qui,  se  présentant  à  des 
clients  comme  intermédiaire,  alors  qu'il  fait 
en  réalité  la  contre-partie,  se  fait  remettre 
par  eux,  en  usant  de  cette  fausse  qualité, 
des  sommes  d'argent  ou  des  valeurs  en 
payement  de  dillérences  et  de  frais  de  cour- 
tage afférents  à  des  négociations  imaginaires, 
et  qui,  pour  obtenir  cette  remise,  a  recours 
non  seulement  à  des  avis  d'opéré  et  à  des 
Vmptes  de  liquidation  mensongers,  mais 
encore  à  une  machination  organisée  et  à 
une  mise  en  scène  destinée  à  donner  à  ces 
pièces  force  et  crédit  (Cr.  16  févr.  1907, 
D.P.  1909.  1.  201;  12  mars  1909,  D.P.  1909. 
1.  203,  et  la  note  de  M.  Lacour,  sous  ces 
deux  arrêts). 

Mais  il  a  été  décidé  que,  lorsque  le  don- 
neur d'ordre  est  un  spéculateur  expéri- 
menté, qui  a  reçu,  vérifié  et  contrôle  les 
bordereaux  de  liquidation  que  lui  transmet- 
tait réijuliérement  son  banquier,  il  ne  peut 


demander  de  justification  de  la  réalité  et  de 
la  régularité  d'opérations  de  bourse  qu'il  a 
confiées  à  son  banquier.  Il  a  seulement  le 
droit  de  demander  un  compte,  et,  si  le 
compte  a  été  arrêté,  agir  en  redressement 
dans  les  termes  de  l'art.  541  G.  proc.  (Paris, 
10  mai  1905,  Le  Droit  financier,  1905,  p.  255). 

48.  Lorsque  le  client  ne  prend  pas  livrai- 
son des  titres  qu'il  a  chargé  un  banquier 
d'acheter  pour  son  compte,  celui-ci  peut  les 
faire  revendre  nprès  mise  en  demeure  et  lui 
réclamer  la  dillerence  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  de  revente  (Paris,  25  juin  ISllb, 
sous  Civ.  4  août  1862,  D.P.  62.  1.  339). 

49.  —  VI.  Placements  de  valeurs.  —  Cer- 
taines banques,  dites  banques  de  spécula- 
tian  ou  hautes  banques,  s'entremetterl 
pour  le  placement  des  actions  ou  des  obli- 
gations des  sociétés.  Elles  procèdent  de  deux 
façons  différentes,  soit  en  se  bornant  à  prê- 
ter leurs  bureaux  et  leurs  bons  offices  pour 
le  placement  de  ces  valeurs  auprès  de  leui 
clientèle,  soit  en  prenant  ferme  la  souscrip- 
tion de  tout  ou  partie  des  titres  émis.  Dans 
le  premier  cas,  elles  agissent  comme  man- 
dataires ;  dans  le  second,  elles  sont  sous- 
cripteurs edectifs  et  peuvent  être  recherchées 
en  cette  qualité  pour  la  liljération  des  titres 
(Ccmp.  Trib.  com.  Seine,  30  août  1883,  La 
Loi,  8  déc.  1883.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  689).  Le  juge  apprécie,  d'après  la 
convention,  en  quelle  qualité  elles  ont  agi. 
—  Elles  se  chargent  aussi  du  placement 
d'emprunts  émis  par  les  Etats  étrangers.  V., 
sur  la  responsabilité  qu'elles  encourent  dans 
l'exécution  de  ces  opérations,  infra,  n"  5b 
et  s. 

50.  Lorsque  l'émission  est  importante, 
plusieurs  maisons  de  banque  s'associent 
pour  réaliser  l'opération  ;  on  donne  à  ces 
associations,  qui  sont  en  général  des  socié- 
tés en  participation ,  le  nom  de  syndicats 
d'émission.  Ce  mode  d'émission  présente 
un  danger  pour  le  public,  car  les  banques 
qui  ont  entre  les  mains  les  titres  émis  l'ont, 
autour  de  l'émission,  une  large  publicité  et 
ne  les  introduisent  en  bourse  ou  ne  les 
vendent  directement  à  leurs  clients  qu'avec 
une  forte  prime,  qui  est  rarement  justifiée. 

51.  On  a  proposé  d'appliquer  l'art.  419  C. 
pén.  aux  banquiers  qui,  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  auraient  opéré  la  hausse  ou  la 
baisse  des  actions  ou  obligations  de  sociétés 
(Trib.  corr.  Seine,  9  mars  1843,  Gaz.  trib., 
10  mars  1843;  Paris,  19  mars  1883,  D.P.  83. 
1.  425  ;  Trib.  corr.  Lyon,  26  août  1884,  La 
Loi,  1-2  sept.  1884).  —  Mais  cette  solution  a 
été  écartée,  l'art.  419  ne  visant  expressément 
que  les  effets  publics  (Paris,  l*'  juin  1843, 
Sir.  43.  2.  277;  Cr.  30  juiU.  1885,  D.P.  86. 
1.  389;  Orléans,  17  févr.  1886,  La  Loi,  2  avr. 
1886;  Grenoble,  15  juill.  1886,  Sir.  86.  2. 
241.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  688). 
C'est  une  lacune  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
combler. 

52.  —  VII.  Emission  de  billets.  —  Les 
banques  se  livrent  encore  à  une  autre  opé- 
ration qui  consiste  dans  l'émission  de  billets. 
Mais  le  droit  d'émettre  des  billets  est  géné- 
ralement réservé  à  un  petit  nombre  d'éta- 
blissements ou  même  à  un  seul.  Pour  la 
France  continentale,  il  n'appartient  qu'à  la 
Banque  de  France  (V.  Banque  de  France, 
n"  7  et  s.). 

53.  Le  monopole  de  l'émission  réservé  à 
la  Banque  de  France  n'erï.pêche  pas  les 
autres  banques  de  souscrire  des  billets  au 
porteur  transmissibles  de  la  main  à  la  main 
et  ayant  pour  cause  une  obligation  valable.  Ce 
qui  distingue  les  billets  de  banque  propre- 
ment dits  des  billets  commerciaux  au  por- 
teur, c'est  que  les  premiers  sont  souscrits 
sans  cause  ni  valeur  reçue,  pour  devenir  la 
représentation  du  capital  formant  le  fonds 
social  de  la  maison  de  banque  et  pour  cir- 
culer à  la  place  de  ce  capital,  tandis  que  les 
seconds  sont  souscrits  en  échange  de  fonds 


ou  de  valeurs  reçus  parla  banque,  à  la  suite 
d'une  opération  de  banque  ou  de  commerce 
régulièrement  conclue.  La  distinction  a  été 
nettement  précisée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  18  déc.  1850,  D.P.  51.  1. 
30),  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Besan- 
çon (29  janv.  1848,  D.P.  51.  2.  46).  Set  arrêt 
pose  en  principe  que  le  privilège  d'émis- 
sion entraîne  seulement  «  l'interdiction  d'éta- 
blir aucune  banque  émettant  à  volonté,  dans 
les  limites  seules  de  ses  statuts,  des  billets 
constituant  entre  les  mains  de  cette  banque 
une  sorte  de  monnaie  qu'elle  met  en  circu- 
lation comme  argent,  sans  date  d'échéance, 
sans  intérêts  attachés  au  capital,  sans  cause 
indiquée,  sans  rapport  avec  aucune  opéra- 
tion de  banque  ou  de  commerce  faite  et  con 
due  avec  les  tiers  ».  Sur  les  billets  au  por- 
teur et  les  billets  en  blanc,  'V.  LïOK-Caen 
ET  Renault,  t.  4,  n«  771  et  s. 

§  2.  —  Banquier;  Obligations; 
Responsabilité. 

54.  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'émission 
des  billets,  le  commerce  de  la  banque  est 
libre  et  peut  être  exercé  sans  condition  spé- 
ciale, ni  autorisation,  par  toute  personne 
ayant  capacité  de  faire  le  commerce,  aussi 
bien  par  des  sociétés  que  par  les  particuliers 
(L.  des  2-17  mars  17&I). 

55.  —  I.  Qualité  de  commerçant.  —  Le 
banquier,  c'est-à-dire  celui  qui  tient  une 
maison  de  banque,  est  commerçant  et, 
comnae  tel,  soumis  à  toutes  les  obligations 
que  le  Code  de  commerce  impose  à  ceux  qui 
exercent  une  profession  commerciale.  Il 
doit  tenir  les  livres  de  commerce  prescrits 
par  la  loi  (C.  com.  art.  8  et  s.).  11  est  expose 
à  la  faillite  et  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce. 

56.  Le  banquier,  par  cela  même  qu'il  est 
commerçantjpeut  se  voir  opposer  tous  moyens 
de  preuve  CTrib.  civ.  Seine,  15  juin  1904, 
D.P.  1906.  2.  121). 

57.  Les  actes  faits  par  un  banquier  dans 
l'exercice  de  son  commerce  sont  commer- 
ciaux. Ainsi,  lorsqu'un  banquier  prête  des 
fonds  en  compte  courant,  sur  dépôt  de  va- 
leurs, même  à  titre  de  nantissement,  et  à 
un  non-commerçant,  il  fait  un  acte  de  com- 
merce qui  le  soumet  à  la  juridiction  com- 
merciale (Civ.  26  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  iSi). 
11  en  est  de  même  du  banquier  qui  achète, 
moyennant  commission,  des  fonds  publics 
pour  un  non  -commerçant,  alors  même  que, 
par  un  acte  spécial,  il  se  serait  reconnu 
détenteur  de  ces  valeurs  et  aurait  dé 
claré  les  tenir  à  la  disposition  de  l'acheteui 
(Bruxelles,  23  avr.  1853,  D.P.  53.  2.  138). 

58.  —  II.  Responsabilité.  —  La  responsa 
bilité  du  banquier  varie  avec  la  nature  des 
opérations  qu'il  fait  avec  ses  clients.  Il  peut 
être  tenu  soit  comme  mandataire,  soit 
comme  dépositaire,  soit  en  vertn  des 
art.  1382  et  s. 

59.  —  a)  Comme  mandataire ,  le  ban- 
quier est  tenu  des  obligations  du  mand.i- 
taire  salarié,  dans  les  termes  de  l'art.  19',. 2 
C.  civ. 

60.  Le  banquier  qui  prend  une  traite  à 
l'escompte  commet  une  faute  lourde,  s'il  né- 
glige d'avertir  le  tireur,  en  temps  utile,  que 
la  traite  n'a  pas  été  payée  à  l'échéance,  tt 
si  le  tiré  devient  insolvable  postérieurement 
à  l'échéance  (Paris,  7  avr.  1900,  D.P.  1900. 
2.  4T3).  De  même,  le  banquier  répond  envers 
son  client  de  la  nullité  du  protêt  dressé  i 
l'échéance  (Trib.  com.  Seine,  22  févr.  1902, 
Le  Droit,  20  mars  1902). 

61.  La  plupart  des  maisons  de  banqoe 
stipulent    qu'elles    ne   répondront   pas  des 

I  retards  ou  irrégularités  de  protêts  a  raison 
des  effets  qu'elles  se  chargent  de  recouvTer. 
Cette  clause  a  bien  pour  résultat  de  dégagr-p 
leur  responsabilité  à  raison  des  fautes  des 
agents  locaux  (Civ.  7  nov.  1866,  O.P.  67.  l. 
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114;  l"  mal  1872,  D.P.  72,  1.  112),  mais  elles 
continuent  à  être  responsables  des  &its  qui 
leur  sont  personnellement  imputables,  par 
exemple,  si  elles  expédient  l'effet  trop  tard 
pour  que  le  protêt  puisse  être  dressé  en 
temps  utile  (Civ.  1"  mai  1872,  D.P.  72.  1. 
112). 

62.  Le  banquier  répond  aussi  de  la  perte 
de  billets  qui  lui  ont  été  remis  en  recou\Te- 
ment,  lorsque  cette  perte  peut  être  imputée 
à  sa  négligence  (Paris,  24  juill.  1809,  R.  49. 
—  Comp.  Paris ,  15  mars  1895 ,  Pand.  fr., 
1896.  2.  177). 

63.  Mais  le  banquier,  chargé  de  négocier 
une  lettre  de  change,  n  est  pas  tenu  de  l'en- 
caisser et,  par  conséquent,  n'est  pas  res- 
ponsable du  défaut  de  protêt  à  l'échéance 
(Paris,  10  juill.  1S12,  R.  49). 

64.  Lorsqu'un  banquier  s'est  engagé  à 
payer  des  ell'ets  pour  son  client,  il  répond 
envers  lui  du  protêt  qu'il  a  laissé  dresser 
faute  de  pavement  à  l'échéance  (Rouen, 
27  mai  1844,  'Sir.  1844.  1.  550). 

65.  Le  banquier  chargé  par  son  client 
de  faire  vendre  des  valeui-s  au  porteur  à  la 
Course  de  Paris,  et  qui  les  transmet  par 
pli  chargé  à  un  agent  de  change,  ne  peut 
être  assimilé  à  un  commissionnaire  de  trans- 
port, dans  les  termes  des  art.  96  et  s.  C. 
com.  ;  mais  il  est  responsable  en  qualité  de 
mandataire  salarié,  s'il  ne  les  a  pas  décla- 
rées en  les  expédiant  par  la  poste,  du  vol 
commis  par  un  employé  de  l'Administration, 
a  moins  qu'il  n'ait  agi  ainsi  en  vertu  d'un 
consentement  tacite  de  son  client  (Dijon, 
17  avr.  1873,  D.P.  76.  2.  167). 

66.  Le  banquier  qui  se  charge  du  place- 
ment de  litres  ou  de  l'émission  d'un  em- 
prunt agit  en  qualité  de  mandataire  et  n'est 


engagé  personnellement  envers  les  souscrip- 
teurs qu'autant  qu'il  s'est  rendu  coupable 
de  fautes  engageant  sa  responsabilité  (Pa- 
ris,  22  mars  Î877,  D.P.  79.  2.  40;  Civ. 
14  août  1878,  D.P.  79.  1.  57;  Orléans, 
18  janv.  et  23  août  1S82,  D.P.  83.  2.  101; 
Paris,  20  nov.  1902,  D.P.  1903.  2.  493,.  .-Vinsi 
il  ne  répond  pas  de  la  dépréciation  des 
valeurs  que  son  client  a  achetées  par  son 
entremise  ou  sur  ses  conseils,  sauf  te  cas  de 
dol  ou  de  faute  lourde  (Orléans,  18  janv.  et 
23  août  1882,  D.P.  83.  2.  101  ;  Trib.  Seine, 
23  mars  1903,  Go:,  trib.,  21  sept.  1906J.  — 
Mais  il  serait  responsable  envers  les  ache- 
teurs, s'il  n'avait  pas  suffisamment  vérifié 
la  sincérité  des  déclarations  contenues  dans 
les  prospectus  (Paris,  22  mars  1877,  D.P. 
79.  2.  40;  Orléans,  18  janv.  et  23  août 
1882,  D.P.  83.  2.  101;  Paris,  12  déc.  1893, 
D.P.  96.  2.  481).  11  ne  dégagerait  sa  res- 
ponsabilité qu'en  avisant  les  acquéreurs 
qu'il  ne  garantit  pas  l'exactitude  des  faits 
annoncés  ;  mais  il  usera  rarement  de  ce 
moyen,  car  il  discréditerait  ainsi  l'émission 
dont  il  s'est  chargé  (V.  Rlben  de  Couder, 
v»  Banque,  n»  24;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  690).  —  Sa  responsabilité  est  la  même 
lorsqu'il  se  charge  du  placement  d'em- 
prunts émis  par  les  Etats  étrangers  (Paris, 
25  juin  1877,  D.P.  79.  1.  57). 

67.  Il  ne  répond  pas,  envers  la  société 
dont  il  place  les  titres,  du  payement  des 
actions  souscrites  par  des  actionnaires  dont 
il  a  déclaré  les  noms,  qui  ont  été  acceptés 
comme  tels  par  l'assemblée  générale  et  ont 
figuré  en  cette  qualité  aux  réunions  des 
associés.  Mais  il  est  tenu  du  payement  des 
actions  portées  par  lui  sur  la  liste  annexée  à 
l'acte  de  constitution  sous  le  nom  de  per- 


sonnes dont  il  ne  rapporte  pas  l'engagement 
régulier  (Orléans,  16  août  1882,  D.P.  84.  2. 
36 1. 

68.  —  b)  Comme  dépositaire,  le  banquier 
est  responsable  dans  les  termes  de  l'art.  1992- 
2°  C.  civ.  ('V.  ce  qui  est  dit  supra,  n"  40  et  s., 
au  sujet  de  la  location  de  coffres-forts).  — 
Il  ne  doit  compte  qu'au  déposant  des  objets 
ou  valeurs  déposés  (Trib.  com.  Lvon ,  5  sept. 
190i,  Le  Droit  financier,  1906,  p".  176). 

69.  —  c)  Enfin  la  responsabilité  du  ban- 
quier peut  être  engagée  conformément  au 
droit  commun  par  application  des  art.  1382 
et  s.  (V.  Responsabilité). 

70.  Sur  la  responsabilité  du  banquier  à 
l'égard  des  tiers  en  cas  de  négociation  de 
titres  au  porteur  perdus  ou  volés  (V.  Valeurs 
mobilières\. 

71.  Le  banquier  répond  du  fait  de  ses 
employés  dans  les  termes  de  l'art.  1384  C. 
civ.  (Bourges,  12  déc.  1841,  R.  Banquier,  50). 
Il  ne  répond  donc  pas  des  faits  accomplis  en 
dehors  de  leurs  fonctions  (Trib.  Seine, 
23  mars  1906,  Gaz.  trib.,  21  sept.  1906). 

72.  —  d  )  L'art.  8  de  la  loi  du  21  a\T.- 
8  mai  1791  interdisait  aux  négociants,  ban- 
quiers ou  marchands,  de  prêter  leurs  noms 
directement  ou  indirectement  aux  courtiers 
et  agents  de  change  pour  faire  le  commerce 
et  de  les  intéresser  dans  celui  qu'ils  pour- 
raient faire,  et  ce  sous  peine  d'être  solidai- 
rement responsables  ef  garants  de  toutes  les 
condamnations  pécuniaires  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lesdits  courtiers  et 
agents  de  change.  Bien  que  les  lois  qui  ont 
réorganisé  le  privilège  des  agents  de  change 
ne  renvoient  pas  a  cette  disposition,  il 
semble  qu'elle  doive  être  considérée  comme 
étant  encore  en  vigueur. 
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(R.  v»  Banque;  S.  eod.  v). 

Division. 

Législation  ;  Privilège  d'émission  (n"  1). 

Du  billet  de  banque  (n"  7). 

Organisation  financière  ;  Régime  des  actions  dé  la  Banque 

de  France  (n"  20). 
Organisation  intérieure  (n»  36). 
Succursales  (n»  46). 

Opérations  de  la  Banque  de  France  (n»  47). 
Relations  de  la  Banque  de  France  avec  l'Etat  (n»  78). 
Des  actions  judiciaires  intéressant  la  Banque  de  France  ; 

Compétence  (n«  86). 

§  1".  —  Législation  ;  Privilège  d'émission. 

1.  La  Banque  de  France  est  un  établissement  de  crédit,  consU- 
tué  sous  forme  de  société  par  actions,  mais  dont  l'organisation  et 
!e  foncfionnement  sont  régis  par  des  dispositions  spéciales  et  dont 
le  gouverneur  et  les  deux  sous -gouverneurs  sont  nommé»  "v 
lEtat. 

Bibliographie. 

V.  outre  les  ouvrages  cités,  v  Banque  : 

Block,  Dictionnaire  de  l'administration  française,  5»  éd.  par 
.Magoéro,  v»  Banque  de  France.  —  Bousquet,  La  Bam/ue  de 
France  et  les  institutions  de  crédit,  1886.  —  Brouilhet,  Le  nou- 
veau régime  de  la  Banque  de  France,  1900.  —  LvOn-Caen  et 
liENAULT,  Traité  de  droit  commercial,  4«  éd.,  t.  4,  n"  749  et  s.  — 
LÉON  Say,  Dictionnaire  des  finances,  v»  Banque  de  France.  — 
ThaixER,  Examen  juridique  du  privilège  d'émission  de  la  Banque 
de  France  et  du  billet  de  banque,  1875. 

2.  Le  premier  acte  législatif  relatif  à  l'organisation  de  la  Banque 
i»  irunce  est  un  arrêté  du  28   nivôse  ao  8  (18  janv.  180U;,  qui 


;.U"ecte  un  local  à  l'établissement  de  la  caisse  des  comptes  courants, 
déjà  désignée  sous  le  nom  de  Banque  de  France  (R.  74).  Une 
assemblée  générale  d'actionnaires  en  vota  la  réorganisation  et  porta 
son  capital  à  30  millions,  divisés  en  trente  mille  actions  de 
mille  francs,  le  24  pluviôse  an  8  (13  févr.  1800).  —  Peu  de  temps 
après,  une  loi  du  24  germ.  an  11  (14  avr.  1803,  R.  75)  donna  une 
nouvelle  organisation  à  la  Banque  de  Erance,  en  assurant  le  con- 
trôle de  l'Etat  et  en  lui  conférant  pour  quinze  ans  le  privilège 
d'émettre  des  billets  de  banque.  De  nouveaux  statuts  furent  votés, 
en  assemblée  i;énéiale,  le  25  vendém.  an  12.  —  A  la  suite  d'une 
crise  provoquée  par  les  avances  trop  considérables  qu'elle  avait 
faites  au  Gouvernement  impérial,  la  Banque  de  France  reçut  encore 
une  nouvelle  organisation  par  la  loi  du  22  avr.  1806  et  vit  proro- 
ger son  privilège  de  vingt-cinq  nouvelles  années  expirant  en  1843 
(R.  78).  Un  décret  du  16  janv.  ISOS  (R.  80)  compleU  cette  réor- 
ganisation, et  un  autre  décret,  du  18  mai  suivant  (R.  80),  déter- 
mina les  conditions  d'établissement  par  la  Banque  de  comptoirs 
d'escompte  dans  les  départements.  —  Son  privilège  lui  a  été  suc- 
cessivement renouvelé  par  la  loi  du  30  juin  1840  jusqu'au  31  déc. 
1867,  par  celle  du  9  juin  1857  (D.P.  57.  4.  71)  jusqu'au  31  déc.  1897. 
et  par  celle  du  17  nov.  1897  (D.P.  99.  4.  46)  jusqu'au  31  déc.  1920, 
sauf  la  faculté  de  le  faire  cesser  le  31  déc.  1912  pa"  une  loi  volé» 
dans  le  cours  de  l'année  1911. 


Tableau  de  la  législation. 


Arrêté  qui  destine  un  local  à  l'établissement 
de  la  Banque  de  France  (R.  p.  83j. 

Loi  ayant  pour  objet  l'organisation  de  la 
Banque  de  France  (R.  p.  91). 

Loi  contenant  une  nouvelle  organisation  Je 
la  Banque  de  France  (R.  p.  98;. 

Décret  qui  arrête  définitivement  les  statuts 
de  la  Banque  de  France  (R.  p.  98j. 

Décret  contenant  organisation  des  comp- 
toirs de  la  Banque  de  France  (R.  p.  99). 

—  —  '2S  aoîU.  —  Décret  portantrégIcmentpourlaCaissede  ré- 

serve des  employés  de  la  Banque  (R.  p.  101 1. 

—  —    3  sept.   —  Décret  qui  approuve   une  délibération  du 

comité  général  de  la  Banque  sur  les  dô 
pOls  volontaires  (R.  p.  102J. 
Loi   sur  le   parlat;e    des    bénéfices    de   la 
Banque  mis  eu  réserve  (R.  p.  102). 


An    8,-28  nivôse.  — 

An  11.  —  24  gemi.  — 

1806.  —  22  avr.    - 

1808.  -  XGjauv.  - 

—       —  18  mai.  — 


1820.-4  juM. 
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1831 
1834 


—   6    déc. 


Loi  relative  à  la  répartition  de  la  réserve  de 
la   Banque   de   France   (  R.  p.  103). 
17  7>iai.    —  Loi  qui  modilie  en  divers  points  la  législa- 
tion relative  à  la  Banque  (R.  p.  103j. 
—       —  15  juin.  —  Ordonnance  du  roi,  qui  règle  le  mode  d'exé- 
cution de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  pré- 
cédent, concernant  les  avances  faites  par 
la  Banque  sur  effets  publics  (H.  p.  103). 
1840.  —  30  juin.  —  Loi   portant  prorogation  du   privilège  de  la 

Banque  de  France  (R.  p.  113). 
^841.  —  '2a  mars. —  Ordonnance  du  roi,  portant  règlement  sur 
les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de 
l'rance  (R.  p.  113). 

1847.  —  10  juin.  —  Loi  qui  abaisse  à  200  fr.  la  moindre  cou- 

pure des  billets  de   banque  (D.P.  47.   4. 
101). 

1848.  —  iômars.  —  Décret  qui  donne  un  cours  forcé  au.x  billets 

de  la  Banque  de  France  et  dispense  la 
Banque  de  l'obligation  de  rembourser  ses 
billets  en  espèces,  et  abaisse  à  100  fr.  la 
moindre  coupure  des  billets  de  banque 
(D.P.  48.  4.  49). 
Décret  qui  autorise  la  Banque  de  France  et 
ses  comptoirs  à  admettre  à  l'escompte,  en 
remplacement  de  la  troisième  signature, 
des  récépissés  de  dépôt  sur  marcliandises 
(D.P.  48.  4.  59). 

1850.  —  6  aot'it.  —  Loi  qui  fait  cesser  le  cours  forcé  des  billets 
de  la  Banque  de  France  (D.P.  50.  4.  183). 

1852.  —  28  mars.  —  Décret  portant  que  la  faculté  accordée  à  la 
Banque  de  France  de  faire  des  avances 
sur  effets  publics  français  est  étendue  aux 
obligations  de  la  Ville  de  Paris  (D.P.  52. 
4.  95). 

1857.  —  9  juin.  —  Loi  portant  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  dont  l'art.  7  étend  la 
faculté  accordée  à  la  Banque  par  le  décret 


26niars. 


1857.  —  17  juill.  - 

1870.  —  12  août.  - 
—       —  14  août.  — 

1871.  -  29  déc.    - 

1872.  -  15  juill.  — 


1884.  -  30  janv. 


1893.  —  25;'ani>.  — 


1897. 
1899. 


—  17  nov. 

—  9  janv. 

—  22  févr. 


1906.  -  9   févr. 


qui  précède  aux  obligations  du  Crédit 
foncier  (D.P.  57.  4.  71). 

Décret  portant  règlement  pour  l'exécution 
de  la  précédente  loi  (D.P.  57.  4.  111). 

Loi  relative  au  cours  forcé  des  billets  de  la 
Banque  de  France  (D.P.  70.  4.  76). 

Loi  relative  à  l'émission  des  billels  de  la 
Banque  de  France  (D.P.  70.  4.  79). 

Loi  relative  au  chiffre  des  émissions  des 
billets  de  la  Banque  de  France  et  aux 
coupures  de  ces  billets  (D.P.  71.  4.  167). 

Loi  relative  à  un  emprunt  national  de 
3  milliards  en  rentes,  dont  l'art.  8  fixe 
provisoirement  le  chiffre  des  émissions 
des  billets  de  la  Banque  de  France  et  de 
ses  succursales  à  3  milliards  200  millions 
(D.P.  72.  4.  120). 

Loi  de  finances,  dont  l'art.  8  fixe  au  maxi- 
mum de  3  milliards  500  millions  le  chiffre 
maximum  des  émissions  des  billets  de  la 
Banque  de  France  (D.P.  84.  4.  92). 

Loi  relative  à  la  limite  de  l'émission  des 
billets  de  la  Banque  de  France  (D.P.  93. 
4.  65). 

Loi  portant  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France  (D.P.  99.  4.  46). 

Décret  portant  modifications  à  l'ordonnance 
du  25  mars  1841 ,  sur  les  succursales  de 
la  Banque  de  France  (D.P.  99.  4.  112). 

Décret  autorisant  la  Banque  de  France  à 
admettre  au  service  des  avances  sur  titres 
les  obligations  émises  ou  à  émettre  par  le 
gouvernement  général  de  l'Indo- Chine 
(  D.P.  99.  4,  table  7). 

Loi  portant  élévation  du  chiffre  maximum 
des  émissions  des  billets  de  la  Banque  de 
France  (D.P.  1907.  4.  112). 


3>  La  Banque  de  France  jouit  du  privi- 
lège exclusif  d'émettre  des  billels  au  porteur 
et  à  vue  sur  le  territoire  continental  de  la 
France.  Mais  ce  privilège  a  été  conféré, 
pour  l'Algérie  et  les  colonies,  à  des  établis- 
sements dont  l'organisation  est  étudiée  (V. 
Algérie,  n»'  768  et  s.,  et  Colonies).  —  Le 
pouvoir  législatif  garde,  d'ailleurs,  le  droit, 
sans  contrevenir  aux  engagements  pris  en- 
vers la  Banque  de  France,  d'autoriser  une 
banque  d'émission  dans  les  localités  où  elle 
n'a  pas  de  succursale. 

4.  La  loi  du  24  germinal  an  11  et  celle 
du  22  avr.  1806  n'avaient  pas  fixé  de  limites 
à  la  faculté  d'émission  reconnue  à  la  Banque 
de  France  et  laissaient,  à  cet  égard,  une 
pleine  liberté  au  conseil  général  de  la 
banque.  Mais  les  statuts  arrêtés  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  le  25  vendém. 
an  12  portaient  :  «  les  billets  seront  émis 
dans  des  proportions  telles  qu'au  moyen 
du  numéraire  réservé  dans  les  caisses  de 
la  Banque  et  des  échéances  de  son  porle- 
feuille  elle  ne  puisse,  dans  aucun  temps, 
être  exposée  à  différer  le  payement  de  ses 
engagements  au  moment  où  ils  lui  seront 
présentés  ».  Le  maximum  du  chiffre  d'émis- 
sion de  la  Banque  de  France  a  été  porté  à 
un  taux  de  plus  en  plus  élevé  par  les  lois 
qui  ont  successivement  réglé  ce  point.  Il 
est  aujourd'hui  de  5  milliards  800  millions 
(L.  9  févr.  1906,  D.P.  1907.  4.  1 12). 

5.  Le  privilège  d'émission  se  limite  aux 
billets  ayant  le  caractère  de  véritables  billets 
de  banque  (V.  Banque,  n»  52,  et  infra,  n»'  7 
et  s.).  Mais  tout  billet  qui  présente  ce  ca- 
ractère constitue  une  atteinte  au  privilège  , 
alors  même  qu'il  présenterait  certaines  par- 
ticularités, comme  la  prescriptibilité  ou  la 
production  d'intérêts,  qui  ne  se  rencontrent 
pas  dans  les  billets  de  banque  (Lyon-Cai;n 
ET  Renault,  t.  4,  n»»  769  et  s.  —  V., 
toutefois,  Pau,  6  avr.  1886,  D.P.  86.  2. 
230). 

6<  La  contravention  au  privilège  d'émis- 
sion n'est  sanctionnée  par  aucune  peine. 
Elle  donnerait  lieu  seulement  à  une  action 


en     dommages  -  intérêts    au     profit    de    la 
Banque  (Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  769). 

§  2.  —  Du  billet  de  banque. 

7.  Le  billet  de  banque  est  une  promesse 
de  payer  une  somme  d'argent  au  porteur  et 
à  vue  (V.  Banque,  n»  52.  —  Batbie,  Qu'est- 
ce  que  le  billet  de  Banque?  dans  Revue  cri- 
tique, 1884,  p.  272  et  s.  ;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n"  769  bis). 

8.  Le  billet  de  banque  est  imprescriptible 
(Batbie,  loc.  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  4,  n''763.  —  Comp.  L.  17  nov.  1897, 
art.  15).  Il  a  été  jugé  que  le  billet  daté,  par 
suite  prescriptible,  bien  qu'il  soit  payable 
au  porteur  et  à  vue,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  billet  de  banque,  lorsqu'il 
est  émis,  en  exécution  d'une  convention 
privée  préalable,  par  un  particulier  dont 
la  personnalité  et  la  solvabilité  ne  sont 
connues  que  dans  un  cercle  restreint 
(Pau,  6  avr.  1886,  D.P.  86.  2.  230).  Mais 
cette  solution  est  contestable,  car  l'impres- 
criptibilité  n'est  pas  un  caractère  essentiel 
et  distinctif  du  billet  de  banque  (Lyon-Caen 
ET  Rknault,  t.  4,  n»  769  bis). 

9.  La  Banque  ne  pouvait  émettre  à  l'ori- 
gine que  des  coupures  de  1  000  fr.  et  de 
.500  fr.  Elle  a  reçu  successivement  l'autori- 
sation d'émettre  des  coupures  de  '200  fr. 
(L.  10  juin  1847,  D.P.  47.  3.  101),  de  100  fr. 
(Décr.  15-16  mars  1848,  D.P.  48.  4.  49),  de 
50  fr.  (L.  9  juin  1857,  D.P.  57.  4.  71)  et  de 
25  fr.  (L.  12  août  1870,  D.P.  70.  4.  '/6).  Le 
décret  du  12  déc.  1870  (D.P.  70.  4.  108)  auto- 
risa la  Banque  à  substituer  des  coupures  de 
20  fi'.  à  celles  de  25  fr.  La  loi  du  29  déc. 
1871  (D.P.  71.  4.  167)  lui  permit  d'abaisser 
le  chiffre  de  ses  coupures  a  10  fr.  et  à  5  fr. 
—  Elle  n'émet  plus  que  des  billets  de  1000, 
500,  100  et  50  fr.  et  a  retiré  les  autres  cou- 
pures de  la  circulation. 

10.  Le  paragraphe  1  de  l'art.  14  des  sta- 
tuts du  2-4  vendém.  an  12  donnait  à  l'admi- 
nistration de  la  Banque  la  faculté  d'émettre 
des  billets  à  ordre,  transmissibles  par  voie 


d'endossement.  Mais  l'expérience  ne  réussit 
pas. 

11.  —  I.  Cours  légal.  —  Pendant  longtemps 
les  billets  émis  par  la  Banque  de  France 
furent  assimilés  à  des  effets  de  commerce 
que  nul  ne  pouvait  être  contraint  de  rece- 
voir en  payement  (Avis  Cens.  d'Etat  21  déc. 
1809,  R.  Ô8;  Civ.  7  avr.  1856,  D.P.  56.  1. 
217).  Le  décret  des  15-16  mars  184S  (D.P.  4S. 
4.  49)  leur  donna  cours  forcé.  Cet  état  de 
choses  ne  dura  que  jusqu'à  la  loi  du  6  août 
1850  (p.p.  50.  4.  1S3).  La  loi  du  12  août 
1870  (D.P.  70.  4.  76)  disposa  à  nouveau,  dans 
son  art.  i" ,  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France  seraient  désormais  reçus  comme 
monnaies  légales  par  les  caisses  publiques 
et  les  particuliers.  En  même  temps,  elle 
dispensait  la  Banque,  par  son  art.  2,  de 
l'obligation  de  rembourser  ses  billets  en 
espèces  :  c'était  le  rétablissement  du  cours 
forcé.  La  loi  de  finances  du  3  août  1875 
(art.  26,  D.P.  76.  4.  45)  décida  que  l'art.  2 
de  la  loi  du  12  août  1870  serait  abrogé  et 
que  les  billets  de  la  Banque  de  France  rede- 
viendraient remboursables  à  présentation, 
lorsque  les  avances  faites  à  l'État  en  vertu 
des  lois  des  20  juin  1871  et  5  août  1874  se- 
raient réduites  à  300  millions  de  fr.  Cette 
condition  s'élant  trouvée  réalisée  le  -îl  déc. 
1877,  les  billets  ont  cessé,  à  cette  date, 
d'avoir  cours  forcé  ;  mais  l'art.  1"  de  la  loi 
du  12  août  1870  ne  fut  pas  abrogé,  et  les 
billets  de  la  Banque  de  France  continuent 
à  avoir  cours  légal,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent 
être  acceptés  en  payement  en  France,  sauf 
la  faculté  pour  celui  qui  les  a  reçus  de 
les  faire  convertir  en  monnaie  aux  guichets 
de  la  Banque  (Civ.  28  déc.  1887,  D.P.  88.  1. 
217).  —  La  loi  du  17  nov.  1897  a  consacré 
le  cours  légal  des  billets  de  la  Banque  de 
France.  Aux  termes  de  l'art.  14,  le  cours 
légal  d'un  type  déterminé  de  billets  peul , 
sur  la  demande  de  la  Banque,  être  supprimé 
par  décret,  la  Banque  restant,  d'ailleurs, 
toujours  tenue  d'en  opérer  le  rembourse- 
ment à  vue  et  en  espèces,  tant  à  son  siège 
central  à  Paris  que  dans  ses  succursales  et 
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bureaux  auxiliaires.  En  dehors  de  ce  cas, 
le  cours  légal  des  billets  ne  peut  être  sup- 
primé que  par  une  loi. 

12.  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  au 
cours  légal  des  billets  de  la  Banque  de 
France  ont  un  caractère  d'ordre  public. 
La  convention  portant  que  le  payement  ne 
pourrait  être  fait  en  billets  est  donc  non 
a%'enue,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de 
savoir  s'ils  ont,  ou  non,  cours  forcé.  Ainsi  le 
porteur  d'une  traite  payable  en  or  ou  en 
argent  et  non  autrement  ne  peut  refuser  le 
pavement  en  billets  que  ferait  le  tiré  (Trib. 
MaVseille,  7  nov.  -1871,  D.P.  71.  5.  128,  et, 
sur  appel,  Aix,  23  nov.  1871,  D.P.  72.  2.  51; 
Civ.  11  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  177,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  Journ.  du  Palais,  1873, 
225.  —  AuBRY  ET  Rau,  Cours  de  droit  civil 
français,  t.  4,  §  318;  Thai.ler,  n«  47;  Ru- 
BEN  DE  CoiDEB ,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial,  n»  136).  —  Il  a  été  jugé,  en  sens 
contraire,  que  la  clause  serait  valable  (Douai, 
8  mars  1872,  D.P.  72.  2.  51,  cassé  par  l'arrêt 
précité  du  11  févr.  1873.  —  En  ce  sens  : 
BoiSTEL,  Cours  détroit  commercial,  n"6ti9). 
Suivant  une  opinion  intermédiaire,  la  clause 
ne  serait  nulle  que  si  le  billet  avait  cours 
forcé  (Lyon-C.\fn'- ET  Renault,  t.  4,  n»  762). 

13.  Le  refus  du  billet  de  banque  comme 
monnaie  légale  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  475-11°  C.  pén.  (Cr.  6  janv.  1872,  sol. 
impl.,  D.P.  72. 1.  46).  —  JMais,  bien  entendu, 
celui  qui  reçoit  un  payement  ne  peut  être 
tenu  d'accepter  une  coupure  supérieure  à 
sa  créance  et  à  rendre  la  différence  (Même 
arrêt.  —  Y.  aussi  note,  D.P.  88.  1.  217). 

14.  —  IL  Perte  ou  vol.  Altération.  Des- 
truction. Falsification.  —  En  cas  de  perte 
ou  de  vol  d'un  billet  de  banque,  le  porteur 
peut  le  revendiquer  entre  les  mains  du  vo- 
leur ou  du  tiers  porteur  de  mauvaise  foi, 
pourvu  qu'il  en  établisse  l'identité.  Le  por- 
teur de  bonne  foi  échappe  à  la  revendica- 
tion établie  par  les  art.  2279,  al.  2  et  2280  : 
l'obligation  de  rembourser  le  prix  d'acquisi- 
tion rend,  d'ailleurs,  la  revendication  illu- 
soire (Paris,  23  déc.  1858,  D.P.  59.  2.  111  ; 
Trib.  corn.  Seine,  30  oct.  1862,  D.P.  63. 
3.  29). 

15.  Celui  qui  a  perdu  le  billet  ou  à  qui 
il  a  été  volé  ne  peut  en  demander  le  rem- 
boursement à  la  Banque.  Il  ne  peut  pas 
faire  opposition  au  payement  dans  les  termes 
(le  la  loi  du  15  juin  1872  ;  l'art.  16  de  la  loi 
le  dit  expressément  (Lvon-Caen  et  Renault, 

1.  2,  n»'  628  et  s.,  n»  647;  t.  4,  n»'  764  et  s.). 

16.  Mais,  si  le  porteur  démontrait  la 
destruction  du  billet  dans  les  termes  de 
l'art.  1348  et  justifiait  de  l'identité  du  billet 
détruit,  il  semble  qu'il  serait  recevable  à  en 
demander  le  remboursement.  C'est  ce 
qu'avait  jugé  la  cour  d'Alger  relativement  à 
un  billet  de  la  banque  d'Algérie  perdu  dans 
un   naufrage  (Alger,  4  mars  1865,  D.P.  66. 

2.  148.  —  En  ce  sens  :  Thaller,  n»  42; 
Lyon-Caen  Et  Rénal LT,  t.  4,  n"  766).  Mais 
son  arrêt  fut  cassé  (Civ.  8  juill.  1867,  D.P. 
67.  1.  289).  Le  décret  du  15  janv.  1868  et  la 
loi  du  3  avr.  1880  ont  consacré  la  solution 
de  la  Cour  de  cassation  relativement  aux 
billets  de  la  banque  d'Algérie. 

17.  Un  billet  de  banque  altéré  par  acci- 
dent ou  par  l'usage  ne  perd  pas  sa  valeur, 
pourvu  qu'il  reste  reconnaissable  et  qu'on 
puisse  en  faire  la  vérification  (Paris,  27  juill. 
18.57,  D.P.  57.  2.  1.52.  —  Comp.  Civ.  12  mars 
18fi9,  D.P.  69.  1.  470). 

18.  S'il  manque  la  fraction  portant  les 
nur.ié:o8  d'ordre  et  de  série,  la  Banque  est 
fondée  à  ne  les  rembourser  que  contre  un 
dépôt  de  valeurs  suflisantes  pour  la  garantir 
contre  toute  réclamation  ultérieure  (Trib. 
com.  Seine,  23  mai  1870.  D.P.  70.  3.  78; 
20  sept.  1870,  D.P.  70.  3.  115.  -  Rkben  de 
CocDEB,  o)).  cit.,  n»  131). 

19.  La  Banque  n'est  pas  tenue  de  payer 
■o  porteur  de  bonne  foi  les  billets  faux  mis 
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en  circulation  (Trib.  com.  Seine,  4  juill. 
1832,  R.  103.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  768.  —  V.  sur  ce  point  la  discussion 
d'une  interpellation  à  la  Chambre  des  dé- 
putés à  la  séance  du  27  mai  1S88)_;  ...  Sauf 
le  cas  où  la  mise  en  circulation  émanerait 
d'un  employé  de  la  Banque,  dont  elle  serait 
responsable  dans  les  ternies  de  l'art.  1384 
C.  civ.  (frib.  com.  Seine,  11  oct.  1862, 
Journ.  trib.  com.  03.  369.  —  V.  Thaller, 
n»39).  —  Le  billet  faux  présenté  à  la  Banque 
doit  être  estampillé  avec  un  timbre  d'annu- 
lation portant  le  mot  :  faux.  Le  porteur  ne 
peut  se  plaindre  d'avoir  subi  de  ce  chef  un 
préjudice,  puisqu'il  ne  pouvait  le  remettre 
en  circulation  sans  s'exposer  aux  peines  de 
l'art.  139  C.  pén.  (Trib.  com.  Seine,  20  sept. 
1870,  D.P.  70.  3.  115).  —  En  fait,  la 
Banque  rembourse  les  billets  faux  aux  por- 
teurs de  bonne  foi.  —  Sur  les  peines  qui 
frappent  la  fabrication  de  faux  billets  de 
b.nnque,  V.  Contrefaçon  des  sceaux  de 
l'Etat. 

§  3.  —  Organisation  financière: 
Régime  des  actions  de  la  Banque  de  France. 

20.  —  1"  Capital.  —  Le  capital  de  la 
Banque  de  France,  fixé  à  90  millions,  divi- 
sés en  90000  actions  par  la  loi  du  22  avr. 
1806  et  le  décret  du  16  janv.  1808  (art.  1),  est 
aujourd'hui  de  182  500000  fr.,  représentés 
par  182  500  actions  d'une  valeur  nominale 
de  lOUO  fr.  (L.  9  juin  1857,  D.P.  57.  4. 
71). 

21.  —  2»  Réserve.  —  La  réserve  devait  se 
composer,  d'après  la  loi  du  24  germ.  an  11 
(art.  8),  de  l'excédent  des  bénéfices,  après  la 
répartition  d'un  dividende  annuel  de 
6  p.  100.  La  loi  du  22  avr.  1806  (art.  4)  limita 
la  réserve  au  tiers  de  cet  excédent.  —  La 
loi  du  9  juin  1857,  qui  doublait  le  capital  de 
la  Banque  par  l'émission  â  1  100  fr.  de 
91  250  actions  de  1  000  fr.,  décida  que  le  boni 
de  100  francs  par  chaque  action  nouvelle 
serait  porté  à  la  réserve,  ce  qui  en  éleva  le 
montant  de  9135000  fr.  D'autre  part,  en 
permettant  à  la  Banque  d'élever  au-ciessus  de 
b  p.  KM  le  taux  de  son  escompte  et  l'inté- 
rêt de  ses  avances,  elle  disposait  que  l'excé- 
dent de  bénéfices  provenant  de  l'usage  de 
cette  faculté  ferait  partie  de  la  réserve.  Mais, 
d'après  l'art.  12  de  la  loi  du  17  nov.  1897, 
lorsque  la  Banque  élève  son  escompte  à  plus 
de  5  p.  100,  l'excédent  est  attribué  pour 
un  quart  seulement  à  la  réserve  et  pour  le 
surplus  à  l'Etat.  —  La  Banque  peut,  d'autre 
part,  se  constituer  des  réserves  spéciales  en 
vue  de  parer  à  certaines  éventualités. 

22.  —  3»  Actions.  —  Le  capital  de  la 
Banque  est  représenté  actuellement  par 
182 5(X)  actions  nominatives,  qui  ne  peuvent 
être  mises  au  porteur  (L.  24  germ.  an  11, 
art.  3;  Décr.  16  janv.  1808,  art.1;  L.  9  juin 
1857). 

23.  La  Banque  étant  constituée  en  société 
anonyme,  les  actionnaires  ne  sont  respon- 
sables de  ses  engagements  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  actions  (Décr. 
16  janv.  1808,  art.  2;  C.  com.  art.  83).  Tout 
appel  de  fonds  sur  les  actions  est  prohibé 
(L.  24  germ.  an  11,  art.  2). 

24.  Les  actions  de  la  Banque  sont  mobi- 
lières (C.  civ.  art.  529);  mais  elles  peuvent 
être  immobilisées  (Décr.  16  janv.  1808, 
art.  7).  V.  Biens.  —  Distinclioti  des  biens. 

25.  Les  actions  immobilières  sont  ins- 
crites sur  le  registre  général  des  actions  de 
la  Banque,  avec  mention  de  leur  immobili- 
sation. Il  est  délivré  un  certificat  nKjntion- 
nant  la  date  du  transfert  et  de  l'immobilisa- 
tion, le  numéro  d'ordre  de  l'inscription,  le 
numéro  correspondant  du  registre  général 
des  actions,  le  nombre  des  actions  immobi- 
lisées, les  noms,  prénoms,  qualités  et  domi- 
ciles des  propriétaires.  Ce  certificat,  délivié 
par  le  chef  de  bureau  des  actions,  est  signé 


par  le  gouverneur  et  visé  par  le  contrôleur 
(Statuts  2  sept.  1830,  art.  7,  9,  10).  —  Les 
actions  immobilisées  peuvent  être  mobilisées 
de  nouveau,  conformément  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  17  mai  1834.  Si  elles  sont  grevées  de 
privilèges  ou  d'hypothèques,  il  y  a  lieu  de 
remplir  les  formalités  de  la  purge. 

26.  Les  actions  immobilisées  sont  sou- 
mises au  régime  des  immeubles  au  point  de 
vue  des  conditions  et  des  formes  de  l'alié- 
nation et  des  droits  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. Ainsi,  en  dehors  des  formalités  du 
transfert  (V.  infra,  n"  28),  l'aliénation  doit 
être  transcrite.  La  transcription  se  fait  à 
Paris,  au  bureau  des  hypothèques  du  siège 
social  (AuBRY  ET  Rau,  t. '2,  §  174  bis;  Mour- 
lon.  Traité  de  la  transcription,  t.  1,  n"  228; 
BuCHÈRE ,  Traité  des  valeurs  mobilières, 
n»  242).  —  Si  une  action  immobilisée  est 
grevée  d'hypothèque ,  l'inscription  en  est 
faite  au  même  bureau. 

27.  Le  titulaire  d'une  action  peut  dispo- 
ser, par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire, 
soit  de  la  pleine  propriété,  soit  de  la  nue 
propriété  seulement,  soit  seulement  de 
l'usufruit.  L'usufruitier  n'a  droit  qu'aux  di- 
videndes et  ne  peut  participer  à  la  distribu- 
tion des  fonds  réservés.  Si  une  portion  du 
fonds  de  réserve  était  distribuée,  l'usufrui- 
tier pourrait  seulement  réclamer  le  place- 
ment sur  sa  tète  de  la  portion  distribuée, 
afin  d'en  percevoir  les  intérêts  ;  mais  le 
capital  de  ce  fonds  appartiendrait  au  nu  pro- 
priétaire de  l'action  (Paris,  27  avr.  1827,  R. 
109.  —  BuCHÈRE,  Traité  des  valeurs  mobi- 
lières, n»  248). 

28.  La  transmission  des  actions  mobi- 
lières ou  immobilières  s'opère  par  de  simples 
transferts  sur  des  registres  doubles,  tenus  à 
cet  effet.  Elle  a  lieu  sur  la  déclaration  du 
propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs, 
signée  sur  les  registres  et  certifiée  par  un 
agent  de  change,  s'il  n'y  a  opposition  signi- 
fiée et  visée  à  la  Banque,  ou  privilèges  yu 
hypothèques  non  purgés  conformément  aux 
règles  du  Code  civil  (Décr.  10  janv.  1808, 
art.  4  et  7).  —  Sur  la  transcription  requise 
en  matière  d'aliénation  d'actions  immobi- 
lières, V.  supra,  n»  ï6, 

29.  Il  est  délivré  aux  propriétaires  des 
actions  mobilières  un  certificat  mentionnant 
la  date  du  transfert,  le  nombre  des  actions 
transférées,  le  numéro  d'ordre  de  l'inscrip- 
tion, les  nom,  prénoms  et  domicile  du  pro- 
priétaire. Ce  certificat  est  signé  par  le  chef 
du  bureau  des  actions  et  par  le  gouverneur 
et  visé  par  le  contrôleur  (Statuts  2  sept. 
1830,  art.  2). 

30.  La  Banque  est  tenue  de  vérifier  la 
capacité  des  titulaires  qui  se  présentent 
pour  en  opérer  le  transfert.  Elle  répondrait 
du  défaut  de  remploi  si  les  actions  n'étaient 
aliénables  que  sous  cette  condition  (Paris, 
2  janv.  1858,  D.P.  58.  2.  4;  Req.  1"  févr. 
1859,  D.P.  59.  1.  266).  Pour  éviter  tout 
recours,  elle  n'opère  le  transfert  des  actions 
dotales  aliénables  sous  condition  de  remploi 
que  sur  citation  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal.  —  Sur  la  responsabilité 
de  l'agent  de  change  qui  concourt  au  trans- 
fert des  actions  de  la  Banque  ,  V.  Agt^it  de 
change,  n"  375. 

31.  Les  transferts  d'actions  appartenant 
à  des  mineurs  ou  à  des  interdits  ne  peuvent 
s'opérer  qu'avec  l'observation  des  formalités 
prescrites  pour  les  aliénations  de  biens  de 
ces  incapables.  Pour  le  transfert  des  ac- 
tions appartenant  aux  femmes  mariées,  on 
applique  également  les  règles  du  droit  com- 
mun ;  si  ces  actions  font  partie  de  la  dot , 
on  applique  à  leur  aliénation  les  règles  de» 
immeubles  dotaux  ou  celles  de  la  dot  mobi- 
lière ,  selon  qu'elles  sont  immobilières  ou 
mobilières. 

32.  Les  actions  de  la  Banque  peuvent 
être  l'objet  d'une  saisie,  qui  sera,  suivant 
la  nature  de  l'action,  soit  une  saisie-exécu- 
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tion,  soit  une  saisie  immobilière.  On  suit  la 
procédure     ordinaire  ;    mais    on    est    dans  i 
1  usage    de    taire    précéder   la   s?isie   d'une 
opposition  au  transfert  des  actions,  reçue  et 
visée  sur  l'original,  à  la  Banque,  par  le  chef 
du  bureau  des  actions.  Ces  oppositions  sont 
mentionnées  sur  les  registres  du  transfert  ; 
elles  sont  inscrites  sur  un  double  registre 
tenu  à  cet  effet,  l'un  par  le  chef  du  bureau 
des  actions,  l'autre  par  le  contrôleur.   Les  ! 
copies  des    oppositions  sont  visées   par  le  ! 
contrôleur  (Régi,  i  sept.  1830,  art.  3  et  191). 

33.  —  4»  Dividendes.  —  Depuis  la  loi  du 
!7  mai  1834  (art.  2),  les  bénéfices  nets  de  la 
Banque  doivent  être  entièrement  répartis  et 
ne  peuvent  être  sujets  à  d'autres  retenues 
que  celles  q^ui  deviendraient  nécessaires 
pour  maintenir  la  réserve  au  chiffre  fixé  par 
la  loi.  V.  ce  qui  est  dit  supra,  n"  21 ,  au 
sujet  de  ia  réserve. 

34.  Les  dividendes  sont  réglés  tous  les 
six  mois.  La  Banque  rend  compte  au  Gou- 
vernement, qui  ie  publie,  de  ce  règlement 
semestriel  (  Décr.  16  janv.  1808,  art.  21  et  22  ; 
L.  30  juin  1840,  art.  5). 

35.  Les  dividendes  peuvent  faire  l'objet 
dune  saisie-arrêt  de  la  part  des  créanciers 
du  propriétaire  d'actions. 

§  4.  —  Oi-ganisation  intérieure. 

36.  L'administration  de  la  Banque  de 
France  appartient  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  aux  gouverneur  et  sous-gou- 
verneurs, aux  régents,  aux  censeurs,  au  con- 
seil général,  au  conseil  d'escompte  et  aux 
comités.  Il  existe,  au-dessous  de  ce  personnel 
Je  direction,  un  personnel  d'employés  supé- 
rieurs et  d'employés  subalternes. 

37.  —  I.  L'assemblée  générale  des  ac- 
(ionnairesse  compose  des  deux  cents  action- 
naires possédant  le  plus  grand  nombre 
ii'actions  par  rang  d'ancienneté,  qui  sont 
inscrits  depuis  six  mois  et  qui  jouissent  des 
droits  de  citoyens  français  (  L.  24  germ. 
:.n  11,  art.  10  et  s.  ;  22  avr.  1806,  art.  6).  Elle 
se  réunit  chaque  année  au  mois  de  janvier, 
sur  la  convocation  du  conseil  général ,  ou 
exlraordinairément,  dans  les  cas  prévus  par 
les  statuts  (L.  24  germ.  an  11,  art.  12;  Décr. 
16  janv.  1808,  art.  24  et  27).  Elle  est  présidée 
par  le  gouverneur  (Décr.  16  janv.  1808, 
art.  24).  Chaque  membre  n'a  qu'une  vois, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu'il 
possède;  il  ne  peut  se  faire  représenter  (L. 
24  germ.  an  11,  art.  13). 

38.  —  II.  Le  gouverneur  a  la  direction 
supérieure  de  la  Banque.  Il  est  rétribué  par 
elle  et  nommé  par  le  chef  de  l'Etat  (L.  22  avr. 
!SÛ6,  art.  10  et  11).  —  Il  a  remplacé  le  co- 
Miilé  central  créé  par  la  loi  du  24  germ. 
an  11  et  en  exerce  les  attributions,  qui  sont, 
en  outre,  déterminées  par  la  loi  du  22  avr. 
1S<J6  (art.  19)  et  le  décret  du  16  janv.  1808. 

39.  Les  deux  sous-gouverneui-s,  nommés, 
comme  le  gouverneur,  par  le  chef  de  l'Etat 
et  rétribués  par  la  Banque,  exercent  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées  par  le  gouver- 
neur ou  le  suppléant.  Us  ont  voix  delibéra- 
tive  dans  le  conseil  général  et  prennent  rang 
parmi  les  régents  (L.  22  avr.  1806,  art.  10, 
11,  13,  19  et  20). 

40.  Les  fonctions  de  gouverneur  et  de 
Eous-gouverneur  de  la  Banque  de  France 
sont  incompatibles  avec  le  mandat  législatif 
(L.  17  nov.  1897,  art.  3,  D.P.  99.  4.  46). 

41.  —  III.  Les  régents,  au  nombre  de 
quinze,  sont  choisis  par  l'assemblée  générale, 
il  la  majorité  des  voix,  entre  tous  les  action- 
naires. Ils  sont  renouvelables  par  cinquième, 
chaque  année,  et  peuvent  être  réélus.  Ils 
sont  chargés  de  l'aclministralion  et  forment 
le  conseil  général  et  les  comités.  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites,  sauf  l'allocation  de 
orcits  de  présence  { L.  24  germ.  an  11,  art.  15, 
16.  20;  22  avr.  1806.  art.  9,  V.i  et  18;  Décr. 
16  janv.  1808.  art.  25,  28,  34  et  41). 


42.  —  IV.  Les  censeurs,  au  nombre  de 
trois,  sont  choisis  également  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  parmi  les  action- 
naires; ils  sont  renouvelables  par  tiers  et 
peuvent  être  réélus.  Ils  doivent  avoir  la  pro- 
priété de  trente  actions,  inaliénables  pendant 
leurs  fonctions.  Us  ont  pour  mission  de  sur- 
veiller les  opérations  de  la  Banque  et  d'en 
rendre  compte  à  l'assemblée  générale.  Ils 
assistent  au  conseil  général,  mais  n'y  ont 
pas  voix  délibéralive.  Leurs  fonctions  sont 
i;ratuites,  comme  celles  des  régents  ("V.  L. 
■1%  germ.  an  11,  art.  15,  16,  18,  20  et  26; 
22  avr.  1806,  art.  9  et  13;  Décr.  16  janv.  1808, 
art.  25,  28,  38,  41,  42,  43,  44  et  45). 

43.  —  V.  Le  conseil  général  de  la  Banque 
se  compose  du  gouverneur,  des  sous-gou- 
verneurs, des  régents  et  des  censeurs;  c'est 
à  lui  qu'appartient  la  direction  effective  de 
la  Banque.  Il  délibère  et  rédige  les  statuts 
et  règlements  intérieurs  de  la  Banque,  con- 
voque l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
arrête  le  compte  annuel  à  soumettre  à  cette 
assemblée,  choisit  les  effets  à  prendre  à  l'es- 
compte, détermine  le  taux  de  l'escompte, 
statue  sur  la  création,  la  forme,  rémission, 
l'annulation  ou  le  relirement  des  billets,  dé- 
libère, sur  la  proposition  du  gouverneur,  les 
traités  généraux  et  conventions,  statue  sur 
les  dépenses  générales  d'administration  et  les 
appointements  des  emplovés  (V.  L.  24  germ. 
an  11,  art.  27;  22  avr.  1806,  art.  7  et  17; 
Décr.  16  janv.  1808,  art.  24,  34,  35,  36,  37, 
38,  39,  40  et  45;  L.  25  mars  1841,  art.  5,  18, 
19,  26,  31  et  33). 

44.  —  VI.  Les  quinze  régents  et  les  trois 
censeurs  sont  répartis  en  cinq  comités  :  co- 
mité d'escompte,  comité  des  billets,  comité 
des  livres  et  portefeuilles,  comité  des  caisses, 
comité  des  relations  avec  le  Trésor  et  avec 
le^  receveurs  généraux  (L.  22  avr.  1806, 
art.  18  et  19:  Décr.  16  janv.  1808,  art.  31,  47, 
48,  49,  52  à  61  ;  Statuts  2  sept.  1830,  art.  35, 
36,  38,  39,  41,  42,  46  et  48,  119  et  120). 

45.  —  VII.  Enfin  un  conseil  d'escompte 
complète  l'administration  supérieure  de  la 
Banque  (L.  24  germ.  an  11,  art.  18  et  19: 
Décr.  16  janv.  1S08,  art.  45  et  s.;  Statuts  du 
2  sept.  1S3Ù,  art.  35). 

§  5.  —  Succursales. 

46.  La  Banque  de  France  a  des  succur- 
sales dans  les  différentes  villes  où  les  besoins 
du  commerce  en  font  sentir  la  nécessité. 
L'organisation  de  ces  succursales,  qui  ont 
remplacé  les  comptoirs  d'escompte ,  pres- 
crits par  le  décret  du  16  janv.  1808  (V.  aussi 
L.  30  juin  1841 ,  art.  6),  est  régie  par  une 
ordonnance  du  25  mars  1841  et  par  un  dé- 
cret du  9  janv.  1899  (D.P.  99.  4.  112). 

g  6.  —  Opérations  de  la  Banque  de  France. 

47.  L'art.  9  des  statuts  fondamentaux,  en 
forme  de  décret,  du  16  janv.  1808,  modifié 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  nov.  1897,  énu- 
mère  les  opérations  de  la  Banque  de  la  ma- 
nière suivante  ;  «  Les  opérations  de  la  Banque 
consistent  :  ...  1°  à  escompter  à  toutes  per- 
sonnes des  lettres  de  change  et  autres  effets 
de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  déter- 
minées qui  ne  pourront  excéder  trois  mois, 
et  souscrits  par  des  commerçants,  par  des 
syndicats  agricoles  ou  autres  et  par  toutes 
autres  personnes  notoirement  solvables;  ... 
2»  A  se  charger,  pour  le  compte  des  parti- 
culiers et  des  établissements  publics,  du 
recouvrement  des  effets  qui  leur  sont  rerais; 
...  3»  A.  recevoir  en  compte  courant  les 
sommes  qui  lui  sont  versées  par  des  parti- 
culiers et  des  .établissements  publics,  et  à 
payer  les  dispositions  faites  sur  elle  etles 
engagements  pris  à  son  domicile,  jusqu'à  la 
concurrence  des  sommes  en  caisse;  ...  4"  A 
tenir  une  caisse  do  dépôts  volontaires  pour 
tous    titres,    lingots    et   monnaies   d'or   el 


d'argent  de  toute  espèce.  »  —  L'art.  26  auto- 
rise, en  outre,  la  Banque  à  faire  des  avances 
sur  les  effets  publics  qui  lui  seraient  remis 
en  recouvrement,  lorsque  l'échéance  est  dé- 
terminée. 

48.  En  principe,  la  Banque  ne  peut  faire 
d'autres  opérations  que  celles  gui  lui  sont 
permises  par  les  lois  et  ses  statuts.  Les  cen- 
seurs ont  mission  de  veiller  à  l'observation 
de  cette  prescription  (Décr.  16  janv.  1808, 
art.  8  et  42.  —  V.  sur  certains  prêts  que  la 
Banque  a  été  autorisée  à  faire  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  L.  29  déc.  1848, 
D.P.  49.  4.  23;  3  janv.  1849,  D.P.  49.  4. 
27). 

49.  Au  commencement  de  chaque  se- 
mestre, la  Banque  rend  compte  au  Gouver- 
nement du  résultat  des  opérations  du  semestre 
précédent  (  Décr.  16  janv.  1808,  art.  22).  Elle 
fournit  aussi  un  état  de  situation  moyenne 
pendant  le  trimestre  écoulé.  Le  ministre 
des  Finances  doit  publier  tous  les  trois  mois 
cet  état  de  situation,  et  tous  les  six  mois  le 
résultat  des  opérations  du  semestre  et  le 
règlement  du  dividende  (  L.  30  juin  1840, 
art.  5).  —  La  Banque  de  France  publie  son 
bilan  chaque  semaine. 

50.  Les  opérations  de  la  Banque  de  France 
constituent,  à  son  égard,  des  actes  de  com- 
merce (  V.  Acte  de  commerce,  n"  165). 

51.  —  I.  Avances  sur  effets  publics  ot 
autres.  —  L'art.  16  du  décret  du  16  janv. 
1808  autorisait  la  Banque  à  faire  des  avances 
sur  les  effets  publics  qui  lui  étaient  remis 
en  recouvrement,  lorsque  leur  échéance 
était  déterminée.  La  loi  du  17  mai  1834  (art.  3) 
a  permis  ces  avances  sur  tous  les  effets  pu- 
blics français,  sans  que  la  condition  d'une 
échéance  fixe  soit  obligatoire. 

52.  La  Banque  a  été,  en  outre,  autorisée 
à  faire  des  avances  sur  les  actions  et  obliga» 
lions  des  compagnies  de  chemins  de  ftr 
admises  par  délibération  du  conseil  général 
de  la  Banque  (Décr.  3  mars  1852,  D.P.  52. 
4.  77),  sur  les  obligations  de  la  Ville  de 
Paris  (Décr.  28  mars  1852,  D.P.  52.  4.  95), 
sur  celles  du  Crédit  foncier  (L.  9  juin  1857, 
D.P.  57.  4.  71),  sur  celles  des  villes  fran- 
çaises et  des  départements  admises  par  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  Banque 
(Décr.  28  févr.  1880),  auxquelles  ont  été 
ajoutés  les  titres  d'emprunt  des  diambres 
de  commerce  de  Bordeaux,  de  Marseille  et 
de  Nantes,  el  entin  sur  les  obligations  du 
gouvernement  général  de  l'Indo-Cnine  (Décr 
22  févr.  1899,  D.P.  99.  4,  table,  7),  du  gou 
vernement  général  de  l'Algérie  et  du  gouver 
nement  tunisien  (Décr.  16  nov.  1902,  D.P 
1903.  4,  table,  7). 

53.  L'ordonnance  du  15  juin  1834  règl. 
le  mode  suivant  lequel  doivent  être  laites  le» 
avances  et  la  procédure  à  suivre  pour  la  réa- 
lisation des  titres  donnés  en  gage.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  &1  et  s.  C.  com.,  modifiés  par  la  loi 
du  23  mai  1863,  en  matière  de  gage  commer- 
cial (BoiSTEL,  n»  594  bis;  Lyon-Caen  et  Be- 
N.<uLT,  t.  3,  n»  319;  Ruben  de  Couder, 
n»  94). 

54.  L'acte  qui  constate  le  contrat  d'avan- 
ces sur  titres  contenant  des  stipulations  réci- 
proques de  la  Banque  et  de  l'emprunteur 
est  soumis  à  la  formalité  du  double  écrit 
(art.  1325),  mais  non  à  celle  du  bon  pour 
(art.  1326)  (Civ.  8  mars  1887,  D.P.  87.  1. 
264). 

55.  Le  minimum  des  avances,  fixé  d'abord 
à  500  francs,  a  été  abaissé  à  250  francs. 
L'avance  laite  par  la  Banque  ne  peut  dé- 
passer les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des 
titres  qui  lui  sont  donnés  en  gage,  d'après 
leur  cours  au  comptant,  la  veille  du  jour  dix 
l'avance  est  faite  (Ord.  15  juin  1834,  art.  2), 
Le  conseil  général  de  la  Banque  peut  abaisser- 
ce  maximum  et  ne  l'a  maintenu  en  fait  que 
pour  les  effets  publics.  —  L'emprunteur 
doit  s'engager,  en  outre,  en  cas  de  baisse 
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lit-  titres  donnés  en  garantie  atl'.-'gcanr 
1;)  pour  100,  à  couvrir  la  Banque  du  montant 
dt  la  baisse;  faute  par  lui  de  fournir  la  cou- 
verture promise,  la  Banque  peut  faire  vendre 
eii  bourse  tout  ou  partie  des  titres  donnés 
en  garantie,  trois  jours  après  une  simple 
mise  en  demeure  (  Ord.  15  juin  1834,  art.  5). 

56.  L'emprunteur  doit  promettre  le  rem- 
boursement dans  un  délai  maximum  de  trois 
mois.  A  défaut  de  remboursement  à  l'é- 
chéance, la  Banque  peut  faire  vendre  en  bourse 
îoul  ou  partie  des  titres  dès  le  lendemain, 
sans  mise  en  demeure;  mais,  en  fait,  elle 
prévient  le  débiteur.  Elle  ne  serait  pas  res- 
ptiMsable  de  la  dépréciation  de  titres  sur- 
•eniie  entre  l'échéance  et  la  vente,  si  la  vente 
n Vivait  été  retardée  que  pour  faciliter  à  l'em- 
prunteur sa  libération  (Paris,  3  juin  1851, 
b.P.  52.  2.  97.  —  V.  Lyon-Ca.en  et  Renault, 
!.  3.  n«î  318  et  s.). 

57.  Le  taux  de  l'intérêt,  que  la  loi  du 
i'  juin  1857  permettait  déjà  d'élever  au-dessus 
ie  6  pour  100,  est  aujourd'hui  libre  (L. 
i-J  janv.  1886,  D.P.  86.  4.  32). 

58.  La  Banque  qui  fait  des  avances  peut 
exiger  d'autres  garanties,  par  exemple,  se 
faire  constituer  une  hypothèque  (Paris,  15  juin 
1857,  Sir.  58.  2.  128). 

59.  —  II.  Dépôts  volontaires  et  engagés. 
—  La  Banque  reçoit  en  dépôt  tous  titres, 
lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent  de  toute 
espèce  (Décr.  16  janv.  1808,  art.  9-4»  ).  Les 
Etatuts  du  2  sept.  1830  déterminent  les  formes 
du  dépôt  (art.  136  à  138).  La  Banque  ne  ga- 
iantit  pas  la  valeur  déclarée.  Un  décret  du 
ù  sept.  1808  énumère  les  objets  que  la  Banque 
peut  recevoir  en  dépôt  volontaire  et  lise  le 
maximum  des  droits  de  garde.  Ce  maximum 
c  été  abaissé  CV.  Instr.  9  juin  1886). 

60.  La  Banque  doune  un  récépissé  du 
dépôt.  Le  récépissé  est  nominatif.  Le  dépôt 
doit  être  restitué  soit  au  déposant  lui-même, 
Foit  à  son  fondé  de  pouvoir,  aussitôt  qu'il  le 
réclame,  à  moins  qu'il  n'y  ait  saisie-arrêt  ou 
opposition  (C.  civ.  art.  1944).  —  Ces  dépôts 
sont  appelés  volontaires  et  sont  soumis  aux 
règles  du  Code  civil  (V.  Dépôt-séquestre). 

et.  On  donne  le  nom  de  dépôts  engagés 
à  ceux  sur  lesquels  la  Banque  fait  des  avances  : 
ce  sont  les  dépôts  de  lingots  et  de  monnaies 
étrangères  d'or  et  d'argent  (Décr.  16  janv. 
;80S,  art.  20).  La  Banque  ne  fait  pas  d'avances 
sur  les  dépôts  d'une  valeur  inférieure  à 
i 0 000  francs  (  Statuts  du  2  sept.  1830,  art.  149). 
L'avance  peut  être  de  la  valeur  intégrale  du 
dépôt,  calculée  d'après  le  tarif  de  la  monnaie 
(Statuts  du  2  sept.  1830,  art.  140).  Il  n'est  pas 
perçu  de  droit  de  garde  (art.  140).  Le  taux 
de  l'intérêt  des  avances  est  fixé  chaque  année 
par  le  conseil  général  (art.  142).  Le  dépôt 
peut  être  retiré  à  volonté  :  le  retrait  anticipé 
ne  donne  droit  à  aucune  restitution  sur  l'in- 
térêt perçu  (art.  1H). 

62.  La  Banque  fournit  des  récépissés  des 
dépôts  engagés,  qui  sont  transmissibles  par 
extraits  sur  un  registre  :  ils  peuvent  être  à 
ordre  et  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment (Statuts  183U,  art.  145  et  s.). 

63.  La  Banque  reçoit  aussi,  comme  les 
suires  établissements  de  crédit,  des  dépôts 
tnéguliei-s  ou  dépôts  de  fonds,  dont  elle 
peut  disposer  à  charge  de  restituer  la  même 
valeur  (V.  infra,  n»  77). 

64.  —  III.  Escompte.  —  La  Banque  de 
France  admet  à  l'escompte  les  lettres  de 
change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre, 
à  des  échéances  déterminées  n'excédant  pas 
trois  mois,  lorsqu'ils  sont  revêtus  des  signa- 
tures d'au  moins  trois  personnes  notoire- 
ment solvables.  La  troisième  signature  peut 
être  remplacée  par  un  transfert  d'actions  de 
)a  Banque  ou  d'effets  publics  français  de 
toute  nature  à  leur  valeur  nominale  (Béer. 
16  janv.  1808,  arL  11  et  12;  L.  30  juin  1840, 
ert.  3),  ou  de  récépissés  de  dépôts  de  mar- 
chiindises  dans  les  maeasins  généraux  (Décr. 
26  murr,  18i«.  D.P.  4ii.  4.  ôi);,   ou   des  war- 


rants délivrés  par  les  magasins  généraux 
(L.  28  mai  1858,  art.  11,  D.P.  58.  4.  69),  ou 
de  toutes  valeurs  sur  lesquelles  la  Banque 
est  autorisée  à  faire  des  avances  (  Décr. 
13  janv.  1869,  non  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  ni  an  Journal  officiel).  —  Le  gouvei^ 
neur  de  la  Banque,  assisté  an  conseil  géné- 
ral et  du  conseil  d'escompte ,  est  chargé  de 
dresser  l'état  des  personnes  qui  peuvent  être 
admises  à  l'escompte  et  d'y  faire  les  change- 
ments nécessaires  j^L.  iA  germ.  an  11  , 
art.  24;  22  avr.  1806,  art.  17  et  19;  Décr. 
16  janv.  1808,  art.  33  et  49). 

65.  Avant  de  prononcer  l'admission  à 
l'escompte,  la  Banque  exige  l'accomplisse- 
ment des  formalités  suivantes  :  le  postu- 
lant fait,  par  écrit,  au  gouverneur  une  de- 
mande indiquant  ses  nom  et  prénoms,  son 
domicile  et  sa  profession  ;  s'il  fait  le  com- 
merce, l'époque  de  son  établissement  et  la 
nature  de  son  commerce;  s'il  y  a  société, 
la  raison  sociale,  les  noms  et  les  signatures 
des  associés  ayant  pouvoir  de  signer  pour  la 
société.  La  demande  doit  être  appnyée  d'un 
certificat  signé  par  trois  personnes  connues, 
attestant  la  signature  du  demandeur,  et  qu'il 
l'ait  honneur  à  ses  engagements  (Statuts 
1830,  art.  51  et  52). 

66.  La  loi  du  17  nov.  1897  (art.  2-1») 
fait  figurer  expressément  les  syndicats,  agri- 
coles ou  autres,  parmi  les  personnes  qui 
peuvent  être  admises  à  l'escompte  :  ces  syn- 
dicats doivent,  d'ailleurs,  se  conformer  aux 
conditions  ordinaires,  et  la  Banque  garde  le 
droit  d'apprécier  leur  solvabilité. 

67.  La  qualité  d'actionnaire  de  la  Banque 
ne  donne  pas  droit  d'être  admis  à  l'escompte 
(L.  24  germ.  an  11,  art.  7).  Les  faillis  non 
réhabilités  sont  exclus  (  Décr.  16  janv.  1808, 
art.  50  et  51);  les  faillis  réhabi  ités  ne  sont 
admis  qu'après  avoir  donné  communication 
du  jugement  de  réhabilitation  au  conseil 
général  de  la  Banque,  qui  statue  sur  leur 
admission  (Statuts  1830,  art.  54).  Il  faut 
assimiler  aux  faillis  les  personnes  mises  en 
liquidation  judiciaire. 

68.  La  Banque  ne  doit  pas  admettre  à 
l'escompte  les  effets  dérivant  d'opérations 
qui  paraîtraient  contraires  à  la  sûreté  de 
l'Etat  ou  qui  résulteraient  d'un  commerce 
prohibé,  ni  les  effets  de  complaisance  (  L. 
24  germ.  an  11,  art.  5),  ni  ceux  qui  ne  sont 
pas  faits  dans  les  formes  légales,  dont  les 
endossements  ne  sont  pas  remplis  et  datés 
ou  qui  ne  sont  pas  revêtus  du  timbre  pro- 
portionnel (Décr.  16  janv.  18ÛS,  art.  49; 
Statuts  1830,  art.  55).  La  modicité  du  mon- 
tant du  billef  n'est  jamais  un  motif  d'exclu- 
sion. —  La  Banque  n'escompte  que  les 
effets  dits  bancables,  c'est-à-dire  payables 
dans  les  villes  où  elle  a  une  succursale  ou 
dans  les  villes  rattachées. 

69.  Sur  les  bordereaux  de  présentation 
d'effets  aux  escomptes  par  les  personnes  dont 
l'admission  a  été  prononcée,  V.  Statuts  1830, 
art.  56  et  57;  L.  30  juin  1840,  art.  4. 

70.  Le  taux  de  l'escompte  est  déterminé 
par  le  conseil  général  de  la  Banque.  Le 
maximum,  supprimé  en  matière  commerciale 
par  la  loi  du  12  janv.  1886,  avait  déjà  été 
aboli  pour  la  Banque  par  la  loi  du  9  juin 
1857.  —  Le  taux  est  le  même  pour  toutes  les 
personnes  admises  à  l'escompte,  quel  que 
soit  le  montant  de  l'effet  escompté.  Il  peut 
varier,  suivant  l'échéance  des  elle ts  escomp- 
tés. —  Sur  l'attribution  des  sommes  prove- 
nant de  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  au- 
dessus  de  5  p.  100,  V.  supra,  n»  21,  et  infra, 
n"  80. 

7t.  —  IV.  Comptes  courants.  —  La  Banque 
ouvre  des  comptes  courants  à  ceux  qui  rem- 
plissent les  conditions  relatives  à  l'admission 
à  l'escompte  (Statuts  du  2  sept.  1830,  art.  61 
et  62).  Sous  réserve  de  quelques  règles  spé- 
ciales, ces  comptes  courants  sont  régis  par 
les  règles  du  droit  commun  (V.  Compte 
couraiU), 


72.  Lorsqu'une  somme  est  portée  au  cré- 
dit d'un  correspondant,  après  vérification  et 
contrôle,  la  Banque  ne  peut  modifier  ce  cré- 
dit, à  moins  que  l'erreur  ne  provienne  con- 
jointement du  crédité  et  de  la  Banque.  Elle 
doit  donc ,  sauf  le  cas  de  collusion ,  payer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  inscrite 
au  crédit  (Paris,  14  fé\T.  1832,  R.  157).  Mais 
elle  peut  retoser  le  payement  d'un  mandat, 
même  après  qu'il  a  été  revêtu  de  la  mention 
(on  â  payer,  si  cette  mention  n'a  été  ins- 
crite que  par  erreur,  la  provision  n'étant 
pas  suffisante  (Paris,  2  nov.  1859,  Journ. 
trib.  comm.,  t.  8,  p.  417). 

73.  La  Banque  ne  paye  pas  d'intérêts  sur 
les  soldes  des  comptes  courants  dont  elle  est 
débitrice,  pas  plus  que  sur  les  fonds  qu'elle 
reçoit  en  dépôt. 

.  74.  Aucune  opposition  n'est  admise  sur 
les  sommes  en  compte  courant  (L.  24  germ. 
an  11 ,  art.  31).  Cette  disposition  n'est  que 
lapplication  du  droit  commun  en  tant  qu'elle 
défend  l'opposition  pendant  la  durée  des 
opérations  en  compte  courant.  Mais  !a 
Banque  l'interprète  en  ce  sens  que  l'opposi- 
tion n'est  pas  admise  même  sur  le  solde 
définitif,  ce  qui  constitue  un  privilège  à  son 
profit  (Béquet,  n»  273). 

75.  La  Banque  rembourse  les  comptes 
créditeurs  de  ses  clients  soit  en  espèces  ou 
en  billets,  soit  au  moyen  de  virements.  .A 
cet  effet,  elle  leur  délivre  trois  sortes  de 
chèques  :  1°  des  chèques  ordinaires  pour  les 
retraits  de  fonds  en  dépôt  {rxandals  blancs)  : 
ces  chèques  sont  dits  extérieurs ,  lorsqu'ils 
permettent  le  retrait  dans  un  établissement 
différent  de  celui  où  a  eu  lieu  le  dépôt; 
2°  des  chèques  ou  mandats  de  virement  per- 
mettant à  un  client  de  faire  inscrire  au  cré- 
dit d'un  autre  client  tout  ou  partie  du  solde 
figurant  à  son  crédit  :  ces  chèques  sont  éta- 
blis sur  papier  rose  au  siège  central  {man- 
dats rouges),  et  sur  papier  bleu  dans  les  suc- 
cursales. 

76.  Lorsque  le  titulaire  d'un  compte  cou- 
rant à  la  Banque  de  France  a  souscrit  au 
profit  du  titulaire  d'un  autre  compte  un 
mandat  rouge  ou  bon  de  virement  conçu 
dans  la  forme  habituelle  que  la  Banque  elle- 
même  détermine,  et  que  ce  bon,  sorti  des 
mains  du  souscripteur,  est  remis  par  un 
porteur  quelconque  au  bénéficiaire  du  vire- 
ment, celui-ci  doit  en  faire  compte  au  sous- 
cripteur et  non  au  porteur  personnellement, 
à  moins  qu'il  ne  lui  soit  justifié  que  telle  est 
la  volonté  du  souscripteur  (Paris,  17  janv,  1902, 
D.P.  1903.  2.  1,  et  la  note  de  M.  Lacour). 

77.  —  V.  Récépissés  payables  à  vue.  — 
Ceux  qui  n'ont  pas  de  compte  courant  sont 
admis  à  faire  le  dépôt  des  espèces  ou  billets 
contre  des  récépissés  payables  à  vue.  Il  e>t 
ouvert,  sur  les  registres  de  la  Banque,  uu 
compte  spécial  intitulé  récépissés  pajable":  à 
vue  (V.  Statuts  1830,  art.  70  et  s.} 

§  7,  —  Relations  de  la  Banque  de  t'rancc 
avec  l'Etat. 

78.  La  Banque  de  France  constitue  un 
organisme  indépendant,  bien  que  son  gou- 
verneur et  ses  deux  sous-gouverneurs  soient 
nommés  par  le  Gouvernement.  En  échange 
du  privilège  d'émission  qui  lui  est  reconnu, 
la  loi  du  17  nov.  1897  l'a  souiiise  à  certaines 
obligations  envers  l'Etat. 

79.  —  1°  Redevance  annuelle.  —  .A  partir 
du  1"  janvier  1897  et  jusques  et  y  compris 
l'année  1920,  la  Banque  doit  verser  à  l'Etat 
chaque  année,  et  par  semestre,  une  rede- 
vance égale  au  produit  du  huitième  du  taux 
de  l'escompte  par  le  chiffre  de  la  circulation 
productive,  sans  qu'elle  puissejamais  être 
inférieure  a  deux  millions  (L.  17  nov.  1897, 
art.  5). 

80.  —  2»  Attributions  à  l'Etat  des  béné- 
fices de  l'escompte  supérieur  à  5  p.  100.  — 
D'après  l'art.  8  de  la  loi  du  3  juin  1807 ,  les 
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bénéfices  provenant  de  l'élévalion  du  taux 
de  l'escompte  au-dessus  de- 6  p.  100  devaient 
être  déduits  des  sommes  annuellement  par- 
tageables entre  les  actionnaires  et  ajoutés  à 
la'réserve.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  17  nov.  1897,  lorsque  les  circonstances 
exigent  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  au- 
dessus  de  5  p.  100,  les  produits  qui  en  ré- 
sultent pour  la  Banque  sont  également  dé- 
duits des  sommes  annuellement  partageables 
entre  les  actionnaires;  mais,  au  lieu  d'être 
ajoutés  intégralement  à  la  réserve ,  il  n'en 
est  ajouté  qu'un  quart  et  le  surplus  revient 
:i  l'Etat.  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  prescjue  ja- 
mais fait  usage  de  la  faculté  laissée  à  la 
llanque  d'élevr  •  ''escompte  au-dessus  de 
ô  p.  100. 

81.  —  3»  Avances  sans  intérêts  faites  à 
l'Etat.  —  Le  Trésor  a  un  compte  courant  à 
la  Danque,  qui  ne  lui  paye  pas  d'intérêts  non 
plus  qu'aux  particuliers.  Par  voie  de  com- 
pensation, il  intervint,  en  1857,  entre  l'Etat 
et  la  Banque  une  convention  par  laquelle 
celle-ci  s'engageait  à  faire  au  Trésor  des 
avances  jusqu'à  concurrence  de  60  millions 
sans  intérêts,  tant  que  ces  avances  se  bor- 
neraient à  compenser  le  compte  crédittur  du 
Trésor,  mais  avec  intérêts  à  3  p.  100,  quand 
ce  compte  serait  dépassé.  En  1878,  le  cliiffre 
des  avances  fut  élevé  à  140  millions,  avec 
intérêts  à  1  p.  100  sur  la  différence  entre  60 
et  140  millions.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  17  nov.  1897,  «  l'avance  de  60  millions 
consentie  par  la  Banque  à  l'Etat  en  vertu  du 
traité  du  10  juin  1857,  moyennant  un  intérêt 
de  3  p.  100,  et  l'avance  de  80  millions  con- 
sentie par  la  Banque  à  l'Etat  en  vertu  du 
traité  du  29  mars  1878,  approuvé  par  la  loi 
du  13  juin  1878,  moyennant  un  intérêt  de 
1  p.  100,  cesseront  de  porter  intérêt  à  partir 
du  1"  janv.  1896.  —  La  Banque  ne  pourra 
réclamer  le  remboursement  de  tout  ou  par- 


tie de  ces  avances  pendant  toute  la  durée  de 
son  privilège  ». 

82.  Suivant  une  nouvelle  convention  en 
date  du  '31  oct.  1896,  la  Banque  s'est  engagée 
à  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat,  indépen- 
damment des  140  millions  dont  il  vient  d'être 
parlé,  un»  nouvelle  avance  de  40  millions 
sans  intérêt  et  pour  toute  la  durée  de  son 
privilège.  Cette  convention  a  été  approuvée 
par  la  loi  du  17  nov.  1897  (art.  7). 

83.  L'avance  de  40  millions  et  la  rede- 
vance annuelle  prévue  à  l'art.  5  sont  desti- 
nées à  assurer  l'organisation  du  crédit  agri- 
cole (art.  18)  {\.  Crédit  agricole). 

84.  —  4»  Emission  gratuite  des  rentes 
et  valeurs  du  Trésor.  Payement  gratuit  des 
arrérages.  —  La  Banque  est  tenue,  sur  la 
demande  du  ministre  des  Finances,  d'ouvrir 
gratuitement  ses  guichets  à  l'émission  des 
rentes  françaises  et  valeurs  du  Trésor  fran- 
çais (L.  1897,  art.  9). 

85.  Elle  doit  ép.ilement  payer  gratuite- 
ment, concurremment  avec  les  caisses  pu- 
bliques, pour  le  compte  du  Trésor,  les  cou- 
pons au  porteur  des  rentes  françaises  et  des 
valeurs  du  Trésor  français  qui  sont  présentés 
à  ses  guichets  tant  à  Paris  que  dans  ses  succur- 
sales et  bureaux  auxiliaires  (L.  1897,  art.  8). 

§  8.  —  Des  actions  judiciaires  intéressant 
la  Banque  de  France;  Compétence. 

86.  —  1.  Les  actions  judiciaires  de  la 
Banque  sont  exercées,  au  nom  des  régents, 
à  la  poursuite  et  diligence  du  gouverneur 
(L.  24  germ.  an  11 ,  art.  34).  Celles  qui  con- 
cernent les  succursales  sont  exercées  au 
nom  des  régents,  à  la  requête  du  gouver- 
neur, poursuite  et  diligence  du  directeur 
(Ord.  25  mars  1841,  art.  24). 

87.  —  II.  Les  procès  que  la  Banque  peut 
avoir  avec  les  particuliers,  les  poursuites  de 


crimes  et  délits  commis  à  son  préjudice  et, 
à  l'inverse,  les  infractions  qu'elle  peut  com- 
mettre aux  lois  générales,  sont  soumis  aux 
tribunau.x  qui  doivent  en  connaître  suivant 
les  principes  ordinaires  de  la  compétence 
(L.  22  avr.  1806,  art.  21.  -  Comp.  Cr.  9  nov. 
187-J,  D.P.  72. 1.  473). 

88.  Par  exception ,  les  infractions  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque  et 
les  contestations  relatives  à  son  administra- 
tion intérieure  sont  de  la  compétence  du 
Conseil  d'Etat  (L.  22  avr.  1806,  art.  21).  Cette 
compétence  exceptionnelle  s'applique  non 
seulement  aux  infractions  commises  par  l'ad- 
ministration de  la  Banque,  mais  à  toutes  les 
atteintes  qui  pourraient  être  portées  par  les 
particuliers  aux  privilèges  sur  lesquelles  re- 
pose cette  institution. 

89.  C'est  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  la  Banque  de  France, 
fondée  sur  un  refus  d'ouverture  d'un  compte 
courant,  ce  refus  constituant  un  acte  d'ad- 
ministration intérieure  (Trib.  corr.  Seine, 
17  oct.  1904,  D.P.  1905.  5.  15). 

90.  Le  Conseil  d'Etat  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  ancien 
employé  à  l'effet  d'obtenir,  indépendamment 
de  la  pension  qui  lui  a  été  accordée,  des 
dommages -intérêts  à  raison  d'une  affection 
grave  qui  l'aurait  obligé  à  renoncer  à  ses 
fonctions  et  qui  proviendrait  de  l'insalubrité 
du  local  affecté  au  service  auquel  il  apparte- 
nait (Cons.  d'Et.  3  juin.  1903  (sol.  impl.), 
D.P.  1904.  3.  120), 

91.  Le  Conseil  d'Etat  statue  au  conten- 
tieux ,  lorsque  l'allaire  qui  lui  est  soumise 
est  de  nature  contentieuse  :  par  exemple,  sur 
les  contestations  entre  la  Banque  et  ses  em- 
ployés relativement  à  l'application  des  règle- 
ments sur  les  pensions  (Cons.  d'Et.  9  fèvr. 
1883,  D.P.  84.  3.  100). 


BANQUES  AGRICOLES.  -  V.  Crédit  agricole. 
BANQUES  COLONIALES.  -  V.  Colonies. 
BANQUEROUTE.  -  V.  Faillite. 
BARATERIE.  —  'V.  Droit  maritime. 
BATARD.  —  V.  Filiation  naturelle;  Succession. 


BATEAU.  —  V.  Droit  maritime;  Navigation 

BATIMENT.  —  Les  bâtiments  sont  des  immeubles  par  nature 
(V.  Biens.  —  Distinction  des  biens).  Ils  sont  soumis  à  certaines 
servitudes,  conformément  aux  lois  civiles  {V.  Servitudes),  ou  aux 
règlements  de  voirie.  —  Le  jiropriélaire  d'un  bâtiment  est  res- 
ponsable du  dommage  cause  par  sa  ruine  (C.  civ.  art.  1386) 
('V.  Besponsabilité). 
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Art.  1".  —  Organisation  et  administration 
ci;nérale  des  Beaux-Arts. 

1.  L'administration  des  Beaux-Arts,  qui 
dépendait,  sous  l'ancien  régime,  directement 
de  la  Couronne,  fut  rattachée  soit  au  mi- 
nistère de  l'Intérieur,  soit  au  ministère  de 
llnstruction  publique,  ou  même  érigée,  mais 
passagèrement,  en  ministère  spécial.  Le  pre- 
mier et  le  second  Empire  l'attribuèrent  à  la 
Liste  civile.  Elle  forme  actuellement  une 
direction  au  minislère  de  l'Instruction  pu- 


blique (Décr.  26  nov.  1897,  Joum.  off.  du 
5  déc.  ;  Bull,  lois,  n"  34136)  et  est  confiée 
à  un  sous-secrétaire  d'Etat  (Décr.  25  janv. 
1905,  Joum.  off.  du  14  mars). 

2.  —  I.  Administration  centrale.  —  Le 
sous-secrétariat  des  Beaux-Arts  comprend 
six  services,  dirigés  chacun  par  un  chef  de 
bureau,  savoir  :  1»  enseignement  et  manu- 
factures nationales  ;  2»  travaux  d'art,  musées 
et  expositions;  3»  bâtiments  civils  et  palais 
nationaux  ;  4»  monuments  historiques  ;  5» 
théâtres,  régie  des  palais  et  mobilier  natio- 


nal ;  6»  liquidation  des  dépenses  et  conten- 
tieux (Décr.  26  nov.  1897,  art.  7).  La  loi  da 
15  juill.  1907  (Joum.  off.  du  17)  a,  en  outre, 
créé,  au  sous-secrétaiiat  des  Beaux-Arts,  ua 
emploi  de  chef  de  division  des  services  d'ar- 
chitecture, et  un  emploi  de  chef  de  divisioa 
de  l'enseignement  et  des  travaux  d'art.  La 
comptabilité  des  beaux-arts  fait  partie  de  la 
direction  de  la  comptabilité  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
(Décr.  18  mars  1882,  Joum.  off.  du  19; 
Décr.  4  avr.  1887,  Joum.  off.  du  5,  et  Bull. 
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lois,  n«  17922;  Décr.  26  nov.  -1897,  art.  3; 
L.  él  mars  1903,  art.  75,  D.P.  1903  4.  17). 
Elle  fait  l'objet  d'un  règlement  du  18  dec. 
1867  (Bull,  lois,  1553,  n«  15677.  —  V.  Trésor 

P"''''''J-  .      .  .  -   -J  A 

3.  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du 

ministre,  et,  en  son  absence,  d'un  directeur 
délégué  (aujourd'hui  du  sous  -  secrétaire 
d'Etal  des  Beaux-Arts),  un  conseil  formé  du 
directeur  (sous-secrélaire  d'Etat  des  Beaux- 
Arts,  du  chef  de  division  directeur)  de  la 
comptabilité,  et  du  chef  de  cabinet.  Ce  con- 
seil délibère  en  commun ,  avec  un  conseil 
analogue  institué  pour  les  services  de  l'Ins- 
truction publique,  sur  toutes  les  affaires  qui 
leur  sont  déférées  par  le  décret  organique  ou 
par  le  règlement  intérieur;  ils  donnent,  en 
outre,  leur  avis  dans  tous  les  cas  où  le  mi- 
nistre juge  nécessaire  de  les  consulter  (Décr. 
26  nov.  1897,  art.  10).  —  Le  recrutement, 
l'avancement  et  la  discipline,  ainsi  que  la 
tixation  des  cadres  et  traitements,  du  person- 
nel de  l'administration  centrale  des  Beaux- 
Arts  font  l'ohj.-t  de  deux  décrets  du  l"'  avr. 
1909  (Joum.  off.  du  6). 

4.  —  II.  Conseil  supérieur  des  Beaux- 
Arts.  —  L'organisation  de  ce  conseil  est 
réglée  par  le  décret  du  15  nov.  1880  [Joum. 
off.  du  16).  Ce  conseil  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  questions  relatives  aux  expo- 

'  sitions,  aux  concours,  aux  manufactures  na- 
tionales, aux  souscriptions  du  minisUre  des 
Beaux-Arts,  aux  missions,  et  généralement 
sur  toutes  les  autres  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  ministre  (art.  3).  Il  s'as- 
semble tous  les  trois  mois,  et  çeut,  en 
dehors  de  ses  réunions  ordinaires,  être  con- 
voqué par  le  ministre.  11  peut  créer,  sur  la 
proposition  du  ministre,  des  sous-commis- 
sions chargées  d'étudier,  dans  l'intervalle 
de  ses  réunions,  les  questions  sur  lesquelles 
il  est  consulté,  et  de  lui  en  faire  un  rapport 
(art.  2).  —  Son  règlement  intérieur  est  dé- 
terminé par  le  décret  du  1 1  mars  1898 
{Joum.  off.  du  15).  —  Le  conseil  comprend 
actuellement  91  membres  dont  23  membres 
de  droit  et  68  nommés  annuellement  par  le 
ministre.  Le  ministre  est  président  de  droit; 
le  sous-secrétaire  d'Etat,  vice-président(Décr. 
30  mai  1905,  Joum.  off.  du  {"juin,  modifié 
par  Décr.  11  mai  1009,  Joum.  off.  du  17). 

5.  —  III.  Comité  des  travaux  d'art.  — 
Ce  comité,  institué  par  un  arrêté  ministé- 
riel du  18  févr.  1882,  est  chargé  d'examiner 
les  esquisses  et  les  maquettes  présentées 
pour  les  travaux  de  décoration  des  monu- 
ments publics  ;  de  désigner  les  œuvres  d'art 
méritant  d'être  acquises  chaque  année  au 
Salon  ;  de  faire  le  même  classement  pour 
les  copies  de  tableaux  du  Louvre  et  du 
Luxembourg;  d'examiner  les  travaux  que 
les  artistes  ayant  obtenu  le  prix  du  Salon 
»u  une  bourse  de  voyage,  sont  tenus  de 
présenter  à  leur  retour  ;  enfin  de  donner 
son  avis  sur  les  questions  d'intérêt  général 
concernant  le  service  des  travaux  d  art.  — 
Sont  annulées  les  commandes  d'ouvrages 
d'art  qui,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, n'ont  pas  reçu  un  commencement 
d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  années,  à 
dater  du  jour  de  la  commande,  et  ce,  sui- 
vant l'appréciation  de  l'Administration  (Arr. 
27  janv.  1907,  Joum.  off.  du  31). 

Ar.T.  2.  —  AcADÉMiK  DES  Bealx-Aris 
(  Renvoi). 

6.  V.  Institut. 

àRT.  3.  —  Enseignement  des  deaux-auts. 

A.  —  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
des  Beaux-Arts. 

7.  Ce  conseil  a  pour  origine  le  conseil 
Bii|iérieur  de  l'Ecole  nationale  des  beaux-arts 
jDécr.  30  sept.  1863,  Jown.  off.  du  10  oc'.). 


élargi  et  réorganisé  par  suite  de  l'organisa- 
tion des  écoles  régionales  d'architecture,  qui 
y  sont  désormais  représentées  (Décr.  23  janv. 
1903,  Joum.  off.  du  31).  -  Il  est  actuelle- 
ment régi  par  le  décret  du  2  janv.  19U6 
{Joum.  off.  du  9).  Il  donne  son  avis  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  touchant  ces 
établissements,  examine  les  programmes 
d'ens'eignement,  arrête  la  liste  des  jurys 
chargés  de  statuer  sur  les  épreuves  et  les 
concours,  présente  une  liste  de  candidats 
aux  emplois  de  professeurs  vacants  ;  il  déli- 
bère sur  tout  ce  qui  concerne  les  élèves  et 
connaît  de  certaines  peines  disciplinaires. 

Il  se  compose  :  du  ministre  des  Beaux- 
Arts,  du  sous-secrétaire  il'Etat  des  Beaux- 
Arts,  du  directeur  de  l'Ecole  nationale  des 
beaux-arts,  du  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts,  du  vice-recteur  de 
l'Académie  de  l'aris,  du  chef  de  bureau  de 
l'enseignement  et  des  manufactures  natio- 
nales au  sous-secrétariat  d'Etat  des  Beaux- 
Arts  ;  de  trois  peintres,  trois  sculpteurs, 
deux  architectes,  un  graveur  et  deux  autres 
personnes,  choisis  par  le  ministre  en  dehors 
du  personnel  de  l'école;  de  dix  professeurs 
de  l'Ecole  nationale  des  beaux-arts  ;  de  trois 
professeurs,  chefs  d'ateliers  libres  de  pein- 
ture, de  sculpture  et  d'architecture  ;  de  trois 
délégués  des  écoles  régionales  d'arcliitecture 
(art.  1).  Le  secrétaire  et  l'inspecteur  de 
l'école  sont  secrétaires  adjoints  avec  voix 
consultative  (art.  2).  Tout  professeur  peut 
être  appelé  avec  voi,-  consultative  pour  la 
discussion  d'un  point  intéressant  l'objet  de 
son  enseignement  (art.  4). 

B.  —  École  nationale  et  spéciale  des  tieaux-arts. 

8.  Cette  école  tire  son  origine  des  écoles 
dépendant  soit  de  l'Académie  de  peinture  et 
de  sculptuie,  soit  de  l'Académie  d'architec- 
ture, et  instituées  dans  la  seconde  moitié  du 
xvil"  siècle.  Elle  subsista  pendant  la  Béyo- 
lution.  Elle  a  été  réorganisée  en  dernier 
lieu  par  le  décret  du  30  sept.  1883  {Joum. 
off.  du  10  oct.).  —  Elle  comprend  :  des  cours 
oraux ,  l'Ecole  proprement  dite,  des  ateliers 
au  nombre  de  onze,  des  collections,  une 
bibliothèque.  L'Ecole  proprement  dite  est 
divisée  en  trois  sections  :  la  section  de  pein- 
ture, à  laquelle  se  rattache  la  gravure  en 
taille-douce;  la  section  de  sculpture,  à  la- 
quelle se  rattache  la  gravure  en  médailles  et 
en  pierres  fines  ;  la  section  d'architecture. 

9.  Le  personnel  administratif  se  compose 
d'un  directeur,  d'un  secrétaire,  d'un  inspec- 
teur, d'un  conservateur,  d'un  conservateur 
adjoint  et  de  deux  sous-bibliothécaires,  enfin 
de  commis,  surveillants,  gardiens  et  gens  de 
service.  Sa  composition  et  le  mode  de  nomi- 
nation du  personnel  enseignant  résultent 
des  art.  20  à  25  du  décret  de  1883.  En 
outre,  certaines  personnes,  connues  pour 
leurs  connaissances  spéciales,  peuvent  être 
appelées  temporairement,  et  sur  l'avis  du 
conseil  supérieur,  à  exposer  les  idées  qu'il 
peut  être  jugé  utile  de  comprendre  dans 
l'enseignement. 

10.  Pour  être  élève  de  l'Ecole  nationale 
des  beaux-arts  ou  étudier  dans  l'un  des 
ateliers,  il  faut  avoir  au  moins  quinze  ans 
et  moins  de  trente  ans  (Décr.  lb'83,  art.  3). 
Un  arrêté  du  3  avr.  1897  (D.P.  97.  4.  106) 
a  ouvert  aux  élèves  femmes  l'Ecole  natio- 
nale des  beaux-arts.  Les  étrangers  peuvent 
élre  autorisés  par  le  directeur  à  étudier  à 
l'Ecole  et  à  participer  à  tous  les  concours, 
à  la  condition  de  remplir  les  obligations  im- 
posées aux  élèves  d'origine  française  (art.  4); 
ils  sont  tenus  de  se  présenter  avec  une  lettre 
d'introduction  de  l'ambassadeur,  du  ministre 
ou  du  consul  général  de  leur  nation  (Arr. 
min.  beaux -arts,  5  oct.  1883,  art.  2,  Joum. 
off.  du  10).  Le  même  arrêté  détermine,  con- 
lorméinent  à  l'art.  28  du  décret  de  1883,  les 
conditions  d'admission  des  élèves  aux  cours, 


à  l'Ecole  proprement  dite,  aux  ateliers  et  aux 
collections.  H  règle  la  marche  desétudts. 
l'ordr-e  des  concours;  il  indique  le  nonilic 
et  la  nature  des  récompenses  qui  peuvent  èli  u 
obtenues  par  les  élèves  et  des  certificats  et 
diplômes  qui  peuvent  également  leur  élie 
délivrés,  les  conditions  d'attribution  des 
prix  provenant  de  donations  ou  de  legs,  et 
statue  en  général  sur  toutes  les  mesures 
nécessitées  par  l'organisation  des  études. 
Sur  les  médailles  qui  confèrent  la  dispense 
du  service  militaire,  V.  Décr.  12  janv.  l'.iDif 
(Joum.  off.  à\i\^),  e\. supra,  Armée,  n"12  i. 
—  Il  est  institué,  par  les  art.  29  à  33  du  dé- 
cret de  1883,  des  jurys  pour  chacune  des  .sec- 
tions de  peinture,  de  sculpture,  d'architec- 
ture, de  gravure  en  taille-douce,  de  gra- 
vure en  médaille  et  en  pierres  fines,  qui 
prononcent  sur  les  épreuves  et  concours, 
chacun  exclusivement  pour  leur  art  (Arr. 
5  oct.  1883,  art.  11).  Cîet  art.  11  fait,  en 
outre,  connaître  cour  quel  ordre  de  concours 
et  de  quelle  manière  sont  composés  des  jurys 
mixtes  ou  spéciaux.  Les  jugements  des  con- 
cours sont  précédés  et  suivis  d'une  exposi- 
tion des  ouvrages  fMême  art.  11). 

11.  Les  peines  disciplinaires  sont  pronon- 
cées par  un  conseil  d'ordr'e,  qui  se  tient 
tous  les  jours  à  l'Ecole  (Décr.  1883,  art.  3'p. 
et,  pour  les  infractions  graves,  par  le  con- 
seil supérieur  (art.  35).  L'exclusion  de  l'Ecoli; 
est  confirmée  par  un  arrêté  du  ministre,  sur 
la  proposition  du  sous- secrélair-e  d'Etat 
(art.  36). 

C.  —  Académie  de  France  à  Rome. 

12.  L'.Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, fondée  par  Louis  XIV  en  1648,  avait 
été  chargée  en  1664  de  désigner,  après  un 
concours,  les  artistes  qui  obtiendraient  une 
pension  du  roi  et  seraient  envoyés  à  Rome 
pour  étudier  les  chefs-d'œuvre  de  l'art.  Cette 
institution  des  pensionnaires  de  Rome  devint 
permanente,  et  deux  ans  plus  tard  l'Ecole 
de  Rome  était  fondée  par  un  édit  royal.  — 
En  1671 ,  l'Académie  d'architecture  fut  ins- 
tituée, et  les  élèves  de  cette  Académie  eurent 
aussi  le  droit  de  concourir  aux  grands  prix 
de  Rome.  L'Académie  de  France  à  Rome  a 
été  maintenue  pendant  la  Révolution  (V.  no- 
tamment, Décr.  3  bruni,  an  4,  lit.  5,  art.  5). 
Elle  est  actuellement  soumise  à  rapplication 
du  décret  du  13  nov.  1871  (D.P.  11.  4.  12). 
Son  règlement  a  été  rédigé  par  l'Académie 
des  beaux-arts  en  vertu  d'un  usage  qui  date 
de  sa  fondation.  —  Une  loi  du  31  mars  1903 
(D.P.  1903.  4.  17)  l'a  investie  de  la  person- 
nalité civile. 

13.  Les  concours  aux  grands  prix  de 
Rome  se  font  à  l'Ecole  nationale  des  beaux- 
arts  ;  le  droit  de  régler  le  programme  et 
d'en  juger  les  résultats  appartient  à  l'Aca- 
démie nationale  des  beaux-arts.  —  Tous  les 
artistes,  âgés  de  quinze  à  trente  ans,  qu'ils 
soient,  ou  non,  élèves  de  l'Ecole  des  beaux- 
arts,  pourvu  qu'Us  soient  Français,  peuvent 
concourir  après  avoir  subi  deux  épreuves 
préalables. 

14.  La  durée  du  séjour  est  de  quatre 
années;  un  séjour  à  Rome  d'une  année  seu- 
lement est  exigé  des  composileur's  de  mu- 
sique. Il  est  permis  aux  pensionnaires  de 
voyai^er  en  Italie,  en  Sicile  et  eu  Grèce,  à 
charge  d'obtenir  l'autorisation  du  directeur 
et  de  se  réserver  le  temps  nécessaire  pour 
exécuter  leurs  ti'avaux  obligatoires  (Com|). 
Décr.  13  nov.  1863,  art.  19,  D.P.  63.  4.  \r,X). 
—  Un  décret  du  26  nov.  188't  a  institué  à 
l'Ecole  d'Athènes  une  section  des  beaux-arts, 
composée  des  architectes  pensionnaires  de 
l'Académie  de  France  à  Rome  de  4«  année. 
Sur  l'Ecole  d'Athènes,  V.  Enseifinemenl.  — 
Les  élèves  de  l'Académie  de  France  à  Rome 
sont  soumis  à  Vinlemal  dans  la  villa  Aléili- 
cis.  Ils  reçoivent  :  1»  une  pension  annuelle; 
2°  une  indemnité  soit  pour  aller  à  Rome,  soi» 
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pour  le  retour:  3°  une  indemnité  annuelle 
de  frais  d'études.  —  Parmi  les  études  que 
doivent  faire  les  élèves,  les  unes  sont  géné- 
rales, les  autres  sont  spéciales.  Les  travaux 
obligatoires  sont  exposés  à  Rome ,  puis  à 
l'Ecole  des  beaui-arts  de  Paris,  et  soumis 
à  l'esamen  de  l'Académie  des  beaux-arts. 

D.  —  Ecoles  des  beaux -ai-ts  qui  existent 
dans  les  dépârteiiientâ. 

15.  11  existe  dans  les  départements  :  1»  des 
écoles  naltonales  des  beaux-arts,  dont  l'ad- 
ministration et  le  personnel  dépendent  direc- 
tement de  l'Etat;  2"  des  écoles  régionales, 
dont  le  personnel  administratif  et  le  person- 
nel enseignant  sont  nommés  par  les  préfets 
sur  la  proposition  des  maires;  3»  des  écoles 
municipales ,  dont  te  personnel  est  nommé 
par  les  maires.  —  Un  décret  du  23  janv.  1903 
(Joitrn.  off.  du  31)  a  spécialement  prévu  l'or- 
ganisation d'écoies  régionales  d'architec- 
ture, auxquelles  il  donne  un  statut  ana- 
logue à  celui  de  l'Ecole  nationale  des  beaux- 
aits  ^V.  Rapport  de  la  commission  instituée 
à  l'eùet  d'étudier  l'organisation  de  ces  écoles, 
Joui-n.  off.  du  31  janv.  1903,  p.  575).  Ces 
écoles  sont  instituées  par  décret.  Elles  sont 
soumises  à  un  règlement  établi  par  arrêté 
ministériel  (V.  Arr.  26  janv.  1903,  Journ. 
off.  du  31),  qui  détermine  les  conditions 
d'admission  et  fixe  l'organisation  des  études). 

E.  —  Ecoles  des  arts  décoratifs  et  industriels. 

16.  —  I.  Ecole  nationale  des  ar:s  déco- 
ratifs. -  Cette  Ecole,  qui  a  ptur  origine 
l'école  gratuite  de  dessin,  fondée  u  Paris  en 
1765  par  le  peintre  Bachelier,  et  reconnue 
par  lettres  patentes  de  1776,  porte  sa  déno- 
mination actuelle  en  vertu  d'un  arrêté  minis- 
tériel du  9  oct.  1877.  Elle  a  été  réorganisée 
par  plusieurs  arrêtés  postérieurs.  Elle  com- 
prend aujourd'hui  deux  sections  :  celle_  de 
jeunes  gens  et  celle  de  jeunes  filles  (Décr. 
29juill.  1890). 

17.-1°  Section  de  jeunes  gens.  —  Elle  est 
placée  sous  la  haute  surveillance  d'un  con- 
seil supérieur,  présidé  par  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  et  sous  le  patronage  d'un  comité  con- 
sultatif composé  de  quarante  membres  choisis 
par  le  ministre  parmi  les  artistes,  les  indus- 
triels, les  administrateurs.  —  Le  directeur  et 
les  professeurs  sont  nommés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d'Etal. 
—  L'enseignement  est  donné  gratuitement 
aux  élèves,  français  ou  étrangers. 

Des  cours  sont  faits  sur  les  matières  sui- 
vantes :  mathématiques;  dessin  linéaire  et 
géométrique;  architecture  et  construction; 
dessin  d'architecture;  dessin  de  figure  et 
d'animaux,  d'ornements  et  de  fleurs,  d'après 
la  bosse,  d'après  l'antique;  sculpture;  His- 
toire; composition  d'ornements.  Il  existe  des 
cours  d'application  décorative  dans  des  ate- 
liers; des  cours  spéciaux  concernant  la  per- 
spective pratique,  la  législation  spéciale  pour 
les  architectes,  l'anatomie  comparée,  l'his- 
toire générale  des  industries,  la  préparation 
pour  les  brevets  de  professeur  de  dessin.  — 
Des  concours  mensuels  et  annuels  donnent 
lieu  à  l'attribution  de  médailles  d'argent  et 
de  bronze.  Les  élevés  les  plus  méritants 
peuvent  recevoir  des  bourses. 

18.  —  2"  Section  de  jeunes  filles.  —  Cette 
section  est  formée  de  l'ancienne  Ecole  natio- 
nale de  dessin  pour  les  jeunes  filles,  fondée 
à  Paris  en  1S03;  le  décret  du  29  juill.  1890 
la  rattachée  à  l'Ecole  nationale  des  arts  dé- 
coratifs en  la  plaçant  sous  l'autorité  immé- 
diate du  directeur  de  cet  établissement.  Elle 
donne  aux  jeunes  tilles  qui  se  destinent  aux 
arts  et  professions  industriels  un  enseigne- 
ment analogue  à  celui  que  l'Ecole  nationale 
des  arts  décoratifs  offre  aux  garçons. 

Depuis  longtemps,  on  y  enseigne  les  genres 
de  dessins  suivants  :  la  figure,  l'ornement, 


le  paysage,  les  animaux,  les  fleurs;  le  lavis 
d'après  l'ornement;  les  fleurs  et  la  figure 
d'après  nature;  le  dessin  à  la  plume  ;  les 
compositions  poui  l'art  industriel;  l'eau-forte, 
la  gravure  sur  bois  et  sur  cuivre,  la  peinture 
sur  faïence.  De  1867  à  1382,  on  y  a  ajouté  la 
peinture  décorative  à  l'huile,  le  modelage, 
le  dessin  linéaire,  la  géométrie  élémentaire, 
l'histoire  de  l'art,  l'anatomie.  —  Il  y  a  des 
concours  annuels  pour  chacune  des  facilités 
de  l'enseignement,  et,  en  outre,  trois  grands 
concours  pour  le  dessin,  la  sculpture  et  la 
composition  d'ornement.  —  Le  dernier  règle- 
ment de  l'Ecole  a  été  approuvé  par  un  arrêté 
du  10  août  1881. 

19.  — II.  Ecoles  des  arts  décoratifs  et  indus- 
triels des  départements.  —  Dans  les  dépar- 
tements,  l'enseignement  des  arts  décoratifs 
et  industriels  est  donné  par  plusieurs  écoles  : 
...  l'Ecole  nationale  d'art  décoratii'de  Limoges, 
l'ondée  en  1868  par  l'initiative  privée  et  avec 
le  concours  du  conseil  municipal,  et  devenue 
établissement  de  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du 
15  juin  1881  (D.P.  82.  4.  24).  Parmi  les  ma- 
tières de  son  enseignement,  figurent  les  no- 
tions théoriques  et  pratiques  concernant  la 
fabrication  de  la  porcelaine  et  la  décoration  ; 
...  L'Ecole  nationale  des  arts  industriels  de 
Roubaix ,  créée  par  la  loi  du  5  août  1881 
(D.P.  82.  4.  39),  et  dont  le  programme  répond 
aux  nécessités  de  l'industrie  textile;  ... 
L'Ecole  nationale  d'art  décoratif  d'Aubusson, 
oui,  de  municipale,  est  devenue  école  de 
1  Etat  en  vertu  du  décret  du  30  oct.  1884 ,  et 
qui  a  pour  but  de  former  les  jeunes  gens  à 
l'industrie  de  la  tapisserie,  du  tapis  et  de 
la  broderie;  ...  L'Ecole  nationale  des  arts  dé- 
coratifs de  Nice,  créée  par  décret  du  7  oct. 

1881,  et  dont  l'enseignement  a  principale- 
ment pour  objet  la  décoration  intérieure; 
...  L'Ecole  régionale  des  arts  industriels  de 
Saint- Etienne,    réorganisée   par  décret  du 

7  oct.  1884,  dont  le  programme  comprend  la 
teinture,  le  tissage,  la  mise  en  carte,  la  gra- 
vure, la  ciselure  et  la  décoration  des  armes; 
...  L'Ecole  d'art  décoratif  de  Calais,  fondée  en 

1882,  pour  former  des  ouvriers  habiles  dans 
l'industrie  des  tissus,  et  particulièrement  de 
la  dentelle;  ...  L'Ecole  régionale  des  beaux- 
arts  de  Rouen ,  réorganisée  par  décret  du 
10  mars  1882,  et  qui  a  surtout  pour  objet 
d'études  l'art  décoratif  appliqué  à  l'indus- 
trie de  la  faïence;  ...  L'Ecole  des  arts  in- 
dustriels de  Reims,  créée  pour  former  des 
artistes  et  des  artisans  pour  les  industries 
diverses. 

F.  —  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation. 

20.  Le  Conservatoire  de  musique,  dont 
l'origine  remonte  à  un  arrêt  du  Conseil  du 
3  janv.  1784  sur  l'Opéra ,  a  été  fondé  par  la 
Convention  (Décr.  16  therm.  an  3,  R.  Organ. 
de  l'inslr.  publ.,  p.  1330).  En  dehors  des 
nombreux  règlements  auxquels  il  a  été  sou- 
mis, il  faut  citer  :  l'ordonnance  du  31  août 
1832,  portant  création  d'une  caisse  spéciale 
de  retraite  pour  le  Conservatoire  de  musique, 
et  celle  du  29  août  1847,  art.  17,  portant 
qu'aucun  élève  ne  sera  reçu  au  Conservatoire 
qu'en  contractant  l'engagement  de  débuter 
sur  la  scène  de  la  Comédie-Française  (D.P. 
47.  3.  170).  11  a  été  entièrement  réorganisé 
par  un  décret  du  8  oct.  1905  {Journ.  off. 
du  10),  dont  quelquec  dispositions  ont  été 
modifiées  par  plusieurs  décrets  successifs  des 
3  nov.  1905  (Journ.  off.  du  11),  3  févr.  1906 
iJourn.  off.  du  11),  26  nov.  1906  {Journ.  off. 
du  30)  et  7  mai  1907  (Jouim.  off.  du  16). 
V.  aussi  Arr.  8  oct.  l'Jûô,  Journ.  off.  du  10; 

8  nov.  1905,  Juurn.  off'.  du  11;  21  oct.  1909, 
Journ.  off.  du  23. 

21.  Le  Conservatoire  est  consacré  à  l'en- 
seignement gratuit  de  la  musique  vocale  et 
instrumentale,  et  de  la  déclamation  drama- 
tique et  lyrii]ue  (Décr.  8  oct.  1905,  art.  1  ). 
Cet  enseignement  se  divise  en  neuf  sections  ; 


1»  solfège  et  théorie  musicale;  2»  harmonie, 
orgue,  contrepoint  et  fugue,  composition; 
3"  chant,  déclamation  lyrique;  i»  piano, 
harpe;  5»  instruments  à  arcfiets;  6»  instru- 
ments à  vent;  7»  classes  d'ensemble;  8»  lec- 
ture à  haute  voix,  diction  et  déclamatioi; 
dramatique;  9°  histoire  générale  de  la  mu- 
sique, histoire  et  littérature  dramatique 
(art.  2).  —  U  y  a  au  Conservatoire  :  1»  un^ 
bibliothèque  musicale  et  dramatique  ;  2°  un 
murée  d'instraments  de  musique  anciens  e'. 
modernes  et  d'objets  ayant  un  intérêt  direct 
pour  l'enseignement  de  la  musique  ou  la 
facture  instrumentale  (art.  3). 

22.  Le  décret  de  1905  réglemente  aussi  : 
...  la  composition  du  personnel  administratif 
et  enseignant ,  les  traitements ,  l'avance- 
ment et  les  peines  disciplinaires  (art.  4  à  14 1  : 
...  L'institution  d'un  conseil  supérieur  de 
l'enseignement  divisé  en  deux  sections,  l'une 
pour  les  études  musicales,  l'autre  pour  les 
études  dramatiques  (art.  15  à  21),  dont  la 
composition  a  été  modifiée  par  décrets  des 
16  oct.  et  4  nov.  1909  {Jaum.  off.  des  21  oct. 
et  6  nov.);  ...  La  composition  des  jurys  d'ad- 
mission pour  chaque  section  d'enseignement 
(Décr.  1905,  art.  22  et  23),  des  comités  d'exa- 
men des  cfasses  (art.  24  et  25)  et  des  jurys 
de  concours  (ai't.  26);  ...  Enfin  les  examens, 
concours  et  exercices  des  élèves,  ainsi  que  les 
récompenses  (art  27  à  97).  —  Une  classe 
d'esthétique  d'art  lyrique  a  été  créée  par  le 
décret  du  26  nov.  1906.  Un  décret  du  16  oct. 
1909  {Journ.  off.  du  21  )  a  réduit  de  deux  a 
un  le  nomlire  des  professeurs  supplémen- 
taires de  chant. 

23.  Les  écoles  de  musique,  succursales 
du  Conservatoire  national  de  Paris,  ont  été 
fondées  à  Lille  (Ord.  20  déc.  1826)  ;  Tou- 
louse (Ord.  20  mai  1840)  ;  Marseille  (Ord. 
30  mai  1841)  ;  Metz  (Ord.  16  août  1841)  , 
Dyon  (Ord.  15  févr.  1845);  Nantes  (Arr. 
1"  sept.  1846)  ;  Lyon  (Décr.  2  avr.  1874,.  ; 
Avignon,  Nancy  et  Rennes  (Décr.  29  mars 
1884)  ;  Le  Havre  (Décr.  8  avr.  1884).  -  L'or- 
ganisation des  conservatoires  dans  les  dé- 
partements est  réglementée  par  un  arrêté 
ministériel  du  26  avr.  1906,  modifié  d'ail- 
leurs par  des  règlements  ultérieurs.  —  Ces 
succursales  ne  dépendent  pas  du  Conserva- 
toire de  Paris.  Leur  organisation  est  indé- 
pendante ;  elles  ne  relèvent  pas  de  l'Etat . 
mais  des  municipalités  ou  des  départements 
qui  en  font  les  frais. 

AnT.  4.  —  Manufactures  nationales. 

24.  Les  manufactures  de  Sèvres,  de  Beau- 
vais  et  des  Gobelins,  qui  faisaient  partie  ds- 
la  dotation  de  la  Couronne  (Sénat. -con^ 
12  déc.  1852,  art.  2,  D.P.  52.  4.  220),  ont  et. 
rattachées  au  ministère  de  l'Instruction  pu 
blique  et  des  Beaux-Arts  par  un  décret  d> 
2  janv.  1871  (D.P.  71.  4.  1).  Chacune  d'ellen 
a  un  comité  de  perfectionnement.  Aucuns 
travaux  ne  peuvent  être  exécutés  dans  les 
ateliers  de  ces  établissements  sans  l'autori- 
sation du  ministre  (Arr.  5  oct.  1874,  V.  8. 
adm.,  t.  2,  p.  943,  no»  117  et  118). 

25.  La  manufacture  des  Gobelins^  dont 
l'origine  remonte  à  1540,  a  pour  mission  de 
maintenir  et  de  propager  les  grands  prin- 
cipes de  l'art  de  la  tapisserie,  bes  derniers 
rès^lements  ont  été  adoptés,  l'un  le  15  juili. 
1877,  l'autre  le  25  juill.  1882.  —  Elle  com- 
porte :  1»  une  école  pratique  d'art  décoratif 
et  de  tapisserie,  qui  comprend  l'enseigne- 
ment des  sciences  et  des  arts  servant  de 
base  à  l'art  du  tapissier,  et  l'école  spéciale 
de  tapisserie  et  de  tapis  ;  2»  une  école  pra- 
tique de  chimie  appliquée  à  la  teinture  ; 
3"  des  ateliers  de  haute  lisse,  de  tissage  des 
tapis  de  velours  dits  de  la  Savonnerie,  d« 
rentraiture,  de  teinture. 

26.  Créée  en  1664,  la  manufacture  de 
Beauvais  comporte  une  école  d'art  décoratif 
et  des  ateliers   au   nombre  de  quatre,  qui. 
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conrectionnent  exclusivement  de  la  tapisserie 
de  basse  lisse,  pour  meubles,  canapés, 
sièges ,  dessus  de  porte  et  panneaux  déco- 
ratifs. Ses  produits  peuvent  être  vendus  au 
public  avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 
—  L'n  arrêté  du  7  nov.  1884  (Joui-rt.  cff.  du  9) 
a  institué  un  concours  analogue  à  celui  ins- 
titué par  la  manufacture  de  Sèvres  et  un 
prix  dit  «  prix  de  Beauvais  ». 

27.  La  manufacture  de  Sèvres,  établie 
d'abord  à  Yincennes,  en  1740,  comme  éta- 
blissement privé,  a  été  transférée  à  Sèvres 
on  1756,  anne.icée  à  la  Couronne  en  1759,  et 
installée,  sous  le  second  Empire,  dans  les 
b.Uimenls  qu'elle  occupe  actuellement.  L'n 
décret  du  15  déc.  1891  (Joum.  off.  du  10) 
l'a  réorganisée,  de  manière  à  établir  plus 
nettement  les  attributions  de  chaque  service 
et  à  en  développer  le  caractère  d'application 
(Y.  Rapport  de  la  coram.  du  budget,  18  juill. 
1891 ,  Tourn.  off.,  doc.  pari.  ISIH  ,  p.  2063). 
Elle  a  principalement  pour  objet  la  fabrica- 
tiùu  de  la  porcelaine  dure  et  des  produits 
céramiques  offrant  un  intérêt  d'art  ou  d'en- 
seignement. —  Un  conseil  technique  admi- 
nistratif a  été  institué  auprès  de  la  manu- 
facture (V.  Décr.  21  juin  1909,  Joum.  off. 
du  >i8l. 

28.  Elle  comprend ,  outre  l'administra- 
tion, deux  grandes  sections  :  1»  la  direction 
des  travaux  d'art  ;  2"  la  direction  des  tra\'aux 
techniques,  celle-ci  chargée  d'exécuter  les  pro- 
jets arrêtés  par  h  direction  d'art.  —  L'école, 
recrutée  par  voie  de  concours,  ^sl  elle-même 
divisée  en  deux  sections  :  1"  l'école  d'appli- 
cation décorative  à  la  céramique  ;  2»  l'école 
d'application  technique  à  la  céramique.  — 
Enhn,  outre  son  musée  céramique,  sa  biblio- 
thèque, ses  archives  et  son  catalogue  des- 
criptif mis  à  la  disposition  du  public,  la 
manufacture  met  ses  formules  à  la  disposi- 
tion de  l'industrie  privée.  Elle  communique 
aux  fabricants  autorisés  par  le  ministre  le 
résultat  de  ses  traraux  artistiques  et  tech- 
niques. Elle  se  charge  d'exécuter,  sur  leur 
demande,  toutes  autres  recherches  suscep- 
tibles de  servir  au  développement  et  au  pro- 
grès de  la  production  nationale.  Un  con- 
cours annuel  nommé  «  piix  de  Sèvres  »  a 
été  institué  (Arr.  16  fO\  r.  1879,  Joum.  off. 
du  17). 

29.  Un  décret  du  25  mars  1910  (Joum. 
off.  du  6  avr.i  a  fixé  les  cadres  et  traite- 
ments du  personnel  administratif,  artistique, 
technique  et  ouvrier  de  la  manufacture.  Un 
décret  du  24  mars  1910  [Journ.  off.  du 
6  avr.)  a  lixé  les  rémunérations  accordées 
aux  professeurs  de  l'école  de  céramique. 

30.  La  manufacture  de  Sèvres  s'est 
accrue,  en  187G,  d'un  atelier  national  de 
mosaïque,  devenu,  à  partir  du  1"  janv.  1884, 
la  manufacture  nationale  de  mosaïque,  et 
d'une  commission  spéciale  de  perfectionne- 
ment. Cet  établissement,  qui  reçoit  des  élèves 
gratuits,  restaure  les  mosaïques  anciennes 
appartenant  à  l'Etat. 

Art.  5.  —  Musées. 

31.  Indépendamment  de  ses  attributions 
relatives  aux  musées,  le  service  des  musées 
comprend  :  1»  la  publication  de  l'inventaire 
eéneral  des  richesses  d'art  de  la  France  ; 
2"  celle  des  archives  du  musée  des  monuments 
français  3"  celle  du  compte  rendu  de  la  réu- 
nion des  sociétés  des  beaux-arts  des  départe- 
ments; 4»  les  souscriptions  aux  ouvrages  d'art 
et  leur  répartition  entre  les  bibliothèques  dé- 
partementales et  municipales  ;  5»  la  conser- 
vation du  dépôt  légal  des  estampes.  Une 
commission  instituée  en  1880  et  choisie  par 
le  conseil  supérieur  des  Beaux-Arts  dans  son 
sein  est  c'nargée  de  donner  son  avis  sur  les 
souscriptions  aux  ouvrages  d'art.  Le  règle- 
ment actuel  de  ser/icc  concernant  la  carde 
des  musées  nationaiir  a  été  approuve  par 
le  ministre  lu  27    jin  18S2. 


A.  —  MusiSes  appartenant  à  l'État. 

32.  —  I.  Musées  nationaux.  —  L'admi- 
nistration des  musées  nationaux  a  été  réor- 
ganisée :  ...  par  le  décret  du  5  sept.  1888 
(Journ.  off.  du  6),  qu'a  modifié  le  décret  orga- 
nique du  26  nov.  1897  (V.  supra,  n»  1),  pla- 
çant cette  administration  sous  l'autorité  du 
directeur  (aujourd'hui  le  sous -secrétaire 
d'Etat)  des  Beaux-Arts;  ...  Puis,  par  le  dé- 
cret du  27  mai  1910  (Joum.  off.  du  1='"  juin, 
p.  4675),   déterminant    les   attributions   du 

Eersonnel  de  ces  musées  et  de   l'Ecole   du 
ouvre,  ainsi  que  par  le  décret  du  25  mai 
1910  (V.  infra,  u»  3o). 

33.  Les  musées  nationaux,  au  nombre  de 
cinq  (Décr.  27  mai  1910,  art.  1),  com- 
prennent :  ...  1"  le  musée  du  Louvre,  fondé 
par  la  Convention  (Décr.  27  juill.  1793),  au- 
jourd'hui divisé  en  sept  départements  :  1»  anti- 
quités égyptiennes;  2"  antiquités  orientales 
et  céramique  antique  ;  3"  antiquités  grecques 
et  romaines;  4°  peintures,  dessins  et  chalco- 
graphie; 5»  sculpture  du  moyen  âge,  de  la 
Renaissance  et  des  temps  modernes  ;  6»  objets 
d'art  du  moyen  âge,  de  la  Renaissance  et  des 
temps  modernes;  collections  de  l'art  musul- 
man et  de  l'art  de  l'Extrême-Orient  ;  7»  ma- 
rine (Décr.  27  niai  1910,  art.  8).  Les  locaux 
du  pavillon  de  Flore  lui  sont  uniquement 
affectés  (L.  30  mars  1902,  art.  75,  D.P.  1902. 
4.  60).  Le  musée  des  Souverains,  établi  au 
Louvre,  a  été  supprimé  (Décr.  8  mai  1872, 
D.P.  72.  4.  110).  —  2»  Le  musée  du  Lu.xem- 
bourg,  réservé  aux  œuvres  d'artistes  vivants 
(Arr.  18  janv.  1802);  ...  3»  Le  musée  de 
Gluny,  fondé  en  1843,  avec  la  collection  du 
Sommerard  ;  ...  4»  Le  musée  de  Versailles, 
créé  par  Louis -Philippe  (Décis.  1er  sept. 
18'33  et  10  juin  1837) ,  et  les  musées  des 
Trianons  ;  ...  5°  Le  musée  des  antiquités 
celtiques  et  gallo-romaines  de  Saint-Ger- 
main ,  fondé  par  Napoléon  III.  —  Chacun 
de  ces  quatre  derniers  musées  forme  un  dé- 
partement des  musées  nationaux  (  Décr. 
27  mai  1910,  art.  8). 

34.  Des  musées  nationaux  dépendent  les 
peintures,  sculptures,  objets  d'art  ou  de  cu- 
riosité inscrits  sur  leurs  inventaires,  qui  sont 
placés  à  titre  de  dépôt,  soit  dans  les  palais 
de  Compiègne  ou  de  Fontainebleau ,  soit 
dans  tous  autres  palais ,  hôtels,  jardins  et 
immeubles  appartenant  à  l'Etat,  soit  dans  les 
musées  des  départements  et  des  villes  (Décr, 
27  mai  1910,  art.  1). 

35.  Le  décret  du  27  mai  1910  (V.  supra, 
n»  32)  règle  les  attributions,  le  recrutement, 
la  nomination,  la  révocation  et  autres  me- 
sures disciplinaires  concernant  le  personnel 
des  musées  nationaux.  Ce  personnel  com- 
prend un  directeur,  des  conservateurs,  des 
conservateurs  adjoints,  des  attachés  rétri- 
bués, des  médecins,  des  secrétaires,  des 
commis  du  secrétariat,  des  préposés  à  la 
vente,  des  agents  du  service  de  gardiennage, 
un  personnel  des  ateliers,  des  agents  auxi- 
liaires. —  Le  décret  du  25  mai  ÎQiO  [Journ. 
off.  du  l"  juin)  fixe  les  cadres,  le  classe- 
ment et  le  traitement  du  personnel  des  mu- 
sées nationaux. 

36.  Le  directeur,  les  conservateurs  et  les 
conservateurs  adjoints  forment  un  comité 
consultatif,  qui  donne  son  avis  sur  les  af- 
faires pour  lesquelles  il  est  consulté  par  le 
directeur,  et  auquel  sont  soumises  obliga- 
toirement les  propositions  sur  les  acqui- 
sitions d'oeuvres  d'art  fOécr.  27  mai  1910, 
art.  9). 

37.  L'administration  des  musées  natio- 
naux est  assimilée  à  celle  de  tous  les  autres 
services  extérieurs  des  Beaux -Arts  et  de- 
meure soumise  aux  prescriptions  du  décret 
du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique 
(D.P.  62.  4.  83.  —  V.  Trésor  pul)lic.  —  V.  aussi 
Règl.  18  déc.  1867,  sur  la  comptabilité  du 
service  des  Beaux-Arts,  aupra,  n"  2).  — 
Toutefois,  l'art.  52  de  la  loi  du  16  avr.  1895 


(D.P.  96.  4.  92)  a  investi  de  la  personnalité 
civile,  sous  le  titre  de  musées  nationaux,  la 
réunion  des  musées  du  Louvre ,  de  Ver- 
sailles, (le  Saint-Germain  et  du  Luxembourg, 
rattachés  autrefois  à  la  liste  civile,  et  aux- 
quels l'art.  69  de  la  loi  du  30  janv.  1907 
(D.P.  1907.  4.  21)  a  incorporé  le  musée  de 
Clunif.  —  Les  musées  nationaux  sont  admi- 
nistres et  représentés  par  un  conseil  com- 
posé :  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Beaux- 
Arts,  du  directeur  des  musées  nationaux, 
du  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de? 
Beaux-. \rts,  et  de  treize  membres  nommê> 
par  décret,  dont  sept  pris  en  dehoi-s  de  l'Ad- 
ministration (L.  1895,  art.  53,  modifié  par 
L.  2  avr.  1808,  D.P.  99,  4.  6). 

38.  La  loi  de  1895  détermine  ég^lemen: 
les  ressources  du  budget  spécial  des  musées 
nationaux  (art.  54).  Ces  ressources  con- 
sistent, notamment,  dans  les  dons  et  legs,  les 
versements  à  titre  de  souscriptions  indivi- 
duelles ou  collectives,  les  subventions  allouées 
par  l'Etat,  etc.  Elles  sont  exclusivement 
employées  en  acquisition  d'objets  ayant  une 
valeur  artistique,  archéologique  ou  histo- 
rique, ainsi  .qu'au  remboursement  du  prix 
de  revient  des  produits  de  la  chalcographie 
et  de  l'atelier  des  moulages  du  Louvre 
(art.  55,  modifié  par  l'art,  74  de  la  loi  du 
30  mars  1903,  D.P.  1903.  4.  17).  Un  décret 
du  14  janv.  1896  a  déterminé  les  mesures 
d'exécution  de  ces  dispositions,  tant  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  de  rétablissement 
des  musées  nationaux,  que  son  administra- 
tion et  son  régime  financier  (D.P.  97,  4,  22  . 

39.  —  II.  Musées  appartenant  à  l'Etat 
sans  avoir  le  titre  de  musées  nationaux.  — 
Tels  sont  :  ...  le  musée  de  sculpture  compa- 
rée du  Trocadéro,  ouvert  le  28  mai  18î<2  ; 
mais  qui,  en  fait,  renferme  des  éléments 
empruntés  à  la  sculpture  et  à  l'architecture 
française  de  toutes  les  éppques;  ...  Le  mu- 
sée d'ethnographie,  visé  par  la  loi  du  10  juin 
1880,  est  également  établi  au  Trocadéro,  Le 
cadre  et  les  traitements  de  son  personnel 
sont  fixés  parle  décret  du  28juin  1910(/o!()-n. 
off.  du  8  juill.);  ...  Le  musée  Gustave- 
Aloreaux,  institué  par  l'art.  72  de  la  loi  du 
30  mars  1902  (D.P.  1902.  4.  60),  qui  l'a  investi 
de  la  personnalité  civile,  mais  à  titre  distinct  ; 
cet  établissement  ne  participe  pas  à  la  caisse 
des  musées  nationaux;  ...  Le  musée  Guimet, 
cédé  à  l'Etat,  en  vertu  d'une  convention  du 
22  juill.  1885,  approuvée  par  la  loi  du  7  aoiit 
1885  (D.P.  86.  4.  43).  Il  relève  de  la  direc- 
tion de  l'enseignement  supérieur  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique.  Il  jouit  de  la 
personnalité  civile  (L,  8  avr.  1910,  art.  112, 
Journ.  off.  du  10  avr.).  Les  traitements  et 
l'avancement  de  son  personnel  sont  réglés 
par  le  décret  du  8  mars  1899  (Bull,  instr. 
publ.,  t,  63,  p.  347). 

Le  musée  national  des  Arts  décoratifs, 
établi  dans  le  pavillon  de  Marsan  par  la 
société  de  l'Union  centrale  des  arts  décora- 
tifs (V.  propos.  Berger  Ch,,  Joum.  off.,  Doc, 
pari.  1891,  p.  1367,  et  rapport  Proust,  ibid., 
p.  2161),  est  destiné  à  faire  retour  à  l'Etat 
au  bout  de  quinze  années ,  en  exécution 
d'une  convention  passée  entre  ladite  sociét-- 
et  l'Etat  (L.  12  nov.  1897,  Journ.  off.  du  13)  et 
d'une  convention  complémentaire  du  15  janv. 
1900  (L.  12  mars  1900,  Journ.  ojf.  du  15). 

40.  Il  existe  aussi  des  musées  q'ui  font 
partie  de  divers  établissements  de  l'Etat. 
Tels  sont  ceu.\  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  da 
céramique  de  Sèvres,  de  tapisserie  des  Gobe- 
lins  ;  ...  le  musée  du  Mobilier  national,  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers, du  Conser- 
vatoire de  musique,  de  l'Opéra  (V.  pour  ce 
dernier,  Décr.  ÎM-  janv.  1882,  art.  2,  Joum. 
off.  du  26  janv.  1862). 

B.  —  Musées  des  villes  et  déparloments. 

41.  Il  existe  dans  les  départements  un 
grand  nombre  de  musée:,  comme  ceux  de 
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Lyon ,  Bordeaux ,  Nantes ,  Dijon ,  Yalen- 
ciennes,  Nancy,  etc.  —  Ils  sont  entretenus 
aux  frais  des  villes,  avec  ou  sans  subvention 
du  déparlement.  A  Paris,  notamment,  le 
musée  Carnavalet,  ouvert  au  public  depuis 
le  16  mai  1S8I,  est  indépendant  de  l'Etat. 
Toutefois,  lart.  5,  §11,  du  décret  du  25  mars 
lSô-2  (D.P.  52.  4.  90)  attribue  aux  préfets  la 
nomination  des  conservateurs  des  musées 
de  province  sur  la  présentation  des  maires. 

42.  Certains  musées,  d'ailleurs,  dont  la 
création  est  due  à  l'initiative  privée,  jouissent 
d'une  indépendance  plus  grande  encore  et, 
lorsque  ces  musées  n'entrent  pas  dans  le 
domaine  de  la  commune  ou  du  département, 
le  préfet  n'a  aucun  droit  à  la  nomination  de 
Vur  conservateur.  —  Ainsi,  lorsqu'un  musée 
iilans  l'espèce,  le  musée  Calvet  à  Avignon)  a 
une  existence  indépendante  et  est  soumis  à 
•les  règles  spéciales  par  un  testament,  dont 
m  décret  au  Conseil  d'Etat  a  sanctionné  les 
lispositions,  ce  musée  ne  peut  être  assimilé 

in  musée  municipal  dont  il  appartient  au 
fc.éfet  de  nommer  et  de  révoquer  le  conser- 
■.ateur  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852. 
l'ar  suite,  lorsque  le  décret,  qui  a  réglé  le 
mode  d'organisation  de  ce  musée  conformé- 
ment au  testament,  porte  que  le  conserva- 
teur est  nommé  par  le  maire  sur  une  liste 
de  présentation  dressée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  révoqué  par  lui  sur  demande 
de  ce  conseil,  le  préfet  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  mettant  d'office  le  conservateur 
a  la  retraite  et  en  nommant  son  successeur 
sans  intervention  du  conseil  d'administra- 
tion et  par  application  du  décret  du  25  mars 
1852  (Cens.  d'Et.  19  mai  1893,  D.P.  94. 
3.  54). 

43.  Aux  termes  de  l'art.  52,  §  2,  de  la  loi 
du  16  avr.  1S95  (V.  supra,  n"  a7),  les  mu- 
sées départementaux  ou  communaux  peuvent 
être  investis  de  la  personnalité  civile,  si 
les  départements  ou  les  villes  qui  en  sont 
propriétaires  le  demandent.  En  ce  cas,  il  est 
slatué  par  décret  rendu  en  la  forme  ordi- 
naire des  reconnaissances  d'utilité  publique. 
—  Le  département  ou  la  commune  adresse  à 
cet  eQet  au  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique :  1»  la  délibération  prise  à  ce  sujet 
par  le  conseil  général  ou  le  conseil  munici- 
pal suivant  le  cas;  2»  la  nomenclature  de 
tous  les  objets  d'art  dont  le  musée  est  en 
possession;  3»  un  état  descriptif,  avec  plan  à 
l'appui,  des  locaux  qui  sont  ou  vont  être 
allectés  à  l'exposition  des  collections,  et  de 
l'indication  des  frais  de  matériel  et  de  per- 
sonnel que  le  déparlement  ou  la  commune 
s'engage  à  supporter;  4"  le  montant  des  allo- 
cations pour  acquisitions  d'objets  d'art  que 
le  département  ou  la  commune  s'engage  à 
verser  annuellement  dans  la  caisse  de  l'éla- 
blissement,  ainsi  que  le  montant  des  subven- 
tions qui  seraient  promises  et  l'énuraeration 
de  toutes  autres  ressources  ayant  déjà  cette 
aû'ectation  ;  5»  dix  exemplaires  au  moins  des 
statuts  proposés  pour  le  fonctionnement  du 
musée  (  Décr.  30  sept.  1906,  Journ.  off.  du 
10  oct.  ;  Bull,  lois,  2787,  n°483G5).  -  Le  mu- 
sée investi  de  la  personnalité  civile  est  repré- 
senté et  administré  par  un  conseil  dont  la 
composition  est  fixée  par  un  règlement 
(Décr.  1906),  qui  détermine  en  même  temps 
le  régime  (inancier  de  l'établissement. 

C.  —  Ecole  du  Louvre. 

44.  Un  décret  du  24  janv.  1882  (Journ. 
off.  du  26),  modifié  par  un  décret  du  25  juill. 
suivant  {Journ.  off.  du  28),  a  institué  près  du 
musée  du  Louvre  une  Ecole  d'adminislra- 
lion  des  musées,  dont  le  but  spécial  est  de 
fournir  des  élèves  capables  d'être  employés 
soit  comme  conservateurs  ou  bibliothécaires 
dans  les  musées  de  Paris  et  des  départements, 
soit  dans  des  missions  scientifiques  ou  fouilles 
destinées  à  enricbir  les  collections  natio- 
nales.   D'aorès   le   décret  du   27    mai    I9IU 


(V.  supra,  n»  32),  cette  école,  rattachée  aux 
musées  nationaux ,  est  destinée  à  répandre 
les  connaissances  de  l'histoire  de  l'art  et  à 
former  des  conservateurs  de  musées  (art.  1). 
—  La  direction  en  est  confiée  au  directeur 
des  musées  nationaux  (art.  2).  Le  décret  du 
27  mai  1910  règle  aussi  l'enseignement  qui 
est  donné  par  des  conservateurs  du  musée 
du  Louvre  et  des  professeurs,  ainsi  que  la 
composition  et  les  attributions  du  conseil  des 
éludes  (art.  10  à  12).  Le  décret  du  25  mai 
1910  fixe  le  classement  et  les  traitements  du 
personnel  (V.  supra,  n»  Soi.  —  Le  règle- 
ment de  l'Ecole  a  été  approuvé  par  arrêté 
ministériel  du  11  nov.  1884,  modifié  par  un 
second  arrêté  du  8  oct.  1895,  qui  la  régit 
aujourd'hui.  La  durée  des  études  est  fixée  à 
trois  années,  à  l'issue  desquelles  l'élève  peut, 
après  certaines  épreuves,  obtenir  le  litre 
d'  a  élève  diplômé  ». 

Anr.  6.  —  Expositions  des  beaux-arts. 

45.  Deux  expositiotis  annuelles  des  artistes 
vivants  sont  organisées  à  Paris,  au  Grand 
Palais,  l'une  par  la  Société  des  artistes  fran- 
çais, l'autre,  depuis  1890,  par  la  Société  na- 
tionale des  beaux-arts.  Des  eaypositions  trien- 
nales, prévues  par  un  décret  du  28  déc.  1878, 
et  réglées  par  arrêté  du  12  janv.  1884,  n'ont 
eu  lieu  qu'une  seule  fois  (V.  Décr.  13  mai 
I8S5).  En  outre,  les  beaux-arts  ont  toujours 
trouvé  place  dans  les  expositions  unii^er- 
selles  qui  ont  eu  lieu  tant  en  France  que 
dans  les  pays  étrangers  (V.  Industrie  et 
Commerce,  et  Décr.  '8  févr.  1888,  D.P.  88. 
4.  37,  qui  a  approuvé  le  règlement  de  l'expo- 
sition de  1889).  Un  décret  du  16  mai  1887  a 
supprimé  l'emploi  de  commissaire  général  des 
expositions  de  beaux-arts   Journ.  off.  du  24. 


Art.  7. 


Bâtiments  civils  et  palais 
nationaux. 


46.  —  I.  Généralités.  —  On  entend  par 

bâtiments  civils  les  monuments  et  construc- 
tions destinés  aux  services  d'intérêt  général 
non  militaires  et  qui  sont  élevés  ou  entrete- 
nus sur  les  fonds  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes  (Régi.  20  déc.  1841,  art.  1). 
—  Les  bâtiments  civils  sont  compris  en  prin- 
cipe général  dans  le  domaine  national  et  se 
composent  :  1»  des  bâtiments  appartenant  à 
l'Etat  et  affectés  directement  à  son  service  : 
ce  sont  tous  ceux  qui  servent  de  siège  aux 
difl'érenls  ministères,  aux  administrations 
générales  qui  en  dépendent  et  aux  établisse- 
ments publics  administrés  par  l'Etat;  enfin, 
les  édifices  non  affectés  à  des  services  pu- 
blics, mais  dont  lÉlat  a  la  propriété,  tels  que 
certains  monuments  publics  ou  historiques; 
2»  des  bâtiments  affectés  au  service  des  dé- 
partements et  entretenus  à  leurs  frais;  3»  des 
bâtiments  appartenant  aux  communes  et  aux 
établissemenls  communaux  (V.  Domaine 
de  l'Etat,  Domaine  pi(blic  et  Commune). 

47.  Les  bâtiments  civils,  étant  en  général 
compris  dans  le  domaine  de  l'Elal,  des  dé- 
partements et  des  communes,  sont  soumis, 
pour  leur  gestion,  aux  règles  de  la  législation 
domaniale  (  V.  Domaine  de  l'Etat,  Domaine 
public).  Spécialement,  les  édifices  et  bâti- 
ments d'intérêt  général  appartenant  à  l'Etat 
sont  administrés  par  les  ministres  aux  dé- 
partements desquels  ils  ressortissent.  Toute- 
fois l'administration  des  bâtiments  civils  de 
l'Etat  situés  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  tout 
en  intéressant  plusieurs  départements  minis- 
tériels, est  confiée  au  service  des  bâtiments 
civils,  qui  dépend  actuellement  du  sous-se- 
crétariat des  Beaux-Arts  (V.  infra,  n"  50). 

48.  Ce  service  comprend  également  l'ad- 
ministration des  Palais  nationaux,  que  le 
sénatus-consulle  du  12  déc.  1852  (D.P.  52. 
4.  220)  avait  affectés  à  la  dotation  de  la 
Couronne,  et  dont  la  gestion  avait  été  con- 
fiée   à    l'empereur    représenté    par   le    mi- 


nistre d'Etat  (Décr.  14  déc.  1852,  D.P.  52. 
4.  221).  Ce  sont  notamment  :  le  Louvre  et 
les  Tuileries,  le  Palais- Royal ,  les  palais  du 
Luxembourg,  de  l'Elysée,  de  Versailles,  des 
Trianons,  de  Compiègne,  de  Fontainebleau, 
de  Rambouillet  et  de  Pau,  les  manufactures 
des  Gobelins,  de  Beauvais,  etc.  Ces  bâtiments 
ont  été  attribués,  après  la  chute  de  l'Empire, 
au  ministère  des  Travaux  publics,  dont  dé- 
pendait alors  la  direction  des  bâtiments 
civils,  par  un  décret  du  5  sept.  1870  (D.P. 
70.  4.  86). 

49.  Les  bâtiments  civils  et  les  monuments 
publics  appartenant  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments ou  aux  communes,  en  dehors  même 
de  ceux  administrés  par  le  service  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux,  peuvent 
être  l'objet  d'une  double  action  de  la  part  de 
l'Administration  supérieure  :  1»  action  de 
conservation  et  de  surveillance;  2»  direction 
à  donner  sous  le  rapport  de  l'art,  de  la  soli- 
dité des  travaux  et  de  l'économie,  aux  répa- 
rations ,  constructions  et  reconstructions. 
Cette  action  s'exerce  :  1°  par  le  service  des 
bâtiments  civils  et  palais  nationaux  ;  2»  par 
le  conseil  des  bâtiments  civils;  3»  par  une 
commission  supérieure  des  bâtiments  civils 
et  des  palais  nationaux.  Les  monuments  his- 
toriques sont  en  outre  l'objet  de  dispositions 
spéciales  ayant  pour  objet  d'assurer  leur 
conservation  (V.  Monuments  historiqties) . 

50.  —  II.  Service  des  bâtiments  civils  et 
palais  nationaux.  —  Ce  service,  après  avoir 
appartenu  successivement  et  alternativement 
au  ministère 'de  l'Intérieur,  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  et  à  celui  des  Travaux 
publics,  est  aujourd'hui  rattaché  à  la  deuxième 
section  du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, constituée  par  le  sous-secrétariat  des 
Beaux-Arts  (Décr.  h'  oct.  1S95  et  Décr. 
26  nov.  1897,  qui  a  réorganisé  l'administra- 
tion centrale  des  Beaux-Arts,  V.  sup)-a, 
no  1). 

51.  En  dehors  de  l'administration  cen- 
trale (V.  supra,  n»s  2  et  3j ,  un  décret  du 
17  nov.  1891  (D.P.  92.  4.  60),  modifié  par  un 
second  décret  du  22  mars  1908  (Journ.  off. 
\."  avr.  :  Bull,  lois,  2939,  n»  50716)  a  organisé 
le  service  d'architecture  des  bâtiments  civils 
et  des  palais  nationaux.  Les  travaux  aux- 
quels est  préposé  ce  service  sont  :  1»  les  tra- 
vaux d'entretien  annuel  des  édifices,  pour 
lesquels  un  crédit  général  est  mis  à  la  dis- 
position de  l'architecte;  2»  les  travaux  de 
grosses  réparations  qui  font  l'objet  de  crédits 
spécialement  ouverts  par  le  ministre  pour 
des  opérations  déterminées;  3»  les  travaux 
neufs  et  de  réfection  qui  font  également 
l'objet  de  crédits  spéciaux  (art.  1).  Le  per- 
sonnel du  service  d'architecture  est  chargé 
non  seulement  de  la  préparation  des  plans 
et  devis  et  de  la  direction  des  travaux,  mais 
aussi  des  enquêtes  et  de  la  participation  aux 
travaux  de  commissions  spéciales;  des  rela- 
tions avec  l'Administration  centrale  et  les 
services  affectataires  ;  de  la  rédaction  de  tons 
rapports  sur  les  questions  de  voisinage  ou 
de  mitoyenneté ,  sur  les  propositions  des 
tiers,  sur  les  conventions  avec  d'autres  ser- 
vices et  en  général  de  toutes  les  affaires  à 
propos  desquelles  le  ministre  juge  son  con- 
cours nécessaire  (art.  2). 

52.  Le  personnel  comprend  les  inspecteurs 
généraux,  l'inspecteur  des  chantiers  et  de  la 
comptabilité  des  travaux;  les  architectes  en 
chef,  les  architectes  ordinaires;  les  vérifica- 
teurs; les  agents  du  service  des  jardins;  les 
concierges  et  gardiens  de  parc  ou  d'édilices 
(art.  3),  dont  la  nomination,  les  attributions 
et  les  traitements  ou  émoluments  sont  régle- 
mentés par  le  décret  de  19U8  (art.  4  et  s.). 
Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs 
généraux  ordinaires  forment,  auprès  de  r.\d- 
ministration,  un  comité  consullatif  dont  font 
partie  avec  eux  le  chef  de  la  division  des 
services  d'architecture,  le  chef  de  bureau  des 
bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  et  la 
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contrôleur  général  des  travaux  d'architec- 
ture. Ce  comité,  présidé  par  le  sous-secré- 
taii'e  d'Etat  des  Beaux-Arts  et,  en  son  absence, 
pai'  un  vice-président  désigné  par  arrêté  mi- 
nistériel, donne  son  avis  sur  les  propositions 
relatives  au  personnel,  sur  les  questions  liti- 
gieuses, et  en  général  sur  les  propositions  de 
toute  nature  dont  l'Administration  juge  utile 
de  le  saisir  (art.  5).  Les  travaux  du  service  des 
b.Ttiments  civils  sont  soumis  au  décret  du 
2.'>  janv.  ■1862  (D.P.  62.  4.  15)  sur  la  compta- 
bilité de  ce  service  (V.  aussi  Règl.  18  déc. 
1867,  art.  46,  supra,  n»  2).  Ces  disposi- 
tions sont  complétées  par  un  décret  du  13  nov. 
1893  (JoufH.  off.  du  18;  Bull,  lois,  1600, 
n"  27386),  qui  autorise  le  payementd'acomptes, 
avant  production  d'un  mémoire,  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  laits  à  des  objets  d'art  ou 
de  précision,  ou  de  travaux  quelconques  exé- 
cutes par  des  sociétés  d'ouvriers  français 
dans-  les  conditions  stipulées  par  le  décret 
du  4  juin  1888  (D.P.  88.  4.  46). 

53.  m.  —  Conseil  général  des  bâtiments 
civils.  —  Les  attributions  de  ce  conseil,  dont 
l'institutioD    remonte    au    Directoire,    sont 


actuellement  réglées  par  le  décret  du  3  mars 
1891  (D.P.  92.  4  7).  II  est  composé  du  chef 
du  service  des  bâtiments  civils,  des  inspec- 
teurs généraux  des  bâtiments  civils  et  de  six 
architectes  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  projets  d'architecture  qui  lui  sont  soumis 
par  les  diverses  administrations  sur  la  de- 
mande des  ministres  compétents,  et  sur  les 
contestations  portées  devant  le  Conseil  d'Etat 
ou  les  conseils  de  préfecture.  Il  examine  les 
plans  généraux  d'alignement  des  villes,  les 
plans  partiels  pour  la  formation  de  nouvelles 
rues ,  ainsi  que  les  diflicultés  auxquelles 
donnent  lieu  les  marchés  de  travaux  publics 
entre  les  administrations  locales,  les  archi- 
tectes et  les  entrepreneurs.  Un  décret  du 
23  juin.  1884  (D.P.  85.  4.  20)  a  rendu  son 
avis  obligatoire  pour  les  modifications  aux 
dispositions  relatives  à  la  hauteur  des  bâti- 
ments dans  la  ville  de  Paris. 

54.  —  IV.  Cotnniission  supérieure  des 
bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux.  — 
Cette  commission,  composée  de  vingt- neuf 
membres,  a  été  instituée  par  un  décret  du 


3  mars  1891  (D.P.  92.  4.  7).  Elle  délibère  sur 
toutes  les  questions  dont  elle  est  saisie  par 
le  ministre,  notamment  sur  l'emplacement 
et  la  destination  des  bâtiments  construits  ou 
à  construire  par  l'Etat,  sur  les  questions 
d'art  qui  s'y  rattachent,  sur  leur  conserva- 
tion ,  sur  les  mesures  propres  à  assurer  la 
bonne  exécution  des  travaux  et  la  régularité 
des  services. 


Art.  8. 


Théâtres  et  spectacles 
(Renvoi). 


55.  V.  Théâtre-spectacle. 

Art.  9.  —  Monuments  historiques  et  artis- 
tiques; Sites  artistiques  (Renvoi). 

56.  V.  Monuments  historiques  et   artis- 
tiques. 

Art.  10.  —  Propriété  des  œuvres  d'art 
(Renvoi). 

57.  V.  Propriété  littéraire  et  artistique. 


BÉNÉFICE.  —  1.  Ce  mot  désigne  un  avantage  accordé  par  la 
loi,  comme  les  bénéfices  de  cession  d'actions,  de  discussion  et  de 
division  accordés  à  la  caution  (V.  Cautionnement);  le  bétiéfice  de 
discussion  du  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  (V.  Pri- 
vilèges el  hypolkèques);  le  bénéfice  d'inventaire,  accordé  aux 
héritiers  (V.  Succession);  le  bénéfice  d'émolument,  accordé  à  la 
femme  commune  en  biens  (  V.  Communauté).  —  Sur  le  bénéfice 
de  cessions  de  biens,  V.  Obligations. 

2.  Le  bénéfice  de  compétence ,  qui,  en  droit  romain,  permettait 
à  certaines  personnes,  poursuivies  par  leur  créancier,  de  retenir  ce 
qui  leur  était  nécessaire  pour  leur  subsistance,  n'a  pas  été  main- 
tenu par  le  Code  civil. 

3i  Le  bénéfice  de  juridiction  consiste  dans  le  droit  pour  cer- 


taines personnes,  poursuivies  devant  les  tribunaux  répressifs,  d'être 
jugées  par  un  tribunal  exceptionnel  (V.  Compétence  criminelle). 

BERGERS.  —  V.  Usages  ruraux. 

BERGERS  (ÉCOLE  DES).  —  V.  Agriculture,  n»  64 

BESOIN.  —  V.  Lettre  de  change. 

BESTIAUX.  —  V.  Animaux;  Biens -Distinction  des  biens; 
Chemin  de  fer;  Délits  ruraux;  Dommage -destruction- dégra- 
dation; Forêts;  Louage  à  cheptel;  Privilège;  Responsabilité  civile; 
.Salubrité  publique;  Usages  ruraux;  Usufruit;  Vices  rédhibi- 
toires;  Voirie. 


BIBLIOTHÈQUES    PUBLIQUES 

(R.  v«  Bibliothèque;  S.  eod.  v;  G.  adm.,  t.  2,  eod.  v, 
p.  1380  et  s.) 


Division. 

Dispositions  générales  (n"  1). 

Bibliothèques  appartenant  à  l'Etat  (n»  4). 

Bibliothèques  appartenant  aux  établissements  et  insti- 
tutions publiques  et  aux  corps  constitués  (n»  11). 

Bibliothèques  des  communes  et  des  départements  (n»  16). 

Inaliéuabilité  et  vol  des  livres  et  manuscrits  des  biblio- 
thèques publiques  (n»  22). 


Art. 

1. 

Af.t. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Art. 

5. 

Bibliographie. 


Béquet  et  Dupré,  Répertoire  du  droit  administratif,  v»  Biblio- 
thèques publiques  (G.  Richon).  —  Blanche  et  de  Mouy,  Diction- 
naire général  de  l'Administration,  nouv.  éd.,  1904,  v»  Biblio- 
thèques. —  Block  et  Maguéro  ,  Dictionnaire  général  de  l'Admi- 
nistration française,  5«  éd.,  1905,  v"  Bibliothèques.  —  Ruis^ON, 
Dictionnaire  de  pédagogie  et  d'instruction  primaire,  v»  Biblio- 
thèques. —  La  G  lande' Encyclopédie,  v'^  Arsenal  (Bibliothèque  de  1') 
(II.  Martin),  Bibliothèque  (A.  Molinier,  G.  Scherer  et  Ch.  Lu- 
cas), et  Bibliothèque  nationale  (C.  Coudebc).  —  Sebire  et  Car- 
teret,  Encyclopédie  du  droit,  v»  Bibliothèque,  1846.  —  G.  Richon, 
Traité  de  l'administration  des  bibliothèques  publiques,  1885,  in-8. 
—  Ulysse  Robert,  Recueil  des  lois,  décrets ,  ordonnances,  arrêtés, 
circulaires,  etc.,  concernant  les  bibliothèques  publiques,  commu- 
nales, universitaires,  scolaires  et  populaires,  1883,  in-8. 


Abt  i".  —  Dispositions  générales. 

t.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordonnance 
du  11  oct.  1832,  les  bibliothèques  publiques 
ont  été  comprises  dans  les  attributions  du 
iiinistère  de  l'Instruction  publique,  au- 
quel elles  n'ont  pas  cessé  d'appartenir  de- 
puis lors.  Elles  ont  été  l'objet  de  nombreux 
actes  de  législation  réglementaire,  parmi 
lesquels  le  texte  fondamental  est  l'ordon- 
nance du  22  févr.  1839  (R.  Bibliol/ièque, 
22) ,  contenant  des  dispositions  relatives  à  la 
bibliothèque  du  Roi,  aux  bibliothèques  Ma- 
larine  ,  Sainte-Geneviève  et  de  l'Arsenal, 
aox  bibliothèques  publiques  des  villes,  des 
bcultés  et  autres  établissements  dépendant 
du  ministère  de  l'Instruction  publique.  Ces 
bibliothèques  sont  actuellement  régies  par 
des  textes  spéciaux  (V.  infra,  n<"  4  et  s.).  Il 
existe,  en  outre,  des  bibliothèques  apparte- 
nant aux  établissements  et  institutions  pu- 
bliques et  aux  corps  constitués,  ainsi  qu'aux 
départements  dans  les  préfectures  et  sous- 
préfectures. 

KÊP.  I'RAT.  dali.oz.  —  11. 


2.  Il  a  été  institué,  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  ,  une  commission  supé- 
rieure des  bibliothèques,  composée  de  mem- 
bres de  droit  et  de  membres  électifs  (Arr.  min. 
iustr.  publ.  12  janv.  et  29  mars  1909,  Bull, 
instr.  publ.,  t.  85,  p.  35  et  611).  La  commis- 
sion se  réunit  au  moins  une  fois  par  an 
sur  la  convocation  du  ministre  ;  elle  donne 
son  avis  sur  toutes  les  questions  dont  elle 
est  saisie  directement  par  celui-ci.  —  Les 
prêts  de  manuscrits  et  de  livres  de  biblio- 
thèque à  bibliothèque  ont  été  autorisés  et 
réglementés  par  un  arrêté  du  24  déc.  1901 
{Bull,  instr.  publ.,  t.  70,  p.  1049). 

3.  Une  des  tources  principale^  de  l'ac- 
croisscrnent  des  bibliothèques  publiques  est 
le  dépôt  légal,  prescrit  actuellement  par  la 
loi  du  29  juill.  1881,  art.  3,  4  et10(V.  Presse- 
outrage).  Elles  s'enrichissent,  en  outre,  de 
l'attribution  qui  leur  est  faite  des  volumes 
acquis  par  l'Etat  sur  le  crédit  ouvert  au  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique,  pour  sous- 
cription aux  ouvrages  dont  le  Gouvernement 
croit  devoir  encourager  la   publication,  ou 


encore  des  ouvrages  que  l'Etat  publie  lui- 
même  et  qui  lui  appartiennent. 

Art.  2.  —  Bibliothèques  appartenant 
A  l'Etat. 

A.  —  Bibliotlièque  nationale. 

4.  La  Bibliothèque  nationale  est  actuelle- 
ment régie  par  le  décret  du  17  juin  1885 
(D.P.  86.  4.  64),  modifié  par  les  décrets  du 
20  juill.  1895  {Bull,  instr.  publ.,  t.  58,  p.  165) 
et  du  30  juill.  1902  {Ibid.,  t.  72,  p.  325),  mais 
remplacé  et  abrogé,  quant  à  l'organisation  et 
quant  au  recrutement  du  personnel,  de  la  bi- 
bliothèque, par  le  décret  du  23  mars  1909(76/rf., 
t.  86,  p.  43;  Journ.  off.  du  13  juill.).  —  Elle 
est  composée  de  quatre  départements  :  1"  im- 
Iirimés,  contenant  une  section  de  géogra- 
phie ;  2"  manuscrits  ;  3»  médailles  et  an- 
tiques ;  4»  estampes;  et  d'un  secrétariat  ou 
bureau  d'administration.  Un  administrateur 
général  est  chargé  de  diriger  l'ensemble  des 
services.  11  est  assiste  par  des  conservateurs, 
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chefs  des  départements,  et  par  nn  secrétaire- 
trésorier,  ciief  du  bureau  d'administration.  — 
Les  conservateurs  forment  un  conseil  d'admi- 
nistration,dit  contiié  cmisuliatif  de  la  Biblio- 
tlii'Que  nationalf,  présidé  par  l'administra- 
teur général.  Ce  comité  tient  séance  au 
moins  une  fois  par  trimestre  et  donne  son 
avis  sur  les  questions  de  service  et  de  per- 
sonnel et  sur  toutes  les  questions  dont  il  est 
saisi  par  le  niinislre. 

5.  Le  personnel  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale comprend  63  emplois  de  fonction- 
naires, savoir,  outre  l'emploi  d'administra- 
teur général  et  celui  de  secrétaire-trésorier  ; 
4  emplois  de  conservateurs,  9  emplois  de 
conservateurs  adjoints,  6  emplois  de  bi- 
bliothécaires principaux,  34  de  bibliothé- 
caires, S  de  sous-liibliothécaires.  Il  com- 
prend, en  outre,  98  emplois  d'agents.  Les 
cadres  et  traitements,  le  mode  de  recrute- 
ment et  l'avancement  sont  déterminés  par 
le  décret  du  9  juill.  19{i9  (Jowti.  off.  du 
28  nov.;  Bull,  instr.  puhl.,  t.  86,  p.  1205). 
La  limite  d'âge  pour  l'admission  à  la  retraile 
est  fixée  à  60,  65  ou  70  ans  suivant  l'emploi 
(Décr.  23  janv.  1888,  U.P.  88.  4.  42). 

6.  Le  règlement  de  la  Bililiothèque  na- 
tionale a  été  fixé  par  l'arrêté  du  31  janv. 
1894,  modifié  par  arrêté  du  14  oct.  1905 
(Jown.  off.  du  15;  Bull,  instr.  publ.,  t.  78, 
p.  907),  et  qui  a  remplacé  celui  du  14  avr. 
1885.  Une  salle  de  travail  est  ouverte  dans 
chaque  département.  En  outre,  une  salle  de 
lecture,  dite  salle  publique,  est  annexée  au 
département  des  imprimés.  L'admission  aux 
salles  de  travail  est  accordée  conformément 
au  règlement.  Aucune  formalité  n'est  impo- 
sée pour  l'accès  de  la  salle  publique.  La 
bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  non 
féi'iés,  de  10  heures  à  4  heures,  du  16  septem- 
bre au  30  avril,  et  de  10  heures  à  6  heures, 
du  \"  mai  au  15  septembre.  Les  services  de 
la  bibliothèque  ne  vaquent  que  du  dimanche 
de  la  Passion  au  lundi  de  P.îques  exclusive- 
ment (Décr.  21  avr.  1875,  D.P.  75.  4.  104). 

7.  C'est  seulement  depuis  1850,  que  l'on 
s'est  occupé  de  dresser  l'inventaire  et  de 
confectionner  le  catalogue  des  ouvrages  com- 

Eris  dans  le  département  des  imprimés.  — 
a  confection  du  catalogue  constitue  une 
œuvre  considérable.  Sans  suivre  l'ordre  des 
séries,  on  a  commencé  la  publication  du 
catalogue  par  la  série  L  (Histoire  de  France). 
Un  certain  nombre  de  séries  ont  été  pu- 
bliées. —  La  Bibliothèque  nationale  pu- 
blie, en  outre,  depuis  1875,  un  bulletin  des 
ou\Tages  étrangers  acquis  par  elle,  dans  le 
mois,  et,  depuis  1882,  un  bulletin  analogue 
pour  les  ouvrages  français,  cartes  géogra- 

E biques  et  livres  anciens  d'origine  française, 
a  classification  par  langues  a  été  adoptée 
pour  les  pièces  composant  le  département 
des  manuscrits.  Les  collections  du  départe- 
ment des  estampes  sont  divisées  en  24  sec- 
tions. Enfin,  un  arrêté  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  a,  en  1872,  ordonné  la  ré- 
daction d  un  inventaire  général  du  départe- 
meni  des  médailles  et  antiques.  —  La  Bi- 
bliothèque nationale,  bien  que  dépositaire 
d'un  grand  nombre  de  pièces  d'archives  in- 
corporées dans  le  département  des  manus- 
crits, ne  peut  être  assimilée  à  un  dépôt  d'ar- 
chives ;  elle  ne  délivre  donc  pas  d  expédi- 
tions authentiques  de  ces  pièces. 

B.   —  ÂuUus   bibliothèques  publiqutii   appartenant 
à  l'Etat. 

8.  Indépendamment  de  la  Bibliothèque 
nationale,  il  existe  à  Paris  trois  autres 
^andes  bibliothèques  appartenant  à  l'Elat 
et  ouvertes  au  public.  Ce  sont  :  la  biblio- 
tlùfjue  de  l'Arsenal,  la  bibliothèque  Sainle- 
Generiéve  et  la  bibliolUinue  Mazariiie, 
actuellement  régies  par  le  décret  du  7  avr. 
1887  (D.P.  87.  4.  7.5).  Elles  sont  ouvertes 
toute  l'année,  excepte  les  dimanches  et  les  ' 


jours  portés  au  règlement  de  ces  biblio- 
thèques :  la  bibliothègue  Sainte-Geneviève 
de  1 1  heures  du  matin  a  4  heures  de  l'après- 
midi,  et  de  6  heures  à  10  heures  du  soir;  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal  et  la  bibliothèque 
Mazarine,  de  9  heures  du  matin  à  6  heures 
du  soir.  Elles  sont  fermées  pendant  quinze 
jours  consécutifs:  la  bibliothèque  de  l'Arsenal, 
du  15  août  au  i^  septembre;  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  du  l'^  au  15  septembre  ; 
et  la  bibliothèque  Mazarine,  du  15  septembre 
au   1«f  octobre  (Décr.   1887,  art.  1). 

9.  Chacune  de  ces  bibliothèques  est  diri- 
gée par  un  administrateur  (art.  2).  L'admi- 
nistrateur est  assisté  par  un  comité  consul- 
tatif, composé  de  conservateurs  et  conser- 
vateurs adjoints,  et  qui  donne  son  avis  sur 
les  autorisations  de  communications  spé- 
ciales, sur  l'achat  des  livres,  cartes,  manus- 
crits, etc.,  sur  la  rédaction  et  l'impression 
des  catalogues,  sur  les  travaux  de  classe- 
ment, sur  les  acceptations  de  dons  et  legs,  et 
généralement  sur  toutes  les  questions  de 
service  qui  lui  sont  soumises  par  l'Admi- 
nistration (art.  3  et  4).  La  composition,  la 
nomination  et  les  traitements  du  personnel 
sont  également  déterminés  par  le  décret  de 
1887  (art.  6  et  s.),  modifié  par  le  décret  du 
25  sept.  1905  (Bull,  instr.  publ.,  t.  78, 
p.  815).  La  limite  d'âge  pour  l'admission  à 
la  retraite  est  fixée  à  60,  65  et  70  ans  suivant 
l'emploi  (Décr.  23  janv.  1888,  D.P.  88.  4.  42). 
Quant  au  classement  et  aux  traitements  des 
concierges,  V.  Décr.  28  juin  1910,  Journ.  off. 
du  19  juill.  —  Une  commission  a  été  insti- 
tuée au  ministère  de  l'Instruction  publique 
pour  l'unification  des  catalogues  des  biblio- 
thèques publiques  de  Paris  (Arr.  28  mai  1898, 
Bull,  instr.  publ.,  t.  63,  p.  /88). 

10.  En  exécution  d'un  arrêté  du  30oct. 
1879,  la  bibliothèque  des  Sociétés  savantes 
a  été  transportée  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  dans  un  loc:.l  dépendant  de  la 
bibliothèque  Mazarine,  où  elle  est  placée 
sous  la  surveillance  de  l'administrateur  de 
cette  bibliothèque,  mais  sous  la  garde  d'un 
conservateur  spécial  (Arr.  min.  instr.  publ. 
25  juin  1881).  —  Cette  bibliothèque  n'est  ali- 
mentée que  par  les  fonds  que  la  bibliothèque 
Mazarine  prélève  sur  son  propre  budget. 

Art.  3.  —  Bibliothèques  appartenant  aux 
établissements  et  institutions  publiques 
et  aux  corps  constitués. 

11.  La  plupart  des  grandes  institutions 
publiques  de  l'Etat  et  des  établissements 
publics  importants  possèdent  des  biblio- 
thèques spécialement  affectées  à  leur  usage. 
Telles  sont,  d'abord,  la  bibliothèque  du 
iSénat,  et  celle  de  la  Chambre  des  députés, 
ayant  appartenu  originairement  à  l'Assem- 
blée constituante  comme  annexe  de  ses 
archives.  Elles  sont  régies  l'une  et  l'aulre 
par  les  règlements  intérieurs  de  ces  Cham- 
bres. Une  loi  du  29  juill.  1881,  renouvelant 
une  disposition  de  la  loi  du  2  aoilt  1868, 
ordonne  aux  ministères  et  à  toutes  les  admi- 
nistrations publiques  de  leur  envoyer,  ainsi 
qu'à  la  Bibliothèque  nationale,  un  exem- 
plaire de  tous  les  documents  imprimés  par 
leurs  soins  ou  auxquels  ils  ont  souscrit. 

12.  Les  différents  ministères  ont  chacun 
leur  bibliothèque.  Celle  du  ministère  de 
l'Instruction  publique,  réorganisée  par 
arrêté  ministériel  du  24  déc.  1824,  est  ouverte 
tous  les  jours  de  10  heures  à  5  heures  aux 
fonctionnaires  de  l'Administration  centrale  et 
au  personnel  de  l'enseignement.  —  Il  existe, 
en  outre,  au  ministère  de  la  Justice,  une 
bibliothèque  du  comité  de  législation  étran- 
gère, fondée  par  arrêté  du  27  mars  1876,  et 
distincte  de  celle  du  ministère  lui-même. 
Cette  bibliothèque  a  pris  un  développement 
rapide  grâce  au  service  d'échanges  régu- 
liers de  documents  législatifs  et  administra- 
tifs organisé  entre  le  ministère  et  plusieurs 


gou\'ernements  étrangers.  Elle  est  ouverte 
tous  les  jours  non  fériés,  le  samedi  excepté, 
de  1  heure  à  5  heures.  Ell«  est  ferm^«  pen- 
dant les  vacances  judiciaires. 

13.  Les  bibliothèques  universitaires  com- 
prennent notamment  la  bibliothèque  de 
l'ancienne  Université  de  Paris  ou  de  la  Sor- 
bonne,  à  laquelle  un  décret  a  conféré  le  titre 
de  bibliothèque  de  l'Université  de  France, 
la  bibliothèque  de  la  faculté  de  médecine  et 
celle  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  celles 
des  facultés  de  province  (V.  le  règlement  du 
23  août  iH~9  et  les  arrêtés  des  4  déc.  1882 , 
20  déc.  1893,  Bull,  instr.  publ.,  t.  54,  p.  893), 
1"  févr.  1896  (Ilnd.,  t.  59.  p.  213),  13  mai 
1893  [Ilnd.,  t.  53,  p.  517),  relatifs  au  recru- 
tement, aux  classes  et  aux  traitements  des 
bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires).  Mais 
le  cadre  et  les  traitements  du  conservateur 
et  des  bibliothécaires  de  l'Université  de  Paris 
et  des  universités  des  départements  sont  au- 
jourd'hui fixés  par  deux  décrets  du  28  juin 
1910  [Journ.  off.  du  12  juill.).  Une  com- 
mission centrale  des  bibliothèques  univer- 
sitaires est  consultée  sur  tout  ce  qui  les 
concerne.  —  Il  faut  en  rapprocher  : ...  les  bi- 
bliothèques des  lycées,  divisées  en  biblio- 
thèques générales,  littéraires  et  scientifiques, 
bibliothèques  de  quartiers  et  bibliothèques 
classiques;  ...  Celles  des  collèges  commu- 
naux ;  ...  Les  bibliothèques  de  l'enseigne- 
ment primaire,  qui  comprennent  les  biblio- 
thèques des  écoles  normales  primaires,  les 
musées  pédagogiques,  les  bibliothèques  sco- 
laires. —  Une  commission  des  bibliothèques 
de  l'enseignement  primaire  a  été  formée  de 
la  réunion  de  la  commission  des  bibliothèques 
scolaires  et  de  celle  des  bibliothèques  péda- 
gogiques (Arr.  25  oct.  1898.  Bull  mstr. 
publ.,  t.  64,  p.  1009). 

14.  Il  faut  citer  encore  :  ...  la  bibliothèque 
du  Conseil  d'Etat,  entièrement  détruite  par 
les  incendies  de  1871 ,  mais  reconstituée  de- 
puis (Décr.  21  août  1872)  ; ...  Les  bibliothèques 
des  palais  nationaux,  placées  autrefijis  dans 
les  attributions  du  ministère  <l'Etat  (Décr. 
27  mars  1852,  D.P.  .52.  4.  95),  dépendant  au- 
jourd'hui du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique :  ce  sont  celles  des  palais  de  Fontai- 
nebleau, de  Compiègne  et  de  Pau;  l'entre- 
tien de  cette  dernière  est  à  la  charge  de  la 
ville  de  Pau.  La  bibliothèque  du  palais  de 
Versailles  a  été  réunie  à  celle  de  Compiègne; 
celles  de  Saint-Cloud,  du  Louvre  et  des  Tui- 
leries ont  été  anéanties  en  1870-1871.  Le 
règlement  intérieur  des  bibliothèques  des 
palais  nationaux  encore  existantes  a  été  re- 
fondu par  arrêté  du  27  sept.  1873;  ...  La 
bibliotlièque  de  l'Institut,  régie  par  la  loi  du 
15  germ.  an  4,  abrogée  par  décret  du  14  avr. 
lS5o,  puis  remise  en  vigueur  par  un  autre 
décret  du  12  juill.  1872  (S.  Bibliothèque,  39). 
Elle  est  ouverte  aux  membres  des  cinq  Aca- 
démies et  à  toute  personne  présentée  par 
deux  membres  de  l'Institut. 

15.  Parmi  les  autres  bibliothèques  pu- 
bliques de  Paris,  on  peut  citer  :  la  biblio- 
thèque de  l'Ordre  des  avocats  à  la  cour 
d'appel  de  Paris,  celles  de  l'École  des  mines, 
de  l'Ecole  des  beaux-arts,  des  Archives  (Régi. 
12  nov.  1856,  V.  Archives,  n»'  9  et  s.),  de'la 
Chambre  de  commerce, du  Jardin  des  plantes, 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  du  Con- 
servatoire de  musique,  de  l'Opéra  (Règl. 
10  déc.  1881),  de  la  Société  asiatique,  etc. 

Il  faut  mentionner  enfin  les  bibliothèques 
militaires  (V.  Armée,  n»s  2355  et  s.),  celles 
de  la  Marine  et  des  Colonies  (V.  Marine  et 
Colonies),  les  bibliothèques  pénitentiaires 
(V.  Pnsons),  et  celles  que  possèdent  cei>- 
tains  hôpitaux  (V.  Hospices-hôpitaux). 

Art.  4.  —  Bibliothèques  des  communes 

ET  DES  départements. 

16.  Les  livres  des  bibliothèques  publiques 
des  villes  proviennent  en  partie  des  collée- 


BIEN  DE  FAMILLE  -    83 


lions  de  livres  qui  appnrt.'n.'iicnt  aux  ordres 
reliyinix  supprimés  pendant  la  Kévolution. 
Des  textes,  notamment  un  arrêté  consulaire 
du  S  pluv.  an  11  et  un  décret  du  20  févr.  1809, 
ont  maintenu  à  l'Etat  certains  droits  sur  les 
collections  déposées  dans  C£s  bibliothèques. 
KUes  sont  actuellement  régies  par  le  décret 
du  1"  juin.  1897  {Bull,  instr.  publ.,  t.  62, 
p.  444),  modifié  par  le  décret  du  6  mars  1903 
{ibid.,  t.  73,  p.  219). 

17.  Un  comité  d  inspection  et  d'achat  de 
livres  est  établi  par  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  dans  toutes  les  villes  qui  pos- 
sèdent une  bibliothèque  (art.  3).  Les  biblio- 
thécaires sont  nommés  par  les  maires  ;  pour 
les  bibliothèques  dont  l'importance  a  été 
signalée  au  ministre  par  une  délibération  de 
la  commission  des  bibliothèques  nationales 
et  municipales,  ils  doivent  être  choisis  parmi 
les  élèves  diplômés  de  l'Ecole  des  chartes, 
ou  les  candidats  dont  l'aptitude  à  ces  fonc- 
tions aura  été  constatée  après  examen  (art.  6, 
et  arrêté  du  28  mai  1898,  Bull,  insir.  publ., 
t.  63,  p.  741). 

18.  Les  membi-es  du  comité  d'inspection 
et  d'achat,  qu'instituait  déjà  l'art.  31  de 
l'ordonnance  du  22  fé\T.  1839,  ne  sont  pas 
des  employés  communaux;  par  suite,  la  dis- 
position qui  attribue  leur  nomination  au 
ministre  n  est  pas  en  opposition  avec  l'art.  88 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  donne  au  maire 
la  nomination  des  employés  communaux. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  précitée  du  22  févr.  1839  et  de 
la  loi  municipale  du  18  juill.  1837,  dont 
l'art.  12  a  été  reproduit  par  l'art.  18  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  (Cons.  d'Et.  17  avr.  1874, 
O.P.  75.  3.  30).  —  Mais  le  décret  de  1897,  pas 
plus  que  l'ordonnance  de  1839,  ne  prévoit  la 
nomination  de  simples  correspondants  de  la 
commission  de  la  bibliothèque  de  la  ville. 
Par  suite,  il  entre  dans  les  pouvoirs  du  maire 
de  nommer  et,  par  conséquent,  de  prononcer 
la  révocation  de  ces  correspondants,  s'il  en 
existe,  par  application  de  1  art.  18  de  la  loi 
de  1884  (V.  Cons.  d'Et.  8  août  1888,  D.P.  89. 
3.  118). 

19.  Parmi  les  bibliothèques  municipales, 
la  bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris,  com- 
plètement détruite  en  1871,  a  été  reconsliUiée 
depuis  avec  le  caractère  d'une  collection 
historique  purement  locale.  On  y  a  annexé 
un  musée  historique  municipal,  dit  musée 
Carnavalet  (  V.  Beaux-Arts,  u»  41  ). 

20.  Les  départements  possèdent  des  bi- 
bliothèqup.s  administratives  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture  entretenues  par  des  allo- 


cations spc'cinlfs  voti'fs  p;ir  les  ffmscils  £,'i'- 
uéi'aux.  —  La  bibliothcque  aduiiui&Li-alive  de 
la  préfecture  de  la  Seine ,  détruite  par  l'in- 
cendie de  1871,  a  été  reconstituée  depuis,  et 
séparée  de  celle  de  la  Ville  de  Paris,  avec 
laquelle  elle  était  précédemment  confondue. 
Cette  bibliothèque  est  destinée  surtout  aux 
fonctionnaires  de  l'.^dministration;  mais  les 
particuliers  peuvent  y  avoir  accès  après 
autorisation  spéciale. 

21.  Les  bibliothèques  administratives  des 
préfectures,  des  sous-préfectures  et  des  mai- 
ries sont  soumises  à  l'inspection  générale 
des  services  administratifs  du  ministère  de 
l'Intérieur,  organisée  par  le  décret  du  31  mars 
1883  (D.P.  83.  4.  91),  ainsi  d'ailleurs  que  les 
dépôts  d'archives  des  préfectures,  des  sous- 
préfectures,  des  mairies  et  des  établissements 
publics  de  bienfaisance  (V.  .Arc/iives,  n»>  6, 
49  et  s.).  Mais  le  décret  de  1883  n'a  pas  réuni 
l'inspection  des  archives  et  celle  des  biblio- 
thèques en  un  service  unique  nécessairement 
conlié  au  même  titulaire.  Le  ministre  peut 
conférer  les  deux  inspections  au  même  titu- 
laire; mais  il  peut,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent,  désigner  deux  titulaires.  Dans  ce  cas, 
pour  nommer  l'inspecteur  des  bibliothèques, 
il  n'est  tenu  qu'à  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  6  commun  à  tous  les  inspec- 
teurs généraux  qui  doivent  être  choisis  parmi 
les  membres  des  administrations  publiques 
ou  des  conseils  élus  et  parmi  les  personnes 
que  signale  leur  compétence  spéciale,  à  la 
condition  d'être  citoyens  français  et  âgés  du 
trente  ans  au  moins,  mais  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  candidat  désigné  soit  muni 
du  diplôme  d'archiviste -paléographe  acquis 
pour  l'inspection  des  archives  (V.  Cens,  d  Et. 
11  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  23). 

Art.  5.  —  INALIÉNABILITÉ  ET  VOL  DES  LIVRES 
ET  MANUSCRITS  DES  BIBLIOTHÈQUES  PU- 
BLIQUES. 

22.  La  question  de  savoir  s'il  existe  des 
objets  mobiliers  qui,  à  raison  de  leur  affec- 
tation à  un  usage  public,  dépendent  du  do- 
maine public  et  sont,  comme  tels,  inalié- 
nables et  imprescriptibles,  est  controversée. 
L'affirmative  tend  à  prévaloir  (  V.  Domaine 
public).  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne 
les  livres  et  manuscrits  qui  forment  la  partie 
constitutive  et  essentielle  des  bibliothèques 
dépendant  du  domaine  public,  il  a  été  jugé 
que  ces  livres  et  manuscrits  appartiennent 
nécessairement  à  ce  même  domaine  et  sont 
eu  conséquence  inaliénables  et  imprescrip- 


liliifs;  ils  peuvent  être  revendiqués  même 
contre  un  possesseur  de  bonne  foi,  l'art.  2279 
C.  civ.  n'étant  pas  alors  applicable  Req. 
17  juin  1896,  D.P.  97.  1.  257,  et  la  note  dé 
M.  Guénée). 

23.  .\insi,  les  livres  et  manuscrits  des  bi- 
bliothèques de  l'Etat  font  partie  du  domaine 
public  national,  et  non  pas  du  domaine  privé 
(Paris,  18  août  1851,  D.P.  52.  2.  96).  —  Quant 
aux  bibliothèques  publiques  municipales, 
elles  font  partie  du  domaine  public  commu- 
nal et  sont  inaliénables  et  imprescriptibles, 
bien  que  la  loi  du  30  mars  1887,  relative 
à  la  conservation  des  monuments  et  objets 
d'art  présentant  un  intérêt  artistique  ou 
historique  (D.P.  87.  4.  57),  n'accorde  plus 
aux  objets  classés  appartenant  aux  départe- 
ments et  aux  communes  le  bénéfice  de  l'ina- 
liénabilité  et  de  l'imprescriptibilité,  mais  se 
contente  de  prononcer  la  défense  d'y  prati- 
quer aucune  restauration  et  de  les  aliéner 
sans  l'autorisation  du  ministre  (V.  Monu- 
nienls  hisloririues).  Cette  loi  ne  s'est  pas 
occupée  du  domaine  public  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  et  n'a  détruit 
ni  alfaibli  la  protection  dont  étaient  déjà  en- 
tourées les  richesses  artistiques  et  littéraires 
dépendant  du  domaine  public  (Req.  17  juin 
1896,  précité).  —  Au  surplus,  l'art.  4  du  décret 
du  17  juill.  1897  interdit  toute  aliénation  des 
livres,  manuscrits,  chartes,  diplômes,  mé- 
dailles, estampes  et  objets  quelconques  con- 
tenus dans  les  bibliothèques  publiques  des 
villes. 

24.  Les  bibliothèques  administratives, 
notamment  les  bibliothèques  des  préfectures, 
des  sous-préfectures  et  des  mairies  ne  dé- 
pendant pas  du  domaine  public,  il  semble  en 
résulter  que  les  volumes  qui  y  sont  contenus 
n'appartiennent  pas  à  ce  même  domaine,  et 
cela  au  même  titre  que  les  registres ,  pièces 
et  documents  des  administrations  publiques. 
D'ailleurs,  ces  volumes  ne  sont  pas  soumis 
à  l'usage  direct  et  elTectit  du  public;  ils  sont 
simplement  affectés  à  un  service  public,  ce 
qui  n'entraîne  pas  la  domanialité  publique 
(V.  Guénée,  note  précitée.  —  Comp.  Aucoc, 
t.  2,  n»  494;  Ducrocq,  t.  2,  n»  918). 

25.  Mais  le  vol  de  livres  commis  dans  une 
bibliothèque  publique  confiée  à  la  surveil- 
lance d'un  bibliothécaire  nommé  par  l'auto- 
rité constitue,  sans  distinction  entre  les  bi- 
bliothèques administratives  et  les  autres 
bibliothèques  appartenant  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements ou  aux  communes,  le  crime  prévu 
et  puni  par  les  art.  25i  et  255  C.  péa.  (V. 
Vol). 
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Division. 

—  Généralités  (n"  1). 

—  Constitution  du  bien  de  fancille  (n"  6). 

—  Au  profil  de  qui  peut  être  constitué  le  bien  de  famille 
(n«  6). 

—  Qui  peut  constituer  un  bien  de  famille  (n»  10). 

—  Conditions  de  fond  (u"  29). 

—  Formes  de  la  constitution  (n»  47). 

—  Régime  du  bien  de  famille  (n»  80). 

—  Insaisissabilité  (n»  81). 

§  2.  —  Faculté  d'aliéner;  Restrictions  (n»  93). 
§  3.  —  Substitution  d'un  bien  de  famille  à  un  autre  fn»  lO.'i;. 
I  4i  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  puLhipie;  Destruction 
du   bien;   Emploi  de   l'hidemnité   d  expropriation  ou 
■    d'assurance  (n»  107). 
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Art.  3 
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AiiT.  4.  —  Causes  qui  mettent  flo  au   régime  du  bien  de  famille 

(n»  118). 
§  1.  —  Aliénation    du    bien;    Renonciation    à    la    constitution 

(n»  120). 
§  2.  —  Sort  du  bien  de  famille  après  la  dissolution  du  mariage 

(n»  122). 

Art.  5.  —  Attributions  du  tribunal  (n«  144). 

Art.  6.  —  Honoraires  et  allocations   attribués   aux  notaires,  aux 
greffiers  et  aux  experts  (n»  151). 

Art.  7.  —  Conseil  supérieur  de  la  petite  propriété  rurale  (n«  155). 
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Aux.  i".  —  Généralités. 

1.  On  donne  le  nom  de  bien  de  famille 
à  un  domaine  immobilier  insaisissable,  com- 
prenant soit  une  maison,  soit  à  la  fois  une 
maison  et  des  terres  attenantes  ou  voisines, 
occupées  et  exploitées  par  la  famille. 

2.  L'idée  de  la  constitution  d'un  bien  de 
famille  insaisissable  paraît  avoir  pris  nais- 
sance aux  Etats-Unis,  dans  l'Etat  du  Texas, 
où  fonctionne,  depuis  1839,  l'institution  du 
homestead.  Cette  institution  a  été  acceptée, 
avec  des  modifications,  par  la  plupart  des 
législations  européennes.  On  trouvera  le 
résumé  de  ces  lédslations  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  dégosé  par  le  Gouver- 
nement le  31  janv.  -lOOo  {Journ.  ojf.  du 
19  avr.  1905,  annexe  n'  22H,  p.  23  et  s.). 

3.  En  France,  diverses  propositions  de  loi, 
tendant  à  réaliser  l'innovation  dont  il  s'agit, 
avaient  été,  depuis  1894,  soumises  au  Parle- 
ment lorsque,  le  31  janv.  1905,  le  ministre 
de  l'Agriculture  déposa  lui-même,  au  nom 
du  Gouvernement,  un  projet,  qui  avait 
été  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat 
et  à  l'assemblée  générale  des  premiers  pré- 
sidents de  cours  d'appel  [Journ.  ojf.  19  et 
27  avr.  1905,  annexe  n»  2214,  p.  2.3).  M.  Louis 
-Martin  fut  chargé  d'un  rapport  sur  le  projet 
du  Gouvernement  et  sur  les  autres  pioposi- 
tions  de  loi  déposées  au  cours  de  la  législa- 
ture {JoiD-n.  ojf.  du  2  mai  190G,  annexe 
n»  2967,  ç.  121).  Le  texte  de  la  commission 
fut  adopté  sans  discussion  par  la  Chambre 
des  députés,  après  déclaration  d'urgence, 
dans  la  séance  du  13  avr.  1906.  Transmis  au 
Sénat,  il  y  fit  l'objet  d'imporlanles  modifi- 
cations (Rapport  de  M.  Guillier,  le  19  nov. 
1908,  Journ.  ojf.  des  12  et  15  dcc.  1908, 
annexe  n»  272,  p.  12  et  s.  ;  première  délibé- 
ration, le  10  déc.  1908  ;  deuxième  délibéra- 
tion, les  28  janv.  et  4  févr.  1909).  Soumis  à 
nouveau  à  la  Chambre  des  députés,  le  texte 
voté  par  le  Sénat  fut,  sur  un  rapport  de 
M.  Vigouroux,  du  22  juin  1909  [Journ.  off., 
du  19_  cet.  1909,  annexe,  n»  2587,  p.  1254), 
adopté  sans  discussion,  après  déclaralion 
d'urgence,  dans  la  séance  du  8  juill.  1909.  Il 
est  devenu  la  loi  du  12  juill.  1909  (D. P.  1910. 
4.  1).  —  L'art.  21  de  la  loi  prévoyait  un 
règlement  d'administration  publique  pour 
en  régler  les  conditions  d'application.  Ce 
décret  a  été  promulgué  le  26  mars  1910  (D.P. 
1910.  4.  47).  —  Les  dispositions  de  la  loi  et  du 
décret  ont  été  développées  et  commentées  dans 
une  circulaire  du  ministre  de  l'Aoricullure 
du  15  juin  1910  (Jomti.  olf.  du  17  juin  1910, 
p.  5189). 

4.  Le  but  du  législateur  français,  en  intro- 
duisant chez  nous  cette  institution,  a  été  de 
permettre  aux  travailleurs  de  se  constituer 
un  foyer  échappant  aux  poursuites  des 
créanciers  et  d'arriver  ainsi,  d'une  part,  à 
enraver  l'exode  des  paysans  vers  les  villes, 
et,  d  autre  part,  à  faciliter  aux  ouvriers  des 
agglomérations  urbaines  la  constitution  à  la 
campagne  d'un  petit  domaine  rural  où  ils 
puissent  se  réfugier  avec  leur  famille  (Rap- 
port précité  de  M.  Guillier). 

5.  En  vue  de  favoriser  le  développement 
du  bien  de  famille,  la  loi  du  5  avr.  1910,  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  dispose 
lart.  13)  que,  «  lorsque  la  retraite  en  cours 
d'acquisition  dépasse  180  fr.,  l'assuré  peut, 
à  toute  époque,  et  après  examen  médical, 
affecter  la  valeur  en  capital  du  surplus  soit 
à  une  assurance  en  cas  de  décès,  soit  à  l'ac- 
quisition d'une  terre  ou  d'une  habitation  qui 
deviendra  Inaliénable  et  insaisissable,  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  législation 
sur  la  constitution  d'un  bien  de  iamille  ». 
C'est  certainement  par  inadvertance  que  le 
fégislateur  a  dit  que  l'acquisition  qu'il  pré- 
voit serait  inaliénable,  car,  si  le  bien  de 
''amilie  est  insaisissable,  il  continue,  au  con- 
e.-nire,à  pouvoir  être  aliéné  (V.  infra,  c«'  93 
I  6.)  . 


Art.  2.  —  Constitution  du  bien 
de  famille. 

§  1".  —  Au  profit  de  qui  peut  être  constitué 
le  bien  de  famille. 

6.  Ainsi  que  son_  nom  l'indique,  le  bien 
de  famille  ne  peut  être  constitué  qu'au  pro- 
fit d'une  famille.  Un  célibataire  ou  un  veuf 
sans  enfants  ne  pourraient  donc  pas  se  cons- 
tituer un  bien  de  famille,  sauf  dans  le  cas 
où  ils  auraient  un  enfant  naturel  reconnu 
ou  un  enfant  adoptif. 

7.  Par  famille  il  ne  faut  pas  entendre  tous 
les  parents  jusqu'au  douzième  degré.  «  La 
loi,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat, 
ne  prétendant  protéger  que  le  toit  familial, 
est  faite  uniquement  pour  ceux  qu'il  doit 
cou\Tir.  La  famille  dont  elle  s'occupe  se 
compose  de  la  personne  qui  constitue  le 
bien,  de  son  conjoint  s'il  en  existe,  et  de  ses 
enfants  ».  Il  résulte  de  l'art.  3,  al.  4  et  5, 
que  par  «  enfants  »  il  faut  entendre,  d'une 
part,  tous  les  descendants  en  ligne  directe 
et  non  pas  seulement  ceux  du  premier  degré  ; 
et,  d'autre  part,  les  enfants  naturels  recon- 
nus et  les  enfants  adoptifs  aussi  bien  que  les 
enfants  légitimes. 

8.  Chaque  famille  ne  peut  avoir  qu'un 
seul  bien  de  famille  insaisissable  (art.  4, 
al.  2).  On  verra  seulement  que,  dans  le 
cas  de  substitution  volontaire  d'un  bien  de 
famille  à  un  autre,  la  constitution  du  pre- 
mier bien  est  maintenue  jusqu'à  ce  que  la 
constitution  du  second  soit  définitive  (art.  13). 

9.  Pour  bénéficier  des  prérogatives  résul- 
tant de  la  constitution  d'un  bien  de  famille, 
il  faut  être  Français,  ou,  si  l'on  est  étranger, 
avoir  été  autorisé,  conformément  à  l'art.  13 
G.  civ.,  à  établir  son  domicile  en  France 
(art.  1,  al.  2).  Cette  condition.  Introduite 
sur  la  demande  de  M.  le  sénateur  Julien 
Goujon,  a  été  acceptée  sans  discussion.  Elle 
ne  figurait  pas  dans  les  propositions  anté- 
rieures. M.  l'abbé  Lemire  faisait  même 
remarquer,  dans  la  proposition  qu'il  dépo- 
sait en  1902,  que  les  étrangers  devaient  pou- 
voir bénéficier  de  la  loi  comme  les  Français, 
car  l'étranger  qui  vient  s'établir  en  France 
et  qui  veut  se  constituer  un  bien  de  famille 
a  l'intention  de  s'y  fixer,  et  ses  enfants  auront, 
en  général,  la  qualité  de  Français  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'art.  S  G.  civ. 

§  2.  —  Qui  peut  constituer  un  bien 
do  famille. 

lO.La  constitution  d'un  bien  de  famille 
peut  être  faite  :  1"  soit  par  l'un  des  époux  ; 
2»  soit  par  les  père,  mère  ou  ascendants, 
même  non  maries,  s'ils  ont  des  enfants  ou 
descendants  mineurs;  3"  soit,  enfin,  par  toute 
personne,  même  si  elle  n'a  pas  la  qualité 
d'époux  ou  d'ascendant,  pourvu  que  la  cons- 
titution soit  faite  au  profit  d'une  personne 
réunissant  elle-même  les  conditions  requises 
pour  pouvoir  constituer  un  bien  de  famille 
(art.  3). 

11.  Dans  les  deux  premiers  cas,  la  consti- 
tution du  bien  de  famille,  étant  faite  dans 
l'intérêt  du  constituant,  de  son  conjoint  ou 
de  ses  enfants,  doit  être  considérée  comme 
un  acte  d'administration.  Il  suffit  donc 
d'avoir  la  capacité  de  faire  des  actes  d'admi- 
nistration, pour  pouvoir  y  procéder.  Ainsi, 
un  mineur  émancipé,  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire,  la  femme  mariée, 
sur  les  biens  dont  elle  a  l'administration, 
peuvent  faire  la  constitution.  —  On  verra, 
au  contraire,  que,  dans  le  troisième  cas,  la 
constitution  est  un  acte  de  disposition,  qui 
exige  la  capacité  de  disposer. 

A.  —  Constitution  par  l'un  des  ^pous, 

12.  Pendant  le  mariage,  l'un  ou  l'autre 
des  époux  peut  constituer  un  bien  de  fa- 


mille, même  s'il  n'existe  pas  d'enfants  du 
mariage. 

13.  Le  mari  peut  constituer  en  bien  de 
famille  :  1»  les  biens  qui  lui  appartiennent 
en  propre  ;  2»  les  biens  communs,  lorsque 
les  époux  sont  mariés  sous  un  régime  de 
communauté;  3°  enfin,  mais  seulement  avec 
le  consentement  de  la  femme,  les  biens 
propres  de  celle-ci  dont  il  a  l'administration 
(art.  1,  §  1).  Si  l'on  n'a  pas  permis  au  mari 
de  constituer  seul  en  bien  de  famUle  les 
propres  de  la  femme  dont  il  a  l'adminis- 
tration, c'est  que  cette  constitution,  bien 
qu'elle  soit  considérée,  en  général,  comme 
un  acte  d'administration  (V.  supra,  n»  11) 
est  susceptible  de  se  prolonger  au  delà 
du  mariage  (art.  18)  et  engage  ainsi  l'ave- 
nir d'une  manière  grave  (Exposé  des  motifs, 
Journ.  off.  27  avr.  1905,  annexe  n'  2214, 
p.  27). 

14.  La  femme,  de  son  côté,  peut  consti- 
tuer en  bien  de  famille,  sans  autorisation  du 
mari  ou  de  justice,  les  biens  dont  elle  a 
l'administration.  Ce  qui  comprend  :  1»  sous 
le  régime  de  communauté  ou  sous  le  régime 
sans  communauté,  les  biens  dont  elle  s'est 
réservé  l'administration;  2»  sous  le  régime 
de  séparation  de  biens,  tous  ses  biens  per- 
sonnels ;  3"  sous  le  régime  dotal,  ses  para- 
phernaux;  4°  enfin,  sous  tous  les  régimes, 
les  biens  provenant  de  son  travail  ou  biens 
réservés,  sur  lesquels  la  loi  du  13  juill.  lOO'? 
(D.P.  1907.  4.  149)  lui  a  donné  un  pouvoir 
d'administration  et  de  disposition. 

15.  Mais  il  n'est  pas  permis  à  la  femme, 
même  avec  l'autorisation  de  justice,  de 
comprendre  dans  la  constitution  ceux  de  ses 
biens  dont  l'administration  appartient  au 
mari.  Un  amendement  de  M.  de  Gailhard- 
Bancel,  tendant  à  lui  donner  ce  pouvoir 
pour  vaincre  la  négligence  et  le  mauvais 
vouloir  du  mari,  avait  été  approuvé  par  la 
commission  de  la  Chambre,  mais  fut  cepen- 
dant écarté  afin  que  le  vote  de  la  loi  ne  fût 
pas  retardé  par  un  retour  au  Sénat  (Rapport 
précité  de  M.  Vigouroux,  p.  1260). 

16.  Dans  l'amendement  dont  il  vient 
d'être  parlé,  M.  de  Gailhard-Bancel  avait 
proposé  de  permettre  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
futurs  époux  de  faire  la  constitution  en  vue 
du  mariage  et  pour  ne  valoir  qu'après  sa 
célébration.  La  proposition  fut  également 
rejetée,  afin  de  hâter  le  vote  de  la  loi  (Rap- 
port précité  de  M.  Vigouroux). 

B.  —  Constitution  par  les  père  ou  mère  on  autres- 
ascendants. 

17.  —  I.  Père  ou  mère  légitimes  après 
la  dissolution  du  mariage.  —  Lorsque  le 
mariage  est  dissous  par  la  mort  ou  le  di- 
vorce, le  bien  de  famille  ne  peut  plus  être 
constitué  par  le  survivant  ou  par  l'un  ou 
l'autre  des  époux  divorcés  que  s'il  existe  des 
enfants  mineurs.  11  va  de  soi  que  la  consti- 
tution ne  peut  porter  que  sur  les  biens  per- 
sonnels du  constituant  (art.  3,  al.  4). 

18.  Il  semble  qu'en  parlant  de  l'époux 
divorcé  le  législateur  n'a  dû  avoir  en  vue 
que  celui  à  qui  a  été  confiée  la  garde  des 
enfants  mineurs.  Lui  seul,  en  ell'et,  peut 
réaliser  le  but  poursuivi  par  la  loi,  qui  est 
de  créer  un  foyer  à  la  famille  (Villey,  n»  18). 
Le  droit  appartiendrait  à  chacun  des  époux, 
si  la  garde  des  enfants  mineurs  avait  été 
partagée  entre  eux. 

19.  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  d'époux 
séparés  de  corps.  Il  est  logique  de  leur 
appliquer  les  mêmes  solutions  qu'aux  époux 
divorcés.  S'ils  n'ont  pas  d'enfants,  ils  n'ont 
plus  de  foyer  familial.  S'ils  ont  des  enfants 
mineurs,  la  constitution  ne  peut  être  faite 
que  par  celui  à  qui  ces  enfants  ont  été  con- 
fiés (ViLLEV,  n»  18). 

20.  —  II.  Père  ou  mère  natureK.  —  Le 
père  ou  la  mère,  qui  ont  reconnu  leur  en- 
tant naturel,  peuvent  constituer  un  bien  d» 
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famille  dans  l'intérêt  de  cet  enfant,  à  la  con- 
dition de  ne  pas  avoir  de  descendants  légi- 
times (art.  3,  al.  5).  L'enfant  doit  être  mi- 
neur, comme  dans  le  cas  où  la  constitution 
est  faite  par  les  père  ou  mère  légitimes. 

21.  —  m.  Père  ou  ntère  acloptifs.  _ —  Le 
droit  reconnu  aux  père  ou  mère  légitimes 
ou  naturels  appartient  aux  père  ou  mère 
adoptifs,  à  la  condition  de  ne  pas  avoir  de 
descendants  légitimes  (art.  3,  al.  5).  Mais  la 
condition  de  minorité  de  l'enfant  ne  peut 
plus  être  exigée,  puisque  l'adoption  ne  peut, 
en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la  majorité 
de  l'adopté  (C.  civ.  art.  346).  Le  législateur 
paraît  avoir  oublié  celte  disposition  du  Code 
civil,  lorsqu'il  a  permis  la  constitution  du 
bien  de  famille  par  les  père  ou  mère  de 
l'adopté,  car,  dans  tous  les  autres  cas,  le 
bien  de  famille  ne  peut  être  constitué  qu'au 
profit  d'enfants  mineurs. 

22.  —  IV.  Ascendants.  —  La  loi  permet 
à  l'aïeul  ou  à  l'aleule,  qui  recueille  ses  pe- 
tits-enfants orphelins  de  père  et  de  mère  ou 
moralement  aoandonnés ,  de  constituer  un 
bien  de  famille.  Par  l'expression  «  aïeul  ou 
aïeule  »,  le  législateur  a  entendu  désigner 
tous  les  ascendante,  quel  que  soit  le  degré 
(art.  3,  al.  4). 

23.  Le  texte  n'exige  pas  expressément 
que  les  petits-enfants  soient  mineurs.  Mais 
il  est  naturel  de  sous-entendre  celle  condi- 
tion, puisque  les  père  et  mère,  après  la  dis- 
solution du  mariage ,  ne  peuvent  constituer 
un  bien  de  famille  que  si  leurs  enfants  sont 
mineurs.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  laissent 
supposer  les  termes  de  la  loi  qui  parlent 
d  orphelins  recueillis  ou  d'enfants  morale- 
ment abandonnés. 

G.  —  Constilulion  par  toute  personne  capable 
de  disposer. 

24.  La  commission  du  Sénat  a  introduit 
dans  l'art.  3  une  disposition  finale  aux 
termes  de  laquelle  toute  personne  capable 
de  disposer  pourra  constituer  un  bien  de 
famille  au  prolit  d'une  autre  personne.  Mais 
le  texte  exige  que  celui  en  faveur  duquel  la 
constitution  sera  ainsi  faite  réunisse  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  pouvoir  lui- 
même  placer  le  bien  sous  le  nouveau  régime 
(Y.  le  rapport  précité  de  M.  Guillier,  p.  14). 

25.  Cette  exigence  de  la  loi  semble  bien 
s'opposer  à  ce  que  le  donateur  constitue  en 
bien  de  famille  les  biens  dont  il  dispose  au 
profit  des  futurs  époux  par  contrat  de  ma- 
riage. La  conséquence  est  regrettable  et  elle 
n'a  pas  été  dans  le  pensée  du  législateur, 
car  le  rapporteur  prévoyait  que  cette  dispo- 
sition permettrait  à  un  parent  de  «  créer  le 
nid  d'une  famille  qui  va  naître  »,  et  l'art  4 
du  décret  du  26  mars  1910  suppose  que  la 
constitution  peut  être  faite  par  contrat  de 
mariage.  Mais  il  paraît  difficile  de  faire  pré- 
valoir l'intention  présumée  du  législateur  sur 
on  texte  formel  {Contra  :  Yiixey,  n»  22). 

26.  Le  constituant  doit  être  capable  de 
disposer.  Celte  condition,  ajoutée  par  le 
Sénat  sur  les  observations  du  ministre  de 
l'Agriculture,  résultait  du  droit  commun.  Il 
a  été  entendu  qu'on  voulait  n'accorder  le 
droit  de  constituer  un  bien  de  famille  qu'à 
la  personne  ayant  la  capacité  juridique  de 
disposer,  dans  les  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible (Journ.  off.  du  29  janv.  1909,  p.  61).- 

27.  Il  ne  faudrait  pas  interpréter  cette 
disposition  comme  ayant  pour  elfet  de  refu- 
ser à  un  étranger  la  faculté  de  constituer 
un  bien  de  famille  au  profit  d'un  bénéfi- 
ciaire qui  réunirait  les  conditions  requises 
par  la  loi  pour  pouvoir  faire  elle-même  une 
constitution  régulière  de  bien  de  famille, 
malgré  l'opinion  contraire  exprimée  au 
cours  des  travaux  préparatoires  par  M.  Julien 
Goujon  sans  avoir  été  contredite  (Villev, 
n»  23).  L'art.  1  du  décret  du  26  mars  1910 
prévoit,  d'ailleurs,  l'hypothèse  où  la  consti- 


tution serait  faite  par  un  étranger  (V.  infra, 
n»  4S). 

28.  La  libéralité  faite  par  le  constituant 
est,  à  tous  égards,  soumise  au  droit  com- 
mun en  ce  qui  concerne  soit  la  capacité  de 
recevoir,  soit  les  conditions  de  forme,  soit 
les  conditions  de  fond  :  rapport,  réduction, 
révocation. 

§  3.  —  Conditions  de  fond. 

29.  Pour  qu'un  bien  puisse  être  constitué 
en  bien  de  famille,  il  faut  :  "l"  qu'il  s'agisse 
d'un  immeuble  par  nature  ou  par  destina- 
tion, qui  ne  soit  pas  dans  l'indivision  ; 
2»  que  sa  valeur  ne  dépasse  pas  S  000  fr.  ; 
3"  qu'il  ne  soit  pas  grevé  de  privilèges  ou 
d'hypothèques  conventionnelles  ou  judi- 
ciaires ;  4»  que  les  bâtiments  qui  en  font 
partie  soient  assurés  contre  l'incendie. 

30.  —  I.  Nature  des  biens  2^ouvant  com- 
poser le  bien  de  famille.  —  Le  bien  de 
famille  comprend  nécessairement  une  mai- 
son. Une  terre  sans  maison  ne  pourrait  être 
constiUiée  en  bien  de  famille.  C'est  la  solu- 
tion qui  a  prévalu  devant  la  commission  du 
Sénat  et  qui  a  passé  en  définitive  dans 
l'art.  2  de  la  loi,  malgré  les  critiques  dont 
elle  a  été  l'objet.  Ainsi  que  l'observait  le 
rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  (fîapport  pré- 
cité, p.  14),  la  loi  étant  destinée  à  assurer 
l'inviolabilité  du  foyer,  ne  peut  jouer  que 
lorsque  ce  foyer  est  constitué,  et  on  ne  peut 
pas  considérer  qu'il  existe  quand  on  est  en 
présence  d'une  simple  terre  plus  ou  moins 
étendue. 

3t.  A  la  maison  peuvent  être  ajoutées  des 
terres  «  attenantes  ou  voisines  ».  Ces  expres- 
sions doivent  être  interprétées  d'une  ma- 
nière très  large.  Il  n'est  pas  rare,  en  effet, 
que  les  familles  ouvrières  possèdent,  avec 
leur  maison,  une  ou  plusieurs  parcelles, 
souvent  très  distantes  les  unes  des  autres. 
On  ne  s'expliquerait  pas  que  la  protection 
de  la  loi  fut  refusée  à  ces  terres  uniquement 
à  cause  de  leur  éloignement  de  la  maison 
d'habitation. 

32.  Le  bien  de  famille  est  essentielle- 
ment immobilier.  Il  ne  peut  comprendre 
que  des  immeubles  par  nature  ou  des  immeu- 
bles par  destination.  —  Les  propositions  de 
MM.  Léveillé,  Lebaudy,  Louis  Martin,  éten- 
daient l'insaisissabililé  dont  bénéficie  le  bien 
de  famille  aux  meubles  et  outils  profession- 
nels jusqu'à  concurrence  de  2  000  fr.  Le 
Gouvernement  lui-même  était  entré  dans 
cette  voie  dans  son  avant-projet.  Mais,  sur 
l'avis  du  Conseil  d'Etat,  il  supprima,  dans 
son  projet  définitif,  l'insaisissabililé  des 
meubles.  La  Chambre  la  rétablit.  Mais  elle 
fut  définitivement  écartée  par  le  Sénat.  — 
Seuls  les  meubles  devenus  immeubles  par 
destination,  comme  les  cheptels,  les  usten- 
siles aratoires,  sont  compris  dans  la  consti- 
tution du  bien  au  service  duquel  ils  sont 
affectés  (Rapport  précité  de  M.  Guillier,  p.  14). 

33.  Le  bien  de  famille  ne  peut  être 
établi  sur  des  immeubles  indivis.  C'est  ce 
que  dit  expressément  l'art.  4,  al.  1 ,  et  ce 
qui  résulte  aussi  de  l'art.  2,  d'après  lequel 
le  bien  de  famille  peut  comprendre  une 
maison  ou  portion  divise  de  maison.  Par 
portion  divise  de  maison  il  faut  entendre 
un  ou  plusieurs  étages  d'une  maison  apparte- 
nant à  des  propriétaires  différents,  ce  qui 
se  rencontre  dans  quelques  régions. 

34.  L'interdiction  de  constituer  des  biens 
indivis  ne  s'applique  pas  à  la  constitution 
faite  par  deux  époux.  C'est  ce  qui  résulte 
très  nettement  de  l'art.  19  de  la  loi,  qui  sup- 
pose (jue  le  conjoint  survivant  peut  être  co- 
propriétaire du  bien  de  famille. 

35.  Les  maisons  et  les  terres  compo- 
sant le  bien  de  famille  doivent  être  occu- 
pées et  exploitées  par  la  famille  (art.  2).  Le 
juge  de  paix  devrait  donc  refuser  l'homolo- 
gation, 81  cette  condition  n'était  pas  remplie, 


bien  que  l'art.  8  ne  la  mentionne  pas  parmi 
celles  dont  l'accomplissement  doit  être  véri- 
fié par  le  juge  de  paix  (Villey,  n"  13.  —  Comp. 
PoiDviN,  n°  19).  Mais  il  semble  bien  que,  l:\ 
constitution  une  fois  faite,  le  bien  de  famille 
ne  perdrait  pas  son  caractère,  parce  que  la 
famille  cesserait  de  l'occuper  et  de  l'exploi- 
ter (V.  toutefois  Villey,  loc.  cit.). 

36.  —  II.  Valeur  maxintum  du  bien  de 
famille.  —  Ainsi  que  le  constate  le  rappor- 
teur au  Sénat,  le  chiffre  oscillait,  dans  les 
diverses  propositions  soumises  à  la  Chambre, 
entre  12  000  et  8  000fr.  Le  Gouvernement 
s'arrêla  à  ce  dernier  chiffre  et  c'est  celui  qui 
a  été  accepté  par  le  législateur.  L'art.  2 
porte  que  la  valeur  du  bien  de  famille,  y 
compris  celle  des  cheptels  et  immeubles  par 
destination,  ne  devra  pas,  lors  de  sa  lonaa- 
tion,  dépasser  8000  fr. 

37.  La  loi  laisse  au  juge  de  paix,  chargé 
de  donner  son  homologation,  le  soin  d'ap- 
précier la  valeur  du  bien  constitué.  Il  se 
détermine  d'après  les  pièces  produites;  par 
exemple,  d'après  l'acte  d'acquisition  ou  des 
baux.  S'il  les  juge  insuffisantes,  il  peut  com- 
mettre d'office  un  expert,  charge  de  faire 
l'évaluation  (art.  8)  (V.  infra,  n"  70).  — 
Cette  expertise,  dit  1  art.  1  du  décret  du 
26  mars  1910,  doit  être  confiée,  autant  que 
possible,  à  un  habitant  de  la  commune  où 
les  biens  sont  situés,  ou  d'une  commune 
voisine.  L'expert  n'est  pas  tenu  de  prêter 
serment.  —  L'art.  16,  §  3,  du  décret  fixe 
les  allocations  qui  lui  sont  dues  (V.  infra, 
n»  154). 

38.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  au  Sé- 
nat (Séance  du  28  janv.  1909,  Journ.  off.  du 
29,  p.  GO),  M.  Strauss  avait  déposé  un  amen- 
dement, permettant  de  dépasser  le  chiffre  de 
8000  fr.  pour  les  maisons  et  logements  qui 
bénéficient  des  avantages  concédés  par  la  loi 
du  12  avr.  1906  (D.P.  1906.  4.  119)  sur  les 
habitations  à  bon  marché,  lorsque  leur  prix 
de  revient  ou  leur  valeur  en  capital  dépaste 
8000  fr.  L'amendement  renvoyé  à  la  com- 
mission fut  repoussé  comme  étant  suscep- 
tible de  créer  des  avantages  au  profit  des 
citadins,  alors  que  le  but  de  la  loi  était  de 
retenir  les  travailleurs  à  la  campagne  (Ob- 
servations de  M.  Guillier  à  la  séance  du 
Sénat  du  4  févr.  1909). 

39.  Lorsque  le  bien  est  d'une  vale««r  infé- 
rieure à  8000  fr. ,  il  peut  être  porté  à  celle 
valeur  au  moyen  d'acquisitions  qui,  pour 
bénéficier  du  régime  du  bien  de  famille,  sont 
soumises  aux  mêmes  conditions  et  formali- 
tés que  la  fondation  (art.  4,  al.  3).  —  La 
valeur  de  8000  fr.  une  fois  atteinte,  les  ac- 
quisitions nouvelles  que  pourrait  faire  le 
constituant  ne  bénéficieraient  pas  du  régime 
du  bien  de  famille. 

40.  Mais  le  bénéfice  de  la  constitution 
reste  acquis,  bien  que  le  chiffre  de  8000  fr. 
soit  dépassé  par  l'ellet  de  la  plus-value  ac- 
quise par  le  bien  (art.  4,  al.  4).  La  commis- 
sion du  Sénat  écarta  une  disposition  du 
Gouvernement,  d'après  laquelle,  lorsque  la 
valeur  du  bien  dépasserait  12000  fr.,le  main- 
tien du  bénéfice  de  la  constitution  serait  sub- 
ordonné à  une  réduction  correspondante  de 
l'immeuble  constitué. 

41.  L'application  de  l'art.  4,  al.  i,  ne 
souffre  pas  de  difficulté ,  lorsque  la  plus-va- 
lue provient  de  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  du  constituant,  comme  par 
exemple  l'exécution  de  travaux  publics.  Il 
en  est  de  même  lorsqu'elle  résulte  de  tra- 
vaux d'amélioration  faits  par  le  propriétaire, 
qui  ne  modifient  pas  la  consistance  de  l'im- 
meuble. Mais  il  semble  difficile  d'admettre 
qu'une  nouvelle  construction,  si  elle  a  une 
valeur  importante,  puisse  bénéficier  des 
avantages  du  bien  de  famille.  Les  créanciers 
devraient  avoir  le  droit  de  faire  juger  que  le 
bien  de  famille  ne  répond  plus  aux  condi- 
tions de  sa  constitution.  Il  appartiendrait  au 
tribunal  d'apprécier  (Villey,  u"  iO). 
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42.  —  ni.  Absence  d'inscriptions  d'hypo- 
'.fiéques  conventionnelles  mt  judiciaires  ou 
d'opposition  des  créanciers  chirorjrapliaircs . 
—  La  constilulion  du  bien  de  famille  ne 
peut  porter  sur  un  immeuble  grevé  d'un 
privilège  ou  d'une  hypothèque,  soit  conven- 
tionnelle, soit  judiciaire,  lorsque  les  créan- 
ciers ont  pris  inscription  avant  l'acte  cons- 
litulif  ou  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la 
publicité  qui  doit  être  donnée  à  cet  acte 
(art.  5,  al.  1).  Les  hypothèques  légales,  au 
contraire,  même  inscrites  clans  ce  délai,  ne 
fontjpas  obstacle  à  la  constitution  (art.  5,  al.  2). 

43.  Quelques  cours  d'appel  avaient  pro- 
posé d'autoriser  la  constitution  d'un  bien  de 
l'amille  grevé  d'hypotlièques  conventionnelles 
ou  judiciaires,  en  organisant  une  procédure 
de  purge  simplifiée,  analogue  à  celle  qui 
existe  au  profit  du  Crédit  loncier  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  18.53  (D.P.  53.  4.  114). 
liais  le  projet  écarta  cette  proposition  comme 
étant  de  nature  à  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis,  sans  avantages  sérieu.t  pour  le  débi- 
teur, qui,  s'il  a  des  capitaux  suffisants 
pour  rembourser  les  créanciers,  peut  les 
employer  à  acheter  un  bien  libre  de  charges, 
qu'il  pourra  soumettre  au  régime  du  bien 
de  famille. 

44.  L'interdiction  de  constituer  un  bien 
de  l'amille  en  immeuble  hypothéqué  subsiste 
même  dans  le  cas  où  l'hypothèque  garantit 
un  prêt  à  long  terme  consenti  par  une  so- 
ciété de  crédit  agricole  dans  les  termes  de  la 
loi  du  19  mars  1910.  L'article  2  de  cette  loi 
prévoit,  dans  son  premier  alinéa,  que  les 
prêts  destinés  à  faciliter  l'acquisition,  l'amé- 
nagement, la  transformation  et  la  reconsti- 
tution des  petites  exploitations  rurales  auront 
lieu  par  ouverture  de  crédit  Injpolhécairc  ou 
bien  seront  garantis  par  un  contrat  d'assu- 
rance en  cas  de  décès.  L'alinéa  2  ajoute  : 
«  les  e.xploitations  rurales  pour  lesquelles  ces 
prêts  auront  été  consentis  pourront  être 
constituées  en  biens  de  famille  insaisis- 
sables. »  On  a  cru  pouvoir  conclure  de  cette 
disposition  qu'une  hypothèque,  constituée 
pour  garantie  d'une  ouverture  de  crédit  au 
propriétaire  d'une  exploitation  rurale,  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  constitution  de  cette  exploi- 
tation en  bien  de  famille  (Poidvin,  n»33  6is). 
Mais  cette  interprétation  est  contredite  par 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  19  mars 
1910.  Le  rapporteur  au  Sénat  a,  en  effet, 
formellement  déclaré  que  «  le  §  2  de  l'art.  2 
ne  modifie  en  rien  l'économie  de  la  loi  du 
12  juill.  1909  sur  le  homeslead  ».  V.  aussi 
iJinu-n.  ojf.  du  20  mai  1910,  annexes,  p.  427; 
Cire.  min.  agr.  du  15  juin  1910,  relative  à 
l'application  de  la  loi  du  12  juill.  1909, 
Journ.  off.  du  17  juin). 

45.  Les  créancierschirographaires  peuvent 
eux-mêmes  faire  opposition  h  ia  constitution 
d'un  bien  de  famille  par  leur  débiteur,  et 
cette  opposition  met  obstacle  à  la  conslitu- 
tion  tant  qu'il  n'en  a  pas  donné  mainlevée. 
Le  juge  de  paix,  appelé  à  donner  l'homolo- 
gation, peut  accorder  un  délai  au  constituant 
pour  lui  apporter  mainlevée  des  oppositions. 

46.  —  i\'.  Assurance  des  bâlimenl s  contre 
l'incendie.  —  La  commission  du  Sénat  a 
fait  introduire  cette  condition  dans  la  loi 
(art.  8-4''),  afin  que  la  conservation  du  foyer 
familial  se  trouvât  mieux  garantie  (Rapport 
précité  de  M.  Cuillier,  p.  1o). 

Dans  certaines  régions,  les  compagnies 
d'assurances  refusent  d'assurer  les  n.ili- 
ments  trop  exposés  aux  risques  d'incendie 
à  cause  de  leur  mode  du  construction.  Aussi 
avait-on  proposé  d'ajouter  une  disposition 
dispensant  de  celte  condition  le  constituant 
qui  fournirait  la  preuve  qu'il  se  trouve  dans 
]  impossibilité  de  contracter  une  assurance 
contre  l'incendie  par  suite  du  refus  des 
compagnies  d'assurances.  L'amendement  fut 
repoussé  sur  l'observation  faite  par  le  mi- 
nistre de  l'.^gricultiire  qu'il  se  constituerait 
dans  ces  régions  des  mutuelles  cuiitie  l'in- 


cendie et  qu'on  pourrait  ainsi  satisfaire  par- 
tout à  cette  prescription  de  la  loi  (Séance  du 

Sénat  ilti  28  janv.  1900). 

§  4.  —  Formes  de  la  constitution. 
A.  —  Acte  de  constitution. 

47.  —  \.  Lorsque  le  bien  de  famille  est  cont- 
titué  par  le  propriétaire  à  son  profit  ou  par 
le  mari  avec  les  biens  de  sa  femme  dont  il  a 
l'administration,  la  constitution  résulte  d'une 
déclaration  reçue  par  un  notaire  (art.  6, 
al.  1).  L'intervention  d'un  notaire  a  étéjugée 
nécessaire,  à  cause  de  l'importance  de  l'acte 
de  constitution,  qui  touche  .i  l'organisation 
de  la  propriété.  Ce  motif  a  fait  Vejeter  la 
déclaration  devant  le  maire,  qui  avait  été 
admise  comme  suffisante  par  la  Chambre  des 
députés  (Rapport  de  M.  Guillier,  p.  15). 

48.  L'art.  G,  al.  2,  de  la  loi  prescrivait 
que  l'acte  de  constitution  individualisait  à  la 
fois  le  constituant  et  le  bien  constitué.  Aux 
termes  de  l'art.  1  du  décret  du  26  mars 
1910,  l'acte  de  constitution  du  bien  de  fa- 
mille, reçu  par  un  notaire,  contient  :  «  l»Les 
nom,  prénoms,  date  de  naissance,  profes- 
sion, domicile,  qualité  de  célibataire,  marié 
ou  veuf,  du  constituant,  et,  s'il  y  ?  lieu,  du 
bénéficiaire.  Si  le  constituant  es'  étranger, 
il  joint  à  sa  déclaration  une  copie  sur  papier 
libre  du  décret  qui  l'a  admis,  depuis  moins 
de  cinq  ans,  k  fixer  son  domicile  en  France, 
copie  certifiée  conforme  par  le  maire  de  sa 
commune;  2»  La  désignation  de  l'immeuble 
par  nom,  nature,  contenance  approximative, 
avec  référence  aux  numéros  du  cadastre, 
l'indication  sommaire  de  l'origine  de  la  pro- 
priété et  l'estimation  de  sa  valeur;  3»  L'état, 
avec  estimation  de  leur  valeur,  des  cheptels 
et  des  objets  immeubles  par  destination  af- 
fectés par  le  constituant  au  service  et  à  l'ex- 
ploitation du  bien  de  famille.  » 

49.  —  II.  Lorsque  la  constitution  émane 
d'un  tiers,  dans  1  hypothèse  prévue  par  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  3,  elle  contient  une 
libéralité,  qui  doit  être  faite  soit  dans  la 
forme  de  la  donation  entre  vifs,  soit  dans 
celle  du  testament.  La  loi  ne  distinguant  pas, 
il  semble  qu'un  testament  olographe  ou 
mystique  peut  contenir  la  constitution  d'un 
bien  de  famille  (V.  cependant  art.  7,  m  fine. 
—  Contra  :  Villey,  n"  45  bis].  C'est  ce  qui 
résulte  plus  nettement  encore  de  diverses 
dispositions  du  décret  du  27  mars  1910  ; 
ainsi  l'art.  2  suppose  que  le  testament  peut 
ne  pas  contenir  toutes  les  énonciations  qu'il 
prescrit  pour  la  constitution  du  bien  de  fa- 
mille par  acte  notarié,  ce  qui  semble  bien 
viser  le  cas  où  le  testament  n'a  pas  été  ré- 
digé par  un  notaire;  d'autre  part,  l'art.  3 
parle  de  l'ouverture  du  testament,  formalité 
qui  ne  s'applique  qu'au  testament  olographe 
ou  mystiiiue. 

50.  L  art.  2  du  décret  du  27  mars  1910 
dispose  que,  lorsque  la  constitution  du  bien 
de  famille  résulte  d'un  testament  et  que  cet 
acte  ne  contient  pas  les  indications  exigées 
par  l'art.  1  (V.  supra,  n"  48),  le  bénéfi- 
ciaire est  tenu  de  les  produire  dans  une 
déclaration  devant  notaire  dans  le  mois  qui 
suit  l'ouverture  du  testament. 

51.  —  Enregistrement.  —  «  La  déclara- 
tion de  constitution  d'un  bien  de  famille  pré- 
vue par  l'art.  6  de  la  loi  du  12  juill.  1909 
n'est  assujettie  à  aucun  droit  d'enregistre- 
ment quand  elle  est  contenue  dans  une  dona- 
tion, dans  un  testament  ou  dans  un  contrat 
de  mariage.  —  Lorsqu'elle  forme  l'objet 
unique  d'un  acte  notarié,  elle  est  passible  du 
seul  droit  fixe  de  3  l'r.  75,  décimes  compris  i 
(L.  de  budget  du  8  avr.  1910,  art.  13). 

B.  —  Publicité. 

52.  La  constitution   du   bien   de  famille 

pouvant  nuire  aux  créanciers  du  consliluant. 


il  est  nécessaire  de  la  porter  à  leur  connais- 
sance. A  cet  effet,  la  loi  prescrit  :  1»  l'affi- 
chage d'un  extrait  sommaire  de  l'acte  de 
constitution;  2"  l'insertion  d'un  avis  dans 
un  journal  d'annonces  légales  (art.  6,  al.  3 
et  4). 

53.  —  I.  Affiches.  —  Les  afficlies  con- 
sistent en  placards  manuscrits,  qui  ne  con- 
tiennent, d'après  le  texte  de  l'art.  6,  al.  3, 
qu'un  extrait  sommaire  de  l'acte  de  consti- 
tution. L'extrait  doit  cependant  renfermer 
des  énonciations  suffisantes  pour  individua- 
liser le  constituant  ou  le  bénéficiaire  et  le 
bien  constitué.  Il  résulte  de  l'art.  7  qu'il  doit 
contenir  l'indication  du  notaire,  rédacteur 
de  l'acte,  en  l'étude  duquel  seront  reçues  les 
oppositions  des  créanciers.  Si  la  constitution 
résulte  d'un  testament  olographe  ou  mys- 
tique, il  semble  qu'on  devra  mentionner  le 
nom  du  notaire  dépositaire  du  testament. 

54.  Les  affiches  doivent  être  apposées  à 
la  justice  de  paix  et  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés.  Si  les  biens 
se  trouvaient  situés  à  la  fois  sur  deux  com- 
munes ou  sur  deux  cantons,  l'affichage  de- 
vrait être  fait  à  la  justice  de  paix  et  à  la 
mairie  de  chaque  commune  ou  canton.  — 
Le  Conseil  d'Etat  avait  demandé  que  l'affi- 
chage fût  également  fait  à  la  porte  du  domi- 
cile du  constituant.  Mais  le  Gouvernement 
repoussa  cette  mesure  comme  vexatoire  et 
de  nature  à  entraver  le  développement  de 
l'institution  dans  les  campagnes. 

55.  Il  est  procédé  à  l'affichage  par  les 
soins  du  notaire  rédacteur  de  l'acte  on  du 
constituant.  —  En  cas  de  constitution  d'un 
bien  de  famille  dans  un  testament,  si,  dans 
le  mois  de  l'ouverture  de  ce  testament,  l'hé- 
rilier  n'a  pas  procédé  à  l'affichage  exigé  par 
l'art.  6  de  la  loi,  le  notaire  dépositaire  de 
l'acte  est  tenu  d'y  faire  procéder.  Un  nou- 
veau délai  d'un  mois  lui  est  imparti  pour  cet 
affichage  (Décr.  26  mars  1910,  art.  3). 

56.  Lorsque  la  constitution  d'un  bien  de 
famille  est  faite  dans  un  contrat  de  mariage 
ou  dans  un  acte  de  donation,  dit  l'art.  4  du 
décret,  les  constituants  ou  les  bénéficiaires 
sont  tenus  de  procéder,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi ,  à  l'affichage 
de  la  partie  dn  contrat  de  mariage  ou  de 
lacté  de  donation  relative  à  la  constitution 
du  bien  de  famille. 

57.  L'acte  reste  affiché  pendant  deux  mois 
(art.  6,  al.  3). 

58.  L'apposition  de  placards  ne  donne 
pas  lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
d'huissier  (art.  6,  al.  3). 

59.  —  II.  Inserlio-ns.  — Un  a\'is  doit  être 
inséré  par  deux  fois,  a  quinze  jours  d'inter- 
valle, dans  un  journal  du  département  rece- 
vant les  annonces  légales. 

60.  —  III.  Sanctions  des  formalités  de 
publicité.  Inscription  des  hypothèques.  Op- 
position des  créanciers  chirographaires.  -^ 
L'inobservation  des  formalités  de  publicité 
prescrites  par  l'art.  6  entraînerait  la  nullité 
de  la  constitution.  Cette  solution,  bien  quelli» 
ne  résulte  pas  des  termes  de  la  loi,  para'' 
certaine,  car  il  s'agit  de  formalités  substan 
tielles.  Le  juge  de  paix  devrait  donc  refuser 
l'homologation,  si  la  publicité  n'avait  pas  été 
faite.  S'il  l'accordait,  les  intéressés  pour- 
raient demander  ta  nullité  an  tribunal 
(art.  16). 

6t.  La  publicité  met  les  créanciers  du 
constituant  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits,  qu'il  s'agisse  de  créanciers  hypothé- 
caires ou  priviléiîiés  ou  de  créanciers  chiro- 
graphaires (art.  7). 

62.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés peuvent  faire  inscrire  leurs  hypo- 
thèques ou  leurs  privilèges,  et  celte  inscription 
fait  obstacle  à  la  constitution  du  bien  de  la- 
mille  (V.  supra,  n»  42). 

63.  Les  créanciers  chirographaires  peu- 
vent, de  leurcôté,  faire  opposition  à  la  consli- 
tulioii  eu   l'élude   du    notaire   iL.^aclcur  OU 
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dépositaire   de    lacté  dont  le  nom  leur  est 
révélé  par  les  afliches  (V.  supra,  n»  45). 

64.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  l'orme 
de  l'opposition,  on  Aevrait  considérer  comme 
suffisante  une  opposition  par  lettre  ou  même 
une  opposition  purement  verbale.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  5  du  décret  du  26  mars 
11)10  ainsi  conçu  :  «  les  créanciers  ehirogra- 
phaires  qui,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi, 
ont  le  droit  de  s'opposer  à  la  constitution  du 
bien  de  famille,  peuvent  formuler  leur  oppo- 
sition par  simple  déclaration  devant  le  notaire 
rédacteur  de  l'acte ,  qui  en  fait  mention  en 
marge  dudit  acte.  S'il  s'agit  d'un  testament, 
l'opposition  est  constatée  par  acte  spécial.  » 

65.  Le  droit  des  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  de  prendre  inscription  et  celui 
des  créanciers  chiro^raphaires  de  faire  oppo- 
sition dure  jusqu'à  l'e.xpiration  du  délai  de 
(leu.'î  mois,  établi  par  l'art.  6,  al.  3.  Ce  délai 
e-tpiré,  il  peut  être  passé  outre  à  la  constitu- 
tion, sans  que  les  créanciers  qui  ne  se  sont 
pas  inscrits  ou  n'ont  pas  fait  opposition  aient 
le  droit  de  s'y  opposer. 

66.  L'opposition  des  créanciers  chirogra- 
phaires  élève  un  obstacle  insurmontable 
contre  la  constitution.  Le  constituant  n'a 
d'autre  moyen  d'y  échapper  que  de  rembour- 
ser les  créances" échues.  Si  la  créance  n'est 
pas  échue,  le  créancier  opposant  n'est  pas 
tenu  d'accepter  son  remboursement. 

67.  Tous  autres  droits  pouvant  apparte- 
nir à  des  tiers  sur  limmeuble  constitué  en 
bien  de  famille  restent  intacts.  11  en  serait 
ciinsi  notamment  du  droit  du  véritable  pro- 
l'i  ittaire  ou  de  celui  du  titulaire  d'un  droit 
d'usufruit  ou  de  servitude. 

C.  —  Homologation  du  juge  de  paix. 

68.  Les  formalités  de  publicité  remplies, 
le  juge  de  paix  est  appelé  à  apprécier  la 
validité  de  la  constitution.  Si  toutes  les  con- 
ditions se  trouvent  réunies,  il  donne  son 
liomologation.  S'il  existe  quelque  obstacle,  il 
la  refuse  ou  la  diffère  jusqu'à  ce  que  l'obs- 
tacle ait  disparu. 

69.  La  demande  d'homologation  ne  peut 
être  formée  qu'à  re.xpiration  du  délai  de 
deux  mois,  pendant  lequel  l'acte  constitutif 
doit  rester  afliché  (\.  supra,  n»  57).  .\  l'expi- 
ration de  ce  délai,  porte  l'art.  6  du  décret, 
le  notaire  soumet  à  l'homologation  du  juge 
de  pai-x  l'acte  de  constitution,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives,  notamment  le  certificat 
du  maire  de  la  commune  de  la  situation  des 
biens  attestant  l'affichage,  les  exemplaires  du 
journal  d'annonces  légales  où  a  eu  lieu  l'in- 
sertion de  l'avis  e.xigé  par  l'art.  6  de  la  loi , 
le  certificat  négatif  d  inscriptions  hypothé- 
caires, la  police  d'assurance  contre  l'incen- 
die, et  soit  un  certificat  attestant  qu'il  n'a 
été  formé  ou  qu'il  n'e.xiste  plus  aucune  oppo- 
sition, soit  la  copie  de  celles  qui  ont  été 
maintenues. 

70.  La  loi  subordonne  expressément  l'ho- 
mologation à  l'existencedes  conditions  de  fond 
que  nous  avons  examinées  supra,  n»^  29 
et  a.,  savoir  ;  1»  la  valeur  des  immeubles  cons- 
tituant les  biens  de  famille,  justifiée  par  des 
documents  probants  ou ,  s'ils  paraissent  in- 
suffisants, parle  rapport  d'un  expert,  que 
lo  juge  dej)aix  peut  commettre  d'office  {su- 
pra, D"  3i);  2»  l'absence  d'inscriptions  de 
privilège  ou  d'hypothèque  autres  que  des  hypo- 
thèques légales  {supra,  n»^  42  et  s.)  ;  3»  l'ab- 
sence de  toute  opposition,  ou,  s'il  en  a  été 
formé,  la  juslilication  qu'il  en  a  été  donné 
mainlevée  {supra,  n»  45);  4"  la  justification 
que  les  bâtiments  sont  assurés  contre  les 
r..vques  de  l'incendie  {supra,  n's  46  et  s.). 

71.  Le  juge  de  paix  doit  également  veiller 
à  l'observation  des  conditions  de  forme.  11 
devrait  refuser  son  homologation  si  la  cons- 
titution n'avait  pas  été  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  ou  si  les  formalités  de 
publicité  u Avaient  pas  été  accomplies,  car 


l'acte  doit  lui  être  soumis  avec  toutes  les 
pièces  justificatives,  dit  la  loi  (art.  8,  al.  1), 
et  le  décret  (art.  6)  énumère  ces  pièces,  qui 
sont  la  plupart  relatives  à  l'accomplissement 
des  formalités  de  publicité  {supra,  n»  69). 

72.  La  décision  du  juge  de  paix  qui  ac- 
corde ou  refuse  l'homologation  est-elle  sus- 
ceptible de  recours?  11  a  été  dit  par  le  rap- 
porteur de  la  loi  au  Sénat,  à  la  séance  du 
28  janv.  1909,  que  la  décision  du  juge  de 
paix  était  à  l'abri  de  toute  contestation, 
qu'elle  était  rendue  en  dernier  ressort.  Mais 
cette  affirmation  ne  semble  pas  devoir  être 
acceptée  à  la  lettre.  11  résulte,  en  effet,  des 
termes  formels  de  l'art.  16  que  le  tribunal 
civil  est  appelé  à  statuer  sur  toutes  les  de- 
mandes relatives  à  la  validité  de  la  consti- 
tution. Les  intéressés  peuvent  donc  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  civil  pour  faire  juger 
que  la  constitution  d'un  bien  de  famille , 
homologuée  par  le  juge  de  paix,  est  irrégu- 
lière  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la 
forme.  Ils  n'ont  pas  à  procéder  par  la  voie 
de  l'appel,  interjeté  dans  un  délai  déterminé, 
contre  la  décision  du  juge  de  paix;  ils  peuvent 
se  prévaloir  de  l'irrégularité  de  la  constitu- 
tion au  moment  où  ils  y  ont  intérêt.  C'est 
au  surplus  ce  qui  résulte  des  observations 
du  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat. 

73.  La  seule  question  que  le  juge  de  paix 
tranche  d'une  façon  souveraine  est  celle  de  la 
valeur  du  bien  constitué.  Le  juge  de  paix  dé- 
cide, en  effet,  souverainement  que  la  valeur  da 
bien  constitué  ne  dépasse  pas  8000  fr.  Mais 
s'il  homologuait  la  constilutiou  d  un  bien  de 
famille,  comprenant  des  meubles,  ou  portant 
sur  une  valeur  reconnue  supérieure  à  8000  fr. , 
s'il  ne  tenait  pas  compte  d  inscriptions  d'hy- 
pothèques conventionnelles  ou  judiciaires  ou 
d'oppositions  des  créanciers  chirographaires, 
si  les  bâtiments  n'étaient  pas  assurés,  si 
enfin  l'acte  de  constitution  était  irrégulier, 
les  intéressés  pourraient  demander  au  tri- 
bunal de  décider  que  la  constitution  homo- 
loguée par  le  juge  de  paix  est  nulle  et  ne 
peut  leur  être  opposée  (Comp.  le  rapport  de 
.\1.  Vigouroux;  le  rapport  de  M.  GuUlier,  sur 
l'art.  16;  Villey,  n-^  57  et  s.). 

D.  —  Transcription. 

74.  «  Dans  le  mois  qui  suivra  son  homo- 
logation, dit  l'art.  9  de  la  loi,  l'acte  de  cons- 
titution de  bien  sera  transcrit  à  peine  de 
nullité.  »  La  transcription  est  faite  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens.  Elle  est  destinée  à  prévenir  les  tiers 
qui  pourraient  vouloir  contracter  avec  le 
propriétaire  du  bien  constitué  en  bien  de 
famille.  _ 

75.  L'accomplissement  de  la  formalité 
peut  être  requis  par  tout  intéressé.  Ce  sera, 
en  général,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de 
constitution  qui  y  fera  procéder. 

76.  Le  projet  "du  Gouvernement  contenait 
à  cet  égard  des  dispositions  précises  qui  ont 
été  supprimées  comme  inutiles.  L'art.  9  du 
projet  portait  :  «  Expédition  de  l'homoloça- 
tion  est  transmise  sans  retard  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  au  notaire.  Celui-ci  doit 
de  suite  requérir  la  transcription  de  celte 
décision  ou  sa  mention  en  marge  de  la  trans- 
cription préexistante,  au  moyen  d'un  extrait 
rédigé  en  conformité  de  l'art.  4,  §  3,  de  la  loi 
du  '&  cet.  1884.  Le  fondateur  ou  son  con- 
joint peut,  en  outre,  remplir  cette  formalité, 
si  elle  est  omise  par  le  notaire.  La  femme  y 
fait  procéder  sans  autorisation,  même  lorsque 
la  constitution  porte  sur  les  biens  de  la 
communauté  ou  sur  les  biens  personnels  de 
son  mari.  »  Il  paraît  conforme  aux  intentions 
du  législateur  de  suivre  ces  prescriptions.  A 
cet  effet,  le  décret  du  26  mars  1910  dispose 
(art.  8)  que  <i  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'homologation  par  le  juge  de  paix  de  l'acte 
de  constitution  du  bien  de  famille,  celte  dé- 
cision est  notifiée  au  notaire  par  le  greffier 


de  la  justice  de  paix,  suivant  les  formes  près 
crites  par  l'art.  12,  c'est-à-dire  par  lettre 
recommandée. 

77.  La  transcription  doit  être  opérée,  à 
peine  de  nullité,  dans  le  mois  qui  suivra 
l'homologation  Faite  tardivement,  elle  serait 
inopérante.  —  Le  dies  a  que  ne  doit  pas  être 
compté  dans  le  délai.  Mais  il  en  est  autre- 
ment du  dies  ad  qtieni.  D'autre  part,  si  le 
dernier  jour  du  délai  est  férié,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  proroger  le  délai  au  lendemain 
S'agissant  d'undélai  qui  se  compte  par  mois, 
le  délai  expire  le  lendemain  du  quantième 
du  mois  suivant  correspondant  à  celui  où  a 
été  faite  l'homologation,  sans  qu'on  tienne 
compte  du  nombre  de  jours  que  peut  avoir 
le  mois  :  ainsi,  lorsque  l'homologation  a  été 
faite  le  15  février,  la  transcription  peut  être 
faite  jusqu'au  15  mars  compris  ;  la  transcrip- 
tion d'un  acte  homologué  le  31  janvier  de- 
vrait être  faite  le  28  ou  le  29  février. 

78.  La  loi  ne  paraît  prescrire  que  la  trans- 
cription de  l'acte  de  constitution.  Mais  on 
doit  certainement  transcrire  en  même  temps 
la  décision  du  juge  de  paix  qui  homologue 
la  constitution.  C'est,  au  surplus,  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  9,  al.  2,  du  décret  qui  ordonne 
la  mention  en  marge  de  la  décision  d'homo- 
logation de  tout  jugement  statuant  sur  la 
régularité  de  la  constitution  ou  de  la  renon- 
ciation a  la  constitution  ou  de  l'aliénation  du 
bien  constitué. 

79.  La  transcription  ne  donne  lieu  à  la 
perception  d'aucune  taxe  au  profit  du  Trésor 
(L.  8  avr.  1910,  art.  13,  al.  3). 

Afit.  3.  —  Régime  du  bien  de  famille. 

80.  Le  bien  de  famille  est  insaisissable; 
mais  peut  être  aliéné  sous  les  restrictions 
prévues  par  la  loi. 

§  1".  —  InsaisissabiUté. 

81.  L'insaisissabilité,  «  dit  le  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénat,  est  la  caractéristique  du 
bien  de  famille.  »  Elle  s'applique  à  la  fois 
au  bien  lui-même  ou  à  ses  fruits.  Elle  com- 
mence à  partir  de  la  transcription. 

82.  Le  propriétaire  ne  peut  renoncer  à 
l'insaisissabilité  du  bien  de  famille  (art.  10  in 
fine).  11  ne  peut  faire  cesser  l'insaisissabilité 
qu'en  renonçant  à  la  constitution  sous  les 
conditions  prévues  par  l'art.  11  (V.  infra, 
n»  121). 

83.  —  I.  InsaisissabiUté  du  fonds.  —  En 
tant  qu'elle  porte  sur  le  bien  lui-même, 
l'insaisissabilité  est  absolue.  Les  créanciers 
de  celui  à  qui  il  appartient  ne  peuvent  donc 
pas  pratiquer  sur  ce  bien  une  saisie  immo- 
bilière. 

Si  le  propriétaire  est  déclaré  en  faillite  ou 
mis  en  état  de  liquidation  judiciaire,  le  bien 
de  famille  échappe  à  l'action  de  la  masse. 

84.  La  loi  réserve  les  droits  des  créan- 
ciers antérieurs  à  la  constitution  du  bien 
de  famille  qui  se  sont  conformés  aux  pres- 
criptions de  la  loi  pour  conserver  l'exer- 
cice de  leurs  droits  (art.  10,  al.  1  in  fine). 
Cette  disposition  fait  allusion  aux  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  qui  ont  fait  ins- 
crire leur  privilège  ou  leur  hypothèque,  ou 
aux  créanciers  chirographaires  qui  ont  fait 
opposition  avant  l'expiration  du  délai  qui 
leur  est  accordé  par  l'art.  7.  En  réalité,  si 
ces  créanciers  ont  pris  inscription  ou  l'ait 
opposition,  le  juge  de  paix  refusera  d'homo- 
loguer la  constitution.  S'ils  ont  négligé  de 
s  inscrire  ou  de  faire  opposition,  ils  sont  for- 
clos et  ne  peuvent  plus  exercer  leur  droit  de 
saisie.  Pour  que  la  disposition  contenue  dans 
lart.  10  pût  recevoir  son  application,  il  fau- 
drait supposer  que  le  juge  de  paix  a  passé 
outre  à  l'homologation,  malgie  les  inscrip- 
tions ou  oppositions.  En  pareil  cas,  les 
créanciers  inscrits  ou  opposant?  conserva 
raient  Intacta  leur  droit  de  saisie, 
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85.  Il  y  a  une  catégorie  de  créanciers  an- 
térieurs à  la  constitution  qui  conservent  intact 
leur  droit  de  saisie  :  ce  sont  ceux  dont  la 
créance  est  garantie  par  une  hypotlièque  lé- 
gale. Aux  termes  de  l'art.  5,  al.  2,  en  effet, 
les  hypothèques  légales,  même  inscrites  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  ne  font  pas  obstacle 
à  la  constitution  et  conservent  leur  effet. 

86.  Les  hypothèques  légales  qui  pren- 
draient naissance  postérieurement  it  la  cons- 
titution du  bien  de  famille  peuvent  être  va- 
lablement inscrites;  mais  l'exercice  du  droit 
de  poursuite  qu'elles  confèrent  est  suspendu 
jusqu'à  la  désalTectation  du  bien  (art.  5, 
al.  3). 

87.  Sous  '3S  réserves  qui  viennent  d'être 
indiquées,  le  bien  de  famille  reste  insaisis- 
sable pour  tous  les  créanciers.  La  commis- 
sion du  Sénat  a  écarté  toutes  les  exceptions 
que  le  projet  du  Gouvernement  proposait  d'ap- 
porter au  principe  de  l'insaisissabililé  du 
fonds,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
fournitures  de  subsistances,  les  réparations 
aux  bâtiments,  les  achats  de  bétail  et  d'ins- 
truments agricoles,  les  amendes,  frais  et  dom- 
mages-intérêts. 

tiS.  Si  le  propriétaire  du  fonds  constitué 
en  bien  de  famille  achète  des  elfets  mobi- 
liers, qui  deviennent  immeubles  par  desti- 
nation, le  vendeur  est  privé  de  son  privilège. 
Mais  il  conserve  l'action  résolutoire  et  l'ac- 
tion en  revendication  de  l'art.  21u2-4°  G.  civ. 
(ViLLiîV,  n»  69). 

89.  —  IL  InsaislssabiUlé  des  fruits.  — 
Les  fruits  que  peut  produire  le  bien  de 
famille  sont,  en  principe,  insaisissables, 
comme  le  fonds  lui-jnéme.  Il  en  serait  ainsi 
non  seulement  des  fruits  proprement  dits, 
mais  des  loyers  ou  fermages,  des  bâtiments 
et  des  terres  dépendant  du  bien  de  famille, 
si  la  famille  ne  l'occupait  pas  ou  ne  l'exploi- 
tait pas,  ce  qui  ne  doit  pas  normalement  se 
produire  (V.  supra,  n"  'àô)  ou  si  elle  ne  l'oc- 
cupait ou  ne  l'exploitait  qu'en  partie. 

90.  Les  produits  d'une  carrière,  qu'elle 
ait  été  ouverte  avant  ou  après  la  constitution 
du  bien  de  famille,  doivent  être  considérés 
comme  des  fruits.  La  mine  qui  se  trouverait 
dans  le  fonds  constituerait,  au  contraire,  une 
propriété  distincte  de  celle  de  la  surface 
(ViLLEV,  n»  71). 

91.  L'insaisissabilité  des  fruits  cesse  lors- 
qu'il s'agit  du  payement  de  quatre  catégories 
de  dettes  énumérées   par  l'art.  10,  savoir  : 

1»  les  dettes  résultant  de  condamnation  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  ce  qui  comprend  non  seule- 
ment les  amendes,  mais  les  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais,  prononcés  par  un 
tribunal  répressif,  même  en  l'absence  de 
toute  condamnation  pénale,  mais  non  les 
condamnations  prononcées  contre  une  per- 
sonne comme  civilement  responsable; 

2"  Les  impôts  allérents  au  bien  comme 
l'impôt  foncier  et  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  mais  non  les  autres  impôts,  comme 
la  cote  personnelle  et  mobilière  ou  la  patente; 

3°  Les  primes  d'assurance  contre  l'incendie 
des  bâtiments  compris  dans  le  bien  de 
famille  ; 

4"Le8  dettes  alimentaires,  c'est-à-dire  l'obli- 
gation dont  peut  être  tenu  le  propriétaire  en 
vertu  des  art.  205  et  s.,  mais  non  celles  qui 
résultent  de  fournitures  de  subsistances  faites 
à  la  famille,  car  la  disposition  du  projet  du 
Gouvernement  qui  admettait  la  saisie  pour 
celle  catégorie  de  dettes  a  été  écartée  par  le 
Sénat  (V.  supra,  n»  87). 

92.  Aucune  autre  dette  ne  peut  autoriser 
le  créancier  à  saisir  les  fruits.  Il  ne  faudrait 
même  pas  faire  exception  pour  la  créance 
de  celui  qui  a  fourni  les  semences. 

S  2.  —  Faculté  d'aliéner;  lieslrictions. 

93.  L'idée  d'interdire  l'aliénation  du  bien 
de  famille  n'a  puère  eu  de  partisans.  Le  garde 


des  sceaux  et  la  cour  de  Rennes  avaient 
bien  prétendu  que  le  maintien  de  la  faculté 
d'aliéner  rendrait  illusoire  l'organisation 
d'un  bien  de  famille.  Mais  le  principe  de  la 
libre  circulation  des  biens  l'a  emporté  sans 
difficulté.  On  a  fait  remarquer  que,  dans 
bien  des  circonstances,  il  pouvait  être  avan- 
tageux de  vendre.  Ce  qui  importe,  c'est  d'or- 
ganiser des  garanties  et  un  contrôle  et  de 
soustraire  l'aliénation  au  caprice  et  à  l'irré- 
flexion. 

94.  —  I.  Formâmes  de  l'aliénation.  —  Le 
propriétaire  d'un  bien  de  famille  ^  qui  ne  se 
trouve  plus  dans  les  conditions  ou  il  aurait 
pu  le  constituer,  parce  qu'il  est  veuf  sans 
enfants  ou  que  ses  enfants  sont  majeurs,  peut 
l'aliéner  sans  aucune  formalité.  Ce  n'est  que 
dans  l'intérêt  de  son  conjoint  ou  de  ses  en- 
fants mineurs  que  la  loi  a  organisé  des 
garanties. 

95.  —  a)  l'endant  le  mariage.  —  Le  mari 
ne  peut  aliéner  le  bien  de  famille  sans  le 
consentement  de  sa  femme  donné  devant  le 
juge  de  paix.  Le  refus  de  la  femme  constitue 
un  obstacle  absolu  à  l'aliénation. 

96.  Pour  assurer  à  la  femme  sa  pleine 
indépendance,  la  loi  prescrit  que  son  con- 
sentement soit  donné  devant  le  juge  de  paix. 
Cette  formalité  est  substantielle  et  requise  à 
peine  de  nullité.  L'action  en  nullité  pourrait 
etie  exercée  par  la  femme  même  pendant  la 
durée  du  mariage,  sans  exposer  le  mari  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  car  l'ac- 
quéreur est  en  faute,  puisqu'il  a  dû  con- 
naître, par  la  transcription,  le  régime  auquel 
était  soumis  le  bien  qu'il  acquérait  (Exposé 
des  motifs  du  projet  du  Gouvernement,  loc. 
cit.,  p.  25). 

97.  La  femme,  qui  peut  consentir  pure- 
ment et  simplement  à  l'aliénation,  peut  sub- 
ordonner son  consentement  à  certaines 
conditions,  notamment  à  celle  d'un  remploi. 
Elle  a,  en  pareil  cas,  pleine  capacité  pour  en 
surveiller  l'exécution.  C'était  la  disposition 
formelle  de  l'art.  13,  §  2,  du  projet  du  Gou- 
vernement :  il  résulte  des  observations  des 
rapporteurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  qu'il 
y  a  lieu  de  s'y  conformer,  bien  qu'elle  ne 
ligure  pas  dans  la  loi. 

98.  La  disposition  de  l'art.  11  s'applique 
sans  difficulté  lorsque  le  bien  de  famille  se 
compose  de  biens  propres  du  mari  ou  de 
biens  communs  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer.  Si  le  bien  de  famille  avait  été 
constitué  avec  les  biens  personnels  de  la 
femme  l'aliénation  que  celle-ci  voudrait  en 
faire  exigerait  le  concours  du  mari  dans 
l'acte  ou  son  consentement  par  écrit,  con- 
formément au  droit  commun.  Mais  le  con- 
sentement de  la  femme  devrait-il  être  donné 
devant  le  juge  de  paix?  Il  paraît  bien  que 
telle  ait  été  la  volonté  du  législateur,  qui  a 
exigé  l'intervention  du  juge  de  paix  pour 
soustraire  la  femme  à  l'ascendant  exclusif 
du  mari.  Le  texte  peut,  d'ailleurs,  se  conci- 
lier avec  cette  interprétation,  car  il  ne  vise 
pas  directement  l'aliénation  par  le  mari, 
mais  celle  qui  est  faite  par  «  le  proprié- 
taire »,  par  conséquent  par  la  femme  aussi 
bien  que  par  le  mari  (Velley,  n»  83). 

99.  Le  bien  de  famille  peut  avoir  été  cons- 
titué par  la  femme  avec  des  biens  dont  elle 
a  la  libre  disposition  en  vertu  de  la  loi  du 
13  juin.  1907.  11  semble  que,  même  dans  ce 
cas,  l'autorisation  du  mari  soit  nécessaire 
pour  l'aliénation,  car  la  constitution  a  été 
faite  dans  l'intérêt  du  ménage,  et  on  ne  com- 
prendrait pas  que  la  femme  pût  se  passer 
du  concours  du  mari,  alors  que  celui-ci  ne 
peut  pas  aliéner  sans  le  consentement  de  sa 
femme  (Vili.ky,  n"  82). 

100.  —  b)  Après  ladissolution  dumariage 
par  la  mort  de  l'un  des  époux,  deux  situa- 
tions sont  à  envisager,  selon  qu'il  existe,  ou 
non,  des  enfanis  mineurs.  S'il  n'y  a  pas  d'en- 
fants, le  bien  peu-  être  aliéné  sans  formali- 
tés soit  par  le  survivant,  s'il  en  est  proprié- 


taire, soit  par  les  héritiers  du  prédécédé,  sauf 
le  droit  de  préemption  du  survivant  en  vertu 
de  l'art.  19  (V.  infra,  n"  140  et  s.). 

S'il  existe  des  enfants  mineurs,  l'aliénation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  qui  n'a  à  tenir  compte 
que  de  l'intérêt  des  mineurs  et  dont  la  déci- 
sion est  sans  appel  (art.  11). 

101.  Leprojetdu  Gouvernement  prévoyait 
la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  ou 
la  rupture  du  ménage  par  la  séparation  de 
corps  et  disposait  (art.  14)  qu'en  pareils  cas 
l'aliénation  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  la 
permission  du  juge  de  paix.  Par  une  erreur 
regrettable,  le  législateur  n'a  pas  maintenu 
cette  disposition.  Il  semble  conforme  au  but 
de  la  loi  que,  si  l'époux  propriétaire  du  bien 
est  charge  de  la  garde  tfes  enfants  mineurs, 
il  ne  puisse  procéder  à  l'aliénation  du  bien 
qu'avec  l'autorisation  du  tribunal,  qui  est 
chargé,  aux  termes  de  l'art.  16,  de  statuer 
sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'aliéna- 
tion du  bien  de  famille.  11  ne  peut  être 
question  de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, puisque  le  divorce  et  la  séparation  de 
corps  ne  donnent  pas  ouverture  à  la  tutelle. 

102.  —  II.  Actes  interdits.  —  La  loi,  qui 
autorise  l'aliénation  aux  conditions  ci-dessus 
exposées,  interdit,  au  contraire,  en  termes 
formels,  l'hypothèque  et  la  vente  à  réméré 
(art.  10,  al.  2). 

103.  L'interdiction  d'hypothéquer,  alors 
que  l'aliénation  est  permise,  s'explique  par 
le  danger  spécial  de  l'hypothèque  :  le  pro- 
priétaire d'un  bien  de  famille  qui  reculerait 
devant  une  aliénation  se  laissera  tenter  par 
un  emprunt  hypothécaire,  dont  l'issue  sera 

généralement  une  expropriation  forcée, 
l'ailleurs,  en  édiclant  l'insaisissabilité  abso- 
lue, le  législateur  était  amené  à  prohiber 
l'hypothèque,  qui  aboutit  normalement  à  la 
saisie  du  bien  hypothéqué. 

104.  La  prohibition  de  la  vente  à  réméré, 
dont  les  travaux  préparatoires  ne  donnent 
pas  les  motifs,  s'explique  sans  doute  par  la 
crainte  qu'elle  ne  déguise  un  emprunt. 

§  3.  —  Substitution  d'un  bien  de  J'amill« 
à  un  autre. 

105.  Les  circonstances  peuvent  rendre 
avantageuse  la  substitution  au  bien  de  fa- 
mille d'un  autre  bien  placé  sous  le  même 
régime.  La  constitution  du  nouveau  bien  se 
fera  en  observant  les  conditions  de  fond  et 
de  forme  prescrites  par  la  loi  pour  la  pre- 
mière constitution. 

106.  Comme  il  ne  peut  exister  qu'un  seul 
bien  de  famille,  le  nouveau  bien  prendra  la 
place  du  premier.  Mais  cette  substitution  ne 
se  fera  qu'au  moment  oii  la  nouvelle  consti- 
tution sera  définitive,  c'est-à-dire  après  la 
transcription  requise  par  l'art.  9.  Il  semble, 
d'ailleurs,  que,  cette  transcription  opérée,  la 
substitution  devra  se  faire  de  plein  droit, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  aux  for- 
malités de  l'art.  11  pour  replacer  le  pre 
mier  bien  sous  le  régime  du  droit  commun 
(V.  toutefois  en  sens  contraire  :  D.P.  1909. 
4.  9,  note  3,  col.  3;  Villey,  n»  101). 

§4.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  Destruction  du  bien;  Emploi  de 
l'indemnité    d'expropriation    ou    d'astU" 

rancc. 

107.  Le  bien  de  famille  peut  faire  l'objet 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique.  Les   bâtiments   qui   en    font   partie 

Eeuvent  être  détruits  en  tout  ou  en  partie, 
indemnité  d'expropriation  et  l'indemnité 
d'assurance  doivent  être  employées  à  la  re- 
constitution du  bien  de  famille.  Les  articles  12, 
14  et  15  contiennent,  à  cet  égard,  des  règles 
un  peu  confuses ,  parce  que  l'art.  15  a  été 
ajouté  au  cours  des  travaux  préparatoire! 
(D.P.  1909.  4.  lU). 


BIEN  DE  FAMILLE  —  S9 


108.  Deux  hypothèses  doivent  être  distm- 
gnées,  seloa  que  l'expropriation  ou  la  des- 
truction donnant  lieu  à  indemnité  survien- 
nent pendant  le  mariage  ou  après  sa  disso- 
lution. ,    , 

J09.  —  I.  Expropriation  ou  destruction 
pendant  le  mariage.  —  L'indemnité  d'expro- 
priation et  l'indemnité  d'assurance  doivent 
être  versées  à  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
tmations  pour  demeurer  affectées  à  la  recons- 
titution du  hicn  de  famille  (art.  14,  al.  1  et  15, 

UO.  Pendant  un  an,  a  dater  du  payement, 
œs  indemnités  ne  peuvent  être  l'oljjit  d'au- 
enne  saisie,  «  sans  préjudice  pourtant,  dit  le 
teite,  des  dispositions  de  l'art.  10  »  (arl.  14, 
aJ.  1,  et  15,  al.  1).  Ce  renvoi  à  l'art.  10  ne 
se  comprend  plus  guère  dans  le  système  qui 
a  prévalu  et  qui  admet  l'insaisissabilité  abso- 
lue du  bien  de  famille.  Il  s'expliquait  dans  le 
projet  du  Gouvernement,  qui  admettait  un 
erand  nombre  d'exceptions  au  principe  de 
l'insaisissabilité.  Il  a  été  maintenu  par  inad- 
Tertance.  Tout  au  plus  la  saisie  pourrait-elle 
être  autorisée  dans  le  cas  ou  l'indemnité  re- 
présenterait les  ii-uits  du  bien,  qui  peuvent 
èlre  saisis  par  certains  créanciers  enumeres 
wi  l'art.  10.  „        ,  .    , 

■^11.  La  femme  peut  exiger  1  emploi  de 
Tîndemnité  d'e.xpropriation  ou  d'assurance, 
soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  1  Etat 
français,  à  concurrence  d'un  maximum  de 
8000  fr.  (art.  15,  al.  2).  -  Il  semble  que  e 
mari  doive  avoir  le  même  droit  lorsque  la 
«onstitution  a  été  faite  en  biens  appartenant 
i  la  femme  et  dont  elle  a  conservé  1  adminis- 
iTatiou  (ViLLEV,  no  89)  c.aaa   p        -i 

112.  Si  l'indemnité  excède  8000  fr. ,  il 
lemble  résulter  de  la  disposition  de  l'art.  15, 
al.  2,  que  l'excédent  soit  disponible.  Cette 
solution  serait  toutefois  en  désaccord  avec  la 
disposition  de  l'art.  4,  qui  laisse  sous  le  ré- 
gime du  bien  de  famille  la  plus-value  acquise 
après  la  constitution  (Villey,  n»  92). 

113.  Les  compagnies  d'assurances  ne  sont, 
en  aucun  cas,  garantes  du  défaut  de  rem- 
ploi (art.  14,  al.  2).  ,  ,    ^, 

D'après  le  rapporteur  de  la  loi  a  la  Chambre 
des  députés  (toc.  cit.,  p.  1262),  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  serait,  au  contraire, 
responsable  si  elle  avait  payé  sans  exiger  la 
justification  du  remploi.  Mais  cette  respon- 
sabilité ne  paraît  pas  devoir  se  prolonger 
après  l'expiration  du  délai  d'un  an  pendant 
lequel  les  sommes  consignées  ne  peuvent 
être  saisies  sur  la  caisse.  Ce  délai  passé ,  la 
caisse  doit  pouvoir  se  libérer  entre  les  mains 
du  mari,  sans  exiger  la  justification  d'un 
remploi  (Villey,  n»  91). 

114.  —  II.  Expropriation  ou  destruction 
après  le  mariage.  —  Lorsque  l'expropriation 
se  produit  après  le  décès  de  l'un  des  époux, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  s'il  existe,  ou  non,  des 
enfants  mineurs  du  mariage.  S'il  n'existe  pas 
d'enfants,  le  survivant  a  Ta  libre  disposition 
de  l'indemnité.  S'il  y  a  des  enfants  mineurs, 
l'art.  12  dispose  que  le  juge  de  paix  ordon- 
nera les  mesures  de  conservation  et  de  rem- 
ploi qu'il  estimera  nécessaires.  Cette  dispo- 
sition doit  être  combinée  avec  les  art.  14 
<t  15  qui  doivent  s'appliquer  aussi  bien  au 
tas  où  le  mariage  est  dissous  qu'à  celui  où 
le  mariage  existe  encore  :  l'indemnité  sera 
donc  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
uons  et  y  restera  insaisissable  pendant  un  an. 

115.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  de  des- 
truction totale  ou  partielle  du  bien  de  famille 
survenant  après  fa  dissolution  du  mariage 
et  donnant  lieu  au  payement  d'une  indem- 
nité d'assurance.  Il  semble  naturel  d'appli- 
quer par  analogie  la  disposition  de  l'article  12 
relative  à  l'indemnité  d'expropriation,  puis- 
que l'art.  15  assimile  le  sort  de  l'indemnité 
d'expropriation  et  celui  de  l'indemnité  d'as- 
surance lorsque  le  mariage  existe 


buer  à  ce  magistrat  la  surveillance  du  bien 
de  famille  depuis  sa  fondation  jusqu'à  sa  li- 
quidation. On  a  ainsi  écarté  l'application  de 
1  art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  donne 
au  tribunal  la  mission  d'ordonner  les  me- 
sures de  conservation  ou  de  remploi  de  l'in- 
demnité d'expropriation  attribuée  à  des  in- 
capables. Mais  il  faut  réserver  l'application 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  12  juill.  1909,  qui 
donne  au  tribunal  le  pouvoir  de  statuersur 
toutes  les  demandes  relatives  à  la  validité  de 
la  constitution,  de  la  renonciation  à  la  cons- 
titution, de  l'aliénation  toUle  ou  partielle  du 
bien  de  famille. 

117.  La  loi  ne  dit  pas  ce  que  deviennent 
l'indemnité  d'assurance  ou  l'indemnité  d'ex- 
propriation lorsque  le  mariage  est  dissous 
par  le  divorce.  Il  parait  naturel  de  décider 
que,  s'il  n'existe  pas  d'enfants,  l'époux  pro- 
priétaire du  bien  exproprié  ou  détruit  pourra 
toucher  l'indemnité  sans  conditions.  S'il 
existe  des  enfants  mineurs,  l'indemnité  sera 
déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  y  demeurera  insaisissable  pendant 
un  an.  Mais  ce  n'est  pas,  comme  au  cas  de  dé- 
cès, au  juge  de  paix  qu'il  appartiendra  de 
prendre  les  mesures  pour  sa  conservation  et 
son  remploi,  c'est  le  tribunal  qui  statuera  par 
application  de  l'art.  16  (Comp.  Villey,  n"  100). 

Aux.  4.  —  Causes  qui  mettent  fin 
AU  régime  du  bien  de  fauille. 

118.  Les  effets  de  la  constitution  durent 
tant  que  le  mariage  subsiste,  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  d'enfants  ou  que  tous  aient  atteint 
leur  majorité.  C'est  ce  qui  résulte  a  fortiori 
de  l'art.  17,  qui  laisse  subsister  l'insaisissa- 
bilité même  après  la  dissolution  du  mariage 
sans  «enfants,  au  profit  du  survivant  des 
époux,  s'il  est  propriétaire  du  bien. 

119.  Ces  effets  peuvent  cependant  cesser, 
même  pendant  la  durée  du  mariage,  par 
l'aliénation  du  bien  ou  la  renonciation  à  la 
constitution.  Ils  cesseront  plus  souvent  après 
la  dissolution  du  mariage,  sans  que  toutefois 
cette  dissolution  y  mette  fin  de  plein  droit. 

§  1er.  —  Aliénation  du  bien;  licnonciation 
à  la  constitution. 

120.  On  a  déjà  fait  connaître  à  quelles 
conditions  le  bien  de  famille  peut  être  aliéné. 
Il  va  de  soi  qu'après  l'aliénation  le  bien  de 
famille  cesse  d'être  soumis  au  régime  de  la 
loi  du  12  juill.  1909.  Si  l'acquéreur  veut  l'y 
soumettre  à  nouveau,  il  devra  se  conformer 
aux  formalités  de  la  constitution. 

121.  Ce  qui  a  été  dit  de  l'aliénation  s'ap- 
lique  à  la  renonciation  à  la  constitution. 
,'art.  11 ,  qui  détermine  les  conditions  de 

l'aliénation,  soumet  la  renonciation  aux 
mêmes  conditions.  11  suffira  donc  de  s'y  ré- 
férer (Y.  suprà,  u<"  93  et  s.). 


^' 


§2. 


—  Sort  du  bien  de  famille  après 
la  ilissolution  du  mariage. 
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par 


6.  Le  pouvoir  reconnu  au  ju^e  de  paix 
l'art.  '12  s'explique  par  le  désir  d'attri- 


122.  Lorsque  le  mariage  vient  à  se  dis- 
soudre par  la  mort  de  l'un  des  époux ,  trois 
hypothèses  peuvent  se  présenter,  gui  font 
chacune  l'objet  d'une  disposition  spéciale  de 
la  loi  :  ou  le  survivant  est  seul  propriétaire 
du  bien  (art.  17);  ou  le  bien  appartenait  au 
conjoint  prédécédé  (art.  18);  ou  enfin  les 
époux  en  étaient  copropriétaires  (art.  19). 

123.  Par  une  omission  regrettable,  le 
législateur  a  négligé  de  régler  la  situation  du 
bien  de  famille  dans  le  cas  où  le  mariage  se 
dissout  par  le  divorce.  Le  projet  du  Gouver- 
nement contenait,  au  contraire,  un  certain 
nombre  de  dispositions,  qui  ont  été  aban- 
données au  cours  des  travaux  préparatoires, 
sans  qu'il  en  ait  été  donné  de  motifs. 

124.  —  I.  Cas  où  le  survivant  des  époux- 
est  propriétaire  du  bien  de  famille  (art.  17). 
—  Dans  "ette  hypothèse,  l'insaisissabilité  du 
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il. 


bien  subsiste  toujours,  que  le  survivant  ait, 
ou  non,  des  enfants.  L'art.  17  le  dit  expressé- 
ment pour  le  cas  où  il  n'exiï,te  pas  d'enfanls. 
La  même  solution  s'impose  a  fortiori  s'il 
existe  des  enfants,  ainsi  qu'il  résulte  des 
mots  «  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage sans  enfants  »,  dont  s'est  servi  le  légis- 
lateur dans  l'art.  17.  C'est  certainement  par 
erreur  que  le  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  a  déclare  le  contraire. 

125.  D'après  le  projet  du  Gouvernement, 
le  régime  d'insaisissabilité  n'était  maintenu 
que  par  une  déclaration  que  devait  faire  le 
survivant.  La  commission  du  Sénat  estima 
que  ce  régime  devait  subsister  de  plein 
droit,  sous  réserve  de  la  faculté  laissée  au 
survivant  de  renoncer  à  la  constitution,  soit 
en  observant  les  formalités  de  l'art.  11 ,  s'il 
existe  des  enfants,  soit  sans  formalités,  s'il 
n'existe  pas  d'enfants. 

126.  Kn  cas  de  dissolution  du  mariage 
par  le  divorce,  la  constitution  du  bien  de 
famille  subsiste  certainement,  s'il  existe  des 
enfants  :  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  3, 
al.  3,  l'époux  divorcé  pouvant  faire  la  cons- 
titution, on  ne  comprendrait  pourquoi  elle 
ne  serait  pas  maintenue,  s'il  n'y  renonce 
pas.  On  peut  remarquer,  en  outre,  que, 
d'après  l'art.  3U4  C.  civ.,  la  dissolution  du 
mariage  par  le  divorce  ne  prive  les  enfants 
nés  du  mariage  d'aucun  des  avantages  qui 
leur  étaient  assurés  par  les  lois.  —  Mais, 
s'il  n'existe  pas  d'enfants  du  mariage,  on 
doit  refuser  a  l'époux  divorcé  le  maintien 
du  bénéfice  de  la  loi,  car  l'art.  17  ne  laisse 
subsister  l'insaisissabilité  qu'au  profit  du 
survivant  des  époux  (Villey,  n»s  99  et  114). 

127.  —  II.  Cas  où  le  survicant  n'est  j.as 
propriétaire  du  bien  de  famille  ;  Maintien 
de  l'indivision  (art.  18).  —  S'il  n'existe  pas 
d'enfants  du  mariage,  ou  s'ils  sont  majeurs, 
le  bénéfice  de  la  constitution  cesse  de  plein 
droit,  et  le  bien  sera  traité  dans  la  succes- 
sion du  de  citjus  comme  un  bien  ordinaire., 
On  a  refusé  d'appliquer  à  cette  liypothèse  la 
disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  12  avr. 
1906  (D.P.  1906.  4.  119)  sur  les  habitations  à 
bon  marché,  d'après  laquelle  le  survivant 
peut,  en  pareil  cas,  imposer  le  maintien  de 
f  indivision  pendant  cinq  ans. 

128.  S'il  existe,  au  contraire,  des  mi- 
neurs, au  moment  du  décès  de  l'époux  pro- 
priétaire de  tout  ou  partie  du  bien,  l'indivi- 
sion peut  être  maintenue  à  la  demande  soit 
du  conjoint  survivant,  soit  du  tuteur,  soit 
d'un  enfant  majeur,  soit  du  conseil  de  fa- 
mille (art.  18,  al.  2). 

129.  Aux  termes  de  l'art.  10  du  décret  du 
26  mars  1910,  la  demande  est  formée  par 
voie  de  déclaration  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  canton  où  le  bien  est  situé.  «  La 
déclaration  contient  :  1"  les  nom  ,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  du  j-eque- 
rant  et  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  2»  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
conjoint  survivant  et  de  chacun  des  héri- 
tiers à  litre  universel,  ainsi  que  de  leurs 
représentants  légaux.  Elle  est  signée  par  le 
requérant  et  contresignée  par  le  grellier.  » 

130.  Le  juge  de  paix  appelé  à  statuer  sur 
le  maintien  de  l'indivision  est  tenu,  avant 
de  prendre  sa  décision,  de  réunir  le  conseil 
de  famille,  conformément  à  l'art.  406  C.  civ., 
et  de  lui  demander  son  avis  (Décr.  26  mars 
1910,  art.  11). 

131.  11  doit,  en  outre,  convoquer  tous  les 
intéressés,  ou  leurs  représentants,  par 
lettres  recommandées  expédiées  par  le  grel- 
lier L'avis  de  réception  de  la  poste  est 
joint  au  dossier  de  l'affaire.  —  Le  délai  pour 
comparaître  est  réglé  par  le  juge  de  paix  a 
joui  tiiiii,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  tou- 
jours, entre  la  citation  noliliée  et  le  joui' 
indiqué  pour  la  réunion,  un  intervalle  de 
trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  par- 
ties citées  résideut  dans  la  commune  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres.  Toutes 
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les  fois  que,  parmi  les  parties  cilées,  il  s'en 
trouve  de  domiciliées  au  delà  de  cette  dis- 
tance, le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
rayriamètres.  —  Les  parties  convoquées  sont 
tenues  de  se  rendre  en  personne  ou  de  se 
l'aire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 
Le  l'ontlé  de  pouvoir  ne  peut  représenter 
plus  d'une  personne.  —  Si  l'un  des  inté- 
ressés est  sans  domicile  ou  résidence  con- 
nus, le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  lui  nomme  un  manda- 
taire spécial,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait 
commis  un  notaire  pour  le  représenter,  par 
application  de  l'art.  113  C.  civ.  (Décr. 
26  mars  1910,  art.  12,  comb.  avec  les  art.  411 
et  412  C.  civ.). 

132.  Si  les  parties  sont  d'avis  de  mainte- 
nir l'indivision,  il  leur  en  est  donné  acte 
par  le  juge  de  pai.x.  Le  pacte  d'indivision 
ainsi  réglé  est  délinitif  jusqu'à  la  majorité 
du  plus  jeune  des  enfants,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'homologation  (Décr.  26  mars  1910, 
art.  13,  al.  1). 

133.  En  cas  de  désaccord,  le  juge  de 
paix  statue  (Décr.  26  mars  1910,  art.  13, 
al.  2).  Il  est  donc  investi  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation, qui  lui  permet  d'accueillir  ou  de 
rejeter  la  demande  d'indivision. 

134.  Plus  large  que  la  loi  sur  les  habi- 
tations ;i  bon  marche,  qui  n'autorise  le  main- 
lien  de  l'indivision  que  pour  une  période  de 
cinq  ans  après  la  majorité  de  l'aîné  des  mi- 
neurs (L.  12  avr.  lOOli,  art.  8),  la  loi  du 
12  juill.  1909  autorise  !e  maintien  de  l'in- 
division du  bien  de  l'amille  jusqu'à  la  ma- 
jorité du  plus  jeune  des  mineurs  (art.  18, 
al.  2).  On  évite  ainsi  les  consécpiences  fâ- 
cheuses d'un  partage  pendant  la  mino- 
rité. 

135.  Comme  le  maintien  de  l'indivision 
peut  causer  un  préjudice  snx  autres  héri- 
tiers, la  loi  permet  au  juge  de  paix  d'allouer, 
s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  ajourne- 
ment du  partage  aux  héritiers  qui  sont  on 
deviennent  majeurs  et  ne  profitent  pas  de 
l'habitation.  Le  juge  de  pai.'j  doit  consulter 
le  conseil  de  famille  sur  l'indemnité  à  allouer 
et  convoquer  tous  les  intéressés  (Décr. 
26  mars  1910,  art.  11  et  12).  Si  les  parties 
sont  d'accord,  il  leur  en  donne  acte.  A  dé- 
faut d'entente,  l'indemnité  est  fixée  par  le 
juge  de  paix  après  une  expertise.  L'exper- 
tise., comme  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  le  bien 
constitué,  doit  être  confiée  autant  que  pos- 
sible à  un  habitant  de  la  commune  où  les 
biens  sont  situés  ou  d'une  commune  voi- 
sine. L'expert  n'est  pas  tenu  de  prêter  ser- 
ment (Décr.  26  mars  1910,  art.  13,  al.  2). 
Ses  émoluments  sont  régies  conformément 
à  l'art.  16,  §  3,  du  décret. 

136.  La  îoi  n'organise  aucun  recours 
contre  la  décision  du  juge  de  paix  relative 
au  maintien  de  l'indivision  ou  à  l'indemnité 
des  cohéritiers.  On  en  a  conclu  que  sa  dé- 
cision est  en  dernier  ressort  (Villey,  n»107). 
Mais  celte  opinion  est  bien  difficile  à 
admettre.  Il  doit  être  permis  de  déférer  au 
tribunal  la  décision  du  juge  de  paix,  au 
moins  lorsqu'elle  aura  pris  un  caractère 
contcntieu.x  ;  elle  a  toujours  ce  caractère 
qnand  elle  statue  sur  la  demande  d'indem- 
nité des  cohéritiers. 

137.  Lorsque  le  bien  de  famille  a  été 
constitué  au  moyen  de  parcelles  apparte- 
nant en  propre  à  chacun  des  époux,  ou 
appartenant,  les  unes  à  l'un  des  époux,  les 
autres  à  la  commcnaulc,  on  doit  considérer 
qu'il  forme  un  tout  et  qu'il  ne  peut  pas  être 
démembré  8i  le  loge  de  paix  le  décide  ainsi. 
S'il  n'y  a  pas  indivision  quant  à  la  propriété 
de  chacune  des  parcelles  considérées  isolé- 
ment, l'indivision  existe,  en  effet,  en  ce  qui 
concerne  le  tout  qui  forme  le  bien  de  fa- 
mille (Rapport  précité  de  M.  Gujiiier). 

138.  —  III.  Cas  où  le  surviiant  est  co- 
propriétaire du  bien  de  famille;  Droit  de 
préemption  (art.  19).  —  Comme  dans  le  cas 


précédent,  l'indivision  peut  être  maintenue 
s'il  existe  des  enfants  mineurs.  C'est  ce  qui 
résulte  des  termes  de  l'art.  19,  al.  2,  qui, 
ixiur  lixer  la  date  d'ouverture  du  droit  de 
préemption,  distingue  selon  que  l'indivi- 
sion a  été,  ou  non,  maintenue  (V.  infra, 
n«  14^. 

139.  De  plus,  l'art.  19  permet  au  survi- 
vant des  époux  qui  est  copropriétaire  du 
bien  de  famille  de  se  le  faire  attribuer  inté- 
gralement en  en  payant  l'estimation.  L'époux 
jouit  de  cette  faculté,  quelque  faible  que 
soit  sa  quote-part,  à  la  seule  condition  qu'il 
habite  la  maison.  C'est  un  droit  de  préemp- 
tion que  la  loi  lui  accorde,  à  l'exclusion  de 
tous  héritiers. 

140.  Ce  droit  de  préemption  s'ouvre  soit 
au  décès  du  conjoint,  soit  à  la  majorité  des 
enfants.  11  s'ouvre  au  décès  du  prémourant  : 
l»  si  tous  les  descendants  sont  majeurs  ; 
2°  lorsqu'il  existe  des  mineurs,  si  la  de- 
mande en  maintien  d'indivision  a  été  reje- 
tée. Il  s'ouvre  à  la  majorité  des  enfants,  ou, 
plus  exactement,  à  la  cessation  de  l'indivi- 
sion, lorsque  l'indivision  a  été  maintenue. 
— ■  Le  droit  de  préemption,  ayant  un  carac- 
tère exceptionnel,  ne  peut  s'ouvrir  en  cas 
de  dissolution  du  mariage  par  le  divorce. 

141.  C'est  le  juge  de  paix  qui  prononce, 
en  vertu  de  l'art.  19,  l'attribution  intégrale 
au  conjoint  survivant  du  bien  dont  il  est 
copropriétaire.  Il  statue  après  avoir  entendu 
ou  diiment  convoqué  les  intéressés.  Pour  la 
convocation,  les  délais  et  formes  de  la  com- 
parution, il  y  a  lieu  de  s'en  référer  à  la 
disposition  de  l'art.  12  du  décret,  ana- 
Ivsée  supra,  n»  131  (Décr.  2tj  mars  1910, 
aVl.  14). 

142.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la 
valeur  du  bien  de  famille  et  que  toutes  les 
parties  soient  présentes  ou  dûment  averties, 
le  juge  prononce  l'attribution  du  bien  au 
conjoint  sui'vivant  qui  la  demande.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  l'attribution  ainsi 
que  des  conventions  relatives  au  payement 
des  soultes  et  autres  conditions  accessoires 
(Même  disposition). 

143.  En  cas  de  contestation  sur  la  valeur 
du  bien,  le  juge  de  paix  constate  en  son 
procès-verbal  le  désaccord  des  parties,  sur- 
soit à  l'attribution  et  nomme  un  expert 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  le  bien  de 
famille  au  moment  de  la  constitution  (V. 
supra,  n"  37).  Sur  le  rapport  de  l'expert, 
le  juge  de  paix  fixe  lui-même,  d'après  les 
éléments  de  la  cause,  le  prix  de  limmeuble, 
avant  de  procéder  à  son  attribution  (Décr. 
26  mars  1910,  art.  15). 

Art.  5.  —  Attributions  du  tribunal. 

144.  Le  tribunal  civil  statue,  la  femme 
et,  en  cas  de  prédécès  de  l'un  des  époux,  le 
représentant  légal  des  mineurs  appelés,  sur 
toutes  les  demandes  relatives  à  la  validité 
de  la  constitution ,  de  la  renonciation  à  la 
constitution ,  de  l'aliénation  totale  ou  par- 
tielle du  bien  de  famille  (art.  16,  al.  1). 

145.  Le  tribunal  est  donc  investi  d'un 
pouvoir  général  de  contrôle  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  bien  de  famille,  soit  qu'il  s'agisse 
de  sa  constitution  (V.  supra,  n»  71),  soit  qu'il 
s'agisse  de  son  aliénation  totale  ou  partielle 
(V.  supra,  n"s  93  et  s.)  ou  des  mesures  re- 
latives à  la  conservation  ou  au  remploi  de 
l'indemnité  d'expropriation  ou  de  l'indem- 
nité d'assurance  (V.  supra,  n»  116),  soit 
enfin  qu'il  s'agisse  de  la  cessation  du  ré- 
gime auquel  il  est  soumis  par  une  renon- 
ciation à  la  constitution  (V.  la  déclaration 
du  rapport  de  la  loi  au  Sénat,  p.  16). 

146.  Les  attributions  du  tribunal  sont 
exclusivement  contentieuses  Ce  n'est  qu'au- 
tant qu'il  s'élève  un  litige  que  le  tribunal 
est  appelé  à  apprécier  la  régularité  de  la 
constitution  ou  de  la  renonciation  ou  d'une 
aliénation. 


Le  tribunal  compétent  est  celui  de  la 
situation  du  bien  (Décr.  26  mars  1910, 
art.  9). 

147.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'assigner  à  la 
fois  le  constituant  ou  le  bénéficiaire  et  son 
conjoint,  ils  doivent  être  assignés  par  ex- 
ploits séparés.  Si  l'un  d'eux  est  prédécédé 
et  s'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  représen- 
tant légal  de  ceux-ci  doit  être  mis  en  cause 
(Décr.  26  mars  1910,  art.  9). 

148.  La  femme  n'a  besoin  d'aucune  auto- 
risation pour  poursuivre  en  justice  l'exercice 
des  droits  que  lui  confère  la  loi  du  12  juill. 
1909  (art.  16,  al.  3). 

149.  L'affaire  est  jugée  comme  en  matière 
sommaire  (art.  16,  al.  2). 

150.  Si  le  jugement  modifie  ou  annule 
la  constitution,  il  en  est  fait  mention  en 
marge  de  la  décision  qui  homologue  la 
constitution  (Décr.  26  mars  1910,  art.  9, 
al.  2). 

Art.  6.  —  Honoraires  et  allocations  attri- 
bués AUX  NOTAIRES,  AUX  GREFFIERS  ET  AUX 
EXPERTS. 

151.  Le  décret  du  26  mars  1910  a  déter- 
miné, dans  son  art.  16,  les  honoraires  et 
allocations  dus  aux  notaires,  greffiers  et 
experts,  pour  leur  intervention  dans  la  cons- 
titution du  bien  de  famille  et  les  diverses 
opérations  qui  peuvent  en  résulter. 

152.  Il  est  alloué  aux  notaires,  frais  et 
déboursés  non  compris  :  1°  pour  l'acte  par- 
ticulier contenant  la  déclaration  de  consti- 
tution du  bien  de  famille,  à  titre  d'hono- 
raires, 0,50  pour  cent  jusqu'à  2000  fr.  et 
0,25  pour  cent  au-dessus  de  cette  somme  ; 
2»  pour  constitution  par  donation  ou  par 
testament,  ainsi  que  pour  l'acte  complémen- 
taire du  testament,  les  honoraires  du  tarif 
légal  de  1898  (art.  21);  3»  pour  la  trans- 
cription de  l'acte  de  constitution  ,  tarif 
légal;  4°  pour  la  déclaration  d'opposition, 
1  fr.  ;  5"  pour  toute  communication  par 
lettres  et  plis  d'affaires  recommandés,  50  cen- 
times. 

153.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  tou- 
chent, frais  et  déboursés  non  compris  : 
1°  pour  chaque  envoi  de  lettre  recomman- 
dée, 50  centimes  ;  2»  pour  la  réception  de  la 
déclaration  faite  au  greffe  tendant  au  main 
tien  de  l'indivision  ou  à  l'attribution  de 
l'immeuble,  2  fr.  ;  3"  pour  copie  de  ladite 
déclaration,  1  fr.  ;  4"  pour  là  rédaction  du 
procès-verbal  d'indivision  ou  d'attribution 
de  l'immeuble,  4  fr.  ;  5'  pour  chaque  copie 
des  décisions  du  juge  de  paix  (par  rôle  de 
copie),  50  centimes. 

154.  Enfin,  le  décret  alloue  aux  experts 
chargés  de  l'estimation  du  bien  de  famille  : 
1°  par  vacation  de  trois  heures,  5  fr.  ; 
2»  pour  le  dépôt  du  rapport ,  2  fr.  ;  3"  au 
delà  de  2  myriamètres,  pour  frais  de  voyage, 
par  chaque  myriamètre,  2  fr.  Les  experts 
chargés  d'évaluer  l'indemnité  en  cas  de 
maintien  de  l'indivision ,  ou  d'estimer  la 
valeur  du  bien  lorsque  le  conjoint  survivant 
exerce  son  droit  de  préemption,  auraien'- 
droit,  malgré  le  silence  du  décret,  au 
mêmes  allocations. 

Art.  7.  —  Conseil  supérieur  de  la  petite 

PROPrilÉTÉ  RURALE. 

155.  La  loi  du  12  juill.  1909  a  prévu  la 
constitution,  auprès  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, d'un  conseil  supérieur  de  la  petite 
propriété  rurale,  auquel  doivent  être  soumis 
tous  les  règlements  a  faire  en  vertu  de  cette 
loi  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les  dis- 
positions intéressant  la  petite  propriété  ru- 
rale (art.  20,  al.  1).  —  Le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  26  mars  1916  en  a 
fixé  l'organisation  et  le  fonctionnement 
(art.  17  à  19). 
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(R.  v»  Biens  —  Distinction  des  biens;  S.  eod.  w»). 


SECT.  1. 


Division, 

—  De  la  distinction  des  biens  à  raison  de  leur  nature 

(n-6). 

—  Des  immeubles  (n»  8). 

—  Des  biens  qui  sont  Immeubles  par  leur  nature  (a"  9). 

—  Des  immeubles  par  destination  (n»  53). 

—  Des    immeubles    par    l'objet    auquel    ils    s'appliquent 

(n»  154). 

—  Des  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi  (n»  168). 

—  Des  meubles  (n»  174). 

—  Des  meubles  par  leur  nature  (n»  176. 

—  Des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (n"  180). 

—  De  la  signification  des  mots   meuble,  meubles   meu- 

blants, biens  meubles,  mobilier,  ell'ets  mobiliers,  etc. 
(n»  203). 

—  Des  biens  dans  leurs  rapports   avec  ceux  qui  les 

possèdent  (n»  223). 

—  De  la  distinction  des  biens  tenant  à  la  qualité  de  ceu.^ 

qui  les  possèdent  (n»  224). 

—  Des  droits  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens  (n»  228). 

—  Droit  international  {n«  232). 


t.  On  appelle  biens  les  choses  qui  sont  de  nature  à  procurer  à 
l'homme  quelque  avantage  et  à  devenir  l'objet  d'une  propriété  privée. 

2.  Le  Code  civil  divise  les  biens,  en  raison  de  leur  nature,  en 
meubles  et  immeubles  (Liv.  II,  tit.  1,  chap.  1  et  2),  et  en  raison  de 
la  qualité  de  ceux  qui  les  possèdent,  en  biens  qui  appartiennent, 
ou  non,  à  des  particuliers. 

3.  Une  autre  classification  des  biens  consiste  à  distinguer  les  choses 
corporelles  et  les  choses  incorporelles,  selon  qu'elles  sont,  ou  non, 
susceptibles  de  tomber  sous  les  sens.  Cette  classification  est  inexacte 
en  lliéorie,  car  elle  revient  à  opposer  le  droit  de  propriété  des 
clioses  corporelles  à  tous  les  autres  droits,  alors  que,  logiquement, 
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SECT. 

2. 

Art. 
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Art. 

2. 

Art. 

3. 

le  droit  de  propriété  est  lui-même  incorporel  comme  les  autres 
droits.  Elle  n'a  guère  d'intérêt  pratique  qu'au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  règle  «  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre  »  (C.  civ.  art.  2279,  qui  ne  concerne  que  les  meubles  incor- 
porels. 

4.  Deux  autres  distinctions  ne  s'appliquent  qu'aux  choses  maté- 
rielles; on  les  di\ise  :  ...  en  choses  consomplibles  par  le  premier 
usage  et  en  choses  non  consomptibles.  Cette  division  est  intéres- 
sante pour  la  détermination  des  droits  de  l'usufruitier  (\".  Usu- 
fruit) et  pour  la  distinction  du  prêt  à  usage  et  du  prêt  à  con- 
sommation (V.  Prêt). 

5.  ...  En  choses  fongibles  et  en  choses  non  fongibles,  suivant 
qu'elles  peuvent,  ou  non,  se  remplacer  les  unes  par  les  antres.  Les 
choses  consomptibles  sont  généralement  fongibles.  Mais  la  volonté 
des  parties  peut  donner  le  caractère  fongible  à  des  choses  qui  ne 
sont  pas  consomptibles,  par  exemple  à  nn  livre,  prêté  par  un 
libraire  à  un  autre  pour  être  vendu ,  comme  elle  peut  retirer  le 
caractère  fongible  à  des  choses  consomptibles ,  comme  dans  le  cas 
où  une  somme  d'argent  serait  prêtée  seulement  ad  exliibitionem. 

—  L'intérêt  de  la  distinction  apparaît  surtout,  comme  la  division 
en  choses  consomptibles  et  en  choses  non  consomptibles,  en  ma- 
tière d'usufruit  et  de  prêt  (V.  Prêt,  Usufruit). 
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SECT.  1".  —  De  la  distinction  des  biens 
à  raison  de  leur  nature. 

6.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  im- 
meubles, dit  l'art.  516  C.  civ.  Cette  division 
fondamentale  comprend  toutes  sortes  de 
biens,  les  biens  incorporels  comme  les  biens 
corporels.  Elle  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pratique;  car,  suivant  qu'un  bien 
rentre  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
classes,  il  est  soumis  à  des  règles  très  diffé- 
rentes. —  L'intérêt  de  la  distinction  des 
tiens  en  meubles  et  immeubles  apparaît  no- 
tamment aux  points  de  vue  suivants  :  ...  i"  La 
transmission  entre  vifs  de  la  propriété  des 
immeubles  est  soumise  à  la  transcription  (L. 
23  mars  1855) ,  alors  que  celle  des  meubles 
n'est  pas  soumise  à  cette  formalité  (V.  Trans- 
cription) ;  ...  2»  Les  immeubles  seuls,  excep- 
tion faite  pour  les  navires  et  peut-être  pour 
les  fonds  de  commerce,  sont  susceptibles 
d'hvpothèque  (C.  civ.  art.  2118  et  2119)  ; 
...  â»  Les  formes  de  la  saisie  sont  différentes 
selon  la  nature  mobilière  ou  immobilière  de 
l'objet  saisi  (V.  Saisie-exécution,  Saisie  im- 
mobilière) ;  ...  4«  Les  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent aux  administrateurs  des  biens 
d'autrui ,  par  exemple  aa  mari,  au  tuteur, 
au  mandataire,  sont  beaucoup  plus  étendus 
lorsqu'il  s'agit  des  meubles  que  lorsqu'il 
•'agit  des  immeubles  (V.  Conimunauté , 
Mandat,  Tutelle,  etc.)  ;  ...  5»  Pour  disposer 
de»  meubles ,  la  capacité  nécessaire  est 
moins  étendue  que  pour  disposer  des  im- 
meubles (V.  Emancipation,  Mariage,  Tu- 
telle, etc.)  ;  ...  6»  Les  meubles  tombeni  en 
communauté,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté lépale  fC.  civ.  art.  ikM-l»);  les  immeu- 
blus  LU  sont  exclus  lart.  140'f.  —  V.  Com- 
munauté j;  ....    7»    L'inaliéuabililé     dolale 


produit  des  effets  différents  selon  qu'elle  s'ap- 
plique aux  meubles  ou  aux  immeubles  (V. 
Réijime  dotal);  ...  8"  La  possession  requise 
pour  acquérir  un  immeuble  par  prescription 
doit  durer  dix  à  vingt  ans  ou  trente  ans, 
alors  qu'elle  fait  acquérir  instantanément  la 
propriété  des  meubles  (V.  Prescription  ci- 
vile) ;  ...  9°  La  compétence,  pour  connaître 
des  contestations,  se  détermine,  en  matière 
immobilière,  par  la  situation  de  l'immeuble, 
et  en  matière  mobilière  par  le  domicile  du 
défendeur  (C.  proc.  art.  59.  —  V.  Compé- 
tence] ;  ...  10»  Les  droits  de  mutation  sont 
plus  élevés  en  matière  immobilière  qu'en 
matière  mobilière  (V.  Enregistrement]  ;  ... 
Il"  Les  meubles  sont  seuls  susceptibles  de 
constituer  un  trésor  (Paris,  20  nov.  1877, 
D.P.  78.  2.  197  ;  Req.  13  déc.  1881 ,  D.P.  82. 
1.55). 

7.  La  loi  s'est,  en  général,  montrée  beau- 
coup plus  protectrice  de  la  propriété  des 
immeubles  que  de  celle  des  meubles  :  c'est 
nn  souvenir  de  la  tradition  féodale,  qui 
n'accordait  d'importance  qu'aux  immeubles 
(res  mobilis,  res  vilis).  La  jurisprudence, 
sur  certains  points,  remédie  à  cet  inconvé- 
nient ,  notamment  en  organisant  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  mobilière  (V.  Régime 
dotal).  Le  législateur  est  lui-même  inter- 
venu ,  notamment  par  la  loi  du  27  févr. 
1880  {D.P.  80.  4.  47),  pour  sauvegarder  les 
droits  des  incapables  sur  leurs  meubles  in- 
corporels. 

Art.  1".  —  Des  immeubles. 

8.  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur 
nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par 
l'obtct  auquel  ils  s'appliquent  l'C.  civ.  art.  517), 
ou,  ciiiiii,  ^jr  1.1  ùcicMuiuatiuQ  de  la  loi. 


§  1".  —  Des  biens  qui  sont  immeubles  par 
leur  nature. 

A.  —  Enuméralion  des  immeubles  par  nature. 

9.  Les  immeubles  par  nature  sont  ceux 
qui,  par  leur  nature  même,  résistent  à  tout 
déplacement.  Ce  sont  :  les  fonds  de  terre , 
les  bâtiments  (art.  518),  les  tuyaux  servant  à 
la  conduite  des  eaux,  les  moulins  fixés  sur 
piliers  ou  faisant  partie  d'un  bâtiment 
(art.  519),  les  récoltes  pendantes  par  bran- 
ches ou  par  racines  (art.  520),  les  mines  [L. 
21  avr.  1810,  art.  8). 

10.  —  1°  Fonds  de  terre.  —  Les  fonds  de 
terre  sont  les  immeubles  par  excellence.  Il 
n'y  a  aucune  distinction  entre  les  fonds 
ruraux  et  les  fonds  urbains. 

11.  Les  fragments  détachés  du  sol  devien- 
nent meubles.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
des  protluils  des  mines,  minières  et  car- 
rières. Ils  peuvent  même,  au  point  de  vue 
de  la  vente,  être  envisagés  comme  meubles 
avant  leur  séparation  du  sol  et  rentrent 
dans  la  catégorie  des  biens  qu'on  a  appelés 
meubles  par  anticipation  (V.  infra,  n"  4iJ ,. 

12.  —  2"  Rdliments.  —  11  faut  entendre 
par  b.itiments  toutes  les  constructions  qui, 
par  leur  incorporation  au  sol,  en  font,  en 
quelque  sorte,  partie  intégrante,  comme  les 
maisons  d  habitation,  éubles,  granges,  ma- 
gasins, etc.  Il  en  est  de  même  de  toute 
espèce  d'ouvrages  fixes  ou  posés  sur  maçon- 
nerie ou  sur  piliers,  comme  les  ponts,  les 
puits,  les  diïues,  les  tunnels,  etc.  (Acbry  et 
Hal,  t.  2,  S  164,  texte  et  notes  2  et  3;  Demo- 
LOMBE,  t.  9,  n-  1-251. 

13.  Il  a  été  juge  qu'un  gazomètre  dont  la 
cuvu  est  reliée  aux  bâtiments  de  l'usine  et 
au:;   tuyaux  de  disUibuLion  du   yaz  ne  peut 
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tre  considéré  comme  un  simple  appareil 
ndépendant  des  constructions  auxquelles  il 
st  rattaché  ;  il  forme  avec  le  four  de  dis- 
tillation et  avec  les  tuyaux  de  distribution, 
nuel  que  soit  le  mode  employé  pour  les  rat- 
tacher ensemble,  un  tout  indivisible  qui  a 
e  caractère  dune  construction  immobilière 
;Civ.  29  iuill.  1902,  D.P.  1902.  1.  492). 

14.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  1  incorpo- 
ration du  bâtiment  au  sol  ait  lieu  a  perpé- 
tuelle demeure,  la  loi  ne  prescrivant  cette 
condition  que  pour  Timmobilisation  par  desti- 
nation (art.  524.  -  V.  infra  ,  n"  13(5  et  s.)  et 
ne  contenant  aucune  disposition  semblable 
pour  les  constructions,  qui  sont  immeubles 
par  nature  (Demolombe,  t.  9,  n°  107  ;  Aubry 
ET  Rau,  t.  2,  §  164,  p.  6;  Laurent,  t.  5, 
n»  411  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n»  27). 

15.  Il  a  été  juoé,  conformément  a  cette 
doctrine,  que  les  bâtiments  et  constructions 
élevés  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine 
public,  en  vertu  d'une  permission  de  1  auto- 
rité administrative,  constituent,  par  leur 
nature,  des  immeubles  tant  qu  ils  adhèrent 
au  sol,  encore  que  la  permission  ait 
été  stipulée  révocable  (Caen,  3  avr.  Ib24, 
R.  231  Civ.  18  nov.  183Ô,  R.  22;  Req. 
10  avr.  1867,  D.P.  67.  1  397.  , 

16.  Mais  les  constructions  simplement 
posées  sur  le  sol,  sans  fondements  ni  pilotis, 
telles  qu'une  boutique  élevée  pour  la  durée 
d'une  foire,  restent  meubles,  n'étant  pas 
incorporées  au  sol  (Demolombe,  t.  9,  n»  10o_; 
\iBRY  ET  R.^u,  t.  2,  §  164  ;  Laurent,  t.  o, 
n»  411  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
no  ''6)  Il  en  est  de  même  de  simples  bara- 
aues  en  planches  (Riom,  12  nov.  1892,  et  la 
note  de  M.  Glasson,  D.P.  94.  2.  137). 

17.  Les   constructions   ont    le    caractère 
immobilier,  même  si  elles  sont  élevées  par 
un    autre    que    le    propriétaire    du    fonds, 
qu'elles  appartiennent,  on  non,  àce  proprié- 
taire, que  le  constructeur  se  soit,  ou  non, 
réservé    le    droit    d'enlever  les    matériaux. 
Cela  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  518 
C.  civ.,  qui  n'exige  pas,  pour  l'immobilisa- 
tion  par  nature,   comme   le    fait  l'art.   524 
pour    l'immobilisation    par    destination    (\ . 
inft-a,  n»  58),  la  qualité  de  propriétaire  du 
fonds  dans  la  personne  de  celui  qui  incor- 
pore les  matériaux  au  sol  (Duranton,  t.  4, 
n»  20  ;  Demolombe  ,  t.  9 ,  n»  104  ;  Aubry  et 
Rau    t.  2,  §  164,  p.  7  ;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  2,  n«  341  bis  ;  Laurent,  t.  5, 
n»  412  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
Qo  27).  —  C'est  la  solution  qu'a  consacrée  la 
Cour  de  cassation  d'une  manière  constante, 
et  les  cours  d'appel,  qui  avaient  longtemps 
résisté    à   accepter   cette  doctrine,   se   sont 
rangées  à  son  avis,  /l  en  est  ainsi  notam- 
ment des  constructions  élevées  par  un  usu- 
fruitier,   an    fermier  ou   un  locataire  (Civ. 
2  févr.  1842,  26  iuill.  1843,  3  juill.  1844,  R.  22  ; 
1"  juin.  1845,  D.P.  45.  1.  317  ;  7  avr.  1862, 
D  P.  62.  1.  281  ;  Paris,  30  mai  1864,  D.P. 
66.  2.  174;  Orléans,  19  avr.  1866,  D.P.  66.  2. 
9i  ;  Lyon,  14  aoiît  1868,  D.P.  71.3.  33,  note  ; 
Bordeaux,   ^  déc.   1868,   D.P.  71.  2.   190; 
Lvon,  18  mars  1871,  D.P.  71.  2.  191,  et,  sur 
pburvoi,  Req.  13  févr.  1872,  D.P.  72,  1.  2o6; 
Paris,  1"  mars  1889,  D.P.  91.  2.  38.  -  Con- 
tra :  Grenoble,  2  janv.  1827,  Lyon,  14  janv. 
1832,  Trib.  civ.  Belfort,  11  déc.  1839.  Trib. 
civ.    Seine,   4  juin   1840,   R.   21;   17   fevr. 
1870,   D.P.  71.   3.  33;  Gand,  29  mai  1895, 
D  P.  97.  2.  218.   —  Comp.  Trib.  civ.  Seine , 
20  janv.  1841,  R.  21.  -  Il  en  est  de  même 
du  chemin  de  fer  établi  pour  l'exploitation 
d'une  carrière,  quoique  le  terrain  sur  lequel 
il  est  construit  appartienne  à  autrui  et  n'ait 
été  loué  que  pour  un  temps  limité  (Bourges, 
22  mars  1867,  D.P.  07.  2.  76). 

18.  Bien  qu'il  soit  admis  aujourd'hui  que 
la  construction  élevée  par  un  tiers  sur  le 
terrain  d'autrui  a  le  caractère  immobilier, 
on  discute  toujours  sur  la  nature  mobilière 


ou  immobilière  du  droit  qui  appartient  au 
constructeur  sur  le  bâtiment  qu  il  a  editje. 
La  question  ne  souffre  guère  de  difbculté 
lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruitier  :  titulaire 
d'un  droit  réel,  qui  porte  à  la  fois  sur  le  sol 
et  sur  la  construction,  son  droit  est  certaine- 
ment immobilier  (Demolombe,  t.  9,  n»'  170 
et  s.:  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  texte  et 
note  7  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n"28).  ,    ^ 

19.  Le  droit  d'un  possesseur  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi  sur  les  constructions  qu  il 
élève  sur  le  terrain  qu'il  possède  sans  droit 
est,  au  contraire,  un  droit  mobilier  (Baudry- 
Lacantinerie  ET  Chauveau,  n»  40).  11  n  en 
■serait  autrement  que  si  le  propriétaire  avait 
autorisé  les  constructions  expressément  ou 
tacitement,  ce  qui  pourrait  s'interpréter 
comme  la  constitution  d'un  droit  de  superb- 
cie  au  profit  du  constructeur  Comp.  Limoges, 
30  avr    1888,  sous  Civ.  1"  avr.  1890,  D.P.  91. 

20.  La  question  est  plus  délicate  lorsqu'il 
s'agit  d'un  locataire  ou  d'un  fermier.  Sui- 
vant certains  auteurs,  son  droit  de  jouissance, 
qui  n'est  qu'un  droit  personnel,  serait  mobi- 
lier dans  tous  les  cas,  bien  qu'il  porte  sur 
un   immeuble    (Demolombe,   t.   9,   n»f  IbO 
et  s.).  Mais  la  jurisprudence  et  la  majorité 
des  auteurs  n'acceptent  pas  entièrement  cette 
solution  et  distinguent  selon  que  la  propriété 
des  constructions  appartient  au  bailleur  ou 
au  preneur,  ce  qui  est  une  question  d  inter- 
prétation du  bail  (V.  Louage).  ■ 
21.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  du  ter- 
mier  est  purement  mobilier,  et  il  y  a  lieu  de 
décider,  en  conséquence  :  ...  1°  que  le  pre- 
neur ne  peut  hvpothéquer  les  constructions 
qu'il  a  fait  édifier  (Req.  27  mai  1873,  D.P. 
73  1.  410):  ...  2"  Que  les  créanciers  du  1er- 
mier  ne  peuvent  pratiquer  sur  ces  construc- 
tions   une    saisie    immobilière    (Besançon, 
^2  mai  1S45,  Sir.   1847,2.  273;  Bordeaux, 
22  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  584);  ...  3»  Que  la 
cession  consentie  par  le  fermier  de  sondroit 
sur  les  constructions  doit  être  considérée,  au 
point   de   vue  des  droits  d'enregistrement, 
comme  une  cession  de  droits  mobiliers  (Liv. 
">  juill.  1851,  Sir.  1851.  1.  535.  —  Aubry  et 
Rau    t   2,  S  1G4  ,  texte,  notes  8  et  s.  ;  Lau- 
rent  t  5   n"  416;  Baudry-Lacantinerie  ET 
CiùuvEAu',  n»   30).  -  Toutefois  elle  décide 
que,  si  le  fermier  ne  s'est  pas  borne  a  céder 
son  droit,  mais  a  déclaré  aliéner  les  cons- 
tructions,  l'administration   de  1  Enregistre^ 
ment  est   fondée   à  percevoir  le  droit   qui 
frappe    les    mutations    immobilières    (Civ. 
"fevr    1842,  26  juill.  1843,  3  juill.  1844,  R. 
5-2  •  1"  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  317;  15  avr. 
1846,  D.P.  46.  1.  171  ;  5  janv.  1848,  D.P.  48 
^1    57)    _  Cette  solution  s'explique  en  droit 
fiscal,  parce  que  la  Régie,  à  laquelle  est  pré- 
senté un  acte  de  vente  portant  sur  des  im- 
meubles, n'a  pas  à  s'enquérir  de  la  qualité  du 
vendeur    (AURRY    ET    lUu,    t.    2 ,    à    164, 

note  11).  .      ,  ..,,  .„„ 

22.  Lorsque,  au  contraire,  la  propriété  des 
constructions  appartient  au  preneur,  son 
droit  est  immobilier.  D  ou  il  résulte  :  ... 
1»  qu'il  peut  hypothéquer  les  constructions 
(Caen,  ^  avr.  1§24,  k  23;  Paris,  30  mai 
1864,  D.P.  66.  2.  174;  Lyon  18  mars  18/1, 
n  P  71  2  191,  et  la  note  de  M.  Moreau,  Sir. 
1871. 2.  81  ;  Req.  13  févr.  1872,  D.P.  72. 1.  256 ; 
Paris,  23  févr.'l872,  D.P.  74  2.  21;  8  févr. 
1892  DP  92.  2.  409,  note  Planiol  ;  Gand, 
29  m'ai  1895,  D.P.  97.  2.  118)  ;  ...  2°  Que  les 
créanciers  du  fermier  peuvent  saisir  les 
constructions  par  voie  de  saisie  immobilière 
(Paris,  30  mai  1864,  D.P.  66,  2.  174  ;  1"  mars 
1889,  D.P.  91.  2.  38)  ;  ...  3°  Que  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  devra  être  distribue  par 
voie  d'ordre  et  non  par  voie  de  contribution 
(Req.  13  févr.  1872.  D.P.  72.  1.  256]  ;  ... 
4»  Que  la  vente  des  constructions  par  le  pre- 
neur devra  être  transcrite  (Paris,  1"  mars 
1889   D  P.  91.  2.  38)  ;  ...  5»  Qu  elle  donnera 


lieu,  en  tout  cas,  à  la  perception  du  droit  de 
vente  immobilière  (Civ.  24  nov.  1869,  D.P. 
70.  1.  272;  V.  supm,  n"  21-3°1, 

23.  A  l'expiration  du  bail,  le  droit  du 
preneur  sur  les  constructions  redevient  un 
droit  mobilier,  car  il  n'a  plus  pour  objet  que 
les  matériaux  devant  provenir  de  la  démoli- 
tion (Bordeaux,  22  déc.  1868,  D.P.  71.  2.  190). 
Mais  l'hypothèque  constituée  par  le  fermier, 
au  cours  du  bail,  est  transférée  sur  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  par  le  propriétaire  (Pans, 
8  févr.  1892,  et  la  note  de  M.  Planiol,  D.P. 
92.  2.  409).  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part, 
que,  si  le  preneur  cédait  les  constructions  au 
bailleur,  la  vente  devrait  être  considérée 
comme  une  vente  immobilière,  au  point  de 
vue  des  droits  d'enregistrement  (Req.  lo  nov. 
1875,  D.P.  76.  1.  210). 

24.  Lorsque  le  bail  ne  s  explique  pas  sur  la 
propriété  des  constructions,  les  droits  res- 
pectifs du  bailleur  et  du  preneur  sont  subor- 
donnés au  parti  que  prendra  le  bailleur  a  la  fan 
du  bail  :  s'il  conserve  les  constructions,  il  sera 
réputé  en  avoir  toujours  été  propriétaire  ;  s  il 
en  exige  la  démolition,  la  propriété  sera  cen- 
sée avoir  toujours  appartenu  au  preneur.  Mais, 
pendant  la  durée  du  bail,  le  droit  du  pre- 
neur sera  considéré  comme  un  droit  immo- 
bilier, et  on  doit  appliquer  toutes  les  con- 
séquences qui  résultent  de  ce  caractère  de 
son  droit,  au  point  de  vue  des  hypothèques, 
de  la  saisie,  de  la  vente,  etc.,  sous  reserve 
du   droit  pour   le  bailleur  d'opter,  a  toute 
époque,  même  avant  l'expiration  du  bail,  pour 
son  droit  d'accession  sur  les  constructions,  et 
d'anéantir  ainsi  les  droits  réels  confères  par  le 
preneur,  —  Quant  au  bailleur,  il  peut  vendre 
ou  hvpothéquer  les  constructions,  cette  vente 
ou    cette   constitution    d'hypothèque   devant 
être  considérée  comme  l'exercice  de  son  droit 
d'option  pour  la  conservation  des  construc- 
tions   On   peut  seulement  se  demander  si, 
dans  le  silence  du  bail,  le  preneur  ne  pour- 
rait pas  anéantir  le  droit  du  bailleur  en  dé- 
molissant au  cours  du  bail  (V.  Louage)  (Au- 
bry ET  Rau,  t.  5,  §  365,  note  2  ;  Baudry- 
Lacantinerie   et  Chauveau,  n«  3o  et   s.  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du.  louage, 
t.  1 ,  n"  473  et  s.).  „         „     . 

25.  Les  édifices  et  superfices  élevés  par 
le  domanier,  dans  les  tenures  a  domaine 
congéable  usitées  en  Bretagne,  sont  im- 
meubles à  l'égard  du  domanier,  et  meubles  a 
lézard  du  propriétaire  ou  foncier.  U  ou  il 
résulte  •  ..  1°  que  celui-ci  peut  le  saisir 
mobilièremenl;  ...  2»  que  son  privilège  les 
frappe  sans  inscription  ;...  3»  qu  il  les  re- 
nrend,  en  cas  de  congédiement,  libres  des 
fiypothèques  établies  par  le  domanier  (L. 
7  juin  et  6  août  1791,  art.  9.  -  Plakiol, 
t  1 ,  n»  2243). 

26  -  3-  ruî/oux.  —  Les  tuyaux  servant 
à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou 
autre  héritage,  sont  aussi  immeubles  par 
nature  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de 
l'art.  523,  qui,  malgré  sa  place  au  milieu 
des  textes  relatifs  aux  immeubles  par  desti- 
nation, déclare  qu'ils  a.  font  partie  du  fondt 
auque  ils  sont  attachés  »  (C  cass-. Belgique, 
s  mai  1886  D.P.  87.  2.  221  ;  18  juin  1891, 
Sir  891  1.  488;  Req.  9  nov.'  1898,  D.P.  99. 
1  é25  --  AUBRY  ET  Rau,  t.  2,  §  IM ,  texte 
e  note  5;  Demolombe,  t.  9,  n»  149;  Lau- 
RENT,  t.  i.  n»  409).  -  Suivant  quelques  au- 
teurs  cependant,  ils  seraient  immeubles  par 
deslination  (Toullier,  t.  3,  n»  lo;  Marcade, 
sous  l'art.  523;  Demante  et  Colmet  de  San- 

TERRE,  t.2,  n»345fc(S).  J„    f„„tn 

27.  Il  a  été  jugé  que  les  tuyaux  de  fonta 
enTployés  par  une  compagnie  d  adduc  ion 
d^aux  à  la  construction  d^ine  canalisation 
sous  la  voie  publique  s'identifient  avec  le  sol 
et  constituent  comme  lui  un  immeuble  par 
nature  (Req.  9  nov.  1898,  précité).  Par  suno, 
la  taie  d'octroi  sur  les  fontes  destinées  aux 
constructions  immobilières  doit  être  appli- 
quée à  ces  tujaux  (Même  arrêt). 
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28.    La   cour  de   cassation   de   Belgique 
(8  mai  1886,  D.P.  87.  2.  221)  a  jugé  qu  une 
SnMisation' établie  sous  les  rues  <1  une  ville 
pour  distribuer  l'eau  aux  habitants  devent 
immeuble   par  accession   et  constitue    une 
dépendance  des  bâtiments  de  1  usine  desti- 
née à  cette  distribution,  a  mesure  qu  elle  y 
est  reliée,  lorsqu'elle  forme  avec  1  usine  un 
tout  indivisible,  alors  même  que  la  «mpa- 
Rnie   formée   pour  l'exploitation   de  1  usine 
n'aurait    qu'une   concession   temporaire   et 
qu'il  eût  été  stipulé  entre  le  concessionnaire 
et  l'entrepreneur  de  la  canalisation  que  le 
premier    ne    deviendrait    propriétaire    des 
tuyaux  que  par  leur  payement,  si  cette  sti- 
pulation n'a*^  d'autre   but  que    dfsujer    a 
[•entrepreneur   un   droit  de   préférence   en 
dehors  des  conditions  logales. 

29.  Par  analogie  avec  1  art.  523,  les  con- 
duites de  gaz  passant  sous  les  voies  publiques 
et  privées  Font  partie  intégrante  d  une  usine  a 
gaz,  puisqu'elles  forment,  avec  les  cornues 
It  le  gazomètre,  un  seul  appareil  et  >>^Dnt  im- 
meubles comme  l'usine  (Uen,  26  mai  188  , 
D.P.  87.  2.  81;  Limoges,  29  juin  18fc8,  hn. 
1888^ 2. J05^).  j^^^^^^.^^j   ^^^.j  5„,,  piliers  ou 

faisant  partie  d'un  bdlimcnl.  -.Lf ^f ?"" 
ins  à  vent  ou  à  eau  fixes  sur  piliers  et  fai- 
sant   partie    d'un   bâtiment  sont  aussi  im- 
meubles par  nature,  aux  termes  de  1  ait.  519 
Cciv   Cette  disposition  semble  exiger,  pour 
qu'un  moulin  soit  immeuble    q" ''  ^oit  Qxe 
sur  piliers  et  qu'en  outre  il  fasse  par  le  d  un 
bâ  iment.  Mail  il  est  manifeste  que  1  une  de 
ces  deux  conditions   suffit,    car  le   moulin 
lixé  sur  piliers  est  immeuble  comme  cons- 
truction incorporée  au  sol,  et  le  moulin  qui 
fait  partie  d'un  bâtiment  en  est  l/^':,'?^^»'^;' 
de  quelque  manière  qu'il  soit  fixé    t  est,  au 
surplus?  ce  qui  résulte  de  l'art.  531,  qui,  en 
ne  donnant  le  caractère  mobilier  aux  mou- 
lins (et  généralement  à  toutes  usines)  que 
cils  ne  sont  pas  fixés  par  des  piliers  et  ne 
font  pas  partie  de  la  maison ,  exprime  clai- 
rement que,  si  l'une  de  ces  deux  circons- 
ances   se    rencontre,   ils   sont    immeuble» 
(Deuolombe,  t.  9    no  124;   Laurent    t    5 
n»  409;  Aibry  et  Rau,  t.  2,  §  164;  Baudry- 

LaCANTINERIE  et  ClIAUVEAU,  n»  4?)-.  , 

31.    D'après  un  arrêt,  il  suffirait  que  la 
machine  à  moudre  d'un  moulm  a  vent  fut 
posée  sur  des  piliers  en  maçonnerie,  sans  y 
Itre  fixée,  pour  que  le  moulin  fut  '«nmeuble 
par  nature  (Civ.  12  mai  1834,  R.  30.  -  En 
œ  sens  :  Demolombe,  t.  9,  n»  125;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  164,  note  3;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  3«  éd.,  t.  2,.n»,341  bis).  - 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  juge  plus  récem- 
ment qu'un  moulin  à  vent  pose  sur  des  piliers 
en  maçonnerie  et  maintenu  en  équilibre, 
sans  aucune  attache,  par  son   seul  poids, 
constituait  une  chose  mobilière;  que  si,  en 
effet    «  les  piliers  établis  dans  le  sol  sont  im- 
meubles par  nature,  il  n'en  est  cas  de  même 
du  moulin  qui  y  a  été  supenjose  sans  adhé- 
rence au  pilier  ni  au  sol  »  ^Civ.  19  avr.  lSb4, 
D  F    64    1    178.  -  En  ce  sens  :  Uurent, 
I.'S,'  n»  409  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
VEAU,  n"  45).  ...  •  . 

32.  Les  moulins  fixés  sur  piliers  ou  fai- 
sant partie  d'un  bâtiment  étant  immeubles 
par  nature,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  par  qui 
Us  ont  été  construits,  propriétaire  ou  simple 
possesseur  ou  détenteur,  ni  si  l'incorporation 
est  faite  à  perpétuelle  demeure  ou  ne  doit 
être  que  temporaire  (Civ.  19  juiU.  Iç^f  D-,';- 
93  1603,  Sir.  1894.  1.  241,  note  Wahl).  Ils 
ne  peuvent  donc  pas  être  compris  dans  une 
saisie-exécution,  qui  ne  peut  porter  que  sur 
des  meubles  (Même  arrêt). 

33.  La  propriélé  de  la  construction  étant 
indépendante  de  la  propriété  du  sol  sur  le- 
quel elle  est  élevée,  les  moulins  a  eau  lixes 
sur  piliers  sont  immeubles,  non  seulement 
lorsqu'ils  sont  placés  sur  une  rivière  non 
navigable  ni  llollable,  mais  encore  lorsqu  ils 


le  sont  sur  un  cours  d'eau  dépendant  du 
domaine  public  (Duranton,  t.  4,  n»  24 ,  De- 
molombe ,  t.  9,  n«'  126  et  s.  -  Comp.  Req- 
?0  avr  1867,  D.P.  67.  1.  397.  -  Contra  : 
Laurent,  t.  5,  n»  418). 

34,  La  disposition  de  1  art.  Oia  t..  civ., 
relative  aux  moulins,  s'applique  aux  scieries, 
machines  hydrauliques  et  ^o^-e^  °""?.f4 
fixes  ou  posés  sur  maçonnerie  0^%?,  nnY 
(Al'bry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  p.  6-7;  Gaudry- 

LiCANTlNERlE  ET  ChAUVEAU,  n»  4b). 

^  35  _  50  Récolles  et  fndts  pendants  par 
branches  ou  par  racines.  -  Les  récoltes  et 
S  pendants  par  branches  ou  Pf  racines, 
et  en  général  tous  les  produits  de  la  terre, 
lont  infmeubles  tant  qu'ils  font  P^^fe  '"'«- 
erante  du  sol  ou  de  l'arbre  qui  les. a  pro- 
fuils  Ils  ne  deviennent  meubles  qu'a  mesure 
qu'ils  sont  séparés  enèctivement  et  non 
plus,  comme  dans  certaines  coutumes  an- 
ciennes, à  partir  de  leur  maturité  ou  de 
l'époque  ordinaire  de  leur  récolte  (C.  civ. 

""^36^  De  même  les  coupes  ordinaires  de  bois 
taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées 
ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  a  mesure 
que  les  arbres  sont  abattus,  et  non  a  partir 
(lu  moment  où  la  coupe  devait  f'^  [aite.j 
c'est  ce  que  dit  expressément  1  art.  521.  s  " 
ne  parle  pas  des  arbres  des  futaies  non  mises 
en  coupes  réglées,  c'est  parce  q^>  ep  f  /!"' 
les  concerne,  la  solution  ne  pouvait  être  dou- 
teuse Il  existe  d'ailleurs  entre  les  bois  nus 
en  coupes  réglées  et  les  arbres  des  futaies 
non  am'énagées  d'importantes  différences  au 
point  de  vue  des  droits  de  1  usufruit  er  (G.  c  v. 
art.  590  et  593),  de  la  communauté  (C  civ 
art  1403),  des  créanciers  hypothécaires  (Oiy. 
26  ianv.  1808,  R.  45),  du  pouvoir  d  admi- 
nistration du  tuteur,  du  mineur  émancipe, 

^'37    La  règle  d'après  laquelle  les  récoltes 

et   fruits  sont  immeubles   par  nature  s  ap- 
plique à  tous  les  végétaux  qui  poussent  leurs 
racines  dans  le  sol.  -  Amsi,    es  ambres  des 
pépinières  sont  immeubles  tant  qu  ils  ne  sont 
pas  arrachés,  alors  même  qu'ils  ne  seraient 
plantés  que   depuis  quelques  jour»   (  1  ans, 
9  avr     ifel,    R.    57).    Mais   ils   deviennent 
meubles  par  leur  extraction  du  sol,  même 
s'ils    sont    transplantés    dans    un    nouveau 
terrain  où   ils  ne  sont  que  déposes  momen- 
tanément.  Toutefois,    si   la.,tra,,splanlalion 
devait  se  prolonger  de  manière  a  permettre 
aux  arbres  de  se  fortifier,  ils  redeviendraient 
immeubles   (V.   Demolombe,  t.   9,   n»  147  , 
Aubry  et   Rau,  t.   2,  §  164,   p.    11,  Lau- 
niNT    t    5     n"  420.   —  V.    cependant  Mar- 
cdJ:  t:2,'n»3*6,   sur  l'art.  521,  n»  2).  - 
D'autre  part,  les  arbres,  piaules  et  arbustes 
qui  composent  une  pépinière  sont  immeubles, 
même  s'ils  ne   sont  pas  adhérents  au  sol, 
lorsqu'ils  font  partie  de  l'exploitation.  Mais, 
en  pareil  cas,  ils  sont  immobilises  par  desti- 
nation et  aux  conditions  auxquelles  se  produi 
cette  immobilisation  (V    ini^-a,  ^'.^^^^±} 
(Civ.  5  juin.  1880,  D.P.  80.  1.  321;  Cham- 
béry,  17  août  1881,  D.P.  82.  2.   148.  -  De- 
molÔmbe,  t.  9,  n»  146;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
S  164,  p.  9  et  20).  ^,      ,      „ 

38.  Sont  également  immeubles  les  fieurs 
et  arbustes  plantés  en  pleine  terre.  Il  en  est 
autrement  s'ils  sont  dans  des  caisses  ou  des 
pots,  même  quand  les  pots  seraient  mis  en 
terre;  en  pareil  cas,  ils  ne  deviendraient 
même  pas  immeubles  par  destination,  eussent- 
ils  été  placés  à  perpétuelle  demeure  par  le 
propriétaire,  car  ils  ne  sont  pas  affectes  a 
hxploitation  du  fonds,  mais  a  son  ornement 
et  ne  sont  pas  fixés  au  fonds  par  une  attache 
matérielle  (Caen,  8  avr.  1818,  K.  50.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164  bis;  Demolombe, 
1.9,  n»  313;  Laurent,  t.  5,  n«  457;  Bauurv- 
Lacantinerie  et  Cuauveau,  n»  87.  --  ConVra. 
DuRANTON,  t.  4,  n»  45;  MarCadé,  t.  2,  Wi-ià). 
39  _  6»  Mines.  —  Les  mines  consti- 
tuent'des  immeubles  distincts  du  sol  dans 


lequel  elles  se  trouvent.  Il  en  est  de  même 
des  puits  et  galeries  qui  servent  a  leur  exploi- 
tation (L.  21  avr.  1810,  art.  8).  Les  machines, 
chevaux,  agrès,  etc.,  sont  immeubles  par 
destination  iV.  infra,  n"  109).  Les  matières 
extraites  sont  meubles  (art.  9).  -  La  même 
règle  s'applique  aux  minières  et  carrières 
(V.  Mines,  niinicres  et  carrières). 


B  —  Immeubles  considérés  comme  meubles 
par  anlicipatîon. 

40.  Les  fragments  détachés  du  sol,  tels 
que  les  produits  des  mines  et  carrières,    es 
matériaux   provenant  de   la   démolition  de= 
édifices,  les  fruits  et  les  récoltes  sépares  de 
la  terre  ou  de  l'arbre  qui  les  a  produits  de- 
viennent  meubles  et  sont,  à   partir   de   ce 
moment,  traités  à  tous  égards  comme  meu- 
bles. Mais,  même  avant  leur  séparation,  ils 
peuvent,  à  certains  égards,  être  considères 
comme   meubles  (Bauhry-Lacaktinerie   et 
Chauveau,    n»  43).  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
principalement  à    l'égard    des   friuts   et  ré- 
coltes de  toute  nature   ;   ils  sont  considères 
comme  meubles  par  anticipation,  lorsqu  1  s 
font   l'objet    d'une    saisie    ou    dune    vente 
séparée^  I.  ^u  point  de  vue  de  la  saisie,  les 
fruits  pendants  par  racines  peuvent,  dans  les 
six  semaines  qui  précèdent  l'eponue  ordinaire 
de  leur  maturité,  faire  l'objet  d  une  saisie- 
brandon,  qui   est  une   saisie  mobilière     C. 
proc.  art.  626  et  s.).  Mais  la  saisie -brandon 
ne  s'applique  pas  aux  coupes  de  bois,  m  aux 
futaies   mises   en   coupe  réglée   (V.   iais.e- 

'42  —Il  Au  point  de  vue  de  la  vente,  les 
fruits" pendants  et  les  bois  non  coupés  sont 
réputés  meubles,  lorsqu'ils  font  Tobje  d  une 
vente  distincte  de  celle  du  sol.  C'est  la  con- 
séquence du  principe  que  le  caractère  inobi- 
lier  ou  immobilier  des  biens  se  détermine 
suivant  le  point  de  vue  auquel  se  sont  pla- 
cés les  contractants  (  Req.  14  fevr.  1899 , 
n  P  99  1  246.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  \oi, 
p.  12-13;' Demolombe,  t.  9,  n»«  160  et  s.; 
Laurent,  t.  5,  n»^  428  et  s.). 

43  Du  caractère  mobilier  reconnu  aux 
ventes  de  fruits  ou  bois  sur  pied,  d  resu  te 
nolamnient  ■  ...  1»  que  l'action  en  supple- 
men  d  prix,  fondée\ur  ce  que  l'acquéreur 
a  coupé  au  delà  du  nombre  d'arpents  a  lui 
vendus,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
annale  établie Vr  l'art.  1622,  q"'f  con- 
cerne que  les  ventes  d  immeubles  (Req. 
"5  févr/1812  et  24  mai  1815,  R.  38),  ... 
20  Oue  l'action  par  laquelle  racheteur  d  une 
coupe  de  bois  réclame  du  propriétaire  de  la 
for?t  l'autorisation  d'abattre  les  bois  qu.  ui 
ont  été  vendus  est  une  action  mobd.ere  Cn. 
5  oct  1813,  R.  39,  et  Action,  158;  Dijon, 
28  mars  1876,  D.P.  78.  2.  261);  ...  3".Que,  s. 
la  même  coupe  a  été  vendue  successivement 
à  d^ux  personnes,  celui  des  acquéreurs  qui 
tst  entré  le  premier  en  possession  réelle 
doit  être  préféré,  s'il  est  de  bonne  foi,  bien 

que  son  titre  siit  POf'^"'^"U%''='lSl-' 
„•,,  o-t  ilit-  Rea.  21  luin  1820,  R.  W),  ... 
S  Que'ie  e'ndeur'ne'piut,  à  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  exercer  l'action  résolutoire 
contre  les*^  sois-acquéreurs,  surtout  après 
qXont  commencé  l'exploitatmnav^c  son 

beS^e'^arKial^rf  a*     s^ 

?ément  au  sol,  ils  ne  peuvent  être  frappes 
Hii  nrivilège  du  copartageant  (Civ.  5  juill. 
t%rD  P  80.  1.  32I1);  ...  6»  Que  le  tribunal 
c^ipéten  pour  connaître  des  contes  .étions 
coniptie.il  H  vendeur  et  1  aclie- 

feTTs  cetrdVrmicile  du  'iéfcndeur  et 
non  celui  de  la  situation  de  1  immeuble  (C. 

P'l%'''h-f^Oe  même,  au  point  de  vue  des 
droits"  d'enregistrement,  les  ventes  des  re- 


94  —  BIENS  —  DISTINCTION  DES  BIENS 


colJes  de  l'année  sur  pied,  de  coupes  de  bois 
taillis  et  de  hautes  futaies,  sont  considérées 
comme  ventes  mobilières  et  passibles  du 
droit  de  2  pour  100  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§  5-1").  —  Il  en  est  ainsi,  également,  de  la 
vente  d'arbres  épars.  On  ne  saurait  donc 
leur  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du 
23  oct.  1884,  concernant  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  d'un  prix  inférieur  à  2Û00  francs 
(V.  Vente  pubivjue  d'immeubles)  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  p.  49,  note  3.  — 
Contra  :  Trib.  civ.  Mayenne,  26  mars  1897, 
D.P.  97.  2.  101). 

45.  La  vente  des  fraits  et  récoltes  ne 
cesserait  pas  d'être  mobilièi'e,  par  cela  seul 
que  le  fonds  aurait  été  vendu  au  même  acqué- 
reur : ...  soit  par  un  acte  séparé,  pourvu  que 
cet  acte  ait  été  passé  sans  fraude  (  Req.  28  mai 
1806.  8  sept.  1813,  R.  41  ;  21  mars  1820,  R .  42  )  ; 
...  Soit  dans  une  même  adjudication,  lorsque 
le  fonds  et  la  superficie  devaient  être  adjugés 
en  deux  lots  distincts  (  Civ.  17  janv.  1827, 
R.  42.  —  Baudry-Lacanti.nerie  et  Chauveau, 
n"  50;  Chauveau,  n»  22).  —  L'administration 
de  l'Enregistrement  a  toutefois  décidé  que  si, 
dans  un  partage  testamentaire,  un  père 
avait  chargé  ses  enfants  de  vendre  la  super- 
ficie d'un  bois,  pour  employer  le  prix  au 
payement  de  certaines  dettes,  la  superficie 
n'en  constitue  pas  moins  une  valeur  immo- 
bilière au  point  de  vue  du  calcul  des  droits 
de  mutation  (Délib.  11  nov.  1834,  R.  43).  _ 

46.  —  8»  C'est  encore  par  le  caractère 
mobilier  de  l'objet  que  se  détermine  la  com- 
pétence de  l'oflicier  public  chargé  de  pro- 
céder à  la  vente  publique.  La  loi  du  5  juin 
1851  (D.P.  51.  4.  85),  tranchant  un  conflit 
d'attributions  qui  s'était  élevé  entre  officiers 
ministériels,  a  donné  compétence  aux  huis- 
siers, greffiers  de  justice  de  paix  et  commis- 
saires-priseurs  pour  procéder  aux  ventes 
publiques  volontaires  de  fruits  et  de  récoltes 
pendants  par  racines  et  de  coupes  de  bois 
taillis,  concurremment  avec  les  notairus,  qui 
seraient  seuls  compétents  si  la  vente  était 
immobilière  (V.  Vente  publique  de  meubles). 

47.  Le  droit  de  l'acquéreur  sur  les  arbres, 
fruits  ou  récoltes,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  la  vente  et  l'abatage  des  arbres  et  la 
séparation  des  fruits  et  récoltes  d'avec  le  sol, 
n'est  qu'un  simple  droit  de  créance,  qui, 
par  conséquent,  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  (Demolcmbe,  t.  9,  n°'  183  et  s.;  Lau- 
rent, t.  5,  n»  432).  —  On  ne  saurait  pré- 
tendre que  l'acquéreur  a  un  droit  réel,  con- 
ditionnel, sous  le  prétexte  que  ce  droit  serait 
subordonné  à  la  condition  de  la  récolte  à 
faire  ou  de  l'abatage  des  arbres,  car  cette 
opération  ne  constitue  pas  une  condition 
au  sens  de  l'art.  1168,  mais  un  élément 
d'existence  du  droit.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  l'acheteur  du  bois  carbonisable  à 
couper  dans  une  forêt,  étant  acquéreur  du 
bois  vendu  séparément  du  fonds,  n'acquiert 
aucun  droit  réel  immobilier  qui  soit  pour 
lui  susceptible  d'une  possession  annale  pou- 
vant servir  de  base  à  une  complainte  (Req. 
14  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  246). 

48.  Du  caractère  purement  personnel  du 
droit  de  l'acquéreur,  il  résulte  que  ce  droit 
n'est  pas  opposable  à  celui  qui  a  postérieu- 
rement acquis  du  même  vendeur  l'immeuble 
sur  lequel  se  trouvent  les  fruits,  bois  et  ré- 
coltes (Dijon,  28  mars  1876,  D.P.  78.  2.  261 , 
et  la  note  de  Lyon-Caen,  Sir.  77.  2.  193).  Il 
en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  où  l'acqué- 
reur des  bois  les  aurait  marqués,  le  mar- 
telage ne  pouvant  pas  être  considéré  comme 
une  mise  en  possession  de  l'acheteur  de  la 
coupe,  alors  qu'il  a  été  accompli  dans  des 
conditions  telles,  que  les  tiers  ont  dû  y  voir 
plutôt  une  opération  préliminaire  de  la 
vente  de  la  coupe  que  la  prise  de  possession 
de  la  coupe  déjà  vendue  (Même  arrêt). 

49.  Le  conflit  est  de  nature  à  s'éUver 
plus  fréquemment  avec  les  créanciers  hypo- 
thécaires. Les  difUc'iltés  auxquelles  il  donne 


lieu  seront  examinées  v»  PriviUges  el  hypo- 
thèques. 

50.  —  Les  règles  posées  ci-dessus,  rela- 
tivement au  caractère  mobilier  de  la  vente 
anticipée  des  fruits  et  récoltes  et  aux  consé- 
quences qui  en  résultent,  s'appliquent  d'une 
part  aux  produits  minéraux  du  sol,  comme 
le  minerai  provenant  d'une  mine  ou  les 
pierres  à  extraire  d'une  carrière  (  Req. 
19  mars  1816,  Civ.  12  août  1833,  R.  52), 
et,  d'autre  ^lart,  aux  matériaux  provenant 
d'une  démolition  (Civ.  25  janv.  1886,  D.P. 
86.  5.  39). 

51.  De  même,  les  tournants  et  autres 
ustensiles  d'un  moulin  vendus  séparément 
ont  un  caractère  mobilier,  et  la  vente  n'est 
passible  que  des  droits  de  mutation  mobi- 
lière (Civ.  22  avr.  1822,  R.  58).  Il  a  toutefois 
été  jugé  que,  si  la  vente  est  faite  au  profit 
de  celui  qui  a  acquis  le  fonds  lui-même  par 
un  autre  acte,  elle  a  le  caractère  immobilier, 
à  moins  qu'elle  n'ait  pour  but  et  pour  con- 
dition expresse  de  détacher  ces  accessoires 
du  moulin  dont  ils  font  partie  (Civ.  25  févr. 
1824,  R.  58). 

52.  Bien  que  la  vente  d'objets  incorpo- 
rés à  un  immeuble  et  destinés  à  en  être 
séparés  ait  toujours  le  caractère  mobilier, 
la  capacité  requise  pour  y  procéder  n'est 
pas  toujours  la  même.  Il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer selon  que  la  destination  de  la  chose 
était,  ou  non,  d'être  vendue  :  dans  le  pre- 
mier cas,  la  vente  devra  être  considérée 
comme  un  acte  d'administration  ;  dans  le 
second,  elle  constitue  un  acte  de  disposition 
(  V.  Caen,  18  nov.  1863,  Sir.  1864.  2.  201  ; 
Rennes,  17  mars  1892,  D.P.  92.  2.  345  et  la 
note  de  M.  Tissier,  Sir.  1894.  2.  73.  —  Aubry 
ET  Rau,  t.  2,  §  164,  te.xte  et  note  26;  Demo- 
lombe,  t.  9,  n»  180;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Chauveau,  n"  52).  —  Il  a  été  jugé  :  ... 
que  la  vente  des  plants  et  arbustes  faisant 
partie  d'une  pépinière  constitue  l'exploitation 
régulière  du  fonds;  ...  Que  l'adjudicataire 
d'une  pépinière  mis  en  faillite  a  le  droit  de 
percevoir  par  lui-même  ou  par  le  syndic  de 
sa  faillite  le  produit  de  leur  vente  j  ...  Que 
l'adjudicataire  et  le  syndic  ne  sauraient  être 
tenus  de  faire  compte  à  la  masse  hypothé- 
caire des  prix  des  ventes  par  eux  elfectuées 
durant  leur  possession,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  n'est  pas  établi  que  leur  gestion  ait  été 
abusive  et  ait  constitué  une  diminution  du 
fonds  (Civ.  5  juill.  1880,  D.P.  80.  1.  321; 
Chambéry,  17  août  1881,  D.P.  82.  2.  148). 

§  2.  —  Des  immeubles  par  destination. 

53.  Les  immeubles  pui'  destination  sont 
des  meubles  qui  deviennent  immeubles  en 
qualité  d'accessoires  d'un  fonds.  La  loi 
attribue  à  ces  accessoires  le  caractère  immo- 
bilier qui  appartient  au  fonds  auquel  ils  se 
rattachent,  afin  qu'ils  n'en  soient  pas  séparés 
sans  la  volonté  du  propriétaire,  ce  qui  aurait 
pour  résultat  de  diminuer  la  valeur  du  fonds. 
Cette  séparation  aurait  pu,  notamment,  se 
produire  en  cas  de  saisie,  en  cas  de  partage, 
en  cas  de  mariage  sous  le  régime  de  commu- 
nauté légale,  en  cas  de  legs  portant  distinc- 
tement sur  les  meubles  et  les  immeubles. 

A.  —  Conditîoaa  de  l'immobilisatioD  par  destînation. 

54.  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires 
pour  qu'un  meuble  devienne  immeuble  par 
destination.  —  I.  Il  faut,  en  premier  lieu, 
qu'il  existe  un  rapport  de  destination  entre 
1  objet  mobilier  et  l'immeuble  par  nature 
auquel  il  est  affecté  ou  rattaché.  Ce  rapport 
de  destination  peut  résulter  soit  de  l'aflécta- 
tion  du  meuble  au  service  du  fonds  (C.  civ. 
art.  524.  V.  infra,  n"  66),  soit  de  sa  fixa- 
tion sur  le  fonds  à  perpétuelle  demeure 
(C.  civ.  art.  525,  V.  infra,  n»  125). 

55.  Ces  deux  modes  d'immobilisation  sont 
les  seuls  que  la  loi  reconnaisse  :   ainsi   la 


seule  volonté  du  propriétaire  serait  impuis- 
sante à  rendre  immeubles  par  destination 
les  meubles  qu'il  place  sur  son  fonds  (Civ. 
5  févr.  1878,  D.P.  78.  1.  156;  Req.  31  mil!. 
1879,  D.P.  80.  1.  273;  Besançon,  13  avr.  1892, 
D.P.  92.  2.  551;  Nancy,  1"  juill.  1899,  Gat. 
Pal..  1899.  2.  146). 

56.  Mais,  si  la  volonté  dn  propriétaire  na 
suffit  pas,  elle  est  nécessaire  pour  que  lim- 
mobilisation  se  produise.  Si  donc  il  est  cons- 
taté, par  e.xemple,  qu'un  propriétaire  n'a  pas 
eu  l'intention  d'immobiliser  par  destination 
des  meubles  garnissant  un  fonds  dotal,  le 
juge  en  conclut  à  bon  droit  que  ces  meubles 
ne  sont  pas  devenus  dotaux  (Req.  21  avr. 
188,5.  D.P.  85.  1.  292). 

57.  Les  usages  locaux  peuvent  «errir  à 
déteniiiner  l'intention  qu'à  eue  le  proprié- 
taire de  rattacher  au  fonds  tomme  acces- 
soires les  objets  mobiliers  qu'il  affecte  à  son 
exploitation.  Mais  on  ne  saurait  poser  en 
principe  que  l'immobilisation  par  destina- 
tion varie  suivant  les  contrées  (Baudry-La- 
cantinerie ET  Chauveau,  n"  73.  —  V.  toute- 
fois DemolomiiE,  t.  9,  n"»  254  et  s.). 

58.  —  II.  Pour  que  l'objet  mobilier  atta- 
ché à  un  fouds  ou  affecté  à  son  service  soit 
immobilisé,  il  faut,  en  second  lieu,  qu'il  y 
ait  été  placé  par  le  propriétaire  de  ce  fonds  ; 
l'art.  524  l'exige  expressément  (Civ.  27  juin 
1882,  D.P.  83.  1.  169). 

59.  L'immobilisation  peut  se  produire  par 
la  fait  d'un  copropriétaire  par  indivis.  Ainsi 
le  mobilier  industriel,  placé  dans  une  usine 
pour  son  exploitation,  se  trouve  immobilisé, 
quoiqu'il  n'y  ait  été  placé  que  par  l'un  des 
copropriétaires,  s'il  1  y  a  établi  avec  l'appro- 
bation des  autres  (Paris,  15  févr.  1866,  e  , 
sur  pourvoi,  Req.  15  juill.  1867,  D.P.  68.  1. 
269.  —  Demolombe.  t.  9,  n»  214  bis;  Lau- 
rent, t.  5,  n»  435;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n»  59). 

60.  Mais  le  placement  de  l'objet  par  nne 
société  dans  l'immeuble  d'un  des  associés  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  l'immobiliser,  car 
la  société  et  l'associé  forment  deux  êtres 
distincts.  Il  a  été  décidé  toutefois,  mais  à 
tort,  qu'une  machine  placée  par  une  société 
dans  la  maison  de  l'un  des  associés,  dans 
leur  intérêt  commun,  était  devenue  im- 
meuble, alors  surtout  qu'elle  y  avait  été 
scellée  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  dé- 
tachée sans  briser  et  détériorer  la  partie 
du  fonds  à  laquelle  elle  avait  été  attachée 
(Req.  8  avr.  1829,  R.  120). 

61.  Les  objets  placés  par  le  représentant 
légal  du  propriétaire  ou  par  son  mandataire 
peuvent  aussi  devenir  immeubles  par  desti- 
nation. Ainsi  les  animaux  livrés  au  fermier 
par  le  tuteur  d'un  mineur  deviennent  im- 
meubles; il  en  est  de  même  de  ceux  que  le 
mari  livre  au  fermier  d'un  domaine  de  sa 
femme,  dont  il  a  l'administration  (Demo- 
LOMBE,  t.  9,  n»  205;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164, 
p.  15-16.  —  Contra  :  Laurent,  t.  5,  n»  438). 

62.  L'immobilisation  résulte  aussi  du  fait 
d'un  possesseur,  que  sa  possession  soit  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  au  moins  pour  la 
temps  que  dure  sa  possession  (Demolombe, 
t.  9,  n<"  208  et  209;  Aubry  et  IUu,  t.  2, 
§  164,  texte  et  note  35;  Laurent,  t.  5, 
n»  435;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n»  59.  —  Contra  :  Duranton,  t.  4,  n»  59).  — 
Mais,  dans  les  rapports  du  possesseur  avec 
le  propriétaire,  l'immobilisation  ne  saurait 
se  produire.  Le  propriétaire  ne  peut  reven- 
diquer que  le  fonds  lui-même  et,  lorsqu'il 
a  triomphé  dans  sa  revendication,  le  posses- 
seur a  le  droit  de  reprendre  les  meubles 
qu'il  avait  immobilisés  (Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  n"  59;  Planiol,  n»  2217). 

63.  Au  contraire,  les  objets  mobiliers  pla» 
ces  sur  le  fonds  par  l'usufruitier  ou  l'emphy- 
téote  ne  sont  pas  immobilisés,  même  pour 
le  temps  que  dure  leur  droit  réel  sur  li» 
fonds  (Marcadé,  sur  l'art.  524,  n»  4;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  164,  texte  et  notes  33  et  34; 
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Demplombe,  t.  9,  D"  210  et  s.;  Baudky-La- 
CANTINERIE  ET  Chauveau,  h»  59.  —  Cûtitra  : 
DuBA.MON,  t.  4,  n«  59).  —  Il  en  est  de  même 
à  plus  forte  raison  des  objets  placés  par  le 
créancier  antichrésiste  ou  le  fermier  (Mêmes 
auteurs).  Ainsi  le  moulin  installé  par  une 
société  dans  l'immeuble  dont  elle  est  locataire 
ne  devient  pas  immeuble  par  destination 
(Trib.  Moulins,  9  nov.  1859,  D.P.  60.  3.  72). 

64.  Toutefois,  l'immobilisation  se  produi- 
rait si,  en  affectant  au  fonds  des  objets  mobi- 
liers, l'usufruitier,  remphjtéote,  le  créancier 
antichrésiste,  le  fermier  agissaient  non  pas 
en  cette  qualité,  mais  comme  mandataires 
du  propriétaire  (V.  su;;)-a,  n»  61'. 

Ainsi  celui  qui,  possédant  une  usine  à  titre 
d'anlichrèse,  remplace  les  machines  et  autres 
ustensiles  usés,  immobilise  les  objets  qu'il  a 
ainsi  placés  en  remplacement  des  anciens, 
car  il  agit  au  lieu  et  place  du  propriétaire 
(Taris,  9  déc.  1S36,  R.  121).  De  même,  des 
objets  mobiliers,  bien  qu'ils  aient  été  placés 
par  le  locataire,  peuvent  être  considérés 
comme  immeubles  par  destination  si,  d'une 
part,  ils  étaient  scellés  ou  faisaient  corps 
avec  la  boiserie,  et  si,  d'autre  part,  ils  de 
valent  rester  la  propriété  du  bailleur  dans  le 
cas,  qui  s'est  réalisé,  de  la  cessation  du  bail 
(Req.  13  nov.  IsTy,  D.P.  79.  1.  4't7i. 

65.  —  m.  L'ne  troisième  condition  néces- 
saire pour  qu'il  y  ait  immobilisation ,  c'est 
que  l'objet  mobilier  appartienne  au  proprié- 
taire du  fonds  dont  il  doit  devenir  l'acces- 
soire (Lyon,  16  août  18S8,  et  la  note  de 
M.  Applelon,  Sir.  1890.  2.  113.  -  BauiiRV- 
Lacantinerie  El  Chal'veau,  n»  59,  p.  58).  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  des  objets^  mobi- 
liers que  le  propriétaire  du  fonds  où  ils  se 
trouvaient  ne  détenait  qu'à  titre  de  locataire 
n'avaient  pu  acquérir  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination  (Dijon,  8  juill.  1901, 
D.P.  1903.  5.  79  ). 

a.  —  Immobilisation  des  meubles 
par  leur  alftctotion  au  service  d'im  fonds, 

66.  L'art.  524  énumère  un  certain  nombre 
d'objets  qui  sont  immeubles  par  destination 
lorsqu'ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds. 
Cette  énumération  n'est  pas  limitative,  mais 
purement  énonciative  (Lyon,  29  juill.  1848, 
D.P.  49.  2.  163;  Caen,  2i  juill.  1874,  D.P. 
76.  2.  57;  Besançon,  13  avr.  1892,  D.P.  92. 
2.  551;  Lyon,  17  févr.  1900,  D.P.  1903.  2. 
249,  note  de  M.  Valéry.  —  Demolombe,  t.  9, 
no  220 ;  Aubry  et  Rau,  t.  2 ,  §  164 ,  note  37 ; 
Laurent,  t.  5,  n»»  434  et  442  ;  Baudry-Lacan- 

TlNERlE  ET  ChAUVEAU,  n»  66). 

67.  Toute  espèce  d'exploitation  suffit  pour 
l'immobilisation  des  meubles  affectés  au  ser- 
vice d'un  immeuble.  Il  faut  donc  ajouter  à 
l'exploitation  agricole  et  industrielle,  prévues 
par  la  loi,  l'exploitation  commerciale  et 
même  l'affectation  du  meuble  au  service  or- 
dinaire d'une  maison.  Mais  il  est  essentiel 
que  l'objet  soit  affecté  au  service  de  l'im- 
meuble ;  l'immobilisation  ne  se  produirait 
pas,  s'il  ne  servait  qu'à  l'usage  personnel  du 
propriétaire. 

1.  —  Immobilisation  par  deaUnaUon  agricole. 

68.  —  a)  Animaux  allachés  à  la  culture. 
—  Les  animaux  attachés  par  le  propriétaire 
à  la  culture  de  son  fonds  sont  immeubles, 
•oit  qu'il  cultive  lui-même  (art.  524),  soit 
qu'il  fasse  valoir  par  un  fermier  ou  métayer 
(art.  522)  (Req.  1"  avr.  1835,  R.  136). 

69.  L'immobilisation  ne  s'applique  pas  à 
tous  les  animaux  que  le  propriétaire  nourrit 
sur  son  fonds  et  qui  sont  propres  à  la  cul- 
ture, mais  seulement  à  ceux  qui  sont  atta- 
chés à  la  culture.  —  Lorsque  la  question  se 
pose  devant  le  juje,  il  doit  rechercher  si  les 
•nimaui  qu'on  prétend  immobilisés  sont  né- 
cessaires au  service   et  à    l'exploitation  du 


tonds ,  si  le  propriétaire  les  a  placés  sur  le 
fonds  et  les  y  a  attachés  de  manière  qu'ils 
soient  considérés  désormais  comme  ne  tai- 
sant avec  lui  qu'un  seul  tout.  Mais  il  y  au- 
rait exagération  à  dire  que  l'immobilisation 
ne  se  produit  que  pour  les  animaux  i-igou- 
rciisoiu'iit  nécessaires  pour  l'exploitation  du 
fonds  (Comp.  toutefois  :  Limoges,  15  juin 
18-20,  R.  80;  Civ.  18  nov.  1845,  D.P.  46.  1. 
36.  —  Hennequin,  t.  1,  p.  20). 

70.  Dans  un  domaine  dont  le  produit 
principal  consiste  dans  les  fromages  prove- 
nant du  lait  des  vaches,  on  doit  considérer 
comme  immeubles  par  destination  les  vaches 
employées  à  l'exploitation  de  la  fromagerie 
(ri;OL-DHON,  t.  1,  n»  117;  Al^bry  et  Rau,  t.  2, 
§  104,  note  40). 

71.  De  même,  les  étalons  attachés  a  un 
haras  semblent  pouvoir  être  considérés 
comme  des  immeubles  par  destination, 
lorsque  le  haras  a  été  aménagé  spécialement 
pour  l'exploitation  d'un  domaine  (Giraud, 
Revue  criliqiie  de  ler/isl.  et  dejurispr.,  lS6i, 
t.  24,  p.  232.  —  Comp.  Demolombe,  t.  9, 
n»'209  bis,  242  et 243;  .\ubry  et  Rau,  t.  2, 
^  16't,  note  40;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  p.  66,  note  2). 

72.  On  doit  considérer  comme  immeubles 
par  destination  les  animaux  attachés  à  un 
fonds  pour  la  consommation  des  fourrages 
et  l'engrais  des  terres  (Riora,  28  avr.  1827, 
R.  70;"Limoges,  23  janv.  1839,  R.  72),  spé- 
cialement un  troupeau  de  moutons  placé 
dans  un  domaine  qui  n'est  productif  que 
par  les  ensrais  qu'ils  procurent  (Bordeaux, 
14  déc.  1829,  R.  77.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 

L  164-2»;  De-molombe,  t.  9,  n"  2l35  et  239; 
^uri;nt,  t.  5,  n"  443). 

73.  On  ne  saurait,  au  contraire,  considé- 
rer comme  attachés  à  la  culture  les  ani- 
maux achetés  pour  être  revendus  après  avoir 
été  engraissés  sur  le  fonds,  notamment  les 
bœufs  mis  en  pâture  pour  le  service  des  bou- 
cheries ou  les  bœufs  dits  d'embouche  (Bourges, 
6  mai  lSi2,  R.  77.  —  Duranton,  t.  4,  n»  56; 
Pbouohon,  t.  1,  n»  119;  Demolombe,  t.  9, 
n"  242  et  243;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §164-2°. 
—  Contra  :  Laurent,  t.  5,  n»  443;  Baudry- 
Lacanti.nerie  et  Cri.^uvEAU,  n»  66). 

74.  11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
des  animaux  destinés  au  service  personnel 
du  propriétaire,  comme  les  chevaux  de  voi- 
ture ou  de  selle,  les  équipages  de  chasse 
(DEMOLO.MBE,  t.  1,  n»  240;  Laurent,  t.  5, 
n»  444;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauvead, 
n»  66. 

75.  Lorsque  le  propriétaire  fait  culti- 
ver son  fonds  par  un  fermier  ou  un  mé- 
tayer, l'art.  52-4  déclare  immeubles  «  les 
animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  lui 
livre  pour  la  culture ,  estimés  ou  non ,  tant 
qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'ef- 
fet de  la  convention  ».  Il  résulte  de  cette 
disposition  que  les  animaux  IrvTés  au  fermier 
ne  sont  immobilisés  que  s'ils  sont  affectés  à 
la  culture;  d'autre  part,  l'immotilisation  ne 
s'applique  qu'aux  animaux  compris  dans  la 
convention  intervenue  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  (Demolombe,  t.  9,  n«234;  Laurent, 
t.  5,  n«  44t);  Baudrï-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n»  64). 

76.  Des  animaux  attachés  à  l'exploitation 
d'un  fonds  conservent  leur  caractère  immo- 
bilier bien  que,  à  raison  du  peu  d'impor- 
tance de  la  ferme,  ils  soient  employés  à 
d'autres  travaux  (Bourges,  10  févr.  1821, 
R.  69). 

77.  Les  animaux  livrés  au  fermier  sont 
immeubles  sans  distinction  entre  ceux  qui 
ont  été  estimés  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été, 
car  l'estimation  ne  vaut  pas  vente.  Mais  ceux 
qui  seraient  vendus  au  fermier  deviendraient 
meubles,  à  partir  de  la  vente,  même  s'ils 
demeuraient  sur  le  fonds  (Bourges,  31  janv. 
18W,  R.  r32). 

78.  Le  croit  du  cheptel,  destiné  à  rem- 
placer les  animaux  vieillis,  est  immeuble  par 


destination  comme  le  cheptel  lui-même  :  s'il 
ne  sert  pas  à  l'oxploitation  des  terres,  il  est 
cependant  utile  à  la  culture  par  les  engrais 
qu'il  fournit  (Limoges,  23  janv.  1839,  R.  72). 

79.  L'immobilisation  ne  se  présume  pas. 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  si  le  bail 
fait  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  ne 
mentionne  pas  les  chevaux  et  instruments 
destinés  à  la  culture,  l'immobilisation  ne  se 
produit  pas  lorsqu'il  a  continué  à  habiter 
la  ferme  et  que  c'est  par  tolérance  qu'il  les 
a  laissés  employer  à  la  culture;  ces  chevaux 
et  instruments  "appartiennent  donc  au  léga- 
taire des  meubles  (Bruxelles,  8  août  1811, 
R.  68). 

80.  Conformément  à  la  doctrine  générale, 
exposée  supra,  n»  75,  l'immobilisation  ne 
s'applique  qu'aux  animaux  livrés  au  fermier 
par  le  propriétaire;  ceux  qui  seraient  placés 
sur  le  fonds  par  le  fermier,  quoique  destinés 
à  la  culture,  conserveraient  la  qualité  de 
meubles  (Agen,  12  juin  1812,  Liège,  14  févr. 
1824,  R.  65.  —  Duranton,  t.  4,  n»  59;  De- 
molombe, t.  9,  n"  203  et  204;  Laurent,  t.  5, 
n"  447). 

81.  L'immobiHsation  ne  s'app'ique  qu'au 
cheptel  livré  par  le  propriétaire  au  fermier 
ou  métayer.  Les  animaux  donnés  à  cheptel  à 
d'autres  sont  meubles  (C.  civ.  arî.  522).  Le 
cheptel  à  moitié  livré  au  fermier  par  le  pro- 
priétaire doit  être  considéré  comme  im- 
meuble. 

82.  Le  caractère  immobilier  des  animaux 
livrés  au  fermier  n'empêche  pas  qu'ils  restent 
meubles  au  point  de  vue  de  l'application  des 
ai-t.  379  et  4CS  C.  pén.  Le  fermier  qui  dé- 
tourne tout  ou  partie  des  animaux  et  harnais 
qui  lui  ont  été  remis  à  titre  de  cheptel  de 
fer  encourt  donc  les  peines  édictées  p.T  r 
ces  textes  (Bourges,  17  déc.  1868,  D.P.  69. 
2.  47). 

83.  —  b'i  Ustensiles  aratoires.  —  Les  us- 
tensiles aratoires  employés  par  un  proprié- 
taire à  l'exploitation  de  son  fonds  ou  ceux 
qu'il  livre  à  cheptel  à  son  fermier  sont  im- 
meubles par  destination.  Ceux  qu'apporte  le 
fermier  restent  meubles. 

84.  Les  outils  de  jardinage  ne  peuvent 
être  immobilisés  qu'autant  que  le  fonds  est 
exploité  commis  jardin.  Ceux  qu'un  proprié- 
taire emploie  dans  un  jardin  utilisé  pour  les 
besoins  domestiques  ou  comme  objet  d'agré- 
ment, ne  deviennent  pas  immeubles  (Lau- 
rent, t.  5,  n»  455;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n»  67;  Planiol,  t.  1,  n»  2220). 

85.  —  c)  Semences.  —  La  loi  n'attribue 
expressément  le  caractère  d'immeubles  par 
destination  qu'aux  semences  données  aux 
fermiers  ou  aux  colons  partiaires  (C.  civ. 
art.  524).  Mais  le  même  caractère  appartient 
évidemment  aux  semences  que  le  proprié- 
taire, exploitant  lui-même,  réserve  chaque 
année  pour  les  semailles  de  l'année  suivante 
(Duranton,  t.  4,  n«  57  et  58;  Demolombe, 
t.  9,  n»  243;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164, 
note  44;  Laurent,  t.  5,  n»*  455  et  456;  Hue, 
t.  4,  n»  24;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n»  68).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
qu'elles  sont  comprises  dans  le  don  ou  legs 
de  l'immeuble  (Lyon,  29  juill.  1848,  D.P.  49. 
2.  163).  —  Immeubles  par  destination  avant 
d'être  confiées  à  la  terre,  les  semences  de- 
viennent immeubles  par  nature  dès  qu'elles 
ont  été  semées  (  Baudby-Lacantinerie  et 
CHAtrvE^vu,  n»  68). 

86.  —  d)  Pigeons  de  colombiers ,  lapint 
de  garennes,  poissons  des  étangs.  —  Les 
pigeons,  lapins,  poissons  que  la  loi  immobi- 
lise sont  ceux  qui ,  conservant  leur  liberté 
naturelle,  se  trouvent  en  quelque  sorte  en  la 
possession  du  fonds  plutôt  que  du  proprié- 
taire. On  doit  leur  assimiler  tout  gibier  en- 
fermé dans  un  parc.  Au  contraire,  les  pigeons 
d'une  volière,  les  lapins  d'un  clapier,  les 
poissons  d'une  rivière  sont  meubles.  Les  pi- 
geons des  colombiers,  les  lapins  des  garennes, 
les  poissons  des  étangs  deviennent  également 
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meubles  lorsqu'ils  sont  capturés,  ou  même, 
lorsqu'il  s'agit  du  poisson ,  dès  que  l'élang 
est  mis  en  pêche  (Aubry  et  Eau,  t.  2,  §  164, 
noies  49  et  50;  Demolombe,  t.  9,  n»  276; 
Lai'rent,  t.  5,  n"  450;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Chauveau,  n»  69). 

87.  Du  principe  que  les  pigeons  des  co- 
lomLùers,  les  lapins  des  garennes,  les  pois- 
sons des  étangs  sont  immeubles  par  destina- 
tion, il  résulte  que  leur  capture  constitue  un 
vol,  et  non  un  délit  de  cliasse  ou  de  pêche. 

88.  Il  ne  faut  pas  assimiler  aux  pigeons 
et  lapins  les  volailles  et  animaux  de  basse- 
cour,  qui  ne  peuvent  pas  davantage  être  im- 
mobilisés comme  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture (AiBRY  et  Rau,  t.  2,  §  164-2»;  Df.mo- 
LOMRE,  t.  9,  n»  2U;  Baudry-Lacantinerie  et 
CiiAivEAU,  n»  66;  Planiol,  t.  1,  n«  2220). 

89.  —  e)  Ruches  à  miel.  —  Sont  im- 
meubles par  destinijtion ,  les  ruches  à  miel 
et  les  abeilles  qu'elles  contiennent.  —  Con- 
formément à  la  règle  générale  (V.  supra, 
n"  58  et  s.),  ce  caractère  ne  leur  appartient 
pas  lorsqu'elles  ont  été  placées  sur  le  fonds 
par  un  autre  que  le  propriétaire.  Elles 
peuvent  donc,  en  ce  cas,  faire  l'objet  d'une 
saisie  mobilière.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  10 
de  la  loi  cJu  4  avr.  1S8'.1.  sur  le  Code  rural, 
«  dans  le  cas  où  les  luch  s  à  miel  pourraient 
être  saisies  séparénu  nt  rt  i  fonds  auquel  elles 
sont  attachées,  elles  n9  leuvent  être  dépla- 
cées que  pendant  k-s  mois  de  décembre, 
janvier  et  février  ». 

90.  Le  Code  ne  parle  pas  des  vers  à  soie, 
et  il  résulte  dà  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat  que  c'est  intentionnellement  qu'ils 
n'ont  pas  été  assimilés  aux  abeilles.  De  là  on 
conclut,  en  général,  qu'ils  ne  sont  pas  im- 
meubles par  destination  (Demolombe,  t.  9, 
n"  278;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164-2".  —  Con- 
tra :  Bai  drv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n»  70.  —  Comp.  Planiol,  t.  1,  n»  2220). 

91.  —  fj  Pressoirs,  chaudières,  alam- 
bics, cuves  et  tonnes,  -•  Tous  ces  objet», 
quelles  que  soient  leur  dimension  ou  leur  plus 
ou  moins  d'adhérence  au  fonds,  sont  im- 
meubles par  destination.  Les  foudres  sont 
aussi  immeubles,  comme  compris  dans  l'ex- 
pression cuves  et  tonnes  (Civ.  30  mai  1826, 
R.  86).  —  A  plus  forte  raison ,  les  divers  ap- 
pareils, ustensiles  et  machines,  qui  servent, 
dans  un  chai,  à  la  manipulation  et  à  la  dis- 
tillerie des  vins,  et  qui,  selon  les  juges  du 
(ait,  forment  un  ensemble  indivisible,  dont 
plusieurs  parties  ne  pourraient  sortir  des 
lieux  sans  être  désassemblées,  ou  sont  fi.xés 
au  sol  et  au  mur,  doivent  être  considérés 
comme  immeubles  par  destination,  soit  parce 
qu'ils  ont  été  destinés  par  le  propriétaire  à 
l'exploitation  du  fonds,  soit  comme  ayant  été 
attachés  à  ce  fonds  à  perpétuelle  demeure 
(Req.  8  déc.  1885,  O.P.  87.  1.  294). 

92.  La  cause  de  l'immobilisation  des 
chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  est 
leur  affectation  au  service  d'un  établissement 
agricole.  Ces  mêmes  objets,  placés  dans  une 
simple  maison  d'habitation,  conservent  donc 
leur  caractère  mobilier. 

93.  Quant  aux  tonneaux,  qui  ne  sont  pas 
destinés,  comme  les  tonnes,  à  contenir  le 
vin,  mais  à  le  transporter  et  i  être  vendus 
avec  lui,  ils  sont  meubles;  ils  ne  seraient, 
par  conséquent,  pas  compris  dans  la  vente  du 
fonds,  s'ils  n'avaient  pas  été  mentionnés 
ilans  l'acte  (Grenoble,  3  févr.  1851 ,  O.P.  53. 
■2.  32;  Caen,  18  nov.  1863,  Sir.  64.  2.  201,  et 
S.  21.  —  DuBANTON  ,  t.  4,  n»  62;  Aubry  et 
Rau,  t.  2 ,  §  164-2»  ;  Demolombe,  t.  9,  n«  251  ; 
Lalhe.nt,  t.  5,  n»  451  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n»  71).  —  Mais,  dans  les  vi- 
gnobles où  l'on  vend  les  vins  sans  les  ton- 
neaux, qui  restent  toujours  en  cave  pour 
recevoir  les  vins  sortis  de  la  cuve  ou  du 
pressoir,  ces  tonneaux  sont  immeubles. 

94.  Les  éclialas  des  vignes  sont  immeublei 
dès  qu'ils  ont  été  placés  en  terre,  et  ils  con- 
servent cette  qualité  même  après  qu'ils  ont 


été  arrachés  pour  être  mis  à  couvert  en  hiver, 
car  ils  ne  sont  pas  immeubles  par  accession, 
mais  par  destination.  Ils  sont,  au  contraire, 
meubles  tant  qu'ils  n'ont  pas  servi  (Comp. 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  164;  Demolombe,  t.  9, 
n»  251  ;  Laurent,  t,'5,  n»  451  ;  Baudry-La- 
cantinerie ET  Chauveau,  n»  71). 

95.  —  g)  Pailles  et  engrais;  Foins.  — 
Les  pailles  et  engrais  sont  immeubles  par 
destination  s'ils  sont  destinés  à  l'exploitation 
du  fonds  ;  ils  sont  meubles  lorsqu'ils  sont 
destinés  à  être  vendus.  On  doit  reconnaître 
le  caractère  immobilier  aux  pailles,  même 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  placées  sur  le  fonds 
par  le  propriétaire,  si  elles  y  ont  été  recollées 
par  le  fermier,  dans  la  mesure  où  il  doit  les 
laisser  à  la  fin  de  son  bail  (Civ.  30  août  1882, 
D.P.  83.  1.  218). 

96.  Les  engrais  qut  la  loi  déclare  im- 
meubles comprennent  non  seulement  le  fu- 
mier, mais  toutes  les  matières  amassées  pour 
fertiliser  le  fonds. 

97.  Les  pailles  et  engrais  ne  sont  un 
moyen  d'exploitation  qu'à  la  campagne  ;  ceux 
qui  se  trouvent  à  la  ville  sont  meubles  (De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre  ,  t.  2,  n"  346 
bis ,  IX;  Hennequin,  n»  31). 

98.  Les  pailles  et  engrais  sont  l'accces- 
soiredu  fonds  à  l'exploitation  duquel  ils  sont 
affectés,  envisagé  dans  son  ensemble,  et  non 
de  certaines  parcelles  en  particulier,  spécia- 
lement de  celles  sur  lesquelles  ils  ont  été  ré- 
coltés. Par  suite,  si  le  propriétaire  vend  iso- 
lément une  parcelle  de  terre  détachée  du 
domaine,  l'acheteur  n'a  pas  droit  aux  pailles 
et  engrais,  à  moins  de  convention  contraire 
(Caen,  7  mars  1883,  S.  418).  —  Il  en  est  ainsi 
même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  a  vendu 
en   détail,  et  par  parcelles  isolées,  la   plus 

fraude  partie  de  son  domaine  (Dijon,  16  déc. 
867,  D.P.  68.  2.  63).  Jugé,  en  ce  sens, 
que,  lorsque  toutes  les  parcelles  de  terre 
dépendant  d'un  domaine  ont  été  vendues  en 
détail,  et  que  l'entrée  en  jouissance  des  ache- 
teurs a  été  reportée  à  une  date  postérieure  à 
l'expiration  du  bail  en  cours,  les  pailles  et 
engrais  que  le  fermier  est  tenu  de  laisser  à 
sa  sortie  appartiennent  au  vendeur,  à  l'ex- 
clusion même  de  celui  des  acquéreurs  (dans 
l'espèce,  le  fermier  sortant)  qui,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  doit 
être  considéré  comme  le  fermier  rentrant 
(Nancy,  16  mars  1895,  et  la  dissertation  de 
M.  de  Loynes,  D.P.  98.  2.  25.  —  En  ce  sens  : 
Proudhon  ,  Du  domaine  de  propriété,  t.  1, 
n»  138;  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.P., 
loc.  cit.).  —  Suivant  une  opinion,  il  y  aurait 
lieu  de  répartir  les  pailles  et  engrais  entre 
les  divers  acquéreurs  proportionnellement 
é  l'étendue  des  terres  comprises  dans  chaque 
lot  ou  à  la  valeur  de  ces  terres  (Guillouard, 
Traité  du  contrat  de  louage,  3«  éd. ,  n"  552-1»  ; 
Laudière.  Revue  pratique,  1868,  p.  500  et  s.). 

—  La  Cour  de  cassation  a  jugé ,  d'une  ma- 
nière moins  absolue,  qu'en  cas  de  dé- 
membrement ou  de  division  du  fonds  par 
voie  d'aliénation  partielle,  il  y  a  lieu  d'ap- 
précier le  caractère  et  l'étendue  de  cette 
aliénation  pour  décider  si,  en  dehors  de 
toute  stipulation  des  parties ,  l'acquéreur  a 
droit  à  une  part  correspondante  et  propor- 
tionnelle des  pailles  et  engrais  (Req.  l«'juill. 
1896,  D.P.  97.  1.  388). 

99.  La  loi  ne  parle  pas  des  foins.  Mais 
comme  l'énumération  qu'elle  donne  n'est 
pas  limitative,  il  est  naturel  de  considérer 
comme  immeubles  les  foins  et  autres  four- 
rages destinés  à  la  nourriture  des  animaux 
altachésà  la  culture  (Bordeaux,  26  janv.  1827, 
R.  102  ;  Trib.  civ.  Bourganeuf,  21  juill.  1849, 
D.P.  49.  3.  95.  —  Demolombe,  t.  9,  n»  250. 

—  Contra  :  Grenoble,  3  févr.  1851,  D.P.  53. 
2.  32;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  146,  note  43; 
Laurent,  t.  5,  n»  458  ;  Planiol,  t.  1,  n»  2220). 

100.  Les  pailles  destinées  à  la  nourriture 
des  animaux  sont  également  immeubles;  car, 
eu  les  rapprochant  des  engrifs,  le  législateur 


n'a  pas  entendu  restreindre  l'immobilisation 
aux  pailles  destinées  à  se  transformer  en 
engrais,  c'est-à-dire  à  servir  de  litière  (Con- 
tra :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  104-2»  ;  Laurent, 
t.  5,  n»  458). 

H.  —  Immobllis.-itlon  par  destination  Industrielle. 

101.  Les  meubles  qui  servent  à  l'exploi- 
tation d'une  usine  et  en  constituent  des 
accessoires  indispensables  deviennent  im- 
meubles par  destination,  lorsqu'ils  y  sont 
placés  par  le  propriétaire.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  disposition  générale  de  l'art.  5'24, 
qui  considère  comme  immeubles  par  desti- 
nation les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploita- 
tion des  forges,  papeteries  et  autres  usines. 

102.  Le  mot  usine  doit  s'entendre,  dans 
son  sens  le  plus  général,  de  tout  bâtiment 
approprié,  consacré  par  le  propriétaire  à 
l'exercice  spécial  d'une  industrie.  Celte  con- 
dition d'aménagement  du  bâtiment  en  vue 
de  son  utilisation  industrielle  est  une  condi- 
tion de  l'immobilisation  (Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  16i-2»,  texte  et  note  57;  Planiol.  t.  1, 
n»  2221  ).  Sont ,  notamment ,  considérées 
comme  usines,  en  dehors  des  forges  et 
papeteries  visées  par  l'art.  524 ,  les  verre- 
ries, les  établissements  de  filature  et  de 
tissage  mécanique,  les  raffineries,  les  brasse- 
ries, les  distilleries,  les  scieries  mécaniques 
(Bordeaux,  24  oct.  1899,  D.P.  1901.  2.  20). 
De  même ,  un  atelier  de  construction  et 
de  machine  peut  être  assimilé  à  une  usine 
et,  par  suite,  les  machines  et  outils  néces- 
saires à  son  exploitation  peuvent  devenir  im- 
meubles par  destination  (Bordeaux,  24  déc. 
1902,  D.P.  1905,  2.  422).  —Au  contraire,  une 
imprimerie  ne  peut  être  considérée  comme 
une  usine  que  si  elle  est  installée  dans  un 
immeuble  affecté  spécialement  à  cet  usage  ; 
en  pareil  cas,  les  presses  deviennent  im- 
meubles par  destination,  mais  elles  reste- 
raient meubles  dans  le  cas  contraire  (Demo- 
lombe, t.  9,  n"  265  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164, 
texte  et  note  58;  Laurent,  t.  5,  n»  465). 

103.  Quant  aux  outils  et  métiers  qu'un 
simple  artisan  emploie  à  l'exercice  de  sa 
profession,  ils  ne  deviennent  pas  immeubles 
(DuRANTON,  t.  4,  n"  65;  Demolombe,  t.  9, 
n»'  261  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  texte 
et  note  59;  Laurent,  t.  5,  u"  465;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n»  74).  —  De 
même  les  fourneaux  affectés  au  service  d'une 
habitation  bourgeoise  ne  sont  immeubles 
qu'autant  qu'ils  sont  attachés  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure  (Req.  19  oct.  1896,  D.P. 
97.  1.  15). 

104.  L'art.  524  n'immobilise  que  les  us- 
tensiles nécessaire!  àl'exploitation  des  usines  ; 
les  objets  qui  n'ont  pas  ce  caractère  gardent 
leur  caractère  mobilier  :  par  exemple,  dans 
une  filature,  on  doit  réputer  immeubles  les 
machines  à  carder,  à  filer  et  autres  de  même 
nature,  mais  non  les  triétiers  à  tisser,  étran- 
gers au  service  de  la  filature,  ni,  à  plus  forte 
raison,  les  meubles  meublants  placés  dans 
cette  fabrique  (Req.  27  mars  1821,  R.  98). 
Sont  pareillement  immeubles  des  métiers  à 
filer  le  coton,  mis  en  mouvement  au  moyen 
d'une  roue  et  d'un  ventilateur  adaptés  à  des 
bâtiments  et  mus  par  un  ruisseau  (Lyon , 
8 déc.  1826,  R.  93.  —  V.  cependant  Bruxelles, 
11  janv.  1812,  R.  94). 

105.  D'une  manière  générale,  dans  une 
usine,  on  doit  considérer  comme  immeubles 
par  destination  tous  les  objets  placés  par  le 
propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  fonds,  qui  sont  les  agents  nécessaires  du 
système  spécial  de  production  auquel  est 
destiné  l'établissement  industriel.  Ont,  no- 
tamment, ce  caractère  les  machines  à  vapeur, 
les  chaudières,  les  voies  Decauville  indis- 
pensables pour  l'exploitation  de  l'usine  à 
laquelle  elles  sont  attachées  (Lyon,  17  févr. 
I9U0,  D.P.  1903.  2.  2'i9,  aoie  de  M.  Va- 
léry). 
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t66.  Les  pressoirs,  chaudières,  alamliics, 
cuves  et  tonnes  allectés  a  un  usage  indus- 
triel sont  immobilisés  comme  lorsqu'ils  sont 
employés  pour  le  service  d'une  exploitation 
agricole  (V.  supra,  W  9-2).  —  Les  cuves, 
chaudières  et  autres  ustensiles  sont  égale- 
ment immeubles  par  destination,  lorsqu'ils 
sont  aftèclés  par  le  propriétaire  à  l'exploita- 
tion d'un  atelier  de  teinturerie.  En  consé- 
quence, le  prix  de  ces  objets  vendus  en 
même  temps  que  la  maison  doit  servir  au 
pavement  des  créanciers  hypothécaires  (Gre- 
noble, 26  févr.  1808,  R.  89). 

107.  Le  matériel  roulant  d'un  chemin  de 
fer  ainsi  que  les  appareils  de  chargement  et 
de  déchargement  doivent  aussi  être  considé- 
rés comme  immeubles  par  destination  lors- 
qu'ils appartiennent  au  propriétaire  du  che- 
min de  l'er,  puisqu'ils  servent  à  l'exploila- 
tion  du  chemin  de  fer,  qui  est  immeuble 
par  nature.  —  Un  arrêt  a  considéré  le  ma- 
tériel d'un  chemin  de  fer  comme  immeuble 
par  destination  en  qualité  d'accessoire  d'une 
carrière  à  l'exploitation  de  laquelle  il  était 
employé  (Bourges,  22  mars  1867,  D.P.  67. 
2.  76  ). 

108.  Les  machines,  décorations  et  autres 
accessoires  d'un  théâtre  placés  dans  l'im- 
meuble affecté  à  cet  usage  par  le  propriétaire 
lui-même  sont  également  immeubles  (Caen, 
i"  avr.  1879,  S.  22.  —  Durantox,  t.  4,  n°  66  ; 
DE5ini,o.MBE,  t.  9,  n°  266  ;  Aubry  et  Rai',  t.  2, 
§  164-2''  ;  Laurent,  t.  JS,  n"  467  ;  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  ChaUVE^U',   n»  80). 

109.  .Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
51  avr.  1810  sur  les  mines  «  sont  immeubles 
par  destination  les  chevaux,  agrès,  outils  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation  ».  Le  texte 
ajoute  qu'on  ne  doit  considérer  t  comme 
chevaux  attachés  à  l'exploitation  que  ceux 
qui  sont  exclusivement  attachés  aux  travaux 
intérieurs  des  mines  ». 

110.  Les  instruments  servant  à  l'exploita- 
tion industrielle  sont  immeubles  par  desti- 
nation sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'ils  ont, 
ou  non,  été  lixés  au  sol,  ce  mode  d'installa- 
tion ne  faisant  que  créer  à  leur  égard  une 
secondecause  d'immobilisation  (Dijon,  8  juill. 
1901,  D.P.  1903.  5.  78). 

111.  Le  caractère  immobilier  n'appartient, 
d'ailleurs,  aux  objets  mobiliers  placés  sur  un 
fonds  industriel  qu'autautque  le  propriétaire 
les  a  eflectivement  attachés  à  l'exploitation 
de  l'établissement  pour  en  faire  un  usage 
régulier  et  normal  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'à 
un  moment  donné  il  ait  eu  l'intention  de  les 
utiliser  d?ns  ce  but  (Gand,  19  mars  1887, 
D.P.  89.  2.  118). 

112.  Les  objets  mobiliers  qui  ne  servent 
qu'à  l'exploitation  commerciale  de  l'usine 
gardent  leur  caractère  mobilier.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  des  chevaux  et  voituics 
qui  ne  servent  qu'à  l'écoulement  et  au  débit 
extérieur  des  marchandises  (Dijon,  8  juill. 
1901,  D.P.  1903.  5.  78).  —  Il  a  été  jugé,  par 
application  de  cette  doctrine,  que,  dans  une 
brasserie,  on  doit  considérer  comme  im- 
meubles par  destination  les  chevaux  employés 
à  mettre  un  mécanisme  en  mouvement,  mais 
non  les  chevaux,  harnais  et  voitures  em- 
ployés par  le  brasseur  pour  transporter  en 
divers  lieux  les  produits  de  sa  brasserie, 
surtout  s'ils  servent  en  même  temps  à  un 
commerce  de  grains  que  le  brasseur  joint  à 
son  industrie  principale,  cette  circonstance 

,  sufGsant  pour  enlever  à  la  destination  de 
ces  objets  le  caractère  de  spécialité  néces- 
saire pour  en  faire  des  immeubles  (Metz, 
27  juin  1866,  D.P.  66.  2.  171.  -  En  ce 
sens  :  Demulombe,  t.  9,  n"  268  et  s.).  — 
De  même,  dans  une  usine  de  fabrication 
de  ciments,  les  sacs,  ne  deven.'nt  néces- 
laires  que  lorsque  la  fabrication  du  ciment 
tst  complètement  achevée  et  qu  il  s'agit 
d'en  faire  livraison  aux  clients,  ne  sau- 
raient être  assimilés  aux  tonnes  dont  parle 
i'art.  524,  et  restent  meubles  (Lyon,  17  févr. 
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1900,  et  la  note  de  M.  Valérv,  D.P.  1903.  2. 
249  ). 

Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  tonneaux 
qui  servent  dans  une  brasserie  à  transporter 
la  bière  chez  les  particuliers  ont  le  caractère 
immobilier  (Civ.  4  févr.  1817,  R.  92).  - 
D'autre  part,  le  caractère  immobilier  a  été 
reconnu  a  la  chaux  éteinte  en  tonneaux  et  en 
sacs,  aux  briques,  aux  rouleaux  d'affiches- 
réclames  et  au  matériel  de  bureau  placé  dans 
une  usine  destinée  à  la  fabrication  des  phos- 
phates (Chambérv,  19  janv.  1904.  et  la  note 
de  M.  T.  Poncet,"D.P.  1907.  2.  361). 

113.  On  ne  peut  considérer  comme  des 
ustensiles,  au  sens  de  l'art.  524,  les  approvi- 
sionnements en  matières  premières  ou  en 
charbons  :  ces  objets  sont  donc  meubles 
(Pboudhon,  n»  135). 

III.  —  Immobilisation  par  destination  commerciale. 

114.  Bien  que  l'énumération  des  meubles 
que  la  loi  considère  comme  immeubles  par 
destination  ne  comprenne  que  des  objets 
affectés  à  une  exploitation  agricole  ou  indus- 
trielle, on  doit  admettre,  semble- 1- il,  que 
l'affectation  d'un  meuble  à  l'exploitation 
commerciale  d'un  fonds  peut  l'immobiliser 
aux  conditions  ordinaires ,  car  l'art.  524 
parle,  d'une  façon  générale,  des  objets  pla- 
cés par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  son  fond.s,  sans  tenir  compte 
de  sa  nature.  Il  est  nécessaire,  toutefois,  que 
l'immeuble  soit  aménagé  en  vue  de  la  desti- 
nation spéciale  pour  laquelle  les  objets  ont 
été  affectés  à  son  service  (  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  n»»  75  et  s.). 

115.  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  pro- 
noncée expressément  sur  ce  point.  Elle  a  dé- 
cidé qu'on  ne  saurait  considérer  comme  im- 
meubles par  destination  les  objets  mobiliers, 
tels  que  chaises,  linge  de  lit  et  de  corps,  usten- 
siles de  cuisine,  qui  garnissent  une  hôtellerie 
annexée  à  l'exploitation  d'une  source  d'eau 
thermale,  cette  hôtellerie  ne  tenant  pas  essen- 
tiellement au  service  d'un  établissement  de 
bains  (Trib.  civ.  Alençon,  6  oct.  1841,  R.  97; 
Civ.  18  nov.  1845,  D.P.  46.  1.  3i'.;  Toulouse, 
15  mai  1879,  D.P.  79.  2.  176;  Req.  31  juill. 
1879,  D.P.  80.  1.  273;  Civ.  9  nov.  1885,  D.P. 

86.  1.  125).  —  Mais  il  résulte  de  certains  arrêts 
que  les  objets  mobiliers  servant  à  l'exploi- 
tation d'un  hôtel  peuvent  être  immobilisés, 
à  la  condition  que  les  bâtiments  révèlent, 
par  leur  origine  et  leur  genre  de  construc- 
tion, le  but  spécial  dans  lequel  ils  ont  été 
construits,  et  qu'on  ne  puisse  en  changer  la 
destination  sans  apporter  à  l'économie  géné- 
rale de  la  construction  des  modifications 
importantes  et  coûteuses  (Caen,  1"  avr.  1879, 
S.  22;  Req.  2  août  1886,  D.P.  87.  1.  293.  - 
Comp.  Besançon,  13  avr.  1892  (motifs),  D.P. 
92.  2.  551).  Ainsi,  on  a  considéré  comme 
immeubles  par  destination  l'installation  du 
gaz  dans  l'hôtel,  les  accessoires  de  la  salle 
de  théâtre,  les  accessoires  de  l'établissement 
de  bains  (Caen,  1"  avr.  1879,  précité). 

116.  Sont  également  immeubles  :  ...  les 
tuyaux,  chaudières,  baignoires  et  robinets 
aOectés  au  service  d'u  1  établissement  de  bains 
(Rennes,  19  mars  1821,  Trib.  civ.  Alençon, 
6  oct.  1841,  R.  97;  Caen,  1"  avr.  1879,  S.  22)  ; 
...  Les  cabines  et  le  matériel  d'un  établisse- 
ment de  bains  de  mer,  en  tant  qu'ils  sont 
affectés  à  son  service  (Caen,  26  mai  1886,  D.P. 

87.  2.  81).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
autres  objets  qui  n'ont  pas  une  corrélation 
aussi  directe  avec  l'exploitation  du  fonds, 
tels  que  chaises,  linge  de  lit  et  de  corps, 
ustensiles  de  cuisine,  etc.,  alors  même  que 
l'établissement,  à  raison  de  sa  situation,  doit 
lournir  aux  baigneurs  le  logement  et  la  nour- 
riture (Trib.  civ.  Al»r,çon,  6  oct.  1841,  R.  97; 
Civ.  18  nov.  1845,  D.P.  46.  1.  361. 

Suivant  un  arrêt,  le  billard  garnissant  la 
salle  de  café  d'un  hôtel  ne  pourrait  acquérir 
la  qualité  d'immeuble  par  destination  que  s'il 


était  attaché  au  fonds  à  perpétuelle  demeure 
(Besançon,  13  avr.  1892,  D.P.  92.  2.  551). 

117.  Si  le  matériel  d'un  fonds  de  com- 
merce peut  être  immobilisé,  lorsque  le  com- 
merçant exerce  sa  profession  dans  un  immeu- 
ble lui  appartenant,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
des  marchandises  (B.audry-Lacantini  rie  et 
CiiAUVEAU,  n»  84.  —  Comp.  Lvon,  17  févr. 
1900,, et  la  note  de  M,  Valérv,  b.P.  1903.  2. 
249). 

IV.  —  Immobiiis.Ttinn  par  affectation  au  servie» 
d'un  immeuble  quelconque. 

118.  L'affectation  d'un  objet  mobilier  au 
service  d'un  immeiilile,  pourvu  qu'il  y  ait 
entre  le  meuble  et  l'immeuble  un  rapport  de 
destination,  stiflit  à  l'immobilisation.  Ainsi 
en  est-il  des  clefs  des  portes,  des  volets  mo- 
biles d'une  boutique,  des  tapis  des  escaliers, 
des  râteliers  d'une  écurie,  des  pompes  à' 
incendie  dans  les  constructions  exposées  au 
feu  (Plamol,  t.  1,  n»  2223).  —  V.,  en  ce  qui 
concerne  les  tapis  fixés  à  l'aide  de  tringles, 
et  d'anneaux  métalliques  :  Trib.  paix  Paris, 
23  mai  1907,  D.P.  1907.  5.  41). 

119.  Au  contraire,  les  objets  affectés  au 
service  de  la  personne,  comine  les  bancs  et 
autres  sièges  mobiles  placés  dans  un  jardin, 
ne  sont  pas  immeubles  par  destination  (Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n»  88).  De 
même,  les  fourneaux  qui  ne  sont  pas  alVectés 
à  l'exploitation  d'un  domaine  ou  d'une  usine, 
mais  employés  au  service  d'une  habitation 
bourgeoise,  ne  sont  pas  immeubles  par  des- 
tination, s'ils  n'ont  pas  été  attachés  au  fonds 
à  perpétuelle  demeure  (  Req.  19  oct.  1896, 
D.P.  97.  1.  15). 

120.  Il  a  été  jugé  également  qu'on  doit 
considérer  comme  meubles  les  plaques  de 
propreté  des  portes,  le  tableau  indicateur 
d'une  sonnerie  électrique,  les  châssis  de 
couche,  le  terreau  et  tous  les  autres  objets 
qui  ne  sont  pas  attachés  à  l'immeuble  par 
du  plâtre  ou  du  ciment  et  qui  peuvent  en 
être  détachés  sans  le  briser  ou  l'abîmer  et 
sans  se  fracturer  ou  se  détériorer.  Ces  divers 
oljjets  ne  peuvent  donc  être  réclamés  par 
l'acheteur  de   l'immeuble   (Nancy,  25  mars 

1905,  D.P.  19C6.  2.  366).  11  en  est  de  même 
d'un  réservoir  en  tôle,  simplement  posé  dans 
une  cour  sur  -.is  baç  en  maçonnerie,  sans 
être  tenu  ni  fixé  par  aucun  scellement  (Même 
arrêt) 

121.  Ne  deviennent  pas  davantage  immeu- 
bles par  destination,  bien  qu'ils  soient  atta- 
chés à  l'iinmeuble,  les  objets  mobiliers  indi- 
quant la  profession  du  propriétaire,  tels  que 
les  panonceaux  des  officiers  ministériels,  de 
l'enseigne  d'un  fonds  de  commerce  (  Demo- 
LOMBE^  t.  9,  n»  283;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  164,  texte  et  note  73). 

122.  L'enseigne  d'un  fonds  de  commerce 
n'est  pas  non  plus  un  immeuble  par  destina- 
tion. Elle  est  attachée  au  fonds  de  commerce, 
et  non  à  l'immeuble  dans  lequel  il  s'exploite 
(Civ.  21  déc.  1853,  D.P.  54.  !.'.•;  Caen,  23  févr. 
1881,  Sir.  1881.  2.  133;  Trib.  paix  Amfre- 
ville-la-Campagne,  9  sept.  1904,  D.P.  19oô.  5. 
6.  —  BuuTAUD  ET  Chabrol,  Traité  générai 
des  fonds  de  commerce,  n»  100,  note  3). 

123.  Les  objets  qui  se  trouvent  dans  un 
édifice  consacré  au  culte  et  qui  sont  indis- 
pensables à  l'exercice  du  culte  ont  le  carac- 
tère immobilier  (Trib.  Alençon,  6  oct.  18il, 
R.  97;  Liège,  2  juin  1860,  Pasicrisie  lii'lije, 
61.  2.  111.  —  Demolo.mbe,  t.  9,  n»  317; 
Laurent,  t.  5,  n»  508;  Baudry-Lacantinerie 
ET  CiiAUVEAU,  n"  83).  De  même,  les  meubles 
garnissant  la  chapelle  et  le  pensionnat  annexés 
a  un  couvent  peuvent  être  considérés  comme 
l'accessoire  de  ces  immei>bles  (Req.  22  mai 

1906,  D.P.  1906.  1.  3.51). 

124.  Les  cloches  des  églises  ne  sont  im- 
meubles par  destination  que  lorsqu'elles  sont 
attachées  à  l'édifice  dans  les  formes  prévues 
par  l'art.  525  C.  civ.;  elles  conservent  leur 
caractère  mobilier  lorsqu'elles  sont  installées 

13 


98  —  BIENS  —  DISTINCTION  DES  BIENS 


dans  le  clocher  au  moyen  d'une  charpente 
isolée  et  sans  adhérence  à  la  maçonnerie 
(Rouen,  23  avr.  1S66,  D.P.  66.  2.  160;  Trib. 
Annecy,  5  déc.  1889,  La  Loi,  2S  déc.  1889). 

b.  —  Objets  allachés  à  perpilaelle  demenre. 


125.  En  dehors  des  meubles  immobilisés 
par  leur  affectation  au  service  d'un  fonds,  la 
foi  répute  immeubles  tous  les  objets  que  le 
propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure  (C.  civ.  art.  5-24.  dernier  almea); 
la  tisation  à  perpétuelle  demeure  est  amsi 
un  second  moven  d'immobilisation  par  des- 
tination pour  des  objets  mobiliers  qui,  n'étant 
pas  nécessaires  à  l'exploitation,  se  trouvent 
cependant  rattacliés  au  fonds  par  un  signe 
extérieur,  une  attache  matérielle. 

126.  L'art.  525  énumère  un  certain  nombre 
d'indices  qui  révèlent  l'intention  du  pro- 
priétaire d'attacher  des  meubles  à  son  fonds 
à  perpétuelle  demeure,  a  Le  propriétaire,  dit 
cet  article,  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds 
des  elTets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure, 
quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux, 
ou  à  cime'nt,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
détachés  sans  être  fracturés  et  détériores, 
ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du 
fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés.  —  Les 
glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises 
à  perpétuelle  demeure  lorsque  le  parquet 
sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec 
la  boiserie.  Il  en  est  de  même  des  tableaux 
ou  autres  ornements.  —  Quant  aux  statues, 
elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées 
dans  une  niche  pratiquée  exprès^  pour  les 
recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enle- 
vées sans  fracture  ou  détérioration.  » 

127.  Lorsque  l'attachement  des  objets, 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure  se  manifeste 
de  la  manière  indiquée  par  la  loi,  l'immobi- 
lisation est  certaine,  sans  qu'il  y  ait  à  con- 
sidérer le  degré  d'utilité  ou  d'inutilité  de  ces 
objets  par  rapport  au  service  de  l'immeuble. 
—  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  scellement 
au  mur  d'un  objet  d'art,  motivé  par  des  con- 
sidérations de  prudence  en  raison  des  di- 
mensions de  cet  objet,  ne  saurait  en  modi- 
fier la  nature  mobilière  pour  en  faire  un 
immeuble  par  destination  (Paris.  31  cet. 
1891,  D.P.  96.  2.  68). 

128.  L'énuméralion  de  l'art.  52o  est-elle 
limaative  ou  le  juge  peut-il  puiser  dans 
d'autres  faits  la  preuve  de  l'intention  du 
propriétaire  d'attacher  à  son  fonds  des  objets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure?  Suivant 
certains  auteurs,  l'ai-t.  525  serait  limitatit 
(Laurent,  t.  5,  n"  469  et  s.;  G-in-Delisle, 
ft.-vue  cW//(7ue,  1853,  p.  24;  1854,  p.  309; 
ly'iS,  p.  502;  llENNEQi'iN,  p.  54).  Mais  on 
admet  plus  généralement  que  l'immobilisa- 
tion «  peut  résulter  de  tous  autres  modes 
d'union  phvsique  et  apparente,  indiquant, 
d'une  manière  non  équivoque,  l'intention  du 
propriétaire  d'attacher  à  son  fonds  tels  ou 
tels  objets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure  » 
(Ai-BRY  ET  Rau,  t.  2,  §  164,  p.  18  et  note  67; 

OiaiANTE     ET    COLMKT     DE     SaNTERRI:,     t.     2, 

n»  3i7  iis,  i).  —  Comp.  Demolo.mce,  t.  9, 
n»^  306  et  s.  ;  Baudby-Lacantinerje  et  Chau- 
VEAf,  n"  86). 

129.  1-a  jurisprudence  des  cours  d  appel 
s'est,  en  général,  prononcée  dans  le  sens 
d'une  interprétation  extensive,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  glaces  des  apparte- 
ments liruxelles,  14  juin  1821,  n.  Ill;  Pa- 
ris 10  avr.  1834,  R.  112;  11  avr.  1840, 
R  230;  19  juin  18'i3.  R.  112;  4  août  1852, 
D.P.  52.  2.  296;  11  mars  185.!,  D.P.  53.  5. 
46;  Trib.  civ.  Versailles,  21  juin  18.55,  D.P. 
55.  3.  70;  Limoaes,  29  juin  1887,  Sir.  88.  2. 
205;  Douai,  1"  févr.  1900,  D.P.  lOW.  2.  M7. 
—  V.  ioulefois  :  Caen,  8  avr.  1818,  R.  .56; 
Colinar,  16  mars  1826,  Paris,  20  févr.  18:«, 
B.  IlOi.  —  f^'est  la  solution  que  la  chambre 
des  n-quêles  avait  adoptée  dans  un  arrêt 
»ux  termes  duquel  les  glaces  d  un  apparte- 


ment peuvent  être  réputées  immeubles  par 
destination,  bien  que  leur  parquet  ne  fasse 
pas  corps  avec  la  boiserie,  si  d'autres  faits 
démontrent  l'intention  du  propriétaire  d'at- 
tacher ces  glaces  à  son  fonds  à  perpétuelle 
demeure,  et  qui,  spécialement,  attribuait  le 
caractère  d'immeubles  par  destination  aux 
elaces  d'un  appartement  retenues  le  long  du 
iuiir  par  de  simples  pattes,  lorsque  derrière 
les  glaces  les  murs  sont  nus  et  qu'il  est  éta- 
bli que  le  propriétaire  les  a  placées  ad  hile- 
gi-aiidam  domitm  ,  pour  compléter  les  che- 
minées et  tentures  de  l'appartement  (Req. 
S  mai  1850,  D.P.  50. 1.  289).  Cependant,  tout 
en  n'exigeant  pas  une  incorporation  de  la 
glace  dans  la  boiserie,  et  tout  en  permettant 
aux  tribunaux  de  rechercher  l'intention  du 
propriétaire,  la  cour  semblait  exiger  que 
cette  intention  se  révélât  au  moyen  de  cer- 
tains signes  extérieurs  qu'elle  se  réservait 
d'apprécier.  La  même  restriction  ne  se  re- 
trouve plus  dans  un  arrêt  de  la  même 
chambre,  du  11  mai  1853  (D.P.  53.  1.  167), 
qui  considère,  au  contraire,  comme  suffisante 
l'intention  du  propriétaire  d'immobiliser  les 
elTets  allachés  à  son  fonds,  de  quelque  ma- 


nière qu'elle  se  révèle.  Mais,  plus  récemment, 
la  chambre  civile  s'est  écartée  de  la  doctrine 
qui  résultait  de  ses  décisions  antérieures,  et, 
par  un  nouvel  arrêt,  elle  a  jugé  que  l'immobi- 
lisation des  glaces  ne  pouvait  résulter  que  dit 
mode  d'incorporation  déterminé  par  l'art.  525, 
al.  2,  ou  de  tout  autre  mode  d'agencement 
qui,  répondant  à  des  goûts  ou  à  des  besoins 
nouveaux,  implique  le  l'ait  matériel  d'une 
adhérence  apparente  et  durable,  susceptible 
de  rentrer  ainsi  par  analogie  dans  la  règle 
des  art.  524  et  525  C.  civ.,  et  que,  spéciale- 
ment, les  glaces  que  le  propriétaire  d'une 
maison  a  simplement  fixées  par  des  clous 
aux  murs  des  appartements  de  cette  maison 
ne  peuvent  être  considérées  comme  immeu- 
bles par  destination  sur  l'unique  motif  que, 
dans  le  svsième  de  décoration  actuel,  un 
aopartement  n'est  complet  qu'avec  des  glaces 
(6iv.  17  janv.  1&59,  D.P.  59.  1.  68.  -  V.  en 
ce  sens  :  Demolombe,  t.  9,  n"  309;  AiDRV 
ET  Rau,  t.  2,  g  164,  texte  et  note  68;  Baudry- 
LAr.,VNTÎNERIE''ET   Chauveau,    n»   89). 

130.  Depuis  lors,  il  a  été  jugé,  d'une  part, 
que  des  glaces  avaient  un  caractère  immobi- 
lier, si  leur  place  a  été  réservée  lors  de  l'amè- 
ne-ement  de  l'appartement  qu'elles  servaient 
à  décorer,  si  la  moulure  disposée  le  lonç  des 
murs    est    interrompue   à    l'endroit   qu  elles 
occupaient,  si  leur  enlèvement  laisse  appa- 
raître   la    muraille    recouverte    d'un    simple 
enduit,  enfin  si  elles  étaient  du  même  style 
que   l'ornementation   générale,   et  si,   après 
leur  disparition,  celte  ornementation  a  perdu 
le  caractère  que  le  propriétaire  avait  voulu 
lui   donner,    alors,    d'ailleurs,   que   lesdites 
"laces    bien  que  fixées  à  l'aide  de  simples 
Crampons,    faisaient    corps    avec    les    murs 
(Douai,  1"  févr.  19<»0,  D.P.  1900.  2.  4i7);  ... 
d'autre  part,  que,  si  l'art.  525  n'a  pas  un  ca- 
ractère limitatif,  il  faut  néanmoins,  pour  que 
des  "laces  soient  immeubles  par  destination, 
que  "des  siçnes  extérieurs  manifestent  d'une 
manière  apparente  et  durable  la  volonté  du 
propriétaire  d'attacher,  d'une  manière  perma- 
nente, les  glaces  à  la  décoration  de  1  apparte- 
ment; qu'ainsi  on  ne  peut  considérer  comme 
immeubles  par  destination  des  glaces  simple- 
ment fixées  au  mur  par  des  attaches  ordi- 
naires   pointes  ou  pattes,  et  non  incorporées 
dans  les  boiseries,  qui  ne  correspondent  m 
aux  encadrements  des  boiseries,  ni  au  style 
des  pièces  oij   elles  se  trouvent  placées,  et 
qui   peuvent  être   enlevées  sans  fracture   et 
sans   détérioration   des    boiseries   auxquelles 
elles  sont  attachées  (Nancy,  25  mars  190o, 
D.P.  1906.  2.  366).       ,  ,        ,       ,. 

131.  Les  mêmes  règles  s  appliquent  aux 
tableaux  et   autres  ornements,    tels  que  les 
sscrics.  Ils  ne  deviennent  donc  immeu 


matérielle  qui  les  fasse  adhérer  au  fonds,  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  en  être  séparés 
sans  détérioration.  Spécialement,  il  a  été 
jugé  que  des  portraits  de  famille,  tableaux 
et  autres  objets  mobiliers  ne  peuvent  être 
considérés  comme  «  immeubles  par  destina- 
tion par  le  seul  motif  qu'on  ne  peut  supposer 
que  le  propriétaire  les  ait  collectionnées 
pour  les  voir  passer  dans  des  mains  étran- 
gères »  (Civ.  o  févr.  1878,  D.P.  78.  I._156i. 
De  même  les  tableaux  d'une  galerie,  fiât-elle 
aménagée  exprès  pour  les  recevoir,  ne  de- 
viennent pas  immeubles  par  destination.  — 
V.  sur  cette  distinction  un  arrêt  de  la  cour 
d'Orléans  du  28  déc.  1888  {Paiid.  fr.,  1889. 
2.  13),  qui  fait  le  classement  er>  meubles  et 
immeubles  par  destination  des  objets  d'art 
saisis  dans  le  château  de  Chenonceaux. 

132.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sers, 
qu'on  ne  saurait  réputer  immeuble  par  desti- 
nation le  tableau  placé  dans  une  église  à  la 
suite  d'un  don  fait  à  la  commune  par  l'Etat, 
lorsqu'il  n'a  été  ni  scellé  au  mur,  ni  enca- 
dré dans  la  boiserie,  mais  qu'il  est  suspendu 
à  l'aide  d'une  simple  corde  aux  parois  de 
l'église  et  peut  être  déplacé  sans  détériora- 
tioîi  (Lyon,  19  déc.  1873,  D.P.  76.  2.  89).  - 
De  même,  des  tableaux  tendus  sur  un  châssis  j 
et  attachés  au  moyen  de  clous  au  mur  d'un 
vestibule  ne  sont  pas  immeubles  par  desti- 
nation (Trib.  civ.  Bruxelles,  7  mars  1883, 
S  29).  —  Gardent  également  leur  caractère» 
mobilier  des  tentures  attachées  au  mur 
assez  légèrement  pour  pouvoir  en  être  reti- 
rées sans  détérioration  du  mur  et  recou- 
vrant un  papier  peint,  suffisamment  bien 
conservé  pour  que  l'appartement  reste  habi- 
table (Req.  19  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  15). 

Au  contraire,  des  tapisseries  fixées  par',' 
des  clous  sur  des  châssis  de  bois,  encastrées 
dans  des  boiseries  et  placées  devant  des 
murs  simplement  enduits  de  mortier,  for- 
ment une  partie  d'un  ensemble  décoratif 
dont  elles  sont  inséparables  et  constituent, 
dès  lors,  des  immeubles  par  destination 
(Bourges,  3  déc.  1902,  D.P.  1903.  2.  2i'0. 

133.  Les  statues  font  l'objet  d'une  dispo- 
sition spéciale.  Elles  deviennent  immeubles 
par  destination  sans  condition  de  scellement, 
lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche 
pratiquée  exprès  pour  les  recevoir  (art.  525 
m  lii'e.  -  V.  Paris,  20  nov.  1877,  D.P.  78. 
2.  197).  -  .    .,, 

134.  La  loi  n  ayant  pas  assimde  aux  sta- 
tues placées  dans  ïine  niche  celles  qui  sont 
posées  sur  un  piédestal,  disposé  pour  les 
recevoir,  il  semble  que  leur  immobilisation 
doive  être  subordonnée  à  une  attache  maté- 
rielle (Laurent  ,  t.  5 ,  n»  471  ;  De.mante  et 
CoLMET  de  Santerre,  t.  2 ,  n»  3/  bis,  iii; 
Bauiirv-Lacântinerie  ET  Chauveiu,  n»  91. 
-  Contra  :  AuBRY  et  Rau,  t.  2,  §164; 
Demolombe,  t.  9,  n»  312;  Planiol,  t.  1, 
n»2228). 

135.  Bien  que  placée  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  525,  al.  4,  une  statue  a  pu 
être  considérée  comme  n'étant  pas  l'acces- 
soire de  l'immeuble  où  elle  se  trouvait  et, 
par  conséquent,  comme  n'appartenant  pas 
au  cohéritier  à  qui  cet  immeuble  était  attri- 
bué, alors  qu'il  était  constaté  que  soit  les 
experts,  dans  leurs  estimations,  soit  les  par- 
ties, dans  leurs  conventions,  l'avaient  omise 
dans  l'opinion  où  tous  étaient  que  sa  desti- 
nation religieuse  faisait  obstacle  à  ce  qu  elle 
fût  mise  dans  le  commerce.  En  conséquence, 
sa  licitation  a  pu  être  ordonnée  entre  t.. us 
les  héritiers  par  voie  de  partage  supiile- 
mentaire  (Civ.22  mars  1843,  R.  11b). 


tapiL,...  .  .-- 

blés   que   s'ils    sont  fixes   par 


une  attache 


B.  —  Condition  juridique  des  immeuble» 
par  destination. 

136.  Pendant  que  dure  leur  immobilisa- 
tion, les  meubles  immobilisés  sont  un  a  es- 
soire  du  fonds  auquel  ils  sont  afiectes  ou 
attachés.   Ils   en  suivent  la  condition  juri- 
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dique.  De  là  résultent  de  nombreuses  con- 
séquences. 

137.  —  lo  Lorsque  le  fonds  est  vendu,  la 
vente  comprend  les  immeubles  par  destina- 
tion, s'il  n'en  est  auln?ment  convenu  (Nancy, 
30  déc.  187-1,  Sir.  iXl-l.  2.  -108).  -  Jugé,  dans 
le  même  sens,  que  celui  qui  vend  un  do- 
maine, en  se  réservant  d'en  enlever  les 
meubles,  n'est  pas  censé  comprendre  dans 
cette  réserve  les  animaux  et  les  instruments 
aratoires  qu'il  avait  placés  sur  ce  domaine 
pour  son  exploitation  (Paris,  8  févr.  1833, 
R.  1-271. 

138.  —  2"  La  saisie  de  l'immeuble  com- 
prend les  immeubles  par  destination.  Ainsi 
sont  de  plein  droit  compris  dans  l'adjudic-j- 
tion  sur  saisie  du  domaine  dont  ils  dé- 
pendent les  bestiaux  donnés  à  cheptel, 
«emences,  fourrages,  pailles  et  engrais, 
encore  qu'ils  ne  se  trouvent  mentionnés  ni 
dans  le  procès-verijal  de  saisie,  ni  dans  le 
cahier  des  charges,  ni  dans  le  jugement 
d'adjudication  (Riom.  3il  août  18-20,  U.  1-26  ; 
Bordeaux,  23  avr.  1875,  D.P.  7(3.  2.  -180  ;  Req. 
12  nov.  -1890,  D.P.  94.  2.  299,  note:Trib. 
civ.  Arbois,  -10  août  1893  sous  Req.  25  nov. 
lS9f;,  D.P.  97.  1.  521). 

139.  —  3"  En  cas  de  partage,  les  immeubles 
par  destination  suivent  de  plein  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  stipuler  par  une 
clause  spéciale  de  l'acte,  les  immeubles  par 
nature  auxquels  ils  sont  attachés  (Dijon, 
30  oct.  1893,  D.P.  94.  2.  366). 

140.  — 4"  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds 
dispose  par  testament  de  ses  meubles  et  de 
ses  immeubles  distinctement,  les  meubles 
immobilisés  par  destination  sont  compris 
dans  le  legs  des  immeubles  (Req.  1"  avr. 
1835,  R.  130).  Toutefois,  la  volonté  du  dis- 
posant étant  souveraine,  il  appartient  au 
juge  de  rechercher  son  intention  à  cet 
égard  (Liège,  10  mars  1813,  R.  136). 

141.  —  5»  L'hypothèque  qui  grève  le  fonds 
frappe  les  immeubles  par  destination  (Gre- 
noble, 26  févr.  1808,  R.  89;  Req.  18  nov. 
■18U,  D.P.  415.  1.  55;  Paris,  22  mai  1868, 
D.P.  69.  2.  72;  Req.  20  déc.  1875,  D.P.  76.  1. 
343;  Caen,  1"  avr.  1879,  S.  22;  Req.  2  août 
1886,  D.P.  87.  1.  293  (V.  Pricdiges  et  lujpo- 
thiques). 

142.  —  Différences  entre  les  immeubles 
par  nature  et  les  immeubles  par  deslinalion. 
• —  Bien  qu'ils  soient  soumis  au  même  régime 
que  les  immeubles  par  nature,  il  importe,  à 
dillèrents  points  de  vue,  de  les  en  distin- 
guer. C'est  ainsi,  notamment,  qu'un  meuble 
devient  immeuble  par  nature  lorsqu'il  est 
incorporé  au  sol  ou  à  un  bâtiment,  quel 
que  soit  l'auteur  de  cette  incorporation , 
alors  que  son  immobilisation  par  destina- 
tion ne  peut  résulter  que  du  fait  de  celui 
qui  est  à  la  fois  propriétaire  du  fonds  et  du 
meuble  immobilisé  (V.  supra,  n»*  54  et  s.). 

143.  D'autre  part,  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  il  n'est  dû 
d'indemnité  d'expropriation  que  pour  les 
immeubles  par  nature,  les  immeubles  par 
destination  étant  rendus  à  leur  nature  de 
meubles  et  continuant  à  appartenir  à  leur 
propriétaire. 

144.  On  peut  signaler  encore  une  diffé- 
rence relativement  au  privilège  du  vendeur 
des  meubles  immobilisés.  S'ils  deviennent 
immeubles  par  nature,  le  privilège  est  cer- 
tainement perdu.  C'est,  au  contraire,  un 
point  controversé,  que  de  savoir  si  le  ven- 
deur des  objets  mobiliers  immobilisés  par 
destination  garde,  à  défaut  de  payement  du 
prix,  son  action  résolutoire  et  son  privilège 
à  rencontre  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  le  fonds  (V.  PrivUéyes  et  hypo- 
thrques). 

145.  La  base  de  la  distinction  entre  I2S 
imriii'uMes  par  nature  et  les  immeubles  par 
di  "r-tion  n'est  pas  nettement  établie  (V.  en 
•en-  i'  PTs  :  Marcvoé,  t.  2,  sur  l'art.  521-2", 
O»  35o  Ou  ;  DiiiiuLoMiji:,  t.  9,  U"»  2t>i  et  s. ,  389  ; 


AitBRY  ET  Rau,  t.  2, 1  164,  texte  et  note  62  ; 
LAfREM,  t.  5,  n»  404  ;  B.audry-Lacantinerie  et 
CiiAUVEAU,  n»  93).  En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement les  meubles  attachés  à  un  bâti- 
ment, pour  lesquels  la  question  se  pose  le 
plus  souvent,  on  décide  généralement  qu'il 
y  a  lieu  de  considérer  comme  immeubles 
par  nature  tous  les  objets  mobiliers  qui  font 
partie  intégrante  du  bâtiment,  de  telle  sorte 
que  sans  eux  il  ne  serait  pas  complet  comme 
tel,  alors  qu'on  doit  considérer  seulement 
comme  immeubles  par  destination  les  objets 
mobiliers  affectés  a  son  usage  ou  à  son 
exploitation,  ou  attachés  à  perpétuelle  de- 
meure (DE>fOLOMBE,  AUBRY  ET  RaU,  BaUDRY- 

Laca>tinerie  ET  CnAUVEAU,  précités).  Par- 
tant de  cette  idée,  on  considère  comme 
immeubles  par  nature  les  escaliers,  les 
portes,  les  fenêtres,  les  contrevents,  les  boi- 
series ,  les  placards,  les  alcôves  et  cloisons 
faisant  corps  avec  la  boiserie,  les  bas-reliefs 
appliqués  contre  une  façade,  et  comme  im- 
meubles par  destination,  les  paratonnerres, 
les  auvents  et  marquises  fixés  au-dessus  des 
portes  d'entrée,  les  étagères  fixées  dans  les  cui- 
sines ("V.  toutefois  Planiol,  t.  1,  n"  2209  et 
2225).  On  range  généralement  dans  la  pi>emière 
catégorie  les  volets  mobiles  et  les  clefs  des 
bâtiments  (ACBRY  ET  Rau,  De.molombe  ,  Lau- 
rent, loc.  cit.)  ;  mais  cette  opinion  parait 
contestable  (PiAMOL ,  t.  1 ,  n»s  22-23  et  2-225. 
—  Comp.  Baudry-Lâc^ntinerie  et  Chau- 
VEAU,  p.  85,  note  4). 

Il  a  été  jugé  que  les  mosaïques  qui  lor- 
ment  le  pavé  d'une  construction  ont  le 
caractère  d'immeubles  par  nature  ,  d'où  la 
conséquence  qu'elles  ne  peuvent  pas  consti- 
tuer un  trésor  au  sens  de  l'art.  716  C.  civ. 
(Req.  13  déc.  1881,  D.P.  82.  1.  55). 

C.  —  Cessation  de  rimmoliUisation. 

146.  Les  immeubles  par  destination  re- 
deviennent meubles  lorsque  cesse  la  cause 
de  l'immobilisation,  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
sont  détachés  du  fond  auquel  ils  étaient 
aliuctés  ou  attachés ,  parce  que  le  proprié- 
taire en  change  la  destination  ou  parce  qu'il 
les  vend  ou  les  donne  séparément  du  fonds 
(Grenoble,  19  déc.  1815,  R.  129  ;  Civ.  27  juin 
1882,  D.P.  83.  1.  169  ;  Alger,  19  mars  1ï84, 
D.P.  85.  2.  134;  Douai,  16  déc.  1886.  D.P. 
88.  2.  43;  Req.  21  nov.  1894,  D.P.  95.  1. 
277).  Spécialement,  les  objets  mobiliers  pla- 
cés sur  un  fonds  pour  son  exploitation  de- 
viennent meubles  par  la  vente  que  le  pro- 
priétaire en  fait  au  fermier,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  de  déplacement  (Bourges,  31  janv. 
1843,  R.  132). 

147.  Il  a  même  été  jugé,  au  regard  de 
l'administration  de  l'Enregistrement,  que  la 
vente  séparée  du  fonds  et  des  immeubles 
par  destination  rendait  à  ceux-ci  le  carac- 
tère mobilier,  et  que  le  droit  de  mutation  à 
leur  égard  devait  être  calculé  à  raison  de 
leur  nature  mobilière,  la  vente  fût-elle  faite 
le  même  jour  par  des  actes  distincts  au 
même  acquéreur  (Civ.  19  nov.  1823,  R.  129), 
et  même  par  un  seul  acte,  s'il  y  a  stipula- 
tion de  prix  distincts  (Civ.  -23  avr.  IS^JS, 
R.  130.  —  Contra  :  Req.  20  juin  1832, 
R.  131). 

148.  Mais  la  vente  seule  sans  déplace- 
ment ne  suffit  pas  pour  soustraire  les  im- 
meubles par  destination  à  l'action  des  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  le  fonds. 
En  conséquence ,  la  vente  du  matériel 
d'une  usine,  faite  antérieurement  à  la  cons- 
titution d'hypothèque  par  le  débiteur  de- 
puis tombé  en  faillite,  sans  déplacement 
et  sans  changement  de  destination,  â  des 
locataires  occupant  et  exploitant  l'usine, 
ne  peut  être  opposée  à  ses  créanciers  hypo- 
thécaires, alors  que  cette  vente  n'a  acquis  "date 
certaine  que  postérieurement  à  la  faillite  du 
venrlenr  et  que  la  preuve  de  son  accomplis- 
sement i   une   date    antérieure   ne   résulte 


d'aucun  autre  document  de  la  cause  (Paris, 
22  mai  18t8,  D.P.  69.  2.  72;  Req.  20  déc. 
1875,  D.P.  76.  1.  343).  —De  même,  l'immo- 
bilisation ne  cesse  pas,  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires,  par  l'apport  du  matériel 
d'une  usine  à  une  société  (Paris,  3  a\T.  1875, 
D.P.  76.  2.  239). 

149.  Lorsqu'ils  ont  été  vendus  et  dépla- 
cés, les  objets  qui  avaient  été  immobilisés, 
reprenant  leur  caractère  mobilier,  cessent 
d'être  soumis  à  l'hypothèque  qui  grevait 
l'immeuble,  sous  réserve  de  l'action  pau. 
lienne  en  cas  d'aliénation  frauduleuse  (Req. 
21  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  277). 

Le  créancier  qui,  ayant  lui-même  saisi 
mobilièrement  les  animaux  et  ustensiles 
aratoires  dépendant  du  fonds  qui  lui  est 
hypothéqué,  ne  s'oppose  pas  à  leur  sépara- 
tion et  laisse  procéder,  sans  protestation 
ni  résen-e ,  à  leur  réalisation  et  à  leur 
livraison  séparément  du  fonds,  perd  tout 
droit  hypothécaire  sur  ces  objets,  par  con- 
séquent tout  droit  de  préférence  sur  leur 
prix,  frappé  d'opposition  par  les  créanciers 
chiroaraphaires  du  vendeur  (Douai,  16  déc. 
-1886,  D.P.  88.  2.  43). 

150.  11  a  été  jugé  que  le  curateur  à  suc- 
cession vacante  ne  pouvait,  en  vendant  sé- 
parément du  fonds  les  immeubles  par  des- 
tination, faire  tomber  leur  prix  dans  la 
masse  chirographaire  au  détriment  des 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  (Civ. 
4  févr.  1817,  R.  92). 

151.  L'immobilisation  cesserait  égale- 
ment si,  par  l'elVet  de  certaines  circons- 
tances, ils  ne  pouvaient  plus  remplir  le  but 
en  vue  duquel  ils  y  avaient  été  attachés  :  il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  des  bestiaux  d'une 
ferme  si ,  tous  les  autres  moyens  d'exploita- 
tion ayant  été  saisis  ou  vendus,  ils  ne  peu- 
vent plus  être  emplovés  à  la  culture  (Bourges, 
9  févr.  1830,  R.  133). 

152.  Une  séparation  momentanée  ne  suf- 
firait pas  toujours  pour  rendre  aux  objets 
immobilisés  leur  caractère  mobilier.  Ainsi 
des  bestiaux,  momentanément  déplacés  pour 
être  employés  à  des  travaux  étrangers  à  la 
culture  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés , 
ne  cesseraient  pas  d'être  immeubles  par 
destination. 

De  même  des  meubles  attachés  à  un 
fonds  à  perpétuelle  demeure  par  le  proprié- 
taire ne  perdent  pas  leur  caractère  immo- 
bilier bien  qu'ils  aient  été  temporairement 
détachés  des  murs  et  boiseries  auxquels  iU 
adhéraient  (Civ.  5  févr.  1878,  D.P.  78.  1. 
156).  Par  exemple,  les  claces  d'un  appar- 
tement ne  cessent  pas  d'être  immobilisées 
parce  qu'elles  sont  détachées  pour  ètra 
passées  au  tain. 

153.  Les  meubles  immobilisés  conservent 
leur  caractère  mobilier  au  point  de  vue  de 
l'application  des  art.  379  et  408  C.  pén.,  qui 
punissent  la  soustraction  et  le  détournement 
d'objets  mobiliers.  Ainsi  le  détournement 
par  le  fermier  de  l'ensemble  des  animaux  et 
des  harnais  qui  lui  ont  été  confiés  à  titre  de 
cheptel  de  fer  constitue  un  abus  de  con- 
fiance (Bourges,  17  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  47j, 

§  3.  —  Des  immeubles  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent. 

154.  Cette  troisième  catégorie  d'immeu- 
bles comprend  les  droits  autres  que  le  droit 
de  propriété  et  les  actions.  Le  caractère 
immobilier  d'un  droit  ou  d'une  action  se 
détermine  par  son  objet. 

A.  —  Droits  réels  immobiliers. 

155.  Aux  termes  de  l'art.  526  C.  civ., 
sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent :  Vusufriiit  des  choses  immobi- 
lières; les  servitudes  ou  services  fonciers... 
—  L't(SH/'ri(i(  est  immobilier  ou  mobilier 
selon  qu'il  porte  sur  des  immeubles  ou  di.» 
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meubles.  Jlais  ce  caractère  immolnlier  n'ap- 
partient qu'à  l'usufruit  lui-même  et  ne  s'é- 
tend pas  aux  avantages  qu'il  peut  procurer; 
sinsi  il  n'est  point  douteux  que  les  fruits, 
fermages  et  loyers  du  fonds  grevé  d'usu- 
fruit ne  soient  meubles  fCiv.  i"  juill.  1863, 
D.P.  63.  1.  312).  —  Les  serviludes  étant  né- 
cessairement établies  sur  un  fonds  (C.  civ. 
art.  637)  sont  toujours  immeubles. 

156.  L'art.  526  n'est  pas  limitatif.  Tous 
les  autres  droits  réels  qui  portent  sur  un 
immeuble  sont  immeubles.  11  en  est  ainsi 
des  droits  d'usage  et  d'habitation  (DuR-ViNTON, 
t.  4,  n"  72  et  S);  Demolombe,  t.  9,  n»335; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  2,  §  165,  texte  et  note  3; 
Lairent,  t.  5,  n"  485;  Baudry-Lacantinerie 
ET  CnAivEAU,  n»  104). 

157.  L'hypothèque  portant  sur  un 
itameuble  semble  bien  devoir  être  considé- 
rée comme  un  droit  réel  immobilier  (Va- 
lette, Des  liypotlicques,  t.  1,  n»  124;  Pont, 
Hypothèques,  t.  1,  n»  327  ;  AuBRY  et  Raii,  t.  2, 
§  165,  texte  et  note  4;  Garsonnet,  Traité 
de  procédure ,  t.  1,  p.  529,  note  21).  Cepen- 
dant certains  auteurs,  observant  que  l'hypo- 
thècjue  est  l'accessoire  d'une  créance,  lui 
attribuent  un  caractère  mobilier  toutes  les 
fois  qu'elle  garantit  une  créance  mobilière 
(Delvincoirt,  t.  3,  p.  293;  Durantox, 
t.  19,  n»  241  ;  Demolombe,  t.  9,  n»s  471  et 
472). 

158  Le  droit  de  superficie  est  aussi  un 
droit  immobilier;  mais,  suivant  une  ojinion 
qui  parait  prévaloir,  il  doit  être  considéré 
comme  une  sorte  de  droit  de  propriété,  par 
conséquent  comme  un  immeuble  par  nature 
(Besançon,  12  déc.  1S64,  D.P.  65^  2.  1,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  5  nov.  1S66,  D.P.  67. 1 .  32;  27  avr. 
1891,  D.P.  92. 1.219,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
Sir.  1891.  1.  369.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  164,  p.  14),  tandis  que,  d'après  d'autres 
auteurs,  il  constituerait  un  droit  réel  sur  la 
chose  d'autrui,  rentrant  dans  la  catégorie 
des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent (  Laibent,  t.  5,  n»  4tl5;  Meaume , 
dissertation,  D.P.  65.  2.  1). 

159.  Le  contrat  d'emphytéose  fait  égale- 
ment naître  au  prolit  du  preneur  un  clroit 
réel  immobilier  (L.  2.''i  juin  1902,  art.  1,  D.P. 
1903.  4.  1  ).  'V.  Louaqe  enip/iytéotique.  Le 
bail  à  domaine  congéable  conlère  aussi  au 
domanier,  sur  les  édifices  et  superfices,  un 
droit  immobilier,  sauf  dans  ses  rapports 
avec  le  propriétaire  du  sol  ou  foncier  (L. 
7  juin  et  6  août  1791  (V.  Louage  n  domaine 
conqéable).  —  Planiol,  t.  1,  n»  2528).  Mais 
le  àroit  résultant  d'un  bail  à  ferme  ou  à 
loyer  est  mobilier.  V.  Louage. 

160.  Le  droit  de  péage  sur  un  pont  est 
nn  droit  mobilier  (Kimes,  2  août  18'k7,  D.P. 
48.  2.  41;  Civ.  20  févr.  1865,  D.P.  65.  1. 
308). 


B. 


Droits  personnels  inimobiliera 
et  actions  immobilières. 


161.  Le  Code  ne  vise  pas  expressément 
les  droits  personnels  ou  de  créance  parmi 
les  droits  qui  peuvent  être  immobiliers  à 
raison  de  leurs  objets.  Cependant  les 
créances  qui  ont  pour  objet  la  dation  d'\in 
immeuble  ou  la  constitution  d'un  droit  réel 
sur  les  immeubles  ont  le  caractère  immobi- 
lier comme  les  actions  qui  en  sont  les  sanc- 
tions. 

162.  L'art.  526  attribue  le  caractère 
immobilier  aux  actions  qui  tendent  à  reven- 
diquer un  immeuble.  Il  ne  faut  pas  entendre 
par  li  l'action  en  revendication  proprement 
dite,  qui  se  confond  avec  le  droit  de  pro- 
priété dont  elle  est  la  sanction  et  constitue, 
par  conséquent,  un  immeuble  par  nature. 
Le  législateur  n'a  pas  cru  utile  de  mention- 
ner cette  action,  pas  plus  qu'il  n'a  fait  men- 
tion de  l'action  confessoire,  tendant  à  récla- 
mer un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude,  ou 
de  1  action  négatoire,  qui  ont  certainement 


le  caractère  d'actions  immobilières,  comme 
les  droits  qu'elles  sanctionnent.  Les  actions 
qu'il  a  en  vue  sont  les  actions  personnelles 
par  lesquelles  une  personne  réclame  un 
immeuble.  Le  plus  souvent,  les  actions  per- 
sonnelles ont  le  caractère  mobilier,  car  leur 
objet  tend  à  obtenir  un  fait  ou  une  absten- 
tion de  la  part  du  débiteur  (V.  infra, 
n"  186).  Mais  il  est  des  cas  où  la  presta- 
tion du  débiteur  consiste  dans  le  transfert 
d'un  immeuble  ou  dans  la  constitution  d'un 
droit  réel  sur  un  immeuble.  C'est  à  ces 
actions  que  le  Code  donne  le  caractère 
immobilier,  malgré  leur  caractère  d'ac- 
tions personnelles  (Baidry-Lacantinerie  et 
CiiAtvEAu,  n»s  108  et  s.;  Planiol,  t.  1, 
n«  2232). 

163.  Sont  immobilières  :  ...  1»  l'action  en 
délivrance  d'un  immeuble,  dans  les  cas 
exceptionnels  où  la  translation  de  propriété 
ne  resuite  pas  de  la  convention,  mais  seule- 
ment de  la  délivrance:  ...  2»  l'action  en  nul- 
lité de  contrats  translatifs  de  propriété  im- 
mobilière pour  incapacité,  erreur,  dol,  vio- 
lence ;  ...  3°  l'action  en  rescision  d'une 
vente  d'immeuble  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  que  l'acquéreuroH're,  ou  non, 
le  supplément  du  juste  prix;  ...  4»  l'action 
en  révocation  de  donation  ou  de  testament 
pour  inexécution  des  conditions,  ingratitude, 
survenance  d'enfant,  lorsque  la  donation  ou 
le  legs  avaient  pour  objet  un  immeuble; 
...  5"  l'action  en  résolution  d'une  vente 
d'immeuble  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  et  l'action  en  réméré  en  matière  de 
vente  d'immeubles;  ...  6°  l'action  en  garan- 
tie exercée  contre  le  vendeur  d'un  fonds  par 
l'acquéreur  menacé  d'éviction  ;  mais,  après 
l'éviolion  consommée,  l'action  de  l'acquéreur 
est  purement  mobilière  (Comp.  sur  cette 
énumération,  au  sujet  de  laquelle  il  existe 
des  divergences  :  AuBnv  et  Rau,  t.  2,  §  165; 
Demolombe,  t.  9,  n»'  345  et  s.;  Laurent, 
t.  5,  n«s  488  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n"  111.  —  V.  Action,  n»'  34  et  s.). 
Sur  le  caractère  de  l'action  en  reprises  appar- 
tenant à  la  femme  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  V.  Communauté. 

164.  L'action  en  pétition  d'hérédité  est 
mobilière  ou  immobilière,  ou  présente  en 
même  temps  l'un  et  l'autre  caractère,  sui- 
vant que  les  biens  héréditaires  à  partager 
sont  des  meubles  ou  des  immeubles,  ou  tout 
à  la  fois  des  biens  mobiliers  et  immobiliers. 
11  en  est  de  même  de  l'action  tendant  au 
retrait  successoral. 

165.  Lorsqu'une  créance  alternative  a 
pour  objet  un  meuble  ou  un  immeuble,  la 
nature  de  l'action  du  créancier  se  détermine 
par  la  qualité  de  la  cho!;e  que  le  débiteur 
préfère  payer,  ou,  si  le  choix  appartient  au 
créancier,  de  celle  pour  laquelle  celui-ci 
exerce  son  option.  Mais,  si  la  créance  est 
facultative,  la  nature  de  l'action  se  déter- 
mine par  la  nature  mobilière  ou  immobi- 
lière de  la  chose  qui  est  in  obligatione,  sans 
égard  à  celle  qui  est  in  facultate  solutiouis. 
Ainsi  le  legs  d'un  immeuble,  si  mieux  n'aime 
l'héritier  payer  une  somme  à  sa  place,  donne 
au  légataire  un  droit  immobilier  (Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  165,  texte  et  notes  32  et  33  ;  De- 
molombe, t.  9,  n»s  350  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  ClUUVEAU,  n»  110). 

166.  L'action  tendant  au  transfert  de  la 
propriété  d'une  chose  immobilière,  qui  doit 
devenir  mobilière  par  l'effet  de  la  délivrance, 
a  le  caractère  mobilier.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  de  l'action  de  celui  qui  a  acheté 
une  coupe  de  bois,  les  animaux  attacHés  à 
une  exploitation,  les  ustensiles  d'une  usine, 
une  maison  à  démolir,  etc. 

167.  L'action  en  exécution  d'une  obliga- 
tion de  faire  est  toujours  mobilière,  même 
si  l'accomplissement  du  fait  doit  produire  un 
immeuble,  par  exemple  s'il  s'agit  de  l'obliga- 
tion de  construire  une  maison  (V.  infra, 
n«  186). 


§  4.  —  Des  immeubles  par  la  détermination 
de  la  loi. 

168.  Cette  quatrième  catégorie  d'im- 
rneubles  a  élé  créée  postérieurement  au 
Code  civil.  Elle  comprend  un  certain  nombre' 
de  valeurs  mobilières  qui  peuvent  être  im- 
mobilisées par  une  déclaration  de  leur  pro- 
priétaire. On  peut,  d'autre  part,  en  rappro- 
cher une  autre  valeur  mobilière  qui  est  con- 
sidérée par  la  loi  comme  immeuble  dans 
certaines  conditions  :  c'est  la  redevance  due 
au  propriétaire  de  la  surface  par  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  (V.  Mims). 

169.  —  I.  Le  décret  du  16  janv.  1S08  a 
autorisé^  les  actionnaires  de  la  Banque  ds 
France  à  immobiliser  leurs  actions  par  une 
décoration  sur  les  registres  de  la  société. 
L'action  immobilisée  devient  susceptible  d'hv- 
polhéque  (V.  Banque  de  France,  n»«  24  et  s.'). 

170.  —  II.  La  faculté  d'immobiliser  leuj's 
actions  avait  été  accordée  .  ...  1°  aux  action- 
naires de  la  compagnie  du  Canal  du  midi 
par  un  décret  du  lu  mars  1810;  mais  le  ca- 
nal a  été  racheté  par  l'Etat  en  vertu  de  la 
loi  du  27  nov.  1897  (D.P.  98.  4.  table,  col.  7); 
...  2»  par  un  décret  du  16  mars  1810,  aus 
actioiinaires  de  la  compagnie  des  Canau.t 
d'Orléans  et  du  Loing,  qui  ont  été  rachetés 
et  remis  au  domaine  public  en  vertu  des  lois 
du  1"  août  1860  (D.P.  60.  4.  125)  et  20  mai 
1863  (D.P.  63.  4.  116). 

171.  Les  rentes  sur  l'Etat  français  ne 
sont  pas,  en  principe,  susceptibles  d'être  im- 
mobilisées par  une  déclaration  de  leur  pro- 
priétaire. Cependant  elles  ont  pu  l'être  dans 
deux  circonstances  :  ...  1»  pour  l'institution 
d'un  majorât  (Décr.  l"  mars  1808,  art.  2). 
Celte  cause  d'immobilisation  a  cessé,  pour 
l'avenir,  avec  la  loi  du  12  mai  1835.  Les  rentes 
immobilisées  ont  conservé  leur  caractère  pour 
la  durée  assignée  aux  majorats  par  l'art.  7 
de  j_a  loi  de  1835  et  les  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  7  mai  1849  jusqu'au  rachat  qui  en  a  été 
opéré  par  convention  du  14  oct.  1904,  ap- 
prouvée par  l'art.  29  de  la  loi  de  finances  du 
22  avr.  1905  (D.P.  1905.  4.  129).  Aux  termes 
de  l'art.  32  de  cette  loi,  les  rentes  devenues 
disponibles  par  suite  du  rachat  des  majorats 
ont  dû  être  annulées  et  portées  au  ccmpîe 
de  réduction;  ...  2°  En  vertu  de  l'ordonnance 
du  2  avr.  1817  (art.  6),  lorsqu'elles  étaient 
conquises  par  les  communes  et  certains  éta- 
blissements publics  à  titre  de  placement  de 
sommes  reçues  par  dons  ou  legs  (  Demo- 
lombe, t.  9,  n»  383;  Planiol,  t.  2,  n»  853, 
in  fine;  Baidry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n"  117).  Mais  cette  disposition  ne  paraît  pas 
avoir  été  appliquée. 

172.  Les  rentes  sur  l'Etat  n'acquièrent 
pas  le  caractère  immobilier  lorsqu'elles  sont 
acquises  pour  servir  d'emploi  ou  de  remploi 
en  vertu  de  la  loi  des  2  juill.  1862  (D.P.  62. 
4.  60),  de  l'art.  39  de  la  loi  du  16  sept.  IS';! 
(D.P.  71.  4.  89),  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
11  juin  1878  (D.P.  78.  4.  67).  C'est  du  moina 
ce  que  l'on  admet  généralement  (V.  notam- 
ment :  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n»  117;  Planiol,  t.  3,  n»  158). 

173.  La  loi  du  21  avr.  1810  immobilise  la 
redevance  due  par  le  concessionnaire  d'une 
mine  au  propriétaire  du  sol  tant  qu'elle 
reste  entre  ses  mains  comme  accessoire  de 
son  droit  de  propriété  (Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  165,  texte  et  note  15  ;  BAUDRY-LACANIlîiEFaa 
et  Chauveau,  n»  118).  V.  Mines. 

Mais  lorsque,  par  vente  ou  autrement, 
la  redevance  est  séparée  de  la  propriété 
du  fonds ,  elle  perd  son  caractère  immc- 
bilier  (Civ.  13  nov.  1848,  D.P.  48.  1.  245; 
15  ianv.  1849,  D.P.  49.  1.  74;  24  juill.  1850, 
D.P.  50.  1.  262.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  9, 
n»  649).  Elle  ne  peut,  en  conséquence,  êtrs 
saisie  que  dans  la  forme  prescrite  pour  la  saisie 
des  rentes  constituées  (Civ.  13  nov.  1848,  D.P. 
48.  1.  245;  24  juill.  1850.  D.P.  50.  1.  262.  — 
Contra  ;  Lyon,  29  déc.  1846.  D.P.  47.  'i.  52). 
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AnT.  2.  —  Des  meubues. 

174.  Il  y  a  deux  catégories  de  meubles  : 
les  meubles  par  nature  et  les  meubles  par  la 
délermiiiation  de  la  loi  (C.  civ.  art.  5-27). 
Cette  deuxième  catégorie  comprend  les 
meubles  incorporels,  c'est-à-dire  les  droits 
qui  portent  sur  des  meubles.  Ils  seraient 
plus  exactement  d.'signés,  par  correspon- 
dance avec  la  classification  des  immeubles, 
BOUS  le  nom  de  meubles  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent. 

175.  11  n'existe  pas  de  meubles  par  des- 
tination, car  un  immeuble  ne  peut,  en  prin- 
cipe, devenir  meuble  comme  accessoire  d'un 
objet  mobilier.  Il  a  cependant  été  jugé  que 
des  immeubles  peuvent  être  considérés 
comme  des  meubles  par  la  volonté  des  par- 
ties lorsqu'ils  se  conlondent,  comme  acces- 
soires, dans  une  universalité  mobilière, 
comme  un  fonds  de  commerce  (Montpellier, 
29  nov.  1897  (2"  arrêt),  D.P.  99.  1.  353J. 

g  -ler,  _  Des  meubles  par  leur  nature. 

176.  «  Sont  meubles  par  leur  nature  les 
corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à 
un  autre,  soit  qu'ils  se'  meuvent  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne 
puissent  changer  de  place  que  par  l'eflet 
d'une  force  étrangère,  comme  les  choses 
inanimées  »  (C.  «siv.  art.  528). 

177.  L'art.  5bl  cite  spécialement  «  les 
bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
bateaux  et  généralement  toutes  usines  non 
fi.xées  par  des  piliers  et  ne  faisant  pas  partie 
de  la  maison  »  (Comp.  en  ce  qui  concerne 
les  usines  Uxées  par  des  piliers  ce  qui  a  été 
dit  supra,  n»  3U).  Ces  objets  conservent 
leur  caractère  mobilier,  bien  qu'ils  soient 
attachés  à  la  rive  par  des  chaînes,  du  momi  nt 
qu'ils  ne  sont  pas  fixés  par  des  piliers  adhé- 
rents au  sol ,  comme  des  bains  sur  bateaux, 
les  pontons  d'embarquement  des  voyageurs, 
les  barques  lavandières  {Besançon,  28  juill. 
1877,  U.P.  78.  2.  50,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
27  mai  1878,  D.P.  79.  1.  79.  —  Demolombe, 
t.  9,  n"  397;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  1G4  bis; 
Laurent,  t.  5,  n»  498). 

178.  Les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molition d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau,  sont  meubles  jus- 
u'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier 
ans  une  construction  (C.  civ.  art.  532). 
—  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'édi- 
fice n'est  démoli  que  pour  être  remplacé  par 
une  construction  nouvelle,  dans  laquelle  ils 
sont  destinés  à  être  employés  (Lyon,  23  déc. 
1811,  R.  173.  —  Demolo.\Ïbe,  t.  9,  n»  401; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  1()4  bis;  Laurent, 
t.  5,  n»  498;  Raudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n»  122).  Les  matériaux  provenant  de 
la  démolition  d'un  édifice  et  destinés  par 
le  propriétaire  à  la  réparatiou  d  un  autre 
bâtiment  ne  conserveraient  pas  davantage 
leui  nature  immobilière  dans  leur  passage 
d'un  edilic.e  à  l'autre  (  Demolo.mbe,  t.  9, 
n»  4()2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau  , 
n»  122). 

Cependant,  si  la  démolition  n'est  que  par- 
tielle et  n'est  faite  qu'en  vue  d'une  répara- 
tion, les  matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion et  destinés  à  être  employés  à  la  répara- 
tion conservent  leur  caractère  immobilier 
(Duranton,  t.  4,  n»111;  Demolomee,  t.  9, 
n°>  110  et  111;  Bau[iry-Laca.ntinerie  et 
Chai'veau,  n»  122;  Vaugeois,  p.  321). 

179.  Les  meubles  ne  perdent  pas  leur 
caractère,  lorsqu'ils  sont  reunis  en  quantité 
plus  ou  moins  considérable  pour  servir  à 
une  destination  commune,  et  constituer  par 
exemple  une  universalité  de  fait,  comme  les 
Jivres  d'une  bibliothèque,  les  tableaux  d'une 
galerie,  le  matériel  et  les  marchandises  d'un 
ionds  de  commerce  (Req.  13  mars  1S88,  D.P. 
88.  1.  351;  Paris,  21  juill.  1892,  D.P.  93.  2. 
107  -  DtsiOLûJinE,  t.  9,  n"  314, 403,  437  et  s.  ; 


a 


AirRRY  ET  Rau,  t.  2,  §  l&i  bis;  IIuc,  t.  4, 
p.  53;  Laurent,  t.  5,  n»  513;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  et  Chauveau,  n»^  88,  90,  169). 

§  2.  —  Des  meubles  par  la  détemnnation 
de  la  loi. 

180.  «  Sont  meubles  parla  détermination 
de  la  loi  les  obligatrons  et  les  actions  qui 
ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans 
les  compagnies  de  finance ,  de  commerce  ou 
d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dé- 
pendant de  ces  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont 
réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé 
seulement,  tant  que  dure  la  société.  —  Sont 
aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi 
les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  soit  sur 
l'Etat,  soit  sur  les  particuliers  n  (C.  civ. 
art.  529).  —  Cette  énumération  n'est  pas  li- 
mitative. D'une  part,  elle  ne  comprend  pas 
les  droits  réels  mobiliers;  d'autre  part,  elle 
omet  certains  droits  spéciaux,  comme  ceux 
qui  appartiennent  au  propriétaire  d'un  fonds 
de  commerce,  au  titulaire  d'un  office,  ou 
ceux  qui  résultent  des  lois  sur  la  propriété 
littéraire  et  industrielle  et  qu'on  peut  appe- 
ler des  propriétés  incorporelles. 

A.  —  Droits  r.éels  mobiliers. 

181.  Malgré  le  silence  de  l'art.  529,  il 
faut  placer  au  premier  rang  des  meubles  les 
droits  réels  mobiliers,  c'est-à-dire  non  seu- 
lement le  droit  de  propriété  des  meubles, 
que  la  loi  confond  avec  son  objet  et  dont  elle 
fait  un  meuble  corporel ,  mais  les  autres 
droits  réels  qui  portent  sur  un  meuble, 
comme  le  droit  d'usufruit,  le  droit  d'usage, 
les  privilèges  sur  les  meubles.  —  Sont  éga- 
lement mobilières  les  actions  qui  ont  pour 
objet  de  sanctionner  ces  diflêrents  droits. 

B.  —  Droits  personnels  mobiliers. 

182.  —  I.  Obligations  et  actions  gui  ont 
pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers.  —  La  loi  désigne  sous  le 
nom  d'obligation  le  droit  de  créance,  et  sous 
le  nom  d'aciion  le  droit  d'en  poursuivre  le 
recouvrement  en  justice.  Suivant  une  autre 
définition,  l'obligation  serait  la  dette,  et  l'ac- 
tion la  créance. 

183.  Toute  créance  ayant  pour  obiet  une 
chose  mobilière  est  elle-même  mobilière.  11 
en  est  de  même  de  l'action.  De  celte  expres- 
sion :  «  obligations  et  actions  ayant  pour 
objet  des  sommes  exigibles  »,  il  ne  faut  pas 
conclure  que.  dans  la  pensée  de  la  loi,  les 
créances  de  sommes  non  exigibles  actuelle- 
ment ne  sont  pas  meubles,  ie  mot  «  exi- 
gibles I!  n'est  employé  que  par  opposition  aux 
rentes,  dont  le  créancier  s'interdit  d'exiger 
le  capital.  Sont  donc  mobilières  les  créances 
à  tirme  ou  conditionnelles ,  comme  les 
créances  exigibles. 

184.  Une  créance  mobilière  ne  change 
pas  de  caractère  parce  qu'elle  est  accompa- 
gnée d'une  garantie  immobilière,  comme  une 
hypothèque  ou  une  anlichrèse,  ou  d'une  dé- 
légation du  prix  d'un  immeuble  (Demolombe, 
t.  y,  n»  408;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  16.'i.  texte 
et  note  17;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n»  129). 

185.  La  créance  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble,  ou  même  l'action  en  payement, 
est  mobilière  et,  par  conséquent,  non  suscep- 
tible d'hypothèque  (l'aris,  27  avr.  1814,  R. 
Absent,  297;  Civ.  12  juill.  1854,  Sir.  1854.  1. 
569.  V.  aussi  Riom ,  7  avr.  1835,  R.  Droits 
civils,  86-2».  —  Demolombe,  t.  9,  n"  346; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n»  128). 
—  Il  en  est  de  même  de  l'action  en  paye- 
ment de  l'indemnité  due  pour  le  passage 
d'un  fonds  enclavé  (Grenoble,  7  janv.  1845, 
D.P.  45.  2.  160). 


186.  Est  mobilière  également  la  créanse 
qui  a  pour  objet  un  fait  ou  une  abstention. 
Il  en  est  ainsi,  pour  l'obligation  de  faire,  alors 
même  que  l'accomplissement  du  fait  devrait 
produire  un  immeuble,  par  exemple  s'il 
s'agit  de  l'obligation  de  construire  une  mai- 
son. C'est  du  moins  la  doctrine  qui  a  pré- 
valu (TouLLiER,  t.  3,  n»  20;  Demolcmbe  ,  t.  9, 
n"  3'/2  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  165, 
texte  et  note  18;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n"  130.  —  Contra  :  Ducaurrov, 
BONNIER  et  Roustain,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  Code  civil,  t.  2,  art.  529,  n»  31; 
Proudhon,  t.  1,  n»  166;  De.ma.nte  et  Colmet 
DE  Sakterre,  t.  5,  n»  60  bis,  iv;  Rodière  et 
Pont,  Contrat  de  mariage,  1. 1,  n°  336). 

187.  Le  caractère  mobilier  a  été,  notam- 
ment, reconnu  : ...  au  droit  de  fouille  dans  un 
fonds  (Civ.  30  mars  1870,  D.P.  70.  1.  345);  ... 
Au  droit  de  forlage  ou  droit  concédé  au 
propriétaire  d'une  carrière  à  plâtre  d'extraire 
des  pierres  sous  l'héritage  d'autrui,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  et  bien  qu'il  s'exerce  au 
moyen  de  galeries  souterraines  reliant  la 
carrière  à  cet  héritage,  un  pareil  droit  ne 
pouvant  constituer  une  servitude  (Paris, 
22  janv.  1807,  D.P.  68.  2.  137);  ...A  l'indem- 
nité promise  par  une  ville  au  propriétaire 
d'une  maison  a  raison  de  l'engagement  piis 
par  lui  de  démolir  (Orléans,  5  mars  1b53, 
D.P.  55.2.  841). 

188.  L'action  ayant  pour  objet  d'obtenir 
l'exercice  d'un  droit  personnel  de  jouissance 
sur  un  immeuble  est  également  mobilière. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple  :de  l'action  du 
créancier  antichrésiste  demandant  la  déli- 
vrance de  l'immeuble  sur  lequel  porte  son 
droit  CV.  Nantissement);  de  l'action  du  fer- 
mier ou  du  locataire  demandant  la  déli- 
vrance de  l'immeuble  loué  (V.  Louage)  (Au- 
bry ET  Rau,  t.  2,  §  165;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n"  131). 

189.  —  II.  Actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance,  de  commerce  ou 
d'industiie.  —  L'action  est  la  part  d'un  asso- 
cié dans  les  sociétés  par  actions ,  l'intérêt 
est  la  part  d'un  associé  dans  une  société  de 
personnes.  Actions  ou  intérêts  sont  meubles, 
alors  même  que  la  société  est  propriétaire 
d'immeubles  (C.  civ.  art.  529,  |  1.  —  Civ, 
23  vendém.  an  9,  R.  182;  Req.  29  mai  1865, 
D.P.  6.').  1,  380;  Orléans,  26  août  1869,  D.P. 
69.  2.  185;  Req  15  nov.  1887,  D.P.  88.  1. 
293);  ...  que  ces  immeubles  soient,  ou  non, 
employés  a  l'exploitation  (Demolo.mbe,  t.  9, 
n"  418";  Bauurv-Lacaminerie  et  Chauveau. 
no  136.  _  Contra  :  Toullier,  n»  98). 

On  explique  généralement  cette  règle  par 
la  personnalité 'morale  des  sociétés,  qui  en 
fait  des  êtres  distincts  des  membres  qui  la 
composent.  —  Mais  cette  explication  est  cri- 
tiquée par  la  doctrine  récente  (V.  notam- 
ment :  >Io*(;iN  ,  Situation  juridique  des  so- 
ciétés dénuées  de  personnalité,  dans  la  Revue 
critique.  1890,  p  697  et  s.;  Saleilles,  His- 
toire des  sociétés  en  commandite,  dans  le» 
Annales  du  droit  commercial ,  1897  et  1898, 
n»'  49  et  s.  ;  Planiol,  n"  3016  et  s.). 

190.  De  la  nature  mobilière  des  actions 
ou  parts  d'intérêts,  dans  les  sociétés,  il 
résulte,  entre  autres  conséquences  :  ..- 
1°  qu'un  associé  ne  peut  hypothéquer  sa 
part  dans  l'actif  social,  même  si  des  im- 
meubles s'y  trouvent  compris,  et  que  le» 
hypothèques  légales  ou  judiciaires  qui  grè- 
vent chaque  associé  ne  frappent  pas  les  im- 
meubles de  la  société  (Req  29  mai  1865,  D.P. 
65.  1.  380;  Orléans,  26  août  1869,  D.P.  69.  2. 
185);  ...  2°  Que  les  actions  et  parts  d'intérêt 
d'un'  associé  sont  comprises  dans  le  legs 
qu'il  fait  de  son  mobilier,  et  que  le  légataire 
aura  droit  de  prendre  part  au  partage  des 
immeubles  sociaui  après  la  dissolution  de  la 
société;  ...  3°  Que,  si  un  associé  se  marie 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ses  actions 
et  parts  d'intérêt  tombent  dciis  Tactil  com- 
mun (V.  Communauté] ;...  4"  Qu«  le  rapport 
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à  succession  des  actions  ou  parts  d'intérêts 
données  à   un  successible  se  fait  en  moins 

Êrenant  (V.  Succession}  (Paris,  S  janv.  1S78, 
.P.  79.  2.  4);  ...  5°  Que  la  cession  par  un 
associé  de  ses  actions  ou  parts  d'intérêt  n'est 
pas  soumise  au  droit  de  mutation  ininiobi- 
lière  pour  la  fraction  correspondant  aux 
droits  du  cédant  sur  les  immeubles  de  la 
société  (Civ.  7avr.  1824,  Pi.  187;  Req.  14  avr. 
18-24,  R.  188;  14  août  1833,  R.  190). 

Pour  que  ces  conséquences  se  produisent, 
il  faut  que  la  société  ait  été  légalement  for- 
mée (Req.  18  juin  18(52,  D.P.  02.  1.  422.  — 
Y.  toutefois  en  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement  :  Trib.  Valen- 
ciennes,  27  déc.  1872,  D.P.  73.  5.  220). 

191.  La  disposition  de  l'art.  529  s'applique 
à  toutes  les  sociétés  commerciales,  quelle 
que  soit  la  forme  sous  laquelle  elles  sont 
constituées,  et  quelle  que  soit  leur  impor- 
tance. L'opinion  de  ïoullier,  t.  2,  n"  97,  qui 
proposait  de  la  restreindre  aux  grandes  so- 
ciétés, qui  seules  sont  désignées  sous  la  dé- 
nomination de  «compagnies,  »  employée  par 
l'art.  529,  est  restée  isolée  (Demoi  o.vibk,  t.  9, 
n"  415;  Ai'bbv  et  Rau,  t.  2,  §  165,  note  21; 
LAtiRE.M,  t.  5,  n"  505;  Baudry-Lax:antinerie 

ET  CllAl'VEAU,  n»  135). 

192.  Par  une  conséquence  de  la  doctrine 
qui  refusait  aux  sociétés  civiles  la  personna- 
lité morale,  la  disposition  de  l'art.  529,  §  1, 
était  autrefois  considérée  comme  étran- 
gère à  ces  sociétés.  La  règle  pourtant  n'é- 
tait pas  absolue;  la  loi  elle-même  y  avait 
dérogé  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  mi- 
nières, qui,  en  principe,  sont  des  sociétés 
civiles  :  l'art.  8  de  la  loi  du  10  avr.  1810 
porte,  en  ell'et,  que  les  actions  ou  intérêts 
<lans  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploi- 
tation des  mines  sont  réputés  meubles,  con- 
formément à  l'art.  529  C.  civ.  (V.  Mines). 
Aujourd'hui,  la  jurisprudence  reconnaissant 
à  toutes  les  sociétés  civiles  la  personnalité 
morale,  il  résulte  que,  d'une  façon  générale, 
les  actions  ou  intérêts  dans  ces  sociétés  ont 
le  caractère  mobilier  (Req.  23  févr.  1891, 
D.P.  91.  1.  337;  2  mars  1892,  D.P.  93.  1. 
169;  Toulouse,  22  févr.  1898,  D.  P.  99.  1. 
593;  7  mars  1904,  D.P.  1904.  2.  333.  —  Comp. 
Lyon-Caln  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial, 4«  éd.^  t.  2,  1"  partie,  n"s  126  et  s.). 

193.  C'est  a  l'égard  des  associés  seule- 
ment, comme  l'exprime  l'art.  529,  que  le  droit 
est  mobilier.  Ainsi  la  société  peut  hypothé- 
quer ses  immeubles;  la  vente  qu'elle  en  fait 
est  une  vente  immobilière  au  point  de  vue 
des  formalités  de  la  transcription  ou  de  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  (Bai- 

DnV-LACANTINERlE   ET  CllAUVEAU,  t.  2,  n»  140). 

194.  Le  droit  de  l'associé  n'a  le  caractère 
mobilier  que  pendant  la  durée  de  la  société. 
Après  sa  dissolution,  les  associés  deviennent 
copropriétaires,  et  la  nature  de  leur  droit 
sur  l'actif  social  dépendra  du  résultat  du 
partage  et  de  la  composition  de  leur  lot. 
tji  donc  l'un  d'eux  vient  ensuite  à  décé- 
der, laissant  deux  légataires,  l'un  pour  ses 
meubles,  l'autre  pour  ses  immeubles,  les 
biens  qui  formeront  sa  part  seront  attribués 
au  premier  ou  au  second  de  ces  légataires, 
suivant  la  nature  mobilière  ou  immobilière 
desdils  biens.  D'autre  part,  si  l'associé  se 
marie  sans  contrai,  son  lot  tombera  en  com- 
munauté ou  lui  restera  propre,  selon  qu'il 
sera  composé  de  meubles  ou  d'immeubles 
(V.  toutefois,  au  point  de  vue  des  droits 
d'enregislrement  dus  en  cas  de  cession  d'une 
part  d  associé  :  Civ.  21  déc.  1887,  D.P.  88. 
\.  389;  15  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  587). 

195.  Ces  principes  ne  sont  nullement  in- 
conciliables avec  la  jurisprudence  d'après  la- 
quelle la  personnalité  des  sociétés  est  censée 
survivre  a  leur  dissolution  et  se  prolonger 
pendant  la  durée  de  leur  liquidation  (V.  So- 
ciété). C'est  là  une  lirtion  d'une  portée  res- 
treinte, d'après  laquelle  la  société  subsiste 
«eulement,  comme  le  dit  un  arrêt,  «  dans  la 


mesure  d'existence  nécessaire  à  l'accom- 
plissement des  actes  de  liquidation»  (Civ. 
27  juin.  1S63,  D.P.  63.  1.  460),  et  dont 
l'unique  but  est  d'empêcher  que  les  opéra- 
tions du  liquidateur  ne  puissent  être  entra- 
vées par  des  actes  émanés  des  associés  agis- 
sant ut  siiiguli.  X  tous  autres  égards,  et  no- 
tamment au  point  de  vue  de  la  nature  des 
actions  ou  intérêts,  la  dissolution  conserve 
ses  eÛ'ets  juridiques,  o  car  il  n'est  nullement 
nécessaire,  pour  que  la  société  puisse  se  li- 
quider, que  ces  actions  ou  intérêts  conti- 
nuent à  avoir  la  nature  de  meubles  :  il  sufllt 
que  les  liquidateurs  puissent  disposer  libre- 
ment des  biens  de  la  société  »  (Raudry-La- 
CANTiNERiE  ET  CiiAUVEAU,  n"  142.  —  V.  toute- 
fois :  Laurent,  t.  5,  n»  503). 

196.  —  III.  Rentes  perpétuelles  ou  via- 
gire.s  sur  l'Etat  ou  sur  des  particuliers.  — 
La  rente  consiste  dans  le  droit  d'exiger  des 
prestations  périodiques  (arrérages)  soit  à  per- 
pétuité, soit  pendant  un  certain  temps,  gé- 
néralement pendant  la  vie  de  celui  à  qui 
elle  est  due,  mais  sans  pouvoir  jamais  exiger 
la  restitution  du  capital,  en  échange  duquel 
elle  est  servie. 

197.  Selon  que  la  rente  est  due  en 
échange  d'un  fonds  ou  d'une  chose  mobi- 
lière ,  elle  prend  le  nom  de  rente  foncière 
ou  de  rente  constituée.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  elle  peut  être  perpétuelle  ou  temporaire 
(généralement  viagère)  (\' .  Rentes  constituées, 
rentes  foncières,  rentes  viagères). 

198.  Toute  rente  sur  particulier  est  meuble, 
qu'elle  soit  perpétuelle  ou  viagère,  foncière 
ou  constituée,  car  elle  a  pour  objet  des  arré- 
rages qui  ont  le  caractère  mobilier.  —  La 
rente  foncière  qui,  dans  notre  ancien  droit, 
était  considérée  comme  un  droit  réel  immo- 
bilier, n'est  plus  qu'un  d.'oit  personnel  mo- 
bilier depuis  la  loi  du  11  brum.  an  7,  et  en 
tout  cas  depuis  la  promulgation  de  l'art.  530, 
intercalé  dans  le  Code  civil  et  promulgué  le 
10  germ.  an  12  (31  mars  1804).  Elle  n'est 
donc  plus  susceptible  d'hypothèque  (C.  civ. 
art.  2118),  et  elle  serait  comprise  dans  la 
donation  ou  le  legs  que  ferait  une  personne 
de  tout  son  mobilier  ("V.  Rente  foncière). 

199.  Les  rentes  sur  l'Etat,  qui  sont  géné- 
ralement des  rentes  constituées  perpétuelles, 
sont  également  meubles,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels où  elles  ont  été  immobilisées  {supra, 
n»  171). 

C.  —  Droits  mobiliers  spéciaux. 

200.  —  I.  Offices.  —  A  la  différence  de 
l'ancien  droit,  ou  les  offices  de  judicalure  et 
autres  charges  vénales  étaient  réputés  im- 
meubles, les  offices  ministériels,  qui  peuvent 
faire  l'objet  d'un  sorte  de  droit  de  propriété 
grâce  au  droit  de  présentation  qui  appartient 
au  titulaire  et  à  ses  héritiers,  ont  le  caractère 
purement  mobilier.  C'est  ainsi  que  leur  va- 
leur tombe  dans  l'actif  de  la  communauté 
légale  (Demolombe,  t.  9,  n»'  437  et  s.  ;  Aubry 
ET  Rau,  t.  2,  §  165,  texte  et  note  27  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau  ,  n"  167.  —  Comp. 
Req.  8  mars  18'i3,  R.  Contr.  de  mariage, 
637,  Sir.  43.  1.  305.  —  V.  aussi  Office). 

201.  —  II.  Propriété  littéraire,  artistique 
et  industrielle.  —  La  propriété  littéraire,  la 
propriété  artistique,  les  droits  attachés  aux 
brevets  d'invention,  aux  marques  de  fabrique 
et  à  toutes  les  productions  du  talent  et  de 
l'industrie  sont  pareillement  meubles  (Req. 
16  août  1880,  D.P.  81.  1.  25,  Sir.  1881.  1.  25, 
note  Lyon-Caen.  —  Demolombe,  t.  9,  n"  439; 
Aubry  et  Pau,  t.  2,  S  165,  texte  et  note  28  ; 
Baudry-Lagantinerie  et  Chaïveau,  n»  168. 
—  V.  Brevets  d'invention ,  Propriété  artis- 
tique et  littéraire,  Propriété  industrielle. 

202.  —  III.  Fonds  de  commerce.  —  Le 
fonds  de  commerce  a  incontestablement  un 
caractère  mobilier.  Composé  d'éléments  qui 
sont  les  uns  corporels,  comme  le  matériel 
et  les  marchandises     les  autres  incorporels, 


comme  la  clientèle  et  l'achalandage,  le  droit 
au  bail,  etc.,  le  fonds  de  commerce,  il  doit, 
pris  dans  son  ensemble,  être  considéré  comme 
un  meuble  incorporel ,  soit  qu'on  l'envisage 
comme  une  universalité  juridique,  soit  parc» 
que  l'élément  principal  est  incorporel  (Req. 
13  mars  1888,  D.P.  88.  1.  351;  Riom , 
30  mars  1892,  D.P.  92.  2.  220;  Paris,  21  juill. 
1892,  D.P.  93.  2.  108  ;  24  déc.  1896,  D.P.  98. 
2.  23  ;  9  août  1897,  D.P.  98.  2.  437.  —  De- 
molombe, t.  9,  n»  437;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  164  bis;  BouTAUD  ET  Chabrol,  Traité  géné- 
ral des  fonds  de  commerce,  n"  68).  Toutefois, 
en  se  plaçant  à  ce  second  point  6e  vue  le 
fonds  de  commerce  peut  être  un  meuble  cor- 
porel (Paris,  2  nov.  1898,  D.P.  99.  2.  196).  — 
V.  Fonds  de  commerce. 

§  3.  —  De  la  signification  des  mots  meuble, 
meubles  meublants,  biens  meubles,  mobi- 
lier, effets  mobiliers,  etc. 

203.  Le  législateur  a  cru  devoir  préciser, 
dans  les  art.  533  à  536,  le  sens  de  certains 
mots  qui  désignent,  d'une  manière  plus  ou 
moins  générale,  les  choses  mobilières  : 
meuble,  meubles  meublants,  biens  meubles, 
mobilier,  effets  mobiliers,  etc.  Mais  la  signi- 
fication assignée  à  ces  expressions  n'est  pas 
toujours  conforme  à  celle  que  leur  attribue 
l'usage;  aussi,  lorsque  ces  mots  se, trouvent 
employés  dans  des  conventions  et  surtout 
dans  des  testaments,  les  tribunaux  s'attachent 
plutôt,  pour  en  déterminer  le  sens,  à  la 
véritable  intention  des  parties  qu'aux  défini- 
tions légales. 

204.  Les  tribunaux  sont  investis,  à  cet 
égard,  d'un  pouvoir  souverain  d'interprétatinn 
(Req.  1"  mai  1832,  R.  232;  Civ.  1"  août  1832, 
R.  243:  Req.  3  mars  1836,  R.  237  ;  2i  juin  1840, 
R.  240;  5  janv.  1847,  D.P.  47.  1.  150;  20  juin 
18.54,  D.P.  ,54.  1.  231  ;  10  févr.  1873  (2  arrêts), 
D.P.  73.  1.  248).  La  Cour  de  cassation  ne 
pourrait  exercer  son  contrôle  qu'autant  que 
les  juges  du  fait  se  seraient  fondés  exclusi- 
vement, pour  déterminer  la  portée  des 
expressions  employées,  sur  les  dispositions 
de  la  loi  qui  en  définissent  te  sens  (Req. 
29  janv.  1862,  D.P.  02.  1.  226.  —  Comp. 
Demolombe,  t.  9,  n»s  442  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  164  bis,  texte  et  note  7;  Lau- 
rent, t.  5,  n»  515;  Baudry-Lacantinerie  et 
CiiAt;vEAU,  n»  170). 

205.  —  I.  L'art.  533  détermine  le  sens 
du  mot  meuble  employé  seul  sans  addition 
ni  désignation,  en  énumérant  un  certain 
nombre  d'objets  qui  n'y  sont  pas  compris, 
savoir  :  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les 
dettes  actives,  les  li\Tes,  les  médailles,  les 
instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers, 
le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages 
armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées, 
et  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  Cette 
énumération  n'est,  d'ailleurs,  pas  limitative 
(Duranton,  t.  4,  n»  176.  —  Contra  :  Tou- 
LiER,  t.  2,  p.  175).  Au  surplus,  on  ne  saurait 
attribuer  à  la  disposition  de  l'art. . 5^13  qu'une 
faible  autorité,  car  dans  d'autres  dispositions 
du  Code,  le  mot  meuble  comprend  des  objet» 
exclus  par  l'art.  533  (V.  C.  civ.  art.  453,  805, 
825,  2101,  2102,  2119,  2179.  —  Demolombe 
t.  9,  n»  44i  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164  bi», 
texte  et  note  8;  Laurent,  t.  5,  n»  518). 

206.  Le  Code  n'attribue  au  mot  mevble 
le  sens  restreint  que  lui  attribue  l'art  533 
qu'autant  qu'il  est  employé  seul,  sans  autre 
addition  ni  désignation.  Mis  en  opposition 
avec  le  mot  immeuble,  il  comprend  tous  les 
meubles  (Paris,  6  janv.  1807,  R._222).  Il  en 
est  de  même  lorsqu'il  est  précédé  du  mot 
(I  tous  »  ou  suivi  du  mot  «  en  totalité  »  :  la 
disposition  par  laquelle  on  lègue  «  tous  ses 
meubles  »  ou  «  ses  meubles  en  totalilé  »  com- 
prend tous  les  biens  meubles ,  et  non  pas 
seulement  les  objets  que  désigne,  d'après 
1  art.  .-133  ,  le  uint  meuble  omijloyé  seul 
(Rouen,  27  mai    1806,   U.  224;   Bruxelles, 
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9  mars  1813,  R.  225;  8  mai  1816,  R.  226); 
...  à  moins  que  les  dispositions  qui  accom- 
papnetit  rt-xpression  «  tous  les  meubles  »  ne 
manil'estent  l'inlention  d'en  limiter  le  sens  : 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  tes- 
tateur a  disposé  de  «,  tous  ses  meubles,  or  et 
argent  »  (Bruxelles,  19  mai  IS-il,  R.  Dis- 
()os(7.  enlre  vifs  et  test.,  3986-2"),  ou  de 
5  tous  ses  meubles  et  eflets  »  (Caen,  28  mars 
18J6,  D.P.  46.  2.  188.  —  Contra  :  Poitiers, 
21  juin  1825,  R.  227). 

207.  II.  —  «  Les  mots  meubles  meu- 
lilaiils  ne  comprennent  que  les  meubles  des- 
tinés à  l'usasie  et  à  l'ornement  des  appar- 
tements comme  tapisseries,  lits,  sièges, 
glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres 
objets  de  cette  nature.  —  Les  tableaux  et 
les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un 
appartement  j-  sont  aussi  compris,  mais  non 
les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être 
dans  les  galeries  ou  pièces  particulières.  — 
Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles 
seulement  qui  font  partie  d'un  appartement 
sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
meubles  meublants  »  (C.  civ.  art.  534,  al.  1  ). 

208.  Il  a  été  jugé,  par  application  de 
l'art.  534,  al.  1  :  ...  que  le  legs  d'une  maison 
avec  tous  les  meubles  meublants  qui  s'y 
trouveront  lors  du  décès  du  testateur  ne 
comprend  pas  tous  les  meubles  et  effets  né- 
cessaires pour  vivre  dans  une  maison  et 
l'habiter,  mais  seulement  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  l'usage  et  à  l'ornement  des  apparte- 
ments, alors  surtout  que  le  testament  a  été 
rédigé  par  un  notaiie  (Besançon,  Il  mars 
J8bl',  D.P.  61.  2.  lÛO.  —  Deiiolombe,  t.  9, 
n''4i8);  ...  Que  l'époux  donataire  par  contrat 
de  mariage  de  tous  les  meubles  meublants, 
bardes,  bijoux,  etc.,  dépendant  de  la  succes- 
sion du  prémourant  des  époux,  peut  être 
réputé  n'avoir  droit  qu'aux  meubles  qui,  lors 
du  décès  de  son  conjoint,  garnissent  l'ap- 
partement occupé  par  eux,  et  non  à  des 
glaces  que  le  prémourant  a  placées  dans  la 
maison  dont  il  est  propriétaire,  à  l'effet  d'en 
faciliter  la  location,  et  qu'il  a  ainsi  immobi- 
lisées (Paris,  Il  avr.  1840,  R.  230). 

209.  Les  objets  d'art,  tels  que  les  collec- 
tions de  tableaux  ou  de  statues,  ne  sont 
exclus  de  la  catégorie  des  meubles  meublants 
que  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  des  galeries 
ou  pièces  particulières  (C.  civ.  art.  534,  al.  2). 
Dès  lors,  le  testateur  qui,  après  avoir  légué 
à  une  personne  ses  objets  d'art,  lègue  à  une 
autre  ses  meubles  meublants,  doit  être  ré- 
puté avoir  révoqué  le  premier  legs,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  d'art  qui  sont  dans 
son  appartement,  c'est-à-dire  qui  ne  sont 
pas  placés  dans  une  pièce  particulière  (Paris, 
•15  juin.  1896,  D.P.  97.  2.  92). 

210.  —  IIL  «  .Aux  termes  de  l'art.  535 
C.  civ.,  l'expression  biens  meubles,  celle  de 
mobilier  ou  d'effets  mobiliers  comprend  tout 
ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles 
ci-dessus  établies  »  (C.  civ.  art.  535).  —  Cette 
interprélation  prête  à  la  critique  en  ce 
qu'elle  peut,  dans  bien  des  cas,  être  con- 
traire à  l'inlention  probable  des  parties.  C'est 
là,  du  reste,  un  inconvénient  peu  grave, 
étant  donnée  la  liberté  d'appréciation  qui,  en 
celte  matière,  appartient  aux  tribunaux  CV. 
supra,  n»  'Jfi'i). 

211.  L'expression  »  biens  meubles  n  a  gé- 
néralement le  sens  que  lui  donne  l'art.  o33 
(C.  cass.  Belgique,  19  déc.  1838,  R.  231). 

212.  L'expression  «  mobilier  »  a  elle- 
même  été  prise  parfois  dans  le  sens  général 
que  lui  attribue  l'art.  536  (Poitiers,  21  juin 
182;>,  B.  .Su*.s(i/i((ion,  198;  Bordeaux,  16.ianv. 
1832,  H.  Disposit.  entre  vifs  et  lest.,  39S,'>-.5o; 
Lyon,  2  avr.  1840,  Amiens,  8  juill.  1840, 
R.  2:}3;  Bourges,  9  mai  1848,  D.P.  48  2. 
111;  Req.  20  juin  1854,  D.P.  54.  1.  231; 
28janv.  1862,  D.P.  02.  1.  226). 

213.  Mais  le  mot  mobilier  est  souvent 
interprété  aussi  comme  synonyme  de  meu- 
bles meublants  (Aix,  18  ràai  1837,  R.  238; 


Rennes,  17  mai  1843,  R.  Dispos,  entre  vifs 
et  test.,  3986-3»;  Montpellier.  16  déc.  1852, 
D.P.  53.  2.  120;  Bruxelles.  7  nov.  1855,  Pa- 
sicrisie  beige,  57.  2.  206;  Grenoble,  25  janv. 
1873,  D.P.  73.  2.  114). 

214.  En  général,  le  mobilier  n'est  pas 
considéré  comme  comprenant  les  créances 
(Bordeaux.  6  août  1834,  R.  236;  Req.  3  mars 
1836,  R.  237;  Aix,  18  mai  1837,  R.  2:38;  Pau, 
27  nov.  1837,  R.  230;  Heq.  21  juin  1840,  R. 
240;  Douai,  23  juin  1846,  D.P.  46.  2.  155; 
Caen,  17  déc.  1847,  D.P.  48.  2.  180;  Mont- 
pellier, 16  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  120;  Agen, 

8  mars  1860,  S.  Dispos,  enlre  vifs  et  test., 
958;  Req.  10  févr.  1873  (2  arrêts),  D.P.  73. 
1.  248.  —  Contra  :  Lyon,  2  avr.  1840,  R.  233; 
Amiens,  8  juill.  1840,"  R.  233;  Bourges,  9  mai 
1848,  D.P.  48.  2.  III). 

215.  En  ce  qui  concerne  l'argent  comptant, 
il  a  été,  suivant  les  circonstances,  compris 
dans  le  legs  du  mobilier  (Bordeaux,  16  janv. 
1832,  R.  Di.^ws.  entre  vifs  et  test.,  398.V5»; 
Req.  1"  mai  1832,  R.  232;  Aix,  18  mai  1837, 
R.  233;  Caen,  14  déc.  1847,  D.P.  48.  2.  181); 
...  ou  exclu  d'un  pareil  leçs  (Req.  3  mars 
laSG.  R.  237;  Pau,  27  nov. '1837,  R.  239). 

216.  —  IV.  La  vente  ou  le  don  d'une 
maison  meublée  ne  comprend  que  les  meu- 
bles meublants  (C.  civ.  art.  535,  al.  2).  Les 
meubles  qui  sont  seulement  en  dépôt  dans 
la  maison  n'y  sont  pas  compris  (D'elvincourt, 
t.  1,  p.  540;"  Demolombe,  t.  9,  n»  451  bis.  — 
Conira  :  Lairext,  t.  5,  n»  522). 

217.  Aux  termes  de  l'art.  536  C.  civ.,  a  la 
vente  ou  le  don  d'une  maison  aiec  tout  ce 
qui  s'y  trouve  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres 
droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobi- 
liers y  sont  compris  »  (V.  en  ce  sens  :  Agen, 
30  déc.  1823,  Req.  14  avr.  1824;  Bordeaux, 

9  mars  1830,  R.  245). 

218.  Mais  il  est  des  cas  où  une  applica- 
tion littérale  de  l'art.  536  n'a  pas  paru  con- 
foi'Uie  aux  intentions  du  disposant  et  où  l'on 
a,  en  conséquence,  restreint  ou  élargi  sa 
portée,  d'après  des  inductions  tirées  de  l'acte 
à  interpréter  ou  étrangères  à  cet  acte.  Ainsi, 
le  legs  de  tous  les  meubles  se  trouvant  dans 
tel  appartement,  à  l'exception  des  effets  de 
commerce,  a  été  considéré  comme  compre- 
nant les  créances  non  commerciales  dont  les 
titres  sont  trouvés  dans  cet  appartement 
(Paris,  21  juin  1806,  R.  246.  —  V.  aussi 
Bruxelles,  28  févr.  1828,  R.  Dispos,  enlre  vifs 
et  test.,  3985-2°;  Bordeaux,  11  juin  1828,  R. 
ibicL,  et  3985-3";  Civ.  28  févr.  1832,  R.  248; 
C.  cass.  Belgique,  19  déc.  1838,  R.  231). 

De  même,  un  tel  legs  a  pu  être  considéré 
comme  comprenant  l'argent  comptant  sans 
lescréances(Caen,  17nov.  I847et14déc.  1847, 
D.P.  48.  2.  180);  ...  ou  même  des  titres  au 
porteur,  dont  les  titres  ne  se  trouvaient  pas 
au  lieu  désigné,  mais  y  étaient  représentés 
par  des  reconnaissances  du  dépôt  qui  en 
avait  été  fait  dans  un  autre  lieu,  entre  les 
mains  d'un  tiers  (Lyon,  11  mai  1853,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  20  mars  1854,  D.P.  54.  1. 187  ). 
—  Le  legs  d'une  armoire  et  de  tout  ce  qui  s'y 
trouvera  déposé  au  jour  du  décès  du  testa- 
teur, avec  faculté  d'en  empèclitr  l'ouverture, 
a  également  été  interprété  comme  compre- 
nant même  les  créances  dont  celte  armoire 
renfermait  les  titres  lors  du  décès   (Caen, 


3  déc.   1851,   D.P. 


2.   217.   —   'V.   aussi 


Angers,  11  mars  1870,  D.P.  71.  2.  24, 

219.  A  l'inverse,  le  legs  d'une  maison 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouvera  au  décès  du 
testateur  a  pu  être  restreint  aux  objets 
placés  à  demeure  dans  ce  domaine,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  qui  s'y  sont  trouvés  acciden- 
tellement (Req.  22  avr.  1813,  R.  247).  De 
même,  le  legs  d'une  maison  et  de  tout  le 
mobilier  qui  s'y  trouvera  au  jour  du  décès 
a  pu  être  considéré  comme  ne  s'appliquant 
qu'aux  meubles  meublants,  à  ce  qui  formait 
l'accessoire  de  la  maison  léguée  (Aix,  IS  mai 


1837,  R.  238;  Montpellier,  16  déc.  1852,  D.P, 
53.  2.  120).  —  Lorsque  le  testateur  a  spéci- 
fié la  nature  des  meubles  légués,  on  a  pu 
exclure  ceux  qui  n'étaient  pas  compris  dans 
les  termes  du  testament  (Civ.  3  mai  1837, 
R.  249). 

220.  Malgré  la  disposition  de  l'art.  536, 
qui  comprend  tous  les  effets  mobiliers  dans 
la  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve,  il  faut  en  excepter  les 
bardes  et  le  linge  de  corps  du  vendeur  ou 
du  donateur  et  de  sa  famille,  et  aussi  les 
pierreries  du  vendeur  et  de  son  épouse  (Dfr- 
.MOL0.MBE,  t.  9,  n°  451  bis.  —  Conira  :  Lau- 
rent, t.  5,  n°  522);  ...  mais  non  les  objets 
qui  seraient  à  l'usage  personnel  du  testateur. 

221.  —  V.  Le  legs  de  l'argent  comptant 
que  le  testateur  laissera  dans  sa  maison  à 
son  décès  comprend  non  seulement  celui 
qui  se  trouve  dans  son  habitation  de  fait, 
mais  encore  à  son  domicile  de  droit  (  Gre- 
noble, 18  mai  1831,  R.  Dispos,  entre  vifs  et 
lest.,  3987-2°,  4230-1°);  ...  ou  celui  qu'il  a 
déposé  dans  un  local  éloigné  (une  bergerie, 
dans  l'espèce),  s'il  résulte  des  circonstances 
que  ce  dépôt,  déterminé  par  la  crainte  du 
pillage,  ne  devait  être  que  momentané  (Nîmes, 
•11  mars  1830,  R.  ibid.,  3987-1°). 

222.  Mais  le  legs  de  l'argent  eomptant 
ne  comprend  pas  les  sommes  dont  le  testa- 
teur était  détenteur  à  titre  de  dépositaire  ou 
même  de  mandataire,  s'il  n'apparaît  pas  que 
le  défunt  ait  entendu  mettre  à  la  charge  de 
ses  héritiers  naturels  le  remboursement  des 
sommes  dues  au  déposant  ou  au  mandant 
(Bruxelles,  15  mai  1822,  R.  250);  ...  ni  celles 
que  le  légataire  a  reçues  pour  le  testateur 
en  qualité  de  mandataire,  et  dont  il  n'avait 
pas  encore  rendu  compte  au  moment  du 
décès  de  ce  dernier  (Bruxelles,  9  juin  1815, 
R.  Dispos,  entre  vifs  et  test.,  3987-3°). 

SECT.  2.  —  Des  biens  dans  leurs  rapports 
avec  ceux  qui  les  possèdent. 

223.  Le  législateur  considère  les  biens  à 
un  double  point  de  vue  ;  ...  1»  par  rapport 
à  la  qualité  de  leur  propriétaire;  ...  2°  par 
rapport  à  la  nature  des  droits  qu'on  peut 
avoir  sur  eux. 

Art.   l".  —    De   LA  distinction   des  biens 

TENANT  A  LA  QUALITÉ  DE  CEUX  QUI  LES  POS- 
SÈDENT. 

224.  Au  point  de  vue  de  leurs  rapporta 
avec  ceux  qui  les  possèdent,  la  loi  divise  les 
biens  en  deux  grandes  catégories  :  1°  celle 
des  biens  qui  appartiennent  à  des  particu- 
liers, c'est-à-dire  qui  font  l'objet  d'un  droit 
de  propriété  individuelle;  2°  celle  des  biens 
qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers, 
et  font  l'objet  d'un  droit  de  propriété  collec- 
tive ;  cette  seconde  catégorie  comprend  les 
biens  appartenant  aux  diverses  personnes 
morales  du  droit  public  (Etat,  départements, 
comniuoÊs,  établissements  publics)  (C.  civ. 
art.  537). 

225.  Les  art.  538  à  542  contiennent  l'énu- 
mération  de  ces  biens.  Ils  se  divisent  en 
deux  classes,  selon  qu'ils  font  partie  du  do- 
maine public  ou  du  domaine  privé  de  l'Etat, 
du  département  ou  de  la  commune  (V.  Com- 
mune, Département,  Domaine  public). 

226.  La  division,  faite  par  le  Code,  des 
biens  envisagés  par  rapport  à  leur  proprié- 
taire, peut  être  complétée  par  deux  autres 
catégories  comprenant  :  ...  1°  les  choses  com- 
munes, qui  n'appartiennent  à  personne  et 
dont  l'usage  est  commun  à  tous  (art  714 J, 
comme  l'air,  l'eau  courante,  la  mer,  etc. 

227.  ...  2»  Les  biens  vacants  et  sans 
maître,  qui  sont  susceptibles  d'être  appro- 
priés, mais  qui  n'ont  pas  actuellement  de 
propriétaire.  En  ce  qui  concerne  cette  se- 
conde classe  de  biens  dont  s'occupent  les 
art.  539  et  713  C.  civ.,  V.  Propriété. 
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Akt.  2. 


Des  droits  qu"on  peut  avoir 

sur  les  biens. 


l 


228.  Les  droits  qu'on  peut  avoir  sur  les 
bien»  sont  ou  réels,  ou  personnels.  Le  droit 
réel  est  celui  qui  permet  à  son  titulaire  de 
retirer  directement  de  la  chose  tout  ou  partie 
de  l'utilité  qu'elle  peut  procurer,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  l'intermédiaire  d  une 
autre  personne.  Le  droit  personnel,  appelé 
aussi  droit  de  créance  ou  obligation,  est 
celui  qui  permet  à  une  personne,  appelée 
créancier,  de  contraindre  une  autre  per- 
sonne appelée  débiteur,  soit  à  une  dation, 
soit  à  l'accomplissement  d'un  fait,  soit  a  une 
abstention.  . 

229.  Le  droit  réel  et  le  droit  personnel 
dillerent  principalement,  au  point  de  vue 
aralique,  par  deux  avantages  que  présente 
e  droit  réel  sur  le  droit  personnel.  Le  droit 

réel  comporte,  en  elîet  :  ...  i"  un  droit  de 
préférence,  qui  permet  à  son  titulaire  d'un 
droit  réel  de  ne  pas  subir  le  concours  des 
créanciers  de  celui  qui  détient  la  chose  sur 
laquelle  e.\isle  son  droit;  ...  2»  un  droit  de 
suite,  qui  lui  permet  d'exercer  son  droit  réel 
entre  les  mains  des  possesseurs  successifs  de 
la  chose,  alors  que  le  droit  personnel  ne 
permet  jamais  que  l'exercice  d'une  action 
contre  le  débiteur. 

230.  On  conçoit,  par  les  définitions  qui 
viennent  d'être  données,  que  le  nombre  des 
droits  personnels  soit  illimité,  les  prestations 
auxquelles  peuvent  s'obliger  réciproquement 
deux  personnes  étant  susceptibles  de  varier 
à  l'inlini.  Au  contraire,  les  droits  qu'on  peut 
avoir  directement  sur  les  choses  sont  en 
nombre  restreint.  L'art.  543  mentionne  le 
droit  de  propriété,  le  droit  de  jouissance  ou 
d'usufruit,  les  services  fonciers  ou  servi- 
tudes. Mais  cette  énumération  n'est  pas  com- 
plète. 11  faut  ajouter  :  ...  l"  le  droit  de  su- 
perlicie,  qui  n'est  qu'un  droit  de  propriété 
d'une  nature  spéciale  CV.  Propriété);  ... 
2°  Le  droit  d'emphjtéose,  dont  le  caractère 
de  droit  réel  longtemps  contesté  a  été  consa- 
cré par  la  loi  des  25  juin-4  juill.  1902  (D.P. 
1903.  4.  1)  (V.  Louage  einp/iytcatique)  ;  ... 
30  L'hypothèque  et  le  privilège  (V.  Prluilcgei 
et  htjiwihéques). 

231.  On  s'est  demande  si  les  particuliers 
peuvent  établir  d'autres  droits  réels  que  ceux 
prévus  par  la  loi.  En  principe,  cela  n'est 
pas  douteux;  la  liberté  dont  ils  jouissent  a 
cet  égard  ne  comporte  qu'une  seule  restric- 
tion :  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  faire 
revivre  les  anciens  droits  réels  féodaux, 
parce  qu'ils  sont  contraires  à  l'ordre  public 
moderne.  Mais,  à  vrai  dire,  on  ne  conçoit 
pas  facilement  la  création  de  droits  réels 
absolument  nouveaux.  Toutes  les  combi- 
naisons que  peuvent  imaginer  les  parties 
rentrent,  en  délinitive,  dans  l'un  des  types 
légaux,  qu'elles  aient  pour  effet  d'élargir  ou 
de  restreindre  les  avantages  qui  résultent  de 
l'exercice  normal  du  droit  (V.  au  surplus 
Propriété). 

Art.  3.  —  Droit  international. 

232.  Dans  la  théorie  des  statuts,  admise 
avant  la  réiiaction  du  Code  civil,  on  di.stin- 
gnait,  au  point  de  vue  de  la  solution  de.s  con- 
flits de  lois ,  entre  les  immeubles  et  les 
meubles  (Laine,  Jnlrod.  au  dr.  intern. 
privé,  t.  2,  p.  228  et  s.i.  Les  immeubles, 
qu'ils  fussent  envisagés  individuellement  ou 
comme  universalité,  étaient  régis  par  la  lec 
rei  sUœ  (statut  réel);  les  meubles,  au  con- 
traire, étaient  soumis  à  la  loi  du  domicile, 


soit  qu'on  les  considérât  comme  situés  au 
lieu  du  domicile  (statut  réel  fictif.  —  Du 
Moulin,  Opéra  ontnia,  t.  2,  p.  747  ;  Boulle- 
NOis,  Personnalité  et  réalité  des  statuts, 
1.  1,  t.  2,  ch.  2,  obs.  19),  soit  qu'on  les  con- 
sidérât comme  attachés  à  la  personne  (statut 
personnel  ;  mobilia  personain  sequuntur,  ou 
ossibus  inhserenl  (  Pothier  ,  Introd.  aux 
coudinies,  n»  24;  Bouhier,  Observations  sur 
la  Coutume  de  Bourgogne,  ch.  25,  n"  1  et  s.), 
et,  pour  eux  non  plus,  il  n'y  avait  a  dis- 
tinguer suivant  qu'ils  étaient  envisagés  comme 
universalité  ou  u(  siuguti.  Cependant,  à  l'ap- 
plication de  la  loi  unique  de  domicile,  de 
nombreuses  exceptions  avaient  été  apportées, 
et,  dans  plusieurs  cas,  les  meubles,  consi- 
dérés individuellement,  étaient  soumis  a  la 
lex  rei  sitx  (Laine,  op.  cit.,  t.  2,  p.  2û3 
et  s.). 

233.  Aujourd'hui,  qu  il  s  agisse  de  meu- 
bles ou  d'immeubles,  on  dislingue,  au  point 
de  vue  de  la  loi  qui  leur  est  applicable,  sui- 
vant qu'ils  sont  envisagés  individuellernent 
ou  en  tant  qu'universalité.  11  s'agit  ici  de 
les  considérer  uniquement  au  premier  point 
de  vue.  —  Sur  la  loi  applicable,  quand  on 
les  considère  comme  universalités,  V.  Com- 
munauté conjugale,  Régime  matrimonial, 
Successions. 

234.  Les  immeubles  sont  régis  par  la  loi 
de  leur  situation  (  lex  rei  silœ)  :  l'art.  3, 
§  2,  C.  civ.  en  dispose  ainsi  quand  ils  sont 
situés  en  France,  auquel  cas  la  loi  française 
leur  est  applicable,  même  s'ils  sont  possèdes 
par  des  étrangers;  et  on  est  d'accord  pour 
admettre  la  même  règle  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  situés  en  pays  élrang;er  :  ceux-ci  sont 
régis  pur  la  loi  étrangère  iLiv.  26  juiU  1894, 
DÎ*  95.  1.  5;  18  mars  1895,  D.P.  95.  1.  336. 
-  AuDRY  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  154  et  155; 
Laurent,  t.  1,  n»  78;  Planiol,  t.  1,  n"  189; 
Hue,  t.  1,  n»  116;  Baubry-Lacantine- 
R1E  ET  HouQUES-FoURCADE,  Des  personnes, 
t  1,  n»212;  Audinet,  Principes  élem.  de 
dr.  intern.  privé,  2«  éd.,  n»  332;  Sorville 
ET  Arthuys,  Cours  élém.  de  dr.  intern. 
privé,  4«  éd.,  n<"  161  et  166;  Despagnet  par 
DE  BOECK,  Précis  de  dr.  intern.  privé,  5"  éd., 

n-  98). 

235.  L'art.  3  C.  civ.  ne  parle  pas  des 
meubles.  Cependant  il  est  aujourd'hui  admis 
qu'ils  ne  sont  plus  soumis  à  la  règle  mobilia 
personam  se'/uuntur,  et  que,  envisagés  indi- 
viduellement, ils  sont  gouvernéi  par  la  lex 
rei  sitx,  et  non  plus  par  la  loi  du  domicile 
(Caen,  12  juill.  1870,  et,  sur  pourvoi,  Beq. 
19  mars  r872,  D.P.  74.  1.  465;  Rouen, 
22  juill.  1873,  D.P.  74.  2.  180;  Douai,  11  déc. 
1891,  et  la  note  de  M.  de  Boeek,  D.P.  94.  2. 
193;  Civ.  14  juin  1899  (sol.  impl.),  D.P.  1900. 
1  45-  Paris,  1"  juin  190  1,  et  la  note  de  M.  Le- 
loir  D.P.  1909.  2.  9;  Chambéry,  24  nov.  1909, 
et  la  note  de  M.  Nast,  D.P.  1910.  2.  65.  —  Aubry 
ET  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  158;  Laurent,  Dr.  au. 
intern.,  t.  7,  n»  210;  Planiol,  t.  1,  n»  191; 
Hue,  t.  1,  n»  130;  Baudry-Lac\ntinkrie  et 
HouQUES-FouRCADE,  t.  1  ,  n»  213  ;  Auihnet, 
n»  337;  Weiss,  Tr.  théor.  et  pral.  de  dr. 
intern.  privé,  \"  éd.,  t.  4,  p.  188;  Surville 
ET  Arthuys,  n"  163  et  171;  Despagnet, 
n"  393;  de  Boeek,  dissertation  dans  D.P. 
94.  2.  193;  M.  Nast,  dissertation  dans  D.P. 
1910  2.  65.  —  V.  cependant,  en  faveur  de 
'  là  loi  du  domicile  :  Pau.  9  juin  1857,  D.P. 

58.  2.  137). 
(  236.  C'est  donc  la  lex  rei  sitx  qui  déter- 
minera :  ...  1»  la  nature  mobilière  et  immcbi- 
lii'i-e  des  biens  (Civ.  5  avr.  1887,  D.P.  88.  1. 
65  —  Al  Biiv  El  Rau.  p.  13:i;  Bludant,  n»  155; 
I  Hue   t    1    n»  117;  Baudrv- Lacan  iiNERiE  ET 


HouQUES-FouRCADE,  n»  214;  Planiol,  t.  1, 
n"  189;  Auuinet,  n»  334;  Surville  et  Ar- 
thuis,  n»  178;  Despagnet  par  de  Boeck,  n"  i'3 
et  99;  Weiss,  op.  cit.,  1"  éd.,  t.  4,  p.  188); 
...  2"  Leur  caractère  de  biens  du  domaine 
public  et  du  domaine  privé  CWeiss,  t.  4, 
p.  19-1  ;  Surville  et  Arthuys,  n»  177;  Audi- 
net,  n°333,  Despagnet,  n»  98),  ...  3»  Les 
limitations  apportées  au  droit  de  propriété 
et  les  servitudes  ou  charges  qui  sont  impo- 
sées par  la  loi  à  la  propriété  foncière  (servi- 
tudes militaires  ,  de  halage  ,  expropriation 
pour  utilité  publique,  etc.)  (Civ.  4  avr.  1881, 
D.P.  81.  1.  381.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
HouQUES-FouReADE,  loc.  cit.;  Hue,  t.  1, 
n«  116;  Audinet,  n"  333;  Survii.le  et  Ar- 
thuys, n»  166;  Despagnet,  n»  394;  Weiss, 
t.  4,  p.  186  et  187). 

237.  ...  4"  Les  droits  réels,  ainsi  que  leur 
étendue,  qui  peuvent  être  établis  soit  sur  les 
immeubles  (Aubry  et  FIau  ,  p.  1.55-156;  Pla- 
niol, loc.  cit.;  Hue,  t.  1,  n»  119;  Audinet, 
loc.  cit.;  Surville  et  Arthuys,  loc.  cit.; 
Despagnet,  n»  98;  BAUDRV-LAdANTiNEhiE  et 
Hijuques-Fourcade,  loc.  cit.), ...  soit  sur  les 
meubles  (Req.  19  mars  1872,  précité.  —  Sur- 
ville ET  Arthuys,  n»  172;  Despagnet,  n°  99; 
Audinet,  n»  337;  Aubry  et  Rau,  p.  158.  — 
\.  Hypothèque,  Servitudes,  Usufruit);  ... 
5»  Les  conditions  requises  pour  la  constitu- 
tion et  la  transmission  des  droits  réels  soit 
entre  les  parties,  soit  entre  les  tiers.  La  loi 
réelle  déterminera  notamment  si  la  propriété 
est  acquise  solo  consensu  ou  par  tradition  , 
et  si  la  transcription  est  nécessaire  pour  que 
l'aliénation  soit  opposable  aux  tiers  (  Ai  bry 
ET  Rau,  p.  156:  Laurent,  Dr.  civ.  inter- 
nat., t.  7,  n»' 283  et  s.;  Planiol,  loc.  cit.; 
Beudant,  n"  155;  Audinet,  ioc.  cit.;  Sur- 
viLi.E  ET  Arthuys,  n»»  168,  171  et  172;  Des- 
pagnet ,  n»s  98,  99  et  395;  Weiss,  t.  4,  p.  193 
et  194;  Baudry  -  Lagantinerie  et  Houuues- 
(FouReADE,  loc.  cit.  —  Comp.  Trib.  corn. 
Seine,  5  mars  1892,  Journ.  du  dr.  inlem. 
privé,  93. 166.  —  'V.  aussi  Transport-cession, 
Propriété,  Obligations ). 

238.  ...  6°  Les  privilèges  et  droits  de  pré- 
férence établis  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles CV.  Privilèges  et  liypollièç/ues);  et 
les  règles  applicables  aux  sûrelés  réelles  (V. 
iSanlissenient ,  Privilèges  et  Itypothèqnes;; 
...  70  Les  règles  applicables  à  la  possession 
et  à  la  presc'ription  acquisitive  on  extinclive 
des  droits  réels  (V.  Prescription,  et,  pour 
les  titres  au  porteur,  V.  Valeurs  mobilières); 
...  S"  Les  règles  à  appliquer  en  matière  de 
saisie  mobilière  ou  immobilière  (V.  Saisie- 
exécution,    Vente  publique   d'immeubles); 

9»  La  nature  réelle  ou  personnelle  des 
droits  établis  sur  les  immeubles  ou  sur  les 
meubles  (Sukville  et  Arthuys,  n"  167). 

239.  Mais  l'application  de  la  lex  rei  sitss 
ne  saurait  être  étendue  au  delà  :  elle  n'est 
exacte  que  si  l'on  considère  la  condition 
juridique  objective  des  tiers.  Au  contraire,  la 
loi  de  la  situation  cesse  d'être  applicable, 
quand  les  tiers  sont  envisagés  dans  leurs 
rapports  avec  les  personnes  ou  avec  les  con- 
trats dont  ils  peuvent  être  l'objet.  Ainsi,  ce 
n'est  pas  d'après  cette  loi  que  doivent  sa 
résoudre  les  conflits  qui  peuvent  s'élever 
en  matière  de  capacité,  ou  d'usufruit  légal 
des  père  et  mère  CV.  Puissance  pater- 
nelle), ou  de  jouissance  des  hypothèques 
lé-ales  (V.  Etranger,  Privilèges  et  hypo- 
thèques); ce  n'est  pas  elle  non  plus  qui  .le- 
termine  les  conditions  et  les  effets  des  con- 
trats et  conventions  dont  les  immeubles  el 
les  meubles  peuvent  être  l'objet  (V.  Obligcf 
lions). 


BIENS  COMMUNAUX.  V.  Commune. 

BIENS  DE  MAINMORTE.  V.  Impôts  directs. 

BIENS  DE  MINEUR.  —  La  vente  des  biens  de  mineur  est  sou- 


mise à  des  règles  spéciales  (V.  Vente  publique  d'immeuble$). 
BIENS  NATIONAUX.  V.  Domaine  de  VEtat. 
BItNS  VACANTS  ETSANSMAITRE.-V.ûomainederi'iai. 
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BIGAMIE 

(R.  Bigamie;  S.  eod.  v°). 

Division. 

Éléments  constitutifs  du  crime  de  bigamie  (n»  2). 

Tentative  (n»  13). 

Curiiplicité  (n»  18). 

l'oursiiites;  Fin  de  non-recevoir  (n"  20). 

Compétence;  Question  préjudicielle  [n»  23). 

Prescription  (n»  28).  , 

l'.'-nalité  (n»  '29). 

Action  civile  (n»  30). 

Droit  international  (n"  32). 
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1.  La  bigamie  est  l'état  de  celui  qui,  étant 
engagé  dans  les  liens  d'un  mariage,  en  con- 
tracte un  nouveau  avec  un  autre  que  son 
conjoint,  avant  la  dissolution  du  premier. 
Elle  constitue  un  crime  ;  l'art.  340,  qui  le 
punit,  donne  une  sanction  pénale  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  117  C.  civ.,  aux  termes  duque  1 
«  on  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier  ». 

§  1".  —  Éléments  constitutifs 
du  crime  de  bigamie. 

2.  Trois  éléments  sont  nécessaires  pour  la 
constitution  du  crime  de  bigamie  :  1»  l'exis- 
tence d'un  premier  mariage  ;'2»  le  fait  d'en 
contracter  un  nouveau  avant  la  dissolution  du 
premier  ;  3"  la  mauvaise  foi  de  l'époux  bigame. 

3.  —  [•'  Existence  d'un  premier  mariage. 
—  La  loi  ne  punit  que  celui  qui,  étant  en- 
gagé dans  les  liens  du  mariage,  en  contracte 
un  second  avant  la  dissolution  du   premier. 

La  dissolution  du  premier  mariage  avant 
la  célébration  du  second  est  exclusive  du 
crime  de  bigamie  (V.  n»  10).  Mais,  si  la  dis- 
solution du  premier  mariage  ne  survenait 
qu'après  la  célébration  du  second,  elle  n'effa- 
cerait pas  le  crime. 

4.  L'absence  de  l'époux,  présumée  ou 
même  déclarée,  quelle  qu'en  soit  la  durée, 
et  quel  que  soit  l'âge  de  l'absent,  ne  dissout 
pas  le  mariage,  et  l'épou.x  présent  ne  peut 
se  marier  sans  s'exposer  aux  peines  de  la 
bigamie.  Toutefois,  le  crime  ne  peut  être 
poursuivi  que  si  l'époux  absent  reparaît  ou 
donne  de  ses  nouvelles  (.^rg.  C.  civ.  art.  139). 
D'autre  part,  l'absence  prolongée  du  pi'emier 
conjoint  peut  faire  écarter  l'accusation  de 
bigamie  en  justitiant  l'exception  de  bonne 
foi  soulevée  par  l'époux  bigame  (V.  infra, 
n»î  10  et  s.). 

5.  La  nullité  du  premier  mariage,  de 
même  que  sa  dissolution,  fait  disparaître  le 
crime  de  bigamie.  Il  en  est  certainement 
ainsi  lorsque  la  nullité  est  déjà  prononcée 
au  moment  où  le  second  mariage  est  célébré. 
La  même  solution  est-elle  applicable  égale- 
ment au  cas  où  la  nullité  n'a  pas  encore  été 
prononcée?  La  jurisprudence  avait  d'abord 
résolu  la  ipiestion  en  distinguant,  selon  que 
la  nullité  du  premier  mariage  était  absolue 
ou  Jciative  :  elle  n'admettait  l'accusé  à  se 
prévaloiripiedescausesde  nullité  absolue  (Cr. 
25  juin.  ISIl,  R.  12;  16  janv.  1826.  R.  12  et 
47).  La  note  du  président  Barris,  du  5  nov. 
1813,  relative  aux  questions  préjudicielles 
(Comp.  À Ints  dr  confiance,  n»'  145et  147),  éta- 
blissait nettement  la  distinction,  en  ne  recon- 
naissant le  caractère  de  question  préjudi- 
cielle à  l'exception  de  nullité,  soulevée  par 
l'accusé,  qu'autant  qu'il  s'agissait  d'une  nul- 
lité absolue  (V.  dans  le  même  sens  :  BouR- 
iii'ii.NuN,  t.  1,  p.  38;  Carnot,  t.  1 ,  p.  93). 
Mais  les  auteurs  se  prononçaient  en  général, 
en  sens  contraire  (Mangin,  n»  196;  Le  Sel- 
LYER,  n^  1.">28;  Ciiaiveau  et  Faistin  Hkme, 
t.  4,  n»  1682).  La  Cour  de  cassation,  dans  le 
dernier  état  de  sa  jurisprudence,  semble  bien 
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avoir  abandonné  cette  doctrine.  Un  arrêt  de 
la  cliambre  criminelle,  rendu  à  propos  d'une 
poursuite  pour  adultère,  mais  dont  les  mo- 
tifs s'appliquent  également  à  la  bigamie, 
décide,  en  etl'et,  qu'une  femme  prévenue 
d'adultère  peut  exciper  de  la  nullité  de  son 
mariage,  sans  distinguer  si  la  nullité  invo- 
quée est  absolue  ou  simplement  relative  (Cr. 
13  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  353.  -  En  ce  sens  : 
Garraud,  t.  5,  n»  1897,  note  14). 

6.  Pour  que  la  nullité  alfectant  le  premier 
mariage  empéclie  le  crime  de  bigamie,  il 
faut  qu'elle  n'ait  pas  été  couverte  par  une 
conlirmation,  qui  peut  s'appliquer  à  toutes 
les  nullités  relatives  et  même  à  la  nullité  abso- 
lue résultant  de  l'impuberlé  (C.  civ.  art.  185 
et  186.  —  V.  Mariage.  —  Comp.  Cr.  17  déc. 
1812,  R.  44;  Grenoble,  23  nov.  1825,  H.  45). 

7.  —  2»  Célébration  d'un  seccyid  mariage 
durant  l'existence  du  premier.  —  Pour  cons- 
tituer le  crime  de  bigamie,  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu  célébration,  ou  au  moins  ten- 
tative de  célébration  du  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier  (V.  infra,  n"'  13  et  s.). 

8.  Le  second  mariage  étant  nécessaire- 
ment nul  en  vertu  des  art.  147  et  184  C.  civ., 
la  bigamie  ne  saurait  être  subordonnée, 
d'une  façon  absolue,  à  la  validité  de  ce  se- 
cond mariage;  une  telle  condition ,  qui  ne 
peut  se  rencontrer  dans  le  nouveau  mariage, 
serait  toujours  exclusive  du  crime  dont  ce 
nouveau  mariage  est  un  élément  essentiel. 
Mais  on  peut  se  demander  si  les  causes  de 
nullité,  autres  que  celle  résultant  de  la  coexis- 
tence d'un  premier  mariage  non  dissous,  em- 
pêcbent  que  lé  crime  de  bigamie  ne  réunisse 
ses  éléments  constitutifs.  En  droit,  il  semble 
bien  que,  si  le  second  mariage  est  nul.  le 
crime  de  bigamie  manque  de  l'un  de  ses  élé- 
ments essentiels  (Garraud,  t.  5,  n"  1898). 
Toutefois,  l'accusé  n'échappera  pas  pour  cela 
aux  peines  de  l'art.  340  C.  pén.,  si  l'on  ad- 
met qu'il  puisse  être  recherché  par  applica- 
tion des  règles  de  la  tentative (V.  infra,  n"  16). 

9.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  le 
crime  de  bigamie  n'est  pas  elfacé  par  l'effet 
de  la  dissolution  du  nouveau  niariage. 

10.  —  3"  Intention  crimi'ne'de.  —  L'in- 
tention criminelle  est  un  élément  essentiel 
du  crime  de  bigamie,  comme  de  tout  autre 
crime.  Mais  elle  ne  suffirait  pas  à  elle  seule, 
si  les  autres  éléments  faisaient  défaut  ;  par 
exemple,  aucune  peine  ne  serait  encourue 
par  l'époux  qui  se  remarierait,  croyant  être 
engagé  dans  les  liens  d'un  précédent  ma- 
riage, alors  que  son  premier  mariage  était 
dissous  à  son  insu  (Cr.  12  pluv.  an  13,  R.  10. 
—  Garraud,  t.  ô,  n»  1897). 

11.  Il  a  été  jugé  que  la  bonne  foi,  e.xclu- 
sive  du  crime  de  bigamie,  ne  peut  consister 
«  dans  les  motifs,  quelque  forts  qu'ils  soient, 
qui  peuvent  déterminer  à  un  second  ma- 
riage pendant  l'exisunce  du  premier,  mais 
dans  l'opinion  raisonnable,  fondée  sur  de  très 
fortes  probabilités,  qui  portent  à  croire  à  la 
dissolution  du  prenf.ier  mariage  »  (Cr.  24  frim. 
an  12,  R.  25|. 

12.  La  bonne  foi  doit  être  formellement 


constatée.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut  or- 
d  'M lier  la  mise  en  liberté  du  prévenu  de 
bigamie,  qu'en  constatant  que  la  preuve  de 
la  bonne  foi  résulte  de  l'instruction;  elle  ne 
pourrait  se  borner  à  déclarer  vaguement  que 
le  prévenu  a  pu  «  être  induit  en  erreur  sur 
la  réalité  de  certaines  circonstances  de  na 
ture  à  faire  admettre  qu'il  était  de  bonne  foi 
lorsqu'il  a  contracté  le  second  mariage  »  (Cr. 
13  avr.  1815,  R.  26j. 

§  2.  —  Tentative. 

13.  La  bigamie  constituant  un  crime,  il  j 
a  lieu  de  lui  appliquer  les  principes  posés 
par  l'art.  2  C.  pén.  en  matière  de  tentative. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  l'applica- 
tion des  peines  de  l'art.  310  C.  pén.,  que  le 
second  mariage  ait  été  célébré;  il  sul'lit  que 
la  célébration  ait  été  tentée  et  quelle  n'ait 
été  empêchée  que  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  de  l'agent  (Blanche, 
n»  219;  Ciiauveau  et  Hélie,  t.  4,  n»  1675, 
Garraud,  t.  5,  n-  1901). 

14.  Il  a  été  jugé  que  la  tentative  du  crime 
de  bigamie  peut  consister  dans  le  fait  d'un 
individu  déjà  marié,  qui,  après  avoir  fait 
publier  son  nouveau  mariage,  se  présente 
pour  la  célébration,  avec  sa  future  épouse  et 
les  témoins,  à  la  mairie,  où  l'existence  du 
premier  niariaîe  est  fortuitement  découverte 
(Cr.  28  juin.  IS26,  R.  20). 

15.  Au  contraire,  il  n'y  aurait  pas  coin- 
mencement  d'exécution,  constitutif  de  la 
tentative  :  ...  dans  la  signature  du  contrat 
de  mariage  (Cr.  7  frim.  an  10,  R.  21);  ...  Ni 
dans  le  fait,  par  un  individu  marié,  d'avoir 
ell'ectué  des  démarches  auprès  des  ofliciers 
de  l'état  civil  pour  préparer  un  second  ma- 
riage, d'avoir  déposé  dans  ce  but  certaines 
pièces,  d'avoir  requis  la  publication  des  ban» 
et  la  fixation  du  jour  de  la  célébration  (.An- 
gers, 2':<  mai  1829,  Cr.  23  nov.  1839,  R.  22i. 

16.  Suivant  certains  auteurs,  les  peines 
de  la  tentative  seraient  encourues  à  plus 
forte  raison,  lorsque  le  second  niariage  a  été 
célébré,  mais  se  trouve  entaché  de  nullité 
(V.  notamment  :  Blanche,  t.  5,  n»2l9).  .Mais 
cette  opinion  se  heurte  à  une  objection 
lorsque  le  mariage  manque  de  l'une  des  con- 
ditions de  fond  nécessaires  à  sa  validité,  car 
il  s'agit,  en  pareil  cas,  d'une  tentative  d* 
crime  impossible  (Garraud,  t.  5,  n»  1901). 

17.  II  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  27 
juin  1866,  que  la  tentative  de  bigamie  com- 
mise par  un  Français  à  l'étranger  à  l'égard 
d'u'ne  étrangère  n'était  pas  punissable  en 
France  (Douai,  26  août  1.S36,  R.  23i.  .Mais  la 
raison  qui  s'y  opposait  et  qui  Wrz'ii  a  l'«"xli~a 
néité  de  la  victime  n'exisl',  olus  depuis  les 
modilications  apportées  r^r  la  loi  éi.  1866  » 
l'art.  5  C.  instr. 

§  3.  —  Complicité. 

18.  L'art.  340,  al.  2,  C.  pén.  considèr» 
comme  complice  de  l'époux  bigame  l'officiet 
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public  qui  a  prêté  son  ministère  au  second 
mariage,  connaissant  le  premier.  C'est  une 
application  pure  et  simple  des  règles  çéni- 
rales  sur  la  complicité  (C.  pén.  art.  ad  et 
60). 

1 9.  On  s'est  demandé  si  le  second  conjoint 
de  l'époux  bigame  est  passible  des  peines  de 
la  bigamie.  Il  semble  qu'il  ne  puisse  être 
atteint  ni  comme  coauteur,  car  il  n'y  a  pas, 
de  sa  part,  la  violation  du  lien  conjugal  qui 
constitue  le  crime,  ni  comme  complice,  car 
les  art.  59  et  60  supposent,  de  la  part  du  com- 
plice, une  participation  directe  et  maléiielle, 
distincte  de  celle  du  coauteur.  Il  est  vrai  que 
l'art.  338  C.  pén.  punit  le  complice  de  la 
femme  adultère  et  que  l'art.  339  frappe  aussi 
la  concubine  que  le  mari  a  entretenue  au 
domicile  conjugal;  mais,  en  l'absence  de  ces 
dispositions,  ils  n'auraient  pu  être  punis,  et, 
comme  ces  textes  n'existent  pas  en  matière 
de  bigamie,  il  est  impossible  d'étendre,  en 
matière  pénale,  les  règles  de  la  complicité, 
en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  (Con- 
tra  :  Garraud,  t.  5,  n"  1903). 

§  4.  —  Poursuites  ;  Fin  de  non-recevolr. 

20.  Les  poursuites  pour  bigamie  peuvent 
être  intentées  soit  d'oflice,  parle  ministère  pu- 
blic, soit  sur  la  plainte  de  chacun  des  conjoints 
du  premier  ou  du  second  mariage,  qui  ont  été 
victimes  du  crime  de  bigamie.  La  loi  n'exige 
pas,  comme  en  matière  d'adultère,  la  plainte 
du  conjoint.  Pour  la  même  raison ,  le  désis- 
tement du  conjoint  de  l'époux  bigame  n'étein- 
drait pas  l'action  publique. 

21.  L'action  du  ministère  public  serait 
écartée  par  une  fin  de  non-recevoir,  s'il  avait 
d'abord  poursuivi  devant  les  tribunaux  civils, 
en  vertu  de  l'art.  -184  G.  civ. ,  la  nullité  du 
second  mariage  et  que  sa  demande  eût  été 
rejetée,  la  validité  du  second  mariage  admise 
par  le  tribunal  impliquant  la  nullité  du  pre- 
mier et  par  conséquent  l'inexistence  du  crime 
de  bigamie. 

22^  L'action  publique  serait  également  non 
recevable,  si  le  second  mariage  avait  été  con- 
tracté durant  l'absence  du  premier  conjoint, 
jusqu'au  retour  de  celui-ci  ou  jusqu'à  la  ré- 
ception de  nouvelles  de  nature  à  établir  la 
preuve  de  son  existence  au  moment  où  le 
nouveau  mariaee  a  été  célébré  [Kvs-  art.  ISS 
C.  civ.  —V.  toutefois  :  Req.  7  avr.  1869,  D.P. 
59.  \.  449). 

§  5.  —  Compétence  ;  Question  préjudi- 
cielle. 

23.  Il  y  a  désaccord  sur  le  point  de  savoir 
61  la  juridiction  répressive,  saisie  de  la  con- 
naissance du  crime  de  bigamie,  est  compé- 
tente pour  connaître  de  la  validité  du  pre- 
Biier  ou  du  second  mariage,  lorsque  l'accusé 
excipe  de  sa  nullité.  Suivant  une  opinion,  qui 
étend  à  toutes  les  questions  d'état  la  solu- 
tion donnée  par  les  art.  326  et  3-27  C.  civ., 
fiour  les  questions  d'état  d'enfant  légitime, 
a  connaissance  de  la  validité  soit  du  pre- 
mier, soit  du  second  mariage,  n'appartien- 
drait jamais  au  Iriijunal  répressif  et  devrait 
toujours  être  renvovée  au  tribunal  civil  (Car- 
.N01,  l.  1,  p.  -23  et  84;  Bi^nche,  t.  4.  n»  2-20 
<t  s.  —  Comp.  Cr.  13  avr.  1867,  D.P.  67.  1. 
333). 

D'autres  auteurs  soutiennent,  au  contraire, 
que  le  juge  criminel  est  compétent  pour 
trancher  la  question  de  validité  soit  du  pre- 
mier, soit  du  second  mariage,  le  juge  de 
l'action  étant  juge  de  l'exception,  à  moins 
d'une  disposition  contraire  de  la  loi.  Le  juge 
répressif,  disent-ils,  a  le  droit  et  le  devoir 
d'apprécier  tous  les  éléments  de  culpabilité 
et  la  validité  des  deux  mariages  est  néces- 
saire pour  constituer  l'infraction  CrouLLiER, 
Le  diuil  ciril  français,  t.  9,  n"  152;  Demo- 
lOMBE,  Cours  de  Code  civil,  t.  5,  n»  276; 
Berïallu,  Questions  préjudicielles,  w  86j 


BoNNiEiî,  Traité  des  preuves,  4«  éd.,  n»»  233 
et  23.'>;  Garrato,  t.  5,  n°  1905). 

Mais,  suivant  l'opinion  qui  a  prévalu,  la 
question  de  l'existence  ou  de  la  validité  du 
premier  mariage  est  seule  une  question  pré- 
judicielle dont  la  connaissance  doit  être  ren- 
voyée au  tribunal  civil.  L'existence  ou  la  vali- 
dité du  second  mariage  est  l'élément  consti- 
tutif du  crime,  car  c'est  le  second  mariage 
qui  constitue  le  crime  :  c'est  donc  à  la  juri- 
diction répressive  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître. L'art.  189  C.  civ.,  ajoute-t-on,  indique 
nettement  que  la  question  de  validité  du  pre- 
mier mariage  constitue  une  exception  préju- 
dicielle, même  en  matière  civile.  Cette  opi- 
nion, soutenue  par  Merlin  devant  la  Cour  de 
cassation  (R.  33  et  43),  a  été  constamment 
consacrée  par  la  jurisprudence  (Cr.  19  nov. 
1807,  R.  36;  2.5  juill.  1811,  R.  12;  18  févr. 
1819,  R.  16;  16  janv.  1826,  R.  47;  Rennes, 
2:j  janv.  1879,  D.P.  80.  2.  189.  -  En  ce  sens  : 
JlANiiiN,  t.  1,  n«'  193  et  194;  Morin,  n«  10; 
Le  Pellyer,  t.  2,  n»s  678  et  679;  Chaiveau 
ET  Faustin  Hélie,  t.  4,  n»»  1679  et  1680.  — 
V.  toutefois,  en  matière  d'adultère,  Cr.  13 
avr.  18()7,  D.P.  67.  1.  353). 

24.  Si  les  juges  criminels  doivent  renvoyer 
au  tribunal  civil  la  connaissance  de  l'excep- 
tion de  nullité  du  premier  mariage,  lors- 
qu'elle leur  parait  fondée,  ils  restent  compé- 
tents pour  apprécier  et  juger  les  fins  de  non- 
recevoir  qui  peuvent  s'élever  contre  la  nul- 
lité invoquée  par  l'accusé.  S'ils  jugent  que 
ces  fins  de  non-recevoir  sont  fondées  et  ren- 
dent l'action  en  nullité  non  recevable,  ils 
passent  outre  à  l'instruction  et  au  jugement 
de  l'accusation  de  bigamie  (Cr.  8  août  1811, 
R.  43;  17  déc.  1812,  R.  44;  Grenoble,  23  nov. 
1825,  R.  45;  Cr.  24  févr.  1826,  R.  46.  -  Man- 
GiN,  t.  1,  n»  197;  Blanche,  n»  224). 

Il  a  été  jugé  notamment,  par  application  de 
cette  doctrine  :  ...qu'il  appartient  à  la  chambre 
d'accusation  ou  à  la  cour  d'assises,  soit  de 
déclarer  l'accusé  non  recevable  à  faire  valoir 
contre  son  premier  mariage  des  nullités  pu- 
rement relatives  à  ses  père  et  mère,  et  aux- 
quelles ceux-ci  avaient  tacitement  renoncé, 
soit  de  décider  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  non  avenue  l'annulation  du  premier 
mariage  prononcée  par  un  jugement  par  dé- 
faut, non  exécuté  dans  les  six  mois  (Cr.  17 
déc.  1812,  R.  44);  ...  Que  la  chambre  d'accu- 
sation est  compétente  pour  déclarer  que  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  du 
conseil  de  famille  a  été  couverte  par  le  défaut 
de  réclamation  du  prévenu  pendant  l'année 
qui  a  suivi  sa  majorité,  et  par  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille  intervenu  sur  sa 
demande  depuis  le  mariage  (Grenoble,  23  nov. 

1825.  R.  45). 

25.  A  plus  forte  raison,  la  simple  alléga- 
tion de  l'accusé  de  la  non-existence  du  pre- 
mier mariage  qu'on  lui  oppose  et  de  la  faus- 
seté de  l'acte  de  célébration  qui  en  est  pro- 
duit ne  suffirait  pas  pour  faire  surseoir  aux 
poursuites  criminelles  (Cr.  2  avr.  1807,  R.  42). 
Mais,  si  l'accus'é  s'inscrivait  en  faux  contre 
cet  acte,  il  serait  nécessaire  de  surseoir  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ce  faux  inci- 
dent (Cr.  4  juin  1819,  R.  40).  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que,  lorsque  le  prévenu  de  bigamie 
argue  de  faux  l'acte  de  son  premier  mariage, 
il  y  a  lieu,  en  cas  de  règlement  déjuges,  de 
saisir  de  l'instiucllon  et  du  jugement  sur  la 
bigamie  et  sur  le  faux  les  magistrats  du  lieu 
où  a  été  passé  l'acte  de  mariage  argué  de  faux 
(Req.  6  janv.  1807,  R.  51|. 

26.  C'est  au  prévenu  qui  entend  se  pré- 
valoir de  la  nullité  de  l'un  de  ses  mariages 
à  I  invoquer  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  Il  a  été  jugé  que  la  chambre 
d'accusation  n'était  pas  tenue  de  suppléer  ce 
moyen ,  alors  même  que  la  nullité  absolue 
résulterait  d'actes  authentiques  produits  de- 
vant elle,  si  le  prévenu  ne  demandait  pas 
son  renvoi  devant  le  juge  civil  (Cr.  16  janv. 

1826,  R.   47.    —   Mangin,    n»   195).    Mais 


cette  solution  est  contestable  (Mkrlin,  Ques- 
lions  de  droit,  v»  Bigamie).  —  Il  est  certain, 
en  tout  cas,  que,  si  des  pièces  constatant  la 
nullité  du  premier  mariage  étaient  pro- 
duites pour  la  première  fols  devant  la  cour 
d'assises,  cette  cour  devrait  suppléer  d'office 
le  moyen  tiré  de  la  nullité  du  premier  ma- 
riage, et  renvoyer  le  jugement  préalable  de 
l'exception  au  tribunal.  .Mais,  sa  l'exception 
de  nullité  avait  été  proposée  par  l'accusé 
devant  la  chambre  d'accusation  et  rejetée 
par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  elle 
ne  pourrait  pas  être  reproduit»  -levant  la 
cour  d'assises  (Cr.  20  nov.  1828,  R.  18). 

D'ailleurs,  bien  qu'il  n'ait  pas  invoqué  la 
nullité  devant  la  chambre  d'accusation,  l'ac- 
cusé est  recevable  à  s'en  prévaloir  devant  la 
cour  d'assises  et  à  demander  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  civil,  car  il  s'agit  d'une  excep- 
tion péremptoire  opposable  en  tout  étal  de 
cause  (Cr.  16  janv.  1826,  R.  47;  24  févr-.  1826, 
R.  46). 

27.  Le  prévenu  de  bigamie  demeure,  du- 
rant l'instance  civile  à  laquelle  donne  lieu 
l'exception  de  nullité  de  son  premier  ma- 
riage, sous  le  poids  des  mandats  décerné» 
contre  lui  (Cr.  25  juill.  1811,  R.  12J. 

§  6.  —  Prescription. 

28.  Le  crime  de  bigamie  n'étant  pas  un 

crime  successif,  puisqu'il  se  consomme  par 
un  second  mariage  avant  la  dissolution  du 
premier,  l'action  publique  se  prescrit,  au 
profit  du  bigame,  par  dix  années  écoulées 
sans  poursuites  à  compter  du  jour  où  a  été 
contracté  le  second  mariage  (Cr.  5  sept.  1812, 
4  juill.  1816,  30  déc.  1819,  R.  5-4;  Paris,  13 
mai  1851,  D.P.  52.  2.  268).  On  a  critiqué 
cette  solution  comme  entraînant  cette  con- 
séquence scandaleuse,  qu'un  époux  bigame 
pouvait,  après  dix  ans,  continuer  à  vivre 
impunément  en  état  de  bigamie  (Blanche, 
t.  4,  n»  227).  Mais  l'objection  tombe  si  l'on 
considère  que  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mi- 
nistère public  fît  déclarer  par  la  voie  civile 
la  nullité  du  mariage  (GarraL'D,  t.  5,  n"  1900). 

§  7.  —  Pénalité. 

29.  La  peine  qui  atteint  l'époux  bigame 
ou  son  complice  est  celle  des  travaux  forcés 
à  temps  (C.  pén.  art.  340),  c'est-à-dire  d'une 
durée  de  cinq  à  vingt  ans  (art.  19). 

§  8.  —  Action  civile,    ^ 

30.  Indépendamment  de  l'action  publique, 
le  crime  de  bigamie  ouvre,  comme  tout  autre 
crime,  une  action  civile  aux  parties  lésées; 
spécialement,  une  action  en  dommages-inté- 
rêts. —  Il  a  été  jugé  que  cette  action  pouvait 
être  dirigée  contre  le  père  du  bigame,  à 
raison  du  consentement  qu'il  avait  donné  au 
second  mariage  de  son  fils  sans  s'être  assuré 
de  la  dissolution  du  premier  (Cr.  18  août 
1829,  R.  Respinisabilité.'lffà-i'}. 

3t.  Sur  1  action  en  nullité  du  mariage 
entaché  de  bigamie  et  sur  les  elTets  civils  clu 
mariage  à  l'égard  du  second  conjoint  de  bonne 
foi  et  des  enfants  nés  du  mariage,  V.  Mariage, 

§  9.  —  Droit  international. 

32.  Le  crime  de  bigamie,  au  point  do 
vue  du  droit  international,  est  soumis  aux 
règles  générales  de  la  compétence  en  matièri^ 
criminelle  (V.  Compétence  crintinelle)  ;  s'il 
est  commis  en  France,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  en  connaitro, 
même  si  le  délinquant  est  étranger;  au  cas 
où  il  est  commis  en  pays  étranger,  ils  ne 
sont  compétents  que  si  l'inculpé  est  ua 
Français  (C.  instr.,  art.  5  et  s.). 

33.  Pour  savoir  en  quel  lieu  le  crime 
a  été  commis,  il  faut,  étant  donné  que  la 
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bigamie  est  une  infraelion  instantanée,  s'at- 
tacher uniquement  au  lieu  où  le  mariage 
a  été  célébré,  et  on  ne  saurait  admettre 
que  le  crime  se  continue  partout  où  le  dé- 
linquant viendrait  à  résider  après  son  se- 
cond mariage  et  pendant  la  durée  de  ce 
mariage  (Garraud,  2=  éd.,  t.  5,  n»  1900). 
De  même,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de 
l'endroit  où  avait  été  célébré  le  premier 
mariage.  —  En  conséquence,  l'étranger  qui, 
après  s'être  marié  en  France  ou  à  l'étran- 
ger, se  remarie  en  France  soit  avec  une 
Française,  soit  avec  une  étrangère,  avant  la 
dissolution  de  son  premier  njariage,  est  jus- 
ticiable des  tribunau.^  français  (Cr.  20  nov. 
1828,  R.  18),  alors  tnéme  que  sa  loi  d'origine 
autoriserait  la  polygamie.  —  Mais  il  en  est 
dilTéremment,  si  le  second  mariage  est  célé- 
bré en  pays  étranger,  alors  même  que  le 
premier  aurait  eu  lieu  en  France  et  avec 
une  Française,  et  que  le  second  serait  con- 
tracté avec  une  Française. 

34.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'auteur  est 
un  Français,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper 
du  lieu  où  le  crime  a  été  commis.  Avant  la 
loi  du  27  juin   18titi,  qui  a  modilié  l'art.   5 


C.  instr.,  on  discutait  le  point  de  savoir  si 
le  Français  qui  se  remariait  i,  l'étranger  avec 
une  étrangère  était  justiciable  des  tribunaux 
français  :  la  dil'liculté  provenait  de  ce  que 
les  crimes  commis  à  l'étranger  par  un  Fran- 
çais n'étaient  de  la  compétence  des  tribunaux 
français  que  si  la  victime  elle-même  était 
française  (C.  instr.  ancien  art.  7.  —  Cr. 
18  l'évr.  1819,  U.  16;  Douai,  26  août  1836, 
R.    23).    Aujourd'hui,    la   difficulté    a    dis- 

fiaru  :  l'article  5  ne  s'attachant  plus  à 
a  nationalité  de  la  victime  ,  tout  Fran- 
çais qui  se  remarie  à  l'étranger,  avant  la 
dissolution  de  son  premier  mariage,  fût-ce 
avec  une  étrangère,  est  justiciable  des  tri- 
bunaux français  (Garraud,  t.  5,  n»  1900, 
note  21  ). 

35.  Avant  la  loi  du  27  juill.  1884,  qui  a 
réintroduit  le  divorce  dans  la  législation 
française,  on  se  demandait  si  l'art.  3i0  C. 
pén.  s'appliquait  au  Français  qui ,  voulant  se 
rfemariiT  malgré  l'indissolubilité  de  son  ma- 
riage, se  faisait  naturaliser  dans  un  pays 
où  le  divorce  était 'reconnu  ,  faisait  pro- 
noncer son  divorce  et  se  remariait.  La  ques- 
tion peut  encore  se  présenter  dans  le  cas  où 


un  Français  se  ferait  naturaliser  afin  de  di- 
vorcer pour  une  cause  non  reconnue  par  la 
loi  française.  S'il  se  remariait,  v  aurait- il 
bigamie'?  Il  ne  semble  pas  que  la  question 
puisse  être  résolue  d'une  manière  absolue  : 
elle  dépend  du  parti  que  l'on  prendra  sur  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les 
naturalisations  obtenues  en  fraude  de  la  loi 
française  sont  valables  en  France  (V.  Natio- 
nalilé). 

36.  D'autres  difficultés  pourront  encore 
se  présenter  dans  le  cas  où  l'inculpé,  pour- 
suivi en  France,  invoquerait  la  nullité  soit 
du  premier  mariage,  soit  du  second,  auquel 
cas  le  crime  ne  serait  pas  réalisé.  Il  semble 
que  la  règle  à  suivre  doit  être  alors  d'appré- 
cier la  validité  du  mariage  taxé  de  nullité 
d'après  la  loi  applicable  au  mariage  CV.  Ma^ 
riagc).  La  règle  serait  la  même  au  cas  où 
l'inculpé  prétendrait  que  le  premier  ma- 
riage a  été  dissous  par  le  divorce  :  il  faudra, 
pour  savoir  si  son  mariage  peut  être  dissous 
par  le  divorce,  appliquer  les  règles  du  di- 
vorce (V.  Divorce  ). 

37.  Sur  l'extradition  en  matière  de  biga- 
mie, V.  Extraiiilion. 


BILAN.  —  'V.  Faillite-  liquidation  judiciaire. 

BILLARD.  —  V.  Jeu-pari. 

BILLET.  —  Se  dit  de  tout  acte  sous  seing  privé  pour  lequel  on 
s'engage  à  payer  une  somme  d'argent.  C'est  le  billet  simple 
(V.  "UÙUgalioHS.  —  V.  aussi  les  mots  suivants). 

BILLET  D'AVERTISSEMENT.  -  V.  Concilialion. 

BILLET  DE  BANQUE.  —  V.  Banque,  n"'  52  et  s.;  Banque  de 
France,  n»s  7  et  s.  —  V.  aussi  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat, 
('es  billets  de  banque;  Faux  et  fausse  monnaie;  Monnaie;  Obtiga- 
iivns. 

BILLET  DE  CHANGE.  -  V.  Lettre  de  cluinge. 

BILLET  DE  COMPLAISANCE.  -  V.  Effets  de  commerce; 
Lettre  de  cltamje. 

BILLET  A  DOMICILE.  —  V.  Lettre  de  change  et  billet  à 
ordre.  —  V.  aussi  .'Irte  de  commerce ,  n»  180. 


BILLET  DE  LOGEMENT. 


■y.  Réquisitions  militaires. 


BILLET  A  ORDRE.  —  C'est  l'écrit  par  lequel  une  personne, 
le  souscripteur,  s'oblige  à  payer  une  certaine  somme  à  une  époque 
déterminée  à  l'ordre  d'une  autre  personne.  Le  billet  k  ordre  est 
soumis,  sur  la  plupart  des  points  ,  aux  mêmes  règles  que  la  lettre 
de  change.  On  traitera  donc  dans  un  même  article  de  ces  deux 
sortes  d'elfets  (V.  Lettre  de  change  et  billet  à  ordre). 

BILLET  AU  PORTEUR.  —  V.  Lettre  de  change  et  billet  à  ordre. 

BILLON.  -  V.  Monnaie. 

BLANC -SEING.  —  V.  .\bus  de  confiance,  n"s  12  et  s.; 
Obligations  ;  Preuve. 

BLASON.  -  V.  Noblesse. 

BLÉS  EN  VERT.  -  V.  Vente. 

BLESSURES.  —  'V.  Coups  et  blessures. 

BLOCUS.  —  V.  Guerre.  —  V.  aussi  Droit  niarilime. 

BOIS.  —  V.  Biens  -  Dislinction  des  biens ,  n»>  36,  40  et  s.  ;  Chasse  ; 
Commune;  Contraventions  ;  Forêts;  Impôts  directs;  Incendie; 
Uiufruit. 


BOISERIE.  —  V.  Biens-Distinction  des  biens;  Louage. 

BOISSONS.  —  Impôts  indirects;  Ivresse;  Octroi;  Vente  de 
substances  falsifiées. 

BOMBARDEMENT.  —  V.  Guerre. 

BON  OU  APPROUVÉ.  —  V.  Preuve.  —  V.  aussi  Lettre  de 
cliange  et  billet  à  ordre;  Chèque, 

BONNE  FOI.  —  C'est  la  croyance  où  l'on  est  d'agir  selon  son 
droit.  Elle  est  toujours  présumée  (V.  Obligations).  La  bonne  foi 
confère  en  droit  de  multiples  avantages  :  ...  1°  le  possesseur  de 
bonne  foi  acquiert  les  fruits  (C.  civ.  art.  549  et  b50)  (\ .  Propriété)  ; 
...  2»  Il  prescrit  par  dix  à  vingt  ans  (C.  civ.  art.  2265)  (V.  Pres- 
cription); ...  3"  11  acquiert  instantanément  la  propriété  des 
meubles  corporels  (C.  civ.  art.  2279)  (V.  Propriété);  ...  4»  Entre 
deux  acquéreurs  d'une  chose  mobilière,  la  préférence  est  accor- 
dée à  celui  qui  le  premier  a  été  mis  en  possession  de  bonne  foi 
(C.  civ.  art.  1141)  (V.  eod.  v). 

Le  débiteur  de  bonne  foi  peut  être  admis  au  bénéfice  de  cession 
de  biens  (art.  1268)  (V.  Obligations). 

En  principe ,  celui  qui  a  agi  de  bonne  foi  ne  doit  pas  de  dora- 
mages-intérêts  ("V'.  C.  civ.  art.  138U,  1,599,  1643,  1645,  1935). 

Le  mariage  nul,  célébré  de  bonne  foi,  produit  les  ellels  d'un  tna- 
riage  valable  au  prolit  des  époux  ou  de  l'époux  de  bonne  foi  et 
des  enfants  nés  de  ce  mariage  (C.  civ.  art.  201  et  202)  (V.  Ma- 
riage). 

Sur  l'effet  de  la  bonne  foi  en  matière  pénale,  V.  Peines. 

BONNETEAU.  —  V.  Escroquerie;  Jeu-pari. 
BONS  DU  TRÉSOR.  —  V.  Trésor  public. 
BOOKMAKER.  -  V.  Jeu-pari. 

BORDEREAU.  —  Ce  mot  est  pris  dans  des  acceptions  dillérentes. 

Il  désigne  ;  ...  1"  les  actes  ou  arrêtés  qui  constatent  les  opéra- 
tions des  agents  de  change  ou  courtiers  (C.  com.  art.  109) 
(V.  Age7it  de  cliange,  n»»  246  et  s;  Courtier;  Preuve);  ...  2"  L'ex- 
trait délivré  par  le  greffier  du  tribunal  aux  créanciers  colloques 
utilement  dans  une  distiibulion  par  contribution  ou  dans  un 
ordre  (C.  proc.  art.  665,  671,  771,  773J  (V.  Distribution  par  con- 
Iriliulion;  Ordre  entre  créanciers);  ...  Û"  L'état  des  créances  hypo- 
thécaires ou  privilégiées  dont  une  personne  requiert  l'inscription 
(C.  civ.  art.  2148)  (V.  Privilèges  et  hypothèques). 


BORNAGE 

(R.  Bornage;  S.  eod.  v). 

Division. 

Aht.  i.  —  Nature  de  l'action  en  bornage  (n»  4). 

Art.  2.  —  Cas  dans  lesquels  l'action  en  bornage  peut  être  exercée 

(n°  9). 
Akt.  3.  —  Conditions  d'exercice  de  l'action  en  bornage  (n»  13). 


Art.  4.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  intentée  l'action  en  bor- 
nage (n»  22). 

g  -1.  _  Qui  peut  intenter  l'action  en  bornage  (n»  22). 

§  2.  —  Contre  qui  peut  êtie  intentée  l'action  en  bornage  (û"  33). 
Art.  5.  —  Compétence  (n»  31). 
Art.  6.  —  .lugement  de  l'action  en  bornage  (n»  36). 

§  1.  —  Procédure  (n»  36). 

§  2.  —  Preuves  (n»  37). 

go.  —  Effets  de  la  prescription  et  de  la  possession  (a»  41). 

§  4.  —  Jugement  (n»  46). 


lt)8  —  BORNAGE 


1.  Le  bornaçe  est  l'opéralion  qui  a  pour  objet  de  Dxer  la  ligne 
«cparallve  de  deux  fonds  de  terre  conligus,  à  l'aide  de  signes  mdté- 
fiels   appelés   bornes 

2.  Les  règles  concernant  le  borna^je  font  l'objet  de  l'art.  646  C. 
«if-,  de  l'art.  7-3»  de  la  loi  du  12  juill.  1905,  reproduisant  l'art.  O-i» 
de  la  loi  du  25  mai  1S3S.  et  de  l'art.  38  C.  proc  —  Les  art.  389 
€1  41)6  C.  pén.  contiennent,  en  outre  des  dispositions  réprimant 
.'enlèvement,  le  déplacement  ou  la  suppression  des  bornes  (V.  Dont- 
nuige-destruclion-dégradalionl 

3.  Le  bornage  peut  avoir  lien  volontairement.  Si  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  pour  y  procéder,  il  y  a  lieu  à  bornage;  cest 
i  cette  hypothèse  que  se  réfèrent  les  cxplicaiions  suivantes. 

Blbliograi)hie. 

Ari^r.y  et  ï\.\v,  Cours  de  droit  cioil  français,  5'  éd.,  t.  2,  §  199. 
—  BituRY-L.vc.vNTiNERis  ET  Cu.vUVEAU,  Traité  théorique  et  pratique 


de  droit  cimi;  Des  biens,  n"  900  et  s.  —  Bourcuicnat,  Droit  rural 
appliqué.  —  C.\ROL'.  De  la  juridiclion  civile  des  juges  de  paix,  t.  1. 
n"'  494  et  s.  —  Curasson.  Trailé  du  bornage.  —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  PiALAT,  Trailé  ae  m  compétence  des  juges  de  paix,  t.  2, 
nos  746  et  s.  —  DE.MAriTE  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique 
du  Code  civil,  t.  2,  n'ôÛO.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  Il, 
p.  293  et  s.  —  Deschodt,  Du  bornage  en  droit  romain  et  en  droit 
français.  —  Duranton,  Cours  de  droit  français  suivant  le  Code 
civil,  t.  5.  n»s  245  et  s.  —  Hue.  Commentaire  tliéorique  et  pratique 
du  Code  civil,  t.  4,  n»»  298  et  s.  —  Laurent,  Principes  de  droit 
civil  français,  t.  6.  n"  167.  367:  t.  7,  n»»  417  et  s.  —  Millet,  Traité 
théorique  et  pratique  du  bornage  et  de  la  compétence  des  uctiont 
qui  en  dérivent.  —  MoRiN,  Principes  du  bornage.  —  Pardessus, 
Trailé  des  servitudes,  t.  1,  p.  7,  295  et  s.;  t.  2.  p.  255.  —  Perrin, 
De  l'action  en  bornage.  —  I'ûullier,  Le  droil  ci  cil  français,  t.  3, 
n»'  -169  et  s.  —  Val'DORé,  Bibliothèque  de  législation,  ou  le  droil 
civil  usuel,  V»  Bornage. 


4rt.  1".  —  Nati'RE  de  l'action 
en  bornage. 

4.  L'action  en  bornage  est  une  action 
mixte,  à  la  l'ois  réelle  et  personnelle  (V.  Ac- 
tion, n«  2:i).  —  Est -elle  possessoire  ou  péti- 
toire?  Suivant  une  opinion,  elle  serait  pos- 
sessoire  lorsqu'elle  a  pour  fondement  la 
possession  annale,  et  pélitoire  quand  elle  est 
fondée  sur  des  titres  ou  sur  la  propriélé 
(biKET  sur  Levassei'R  ,  Manuel  des  juges  de 
paix,  sur  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai 
"183S;  BoLIMe,  Trailé  du  droit  de  pn-sesswn 
et  des  actions  posses^oires ,  p.  229).  Mais 
cette  doctrine  ne  parait  pas  fondée  :  l'aclion 
en  bornage  a  pour  objet  de  déterminer, 
d'après  les  titres  des  parties  ou  d'après  une 
possession  trentenaire  translative  de  pro- 
priélé, jusqu'où  ij'étend  la  propriélé  de  cha- 
cun; elle  n'est  pas,  comme  les  aciions  pos- 
sessoires,  uniquement  fondée  sur  la  posses- 
sion indépendamment  du  droit  de  propriété. 
Elle  est  donc  toujours  pétitiiire.  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que,  la  propriété  n'étant 
pas  contestée,  l'action  est  de  la  compétence 
ûu  juge  de  paix. 

5.  11  ne  faut  pas  confondre  l'action  en 
liornage  avec  l'action  pour  déplacement  ou 
suppression  de  bornes.  Celte  dernière  action, 
purement  possessoire,  implique  l'idée  d'un 
bornage  préexistant.  Certains  auteurs,  il  est 
vrai,  semblent  confondre  les  deux  actions 
(V.  notamment  Bélime,  op.  cit.,  p.  229. 
—  V.  aussi  Pieq.  7  févr.  1811,  It.  Action 
finsses.,  62).  Mais  la  distinction  doit  être 
maintenue  et  elle  n'est  pas  sans  intérêt  pra- 
t'ique  :  l'action  pour  déplacement  de  bornes, 
comme  toute  action  possessoire,  ne  peut  être 
Sntentèe  que  dans  le  délai  d'un  an  établi  pur 
l'art.  3  C.  proc,  tandis  que  l'exercice  de 
l'a  tion  en  bornage  n'est  assujetti  à  aucun 
délai,  cette  action  étant  de  sa  nature  impres- 
criptible (Civ.  15  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  367). 

6.  L'action  en  bornage  doit  être  distinguée 
de  l'action  en  revendication.  Ces  deux  aciions 
ont  en  ellet  des  curaclères  très  dilférents. 
L>ans  l'action  en  bornage,  le  demandeur  est 
eejlement  tenu  de  prouver  que  la  contenance 
res;«clive  des  terrains  contigns  est,  comparée 
aux  titres  réciproquement  produits,  en  délicit 
elle?-  lui  et  en  excédent  chez  le  voisin,  sans 
avfjir  à  établir  son  droit  de  propriété  à  ren- 
contre du  défenseur;  tandis  que  dans  l'ac- 
tion en  revendiration,  au  contraire,  il  doit 
prouver  son  droit  de  propriété  d'une  manière 
apéciale  et  direcle  I  Rapport  de  .M.  le  conseil- 
J:!r  Mesnard.  sous  Req.  2  avr.  18."i0,  D.P.  .50. 
1.  I.i.î;  Uisserlalion  de  M.  Brésillion,  D.P, 
<i''.  1.  97.  —  AUBBY  ET  Rau,  t.  2,  S  IS.!, 
p.  ;'37;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
II"  90i;  Curasson,  t.  2,  p.  7.50;  Laurent, 
t-  7.  n"  433).  Ainsi,  dans  l'action  en  bornage, 
la  tixalion  des  limites  peut  être  faite  con- 
trairement à  la  possession  actuelle  des  par- 
lies,  même  à  l'aide  de  documents  ou  signes 
ttiattTiels  qui  seraient  insuflisants  pour  iaire 
réussir  contre  le  possesseur  une  revendica- 


tion de  propriété.  De  même,  telle  est  du 
moins  la  doclrine  généralement  admise,  le 
titre,  pour  faire  preuve  en  faveur  de  la  partie 
oui  l'invoque,  ne  doit  pas  nécessairement 
émaner  de  l'autre  partie  ou  de  ses  auteurs  (  V. 
infra,  n»38).  11  en  est  autrement  en  matière 
de  revendication,  sauf  dans  le  cas  oii  il  s'agit 
de  litres  antérieurs  au  commencement  de  la 
possession  invoquée  par  le  défendeur  (Req. 
22  mai  1865,  D.P.  65.  1.  473.  -  V.  Pro- 
prietéj.  Enfin,  l'action  en  bornage  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  tandis  que  l'ac- 
tion en  revendication  est  de  la  compétence 
du  tribunal  d'arrondissement. 

7.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider 
si  une  demande  constitue  une  action  en  bor- 
nage ou,  au  contraire,  une  action  en  reven- 
dication. Jugé  à  cet  égard  que  l'action  en 
délaissement  d'une  parcelle  de  terrain  cer- 
taine et  déterminée  par  sa  situation,  sa  forme 
et  sa  contenance ,  même  lorsqu'elle  est  for- 
mée entre  propriétaires  voisins,  pour  arriver 
au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës  ,  est 
une  action  en  revendication,  et  non  une 
action  en  bornage  (Civ.  27  nov.  1865,  D.P. 
66.  1.  97;  Req.  27  nov.  1S65,  D.P. '66.  1. 
102.  —  AuBRY  et  Rau,  loc.  cit).  Constitue 
également  une  action  en  revendication  l'ac- 
tion en  bornage  accompagnée  d'une  demande 
d'arpentage  tendant  au  déplacement  de  bornes 
anciennes  amiablement  posées  entre  deux 
héritages  et  dont  quelques-unes  subsistent 
encore  (Req.  11  août  1851,  D.P.  51.  1.  205). 
Il  en  est  de  même  de  la  contestation  qui, 
bien  que  son  but  final  soit  l'abornement  de 
terrains  conligus,  porte,  d'après  les  termes 
de  l'assignation,  sur  la  propriélé  d'une  bande 
de  terrain  déterminée  à  laquelle  chacun  pré- 
tend et  qui  soumet  aux  juges  l'appréciation 
d'un  titre  dont  l'autorité,  invoquée  par  l'une 
des  parties,  est  niée  par  l'autre  (Heq.  21  mars 
1892,  D.P.  92.  1.  248;  4  janv.  1905,  D.P. 
1905.  1.  112;  Civ.  26  mai  1908,  D.P.  1908.  1. 
304).  —  Mais  une  action  en  bornage  ne  se 
transforme  pas  en  action  en  revendication 
par  cette  circonstance  que  les  parties  ne 
sont  point  tombées  d'accord  sur  la  ligne  di- 
\isoire  à  établir,  ni  par  cette  aulre  que  le 
juge  a  dû,  sur  la  provocation  des  parties, 
rechercher  qui  avait  la  possession  actuelle 
d'une  haie  et  d'une  bande  de  terrain,  alors 
que  le  débat  s'est  uniquement  établi  sur  la 
possession  annale,  sans  qu'aucune  des  par- 
lies  ail  invoqué  un  titre  spécial  d'acquisition, 
ni  la  prescription  (Civ.  14  juin  1876,  D.P. 
76.  1.  324).  —  De  même,  l'action  tendant  à 
ce  qu'il  soit  procédé  par  experts  et  à  l'aide 
de  titres,  de  signes  matériels  et  de  tous 
autres  documents,  à  la  recherche  et  à  la 
fixation  des  limites  respectives  de  propriétés 
contiguës,  appartenant,  par  exemple,  a  deux 
sections  de  commune,  constitue  une  action 
en  plantation  de  bornes,  et  non  une  action 
en  revendication  (Req.  29  juill.  1856,  D.P. 
56.  1.  411). 

8.  Le  droit  de  demander  le  bcrnage  est, 
nour  tout  propriétaire,  une  pure  faculté  ;  ce 


droil  est,  en  conséquence,  imprescriptible,  et 
le  bornage  peut  toujours  êlie  demandé,  quel 
que  soit  le  laps  de  temps  pendant  lequel 
deux  héritages  conligus  n'ont  pas  été  bornés. 

Art.  2.  —  Cas  dans  lesquels 
l'action  en  dornage  peut  être  exercée. 

9.  L'action  en  bornage  peut  être  exercée 
dès  lors  qu'il  n'existe  pas  de  bornes  entre 
les  propriétés  contiguës,  en  rabsen,ce  même 
de  contestation  au  sujet  des  limites  des 
deux  propriétés.  En  conséquence,  un  juge 
de  paix  ne  peut  se  déclarer  incompétent, 
sous  prétexte  que  les  propriétaires  sont  d'ac- 
cord sur  la  délimitation  de  leurs  propriétés 
respectives  (Civ.  4  mars  1879,  D.P.  79.  1. 
183).  —  L'existence  de  haies,  barrières  oa 
constructions  formant  clôture  ne  mettrait 
pas  obstacle  à  l'action  en  bornage  si  les  clô- 
tures dont  il  s'agit  n'avaient  pas  été  établies 
contradictoirement  entre  les  intéressés,  et 
ne  présentaient  pas  les  caractères  des  bornea 
usitées  (Civ.  30  déc.  1818,  R.  19;  Rennes, 
11  juill.  1829,  ibid.;  C:v.  4  mars  1879,  pré- 
cite). On  peut  cependant  considérer  comme 
une  borne  légale  mettant  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'action  en  bornage ,  une  haie  vive 
ancienne  dont  la  mitoyenneté  est  reconnue 
(Req.  2  nov.  1808,  R.  18). 

10.  Lorsqu'il  existe  d'anciennes  borne» 
entre  les  propriétés  des  parties,  l'action  en 
bornage  ne  peut  être  accueillie  (Req.  14  janv. 
1S24,  R.  18),  et,  en  pareil  cas,  il  y  a  pré- 
somption que  les  bornes  ont  été  placées  avec 
le  consentement  des  propriétaires  voisins 
(Aix,  17  juill.  1838,  R.  20),  à  la  condition, 
toutefois,  que  les  bornes  existent  depuis  plus 
d'un  an  (Besançon,  10  mars  1828,  R.  21).  Il 
appartient  donc  à  celui  qui  intente  l'aclion 
en  bornage,  nonobstant  cette  démarcation, 
de  prouver  que  les  bornes  ont  été  établies 
sans  son  assentiment  CV.  toutefois  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n»  910). 

11.  Lorsqu'il  est  établi  par  des  titres  in- 
contestés que  les  bornes  existantes  sont  mal 
placées,  le  propriétaire  lésé  par  cet  état  de 
choses  est  toujours  recevable  à  agir  pour 
faire  réparer  l'erreur  commise,  tant  que 
celle-ci  n'est  pas  couverte  par  la  prescription. 
—  El,  à  ce  sujet,  il  a  été  jugé  que  la  con- 
vention par  laquelle  deux  propriétaires  s'en- 
gagent a  délimiter  leurs  héritages,  d'après 
une  ligne  de  démarcation  par  eux  indiquée, 
peut  être  annulée  pour  cause  d'erreur  de 
fait  si,  pendant  la  po^e  des  bornes  nouvelles, 
il  en  est  découvert  d'anciennes  dont  l'exis- 
tence était  inconnue  aux  parties  lors  de  la 
stipulation  iDouai,  21  févr.  ISiS,  D.P.  40.  2. 
48). 

12.  Il  n'y  a  lieu  à  l'action  en  hornas-e  que 
lorsque  deux  propriétaires  limiin  phes  sont 
incertains  sur  la  limile  qui  les  divisa ,  mais 
ne  soulèvent  pas  de  question  de  propriélé. 
En  conséquence,  le  tribunal  d'arrondissement 
saisi  d'une  action  en  revendication,  ne  sau- 
rait accueillir  les  conclusions  du  défendeur 
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mii,  se  déclarant  incertain  de  son  propre 
droit  de  propriété,  demanilerait  un  sursis 
jusqu'après  le  bornage  devant  le  juge  com- 
pétent (Trib.  civ.  Tulle,  '25  mars  1SU5,  D.P. 
96.  2.  14^), 

iRT.  3.  —  Conditions  d'exercicr 

DE   l'action   en   BOhNAGE. 

13.  L'exercice  de  l'action  en  bornage  est 
subordonné  à  la  réunion  des  conditions  sui- 
vantes. Il  faut  :  1»  qu'il  s'agisse  de  fonds 
ruraux;  2»  que  les  fonds  soient  contigus  ; 
3»  que  les  fonds  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires dillérents  ;  4»  que  les  deux  fonds 
soient  l'objet  d'un  droit  de  propriété  parti- 
culière ou  du  domaine  privé  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes. 

14.  —  I,  L'action  en  bornage  ne  s'exerce  qu'à 
l'égard  des  fimds  ruraux  ;  lorsqu'il  y  a  em- 
piétement d'un  fonds  sur  l'autre  entre  fonds 
urbains,  le  terrain  usurpé  doit  être  réclamé 
par  l'action  en  revendication  (Demolo.mbe, 
t.  11,  nos  264  et  26S;  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
§  199,  p.  337;  Cl'Basson,  t.  2,  p.  550).  Tou- 
tefois les  jardins  et  les  fonds  de  terre  dé- 
pendant des  bâtiments  peuvent  donner  lieu 
a  l'action  en  bornage,  bien  qu'ils  soient 
dans  l'intérieur  des  villes,  lorsque  la  limite 
en  est  incertaine. 

15.  L'action  en  bornage  peut  même  encore 
être  exercée  dans  le  cas  où  l'un  des  héritages 
contigus,  ou  même  tous  les  deux,  sont  on 
partie  couverts  de  constructions,  pourvu  que 

'  ces  constructions  soient  séparées  par  un 
terrain  libre;  l'action  en  bornage  ne  cesse 
de  pouvoir  s'exercer  que  lorsqu'il  s'agit  de 
bâtiments  qui  se  touchent  (Civ.  4  mars  1879, 
D.P.  79.  -1.  l&J.  —  AUBBY  ET  Rau,  loc.  cil.; 
Hue,  t.  4,  n"  299;  BAUDRY-LACA^Tl^ERIE  et 

ClIAUVEAU,   no  911I). 

16.  —  n.  Pour  que  l'action  en  bornage 
soit  recevable  il  faut,  en  second  lieu,  qu'il  y 
ait  contiguïté  entre  les  deux  fonds  à  borner 
(Req.  15  juin  1827,  Civ.  13  nov.  1838,  R. 
15;  Req.  6  nov.  18G6,  Sir.  66.  1.  427,  et 
S.  8.  —  AuBRY  ET  Rau  ,  loc.  cit.  ;  Baudry- 
Lacantinkrie  et  CiiAUviCAU,  no  908;  Demo- 
LOMBE,  t.  11,  no  266).  —  Il  ne  saurait  donc  y 
avoir  lieu  à  bornage  entre  deux  héritages 
séparés  par  un  cours  d'eau  naturel  navigalile 
et  llottable  (Heq.  6  nov.  1866,  R.  16).  ou 
même  par  une  rivière  non  navigable  ni  Ilot- 
table,  bien  que  la  loi  du  8  avr.  1898  (art.  3), 
sur  le  régime  des  eaux,  déclare  les  riverains 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable 
propriétaires  de  son  lit  chacun  pour  moitié 
(Civ.  11  déc.  1901,  D.P.  1902.  1.  353). 

17.  De  même,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au 
bornage  entre  deux  fonds  séparés  par  un 
chemin  public.  —  Au  contraire,  les  chemins 
privés  d'exploitation  sont  censés  faire  partie 
des  héritages  et  n'empochent  pas  la  conti- 
guïté j  leur  existence  n'est  donc  pas  un  obs- 
tacle a  l'exercice  de  l'action  en  bornage  (Civ. 
20  déc.  1899,  D.P.  1900.  1.  132). 

18.  Le  défaut  de  contiguïté  ne  s'oppose 
pas,  d'ailleurs,  d'une  façon  absolue,  à  ce  que 
des  propriétaires  puissent  être  mis  en  cause 
dans  un  bornage  provoqué  entre  voisins 
contigus.  Ainsi,  lorsque,  sur  l'aclion  en  bor- 
nage, il  ressort  de  l'examen  des  titres  que 
les  parties  n'ont  pas  leur  contenance  respec- 
tive, il  peut  y  avoir  lieu  d'étendre  les  opéra- 
lions  de  l'arpentage  et  du  bornage  à  d'au  Ires 
voisins  non  contigus.  Ce  cas  se  présente 
quand  plusieurs  parcelles  proviennent,  par 
des  partages  successifs,  d'un  même  finage 
ou  d'une  même  tenue  (Trib.  T)ijon ,  25  juill. 
1832,  Ilouai,  11  nov.  1842,  R.  Servitude, 'àiH; 
Beq.  20  juin  1855,  D.P.  56.  1.  312;  9  nov. 
1^57,  D.P.  58.  1.  31.  -  TouLi.iEn,  t.  3,  n»  178; 
Demouimue,  t.  M,  no  267;  Cuhasson,  no  ,50; 

liAUllUY-LACANTlNERlE  ET  ClIAUVEAU,   no  909). 

19.  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient 
d'apprécier  s'il  y  a  lie"  d'étendre  l'obligation 
du  bornage  auit  propriétés  voisines  de  celles 


des  parties  en  cause  (Civ.  22  janv.  1902,  D.P. 
1902.  1.  293).  Toutefois,  la  mise  en  cause  des 
arrière-voisins  et  le  mesurage  de  l'entier 
périmètre  ne  doivent  pas  être  ordonnés  lors- 
qu'il existe  entre  la  parcelle  des  parties  et 
relie  de  leurs  voisins  une  ligne  séparative 
lise  et  certaine  (Req  7  mars  1900,  D.P.  1902. 
1.  495).  —  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
S  199,  p.  338,  la  mise  en  cause  des  arrière- 
voisins  pourrait  être  ordonnée  d'oflice  par  le 
juge  (V.  conf.  Descmodt,  n»  142). 

20.  —  III.  Une  troisième  condition,  c'est 
que  les  fonds  contigus  appartiennent  ,i  des 
propriétaires  dillérents.  Un  indivisaire  ou 
communiste  ne  saurait  exercer  l'action  en 
bornage  contre  celui  avec  lequel  il  possède 
en  commun.  Mais  si  la  contiguïté  existait 
entre  le  fonds  commun  et  un  autre  fonds 
appartenant  à  l'un  des  communistes,  celui- 
ci  pourrait  exercer  l'action  en  bornage  (Par- 
dessus, Servitudes,  n'IlS;  Vauuoké,  n"10). 

21.  —  IV.  Il  faut,  en  quatiième  lieu,  que 
les  fonds  à  limilcr  dépendent,  soit  du  do- 
maine des  particuliers,  soit  du  domaine 
privé  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes. —  En  ce  qui  concerne  la  délimita- 
tion des  fonds  dépendant  du  domaine  public, 
V.  Domaine  public;  ...  Celle  des  travaux 
militaires  et  des  zones  de  défense,  V.  Place 
de  guerre;  ...  Celle  des  rivages  de  la  mer, 
V.  Domaine  public;  ...  Celle  des  cours 
d'eau  navigablesou  non  navigables,  V.  iJatia;; 
...  Celle  des  forêts  appartenant  à  l'Etat,  aux 
communes  ou  aux  établissements  publics, 
V.  Fori'ts;  ...  Le  bornage  des  chemins  vici- 
naux, V.  Voirie. 

«■Art.  4.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être 
intentée  l'action  en  bornage. 


§-1" 


Qui  peut  intenter  l'action 
en  bornage. 


22.  L'action  en  bornage  appartient  d'abord 
au  propriétaire  :  tout  propriétaire,  dit  l'art. 
646  C.  civ.,  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contigucs.  —  Le  de- 
mandeur n'est  d'ailleurs  pas  tenu  d'établir 
préalablement  son  droit  de  propriété  :  l'ac- 
tion possessoire  peut  être  exeicée  en  vue 
d'obtenir  ultérieurement  le  délaissement  du 
terrain  usurpé  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  la 
faire  précéder  de  l'action  en  revendication 
(Montpellier,  4  janv.  1842,  R.  Servitudes,  374. 

—  Duranton,  t.  5,  n»  253;  Demolo.mbe,  t.  11, 
no  259;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  199,  n»  338; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  no  905. 

—  V.  toutefois  :  Pardessus,  t.  2,  no  331; 
Laurent,  t.  7,  n»  423). 

23.  L'action  en  bornage  peut  aussi  être 
exercée  par  quiconque  a  un  droit  réel  sur  le 
fonds.  Ainsi  elle  appartient  à  Vusufruilier. 
Celui-ci  n'a  pas  seulement,  comme  l'ont 
soutenu  quelques  auteurs  (V.  notamment  : 
Carou,  Actions  possessoires ,  t.  2,  p.  647; 
Millet,  p.  277),  le  droit  de  contraindre 
le  propriétaire  à  faire  fixer  les  limites  du 
fonds  sujet  à  l'usufruit  ;  il  a  la  faculté 
d'exercer  lui-même  directement  l'action  en 
bornage  (Bordeaux  ,  23  juin  1836,  R.  23.  — 
Demolombe  ,  t.  11,  n»  276;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  199,  p.  338;  Hue,  t.  4,  n»  302;  Bau- 
drv-Lacantinebie   et    Chauveau,   no   905). 

—  En  pareil  cas,  le  voisin  assigné  a  intérêt 
à  mettre  en  cause  le  nu  propriétaire,  sans 
quoi  le  bornage  ne  serait  pas  opposable  à  ce 
dernier  et  n'aurait  qu'un  caractère  provi- 
soire, avec  des  efléts  limités  à  la  durée  de 
l'usufruit  (Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, loc.  cit.). 

Réciproquement,  l'action,  en  bornage  peut 
être  intentée  par  le  nu  propriétaire  seul 
(  Bordeaux,  23  juin  18.'36,  précité),  mais  le 
bornage  ainsi  ell'ectué  n'a  d  elTet  qu'à  l'égard 
de  la  nue  pro)iriélé,  si  l'usufruitier  n'y  est 
pas  intervenu  ou  n'y  a  pas  été  appelé  (PROU- 
DHON,  De  l'usufruit,  t.  3,  no  l'iWj. 


24.  L'action  en  bornage  appartient  égale- 
ment à  l'usager  (Montpellier,  14  déc.  1840, 
R.  23.  —  Demolombe,  t.  11,  no  2,57;  ArBn¥ 
et  Rau,  loc.  cit.,  Baudry-Lacantinerje  et 
Chauveau,  loc.  cit.  —  Comp.  toutefois  . 
Massé  et  Vergé  sur  Zaciiari^e,  Cours  de 
droit  civil  français,  t.  2,  p.  167),  et  à  l'er»- 
phuéote  (  Demolomre  ,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  ■?,  no  424.  —  En  sens  contraire  :  Aubry  ei 
Rau.  loc.  cit.}^ 

25.  L'action  en  bornage  appartient  encore 
à  tout  propriétaire  par  indivis  d'un  droit  réei 
sur  l'immeuble,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
consentement  des  autres  communistes.  Elle 
peut  notamment  être  exercée,  et  avant  tonl 
parfaire,  par  un  cohéritier  (Rennes,  M  juill. 
1829,  R.  19). 

26.  Mais  cette  action  n'appartenant  qu'à 
ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  un  droit  réel, 
elle  ne  peut  être  exercée  par  le  fermier  (Au- 
bry ET  Rau,  loc.  cit.,  Demolombe,  t.  11, 
no  258),  ni  par  le  créancier  antichrésisie 
(Aubry  et  Rau,  (oc.  cit.  —  Contra  :  Dtiso- 
LOMBE,  t.  11,  no  257). 

27.  Le  mari  a-t-il  qualité  pour  intenter 
l'action  en  bornage  relativement  aux  im- 
meubles de  la  femme  dont  il  a  l'administra- 
tion? La  question  a  élé  diversement  résoiiie. 
Certains  auteurs  lui  dénient  cette  qualité 
d'une  façon  absolue  (Millet,  p.  134;  Des- 
chodt,  p.  161  et  s.).  —  D'autres  recon- 
naissent au  mari  le  pouvoir  d'intenter  l'ac- 
tion toutes  les  fois  qu'il  ne  s'élève  aucune 
contestation  sur  la  proDriété  ou  les  titres  q\jâ 
l'établissent,  ou,  en  d'autres  termes,  lorsque, 
d'après  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  6-2» 
(aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  12  juill.  1905, 
art.  7-3o) ,  le  juge  de  paix  est  compétent  pou»- 
connaître  de  l'action  (Carou,  t.  1,  no  498; 
CuRASsoN,  t.  2,  p.  329;  Demolombe,  t.  11, 
n«»  260  et  s.  ;  Duranton,  t.  5,  no  258).  —  Unu 
troisième  opinion  rejette  la  distinction  fondée 
sur  la  compétence  du  juge  de  paix  •  suivant 
cette  opjnion,  quand  les  limites  entre  les 
deux  immeubles  sont  parfaitement  certaines 
et  reconnues,  et  que  l'action  ne  tend,  par 
conséquent,  qu'à  la  plantation  de  pierres- 
bornes,  l'exercice  de  l'action  en  bornage  est 
un  simple  acte  d'administration  et  de  con- 
servation appartenantau  mari  administrateur. 
Au  contraire,  lorsque  les  limites  des  héri- 
tages sont  incertaines  et  contestées  et  que 
l'action  a,  par  suite,  pour  objet  principal  de 
les  faire  fixer,  la  demande  tendant  à  obtenir 
un  règlement  définitif  de  l'étendue  et  de 
l'assiette  des  droits  de  propriété  des  parties, 
son  exercice,  encore  que  ni  les  titres  ni  la 
propriété  ne  soient  contestés,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  simple  acte  d'adminis- 
tration et  ne  saurait,  par  conséquent,  com- 
péter  au  mari  agissant  au  nom  de  la  femme 
(Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  199,  p.  339.  —  Comp.  : 
Laurent,  t.  7,  n»  426).  —  Enfin  une  qua- 
trième opinion  considère  l'action  en  bor- 
nage comme  étant  par  elle-même  un  acte 
d'administration,  et  admet,  par  suite,  le 
mari  à  l'intenter,  sauf  à  faire  intervenir  la 
femme,  si  une  question  de  propriété  élail 
incidemment  soulevée  (Rouen,  6  nov.  18;ir>, 
R.  Contr.  de  niar.,  1340;  Massé  et  Vekgk, 
sur  Zacharle,  op.  cit.,  t.  2,  p.  167;  Hue, 
t.  4,  no  302;-  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, no  906).  Le  mari  cesserait,  bien  en- 
tendu, d'avoir  qualité  dès  l'instant  où  il  j 
aurait  séparation  de  biens  (Rouen,  6  nov. 
1835,  précité). 

Au  surplus,  si  le  mari  est,  dans  certains 
cas,  sans  qualité  pour  intenter  l'action  en 
bornage  au  nom  de  la  femme,  il  peut  tou- 
jours l'intenter  en  son  nom  personnel  pour 
les  biens  dont  il  a  l'usufruit  (mais  la  décision, 
en  pareil  cas,  n'est  pas  opposable  à  la  femme, 
(Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  noie  15;  Gaudrv- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  no  906). 

28.  Les  diflérentes  opinions  émises  quaitt 
à  l'exercice  par  le  mari  de  l'action  en  bor- 
nage se   reproduisent  à  l'égard  du  luleiir 
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d'un  mineur  ou  d'un  interdit.  Suivant  l'opi- 
nion dominante,  lorsque  le  bornage  ne  sou- 
lève aucune  contestation  sur  la  propriété  ou 
sur  les  titres  et  que  l'action  en  bornage  n'est 
qu'un  acte  conservatoire,  le  tuteur  peut  agir 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille;  si, 
au  contraire,  la  propriété  ou  les  tilres  sont 
contestés,  le  tuteur  ne  peut  agir  sans  auto- 
risation (AUBRY  ET  Rau,  loc.  ciL;  De.moi.ombe, 
t.  11,  n»  2()1;  Laurent,  t.  7,  n»  426.  —  V. 
toutefois  :  Rouen,  2  juUl.  1881,  D.P.  ai.  1. 
€1). 

29.  La  même  distinction  s  applique  au 
mineur  émancipé  :  l'assislance  du  curateur 
lui  sera  nécessaire  dans  les  cas  où  l'on  refuse 
au  mari  le  pouvoir  de  représenter  la  femme 
dans  l'action  en  bornage;  il  n'en  aura  pas 
besoin  dans  les  autres  cas.  Toutefois,  suivant 
M.  Dlmolombe  (t.  il,  n»  261),  le  mineur  ne 
pourrait,  dans  aucun  cas,  intenter  seul  l'ac- 
tion en  bornage. 

30.  Les  préfets  ont  qualité  pour  intenter 
l'action  en  bornage  en  ce  qui  concerne  les 
biens  dépendant  du  domaine  de  l'Etat;  ils 
n'ont  pas  besoin  d'autorisation  à  cet  effet 
(Av.  Cons.  d'Et. ,  28  août  1823,  R.  Domaine 
de  l'Etal,  p.  97).  A  l'égard  des  biens  des 
déparlements,  l'action  en  bornage  appartient 
également  aux  préfets;  mais  ils  ne  peuvent 
l'exercer  qu'en  vertu  d'une  décision  du  con- 
seil général  ou,  en  cas  d'urgence,  c'a  la  com- 
mission départementale.  Ils  peuvent  défendre 
à  cette  action  sur  le  simple  avis  conforme  de 
la  commission  départementale  (L.  10  août 
1871,  art.  46,  n»»  15  et  54). 

31.  Les  maires,  agissant  comme  repré- 
sentants de  la  commune,  doivent  être  liabi- 
lités  à  cet  effet  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal.  Comme  présidents  des  com- 
missions administratives  des  hospices,  hôpi- 
tau.\  et  établissements  publics  de  bienfai- 
sance, les  maires  peuvent  intenter  l'action 
en  bornage  au  nom  de  ces  établissements  en 
vertu  des  délibérations  desdites  commissions. 
Dans  les  deux  cas,  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  a  été  suppri- 
mée par  la  loi  du  8  janv.  1905  (D.P.  1905.  4. 
25). 

32.  Le  curateur  nommé  ou  présume 
absent  et  l'envoyé  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  ne  peuvent  inten- 
ter l'action  en  bornage  qu'avec  autorisation 
de  justice.  Celte  autorisation  ne  serait  pas 
nécessaire  à  l'envoyé  en  possession  déliai- 
tive. 

§  2.  —  Contre  qui  peut  être  intentée 
l'action  en  bornage. 

33.  Les  personnes  qui  peuvent  défendre 
à  l'action  en  bornage  sont,  en  général,  celles 
qui  ont  qualité  pour  l'intenter  (V.  supra, 
w'  22  et  s.). 

Toutefois,  le  tuteur  pouvant  défendre  seul 
à  une  action  même  immobilière  intéressant 
le  mineur,  on  doit,  serable-t-il ,  lui  recon- 
n:utre,  dans  tous  les  cas,  le  pouvoir  de  dé- 
fendre à  l'action  en  bornage  sans  l'autorisa- 
tiuQ  du  conseil  de  famille. 

Art.  5.  —  Compétence. 

34.  L';iclion  en  bornage  est  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  lorsque  la  propriété  ou 
les  tilres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  con- 
testés. L'action  est  portée  devant  le  juge  de 
la  situation  des  lieux  (L.  12  juill.  19Ù5,  art. 
7->.  —  V.  Compétence  civile  des  juges  de 
paix). 

35.  L'action  en  bornage  intéressant  la 
propriété  doit  être  portée  devant  l'aulorité 
judiciaire,  quel  que  soit  le  propriétaire  de 
riiéritage  en  litige,  et  alors  inruie  qu'il 
s'agirait  de  biens  appartenant  à  l'Etal  ou  aux 
communes  (  liAL'iiriv-i.ACAMiNuiii-  i/r  Cêiai;- 
veau,  n"  Wt7l.  —  Quant  à  la  délimitait. n  des 
fouds  dépendant   du   domaine   public,    elle 


appartient  toujours  à  l'autorité  administra- 
tive (V.  supra,  n»  21). 

Il  en  serait  toutefois  autrement  si  l'Admi- 
nistration n'était  pas  en  cause;  car,  entre 
parties  privées,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
toujours  compétents  pour  apprécier  si  un 
terrain  litigieux  fait,  ou  non,  partie  du  do- 
maine public  (V.  Compétence  administra- 
tive). 

Art.  6.  —  .Tugement  de  l'action 

en  bornage.  • 

§  1er.  —  Procédure. 

36.  La  procédure  du  bornage  est  dans  son 
ensemble  la  procédure  habituellement  suivie 
devant  les  juges  de  paix  (V.  Procédure).  Elle 
peut  comporter  diverses  mesures  d'instruc- 
tion, telles  qu'une  enquête,  une  expertise, 
un  transport  sur  les  lieux  (V.  Enquête, 
Expertise,  Descente  sur  lieux). 

§  2.  —  Preuves. 

37.  Dans  l'action  en  bornage,  toutes  les 
parties  sont  respectivement  demanderesses; 
chacune  d'elles  est  donc  obligée  de  faire  la 
preuve  de  ses  prétentions  (Req.  2  avr.  1850, 
D.P.  50.  \.  155;  29  iuiU.  1856,  D.P.  56.  1. 
411;  Metz,  8  déc.  1857,  D.P.  60.  2.  42.  — 
AfBRY  ET  Rau,  t.  2,  §  199,  p.  337;  Bai'dby- 
Lacantineiue  ET  Chal'VEau,  n»  903).  11  est 
permis  de  recourir,  à  cet  effet,  aux  divers 
modes  de  preuve  du  droit  commun  ;  preuve 
littérale,  preuve  testimoniale,  présomptions, 
aveu  et  serment. 

38.  —  I.  Preuve  littérale.  —  S'il  exist# 
un  titre  émané  de  l'auteur  commun  des  par- 
ties, et  qu'il  soit  précis  quant  aux  limites, 
le  juge  doit  s'y  conformer,  à  moins  que  ces 
liiiiiles  n'aient  été  modifiées  par  une  conven- 
tion ultérieure.  —  -A  défaut  d'actes  émanés 
d'un  auteur  commun,  chaque  partie  peut 
invoquer  tous  ceux  dans  lesi|uels  ont  ligure 
ses  devanciers,  sauf  au  juge  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison  (Civ.  10  mai  1825,  R. 
Vente  nabi,  d'inim.,  1788;  Req.  2  avr.  1850, 
D.P.  50.  1.  155;  Metz,  8  déc.  1857,  D.P.  60. 
2.  42;  Civ.  22  juin  1864,  D.P.  64.  1.  413; 
Rouen,  1"  févr.  1865,  D.P.  65.  2.  170;  Nancy, 
20  juin  1867,  D.P.  68.  2.  166;  Pau,  8  mai 
1872,  D.P.  73.  2.  231.  —  Demolombe,  Obli- 
gations, t.  11,  p.  45;  Millet,  p.  141,  Des- 
CHODT,  p.  204.  —  En  sens  contraire  :  MoRiN, 
p.  16  et  s.). 

39.  Lorsque  les  titres  désignent  des 
limites  précises,  le  juge  doit  les  prendre 
pour  base,  de  préférence  à  la  contenance 
qui  y  est  également  indiquée.  A  défaut  d'in- 
dication exacte  des  limites,  il  doit,  entre 
plusieurs  tilres,  préférer  ceux  dans  lesquels 
la  contenance  est  indiquée  avec  précision. 
Si  les  limites  ne  sont  pas  indiquées  dans 
les  actes,  et  qu'il  soit  établi  que  la  conte- 
nance réelle  des  pièces  de  terre  à  borner  est 
supérieure  ou  inférieure  à  celle  qui  y  est 
portée,  l'excédent  ou  le  déficit  doit  être 
réparti  entre  les  parties  proportionnellement 
au  droit  de  chacune  d'elles  (Comp.  :  Toi'L- 

LlEIi,    t.    3,    nos    171^    176;    DURANTON,    t.    5, 

n"  2t;0;  Pardessus,  t.  1,  n«  122,  123,  127; 
Perrin,  n«»  897,  898). 

40.  —  II.  Preuve  testimoniale.  —  La 
preuve  testimoniale  est  admise  en  matière 
de  bornage  dans  les  conditions  où  elle  est 
recevable  d'après  le  droit  commun. 

41.  —  III.  Présomptions.  —  Les  simples 
présomptions  peuveut  être  invoquées,  en 
matière  de  bornage,  pour  compléter  le  sens 
des  titres  et  le  caractère  de  la  possession,  et 
elles  pourraient  même,  en  certains  cas,  être 
préférées  à  la  preuve  testimoniale  :  telles 
seraient,  par  exemple,  les  présomptions  ré- 
sultant des  indications  fournies  par  les 
arbres  ou  les  plantes  excrus  sur  le  terrain 
litijjieux,  par  les  chemins,  les  sentiers,  tes 


ravins  ou    les   ruisseaux   (Curasson,   t.    2, 
n»  402;  Vaudoré,  n«  18). 

42.  —  IV.  Aveu.  —  Si  l'une  des  parties 
avoue  que  .son  adversaire  a  possédé  publi- 
quement, et  pendant  le  temps  fixé  par  la 
loi,  le  terrain  qui  lui  est  disputé,  cet  aveu 
doit  l'emporter  sur  toute  autre  preuve.  — 
L'interprétation  de  l'aveu  ou  du  consente- 
ment, c'est-à-dire  la  question  de  savoir  s'il 
est  pur  et  simple  ou  conditionnel,  est  appré- 
ciée souverainement  par  le  juge  du  fond  (V. 
Req.  24  avr.  1827,  R.  57). 

43.  —  V.  Serment.  —  Le  serment  peut 
être  déféré,  conformément  aux  art.  1358  et 
s.,  1366  et  s.,  G.  civ.,  sur  des  faits  de  posses- 
sion respectivement  allégués. 


§3. 


-  Effets  de  la  prescription 
et  de  la  possession. 


44.  —    I.    La   prescription   trentenaira 

peut  être  invoquée,  Icrs  de  l'opération  du 
bornage,  pour  fixer  l'étendue  des  propriétés, 
et  elle  doit,  dans  ce  cas,  l'emporter  sur  les 
titres  les  plus  authentiques  et  les  plus  pré- 
cis. En  conséquence,  le  bornage  doit  êtro 
fait  dans  les  limites  de  la  possession  actuelle, 
lorsqu'elle  est  assez  ancienne  pour  que  la 
prescription  soit  acquise  (Orléans,  24  août 
1816,  R.  46.  —  Comp.  Civ.  22  août  1837,  R. 
Domaine  public,  47-4»  ;  Metz,  19  avr.  1822, 
R.  46;  Paris,  1"  mai  1826,  R.  51),  ...  Pourvu 
toutefois  que  la  possession  remplisse  les  con- 
ditions requises  par  l'art.  2229  C.  civ.  (Fa- 
yard de  Langlade,  Répert-,  v°  Bornage, 
sect.  2,  §  2,  n»  2  ;  Duranton,  t.  5,  n»  260). 

Même  après  un  bornage  régulier  et  con- 
tradictoire, on  peut  encore  prescrire  au  delà 
des  bornes.  On  peut,  en  effet,  prescrire  au 
delà  de  son  titre;  or  les  bornes  ne  sauraient 
avoir  plus  d'effet  que  le  titre  en  vertu  duquel 
elles  sont  plantées. 

45.  —  II.  En  ce  qui  concerne  les  effets 
de  la  possession,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  atta- 
cher uniquement;  on  doit  rechercher  tous 
autres  moyens  d'information  ;  par  exemple, 
consulter  les  documents  ou  la  configuration 
des  lieux,  et  comparer  tous  ces  moyens  de 
vérification  avec  la  possession  (Metz,  8  déc. 
1857,  D.P.  60.  2.  42).  —  Par  application  de 
ce  principe,  lorsque,  par  une  action  en  bor- 
nage, concomitante,  mais  distincte  d'une 
action  en  complainte,  une  partie  demande 
que  les  propriétés  contiguës  soient  délimi- 
tées et  abornées,  le  juge,  pour  fixer  la  ligne 
divisoire  des  deux  fonds,  n'est  pas  tenu  de 
prendre  pour  base  unique  et  nécessaire  de 
sa  décision  la  possession  telle  qu'il  l'a  déter- 
minée au  possessoire  ;  il  peut,  tout  en  con- 
sultant cette  possession,  faire  de  préférence 
état  de  tous  autres  éléments  utiles  admis  ea 
matière  de  bornage  (Civ.  5  janv.  1892,  D.P. 
92.  1.  135).  —  Cependant,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  décider  a  priori,  d'une  manière  géné- 
rale, que  la  possession  actuelle  devra  fléchir 
devant  les  titres  lorsqu'elle  ne  concordera 
pas  avec  eux,  car  il  y  a  des  cas  où  les  titres, 
même  explicites,  sont  peu  probants,  et  où  la 
possession  mérite  de  l'emporter  Bur  eux 
(Metz,  8  déc.  1857,  précité). 

§  4.  —  Jugement. 

46.  Après  avoir  statué  sur  les  question» 
de  propriété,  le  juge  doit  :  1»  fixer  la  ligne 
divisoire  des  héritages  suivant  les  droits 
reconnus*  ''"a  parties  ;  2"  prescrire  la  plan- 
tation de  Dornes  sur  cette  ligne  ;  3»  ordon- 
ner, s'il  y  a  lieu,  la  restitution  des  fruits  ea 
faveur  de  celui  à  qui  la  délimitation  ren 
une  partie  de  son  terrain  ;  4»  statuer  sur  les 
dépens. 

47.  —  I.  Délimitation.  —  Le  juge  peut  sta- 
tuer sur  la  délimitation  sans  recourir  à  une 
expertise.  Si  les  parties,  par  voie  de  transac- 
tion, tombent  d'accord  sur  la  délimitation  à 
établir  entre  leurs  propriétés  respectives,  il 
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appartient  au  juge  de  paix  de  constater  ces 
accords  dans  son  procés-verl)al  et  d'en  faire 
l'application  iniim/diatement  par  une  planta- 
tioji  de  bornes.  —  La  transaction  ainsi  inter- 
venue est  obli^'aloire  même  pour  la  partie 
qui  a  refusé  Oiisuite  l'e  signer  le  procès-ver- 
bal du  juge  de  paix  (Req.  5  mars  1855,  D.P. 
55.  i.  99).  Mais  une  partie  ne  peut  se  préva- 
loir, comme  d'un  litre,  d'un  bornage  amiable 
qui  n'a  aucun  caractère  déllnitif,  ce  qui  est 
le  cas,  par  e.xemple,  lorsque  l'un  des  pro- 
priétaires intéressés  n'a  ni  accepté  la  plan- 
tation des  bornes  par  l'autre  partie,  ni  con- 
senti à  signer  le  piocès-verbal  (lieq.  'i  avr. 
1904.  D.l'':  1904.  1.  208). 

48.  Les  ruisseaux,  haies,  fossés,  sentiers 
et  autres  chemins  privés  doivent  être  attri- 
bués en  entier  aux  parties  sur  l'Iiérilage  des- 
quelles ils  se  trouvent.  Lorsqu'ils  sont  sur  la 
limite  des  propriétés  en  litige,  ils  doivent 
être  présumés  mitoyens,  sauf  le  droit  de 
propriété  exclusive  que  l'une  d'elles  peut 
avoir  acquis  (l'ARni:ssi;s,  t.  2,  n"  122;  Cu- 
RASSON,  t.  2,  n"  461). 

49.  Lorsqu'il  existe  un  excédent  de  con- 
tenance des  fonds  à  borner,  il  appartient  au 
juge  de  paix  de  répartir  cet  excellent  entre 
les  parties  pour  pouvoir  procéder  à  la  déli- 
mitation. A  l'inverse,  le  juge  de  paix  peut, 
s'il  en  est  besoin,  réduire  la  contenance  des 
fonds  à  borner  pour  la  ramener  à  la  conte- 
nance déterminée  par  les  titres  (V.  supra, 
n»  39). 

56.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  pro- 
cédure pour  arriver  à  la  délimitation,  il 
varie  suivant  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  les  limites  de  leurs  liéritages,  ou  que, 
sans  contester  la  propriété  ni  les  titres,  les 
parties  sont  en  désaccord  sur  ces  limites. 
La  première  hypothèse  se  réalise,  notam- 
ment lorsque,  au  cours  d'une  instance  de- 
vant le  juge  de  paix  (par  exemple,  dans  une 
action  possessoire),  les  parties  tombent  d'ac- 
cord pour  mettre  fin  au  procès  et  font,  à 
titre  de  transaction,  une  convention  de  bor- 
nage par  laquelle  elles  s'entendent  sur  la  dé- 
limitation de  leurs  héritages.  En  pareil  cas, 
le  juge  de  paix  leur  donne  acte  de  ce  qu'elles 
reconnaissent  que  la  ligne  séparative  de 
leurs  propriétés  se  trouve  à  tel  point  fixe, 
qu'il  indique  dans  son  jugement,  lise  trans- 
porte ensuite  sur  les  lieux,  accompagné  des 
parties,  avec  ou  sans  experts,  et  fait  planler 
des  bornes  sur  la  liçne  divisoire  indiquée 
par  son  jugement.  —  Lorsque,  sans  contester 


la  propriété  ni  les  titres,  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  sur  les  limites  de  leurs  fonds, 
le  juge  de  paix  se  fait  remettre  les  litres 
des  parties  et  ordonne  l'arpentage  des  pièces 
par  des  experts  qu'il  désigne.  Au  jour  indi- 
qué par  son  jugement,  il  se  transporte  sur 
les  lieux  avec  les  parties  et  les  experts  qui 
procèdent  à  l'arpentage.  Après  avoir  reçu  le 
rapport  des  experts  et,  s'il  est  nécessaire, 
opéré  une  nouvelle  descente  sur  les  lieux, 
le  juge  de  paix  fixe  les  limites  des  proprié- 
tés. 

51.  -  II.  Placement  des  bornes.  —  La 
délimilalion  terminée,  le  juge  procède  à  la 
plantai  ion  des  bornes.  —  Les  .bornes  sont  ou 
inimoliiles  ou  mobiles.  Les  premières  sont 
les  l;;'timenls  'on  édifices,  les  arbres  adhé- 
rents au  sol  par  des  racines  ;  les  bornes  mo- 
biles sont  Cultes  qui  peuvent  être  facilement 
déplacées,  comme  les  pierres.  —  D'autre 
part,  les  bornes  sont  ou  naturelles  ou  artifi- 
cielles, celles-ci  formées  par  la  main  des 
hommes,  celles-là  lésullant  du  travail  ou  des 
accidents  de  la  nature.  —  Il  est  d'usage 
d'enterrer  au  pied  des  bornes  des  substances 
de  nature  à  se  conserver  longtemps  sans 
altération  et  propres  à  imprimer  aux  bornes 
une  véritable  authenticité,  comme  des  pierres 
cassées,  des  fragments  de  tuiles,  signes 
généralement  appelés  aujourd'liui  témoins 
ou  garants. 

52.  Lorsque  l'opération  de  la  plantation 
des  bornes  est  terminée,  le  greffier  doit  en 
dresser  un  procès-verbal  circonslancié,  con- 
tenant la  désignation  des  bornes  et  des 
témoins,  des  pierres  ou  de  tous  autres  si£,'nes 
employés  pour  les  faire  reconnaître.  Le  juge 
doit,  en  outre,  y  décrire  avec  précision  la 
ligne  séparative  avec  toutes  ses  sinuosités. 

—  Mais  il  n'est  pas  indispensable  de  joindre 
au  procès-verbal  de  bornage  un  plan  qui  en 
retrace  les  points  essentiels. 

53.  —  III.  Jieslitulion  des  fruits.  —  Cette 
restitution  ne  doit  être  ordonnée  qu'autant 
que  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi,  con- 
formément à  la  règle  des  art.  549  et  550  C. 
civ.  (  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n»  920). 

54.  — IV.  Règlement  des  frais  et  dépens. 

—  Aux  termes  de  l'art.  G46  G.  civ.,  le  bor- 
nage se  fait  à  frais  communs.  Cette  disposi- 
tion suppose  que  l'opération  a  lieu  sans  con- 
testation ;  en  pareil  cas,  les  frais  d'achat  et 
de  plantation  de  bornes  se  partagent  par 
moitié  entre  les  propriétaires  intéressés.  — 


Quant  aux  frais  d'arpentage,  suivant  la  dcc- 
trine  dominante,  ils  doivent  être  répartis 
entre  les  piopriétaires  des  fonds  sur  lesquels 
l'opération  a  été  faite,  et  proportionnelle- 
ment à  la  contenance  de  ces  fonds  (AuuiîY 
et  Rau,  t.  2,  §  199,  p.  346  ;  Baudrv-Lacan- 
TiNiîRiE  et  (Chauveau,  n»  918;  Dkmolomde, 
t.  Il,  n»  270  ;  Hi:c,  t.  4,  n»  307;  Pardessus, 
t.  \,  n»  129).  —  Certains  auteurs  proposent 
d'étendre  ce  mode  de  règlement  à  tous  les 
frais  indistinctement  (Tol'lier,  Théorie  rai- 
somiée  du  Code  ciril,  t.  2,  p.  374;  Millet, 
p.  356  et  s.).  —  Suivant  d'autres,  au  con- 
traire ,  tous  les  frais  devront  être  répartis 
par  moitié  (Marcadé,  Explic.  du  Code  civil 
sur  l'art.  646,  n«  3  ;  Du  Caurrov,  Co.nmek 
ET  RousTAi.N,  Comment,  du  Code  civil,  t.  2, 
p.  277). 

55.  En  cas  de  contestation,  on  distingue 
généralement  entre  les  frais  occasionnés  par 
l'instance  et  les  frais  ordinaires  du  bornage. 
Les  frais  nécessités  par  la  contestation  sont 
supportés  par  la  partie  qui  succombe  (Besan- 
con, 31  juill.  1828,  Req.  13  janv.  1909,  D.P. 
•1909,  1.  212,  et  S.  30.  -  Acdrv  et  Rau,  loc. 
ei(.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc. 
cit.  ;  Demolo.mbe,  t.  11,  n<'277;  Hue,  loc. cit.). 

56.  Quant  aux  frais  ordinaires  du  bor- 
nage, ils  se  partagent  entre  les  parties  confor- 
mément à  l'art.  646  C.  civ.  (Req.  13  janv.  1909, 
précité).  —  Toutefois,  suivant  une  opinion,  la 
règle  d'après  laquelle  les  frais  des  contesta- 
tions doivent  être  supportés  par  la  partie 
qui  succombe,  ne  devrait  pas  nécessairement 
être  étendue  aux  frais  du  jugement  qui,  à 
défaut  de  consentement  de  l'un  des  intéres- 
sés à  un  bornage  amiable,  a  ordonné  qu'il 
serait  procédé  à  cette  opération  par  un  ex- 
pert désigné  à  cet  effet  (AuBRY  et  Rau,  loc. 
cit.).  —  Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  la  con- 
testation peuvent  être  mis  à  la  charge  des 
deux  parties  lorsqu'une  transaction  a  mis  fin 
au  litige  (Req.  5  mars  1855,  D.P.  55.  1.  99). 

57.  —  V.  Conformément  aux  principes 
généraux  (C.  civ.  art.  1165,  1351),  le  bornage 
ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  de  ceux  qui  y 
sont  demeurés  étrangers.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  bornage  auquel  il  a  été  procédé  au 
cours  et  comme  incident  d'une  action  en 
revendication  n'est  pas  opposable  à  la  partie 
qui,  n'ayant  pas  reçu  signification  du  juge- 
ment prescrivant  le  bornage,  et  s'étant  abs- 
tenu de  figurer  aux  opérations,  n'a  pas  été 
partie  à  ce  bornage  (Civ.  22  janv.  1900,  D.P. 
1904,  1.  516). 


BORNES.  —  V.  Bornage;  Droit  rural  ;  Domniage-destruction- 
dégradalion. 

•  BOUCHERIE.   —   'V.   Commune;  Halles,   foires   et   marchés; 
Balubrilé  publique. 

BOUCHON.  —  Rameau  garni  de  feuillage,  que  les  débitants 
de  boisson  ou  de  lait  sont  tenus  de  suspendre  en  forme  d'enseigne 
à  l'entrée  de  leur  maison  (Arrêt  du  Conseil  du  5  juill.  1689  ;  L.  des 


5  mai  1806  (art.  14,  15,  31),  24  avr.  1806   (art.  6).  23  avr.  1816 

(art.  50)  (V.  Impôts  indirects). 

BOUÉE.  —  V.  Droit  maritime;  Xatigalion. 

BOUILLEUR  DE  CRU.  —  V.  Impols  indirects. 

BOULANGERIE.  -  V.  Commune. 

BOURSE  (OPÉRATIONS  DE).  -  V.  Opérations  de.  bourse. 


BOURSE    DE    COMMERCE 

(R.  Bourse  de  commerce;  S.  eod.  v). 


Division. 

§  1.  —  Etablissement  des  bourses  (n»  3). 

§  2.  —  Opérations  des  bourses  de  commerce  (n»  6). 

§  3.    ^  Police  intérieure  et  extérieure  des  bourses  de  commerce 
(nM2j. 

§  4    —  Edifices   consacrés   aux   bourses  de    commerce  ;  Adminis- 
tration; Entretien  (n»  lUj. 


1.  Les  bourses  de  commerce  sont  des  réunions  de  commerçants 
et  d'intermédiaires,  qui  se  tiennent  sous  l'autorité  du  Gnuvernement 
à  des  jouis  et  à  des  heures  lixes,  dans  des  endi'oits  déleiininés, 
pour  y  conclure  des  opérations  et  constater  le  cours  des  marchan- 
dises et  des  valeurs.  —  Le  mot  bourse  sert  également  à  désigner 
soit  le  local  où  se  tiennent  ces  réunions  (V.  par  exemple  l'art.  613 
C.  C(im.),  soit  le  temps  durant  lequel  la  réunion  a  lieu,  soit  enfin 
l'ensenihlc  des  opérations  qui  y  sont  traitées  (Lyo.n-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  857). 

Bihliotjrapliie. 

Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce.  1879,  t.  3,  n»'  883 
et  s.  —  IlÉDARHiDE,  Dcs  bourses  de  commerce,  agents  de  change  et 
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cotirtiei-f,  2«  éd.,  iSSS.  —  Boistel,  Cours  de  droit  commercial , 
4«  ùil. ,  n"s  Ô80  et  s.  —  Bozérun  ,  La  Bourse,  ses  opérations  et  ses 
opéralturs,  1859.  —  Bravard- Veyrières  et  DEMANGEAT,  Traité  des 
boiirsfs  de  comnierce ,  1868;  Traité  de  droit  rorttmercial ,  1'  éd., 
t.  2,  p.  2'2  et  s.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 


mercial, 4'  éd.,  t.  4,  n"'  855  et  s,  —  Moli.ot,  Bourses  de  commerce, 
agents  de  change  et  courtiers,  d'  éd.,  1853.  —  Paruessi'S,  Cours  de 
droit  commercial,  1856,  t.  1,  n's  -118  et  s.  —  Ruben  de  CûudeR',  i/io 
tioiniaire  de  droit  commercial ,  v»  Bourse  de  commerce.  —  Thau» 
LER,  Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  i'  éd. 


2.  I.a  lôsislation  des  bourses  de  commerce  | 
estconteiuïe  dans  l'arrêt  duCmiseil  du24sept. 
1721  (art.  3,  11,  12.  1.^,  14,  15  et  16,  R.  14), 
le  décret  du  28  vendém.  an  4  (arl.  2,  3  et  4, 
B.  2',l) ,  la  loi  du  28  vent,  an  9  (R.  34) ,  l'ar- 
rêté  du   29  çerm.   an  9  (R.   35),   celui  du 

27  prair.  an  \Q  (R.  38i ,  les  art.  71  à  73  C. 
com.,  modiriés  par  la  loi  du  2  juill.  1862,  la 
loi  du  28  mars  1885,  le  décret  du  7  oct.  1890 
(arl.  15  et  16),  D.P.  91.  4.  79,  modifié  par 
celui  du  29  juin  1S98 ,  la  loi  du  9  avr.  1898 
sur  les  cliambres  de  commerce.  Enfin  les  lois 
de  lînances  du  28  avr.  1893  (art.  28,  30  à  35) 
et  du  13  avr.  1898  (art.  14)  contiennent  des 
dispositions  fiscales  importantes. 

§  1".  —  Elablissemerit  des  bourset. 

3.  Le  Gouvernement  seul  peut  établir  des 
bourses  de  commerce.  Il  a  la  faculté  d'en 
établir  partout  uù  il  le  juge  convenable  (L. 

28  vent,  an  9,  art.  1). 

4.  Pour  obtenir  la  création  d'une  bourse, 
les  chambres  de  commerce  ou  les  autorités 
locales  doivent  en  faire  la  demande  aux  mi- 
nistres des  Finances  et  du  Commerce,  qui  dé- 
cident, après  avis  du  préfet  du  département, 
s'il  doit  y  être  donné  suite. 

5.  Le  droit  qui  appartient  au  Gouverne- 
ment d'établir  des  bourses  de  commerce 
emporte  celui  de  les  supprimer,  soit  d'oflice, 
soit  sur  la  demande  des  autorités  locales. 

§  'i.  —  Opérations  des  bourses 
de  commerce. 

6.  On  traite  dans  les  bourses  toutes  sortes 
d'opérations  de  commerce,  de  banque  ou  de 
change,  la  vente  de  toutes  espèces  de  mar- 
chandises, celle  des  matières  mélalliques,  les 
assurances  maritimes,  les  alt'rètements  des 
navires,  la  néijocialion  des  valeurs  mobilières 
(C.  com.  art.  72  et  76).  —  L'art.  72  parait  sup- 
poser que  les  transports  par  terre  et  par  eau 
se  concluent  à  la  bourse,  et  l'art.  77  pres- 
crit la  création  des  courtiers  de  transport 
par  terre  et  par  eau;  mais,  en  réalité, 
ces  opérations  n'ont  pas  lieu  à  la  bourse,  et 
il  n'a  jamais  été  institué  de  courtiers  de  cette 
espèce. 

7.  Les  opérations  qui'  se  font  dans  les 
bourses  se  divisent,  en  fait,  en  deux  grandes 
catégories  :  1»  celles  qui  portent  sur  les  va- 
leurs mobilières  et  auxquelles  on  réserve 
habituellement  le  nom  d'opérations  de  bourse  ; 
2°  celles  qui  portent  sur  tout  autre  objet, 
marchandises,  assurances,  etc.  —  Ces  deux 
classes  d'opérations  ne  se  font  généralement 
pas  dans  les  mêmes  réunions,  mais  dans  des 
réunions  qui  se  tiennent  à  des  heures  diflé- 
rentes  et  parfois  même,  comme  à  Paris,  dans 
des  locaux  dill'érents.  On  appelle  bourse  des 
valeurs  la  réunion  où  se  font  les  opérations 
relatives  aux  valeurs  mobilières  et  bourse  des 
marchandises  ou  même  bourse  de  commerce 
celles  où  se  font  les  autres  opérations  i  V.  Opé- 
rations de  bourse).  —  D'autre  part,  les  inter- 
médiaires par  lesquels  se  font  les  opérations 
à  la  bourse  ne  sont  pas  les  mêmes  :  ce  sont, 
pour  les  valeurs  mobilières,  les  agenis  de 
change;  pour  les  autres,  les  courtiers  (V. 
Agent  de  change,  Courtier). 

S,  Les  bourses  de  valeurs  mobilières  se 
divisent  elles-mêmes  en  deux  catégories, 
suivant  qu'elles  sont,  ou  non,  pourvues  d'un 
parquet.  On  désigne  sous  ce  nom  un  lieu 
séparé  et  placé  à  la  vue  du  public,  dans 
lequel  les  agenis  de  change  se  réunissent 
pour  la  négociation  des  valeurs  mobilières. 


Il  ne  peut  exister  de  parquet  que  dans  les 
bourses  complant  au  moins  six  offices  d'agent 
de  change  (Décr.  7  ocl.  1890,  art.  15),  Le 
parquet  est  créé  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  Finances  et  du  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie,  après 
avis  des  agents  de  change  réunis  en  assem- 
Ijlée  générale,  du  conseil  municipal,  du  tri- 
bunal de  comnii  rce  et  de  la  chambre  de 
commerce,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de 
commerce,  de  la  chambre  consullative  des 
arts  et  manufaclures,  du  sous-préfet  et  du 
préfet  (Même  article).  Les  mêmes  formalités 
doivent  élre  suivies  pour  la  suppression  d'un 
parquet  (art.  16).  Il  existe  actuellement  sept 
bourses  munies  de  parquet  :  ce  sont  celles 
de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Lille, 
Toulouse  et  Nanles.  —  Les  bourses  pourvues 
d'un  parquet  dépendent  du  ministre  des 
Finances;  les  autres  relèvent  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  (Décr.  2  juill. 
1862,  D.P.  62.  4.  80). 

9.  Bien  ciue  le  parquet  soit  le  lieu  où  se 
traitent  le  plus  habituellement  les  opérations 
dont  la  négociation  est  confiée  par  la  loi  aux 
agents  de  change,  elles  peuvent  être  conclues 
dans  toutes  les  parties  de  l'établissement.  La 
loi  n'interdit  que  les  négociations  faites  hors 
de  la  bourse. 

10.  Les  agents  de  change  du  parquet  peu- 
vent proposer  à  haute  voix  la  vente  ou  l'achat 
d'effets  publics  ou  particuliers;  lorsqu'ils  ont 
consommé  une  négociation,  ils  en  donnent 
le  cours  à  un  crieur,  qui  l'annonce  sur-le- 
champ  au  public  (.-\rr.  du  27  prair.  an  10, 
art.  24).  —  Toutefois,  il  n'est  permis  de  crier 
que  le  cours  des  effets  publics  (art.  25); 
dans  l'usage,  le  crieur  n'annonce  même  que 
le  cours  des  rentes  sur  l'Etat  et  seulement 
le  taux  des  négociations  au  comptant.  Encore 
n'indique-t-il  que  les  variations  qui  sur- 
viennent dans  les  cours  précédemment  pro- 
clamés. C'est  le  préfet  de  police  qui  nomme 
et  révoque  le  crieur. (Mollot,  n»  51). 

11.  Les  transactions  et  négociations  qui 
s'opèrent  à  la  bourse  déterminent  les  cours. 
La  cote  des  cours  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  mobilières,  le  change  et  les  matières 
métalliques  est  faite  par  les  agents  de  change 
(Décr.  7  oct.  1890,  art.  77  à  80.  —  V.  Agent 
de  change,  n»  141).  Le  cours  des  autres  va- 
leurs est  constaté  par  les  courtiers  inscrits 
(L.  18  juill.  18H6,  art.  9,  D.P.  66.  4.  118; 
Décr.  22  déc.  1866,  art.  2,  D.P.  67.  4.  17), 
les  courtiers  d'assurances,  les  courtiers  inter- 
prètes ou  conducteurs  de  navires  (C.  com. 
art.  79  et  80.  —  \.  Courtier). 


§3. 


—  Polioe  intérieure  et  exténeure 
des  bourses  de  commerce. 


12.  La  police,tant  intérieure  qu'extérieure, 
des  bourses  appartient,  à  Paris,  au  préfet  de 
police  et,  dans  les  autres  villes,  au  maire.  Ils 
fixent  les  jours  et  heures  d'ouverture,  de 
tenue  et  de  fermeture  de  la  bourse  ;  le  pré- 
fet de  police  de  concert  avec  quatre  ban- 
quiers, quatre  négociants,  quatre  agents  de 
de  change  et  quatre  courtiers  de  commerce 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce  ;  le 
maire,  de  concert  avec  le  tribunal  de  com- 
merce (Arr.  du  27  prair.  an  10,  art.  2).  Les 
autres  mesures  de  police  sont  prises  sans 
concert  préalable.  —  Pour  être  exécutoires, 
les  ordonnances  du  préfet  de  police  doivent 
être  approuvées  parle  ministre  de  l'Intérieur, 
celles  des  maires  par  le  préfet  du  départe- 
ment (L.  29  germ.  an  9,  art.  19;  Ord.  28  mai 
1816). 


13.  Un  commissaire  de  police  est  désigné 
par  le  préfet  de  police  ou  par  le  majre  peur 
assister  aux  réunions  de  la  bourse  (Ord. 
i"  therm.  an  9,  art.  3;  Arr.  29  germ.  an  9, 
art.  14  et  27  prair.  an  10,  art.  2).  L'autorité 
supérieure  doit  mettre  à  sa  disposition  les 
moyens  de  rendre  facile  l'accès  de  la  bourse 
et  dissiper  les  attroupements  (  Décr. 28  vendém. 
an  4,  art.  2). 

14.  D'après  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  10,  la  bourse  est  ouverte  à  tous  les  ci- 
toyens et  même  aux  étrangers.  Si  l'on  inter- 
prétait strictement  le  mot  citoyen,  il  faudrait 
en  conclure  que  l'accès  de  la  bourse  est  in- 
terdit à  ceux  qui  n'ont  pas  la  jouissance  des 
droits  politiques.  Mais  celte  conséquence 
n'est  guère  acceptable,  puisque  la  Bourse  esV 
ouverte  aux  étrangers  (Mollot,  n"  31  ;  Bédar. 
RIDE,  n»  33;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n"  866).  —  Sont  seuls  privés  du  droit  d'en- 
trée à  la  bourse  :  1»  les  femmes  même  com- 
merçantes (Arrêt  du  Conseil  du  24  sept.  1724, 
art.  11);  2»  les  mineurs  non  commerçants; 
3°  les  individus  condamnés  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  ;  4»  les  faillis  non 
réhabilités  (C.  com.  art.  613);  5"  les  com- 
merçants mis  en  liquidation  judiciaire  et  non 
réhabilités  (C.  com.  art.  613,  et  L.  4  mars 
1889,  art.  24).  Suivant  certains  auteurs,  il 
faudrait  ajouter  :  6»  les  non-commerçants 
qui  ont  fait  cession  de  biens  (Cédarrihe, 
n»'  35  et  390),  ou  du  moins  ceux  qui  ont  fait 
cession  de  biens  judiciaire  (Mollot,  n»  33).  — 
Enfin  le  préfet  de  police  eî  les  maires  peu- 
vent interdire  l'accès  de  la  bourse  à  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  immixtion  dans 
les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  cour- 
tier (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  5).  Apçel  de 
celte  décision  peut  être  porté,  si  elle  émane 
du  préfet  de  police,  devant  le  ministre  de 
l'Intérieur,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  la  décision  du  ministre,  et,  si  elle  émane 
du  maire,  devant  le  préfet  du  département 
et  ensuite  devant  le  ministre,  s'il  y  a  lieu. 
—  L'exclusion  ne  peut,  suivant  l'opinion 
générale,  être  prononcée  qu'après  une  con- 
damnation judiciaire  (Bravard,  t.  2,  p.  50; 
Mollot,  n»  19.  —  Contra  :  Bédabride, 
n»  39). 

15.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs 
qu'à  la  bourse  et  à  d'autres  heures  qu'à  celles 
fixées  par  le  règlement  de  police  pour  pro- 
poser et  faire  des  négociations,  à  peine  de 
destitution  des  agents  de  change  ou  courtiers 
contrevenants,  et  sous  les  peines  portées  par 
la  loi  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les 
négociations  sans  titre  légal  pour  les  autres 
personnes  (Arr.    27    prair.    an    10     art.  3). 

16.  Ces  peines  sont,  d'après  l'art.  4  du 
même  arrêlé,  celles  portées  par  les  art.  U 
de  l'arrêt  du  Conseil  de  1781  et  8  de  la  loi  du. 
28  vent,  an  9.  Mais  les  peines  de  l'arrêt  du 
Conseil  de  1781,  consistant  dans  une  amende 
de  30(K)  livres  et  dans  la  punition  corporelle, 
ne  peuvent  plus  être  appliquées,  la  punition 
corporelle  étant  abolie  et  l'amende  qu'il  pro- 
nonçait ayant  été  remplacée  par  celle  qu'édicté 
la  loi  de  l'an  9  et  qui  est  au  plus  du  sixième 
et  au  moins  du  douzième  du  cautionnement 
des  agents  de  change  ou  des  courtiers  de  la 
place,  selon  la  nature  de  l'opération;  de 
telle  sorte  qu'en  définitive  l'amende  pronon- 
cée par  la  loi  de  l'an  9  est  seule  encourue.  — 
Il  semble  que  cette  amende  doive  se  calculer 
sur  le  cautionnement  exigé  par  celte  loi,  et 
non  sur  celui  plus  élevé  qui  a  été  imposé  par 
la  loi  du  28  avr.  1816  et  les  lois  postérieures 
(Bédarride,  n»  50;  Bozérian,  n»  403;  Bu- 
ciiÉRE,  n»  116).  Mais  la  Cour  de  cassatioa 
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e'est  [ironoprée  en  sens  contraire  (Cr.  28  aoi'jt 
1857,  D.l'.  57.  1.  415,  et  19  janv.  18C0,  D.P. 
60.  1.  40).  L'anipntle  ne  pourrai!  pas,  à 
l'inverse,  être  réduite  par  application  de 
l'art.  4(i3  C.  pén.  (Trib.  corr.  Seine,  24  juin 
1859,  sous  Cr.  19  janv.  1800,  D.P.  60.  1.  40). 
—  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  9, 
elle  est  applicable  aux  enfants  assistés. 
•  17.  Le  délit  prévu  par  l'art.  3  de  l'arrêté 
de  l'an  10  consiste  dans  le  fait  de  s'as- 
sembler pi'ur  proposer  et  faire  des  négo- 
ciations ailleurs  qu'à  la  bourse  et  en  dehors 
des  heures  d'ouverture.  La  simple  réunion 
de  deux  agents  de  change  ou  courtiers  ayant 
pour  objet  de  traiter  des  opérations  de  bourse 
tombe  donc  sous  le  coup  de  la  loi.  —  Con- 
trevient également  à  cette  disposition  l'indi- 
vidu qui  provoque  et  organise  dans  la  salle 
de  son  établissement  ouverte  au  public,  des 
assemblées  dans  le  but  de  proposer  et  faire 
■les  négociations.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  les  négociations  ne  soient  effectuées 
qu'avec  cet  individu  et  que  les  autres  per- 
sonnes réunies  n'en  fassent  pas  ensemble, 
alors  que  les  assemblées  ont  lieu  en  vue  de 
la  négociation  (Paris,  9  avr.  1908,  1'"*  et 
2'  espèces,  et  la  note  de  M.  Percerou,  D.P. 
1908.  2.  153). 

18.  Les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  bourse  doivent  être  recherchées 
et  constatées  par  les  commissaires  délégués 
à  la  surveillance  de  la  bourse.  Les  syndics  et 
adjoints  des  agents  de  change  ont  également 
mission  de  les  rechercher  et  de  les  faire  con- 
naître à  l'aulorité,  en  quelque  lieu  qu'elles 
aient  été  commises  (Arr.  21  prair.  an  10, 


art.  5).  —  La  connaissance  de  ces  contra- 
ventions appartient  aux  tribunaux  correc- 
tionnels (Avis  du  Cons.  d'El.  du  17  mai 
1809  ). 

§  4.  —  Edifices  consacrés  auj:  bourses  de 
commerce;  Adminislralion;  Entretien. 

19.  Les  bourses  de  commerce  ont  été  éta- 
blies soit  dans  des  édifices  appartenant  à 
l'Etal,  soit  dans  des  bâtiments  communaux, 
soit  dans  des  constructions  élevées  aux  frais 
des  commerçants.  —  Le  palais  de  la  bourse 
de  Paris,  construit  aux  frais  de  l'Etat,  a  été 
abandonné  à  la  Ville  par  la  loi  des  17-25  juin 
1829,  à  charge  par  elle  de  le  terminer  à  ses 
frais  et  de  demeurer  seule  chargée  de  son 
entretien.  Ces  dernières  expressions  ne  doi- 
vent pas  être  prises  à  la  lettre  et  n'empêchent 
pas  la  ville  de  Paris  d'avoir  recours  aux  con- 
tributions spéciales  destinées  à  subvenir  à 
l'entretien  des  bourses  (infra,  n"  20).  Un 
décret  du  17  déc.  1856  (D.P.  57.  4.  41),  qui 
avait  établi  au  profit  de  la  Ville  un  droit  d'en- 
trée de  1  fr.  pour  la  bourse  des  valeurs  et 
de  0  fr.  50  pour  celle  des  marchandises  a  été 
rapporté  par  celui  du  22  nov.  1861  (D.P.  6L 
4.  131).  —  Sur  la  construction  et  les  frais 
d'entretien  de  la  bourse  de  Marseille,  V.  le 
décret  du  15  déc.  1851  (D.P.  52.  4.  11),  la 
loi  du  10  juin  1854  (D.P.  54.  4.  102)  et  le 
décret  du  19  sept.  ia")9  (D.P.  59.  4.  82). 

20.  L'administration  des  bourses  appar- 
tient aujourd'hui  aux  chambres  de  commerce. 
«  Quand  il  existe  dans  une  ville,  dit  l'art.  20 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,   une  chambre   de 


commerce  et  une  ou  plusieurs  bourses  de 
commerce,  l'administration  de  la  bourse  ou 
des  bourses  appartient  à  la  chambre,  sans 
préjudice  des  droits  du  maire  et  de  la  (lolice 
municipale  dans  les  lieux  publics.  »  Excep- 
tion est  faile  pour  la  bourse  des  valeurs  de 
Paris,  que  la  'Ville,  qui  en  est  propriétaire, 
fait  administrer  par  la  direction  des  service» 
municipaux. 

21.  11  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires 
des  bourses  de  commerce  au  moyen  d'une 
imposition  additionnelle  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes,  conformément  à 
la  loi  du  23  juiU.  1820.  à  l'art.  4  de  la  loi  du 

14  juill.   1838,   et   à  l'art.  38  de  la  loi   du 

15  juill.  1880  sur  les  patentes  (L.  9  avr.  1898, 
art.  21).  —  Les  contributions  spéciales  des- 
tinées à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
de  commerce  sont  réparties  sur  les  paten- 
tables des  trois  premières  classes  du  tableau  A 
annexé  à  la  loi  du  15  juill.  1880  et  sur  ceux 
désignés  dans  les  tableaux  B  et  C  comme 
passibles  d'un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à 
celui  des  trois  premières  classes  du  tableau  A 
(L.  15  juill.  1880,  art.  38). 

22.  La  contribution  mise  à  la  charge  de» 
patentables  ne  peut  être  perçue  que  pour 
l'entretien  et  la  réparation  des  bourses  et 
non  pour  leur  acquisition,  à  moins  qu'une 
loi  n'en  dispose  autrement.  Aux  termes  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  les  chambres 
de  commerce  peuvent  être  autorisées,  par 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du 
Commerce,  à  contracter  dej  emprunts  en  vue 
de  subvenir  ou  de  concourir  aux  dépenses  de 
construction  de  bourses  lart.  22). 
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BREVET     D'INVENTION 

(R.  vo  Brevet  d'invention;  S.  eod.  v"). 

Division. 

1.  —  Définition  et  législation;  services  administratils  (n»  1). 

2.  —  Différentes  espèces  de  brevets  (n»  11). 

3.  —  Caractères  de  l'invention  brevetable  (n»  14). 

1.  —  Existence  d'une  découverte  ou  invention  (n»  16). 

2.  —  Non -divulgation  de  la  découverte  ou  invention  (n"  53). 

3.  —  Caractère   industriel   de   la   découverte   ou   invention 

(n°  94). 

4.  —  Caractère  licite  de  la  découverte  ou  invention  (n»  ICI). 

4.  —  Durée  et  taxe  des  brevets  (n»  107). 

1.  —  Durée  des  brevets  (n°  107). 

2.  —  Taxe  des  brevets  (n»  116). 

5.  —  Demande  et  délivrance  des  brevets;   Publication   des 

brevets,  descriptions  el  dessins  (n"  119). 

1.  —  Demande  des  brevets  {w  119). 

2.  —  Délivrance  des  brevets  (  n»  145). 

3.  —  Publication  des  brevets,  descriptions  et  dessins  (n»  156). 

6.  —  Certificats  d'addition  (n"  159). 

7.  —  Caractère  et  nature  juridique  des  brevets;  Propriété 

des  brevets;  Droits  qui  en  résultent;  Transmission 
(n»  176). 
i.  —  Caractère  et  nature  juridique  des  brevets  (n»  176). 

2.  —  Propriété  des  brevets  (  n°  182). 

3.  —  Droits  résultant  du  brevet  (  n»  203). 

4.  —  Transmission  et  cession  des  brevets  (n»  211). 

8.  —  Nullités  et  déchéances  (  n»  237). 
1.  —  Nullités  (n«  239). 

REF.   rnAT.   DALLOZ.   —  11. 


Art.  9. 

§1. 
§2. 
§3. 


§  2.  —  Déchéances  (n»  250). 

§  3.  —  Actions  en  nullité  et  en  déchéance  (n"  279). 
Contrefaçon;  Poursuites  et  peines  (n''  300). 
—  Caractères  de  la  contrefaçon  et  délits  assimilés  (n»300). 
Tribunaux  compétents  (n»  .338). 
Droit  de  poursuite;  Procédure  (n°  341). 
§  4.  —  Peines  et  réparations  civiles  (n°  387^'. 
§  5.  —  Voies  de  recours  In»  419). 
§  6.  —  Prescription  (  n»  422). 
Art.  10.  —  Droit  international  i  n»  426). 
§  1.  —  Droit  des  étrangers  (n»  426). 

§  2.  —  Convention  d'union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  (n"  428). 


Art.  1". 


Définition  et  législation  ;  Services  administratifs. 


1.  On  appelle  brevet  d'invention  le  titre  délivré  par  le  Gouverne- 
ment à  celui  qui  prétend  avoir  fait  une  'découverte  ou  invention 
industrielle  et  veut  s'assurer-,  sous  diverses  conditions  et  pour  un 
certain  temps,  le  droit  exclusif  d'exploiter  cette  découverte  ou  inven- 
tion. La  qualité  d'inventeur,  en  ellet,  ne  confère  par  elle-n)ême 
aucun  privilège;  le  droit  d'exploiter  exclusivement  une  invention 
n'est  assuré  à  son  auteur  qu'à  la  condition  de  se  munir  d'un  brevet 
valable.  Le  brevet  consiste  dans  un  arrêté  du  ministre  du  com- 
merce, constatant  la  régularité  de  la  demande. 

2.  La  loi  des  31  déc.  1790-7  janv.  1791  (R.  p.  528)  a,  pour  la  pre- 
mière fois,  assuré  aux  inventeurs,  pendant  un  temps  donné,  un 
droit  sur  leurs  découvertes.  La  loi  du  5  juill.  1844  constitue  aujour- 
d'hui le  texte  fondamental  de  la  matière  (On  pourra  consulter  avec 
fruit  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  R.  p  h?d  et  s.).  Elle  a  été 
modifiée,  sur  des  points  de  détail,  par  la  loi  du  3!  mai  18."i(),  qui 
a  donné  une  rédaction  nouvelle  à  son  art.  32,  relatif  a  la  déchéance 
pour  introduction  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  et  par  la  loi  du 
7  avr.  1902,  qui  en  a  remanié  les  art.  11  et  12  relatifs  à  la  déli- 
vrance des  brevets  et  à  leur  publication,  ainsi  que  laii.  32,  en  ce 
qui  touche  le  délai  de  grâce  pour  le  pajenicni  des  laxes.  Enfin, 
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l'art.  58  de  la  loi  de  finances  du  2{i  déc.  19ÛS  a  modifié  ses  art.  5, 
7,  §  2,  et  20,  S  3,  relativement  au  dépôt  des  demandes  de  brevet  et 
de  certificats  d'addition,  ainsi  qu'à  l'enregistrement  des  actes  coin- 

Sortant  cession  ou   mutation,  en   ce  qui  concerne   le  département 
e  la  Seine. 

3.  Le  rèelement  d'administration  publique  qui,  au.\  termes  de 
l'art.  50  de'la  loi  de  lSi4,  devait  fixer  les  détails  d'exécution  de  la 
loi  n'a  pas  été  élaboré.  Seule,  une  circulaire  du  ministre  de  r.\gri- 
cullure  et  du  Commerce,  en  date  du  1"  oct.  18i4  (R.  p.  564),  a 
donné  aux  préfets  les  indications  nécessaires.  Elle  a  été,  par  la 
suite,  complétée,  sur  différents  points,  par  d'autres  circulaires  mi- 
nistérielles, notamment  celles  du  23  juill.  1878  et  du  30  janv.  1903 
(Bull.  off.  min.  ;«sf.,  1878,  p.  8-2,  et  1903,  p.  14),  relatives  à  la 
transmission  au  ministère  du  Commerce  d'une  expédition  des  déci- 
sions judiciaires  prononçant  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  des 
brevets  d'invention,  et  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
31  mai  1902  [Jotirn.  off.,  3  juin  1902),  sur  l'application  de  la  loi  du 
7  avr.  1902,  qui  a  modifié  les  art.  il ,  24  et  32  de  la  loi  de  1844. 

4.  L'art.  51  de  la  loi  de  18'i4  prévojait  que  des  ordonnances 
rovales  portant  règlement  d'administration  publique  pourraient 
ré4;ler  l'application  "de  la  loi  dans  les  colonies,  sous  les  modifica- 
tions jugées  nécessaires.  C'est  en  vertu  de  cette  disposition  qu'un 
arrêté  du  21  oct.  1848  pris,  après  avis  du  Conseil  d'Etal,  par  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a  réglé 
l'application  de  la  loi  aux  colonies  (U.P.  48.  4.  189)  {V.  aussi  R.  Or- 
ganisation des  colonies,  121).  —  Les  lois  de  1844,  1856  et  18(38  ont 
été  rendues  applicables  en  Algérie  par  des  décrets  des  5  juin  1800 
(R.  Organisation  de  l'Algérie,  p.  796),  12  juin  1869  et  12  nov.  1868 
\Code  annoté  de  l'Algérie,  p.  359  et  361);  en  Indo-Chine,  par  un 
décret  du  24  juin   1893  {Bull.   off.  col,  1893,   p.  454);  à  iMada- 

fascar  et  dépendances,  par  un  décret  du  28  oct.  1902  [Journ.  off., 
nov.  1902). 

5.  Diverses  lois  sont  intervenues,  soit  pour  relever  les  brevetés 
des  déchéances  pour  non-payement  des  taxes  ou  pour  défaut  d'ex- 
ploilalion,  à  l'occasion  de  crises  industrielles  ou  commerciales  ré- 
sultant d'événements  politiques  (.\rr.  25  févr.  18i8;  Décr.  10  sept. 
1870,  14  oct.  1870,  25  janv.  1871  ;  Arr.  5  juill.  1871.  —  'V.  infra, 
tableau  de  la  législ.),  soit  pour  proléger  contre  les  déchéances  pou- 
vant résulter  de  la  divulgation  de  leurs  inventions  les  brevetés  qui 
prenaient  part  aux  expositions  internationales  (L.  2  mai  18o5, 
3  avr.  1867,  8  avr.  1878,  5  juill.  1881,  30  oct.  1888,  30  déc.  1899.  — 
■y.  infra,  tableau  de  la  hçisl.)  :  elles  n'ont  eu  qu'un  caraclére 
temporaire.  Mais  la  protection  temporaire  des  inventions  liguiant 
anx  expositions  internationales  a  été  rendue  obligatoire  pour  les 
Etats  contractants  par  les  conventions  internationales  (V.  infra, 
n»  428),  et,  d'autre  part,  la  loi  du  23  mai  1868,  qui  avait  une  valeur 

ennanente,  a  institué  un  régime  destiné  à  garantir  provisoirement 
.es  inventions  brevetables  admises  aux  expositions  publiques  auto- 
risées par  l'Administration.  Ce  régime  est  actuellement  soumis  à  la 
loi  du  13  avr.  1908,  qui  a  abrogé  la  loi  du  23  mai  1868  (V.  infra, 
n°  69).  ,  ,      ,      . 

6.  Deux  lois  spéciales  sont  intervenues  pour  prolonger  la  durée 
de  deux  brevets,  conformément  à  l'ait.  15  de  la  loi  de  184 't 
(L.  18  juin  1856  et  \"  août  1860.  —  V.  infra,  n»  108)  :  ce  sont  les 
seuls  exemples  de  prolongation  de  brevet. 

7.  Aux  divers  actes  législatifs  qui  ont  modifié  ou  complété  la  loi 
du  5  juill.  1S44  vient  s'ajouter  un  acte  international  auquel  la 
France  a  participé,  et  qui  consacre  d'importantes  dérogations  à  la 
législation  française  :  c'est  la  convention  de  Paris  du  20  mars  1883, 
rendue  exécutoire  en  France  par  décret  du  S  juill.  1881,  et  mo- 
difiée par  l'acte  additionnel  de  Bruxelles  du  14  déc.  1900,  pro- 
mulgue en  France  par  décret  du  26  août  1902  (V.  infra,  n«  423). 
-  La  loi  du  1"  juill.  1906  (D.P.  1907.  4.  144,  a  eu  pour  but 
d'étendre  aux  Français,  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  favorable  que 
la  loi  française  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  les  dis- 
positions de  la  convention  de  1883  et  des  arrangements ,  actes  addi- 
tionnels ou  protocoles  qui  l'ont  suivie  ou  modifiée  {V.  infra,  n''430). 

8.  La  création  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  par  la  loi 
du  9  juill.  1901  (D.P.  1901.  4.  100),  de  VOf/ice  national  des  brevets 
d'iinentiùn  el  des  marques  de  fabrique  a  unifié  et  concentré  le 
service  des  brevets  d'invention,  en  exécution  de  l'engagement  pris 
par  tous  les  Etats  signataires  de  la  convention  de  1883  (art.  12._  — 
V  infra,  n»  428  m  pne).  Son  nom  a  été  modifié  par  l'art.  1  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  31  mai  1902  (D.P.  1902.  4.  52),  qui  en  a  fait  VOf- 
/ire  national  de  la  propriété  industrielle,  et  cette  modification  a  été 
ultérieurement  confirmée  par  le  décret  du  24  sept.  1904  (Journ.  off'., 
9  oct.  I9u4).  Quelques  changements  ont  été,  en  outre,  apportés 
à  son  organisation  par  le  décret  du  21  mars  1903  (Jourjt.  oif., 
5  avr.  19o3). 

9.  Un  décret  du  9  juill.  1901  (j^rn.  off.,  10  juill.  1901),  modi- 
fiant sur  ce  point  un  décret  du  19  mai  190|3  (./oura.  off.,  20  mai  19(X)) 
réorganise  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  institue,  à  coté 
de  son  directeur  et  de  son  conseil  d'administration,  une  coniniis- 
tion  techniriue  pour  l'Office  national.  La  composition  de  la  com- 
mission teclinique  est  actuellement  fixée  par  le  décret  du  24  sept. 
191J4,  et  ses  attributions,  par  le  décret  du  9  juill.  1901  et  l'arrêté 
minislériel  du  11  août  1903  [Jou)-n.  off.,  15  août  1903). 


Fc 


10.  Dans  une  publication  hebdomadaire  intitulée  Bulletin  offi- 
ciel de  la  propriété  industrielle  et  conmierciale  et  créée  par  la 
loi  du  9  juill.  1901  (art.  10,  n»  2),  l'Office  donne  la  liste  des  bre- 
vets français,  des  cessions  ou  mutations  dont  ils  sont  l'objet,  et 
publie  tous  les  documents  de  législation,  de  jurisprudence  et  de 
statistique  relatifs  aux  brevets  et  aux  marques  de  fabrique. 

Il  a  fait  paraître,  en  190't,  un  Recueil  de  législation  concernant 
la  propriété  industrielle  et  commerciale. 


Tableau  de  la  législation. 


1844.  — 


1849    - 


1850. 

—    5  juin. 

1855. 

—    2  mai. 

1856. 

—  31  mai 

— 

18  juin 

1868. 


5  juill.    —  Loi  sur  les  brevets  d'invention  fR.  p.  562). 

—  i"  oct.     —  Circulaire  du  ministre  du  Commerce,  ré- 

glant le   mode  d'exécution  de  la  loi  du 
5  juill.  1844  (R.  p.  564). 
1848.  —  25  févr.    —  Arrêté  relatif  à  l'acquittement  des  annuités 
des  brevets  d'invention  échues  depuis  la 
22  févr._1848  (D.P.  49.  4.  47). 

—  21  oct.       —  Arrêté   réglant  l'application    de  la  loi  du 
5  juill.  1844  aux  colonies  (D.P.  48.  4.  189). 

23  févr.  —  Arrêté  portant  que  celui  du  25  févr.  1848, 
relatif  à  l'acquittement  des  annuités  da 
brevets  d'invention  échues  depuis  le  22 
du  même  mois,  cessera  d'avoir  son  effet  ù 
partir  du  1"  juill.  1849  (D.P.  49.  4.  47). 

Décret  réglant  l'application  en  Algérie  de  la 
loi  du  5  juill.  1844  {R.  v»  Organisation  de 
l'Algérie,  p.  796). 

Loi  garantissant  jusqu'au  1"  mai  1856  les 
inventions  industrielles  et  les  dessins  da 
fabrique  admis  à  l'exposition  universelle 
de  1855  (D.P.  55.  4.  52). 

Loi  modifiant  l'art.  32  de  la  loi  du  5  juill.  1814 
(déchéances)  (D.P.  56.  4.  59). 

Loi  prolongeant  la  durée  du  brevet  d'in- 
vention délivré  le  10  juin  1841  au  docteur 
Boucherie,  de  Bordeaux  (D.P.  56.  4.  67K 

1860.  1"  août.    —  Loi   portant  prolongation   de   la  durée   de 

*  deux  brevets  d'invention  délivrés  en  1845 
et  1846  à  11.  Sax,  pour  les  instruments 
dits  saxo-tromba  et  saxo-phone  (D.P.  60. 
4.  124). 

1867. 3  avr.      —  Loi  relative   à  la   garantie   des  inventions 

susceptibles  d'être  brevetées,  et  des  des- 
sins de  fabrique  qui  seront  admis  à  l'expo- 
sition universelle  de  1867  (D.P.  67.  4.  40'. 
23  mai.  —  Loi  relative  à  la  garantie  provisoire  des  in- 
ventions brevetables  admises  aux  exposi- 
tions publiques  autorisées  par  l'Adminis- 
tration (D.P.  68.  4.  67). 

—  Décret  portant  promulgation  en  Algérie  de 
la  loi  du  23  mai  1868  (Code  de  l'Algérie 
annoté,  p.  359). 

—  Décret  promulguant  en  Algérie  la  loi  du 
31  mai  1856  \Code  de  l'Algérie  annoté, 
p.  361). 

—  Décret  concernant  les  inventeurs  brevetés 
qui,  depuis  le  10  avr.  1870,  n'auront  pu 

acquitter  les  annuités  de  leur  brevet  dans 
le  délai  légal  (D.P.  70.  4.  88). 

—  14  oct.       —  Décret  dispensant  les  inventeurs  qui  pren- 

dront un  brevet  de  verser  immédiatement 
la  première  annuité  de  la  taxe  (D.P.  70. 
4.  97). 

1871.  25  janv,    —  Décret    prorogeant   de    six   mois   le   délai 

accordé  aux  brevetés  pour  mettre  leurs 
inventions  en  exploitation  en  France  (D.P. 
71.  4.  20). 

—  5  juill.    —  Arrêté  relatif  au  payement  des  annuités  des 

brevets  (D.P.  71.  4.  140). 

1878.  —  8  avr.  —  Loi  portant  dérogation,  pendant  la  durée  (la 
l'exposition  universelle  de  1878,  à  l'art.  32, 
t5§  2  et  3,  de  la  loi  du  5  juill.  1844  sur  les 
brevets  d'invention  (D.P.  1878.  4.  50). 
_  —  23  j'uili.  —  Circulaire  du  ministre  du  Commerce  rela- 
tive à  la  transmission  à  son  ministère 
d'une  expédition  des  décisions  judiciaires 
prononçant  la  nullité  ou  la  déchéanca 
absolue  des  brevets  d'invention  (Bull.  off. 
min.  just.,  1878,  p.  82,  annexe  à  une 
circulaire  du  ministre  de  la  Justice  en  data 
du  3  août  1878,  et  relative  au  même  objet). 

1881.  —  5  iuill.  —  Loi  portant  dérogation  aux  dispositions  de 
l'art.  32,  de  la  loi  du  5  juill.  I8.i4,  à  l'oc- 
casion de  l'exposition  internationale  d'é» 
lectricité  (Paris,  1881)  (D.P.  82.  4.  54). 


— 

•12  nov. 

1869. 

—  12  juin. 

1870. 

—  10  sept. 
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1884.  —  iGjanv.   — 


—  8  juin. 

1888.  —  30  oct. 


1892.  —  13  avr.  - 

1893.  —  24jMÎn,  — 
1899.  -  30  déc.  - 

1901.  —    Ojuill.  — 


—  3  sept.  — 

—  10  sept.  — 

1902.  -  7  avr.  — 

—  15  avr.  — 

—  31  mai.  — 


—  26  août.  — 

—  28  oct.  — 

—  31  déc.  — 
1903.  —  30  janv.  — 


—  Si  mars.  — 


—  11  août.    — 


Loi    approuvant    la    convention    sisnôe    le 
20  mars  1883  entre  la  Fianre,  la  Belj^ique, 
le  Brésil,  l'Espagne,  le  (iiiatemala,    llla- 
lie,  les  l'ays-Bas,  le  Portugal,  !>■  Salvador, 
la  Serbie  et  la  Suisse,  pour  la   protection 
de  la  propriété  industrielle (D. P.  Si.  4.  I  Hi). 
Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  con- 
vention du  20  mars  1883  (D.P.  84.  4.  1 17  ). 
Loi  portant dérogalion  à  la  loi  du  5juill.  1844 
sur  les  brevets  d'invention,  et  à  la  loi  du 
23  juin  1857  sur  les  marques  de  l'abrir|ue 
pour  les  produits  admis  à  l'e.vposition  uni- 
verselle deJSS9  (/oMrn.o/f.  du  h'nov.  18S8). 
■  Loi    approuvant  les   arrangements  conclus 
avec  divers  Etats  pour  la  protection  inter- 
nationale   de    la     propriété    industrielle 
iJourff.  off.  du  15  avr.  1892). 
Décret  rendant  applicable  ,  en  Indo-Cliine, 
les   lois   des  .t  juiU.  1844,   31    mai  ISTiâ 
et  23  mai   1868  sur  les   brevets  d'inven- 
tion (  llull.  off.  des  colonies,  1893,  p.  454). 
Loi   relative  à  la  protection  de  la  propriété 
industj'îelle     pour    les    objets    admis    à 
l'exposition  universelle  de  lyOC  (Juurn. 
off.  du  31  déc.  1899). 
Arrêté  relatif  à  la  publication  dos  descrip- 
tions et  dessins  de   brevets  en  fascicules 
(Journ.  off.  du  31  déc.  1.9U0). 
Loi   ayant  pour  objet  l'organisation  et  I.e 
fonctionnement,  au  Conservatoire  national 
des  arts   et  métiers,  d'un   oflice  national 
des   brevets  d'invention   et  des   marques 
de  fabrique  (D.P.  1901.  4.  100). 
Décret  modifiaiit  l'organisation  du  Conser- 
vatoire national  des  arts  et  métiers  (Journ. 
off.  du  10  juill.  19111). 
Arrêté  délerrninant  le  format  etTéobelle  des 
dessins  à  produire  à  l'appui  des  demandes 
de   brevets    d'invention    et   de   cerlilicats 
d'addition  {Journ.  off'.  du  5  sept.  1901). 
Circulaire  du  ministre  du  Commerce    rela- 
tive   à    l'oflice    des    brevets    d'invention 
{Journ.  off.  du  11  sept.  1901). 
Loi  modiliant  les  art.  11 ,  24  et  32  de  la  loi 

du  4  juill.  1844  (D.P.  1902.  4.  50). 
Loi  portant  approbation  de  l'acte  addition- 
nel de  liruxeiles   du  14  déc.  lOOH,  modi- 
fiant la  convention  du  20 mars  1883  (Journ. 
off.  du  19  avr.  1902). 
Arrêté  pris  en  exécution  de  la  loi  du  7  avr. 
1902,    et  relatif  aux  demandes,  descrip- 
tions et  dessins,  à  la  délivrance  et  à  l'im- 
pression des  brevets  (D.P.  1902.  4.  ."2). 
Circulaire   du   ministre   de  l'Intérieur  sur 
l'application    de    la    loi    du    7    avr.    1902 
{Jourrï.  off.  du  3  juin  1902). 
Décret  promulguant  en  France  l'acte  addi- 
tionnel   de     Druxelles    du    14   déc.   1900 
(D.P.  1903.  4.  4ti). 
Décret  rendant  applicables  dans  les  colonies 
de  Madagascar  et  dépendances  les  lois  des 
5  juill  1844,  31    mai   1^56,  23  mai  lSti8 
et   /  avr.  1902  sur  les  brevets  d'invention 
{Journ.  off.  du  7  nov.  1902). 
Arrêté    relatif  au.x   demandes,   descriptions 
et  dessins,  à   la  délivrance  et  à  l'impres- 
sion   des    brevets,    et    portant  abrogation 
partielle  de  l'arrêté  du  31  mai  1902  <  Juurn. 
off.  du  8  janv.  1903). 
Ciiculaire  du  ministre  du  Commerce,  rela- 
tive  à    la   transmission   à  son  ministère 
d'une  expédition  des  décisions  judiciaires 
prononçant   la    nullité    ou    la    déchéance 
absolue  du  brevet  d'invention  {Bull.  off. 
rtiiii.  justice,  1903,   p.  14,  annexe  à  une 
circulaire  du  ministre  de  la  Justice  en  date 
du  2  févr.  1903,  et  relative  au  même  objet), 
Déci-et    modiliant    l'art.    2    du    décret    du 
9  juill.   1901,   portant  organisation   de  la 
commission  technique  de  l'oriice  nationtU 
des  brevets  d'invention  et  des  marques  de 
fabrique  {Journ.  off.  du  5  avr.  1903). 
Arrélé   relatif  aux  demandes,   descriptions 
et  dessins,  à  la  délivrance  et  à  l'impres- 
Bion    lies   brevets    d'invention ,     et    ahro- 
peant,  sauf  l'art.   16,   l'arrêté  du  31  déc. 
l'J02  {Journ.  off.  du  15  août  1903). 


1903.  —    9  sept. 


1904.  —  24  sept. 
1906.  —  i"juin. 
1908.  -  13  avr. 


—  ?6  déc. 


—  Circulaire  du  ministre  du  Commerce  aux 
préfets,  expliquant  la  portée  de  l'arrêté 
du  11  août  19C3  relativement  aux  breveta 
d'invention  [Iliill.  nu'n.  coni.  19(13). 

—  Décret  modifiant  l'organisation  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  (Journ.  off.  du 
9  oct.  1904). 

—  Loi  relative  à  l'application  en  France  des 
conventions  internationales  concernant  la 
propriété  industrielle  (D.P.  19U7.  4,   I4i). 

—  Loi  relative  à  la  protection  temporaire  de  la 
propriété  industrieKe  dans  les  expositions 

inlernationales  étrEngcres  oflicielles  ou 
officiellement  reconnues,  et  dans  tes  expo- 
sitions organisées  en  France  ou  dans  les 
colonies  avec  l'autorisation  de  l'Admi- 
nistration ou  avec  son  patronage.  Abroge 
la  loi  du  23  mai  1868  (D.P.  l''.)(')8.  4.  58). 
—  il  juill.     —  Décret   relatif  à    la    protection    Icmporaira 

de  la  propriété  industrielle  dan^  les  expo- 
sitions organisées  en  France  avec  l'aulo- 
Tisalion  de  l'Administration  ou  avec  son 
patronage  (D.P.  1908.  4.  .''.9). 

—  Art.  58,  modifiant  les  art.  5,  7,  S  2,  et  20 
§  3,  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  relativemen 
au  dépôt  des  demandes  de  brevets  et  dt 
certificats  d'addition ,  ainsi  qu'à  l'enre- 
gistrement des  aoles  comportant  cession 
ou  mutation  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
partement de  la  Seine  (D.P.  1909.  4.  1). 
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Art.  2.  —  Différentes  espèces  de  brevets. 

11.  Au  point  de  vue  des  effets  du  brevet, 
des  conditions  de  sa  validité,  des  formes  de 
la  demande  et  de  la  délivrance,  on  peut  dire 
qu'il  n'existe,  sous  la  législation  actuelle, 
qu'une  seule  catégorie  de  brevets  :  les  bre- 
vets d'invention.  Toutefois,  la  loi  de  1844, 
dans  la  section  3  de  son  titre  2,  désigne  sous 
le  nom  de  certificats  d'addition  les  brevets 
accessoires  qui  s'appliquent  au.x  change- 
ments, perfectionnements  ou  additions  appor- 
tés à  l'invention  par  l'inventeur  ou  les 
avants  droit  pendant  la  durée  du  brevet  pri- 
mitif. Ces  certilicats  font  corps  avec  le 
brevet  et  s'éteignent  en  même  temps  que  lui. 

Dans  la  prati^que,  on  désigne  sous  le  nom 
de  brevets  de  perfectionnement  soit  les  titres 
constatant  les  modifications  apportées  ii  la 
découverte  par  l'inventeur,  quand  ils  ont,  à 
la  différence  des  certificats  d'addition,  une 
existence  distincte  de  celle  du  brevet  primi- 
tif, soit  les  brevets  pris  par  les  tiers  pour  les 
perfectionnements  apportés  par  eux  à  la  dé- 
couverte d'autrui  (\.  infra,  n»'  161  et  s.). 

12.  La  loi  de  184i  (art.  52)  a  supprimé 
les  brevets  d'importation  qui,  sous  l'empire 
delà  loi  des  31  déc.  1790-7  janv.  1791,  étaient 
délivrés  en  cas  d'introduction  en  l-'rance  d'une 
industrie  brevetée  à  l'étranger  (Req.  8  mai 
1895,  Sir.  1895. 1.  481,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen). 

13.  Rappelons  enfin  que  des  certificats 
peuvent,  en  l'absence  de  tout  brevet,  être 
délivrés  pour  conserver  temporairement  les 
droits  des  inventeurs  sur  les  inventions 
admises  aux  expositions  publiques  (  V.  supra, 
n»  5). 


Art.  3. 


Caractères  de  l'invention 
brevetable. 


14.  Pour  qu'un  brevet  puisse  être  valable- 
ment obtenu,  quatre  conditions  sont  néces- 
saires; il  faut  :  ...  1»  que  le  brevet  se  rap- 
porte à  une  invention  ou  découverte;  ... 
2°  que  cette  invention  ou  découverte  ne  soit 
pas  divulguée;  ...  .>  qu'elle  ait  le  caractère 
d'invenlion  ou  de  découverte  industrielle; ... 
4»  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à  l'ordre  ou 


à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou 
aux  lois,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'elle  soit 
licite  (L.  18-44,  art.  1,  30  et  31). 

15.  Les  juges  du  fait  apprécient  souverai- 
nement, en  principe,  la  question  de  savoir 
si  un  procédé  ou  un  appareil  constilue,  ou 
non,  une  invention  brevetable  (Req.  21  avr. 
18 lO,  22  août  1844,  R.  Rrev.  d'inv.,  82; 
Cr.  11  juill.  1846,  D.P.  46.  1.  287).  Toute- 
fois, la  Cour  de  cassation  se  réserve  le  droit 
de  contrôler,  dans  une  certaine  mesure, 
l'appréciation  faite,  par  les  cours  d'appel, 
des  brevets  soumis  à  leur  examen,  en  tant 
que  l'erreur  de  fait  a  pu  entraîner  une 
erreur  de  droit  dans  l'application  de  la  loi 
(Cr.  23  janv.  1858,  D.P.  67.  5.  45.  —  V.,  sur 
l'application  de  ces  principes  à  chacun  des 
éléments  de  validité  des  brevets,  infra,  n»*  53, 
74,  90  à  93,  100,106,  243,311). 

§  1".  —  Existence  d'une  découverte 

ou  invention. 

A.  —  Règles  générales. 

16.  L'invention  est  l'action  de  trouver 
une  chose  qui  n'existait  pas  auparavant,  une 
idée  nouvelle  ;  la  découverte  est  l'action  de 
mettre  en  lumière  une  chose  existante,  mais 
non  encore  observée.  L'invention  et  la  décou- 
verte confèrent  à  leur  auteur  des  droits 
identiques  (NoUGUiER,  n»  389;  Pouii.let, 
n»  6;  Allart,  l.  1,  n»  3;  Picard  et  Olin, 
n»  17  ;  Malapert  et  Forni,  n»  19.  —  Contra  : 
Maivié,  Nouv.  Traité  des  brev.  d'inv.,  n»  14). 

17.  Les  inventions  et  découvertes  suscep- 
tibles d'être  brevetées  peuvent  consister  soit 
dans  de  nouveaux  produits  industriels,  soit 
dans  de  nouveaux  moyens  industriels  pour 
obtenir  des  produits  déjà  en  circulation,  soit 
dans  des  applications  nouvelles  de  moyens 
connus  pour  l'obtention  de  produits  ou  de 
résultats  industriels  (L.  5  juill.  1844,  art.  2). 
L'invention  a  porté  sur  un  produit  nouveau 
quand,  par  exemple,  elle  a  obtenu  pour  la 
première  fois  de  la  soude,  en  brûlant  du 
varech;  sur  un  moyen  nouveau  qt:and,  pos- 
térieurement, elle  a  retiré  la  soude  du  sel 
marin  à  l'aide  de  l'acide  sulfurique;  sur  une 
application    nouvelle     de     moyens    connus 


lorsqu'elle  a  appliqué  la  vapeur,  déjà  connue, 
au  blanchiment  des  tissus  de  fil,  auparavant 
pratiqué  par  d'autres  procédés. 

18.  Une  règle  commune  à  ces  diverses 
sortes  d'inventions,  c'est  que  l'importance 
de  la  découverte  n'est  pas  une  des  condi- 
tions de  la  brevetabilité;  on  s'accorde  à  re- 
connaître qu'elle  ne  saurait  infiuer  sur  la 
validité  d'un  brevet;  elle  est  seulement  à 
considérer  dans  l'évaluation  du  préjudice  qui 
pourrait  être  causé  à  l'inventeur  par  l'atteinte 
portée  à  ses  droits  (V.  Blanc,  p.  462;  Re- 
nouard, n»  66;  Calmels,  n»  80;  Nouguier, 
n»  386;  Rédarride,  n»  54;  Rendu,  n»  48; 
Malapert  et  Forni,  n»  21;  Tilmère,  n»  72; 
HuARD,  Journ.  propr.  ind.,  n»  119;  Rendu  et 
Delorme,  n»  382;  Picard  et  Olin,  n»  52; 
PouiLLET,  n»  15;  Allart,  t.  1,  n»  7  bis;  Mai- 
NIÉ,  t.  1,  n»  90).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
loi  ne  subordonne  pas  la  validité  d'un  brevet 
au  plus  ou  moins  d'importance  de  l'inven- 
tion brevetée;  qu'il  suffit  qu'un  procédé 
soit  nouveau  et  ait  apporté  un  changement 
à  la  fabrication  préexistante  pour  qu'on  ne 
puisse,  sous  prétexte  de  son  peu  d'impor- 
tance, contrevenir  au  brevet  dont  il  est 
l'objet,  et  qu'il  y  a  contradiction  manifeste 
de  la  part  du  contrevenant  à  contester  à  la 
personne  brevetée  la  propriété  exclusive 
d'une  invention  qu'il  prétend  sans  valeur  (Civ. 
30  déc.  1845,  D.P.  46. 1.  46.  —V.  aussi  Douai, 
29  avr.  1908,  Ann.  propr.  ind.,  1908.  1.  183). 

19.  U  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  pour  la 
validité  du  brevet,  de  l'effort  qu'a  pu  coûter 
l'invention.  Ainsi,  peut  être  brevetée  une 
invention  industrielle  qui  n'a  pas  exigé  un 
grand  elTort  d'intelligence,  mais  qui  s'ap- 
plique à  un  usage  général,  comme  les  chaînes- 
fermoirs  pour  les  gants  (Trib.  Seine,  29  avr. 
1845,  R.  53.  —  V.  aussi  Paris,  18  déc.  1907, 
Ann.,  1908.  1.  19). 

20.  Ue  même,  un  brevet  obtenu  pour  de» 
modifications  apportées  aux  loups  cardeurs, 
à  l'elfet  de  rendre  ces  machines  propres  au 
travail  du  crin,  et,  notamment,  à  l'équarrissage 
des  soies  de  porc,  doit  être  réputé  valable, 
si  ces  modifications  sont  de  nature  à  rendre 
plus  facile  et  plus  économique  le  travail  du 
crin  et  de  la  soie  du  porc  (Paris,  9  dé^.  1841, 
R.  53). 
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21.  Pareillement,  on  peut  considérer 
comme  une  invention  véritable  et  sérieuse  : 
...  1"  le  fait  de  celui  qui,  en  perfectionnant 
et  en  combinant,  pour  percer  les  matières 
destinées  à  recevoir  les  œillets  métalliques 
et  pour  les  y  river,  des  moyens  précédem- 
ment connus,  a  rendu  ce  ijenre  de  travail 
plus  régulier,  plus  rapide  et  plus  économique 
(Pans,  13  nov.  1&41,  R.  .53);  ...  i»  Le  lait 
d'axuir  substitué,  dans  la  confection  des 
chapeau.\  de  dames,  aux  deux  calottes  de 
linoii  placées  l'une  dans  l'autre,  précédem- 
ment emproyées,  une  seule  calotte  formée  de 
gaze  et  de  linon,  appliqués  l'un  à  l'autre,  au 
moveri  d'un  fer  chaud,  avant  la  confection 
de  la  calotte,  et  d'avoir  économisé  ainsi  la 
main-d'œuvre  d'une  calolle  par  chapeau 
(Paris,  ly  mars  184-2,  R.  54);  ...  3°  Le  fait 
d'avoir  substitué,  d'abord  le  rotin  à  la  corde 
dans  le  cercle  des  seaux  à  incendie  entoile, 
puis  d'avoir  substitué  à  l'enroulement  des 
rotins,  dans  une  gorge  métallique,  l'enrou- 
lement de  la  toile  sur  les  cercles,  à  l'aide 
d'une  couture  (Paris,  8  juill.  ISib,  D.P.  47. 
4.  53);  ...  4»  L'obtention  de  nouveaux  sons 
dans  la  fabrication  des  instruments  de  mu- 
sique, i]uelque  faible  que  soit  le  degré  de 
difliculte  ou  d'importance  du  procédé  à  l'aide 
duquel  ces  sons  nouveaux  ont  été  obtenus 
(Civ.  il  févr.  1853,  D.P.  53.  i.  94);  ...  5»  La 
simplilication  du  mécanisme  employé  pour 
faire  pailer  les  poupées  (Civ.  24  mai  1881, 
D.P.  SI.  1.  405);  ...  d"  Les  perfectionnements 
apportés  à  un  appareil  ou  à  un  outil  tombé 
dan-  lu  domaine  public,  à  la  seule  condition 
qu'il.-»  soient  nouveaux  et  quelle  que  soit  l'im- 
portance  de  la  découverte  (Cr.  'iô  nov.  1881, 
D.P  8.")  1.  181);  ...  7»  L'idée  de  recouvrir 
un  ruban  métrique,  décimètre  par  déci- 
mètre, d'une  couleur  alternativement  dillé- 
rente,  de  manière  à  en  rendre  plus  appa- 
rente à  l'œil  chacune  des  divisions  et  de 
façun,   par  suite,   à   en    rendre   la  lecture 

Îlus  facilf  (Paris,  19  janv.  1882,  Ann., 
8S'J.  l'J^);  ...  8»  Le  procédé  qui  consiste, 
dans  l'invention  précédemment  divulguée 
d'une  armature  métallique  avec  douille  appli- 
cable aux  manches  en  bois  pour  pelles  en 
deux  pièces,  à  faire  de  la  douille  et  de  l'ar- 
mature un  tout  résistant  et  capable  de 
donner  aux  manches  desdites  pelles  une  so- 
lidité jusqu'alors  inconnue  (Grenoble,  29  oct. 
1895,  D.P.  96.  2.  56);  ...  9»  Un  appareil  de 

frellage  pour  la  vigne,  indépendamment  de 
utilité  qu'il  peut  présenter  (Cr.  19  déc. 
1895,  D.P.  96.  1.  165,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Sallantin);  ...  10»  Le.  perfection- 
nement apporté  à  un  appareil  de  bouchage 
qnelle  que  soit  son  importance,  pourvu  qu'il 

Îait  un  résultat  nouveau  (  Lordeaux,  23  nov. 
896,  D.P.  97.  2.  397.  -  V.  aussi  Cr.  1"  mai 
1851  et  17  janv.  1852,  D.P.  53.  1.  67;  Paris, 
7  juin  1899,  Joum.  dr.  indiisO-.,  99.  618). 

22,  Il  a  été,  toutefois,  jugé  en  sens  con- 
traire :  ...  1" que  l'application  du  découpoir  au 
bois  des  éventails,  tandis  qu'il  était  déjà 
appliqué  à  d'autres  détails  de  cette  fabrica- 
tion, a  pu  être  considéré  comme  non  suscep- 
tible de  constituer  une  invention  brevetable, 
lorsque  la  nouveauté  de  l'application  est  de 
peu  d'importance  comparativement  à  l'emploi 
qui  avait  été  l'ait  jusque-là  du  même  procédé, 
(Cr.  Il  juiU.  I84<j,  U.P.  46.  1.  287);  ...2»  Que 
l'application  nouvelle  d'un  procédé  connu 
peut  être  déclarée  non  brevetable,  lorsque  sa 
simplicité  implique  qu'elle  n'a  exiyé,  de  la 
part  de  son  auteur,  aucun  ell'ort  d'intelli- 
geij.-e,  et  qu'e.le  ne  saurait  ainsi  avoir  le 
caractère  d'une  véritable  création  (Aix, 
21  févr.  1866,  D.P.  68.  1.  107);  ...  3»  Qu'il  ne 
faut  pas  que  les  justes  privilèges,  dus  aux 

frandes  et  réelles  découvertes,  soient  attri- 
uéb,  sans  discernement,  à  des  innovations 
sans  mérite  comme  sans  portée,  qui  usur- 
peraient le  champ  de  l'industrie  sans  l'avoir 
fécondé  (Lyon,  22  juill.  18:i9,  Ann.,  1859, 
p.    2i0.    —   JJans   le    même   sens,  Douai, 


11    avr.   1859,    Jurispr.    de    Douai,   1859, 
p.  120). 

23.  L'appréciation  de  l'extension  nouvelle 
donnée  à  un  emploi  industriel  déjà  connu 
est  une  question  de  fait  et  non  de  droit, 
dont  l'examen  appartient  souverainement  au 
juge  du  fond,  sans  que  sa  décision  puisse, 
sur  ce  point,  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (Cr.-  11  juill.  1846,  D.P. 
46.  1.  287). 

24.  En  tout  cas,  si  la  minime  importance 
d'une  invention  nouvelle  n'autorise  pas  les 
tribunaux  à  déclarer  cette  invention  non 
brevetable,  elle  leur  permet,  du  moins, 
d'abaisser  ou  même  de  supprimer  les  dom- 
mages-intérêts encourus  par  le  contrefac- 
teur (Cr.  1"  mai  1851,  D.P.  53.  1.  67). 

25.  Les  imperfections  de  l'invention  ne 
sauraient  suffire  à  la  faire  déclarer  non  bre- 
vetable (Bruxelles,  23  mai  1876,  Pasicrisie 
belge,  76.  2.  359;  Douai,  29  avr.  1908,  .-Inn., 
1908.  1.  185).  —  Mais  encore  faut-il  que 
l'invention,  si  imparfaite  qu'on  la  suppose, 
soit  au  moins  réalisable  (Paris,  2S  mars 
1865,  Ann.,  1867.  323.  —  V.  Pol'illet, 
n»  13). 

26.  Le  fait  qu'une  invention  nuit  à  cer- 
taines industries  ne  saurait  être  un  obstacle 
à  sa  brevetabilité.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que 
«  toute  invention  réalisant  des  produits  supé- 
rieurs à  ceux  qui  existaient  avant  elle,  ou 
des  produits  semblables  à  un  moindre  prix, 
a  généralement  pour  effet  de  nuire  aux  pro- 
ducteurs qui  sont  obligés  d'opérer  sans  le 
secours  de  cette  invention;  mais  qu'à  côté 
de  cet  intérêt  restreint  se  trouve  celui,  plus 
général,  de  la  société  qui  profite  de  la  dé- 
couverte et  quij  à  ce  titre  et  aussi  comme 
encouragement  a  l'espiit  d'invention,  devait 
garant'i,  commi:  elle  l'a  fait,  le  droit  de  l'in- 
venteur; ...  Que  ce  droit  est  donc  fondé  sur 
l'intérêt  de  la  société  elle-même  et  doit  être 
respecté,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  le  préju- 
dice qu'il  puisse  causer  à  une  classe  plus  ou 
moins  nombreuse  d'industriels  ou  les  béné- 
lices  qu'il  donne  à  l'inventeur;  ...  Et  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  le  droit  existe, 
on  doit  s'attacher  au  seul  fait  qui  soit  de 
décision  :  celui  de  savoir  s'il  y  a,  ou  s'il  n'y 
a  pas,  d'invention,  sans  préoccupation  des 
intérêts  matériels  qui  peuvent  se  trouver 
engagés  dans  la  question,  et  en  suivant  uni- 
quement les  règles  posées  par  la  loi  spéciale  » 
(Trib.  Rouen,  22  juill.  1839,  Journ.  propr. 
ind.,  n»  93). 

27.  Des  modifications  et  perfectionnements 
apportés  à  une  invention  tombée  dans  le 
domaine  public  peuvent  justifier  des  récom- 
penses honorifiques,  sans  pour  cela  consti- 
tuer une  invention  brevetable.  —  Jugé,  en  ce 
sens  :  ...  qu'un  inventeur  a  pu  mériter  les 
encouragements  dont  il  a  été  honoré,  mais 
qu'il  en  est  autrement  de  ces  récompenses 
et  des  privilèges  attachés  aux  brevets  d'in- 
vention; ...  Que  ceux-ci  sont  soumis  à  des 
règles  étroites  et  à  des  obligations  qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'écarter, 
quel  que  soit  l'intérêt  que  peuvent  inspirer 
les  réclamants  (Paris,  25  mars  1859,  Journ. 
propr.  ind.,  n»79;  l"- avr.  1859,  Ann.,  1859, 
p.  237). 

B,  —  Produit  nouveau. 

28.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  produit 
industriel  et  le  résultat  industriel.  Le  mot 
pruduit  s'entend  surtout  d'un  corps  déter- 
miné, susceptible  d'entrer  dans  le  com- 
merce :  celui  qui,  le  premier,  a  fabriqué  du 
papier,  a  inventé  un  produit  industriel.  Le 
mot  résultat  s'entend  de  tout  avantage  obtenu 
dans  la  production,  relativement  à  la  qualité, 
la  quantité  ou  à  la  diminution  des  frais  :  il 
y  a  eu  obtention  d'un  résultat  nouveau  dans 
la  découverte  d'un  procédé  pour  souder  le 
plomb  par  le  plomb  à  l'aide  du  chalumeau, 
parce  que  le  soudage  était  pratiqué   anté- 


rieurement par  des  procédés  plus  dispendieux 
et  plus  compliqués.  Il  ne  faut  pas  davantage 
confondre  le  résultat  industriel,  visé  par  la 
loi  de  184i,  avec  les  résultats  matériels  de 
l'industrie,  c'est-à-dire  avec  les  bénélices  que 
donne  l'exploitation  de  l'invention  (V.  Douai, 
6  juill.  19u8,  Ann.,  1909.  1.  14).  La  distinc- 
tion entre  le  produit  industriel  et  le  résultat 
industriel  est  importante,  car  le  produit  nou- 
veau est  toujours  brevetable,  tandis  que  le 
résultat  ne  l'est  pas  en  lui-mènie,  indépen- 
damment du  moyen  qui  le  produit  :  un  bre- 
vet pris  à  raison  de  l'obtention  d'un  résultat 
industriel  nouveau  par  un  certain  moyen 
n'empêche  donc  pas  un  tiers  d'obtenir  le 
même  résultat  par  un  autre  mojen. 

29.  C'est  un  point  sur  lequel  il  importe 
d'insister,  parce  qu'on  trouve  chez  quelques 
auteurs  l'expression  d'une  iloctrine  opposée, 
d'après  laquelle  le  brevet  pris  pour  un  moyen 
nouveau  ou  une  application  nouvelle  de 
moyens  connus  protégerait,  en  outre,  le  ré- 
sultat nouveau  qui  serait  dû  à  l'emploi  des 
moyens  brevetés,  en  sorte  qu'il  ne  serait 
même  pas  permis,  sans  porter  atteinte  au 
brevet,  d'obtenir  le  même  résultat  par  des 
moyens  diltérents  (V.  Renuuaru,  n»»  61  et 
64;  Dlvergier,  Colleclioti  des  luis,  t.  44, 
p.  572,  note  3).  Mais  celte  opinion  n'a  pas 
été  adoptée  par  la  majorité  des  auteurs.  «  Le 
résultat,  c'est  le  problème  dont  chacun  a  le 
droit  de  chercher  la  solution;  la  solution 
seule  appaitieiit  à  celui  qui  l'a  tromee. 
Autant  de  solutions  différentes,  autant  d'in- 
ventions, autant  de  brevets  »  (Puuili.et 
n»  26.  —  'V.  aussi  BédarrujE,  n»  60;  Blanc, 
L'inventeur  breveté,  p.  443;  Picaku  et  Olin, 
n»  80;  TiLLiÈRE,  n»  12;  Nuuguier,  n»  397; 
Re.n'du  et  Delorme,  n»32o;  Loiseau  et  Vergé, 
p.  47;  Mainié,  t.  1,  n»  72).  C'est  en  ce  sens 
que  la  jurisprudence  s'est  prononcée;  elle 
n'a  jamais  hésité,  toutes  les  fois  qu'elle  a 
reconnu  qu'il  s'agissait  d'un,  simple  résultat, 
à  le  déclarer  non  brevetable.  Le  caractère 
d'invention  ou  de  découverte  brevetable,  dit 
un  ariêt  de  la  Cour  de  cassation,  ne  s'ap- 
plique aux  résultats  industriels  d'une  décou- 
verte qu'à  raison  de  la  nouveauté  des  moyens 
pratiqués  pour  obtenir  ces  résultats;  par 
suite,  les  juges  appelés  à  connaître  d'une 
action  en  contrefaçon  de  résultats  industriels 
nouvellement  découverts  doivent  rechercher 
non  pas  si  ces  résultats  sont  nouveaux,  mais 
tl  les  moyens  employés  pour  les  obtenir  sont 
nouveaux  (Cr.  18  mai  1848,  D.P.  48.  5.  35). 
—  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  résultat 
industriel  nouveau  ne  peut,  à  la  différence 
d'un  produit  nouveau,  être  breveté,  indépen- 
damment des  moyens  employés  pour  l'obte- 
nir, et  qu'en  conséquence,  l'obtention  du 
même  résultat  par  un  tiers  à  l'aide  de  moyens 
différents  ne  constitue  point  une  contre- 
favon  (Civ.  4  févr.  1848,  D.P.  48.  5.  35). 

30.  Le  résultat  nouveau,  obtenu  par  une 
plus  grande  habileté  d'exécution,  mais  sans 
moyen  industriel  nouveau,  n'est  pas  breve- 
table. —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un 
produit  industriel,  tel  qu'un  instrument  de 
musique,  dont  la  supériorité  est  due  à  une 
plus  grande  habileté  d'exécution,  mais  dont 
l'ensemble  et  les  parties  étaient  connus 
antérieurement,  est,  avec  raison,  considéré 
comme  un  produit  non  brevetable  (Cr. 
29janv.  1864,  D.P.  65.  5.  41).  —  Eiilin,  il  est 
certain  que  l'habileté  dans  la  mise  en  oeuvre, 
ou  tour  de  main,  n'est  pas  brevetable 
(PoiiLLET,  n»  41  )  ;  ainsi  celui  qui,  dans  l'ap- 
plication des  perles  factices  sur  les  tissus, 
n'obtient  une  régularité  plut  grande,  en  les 
limitant  aux  mailles  du  tissu,  que  par  l'habi- 
leté de  l'ouvrier,  sans  l'emploi  d'aucun 
moyen  nouveau,  ne  peut  être  valablement 
breveté  (Lyon,  17  févr.  188;î,  D.P.  87.  1.  437). 

31.  La  distinction  entre  un  produit  nou- 
veau et  un  résultat  nouveau  n'est  pas  tou- 
jours facile  dans  la  pratique;  on  admet,  en 
effet,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'itU 
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produit  soit  nouveau,  quu  ce  produit  n'ait 
jamais  eu  de  similaires  :  «  il-  suflil,  dit 
M.  l'oni  LIT,  n»  20,  qu'il  se  distingue  par  des 
caractères  nouveaux  certains,  essentiels,  des 
produits  similaires  qui  existaient  aupara- 
vant »  (Comp.  PiCAni)  ET  Olin,  n»  59). 

Le  principe  est  fort  juste;  mais  quand  y 
aura-t-il  véritablement  une  transfornialion  du 
produit  déjà  connu?  Quand,  au  contraire,  y 
aura-t-il  une  simple  amélioration,  ne  consti- 
tuant qu'un  résultat  industriel  V  M.  l'ouiLLET, 
pour  préciser  sa  théorie  par  un  exemple , 
ajoute  :  »  liien  que  les  cartes  à  jouer  soient 
connues  depuis  un  temps  presque  immémo- 
rial, la  création  des  cartes  à  coins  arrondis 
et  dorés  a  été  justement  considérée,  à  raison 
des  avantages  spéciaux  qu'elles  oITraienI, 
comme  l'invention  d'un  nouveau  produit  in- 
dustriel (V.  Cr.  27  déc.  1867,  infra,  n»32-l»).  » 
Il  nous  semble,  plutôt,  que  la  solidité  plus 
grande  et  le  maniement  plus  facile  de  ces 
sortes  de  cartes  étaient  simplement  une 
amélioration  de  la  qualité  des  cartes  ordi- 
naires, c'est-à-dire  un  résultat  industriel;  il 
y  avait  un  moyen  nouveau,  ou  une  applica- 
tion nouvelle  d'un  moyen  consistant  à  arron- 
dir et  dorer  les  coins  en  vue  de  ce  résultat, 
mais  non  création  de  nouvelles  cartes  à 
jouer.  —  Au  contiaire,  pour  citer  ui  autre 
exemple  fourni  par  la  jurisprudence  (V.  Paris, 
31  juin.  185(i,  infra,  n»  33-3"),  nous  croyons 
qu'il  y  a  une  véritable  transfornialion  d'un 
produit,  par  suite,  création  d'un  produit 
nouveau,  et  non.  simple  résultat,  dans  le  fait 
d'avoir,  au  moyen  d'un  apprêt  particulier, 
donné  au  drap  le  toucher  et  l'aspect  du 
velours.  En  un  mot,  s'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  produit,  pour  être  nouveau,  n'ait  aliso- 
lument  pas  de  similaires  parmi  les  produits 
déjà  connus,  il  faut  cependant  qu'il  s'en  dis- 
tingue autrement  que  par  une  amélioration, 
même  considérable,  des  qualités  que  ces 
similaires  possédaient  déjà,  ne  fût-ce  que 
d'uue  manière  imparfaite;  il  faut  qu'il  pos- 
sède des  qualités  qui  lui  soient  propres,  et 
qui  ne  se  trouvent  à  aucun  degré  dans  les 
produits  similaires. 

32.  Cette  distinction  du  produit  nouveau 
et  du  simple  résultat  ne  paraît  pas  avoir  été 
toujours  bien  appliquée  par  la  jurisprudence; 
ainsi,  les  arrêts  qui  suivent  ont  admis  la 
nouveauté  du  produit,  alors  qu'il  y  avait  plus 
exactement  emploi  de  moyens  nouveaux,  ou 
application  nouvelle  de  moyens  connus  à 
l'obtention  de  résultats  nouveaux.  Il  a  été 
jugé  :  ...  i"  qu'un  produit  est,  avec  raison, 
déclaré  nouveau  et  partant  brevetabic,  lors- 
qu'il présente  réunis  des  avantages  qui,  dans 
les  produits  de  la  même  sorte,  ne  se  sont 
rencontrés  jusque-la  que  séparés;  qu'il  en 
est  ainsi  alors  surtout  que,  suivant  une 
constatation  surabondante  du  juge  du  fait, 
ce  produit  a,  de  plus,  le  mérite  d'une  vé- 
ritable supériorité  industrielle  ;  spéciale- 
ment, qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
produits  brevetables  des  cartes  nouvelles  à 
coins  arrondis,  qui  ont  l'avantage  d'oIVrir 
t  plus  de  solidité  et  plus  de  facilité  dans  le 
maniement,  en  même  temps  que  plus  de 
garanties  contre  la  fraude  »  (Cr.  27  déc.  1867, 
L.R  68.  1.  416);  ...  2-  Que  la  décoloration 
des  plumes  de  couleur,  même  obtenue  à 
l'aide  de  chlorures  ou  d'autres  agents  tombés 
dans  le  domaine  public,  constitue  une  appli- 
cation nouvelle  de  moyens  connus  ayant  eu 
pour  résultat  -Je  doter  l'industrie  d'un  pro- 
duit nouveau,  et,  des  lors,  susceptible  d'être 
brevetée  (Cr.  27  janv.  1872,  D.P.  74.  1.  13:j); 
...  3"  Que  des  broderies  e.vécutées  mécani- 
quement, qui  sont  d'une  solidité  plus  grande, 
d'un  aspect  plus  iigréable  et  d'un  emploi 
plus  facile  que  toutes  celles  en  usage,  consti- 
tuent un  produit  industriel  nouveau,  qui 
peut  être  l'objet  d'un  brevet  d'invention 
(Paris,  31  mai  1879,  D.P.  m.  2.  112);  ... 
4"  Qu'il  y  a  invenlion  de  produit  nouveau 
daii:i  le  latl  d'envelopper  une  lame  d'acier 


dans  un  fourreau  d'étoffe  présentant  une 
lisière  sur  chaque  bord,  ce  qui  permet  de 
coudre  le  ressort  ainsi  enveloppé  sur  le  corset 
à  baleines  (Paris,  6  mai  1885,  Ann.,  1885. 
338). 

33.  Mais  on  peut  citer  un  certain  nombre 
d'arrêts  qui  ont  appliqué  avec  exactitude 
la  distinction  entre  le  produit  et  le  résultat. 
—  Décidé  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
un  produit  nouveau  :  ...  1"  un  jouet  d'enfant, 
qui  se  distingue  par  des  dispositions  dill'é- 
rentes  des  jouets  analogues  qui  existaient 
antérieurement  (Paris,  21  févr.  18.5G,  Ann., 
18.56.  140);  ...  2°  Un  tissu  destiné  à  la  con- 
fection des  devants  de  chemises  et  qui 
réunit  des  caractèies  déterminés,  tels  que 
plis  doubles,  piqués  en  arrière,  etc.  (Pa- 
ris, 6  déc.  185U,  Ann.,  1861,  404);  ... 
3"  Un  drap  qui ,  par  un  apprêt  particulier, 
présente  l'aspect  et  le  toucher  du  velours 
(Paris,  31  juin.  1856,  D.P.  57.  2.  9);  ... 
4»  Une  chenille  à  poils  couchés,  prosen- 
tant l'aspect  de  la  peluche,  et  susceptible 
d'entrer  dans  la  fabrication  des  tissus  et 
dans  la  confection  des  franges,  soulaches, 
garnitures  et  ornements,  ces  propriétés  sufli- 
sant  pour  la  distiniguer  de  la  chenille  ordi- 
naire (Paris,  10  août  1882,  Ann.,  1882.  336  i; 
...  5"  Un  appât  pour  la  pêche  à  la  sardine, 
dit  rogue  hétérogène,  susceptible  de  rem- 
placer la  rogue  de  Norvège  et  formé  de 
déiritus  de  toute  espèce  de  poissons  et 
de  crustacés,  principalement  ceux  venant 
des  sardines,  combinés  avec  les  résidus  et 
tourteaux  des  huiles  et  suifs  de  toute  prove- 
nance (Bennes,  l"  juill.  1885  et  Req.  31  mars 
1886,  DP.  86.  1.  459);  ...  6"  Des  couronnes 
funéraires  essentiellement  formées  avec  des 
baguettes  et  des  grains  en  bois  de  forme 
quelconque,  reliés  par  des  fils  de  1er.  les- 
quels, peints  en  noir  mat  ou  toute  outre 
nuance,  peuvent  être  recouverts  de  poussière 
de  jais  ou  de  verre,  de  plumes  ou  de  duvets, 
présentant  iin  aspect  spécial  et  offrant,  quant 
à  leur  durée  et  à  leur  solidité  des  avantages 
indiscutables  sur  les  matières  diverses  em- 
ployées jusqu'alors  (  Paris,  19  avr.  1888  et  Cr. 
2;i  nov.  1888,  ^«?î.;1889,  p.  156);  ...  7"  Une 
bascule  automatique,  pesant,  marquant  le 
poids,  et  percevant  le  prix  de  la  pesée, 
n'indiquant  et  ne  permettant  de  lire  et  de 
connaître  le  poids  de  l'objet  pesé  qu'après 
la  réception  et  l'encaissement  de  la  pièce 
de  monnaie  représentant  le  prix  de  la  pe- 
sée, une  telle  bascule,  dont  le  mécanisme 
est  nettement  décrit,  possédant  des  qualités 
substantielles  à  elle  propres  et  se  distin- 
guant essentiellement  des  autres  bascules  ou 
instruments  de  pesage  connus  (Rouen, 
11  juin,  1891,  et  Cr.  4  mars  1892,  D.P.  93.  1. 
191);  ...8"  La  cellulose  feutrée,  qui,  sans 
être,  à  proprement  parler,  une  matière  nou- 
velle, constitue,  à  raison  de  certaines  qualités 
qui  différencient  ses  effets  de  ceux,  par 
exemple,  de  la  cellulose  brute,  un  véritable 
produit  industriel  ayant  été  l'objet  d'une 
application  nouvelle  et  ayant  procuré  un 
résultat  nouveau  (Paris,  29  déc.  1891,  .-1»»., 
1893,  p.  69.  —  Dans  le  même  sens,  Pveq. 
30  juin  1897,  ibid.,  1897.  244;  Riom  , 
5  avr.  1900,  ibid.,  1901.  105;  Paris,  30  janv. 

1901,  ibid.,  1902.  91;  Lyon,  4  févr.  1902, 
ibid.,    1903.  79;    Cr.  15   mars    1901,   ibid., 

1902.  242;  Paris,  13  mars  1902  et  21  nov. 
1907,  iô/d.,  1902. 100,  et  1908.  7;  6  févr.  1903, 
et  Dijon,  21  mats  1904,  ibid.,  1903.211,  et 
1904.  230:  Paris,  4  août  1904,  ibid.,  1904. 
242;  18  dec.  1907,  ibid.,  11108.  1.  19). 

34.  Au  contraire,  ne  constituent  pas  un 
produit  nouveau  :  ...  1»  l'étoffe  dont  les  dis- 
positions ou  les  couleurs,  seules,  dilfèrent 
de  celles  connues  et  en  usage  depuis  long- 
temps (Lyon,  22  avr.  1891,  An».,  18f>2.  p.  43"); 
...  2»  L'étui  qui  ne  se  distingue  en  rien, 
par  sa  nature  et  ses  caraclères,  d'autres 
étuiu  déjà  construits,  quoiqu'on  ait  eu  re- 
cours   au    sertissage    non   encore    employé 


pour  la  construction  des  étuis  (Paris,  11  jsnv. 
1894,  Bev.  dr  dr.  coni7n.,  1894.  2.  99);  ... 
'3"  Une  étoffe  ob'enue  par  l'association  connue 
de  la  laine  el  de  la  soie  cuite,  alors  même 
que  les  proportions  de  ce  mélange  change- 
raient l'aspect,  le  pli,  le  degré  de  résistance, 
du  moment  qu'elles  n'en  changent  pas  le 
caractère  et  que  l'étoffe  ainsi  obtenue  n'a 
que  les  qualités  des  tissus  antérieurs  et  n'en 
présente  aucune  nouvelle  et  spéciale  (Lyon, 
19  juin  1898,  Ann.,  1899.  281.  -  V.  aussi 
Cr.  10  août  1867,  ibid.,  1867.  333;  29  août 
1879,  ibid.,  1880.  1.39;  Rouen,  27" août  1897, 
et  Cr.  14  avr.  1899,  ibid.,  1899.  245). 

C.  —  Moyens  nouveaux. 

35.  Par  moyen  nouveau,  on  entend  tont 
agent,  organe  ou  procédé  nouveau  :  les 
agents  sont  plus  spécialement  les  moyens 
cliiiiniques;  les  organes  sont  plus  spéciale- 
ment les  moyens  mécaniques;  les  procé- 
dés sont  des  manières  diverses  de  mettre 
en,  reuvre  et  de  combiner  les  moyens  soit 
cl;  moues,  soit  mécaniques,  o  On  peut 
citer,  a  litre  d'exemples  de  moyens,  l'usage 
de  la  vapeur  pour  produire  la  force  mo- 
trice, l'usage  de  l'hélice  pour  faire  mou- 
voir les  navires,  l'emploi  de  la  toluidine  pour 
fabriquer  la  fuchsine  faite  auparavant  avec 
l'aniline,  l'emploi  du  varech  pour  fabriquer 
la  soude,  l'emploi  de  la  betterave  pour  faire 
du  sucre,  etc.  (Mainié,  n»  160  --  'V.  aussi 
lii.\NX,  p.  447;  NorcriRR,  n"  404;  Renouard, 
n°64  ;  Calmels,  n''74  ;  Re.ndu,  n"  14;  Pouii.lei, 
n»  28;  TiLLiiiRE,  n»  14;  Mai.apert  et  Forni, 
n"  94;  Allaet,  t.  1,  n"»  20  et  21). 

36.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'in- 
vention d'un  moyen  nouveau  soit  brevetable, 
qu'elle  aboutisse  à  un.  produit  nouveau  ou  à 
un  résultat  iudustiiel  nouveau;  il  sultit  que 
la  manière  d'obtenir  ce  résultat  soit  nouvelle 
(Cr.  2  mars  1894,  D.P.  95.  1.  349].  C'est 
ainsi  qu'ont  été  jugés  brevetables  :  ...  i"  l'idée 
de  teindre  mécaniquement,  rayer,  ombrer 
les  étoffes  de  laine  de  toutes  dimensions 
sans  envers,  au  moyen  d'une  pression  par- 
tielle el  continue  qui  utilise  et  régularise  les 
ellels  de  la  capillarité  (Douai,  30  mars  1846, 
D.P.  47.  2.  2o5);  ...  2"  Les  procédés  nou- 
veaux d'emploi  du  sulfate  de  cbiaui  pour 
l'épuralion  du  gaz  (Req.  25  nov.  1S5C,  D.P. 
56.  1.  447);  ...  3"  Les  procédés  nouveaux  dé- 
couverts pour  obtenir  la  déviation  verticale 
fies  gaz  des  hauts  fourneaux  (Cr.  I"'  mai 
1851,  D.P.  53-  1.  67);  ...  4»  L'emploi  de  la 
Inluidme  au  lieu  de  X'aniline  pour  produire 
la  matière  colorante  rouge  (^Lvon,  17  nov. 
1868,  D.P.  69.  2.  24);  ...  5»  Le"  procédé  qui 
a  pour  objet  la  fabrication  d'un  produit  avec 
une  matière  non  encore  emplojée  à  cet 
usage,  bien  qu'elle  contienne,  mais  dans  des 
proportions  ditlérentes,  le  même  élément 
que  la  matière  qui  y  est  déjà  employée,  pourvu 
que  ces  deux  matières  soient  distinctes,  alors 
surtout  que  la  présence  du  même  élément 
n'a  été  reconnue  que  postérieurement  à  la 
prise  du  brevet  (Civ.  4  juill.  1870,  D.P.  71. 
1.  25);  ...  &>  L'invention,  pour  la  fabrication 
des  acides  citrique  et  tartrique  au  mayen 
du  procédé  déjà  connu  de  l'évaporation  dans 
le  vide,  d'un  appareil  nouveau  résistant  plus 
que  les  anciens  appareils  à  l'action  des  acides 
par  sa  matière,  et  à  la  pression  atmosphé- 
rique par  l'épaisseur  de  sa  matière  combinée 
avec  sa  l'orme  (Req.  22  nov.  1869,  D.P.  70. 
1.  164);  ...  7°  Le  perfectionnement  d'un 
outil  du  domaine  public,  en  l'espèce  un  tire- 
bouchon  à  hélice,  par  une  disposition,  une 
combinaison  nouvelle  de  ses  organes  et  la 
simplilication  de  son  mécanisme,  ce  per- 
fectionnement ayant  abouti  à  un  résultat 
industriel,  lequel  n'est  pas,  d'ailleurs,  indis- 
pensable pour  que  la  brevetabilité  soit  re- 
connue (Cr.  25  nov.  1881,  D.P.  85.  1.  181); 
...  8»  La  simplification  apportée  dans  ua 
mécanisme  d'horlogerie,  producteur  de  fore» 
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motrice,  par  la  suppression  d'une  simple 
roue  d'engrenage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
considérer  si  le  résultat  obtenu  est,  ou  non, 
nouveau,  ou  plus  ou  moins  important  (Civ. 
24  mai  1881,  Ï).V.  81.  1.  455);  ...  9»  Un  nou- 
veau moyen  permettant  d'opérer,  avec  plus 
d'exactitude  et  de  rapidité  que  par  le  passé, 
le  pesage  des  liquides  par  les  liquides,  ainsi 
que  le  jaugeage  des  vases  et  récipients  (Paris, 
19  juin  1891)  et  Civ.  i"  févr.  189-2,  D.P.  92. 
1.  417);  ...  lO  Un  nouveau  procédé  de  sou- 
dage du  'fer  (Cr.  2  mars  1894,  D.P.  95. 1.  349); 
...  11»  Un  instrument  constituant  un  moyen 
nouveau  de  çrelfer  la  vigne  (Cr.  19  déc.  1895, 
D.P.  96.  1.  Iti5  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Sallantin.  —  V.  aussi  Paris,  13  mars 
1902,  Atm.,  1902.  100;  Trib.  corn.  Lvon, 
22  févr.  1905,  Uiid.,  1905.  54;  ïrib.  civ. 
Seine,  6  avr.  1905,  Mon.  de  Lyon,  4  mai 
1905;  Cliambéry,  9  avr.  1906,  Ànn.,  1906. 
273). 

37.  Suivant  certains  auteurs,  celui  qui 
invente  des  moyens  nouveaux  d'obtenir  des 
produits  ou  résultats  déjà  connus  est  libre 
de  se  faire  garantir  par  un  brevet,  soit  l'ex- 
ploitation exclusive  de  ces  nouveaux  pro- 
cédés, quels  qu'en  puissent  être  les  prodiiits 
ou  résultats,  soit  seulement  leur  emploi  à 
l'obtention  de  certains  produits  ou  résultats 
déterminés  (Renouard,  n"  64;  Nouuuier, 
n»  409).  —  D'autres  soutiennent,  au  con- 
traire, qu'un  brevet  demandé  pour  ga- 
rantir l'emploi  d'un  moyen  nouveau  doit 
nécessairement  en  délimiter  le  domaine 
d'application  et  ne  saurait  être  pris  avec 
l'extension  admise  par  la  doctrine  adverse. 
D'après  cette  opinion,  le  brevet  ne  peut  ga- 
rantir à  l'inventeur  que  les  usages  pré- 
vus par  lui,  et  ceux  qui  découlent  natu- 
rellement de  l'emploi  du  procédé,  les  autres 
restant  à  la  disposition  de  tous  (PouiL- 
LET,  n»  30;  Allart,  t.  1,  n"  22;  Mainié  , 
n»190). 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  le  brevet 
pris  pour  un  moyen  ne  confère  pas  à  son 
inventeur  le  monopole  du  résultat  obtenu, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  contrefaçon  à  réaliser 
l'idée  du  breveté  par  des  moyens  dillérenls 
de  ceux  qu'a  définis  son  brevet.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  brevet  pris  pour  fabriquer  un 
produit  à  l'aide  de  substances  chimiques 
connues,  en  l'espèce  le  carton  glacé  sensi- 
bilisé pour  épreuves  photograpliiques,  ne 
met  pas  obstacle  à  la  fabrication  du  même 
produit  par  un  procédé  dill't-rent  (Trib.  corr. 
Seine,  21  mars  1867,  Ann.,  1867,  p.  393). 

D.  —  Application  nouvelle  de  moyens  conçus. 

38.  La  nouveauté  d'une  invention  peut 
résider,  non  dans  le  moyen  lui-même, 
mais  dans  l'application  nouvelle  qui  en  est 
faite.  «  Appliquer  d'une  manière  nouvelle, 
c'est  purement  et  simplement  employer  des 
moyens  connus,  tels  qu'ils  sont  connus,  sans 
même  v  rien  changer,  pour  en  tirer  un  ré- 
sultat dilTérent  de  celui  qu'ils  avaient  pro- 
duit jusque-là.  Ainsi,  pour  que  l'application 
nouvelle  soit  brevelable,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  résultat  que  l'on  demande  soit 
nouveau  ;  il  suffit  que  ces  mêmes  moyens 
n'aient  jamais  servi  à  obtenir  le  résultat  que 
cette  fois  ils  donnent  »  (Pûuillet,  n»  31.  — 
Y.  dans  le  même  sens  :  Blanc,  p.  449;  Re- 
KOUARU,  n»  65;  CaLiMELS,  n"  74;  Nouguier, 
n»  414;  TiLLiÈPS,  n»  10;  Rendu,  n»  34;  Ma- 
LAPERT  ET  FoRNi,  n»  103;  Allart,  1. 1,  n»23; 
Mainié,  n»  198). 

39.  Déjà,  sous  la  législation  >le  1791,  la 
jurisprudence  avait  déclaré  que  l'application 
d'un  procédé  connu  pouvait  constituer  une 
invention  brevelable  lorsqu'il  était  adapté  à 
un  nouvel  usage,  bien  que  le  produit  de 
cette  application  ne  fût  pas  nouveau  (Req. 
11  janv.  1825,  R.  48;  Trib.  Seine,  24  déc. 
1829,  R.  47;  Req.  12  juill.  1837,  R.  154; 
Ciï.    27    déc.  18o7,  U.  48;   Paris,  13  août 


1838,  et  Trib.  Seine,  8  mars  1S43,  R.  49; 
Paris,  17  févr.  1844,  R.  .50;  Civ.  13  août 
1845,  D.P.  45.  1.  408).  -  Depuis  la  loi  de 
1844,  les  tribunaux  ont  fait  de  nouvelles  et 
nombreuses  applications  de  cette  idée  (V.  Req. 
30  oct.  1906,  D.P.  1907.  1.  286). 

40.  L'application  nouvelle  de  moyens 
connus  peut  consister  soit  dans  l'emploi  de 
procédés  ou  appareils  connus,  soit  aussi,  et 
c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  dans  la  combi- 
naison nouvelle  d'éléments  et  de  moyens 
connus. 

41.  —  I.  Emploi  de  procédés  ou  appareils 
connus.  —  Tout  emploi  nouveau  de  procédés 
ou  appareils  connus  peut  faire  l'objet  d'un 
brevet,  s'il  produit  un  résultat  industriel, 
que  cet  emploi  se  réalise  par  le  transport 
aes  procédés  ou  appareils  d'une  industrie 
dans  une  autre,  ou  par  des  changements  de 
forme,  de  proportions,  de  matière,  etc. 

42.  Ont  été,  à  cet  égard,  jugés  breve- 
tables   ."   ...   1°   les   modifications  apportées 
dans  la  fabrication  des  instruments  de  mu- 
sique, au  moyen  de  l'application  de  la  théo- 
rie  connue   de    la    suppression    des   angles, 
lorsqu'il,  est  constaté  que  l'application  qui  en 
a  été  faite  a   produit,  en   amoindrissant   les 
obstacles  à  la  progression  de  l'air,  des  ré- 
sultats nouveaux  succédant  à  des  tentatives 
jusque-lù  demeurées  sans  effet  (Civ.  9  févr. 
ISôi,  D.P.  53.  1.  94,  et,  sur  renvoi,  Rouen, 
28  juin  1854,  D.P.  55.  5.  5i);  ...  2"  L'emploi 
du    manomètre  joint  à   l'autoclave  dans  un 
procédé  de  conservation  des  substances  ali- 
mentaires quand,  d'après  le  brevet,  il  a  pour 
objet  non  pas  seulement  d'indiquer  le  degré 
de    pression     intérieure,     application    déjà 
connue  du  manomètre,  mais  principalement 
de   déterminer  le   degré   de  chaleur   intime 
des   substances  expérimentées  (Cr.  11    févr. 
1858,  D.P.  58.  5.  44);  ...  3-  L'application,  à 
de    nouvelles    matières,    d  un    procédé    déjà 
breveté  au  profit  d'un  autre  industriel  pour 
son  application  à  une  matière  spécialement 
délemiinée  (Paris,   18  juill.  1859,  D.P.  59. 
2.  196);  ...  4»  L'application,  à  la  fabrication 
de  la  glace,  du  refroidissement  pi'oduit  par 
l'évaporation  rapide  et  renouvelée  d'un  liquide 
donnant  un  gaz,  s'il  est  constaté  que  le  sys- 
tème breveté  ne  rentre  dans  aucun  des  sys- 
tèmes antérieurement   connus   et   pratiqués 
(Req.  30  nov.  1864,  D.P.  6i.  1.103);  ...  5»  La 
substitution   de   capsules  explosibles  en  pa- 
pier aux  capsules  métalliques  dans  les  jouets 
d'enfant,  ayant  la  forme   de   pistolets  et  de 
canons,  et' disposés   spécialement  pour  les 
recevoir,  quoique  ces  capsules  en  papier  et 
ces  jouets,  si  on   les   considère   isolément, 
soient   dans   le  domaine  public,   l'invention 
résultant   alors   de    l'application   au.K  jouets 
dont    il    s'agit    de     capsules    exemptes    des 
périls  que   présentent  les   capsules  niélalli- 
ques  (Req.   11   mars  1867,  D.P.  67.  1.  429); 
...  6»  Un  procédé  d'extraction  des  moûts  par 
l'eau  jetée,   non   plus,  comme  par  le   passé, 
sur   les    marcs    écrasés    par   le    pressurage, 
mais  avant  ce  pressurage,  sur  la  vendange 
fraîche   et  seulement   foulée   (Civ.   25» mars 
1868,  D.P.  68.  1.  2'!5,  et,  sur  renvoi,  Bor- 
deaux, 27  avr.  1869,  D.P.  72.  5.  48)  ; ...  7»  L'ap- 
plication non  plus  au  nettoyage,  mais  à  la 
décoloration  des  plumes  grises  et  noires,  des 
procédés   de    blanchiment    de    plumes   d'oi- 
seaux indiqués  dans  les  manuels  pour  enlever 
les  taches  accidentelles  (Paris,  23  avr.  1868, 
D.P.  08.  2.  197);  ...  8»  L'applicalion  à   des 
bourrelets  d'enfanls  de  la  forme  elliptique  et 
cintrée,    déjà    adoptée     pour    les    coillures 
d'adultes,    lorsque    la    nouveauté    de    cette 
application  est  constatée  par  les  juges  du  fait 
(Req.    14  mars   1865,   D.P.    65.   1.  227);   ... 
9»  L'application   aux   pompes   à   main   d'un 
mode  d'adaptation  du  volant,  pratiqué  aupa- 
ravant sur  d'autres  genres  de  machines,  lors- 
qu'elle procure  un  résultat  industriel  utile, 
par  exemple,  une  économie  de  temps,  de  ma- 
tière et  de  force  (Civ.  15  juill.  1867,  Tir.  1867. 


1.286,  et  S.  31);  ...  10»  L'emploi  de  planchesà 
épingles  ou  à  aiguilles,  antérieurement  con- 
nues,  à  la   fabrication  des  tissus  perlés,  en 
laissant    un   liquide  visqueux  former  goutta 
à  l'extrémité  des  aiguilles  ou  épingles  [ï'aris, 
1"  juill.  1870,  Sir.  1870.  2.  266,  et  S.  31);  ... 
11°  Un  système  d'ouverture  des  portières  de 
voitures,  par  des  moyens  connus,  mais  non  en- 
core appliqués  à  cet  usage  spécial  (Civ.  7  avr. 
1869,  D.P.  69.  1.  406);  ...  12»  L'application 
aux  tissus  en  pièces  et  aux  draps  en  voie  de 
fabrication,  sans  qu'ils  soient  altérés  comme 
tissus   et    draps,  du    procédé   de   l'épaillage 
chimique,  employé  jusque-là  seulement  pour 
la    purification    des    laines    brutes   et    pout 
l'eflilocliage    des    chiffons    demi-laine,   afin 
d'en  extraire  la  laine  et  de  la  restituera  l'in- 
dustrie comme  matière  première  (Civ.  24  mars 
1S7.5,  D.P.  75.  1.  294);  ...  13»  L'idée  d'éloi- 
gner systématiquement  l'aiguille  d'une  ma- 
chine à  coudre   de  son  point  régulateur,  de 
manière   à    produire   une   série    de    points 
sautés,  et  d'imprimer  à  la  manivelle  de  l'en- 
traîneur univer.sel  un  mouvement  de  rotation 
de  façon  à  enchevêtrer   les    points   les    uns 
dans    les   autres,    combinaison    qui    permet 
d'obtenir,  au  lieu  du  point  de  chaînette  et 
de  la  broderie  ordinaire,  une  broderie  nou- 
velle d'un  aspect  velouté  et  d'une  solidité  à 
toute  épreuve  (Paris,  31  mai  1879,  D.P.  80. 
2.  112);  ...  14»  L'emploi,  pour  rendre  imper- 
méable l'extrémité  des  feuilles  de  papier  t 
cigarettes,  d'une  matière  hydrofuge  connue, 
mais  non  encore  appliquée  à  cet  usage  (Trib. 
corr.  Seine,  25  nov.  1882,  Ann.,  1885.  68); 
...  15°  L'emploi,  comme  agent  de  pression, 
d'un    appareil   qui    n'avait   été    antérieure- 
ment   employé    que    comme    appareil    élé- 
vatoire,  alors  surtout  que,  de  cette  manière 
nouvelle  de  l'utiliser,  il  résulte  un  avantage 
industriel  sérieux  (Paris,  17  févr.  1883,  Ann., 
188t.   109);    ...    16»  L'emploi   d'un   moule   a 
fabriquer   les   bouteilles  et  permettant  d'ei. 
produire,    avec   économie   de  temps   et  de 
travail,    une    plus    grande    quantité    (Civ. 
9  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  10-11);  ...  17»  L'ap- 
plicalion à   des  instruments  de   musique   de 
pistons  à  amorces   tombantes  déjà  connus, 
si  cette  application  présente  un  caractère  de 
nouveauté  (  Cr.  26  janv.  1867,  S.  31,  note); 
...    18»   L'application   à   la  télégraphie  élec- 
trique de    la   progression   géométrique   dite 
«  binaire  »   à   l'aide  de  laquelle  un  appareil 
combine  en  un  effet  simple  les  effets  mul- 
tiples de  cinq  courants  électriques,  distri- 
bués par  cinq  fils  séparés  de  manière  à  tra- 
duire en  un  seul  signal  les  diverses  combi- 
naisons de  plusieurs  signaux  distincts  (Civ. 
18   déc.   1883,   D.P.   84.   1.   65);    ...   19»   La 
substitution,   réalisée   par  Edison,   à   l'effet 
de  construire   un   téléphone   vraiment   pra- 
tique, au.i  liquides  employés  par  Gray  et  par 
Bell  dans  leurs  téléphones,  d'un  corps  solide 
semi-conducteur    de    l'électricité,     formant 
dans  le  téléphone  parlant  un  régulateur  d'in- 
tensité électrique  dont  la  résistance,  au  pas- 
sage du   courant,  diminue  à  mesure  que  la 
pression  exercée   par  le   diaphragme  (  table 
du  transmetteur)  augmente  (Paris,  19  févr. 
1891,  D.P.  91.  2.  83);  ...  20»  L'application 
utile  faite  pour  la  première  fois  à  l'éclairage 
usuel  et  domestique  des  propriétés  d'incan- 
descence des  oxydes  métalliques  terreux   et 
même  des  terres  rares  déjà  connues  dans  la 
science,  et  spécialement  le  procédé  qui  con- 
siste à   imprégner  dans  une   dissolution  de 
sels  métalliques  décomposables  par  la  cha- 
leur un  tissu  de  coton  ou  de  laine,  en  forme 
de  manclion,  puis  à  suspendre  ce  manchon 
dans  la  llamme  d'un   bec  Bunsen  qui  brûle 
et  détruit  le  tissu,  décompose  les  sels  dont 
le  tissu  était  imprégné  en  oxydes  métalliques 
insolubles,  lesquels,  restant  agrégés,  repro- 
duisent la  forme  des  lils  et  des  mailles  du 
tissu  détruit  et  sont  facilement  portés  parla 
llamme  à  l'incandescence  (Cr.  5  juin  1897, 
D.P.  1904  1.  433  et  la  note  de  M.  Pouillet.  — 
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V  aussi  Amiens,  3  mai  1S99,  Rec.  d'Amwns, 
1899.  ltJ6;  Heq.  16  juiU.  1901,  ^nn., -ItlUÏ!. 
29-  Poitiers,  2  mars  1903,  (fcirf.,  1903.  1;0; 
Reo.  15  levr.  190.i,  ibicl.,  1905.  72  :  Pans, 
18  mai  1905,  ibid.,  J9Û6.  12;  Montpellier, 
15  juill.  1907,  ibid.,  1907.  1.  243;  Req. 
30  oct.  1906,  D.P.  1907.  1.  287;  Trib.  corr. 
Seine,  14  janv.  1908,  Ann.,  1908.  2._  17; 
Tril).  civ.  Seine,  15  mai  1908,  La  Loi,  du 
27  mai  1908).  ,         , 

43.  L'application  doit,  d'ailleurs,  être  ré- 
putée nouvelle,  bien  que  l'objet  qui  constitue 
le  mojen  connu  ait  déjà  joué  le  même  rôle 
si  le  but  poursuivi  et  le  résultat  industriel 
obtenu  sont  dillërents  (Douai,  28  avr.  IboN 
D  P    61.  2.  83,  note  1;  Civ.  2o  mars  18bb, 
DP    68.  1.  24o  et,   sur  renvoi,   Bordeaux, 
27  avr.   1869,  D.P.  72.  5.  48).  -  Spéciale- 
ment, il  a  été  jugé  que,  bien  que  la  bobine 
d'induction  eut  déjà  été  employée  dans   les 
télégraphes   harmoniques   (appareils   trans- 
metteurs des  sons  musicaux),  son  applica- 
tion  aux    téléphones   articulants   (appareils 
transmetteurs   de   la   parole)   constitue   une 
innovation  brevetable,  parce  qu'elle  permet 
la  création  des  réseaux  téléphoniques  trans- 
mettant à  grande  distance  la  parole  articulée 
(Pans,  19  iévr.  1891,  D.P.  91.  2.  83,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  8  mai  1894  (3  arrêts),  D.P.  9o. 
î.  91  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Durand). 
—  Jugé,  dans  le  même  sens  ;  ...  que  la  nou- 
teaute  de  l'application  peut  résulter  de  ce 
que     l'inventeur    applique     autrement     les 
mêmes  moyens  ou  en  change  les  combinai- 
sons, ou  les  simplifie  par  des  suppressions 
ou    les   complète    par   l'adjonction   d  autres 
movens  également  connus  et  arrive  ainsi  a 
un  résultai  industriel;  ...  Qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire   que    ce    résultat   soit   d'une   autre 
nature  que  celui  qui  était  obtenu  auparavant; 
...   gu'il  sullit  qu'il  soit  plus  rapide,   plus 
économique  ou  plus  complet,  pour  pouvoir 
être  considéré  comme  dillérent;  ...  l.t  que, 
ipécialement,    étant   donné   que   des   foyers 
destinés  à  brûler  des  combustibles  pulvéru- 
lents ont  pour  principe  commun  l'établisse- 
ment   de    plusieurs    étages    superposés    de 
combustion  avec  orifices  longitudinaux  per- 
cés dans  les  dalles  superposées,  l'un  de  ces 
foyers  ne  constitue  pas  nécessairement  une 
antériorité  vis-à-vis  de  l'autre,  s'il  est  rendu 
sensiblement  différent  par  un  ensemble  de 
modifications  constituant  une  application  nou- 
velle et  lui  permettant  de  produire  le  résultat 
industriel  de  combustion  intense  et  complète 
ou'on  avait  vainement  tenté  d'obtenir  avec 
Te  premier  (^Paris,  10  janv.  1901,  D.P.  1901. 
2    438    —    V.  aussi  Req.  7  mai  19U7,  D.P, 

1907.  i.  383;  Paris,  18  déc.  1907  et  15  janv. 

1908,  Ann.,  19u8.  1.  19).  ,.      . 
44.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  application 

nouvelle  lorsque  le  moyen,  même  applique 
à  un  autre  objet  ou  à  une  matière  difierente, 
ne  donne,  par  cet  emploi,  que  les  résultats 
qu'on  en  obtenait  antérieurement;  il  y  a 
alors,  suivant  l'expression  adopté*  par  es 
auteurs,  emploi  nouveau.  Par  exemple,  «  les 
substances  phosphorescentes  ayant  été  deja 
emplojées  comme  moyen  de  rendre  visibles 
dans  lobscurilé  les  objets  qui  en  sont  revelus, 
il  n'y  a  pas  application  nouvelle  de  ce  moyen 
dans  le  lait  d'employer  ces  mêmes  substances 
à  rendre  visibles,  la  nuit,  les  cadrans  des 
horloges  ou  des  montres,  car  en  pareil  cas 
on  emploie  ce  moyen  connu  de  la  même 
manière,  dans  le  même  but  qu'auparavant, 
bien  qu'à  un  usage  en  réalite  nouveau.  De 
même,  les  roulettes  étant  un  mojen  connu 
de  mouvoir  facilement  les  meubles,  on  ne 
doit  considérer  que  comme  un  usage  nou- 
veau, et  non  comme  une  application  nouvelle, 
l'adaptation  de  roulettes  sous  un  meuble  qui 
jusqu'alors  n'en  avait  pas  été  muni  »  (Mainié, 

n"  3^â).  .       ,.  ., 

L'expression  emploi  nouveau  prête  d  ail- 
leurs a  la  critique,  en  ce  qu'elle  qualifie 
de   nouveau   un    mode   d'emploi   qui    n'est 


pas   brevetable   précisément  parce  qu'il  ne 
se  distingue  pas   assez  des  emplois  que   le 
même   moyen   avait   reçus  antérieurement; 
elle  signifie  que  le  mode  d'emploi  qui  fait 
l'objet  du  brevet  n'est  pas  brevetable  parce 
que   la  difl'ércnce   entre   cet  emploi   et  les 
emplois   déjà   connus  n'est   pas  là  où   elle 
devrait  exister;  il  peut  y  avoir  nouveauté  de 
l'emploi  par  rapport  à  la  matière  employée, 
mais  il  n'y  a  pas  nouveauté  du  moyen  par 
rapport  au  résultat  obtenu,  qui  est  le  signe 
caractéristique     de     l'application     nouvelle 
(PoiiLi-ET,  n» 37 ;  Hoabd,  Journ.propr.  md., 
n»  3?9;  Malapert  et  Forni,  n°  104;  Ali.art, 
t.  1,  n»  25).  —  Ainsi,  l'emploi  nouveau  dans 
une  industrie  d'un  procédé  déjà  connu,  et, 
par  exemple,  l'application  du  découpoir  au 
bois    des    éventails,    alors    qu'il    était   déjà 
appliqué  à  d'autres  détails  de  cette  fabrica- 
tion, a  pu  être  considéré  comme  non  suscep- 
tible de  constituer  une  invention  brevetable, 
lorsque   la   nouveauté   de   l'application   était 
de    peu    d'importance    comparativement    à 
l'emploi  qui  avait  été  fait  jusque-là  du  même 
procédé  (Civ.  11  juill.  1846,  D.P.  46.  1.287). 
45.  L'application  de  moyens  connus  à  des 
objets  différents  n'étant  brevetable  qu'autant 
que  le  résultat  est  lui-même   difl'érent,  il  a 
été  décidé  qu'il  y  avait  simplement  emploi 
nouveau  et  non  application  nouvelle  suscep- 
tible d'êlre  brevetée  dans  :  ...  1°  l'usage  de 
la   tôle   émaillée   pour  construire  la   forme 
d'un  pain  de  sucre,  lorsque  l'application  de 
l'émail  à  la  tôle  est  déjà  dans  le   domaine 
public  et  mise  à  contribution  pour  préserver 
le  métal  de  l'oxydation  (  Paris,  20  mars  18o5, 
Ann. ,  1855,  p.  101  );•...  2»  L'usage,  pour  fer- 
mer des  bagues  destinées  à  serrer  les  cra- 
vates, d'un  système  de  brisure  à  charnières 
et  de    fermeture    à    cliquet,    alors    que    ce 
système  est  depuis  longtemps  connu  et  pra- 
tiqué  dans    la    fabrication    des    articles   de 
bijouterie  et  qu'il  suffit  d'en  réduire  les  di- 
mensions pour  l'appliquer  aux  bagues  (Paris, 
10  déc.  1857,  Ann.,  1858,  p.  136);  ...  3»  L'u- 
sage   de    la    vis    pour    soutenir    les    pieds 
d'un  piano,  alors  qu'elle  e^t  déjà  employée 
pour   soutenir  les    pieds    des  tabourets   de 
piano  et  les  pieds  des  billards  (Trib.  corr. 
Seine,   7   déc.    1858,    lourn.    propr.^  ind., 
n«  58);  ...  4°  L'usage  d'une  machine  à  pres- 
sion   mécanique   pour   le    calandrage   et   le 
moirage  des  étoffes  de  soie,  alors  que  cette 
même  machine  a  été  mise  en  oeuvre   deja 
pour  le  calandrage  et  le  moirage  des  étoiles 
de    coton,    la    seule    difi'érence    des    tissus 
soumis  à  son  action  ne  changeant  rien  à  la 
nature  du  travail   accompli   et   du   résultat 
obtenu  (Lyon,  23  juin  1860,  D.P.  61.  2.  63); 
...  5»  L'usage  pour  des  jouets,  pour  des  armes 
d'enfant,  des  amorces  inoU'ensives  en  papier, 
alors  qu'auparavant  les  armes  d'enfants  avec 
amorces  étaient,  d'une  part,  déjà  connues, 
que,   d'autre    part,    les  amorces   en   papier 
étaient  éijalement  connues  et  employées  dans 
les  armes  de  chasse  et  de  guerre,  qu'enfin 
aucune   modification  ou   combinaison    nou- 
velle «J'organes   n'est   nécessaire  pour  faire 
un  tel  usage  des  amorces  en  papier,  l'appli- 
cation  d'un   objet  connu  à   un  autre  objet 
connu  ne  pouvant  être  regardée  comme  une 
invention  qu'autant  qu'elle  exige  une  appro- 
priation nouvelle  soit  des  objets,  soit  de  leurs 
organes  (Paris,  29  juill.   1869,   D.P.   70.  2. 
209);  ...  6°  Un  appareil  servant  à  assurer  la 
fermeture  des  gants,  alors  qu'un  autre  appa- 
reil, identique   au   fond,   est  déjà   employé 
pour   fermer  les  jarretières,   que    ces  deu.\ 
appareils  ne  varient  que  quant  à   la   figure 
et   à   la    forme    extérieure,  sont  fondés  sur 
la   même    combinaison ,    offrent    les  mêmes 
organes   et  le  même   fonctionnement  (Gre- 
noble, 3  août  1872,  Ann.,  1873,  p.  297);  ... 
7»  L'extension,  à  la  totalité  d'un  appareil, 
d'un   procédé  d'assemblage  déjà  appliqué   à 
la   partie    principale   de   ce    même    appareil 
(Bruxelles,  6  juill.   1874.  Pasicfisie  beioe, 


1875.  2.  135);  ...  8»  La  construction  d'une 
roue  en  fer  forgé  à  moyeu  étoile,  caractérisée 
par  la  disposition  d'une  nirvure  forgée  au 
matriçage  accompagnant  les  rayons  autour 
du  moyeu  et  destinée  à  augmenter  la  résis- 
tance àe  la  roue,  sans  aui^menler  sensible- 
ment son  poids,  la  nervure'  ainsi  ajouléeaux 
rayons  des  roues  pour  les  renforcer  n'étant 
point  un  organe  nouveau,  mais  étant  connue 
depuis  longtemps,  aussi  bien  pour  les  roues 
en  fonte  que  pour  les  roues  en  fer  forgé,  et 
existant  nécessairement  pour  ces  dernières 
par  l'effet  même  du  procédé  de  fabrication 
au  matriçage  (Lvon,  17  juin  1890,  D.P.  93. 
1.  276);  ...  9»  L'arrondissement  au  mandrin 
des  pièces  du  dossier  de  la  chaise  unissant 
les  montants,  alors  que  l'arrondissement  au 
mandrin  des  pièces  destinées  à  la  fabrica- 
tion des  meubles  et  brancards  de  voilures 
était  antérieurement  connu  et  pratiqué 
(Paris,  28  déc.  1893,  Ann.,  1894,  p.  72.  — 
V.  aussi  Nancv,  28  févr.  If91,  ibid.,  91.  318; 
Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1898,  La  Lot  du 
16  mars  1898;  Trib.   civ.  Poitiers.  22  mars 

1899,  La  Loi  du  7  avr.  1899;  Paris,  21  févr. 

1900,  Ann.,  1902.  179:  l"  mai  1900,  ibid., 
1900.  257;  23  juill.  1904,  ibid.,  l'.)04.  233; 
Trib.  civ.  Seine,  8  mai  1908,  ibid.,  1908.  2. 
97;  20  févr.  1908,  ibid.,  1909.  1.  290;  16  mai 
1908,  La  Loi  du  23  mai  1.08). 

46.  L'application  nouvelle  peut  se  pro- 
duire dans  les  hypothèses  les  plus  variées  : 
tiansport  de  m.vens  d'une  industrie  tlans 
une  autre,  changements  de  forme,  de  pro- 
portions, de  matière  (Picard  et  Olin,  n»  169; 
PouiLLtT,  n»'  44,  62,  66,  69;  Ai.lakt,  t.  1, 
n»'  12, 14,  27,  29  ;  Renouard,  n»  67  ;  Calmels, 
n»' 79  et  80;  Nouguier,  n"  465;  Tillière, 
n»  73;  Rendu,  n"  21  et  23;  WAi.ArtRT  et 
FoRXi,  n"s  70  et  s.  ;  Mainié,  n»»  525,  554,  596). 
C'est  toujours  par  la  comparaison  entre  les 
résultats  obtenus  par  l'inveniion  tt  les  résul- 
tats qu'on  obtenait  antérieurem»:it  a  l'aide 
des  mêmes  moyens  que  se  décide,  dans 
chaque  espèce,  la  , question  de  savoir  s'il 
y  a,  ou  non,  application  nouvelle. 

La  jurisprudence  fournit  sur  ce  point  de 
nombreux  précédents.  Ainsi,  il  a  été  jugé  : 
...  1»  que  la  substitution  dune  matière  a 
une  autre  dans  la  confection  d'objets  déjà 
tombés  dans  le  domaine  public  ne  constitue 
pas  une  invention  brevetable;  et,  spéciale- 
ment, qu'on  ne  peut  considérer  comme  telle 
la  substitution  du  fer  au  bois,  dans  la  cons- 
truction des  serres  basses  ou  châssis  de 
couches  (Paris,  20  mars  1847,  D.P.  47.  2. 
109);  ...  2»  Que  si  la  substitution  d'une  ma- 
tière à  une  autre  pour  obtenir  un  résultat 
industriel  peut  n'être  pas  brevetable,  si 
cette  substitution  est  facile  et  de  peu  d'im- 
portance, il  en  est  autrement  lorsqu'elle  n  a 
été  reconnue  possible  que  par  de  patientes 
recherches  et  des  expériences  scientihques 
et  lorsque,  d'ailleurs,  elle  a  procure  à  l'in- 
venteur des  avantages  reconnus  générale- 
ment (Metz,  14  août  1850,  D.P.  51.  2.  163); 
3"  Que  la  substitution  d'une  matière  a 
iine  autre,  dans  la  fabrication  d'un  produit 
industriel  déjà  connu,  constitue  une  inven- 
tion brevetable,  lorsqu'elle  fait  obtenir  un 
résultat  nouveau...;  surtout  si  elle  na  ete 
reconnue  possible  qu'après  des  recherches 
et  des  expériences  supposant  des  difiicultes 
à  surmonter;  et  spécialement  que,  bien  que 
les  velours  simulés  épingles  fussent  deja 
connus,  on  a  dû  voir  une  invention  breve- 
table dans  la  fabrication  d'un  nouveau  genre 
de  velours  simulé  épingle,  obtenu  par  la 
substitution  de  la  bourre  de  soie  et  de  la 
laine  aux  matières  employées  jusque-la  dans 
la  composition  de  ces  tissus  (Pans,  18  nov. 
1857,  D.P.  58.  2.  17);  ...  4»  Que  des  chan- 
"emenls  de  proportions  apportes  a  une 
mvention  peuvent  avoir  le  caractère  de  nou- 
veauté bre\etable,  à  la  condition  d'être 
accompagnés  de  changements  de  formes  et 
de  fonctions;  mais  que  l'application,  a  de» 
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objets  de  dimension  considérable,  de  moyens 
déjà  appliqués  à  des  objets  de  petite  dimen- 
sion, ou  réciproquement,  n'est  pas  breve- 
table,  alors  que  le  système  ou  le  mécanisme 
est  le  même  dans  les  deux  cas;  ...  surtout  si 
les  termes  du  brevet  confondent  absolument 
les  objets  de  petite  et  de  grande  dimension 
comme  une  création  unique  du  breveté  (Req. 
31  juin.  1871,  D.P.  71.  1.  351). 

47.  Par  application  de  ces  principes,  la 
jurisprudence  a  considéré  comme  breve- 
tables  :  ...  1»  la  modification  des  sons  de  cer- 
tains instruments  de  musique,  obtenue  au 
moyen  de  changements  dans  la  forme  de  ces 
instruments  (Rouen,  28  juin  1854,  D.P.  55.5. 
54);  ...  2"  La  trituration  et  le  mélange,  sui- 
vant certaines  proportions,  par  des  procédés 
déterminés,  de  soufre  et  de  charbon  de  terre 
pour  la  fabrication  d'une  poudre  contre  l'oï- 
dium (Rordeau.x,  20  juin  1867,  Sir.  1868.  2. 
221,  et  S.  Si);  ...  3»  L'invention  qui  con- 
siste à  transporter  à  une  industrie  un  pro- 
cédé employé  dans  une  autre,  lorsque  le  ré- 
sultat ol.lenu  à  l'aide  de  ce  procédé  est  nou- 
veau (Paris,  13  janv.  1855,  cité  par  Huard  et 
Pelletier,  liép.  législ.,  art.  2,  n»  217);  ... 
4°  L'emploi  du  balancier  à  froid  des  impri- 
meurs-lithographes- estampeurs,  dit  balan- 
cier à  cage  pleine,  pour  la  fabrication  des 
papiers  peints  (  Cr.  15  févr.  1879,  D.P.  79. 
1.  390);  ...  5"  L'utilisation,  dans  l'industrie 
de  la  charcuterie,  pour  le  brûlage  et  le  flam- 
bage des  porcs,  du  chalumeau  dit  chalu- 
meau de  plombier  (Rouen,  19  févr.  1887, 
Ann.,  87.  19);  ...  6»  Un  évaporateur  des- 
tiné à  la  fabrication  des  acides  citrique  et 
tartrique,  bien  que  ne  dilTérant  des  éva- 
porateurs  précédemment  construits  que  car 
la  forme  sphéroidale  qui  lui  est  donnée, 
lorsque  cette  forme,  combinée  avec  une  cer- 
tame  épaisseur  des  parois,  assure  à  l'appareil 
une  force  plus  grande  (Lvon,  24  déc.  1868 
et  Req.  22  nov.  1869,  D.P".  70.  1.  164);  ... 
1'  La  substitution  du  fer  à  toute  autre  ma- 
tière pour  la  fabrication  des  poite- bou- 
teilles, alors  que  l'usage  de  ce  métal  permet 
de  faciliter  le  démontage  et  le  transport  de 
ces  objets  (Bordeaux,  11  mars  1861,  Journ. 
propr.  ind.,  n"  181);  ...  8°  La  substitution, 
pour  fabriquer  des  évaporateurs  destinés  à 
la  préparation  d.'acides  violents,  du  plomb 
au  cuivre  ou  à  la  fonte  plaqués  (Req.  22  nov. 
1869,  D.P.  70.  1.  164).  —  Jugé  également  : 
que,  s'il  est  vrai  qu'un  simple  change- 
ment dans  les  dimensions  d'un  objet  ne 
puisse  être  breveté  lorsque  cet  objet  demeure, 
en  réalité,  le  même  et  que  son  usage  n'est 
pas  modifié,  il  en  est  autrement  lorsque  les 
changements  de  forme  sont  nécessités  par  de 
nouvelles  combinaisons  mécaniques  dans  les- 

auelles  l'objet  transformé  entre  comme  un 
e  leurs  éléments  constitutifs,  et  que,  dans 
ce  cas,  cet  objet  peut  être  breveté,  non  sans 
doute  en  lui-même,  mais  comme  faisant 
partie  intégrante  du  mécanisme  nouveau  et 
au  même  titre  que  tous  les  organes  de  ce 
mécanisme  :  spécialement,  en  ce  qui  touche 
des  cartons  faits  tout  exprès  pour  servirau  jeu 
d'un  nouveau  système  de  métier  Jacquard  dit 
métier  réduit  et  sons  décrochage,  cartons 
semblables  à  ceux  des  autres  métiers,  mais 
présentant  néanmoins  des  différences  dans 
le  nombre  et  la  disposition  des  trous  (Paris, 
30  juin  1879,  Ann.,  80.  188.  -  V.  dans  le 
même  sens  :  Paris,  31  mars  1855  et  Cr. 
26  juin.  1s55,  Ann.,  55.  156;  Paris,  15  févr. 
•1866,  ibid.,  66.  81  ;  Amiens,  28  août  1879, 
.  ibid.,  81.    283;    Cr.    26    févr.    1886,    ibid, 

♦  87.  196;  Rouen,  28  févr.  1889,  ibid.,  90.  206; 
Civ.  16  janv.  1899,  ibid.,  1901.  a56;  Trib. 
civ.  Seine,  20  févr.  1906,  La  Loi  du  5  mars 
1906). 

Ont  été,  au  contraire,  jugés  non  breve- 
tablcs  :  ...  1»  la  seule  différence  dans  les 
dimensions  d'un  objet,  alors  surtout  que 
la  même  proportion  est  conservée  dans  les 
parties  qui  le  composent,  et  que  les  e.tVets 
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n'en  sont  pas  changés,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  un  jouet  d'enfant  reproduisant 
dans  des  <limensions  très  restreintes,  mais 
très  exactement,  l'instrument  connu  sous  le 
nom  de  musette  {Varis,  31  mai  1865,  Ann., 
65.  277);  ...  2»  Le  fait  de  réunir  deux  mor- 
ceaux de  baleine,  en  recouvrant  leurs  extré- 
mités mises  bout  à  bout  d'un  manchon 
métallique  entièrement  clos,  alors  qu'on 
employait  auparavant,  en  vue  du  même  ré- 
sultat, un  fourreau  ou  recouvrement  en 
métal  ne  fermant  pas  d'une  manière  com- 
plète, la  forme  du  manchon  employé  ne 
pouvant,  suivant  qu'il  est  plus  ou  moins 
clos,  présenter  des  caractères  suffisants  d'ori- 
ginalilé  et  ne  comportant  pas  de  résultats 
Industriels  particuliers  (Paris,  26  déc.  1883, 
Ann.,  84.  184);  ...  3"  L'emploi,  même  nou- 
veau, pour  le  découpage  du  papier  à  ciga- 
rettes, du  mode  ordinaire  de  découper  les 
autres  papiers,  un  droit  privatif  ne  pouvant 
résulter,  pour  l'usage  d'une  machine  à  dé- 
couper le  papier,  de  la  nature  du  papier 
employé  (Trib.  Seine,  6  févr.  1890,  Ann., 
92.  41.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Req. 
31  juin.  1871,  Ann.,  71.  85;  Paris,  31  juill. 
1866,  ibid.,  67.  88;  Douai,  14  janv.  1886, 
ibid.,  87.  97;  Paris,  17  janv.  1895,  ibid., 
95.  73;  Grenoble,  8  avr.  1902,  Rec.  are- 
noble,  1902.  302);  ...  4«' La  substitution  pure 
et  simple  d'une  matière  à  une  autre  dans 
un  seul  des  éléments  composant  l'ensemble 
d'une  maclune,  alois  que  cette  substilutiOEi 
n'exerce  aucune  influence  sur  le  résultat 
produit  (Paris,  1«"  févr.  1866,  Ann.,  66.  241  ); 
...  5»  La  substitution  du  fer  au  bois  dans 
la  construction  d'un  chariot  destiné  à  trans- 
porter du  charbon,  cette  substitution  de 
matière  ne  produisant  pas  un  résultat  nou- 
veau; car,  si  la  voiture  ainsi  faite  peut  être 
plus  solide  et  avoir  une  plus  longue  duré«, 
ces  avantages,  inhérents  à  la  matière  em- 
ployée, ne  constituent  pas  une  découverte 
(iJo'uai,  14  janv.  1886,  Ann.,  87.  97.  -  V. 
encore  :  Paris,  21  févr.  1893,  A7in  ,  93.  31; 
5  mai  1893,  ibid.,  93. 192;  11  janv.  1894,  Rcv. 
dr.  comm.,  94.  2.  99). 

48.  —  II.  Réunion  ou  combinaison  nou- 
velle d'éléments  ou  de  moyens  connus.  — 
La  combinaison  nouvelle  d'éléments  ou  de 
moyens  connus  est  une  des  variétés  qui  se 
rencontrent  le  plus  souvent  dans  l'applica- 
tion nouvelle  de  moyens  déjà  en  usage  : 
nombre  de  machines  nouvelles  ne  sont  com- 
posées que  d'organes  déjà  employés  dans  des 
appareils  connus  ;  nombre  de  procédés  nou- 
veaux se  composent  d'une  série  d'opérations 
qui  toules  avaient  été  antérieurement  prati- 
quées ;  la  combinaison  est  brevelable,  suivant 
la  règle  que  nous  avons  définie  supra,  n»  39, 
toutes  les  fois  que,  par  la  réunion  des  élé- 
ments dont  elle  se  compose,  on  obtient  un 
résultat  différent  de  celui  qu'aurait  procuré 
l'emploi  séparé  des  mêmes  éléments,  et  seu- 
lement lorsqu'il  y  a  différence  de  résultat, 
ce  résultat  consislàt-il  simplement  dans  une 
accélération,  une  simplification  ou  une  dimi- 
nution du  prix  de  la  production  (Maimé, 
n»  423;  Rendu,  n"  44;  .\llart,  t.  1 ,  n»  34- 
PouiLLET,  n»  46;  Malafert  et  Forni,  p""  119 
et  600).  Ainsi  ont  été  jugés  brevelables  :  ... 
1»  la  composition,  au  moyen  d'éléments  tom- 
bés dans  le  domaine  public,  d'une  nouvelle 
machine  destinée  à  donner  des  produits  plus 
parfaits  (Douai,  30  mars  1846,  D.P.  47.  2. 
205)  ;  ...  2»  L'n  procédé  de  teinture  des  étoffes 
en  ombré,  à  l'aide  du  pliage  et  du  trempage, 
résultant  de  la  combinaison  nouvelle  de 
moyens  mécaniques  connus  (Douai,  31  mars 
1846.  D.P. 47.2. 22-2);. ..3» L'introduction, dans 
la  l'abricati  n  des  sucres,  d'une  quantité  de 
chaux  et  d~un  degré  de  calorique  autres  que 
ceux  enjployés  jusque-là,  quanil  on  obtient, 
au  moyen  de  cetle  combinaison  nouvelle  de 
chaux  el  de  calorique,  un  sucre  meilleur, 
plus  blanc  et  fabriqué  en  moins  de  temps  et 
à  moins  de  frais  (Cr.  19  févr.  1853.  D.P.  53.  5. 


53)^;  ...  4»  La  combinaison  de  procédés  de  des- 
siccation et  de  compression  de  légumes,  même 
isolément  usités  jusque-là,  si  cette  combinai- 
son a  pour  résultat  non  encore  obtenu  d'ame- 
ner tout  à  la  fois  la  conservation  des  légumes 
à  l'état  frais  et  leur  réduction  en  tablettes 
d'une  très  faible  dimension  (Req.  6  nov.  1854, 
D.P.  55.  1.  347)  ;  ...  5»  Un  procédé  de  produc- 
tion de  l'eau-de-vie  par  le  broyage  et  le  tas- 
sement des  matières  traitées,  du  à  la  combi- 
naison nouvelle  de  moyens  connus  (Cr. 
25  févr.  1854,  D.P.  55.  5. 53-54)  ; ...  6"  Un  mode 
de  fabrication  de  gros  essieux  coudés  par  le 
pliage  ,  dû  à  la  combinaison  nouvelle  de 
moyens  connus  (Req.  18  nov.  1872,  D.P.  73. 

1.  ItlW)  ;  ...  7»  La  réunion  des  deux  opérations 
mécaniques  du  décatissage  et  du  ramage, 
dans  le  but  d'accomplir  le  ramage  au  mo- 
ment où  l'étoffe  se  trouve  sous  l'action  de  la 
vapeur  du  décatissage  (Req.  11  juin  1873, 
D.P.  74.  1.  39,  et  Paris,  10  janv.  1901,  D.P. 
19al.  2.  438);  ...  8»  Un  ébullioscope  compor- 
t;mt  la  réunion  de  quatre  éléments  qui 
n'avaient  jamais  été  rapprochés  pour  être 
all'ectés  à  l'usage  auquel  le  brevet  les  a  des- 
tines (Cr.  10  févr.  1883,  D.P.  83.  1  432);  ... 
9"  Un  système  de  transport  inodore  des  ma- 
tières fécales,  dû  à  la  combinaison  nouvelle 
de  moyens  connus  (Colmar,  17  déc.  1863, 
D.P.  65.  2.  30)  ;  ...  10»  Un  injecteur  composé- 
d'un  tube  compressible  et  d'une  canule  déjà 
connus,  mais  obtenant  le  résultat  nouveau  j 
d'introduire  dans  le  corps  humain  les  médi- 
caments à  l'état  pâteux  (Req.  29  juin  1875, 
DP.  76.  1.  12);  ...  11»  L'emploi,  dans  un  sys- 
tème de  fusil  où  la  solidarité  du  tire-car- 
touche et  de  la  culasse  mobile  dans  le  mou- 
vement longitudinal  et  leur  indépendance 
réciproque  dans  le  mouvement  rotatif  ont 
été  assurées  par  un  précédent  inventeur, 
pour  servir  de  base  au  double  mouvement 
dune  tige  fixe  au  lieu  d'une  tige  mobile 
(Paris,  28  janv.  1879,  D.P.  80.  2.  105);  ... 
12»  Un  système  de  montures  de  parapluies 
dans  lequel  le  breveté  a,  le  premier,  utilisé 
les  fourchettes  horizontales  en  vue  de  l'ou- 
verture automatique  du  parapluie  sans  le 
secours  d'aucun  ressort  sur  le  manche  (Pa- 
ris, 24  janv.  1879,  Ann.,  80. 132)  ; ...  13»  L'em- 
ploi, pour  épurer  les  eaux  destinées  à  un 
usage  industriel ,  de  résidus  de  savonnerie 
jusqu'alors  sans  ulililé  (Amiens,  3  juin  18KJ, 
Ann.,  85.  259)  ;  ...  14»  La  combinaison  d'élé- 
ments connus  en  vue  d'obleuir,  par  une 
seule  opération  mécanique,  un  produit  qui 
s'obtenait  auparavant  en  deux  opérations 
(Bruxelles,  23  mai  1876,  Pasicr.  belge,  76. 

2.  359;  ...  l.>  Un  moteur  à  gaz  dont  les  élé- 
ments et  organes  sont  tous  pris  dans  le  do- 
maine public,  mais  qui,  par  leur  réunion, 
présente  les  caractères  d'un  appareil  nou- 
veau ayant  des  qualités  particulières  et  pro- 
curant certains  résultats  non  encore  obte- 
nus auparavant  (Req.  22  avr.  1890,  D.P.  91.' 
1.  56);  ...  16»  Une  bascule  automatique  pe- 
sant, indiquant  le  poids  et  percevant  le  pri-n 
de  la  pesée,  encore  que  chacun  des  organes 
de  pesée,  d'expression  de  la  pesée  et  de  per- 
ception du  prix  ait  été  antérieurement  connu 
dans  son  ensemble  comme  dans  chacun  de 
ses  éléments;  du  moment  où  cette  bascul» 
présente  dans  son  mécanisme  cette  nou- 
veauté que  les  organes  de  la  pesée  sont  in- 
dépendants de  ceux  de  l'expression  de  la 
pesée  et  que  ceux-ci  .ne  se  mettent  en  mou- 
vement que  par  l'effet  du  poids  de  il  pièce 
de  monnaie  introduite  dans  l'appareil  (  Cr. 
4  mars  1892,  D.P.  93.  1.  191)  ;  ...  17»  Le  pro- 
cédé depuis  longtemps  connu  du  coulage 
d.ins  la  fabrication  de  la  porcelaine,  si,  à 
l'aide  de  combinaisons  nouvelles,  il  parvient 
à  créer  un  produit  nouveau,  pouvant  se  subs- 
tiuier  aux  éléments  de  construction  employés 
ju.sque-là  (Civ.  16janv.  1899,  D.P.  99.  1.  13éi  ; 
...  18»  Un  procédé  de  préparation  industrielle 
des  carbures  de  métaux  alcalins- terreux, 
consistant  dans  la  fusion,  à  l'aide  d'un  four 
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électrique,  d'un  mélange  de  charbon  et 
d'oxyde  du  métal  alcalin-terreux  à  transfor- 
mer en  carbure  (Paris,  21  févr.  1901,  D.P. 
•1903.  2.  IIS);  ...  19»  Le  système  de  jonction 
hybride  pour  les  rails  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  la  double  éclisse  ou  le  sabot  d'assem- 
blage s'il  a  pour  effet,  par  la  réunion  desdits 
éléments,  de  donner  pratiquement  un  résul- 
tat industriel  en  ajoutant  à  la  rapidité  de  la 
pose  et  à  la  solidité  de  l'ensemble  (Dijon, 
4  air.  1900,  D.P.  1901.  2.  70);  ...  20»_  Un 
procédé  de  condensation  des  vapeurs  métal- 
liques, qui  consiste  dans  l'emploi  d'un  four 
à  manche  ou  cubilot  et  d'un  ventilateur  as- 
pirant et  foulant,  combiné  ou  non  avec  une 
injection  d'eau  dans  le  ventilateur  (Heq. 
29  avr.  1901,  D.P.  1901.  1.  553  et  la  noie  de 
M.  Pouillet.  —  V.  aussi  :  Pieq.  26  oct.  1896, 
D.P.  97.  1.  330;  Cr.  25  mars  1897,  D.P.  98. 
1.  90  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sal- 
lantin;  Cr.  9  janv.  1902,  Ann.,  1904.  256; 
Paris,  12  juin  1903,  ibid.,  1903.  201  ;  25  juin 
1903,  ibid.,  1905.  95;  2  juill.  1903,  ibid., 
19Û3.  227:  2'3  juill.  1904,  ibid.,  1904.  235; 
29  mars  1905,  ibid.,  1905.  234;  8  août  1905, 
ibid.,  1906.  15;  23  nov.  1905,  ibid.,  1906.  45; 
Aix,  3  mars  1906,  ibid.,  1906.  285;  Bordeaux, 
3  nov.  1905,  ibid.,  1909.  1.  168;  24  juin  1907, 
Bec.  Bordeaux.  1907.  1.  350-  Douai,  29  avr. 

1908,  Ann.,  1908,  1.  184;  Rouen,  29  juin 
1901,  ibid.,  1908.  1.  104;  Lyon,  16  avr.  1908, 
ibid.,  1909.  1.  106:  Trib.  civ.  Seine,  18  févr. 

1909,  La  Loi,  du  9  mars  1909). 

49.  liais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  : 
que  le  procédé  industriel  dont  les  divers 
éléments  ne  sont  que  la  répétition  de  moyens 
connus  pour  arriver  à  des  résultats  égale- 
ment connus  n'est  pas  brevetable  ;  qu'd  en 
est  ainsi,  spécialement,  du  procédé  consistant 
à  enfermer  des  pelotes  de  iïl  dans  des  boîtes 
ou  capsules  percées  d'un  trou  pour  faciliter 
le  dévidage  sans  enchevêtrement,  et  assurer 
la  conservation  du  fd  en  le  préservant  de 
tout  contact  extérieur  et  de  l'inlluence  de 
'air  (Req.  24  mars  1868,  U.  p.  98,  note.  — 

V.  aussi  Paris,  24  juill.  18Si,  Ann.,  êô.  SI). 

50.  De  même,  le  simple  rapprochement 
d'organes  ou  d'instruments  connus  n'est  pas 
brevetable  lorsqu'il  ne  crée  entre  eux  aucun 
lien  commun  ni  aucune  dépendance.  Il  y  a 
alors  une  simple  juxtaposition.  La  combi- 
naison est  brevetable,  la  juxtaposition  ne 
l'est  pas  (Mainié,  n°  510  ;  Ali.\rt,  t.  1,  n'  35  ; 
roLiLLET,  n"53  ;  Mal.\pert  et  Form,  n«1122; 
Rendu,  n»  46).  Jugé,  en  ce  sens,  que  ne  sont 
pas  brevetables  :  ...  1"  l'adionction,  dans  un 
système  destiné  à  assurer  la  fermeture  des 
côls-cravates,  d'un  bouton  dit  bouton  dépres- 
sion, alors  que  cet  organe  n'a  jamais  été 
qu'un  petit  accessoire  tenant  a  indiquer  le 
point  e.xact  sur  lequel  il  faut  porter  le  doigt 
pour  opérer  la  pression  qui  met  en  jeu  le 
système,  cet  organe  étant  simplement  ajouté, 
juxtaposé  et  sans  combinaison  aucune  avec 
les  organes  du  système,  avec  la  manivelle  et 
le  ressort  (Cr.  i"  avr.  1870,  D.P.  73.  5.  45)  ; 
...  2"  La  ceinture  antinerveuse  galvanoder- 
mique  consistant  dans  l'assemblage,  au  moyen 
d'une  ceinture,  de  plaques  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  brevetées,  alors  que  ni  la 
ceinture  ni  l'assemblage  ne  présentent  de 
nouveauté  (Paris,  12  mai  1893,  Gaz.  Pal., 
93.  2,  2«  part. ,  8.  —  \.  aussi  Riom ,  16  mai 
l.s>-'5.  Gaz.  trib.,  30  août  1885;  Paris,  29  juill. 
1898,  Ann.,  99.  203). 

51.  La  combinaison,  si  elle  est  nouvelle, 
est  brevetable  en  soi,  indépendamment  de  la 
nouveauté  du  résultat  qu  ille  obtient  (Mainié, 
n^  423  ;  PoLlU-ET,  n»  55). 

D'autre  part  il  faut,  pour  l'appréciation  de 
la  combinaison,  ne  pas  considérer  isolément 
ces  éléments  ;  la  combinaison  doit  être  ap- 
préciée dans  son  ensemble  :  une  combinai- 
son est  nouvelle,  bien  que  chacun  de  ses  élé- 
ments soit  dans  lu  domaine  public,  s'ils  n'ont 
jamais  été  réunis  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  but.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ... 


1»  que  le  brevet  pris  pour  une  invention  qui 
repose  sur  la  combinaison  nouvelle  de  moyens 
déjà  connus  ne  doit  pas  nécessairement  être 
annulé  partiellement,  et  en  tant  qu'il,s'ap- 
plique  aux  procédés  antérieurement  divul- 
gues ;  et  le  juge  peut,  en  pareil  cas,  se  bor- 
ner à  constater  que,  pris  isolément,  les  pro- 
cédés dont  il  s'agit  sont  restés  dans  le  do- 
maine public,  leur  combinaison  constituant 
seule  le  droit  privatif  du  brevet  (Req.  4  juin 
1877,  D.P.  78.  1.  23)  ;  ...  2°  Que  le  juge  saisi 
d'une  plainte  en  contrefayon  ne  peut,  pour 
décider  si  l'invention  prétendue  contrefaite 
était  brevetable,  se  borner  à  l'appréciation 
séparée  de  chacun  des  éléments  dont  se 
compose  cette  invention,  sans  rechercher,  en 
outre,  si  le  système  en  lui-même  et  dans 
son  ensemble  "ne  constituait  pas  un  procédé 
industriel  nouveau  susceptible  d'être  bre- 
veté (Cr.  22  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  178);  ... 
3»  Qu'est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt 
qui,  dans  une  poursuite  en  contrefaçon,  re- 
jette les  conclusions  du  demandeur  en  fai- 
sant résulter  la  vulgarité  du  procédé  de  l'exa- 
men d'une  partie  seulement  des  différents 
organes  rappelés  par  ces  conclusions,  et  sans 
avoir  examiné  l'ensemble  de  la  combinaison 
revendiquée  (Cr.  24  avr.  1857,  D.P.  57.  1. 
268)  ;  ...  4»  Que  l'arrêt  qui,  au  lieu  d'exami- 
ner dans  leur  ensemble  les  éléments  décrits, 
les  discute  séparément,  et,  les  scindant  pour 
en  rechercher  la  nouveauté,  substitue  à  la 
combinaison  qui  forme  l'objet  du  brevet  une 
combinaison  différente  ne  comprenant  qu'une 
partie  de  ces  éléments,  viole  la  loi  du  brevet 
et  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juill.  1844  (Cr. 
10  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  432.  —  V.  aussi 
Cr.  17  janv.  1852,  D.P.' 53.  1.  67;  Cr.  6  avr. 
1861,  D.P.  61.  1.  236;  24  juill.  1867,  Ann., 
67.  323;  25  mars  1868,  D.P.  68.  1.  245; 
Amiens,22juill.  1880,  .4 im., 1881.  283;  Douai, 
29  avr.  1908,  ibid.,  1908.  1.  184;  Trib.  civ. 
Seine,  10  nov.  1908,  D.P.  1909.  5.  2). 

52.  L'habileté  dans  la  manipulation,  la 
dextérité  dans  la  mise  en  œuvre,  tout  ce  qui 
constitue  ce  qu'on  appelle  le  tour  de  main 
n'est  pas  brevetable  indépendamment  de  l'ap- 
plication nouvelle  d'un  moyen  connu  (Pouil- 
let, n»  41;  Allârt,  t.  1,  n»  26;  Mainié, 
n"  629;  Picard  et  Olin,  n«  89  ;  Malapert  et 
PoRNi,  n»132;  Rendu,  n»  42).  Ainsi,  n'ont 
pas  été  jugés  brevetables  : ...  l"  l'emploi  d'un 
procédé  de  fabrication  déjà  connu,  avec  la 
même  destination,  pour  l'obtention  d'un  pro- 
duit ou  d'un  résultat  industriel,  encore  qu'on 
dut  y  voir  un  usage  plus  intelligent  de  ce 
procédé  (la  trituration  des  graines  oléagi- 
neuses à  l'aide  de  laminoirs  superposés), 
amenant  un  rendement  plus  considérable 
(Req.  20  mars  1854,  D.P.  54.  1.  380);  ...  2»  La 
fabrication  de  l'alcool  de  garance,  a  l'aide  de 
certaines  eaux  extraites  de  la  garance,  et 
jusque-là  négligées  ou  employées  à  d'autres 
usages,  étant  donné  qu'elle  n'a  le  caractère 
d'une  invention  brevetable,  ni  quant  au  prin- 
cipe, antérieurement  connu,  de  l'utilisation 
des  eaux  rouges  de  la  garance  pour  la  fabri- 
cation de  l'alcool,  ni  quant  aux  moyens  ou 
procédés,  si  le  brevet  n'en  spécifie  pas  de 
particuliers  et  nouveaux;  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  considérer  comme  un  procédé  nou- 
veau l'emploi,  énoncé  au  brevet,  de  grandes 
cuves  et  de  grands  bassins,  rendus  néces- 
saires par  le  besoin  d'agir  sur  des  masses 
d'eau  plus  considérables,  un  tel  emploi  con- 
tenant un  moyen  de  fabrication  plus  impor- 
tant, mais  non  un  moven  nouveau  (Heq. 
3  août  li<58,  D.P.  58.  l."369);  ...  3»  L'adop- 
tion, pour  la  teinture  de  la  bourre  de  soie, 
d'un  dosage  et  d'une  marche  plus  conve- 
nables (Paris,  21  janv.  1860,  R.  p.  90,  note); 
...  4°  L'indication  de  la  pulvérisation,  comme 
moyen  de  rendre  certains  phosphates  de 
chaux  fossiles  hydratés  plus  fécondants  pour 
des  terrains  d'une  constitution  cbimique  dé- 
terminée, alors  qu'il  est  constaté  que  le 
phu>*phate  fossile  pulvérisé  était  antérieure- 


ment appliqué  à  l'agriculture  comme  engrais, 
et  que  cette  indication  a  simplement  pour 
résultat  d'en  faciliter  et  d'en  vulgariser  l'em- 
ploi (Req.  2  févr.  1863,  D.P.  03.  1.  251);  ... 
5»  Un  instrument  de  musique  dont  la  supé- 
riorité résulte  d'une  plus  grande  habileté 
d'e.xécution,  qui  est  du  domaine  de  l'ouvrier 
et  non  du  fait  de  l'inventeur  (Cr.  29  janv. 
1864,  D.P.  65.  5.  40);  ...  6»  Un  procédé  d'ap- 
plication de  gouttes  de  liquide  visqueux  sur 
les  tulles  ou  autres  tissus,  en  vue  d'y  former 
des  perles  factices,  lorsqu'une  telle  applica- 
tion est  déjà  connue  et  que  le  brevet  pris 
pour  ce  procédé  se  borne,  sans  indiquer  un 
moyen  précis  de  régulariser  les  gouttes  ou 
perles,  a  spécifier  qu'il  faut  limiter  à  un  seul 
réseau  la  membrane  produite,  en  ayant  soin 
de  proportionner  la  goutte  aux  dimensions 
du  jour  qu'il  s'agit  de  remplir,  une  telle 
prescription  ne  pouvant  être  exécutée  que 
grâce  à  une  habileté  et  à  une  expérience 
toutes  matérielles  de  l'ouvrier  et  supposant 
une  dextérité  de  main-d'œuvre  qui  constitue 
un  tour  de  main  non  brevetable  (Civ. 
14  mars  1887,  D.P.  87.  1.  437.  -  V.  aussi 
Paris,  10  mars  1888,  Ann.,  90.  46;  1i  janv. 
1891,  D.P.  92.  2.  13;  Dijon,  5  juin  1899,  D.P. 
1900.  2,  214). 

Au  contraire,  il  a  été  décidé  qu'un  pro- 
cédé de  broyage  et  de  tassement,  sur  les 
parois  des  vases  distillato'res,  des  ma- 
tières traitées  pour  produire  de  l'eau-de- 
vie  ,  procédé  qui  complète  le  système  d'un 
appareil  breveté  et  rend  l'cblenlion  du  ré- 
sultat industriel  tout  à  la  fois  plus  rapide, 
plus  simple  et  moins  coûteuse,  peut  être 
monopolisé  si  le  brevet  présente  des  indica- 
tions utiles  pour  la  manipulation;  qu'on  ne 
saurait  qualifier  un  tel  procédé  de  tour  de 
main,  provenant  uniquement  de  l'habileté 
manuelle  de  l'ouvrier,  alors  qu'il  est  prescrit 
par  une  indication  théorique  précise,  fruit 
de  l'étude  et  de  l'observation  Je  l'inventeur 
et  pour  l'application  de  laquelle  le  jeu  de 
l'appareil  a  été  mis  en  rapport  avec  ses  di- 
verses parties  (Cr.  25  févr.  1B54,  D.P.  55. 
5.  54). 

§  2.  —  Non-divulgation 
de  la  découverte  ou  invention. 

53.  Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  de 
1844  :  a  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute 
découverte,  invention  ou  application  qui,  en 
France  ou  à  l'étranger  et  antérieurement  à 
la  date  du  dépôt  de  la  demande,  aura  reçu 
une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  èlre 
exécutée.  Ainsi  une  condition  essentielle  de 
la  brevetabilité,  pour  une  découverte  ou  une 
invention,  c'est  qu'elle  n'ait  pas  été  divul- 
guée: la  divulgation  qui  rend  l'invention  ou 
la  découverte  non  brevetalile  est  celle  qui 
résulte  de  faits  de  publicité  suffisants  pour 
en  rendre  possible  l'exécution.  Ces  faits  de 
publicité  doivent  s'être  produits  antérieure- 
ment au  dépôt  de  la  demande  de  brevet; 
ainsi  ceux  qui  se  seraient  accomplis  dans 
l'intervalle  compris  entre  la  demande  et 
la  délivrance  du  brevet  laissent  intacte  la 
nouveauté  de  l'invention;  tous  les  auteurs 
se  prononcent  en  ce  sens  >  V.  Pouill£T, 
n»  374;  NouGulER,  n»  477;  Rendu  et  De- 
LOPme,  n»  434;  Blanc,  p.  450;  Rknouabd, 
n»  40;  Malapert  et  Forni,  n»  583  bis;  Allari, 
t.  1,  n»  61  ;  Mainié,  n»  1589),  et  la  jurispru- 
dence est  conforme  à  cette  doctrine  (Cr. 
22  déc.  1849,  D.P.  50.  1.  31;  12  mars  1864, 
D.P.  66.  1.  410.  —  V.  aussi  Req.  8  mars 
1895,  D.P.  95.  1.  280). 

La  question  de  savoif  si  la  publicité  a  été, 
ou  non,  suffisante  pour  que  l'invention  pût 
être  exécutée  est  évidemment  une  question 
de  fait  qui  ne  peut  être  résohie  que  suivant 
les  circonstances  de  chaque  espèce  et  qui 
rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond  (V.  infra,  u»'90els.).  Toute- 
fois, on  peut  poser  en  principe  que  la  publi- 
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cité  ne  consiste  pas  nécessairement  dans  la 
connaissance  effective  qu'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  personnes  auraient  eue  de 
l'uivention,  mais  plutôt  dans  la  possibilité 
qu'avait  le  public  d'acquérir  cette  connais- 
sance (V.  BÉDAnRiDE,  n»  370;  Puuillet, 
n»  375).  Alors  même  qu'elle  n'aurait  été  faite 
qu'à  une  seule  personne,  la  communication 
de  l'invention  pourrait,  dans  certains  cas, 
constituer  une  divulgation  suffisante  pour 
mettre  obstacle  à  la  validité  du  brevet  (Cr. 
•1-2  janv.  1865,  D.P.  6t).  1 .  457  ;  Besançon,  25  mai 
1881,  D.l'.  81.  2.  145.  —  Allart,  t.  1,  n»  56; 
ÏIainié,  n"  1590). 

54.  Pour  que  la  publicité  puisse  avoir 
l'elTet  d'annuler  le  brevet,  il  faut  qu'il  y  ait 
identité  entre  1  objet  qui  a  reçu  la  publica- 
tion et  l'objet  brevelé.  iMais  l'identité  doit 
être  appréciée  quant  aus  éléments  essentiels 
des  objets  :  ainsi  des  différences  de  détail 
n'empéclienl  pas  l'identité  d'axister,  dès  ters 
qu'elle  est  constatée  sur  tous  les  points  es- 
sentiels; par  contre,  l'identité  n'existe  pas  si 
elle  n'affecte  que  des  points  accessoires 
(Pot'iLLET,  n»  376-,  Uendl',  W  198;  Maimé, 
n»  lôUa).  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  bre- 
\et  pris  pour  l'application  de  feutres  au.x 
macbines  à  vapeur  ne  saurait  être  déclaré 
nul  par  le  motif  que  cette  application  aurait 
été  faite  depuis  longtemps,  si  les  feutres  em- 
ployés par  le  breveté  sont  d'une  nature  et 
d'une  qualité  spéciale  (Cr.  6  août  1858,  D.P. 
58.  5  43);  ...  qu'au  contraire,  le  brevet  doit 
être  déclaré  nul,  encore  qu'il  e.tisterait  entre 
l;s  procédés  brevetés  et  ceux  du  domaine 
public  des  diirérences  de  détail,  si  ces  diffé- 
rences sont  insuffisantes  pour  exclure  l'iden- 
tité des  procédés  entre  eux  (Cr.  14juill.  1848, 
D.P.  48.  5.  36.  —  V.  aussi  Paris,  20juill. 
1867,  Ann.,  67.  387;  Douai,  25  juill.  1892, 
D.P.  95.  1.  92;  ïrib.  civ.  Seine,  1"  nov. 
1901,  Ann.,  1903.  85;  Poitiers,  2  mars  1903, 
ibid.,  1903.  176;  Aix,  3  mars  1906,  ibid., 
1906.  285,  Paris,  21  nov.  1907,  ibid.,  iQOS. 
1.  9;  19  dée.  1907,  ihid.,  1908.  1.  326;  16  juiU. 
1908,  ibid.,  1908.  1.  318;  Trib.  civ.  Avignon, 
24  déc.  1907,  Gaz.  Tnb.,  4  mars  1908;  Lvon, 
16  avr.  1908,  Ann.,  1909.  1.  107;  ïrib.  "civ. 
Seine,  12  janv.  1909,  La  Loi  du  IGjanv.  1909; 
ïrib-  civ.  Seine,  20  févr.  190D,  La  Loi  du 
24  févr.  1909;  Paris,  4  mars  1909,  Ann., 
1910.  1.  28-  ïrib.  civ.  Seine,  18 janv.  1910, 
La  Loi  du  26  janv.  1910). 

55.  Mais,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  au  sujet  des  applications  nouvelles 
et  des  combinaisons  (V.  supra,  n°s39,  4-1,  48, 
S'I).  il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'invention  soit 
dépourvue  de  nouveauté,  que  chacun  de  ses 
éléments  se  trouve  déjà  dans  le  domaine  pu- 
blic, s'ils  ne  s'y  trouvent  pas  réunis  de  ma- 
nière à  constituer  le  même  ensemble,  ou  s'ils 
sont  employés  en  vue  d'un  résultat  autre 
que  ceux  qu'on  en  avait  déjà  obtenus.  Le 
juge  ne  peut  donc,  pour  dénier  la  brevetabi- 
lité d'une  combinaison  décrite  dans  un  bre- 
vet, se  borner  à  constater  que  les  éléments 
dentelle  se  compose  étaient  déjà  connus;  il 
lui  faut,  de  plus,  établir  que  la  combinaison 
elle-même  ne  procure  aucun  avantage  nou- 
veau. —  Décide,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  inven- 
tion brevetable  :  ...  1°  dans  une  combinaison 
donnant  simultanément  deux  avantages  que 
les  pi-ûcédés  qu'elle  associe  n'obtenaient  que 
séparément  et  à  l'exclusion  l'un  de  l'autre 
(Cr.  6  avr.  186-1 ,  D.P.  61 . 1 .  236)  ; ...  2»  Dans  un 
stéréoscope  où  se  trouvent  réunis,  pour  l'ap- 
pliquer à  des  images  photographiques  trans- 
parentes, des  éléments  déjà  connus  et  vul- 
garisés, mais  qui  n'ont  point  encore  reçu 
cette  application  nouvelle  résultant  de  leur 
réunion  et  de  leur  combinaison  (Req.  15  févr. 
1859,  D.P.  59.  1.  251.  -  V.  aussi  Cr.  1"  mai 
1851,  D.P.  53.  1.  07;  17  janv.  18.52,  ibid.; 
5  févr.  1853,  D.P.  53.  5.  54;  Paris,  10  mai 
1856,  D.P.  57  2.  24;  Civ.  31  juiU.  1867,  D.P. 
67.  1.  325;  Pans,  28  janv.  1860,  Ann.,  18t». 
4Ô7;  13  juill.  1301,  La  propr.  ind.,  o»  212; 


Colmar,  10  janv.  1866,  Ann.,  1866.  70.  - 
liLA-NC,  Vinv.  brev.,  p.  463;  Mainié,  n"  1608; 
PouiLLET,  u"  401;  NuLCLiiER,  n»  4SS;  Rendu 
ET  Delop.jje,  n»  319;  Malapert  et  Forni, 
n»  00). 

56.  De  même,  il  ne  suffirait  pas  que  l'in- 
vention se  trouvât  en  germe  dans  une  décou- 
verte antérieure  :  l'invention  consiste  sou- 
vent à  avoir  réalisé  d'une  manière  pratique 
une  idée  qui  avait  antérieurement  inspiré 
diverses  tentatives,  sans  que  ces  lenlatives 
eussent  abouti  à  un  résultat  véritablement 
industriel  (Nouguier,  n°  520;  Polillet, 
n"  378;  Malapert  et  Forni,  n»  599.  —  An- 
gers, 6juill.  1857,  Ann.,  58.  344;  Req.  7  avr. 
1868,  ibid.,  68.  273). 

57.  I.a  loi  n'a  pas  défini  les  caractères 
légaux  de  la  publicité  qui  met  obstacle  à  la 
validité  d'un  brevet  d'invention.  Dès  lors, 
tous  les  faits  qui  ont  rendu  possible  l'e-xécu- 
lion  de  l'invention  sont  constitutifs  de  cette 
publicité  (Alger,  13  déc.  1893,  D.P.  94.  2. 
.123).  On  a  coutume  de  les  appeler  des  anté- 
riorités et  on  les  classera  sous  les  rubriques 
suivantes,  dont  l'énumération  n'a  d'ailleurs 
rien  de  limitatif. 

53.  —  1»  Communications  verbales  ou 
écrites  à  un  tiei-s.  —  L'antériorité  peut  ré- 
sulter des  communications  l'aitf^  soit  verba- 
lement, soit  par  correspondance,  à  une  per- 
sonne à  laquelle  le  secret  n'aurait  pas  été 
demandé;  et,  même  si  la  communication 
n'avait  été  faite  que  conlidentiellemeut,  l'an- 
tériorité pourrait  en  résulter  si  celui  qui  a 
reçu  les  confidences  de  l'inventeur  n'a  pas 
gardé  le  secret  qui  lui  était  demandé.  En 
pareil  cas,  l'indiscrétion  commise  pourrait 
engager  la  responsabilité  de  son  auleur  vis- 
à-vis  <]•-,  l'inventeur  à  qui  cette  indiscrétion 
porterait  préjudice  :  mais  le  droit  du  do- 
maine public  n'en  sarait  pas  moins  acquis 
sur  l'invention  divulguée  ;  on  retrouvera  l'ap- 
plication du  même  principe  à  propos  de  la 
divulgation  frauduleuse  (V.  infra,  n«  86 
et  87). 

Il  y  a  publicité  dans  les  indications  sur 
l'emploi  de  l'appareil  objet  du  brevet,  qui 
résultent  d'une  lettre  commerciale  antérieure 
à  la  demande  (Paris,  17  févr  1883,  Ann., 
84.  109.  —  Comp.  Paris,  16  août  1860,  ,4  nji., 
ii7.  273;  Douai,  24  août  1881,  ibid.,  82.  Il; 
Metz,  14  août  1850,  DP.  51.  2.  163;  Paris, 
20  juin  1900,  Ann..  1901.  163).  Notons,  tou- 
tefois, que  «  certaines  confidences  étant  in- 
dispensables pour  la  préparation  du  brevet, 
pour  les  premiers  essais  et  les  premières 
démarches,  une  simple  confidence  écrite  ou 
verbale  n'est  pas  destructive  de  la  nouveauté, 
bien  qu'elle  puisse  être  un  acheminement 
vers  la  publicité  »  (Mâinii!:,  n»  1650.  —  V. 
aussi  Rendu,  n»  215;  Malapert  et  Forni, 
n"  611;  PouiLLET,  n"  383;  Martin  Saint- 
Léon,  Candii.  de  valid.  drs  brev.  d'inv., 
n»  31). 

59.  —  2"  Description  dans  un  ouvrage, 
un  recueil,  un  nicnioire  adressé  ù  une  so- 
ciété savante,  etc.  —  L'antériorité  peut  aussi 
résulter  de  toute  publication  faite,  en  France 
ou  à  l'étranger,  en  langue  française  ou  en 
langue élraDg;ère, dans  unouvrage,  un  recueil, 
un  mémoire  adressé  à  une  société  savante,  un 
p:'ûspectus,  une  leçon  profesaee  en  public, 
etc.  Il  faut,  et  il  suffit,  qu'il  y  ait  eu  publi- 
cation ;  ainsi,  l'antériorité  résulte  d'un  livre 
mis  en  vente,  encore  qu'il  se  serait  peu  ou 
ne  se  serait  pas  vendu;  elle  ne  résulte  pas 
d'un  livre  écrit,  mais  non  publié,  ou  d'un 
mémoire  déposé  sous  pli  cacheté  et  ouvert 
postérieurement  à  la  demande  de  brevet 
(NoEGL'iER,  n°»  492,  499;  Renouaiid,  n"  41  ; 
Rendu  et  Dei.ormii,  n»448;  Pouillet,  n"39!>; 
Mainié,  n»  1721).  Jugé,  en  ce  sens  :  ... 
1"  qu'un  brevet  d'invention  pris,  d'une  part, 
pour  un  produit  déjà  obtenu  auparavant  à 
l'aide  de  procédés  dont  la  publication  dans 
un  ouvrage  étran;;er  était  de  nature  à  en 
permettre  l'application  industrielle,  et  d'autre 


part,  pour  des  procédés  différents  el  non 
encore  employés  à  l'obtention  du  même  pro- 
duit, n'est  valable  que  quant  à  ces  derniers 
procédés,  seuls  investis  du  caractère  de  nou- 
veauté prescrit  par  la  loi,  et  que,  par  suite, 
il  n'y  a  pas  de  contrefaçon  de  la  part"  de 
l'industriel  qui,  de  son  côté,  obtient  aussi  le 
même  produit,  mais  en  se  servant  des  moyens 
connus  et  publiés  et  non  de  ceux  valable- 
ment brevetés  (Req.  14  janv.  1867,  D.P.  67. 
1.  429);  ...  2"  Qu'une  invention  qui  n'est  que 
la  reproduction  d'une  conception  décrite 
dans  un  mémoire  présenté  à  l'Institut  et 
analysée  dans  un  ouvrage  publié,  ne  peut 
cire  l'objet  d'un  brevet  que  pour  les  appa- 
reils ajoutés  au  procédé  ainsi  tombé  dans  le 
domaine  public,  et  ne  peut,  dès  lors,  autori- 
ser de  poursuites  en  conti-efaçon  contre  ce- 
lui qui,  profitant  de  la  même  conception,  y 
a  ajouté  des  appareils  distincts  (Cr  7  janv. 
ISSj,  D.P.  53.  5.  56.  —  Comp.  ïrib.  civ, 
Marseille,  30  nov.  1904,  Rec.  Marseille,  :905. 
190). 

60.  Mais,  en  pareil  cas,  suivant  ce  qui  a 
été  dit  siifira,  u"  56,  il  ne  faut  pas  considé- 
rer comme  antériorité  une  pubUcation  où 
l'invention  ne  serait  qu'en  gei'me  Dans  le  i 
cas,  très  fréquent,  où  l'antériorité  allégTiée 
résulterait  de  la  publication  de  travaux  scien- 
tifiques, il  peut  arriver  que  la  nouveauté  in- 
dustrielle de  l'invention  ne  soit  pas  atteinte; 
l'invention  peut  subsister  comme  application 
nouvelle  de  moyens  counus.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  la  publication,  dans  les  manuels, 
des  procédés  de  blanchiment  de  plumes  d'oi- 
seaux pour  enlever  les  taches  accidentelles 
qui  ne  tiennent  point  au  principe  organique 
de  la  coloration  de  la  plume  même,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  brevet  puisse  être 
valablement  pris  pour  l'application  des  mêmes 
agents  chimiques,  non  plus  au  nettoyage, 
icais  à  la  décoloration  des  plumes  grises  et 
noires  (Paris,  23  avr.  1868,  D.P.  68.  2.  197).  — 
En  sens  inverse,  il  ne  faudrait  pas  poser  en 
règle  absolue  que  des  travaux  scientifiques 
antérieurs  ne  puissent  pas  détruire  la  nou- 
veauté d'un  brevet  :  o  Toute  la  question,  dit 
M.  Polillet,  n"  413,  est  de  savoir  si  la  décou- 
veite  du  savant  est  susceptible  de  passer, 
telle  qu'elle  est  sortie  de  son  cerveau,  telle 
qu'il  l'a  conçue,  dans  le  domaine  de  l'in- 
dustrie. »  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  fabri- 
cation, comme  matière  tinctoriale,  du  rouge 
d'aniline  désigné  sous  le  nom  de  fuchsine,  a 
pu  être  considérée  comme  la  création  d'un 
produit  industriel  nouveau,  susceptible  de 
l'aire  l'objet  d'un  brevet  valable,  encore  que 
les  chimistes  aient,  dans  le  cours  de  leurs 
expériences,  constaté  que,  traitée  par  cer- 
tains réactifs,  l'aniline  se  colore  en  rouge, 
cette  constatation ,  purement  scientifique  et 
indépendante  de  toute  application  indus- 
trielle, laissant  le  caractère  de  produit  nou- 
veau au  rouge  d'aniline,  fabriquàtout  exprès 
en  vue  de  ses  qualités  tinctoriales,  par  celui 
qui,  le  premier,  les  a  découvertes  et  appli- 
quées (Req.  13  août  1862,  D.P.  63.  1.  67). 
Pareillement,  l'application  à  la  fabrication 
de  la  glace  du  refroidissement  produit  par 
l'évaporalipn  rapide  et  renouvelée  d'un  li- 
quide donnant  un  gaz,  a  pu  être  déclarée 
brevetable,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  principe 
scientili(|uement  connu,  s  il  est  constaté  que 
le  système  breveté  ne  rentre  dans  aucun  des 
systèmes  antérieurement  connus  et  prati- 
qués (Req.  30  nov.  1861,  D.P.  KS.  1.  ItÔ). 

61.  Il  faut,  d'ailleurs,  quel  que  soit  le 
genre  de  publication  d'où  résulte  l'antério- 
rité, que  l'objet  du  brevet  y  ait  été  suffisam- 
ment décrit.  De  ce  qu'avant  toute  obtention 
du  brevet  d'invention,  un  procédé  aurait  été 
l'objet  d'un  rapport  qui  a  été  rendu  publie, 
il  ne  suit  pas  qu'il  y  ait  eu  publicité  du  pro 
cédi;  mettant  obstacle  au  droit  privatif,  alors, 
d'ailleurs,  que  le  rapport  ne  contient  aucune 
descri|)lion  de  ce  procédé.  Ainsi,  la  substi- 
tuliou  de  l'air  chaud  à  l'air  froid,  dans  les 
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machines  soufflantes,  à  l'effet  d'activer  la 
combustion,  peut  être  brevetée,  alors  même 
que  la  découverte  aurait  été  annoncée  dans 
les  journaux,  mais  sans  description  des 
moyens  d'exécution  (Civ.  13  févr.  1839,  et, 
surrenvoi,  Amiens,  18  mai  1839,  R.  61  et  62. 
—  V.  aussi  Metz,  14  août  1850,  D.P.  51.  2. 
163). 

11  en  est  de  même  des  indications  con- 
tenues dans  les  mémoires  adressés  aux  so- 
ciétés savantes,  antérieurement  à  la  demande 
du  brevet.  Quant  aux  communications  ver- 
bales qui  leur  sont  faites  par  les  inventeurs, 
elles  ne  constituent  une  antériorité  qu'autant 
qu'elles  revêtent  la  forme  de  la  publicité.  11 
faut  donc  distinguer  suivant  qu'elles  sont 
faites  en  séance  publique  ou  en  comité  secret, 
8t  qu'elles  équivalent  à  une  divulgation  ou  à 
une  confidence  (Renouard,  n»  47;  Hainié, 
n»  1658;  BiA^c,L'htv.  brev.,  p.  455;  Pouillet, 
n»  385.  —  Contra  :  Malapert  et  Furni  , 
n»  615,  qui  se  prononcent  pour  la  nullité  dans 
tous  les  cas).  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  brevet 
d'invention  doit  être  déclaré  nul  et  qu'il  ne 
saurait,  dès  lors,  s'agir  de  contrefaçon, 
lorsque,  antérieurement  à  son  dépôt,  l'ins- 
trument scientifique  sur  lequel  le  brevet 
porte  a  fait  l'objet  d'une  communication  pu- 
blique à  une  sociélé  savante  (Trib.  corr. 
Seine,  25  mai  1905,. D.P.  1905.  5.  25.  -  V. 
aussi  Aix,  31  déc.  1885,  Ann.,  87.  217;  Paris, 
20  juin  1900,  ibid.,  1901.  163;  22  févr.  1901, 
ibid.,  1901.  32(5). 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  il  a  été 
jugé  que  des  leçons  scientifiques  profes- 
sées  à  huis  clos  devant  un  petit  nombre 
d'auditeurs,  et  n'ayant  d'ailleurs  laissé  de 
traces  dans  aucun  ouvrage  spécial,  ne  cons- 
tituent pas  la  publicité  prévue  par  l'art.  31 
(Lyon,  12  juin  1861,  cité  par  P(.u"Ii.i.i:t  , 
n°398.  —  V.  également  :  Paris,  30  mars  18."4, 
Ann.,  55.  110;  13  août  1863,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  30  nov.  1864,  D. P.  65. 1 .  163  ;  Paris,  16  avr. 
1866,  Ann.,  67.  275;  Amiens,  24  a\r.  1868, 
ibid.,  69.  328).  Mais  il  en  serait  autrement 
si  les  leçons  dont  s'agit  étaient  professées 
publiquement  (Mainié,  n»  1719;  I'oiii.i.et, 
n°3'J8;  JlAi.Ai'EriT  et  Forni,  w  585;  Renuu, 
Brev.  d'ini).,  n»  211  ). 

62.  —  3»  Mise  en  pratique  de  l'invention 
{essais,  fabrication,  vente).  —  Les  expé- 
riences auxquelles  l'inventeur  a  pu  se  livrer, 
avant  la  demande  de  brevet,  peuvent  consti- 
tuer une  publicité  suffisante;  cela  •'^pend  du 
degré  de  perfection  auquel  l'invennon  était 
déjà  parveiîu»  et  de  la  faculté  qu'avaient 
les  assistants  de  se  rendre  compte  de  ce  qui 
était  expérimenté  sous  leurs  yeux.  En  se 
montrant  trop  rigoureux  dans  I  appréciation 
de  la  nouveauté  de  l'invention,  on  rendrait 
impossible  la  prise  de  tout  brevet;  l'inven- 
tion suppose  nécessairement  des  recherclies, 
des  essais  qui  l'amènent  de  degré  en  degré 
à  avoir  un  caractère  pratique,  et  ces  essais 
peuvent  exiger  le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes; il  faut  donc  reconn.nître  à  l'inven- 
teur la  faculté,  de  se  livrer,  sans  avoir  à 
redouter  de  créer  une  antériorité  conhe  son 
brevet,  aux  recherches  indispensables;  d'autre 
part,  il  est  évident  qu'une  expérience  ne 
saurait  constituer  une  antérioiité  lorsque 
l'invention  n'est  arrivée  à  son  état  définitif 
qu'à  la  suite  de  celte  expérience,  qui  en  avait 
révélé  les  cotés  défectueux.  «  11  y  a  là,  dit 
M.  l^ciLii.LET,  n»  391,  une  qusstion  de  fait;  si 
les  essais  ont  eu  lieu  sans  mesure,  publique 
ment,  sans  qu'aucune  précaution  ait  été  prise 
pour  en  assurer  le  secret,  alors  ils  consti- 
tuent la  publicité  légale  et  entraînent  la 
nullité  du  brevet.  Au  contraire,  l'essai,  même 
fait  publiquement,  ne  constituerait  pas  une 
divulgalion,  si  l'objet  de  l'invention  est  d'une 
nature  telle  que  son  aspect,  sa  vue  ne  puissent 
le  révéler  n  (V.  aussi  Ai.laru,  t.  1  ,  n»  .54; 
Renoia'  d,  n»  36;  Renuu,  n»  214;  .MalaI'EKT 
ST  roRM.  n'>H12;  Maimé,  n»  1666). 

La  imU^i cadence  s'rst  toujours  monlrce, 


sur  cette  question,  très  favorable  à  l'inven- 
teur; mais  il  est  clair  que  la  latitude  qui  lui 
est  laissée  avec  raison,  pour  les  expériences 
de  recherche,  ne  saurait  s'étendre  à  des  expé- 
riences de  démonstration,  faites  à  un  mo- 
ment où  l'invention  est  mure  pour  le  brevet, 
et  ayant  pour  but  d'en  faire  ressortir  tes  avan- 
tages et  de  la  faire  adopter  par  le  public. 
—  Il  a  élé  jugé,  sur  ce  point,  qu'on  ne  sau- 
rait considérer  comme  une  divulgation  de  l'in- 
vention, de  nature  à  lui  enlever  son  caractère 
brevetable  :  ...  1"  les  essais  qui  ont  eu  lieu 
sur  la  demande  de  l'autorité  militaire,  dans 
l'intérieur  de  régiments  désignés  par  elle 
(Civ.  25  mai  1868,  D.P.  68.  1.  442);  ...  2°  Le 
fait,  par  l'inventeur  d'une  machine,  d'avoir, 
avant  la  demande  d'un  brevet  d'invention, 
exposé  confidentiellement  celta  machine  aux 
regards  et  à  l'examen  de  queiques  personnes, 
à  titre  de  contrôle  et  d'essai,  en  prenant  les 
précautions  nécessaires  pour  sauvegarder  le 
secret  de  sa  découverte  (par  exemple,  fen 
ayant  soin  de  placer  la  machine  dans  une 
caisse  mobile  s'ouvrant  et  se  fermant  à  l'aide 
de  crochets  en  fer)  (Poitiers,  17  févr.  1855, 
D.P.  55.  2.  110);  ...  3°  La  publicité  des  expé- 
riences faites  pourraconnaître  le  mérited'une 
invention,  lorsqu'elle  est  nécessitée  par  la 
nature  même  de  cette  invention,  si  d'ailleurs 
ces  expériences  n'étaient  de  nature  à  faire  con- 
naître au  public  que  les  matières  employées, 
et  non  le  mode  de  mélange  et  de  comlîinaison 
de  ces  matières  (Bordeaux,  20  juin  lBb7, 
Sir.  68.  2.  221,  et  S.  31);  •■■  4°  Le  fait,  par 
l'inventeur  d'une  machine,  d'avoir  donné 
à  fabriquer  certaines  parties  de  celle-ci,  et 
d'avoir  fait  des  expériences  de  fonctionne- 
ment de  la  machine  en  prssunce  de  personnes 
qui  ont  concouru  à  sa  confeclion  (Cr. 
19  août  1853,  D.P.  54.  5,  82);  ...  5"  Les  expé- 
riences accomplies  pendant  la  période  des 
essais  pratiqués  pour  donner  à  l'appareil  sa 
constilutiqn  définitive,  ou  pendant  la  période 
de  fabrication  de  l'appareil,  alors  que  cet 
appareil  n'était  point  muni  de  l'un  des  élé- 
ments caractéristiques  de  la  découverte  (  Civ. 
9  juUl  1884,  D.P.  85.  1.  10-11.  -  V.  en  sens 
opposé,  contre  la  nouveauté  de  l'invention  : 
Paris,  12  mars  1884,  R.  51);  ...  6»  Un  essai 
préliminaire,  comme  en  exige  toute  inven- 
tion, suivi  par  un  mécanicien  dans  l'atelier 
où  il  travaille,  en  présence  seulement  des 
ouvriers,  témoins  nécessaires  de  l'expérience 
(Paris,  17  févr.  1883,  cité  supra,  n»  58);  ... 
7»  Un  essai  isolé  tel  que  la  préparation  d'un 
échantillon,  alors  qu'il  n'«st  point  établi  que 
le  secret  du  procédé  ait  été  révélé  à  l'indus- 
triel pour  qui  l'échantillon  a  été  préparé 
(Paris,  24  mai  1879,  Ann.,  80.  148);  ... 
8°  L'installation  d'un  four,  temporairement 
et  à  titre  d'essai,  à  l'intérieur  d'une  usine 
non  ouverte  au  public,  si  les  appareils  étaient 
enfermés  dans  une  enveloppe  en  maçonnerie 
qui  ne  permettait  pas  aux  ouvriers  de  l'usine 
ou  aux  visiteurs  accidentels  d'en  deviner  le 
fonctionnement,  et  si  les  dessins  étaient  restés 
ensuite  dans  le  cabinet  de  l'ingénieur,  hors 
la  disposition  du  public  (Paris,  lOianv.  1901, 
D.P.  1901.  2.  438-439.  -  V.  aussi  Cr.  17  déc. 
1887,  D.P.  88.  1.  282;  Paris,  10  juill.  1900, 
Ann.,  1901.  178;  20  juin  1990,  ibid.,  1901. 
1&3:  Trib.  civ.  Seine,  12  févr.  1904,  Gaz.  Pal., 
1904.  1.  466;  Trib.  civ.  Cambrai,  11  juill. 
1907,  Ann.,  1908.  2.  41). 

Jugé,  par  contre,,  qu'une  découverte  est 
réputée  avoir  reçu  la  publicité  qui  lui  en- 
lève son  caractère  d'invention  brevetable  : 
...  1»  lorsque,  avant  le  dépôt  de  la  de- 
mande du  brevet,  l'inventeur  a  laissé  son 
appareil  exposé  pendant  un  mois  aux  regards 
du  public,  dans  les  ateliers  d'un  industriel 
auquel  il  l'a  livré  sans  recommandation  d'en 
conserver  le  secret  (Rouen,  16  févr.  1863, 
D.P.  63.  2.  77,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  janv. 
1864,  D.P. 65.1.  162);  ...  2"  Lorsque,  avant  de 
songer  à  prendre  un  brevet,  l'invt-nleur  non 
seulement  laisse  sou  appareil  visible  au  pu- 


blic dont  l'attention  est  attirée  par  un  pa- 
nache de  fumée  d'apparence  tout  à  fait 
exceptionnelle,  mais  se  fait  un  plaisir  d» 
l'exhiber  et  de  l'expliquer,  sar-  aucune  re- 
commandation de  secret,  aux  visiteurs  reçus 
à  son  usine  (Douai,  12  oct.  1874,  et  Cr. 
17  avr.  1875,  Ann.,  75.  301). 

63.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été 
jugé  que  l'accomplissement  des  formalités 
requises  pour  l'obtention  d'un  brevet  d'in- 
vention ne  peut  être  assimilé  à  une  publicité 
de  l'invention  qui  serait  de  nature  à  enta- 
cher de  nullité  un  second  brevet  pris  posté- 
rieurement pour  le  même  objet  (Req.  li 
janv.  1891,  D.P.  91.  1.  3'i0  et  Ann.,  92. 
128  avec  note  de  M.  Metleial,  p.  141;  Cr. 
30  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  349). 

64.  La  fabrication ,  antérieure  à  la  de- 
mande, du  produit  qui  fait  l'objet  du  brevet, 
ou  l'emploi  des  procédés  brevetés,  peuvent 
également  détruire  la  nouveauté  de  l'inven- 
tion. Ainsi  une  invention  brevetée  est  répu- 
tée avoir  reçu,  avant  la  demande  du  brevet, 
une  publicité  suffisante  pour  entraîner  la 
nullité  du  brevet  lorsqu'il  est  déclaré  eu 
fait  que,  antérieurement  à  cette  demande, 
le  procédé  breveté  a  fonctionné  durant  plu- 
sieurs années,  même  en  pays  étranger,  dans 
plusieurs  ateliers  indépendants  les  uns  de'? 
autres,  avec  le  concours  de  nombreux  ou- 
vriers, et  que  ce  procédé  était  d'une  simpli- 
cité telle,  que  le  fonctionnehient  prolongé 
dont  il  a  été  l'olijet  en  rendait  l'executiuii 
facile  et  en  a  nécessairement  amené  la  vul- 
garisation; en  conséquence,  celui  qui  a  copié 
et  rais  en  pratique  le  procédé  ainsi  vulga- 
risé ne  peut  être  actionné  en  contrefaçon 
(Req.  27  juill.  1868,  D.P.  69.  1.  13). 

65.  On  décide,  de  même,  qu'il  n'y  a  pas 
invention  nouvelle  dans  le  fait  d'avoir  remis 
en  usage  des  procédés  connus,  mais  aban- 
donnés; il  peut  y  avoir  là  une  meilleure 
appréciation  de  la  valeur  de  ces  procédés,  et, 
pour  le  public,  révélation  d'un  avantage  qu'il 
ignorait  tout  en  le  possédant;  mais  il  n  y  a 
pas  invention  aux  termes  de  la  loi  (V.  Pouil- 
let, n°400;  Nouguier,  n"488;  Blanc,  p.  463; 
Malapert  et  Forni,  n"  r)S4;  Maimé,  n»  1730. 
—  V.  Paris,  14  mars  18.>7,  Ann.,  57.  373; 
Trib.  civ.  Lyon,  15  juill.  1892,  Rec.  de  Lyon, 
1892,  table,  v«  Brev.  d'inv  ). 

66.  En  ce  qui  concerne  la  vente  ou, 
d'une  façon  plus  générale,  la  mise  en  cir- 
culation, elles  constituent  des  divulgations 
suffisantes,  si  le  seul  examen  du  produit  per- 
met à  l'acheteur  ou  au  di'tenteur  de  se 
rendre  compte  de  sa  composition  ou  des  pro- 
cédés par  lesquels  il  a  été  fabriqué  (Pouil- 
let, n»  402.  —  V.  aussi  :  Blanc,  n"  4.V2;  Re- 
NOUARD,  n»  45;  Maimé,  n»  1612;  Renuu  et 
Delorve,  n»  455;  Nououier,  n»  532;  Mala- 
pert et  For.m,  n»  609;  Allart,  t.  1,  n"  58; 
TiLLiÈRE,  n»  57).  —  Ainsi  on  a  considéré 
comme  une  divulgalion  entraînant  la  nul- 
lité du  brevet  :  ...  1"  le  fait  par  l'inven- 
teur d'un  appareil  tel  qu'une  lampe  à  réflec- 
teur, dont  fa  vue  suffit  à  révéler  la  combi- 
naison nouvelle,  d'avoir,  avant  la  prise 
d'un  brevet,  vendu  un  certain  nombre  de 
ces  appareils  pour  un  usage  public,  la 
nullité  du  brevet  pouvant  être  invoquée 
même  par  des  individus  qui  ont  utilisé, 
pour  la  fabrication  d'appareils  semblables, 
une  expérience  spéciale  acquise  au  ser- 
vice de  l'inventeur  (Trib.  Lyon,  19  avr. 
1871,  D.P.  71.  3.  8);  ...  2»  La  vente  et  Texpé- 
dition,  même  en  pièces  désassemblées,  d'une 
machine,  effectuées  au  profit  d'une  personne 
experte  en  cette  matière,  très  peu  de  jours 
avant  la  demande  d'un  certificat  d'addition 
(Besançon,  25  mai  1881,  D.P.  81.  2. 145,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caon,  Sir.  1882.  2.  249);  ... 
3»  Le  fait  par  l'inventeur  d'une  brique  creuse 
à  plancher  d'avoir,  avant  la  demande  d'un 
brevet,  fabriqué  et  vendu  un  certain  nombre 
de  ces  briques,  d'où,  par  suite,  impossibililé 
de  poursuivre  comme  contrefacteur  le  liera 
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qui,  postérieurement  au  brevet,  a  fabriqué 
et  livré  an  coniuierce  des  briques  conformes 
à  celles  avant  l'ait  l'objet  du  brevet  (Alger, 
13  déc  1893,  D.P.  94^  2.  523).  -  Dé- 
cidé, d'autre  part  :  ...  1°  que  la  fabrica- 
tion et  la  vente  d'un  produit  dont  le  mode 
d'exéculion  n'a  été  ni  publié  ni  connu,  ne 
lui  enlèvent  pas  son  caractère  de  nouveauté, 
de  sorte  qu'il  peut  faire  l'objet  d'un  brevet 
valable  (Trib.  Rouen,  22  juin  18Ô9,  Journ. 
propr.  inrf.,  n»  93)  ;  ...  2"  Que  si  l'analyse  clii- 
mique  permet  de  reconnaître  les  ingrédients 
qui  entrent  dans  la  composition  connue  sous 
le  nom  d'eau  dentifrice  du  docteur  Pierre, 
laquelle  a  été  mise  en  vente  avant  la  prise 
du  brevet,  elle  ne  donne  pas  du  moins  la 
possibilité  de  distinguer  les  doses  qui  font,  à 
elles  seules,  l'elTicacité  du  produit;  et  que, 
par  suite,  le  brevet  qui  a  pour  but  princi- 
pal de  le  revendiquer  n'est  pas  nul  (Paris, 
16  janv.  1867,  Ann.,  68.  206);  ...  3"  Que  la 
vente  aux  enclières  d'une  machine,  avant 
la  prise  du  brevet  qui  s'y  rapporte,  n'en- 
traîne pas  la  divulgation  susceptible  de  la 
faire  tomber  dans  le  domaine  public  et  d'an- 
nuler le  brevet,  s'il  ressort  des  affiches  et 
du  cahier  des  charges  que  ladite  machine 
n'a  pas  été  l'objet  d'une  description  détaillée 
et  que,  d'ailleurs,  au  moment  de  la  vente, 
elle  était  encore  incomplète  et  hors  d'élat  de 
fonctionner  (Req.  26  oct.  1885,  D.P.  86.  1. 
147).  —  Il  a  été  jugé,  contrairement  au  prin- 
cipe ci-dessus  énoncé,  que  la  vente,  par  l'in- 
venteur, d'un  produit  de  son  invention  uni- 
quement pour  permettre  à  l'acheteur  d'en 
essayer  l'emploi  ne  constitue  pas  une  divul- 
gation invalidant  le  brevet  pris  ultérieure- 
ment (Amiens,  3  juin  1883,  Ann.,  85.  9.">9.  — 
•V.  aussi  Pau,  14  janv.  1899,  Aytn.,  99.  260). 
Mais  ce  sont  là  des  décisions  d'espèce  qui 
laissent  entière  la  théorie  admise  par  la  doc- 
trine et  la  quasi-unanimité  des  tribunaux 
(Mainié,  n»  163(1). 

67.  —  4"  Dépôt  au  Conseil  des  pi-ud'lioni- 
mes.  —  On  a  indiqué  stipra,  n»  59,  que  le 
dépôt  sous  pli  cacheté  d'un  mémoire  décri- 
vant l'invention  laisse  subsister  la  nouveauté 
de  l'invention,  à  condition  que  le  pli  ne  soit 
pas  ouvert  avant  la  demande  de  brevet;  si 
le  pli  est  ouvert  et  qu'il  soit  donné  lecture  de 
son  contenu,  même  contre  l'intention  de 
l'invenleur,  il  peut  en  résulter  une  publi- 
cité suffisante  pour  rendre  l'invention  non 
brevetaHe.  Il  arrive  quelquefois  que  l'in- 
venteur, confondant  les  elTets  du  dépôt  eflec- 
tué  au  conseil  des  prud'hommes  en  matière 
de  modèles  ou  dessins  de  fabriques  (V.  Pro- 
priété industrielle)  avec  les  eûets  d'un  bre- 
vet, commence  par  faire  le  dépôt,  se  propo- 
sant de  se  faire  ultérieurement  breveter.  Le 
dépôt  au  conseil  des  prud'hommes,  étant 
tenu  rigoureusement  secret,  ne  serait  pas, 
par   lui-même,   une   antériorité;   mais   il   a 

fresque  toujours  pour  résultat  de  conduire 
inventeur,  qui  s'imagine  être  ainsi  protégé, 
3  fabriquer  et  à  vendre  l'objet  déposé  à  tort, 
et  l'objet  a  ainsi  perdu  sa  nouveauté  lorsque 
le  déposant,  satisfait  du  succès  de  cette 
vente,  se  détermine  à  prendre  un  brevet;  il 
n'a  ainsi  ni  brevet  valable,  faute  de  nou- 
veauté, ni  dépôt  valable,  parce  que  les  carac- 
tères qui  font  qu'un  objet  pourrait  être  bre- 
veté ne  sont  pas  ceux  auxquels  peut  s'appli- 
quer un  dépôt.  Ainsi,  est  nul  pour  défaut  de 
nouveauté,  le  brevet  pris  pour  un  appareil 
semblable  à  un  autre  appareil  antérieure- 
ment déposé  au  secrétariat  du  conseil  des 
frud'honimes  et  mis  en  vente  (Req.  20  juin 
870,  D.P.  71.  1.  335.  —  Comp.  Trib.  civ. 
Seine,  5  août  18.56,  Ann.,  57.  14;  Paris, 
16  févr.  1882,  ibid.,  82.  229;  —  Pouillet, 
n»  387;  Mainié,  n»  1664). 

68.  —  5»  E.chibitioit  dans  une  exposition 
publique.  —  L'exhibition  de  l'invention  dans 
une  exposition  ,  lorsque  l'inventeur  n'a  pas 
eu  soin  de  prendre  au  moins,  à  défaut  de 
brevet,  le.  certificat  provisoire  institué  parla 


loi  du  2,'j  mai  1868,  remplacée  actuellement 
par  la  loi  du  13  avr.  19)8  (V.  infra,  n»  69), 
est  un  des  faits  qui  déti'uisent  le  plus  sûre- 
ment la  nouveauté  de  l'invention  (POL'ILLET, 
n»396;  Mainié,  n»  1712). 

Jugé  :  ...  1»  que  l'exposition  d'une  ma- 
chine dans  un  concours  régional  constitue, 
en  l'absence  de  circonstances  particulières 
de  nature  à  détruire  ou  a  atténuer  le  carac- 
tère et  les  effets  de  la  publicité  qui  en  résulte, 
une  divulgation  mettant  obstacle  à  ce  qu'un 
brevet  d'invention  soit  pris  ultérieurement 
pour  la  machine  exposée;  et  que  la  machine 
tombe  alors  dans  le  domaine  public,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  son  état 
primitif  et  les  perfectionnements  qui  auraient 
pu  y  être  apportés  lors  de  l'obtention  du 
brevet,  si  l'époque  de  ces  changements  n'est 
pas  constatée,  et  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
déclaré  qu'ils  aient  fait  l'objet  unique  ou 
principal  du  brevet  (Civ.  19  juin  1866,  D.P. 
ti6.  1.  320);  ...  2»  Que  la  publicité  résultant 
de  l'exposition  publique,  a  un  concours  ré- 
gional, d'une  machine  nouvelle  est  suffisante 
pour  en  rendre  possible  la  reproduction,  et 
entraîne,  par  suite,  la  nullité  du  brevet  ob- 
tenu postérieurement  par  l'inventeur  de  cette 
machine  (Bordeaux,  2o  juin  1867,  R.  49).  — 
Il  a  été  décidé,  cependant,  qu'une  invention 
ne  tombe  pas  dans  le  domaine  public  par 
cela  seul  que  son  auteur ,  avant  de  demander 
un  brevet,  aurait  exposé  la  machine  objet  du 
privilège  à  un  concours  régional;  qu'un  tel 
l'ait  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  faire 
perdre  au  procédé  le  titre  d  invention  nou- 
velle (Pau,  23  févr.  1863,  D.P.  63.  2.  117 , 
arrêt  cassé  par  Civ.  19  juin  1866,  précité. 
-  Comp.  Orléans,  27  juin.  1897,  Ann.,  1902. 
60;  Paris,  26  janv.  1906,  ibid.,  1907.  1.  209; 
Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1906,  ibid.,  1907. 
2.  1). 

69.  Les  lois  spéciales  des  2  mai  1855  et 
3  avr.  1867  ont  apporté,  sur  ce  point,  une  dé- 
rogation transitoire  aux  dispositions  de  la 
loide  1841.  Ces  deux  lois  ont  fourni  aux  in- 
venteurs le  moyen  de  produire  aux  exposi- 
tions de  1855  et  1867  leurs  inventions  et  dé- 
couvertes, sans  avoir  à  redouter  les  consé- 
quences de  cette  publicité,  pour  le  cas  où 
ils  auraient  voulu  plus  lard  obtenir  un  bre- 
vet (D.P.  .55.  4.  52;  67.  4.  40). 

En  1868,  la  commission  de  l'exposition 
internationale  du  Havre  ayant  sollicité  l'in- 
tervention d'une  loi  semblable  pour  cette 
exposition,  le  Gouvernement  pensa  qu'en 
présence  d'entreprises  du  même  genre  sur 
divers  points  du  territoire,  il  était  préférable 
de  prendre  une  mesure  générale  et  appli- 
cable aux  mêmes  cas.  Tel  a  été  le  but  de  la 
loi  du  23  mai  1868,  qui  a  reproduit  à  peu  de 
chose  près  les  dispositions  des  lois  précé- 
dentes (D.P.  68.  4.  67,  note).  Elle  a  été 
abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  13  avr. 
1908,  connue  elle  aussi  dans  le  même  esprit 
("V.  Pouii.LET,  n»544). 

70.  Aux  termes  de  cette  dernière  loi, 
une  protection  temporaire  est  accordée  aux 
inventions  brevetables  régulièrement  ad- 
mises soit  aux  expositions  organisées  en 
France  ou  dans  les  colonies  avec  l'autorisa- 
tion ou  sous  le  patronage  de  l'Administra- 
tion ,  soit  aux  expositions  étrangères  inter- 
nationales, officielles  ou  officiellement  re- 
connues. A  cet  effet,  leS  exposants  ou  leurs 
ayants  cause  doivent  se  faire  délivrer,  par 
l'autorité  chargée  de  représenter  officielle- 
ment la  France  à  l'exposition,  un  certificat 
de  garantie  constatant  que  l'objet  pour  le- 
quel la  protection  est  demandée  est  réelle- 
ment exposé.  —  La  protection,  dont  la  durée 
est  fixée  à  douze  mois  à  dater  de  l'ouver- 
ture officielle  de  l'exposition,  a  pour  effet 
de  conserver  aux  titulaires  du  certificat  le 
droit  de  réclamer  pour  leurs  découvertes  la 
protection  dont  elles  sont  légalement  suscep- 
tibles. —  La  demande  de  certificat  doit  être 
faite   au  cours   de   l'exposition  et,  au  p'us 


tard ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'ou- 
verture officielle  de  l'exposition;  elle  se  fait 
dans  la  même  forme  que  celle  d'un  brevet 
(V.  infra,  n»s  125  et  s.);  elle  doit  être  ac- 
compagnée d'une  description  exacte  de  l'ob- 
jet à  garantir  et,  s'il  y  a  lieu,  de  dessins 
dudit  objet;  les  pièces  à  produire  sont  donc 
les  mêmes,  sauf  le  récépissé  de  taxe,  le  cer- 
tificat étant  gratuit.  —  Les  demandes  sont 
inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  est 
transmis  avec  lesdites  demandes  et  les 
pièces  jointes  au  ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  aussitôt  après  la  clôture 
officielle  de  l'exposition,  et  communiqui'es 
sans  frais  à  toute  réquisition  par  les  soiLS 
de  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle. La  délivrance  du  certificat  se  fait, 
comme  celle  du  brevet ,  aux  risques  et 
périls  de  celui  qui  le  demande.  L'Adminis- 
tration n'a  d'autre  examen  à  faire  qu'un  exa- 
men de  forme  portant  sur  la  régularité  de 
la  demande  ;  le  certificat  ne  peut  être  refusé 
que  dans  le  cas  où  la  demande  serait  irré- 
"ulière  ;  le  refus,  s'il  n'était  pas  justifié, 
donnerait  lieu  à  un  recours  par  les  voies 
ordinaires  de  la  procédure  administrative. 
La  demande  rejetée  comme  irrégulière  peut 
être  renouvelée  et  régularisée,  pourvu  que 
le  délai  de  trois  mois,  compté  de  l'ouverture 
de  l'exposition,  ne  soit  pas  expiré  (V.  Pouil- 
let, n»  548). 

Lorsque  l'inventeur  s'est  pourvu  du  cer- 
tificat provisoire,  conformément  à  la  loi 
du  13  avr.  1908,  sa  participation  à  l'exposi- 
tion pour  laquelle  le  certificat  lui  a  été  dé- 
1  vré  ne  peut  plus  constituer  une  antériorité 
contre  le  brevet  qu'il  prendrait  dans  les 
douze  mois  à  dater  de  l'ouverture  officielle 
de  l'exposition.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il 
se  soit  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi, 
et  que  la  description  jointe  à  la  demande 
soit  exacte,  sinon  le  certificat  obtenu  serait 
sans  efficacité  et  ne  protégerait  pas  la  nou- 
veauté de  l'invention;.  la  participation  de 
l'inventeur  à  l'exposition  reprendrait  alors 
toute  sa  valeur  comme  antériorité  à  ren- 
contre du  brevet  qui  serait  pris  ultérieure- 
ment. 

71.  —  6»  Possession  antérieure  non  pu- 
blique par  un  tiers.  —  Il  peut  arriver  que, 
antérieurement  à  la  demande,  et  sans  fraude 
de  part  ni  d'autre,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes aient  été  en  possession  de  l'objet 
du  brevet,  par  exemple  si  elles  exploitaient 
le  procédé  que  l'inventeur  a  découvert  de 
son  côté,  sans  que,  toutefois,  on  puisse  con- 
clure de  ce  fait  isolé  que  le  public  fût  à 
même  de  connaître  l'invention.  Plusieurs 
auteurs  (Blanc,  n»=  464  et  465;  Bédarride, 
n»  390)  soutiennent  que,  même  dans  ces 
conditions,  la  possession  antérieure  par  un 
autre  que  le  breveté  serait  destructive  de  la 
nouveauté;  mais  une  telle  opinion  est  en 
contradiction  manifeste  avec  la  définition  de 
l'art.  31.  MM.  Pouillet,  n»  42ii;  Renou  et 
Delopme,  n»  439;  Noucuier,  n»'  506  et  507,  se 
prononcent  beaucoup  plus  justement  dans  le 
sens  opposé,  et  admettent  sans  hésiter  que 
la  possession  antérieure  non  publique  laisse 
intacte  la  nouveauté  de  l'invention  (V.  aussi 
Malapert  et  Forni,  n»  625;  Mainié,  nol772). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans  ce  der- 
nier sens,  qu'une  invention  peut  être  breve- 
tée quoique,  antérieurement  à  la  demande 
du  brevet,  le  procédé  breveté  (l'utilisation 
des  gaz  des  hauts  fourneaux)  ait  été  l'objet 
de  découvertes  laites  secrètement  et  à  l'insu 
de  l'auteur  de  cette  invention;  il  n'y  a  pas, 
en  cas  pareil,  défaut  de  nouveauté  dans  l'in- 
vention (Cr.  19  août  "1853,  D.P.  53.  5.  57.  - 
■V.  dans  le  même  sens  :  Cr.  30  mars  1849 
D  P.  49.  5.  32;  Dijon,  12  nov.  1858,  Ann. 
57.  56;  Paris,  19  nov.  1901,  ibid.,  1903.  96) 

72.  La  solution  qui  précède  étant  admise 
et  la  possession  antérieure  non  publiqu» 
laissant  intacte  la  nouveauté  de  l'invention  et, 
par  suite,  la  validité  du  brevet,  que  devra-t-oB 
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décider  à  '.  égard  du  possesseur  antérieur? 
Faudra-t-il  dire  que  le  brevi  t,  ainsi  reconnu 
valalile,  lui  sera  opposable  comme  à  la  masse 
du  pt)l)lio'.' Ou  bien  y  aura-t-il  une  exception 
en  sa  laveur  et  pourra- 1- il  continuer  libre- 
ment son  exploilalion?  Les  auteurs  ne  sont 
•pas  d'accord  sur  cette  question.  M.  DlviiR- 
oiEii,  Collection  des  lois,  t.  44,  p.  018,  noie, 
se  prononce  en  faveur  du  breveté  conli'e  le 
possesseur  antérieur  (V.  dans  le  même  sens  : 
l'icARU  KT  O1.1N,  n»  53"2;  Malapkbt  et  Form, 
n«  tii'i  ;  Aliart,  t.  3,  n°  641  et  Paris,  21  mai 
1847,  Mém.  comm.  et  ind. ,  1847.  2.  44fi.  — 
V.  aussi  l'ot'iLiET,  n"  428).  —  Cette  dernière 
opinion  parait,  en  effet,  plus  équitable,  et  elle 
se  justilie  par  cette  considération  que,  la 
nullité  du  brevet  étant  chose  relative,  et  le 
même  brevet  pouvant,  comme  cela  s'est  vu 
plus  dune  fois,  être  validé  à  l'égard  de  l'un 
et  annulé  à  l'égard  de  l'aulre  avec  force  de 
chose  jugée  dans  les  deux  cas,  on  peut  fort 
bien  admettre  que  les  droits  du  breveté,  en 
principe  opposables  au  public,  ne  le  soient 
pas,  par  exception,  au  possesseur  anléi-ieur 
(■y.  aussi  sur  cette  question  :  ReNOUARU  , 
n»  44;  Rendu  et  Delorme,  n»  439;  Blanc, 
p.  73;  Warmk,  p.  1U6;  Martin  Saint-Léon, 
Condit.  de  valid.  du  brev.  d'inv  ,  n"  38). 

La  jurisprudence  s'est  prononcée,  géné- 
ralement, en  faveur  du  possesseur  antérieur. 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  l»  que  le  possesseur 
d'un  procédé  qui  a  été  plus  tard  l'objet 
d'un  brevet  d'invention  peut  opposer  sa 
possession  comme  moyen  de  défense  à  l'ac- 
tion en  contrefaçon  formée  contre  lui  par 
le  breveté,  sans  être  tenu  de  justifier  quM 
a  exercé  ce  procédé  avec  publicité,  la  con- 
dition de  publicité  n'étant  nécessaire^  que 
lorsque  le  prévenu  de  contrefaçon  se  prévaut 
du  procédé  breveté  dans  le  but  de  faire  pro- 
noncer la  décliéance  du  brevet  (Cr.  30  mars 
1849,  D.P.  49.  5.  32);  ...  2»  Qu'un  produit  lie 
peut  être  breveté  au  préjudice  de  celui  qui, 
antérieurement  à  la  demande  du  lirevet, 
était  en  possession,  même  non  publique,  de 
fabriquer  et  livrer  au  commerce  le  produit 
dont  il  s':igil,  et  en  avait  reçu  et  exécuté  des 
commandes;  et  qu'il  y  a,  en  pareil  cas,  dé- 
faut de  nouveaulé  dans  l'invention,  au  moins 
vis-à-vis  de  ce  dernier  (Cr.  23  févr.  18' tj, 
D.P.  56.  1.  3r>2.  —  'V.  aussi  Nancy,  16  déc. 
1856,  D.P.  57.  2.  200;  Req.  12  nov.  1883,  1)  P. 
84.  I.  297  ;  Paris,  5  juill.  1879,  Ann.,  8U.  285). 

73.  La  solution  serait  différente,  et  le 
droit  du  breveté  vis-à-vis  du  possesseur  an- 
térieur redeviendrait  entier,  si  la  possession 
était  frauduleuse  (V.  en  ce  sens  :  Paris, 
13  avr.  1878,  Ann.,  78.  102;  Caen ,  17  févr. 
1887,  D.P.  88.  1.  282;  Paris,  17  févr.  1888, 
D.P.  91.  I.  73;Trib.civ.  Seine,  30  déc.  ISMJ, 
Ann.,  1902.  52;  Riom,  5  avr.  1900  et,  sur 
pourvoi,  Req.  29  avr.  1901  ,  avec  la  note  de 
Si.  Pouillet,  D.P.  1901.  1.  i:.ô3).  En  d'autres 
termes,  la  possession  antérieure,  pour  être 
opposable  au  bi'eveté,  doit  reeoser  sur  un  juste 
titre  dont  le  détenteur  du  f^rocédé  ou  du 
produit  doit  faire  la  preuve  (  I'ouili.kt  , 
n»  433  ;  Mainié,  n"  1785;  Allart,  t.  3,  n»  6i6). 

74.  A  cet  égard,  comme,  d'ailleurs,  à 
l'égard  des  questions  d'antériorité  en  génc- 
rall  V.  iiijra,  n»  90),  les  juges  du  fond  ont 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (Req. 
12  nov.  i883,  D.P.  84.  1.  297;  29  avr.  1901, 
D.P.  1901.  1.  553).  Ils  doivent  se  montrer 
très  sévères  dans  l'examen  des  fails  consti- 
tuant une  possession  antérieure  opposable 
au  brevet  :  i'  11  faudra  qu'il  soit  établi,  d'une 
façon  pércmptoire  ."jne  le  secret  détenu  et 
exp!oité  clandeslinement  se  confond  arec 
l'invention  brevetée;  il  faudra  que  l'identité 
entre  l'objet  de  la  possession  antérieure  et 
l'objet  du  brevet  soit  indiscutablement  prou- 
vée. Celte  identité  une  fois  démontrée,  il 
faurira  que  la  possession  personnelle  soit 
aussi  iu^tlfi|■•e  et  que  celui  qui  y  prétend 
prouve,  en  dépit  des  dillicultés  que  présente 
toujours  la   preuve  d'un  fait   négatif,   qu'il 


était  propriétaire  de  ce  secret  de  fabrique, 
qu'il  élait  la  seule  personne  qui  le  connût 
et  le  pratiquât,  ou  qu'il  n'en  parla(;e.it  la 
jojiissance  qu'avec  un  petit  nombre  d'indivi- 
dus »  (JlAiNiÉ,  n»  1779). 

75.  C'est  par  voie  d'exception  que  sera 
opposé  le  fait  de  possession  antérieure,  sur 
une  poursuite  en  contrefaçon  intentée  par  le 
breveté.  Celte  exception  est  essentiellement 
personnelle;  seul  peut  l'invoquer  le  posses- 
seur antérieur  qui  n'a,  au  surplus,  le  droit 
de  consentir  ni  cession  ni  licence  d'ex]doi- 
tation  (Douai,  19  juill.  1S59,  Ann.,  1860, 
p.  215.  —  Mainié.  n»  1783;  Pouillet,  n°  432; 
Ai.i,ART,  t.  3,  n«  043). 

76.  —  7"  Existence  d'un  brevet  français 
antérieur.  —  Il  faut  admettre  qu'un  brevet 
pris  en  France  pour  une  invention  a  néces- 
sairement pour  effet  de  la  faire  considérer 
comme  divulguée  et  qu'il  constitue  par  rap- 
port à  un  second  brevet,  pris  postéiieuie- 
ment  pour  le  même  objet  une  antériorité 
entraînant  sa  nullité. 

Cependant,  quelques  arrêts  semblent  ad- 
mettre la  tliése  contraire  (  Cr.  8  juill.  1848, 
D.P.  48.  1.  170;  Paris,  3  avr.  18.'')1,  cité 
par  NoL'GuiER,  n»  498).  Cette  thèse  envisage 
le  cas  où  la  nullité  du  second  brevet  serait 
invoquée  par  voie  d'exception  par  les  défen- 
deurs accusés  de  contrefaçon  et  prétend  que 
ceux-ci  sont  sans  qualité  pour  agir  :  d'une 
part,  contrefacteurs  par  rapport  au  premier 
i)revet,  tout  au  moins,  la  nullité  du  second, 
si  elle  était  prononcée  à  leur  requête,  ne 
saurait  leur  profiler;  d'autre  part,  ils  se 
substitueraient  ainsi  sans  droit  au  premier 
breveté  qui,  seul,  a  qualité  pour  agir  en 
vertu  de  son  privilège  exclusif.  Mais  n'est-ce 
pas  là  reconnaître  que  le  titulaire  primitif 
peut,  lui  du  moins,  poursuivre  par  voie 
d'action  la  nullité  du  second  brevet?  — 
Quant  à  la  possibilité  pour  les  tiers  de  le 
faire  par  voie  d'exception,  il  a  été  jugé, 
contrairement  à  l'arrêt  de  cassation,  ci-des- 
sus rappoité,  du  8  juill.  1848:  ...  1»  que  la 
puLilicité  produite  par  la  concession  d'un 
brevet  peut  être  opposée  à  la  validité  d'un 
brevet  pris  postérieurement  par  tous  les  in- 
téresses indistinctement  et  qu'argumenter  de 
cette  pulilicité,  ce  n'est  pas  faire  valoir  contre 
le  deuxième  brevet  le  droit  exclusif  du  pre- 
mier breveté  (C.  cass.  Belgique,  10  déc. 
1874,  Pasicrisie  belge,  75.  1.  55);  ...  2»  Que 
le  prévenu  de  contrefaçon  peut  invoquer 
l'existence  d'un  brevet  antérieur  à  celui  en 
vertu  duquel  il  est  poursuivi ,  à  l'effet  d'éta- 
blir que  le  procédé  qui  y  est  décrit  est  an- 
térieur et  identique  à  celui  dont  l'imitation 
lui  est  reprochée,  sans  que  l'exception  qu'il 
en  tire  constitue  de  sa  part  l'exercice  du 
droit  privatif  que  ce  brevet  antérieur  con- 
sacre au  profit  tle  son  titulaire  (Paris,  31  janv. 
1802,  Projir.  ind.,  n"  219.  —  Comp.  PouiLLET, 
n»  4116,  et  Mainié,  n»  1732). 

77.  Quelques  arrêts  se  prononcent,  d'ail- 
leurs, pour  la  nullité  du  second  brevet: 
le  premier  est,  en  effet,  réputé  connu  de 
tous,  et  c'est  par  cette  raison  que  l'imitation, 
même  de  bonne  foi,  de  l'objet  qu'il  protège 
est  une  contrefaçon;  l'invention,  présumée 
puhlir  ",  ne  peut  pas  être  valablement  bre- 
vetée .e  seconde  fois  comme  nouvelle.  La 
doctrine  est  unanime  en  ce  sens  (Pûuii.lit, 
n"  400;  Blanc,  p.  4C8;  Noiiu'ier,  n»  498; 
MALAfi-RT  ET  FoBNi,  n»  625;  Rendu,  w  205; 
Rendu  et  Delorme,  n"  442;  Mainié,  n»  1733, 
etc.).  Mais  celte  solution  suppose,  bien 
entendu,  que  l'invention  à  laquelle  s'applique 
le  nouveau  brevet  se  confond  avec  celle  qui 
avait  été  brevetée  antérieurement.  Ainsi,  le 
brevet  pris  pour  un  procédé  de  teinture  de 
la  laine  qui  simplifie  l'obtention  de  la  colo- 
ration de  l'époutil  ou  matières  végétales 
unies  à  la  laine  est,  avec  raison,  déclaré 
cemblablo  à  un  brevet  postérieur,  dont  le 
procédé  a  pour  objet  de  cacher  l'époutil, 
lorsque  l'examen  des  descriptions  annexées 


aux  deux  brevets  démontre  que  par  «  cacher 
l'époutil  1)  le  breveté  n'a  voulu  indiquer  autre 
chose  que  ramener  l'époutil  à  la  même  colo- 
ration, et  qu'en  réalité  c'est  le  même  pro- 
cédé qui  a  été  indiqué  sous  des  expressions 
différentes  (Cr.  1"  juin  18G5,  D.P.  66.  1. 
458.  —  V.  aussi  Trib.  Lyon,  10  nov.  1905, 
Ann.,  1907.  2.  17).  Au  contraire,  un  brevet 
qui  expose  d'une  manière  générale  l'emploi 
de  certains  produits  alcalins  pour  la  purifi- 
cation des  eaux  n'est  pas  opposable  comme 
antériorité  à  un  brevet  pris  pour  un  agent 
épurateur  nettement  décrit  et  individualisé 
(Amiens,  3  juin  1883,  Ann.,  85.  259).  —  Da 
même,  un  brevet  ne  peut  constituer  une 
antériorité  au  regard  d'un  brevet  pris  posté- 
rieurement, bien  qu'on  y  trouve  quelques- 
uns  des  éléments  de  ce  dernier  brevet,  si 
l'élément  essentiel  et  caractéristique  de  celui- 
ci  ne  s'y  rencontre  pas  (Douai,  25  juill.  1892, 
D.P.  95.  1.  92). 

78.  Pour  que  le  brevet  antérieur  puisse 
être  réputé  avoir  publié  la  découverte,  il 
faut  que  l'invention  nouvelle  s'y  trouve  dans 
son  ensemble.  Les  parties  de  l'invention 
nouvelle  auraient  été  déjà  brevetées  sépa- 
rément que  cette  seule  circonstance  ne 
ferait  pas  déclarer  nul  le  brevet  qui  a  réuni 
et  combiné  ces  parties  pour  en  former  un 
tout  (D.P.  95.  1.  92,  note).  Jugé  en  ce 
sens  qu'on  ne  saurait  tirer  une  antério- 
rité sérieuse  du  rapprochement  de  divers 
fragments  d'inventions  recueillis  dans  les 
publications  de  brevets  expirés  pour  en  for- 
mer ensuite  des  modèles  pour  les  besoins 
d'un  procès,  et  qu'aucun  brevet  ne  pourrait 
résister  à  un  tel  mode  d'examen  (Paris, 
13  juill.  1866,  D.P.  95. 1.  92,  note.  —  V.  aussi 
Paris,  28  janv.  1860,  et  Colmar,  10  janv.  1866, 
ibid.). 

79.  Il  importe  peu  que  le  premier  brevet 
ne  soit  pas  expiré;  cette  circonstance  ne 
peut  empêcher  que  le  défaut  de  nouveauté 
soit  opposable  à  une  poursuite  en  contre- 
façon qui  se  fonderait  sur  le  deuxième 
brevet,  l'atteinte  portée  aux  droits  du  pre- 
mier inventeur  ne  pouvant  être  réprimée  au 
profit  du  second.  L'opinion  des  auteurs  est 
unanime  sur  ce  point  (V.  Nouguier,  n»  498; 
Rendu,  n»  442;  Blanc,  n»  468;  Pouillet, 
n»  406;  Huard,  Répcrt.  de  législ.  et  de  ju- 
rispr.  en  nmt.  de  brevets,  sur  l'art.  31,  n»ô9; 
Malapert  et  Forni,  n»625;  Mainié,  n"1733). 

80.  Notons  enfin  que  le  simple  accom- 
plissement des  formalités  requises  peur  l'oli- 
tention  d'un  brevet  n'est  pas  considéré  par 
la  Cour  de  cassation  comme  équivalant  à  la 
délivrance  dudit  brevet  au  point  de  vue  de 
la  publicité,  et  qu'il  n'y  a  pas  là  d'anté- 
riorité. Si  donc  un  inventeur  demandait 
successivement  deux  brevets  pour  la  même 
invention,  le  deuxième  serait  valable  si,  lors 
de  sa  demande,  le  premier  n'était  pas  encore 
délivré  (V.  supra,  n"  63). 

81.  —  8"  Prise  d'un  brevet  à  l'étranger. 
—  L'existence  d'un  brevet  pris  à  l'étranger, 
comme  l'existence  d'un  brevet  français,  met 
obstacle  à  la  validité  d'un  nouveau  brevet 
obtenu  en  France,  à  condition,  toute-lois, 
que  la  délivrance  du  brevet  étranger  ait  été 
accompagnée  d'une  publicité  de  nature  à  di- 
vulguer l'invention  (V.  infra,  n«  84,  les  mo- 
difications apportées  à  cette  règle  par  la 
convention  du  20  mars  1883).  Ainsi,  il  a  été 
jugé  :  ...  1»  qu'est  nul  le  brevet  pris  en 
France  pour  une  invention  déjà  brevetée 
dans  un  pays,  tel  que  la  Belgique,  dont  la 
législation  reconnaît  à  toute  personne  le 
droit  de  se  faire  donner  communication,  dans 
les  archives  et  dépôts,  des  dessins  et  des- 
criptions annexés  au  brevet  (Cr.  12  janv. 
1805,  D.P.  60.  1.  457);  ...  2»  Que  l'on  a  pu 
considérer  comme  rendant  nul  le  brevet  pris 
en  France  la  puMicilé  donnée  à  l'invention 
plusieurs  jours  avant,  en  Angleterre,  au 
moyen  du  dépùl  au  paient  office  de  Londres 
de  spécifications  et  plans  que  plusieurs  per» 
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sonnes  ont  consultés  (Cr.  7  juill.  1860,  D.P. 
61.  5.  ii);  ■■■  3»  Que  la  divulgation  de  l'in- 
veqtion  brevetée  à  l'étranger  résulte  de 
l'ensemble  des  circonstances  suivantes  :  in- 
sertion dans  une  feuille  publique  de  l'acte 
(hi  i;oiivernement  étranger  qui  concède_  le 
brevet;  insertion  par  analyse  du  procédé 
faite  dans  un  recueil  spécial  ;  et  surtout  mise 
à  la  disposition  de  tous,  dans  des  dépôts  pu- 
blics, en  exécution  de  la  loi  étrangère,  des 
descriptions  et  des  dessins  annexés  au  brevet 
(Req.  9  déc.  -1867,  Sir.  1868.  1.  77,  et  S. 
p.  103.  —  V.  aussi  Rennes,  9  janv.  1865, 
Sir.  1866.  2.  58,  et  S.  p.  102;  Req.  20  déc. 
1886,  D.P.  87.  1.  352;  Grenoble,  3  août 
1892,  D.P.  93.  2.  21;  Paris,  19  mai  1905, 
D.P.  1905.  2.  424  ;  Trib.  Seine,  6  juill.  1905, 
Gat.  Pal.,  1905.  2.  200). 

Par  contre,  il  a  été  décidé  :  ...  1»  qu'un  bre- 
vet pris  en  Autriche  n'est  pas  une  antériorité 
opposable  à  un  brevet  français  ultérieur,  lors- 
que, prissous  le  sceau  du  secretconformément 
à  la  loi  autrichienne,  il  n'a  été  publié  qu'après 
la  demande  faite  en  France  (Trib.  Seine, 
30  janv.  1879,  et  Paris,  17  févr.  1883,  Ann., 
84.  H'9);  ...  2»  Que  la  prise  d'un  brevetd'in- 
vention  en  pays  étranger,  et  le  dépôt  de 
pièces  qui  la  accompagnée,  ne  constituent 
pas  une  divulgation  de  l'invention  faisant 
obstacle  à  l'obtention  ultérieure  du  même 
brevet  en  France,  lorsque  le  peu  de  temps 
écoulé  entre  les  deux  brevets  n'a  pu  entraîner 
une  publicité  suffisante  pour  que  l'invention 
ait  pu  être  l'objet  d'actes  d'exécution  pen- 
dant ce  délai,  et  s'il  n'est  pas  établi,  d'ail- 
leurs, qu'elle  ait  été  communiquée  à  des 
tiers  (Req.  8  mars  1865,  D.P.  66.  1.  262);  ... 
3°  Que  le  brevet  français  pris  par  un  Amé- 
ricain n'est  pas  nul  pour  défaut  de  nou- 
veauté, quoique  cet  Américain  ait  demandé 
un  brevet  dans  son  pays,  et  y  ait,  durant  la 
période  d'examen  préalable,  fait  fabriquer 
dans  ses  ateliers  l'objet  breveté  en  y  appoï-ant 
la  formule  paient  pending,  cette  fabrication 
ayant,  d'après  la  législation  américaine,  un 
caractère  secret  et  ne  constituant  pas  une  pu- 
blicité suffisante  pour  empêcher  l'obtention 
d'un  brevet  en  France  (Paris,  11  avr.  1892, 
D.P.  92.  2.  593.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine, 
16  juin  1908,  Rev.  de  dr.  ivlern.  pi'ivé , 
1909,  p.  195).  —  11  a  été  également  jugé, 
mais  celte  décision  paraît  contestable,  que 
le  fait  qu'un  brevet  d'importation  belge 
aurait  été  pris  postérieurement  à  la  mise 
dans  le  domaine  public,  par  déchéance  du 
brevet,  de  l'invention  primitivement  brevetée 
en  France,  ne  nuit  pas  à  la  validité  de  ce 
brevet  d'importation,  si,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  établi  que  le  procédé  qui  en  fait  l'objet 
fût,  à  cette  époque,  mis  en  œuvre  en  Bel- 
gique ou  décrit  dans  un  ouvrage  imprimé  ou 
publié  (  Liège,  18  avr.  1863,  Paaio-isie  belge, 
6i.  2.  239.  —  V.  aussi  Cr.  7  mai  1851,  D.P. 
52.  5.  62;  Paris,  5  mars  1891  et  Civ.  8  mai 
l*-9t,  Amr.,  95.  157;  Req.  8  mai  IS95,  Sir. 
1895.  1.  481,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen; 
Trib.  Anvers,  18  mars  1903,  et  Bruxelles, 
♦  juill  1904,  ibid.,  1M05.  55;  Trib.  civ.  Seine, 
16  juill.  1908,  La  Loi  du  23  juin  1908.  — 
Comp.  Poiiii.i.ET,  n"  408;  Rendu,  n"  2C5; 
Malapert  et  Forni,  n<'508;  Mainié,  nol7.36j. 

82.  La  prise  d'un  brevet  à  l'étranger 
constitue,  dans  les  conditions  ci-dessus  expo- 
sées, une  antériorité,  soit  que  le  brevet 
français  ait  été  pris  par  la  même  personne 
que  le  brevet  étranger,  soit  qu'il  l'ait  été  par 
une  personne  dillérenle. 

Celte  thèse,  généralement  admise  dans  ce 
dernier  cas,  a  cependant,  par  suite  d'une 
interprétation  erronée,  semble-t-il,  de  l'art.  2'.l, 
été  contestée  dans  le  cas  où  le  brevet  fran- 
çais était  pris  par  le  titulaire  du  brevet 
étranger.  L'art.  29  porte  que  l'auteur  d'une 
invention  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra 
obtenir  un  brevet  en  France  ,  mais  que 
la  durée  du  brevet  français  ne  pourra  excé- 
der   celle   du    brevet    étranger.    Dans    une 


opinion ,  que  l'on  ne  trouve  pas  formulée 
dans  les  auteurs,  mais  qui  semble  avoir 
inspiré  une  partie  de  la  jurisprudence,  il  y 
aurait  là  deux  dispositions  distinctes,  dont 
la  première  serait  une  atténuation  à  la  con- 
dition de  nouveauté  définie  par  l'art.  31.  La 
prise  d'un  brevet,  à  l'étranger,  lorsqu'elle 
est  accompagnée  d'une  publicité  suffisante, 
est,  en  ell'et,  un  acte  de  nature  à  divulguer 
l'invention  et  peut,  par  suite,  à  elle  seule, 
avoir  pour  conséquence  de  rendre  nul  le 
brevet  pris  ensuite  en  France  (V.  supra, 
n"  81).  D'après  le  système  que  nous  indi- 
quons, cette  conséquence  ne  s'appliquerait 
que  dans  le  cas  oii  l'inventeur  breveté  en 
France  ne  serait  pas  le  même  que  l'inventeur 
qui  aurait  pris  le  premier  brevet  à  l'étranger. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  brevet  étranger  ne 
serait  pas  par  lui-même  une  antériorité 
suffisante;  il  faudrait,  en  outre,  une  publi- 
cité effective,  résultant  non  pas  seulement 
de  ce  que  le  brevet  étranger  aurait  été  à  la 
disposition  du  public,  mais  de  ce  qu'en  fait 
on  en  aurait  pris  connaissance  (V.  en  ce 
sens  :  Cr.  7  mai  1851,  D.P.  52.  5.  C2; 
30  juill.  1857,  Ann.,  58.  108;  Amiens,  22  juin 
1861,  ibid.,  61.  353;  Req.  8  mars  1865,  D.P. 
66.  I.  262;  Colmar,  7  déc.  l!^6i,  Ann.,  65. 
216:  Trib.  Seine,  13  août  1879,  ibid.,  87. 136; 
Paris,  28  janv.  1879,  D.P.  80.  2.  105.  —  V. 
Mainié,  n»  39i2). 

A  notre  avis,  la  condition  de  nouveauté 
est  exactement  la  même  pour  l'inventeur 
déjà  breveté  à  l'étranger  que  pour  tout  autre 
inventeur,  et  cette  condition  rendra  souvent 
impossible  la  prise  du  brevet  français.  Toute 
la  portée  de  l'art.  29  réside  dans  sa  seconde 
partie,  qui  limite  la  durée  du  brevet  français 
pour  le  cas  où  la  durée  des  brevets  dans  le 
pavs  où  le  brevet  étranger  a  été  délivré 
serait  moins  longue  qu'en  France  (V.  infra, 
n»  110)  :  la  première  partie  ne  fait  que  rap- 
peler, pour  l'inventeur  déjà  breveté  à  l'étran- 
ger, le  droit  inscrit  dans  l'art.  28,  pour  tout 
étranger,  de  se  faire  breveter  en  France 
sous  les  conditions  qui  y  sont  imposées  à 
tout  inventeur;  mais  elle  ne  rappelle  ce  droit 
que  pour  y  apporter  une  restriction,  quant 
à  la  durée  du  brevet,  et  cette  restriction 
renferme  à  elle  seule  tout  le  sens  de  l'art.  29; 
il  n'y  a  nullement  extension  du  droit  de  l'in- 
venteur quant  à  la  brevetabilité  de  l'inven- 
tion (V.  en  ce  sens  :  Pouillet,  n»339:  Allard, 
n»  282;  Renouard,  n»  55;  Nouguier,  n"»  379 
et  454;  Weiss,  Dr.  intern.  privé,  2'  éd., 
p.  318  ;  AuDiNET,  Princ.  du  dr.  intern.  privé, 
2'  éd.,  n»  820;  Despagket,  Précis  de  dr.  in- 
tern. privé,  5«  éd.,  par  UE  BoECK  ,  n»  75  j. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  publicité  pré- 
vue par  l'art.  31  peut  consister  dans  la  di- 
vulgation qui  provient  de  la  prise  à  l'étran- 
ger d'un  brevet  antérieur  semblable  au  brevet 
Irançais,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
la  publicité  légale  et  la  publicité  effective, 
et  que  tel  est  l'effet,  notamment,  de  la  prise 
d'un  brevet  en  Angleterre,  qui  a  pour  consé- 
quence, dans  un  délai  de  six  mois,  la  com- 
munication au  public  des  plans  et  dessins 
annexés  à  la  demande  (Douai,  20  juill.  1859, 
et,  sur  pourvoi,  Cr.  7  juill.  1860,  D.P.  61.  5. 
52.  -  V.  aussi  Cr.  12  janv.  1865,  7  juill. 
1860,  Rennes,  9  janv.  1865,  Req.  9  déc.  18ti7, 
cités  supra,  n"  81  ;  Amiens,  30  mars  1865, 
D.P.  66.  1.  458;  Cr.  9  mars  1883,  D.P.  84. 
1.  1'j3;  Paris,  11  avr.  1892,  D.P.  92.  2.  594; 
Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1893,  Ann.,  96.  27; 
Paris,  7  janv.  1897  et  Cr.  5  juin  1897, 
ibid.,  97.  102;  Paris,  27  juill.  1904,  Joum. 
du  dr.  intern.  privé,  1904,  p.  894).  Aucun  de 
ces  arrêts  ne  distingue  entre  le  cas  où  le 
brevet  français  et  le  brevet  étranger  au- 
raient le  même  titulaire,  et  celui  où  il  y  au- 
rait deux  brevetés  (V.  notamment  Rennes, 
9  janv.  1865  et  Req.  9  déc.  1867,  précités; 
Paris,  20  mai  1857,  f'^août  1861,  S.  104). 

83.  Si  l'antériorité  qu'on  oppose  au  brevet 
français   consiste   non   pas   daus   un   brevet 


délivré,  mais  seulement  dans  le  dépôt,  à 
l'étranger,  d'une  demande  de  brevet  accom- 
pagnée, suivant  ce  qui  est  prescrit  par  toutes 
les  législations,  d'une  description  de  l'inven- 
tion ,  il  y  a  alors  une  distinction  à  laire, 
suivant  la  manière  dont  il  est  procédé  d'après 
la  législation  du  pays  à  l'examen  des  de- 
mandes de  brevet  :  si  l'examen  ne  porte, 
comme  en  France,  que  sur  la  régularité  de 
la  demande,  ou  même  si,  portant  sur  l'in- 
vention elle-même,  il  est  fait  secrètement, 
on  ne  saurait  considérer  le  seul  fait  du  dépôt 
de  la  demande  comme  entraînant  la  divul- 
gation de  l'invention.  —  Jugé  que  la  demande 
de  brevet  faite  à  l'étranger,  et  son  examen 
suivi  de  rejet  par  une  commission  adminis- 
trative, ne  constituent  pas  une  antériorité  à 
l'égard  de  la  demande  de  brevet  postérieu- 
rement déposée  en  France  (Trib.  Seine, 
oO  janv.  1879,  et  Paris,  17  févr.  1883,  Ann., 
84.  109.  —  V.  aussi  Req.  8  mai  1895  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  citée  supra,  n»81). 

Au  contraire,  certaines  législations,  comme 
la  loi  allemande,  font  participer  le  public  à 
l'examen  de  la  demande;  les  descriptions  et 
dessins  sont  communiqués,  et  un  avis  publié 
dans  une  feuille  officielle  invite  les  inté- 
ressés à  en  prendre  connaissance  pour 
s'opposer,  s'il  y  a  lieu,  à  la  déli^Tance  du 
brevet;  il  est  à  peu  près  impossible,  à  moins 
de  circonstances  très  spéciales,  qu'une  in- 
vention soumise  à  un  semblable  examen 
puisse  être  ensuite  considérée  en  France 
comme  n'ayant  pas  reçu  une  publicité  suffi- 
sante, aux  termes  de  l'art.  31,  et  comme 
étant  demeurée  nouvelle  et  brevetabie.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  demande  d'un  brevet 
faite  à  Berlin,  publiée  dans  le  journal  officiel 
allemand,  et  restée  exposée  pendant  huit 
semaines  dans  les  bureaux  de  l'office  de3 
brevets,  avec  son  annexe  contenant  la  des- 
cription complète  des  procédés  nouveaux, 
suffisante  pour  permettre  l'exécution  de  l'in- 
vention brevetée,  peut  entraîner  la  nullité 
du  brevet  ultérieurement  pris  en  France 
(Cr.  9  mars  1883,  D.P.  84.  1.  143,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  83.  1.  281i  ;  mais 
que  le  dépôt  de  la  description  définitive  d'un 
procédé  industriel  au  bureau  des  brevets 
d'invention  {patent  office)  de  Londres  ne 
constitue  pas  la  publicité  effective  mettant 
obstacle  à  la  validité  d'un  brevet  délivré  deux 
jours  après  en  France,  pour  la  même  inven- 
tion, s'il  est  établi  que,  ces  deux  jours  ayant 
été  fériés,  le  bureau  anglais  n'a  pas  été 
ouvert  au  public  (Paris,  28  janv.  1879,  D.P. 
80.  2.  105). 

84.  L'art.  4  de  la  convention  interna- 
tionale du  20  mars  1883,  modifiée  par  celle 
du  14  déc.  1900  (V.  supra,  n»  7),  déroge 
à  l'art.  31  de  la  loi  de  1844,  dans  les  rela- 
tions entre  les  citoyens  des  divers  Ltats  con- 
tractants (auxquels  sont  assimilés  ceux  des 
Etals  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui 
sont  domiciliés  ou  ont  des  établissements 
effectifs  et  sérieux  sur  le  territoire  de  l'un 
de  ces  Etats  i  :  celui  qui  a  régulièrement 
fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  dans 
l'un  des  Etats  a  un  droit  de  priorité  de  douze 
mois  pour  eff'ectuer  le  dépôt  dans  les  autres 
Etats.  En  conséquence,  le  dépôt  opéré  dans 
ces  autres  Etats,  avant  l'expiration  du  délai 
de  douze  mois,  n'est  pas  invalidé  par  dea 
faits  accomplis  dans  l'intervalle,  notamment 
par  un  aulre  dépôt,  par  la  publication  do 
l'invenlioii  ou  par  son  exploitation  que  ces 
faits  émanent  d'un  tiers  ou  du  breveté  lui- 
même  (V.  Pouillet,  n» 342;  Mainié,  n'>396S; 
Ai.LART,  n«  287.  -  Paris,  11  avr.  1892,  D.P. 
92.  2.  593;  Req.  8  mai  1895  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  citée  supra,  n»81.  —  V.  aussi 
Trib.  civ.  Seine,  3  avr.  1908,  Gat.  PaL, 
12  mai  1908,  et  Rev.  du  dr.  intern.  privé, 
1008.  309).  Quant  aux  faits  de  divulgation 
antérieurs  au  dépôt  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  ils  restent  sous  l'empire  du  droit 
commun  (Trib.  Seine,  31  juill.  1903,  Clunet^ 
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1904.  362).  —  La  dérogation  à  l'art.  31  de  la 
loi  de  1SU  doit  profiter,  non  seulement  aux 
étrangers,  mais  encore  aux  Français  c]ui  ont 
pris  un  brevet  à  l'étranger  avant  d'en  prendre 
un  en  France.  Ce  point  n'est  plus  contes- 
table depuis  la  loi  du  1"  juill.  -1906  (V. 
supra,  n'  7)  (Comp.  PoL'iiXET,  n"  34-2;  M,\i- 
NiÉ,  n»  3977;  Mk.nil.  p.  2ôl;  Hiard,  t.  2, 
n»  372;  Pouillet  et  Plé.  La  ccnjv.  inlern. 
du  20  mars  1883,  n"  13  et  70;  Milhaud, 
Bref,  d'hiv.  dans  les  rapporis  intern. , 
p.  20/;   Weiss,  Dr.  inl.  privé,  2<  éd.,  t.  2, 

f.  396;  .\i.LART,  Rev.  de  dr.  intern.  privé , 
906.  p.  521  ;  Lyon-Caen,  ibid.,  1906,  p.  482; 
Lallier,  ibid.,  1907,  p.  lli  et  s.). 

Le  texte  de  la  convention  ne  prévoit  pas 
le  cas  où  la  première  demande  de  brevet 
aurait  été  faite  dans  un  pays  n'appartenant 
pas  à  l'Union;  mais  il  a  été  jugé  dans  ce  cas 
que  le  seul  fait  de  la  demande  d'un  brevet 
dans  un  pays  étranger  n'ayant  pas  adhéré 
à  l'Union  internationale  du  20  mars  1889 
De  constitue  une  antériorité  au  brevet  de- 
mandé en  France  pour  la  même  invention 
qu'à  partir  du  jour  où  les  pièces  de  la 
demande  à  l'étranger  ont  été  mises  à  la  dis- 
position du  public  (Cr.  5  juin  1897,  D.P. 
t904.  1.  4;^). 

85.  Quand  la  divulgation  de  l'invention 
est  établie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  son  origine  :  elle  entraîne  la  nullité  du 
Jjrevet,  qu'elle  émane  de  l'inventeur  ou  d'un 
tiers,  qu'elle  ait  été  intentionnelle  ou  non 
(Pouillet,  n»  419;  Allart,  1. 1,  n»  53;  Maimé, 
o»  1609).  Jugé,  en  ce-sens,  que  l'intention 
de  l'inventeur  qui,  en  faisant  figurer  son 
invention  dans  une  exposition  publique,  n'a 
pas  cru  la  divulguer,  n'est  pas  une  circons- 
tance de  nature  à  détruire  le  caractère  et 
les  effets  de  la  divulgation,  et  ne  saurait  faire 
écarter  l'application  de  l'art.  31  (Civ.  19  juin 
1866,  D.P.  66.  1.  320.  V.  aussi  Civ.  9  juill. 
1884,  Ann.  ,  85.  58.  —  Contra  :  Paris, 
Î9  janv.  1872,  Ann.,  70-71,  198.  —  Comp. 
Hainié,  n»  1610). 

86.  La  règle  qui  vient  d'être  posée,  et 
qui  écarte  toute  distinction  tenant  à  l'origine 
oe  la  publicité  antérieure,  demeure-t-elle 
applicable  dans  le  cas  où  cette  publicité  pro- 
vient d'une  fraude  commise  au  préjudice  de 
l'inventeur?  L'antériorité  peut-elle  en  ce  cas 
îui  être  opposée,  au  moins  par  les  tiers  qui 
□'ont  point  participé  à  la  fraude?  La  ques- 
tion a  été  longtemps  controversée;  mais  les 
auteurs  les  plus  récents  estiment  que,  même 
dans  le  cas  où  la  divulgation  de  l'invention 
provient  d'une  fraude  commise  envers  l'in- 
venteur, les  tiers  peuvent  s'en  emparer 
comme  d'une  antériorité  (V.  Bédarride, 
n*  393;  Nouguier,  n»  511;  Rendu  et  Dé- 
forme, n»  402;  Duvercier,  t.  44,  p.  607; 
TiLLiÈRE,  n»  65;  Malapebt  et  Forni,  617  et 
«.  ;  Pouillet,  n°  402;  Mainié,  n»  1768; 
Allart,  t.  1.  n»  53.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Huard  et  Pelletier,  Rép.  de  lég.  sous 
l'art.  31,  n»  141,  et  Blanc,  p.  474). 

11  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doc- 
trine, que  la  divulgation  antérieure  à  la 
prise  du  brevet  peut  être  opposée  à  l'inven- 
teur, bien  qu'elle  résulte  de  l'iiti  délité  de 
«on  ouvrier  (Req.  24  déc.  1833,  R.  357. 
V.  aussi  Paris,  20  nov.  1841  et  3  juill.  1845, 
R.  75).  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  con- 
traire, qu'il  n'y  a  pas  publicité  entraînant  la 
duUité  du  brevet  lorsque  la  divulgation  a  été 
le  résultat  d  une  révélation  faite  par  les 
ouvriers  de  l'inventeur  (Paris,  10  mai  1856, 
D.P.  .57.  2.  24.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Ail,  11  nov.  1863,  Ann.,  65.  325;  Paris, 
22  nov.  1.8S2,  ibid.,  83.  95). 

87.  Quant  à  l'auteur  même  de  la  divul- 
gation frauduleuse,  il  sera  exposé  a  une 
action  en  dommages- intérêts  de  la  part  de 
l'inventeur,  et  on  s'accorde  généralement  à 
lui  refuser  le  droit  d'opposer  comme  anté- 
riorité la  publicité  qui  résulte  de  sa  fraude 
<V.  BÉDABftiDE,  n»  396;  Poullet,  n»  424; 


Mainié,  n»  1769).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
contrefacteur  ne  peut  invoquer,  à  titre  d'an- 
tériorité, le  fait  qu'avant  la  prise  du  brevet, 
il  aurait  eu  connaissance  de  l'inveiition  par 
un  ouvrier  qu'il  aurait  détourné  du  service 
de  l'inventeur  (Grenoble,  12  mai  1885,  Ann., 
86.  10.  —  V.  aussi  10  mai  1856,  D.P.  57.  2. 
24). 

88.  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature 
de  l'antériorité,  il  suffit  que  l'existence  en 
soit  démontrée,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner 
si  celui  qui  l'invoque  en  a  eu  connaissance 
avant,  ou  seulement  après  les  actes  qui  lui 
sont  reprochés  comme  contrefaçon  (  Douai, 
13  mars  1861,  Ann.,  63.  373).  Et  le  prévenu 
de  contrefaçon  qui  invoque  la  nullité  du 
brevet  pour  publication  antérieure  de  la  dé- 
couverte n'est  pas  tenu  de  justifier  d'une 
connaissance  personnelle  et  directe,  au  mo- 
ment de  la  contrefaçon,  de  la  publicité  qu'il 
oppose  (Cr.  12  janv.  1865,  D.P.  66.  1.  457). 

89.  Ce  n'est  pas  au  breveté  qu'il  incombe 
de  justifier  de  la  nouveauté  de  l'invention 
qui  fait  l'objet  de  son  brevet;  il  appartient, 
au  contraire,  ,t  la  partie  adverse  de  justifier 
des  antériorités  dont  elle  se  prévaut  (Req. 
23  mai  18.'>7,  Le  Droit,  1857,  p.  123;  Trib. 
Lyon,  17  févr.  1872,  Ann.,  73.  397).  Tous  les 
modes  de  preuve  tendant  à  l'établir  peuvent 
être  admis.  Ainsi  un  fait  constituant  une 
antériorité  peut  être  prouvé  tant  par  l'audi- 
tion de  témoins  que  par  la  production  de 
documents  imprimés,  et  les  juges  restent 
souverains  appréciateurs  de  la  moralité  et  de 
la  valeur  des  témoignages  produits  (Paris, 
31  janv.  1862,  Lapropr.  ind.,  n-  219.  —  V. 
aussi  Trib.  corr.  Seine,  12  févr.  1885,  Ann., 
1885,  214;  Paris,  17  mars  1887,  D.P.  88. 
2.  85;  Amiens.  5  août  1887,  Ann.,  89.  2l; 
Nancy,  22  juill.  1899,  ibid.,  1901.  196.  —  V. 
Nouguier,  n»  49(>;  Pouillet,  n»  435;  Mainié, 
n"  1789). 

90.  En  principe,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  d'apprécier  souverainement  les  anté- 
riorités opposées  à  un  brevet,  tant  au  point 
de  vue  de  leur  nature  qu'à  celui  de  leur 
importance,  relativement  à  la  divulgation 
qui  a  pu  en  résulter  (Comp.  Pataille, 
Ann.,  1860,  13;  Nouguier,  n»  479;  Bozérian, 
Journ.  propr.  ind.,  n°380;  Pouillet,  n«443; 
Mainié,  n»  1793).  —  Il  a  été  jugé  :  ... 
1»  que  l'arrêt  qui  se  fonde,  pour  déclarer 
nul  un  brevet  d'invention,  sur  ce  que, 
antérieurement  à  la  demande  de  ce  bre- 
vet, le  procédé  qui  en  fait  l'objet  avait 
reçu  une  publicité  suffisante  pour  être  exé- 
cuté, échappe,  comme  reposant  sur  une 
appréciation  de  fait  souveraine,  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  (Cr.  8  avr.  1854,  D.P. 
54.  5.  81;  22  déc.  185d,  D.P.  56.  1.178); 
...  2°  Que  les  constatations  au  moyen  des- 
quelles le  juge  établit  la  nouveauté  résultant 
de  l'ensemble  et  de  la  combinaison  entre 
eux  des  divers  procédés  décrits  dans  un  bre- 
vet sont  souveraines  et  échappent  à  tout 
contrôle  (Req.  6  nov.  1854,  D.P.  55.  1.  347; 
Cr.  12  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  43);  ...  3»  Que 
les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
les  antériorités  opposées  au  brevet  à  l'occa- 
sion duquel  a  lieu  une  poursuite  en  contre- 
façon, et  que  la  Cour  de  cassation  n'apoint 
à  contrôler  les  éléments  qui  ont  servi  à  pro- 
noncer sur  le  caractère  de  nouveauté  de 
l'objet  breveté  (Cr.  28  févr.  1879,  D.P.  80.  1. 
48);  ...  4"  Que  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
invention  brevetable  dans  le  fait  d'avoir 
substitué  dans  un  produit  industriel  un  mé- 
tal à  un  autre,  est  souverainement  décidée 
par  le  juge  du  fait,  qui  seul  peut  apprécier 
l'importance  relative  de  ces  deux  métaux, 
alors  surtout  que  non  seulement  ils  sont 
employés  dans  la  même  industrie,  mais 
encore  travaillés  par  le  même  instrument 
(Cr.  10  août  1867,  D.P.  G9.  5.  39);  ...  5»  Que 
le  juge  du  fait  décide  souverainement  que 
les  divers  éléments  d'une  prétendue  décou- 
jverte  étaient  antérieurement  connus,  qu'ils 


n'ont  amené  aucun  résultat  industriel  ou 
qu'ils  n'ont  pas  été  compris  dans  le  brevet, 
en  sorte  que  la  prétendue  découverte  ne 
constitue  une  invention  nouvelle  ni  dans  ses 
détails,  ni  dans  son  ensemble  (Civ.  14  déc. 
1868,  D.P.  69.  1.  81.  —  V.  aussi  Req.  26  mars 
1873,  D.P.  73.  5.  53);  ...  6»  Que  le  juge  du 
fond  est  encore  souverain  pour  décider  qu'un 
produit  revendiqué  (briques  creuses  en  por- 
celaine obtenues  par  le  coulage)  constituait, 
au  moment  de  l'invention,  un  produit  indus- 
triel nouveau,  et,  d'autre  part,  que  la  divul- 
gation de  ce  produit,  avant  la  prise  du  bre- 
vet, ne  permettait  pas  de  le  réputer  nou- 
veau à  cette  date  et  lui  avait  fait  perdre  son 
caractère  de  nouveauté  (Req.  4  nov.  1901, 
D.P.  1902.  1.  287).  -  V.  aussi  Req.  1"  mars 
1826,  R.  78;  30  nov.  1859,  D.P.  60.  1.  24; 
Cr.  16  juin  1860,  D.P.  61.  5.  51  ;  Civ.  15  juill. 
1867,  Sir.  67.  1.  286,  et  S.  31  ;  25  mai  1868, 
D.P.  68.  1.  442;  Cr.  12  juin  et  21  nov.  1875, 
D.P.  76.  1.  137;  Req.  22  janv.  1878,  O.P. 
79.    1.    181;   Cr.    26    fanv.    1884,    D.P.    84. 

1.  375;  30  nov.  1894,  ïl.P.  95.  1.  349;  Req. 
8  mai  1895,  D.P.  95.  i.  280;  28  avr.  1896, 
D.P.  96.  1.  579;  5  juin  1897,  et  la  note  de 
M.  Pouillet,  D.P.  1904.  1.  4.'33;  Req.  29  avr. 
1901,  et  la  note  critique  de  M.  Pouillet,  D.P. 

1901.  1.  533;  Req.  11  juin  1901,  DP.  1901.  1. 
395;  2:i  avr.  1903,  D.P.  1903.  1.  240;  15  juin 

1904,  D.P.  1901.  1.  36»*;  15  févr.  1905,  D.P. 

1905.  1.  136;  29  nov.  1905,  D.P.  1906.  1.  207; 
20  déc.  1905,  D.P.  1906.  1.  253;  Req.  9  avr. 
1905,  DP.  1907.  1.  264;  7  mai  1907,  D.P. 
1907.  1,  383;  22  juill.  1907,  Gaz.  Pal.,  1907. 

2.  366;  26  oct.  1908,  D.P.  1908.  1.  512;  Req. 
2  mars  1909,  Ann.,  1909.  1.  221. 

91.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer 
que  l'appréciation  des  questions  de  nouveauté 
suppose  une  comparaison  avec  l'objet  du 
brevet  et,  par  suite,  un  examen  de  ce  bre- 
vet, qui  est  la  loi  des  parties  :  à  ce  point  de 
\ue,  la  décision  des  juges  du  fait  ne  saurait 
être  souveraine,  et  il  appartient  à  la  Cour  de 
cassation  d'en  vérifier  l'exactitude,  les  juges 
du  fond  ne  pouvant  dénaturer  un  brevet  lé- 
galement pris  en  France.  —  C'est  un  point  sur 
lequel  la  jurisprudence  est  également  fixée. 
—  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  1»  que  lorsque  le 
juge  du  fai,t  a  considéré  comme  devant  se 
faire  successivem.ent  deux  opérations  que  le 
breveté  n'indiquait  que  comme  devant  être 
faites  l'une  ou  l'autre  au  gré  de  l'opérateur, 
c'est-à-dire  lune  à  l'exclusion  de  l'autre,  les 
critiques  dirigées  par  ce  juge  contre  le  pro- 
cédé breveté  et  la  conclusion  à  laquelle  il  est 
arrivé  que  ledit  procédé  manque  de  nou- 
veauté et  ne  peut  être  breveté,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  irréfragables  à  rai- 
son de  l'erreur  qui  vicie  l'un  des  termes  da 
la  comp'araison  sur  laquelle  le  juge  a  rai- 
sonné (Cr.  23  janv.  1858,  D.P.  67.  5.  45);  ... 
2°  Qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
reconnaître  que  l'emploi  des  sulfates  de  soude 
pour  lequel  a  été  pris  un  brevet  d'invention 
diffère  de  celui  qui  avait  fait  l'objet  de  l'anté- 
riorité alléguée,  et,  que,  par  suite,  l'arrêt  qui, 
méconnaissant  cette  différence,  annule  le 
brevet  pour  défaut  de  nouveauté ,  encourt 
la  cassation  (Cr.  8  janv.  18li9,  Sir.  t9.  1. 
188,  et  S.  66.  —  V.  aussi  Civ.  29  juill.  1891, 
DP.  92.  1.  191  ;  Cr.  2  mars  1894.  30  nov. 
1894  et  11  janv.  1895.  D.P.  95.  1.  349;  Civ. 
11   juin  1898,  D.P.  98.  1.  531;  Cr.  14  mars 

1902,  Ann.,  1902.  232;  Req.  26  oct.  19ÛS, 
cité  supra,  n»  90). 

92.  Lorsque  la  nullité,  pour  cause  de  di- 
vulgation antérieure,  d'un  brevet  d'invention 
pris  en  France,  dépend  de  sa  conformité  avec 
un  brevet  antérieur  pris  à  l'étranger ,  le 
juge  du  fait  détermine  souverainement  ia 
nature  et  l'objet  de  l'invention  pour  laquella 
a  été  pris  le  brevet  étranger  (Cr.  1"  juin 
1865,  D.P.  66.  1.  457).  Juge,  de  même,  que 
les  appréciations  des  juges  du  fait  sur  la 
portée  d'un  brevet  étranger  échappent  aa 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Civ.  il  mai 
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1870,  D.P.  70.  1.  432).  —  Mais  i!  appartient 
à  cette  cour  de  VTilier  si,  en  comparant  avec 
l'invention  ainsi  appréciée,  celle  à  laquelle 
fe  ra|)porte  le  brevet  pris  en  France,  le  juge 
du  fait  n'en  a  pas  méconnu  l'objet  et  mal 
coiupris  les  moyens,  et  s'il  ne  l'a  pas  ainsi 
déiiJiuré  iCr.  \"  juin  1865,  D.P.  66.  1.  457). 

93.  Pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse 
exercer  son  droit  de  contrôle  en  cette  ma- 
tic]'!*.  il  est  nécessaire  que  les  juges  du  fait 
expriment  d'une  façon  précise  et  complète 
les  raisons  sur  lesquelles  ils  se  fondent  pour 
décider  que  l'invention  est,  ou  n'est  pas,  nou- 
velle, et  l'inobservation  de  cette  régie  en- 
traîne la  nullité  de  la  décision  pour  défaut 
de  motifs  Ainsi  est  nul  l'arrêt  qui,  dans  une 
poursuite  en  contrefaçon,  infirme  l'apprécia- 
tion faite  par  les  premiers  juges  de  la  nou- 
veauté du  procédé  objet  de  la  plainte,  sans 
s'occuper  de  l'un  des  éléments  de  ce  procédé 
qui  formait  la  base  de  la  décision  du  tribu- 
nal correctionnel  (Cr.  22  déc.  IS55,  D.P.  56. 
1.  178).  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que 
le  juge  saisi  d'une  poursuite  en  contrefaçon 
ne  peut,  lorsqu'il  lui  paraît  que  le  procédé 
industriel  dont  la  propriété  est  revendiquée 
devant  lui  ne  constitue  pas  une  invention 
réelle,  se  borner  à  dénier  par  une  déclara- 
tion vague  et  générale  la  nouveauté  de  ce 
procédé,  et  à  affirmer  qu'avant  le  brevet, 
d'autres  fabricants  avaient  appliqué  des  pro- 
cédés renfermant  les  éléments  essentiels  de 
celui  du  poursuivant;  qu'il  est  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  son  jugement  fasse 
connaître  l'analyse  et  les  comparaisons  au.\- 
quelles  il  s'est  livré,  et  permette  ainsi  à  la 
Cour  de  cassation  de  vérifier,  en  cas  de  pour- 
voi, si  les  procédés  décrits  dans  le  brevet  ont 
été  bien  compris  dans  leur  portée,  dans  leur 
but  et  dans  leurs  moyens  d'action  (Cr.  21  juin 
■1S(;2,  D.P.  62.  1.  R91.  -  V.  aussi  Cr.  6  juin 
•18:i5,  D.P.  ,56.  1.  286;  Civ.  7  févr.  1906,  Gaz. 
tiib.  U  juill.  1906). 

Au  contraire,  la  Cour  de  cassation  a  con- 
sidéré comme  suffisamment  motivé  l'arrêt 
qui,  en  matière  de  contrefaçon,  déclare  les 
poursuites  mal  fondées,  par  le  motif  que  le 
poursuivant,  breveté  pour  des  modifications 
apportées  à  un  instrument  tombé  dans  le 
domaine  public  (le  stéréoscope),  n'est  l'in- 
venteur d  aucune  de  ces  modifications,  dont 
le  même  arrêt  établit  le  défaut  de  nouveauté 
à  l'aide  de  documents  propres  à  chacune 
d'elles.  Celte  décision  ne  peut  être  attaquée 
BOUS  le  prétexte  que  les  juges  ne  se  seraient 
pas  expliqués  formellement  sur  le  défaut  de 
nouveauté  des  divers  organes  de  l'instru- 
ment, considérés  dans  leur  combinaison  et 
dans  le  résultat  de  leur  action,  quoique  la 
nouveauté  de  ce  résultat  soit  susceptible  de 
brevet  :  il  suffit  qu'il  résulte  des  faits  exami- 
nés et  appréciés  par  l'arrêt,  que  sa  déclara- 
tion s'applique  nécessairement  à  l'ensemble 
de  ces  u.^anes,  et  non  pas  à  chacun  d'eux 
séparément  (Beq.  20  déc.  1859,  D.P.  60.  1. 
395).  —  Décidé  encore  que,  lorsque  les  pré- 
venus de  contrefaçon  se  sont  bornés,  dans 
leurs  conclusions,  à  affirmer  l'existence  d'une 
antériorité,  sans  soumettre  aux  juges  du 
fond  aucun  élément  précis  d'information, 
ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  s'expliquer  sur 
cette  prétendue  antériorité  (Cr.  3  mars  1902, 
Ann.  1008.  1.  104.  -  V.  aussi  Cr.  11  juill. 
1856,  Ann.,  18".9.  98;  16  juill.  1858,  DP. 
64.  .5.  33;  H  juin  ISBi,  D.P.  69.  5.  H6;  2  mars 
1866,  D.P.  67.  1.  416;  Civ.  26  janv.  1874, 
D.P.  74.  1.  220;  Req.  5  nov.  1878,  S.  65; 
Cr.  14  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  374). 

S  3.  —  Caractère  industriel  de  la  ddcouierle 
ou  invention. 

94.  L'invention,  pour  être  brevelable,  doit 
être  industrielle;  il  ne  suffit  pas  pour  cela 
qu'elle  ait  un  rapport  plus  ou  moins  éloigné 
avec  l'industrie  (.Nougl'IER  ,  n»'  554  et  s.; 
CoUiELS,  n«  356;  PiCAiîn  et  Oi  in.  u»s  106  et 
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S.;  TiLLiÈRE,  n»  34;  Rendu,  n"  16  et  222; 
Rendu  et  Delorme,  n»  315;  Douillet,  n"s  9 
et  448;  Malapert  et  Forni,  n»s  20  et  519; 
Allart,  t.  1,  n»s  4  et  31;  G.  Huard,  n»  235; 
Mainié,  n»'  18  et  1810).  Ainsi,  on  ne  saurait 
considérer  une  méthode  destinée  à  empê- 
clier  les  erreurs  ou  les  fraudes  dans  la  comp- 
tabilité comme  une  invention  industrielle, 
sous  prétexte  que  toute  industrie  suppose 
une  comptabilité.  11  faut  un  effort  de  fabrica- 
tion 'Pouillet,  no  13).  —  Il  a  été  décidé,  à 
cet  égard  :  ...  1»  qu'une  invention  peut  être 
considérée  comme  ayant  un  caractère  indus- 
triel dès  lors  que  le  produit  qu'elle  crée  a 
une  valeur  commerciale,  et  quoique  l'appa- 
reil décrit  dans  la  brevet  y  ait  été  qualifié 
d'appareil  domestique  (Req.  30  nov.  1864, 
D.P.  65.  1.  163);  ...2»  Que  la  fabrication  des 
cartes  à  coins  arrondis  et  dorés  constitue 
une  découverte  brevetable,  en  ce  qu'elle  a 
pour  objet  moins  une  mode  ou  fantaisie 
qu'un  moyen  de  prévenir  la  détérioration 
des  cartes  et  les  fraudes  qiie  rendaient  pos- 
sibles les  coins  anguleux  (Paris,  13  mai  1865, 
sol.  impl.,  D.P.  66.  1.  357). 

Au  contraire,  ne  constituent  pas  une  in- 
vention brevetable  comme  étant  dépourvus 
de  caractère  industriel  ;  ...  1"  une  décou- 
verte dont  l'application  est  exclusivement 
du  domaine  de  l'intelligence,  par  exemple, 
une  méthode  de  lecture  n'entraînant  aucune 
trace  matérielle  susceptible  d'être  commu- 
niquée par  celui  qui  en  a  les  éléments 
(Grenoble,  12  juin  1830,  14  août  1833,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  21  févr.  1837,  R.  82  et 
214;  Req.  22  août  1844,  ibid.,  82);  ... 
2°  Le  perfectionnement  d'un  mode  de  sur- 
veillance et  de  police,  tel  que  la  confec- 
tion, avec  le  secours  de  la  photographie, 
d'un  nouveau  genre  de  cartes  d'entrées 
personnelles  dans  les  lieux  publics,  qui 
rendent  plus  facile  le  contrôle  (Paris, 
15  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  120);  ...  3»  Un  pro- 
cédé pour  la  coupe  économique  des  vête- 
ments, quand  il  consiste  dans  de  simples 
calculs  à  faire  pour  le  meilleur  emploi  pos- 
sible d'une  pièce  d'étoffe,  et  non  dans  l'usage 
d'un  outil  nouveau  ou  perfectionné  (Req. 
21  avr.  1840,  et  Grenoble,  22  juin  1843,  R. 
82);  ...  4°  Une  invention  consistant  dans 
un  mode  de  pliage  ou  de  dévidage  de  la  soie 
sur  cartes  en  carton  ou  autre  matière  mince, 
divisées  de  manière  à  pouvoir  être  détaillées, 
une  telle  invention  ne  consistant  qu'en  un 
mode  de  vente  et  ne  constituant  ni  un  pro- 
cédé de  fabrication,  ni  un  résultat  industriel 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1844  (Paris,  l*'  mars 
1873,  Ann.,  75.  2t)7.  —  V.  aussi  Lyon,  4  févr. 
1902,  Ann.,  1903.  79;  Paris,  4  août  1904, 
ibid.,  1904.  242;  Req.  30  oct.  1906,  ibid., 
1907.  1.  171). 

>  95.  Le  genre  d'industrie  auquel  s'ap- 
plique la  découverte  importe  peu,  pourvu 
qu'elle  ait  un  caractère  industriel.  C'est 
ainsi  qu'on  admet  généralement  qu'un  sys- 
tème d'embaumement  peut  être  breveté, 
quoiqu'il  s'applique  au  corps  humain,  le- 
quel n'est  pas  dans  le  commerce;  en  pareil 
cas,  c'est  le  moyen  de  conservation  qui  est 
brevetable,  et  non  la  chose  à  conserver  (Pa- 
ris, 14  mars  184'(.,  R.  83.  —  Blanc,  p.  446; 
Rendu  et  Deiorme,  n»  315;  Rendu,  n»  9; 
Allart,  t.  1,  n°  7;  Pouillet,  n"  11  ;  Mainié, 
n»  24.  —  Cuntra  :  Trib.  corr.  Seine ,  sans 
date,  R.  83). 

96.  Le  but  qu'un  inventeur  s'est  proposé 
en  créant  un  produit  ou  un  procédé  ne  peut 
pas  plus  faire  lobiet  d'un  brevet  d'invention 
qu'un  résultat  industriel,  indépendamment 
du  procédé  dont  il  dérive  (V.  supra,  n»  28); 
le  brevet  ne  s'afiplique  qu'aux  moyens  d'exé- 
cution et  de  réalisation  du  but  recherché. 
Par  suite,  cet  inventeur  n'est  pas  fondé  à 
poursuivre  en  contrefaçon  l'auteur  d'un  pro- 
cédé atteignant  le  même  but  à  l'aide  de 
movens  diOerents  (Cr.  17  avr.  18(JS,  D.P.  6'J. 
1.  436). 


97.  On  peut  breveter  l'emploi  d'un  aident 
naturel,  tel  que  l'eau,  ou  l'application  d'une 
loi  de  la  nature,  mais  à  la  condition  que 
cet  emploi  ou  cette  application  résultent  de 
procédés  nouveaux  ou  de  combinaisons  mm- 
velles  pouvant  produire  des  résultats  indus- 
triellement utiles  :  on  a ,  par  exemple,  con- 
sidéré comme  brevetable  l'emploi,  pour  la 
fabrication  du  sucre,  d'une  quantité  de  chaux 
et  d'un  degré  de  calorique  autres  que  ceux 
employés  jusque-là,  parce  que  cet  emploi, 
bien  que  ne  se  manifestant  pas  par  un  or- 
gane extérieur,  consistait  dans  une  combi- 
naison nouvelle  d'agents  chimiques  connus 
(Cr.  19  févr.  1853,  D.P.  53.  5.  53).  Au  con- 
traire, on  a  considéré  comme  non  brevetable  : 
...  1»  la  décantation  par  l'emploi  de  sels  mé- 
talliques, à  l'aide  de  laquelle  on  elfectue, 
dans  les  fosses  d'aisances  elles-mêmes,  la 
séparation  des  liquides  et  des  solides,  parce 
qu'il  s'agissait  là  d'un  phénomène  naturel 
produisant  un  résultat  par  sa  piopre  nature 
et  sans  intervention  d'aucun  procédé  parti- 
culier (Cr.  20  déc.  1851,  D.P.  52.  5.  65);  ... 
2»  Le  fait  de  décriie  le  phénomène  déjà 
observé  dans  la  fabrication  des  flt-urs  artifi- 
cielles au  moyen  du  caoutchouc  découpé  à 
l'emporte-pièce,  consistant  dans  l'adhérence 
par  leurs  bords  des  feuilles  superposées,  dé- 
coupées simultanément,  et  de  signaler  l'uti- 
lité qui  ré.sulte  de  cette  adhérence  pour 
l'imitation  de  certaines  plantes,  sans  spéci- 
fier pour  l'utilisation  de  ce  phénomène  au- 
cun moyen  propre  à  l'inventeur  (Paris, 
11  août  1877,  Atm.,  78.  87.  —  ^V.  Malapert 
ET  Forni,  n"  139;  Rendu,  n»  28;  Pouillet, 
no.5S;  .\llart,  t.l,  n™  16  et  31  :  Mainié,  n"651). 
Jugé  de  même  qu'un  produit  naturel  lia 
cellulose)  ne  peut  être  l'objet  d'un  brevit 
(Paris,  29  déc.  1S9I,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
27  févr.  1894,  D.P.  95.  1.  181).  -  Mais  l'ap- 
plication de  ce  produit  à  un  usage  déterminé 
(le  remplissage  des  cloisons  étau-.'ies  des 
navires)  peut  être  valablement  brevetée 
(Trib.  civ.  Seine,  7  août  1890  et,  sur  appel, 
Paris,  29  déc.  1891,  D.P.  95.  1.  181.  -  V. 
aussi  Civ.  25  mars  1S68,  D.P.  68.  1.  245; 
Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1909,  La  Loi  du 
27  juin  1909). 

98.  La  même  règle  s'applique  auj  con- 
ceptions théoriques  et  aux  idées  abstraites. 
La  conception  elle-même,  telle  qu'une  loi 
mathématique,  un  principe  scientifique,  par 
exemple,  ou  l'idée  qui  peut  inspirer  les  re- 
cherches d'un  inventeur  n'est  pas  lirevetable; 
mais  ses  applications  industrielles  peuvent 
l'être,  .\insi,  ont  été  jugées  non  brevetables 
en  elles-mêmes  et  indépendamment  de  tout 
mode  d'exécution  :  ...  1"  l'idée  de  faire  subir 
aux  déijiais  et  aux  terres,  extraits  des  fonds 
vaseux  par  le  dragage,  un  travail  de  tritura- 
tion et  de  liquéfaction  les  transformant  en 
boue  sirupeuse,  de  manière  à  peimellre  leur 
introduction  dans  un  corps  de  pompe,  puis 
leur  (  xpu;sion  (Trib.  Le  Havre,  21  mai  1887, 
Ann.,  90.  -^56);  .,.  2»  l'idée  de  faire  des  ta- 
bleaux indicateurs  portant  le  plan  d'une  ville 
ou  d'un  quartier  et  la  désignation  des  prin- 
cipaux établissements  qui  s'y  trouvent  (Pa- 
ris, 14  mai  1880,  Ann.,  80.  242);  ...3»  l'idée 
d'imprimer  d'une  manière  quelconque  des 
annonces  commerciales  sur  des  cartons,  de 
tir,  sans  indication  des  moyens  pai'tiruliers 
de  réaliser  ce  mode  de  publicité  (Trib.  Seine, 
9  juin  1995,  Gaz.  trib.  6  sept.  1905  -  V. 
aussi  Cbambéry,  9  avr.  1906,  D.P.  1909  2. 
276). 

99.  Mais  quelle  est,  en  ce  qui  concerne 
les  applications  industrielles  de  la  conception 
ou  du  principe,  l'étendue  du  brevet?  On  a 
soutenu  que,  du  moment  que  la  conception 
théorique,  le  principe,  est  accompagné 
dans  le  brevet  d'une  application  industrielle, 
le  principe  est  garanti  par  le  brevet  aussi 
bien  que  l'application;  d'où  il  suivrait  que 
le  breveté,  tant  que  durerait  son  brevet, 
pourrait  revendiquer  toutes  les  autres  ap- 
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plications  qui  viendraient  à  être  faites  du 
même  principe,  bien  que  lui-même  ne  les 
eût  pas  fait  connaître  (Blanc,  De  la  contref., 
p.  459).  Mais  celte  opinion  n'a  pas  été  sui- 
vie; tous  les  auteurs  admettent  qu'un  brevet 
qui  fait  connaître  à  la  fois  un  principe  théo- 
rique et  une  ou  plusieurs  applications  indus- 
trielles ne  protège  que  les  applications  qui 
)■  sont  indiquées  (Pouili.et,  n»  CO;  Mainiè  , 
n"  GU7;  Allart,  t.  1,  n»  31).  —  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  cette  règle  :  ...  1»  que  toute 
invention  de  moyens  nouveaux,  toute  appli- 
cation nouvelle  de  moyens  ou  de  principes 
scientifiques  connus  peuvent  être  valable- 
ment brevetées,  à  la  condition  qu'elles  pro- 
duisent un  résultat  industriel  et  qu'elles 
soient  suflisamment  indiquées,  ainsi  que  ce 
résultat,  dans  la  demande  du  brevet  (Civ. 
-18  déc.  1SS3,  D.P.  84.  1.  65);  ...  2»  Qu'il  ap- 
partient à  toute  personne  de  poursuivre  la 
réalisation  des  mêmes  idées  et  de  tendre  à 
un  mécanisme  réunissant  les  mêmes  quali- 
tés, sous  la  seule  condition  d'y  arriver  par 
d'autres  procédés  (Trib.  civ.  Seine,  27  mars 
1878,  Paris,  30  dec.  1880,  et  Req.  21  mars 
1882,  Ann.,  82.  233);  ...  3»  Qu'il  en  est  ainsi, 
spécialement,  en  matière  de  télégraphie 
électrique,  lorsque  le  second  inventeur,  em- 
pruntant au  domaine  public  certains_  élé- 
ments négligés  par  le  premier,  et  complétant, 
à  l'aide  d'autres  principes  ou  procédés,  les 
organes  que  celui-ci  avait  employés  dans  son 
appareil,  en  crée  un  nouveau,  dont  le  fonc- 
tionnement résout  le  problème  insuffisam- 
ment résolu  par  le  possesseur  du  premier 
brevet,  réalise  une  combinaison  originale, 
et  obtient  un  résultat  industriel  nouveau, 
autre  que  celui  dont  le  premier  brevet  donne 
la  dascription  (Req.  4  mai  1885,  D.P.  86.  1 
196.  —  V.  aussi  Lyon,  25  mai  1859,  D.P.  59. 
2.  161). 

100.  La  question  de  savoir  si  1  invention 
présente  un  caractère  industriel  et  si,  à  ce 
point  de  vue,  elle  est  susceptible  d'être  bre- 
vetée, rentre,  en  principe,  dans  le  domaine 
de  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
lait  (Req.  21  avr.  18i0  et  22  août  1844,  R.  82  ; 
30  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  163). 

§  4.  —  Caractère  licite  de  la  découverte 
ou  invention. 

101.  L'invention  doit  être  licite;  toute 
invention  contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté 
publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois,  est 
non  brevelable  (art.  30)  (V.  Pouillet,  n»  4ôl  ; 
Mai.apiert  et  Forni,  n»  524;  Allart,  t.  2, 
n«>30i;  Mainié,  n°  1826).  —  Toutefois,  il  peut 
arriverque  l'objet  d'un  brevet  soit  licite  et  que 
seule  son  exploitation  soit  interdite  :  ainsi 
une  invention  relative  à  la  fabrication  des 
cigares  ou  cigarettes  serait  brevetable  ;  mais 
l'inventeur  ne  pourrait  exploiter  lui-même 
son  brevet,  l'Etat  ayant  le  monopole  de  la 
manutention,  de  la  préparation  et  de  la 
vente  du  tabac  (V.  Bédarride,  n»406). 

102.  Aux  inventions  dont  l'objet  même  est 
illicite,  il  faut  assimiler  celles  que  la  loi 
place  en  dehors  du  régime  des  brevets. 
Telles  sont  les  compositions  pharmaceutiques, 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brovelées 
IL.  5  juill.  18W,  art.  3-1»,  30-2"),  qu'elles 
soient  destinées  à  l'homme  ou  aux  ani- 
maux (Poitiers,  28  déc.  1882,  S.  77.  —  Re- 
NODARi),  n»«  79  et  80;  NouGUiEn,  n»540;  Ma- 
LAPEHT  ET  FoRNi ,  n»  147  ;  Rendu  ,  n»  49  ; 
Blanc,  p.  4«8;  Allart,  t.  1,  n»  62;  Pouillet, 
n»'  73  et  446:  Mainié,  n»  675;  G.  Huard,  t.  2, 
a"  %iS  . 

Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
compositions  pharmaceutiques  les  composi- 
tions alimentaires,  encore  qu'il  y  entre  un 
éléinenl  destiné  à  fortifier  la  santé.  11  a  été 
jugé  à  cet  égard  que  l'aliment,  tel  que  du 
chocolat,  dans  la  composition  duquel  un 
pharmacien  fait  entrer  de  l'huile  de  foie  de 
morue,   n'est  pas  un  produit  pharmaceu- 


tique, et  peut,  dès  lors,  faire  l'objet  d'un 
brevet  (Cons.  d'Et.  14  avr.  1864,  D.P.  65.  3. 
25). 

103.  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  la  com- 
position ne  puisse  pas  être  brevetée,  qu'elle 
soit  exclusivement  pharmaceutique;  elle  se- 
rait brevetable,  malgré  son  emploi  en  méde- 
cine, en  tant  gu'clle  s'appliquerait  à  d'autres 
usages.  Il  a  été  jugé  que  le  fait  qu'une  li- 
queur hygiénique  (l'eau  des  carmes)  est, 
dans  certaines  circonstances,  administrée 
comme  médicament,  ne  peut  avoir  pour  ré- 
sultat d'en  changer  le  caractère  et  d'en  faire 
un  produit  pharmaceutique  (Cr.  8  mai  ISOS, 
D.P.  68.  1.  507).  .luge,  aussi,  qu'un  ciment 
chimique,  appliqué  à  la  guérison  de  la  carie 
dentaire,  non  comme  remède,  mais  comme 
moyen  d'obturer  et  de  réparer  la  perte  de 
substance  de  la  dent  malade,  ne  tombe  pas 
sous  la  prohibition  de  la  loi  du  5  juill.  lS'i4 
relative  aux  compositions  pharmaceutiques, 
et  peut  être  breveté  (Paris,  6  mai  1857,  Ann., 
57.  2t>8). —  Au  contraire,  a  été  déclaré  nul 
le  brevet  pris  pour  une  préparation  (la  mou- 
tarde en  feuille)  qui,  employée  constamment 
en  médecine,  est  impropre  à  tout  autre 
usage,  encore  bien  qu'elle  ait  lieu  sans  mé- 
lange ni  dosage,  le  remède  pouvant  consis- 
ter aussi  bien  dans  la  préparation  d'une 
substance  simple  que  dans  le  mélange  de 
plusieurs  substances  (Lvon,  28  juin  1870,  S. 
79.  —  V.  aussi  Req.  "29  janv.  1872,  D.P. 
72.  1.  196;  Cons.  d'Et.  5  juill.  1901,  Ann., 
1904.  63;  Agen,  19  oct.  1904,  ibid.,  1905.89). 

104.  Du  reste,  la  prohibition  ne  vise  que 
les  produits;  les  procédés  pour  les  préparer 
ou  les  administrer  sont  brevetables.  Il  en  est 
de  même  des  instruments  de  chirurgie  (V. 
Pouillet,  n»  77).  Ainsi,  ont  été  déclares  bre- 
vetables :  ...  1°  un  appareil  orthopédique 
destiné  à  redresser  les  déviations  de  la  taille 
fReq.30marsl853,  D.P.  53.  1.  198);  ...  2»  Un 
injecteur  destiné  à  renfermer,  abriter,  trans- 
porter et  injecter  avec  dosage  des  substances 
médicamenteuses  (Req.  29  juin  1875,  D.P. 
76.  1.  12). 

105.  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit 
ou  de  finances  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
brevetés  (L.  5  juill.  1844,  art.  3-2»,  art. 
30-2o.  _  Picard  et  Olin,  n»  188;  Rendu, 
n»  49;  Malapert  et  Forni,  n»  164;  Pouillet, 
n»  80;  Allart,  t.  1,  n»  63;  Mainié,  n»  702; 
G.  Huard,  t.  2,  n»  238).  Par  application  de 
cette  règle,  il  a  été  jugé  qu'un  compteur 
ilcstiné  a  constater  instantanément  les  som- 
mes versées  dans  les  paris  sur  les  courses 
de  chevaux  ne  constitue,  en  dehors  des 
moyens  mécaniques  propres  à  le  faire  fonc- 
tionner, qu'une  conception  financière,  dé- 
nuée du  caractèi-e  industriel,  et,  à  ce  double 
titre,  non  brevetable  (Paris,  3  mars  1870, 
Ann.,  72.  312).  | 

106.  Il  appartient  au  juge  du  fait  d'ap- 
précier souverainement  le  caractère  licite 
et,  de  ce  chef,  la  brevetabilité  d'une  dé- 
couverte ou  invention  (Paris,  21  mars  1866, 
Ann.,  66.  144). 

Art.  4.  —  Durée  et  t.a.xe  des  brevets. 

§  1".  —  Durée  des  brevets. 

107.  La  durée  du  brevet  est  de  cinq,  dix 
ou  quinze  ans,  à  la  volonté  de  l'inventeur. 
Elle  court  du  jour  du  dépôt  de  la  demande 
(L.  1844,  art.  4  et  8.  —  Blanc,  p.  420; 
Allart,  t.  2,  n»  134;  Pouillet,  n»>  1 10  et  176; 
Mainié,  n"  8631. 

Les  difficultés  nui  pourraient  s'élever  sur 
la  date  du  dépôt  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative.  —  Celle-ci  se- 
rait également  appelée  à  statuer  pour  fixer 
la  durée  du  brevet  au  cas  où  l'arrêté  mi- 
nistériel, qui  constitue  le  titre  du  breveté, 
fixerait  au  monopole  de  ce  dernier  un  nombre 
d'années  dill'érentde  celui  qu'indique  la  de- 
mande (Paris,  13  mars  1S62,  Sir.  1862. 2.  282, 


et  S.  96;  Cons.  d'Et.  27  mai  1863,  Rec.  Cuns. 
d'Etat,  1SG3,  p.  441).  —  En  pareil  cas,  la  plu- 
part des  auteurs  estimtnt  que  c'est  la  de- 
mande qui  doit  fixer  la  durée.  Ainsi,  l'arrêté 
délivrant  un  brevet  pour  une  duré3  inférieure 
à  celle  de  la  demande  pourrait  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  par 
le  demandeur.  L'arrêté  délivrant  un  brevet 
d'une  date  inférieure  à  celle  de  la  demande 
pourrait  faire  l'objet  d'un  recours  semblable 
de  la  part  des  tiers  intéressés.  De  même,  le 
prévenu  de  contrefaçon  qui  se  verrait  pour- 
suivi, après  l'expiration  du  terme  ainsi  fixé, 
en  vertu  d'un  brevet  délivré  pour  une  durée 
supérieure  à  la  demande,  pourrait  demander 
au  tribunal  correctionnel  de  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  se  fût 
prononce  sur  la  légalité  de  l'arrêté  (Pouillet, 
n»  177;  Mainié,  n»  864;  Bozérian,  dans  la 
Propr.  ind.,  n°  388.  —  Contra  :  Couhin, 
t.  2,  p.  55,  note  83.  —  V.  infra,  n»  144). 

108.  La  durée  du  brevet  ne  peut  être  pro- 
longée que  par  une  loi  (L.  1844,  art.  15,  V. 
supra,  n"  6).  La  loi  qui  prolonge  un  brevet 
doit  intervenir  avant  que  ce  brevet  soit 
expiré;  autrement,  en  ressuscitant  un  brevet 
qui  a  pris  fin,  elle  porterait  atteinte  aux 
droits,  désormais  acquis,  du  domaine  public. 
—  Mais  suffit-il  que  la  loi  soit  votée'ou  faut-il, 
de  plus,  qu'elle  soit  promulguée  avant  l'ex- 
piration du  brevet?  Les  auteurs  ne  pensent 
pas  que,  faute  d'avoir  été  promulguée  avant 
le  terme  légal  du  brevet,  la  loi  soit  sans 
effet;  mais  ils  admettent  que,  dans  ce  cas, 
les  droits  du  breveté  subiraient  une  inter- 
ruption, au  cours  de  laquelle  des  droits 
pourraient  être  acquis  à  des  tiers,  droits  qui 
subsisteraient  ensuite,  nonobstant  la  pro- 
mulgation (Bédarride,  n»  199;  Pouillet, 
n»  iSô;  Allart,  t.  2,  n»  132.  —  Contra  :  Ma- 
lapert ET  FcRNi,  n»  296.  —  V.  aussi  Maimé, 
n»  Sffî).  Il  y  aurait  là  une  situation  analoç^ue 
à  celle  qui  a  été  signalée  (V.  supra,  n»  /2) 
pour  le  possesseur  antérieur  vis-à-vis  du 
breveté  j  quand  la  possession  n'est  pas  de 
nature  a  invalider  le  brevet.  —  Jugé  que  la 
loi  qui  proroge  la  durée  d'un  brevet  d'inven- 
tion est  obligatoire  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
votée  avant  l'expiration  du  brevet,  et  que  le 
contrefacteur  ne  peut  opposer  que  la  pro- 
mulgation n'a  eu  lieu  qu'après  cette  époque, 
quand  le  délit  qui  lui  est  reproché  est  lui- 
même  postérieur  à  la  promulgation  (Cr. 
28  janv.  1858,  D.P.  64.  5.  34). 

109.  Mais  dépend-il  du  breveté  de  réduire 
lui-même  la  durée  de  son  brevet?  En  fait, 
la  question  ne  se  pose  guère;  car  l'obliga- 
tion de  payer  la  ta.xe  annuelle  à  laquelle  est 
assujetti  le  brevet  (V.  infra,  n»  116)  ayant 
pour  sanction  la  déchéance,  c'est-à-dire 
l'expiration  prématurée  du  brevet,  en  cas  de 
non-payement,  le  breveté  reste  maître  de 
limiter  lui-même  la  durée  de  son  brevet  en 
cessant  de  payer  la  taxe,  quand  il  ne  voit 
plus  d'avantage  à  le  conserver.  Il  pourrait, 
toutefois,  en  être  autrement  en  cas  de  cession 
du  brevet  :  la  loi  subordonne  la  validité  de 
cette  cession  au  payement  anticipé  de  toutes 
les  annuités  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du 
brevet,  et  le  breveté  pourrait  avoir  intérêt  à 
réduire  le  plus  possible  la  durée  de  ce  der- 
nier. Le  peut-il?  La  plupart  des  auteurs 
répondent  négativement,  par  le  motif  que  le 
brevet  serait  un  contrat  intervenu  entre  la 
société  et  l'inventeur  qui  ne  pourrait,  par 
suite,  en  modifier,  à  lui  seul,  les  stipulations 
(Blanc,  p.  420;  Nouguier,  n°  260;  Mala- 
pert et  Forni,  n»  178;  Allart,  t.  1,  n°  134; 
Pouillet,  n»  178).  —  Cette  solution  peut  être 
sérieusement  contestée  :  le  brevet  n'est  pas 
un  contrat  créateur  d'un  droit  conveniionnel, 
mais  un  acte  administratif,  récognitif  d'un 
droit  légal.  La  société  a  intérêt,  non  pas  au 
maintien  des  droits  privatifs  du  breveté, 
mais  à  leur  chute  dans  le  domaine  pr.Mic; 
on  ne  voit  dès  lors  pas  pourquoi  le  bii\eté 
ne  pourrait  pas   faire  directement  ce  qu'U 
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peut  laire  indircclement  par  la  cessation  du 
payement  des  taxes  (V.  en  ce  sens  :  Renouard, 
n''"iyO;  Rendu,  n»  60;  Bédarfide,  n»  203). 

110.  Aux  termes  de  l'art.  29,  la  durée  d'un 
brevet  pris  en  France  pour  une  invention 
déjà  brevetée  à  l'étranger  ne  peut  excéder 
celle  des  brevets  antérieurement  pris  à 
l'étranger  (Y.  supra,  n»  82,  et  infra,^  n"  114, 
les  modifications  apportées  à  celte  règle  par 
l'art.  4  bis  de  la  convention  de.  18S3,  modifié 
par  l'actj  additionnel  de  1900).  Cette  restric- 
tion à  la  durée  du  brevet  s'applique  aussi 
bien  quand  l'inventeur  est  Français  que 
lorsqu'il  est  étranger  (NouGuiER,  n"  377; 
Allart,  t.  2,  n»  282;  Pouillet,  n«  336;  Mai- 
KIÉ,  D»  3923.  —  Contra  :  Bozérian,  Propr. 
ind  ,  n»  321).  Jugé  en  ce  sens,  que  la  res- 
triction, énoncée  en  l'art.  29  de  la  loi  du 
5  juill.  1844,  suivant  laquelle  le  brevet  obtenu 
en  France  pour  une  invention  déjà  brevetée 
dans  un  pays  étranger  ne  peut  avoir  une 
durée  excédant  celle  des  brevets  antérieure- 
ment pris  dans  ce  pays,  s'applique  aussi 
bien  aux  inventions  des  Français  qu'à  celles 
des  étrangers  (Cr.  14  janv.  186i,  D.P.  64. 
1.  146). 

111.  La  restriction  dont  il  s'agit  s'applique 
également  quelle  que  soit  la  cause  qui  a  mis 
fin  au  brevet  étranger;  étant  donné,  en  effet, 
que  la  loi  a  voulu  que  l'industrie  française 
fût  aU"ranchie  du  monopole  lorsque  l'indus- 
trie étrangère  le  serait  eiie-même,  peu  im- 
porte que'^le  brevet  étranger  ait  pris  Gn  par 
l'expiration  de  sa  durée  normale  ou  par  dé- 
chéance (NoicuiER,  n»  3S0  ;  Bédarride  , 
n»  348;  Allart,  t.  2,  n»  291;  Pouillet, 
5»  éd.,  n"  343  bis;  Maixié,  n»  3952;  ^YEISS, 
t.  2,  p.  326;  AuDiNET,  Princ.  de  dr.  intern. 
privé,  2'  éd.,  n»  819;  Despagnet,  op.  cit., 
n»  75.  —  Contra  :  Blanc,  Propr.  ind., 
D°  111;  Bozérian,  ibid.,  n»  321.  —  Comp., 
d'autre  part,  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis 
de  dr.  com.,  i"  éd.,  t.  2,  n»  3305,  qui 
admettent  que,  seules,  les  causes  de  nullité 
du  brevet  étranger,  à  l'exclusion  des  causes 
de  déchéance,  réagissent  sur  le  brevet  fran- 
çais). —  Jugé  que  le  droit  de  propriété  de 
''inventeur  qui  a  fait  breveter  en  France  une 
invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à 
l'étranger  prend  fin  par  l'effet  de  la  cessa- 
tion de  l'existence  du  brevet  étranger,  à 
quelque  cause  qu'elle  soit  due,  et,  par  con- 
séquent, non  pas  seulement  lorsque  ledit 
brevet  se  trouve  légalement  expiré,  mais 
encore  lorsqu'il  a  été  atteint  par  l'application 
d'une  déchéance  accidentelle,  telle  que  celle 
encourue  pour  défaut  de  payement  des 
annuités  (Cr.  14  janv.  1864,  D.P.  64.  1.  146. 
—  V.  aussi  Civ.  28  juin  1881,  D.P.  82.  1. 
252;  Amiens,  1"  mai  1884,  D.P.  88.  1.  237; 
Paris,  l"  mai  1900,  Ann.,  1900.  259;  29  mai 
1908,  ibid.,  1908,  1"  partie,  p.  289.  —  Con- 
tra :  Lièçe,  18  avr.  1863,  Pasicrisie  belge, 
U.  2.  '^39;  Paris,  16  mai  1863,  cassé  par 
Civ.  14  janv.  1864,  précité;  Liège,  14  juill. 
1888,  Pand.  belges,  1888,  p.  918). 

112.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
diverses  espèces  de  brevets,  soit  définitifs, 
Boit  provisoires,  qui  peuvent  être  admis  par 
les  législations  étrangères,  du  moment  qu'il 
en  résulte  un  droit  privatif.  Jugé,  en  ce  sens, 

3UC  le  certificat  délivré  en  Angleterre,  sur 
épot  de  spécification  provisoire,  par  le  ma- 
gistrat anglais  compétent,  à  l'auteur  d'une 
invention  ou  découverte  nouvelle,  confère  à 
ce  dernier  un  droit  privatif  qui  lui  permet 
de  faire,  pendant  le  délai  de  six  mois,  tous 
essais  et  toutes  expérimentations,  et  auto- 
rise à  son  profit,  après  ce  délai,  la  déli- 
vrance de  lettres  patentes  portant  la  date  de 
l'enregistrement  provisoire;  que  ce  certi- 
ficat peut,  dès  lors,  être  assimilé  à  un  véri- 
table brevet;  ...  alors  surtout  que  l'inventeur 
lui-même,  dans  sa  demande  en  France  d'un 
brevet  pour  le  même  objet,  a  qualifié  de 
brevet  ce  certificat  provisoire  (Paris,  30  mai 
tS79,  D.P.  §2.  1.  2.'/2,  et  la  note  de  M.  Lyon- 


Caen,  Sir.  1880. 2. 33  ).  —  D'ailleurs,  les  Juges 
du  fond  ont  pu  décider,  par  une  appréciation 
souveraine  de  ces  faits,  que  la  patente  pro- 
visoire obtenue  en  Angleterre  par  l'inven- 
teur étant  l'équivalent  d'un  brevet  français, 
le  brevet  pris  en  France  avait  pour  objet  une 
invention  déjà  brevetée  à  l'étranger  (Civ. 
28  juin  1881,  D.P.  ibid.,  et  la  note  de  M. 
Lyon-Caen,  Sir.  1881. 1.  409).  —  Jugé  aussi  que 
l'inventeur  qui  n'a  pas,  dans  le  délai  de  six 
mois  depuis  le  jour  du  dépôt  en  Angleterre 
de  sa  spécification  provisoire,  poursuivi  dans 
ce  pays  la  délivrance  de  lettres  patentes  dé- 
finitives, n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  pro- 
tection accordée  par  la  loi  française  aux 
brevets  d'invention,  à  partir  du  moment  où 
les  droits  résultant  du  dépôt  de  la  spécifi- 
cation provisoire  ont  pris  tin  (Même  arrêt). 

113.  La  priorité  de  date  du  brevet  étranger, 
et,  par  suite,  l'application  de  l'art.  29  au 
brevet  français,  peut  être  appréciée  diver- 
sement suivant  que  l'on  considère  comme 
point  de  départ  la  demande  ou  la  délivrance 
du  brevet;  c'est  évidemment  d'après  la  légis- 
lation étrangère  à  laquelle  est  soumis  ce 
brevet  qu'on  doit  fixer  le  moment  où  ce 
brevet  a  commencé  à  exister  (V.  Pouillet, 
n»  3'iS;  Weiss,  op.  cit.,  p.  322,  note  1).  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  du  fait  peut 
décider  que  l'invention  a  été  brevetée  à 
l'étranger  non  pas  au  jour  de  la  demande, 
mais  au  jour  où  le  brevet  a  été  délivré, 
le  point  de  départ  de  ce  brevet  étant  fixé  non 
par  la  loi  française ,  mais  par  la  loi  étran- 
gère (Req.  29  nov.  1864,  6a:.  des  trib.  du 
30  nov.  1864.  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  17  mai 
1906,  Rev.  de  dr.  intern.  jv-ivé,  1907,  p.  726; 
Paris,  29  mai  1908,  Ann.,  1908.  1.  289). 

Le  brevet  français  ne  prend  d'ailleurs  fin, 
dans  le  cas  où  plusieurs  brevets  étrangers 
ont  été  antérieurement  pris  dans  des  Etats 
différents,  que  si  tous  les  brevets  étrangers 
ont  eux-mêmes  pris  fin  :  la  survivance  d'un 
seul  suffit  pour  maintenir  le  brevet  fran- 
çais (Douai,  19  nov.  1907,  Rev.  du  dr.  in- 
tern. privé,  1908,  p.  167;  Thaller,  ibid., 
1908,  p.  5.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Seine, 
17  mai  1907,  ibid.,  1907,  ç.  726;  Audiket, 
Princ.  de  dr.  intern.  prive,  2«  éd.,  p.  669, 
note  1). 

114.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que, 
depuis  les  modifications  apportées  à  la  con- 
vention de  1883  par  l'acte  additionnel  du 
14  déc.  1900  (V.  supra,  n"  7),  le  principe  de 
solidarité  des  brevets  ne  s'applique  plus 
qu'aux  pays  non  ressortissants  de  l'Union. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  Etats 
adhérents,  le  principe  désormais  en  vigueur 
est  celui  de  l'indépendance  des  brevets 
(Conv.  1S83,  art.  4  bis,  modifié  par  acte  addi- 
tionnel du  14  déc.  1900).  C'est  ainsi  qu'un 
brevet  demandé  dans  un  des  différents  Etats 
contractants  par  une  personne  admise  au 
bénéfice  de  la  convention  aura,  dorénavant, 
et  abstraction  faite  des  causes  de  déchéance 
qui  lui  seront  propres,  sa  durée  normale, 
indépendante  de  celles  qui  pourront  mettre 
fin  aux  brevets  antérieurement  obtenus  pour 
la  même  invention  dans  les  autres  Etats, 
adhérents  ou  non  à  l'Union. 

115.  L'art.  4  bis  dispose  qu'il  s'applique 
aux  brevets  existants  au  moment  de  sa  mise 
en  vigueur.  —  Jugé  que  l'acte  additionnel 
de  Bruxelles  a  entendu  par  brevets  existnnts 
les  brevets  ayant  une  existence  intrinsèque 
légale,  c'est-à-dire  ceux  qui,  au  moment  de 
son  entrée  en  vigueur,  n'avaient  pas  cessé 
d'être  valables  et  de  produire  effet,  ce  qui 
exclut  notamment  les  brevets  qui.  en  vertu 
du  principe  de  solidarité,  désormais  aboli 
par  l'art.  4  bis,  étaient  déjà  frappés  de  dé- 
chéance; qu'on  ne  saurait  soutenir  qu'un 
brevet  était  existant  le  14  sept.  1902,  date 
de  l'entrée  en  vigueur  de  l'acte  additionnel 
du  14  déc.  190"),  argument  pris  de  ce  que  ce 
brevet,  en  réalité  déchu  par  corrélation  avec 
le  brevet  antérieur  dont  l'annuité  n'avait  pas 


été  payée,  n'avait  pas  été  annulé  par  une 
décision  de  justice;  que  la  déchéance  est, 
en  effet,  acquise  du  jour  où  se  sont  réalisées 
les  causes  qui  l'ont  produite,  indépendam- 
ment de  la  décision  judiciaire  qui  n'inter- 
vient que  pour  la  constater  (Paris,  29  mai 
1908,  Ann.,  1908.  1.  289). 

Quant  à  l'inlluence  de  l'expiration  nor- 
male du  brevet  étranger  sur  le  brevet  fran- 
çais, il  paraît  bien  résulter  des  termes  absolus 
de  l'art,  i  bis,  qu'elle  a  été  abolie  en  ce  qui 
concerne  tous  les  brevets  existant  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  addition- 
nel (14  sept.  1902),  et  non  seulement  à  l'é- 
çard  de  ceux  qui  seraient  pris  depuis  cette 
époque.  C'est  là  une  exception  au  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois  (V.  en  ce 
sens.  Maillard,  n»  160;  G.  Huarp.  t.  2, 
p.  459.  —  Contra:  Pouillet,  n»  348;  Pelle- 
tier ET  Vidal-Naquet,  La  conv.  d'union, 
n"  299).  Les  tribunaux  n'ont  pas  encore  eu 
à  se  prononcer  sur  ce  point. 

§  2.  —  Taœe  des  brevets. 

116.  Tout  brevet  donne  lieu  au  payement 
d'une  taxe,  qui  est  de  500  francs  pour  un 
brevet  de  cinq  ans,  de  1000  francs  pour  un 
brevet  de  dix  ans,  de  1500  francs  pour  un 
brevet  do  quinze  ans  (V.  Pouillet,  n»  123  ; 
Allart,  t.  2,  n»105;  Mainié,  n»  819).  —  Cette 
taxe  est  acquittée  par  annuités  de  100  francs, 
payables  avant  le  commencement  de  chaque 
année  de  jouissance,  dans  les  départements, 
à  la  caisse  du  trésorier  général  et,  à  Paris, 
à  la  recette  centrale.  Les  tribunaux  admet- 
tent, d'ailleurs,  que  le  payement  est  valable 
pourvu  qu'il  soit  fait  entre  les  mains  d'un 
comptable  de  deniers  publics  (Nîmes,  5  mars 
1887,  Ann.,  89.  130). 

Le  titulaire  d'un  brevet  est  seul  tenu,  an 
regard  du  fisc,  d'en  acquitter  les  annuités.  — 
Jugé,  toutefois,  qu'il  peut,  en  cédant  à  un 
tiers  la  jouissance  du  brevet,  mettre  à  la 
charge  du  cessionnaire  le  payement  effectif 
desdites  annuités,  et  qu'une  telle  convention, 
qui  ne  règle  que  les  rapports  des  parties 
entre  elles,  n'a  rien  de  contraire  aux  droits 
du  Trésor,  ni  à  l'ordre  public  (Civ.  -29  mai 
1877,  D.P.  78.  1.  310). 

117.  La  taxe  est  restituée  quand  la  de- 
mande de  brevet  est  rejetée,  comme  portant 
sur  un  objet  exclu  du  régime  des  brevets 
(V.  supra,  n»  100).  La  moitié  seulenœnt  est 
restituée,  quand  la  demande  est  rejetée 
comme  irrégulière  en  la  forme;  mais  il  est 
tenu  compte  de  la  totalité  du  versement,  si 
la  demande  est  reproduite  régulièrement 
dans  les  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la 
notification  du  rejet  (L.  5  juill.  lSi4,  art.  12 
et  13).  La  sanction  du  non-payement  de  la 
taxe  consiste  dans  la  déchéance  (V.  inf'ra, 
n"  2.5U). 

118.  La  taxe  des  brevets  d'invention  est 
du  nombre  des  contributions  mentionnées 
à  l'art.  IB-lo,  §  7,  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7;  par  suite,  les  quittances  d'annuités, 
excédant  dix  francs,  sont  soumises  au  timbre 
(Paris,  12  août  1865,  S.  92).  —  La  taxe  est 
indépendante  de  la  patente  commerciale  La 
loi  du  25  mai  1791  le  décidait  expressément 
(t.  2,  art.  15);  mais  l'évidence  de  ce  i  pro- 
position a  dispensé  de  la  reproduire  dans  la 
loi  de  18 '»4. 

Art.  5.  —  Demande  et  délivrance  des 
brevets;  Public.\tion  des  brevets,  des- 
criptions et  dessins. 


§1". 


Demande  des  brevets. 


119.  —  1°  Personnes  pouvant  prendre 
un  brevet.  —  Le  droit  de  prendre  un  brevet 
appartient  à  toute  personne,  y  compris  les 
personnes  morales  et  les  incapables  mi- 
neurs, femmes  mariées,  faillis,  etc.  (Pouil- 
let, n"  88;  Nouguier,  n°  28;  Blanc,  p.  487; 
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BÉnvRRiDE.  n'  170;  PiCABD  ET  OUN    n»  2i;7; 
Ali  ^bt    t.  2,  n»  68;  Mainié,  n»  /oO). 

Kl,  ce  qui  concerne  le  failli,  les  auteurs  et 
la  iurispru.lence  s'accordent  à  reconnailre 
nuil  peut  valablement  faire  sa  dernan.le 
"n„.  1-assislance  de  ses  syndics  (C.v.  12  janv. 
-161  l    n.P.  &t.   1.   130,  et  Paris,  2/  avr.  lcS-2, 

n»  46.  Ceux-ci  ne  peuvent  que  revendiquer 
au  profil  de  l'actif  de  la  masse  la  pro- 
pn.TJdu  brevet  une  fois  délivré  o".  t«"  ,^" 
Koms,  les  produits  de  son  exploitation 
(P.HM.LCT,  n-89;  Mainie   n»  /34). 

120  Vn  brevet  peut  être  délivré  soit  col- 
lediveiiient  à  diverses  personnes  qui  se 
seraient  réunies  pour  en  former  la  demande 
soit  à  une  société.  Toutefois  la  question  de 
savoir  9'il  y  a  possibilité  pour  un  syn.l.cat 
professionnel  ou  pour  une  congrégation  reli- 
gieuse d  obtenir  un  brevet  est  discutée  ei^ 
loctrme  (V.    PowixET,  1908,  n"  91   bis  et 

^'l2l''  L'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes peuvent  être  titulaires  de  brevets. 
Bien  que  la  question  offre  un  inieret  plus 
théorique  que^pratique  et  que  les  tribunaux 
n'aient  jamais  eu  à  y  statuer  directement, 
Ta'urisprudence  a,  semble-t-i  ,  admis  inc  - 
demment,  à  deux  reprises,  le  droit  pour 
niaT  d'être  propriétaire  d'une  inventio,^ 
Cr  or,  janv  ifee.^D.P.  56.  1.  140;  Amiens, 
25  avr.  1S:«,  D.P.  57.  2.  91.  -  V.  wfra 
n.  iqo)  La  doctrine  est  presque  unanime 
en  faveur  de  cette  solution  (  Renouard  , 
no  86  ALLAHT,  t.  2,  n"  68 ;  Mainié,  n»  7ol  ; 
PomLLET    î,"  92.  -  Contra  :  Maiapert  ex 

^°î'22."Les    fonctionnaires   et  employés  de 
l'Etat  peuvent-ils  prendre  des  brevets  ?  Us 
e  peuvent  évidemment,  s'il. s'agit   d  inven- 
tions se  rapportant  à  des  objets  étrangers  a 
èur   service  ;    ils   sont  à  cet  égard  dans  le 
droit  commun,  et  s'ils  ont  employé  leurs_ loi- 
sirs à-  des   travaux   qui    les   ont  amenés  a 
inventer,  ils  ont  incontestablement  le  droit 
de  se  réserver  la   propriété  de  leur  'nven- 
ûon.  Même  s'il  s'agit  d'objets  se  rattachant 
au  service  dont   iis  oont  chargés  par  1  Ltat, 
leur  capacité  au  point  de  vue  delà  prise  du 
brevet  ne  semble  pas   pouvoir  être  contes- 
tée •   il  est  vrai  que  la  prise  d  un  brevet  a 
nou'r  effet  de  publier  leur  invention,  et  cette 
publication  peut  être  contraire  a  leurs  de- 
voirs.  Mais  si  la  prise  du   brevet  peut,   en 
certains  cas,  être  une  infraction  même  pu- 
nissable, on  ne  saurait,  toutefois,   en   tirer 
comme    conséquence   l'inaptitude   des   fonc- 
tionnaires de  l'Etat  à  se  faire  breveter. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  peut  contester  a 
un  fonctionnaire  le  droit  d'opposer  a  1  htat 
ou  à  ses  ayants  cause  un  brevet  pris  pour 
un  objet  se  rapportant  à  son  service,  I  otj- 
iection  porte  alors  non  pas  sur  la_ capacité 
du   breveté,   mais  sur  la  propriété  de  son 
brevet  et    l'étendue    des    droits    qu  elle    lui 
conlère  ;  c'est  alors  une  autre  question    qui 
sera  examinée  infra,  n»  192..  11  faut    d'a.l- 
leurs,  remarquer  que  l'invention,  en  dehors 
du   service  de   l'Etat,   peut   être   susceptible 
d'être  utilisée  par  l'industrie  privée  :  ,1  n  y 
a    aucune   raison   pour  que  1  inventeur  en 
abandonne  la   propriété,   et  qu  il  laisse,   par 
exemple,  les  armuriers  appliquer  aux  armes 
de  cha-se  les  perfectionnements  qu  il  aurait 
apportés  aux  armes  de  guerre;  il  doit  ren- 
trer, à  cet  égard,  dans  le  droit  commun  des 
inventeurs.  , 

123.  Les  étrangers  peuvent,  comme  les 
Français,  obtenir  en  France  des  brevets  d  in- 
vention (art.  27,  V.  infra,  n»  426). 

124.  Le  droit  de  prendre  le  brevet  est  un 
droit  attaché  à  la  personne;  pourtant,  il  n  y 
est  pas  tellement  lié  qu'il  périsse  avec  elle; 
les  héritiers,  si  l'inventeur  meurt  avant 
d'avoir  fait  sa  demande,  peuvent  la  faire  soit 
en  leur  nom  soit  au  nom  de  leur  auteur 
(V.  NouGUiER,  a»  44;  Rendu,  n»  64;  Wai.me, 


n»  739  —  Contra  :  Pouillet,  n»  94;  Allart. 
t   2    n»  72)    —  De  même  le  brevet  peut  être 
pris    par    une    personne    à   qui    l'inventeur 
aurait  cédé  son  droit.  -  Quanta  ses  créan- 
ciers. Us   ne  sont   pas  admis  à   prendre  un 
brevet  au  nom  de  leur  débiteur,  du   vivant 
de  celui-ci;  ils  peuvent  seulement  faire  annu- 
ler la  cession  qu'il  aurait  consentie  de  son 
droit  de  se   faire   breveter,   si  cette   cession 
était  frauduleuse.  Ils  n'y  sont  pas  davantage 
admis  après  sa  mort,  sans  le  consentemeiit 
des    héritiers,    qui    doivent    être    présumes 
connaître  à   cet   égard   la    volonté   de     eur 
auteur.  Toutefois,  s'il  était  établi   que   1  in- 
tention du  défunt  était  de  se  faire  breveter, 
et  si    les  héritiers,   par   fraude  ou   mauvais 
vouloir,  refusaient  de  prendre  le  brevet,  ce 
refus  pourrait   engager  leur   responsabilité. 
Il  en  serait  de   même  si  ces  héritiers   pre- 
naient le  brevet  au   nom  personnel   de  l  un 
d'eux,    ou    s'ils    l'invalidaient    d  avance    en 
divulguant  l'invention  (V.   Mainié,   n»  747, 
Pouillet,  n«  95  bis).    Les  créanciers  pour- 
raient même,  suivant  ce  dernier  auteur,  être 
autorisés   à   prendre   eux-mêmes   le   brevet 
au   nom  de   l'un  ou   plusieurs  d  entre   eux, 
agissant  dans  l'intérêt  de  tous,  ou  au   nom 
d'u  syndic,  comme  représentant  la  masse, 
en   cas    de   faillite   (V.    Conira  :  Maillart, 

°°I25    —  2°   Formes   de   la   demande.  — 
OuL-onque  veut  prendre  un  brevet  d'mven- 
Uon  doit  déposer,  sous  pli  cacheté,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture,  dans  le  département 
où  il  est  dornicilié,  ou  dans  tout  autre  dépar- 
ment,  en  y  élisant  domicile:   ...1°  sa  de- 
mande adressée  au  ministre  du  Commerce 
"0    Une    description    de   la    découverte, 
invention  ou  application   faisant  l'objet  du 
brevet  demandé;  ...  3»  Les  dessins  ou  échan- 
tillons qui   seraient  nécessaires  a   1  inteiii- 
"de  la  description;     ,  4°  Untordereau 
des  pièces  déposées  (L.  5  juill.  1844,  art   o) 
En  ce  qui  concerne   le  departem.ent  de  la 
.Seine,  le  dépôt  a  lieu  dans  les  bureaux  de 
l'office  national  de  la  propriété  industrielle 
(art.   5  modif.    par   la    loi  de   finances   du 
26  déc.  1908,  art.  58.  -  V.  supra,  n°,2),-  Si  I  in- 
venteur réside  à  l'étranger,  le  dépôt  de  la 
demande  peut  être  fait  I>?r  l'intermédiaire  des 
agents  diplomatiques  (V.  Pouillet,  n»  122). 
126.  La  demande  de  brevet,  qui  petit  être 
faite  sous  forme  de  requête    de  mémoire  ou 
de  simple  lettre,  doit  être  datée  et  indiquer 
les  nom  et  prénoms  du  demandeur,  sa  na- 
tîonalité,  et  le  pavs  où  il  réside  au  moment 
du  dêpôl,  si  ce 'pays  est  différent  de  la  natio- 
nalité, enfin  son  adresse  exacte    avec  élec- 
tion  de  domicile  chez  son  mandataire,  si 
en  a  constitué  un  (Arr.  min.  corn.  11  août 
1903   art   6-1°  et  2"). 

127  foutes  les  pièces  doivent  être  signées 
par  le"  demandeur  ou  par  un  mandataire 
Sont  le  pouvoir  reste  annexe  a  a  demande 
(L  1814,  art.  6,  §7).  -  Ce  pouvoir  peut  être 
lous  seing  privé.  Une  procuration  générale 
est  suffisante,  à  condition  qu'elle  soit  rédigée 
en  minute  et  qu'on  en  joigne  une  expédition 
à  la  demande^  Le  mandat  pour  la  demande 
d'un  brevet  ne  s'étend  pas  a  la  demande  des 
certificats  d'addition  qui  s  y  rattachent  (V. 
Rendu,  n"  95;  Mai.apebt  et  Forni  n  225 
Allabt,  t.  2,  n»  103;  Pouillet,  n»  120;  Mai- 
nié, n»  814;  Maillabt,  n«  49). 

Les  mandataires  (agents  de  brevets,  ingé- 
nieurs conseils)  sont  responsables  dans  les 
termes  du  droit  commun  des  fautes  qu  ils 
peuvent  commettre  dans  l'exécution  de  leur 
Cndat  (Trib.   Seine,   2  août    1859,   Joum. 

m'e  'D'après^l'art.  6  de  la  loi  de  1844,, la 
demande  doit  contenir  différentes  énoncia- 
tions  :  en  premier  lieu,  l'indication  de  1  ob- 
iet  de  l'invention.  La  demande  doit  être  li- 
mitée à  un  seul  objet  principal,  avec  es 
objets  de  détail  qui  le  constituent  et  1  indi- 
cation des  abdications  que  l'inventeur  veut 


se  réserver  (art.  6,  §  1).  Cette  disposition 
a  un  double  but  :  d'une  part,  éviter  la  fraude 
au  détriment  du  Trésor,  en  ne  permettant 
pas  aux  inventeurs  d'éluder  la  disposition 
de  la  loi  qui  assujettit  au  payement  d  une 
taxe  particulière  la  brevetabdité  de  toute  in- 
vention ;  d'autre  part,  faciliter  la  recherche 
des  inventions  déjà  brevetées  en  ne  compli- 
quant pas  la  lecture  des   brevets.  Elle  est 
sanctionnée    par    le    rejet    de    la   demande 
(art   12)     avec  ce  tempérament  que,  s  il  est 
reconnu    qu'une    demande    ou    description 
n'est  pas  limitée  à  une  seule  invention,  1  ol- 
fice  national  de  la  propriété  industrielle  peut 
autoriser  le  demandeur  à  restrein.lre_  sa  de- 
mande à  un  seul  objet  principal  (Arrêté  pré- 
cité  art.  3).  —  Il  appartient  au  ministre  du 
Commerce  d'apprécier   si   le   brevet  qui   lui 
est    demandé   a   pour   objet    une   invention 
s  appliquant  à  un  seul  objet  principal,  et,  en 
cas  de  refus  fondé  sur  ce  que  ce  brevet  s  ap- 
pliquerait à  des  objets  distincts,  sa  décision 
est   susceptible    d'être   déférée    au    Conseil 
d'Etat   pour   excès   de  Pouvoir  (Cons    dbt. 
10  août  1879.  D.P.  80.  3.  21  ;  5  août  1901, 

D.P.  1903.  3.  13).        

129.  L'art.  6,  §  1,  doit  être  interprète  lar- 
gement ;  il  n'y  a  pas  complexité  dans  une  de- 
mande relative  a  une  invention  comportant 
plusieurs  éléments  bien  individualises,  s  ils 
V  n'eurent  comme  accessoires  indispensab  es 
de  îélément  principal  et  subordonnes  à  lui 
dans  leur  assemblage.  Ainsi  un  système  par- 
ticulier d'éclairage  par  l'électricité  compor- 
tant une  lampe,  objet  principal,  et  des  cables 
de    transmission,    des    commutateurs,    des 
combinaisons  de  courant,  objets  accessoires, 
pourrait  être   garanti   à   l'inventeur  par  un 
seul  brevet  qui  lui  assurerait  le  monopole  de 
tous   les   éléments  de   ''it^vention    (Mainié, 
n»  763   —  V.  aussi  Pouillet,  n»  99 ,  Allart, 
t  2   n»  81  ;  Couhin,  t.  2,  p.  148  ;  G.  Uuard, 
I  t'  2  'p.  98  ;  Fred-Lévy,  Rev.  gén.  P''"P':- '««' 
1905:  p.  169;  1906,  p.  29,  61,  117,  149    et 
1  iq07   D   14).  Jugé  en  ce  sens  qu  on  peut  dans 
un  brevet,  pris  pour  un  procédé  d'épuration 
du  gaz,  comprendre  l'extraction  des  produits 
accessoires  tels  que  la  soude  ^t  l^alun  qu. 
dérivent    de    l'emploi    du    procède    (Paris, 
OO   ianv.   1855,  et  Cr.  4  mai    1855,  Ann. , 
c-,  •'13,   _  Au  contraire,  une  invention^ com- 
prenant des  appareils  fonctionnant  séparé- 
ment ne  peut  être  considérée  comme  s  ap- 
pliquant à  un  seul  objet  principal,  bien  que 
?e2semble  des  opérations  a  effectuer  ait  pour 
but  la  transformation  d'un  produit  naturel 
en  objet  fabriqué  (dans  l'espèce  la  Iransfor- 
mation  de  la  farine  en  pain)  (Cons    dL. 
12   août  1879,   sol.  impL,  D.P.  80.  3.   21). 
Ju-é  aussi  qu'un  brevet  pris  pour  la  fabrica- 
tion  du   gaz  hydrogène   ne   protège  pas  la 
fabrication  de  l'acier  fondu  qui  y  est  acces- 
soirement décrite,  cet  accessoire  ?tant  sans 

îl^°rr  "6^ "7!)" -'sVr"?eT-pourr"s 
RibuTauxfl'ild  des  brevets  Lâchés 
du  vice  de  complexité,  V.  infra,  n'^^- 

130.  L'art.  6,  §  1,  dispose  que  la  demande 
doit  kidiquer  les  applications  de  1  invention. 
Ne  seront-elles  pas,  à  défaut  decet  e  indica- 
Uon   comprises  Sans  le  droit  privat.fdu  bre- 
veté? Une  distinction  s'impose  :  si     objet  .u^ 
a  demande  est  un  produit,  le  droit  de  1  in- 
venteur sur  le  produit  est,  par  la  force  des 
choses,  tellement  absolu,  que  son  brevet  ga- 
rantit! sinon  en   droit,  du   moins  en   fait, 
îoutes  les  applications,  indiquées  ou  non 
nue  ce  produit  serait  susceptible  de  recevoir^ 
en  ce  sens  que,  pour  pouvoir  utiliser  le  pro- 
duit   même    d'une    façon    que  ."nventeur 
n'aurait  pas  prévue,  il  faudra  d'abord     ac- 
quéri?  du  breveté  ou  de  ses  avants  droit,  ou 
obtenir  de  lui  l'autorisation  âe  le  fabriquer 
(Douai,  30  mars  1846,  D.P.  47.  2.  205).  si, 
au  contraire,  la  demande  porte  sur  un  pro- 
cédé   mo  en  nouveau  ou  application  nou- 
ve  le'dTmoiens  connus,  les  applications  m- 
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diqu^es  par  la  demande  sont  seules  breve- 
tées. Seulompnt.  «  si  le  breveté  n'a  droit 
qu'aux  ap(.hcalions  qu'il  a  indiquées,  on  doit 
du  moins  coniprendre  dans  cette  expression 
les  applications  analogues  à  celles  qu'il  a 
prévues,  comme  aussi  les  applications  natu- 
relles et  nécessaires  de  l'invention  »  (PouiL- 
LET.  D"  IU-2.  —  V.  également  :  NorGi'HR, 
n»»  10  et  II  ;  MAiNiÉ,'^n'"  765  et  s.  ;  Ali„\rt, 
t.  2,  n»  96.  —  Paris,  24juiD  1858.  An».,  1S:=.9, 
257:  Cr.  4  mai  1901,  et  Rouen,  8  août 
1901,  iliid.,  19U'J.  60;  Paris,  20  mars  19U2, 
ibiri..  lyVi.  2ctl;  Chambéry,  9  avr.  190G,  et 
la  note,  D.P.  1909.  2.  276). 

1;>I.  La  demande  doit,  en  second  lieu, 
faire  connaître  la  durée  pour  laquelle  l'in- 
venteur entend  se  faire  breveter,  dans  les 
limites  admises  par  la  loi  (art.  6,  §  2)  (Puuil- 
LET,  n"  110;  Allart,  t.  2,  n»  86;  Mainié, 
jx"  779,  et  supra,  n»  107). 

132.  Elle  doit  enlin  indiquer  un  titre  ren- 
fermant une  désignation  sommaire  et  pré- 
cise de  l'invention  art.  6,  §3;  Arrêté  pré- 
cité, art.  2-6»)  Le  défaut  de  précision  du 
titre  pourrait  être  un  motif  de  rejet  de  la 
demande;  mais,  une  fois  le  brevet  délivré, 
sa  validité  ne  pourrait  être  contestée,  sauf 
dans  le  cas  où  linexaclitude  du  titre  serait 
frauduleuse,  ce  qui  constituerait  alors  un 
cas  de  nullité.  Le  titre  peut,  d'ailleurs,  être 
modilié  ou  complété  tant  que  le  brevet  n'a 
pas  été  délivré.  L'Administration  n'a  pas  à 
se  faire  juge  de  l'exactitude  du  titre  donné 
par  le  demandeur  (Pouillet,  n»108;  Allajit, 
t.  2,  n»  86  ;  Mainié,  b«  781). 

133.  La  demande  ne  doit  contenir  ni  con- 
ditions ni  réserves  art.  6,  §  2),  en  dehors  de 
la  réquisition  d'ajournement  de  la  délivrance, 
prévue  par  l'art.  11 ,  §  7  modifié  par  la  loi 
du  7  avr.  1902  et  par  l'art.  7  de  l'arrêté  de 
1903  (V.  infra,  n»  145).  Si  l'Administration 
délivre  le  brevet  nonobstant  les  réserves  ou 
conditions,  celles-ci  sont  simplement  non 
avenues  et  ne  peuvent  conférer  aucun  droit 
au  breveté.  Cette  solution  est  admise  par  les 
auteurs  (Pouillet,  n"  98;  Nououier,  n»  90; 
Allart,  t.  2,  n"  87  ;  Mainié,  n»  757).  M.  Bé- 
darride,  n»120,  admet  même  que  le  brevet 
ainsi  obtenu  serait  nul  ;  mais  cette  opinion 
ne  semble  pas  fondée,  car  les  causes  de  nul- 
lité, limitativement  énumérées  par  l'art.  30 
de  la  loi,  ne  visent  pas  cette  irrégularité.  La 
jurisprudence  est  d'accord  avec  la  doctrine, 
el  il  a  été  jugé  que  la  réserve  insérée  dans 
une  demande  de  brevet,  relativement  à  un 
résultat  qu'on  pourrait  tirer  de  l'invention, 
mais  pour  la  réalisation  duquel  aucun  moyen 
n'est  indiiiué,  est  sans  valeur  et  ne  confère 
aucun  droit  à  l'inventeur  (.\miens,  29  mai 
1884,  et  sur  pourvoi,  Ueq.  4  mai  1885,  D.P. 
86.  1.  196). 

134.  —  3»  Description.  —  La  description 
consiste  dans  une  explication  complète  de 
l'invention  dans  tous  ses  détails,  dans  tous 
les  éléments  qui  la  constituent  (.Malapert  et 
FoRKi,  n»  211  ;  Pouillet,  n»  111  ;  Allart, 
t.  2,  n»  liO;  Mainié,  n»  783).  Elle  doit  être 
faite  en  double.  Les  règles  à  suivre  pour  sa 
rédaction  sont  contenues  dans  l'art.  5,  §  4, 
de  la  loi  du  5  juiU.  1814  et  dans  les  art.  2 
et  5  da  l'arrêté  du  11  aoiît  1903.  —  Parmi  les 
conditions  qu'elle  doit  remplir,  il  en  est  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  extérieures  :  ce  sont 
l'emploi  de  la  langue  française,  l'absence 
d'altérations  et  de  surcharges,  etc.;  l'inob- 
servation de  ces  conditions  rendrait  la  de- 
mande i.-régulière  et  pourrait  motiver  son 
rejet  (L.  1844,  art.  12).  Au  contraire,  l'exac- 
titude de  la  description  est  une  condition 
intrinsèque,  que  l'Administration  n'a  pas  à 
apprécier  et  qui  a  pour  sanction  la  nullité 
du  iTevet  dan»  le  cas  où  elle  n'est  pas  obser- 
vée (arl.  30). 

135.  Que  faudiail-il  décider  dans  le  cas 
où  la  description  mentionnerait  certains 
points  qui  oe  seraient  pas  indiqués  dans  la 
demande?  Uevrait-on  considérer  ces  points 


comme  compris  dans  l'étendue  du  droit  pri- 
vatif du  breveté?  MM.  Picard  et  Olin  (n"_28(j), 
interprétant  trop  strictement  un  arrêt  de 
cassation  du  21  août  1Si6  (U.P.  46.  4.  46),  ne 
l'admettent  point  ;  mais  les  auteurs  estiment, 
d'une  façon  générale,  que  la  demande  et  le 
mémoire  descriptif,  bien  que  formant  deux 
pièces  séparées,  ne  sont  pas  deux  documents 
indépendants  l'un  de  l'autre;  qu'ils  se  com- 
plètent l'un  par  l'autre,  et  que  de  leur  en- 
semble résulte  la  définition  de  l'objet  bre- 
veté. Il  est  certain,  en  elfet,  que  l'intention 
de  l'inventeur  est  de  réserver  ce  qu'il  décrit, 
et  le  public  ne  peut  se  plaindre  qu'on  aille 
chercher  dans  la  description  la  définition  de 
l'objet  breveté,  puisque  c'est  par  cette  des- 
cription qu'il  le  connaît  (Pûlillet,  n°  106; 
Maimè,  n»  803).  Jugé,  dans  ce  sens  :  ... 
1"  que  le  titre  ou  préambule  d'un  brevet 
doit  aussi  clairement  que  possible  indiquer 
l'invention,  mais  qu'il  est  permis  d'expliquer 
et  de  compléler  ce  préambule  par  les  docu- 
ments tels  que  le  mémoire  descriptif,  les 
plans  et  les  dessins  qui  y  sont  joints  (Cr. 
2li  janv.  1866,  D.P.  66.  1.  357);  ...  2"  Que  les 
tribunaux  ont  la  faculté  d'apprécier  l'objet 
et  l'étendue  d'un  brevet  d'après  la  description 
jointe  à  la  demande  (Paris,  30  janv.  1901, 
Aiin.,  1902.  91.  —  V.  aussi  Paris,  13  mai 
1865,  D.P.  66.  1.  357;  Cr.  9  août  1867, 
Ann.,  1867.  340;  Paris,  12  juin  1869,  D.P. 
73.  5.  45;  Civ.  17  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  199; 
Cr.  28  févr.  1884,  Ann.,  86.  228). 

136.  Le  dépôt  de  la  description  est  indis- 
pensable ;  les  dessins  peuvent  la  rendre  plus 
claire  et  permettre  de  la  simplifier,  mais  ils 
ne  peuvent  la  remplacer.  —  Sur  les  condi- 
tions auxquelles  le  demandeur  peut  obtenir, 
avant  la  délivrance  du  brevet,  une  copie  offi- 
cielle de  la  description  déposée  par  lui,  V. 
arr.  11  août  1903,  art.  10. 

137.  —  4»  Dessins,  échanlillons  et  modèles, 
bordi't-eau.  —  Les  conditions  que  doivent 
remplir  les  dessins,  dont  l'adjonction  à  la 
description  est,  d'ailleurs,  facultative ,  ont 
été  minutieusement  réglées  par  les  art.  _4 
et  5  de  l'arrêté  ministériel  précité  du  11  août 
1903.  Ils  doivent,  notamment,  être  tracés  à 
l'encre  (L.  ISW,  art.  6,  §  5),  afin  que  les 
traits  en  soient  durables,  et  les  dessins  obte- 
nus par  les  procédés  photograpliiques  peu- 
vent être  refusés  par  l'AdminisIration  ;  pour- 
tant certains  procédés  dérivés  de  l'emploi  de 
la  photographie  aboutissent  à  une  véritable 
impression  à  l'encre,  et  satisfont  ainsi  aux 
conditions  requises  par  la  loi  (Pouillet, 
n»117;  Mainié,  n»  791  ).  —  Comme  le  mé- 
moire descriptif,  les  dessins  doivent  être  en 
double  exemplaire.  De  même  que  pour  la 
description,  l'inexactitude  du  dessin  ne  per- 
mettrait pas  le  refus  du  brevet,  mais  entrai 
nerait  sa  nullité. 

138.  En  principe,  ce  qui  figure  au  dessin, 
sans  être  mentionné  à  la  description  ,  n'est 
pas  breveté.  Cependant  cette  règle  peut  souf- 
frir exception  pour  des  détails  de  l'inven- 
tion, lorsqu'ils  sont  d'une  intelligence  facile 
et  que  l'intention  de  l'inventeur  de  les  com- 
prendre dans  son  droit  privatif  est  évidente, 
a  moins,  toutefois,  que  le  silence  absolu  de 
la  description  n'ait  pu  induire  les  tiers  en 
erreur  (Cr.  9  août  1867,  D.P.  68.  1.  456;  Pa- 
ris, 12  juin  1869,  Ann.,  1870.  110).  Jugé  aussi 
qu'un  brevet  de  perfectionnement  est  va- 
lable, bien  que  la  modification  brevetée  n'y 
soit  pas  formellement  décrite,  si  les  dessins 
annexés  au  brevet  la  font  suffisamment  con- 
naître (Cr.  10  mars  1854,  D.P.  55.  5.  53.  — 
V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  20  mai  1908,  La 
Loi,  1  sept.  1908).  S'il  arrive,  au  contraire, 
que  la  portée  de  la  description  soit  restreinte 
par  les  dessins,  le  brevet  ne  s'applique  pas 
aux  détails  figurant  au  mémoire  descriptif  et 
ne  figurant  pas  aux  dessins  (Trib.  Seine, 
16  lévr.  1872,  Ann.,  73.  40).  Mais  il  a  été 
décidé  qu'un  dessin  incomplet  n'entraine  pas 
par   lui-même   nullité   du   brevet  et  que  la 


nullité  n'en  résulterait  qu'indirectement , 
s'il  y  avait  par  ce  fait  équivoque  sur  l'objet 
du  brevet  (Bruxelles,  6  juill.  1874,  Pasicr. 
belge,  75.  2.  155). 

139.  Des  échantillons  et  modèles  peuvent 
être  joints  à  la  demande,  et,  en  ce  cas,  dé- 
posés à  l'Office,  où  ils  seront  communiqués 
sans  frais  à  toute  réquisition  (L.  l.'?44 , 
art.  23.  —  'V.  toutefois  :  Douai,  29  janv.  1859, 
D.P.  60.  1.  24,  et  Pouillet,  n»  118;  Mainié, 
n«  793). 

ItO.  A  toutes  ces  pièces  doit  être  joint 
un  bordereau  en  donnant  l'énumération  dé- 
taillée (L.  1884,  art.  5,  §  4;  Arrêté  11  août 
1903,  art.  6,  n»  4). 

141.  —  5"  Dnpôt  de  la  demande.  —  Le 
dépôt  des  pièces  et  du  bordereau  doit  être 
efiectué  à  la  préfecture  et  sous  pli  cacheté, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  n»  125  (L.  18^14,  art.  5, 
§  1,  et  arrêté  précité,  art.  6.  n»  5|. 

La  durée  du  brevet  court  du  jour  du  dépôt 
prescrit  [lar  l'art.  £(L.  1844,  art.  8.  —  V.  su- 
pra, n»  107). 

142.  Aucun  dépôt  de  demande  n  est  reçu 
que  sur  la  production  d'un  récépissé  cons- 
tatant le  versement  d'une  somme  de  100  francs 
à  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet, 
l'n  procès- verbal,  dressé  sans  frais  par  le 
secrétaire  général  de  la  prélecture  sur  un 
registre  spécial  et  signé  par  le  demandeur, 
constate  le  dépôt,  en  énonçanl  le  jour  et 
l'heure  de  la  remise  des  pièces.  Une  expé- 
dition en  est  remise  au  déposant,  moyennant 
le  remboursement  des  frais  de  timbre  (L. 
1844,  art.  7).  —   En  ce  qui  concerne  les  dé- 

gôts    ellectués   dans    le   département  de    la 
eine,  V.  supra,  n»  125. 

143.  Lorsque  la  demande  est  faite  aux 
colonies,  la  procédure  est  la  même  qu'en 
France,  avec  cette  dilïérence  que  les  pièces, 
au  lieu  d'être  déposées  en  double,  le  sont  en 
triple  exemplaire  au  bureau  du  directeur  de 
l'intérieur;  le  troisième  exemplaire  est  con- 
servé à  la  direction,  précaution  prise  pour 
le  cas  de  perte  des  tieux  autres,  qui  sont 
transmis  de  la  colonie  au  ministère  des  Co- 
lonies et  de  ce  ministère  à  l'Office  (Arr. 
21  oct.  1845,  art.  2j.  Mais  cette  formalité 
supplémentaire,  applicable  aux  demandes 
laites  aux  colonies,  n'est  pas  exigée  pour 
l'exercice,  dans  une  colonie,  des  droits  ré- 
sultant d'un  brevet  délivré  sur  une  demande 
faite  en  France  (Rcq.  25  févr.  1861,  D.P.  61. 
1.  272). 

Sur  la  demande  des  certificats  provisoires 
pour  les  inventions  admises  aux  expositions 
publiques,  V.  supra,  W'  69  et  70). 

144.  Avant  la  délivrance,  toute  demande 
de  brevet  peut  être  retirée  par  son  auteiir, 
s'il  le  réc>ame  par  écrit;  les  pièces  déposées 
lui  sont  restituées  ;  la  taxe  versée  l'est  éga- 
lement, mais  seulement  si  le  retrait  a  été 
demandé  dans  les  deux  mois  à  partir  du 
dépôt.  Le  retrait  ne  peut  être  obtenu  par 
celui  qui  a  demandé  une  copie  officielle  de 
la  description  (V.  supra,  n»  136;  Arr.  11  août 
1903,  art.  8.  —  Noiguier,  n»  71;  Pouillet, 
n»  130  ;  Mainié,  n»  827. 

Peut-on  modifier  la  demande  avant  la  d  Jli- 
vrance?  L'Office  national  admet,  sur  ce 
point,  que  le  demandeur  peut,  avant  l'ar- 
rêté de  délivrance,  rectifier  la  durée  inscrite 
dans  la  demande  (Maili.aRT,  n"  104).  Mais  il 
n'autorise  aucune  modification  du  nom  du 
demandeur  ni  de  ses  qualités,  à  moins  qu'il 
s'agisse  seulement  de  rectifier  une  erreur 
matérielle.  En  tout  cas,  il  n'admet  ni  change- 
ment de  breveté  ni  adjonction  d'un  cotitu- 
laire  (Maillart,  n»  73). 

§  2    —  Délivrance  des  brevets. 

145.  Dans  les  ciuq  jours  de  la  date  du 
dépùt  de  la  demande,  les  préfets  transmettent 
les  pièces  déposées  à  l'Ùllice  national  de  la 
propriété  industrielle,  en  y  joignant  uns 
copie  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt  et 
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le  récépissé  constatant  le  versement  de  la 
taxe  (L.  IStS-,  art.  9).  A  l'arrivée  des  pièces 
à  rOniee  national,  il  est  procédé  à  l'ouver- 
ture, à  l'enregistrement  et  à  l'expédition  des 
brevets  dans  l'ordre  de  la  réception  des  de- 
mandes {art.  10).  Un  arrêté  du  ministre  du 
ijommeree,  constatant  la  régularité  de  la 
demande,  constitue  le  brevet  d'invention, 
nés  que  l'arrêté  a  été  rendu,  avis  en  est 
d  inne  au  demandeur,  avec  indication  de  la 
date  de  l'arrêté  et  du  numéro  d'ordre  donné 
au  brevet;  en  même  temps,  le  mémoire  des- 
criptif et  les  dessins  sont  transmis  à  l'Im- 
lirimerie  nationale,  aux  fins  d'impression 
(art.  24).  Lorsqu'ils  sont  imprimés,  une  am- 
pliation  de  l'arrêté  est  expédiée  au  deman- 
deur avec  ui  exemplaire  imprimé  de  la 
description  et  des  dessins,  après  que  la  con- 
formité avec  l'expéditicn  originale  a  été  re- 
connue et  établie  au  besoin.  —  La  première 
expédition  du  brevet  est  délivrée  sans  frais. 
Toute  expédition  ultérieure  demandée  par  le 
breveté  ou  ses  ayants  cause  donne  lieu  au 
payement  d'une  taxe  de  25  francs.  Les  frais 
de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  sont  à  la  cliarçe  de 
l'impétrant  (L.  1844,  art.  11,  mod.  par  la  loi 
du  7  avr.  1902  ;  Arr.  min.  1 1  août  1903,  art.  9,i . 
Aux  termes  de  l'art.  11,  la  délivrance  du 
brevet  n'a  lieu  qu'un  an  après  le  jour  du 
dépôt  de  la  demande,  si  celle-ci  renferme 
une  réquisition  expresse  à  cet  égard;  mais 
cet  avantage  ne  peut  être  réclamé  par  ceux 
qui  auraient  déjà  profité  des  délais  de  prio- 
rité accordés  par  des  traités  de  r.éciprocité, 
notamment  par  la  convention  internationale 
de  1883  (V.  supt-a,  n»84).  En  d'autres  termes, 
cette  disposition  de  l'art.  11  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  demandeur  prend  en  France 
son  premier  brevet  (Pouillet,  n°  131  bis). 

146.  La  loi  qui,  aans  ce  cas  particulier, 
subordonne  à  l'expiration  d'un  délai  la  dé- 
livrance du  titre,  n'en  impose  aucun  au  mi- 
nistre pour  statuer  sur  les  demandes  de 
brevet.  MaiS;  la  demande  ayant  pour  objet 
la  reconnaissance  d'un  droit  et  l'expédition 
qui  en  est  remise  au  demandeur  en  consti- 
tuant un  récépissé,  il  nous  paraît  certain  que 
le  silence  du  ministre,  prolongé  pendant 
quatre  mois,  équivaudrait  à  une  décision  de 
rejet  susceptible  de  recours  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1900, 
art.  3  (  D.P.  1900.  4.  77),  applicable  à 
toutes  les  demandes  ou  réclamations  adres- 
sées aux  autorités  administratives  et  tendant 
à  la  reconnaissance  d'un  droit.  M.  Maillart 
(  n°  76)  admet,  en  pareil  cas,  le  recours  au 
Conseil  d'Etat,  mais  après  que  le  demandeur 
aura  adressé  au  ministre  une  réclamation 
tendant  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  sa  demande, 
exigence  qui  ne  nous  paraît  pas  fondée. 

147.  Le  brevet  est  délivré  sans  examen 
préalable  (art.  11);  il  faut  entendre  par  là 
sans  examen  préalable  du  fond,  c'est-a-dire 
des  causes,  telles  que  défaut  de  nouveauté, 
de  caractère  industriel,  etc.,  qui  peuvent 
entraîner  la  nullité  du  brevet  (Malapkrt  kt 
FoBNi,  n"  253;  Allart,  t.  2,  n»  112;  Polillkt, 
n»  126;  IIaimé,  n»  829;  Maillart,  n»  75; 
LAFtRHitRi-;,  Traité  de  tajurid.  adm.,  2«  éd., 
t.  1,  n"  .'i73).  L'Administration  ne  peut  pas 
davantage  rechercher  si  celui  qui  requiert 
le  brevet  est  l'auteur  de  l'invention,  ni  exa- 
miner sa  capacité  civile.  C'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  validité  ou 
la  propriété  du  brevet,  qui  est  délivré  au 
demandeur  ?  ses  risques  et  périls.  Au  con- 
traire, l'Administration  a  le  droit  de  se  livrer 
à  un  exanjen  de  fornje  portant  sur  la  régu- 
larité des  pièces  produites. 

148.  Le  droit  d'examiner  la  demande,  et 
de  la  rejeter  comme  irrégulière,  n'est  pas 
douteux  quand  l'examen  porte  sur  des  irré- 
gularités matérielles,  telles  que  ratures,  sur- 
charges, absence  de  mémoire  descriptif, 
dessins  non  tracés  à  l'encre.  Mais  l'examen 
administratif  porte  aussi,  dans  la  pratique, 
»ur  d'autres  pointa  à  légard  desquels  le  droit 


du  ministre  est  controversé.  Ainsi,  celui-ci 
pourrait-il  rejeter  la  demande  pour  défaut 
de  précision  du  titre?  Nous  lé  croyons.  En 
cITet,  en  dehors  des  conditions  de  brevetabi- 
lité et  de  certaines  prescriptions  dont  l'inob- 
servation est  une  cause  de  nullité  du  brevet, 
soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux,  c'est 
à  l'Administration  qu'il  appartient  de  veiller 
à  ce  que  les  prescriptions  de  la  loi  pour 
l'obtention  d'un  brevet  soient  remplies  par 
l'inventeur.  Elle  ne  doit  donc  pas  passer 
outre  à  la  délivrance  du  brevet,  quand  la  de- 
mande n'est  pas  conforme  à  ces  prescrip- 
tions' or,  la  loi  exige  la  précision  du  titre; 
le  défaut  de  précision  du  titre  n'est  pas  une 
cause  de  nullité;  la  nullité  ne  peut  venir  que 
de  l'inexactitude  frauduleuse;  le  rejet  de  la 
demande  ne  fait  donc  pas  double  emploi  avec 
la  nullité,  et  la  compétence  administrative 
n'entre  pas  en  conllit  avec  la  compétence 
judiciaire.  D'autre  part,  l'examen  préalable 
que  la  loi  a  entendu  proscrire  est  celui  qui 
porte  sur  l'objet  même  de  l'invention,  sur 
sa  brevetabilité,  tel  qu'il  existe  dans  cer- 
taines législations;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  être  une  cause  de  nullité  est  en  dehors 
de  l'examen;  mais  l'examen  peut  légitime- 
ment porter  sur  tous  les  autres  points,  et 
qui  dit  examen  dit  aussi  droit  de  rejeter  la 
demande.  Au  surplus,  l'art.  12  dispose  que 
«  toute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas 
été  observées  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  6  sera  rejetée  »  :  or,  .a  précision  du 
titre  est  expressément  au  nombre  de  ces 
dernières  (V.  en  ce  sens.  Blanc,  L'inv.  brev., 
n»  271  ;  Rendu  et  Delorme,  Dr.  ind.,  n'ZÇB. 
—  Conlra  :  Renouard,  n»  124;  Bédarride, 
n»124;  NouGUitB,  n»  96;  Allart,  t.  2,  n»  116; 
Pouillet,  n"  126  et  134;  Mainié,  n»  843). 

149.  Le  principe  en  vertu  duquel  nous 
croyons  devoir  résoudre  la  question  qui  pré- 
cède recevra  son  application  dans  toutes  les 
questions  du  même  ordre  qui  pourraient 
être  soulevées;  ainsi  le  ministre  est  en  droit 
de  rejeter  la  demande  pour  cause  de  com- 
plexité (  V.  Cons.  d'Et.  12  août  1879  et  5  aoijt 
1901,  cités  supra,  n»  128). 

Certains  auteurs  estiment  <jue,  si  le  vice 
de  complexité  avait  échappé  a  l'examen  du 
ministre,  il  entraînerait  la  nullité  du  brevet 
qui  aurait  été  délivré.  On  a  dit,  notamment, 
qu'il  y  avait  nullité  faute  d'objet,  parce  que, 
le  brevet  ne  pouvant  avoir  qu'un  objet  prin- 
cipal, on  ne  saurait,  en  présence  de  plu- 
sieurs objets  principaux  ,  auquel  d'entre 
eux  l'appliquer  (Bédahride,  n»  147).  Mais 
il  semble,  en  vérité,  trop  subtil  de  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  d'objet  parce  qu'il  y  en  a 
jilusieurs.  On  a  dit  aussi  que,  tout  brevet 
étant  assujetti  au  payement  d'une  taxe,  et  le 
brevet  complexe  formant  en  réalité  plusieurs 
brevets,  plusieurs  taxes  élaient  dues;  or,  une 
seule  étant  payée,  il  y  aurait  déchéance  pour 
défaut  de  payement  (Blanc,  p.  551).  Mais, 
peut-on  repondre,  si  une  seule  taxe  a  été 
payée  pour  les  divers  brevets  qui  composent 
un  brevet  complexe,  il  y  en  a  au  moins  un  qui 
devrait  échapper  à  la  déchéance,  sans  qu'on 
puisse,  d'ailleurs,  distinguer  celui-là  des 
autres.  Aussi,  cette  doctrine  doit -elle  être 
écartée.  Comme  le  dit  avec  raison  M.  Pouillet, 
n"  137,  «  les  art.  SO  et  32,  qui  spécifient  res- 
trictivement  les  causes  de  nullité  et  de  dé- 
chéance, ne  mentionnent  pas  la  complexité; 
...  les  tribunaux,  au  surplus,  ne  pourraient 
en  faire  résulter  la  nullité  du  brevet  qu'en 
empiétant  sur  les  attributions  exclusives  de 
l'Administration,  attributions  qui  résultent 
expressément  des  art.  6  et  12  »  (  V.  aussi 
Bozerun,  dans  la  Propr.  ind.,  noSS?:  Nou- 
uuiER,  n"  82  et  83;  Malatert  et  Forni  , 
n»  199;  Allart,  t.  2,  n»  114;  Rendu  et  Dk- 
LOB.ME,   n»  4(i5  ;  .Mainie,  n»  852). 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce 
sens.  Il  a  été  jugé  que,  si  le  ministre  a 
incontestablement  le  droit  de  rejeter  une  de- 
mande qu'il  juge  complexe,  la  délivrance  du 


brevet  couvre  le  vice  de  complexité  qui  ne 
peut  plus,  dès  les,  être  invoqué  par  le  pré- 
venu de  contrefaçon  comme  une  cause  de 
nullité,  laquelle  n'est  formulée,  d'ailleurs, 
ni  dans  l'art.  6,  ni  dans  l'art.  "0  de  la  loi 
(Paris,  25  févr.  1S64,  Ann.,  65  402.  —  V. 
dans  le  même  sens  ;  Cr.  4  mai  1855,  S.  114; 
Rouen,  8  mai  1863,  Ann.,  (15.  172:  Paris, 
28  févr.  1867,  ibid.,  67.  258;  Amiens,  16  mars 
1882,  ibid.,  83.  182).  Mais  il  appartient  aux 
tribunaux,  lorsqu'un  brevet  renferme  deux 
objets  principaux  dont  l'un  est  brevetable  et 
dont  l'autre  ne  l'est  pas,  d'en  prononcer  la 
nullité  partielle,  en  ce  qui  concerne  ce  der- 
nier objet,  tout  en  le  maintenant  à  l'égard 
du  premier.  Ainsi ,  un  brevet  comprenant 
tout  à  la  fois  l'obtention  directe  de  l'alcali 
volatil,  par  la  distillation  des  eaux  ammonia- 
cales provenant  de  la  décomposition  de  la 
houille,  et  un  appareil  destiné  à  produire  ce 
résultat,  a  pu  être  annulé  par  les  tribunaux, 
quant  au  premier  objet,  comme  ne  consti- 
tuant pas  une  invention  nouvelle,  et  main- 
tenu quant  au  second,  sans  violation  de  l'in- 
divisibilité du  brevet  (Req.  4  mars  1856,  D.P. 
56.  1.  149). 

150.  L'absence  d'échantillons  ou  de  dessins 
n'autorise  pas  le  ministre  à  rejeter  la  de- 
mande en  délivrance  de  brevet.  Le  requé- 
rant n'est,  en  effet,  tenu  d'annexer  ces  pièces 
que  s'il  les  juge  nécessaires  pour  l'intelli- 
gence de  la  description.  Mais  il  en  serait 
autrement,  si  la  description  se  référait  à  des 
dessins  ou  échantillons,  que  le  requérant 
aurait  lui-même  jugés  nécessaires  en  faisant 
cette  référence,  et  que  néanmoins  il  aurait 
omis  de  joindre  à  la  demande  :  cette  omis- 
sion deviendrait  alors  un  vice  extrinsèque 
qui  rendrait  l'Administration  compétente 
pour  prononcer  le  rejet  de  cette  demande 
incomplète  (  Pouillet  ,  n"  135  ;  Mainié  , 
n»  845). 

151.  Les  auteur!  s'accordent,  en  général, 
à  reconnaître  an  ministre  le  droit  de  rejeter 
la  demande  qui  porte  sur  une  invention  dé- 
clarée non  brevetable  par  l'art.  3  (Composi- 
tions pharmaceutiques,  etc.).  Sans  doute,  il 
s'agit  ici  d'une  question  de  brevetabilité  qui, 
en  principe,  échapperait  à  la  compétence  da 
r.Administralion;  mais,  en  ce  qui  toucha 
spécialement  ces  sortes  d'inventions,  le  mi- 
nistre puise  dans  les  termes  de  l'art.  3  lui- 
même,  ainsi  que  dans  l'art.  13,  le  droit  de 
rejeter  la  demande,  ce  qui  implique  un 
examen.  Seulement,  l'examen  ne  peut  aller 
au  delà  du  titre,  et  la  demande  ne  peut  être 
rejetée  que  si  le  vice  de  l'invention  ressort 
du  titre  lui-même.  Le  ministre  n'aurait  pas 
le  droit  d'aller  rechercher  jusque  dans  la 
mémoire  descriptif  la  contravention  à  l'art.  3  : 
s'il  était  nécessaire  de  se  livrer  à  l'examen 
du  mémoire  descriptif,  c'est  aux  tribunaux 
seuls  qu'il  appartiendrait  de  statuer  et  de 
prononcer,  le  cas  échéant,  aux  termes  de 
l'art.  30,  §  2,  la  nullité  du  brevet  délivré  en 
violation  de  l'art.  3  (Mout:uirR,  n»  170; 
Rendu  et  Delorme,  n"  375;  Allabt,  t.  2, 
n"  115;  PouiLi-ET,  n»  136;  Mainié,  n»  846. 
—  Contra  :  Laferrière,  loc.  cil.,  t.  1,  p.  575). 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  allant 
plus  loin,  reconnaît  au  ministre  le  droit 
d'examiner  même  au  fond,  après  avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
le  mémoire  descriptif,  pour  savoir  si  l'inven- 
tion rentre  parmi  celles  que  prévoit  l'art.  3 
(Cons.  d'Et.  14  avr.  1864,  D.P.  65.  3.  25; 
Sjuill.  1901.  D.P.  1903.  3.  II  —V  Maillart, 
n«S.i). 

Dans  le  silence  de  la  loi,  le  droit  d« 
rejet  du  ministre  ne  s'applique  pas  à  la  de- 
mande d'un  brevet  pour  une  invention  illi- 
cite; il  appartient  aux  tribunaux  de  pro» 
noncer,  après  coup,  la  nullité  du  titre  (L.  1S44, 
art.  38,  §  4). 

152.  Afin  d'éviter  aux  inventeurs,  dont 
la  demande  est  parfois  enlaohée  d'irré- 
gularités   involontaires,    l'euuui  d'uu   rejet, 
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l'art.  12  de  l'arrêté  ministériel  du  12  août 
1903  prescrit  à  l'OfQce  de  renvoyer,  dans  ce 
cas,  les  pièces  au  demandeur,  avec  invitation 
d'avoir  à  les  régulariser  dans  le  délai  d'un 
mois;  passé  ce  délai,  qui  toutefois  peut  être 
augmenté  en  cas  de  nécessité  justifiée,  la 
demande  est  rejetée;  il  ne  peut  élre  apporté 
aux  descriptions  et  dessins,  sous  peine  de 
rejet,  aucune  modilication  Je  nature  à  aug- 
menter l'étendue  et  la  portée  de  l'invention. 
Le  rejet  d'une  demande  de  brevet  irré- 
gulière ne  peut  être  prononcé  qu'après  avis 
conforme  de  la  commission  technique  de 
l'Office  national  de  la  propriété  industrielle, 
le  demandeur  entendu  ou  dûment  appelé 
'Arr.  1903,  art.  13).  Sur  les  effets  du  rejet 
quant  à  la  taxe  versée,  V.  supra,'  n"  117. 
—  La  décision  ministérielle  rejetant  une  de- 
mande de  brevet  est  susceptible  de  recours 
Sour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
"Elat,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
sa  notification  au  demandeur  (  Cons.  d'Et. 
5  août  lyOl,  D.P.  1903.  3.  13). 

153.  La  demande  rejelée  comme  irrégu- 
lière peut  être  reproduite  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notifi- 
cation du  rejet  i  art.  12).  En  ce  cas,  le  brevet, 
dont  les  eûets  remontent  au  jour  de  la  de- 
mande (V.  infra,  n»  107),  sera-t-il  censé  avoir 
été  demandé  au  jour  de  la  première  demande, 
de  telle  sorte  que  l'inventeur  ne  puisse  être 
devancé  dans  l'inlervalle  des  deux  demandes 
par  une  demande  de  brevet  émanant  d'un 
tiers'?  La  solution  affirmative  semble  s'impo- 
ser, car,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  eu  deux  de- 
mandes :  il  n'y  en  a  eu  qu'une  seule  qui, 
d'abord  irrégulière,  a  été  ensuite  régularisée 
(Bla.nc,  p.  437;  Nouguier,  n-'  42  et  180; 
Malapert  tT  FoR.Ni,  n"  2'(3  ;  Pouillet,  n»  141  ; 
Allart,  t.  2,  n»  121;  Mainié,  n»  862;  Mail- 
LART,  n»  87).  —  Toutefois,  la  question  est  con- 
troversée. Quelques  auteurs  estiment  que  le 
brevet  ne  prend  date  que  du  jour  de  la 
deuxième  demande  (Renouard,  n°  183;  Du- 
VERGIEH,  Coll.  des  lois,  t.  44,  p.  190),  et  on 
peut  citer  un  arrêt  à  l'appui  de  cette  thèse  : 
il  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'art.  12  de  la  loi 
du  5  juill.  1844,  en  permettant  le  renouvelle- 
ment d'une  demande  irrégulière,  ne  la  sous- 
trait pas  à  l'application  des  principes  géné- 
raux en  matière  de  brevet;  que  la  protection 
ne  court  que  du  jour  de  la  nouvelle  demande, 
et  que  les  faits  de  publicité  accomplis  entre 
le  dépôt  de  la  première  et  celui  de  la  seconde 
sont  opposables  au  brevet  (Paris,  17  févr. 
1883,  Ann.,  84.  109). 

154.  Les  auteurs  n'admettent  pas,  en  gé- 
néral, que  des  tiers  intéressés  puissent  for- 
mer, entre  les  mains  du  ministre,  opposition 
à  la  délivrance  d'un  brevet.  Leurs  réclama- 
tions doivent  être  portées,  postérieurement 
à  la  délivrance,  devant  les  tribunaux  (Re- 
KOUARB,  noSô;  NouGLiER,  n»  185;  Rendu  et 
Delorme,  n"376;  Bédarride,  n»  172;  .\llart, 
C  2,  n»  188;  iVUiMÉ,  n»  836;  Maillart, 
n»  90.  —  CoHtra  :  Bla.nc,  n»  546;  PouiLiix, 
n»131). 

155.  Lorsque  le  breveta  été  délivré,  il  ne 
peut  plus  être  attaqué  à  raison  des  vices  et 
irrégularités  de  la  demande,  mais  seulement 
à  raison  des  causes  de  nullité  et  de  déchéance 
spéciliées  par  la  loi  dans  ses  art.  30  et  32  (V. 
infra,  w'  238  et  suiv.)  :  les  irrégularités  ne 
peuvent  donc  servir  de  base  ni  à  une  action  en 
justice,  ni  à  une  défense  dans  une  poursuite 
en  contrefaçon  (V.  supra,  n»  149).  Cepen- 
dant, suivant  certains  auteurs  dont  l'opinion 
paraît  juridique,  l'arrêté  ministériel  qui 
aurait  admis  unedemandeirrrgulière pourrait 
être  déféré  au  Conseil  d'Ktal,  pour  excès  de 
pouvoir,  par  les  tiers  intéressés  (NûL'GUlER, 
n"  171  ;  BozÉRiAN,  Jvurti.  propr.  hui.,  n»  387; 
Allart,  t.  2,  n«  119;  Polillet,  n»  132;  .\1ai- 
N!É,  n»  839;  Lakehriére,  t.  1,  n»  574.  — 
Contra  :  Renouard,  n»  1C4;  Rendu  et  De- 
lorme, n»  381;  .Maillart,  n»  91).  —  Il  y  a, 
d'ailleurs,  une  différence  considérable  entre 


l'annulation  de  l'arrêt  ministériel  qui  aurait 
admis  une  demande  irrégulière,  et  la  nullité 
d'un  brevet  prononcée  par  les  tribunaux.  La 
nullité  provient  d'un  vice  intrinsèque  dont 
rien  ne  peut  relever  le  brevet,  tandis  que, 
dans  le  cas  d'annulation  de  l'arrêté  ministé- 
riel à  raison  de  l'irrégularité  de  la  demande, 
le  breveté  serait  en  droit  de  reproduire  cette 
demande  s'il  était  encore  dans  les  délais 
légaux  (V.  supra,  n»  153);  ou  même,  ces 
délais  expirés,  de  former  une  demande  nou- 
velle; seulement,  en  ce  dernier  cas,  il  serait 
exposé  à  se  voir  devancé  par  une  autre  de- 
mande, ou  bien  la  nouveauté  de  l'invention 
pourrait  être  atteinte  par  des  faits  de  divul- 
gation qui  se  seraient  accomplis  dans  l'in- 
tervalle. 

§  3.  —  Publication  des  brevets, 
descriptions  et  dessins. 

156.  Un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, inséré  au  Bulletin  des  lois,  proclame, 
tous  les  trois  mois ,  les  brevets  délivrés 
(art.  14).  —  Cette  publication  sommaire,  qui 
ne  comprend  que  le  nom  de  l'inventeur,  les 
dates  de  la  demande  et  de  la  délivrance  du 
brevet,  l'indication  de  la  durée  pour  laquelle 
il  a  été  demandé  et  de  son  titre,  constitue 
une  formalité  administrative  qui  incombe  à 
l'autorité  et  dont  l'omission  par  elle  n'est 
pas  opposable  au  breveté  (Req.  25  févr.  1861, 
Ann.,  61.  110.  —  V.  Pouillet,  n»  142;  Mai- 
KiÉ,  n°  916;  Maillart,  n"  99). 

D'autre  part,  les  lois  du  9  juill.  1901  et  du 
7  avT.  1902  ont  profondément  modifié  les 
art.  23  et  24  de  la  loi  de  1844.  Le  nouvel 
art.  24  prescrit,  et  c'est  là  le  véritable  mode 
de  publication  des  brevets,  la  publication 
in  extenso,  par  fascicules  séparés,  dans  leur 
ordre  d'enregistrement,  des  descriptions  et 
dessins  de  tous  les  brevets  d'invention  et  cer- 
tificats d'addition  CV.  aussi  Arr.  11  août 
1903,  art.  9  et  11).  11  maintient,  eu  outre,  la 
publication  d'un  catalogue  des  brevets  d'in- 
vention délivrés  (V.  Maillart,  n»  100). 

157.  Les  descriptions, dessins,  échantillons 
et  modèles  des  brevets  délivrés  restent,  jus- 
qu'à l'expiration  des  brevets,  déposés  à  l'Office 
national  de  la  propriété  industrielle,  où  ils 
sont  communiqués,  sans  frais,  à  toute  réqui- 
sition (L.  1844,  art.  23).  —  Après  l'expira- 
tion des  brevets,  les  originaux  des  descrip- 
tions et  dessins  restent  déposés  à  l'Office 
national  (art.  26,  combiné  avec  la  loi  du 
9  juiU.  1901).  Toute  personne  peut  obtenir, 
à  ses  frais,  copie  des  descriptions  et  dessins 
(art.  23,  §  2)  (.Maillart,  n»  97). 

158.  11  est  tenu,  à  l'Office  national  de  la 
piopriété  industrielle,  un  registre  sur  lequel 
sont  inscrites  les  mutations  intervenues  sur 
chaque  brevet,  et,  tous  les  trois  mois,  un 
décret  proclame  les  mutations  enregistrées 
pendant  le  trimestre  expiré  (L.  1844,  art.  14 
et  21  ).  La  nullité  ou  déchéance  absolue  d'un 
brevet,  prononcée  à  la  requête  ou  sur  l'in- 
tervention du  ministère  public  (V.  infra, 
n»  '295),  doit  être  publiée  dans  la  même 
forme  que  la  proclamation  des  brevets 
(art.  39). 


Art.  6. 


Certifimts  d'addition. 


159.  Le  perfectionnement  peut  constituer 
une  invention;  la  plupart  même  des  inventions 
consistent  en  des  perfectionnements  apportés 
à  des  objets  déjà  connus;  tout  auteur  d'un 
perfectionnenieut  peut  donc  s'en  réserver  la' 
propriété  par  un  brevet  ^Cr.  25  nov.  1881, 
Ann.,  82.  133.  -  Pouillet,  n»  144;  Al- 
lart, t.  1,  n"  38;  Maimé,  n»  921).  Mais  la 
qualité  de  breveté  donne  à  celui  qui  en  est 
levêtu,  pour  la  protection  des  pertéctionne- 
menls  qu'il  apporte  à  l'invention  garantie 
par  son  brevet,  un  double  avantage  :  d'abord 
il  peut  seul,  pendant  toute  la  durée  de  son 
brevet,  prendre  pour  les  perfectionnements 


qu'il  imagine  de  simples  certificats  d'addi- 
tion qui  s'incorporent  à  son  brevet  principal, 
et  épargner  ainsi  la  taxe  annuelle  d'un  ou 
de  plusieurs  brevets.  En  second  lieu ,  soit 
qu'il  demande  un  certificat,  soit  qu'il  prenne 
un  second  brevet,  il  jouit  pendant  la  pre- 
mière année  de  son  brevet  principal  d'un 
droit  de  préférence  à  l'égard  de  toute  per- 
sonne qui  aurait  avant  lui  au  cours  de  ce 
délai ,  demandé  un  brevet  pour  le  même 
çerfeclionnement,  demande  qui  doit  alors 
être  l'aile  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  18,  pour  éviter  que  le  perfectionne- 
ment ne  soit  divulgué  pendant  le  délai  lé- 
servé  au  premier  inventeur  (V.  infra,  n<>171). 

160.  Le  perfectionnement  brevetable  ne 
consiste  pas  dans  un  simple  degré  de  per- 
fection résultant  du  fini  du  travail,  de  la 
qualité  de  la  matière,  mais  dans  un  nouveau 
genre  de  perfecUon,  résultant  d'une  idée 
nouvelle  dont  la  réalisation  a  pour  effet  de 
faciliter,  simplifier  ou  étendre  l'application 
de  l'invention  principale  :  un  changement 
de  forme  ou  de  proportion,  l'addition  d'or- 
nements, ne  constituent  un  perlèctionne- 
ment  que  s'ils  produisent  un  résultat  nou- 
veau (V.  supra,  n°s  39  et  44).  —  Bien  qu'une 
modilication  de  détail  insignifiante  ne  puisse 
constituer  un  perfectionnement  brevetable, 
celui-ci  n'a  pas  besoin  d'être  d'une  grande 
importance  :  il  a  été  jugé,  par  exemple,  que 
celui  dont  le  brevet  principal  porte  sur  un 
mode  de  préparation  des  tissus  consistant  à 
y  déposer  des  perles  en  gomme  ou  gélatine 
régulièrement  disposées  peut  se  faire  breve- 
ter pour  le  procédé  qui  consiste  à  projeter 
ces  perles  sur  le  tissu  en  semis  irrégulier 
(Lyon,  24  juill.  1868,  Ann.,  68.  342).  Mais  il 
faut,  bien  entendu,  que  le  perfectionnement 
remplisse  les  conditions  de  brevetabilité  de 
toute  invention,  notamment  celle  de  la  nou- 
veauté. Jugé,  à  cet  égard,  que  la  publica- 
tion d'un  perfectionnement  pour  lequel  il  a 
été  pris  ultérieurement  un  certificat  d'addi- 
tion est  opposable  au  breveté,  alors  même 
qu'elle  serait  intervenue  par  son  fait  dans 
l'année  de  sa  demande  en  brevet  principal, 
et  qu'elle  frappe  de  nullité  le  certificat  d  ad- 
dition ou  le  brevet  qu'il  se  serait  fait  déli- 
vrer pour  le  perfectionnement  découvert  et 
divulgué  par  lui  (  Besançon ,  25  mai  1881 , 
D.P.  81.  2.  145,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
Sir.  1882.  2.  49). 

M.  Pouillet  estime  (n»  162)  que,  dans  l'ap- 
préciation de  ces  conditions  de  brevetabilité, 
le  législateur  a  entendu  se  montrer  moins 
exigeant  pour  les  perfectionnements  appor- 
tés à  une  invention  déjà  brevetée  que  pour 
l'invenlion  primitive,  parce  que  le  bénélice 
du  premier  brevet  serait  acquis  au  second 
et  le  protégerait.  M.  CouuiN  (t.  2,  p.  2r>8) 
restreint  aux  certificats  d'addition,  à  l'exclu- 
sion des  brevets  de  perfectionnements,  le  bé- 
néfice de  cette  brevelabililé  de  faveur,  que 
repousse,  d'ailleurs,  la  grande  majorité  des 
auteurs  (V.  Rendu,  n»  132;  iMalapert  et 
FoRNi,  n'>324;  Mainié,  n»  993;  G.  Huard, 
p.  138;  Maillart,  n»  31.  —  Comp.  Rouen, 
28  avr.  1857,  Rec.  d'arrêts  de  Houen  et 
Caen,  58,  p.  49;  Douai,  22  janv.  1858,  Jur 
rispr.  de  Douai,  85,  p.  4ol). 

161.  Seuls,  le  breveté  et  ses  ayants  droit 
peuvent  demander  des  certificats  d'addition, 
et  le  certificat  pris  par  un  des  ayants  droit 
profite  à  tous  les  autres  (art.  16)  (V.  Pouil- 
let, n"  149;  Allart,  t.  2,  n»  252;  Maimé, 
n»  934;  Maillart,  n»  35). 

162.  On  peut  demander  le  certificat  d'ad- 
dition pendant  toute  la  durée  du  brevet  princi- 
pal, à  la  condition  de  remplir,  pour  le  dépôt  de 
fa  demande,  les  formalités  prescrites  pour  la 
demande  d'un  brevet  ordinaire;  toutefois,  les 
auteurs,  en  général,  admettent  que  les  règles 
sur  la  complexité  (V.  supra,  n"  128)  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  certificats  d'addition  et  que 
ceux-ci  peuvent  comprendre  plusieurs  per- 
fectionnements à  un  même  brevet  (Y.  BiiDift» 
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RIDE,  a»  227  ;  Malapert  et  Forni,  n»  313  ; 
Mainié,  n»  931  ;  Maillabt,  n»  82.  —  Coiiira  : 
PouiLLET,  n»  157  et,  semble- t-il,  la  juris- 
prudence actuelle  du  comité  consultatii'). 

163.  LescertiCcats  d'addition  sont  délivrés, 
les  descriptions  et  dessins  en  sont  publiés 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  bre- 
vets prmcipaux.  Chaque  certificat  d'addition 
ionnelieu  au  payement  d'une  taxede201rancs 
(art.  16).  Tous  ceu.x  qui  ont  le  droit  de  pro- 
fiter des  cerlilicats  d'addition  peuvent  en  le- 
ver une  expédition  à  l'Oflice  national  de  la 
propriété  industrielle,  moyennant  un  droit 
de  20  Irancs  (art.  22). 

164.  Le  certificat  d'addilion  est  une  dé- 
pendance du  brevet,  dont  il  partage  le  sort, 
aussi  bien  pour  les  changements  qui  peuvent 
s'opérer  dans  sa  propriété,  qu'en  ce  qui 
touche  les  causes  qui  peuvent  l'atteindre 
dans  son  existence. 

Ainsi  la  cession  du  brevet  comprend  la 
cession  du  certificat,  et  la  concession  du 
droit  d'exploiter  l'invention  comprend  tou- 
jours, ^auf  convention  contraire,  le  droit 
d'exploiter  l'objet  du  certificat  d'addilion 
(art.  22).  Il  faut  toutefois  remarquer  que  la 
règle  qui  lie  le  sort  du  certificat  à  celui  du 
brevet  ne  met  pas  obstacle  à  la  liberté  des 
conventions,  et  que  le  breveté  peut  se  réser- 
ver la  propriété  de  l'un  en  cédant  celle 
de  l'autre;  c'est  plutôt  une  règle  d'interpré- 
tation, qui  s'applique  lorsque  l'intention 
contraire  des  contractants  ne  s'est  pas  clai- 
rement manifestée.  —  I  "  cessionnaire  par- 
tiel profite  des  certificats  pris  par  le  breveté, 
et  réciproquement  le  breveté  profite  des  cer- 
tificats pris  par  le  cessionnaire,  de  la  ma- 
nière dont  cliacun  profite  du  brevet. 

Ces  solutions  sent  consacrées  par  la  juris- 
prudence. Ainsi,  il  a  été  jugé,  en  ce  qui 
touche  la  transmission  de  la  propriété  du 
certificat  comme  accessoire  du  brevet,  que 
la  nullité  de  la  cession  d'un  brevet  d'inven- 
tion pour  défaut  de  cause  entraine  celle  de 
la  cession  du  certificat  d'addition  qui  se 
trouve  joint  au  brevet  (Req.  15  juin  ISJS, 
D.P.  58.  1.  45'3). 

Bien  que  la  question  soit  controversée  en 
doctrine,  nous  pensons  que  le  breveté  qui 
aurait  consenti  une  aliénation  totale  de  son 
brevet  serait,  ensuite,  sans  qualité  pour 
prendre  un  certificat  d'addilion  (Bédaruide, 
n"  218;  Pouillet,  n»  156;  JIainié,  n»  928  — 
Contra  :  RE.NOtAKD,  n»  75  ;  NotuiulER,  n"  200; 
Malai'ERt  et  Fob.ni,  n»  310;  Mailijvrt,  n»  35). 

165.  Le  certificat  d'addition  prend  lin 
avec  le  brevet,  soit  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  ce  brevet  a  été  pris,  soit  par 
suite  des  nullités  ou  déchéances  dont  le  bre- 
vet serait  frappé  (art.  16)  :  le  perfectionne- 
ment ne  peut  sur\ivre  à  la  perle  du  premier 
brevet  que  lorsqu'il  est  protégé  par  un  brevet 
principal  indépendant.  —  Jugé  en  ce  sens  ; 
...  1»  que  lorqu'un  brevet  relatif  à  un  pro- 
duit et  à  la  machine  destinée  à  la  fabri- 
cation de  ce  produit  est  annulé  en  ce  qui 
concerne  la  machine,  les  certificats  d'addi- 
tion relatifs  à  la  machine  cessent  d'a- 
voir aucune  valeur  (Civ.  14  déc.  1868,  D.P. 
69.  1.  SI;  Cr.  12  janv.  1865,  D.P.  66.  1. 
457);  ...  2"  (Jue  la  nullité  du  brevet  entraine 
touiours  celle  du  certificat  d'addition ,  bien 
que  celui-ci  renferme  une  invention  vrai- 
ment nouvelle  et  qui  eût  été  valablement 
protégée  si  elle  .eût  fait  l'objet  d'un  brevet 
distinct,  le  certificat  n'étant  que  l'accessoire 
du  brevet  et  ne  pouvant  exister  séparément 
de  lui  (Lvon,  IT  févr.  1883,  D.P.  87.  1.  437. 
—  V.  aussi  Cr.  5  févr.  1852,  D.P.  52.  5.  59; 
12  janv.  1805.  D.P.  66.  1.  457;  Req.  5  nov. 
1867,  S.  124,  21  déc.  1886,  D.P.  87.  1. 
352;  Dijon,  5  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  214; 
Lyon,  7  mars  1iKJ6,  Ann.,  1906.  158.  —  PouiL- 
LET, n"  1.^4;  Mainié,  n»  9C7). 

166.  Le  certificat  doit  se  raltaclier  au  bre- 
Tet;  le  défaut  de  relation  entre  les  deux  titres 
est  une  cause  de  nullité  du  certificat  (art.  30, 


§8);  la  loi  a  voulu  ainsi  prévenir  la  fraude  qui 
consisterait  à  ne  payer  que  la  taxe  d'un  cer- 
tificat pour  une  invention  qui  devrait  être 
brevetée  séparément,  et  prévenir  les  erreurs 
au.xquelles  seraient  exposés  les  tiers,  qui  ne 
peuvent  être  tenus  d'aller  rechercher  dans 
les  additions  à  un  brevet  un  objet  que  le 
titre  de  l'invention  principale  ne  peut  faire 
soupçonner. 

Les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  le  cri- 
térium à  adopter  pour  décider  s'il  y  a,  ou 
non,  relation  entre  le  brevet  et  le  certificat 
(V.  Blanc,  p.  554  ;  Pouillet,  n»  482  ;  Mala- 
pert ET  FoR.M,  n"  570;  Allart,  t.  1 ,  n"  43  ; 
CoLiiiN,  t.  2,  p.  303;  NoUGiiER,  n»  570; 
Mainié,  n»  939  et  1939;  G.  Huart,  p.  141). 
Ce  n'est  guère  que  par  la  comparaison  des 
espèces  sur  lesquelles  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  qu'on  pourra  se  faire  une  opi- 
nion sur  ce  point. 

167.  D'une  façon  générale,  un  système  dif- 
férent de  celui  du  brevet  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  certificat  d'addilion  ;  mais  il  suffit  pour 
la  validité  ducerlilical  qu'il  se  rattache  même 
indirectement  au  brevet  (Douai,  20  mars 
1896,  D.C.  98.  2.  531).  C'est  ainsi  qu'on  a 
décidé  qu'il  y  a  relation  suffisante  entre  le 
brevet  pris  pour  un  appareil  à  laver  la  laine 
et  l'addition  qui  a  pour  objet  l'adjonction  à 
l'appareil  à  laver  d'un  organe  ayant  pour 
fonction  d'en  extraire  la  laine  à  mesure 
qu'elle  est  lavée  (Douai,  15  mars  1875,  Ann., 
76.  357).^ 

De  même,  ont  été  reconnus  valables  :  ... 
1"  le  certificat  pris  par  un  inventeur  lorsque, 
conservant  le  but  de  son  invention,  il  se 
propose  seulement  de  modifier  certains 
moyens  d'exécution  propres  à  atteindre  ce 
même  but  (Douai,  31  mars  1846,  D.P.  47.  2. 
222);  ...  2»  Le  certificat  pris  pour  un  appa- 
reil à  jeu  continu  ,  après  un  brevet  obtenu 
pour  le  niiême  appareil  à  jeu  intermittent 
(Heq.  30  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  103);  ... 
3°  Le  certificat  pris  pour  l'extension  aux 
canons-jouets  de  capsules  limitées  dans  le 
brevet  aux  pistolets -jouets  (Req.  11  mars 
1867,  D.P.  67.  1.  429);  ...  4»  Le  certificat 
pris  pour  un  organe  nouveau  d'un  système 
de  fermoir  breveté  (Req.  5  janv.  1858,  Ann., 
58.  241);  ...  5»  Le  certificat  pris  par  l'in- 
venteur breveté  des  peignes  de  fabrique 
en  caoutchouc  durci  pour  un  système  de 
scies  destiné  à  scier  simultanément  toutes 
les  dents  desdits  peignes  (Paris,  18  nov.  1856, 
ibid.,  57.  111);  ...  6»  Le  certificat  pris  par 
l'inventeur  breveté  d  un  procédé  de  prépara- 
tion et  de  trempe  des  ressorts  d'acier  pour 
une  machine  destinée  à  les  polir,  le  polis- 
sage étant  généralement  le  complément  de 
la  trempe  (Paris,  28  mars  1865,  ibid.,%1. 
323.  —  V.  aussi  Douai,  30  mars  1816,  D.P. 
47.  2.  205;  Lyon,  10  juill.  1872,  Ann.,  72. 
330  ;  Paris ,  4  févr.  1874 ,  ibid. ,  74.  281  ; 
23  janv.  1886,  D.P.  87.  2.  86  ;  5  mars  1891, 
Ann.,  95.  156;  Trib.  civ.  Seine,  20  mai  1908, 
La  Loi,  7  sept.  1908). 

Au  contraire,  on  a  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  simplement  perfectionnement ,  change- 
ment ou  addition  au  brevet,  pouvant  faire 
l'objet  d'un  certificat  d'addition ,  mais  in- 
vention de  moyens  nouveaux,  dans  le  fait 
par  l'inventeur  d'un  paquet-poste  destiné  à 
l'envoi  d'échantillons ,  de  supprimer  les 
agrafes,  la  planchette,  de  remplacer  le  double 
fil  en  caoutchouc  par  un  seul  lil ,  le  système 
de  fermeture  ainsi  obtenu  étant  tout  diffé- 
rent du  précédent  (Douai,  20  mars  1896,  cité 
supra,  n"  169). 

De  même,  ont  été  déclarés  nuls  pour  ab- 
sence de  relation  suffisante  entre  le  bre- 
vet principal  et  les  changements,  addi- 
tions ou  perfectionnements  ultérieurs  :  ... 
1"  le  certificat  qui  a  pour  objet  l'installation 
d'un  foyer  spécial  pour  cornues  fixes  ou 
autres  permettant  d  employer  comme  com- 
bustible les  schistes,  décomposés  ou  non  dé- 
composés, tandis  que  le  brevet  a  pour  objet 


unique  un  système  de  cornues  métalliques, 
rotatives,  verticales  ou  inclinées,  et  montées 
sur  pivot,  destinées  à  la  décomposition  des 
schistes  bitumineux  (Civ.  26  janv.  1875,  D.P. 

75.  1.  53);  ...  2"  Le  certificat  pris  pour  une 
machine  comprenant  un  ou  plusieurs  or- 
ganes nouveaux,  dont  le  principe  ne  se  trouve 
point  en  germe  dans  le  brevet  principal  et  a 
été  emprunté  à  une  machine  déjà  tombée 
dans  le  domaine  public  (Besançon,  25  mai 
1881,  D.P.  81.2.  145);...  3«  Le  certificat  pris, 
pour  la  substitution  aux  bretelles,  dune 
ceinture  élastique  contournant  sur  celle  du 
pantalon,  alors  que  le  brevet  principal  a 
pour  objet  un  système  de  bretelles  garnies 
de  trois  pattes,  appelées  ceintures  parce  que 
chacune  s'attache  circulaiiement  par  deux 
boutons  au  lieu  d'un  seul  (Trib.  corr.  .Seine, 
11  févr.  1862,  IIuard,  sur  l'art.  30,  n»  127); 
...  4»  Le  certificat  pris  pour  un  produit, 
alors  que  le  brevet  n'a  été  pris  que  pour  un 
instrument  servant  à  la  fabrication  de  ce 
produit  (Trib.  corr.  Seine,  7  déc.  18."i9,  Huard, 
sur  l'art.  30,  n»  122)  ;  ...  5»  Le  certificat  pris 
pour  un  système  de  boutons  à  clavette  ou  à 
queue  articulée  destiné  aux  cravates  faisant 
seulement  le  tour  du  col,  ou  aux  manchettes, 
alors  que  le  brevet  principal  avait  pour  objet 
un  système  de  fermeture  de  cravates  à  nœud 
préparé  d'avance  (Paris,  26  juill.  1875,  Huard, 
sur  l'art.  30,  n"  136);  ...  6»  Le  certificat  qui 
ne  porte  que  sur  un  organe  d'un  appareil, 
alors  que  le  brevet  n'a  pour  objet  qu'un 
autre  organe  du  même  appareil  :  ainsi  l'in- 
venteur breveté  pour  un  fumivore  faisant 
contre-poids  ne  peut  prendre  un  certificat 
pour  un  perfectionnement  au  globe  fixe  (Pa- 
ris, 20  juill.  1867,  Ann.,  67.  387);  ...  7»  Le 
certificat  pris  pour  un  instrument,  tel  qu'un 
pulvérisateur,  destiné  à  faciliter  l'emploi  du 
produit,  alors  que  le  breveta  pour  objet  un 
produit  tel  qu'un  fixatif  (Trib.  civ.  Seine, 
19  févr.  1873,  Ann.,  74.  218);  ...  8»  Le  certi- 
ficat pris  pour  un  moyen  de  faciliter  l'écoule- 
ment de  la  buée  qui  s'est  formée  sur  les 
vitres  des  serres  chaudes,  alors  que  le  brevet 
a  pour  objet  d'empêcher  la  formation  de  la 
buée  (Trib.  corr.   Seine,  7  déc.  1875,  Ann., 

76.  166.  —  V.  aussi  Rennes,  5  mai  1890.  Ann., 
90.  243). 

168.  Lorsqu'un  certificat  d'addilion  com- 
prend des  dispositions  complètement  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  le  juge  peut, 
sans  contrevenir  à  la  loi,  les  diviser,  en  an- 
nulant celles  qui  ne  se  rattachent  pas  au 
brevet  principal  et  en  ordonnant  une  exper- 
tise pour  faire  vérilier  la  nouveauté  réelle 
des  autres  (Civ.  26  janv.  1875,  D.P.  75. 1.  53). 

169.  La  question  de  relation  du  certificat 
avec  le  brevet  est  une  question  de  fait  :  la 
décision  du  juge  du  fond  sur  ce  point  sup- 
pose, sans  doute,  une  appréciation  du  brevet 
et  du  certificat,  qui  sont  l'un  et  l'autre  la 
loi  des  parties;  mais  lorsqu'il  a  fait  exacte- 
ment cette  double  appréciation,  le  juge  du 
fait  décide  souverainement  si  la  relation 
entre  l'un  et  l'autre  est  suffisante;  il  n'y  a 
qu'à  appliquer  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur 
l'appréciation  de  la  nou\eauté  (V.  supra, 
n«  90,  et  Pouillet,  n»  487;  Mainié,  n»  966). 
Jugé,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  qui  déclare 
qu'un  certificat  d'addition  est  nul  comme  no 
se  rattachant  pas  au  brevet  principal,  n'en 
court  pas  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
s'il  n'est  pas  établi  que  les  juges  du  fait 
aient  ouvertement  faussé  et  dénaturé  le  bre- 
vet et  le  certificat  d'addition  (Civ.  8  avr, 
1879,  D.P.  79.  1.  205.  —  V.  aussi  Req.  25  nov. 
1856,  D.P.  56.  1.  447  :  30  nov.  1804,  D.P.  65. 
1.  163;  6  nov.  1883,  D.P.  84.  1.  102;  12  déc. 
1892,  Ann.,  93.  161.  —  'V.  cependant  Req. 
11  avr.  1876,  Ann.,  76.  16),  et  la  note  cri- 
tique de  M.  Pataille). 

170.  Au  lieu  de  prendre  un  certificat 
d'addition,  l'inventeur  peut,  s'il  le  préfère, 
prendre  un  brevet  séparé  (brevet  de  perfec- 
tionnement), qui  survivra  au  premier  et  ne 
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sera  pas  exposé  à  la  nullité  spéciale  au  cer- 
tificat pour  défaut  de  relation  avec  le  brevet 
principal  (Bordeaux,  23  nov.  1896,  D.P.  97. 
2.  397.  -  V.  aussi  Metz,  II  févr.  1864,  D.P. 
64.  2.  lil  ,  et  Civ.  "17  déc.  1873,  D.P.  74.  1. 
199).  11  a  avantage  à  prendre  'a  brevet  dis- 
tinct si  le  brevet  principal  appioche  de  sa  fin, 
et  il  y  est  obligé  s'il  a  cédé  son  premier  bre- 
vet (V.  suiira,  n»  1(>4,  in  fine.  —  PouiLlET, 
n»  1.H8  ;  Mainié,  n»  978]. 

Mais  une  invention  dont  les  éléments  sont 
décrits  séparément  par  différents  brevets  ne 
peut  être  protégée  dans  son  ensemble  que  si 
elle  est  délinie  et  décrite,  d'autre  part,  dans 
gon  ensemble  par  un  même  titre.  Chacun 
des  brevets  ne  protège  que  le  perTectioune- 
ment  qu'il  décrit,  et  leur  combinaison,  dansle 
but  de  constituer  un  ensemble,  n'est  pas  pos- 
sible. Bien  entendu,  le  certificat  d'addition 
faisant  corps  avec  le  brevet  principal,  leur 
combinaison  est  permise  pour  constituer 
l'ensemble  de  l'invention  (V.  en  ce  sens  : 
Cr.  30  déc.  1876,  Le  Droit,  31  déc.  1876; 
Paris,  12  déc.  1885,  Ann.,  86.  105).  —  Toute- 
fois un  arrêt,  rendu  sur  une  poursuite  en 
contrefaçon  fondée  sur  le  fait  de  fabrication 
par  un  tiers  d'un  instrument  à  raison  duquel 
le  plaignant  avait  successivement  obtenu  deux 
brevets  d'invention,  dont  le  second  modifiait 
et  complétait  le  premier,  a  été  déclaré  nul 
pour  défaut  de  motifs ,  en  ce  qu'il  avait 
apprécié  la  plainte  en  examinant  les  deux 
brevets  séparément,  ou  même  exclusivement 
l'un  d'eux,  au  lieu  de  les  combiner,  afin  d'ap- 
précier dans  leur  ensemble,  eu  égard  au  ré- 
sultat obtenu,  les  organes  empruntés  à  l'un  ou 
à  l'autre  (Cr.  20  mars  1857,  D.P.  57. 1.  183.  - 
Comp.  PouiLLET,  n»  159  bis,  etMAiNiÉ,  n''9Sl). 

17i.  Le  droit  d'option  entre  un  brevet 
spécial  et  un  certificat  d'addition  n'appar- 
tient qu'au  propriétaire  du  brevet  originaire. 
Les  tiers  ne  peuvent  obtenir  qu'un  brevet 
assujetti  aux  mêmes  formalités,  droits  et 
conditions  que  les  brevets  primordiaux;  de 
plus,  la  demande  d'un  brevet  pour  change- 
ment, addition  ou  perfectionnement  à  une 
découverte  déjà  brevetée  doit,  si  elle  est  for- 
mée dans  l'année  à  partir  de  la  demande  du 
brevet  originaire,  rester  déposée  sous  cachet 
à  l'Office  national.  Le  cachet  n'est  brisé  et  le 
brevet  n'est  délivré  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai  d'un  an  (L.  1844,  art.  18).  En  effet,  le 
breveté  principal  a  un  droit  de  préférence 
pour  les  changements,  additions  ou  perfec- 
tionnements pour  lesquels  il  aurait  lui-même, 
pendant  l'année,  demandé  un  certificat  d'ad- 
dition ou  un  brevet;  et  l'inobservalion  des 
formalités  prescrites  au  deuxième  inventeur 
entraînerait  la  nullité  du  brevet  qu'il  aurait 
obtenu  en  fraude  des  droits  du  breveté  prin- 
cipal (V.  infra,  n»  241;. 

Le  droit  de  préférence  du  breveté  prin- 
cipal n'existe,  a  ailleurs,  que  si  la  seconde 
invention  se  rattache  d'une  façon  étroite  a 
l'objet  du  premier  brevet,  et  cette  relation 
est  soumise  à  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux  (V.  en  ce  sens  :  Cr.  14  févr.  1879, 
D.P.  80.  1.  44;  Paris,  17  févr.  1883,  Ann., 
84.  109;  Req.  4  juin  1877,  D.P.  78.  1.  23; 
Trib.  Seine.  2  janv.  1903,  Ann.,  1905.  151; 
Ljon,  7  mars  19U6,  ihid.,  1906.  158.  -  V.  CÉ- 
Dabiiihe,  n»  246;  k\XK\\i,  t.  1,  n»  46;  PoLiL- 
ixi,  n"  169,  Mainié,  n"  1003). 

172.  Le  point  de  départ  du  délai  de  pré- 
férence est  le  jour  du  dépôt  de  la  demande 
du  premier  brevet,  et  non  de  sa  délivrance 
(Trib.  civ.  Seine,  2  janv,  1903,  Ann.,  lOO.".. 
151;  Paris,  3  mars  1906,  ihid.,  1906.  28.ï. 
—  BÉDAiiHiDE,  n"  236;  AIainié,  n»  1002; 
PouiLLET,  n»  173.  —  Contra:  Hendu,  n»  134). 

173.  Le  droit  de  préférence  ne  s'applique 

tn'une  seule  fois  à  la  même  invention;  en 
'aulree  lerinus,  les  brevets  pris  pour  les 
perfectionue:iients  à  cette  invention  ne  font 
pas  courir  au  profil  de  l'inventeur  un  nou- 
ve.iu  délai  pendant  lequel  il  [ourrait  exercer 
KJu  privilêj^epoui  les  nouveaux  pcrfccliouue- 
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ments  qu'il  viendrait  à  imaginer.  Les  auteurs 
sont  unanimes  sur  ce  point;  seul  M.  Blanc 
(L'inrenteur  breveté,  p.  404)  avait  émis  une 
opinion  contraire,  aujourdhui  complètement 
abandonnée  (V.  BéIjai;ride,  u"  239;  PuL'iLLET, 
n«  174;  Allart,  n"  47  j  Mainié,  n»  1026j. 

174.  Dans  le  cas  ou  un  brevet  a  été  pris 
contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  18, 
le  breveté  principal  ne  peut  revendiquer 
pour  lui-même  le  brevet  pris  au  mépris  de 
son  droit  de  préférence,  ce  droit  ne  s'exer- 
çant  que  sur  les  perfeclionnemenls  qu'il  a 
lui-même  réalisés.  Ce  brevet  est  nul  (art  18) 
et  la  nullité  peut  en  être  invoquée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt  (V.  infra,  n»  279). 
Il  ne  peut  davantage,  s'il  est  encore  dans 
le  délai  de  préférence,  prendre  lui-même, 
pour  le  même  objet,  un  certificat  d'addi- 
tion ou  un  brevet  de  perfectionnement , 
car  la  divulgation  provenant  de  l'infrac- 
tion à  l'art.  18  a  rendu  l'invention  non 
brevetable;  en  effet,  le  droit  de  prél'é- 
rence  ne  dispense  pas  le  breveté,  pour  les 
perfectionnements  qu'il  se  réserve  par  un 
certificat  ou  un  nouveau  brevet,  des  condi- 
tions de  brevetabilité  que  doit  remplir  toute 
invention,  et  au  nombre  desquelles  figure  la 
nouveauté  (V.  supra,  u»53).  Le  breveté  prin- 
cipal n'a,  contre  l'auteur  de  l'infraction, 
qu'une  action  en  dommages-intérêts  (Al- 
lart, t.  1,  n»  48;  Pouillet,  n"  171;  Mainié, 
w  1016.  —  Contra  :  Malapert  et  Forni, 
n"»  340  et  3'i5;  Ruben  de  Couder,  v»  llrev. 
d'inv.,  n»  301).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'in- 
venteur ne  peut  se  prévaloir  du  certificat 
d'addilion  qu'il  a  pris  postérieurement  à  un 
brevet  pris   par  un   autre  inventeur  (Paris, 

16  avr.  1858,  Propr.  ind.,  n»  19.  —  Conip. 
Besançon,  25  mai  18S1 ,  D.P.  81.  2.  145). 
Décidé  également  que  l'art.  18  ne  déroge  pas 
aux  règles  concernant  la  nouveauté  des 
inventions,  et  que  le  droit  de  préférence 
qu'il  reconnaît  ne  peut  s'exercer  sur  des 
découver! es  tombées  dans  le  domaine  public; 
que,  par  suite,  en  cas  de  divulgation  prove- 
nant de  ce  que  le  deuxième  inventeur,  au 
lieu  de  prendre  son  brevet  sous  pli  cacheté, 
conformément  à  l'art.  18,  l'a  pris  à  décou- 
vert, contrairement  à  cet  article,  le  droit  de 
préférence  du  premier  inventeur  ne  peut 
s'exercer,  comme  étant   sans   objet   (Paris, 

17  févr.  1883,  Ann.,  84.  109).  —  Jugé,  toute- 
fois, que  le  certificat  d'addition  pris,  confor- 
mément à  l'art.  18,  dans  la  première  année 
du  brevet,  est  valable  nonobstant  l'emploi  qui 
en  a  été  fait  publiquement  par  d'autres  que 
le  breveté  avant  que  celui-ci  eût  demandé  le 
certificat,  le  seul  droit  de  celui  qui  a  imaginé 
un  perfectionnement  à  l'objet  du  brevet  étant 
de  demander  lui-même  un  brevet,  sous  pli 
cachelé  (Douai,  10  déc.  lSli4,  Ann.,&l.  308). 

175.  Celui  qui  prend  un  brevet  pour  un 
perfectionnement  apporté  à  une  invention 
faisant  l'objet  d'un  autre  brevet  ne  lui  appar- 
tenant pas  n'a  aucun  droit  d'exploiter  l'in- 
vention déjà  brevetée,  et,  réciproquement,  le 
titulaire  du  brevet  primitif  ne  peut  exploiter 
l'objet  du  nouveau  brevet  (L.  1844,  art.  19). 
L'invention  perfectionnée  ne  pourra  donc  être 
exploitée  que  par  une  entente  entre  les  deux 
brevetés,  sinon  l'auteur  du  perfectionnement 
sera  obligé  d'attendre  que  l'objet  du  premier 
brevet  soit  tombé  dans  le  domaine  public,  à 
moins  que  le  perfectionnement  ne  puisse  être 
exploité  séparément  de  l'invention  principale 
(V.  Pouillet,  n»  1G4;  Mainié,  n"  995). 

Art.  7.  —  Caractère  et  nature  juridique 
DES  brevets;  Propriété  des  brevets; 
Dr.oiTs  Qti  EN  résultent;  Transmission. 

^    [■'.  —  Caracirre  et   ^lalure  juridique 
des  brevets. 

176.  A  la  différence  du  décret  des  31  déc. 
1790-7  janv.  1791,  dont  l'art.  1'='  proclamait 
iu  droit   de  pupiiélé   de  l'imuiiti-ur   tur  iA 


découverte,  la  loi  de  1844  ne  contient  aucune 
déclaration  semblable.  Le  législateur,  négli- 
geant le  côté  théorique  de  la  question,  ainsi 
qu'il  a  été  déclaré  dans  l'exposé  même  des 
motifs  (R.  36),  ne  confère  d'autre  effet  au 
brevet  que  de  garantir  à  l'inventeur,  pen- 
dant quinze  ans,  le  monopole  d'exploilnlion 
de  sa  découverte  (Pouillet,  n»  2  ;  Mainié, 
n»  2). 

177.  Le  brevet  est  un  objet  mobilier,  elle 
droit  qu'il  constate  un  droit  mobilier  incor- 
porel. A  ce  titre,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  unanimes  pour  reconnaître  qii  ils 
tombent  dans  la  communauté  entre  époux 
(Trib.  Seine,  1"  mars  1853,  Gaz.  des  trib. 
du  2  mars  1S5'i.  —  V.  aussi  Blanc,  De  la 
contref.,  p.  514;  NouGUiER,  n»  346;  Allart, 
t.  2,  n»  164;  CouiiiN,  t.  2,  n»  83;  Pouillet, 
n»  198;  Mainié,  n»  1061;  G.  Huard,  t.  2, 
n»  304.  —  Contra  :  Renouard,  n»  107; 
Toullier,  Droit  civ.,  t.  12,  n"  116). 

178.  Le  brevet  est  le  gage  des  créanciers 
du  breveté,  qui  peuvent  le  saisir  et  le  vendre. 
Aucun  doute  n  existe  sur  le  principe,  mais 
on  discute  sur  la  procédure  a  suixre  pour 
arriver  à  la  saisie. 

D'après  un  premier  système,  il  faudrait 
suivre  la  procédure  ordinaire  de  saisie- 
arrêt,  et  celle-ci  devrait  être  faite  entre  les 
mains  du  ministre  du  Commerce,  représen- 
tant l'Etat,  tiers  saisi  (Picard  et  Ulin  , 
n"  441;  Rendu,  Brev.  d'inv.,  n»  73).  — 
M.  Pouillet  (n»  202J,  après  avoir  soutenu  ce 
système  dans  sa  i<  édition,  l'abandonne  dans 
sa  5"  édition.  Suivant  une  autre  opinion,  on 
doit  saisir-arrêlcr  entre  les  mains  du  secré- 
taire général  de  la  prélecture  qui  a  reçu  la 
demande  de  bie\el  (JIalapert  et  Forni, 
n»  392). 

Un  second  système  (Allart,  t.  2,  n"168) 
préconise  la  procédure  de  saisie-exécution 
a  rencontre  du  titre  ou  débileur,  ou,  si  l'on 
ne  peut  le  découvrir,  à  rencontre  du  dupli- 
cata déposé  aux  archives  de  l'Office  natio- 
nal. 

Enfin,  un  troisième  système  adopte  les 
règles  tracées  par  la  loi  pour  la  saisie  des 
rentes  (Rendu  et  Delorme,  u»35l  ;  Caluels, 
n»  037;  NouGUiEH,  n°  347;  G.  Huard,  t.  2, 
n»  305). 

La  jurisprudence  s'est  ralliée  au  premier 
de  ces  systèmes  :  il  a  été  jugé  que  les  bre- 
vets d'invention  sont  saisissables;  mais  que 
les  règles  d'après  lesquelles  la  saisie  doit 
être  pratiquée  sont  celles  des  art.  561  et 
569  C.  proc.  relatives  aux  saisies  -  arrêts 
entre  les  mains  des  dépositaires  publics,  et 
non  celles  des  art.  637  et  suiv.,  relatives  au 
cas  de  saisie  de  rente  sur  un  particulier; 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  sai- 
sissant, d'appeler  en  cause  le  ministre  du 
Commerce,  tiers  saisi,  qui,  à  raison  de  sa 
qualité  de  fonctionnaire  et  en  vertu  de  ces 
mêmes  textes,  ne  peut  être  assigné  en  décla- 
ration allirmative  (Trib.  Lyon,  '20  juin  1857, 
D.P.  67.  5.  46-47;  Trib.  civ.  Seine,  28  avr. 
1859,  Journ.  jiropr.  ind.,  n»  83.  —  V.  aussi 
Trib.  Seine,  20  juin  19U6,  cité  par  Boutaud, 
liée.  gén.  propr.  ind.,  1906.  101,  qui  semble 
admettre  implicitement  l.i  procédure  de 
saisie-exécution). 

Nous  croyous,  toutefois,  devoir  faire  toutes 
réserves  tant  à  l'égard  de  cette  jurisprudence 
qu'à  celui  des  diveises  théories  adoptées  par 
les  auleur's.  La  saisie-arrêt  suppose  qu'entre 
le  saisi  et  le  tiers-saisi  il  existe  des  ra)iporls 
de  créancier  à  débiteur,  ou,  tout  au  moins, 
de  déposant  à  dépositaire,  de  propriétaire  à 
délenteur.  Or  l'Etal,  l'arrêlé  de  délivrance 
du  brevet  une  fois  rendu,  ne  détient  rien 
qui  appartienne  au  breveté  et  n'est,  à  aucua 
titre,  son  débiteur.  Comment,  dans  ces  con- 
diliuuï,  le  ministre  du  Commerce  poui'rait-il 
elle  tiere  saisi?  Quant  à  la  saisie-executioii, 
elle  ne  jieul  s'appliquer  qu'aux  meubles 
corporels  et  reste,  par  conséquent,  sans  ellel 
à  l'égard  du  droit   du   bievi;lé,   ossciilieU»- 
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ment  incorporel.  Uien,  enfin,  n'autorisant 
à  adoplir  la  procédure  de  saisie  des  renies 
plutôt  que  toute  autre  procédure  de  saisie, 
on  est  ainsi  amené  à  croire  que,  tant  que 
la  loi  n'aura  pas  organisé  pour  la  saisie 
du  brevet  une  procédure  spéciale  appropriée 
à  la  nature  spéciale  de  l'objet  saisi,  le  brevet 
sera  bien  saisissable  en  principe,  mais  il 
sera  impossible  de  procéder  à  une  saisie 
régulière  (MaiiNMé,  n»  1076;  Maillard,  n»  117). 
C'est  à  cette  opinion  que  s'est  rallié  M.  PouiL- 
LET,  dans  sa  o»  édition,  n"  '202. 

179.  Comme  tout  meuble  incorporel,  le 
brevet  peut  être  donné  en  nantissement. 
Jugé  qu'il  n'est  besoin,  pour  la  validité  d'un 
tel  nantissement,  ni  d'une  signification,  qui 
n'est  e.xigée  par  l'art.  2075  C.  civ.  que  cour 
les  créances,  ni  d'un  enregistrement  a  la 
préfecture,  en  conformité  de  l'art.  20  de  la 
loi  de  1844,  cette  dernière  condition  n'ayant 
trait  qu'à  la  cession  totale  ou  partielle  du 
brevet;  qu'il  suffit  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2074  G.  civ.  aient  été  remplies 
et  qu'en  outre  le  titre  ait  été  remis  au  créan- 
cier (Paris,  29  août  ISlJô,  D.P.  e5.  2.  231.  - 
Allart,  t.  '2,  u"  160;  Maimié,  n»  1077; 
PûLiLLET,  n»  201;  G.  Huard,  t.  '2.,  n»  303; 
BuUTAUD,  Rev.  gén.  propr.  ind.,  1905,  t.  4, 
p.  lui). 

180.  On  s'accorde  i  reconnaître  que  le 
brevet,  par  sa  nature  de  meuble  incorporel, 
échappe  au  privilège  du  bailleur;  cela  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  droit  du  bailleur 
s'exerce  sur  les  objets  brevetés,  mais  seule- 
ment comme  meubles  corporels  et  sans  que 
la  saisie,  en  ce  qui  louche  l'emploi  qui 
pourrait  être  fait  de  ces  objets,  puisse  porter 
atteinte  au  droit  exclusif  d'exploitation  de 
l'inventeur  (Lyon,  26  déc.  1803,  D.P.  64. 
2.  234). 

181.  La  vente  publique,  aux  enclières, 
de  la  propriété  d'un  brevet,  est  faite  par  un 
notaire.  Le  brevet,  en  efl'et,  est  un  meuble 
incorporel,  et  la  loi  du  27  vent,  an  9  ne 
réserve  aux  commissaires-priseurs  que  la 
vente  des  ellets  mobiliers  (  V.  en  ce  sens  ; 
Paris,  4  déc.  1823,  et  Req.  15  févr.  1826,  R. 
•190.  -  PoLiLLET,  no  203;  Allart,  t.  2,  n"  169; 
iLu.Miî,  n»  1084). 

§  2.  —  Propriété  des  brevets. 

182.  En  principe,  le  brevet  appartient  à 
celui  qui  l'a  obtenu,  qu'il  soit,  ou  non,  l'in- 
venteur :  l'inventeur  a  pu,  en  e0'et,  céder 
ses  droits  au  titulaire  du  brevet;  mais  il 
peut  arriver  aussi  qu'il  en  ait  été  dépouillé 
irauduleusement.  C'est  pourquoi  '■.?,  brevet 
ne  peut  conférer  au  brevtlé  qu'un  simple 
monopole  d'exploitation,  sous  réserve  des 
droits  de  propriété  que  les  tiers  pourraient 
faire  valoir  sur  l'invention  et  le  brevet  qui 
la  constate,  au  moyen  de  l'action  en  reven- 
dication (V.  Pouillet,  n"  186;  Allart,  t.  2, 
n»  145;  SIainié,  n»  1027  \ 

183.  Cette  action  soiKéve,  entre  le  reven- 
diquant et  le  breveté,  un  ))as  une  question 
de  priorité,  mais  une  q  est. on  de  propriété, 
indépendante  de  la  pitmière.  Le  revendi- 
quant doit,  pour  justifier  sa  prétention,  éta- 
blir non  pas  tant  l'antériorité  de  «es  droits 
sur  la  découverte,  par  rapport  au  breveté, 
que  le  fait,  pour  ce  dernier,  de  tenir  de  lui 
liiivention,  soit  qu'il  se  la  soit  appropriée 
car  de-;  moyens  illicites,  soit  qu'elle  lui  ait 
été  cédée  par  un  contrat  dont  il  n'a  pas,  en 
retour,  observé  les  conditions.  Le  brevet  peut 
donc  être  revendiqué  par  celui  qui,  sans 
avoir  inventé,  fonde  sa  réclamation  sur  un 
lien  de  droit  intervenu  entre  lui  et  le  bre- 
veté, relativement  à  l'invention.  En  d'autres 
termes,  le  droit  du  revendiquant  a  sa  source 
non  pas  dans  le  fait  (jue  celui-ci  aurait 
inventé  ce  qui  est  l'objet  du  brevet,  mais 
dans  les  rapjjorts  qui  se  sont  établis  au  sujet 
de  la  pro|iriété  de  l'invention,  entre  lui  et 
le    breveté,    soit    par    l'cUct    d'un    délit    ou 


quasi-délit,  soit  par  un  contrat  ou  quasi- 
contrat  (PûuiLLET,  n»  518;  Mainié,  n»  1244). 

184.  Il  suit  de  là,  d'une  part,  que  le  bre- 
veté n'a  pas  à  justifier  qu'il  est  l'inventeur, 
et  que,  d  autre  part,  on  n'est  pas  recevable 
à  établir  qu'il  n'est  pas  l'inventeur.  Jugé,  en 
ce  sens,  qu'il  suffit  que  le  breveté  soit  en 
jouissance  paisible  de  l'invention  brevetée 
pour  pouvoir  revendiquer  le  bénéfice  du 
brevet,  sans  avoir  à  rendre  compte  de  l'ori- 
gine de  l'invention  (Paris,  II  avr.  1892,  D.P. 
92.  2.  593.  -  V.  Pouillet,  n»  623). 

De  même,  on  ne  peut  opposer,  comme  fin 
de  non-recevoir  à  une  action  en  revendi- 
cation, le  fait  que  le  revendiquant  ne  serait 
pas  l'inventeur  ou  le  légitime  propriétaire 
de  l'invention,  car  la  seule  question  à  ré- 
soudre dans  un  tel  procès,  c'est  celle  de  savoir 
si  le  breveté  détient  illégitimement  son  mo- 
nopole par  rapport  au  revendiquant,  quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  la  légitimité  du  droit  de 
ce  dernier.  Ce  point  ne  peut  que  faire  l'objet 
d'un  nouveau  débat  entre  le  revendiquant 
et  le  véritable  propriétaire  (  Rouen,  28  janv. 
1847,  D.P.  48.  2.  188).  En  effet,  les  tiers  ne 
sauraient  se  substituer  au  véritable  proprié- 
taire pour  la  revendication  de  son  droit,  et 
il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  pour 
celui  auquel  revient  la  propriété  d'une  dé- 
couverte, de  la  revendiquer  contre  l'individu 
qui  a  dijment  fait  breveter  cette  découverte 
à  son  profit,  est  un  droit  purement  person- 
nel, qui  ne  peut  être  exercé  par  des  tiers, 
en  dehors  de  lui  et  sans  son  intervention  par 
les  voies  légales;  et  que,  tant  que  cette  in- 
tervention ne  se  produit  pas ,  le  brevet  est 
un  titre  légal  et  probant,  auquel  provision 
est  due  au  profit  du  titulaire,  et  contre  tous 
ceu.'i  qui  voudraient  s'en  attribuer  l'objet 
(Cr.  25  janv.  18.-.6,  D.P.  56.  1.  140). 

185.  En  conséquence,  le  véritable  inven- 
teur est  en  di'oit  de  faire  porter  à  son  nom 
le  brevet  par  lequel  un  autre  s'est  fraudu- 
leusement attribué  la  propriété  de  l'inven- 
tion. Qui  peut  ordonner  cette  substitution'? 
Un  premier  système,  reconnaissant  sur  ce 
point  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs, semble  aujourd'hui  abandonné 
(Rendu,  n»  274;  Re.nouard,  n»93.  —  Rouen, 
28  janv.  1847,  D.P.  48.  1.  188;  Amiens, 
2  déc.  1858,  Jaurn.  propr.  industr.,  n»  66; 
Trib.  Seine,  5  févr.  1S61,  ibid.,  n»170;  Trib. 
Lyon,  15  févr.  1889,  Monil.  jud.  de  Lyon, 
31  mai  1889).  La  doctrine  la  plus  récente  re- 
connaît aux  tribunaux  civils,  juges  de  l'ac- 
tion en  revendication,  non  seulement  le  droit 
d'interdire  au  soustracteur  de  faire  à  l'avenir 
usage  du  brevet,  mais  encore  celui  d'ordon- 
ner eux-mêmes  la  substitution  de  nom  qui 
sera  effectuée  par  le  ministre  tant  sur  la 
minute  que  sur  l'expédition  du  brevet 
(Pouillet,  n»  629-  Allart,  t.  2,  n"»  159 
et  s.  ;  Mainié,  n°  1289.  —  Comp.  :  G.  Huard, 

t.  2,  p.  222;  DUI-'OURMAMELLE,  p.  32.  — 
V.  aussi  ïrib.  civ.  Seine ,  23  mai  1855 , 
Huard,  sur  l'art.  34,  n»  28;  Rouen,  28  janv. 
1847,  cité  supra,  n»  184;  Paris,  24juin  1904, 
Ann.,  1904.  301  ;  Lyon,  2  janv.  1906,  La  Loi, 
18  juin  1906;  Req.  17  oct.  1905,  D.P.  1908. 
1.  46). 

186.  L'inventeur  serait  recevable  à  agir 
en  revendication  même  à  rencontre  d'un  tiers 
de  bonne  foi,  auquel  le  brevet  aurait  été  ré- 
gulièrement cède;  s'il  en  était  autrement, 
l'usurpateur  pourrait  trop  facilement  se 
mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite  en  cédant 
son  brevet  immédiatement  après  la  fraude 
qu'il  aurait  commise  pour  se  l'approprier 
(Paris,  18  juin.  1856,  Ann.,  56.  290.  -  V. 
Allart,  t.  2,  n»  157;  Pouillet,  n»  622;  Mai- 
nié, n»  1274;  G.  Huard,  t.  2,  p.  233). 

187.  L'usurpation  frauduleuse  de  la  pro- 
priété du  brevet  a  fait  naître  une  autre 
question  sur  laquelle  les  auteurs  ne  sont 
pas  d'accord.  Le  brevet  peut  être  nul  par  le 
fait  même  du  breveté,  soit  qu'il  ait  préma- 
turémcut  divulgué  l'invention,  soit  qu'il  tu 


ait  donné  une  description  insuffisante,  oa 
qu'il  l'ait  dissimulée  sous  un  titre  fraudu- 
leusement inexact;  il  a  pu  aussi  le  laisser 
déchoir,  par  exemple,  par  le  non-payement 
de  la  taxe  :  l'attribution  du  brevet  n'est  alors 
pour  l'inventeur  dépouillé  par  fraude  qu'une 
réparation  illusoire;  la  législation  des  bre- 
vets lui  donne-t-elle  le  moyen  d'en  obtenir 
une  autre?  Suivant  une  opinion,  il  appar- 
tient à  l'inventeur  de  faire  prononcer  la 
nullité  du  brevet;  mais  la  nullité  ne  pourrait 
être  demandée  que  par  lui  seul,  et  les  tiers 
n'auraient  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  la 
divulgation  :  les  contrefacteurs  pourraient 
exciper  contre  eux  de  leur  bonne  foi  (Elasc, 
p.  609).  —  Mais  ce  système  soulève  une 
double  objection  :  d'une  part,  la  nullité  d'un 
brevet  pouvant  être  demandée  par  tout  inté- 
ressé, il  est  impossible  que  l'inventeur  puisse 
en  profiter  seul  ;  d'autre  part,  la  loi  de  1844 
n'admet  pas,  du  moins  pour  les  faits  de 
fabrication  du  produit  bi'eveté  ou  d'emploi 
des  moyens  brevetés,  le  contrefacteur  à  sa 
prévaloir  de  sa  bonne  foi. 

M.  Pouillet,  n»620,  qui  parait  viser  surtout 
le  cas  où  le  brevet  serait  nul  pour  insuffi- 
sance de  description,  estime  que  l'inventeur 
pourrait  prendre  un  nouveau  brevet;  quant 
au  premier,  il  n'en  demanderait  pas  la 
nullité,  toute  nullité  profitant  au  domaine 
public;  il  ne  demanderait  pas  non  plus  la 
subrogation ,  qui  aurait  pour  conséquence 
de  lui  imposer  la  charge  de  deux  brevets,  et 
de  l'obliger  à  payer  deux  ta.xes.  Mais  le  pre- 
mier brevet  se  confondrait  avec  le  second,  et 
mention  y  serait  faite,  en  marge,  du  juge- 
ment qui  ordonnerait  la  confusion.  —  Nous 
n'apercevons  pas  bien  l'intérêt  de  cette  solu- 
tion; de  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  la 
prise  du  premier  brevet  a  laissé  intacte  la 
nouveauté  de  l'invention,  ce  qui  est  possible, 
en  cas  d'insuffisance  de  description;  dans 
ce  cas,  les  droits  de  l'inventeur,  en  réalité, 
ne  sont  pas  atteints;  il  n'a  qu'à  prendre  lui- 
même  un  brevet,  et  à  poursuivre,  s'il  le  veut, 
la  nullité  du  premier;  ou  la  prise  du  pre- 
mier brevet  a  eu  pour  confiaue».ce  une 
divulgation  de  l'invention;  alors  jn  st  trouva 
en  face  de  la  question  de  divulgation  frau- 
duleuse, traitée  supra,  n<"  85  et  s.  ;  suivant 
la  solution  qu'on  donne  à  cette  question, 
l'inventeur  pourra  encore  se  faire  breveter, 
et  alors  il  ne  subira  plus  de  préjudice;  ou  si, 
au  contraire,  comme  le  fait  précisément 
M.  Pouillet,  ou  admet  qu'il  ne  le  peut  plus, 
on  chercherait  vainement  dans  la  législation 
des  brevets  une  réparation  pour  l'inventeur  : 
il  lui  reste,  comme  à  tous  ceux  qui  sont  vic- 
times d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  l'action 
en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  du 
préjudice  (V.  dans  le  même  sens  :  i^LhiRT, 
u»  155;  Mainié,  n"  1259  et  s.). 

Il  a  été  jugé,  et  cette  solution  nous  paraît 
confirmer  les  observations  qui  précèdent, 
que  s'il  peut,  dans  les  termes  ordinaires  du 
droit,  être  suffisant  pour  l'inventeur  de  de- 
mander la  subrogation  au  brevet  pris  en 
fraude  de  ses  droits,  il  a  aussi  le  droit, 
comme  tout  intéressé,  d'en  demander  la 
nullité,  par  exemple,  lorsque  les  dessins  et 
la  description  ne  fournissent  que  des  indica- 
tions impraticables,  et  que,  d'ailleurs,  la 
propriété  de  l'invention  lui  est  conservée  par 
un  deuxième  brevet  pris  en  son  nom  (Trib. 
civ.  Seine,  9  déc.  1864,  Gaz.  des  trib.,  du 
23  déc.  1864). 

188.  Dans  les  diverses  hypothèses  ci- 
dessus  examinées,  la  revendication  était 
exercée  par  l'inventeur  contre  le  breveté, 
coupable  à  son  éçard  d'un  quasi-délit  ou, 
tout  au  moins,  de  l'inobservation  de  stipula- 
tions contractuelles.  Mais  il  se  peut  aussi 
que  la  revendication  soit  dirigée  contre  l'in- 
venteur par  celui  qui  fonde  son  droit  sur 
un  contrat  ou  un  quasi-contrat  intervenu 
entre  lui  et  l'inventeur  niêrae,  titulaire  du 
brevet  :  tel  serait  le  cas  où  la  suurogatioa 
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aux  droits  du  breveté  serait  domamiée  par 
l'acquéreur  du  brevet,  le  contrai  de  cession 
n'avant  pas  été  exécuté  par  le  breveté;  en 
ce  cas,  la  propriété  du  brevet  étant  transférée 
entre  les  parties  par  IVffet  du  contrat,  Tac- 
quéreur  peut  se  borner  à  poursuivre  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
l'art.  20,  pour  rendre  cette  translation  de 
propriété  opposable  aux  tiers  (V.  infra, 
n»  il.'i.  —  Comp.  Maimé,  n"  l'i'iS). 

189.  De  même,  la  revendication  du  brevet 
pourrait  être  exercée  par  l'associé  non  inven- 
teur contre  l'associé  inventeur,  si  celui-ci 
s'était  engagé  à  apporter  à  la  société  les 
inventions*^  ou  découvertes  au'il  pourrait 
faire,  ou  même,  en  l'absence  de  convention, 
si  ces  découvertes  pouvaient  être  considérées 
comme  le  résultat  dos  travaux  dont  il  était 
chargé  pour  la  société.  En  dehors  de  ces 
ronditions,  le  droit  de  l'inventeur  sur  son 
invention  reste  entier,  et  on  ne  pourrait 
considérer,  en  principe,  l'apport  d'industrie 
dans  une  société  comme  comprenant  les 
inventions  futures  de  rapporteur  (Blanc, 
Propr.  ind.,  n»  211;  Aluirt,  t.  2,  n»  252; 
POLILLET,  n»  295;  Maimé,  n»  1057).  —  Jugé, 
en  ce  sens  :  ...  1°  que  l'associé  qui  a  apporté 
^  la  société  toute  son  industrie  n'est  tenu 
Je  procurer  à  la  société  que  les  gains  qui  se 
rapportent  au  genre  d'industrie  pour  lequel 
la  société  s'est  formée;  que,  par  suite,  la 
société  n'a  aucun  droit  sur  un  brevet  qu'il 
a  pris  pour  un  objet  autre  que  l'objet  compris 
dans  l'engagement  social  (Lyon,  ISjuin  lyôli, 
D.P.  57.  2.  71-72);  ...  2»  Mais  qu'un  brevet 
pris  par  un  associé,  au  nom.de  la  société, 
est  la  propriété  de  celle-ci,  alors  surtout  que 
ie  pacte  social  contient  des  rèyles  spéciales 
et  prescrit  des  formalités  pour  la  conserva- 
tion, par  l'associé,  de  ses  inventions  person- 
nelles, règles  et  formalités  qui  n'ont  été 
ni  suivies,  ni  observées  (ïrib.  civ.  Saint- 
Quentin,  21  janv.  1S90,  sous  Amiens,  24  mai 
1890,  Bec.  Amiens,  90.  151).  —  Au  surplus, 
si  l'inventeur,  engagé  dans  une  associution, 
peut  conserver  en  général  la  propriété  de 
son  brevet,  on  n'en  saurait  conclure  qu'il 
puisse  exercer  les  droits  qui  s'y  rattachent 
d'une  manière  contraire  à  ses  engagements 
et  aux  intérêts  sociaux,  par  exemple  en 
créant,  à  l'aide  de  son  brevet';  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  de  cession- 
naires  ou  de  licenciés,  une  industrie  concur- 
rente. Mais  alors  les  questions  qui  peuvent 
se  présenter  sont  étrangères  à  la  matière 
des  Brevets. 

190.  La  question  de  la  propriété  du  brevet 
peut  encore  être  soulevée  lorsque  le  brevet 
a  été  pris  par  un  ouvrier  ou  employé  à  gages  ; 
le  patron  peut-il,  en  ce  cas,  revendiquer  le 
brevet'?  Il  n'est  pas  contesté  que  la  revendi- 
cation sera  fondée  si  l'engagement  de  l'ou- 
vrier attribuait  au  pali'on  la  propriété  des 
inventions  qu'il  pourrait  faire,  convention 
parfaitement  licite. 

Une  convention  tacite  à  cet  égard  pourrait 
aussi  s'induire  des  circonstances,  par  exem- 
ple lorsque  l'ouvrier  ou  employé  aura  reçu 
mission  de  cberclier  des  perfectionnements, 
ou  que.  du  moins,  l'invention  se  rattachant 
au  travail  dont  il  est  chargé  sera  le  résultat 
des  instructions  qu'il  aura  remues  pour  ce 
travail. 

Il  en  serait  autrement  si  l'invention,  étran- 
gère au  service  dont  l'employé  est  chargé, 
était  niiinifestement  le  produit  de  son  travail 
personnel;  le  patron  pourra  lui  demander 
compte  du  temps  et  du  travail  qu'il  aura 
peut-être  détournés  de  son  service,  mais 
sans  pouvoir  rien  prétendre  sur  l'invention 
(V.  l'oiiLLET,  n"  190;  Allart,  n»  150;  Maj- 
MÉ,  n°  lUiiO).  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  1°  que 
louvrierqui  a  simplement  exécuté  les  ordres 
et  suivi  les  indications  de  la  personne  qui  l'em- 
ployait, ne  peut  s'attribuer  par  la  prise  d'un 
brevet  la  propriété  de  l'invention  qui  a  été  la 
conscc.uence  du  Irav.iil  cjuil  ei(:culait^!'Jri», 


11  août  1841,  R.  76);  ...  2»  Que  celui  qui  a 
été  employé  par  un  industriel  à  chercher  de 
nouvelles  combinaisons  de  tissus  ne  peut, 
surtout  vis-à-vis  de  son  patron,  s'attribuer 
par  un  brevet  la  propriété  de  ces  combi- 
naisons (Trib.  corr.  Rouen,  22  août  lt-59, 
Propr.  ind.,  n»  94);  ...  3»  Que,  pour  que  le 
patron  puisse  revendiquer  à  son  profit  l'in- 
vention faite  par  un  contremaître  ou  ouvrier, 
il  faut  que  la  découverte  soit  le  résultat  de 
travaux  exécutés  par  l'ouvrier  dans  son  ser- 
vice, pour  des  objets  qui  s'y  rattachent, 
d'après  des  ;rdres  ou  sous  la  direction  de 
son  patron  (Trib.  Seine,  2  juin  1899,  Ann., 
1900.  75.  —  V.  aussi  Amiens,  25  avr.  18ïi6, 
D.P.  57.  2.  91  ;  Lyon,  19  mai  18S6,  Ann.,  87. 
181).  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  ...  1"  que 
celui  qui  est  étranger  par  ses  fonctions  aux 
opérations  de  la  fabrication,  comme  le  secré- 
taire général  d'une  compagnie  industrielle, 
demeure  seul  propriétaire  des  inventions 
qu'il  a  pu  faire  et  peut  revendiquer  en  cette 
qualité,  contre  la  compagnie,  le  brevet  qu'elle 
aurait  pris  pour  l'objet  inventé  par  lui,  à  la 
suite  de  la  connaissance  qu'elle  en  aurait 
eue  par  ses  conlidences  et  ses  essais  (Paris, 
21  juill.  1874,  Ann.,  77.  283);  ...  2"  Que 
c'est  au  patron  qui  revendique  un  brevet 
pris  par  son  contremaître,  relativement  à 
une  invention  faite  par  celui-ci,  en  vertu 
d'un  mandat  spécial  de  recherches,  à  établir 
que  le  contremaître  avait  accepté  ledit  man- 
dat sans  restriction  du  droit  de  propriété 
de  l'invention  (Bruxelles,  9  janv.  1889,  knn., 
92.  282). 

191.  Lorsque  l'invention  de  l'ouvrier  est 
le  fruit  de  son  travail  personnel,  mais  que 
s-n  service  la  lui  a  facilitée,  par  exemple, 
parce  que  les  instructions  qu'il  a  reçues  l'ont 
mis  sur  la  voie  ou  qu'il  a  profité  des  appa- 
reils mis  à  sa  disposition,  les  tribunaux  au- 
ront à  examiner  si  l'invention  est  due  prin- 
cipalement à  l'initiative  de  l'ouvrier  ou  aux 
moyens  mis  à  sa  disposition,  et  devront  en 
attribuer  la  propriété  soit  à  l'ouvrier,  soit  au 
patron  ;  dans  le  cas  où  ces  deux  éléments 
auraient  eu  une  part  égale  dans  l'invention, 
celle-ci  pourrait  être  déclarée  la  propriété 
commune  de  l'un  et  de  l'autre  (V.  en  ce 
sens:  Paris,  2  juill.  1908,  Ann.,  19U8.  1. 
3i6;  Trib.  civ.  Ghâteaudun,  25  juin  1909, 
ibid.,  1909.  2.  70). 

M.  Eoiérian  (Prnpr.  industr.,  n»  160),  ap- 
pliquant à  cette  question  les  règles  du  louage 
d'ouvrage,  propose  de  la  résoudre  d'une  ma- 
nière absolue  en  faveur  de  l'ouvrier  (V. 
aussi  PotiiLLF.T,  n»  190).  MM.  Picard  et  Olin, 
n»  24,  proposent  au  contraire  d'appliquer  ici 
les  règles  du  mandat  et  de  considérer  l'in- 
ventio'n  comme  un  profit  indirect  dont  le 
mandataire  doit  compte  au  mandant.  Jugé 
que  l'invention  résultant  du  travail  de  l'ou- 
vrier et  du  patron,  qui  ont  réuni  leurs  elforts 
dans  un  but  commun,  est  leur  propriété 
commune;  et  que  si  l'ouvrier  a  consenti  àce 
que  le  brevet  fût  pris  au  nom  du  patron,  à 
titre  de  garantie  des  capitaux  engagés  par 
celui-ci  dans  l'exploitation,  il  ne  doit  pas 
par  cela  seul  être  réputé  avoir  abandonné 
ses  droits  sur  l'invention  (Lyon,  26  déc.  1857, 
D.P.  59.  1.  452-453). 

192.  Ces  règles  s'appliquent-elles  aux 
rapports  entre  lEtat  et  les  fonctionnaires? 
Oui,  si  l'on  admet,  comme  nous  l'avons  fait 
supra,  n"  121,  que  l'Etat  peut  être  proprié- 
taire de  brevet.  Si  l'on  adopte  la  théorie 
contraire,  il  faut  décider  alors  t^ue  l'inven- 
tion faite  par  un  fonctionnaire  a  l'occasion 
de  ses  fonctions  tombe  dans  le  domaine 
public,  faute  pour  le  brevet  qui  la  constate- 
rait de  pouvoir  être  légalement  attribué  : 
dans  ce  svïtème,  en  elfet,  l'Etat  n'en  saurait 
être  titulaire  et  le  fonctionnaire  inventeur, 
d  autre  part,  ny  a  aucun  droit  (MAl^;lÉ, 
n"  1051). 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  1»  que  le 
druit  qui  aiy,iiuei:l  aux  fonctionnaires  ou 


agents  de  l'autorité,  comme  à  tous  les  ci- 
toyens, dt  prendre  des  brevets  d'invention 
pour  les  découvertes  dont  ils  sont  person- 
nellement les  auteurs,  cesse  dans  le  cas  où 
ces  découvertes  ont  été  faites  par  eux  dans 
leur  service  et  comme  membre  d'une  com- 
mission instituée  spécialement  par  l'autorité 
supérieure;  et,  par  exemple,  qu'un  militaire 
qui,  attaché  avec  d'autres  à  une  école  de  tir 
ét.Th'lie  par  l'administration  de  la  Guerre  a 
l'ellèt  d'expertiser  toutes  les  inventions  rela- 
tives aux  armes  à  feu  qui  leur  sont  soumises 
et  d'étudier  tous  les  perfectionnements  dont 
cette  matière  est  susceptible,  obtient  lui- 
même  des  perfectionnements  ou  d''  .técou- 
verles  nouvelles  à  l'aide  du  travail  ainsi  fait 
en  commun,  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des 
brevets  dans  son  intérêt  privatif,  à  raison 
de  ces  perfectionnements  ou  découvertes 
(Paris,  11  juill.  1855,  D.P.  56.  2.  29,  et  Cr. 
25  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  140),  et  que  si  ce 
militaire  a  néanmoins  pris  un  brevet,  il  suf- 
fît que  l'Etat,  qui  en  est  le  véritable  proprié- 
taire, en  revendique  pour  son  propre  compte 
le  bénéfice  pour  que  ce  même  militaire  soit 
non  recevable  à  poursuivre  des  tiers  en 
contrefaçon  (Amiens,  25  avr.  1856,  D.P.  57. 
2.  91);  ...  20  Que  si  les  employés  ou  agents, 
soit  du  Gouvernement,  soit  d'une  adminis- 
tration particulière,  peuvent  être  privés  du 
droit  de  faire  breveter  à  leur  profit  les  dé- 
couvertes dont  ils  sont  les  auteurs,  ce  n'est 
que  lorsque  ces  découvertes  sont  le  résultat 
de  travaux  exécutés  par  eux  dans  leur  ser- 
vice pour  des  objets  qui  s'y  rattachent  direc- 
tement d'après  les  ordres  et  sous  la  direction 
de  leurs  chefs,  et  surtout  lorsqu'ils  ont  reçu 
la  mission  spéciale  de  rechercher,  d'étudier 
et  d'appliquer  certains  perfectionnements 
(Paris,  21  juill.  1874,  cité  supja,  n"  190.  — 
V.  aussi  Paris,  27  déc.  1833,  D.P.  40.  2.  169; 
19  janv.  1872,  Ann.,  72.198;  Trib.  Seine, 
14  jaiii'.  1892,  La  Loi  du  25  juin  1892). 

Les  mêmes  règles  s'appliqueraient,  le  caâ 
échéant,  aux  fonctionnaires  des  départements 
et  des  communes. 

193.  La  question  de  propriété  du  brevet 
soulevée  par  une  action  en  revendication  est 
entièrement  distincte  de  la  question  de  vali- 
dité, et  le  défendeur  à  cette  action  ne  peut  y 
opposer  la  non -brevetabilité  de  l'invention. 
Ainsi,  celui  contre  qui  s'exerce  la  revendi- 
cation ne  sera  sans  doute  pas  non  recevable, 
si  le  revendiquant  obtient  gain  de  cause,  à 
poursuivre  ultérieurement  contre  lui  la  nul- 
lité du  brevet;  mais  le  débat  soulevé  par  la 
revendication  reste  circonscrit  à  la  question 
de  propriété  du  brevet  (V.  Pouillet,  n»  621  ; 
Allart,  t.  2,  n»  155;  Maimé,  n»  1270). 

Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  de  subrogation  dans  les  droits 
attachés  à  un  brevet  que  le  demandeur  pré- 
tend être  pris  en  fraude  de  ses  droits,  ne 
peut,  à  propos  de  ce  débat  sur  la  propriété 
du  brevet,  en  prononcer  la  nullité  (Paris, 
28  mai  1867,  Ann.,  67.  372.  —  V.  aussi 
Bourges,  23  janv.  1841,  D.P.  42.  2.  25.  — 
Conira:  Trib.  d'Avesnes,  3  avr.  1874,  Ann., 
74.  382). 

194.  Un  brevet  est  susceptible  de  copro- 
priété, soit  qu'il  ait  été  délivré  au  nom  de 
tous  les  collaborateurs  ayant  participé  à  une 
invention,  soit  que  le  breveté  l'ait  lui-inoma 
cédé  à  plusieurs  personnes  conjointement, 
soit  encore  qu'après  le  décès  du  breveté  ses 
héritiers  aient  trouvé  le  brevet  dans  l'actif 
de  la  succession.  La  copropriété  existe  sou- 
vent aussi  entre  l'inventeur  et  ie  bailleur  de 
fonds  qui  lui  a  fourni  les  moyens  de  mettre 
l'invention  en  exploitation  et  au  nom  duquel 
le  brevet  a  été  délivré  (Req.  1"  déc.  18.'j8, 
D.P.  59  1.  452.  —  V.  aussi  Dijon,  1"  mars 
1865,  Sir.  1865.  2.  92,  et  S.  154;  Paris, 
l"'  déc.  1877,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  ['•■  mars 
1878,  Ann. ,19.  137;  Civ.  16  lanv.  1899,  iOid., 
19(11.   356;  Req.  26  févr.  lflL6,  ibid.,  19U6. 
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195.  Les  droits  respectifs  des  coproprié- 
taires sont  régis  par  leurs  conventions  et,  au 
besoin  par  les  régies  du  droit  commun.  11 
faut  faire  à  cet  égard  une  distinction  entre 
la  copropriété  et  la  communauté  du  brevet, 
la  piemière  comprenant,  il  est  vrai,  la  se- 
conde, mais  la  communauté  pouvant  être 
exclue  de  la  copropriété  par  convention. 
Dans  le  cas  de  copropriété  sans  communauté, 
chacun  des  copropriétaires  pourrait  exercer 
ou  céder  ses  droits  à  son  gré,  sans  avoir  de 
compte  à  rendre  aux  autres,  et  sous  la  seule 
con.litJon  de  ne  pas  porter  atteinte  a  leurs 
droits,  tandis  que,  lorsque  la  communauté 
n'a  pas  été  exclue  de  la  copropriété,  chacun 
des  copropriétaires,  bien  qu'à  l'égard  des 
tiers  il  assisse  valablement  seul,  doit  compte 
aux  autres  des  profits  qu'il  tire  du  brevet 
«ussi  bien  que  des  dommages  qu'il  a  pu  cau- 
ser par  sa  faute,  à  la  propriété  commune 
(\.  PiCARu  ET  Olin,  n°  462  ;  RENbLVha),  Bvev. 
d'Dir.,  B'  1U2;  Blanc,  Cantref.,  p.  Mi; 
PouLLET,  n"  298  bis;  Ali^kt,  t.  2,  n»^  262  et 
26S;  Mainié,  n»  1092). 

196.  Chacun  des  copropriétaires  peut  de- 
mander qu'il  soit  mis  lin  à  l'indivision  (C. 
civ    art.  815]  ;   la  licitation  du    brevet   peut 
alors  être  ordonnée.  Mais  elle  est  parfois  fort 
périlleuse  pour  le  breveté,  en  ce  qu'elle  offre 
au  bailleur  de  fonds  le  moyen   de   s'appro- 
prier, en  le   rachetant  à  vil  prix,  un  brevet 
dont  l'exploitation  a  des  chances  de  devenir 
Iructueuse .  mais   n'a  pas   encore  pris  assez 
de   déve'oppement   pour   donner   au    brevet 
tout  sor.  prix.  Aussi  s'est-on  demandé  si  la 
licitatiin  était  le  seul  mo\en  de  faire  cesser 
l'indivis "'on.  MM.  Rendu  et  Delobme,  n»  344, 
estimei  i  que  si  la  demande  en  licitation  ap- 
paraît comme  un  mojen  déloyal  de  mettre 
fa  main  sur  le  brevet,  elle  devra   être  écar- 
tée. La  majorité  des  auteurs  estiment  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  refuser  de  faire  cesser 
l'indivision,  mais  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
recourir  pour  cela  à  la  licilalion  ;  ils  consi- 
dèrent  le  brevet  comme  susceptible  d'être 
partagé,  les  droits  qu'il  confère  pouvant  être 
exercés  séparément  par  plusieurs  personnes 
'V    en  ce  sens  :  TilliÉre,  n»  101);  Poiillu, 
n«  :%1  ;  Renulard,  n«  105;  Mainié.  n«_110/). 
La  jurisprudence  paraît  avoir  adopté  cette 
opinion.  —  Juçé  :   ...  1°  que,  lorsque  deux 
associés    offrent    d'exploiter   séparément    le 
brevet  qui  faisait  l'objet  de  leur  association, 
rui.lnision   cesse  par  cette  exploitation  sé- 
parée, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la 
ficiiation  pour  y  mettre  fin  (Lyon,  3  juill. 
1855,  HUARU,  sur  l'art.  20,  n«  40)  ;  ...  2»  Que, 
dans    le    cas    où    l'invention    brevetée    est 
l'œuvre  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  celles-ci  jouissent  si- 
multanément du  brevet  et  partagent  le  pri- 
viléi;e  de  l'exploiter  (Req.  1"  déc.  1S58,  D.P. 
59.  \.  453);  ...  3«  Que  la  cession  par  l'inven- 
teur de  la  moitié  de  ses  droits  sur  un  brevet, 
de  telle  sorte  que  chacun  des  copropriétaires 
soit  libre  de  l'exploiter  séparément,  ne  peut 
être  assimilée  à  l'indivision,  et  que  le  ces- 
sionnaire  n'est  pas  en  droit  de  demander  la 
licitation    (Trib.    civ.    Lyon,    8  juill.   1881, 
Ann.,  81.  301).  —  Décidé,  toutefois,  que  tout 
copropriétaire  du  brevet  peut  en   demander 
la  licitation  pour  sortir  de  l'indivision  (Pa- 
ris, 5  mars  lsi8,  Ann.,  58.  181). 

197.  Lue  société  peut  être  propriétaire 
d'un  brevet,  soit  qu'elle  en  ait  obtenu  la 
délivrance  (V.  supra,  n»  120),  soit  qu'il  lui 
appartienne  comme  avant  été  pris  par  un 
de  ses  einplovés  (V.  supra,  n"»  190  et  s.),  soit 
encore  quelle  l'ail  acquis  par  cession  ou  par 
apport. 

La  jurisprudence  distingue  de  la  cession 
l'apport  dans  une  société;  elle  ne  considère 
point  I  apport  comme  soumis  aux  formalités 
de  la  cession  (V.  infra,  n°215),  parce  qu'alors 
le  breveté  demeure,  comme  associé,  copro- 
priétaire du  brevet.  Jugé,  à  cet  égard  ;  ... 
que  l'apport  dans  une  société  de  coimnerce 


de  la  propriété  d'un  brevet  dinvenlion  ne 
peut  être  assimilé  à  une  cession,  tous  les  ob- 
jets  qui,    par  suite  de  l'apport,   composent 
l'actif   d'une   société,   appartenant  indivisé- 
ment à  tous    les  associés;  que,   par   suite, 
l'art.  20  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  aux  term-6 
duquel  la  cession  doit  être  constatée  par  acte 
notarié  et    enregistrée   au   secrétariat  de   la 
préfecture,  n'est  pas  applicable  à  l'apport; 
spécialement,  que  l'associé  quia  fait  l'apport 
ne  peut,  après  la  dissolution  de  la  société  et 
pour  s'opposer  à  la  vente  du  brevet  opérée 
par  le  liquidateur,  alléguer  le   défaut  d'ac- 
complissement des  formalités  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  n  juill.  1844,    et  soutenir  que.  par 
suite  de  cette  omission,  il  est  resté  proprié- 
taire de  son  brevet  (Req.  19  juin  1882,  Sir. 
83.  1.  17,  et  la  note  de  M.  Lycn-Caen);  ... 
Que   toute    convention   sur  un   brevet  d'in- 
vention  qui  implique  aliénation  ou  cession 
du    brevet ,   et    non  pas  seulement  mise^  en 
société,    est    soumise,    pour    pouvoir    êtie 
opposée     aux    tiers ,     aux    dispositions    de 
l'art.  20  de  la  loi   du   5  juill.  1844,   c'est- 
à-dire  a  la  constatation   par  acte  notarié  et 
à  l'enregistrement  de   cet  acte   au   secréta- 
riat de  la  préfecture  (Cr.  24  nov.  1866,  D.P. 
68.  5.  43.   —   "V'.   aussi   Paris,  27  mai  ISJô, 
Ann.,  56.   182;  Cr.   24  mars  1864,  S.   156; 
Trib.   corr.  Seine,  10  janv.   1S78,  Ann.,  78. 
106-  Paris,  20  déc.  1882,  t'fcid.,  83.  52;  26  juin 
1896,  Journ.  soc,  97.  432;  Civ.  22  mars  1898, 
D.P.  1903.  1.  397;  Paris,  6  févr.  1903,  Ann., 
1903    221.   —   Comp.    toutefois  :  Cr.  7  mai 
1857,    D.P.    57.   1.   318;   Trib.    ci».   Seine, 
11  mars  1884,  Ann.,  88.  9).  -  Cette  juris- 
prudence est  généralement  critiquée  par  les 
auteurs   :    on    fait   remarquer   que    l'apport 
d'un  objet  dans  une  société  a  pour  effet,  en 
général,  de  dessaisir  celui  qui  l'a  fait  de  tous 
ses  droits  de  propriété,  et  de  constituer,  au 
contraire,  la  société  propriétaire  en  son  lieu 
et  place  (Bédarride,  n»^  254  et  278;  Nou- 
GU1ER,  n»  269;  Bozérian,  Propr.  ind.,  n<'393; 
Allart,  t.  2,  n»  204;   CouiuN,  t.  2,  n»  266; 
PûUiLLET,  n«  306;  Mainié,  n»^  1112  et  s.). 

198.  Quel  que  soit  le  titre,  apport  ou 
cession,  en  vertu  duquel  la  société  a  acquis 
le  brevet,  il  peut  comprendre  soit  la  pro- 
priété pleine  et  entière  du  brevet,  soit  sa 
jouissance  seulement  au  cas  où,  par  exemple, 
le  breveté  s'en  est  réservé  la  reprise  à  l'expi- 
ration ou  à  la  dissolution  de  la  société.  Jugé, 
sur  ce  point,  que,  dans  la  liquidation  d'une 
société  qui  n'a  pas  de  créanciers  sociaux, 
l'inventeur  qui,  en  apportant  son  brevet  a 
la  société,  s'en  est  réservé  la  reprise  pour 
tous  les  cas  possibles  de  dissolution,  est  en 
droit  d'exiger  l'exécution  de  la  convention 
intervenue''à  cet  égard  (Paris,  21  déc.  1880, 
Remie  des  sociétés,  1887,  p.  89). 

199.  La  cession  ou  l'apport  de  la  pleine 
propriété  est,  sauf  convention  contraire,  ré- 
puté fait  pour  toute  la  durée  du  brevet,  et 
la  société  qui  en  est  ainsi  devenue  proprié- 
taire a  le  droit  d'en  disposer  lorsqu'elle 
prend  fin,  soit  en  le  vendant,  soit  en  l'attri- 
buant à  l'associé  breveté  ou  à  un  autre  que 
lui,  sans  qu'il  v  ail  lieu,  dans  ce  dernier  cas, 
aux  formalités"  de  la  cession.  Il  y  a  là,  en 
effet,  un  acte  de  partage  ayant  effet  décla- 
ratif, aux  termes  des  art.  883  et  1872  C.  civ., 
et  non  une  nouvelle  mutation  de  propriété 
soumise  aux  formalités  de  la  cession.  — 
Jugé  que  le  copropriétaire  d'un  brevet  d'in- 
vention (un  associé),  investi  de  la  pro- 
priété exclusive  de  ce  brevet  par  1  effet 
d'un  partage,  n'est  pas  tenu  de  remplir  la 
formalité  d'enregistrement,  prescrite  pour 
la  validité  des  cessions  de  brevet  à  l'égard 
des  tiers;  qu'en  conséquence,  l'inventeur 
demeuré  propriétaire  unique  du  brevet  par 
l'effet  du  partage  est  recevable  à  poursuivre 
les  tiers  en  contrefaçon,  nonobstant  l'inac- 
complissement  de  cette  formalité  (Cr.  10  août 
1849  D.P.  49.  1.  211.  —  V.  aussi  Pans, 
27  mai  1856,  A7in.,  56.  182;  21  juin  ItbO, 


ibid.,  67.  27.  —  Corap.  toutefois  :  Trib.  civ. 
Seine,  11  mars  1884,  Ann.,  88.  9.  —  V.  Re- 
NOfARD,  n»  162;  Calmels,  n°  364;  Rendu  et 
Delokme,  n«3I9 ;  Bédaiuude,  n°277  ;  Pouillet, 
n»  318;  Allart,  t.  2,  n°  207.  —  Contra  : 
Blanc,  p.  510;  Bozérian,  Propr.  ind.,  n»  393; 
Mainié,  n<"  1179  et  s.). 

200.  Dans  le  cas  d'apport  de  la  jouissance 
du  brevet,  l'apport  doit  être  réputé  fait  pour 
la  durée  prévue  de  la  société,  sauf  conven- 
tion contraire;  par  suite,  si  le  breveté  ne 
s'est  pas  réservé  la  reprise  de  la  jouissance 
en  cas  de  dissolution  anticipée,  la  jouissance 
du  brevet  fait  partie  de  l'actif  de  la  société 
et  est  comprise  dans  la  liquidation,  comme 
il  vient  d'être  dit  pour  le  cas  d'apport  de  la 
propriété  (V.  Pouillet,  n»  315;  Allart,  t.  2, 
n»  277;  Mainié,  n«»  1167  et  s.).  —  Jugé  en  ce 
sens  :  ...  1»  que  celui  qui,  tout  en  se  réser- 
vant la  propriété  de  son  brevet,  en  a  apporté 
l'exploitation  exclusive  à  une  société  ne  peut, 
au  cas  de  dissolution  anticipée,  reprendre 
le  droit  d'exploitation  qui  forme  son  apport; 
que  ce  droit  doit  être  vendu  comme  laisant 
partie  de  l'actif  social,  à  moins  que  le  bre- 
veté ne  fasse  un  versement  égal  à  l'apport 
de  son  coassocié  (Aix,  7  a\T.  1865,  Ann..  66. 
246);  ...  2»  Que  le  commanditaire  qui,  pour 
remplir  sa  commandite,  a  apporté  le  droit 
d'exploitation  de  son  brevet  ne  peut,  no- 
nobstant la  stipulation  faite  par  lui  du  droit 
de  reprendre  son  brevet  en  cas  de  dissolu- 
tion volontaire  de  la  société,  reprendre  en 
cas  de  faillite  le  droit  d'exploitation  qui 
constitue  son  apport,  ce  droit  demeurant 
compris  dans  le  gage  des  créanciers  (Bor- 
deaux, 22  janv.  1862.  Ann.,  62.  392.  -  V. 
aussi  Bordeaux,  12  mars  1885,  Ann.,  86.  69; 
Douai,  29  juill.  1897,  ibid.,  1900.  46;  lleq. 
26  févr.  1906,  ibid.,  1906.  220). 

201.  Lorsque  la  société  est  déclarée  nulle, 


par  exemple  pour  défaut  de  publicité,  que 
devient  le  brevet  apporté  par  l'un  des  asso- 
ciés? Il  a  d'abord  été  décidé  que  l'associé 
apporteur  en  conservait  la  propriété  sans 
que  les  autres  associés  y  eussent  aucun  droit. 
Il  semble,  en  effet,  que  le  brevet  ne  puisse 
être  considéré  comme  valeur  sociale,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu,  dans  le  cas  dont  s'agit,  de 
véritable  société,  mais  seulement  des  opéra- 
tions faites  en  commun  (V.  en  ce  sens  Paris, 
17  févr.  1837,  D.P.  38.  2.  81;  29  janv. 
18i2,  R.  184;  Lyon,  4  mars  1863,  Journ. 
trib.  comm.,  t.  13,  p.  380.  —  Comp.  Blanc, 
p.  500;  Allart,  t.  2,  n»  278;  Pouillet, 
n»  314;  Mainié,  n»  1157).  -  Mais  la  juris- 
prudence ne  paraît  pas  avoir  maintenu  ce 
système.  Admettant  qu'en  cas  de  nullité  de 
la  société,  il  a  existé  néanmoins  une  société 
de  lait  entre  les  parties,  elle  subordonne  la 
reprise  du  brevet  à  l'accomplissement  des 
obligations  que  la  liquidation  de  cette  société 
de  lait  peut  mettre  à  la  charge  de  la  société, 
et  décide  même  que  le  brevet,  faisant  partie 
de  l'actif  de  la  société  de  fait,  suit  le  sort  de 
la  liquidation  (V.  Paris,  5  déc.  1872,  Ann.,  /3. 
1^0  avec  note  de  M.  Pataille;  Trib.  comm. 
Seine  6  avr.  1881,  Mém.  comm.  et  ind., 
1881  2  397.  —  Comp.  Malapert  et  Forni, 
n»  463;  G.  HUAIU),  t.  2,  p.  260). 

202.  En  cas  de  nullité  du  brevet  apporté 
dans  la  société,  quelle  serait  rinffuence  de 
celle  nullité  sur  la  société?  La  jurisprudence 
semble  admettre  que,  l'objet  de  la  société 
étant  l'exploitation  du  brevet,  la  nullité  de 
celui-ci  doit  entraîner  la  nullité  de  celle-là, 
faute  d'objet,  et  reconnaître  à  tout  associé  la 
droit  de  demander  en  justice  la  nullité  de  la 
société  (Trib.  civ.  Seine,  25  avr.  1866,  P/opr. 
ind.,  4^02;  Civ.  19  juin  1866  D-P-  6b-..V 
3'^0;  Bordeaux,  19  mai  1881,  Ann.,  81.  310, 
Orléans,  11  juin  1884,  ibid.,  85.  144).  Elle 
statue  de  même  en  cas  de  déchéance  de  brevet 
(V  Douai,  19  juin  1847,  Jurispr.  de  Doitai, 
1847,  p.  416).  —  Ces  solutions  ne  sont,  d  ail- 
leurs, admises  que  sous  certaines  restric- 
tions par  plusieurs  auteurs  (V.   Picard  et 
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Oi.iN,  n°  858;  Pouillf.t,  n»  312;  Allabt,  t.  2, 
11»  274;  Mainié,  n»  1148). 

g  3.  —  Droits  résultant  du  brctet. 

203.  Le  brevet  confère,  penilanlsa  durée, 
à  celui  qui  l'olilient,  le  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter par  lui-mome  ou  par  ses  ayants  cause, 
cessioniiaires  ou  concessionnaires  de  licence, 
l'invention  lirevetie.  1!  s'applique  à  la  tota- 
lité de  l'invention  brevetée,  il  en  protège 
toutes  les  parties  essentielles,  telles  qu'elles 
résultent  de  la  description  jointe  à  la  de- 
mande (V.  Orléans,  24  avr.  1855,  D.P.  55.  2. 
327;  Cr.  26  janv.  18(i7,  Bull,  a:,  n»  18,  et 
S.  31;  2i  janv.  1868,  D.P.  72.  5.  44; 
30  avr.  1869,  D.P.  70.  1.  236);  mais  il  ne 
protège  ni  les  éléments  accessoires  de  l'in- 
venlion,  ni  les  éléments  étrangers  à  l'in- 
vention, bien  qu'ils  soient  mentionnés  à 
la  description  (V.  Cr.  18  janv.  1845,  D.P.  45. 
1.  117;  21  août  1846,  D.P.  46.  4.  46;  9  aoi'it 
1867,  D.P.  68.  1.  456).  Au  reste,  les  questions 
qui  peuvent  se  poser  relativement  à  l'étendue 
du  brevet  touchent  à  la  définition  de  la  con- 
trefaçon ;  elles  seront  examinées  infra  , 
n"  300  et  suiv.  On  se  bornera  à  remar- 
quer que,  si  le  droit  d'exploiter  implique  ce- 
lui de  donner  à  l'exploitation  toute  l'exten- 
sion dont  elle  est  susceptible,  il  n'alTrancliil 
pas  toutefois  le  breveté  de  l'observation  des 
régies  générales  imposées  à  l'industrie  par 
les  lois  et  règlements  (V.  notamment  Cr. 
4  févp.  IMl,  et  Trib.  Seine,  20  mars  1840, 
R.  93). 

204.  I.'art.  33  de  la  loi  de  1844  a  pour 
objet  tout  à  la  fois  de  sauvegarder  les  droits 
du  breveté,  en  réprimant  l'usurpation  de 
brevet,  et  de  préciser  l'autorité  du  brevet  en 
lui  refusant,  sous  la  m«rae  sanction,  toute 
garantie  oificielle  de  validité  (V.  Allart,  t.  2, 
n»  428;  Pûuillet,  n»  350;  Mainié,  n»  1290). 

Et,  tout  d'abord,  le  possesseur  d'un  brevet 
régulièrement  obtenu  peut  seul  prendre  la 
qualité  de  breveté.  Le  fait  de  prendre,  dans 
des  enseignes  annonces,  prospectus,  etc.,  la 
qualité  de  breveté,  sans  posséder  un  brevet 
régulier  ou  après  expiration  d'un  brevet, 
constitue  une  usurpation  de  brevet,  punie 
d'une  amende  de  50  à  1  0(X)  francs  qui  peut 
être  portée  au  double  en  cas  de  récidive 
(art.  33).  L'usurpation  existe  également  quand 
on  mentionne  comme  compris  dans  un  bre- 
vet des  objets  auxquels  il  ne  s'applique  pas 
(V.  Paris,  27  juill.  1867,  Ann.,  67.  376;  Trib. 
corp.  Seine,  25  nov.  1882,  ibid.,  85.  68;  Pa- 
ris, 28  mars  1883,  ibid. ,  84.  84;  Rouen, 
24  juin  1887,  ibid.,  88.  65;  Trib.  corr.  Seine, 
2  juill.  I!i07,  Ann.,  l'.iOS.  29). 

Le  titulaire  d'un  brevet  étranger  qui  se 
dit  breveté  sans  spécifier  l'extraneité  de  son 
titre  commet  le  délit  prévu  à  l'art.  33  (V. 
Trib.  corr.  Seine,  25  nov.  1882,  précité; 
Nancy,  21  nov.  1881,  Ann.,  83.  241  ;  Paris, 
5déc.  1900,  ibid.,  1902.  276). 

205.  Quand  le  brevet  est  frappé  de  nul- 
lité, son  titulaire  ne  peut  continuer  à  s'inti- 
tuler breveté  qu'en  cas  de  nullité  relative 
du  brevet  ;  il  devrait  être  considéré  comme 
coupable  d'usurpation  de  brevet  dans  le  cas 
où,  son  litre  ayant  été  frappé  de  nullité 
absolue  sur  la  demande  ou  l'intervention  du 
ministère  public  (V.  infra,  n»  295),  il  aurait 
continué  à  se  dire  breveté,  après  que  la  dé- 
cision judiciaire  qui  annule  son  brevet  serait 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

11  semble  qu'on  doive  décider  de  même  en 
cas  de  déchéance  du  brevet.  Toutefois, 
M.  PouiLLKT  (n»  355)  estime  qu'en  cas  de  dé- 
faut de  payement  des  annuités  (V.  infra, 
n»  2501,    la    déchéance   étant   encourue   de 

fdein  droit  par  la  seule  expiration  du  délai, 
e  breveté  serait  déchu  de  son  monopole 
d'une  façon  absolue  et  ne  pourrait  l'invo- 
quer par  la  suite  sans  contrevenir  à  l'art.  33 
(V.  en  ce  sens  :  Agen  ,  20  avr.  1893,  Ann., 
83.  165;  Trib.  corr.  Seine,  2  juill.  iau7,  iUiU., 


1908.   129.  —  Contra  :  Trib.   corr.   Seine, 
22  août  1865,  Ann.,  66.  26). 

206.  Dans  le  cas  oîi  le  prévenu  du  délit 
d'usurpation  de  brevet  exciperait  de  la  pro- 
priété d'un  brevet,  le  tribunal  correction- 
nel serait- il  compétent  pour  statuer  sur 
cette  question  et  sur  celle  de  la  validité  du 
brevet"?  Quelques  auteurs  se  prononcent  pour 
la  négative,  sous  le  prétexte  que  la  connais- 
sance de  ces  questions  n'est  attribuée  au 
tribunal  correctionnel  par  l'art.  46  de  la  loi 
de  18i4  que  dans  les  actions  en  contrefaçon 
(Malai'ERT  et  Fobni,  n»  7.54;  Allart,  t.  2, 
n"  42-i).  D'autres  admettent,  au  contraire,  la 
compétence  de  celte  juridiction  ;  l'art.  46, 
loin  de  consacrer  une  dérofjalion  au  droit 
commun  sur  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel, n'est,  au  contraire,  d'après  eux, 
qu'une  application  particulière  à  ce  cas  du 
principe  général  d'après  lequel  le  juge  de 
l'action  est  juge  de  l'exception  (Pouillet, 
n»36l  ;  G.  Huard,  p.  469).  La  jurispru- 
dence qui  avait,  d'abord,  adopté  le  premier 
système  (V.  Trib.  corr.  Seine,  22  août  1865, 
Ânti.,  66.  26),  s'est  ralliée,  semble-t-il,  au 
second  (V.  Cr.  2  mars  1894,  Ann.,  94.  178, 
et  les  observations  de  M.  le  conseiller  Sal- 
lantin). 

207.  L'art.  33  dispose,  en  outre,  que  tout 
breveté  doit  faire  suivre  la  mention  de  sa 
qualité  des  mots  «  sans  garantie  du  Gouver- 
nement »,  sous  peine  des  amendes  indiquées 
au  n"  204.  —  Suivant  un  usage  constant,  les 
brevetés  se  contentent  de  l'abréviation  o  s. 
g.  d.  g.  «,  et  cette  pratique  est  habituelle- 
ment toli'rée,  bien  qu'il  ait  été  jugé,  et 
celte  décision  est  approuvée  par  la  majorité 
des  auteurs,  que  cette  abréviation  est  in- 
suffisante et  ne  satisfait  pas  à  la  prescrip- 
tion de  la  loi  (Trib.  corr.  Nancy,  Gaz.  des 
trib.,  9  oct.  1851.  —  NouGUiER,  n»  701; 
CAL.MELS,  n»  256;  Pouillet,  n"  352;  Allart, 
t.  2,  n»  428;  Mainié,  n»  1296). 

208.  La  bonne  foi  du  prévenu,  dans  les 
divers  cas  prévus  par  l'art.  33,  peut-elle  le 
soustraire  à  l'application  de  la  peine,  en 
d'autres  termes,  les  infraclions  à  l'art.  33 
sont-elles  des  délits  ordinaires,  supposant 
chez  leur  auteur  une  intention  frauduleuse, 
ou  des  délits  contraventionnels,  punissables, 
au  contraire,  indépendamment  de  toute  in- 
tention frauduleuse  de  leur  auteur? 

M.  Allart  (t.2,n»  429)  admet  l'exception  de 
bonne  foi.  Jugé  en  ce  sens  (^ue  celui  qui,  en 
prenant  la  qualité  de  breveté,  mentionne  en 
même  temps  la  date  de  ses  brevets,  et  aver- 
tit ainsi  le  public  que  ces  brevets  sont  expi- 
rés, n'encourt  pas  les  pénalités  de  l'art.  33 
(Paris,  17  juill.  1869,  Ann.,  70.  52.  —  V. 
aussi  Paris,  4  déc.  1869,  Ann.,  70.  58  ;  Nancy, 
3  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  477).  -  M.  Pouillet 
(n»  360),  au  contraire,  la  repousse,  et  il  a  été 
décidé  que  les  termes  de  l'art.  32  sont  impé- 
ratifs et  que  l'intention  résulte  du  fait  lui- 
même  réputé  punissable  (Paris,  20  déc.  1882, 
Ann.,  83.  241.  —  V.  aussi  Trib.  corr.  Seine, 
2  juill.  1907,  Ann.,  1908.  129). 

209.  Une  difficulté  s'est  élevée  au  sujet 
du  point  de  départ  de  la  prescription  trien- 
nale applicable  aux  infractions  réprimées 
par  l'art.  33  (C.  instr.  art.  638).  On  s'est  de- 
mandé si  ces  infractions  constituent  des  dé- 
lits successifs,  et  si,  par  suite,  la  prescription 
commence  à  courir,  non  pas  du  jour  où  le 
produit  portant  renonciation  mensongère  ou 
incomplète  a  été  mis  en  vente  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  fabricant,  mais  seulement  à 
partir  du  jour  où  la  mise  en  vente  a  cessé. 
Cette  dernière  solution  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  3  juill. 
1883  (D.P.  84.  1.  477).  —  Mais,  d'autre  part, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  mise  en 
vente  n'est  délictueuse  qu'autant  qu'elle  est 
accomplie,  soit  par  le  breveté  lui-même,  soit 
par  son  représentant  ou  préposé  ;  gu'en  con- 
séquence, lorsqu'elle  a  été  efi'ecluee  par  des 
tiers  qui  n'étaient  ni  les  mandataires,  ni  les 


préposés  du  fabricant,  et  que  la  dernit-re  des 
ventes  à  eux  consentie  par  le  fabricant  re- 
montait à  une  époque  antérieure  de  trois  ans 
au  premier  acte  de  poursuite,  la  pri^scrip- 
tion  est  acquise  (Cr.  16  mai  1.SS4,  1)  I'.  ^4. 
1.  477.  —  V.  aussi  Dijon,  18  juill.  I.S.'-^, 
D.P.  85.  2.  40.  —  Comp.  Pouillet,  n"  362  /-/.s; 
G.  lliiARn,  p.  470;  Allart,  t.  2,  n»  430;  Mai- 
nié, n"  1328). 

210.  Toute  personne  lésée  par  une  des 
infractions  de  l'art.  33  est  recevalde  à  pour- 
suivre son  auteur  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. Mais  le  droit  du  ministère  public  de 
poursuivre  l'auteur  du  délit  n'est  pas.  comme 
en  matière  de  contrefaçon,  subordonné  à  la 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée  (V.  Nou- 
GuiER,  n»  711;  Pouillet,  n»  362;  Allart, 
n»  431  ;  Mainié,  n»  1320). 

Au  cas  où  la  partie  lésée  préférerait  assi- 
gner en  dommages-intérêts,  il  semble  que  la 
juridiction  compétente  doive  être  le  tribunal 
de  commerce  (V.  en  ce  sens,  Paris,  9  juill. 
1867,  Ann.,  67.  271  ;  8  nov.  1869,  ibid.,  69. 
273.  —  Contra  :  Trib.  com.  Seine,  10  févr. 
1877,  Ann.,  77.  60). 


§*• 


Trarisniisaion  et  C(^ssion  dos  brevets. 


211.  Tout  breveté  peut  céder  la  totalité  ou 
une  partie  de  la  propriété  Je  son  brevet  (L. 
1844,  art.  20). 

La  cession  peut  être  totale,  et,  dans  ce  cas, 
le  breveté  se  dépouille  de  tout  droit  sur  son 
brevet,  sauf,  toutefois,  du  droit  aux  récom- 
penses et  distinctions  honorifiques  que  pour- 
rait mériter  l'invention  (Comp.  sur  ce  point: 
Pouillet,  n»  207,  et  Mainié,  n»  13:i3.  —  V. 
Propriété  industrielle  et  commerciale). 

Elle  peut  être  partielle,  soit  que  le  breveté 
se  réserve  le  droit  de  vendre  et  ne  cède  que 
le  droit  de  fabriquer,  ou  inversement,  soit 
qu'il  permette  au  concessionnaire  de  n'ex- 
ploiter qu'une  partie  de  son  idée,  quand  il 
s'agit  de  procédés  ou  de  produits  divisibles, 
soit  qu'il  autorise  l'exploitation  entière  et 
exclusive,  mais  seulement  dans  une  localité 
ou  une  région  déterminées. 

212.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cession 
partielle  qui  transfère  au  cessionnaire  la 
propriété  du  brevet,  dans  les  limites  prévues 
au  contrat  de  cession,  avec  la  simple  licence 
d'exploitation  (L.  1844,  art.  22),  par  laquelle 
le  breveté  concède  la  faculté  d'exploiter  le 
brevet,  tout  en  en  conservant  la  propriété 
(V.  Pouillet,  n»  274;  Allaht,  t.  2,  n»  245; 
.Mainié,  n»  1521;  Huard,  t.  2,  n»  249).  En 
principe,  la  cession,  même  partielle,  est 
exclusive  de  toute  autre  cession  portant  sur 
les  mêmes  droits,  et  elle  permet  au  ces- 
sionnaire de  céder  le  brevet  à  son  tour.  Au 
contraire,  la  concession  d'une  licence  est 
personnelle  au  licencié;  elle  n'exclut  pas 
celle  d'autres  licences  concurrentes,  et  le 
concessionnaire  de  la  licence  ne  peut  trans- 
mettre son  droit  à  autrui  sans  l'agrément  du 
breveté,  sauf  à  ses  héritiers  et  peut-être  i 
son  successeur  commercial  (V.  Pouillet, 
n«  283;  Allart,  t.  2,  n»  251  ;  Mainié,  n»  1536; 
Vidal-Naquet,  Rev.  gén.  de  propr.  ind., 
1904.  165.  —  V.  en  ce  sens  :  Paris,  13  déc. 
1882,  Ann.,  84.  89.  —  Contra:  Paris,  5  mars 
1884,  Atin.,  85.  82,  et  Paris,  31  mai  19ii6, 
D.P.  1908.  5.  1).  —  Jugé  toutefois  que,  si  le 
concessionnairî  de  la  licence  n'a  point  le 
droit  d'en  disposer  au  profit  d'autrui,  il  ne 
lui  est  pas  défendu  de  faire  fabriquer  par 
des  tiers,  pour  son  compte  personnel,  des 
objets  compris  dans  le  brevet  et  dont  il  aurait 
besoin  pour  son  propre  commerce  (Cr. 
26  janv.  1867,  Bull,  cr.,  n»  18,  et  S.  32.  — 
V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  10  déc.  1904,  et 
Paris,  31  mai  1906,  précité). 

213.  La  convention  des  parties  peut,  d'ail- 
leurs, restreindre  ou  étendre  les  droits  trans- 
mis ;  il  appartiendra  aux  tribunaux  de  dé- 
terminer la  nature  de  leur  contrat,  en  s'atta- 
ctiaut  à  son  objet,  et  non  à  sa  dénomination,  et 
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en  s'inspirant  de  cette  régie  que  l'acte  qui 
concède  un  droit  exclusif  est  une  cession, 
alors  que  la  concession  non  exclusive  est  une 
licence.  11  a  été  jujjé  :  ...  1"  que  l'acte  portant 
cession  du  droit  de  fabriquer  et  de  vendre, 
comme  le  breveté  lui-même,  des  macbines 
ou  instruments  faisant  l'objet  d'un  brevet,  a 
pu  être  considéré,  par  interprétation  souve- 
raine des  termes  de  cet  acte,  comme  renfer- 
mant la  concession  d'une  simple  faculté 
d'exploitation,  et  non  comme  une  cession 
partielle  de  la  propriété  du  brevet  (Ref|. 
.S  mars  1852,  D.P.  ôi.  i.  SO);  ...  2"  Mais  que 
la  cession  à  une  société  du  droit  absolu , 
exclusif  et  sans  réserves,  d'exploiter  un  bre- 
vet lui  confère,  pendant  sa  durée,  tous  les 
ilroits  utiles  d'un  cessionnaire  (Cr.  14  mars 
i^i,  Ann.,  85.  73,  et  Allart,  t.  2,  w'îôG.  — 
Y.  aussi  Rouen,  10  juin  1S68,  Ann.,  69. 
'2-25;  Cr.  24  nov.  IStili,  ihid.,  66.  41G; 
Rouen,  14  déc.  1S92,  ibid.,  93.  180;  Taris, 
•16  déc.  -1899  et  13  janv.  1900,  ibid.,  1U02. 
36). 

214.  La  distinction  entre  la  cession  par- 
tielle et  la  licence  d'exploitation  oITre  un 
autre  intérêt,  qui  importe  aux  tiers  :  c'est 
que  le  cessionnaire  peut  exercer  le  droit  de 
poursuivre  la  contrefaçon,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  20,  tandis 
que  le  licencié  ne  le  peut  pas  (V.  Pouillet, 
n»  281  ;  Allart,  t.  2,  n"  2ô'i  ;  M.VINIÉ,  n»  1546  ; 
Lyon-Caen,  Ann.,  83.  8,  note.  —  Conlra  : 
BozÉRiAN,  Joum.  propr.  ind.,  n»  139).  Jugé  : 
...  1»  que  l'acte  qualifié  cession  parles  parties, 
mais  reconnu  p.ir  une  interprétation  souve- 
raine de  ses  termes  n'être  qu'une  conces- 
sion de  licence,  n'investit  pas  le  cessionnaire 
du  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs  de 
l'invention  brevetée,  ce  droit  appartenant 
exclusivement  au  propriétaire  du  brevet 
(Req.  8  mars  1852,  D.l>.  52.  1.  80);  ...  2«  Que 
l'action  en  contrefaçon  d'une  invention  bre- 
vetée n'appartient  qu'au  propriétaire  du  bre- 
vet et  ne  peut,  dès  lors,  être  exercée  par  le 
porteur  d'une  simple  licence,  la  licence  lais 
sant  subsister  sur  la  tète  du  breveté  la  pro- 
priété du  brevet  (Rouen,  10  |uin  1868,  et 
Req.  27  avr.  1869,  D.P.  70.  1.  122).  -  V. 
aussi  Paris,  27  juin  1891,  D.P.  93.  1.  450; 
li  mars  1901,  Ann.,  1901.  340;  Grenoble, 
S  avr.  19Ù2,  Rec.  Grenoble,  1902.  302). 

Il  est  vrai  que,  parfois,  l'acte  de  licence 
confère  au  licencié  le  droit  de  poursuite  ; 
mais  cette  clause,  dont  on  reconnaît  géné- 
ralement la  validité,  semble  n'avoir  d'autre 
effet  que  de  li-ansformer  en  un  contrat  de 
cession  la  convention  que  les  parties  avaient 
qualifiée  de  simple  licence  (V.  Pouillet, 
n»  282  bis;  Allart,  t.  2,  n»  255;  Mainié, 
D"  1549).  Au  surplus,  le  licencié  ne  peut 
être,  à  l'égard  des  tiers,  considéré  comme 
fnvesti  du  droit  de  poursuite  que  par  l'ac- 
romplissement  des  formalités  prévues  par 
l'art.  20  de  la  loi  de  1844  (V.  infra,  n»  215; 
Req.  8  mars  1852,  D.P.  52. 1.  80;  Cr.  25févr. 
1860,  D.P.  60.  1.  200;  Metz,  6  juiU.  1865, 
D.P.  65.  2.  143;  Rouen,  27  avr.  1866,  Ann., 
64.  421;  Paris,  11  janv.  1876,  ibid.,  76.  85; 
Req.  13  juin.  1892,  D.P.  93.  1.  450;  Paris, 
19  mars  l'.l02,  Ann.,  1903.  204;  Trib  civ. 
Seine,  12  févr.  1904,  Gaz.  l'ai.,  30  ma?» 
1!)04;  Lyon,  1"  juin  1904,  Mon.  Lyon,  16  août 
1904). 

En  tout  cas,  la  concession  du  droit  de 
poursuite  au  licencié  ne  peut  être  valable 
qu'autant  qu'elle  n'alfecle  pas  la  forme  d'un 
mandai.  Elle  ne  serait  alors,  en  elVet,  qu'une 
délégation  de  l'action  en  justice,  faite  en 
violation  de  la  maxime  que  «  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  »  (Rouen,  2  janv. 
1869,  Sir.  69.  2.  300,  et  S.  174). 

215.  Enlin,  taudis  que  le  contrat  de 
liceive  n'est  soumis  à  aucun  formalisme 
Bpvtidl  et  obéit ,  pour  sa  formation  et  sa 
(>iduve,  aux  règles  du  droit  commun,  l'art.  20 
de  la  loi  de  1844  assujettit  la  cession  totale 
ou  partielle  à  diverses  formalités  (V.  Pouil- 


let, n"  278;  Allart,  t.  2,  n»  248;  Mainié, 
n»  1538).  Ce  sont  :  1»  la  passation  d'un  acte 
notarié;  2"  le  payement  inté^'ral  des  annui- 
tés restant  à  courir  ;  3°  1  enregistrement 
administratif  de  l'acte. 

A  vrai  dire,  la  cession  est  parfaite  entre 
les  parties  par  le  fait  seul  de  sa  conclusion 
(V.  Allart,  t.  2,  n»  185;  Pouillet,  n"  216; 
Mainié,  n»  1397;  Cr.  1"  sept.  1855,  D.P.  55. 

1.  413;  Gand,  28  mai  1HS4,  E>asicr.  belge,  8i. 

2,  275;  Paris,  27  juin  1891,  D.P.  93.  i.  450; 
Trib.  civ.  Castelsarrazin,  27  nov.  1902,  Ann., 
1906.  267).  Mais  elle  ne  l'est,  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  l'observation  des  foimalités 
précédentes  et  dont  l'une  au  moins,  l'enre- 
gistrement, est  prescrite  à  peine  de  nullité 
a  leur  égard. 

21  S.  En  ce  qui  touche  l'authenticité  de 
l'acte  de  cession,  on  s'est  demandé  si  elle 
était  prescrite  à  peine  de  nullité  de  la  ces- 
sion. M.  Pouillet  (n»  232)  pense  que  l'omis- 
sion de  cette  formalité  ne  pourrait  pas  être 
opposée  au  cessionnaire  par  les  prévenus  de 
contrefaçon,  la  nullité  a  l'égard  des  tiers 
"n'étant  attachée  qu'au  défaut  d'enregistre- 
ment d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  20. 
A  plus  forte  raison,  si  la  cession  a  été  faite 
par  mandataire,  ne  devrait-on  pas  exiger  que 
le  pouvoir  de  ce  mandataire  fût  donné  par 
acte  notarié?  ("V.  aussi  Maimé,  n»  1391.  — 
Contra  :  Allart,  t.  2,  n»  174;  JIalapert  et 
FoRNi,  n»  367).  Jugé,  toutefois,  en  sens  con- 
traire :  ...  1"  que  la  cession  d'un  brevet 
d'invention,  soumise  par  l'art.  20  de  la  loi 
du  5  juill.  1844  à  la  forme  authentique,  ne 
peut  être  consentie  par  mandataire  qu'en 
vertu  d'une  procuration  donnée  dans  la 
même  forme  (Rouen,  15  juin  1867,  D.P.  70. 
1.  122);  ...  2"  Que  la  ce-ssion  du  droit  d'ex- 
ploiter un  brevet  d'invention  n'est  pas  valable 
à  l'égard  des  tiers,  lorsqu'elle  a  été  faite  par 
un  simple  acte  sous  seing  privé  enregistré 
(Paris,  14  janv.  1891,  D.P  92.  2.  13;  Nancv, 
14  nov.  1894 ,  D.P.  95.  2.  349.  —  V.  aussi 
Trib  civ.  Epinal,  10  févr.  1909,  Gaz.  Pal., 
2  mars  1909;. 

217.  De  même,  tandis  que  M.  Pouillet 
(n"  233)  estime  que  le  payement  de  la  taxe 
n'est  pas  prescrit  par  l'art.  20  à  peine  de 
nullité  à  l'égard  des  tiers  (  V.  en  ce  sens  : 
Cr.  i"  sept.  1855,  D.P.  55.  1.  413),  d'autres 
auteurs  pensent,  au  contraire,  que  la  ces- 
sion est  nulle  à  leur  égard  quand  elle  n'a 
pas  été  précédée  du  payement  de  la  taxe  (V. 
Malapert  et  Forni,  n"  372;  Allart,  t.  2, 
n»  127.  —  En  ce  sens  :  Rouen,  2  janv.  1869, 
D.P.  74.  5.  46). 

Bien  entendu,  de  même  que  le  défaut 
d'enregistrement,  le  défaut  d'authenticité  et 
le  défaut  de  payement  des  annuités  à  échoir 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  nullité  re- 
lative, que  les  tiers  seuls  ont  le  droit  d'in- 
voquer (V.  infra,  n"  220). 

218.  L'enregistrement  de  la  cession  a 
lieu  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement dans  lequel  l'acte  a  été  passé,  sur  la 
production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authen- 
tique de  l'acte  de  cession  ou  mutation.  En 
ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine, 
il  a  lieu  dans  les  bureaux  de  l'office  natio- 
nal de  la  propriété  industrielle  (art.  20,  §  3 
modifié  par  la  loi  de  finances  du  26  déc.  1908, 
art.  56.  —  \.  supra,  n»  2).  11  se  fait  sans  frais, 
mais  ne  constitue  pas  double  emploi  avec 
l'enregistrement  fiscal  exigé  pour  toute  mu- 
tation et  qui  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  2  p.  lÛO  (V.  Enregisirenicnt). 

Le  préfet  ne  peut  refuser  l'enregistrement, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  au  cas  où 
son  refus  ou  son  retard  ferait  invalider  la 
cession  au  profit  d'une  cession  ultérieure, 
car  de  deux  cessions  la  première  enregis- 
trée prime  l'autre  (Cr.  12  mai  1849,  D.P. 
50.  l.  32).  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  faire 
opposition  à  l'enregistrement  entre  les  mains 
du  préfet.  L'Administration  ne  peut  qu'enre- 
gistrer les  cessions  :  seuls  les  tribunaux  ont 


compétence  pour  tr:  n  her  les  difficultés 
qu'elles  peuvent  souiever  (V.  Pouillet, 
n»  230  ;  Mainié,  d"  1364.  —  Contra  :  Bla.nc, 
p.  510  et  517). 

Aucun  acte  ne  peut  remplacer  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  ni  la  sommation 
faite  par  huissier  au  préfet  d'avoir  à  l'eirec- 
tuer  (Cr.  12  mai  1849  précité),  ni  l'enregis- 
trement d'une  décision  judiciaire  constatant 
yne  cession  de  brevet  (Cr  24  nov.  1866, 
D.P.  08.  5  42.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine, 
21  août  1879,  Ann.,  83.  5). 

219.  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  faire 
procéder  à  l'enregistrement  :  cette  obli- 
gation n'incombe  pas  à  l'une  des  parties 
plutôt  qu'à  l'autre;  mais  le  cessionnaire  a 
intérêt  à  y  procéder  sans  retard,  d'abord 
pour  pouvoir  poursuivre  les  contrefaçons,  et 
ensuite  pour  éviter  les  cessions  fraudu- 
leuses qui  pourraient  être  consenties  par  Is 
cédant. 

Jugé,  à  l'égard  de  l'enregistrement  tardif, 
que  l'enregistrement  de  la  cession  d'un  bre- 
vet d'invention,  opéré  postérieurement  aux 
faits  de  contrefaçon  poursuivis  par  le  ces- 
sionnaire, est  tardif  à  l'égard  des  prévenus, 
quoique  la  demande  en  ait  été  formée  préa- 
lablement à  l'action  en  contrefaçon,  et  qu'il 
ail  été  elfectué  avant  le  jugement  de  cette 
action  (Cr.  6  avr.  1850,  D.P.  52.  5.  59.  —  V. 
aussi  Paris,  14  déc.  1860,  Propr.  i)ui., 
n»  162). 

220.  Aux  termes  de  l'art.  20,  le  défaut 
d'enregistrement  de  la  cession  en  entraîne 
la  nullité  à  l'égard  des  tiers  (Sur  le  s:  ns  du 
mot  «  tiers  »,  V.  Allart,  t.  2,  n»  180;  Pouil- 
let, n»  213;  Blanc,  p.  513  et  540;  Bédar- 
RiDE,  n»  281;  Mainié,  n»  1374;  G.  Huard, 
n»  287).  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  prévenus 
de  contrefaçon  ont  qualité  pour  se  prévaloir 
contre  les  cessionnaires  d'un  brevet  d'inven. 
tion  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'enre- 
gistrement de  la  cession  au  secrétariat  de  la 
préfecture  (Cr.  6  avr.  1850,  D.P.  52.  5.  59.  —  V. 
aussi  Paris,  28  janv.  1879,  D.P.  80.  2.  105; 
Cr.  12  mai  1849,  D.P.  50.  1.  32;  24  nov.  1866, 
Ann.,  66.  421  ;  Trib.  corr.  Seine,  17  juin 
1887,  Ann.,  90.  142;  Req.  13  juill.  1892,  D.P. 
93.  1.  450;  Paris,  6  févr.  1903,  Ann.,  1903. 
221). 

Mais  cette  nullité,  étant  relative,  n'est  pas 
d'ordre  public  et  ne  peut  être  prononcée 
d'office  par  le  juge  (Cr.  14  mars  1884,  Ann., 
85.  73). 

221.  La  formalité  de  l'enregistrement  à 
la  préfecture  peut  êlrfe  appliquée  à  tous  les 
actes  emportant  mutation  de  la  propriété  du 
brevet;  mais  elle  n'est  prescrite  à  peine  de 
nullité  à  l'égard  des  tiers  que  pour  les  ces- 
sions, et  dans  les  cas  oîi  elle  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  elle  peut  être  accom- 
plie sans  le  payement  préalable  des  annuités 
du  brevet  (Cire.  min.  31  cet.  1844).  Il  reste 
alors  à  préciser  ce  qu'on  doit  entendre  par 
cession;  c'est  ce  que  n'ont  fait  d'une  façon 
bien  nette  ni  les  auteurs,  ni  la  jurisprudence. 
Si  l'on  s'en  référait  au  but  de  la  loi,  qui  a 
voulu  organiser  une  publicité  pouvant  mettre 
en  garde  les  tiers  contre  les  erreurs  ou  les 
fraudes  auxquelles  ils  seraient  exposés  par 
l'existence  simultanée  d'un  propriétaire  appa- 
rent, mais  dessaisi  de  ses  droits,  et  d'un  pro- 
priétaire véritable,  inconnu  du  public,  il 
faudrait  appliquer  ces  formalités  toutes  les 
fois  que  la  propriété  passe,  entre  vifs,  d'une 
personne  dont  le  nom  figure  au  brevet  ou 
sur  le  registre  des  mutations  à  une  autre 
personne.  Mais  on  n'a  jias  suivi  un  principe 
bien  défini  et  on  n'a  résolu  que  des  Uypo- 
thèses  particulières. 

222.  Ainsi  l'on  admet  que  les  mutations 
par  partage,  que  ce  soit  entre  asscclés  ou 
copropriétaires,  ne  sont  pas  sujettes  aux 
formalités  de  la  cession  (V.  Pol'ILLET,  n"  289, 
et  stipi-a,  n»  199).  De  même,  on  a  vu  plus 
haut  que  la  jurisprudence  ne  considère  pas 
l'apport  en  société  comme  une  cession  [V. 
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tupra,  n»  197).  Dans  le  cas  où  lasociélé 
serait  cessicnnaire  du  brevel,  il  a  été  jugé 
qu'une  cession  de  brevet  d'invention  qui  lui 
est  consentie  n'est  pas  assujettie  à  l'enre- 
gistrement au  secrétariat  de  la  préfecture, 
lors  de  chacune  des  modifications  qui  peu- 
vent être  ultérieurement  apporiées  au  ré- 
gime de  cette  société,  s'il  n'y  a  pas  eu 
création  d'une  société  nouvelle,  et  si  la  so- 
ciété cessionnaire,  dont  la  raison  sociale  a 
toujours  été  maintenue,  n'a  jansais  cessé 
d'être  propriétaire  du  brevet  :  il  suffit  que  la 
cession  faite  à  cette  société  ait  été  enregis- 
trée (Req.  6nov.  fS54,  D.P.  55.  1.  347).  - 
Jugé  aussi  que  l'art.  20  de  la  loi  du  5  juill. 
ÏSH,  qui  prescrit  le  payement  da  la  totalité 
des  annuités  à  courir  en  cas  de  cession  de 
brevet,  est  inapplicable  au  cas  de  dissolution 
d'une  société  formée  pour  lexploiLation  d'un 
brevet.  La  taxe  n'est  alors  exigible  qu'an- 
nuellement aux  risques  des  divers  exploi- 
tants, et  sauf  leur  recours  l'un  contre  l'autre 
(Dijon,  1"  mars  1865,  cité  supra,  n"  19i). 

223.  La  même  solution  s'applique  au  cas 
où  un  jugement  subroge  l'inventeur  aux 
droits  d'un  breveté  qui  a  usurpé  l'invention  ; 
en  ce  cas,  ce  n'est  pas  par  l'enregistrement 

3ue  le  retour  de  la  propriété  à  l'inventeur 
oit  être  publié,  mais  par  la  substitution  de 
son  nom  a  celui  du  breveté  sur  le  brevet  (V 
Rouen,  2S  janv.  1S17,  sol.  impl.,  D.P.  48. 
2.  IS.S). 

224.  Mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
da;is  le  cas  de  retour  de  la  propriété  à 
l'anc  en  propriétaire  par  la  résolution  d'un 
con  rat  de  cession.  M.  Noiguier,  n"  342,  et 
il.  FoiLLLET,  no-iSl,  admettent  que  la  nullité 
è  l'égard  des  tiers,  pour  inobservation  de 
l'art.  2d.  ne  s'applique  que  dans  le  cas  de 
cession  volontaire;  partant  de  là,  ils  dis- 
tinguent entre  la  résolution  du  contrat 
d'accord  entre  les  parties,  qu'ils  assimilent 
à  une  cession,  et  la  résolution  par  justice, 
qui  serait  selon  eux  opposable  aux  tiers  sans 
enregistrement.  M.  Béuarfiide,  n»  297,  re- 
pousse cette  distinction,  et  estime  que,  dans 
tous  les  cas,  la  rétrocession,  volontaire  ou 
forcée,  est  soumise  aux  mêmes  conditions 
par  rapport  aux  tiers  que  la  cession. 

225.  Dans  le  cas  de  vente  judiciaire,  il 
y  a  évidemment  cession;  pourtant  les  auteurs 
qui  ne  veulent  appliquer  les  prescriptions 
de  l'art.  20  qu'aux  cessions  volontaires,  doi- 
vent admettre  logiquement  que  la  vente 
iudiciaire  en  est  dispensée  :  c'est  ce  qu'admet 
M.  NouGUiEK,  n»  350;  mais  M.  Powllet,  sans 
être  cependant  très  al'firraatif,  paraît  aban- 
donner l'idée  à  laquelle  il  s'était  attaché  pour 
le  cas  de  rétrocession,  et  pense  que  la  vente 
judiciaire  du  brevet  n'es*  opposable  aux  tiers 

âu'après    l'accomplissement   des   formalités 
e  l'art.  20. 

226.  Lorsque  le  brevet  a  été  l'objet  de 
cessions  successives,  l'irrégularité  de  l'une 
d'entre  elles  par  l'omission  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  20  n'empêche  pas  que 
les  cessionnaires  postérieurs  fassent  valoir 
leurs  droits  contre  les  tiers,  s'ils  sont  eu.x- 
mèmes  en  règle.  Jl.  Bédarbiue,  n»  269, 
estime  pourtant  que  le  cessionnaire  dont  la 
cession  serait  nulle  ne  peut  transmettre  à 
d'autres  des  droits  qu'il  n'a  pas  acquis  (V. 
aussi  Malai'EI'.t  et  Korni,  n»  269).  11  y  a  là 
une  confusion;  la  cession  irrégulière  pour 
défaut  de  lomialités  n'est  pas  nulle;  l'exer- 
cice des  droits  du  cessionnaire  contre  les 
tiers  est  seulement  suspendu  tant  que  la 
cession  n'a  pas  été  régularisée  et  rendue 
opposable  aux  tiers  par  la  publicité  qui  ré- 
sulte de  l'enregistrement;  mais  ces  droits 
existent,  le  ces>ionnaire  peut  les  céder,  et 
ils  recouvrent  leur  efficacité  en  faveur  du 
nouvel  acquéreur,  du  moment  que  celui-ci 
fait  enregistrer  son  contrat  (PuUiiXET,  n"  219; 
AI.LAM,  t.  2,  n»  188;  AIalmé,  n»  1383). 
La  jurisprudence  est  conforme  a  cette  opi- 
tàon  (V.  en  ce  sens  :  Cr.  1"  sept.  1855,  D.P. 


55.  1.  413:  Paris,  14  déc.  1860,  Propi-.  iiicL, 
n»  162;  16  déc.  1899,  et  13  janv.  1900,  D.P. 
1901.  2.  230). 

227.  Aux  termes  de  l'art.  20,  §  5,  une 
expédition  de  chaque  procès-verbal  d'enre- 
gistrement, accompagnée  de  l'extrait  de  l'acte 
de  cession  ou  mutation,  est  transmise  par 
les  préfets  au  ministère  du  Commerce,  dans 
les  cinq  jours  de  la  date  du  procès- verbal. 
Il  y  est  tenu  (art.  21  )  un  registre  sur  lequel 
sont  inscrites  les  mutations  intervenues  sur 
chaque  brevet  et,  tous  les  trois  mois,  les 
mutations  enregistrées  pendant  le  trimestre 
expiré  sont  publiées  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  of/iciel  de  la  propriété  industrielle. 

Mais,  dès  avant  cette  publication  et  par  le 
seul  fait  de  l'enregistrement  à  la  préfecture, 
la  cession  produit  ses  elïets  à  l'égard  des 
tiers  et  permet,  notamment,  au  cessionnaire, 
de  poursuivre  les  contrefacteurs  et  de  saisir 
les  objets  contrefaits. 

228.  Les  contrats  de  licence  et  de  ces- 
sion sont  tous  deux  régis  par  les  principes 
généraux  des  conventions  (V.  Paris,  5  déc. 
1907,  Ann.,  1908.  1.  32)  et,  plus  spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la 
concession  de  licence,  il  a  été  jugé  que  la 
convention  par  laquelle  un  inventeur  bre- 
veté cède  le  droit  exclusif  d'exploiter  son 
invention  dans  une  région  déterminée, 
moyennant  une  redevance  annuelle  et  sous 
des  conditions  restrictives,  telles  que  l'inter- 
diction de  poursuivre  les  contrefacteurs  ou  de 
céder  à  un  tiers  le  bénéfice  de  la  cession,  est 
un  louage  et  non  pas  une  vente  (Orléans, 
13  juill.  1892,  D.P.  93.  2.  329,  et  la  note  de 
Jl  Planiol.  —  V.  aussi  infra,  n»  235,  et 
Ann.,  1909.  1.  14,  note). 

229.  Quant  à  la  cession  proprement  dite, 
un  premier  système ,  eu  égard  à  la  nature 
spéciale  du  brevet  et  à  son  caractère  aléa- 
toire, voit  dans  cette  convention  un  contrat 
lui-même  aléatoire  qui  n'entraîne  pour  le  cé- 
dant l'obligation  de  garantir  la  validité  du 
brevet  cédé  qu'en  ce  qui  concerne  les  causes 
de  nullité  et  de  déchéance  non  assimilables 
à  des  vices  cachés  (V.  Polillet,  n"  246; 
Allap.t,  t.  2,  n»  229;  Mainié,  n»  1440;  CouHi.\, 
p.  230). 

Un  deuxième  système,  au  contraire,  sou- 
tient que  la  cession  est  soumise,  d'une  façon 
absolue,  aux  régies  du  contrat  de  vente,  et 
que  le  cédant,  comme  vendeur,  est  toujours 
garant  de  la  validité  du  brevet.  Si  le  brevet 
est  nul,  la  vente  est  nulle  faute  d'objet, 
selon  les  uns  (Blanc,  p.  523;  Noi'glier, 
n"  337;  Malapert  et  For.ni,  n»  428;  Rendu, 
n"  169;  Pelletier,  n»  162),  inexistante  pour 
défaut  de  cause,  selon  les  autres  (V.  Re- 
NOLARD,  n»  165;  Béuarride,  t.  1 ,  n»  289; 
G.  HUARB,  p.  34i). 

La  jurisprudence,  malgré  quelques  déci- 
sions qui  semblent  s'inspirer  du  premier 
svslème  (V.  en  ce  sens  :  Paris,  17  avr.  1803, 
Àiin.,  63.  212;  Trib.  civ  Seine,  20  août  1873, 
iliid.,  76.  336;  Paris,  2  mars  1876,  ibid.,  70. 
2i6),  se  prononce  généralement  en  faveur 
du  second.  Jugé,  en  ce  sens  ;  ...  1»  que  la 
cession  d'un  brevet  d'invention  peut  être 
annulée  pour  défaut  de  cause,  lorsque  ce 
brevet  est  dépourvu  de  toute  valeur  comme 
ne  contenant  que  des  procédés  déjà  connus, 
décrits  et  essayés,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
les  jui;es  prononcent  préalablement  la  nullité 
du  bievet  lui-même,  et  que,  dès  lors,  cette 
niilliië  ait  été  demandée  par  le  cessionnaire 
(l'.rq.  15  juin  1858,  D.P.  58.  1.  453); ...  2»  Que 
la  Cession  d'un  brevet  d'invention  comporte 
avant  tout,  de  la  part  du  cédant,  la  garantie 
de  l'existence  de  l'invention;  qu'en  consé- 
quence, si  le  brevet  est  nul  pour  défaut  de 
nouveauté,  il  va  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  la  cession  (Paris,  3  déc.  1S60,  Propr.  ind., 
n»  1.59);  ...  3"  Qfie  la  cession  d'un  brevet 
d'invention  nul  en  la  forme,  à  raison,  par 
exemple,  de  l'insuffisance  de  la  description 
jointe  à  ce  brevet,  doit  elle-même  être  annu- 


lée pour  défaut  d'objet,  nonobstant  le  carac- 
tère brevetable  de  l'invention,  la  cession 
portant  sur  le  brevet  et  non  sur  cette  inven- 
tion ;  et  que  la  nullité  de  cette  cession  peut 
être  demandée  sans  qu'il  soit  besoin  que  le 
brevet  ait  été  préalablement  déclaré  cul 
(Req.  22  avr.  1861,  sol.  impl.,  D.P.  61.  1. 
422);  ...  4"  Que  la  cession  d'un  brevet  nul 
pour  défaut  de  nouveauté  est  nulle  elle-même 
comme  n'ayant  pas  d'objet  ou  de  cause,  con- 
formément aux  art.  1120  et  1131  C.  civ.; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  art.  16ii 
et  suiv.  et  de  rechercher  si  l'absence  de  nou- 
veauté du  brevet  est  un  vice  apparent  ou 
caché;  que  le  caractère  aléatoire  que  pré- 
sente la  cession  du  brevet  est  relatif  au  ren- 
dement plus  ou  moins  considérable  de  l'in- 
vention, et  non  à  l'existence  même  du  brevet 
qui  constitue  une  condition  essentielle  du 
contrat;  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
la  réalité  et  la  nouveauté  de  l'invention  sont 
garanties  par  une  clause  expresse  de  la  cession 
(Toulouse,  2  juill.  1884,  Ann.,  86.  177.  —  V. 
aussi  Bordeaux,  17  janv.  1882,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  19  févr.  1SS3,  Sir.  1883.  1.  355,  et 
S.  183;  Civ.  28_mars  1893,  Ann.,  93.  188). 

D'autres  arrêts,  tout  en  admettant  la  ga- 
rantie due  par  le  cédant,  font  entrer  en 
compensation  des  restitutions  de  prix  dues 
par  lui  les  bénéfices  que  l'exploitation  du 
brevet  a  rapportés  au  cessionnaire  tant  que 
la  validité  du  brevet  n'a  pas  été  contestée  ; 
et  cela  même  au  cas  où  la  garantie  réclamée 
se  rapportait  à  un  vice  caché  du  brevet,  pro- 
venant du  fait  personnel  du  cédant.  —  Jugé, 
en  ce  dernier  sens  :  que  la  résolution  d'une 
cession  de  brevet  d'invention  pour  cause  de 
déchéance  du  brevet  encourue  antérieure- 
ment à  la  cession,  à  raison,  par  exemple,  de 
l'introduction  en  France  d'objets  fabriqués- 
en  pays  étranger,  semblables  à  ceux  brevetés. 
ne  donne  lieu  à  la  restitution  des  annuités 
payées  comme  prix  de  la  cession  que  sous  la 
déduction  des  avantages  que  l'exploitation 
paisible  du  procédé  breveté  a  procurés  au 
cessionnaire  jusqu'à  cette  résolution  (Req. 
25  mai  1809,  D.P.  69.  1.  367.  —  V.  aussi  Civ. 
29  juill.  1891,  D.P.  92.  1.  150;  Orléans, 
13  juill.  1892,  D.P.  93.  2.  329). 

230.  Le  cédant  peut,  à  la  vérité,  stipuler 
une  clause  de  non-garantie,  dont  l'effet  est 
de  mettre  la  cession  aux  risques  et  périls  du 
cessionnaire.  Jugé,  dans  une  espèce  de  ce 
genre,  que  le  juge  commercial  saisi  d'une 
demande  en  payement  des  redevances  dues 
par  le  cessionnaire  d'un  brevet  d'invention 
peut,  par  interprétation  des  conventions  in- 
tervenues, déclarer  que  l'action  en  nullité 
du  brevet,  intentée  par  le  cessionnaire  devant 
la  juridiction  civile,  n'est  pas  de  nature  à 
exercer  aucune  influence  sur  la  validité  de 
la  cession  et  sur  l'exécution  qui  en  est  pour- 
suivie; qu'il  lui  appartient,  par  suite,  de  re- 
pousser les  conclusions  du  défendeur,  ten- 
dant à  ce  que  la  demande  soit  renvoyée, 
pour  cause  de  connexité,  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  nullité,  et  subsidiai- 
rement  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  statuer  jus- 
qu'après le  jugement  de  cette  demande; 
qu'une  telle  décision  n'implique  pas  la  solu- 
tion de  la  question  de  nullité  du  brevet  (  Req. 
14aoùt  1876,  D.P.  78.  1.22).  —  Il  a,  d'ailleurs, 
été  décidé,  par  application  de  l'art.  1628 
C.  civ.,  que  la  clause  de  non-garantie  sti- 
pulée dans  l'acte  de  cession  d'un  brevet  d'in- 
vention, pour  le  cas  de  nullité  de  ce  bievet, 
ne  peut  être  étendue  à  l'éviction  résultant 
de  la  déchéance  du  brevet  encourue  pour  un 
fait  personnel  au  cédant  (Paris,  24  juill.  1868, 
D.P.  69.  1.  367.  —  V.  Pouillet,  n»  25^4). 

Pareillement,  bien  que  la  cession  ait  eu 
lieu  sans  garantie,  le  breveté  est  tenu,  à 
peine  de  nullité,  de  donner  au  cessionnaire 
les  renseignements  nécessaires  pour  la  mise 
en  pratique  de  l'invention,  alors  même  que 
celle-ci  aurait  été  déclarée,  dans  l'acte,  bien 
connue  de  l'acheteur  et  qu'il  serait  constant 
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qu'elle  a  été  réalisée  en  sa  présence  (Paris, 
22  fpvr.  1845,  R.  218). 

231.  Il  peut  arriver  que  la  nullité  du 
brevet  ne  le  frappe  que  dans  une  de  ses  par- 
lies;  il  y  aura  alors  à  tenir  compte,  dans 
l'appréciation  du  recours  du  cessionnaire 
contre  le  cédant,  du  plus  ou  moins  d'impor- 
tance de  la  partie  annulée;  il  peut  n'y  avoir 
lieu  à  aucune  garantie,  si  ce  qui  subsiste 
était  l'objet  principal  du  contrat.  Jugé,  en 
ce  sens  :  ...  1»  que  le  déTaul  de  nouveauté 
de  certains  objets  que  le  breveté  a  compris 
dans  sa  description  n'empêche  pas  le  brevet 
de  demeurer  valable  pour  la  partie  contre 
laquelle  il  n'est  produit  aucune  antériorité; 
qu'en  pareil  cas,  la  nullité  partielle  du  brevet 
n'est  pas  une  cause  de  résiliation  de  la  ces- 
sion, alors  qu'il  est  établi  que  c'est  la  partie 
du  brevet  qui  subsiste  qui  a  été  envisagée 
par  les  contractants  comme  le  véritable  objet 
(lu  contrat  (Douai,  13  août  18fi6,  cilé  par 
l'ouiLLF.T,  n»  209);  ...  2"  Que,  lorsqu'une  ces- 
sion porte  à  la  fois  sur  les  brevets  antérieurs 
au  contrat  et  sur  ceux  que  l'invenleur  pourra 
prendre  par  la  suite,  ces  brevets  futurs  sou- 
tiennent en  tout  cas  la  convention,  et  que  le 
cessionnaire  ne  peut  en  demander  la  résilia- 
tion (Douai,  16  avr.  1867,  ihid.]. 

232.  En  admettant  que  la  nullité  du  bre- 
vet entraîne  la  nullité  de  la  cession,  on  peut 
se  demander  si  le  cessionnaire  peut  la  pro- 
voquer. D'après  M.  Bozkri.\n  (Propr.  ind. , 
n»  369),  il  n'est  pas  fondé  à  recourir  contre 
son  cédant,  aussi  longtemps  qu'en  fait  le 
droit  exclusif  qu'il  a  entendu  acquérir  s'exerce 
efljcacement  contre  les  tiers,  et  que  ceux-ci 
ne  font  point  valoir  contre  le  brevet  les  nul- 
lités doni  il  peut  être  affecté.  M.  .\liart  (t.  2, 
n»  240)  et  M.  Pouillet  (n»  20â)  estiment,  au 
contraire,  que  le  cessionnaire  peut  avoir  in- 
térêt à  demander  aux  tribunaux  de  se  pro- 
noncer sur  la  validité  de  son  titre  et  à  exer- 
cer, le  cas  échéant,  son  recours  en  garantie. 
La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  même 
sens  (V.  Paris,  2  févr.  1861,  Ann. ,  61.  77; 
tordeaux,  17  mai  1881,  ibid.,  81.  310). 

C'est  par  un  raisonnement  et  pour  des 
niotifs  analogues  que  la  jurisprudence  admet 
que  la  nullité  d'un  brevet  apporté  dans  une 
société  entraîne  la  nullité  de  celle-ci,  et 
qu'elle  reconnaît  à  tout  associé  le  droit  de 
)a  faire  prononcer  par  les  tribunaux  (V.  su- 
pra, n»  202). 

233.  La  cession  pouvant  être  accompa- 
gnée de  conditions  ou  charges,  on  doit  se 
demander  si  l'inexécution  des  conditions  du 
contrat  par  le  cessionnaire,  outre  qu'elle  en 
est  une  cause  de  résolution  en  vertu  des 
principes  généraux,  transforme  aussi  l'ex- 
ploitation qu'il  fait  du  brevet  en  une  contre- 
façon ;  c'est  ce  qui  sera  examiné  infra, 
n°  313. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  appartient  au 
cédant  seul  de  se  prévaloir  de  cette  inexécu- 
tion ;  les  tiers  ne  pourraient  en  tirer  une  lin 
de  non -recevoir  contre  les  poursuites  du 
cessionnaire  (Pouillet,  n»  264).  Ce  serait 
une  contestation  sur  la  propriété  du  brevet, 
qui  ne  peut  être  soulevée  que  par  celui  qui 
s'en  prétend  lui-même  propriétaire  (V.  fu- 
pra,  n»  184,  et  contra  :  Nouguieb,  n»  335). 

234.  Le  licencié  ne  peut,  à  la  différence 
du  cessionnaire,  demander  la  nullité  de  son 
contrat  à  raison  de  la  nullité  du  brevet  et  en 
dehors  de  tout  trouble  de  jouissance.  Les 
principes  applicables  à  la  licence  sont,  en 
effet,  ceux  du  contrat  de  louage  (V.  supra, 
n»  228)  ;  il  en  résulte  que  le  licencié  ne  peut 
appeler  le  breveté  en  garantie  que  s'il  cesse 
d'avoir  la  j.iuissance  paisible  du  brevet,  mais 
qu'il  est  non  recevable  à  le  faire  en  l'ab- 
sence de  tout  trouble  de  jouissance,  quelles 
que  soient,  d'ailleurs,  les  atteintes  portées 
au  titre  lui-même  (V.  Pouillet,  n"  284; 
Allart,  t.  2,  n"  257;  Mainié,  n»  1.Ô52;  Simon 
.AiTEROCiiE,  rtef.  géri.  de  projtr.  induntr., 
VM't,  p.   lui,   13-1  et  l.)-  J'ifé,  eti  ce  >eii>, 


que  la  concession  d'une  licence  ne  com- 
portant au  prolit  du  concessionnaire  que 
le  droit  d'exploiter  sans  trouble  l'inven- 
tion qui  en  fait  l'objet,  le  concessionnaire 
qui  n'allègue  aucun  trouble  apporlé  dans  sa 
jouissance  ne  peut  s'autoriser,  pour  ne  pas 
remplir  ses  engagements,  de  ce  que  le  bre- 
veté aurait  succombé  dans  une  poursuite  en 
contrefaçon,  à  raison  de  la  nullité  de  son 
brevet,  surtout  à  une  époque  antérieure  au 
contrat  (Grenoble,  20  juill.  1877,  Aiin. ,  78. 
83.  —  V.  aussi  Paris,  15  juill.  18."i8.  Jnurn. 
Irib.  corn.,  58.  431  ;  Civ.  3  mai  1865,  O.P. 
65.  1.  228;  Paris,  19  mars  1900,  Ann.,  1903. 
264;  7  janv.  1909,  ibid.,  1909.  1.  279,  la  note 
et  ses  références;  Req.  30  juill.  1902,  Ibid., 
1910.  1.  32). 

235.  La  cession  d'un  brevet  français  à 
l'étranger  a  lieu  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  étrangère  ;  mais  elle  n'a  de  valeur 
en  France,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  ac- 
complissement de  la  formalité  d  enregistre- 
ment prescrite  par  l'art.  20  (V.  Allart,  t.  2, 
n"  191  ;  PouiLLi-T,  n»  237;  Mainié,  u»  1371  ; 
Maillart,  n»  125).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
possesseur  d'un  brevet  français,  en  vertu 
d'un  acte  passé  en  Angleterre,  ne  peut  oppo- 
ser aux  tiers  le  droit  qu'il  tirerait  de  la  con- 
vention passée  à  l'étranger  qu'autant  qu'il  a 
accompli  les  conditions  prescrites  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  5  juill.  1844  (Paris,  28  janv.  1879, 
D.P.  80.  2.  lOo). 

Quant  aux  cessions,  en  France,  de  brevets 
étrangers,  elles  ne  sont  assujetties  par  la  loi 
à  aucune  formalité  spéciale  et  suivent  le 
droit  commun  des  ventes  mobilières. 

236.  Aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  de 
1844,  les  cessionnaires  d'un  brevet  et  ceux 
qui  auront  acquis  d'un  breveté  ou  de  ses 
ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la  décou- 
verte ou  l'invention  profitent  de  pleindroit 
des  certificats  d'addition  qui  seront  ultérieu- 
rement délivrés  au  breveté  ou  à  ses  ayants 
droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses 
ayants  droit  profiteront  des  certificats  d'ad- 
dltiun  qui  seront  ultérieurement  délivrés  aux 
concessionnaires,  sauf,  bien  entendu,  d.ins  le 
cas  où  le  breveté,  ayant  cédé  la  totalité  de 
ses  droits,  serait  devenu  un  tiers  par  rapport 
à  son  titre  (Allart,  t.  2,  n»  252;  Pouillet, 
n"»  148  et  149;  iMaimé,  n"  934). 

Art.  8.  —  NullitiLs  et  déchéances. 

237.  La  nullité  d'un  brevet  procède  d'un 
vice  dont  l'invention  était  affectée  lors  de  la 
demande  :  le  brevet  annulé  est  censé  n'avoir 
jamais  existé.  La  déchéance  est  la  consé- 
quence d'une  infraction  commise  par  le  bre- 
veté postérieurement  à  la  demande;  elle  met 
lin  à  l'existence  du  brevet  seulement  à  par- 
tir du  jour  de  cette  infraction  :  elle  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  (Ord.  prés.  trib.  Lyon, 
1"  déc.  1871,  D.P.  71.  5.  39;  Paris,  16  juin 
1898,  ^nn.,  1901.  333.  —  V.  Allart,  t.  2, 
n»  295  ;  Pouillet  ,  n»  363  ;  Mainié  ,  n«  1569 
et  1961). 

Il  a  été  jugé  pourtant  que  la  déchéance  (pour 
défaut  de  payement  d'une  annuité)  a  effet 
même  pour  les  années  pendant  lesquelles 
les  annuités  ont  été  payées  exactement,  de 
telle  sorte  que  le  breveté  est  non  recevable  à 
poursuivre  la  contrefaçon  pratiquée  avant  le 
retard  du  payement  et  à  une  époque  où  le 
brevet  existait  encore  (Amiens,  28  déc.  1850, 
D.P.  51.  2.  76).  —  Mais  celte  solution  est 
unanimement  rejetée  par  les  auteurs,  et  l'ar- 
rêt ci-dess4js  est  isolé  dans  la  jurisprudence. 
Jugé  que  si  le  défaut  de  payement,  par  le 
breveté,  des  annuités,  au  commencement  de 
chacune  des  années  de  la  durée  de  son  bre- 
vet, emporte  déchéance  dudit  brevet,  quoique 
la  taxe  ait  été  payée  avant  toute  demande  en 
déchéance,  cette  déchéance  ne  commence 
que  du  jour  de  l'annuité  échue  et  non  payée, 
et  ne  rouvre  pas,  par  conséquent,  les  traits 
id  coatiuiaçon  aoluiicurs  (Cr.  7  juin  ISJl, 


D.P.  51.  1.  246,  et  Douai,  5  août  18.51,  D.r 
54.  2.  72.  -  V.  aussi  Paris,  16  juin  189i. 
Ann.,   1901.  333). 

238.  Les  causes  de  nullité  et  de  déchéance 
sont  limitativement  énumérées  par  la  loi 
Cr.  25  janv.  1856,  D.P.  .56.  1  110).  Elles 
s'appliquent,  d'ailleurs,  aux  certificats  d'ad- 
dition aussi  bien  qu'aux  brevets,  outre  la 
nullité  spéciale  dont  le  certificat  peut  être 
atteint  pour  défaut  de  relation  avec  le  brevet 
(V.  L.  IM4,  art.  30,  et  supra,  n»  166). 
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239.  La  nullité  peut  être  relative  pu 
absolue  :  elle  est  relative  lorsque,  ayant  été 
prononcée  sur  la  demande  d'un  particulier, 
elle  n'est  acquise,  conformément  au  prin- 
cipe de  la  chose  jugée,  qu'en  faveur  de  la 
parties  qui  l'a  obtenue,  le  brevet  conservant 
sa  force  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont  pas  été 
partie  au  jugement.  La  nullité  est  absolue, 
c'est-à-dire  que  le  brevet  est  nul  à  l'égard 
de  tous,  lorsqu'elle  a  été  prononcée  sur  l'in- 
tervention du  ministère  public,  dans  les 
termes  de  l'art.  37  (V.  infra,  n»'  281  et  295). 

240.  La  doctrine  est  aujourd'hui  cons- 
tante en  ce  sens  que  l'invention  n'est  pas 
nécessairement  indivisible,  et  que  la  nullité 
peut  l'affecter  seulement  dans  une  ou  plu- 
sieurs de  ses  parties  (Bédarride,  n"  398; 
Picard  et  Oliîj,  n»  813;  Nouguikr,  n»537; 
Pataille,  Ann.,  71.  121;  Couhin,  t.  2, 
n»  304;  Allart,  t.  2,  n»  297;  Pouillet, 
n»  365;  Maimé,  n«  1575;  G.  Huard,  n»  273. 
—  Contra  :  Blanc,  n»  581). 

La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce 
point  ;  il  a  été  décidé  notamment  :  ...  1»  qu'un 
brevet  d'invention  portant  sur  des  procédés 
dont  les  uns  ne  constituent  aucune  invention 
ni  application  nouvelle,  et  dont  les  autres 
sont,  au  contraire,  brevetables,  doit  être  an- 
nulé, quant  aux  premiers  procédés,  et  main- 
tenu seulement  a  l'égard  des  seconds  (Civ. 
6  mai  1857,  D.P.  57.  1.  249);  ...  2o  Qu'un 
brevet  comprenant  tout  à  la  fois  l'obtention 
directe  de  l'alcali  volatil,  par  la  distillation  dei 
eaux  ammoniacales  provenant  de  la  houille, 
et  un  appareil  destiné  à  produire  ce  résultat, 
a  pu  être  annulé  par  les  tribunaux  quant  au 
premier  objet,  comme  ne  constituant  pas 
une  invention  nouvelle,  et  maintenu  quant 
au  second ,  sans  qu'il  y  eût  violation  de  l'in- 
divisibilité du  brevet  (Req.  4  mars  1856,  D.P. 
56.  1.  149);  ...  3»  Qu'un  brevet  peut  être  di- 
visé et  qu'à  la  différence  des  déchéances  qui 
frappent  le  brevet  tout  entier,  les  nullités 
peuvent  ne  s'attaquer  qu'à  une  partie  du 
brevet  (Lyon,  3  déc.  1903,  Mon.  de  Lyon, 
29  févr.  1904.  —  V.  aussi  Req.  29  janv.  1S68, 
D.P.  68.  1.  104;  Civ.  4  juill.  1870,  D.P.  71. 
1.  25;  24  mars  1875,  D.P.  75.  1.  294;  Paris, 
13  juin  1879,  Ann.,  79.  272;  Cr.  10  janv. 
1891,  ibid.,  92.  56). 

241.  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  de 
1844,  les  causes  de  nullité  sont  :  le  défaut  de 
nouveauté  (V.  supra,  n»"  53  et  s.);  le  défaut 
de  brevetabilité  pour  exclusion  de  l'invention 
du  régime  des  brevets  (V.  supra,  n»'  102  et  s.); 
le  défaut  de  caractère  industriel  (V.  supra, 
n»  94);  le  caractère  illicite  de  l'invention 
(V.  supra,  n»  101);  la  prise  d'un  brevet 
pour  un  perfectionnement  à  un  brevet  anté- 
rieur, au  mépris  des  droits  du  premier  bre- 
veté (V.  supra,  B<"  171  et  s.);  la  fausseté  dn 
titre  ;  l'insuffisance  de  la  description. 

242.  —  1.  Fausseté  du  titre.  -  Il  y  a  nul- 
lité du  brevet  si  le  titre  sous  lequel  il  a  été 
demandé  indique  frauduleusement  un  objet 
autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention 
(art.  30,  S  5). 

L'insuffisance  ou  l'inexactitude  du  litre 
n'entraîne  pas  à  elle  seule  la  nullité  :  il  faut 
en  outre  que  ces  vices  aient  leur  origine 
dans  l'intention  frauduleuse  de  tromper 
l'Adininistiation  ou  les  tiers  (Ai.labt,  t.  2, 
u»30j;  Pouillet,  n»  455;  Mainié,  n»  1831> 
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Juge,  en  ce  sens,  que  l'inexactitude  du  titre 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  brevet, 
lorsqu  aucune  circonstance  ne  révèle  que 
cette  inexactitude  soit  volontaire  et  ait  un 
but  frauduleux  (Paris,  24  mai  1879  et  Cr. 
22  nov.  1879,  Ann.,  80.  148.  —  V.  aussi  Req. 
8  mars18G5,  D.P.  66.  1.  262:  Civ.  9  févr. 
1SÔ3,  D.P.  53.  1.  94;  Paris,  i"juill.  1870, 
Sir.  1870.  2.  266,  et  S.  31  ;  Nancy,  2.'i  mars  1879, 
Ann.,  79.  1.59;  7  mars  1889,  D.P.  90.  2. 
145;  Bordeaux,  26  déc.  1904,  Ann.,  1907. 
1.  243).  —  Sur  les  conditions  que  doit  rem- 
plir le  titre,  V.  Arr.  min.  du  11  août  1903, 
art.  250. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  guère  d'exemple  de 
brevet  annulé  pour  inexactitude  du  titre  ; 
c'est  qu'en  effet,  si  l'inventeur  a  eu  pour  but 
de  tromper  le  public,  il  aura  en  même 
temps  dissimulé  son  invention  en  en  don- 
nant une  description  insuffisante,  et,  s'il  a 
eu  pour  but  d'échapper  au  refus  de  bre- 
vet par  l'Administration,  il  aura  dissimulé 
le  caractère  non  brevetable  de  son  invention  ; 
or  l'insuffisance  de  description,  comme  le 
défaut  de  brevetabilité,  sont  plus  faciles  à 
consitater  que  l'intention  frauduleuse  qui  a 
fait  dénaturer  le  titre. 

243.  —  II.  Insuffisance  de  la  description. 
—  Il  y  a  encore  nullité  du  brevet  si  la  des- 
cription qui  y  est  jointe  n'est  point  suffi- 
sante pour  l'exécution  de  l'invention  ou  si 
elle  n'indique  pas,  d'une  manière  complète 
etldvale,  les  véritables  moyens  de  l'inven- 
leuf  (art.  30,  §6).  La  description  est  insuffi- 
sante quand  elle  n'est  pas  assez  complète  ou 
assez  claire  pour  qu'en  se  conformant  à  ses 
indications  on  puisse  exécuter  l'invention  :  il 
y  a  là  une  question  de  fait  qui  ne  peut  être 
appréciée  que  relativement  à  chaque  espèce 
et  qui  est  tranchée  souverainement  par  les 
tribunaux;  ceux-ci  doivent  tenir  compte  du 
degré  d'instruction  technique  de  ceux  aux- 
quels s'adresse  naturellement  l'invention  ,  de 
l'importance  plus  ou  moins  grande  des  omis- 
sions qui  ont  été  commises,  etc.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  que  la  description  pèche  par  omis- 
sion d'indications  nécessaires,  ou  bien  par 
addition  de  détails  inutiles  ou  inexacts,  ou 
par  impropriété  de  termes  ;  il  suffit  qu'il  en 
résulte  l'impossibilité  d'exécuter  l'invention 
(Allabt,  t.  2,  n»  311  ;  Pouillet,  n»  4^8; 
Mainié,  n»  1881). 

Il  a  été  décidé,  d'une  part  :  1»  qu'il  y  a 
description  suffisante  dans  l'indication  som- 
maire d'un  appareil  en  vue  d'un  certain  ré- 
sultat, lorsque  cet  appareil,  déjà  connu, 
mais  recevant  une  application  nouvelle,  n'a 
pas  besoin  pour  cette  nouvelle  application  de 
modifications  et  de  dispositions  particulières 
(Paris,  17  févr.  1883,  Ann.,  84.  109);  ... 
2"  Que  lorsque  l'invention  est  une  applica- 
tion nouvelle  à  une  industrie  de  procédés 
déjà  employés  dans  d'autres  industries,  et 
par  conséquent  connus,  une  énonciation 
sommaire  est  une  description  suffisante  de 
ces  procédés  (Lyon,  17  juill.  1884,  Ann.,  84. 
257);  ...  3»  Que  le  défaut  d'indications  relatives 
au  dosage  des  matières  employées  ou  à  la 
température  de  l'opération  ne  doit  pas  faire 
considérer  la  description  comme  insuffisante, 
lorsque  cette  omission  n'empêche  pas  que 
tout  homme  du  métier,  avec  son  expérience 
journalière  et  ses  connaissances  rudimen- 
taires,  trouve  dans  les  termes  du  brevet  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  conduire  au  résul- 
tat cherché,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  application  nouvelle  d'un  procédé 
connu  (Nancy,  27  janv.  1875,  Ann.,  75.  12, 
et  ïrib  civ.  Seine,  25  févr.  1909,  Gaz  Pal., 
3  mars  1909);  ...  4»  Qu'il  importe  peu  que, 
dans  la  description  d'un  brevet,  certains  mots 
soient  employés  dans  un  sens  qui  n'est  pas  leur 
véritable  signification  grammaticale,  si,  d'ail- 
leurs, ils  sont  expliqués  dans  le  cours  de 
ladite  description  (Paris,  30  mars  1855,  Ann., 
55.  ilO);  ...  5»  Que  l'arrêt  qui,  sur  l'action 
en  nullité  d'un  brevet  pour  insuffisance  de 
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la  description,  déclare,  après  un  examen  dé- 
taillé, qu'il  résulte  du  brevet  que  les  des- 
criptions sont  claires,  exactes  et  suffisantes, 
est  suffisamment  motivé,'  alors  surtout  que 
ces  descriptions  s'adressent  à  des  hommes  à 
qui  leur  pratique  industrielle  et  les  notions 
qui  leur  sont  familières  en  rendent  l'appli- 
cation facile;  et  l'appréciation  des  juges  du 
fond  sur  ce  point  est  souveraine  (Civ.  24  mars 
1875,  D.P.  75.  1.  294)  ;  ...  6°  Qu'un  brevet  est 
valable,  nonobstant  l'inexactitude  des  termes 
employés  dans  sa  description,  s'il  n'existe, 
d'ailleurs,  aucun  doute  sur  la  nature  et  sur 
l'étendue  des  droits  auxquels  s'applique  le 
brevet  (Paris,  l"  juill.  1870,  cite  supra, 
n»  242.  —  V.  aussi  Douai,  30  mars  1846, 
D.P.  47.  2.  205;  Rouen,  28  juin  1854,  D.P. 
55.  5.  54;  Paris,  23  avr.  1868,  D.P.  68.  2. 
197;  Cr.  26  nov.  1868,  D.P.  69.  5.  39;  Req. 
18  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  109;  Cr.  6  avr. 
1861,  D.P.  61.  1.  236;  Paris,  24  janv.  1879, 
Ann.,  80.  132;  17  mars  1887,  D.P.  88.  2.  85; 
Nancy,  7 mars  1889,  D.P.  90.  2.  145;  Limoges, 
15  juill.  1897,  Ann.,  97.  333  ;  Cr.  5  juin  1897, 
D.P.  1904.  1.  433,  et  la  note  de  M.  Douillet; 
Gand,  3  janv.  1906,  Ann.,  1906.  272;  Trib., 
corr.  Seine,  28  févr.  1910,  Gaz.  des  trib., 
3  mars  1910). 

D'autre  part,  il  a  été  jugé  :  ...  1»  que  la 
description  qui,  faite  sous  un  titre  inexact 
et  en  termes  vagues  et  obscurs,  est  insuffi- 
sante pour  permettre  l'exécution  de  l'inven- 
tion et  mettre  les  tiers  à  même  de  profiter 
de  la  découverte  à  l'expiration  du  brevet  est 
à  bon  droit  considérée  comme  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  légales  (Cr.  23  mars 
1859,  D.P.  61.  5.  49);  ...  2"  Qu'un  brevet 
ne  protège  pas  une  invention  consistant  à 
réunir  bout  à  bout  deux  morceaux  de  ba- 
leine au  moyen  d'un  manchon  métallique, 
entièrement  clos ,  alors  qu'on  avait  déjà 
employé  à  cet  effet  un  fourreau  métallique, 
non  entièrement  fermé  il  est  vrai,  mais  que 
la  condition  de  fermeture  complète,  gui  seule 
distinguerait  l'invention,  n'est  pas  indiquée 
au  brevet  (Paris,  26  déc.  1883,  Ann.,  84. 
104)  ;  ...  3»  Que  le  brevet  pris  pour  un  pro- 
cédé de  teinture  est  nul  pour  insuffisance  de 
description,  s'il  ne  donne  pas  les  indications 
précises  sur  les  réactifs  à  mettre  en  œuvre, 
sur  les  limites  de  température  ni  sur  la  durée 
des  opérations  (Lyon,  7  mars  1906,  Arin. , 
1906.  158.  —  V.  aussi  Req.  22  avr.  1861,  D.P. 
61.  1.  422;  Cr.  4  mai  lUOI ,  et  Rouen, 
8  août  1901,  Ann.,  1902.  60  ;  Grenoble,  8  avr. 

1902,  Rec.  Grenoble,  1902.  302;  Paris,  25  juin 

1903,  Ann.,  1905.  94).  _ 

Enfin,  il  a  été  décidé,  en  ce  qui  concerne 
les  pouvoirs  du  juge  du  fait  :  ...  1»  que  l'ar- 
rêt qui  renvoie  un  prévenu  d'une  poursuite 
en  contrefaçon  sur  le  motif  que  le  procédé 
dont  l'usurpation  lui  est  reprochée,  n'a  point 
été  suffisamment  porté  à  la  connaissance  du 
public  par  les  descriptions  du  brevet  et  les 
indications  des  plans  ou  dessins  annexés, 
renferme  une  appréciation  de  fait  souveraine 
non  susceptible  d'être  déférée  à  la  Cour  de 
cassation  (Cr.  25  nov.  1852,  D.P.  55.  5.  52); 
...  2»  Que  l'arrêt  qui,  en  relatant  les  termes 
de  la  description  d'un  brevet,  la  déclare  suf- 
fisante, malgré  des  conclusions  formelles  en 
sens  contraire,  ne  peut  être  attaqué  ni  pour 
défaut  de  motifs,  ni  à  raison  de  l'appré- 
ciation de  fait  à  laquelle  il  s'est  ainsi  livré 
(Cr.  27  janv.  1872,  D.P.  74.  1.  133.  —  V. 
aussi  Cr.  18  nov.  1864,  D.P.  66.  1.  453.  — 
Req.  8  août  1877,  D.P.  78.  1.  318;  Cr. 
10  févr.  1893,  D.P.  95.  1.  216.  -  Contra  : 
25  mars  1859,  D.P.  61.  5.  50;  Civ.  29  juill. 
1891,  D.P.  92.  1.  191.  —  Comp.  Allart,  t.  2, 
n»  323;  Poiullet,  n»  479;  Mainié,  n»  1916). 

244.  La  description  portant  tant  sur  les 
moyens  à  employer  que  sur  les  résultats  à 
obtenir,  elle  doit  être  réputée  insuffisante 
lorsque  les  moyens  indiqués  ne  conduisent 
pas  au  résultat  annoncé  (Picard  et  Olin, 
n°  301  ;  NoicuiER,  n»'  116  et  124  ;  Allart, 


t.  2,  n»  313;  Podillf.t,  n"  466;  Mainié, 
n»  1913.  —  Douai,  8  févr.  1861,  Ann.,  61. 
271  ;  Bordeaux,  25  juin  1888,  ibid. ,  89.  354). 
Toutefois,  la  seule  imperfection  du  résultat 
n'impliquerait  pas  que  la  description  fût  in- 
suffisante. Entre  le  défaut  de  résultat  ou 
l'inexactitude  absolue  et  une  simple  imper- 
fection du  résultat  obtenu,  il  y  a  nécessaire- 
ment une  très  grande  part  laissée  à  l'a'ipré- 
ciation  des  tribunaux. 

245.  Les  dessins  qui  ont  été  annexés  par 
l'inventeur  au  mémoire  descriptif  peuvent 
servir  à  compléter  et  à  éclairer  ce  dernier 
(V.  supra,  n»  137);  il  faut  donc  en  tenir 
compte  pour  apprécier  si  la  description  est 
suffisante.  —  Il  a  été  jugé  que  la  descrip- 
tion complétée  par  le  dessin  annexé  est  suf- 
fisante quand  elle  permet  aux  ouvriers  du 
métier  de  construire  l'appareil  revendiqué 
(Paris,  6  févr.  1903,  Ann,  1903.  211.  —  V. 
aussi  Civ.  9  févr:  1853,  D.P.  53.  1.  94; 
Douai,  21  déc.  1864,  Rec.  Douai,  64.  423; 
Rouen,  26  nov.  1866,  Ann.,  68.  260  ;  Orléans, 
13  mars  1900,  ibid.,  1902.  60;  Trib.  civ. 
Seine,  25  nov.  l'J09,  Gaz.  des  trib.,  i5  déc. 
190J). 

U  en  est  de  même  des  échantillons  ou  mo- 
dèles. —  Jugé  pourtant  que  les  échantillons, 
n'étant  pas  susceptibles  de  recevoir  la  signa- 
ture ni  le  cachet  soit  de  l'inventeur,  soit  de 
l'autorité,  ne  sont  pas  intimement  liés  au 
titre  de  l'inventeur,  et  que  la  description 
d'une  invention  ne  peut  être  considérée 
comme  suffisante  lorsque,  pour  la  compléter, 
il  est  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  éclian- 
tillons  joints  à  cette  description  (Douai, 
29  janv.  1859,  D.P.  60.  1.  24). 

un  s'accorde,  en  tout  cas,  à  reconnaître 
que  les  dessins  ou  échantillons  ne  peuvent 
servir  qu'à  compléter  la  description ,  mais 
non  à  la  remplacer  entièrement  (Nouguier, 
n»  130;  Picard  et  Olin,  n»  305;  Allart, 
t.  2,  n»  90,  93  et  318;  Pouillet,  n»>  112 
et  468;  Mainié,  n"  1911;  Trib.  civ.  Seine, 
15  mai  1908,  La  Loi,  27  mai  1908.  —  Con- 
tra :  Malapert  et  Forni,  n»  224). 

246.  Si,  par  la  faute  de  l'Administration, 
l'échantillon  ou  modèle  vient  à  être  perdu 
et  si,  faute  de  ce  complément,  la  descrip- 
tion cesse  d'être  intelligible,  y  a-t-il  nullité 
du  brevet?  Les  auteurs  admettent  qu'en  ce 
cas  la  faute  imputable  aux  agents  de  l'Ad- 
ministration ne  saurait  préjudicier  aux  droits 
du  breveté  (V.  Pouillet,  n»  470;  Allart, 
t.  2,  n»  319  ;  Mainié,  n»  1912).  Mais  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  la  description  ne 
pouvait  être  considérée  comme  suffisante  en 
cas  de  disparition  des  échantillons  annexés, 
alors  même  que  cette  disparition  n'était 
point  imputable  à  l'inventeur  (Req.  30  nov. 
1860,  D.P.  60.  1.  24.  —  Contra  :  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Pérey,  Ann.,  1860.  13.  — 
V.  aussi  Douai,  29  avr.  1908,  Ann.,  1908. 
1.  184). 

247.  Si  les  dessins,  échantillons  ou  mo- 
dèles peuvent,  parfois,  servir  de  complément 
à  une  description  insuffisante,  on  s'accorde, 
du  moins,  à  reconnaître  que  le  brevet  doit 
se  suffire  lui-même,  et  que  la  nullité  pour 
insuffisance  de  description  ne  pourrait  être 
couverte  par  la  prise  d'un  certificat  d'addi- 
tion destiné  à  réparer  les  omissions  et  les 
erreurs  du  mémoire  descriptif.  Le  certificat 
d'addition  peut  développer  et  perfectionner 
l'objet  du  brevet,  il  ne  peut  pas  faire  vivre 
un  brevet  atteint  de  nullité.  —  Juçé  que 
l'insuffisance,  dans  la  demande  d'un  brevet, 
de  la  description  que  doit  contenir  cette  de- 
mande, ne  peut  être  suppléée  par  les  expli- 
cations insérées  dans  un  certificat  d'addition 
(Req.  29  janv.  1868.  D.P.  68.  1.  104). 

Il  n'est  pas  davantage  possible  de  complé- 
ter la  description  soit  par  un  renvoi  à  un 
brevet  ou  à  un  document  antérieur,  soit  par 
des  conclusions  d'audience  (V.  en  ce  sens  r 
ïrib.  civ  Lille,  10  juin  1858,  l'rovr.  ind., 
n»  46;  Lyon,  19  juili.  1872,  D.P.  74.  1.  199; 
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Paris,  17  mars  1887,  D.P.  88.  2.  85.  —  Coinp. 
Allart,  t.  2,  n»  320;  Pouillet,  n°  467;  Mai- 
NiÉ,  II"  1891). 

248.  11  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'in- 
suffisance de  description  provienne,  ou  non, 
delà  mauvaise  foi  du  breveté.  Jugé  que  l'in- 
suflisance  de  la  description  jointe  à  un  bre- 
vet d'invention  emporte  nullité  du  brevet, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas,  de  la  part 
de  l'inventeur,  réticence  ou  dissimulation 
faite  de  mauvaise  foi,  dans  cette  description; 
que  la  mauvaise  foi  n'est  nécessaire  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  nullité  tirée  du  défaut 
d'indication  des  véritables  moyens  de  l'in- 
venteur (Civ.  29  nov.  1859,  D.P.  59.  1.  -iiS. 
—  V.  aussi  Lyon,  9  juill.  1872,  Ann. ,  72. 
330;  Bru.ielles,  6  juill.  1874,  Pasicr.  belge, 
75.  2.  135). 

249.  A  côté  de  l'insuffisance  de  descrip- 
tion, la  loi  mentionne  comme  cause  de  nul- 
lité du  brevet  la  dissimulation  des  vrais 
moyens  de  l'inventeur.  C'est  un  emprunt  à 
la  loi  de  1791,  qui,  d'ailleurs,  ne  prévoyait 
pas  la  nullité  pour  insuflisance  de  descrip- 
tion. Le  législateur  n'a  pas  voulu  que,  tout 
en  donnant  de  son  invention  une  descrip- 
tion qui  en  permît  une  exécution  facile, 
l'inventeur  se  réservât,  à  l'abri  de  toute  pu- 
blicité, des  procédés  d'exécution,  peut-être 
meilleurs,  qui  prolongeraient  en  quelque 
sorte  son  monopole,  après  qu'il  serait  léga- 
lement expiré. 

Mais  celte  disposition,  que  la  plupart  des 
auteurs  critiquent  en  théorie  (.\llart,  t.  2, 
u»  324;  Pouillet,  n»  476;  Mainié,  n»  1838), 
est  difficilement  applicable  :  à  supposer,  en 
effet,  qu'on  acquière  la  preuve  que  l'in- 
venteur a  gardé  à  sa  disposition  d'autres 
moyens  plus  perfectionnés  que  ceux  qu'il  a 
décrits,  il  faudrait  encore  prouver  qu'il  les 
avait  déjà  découverts  lorsqu'il  a  pris  son  bre- 
vet, et  cette  preuve  sera  presque  toujours 
impossible  à  fournir,  à  moins  qu'elle  ne  ré- 
sulte d'essais  poursuivis  devant  témoins  avant 
la  prise  du  brevet.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il 
y  a  lieu  de  déclarer  nul  le  brevet  qui  n'in- 
dique pas  d'une  manière  suffisante  et  loyale 
les  véritables  moyens  de  l'inventeur,  surtout 
lorsqu'il  ressort  des  essais  faits  pour  appli- 
quer les  procédés  décrits  que  le  breveté  a 
conservé  secret  le  véritable  moyen  efficace 
(Nancy,  20  juin  1874,  et  Civ.  5  janv.  1876, 
Ann.,'Tl.  31.  —  V.  aussi  Lyon,  19  juill.  1872, 
Ann.,  72.  330;  Bordeaux,  10  août  1875,  Hec. 
de  Bordeaux,  75.  321). 

A  la  différence  de  l'insuffisanc»!  de  des- 
cription, la  dissimulation  des  véritables 
moyens  de  l'inventeur  suppose  nécessaire- 
ment la  mauvaise  foi  de  ce  dernier  (V.  en 
ce  sens  :  Civ.  29  nov.  1859,  cité  supra, 
n"  248). 

^2.  —  Déclicances, 

250.  Comme  la  nullité,  suivant  la  même 
distinction  et  avec  les  mêmes  effets,  la  dé- 
chéance peut  être  relative  ou  absolue  (V. 
supra,  n»  239).  Par  contre,  comme  elle  pro- 
vient non  d'un  vice  de  tout  ou  partie  de 
l'invention,  mais  d'un  fait  ou  d'une  négli- 
gence du  breveté,  il  semble  qu'elle  ne  puisse, 
a  la  différence  de  ia  nullité  (V.  supra, 
n»  240),  s'appliquer  à  une  partie  seulement 
du  brevet,  et  qu'elle  le  frappe  toujours  dans 
son  entier  (V.  toutefois  :  Allaiît  ,  t.  2, 
n»  297  ). 

Aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  de  1844, 
ces  causes  de  déchéance  sont  :  le  défaut  de 
payement  d'une  annuité  de  la  taxe;  le  dé- 
faut d'exploitation  de  l'invention  pendant 
deux  ans;  l'importation  d'objets  fabriqués 
à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  le  brevet. 

251.  —  1»  Défaut  de  payement  d'une 
annuité.  —  Est  déchu  de  tous  ses  droits  le 
breveté  qui  n'a  pas  acquitté  son  annuité 
avant   la    commencement   de    chacune    des 


années  de  la  durée  de  son  brevet.  Toutefois, 
l'intéressé  peut  échapper  à  la  déchéance  en 
payant  son  annuité  dans  un  délai  supplé- 
mentaire de  trois  mois,  à  la  condition  d'ac- 
quitter en  même  temps  une  t"xe  supplémen- 
taire qui  est  de  5,  10  ou  15  fr.incs,  suivant 
qu'il  eU'cctue  le  payement  dans  le  premier, 
le  second  ou  le  troisième  mois  (L.  184i, 
art.  32,  modifié  par  la  loi  du  7  avr.  1902). 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  du  délai,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à 
reconnaître  que  le  délai  se  compte  de  jour 
à  jour,  non  d'heure  à  heure,  et  que,  d'autre 
part,  le  jour  qui  forme  le  point  de  départ 
du  délai  légal  (dies  a  quo)  n'y  est  pas  com- 
pris; de  sorte  que  la  totalité  du  jour  anni- 
versaire du  dépôt  de  la  demande  de  brevet 
appartient  au  titulaire  pour  effectuer  le 
pavement  de  l'annuité  CV.  en  ce  sens  :  Rouen, 
12"déc.  1862,  D.P.  63.  2.  183;  Civ.  20  janv. 
1863,  D.P.  63.  1.  12;  Paris,  26  juill.  1865, 
Ann.,  65.  439;  9  juill.  1902,  D.P.  1904.  2.  65. 
—  Contra  :  .Metz,  5  févr.  1862,  D.P.  62.  2. 
92.  —  V.  NouOLiER,  no557;  BoziiRiAN,  Propr. 
ind.,  n»  247;  Allart,  t.  2,  n»  330;  Pouillet, 
n»  492;  Mainii;,  n»  1991). 

Mais  le  breveté  devant  acquitter  la  taxe 
avant  l'expiration  de  l'année,  il  en  résulte 
que,  si  le  jour  anniversaire  est  un  jour  férié, 
le  breveté  doit  payer  la  veille,  et  non  le  len- 
demain (V.  en  ce  sens  ;  Paris,  26  juill.  1865, 
Ann.,  65.  439.  —  Comp.  Nouguier,  n°578; 
Picard  et  Olin,  n»  767;  Allart,  t.  2,  n»33l  ; 
Pouillet,  n»  495  bis;  Mainié,  a"  1994.  — 
Contra  :  Blanc,  p.  555,  et  Propr.  ind., 
a»  499). 

252.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence 
admettent  généralement  que  la  force  majeure 
peut  être  invoquée  par  le  breveté  comme 
excuse  du  délaut  de  payement  et  empêcher, 
dès  lors,  la  déchéance  d'être  encourue  (V. 
en  ce  sens  :  Nouguier,  n"  580;  Renouard, 
n»  210;  TiLLiÈRE,  n»  360;  Rendu,  n»  459; 
Allart,  t.  2,  n»  334;  Pouillet,  n"  496;  Mai- 
nié, n»  2001.  —  Contra  .•  Bédarride,  n»  440; 
Malai'ekt  et  Forni,  n"  643). 

Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  la  déchéance 
de  plein  droit  dont  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juill. 
1844  frappe  le  breveté  en  retard  de  payer 
l'une  des  annuités  dues  au  Gouvernement 
pour  l'obtention  du  brevet,  n'est  pas  encou- 
rue lorsque  ce  retard  provient  d'un  obstacle 
de  force  majeure  (Civ.  16  mars  1864,  D.P. 
64.  1.  158);  ...  Que  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  32  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  contre 
le  breveté  qui  n'a  pas  payé  l'annuité  à 
l'époque  prescrite,  n'est  pas  encourue  dans 
le  cas  où  le  retard  a  été .  causé  non  par  la 
négligence  ou  la  mauvaise  volonté  du  bre- 
veté, mais  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté  (Trib.  Dax,  29  aoiJt 
1S62,  D.P.  63.  2.  117,  note  3.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Paris,  26  juill.  1865,  Ann.,  65. 
439.  -  Contra  :  Paris,  6  déc.  1861,  D.P.  62. 
2.  100). 

253.  Pour  savoir  ce  qui  constitue  la  force 
majeure,  il  convient  de  se  référer  aux  prin- 
cipes généraux  (V.  Force  majeure).  On  peut 
noter,  toutefois,  un  arrêt  qui  décide  que 
l'état  de  maladie  ou  de  démence  du  bre- 
veté n'est  pas  un  cas  de  force  majeure  de 
nature  à  le  relever  de  la  déchéance  (Civ. 
16  mars  1864,  cité  supra,  n»  252j. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  ici  que,  dans  des 
moments  de  crise  politique,  des  décrets  spé- 
ciaux sont  intervenus  pour  dispenser  tempo- 
rairement les  brevetés  du  payement  de  leurs 
annuités  (  Décr.  25  févr.  1848,  10  sept,  et 
14  oct.  1870,  V.  supra,  n»  5). 

254.  11  est  égalen.ent  admis  aujourd'hui 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  la  déchéance  résul- 
tant pour  le  breveté  du  défaut  de  payement 
des  annuités  dans  le  délai  légal  opère  de 
façon  absolue  et  irrévocable,  et  que  le  paye- 
ment des  annuités  arriérées  ne  saurait  cou- 
vrir cette  déchéance  (  V.  Allart,  t.  2,  n"  32j 


et  332;  Pouillet,  n»  489;  Mainié,  n»  1982.  — 
Contra  :  Blanc,  p.  555).  11  en  résulte  que 
les  tribunaux,  sur  la  demaude  en  déchéance 
ou  sur  l'exception  qui  en  serait  tirée  contre 
une  poursuite  en  contrefaçon  à  raison  de  faits 
postérieurs  à  la  date  qui  devait  être  celle  du 
payement,  et  le  fait  du  non-payement  étant  ^ 
constaté,  n'ont  qu'à  faire  droit  a  la  demande  ^M 
ou  à  l'exception.  —  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  ^J 
la  déchéance  d'un  brevet  d'invention  est  en- 
courue de  plein  droit  par  le  seul  effet  du 
retard  apporté  dans  le  payement  de  la  ta.xe, 
quoique  le  montant  de  cette  taxe  ait  été 
versé  par  le  breveté  avant  toute  demande  en 
déchéance  (Limoges,  7  déc.  1!-'54,  D.P.  55.  2. 
145.  —  V.  aussi  Cr.  7  juin  1851,  D.P.  51.  1. 
246;  Metz,  5  févr.  1862,  D.P.  02.  2.  92;  Paris, 
26  juill.  1865,  Ann.,  65.  439;  Ord.  prés, 
trib.  Lyon,  lo'déc.  1871,  D.P.  71.  5.  39;  Req. 
20  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  390;  Bordeaux, 
23  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  397;  17  nov.  1897, 
Ann.,  1900.  40.  —  Contra  :  Trib.  Saint- 
Claude,  1"  juill.  1854,  cité  par  Blanc,  p.  555; 
Trib.  Dax,  29  août  1862,  D.P.  63.  2.  117). 

255.  Jusqu'au  jour  où  la  déchéance  a  été 
Judiciairement  constatée,  le  brevet  conserve 
une  existence  de  fait;  par  suite,  le  breveté 
n'est  pas  fondé  à  répéter  le  montant  des 
annuités  qu'il  aurait  continué  de  payer.  De 
même,  le  cessionnaire  d'une  licence  ne  peut 
réclamer  le  remboursement  des  redevances 
qu'il  aurait  payées  après  la  déchéance  en- 
courue, mais  avant  qu'elle  fût  constatée,  ces 
redevances  représentant  moins  le  prix  des 
droits  qu'il  a  entendu  obtenir  du  breveté  que 
celui  des  avantages  matériels  qui  en  ré- 
sultent, et  dont  il  a  eu,  dans  cet  intervalle, 
la  jouissance  elfective  (V.  Paris,  2  mars  1876, 
Ann.,  76.  246.  —  Comp.  Allart,  t.  2,  noSSo; 
Pouillet,  n»  489;  Mainié,  n»  19Si). 

256.  La  déchéance  pour  défaut  de  paye- 
ment engage,  vis-à-vis  de  ceux  qui  avaient 
des  droits  sur  le  brevet,  la  responsabilité  de 
celui  à  qui  incombait  la  charge  de  payer  les 
annuités,  notamment  du  concessionnaire 
auquel  le  breveté,  en  lui  conférant  tout  ou 
partie  de  la  jouissance  du  brevet,  aurait 
transféré  l'obligation  de  payer  les  annuités. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  :  .  .  1"  que  ce  n'est  pas 
au  propriétaire  d'un  brevet  d'invention,  mais 
à  la  société  mise  en  possession  de  sa  jouis- 
.sance,  qu'incombe  l'obligation  do  payer  les 
annuités  dues  à  l'Etat,  et,  par  suite,  la  res- 
ponsabilité de  la  déchéance  encourue  par  le 
défaut  de  payement  de  ces  annuités  (Rouen, 
29  déc.  1871,  D.P.  73.  2.  71);  ...  20  Que  le 
titulaire  d'un  brevet,  seul  tenu  au  regard  du 
lise  d'en  acquitter  les  annuités,  peut,  en 
cédant  à  un  tiers  la  jouissance  du  brevet, 
mettre  à  la  chai-ge  du  cessionnaire  le  paye- 
ment eû'ectif  desdites  annuités;  qu'une  telle 
convention,  qui  ne  règle  que  les  rapports 
des  parties  entre  elles,  n'a  rien  de  coutraire 
aux  droits  du  Trésor,  ni  à  l'ordre  public  ; 
que  par  suite,  les  juges  du  fond  on  pu,  sans 
violer  aucune  loi  et  en  restant  dans  les  limites 
de  leurs  attributions  souveraines,  décider  . 
qu'une  société  à  qui  le  titulaire  d'un  brevet 
en  avait  apporté  la  jouissance,  était  respon- 
sable de  la  déchéance  encourue  pour  défaut 
du  payement  des  annuités,  et  gue  les  consé- 
quences de  cette  responsabilité  devaient  être 
supportées  par  tous  les  associés  en  propor- 
tion de  leurs  droits  sociaux  (Civ.  29  mai 
1877,  D.P.  78.  1.  310.  —  V.  aussi  Req.  23  mars 
1891,  Ann.,  92.  180). 

257.  La  déchéance  ne  s'applique  qu'au  dé- 
faut de  payement  annuel;  elle  n'est  pas  en- 
courue pour  le  retard  apporté  au  payement 
de  la  totalité  des  annuités  à  échoir,  qui  doit 
être  effectué  en  cas  de  cession,  aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  de  1844  (  V.  supra,  n»  211^ 
et  Cr.  i"  sept.  1855,  D.P.  55.  1.  413). 

258.  —  2"  Défaut  d'exploitation  pendant 
deux  ans.  —  La  deu.xième  cause  de  déchéance 
est  le  défaut  d'exploitation  en  France  pendant 
deux  années  consécutives,  soit  que  l'exploita- 
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tion  n'ait  pas  commencé  dans  les  deux  années 
qui  ont  suivi  la  délivrance  (et  non  la  de- 
mande) du  brevet,  soit  que  l'exploilation 
commencée  ait  été  interrompue  pendant  deux 
années,  à  moins  que,  toutefois,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  le  breveté  ne  justifie  des  causes 
de  son  inaction. 

Dans  les  relations  internationales,  et  pour 
les  pays  faisant  partie  de  l'Union  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  (Y. 
supra ,  n»  7) ,  le  délai  pour  exploiter  est  de 
trois  ans,  à  dater  de  la  demande  de  brevet 
(Acte  additionnel  du  14  déc.  1900,  art.  2); 
et,  la  loi  du  l»!- juill.  1906  étendant  le  bénéfice 
de  cette  disposition  aux  Français  dans  leurs 
rapports  entre  eux,  il  en  résulte  que  l'art.  31, 
§  '2,  ne  s'applique  plus  aujourd'hui  qu'aux 
seul?  étrangers  non  ressortissants  de  la  con- 
vention d'union. 

259.  L'exploitation  doit  être  sérieuse  et 
commerciale  :  quelques  actes  isolés  d'exploi- 
tation ne  satisfont  pas  à  la  loi  (NorciiiiER, 
n"  tjUO;  ReiNuu  et  DtLORME,  n»  471;  All.xrt, 
t.  2,  n"  342;-  Polillet,  n»  509;  Mainié, 
n»2036;  G.  HUABD,  p.  170). 

Il  a  été  jugé,  sur  ce  point  :  ...  i"  qu  un 
acte  isolé  de  labrication  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  exploitation  industrielle  du 
brevet  d'invention  susceptible  de  relever  le 
breveté  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  à 
défaut  d'exploitation  pendant  deux  ans  (Paris, 
23  mars  •IS7Û,  Sir.  1870.  2.  iiS,  et  S.  228)  ; 
...  2»  Qu'un  traité  de  licence  d'exploitation , 
signé  un  mois  avant  et  enregistré  la  veille 
même  de  l'expiration  du  délai  de  deux  ans 
imparti  par  l'art.  32,  ne  saurait  équivaloir  à 
une  exploitation  etlective,  et  qu'il  y  a  lieu, 
dans  ce  cas,  de  prononcer  la  déchéance  (Di- 
jon, 10  mars  1903,  .V/o«.  rfe  i.j/o«,25  juin  1903. 

—  V.  aussi  Douai,  20  juill.  1859,  An».,  01. 
44;  Trib.  Seine,  30  juin  1897,  ibid.,  1900. 
275;  Req.   12  déc.  1904 ,  D.P.  1904.  1.  616). 

—  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la 
déchéance  d'u  i  brevet  pour  défaut  d'exploi- 
tation du  procédé  breveté  dans  le  délai 
légal,  ne  peut  être  prononcée  :  ...  1»  sous  le 
prétexte  que  ce  procédé  n'aurait  été  l'objet 
que  d'applications  infructueuses,  et  en  nombre 
extrêmement  restreint,  si  ces  applications 
n'ont  pas  le  caractère  de  simples  essais,  et 
attestent,  à  raison  de  leurs  difficultés,  que 
le  titulaire  du  brevet  a  fait  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  arriver  à  une  exploita- 
tion régulière  (Paris,  18 juill.  1859,  D.P.  59. 
2.  190);  ...  2»  Lorsque,  dans  les  deux  ans  de 
l'obtention  du  brevet,  le  titulaire  a  consenti 
une  licence  de  fabrication  à  un  industriel 
établi  en  France,  qui  s'y  est  livré  à  la  fabri- 
cation des  objets  brevetés  (Paris,  11  avr. 
1892,  D.P.  92.  2.  593);  ...  3»  Si  le  breveté 
fabrique  et  se  met  en  mesure  de  vendre, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  effective- 
ment vendu  (Paris,  5  déc.  1907,  .4)!»!.,  J908. 
1.  32.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  26  déc. 
1859,  D.P.  59.  2.  197;  Paris,  9  févr.  1865, 
Ann.,  65.  190;  11  mai  1904,  ibid.,  190■^.  113). 

D'autre  part,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  exploi- 
tation, que  le  public  soit  mis  à  même  de 
profiler  de  l'objet  du  brevet;  si  cet  objet  est 
un  produit,  il  est  clair  que  le  breveté  devra 
le  fabriquer  et  ie  vendre,  soit  lui-même,  soit 
par  ses  ayants  cause,  pour  que  le  public  soit 
a  même  de  l'acquérir;  mais  si  l'objet  du 
brevet  n'est  qu'un  moyen,  il  n'est  nullement 
nécessaire  que  le  public  soit  mis  à  même  d'uti- 
liser le  moyen;  il  suffit  que  le  breveté  mette 
à  sa  disposition  les  produits  obtenus  par 
l'emploi  du  moyen  breveté.  —  Décidé,  en 
ce  sens,  qu'il  suffit,  pour  qu'un  brevet  relatif 
à  l'invention  d'une  machine  soit  réputé  avoir 
été  légalement  exploité,  et  ne  puisse  être 
déclaré  déchu  pour  défaut  d'exploitation,  que 
iti  produits  des  machines  brevetées  aient  été 
içvres  au  public;  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'on  lui  ait  livré  les  machines  elles-mêmes 
(Colmar,  7  déc.  18&t,  Ann.,  65.  215.  —  V. 
•ussi  Douai,  20  juill.  1859,  Ann.,  61.  4i; 


Paris,  4  févr.  1874,  ibid.,  74.  281;  Trib. 
Seine,  30  janv.  1879,  ibid.,  84.  109 1. 

260.  Une  exploitation  partielle  du  brevet 
suffit-elle  pour  le  soustraire  à  la  déchéance? 
Suivant  une  opinion,  elle  n'en  garantit  que 
les  seuls  éléments  qui  ont  été  exploités  (Cr. 
26  janv.  1866,  D.P.  66.  1.  357.  -  Picard  et 
Olin,  n»  785).  —  Mais  la  majorité  des  auteurs 
et  la  jurisprudence  reconnaissent  au  con- 
traire que  l'exploitation  partielle  met  le  bre- 
veté à  l'abri  de  la  déchéance  pour  la  totalité 
ou  seulement  pour  la  partie  exploitée,  sui- 
vant qu'il  existe,  ou  non,  un  lien  intime 
entre  cette  partie  et  les  parties  non  exploi- 
tées :  il  y  a  là  une  question  d'appréciation 
dont  les  tribunaux  sont  souverains  juges  (V. 
Bla>x,  p.  566;  Nol'GIIEr,  n»  605;  Pouillet, 
n»515;  Allart,  t.  2,  n» 349;  Mainié,  n«  2061  ; 
G.  Hi'ARD,  p.  168;.  .\insi,  l'exploitation  d'un 
certificat  d'addition  sauvera  de  la  déchéance 
le  brevet  lui-même,  s'il  y  a  entre  eux  une 
relation  étroite;  il  en  serait  différemment  si 
l'invention  qui  fait  l'objet  du  certificat  était 
distincte  de  l'objet  du  brevet  principal  :  en 
pareil  cas,  le  certificat  serait  nul  pour  dé- 
faut de  relation  avec  le  brevet,  et  le  brevet 
serait  frappé  de  déchéance  pour  défaut 
d'exploitation. 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  1»  que  lors- 
qu'un brevet  décrit  deux  procédés  distincts, 
quoique  se  rattachant  au  même  but,  l'exploi- 
tation de  l'un  d'eux  seulement  suffit  à  ga- 
rantir le  brevet  de  la  déchéance  (Paris, 
y  févr.  1865,  .inn.,  65.  190);  ...  2»  Qu'il  y  a 
exploitation  suffisante,  lorsque  l'inventeur, 
ne  pouvant  faire  adopter  son  système  en 
entier,  l'a  exploité  dans  les  applications  qui 
pouvaient  en  être  faites  aux  autres  systèmes 
adoptés  par  le  public  (Paris,  17  févr.  1883, 
Ann.,  Si.  109.  —  V.  aussi  Cr.  11  déc.  1857, 
D.P.  58.  1.  137;  12  févr.  1858,  D.P.  58. 
5.  42;  30  mars  1860,  DP.  61.  5.  48;  Paris, 
13  mai  1865,  D.P.  66.  1.  357;  Req.  18  nov. 
1872,  D.P.  73.  1.  109;  Dijon,  4  avr.  1900 
D.P.  1901.  2.  70;  Req.  11  mar»  1903,  elle 
par  -M.  Poi-iLLEi,  n»  517;  Paris,  25  juin  1903, 
Ann.,  1905.  101). 

261.  L'objet  exploité  doit  être  le  même 
que  celui  du  brevet.  Ce  n'est  pas  à  dire  tou- 
tefois qu'il  ne  puisse  exister  certaines  dilîé- 
rences;  c'est  au  juge  à  apprécier  si  ces  diffé- 
rences sont  assez  laibles  pour  que  les  deux 
objets  soient  considérés  comme  semblables, 
ou  si  elles  sont  essentielles  (V.  en  ce  sens  : 
Civ.  8  mai  1894,  et  '/es  observations  de  M.  le 
conseiller  Durand,  D.P.  95.  1.  9).  —  Pour 
apprécier  ces  différences,  il  suffit  d'appliquer 
les  règles  indiquées  infra,  n»*  308  et  s.,  re- 
lativement aux  différences  qui  peuvent  exis- 
ter entre  l'objet  du  brevet  et  l'objet  contre- 
fait. 

262.  L'exploitation  doit  avoir  lieu  en 
France,  mais  non  pas  nécessairement  sur 
le  continent  français  ;  le  breveté  sera  en 
règle  tout  aussi  bien  en  exploitant  aux  colo- 
nies, et  partout  où  s'étend  la  protection  de 
l'invention  par  le  brevet  délivré  en  France 
(V.  La  Réunion,  2  août  1858,  Ann.,  58. 
376.  —  Comp.  Allart,  t.  3,  a"  352). 

263.  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'ex- 
ploitation soit  le  fait  du  breveté  lui-même; 
toute  exploitation  autorisée  par  lui,  par 
exemple  celle  du  concessionnaire  d'une  li- 
cence, le  met  à  l'abri  de  la  déchéance  (V. 
Pouillet,  n»  524  •  Rendu  et  Delorme,  n»471  ; 
NoLUL'iER,  n°  601;  Allart,  t.  2,  n»  350; 
Mainié,  n»2073;  Colhin,  t.  2,  p.  311; 
G.  HuARD,  p.  167.  —  V.  aussi  Cr.  31  déc. 
1857,  Ann.,  59.  202;  Paris,  11  a\T.  1892, 
D.P.  92.  2.  593). 

Mais  serait-il  garanti  de  la  déchéance  par 
l'exploitation  d'un  contrefacteur  '?  M.  Tilliére 
(n»  305)  l'admet,  par  le  motif  que  la  loi  exi- 
gerait avant  tout  des  actes  d'exploitation, 
abstraction  faite  de  leur  auteur.  —  La  majo- 
rité des  auteurs  repoussent  ce  svstème  en 
invoquant,  d'une  part,  les  termes  de  l'art.  32, 


§  2,  qui  semble  exiger  que  la  mise  en  ex- 
ploitation émane  du  breveté  lui-même  (V. 
notamment  :  Mainié,  n»  2076J,  d'autre  part, 
l'impossibilité  pour  le  breveté  de  poursuivre 
la  contrefaçon  comme  illégitime  et  de  l'invo- 
quer, en  même  temps,  comme  un  acte  con- 
servatoire de  son  droit  (Y.  Picard  et  Olin, 
n»  779;  Polillet,  n»  524).  —  Peut-être  y  au- 
rait-il place  pour  une  opinion  intermédiaire, 
qui ,  écartant  l'argument  de  texte  comme 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1844,  per- 
mettrait au  breveté  d'invoquer  contre  la  dé- 
chéance l'exploitalion  d'une  contrefaçon, 
dans  le  cas  ou  il  l'aurait  toléré  sans  la  pour- 
suivre. En  effet,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  dé- 
terminé contre  le  contrefacteur,  il  doit  être 
libre,  s'il  y  trouve  intérêt  pour  la  conserva- 
tion de  son  brevet,  de  légitimer,  en  la  rati- 
fiant, l'exploitation  qu'il  n'avait  pas  d'abord 
autorisée,  et  de  traiter  la  contrefaçon  comme 
une  gestion  d'alïaire.  Le  contrefacteur  ne 
peut  s'en  plaindre,  et  le  breveté,  en  agissant 
ainsi,  n'induit  pas  en  erreur  les  tiers  de 
bonne  foi,  car  il  n'y  a  vis-à-vis  de  ceux-ci 
aucune  différence  apparente  entre  un  con- 
cessionnaire de  licence,  qui  n'est  pa?  tenu 
de  publier  son  contrat  comme  y  est  obligé 
le  cessionnaire,  et  dont  l'exploitation  pré- 
serve néanmoins  le  brevet  de  la  déchéance, 
et  un  contrefacteur  dont  le  breveté  tolère  la 
fabrication  :  les  tiers  doivent  présumer  que 
toute  exploitation  dont  le  breveté  ne  se  plaint 
pas  est  autorisée  par  lui.  Le  breveté  pour- 
rait donc  au  besoin  conserver  srn  brevet 
grâce  à  l'exploitation  d'un  contrefacteur,  et 
s'en  servir  pour  poursuivre  les  autres,  s'il 
en  existait. 

264.  Les  deux  années  que  la  loi  accorde 
au  breveté  pour  mettre  ses  inventions  en 
exploitation  commencent,  suivant  les  termes 
de  l'ai  t.  32,  à  la  délivrance  du  brevet  ;  cette 
disposition  ne  correspond  pas  tout  à  fait  à 
celle  qui  fait  remonter  les  effets  du  brevet 
au  jour  de  la  demande  (V.  Bêdarride,  n»4.'i3; 
PouiLLLT,  n»  507.  —  Conlra  :  Blanc,  n»  567. 
—  Y.  aussi  Cr.  31  déc.  1857,  cité  supra, 
no  203). 

265.  La  déchéance  n'est  prononcée  que 
pour  le  cas  d'inaction  pendant  deux  années 
consécutives  :  il  ne  résulterait  donc  aucune 
atteinte  au  droit  du  breveté  de  quelques 
interruptions  d'exploitation  momentanées, 
dont  aucune  n'aurait  duré  deux  ans,  bien 
que,  réunies,  elles  excédassent  ce  délai.  Pa 
même,  une  poursuite  en  contrefaçon  est  va- 
lablement engagée  par  le  breveté  si  l'action 
a  été  introduite  par  lui  avant  l'expiration  du 
délai  de  deux  ans  imparti  par  l'art.  32, 
ce  délai  eut- il  expiré  avant  toute  exploita- 
tion au  jour  où  est  rendu  l'arrêt  (Cr.  2b  juill. 
1889,  D.P.  90.  1.  286;  Paris,  1"  mai  19UÛ, 
Ann.,  1900.  257). 

Mais  lorsque  la  déchéance  est  encourue, 
par  application  de  l'art.  32,  §  2,  elle  ne  sau- 
rait être  couverte  par  une  reprise  de  l'ex- 
ploitation (Cr.  IS  juin  1SS7,  Ann.,  87.  272). 

266.  Le  breveté  qui  n'est  pas  en  règle  au 
point  de  vue  de  l'exploitation  est  admis  À 
justifier  des  causes  qui  l'ont  empêché  d'ex- 
ploiter. Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  obs- 
tacles qui  ont  empêché  l'exploitation  consti- 
tuent des  cas  de  force  majeure  ;  ces  causes 
peuvent  être  de  toute  nature  :  défaut  de  res- 
sources, concurrence  des  contrefacteurs,  non- 
adoption  par  le  public  de  l'objet  breveté,  etc.  ; 
l'excuse  est  suffisante  lorsque  le  breveté  éta- 
blit qu'il  a  fait  des  efforts  sérieux  pour  ex- 
ploiter (Allart,  t.  2,  n"  341;  Pouillet. 
n"  513  ;  Mainié,  n°  2048;  CouiiiN,  t.  2,  p.  314; 
G.  Hlakd  ,  p.  171).  Décidé  en  ce  sens  : 
...  1»  que  l'insuffisance  de  capitaux,  résultat 
naturel  de  la  crise  commerciale  de  1848  et 
1819,  suffit,  aux  termes  de  l'art.  32,  pour  re- 
lever un  breveté  de  la  déchéance  qu'il  aurait 
encourue  sans  cela  à  raison  de  son  inaction 
(Paris,  30  mars  1855,  Ann.,  55.  110);  ... 
2"  Que  la  déchéance  pour  défaut  d'exploit* 
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tion  s'applique  à  l'inaction  volontaire  du 
breveté,  et  non  au  cas  rie  celui  qui  .après 
avoir  construit  l'appareil  breveté,  n'a  pas 
cessé  de  l'ollrir  au  public,  mais  n'a  pu 
vaincre  l'hésitation  des  industriels  à  ailopter 
son  procédé,  d'ailleurs  prompte  ni  eiil  dépasse 
par  des  procédés  plus  perfectionnés  (  Paris  , 
1"  févr.  1883,  Ann.,  Si.  109.  -  V.  aussi  Req. 

I  nov.  ls:i9,  D.P.  60.  1.  2.3;  Paris,  18  juill. 
}S.i'J.  D.P.  59.  2.  197  ;  Nancy,  7  mars  1889, 

II  P  90.  2.  145;  Cr.  26  juill.  1889,  D.P.  90. 
1  286  ;  Paris,  15  mars  1900,  Ann.,  1900.  235  ; 
2,"i  juin  1903,  ihid.,  1905.  101  ;  Douai,  29  avr. 
19118  ibid.,  1908.  1.  185;  Trib.  civ.  Semé, 
20  févr.  1909,  La  Loi  du  24  févr.  1909). 

267.  La  déchéance  n'est  pas  non  plus 
encourue  si  le  défaut  d'exploitation  provient 
d'un  obstacle  légal.  On  a  exposé  précédem- 
ment qu'une  invention  peut  être  licite,  et 
l'exploitation  en  être  illicite,  par  exemple  si 
elle  contrevenait  à  un  monopole  de  l'Etat 
f\^  supra,  n»  101).  Il  est  évident  qu'on  ne 
peut  imputer  au  breveté  de  n'avoir  pas 
exploité  ce  dont  la  loi  lui  interdisait  l'exploi- 
tation ;  et  l'Etat,  par  exemple,  serait  sans 
aucun  droit  d'invoquer  la  déchéance,  faute 
d'exploitation,  pour  employer  sans  le  con- 
sentement de  l'inventeur  une  machine  des- 
tinée à  la  fabrication  des  cigares. 

268.  L'obstacle  légal  peut  aussi  provenir 
de  ce  que  le  brevet,  portant  sur  un  perfec- 
tionnement à  un  brevet  encore  en  vigueur, 
n'aurait  pu,  aux  termes  de  l'art.  19,  cire  ex- 
ploité sans  le  consentement  du  breveté  prin- 
cipal. Toutefois,  dans  ce  cas,  les  auteurs  sont 
divisés,   et  la  jurisprudence  n'est  pas  una- 
nime :  la  raison  de  douter  est  que,  si  l'obs- 
tacle à  l'exploitation  vient  en  droit  de  l'art.  19, 
il  provient  en  fait  de  la  volonté  du  breveté 
principal,  et  qu'il  n'est  pas  toujours  impos- 
sible d'obtenir  son  consentement.  Partant  de 
là,  M.  PouiLLET,  n»  521,  enseigne  qu'il  faut 
distinguer  suivant  les  espèces,  et  que  la  dé- 
chéance du  brevet  de  perfectionnement  sera 
encourue  si  en  fait  il  est  établi  que  le  bre- 
veté pouvait  aisément  s'entendre  avec  le  bre- 
veté principal.  Au  contraire,  M.  Huard  (Pro- 
priélé   industrielle,  n"   137)    estime   que   la 
prohibition  de  l'art.  19  est,  en  toute  hypo- 
thèse, une  cause  légitime  de  non -exploita- 
tion (V.  aussi  Blanc,   p.  568;   Nouguier, 
n"  218  ;  Ali.art,  t.  2,  n»  348  ;  Mainié,  n«  2083). 
Il  nous  semble  également  qu'on  doit  consi- 
dérer la  prohibition  de  l'art.  19  comme  une 
excuse  absolue,  et  que  la  possibilité  pour  le 
breveté  de  s'entendre  avec  le  breveté  princi- 
pal ne  doit  pas  même  être  discutée;  outre 
que  l'appréciation  des  tribunaux  sur  ce  point 
est  nécessairement  très  incertaine,   le  seul 
tort  du  breveté,  en  supposant  qu'une  entente 
fût  possible,  même  facile,  est  de  s'être  con- 
formé à  la  loi  plus  qu'il  était  nécessaire;  il 
est   inadmissible    qu'un  excès   d'obéissance 
aux  prescriptions  légales  puisse  être  la  cause 
d'une   déchéance.  —   Lécidé  que  le  défaut 
d'exploitation  du  brevet  ne  peut  être  opposé 
comme  moyen  de  déchéance  à  l'action  en 
contrefaçon,  lorsque  cette  abstention  a  pour 
cause  léijitime  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le 
breveté  d'attendre,  pour  n'être  pas  lui-iriême 
poursuivi  comme  contrefacteur,  l'expiration 
d'un   brevet  antérieur   par  lequel   un   tiers 
s'était  approprié  l'idée  qui  sert  de  fondement 
à  la  nouvelle  découverte  (Cr.  6  mars  18.'i8, 
D.P.  58.  1.  824.  —  'V.  aussi  Rouen,  5  févr. 
1859,  Ann.,  59.  80;  Trib.  civ.  Saint-Etienne, 
22  juin  1870,  ihid.,   71.   123;   Trib.   corr. 
Seine,  8  juill.  1898,  ibid.,  1903.  100.  —  Con- 
tra :  Douai,  20  juill.  1859,  Ann.,  61.  44; 
Cr.  7  luill,  ItJO,  D.P.  61.  5.  48). 

269.  Quant  à  la  preuve  du  défaut  d'ex- 
Jiloilalion,  c'est  au  demandeur  en  déchéance 
qu'il  incombe  de  la  fournir,  suivant  le  droit 
commun,  autant  qu'il  est  possible  de  fournir 
la  preuve  d'un  fait  négatif  (V.  Poum.let, 
n»  526  ;  Picard  et  Olin,  n»  789  ;  Allart,  t.  2, 
n»  353;  Mai.mé,  n»  2089.  -  Y.  en  ce  sens  : 


Trib.  civ.  Melun ,  8  févr.  1884,  Ann.,  85. 
34:  Lvon,  7  mars  1906,  ibid.,  1906.  158). 

27Ô.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'ap- 
précier souverainement  le  degré  de  sufli- 
sance  de  l'exploitation,  les  justilications  don- 
nées par  le  breveté  pour  expliouer  son  inac- 
tion et,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué  supra, 
n»  261,  la  portée  des  différences  qui  peuvent 
exister  entre  l'objet  breveté  et  l'objet  ex- 
ploité (V.  en  ce  sens  :  Cr.  ITi  nov.  18Ô6,  D.P. 
.^6.  1.470;  Req.  23  nov.  1859,  D.P.  60.  1. 
23;  Cr.  7  juill.  1860,  D.P.  61.  5.  48;  Req. 
12  déc.  1904,  Ann.,  1905.  71). 

271.  —  3»  Imporlalion  d'objets  fabriques 
à  l'étranger.  —  Est  enfin  déchu  de  tous  ses 
droits  le  breveté  qui  introduit  en  France  des 
objets  fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet.  Néan- 
moins le  ministre  du  Commerce  peut  auto- 
riser l'introduction  :  l»  des  modèles  de  ma- 
chines ;  2"  des  objets  destinés  à  des  exposi- 
tions publiques  ou  à  des  essais  faits  avec 
l'assentiment  du  Gouvernement  (art.  32,  §  3, 
modifié  par  L.  31  mai  1856).  —  Cette  disposi- 
tion est  inspirée,  ainsi  qu'en  témoigne  l'ex- 
posé des  motifs,  par  l'idée  de  protection  de 
l'industrie  nationale  à  rencontre  de  l'indus- 
trie étrangère.  Il  en  résulte  que  l'importa- 
tion prohibée  est  l'importation  commerciale, 
faite  dans  un  but  de  vente  (V.  Allart,  t.  2, 
n»  355;  Pouillet,  n»  531  ;  Mainié,  n"  2096; 
G.  Huard,  p.  81).  C'est  pourquoi  on  admet 
généralement  que  l'importation  à   titre  de 
modèle  ou   en  vue   d'une   exposition  n'en- 
traine  pas  la  déchéance,  même  si  elle  a  été 
faite  sans  autorisation  ministérielle,  à  condi- 
tion toutefois  que  le  breveté  démontre  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  but  de  tourner  la  loi.  C'est, 
en  effet,  le  but  de  l'introduction,  bien  plus 
que  les  formalités  auxquelles  elle  est  sou- 
mise, qui  lui  donne,  à  notre  avis,  le  carac- 
tère d'introduction  permise  ou  prohibée  (Y. 
en  ce  sens  :  Nouguier,  n»  614;  Pouillet, 
n»  532;  Mainié,  n»  2136.  —  Contra  :  Mala- 
pert  et  Forni,  n»  719;  Allart,  t.  2,  n»  o64. 
—  Comp.  :  Pouillet,  l«éd.,  n«532).  _ 

Il  a  été  décidé,  conformément  a  cette 
doctrine  :  ...  1"  que  l'art.  32,  §  3,  qui  pro- 
nonce la  déchéance  de  tous  ses  droits  contre 
le  breveté  qui  aura  introduit  en  France 
des  produits  étrangers  semblables  à  ceux 
earantis  par  son  brevet ,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  l'introduction  a  eu  lieu  en  vue 
de  livrer  au  commerce  les  objets  introduits, 
et  non  à  celui  où  elle  n'a  d'autre  but  que  de 
faciliter  la  fabrication  en  France  de  produits 
pareils;  peu  importe,  dans  ce  dernier  cas, 
que  le  breveté  n'ait  pas  obtenu  l'autorisation 
du  ministre  du  Commerce  exigée  par  le  pa- 
ragraphe 2  de  la  disposition  précitée  pour 
lintroduction  des  modèles  des  machines 
brevetées,  cette  autorisation  n'étant  pas  une 
condition  essentielle  (Paris,  8  juin  1855,  D.P. 
56.  2.  108);  ...  2°  Que  la  déchéance,  s'il  peut 
être  excessif  de  la  faire  résulter  du  fait  ma- 
tériel de  l'introduction,  est  au  moins  encou- 
rue par  l'emploi  de  l'objet  introduit  a  une 
exploitation  industrielle  et  prolongée  (Pans, 
17  févr.  1883,  Ann.,  84.  109.  -  Y.  aussi 
Douai,  11  juill.  1846,  D.P.  46.  2.  194;  Paris, 
17  juin  1869,  D.P.  73.  5.  45:  19  janv.  1872, 
Ann.,  72.  198;  Besançon,  2o  mai  1881,  Sir. 
82.  2.  49,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen;  Cr. 
5  juin  1897,  ibid.,  97.  162.  -  Co7Ura  :  Col- 
raar,  7  déc.  1864,  Ann.,  65.  215;  Amiens, 
1"  mai  1884,  et  Cr.  12  févr.  1886,  ibid.,  90. 
133;  Cr.  5  juin  1897,  D.P.  1904.  1.  433). 

272.  De  même,  et  pour  les  mêmes  rai- 
sons, l'autorisation  ministérielle  ne  préserve 
pas  le  brevet  de  la  déchéance  si  l'importa- 
tion a  été,  contrairement  à  ses  termes,  faite 
dans  un  but  cotumercial  (Cr.  12  févr.  1SS6, 
D.P.  88.  1.  237). 

Mais  si  l'introduction,  faite  avec  Pauton- 
sation  du  ministre  et  conformément  à  la  loi, 
revêt  ultérieurement  le  caractère  commercial 
qu'elle   n'avait  pas  au  début,  la  déchéance 


n'est  pas  encourue  :  c'est  ce  qui  arrive  quand 
le  breveté,  ayant  introduit  un  modèle  ou  des 
objets  destines  à  une  exposition,  revend  en- 
suite le  modèle  dont  il  n'a  plus  besoin ,  ou 
des  objets  exposés,  sans  qu'on  puisse  voir 
dans  ce  fait  la  suite  d'un  calcul  frauduleux 
ni  suspecter  la  sincérité  des  déclarations  sur 
lesquelles  il  a  obtenu  l'autorisation,  mais 
simplement  pour  éviter  les  frais  de  réexpé- 
dition à  l'étranger  des  objets  dont  il  n'a  plus 
besoin.  En  ce  cas,  en  effet,  si  la  vente  a 
été  la  suite  de  l'introduction,  elle  n'en  a 
pas  été  le  but  et  elle  ne  doit  pas  modifier, 
après  coup ,  le  caractère  d'un  acte  qui 
était  légitime  au  moment  où  il  a  été  ac- 
compli. De  plus,  quand  les  objets  ont  été 
introduits  et  réellement  employés  dans  le 
but  autorisé  par  la  loi,  on  doit  admettre 
que  les  avantages  de  cette  importation  com- 
pensent le  prétendu  préjudice  causé  au  tra- 
vail national  par  la  revente  ultérieure,  et  il 
n'y  a  pas,  dès  lors,  de  raison  pour  pronon- 
cer la  déchéance  (V.  Blanc,  Propr.  ind., 
n»  459  ;  Pouillet,  n»  535  ;  Allart,  t.  2,  n»  305  ; 
Mainié,  n»  2102).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
lorsqu'un  breveté  a  été  autorisé  à  introduire 
en  France  comme  modèle  une  machine  sem- 
blable à  celle  de  son  brevet,  il  peut  ensuite 
la  céder  à  un  tiers,  et  que  ce  dernier  peut 
l'employer  industriellement  sans  que  la  dé- 
chéance soit  encourue  (Douai,  17  ma'  1859, 
.4>i«.,  62.  247). 

273.  La  déchéance  est  encourue  alors 
même  que  l'introduction  ne  porterait  que 
sur  un  seul  objet  (V.  en  ce  sens  :  Paris, 
17  févr.  1883,  Ann.,  84.  109;  Cr.  12  févr. 
1886,  cité  supra,  n"  271  et  272). 

274.  L'introduction  n'est  une  cause  de 
déchéance  que  lorsqu'elle  a  lieu  du  fait  ou 
du  consentement  de  celui  ou  de  l'un  de  ceuis. 
à  qui  appartient  le  brevet  (V.  Pouillet, 
n»  536  ;  Allart,  t.  2,  n«  356  ;  Mainié,  n»  2168). 
Décide,  à  ce  sujet  :  ...  1°  que  l'introduction 
en  France  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  et 
semblables  à  ceux  pour  lesquels  un  brevet  a 
été  obtenu  en  France,  entraîne  déchéance  de 
ce  brevet,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  de  la 
part  du  gérant  d'une  société  étrangère,  dont 
le  breveté  n'était  membre  que  comme  asso- 
cié commanditaire  (Aix,  21  févr.  1866,  D.P. 
68.  1.  104);  ...  2»  Que  le  breveté,  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  obligations  qui  sont 
la  condition  de  son  privilège,  répond  du  fait 
du  mandataire  qu'il  se  substitue  comme  du 
sien  propre;  par  suite,  l'introduction  faite 
contrairement  à  l'art.  32,  par  ce  mandataire, 
entraine  déchéance  du  brevet  (Paris,  17  févr. 
1883,  Ann.,  84.  109). 

Quant  au  concessionnaire  de  licence,  u 
n'a  aucun  droit  sur  le  brevet,  mais  seule- 
ment une  permission  d'exploiter;  l'impor- 
tation à  laquelle  il  se  livre  ne  peut  donc 
faire  déchoir  le  brevet  ;  elle  est  même  une 
infraction  à  son  contrat,  et,  par  consé- 
quent, un  fait  de  contrefaçon,  à  moins 
que  le  breveté,  connaissant  l'importation, 
ne  la  tolère  ou  même  n'en  profite,  comme 
il  arrive  lorsque  le  prix  de  la  licence  con- 
siste en  une  redevance  calculée  d'après 
le  chiffre  des  ventes  du  concessionnaire, 
ou  dans  une  quote-part  de  ses  bénéfices; 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à  déchéance.  — 
Jugé  que  le  breveté  n'encourt  pas  la  de- 
clieance  de  son  brevet  pour  introduction  en 
France  d'objets  semblables  à  l'objet  du  bre- 
vet ,  lorsque  cette  introduction  provient  non 
de  son  fait,  mais  du  fait  du  cessionnaire 
d'un  brevet  semblable  pris  par  lui  à  l'étran- 
ger, et  alors  surtout  que  cette  importation  a 
été  prohibée  par  l'acle  de  cession  (Paris, 
"4  janv.  1879,  Ann.,  80.  132.  —  V.  aussi 
Cr.  5  juin  1897,  cité  suora,  n"  271). 

275.  Pour  que  la  déchéance  soit  encou- 
rue, il  faulque  l'objet  importé  soit  semblable 
à  celui  du  brevet,  ou,  pour  mieux  dire,  tel 
que  si,  fabriqué  en  France,  il  eut  été  pro- 
tégé par  le  brevet  ou  réputé  contrefait,  sui- 
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vant  qu'il  aurait,  ou  non,  été  fabriqué  par  le 
breveté  ou  ses  ayants  droit. 

Mais  la  prohibition  ne  s'applique  pas  aux 
Diatières  oremieres  qui  peuvent  servir  à  sa 
fabrication  (Douai,  11  juill.  ISiS,  D.P.  46.  2. 
194;  Cr.  5  juin  1897,  D.P.  1904.  1.  433);  ... 
Ni  aux  machines  nécessaires  à  l'exploitation, 
quand  le  brevet  a  pour  objet,  non  la  fabri- 
cation de  ces  maoliines,  mais  seulement  une 
application  nouvelle  dont  elles  sont  suscep- 
tibles (Heq.  '29  janv.  1SC8,  D.P.  68.  1.  105); 
...  Ni  aux  éléments  ou  organes  dont  il  peut 
se  composer,  si  ces  éléments  ne  sont  pas 
isolément  compris  dans  le  brevet  :  il_  en 
serait  toutefois  autrement  si  toutes  les  pièces 
d'une  machine  avaient  été  introduites  sépa- 
rément en  vue  de  les  assembler  en  France. 
De  même,  en  cas  d'introduction  d'un  seul 
organe  de  l'objet  breveté,  la  déchéance  seraft 
encourue  si  I  organe  était  essentiel  et  carac- 
térisli(|ue  de  linvention,  mais  non  s'il  en 
était  uu  élément  accessoire  ou  était  tombé 
déjà  dans  le  domaine  public  (Cr.  17  juin 
1865,  Aiin.,  65.  'Mi;  Paris,  23  mars  1870, 
ibid.,  71.  3!  :  'i'i  j.mv.  1879,  ihid.,  80.  133; 
Cr.  17  avr.  1886,  A,i>i.,  88.  44). 

Au  contraire,  n'est  pas  proiiibée  la  réim- 
portation en  Ki'auce  de  l'objet  breveté,  fa- 
briqué en  France,  qui  a  été  exporté  à  l'étran- 
ger pour  y  entrer  dans  la  composition  d'un 
autre  objet.  .Ainsi  n'c^c  pas  déchu  de  ses 
droits  l'inventeur  breveté  pour  un  système 
de  montures  de  parapluies  qui,  ayant  fabri- 
qué en  France  les  montures,  objet  de  son 
brevet,  les  a  ensuite  expédiées  en  Angleterre 
pour  y  être  recouvertes  de  soie,  et  a  réintro- 
duit en  France  les  parapluies  ainsi  terminés 
(Paris,  24  janv.  1879,  Aim.,  80.  133). 

276.  Un  admet  généralement  que  le  bre- 
vet n'est  pas  frappe  de  déchéance  par  l'im- 
portation en  transit,  c'est-à-dire  par  l'expé- 
dition des  objets,  dont  l'introduction  est 
prohibée,  de  l'étranger  à  l'étranger,  en  em- 
pruntant les  voies  de  transport  françaises , 
non  plus  que  par  l'importation  en  entrepôt, 
c'est-à-dire  par  l'introduction  et  le  séjour 
des  objets  en  franchise  des  droits  de  douane, 
sous  condition  qu'ils  soient  réexpédiés  à 
l'étranger,  si  la  réexportation  a  lieu  effecti- 
vement (Allart,  t.  2,  n»  363;  Pouillet, 
n"  543;  M.^iNiÉ,  n»  2146). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  ...  1»  que  l'art.  32, 
§  3,  de  la  loi  du  5  juill.  184-i  ayant  pour  but 
de  protéger  l'industrie  nationale  en  obligeant, 
sous  peine  de  déchéance,  le  breveté  à  faire 
fabriquer  en  France  les  objets  qui  doivent 
être  livrés  à  la  consommation  dans  le  pays, 
ce  motif  disparait  lorsque  les  objets  ne  font 
que  traverser  le  territoire  pour  être  vendus 
et  employés  à  lélranger  et  que  la  déchéance 
n'est  pas  applicable  (  ïrib.  civ.  Le  Havre , 
26  mars  1880,  Ami.,  80.  330)  ;  ...  2»  Que  la  dé- 
chéance pour  l'introduction  en  France  d'ob- 
jets fabriqués  à  l'étranger  n'est  pas  encourue 
lorsque  ces  objets  n'ont  été  introduits  en 
France  que  pour  y  être  travaillés  et  com- 
plétés, et  pour  être  ensuite  réexpédiés  au 
lieu  d'origine  (Ghambérv,  9  mai  18«1  ,  Ann., 
81.  268.  -  V.  aussi  P'aris,  21  nov.  1907, 
Ann.,  1908.  1.  313). 

277.  La  déchéance  pour  importation  n'est 
pas  applicable  aux  sujets  des  Etats  signa- 
taires de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  ou  aux  assimilés  (Conv. 
internat.  20  mars  1883,  art.  5.  —  V.  supra, 
a»  7).  Ceux-ci  restent,  d'ailleurs,  astreints  à 
l'obligation  d'exploiter  leur  brevet;  mais  le 
délai  pour  exploiter  est,  rappelons-le,  l'objet 
d'une  fixation  spéciale  (V.  supra,  n»  258). 

Décidé,  en  ce  sens,  que  le  cit»yen  amé- 
ricain breveté  dans  son  pays,  et  qui  a  pris  un 
brevet  en  France,  n'encourt  pas  la  déchéance 
de  ce  dernier  brevet  s'il  introduit  en  France 
des  objets  brevetés  fabriqués  en  Amérique , 
alors  d'ailleurs  qu'il  a  fait  exploiter  son  bre- 
vet en  France,  une  pareille  exploitation  étant 
)a  condition  imposée  par  la  convention  de  18S3 


au  droit  d'introduire  en  France  des  objets 
fabriqués  à  l'élranser  (Paris,  H  avr.  1892, 
D.P.  92.  2.  593.  — "V.  aussi  Cr.  5  juin. 1897, 
D.P.  1904.  1.  433). 

Il  est  hors  de  doute,  depuis  la  loi  du 
1"  juill.  1906  CV.  supra,  n»  7),  que  cette 
dérogation  profite  non  seulement  aux  étran- 
gers, mais  encore  aux  Français  qui  importent 
en  France  des  objets  fabriqués  dans  un  des 
Etats  de  l'Union  (Pglillet,  n»  543;  Mainié, 
n"  2148;  ^^'EISS,  t.  2,  p.  396). 

278.  Rappelons  enfin  qu'il  intervient  gé- 
néralement, pour  les  objets  exposés  à  des 
expositions  universelles,  des  lois  dérogeant, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  règles  ordi- 
naires, relatives  aux  déchéances  (V.  L.  30  oct. 
1888,  D.P.  89.  4.  51  ;  L.  30  déc.  1899,  D.P. 
1901.  4.  95).  L'art.  11  de  la  convention  du 
23  mars  1883,  modifié  par  l'acte  du  14  déc. 
1900,  impose,  d'ailleurs,  aux  nations  con- 
tractantes l'obligation  d'accorder  une  pro- 
tection temporaire  aux  inventions  brevetables 
pour  les  produits  figurant  aux  expositions 
internationales  officielles,  et  cette  protection  a 
été  organisée  en  France  par  la  loi  du  13  avr. 
1908  (V.  supra,  n»  5  ;  Pouillet,  n"  544). 


§3. 


Actions  en  nullité  et  en  déchéance. 


279.  —  I.  L'action  en  nullité  ou  en  dé- 
chéance d'un  brevet  peut  être  exercée  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intéiêt  (L.  5  juill.  1&14, 
art.  34).  L'intérêt  doit  être  sérieux;  mais  il 
peut  être  dans  l'avenir  aussi  bien  que  dans 
le  passé  ou  le  présent  (V.  Nouguier,  n''640; 
Allaut,  t.  2,  n»371  ;  Pouillet,  u»55't;.MAiMÉ, 
n»  2155;  G.  Huard,  n»  332).  Il  doit  être  ap- 
précié d'après  les  circonstances  de  chaque 
espèce,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  donner 
une  définition  absolue,  ni  d'énumérer  les 
personnes  pouvant  avoir  intérêt.  En  l'ait,  les 
tribunaux  se  montrent  très  larges  dans  cette 
appréciation  (V.  Trib.  civ.  Seine,  13déc.  1860. 
Journ.  propr.  ind.,  n»  165;  Paris  ,  28  mai 
1867,  4n«.,67.  372;  Trib.  civ.  Seine,  ^4  mai 
1878,  ibid.,  78.  265;  Grenoble,  3  août  1892. 
D.P.  93.  2.  29;  ïrib.  Seine,  18  févr.  1901  et 
11  juin  1903,  Ann.,  1904.  110  et  295). 

On  admet  généralement,  quoique  sous  cer- 
taines réserves  de  fait,  que  le  simple  consom- 
mateur peut,  à  ce  seul  titre  et  sans  autre 
but  que  de  faire  baisser  par  la  concurrence 
le  prix  de  vente  de  l'objet  breveté,  avoir  in- 
térêt à  demander  la  nullité  ou  la  déchéance 
et  qu'il  ne  saurait,  en  conséquence,  être 
considéré  en  principe  comme  irrecevable 
dans  son  action  (Nouguier,  n»  642;  Pouil- 
let, n»  555;  Mainié,  n°  2179). 

280.  L'intérêt  du  demandeur  étant  jus- 
tifié, son  action  est  recevable  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  des  fins  de  non  -recevoir 
tirées,  par  exemple,  d'actes  qui  paraîtraient 
impliquer  de  sa  part  une  reconnaissance  de 
la  validité  du  brevet.  Ainsi,  celui  qui  aurait 
usurpé  l'invention  et  aurait  été  contraint, 
sur  la  revendication  de  l'inventeur  (V.  su- 
pra,  n»  193),  de  lui  restituer  le  brevet,  n'en 
aurait  pas  moins  le  droit  d'agir  en  nullité 
(V.  en  ce  sens  :  Pouillet,  n"  556,  et  Bourges, 
23  janv.  1841,  D.P.  42.  2.  25).  Il  en  serait  de 
même  d'un  ancien  associé  du  breveté  dans 
l'exploitation  du  brevet. 

On  a  vu,  d'ailleurs,  supra,  n»'  202,  2  2 
et  233,  qu'en  dépit  de  certaines  controverses 
doctrinales,  la  jurisprudence  semble  ouvrir 
cette  action  tant  à  ceux  à  qui  le  brevet  est 
opposable  et  qui  veulent  s'aùranchir  du  mo- 
nopole réservé  au  breveté  qu'à  ceux  qui , 
ayant  des  droits  sur  le  brevet,  poursuivent 
par  celte  voie  la  nullité  du  contrat  par  lequel 
ils  s'étaient  rendus  acquéreurs  de  ces  droits. 

281.  Le  ministère  public  peut  intervenir 
dans  toute  instance  en  nullité  ou  déchéance 
et  prendre  des  réquisitions  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  déchéance  (L.  5  juill. 
18'i4,  art.  37j.  Il  peut  même  se  pourvoir  di- 
rectement, par  action  principale,  pour  faire 


prononcer  la  nullité,  mais  seulement  dans 
les  cas  prévus  aux  n»>  2,  4  et  5  de  l'art.  30 
de  la  loi  de  1&i4  (V.  supra,  n<"  101,  102,  105 
et  242).  Il  ne  peut  jamais  demander  la  dé- 
chéance par  action  principale  (V.  infra , 
n"  288). 

.Ajoutons  que  ces  causes  doivent,  aux  termes 
de  l'art.  36,  être  communiquées,  à  peine  de 
nullité,  au  ministère  public  (Paris,  21  juill. 
1845,  D.P.  46.  4.  367  ;  Orléans,  21  janv.  1896, 
Ann.,  96.  55). 

282.  La  demande  en  nullité  est  formée 
contre  celui  à  qui  appartient  le  brevet;  rap- 
pelons à  ce  sujet  que  le  cessionnaire  n'est 
investi  de  la  propriété  du  brevet  vis-à-vis  des 
tiers  que  par  l'enregistrement  de  son  contiat 
(V.  supra,  n°  215)  :  la  demande  en  nullité 
ne  sera  formée  contre  lui  que  si  l'acte  de 
cession  a  été  enregistré. 

S'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  du  brevet, 
le  demandeur  agira  soit  contre  l'un  d'entre 
eux,  soit  contre  plusieurs,  suivant  l'intérêt 
qu'il  a  à  avoir  chose  jugée  contre  un  seul  3u 
contre  tous;  par  exemple,  lorsque  le  brevet 
comprend  plusieurs  applications,  partagées 
entre  les  divers  copropriétaires,  le  deman- 
deur peut  ne  trouver  intérêt  à  agir  que  pour 
une  seule  de  ces  applications,  contre  celui 
des  copropriétaires  a  qui  elle  a  été  attribuée 
(Pouillet,  n»  562;  Allart,  t.  2 ,  n»  379; 
Mainié,  n°  2192). 

283.  Quant  a  l'intervention  à  l'instance, 
on  doit  admettre  que  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  sur  le  brevet,  et  contre  qui  la  demande 
en  nullité  aurait  pu  être  formée,  ont  le  droit 
d'intervenir  au  procès  (  Paris,  15  avr.  1856, 
.Ann.,  56.  184).  Alors  même  que  le  breveté 
aurait  entièrement  cédé  son  brevet,  son 
intervention  serait  recevable;  il  a  intérêt  à 
défendre  ce  brevet  pour  n'être  pas  exposé 
au  recours  de  son  cessionnaire. 

Le  même  droit  appartient  à  ceux  qui  ont 
intérêt  à  soutenir  la  demande  dirigée  contre 
le  breveté  (Trib.  Seine,  11  juin  1903,  ^nn., 
1904.  295).  Mais  la  jurisprudence  refuse  aux 
syndicats  professionnels  le  droit  d'interven- 
tion dans  une  instance  en  nullité  de  brevet 
(Paris,  21  nov.  1907,  Ann.,  1908.  1.  7.  - 
V.  Pouillet,  n»  564  bis). 

284.  —  IL  Les  tribunaux  civils  sont  com 
pétents,  à  l'exclusion  de  tous  autres  tribunaux 
et  de  l'autorité  administrative,  pour  connaître 
de  toute  action  en  nullité  ou  déchéance  sur 
quelque  motif  qu'elle  soit  fondée,  ainsi  que 
de  toutes  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété des  brevets  lart.  34)  (Allart,  t.  2, 
n»  380;  Pouillet,  n»  584;  Mainié,  n'>2257; 
G.  Huard,  t.  2,  n»334). 

En  ce  qui  concerne  l'incompétence  :  ...  des 
tribunaux  correctionnels,  comp.  Paris,  6  juill. 

1854,  cité  par  Nouguier,  n»  893;  Metz,  21  juin 

1855,  D.P.  56.  2.  214;  Paris,  30  mars  1855, 
Ann.,  55.  110;  ...  Des  tribunaux  de  com- 
merce, V.  Trib.  com.  Seine,  3  mai  1852, 
.lourn.  Irib.  com.,  1852,  a"  176;  Rennes, 
24  août  1883,  D.P.  85.  1.  349;  Alger,  18  nov. 
1885,  Sir.  86.  2.  113  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen;  Paris,  11  nov.  1889,  .Inn.,  90.  20:!; 
Douai,  18  nov.  1897,  D.P.  99.  2.  28;  ...  De 
la  juridiction  administrative,  V.  Cons.  d'Et., 
27  mai  1848,  D.P.  48.  3.  103;  23  nov.  1894, 
D.P.  95.  3.'  87;  31  juill.  1896,  Ann.,  99. 
200;  Trib.  conO.  22  juill.  1895,  D.P.  95. 
3.  87. 

285.  Mais  si  ces  juridictions  sont  incom- 
pétentes pour  statuer  sur  une  demande  en 
nullité  de  brevet,  le  sont-elles  également 
pour  statuer  sur  l'exception  de  nullité,  lors- 
qu'elle se  présente  comme  défense  à  une 
demande  de  leur  compétence? 

La  question  ne  se  pose  pas  pour  les  tri- 
bunaux correctionnels  qui,  dans  les  instances 
en  contrefaçon,  statuent  sur  cette  exception, 
en  vertu  de  la  compétence  qui  leur  est 
expressément  attribuée  à  cet  égard  par 
l'art.  46  de  la  loi  de  18'i4  (Cr.  7  juin  1851, 
D.P.  51.  1.  246;  4  avr.  1868,  D.P.  72.  5.  46; 
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28  févr.  1862,  D.P.  62.  5.  43,  et  les  arrêts 
rapporlés  supra,  n»  284).  —  Quant  aux  tribu- 
naux de  commerce,  on  admet  généralement 
leur  incompétence,  par  argument  a  contrario 
tiré  de  l'art.  46  {Riom,  27  mai  18G2,  D.P. 
62.  2.  159;  Rennes,  24  août  1883,  D.P.  85. 
1.349).  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même 
pour  la  juridiction  arbitrale,  en  présence 
des  termes  de  l'art.  1004  C.  proc.  (  .\llart, 
t.  2,  n»  382;  Pouillet,  n«'  591  et  595;  Mai- 
Mc,  n"  382.  —  Contra  :  Hvard,  Propr.  ind., 
n»334). 

286.  On  admet,  d'ailleurs,  que  l'attribu- 
tion exclusive  au.x  tribunaux  civils  de  la  con- 
naissance des  demandes  en  nullité  n'em- 
pêche pas  que  les  parties  puissent  trancher 
entre  elles  la  question  de  validité  d'un  brevet 

Ear   une   transaction   (Metz,  11    févr.   1864, 
.P.  t;4.  2.  141  ;  Rouen,  23  juin  1864,  Ann., 
65.  180;  Lyon,  24  juill.  1868,  ihid.,  68.  342. 

—  Pouillet,  n»  597;  Mainié,  n"  2208). 

287.  La  demande  en  nullité  doit,  confor- 
mément au  droit  commun,  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  breveté  (  V. 
PoiiLLET,  n"  578.  —  V.  toutefois  NoiiGUiEn, 
n»  673).  Par  dérogation  à  l'art.  59,  §  2,  C. 
proc,  elle  doit  nécessairement  être  portée 
devant  ce  tribunal,  même  lorsqu'elle  est  di- 
rigée en  même  temps  contre  le  breveté  et  un 
ou  plusieurs  cessionnaires  partiels  (art.  35). 
Elle  doit,  à  peine  de  nullité,  être  commu- 
niquée au  procureur  de  la  République  (V. 
supra,  n°  281  ).  Elle  est  instruite  et  jugée 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  matières 
sommaires  par  les  art.  405  et  s.  C.  proc. 
(art.  36). 

Les  jugements  sur  la  validité  ou  la  pro- 
priété des  brevets  sont  soumis  aux  diflérents 
recours  admis  par  le  droit  commun,  et  ceux- 
ci  s'exercent  suivant  les  règles  ordinaires. 

288. —  III.  On  a  dit  supra,  n"  281,  que  le 
ministère  public  peut  poursuivre  la  nullité 
ou  la  déchéance  soit  par  voie  d'intervention, 
Eoit,  dans  les  cas  énumérés  par  la  loi,  par 
action  principale.  —  L'art.  38  lui  prescrit  de 
mettre  en  cause  tous  les  ayants  droit  au 
brevet  dont  les  titres  auront  été  enregistrés 
conl'orménient  à  l'art.  21.  Quand  il  agit  car 
voie  d'intervention,  il  le  fait  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  339  C.  proc,  c'est-à-dire 
par  voie  de  requête;  mais  la  simple  signili- 
cation  qui  en  serait  faite  aux  cessionnaires 
serait  insuffisante,  et  il  faut  procéder  à  leur 
égard  par  un  exploit  introductif  d'instance 
(PoriLLET,  n»  608;  Mainié,  n»  2322). 

289.  Le  ministère  public  ne  peut  agir 
que  devant  la  juridiction  civile.  Les  tribu- 
naux correctionnels,  en  effet,  s'ils  connaissent 
des  exceptions  tirées  de  la  nullité  ou  de  la 
décliéance,  sont  incompétents  pour  prononcer 
l'une  ou  l'autre  (Amiens,  28  déc.  1850,  D.P. 
51.  2.  76;  Douai,  5  août  1851,  D.P.  54.  2.  72). 

—  Son  action   est  introduite  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  breveté. 

290.  En  cas  d'intervention,  le  désiste- 
ment de  la  partie  privée  n'empêche  pas 
l'instance  de  continuer  entre  le  ministère 
public  et  le  défendeur,  lorsque  l'intervention 
s'est  produite  avant  le  désistement  (Is'ou- 
GuiEii,  n»  632;  Allart,  t.  2,  n»  408;  Mainié, 
n»  2139;  Pulillet,  n»  606). 

291.  Le  ministère  public  a  le  droit  d'in- 
terjeter appel  même  au  cas  où,  n'étant  lui- 
même  qu  intervenant  dans  l'instance,  la 
partie  privée  n'use  pas  de  son  droit  d'appel 
(Allart,  t.  2,  n»  410;  Pouillet,  n»  (312; 
Mai.mé,  n»  2328.  —  Contra  :  Malapert  et 
EoKNi,  n"  822). 

292.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  nullité 
absolue  d'un  brevet  d'invention  a  été,  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public,  pro- 
noncée par  le  tribunal  civil  saisi  de  l'action 
en  contrefaçon  de  ce  brevet,  l'appel  du  bre- 
veté est  recevablc ,  et  remet,  dos  lors,  en 
(juestion  celte  nullité,  quoiqu'il  ne  soit  inter- 
jeté que  contre  la  partie  privée,  cet  appel 
ayant  effet  môme  à  lézard  du  minislère  pu- 


blic, dont  l'intervention  est  liée  à  l'interven- 
tion privée  (Rouen,  28  mars  1866,  D.P.  68. 
1.  424).  —  En  tout  cas,  et  en  admettant  la 
nécessité  d'un  appel  contre  le  ministère 
public,  le  délai  de  cet  appel  ne  court  qu'à 
partir  de  la  signification  du  jugement  faite  à 
la  requête  de  ce  magistrat  :  la  signification 
émanée  de  la   partie  privée  ne  suffirait  pas 

gour  faire  courir  ce  délai  (Req.  20  avr.  1868, 
'.P.  68.  1.  424). 

293.  Lorsque  la  nullité  du  brevet  a  été 
prononcée  sur  la  demande  du  ministère  pu- 
blic, avis  en  est  donné  au  minislère  du  Com- 
merce, qui  doit  la  publier  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  proclamation  des  brevets 
(art.  39). 

Cette  publication  peut  être  faite  nonobstant 
le  pourvoi  en  cassation,  dont  l'elTet  n'est  pas 
suspensif;  mais  M.  Bédarride  (n»  522)  fait 
remarquer  avec  raison  qu'il  est  prudent  de 
ne  pas  y  procéder  avant  que  les  délais  pour 
se  pourvoir  soient  expirés  ou  que  le  pourvoi 
ait  été  rejeté. 

294.  Au  cas  où  le  ministère  public  suc- 
combe dans  sa  demande  oti  dans  son  inter- 
vention, qui  doit  supporter  les  dépens?  S'il 
a  agi  comme  partie  principale,  on  admet  gé- 
néralement que  les  frais  sont  supportés  par 
le  Trésor  (NouGUiER,  n°  631;  Renouard, 
n»202;  Pouillet,  n<'616;  Allart,  t.  2,  n»415; 
Mainié,  n»  2338.  —  Contra  :  Duveroier,  t.  44, 
p.  613;  Malapert  et  Forni,  n"  823). 

S'il  a  été  partie  intervenante,  certains 
auteurs  estiment  que  les  frais  de  son  inter- 
vention doivent  être  supportés  par  la  partie 
privée  qui,  par  le  fait  même  de  sa  demande, 
s'est  exposée  à  toutes  les  conséquence^  de 
l'instance  (Renouard,  n»  202;  Malapert  et 
Forni,  n»  823;  Pouillet,  n»  616).  D'autres 
estiment,  au  contraire,  que  l'intervention  du 
ministère  public  ne  peut  aggraver  la  posi- 
tion des  demandeurs  en  dehors  de  qui, 
d'ailleurs,  elle  s'est  produite,  et  laissent  les 
fraisa  la  charge  du  Trésor (Noucuikr,  n"631  ; 
Allart,  t.  2,  n»  415;  Mainié,  n»  2341). 

295.  —  IV.  Les  effets  de  la  chose  jugée  sont 
différents  suivant  que  la  nullité  a  été  pro- 
noncée sur  la  demande  de  la  partie  privée, 
ou  sur  la  demande  ou  l'intervention  du  mi- 
nistère public.  Dans  le  premier  cas,  la  nul- 
lité est  relative,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est 
acquise  qu'en  faveur  du  demandeur  :  le 
brevet,  nul  à  son  égard,  conserve  toute  sa 
force  vis-à-vis  des  tiers  (Cr.  11  juill.  1846, 
D.P.  46.  1.  287,  Civ.  11  mai  1870,  D.P.  70. 
1.  430;  Cr.  28  janv.  1881,  Bull,  crim., 
n»  22). 

Dans  le  second  cas,  la  nullité  est  absolue 
et  profile  à  tout  le  monde,  même  aux  tiers 
qui  auraient  précédemment  succombé  dans 
une  demande  en  nullité.  —  Cette  consé- 
quence, toutefois,  est  contestée  par  certains 
auteurs  (Pouillet,  n°  599;  Allart,  t.  2, 
n»  413)  qui,  au  lieu  de  voir  dans  l'art.  37  une 
dérogation  au  principe  de  la  relativité  de  la 
chose  jugée,  essayent  au  contraire  de  con- 
cilier avec  ce  principe  les  effets  de  la  nullité 
absolue,  en  considérant  le  ministère  public 
comme  le  représentant  de  tous  les  intéressés, 
à  l'exception,  toutefois,  de  ceux  qui  auraient 
auparavant  succombé  dans  une  demande  en 
nullité.  Ceux-ci,  en  effet,  d'après  ce  système, 
ayant  chose  jugée  vis-à-vis  d'eux,  ne  peuvent 
plus  être  partie  au  procès  :  comment,  dès 
lors,  y  pourraient-ils  être  représentés  par  le 
ministère  public?  (  Contra  :  Mainié^  n"  23ti8j. 
Mais  on  remarquera  que  la  nullité  absolue, 
par  suite  de  la  publicité  qui  lui  est  donnée 
en  exécution  de  l'art.  39,  aboutit  à  un  véri- 
table retrait  du  brevet  par  l'.^dministration  ; 
le  breveté  n'a  donc  plus  entre  les  mains  un 
titre  qui  puisse  être  discuté,  et  qui,  sans 
effet  à  l'égard  de  certains,  puisse  être  valable 
vis-à-vis  d'autres;  son  titre  a  complètement 
disparu. 

296.  Au  contraire,  quand  la  demande  en 
nullité  a  été  repoussée,  l'effet  de  la  chose 


jugée  est  le  même,  que  la  demande  ait  ét^ 
formée  par  une  partie  privée  ou  que  le  mi- 
nistère public  l'ait  introduite  ou  y  soit  Inter- 
venu ;  ceux  qui  n'ont  pas  été  partie  au  procès 
conservent  le  droit  d'attaquer  le  brevet  ; 
l'art.  37  n'établit,  en  effet,  de  dérogation  au 
principe  de  la  chose  jugée  qu'au  cas  où  la 
nullité  du  brevet  est  reconnue  (V.  Pouillet, 
n»  600;  Mainié,  n»  2311).  —  Toutefois, 
quelques  auteurs  estiment  que  le  ministère 
public  est,  à  tous  égards,  le  représentant 
des  intéressés,  et  que  ce  qui  est  décidé  sur 
sa  demanae  est  jugé  vis-a-vis  de  lous,  que 
ce  soit  contre  eux,  ou  en  leur  faveur  (V. 
Nouguier,  n»  655;  Calmels,  n»  699). 

Il  a  été  jugé  que,  si  le  rejet  de  la  demande 
en  nullité  absolue  formée  par  le  minislère 
public  met  obstacle  à  ce  que  la  même  de- 
mande soit  désormais  reproduite,  la  chose 
jugée  sur  cette  action  ne  peut  préjudicier 
à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès; 
qu'en  conséquence,  les  tiers  conservent  le 
droit  d'opposer  ultérieurement  aux  pour- 
suites en  contrefaçon  dirigées  contre  eux  les 
moyens  de  nullité  dont  ils  peuvent  justifier 
(Paris,  10  janv.  1857,  Ann.,  .57.  14  }. 

297.  Le  rejet  de  la  demande  en  nullité 
n'empêche  pas  le  demandeur  de  former  une 
demande  en  déchéance,  et  réciproquement, 
caria  seconde  demande  diffère,  par  son  objet 
et  par  sa  cause,  de  la  demande  de  nullité. 
De  même,  une  première  demande  en  dé- 
chéance, reconnue  mal  fondée,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  seconde  demande  puisse 
être  formée,  si  la  déchéance  est  encourue 
pour  des  faits  postérieurs  à  la  première.  La 
déchéance  ne  tient  pas,  en  effet,  à  un  vice 
initial  du  brevet,  mais  à  des  négligences  ou 
des  infractions  du  breveté  qui  peuvent  se 
produire  à  tout  moment;  les  deux  demandes 
successives  n'ont  pas  en  réalité  même  objet, 
puisqu'elles  tendent  à  mettre  fin  à  la  durée 
du  brevet  à  des  époques  dilTérenles,  suivant 
la  date  des  faits  sur  lesquels  elles  s'appuient. 

298.  Au  contraire,  on  ne  peut,  après  une 
première  demande  en  nullité  fondée  sur  le 
défaut  de  nouveauté,  être  ailmis  à  en  former 
une  seconde  à  raison  d'antériorités  qui  n'au- 
raient pas  été  présentées  à  l'appui  de  la 
première  ;  la  seconde  demande  ne  serait 
autre  que  la  première,  fondée  seulement  sur 
des  moyens  nouveaux,  mais  non  pour  nou- 
velle cause  (_Cr.  18  juin  1&52,  D.P.  52,  5. 
61;  4  avr.  1S89,  4nti.,90.  65). 

299.  Mais,  suivant  l'opinion  généralement 
admise,  on  peut,  après  avoir  échoué  dans 
une  demande  en  nullité  fondée  sur  l'une 
des  causes  de  nullité  indiquées  par  l'art.  30 
de  la  loi  de  1844  (V.  supra,  n»  241),  la  re- 
nouveler en  invoquant  une  autre  cause  de 
nullité  (V.  Mainié,  n»  2221).  —Jugé  que 
l'arrêt  qui  a  rejeté  une  demande  d'un  brevet 
fondée  sur  ce  que  les  anciens  procédés  pro- 
curaient les  mêmes  résultats  que  le  procédé 
breveté,  n'emporte  pas  chose  jugée  à  l'égard 
d'une  demande  ultérieure  en  nullité  du 
même  brevet  fondée  sur  ce  que  l'invention 
aurait  été  divulguée  en  pays  étranger  anté- 
rieurement à  la  demande  de  brevet  en  France 
(Req.  9  déc.  1867,  Sir.  1868.  1.  77,  et  S.  54). 

Art.  9.  —  Contrekaçok  ;  Poursuites 

ET  peines. 

§  1".  —  Caractères  de  la  contrefaçon 
et  délits  assimilés. 

300.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du 
breveté  par  U  fabrication  de  produits  ou  l'em- 
ploi de  moyens  compris  dans  le  brevet  cons- 
titue le  délit  de  contrefaçon  (L.  1844,  art.  40). 
Sont  assimilés  à  la  contrefaçon  la  vente,  la 
mise  en  vente,  l'introduction  ou  le  recel  d'ob- 
jets contrefaits  (art.  41).  —  Malgré  l'assimila- 
tion établie  au  point  de  vue  des  peines  entre 
les  deux  catégories  de  délits,  il  existe  entre 
elles,  suivant  la  doctrine  généralement  ad- 
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mise,  une  différence  considérable  :  Jes  faits 
de  la  première  catégorie,  vises  par  1  art.  40, 
constif^L'ent  par  eux-mêmes  le  délU,  indépen- 
damment de   la   bonne   ou   mauvaise  loi  de 
son  à^aèur,  tandis  que  les  faits  de  la  seconde 
ca?é"orie.  visés  par  Tart.  41,  n'ont  le  carac- 
tère délictueux  que  s'ils  ont  été  accomplis  de 
mauva.se  foi,  c'est-à-dire  ^n  connaissance 
du  brevet  relatif  aux  objets  contrefaits  (li  ib. 
civ     Lile,    18  JuiU.  1908,  et  Douai    2  mars 
1009    Vl«K,  1909.   1.    185;   Pans,  29  jany. 
1W'  .1,,».     1909.  1.  287).  -Mais  .1  aee 
l'  .é  que  les  débitants  chez  lesquels  ont  e  e 
iuis    des    objets    contrefaits    ne    peuvent, 
'orsqu'il  est  éubli  qu'ils  connaissaient  1  exis- 
u'^ce    du    brevet    relatif  aux   objets   saisis 
exciper  de   Tignorance   où  ils  étaient  de     a 
ria'è  et  de   l'étendue   de  ce  brevet ,  et  de  la 
persuasion    dans    laquelle    ils   auraient   ete 
^ue    le    procédé    brevelé   était    tombe    dans 
le  domaine  public,  que  ce  n'est  pas  la  igno- 
rer  l'origine   des   objets  contrelails  dans  le 
sens  deï'art  Jl  df  la  loi  du  5  ju.ll.   li..4 
(Cr.  13  août  1852,  D.P.  52.  1.  310). 

301.  La  plupart  des  auteurs  font  de  cette 
interprétation  une  application  rigoureuse  et 
estiment,  en  ce  qui  concerne  la  cûiitiefa.,on 
proprement  dite  ?  que  le  fait  matériel  cons- 
titue le  délit  en  vertu  d'une  presomp  ion 
absolue,  abstraction  faite  de  lo"';  ^"f^,  L°? 
de  bonne  foi  (Allabt,  t.  3,  n»  463  et  bob 
POLILLET,  n-  691  ;  Mainie,  n»  2010  ■- "route 
fois  M.  lluard  (Proi^r.  md.,  n«  ,153)  dte  e 
cas  où  le  fabricant  aurait  cru  qu  il  était  au- 
torisé par  le  breveté  à  se  servir  de  1  inven- 
tion, et  admet  qu'il  peut  utilement,  alors, 
argumenter  de  >^a  bonne  foi.  Çn  s  accorde, 
d'ailleurs,  à  reconnaître  que  la  bonne  foi, 
Bi  elle  ne  peut  servir  d'excuse  au  délit  en 
pourra,  du    moins,    être   une   circonstance 

*'LaTu"sprudence  consacre  par  de  nom- 
breuses décisions  la  doctrine  des  auteurs  (\. 
Civ  20  août  1851,  D.P.  54  5.  77  ;  Met. , 
11  févr.  1869,  Ann.,  71.  375;  Cr.  5  janv. 
VsisTbid..  78:  33  ;  Paris,  10  févr.  1891,  ibui., 
ai  3561  -  Cependant  il  a  été  juge,  en  sens 
coiitraire  : ...  1°  que  le  fait  matériel  de  la  con- 
trefaçon étant  établi,  il  y  a  lieu  néanmoins, 
tout  en  prononçant  la  conBscalion  des  objets 
contrefaits,  de  prononcer  l'acquittement  du 
fabricant,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  lorsqu  U 
est  justiBé  que  les  antériorités,  bien  qu  in 
suffisantes  pour  invalider  le  brevet,  présen- 
taient toutefois  avec  le  brevet  des  analogies 
nui  ont  dû  induire  le  fabricant  en  erreur 
sur  l'étendue  de  ses  droits  (Pans,  11  dec. 


sur  i  etenuuc  uc  ac^  «.«.--  v- — -, 
1857  s  27'^)-  2°  Que  le  fabricant,  prévenu 
de  contrefaçon ,  est  fondé  à  eiciper  de  sa 
bonne  foi.  résultant  de  l'ignorance  ou  il  était 
de  l'existence  du  brevet,  lorsque  cette  igno- 
rance est  la  conséquence  nécessaire  d  un  cas 
de  force  majeure,  tel  qu'un  fait  de  guerre 
(dans  l'espèce,  l'interruption  prolongée  de 
communictions  par  suite  de  1  investisse- 
ment de  Paris)  (Rennes,  8  mai  18/2,  b.  J.ià. 
_V  aussi  Bruxelles,  9  déc.  1875,  Pasicr. 
belge.  76.  S.  96;  C.  cass.  belge,  2  mai  187o, 
iW3.:  75.  t.  269;  Cr.  24  févr.  1883,  Ann., 
83   2t)9) 

302.  Bien  entendu,  la  question  de  bonne 
foi  ne  saurait  jamais  se  poser  devant  la  |u- 
ridiction  civle,  où  le  contrefacteur  repond 
de  sa  simple  faute  conformément  a  1  art.  idbi 
C  civ.  Jugé  à  cet  égard,  qu'en  matière  de 
contrefaçon,  la  bonne  loi  ne  saurait,  au  point 
de  vue  civil  rendre  légitime  l'usage  de  la 
propriété  d'autrui  (Paris,  1"  juilL  891,  lU. 
94  1  21  -  V.  aussi  Paris,  1o  dec.  190o, 
Ann  1906.  148;  Trib.  civ.  Lille,  18  juill. 
1908  et  Douai,  2  mars  1909,  cité."  supra, 
n»3nO,  et  Ann.,  1009.  287,  note). 

303.  Les  personnes  morales,  et  notam- 
ment l'Etat  peuvent  êlre  déclarés  contre- 
Scteurs  <cîv.  l'  févr.  1892.  D.P  92.  1  417); 
mais  elles  ne  peuvent  (■U-2  condamnées  pe- 
nalemcnt  '^V    tufra,  n»  4C3). 


304.  Le  délit  de  contrefaçon  n  existe 
qu'autant  que  les  trois  conditions  suivantes 
se  trouvent  réunies,  savoir  :  1°  qu  il  exi»  e 
un  brevet  valable  ;  2»  qu'une  atteinte  ait  e  e 
portée  aux  droits  du  breveté  ;  3»  que  cette 
atteinte  résulte,  soit  de  la  fabrication  des 
produits,  soit  de  l'emploi  des  moyens  qui 
font  l'objet  du  brevet  (art.  40). 

305    _  \«  E.tisli!iice  dun  brevet  valable. 
—  La  validité  du  brevet  étant  une  condition 
essentielle  du  délit  de  contrelaçon,  1  auteur 
du    l'ail    incriminé   a    le   droit  de   contester 
cette  validité,  et  d'invoquer,  pour  sa  delense, 
tous  les  moyens  qu'il  aurait  pu  présenter  a 
l'appui  d'une  demande  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance du  brevet.  11  importe_peu,  d  ailleurs, 
s'il  lustilie  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance, 
nu'il  l'ait  connue  au  moment  ou  il  a  accom- 
pli  l'acte   pour  lequel   il   est   poursuivi,    ou 
au'il   l'ait  seulement  découverte   depuis  les 
poursuites,  ce  qui  est,  d'iulleurs,  le  cas  le 
Lis  ordinaire;  il  n'y  a  paà^  a  lui  demander 
compte  de  son  intention,  du  moment  qu  un 
des  éléments  essentiels  de  'a  contrefaçon  lait 
défaut  (Amiens,  29  mars  186d,  D.P.  60.  1. 
/,-^   _V.  PoL'iLLET,  n»  634;  Allart,  l.  3, 
n«  433;  Mainié,  n»  2318). 

Lorsque  le  brevet  n'est  pas  entièrement 
nul  le  prévenu  peut  néanmoins  le  discuter 
pour  en  réduire  l'objet  aux  seuls  points  vé- 
ritablement brevetables  (Sur  la  nullité  pai. 
tielle,  V.  supra,  n°  240). 

306.  Ces  considérations  s  appliquent  non 
seulement  au   brevet,   mais   aux   cerlilicals 
d'addition  qui  s'y  rattachent.  Juge  que  I  ar- 
rêt qui    en  prononçant  la  nullité  d  un  certi- 
ficat d'addition  comme  ne  se  rattachant  pas 
au  brevet  principal,  relaxe  le  défendeur  de 
la  poursuite  en  contrefaçon  dirigée  contre 
lui    est  suffisamment  motive  lorsqu  il  cons- 
tate que  les  machines  saisies  à  la  requête  du 
demandeur    sont   absolument   semblables   a 
celles  qu.  étaient  l'objet  du  certificat  cl  addi- 
tion annulé  (Req.  6  nov.  18»,  ,  D.P.  8t.  1. 102  . 
U    laut  remarquer,  d  ailleurs,  que_,  poui 
apprécier   la    contrefaçon,    le    breveté    peut 
exiger  qu'on  se  base  non  seulement  sur  son 
brevet,  mais  sur  le  dispositif  combine  de  ce 
dernier  et  des  certificats  qui  s  y  rattachent 
V  PaHs  12  déc.  1885,  Ann.,  86.  105  ;  lo  mars 
1900,  ihid.,  1908.  %%). 

307    II  y  a  contrefaçon  du  moment  que 
le    brevet   était   encore   en    vigueur  lorsque 
l'acte  incriminé  a  été  accompli  :  ainsi,  celui 
qui  n'aurait  fabriqué  que  peu  de  temps  avant 
l'expiration  du  brevet  n'en  serait  pas  mmns 
contrefacteur,  quand  bien  même  '1  °  aurait 
eu  pour  but  que  d'être  en  mesure  de  vendie 
après  l'expiration  du  brevet.  Des  ventes  clan- 
destines seraient  à  craindre  et,  d  ailleurs,  on 
ueut  voir  dans  cette  fabrication  prématurée 
une  atteinte  aux  droits  du  breveté;  car  si, 
nar  la   force  des  choses,  il  resuite  de  son 
privilège  que,  même  après  I  expiration  du 
brevet     il  aura  pendant  auelque  temps  une 
avance  sur  la  fabrication  de  ses  concurrents, 
ce  bénéfice  indirect  de  son  brevet  lui  appar- 
tient légitimement  ;  la  fabrication  an  icipee 
nui  tend  à  l'en  priver  est  donc  une  atteinte 
à  ses  droits  (V.   Picard   et   Olin,  n»  538, 
P.iiMLLET,  n«  656  ;  Maimé,  n"  2401).  De  même, 
I  la  déchéance  d'un  brevet  ne  couvre  pas  les 
faits  de  contrefaçon  accomplis  avant  qu  elle 
ait  été   prononcée  (Cr.  10  janv.  1889,  D.P. 

on      J     3J9j 

308   --  2"  Atteinte  aux  droits  du  breveté. 

—  I  e   brevet  étant  reconnu   valable,  soit  en 
totalité,  soit  en   partie,   il   faut  que   1  obje 
ar-ué  de  contrefaçon,  ou  les  moyens  qui  ont 
sei^vi    à    le    produire,    soient    semblables    a 
lobiet  ou  aux  moyens  définis  par  le  brevet. 

-  n  nesl  pas  nécessaire  que  la  ressemblance 
porte  sur  tous  les  points  garantis  par  le 
Irevel  ;  la  contrefaçon  est  punissable,  quoi- 
que partielle.  U  faut,  et  il  ^"fl"-.')"^''"';: 
l;,linn  porte  sur  tout  ou  partie  de  ce  qui 
donne  a  llnvcntion  le  caractère  de  br,;vi.._- 


bilité  :  sur  un  ou  plusieurs  éléments  séparés 
de  l'objet  breveté,  si  ces  éléments  sont  indi- 
viduellement nouveaux  et  brevetables;  sur 
leur  combinaison,  si  c'est  à  la  combinaison 
d'éléments  connus  que  l'invention  doit  sa 
brevetabilité.  Mais  l'imitation  n'est  consti- 
tutive de  la  contrefaçon  qu'autant  quelle 
porte  sur  une  partie  essentielle  du  brevet, 
c'est-à-dire  sur  un  élément  caractéristique 
de  l'invention  (V.  Pouillet,  n»  bo9;  Maimé, 
n»  2358).  ,.,  .    ,  „„„ 

Il  a  été  jugé  :  ...  1»  qu  il  y  a  contrefaçon 
dans   le   fait    d'avoir  confectionné,   non   la 
machine  brevetée  dans  son  entier,  mais  seu- 
lement quelques-uns  de  ses  organes    es  plus 
considérables  (  par  exemple,  les  rondelles  et 
les  dents  d'un  métier  à  tricot),  alors  surtout 
que  ces  organes  sont  la  création  la  plus  spé- 
ciale de  l'inventeur,  qui  les  vend  même  sé- 
parément (Orléans,  24  avr.  18o5,  D.P.  55.  l. 
3-)7)-        2»  Mais  que,  s'il  est  vrai  que  1  em- 
ploi d'un  des  moyens  brevetés  puisse  suffire 
pour   constituer   la   contrefaçon,    c  est   a    la 
double   condition  que  ce   moyen  soit  1  objet 
du  brevet  comme  élément  essentiel,  et  qu  il 
ait  été  employé  pour  l'usage  même  auquel  le 
brevet  la    destiné  (Cr.   8   mars  18b'7     D.P. 
67   5.  44.  -  V.  aussi  Cr.  26  JuiU.  1861    D-.P- 
61.  1.  407;  12  juin  1875,  D.P.  76.  1.  13i.,  Civ. 
24  mars  1875,-'d.P.  75.  1.  294;  Cr.  lo  fevr. 
1879    DP    79.  1.  390;  Pans,  3  juin    18/9, 
l,m,  80   188    Req.  29  avr.  1901,  D.P    1901. 
1   55i  et  note  de  M.  Pouillet;  Nancy,  2j.ûv. 
1902   D.P.  1903.  5.  83,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
5déc.  1904,  D.P.  1905.  1.160).  , 

Décidé,  au  contraire  :  ...  1°  qu  il  n  y  a  pas 
contrefaçon  dans  le  fait   de   reproduire  une 
portion   de   l'appareil   breveté   qui  ne  cons- 
titue  pas  une  partie   essentielle   de  I  inven- 
tion- :..  et  spécialement  dans  la  fabrication 
d'éperons  analogues  à  ceux  qu.   font  1  objet 
d'un  brevet,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  muqis 
du    clou-  d'attache,    seul   obje'   rentable   de 
l'invention  (Req.  17  janv.   18/2,   D.P.  /3.  5. 
47).         2»  Que  lorsque  l'invention  consiste 
dans  une  combinaison  nouvelle  de  procèdes 
connus,  la  nouveauté  de  l'invention  residan 
dans  l'ensemble  et  non   dans   les   détails    il 
n'Y  a    pas   contrefaçon  dans   1  emploi   d  une 
partie  seulement  de  la  combinaison  (Paris, 
Ï3  mars  et  \"  déc.  1880,  et    sur  pourvoi,  Cr. 
28  lanv.  1881,  Ann.,  81.  53.  -  V.  aussi  Cr. 
8  mars  1867,  D.P.  67.  5,  44;  B<'!'Fg«|^3',^/• 
1884,  Ann.,  85.  20;  Pans,  17  juill.  If  «■ '"'''•' 
81    49;  Req.  4  mai  1885,  D.P.  8lj.  1.  19>^)-. 

309.  Bien  entendu,  lorsqu  un  procède 
breveté  comprend  plusieurs  combinaisons 
dont  quelques-unes  éuient  tombées  dans  le 
domaine  public  antérieurement  au  brevet 
l'emploi  de  ces  dernières  combinaisons  ne 
constitue  pas   -e    d^"'   de   -ntre laçon^  (  Cr. 

8  mars  1867  D.P  67  5.  44;  Cr.26juiU. 
?86T  motifs.  D.P.  61.  1.  407;  Req.  4  nov. 
IQUl    7  mai  1902,  D.P.  1902.  1.  28/  ).  , 

"aio.  On  doit  uger  la  contrefaçon  dapre' 
la  ressemblance,  etnon  d'après  1^^  dillerences 
qui  sont  destinées  le  plus  ^«"^f  °' »p%^|?"|^ 

k-j^'V^.  iu"s:rA.^i.Tarv.T4;.««..'îi^3: 

?^^/s:^t'c=i:::rt&r^ui 

peuvent  exister  entre,  les  deux  objets  ^m- 
oêchent  pas  qu'il  y  ait  contrefaçon,  que  ces 
Suérences  soient  insignitianles  ou  conside- 
rahles     Qu'elles  soent,  ou  non,   des  perlée 
tionnemeuts      peu    importe;    elles    peuvent 
rendre  la  contrefaçon  plus  ou  moins  incom- 
nlète    eUes  ne  peuvent  l'elfacer  entièrement 
^  Ju  ;é    en  ce  sens  ;  ...  1»  que  dans  le  cas 
d'un   brevet  pris   pour  un  appareil  qui    par 
une  combinaison  nouvelle  dléléments  connus 
produit  un  résultat  industriel  nouveau,  .1  y  a 
côulrelaçon    dans    le    fait   de    labnquer   un 
autre  appareil  qui,  malgré  certaines  dissem- 
blances avec  le.  premier,  ''efodu.    la  pre 
micrc   combiniisoa    dans   ce    quelle   a  ae 
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principal  au  point  de  vue  du  but  recherché 
et  atteint  par  l'inventeur  (Paris,  13  mars 
1862,  D.P.  62.  5.  41  j;  ...  2»  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  qu'il 
existe  une  similitude  complète  et  absolue 
entre  l'appareil  breveté  et  l'appareil  saisi; 
que  de  simples  dilTérences  d'agencement  et 
de  détail,  n'ayant  rien  d'essentiel  ni  de  ca- 
ractéristique, et  n'apportant  aucune  modiû- 
catiiiD  réelle  aux  éléments  substantiels  du 
brevet,  ne  peuvent  suffire  pour  exclure  la 
contrefaçon  qu'elles  ont  précisément  pour 
but  de  dissimuler   (Cr.   3  janv.   1889,    D.P. 

90.  1.  44;  4  mars  1892,  D.P.  93.  1.  191  i;  ... 
3»  Que  l'usurpation  de  l'idée  essentielle  d'un 
procédé  breveté  constitue  la  contrefaçon 
niali;ré  des  dill'érences  de  détail,  même  si  le 
procédé  contrefait,  conduisant  avec  plus  de 
célérité  ou  d'économie  à  des  résultats  sen- 
siblement supérieurs  à  ceux  du  brevet,  en 
constitue  le  perfectionnement  (Paris,  6  mars 
1899,  D.P.  1904.  2.  317,  et  note  de  .\1.  Pouillet. 
—  V.  aussi  Douai,  30  mars  1846,  D.P.  47.  2. 
205;  Colmar,  16  déc.  1803,  D.P.  65.  2.  30,  et 
Req.  11  juin  1873,  D.P.  74.  1.  39;  Cr.  15  mars 
1SÔ6,  D.P.  56.  1.  227;  Paris,  13  mars  1862, 
D.P.  62.  5.  41;  Cr.  26  janv.  1866,  D.P.  66.  1. 
357;  Paris,  31  juiU.  1856,  D.P.  57.  2.  9;  Cr. 
16  août  1860  n.p.  61.  5.  47;  Agen,  13  mars 
1883,  Ann.,  83.  ICI;  Civ.  1"  févr.  1892,  D.P. 
92.  1.  417;  Paris,  26  juill.  1901,  Ann.,  1902. 
109;  25  juin  1903,  ibid.,  1905.  100;  3  août 
1905,  ibid.,  1906.  16). 

Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire  :  ... 
1»  que  la  fabrication  d'un  produit  qui  n'a 
que  l'apparence  d'un  autre  produit  breveté, 
sans  être  composé  de  la  même  substance, 
ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon  ; 
qu'ainsi  la  fabrication  d'une  pâte  alimentaire 
imitant  une  autre  pâte  brevetée,  mais  qui 
se  compose  uniquement  de  farine,  à  la  dillé- 
rence  de  celte  dernière  qui  renferme  du 
yluten  extrait  du  meilleur  froment,  n'a  pas 
le  caractère  d'une  contrefaçon  (  Cr.  15  févr. 
1851,  D.P.  51.  1.  25)  ;  ...  2°  Qu'une  action  en 
contrefaçon  d'un  instrument  de  musique 
peut  être  rejetée  par  le  motif  qu'il  existe  des 
dillérences  essentielles  entre  l'instrument  du 
prévenu  et  celui  du  plaignant,  dillérences 
qui,  se  trouvant  dans  la  forme,  amènent 
aussi  des  dissemblances  dans  les  résultats  et 
les  sons  produits  (Cr.  22  août  1867,  D.P.  70. 
5.  40.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Cr.  29juill. 
1859,  D.P.  59.  5.  47;  Paris,  28  janv.  1879, 
D.P.  80.  2.  105;  Dourges,  31  janv.  1884, 
Ann.,  85.  26:  Bordeaux,  29  juill.  1897,  sous 
Req.  2  mai  1899,  D.P.  19U0.  1.  391;  Paris, 
31  oct.  1902,  La  Loi,  10  nov.  1902;  Lyon, 
7  mars  1906,  yl)i«.,  1906. 158).  —  Décidé,  aussi, 
que  la  contrefaçon  ne  résulte  pas  du  seul 
fait  d'avoir  obtenu  un  résultat  industriel 
identique  à  celui  de  l'invention  brevetée, 
alors  que  les  moyens  employés  sont  autres 
que  ceux  décrits  dans  le  brevet,  ou  que  les 
combinaisons  adoptées  de  part  et  d'autre 
pour  arriver  au  même  résultat  sont  des  appli- 
cations de  moyens  connus,  mais  essentielle- 
ment dilTérentes  entre  elles  (Req.  3  août 
1897.  D.P.  98.  1.  16). 

3ll.  La  question  de  savoir  si  les  objets 
argués  de  contrefaçon  sont  identiques  à  ceux 

Î|ue  prolège  le  brevet  est  une  question  de 
ait  dont  la  solution  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  :  elle  est  tranchée  sou- 
verainement par  les  juges  du  fait  CV.  Cr. 
16  juin  1860,  D.P.  61.  o.  47;  16  août  1861, 
D.P.  62.  1.  55;  26  janv.  1806,  D.P.  66  1.357; 
22  août  1867,  D.P.  70.  5.  40;  Req.  20  avr. 
1S<)8,  D.P.  68.  1.  42-i;  25  mai  1870,  D.P. 
72.  5.  48;  Cr.  15  févr.  1879,  D.P.  79.  1. 
390;  12  févr.  1886,  D.P.  88.  1.  237;  Civ. 
12  mars  1889,  D.P.  90.  1.  279;  Req.  31  mars 
1890,  D.P.  91.  1.  382;  Cr.  10  janv.  1891,  D.P. 

91.  1.  327;  Civ.  1"  févr.  1892,  D.P.  92.  1. 
417  :  Cr.  4  mars  1892,  D.P.  93.  1.  191  ;  8  avr. 
1892,  D.P.  93.  1.  458;  Req.  2  mai  1899,  D.P. 
laOO.  1.  391  ;  Req.  16  déc.  1904,  Ann.,  1905. 


167:  Civ.  23  juin  1905,  ibid.,  1905.  243;  Req. 
17  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  74).  Leur  déci- 
sion ne  pourrait  être  cassée  que  s'ils  avaient 
méconnu  les  véritables  éléments  de  l'inven- 
tion et  violé  la  loi  du  brevet  '  Req.  20  déc. 
1905,  D.P.  191)6.  1.  253;  Cr.  29  juill.  1886, 
D.P.  88.  1.  41;  10  janv.  1891,  D.P.  91.  1. 
327;  Req.  31  mars  1890,  D.P.  91.  1.  382.  - 
V.  supra,  n"  15). 

312.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  pour 
les  juges  de  moliver  leurs  décisions,  il  a  été 
décidé,  notamment,  que  l'arrêt  qui  déclare 
l'existence  de  la  contrefaçon,  ordonne  la 
confiscation  des  objets  contrefaits,  et  alloue 
au  breveté  des  dommages-intérêts,  est  suffi- 
samment motivé  par  cette  constatation,  que 
le  produit  fabriqué  par  le  défendeur  est, 
dans  son  ensemble,  la  reproduction  de  celui 
du  demandeur,  que  les  dissemblances  appa- 
rentes introduites  par  le  défendeur  n'ont  eu 
pour  but  que  d'échapper  à  l'action  en  con- 
trefaçon, et  qu'il  s'est  approprié  l'idée  pre- 
mière de  l'invention  (Civ.  16  févr.  1874,  D.P. 
74.  1.  150.  —  V.  aussi  Cr.  16  août  1861,  D.P. 
62.  1.  55;  27  janv.  1872,  D.P.  74.  1.  133; 
Req.  6  nov.  1883,  D.P.  84.  1.  102;  Cr.  5  avr. 
1884,  BuU.  cr.,  n»  131;  Cr.  2  juin  1883, 
D.P.  84.  1.  382;  26  janv.  1884,  D.P.  84.  1. 
375:  14  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  374;  12  lévr. 
1886,  D.P.  88.  1.  237;  3  janv.  1889,  D.P.  90. 
1.  44).  Jugé  aussi  qu'aucune  loi  n'impose  au 
juge,  en  matière  de  contrefaçon,  des  for- 
mules sacramentelles,  des  exposés  ou  des 
descriptions  pour  faire  connaître  s'il  a  bien 
compris  ou  apprécié  la  portée  des  inventions 
brevetées  auxquelles  il  doit  comparer  les 
objets  prétendus  contrefaits  (Req.  31  mars 
1890,  D.P.  91.  1.  382).  —  Cependant,  a  été 
déclaré  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt 
qui,  en  matière  de  contrefaçon,  se  borne  à 
déclarer  que  l'invention  brevetée  n'est  pas 
nouvelle,  sans  s'expliquer  sur  le  sens  et  la 
portée  du  brevet,  en  privant  ainsi  la  Cour  de 
cassation  du  moyen  de  vérifier  si  le  juge  du 
fait  a  sainement  interprété  la  loi  du  brevet 
(Ct.  7  avr.  1887,  D.P.  88.  5.  51.  -  V.  aussi 
Cr.  22  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  178;  22  janv. 
1881,  Ann.,  81.  5;  Toulouse,  18  déc.  1897, 
D.P.  98.  2.  145,  et  note  de  M.  Jaudon;  Civ. 
11  juin  1898,  D.P.  98.  1.  531). 

313.  La  contrefaçon  n'existe  pas  si  le  pré- 
venu n'a  agi  qu'avec  l'autorisation  du  bre- 
veté. —  Décidé  à  cet  égard,  que  la  cession 
du  droit  d'exploiter  un  brevet  comporte,  en 
l'absence  de  toute  réserve  à  cet  égard,  le 
droit  pour  le  cessionnaire  de  faire  fabriquer 
par  des  tiers  les  organes  de  l'instrument 
breveté.  Dès  lors,  la  fabrication  par  un  tiers, 
pour  le  compte  du  cessionnaire,  de  quelques- 
uns  de  ces  organes  ne  constitue  pas  le  délit 
de  contrefaçon  (  Cr.  26  janv.  1867,  S.  32). 

Celte  autorisation  n'est,  d'ailleurs,  sou- 
mise à  aucune  forme  particulière  :  elle  peut 
être  expresse  ou  tacite;  mais  il  est  indis- 
pensable, pour  que  le  fait  d'exploitation  ne 
soit  pas  une  contrefaçon,  qu'il  soit  la  suite 
d'un  accord  intervenu  sous  une  forme  quel- 
conque entre  l'exploitant  et  le  breveté  ou 
ses  ayants  droit.  Il  ne  faut  donc  pas  con- 
fondre avec  une  autorisation  tacite  la  simple 
tolérance  du  breveté  qui,  pour  avoir  laissé  la 
contrefaçon  se  continuer  pendant  un  certain 
temps,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  la 
poursuivre  tant  que  la  prescription  n'est  pas 
acquise  (PouiLLET,  n»  0't9;  Mainié,  n°  2372. 
-  Comp.  Civ.  27  déc.  18:17,  D.P.  38.  1.  73). 

314.  Lorsque  l'autorisation  résulte  d'un 
contrat  de  cession  ou  de  licence,  le  cession- 
naire ou  licencié  commet  une  contrefaçon 
s'il  viole  les  clauses  qui  définissent  et  limi- 
tent la  nature  et  l'étendue  de  l'exploitation 
concédée,  par  exemple  s'il  exploite  en  dehors 
du  périmètre  qui  lui  a  été  assigné;  mais  non 
s'il  enfreint  celles  qui,  représentant  le  prix 
de  la  concession,  constituent  des  charges  ou 
conditions  du  contrat.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a 
pas  contrefaçon   dans  le  non-payement  des 


redevancea  convenues.  Dans  le  premier  cas, 
seulement,  il  y  a  la  violation  du  monopole 
qui  caractérise  le  délit  de  contrefaçon;  dans 
le  second,  il  y  a  simplement  violation  d'un 
contrat  dont  il  appartient  alors  au  breveté 
de  poursuivre  l'exécution  ou  de  demander 
la  resolution  conformément  au  droil  commun. 
L'action  en  contrefaçon  est  la  sanction  du 
privilège  qui  résulte  du  brevet,  et  non  des 
contrats  civils  ou  commerciaux  dont  il  peut 
être  l'objet  (  V.  Ali..4RT,  t.  2,  n»  46U  ;  Pouillet, 
n»  740;  Mainié,  n»  2504.  —  Contra  :  \ov- 
GUIER,  n»  764j.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  celui 
qui,  autorise  par  l'inventeur  d'un  procédé 
breveté  à  faire  usage  de  ce  procédé,  sous 
certaines  conditions,  et,  par  exemple,  à  la 
charge  d'acheter  chez  l'inventeur  les  sub- 
stances dont  l'application  a  été  rob,et  du 
brevet  (de  l'acide  oléique  appliqué  au  grais- 
sage ou  au  dégraissage  des  tissus),  peut  être 
poursuivi  comme  contrefacleur  s'il  n'observe 
pas  ces  conditions,  et  si,  notamment,  il  se 
procure  ces  substances  chez  d'autres  fabri- 
cants; que  ce  n'est  pas  là  une  simple  inlrac- 
lion  à  un  contrat,  donnant  seulement  lieu  à 
des  dommages-intérêts;  et  qu'il  en  est  ainsi, 
malgré  la  bonne  foi  du  contrevenant  (Civ. 
20  août  1851,  D.P.  54.  5.  77.  -  V.  aussi 
Paris,  14  avr.  1.--59,  Ann.,  59.  242;  18  mars 
18ti0,  Propr.  ind.,  n»  129;  9  mai  i806,  ^4(1»., 
69.  310;  Civ.  10  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  454; 
Cr.  24  nov.  1883,  Ann.,  88.  266;  Paris,  17  mars 
1900,  ibid.,  1900.  78). 

11  a  été  jugé,  pourtant,  d'une  façon  abso- 
lue, que  la  violation  d'une  convention  inter- 
venue entre  un  breveté  et  sou  cessionnaire 
donne  ouverture,  non  à  une  action  en  con- 
trefaçon justiciable  des  tribunaux  correc- 
tionnels, mais  à  une  action  en  résolution  de 
contrat  et  de  dommages-intérêts,  qui  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils  (Paris, 
13 juin  18i6,  cité  par  Bl.'L.nc,  p.  635.  —  V.  aussi 
Paris,  15  mars  1845,  Blanc,  p.  6'34;  Trib. 
corr.  Seine,  10  mai  1861,  l'ropr.  ind.,  n"  199). 

315.  A  ceux  qui  agissent  avec  l'autorisa- 
tion du  breveté,  il  faut  assimiler  ceux  qui,  à 
un  titre  quelconque,  ont  qualité  pour  se  ser- 
vir des  procédés  brevetés  :  tels  sont,  par 
exemple,  les  créanciers  du  breveté,  qui  peu- 
vent exercer  ses  droits  et  actions  aussi  bien 
à  l'occasion  du  brevet  que  pour  toute  autre 
valeur  de  son  patrimoine  :  l'exercice  régulier 
des  droits  d'un  créancier  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  contrefaçon.  Ainsi  l'ouvrier 
qui,  sur  le  refus  du  titulaire  d'un  brevet  de 
prendre  livraison  et  de  payer  la  main- 
d'œuvre  d'objets  qu'il  a  confectionnés  d'après 
son  ordre,  suivant  le  procédé  breveté,  les  a 
mis  en  vente  avec  l'intention  d'exercer  sim- 
plement son  droit  de  rétention  dans  ses  con- 
séquences extrêmes,  est  passible,  non  de 
poursuite  en  contrefaçon,  mais  de  l'action 
ordinaire  en  dommages-intérêts  et  en  reven- 
dication, et,  par  suite,  les  objets  saisis  à 
l'occasion  d'une  telle  mise  en  vente  ne 
doivent  pas  être  confisqués  (Cr.  10  févr.  1854, 
DP.  54.  5.  80). 

De  même,  le  copropriétaire  d'un  brevet, 
qui  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  con- 
venues avec  son  copropriétaire  pour  l'exploi- 
tation du  brevet,  ne  saurait  être  poursuivi 
par  ce  dernier  comme  contrefacteur  et  n'est 
passible  que  de  dommages- intérêts  pour 
inexécution  des  conventions  intervenues  (Req. 
5  mars  19uO,  D.P.  1900.  1.  465). 

316.  Enfin,  si  le  breveté,  soupçonnant  la 
contrefaçon,  la  provoque  par  une  commande 
afin  de  la  constater,  le  délit  disparaîtra,  la 
provocation  étant  assimilée  à  une  autorisa- 
tion (Cr.  3  avr.  1858,  Ann.,  58.  373;  Paris, 
4  déc.  1862,  ibid.,  62.  4i9).  —  Mais  il  faut  pour 
cela,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  s'accor- 
dent généralement  à  le  reconnaître,  que  le 
breveté  ait  eu  recours,  vis-à-vis  du  prévenu 
de  contrefaçon,  à  des  manœuvres  bien  carac- 
térisées (V.  PouiLLET,  n«651  ;  Mainié,  n»  23731. 
M.  Allart,  t.  3,  n»  605,   estime  cependant 
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qu'il  n'y  a  jamais  de  délit  quand  la  com- 
mande émane  du  breveté  (V.  aussi  Malapekt 
ET  FoRNi,  n"  873). 

Mais  on  ne  peut  assimiler  à  une  com- 
mande l'achat  que  le  breveté  ferait,  ou  ferait 
faire  par  ses  agents,  d'un  objet  argué  de  con- 
trefaçun  :  c'est  là  un  moyen  légitime  de 
constater  la  contrefaçon,  qui  ne  saurait 
jamais  constituer  un  acte  de  provocation 
(Trib.  Seine,  "28  mai  1857,  Propr.  ind.,  n"  5). 

317.  Lorsque  la  contrefaçon  est  établie, 
le  breveté  n'a  pas  à  justifier  d'un  préjudice 
spécial;  l'atteinte  à  ses  droits  constitue  un 
dommage  sufllsant  pour  lui  permettre  d'en 
poursuivre  la  répression.  —  Il  n'importe  pas 
davantage  que -le  contrefacteur  ait,  ou  non, 
retiré  de  l'emploi  de  l'appareil  contrefait 
tous  les  avantages  qu'il  comporte  (Pouillet, 
n»  B36;  MAi.Mii,  n»  2353.  —  Contra  :  Nou- 
oi'iER,  n»  7il;  PicAiiD  Er  Olin,  n»  534.  —  V. 
en  ce  sens  :  Cr.  20  mars  1857,  D.P.  57.  1. 
1S3;  Grenoble,  19  juin  1S57,  D.P.  58.  1.  137; 
Nancy,  7  mars  lsS9,  D.P.  90.  2.  145;  Cr. 
10  janv.  1889,  Ann.,  89.  1691. 

De  même,  l'imperfection  des  produits  con- 
trefaits n'empéclie  pas  qu'il  y  ait  contrefaçon 
(Nancy,  7  mars  1889,  V.  supra,  n»  316;  Gr. 
26  juiU.  1889,  D.P.  90.  1.  286). 

318.  On  ne  doit  pas  davantage  avoir  égard 
au  peu  d'importance  de  l'invention  contre- 
laite;  elle  pourrait  seulement  être  prise  en 
considération  pour  la  lisation  des  dommages- 
intérêts  (Cr.  1"  mai  1851,  D.P.  53.  1.  67; 
24  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  223;  Colmar,  10  janv. 
1866,  Ann.,  68.  70;  Douai,  29  avr.  1908, 
iià/.,  1908.  I.  183.  —  V.  supra,  n»  18). 

319.  —  3»  Fabrication  des  objets  contre- 
faits et  emploi  des  moyens  brevetés.  —  Toute 
fabrication,  quelque  restreinte  qu'elle  soit, 
est  par  elle-même  une  contrefaçon.  On 
admet,  toutefois,  qu'il  peut  se  présenter  des 
espèces  dans  lesquelles  un  acte  de  fabrica- 
tion ne  serait  pas  une  contrefaçon  :  c'est 
qu'en  effet,  bien  qu'il  soit  par  lui-même  un 
acte  d'industrie,  l'acte  peut  ne  point  porter 
atteinte  aux  droits  du  breveté.  C'est  ainsi 
que  de  simples  essais  n'ayant  d'autre  but 
que  d'éprouver  la  valeur  de  l'objet  breveté, 
soit  par  pure  curiosité,  soit  en  vue  de  s'en- 
tendre avec  le  breveté  pour  l'obtention  d'une 
licence  ou  l'exploitation  de  l'invention  en 
commun,  s'il  y  a  été  apporté  un  perfection- 
nement, ne  sont  pas  une  contrefaçon  ;V. 
NoLGUiER,  n»  7iS:  Rendu  et  Delor.me, 
n»  490 ,  Allart,  t  3,  n»  446  ;  Pouillet,  n»»  656 
et  738;  Mai.nié,  d»«  2401  et  2502). 

Il  a  été  jugé  .,.  1»  que  la  fabrication 
d'un  objet  breveté  ne  constitue  pas  le  délit  de 
contrefaçon  lorsqu'elle  n'a  eu  pour  but  que 
de  faciliter  l'étude  de  cet  objet  et  de  vérilier 
s'il  est,  ou  non,  la  contrefaçon  d'une  certaine 
invention  brevetée  (Paris,  3  mai  1882,  et 
Cr.  24  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  4-10);  ... 
2»  Qu'une  société  qui  n'a  fait  qu'expérimenter 
des  machines  ou  appareils  faisant  l'objet  de 
plusieurs  brevets  (freins  automoteurs  pour 
chemins  de  fer)  ne  saurait  être  actionnée 
par  le  propriétaire  de  l'un  de  ces  brevets, 
comme  ayant  fait  usage  de  procédés,  moyens 
ou  produits  brevetés  (Paris,  10  août  1876, 
Ann.,  79.  133);  ...  3»  Qu'un  appareil  d'essai 
et  d'étude  (système  d'appareil  télégraphique) 
qui   n'est  destiné  à   aucun  autre  usage,   ne 

feut  motiver  une  action  en  contrefaçon 
\miens,  29  mai  1884,  D.P.  86.  1.  196.  —  V. 
aussi  Paris,  18  juill.  1859,  D.P.  59.  2.  196). 
—  Décidé,  au  contraire,  que  l'essai  par  un 
industriel  d'un  appareil  breveté  est  une  con- 
trefaçon ,  s'il  constitue  un  usage  industriel 
(Douai,  25  juill.  1893,  D.P.  95.  f.  92). 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  trancher 
ces  questions  délicates  (Cr.  20  juill.  1S89. 
D.P.  90.  1.  286). 

320.  Le  fait  gue  l'objet  fabriqué  serait 
seulement  destine  à  figurer  comme  modèle 
dans  une  collection  n'empêcherait  pas  qu'il 
{ut  cortrefait ,    s'il    était   sutceiitiblc   d'être 
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employé  industriellement.  Il  n'y  a  pas,  au 
contraire ,  contrefaçon  dans  la  fabrication 
d'un  modèle  à  échelle  réduite  lorsque,  par 
suite  de  cette  réduction,  il  perd  toute  appli- 
cation pratique  et  n'a  plus  qu'un  caractère 
purement  descriptif  ( 'V.  Picard  et  Olin, 
n»  66i  ;  Allart,  t.  3 ,  n»  4-i7  ;  Pouillet, 
n°  664;  Mainié,  n»  2422.  —  Comp.  Trib. 
corr.  Seine,  20  juill.  1834,  R.  296;  Trib.  civ. 
Le  Havre,  27  févr.  1869,  Monit,  des  inv. , 
juin  1869  ;  Amiens,  29  mai  ISSi,  V.  supra, 
n°  319). 

321.  Il  arrive  souvent  que  la  fabrication 
n'ait  pour  objet  qu'un  élément  isolé  de  l'ob- 
jet breveté.  Si  cet  objet  pris  en  lui-même  est 
protégé  par  le  brevet,  il  y  a  contrefaçon  par- 
tielle (V.  supra,  w  308).  Si  au  contraire  cet 
objet  sépare  appartient  au  domaine  public, 
il  n'y  a  pas  contrefaçon  ,  du  moment  que  la 
production  de  cet  objet  est  bien  le  but  final 
de  la  fabrication  ;  mais  au  contraire,  s'il  est 
démontré  que  la  fabrication  se  relie  à  d'autres, 
établies  pour  la  production  des  divers  élé- 
ments de  l'obiet  breveté  en  vue  de  leur  réu- 
nion, le  caractère  illicite  de  l'ensemble  de 
ces  fabrications  fait  que  chacune  d'elles  de- 
vient une  contrefaçon  (V.  Pouillet,  n°  666. 
—  Comp.  Cr.  26  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  407  ; 
12  juin  1875,  D.P.  76.  1.  137;  Paris,  1"  août 
-1874,  Ann.,  75.  225). 

Jugé  toutefois  que  la  fabrication  des  pièces 
isolées  et  tombées  dans  le  domaine  public 
ne  constitue  pas  une  contrefaçon  quand  elle 
a  pour  but  de  fournir  une  pièce  de  rechange 
en  remplacement  de  celles  qui  se  brisent 
(Rennes,  4  déc.  1861,  et  Cr.  5  juill.  1862, 
D.P.  63.  1.  385.  —  V.  aussi  Paris,  15  févr. 
1867,  Ann.,  69.  302  ;  4  févr.  1874,  ibid.,  74. 
182,  —  V.  Allart,  t.  3,  n"  451;  Mainié, 
n»  2430). 

322.  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur 
le  point  de  savoir  si  le  délit  de  fabrication 
doit  s'entendre  de  la  fabrication  commencée 
aussi  bien  que  de  la  fabrication  terminée,  et 
si  l'objet,  dans  l'un  des  états  intermédiaires 
par  lesquels  il  passe  avant  d'être  terminé, 
doit  être  réputé  contrefait.  M.  Pouillet. 
n»  662,  pose  en  principe  qu'il  faut  que  le 
délit  soit  consommé  pour  être  punissable  ; 
mais,  si  les  parties  essentielles  et  constitu- 
tives de  l'appareil  sont  fabriquées,  il  lui  pa- 
rait raisonnable,  bien  que  la  fabrication  de 
l'objet  ne  soit  pas  absolument  achevée,  d'ad- 
mettre la  contrefaçon  i  Comp  Nouguier  , 
n»  7i6,  Picard  et  Olin,  n»  576,  Malapert 
et  Forni,  n»  8-44,  Allart,  t.  3,  n»  4.50, 
.Mainié,  n"  2419).  Suivant  une  autre  opinion, 
qui  parait  préférable,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  les  diverses  phases  de  la 
fabrication  ,  les  opérations  successives  dont 
elle  peut  se  conipûser  concourent  au  même 
but  linal  et,  à  ce  titre,  sont  toutes  également 
illicites,  comme  faisant  partie  d'un  ensemble 
illicite  ,  il  n'est  pas  plus  permis  de  commen- 
cer la  fabrication  sans  autorisation  du  bre- 
veté que  de  la  terminer,  et,  dès  le  premier 
temps  de  la  fabrication,  il  y  a  atteinte  à  ses 
droits  (En  ce  sens  :  Renouard,  n'  13; 
Blanc,  p.  635;  Bédarriue,  n»544;  Rendu, 
Contrefaçon,  n»  25;  Pelletier  et  Defert, 
Proc.  en  mat.  de  contref.,  n»  6). 

323.  La  réparation  par  un  tiers  d'un  ob- 
jet fabriqué  et  vendu  par  le  breveté  n'est  pas 
une  contrefaçon,  à  moins  qu'elle  ne  soit  tel- 
lement importante  qu'elle  constitue  en  réa- 
lité une  réfection  complète  de  l'objet;  le 
breveté,  à  l'égard  de  cet  objet,  a  épuisé  son 
droit  par  la  vente,  et  son  droit  e.xclusif  ne 
recommence  à  s'exercer  que  lorsque,  l'objet 
ayant  péri,  ou  étant  devenu  tout  à  fait  im- 
propre à  l'usage  auquel  il  était  destiné,  c'est 
en  réalité  un  nouvel  objet  qu'il  devient  né- 
cessaire de  substituer  au  premier  (V.  Pouil- 
let, n°  669  ;  Picard  et  Olin,  n»  580  ;  Allart, 
t.  3,  n»  452;  Maimé,  n"  2433.  —  Contra  : 
Bla.nc,  p.  6.52).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que 
l'industriel  qui  a  comjiosé  une  machine  nou- 


velle, en  combinant  des  rouages  tombés  sé- 
parément dans  le  domaine  public,  ne  peut 
prétendre  au  droit  exclusif  de  fournir  les 
pièces  de  rechange  nécessaires  pour  la  répa- 
ration des  machines  fabriquées  d'après  le 
mode  breveté  ;  que  la  fabrication  et  les  four- 
nitures de  ces  pièces  de  rechange  sont  licites 
de  la  part  de  tout  autre  fabricant,  dès 
qu'elles  n'ont  pas  eu  pour  but  de  fournir 
directement  ou  indirectement  le  moyen  de 
fabriquer  ou  de  refaire  les  machines  de  l'es- 
pèce brevetée,  et  alors  surtout  qu'elles  sont 
limitées  à  une  seule  nature  de  pièces,  telles 
que  des  pièces  en  fonte  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  réparées  lorsqu'elles  se  bri- 
sent ou  se  détériorent  (Cr.  5  juill.  1862,  D.P. 
63.  1.  385).  —  Jugé,  de  même,  que  la  répa- 
ration d'un  objet  breveté  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  contrefaçon  qu'autant 
qu'elle  est  assez  importante  pour  substituer 
en  réalité  un  objet  nouveau  à  l'objet  dété- 
rioré, et  que  la  preuve  que  la  réparation  a 
eu  cette  importance  ne  résulte  pas  sullisam- 
ment  de  la  mention  «  remis  à  neuf  «  ins- 
crite sur  les  livres  du  fabricant  qui  l'a  exé- 
cutée (Paris,  15  févr.  1867,  Ann..  69.  301.  — 
V.  toutefois,  Orléans,  24  avr.  1855,  D.P.  55. 
2.  327;  Trib.  corr.  Seine,  16  juill.  1863, 
Ann.,  6i.  186). 

324.  Il  y  a  contrefaçon  non  seulement 
dans  le  fait  de  fabrication  punissable,  mais 
dans  la  commande  qui  l'a  suscitée;  en  ce 
cas,  le  délit  est  commis  à  la  fois  par  celui 
qui  fabrique  et  par  celui  qui  fait  fabriquer, 
sauf  foutefûis  si  l'artisan  n'est  que  le  subor- 
donné, l'homme  à  gages  de  l'auteur  de  la 
commande;  ce  dernier  seul  est  alors  cou- 
pable de  contrefaçon  (V.  Pouillet,  n»  657; 
Mainié,  n»»  2409  et  s.). 

Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  médecin 
qui  lait  labriquer  un  appareil  orthopédique 
pour  l'appliquer,  notamment  dans  un  éta- 
blissement orthopédique  qu'il  dirige,  se  rend 
coupable  du  délit  de  contrefaçon;  et  que  le 
même  délit  existe  de  la  part  du  bandagiste, 
dans  les  ateliers  duquel  l'appareil  a  été  fa- 
briqué, sinon  sur  son  ordre  formel,  du 
moins  avec  son  assentiment  tacite,  par  l'ou- 
vrier chargé  de  l'e.'iècution  de  ces  sortes 
de  commandes  (Req.  3U  mars  1853,  D.P.  53. 
1.  19Si  ;  ...  Que  le  contremaître  d'un  atelier 
dans  lequel  des  outils  contrefaits  sont  saisis 
doit  être,  à  raison  de  sa  seule  qualité,  mis 
lioi's  de  cause  (Douai,  24  août  1881,  Ann.- 
82.  11.  -  V,  aussi  :  La  Réunion,  2  aoiJt  1858, 
Ann.,  58.  376;  Paris,  10  févr.  1859,  ibid.,',Q, 
170;  Rouen,  28  mai  1872,  D.P.  74.  1.  39. 
Nancy,  27  janv.  1875,  Ann.,  75.  31;  Trib; 
corr.  Seine.  10  févr.  1891,  ibid..  91.  356. 
Paris,  5  mars  1896,  ibid.,  96.  73.  -  V.  toute; 
fois,  Cr   21  nov.  1851,  D.P.  51.  5.  55). 

325.  .\ux  termes  de  l'art.  40,  la  contre- 
façon résulte  non  seulement  de  la  fabrication 
de  produits  brevetés,  mais  encore  de  l'em- 
ploi de  procédés  brevetés.  Une  vive  contro- 
verse a  longtemps  existé  sur  le  sens  de  cette 
disposition.  D'après  certains  auteurs,  elle 
visait  seulement  la  fabrication  à  l'aide  de 
procédés  brevetés  ou,  en  d'autres  termes, 
l'emploi  industriel  de  ces  procédés  :  là  en- 
core, dans  ce  système,  il  s'agissait  d'un  dé- 
lit de  fabrication  (  Picard  et  Olin,  n»s  558 
et  s.;  Pataille,  Ann.,  70.  350).  Suivant 
d'autres,  au  contraire,  elle  comprenait,  en 
outre,  tout  usage  illicite  qui  serait  fait  de 
l'invention,  qu'elle  eût  pour  objet  un  pro- 
cédé ou  un  produit,  l'expression  «  moyen  » 
désignant  l'objet  du  brevet,  quel  qu'il  fût 
(Renouard,  n»  21  ;  Tillière,  n"  131  ;  Pouil- 
let, n"  673;  Aluvrt,  t.  3,  n"  351;  Mainié, 
n»  2447). 

La  jurisprudence,  après  une  période  d'in- 
décision, semble  avoirdèfinitivementadopté  le 
deuxième  système.  D'une  part,  il  a  été  jugé  : 
...  que  le  fait  d'avoir  employé  les  produits 
brevetés  ne  suffit  pas,  en  lui-même,  pour 
justilier  l'ûpplication  do  l'cit.  M  «lo  la  loi 
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du  5  juin.  1Si4,  qui  ne  réprime  que  rem- 
ploi des  moyens  brevetés  (Cr.  \"  mai  1SG3 , 
D.P.  67.  5.  42)  ;  ...  Que  l'art.  40  ne  s'applique 
qu'aux  fabricants  et  industriels,  et  qu'on  ne 
saurait,  sans  détourner  les  mots  de  leur  sens, 
en  étendre  l'application  aux  simples  déten- 
teurs et  à  l'usage  fait  par  eux  d'objets  breve- 
tés ;  que,  par  suite,  le  limonadier  qui,  dans 
son  commerce,  fait  usage  d'un  appareil  con- 
trefait, tel  qu'une  pompe  à  bière,  ne  tombe 
pa.i  sous  l'application  de  l'art.  40  et  peut, 
de»  lors,  être  admis  à  exciper  de  sa  bonne 
foi  (Angers,  29  juin  1S70,  D.P.  70.  2.  210- 
211).  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décide  :  ... 
1°  que  l'acheteur  d'un  appareil  contrefait,  qui 
en  use  sciemment  pour  une  exploitation 
commerciale  et  en  retire  des  avantages  iden- 
tiques à  ceux  que  donne  l'appareil  de  l'in- 
venteur, commet  le  délit  de  contrefaçon  (Cr. 
27  févr.  1858,  D.P.  58.  1.  337);  ...  2»  Que 
celui  qui  achète  une  machine  contrefaite 
pour  en  faire  un  usage  commercial  doit 
être  assimilé  au  contrefacteur,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  s'il  est  de  bonne  ou  mau- 
vaise foi  (.\ix,  18  janv.  1873,  D.P.  74.  2.  .54)  ; 
...  3»  Que  le  commerçant  qui  emploie  pour 
l'éclairage  de  ses  magasins,  appartements  ou 
ateliers,  des  becs  munis  de  manchons  a  in- 
candescence contrefaits,  fait  un  emploi  de 
movens  brevetés  lui  procurant  un  bénéfice 
industriel  qui  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  40 
de  la  loi  de  1884  (Ch.  réun.,  30  oct.  1899, 
avec  les  conclusions  de  M.  le  proc.  gen. 
Manau,  D.P.  1900.  1.  337.  —  V.  aussi  Pa- 
ris, 29  mars  ISJti,  Ann.,  57.  69;  Cr.  22  nov. 
1872,  D.P.  72.  1.  477;  7  févr.  1S73,  D.P.  73. 
5.  4^;  Req.  5  févr.  1876,  D.P.  77.  1.  96; 
Cr.  24  nov.  1883,  Ann.,  88.  267;  Paris, 
5  nov.  1885,  ibid.,  88.  215;  Civ.  8  mai  1894, 
D.P.  95.  1.9,  et  les  observations  de  M.  ]e 
conseiller  Durand;  Toulouse,  18  déc.  \i-9i, 
D.P.  98.  2.  145,  et  note;  Cr.  2  févr.  190J, 
D.P.  1900.  5.  64;  Trib.  corr.  Bayonne,  3  avr. 
1900,  D.P.  1900.  5.  65). 

326.  Mais,  tandis  que  la  fabrication  d'ob- 
jets brevetés  constitue  une  contrefaçon  pu- 
nissable, alors  même  que  les  objets  ne  se- 
raient destinés  qu'à  l'usage  particulier  du 
fabricant  (V.  supra,  n»  319),  au  contraire, 
l'usage  du  procédé  ou  du  produit  contrefait 
U'est  délictueux  que  s'il  a  lieu  dans  un  inté- 
rêt industriel  ou  commercial;  l'usage  pure- 
ment personnel  d'un  objet  contrefait  n'a  pas 
les  caractères  de  la  contrefaçon,  à  moins  qu'il 
n'ait  lieu  de  mauvaise  foi  et  ne  constitue 
ainsi  un  acte  complicité  par  recel,  délit  as- 
similé à  la  contrefaçon  par  l'art.  41  (D.P. 
77.  1.  96,  note  2). 

La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point 
(Paris,  30  avr.  1847,  D.P.  47.  2.  93;  Cr. 
25  mars  lSi8,  D.P.  49.  1.  24;  Douai.  5  aoiît 
1&51,  D.P.  54.  2.  72;  Cr.  27  févr.  1858,  D.P. 
58.  i.  337;  24  févr.  1882.  D.P.  8.3.  1.  440; 
Paris,  20  avr.  1896,  D.P.  96.  2.  296). 

327.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement la  question  de  savoir  s'il  y  a 
usage  personnel  ou  exploitation  commerciale 
(Cr  .T  levr.  1876,  D.P.  77.  1.  96;  Mont- 
pellinr.  l.-S  juill.  1901,  Ann.,  1902.  57;  Tou- 
louse. 6  févr.  1905,  ibid.,  1905.  251). 

Il  a  été  décidé,  notamment,  que  le  cultiva- 
teur nui  a  acheté  des  instruments  contrefaits, 
dont  il  fait  emploi  pour  améliorer  les  pro- 
duits de  sa  culture,  et  spécialement  des  ma- 
chines propres  au  nettoyage  et  au  triage  du 
blé,  ne  se  rend  pas  coupable  du  délit  de 
contrefaçon,  que  çeu  importe  que  ces  pro- 
duits soient  destinés  à  être  vendus,  la  vente, 
par  un  cultivateur,  des  produits  de  sa  récolte, 
le  constituant  pas  une  opération  commer- 
ciale; et  qu'il  nya  pas  lieu,  en  cas  pareil, 
i  la  coiiliscation  des  objets  contrefaits, 
l'art.  49  de  la  loi  du  5  juill.  1844  qui  or- 
donne cette  confiscation,  même  en  cas  d  ac- 
guillenient,  ne  s'appliquant  qu'aux  contre- 
facteurs, ••eceleurs,  introducteurs  ou  di-li- 
tanls  iCi.  12  juill.  1851,  D.P.  51.  5.  56). 


Mais  la  question  est  discutée  en  doctrine 
(V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  précité  :  Malapiîrt 
ET  FoHNi,  n"  913;  Rendu,  Contref.,  n»  48; 
Renoiiard,  n»  23.  —  Contra:  Bourges, 
25  avr.  1868,  Ann.,  69.  267;  Allart,  t.  3, 
n°  4,'j7;  Pol'ILLET,  n"  684;  Mâinié,  n»  2484; 
G.  HUARD,  t.  2,  p.  12).  Mais  l'industriel  qui, 
possédant  un  appareil  agricole  contrefait, 
ferait  métier  de  le  louer  aux  cultivateurs  ou 
de  traiter  leurs  produits  moyennant  salaire, 
commettrait  le  d^Ul  de  contrefaçon. 

328.  —  4»  Caractères  généraux.  Délits 
assimilés  à  la  contrefaçon.  —  L'art.  41 
assimile  aux  délits  de  contrefaçon  propre- 
ment dits,  visés  par  l'art.  40,  les  faits  de 
vente,  recel  ou  introduction  en  France 
d'objets  contrefaits,  lorsque  ces  faits  ont  été 
accomplis  sciemment.  Le  caractère  de  ces 
faits,  qui  en  général  semblent  avoir  pour 
résultat  de  faciliter  la  contrefaçon  com- 
mise par  le  fabricant  en  lui  procurant 
l'écoulement  de  ses  produits  et  présentent 
ainsi  une  certaine  analogie  avec  la  compli- 
cité, a  fait  naître  une  controverse  sur  la 
répression  de  la  complicité  en  matière  de 
contrefaçon. 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  qu'en  enu- 
mérant   dans  une   disposition   spéciale   des 
faits  qui,  en  l'absence  de  toute  disposition, 
auraient  pu  être  considérés  comme  tombant 
sous  l'application  des  art.  59  et  60  C.  pén.  , 
la  loi  de  1844  a  eu  pour  but  de  substituer  à 
la  définition  générale  de  la  complicité  une 
définition   par  énumération   limitative  ;   par 
suite,  il  n'y  aurait  pas  lieu   d'appliquer  aux 
faits  non    compris   dans   l'énumération   les 
art.  59  et  60  C.  pén.,  et  par  exemple,  celui 
qui  aurait   fourni   sciemment   les   matières 
premières  servant  à  une  fabrication  contre- 
faite, n'étant  pas  dans  l'un  des  cas  prévus 
par    l'art.  41 ,    ne   pourrait   être    poursuivi 
comme  complice  de  la  contrefaçon  qu'il  au- 
rait  procure   les  moyens  de   commettre  (V. 
en  ce  sens  :  Noi-guier,  n»  789;  Rendu  et 
Delorme,  n»  506  :  Allart,  t  3.  n"  489).  —  Au 
contraire,   M.    Blanc,   p.   613,   estime  que 
l'art.  41  n'a  pas  en  vue  de  définir  la  compli- 
cité,  et  que   les  faits   qui   y  sont  énumérés 
n'en  ont  pas  nécessairement  le  caractère  ;  il 
y  voit  des  délits  spéciaux  a'ue  la  loi  a  assi- 
milés   à   la  contrefaçon  (V.    aussi    Mainié, 
n»  2.'532).  —  Suivant  M.  Pouillet,  n»  688,  les 
faits  prévus  par  l'art.  41  sont  bien  des  faits  de 
complicité;   seulement,  la  loi,   parce  qu'ils 
sont  les  plus  fréquents  et  les  plus  importants, 
les  a  mis  en  dehors  de  la  théorie  de  la  com- 
plicité et  les  a  érigés  en  délits  distincts  par 
une  disposition  spéciale;  mais   cela_  n'em- 
pêche pas  que  les  art.  59  et  60  C.  pén.  de- 
meurent applicables  à  tous  les  faits  de  com- 
plicité auxquels  elle  n'a  pas  attribué  ce  ca- 
ractère   de  délits  distincts.   En  un  mot,   la 
répression  devrait  atteindre  :  les  délits  de 
lart.  40;   les  actes  de  complicité  spéciale- 
ment érigés  en  délits  distincts  par  l'art.  41  ; 
et  par  application  des  principes  généraux, 
les  faits  de  complicité  qu'elle  n'a  pas  spécia- 
lement définis  (V.  aussi,  Bozérian,   Propr. 
ind.,   n»  435;  Calmels,  n»  585;  Malapert 
ET  Forni  ,  n»  903). 

Contrairement  à  ces  deux  derniers  sys- 
tèmes qui,  pratiquement,  aboutissent  aux 
mêmes  conclusions,  la  jurisprudence  a  tou- 
jours admis  qu'il  n'y  a  point  de  complicité 
punissable  en  dehors  des  faits  prévus  par 
l'art.  41.  Ainsi  il  a  été  décidé  :  ...  1°  que  la 
complicité,  en  matière  de  délit  de  contrefa- 
çon, est  réglée  par  les  dispositions  spéciales 
des  art.  41  et  43  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  et 
non  par  les  art.  59  et  6U  C.  pén  ;  qu'en  con- 
séquence, ne  peuvent  être  punis  comme 
complices  du  délit  de  contrefaçon  que  ceux 
qui  suivant  les  dispositions  limitatives  des 
art.  41  et  43  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  ont 
favorisé  la  contrefaçon,  soit  en  recelant, 
venilant  ou  e.vpusant  en  vente  ses  produits, 
soit  en  les  introduisant  sur  le  territoire  fran- 


çais, soit  en  s'associant  avec  le  contrefacteur, 
et  que  la  peine  ne  saurait  être  étendue  à 
celui  qui  a  été  sciemment  l'intermédiaire  du 
contrefacteur  auprès  d'un  acheteur  des  ob- 
jets provenant  de  la  contrefaçon  (Cr.  26  juill. 
1S50,  D.P.  51.  5.  5i);  ...  2°  Que  les  art.  41 
et  43  de  la  loi  du  5  juill.  1844  contiennent 
rénumération  limitative  des  cas  de  compli- 
cité en  matière  de  contrefaçon;  que,  par 
suite,  on  ne  peut  appliquer  les  règles  géné- 
rales de  la  complicité  aux  faits  non  prévus 
par  ces  articles  (Pans,  15  févr.  18Ô6,  et 
lij  juin  1S66,  Ann.,  66.  173  et  380.  —  V. 
aussi  Paris,  30  avr.  1847,  D.P.  47.  2.  93; 
Cr.  25  mars  1848,  D.P.  49.  1.  24;  21  nov. 
1851,  D.P.  51.  5.  55;  1"  mai  1863,  D.P. 
67.  5.  42;  16  août  1861,  D  P.  62  1.  ."«;  Caen, 
23  août  1875,  Ann.,  83.  141  ;  Tnb.  en.  Seine, 
22  mars  1890,  ibid.,  93.  103,  Req.  27  févr. 
1894,  ibid.,  94.  166;  Paris,  21  nov.  1907, 
A)in.,  1908. 1.  313.  —  Contra  :  Rouen,  4  août 
1859,  An;!.,  62.  305). 

329.  Les  poursuites  peuvent  être  exer- 
cées contre  les  auteurs  des  délits  assimi- 
lés à  la  contrefaçon  séparément  et  encore 
qu'elles  ne  puissent  plus  l'être  contre  l'au- 
teur de  la  contrefaçon  même.  D'autre  part, 
et  cela  montre  bien  que  les  faits  visés  par 
l'art.  41  sont  des  délits  distincts  de  la  con- 
trefaçon principale,  la  prescription  de  celle- 
ci  ne  couvre  pas  nécessairement  les  délits 
assimilés.  Ainsi,  dans  le  cas  de  vente  d'un 
objet  contrefait,  la  prescription  court  non 
pas  du  jour  où  s'est  accompli  le  délit  de 
fabrication  dont  le  vendeur  se  serait  rendu 
complice,  ni  du  jour  où  le  vendeur  a  acquis 
du  fabricant  l'objet  contrefait,  et  c'est  pour- 
tant bien  à  ce  moment  qu'il  est  devenu  le 
complice  du  fabricant  :  elle  court  du  jour  de 
la  vente  (V.  Mainié,  n»  2539).  -  Jugé  que 
le  délit  de  contrefaçon  par  vente  est  un  délit 
successif,  dont  la  prescription  ne  court 
qu'après  le  dernier  acte  régulièrement  cons- 
taté (Trib.  corr.  Lyon,  18  nov.  1SÔ8,  Propr. 
ind.,  n"  54). 

330.  Il  va  de  soi  que,  même  dans  le  sys- 
tème qui  considère  les  faits  prévus  par 
l'art.  41  comme  des  délits  distincts,  et  non 
comme  des  actes  de  complicité  de  la  contre- 
façon prévue  par  l'art.  40,  la  relation  de 
complice  à  auteur  principal  peut  exister 
entre  les  auteurs  de  délits  visés  par  ces  deux 
articles,  et  qu'il  peut  alors  y;  avoir  respon- 
sabilité solidaire  des  divers  délinquants  dans 
la  mesure  où  il  y  a  eu  entre  chacun  d'eux 
entente  en  vue  des  actes  délictueux  (Comp. 
Rouen,  4  août  1859,  cité  siipra^n"  328).  —  Tou- 
tefois, la  solidarité  ne  peut  exister  entre  les 
divers  vendeurs  ou  receleurs  qui  tiendraient 
tous  d'un  même  fabricant  les  objets  qu'ils  ven- 
dent ou  recèlent;  l'entente  que  suppose  la 
complicité,  et  qui  existe  entre  chacun  d'eux 
cl  leur  fournisseur  commun,  ne  peut  être 
considérée  comme  existant  nécessairement 
entre  eux  tous  (V. Pouillet,  n»700;  Mainié. 
n»  2538).  Il  en  résulte  que,  si  ce  fournis 
seur  peut  être  condamné  sûlidairemenl  avec 
chacun  de  ses  complices,  la  même  solidarité 
ne  saurait  être  prononcée  contre  ceiix-d 
qu'autant  qu'onauraitétabli  une  relation  cer 
taine  entre  leurs  actes  (Cr.  16  août  1861; 
D  P  C2  1.  55;  12  mai  1888,  An,,.,  88.  228; 
5  juin  1897,  ibid.,  97.  162;  3  mai  1902,i(;(rf., 
1908.  1.  104). 

331.  —  5»  Vente  ou  exposition  en  vente, 
—  La  vente  d'objets  contrefaits  est  délic- 
tueuse, qu'elle  n'ait  été  qu'un  fait  isolé  ou 
qu'il  ait  été  fait  un  véritable  commerce  de 
ces  objets,  que  le  vendeur  soit,  ou  non.  com- 
merçant, que  la  vente  soit  faite  pour  la  con- 
sommation en  France  ou  pour  l'exporiation, 
qu'elle  ait,  ou  non,  procuré  des  bénéfices  a 
son  auteur  (V.  Allart,  t.  3,  n"467;  Polillet, 
n"  701  et  s.;  Mainié,  n»«  2543  et  s.  —  V. 
toutefois  Malapert  et  Forni,  n"921.  —  Pans, 
9  luill.  1902,  D.P.  1904.  1.  65  et  note  1)  — 
Mais  il  n'y  a  pas  délit  de  vsnte  dans  le  fait 
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de  celui  qui,  ayant  exécuté  l'objet  sur  la 
commande  du  breveté  et  n  étant  point  paye, 
le  retient  et  le  vend  pour  se  payer  de  ce  qui 
lui  est  dû  (Cr.  10  févr.  ISol  D.P..  bi.o. 
80  —  V.  toutefois  Rouen,  1"  mai  l^bJ, 
^H.!.,  6-2.  337);  ...  ni  dans  le  fait  du  créan- 
cier du  breveté  qui  fait  vendre  les  objets 
brevetés  appartenant  à  celui-ci  (Tnb.  corr. 
Seine,  19  mars  1SB1,  Propr.  md.,  n«  1-7); 
avec  cette  réserve,  cependant,  que  dans 
l'un  et  l'autre  cas  l'acheteur  ne  pourra, 
«ious  peine  de  contrefaçon,  faire  usage  de 
l'objet  sans  l'autorisation  du  breveté  (Lomp. 
Paris,  16  juin  1S74,  Aiin.,  77.  336). 

332.  On  ne  peut  considérer  non  plus 
comme  délictueuse  la  vente  faite  en  France 
d'un  objet  fabriqué  à  l'étranger  et  devant 
être  livré  à  l'étranger.  C'est,  en  effet,  le  ca- 
ractère contrefait  de  l'objet  vendu  qui  com- 
munique à  la  vente  le  caractère  de  délit 
assimilé  à  la  contrefaçon.  Or,  il  n  y  a  pas  de 
contrefaçon  dans  le  fait  de  fabriquer  a  1  étran- 
ger un  objet  breveté  en  France,  s'il  n  est  pas 
lestiné,  par  la  suite,  à  la  consommation 
française  (AllaRT,  t.  3,  n'  i74;  Maime, 
n»  2549.  —  Contra  :  Trib.  corr.  Seine, 
2Ô  nov.  1SS2,  Ann..  85.  68.  -  Malapekt  et 
FoRM,  n"  927).  .  .  , 

Néanmoins,  il  y  aurait  contrefaçon  si  la 
vente  avait  eu  lieu  sur  échantillon,  le  ven- 
deur étant  alors  coupable  de  recel  et  d  e.xpo- 
Bition  en  vente  d'objet  contrefait  (\.  mlr^', 
DO'  333  et  337.  -  Cr.  5  mai  lSb2,  D.P. 
82.   1.  435;  Paris,  26  janv.   IbS/,  Ann.,  67. 

333.  L'exposition  en  vente  est  un  délit 
de  contrefaçon  comme  la  vente  elle-même  : 
elle  existe,  semble-t-il,  non  Seulement  quand 
les  objets  sont  oûorts  aux  yeux  des  acheteurs, 
mais  chaque  fois  qu'à  la  détention,  même 
dissimulée,  de  l'objet  se  joint  un  fait,  tel  que 
l'envoi  de  circulaires  ou  prospectus,  destine 
à  provoquer  l'achat  (V.  en  ce  sens  :  Blanc, 
n  620;  Henoi-'ard,  n»  "12;  Mainie,  n»  2a/ 1  ; 
TiLLiÈRE  n»  141.  —  Conira  :  Bédarride, 
n»  567  ;  a'llart,  t.  3,  n»  478 ;  Pouillet,  n«  71 1  ) . 
Jugé,  de  même,  que  la  simple  exhibition  en 
public  d'un  échantillon,  dans  le  but  de  pro- 


voquer  des  achats,  constitue  1  exposition  en 
vente  (Cr.  23  nov.  1888,  Ann.,  89.  144). 

334.  Bien  que  la  question  soit  contro- 
versée, nous  estimons  qu'on  doit  également 
considérer  comme  exposés  en  vente  _  les 
objets  figurant  dans  une  exposition,  même 
s'ils  n'y  peuvent  être  vendus,  dès  lors  que, 
par  le  l'ait  de  leur  exhibition,  l'acheteur  est 
averti  qu'il  peut  s'en  procurer  de  semblables 
dans  les  magasins  de  l'exposant  [\.  en  ce 
sens  :  Blanc,  Inr.  hrev.,  p.  361  ;  Lyon-Caen, 
Journ.  du  dr.  inlcni.,  1878,  p.  19  ;  Maim^:, 
n»  2575.  —  Contia  :  Allart,  t.  3,  n«  4«U  ; 
PouiLLtT,  n"  711  bis;  Hlard,  Proj«-.  iJirf., 
n»  338.  —  Trib.  corr.  Seine,  9  janv.  186/, 
Ann.,  68.  55). 

Il  semble  qu'il  doive  en  être  différemment 
des  objets  qui,  dans  une  exposition  interna- 
tionale ouverte  en  France,  ligureraienl  dans 
les  sections  étrangères,  s'ils  ne  peuvent  être 
vendus  pendant  l'exposition  et  doivent  ensuite 
être  réexportés.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
alors  exposition  en  vente,  mais  c'est  que  les 
objets  ne  sont  pas  contrefaits  :  nous  n'attri- 
buons, en  elTet,  le  caractère  de  contrefaçon 
à  l'introduction  en  France  que  lorsque  les 
objets  introduits  doivent  y  demeurer  (V. 
infra,  n»  336). 

335.  —  6".  Introduction  en  France.  — 
On  a  vu  que  l'introduction  en  France,  par 
le  breveté  lui-même,  d'objets  fabriqués  à 
l'étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  ga- 
rantis par  son  brevet,  constitue  une  cause 
de  déchéance  (V.  supra,  n"  270).  Quand 
cette  introduction  a  été  accomplie  sciemment 
par  d'autres  que  le  breveté,  elle  constitue 
un  délit  assimilé  .i  la  contrefaçon  (art.  41  ), 
qu  elle  soit  destinée  à  un  usage  personnel 
ou  ù  un  emploi  commercial,  sans  que  la  dé- 


claration à  la  douane  et  le  payement  des 
droits  aient  une  influence  sur  son  caractère, 
et  alors  même  que  la  fabrication  des  pro- 
duits introduits  serait  licite  à  l'étranger 
(Civ.  20juill.  1830,  D.P.  30.  1.  312;  12  mars 
1863,  Ann.,  6:1.  126;  Douai,  '26  ré^T.  1892, 
itnd..  93.  150;  Beq.  27  juin  1893,  D.P  9i  1. 
''l-  Trib.  civ.  Seine,  2  mars  1906,  La  Loi, 
22  mars  1906.  —  V.  aussi  Cr.  1"  mai  1863, 
D  P.  67.  5.  43,  et  Trib.  civ.  Lille,  18  juill. 
l'.los,   Douai,   2  mars  1909,   Ann.,   1909.  1. 

ISô).  .    .     , 

336.  Mais  on  admet  çeneralement  que 
l'introduction  en  transit  d  objets  fabriques  a 
l'étranger  et  expédiés  dans  un  pays  étranger 
en  passant  par  la  France  n'est  pas  délic- 
tueuse (Trib.  Seine,  23  iuin  l^}>0,^»»-,  CO- 
307;  Trib.  civ.  Lyon,  lÔ  mai  1892,  DP- 93. 
2  03  _  Y  en  ce  sens  :  Bédakriue,  n»  5b«; 
PiMRD  ET  Olin,  n»  620;  Tillière  n°  142; 
Pouillet,  n»  715;  Allart,  t.  3,  n«  48o;  JIai- 
NIÊ  n»  2586.  —  Contra  :  BozÉrian,  l'ropr. 
ind  n»  172;  Blanc,  n»  351;  Malapert  et 
Fonii,  n»  933  ;  G.  Huard,  t.  2,  p.  286  ;  CouniN, 
t.  2,  p.  164;  Rouen,  12  févr.  1874,  Sir.  74. 
2   281,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen). 

De  même,  lorsque  l'objet  est  introduit  en 
entrepôt,  l'introduction  sera,  ou  non,  délic- 
tueuse, suivant  que  l'objet  demeurera  lina- 
lement  en  France  ou  qu'il  sera,  au  contraire, 
réexpédié  à  l'étranger  (Trib.  civ.  Seine, 
1 1  nfars  1856,  Le  Droit,  n»  61  ;  frib.  corr. 
Seine,  30  mai  1861,  Propr.  ind.,  n»  184; 
Paris,  28  nov.  1861,  Ann.,  61.  422). 

337.  _  7°  Recel.  —  Le  délit  de  recel 
existe  du  moment  qu'il  y  i  à  la  fois  déten- 
tion d'un  objet  contrefait  et  connaissance  de 
la  contrefaçon,  que  la  détention  ait  lieu  pour 
un  usage  personnel  ou  dans  un  but  commer- 
cial; mais  il  faut  que  ces  deux  éléments 
soient  réunis  (V.  en  ce  sens  :  Poiillvt, 
n»717;  Allart,  t.  3,  n»46i;  Ple,  A'ih.,  1888, 
p.  193;  Mainié,  n»  2594).  M.  Noiciier,  en 
considérant  comme  receleur  le  détenteur  de 
bonne  foi  qui  prétendrait  faire  de  1  objet 
contrefait  un  usage  commercial,  méconnaît 
les  termes  de  l'art.  41  et  parait  confondie  le 
délit  d'usage  prévu  par  l'art.  40  avec  le  recel, 
délit  assimilé,  prévu  par  l'art.  41. 

11  a  été  jugé  ;   ...  1»  que  le  fait  de  la  part 
d'un  fabricant  de  draps  de  détenir  des  tissus 
qu'il  a  fait  teindre  à  façon  ne  constitue  pas 
le  délit  de  recel,  lorsqu'il  ignore  les  procèdes 
oui  ont  été  emplovés  pour  leur  traitement  (Cr. 
21  juin  1862,  D.P."  62.  1.  394);  ...  2»  Qu'est,  au 
contraire ,  coupable  de  recel  le  fabricant  de 
draps  qui,  ayant  remis  ses  tissus  à  un  appre- 
teur   pour  qu'il   leur  fasse  subir  l'opération 
de  l'époutiUage  chimique,  les  conserve  en- 
suite en  sa  possession,  sachant  qu'ils  ont  ete 
traités  par  un   procédé  breveté,  sans  1  auto- 
risation   du    titulaire    du    brevet    (Nancy, 
27  janv.  1875,  Ann.,  75.  31.  -  V.  aussi  Pans, 
Il  juin.   1861,  ^mi.,  61.  230;  Cr.    12  mars 
1863,  ibid.,  63.   126;  Civ.  11  mai  18/0    D.P. 
70    1    431;  Bruxelles,  30  nov.  18-4,  Poster. 
bHne,  75.  2.  157;  Trib.  corr.  Seine,  18  janv. 
1889,  Ann.,  89.  313;  Req.  27  févr    1S94     Le 
Droit,  16  avr.  1894;  Req.  24  oct.  189H,  D.P. 
1900   1. 128.  —  Comp.  toutefois  :  Cr.  2o  mars 
1818,  D.P.  49.  1.  21;  12  juill.  1851,  D.P.  51. 
5.  56). 


s  2.  —  Tribunaux  compétents. 


338.  Le  breveté  peut  poursuivre  la  con- 
trefaçon soit  par  la  voie  correctionnelle,  s'il 
veut  assurer  la  répression  pénale  du  délit 
et  obtenir  la  réparation  pécuniaire  du  pré- 
judice subi,  soit  par  la  voie  civile,  s'il  en- 


Mainié,    n»  2861.   —    Contra   :  Renouard, 
n»  218;  Rendu  et  Delorme,  n»  514). 

Il  a  été  décidé  :  ...  l»que  le  demandeur  en 
contrefaçon  qui  agit  par  la  voie  civile  au  lieu 
de  porter  sa  plainte  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, doit  saisir  de  son  action  le  tribu- 
nal civil ,  seul  compétent  pour  apprécier  les 
questions    de    validité    et    de    propriété    de 
brevet,  même  dans  le  cas  où  le  litige  s  élève 
entre  commerçants  (Bordeaux,  10  nov.  18*.9, 
D.P.  71.  2.  21  );  ...  2»  Qu'en  matière  de  bre- 
vets d'invention,   les   tribunaux   civils,  con- 
naissant tant   de   l'action   en   nullité   et   do 
l'action  en  déchéance  que  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  du  brevet,  éont 
exclusivement  compétents  pour  statuer  sur 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  a 
raison     de     faits     de    contrefaçon,    que    la 
juridiction    commerciale    est    incompétente 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages-in- 
térêts engagée  entre  commerçants  pour  con- 
trefaçon de  produits  brevetés,  alors  même 
qu'il  y  aurait  chose  jugée   entre   les  parties 
sur  la  propriété  du  brevet  (Rouen,  14  févr. 
1^70,  D.P.  72.  2.   151.  —   Y.   aussi  Rouen, 

26  juill.  1864,  Ann.,  65.  53;  Lyon,  13  déc. 
1871,  D.P.  71.  3.  3t;  Req.  20  juin  1870,  D.P. 
71.1.335).  .  ,.     ,    .. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  1  autorité 
judiciaire  est  seule  compétente,  à  l'exclu- 
sion de  la  juridiction  administrative,  pour 
statuer  sur  les  droits  qu'un  inventeur  pré- 
tend tenir  de  son  brevet  et  sur  les  con- 
séquences directes  de  l'atteinte  qui  leur 
aurait  été  portée  par  un  acte  de  l'autorité 
administrative  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1896, 
Atn,.,   99.    200.    —    Y.    aussi    Trib.    conQ. 

27  juill.  189.-),  D.P.  95.  3.  87;  Civ.  1"  févr. 
1892,  D.P.  92.  1.  417). 

339.  La  compétence  exclusive  du  tribunal 
de  première  instance  n'empêche  pas  les 
parties  de  soumettre  leur  différend  à  des 
arbitres,  à  l'exception  toutefois  des  questions 
de  validité  ou  de  propriété  de  brevet  qui 
seraient  soulevées  par  le  défendeur  (A. 
supra,  n»^  284  et  285.  —  Pouillet,  n»  829; 
Mjumé,  n»  2864). 

340.  Cette  règle  de  compétence  ne  dé- 
roge, d'ailleurs,  ni  aux  règles  spéciales  qui, 
en  matière  répressive,  peuvent  être  appli- 
cables à  certains  prévenus  en  raison  de  leur 
qualité  (Y.  ixfra.  Compétence  crintinelle], 
ni,  devant  les  tribunaux  civils  ou  correction- 
nels, aux  règles  de  la  compétence  ratione 
nialerise  ou  ratione  loci. 

Jugé,  d'une  part  : ...  que  lorsque  le  prévenu 
de  contrefaçon  est  membre  de  la  Cour  des 
comptes,  cette  cour  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  l'action  dirigée  contre  lui, 
selon  les  formes  prescrites  par  l'art.  4/9 
C.  instr.  ;  que  le  déclinatoire  d'incompé- 
tence fondé  sur  ce  motif  peut  être  proposé 
en  tout  état  de  cause,  et  par  le  ministère 
public  eu  dehors  de  toute  conclusion  de  pré- 
venu, nonobstant  le  désistement  de  la  .jartie 
civile  à  son  égard,  sa  qualité  devant  amener 
devant  la  juridiction  qui  lui  est  spéciale  tous 
ses  coprévenus  (Amiens,  21  févr.  \&)6.  Journ. 
de  dr.  crini.,  56.  206).  D'autre  part,  il  a  été 
décidé  que  le  titulaire  d'un  brevet  d  inven- 
tion qui  a  fait  saisir,  pour  cause  de  contrefa- 
çon ,  un  colis  de  marchandises  à  la  gare  de 
destination,  est  fondé  a  poursuivre  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  cette  gare  tant  I  expédi- 
teur que  le  destinataire,  encore  même  que 
celui-ci  n'aurait  pas  pris  livraison,  s  il  a 
pavé  les  marchandises  et  s'il  n  est  pas  con- 
testé qu'il  en  soit  le  propriétaire  (Tnb. 
Lyon,9juill.  1870,  D.P.  71.S.  34). 


tend  se  contenter  de  la  réparatiort  pécu- 
niaire (art.  48);  en  ce  dernier  cas,  ce  sont 
les  tribunaux  civils  de  première  instance 
qui  sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion  des 
ju"es  de  paix,  des  tribunaux  de  commerce 
et^de  la  juridiction  administrative  (  V.  Blanc, 
p  664  ;  Pouillet,  n»  &'27  ;  All^vrt,  t.  3,  n°  oi9  ; 


g  3.  _  Droit  de  poursuite  ;  Procctiure. 

34t,  —  l.  A  qui  appartient  le  droit  de 
punrsùite.  -  L'action  en  contre  façon  appar- 
tient au  propriétaire  du  brcTOl.  S'il  y  a  plu- 
sieurs prupriétaires,  l'aclioii  appartienc  a 
tous  ou  à  un  ou  plusieurs  d'entre  «ux,  selt.o 
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3ue  la  contrefaçon  portera  alteinte  aux  droits 
e  tous  ou  seulement  d'un  ou  plusieurs  :  par 
exemple,  en  cas  de  cession  du  brevet  pour 
un  périmètre  déterminé,  la  poursuite  appar- 
tiendra au  cessionnaire  ou  au  breveté,  sui- 
vant que  la  contrefaçon  alleclera  la  région 
cédée  ou  la  région  que  le  breveté  s'est  réser- 
vée. —  Décidé  :  ...  1"  que  celui  qui  a  apporté 
en  société  la  propriété  d'un  brevet  d'inven- 
tion n'a  qualité  pour  poursuivre  les  contre- 
facteurs, ni  pendant  la  durée  de  la  société, 
ni  pendant  la  liquidation,  en  son  nom  per- 
sonnel (Cr.  2i  mars  18G4,  Bull,  crim,  n"  75, 
et  S.  156);  ...  2»  Que  les  membres  d'une  so- 
ciété formée  pour  l'exploitation  d'une  inven- 
tion brevetée  ont  qualité  pour  agir,  contre 
les  contrefacteurs,  en  leur  nom  personnel 
aussi  bien  qu'au  nom  de  la  société,  lorsqu'ils 
sont  personnellement  propriétaires  de  tout 
ou  partie  des  brevets  dont  la  jouissance 
appartient  à  la  société  (Req.  29  avr.  18(38, 
Sir.  1868.  1.  288,  et  S.  317);  ...  3»  Que 
la  délivrance  du  brevet  à  une  société  lui 
donne  à  elle  seule  le  droit  de  poursuivre  les 
contrefacteurs  et  que  l'associé,  porteur  du 
brevet,  sans  justilication  d'une  acquisition 
régulière,  ne  peut  agir  personnellement 
contre  eux  (Grenoble, '8  avr.  1902,  Rec.  de 
Grenoble,  1902.  302.  —  V.  aussi  Cr.  18  nov. 
1864,  D.P.  66.  1.  453;  14  mars  1884,  D.P.  85. 
1.  45;  Nancy,  27  janv.  1875,  Ann.,  75.  31; 
Trib.  civ.  beine,  9  févr.  1901,  La  Loi, 
9  mars  1901  ). 

3'i2.  On  sait,  d'ailleurs,  que,  pour  exercer 
l'action  en  contrefaçon  en  qualité  de  proprié- 
taire du  brevet,  il  ne  suflit  pas  d'en  avoir  ac- 
quis la  propriété  par  l'elfet  d'un  contrat  passé 
avec  le  breveté;  il  faut  avoir  rendu  ce  contrat 
opposable  aux  tiers  (  V.  supra,  n°  220.  —  V. 
également:  Pouillet,  n''755;  Mainié,  n'>2653). 

Jugé,  à  cet  égard  :  ...  1»  que  la  cession  d'un 
brevet,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
5  juin.  1844,  ne  dessaisit  pas  le  breveté,  vis- 
à-vis  des  tiers,  de  la  propriété  du  brevet; 
que  par  suite,  il  demeure  investi  du  droit  de 
poursuite  à  l'égard  des  contrefacteurs  {.\gen, 
13  mars  1883,  Anyi.,  83.  104);  ...  2»  Que  les 
prévenus  de  contrefaçon  sont  recevables  à 
opposer  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  ces- 
sion du  brevet  d'invention  n'a  pas  été  enre- 
gistrée au  secrétariat  de  la  prélecture,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  aucuns  titres  ou 
droits  à  faire  valoir  contre  la  cession  elle- 
même  (Cr.  24  nov.  1866,  D.P.  68.  5.  44.  - 
V.  aussi  Cr.  7  mai  1857,  D.P.  57.  1.  318; 
25  févr.  181.0,  D.P.  60.  1.  200;  Rea.  13  juill. 
1892,  D.P.  93.  1.  450). 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  aussi  que  le  simple 
licencié  ne  possède  pas,  en  principe,  l'action 
en  contrefaçon  (V.  supra,  n»  214.  —  Comp. 
toutefois  :  Metz,  6  juill.  1865,  D.P.  65.  2. 
143;  Paris,  16  déc.  1899,  D.P.  1901.  2.  239). 

343.  La  propriété  du  brevet  ne  dispense 

F  as,  d'ailleurs,  le  propriétaire  du  brevet  de 
application  des  règles  de  droit  commun 
concernant  la  capacité  d'ester  en  justice  sous 
l'empire  desquelles  il  se  trouverait  comme 
mineur  ou  interdit,  failli,  femme  mariée,  etc. 
(  V.  PouiLLET,  n"'  756  et  s.  ;  Mai.mé,  n"»  2655 
et  s.). 

344.  Le  ministère  public  ne  peut  exercer 
l'action  correctionnelle,  pour  l'application 
des  peines,  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée  (art.  45 j.  Mais  le  désistement  de  cette 
partie  arrête-t-il  les  poursuites  une  fois 
engagées? 

Certains  auteurs  l'ont  admis,  subordon- 
nant ainsi  complètement  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  à  la  volonté  des  brevetés.  En 
ce  sens  ils  invoquaient  tout  d'abord  la  ré- 
daction même  de  l'art.  45,  aux  termes  du- 
quel l'action  correctionnelle  ne  pourra  être 
.»  exercée  »  (et  non  seulement  introduite  ou 
engagée;  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée.  Ils  faisaient  valoir  ensuite  que  le  bre- 
veté, étant  investi  d'un  monopole,  élait  tou- 


jours libre  d'y  renoncer,  fût-ce  au  cours 
d'une  instance  en  contrefaçon,  et  qu'on  ne 
saurait  le  protéger  malgré  lui  (V.  Blanc, 
p.  636;  Le  Senne,  Traité  des  brevets  d'in- 
vention et  des  droits  d'auteur,  n"  339;  Re- 
NOUARD,  n»  233;  Malapert  et  Fobni,  n»  994). 
—  Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  aban- 
donnée :  les  auteurs  s'accordent  à  refuser 
au  désistement  du  plaignant  le  pouvoir  de 
paralyser  l'action  publique.  On  estime,  en 
effet ,  que  les  termes  de  l'art.  45  ne  justi- 
fient pas  une  dérogation  aussi  grave  aux 
règles  oénérales  posées  par  l'art.  4  C.  instr. 
On  fait  valoir  également  les  abus  aux- 
quels donnerait  lieu,  de  la  part  du  breveté, 
l'exercice  de  l'action  publique  livré  à  sa  dis- 
crétion. Après  que  la  plainte  lui  aurait  servi 
à  intimider  le  contrefacteur  ou  prétendu  tel, 
il  ferait  payer  son  désistement  au  delà  de 
toute  mesure  {V.  en  ce  sens  :  Faustin 
Hélie,  Traité  de  l'instr.  crini.,  2'  éd.,  t.  2, 
n^  823;  Bédarride,  n»  590;  Calmels,  n»  613; 
Rendu  et  Delorme  ,  n»  516;  Nouguier  , 
n»  814;  Couhin,  t.  2,  p.  176;  Allart,  t.  3, 
n»  499;   Pouillet,  n»  748;  Mainié,  n»  2677). 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  faveur 
de  ce  dernier  svstème  (V.  Amiens,  9  mai 
18i2,  R.  340;  Paris,  20  ]anv.  1852,  D.P.  52. 
2.  207;  Cr.  2  juill.  1853,  D.P.  54.  1.  366; 
Rouen,  27  août  1857,  Ann.,  1857.  334;  Paris, 
3  avr.  1875,   D.P.  76.  2.  191). 

On  admet  généralement  que  l'action  pu- 
blique n'est  pas  mise  en  mouvement  par 
l'action  que  le  breveté  intente  au  civil 
{Contra  :  NoUGUlER,  n»  815). 

345.  Un  certain  intervalle  s'écoulant  né- 
cessairement entre  la  demande  et  la  déli- 
vrance du  brevet,  mais  les  droits  de  l'inven- 
teur remontant  au  jour  de  cette  demande 
(  V.  supra,  n"  107),  on  peut  se  demander,  au 
cas  où  la  contrefaçon  se  manifesterait  dans 
cet  intervalle,  si  l'inventeur  peut  la  pour- 
suivre en  vertu  du  certificat  de  dépôt  de  la 
demande  ou  s'il  doit  attendre  la  délivrance 
de  son  titre. 

Dans  une  opinion ,  on  reconnaît  au  bre- 
veté le  droit  de  poursuivre  les  contrefac- 
teurs avant  la  délivrance  du  brevet  (Bédar- 
ride, n»  594;  Rendu,  n»  84;  Blanc,  p.  6i2; 
Rendu  et  Delormr,  n"  518).  —  Mais  les 
auteurs  sont  généralement  d'accord  aujour- 
d'hui pour  refuser  à  l'inventeur  le  droit 
d'intenter  les  poursuites  avant  d'avoir  obtenu 
le  brevet  qui,  seul,  lui  confère  un  monopole 
et  en  l'absence  duquel  il  ne  saurait  y  avoir 
de  contrefaçon.  Ils  l'autorisent,  néanmoins, 
à  taire  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit,  réunion  de  témoignages,  constat  d'huis- 
sier, soit  même,  d'après  certains  auteurs, 
saisie- description  en  vertu  dune  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  (Nouguier, 
n"  818;  Malapert  et  Forni,  n»  1041;  Pouil- 
let, n»  750;  Allart,  t.  3,  n»  500;  Mainiê, 
n»  2682).  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'inventeur 
peut,  aA'ant  la  délivrance  de  son  titre  et  sur 
le  vu  du  procès -verbal  de  dépôt  de  la  de- 
mande de  brevet,  obtenir  une  ordonnance 
l'autorisant  à  faire  saisir  les  objets  contre- 
faits, la  saisie  ayant  un  caractère  conserva- 
toire (Amiens,  3  juin  1883,  Ann.,  85.  259). 

346.  Des  poursuites  peuvent  être  exer- 
cées en  vertu  d'un  brevet  expiré,  pourvu  que 
les  faits  soient  antérieurs  à  l'expiration  du 
brevet  et  qu'ils  ne  soient  pas  couverts  par  la 
prescription;  c'est,  en  effet,  l'existence  du 
brevet  à  l'époque  oii  a  été  commis  le  fait 
incriminé  qui  caractérise  la  contrefaçon. 
Toutefois,  la  saisie,  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
nécessairement  le  préliminaire  de  l'action 
en  contrefaçon,  ne  pourrait  pas  après  l'ex- 
piration du  brevet,  être  pratiquée  dans  les 
termes  de  l'art.  47  (V.  en  ce  sens  :  Pouillet, 
n°  751.  —  V.  d'ailleurs,  infra,  n"  365).  Jugé  : 
...  qu'il  importe  peu  que  le  brevet  existe  ou 
soit  arrivé  à  son  terme  au  moment  de  la 
poursuite  en  contrefaçonj  ...  Qu'il  est  néces- 
saire que  le  brevet  ait  exislé  pour  constituer 


le  délit;  ...  Mais  qu'il  n'est  pas  indispensabl» 
qu'il  ait  continué  à  exister  pour  autoriser  et 
légitimer  l'action,  laquelle  prend  sa  source 
dans  le  délit;  ...  Que,  par  suite,  le  deman- 
deur, dans  une  poursuite  en  contrefaçon,  a 
qualité  pour  agir,  dès  qu'il  justifie  de  l'exis- 
tence d'un  brevet  valable  au  moment  où  s'est 
accompli  le  fait  incriminé,  et  (\u'\\  exerce 
sa  poursuite  dans  les  trois  ans  a  partir  du 
délit  (Colmar,  30  juill.  1867,  Ann.,  70.  342). 

347.  Lorsque  la  contrefaçon  a  été  com- 
mise dans  les  ateliers  ou  établissements 
d'une  société,  la  société,  simple  personne 
morale,  ne  peut  être  appelée  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  que  comme  civilement 
responsable  du  fait  de  ses  agents  ;  ce  sont 
les  agents  seuls  qui  doivent  être  poursuivis. 
Mais  on  ne  peut  considérer  comme  contre- 
facteurs que  ceux  qui  ont,  dans  leurs  attri- 
butions, la  direction  de  la  fabrication  ou  qui 
ont  personnellement,  par  des  ordres  ou  des 
autorisations,  concouru  au  fait  incriminé 
(directeurs,  administrateurs,  associés  parti- 
cipant à  l'administration,  etc.),  et  non  les 
agents  subalternes,  qui  n'ont  fait  qu'exécuter 
le  travail  à  eux  commandé  (Pouillet,  n"  858; 
Mainié,  n<>2923). 

Il  a  été  jugé  :  ...  1"  qu'une  société  commep- 
ciale,  ne  pouvantêtrepénalementresponsable, 
ne  peut  être  assignée  pour  contrefaçon  devant 
le  tribunal  correctionnel;  que  la  comparu- 
tion de  l'un  des  associés  comme  représen- 
tant de  la  société  ne  couvre  pas  la  nullité  de 
la  procédure  et  que  cette  nullité  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  même  devant 
la  Cour  de  cassation  (Cr.  10  mars  1877,  Ann., 
11.  205);  ...  Mais  que  la  nullité  de  la  cita- 
tion donnée  à  la  société  est  couverte  par  une 
citation  aux  mêmes  fins  donnée  à  chaque 
associé  personnellement  comme  auteur  de 
kl  contrefaçon  (Cr.  4  aoiit  1876,  Ann.,  77. 
201);  ...  2°  Que  l'associé,  tel  qu'un  simple 
commanditaire,  ne  peut  être  poursuivi  comme 
pénalement  responsable  d'une  contrefaçon 
qui  serait  reprochée  à  la  société,  s'il  n'y  a 
personnellement  participé  (Paris,  23  juill. 
1859,  Ann.,  61.  120);  ...  Mais  que  le  di- 
recteur d'une  société  commerciale  peut  être 
considéré  comme  auteur  pénalement  res- 
ponsable de  la  contrefaçon  accomplie  pour 
le  compte  de  la  société,  et  poursuivi  comme 
tel  devant  le  tribunal  correctionnel  (Paris, 
30  juin  1853,  cité  par  Blanc,  p.  622.  —  V. 
aussi  Cr.  12  juin  1875,  D.P.  76.  1.  137; 
Paris,  23  juill.  1880,  .4nn.,  81.10;  Besançon, 
6  mai  1882,  ibid.,  83.  57;  Paris,  16  déc.  1885, 
,bid.,  86.  61;  Cr.  27  janv.  1886,  ibid.,  86. 
61). 

Jugé  aussi  que  les  tribunaux  correctionnels 
peuvent,  en  condamnant  certains  membres 
ou  employés  d'une  société  commerciale  comme 
contrefacteurs,  condamner  également  la  so- 
ciété elle-même  comme  civilement  respon- 
sable; mais  que  cette  condamnation  ne  porte 
que -sur  les  dommages -intérêts  et  non  sur 
les  amendes  (Paris,  12  avr.  1878,  et  Cr. 
'30  nov,  1878,  Ann.,  78.  312.  —  Comp.  Paris, 
9  mai  1883,  Ann.,  83.  334). 

348.  —  II.  Procédure.  —  Lorsque  la  pro- 
cédure en  contrefaçon  a  commencé  par  la 
saisie  (V.  infra,  n"  351),  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'assignation  donnée  au  civil  soit 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation. 
M.  Pouillet,  n"  8-i8,  pense  qu'il  en  doit  être 
de  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  saisie,  ou 
quand  la  saisie  est  nulle,  parce  qu'en  tout 
cas  l'instance  est  de  celles  qui  requièrent 
célérité  (V.  dans  le  même  sens  :  Rendu, 
t.  2,  n»  141  ;  All^vri,  t.  3,  n»  588.  —  Nancy, 
26  mai  1883,  Ann.,  83.  257.  —  Conlra  : 
Douai,  26  août  1865,  .Ann. ,  69.  325;  Ma- 
lapert ET  FoRNi,  n»  792;  IIuard,  t.  2,  p.  399). 

349.  L'assignation,  ou  la  citation  correc- 
tionnelle, doit  viser  le  titre  en  vertu  duquel 
la  poursuite  est  exercée;  c'est  seulement  la 
contrefaçon  du  brevet  visé  dans  la  demanda 
qui  est  déférée  au  tribunal.  Si,  au  cours  du 
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procès,  le  Breveté,  ayant  plusieurs  brevets, 
croit  devoir  fonder  sa  prétention  sur  ceux 
qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'assignation 
ou  la  citation,  c'est  alors  une  demande  nou- 
velle qu'il  forme,  et,  par  suite  une  nouvelle 
assionation  ou  citation  est  nécessaire  (PouiL- 
LET  n°>  xôO  et  878;  Maimé,  n°'  2949  et  s. 
—  V  Trib.  civ.  Seine,  21  juill.  1885,  Ann., 
87  227;  Req.  8  févr.  1827,  R.  390.  -  Contra: 
Paris,  -15  déc.  18G5,  Ann.,  68.  7;  30  juin  18S3, 
ib,d.,  83.  329). 

350.  Quant  aux  certificats  d  addition, 
ils  sont  implicitement  visés  par  l'assignation 
qui  mentionne  le  brevet,  s'ils  sont  antérieurs 
à  l'introduction  de  l'instance  (Pans,  26  juin 
1863,  Ann..  63.  271;  Cr.  ISjanv.  1890,  iW., 
90.  192.  —  Contra  :  Trib.  corr.  Seine,  1882, 
ilnn.,  82.  243). 

S'ils  sont  postérieurs,  ils  donnent  heu  a 
une  instance  nouvelle  iCr.  1"  mars  1862, 
Ann.,  62.  215;  Paris,  31  -uiU.  1866,  ibid., 
dS.  273). 

351.  —  III.   Preuve  de    la  contrefaçon. 
—  Saisie.  —  Le  breveté  qui  veut  poursuivre 
la  contrefaçon  peut  en  fournir  la  preuve  par 
tous  les  moyens  en  sa  possession  (V.  Trib. 
corr.  Seine,  13  mai  1907,  Ann.,  1908.  1.  99; 
29  nov.  19U7,  La  Loi,  20  janv.  1908;  Pans, 
17  déc.  1908,  Ann.  1909.  1.  69).  Mais  il  y  a 
un   moyen  de  preuve  spécial  qui,  sans  être 
obligatoire,  est  le  plus  communément  adopté  : 
c'est  la  description  par  huissier  des  objets  ou 
moyens  contrefaits,  avec  ou  sans  saisie  (art. 
47).  La  saisie  n'est  pas  indispensable;  elle 
constitue,  comme  moyen  de  preuve,  un  com- 
plément utile  de  la  description;  mais  il  est 
des  cas  où  la  preuve  ne  peut  être  faite  cjue  par 
la  description,  par  exemple  lorsqu'ils  agit  de 
procédés  chimiques  qui  ne  sont  susceptibles 
d'être  compris  que  par  leur  mise  en  oeuvre,  si 
l'on  parvient  à  les  surprendre  au  moment  de 
leur  exécution.  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  la 
saisie  restera  utile,  non  plus  comme  moyen  de 
preuve,  mais  au  point  de  vue  de  la  confisca- 
tion des  instruments  servant  à  la  contrefaçon 
et  des  produits  qui  en  proviennent  (art.  49). 

352.  La  saisie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal l'autorisant  et  rendue  sur  requête.  Il 
ne  peut  être  rendu  d'ordonnance  autorisant 
la  saisie  que  sur  représentation  du  brevet, 
sans  d'ailleurs  que  le  président  puisse  exiger 
la  preuve  de  la  contrefaçon  :  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  eflet,  que  la  saisie  n'est 
pas  un  acte  de  répression  d'une  contrefaçon 
démontrée,  mais  au  contraire  un  mode  de 
reclierche  de  la  preuve  d'une  contrefaçon 
supposée. 

353.  Le  président  peut  autoriser  la  saisie 
totale  des  objets  prétendus  contrefaits.  Mais 
peut-il,  quand  le  breveté  requiert  une  saisie 
totale,   n'autoriser  qu'une  saisie  partielle? 
Peut-il   décider    qu'il    sera    procédé   à   une 
simple  description,  s'il  juge  la  saisie  inutile  ? 
Bien  que  la  question  soit  controversée,  on 
s'accorde  généralement  aujourd'hui  à  lui  re- 
connaître ce  double  droit  :  la  saisie  entraîne, 
en  elTet,  l'indisponibilité  des  objets  saisis,  et 
c'est  au  président  à  veiller  à  ce  que  l'exer- 
cice des  droits  du  breveté  ne  porte  pas,  sans 
nécessité,  au  contrefacteur  prétendu,  un  pré- 
judice dont  il   ne   serait    pas    suffisamment 
indemnisé  par  des  dommages-intérêts,  si  la 
prétention  du  breveté  venait  à  être  reconnue 
mal   l'ondée  (  Renolard  ,  n»  236  ;  Nouguiee  , 
n«  844;  Allart,  t.  3,  n"b08  et  528;  Pouillet, 
n»  773;   Maimé,  n"  2712;   G.   Huard,  t.  2, 
p.  381.  —  Comp.  Paris,  8  mars  1865,  R.  344; 
Rouen,  7  mai  1885,  Ann.,8').d6ô;  Bordeaux, 
3  juin  1890,  Juurn.  arr.  Bordeaux,   90.  1. 
508.  —  Cuntra  :  Blanc,  p.  648;  Bédarride, 
n"  624,  Calmels,  n°  701;  Prache,  Ann.,  85. 
357.  —  Comp.  Req.  31  mai  1886,  D.P.  87. 
1.  .^). 

354.  L'ordonnance  peut,  s'il  y  a  lieu, 
coniinir  la  nomination  d'un  expert  pour 
assister   l'-huissier   saisissant;    le   choix   de 


l'expert  appartient  au  président,  qui  n  est 
pas  tenu  de  se  conformer  à  la  désignation 
habituellement  faite  dans  sa  requête  par  le 
breveté,  .         ,      ,,  .        . 

Au  surplus,  la  mission  de  1  expert  est 
étroitement  limitée  par  l'art.  47  :  il  doit  se 
borner  à  aider  l'huissier  dans  sa  descrip- 
tion, et  le  président  ne  pourrait,  sans  excès 
de  pouvoir,  le  charger  de  se  prononcer  sur 
la  question  de  contrefaçon  (Paris,  22  juill. 
1885,  /Inn.,  85.  361.  -  PouiLLET,  n»  7bS; 
Mainié,  n"  2732). 

355.  Le  président  doit,  au  contraire, 
s'abstenir  de  désiitner  dans  rordonnance 
l'huissier  qui  procéîîera  à  la  saisie  ;  l'art.  47, 
qui  mentionne  la  désignation  de  l'expert  par 
le  président,  ne  porte  pas  la  même  mention 
à  1  égard  de  l'huissier;  tout  huissier  requis 
par  le  breveté  doit  pouvoir  exécuter  l'ordon- 
nance. Le  choix  de  l'huissier  a,  d'ailleurs, 
pour  le  breveté,  une  grande  importance;  il 
est  souvent  difficile  de  prendre  pour  faire  la 
saisie  le  moment  opportun;  suivant  que 
l'huissier  sera  plus  ou  moins  habile,  il  pourra 
surprendre  la  contrefaçon  en  pleine  exécu- 
tion ou  n'arriver  qu'après  que  le  contrefac- 
teur   aura    fait    disparaître    les    objets  ^qir 


89; 


pourraient  le  dénoncer  (Polullet,  n» 
Maimé,  n»  2729.  —  Conira  :  Nol'GUIi-R, 
n"  8'fiS).  Le  président  procéderait,  toijtefois, 
à  celte  désignation,  s'il  en  était  sollicité  par 
le  breveté  ou  si,  celui-ci  se  heurtant  au 
mauvais  vouloir  des  huissiers,  une  commis- 
sion d'office  s'imposait. 

L'huissier,  quand  il  procède  à  la  descrip- 
tion, doit  décrire  l'objet  prétendu  contrefait 
d'une  façon  suffisamment  détaillée  pour 
qu'on  juiisse  juger  de  sa  ressemblance  avec 
l'objet  breveté  :  il  ne  doit  pas  se  borner  à 
constater  que  l'objet  à  lui  présenté  est  une 
contrefaçon  de  l'objet  breveté. 

356.  Quand  il  autorise  la  saisie,  et  aliii 
de  garantir  les  intérêts  du  prévenu  de  con- 
trefaçon contre  les  abus  possibles  du  droit 
de  saisie,  le  président  peut  imposer  au  re- 
quérant un  cautionnement,  que  celui-ci  est 
tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à 
la  saisie  ;  il  doit  l'imposer  aux  brevetés  étran- 
gers, sauf  quand  il  s'agit  d'étrangers  adniis 
en  France  à  la  jouissance  des  droits  civile 
(Pouillet,  n»  7'/6;  Weiss,  t.  2,  p.  309.  — 
Contra  :  Renouard,  n»  98;  Malapert  et 
FoRM,  n»  1089).  ,    . 

Le  président  peut  prescrire  le  dépôt  d  un 
caulionnemeut,  alors  même  que  la  saisie 
qu'il  autorise,  en  même  temps  que  la  des- 
cription, ne  doit  porter  que  sur  de  simples 
échantillons  (Civ.  14  mars  1888,  D.P.  88.  1. 
428). 

La  plupart  des  auteurs  estiment  que  le 
cautionnement  doit  nécessairement  consis- 
ter en  une  somme  d'argent  iMaimé,  n»  2722). 

Cependant,  d'après  M.  Pouillet,  n»  777,  le 

président  pourrait  n'exiger  qu'une  caution. 

357.  Il  doit  être  laissé  copie  au  détenteur 
des  objets  décrits  ou  saisis  tant  de  l'ordon- 
nance que,  le  cas  échéant,  de  l'acte  consta- 
tant le  dépôt  du  cautionnement,  le  tout  à 
peine  de  nullité  et  de  dommages -intérêts 
contre  l'huissier  (art.  47). 

358.  Le  défaut  de  versement  du  cautiori- 
nement,  lorsque  ce  versement  est  prescrit 
par  l'ordonnance,  n'empêche  pas  complète- 
ment que  l'ordonnance  soit  exécutée  :  il  em- 
pêche la  saisie  dont  le  cautionnement  est 
destiné  à  garantir  les  suites  ;  mais  il  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  valablement  pro- 
cédé à  la  description  des  objets  argués  de 
contrefaçon  (Douai,  20  mai  1856,  Jurispr. 
de  Vouai,  56.  228.  —  V.  toutefois,  Pouil- 
let, n"  782,  note  1). 

359.  Le  président  peut  autoriser  le  bre- 
veté à  faire  parafer  les  livres  du  saisi  par 
le  commissaire  de  police,  requis  pour  assis- 
ter l'huissier;  mais  il  ne  saurait  autoriser  la 
saisie  de  ces  livres  ni  même  permettre  au 
breveté  de  procéder  en  personne  à  leur  exa- 


men :  ce  serait  donner  à  un  industriel  peu 
scrupuleux  le  moyen  de  pénétrer,  sous  pré- 
texte de  brevet,  les  secrets  du  commerce  d'un 
concurrent,  sans  aucune  nécessité  pour  la 
preuve  de  la  contrefaçon,  si  la  contrefaçon 
existait.  En  tout  cas,  si  ces  investigations 
sont  nécessaires,  le  breveté  ne  doit  pas  être 
autorisé  à  y  prendre  part  i  V.  Pouillet, 
n»  792  ;  Allart,  t.  3,  n»  513  ;  Mainié,  n«  2749). 
—  JuL-é,  en  ce  sens,  que  le  breveté  qui  pour- 
suit un  contrefacteur  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
clamer la  communication  de  ses  livres  pour 
y  rechercher  les  éléments  de  dommages - 
intérêts  (  Liège.  15  juill.  1874,  Pasicr.  belge, 
75.  2.  9.  —  V.  aussi  Lyon,  17  févr.  1892. 
D.P.  93.  2.  229).  M.M.  Picard  et  OLiN{n»  64S) 
vont  même  jusqu'à  interdire  dune  façon 
absolue  l'examen  des  livres  et  écritures  du 
saisi.  . 

Il  a  été  décidé,  cependant,  que  le  droit 
pour  le  président  d'autoriser  la  saisie  com- 
prend celui  d'autoriser,  en  outre,  des  visites 
et  recherches  domiciliaires,  l'examen  des 
livres,  correspondances  et  papiers,  et  la 
saisie  de  ceux  qui  renfermeraient  la  preuve 
du  délit  recherché  (Cr.  15  juin  1866,  Ann., 
66.  313,  et  S.  327.  —  V.  en  ce  sens  :  Nou- 
GU1ER,  n»  852  bis;  Rendu,  Contre/'.,  n«  132; 
BozÉRiAN,  Propr.  i7id.,  n»  447).  _  _ 

360.  Il  appartient  au  président  de  déci- 
der, suivant  qu'il  le  juge  opportun,  si  la 
breveté  pourra  assister  à  la  saisie  ;  la_  pré- 
sence de  l'inventeur  peut  contribuer  à  son 
efficacité,  nul  ne  pouvant  mieux  que  lui 
reconnaître  et  signaler  à  l'huissier  les  ob- 
jets argués  de  contrefaçon  ;  mais  on  en  voit 
facileinent  les  inconvénients  ;  sans  parler  des 
querelles  qui  peuvent  s'élever  entre  le  bre- 
veté et  le  saisi,  il  ne  convient  pas  de  donner 
sans  nécessité  au  breveté  le  moyen  de  s'in- 
troduire en  personne  chez  un  concurrent  et 
d'y  surprendre,  en  même  temps  qu'il  re- 
cherclie  des  objets  contrefaits,  les  secrets  de 
fabrique  que  celui-ci  peut  posséder.  La  pré- 
sence, prévue  par  l'art.  47,  d'un  expert  qui, 
en  fait,  est  habituellement  désigné  confor- 


mément à  la  requête  du  breveté,  est  géné- 
ralement suffisante  (Blanc,  p.  652;  Nou- 
cuiER,  n"  853  ;  Allart,  t.  3,  n»  o21  ;  Pouillet, 
n»  784  ;  Mainié,  n»  2736).  —  Au  surplus,  dans 
le  silence  de  l'ordonnance,  le  saisi  est  en 
droit  de  refuser  l'entrée  de  ses  locaux  au 
saisissant;  mais  il  ne  pourrait,  au  cas  où  il 
aurait  autorisé  sa  présence,  invoquer  ulté- 
rieurement celte  tolérance  comme  une  cause 
de  nullité  de  la  saisie  (V.  Contra  :  Picard 
ET  Olin,  n=>  657). 

361.  L'ordonnancedésigne  habituellement, 
sur  les  indications  fournies  par  la  requête, 
les  personnes  cliez  qui  la  saisie  doit  être 
opérée;  il  arrive  pourtant  que  le  breveté 
obtienne  une  ordonnance  autorisant,  en 
termes  généraux,  la  saisie  chez  tous  les 
contrefacteurs,  sans  désignation  de  per- 
sonnes. La  jurisprudence  paraît  incliner  a 
consacrer  cette  pratique.  On  s'est  eUorcé  de 
la  justifier  par  l'intérêt  du  breveté,  qui  ne 
peut  toujours  connaître  à  l'avance  les  contre- 
facteurs, et  qui  subirait  des  lenteurs  préju- 
diciables s'il  ne  pouvait  obtenir  l'autorisation 
de  saisir  sans  désigner  nominativement  ceux 
à  rencontre  de  qui  il  veut  saisir.  Comme 
motif  juridique,  on  allègue  que  la  saisie  de- 
vant porter  sur  des  objets ,  et  non  frapper 
des  personnes,  il  suffit  que  les  objets,  et  non 
les  personnes,  soient  désignés  (BozkriaN, 
Propr.  industr. ,  n»  447.  —  V.  également  : 
NouGuiER,  n»  8.J1  ;  Bl.\nc,  j»  655  ;  Allart, 
t  3,  n»  510;  Rendu  et  De -orme,  n»  539; 
CouiiiN,  t.  2,  n»187). 

Ces  motifs  ne  sont  pas  décirxfs,  et  il  sembla 
qu'une  ordonnance  ainsi  connue  excède  les 
pouvoirs  du  président.  L'intérèl  du  breveta 
n'est  pas  une  raison  qui  puisse  justifier  une 
pratique  irrégulière.  Quant  à  l'argument  tira 
de  ce  que  la  saisie  ne  frappe  que  les  choses 
et  non  les  personnes,  on  en  pourrait  dira 
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autant  de  toutes  les  saisies,  et  en  particulier 
de  la  saisie -revendication;  et  cependant,  à 
l'égard  de  celle-ci,  tous  les  auteurs  s'ac- 
cordent à  repousser  les  ordonnances  géné- 
rales- (PouiLLEi,  n»  790.  —  V.  également  : 
iiE  Bhlley.me,  Ordonnances,  t.  1,  p.  30;  Ma- 
LAPERT  ET  FoRNi,  n»  1082;  Mainié,  n»  2778; 
G.  HuAno,  t.  2,  n»  382).  A  vrai  dire,  une 
ordonnance  ainsi  rendue  n'est  pas  l'esercice 
des  pouvoirs  du  président,  mais  leur  déléga- 
tion au  breveté  :  c'est  en  /•éalité  celui-ci  qui, 
lorsqu'il  fait  procéder  à  la  saisie  chez  un 
contrefacteur  prétendu ,  en  vertu  d'une  or- 
donnance générale,  rend  l'ordonnance  en 
particulier  contre  le  saisi.  Personne  n'ad- 
mettrait qu'un  président  pût  rendre  en  fa- 
veur du  breveté  une  série  d'ordonnances 
particulières  en  y  laissant  en  blanc  les  noms 
des  parties  saisies,  que  le  breveté  y  inscri- 
rait lui-même  ;  il  n'y  aurait  pourtant  aucune 
dilférence  entre  cette  manière  de  procéder  el 
celle  qui  consiste  à  autoriser  la  saisie  chez 
tous  contrefacteurs  (V.  en  ce  sens  :  Paris, 
13  août  1853,  S.  831.  —  Conlta  :  Gr.  15  juin 
1866,  Bull,  crim.,  S.  327). 

il.  Poi'iLLET,  lûc.  cit.,  admet  toutefois  la 
légalité  d'une  ordonnance  qui  autoriserait  la 
saisie  chez  tel  ou  tel  contrefacteur  désigné 
et  chez  tous  autres  qui  seraient,  au  cours  de 
la  perquisition,  reconnus  être  soit  ses  com- 
plices, soit  ses  intermédiaires. 

362.  On  s'accorde,  au  contraire,  à  recon- 
naître que  l'ordonnance  peut  autoriser  le 
breveté  à  faire  procéder  en  tous  lieux  à  la 
saisie  (Paris,  28  nov.  1861,  Ann.,  61.  422.  — 
Pouilij:t,  n»  794;  Mainié,  n»  2753).  Il 
semble  toutefois  que  l'autorisation  du  com- 
mandant d'armes  soit,  en  outre,  nécessaire 
quand  il  s'agit  de  pénétrer  dans  un  éta- 
blissement militaire  :  le  décret  du  4  nov. 
1811  interdit,  en  effet,  à  toutes  personnes  de 
pénétrer  dans  les  établissements  militaires 
sans  une  autorisation  du  commandant  d'ar- 
mes, sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ce  qui 
n'est  peint  le  cas  delà  contrefaçon,  il.  Pouii,- 
LET,  n''795,  pense  pourtant  que  la  loi  de  1844 
serait  applicable  par  dérogation  au  décret 
de  1811,  parce  qu'elle  n'a  point  fait  d'excep- 
tion pour  ce  cas  aux  dispositions  générales 
qu'elle  renferme  relativement  à  la  saisie  (V. 
aussi  .\llart,  t.  3,  n»  511).  Nous  croyons,  au 
contraire,  que  la  loi  de  1844  laisse  subsister 
l'entière  application  du  décret  de  1811,  parce 
qu'elle  n'y  déroge  pas  en  termes  exprès  (Y. 
en  ce  sens  :  Picaru  et  Olin,  n°  666;  Rendii, 
Conlrcf.,  n"124;  Malapert  et  Forni,  n"  1071). 
Celte  dérogation  est  d'autant  moins  admis- 
sible que  Te  décret  de  1811,  qui  a  pour  but 
l'assurer  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
établissements  militaires  et  d'empêcher  qu'on 
ne  vienne  s'y  livrer  à  l'espionnage,  doit  être 
considéré  comme  une  disposition  d'ordre 
public. 

363.  La  validité  d'une  ordonnance  de 
saisie  est-elle  limitée  par  un  délai  spécial'.' 
Cette  question  se  rattache  à  celle  de  la  léga- 
lité des  ordonnances  générales.  Si  on  l'ad- 
met, il  faut  admettre  aussi  que  ces  ordon- 
nances sont  indéliniment  valables (V.  Blanc, 
n»  655).  Sinon,  et  c'est  le  système  adopté 
supra,  n»  361 ,  il  faut  reconnaître  qu'une 
ordonnance  de  saisie  n'a  d'effet  légal  que 
pour  la  poursuite  en  vue  de  laquelle  elle  a 
été  spécialement  rendue  et  relativement  aux 
seuls  faits  contemporains  de  la  requête.  La 
durée  de  cet  effet  est  une  question  de  fait 
souverainement  tranchée  par  les  tribunaux, 
qui  doivent  apprécier  si,  matériellement,  la 
saisie  a  été  l'exécution  régulière  de  l'ordon- 
nance (Paris,  13  août  1853,  cité  par  Nouguier, 
n»  830;  21  déc.  1871,  Ann.,  71.  173.  — 
POLILLET,  n"  797;  Allart,  t.  3.  n»  512; 
ilAiNiÉ,  n«  2781.  —  'V.  toutefois,  G.  Huaru, 
t.  2.  n"  3WI).  —  Il  a  même  été  jugé  que  le 
président  doit,  pour  donner  à  son  ordon- 
nance une  sanction,  impartir  un  délai,  passé 
lequel  il  y  aura  de  plein  droit  mainlevée  de 


la  saisie  (Douai ,  9  avr.  1856  ,  Rcc.  de  Douai, 
56.  256). 

364.  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus 
qu'après  une  première  saisie,  et,  quel  qu'en 
soit  le  résultat,  une  deuxième  saisie  puisse  être 
opérée  chez  la  même  personne  en  vertu  de 
la  même  ordonnance  (Cr.  12  nov.  18.54,  Gaz. 
des  trib.  du  25  nov.  1854.  —  V.  Pouillet, 
n»  798;  ilAiMÉ,  n»  2782). 

365.  On  a  vu  supra,  n»>  346  et  352, 
que  la  présentation  du  titre  à  l'appui  de  la 
requête  est  une  condition  nécessaire  pour 
obtenir  l'ordonnance  ;  il  ne  peut  donc  pas 
être  rendu  d'ordonnance  autorisant  la  saisie 
lorsque  le  titre  n'existe  plus ,  c'est-à-dire 
quand  le  brevet  est  expiré  ;  il  ne  s'agit  pas, 
pour  le  président,  d'en  examiner  la  validité, 
mais  de  constater,  par  une  simple  compa- 
raison entre  la  date  du  brevet  et  la  date  de 
la  requête,  si  la  période  pour  laquelle  le 
brevet  a  été  accorde  est,  ou  non,  terminée.  Le 
droit  de  saisie  n'appartient,  d'après  l'art.  47, 
qu'aux  propriétaires  du  brevet  :  on  n'est  pas 
propriétaire  d'un  brevet  expiré  (Trib.  corr. 
des  Sables-d'Olonne,  8  juin  1870,  Ann.,  72. 
210.  —  V.  JIalapert  et  Forni,  n»  1041  ; 
Pouillet,  n"  799  ;  Mainié,  n"2786.  —  Contra: 
Nouguier,  n»  841  ;  Allart,  t.  3,  n»  501). 

On  s'accorde  toutefois  à  reconnaître  qu'à 
défaut  de  saisie  réelle,  la  saisie-description 
peut  être  ell'ectuée  en  vertu  d'un  brevet  expiré 
[Cunlra  :  Pataille,  Ann.,  70.  348). 

366.  L'ordonnance  autorisant  la  saisie  est 
généralement  considérée  comme  un  acte  de 
juridiction  gracieuse  contre  lequel  il  n'existe 
aucun  recours  (V.  Nouguier,  n»  845;  Ri.- 
NOUARD,  n»  326  ;  Rendu  et  Delorme,  n»  543; 
Caljiels,  n»  623;  BiociiE,  Dictionn.  de  pro- 
cédure,  v  Brev.  d'inv.  ,  n»  20;  Pouillet, 
n»  800  ;  Allart,  t.  3,  n"  532  ;  Mainié,  n"  2767. 
—  Contra  :  Blanc,  p.  647).  Il  a  été  jugé  : 
...  que  ro('donnance  du  président  qui,  après 
une  première  ordonnance  autorisant  la  sai- 
sie d'objets  argués  de  contrefaçon,  astreint 
le  saisissant  au  dépôt  d'un  cautionnement, 
conserve  son  caractère  d'acte  de  juridiction 
volontaire,  et  n'est  pas,  dès  lors,  susceptible 
d'appel,  quoiqu'elle  soit  intervenue  en  exé- 
cution d'une  disposition  de  la  précédente 
ordonnance  par  laquelle  le  président  réser- 
vait aux  parties  la  faculté  de  lui  en  référer, 
en  cas  de  difficultés,  et  qu'elle  ait  été  rendue 
audition  faite  des  avoués  des  parties  (Civ. 
13  août  1862,  D.P.  62.  1.  3i6.  —  V.  aussi 
Req.  10  mai  1860,  D.P.  60.  1.  432);  ...  Que 
la  faculté  accordée  au  président  du  tribunal 
civil  par  l'art.  47  de  la  loi  du  5  juill.  _18i4, 
d'autoriser  la  saisie  des  objets  argués  de 
contrefaçon  et  de  subordonner  la  saisie  à  un 
cautionnement  préalable,  donne  lieu  à  des 
actes  de  juridiction  gracieuse,  qui  ne  sont 
sujets  à  aucun  recours  (Rouen,  7  mai  1885, 
2  arrêts,  Ann.,  85.  363.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Paris,  11  févr.  1846,  D.P.  46.  5.  46; 
Trib.  Bruxelles,  9  nov.  1904,  Pasicr.  belge, 
1905.  3.  64).  Décidé  pourtant,  en  sens  con- 
traire, que  l'ordonnance  du  président  qui,  à 
la  suite  d'une  plainte  en  contrefaçon,  auto- 
rise la  saisie  conservatoire  des  objets  préten- 
dus contrefaits,  est  susceptible  d'appel  (Pa- 
ris, 9  juill.  1855,  U.P.  56.  5.  47). 

367.  Mais  il  est  admis,  dans  la  pratifjue, 
qu'en  cas  de  difficultés  soulevées  par  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance,  il  peut  en  être  référé 
au  président,  et  c'est  ce  qui  est  habituellement 
prévu  par  les  termes  de  l'ordonnance  (Req. 
16  mai  1860,  V.  supra,  n"  366;  Ord.  réf. 
lAon,  1"  déc.  1871,  D.P.  71.  5.  39;  Paris, 
\Û  août  18S9,  D.P.  91.  2.  23.  —  Contra  : 
Bruxelles,  22  janv.  1855,  Pasicr.  belge,  55.  2. 
69).  El,  alors,  la  décision  de  référé  qui  inter- 
vient en  pareil  cas  est,  à  la  différence  de 
l'ordonnance  autorisant  la  saisie,  un  acte  de 
juridiction  contentieuse,  susceptible,  comme 
tel,  d'appel  (V.  Pouillet,  n»  So3;  Bertin, 
Urilonn.  sur  requête,  n»»  124  et  s.  ;  Allart, 
t.  3,  n'J  533;  Mainié,  n»  2771.   —   Contra  : 


Nouguier,  n»  859).  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'ordonnance  du  président  qui,  sur  le  référé 
de  la  partie  saisie,  ordonne  le  dépôt  d'un 
cautionnement,  est  susceptible  d'appel  (Douai, 
9  avr.  1856,  cité  par  Pouillet,  n»  804.  —  V. 
aussi  Req.  16  mai  1860,  D.P.  60.  1.  432; 
Paris,  22  juin  1885,  Ann.,  85.  353;  Req. 
31  mai  1886,  D.P.  87.  1.  59;  Paris,  10  août 
1889,  D.P.  91.  2.  23;  8  août  1895,  ibid.,  96. 
35.  -  Contra  :  Civ.  13  août  1862,  D.P.  62. 
1.  3-46;  Rouen,  7  mai  1885,  V.  supra,  n"  366; 
Aix,  22  nov.  1894,  D.P.  96.  2.  3o0). 

368.  En  tout  cas,  le  pouvoir  du  président 
de  statuer  en  référé  cesse  dès  que  l'assigna- 
tion est  délivrée  :  il  appartient  alors  au  tri- 
bunal de  statuer.  —  Jugé  :  ...  que  la  saisie 
d'objets  argués  de  contrefaçon,  pratiquée 
suivant  les  formes  et  délais  prescrits  par  la 
loi  du  5  juill.  1844  et  suivie,  notamment, 
d'une  assignation  devant  le  tribunal  civil 
dans  la  huitaine,  devient  l'accessoire  légal 
et  nécessaire  de  la  poursuite  en  contrefaçon, 
avec  laquelle  elle  forme  un  tout  indivisible; 
...  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  cour 
d'appel  infirme  pour  excès  de  pouvoir  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal  qui,  en 
rétractant  absolument  la  permission  de  faire 
décrire  et  saisir,  accordée  par  une  première 
ordonnance,  et  en  annulant,  par  voie  de  con- 
séquence, le  procès-verbal  de  saisie,  prive 
le  demandeur  en  contrefaçon  du  bénéfice  des 
constatations  qu'il  avait  obtenues,  et  fait  né- 
cessairement préjudice  au  principal;  ...  Et 
que  la  réserve  de  statuer  a  nouveau  en  cas 
Je  difficulté,  que  le  président  aurait  insérée 
dans  sa  première  ordonnance,  ne  saurait 
l'autoriser  à  mettre  à  néant  une  saisie-con- 
trefaçon dont  les  effets  avaient  été  régulière- 
ment soumis  au  tribunal,  et  qui  constituait 
ainsi  un  droit  acquis  au  profit  du  saisissant 
(Req.  31  mai  1886,  cité  supra,  n»  367.  —  V. 
aussi  Paris,  10  août  1889,  ibid.;  l"  déc.  1904, 
D.P.  1905.  5.  41.  —  Contra  :  Ord.  réf.  Seine, 
8  nov.  1904;  Bordeaux,  20  déc.  1904,  4nn., 
1906.  72;  Aix,  22  nov.  1894,  cité  supra, 
w  357). 

369.  La  saisie  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  suivie  d'une  assignation  devant  le  tri- 
bunal civil  ou  correctionnel  dans  le  délai  de 
huitaine,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mêtres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  saisie 
et  le  domicile  du  saisi  (art.  48);  on  excepte 
toutefois  le  cas  de  force  majeure.  Le  délai 
est  de  huit  jours  francs  (  V.  Pouillet,  n"*  806 
et  s.;  Mainié,  n^^  2790  et  s.).  Mais,  s'il  y  a 
plusieurs  saisies,  par  e.xemple  chez  le  fabri- 
cant et  chez  les  commerçants  qui  vendent 
ses  produits,  chaque  assignation  doit  suivre, 
dans  le  délai  prescrit,  la  saisie  à  laquelle  elle 
correspond,  et  non  pas  la  dernière  en  date 
des  saisies  qui  ont  été  opérées  [Contra  : 
Blanc,  n»  454). 

370.  Quant  aux  saisies  qui  peuvent  être 
pr.iliquées,  au  cours  d'une  instance  déjà 
engagée,  pour  constater  de  nouveaux  faits  de 
contrefaçon  à  la  cliarge  du  défendeur,  les 
auteurs  admettent  que  la  disposition  de 
l'art.  48  n'y  est  pas  applicable,  cette  dispo- 
sition étant  motivée  par  la  nécessité  de  ne 
pas  laisser  le  saisi  indéfiniment  soumis  à 
l'éventualité  d'une  poursuite,  ce  qui  n'est 
pas  à  craindre  lorsque  l'instance  est  déjà 
engagée  (V.  Pouillet,  n»  809;  Picard  et 
Olin,  n»  674.  —  Contra:  Malapert  et  Forni, 
n»  1115).  Cette  opinion  peut  être  admise 
lorsqu'il  y  a  une  instance  civile  engagée,  et 
les  nouveaux  faits  constatés  au  cours  de 
l'instance  y  sont  alors  introduits  par  de  sim- 
ples conclusions  additionnelles.  Mais  lorsque 
l'action  est  engagée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel où,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, les  faits  nouveaux  sont  considéré-s 
comme  des  délits  distincts  de  ceux  déjà  dé- 
férés au  tribunal ,  ils  doivent  faire  l'objet 
d'une  nouvelle  action,  distincte  de  la  pre- 
mière; en  ce  cas,  il  y  a  lieu,  semble-t-ii, 
d'appliqner  purement  et  simplement  l'art.  43 
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à  a  nouvelle  saisie  (V.  Mainié,  n»  2S0O  ).  — 
julgé  que  les  saisies  d'olijels  contrefaits,  pra- 
tiquées au  cours  d'une  instance  réguiiore- 
ment  engagée,  ne  constituant  qu'un  incident 
de  procédure,  ne  sont  pas  nulles  pour  n'avoir 
pas  été  suivies  de  nouvelles  demandes  dans 
fa  huitaine  (  Rcq.  4  juin  1877,  D.P.  78.  \.  -23). 
Décidé,  d'autre  part,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  peut  statuer  sur  le  délit  de  con- 
trefaçon qui,  n'ayant  pas  été  compris  dans 
la  citation,  viendrait,  au  cours  des  débats, 
à  être  reproché  au  prévenu ,  alors  que  le 
prévenu  n'accepte  pas  le  débat  sur  ce  point 
(Trib.  corr.  Seine,  18  juill.  1865,  Prc}})- 
ind.,  n"  414.  —  V.  aussi  Trib.  corr.  Seine, 
27  août  1908,  Gaz.  l'ai.,  1903.  2.  417>. 

371.  ta  nullité  de  la  saisie  ou  de  la  des- 
cription, qu'elle  résulte  de  l'inobservation 
des  règles  établies  par  la  loi  de  184-1  ou  de 
motifs  tenant  au  droit  commun  (V.  Mainiiî, 
n"  2789),  a  seulement  pour  ellet  de  priver 
le  saisissant  d'un  moyen  de  preuve;  elle  ne 
l'empêche  pas  de  poursuivre  le  contrefacteur, 
sauf  à  établir  la  contrefaçon  par  d'autres 
moyens.  —  .Jugé  :  ...  que  la  nullité  des  saisies 
ou  descriptions  de  l'objet  contrefait,  à  défaut, 
par  le  breveté,  d'avoir  intenté  son  action 
dans  la  huitaine,  n'entraîne  pas  déchéance 
de  l'action,  et  qu'il  peut  être  suppléé  à  In 
description  ou  au  procès-verbal  par  la  preuv 
testimoniale  (.\miens,  28  déc.  1850,  DP.  51. 
2.  76;  Douai,  5  août  18.51,  D.P.  bi.  2.  72);  ... 
Que  la  recevabilité  de  l'action  en  contre- 
façon ne  dépend  pas  de  la  validité  de  la 
saisie  qui  l'a  précédée,  la  saisie  n'étant  qu'un 
moyen  de  se  procurer  la  preuve  de  la  con- 
trefaçon, et  nullement  un  préliminaire  obli- 
gatoire de  la  poursuite  (Paris,  15  déc.  1865, 
Ann.,  68.  7;  Chambéry,  9  mai  1881,  ibid., 
81.  268);  ...  Mais  que  lorsque,  en  cas  de 
nullité  de  la  saisie,  le  plaignant  ne  fournit 
pas  d'autres  preuves  de  la  contrefaçon,  le 
prévenu  doit  être  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte  (Paris,  22  janv.  1864,  Ann.,  64.  99. 
—  V.  aussi  Rouen,  26  mars  1892,  Eec.  Rouen, 
92.  102;  Douai,  2  févr.  1893,  Ann.,  93.  150). 

372.  Le  breveté  dont  la  première  saisie 
est  nulle  a  le  droit  d'en  faire  une  seconde, 

f)ortant  sur  les  mêmes  objets;  il  peut  opérer 
a  seconde  saisie  au  greffe,  si  les  objets  com- 
pris dans  la  première  y  ont  été  déposés  ; 
mais  à  la  condition  qu'il  n'ait  pas  été  statué, 
au  sujet  de  ces  objets  et  contrairement  à  sa 
demande,  sur  l'action  intentée  à  la  suite  de 
la  première  saisie  (V.  PoiluJlT,  n"  812).  — 
Jugé  que  si,  en  principe,  la  nullité  d'une 
saisie  n'empêche  pas  qu'une  nouvelle  saisie 
soit  opérée  sur  le  même  objet  déposé  au 
greffe  à  la  suite  de  la  première,  il  en  est 
autrement  lorsque,  par  suite  de  la  nullité  de 
la  première  saisie  et  du  défaut  d'autres 
preuves  de  la  contrefaçon,  le  renvoi  du  pré- 
venu des  fins  de  la  plainte  a  été  prononcé 
(Paris,  10  juin  1861,  Ann.,  65.  51.  —  V. 
aussi  Douai,  2  févr.  1893,  Aiin.,  93.  149;  Trib. 
corr.  Seine,  13  mai  1907,  ibid.,  1908.  199). 

373.  La  perte  des  objets  saisis,  lorsque 
le  proces-verbal  n'en  donne  pas  une  descrip- 
tion sufllsante  pour  là  comparaison  avec  le 
brevet,  anéantit  la  preuve  de  la  contrefaçon, 
et  par  suite  entraîne  le  rejet  de  la  poursuite, 
si  le  breveté  n'a  pas  d'autre  moyen  de 
preuve  (Trib.  civ.  Seine,  5  déc.  1872,  Ann., 
(3.  216.  —  V.  aussi  Paris,  5  ianv.  1905,  Ann., 
1905.  113). 

374.  La  demande  en  nullité  ou  en  main- 
levée de  saisie  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal civil  et  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal soit  du  domicile  du  saisissant,  soit  du 
lieu  de  la  saisie  (Paris,  10  déc.  1866,  Ann., 
67.  397.  —  V.  Poi-iLLET,  n»  815:  Mainié, 
n»  28(19). 

375.  —  IV.  Exception»  —  Le  défendeur  à 
l'action  en  contrefaçon,  ou  le  prévenu,  peuvent 
oppc.^er  h  la  demande  ou  à  la  poursuite  toutes 
eiiei)iioris  utiles  à  sa  défense.  Les  moyens  de 
ûéfeuse  au  fond,  spéciaux  j  la  matière,  se 


rapportent  généralement  à  quatre  idées  prin- 
cipales :  ou  le  brevet  est  nul  ou  frappé  de  dé- 
chéance; ...  ou  il  n'est  pas  opposable  au  défen- 
deur, qui  était  lui-même  en  possession  de 
l'invention  antérieurement  au  brevet; ...  ou  le 
défendeur  était  autorisé  par  le  breveté  à  faire 
ce  qu'il  a  f^it;  ...  ou,  enfin,  l'objet  argué  de 
contrefaçon  n'est  pas  semblable  à  celui  du 
brevet.  Ces  exceptions  peuvent  être  soulevées 
indistinctement  soit  devant  le  tribunal  civil, 
soit  devant  le  tribunal  correctionnel. 

376.  Conformément  au  principe  de  droit 
commun  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de 
l'exception,  le  tribunal  correctionnel  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  toutes  ces  exceptions, 
et  non  pas  seulement  sur  celles  mentionnées 
en  l'art.  46,  c'est-à-dire  les  exceptions  de 
nullité  ou  de  déchéance  du  brevet.  —  On  a 
.''outcnu  que  les  termes  de  l'art.  46  sont  limi- 
niifs,  et  qu'en  déclarant  expressément  le 
lrihun;d  correctionnel  compétent  sur  les 
exceptions  de  nullilé  et  de  déchéance,  cet 
article  a  exclu  les  autres  exceptions  (BÉ- 
ii.vRniliE,  n»  615).  Telle  n'est  point  la  véri- 
table interprétation  de  l'art.  46.  Cet  article 
n'est,  à  l'égard  des  exceptions  de  nullité, 
que  l'application  des  règles  ordinaires;  il  ne 
saurait  en  résulter  une  dérogation  au  droit 
commun  pour  les  autres  exceptions.  Pi  l'on 
a  cru  nécessaire  d'affirmer,  par  une  dispo- 
sition spéciale,  pour  les  exceptions  de  nullité, 
ce  qui  résultait  déjà  des  principes  généraux, 
c'est  seulement  pour  lever  le  doute  qu'aurait 
pu  faire  naître  l'art.  34,  attribuant  exclusi- 
vement aux  tribunaux  civils  la  connaissance 
des  actions  en  nullité,  et  non  pour  poser 
une  règle  dérogatoire  et  limitative  (PouiLLET. 
n»  890;  lUiNit:,  n»  2891).  Spécialement,  il 
appartient  au  tribunal  correctionnel  de  sta- 
tuer sur  l'exception  tirée  de  ce  que  le  pré- 
venu était  cessionnaire  d'une  licence  de 
fabrication  concédée  par  le  breveté  ou  ces- 
sionnaire, et  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  licence  était  transmissible  ou  purement 
personnelle  (Cr.  4  avr.  1868,  D.P.  72.  5.  46. 

—  V.  aussi  Cr.  22  déc.  1849,  D.P.  50.  1.  31  ; 
22  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  178;  7  juin  1851, 
D.P.  51.  1.  246;  Civ.  8  avr.  1879,  D.P.  79. 
1.  205). 

377.  Mais  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  ne  doit  pas  être  étendue  au 
cas  où  les  contestations  purement  civiles 
soulevées  devant  eux  constituent,  non  pas  de 
véritables  exceptions  à  l'action  en  contre- 
façon, mais  bien  des  contestations  distinctes 
et  principales  accessoirement  jointes  à  cette 
action;  dans  cette  dernière  hypothèse,  les 
questions  civiles  qui  surgissent  durant  les 
débals  doivent  être  réservées  par  le  tribunal 
correctionnel  à   la  juridiction   civile  (Metz, 

21  juin  1855,  D.P.  56.  2.  214;  Cr.  10  juill. 
1854,  Bull,  aim.,  n»  224). 

378.  D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  le 
tribunal  correctionnel  peut  surseoir  à  statuer 
sur  la  contiefaçon  lorsqu'une  instance  en 
nullité  du  brevet  est  engagée  devant  le  juge 
civil;  mais  le  sursis  est  facultatif,  et  le  tri- 
bunal peut  passer  outre,  surtout  s'il  lui 
paraît  que  l'instance  en  nullité  n'a  été  en- 
gagée que  pour  retarder  le  jugement  sur  la 
poursuite  correctionnelle  (Trib.  corr.  Seine, 

22  févr.  1845,  R.  346;  Trib.  civ.  Seine,  27  nov. 
1849,  V.  Blanc,  p.  587;  Cr.  16  août  1860, 
D.P.  61.  5.  47;  28  févr.  1862,  D.P.  62.  5.  43; 
15  juin  1866,  Ann.,  66.  326;  Trib.  corr.  Nice, 
10  mai  18&1,  ibid.,  85.  252.  -  V.  Pol'illf.t, 
n»  898;  Aliart,  t.  3,  n«  580;  Maimé,  n<>2983. 

—  Contra  :  NouGUiER,  n»  895-3°). 

379.  Les  règles  de  procédure  relatives  à 
la  litispendance  et  à  la  connexité  sont  appli- 
cables aux  instances  en  contrefaçon.  Mais, 
chaque  fait  de  contrefaçon  étant  un  délit 
distinct,  le  prévenu  ne  pourrait,  devant 
le  tribunal  correctionnel,  opposer  l'excep- 
tion de  litispendance  tirée  de  ce  qu'une  ins- 
tance en  contrefaçon  serait  déjà  dirigée 
contre  lui  de\ant  le  tribunal  civil,  ou  se  pré- 


valoir de  l'adage  una  via  electa,  etc.,  qu'au- 
tant que  l'instance  civile  s'appliquerait  aux 
mêmes  faits  que  l'action  correctionnelle  (V. 
PouiLLET,  nos  901  et  903;  Maimé,  n»*  2990 
et  s.).  —  Jugé,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne la  litispendance  :  ...  1"  que  l'exception 
de  litispendance.  supposant  nécessairement 
une  instance  déjà  liée  entre  les  mêmes  par- 
ties pour  le  même  objet,  ne  peut  être  admise 
lorsque  la  deuxième  poursuite,  bien  que 
fondée  sur  le  même  brevet,  se  rapporte  à  des 
faits  nouveaux  par  rapport  aux  faits  compris 
dans  la  première;  ...  2''  Que  lorsque,  dans 
une  instance  civile  en  contrefaçon ,  le  tri- 
bunal a  rendu  un  jugement  d'avant  faire 
droit,  le  breveté  peut  néanmoins  obtenir  une 
ordonnance  du  président  pour  pratiquer  de 
nouvelles  saisies,  et,  à  la  suite  de  ces  saisies, 
introduire  une  nouvelle  poursuite  devant  le 
tribunal  correctionnel  (Lyon,  13  juin  18G6, 
Ann.,  72.  184.  —  V.  aussi  Cr.  23  mai  1868, 
Ann.,  68.  201;  .\miens,  18  mars  1869,  ibtd., 
70.  273  ;  Trib.  civ.  Lyon,  9  juill.  1870,  D.P.  71. 
3.34;Trib.com.  Lyon,  12  déc.  1905,  Mon.  de 
Ai/OH,5janv.l906.  —  Comp.  Ch.réun.  10 juill. 
l8o4,  Journ.  trib.  com.,  55.  51;  Trib.  corr. 
Versailles,  23  févr.  1907,  Gaz.  des  trib.,  18  mai 
1907);  ...  Et,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
nexité :  que  la  loi  de  1844  ne  déroge  pas  aux 
dispositions  de  l'art.  171  C.  proc.  ;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'un  tribunal  civil  est 
saisi  d'une  action  en  contrefaçon,  la  de- 
mande en  nullité  du  brevet  qui  est  formée 
devant  un  autre  tribunal  civil  peut,  vu  la 
connexité,  être  renvoyée  par  celui-ci  devant 
le  premier  tribunal  (Req.  3  déc.  1849,  D.P. 
50.  1.  40.  —  V.  aussi  Lyon,  12  déc.  1871, 
Ann.,  73.  297;  Cr.  19  déc.  1881,  ibid.,  86. 
173;  Toulouse,  4  juin  1894,  ibid.,  94.  228; 
Rouen,  24  nov.  1897,  ibid.,  1900.  196;  Req. 
;0  juill.  1902,  ibid.,  1910.  1.  32). 

380.  -^  V.  Intervention  ;  Appel  en  ga- 
rantie. —  L'inten'ention  dans  une  instance 
civile  en  contrefaçon  est  soumise  aux  règles 
du  droit  commun  (C.  proc.  art.  466)  (Paris, 
15  avr.  1856,  Ann.,  56.  184;  Civ.  21  févr. 
1859,  D.P.  59.  1.  197;  Lyon,  23  juin  1860, 
O.P.  61.  2.  63;  Paris,  17  févr.  1883,  Ann., 
84.  109;  Nancv,  8  janv.  1902,  ibid.,  1902.  225; 
Paris.  21  nov."l907,  ibid.,  1908.  1.  7). 

381.  Devant  le  tribunal  correctionnel, 
l'intervention  est  recevable  de  la  part  de 
ceux  qui,  étant  propriétaires  du  brevet  avec 
le  plaignant,  se  joignent  à  lui  pour  obtenir 
la  répression  du  délit,  à  laquelle  ils  sont 
également  int.resfés. 

Au  contraire,  le  principe  de  la  responsa- 
bilité personnelle  en  matière  pénale  s'oppose 
à  ce  qu'une  intervention  soit  admise  du  côté 
du  prévenu,  si  ce  n'est  celle  de  la  partie  ci- 
vilement responsable  (Pouillet,  n»»  912  à 
915;  Maimé,  n"  3C40).  Par  suite,  le  fabricant 
qui,  sur  son  intervention  en  première  ins- 
tance, a  été  condamné  comme  contrefacteur, 
est  fondé  à  demander  devant  la  cour  sa  mise 
hors  de  cause,  les  frais  de  son  intervenlion 
restant  à  sa  charge  (Bordeaux,  6  juin  18/7, 
Ann.,  78.  33).  —  Décidé,  de  même,  que  le 
fabricant  qui  se  croit  menacé  d'une  pour- 
suite en  contrefaçon  n'a  pas  pour  cela  qualité 
pour  intervenir  en  appel  à  côté  du  deman- 
deur en  nullité  de  brevet,  le  jugement  n'ayant 
autorité  qu'entre  les  parties  en  cause  et  ne 
pouvant  préjudicier  aux  droits  des  tiers 
(Paris,  17  févr.  1883,  Ann.,  84.  109.  —  V. 
aussi  Cr.  20  mars  1857,  D.P.  57.  1.  218; 
Douai,  17  mai  1859,  Ann.,  62.  247;  Cr. 
5  janv.  1878,  ibid.,  78.  33).  —  Jugé,  au  con- 
traire, que  le  fabricant  d'objets  argués  da 
contrefaçon  a  le  droit  d'intervenir  ilans  l'ins- 
tance correctionnelle  engagée  contre  les  dé- 
tenteurs de  ces  objets,  la  condaiiinalion  qui 
serait  prononcée  contre  ceux-ci  pouvant 
engager  ultérieurement  sa  responsabilité  ci- 
vile a  raison  du  dommage  auquel  il  aurait 
contribué  (Paris,  29  mars  1856,  .Aun.,  hl. 
69.  —  V.  aussi  Amiens,  25  avr.  1856,  Ann., 
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56.    99;  Cr.   16   juin  1860,    D.P.    61.    5.  47 
et  51  ). 

382.  En  vertu  de  ce  même  principe  de  la 
responsabilité  personnelle  en  matière  pénale, 
le  prévenu  Je  contrefaçon  ne  peut  pas,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel ,  appeler  en 
garantie  celui  qu'il  prétend  lui  avoir  fait 
conimeltre  le  délit  (Douai,  17  mai  1859,  Ann., 
62.  247;  Lvon,  25  mai  1859,  D.P.  59.  2.  161  ; 
Paris,  7  (ïéc.  1865,  Ami..  66.  67;  Nancy, 
8  janv.  1902,  ibkl.,  1902.  22't). 

Jjevant  le  tribunal  civil,  le  recours  en  ga- 
rantie n'est  possible  qu'autant  que  celui  qui 
le  forme  n'est  pas  coupable  de  contrefaçon  : 
il  en  est  ainsi  quand,  l'atteinte  aux  droits  du 
breveté  résultant  des  délits  assimilés  prévus 
par  l'art.  41,  leur  auteur  justifie  de  sa  bonne 
foi.  Les  faits  incriminés  perdent  alors  leur 
caractère  déliclueu.x  sans  cesser,  d'ailleurs, 
d'être  préjudiciables  au  breveté  et  de  don- 
ner lieu  ainsi  à  des  réparations  civiles.  En 
pareil  cas,  le  recours  du  contrefacteur  contre 
celui  qu'il  prétend  lui  avoir  fait  commettre 
la  contrefaçon  ne  tend  plus  à  l'exonérer  des 
suites  d'un  délit,  et  devient  recevable,  sauf 
à  n'être  fondé  que  si  le  contrefacteur  justifie 
de  sa  bonne  foi  (V.  en  ce  sens  :  Pouilli;t, 
n°  909  ;  Mainié,  n»  3060).  —  Il  aété  jugé  :  ... 
1»  que  le  marchand  qui  a  acheté  sciemment, 
pour  le  revendre,  un  objet  contrefait,  ne 
peut,  en  cas  de  poursuites  de  l'inventeur, 
appeler  en  çarantie  le  vendeur  qui  lui  a 
fourni  cet  objet  (Lyon,  25  mai  1859,  D.P.  59. 
2.  161)  ;  ...  2»  Que  la  clause  par  laquelle  une 
partie  s'engage  envers  l'autre  à  la  garantir 
de  tous  procès  en  contrefaçon,  n'est  illicite 
que  lorsqu'elle  a  pour  but  ou  pour  effet  d'af- 
franchir le  garanti  de  la  responsabilité  df> 
son  propre  délit  ;  que  ce'te  garantie  peut 
être  valablement  promise  par  le  vendeur  d'un 
produit  contrefait,  à  l'acheîeur  reconnu  étran- 
ger à  la  contrefaçon  (Civ.  25  juiU.  1866,  2  ar- 
rêts, D.P.  06.  1.  309)  ;  ...  3»  Q.ie  la  clause  par 
laquelle  le  vendeur  s'est  obligé  à  garantir 
l'aclieteur  de  toutes  les  conséquences  résul- 
tant des  procès  en  contrefaçon  est  valable, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  d'indemniser  le 
garanti  des  dommages  qui  pourraient  lui 
être  causés  par  suite  d'un  procès  en  contre- 
façon, au  sujet  de  la  chose  vendue,  si,  d'ail- 
leurs, il  n'est  lui-même  ni  auteur,  ni  com- 
Flice  du  délit  de  contrefaçon  ;  que,  lorsque 
acheteur  a  été  condamné  comme  auteur  ou 
complice  du  délit  de  contrefaçon,  la  clause 
de  garantie  est  sans  eflet  à  l'égard  des  con- 
damnations en  dommages-intérêts  comme  à 
l'égard  des  condamnations  pénales  (Civ. 
21  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  111;  Req.  5  mars 
1872,  D.P.  72.  1.  318);  ...  4»  Que  l'individu 
convaincu  d'avoir  fait  usage  d'un  appareil 
breveté  et  condamné  pour  délit  de  contre- 
façon à  l'amende,  à  des  dommages- intérêts 
et  à  la  conliscation  de  l'appareil,  n'a  aucun 
recours  contre  son  vendeur  à  l'elfet  d'exiger 
soit  le   remboursement  de  la  somme  payée 

Eour  obtenir  la  restitution  de  l'appareil  con- 
squé,  soit  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  résultant  de  l'éviction  de  l'ob- 
jet vendu  (Civ.  i"  juin  1874,  D.P.  74.  1.  388; 
22déc.  1»«,  D.P.  81.  1.  63.  -  V.  aussi  Paris, 
6  févr.  1903,  Atni.,  1003.  211). 

383.  —  VI.  Pluralilé  de  brevets.  — 
Lorsque  la  poursuite,  soit  au  civil,  soit 
au  correctionnel,  est  fondée  sur  plusieurs 
brevets,  il  ne  sulfit  pas  que  la  contrefaçon 
soit  reconnue  par  le  jugement  ;  il  est  né- 
cessaire que  le  jugement  spécifie  quel  est 
celui  des  brevets  invoqués  par  le  demandeur 
auquel  il  a  été  porté  atteinte  ;  la  contrefaçon 
n'est  pas  suffisamment  caractérisée  lors- 
qu'elle ne  se  rapporte  pas  à  un  brevet  déter- 
miné. M.  PouiLLET,  n»  954,  enseigne  avec  rai- 
son qu'il  y  aurait,  en  pareil  cas,  défaut  de 
motifs,  si  le  juge  avait  omis  de  lattaclier  le 
fait  de  contrefaçon  à  l'un  ou  plusieurs  des 
brevets;  il  rappelle  à  ce  sujet  qu'il  n'est  pas 
permis    de   combiner   entre  eus   les  divers 


titres  dont  se  prévaut  le  breveté,  et  de  cons- 
tituer, avec  partie  de  l'un  et  partie  de 
l'autre,  un  ensemble  qui  n'est  décrit  dans 
aucun.  —  Jugé  que  lorsque  des  produits  ont 
été  saisis  comme  constituant  une  contrefaçon 
tout  à  la  fois  d'un  brevet  pris  personnelle- 
ment par  le  saisissant  et  d  un  second  brevet 
dont  il  s'est  rendu  cessionnaire,  le  juge  ne 
motive  pas  suffisamment  le  rejet  de  l'action 
en  contrefaçon,  s'il  n'en  apprécie  le  mérite 
que  relativement  à  l'un  des  brevets  invoqués 
(Cr.  27  juill.  1861,  D.P.  64.  5.  32). 

384.  —  VII.  C/iose  jugée.  —  Les  effets 
de  la  cliose  jugée  sur  la  contrefaçon  sont 
plus  ou  moins  étendus,  suivant  que  le 
jugement  est  rendu  au  civil  ou  au  cor- 
rectionnel. Lorsqu'un  jugement  civil,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  a  prononcé  la 
validité  ou  la  nullité  du  brevet,  la  ques- 
tion ne  peut  plus  être  débattue  entre  les 
parties,  pas  plus  devant  le  juge  civil  que 
devant  le  juge  correctionnel  auquel  seraient 
déférés  de  nouveau.\  faits  argués  de  contre- 
façon en  vertu  du  même  brevet.  La  chose 
jugée  au  civil  sur  une  action  en  nullité  ou 
en  déchéance  du  brevet  d'invention  a  auto- 
rité dans  une  poursuite  en  contrefaçon  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  encore  que  ce 
tribunal  soit  lui-même  investi  du  droit  d'ap- 
précier les  exceptions  du  prévenu  tirées  de 
la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  ce 
droit  ne  lui  ayant  été  conféré  que  pour  le 
cas  où  la  juridiction  civile  n'aurait  pas  déjà 
prononcé.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  jugé  au  civil 
que  les  procédés  industriels  consignés  dans 
un  brevet,  dont  un  particulier  demande  la 
nullité,  sont  nouveaux  et  constituent  une 
invention  brevetable,  ce  même  particulier 
poursuivi  ultérieurement  pour  contrefaçon 
de  ces  procédés,  n'est  pas  recevable  à  pré- 
senter devant  le  tribunal  correctionnel  une 
exception  en  nullité  du  brevet,  tirée  soit  de  la 
vulgarité  ou  de  la  divulgation  de  l'invention, 
soit  de  ce  que  les  procédés  brevetés  n'au- 
raient pas  été  suffisamment  décrits  au  bre- 
vet. Et  l'arrêt  qui ,  dans  une  poursuite  en 
contrefaçon,  repousse  par  l'exception  de  la 
chose  jugée  le  moyen  tiré  par  le  prévenu  de 
la  vulgarité  ou  de  la  divulgation  de  l'invention 
brevetée,  contient  des  motifs  suffisants  sur 
ce  moyen  (Cr.  8  août  1857,  D.P.  57.  1.  408. 
—  V.  aussi  Cr.  18  juin  1852,  D.P.  52.  5.  61  ; 
8  aoiît  1863,  Ann.,  64.  28;  Civ.  11  mai  1870, 
D.P.  70.  1.  430;  Cr.  28  janv.  1881,  Ann., 
81.  53). 

385.  Au  contraire,  le  jugement  correc- 
tionnel qui  a  statué  sur  l'exception  de  nul- 
lité ou  déchéance  soulevée  par  le  prévenu, 
n'emporte  pas  chose  jugée  sur  la  validité  du 
brevet,  mais  seulement  sur  le  caractère,  dé- 
lictueux ou  non,  du  fait  spécial  qui  lui  est 
déféré  :  de  là  cette  double  conséquence,  d'une 
part  que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de 
nouveaux  faits,  doit  examiner  derechef  l'ex- 
ception de  nullité  ou  déchéance,  si  elle  est 
soulevée,  et,  d'autre  part,  que  le  tribunal 
civil  peut,  toujours  en  cas  de  nouveaux  faits 
incriminés,  résoudre  la  question  de  validité 
en  sens  contraire  de  la  solution  antérieure- 
ment adoptée  par  le  tribunal  correctionnel 
I  BÉDAiiRiLiii,  n"  608  ;  Pouillet,  n<"  886  et  887  ; 
Bi^NC,  p.  578  et  592;  RiiNOUAnn.  n»  226; 
Consultations  de  MiM.  Paillet,  Blanc,  Du- 
vergier,  de  Vatimesnil,  Dupin  aîné,  Valette, 
citées  par  Nouglier,  n»s  988  à  993;  Allart, 
t.  3,  n»  655;  Mainié,  n"  2888). 

Cette  doctrine,  absolument  conforme  aux 
principes  généraux,  a  pourtant  trouvé  quel- 
ques contradicteurs  :  on  a  tiré  argument, 
pour  soutenir  que  la  chose  jugée  sur  la  vali- 
dité d'un  brevet  pouvait  résulter  du  jugement 
correctionnel  sur  la  contrefaçon,  de  1  art.  46 
qui,  en  attribuant  aux  tribunaux  correction- 
nels la  connaissance  des  exceptions  de  nul- 
lité de  brevets  qui  seraient  soulevées,  dans  le 
procès  de  contrefaçon ,  leur  aurait  par  là 
donué  le  pouvoir  de  statuer  su    ^s  questions 


de  nullité  avec  force  de  chose  jugée.  Si  tel 
n'était  pas  l'effet  de  l'art.  46,  dit-on,  il  he  re- 
connaîtrait au  juge  correctionnel  que  le  pou- 
voir qui  résulte  des  principes  généraux,  et  il 
aurait  été  inutile  de  l'inscrire  dans  la  loi 
(V.  Consultation  de  Berryer,  citée  par  Nou- 
GuiER,  n»  995;  Malapert,  dans  le  journal 
L'Audience,  1876,  n"s  45  et  46  ;Mcirin,  Hépert. 
du  dr.  ci-im.,  1855,  p.  193;  Malapert  et 
FoRNi,  n"  1012  à  1033).  —  Il  est  impossible 
de  trouver  dans  les  termes  de  l'art.  46  rien 
qui  justifie  cette  opinion;  l'article  dit  sim- 
plement que  le  juge  correctionnel  statuera 
sur  l'exception  de  nullité  ;  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  décidera,  avec  force  de  chose  jugée, 
sur  la  validité  du  brevet  au  delà  de  la  rela- 
tion qui  existe  entre  le  brevet  et  le  fait  spé- 
cial qui  lui  est  déféré  comme  atteinte  à  ce 
brevet.  Ainsi  entendu,  et  réduit  à  la  simple 
application  des  règles  générales  sur  la  com- 
pétence du  juge  correctionnel,  l'art.  46  n'est 
pas  pour  cela  un  pléonasme  dans  la  loi; 
d'abord,  il  prévient  les  doutes  qu'aurait  pu 
faire  naître  l'art.  34  (V.  supra,  n»  376),  et  de 
plus,  comme  on  l'a  fait  observer,  en  s'ap- 
puyant  sur  la  discussion  de  la  loi  et  les  expli- 
cations du  rapporteur  (Pouillei,  n»  886),  il 
eut  pour  objet,  en  consacrant  la  jurispru- 
dence d'alors  sur  ce  point,  d'apporter  une 
dérogation  formelle  à  la  loi  de  1838  qui  ré- 
glait la  compétence  en  matière  de  contre- 
façon et  impliquait  la  nécessité,  pour  les  tri- 
bunaux correctionnels,  de  surseoir  à  statuer 
sur  les  exceptions  préjudicielles  tirées  par  le 
prévenu  de  la  nullité,  de  la  déchéance  ou  de 
la  propriété  du  brevet. 

La  jurisprudence  a  confirmé  sur  ce  poinï 
le  système  que  nous  admettons,  d'accord 
avec  la  majorité  des  auteurs.  -  Décidé  qua 
le  tribunal  correctionnel  n'est  juge  des 
questions  de  droit  civil  opposées  par  le  pré- 
venu à  titre  d'exception,  que  dans  la  mesure 
et  les  limites  de  l'action  pénale  dont  il  est 
saisi;  que,  par  suite,  la  décision  qu'il  rend 
sur  ce  moyen  de  défense  ne  s'étend  pas  au 
delà  du  fait  incriminé,  et  que,  dès  lors,  elle 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
des  poursuites  exercées  contre  le  même 
individu  pour  des  faits  postérieurs,  quand 
bien  même  ces  faits  postérieurs  donneraieti 
lieu  à  la  même  exception  ;  qu'en  cas  pareil 
il  doit  être  de  nouveau  statué  sur  l'excek./ 
tion   (Civ.    29   avr.    1857,   D.P.  57.  1.   13,. 

—  V.  aussi  Paris,  13  nov.  1858,  D.P.  59.  2. 
110;  Civ.  21  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  197; 
9  juin.  1861,  D.P.  61.  1.  478;  Paris,  7  déc. 
1865,  Sir.  66.  2.  177,  et  S.  316;  Cr.  22  janv. 
1870,  D.P.  73.  5.  46;  1"  avr.  1870,  D.P.  73. 
5.  45;  5  janv.  1878,  ilnn.,  78.  33;  Trib.  civ. 
Seine,27  janv.  1881,  ibid. ,  83.  253;  Paris, 
24  juill.  1884,  ibid.,  85.  80;  Cr.  18  juin  1887, 
ibid.,  87.  272.  —  Contra  :  Paris,  20  juin 
1856,  D.P.  57.  1.  142). 

386.  —  VIII.  Colonies.  —  L'action  eo 
contrefaçon  s'exerce  aux  colonies  de  la  même 
manière  qu'en  France,  et  elle  est  recevable 
bien  que  le  brevet  n'ait  pas  été  revêtu  du 
visa  de  l'autorité  coloniale,  exigé  pour  la 
mise  à  exécution  des  actes  venant  de  France 
ou  de  l'étranger,  par  l'arrêté  du  8  vent,  an  12. 

—  Jugé  que  cette  action,  qui  a  pour  objet 
de  faire  reconnaître  en  justice  le  droit_  de 
l'inventeur,  ne  pouvant  être  considérée 
comme  une  mise  à  exécution,  c'est  à  tort 
que  l'action  serait  repoussée  pour  défaut 
de  visa  (Cr.  8  déc.  1866,  Ann.,  67.  8C). 

§  4.  —  Peines  et  réjjarations  civiles, 

387.  —  I.  Amende.  —  La  contrefaçon  et 
les  délits  assimilés  sont  punis  d'une  amende 
de  100  à  2000  francs  (art.  40  et  41).  Les 
peines  ne  pouvant  être  cumulées,  la  peine  la 
plus  forte  doit  seule  être  prononcée  pour 
tous  les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de 
poursuite  (art.  42)  (V.  Pans,  6  mai  1885, 
Ann. ,  85.  334).  —  Jugé,  toutefois,  qu'il  n'y  a 
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pas  de  cumul  lorsque,  plusieurs  amendes 
avant  été  prononcées  contre  le  prévenu, 
leur  total  n  excède  pas  le  maximum  fixe  par 
la  loi  (Cr.  14  avr.  1859,  D.P.  59.  5.  4/). 

388.  En  cas  de  récidive,  il  est  prononcé, 
cuire  l'amende,  un  emprisonnement  d  un 
à  six  mois  :  il  y  a  récidive  lorsqu  il  a  été 
rendu  contre  le  prévenu ,  dans  les  cinq  an- 
nées antérieures,  une  première  condamna- 
tion pour  un  des  délits  prévus  par  la  loi 
(art.  43),  et  on  ne  distingue  pas  suivant  qu  il 
V  a  eu  atteinte  successive  à  deux  brevets 
ainërents  ou  atteinte  réitérée  au  même  bre- 
vet (Orléans,  24  avr.  1855,  D.P.  55.  2.  327  - 
■  V.  NouGuiER.  n«  1004;  Pouillet,  n»  964; 
M.4INIÉ,  n»  3147).  , 

On  admet  généralement  qu  il  n  y  a  réci- 
dive qu'autant  que  la  première  condam- 
nation a  été  prononcée  pour  un  des  délits 
visés  par  les  art.  40  et  41.  M.  Pouillet 
libid.),  toutefois,  pense  qu'il  en  serait  de 
même  s'il  s'acissait  d'une  condamnation 
prononcée  en  vertu  de  l'art.  33  (V.  snpra , 
n»s  204  et  207).  —  Cette  opinion  ne  nous  parait 
pas  fondée  malgré  la  généralité  des  termes 
Se  l'art.  43  :  l'art.  33  est  relatif,  en  ellet,  a 
des  délits  qui  sont  sans  rapport  avec  la  con- 
trefaçon, et  prévoit  lui-même  le  cas  de  réci- 
dive pour  les  faits  qu'il  vise  ;  les  deux  dis- 
positions sont  donc  absolument  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre. 

389.  La  condamnation  prononcée  par  le 
tribunal  civil  ne  peut  servir  de  base  à  l'ap- 
plication au  contrefacteur  des  peines  de  la 
récidive,  sur  une  poursuite  ultérieure  pour 
nouveaux  faits  devant  le  tribunal  correction- 
nel (Trib.  corr.  Seine,  31  janv.  1867,  Ann. , 

69.  24Î. 

390.  Aux  termes  de  lart.  44,  l'art.  463 
C.  pén.,  relatif  aux  circonstances  atténuantes, 
peut  être  appliqué  aux  délits  de  contrefaçon, 
même  en  cas  de  récidive  (Mainié,  n»  3140). 

391.  Est  assimilée  à  la  récidive,  au  point 
de  vue  de  la  peine,  la  contrefaçon  commise 
par  l'ouvrier  ou  employé  ayant  travaillé  dans 
les  établissements  du  breveté  ou  avec  la  par- 
ticipation de  l'ouvrier  ou  employé  par  qui 
le  contrefacteur  aurait  eu  connaissance  des 
pi-océflés  brevetés,  et  qui,  en  pareil  cas, 
pi.iina     être     poursuivi     comme    complice 

I.  (arl.  43,  al.  3).  —  Que  faut-il  entendre  parles 
'  ter  mes  o  ouvrier  ou  employé  ayant  travaillé 
i!:ins  les  établissements  du  breveté  »?  D'après 
une  doctrine  déjà  ancienne,  ces  expressions 
d.  signeraient  l'ouvrier  qui,  ayant  eu  part 
aux  "travaux  préparatoires  de  l'invention  et 
Investi  par  nécessité  de  la  confiance  de  l'in- 
venteur, se  serait  mis  à  l'exploiter  ou  en 
aurait  donné  connaissance  à  un  tiers,  avant 
la  prise  du  breiet;  cela  suppose  nécessaire- 
ment que  la  divulgation  qui  a  pu  résulter 
de  cette  exploitation  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  validité  du  brevet  (V.  NoiGiiiER,  n»  791  ; 
Renuu  et  DtLor.ME,  n»  555). 

Mais  on  a  exposé  supra,  n»  86,  que, 
d'aorés  l'opinion  qui  tend  à  prévaloir  au- 
jourd'hui, la  divulgation,  même  frauduleuse, 
détruit  la  nouveauté  de  l'invention.  Suivant 
cette  doctrine,  l'art.  43,  visant  une  circons- 
tance aggravante  de  la  contrefaçon,  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'hvpothèse  précédente  puisque, 
le  brevet  n'étant  pas  valable,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  contrefaçon  ;  c'est  au  contraire  a 
des  faits  postérieurs  à  la  prise  du  brevet 
que  s'appliquerait  l'art.  43  ;  la  contrefaçon 
commise  par  l'ouvrier  du  breveté  ou  avec 
son  concours  serait  l'objet  d'une  répression 
plus  sévère,  parce  qu'elle  est  plus  dange- 
reuse et  fait  au  breveté  une  concurrence 
plus  redoutable  ;  l'aggravation  du  délit  con- 
siste en  ce  que  l'ouvrier,  contrefacteur  ou 
complice,  tire  parti,  pour  mieux  contrefaire 
an  détriment  du  breveté,  de  la  connaissance 
pratique  de  l'invention  acquise  à  son  service 
(V.  l'ouii.LET,  u"  719  bis;  Mainié,  n"  2633 
et  s.).  Cela  étant.  Il  est  clair  que  l'agsravation 
us  résulte  pas  de  ce  que  l'ouvrier  aura  tra- 

r.£p.  pr.AT.  nxLLuz.  —  II. 


vaille  à  une  époque  quelconque  chez  le  bre- 
veté, et  y  aura  été  occupé  à  un  travail  quel- 
conque. L'art.  43  sera  applicable  lorsque 
l'ouvrier  ou  employé  aura  participé  a  1  ex- 
ploitation de  l'invention  par  le  breveté  ;  la 
loi  dit,  en  effet,  «  ayant  travaillé  dans  les 
établissements  ou  ateliers  du  breveté  »,  ce 


qui  suppose  que   l'invention  était  mise  en 
exploitation.   C'est,  en   effet,  à  ce  moment 


ue,  l'invention  étant  sortie  de  la  période 
d'essais  et  étant  pratiquement  réalisée,  1  ou- 
vrier a  pu  acquérir  dans  son  travail  l'habi- 
leté, le  tour  de  main  qui  aggrave  la  contre- 
façon (Pouillet,  n»  719).  . 

Quant  aux  faits  de  divulgation  antérieurs 
au  brevet,  on  a  vu  qu'ils  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  des  dommages- intérêts  (V.  supra, 
n«  87).  ,  ,     , 

392.  Le  mot  «  associe  » ,  employé  par 
l'art.  43,  ne  suppose  pas  une  société  formée 
entre  le  contrefacteur  et  l'ouvrier,  son  com- 
plice. Le  législateur  a  simplement  voulu 
parler  d'un  accord,  d'une  entente  entre 
l'ouvrier  et  le  contrefacteur  en  vue  de  la 
contrefaçon  (Pouillet,  n»  719). 

393.  -  II.  Confiscation.  —  Le  jugement 
qui  reconnaît  la  contrefaçon  prononce  la 
confiscation  des  objets  contrefaits  ;  cette  me- 
sure est  obligatoire  iCr.  14  janv.  1898  et 
9  juin  1899,  D.P.  1903.  1.  253;  Pans, 
19  juin  1890,  D.P.  92.  1.  417),  même  en  cas 
d'acquittement  (art.  49).  En  effet,  la  con- 
fiscation n'est  pas  une  peine,  mais  une  ré- 
paration civile,  et  doit  être  prononcée  aussi 
bien  par  le  juge  civil  que  par  le  juge  cor- 
rectionnel (V.  NouGi'iER,  n»  1014;  Blanc, 
n»  677;  Rendu  et  Delorme,  n»  568;  Cal- 
mées, n»  717;  Allart,  t.  3,  n»  688;  Mainié, 
n»  3154  ;  Pouillet,  n«  966).  _ 

Il  a  été  jugé  :  1»  que  la  juridiction  civile, 
saisie  d'une  action  en  contrefaçon,  peut  pro- 
noncer la  confiscation  des  objets  contrefaits, 
la  confiscation  ,  en  matière  de  contrefaçon  , 
étant  moins  une  peine  que  la  réparation  du 
dommage  causé  (Req  9  mai  1859,  D.P.  59.  1. 
205;  29  juin  1875,  D.P.  76.  1.  12)  ;  ...  2»  Que 
la  confiscation  étant,  en  matière  de  contre- 
façon industrielle,  principalement  une  ré- 
paration civile,  le  juge  d'appel  peut  la 
prononcer  contre  le  prévenu  acquitte  en 
première  instance,  alors  même  que  le  par- 
tie civile  a  seule  appelé  (Cr.  22  juin  1860, 
D  P.  60.  1.  292.  —  V.  aussi  Req.  29  juin 
1875,  D.P.  76.  1.  12;  Cr.  14  janv.  1898  et 
9  juin  1899,  D.P.  1903.  1.  253  et  la  note; 
Montpellier,  15  juill.  1901,  Ann.,  1902.  57; 
Nancv,  2  janv.  1902,  D.P.  1903.  5.  83  et  la 
note,"  Trib.  civ.  Seine,  10  déc.  1904,  Gaz. 
trib.  20  déc.  1904;  Paris,  31  mai  1906,  D.P. 
1908.  5.  1 ,  et  la  dissertation  de  M.  Trolley 
de  Prévaux). 

394.  La  confiscation,  aux  termes  de 
l'art.  49,  porte  tout  d'abord  sur  les  objets 
contrefaits.  Que  faut-il  entendre  par  la  '? 
Lorsque  le  brevet  porte  sur  un  produit  nou- 
veau, il  est  clair  que  les  produits  semblables 
sont  des  objets  contrefaits  ;  mais  quand  le 
brevet  porte  sur  un  procédé  nouveau,  ser- 
vant à  obtenir  un  produit  connu,  il  arrive 
souvent  que  ce  procédé,  consistant  en  une 
combinaison  d'opérations,  ou  en  des  dosages 
chimiques,  est  immatériel;  la  contrefaçon 
ne  se  matérialise  que  dans  les  instruments 
et  dans  les  produits  ;  ces  produits  sortt-ils 
contrefaits  et,  dès  lors,  susceptibles  de  con- 
fiscation? Oui,  si  on  considère  leur  origine; 
non,  si  on  les  considère  en  eux-mêmes  ;  de 
là  une  divergence  d'opinion  entre  les  au- 
teurs. M.  Blanc,  p.  678,  s' attachant  à  l'ori- 
gine des  produits,  enseigne  qu'ils  encourent 
fa  confiscation.  Mais  la  plupart  des  auteurs 
admettent  que  la  confiscation  n'est  possible 
que  si  ces  produits  ont  subi,  par  suite  de 
l'application  usurpée  du  procédé  breveté, 
des  modifications  dans  leur  forme,  leur 
apparence  ou  leur  valeur  telles  qu'ils  doivent 
être  eui-mêmes  considérés  comme  des  objet» 


contrefaits  (V.  Nouguier,  n"  1024;  Rendu, 
Contref.,  n°  2435;  Allart,  t.  3,  n»  693; 
Pouillet,  n»  974). 

La  jurisprudence,  à  laquelle  la  doctrine 
avait  emprunté  ce  dernier  système  (V.  Civ. 
20  août  1851,   D.P.  54.   5.  79;   Cr.   13  mai 
1853,  D.P.  54.  5.  79  ;  20  mars  1857,  D.P.  57. 
1    218;  28  mai  1853,  D.P.  54.  1.  43;  Req. 
9  mai  1859,  D.P.  59.  1.  205;  Cr.  20  mars 
1857,   D.P.   57.    1.  218;    Req.  9  mai   18.fl, 
D.P.  59.  1.  205;  Civ.  5  janv.  1876,  D.P.   -6. 
1.  10;  Amiens,  14  août  1877,  Ann.,  77.  36 1, 
S.   362),  semble  l'avoir  abandonné,  et  elle 
décide    aujourd'hui   d'une   façon    constante 
qu'un   objet  obtenu    à   l'aide   d'un   appareil 
ou   d'un    procédé    contrefait  doit  être  lui- 
même  considéré   comme  contrefait,   même 
s'il  n'a   subi   aucune   modification  dans   sa 
substance  ou  sa  nature  (Req.  27  juin  1893, 
DP    94.   1.  21.  —  V.   aussi   Req.  10  févr. 
1880  et  30  mars  1881,  Ann.,  1881,  113   et 
115;  Req.  9  juin  1899,  et  Douai,  9  avr.  1900, 
ib,d.,  1901.  3.33;  Civ.   11  juill.    1900,   D.P. 
1900.  1.  492;  Nancv,  2  janv.  1902,  D.P.  1903. 
5.  83.  _  V.  toutefois.  Douai,  29  avr.  1908, 


Ann.,  1908.  1.  186). 

395.  En  second  lieu,  la  confiscation  peut 
porter,  le  cas  échéant,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
alors  facultative  pour  le  juge,  sur  les  ins- 
truments ou  ustensiles  destinés  spéciale- 
ment à  la  fabrication  des  objets  contrefaits. 
La  destination  spéciale  et  l'opportunité  de 
la  confiscation  sont  des  questions  de  fait  qtii 
sont  tranchées  souverainement  nar  les  tri- 
bunaux (V.  Pouillet,  n»  978;  Mainié, 
n«  3221).  —  Jugé  que  les  instruments  qui  ont 
servi  spécialement  à  la  contrefaçon  doivent 
être  confisqués  même  lorsqu'ils  n'y  sont  pas 
indispensables  (Nancy,  27  janv.  1875,  Ann., 
75.  12);  ...  Que  la  confiscation  des  machines 
doit  être  prononcée  lorsqu'il  est  établi  que 
le  contrefacteur  s'en  servait  sciemment  pour 
la  fabrication  du  produit  contrefait  (Agen, 
13  mars  1883,  Ann.,  83.  104.  -  V.  aussi  Cr. 
2  déc.  1859,  D.P.  61.  5.  46;  Paris,  23  août 
1866,  Ann.,  67.  337  ;  Cr.  30  avr.  1869,  D.P. 
70.1.  236;  Paris,  5  juill-  18S'i,  /Inn.,  8o.  289  ; 
19  juin  1890,  ibid.,  90.  252;  Civ.  l"/évr. 
1892  D.P.  92.  1.  417  ;  Amiens,  2  dec.  1898, 
Arm.,  1901.  333). 

396.  Les  matières  premières  peuvent 
être  considérées  comme  des  instruments  du 
délit,  s'il  est  établi  qu'elles  étaient  employées 
uniquement  à  la  fabrication  des  objets  con- 
trefaits, et  l'appréciation  du  juge  du  fait  est 
souveraine  à  cet  égard  iCr.  14  avr.  18.'9, 
D.P.  59.  5.  47;  Amiens,  2  juinil883,  Ann., 
85.  259).  Mais  la  confiscation  des  matières 
premières  et  des  instruments  n'étant,  à  la 
dillérence  de  celle  des  objets  contrefaits, 
que  facultative  et  subordonnée  aux  circons- 
tances de  la  cause,  est  nul  le  jugement  qui, 
dans  une  poursuite  où  il  y  a  eu  saisie  d  ob- 
jets contrefaits  et  en  même  temps  de  ma- 
tières premières  et  d'instruments,  prononce, 
sans  énoucialion  de  motifs  et  d'une  manière 
générale,  la  confiscation  des  objets  saisi» 
(Cr.  2  déc.  1&59,  D.P.  61.  5.  46). 

397.  Des  termes  employés  par  lart.  49, 
il  résulte  clairement  que,  dans  le  cas,  très 
fréquent,  où  la  contrefaçon  s'est  opérée  a 
l'aide  d'instruments  appartenant  au  domaine 
public,  ces  instruments  ne  sont  pas  sujets  a 
confiscation  (V.  en  ce  sens  :  Amiens,  3  juin 
1883.  Ann.,  85.  259)  ;  ...  alors  surtout  qu  ils 
ont  été  employés  dans  des  conditions  ditle- 
rentes  de  celles  du  brevet  (Même  arreti. 

398.  Lorsqu'un  objet,  compose  de  di- 
verses parties  non  indivisibles,  n'est  enta- 
ché de  contrefaçon  que  dans  une  de  ses 
parties,  la  confiscalion  ne  doit  porter  que 
sur  la  partie  contrefaite.  Ainsi,  dans  la  con- 
fiscation d'un  bateau  déclaré  contrefait,  en 
ce  que  le  constructeur  lui  a  donne  une 
forme  appartenant  à  un  modèle  d'un  inven- 
teur breveté,  il  y  a  lieu  d'excepter  les  ma- 
chines, lorsque,  n'ayant  été  l'objet  d'aucun 
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débat,  elles  sont  susceptibles  d'être  déta- 
ïhées  (Cr.  12  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  41.  - 
V.  aussi  Cr.  -26  nov.  1868,  D.P.  69.  5.  39). 
Jugé,  de  même,  que  lorsqu'un  brevet  porte 
sur  un  système  de  tente-abri  perfectionnée, 
la  toile  et  le  rouleau  qui  peuvent  être  adap- 
tés à  un  appareil  autre  que  l'appareil  bre- 
veté ne  doivent  pas  être  confisqués  (Tou- 
louse, 6  févr.  1905,  Ann  ,  1907.  iH.  —  V. 
toutefois.  Contra  :  .Montpellier,  15  juill.  1901, 
Anti.,  1902,  57). 

399.  La  confiscation  porte,  au  contraire, 
sur  le  tout,  quand  les  éléraenls  contrefaits 
sont  indivisibles  des  éléments  non  contrefaits, 
s'il  s'agit,  par  e.\emple,  d'un  tissu  non  contre- 
fait auquel  a  été  appliquée  une  teinture 
contrefaile  (Req.  31  déc.  1822,  R.  375; 
Nancy,  27  janv.  1875,  Ann.,  75.  12).  —  Jugé, 
dans  le  même  sens ,  que  lorsque  le  brevet 
porte  sur  un  nouveau  procédé  de  dorure,  il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  confiscation  des  vases 
et  porcelaines  sur  lesquels  ladite  dorure  a 
été  appliquée  et  dont  elle  fait  partie  intrin- 
sèque (Paris.  26  mars  1861,  Aiui.,  61.  369); 
...  Que  les  pistolets  et  canons-jouets  desti- 
nés à  recevoir  des  capsules  en  papier,  for- 
mant avec  elles  un  tout  indivisible,  la  confis- 
cation peut,  au  cas  seul  de  contrefaçon,  en 
être  prononcée,  aussi  bien  que  des  amorces 
elles-mêmes,  avec  défense  d'en  faire  fabri- 
quer et  vendre  à  l'avenir  (Req.  11  mars 
1867,  D.P.  67.  ■[.  429.  —  V.  aussi  Cr.  19  mars 
1S5S,  Ann.,  58.  294;  Rouen,  26  août  1868, 
ibid..  75.  289). 

400.  La  jurisprudence  admet  l'indivisi- 
bilité des  machines  ou  appareils  et  de  leurs 
organes,  non  parce  qu'ils  sont  matérielle- 
ment inséparables,  mais  en  raison  de  leur 
fonctionnement  conjugué.  11  en  résulte  qu'en 
cas  de  contrefaçon  portant  sur  un  ou  plu- 
sieurs organes  seulement  d'une  machine,  la 
confiscation  s'étend  à  l'ensemble  de  l'ajjpa- 
reil.  —  Il  a  été  jugé  :  ...  que  la  confiscation 
d'appareils  contrefaits  s'applique  à  toutes 
les  parties  dont  se  composent  ces  appareils 
et  qui  ont  été  décrits  au  brevet,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'en  excepter  celles  qui,  prises 
isolément,  n'auraient  pas  été  brevetables 
(Cr.  27  déc.  18Ô1 ,  D.P.  53.  5.  55);  ...  Que 
l'arrêt  qui,  dans  une  instance  en  contrefaçon 
de  râteaux  à  cheval,  prononce  la  confisca- 
tion des  râteaux  tout  entiers,  ne  viole  pas 
l'art.  49  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  bien  que 
certains  organes  fussent  seuls  argués  de 
contrefaçon  et  qu'il  fût  articulé  que  ces  or- 
canes  pouvaient  être  facilement  séparés  du 
râteau  (Req.  i6  déc.  1904,  Ann.,  1905.  67.  — 

—  V.  aussi  Cr.  11  juill.  1857,  Ann.,  57.  321  ; 
16  juill.  1858,  D.P.  64.  5.  33  :  30  janv.  18(33, 
D.P.  72.  5.  46;  5  juin  1863,  D.P.  69.  5.  39; 
31  mars  1865,  Ann.,  65.  402;  21  janv.  1869, 
ibid.,  69.  186  ;  Paris,  9  mai  1883,  ibid.,  84. 
93  ;  25  nov.  1885,  ibid.,  88.  215  ;  Besancon, 
9  mars  1898,  ibid.,  99.  223;  Rouen,  18  nov. 
1;K)5,  et  Cr.  16  févr.  1906,  ibid.,  1908.  1.  104. 

—  Contra  :  Douai,  29  avr.  1908,  Ann.,  1908. 
1.  185). 

401.  Les  objets  même  inachevés  doivent 
être  confisqués,  lorsqu'il  est  établi  qu'ils 
n'étaient  préparés  qu  en  vue  de  servir  à  la 
contrefaçon.  —  Décidé  que,  dans  la  confis- 
cation prononcée  au  profit  de  l'inventeur 
breveté,  on  doit  comprendre,  en  même  temps 
que  les  objets  contrefaits,  les  parties  inache- 
vées qui  ont  été  fabriquées  en  vue  de  servir 

la  confection  d'objets  identiques  (  Cr.  11  août 
1858,  D.P.  58. 1.  427;  Req.  29  juin  1875,  D.P. 
76.  1.  12);  ...  alors  même  qu'elles  ne  pré- 
senteraient pas  encore  dans  leurs  éléments 
des  indices  de  contrefaçon  (Arrêt  précité  du 
11  aoûH8.58.  -  V.  aussi  Rouen,  24juin  1858, 
et  Cr.  21  août  1858,  Ami.,  59.  33  et  42.  — 
Comp.  Lvon,  25  févr.  1863,  Ann.,  64.  308). 

402.  iLa  confiscation,  prononcée  par  le 
[uçement,  comprend-elle  non  seulement  les 
objets  qui  ont  été  saisis  ou  simplement  dé- 
ci'ils,  à  la  requête  du  breveté,  mais  encore 


tous  les  objets  semblables  qui  seront  trouvés 
en  la  possession  du  contrefacteur?  M.  Blanc, 
p.  681,  admettait  que  la  confiscation  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  objets  saisis,  sauf  aux  juges 
a  déterminer  le  préjudice  résultant  de  la 
contrefaçon  des  objets  non  saisis  et  à  allouer 
au  breveté  une  indemnité  représentant  la 
réparation  de  ce  préjudice  (D.P.  76.  1.  12, 
note  5).  MM.  Riïnol'abd  (n»  259)  et  Calmels 
(n»  659)  estiment  qu'elle  s'applique  égale- 
ment aux  objets  décrits  (Comp.  Malapert 
ET  FoRNi,  n»  1192).  Mais  la  plupart  des 
auteurs,  s'appuyant  sur  les  termes  de  l'art.  49 
«  objets  contrefaits  »,  pensent,  avec  raison, 
semble-t-il,  que  la  confiscation  doit  porter 
sur  tous  les  objets  contrefaits,  saisis  ou  non 
saisis,  décrits  ou  non  décrits,  qui  peuvent 
exister  en  la  possession  du  contrefacteur  (V. 
NoLGUiER,  n»  364;  Rendu,  t.  2.  n»  237; 
PouiLLET,  n»  979;  Mainié,  n«  3236;  Allart, 
t.  3,  n»  696). 

La  jurisprudence  paraît  avoir  finalement 
adopté  ce  dernier  système,  mais  non  sans 
hésitation.  Il  existe  des  décisions  qui  restrei- 
gnent la  confiscation  soit  aux  objets  saisis 
(  V.  Paris,  19  févr.  1853,  Huard  et  Pelle- 
tier, sous  l'art.  49,  n"  9;  Trib.  corr.  Seine, 
15  janv.  1862,  Ami.,  64.  97;  Paris,  27  janv. 
1865,  ibid.,  69.  28;.)  '  :  ...  soit  aux  objets  saisis 
ou  décrits  (V.  Metz,  14  août  1850,'  D.P.  51. 
2.  163;  Civ.  20  août  1851,  D.P.  54.  5.  77; 
Dijon,  18  juill.  1856,  Ann.,  57.  414;  Tiib. 
corr.  Marseille,  18  févr.  1859  Journ.  propr. 
ind.,  n»  74;  Lvon,  9  juin  1874,  Ann.,  la.  il4; 
Keq.  29  juin  1875,  D.P.  76.  1.  12;  Trib.  civ. 
Chalon-sur-,?aône,  27  déc.  1880,  ibid.,  83. 
152).  —  Mais  d'autres  arrêts  et,  notamment, 
la  jurisprudence  la  plus  récente,  étendent  la 
portée  de  la  confiscation  à  tous  les  objets 
contrefaits ,  abstraction  faite  de  toute  des- 
cription ou  saisie  préalable  (V.  Cr.  19  août 
1853,  D.P.  53.  5.  57;  6  févr.  IS64 ,  D.P. 
66.  5.  43;  Bourges,  28  déc.  1869,  D.P.  70.  2. 
153;  Req.  14  août  1871.  D.P.  71.  1.  283; 
Lyon,  9  juin  1874,  et  Req.  29  juin  1875,  pré- 
cités; Aix,  31  déc.  1885,  Ann.,  87.  217;  Or- 
léans, 29  juin  1893,  et  Req.  8  mai  ISl'S, 
ibid.,  95.  176;  Cr.  14  janv.  1898  et  9  juin 
1899,  D.P.  1903.  1.  253;  Cr.  11  juill.  1900, 
D.P.  1900.  1.  492;  Nancv,  2  janv.  1902,  D.P. 
1903.  5.  83). 

Toutefois,  la  confiscation  des  objets  con- 
trefaits ne  peut  être  prononcée  contre  le 
contrefacteur  lorsque  ces  objets  ne  sont 
plus  en  sa  possession.  Elle  est  remplacée,  en 
pareil  cas,  par  des  dommages-intérêts  que 
les  tribunaux  fixaient,  autrefois,  en  équité, 
non  d'après  l'importance  du  profit  que  la 
partie  poursuivie  aurait  retiré  de  la  vente 
des  objets  contrefaits,  mais  seulement  d'après 
l'évaluation  du  préjudice  réellement  souffert 
par  le  breveté  et  du  gain  dont  il  a  été  privé 
(Bourges,  28  déc.  1869,  précité.  —  V.  aussi 
Cr.  19  août  1853,  précité).  Mais  la  tendance 
actuelle  est  de  considérer  les  dommages-in- 
térêts comme  devant  être  la  représentation 
exacte  de  la  valeur  même  des  objets  au  mo- 
ment de  l'introduction  de  l'instance  (Douai, 
9  avr.  1900,  Ann.,  1901.  333.  -  V.  aussi 
Cr.  14  janv.  1898  et  9  juin  1899,  Nancy, 
2  janv.  1902^  précités). 

403.  Quand  la  contrefaçon  est  le  fait  de 
l'Etat,  la  confiscation  s'applique  aux  objets 
contrefaits  comme  lorsqu  elle  est  le  Sait  de 
simples  particuliers,  et  l'Etat  peut  être,  le 
cas  échéant,  condamné  au  payement  de 
dommages -intérêts  (V.  supra,  n"  303).  — 
Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  des  objets  appar- 
tenant à  l'Etat  peuvent  être  valablement  sai- 
sis pour  contrefaçon  ;  et  que  leur  confisca- 
tion, ainsi  que  leur  remise  au  breveté,  s'ils 
sont  reconnus  contrefaits,  doivent  être  pro- 
noncées par  l'autorité  judiciaire,  par  appli- 
cation de  la  rèi:le  générale  posée  dans 
l'art.  49  de  la  loi  du  5  juill.  1844  (Civ. 
1"  févr.  1892,  D.P.  92.  1.417,  et  la  disserta- 
tion de  M.  Trolley  de  Prévaux). 


404.  La  confiscation,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
supra,  n»  393,  est  obligatoire;  mais  elle  n'a 
jamais  lieu  de  plein  droit  et  doit  être  or- 
donnée par  un  jugement.  11  en  résulte  que, 
si  elle  peut  atteindre  tous  les  détenteurs 
d'objets  contrefaits,  c'est,  du  moins,  à  la 
condition,  pour  le  demandeur,  de  les  avoir 
individuellement   mis   en    cause    (Bourges, 

28  déc.  1869,  et  Req.  14  août  1871,  V.  supm, 
n»  402;  Lyon,  11  juill.  1890,  Ann.,  91.  31 1  ). 

Sous  cette  réserve,  elle  peut  être  demand>'e 
en  tout  état  de  cause,  même  à  l'égard  d<s 
tiers  détenteurs  qui  n'auraient  pas  été  mis 
originairement  en  cause  (Paris,  4  févr.  1874, 
Ann.,  74.  124.  —  V.  Pouillet,  n°9e3;  Mai- 
nié, n»3237). 

Pour  éviter  cette  complication  de  procé- 
dure, le  breveté,  au  lieu  d'appeler  à  lins- 
lance  tous  les  détenteurs  d'objets  contrefaits, 
peut  se  borner  à  demander  au  tribunal  do 
condamner  le  contrefacteur  à  retirer  de  l.i 
circulation  et  à  lui  remettre  tous  les  objeu 
ou  produits  contrefaits  qu'il  aurait  livrés  au 
commerce  et  ce,  sous  une  astreinte  qui,  .i 
délaut  de  remise,  serait  représentative  dj 
leur  valeur  (Trib.  civ.  Le  llavre,  30  déc. 
1857,  Propr.  ind.,  n»  4;  Paris.  14  mai  1870, 
Ann.,  72.  385;  Poitiers,  16  juin  1870,  ibid., 
72.  382;  Cr.  22  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  477; 
Montpellier,  7  janv.  1874,  ibid.,  74.  467). 

405.  La  confiscation  doit  être  prononcée 
contre  les  détenteurs,  même  s'ils  ne  sont  p;i- 
propriétaires  des  objets  contrefaits  trouvés  i  ii 
leur  possession.  —  Il  a  été  jugé  :  ...  1»  que  les 
objets  contrefaits  trouvés  en  la  possession 
du  prévenu  ne  sauraient  échapper  à  la  con- 
fiscation, même  dans  le  cas  où  celui-ci  en 
attribue  la  propriété  à  un  tiers,  et  alors  sur- 
tout que  cette  allégation  est  contredite  par 
des  conclusions  dans  lesquelles  il  demandait 
la  mainlevée  de  la  saisie  et  la  remise  desdils 
objets  entre  ses  mains;  qu'au  surplus,  ce 
n'est  pas  à  lui,  en  pareille  situation,  qu'il 
pourrait  appartenir  de  critiquer  un  chef  de 
décision  à  la  suppression  duquel  il  n'a  pas 
intérêt  (Cr.  6  févr.  1864,  D.P.  66.  5.  43);  ... 
2»  Que  le  propriétaire  des  objets  saisis  comme 
contrefaits  ne  peut  pas  se  plaindre  que  la  con- 
fiscation desdits  objets  ait  été  ordonnée  sans 
que  la  personne  chez  qui  la  saisie  a  été  pra- 
tiquée eût  été  appelée  à  l'instance,  alors  que 
cette  personne  était  un  simple  consignataire 
du  propriétaire  et,  par  suite,  n'avait  aucun 
intérêt  dans  le  débat  (Civ.  8  mai  1894,  D.l'. 
95.  1.  9,  et  les  observations  de  .M.  le  conseilb  r 
Durand.  —  V.  aussi  Cr.  12  mars  1863,  Ann., 
63.  126). 

406.  La  bonne  foi  reconnue  du  détenteur 
d'objets  contrefaits  n'empêche  pas  que  la 
confiscation  doive  être  prononcée.  —  Ju.::é 
en  ce  sens  :  ...  que  la  confiscation  des  obji  s 
contrefaits  doit  être  prononcée  contre  totit 
marchand  dans  le  commerce  duquel  ci'S 
objets  ont  été  saisis,  encore  que  ce  marchanil, 
poursuivi  comme  receleur  ou  débitant  dis 
objets  contrefaits,  aurait  été  acquitté  à  raison 
de  sa  bonne  foi  (Cr.  9  déc.  1848,  D.P.  51.  5. 
55);  ...  Que  l'individu  qui,  de  bonne  foi,  a 
acheté  un  objet  contrefait,  ne  peut  être  dé- 
claré complice  de  la  contrefaçon ,  mêma 
quand  il  est  commerçant  et  que  l'objet  (dans 
l'espèce,  un  appareil  servant  à  faire  monter 
la  bière  directement  de  la  cave  dans  l'inté- 
rieur du  café)  sert  à  l'un  des  usages  de  son 
commerce  ;  mais  que  l'acquittement,  dans 
ce  cas,  ne  dispense  pas  le  juge  de  prononcer 
la  confiscation  de  l'objet  contrefait  (Anger>, 

29  juin  1870,  D.P.  70.  2.  210.  —  V.  au^4 
Poitiers,  17  févr.  1855,  D.P.  55.  %  lin; 
Douai,  15  mai  1885,  Ann.,  86.  iJ!)3;  Re^. 
27  juin  18<13,  D.P.  94.  1.  21). 

407.  Toutefois,  le  fait  de  se  procurer  des 
objets  contrefaits  et  d'en  conserver  la  pi-i- 
scssion,  non  pour  les  vendre,  mais  pour  1rs 
employer  à  son  usage  personnel,  ne  consti- 
tuant pas  le  délit  de  complicité  de  coutn- 
façon,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  à  la  con- 
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fiscation  des  objets  contrefaits  (Cr.  25  mars 
lSi8,  D.P.  49.  1.  24;  12  juill.  18Ô1,  D.P.  5t. 
5.  56;  Douai,  5  août  1851,  D.P.  54.  2.  72; 
Cr.  -12  mai  -1888,  Ann.,  88.  228;  5  avr.  18S!t, 
ibid.,  90.  9;  Civ.  8  mai  1894,  D.P.  95.  1.  12; 
Paris,  20  avr.  1896,  D.P.  96.  2.  296.  —  V. 
dans  le  même  sens  :  Iîenoi:ard,  u"23;  HtNDti, 
Ciiiitri'f.,  n»s  47  el  238;  Malapert  et  Fou.ni, 
n»  1168;  Nouglueii,  n»  1027;  Coliij.n,  t.  2, 
p.  167,  noie  98.  —  Conlni  :  Poitiers,  17  févr. 
1855,  D.P.  55.  2.  110;  Paris,  25  nov.  1885, 
Ann.,  88.  217.  —  V.  aussi  Bla.nc.  p.  677, 
Allakt,  t.  '6.  n"  692;  Polii.let,  n"  987). 

408.  On  admet  {it'néralenienl  que  l'expi- 
ration du  brevet,  qui  ne  met  pas  obslacle  à 
Peiercice  de  l'action  en  conireljçon,  ne 
s'oppose  pas  non  plus  à  ce  que  la  conlisca 
tionsoit  prononcée  (V.  en  ce  sens  ;  I'cjlillet, 
n"  988;  Picard  et  Olin,  n"  715).  Cela  sup- 
pose, toutefois,  que  la  conliscation  peut 
porter  sur  les  objets  non  saisis  (V.  supra, 
n»  402);  car  on  a  vu  supra,  n"  365,  que, 
dans  le  cas  où  le  brevet  est  expiré,  la  saisie 
préalable  à  l'action  en  contrefaçon  ne  peut 
être  autorisée.  —  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que 
la  confiscalion  des  objets  contrefaits  doit 
être  prononcée,  bien  que,  depuis  l'introduc- 
tion de  l'instance  en  contrefaçon,  le  brevet 
d'invention  ait  pris  fin,  et  que  l'invention 
soit  tombée  dans  le  domaine  public  (Civ. 
20  août  1851,  D.P.  :A.  5.  78;  Metz,  14  août 
1850,  D.P.  51.  2.  163;  Gand,  20  juin  1877, 
Pasicrisie  belge,  1878.  2.  119);  ...  Que  l'ex- 
piration du  temps  fixé  pour  la  durée  d'un 
brevet  d'invention  n'enlève  pas  au  breveté 
le  droit  de  poursuivre  les  atteintes  portées 
à  son  brevet  antérieurement  à  cette  date, 
tant  que  l'action  résultant  de  ces  délits  de 
contrefaçon  n'est  point  éteinte  par  la  pres- 
cription ;  que,  par  suite,  elle  ne  saurait 
rendre  nul  l'acte  postérieurement  fait,  à  la 
requête  du  breveté,  pour  la  désignation  et 
la  description  d'olijets  dont  la  contrefaçon 
prétendue  remonterait  à  l'époque  de  l'exis- 
tence dudit  brevet  (Cr.  22  nov.  1872,  D.P. 
72.  1.  477.  -  V.  aussi  Lyon,  28  févr.  1870, 
Ann.,  72.  377.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Seine, 
24  déc.  1829,  R.  375).  —  Mais  s'il  est  pré- 
tendu qu'une  partie  du  produit  de  la  con- 
trefaçon a  été  employée  après  l'expiration 
du  brevet,  il  appartient  aux  juges,  notamment 
par  voie  d'expertise,  d'éclaircir  ce  point 
(Metz,  14  août  1850,  précité). 

409.  La  conliscation  doit  être  prononcée 
alors  même  que  la  valeur  des  produits  de  la 
contrefaçon  dépasserait  de  beaucoup  le  pré- 
judice causé  au  breveté,  et  encore  bien  qu'il 
"vt  sans  aucun  rapport  avec  ce  préjudice 
,  Metz.  14  août  1850,  D.P.  51.  2.  163).  -  Jugé, 
de  même,  que  la  conliscation  est  à  la  fois 
une  mesure  d'ordre  public  et  de  justice,  à 
laquelle  ne  saurait  mettre  obstacle  l'impor- 
tance et  la  valeur  considérable,  par  rapport 
au  préjudice  subi  par  le  breveté,  des  objets 
contrefaits  (Nancy,  27  janv.  1S75,  Aim., 
75.  121  ). 

410.  Les  objets  confisqués  sont  remis  au 
breveté,  et  non  détruits.  Les  frais  de  cette 
remise  ne  doivent  pas  être  à  la  charge  du 
breveté,  mais  à  la  charge  du  contrefacteur 
'Civ.  5  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  10;  Amiens, 
■A  août  1877,  S.  362  ;  Cr.  14  janv.  18'J8,  et 
9  juin  1899;  Nancy,  2  janv.  1902,  V.  supra, 
n»  402). 

411.  —  in.  Dommages-inlén'ls.  —  Outre 
la  confiscation  des  objets  contrefaits,  le  tri- 
bunal peut  allouer  au  breveté  «  de  plus 
amples  dommages -intérêts  »  s'il  y  a  lieu 
(  L.  18i4,  art.  49,  3«  al.).  —  La  question  de 
savoir  si  ces  dommages-intérêts  sont  dus  est 
laissée,  ainsi  que  la  fixation  de  leur  quotité, 
à  l'appréciation  du  tribunal  (L.  1844,  art.  49) 
(Pans,  19  juin  1890,  D.P.  92.  1.  417;  Req. 
5  mars  1900,  D.P.  1900.  1.  465;  Cr.  6  nov. 
1903,  Ann.,  1904.  25;  Rouen,  5  mars  190't, 
.4(1)1.,  190.S.  1.  KXi.  —  Il  a  été  jugé  que 
lEtat  lui-uiéuie  peut  être  déclaré  contrefac- 


teur et  condamné  à  des  dommages- Intérêts 
pour  commande  et  emploi  d'objets  contrefaits 
en  vue  d'un  service  public,  et  que  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  prononcer 
cette  condamnation  (Civ.  I"  févr.  1892,  sol. 
impl..  D.P.  92.  1.  417). 

412.  Les  dommages-intérêts  doivent  être 
calculés,  non  sur  les  bénéfices  obtenus  par  le 
contrefacteur,  mais  sur  les  préjudices  divers 
éprouvés  par  le  breveté  (llouri^cs,  28  déc. 
1869,  D.P.  70.  2.  1.".3,  Cr.  10  nov.  lysl, 
Ann.,  82.  205;  Paris,  'i  août  IS87,  ibid.,  88. 
272.  15  déc.  1391,  ibid.,  97.  5;  Req.  16  déc. 
1897,  ibid.,  97.  319;  Rouen.  5  mars  1904,  cité 
supra  n»  411.  —  V.  Renouard,  n"  261  ;  Nou- 
(juiEK,'  n»  1037;  Mainié,  n»  3209). 

Toutefois,  dans  une  opinion,  tout  en  ad- 
mettant que  le  contrefacteur  ne  saurait  se 
prévaloir  du  fait  que  sa  contrefaçon  ne  lui  a 
point  rapporté  de  profit  pour  prétendre  que 
le  breveté  n'a  droit  à  aucune  indemnité, 
on  estime  qu'il  serait  tenu,  d'autre  part,  à 
restituer  au  breveté  tous  les  bénéfices  illégi- 
times qu'a  produits  la  contrefaçon  (Blanc, 
p.  683.;  Allart,  t.  3,  n-  704). 

413.  Même  dans  le  cas  où  le  prévenu 
serait  acquitté  par  le  tribunal  correctionnel 
en  raison  de  sa  bonne  foi,  le  plaignant 
pourrait  obtenir  au  civil  des  dommages-in- 
térêts en  vertu  des  art.  1382  et  1383  C.  civ. 
(^Rouen,  5  juin  1883,  Ann.,  84.  201.  —  V. 
Poniu.ET,  n"  999). 

414.  La  connexité  étroite  des  délits  jus- 
tifie pour  les  dommages-intérêts,  aussi  bien 
que  pour  les  amendes,  la  solidarité  pronon- 
cée contre  les  personnes  qui  ont  agi  de 
concert  (Cr.  5  juin  1897,  D.P.  1904.  1.  433). 

—  Mais,  quand  des  faits  de  contrefaçon  de 
la  même  invention  sont  distincts  et  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  contre  les  divers  délinquants 
la  solidarité  des  condamnations  par  eux  en- 
courues (Trib.  corr.  Tours,  27  août  1842, 
R.  377;  Cr.  27  juill.  1850,  D.P.  51.  5.  28i  ; 
5  juin  1S97,  précité;  Montpellier,  15  juill. 
1901,  Ann.,  1902.  57). 

415.  Sur  la  détermination  des  dommages- 
intérêts  dans  le  cas  d'une  fabrication  conti- 
nue ayant  commencé  plus  de  trois  ans  avant 
la  poursuite,  V.  in/ ru,  n"  423. 

416.  —  IV.  Af/ichage  de  la  condamna- 
tion. —  Aux  termes  de  l'art.  49,  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner,  comme  réparation 
civile  et  à  titre  d'indemnité  supplémentaire, 
l'affichage  de  la  condamnation  pour  contre- 
façon ;  habituellement,  l'affichage  est  rem- 
placé par  l'insertion  dans  un  certain  nombre 
de  journaux,  qui  est  toujours  demandée  par 
les  parties,  et  ordonnée  aussi  bien  au  profit 
du  défendeur,  quand  la  contrefaçon  n'est 
pas  établie,  qu'au  profit  du  demandeur,  au 
cas  où  elle  est  reconnue;  cette  pratique  est 
constante  au  correctionnel  comme  au  civil, 
et  approuvée  par  les  auteurs  comme  par  la 
jurisprudence  (V.  Rilnouard,  n"  262;  Cal- 
MELS,  n»672,  Ann.,13.  276j  Puuillet,  n"  1007  ; 
Mainié,  n»  3316).  —  Juge  que  les  tribunaux 
correctionnels  peuvent  ordonner  l'insertion 
dans  les  journaux,  aux  frais  du  plaignant,  du 
jugement  qui  rejette  l'action  en  contrefaçon; 
mais  que  cette  condamnation  rentrant  dans 
les  dommages-intérêts  qui  sont  alloués  au 
prévenu,  si,  sur  l'appel  du  plaignant,  la 
cour  réduit  les  dommages-intérêts  aux  dé- 
pens, sans  s'expliquer  sur  l'insertion,  celle- 
ci  doit  être  considérée  comme  supprimée 
(Cr.  12  déc.  1856,  Ann.,  57.  101.  —  V.  aussi 
Rouen,  11  avr.  1876,  Rec.  arr.  Caen  et 
Rouen,  76.  2.  162;  Aix,  20  mars  1879,  Ann., 
81.  179). 

417.  Lorsque  le  jugement  n'a  pas  or- 
donné l'affichage  ou  l'insertion,  il  n'appar- 
tient pas  à  la  partie  gagnante  d'y  procéder 
à  ses  frais  (Trib.  corr.  Seine,  0  juin  1844, 
R.  383;  Amiens,  5  août  1887,  Ann.,  89.  27. 

—  Bla.nc,  p.  687;  Cai.mkls,  n»  673;  PiIcndu 
6T  Dlloiîme,  n»  566;  Picard  et  Oun,  u"  736; 


NorcuiEB,  n«  1046.  —  Contra  :  Paris,  23  déc. 
1873,  Ann.,  77.  104  ;  Besançon,  5  févr.  1874, 
Ann.,  74.  302  ;  Toulouse,  25  mars  1885,  ibid., 
86.  24.  —  Renouard,  n»  262;  Huard,  Fropr. 
ind.,  n»  452;  Pouillet,  n"  1009;  Allart, 
t.  3,  n»  719;  Mainié,  n»  332ti'. 

D'après  certains  arrêts,  celui  qui  a  obtenu 
la  condamnation  n'aurait  pas  le  droit  de 
publier  le  texte  du  jugement;  mais  il  lui 
serait  permis  d'annoncer  le  fait  même  de 
la  condamnation  (V.  notamment  :  Aix,  Otévr. 
18.57,  D.P.  57.  2.  133;  Paris,  1"  mai  1860, 
.\iiii.,  60.  277).  —  Cette  distinction  paraît 
(lil'licileà  justifier.  En  eU'et,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  condamnation  sont  nécessaires 
pour  en  préciser  la  signification  et  la  por- 
tée. Souvent  même,  comme  le  remarque 
M.  Pouillet, ioc.  cit.,  ils  sont  dénature  à  at- 
ténuer, sinon  la  condamnation,  du  moins  la 
culpabilité. 

418.  En  tout  cas,  la  partie  qui  a  obtenu 
par  jugement  l'affichage  ou  l'insertion  peut 
y  procéder  nonobstant  l'appel ,  sauf  la  res- 
ponsabilité qu'elle  encourrait  en  cas  d'infir- 
mation  (V.  eu  ce  sens  :  Paris,  6  déc.  1859, 
Ann.,  61.  404;  Lyon,  13  juin  1866,  ibid.,  72. 
184).  Il  ne  peut  lui  être  réclamé  de  dom- 
mages-intérêts pour  cette  publication  avant 
que  la  cour  ait  statué  sur  l'appel  du  juge- 
ment (Arrêt  précité  du  13  juin  1866.  — 
Comp.  :  Pau,  27  janv.  1908,  Ann.,  1909.  1. 
271). 


§5. 


Voies  de  recours. 


419.  L'opposition  contre  les  jugementa 
par  défaut,  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  jugements  contradictoires,  sont 
régis  par  le  droit  commun  {\' .  Appel  en  ma- 
tière civile  et  commerciale.  Appel  en  matière 
criminelle,  Cassation ,  Instruction  cririii- 
nelle.  Jugement  par  défaut).  —  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  dans 
quels  cas  la  décision  qui  admet  ou  rejette 
1  exception  de  nullité  ou  de  déchéance  op- 
posée par  le  prévenu  à  l'action  en  contre- 
façon, peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassa- 
tion,  il  faut  distinguer  suivant  que  c'est  la 
juridiction  correctionnelle  ou  la  juridiction 
civile  qui  a  statué. 

420.  On  a  vu  (V.  supra,  n»289)  que  le 
juge  correctionnel  ne  peut  statuer  dans  son 
dispositif  sur  la  validité  ou  la  nullité  du  bre- 
vet ;  il  lui  appartient  seulement  d'eu  apprécier 
la  valeur  dans  ses  motifs,  comme  élément  de 
la  décision  à  rendre  sur  l'action  en  contre- 
façon :  sa  déclaration  à  cet  égard,  qui  ne 
saurait  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne 
peut,  par  cela  même,  être  l'objet  d'un  pour- 
voi en  cassation  ;  un  pareil  recours  sera  dé- 
nué d'intérêt.  Il  en  serait  autrement,  toute- 
fois, si  le  sort  de  la  poursuite  en  contrefa- 
çon était  lié  à  celui  de  l'exception.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  le  moyen  de  nullité  a  été  re- 
jeté et  le  prévenu  de  contrefaçon  condamné, 
ce  prévenu  est  toujours  recevable  à  se  faire 
un  grief,  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce 
que  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
l'a  été  par  application  d'un  brevet  nul ,  et  à 
fonder  son  recours  sur  le  rejet  de  l'exception. 
Lorsque,  au  contraire,  le  moyen  de  nullité  a 
été  accueilli,  la  recevabilité  du  pounvoi  du 
breveté,  demandeur  en  contrefaçon ,  dépend 
d'une  distinction.  Si  l'action  en  contrefaçon 
a  été  repoussée  à  raison  de  la  nullité  du  bre- 
vet, le  breveté  a  évidemment  intérêt  à  faire 
décider  par  la  cour  suprême  que  le  juge  cor- 
rectionnel a  considéré  à  tort  son  brevet 
comme  nul,  et  déclaré  sa  poursuite  non 
recevable  :  il  ne  fait  en  ce  cas  que  s'attaquer 
à  la  décision  relative  à  la  contrefaçon  elle- 
même.  Si,  au  contraire,  le  juge  correction- 
nel, tout  en  se  déclarant  contre  la  validité, 
ajoute  qu'au  surplus  la  contrefaçon  n'est  pas 
établie,  le  breveté  n'est  pas  recevable  à  iié- 
fi'rer  à  la  Cour  de  cassation  la  question  de 
validité  du  brevet,  parce  que  l'objet  unique 
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du  pourvoi  résiderait  alors  dans  un  débat 
préjudiciel  sur  lequel  le  juge  de  repres- 
sion n'a  statué  ni  pu  statuer  dans  le^  dis- 
positif de  son  jugement,  et  dont  il  n  a  eu 
a  s'occuper  que  dans  les  motifs  de  cette 
décision.  .  ,    .,,_ 

421.  Les  mêmes  distinctions  ne  sont  plus 
applicables  lorsque  la  déclaration  de  validité 
ou  de  nullité  du  brevet  émane  du  juge  civil. 
Cette  déclaration,   comme  on   1  a  vu  supra, 
w  384   a  la  force  et  les  effets  d  un  jugement, 
indépendamment  de  la  poursuite  en  contre- 
façon à  l'occasion  de  laquelle  elle  est  inter- 
venue •  le  pourvoi  contre  la  décision  du  juge 
civil  qui  valide  ou  annule  le  brevet  est  donc 
toujours  recevable,  soit  de  la  part  de  celui 
qui  a  proposé  l'exception,  soit  de  la  part  du 
demandeur  en  contrefaçon,  sans  que  1  on  ait, 
d'ailleurs,  à  s'occuper  de  la  décision  rendue 
quant   à   la   contrefaçon.   Mais  pour  que   ce 
pourvoi  soit  recevable,  il  faut,  bien  entendu 
que  la  question  de  validité  du  brevet  ait  été 
réellement  jugée  dans  le  dispositil  de  la  dé- 
cision. Si  elle  n'a  été  appréciée  que  dans  ses 
motifs,  et  si  le  disposilif  peut  se  soutenir  en 
dehors  de  cette  appréciation,  il  y  a  lieu  d  ap- 
pliquer la  règle  suivant  laquelle  les  uiotils 
S'une  décision,  non  susceptibles  de  produire 
la  chose  jugée,  ne  peuvent  être  attaqués  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (V.  Cassation).  — 
Swé,  en  conséquence,  que  l'arrêt  qui ,  sur 
une  action  en  contrefaçon  portée  devant  le 
tribunal   civil,  s'exprime,  dans  ses  mollis , 
contre  la  validité  du  brevet  du  demandeur, 
ne  peut  être  déféré  de  ce  chef  a  la  cour  su- 
prême,   si,    examinant    sulisidiairement    la 
question  de  contrefaçon  elle-même,  il  se  borne 
à  rejeter  l'action   à  raison  de  l'inexistence 
de    cette    contrefaçon     sans    proûonc"    '" 
nullité  du  brevet  (Req.  16  nov.  ISbS,  U.f.ba. 
1.  125). 

§  6.  —  Prescription. 


Bourges,  28  déc.  1869,  D.P.  70.  2  153,  et 
=ur  pourvoi,  Req.  14  août  1871 ,  D.P.  71.  1. 
28")  •  Que  lorsqu'un  délit,  tel  que  celui  de 
contrefaçon,  sur  la  poursuite  duquel  est  in- 
tervenu un  jugement  frappé  d  appel ,  a  été 
continué  pendant  l'instance  ouverte  par  ce 
recours ,  les  faits  nouveaux  ne  peuvent  être 
pris  en  considération  par  la  cour  d  appel,  ni 
Sans  la  prononciation  de  la  peine  ,^  ni  dans 
la  fixation  des  dommages  -  intérêts  ;  que 
ces  faits  constituent  des  délits  distincts  dont 
la  répression  est  soumise  à  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  ;  et  qu'il  y  a  violation 
de  cette  règle  par  cela  seul  que  la  cour  les  a 
compris  dans  l'expertise  ordonnée  sur  les 
conclusions  de  la  partie  civile,  encore  bien 
qu'elle  n'aurait  pas  encore  statué  sur  le 
chiffre  des  dommages -intérêts  (Cr.  11  août 
1858,  D.P.  58.  1.  427.  -V.  aussi  Req. 
14  aiût  1871,  D.P.  71.  1.  283;  Pans,  26  deç 
1883,  Ann.,  84.  321  ;  Trib.  corr.  Seine,  27  août 
1908,  Gaz.  Pal,  1908.  2.  417). 

424.  Les  délits  de  contrefaçon,  de  vente, 
de  recel,  d'introduction,  sont  également  dis- 
tincts les  uns  des  autres  :  la  prescription  de 
l'un  n'entraîne  pas  la  prescription  des  autres. 
-  Jugé  que  le  délit  résultant  de  1  emploi  des 
moyens  brevetés  se  compose  de  chaque  fait 
journalier  d'usage,  dont  le  renouvellement 
successif  constitue  une  série  d'atteintes  aux 
droits  du  breveté  (Cr.  6  déc.  1861 ,  Ami  , 
00  009  —  V.  aussi  Bourges,  28  déc.  1869, 
et  Req.  14  aoiit  1871,  précités  ;  Douai,  30juin 
1885,  Ann.,  86.  65.  -  Contra  ;  Besançon, 
1er  juin  1853,  cité  par  Blanc,  p.  673:  Metz, 
Il  févr.  1869,  Ann.,  71.  375;  Cr.  5  févr. 
1876,  D.P.  77.  1.  96.  -  Rendu,  t.  2,  n°  257; 
Malapertet  FoRNi,  n»  942). 

425.  Quant  aux  condamnations,  la  pres- 
cription est  de  cinq  ans  pour  les  peines  et 
de  trente  ans  pour  les  réparations  civiles, 
même  si  elles  résultent  de  jugements  cor- 
rectionnels. 


422.  La  prescription  des  actions  en  contre- 
façon et  celle  des  condamnations  se  règlent 
suivant  le  droit  commun  (V.  Prescription 
civile.  Prescription  criminelle).  La  prescrip- 
tion est  de  trois  ans ,  aussi  bien  pour  les 
actions  portées  devant  le  tribunal  civil  que 
pour  celles  portées  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. .  , 

423.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  le 
délit  de  contrefaçon  n'est  pas  un  délit  succes- 
sif (V  Potui.LET,  n»  1020;  Mainié,  n»  3363); 
aussi  une  fabrication  même  ininterrompue 
conslitue-t-elle  une  succession  de  délits  dis- 
tincts, dont  chacun  se  prescrit  séparément 
des  autres  à  compter  du  dernier  des  actes 
dont  la  fabrication  se  compose.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  chaque  fabrication  d'objets  en 
contrefaçon  d'un  brevet  forme  un  délit  a 
part,  ayant  son  existence  propre  et  sa  pres- 
cription particulière;  que  la  fabrication 
d'un  certain  nombre  d'objets  brevetés  ne 
•saurait  donc  être  considérée  comme  consti- 
tuant un  délit  successif  et  unique,  soumis 
seulement,  dans  son  ensemble,  a  la  prescrip- 
tion applicable  au  dernier  des  actes  de  fabri- 
cation ;  que,  dès  lors,  pour  la  détermina- 
tion des  dommages-intérêts  i  allouer  au  pro- 
priétaire de  linvention  contrefaite,  il  n  y  a 
heu  de  tenir  compte  que  des  fabrications 
qui  ne  sont  pas  couverte»  par  la  prescription 
triennale  (Cr.  8  août  1857,  D.P.  57.  1.  408; 


Art.  10.  —  Droit  internationai-. 
§  1er.  _  Droit  des  étrangers. 


426.  Les  étrangers  peuvent,  comme  les 
Français,  obtenir  des  brevets  en  France 
(L.  1844,  art.  27).  .         ,  .  , 

Ces  brevets  sont,  en  principe,  régis  par  les 
mêmes  règles  que  ceux  obtenus  par  les 
Français  (art.  28).  -  Toutefois,  le  cau- 
tionnement préalable  à  la  saisie  est  obliga- 
toire pour  les  étrangers,  tandis  qu  il  est 
laissé,  en  ce  qui  concerne  les  nationaux ,  a 
la  faculté  du  juge  (V.  supra,  n»  3ob,  et 
G.  HUARD,  t.  2,  p.  446;  Weiss,  t  2,  p.  30, 
AuDiNET,  n"  821  ;  Despagnet,  n»  75).       _ 

427.  L'étranger,  conformément  aux  règles 
générales  de  la  procédure,  peut  être  astreint, 
Somme  demandeur,  à  fournir  la  caution 
iudicatiim  solvi,  sauf,  toutefois,  lorsque  le 
défendeur  est  lui-même  étranger  (laris, 
2  juiU.  1861,  Ann.,  61.  351  ;  Trib.  ciy  Seine, 
31  mars  1875,  ibid.,  75.  182  ;  Trib.  corr. 
Seine,  3  mai  1884,  ibid.,  86.  287;  C.  çass.  de 
Belgique,  5  avr.  1888,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,   Sir.  1888.  4.  17.  -  Mainie,  n»  3906; 

'T'cor^tfn'de  1883  (V.  infra,  n»  428) 
n'a  apporté  aucune  modification  a  ce  prin- 
cipe (Trib.  eiv.  Seine,  4  févr  1888,  ^nn  88. 
310-  Trib.  civ.  Le  Havre,  24  dec.  1896.  Ann. 


1900. 189.  -  V.  Mainié,  n»  3966).  Mais  l'art.  H 
de  la  convention  de  La  Haye  du  14  nov.  1896, 
complétée  par  le  protocole  du  22  mai  1897 
et  promulguée  en  France  par  le  décret  du 
16  mai  1890  [Journ.  off.  du  19  mai  1899),  dis- 
pense, d'une  façon  générale,  de  cette  obli- 
«alion  les  nationaux  des  Etats  contractants 
avant  leur  domicile  dans  l'un  de  ces  Etats 
(t.  Pelletier  et  'Vidal-Naquet  ,  n»  34; 
PoL'iLLET,  n»  333,  note  2). 

§  2.  —  Convention  d'union  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle. 

428.  On  a  vu  qu'une  convention  signée 
à  Paris  le  20  mars  1883  et  modifiée  par 
l'acte  additionnel  de  Bruxelles  du  14  dec. 
1900  avait  eu  pour  but  de  constituer  entre 
les  Etats  signataires  une  union  pour  pro- 
téger la   propriété    industrielle  (V.   supra, 

n"''7)-  .     ... 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
les  brevets  d'invention,  on  a  vu  que  cet  acte 
international  a  établi  en  faveur  des  bénéfi- 
ciaires un  délai  de  priorité  de  douze  mois 
pour  la  prise  de  brevets  identiques  dans  plu- 
sieurs  des    Etats  contractants    ("V.    supra, 
n"  84)'  ...  Qu'il  affranchit  les  ressortissants 
de  l'Union  de  la  déchéance  pour  cause  d'in- 
troduction   (art.  5.  V.  supra,  n»   277);   ._.= 
Ou'il  porte  à  trois  années  à  dater  du  dépôt 
de  la  demande  le  délai  minimum  à  l'expira- 
tion duquel  le  breveté  encourt  la  déchéance 
pour  non-exploitation  (art.  3  bis,  protoc.  de 
clôture.  V.  sapra,  n»  257);  ...  Qu'il   sous- 
trait les  ressortissants  de  l'Union  aux  consé- 
quences de  l'art.  29  de  la  loi  de  1844  (art.  « 
bis.  V.  supra,   n»    114);    ...   Qu'il  astreint 
les  Etats  contractants  à  accorder  conformé- 
ment à  leur  législation  une  protection  tem- 
poraire aux  inventions  brevetables  figurant 
aux  expositions  internationales  officielles  ou 
officiellement  reconnues  organisées  sur  leur 
territoire  (art.  11.  V.  supra,  n"'  5  et  69)  ;  ... 
Ou'il  pose  les  bases  d'organisation  des  ser- 
vices nationaux   et  de  l'Office  international 
de  la  propriété  industrielle  (art.  12  et  13. 
■y.  supra,  no  8). 

429.  L'art.  2  dispose,  en  vue  de  la  pro» 
tection  des  droits  des  inventeurs,  que  les 
sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  con- 
tractants jouiront  dans  tous  les  autres  Etats 
de  l'Union  des  avantages  que  les  lois  res- 
pectives accordent  ou  accorderont  aux  natio- 

'Ouant  aux  dispositions  spéciales  de  1? 
convention  qui  peuvent  contredire  les  diUe- 
renles  lois  nationales,  les  auteurs  admettent, 
en  général,  qu'elles  ne  constituent  qu  un 
minimum  de  protection.  Dés  lors,  elles  ne 
leur  feront  échec  qu'autant  qu'elles  organi- 
seront une  protection  plus  large  (  V.  \\  eiss, 
t  2,  p.  331  ;  PouiLLET  ET  Plé,  n»  87; 
Pelletier  et  Vidal-Naquet,  n-  lo;  U. 
HuARD,  n«  369).  ,  . 

430.  Enfin,  conformément  a  cette  doc- 
trine la  loi  du  1"  juin.  19U6  dispose  que 
les  Français  peuvent  revendiquer  1  applica- 
tion à  leur  profit,  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  colonies  françaises,  des  dispositions 
de  la  convention  d'union  a  dans  tous  les 
cas  où  elles  sont  plus  favorables  que  la  loi 
française  pour  protéger  les  droits  dérivant 
de  la  propriété  industrielle  »  iV.  supra, 
n»  7). 


BREVET  DE  PERFECTIONNEMENT.  -  V.  brevet  d'inven- 
tiou,  11"  159  et  s. 

BRIS  DE  CLOTURE.  -  V.  Deslruclion-dégradation-dom- 
ntage. 

BRIS  DE  SCELLÉS.  -  V.  Scellés. 

BROCAHTEUR.  -  V.  Industrie  et  coniincrco. 


BUDGET.  -  V.  Trésor  public.  -  V.  aussi  Commune;  Déparia- 
ment  ;  Secours  publics. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  -  V.  Secours  publics. 

BUREAU  DE  PLACEMENT.  -  V.  Industrie  et  commerce. 

CABARET.  -  V.  Commune;  Contravention;  Impôts  indirects; 
Ivresse;  Jeu^pari. 
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CABOTAGE. 


V.  Droit  marilime. 


CADASTRE.  —  V.  Impôts  directs.  —  V.  aussi  Algérie ,  n»  367  ; 
Conimtttie ;  Département  ;  Propriété. 

CADUCITÉ.  —  V.   Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires  ; 

Donalioyis  entre   vifs  ;  Testament. 

CAHIER  DES  CHARGES.  —  V.  Vente  publique  d'im- 
metitiles.  —  V.  aussi  Citasse;  Cliemin  de  fer;  Commune;  Eaiu- ; 
Forets;  Marchés  de  fournitures  ;  Pêche  fluviale;  Travaux  publics  ; 
Voirie  par  eau. 

CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAUX.  -  V.  Voirie. 


CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  —  V.  Tré- 
sor public. 

CAISSE  HYPOTHECAIRE.  -  V.  Crédit  foncier. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  -  V.  Marine 
niililaire  ;  Pensions  ivilitaires. 

CAISSE  NATIONALE  D'ASSURANCES.  -  V.  Assurances, 
n°  465. 

CAISSE  NATIONALE  DES  RETRAITES  POUR  LA  VIEIL- 
LESSE. —  V.  Secours  publics.  —  V.  aussi  Accidçiils  du  travail  ; 
Caisses  d'épargne  ;  Chemin  de  fer;  Mines;  Pe7isions  civiles;  Pri- 
vilèges; .Sapeurs-pompiers;  Succession. 


CAISSES     D'EPARGNE 

(R.  vo  Etablissements  d'épargne  et  de  prévoyance  ;  S.  eod.  V. 
—  G.  adm.,  t.  2,  vo  Etablissements  de  bienfaisance  et  de 
prévoyance,  p.  H40  et  s.). 

Division. 

SECT.  1.  —  Attributions  respectives  du  ministre  du  Travail  et 
du  ministre  des  Postes  relativement  aux  caisses 
d'épargne  —  Commission  supérieure  des  caisses 
d'épargne  (n»  1). 

—  Caisses  d'épargne  ordinaires  (n"  6). 

—  Caractères  et  constitution  des  caisses  d'épargne  (n"  7). 

—  Création  de  caisses  d'épargne  et  de  succursales  (n"  19). 

—  Organisation  et  administration  des  caisses  d'épargne 
(n»  38). 

—  .administration  des  caisses  d'épargne  (n»  38). 

—  Fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne  (n»  68). 

—  Comptabilité  des  caisses  d'épargne  (n»  80). 

—  Actions  judiciaires;  Compétence  (n"  91). 

—  Rapport  des  caisses  d'épargne  avec  le  crédit  public  et 
la  Caisse  des  consignations  (n»  93). 

—  Rapports  des  caisses  d'épargne  avec  les  déposants  (n»  102). 

—  Caractères  du  contrat  intervenu  entre  les  caisses  d'é- 
pargne et  les  déposants  {n»  102). 

—  Limitation  des  dépôts  (n»  105). 

—  Intérêt  servi  aux  déposants  par  les  caisses  d'épargne 
(no  118). 

—  Capacité,  qualité  et  formalités  relatives  aux  versements 
(n»  128). 

—  Retraits  et  remboursements  (n»  156). 

—  Transfert  et  transport  des  dépôts  (n»  191). 

—  .\chat  et  vente  de  rentes  sur  l'Etat  pour  le  compte  des 
déposants  (n»  194). 

§  S.  —  'Versements  soit  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ,  soit  pour  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
(n»203). 
§  9.  —  Prescription  trentenaire,  etc.  (n»  204). 
§  10.  —  Saisie-arrêt  ou  opposition  (n»  215). 
Art.  6.  —  Immunités  accordées  aux  caisses  d'épargne  (n«  217). 
Art.  7.  —  Dissolution  des  caisses  d'épargne  {n»  219). 
SECT.  3.  —  Caisse  nationale  d'épargne  (n«  224). 

Art.  1.  —  Création  et  caractères  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 

(n»  225). 
Art.  2.  —  Organisation  et  administration  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  (n»  230). 
§  1.  —  Administration  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  (n»230). 
§  2.  —  Fonds  de  dotation  (n«  241). 
§  3.  —  Comptabilité  et  contrôle  (n»  243). 
Art.  3.  —  Rapports   de   la    Caisse   nationale   d'épargne   avec   la 

Caisse  des  consignations  {n»  247). 
Art.  4.  —  Rapports  de   la   Caisse   nationale   d'épargne  avec  les 
déposants  (n»  2Ô1). 
§  1.  —  Limitation  des  dépôts  (n"  251). 
§  2.  —  Intérêt  servi  aux    déposants   par  la    Caisse   nationale 

(n»  257). 
§  3.  —  Capacité,  qualité  et  formalités  relatives  aux  versements 

(n»  262). 
§  4.  —  Retraits  et  remboursements  (n«  272). 
§  5.  —  Transfert  et  transport  des  dépôts  (n»  282). 


SECT. 

2 

Art. 

1. 

Art. 

2. 

Art. 

3 

§ 
§ 

§ 
§ 

i. 

2. 
3. 
4. 

Art. 

4 

Art. 

5 

§ 

1. 

§ 

§ 

2. 
3 

§ 

4 

§ 

§ 

5 
6 
7. 

§  6.  —  Achat  et  vente  de  rentes  sur  l'Etat  pour  le  compte  des 

déposants  (n»  284i. 
§  7.  —  Versement  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 

(n«  286). 
Comptes  de  déposants  n'ayant  donné  lieu  à   aucune 

opération  pendant  trente  ans;  Déchéance  trentenaire 

(n"  287). 


§8, 
SECT.  4.  —  Droit  international  (n«  291). 
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au  Trésor  (R.   p.  16,  note  1). 
Loi  relative  aux  caisses  d'épargne  (R.  p.  17, 
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Loi  relative  aux  caisses  d'épargne  (R.  p.  18, 

note  1). 
Loi  relative  aux  caisses  d'épargne  (D.P.  45. 
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Loi  sur  les  caisses  d'épargne  (D.P.  51.  4. 115). 

Décret  qui  détermine  le  mode  de  surveil- 
lance de  la  gestion  et  de  la  comptabilité 
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Loi  sur  les  caisses  d'épargne  (D.P.  96.  4.  1). 

Décret  réglant  les  formes  et  conditions  de 
l'élection  des  représentants  des  caisses 
d'épargne  à  la  commission  supérieure 
(D.P.  96.  4.  14). 

Décret  fixant  l'intérêt  servi,  soit  aux  caisses 
d'épargne  par  la  Caisse  des  consignations, 
soit  aux  déposants  par  la  Caisse  nationale 
;D.P.  96.  4.  14). 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  20  juill.  1895  (D.P._  96.  4.  table  1). 

Décret  relatif  au  contrôle  et  aux  vérifica- 
tions des  opérations  des  caisses  d'épargne 
(D.P.  97.  4.  90). 

Décret  classant  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels appelées  au  bénéfice  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  20  juill.  1895  {Bull,  lois,  1895, 
n»3i938). 

Loi  relative  aux  retenues  à  opérer  sur  les 
doubles  livrets  des  caisses  d'épargne  (D.P. 
1901.  4.  76). 

Décret  instituant  des  succursales  régimen- 
taires  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
dans  les  corps  de  troupes  coloniales  sta- 
tionnées aux  colonies  (journ.  off.  du  18). 


1905.  —  22    avr.    —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 

l'exercice  1905,  art.  56  (D.P.  1905.  4.  145). 

1906.  —  17    avr.    —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 

l'exercice  1906,  art.  26  et  27  D.P.  1906.  4. 
88-95). 
1908.  —  2  déc.  —  Décret  modifiant  et  complétant  les  art.  23,  26 
et  27  du  décret  du  25  avr.  1852,  relatifs  aux 
cautionnements  des  caissiers  et  sous-cais- 
siers des  caisses  d'épargne  (/oMm.  o//'.  duG). 

—  22   déc.    —  Décret  modifiant  l'art.  1"  du  décret  du  4  avr. 

1891  (D.P.  1909.  4,  table,  14). 
1910.  —    5   avr.     —  Loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
art.  3  (D.P.  1910.  4.  49-70). 

—  8  acr.      —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 

l'exercice  1910,  art.  73  et  115  (Journ.  off. 
du  10,  et  D.P.  1910,  4*  partie). 
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SECT.  l".  —  Attributions  respectives  du 
ministre  du  Travail  et  du  ministre  des 
Postes  relativement  aux  caisses  d'é- 
pargne. —  Commission  supérieure  des 
caisses  d'épargne. 

1.  Les  caisses  d'épargne  ordinaires,  qui 
.•élevaient  autrefois  du  ministre  du  Com- 
merce, dépendent  aujourd'hui  du  ministre 
du  Travail,  eu  vertu  du  décret  du  25  oct. 
1906  (D.P.  1906.  4,  table,  45),  qui  a  créé  ce 
ministère.  —  En  principe,  les  communica- 
tions entre  le  ministre  du  Travail  et  les 
caisses  d'épargne  ont  lieu  directement,  sans 
l'entremise  des  préfectures  CV.  Cire.  27  nov. 
1909,  aux  préfets,  BuU.  min.  int.,  annexe, 
p.  479;  2/  nov.  1909,  aux  directeurs  de 
caisses  d'épargne,  ihid.,  p.  480). 

2.  La,  Caisse  nationale  d'épargm  lonc- 
tionne  sous  l'autorité  du  ministre  des  Postes 
(V.  infra,  n»  225). 

3.  Il  est  formé  auprès  du  ministre  du  Tra- 
^■ail  une  commission  supérieure  des  caisses 
d'épargne,  qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
an,  pour  donner  son  avis  sur  les  questions 
concernant  les  caisses  d'épargne  ordinaires 
ou  postales  (L.  20  juill.  1895,  art.  11,  §  1). 

4.  Cette  commission  est  composée  de  vingt 
membres  :  deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat; 
deux  députés  élus  par  la  Chambre;  huit  pré- 
sidents ou  directeurs  de  caisses  d'épargne, 
élus  par  les  caisses  d'épargne;  trois  per- 
sonnes connues  par  leurs  travaux  sur  les 
institu'ionB  de  prévoyance  et  désignées  par 
le  ministre  du  Travail;  l'administrateur  de 
la  Caisse  nationale  d'épargne  et  quatre  autres 
membres  de  droit  (  L.  1895,  art.  11,  §  2). 
Vélection  des  présidents  ou  directeurs  des 
caisses  d'épargne  est  réglée  par  le  décret  du 
17  août  1895;  ils  sont  rééligibles.  Les  récla- 
mations contre  les  opérations  électorales 
lont  déférées  au  ministre,  sauf  recouis  au 
Conseil  d'ICtat;  elles  peuvent  être  poilécs 
directement  devant  ce  conseil,  si  le  ministre 


n'a  pas  statué  dans  le  mois  qui  a  suivi  la 
publication  du  résultat  de  l'élection  (Décr. 

1895,  art.  9). 

5.  Les  membres  élus  et  les  membres  dési- 
gnés par  le  ministre  sont  nommés  pour  trois 
ans;  la  commission  élit  son  président.  Un 
chef  de  bureau  du  ministère  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  avec  voix  consultative. 
Le  président  de  cette  commission  a  entrée, 
avec  voix  délibérative,  à  la  commission  de 
surveillance  instituée  près  de  la  Caisse  des 
consianations  par  l'art.  2  de  la  loi  du  6  avr. 
1876  (D.P.  76.  4.  102);  il  doit  être  convoqué 
à  toutes  les  séances  oii  sont  discutées  des 
questions  intéressant  les  caisses  d'épargne 
(L.  1895,  art.  11,  §  3  à  5). 

SECT.  2.  —  Caisses  d'épargne  ordinaires. 

6.  Le  régime  des  caisses  d'épargne  ordi- 
naires est  déterminé  principalement  :  1»  par 
la  loi  organique  du  5  juin  1835,  qu'ont  d'ail- 
leurs modifiée  et  complétée  les  lois  indiquées 
ci-dessus  et  surtout  la  loi  du  20  juill.  1895; 
2»  par  le  décret  du  15  avr.  1852  et  plusieurs 
décrets  spéciaux  ci-dessus  mentionnés. 

11  convient  aussi  de  consulter  :  ...  les  sta- 
tuts particuliers  de  chaque  caisse  régulière- 
ment approuvés  ("V.  infra,  n»s  26  et  s.);  ... 
Lt  les  circulaires  et  instructions  ministé- 
rielles, notamment  :  Instr.  min.  fin.  et  min. 
com.  17  déc.  1852;  Cire.  min.  com.  20  août, 
24  et  26  déc.  1853;  Instr.  min.  fin.  et  min. 
com.  4  juin  1857,  D.P.  58.  3.  9;  Cire.  min. 
com.  15  févr.  1858 ,  12  et  16  janv.  1861 , 
19  août  18'14,  28  déc.  1881;  Instr.  min.  com. 
15  avr.  1883;  Cire.  min.  com.  30  mars  1888 
et  31  déc.  1889;  Instr.  min.  com.  14  mars 
1893;  Cire.  min.  com.  7  févr.  1894;  Instr. 
min.   com.   20  déc.    1895,  Bull.  ntin.   int., 

1896,  p.  203;  Cire.  min.  just.  19  févr.  189<.i, 
JJull.  min.  just.  p.  9;  Cire.  min.  int. 
26  oct.  18%,  .llull.  min.  int.,  p.  393;  Instr. 
min.  com.  8  janv.   1897;    Cire,  miu.   com. 


10  mars  1897,  Journ.  off.  du  14  ;  Cire.  min. 
just.  26  oct.  1897,  Bull.  min.  just.,  p.  104; 
Cire.  min.  [com.  23  janv.  1900;  Cire.  min. 
just.  8  févr.  1900,  Bull.  min.  just.,  1900,  p.  5. 
Sur  les  caisses  d'épargne  en  Algérie  , 
V.  Algérie,  n°!  660  et  661. 

Art.  1".  —  Caractères  et  constitution 
des  caisses  d'épargne. 

7.  —  1.  Définition  et  caractères  des  caisses 
d'épargne.  —  Les  caisses  d'épargne  sont  des 
caisses  publiques  autorisées  par  le  Gouv.-r- 
nement,  ayant  pour  mission  de  recevoir, 
même  par  fractions  minimes,  les  sommes 
qu'on  leur  confie,  d'en  payer  l'intérêt  suivant 
certaines  conditions,  et  de  les  restituer  en 
tout  ou  en  partie  à  la  volonté  des  déposants. 
—  Leur  objtt  est  ainsi  défini  par  l'art.  1" 
des  statuts-modèles  (V.  infra,  n"  26)  :  «  Il 
est  établi,  à  ...,  département  de  ...  ,  une 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  destinée 
à  recevoir  et  a  faire  fructifier  les  sommes  qui 
lui  sont  confiées.  »  Elles  constituent  donc 
essentiellement  des  établissements  de  pré- 
voi/ance.  Elles  développent,  en  effet,  l'iiabi- 
tuâe  de  l'épargne,  en  procurant  aux  dépo- 
sants l'avantage  d'économiser  une  portion  de 
leurs  revenus  et  de  pouvoir,  en  cas  de  besoin, 
la  retirer  augmentée  d'intérêts. 

8.  A  certains  égards,  elles  ont  le  caractère 
d'institution  de  crédit  ou  de  banque,  puis- 
qu'elles reçoivent  des  fonds  qu'elles  font 
fructifier.  Mais  elles  en  diffèrent  en  ce  que 
leurs  fondateurs  et  directeurs  n'ont  en  vue 
qu'un  but  philanthropique  exclusif  de  tout 
lucre  personnel ,  et  en  ce  qu'elles  ne  cons- 
tituent pas  des  établissements  de  commene 
et,  par  suite,  ne  sauraient  être  déclarées  ca 
faillite,  faute  de  remplir  leurs  engagements, 
c'est-à-dire  de  rembourser  les  déposants  à 
leur  réquisition. 

9.  Les  lois  des  29  juin  1872  et  2S  déc. 
1880,  relatives  à  la  taxe  sur  le  revenu  dus 
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valeurs  mobilières  ne  s'appliquent  pas  aux 
intérêts  des  sommes  que  ces  caisses  re- 
çûivent  en  dépôt  (V.  Valeurs  viobihères). 

10.  A  ces  points  de  vue,  les  caisses 
d'épargne  ont  quelque  analogie  avec  les  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Mais  elles  s'en 
dr!;tinguent  en  ce  que  leurs  principales  res- 
sources proviennent  des  fonds  confiés  par 
les  déposants,  qui  perçoivent  à  titre  d'inté- 
rêts des  sommes  proportionnées  à  leurs  ver- 
sements, tandis  que  les  personnes  secourues 
par  les  institutions  de  bienfaisance  le  sont 
!.ratuitenient.  —  Aussi,  il  est  iidmis  :  ...  que 
la  Cour  des  comptes  n'est  pas  appelée  à  con- 
naître des  comptes  des  caisses  d'épargne 
0  quels  que  soient  leurs  points  de  relations 
?\ec  les  établissements  dits  de  bienfaisance  » 
[C.  comptes,  6  avr.  1842,  Wallei,  p.  58)  ;  ... 
l'A  qu'un  bâtiment  appartenant  à  une  caisse 
d'épargne  n'est  pas  exempté  de  la  contribu- 
tion foncière  (Cons.  d'Et.  21  déc.  18">9,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  753;  21  mars  186U ,  D.P. 
CO.  3.  23.  —  'V.  Impôts  directs). 

11.  Les  caisses  d'épargne  n'ont  pas  le  ca- 
ractère d'établissements  publics.  En  effet, 
l'autorité  gouvernementale  ou  administrative 
n'intervient  pas  directement  dans  leur  ges- 
tion ;  elles  s'administrent  elles-mêmes,  en  se 
conformant  aui  lois  et  règlements  qui  les 
ié,û'issent;  bien  que  créées  dans  un  but  d'in- 
térêt général  et  li' uliUté  publique,  elles  sont 
des  établissements  privés  auxquels  les  prin- 
cipes du  droit  commun  sont  applicables  en 
thèse  générale  (Paris,  17  mars  iS'Si,  D.P. 
5i.  2. 107;  Caen,  18  mai  tëhi,  D.F.  54.  2.  264, 
et.  sur  pourvoi,  Civ.  5  mars  1856,  D.P.  56. 
!.  121;  8  juin.  1S56,  D.P.  56.  1.  278; 
liosançon,  6  déc.  1860,  D.P.  61.  2.  13;  Or- 
igans, 26  nov.  1873,  S.  11  ;  Cr.  10  sept.  1880, 
ij.P.  81.  1.  48;  Dijon,  11  janx,.  1882,  Sir.  82. 
2.  228,  et  S.  Louage  d'ouvrage,  38;  Cr. 
10  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  437  ;  7  déc.  1883, 
;>.P.  84.  1.  312;  Orléans,  15  mars  1893, 
l'.P.  93.  2.  467.  —  V.  le  rapport  de  M.  le 
Conseiller  Vélelay,  D.P.  83.  1.  437.  —  Con- 
ira  :  Req.  3  avr.  1854,  sol.  impl.,  D.P.  54. 
1.  244;  Amiens,  29  mars  1855,  D.P.  55.  2. 
û05.  —  Comp.  infra,  n»s  226  et  s.). 

12.  11  en  résulte  :  ...  l"  que  les  caisses 
d'épargne  peuvent,  comme  de  simples  par- 
ticuliers, plaider  devant  les  tribunaux  civils 
sans  recourir  à  VauUirisation  administra- 
tive (Caen,  18  mai  1854,  D.P.  54.  2.  264; 
Cons.  préf.  Le  Puy,  11  nov.  1884,  cité  par 
MiLHAi'D,  n»  55).  La  même  solution  a  été 
admise  par  un  arrêt  qui  considérait  ces 
caisses  conjme  des  établissements  publics 
(Req.  3  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  244).  Par  suite, 
les  condamnations  obtenues  contre  elles 
peuvent  être  exécutées  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  se  pouivoir  administrativenient 
(.Arrêt  préc.  18  mai  1854,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  5  mars  1856,  D.P.  56.  1.  121). 

13.  ...  2»  Que  ces  caisses  n'ont  pas  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  immeubles  de  leurs 
comptables  (V.  Privilèges  et  hypothèques). 

14.  ...  3"  Qu'elles  ne  jouissent  pas  du 
droit  d'eo'propriation  publique,  sauf  la 
faculté,  pour  la  ville,  d'acquérir  des  im- 
meubles par  ce  moyen  et  de  les  revendre  à 
la  caisse  (V.  Expropriation  publique). 

15.  ...  4»  Que  les  préposés  ou  agents  des 
caisses  d'épargne  n'ont  pas  le  caractère  de 
fonctionnaires  publics  (Paris,  17  mars  1854, 
b.P.  54.  2.  107;  Besançon,  6  déc.  1860,  D.P. 
61.  2.  13;  Orléans,  26  nov.  1873,  S.  11.;  Cr. 
10  sept.  1880,  D.P.  81.  1.  48;  10  févr.  1883, 
J).l>.  83.  1.  437;  7  déc.  1883,  D.P.  84.  1. 
312;  Dijon,  11  janv.  1882,  cité  supra,  n»ll; 
OrléanB,  15  mars  1893,  D.P.  93.  2.  467).  — 
D  où  la  conséquence  :  ...  que  les  détourne- 
ments commis  par  des  employés  de  caisses 
d  épargne  ne  peuvent  constituer  le  crime  de 
diiournement  par  des  comptables  ou  fonc- 
tionnaires publics  (Orléans,  26  nov.  1873, 
précité);  ...  Que  les  fausses  mentions  appe- 
lées suit  snr   i°9  livrets,   soit  sur  les  re- 


gistres, soit  sur  les  pièces  de  compti>!iilité 
d'une  caisse  d'épargne  et  spécialement  sur 
les  pièces  destinées  à  obtenir  le  rembourse- 
ment des  sommes  déposées,  ne  constituent 
pas  des  faux  en  écriture  publique  (Arrêts 
préc.  17  mars  1854,  6  déc.  1860,  26  nov.  1873 
et  10  sept.  1880);  ...  Que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  compétents  pour  connaître 
des  poursuites  en  dillamation  intentées  par 
les  agents  des  caisses  d'épargne  à  raison  de 
leurs  fonctions  (Arrêts  préc.  10  févr.  et 
7  déc.  1883);  ...  Que  les  préposés  d'une 
caisse  d'épargne  ne  peuvent  être  renvoyés 
sans  observation  des  délais  de  congé  d'usage 
(  Dijon,  Il  janv.  1882,  précité);  qu'en  cas  de 
renvoi,  ils  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  1780 
C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890, 
pour  réclamer  à  la  caisse  des  dommages- 
intérêts  (Orléans,  15  mars  1893,  précité). 

16.  —  11.  Modes  de  constitution  des 
caisses  d'épargne.  —  A  l'origine,  les  caisses 
d'épargne  ont  été  constituées  sous  des  formes 
très  diverses.  On  a  d'abord  employé  la  forme 
de  la  société  anonyme  pour  la  constitution 
des  caisses  par  les  particuliers,  quoique  les 
sociétés  ainsi  formées  n'eussent  pas  un  ca- 
ractère commercial  (Av.  Cons.  d'Et.  25  août 
1835,  R.  p.  23,  note  1). 

17.  Un  second  système  consistait  à  établir 
les  caisses  d'épargne  comme  annexes  des 
monts-de-piété,  qui  devaient  profiler  à  per- 
pétuité de  leur  bénéfice.  Il  n'a  été  adopté 
que  pour  les  caisses  de  Metz,  d'Avignon  et 
Nancy  ;  et  même  celle  d'Avignon  a  été  recons- 
tiluée  en  caisse  autonome  (Décr.  10  mars 
1893,  MiLHAi'D,  n»  22). 

18.  D'après  un  troisième  système,  qui  a 
été  presque  seul  en  usage  depuis  1846,  les 
caisses  d'épargne  sont  placées  sous  le  patro- 
nage des  conseils  municipaux.  Ce  patronage 
a  été  étendu  à  la  plupart  des  anciennes 
caisses  qui  ont  été  successivement  réorgani- 
sées, à  l'exception  de  celle  de  Paris,  qui  a 
été  reconstituée  en  établissement  d'utilité 
publique  indépendant  par  un  décret  du 
6  janv.  1854.  —  Du  reste,  ces  caisses,  dites 
municipales,  ne  sont  pas  des  établissements 
municipaux  ;  si  les  conseils  municipaux  leur 
assurent  à  l'origine  des  ressources  sur  les 
budgets  communaux ,  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  leur  en  assurer  indéfiniment.  —  Les  cais- 
siers ou  trésoriers  de  ces  caisses  ne  sont 
pas  inéligibles  au  conseil  municipal;  l'art.  33 
de  la  loi  du  5  a\T.  1884  ne  leur  est  pas 
applicable  (V.  Elections). 

H  existe  des  caisses  aulonomes  ou  parti- 
culières; elles  sont  constituées  à  l'aide  des 
ressources  assurées  par  leurs  fondateurs  et 
sont  indépendantes  des  conseils  municipaux. 

Enfin,  il  y  a  des  caisses  mixtes,  dont  le 
conseil  des  directeurs  est  nommé  en  partie  par 
le  conseil  municipal  et  se  recrute  lui-même 
pour  la  majeure  partie  (Miluaud,  n»  69;. 


Art.  2. 


Création  de  caisses  d'épargne 
et  de  succursales. 


A.  -   Création  de  caisses  d'épargne  ;  Statuts. 

19.  h'initiative  de  la  création  d'une  caisse 
d'épargne  appartient  soit  au  conseil  muni- 
cipal, lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  caisse 
d'épargne  municipale,  soit  à  des  fondateurs 
qui  ont  la  faculté  de  rédiger  les  statuts  de 
l'établissement  dont  ils  demandent  la  fonda- 
tion, quand  il  s'agit  de  créer  une  caisse  au- 
tonome ou  même  une  caisse  placée  sous  le 
patronage  du  conseil  municipal. 

20.  Toute  caisse  d'épargne  doit  être  auto- 
risée par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (L. 
5  juin  1835,  art.  1).  L'autorisation  est  sub- 
ordonnée à  deux  conditiotis. 

2t.  l.a  première  condition  consiste  dans 
la  jusli/icatiim  de  ressources  certaines  et 
suf/isantes  pour  assurer  le  service  de  la 
caisse,  et  spécialement  pour  faire  face  aux 


frais  d'établissement,  du  moins  pendant  les 
premières  années  CV.  Miluaud,  n"  21  à  32  ; 
Av.  Cons.  d'Et.  21  févr.  et  4  août  1880, 
Wallet,  p.  75).  —  En  général,  le  Gouver- 
nement accorde  l'autorisation,  lorsqu'il  lui 
est  justifié  d'un  capital  de  souscription  su- 
périeur à  10000  fr.  et  que  ce  capital  n'est 
pas  hors  de  proportion  avec  l'importance  ds 
la  localité.  Il  suffit  également  que  le  conseil 
municipal  ait  voté  la  somme  indispensable 
pour  les  frais  de  premier  établissement  et 
se  soit  engagé  à  accorder  chaque  année 
l'allocation  nécessaire  pour  couvrir  les  dé- 
penses, en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  de  la  caisse  (V.  MilhaUD,  loc.  cit.), 

22.  La  seconde  condition ,  c'est  Vinexis- 
tence ,  dans  la  commune,  d'une  caisse  d'é- 
pargne ordinaire  ou  d'une  si(ccursale  rele- 
vant d'une  autre  caisse ,  afin  d'éviter  entre 
deux  caisses  une  rivalité  nuisible  à  leurs 
intérêts.  Cette  condition ,  déjà  admise  dans 
la  pratique  administrative,  a  été  sanctionnée 
par  l'art.  22  de  la  loi  du  20  juill.  1895.  Mais 
il  en  est  autrement  si  la  succursale  exis- 
tante a  été  supprimée  par  décision  expresse 
du  conseil  des  directeurs  de  la  caisse  qui 
l'a   fmdée  (Instr.  20  déc.  1895^,  §  39). 

23.  Le  Conseil  d'Etat  a  même  été  d'avis 
de  n'au  toriser  l'ouverture  de  caisses  d'épargne 
nouvelles,  dans  les  villes  d'une  faible  impor- 
tance, que  dans  le  cas  où  une  entente  n'a  pu 
s'établir  entre  le  conseil  municipal  et  l'une 
des  caisses  les  plus  voisines  pour  rétablisse- 
ment d'une  succursale  ou  d'un  service  auxi- 
liaire (.\v.  tr.ons.  d'Et.  12  mars  et  3juin  1862, 
18  mai  18G3,  10  déc.  1879,  24  févr.  et  4  août 
1880,  5  avr.  et  9  nov.  1881,  12  janv.  1885, 
Wallet,  p.  75-78). 

24.  Le  ressort  des  caisses  d^'épargne  em- 
brasse le  département,  l'arrondissement  ou 
la  ville  pour  lesquels  elles  sont  établies, 

25.  En  ce  (jui  concerne  la  procédure  ad- 
ministrative à  suivre  pour  la  création  d'une 
caisse  sous  le  patronage  municipal,  il  y  a 
lieu,  dit  M.  MiLHAi'D,  n»  41,  de  produire  au 
ministre  du  Travail  :  l»  une  copie  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  portant  enga- 
gement de  voter  une  subvention  annuelle  ; 
2"  un  état  des  budgets  et  comptes  de  la  com- 
mune pour  les  trois  exercices  précédents; 
3»  un  avis  motivé  du  préfet,  en  forme  d'ar- 
rêté, sur  la  possibilité  pour  la  commune  de 
subvenir  à  l'excédent  des  dépenses  de  la 
caisse,  et  sur  la  vitalité  locale  présumée  de 
cette  dernière.  —  En  cas  de  formation  d'une 
caisse  autonome,  il  faut  produire  :  1"  une 
expédition  de  l'acte  contenant  donation  du 
fonds  de  dotation  ;  2»  un  avis  motivé  du  pré- 
fet sur  la  vitalité  locale  de  l'établissement. 
—  Pour  toute  caisse  à  créer,  il  faut  encore 
produire  :  ...  soit,  s'il  existe  dans  la  localité 
une  succursale  d'une  autre  caisse,  une  copie 
de  la  délibération  de  ses  directeurs  consentant 
à  la  suppression  de  la  succursale  et  un  état 
indiquant  le  montant  des  ver.sements  et  rem- 
boursements ellectués  à  cette  succursale  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  ainsi  que  le 
nombre  et  le  montant  total  des  livrets  ap- 
pai'tenant  aux  liabitants  de  la  localité;  ... 
soit,  s'il  n'y  existe  pas  de  succursale,  une 
copie  de  la  délibération  des  directeurs  de  la 
caisse  la  plus  voisine,  portant  refus  d'éta- 
blir une  succursale  dans  la  localité. 

26.  Enfin,  l'Administration  exige  \a  pro- 
duction des  statuts  de  la  caisse  à  créer.  Ces 
statuts  indiquent  le  lieu  où  la  caisse  est  éta- 
blie, la  formation  et  l'emploi  de  la  dotation, 
la  composition  et  les  fonctions  du  conseil 
des  directeurs,  le  minimum  des  versements, 
le  taux  des  intérêts  et  leur  capitalisation,  les 
régies  relatives  aux  livrets;  l'emploi  de  la 
fortune  de  la.  caisse  pendant  la  durée  de 
l'établissement  et,  en  cas  de  dissolution,  les 
rapports  avec  les  déposants.  —  En  principe, 
il  appartient  aux  fondateurs  de  rédiger  les 
statuts.  Mais  l'Administration  a  rédigé  des 
staluts-nwdélcs  en  18'35,  en  1856  (idodèle 
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annexé  à  la  circulaire  du  52  déc.  '1856,  V. 
C.  adm.,  t.  2,  p.  M43,  note  i),  et  en  1899 
(Journ.  ojf.  des  12-13  janv.  1899).  A  cette 
dernière  date,  l'Administration  a  établi  trois 
modèles  de  statuts  pour  les  caisses  munici- 
pales, autonomes  et  mixtes. 

27.  En  fait,  depuis  1856,  l'Administration 
impose  généralement  aux  nouvelles  caisses 
d'épargne  l'adoption  des  statuts-modèles.  Et 
lorsqu'une  caisse  constituée  antérieusement 
à  18o4  demande  une  modification  à  ses  sta- 
tuts, il  est  procédé  à  leur  revision  com- 
plète conformément  à  ce  type  (Av.  Cons.  d'Et. 
28  janv.  et  18  nov.  1879,  là  mars  1883,  S.  16). 

28.  Les  statuts  doivent  être  approuvés 
soit  par  délibération  du  conseil  municipal , 
si  la  caisse  projetée  doit  être  municipale, 
soit  par  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale des  souscripteurs,  si  elle  doit  être  auto- 
nome ;  copie  de  cette  délibération  ou  de  ce 
procès-verbal  est  jointe  au  texte  des  statuts. 

29.  Les  statuts  et  leurs  modifications  sont 
approuvés  par  décrels,  sur  le  rapport  du 
ministre  du  Travail,  après  examen  de  la 
section  du  travail  du  Conseil  d'Etat  et  avis 
de  l'assemblée  générale  de  ce  conseil.  Si 
le  Conseil  d'Etat  propose  des  modifications 
aux  statuts ,  elles  sont  soumises  au  consen- 
tement des  fondateurs.  Le  décret  qui  porte 
autorisation  de  la  caisse  et  approbation  des 
statuts  (art.  1)  réserve  la  faculté  de  révo- 
quer l'autorisation  en  cas  d'inobservation 
des  statuts  (art.  2)  ;  prescrit  à  la  caisse  de 
remettre  chaque  année  un  état  de  situation 
au  31  déc.  (art.  3)  ;  ordonne  la  publication  du 
décret  au  journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois,  et  son  insertion  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  (art.  4. 
—  V.  MiLHAUD,  n»  44). 

30.  Aux  termes  de  l'art,  13  de  la  loi  du 
20  juin.  189Ô,  il  est  interdit  de  donner  le 
nom  de  caisse  d'épatgne  à  tout  élablissement 
qui  n'aurait  pas  été  autorisé  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  juin 
1835.  Les  fondateurs  et  directeurs  des  éta- 
blissements constitués  en  contravention  au 
dit  article  sont  passibles  d'une  amende  de 
25  fr.  à  3000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans.  Les  tribunaux  peu- 
vent ordonner  l'insertion  et  l'affichage  des 
jugements  et  la  suppression  de  la  dénomi- 
nation de  caisse  d'épargne,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts à  fixer  pour  chaque  jour 
de  retard.  L'art.  463  C.  pén.  est  applicable 
aux  condamnations  prononcées  en  vertu  de 
l'art.  13  précité.  —  Avant  cette  disposition , 
l'usurpation  du  nom  de  caisse  d'épargne 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile 
(C.  civ.  art.  1382  —  V.  Milhaud,  n«  52  et53j. 

B.  —  Création  et  organisation  des  succursales. 

31.  —  L  Création  des  succursales.  —  Les 
succursales  sont  des  bureaux  ouverts  par  les 
caisses  d'épargne  pour  leurs  rapports  avec 
)e  public,  en  dehors  du  bureau  central  ou- 
vert au  siège  de  chaque  établissement.  — 
Elles  peuvent  être  fondées  sans  autorisation, 
sont  régies  par  les  statuts  de  la  caisse  fon- 
datrice et  agissent  sous  sa  responsabilité 
(Cire.  min.  com.  12  janv.  1861).  —  Elles 
permettent  aux  caisses  ordinaires  de  retenir 
et  accroître  une  partie  de  leur  clientèle  et 
procurent  à  leurs  clients  un  intérêt  un  peu 
supérieur  à  celui  que  sert  la  Caisse  postale 
(V.  MiLHAUD,  n«»  220  à  222). 

32.  Les  succursales  sont  créées  sur  l'ini- 
tiative soit  du  conseil  des  directeurs  de  la 
caisse,  soit  d'habitants  de  la  localité,  soit 
du  conseil  municipal.  Dans  Ions  les  cas, 
cette  création  exige  le  consentement  du 
conseil  des  directeurs,  qui  a  toute  liberté 
pour  régler  l'organisation  de  la  succursale. 
Le  consentement  du  conseil  municipal  n'est 
nécessaire  que  quand  la  commune  est  appe- 
lée à  fournir  une  subvention  ou  une  salle  de 
la  mairie  (V.  Mii.haud,  a"  223  et  s.). 


33.  L'art.  22  de  la  loi  du  20  juill.  1895 
interdit  à  toute  caisse  d'épargne  d'ouvrir  une 
succursale  dans  les  localités  où  il  existe  soit 
une  autre  caisse  d'épargne,  soit  une  succur- 
sale relevant  d'une  autre  caisse.  Le  Gouver- 
nement pourrait  faire  fermer  la  succursale 
ouverte  en  violation  de  la  loi  (Instr.  20  déc. 
1895,  §  39).  —  Le  ministre  du  Travail  doit 
être  informé  de  l'existence  des  succursales 
dans  les  six  mois  qui  suivent  le  début  de 
leur  fonctionnement,  afin  de  fixer  provisoi- 
rement le  cautionnement  des  sous-caissiers. 

34.  —  II.  Organisation  et  administration 
des  succursales.  —  Les  succursales  ont  des 
administrateurs  désignés  par  le  conseil  dps 
directeurs  de  la  caisse  d'épargne,  soit  parmi 
ces  directeurs,  les  directeurs  adjoints  ou  les 
conseillers  municipaux  de  la  localité,  soit  en 
dehors  de  ces  catégories.  Lorsque  la  succur- 
sale est  établie  avec  le  concours  de  la  com- 
mune, le  conseil  municipal  propose  des  can- 
didats. Ordinairement,  les  administrateurs 
président  aux  opérations  de  versement  et  de 
remboursement.  Ils  délibèrent  parfois  sur 
les  difficultés  qui  se  présentent  dans  la  suc- 
cursale (V.  MiLHAUD,  n»  235). 

35.  Il  appartient  aussi  au  conseil  des 
directeurs  de  fixer  les  règles  de  la  compta- 
bilité des  succursales;  d'en  nommer  le  soîis- 
caissier,  sauf,  dans  certains  cas,  le  droit  de 
présentation  du  conseil  municipal  ou  des 
administrateurs;  de  lui  imposer  un  caution- 
nement; de  déterminer  le  nombre  et  les 
traitements  des  employés  au.\iliaires  (MiL- 
HAUD,  n<"  228  et  s.).  —  Les  agents  préposés 
aux  recettes  et  payements  dans  les  succur- 
sales remplissent  leurs  fonctions  sous  la  sur- 
veillance du  caissier  de  la  caisse  d'épargne 
(V.  Décr.  15  avr.  1852,  art.  13). 

36.  Les  succursales  n'ayant  pas  d'exis- 
tence propre,  leurs  opérations  rentrent  dans 
celles  de  la  caisse  d'épargne  dont  elles  dé- 
pendent, figurent  dans  la  comptabilité  de  la 
caisse  (V.  Décr.  15  avr.  18.Ô2,  art.  13),  qui 
en  passe  écriture,  en  est  responsable  et  pro- 
cède,  pour  les  fonds  déposés  aux  succur- 
sales, comme  pour  les  versements  qu'elle 
reçoit  directement.  Il  convient  que  ces  dé- 
pôts soient  inscrits  à  leur  date,  afin  d'assurer 
aux  déposants  tous  les  intérêts  auxquels  ils 
ont  droit  (.Milhaud,  n»  238). 

37.  Du  reste,  il  y  a  deux  sortes  de  succur- 
sales :  ...  celles  de  1™  classe,  qui  sont  des 
caisses  annexes,  installées  dans  un  local  per- 
manent, ayant  une  comptabilité  complète. 
Elles  transmettent  à  la  caisse  centrale  les 
fonds  qu'elles  ne  sont  pas  autorisées  à  con- 
server, les  bordereaux  relatifs  à  leurs  opéra- 
tions, un  duplicata  du  procès -verbal  de 
séance  et  un  duplicata  de  l'état  de  situation 
(V.  Instr.  4  juin  1857,  art.  98  et  s.);  ...  Et  les 
succursales  de  2«  classe,  qui  ne  sont  que  des 
bureaux  annexes,  ouverts  uniquement  pour 
recevoir  les  versements  et  les  demandes  de 
remboursements,  d'achats  de  rente  et  de 
transferts,  ou  même  pour  n'accomplir  qu'une 
partie  de  ces  opérations.  Elles  n'ont  pas  de 
comptabilité  particulière,  ne  tiennent  d'autres 
écritures  que  celles  passées  en  séance,  et 
n'ont  de  livre  propre  que  leur  registre  matri- 
cule dont  copie  est  envoyée  à  la  caisse  cen- 
trale (Instr.  1857,  art.  103). 

Art.  3.  —  Organisation  et  administration 

DES  CAISSES  d'épargne. 

§  1".  —  Administration  des  caisses 
d'épargne. 

38.  L'organisation  des  caisses  d'épargne 
et  la  gestion  de  leurs  biens  ont  été  réglées 
par  le  décret  du  15  avr.  1852,  rendu  en  e.\é- 
culion  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  juin  1851. 
—  D'ailleurs,  les  caisses  municipales  et  les 
caisses  autonomes  sont  administrées  confor- 
mément à  leurs  statuts.  —  L'administration 
des  caisses  d'épargne  annexées  aux  monts- 


de-piété  est  organisée  par  leur  acte  de 
constitution  et  confiée  à  la  commission  qui 
régit  le  mont-de-piété  (V.  Monts-de-piété). 

A.  —  Conseil  des  directeurs. 

39.  —  I.  Composition  et  nomination  du 
conseil  des  directeurs.  —  Les  opérations  de 
chaque  caisse  sont  dirigées  et  surveillées  par 
un  conseil  de  directeurs  ou  d'administra- 
teurs, dont  la  composition  et  les  fonctions 
sont  déterminées  par  les  statuts  de  chaque 
établissement  (Décr.  15  avr.  1852,  art.  17). 

40.  Cinq  modes  de  nomination  des  direc- 
teurs ont  été  admis  :  1»  nomination  inté- 
grale par  les  souscripteurs  pour  le  premier 
conseil  et  les  désignations  ultérieures  ;  2»  no- 
mination intégrale  par  le  conseil  municipal 
pour  le  premier  conseil  et  les  désignations 
ultérieures;  3»  nomination  initiale  par  Us 
souscripteurs,  et  ultérieure  par  les  directeurs 
en  exercice:  4°  nomination  initiale  par  le 
conseil  municipal,  et  ultérieure  parles  direc- 
teurs en  exercice;  5»  nomination  intégrale 
initiale  par  le  conseil  municipal,  et  ultérieure 

f)artie  par  le  conseil  municipal  et  partie  par 
es  directeurs  en  exercice.  Mais  le  i"  sys- 
tème, qui  était  autrefois  généralement 
adopté,  a  disparu.  Le  3«  système  a  été  admis 
pour  les  caisses  de  Nevers  (Ord.  28  janv. 
1834)  et  de  Melle  (Décr.  16  févr.  1891,  Journ. 
off.  du  20.  —  'V.  MiLHAUD,  n»«  63  à  69).  —  V.n 
fait,  et  d'après  les  statuts-modèles  de  l&.i'J 
(V.  supra,  n»  26),  les  nominations  poslr- 
rieures  à  celles  du  premier  conseil  ont  li^u 
respectivement  conformément  aux  2«,  4«  ou 
5«  systèmes,  selon  qu'il  s'agit  d'une  caisse 
municipale,  autonome  ou  mixte. 

41.  Les  nominations  ont  lieu  suivant  Iç3 
formes  prescrites  par  les  statuts.  —  D'après 
l'art.  4  des  statuts-modèles  de  1899,  les  direc- 
teurs des  caisses  autonomes  sont  nomnn's 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  ilrs 
directeurs  titulaires  en  exercice  ayant  droit 
de  prendre  part  au  vote.  Si  ce  premier  tour 
ne  donne  pas  de  résultat,  le  vote  est  ren- 
voyé à  une  séance  ultérieure  et  s'opère  dans 
les  mêmes  conditions.  Si  le  résultat  est  en- 
core négatif,  l'élection  est  faite  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants 
(MiLHAUD,  n»  77.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Wallet,  p.  82).  —  Pour  les  caisses  munici- 
pales, le  conseil  municipal  vote  selon  les 
lormes  édictées  pour  ses  délibérations  par 
les  art.  49  à  58  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V. 
Commune).  —  Enfin,  s'il  s'agit  d'une  caiss» 
mixte,  on  suit  les  règles  imposées  aux  caisse», 
autonomes,  pour  les  membres  à  désigner 
par  les  directeurs,  elles  règles  spéciales  aux 
caisses  municipales,  pour  les  membres  à 
élire  par  le  conseil  municipal  (Milhauq, 
n»  77). 

42.  Pour  la  caisse  d'épargne  de  Pans, 
le  conseil  des  directeurs  se  compose  de 
25  membres  se  renouvelant  chaque  année 
par  cinquième.  Il  est  pourvu  au  remplace- 
ment des  membres  sortants  parles  membres 
restant  en  fonctions,  et  leur  choix  est  soumis 
à  l'approbation  du  ministre. 

43.  Le  nombre  des  directeurs  est  géné- 
ralement de  15,  conformément  aux  divers 
statuts-modèles.  11  est  parfois  de  12  ou  de  '.;.'i  ; 
certaines  caisses  ont  16  membres,  dont  le 
maire  comme  président.  En  cas  de  réorgani- 
sation de  caisses  d'épargne,  ce  nombre  est 
ramené  à  15  (V.  Milhaud,  n»»  78  à  81). 

44.  En  ce  qui  concerne  l'éligibilité,  l'art.  4 
des  nouveaux  statuts-modèles  exige,  pour  les 
caisses  autonomes,  que  les  15  membres  soient 
choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  recom- 
mandables  de  la  ville,  et  particulièrement 
parmi  les  souscripteurs.  La  qualité  de  citoyen 
pourrait  ne  pas  être  exigée  dans  les  statuts 
d'une  caisse  autonome;  en  tout  cas,  elle 
n'implique  pas  la  qualité  d'électeur  dans  la 
ville.  La  qualité  de  «  recommandable  »  est 
laissée  à  l'appréciation  du  corps  électoral.  A 
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défaut  de  dispositions  particulières  des  sta- 
tuts, les  candidats  ne  sont  soumis  à  aucune 
cause  d'incapacité,  ni  d'incompatibilité,  sauf 
celles  qui  résulteraient  de  l'exercice  de  cer- 
taines fonctions,  notamment  des  fonctions  de 
percepteur  ou  de  receveur  municipal.  Ainsi, 
le  conseil  des  directeurs  pourrait  comprendre 
un  notaire  (Lett.  min.  just.  28  mars  1888), 

Slusieurs  membres  de  la  même  famille.  — 
'après  les  statuts-modèles,  le  conseil  des 
directeurs  doit  renfermer  au  moins  5  ou  3 
conseillers  municipaux,  selon  qu'il  s'agit  de 
caisses  municipales  ou  de  caisses  mixtes;  et, 
d'autre  part,   le  reste  des  membres   choisis 

Sarrai  les  citoyens  les  plus  recommandables 
e  la  ville  (V.  Milhaud,  n«s  74  à  76). 

45.  Le  renouvellement  du  conseil  des 
directeurs  a  lieu  par  tiers,  chaque  année,  en 
février  lors  de  la  session  ordinaire  du  conseil 
municipal,  suivant  l'ordre  des  trois  séries 
fixées  par  le  sort  (Statuts-modèles  de  1899 , 
art.  1  et  3.  —  Y.  Instr.  14  mars  1893,  §  54 
et  55;  Milhaud,  n"  83  à  85). 

46.  En  principe,  la  durée  du  mandat  de 
directeur  est  de  trois  ans  (Statuts-modèles, 
art.  3),  et,  dans  cet  intervalle,  les  directeurs 
jouissent  de  l'inamovibilité.  Toutefois,  ils 
pourraient  encourir  la  déchéance  en  cas  de 
condamnation  judiciaire,  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire.  Les  membres  élus  en 
remplacement  de  directeurs  décédés  ou  dé- 
missionnaires ne  conservent  leurs  fonc- 
tions que  pendant  la  durée  normale  du  man- 
dat de  leurs  prédécesseurs.  —  Quant  aux 
directeurs  choisis  dans  le  conseil  municipal, 
leurs  fonctions  cessent  par  toute  cause  qui 
met  fin  à  leur  mandat  municipal  (  V.  Mil- 
haud, n»'  82  et  83). 

47.  —  IL  Séances,  présidence  et  délibé- 
rations du  conseil  des  directeurs.  —  Les 
séances  ordinaires  ont  lieu  au  moins  une 
fois  par  mois  (Statuts-modèles,  art.  5).  Des 
réunions  extraordinaires  peuvent  se  tenir 
sur  la  convocation  du  président,  quand  il  le 
juge  nécessaire,  et  obligatoirement  quand 
trois  membres  la  demandent  par  écrit  (Régi. 
intér.  art.  2).  —  Les  délibérations  sont  prises 
à  la  majorité  absolue  (V.  Milhaud,  n"  94)  des 
membres  présents.  La  présence  de  la  majo- 
rité des  membres  qui  composent  le  conseil 
est  nécessaire  pour  constituer  les  réunions. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante  (.statuts-modèles,  art.  5). 

48.  Les  délibérations  régulières  du  conseil 
ne  sont  soumises  à  aucune  approbation,  sauf 
■jelles  qui  ont  pour  objet  des  modifications  aux 

latuts  ou  au  règlement  intérieur.  —  En  cas 
d'irrégularité  dans  la  composition  du  conseil 
ou  dans  ses  délibérations,  aucune  autorité 
administrative  n'a  le  pouvoir  de  prononcer 
la  nullité  des  délibérations  ;  le  préfet  ne 
peut  que  signaler  l'irrégularité  au  ministre 
du  Travail,  qui,  s'il  y  a  récidive,  pourrait 
provoquer  le  retrait  de  l'autorisation.  — 
Mais  les  tiers  lésés  par  la  délibération 
peuvent  s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour 
eu  faire  prononcer  la  nullité  et  obtenir  des 
dommages- intérêts  (Milhaud,  n»  101). 

49.  Le  bureau  du  conseil  des  directeurs 
comprend  un  président,  un  vice -président 
«t  un  secrétaire  (V.  Milhaud,  n»'  95  à  98).  — 
La  présidence  appartient  :  dans  les  caisses 
municipales,  au  maire  ou  à  l'adjoint  (Sta- 
tuts-modèles, art.  5);  dans  les  caisses  auto- 
nomes, à  un  directeur  élu  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  vice -président  (V.  iufra , 
n"  50);  dans  les  caisses  mixtes,  au  maire  on 
à  un  directeur  élu,  selon  que  le  décideni 
les  statuts.  Le  président  convoque  le  conseil, 
préside  les  séances,  en  signe  le  procès-ver- 
Lal,  la  correspondance  et  les  extraits  du  re- 
gistre des  délibérations  (Régi,  intér.  art.  2 
a  5). 

50.  Le  vice-président  est  élu  chaque  année 
dans  la  séance  d'installation  des  directeurs 
(Hègl.  intér.  art.  1),  par  le  conseil  el  parmi 
»C3  membres,  au  scrutin  secret  el  à  la  majo- 
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rite  absolue  des  membres  présents;  il  est 
rééligible  (Statuts-modèles,  art.  6).  En  cas 
d'absence,  il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des 
directeurs  présents  (art.  3).  —  Le  secrétaire 
est  élu  dans  les  mêmes  conditions  :  ses  attri- 
butions sont  définies  par  les  art.  4,  5,  6  et  9 
de  ce  règlement.  Le  conseil  peut,  en  outrt, 
nommer  un  secrétaire  adjoint  salarié. 

51.  —  III.  Attributions  du  conseil  des 
directeurs;  Gratuité  des  fonctions;  Respon- 
sabilité. —  Les  attributions  du  conseil  des 
directeurs  sont  déterminées  par  les  statuts 
de  chaque  caisse.  Il  élit  les  membres  du  con- 
seil supérieur,  les  directeurs  titulaires,  ad- 
joints ou  honoraires,  les  membres  du  bureau 
d'administration;  il  nomme  les  employés  et 
agents  salariés.  —  Il  arrête,  pour  l'adminis- 
tration intérieure  de  la  caisse,  un  règlement 
qui  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
(Statuts-modèles,  art.  8).  Ce  règlement  dé- 
termine notamment  l'époque  du  renouvelle- 
ment du  conseil  ;  les  attributions  des  direc- 
teurs adjoints,  du  bureau  d'administration, 
du  secrétaire,  du  caissier  et  de  l'agent  géné- 
ral ;  les  mesures  d'ordre  relatives  aux  séances 
publiques  de  la  caisse;  le  mode  d'établisse- 
ment et  de  gestion  des  succursales.  —  Le 
conseil  des  directeurs  statue  sur  toutes  les 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  caisse, 
et,  pour  l'exécution  des  lois,  statuts,  règle- 
ments, etc. ,  il  agit  en  son  nom  et  la  repré- 
sente. Il  assure  la  gestion  de  l'établissement, 
en  vérifie  les  écritures  et  en  arrête  les 
comptes  (Statuts-modèles,  art.  8). 

52.  Les  fonctions  des  directeurs  et  admi- 
nistrateurs sont  gratuites  (Statuts-modèles, 
art.  3).  Toutefois,  on  tolère  l'usage  de  jetons 
de  présence  ne  constituant  qu'une  distinc- 
tion honorifique,  sans  valeur  intrinsèque 
appréciable  (Instr.  14  mars  1893,  §  5;  Cire. 
24  janv.  1901)  :  jetons-médailles  et  même 
jetons  en  argent,  s'ils  n'ont  pas  le  caractère 
de  salaire,  et  si  leur  total  est  peu  impor- 
tant (Milhaud,  n«»  89  et  90). 

53.  Du  principe  de  la  gratuité  des  fonc- 
tions de  directeur  ou  d'administrateur  de 
succursale,  il  résulte  qu'elles  ne  donnent 
lieu  à  aucune  responsabilité,  sauf  le  cas  soit 
d'excès  de  mandat,  soit  de  faute  lourde.  Il 
en  serait  ainsi  s'il  avait  employé  les  fonds 
de  la  caisse  à  des  opérations  commerciales, 
—  Les  tribunaux  apprécient  souverainement 
si  le  directeur  d'une  caisse  d'épargne  a  com- 
mis une  faute  engageant  sa  responsabilité. 
L'administrateur  dune  succursale  qui  a 
commis  une  faute,  en  ne  surveillant  pas  le 
caissier  et  en  couvrant  les  actes  de  celui-ci 
par  l'apposition  de  sa  signature  sur  de  faux 
livrets,  ne  peut  le  décharger  de  toute  res- 
ponsabilité envers  la  caisse  par  le  motif  que 
son  mandat  était  gratuit  et  qu'il  avait  par- 
tagé la  confiance  de  la  caisse  pour  cet  em- 
ploy-é  (Civ.  28  nov.  1876,  D.P.  77.  1.  65). 

54.  La  fortune  particulière  de  la  caisse 
d'épargne  sert  de  garantie  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts que  peuvent  exercer  contre 
elle  les  personnes  lésées  par  son  fait  ou 
celui  de  ses  directeurs  ou  préposés,  sans 
préjudice  de  leur  recours  direct  contre  ces 
derniers  (V.  Respousahilité) . 

B.  —  Bureau  d'administration. 

55.  Le  conseil  des  directeurs  peut  établir 
un  bureau  d'administration  composé  de  cinq 
membres,  dont  au  moins  un  conseiller  mu- 
nicipal s'il  s'agit  d'une  caisse  municipale  ou 
mixte.  En  font  partie  de  droit  :  le  président, 
le  vice-président  el  le  secrétaire  du  conseil. 
Les  autres  membres  sont  désignés  par  le 
conseil  (Statuts-modèles,  art.  9),  pour  un  an, 
dans  la  même  séance  que  le  vice-président, 
et  ils  sont  rééligibles  (Hègl.  intér.  art.  9).  — 
Le  bureau  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois.  Il  régit  la  caisse  et  en  surveille  les  srr- 
vices  (Statuts-modèles,  art.  9);  il  autorise 
les  mesures  et  dépenses  urgentes  (Règl.  inlér. 


art.  9),  et  exerce  tous  les  pouvoirs  que  l'U 
délègue  le  conseil  (Milhaud,  n"  99). 

C.  —  Directeurs  adjoints  et  honorairca. 

56.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  de 
ses  membres,  le  conseil  des  directeurs  peut 
choisir  des  directeurs  adjoints,  qui  rem- 
plissent, lorsque  la  caisse  d'épargne  est  ou- 
verte au  public,  les  mêmes  fonctions  que  les 
directeurs  ou  administrateurs.  Le  conseil  peut 
les  appeler  à  concourir,  avec  voie  consulta- 
tive, à  ses  délibérations,  ou  leur  confier  une 
partie  de  ses  travaux.  Ils  sont  nommés  pour 
un  an  et  rééligibles  (Décr.  15  avr.  1852,  art.  2). 

57.  Le  conseil  des  directeurs  peut  nom- 
mer des  directeurs  honoraires,  ayant  voix 
consultative  aux  séances  (Milhaud,  w  103). 

D.  —  Commission  de  censeurs. 

58.  Quelques  caisses  d'épargne  ont  une 
commission  de  censeurs,  ayant  pour  attri- 
bution la  surveillance  générale  du  service. 
Ils  sont  ordinairement  élus  par  les  direc- 
teurs, et  parmi  eux,  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long.  Leur  renouvellement  s'opéra 
par  tiers;  leurs  fonctions  sont  gratuites» 

E.  —  Personnel  salarid. 

59.  Le  conseil  des  directeurs  règle  la  com- 
position des  bureaux  de  la  caisse  d'épargne,, 
nomme  et  révoque  les  employés  et  fixe  leurs 
traitements  (Statuts-modèles,  art.  7).  La  na- 
ture et  le  nombre  des  employés  ou  agents, 
indépendamment  du  personnel  auxiliaire, 
varie  selon  l'importance  de  l'établissement. 
Sur  le  caractère  non  public  de  leurs  fonc- 
tions, V.  supra,  n"  15.  —  Quant  à  la  rcx- 
ponsabililé  de  la  caisse  à  raison  du  fait  da 
ses  préposés,  V.  supra,  n»  54. 

60.  —  I.  Caissier.  —  Dans  chaque  caisse 
d'épargne,  un  caissier  est  chargé,  sous  l'au- 
torité du  conseil  des  directeurs,  du  manie- 
ment des  fonds  et  de  la  comptabilité.  —  i;n 
principe,  le  conseil  a  toute  latitude  pour  la 
nomination  du  caissier;  aucune  incapacité 
ou  incompatibilité  absolue  ne  résulte  da 
l'âge,  du  sexe,  de  l'exercice  soit  d'une  pro- 
fession commerciale  ou  industrielle,  soit 
d'un  ministère  de  service  public.  Toutefois, 
le  maire  ou  un  conseiller  municipal  ne  sau- 
rait être  caissier  d'une  caisse  d'épargne 
municipale  (Milhaud,  n»  107).  —  Une  caisse 
d'épargne  ne  peut  choisir  comme  caissier 
un  receveur  municipal,  un  receveur  d'hos- 
pice ou  de  bureau  de  bienfaisance  que  sur 
l'autorisation  du  ministère  de  l'Intérieur, 
après  avis  du  receveur  des  Finances  et  de  la 
municipalité  ou  de  la  commission  adminis- 
trative (Instr.  14  mars  1893,  §  45.  —  V.  Mil- 
haud, n"  108). 

61.  Les  caissiers  et  les  sous -caissiers 
préposés  aux  succursales  sont  astreints  à 
fournir  un  cautionnement  (Décr.  25  avr. 
1852,  art.  22).  —  Ce  décret,  dont  les  art.  23, 
26  et  27  ont  été  modifiés  par  le  décret  du 
2  déc.  1908,  règle  la  fixation  de  ce  caution- 
nement (art.  23  et  25.  —  V.  aussi  Av.  Cons. 
d'Et.  26  nov.  1900),  et  sa  réalisation  (art.  26  et 
27.  —  V.  Milhaud,  n»s  108  et  s.).  Sur  l'appli- 
cation du  décret  du  2  déc.  1908,  V.  Cire.  dir. 
compt.  publ.  17  févr.  1909,  Bull.  min.  int., 
annexe,  p.  244.  —  Ce  cautionnement  est  réa- 
lisé à  la  Caisse  ^es  consignations  (Décr. 
1852,  art.  26).  En  principe ,  il  est  versé  ea 
numéraire  (Décr.  1852,  art.  26);  dans  ce  cas, 
il  est  assimilé  aux  consignations  judiciaires 
et  administratives  (Cire.  31  déc.  1889;  Décr. 
1908,  art.  2)  et  produit  intérêt  à  2  p.  100 
(Cire.  7  févr.  1894),  par  application  de  l'art.  (iO 
de  la  loi  du  26  juill.  1893  (D.P.  94.  4.  45-51). 
Le  préfet  peut  en  autoriser  la  conversion 
en  rentes  sur  l'Etat  (Décr.  l"  août  1864). 
En  fait,  il  autorise  même  la  réalisation  du 
cautiounemeul   en   rentes   sur  l'Etat  (Mil- 

22 


170  —  CAISSES  D'ÉPARGNE 


IIAUD,  n"  112i.  bien  que,  d'après  l'art.  27  du 
décret  de  185-2,  cette  autorisation  doive  éma- 
ner du  ministre.  —  Sur  les  attrilnitions  des 
trésoriers  généraux  et  des  receveurs  des 
linances  en  matière  de  cautionnement  des 
caissiers  et  sous -caissiers  des  caisses  d'é- 
rari;ne,  V.  Arr.  min.  fin.  15  févr.  1909  et 
Cire.  préc.  17  févr.  1909. 

62.  L'obligation  de  fournir  un  cautionne- 
ment peut  être  imposée  par  les  directeurs  à 
tous  les  employés  salariés. 

63.  Il  appartient  au  conseil  des  directeurs 
de  fixer  le  ti-ailement  du  caissier,  et  notam- 
ment de  lui  allouer  soit  un  traitement  fi.xe, 
soit  des  remises  proportionnelles  au  nombre 
des  livrets  ou  au  montant  des  versements  et 
remboursements  (V.  Miliiaud,  n»  115). 

64.  —  II.  Concours  des  percepteurs.  — 
Les  percepteurs  des  contributions  directes, 
dont  le  concours  a  été  deiifiandé  par  le  con- 
seil des  directeurs,  peuvent,  sur  l'avis  con- 
forme du  ministre  du  Travail,  être  autorisés 
par  le  ministre  des  Finances  à  recevoir  les 
versements  et  à  effectuer  les  rembourse- 
ments pour  le  compte  des  caisses  d'épargne 
de  leurs  départements,  sauf  dans  les  com- 
munes 011  ces  caisses  ont  leur  siège  on  une 
succursale  (Décr.  23  août  1875,  art.  1,  2  et 
3).  —  Ce  décret  règle  la  commission  donnée 
au  percepteur  (art.  4),  ses  opérations  et 
attributions  (art.  3  et  5),  sa  rémunération 
(art.  6),  la  responsabilité  du  receveur  des 
Finances  (art.  7).  Les  détails  de  ce  service 
sont  précisés  par  un  arrêté  du  ministre  des 
Finances  du  23  août  1875. 

65.  Les  receveurs  des  postes  ne  prêtent 
plus  leur  concours  aux  caisses  d'épargne 
depuis  le  fonctionnement  de  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne  (Décr.  31  août  1881,  art.  39). 

66.  —  III-  Agent  général.  —  Certaines 
caisses  d'épargne  ont  un  agent  général 
chargé  d'assurer  la  direction  et  le  contrôle 
de  tous  les  services;  ses  attributions  spé- 
ciales sont  déterminées  par  le  conseil  des 
directeurs  (V.  Milh.^ud,  n"  123  et  125). 

67.  —  IV.  Contrôleur.  —  Le  consejl  des 
directeurs  peut  nommer  un  contrôleur, 
cliargé  de  toutes  les  opérations  du  contrôle; 
il  peut  aussi  lui  réserver  certaines  opéra- 
tions de  comptabilité  (Instr.  4  juin  1S57, 
g  16.  —  'V.  WiLHAUD,  n»»  124  et  125). 


§2- 


Fortune  personnelle  des  caisses 
d'épargne. 


68.  —  L  Obligation  pour  les  caisses 
d'épargne  de  se  constituer  une  fortune  per- 
sonnelle ;  Composition  de  cette  fortune.  — 
Cette  obligation  résulte  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  20  juili.  1895,  décidant  que  chaque  caisse 
d'épargne  ordinaire  doit  créer  un  fonds  de 
réserve  et  de  garantie,  qui  se  compose  : 
1»  de  sa  dotation  existante  et  des  dons  et 
legs  qui^jourraient  lui  être  attribués;  2»  de 
l'économie  réalisée  sur  la  retenue  exercée 
sur  les  intérêts  bonifiés  à  la  caisse  par  la 
Caisse  des  consignations  ;  3"  des  intérêts  et 
des  primes  d'amortissement  provenant  de  ce 
fonds  lui-même.  —  V.  aussi  le  produit  de  la 
prescription  trentenaire,  infra,  n»  212. 

69.  Le  fonds  de  dotation  des  caisses 
d'épargne  est  la  base  même  de  leur  exis- 
tence. Il  se  compose,  exclusivement  pour  les 
caisses  autonomes,  et  partiellement  pour  les 
caisses  municipales,  de  souscriptions  parti- 
culières,  dons  et  legs  recueillis  en  faveur 
de  l'établissement  lors  de  sa  fondation  ou 
ultérieurement  (V.  infra,  n°  70).  Les  caisses 
municipales  peuvent  trouver  un  fonds  de 
dotation  dans  le  simple  engagement  pris  par 
le  conseil  municipal  de  pourvoir  à  la  dé- 
pense du  service  CV.  supra,  n"  21  ). 

70.  Les  caisses  d'épargne  peuvent,  dans 
les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour 
les  établissements  d'utilité  publiq^ue,  rece- 
voir des  dons  et  legs  (L.  5  juin  ISto.  art.  10). 
—  Les  dons  et  lei-s  mobiliers  ou  immoLi- 


liers  sont  autorisés  par  le  préfet  ou  par  dé- 
cret en  Conseil  d'Etat,  selon  les  distinctions 
établies  par  l'art.  5  de  la  loi  du  4  févr.  1901 
(V.  Dispositions  entre  vifs).  Mais  aucune 
autorisation  n'est  requise  pour  les  dons  ma- 
nuels. 

71.  Une  libéralité  ne  saurait  être  faite 
directement  à  une  succursale  qui  n'a  pas 
d'existence  juridique  propre.  Mais,  si  celle-ci 
est  faite  sous  coniU lions  et  cliarges,  le  conseil 
des  directeurs  peut  l'accepter  au  nom  de  la 
caisse  et  faire  exécuter  les  conditions  et 
charges  par  les  administrateurs  de  la  suc- 
cursale (Miliiaud,  n"  l't)2). 

72.  —  II.  Destination  de  la  fortune  per- 
sonnelle. —  Toutes  les  pertes  résultant  de 
la  gestion  de  la  caisse  d'épargne  sont  impu- 
tées sur  le  fonds  de  réserve  qui  consti- 
tue sa  fortune  personnelle  (L.  20  juill.  1895, 
art.  9). 

73.  —  in.  Emplois  de  la  fortune  per- 
sonnelle. —  Aux  termes  de  l'art.  10,  §  1 , 
de  la  loi  du  20  juill.  1895,  les  caisses 
d'épargne  sont  autorisées  à  employer  leur 
fortune  personnelle  :  ...  «  1°  en  valeurs  de 
l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat  ». 

—  Telles  sont  les  rentes  sur  l'Etat,  les  obli- 
gations des  compagnies  de  chemins  de  fer 
dont  l'Etat  garantit  les  intérêts,  et,  d'après 
la  circulaire  du  2  mai  1901,  les  avances  à 
l'Etat  pour  l'établissement  de  réseaux  et 
circuits  téléphoniques  (Miliial'li,  n"  178). 

74.  ...  «  2»  En  obligations  négociables  et 
entièrement  libérées  des  départements,  des 
communes,   des   chambres   de  commerce  ». 

—  Cette  disposition  limitative  est  exclusive 
soit  de  prêt  direct,  soit  de  prêt  sous  forme 
d'une  obligation  cessible  conrormément  à 
l'art.  1690  "C.  civ.  ;  tout  prêt  illégal  devrait 
être  immédiatement  remboursé  par  l'em- 
prunteur (V.  Cire.  13  févr.  1901,  §  9; 
MiLHAUD,  nos  jgo  à  182).  —  Sont  considérées 
comme  négociables  les  obligations  munies 
de  coupons  et  rapportant  un  intérêt  normal 
au  moment  de  leur  émission  JCirc.  1901,  §  9). 
Et  il  faut  qu'elles  puissent  être  achetées  et 
vendues  en  bourse  par  des  agents  de  change 
(Cire.  1901,  §  9.  —  Contra  :  Milhaud,  n«  183). 

7'S.  ...  «  3"  En  obligations  foncières  et 
communales  du  Crédit  foncier  ».  —  En  ce 
qui  concerne  les  valeurs  publiques  indiquées 
dans  les  trois  numéros  ci-dessus,  aucune 
limitation  n'est  posée  relativement  à  la  par- 
tie de  la  fortune  personnelle  des  caisses 
d'épargne  susceptible  de  recevoir  cette  affec- 
tation (Instr.  20  déc.  1895,  §  15). 

76.  ...  «  4°  En  acquisition  ou  construction 
des  immeubles  nécessaires  à  l'installation  de 
leurs  services  ».  Il  résulte  de  la  discussion 
parlementaire  que  ce  mode  d'emploi  doit 
répondre  aux  besoins  de  l'établissement  et 
èlie  restreint  dans  de  sages  limites  (Instr. 
1895,  §  15.  —  V.  aussi  Instr.  14  mars  1893, 
S  51).  Il  ne  doit  pas  excéder  le  tiers  de  sa 
fortune  personnelle  (Cire.  13  févr.  1901,  §  11. 

—  Miliiaud,  n"  185  et  190). 

77.  Les  caisses  d'épargne  peuvent,  en 
outie ,  employer  la  totalité  du  revenu  de 
leur  fortune  personnelle  et  le  cinquième  du 
capital  de  cette  fortune  en  valeurs  locales 
énumérées  ci -dessous,  à  la  condition  que 
ces  valeurs  émanent  d'institutions  existant 
dans  le  département  où  les  caisses  fonc- 
tionnent :  bons  de  monts-de-piété  ou  d'au- 
tres établissements  reconnus  d'utilité  pu- 
blique; prêts  aux  sociétés  coopératives  de 
crédit  ou  à  la  garantie  d'opérations  d'es- 
compte de  ces  sociétés;  acquisition  ou  cons- 
truction d'habitations  à  bon  marché  ;  prêts 
hjpotliécaires  aux  sociétés  de  construction 
de  ces  habitations  ou  aux  sociétés  de  crédit 
qui  ont  pour  objet  d'en  faciliter  l'acliat  ou  la 
construction,  et  en  obligations  de  ces  so- 
ciétés (L.  1895,  art.  10,' S  2).  Le  ministre 
peut  toujours,  sur  l'avis  de  la  commission 
supérieure,  suspendre  l'exercice  de  ce  mode 
d'emploi  (art.  10,  !;  3.  —  V.  MiLiiAl'D,  n"  191 


à  199).  —  Sur  les  prêts  aux  sociétés  de  cons- 
truction d'habitations  à  bon  marché,  V.  Cire. 

10  mars  1897. 

78.  Contrairement  à  l'instruction  du 
20  déc.  1895,  §  17,  le  Ccnseil  d'Etat  a  posé 
en  principe  que  l'art.  10  régit  toutes  les 
(i^iisses  d'épargne  et  rend  caduques  toules 
les  dispositions  statutaires  contraires,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elles  sont  exten- 
^ives  ou  restrictives  (.\v.  Cons.  d'Et.,  27  janv. 
1W98,  19  juill.  1898  et  4  mai  1899,  MiLUAfD, 
11»  176  et  177).  —  Mais  une  caisse  peut  dé- 
poser sa  fortune  personnelle  en  compte 
ii.urant  à  la  Caisse  des  consignations  (Av. 
préc.  19  juill.  1898). 

79.  —  IV.  Interdictimi  de  libéralilés.  — 
Les  caisses  d'épargne  ne  peuvent  faire  aucune 
libéralité  (Y.  Cire.  26  oct.  1896,  Bull,  int., 
p.  393),  en  dehors  de  l'em.ploi  du  cinquième 
de  leur  boni  annuel  pour  augmenter  les 
intérêts  de  certains  livrets  (V.  infra,  n"  120). 
Le  Parlement  a  supprime  une  disposition 
ajoutée  à  l'art.  10  de  la  loi  de  1895  en  vue 
de  les  autoriser  à  employer  une  partie  de 
leurs  bénéfices  en  subventions  à  des  œuvres 
locales  d'assistance  ou  de  bienfaisance.  Ne 
sauraient  être,  toutefois,  considérées  comme 
(les  libéralités,  les  sommes  peu  considérables 
consacrées  à  stimuler  l'épargne  (Instr.  1895, 
S  18.  —  V.  cependant   Milhacd,  n»  173).  — 

11  a  été  recommandé  aux  caisses  d'épargne 
d'encourager  la  dill'usion  des  livrets  d'épar- 
gne scolaire,  notamment  par  l'attribution 
de  primes  aux  instituteurs  (V.  Cire.  min. 
roui.  9  mars  190i;  Cire.  min.  travail, 31  mars 
19u9;  Bull.  min.  int.,  annexe,  p.  190;  Cire. 
min.  instr.  publ.  5  mai  1909,  ibid. ,  p.  261). 

§  3.  —  Comptabilité  des  caisses  d'épargne, 

80.  Cette  comptabilité  est,  en  exécution 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  juin  1851,  réglée 
par  le  déaret  du  15  avr.  1852,  qui  a  eu  pour 
objet  d'assurer  pour  t&utes  les  caisses 
d'épargn*  une  gestion  et  un  mode  de  comp- 
tabilité uniformes,  un  conti'ôl-e  régulier  et 
permanent.  Sur  l'application  de  ce  décret, 
V.  Instr.  4  juin  1857. 

A.  —  Livres  et  pièces  de  comptabilité. 

81.  Les  caisses  d'épargne  tiennent  un 
registre-matricule,  contenant  les  renseigne- 
ments à  conserver  sur  chaque  déposant, 
ainsi  que  d'autres  livres  de  comptabilité  (V. 
Liêcr.  15  avr.  1852,  art.  6  ;  Instr.  1857,  art.  1, 
83  et  s.,  108).  —  Elles  ne  sont  pas  tenues  de 
communiquer  à  tout  requérant,  même  aux 
préposés  de  l'Enregistrement,  leurs  registres 
on  autres  pièces.  Mais  les  héritiers  ou 
créanciers  d'un  déposant  ont  le  droit,  en 
justifiant  de  leur  qualité,  de  requérir  le  cer- 
tilicat  des  sommes  déposées  par  leur  auteur 
ou  débiteur. 

B.  —  Kecettes  et  dépenses  ;  Budget  ;  Compte  annuel. 

82.  D'après  l'art.  2  des  statuts-modèles, 
les  recettes  ordinaires  des  caisses  d'épargne 
comprennent  :  1»  les  bonifications  accordées 
à  l'établissement  sur  les  dépôts  ;  2°  les  sub- 
ventions éventuelles  du  département  et  des 
communes.  Ce  sont  les  seules  recettes  des- 
tinées à  pourvoir  aux  dépenses  annuelles; 
les  autres  recettes  doivent  accroître  la  for- 
tune personnelle  (V.  supra,  n"'  68  et  s.). 

83.  La  bonification  consiste  surtout  dans 
la  différence  entre  le  taux  de  l'intérêt  servi 
par  la  C;iisse  des  consignations  à  la  caisse 
d'épargne  et  le  taux  de  l'intérêt  servi  par 
celle-ci  aux  déposants  (V.  infra,  n»s  97,  98, 
118  et  s.).  —  Mais,  ainsi  que  l'indique  Mil- 
iiaud, n»  147,  elle  comprend  aussi  :  1»  l'in- 
térêt alloué  par  la  Caisse  des  consignations 
relativement  aux  centimes  provenant  des 
versements  faits  à  la  caisse  d'épargne,  la- 
quelle ne  paye  pas  d'intérêt  pour  les  sommei 
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inférieures  à  1  franc;  2»  le  bénéfice  résul- 
tant, pour  la  caisse  d'épargne,  de_  la  difle- 
rtnce  du  point  de  départ  des  intérêts  qu'elle 
reioit  de  la  Caisse  des  consignations  et  de 
celui  des  intérêts  qu'elle  paye  aux  déposants 
(V.  infra,  n»s  96  et  12i);  3»  les  intérêts  servis 
par  la  Caisse  des  consifTiations  sur  la  por- 
tion des  comptes  des  déposants  supérieure 
au  maximum  légal,  alors  que  cette  portion 
est  improductive  d'intérêts  à  l'égard  des 
déposants  (\ .  infra,  n»  113). 

84.  Les  dépetises  annuelles  comprennent 
les  traitements  et  gratifications  des  em- 
ployés; les  frais  de  location,  d'entretien  ou 
de  réparation  du  local  de  la  caisse  ;  les  frais 
de  registres  et  imprimés  (Milhaud,  n°  151). 
Il  y  est  pouiTU  au  moyen  des  recettes  an- 
nuelles (V.  supi'a,  n"  82)  et  du  prélèvement 
sur    les   placements   des   caisses   d'épargne 

V.  infra,  n"  118). 

85.  Dans  les  caisses  d'épargne  impor- 
tantes, un  biidgel ,  préparé  par  le  conseil 
d'administration,  est  réglé  par  le  conseil  des 
directeurs  avant  l'ouverture  de  l'exercice. 
Iians  les  autres,  ce  dernier  conseil  peut 
statuer  sur  les  dépenses  nouvelles  quand  il 
y  a  lieu  de  les  engaçer  (Milhaud,  n»  150). 

86.  Le  caissier  doit  fournir  un  compte 
annuel  de  sa  gestion  au  conseil  d'adminis- 
tration, en  lui  donnant  le  bilan  des  opéra- 
tions de  l'exercice  clos  (Y.  instr.  8  janv. 
1897  et  15  avr.  1883.  —  Milhaud,  n«  157).  — 
.^^ur  le  rapport  du  conseil  d'administration, 
le  conseil  des  directeurs  apprécie  le  bilan 
dans  le  courant  de  janvier,  et,  s'il  l'ap- 
irouve,  il  donne  décharge  au  caissier  de  sa 
_eslion. 

87.  Selon  une  opinion ,  les  comptes  des 
.iiissiers  des  caisses  d'épargne,  pour  les 
iifficultés   qu'ils    font   naître,    comme  pour 

itrur  apurement,  sont  astreints  à  une  procé- 
dure particulière,  tracée  par  des  circulaires 
ministérielles  émanées  des  ministres  du 
Travail  et  des  Finances;  en  particulier,  les 
débets  des  caissiers  doivent  être  constatés 
par  un  délibération  du  conseil  des  direc- 
teurs fixant  le  délai  dans  lequel  on  sera 
tenu  d'en  rapporter  le  montant  à  la  caisse 
d'éparsTie  ou  de  fournir  des  explications,  et 
cette  délibération  doit  être  notifiée  par  acte 
extrajudiciaire  au  comptable  débiteur  avec 
suramatlon  d'avoir  à  payer  ou  à  se  justifier 
(L\on,  8  avr.  1895,  D.P.  97.  2.  66).  En  con- 
Btquence,  quand  une  décharge  complète  et 
tans  restriction  a  été  donnée  au  comptable, 
celui-ci  ne  saurait  être  poursuivi  ultérieure- 
ment sous  le  prétexte  d'irrégularités  de 
comptes  qui  le  constitueraient  débiteur  et 
ressortiraient  de  vérifications  faites  après 
coup,  alors  surtout  que,  pendant  sa  gestion, 
le  comptable  a  été  soumis  aux  vérifications 
prescrites  par  le  décret  de  1852;  l'art.  541 
C.  proc,  relatif  à  la  revision  des  comptes, 
ne  saurait,  dès  lors,  être  appliqué  en  pa- 
reille matière  {Même  arrêt).  —  D'après  une 
autre  opinion,  il  y  aurait  lieu  de  suivre  la 
procédure  ordinaire  de  la  reddition  de 
compte,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les 
art.  .^27  et  s.  C.  proc,  à  défaut  de  disposi- 
tion législative  contraire,  les  circulaires  mi- 
nistérielles ne  pouvant  avoir  le  même  edet 
que  les  lois  et  n'étant  pas  obligatoires  pour 
:es  tribunaux  (D.P.  97.  2.  67,  note  1-3). 

88.  Les  résultats  du  compte  annuel  sont 
communiqués  au  préfet,  et,  s'il  s'agit  d'une 
caisse  municipale,  au  conseil  municipal.  Le 
prélet  les  résume  dans  des  états  récapitula- 
tifs, qu'il  adresse  au  ministre  du  'Travail 
;e  i"  juin.  —  Le  ministre  rédige  chaque 
année  un  rapport  sommaire  sur  la  situation 
et  les  opérations  des  caisse  d'épargne,  lequel 
est  suivi  d'un  état  général  des  sommes  vo- 
tées ou  données  par  les  conseils  généraux, 
les  conseils  municipaux  et  les  citoyens,  pour 
subvenir  au  service  des  caisses  d  épargne.  Ce 
rapport  est  adressé  au  président  de  la  Ré- 
publique, publié  par  le  Journal  officiel,  puis 


distribué  à  la   Chambre  des  députés  et  au 
Sénat  (L.  S  juin  1835,  art.  12). 

89.  L'instruction  du  4  juin  1857  prévoit 
la  balance  annuelle  des  comptes  courants 
individuels  (art.  87),  et  le  règlement  annuel 
des  comptes  avec  la  Caisse  des  consigna- 
tions (art.  109  et  110).  —  Si  des  documents 
de  comptabilité  prescrits  par  les  règlements 
n'ont  pas  été  produits  en  temps  utile,  le 
ministre  peut  les  faire  dresser  d'office  et  aux 
frais  de  la  caisse  d'épargne  (L.  1895,  art.  15). 
Ces  frais  sont  imputés  sur  le  compte  cou- 
rant de  cet  établissement  par  la  Caisse  des 
consignations  (V.  Instr.  1895,  §  36). 

C.  —  Contrôle  et  sorveitiaxice  par  TadministratioD 
des  Finances. 

90.  Le  décret  du  15  avr.  1852  a  soumis 
les  caisses  d'épargne  à  la  surveillance  des 
receveurs  des  finances  (art.  18  à  20)  et  aux 
vérifications  des  inspecteurs  des  finances 
(art.  21).  Ces  dispositions  ont  été  complétées 
ou  modifiées  par  l'art.  12  de  la  loi  du  20  juill. 
1895  et  par  le  décret  du  20  sept.  1896. 

§  4.  —  Actions  judiciaires  ;  Compétence. 

91.  A  cet  égard,  les  caisses  d'épargne 
sont  soumises  au  droit  commun  et,  par 
conséquent,  plaident  sans  autorisation  admi- 
nistrative préalable  (V.  supra,  n»  12).  Elles 
sont  représentées  en  justice  par  le  conseil 
des  directeurs  (V.  supra,  n»  51).  Son  prési- 
dent a  qualité  pour  donner  ou  recevoir  les 
assignations  (Milhaud,  n»  203).  Quant  à  l'exé- 
cution des  condamnations,  V.  supra,  n»  12. 

92.  A  défaut  de  disposition  législative 
spéciale,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  juger  les  litiges  qui  s'élè- 
vent entre  les  caisses  et  les  déposants,  entre 
les  caisses  et  leurs  agents,  entre  les  dépo- 
sants et  les  administrateurs  personnelle- 
ment. Et  l'on  ne  pourrait  \alablement 
insérer,  dans  les  statuts,  une  clause  portant 
que  toutes  les  contestations  à  naitre  entre  la 
caisse  et  les  déposants  seraient  soumises  à 
des  arbitres  déterminés. 

Art.  4.  —  Rapports  des  caisses  d'éparone 

AVEC    LE    crédit    PUBLIC   ET    LA    CAISSE    DES 
CONSIGNATIONS. 

A.  —  Versement  à  la  Caisse  des  consignationa 
des  fonds  reçus  des  déposants. 

93.  —  I.  Caractère  obligatoire  de  ce  ver- 
sement. —  L'art.'  1"  de  la  loi  du  20  juill. 
1895  prescrit  aux  caisses  d'épargne  ordi- 
naires de  verser  à  la  Caisse  des  consignations 
toutes  les  sommes  qu'elles  reçoivent  des 
déposants.  Ces  versements  ont  lieu,  dans 
les  départements,  entre  les  mains  des  tréso- 
riers généraux  et  des  receveurs  particuliers. 

94.  —  II.  Emploi,  par  la  Caisse  des 
consignations,  des  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne. —  D'après  l'art.  1,  §  1,  de  la  loi  de 
1905,  les  sommes  reçues  des  déposants  des 
caisses  d'épargne  et  versées  à  la  Caisse  des 
consignations  sont  employées  par  cette  der- 
nière, sous  la  réserve  des  fonds  jugés  néces- 
saires pour  assurer  le  service  des  rembour- 
sements :  1»  en  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant 
d'une  garantie  de  l'Etat;  2»  en  obligations 
négociables  et  entièrement  libérées  des 
départements,  des  communes,  des  chambres 
de  commerce,  en  obligations  foncières  et 
communales  du  Crédit  foncier  (Comp.  su- 
pra, n»  73  et  s.  —  'V.  Milhaud,  n»  258).  — 
Les  achats  et  les  ventes  de  rentes  sur  l'Etat 
sont  eflectués  avec  publicité  et  concurrence, 
sur  la  désignation  de  la  commission  de  sur- 
veillance instituée  par  les  lois  des  28  avr. 
1816  et  6  avr.  1876,  et  avec  l'approbation  du 
ministre  des  Finances.  Les  achats  et  ventes 
d'autres  valeurs  peuvent  être  opérés  sans 
publicité  ni  concurrence  (L.  1895,  art.  1,  §  2). 


95.  Les  sommes  non  employées  ne  peu- 
vent excéder  10  p.  100  du  montant  des  dé- 
pôts au  i"  janvier.  Elles  sont  placées,  soit 
en  compte  courant  au  Trésor,  jusqu'à  con- 
currence de  100  millions,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  autres  éléments  de  la 
dette  flottante  portant  intérêt,  soit  en  dé- 
pôt à  la  Banque  de  France  (L.  1895,  art.  1, 
§3). 

96.  —  m.  Intérêt  bonifié  aux  caisses 
d'épargne  par  la  Caisse  des  consigi^ations. 
—  Jusqu'en  1892,  cet  intérêt  était  fixé  par  la 
loi  et  avait  varié  entre  4  fr.  50  et  3  fr.  75 
pour  100.  L'art.  13  de  la  loi  du  26  déc.  1892 
(D.P.  93.  4.  79),  dont  les  dispositions  non 
provisoires  ont  été  reproduites  textuellement 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  20  juill.  1895,  a  dé- 
cidé que  cet  intérêt  serait  déterminé  en  tenant 
compte  (lu  revenu  des  valeurs  du  portefeuille  et 
du  compte  courant  avec  le  Trésor,  représentant 
les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne. 
Cet  intérêt  est  inférieur  au  moins  de  0  fr.  25 
pour  100  au  revenu  des  valeurs  du  portefeuille 
des  caisses  d'épargne,  puisque  cette  diffé- 
rence entre  dans  Ta  composition  du  fonds  de 
réserve  (V.  infra,  n"  99).  —  Les  variations 
du  taux  d'intérêt  ont  lieu  par  fractions  indi- 
visibles de  0  fr.  25  pour  100  (L.  1895,  art.  5, 
§  2). 

97.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  taux, 
le  nouvel  intérêt  à  servir  aux  caisses  d'épargne 
est  fixé,  avant  le  1"  novembre,  pour  l'exer- 
cice suivant,  par  un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position des  ministres  du  Travail  et  des  Fi- 
nances, après  avis  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  des  consignations  et 
de  la  commission  supérieure  des  caisses 
d'épargne  (L.  1*^95,  art.  5,  §  3.  —  Conf.  L. 
1892,  art.  13,  sauf  quant  à  la  commission 
supérieure).  Le  taux  de  l'intérêt  a  été  fixé  à 
3  fr.  25  pour  100  par  l'art,  l'^  du  décret  du 
27  oct.  1895  (D.P.  96.  4.  14).  —  Quand  les 
deux  commissions  sont  d'avis  de  maintenir 
le  taux  de  l'intérêt,  une  circulaire  ministé- 
rielle en  informe  les  caisses  d'épargne.  Le 
taux  de  l'intérêt  a  été  maintenu  à3  fr.  25  pour 
100  pour  l'année  1910  (Cire.  min.  travail, 
30  oct.  1909,  Bull.  min.  int.,  annexe,  p.  413). 

98.  —  IV.  Retraits  des  fonds  versés  à  la 
Caisse  des  consignations.  —  Ces  retraits 
s'effectuent  en  vertu  d'un  avis  préalable, 
donné  au  moins  cinq  jours  à  l'avance  ati 
receveur  des  finances  et  signé  de  deux  ad- 
ministrateurs (V.  Décr.  15  avr.  1852,  art.  12; 
Instr.  4  juin  1857,  art.  104  et  s.). 

B.  —  Fonds  de  réserve  et  de  garantie  des  caisses 
d'épargrie,  institué  à  la  Caisse  des  consignations. 

99.  L'art.  6,  §  1,  de  la  loi  du  20  juiU. 
1S95  a  institué  à  la  Caisse  des  consignations 
un  fonds  de  réserve  et  de  garantie  qui  ne 
peut  pas  dépasser  10  pour  100  du  mon- 
tant des  dépots.  11  a  affecté  à  cette  réserve  : 
1»  Le  fonds  de  réserve  actuel  ;  2"  la  diffé- 
rence entre  les  intérêts  servis  chaque  année 
aux  caisses  d'épargne  et  le  revenu  des  va- 
leurs du  portefeuille  et  du  compte  courant 
avec  le  Trésor,  sans  que  cette  différencs 
puisse  être  inférieure  à  0  fr.  25  pour  100  du 
montant  total  des  fonds  des  caisses  d'épargne; 
3»  les  intérêts  et  les  primes  d'amortissement 
provenant  de  ce  fonds  lui-même  ;  4»  les  re- 
tenues d'intérêts  imposées  aux  titulaires  de 
plusieurs  livrets  couformément  à  l'art.  18. 

100.  Peuvent  seuls  être  imputés  sur  ce 
fonds  :  1»  les  pertes  qui  viendraient  à  résul- 
ter, soit  de  différences  d'intérêts,  soit  d'opé- 
rations ayant  pour  but  d'assurer  le  service 
des  remboursements;  2»  les  sommes  à  pré- 
lever, soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  d'à 
vances,  en  cas  d'insuffisance  de  la  fortune 
personnelle  d'une  caisse  d'épargne,  pour  faire 
face  aux  pertes  déjà  constatées  ou  qui  se" 
raient  ultérieurement  reconnues  dans  sa 
gestion  ;  3'  les  frais  de  contrôle  spécial  ins- 
titué par  l'art,  là  (L.  1895,  art.  6,  §  2). 


172  —  CAISSES  D'ÉPARGNE 


101.  Le  fonds  de  réserve  est  géré  par  la 
Caisse  des  dépôts,  sous  le  contrôle  de  la 
commission  de  surveillance,  qui  arrête  les 
sommes  à  prélever  dans  les  cas  de  perte 
prévus  par  l'art.  6.  11  est  rendu  compte  de 
ces  opérations  dans  un  chapitre  spécial  du 
rapport  annuel  présenté  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés  par  la  commission  de 
surveillance,  conformément  à  l'art.  114  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  (L.  189.5,  art.  7). 


Art.  5. 


RaPRORTS    des   caisses   D'EPARGNE 
AVEC  LES   DÉPOSANTS. 


§  i".  —  Caractères  du  contrat  intervenu 
entre  les  caisses  d'épargne  et  les  dépo- 
sants. 

102.  Le  contrat  qui  intervient  entre  la 
caisse  d'épargne  et  les  déposants  ne  consti- 
tue ni  un  dépôt  proprement  dit  (.\rg.  C.  civ. 
art.  1915,  1917,  1932),  ni  un  contrat  de  bien- 
faisance (C.  civ.  art.  1105),  mais  plutôt  un 
contrat  imwnié ,  qui  participe  à  la  fois  du 
dépôt,  du  contrat  de  bienfaisance  et  du  prêt, 
mais  qui  semble  devoir  être  assimilé  princi- 
palement au  prêt  à  intérêt. 

103.  Les  dépôts  de  sommes  faits  aux 
caisses  d'épargne  ne  sont  pas  des  dépôts 
proprement  dits;  ces  sommes  deviennent 
la  propriété  de  la  caisse  (Caen,  18  mai  1854, 
D.P.  54.  2.  264,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  5  mars 
1856,  D.P.  56.  1.  121).  A  ce  titre,  elles  peu; 
vent  être  saisies,  aussi  bien  que  celles  qui 
forment  la  dotation  de  cette  caisse,  pour 
sûreté  de  la  condamnation  obtenue  par  l'un 
des  déposants  en  remboursement  de  la  somme 
par  lui  déposée  (Mêmes  arrêts).  Toutefois. 
ces  sommes  doivent  être  réparties  propor- 
tionnellement entre  tous  les  déposants,  saut 
recours,  en  cas  d'insuffisance,  contre  les 
administrateurs  qui,  à  raison  de  leurs  fautes, 
se  trouveraient  personnellement  obligés  (Arrêt 
préc.  18  mai  1854). 

104.  Une  caisse  d'épargne  ne  pourrait 
insérer  dans  ses  statuts  la  faculté  de  refus 
non  motivé  du  dépôt  qui  lui  est  présenté. 
L'art.  1921  C.  civ.  ne  lui  est  pas  applicable. 
Etablissement  d'utilité  publique,  elle  doit  ses 
services  à  ceux  qui  offrent  des  dépôts  n'excé- 
dant pas  les  limites  légales.  —  Suivant  une 
opinion,  si  la  caisse  motivait  son  refus,  le 
déposant  pourrait  s'adresser  au  préfet  qui 
statuerait,  sauf  recours  au  ministre  ou  au 
Conseil  d'Etat  (V.  R.  106).  Mais  cette  opinion 
doit  être  écartée,  d'autant  plus  qu'on  admet 
aujourd'hui  que  les  caisses  d'épargne  ne 
constituent  pas  des  établissements  publics 
(V.  supra,  n»  11  ).  La  contestation  dont  il 
s'agit  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire (V.  supra,  n»  92). 

^  2.  —  Limitation  des  dj'pôtt. 
A.  —  Règles  générales. 

105.  —  I.  Quotité  des  versements.  — 
1»  Minimum  des  versements  partiels.  —  Le 
minimum  des  versements  partiels  à  faire 
aux  caisses  d'épargne  est  fixe  par  les  statuts 
(Statuts-modèles  de  1899,  art.  10).  Toutefois. 
chaque  versement  ne  peut  être  inférieur  à 
1  franc  (L.  9  avr.  1881,  art.  8  et  21).  —  Mais 
elles  sont  autorisées  à  émettre  des  bons  ou 
timbres  d'un  prix  inférieur  à  1  fr.  et  à  rece- 
voir ces  coupures,  lorsque,  réunies,  elles  re- 
présentent le  montant  du  versement  mini- 
mum autorisé  (L.  20  juill.  1895,  art.  8,  §  6). 

106.  —  2»  Maximum  des  versements  par- 
tiels. —  La  somme  à  laquelle  peut  s'élever 
le  compte  ouvert  à  chaque  déposant  peut 
être  versée  en  une  ol  plusieurs  fois  (Instr. 
20  déc.  1905,  §  10).  Bien  que  cette  disposi- 
tion, qui  figurait  dans  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi 
du  9  avr.  1881  ,  n'ait  pas  été  reproduite  par 
l'art.  4,  S  1  .  de  la  loi  du  20juill.  1805  (V. 
infra,  n»  108  ,  elle  n'en  demeure  pas  moins 


encore  aujourd'hui  applicable  et  résulte  im- 
plicitement tant  du  texte  de  cet  art.  4  que 
de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés 
(V.  D.P.  96.  4.  5,  note). 

107.  —  3»  Maximum  du  total  des  verse- 
ments anmiels.  —  Le  montant  total  des  ver- 
sements opérés  du  1"  janvier  au  31  décembre 
ne  peut  dépasser  1500  fr.  (L.  20  juill.  181)5, 
art.  4,  §  4).  —  Par  suite  de  cette  disposition 
nouvelle ,  quelle  que  soit  la  situation  du 
compte,  dès  que  le  chiffre  de  1500  fr.  aété 
atteint,  le  droit  du  déposant  est  épuisé  et 
ses  versements  doivent  être  refusés,  quand 
même,  par  l'effet  des  remboursements,  le 
solde  du  livret  serait  descendu  au-dessous 
de  1500  fr.  Mais  les  intérêts,  n'étant  pas 
considérés  comme  des  versements,  ne  sont 
pas  compris  dans  ce  chiffre  de  1500  fr. 
(Instr.  20  déc.  1895,  §  10). 

108.  —  II.  Maximum  du  crédit  de  chaque 
compte  individuel.  —  1»  Fixation  du  maxi- 
mum. —  Le  compte  ouvert  à  chaque  dépo- 
sant ne  peut  dépasser  le  chiffre  de  1500  fr. 
(L.  20  juill.  1895,  art.  4.  §  1).  —  Ici,  il  n'y  a 
pas  de  distinction  à  faire  entre  les  éléments 
du  maximum  de  1500  fr. ,  qui  peut  se  com- 
poser ou  d'un  versement  unique  ,  ou  de  ver- 
sements successifs  ou  d'une  accumulation 
d'intérêts  non  retirés  et  capitalisés.  Du  reste, 
il  est  loisible  aux  caisses  d'épargne  d'adop- 
ter, dans  leurs  statuts,  un  maximum  de  cré- 
dit individuel  inférieur  au  maximum  légal. 

109.  Lorsque  le  dépôt  a  atteint  le  maxi- 
mum du  compte,  aucun  versement  nouveau 
n'est  reçu  ;  mais,  si  le  déposant  a  retiré  tout 
ou  partie  de  cette  somme,  il  peut  recommen- 
cer ses  dépôts  jusqu'à  concurrence  de  ce 
maximum  et  du  maximum  légal  des  verse- 
ments annuels  (V.  supra,  n»  107).  Quand  le 
préposé  d'une  caisse  d'épargne  consent  à 
recevoir  en  dépôt  des  sommes  supérieures 
au  maximum  lixé  par  la  loi  ou  par  les  sta- 
tuts, l'irrégularité  ainsi  commise  ne  saurait 
dispenser  la  caisse  de  son  obligation  de  res- 
tituer les  sommes  déposées  chez  elle  (Civ. 
21  déc.  1898,  D.P.  1900.  1.  69). 

110.  Il  est  remis  annuellement  au  mi- 
nistre du  Travail,  par  chaque  caisse  d'épargne, 
un  état  des  livrets  dont  le  chiffre  dépasserait 
le  maximum  autorisé  (L.  1895,  art.  4,  §  3). 

111.  —  2"  Réduction  des  comptes  dépas- 
sant le  maximum.  —  Lorsqu'un  compte 
dépasse,  par  les  versements  et  la  capitalisa- 
tion des  intérêts,  le  cliiflie  maximum  de 
1.500  fr.,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  9  de  la 
loi  du  9  avr.  1881  (L.  1895.  art.  4,  §  1),  et  de 
suivre  les  règles  tracées  par  les  §  17  et  18  de 
l'instruction  "du  14  mars  1893.  Ainsi,  le  dépo- 
sant est  avisé,  par  lettre  chargée,  de  l'état 
de  son  compte  et  invité  à  régulariser  sa 
situation  ;  si,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
cet  avis,  il  n'a  pas  réduit  son  crédit,  il  lui 
est  acheté  d'office  et  sans  frais  20  fr.  de 
rente  sur  l'Etat  (L.  1881,  art.  9,  §  1  et  2). 

112.  Toutefois,  il  est  sursis  à  la  réduction 
du  compte  par  l'achat  d'office  de  rente  : 
1»  en  cas  de  demandes  de  remboursement 
intégral  présentée  après  le  décès  du  titulaire 
par  ses  ayants  droit  et  auxquelles  il  ne  peut 
être  donné  une  suite  immédiate,  faute  de 
justifications  suffisantes;  2»  en  cas  d'opposi- 
tion faite  par  un  tiers;  il  est  alors  sursis 
tant  que  l'opposition  n'a  pas  reçu  de  solu- 
tion ou  n'est  pas  périmée  par  le  délai  de 
cinq  ans  énoncé  à  l'art.  21  de  la  loi  de  1895. 
Mais  il  en  est  autrement  en  cas  d'opposition 
formée  par  le  mari  ou  le  représentant  légal 
du  mineur,  laquelle  ne  constitue  pas  un  acte 
conservatoire  au  même  titre  q^ue  l'opposition 
émanée  d'un  tiers  (Instr.  lS9o,  §  10). 

113.  —  3°  Suspension  des  intérêts  sur 
l'excédent.  —  Le  service  des  intérêts  sur  la 
fraction  du  compte  qui  excède  le  maximum 
est  suspendu  à  partir  de  la  date  de  l'avis 
donné  au  déposant  jusqu'au  jour  de  la  réduc- 
tion du  compte  (L.  9  avr.  1881,  art.  9,  §  3, 
combiné  avec  L.  20  juill.  1895,  art.  4,  1). 


Et.  —  Exceptions  à  la  limitati(în  des  dépôts. 

114.  —  I.  Sociétés  de  secows  mutuels, 
de  coopération,  de  bienfaisance,  etc.  —  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  sont  admises  à 
faire  des  versements  aux  caisses  d'épargne 
dans  des  conditions  privilégiées  (  L.  9  avr. 
1881,  art.  13,  §  1,  et  art.  21  ;  L.  20  juill.  189.5, 
art.  4,  §  5.  —  V.  infra,  n"  116).  —  Il  en  est 
ainsi  pour  toutes  les  sociétés  libres,  approu- 
vées ou  reconnues  d'utilité  publique  (Cire. 
28  déc.   1881;  Instr.  14   mars  1893,   §  19). 

—  Mais  les  caisses  d'épargne  doivent  tou- 
jours exiger  le  dépôt  d'un  exemplaire  des 
statuts,  la  production,  lors  de  chaque  ver- 
sement, des  pièces  indiquées  auxdits  sta- 
tuts pour  la  validité  des  placements  de 
tonds,  ainsi  que  la  justification  de  l'iden- 
tité des  personnes  chargées  de  représenter 
ces  sociétés  (Mêmes  circulaire  et  instruo» 
tion). 

115.  La  même  faveur  est  accordée  aux 
institutions  de  coopération,  de  bienfaisance 
et  autres  sociétés  de  même  nature,  mais 
seulement  lorsqu'elles  en  ont  obtenu  l'auto- 
risation du  ministre  du  Travail  (L.  1881  , 
art.  13,  S  1.  et  art.  21  ;  L.  1895,  art.  4,  §  5). 

—  A  cet  effet,  l'institution  ou  association 
remet  à  la  caisse  d'épargne  une  demande 
signée  de  ses  représentants  légaux  et  déposa 
deux  exemplaires  de  ses  statuts  et  règle- 
ments, l'un  pour  la  caisse  d'épargne,  l'autre 
pour  le  ministre  (Cire.  28  déc.  1881  ;  Instr. 
14  mars  1893,  §  2'/). 

116.  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  5,  de  la  loi 
de  1895,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
les  institutions  spécialement  autorisées  à  dé- 
poser aux  caisses  d'épargne  ordinaires^  ne 
sont  pas  soumises  aux  paragraphes  précé- 
dents du  même  article,  spécialement  au  S;  4 
qui  limite  à  1500  fr.  le  maximum  des  verse- 
ments annuels.  —  D'autre  part,  le  «lar!- 
mum  des  dépôts  de  ces  sociétés  ou  institu- 
tions, ou,  en  d'autres  termes,  le  compte  ou- 
vert  à  leur  crédit  peut  s'élever  à  15000  fr. 
(L.  1895,  art.  4,  §  5).  Au  delà  de  ce  chiffre, 
l'art.  13,  §  2,  de  la  loi  du  9  avr.  1881  leur 
rend  applicables  les  art.  9  (V.  supra,  n»«  111 
et  s.)  et  10  (V.  infra,  n»  199)  de  la  même  loi, 
sauf  que  le  montant  de  la  rente  achetée  d'of- 
fice pour  leur  compte  est  de  100  fr.  CV.  aussi 
Instr.  14  mars  1893,  §  19).  —  Les  autres 
dispositions  de  la  loi  de  1895,  et  notam- 
ment les  art.  3  et  20,  concernant  le  frac- 
tionnement des  remboursements  en  cas  da 
force  majeure  et  la  prescription,  demeuren 
applicables  aux  sociétés  de  secours  mu 
tuels  et  aux  autres  institutions  (Instr.  1895, 
§11). 

117.  —  II.  Marins  inscrits.  —  L'art.  2, 
§  3,  de  la  loi  du  22  juin  1845  permettait  aux 
marins  portés  sur  les  contrôles  de  l'inscrip- 
tion maritime  de  déposer  en  un  seul  verse- 
ment le  montant  de  leurs  solde,  décompte 
et  salaires,  au  moment  de  leur  embarque- 
ment ou  de  leur  débarquement,  mais  sans 
pouvoir  excéder  le  maximum  légal.  L'art.  3 
de  la  loi  du  30  juin  1851  autorisait  ces  verse- 
ments, quel  qu'en  fût  le  montant,  mais  sauf 
réduction  ultérieure  à  ce  maximum.  Ces 
dispositions,  si  elles  étaient  encore  en  vi- 
gueur, permettraient  aux  marins  de  recou- 
rir à  la  caisse  d'épargne  pour  placer  en 
rentes  sur  l'Etat  les  sommes  excédant  la 
maximum.  Mais  elles  paraissent  avoir  été 
abrogées  implicitement  par  la  loi  du  20  juill. 
1895.  En  effet,  lors  de  la  préparation  de 
l'art.  4,  un  paragraphe  du  projet  primitif  do 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
reproduisait  seulement  la  disposition  de  !a 
loi  de  1845,  et  ce  paragraphe  a  été  supprimé 
par  le  Sénat  comme  inutile  à  raison  de  'a 
suppression  d'un  autre  paragraphe  qui  limi- 
tait les  versements  à  300  fr.  par  semaine 
(Rapport  de  M.  Denormandie,  D.P.  96.  4.  6, 
note,  col.  1,  G.  in  fine.  —  Comp.  infra, 
a"  CJS|. 
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§  3.  —  Intérêt  servi  aux  déposants 
par  les  caisses  d'épargne. 

118.  -  I.  Taux  de  l'intérêt.  —  En  prin- 
cipe, le  taux  de  l'intérêt  servi  par  les  caisses 
d'épargne  aux  déposants  est  le  même  que 
celui  de  l'intérêt  alloué  à  ces  établissements 
par  la  Caisse  des  consignations,  sous  la  dé- 
duction des  retenues  déterminées  par  la  loi 
(Cire.  28  déc.  1881).  —  Les  caisses  d'épargne 
prélèvent  sur  le  produit  de  leurs  placements 
une  somme  suftisante  pour  faire  face  aux 
frais  de  loyer  et  d'administration  et  à  l'éta- 
blissement d'une  réserve  spéciale  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  20  juill.  1895).  Ce  prélèvement  est  de 
25  cent,  pour  100  au  moins  et  ne  peut  pas 
dépasser  50  cent,  pour  100  sur  l'ensemble 
des  comptes  des  déposants  (L.  1895,  arl.  8, 
S  1  et  2).  Cette  disposition ,  par  rapport  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  juin  1851,  innove  en 
exigeant  qu'une  partie  de  cette  retenue  soit 
employée  à  constituer  ou  grossir  la  fortune 
personnelle  des  caisses  d'épargne  (Instr. 
20  déc.  1895,  §  13.  -  V.  supra,  n"  68).  - 
Toutefois,  pour  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
la  retenue  facultative  est  de  75  cent.  p.  100, 
sans  que  la  retenue  totale  puisse  jamais  dé- 
passer 1  fr.  pour  100  (L.  30  juin_1851,  art.  7). 
—  Le  taux  de  la  retenue  est  déterminé  par 
le  conseil  des  directeurs,  au  mois  de  dé- 
cembre, pour  l'année  suivante  (Statuts- mo- 
dèles, art.  11).  S'il  est  modifié,  communica- 
tion en  est  donnée  au  ministre  (Cire.  11  févr. 
1S96).  _  Pour  l'année  1910,  si  la  retenue 
n'est  pas  supérieure  à  25  cent,  pour  100,  ces 
déposants  peuvent  continuer  à  recevoir  un 
intérêt  de  3  pour  100  (Cire.  30  oct.  1909, 
supra,  n»  97). 

119.  Le  taux  d'intérêt  payé  par  les  caisses 
d'épargne  aux  déposants  peut  être  gradué 
selon  l'importance  des  comptes  (L.  1895, 
art.  8,  §  2),  de  manière  à  favoriser  les  petits 
déposants  (Instr.  20  déc.  1895,  S  34).  Les 
livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraits 
et  des  dépôts,  y  compris  le  solde  antérieur, 
n'a  pas  dépassé  la  somme  de  500  fr.  pendant 
le  courant  de  l'année  peuvent  être  favorisés 
soit  par  un  système  de  primes,  soit  par  une 
irraduation  du  taux  (L.  1895,  art.  8,  §  3;.  Les 
livrets  collectifs  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  des  institutions  spécialement  autori- 
sées à  déposer  aux  caisses  d'épargne  jouissent, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  dépôt,  de  l'in- 
lérét  accordé  à  la  catégorie  des  livrets  les 
plus  favorites  (art.  8,  S  4)- 

120.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  et  de 
garantie  représente  au  minimum  2  pour  100 
des  dépôts,  un  cinquième  du  boni  annuel 
peut  être  employé  à  l'augmentation  du  taux 
d'intérêt  servi  aux  porteurs  des  livrets  sur 
lesquels  le  mouvement  des  retraits  et  des 
dépôts,  y  compris  le  solde  antérieur,  n'a  pas 
dépassé  la  somme  de  500  fr.  pendant  le  cou- 
rant de  l'année  (L.  1895,  art.  10,  §  4). 

121.  La  moyenne  de  l'intérêt  servi  aux  dé- 
posants, soit  a  titre  d'intérêt,  soit  à  titre  de 
prime,  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
clulfre  de  l'intérêt  accordé  par  la  Caisse  des 
consignations,  déduction  faite  du  prélève- 
ment déterminé  suijra,  n"  118,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'art.  10,  §  4  (  L.  1895,  art.  8, 
§5). 

122.  Aux  termes  de  l'art.  11  des  statuts- 
modèles  de  1899,  l'intérêt  est  alloué  par  la 
caisse  sur  toute  somme  ronde  de  1  Ir.  De 
cette  clause  admise  parla  plupart  des  statuts 
particuliers  (les  autres  n'allouant  l'intérêt 
que  par  somme  de  5  ou  10  fr.),  il  résulte 
qup  les  centimes  ne  aont  pas  productifs  d'in- 
térêt. 

123.  Le  règlement  de  chaque  caisse 
d'épargne,  fixant  le  taux  des  primes  ou  des 
intérêts  gradués,  est  publié  trois  mois  au 
moins  avant  son  application;  il  est  commu- 
niqué au  mmislre  qui,  dans  les  Irenle  jours 
à  puitir  de-La  réception,  peut  l'annuler  pour 


violation  de  la  loi.  La  décision  du  ministre 
est  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat  (L.  1895,  art.  8,  §  7). 

124.  —  II.  Jour  a  quo;  Jour  ad   quem. 

—  L'intérêt  du  par  la  caisse  aux  déposants 
part  du  l"  ou  du  16  de  chaque  mois  après  le 
|our  du  versement,  et  cesse  de  courir  à  par- 
tir du  l"'  ou  du  16  qui  a  précédé  le  jour  du 
remboursement  (L.  9  avr.  1881  ,  art.  3,  §  2 
et  3,  et  art.  21).  —  Cette  disposition,  dit  la 
circulaire  du  28  déc.  1881,  s'applique,  non 
seulement  aux  remboursements  en  espèces, 
mais  encore  :  ...  aux  achats  de  rentes  opérés 
d'office  ou  à  la  demande  des  déposants  (V. 
infra,  n«  195  et  s.);  ...  Aux  versements  à  la 
Caisse  des  retraites  effectués  par  l'intermé- 
diaire des  caisses  d'épargne  V.  infra,  n»  203)  ; 
...  Et  aux  transferts  effectués  entre  les  caisses 
d'épargne  d'un  même  département,  l'art.  75 
de  l'instruction  du  4  juin  1857  assimilant  à 
des  remboursements  et  à  des  versements  les 
opérations  auxquelles  donnent  lieu  ces  trans- 
ferts (V.  infra,  n»  191).  Quant  aux  transferts 
entre  les  caisses  d'épargne  situées  dans  des 
départements  différents,  la  valeur  est  calcu- 
lée du  U'  ou  du  16  qui  suit  la  demande. 

125.  —  III.  Mode  de  calcul  de  l'intérêt. 

—  Le  calcul  des  intérêts  servis  aux  déposants 
est  fait  pour  chaque  compte ,  d'abord  sur  le 
solde  créditeur  au  i"  janvier  jusqu'au  31  dé- 
cembre de  l'année,  puis  sur  tous  les  verse- 
ments à  partir  de  la  date  à  laquelle  l'intérêt 
part  jusqu'au  31  décembre.  Ce  sont  là  les 
intérêts  créditeurs  :  ils  courent  au  profit  du 
déposant.  L'intérêt  est  pareillement  calculé 
sur  tous  les  remboursements  du  jour  où  l'in- 
lérèt  doit  être  arrêté  jusqu'au  31  décembre; 
ce  sont  les  intérêts  débiteurs,  qui  courent 
au  profit  de  la  caisse.  La  différence  entre  les 
intérêts  créditeurs  et  les  intérêts  débiteurs 
forme  le  montant  des  intérêts  auxquels  a 
droit  le  déposant.  Le  calcul  des  intérêts  est 
fait  en  détail  sur  le  compte  courant  du  dé- 
posant, liais  on  se  contente  de  porter  en 
bloc  sur  le  livret  les  intérêts  de  l'année 
(Wallet,  p.  138.  —  V.  Instr.  4  juin  1857, 
art.  77  et  s.). 

1 26.  L'intérêt  est  réglé  à  la  fin  de  l'année  ; 
il  est  capitalisé  et  produit  des  intérêts  pour 
l'année  suivante  (Statuts-modèles,  art.  11.  — 
V.  Instr.  1857,  art.  80  et  81  ;  Cire.  dir.  compt. 
publ.  13  févr.  1907,  Bull,  int.,  annexe,  p.  70). 

127.  —  IV.  Prescription  des  intérêts.  — 
Les  intérêts  des  sommes  déposées  aux  caisses 
d'épargne  ne  sont  pas  soumis  à  la  pres- 
cription quinquennale,  conformément  aux 
art.  2277  et  2278  C.  civ. ,.  du  moins  pour  les 
caisses  dont  les  statuts  stipulent  qu'à  la  fin 
de  chaque  année  l'intérêt  est  capitalisé  et 
produit  des  intérêts  l'année  suivante  (V. 
Prescription  civile),  et,  par  le  même  motif, 
pour  la  Caisse  postale  (V.  infra,  n»  261). 

§  4.  —  Capacité,  qualité  et  formalités 
relatives  aux  versements. 

A.  —  Capacité  et  qualité. 

128.  —  I.  Règles  générales.  —  En  thèse 
générale,  toute  personne  investie  du  droit 
d'administrer  ses  biens  peut  faire  des  dépôts 
à  la  caisse  d'épargne. 

129.  —  II.  Régies  spéciales.  —  1°  Verse- 
ments concernant  les  mineurs.  —  Les  mi- 
neurs sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets 
sans  l'intervention  de  leur  représentant  lé- 
-al  (L.  9  avr.  1881,  art.  6,  §  4,  et  art.  21  ; 
L.  20  juill.  1895,  art.  16,  §3).  Le  mineur  qui 
se  prévaut  de  cette  disposition  signe  au  re- 
gistre matricule  une  déclaration  spéciale 
constatant  le  versement  direct  et  l'époque  à 
laquelle  il  aura  seize  ans;  cette  déclaration 
est  mentionnée  au  livret  (Cire.  28  déc.  1881  ; 
Instr.  14  mars  1893,  §  25;  Instr.  20  déc.  1895, 
S  19).  Dans  tous  les  cas,  on  mentionne  sur 
le  registre  les  nom  et  prénoms  du  père,  et, 
si   le  père  n'existe  plus,  de  la  iitère,  ou,  à 


défaut  de  celle-ci,  du  tuteur  (V.  Décr.  31  aoiît 
1881,  art.  12,  §  5.  -  V.  infra,  n»»  163  et  164). 

130.  Les  mineurs  émancipés,  ayant  le 
pouvoir  de  faire  les  actes  d'administration 
(C.  civ.  art.  481),  peuvent  effectuer  des  ver- 
sements à  la  caisse  d'épargne,  .\ussi,  les  lois 
de  1881  et  de  1895  n'en  parlent  pas. 

131.  —  2»  Versements  concernant  les 
femmes  mariées.  —  Les  femmes  mariées, 
quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de 
mariage,  sont  admises  à  se  faire  ouvrir  un 
livret  sans  l'assistance  de  leurs  maris  (L.  1881 , 
art.   6,  §  5,   et    art.  21;   L.   1895,   art.  16, 

§4). 

132.  Jugé  que  la  femme,  mariée  sous  le 
régime  dotal  avec  constitution  de  tous  ses 
biens  présents  et  avenir,  a  la  libre  disposi- 
tion des  sommes  provenant  de  son  travail  et 
de  ses  économies  et  en  opère  valablement  le 
dépôt  à  la  caisse  d'épargne  jGrenoble,  8  avr. 
1902,  D.P.  1905.  2.  41.  -  V.  itid.,  note  1-2); 
qu'à  supposer  même  qu'à  raison  de  la  cons- 
titution générale  de  dot  le  mari  eût  la  pro- 
priété et  la  jouissance  de  ces  sommes,  il  a 
pu,  par  son  assentiment  ou  par  un  mandat 
tacite,  en  autoriser  ou  ratifier  le  placement 
par  la  femme,  au  nom  des  héritiers  présomp- 
tifs de  celle-ci,  en  livrets  de  caisse  d'épargne 
dont  la  jouissance  lui  était  réservée  à  lui- 
même  sa  vie  durant  (Même  arrêt).  Cette 
solution  ne  saurait  souffrir  difficulté  depuis 
la   loi  du    13  juill.   1907  (Vr  infra,  n»  180). 

133.  Mais  l'art.  16,  §  4,  de  la  loi  de  1895, 
qui  a  eu  seulement  pour  but  de  favoriser 
l'épargne,  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de 
permettre  à  la  femme,  agissant  à  rencontre 
de  son  régime  matrimonial  et  de  sa  seule 
initiative,  de  faire,  non  pas  un  acte  d'épargne 
qui  assure  la  conservation  des  économies  de 
la  déposante,  mais  un  acte  qui  en  consomme 
l'aliénation  en  faveur  du  tiers  désigné  comme 
titulaire  du  livret.  D'ailleurs,  le  texte  de 
l'art.  16  admet  les  femmes  mariées  seule- 
ment à  «  se  faire  ouvrir  des  livrets  ».  Quand 
elles  en  font  ouvrir  à  d'autres,  elles  de- 
meurent soumises  au  droit  commun,  c'est- 
à-dire  à  l'autorisation  maritale  (V.  D.P.  1905. 
2.  41,  note  3). 

134.  Lorsqu'une  femme  mariée  déclare, 
en  faisant  son  premier  versement,  qu'elle 
entend  verser  sans  l'assistance  de  son  mari, 
cette  déclaration  est  consignée  sur  le  re- 
gistre matricule  et  mentionnée  sur  le  livret. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  doit  être  assistée 
ou  autorisée  de  son  mari  (V.  Décr.  31  août 
1881,  art.  12,  §  4).  Dans  tous  les  cas,  on  con- 
signe au  registre  matricule  les  noms  et  pro- 
fession du  mari  et,  s'il  y  a  lieu,  la  sépara- 
tion de  corps  ou  la  séparation  de  biens  in- 
tervenue (Instr.  1895,  §  19j. 

135.  —  3°  Versements  concernant  ^  le> 
tiers.  —  Des  dépôts  peuvent  être  faits  à  la 
caisse  d'épargne  par  un  tiers  en  qualité  de 
mandataire  ."^ même  en  vertu  d'un  mandat 
verbal  (C.  civ.  art.  1985).  Toutefois,  lors 
d'un  premier  versement,  le  mandataire  doit, 
autant  que  possible,  produire  l'autorisation 
de  la  pers'onne  pour  laquelle  il  verse,  et  il 
sii;ne  le  registre  (Instr.  4  juin  1857,  art.  7). 

136.  Un  versement  peut  aussi  être  opéré 
au  nom  d'une  personne  par  un  tiers  agis- 
sant, en  dehors  de  tout  mandat,  et  à  titre 
de  libéralité.  Dans  ce  cas,  on  porte  sur  le 
registre  matricule  la  mention  du  nom  de  ce 
donateur  ou  celle  que  le  versement  est  fait 
par  un  inconnu  (Instr.  1857,  art.  8).  —  Une 
telle  libéralité  présente  les  mêmes  caractères 
que  celle  qui  résulte  du  transfert  d'une 
rente  nominative  sur  l'Etat  en  faveur  d'un 
donataire  (V.  Trésor  public).  —  Elle  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  don  manuel; 
car  les  fonds  sont  versés  à  la  caisse  et  non  au 
bénéficiaire,  et  l'inscription  du  nom  de  ce 
dernier  sur  le  registre  matricule  ne  consti- 
tue pas  une  tradition,  alors  surtout  que  le 
livret  ne  lui  a  pas  été  remis  (Grenoble, 
8  avr.  1902,  D.P.  1905.  2.  42,  et  la  note  1-2). 
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137.  Mais  la  libéralité  peut  constituer  une 
donation  déguisée  sous  forme  d'acte  à  titre 
onéreux,  dont  l'irrévocabilité  est  subordon- 
née à  l'acceptation  du  liéiiéliciaire,  du  vi- 
vant du  disposant,  condition  susceptible  de 
s'accomplir  sans  acte  notarié  ou  même  sans 
maniCeslation  expresse  de  volonté.  —  Jugé, 
d'autre  part,  que  l'ouverture  d'un  livret  de 
caisse  d'épargne  au  nom  d'un  tiers  désigné 
par  le  déposant  constitue  un  avantage  indi- 
rect rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  1121 
C.  civ.  et  une  stipulation  pour  autrui  se 
rattacliant  indivisiblement  au  dépôt  de  fonds 
dont  elle  était  la  condition  et  à  la  volonté  du 
disposant  de  gratifier  le  titulaire  du  livret  ; 
et  que  cette  stipulation  devient  irrévocable 
par  l'acceptation  du  bénéficiaire  (Grenoble, 
8  avr.  l'Jll-i  précité). 

138.  L'acceptation  du  bénéficiaire  titulaire 
du  livret  n'est  pas  douteuse,  s'il  a  fait  une 
déclaration  signée  d'acceptation  produite  par 
le  déposant  et  mentionnée  sur  les  registres 
de  la  caisse  (Trib.  civ.  Nancy,  25  avr.  1892, 
motifs,  Gaz.  Pal.,  1S92,  2,  supplément,  p.  11). 

139.  L'inscription  pure  et  simple  du  nom 
du  bénéficiaire  n'emporte -t- elle  pas  accep- 
tation de  sa  part?  Dans  le  sens  de  la  né- 
gative, il  a  été  jugé  que  le  titulaire  d'un 
livret  ne  saurait  prétendre  à  la  propriété  de 
celui-ci,  lorsque  le  déposant,  qui  avait  fait  le 
versement  de  ses  propres  deniers,  avait  seul 
signé  sur  le  registre  au  moment  de  la  créa- 
tion du  livret  et  était  ensuite  décédé  (Lyon , 
24  mars  1888,  Moniteur  jud.  de  Lyon  du 
8  mai  18S8;  Trib.  civ.  Nancy,  25  avr.  1892, 
précité).  En  faveur  de  cette  opinion,  on  peut 
invoquer  plusieurs  arrêts  de  cours  d'appel  et 
divers  auteurs  en  cas  de  transfert  de  rente 
nominative  (V.  Trésor  public).  —  Pour  l'af- 
firmative, on  invoque  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  de  cours  d'appel  et  plusieurs 
auteurs  dans  la  même  matière  (V.  eod.  v'). 

140.  L'art.  16,  §  2,  de  la  loi  de  1895  a  dé- 
cidé que  «  toute  somme  versée  à  une  caisse 
d'épargne  est,  au  regard  de  la  caisse,  la  pro- 
priété du  titulaire  du  livret  ».  —  L'instruc- 
tion du  20  déc.  1895,  §  37,  en  conclut  que  la 
transmission  de  la  propriété  ne  saurait  ré- 
sulter de  la  tradition  du  titre;  que,  par  le  l'ail 
même  qu'un  déposant  a  fait  ouvrir  un  livret 
au  nom  d'un  liera,  il  doit  être  considéré 
comme  ayant  aliéné,  au  profit  de  ce  tiers,  la 
propriété  des  fonds  versés;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  c'est  une  libéralité  qu'il 
a  entendu  faire  et  si  l'intervention  de  ce  tiers 
est  nécessaire  pour  l'accepter. 

141.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  que  l'art.  16, 
g  2,  précité,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
tiers  fasse  décider,  à  l'encontre  de  celui  sous 
le  nom  duquel  un  livret  a  été  inscrit,  que  les 
sommes  représentées  par  ce  livret  ne  lui 
appartiennent  pas;  et  que  cette  revendica- 
tion peut  s'exercer  d'après  le  droit  commun 
(Req.  16  avr.  190i,  D.P.  1904.  1.  246,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Denis);  ...  Qu'au 
surplus,  la  déclaration  des  juges  que  la  caisse 
d'épargne  peut  légitimement  se  libérer  entre 
les  mains  du  véritable  propriétaire  est  sans 
autorité  au  regard  de  la  caisse,  et  que  le  titu- 
laire du  livret  ne  saurait  se  faire  un  grief  de 
l'exécution  volontaire  que  la  caisse  ferait  de 
lette  décision,  puisqu'il  est  juridiquement 
déclaré  sans  droit  aucun  sur  les  sommes  re- 
présentées par  le  livret   Même  arrêt). 

142.  La  donation  ou  le  legs  peut  être 
subordonné  à  la  condition  d'un  rembourse- 
ment différé.  Pour  un  mineur,  cette  condi- 
tion peut  être  qu'il  disposera  des  sommes 
seulement  à  sa  majorité,  ou  à  une  époque 
plus  éloignée,  ou  bien,  en  cas  de  mariage, 
aussitôt  après  la  célébration.  La  seule  con- 
dition à  imposer  pour  les  sommes  versées  au 
nom  d'un  majeur  est  qu'elles  ne  pourront  lui 
être  remises  qu'après  un  temps  déterminé. 
On  n'admet  aucune  clause  soit  de  retour  au 
donateur,  soit  de  réversibilité  d'une  tête  sur 
une  autre.  La  chuse  d'incessibilité  stipulée 


par  le  donateur  n'est  admise  que  si  elle  est 
stipulée  par  des  compagnies  industrielles  ou 
des  chefs  d'ateliers  au  profit  de  leurs  ouvriers 
et  employés  (Instr.  4  juin  1857,  art.  8). 

143.  —  4»  Versements  concernant  les 
sociétés  de  bienfaisance  et  de  prévoyance.  — 
Ces  versements  (V.  supra,  a"'  114  et  s.  ) 
doivent  être  faits  directement  au  nom  col- 
lectif de  chacune  des  sociétés,  et  non  pas  au 
nom  pci'sonnel  de  leur  trésorier  (V.  Instr. 
4  juin  1857,  art.  6). 

B.  —  Formalités  relatives  aux  versements.  —  Livrets. 
a.  —  Inscription  sur  le  registre  matricute. 

144.  Les  formalités  concernant  les  verse- 
ments aux  caisses  d'épargne  sont  détermi- 
nées par  les  règlements  particuliers  de  chaque 
établissement  et  par  la  circulaire  du  4  juin 
1857.  —  Lors  d'un  premier  versement,  on 
inscrit  sur  le  registre  matricule  les  nom,  pré- 
noms, âge,  lieu  et  date  de  naissance,  demeure 
et  profession  de  la  personne  qui  vient  faire 
le  dépôt,  ainsi  que  la  date  du  versement.  Le 
déposant  signe  le  registre;  s'il  ne  sait  signer, 
on  en  l'ait  mention  (Instr.  1857,  art.  3.  —  V. 
aussi,  supra,  n»'  129,  134,  135). 


145.  —  I.  Caractères ,  tenue  et  perle  des 
livrets.  —  Après  l'inscription  sur  le  registre, 
on  d "livre  au  déposant  un  livTet  numéroté, 
portant  les  nom  et  prénoms  du  titulaire  et 
destiné  à  l'inscription  de  toutes  les  somme-s 
qui  seront  successivement  versées  ou  retirées 
pour  son  compte.  —  Les  livrets  de  caisses  d'é- 
pargne sont  nominatife.  Néanmoins,  en  ce  qui 
concerne  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  les 
intérêts  de  l'année  écoulée  sont  payables  au 
porteur,  sauf  demande  contraire  du  titulaire. 
(  L.  20  juin.  1895  ,  art.  16  ,  §  1 ,  modifié  par 
L.  8  avr.  1910,  art.  115).  —  Il  a  été  dit  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  1835  que  le  livret 
doit  mentionner  les  dispositions  essentielles 
de  la  loi  et  des  statuts  particuliers  de  la 
caisse  ("V.  Statuts-modèles,  art.  12;  Instr. 
4  juin  1857,  art.  19  et  20). 

146.  Aucune  opération  faite  dans  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  par  les  déposants 
et  nécessitant  un  mouvement  de  fonds  ou  de 
valeurs  (et,  par  suite,  aucun  versement  ou 
remboursement)  n'est  valable  et  ne  forme 
titre  contre  la  caisse,  que  si  le  reçu  délivré 
sur  le  livret  porte,  outre  la  signature  du  cais- 
sier, le  visa  et  la  signature  de  l'administra- 
teur ou  de  l'agent  chargé  du  contrôle  (L. 
20  juin.  1S95,  art.  14,  §  I).  —  Cette  disposi- 
tion est  affichée  en  permanence  dans  les  bu- 
reaux, et  imprimée  sur  la  couverture  des 
livrets  (Même  art.  14,  §  2). 

147.  Chaque  versement  ou  rembourse- 
ment est  inscrit  au  compte  courant  du  dépo- 
sant sur  les  registres  de  la  caisse.  Pour  cela, 
le  livret  du  déposant  peut  être  retenu  pen- 
dant une  semaine.  On  lui  délivre  provisoi- 
rement un  bulletin  sur  la  représentation  du- 
quel le  livret  est  restituable  (V.  Instr.  1857, 
art.  21).  —  Le  livret  et  l'inscription  sur  les 
reanstres  constituent  la  preuve  du  d:-pôt.  A 
défaut  de  livret,  la  preuve  du  dépôt  peut  se 
faire  par  témoins  si  la  somme  réclamée 
n'excède  pas  150  fr.  (C.  civ.  art.  1341). 

148.  En  cas  de  perle,  le  livTet  est  rem- 
placé par  un  duplicata,  délivré  dans  le  mois, 
à  partir  de  la  réception  de  la  lettre  de  de- 
mande, légalisée  par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police.  Si  le  livret  primitif  est  re- 
trouvé, il  est  annulé  (Instr.  1857,  art.  24). 

149.  —  II.  hiterdiction  d'être  titulaire 
de  plusieurs  livrets.  —  L'art.  18  de  la  loi 
du  20  juill.  1895  décide  que  nul  ne  peut 
être  en  même  temps  titulaire  d'un  livret 
de  caisse  nationale  d'épargne  et  d'un  livret 
de  caisse  d'épargne  ordinaire,  ou  de  plusieurs 
livrets,  soit  de  caisse  nationale  d'épargne, 
soit  des  caisses  d'épargne  ordinaires,  sous 


peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des 
sommes  déposées  (Comp.  L.  22  juin  184."i , 
art.  5;  L.  9  avr.  1881,  art._21,  §  3).  —  Toute- 
fois, la  retenue  des  intérêts  ne  peut  pas  re- 
monter à  plus  de  trois  ans  à  compter  du  jour  de 
la  constatation  de  la  contravention  (L.  6  avr. 
1901).  —  Sur  la  publicité  à  donner  aux  pres- 
criptions ci-dessus,  V.  Instr.  20  déc.  i89f' . 
§  24).  Les  contraventions  sont  constatées  par 
les  caisses  d'épargne  et  les  inspecteurs  des 
finances  (V.  ibid.)  §26;  Instr.  14  mars  189;j, 
§22). 

tSO.  La  perte  d'intérêt  est  encourue,  alors 
même  que  la  totalité  des  placements  n'escèd* 
pas  le  maximum  légal.  Elle  porte  non  seu- 
lement sur  les  intérêts  échus,  mais  encore 
sur  les  intérêts  à  échoir.  Si  la  fraude  n'était 
constatée  qu'après  le  retrait  du  dépôt,  la 
contrevenant  pourrait  être  poursuivi  en  répé- 
tition des  intérêts  indûment  perçus. 

151.  L'art.  18  de  la  loi  de  1895  ne  serait 
pas  applicable  aux  livrets  appartenant  aux 
divers  membres  d'une  même  famille,  alors 
que  les  enfants  sont  encore  mineurs,  ou  à 
des  titulaires  différents  (Instr.  1895,  §  25). 

152.  La  possession  de  deux  livrets  au  nom 
du  même  titulaire  ne  saurait  être  considérée 
comme  constituant  une  contravention  ;  1"  si 
les  deux  livrets  sont  soumis  à  des  conditions 
de  remboursement  différentes  ;  2»  si  l'un  des 
livrets  a  été  pris  à  l'insu  du  titulaire  par  un 
tiers  qui  en  est  resté  possesseur;  3°  si  l'un 
des  livrets  présente  un  reliquat  minime 
abandonné  par  le  titulaire;  4°  si  l'un  des 
livrets  a  été  demandé  pour  un  déposant 
mineur  par  un  instituteur  ou  un  maire  agii* 
sant  en  cette  qualité  (Instr.  1895,  §  25). 

153.  Dans  l'énumération  qui  précède,  on 
peut  faire  rentrer  les  livrets  conditionnels 
de  toute  nature,  qui  ont  été  ouverts  à  des 
caisses  d'épargne  ordinaires  et  qui  ne  sau- 
raient, pour  ce  motif,  être  transférés  sur  la 
caisse  d'épargne  postale  et,  même  dans  cer- 
tains cas,  sur  d'autres  caisses  ordinaires;  les 
livrets  des  cantonniers,  qui  sont  entre  k- 
mains  des  ingénieurs  ou  des  agents  voyeri 
et  qui  ont  fait  l'objet  de  la  circulaire  di 
30  nov.  1887;  ceux  que  des  industriels  ou  des 
compagnies  de  chemin  de  fer  demandent 
pour  leurs  ouvriers,  et  conser^'enl entre  leurs 
mains,  alin  d'y  faire  porter  les  versements 
opérés  au  compte  de  ces  derniers,  mais  indis- 
ponibles jusqu'à  une  époque  déterminée.  11 
en  est  de  même,  soit  des  livrets  à  rembour- 
sement différé  donnés  comme  prix  aux  enfants 
des  écoles,  soit  des  livrets  scolaires,  s'ils 
restent  entre  les  mains  de  l'instituteur  (Instr. 
1895,  §  25). 

154.  On  ne  saurait  non  plus  refuser  a? 
nu  propriétaire  des  fonds  inscrits  sur  w 
livTet  le  droit  d'avoir  un  autre  livret  à  so.1 
nom.  Après  le  décès  d'un  déposant,  le  con- 
joint ou  les  autres  ayants  cause,  qui  seraient 
titulaires  d'un  livret  à  leur  nom  personnel, 
ne  peuvent  être  regardés  comme  possesseurs 
d'un  double  livret  (Instr.  1895,  §  25). 

155.  Les  indications  qui  précèdent  ns 
sont  données  qu'à  titre  d'exemples  (Instr. 
1895,  §  25).  Mais,  dans  tous  ces  cas,  la 
montant  cumulé  des  deux  livrets  ne  saurait 
dépasser  le  rnssimum  fixé  par  la  loi  (§  26). 

§  5.  —  Retraits  et  remboursements, 

A.  —  Capacité  et  qualité  pour  demander 
le  remboursement  ;  Formalités. 

156.  —  I.  Rigles  générales.  —  La  caisss 
d'épargne  ne  doit  restituer  la  somme  dépo- 
sée qu^au  propriétaire  de  celte  somme  titw 
laire  du  livret  (Arg.  L.  20  juill.  1895,  art.  16, 
§  2),  ou  à  son  mandataire,  ou  à  ceux  qui 
exercent  ses  droits,  ou  à  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  ou  à  la  personne  indiquée  pour 
la  recevoir  (C.  civ.  art.  1239  et  1937).  —  En 
principe,  le  remboursement  ne  doit  être  fait 
au   titulaire   du    livret    qu'autaut   qu'il  cat 
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ca^paole  de  recevoir  un  capital  mobilier  et 
en  donner  décharge  (C.  civ.  art.  liil). 
H'autre  part,  le  retrait  ne  peut  être  accom- 
pli valablement,  en  ce  qui  touche  la  caisse, 
que  par  ceux  qui  ont  capacité  pour  admi- 
nistrer leurs  biens. 

157.  Les  formalités  relatives  au  rembour- 
sement sont  déterminées  surtout  par  les 
statuts  de  chaque  caisse  d'épargne.  —  En 
général ,  le  déposant  ou  son  représentant 
remet  le  livret  et  souscrit  la  demande  de 
remboursement  sur  la  première  partie  d'une 
formule  dont  la  seconde  partie  est  destinée 
à  la  quittance  (Instr.  4  juin  1857.  art.  25). 

158.  Le  déposant  doit,  en  principe,  don- 
ner quittance  de  tout  remboursement  qu'il 
reçoit  (Instr.  1!>57,  art.  28).  —  Le  tiers  qui 
le  remplace  doit  produire  une  procuration 
sous  seing  privé  ou  une  procuration  authen- 
tique contenant  pouvoir  de  toucher  et  de 
donner  quittance;  il  souscrit  la  quittance  à 
laquelle  la  procuration  reste  annexée  (art. 29). 

159.  Il  appartient  à  l'administration  de 
chaque  caisse  d'épargne  d'apprécier  les 
garanties  à  exiger  des  personnes  qui  opèrent 
des  retraits  de  fonds,  en  vue  de  s'assurer  de 
leur  identité.  Les  maires  ont  qualité  pour 
légaliser  leur  signature  (L.  6-27  mars  1791, 
art.  11  ;  Av.  Cons.  d'Et.  26  nov.  1819  et 
22  avr.  1831).  Les  notaires  ne  sont  pas  léga- 
lement investis  de  la  même  attribution  ; 
néanmoins  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  cer- 
tifient des  signatures.  Du  reste,  dans  l'un  el 
l'autre  cas,  si  la  signature  est  contestée,  les 
tribunaux  peuvent  n'avoir  aucun  égard  à  la 
légalisation  et  ordonner  une  vérification 
d'écriture  (Lett.  min.  just.  insérée  dans  Cire. 
min.  com.  16  avr.  1896,  Bull,   int.,  p.  449). 

160.  Si  le  déposant  ne  sait  ni  ne  peut 
signer  et  que  son  identité  soit  constante,  la 
quittance  éeut  être  remplacée  par  un  certi- 
ficat signe  de  deux  témoins  et  de  l'adminis- 
trateur de  service  (Instr.  1857,  art.  31).  — 
Mais  ces  prescriptions  réglementaires  ne 
constituent  qu'une  simple  mesure  d'ordre, 
dans  l'inlérêt  de  la  caisse  d'épargne,  doni 
l'inobservation  ne  saurait  vicier  les  titres  de 
libération  produits  par  la  caisse.  Aucun  délai 
n'est,  d'ailleurs,  imparti  à  l'administrateur 

Four  l'apposition  de  sa  signature ,  dont 
omission  peut,  par  suite,  être  réparée  en 
tout  éiat  tie  cause  (Bourges,  25  mai  1904, 
D.P.  1906.  2.  '.iS), 

161.  Le  payement  est  mentionné  en  toutes 
lettres  et  en  chilïres  sur  le  livret,  signé  par 
t  caissier  et   visé  par  l'administrateur   de 

service  (Instr.  1857,  art.  39.  —  V.  aussi  supra, 
n«  156). 

162.  Lorsque  les  statuts  d'une  caisse 
d'épargne  déclarent  qu'elle  devra  surseoir 
au  remboursement  d'un  livret  jusqu'au  jour 
où  il  lui  sera  représenté  et  où  il  lui  sera 
rapporté  mainlevée  régulière  des  oppositions 
formées,  et  que  le  demandeur  en  rembourse- 
ment n'a  pas  encore  satisfait  à  ces  condi- 
tions, la  résistance  de  la  caisse  d'épargne 
devient  justillée,  et  le  demandeur  doit  être 
condamné  aux  dépens  (Trib.  civ.  Lyon, 
20  juin.  1901,  D.P.  1909.  5.  65). 

163.  —  II.  Ri'gles  spéciales.  —  1»  Bem- 
boursements  à  des  mineurs.  —  Les  mineurs 
admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'in- 
tervention de  leur  représentant  légal  peuvent 
retirer  sans  cette  intervention,  mais  seule- 
ment après  l'âge  de  seize  ans  révolus,  les 
sommes  figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts, 
sauf  opposition  de  la  part  de  leur  représen- 
tant légal  (L.  20  juin.  1895,  art.  16,  §  3.  - 
Conf.  L.  9  avr.  1881,  art.  6,  §  4,  et  art.  21). 
Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux 
mineurs  qui,  lors  de  l'ouverture  du  livret, 
ont  déclaré  vouloir  bénéficier  de  l'art.  16, 
I  3,  précité  (Instr.  20  déc.  1810,  .§  19). 

164.  Le  père,  en  tant  qu'administrateur 
légal,  est  admis  à  retirer  les  fonds  de  son 
enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans.  Mais  il 
doil  justifier  d'abord  de  cette  qualité  par  la 


production  de  son  acte  de  mariage  et  de 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  puis  de  son 
identité.  Les  mêmes  droits  sont  reconnus  au 
tuteur  ;  en  cas  d'opposition  d'intérêts  entre 
celui-ci  et  le  mineur,  le  subrogé  tuteur  est 
appelé  à  exercer  un  contrôle,  sans  toutefois 
que  sa  présence  paraisse  nécessaire  pour  le 
remboursement  (Instr.  1895,  §  20).  —  Quand 
le  mineur  a  seize  ans  révolus,  le  droit  du 
père  ou  du  tuteur  d'obtenir  le  rembourse- 
ment des  fonds  versés  directement  par  le 
mineur  cesse  et  fait  place  au  droit  de  for- 
mer opposition.  Si  le  père  ou  le  tuteur,  dé- 
tenteur du  livret,  refuse  de  s'en  dessaisir,  le 
mineur  peut  en  obtenir  un  duplicata  ^§  20). 

165.  Malgré  l'art.  482  C.  civ.,  le  mineur 
émancipé  peut ,  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  effectuer  toute  espèce  de  retrait, 
les  sommes  versées  dans  les  caisses  d'épargne 
n'étant  pas  assez  importantes  pour  être  assi- 
milées à  des  capitaux  (V.  Discussion  de  la 
loi  de  1881  au  Sénat,  D.P.  81.  4.  116,  note, 
col.  2.  — V.  d'ailleurs,  comme  argument,  su- 
pra, n»  163. 

166.  —  2°  Remboursements  à  des  ina- 
jeurs  pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  —  On 
doit  leur  appliquer  la  solution  admise  pour 
les  mineurs  émancipés  (V.  supra,  n°  Ifè). 

167.  —  3°  Remboursemenls  à  des 
femmes  mariées.  —  Les  femmes  mariées, 
quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de 
mariage,  peuvent  retirer  sans  l'assistance  de 
leur  mari  les  sommes  inscrites  aux  livrets 
qu'elles  se  sont  fait  ouvrir  sans  ladite  assis- 
tance, et  ce  sauf  opposition  de  la  part  du 
mari  (L.  20  juill.  1895,  art.  16.  ^  4.  —  Conf. 
L.  9  avr.  1881,  art.  6,  §  5,  et  art.  21).  Il  n'en 
est  toutefois  ainsi  que  quand  les  femmes, 
lors  de  l'ouverture  du  livret ,  ont  déclaré 
réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  16  précité 
(Instr.  1895,  §  19). 

168.  L'art.  17,  §  1",  de  la  loi  du  20  déc. 
1895  dispose,  conformément  à  la  pratique 
administrative,  que  l'opposition  prévue  à 
l'article  précédent  doit  être  signiliée  aux 
caisses  d'épargne  dans  la  forme  des  actes 
extrajudiciaires,  c'est-à-dire  par  ministère 
d'huissier.  Ces  établissements  n'ont  pas  à 
tenir  compte  des  oppositions  faites  autre- 
ment (V.  Instr.  1895,  J  21). 

169.  La  femme  mariée  peut  retirer,  sans 
l'assistance  de  son  mari,  les  fonds  qu'elle  a 
déposés  à  une  caisse  d'épargne,  alors  même 
que  le  livret  aurait  été  ouvert  antérieure- 
ment au  mariage,  s'il  est  au  nom  de  la 
femme  et  formé  de  versements  efl'ectués  par 
elle.  Le  fait  que  le  livret  a  été  ouvert  avant 
le  mariage  n'aurait  d'autre  effet  que  d'ex- 
clure de  la  communauté  existant  entre  les 
époux  le  montant  des  versements  faits  avant 
le  mariage  et  de  les  rendre  entièrement 
propres  à  la  femme  (Pau,  25  oct.  1899,  D.P. 
1900.  2.  125,  et  la  note  1-2). 

170.  Par  application  de  l'art.  16,  §  2,  de 
la  loi  de  1895  (V.  supra,  n"  140),  le  rem- 
boursement effectué  aux  mains  d'une  femme 
mariée,  titulaire  d'un  livret,  doit  être  tenu 
pour  libératoire  (Bourges,  25  mai  1904,  D.P. 
1906.  2.  98).  Peu  importe  que  cette  femme 
n'ait  aucun  droit,  par  suite  de  son  régime 
matrimonial,  sur  les  sommes  déposées  à  son 
nom,  sauf  compte  ultérieur  entre  elle  et  les 
ayants  droit  à  cette  somme  (Même  arrêt). 

171.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
mari  serait  décédé  antérieurement  au  rem- 
boursement, ce  décès,  qui  rend  à  Ja  femme 
le  plein  exercice  de  ses  djoits.  ne  pouvant 
avoir  pour  ert'et  de  restreindre  la  capacité 
qu'elle  tient  de  la  loi  de  1895  et  qui  ne  pou- 
vait être  paralysée  que  par  une  opposition 
régulière  des  ayants  droit.  Dès  lors,  est  va- 
lable le  remboursement  fait  a  une  femme 
mariée  titulaire  d'un  livret  par  une  caisse 
d'épargne,  bien  que  celle-ci  ait  eu  connais- 
sance du  décès  du  mari,  notamment  par  le 
fait  que  la  première  page  du  livret  constate 
qu'il  a  été  inventorié  lors  du  décès  du  mari, 


alors  qu'aucune  opposition  n'avait  été  faite 
au  retrait  des  sommes  déposées  (Bourges, 
25  mai  1904,  précité).  —  Cependant,  d'après 
le  §  20  de  l'instruction  du  20  déc.  1895,  si  la 
caisse  a  eu  connaissance  du  décès  du  mari 
par  une  circonstance  quelconque,  une  décla- 
ration de  la  femme,  par  exemple,  celle-ci 
doit  être  invitée  à  justifier  de  ses  droits  par 
la  production  d'un  certificat  de  propriété. 

172.  Avant  la  loi  du  20  juill.  1895,  il  avait 
été  jugé  que  l'opposition  du  mari  suffisait 
pour  lui  permettre  de  toucher  les  fonds  dé- 
posés par  sa  femme,  sans  qu'il  fût  besoin  du 
consentement  de  celle-ci  ou  de  l'autorisa- 
tion de  justice  (Trib.  civ.  Louviers,  5  mars 
1892,  D.P.  1900.  2.  125,  sous- note  a).  Mais 
cette  solution  était  avec  raison  repoussée  par 
la  doctrine  (Wallet,  p.  155).  —  En  admcl- 
tant  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1881. 
l'opposition  du  mari  ait  suffi  pour  empêcher 
la  femme  de  recevoir,  sans  son  assistance, 
le  remboursement  total  ou  partiel  d'en 
livret  personnel ,  et  que  cette  oppositiciii 
n'eût  pu  être  déférée  aux  tribunaux,  il  n'en 
saurait  plus  être  ainsi  depuis  la  loi  de  1S95. 
Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  entre  les  versements  effectués  avant 
ou  depuis  cette  dernière  loi  (Pau,  25  oct. 
1899,  U.P.  191)0.  2.  125). 

173.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  17,  §  2, 
de  la  loi  de  189f ,  l'opposition  produit,  à 
l'égard  des  caisses  d'épargne,  les  mêmes 
eUèts  que  l'opposition  prévue  au  Code  de 
procédure  civile.  Par  suite,  elle  rend  les 
sommes  indisponibles  entre  les  mains  des 
caisses  qui  n'ont  pas  à  en  apprécier  le  mé- 
rite ou  le  bien-fondé,  et  doivent  se  borner 
à  refuser  le  remboursement  en  dehors  du 
consentement  des  parties  intéressées  ou  de 
l'autorité  de  justice,  ou,  s'il  s'agit  d'une 
femme  mariée,  de  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités  (Instr.  ISKJ,  §  22). 

174.  La  loi  de  1895  a  organisé  une  pro- 
cédure spéciale  pour  les  remboursements  en 
cas  d'opposition  du  mari.  Dans  ce  cas,  il  est 
sursis  au  retrait  du  dépôt,  et  ce,  pendant 
un  mois  à  partir  de  la  dénonciation  qui  en 
est  faite  à  la  femme,  par  lettre  recomman- 
dée, à  la  diligence  de  la  caisse  d'épargne 
Passé  ce  délai,  et  faute  par  la  femme  de 
s'être  pourvue  contre  ladite  opposition  par 
les  voies  de  droit,  le  mari  peut  toucher 
seul  le  montant  du  livret,  si  le  régime  sous 
lequel  il  est  marié  lui  ei.  donne  le  droit 
(art.  16,  g  4  et  5.  —  V.  Instr,  1895,  §  23). 

175.  Le  mari  est  tenu  :  1»  de  rapporter 
le  livret  qui  forme  le  titre  de  la  créance 
contre  la  caisse  d'épargne,  après  en  avoir 
obtenu  la  remise  de  sa  femme  par  telles 
voies  qu'il  jugeait  convenables  ;  2°  d'établir 
son  identité  et  sa  qualité  de  mari  de  la 
titulaire,  et  de  justifier  du  droit  qu'il  tient 
de  son  régime  matrimonial  à  obtenir  le 
remboursement  du  livret  et,  par  suite,  qu'il 
n'est  survenu  ni  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  ni  divorce  (Instr.  1895,  ,^  'J3). 

176.  Si  le  divorce,  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens  a  eu  lieu  postérieurement  à  la 
réception  de  l'opposilion.  le  remboursement 
est  effectué  sur  le  vu  d'un  certificat  de  pro- 
priété délivré  par  un  notaire  et  visant  le 
jugement  de  séparation  ou  de  divorce  et  la 
minute  de  l'acte  de  liquidation  des  reprises 
ou  les  pièces  et  actes  constatant  l'exécution 
de  la  séparation.  Ce  certificat  fait  connaître 
celui  des  époux  entre  les  mains  duquel  le 
remboursement  sera  effectué  (Instr.  1895, 
S  23).  Si  la  modification  apportée  par  les 
laits  ci-dessus  au  régime  matrimonial  des 
époux  esl  antérieure  à  la  réception  de  l'op- 
position ,  ou  si  la  séparation  de  biens  esl 
contractuelle,  le  remboursement  est  refusé 
au  mari  et  accordé  à  la  femme  (Ibid.). 

177.  Les  juges  doivent  rejeter  l'opposition 
faite  par  un  mari,  en  instance  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  au  retrait  par  sa 
femme  des  fonds  déposés  par  celle-ci  à  une 


176  —  CAISSES  D'ÉPARGNE 


caisse  d'épargne,  alors  qu'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  a  refusé  de  con- 
damner le  mari  à  payer  à  la  femme  une 
provision  ad  lileni  ou  une  pension  alimen- 
taire, par  le  motif  que,  celle-ci  étant  déten- 
trice d'un  livret  de  caisse  d'épargne,  ce 
livret  lui  tenait  lieu  de  la  provision  néces- 
saire aux  frais  du  procès  ainsi  qu'à  sa  sub- 
sistance et  à  celle  de  ses  enfants  (Pau  ,  '25  oct. 
1S99,  D.P.  1900.  2.  125). 

178.  En  cas  de  décès  du  mari,  il  y  a  lieu 
à  une  liquidation  qui  détermine  les  droits 
respectifs  de  l'époux  survivant  et  des  héri- 
tiers ;  la  caisse  d'épargne  peut  rembourser 
à  la  femme  ce  qui  lui  revient  sur  les  fonds 
versés  par  elle,  sans  que  main-levée  de 
l'opposition  ait  été  donnée  par  les  héritiers 
du  mari.  Mais  si  la  femme  se  borne  à  rap- 
porter la  preuve  du  décès  de  son  mari,  le 
remboursement  n'est  opéré  que  sur  la  pro- 
uuction  d'un  certificat  de  propriété;  le  livret, 
jusqu'à  preuve  contraire,  doit  être  pré- 
sumé faire  partie  de  la  communauté  (lustr. 
1895,  §22). 

179.  Il  semble  qu'en  présence  des  règles 
et  surtout  de  la  procédure  spéciale  que  la 
loi  de  1895  a  établies  pour  le  rembourse- 
ment des  dépôts  faits  directement  à  la  caisse 
d'épargne  par  la  femme  mariée,  son  mari 
ne  saurait  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur des  biens  communs  ou  dotaux 
pour  réclamer  directement  ce  rembourse- 
ment (Comp.  Wallet,  p.  155). 

180.  Cependant  un  arrêt,  ^ui  paraît 
s'inspirer  du  rapport  de  M.  le  sénateur  Le 
Bastard  (D.P.  81.  4.  116,  note,  col.  1),  a 
jugé  :  ...  que  les  lois  des  9  avr.  lï'Sl  et 
20  juin.  1895  n'ont  pas  dérogé  à  la  règle 
générale,  aux  termes  de  laquelle  le  mari 
administre  seul  les  biens  de  la  communauté 
(Dijon,  20  déc.  19iJ5,  D.P.  1906.  2.  327); 
...  Que  la  femme,  en  usant  des  facultés 
qui  lui  sont  accordées  par  ces  lois,  est  pré- 
sumée agir  en  vertu  d'un  mandat  donné  par 
son  mari,  soit  expressément,  quand  il  a 
coopéré  à  la  délivrance  du  livret,  soit  taci- 
tement, dans  le  cas  contraire;  que,  par 
suite,  elle  perd  tout  droit  de  se  prévaloii' 
desdites  facultés,  lorsque  le  mari  a  fait  con- 
naître la  révocation  dudit  mandat  par  une 
opposition  formée  suivant  les  règles  des 
art.  16  et  17  de  la  loi  de  1895  (Même  arrêt)  ; 
...  Et  que  le  droit  accordé  au  mari  de  se 
faire  remettre  définitivement  les  fonds  dé- 
posés par  sa  femme,  moyennant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les 
art.  16  et  17  précités,  existe  même  au  cas 
où  il  a  coopéré  à  la  délivrance  du  livret 
(Même  arrêt).  —  En  tout  cas,  cette  solution 
ne  serait  plus  exacte  depuis  la  loi  du  13  juill. 
1907  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  prove- 
nant des  économies  réalisées  par  la  femme 
sur  son  salaire  ;  car  cette  loi  lui  en  donne 
la  libre  disposition  (V.  Autorisation  de  femme 
mariée,  n"*  93  et  s.). 

181.  —  4"  Remboursement  de  di'pots 
faits  à  des  tiers.  —  En  principe,  le  titulaire 
d'un  livret  qui  lui  est  ouvert  sur  versement 
soit  d'un  mandataire,  soit  d'un  tiers  dona- 
teur, peut  demander  le  remboursement  des 
sommes  versées  et  toucher  les  intérêts,  à 
moins  que  l'autorité  judiciaire  n'ait  décidé 
que  les  sommes  représentées  par  le  livret 
ne  lui  appartenaient  pas  (V.  supra,  n<"  140 
et  141).  A  l'époque  où  un  don  conditionnel 
devient  disponible  par  l'expiration  du  délai 
imposé  au  rembour»ement(V.  supra,  n°  142), 
le  titulaire  doit  en  fournir  la  preuve  (Instr. 
4  juin  1857,  art.  33i. 

182.  —  5"  Remboursement  après  décès. 
—  Dans  le  cas  de  décès  de  la  personne 
qui  a  fait  le  dépôt  ou  qui  doit  en  profiter, 
le  remboursement  est  fait  à  ses  héritiers 
[kTf.  art.  724,  1122  et  1939  C.  civ.),  et  même 
a  l'héritier  bénéficiaire,  sauf  l'obligation 
pour  lui  de  rendre  compte  (C.  civ.  art.  803). 

Les   héritiers   du   déposant    doivent  pro- 


duire un  certificat  de  propriété  qui,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  mai  1853, 
doit  être  délivré  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  llor. 
an  7,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  par  un 
notaire  ou  par  le  juge  de  paix  du  domicile 
sur  attestation  de  deux  citoyens  CV.  Trésor 
public).  —  Les  notaires  ne  peuvent  se  refu- 
ser à  la  délivrance  de  ce  certificat  (Cire. 
23  janv.  et  8  févr.  1910).  Quand  l'héri- 
tière est  une  femme  mariée,  ils  doivent  y 
mentionner  son  régime  matrimonial,  ainsi 
que  les  restrictions  de  sa  capacité  qui  au- 
raient été  stipulées  dans  son  contrat  de 
mariage  (Note  min.  just.  janv. -févr.  1901, 
Lois  nouvelles,  1901.  3.  290).  —  Les  pièces 
justificatives  de  la  qualité  d'héritier  ou 
autre  ayant  droit  ne  devraient  pas  être  hors 
de  proportion  avec  les  sommes  à  rembour- 
ser (Instr.  4  juin  1857,  art.  37).  Elles  sont 
annexées  à  la  quittance;  celle-ci  est  signée 
par  les  ayants  droit  ou  leurs  mandataires 
(art.  36). 

183.  Les  dépôts  laissés  par  des  indi- 
vidus dont  la  succession  est  en  déshérmce 
appartiennent  à  l'Etat  (C.  civ.  art.  768),  et 
non  aux  caisses  d'épargne  (Discussion  parle- 
mentaire sur  la  loi  du  5  juin  1835,  R.  164). 
Le  receveur  des  Domaines  fait  le  retrait, 
après  accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  769  et  s.  C.  civ.  (Instr. 
4  juin  1857,  art.  38.  —  Are.  Lett.  min.  just. 
8  juill.  1806). 

184.  —  6°  Remboursement  en  cas  d'ab- 
sence. —  Les  sommes  appartenant  à  un 
individu  présumé  ou  déclaré  absent  sont 
régies  et  dévolues  de  même  que  ses  autres 
biens ,  conformément  aux  art.  120  et  s.  C.  civ. 

185.  —  7"  Remboursement  de  dépôts 
faits  par  des  militaires.  —  Le  montant  des 
livrets  des  militaires  décédés  au  corps  est 
remboursé  au  conseil  d'administration  pour 
être  remis  aux  avants  droit  (Cire.  27  avr. 
1877  et  10  oct.  1883). 

186.  —  S"  Remboursements  aux  sociétés 
de  bienfaisance  ou  de  prévoyance.  —  Les 
remboursements  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  et  autres  associations  sont  faits  au 
délégué  oa  mandataire,  porteur  des  pièces 
jiistilicatives  exigées  par  les  statuts.  Dans  le 
silence  des  statuts,  le  mandataire  doit  être 
porteur  d'une  procuration  revêtue  des  signa- 
tures de  tous  les  membres  composant  le 
conseil  d'administration  de  la  société  (Instr. 
1857,  art.  32.  —  Conf.  Décr.  21  août  1881 , 
art.  21). 

B.  —  Dclai  de  remboursement. 

187.  Les  conseils  d'administration  des 
caisses  d'épargne  peuvent  rembourser  à  vue 
les  fonds  déposés  ;  mais  les  remboursements 
ne  sont  exigibles  que  dans  un  délai  de  quin- 
zaine (L.  20  juill.  1895,  art.  3,  §  1). 

188.  En  vertu  de  la  clause  légale  de 
sanrer/arde ,  qui  a  pour  origine  un  décret 
temporaire  du  17  sept.  1870  (D.P.  70.  4.  91), 
en  cas  de  force  majeure ,  un  décret  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  des  Finances 
et  du  Commerce  (aujourd'hui ,  du  ministre 
du  Travail),  le  Conseil  d'Etat  entendu, 
peut  limiter  les  remboursements  à  la  somme 
de  50  fr.  par  quinzaine  (L.  20  juill.  1895, 
art.  3,  §  2.  —  Comp.  L.  9  avr.  1881 ,  art.  12 
et  21).  Des  délais  supplémentaires  sont  fixés 
par  décret  pour  les  opérations  nécessitant 
1  intervention  d'un  bureau  ou  d'une  caisse 
situés  en  dehors  de  la  France  continentale 
(L.  1895,  art.  3,  g  2).  —  Cette  clause  a  pour 
but  principal  de  mettre  l'Etat  à  l'abr  des 
dangers  qui  naîtraient,  au  temps  de  crise, 
de  l'affiuence  des  demandes  simultanées  de 
remboursement  ;  elle  a  aussi  l'avantage 
d'assurer  aux  déposants  des  acomptes  qui 
leur  permettent  de  faire  face  ans  néeessités 
de  la  vie  (llapport  de  M.  Le  Bastard  au 
Sénat,  D.P.  81.  4.  116,  note  2). 


189.  Ees  dispositions  relatives  au  rem- 
boursement sont  portées  à  la  connaissance 
des  déposants  par  une  inscription  placée  en 
tête  du  livret  et  affichée  dans  le  local  des 
caisses  d'épargne  (L.  1895,  art.  3,  §  3).  Il  ne 
suffirait  pas  d'inscrire  en  tête  du  livret  les 
dispositions  relatives  à  la  clause  de  sauve- 
garde (Instr.  1895,  §  33). 

C.  —  Provocation  délictueuse  de  retraits  de  fonds. 

190.  Quiconque,  par  des  faits  faux  ou 
calomnieux,  semés  à  dessein  dans  le  public, 
ou  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux 
quelconques,  a  provoqué  ou  tenté  de  provo- 
quer des  retraits  de  fonds  des  caisses  pu- 
bliques ou  des  établissements  obligés  par  la 
loi  à  effectuer  leurs  versements  dans  les 
caisses  publiques,  est  puni  des  peines  pré- 
vues par  l'art.  420  C.  pén.,  c'est-à-dire  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  1  000  fr^  à  20U00  fr.  (L. 
3  févr.  1893,  art.  1='),  sauf  a^dmission  du  bé- 
néfice des  circonstances  atténuantes  confor- 
mément à  l'art.  463  C.  pén.  (Même  loi,  art.  2'. 
La  loi  de  1893  laisse  libres  les  discussions 
et  réprime  seulement  un  ensemble  de  voies 
ou  moyens  frauduleux  destinés  à  porter  une 
grave  atteinte  au  crédit  public  (Exposé  des 
motifs,  D.P.  93.  4.  59,  note  7).  Les  délits 
qu'elle  prévoit  sont  de  la  compétence  de  la 
juridiction  correctionnelle  (V.  Rapport  et 
Discussion  au  Sénat,  ibid.). 

§  6.  —  Transfert  et  transport  des  dépôts. 

191.  Tout  déposant  peut  faire  transférer 
ses  fonds  d'une  caisse  à  une  autre  (L.  5  juin 
1835,  art.  8).  Les  art.  67  à  76  de  l'instruc- 
tion du  4  juin  1857  déterminent  les  condi- 
tions de  ce  transfert  (V.  aussi  infra,  n°  282). 

192.  Le  transport  ou  cession  du  montant 
d'un  livret  à  un  tiers  est  valable,  ainsi  que 
le  reconnaît  implicitement  l'art.  35  de  l'ins- 
truction de  1857  en  réglant  les  conditions 
dans  lesquelles  le  remboursement  est  fait  au 
cessionnaire.  D'un  autre  côté,  l'art.  8  de 
cette  instruction  permettant  à  un  donateur 
de  stipuler  l'incessibilité  des  sommes  qu'il 
dépose  à  la  caisse  d'épargne  au  profit  d'un 
tiers,  il  en  résulte  qu'en  thèse  générale  les 
livrets  de  caisse  d'épargne  ne  sont  pas  inces- 
sibles. —  Jugé,  cependant,  que  les  sommes 
déposées  à  la  caisse  d'épargne  ne  sont  pas 
cessibles;  que,  par  suite,  la  cession  faite  par 
le  déposant  ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu'elles 
dussent  être  saisies  et  arrêtées  postérieure- 
ment à  la  requête  des  créanciers  de  ce  dec- 
nier  (Montpellier,  22  avr.  1842,  R.  140). 

193.  L'endossement  mis  au  dos  d'un 
livret  ne  serait  point  valable,  attendu  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  d'une  créance  commer- 
ciale; il  ne  serait  pas  opposable  à  la  caisse, 
laquelle  ne  se  considérerait  comme  réguliè- 
rement informée  de  la  cession  que  par  une 
dénonciation  dans  les  formes  réglées  car 
l'art.  1690  C.  civ.  Mais  il  pourrait  créer 
obligation  entre  les  parties  et  équivaloir  au 
transport  de  créance  défini  par  l'art.  1689 
C.  civ. 

§  7.  —  Achat  et  vente  de  rentes  sur  l'Etat 
pour  le  compte  des  déposants. 

194.  Afin  de  permettre  aux  déposants  de 
suivre  les  mouvements  de  leurs  capitaux  en 
achats  et  ventes  de  renies,  les  caisses  d'épargne 
ont  la  faculté  de  leur  délivrer  un  carnet  de 
rentes.  Clia(|ue  opération,  portée  à  sa  date, 
y  est  certifiée  par  le  caissier  et  le  directeur 
de  service  ou  l'agent  chargé  du  contrôle  de 
la  vente  (Instr.  20  déc.  1895,  §  4). 

195.  —  I.  AcJiat  de  rentes.  —  1»  Achat  de 
renies  sur  la  demande  des  déposants.  — 
Aux  termes  de  l'art.  2,  §  1,  de  la  loi  du 
211  juill.  1895,  tout  déposant  dont  le  crédi* 
est  de  somme  suffisante  pour  acheter  10 
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de  renie  au  moins  peul  laiie  opérer  cet 
achat  en  titres  nominatifs,  sans  frais,  par 
les  soins  de  l'administration  de  la  caisse 
d'épargne.  La  rente  peut  également  lui  être 
attribuée  au  cours  moyen  du  jour  de  l'opé- 
ration, par  un  prélèvement  surle  portefeuille 
représentant  les  fonds  des  caisses  d'épargne. 

196.  La  première  partie  de  ce  paragraphe  1 
reproduit  textuellement,  sauf  l'addition  de 
«  en  titres  nominatifs  »,  la  législation  anté- 
rieure (L.  22  juin  I84S.  art.  6;  L.  30  juin  1851, 
•3rt.  5).  Il  en  résulte  que  les  déposants  ont 
le  droit  d'e.xiger  l'achat  d'inscriptions  de 
î.O  fr.  de  rente  et  au-dessus  par  les  soins  des 
caisses  d'épargne,  et  celles-ci  ne  sauraient 
insérer  dans  leurs  statuts  une  clause  con- 
traire. Les  déposants  ont  aussi  la  faculté,  si 
la  caisse  d'épargne  y  consent,  de  demander 
l'achat  d'inscriptions  inférieures  (Instr.  1895, 
§  11.  —  Pour  les  achats  de  rentes,  les  caisses 
d'épargne  recourent  à  l'intermédiaire  de  la 
Caisse  des  consignations,  qui  traite  directe- 
ment avec  le  syndicat  des  agents  de  change. 
—  (Sur  les  formalités  relatives  à  ces  achats, 
V.  Instr.  juin  1857,  art.  41  et  s.;  30  déc. 
1895,  §  1  et  2). 

197.  Il  n'est  plus  acheté  pour  le  compte 
des  déposants  que  des  inscriptions  nomina- 
tives; la  loi  exclut  les  inscriptions  mixtes 
(Y.  Discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
séance  du  10  mars  1893,  D.  P.  9ij.  4.  3, 
note  1,  B).  —  Le  chef  de  famille  a  la  faculté 
de  faire  réunir  en  une  seule  inscription  de 
rente  le  montant  des  livrets  appartenant  à 
ses  enfants  mineurs  (Instr.  4  juin  1857, 
g  48;  Instr.  1895,  SI). 

198.  —  2»  Achat  de  rentes  d'office.  — 
Ces  achats  ont  lieu  pour  réduire  les  comptes 
qui  dépassent  le  maximum  légal  (V.  supra, 
n»»  111,112  et  116). 

199.  —  3»  Défaut  de  retrait  des  titres  de 
rentes  par  les  déposants.  —  Dans  le  cas  où 
le  déposant  ne  retire  pas  les  titres  achetés 
pour  son  compte,  l'administration  de  la 
caisse  d'épargne  en  reste  dépositaire  et  re- 
çoit les  arrérages  et  primes  de  rembourse- 
ment, au  crédit  du  titulaire  (L.  20  juill._1895, 
art.  2,  §  2).  Cette  disposition  reproduit  à  peu 
près  l'art.  6  de  la  loi  du  30  juin  1851  et 
l'art.  10  de  la  loi  du  9  avr.  1881 ,  qui  toute- 
fois ne  parlaient  pas  de  primes  de  rem- 
boursement. 

200.  —  IL  Vente  de  rentes.  —  L'art.  2, 
§  2,  de  la  loi  de  1895  autorise  les  caisses 
d'épargne  à  senir  d'intermédiaires  à  leurs 
déposants  pour  la  vente  des  inscriptions  de 
rentes,  mais  seulement  des  inscriptions  que 
ces  caisses  ont  achetées  et  conservées  en 
dépôt  et  pour  les  déposants  ayant  la  libre 
disposition  de  leurs  biens,  sous  condition 
d'emploi  ou  de  remploi.  A  cet  effet,  le  dépo- 
sant ou  son  représentant  souscrit  une  de- 
mande de  vente  et  en  adresse  un  bordereau 
à  la  Caisse  des  consignations,  qui  effectue 
la  vente  au  cours  moyen  de  la  bourse  du 
jour  de  l'opération. 

201.  Après  versement  du  produit  delà 
vente  à  la  Caisse  des  consignations,  le  mon- 
tant net  est  porté  au  crédit  du  compte  cou- 
rant de  la  caisse  d'épargne  intéressée ,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  placements 
ordinaires,  c'est-à-dire  valeur  au  dernier 
jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  la  recette 
a  été  constatée  dans  les  écritures  de  cette 
administration,  et  il  est  productif  d'intérêts 
au  profit  de  la  caisse  d'épargne  (Cire. 
24  juin.  1895;  Instr.  20  déc.  1895,  §  4  et  5). 

202.  La  caisse  d'épargne  porte,  au  nom 
du  déposant,  à  un  compte  spécial  et  sans 
intérêt,  le  capital  provenant  de  la  vente,  dé- 
iluclion  faite  des  frais  de  négociation  (L. 
1895,  art.  2,  §  3).  Les  fonds  qui  figurent  à 
ce  compte  spécial  ne  peuvent  être  de  nou- 
veau employés  en  achats  de  rentes  qu'après 
■>  foir  été  préalablement  portés  au  compte 
/Tilinaire  du  déposant;  au  moyen  d  un  re- 
*  j)X  et  d'un  reversement  dans  les  conditions 
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ordinaires.  Le  produit  de  la  vente  est  porté 
à  ce  compte  spécial,  qui  n'est  pas  soumis  à 
la  réduction  des  comptes  dépassant  le  maxi- 
mum. Le  montant  de  ce  compte  n'est  pas 
non  plus  compris  dans  les  sommes  qui 
servent  à  former  le  maximum  du  compte 
ordinaire  et  qui  le  rendrait,  le  cas  échéant, 
passible  de  réduction  ;  il  ne  constitue  p.is 
davantage  le  double  compte  exposant  le  dé- 
posant a  la  perle  des  intérêts  édictée  par 
l'art.  18  de  la  loi  de  1895  (Instr.  1895,  §  5). 

§  8.  —  Versen\ents ,  soit  à  la  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  soil  pour  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes. 

203.  Les  caisses  d'épargne  peuvent  ser- 
vir d'intermédiaires  entre  leurs  déposants  et 
la  Caisse  des'retraites  pour  la  vieillesse  (L. 
20  juin.  1886,  art.  25),  suivant  les  règles  dé- 
terminées par  les  art.  54  à  66  de  l'instruc- 
tion du  4  juin  1857  et  l'art.  3  du  décret  du 
28  déc.  1886  (V.  Secours  publics).  —  Elles 
peuvent  aussi  encaisser  les  versements  de 
leurs  adhérents  pour  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  (L.  5  avr.  1910,  art.  3.  —  V. 
Secours  publics). 

§  9.  —  Prescription  trentenaire,  etc. 

A.  —   Prescription   trentenaire 
des  comptes  abandonnés. 

204.  D'après  la  loi  du  7  mai  1833,  lors- 
qu'il s'était  écoulé  trente  ans  à  partir  tant 
du  dernier  versement  ou  remboursement 
que  de  tout  achat  de  rente  et  de  toute  autre 
opération  effectués  à  la  demande  des  dépo- 
sants, les  sommes  détenues  par  les  caisses 
d'épargne  au  compte  de  ceux-ci  (qualifiées 
dans  la  pratique  de  comptes  abandonnés) 
étaient  converties  en  inscriptions  de  rentes 
sur  l'Etat  au  nom  des  titulaires.  Puis  ces 
inscriptions  étaient  remises  à  la  Caisse  des 
consignations  pour  leur  compte  (art.  4,  §  1). 
A  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à  la  récla- 
mation des  titulaires,  ces  inscriptions  étaient 
improductives  d'arrérages  (art.  4,  §  2). 
D'autre  part,  les  reliquats  des  placements  en 
rentes  ci-dessus  énoncés  et  les  sommes  qui, 
à  raison  de  leur  insuffisance,  n'avaient  pu 
être  converties  en  rentes  sur  l'Etat,  demeu- 
raient à  la  même  époque  acquis  définitive- 
ment aux  caisses  d'eparrae  (art.  4,  §  3),  en 
vertu  d'une  sorte  de  déchéance  trentenaire. 

205.  Cette  législation  a  été  gravement 
modifiée  par  l'art.  20,  §  1,  de  la  loi  du 
20  juin.  1895,  aux  termes  duquel  les  sommes 
qui,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  7  mai 
1853,  étaient  placées  en  rentes  et  celles  qui 
étaient  attribuées  aux  caisses  d'épargne  par 
le  même  article  (c'est-à-dire  tous  les  comptes 
abandonnés,  quel  qu'en  soit  le  montant) 
sont  prescrites  à  l'égard  des  déposants. 

206.  Le  délai  de  trente  ans  court  à  par- 
tir de  la  dernière  opération  faite  sur  la  de- 
mande du  déposant  (L.  7  mai  1853,  art.  4, 
§1).  Mais,  pour  plus  de  simplification,  la 
période  trentenaire  est  supputée,  pour  tous 
les  comptes,  du  1"  janvier  de  l'année  qui 
suit  celle  dans  le  cours  de  laquelle  elle  devrait 
rigoureusement  commencer  (Instr.  1857, 
art.  118).  La  liste  des  comptes  abandonnés 
ne  doit  donc  pas  être  arrêtée  avant  ce 
1"  janvier  (Instr.  1895,  §  27). 

207.  A  l'égard  des  versements  faits  sous 
la  condition  stipulée  par  le  donateur  que  le 
titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après  une 
époque  déterminée,  le  délai  de  trente  ans 
ne  court  qu'à  partir  de  celte  époque  (L. 
7  mai  1853,  art.  4,  8  4).  Il  s'agit  là  d  un  ver- 
sement conditionnel  à  échéance  déterminée, 
frappé  d'une  indisponibilité  temporaire,  dont 
la  cessation  n'est  soumise  à  aucune  éventua- 
lité et  se  produit  par  l'arrivée  d'une  date  fixée 
à  l'avance  et  que  la  caisse  d'épargne  est  à 
même  de  connaître  (Instr.  20  jnill.  1895,  §  28). 

208.  La  présentatioo  par  le  titulaire  ou 


son  mandataire  d'un  livret  à  la  caisse 
d'épargne  afin  de  faire  inscrire  les  intérêts 
constitue  «  une  opération  elfectuée  à  la  de- 
mande du  déposant  »;  en  conséquence,  elle 
interrompt  la  prescription  trentenaire  (Civ. 
7  janv.  ltK)3,  D.P.  1904.  1.  406). 

209.  Par  l'expression  a  opération  faite  i 
la  demande  du  déposant  »,  la  loi  de  1853 
exclut  toutes  les  opérations  qui  s'effectuent 
sans  l'intervention  du  titulaire  du  livret  et 
dont  il  ne  reste  pas  trace  dans  les  livres  de 
la  caisse.  Mais,  pendant  la  période  trente- 
naire, certaines  circonstances  peuvent  inter- 
rompre la  prescription,  bien  qu'il  ne  s'agisse 
pas  d'une  opération  proprement  dite.  îl  en 
est  ainsi,  lorsque  les  héritiers  ou  ayants  droit 
d'un  déposant  décédé  font,  personnellement 
auprès  de  la  caisse  ou  par  l'entremise  d'un 
notaire,  des  démarches  en  vue  d'obtenir  à 
leur  profit  le  retrait  des  fonds  déposés  par 
leur  auteur  (Instr.  1895,  §  29). 

210.  La  prescription  trentenaire  peut  être 
suspendue  par  une  saisie -arrêt  ou  opposi- 
tion, pendant  les  cinq  ans  fixés  pour  la  pé- 
remption (V.  infra,  n»  216);  dans  ce  cas,  il 
faut  ajouter  aux  trente  ans  les  délais  néces- 
saires pour  compléter  les  cinq  ans  requis 
pour  la  péremption  (Instr.  1895,  §  29;. 

211.  Six  mois  avant  l'expiration  des  trente 
ans,  les  comptes  abandonnés  sont  publiés  au 
■fournal  officiel  et  dans  le  journal  des  an- 
nonces judiciaires  de  l'arrondissement  (L. 
7  mai  1853,  art.  4,  §  6).  Toutefois,  sont 
exceptés  de  la  publication  les  comptes  dont 
le  montant  en  capital  et  intérêts  est  inférieur 
a  5  fr.  (L.  20  juill.  1895,  art.  20,  S  3  ajouté 
par  l'art.  56  de  la  loi  du  22  avr.  1905).  Les 
trais  de  cette  publication  sont  supportés  par 
les  bénéficiaires  (V.  infra,  n»  212)  propor- 
tionnellement à  leur  part  dans  la  répartition 
des  sommes  prescrites  (V.  Instr.  1895,  §  30). 

212.  Les  sommes  provenant  des  comptes 
abandonnés  qui  ont  été  atteints  par  la  pres- 
cription trentenaire  sont  réparties  entre  leg 
caisses  d'épargne ,  à  concurrence  des  deux 
cinquièmes,  et  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels possédant  des  caisses  de  retraites,  à 
concurrence  des  trois  cinquièmes  (L.  20  juill. 
1895,  art.  20,  §  1).  Cette  répartition  est  faite 
par  la  Caisse  des  consignations,  conformé- 
ment aux  art.  120  et  s.  de  l'instruction  du 
4  juin  1857  en  tant  qu'ils  sont  compatibles 
avec  la  loi  de  1895.  Toutefois,  la  répartition 
s'opère  sur  le  produit  net  du  total  des 
sommes  prescrites,  c'esl-à-dire  en  défalquant 
du  produit  brut  les  frais  occasionnés  par  la 
publication  des  comptes  abandonnés  (Instr. 
1895,  §  30).  -  L'art.  20,  §  2,  de  la  loi  de  1895 
a  décidé  qu'un  règlement  d'administration 
publique  déterminerait  les  conditions  de  la 
répartition  entre  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  et  reconnues  d'utilité  pu- 
tilique.  Ce  règlement  est  contenu  dans  le 
décret  du  14  mai  1898.  Le  maximum  de  la 
répartition  a  été  fixé  à  4  000  l'r.  par  société 
(Arr.  min.  int.  5  mai  1899,  Bull.  int.  p.  139). 

B.  —  Consignations  des  titres  de  rentes. 

213.  L'art.  20  de  la  loi  de  1895  n'atteint 
pas  les  inscriptions  de  rentes  restées  en 
dép'it  aux  caisses  d'épargne  et  achetées  soit 
d'office,  soit  volontairement,  conformément 
aux  arl.  2.  5  et  6  de  la  loi  dn  30  juin  1851,  pour 
les  déposants  dont  les  fonds  sont  prescrits. 
En  conséquence,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  7  mai  1853,  ces  rentes  sont  consignées 
à  la  Caisse  des  consignations  (Instr.  1895, 
§  31).  V.  Instr.  4  juin  1857,  art.  114  et  121). 


C. 


■  Déctiargea  des  pièces  ayant  plus 
de  trente  ans  de  date. 


214.  Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées 
à  se  décharger  de  toutes  quittances  et  pièces 
et  de  tous  livrets  qui  ont  plus  de  trente  ans  de 
date  (L.  9  avr.  1881,  art.  14,  §  3,  et  art.  21). 
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§  10.  —  Saisie-arrêl  ou  opposition. 

215.  Les  tormalités  prescrites  par  les 
art.  561  et  569  C.  proc.  et  par  le  décret  du 
18  août  1807,  relativement  aux  saisies-arréis, 
sont  applicables  aux  fonds  déposés  dans  les 
caisses  d'épargne  (L.  5  juin  1835,  art.  11). 
Cette  disposition  assimile  ces  caisses  aux 
comptables  de  deniers  publics,  au  point  de 
vue  des  formalités  prescrites  pour  les  saisies- 
arrêts  (V.  Saisie-ar>-èt}. 

216.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  de 
toute  nature,  formées  auprès  des  caisses 
d'épargne,  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq 
années  à  compter  de  leur  date  ;  ou  ,  si  elles 
n'ont  pas  été  renouvelées  dans  l'intervalle, 
elles  sont  rayées  d'office  à  l'expiration  de  ce 
délai  (L.  20  Juill.  1895,  art.  24).  —  Cette  dis- 
position étend  aux  caisses  d'éparpne  ordi- 
naires la  règle  établie  par  l'art.  14  de  la  loi 
du  9  juill.  1816,  relativement  aux  sommes 
dues  par  l'Etat  et  dont  bénéficierait  la  caisse 
postale  à  raison  de  son  caraciti  b  d  iiisuiu- 
tion  d'Etat  ^Rappo^t  de  M.  Denormandie  au 
Sénat  (D.P.  96.  4.  13,  note  4).  —  Elle  s'ap- 
plique aux  oppositions  de  toute  natnre ,  no- 
tamment aux  oppositions  spéciales  prévues 
par  l'art.  16  de  la  loi  de  1895  en  faveur  des 
maris  et  des  représentants  légaux  des  mineurs 
,In5tr.  1895,  §  41). 

Art.  6.  —  I.mmiinité.s  acc(  hdées 
KVi  CAISSES  d'Épargne. 

217.  —  I.  Exemption  des  droit»  de 
timbre  et  d'enregislrement.  —  (L.  5  juin 
1835,  art.  9;  Décr.  23  août  1875,  art.  9:  L. 
3  avr.  18SI,  art.  20  et  21;  L.  20  juill.  1895, 
art.  23).  —  V.  Enregislrenient,  Timbre. 

218.  —  II.  Franchise  postale.  —  Est 
admise  à  circuler  en  franchise  et  sous  enve- 
loppe fermée  la  correspondance  de  service 
échangée  entre  les  caisses  d'épargne,  d'une 
part,  et  les  préfets  et  sous-préfets,  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  et  receveurs  des 
finances,  d'autre  part  (L.  20  juill.  1895, 
art.  19).  Cette  correspondance  a  lieu  sous 
lettre  fermée,  contresignée  par  le  président 
ou  le  vice-président  du  conseil  des  directeurs. 
Une  décision  spéciale  a  également  autorisé 
la  correspondance  en  franchise  avec  les  ins- 

fecteurs  des  Finances  en  tournée  (Instr.  1895, 
38}.  V.  aussi  Milhadd,  n«  154. 
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—  Dissolution  des  caisses 

D'KPAnGNE. 


219.  —  I.  Cas  de  dissolution;  Procédure 
admiyiislyalive.  —  La  durée  d'existence  des 
caisses  d'épargne  n'a  pas  été  prévue  par  la 
loi.  La  plupart  des  anciennes  caisses  particu- 
lières avaient  limité  leur  durée  à  une  cer- 
taine période.  Mais,  à  partir  de  1853,  elles 
ont  été  généralement  transformées  en  caisses 
municipales  (V.  supra,  n»  18),  et  ces  der- 
nières caisses  ont  toutes  été  établies  sans 
limitation  de  durée.  —  Toute  caisse  peut  être 
dissoute  soit  volontairement,  soit  d'office. 

220.  La  dissolution  volontaire  peut  être 
nécessitée  par  l'insuffisance  des  ressources 
de  la  caisse  (V.  Milhauu,  n»  248). 

221.  La  dissolution  d'ofpce  a  lieu  en  cas 
d'inobservation  des  statuts  (V.  suj>ra,  n»"  26 
et  s.),  des  lois,  décrets  et  instructions  mi- 
niatérielles  ;  elle  s'opère  sous  forme  d«  retrait 
«le  l'autorisation.  Mais,  en  fait,  le  Gouverne- 
ment ne  recoort  à  cette  mesure  que  dans 
des  circonstances  graves,  après  avertisse- 
ments adressés  aux  administrateurs  et  non 
suivis  d'effet. 

222.  La  dissolution  est  prononcée  par 
décret,  à  la  suite  d'une  procédure  adn\inis- 
tralixe.  En  cas  de  dissolution  volontaire,  le 
conseil  des  direcleurs  prend  une  délibération 
demandant  celb'  mi'sure  et  en  expliqu.int  les 
motifs.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  le 
con*:eil  des  dirn^f'Mrrs  rorr'bnirrsr  les  lîvrrts 


et  le  conseil  municipal  délibère  sur  l'allecta- 
tion  des  fonds  qui  demeureront  libres  après  la 
liquidation.  Après  avis  du  préfet,  rapport  du 
ministre  et  avis  du  Conseil  d'Etat,  il  inter- 
vient un  décret  portant  retrait  de  l'autori- 
sation et  indiquant  l'aflectation  des  fonds 
libres;  ce  décret  est  publié,  puis  notifié  à  la 
Caisse  des  consignations  (Milhaud,  n"  249). 

223.  —  II.  Liquidation  et  affectation  des 
fonds  libres.  —  Aux  termes  de  l'art.  13  des 
statuts-modèles,  «  la  dissolution  de  la  caisse 
arrivant  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les 
valeurs  qui  resteront  libres  après  le  rem- 
boursement de  tous  les  dépôts  et  le  paye- 
ment de  toutes  les  dettes  demeureront  desti- 
nées à  la  prolongation  et  au  renouvellement 
de  l'établissement  s'il  y  a  lieu;  sinon,  elles 
seront,  d'après  une  délibération  du  conseil 
municipal,  employées  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance ou  d'utilité  publique  ».  Ces  fonds 
libres  ne  pourraient  être  attribués  aux  fon- 
dateurs. —  Dans  le  cas  où  le  caissier  est  ré- 
voqué ou  incarcéré,  il  appartient  aux  rece- 
veurs et  inspecteurs  des  Êinanct-s  de  prendre 
les  mesures  nécessaires,  conformément  au 
décret  du  20  sept.  1896,  pour  rembourser  les 
livrets.  Les  livrets,  dont  les  titulaires  ne  se 
présentent  pas,  sont  déposés  à  la  Caisse  des 
consignations.  Si  le  solde  créditeur  de  la 
caisse  d'épargne  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions est  insuffisant  pour  effectuer  les  rem- 
boursements obligatoires,  il  y  est  pourvu  sur 
le  cautionnement  du  caissier,  la  fortune  per- 
sonnelle de  la  caisse  et  le  fonds  de  garantie 
à  la  Caisse  des  dépôts  (Milhaud,  n»  250). 

SECT.  3.  —  Caisse  nationale  d'épargne. 

224.  La  caisse  nationale  d'épargne,  dite 
aussi  caisse  d'épargne  postale,  est  régie  : 
...  par  la  loi  du  9  avr.  1881,  qu'ont  complétée 
ou  modifiée  les  lois  des  29  juill.  1881,  10  juin 
I8S2,  3  août  1882,  Ï6  févr.  1887,  20  juill.  1895, 
6  avr.  1901,  17  avr.  1906;  ...  Par  les  décrets 
des  31  août  1881,  30  nov.  1882,  22  juill.  1889; 
...  Par  les  instructions  du  ministre  des 
Postes  du  31  oct.  1881,  et  sur  le  service  inté- 
rieur, du  28  mars  1892  et  du  24  févr.  1894, 
par  l'instruction  générale  du  1"  juin  18il9 
sur  le  service  des  Postes;  ...  Par  l'instruc- 
tion du  ministre  des  Finances  du  25  avr.  1884. 
—  Diverses  dispositions  de  la  loi  du  9  avr. 
1881  ont  été  rendues  applicables  à  certaines 
colonies  (V.  Colonies). 

Art,  I".  —  Création  et  c.\ractères  de 
L.\  Caisse  n.a.tionale  d'éparone. 

225.  Cette  caisse  a  été  instituée  par  la  loi 
du  9  avr.  1881  ;  elle  fonctionne  sous  la  ga- 
rantie de  l'Etat  et  est  placée  sous  l'autorité 
du  ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes 
et  Télégraphes  (Même  loi,  art.  1)  ;  et  spéciale- 
ment du  sous-secrétaire  d'Etat,  des  Postes  et 
Télégraphes. 

2^6.  La  Caisse  nationale  d'épargne  n'est 
pas  un  établissement  d'utilité  publique.  — 
iMais  constJtue-t-elle  un  établissement  pu- 
blic? Pour  latTirmative,  on  invoque  les  motifs 
suivants  :  Elle  fonctionne  sous  la  garantie  de 
l'Etat;  elle  a  donc  une  individualité  propre, 
l'Etat  ne  pouvant  se  donner  à  lui-même  sa 
propre  garantie., La  caisse  est  Jouée  d'une 
véritable  indépendance  financière  :  «lie  peut 
recevoir  des  dons  et  legs;  elle  a  une  dota- 
tion ;  ses  frais  d'administration  sont  prélevés 
sur  un  budget  spécial,  alimenté  par  des  res- 
sources qui  lui  sont  propres.  Elle  doit  avoir 
le  même  caractère  que  la  Caisse  des  consi- 
gnations, à  laquelle  une  personnalité  dis- 
tincte est  généralement  reconnue  (V.  Trésor 
public).  Dans  le  sens  de  cette  opinion,  V. 
BÉQUET,  v  Dons  et  legs,  n»  165;  Blanche, 
v»  Caisse  nationale  d'épargne,  n'  1  ;  Dii- 
CROCQ,  n»  2458;  Trib.  clv.  Aix,  30  déo.  1907, 
D.P.  1910.  2.  4. 

227.  Enfin,  au  point  de  vue  de  la  compé- 


tence :  on  fait  remarquer  qu'au  nombre  des 

dispositions  législatives  édictées  pour  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  et  déclarées 
applicables  à  Ta  Caisse  nationale,  figurent 
celles  relatives  aux  remboursements  (  L. 
20  juill.  1895,  art.  25).  Or,  si  un  rembourse- 
ment donne  lieu  à  difficulté,  il  est  logiqus 
que  les  mêmes  tribunaux  ordinaires  puissent 
être  saisis,  qu'il  s'agisse  de  la  Caisse  natio- 
nale ou  des  caisses  ordinaires.  Le  vœu  de  la 
loi  est  que  la  Caisse  nationale  offre  les  mêmes 
facilités  que  les  caisses  ordinaires  et,  par 
suite,  que  ses  déposants  ne  soient  pas  sou- 
mis à  une  juridiction  d'exception  (Trib.  civ. 
Aix,  30  déc.  1907,  précité). 

228.  Suivant  une  deuxième  opinion,  la 
Caisse  nationale  d'épargne,  dont  la  gestion, 
placée  sous  l'autorité  du  ministre  des  Postes, 
appartient  à  l'Etat  lui-même  qui  en  assuiv 
le  fonctionnement  par  ses  propres  agents 
(Aix,  18  juin  1908,  D.P.  1910.  2.  4),  ne  cons- 
titue pas  un  établissement  public  ayant  une 
personnalité  civile  distincte  de  celle  de  l'Etat 
(Même  arrêt,  sol.  impl.).  —  Son  indépen- 
dance financière  n'est  qu'une  mesure  d'ordre 
ayant  pour  objet  de  faciliter  sa  gestion  et  de 
faire  apparaître,  au  moyen  d'un  compte  sé- 
paré, les  résultats  de  cette  gestion.  Sa  capa- 
cité de  recevoir  des  dons  et  legs  n'implique 
pas  nécessairement  la  personnalité  civile  : 
des  legs  peuvent  être  faits  à  un  service  de 
l'Eîat,  qui  est  considéré  comme  bénéficiaire, 
à  charge  d'affectation  audit  service.  —  Quant 
à  l'argument  d'analogie  avec  la  Caisse  des 
dépôts,  il  est  discutable.  Si  la  jurisprudence 
déduit  sa  personnalité  civile  de  l'ensemble 
des  dispositions  législatives  qui  la  régissent, 
les  textes  organiques  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  fournissent  des  arguments  plus 
nombreux  dans  le  sens  du  refus  de  la  per- 
sonnalité que  dans  le  sens  opposé.  Notam- 
ment, le  service  de  la  Caisse  se  fait  aux  ciii- 
chets  de  l'Etat,  sous  l'autorité  directe  et  ie 
contrôle  permanent  du  ministre  des  Po^ii  s 
(L.  9  avr.  1881,  art.  1;  Décr.  31  août  1S.>I  , 
art.  38);  le  budget  de  la  Caisse  figure  au 
budget  de  l'Etat  comme  annexe  du  budget 
du  ministère  des  Pos'es.  Elle  n'a  pas,  comme 
les  hospices  par  exemple,  un  représentant 
spécial  charge  d'agir  en  son  nom  en  justice, 
d'accepter  les  dons  et  legs,  etc.;  l'art,  i"  de 
la  loi  de  1881  porte  que  l'administration  des 
Postes  représente  l'Etat  dans  ses  rapports 
avec  les  déposants;  d'autre  part,  à  défaut  rie 
texte,  la  Caisse  ne  saurait  être  représentée 
que  par  l'Etat.  D'ailleurs,  dans  ses  rapports 
avec  les  tiers  autres  que  les  déposants,  c'est 
l'Etat  qui,  le  cas  échéant,  est  chargé  de  pour- 
voir à  l'insuffisance  des  fonds  de  la  dotation 
et,  par  suite,  profite  en  réalité  des  dons  et 
legs  ou  autres  sommes  comprises  dans  cette 
dotation  (V.,  en  outre,  le  rapport  de  M.  Le  Bas- 
tard  à  la  Chambre,  D.P.  SI.  4.  114,  note  12;  et, 
en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  9  juill.  1836,  supra,  n»  216). 

229.  Comme  conséquence  de  cette  seconde 
opinion,  échappe  à  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  1  action  intentée  par  un  dépo- 
sant contre  un  employé  des  Postes,  à  raison 
d'nn  acte  d'administration  accompli  par  cet 
employé  dans  le  service  de  la  Caisse  natio- 
nale d  épargne  (Aix,  18  juin  1908,  précité). 

Art.  2.  —  Organisation  et  administration 
DE  LA.  Caisse  nationale  d'épargne. 

§  l"'.  —  Administration 
de  la  Caisse  nationale  d'épargne, 

A.  —  Administration  centrale. 

230.  Le  siège  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  est  à  Paris,  au  sous-secrétarnt 
des  Postes  et  Télégraphes  (Décr.  31  août  18.'  I, 
art.  1).  Le  directeur  de  cette  caisse  y  est 
placé  à  la  tète  d'un  servie»  administratif, 
qui  a  pour  objet  la  direction  et  la  survcil- 
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lance  de  la  caisse  (Décr.  31  août  1881 ,  art.  2), 
it  qui  comprend  deux  bureaux  ayant  respec- 
tivement dans  leurs  attributions  :  1»  la  cor- 
respondance générale  et  le  contrôle;  2»  la 
tenue  du  double  des  comptes  courants.  Il  est 
administrativement  responsable.  L'art.  4  du 
décret  de  1881  lui  prescrit  de  vérifier  le 
portefeuille  de  l'agent  comptable.  11  est  or- 
donnateur secondaire  des  dépenses  de  la 
Caisse  nationale  (Décr.  2  déc.  i909,  Joitm. 
o/f.  du  5).  —  Sur  les  conditions  d'admission 
a  l'emploi  de  rédacteur  à  la  direction  de  la 
Caisse  nationale,  V.  Arr.  9  août  1910,  Joum. 
olf.  du  13. 

231.  L'agent  comptable  de  la  Caisse  pos- 
tale est  nommé  et  prête  serment  conformé- 
ment à  l'art.  3,  §  1,  du  décret  de  1881.  Ce 
décret  règle  son  cautionnement  (art.  2  et  5. 

—  V.  aussi,  Décr.  25  déc.  1901,  Bull,  lois 
2601,  n»  45512,  qui  l'a  fixé  à  20000  Ir), 
son  remplacement,  ses  fonctions  et  sa  res- 
ponsabilité (art.  3,  4,  6  et  a.).  L'agent 
comptable  est  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes  (Décr.  1881,  art.  2  et  4).  Le  décret 
du  27  déc.  1899  [Joum.  off.  du  11  janv.  1900) 
prescrit  la  remise  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  par  la  Cour  des  comptes,  acres 
jugement  définitif  des  comptes,  des  pièces 
lustificatives.  Le  décret  de  1881  détermine 
les  règles  concernant  la  comptabilité  de  l'ad- 
ministration centrale  (art.  O  à  10);  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  la  comptabilité  de 
l'agent  comptable  et  de  ses  préposés  dans 
les  départements  (art.  4  et  38). 

B.  —  Swvice  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
dari3  les  bureaux  de  poste. 

232.  Tous  les  bureaux  de  poste  français 
de  plein  exercice  sont  appelés  à  participer 
au  service  de  la  Caisse  d'épargne  postale  dans 
la  France  continentale  (L.  9  avr.  188J,  art.  1  ; 
iiécr. 31  août  1881,  art.  1  ;  Décr.  3  déc.  1881, 
il. P.  82.  4.  103),  en  Corse  (Décr.  23  févr. 
'882,  art.  1,  D.P.  83.  4.  19),  et  dans  la  prin- 
cipauté de  Monaco.  —  Comp.  Algérie,  n»  663, 
et  Tunisie. 

C.  —  Service  international  (  Renvoi). 

233.  V.  infia,  n»'  291  et  g. 

D.  —  Succursales  de  la  Caisse  d'épargne 
postale. 

234.  —  L  Succursales  de  plein  exercice. 

—  1°  Succursales  des  départements.  —  Le 
décret  du  14  déc.  1889  a  autorisé  le  ministre 
à  créer,  par  arrêté  ministériel,  dans  les  dé- 
partements, des  succursales  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne,  selon  les  besoins  du 
service  (Disposition  préliminaire  et  art.  11). 
Klles  sont  gérées,  sous  le  contrôle  du  direc- 
teur départemental  des  Postes,  par  un  cais- 
sier et  un  teneur  du  double  des  comptes  cou- 
rants (V.  Décr.  14  déc.  1889;  Décr.  4  avr. 
1891 .  dont  l'art.  1  a  été  modifié  par  déciet 
du  22  déc.  1908). 

235.  D'après  le  décret  de  1889,  lors  du 
premier  versement  dans  un  bureau  de  poste 
dépendant  d'une  succursale,  le  déposant 
reçoit  un  livret  de  la  série  spéciale  a  celte 
succursale  (art.  6).  Les  comptes  peuvent  être 
transférés  soit  de  la  direction  centrale  à  une 
succursale  et  réciproquement,  soit  d'une  suc- 
cursale à  une  autre  (art.  6).  Les  versements 
ultérieurs  peuvent  être  effectués  dans  tous 
les  bureaux  de  poste  de  plein  e.xercice  (art.  7). 
Tout  remboursement  d'un  livret  est  autorisé 
par  le  directeur  départemental  (art.  8). 

236.  —  2»  Succursales  d'Algérie.  —  Le 
Service  de  la  Caisse  nationale  est  fait,  en 
Algérie,  car  des  succursales  établies  à  Alger, 
Constantineet  Oran,  conformément  au  décret 
du  16  man  1886,  dont  l'art.  10  a  été  abrogé 
par  l'art.  '  i  du  décret  précité  du  14  déc. 
1S89.  T.w   ,oérations  sont  constatées  sur  des 


livrets  algériens  de  séries  spéciales  à  chaque 
succursale  et  intitulées  séries  algériennes 
(Décr.  1886,  art.  3.  —  V.  aussi  Algérie, 
n»  663J. 

237.  —  II.  Succursales  étrangères.  —  Des 
succursales  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
peuvent  être  ouvertes,  par  arrêté  du  ministre 
des  Postes,  sur  l'avis  conforme  du  ministre 
des  Affaires  étrangères  et  du  ministre  des 
Finances,  dans  les  villes,  à  l'étranger,  oii 
fonctionne  un  bureau  de  poste  français  (Décr. 
29  oct.  1885).  Celles  d'Alexandrie,  Tanger, 
Port-Saïd  et  la  Canée  sont  ouvertes  aux  dé- 
posants de  toute  nationalité  ;  d'autres  seule- 
ment aux  Français  et  protégés  français 
(Block,  n»  47).  Les  succursales  étrangères 
sont  gérées  par  le  receveur  des  Postes,  sous 
la  surveillance  du  consul  de  France.  Leurs 
opérations  sont  centralisées  par  l'agent  comp- 
table de  la  Caisse  nationale  (Décr.  ISS.*, 
art.  2).  —  Les  versements  et  les  retraits  de 
fonds  sont  constatés  sur  les  livrets  formant 
des  séries  spéciales  à  chaque  succursale  et 
dénommées  séries  étrangères  (Décr.  1885, 
art,  3).  —  Ce  décret  règle  les  transferts 
(art.  4),  la  délivrance  des  livrets,  les  verse- 
ments, les  remboursements;  le  directeur  de 
la  Caisse  nationale  autorise  les  rembourse- 
ments intégraux,  donne  suite  aux  demandes 
d'achat  de  rentes  (art.  5  à  7).  Le  receveur 
des  Postes  ne  tient  qu'en  capitaux  les  comptes 
courants  des  déposants  (art.  8). 

238.  —  III.  Succursales  navales.  —  Le 
décret  du  18  mars  1885,  modifié  par  celui 
du  22  nov.  1886,  a  institué  dans  chaque  di- 
vision des  équipages  de  la  flotte  et  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat  une  succursale  navale 
de  la  Caisse  nationale,  qui  est  gérée  par  le  con- 
seil d'administration  ou  le  capitaine  comp- 
table. Ses  opérations  sont  centralisées  par  l'a- 
gent comptable  de  la  Caisse  nationale;elles  sont 
constatées  sur  des  livrets  de  plusieurs  séries 
spéciales  intitulées  seViestiiarmes.  Surlefonc- 
lionnement  des  succursales  navales,  V.  Cire. 
rnin.  mar.,  lin.  et  postes,  6  mai  1885.  — 
Huant  à  la  garde  des  livrets,  V.  Cire.  min. 
inar.  1"  mai  1897,  Bidl.  mar.,  p.  580.  — 
Tout  officier  ou  marin  peut  se  faire  ouvrir 
un  livret  à  la  succursale  navale,  y  verser  une 
partie  de  sa  solde,  retirer  tout  ou  partie  de 
son  compte  courant,  souscrire  des  déléga- 
tions au  profit  de  sa  famille,  demander 
l'achat  de  rentes,  faire  des  versements  des- 
tinés à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  (I)écrets  préc.  1885  et  1886). 

239.  —  IV.  Succursales  réginientaires, 

—  Le  décret  du  6  avr.  1905  a  institué  des 
succursales  réginientaires  de  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne  dans  les  corps  de  troupes 
coloniales  stationnés  aux  colonies.  Ces  suc- 
cursales ont  une  organisation  analogue  à 
celle  des  succursales  navales.  —  Des  succur- 
sales régimentaires  ont  aussi  été  instituées 
dans  les  compagnies  de  discipline  (V.  Inslr. 
12  nov.  1902,  Bull,  guerre,  p.  2231;  modi- 
fiée les  22  avr.  et  9  oct.  1909,  ibid. ,  p.  617 
et  1754).  —  Sur  les  conditions  que  doivent 
remplir  les  demandes  de  retrait  de  fonds 
formulées  par  les  militaires  réintégrés  dans 
l'armée  après  condamnation,  V.  Cire.  22  avr. 
1909,  ibid.,  p.  616.  Quant  à  la  destination  à 
donner  aux  livrets  de  caisse  d'épargne  lais- 
sés par  des  militaires  dans  certaines  condi- 
tions particulières,  V.  Cire.  7  juill.  1909, 
ibid.,ja.  1099). 

240.  —  V.  Caisses  d'épargne  scolaires. 

—  Des  caisses  d'épargne  scolaires  ont  été 
fondées,  surtout  a  partir  de  1873,  par  la 
libre  initiative  des  instituteurs  et  des  parti- 
culiers, sans  toutefois  qu'aucun  règlement 
n'ait  établi  des  prescriptmns  relatives  à  leur 
organisation.  L'Administration  a  mis  gra- 
tuitement à  la  disposition  des  instituteurs, 
dans  toutes  les  recettes  de  poste  et  de  télé- 
graphe, des  formules  de  bulletins  d'épargne, 
de  demandes  de  livret  et  de  demandes  de 
transfert.  —  U  est  alloué  aux  instituteurs  et 


institutrices  publics  qui  dirigent  une  caisse 
d'épargne  scolaire,  pour  les  versements  qu'ils 
edectuent  à  la  Caisse  nationale  au  nom  de 
leurs  élèves  :  0  fr.  10  pour  chaque  premier 
versement,  et  0  fr.  02  pour  chaque  verse- 
ment ultérieur  (Arr.  min.  postes,  18  févr. 
1908,  Bull,  int.,  annexe,  p.  201).  —  V.  aussi 
Cire.  min.  instr.  publ.  9  mars  1908,  ibid.), 

§  2.  —  Fonds  de  dotation. 

241.  D'après  l'art.  16,  S  1,  de  la   loi  de 

1881 ,  la  Caisse  nationale  d'épargne  possède 
une  dotation,  formée  :  ...  1°  du  boni  réalisé 
sur  les  frais  d'administration,  lorsque  ceux- 
ci  n'alteignent  pas  le  produit  du  prélèvement 
destiné  à  couvrir  ces  frais  (V.  infra,  n"  244); 
...  2»  Des  dons  et  legs  consentis  par  des  tiers. 
Ces  libéralités  doivent,  aux  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  de  1881,  être  faites  dans  les  formes 
et  selon  les  règles  prescrites  pour  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  (V.  Visposi- 
I  ion  s  entre  vifs);  ...  3»  Des  produits  des  re- 
liquats des  dépôts  attribués  à  la  Caisse 
d'épargne  dans  le  cas  de  déchéance  trente- 
naire(V.  infra,  n»289);  ...  4»  De  la  capitalisa- 
tion des  intérêts  de  ces  divers  fonds  demeu- 
rés libres  après  le  prélèvement  ci -dessus 
spécifié;  ...  h"  Enfin,  de  la  différence  entre 
l'intérêt  produit  par  les  arrérages  des  valeurs 
achetées  en  exécution  de  l'art.  19  et  le  taux 
d'intérêt  servi  à  la  Caisse  postale,  après 
ledit  prélèvement. 

242.  En  principe,  les  fonds  constituant  la 
dotation  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu 
d'une  loi  (L.  1S81 ,  art.  16,  §  2).  V.  notam- 
ment, L.  29  nov.  1886  {Bull,  lois,  n»  17225) 
autorisant  l'emploi  d'une  partie  de  ce  fonds 
pour  l'installation  de  la  Caisse  à  Paris,  rue 
Saint-Romain,  n"  6;  L.  28  juin  1901,  art.  2, 
autorisant  un  prélèvement  de  1367250  fr. , 
amortissable  sans  intérêt  dans  un  délai  de 
treize  ans  CV.  toutefois,  pour  l'intérêt,  L. 
17  avr.  1906,  art.  26).  —  La  Caisse  nationale 
peut,  moyennant  autorisation  par  un  décret 
contresigné  par  les  ministres  des  Postes  et 
lies  Finances,  employer  le  cinquième  de  su 
dotation  pour  l'installation  de  ses  succursales 
ou  des  services  locaux  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones  (V.  L.  8  avr.  1910,  art.  73). 

§  3.  —  Comptabilité  et  contrôle. 

243.  La  comptabilité  de  la  Caisse  natio- 
nale est  réglementée  par  le  décret  du  31  août 
1881,  par  l'instruction  du  28  mars  1892  et  par 
les  art.  2221 ,  2222,  2229,  2244  à  2246,  2251 , 
2251  de  l'instruction  générale  du  1"  juin  1899. 
—  La  Caisse  nationale  devant,  au  moyen  de 
ses  propres  ressources,  subvenir  à  ses  frais 
d'administration,  a  un  budget  annexe  rat- 
taché pour  ordre  au  budget  général  de  l'Etat 
(L.  30  déc.  1883,  art.  4,  D.P.  84.  4.  92). 

244.  Les  frais  d'administration  de  la 
Caisse  postale  sont  prélevés  sur  les  sommes 
dont  elle  bénélicie  :  1»  par  suite  de  la  dif- 
férence entre  l'intérêt  servi  par  le  Trésor  et 
l'intérêt  dont  on  tient  compte  aux  dépo- 
sants; 2°  par  suite  de  la  dill'érence  d'intérêt 
produit  par  les  arrérages  des  valeurs  ache- 
tées en  exécution  de  l'art.  19  et  le  taux  de 
l'intérêt  servi  à  la  Caisse  postale.  —  En  cas 
d'insuffisance,  il  y  est  pourvu  au  moyeu 
des  intérêts  de  la  dolation  (L.  9  avr.  1881, 
art.  ,5).  V.  aussi  infra,  n»'  257  et  258. 

245.  Un  contrôle  administratif  permanent 
est  exercé  sur  la  gestion  de  l'agent  comp- 
table de  la  Caisse  nationale  par  le  directeur 
de  la  Caisse  (Décr.  1881,  art.  4),  sur  la  ges- 
tion des  receveurs  par  les  directeurs  dépar- 
tementaux des  postes  (art.  27  et  28).  En 
dehors  de  ce  contrôle  permanent  et  de  la 
vérification  sur  pièces  faite  par  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique,  la  ges- 
tion de  la  Caisse  postale  est  soumise  aux 
vérifications  de  Tinspsctioa  générale  des  Fi- 
nances  (art.  38). 
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246.  Le  ministre  des  Postes  présente 
chaque  année  un  rapport  sur  la  situation  et 
les  opérations  de  la  Oaisse  postale.  Ce  rap- 

Eort  est  publié  au  Journal  ofjiciel  et  distri- 
ué  au  Parlement  (L.  1881,  art.  17). 

Apt.  3.  —  Rapports  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  avec  la  Caisse  des  consigna- 
tions. 

247.  Les  fonds  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  doivent  être  versés  à  la  Caisse  des 
consignations  (L.  9  avr.  1881,  art.  2,  §1, 
modifié  par  L.  29  .juiU.  1881,  art.  34).  Le 
décret  du  31  août  1881,  art.  31  et  s.,  règle 
les  rapports  que  la  Caisse  postale  peut  avoir 
avec  la  Caisse  des  consignations  et  le  Trésor 
pour  le  placement  et  le  retrait  des  fonds. 

248.  Les  fonds  déposés  en  compte  cou- 
rant à  la  Caisse  des  consignations  par  la 
Caisse  nationale  d'épargne  produisent  à 
celle-ci,  à  partir  du  jour  de  leur  versement 
jusques  et  non  compris  le  jour  du  retrait, 
un  intérêt  (L.  9  avr.  1881,  art.  2,  §  2),  qui 
est  égal  à  celui  servi  par  le  Trésor  à  la 
Caisse  des  consignations  en  compte  courant 
(L.  26  déc.  1890,  art.  57.  —  V.  infra , 
n«  250).  —  Toutefois,  d'après  M.  Block,  n«  7, 
cet  intérêt  serait  réglé  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  20  juin.  1895  (V.  supra,  n<"  96  et  97). 

249.  La  Caisse  des  consignations  doit 
faire  emploi  de  toutes  les  sommes  déposées 
par  la  Caisse  nationale,  et  ce  en  valeurs  de 
l'Etat  français  (L.  1881,  art.  19,  §  1  et  2), 
c'est-à-dire  en  rentes  3  pour  100  sur  l'Etat 
et  en  obligations  du  Trésor  à  court  ternie. 
—  La  dillerence  d'intérêt  produit  par  les 
arrérages  de  ces  valeurs  et  le  taux  d'intérêt 
servi  a  la  Caisse  postale  est  destinée  à  ac- 
croître la  dotation  de  cette  caisse  (V.  supra, 
n°  2il)  après  prélèvement,  s'il  y  a  lieu, 
des  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les 
fiais  d'administration. 

250.  Pour  satisfaire  aux  remboursements 
qui  pourraient  être  réclamés,  la  Caisse  des 
consignations  doit  conserver,  par  son 
compte  courant  au  Trésor,  une  réserve  d'un 
cinquième  des  versements  qui  lui  sont  effec- 
tués, sans  que  cette  réserve  puisse  excéder 
un  maximum  (L.  1881,  art.  19,  §  4),  qui  est 
aujourd'hui  de  50  millions  de  francs  (L. 
26  févr.  1887,  art.  27,  D.P.  87.  4.  83).  Le 
taux  de  Vintérût  payé  par  le  Trésor  sur  les 
fonds  ainsi  verses  en  compte  courant  est 
fixé  par  le  ministre  des  Finances  sans  pou- 
voir excéder  le  taux  d'intérêt  des  bous  du 
Trésor  (L.  26  déc.  1890,  art.  56). 

Art.  4.  —  Rapports  de  la  Caisse  nationale 
d'épai'.gne  avec  les  déposants. 

§  1".  —  Limitation  des  dépôts. 

251.  —  I.  Régies  générales.  —  1°  Mini- 
mum des  versements  partiels.  —  En  prin- 
cipe, le  minimum  de  chaque  versement  à 
la  Caisse  postale  est  d'un  franc  (L.  9  avr. 
1881,  art.  8,  §  1.  —  V.  supra,  n»  105). 

252.  Mais  des  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  Postes  peuvent 
autoriser  la  Caisse  postale  à  recevoir  de  tous 
les  déposants  ou  de  certaines  catégories  de 
déposants  spécialement  désignées,  des  ver- 
sements inférieurs  au  minimum  d'un  franc, 
ou  comprenant  des  fractions  de  franc  dans 
la  limite  du  maximum  fixé  pour  lesdites 
catégories  par  la  loi  du  9  avr.  1881.  Toute- 
fois, dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  fractions  de 
franc  ne  produisent  pas  d'intérêt  en  faveur 
des  déposants  (L.  10  juin  1882,  art.  33). 

253.  Ainsi,  pour  faciliter  les  plus  mi- 
nioies  épargnes,  la  Caisse  nationale  met 
gratuilemimt  à  la  disposition  du  public  des 
bulletins  d'épargne,  sur  lesquels  tout  titu- 
laire d'un  livret  peut  apposer  dos  timbres- 
poste.  Lorsque  ces  timbres  atteignent  la 
comme  d'un  franc,  Is  possesseur  du  bulleliii 


d'épargne  peut  en  faire  ie  versement  à  un 
bureau  de  poste  qui  le  reçoit  pour  comptant, 
pourvu  que  les  timbres  ne  soient  ni  altérés, 
ni  maculés,  ni  déchirés.  Il  ne  peut  être 
versé  au  moyen  de  timbres-poste,  pour  le 
compte  d'une  même  personne,  plus  de  10  fr. 
par  mois  (Décr.  3u  nov.  1882). 

254.  Des  décrets,  intervenus  par  appli- 
cation de  l'art.  33  précité  de  la  loi  du 
10  juin  1882,  ont  décidé  :  ...  que  les  verse- 
ments à  la  Caisse  nationale  peuvent  com- 
prendre des  fractions  de  franc,  sans  être 
toutefois  inférieurs  au  minimum  de  1  fr. 
(Décr.  22  juill.  1889)  :  ...  Que  les  versements 
efl'ectués  dans  les  bureaux  de  poste,  en 
vertu  de  l'art.  9,  g  5,  du  décret  du  18  mars 
1885,  au  profit  des  titulaires  de  livrets  d'une 
série  marine  (V.  supra,  n»  238),  peuvent 
être  inférieurs  au  minimum  de  1  fr.,  ou  com- 
prendre des  fractions  de  franc,  celles-ci  non 
productives  d'intérêt  (Décr.  27  avr.  1885). 

255.  —  2»  Maxinmm  des  versements 
partiels  et  annuels  et  du  crédit  de  chaque 
compte.  —  La  Caisse  nationale  d'épargne 
est  soumise  aux  même  règles  que  les  caisses 
d'épargne  ordinaires,  en  ce  qui  concerne  : 
...  1"  le  maximum  des  versements  partiels 
(V.  supra,  n"  106);  ...  2»  Le  maximum  des 
versements  annuels  (L.  20  juill.  1895,  art.  4, 
§  4,  et  art.  25.  —  V.  supra,  n»  107)  ;  ...  3»  Le 
maximum  du  crédit  de  chaque  compte  indi- 
viduel (L.  9  avr.  1881 ,  art.  8,  §  2  ;  L.  1895, 
art.  4,  §  1,  et  art.  25.  —  'V.  supra,  n<"  108 
et  s.);  ...  4"  La  réduction  des  comptes  dé- 
passant le  maximum ,  au  moyen  tant  de 
l'achat  d'office  de  rentes  sur  l'Etat,  que  de 
la  suspension  des  intérêts  sur  l'excédent 
(L.  1881,  art.  9;  L.  1895,  art.  4,  §  1  et  3,  et 
art.  25.  —  V.  supra ,  n<"  111  et  s).  Lorsque 
le  déposant  n'a  pas  retiré  les  titres  de  rente 
ainsi  achetés  pour  son  compte,  la  Caisse 
postale  en  louche  les  arrérages  et  les  inscrit 
comme  nouveau  versement  au  crédit  du 
titulaire  (L.  1881,  art.  10.  —  Comp.  L.  1895, 
art.  2,  §  2,  supra,  n»  199).  Peu  importe  la 
cause  pour  laquelle  le  titulaire  ne  retire  pas 
ses  titres  (V.  Décr.  31  août  1881,  art.  36). 

256.  —  IL  Exceptions  à  la  limitation  des 
dépôts.  —  Ces  exceptions  sont  établies  en 
faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des 
institutions  de  coopération,  de  bienfaisance 
et  autres  sociétés  de  même  nature  (L.  1881 , 
art  13  ;  L.  1895,  art.  4,  §  5,  et  art.  25.  —  V. 
supra,  n"  114  et  s.). 

!5  2.   —   Intérêt  servi   aux    déposants   par 
la  Caisse  nalîonale. 

257.  —  I.  Taux  de  l'intérêt.  —  Un  inté- 
rêt est  servi  à  ses  déposants  par  la  Caisse 
nationale  d'éparsine  (L.  9  avr.  1881  ,  art.  3, 
S  1).  —  Depuis  la  loi  du  26  déc.  1892  (D.P. 
93.  4.  79  ;  C.  adm.  t.  2,  p.  1165),  et  en  vertu 
de  son  art.  14,  il  n'est  plus  fixé  par  le  légis- 
lateur. Il  est  calculé  et  établi  dans  les  condi- 
tions et  suivant  le  mode  déterminés  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  20  juill.  1895  (V.  supra, 
n»»  96  et  97) ,  en  tenant  compte  du  prélè- 
vement nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
d'administration  delà  caisse  (L.  1895,  art.  21 , 
§  1.  —  V.  supra,  n»  '2i4). 

258.  Ce  prélèvement  ne  peut  être  infé- 
rieur à  0  fr.  50  pour  100  (L.  1895,  art.  21, 
§  2),  ni  supérieur  à  0  fr.  60  pour  100  (L. 
17  avr.  1906,  art.  27)  sur  l'ensemble  des 
comptes  des  déposants  (L.  1895,  art.  S,  §  2, 
et  art.  25).  Il  doit  être  suffisant  pour  que  le 
taux  d'intérêt  en  résultant  soit  toujours  in- 
férieur de  0  fr.  75  pour  100  à  celui  qui  seia 
servi  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  par  la 
Caisse  des  consignations  (L.  1895,  art.  21,  §  2). 

259.  Depuis  le  1"  janvier  1896,  l'intérêt 
servi  aux  déposants  de  la  Caisse  nationale 
est  de  2  fr.  5u  pour  100  (Décr.  27  ocl.  1>S5, 
art.  2,  D.P.  96.  4.  14).  -  L'art.  25  de  la  lai 
do  1895  étend  à  cette  caisse  les  dispositions 
do  l'art.  8  de  la  même  loi  relatives  au»  me- 


sures de  faveur  en  matière  d'iutéièl  (Y.  su^ 
pra,  n<"  119  et  s.). 

260.  —  IL  Jour  a  quo;  Jour  ad  qnem. 

-  V.  L.  9  avr.  1881,  art.  3,  §  2  et  3,  $upra, 
n"  124. 

261.  —  III.  Mode  de  calcul  de  l'inté7-êl. 

—  Au  31  décembre  de  chaque  année,  l'in- 
térêt acquis  s'ajoute  au  capital  et  devient 
lui-même  productif  d'intérêts.  Les  fractions 
de  franc  ne  produisent  pas  d'intérêts  (L. 
1881,  art.  3,  §4). 

§  3.  —Capacité,  qualité  et  formalités 

relatives  aux  versements. 

A.  —  Capacité  et  qualité. 

262.  Les  règles  concernant  la  capacité  et 
la  qualité  requises  pour  faire  des  dépôts  à 
la  Caisse  postale  sont  les  mêmes  que  pour 
les  dépôts  aux  caisses  d'épargne  ordinaires 
(L.  20  juill.  1895,  art.  16  et  25.  —  V.  su- 
pra, n»»  128  et  s.). 

B.  —  Formalités  relatives  aux  versements;  Livrets. 

263.  —  I.  Premiers  versements.  —  L'ad- 
ministration des  Postes  ouvre  un  compte  à 
toute  personne  par  laquelle  ou  au  nom  de 
laquelle  des  fonds  ont  été  versés,  à  titre 
d'épargne ,  dans  un  bureau  de  poste  (L, 
9  avr.  1881,  art.  6,  §  1). 

264.  Tout  déposant  qui  fait  un  premier 
versement  forme  en  même  temps  une  de- 
mande de  livret,  où  il  énonce  ses  nom  de 
famille,  prénoms,  âge,  date  et  lieu  de  nais- 
sance, demeure  et  profession,  et  déclare 
qu'il  n'est  titulaire  d'aucun  autre  livret 
(Décr.  31  août  1881,  art.  11).  Certaines  pres- 
criptions spéciales  régissent  les  premiers  ver- 
sements faits  :  soit  par  une  femme  veuve  nu 
mariée,  un  mineur,  un  tiers,  soit  pour  une 
société  de  secours  mutuels,  de  coopération 
ou  de  bienfaisance  CV.  Décr.  1881,  art.  Vl). 

265.  Les  sommes  encaissées  à  titre  de 
premier  versement  par  les  receveurs  des 
postes  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'une 
quittance  à  souche  échangeable,  dans  un 
délai  de  trois  jours  (non  compris  le  jour  du 
versement  et  les  dimanches  et  jours  fériési, 
contre  un  livret  de  Caisse  d'épargne  postale 
(Décr.  1881  ,  art.  14).  En  cas  de  perte  de  la 
quittance  à  souche,  il  y  est  suppléé  par  une 
déclaration  de  perte  formée  par  le  déposant 
et  légalisée  par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police  de  sa  résidence.  Le  livret  ne  doit 
toutefois  être  rendu  que  sur  l'autorisation 
du  directeur  départemental  apposée  sur  la 
déclaration  de  perte  (art.  25). 

266.  Certaines  formalités  sont  prâvues 
pour  les  premiers  versements  faits  dans  un 
bureau  de  poste  dépendant  d'une  succursale 
départementale  (V.  Décr.  14  déc.  1889, 
art.  6),  dans  une  succursale  d'Algérie  et  de 
Tunisie  (V.  Décr.  16  mars  1886,  art.  3  et  s.), 
dans  une  succursale  navale  (V.  Décr.  18  mars 
1885,  art.  6  et  s.),  régimentaire  (V.  Décr. 
6  avr.  1905,  art.  7  et  s.),  étrangère  (V.  Décr. 
29  oct.  1885,  art.  3  et  s.). 

267.  —  II.  Versements  ultérieurs.  —  Les 
versements  ultérieurs  peuvent  être  effectués 
dans  tous  les  bureaux  de  poste  de  plein 
exercice  de  France  et  d'Algérie  (V.  supra, 
n»'  232  et  s.,  et  Décr.  14  déc.  1889,  art.  7, 
supra,  n»  236).  Ils  sont  re^us  sur  la  simple 
présentation  du  livret  (Décr.  1881 ,  art.  15). 

268.  Pour  permettre  aux  déposants  de 
ne  pas  se  dessaisir  de  leur  livret,  la  loi  du 
3  août  1882  a  créé  et  réglementé  les  timbres- 
épargne,  de  1  à  1  000  francs,  destinés  à 
constater  les  versements  eD'ectués  dans  les 
bureaux  de  poste  (V.  Instr.  gén.  des  postes, 
1"  juin  1899.  art.  232  à  249).  -  Ce  système 
a  été  l'objet  de  graves  observations  critiques 
de  la  part  de  la  Cour  des  comptes,  dans  son 
rapport  présenté  en  1887  au  président  de  la 

I  Republique  {Journ.  off.  du  21  oct.  1SS9;. 


CAISSES  D'ÉPARGNE  —  181 


269.  —  III.  Livrets.  —  i"  Caractères,  te- 
nue et  perte  des  liii-ets.  —  L'administration 
des  Postes  délivre  gratuitement,  au  nom  des 
bénéficiaires,  un  livret  sur  lequel  sont  ins- 
crits les  versements,  les  retraits  de  fonds  et 
les  intérêts  payés  (L.  9  avr.  1881,  art.  6,  §  2; 
Décr.  31  août  1881,  art.  11,  §  2).  Le  livret 
constitue  le  titre  du  déposant,  et  est  tou- 
jours nominatif  (Décr.  1881,  art.  _14)._En 
principe,  il  ne  peut  être  retiré  qu'après  le 
délai  de  trois  jours  qui  suit  le  versement  et 
la  délivrance  d'une  quittance  à  souche,  et, 
au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suit  l'e.xpira- 
tion  de  ce  délai  (V.  Décr.  1881  ,  art.  14 
et  16). 

270.  En  cas  de  perte  d'un  livret,  l'ayant 
droit  adresse  au  ministre  des  Postes  une  dé- 
claration de  perte  légalisée  par  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police,  et  le  livret  est  rem- 
placé par  un  duplicata  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'arrivée  de  la  demande  à 

■l'Administration  centrale.  Le  solde  du  compte 
de  l'ancien  livret  est  inscrit  sur  le  nou%eau 
comme  premier  article  (capital  et  intérêts) 
(Décr.  1881,  art.  26). 

271.  —  'i"  Interdiction  d'être  titulaire  de 
plusieurs  livrets.  —  A  cet  égard,  les  livrets 
de  la  Caisse  nationale  sont  régis  par  les 
mêmes  dispositions  que  ceux  des  caisses 
d  épargne  ordinaires  (V.  supra,  n"  149  et  s.). 

J  4.  —  Retraits  et  reniboursementt. 

272.  —  I.  Qualité  pour  demander  U 
remboursement.  —  En  principe,  la  demande 
de  remboursement  ne  peut  être  faite  que 
par  le  titulaire  du  livret  ou  par  son  manda- 
taire (V.  Décr.  31  août  1881,  art.  17  et  21). 

273.  Il  faut,  en  thèse  générale,  que  le 
propriétaire  du  livret  ait  la  capacité  de  re- 
cevoir un  capital  mobilier  (y.  supra,  n»  156). 
Le  remboursement  des  dépôts  appartenant  à 
des  mineurs  ou  des  femmes  mariés  est,  en 
vertu  de  l'art.  25  de  la  loi  du  20  juill.  1895, 
soumis  à  l'application  des  art.  16  et  17  de  la 
même  loi  (V.  supra,  n<"  163  et  s.).  Le  décret 
de  1881  règle  le  remboursement  au  titulaire 
d'un  livret  dont  le  montant  n'est  disponible 
qu'après  un  certain  délai  (art.  22),  au  ces- 
sionnaire  du  livret  (art.  22),  aux  héritiers  du 
'Itnlaire  (art.  23),  à  l'Etat,  par  suite  de  l'état 

déshérence  de  la  succession  du  titulaire 
,art.  23)  (Comp.  tupra,  n»»  183  et  s.). 

274.  —  IL  Formalités  relatives  au  rem- 
boursement. —  Elles  sont  déterminées  par  les 
art.  6, 17  et  s.  du  décret  du  31  août  1881.  — 
L'intéressé  adresse  directement  au  sous-se- 
crétaire d'Etat  (  ou  ,  s'il  s'agit  d'un  livret  de 
succursale,  au  caissier  de  cette  succursale) 
une  demande  de  remboursement  indiquant 
le  numéro  de  son  livret,  la  somme  à  rem- 
bourser et  le  bureau  de  poste  où  il  désire 
toucher;  cette  demande  est  rédigée  sur  un 
bulletin  dont  des  exemplaires  sont  mis  à  la 
disposition  du  public  dans  tous  les  bureaux 
de  poste  (Décr.  1881,  art.  17;  Dccr.  14  déc. 
1889,  art.  8).  Pour  un  remboursement  inté- 
gral ,  le  déposant  peut  éviter  des  retards  en 
remettant  aussi  son  livret  au  receveur  des 
postes,  contre  récépissé.  —  Les  autorisations 
ne  remboursement  délivrées  par  la  direction 
centrale  (ou  le  directeur  départemental,  s'il 
s'agit  d'un  livret  de  succursale)  sont  adres- 
sées directement  aux  déposants,  et  inscrites 
811  r  le  bulletin  de  remboursement.  Le  même 
joiir,  un  duplicata  de  l'autorisation,  sous  le 
titre  d'avis  d'émission,  est  envoyé  au  rece- 
veur des  postes  appelé  à  faire  le  rembourse- 
m^nt  (Décr.  1881,  art.  18;  Décr.  1889  art.  8). 

275.  Le  remboursement  n'a  lieu  que 
contre  quittance  de  la  partie  prenante,  après 
que  le  receveur  a  comparé  l'autorisation 
avec  l'avis  d'émission,  a  vérifié  l'identité  de 
la  signature  de  ladite  partie,  a  inscrit  sur  le 
livret  le  montant  du  remboursement  et  y  a 
apposé  sa  signature  et  le  timbre  à  date  du 
bureau  (Décr.  1881,  art.  19). 


Lorsque  les  formalités  réglementaires  pres- 
crites pour  les  remboursements  partiels  ont 
été  observées ,  le  déposant  qui  soutient  que 
le  versement  a  été  fait  entre  les  mains  d'un 
tiers  n'est  pas  fondé  à  demander  que  l'Etat 
soit  rendu  responsable  du  détournement  de 
fonds  dont  il  se  prétend  victime,  alors  sur- 
tout qu'il  a  lui-même  commis  la  faute  de 
ne  pas  aviser  l'Administration ,  en  temps 
utile,  de  la  disparition  de  son  livret  (Cons. 
d'Et.  24  déc.  1909,  Demoiselle  Coste). 

276.  —  III.  Délai  de  remboursement.  — 
En  principe,  l'Administration  est  tenue  d'ef- 
fectuer les  remboursements,  pour  la  France 
continentale,  dans  le  délai  maximum  de 
quinzaine  (L.  20  juill.  1895,  art.  3,  §  1  >  et 
art.  25.  -  Comp.  L.  9  avr.  1881,  art.  8,  §  1), 
à  partir  de  la  date  constatée  par  le  timbre 
de  la  poste  sur  la  demande  de  rembourse- 
ment (Décr.  1881 ,  art.  18).  Mais  il  est  recom- 
mandé aux  agents  de  procéder  le  plus  tôt 
possible  à  l'autorisation  et  au  remboursement. 

277.  .4  Paris,  au  bureau  de  la  rue  Saint- 
Piomain,  n»  6,  il  suffit  généralement  d'une 
heure  pour  obtenir  un  remboursement  par- 
tiel, et  de  deux  heures  pour  un  rembourse- 
ment intégral.  —  Dans  cette  ville,  les  dépo- 
sants peuvent  demander  et  obtenir,  par 
titbes  pneumatiques ,  le  remboursement  de 
tout  ou  partie  de  leur  compte  d'épargne,  au 
moyen  de  cartes -télégrammes  doubles,  du 
prix  de  60  cent. ,  mises  en  vente  dans  tous 
les  bureaux  télégraphiques,  moyennant  pro- 
duction de  leur  livret  et  justification  de  leur 
identité  (V.  Instr.  28  mars  1S92,  art.  341 
à  346). 

278.  Tout  déposant  peut  demander  et 
obtenir,  jmr  télégraphe,  une  autorisation  de 
remboursement  à  valoir  sur  son  compte, 
moyennant  payement  de  la  taxe  du  télé- 
gramme, production  de  son  livret  et  justifi- 
cation de  son  identité.  Le  montant  du  rem- 
boursement doit  élre  inférieur  de  1  fr.  au 
moins  à  l'avoir  net  du  déposant.  L'autorisa- 
tion n'est  donnée  par  télégramme  que  jus- 
qu'à 300  fr.;  mais  un  remboursement  d'une 
somme  supérieure  peut  être  demandé  par 
télégraphe  et  autorisé  par  la  poste.  —  Tout 
déposant  peut  demander  que  le  rembourse- 
ment d'une  somme  à  valoir  sur  son  compte 
soit  effectué  au  moyen  d'un  mandat -poste 
émis  à  son  profit  ou  au  profit  d'une  autre 
personne  résidant  en  France,  en  Algérie,  en 
Tunisie  ou  dans  un  pays  étranger  avec  lequel 
la  France  échange  des  mandats-poste;  les 
frais  du  mandat  sont  prélevés  sur  son  compte. 

279.  Sont  applicables  à  la  Caisse  postale, 
en  vertu  de  l'art.  25  de  la  loi  du  20  juill. 
1895,  les  prescriptions  de  l'art.  3,  §  2,  de  la 
même  loi  relatives  :  ...  1"  à  la  clause  de  sau- 
veçjarde  (V.  supra,  n»  188.  —  Comp.  L. 
9  avr.  1881,  art.  12);  ...  2"  Aux  délais  sup- 
plémentaires pour  les  opérations  nécessitant 
l'intervention  d'un  bureau  situé  en  dehors 
de  la  France  continentale  (V.  supra,  n»  188. 
-  Conf.  L.  1881.  art.  11,  §2). 

280.  Lorsque,  dans  le  mois  qui  suit  la 
date  de  l'autorisation  de  remboursement,  le 
déposant  ne  s'est  pas  présenté  pour  toucher 
la  somme  qui  lui  revient,  le  remboursement 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  nouvelles  de- 
mande et  autorisation  (Décr.  1881,  art.  24). 

281.  —  IV.  Provocation  délictueuse  de 
relraitf  de  fonds.  —  V.  supra,  n"  190. 

§  5.  —   Tratisfert  et   transport  des  dépôts. 

282.  —  I.  Transfert  ou  échange  de  li- 
vrets. —  Les  déposants  à  la  Caisse  postale 
peuvent  demander  le  transfert  de  leurs  fonds 
soit  à  une  succursale  de  cette  caisse,  soit  à 
une  caisse  d'épargne  ordinaire,  et  récipro- 
guoment.  Cette  opération  donne  lieu  à  un 
échange  de  livrets.  —  Des  décrets  règlent 
les  échanges  entre  un  livret  national  :  ...  et 
un  livret  de  succursale  des  départements 
(V.  Décr.  14  déc.  1889,  art.  6);  ...  Et  un  li- 


vret algérien  (V.  Décr.  16  mars  1886,  art.  4); 
...  Et  un  livret  de  succursale  navale  (V.  Décr. 
18  mars  1885,  art.  3); ...  Et  un  livret  de  succur- 
sale régimentaire  (V.  Décr.  6  avr.  1905,  art.  3, 
4  et  5);  ...  Et  un  livret  de  succursale  étran- 
gère (V.  Décr.  29  oct.  1885,  art.  4).  —  Les 
transferts  entre  la  Caisse  postale  et  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  s'effectuent  au 
moyen  d'un  remboursement  effectif  suivi  d'un 
versement;  le  receveur  des  postes  agit  par 
procuration  des  déposants  (V.  Instr.  28  mars 
1892,  art.  436  et  s.). 

283.  —  IL  Transport  ou  cession  ctes 
sommes  déposées.  —  En  cas  de  cession  faite, 
au  profit  d  un  tiers,  du  montant  d'un  li\ret 
par  le  titulaire,  le  cessionnaire  doit  justifier 
de  son  identité.  La  cession  peut  être  faite 
par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing 
privé  enregistré,  signifiée  la  Caisse  d'épargne 
et  accompagné  de  la  production  du  livret 
(Décr.  1881,  art.  22). 

§  6.  —  Achat  et  vente  de  rentes  sur  l'Etat 
pour  le  compte  des  déposants. 

284.  —  I.  Achat  de  rentes.  —  La  Caisse 
nationale  d'épargne  achète,  par  l'entremise 
de  la  Caisse  des  consignations,  au  cours 
moyen  du  jour  de  l'opération  (Décr.  31  août 
ls81,  art.  3i),  et  sans  frais,  des  rentes  nomi- 
natives sur  l'Elat,  pour  le  compte  des  dépo- 
sants :  ...  1"  sur  la  demande  de  ceux-ci 
lorsque  leur  crédit  comporte  un  achat  mini- 
mum de  10  fr.  de  rente  (L.  9  avr.  1881, 
art.  7;  L.  20  juill.  1895,  art.  2  et  25,  supra, 
n"  195  et  s.  —  V.  aussi  Décr.  1881,  art.  3ô); 
...  2»  D'office,  soit  pour  réduire  les  comptes 
qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  la  loi 
(L.  1881,  art.  9;  L.  1895,  art.  4  et  25.  —  V. 
supra,  n»255),  soit  pour  convertir  les  comptes 
appartenant  à  des  déposants  qui  pendant 
trente  ans  n'ont  fait  aucune  opération  (L. 
1S81,  art.  14.  —  V.  infra,  n»  287). 

285.  —  II.  Vente  de  rentes.  —  Cette 
vente  est  prévue  par  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  de 
1895,  applicable  à  la  Caisse  nationale  en  vertu 
de  l'art.  25  (V.  supra,  n"'  200  et  s.l. 

§7.  —   Versement  à  la  Caisse  des  rctiailet 
jiour  la  vieillesse. 

286.  La  Caisse  d'épargne  postale  peut 
servir  d'intermédiaire  entre  ses  déposants  et 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (L. 
20  juill.  1886,  art.  25),  d'après  les  règles  tra- 
cées pour  les  caisses  d'épargne  ordinaires 
(V.  supra,  n»  203),  et,  en  outre,  suivant  les 
formalités  spéciales  nécessitées  par  la  régu- 
larité des  opérations  de  l'Administration  pos- 
tale (V.  Secours  publics). 

§  8.  —  Comptes  de  déposants  n'ayant 
donné  lieu  a  aucune  opération  pendant 
trente  ans;  Déchéance  trenlenaire. 

287.  A  cet  égard,  la  Caisse  nationale 
d'épargne  est  encore  soumise  à  l'application 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  9  avr.  1881,  oui  a 
reproduit  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  7  mai  1853  (V.  supra,  n»  204).  —  Le 
montant  d'un  livret  n'ayant  donné  lieu 
depuis  trente  ans  à  aucun  versement,  à 
aucun  remboursement,  ni  à  aucune  autre 
opération  faite  sur  la  demande  du  déposant, 
cesse  d'être  productif  d'intérêts  et  doit  être 
remboursé  à  l'ayant  droit.  Si  l'ayant  droit  ne 
peut  être  connu,  ou  si,  par  une  cause  quel- 
conque, le  remboursement  ne  peut  être 
opéré,  la  somme  inscrite  à  son  crédit  est 
convertie  en  un  litre  de  rente  sur  l'Elat,  qui 
est  consigné  à  la  Caisse  des  consignations. 
Sont  également  consignées  les  inscriptions 
de  rentes  achetées  soit  d'office,  soit  à  la 
demande  du  titulaire,  et  non  retirées  dans 
le  délai  de  trente  ans.  Du  jour  de  la  consi- 
gn^ilion,  et  jusqu'à  la  réclamation  des  dépo- 
sants, le  service  des  arrérages  de  la  rcata 
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est  suspendu  (I..  1881,  art.  14,  S  ■!,  2,  3 
et  51 

288.  Par  exception,  pour  les  placements 
faits  sous  la  condition,  stipulée  par  le  dona- 
teur ou  le  testateur,  que  le  titulaire  n'en 
pourra  disposer  qu'après  une  époque  déter- 
minée, le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à 
partir  de  cette  époque  (L.  1881,  art.  14,  g  4. 
—  Comp.  supya ,  n»  207). 

289.  Les  reliquats  des  placemenisen  rente 
et  les  dépôts  qui,  en  raison  de  leur  insuffi- 
sance, n'auraient  pu  être  convertis  en  renie, 
sont  acquis  à  la  Caisse  d'épargne  (L.  1881, 
art.  14,  §  6),  par  l'effet  d'une  déchéance, 
trenlenaire,  ainsi  qu'on  l'admettait  autrefois, 
pour  les  caisses  ordinaires,  en  cas  d'applica- 
tion de  l'art.  4.  §  3,  de  la  loi  du  7  mai  1N53 
(V.  Exposé  des  motifs,  n«  4,  5  et  6,  D.P.  53. 
4.  77  ;  Rapport,  D.P.  73.  4.  76,  note  5). 

290.  Sur  la  décliarge  des  pièces  et  livrets 
qui  ont  plus  de  trente  ans  de  date,  V.  supra, 
n«  214. 

SECT.  4.  —  Droit  international. 

291.  L'Etat  français  a  conclu  doux  traités 
pour  faciliter  le  transfert  et  le  rembourse- 
ment des  fonds  versés  aux  caisses  d'épargne, 
lorsque  le  déposant  est  appelé  à  quitter  le 
territoire  du  pays  où  les  fonds  ont  été  dépo- 
•és  (V.  St.iMlF.N,"La  législation  internationale 
des  Caisses  d'épargne,  Hev.  du  droit  intcrn. 

Îtrivé,  1905,  p.  291).  —  L'un  a  été  passé  avec 
a  Belgique  le  4  mars  1897,  approuvé  par  la 
loi  du  13  juin.  1897  (Journ.  ojf.  du  14  aonlj 
et  promulgué  par  le  décret  du  6  sept.  189/ 
l Journ.  off.  du  8  sept.)  ;  il  a  remplacé  le 
traité  antérieur  du  31  mai  1882  (DP.  83.  4. 
43).  —  L'autre  a  été  conclu  avec  l'Italie  le 
15  avr.  1904,  et  promulgué  en  France  piir  le 
décret  du  8  oct.  1901  (D.P.  1904.  4.  57). 
L'art.  1"  posait  certains  principes  généraux, 
qui  ont  été  développés  ensuite  dans  les 
arrangements  du  15  avr.  1904  (/iiid.)  et  du 
20  janv.  1900,  promulgué  en  France  par  le 
décret  du  28  déc.  1900  (D.P.  1907.  4.  125), 
et  dont  l'exécution  a  été  réglementée  par  le 
décret  du  4  juill.  1907  {Journ.  ojf.  du  9). 


292.  Le  traité  franco-belge,  ainsi  que  le 
traité  franco-italien  du  15  avr.  1904  et  l'ar- 
rangement du  même  .jour,  ne  s'appliquent 
qu'aux  versements  eifectués  aux  caisses 
nationales  française,  belge  et  italienne.  Ils 
réglementent  le  transfert  et  le  rembourse- 
ment des  fonds  versés  à  la  Caisse  nationale 
française  ou  aux  caisses  postales  d'Italie  et 
de  Belgique.  —  Notamment,  ils  disposent 
que  les  déposants,  qui  auront  versé  des 
fonds  dans  la  caisse  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants, pourront,  jusqu'à  concurrence  de 
1500  fr.,  demander  le  transfert  des  fonds 
déposés  dans  la  caisse  do  l'autre  Etat,  et 
cela  sans  frais.  Les  fonds  ainsi  transférés 
seront  soumis  aux  lois  et  règlements  du  pays 
oïl  ils  auront  été  transportés,  en  ce  qui  con- 
cerne le  taux  et  le  calcul  des  intérêts,  les 
conditions  de  remboursement,  d'acliat  et  de 
revente  de  rentes  ou  d'acquisitions  de  car- 
nets de  rentes  viagères.  —  Les  déposants 
pourront  aussi  obtenir,  sans  frais,  le  rem- 
boursement, dans  l'un  des  pays  contractants, 
des  sommes  par  eux  déposées  à  la  caisse 
d'épargne  de  l'autre  pays.  La  demande  de 
remboursement,  remise  au  chef  du  bureau 
ou  au  receveur  des  postes  de  la  résidence 
du  requérant,  est  transmise,  en  franchise 
de  port,  à  la  caisse  qui  détient  les  fonds 
réclamés.  Celle-ci  délivre  alors  un  ordre  de 
remboursement  qu'elle  envoie,  en  franchise, 
au  bureau  désigné  pour  le  payement,  et  qui 
ne  peut  valoir  que  jusqu'à  1  500  fr.  D'ailleurs 
cliaque  administration  se  réserve  le  droit  de 
rejeter  les  demandes  en  remboursement  qui 
ne  seraient  pas  conformes  à  ses  règlements 
intérieurs. 

D'autre  part,  les  sommes  transférées  d'une 
caisse  à  l'autre  portent  intérêt,  à  charge  de 
l'Administration  primitivement  détentrice 
des  fonds,  jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant 
lequel  la  demande  de  transfert  a  eu  lieu,  et 
à  charge  de  l'Administration  qui  accepte  le 
transfert,  à  partir  du  l'-f  du  mois  suivant. 

Enfin ,  les  comptes  entre  les  caisses  des 
Etats  contractants  sont  établis  à  la  tin  de 
chaque  mois  et  réglés  le  plus  tôt  possible  au 
moyen  de  traites  ou  de  chèques. 


Il  faut  ajouter  que  chaque  partie  contrac- 
tante s'est  réservé  le  droit  de  suspendre, 
pour  le  cas  de  force  majeure  ou  de  circons- 
tances graves,  en  tout  ou  en  partie,  les  effets 
de  la  convention. 

293.  L'arrangement  franco -italien  du 
20janv.  1906  s'applique,  non  plus  aux  caisses 
d'épargne  nationales ,  mais  aux  caisses 
d'épargne  ordinaires.  D'après  l'art.!",  l'au- 
torité compétente  de  chacun  des  Etats  signa- 
taires doit  notifier  à  l'autorité  compétenl-î 
de  l'autre  Etat  la  liste  des  caisses  d'épargne 
ordinaires  qui ,  ayant  leur  siège  dans  de 
grandes  agglomérations  industrielles  ou  dan? 
des  villes  frontières,  seront  chargées,  sur  leu  r 
demande,  d'effectuer  les  transferts  des  dé- 
pôts par  elles  reçus  (V.  la  liste  des  caisses 
d'épargne  désignées  en  France  et  en  Italie, 
dans  I  arrêté  ministériel  du  20  sept.  1907, 
Journ.  off.  du  30 oct.,  et  Rev.du  droit  intern. 
privé,  1908,  p.  718).  —  Les  sommes  déposcci. 
a  l'une  des  caisses  ainsi  désignées  dans  l'un 
des  pays  contractants  peuvent,  jusqu'à  con- 
currence de  1500  fr.,  être  transférées  a 
l'une  des  caisses  désignées  dans  l'autre  Etat, 
et  cela  sans  frais.  La  demande  est  remise  ou 
adressée  à  la  caisse  dépositaire  ou  à  ses 
succursales  ou  caisses  filiales;  elle  doit  être 
faite  en  triple  exemplaire.  La  caisse  expédi- 
trice transmet  à  la  caisse  destinataire  un 
des  exemplaires  de  la  demande  et  lui  fait 
parvenir  les  fonds  par  un  mandat-poste  inter- 
national, qui,  par  application  de  l'art.  8  d  ;■ 
l'arrangement  international  de  Washington 
du  15  juin  1897  sur  le  service  des  mandats- 
poste,  est  exempt  de  toute  taxe.  Quant  à  li 
caisse  destinataire,  elle  doit  donner  avis  a 
la  caisse  expéditrice  de  la  réception  des 
fonds  et  pourvoir  immédiatement  au  rem- 
boursement, s'il  a  été  demandé,  ou  à  la  dc- 
livrance  d'un  livret. 

Les  Etats  contractants  se  sont  réservj 
le  droit  de  suspendre,  en  tout_  ou  cm 
partie,  l'exécution  de  la  convention,  in 
cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances 
graves. 

l'ourles  détails  d'exécution,  V.  le  règle- 
ment annexé  au  décret  du  4  juill.  1907. 


CAISSES  DES  LYCÉES,  COLLÈGES  ET  ÉCOLES  PRI- 
MAIRES. —  V.  Enseiijneint-nt. 

CALENDRIER.  —  1.  Le  calendrîer  est  le  tableau  indicatif  de 
l'ordre  des  années  et  des  mois  et  des  jours  de  l'année.  Le  calen- 
drier actuellement  en  usage  chei  la  plupart  des  nations  civilisées 
est  le  calendrier  grégorien,  établi  sur  l'ordre  du  pape  Grégoire  Xlll 
en  1582. 

2.  L'année  est  divisée  en  douze  mois,  dont  quatre  sont  de  trente 
jours,  sept  de  trente  et  un,  et  un  de  vingt- huit,  ou  vingt- neuf 
dans  les  années  bissextiles. 

3.  Le  jour  est  l'espace  de  temps  de  vingt -quatre  heures  qui 
s'écoule  de  minuit  à  minuit. 

4.  Le  calendrier  grégorien ,  aboli  en  France  pendant  la  période 
révolutionnaire  et  remplacé,  après  de  multiples  tâtonnements,  par  le 
calendrier  républicain  (Décr.  du  2  janv.  1792,  des  21-22  sept.  1792, 
20  déc.  1792,  5  oct.  1793,  15  vendém.  an  2,  3  brum.  an  2,  4  frira. 
an  2,  19  fruct.  an  2, 14  germ.  an  6,  17  therm.  an  6,  23  fruct.  an  6, 
R.  Ere  moderne,  18  et  3),  fut  rétabli,  à  partir  du  l"'  janv.  1806, 
par  le  sénatus-consulte  du  22  fruct.  an  13.  —  V.  Jour  férié. 

CALOMNIE.  —  V.  Chanlarjo ;  Dénonciation  calomnieuse  ; 
Elections  ;  Presse-outrage. 

CAMIONNAGE.  —  \.  Chemin  de  fer;  Commissionnaire  de 
transport  -  voiturier. 

CANAL.  —  V.  Eati.T.  —  V.  aussi  Domaine  public  ;  Pêche  flu- 
viale; Herviludei. 

CANTON.  —  V.  Département,  arrondissement  et  canton. 

CANTONNEMENT.  -  V.  Forôtt. 

CANTONNIER.  —  V.  Voirie. 


CAPACITÉ.  —  1.  La  capacité  estl'aptitude  soit  à  exercer  une 

fonction  ou  profession,  soit  à  faire  les  actes  de  la  vie  civile.  —  Sur 
la  capacité  envisagée  sous  ce  second  aspect,  V.  notamment  Contran 
et  conventions  ;  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires  ;  Succes- 
sions. —  Sur  la  capacité  politique,  V.  Droits  politiijues. 

2.  La  capacité  est  déterminée  par  la  loi.  —  Ju^é  qu'un  préfet  ii« 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  établir  une  incapacité  qui  ne  résul   - 
d'aucune  loi  ou  règlement  (Ord.  Cons.  d'Etat,  20  févr.  1835,  1. 
Capacité). 

3.  11  n'est  pas  permis  de  créer  une  incapacité  conventionnell'5 
(Civ.  22  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  112;  Req.  13  mai  1885,  D.P.  86.  1 
20i.  —  V.  Contrat  de  mariage;  Dispositions  entre  vift  el  testa- 
meniaires). 

CAPACITÉ  (BREVET  DE).  —  V.  Enseignement. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  -  V.  Droit  maritime. 

CAPITAINE  DE  VAISSEAU.  -  V.  Marine  militaire. 

CAPITULATION.  —  V.  Guerre  ;  Traité  international. 

CAPTATION.  —  V.  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaire». 

CARENCE.  —  V.  Jugement  par  défaut;  Saisie-exécution. 

CARGAISON.  —  V.  Droit  marilime. 

CARRIÈRE.  —  V.  Mines,  minières  et  carrière*. 

CARTES  A  JOUER.  —  V.  Impôts  indirects. 

CAS  FORTUIT  OU  DE  FORCE  MAJEURE.  -  V.  Ohliça- 
tious.  —  V.  aussi  Commissiortnaire  de  transport  ;  Dépôt;  Louage; 
Responsabilité  civile  ;  Usufruit;  Vente. 

CASERNEMENT.  -  V.  Armée,  n"  547,  2258  et  a. 
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CASIER    JUDICIAIRE 

(R.  Orgayiisation  judiciaire  ;  S.  eod.  «»). 

Division. 

•  Notions  historiques  (n"  2). 

■  Bulletin  n»  1  (n"  4j. 

Décisions  inscrites  sur  le  bulletin  n»  1  (n»  4). 

Rédaction,  vérification  et  envoi  des  bulletins  n»  1  {n«  8). 

Classement  des  bulletins  n»  1  (n»  15). 

Mentions  à  insérer  après  le  classement  (n»  19). 

Duplicata  des  bulletins  n»  1  (n«  20). 

Bulletin  n»  2  (n»  21). 

Objet  des  bulletins  n»  2;  Rédaction,  vérificalion  et  envoi 

(n«  21). 
Enonciations  (n"  22). 
Demande  et  délivrance  (n»  24). 

■  Bulletin  n"  3  (n«  32). 

Objet  des  bulletins  n"  3;  Rédaction,  vérification  el  envoi 

(n-  32). 
Enonciations  (n»  33). 
Demande  et  délivrance  {n»  36). 


Art.  5.  —  Prescription  (n»  37). 

Art.  6.  —  Peines  (n»  50). 

Art.  7.  —  Rectification  des  casiers  judiciaires  (n»  54). 

Art.  8.  —  Force  probante  des  extraits  du  casier  judiciaire  (n»  59). 

Art.  9.  —  Droit  international  (n»  61). 

1.  Le  casier  judiciaire  a  pour  but  de  faire  connaître  la  situation 
de  chaque  individu  au  point  de  vue  des  condamnations  pénales  qui 
ont  pu  être  prononcées  contre  lui,  ainsi  que  des  déclarations  de 
failliti'  et  des  décisions  disciplinaires  entraînant  des  incapacités.  — 
Cette  institution  fonctionne  au  moyen  de  fiches  individuelles  appe- 
lées bulletins.  Ces  bulletins  sont  de  diverses  sortes  :  on  les  désigne 
par  des  numéros,  bulletin  n«  1  (V.  infra,  n™  4  et  s.),  bulletin  u»  2 
(V.  infra,  n"  21  et  ».),  et  bulletin  n»  3  (V.  infra,  n"  32  et  s.). 
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lioration des  lois  criminelles,  t.  1.  —  Pierre  Jouvenet,  Etude  sur 
le  casier  judiciaire,  1900.  —  Georges  Mironesco,  Traité  théorigne 
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Art.  1".  —  Notions  historiques. 

2.  Le  casier  judiciaire  est  de  création  rela- 
tivement récente.  Il  n'a  été  pendant  long- 
temps régi  que  par  des  circulaires  .dont  la 

lus  ancienne  est  celle  du  6  nov.  1850  (D.P. 

J.  3.  13).  —  V.  l'énumération  de  ces  circu- 
laires dans  l'ouvrage  de  M.  Le  Poittevin  , 
n»  34,  p.  44-45,  note  1.  Elles  sont  toujours 
en  vigueur,  sauf  dans  celles  de  leurs  disposi- 
tions qui  seraient  contraires  aux  lois,  décrets 
ou  instructions  judiciaires. 

3.  L'institution  a  été  organisée  législative 
ment  par  la  loi  du  5  août  1899  (D.P.  99.  i. 
113),  complétée  et  modifiée  par  celle  du 
11  juin.  1900  (D.P.  1900.  4.  60),  Il  faut  y 
ajouter  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1908 

'n.P.  1908.  4.  26);  les  décrets  des  12  déc. 
!-i>9  (D.P.  1900.  4.  11):  7  juin  1900  (D.P. 

•.m.  4.  65);  13  nov.  1900  (D.P.  1900.  4.  65): 
.•i  août  1fX)l  (D.P.  1905.  4.  12);  26  mars  1903 

D.P.  1905.  4.  13);  (Cire,  minist.  des  15  déc. 
Lsgg  (D.P.  190O.  4.  il);  22  janv.  1900  (D.P. 
1900.  4.  table  6);  Bull.  off.  min.  just.  1900, 
p.  3;  17  févr.  1900,  (D.P.  1900.  4,  table  6); 
ISuli.  off.  min.  just.  1900,  p.  20,  et  les  autres 
circulaires  citées  par'G.  Le  Poittevin,  n»  37, 
p.  51-52. 

Art.  2.  —  Bulletik  n"  1. 

l  \".  —  Décisions  inscrites  sur 
le  bulletin  n»  1. 

4.  Toutes  les  fois  qu'un  arrêt,  un  juge- 
ment ou  une  décision  quelconque  rentrant 
ilans  la  catégorie  de  celles  qui  doivent  être 
inscrites  au  casier  judiciaire,  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  le  greffier  résume 
son  dispositif  sur  un  imprimé  appelé  bulle- 
tin ti»  1.  Le  bulletin  n»  1  peut  donc  com- 
prendre :  ...  soit  des  décisions  criminelles 
ou  correctionnpllt-s(V.  les  numéros  suivants); 
...  Soit  des  décisions  diverses  (V.  infra,  n»  7). 

A.  —  DéciBions  criminelles  et  correctionnelles. 

6.  Doivent  être  inscrits  au  bulletin  n»  1  : 
...  1»  tout  jugement  ou  arrêt  contradictoire 
ou  par  défaut,  rendu  en  matière  correction- 
nelle (L.  5  aoijt  1899,  art.  1-1»;  Décr.  12  déc. 
1899,  art.  3,  §  1);  ...  2»  Tout  arrêt  contradic- 
toire ou  par  contumace,  rendu  par  une  cour 
d'assises  (mêmes  textes);  ...  3»  Tout  arrêt  de 
h  Haute  Cour  de  justice  [Lettre  du  garde  des 
bce..u.v  au  procureur  gênerai  de  Pans,  13  mai 


1853,  citée  par  G.  Le  Poittevin,  p.  56,  note  1); 
...  4»  Tout  jugement  prononçant  l'acquitte- 
ment d'un  mineur  de  iS  ans,  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  même  dans  le  cas  où 
il  est  remis  à  ses  parents  (L.  5  août  1899, 
art.  1-2»);  ...  5"  Les  condamnations  condi- 
tionnelles prononcées  par  application  de  la 
loi  du  27  mars  1891  (L.  5  août  1899,  art.  2); 
...  6»  L'arrêt  rendu  parla  première  chambre 
civile  de  la  cour  lorsqu'elle  est  saisie  d'une 
poursuite  exercée  directement  par  le  procu- 
reur général,  à  raison  d'un  délit  commis  par 
un  magistrat,  un  fonctionnaire,  etc.,  confor- 
mément aux  art.  479  et  485  C.  instr.  (L. 
5  août  1899,  art.  1-1°);  ...  7*  Les  condam- 
nations prononcées  pour  infractions  com- 
mises à  l'audience  d'une  juridiction  civile 
(Cire,  chanc.  15 déc.  1899,  §  7,  D.P.  1900.  4.11). 

6.  Les  contraventions  ne  figurent  par  sur 
le  bulletin  n»  1  (Berlet,  p.  136-137;  G.  Le 
Poittevin,  n°  44,  p.  57).  Il  en  est  ainsi  même 
lorsque  la  prévention  visait  un  délit,  et  qu'à 
la  suite  des  débats,  il  y  a  eu  condamnation 
pour  contravention  seulement.  —  Avant  1)^99, 
on  n'inscrivait  pas  non  plus  sur  le  bulletin 
n»  1  les  condamnations  à  une  simple  amende 
prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels 
à  la  requête  d'administrations  publiques 
(Cire,  chanc.  6  nov.  1850,  Ç  4,  D.P.  53.  3. 13; 
30  oct.  1856,  S.  Organ.  jùdic.,  449;  28  nov. 
1874,  Rec.  off.,  3,  3i5);  pourtant  les  condam- 
nations à  l'amende,  encourues  en  matière  de 
chasse  et  de  pêche,  étaient  inscrites,  quelles 
que  fussent  les  parties  poarsuivantes  (Cire, 
chanc.  8  déc.  1868,  §  12,  S.  Organ.  iudic, 
449;  30  déc.  1873,  S  11,  Rec.  off.,  3.  268; 
28  nov.  1874,  §  13,  Rec.  off.,  3.  321).  -  On  a 
pensé  d'abord  que  la  loi  de  1899  avait  entendu 
effacer  ces  distinctions  (Arg.  art.  1-1», 
L.  5  août  1899;  Rapp.  de  M.  Juies  Godin, 
D.P.  99.  4.  113,  note  2,  n»  3;  Cire,  chanc. 
15  déc.  1899,  §  6,  D.P.  1900,  4.  12-15.  — 
liERi.ET,  p.  137;  Jouvenet,  p.  224-225).  — 
Puis  on  a  remis  en  vigueur  la  pratique  suivie 
avant  1899  (Cire,  chanc.  22  janv.  1900,  Bull, 
off.,  1900,  p.  3).  —  Des  protestations  s'éle- 
vèrent (G.  Le  Poittevin,  Rapport  au  congris 
de  l'Union  internationale  de  droit  pénal, 
i  Hambourg,  Bull,  de  l'L'nion,  1906,  p.  113). 
Elles  furent  entendues  et  on  inscrit  aujour- 
d'hui, sur  les  bulletins  n»  1,  toutes  les  con- 
travenlions  fiscales,  pourvu  qu'elles  soient 
de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels (Cire,  chanc.  20  déc.  1904,  Joum.  des 
parq.,  1904.  3.  172). 

Des  avant  la  loi  de  1899  on  devait  inscrire 


les  condamnations  sur  le  bulletin  n»1,  lorsque 
ces  condamnations  étaient  devenues  défini- 
tives, mais  jamais  avant.  En  conséquence, 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  juçement,  il  fallait 
attendre  l'e.xpiration  des  délais  d'appel,  et, 
s'il  s'agissait  d'un  arrêt,  il  fallait  que  les  dé- 
lais du  pourvoi  en  cassation  fussent  écoulés. 
Il  résultait  de  là  une  difficulté  en  cas  de  con- 
damnation par  défaut.  En  ce  cas,  en  ellet, 
les  condamnés  peuvent,  si  le  jugement  n'a 
pas  été  signifié  «  à  personne  »  et  s'il  ne  ré- 
sulte pas  d'actes  d'exécution  qu'ils  ont  eu 
connaissance  de  ce  jugement,  former  oppo- 
sition jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la 
prescription  de  la  peine.  Fallait-il  suspendre 
toute  inscription  au  casier,  tant  que  ces  der- 
niers délais  ne  seraient  pas  écoulés,  c'est-à- 
dire  pendant  une  période  qui  pourrait  aller 
jusqu'à  cinq  années?  La  chancellerie  ne 
l'avait  pas  admis.  Le  bulletin  devait  être  ré- 
digé le  cin.:iuième  jour  après  la  signification 
du  jugemenl,  au  domicile  ou  au  parquet;  s'_il 
arrivait  dans  la  suite  qu'une  opposition  fût 
admise  et  qu'un  acquittement  lùt  prononcé, 
avis  devait  en  être  donné  au  procuraur  de  la 
République  de  l'arrondissement,  afin  qu'il 
ordonnât  1  extraction  du  bulletin  ;  dans  le  cas 
où,  à  la  suite  de  l'opposition,  une  nouvelle 
condamnation  venait  à  être  prononcée,  un 
autre  bulletin  devait  être  dressé,  puis  envoyé 
au  lieu  et  place  du  premier  (Cire,  chanc. 
8  déc.  1868,  Rec.  of].,Z,  136;  29  nov.  1869, 
S  9;  Rec.  off.,  3.  147;  7  déc.  1881,  §  6,  Bull, 
off.,  1881,  p.  153;  2  déc.  1882,  §  7,  Bull,  off., 
1882,  p.  228).  La  même  solution  était  admise 
en  cas  de  contumace  (Cire,  chanc.  29  nov. 
1869,  précitée).  —  On  a  critiqué  cette  manière 
d'agir.  Tant  que  le  condamne  peut  fajre  oppo- 
sition ,  la  condamnation  ne  saurait  être  défi- 
nitive; donc,  cette  condamnation  ne  doit  pas 
être  portée  au  casier  :  il  faut  attendre  soit 
une  condamnation  contradictoire,  soit  l'expi- 
ration des  délais  d'opposition  (Berlet, 
p.  137-138).  Mais  on  a  maintenu  la  règle 
antérieure  qui  est  plus  pratique  et  rend  les 
recherches  plus  aisées  (Décr.  12  déc.  1S99, 
art.  4,  al  2). 

B.  —  Décisions  diverses. 

7.  Doivent  encore  être  inscrites  an  bulle- 
lin  n»  1  :  ...  1°  les  décisions  devenues  défi- 
nitives, émanant  des  tribunaux  militaires, 
conseils  de  gm  rre  et  tribuna-ix  maritimes 
(L.  5  août  18119,  art.  1-1");  ...  2»  Les  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite  (L.  5  août  1SS9. 
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irt.  l-40'i  lorsqu'ils  sont  devenus  définitifs 
(Décr.  l'2déc.  1899,  art.  4,  §  1),  c'est-à-dire 
lorsque  les  affiches  et  insertions  ordonnées 
par  l'art.  442  C.  corn,  ont  été  faites  et  lorsque 
«ont  expirés  les  délais  qui  doivent  s'écouler 
à  partir,  soit  de  l'arfiche  et  de  l'insertion,  soit 
<ie  la  signification ,  pour  faire  acq\iéiir  à  la 
aécision  l'autorité  de  la  chose  jugée  (C.  com. 
art.  580  et  582);  les  arrêts  de  cour  d'appel, 
confirmant  les  jugements  déclaratifs  de  fail- 
lite ;  les  jugements  et  arrêts  déclarant  ouvertes 
des  liquidations  judiciaires  par  application 
de  la  loi  du  4  mars  1889,  art.  4  (L.  5  août 
1899,  art.  l-4<');  ...  3»  Les  décisions  discipli- 
naires prononcées  par  l'autorité  judiciaire  ou 
par  une  autorité  administrative,  lorsqu'elles 
entraînent  ou  édictent   des   incapacités  (L. 

5  août  1899,  art.  1-3").  —  Les  seules  déci- 
sions portées  au  casier  judiciaire  des  officiers 
publics  ou  ministériels  sont  celles  qui  pro- 
noncent la  destitution,  et  il  en  est  ainsi 
même  quand  le  tribunal  n'a  pas  déclare  que 
celte  destitution  entraînerait  l'incapacité 
électorale  (L.  10  n.trs  1898,  art.  3,  D.P.  98. 
4.  91),  caries  officiers  publics  ou  ministé- 
riels une  lois  destitués  ne  pouvant  plus  être 
jurés  (L.  21  nov.  1872,  art.  2,  n»  7,  D.P.  72. 
4.  132i,  leur  destitution  entraîne  toujours  au 
moins  une  incapacité  (Cire,  chanc.  15  déc. 
1899,  §  8,  D.P.  1900.  4.  11).  -  On  s'accorde 
à  ranger  au  nombre  des  décisions  adminis- 
tratives disciplinaires,  qu'il  faut  porter  au 
bulletin  n»  1  ;  ...  celles  qui  portent  privation 
temporaire  ou  définitive  du  droit  de  porter 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  la  Médaille 
militaire  ou  des  médailles  conimémoratives 
(Cire,  précitée,  §  10);  ...  celles  qui,  rendues 
contre  des  militaires  ou  des  marins,  ont  un 
caractère  judiciaire  et  entraînent  des  inca- 
pacités (Cire,  clianc.  8  déc.  1868,  §  11,  Rec. 
off.,  3,  136);  par  exemple,  celles  qui  pro- 
noncent la  destitution  (C.  just.  mil.,  art.  186], 
ou  la  mise  en  réforme  par  mesure  discipli- 
naire (L.  19  mai  1834,  art.  13);  mais  non 
l'envoi  dans  les  compagnies  de  discipline, 
dans  les  bataillons  d'infanterie  légère 
d'.\frique  et  dans  les  compagnies  discipli- 
naires des  colonies  (Ord.  12  mai  1834;  Décr. 
23  mai  1860),  non  plus  que  la  mise  en  non- 
activité  par  retrait  d'emploi  (L.  19  mai  1831, 
art.  13);  ...  l'interdiction  temporaire  ou  per- 

Sétuelle  d'enseigner  prononcée,  par  jugement 
u  conseil  académique,  contre  un  professeur 
de  l'enseignement  supérieur  ou  de  l'ensei- 
gnement secondaire  (L.  27  févr.  1880,  art.  7) 
ou  contre  un  répétiteur,  membre  de  l'ensei- 
gnement secondaire  (Décr.  28  août  1891, 
art.  30),  ou,  enfin,  celle  qui  est  prononcée 
par  le  conseil  départemental  contre  un 
membre  de  l'enseignement  primaire  (L. 
30  oct.  1886,  art.  30);  mais  la  suspension,  ou 
même  la  révocation,  ne  doivent  pas  être  por- 
tées au  casier,  car  il  n'en  résulte  aucune 
déchéance.  —  La  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  ne  doit  être  mentionnée  sur  le 
bulletin  n°  1  que  lorsqu'elle  est  l'accessoire 
d'une  condamnation  criminelle  ou  correction- 
nelle. En  dehors  de  ce  cas,  elle  ne  peut  être 
considérée  ni  comme  une  condamnation ,  ni 
comme  une  mesure  disciplinaire  émanant  de 
l'autorité  judiciaire  (Cire,  chanc.  15  déc. 
1WI9,  §  9,  D.P.  1900.  4.  11);  ...  4«  Les  arrêts 
d'expulsion  contre  les  étrangers  (L.  5  août 
18.19,  art.  l-5''>.  Le  ministre  de  la  Justice 
reçoit  tous  les  mois  de  celui  de  l'Intérieur 
un  état  nominatif  des  étrangers  expulsés  du 
territoire  français  par  dé''islon,  soit  ministé- 
rielle, soit  préfectorale.  Ses  copies  indivi- 
iluelles  sont  immédiatement  faites  et  classées 
Jans  le  casier  central,  dont  il  sera  parlé 
infra^  n»  14-2»;  ...  5»  Les  réhabilitations  pro- 
noncées en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  commerciale.  Le  greffier  était  autre- 
fois tenu  de  dresser  un  bulletin  n»  1  pour 
chacune  de  ces  réhabilit.-ttions  (Cire,  chanc. 

6  nov.  1850,  §  3-3»,  D.P.  53.  3.  13;  5  déc. 
18a5,  Journ.  des  parq. ,  86.  3.  61  ;  28  déc. 


1893,  §  9,  Journ.  des  parq.,  94.  3.  83).  Mais, 
dès  que  la  réhabilitation  est  prononcée,  le 
procureur  général  en  avise  le  procureur  de 
la  République  du  lieu  d'origine,  et  celui-ci 
ordonne  au  greffier  de  mentionner  le  fait  sur 
les  bulletins  n»  1  qui  mentionnaient  les  con- 
damnations efi'acées  (V.  infra,  n»  19). 


S 


Rédaction,  vérificatioti  et  envoi 
des  hiUettns  n"  1. 


8.  Quanti  il  s'agit  de  décisions  judiciaires, 
les  bulletins  n»  1  sont  rédigés  par  le  greffier 
de  la  juridiction  qui  a  rendu  la  décision  dont 
il  s'agit  de  constater  l'existence  et  qui  est 
dépositaire  de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  (Décr.  12  déc.  1899,  art.  4)  : 
...  greffier  de  la  cour  d'assises  (condamna- 
tions criminelles),  ...  greffier  du  tribunal  de 
première  instance,  et,  en  cas  d'appel,  de  la 
cour  d'appel  (condamnations  correction- 
nelles), ...  greffier  du  tribunal  de  commerce 
ou  du  tribunal  civil  jugeant  commerciale- 
n:ent,  et,  en  cas  d'appel,  greffier  de  la  cour 
(déclarations  de  faillite  ou  de  liquidation  ju- 
diciaire), ...  greffier  du  conseil  de  guerre  ou 
du  tribunal  maritime  (condamnations  pro- 
noncées par  ces  juridictions).  —  Le  délai 
pour  rédiger  le  bulletin  n°  1  est  de  quinze 
jours,  à  partir  de  celui  où  la  décision  est 
devenue  définitive.  Il  part  :  ...  pour  les  juge- 
ments ou  arrêts  par  défaut,  du  jour  où  ils 
ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation  (V.  supra, 
w  p);  ...  Pour  les  arrêts  par  contumace,  du 
jour  de  l'arrêt  (Décr.  12  déc.  1899,  art.  4); 
...  Pour  les  condamnations  contradictoires" 
prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels, 
du  moment  où  expire  le  délai  de  dix  jours 
fixé  par  l'art.  203  C.  inslr.,  sauf  à  en  opérer 
le  retrait  immédiatement  dans  le  cas  où  le 

Srocureur  général  userait  ensuite  de  son 
roit  d'appel  (Cire,  chanc.  20  déc.  1904, 
Journ.  des  parq.,  1904.  3.  172).  —  Les  délais 
ainsi  fixés  sont  des  délais  tnaxima  (Cire, 
chanc.  15  déc,  1899,  §  12  et  13). 

9.  Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux 
décisions  disciplinaires  émanant  d'autorités 
administratives  et  entraînant  ou  édictant  des 
incapacités  (V.  supra,  n»  7-3»).  Alors  le  bulle- 
tin n»  1  doit,  suivant  les  cas,  être  établi  soit 
au  grefle  du  tribunal  du  lieu  d'origine  de 
celui  qui  en  est  l'objet,  soit  au  gn-fie  de  la 
cour  d'Alger  (pour  les  musulmans  du  Maroc, 
du  Soudan  et  de  la  Tripolitaine),  soit  au  ser- 
vice du  casier  central  (pour  les  étrangers,  les 
individus  nés  aux  colonies  et  les  individus 
d'origine  inconnue!  (Sur  les  bulletins  con- 
servés au  greffe  de  la  cour  d'Alger,  V.  infra, 
n»  14-3»;  sur  ceux  conservés  au  casier  cen- 
tral, V.  infra,  n»  14-2»).  L'autorité  adminis- 
trative de  qui  émane  la  décision  doit  donc, 
dans  le  plus  bref  délai,  la  porter  à  la  con- 
naissance du  parquet  du  lieu  d'origine  ou  à 
la  chancellerie  (Décr.  13  nov.  1900,  art.  5, 

§!)■ 

10.  Les  arrêtés  d'expulsion  (V.  supra, 
n»  7-4»)  sont  notifiés  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur au  ministre  de  la  Justice,  et  dressés, 
suivant  le  cas,  soit  au  service  du  casier 
central ,  soit  au  greffe  de  la  cour  d'Alger 
(V.  le  numéro  précédent).  Si  l'expulsé  est 
né  en  France ,  le  casier  central  transmet 
un  duplicata  du  bulletin  n»  1  au  casier  judi- 
ciaire du  lieu  d'origine  (Décr.  12  déc.  1899, 
modifié  par  le  décret  du  13  nov.  1900,  art.  5, 
§2). 

11.  Chaque  bulletin  n"  1  doit  contenir  :  ... 
1»  indication  en  gros  caractères  et  en  tête  du 
bulletin,  du  nom  de  famille  du  condamné 
(Décr.  12  déc.  1899);  ...  2»  prénoms,  sur- 
noms et  pseudonymes  (Cire,  chanc.  23  mai 
1853,  8  11,  Rec.  off.,  2.  225;  1"  juill.  1856, 
S  24,  Rec.  off.,  2.  338  ;  30  déc.  1873,  Rec.  off., 
3.  268;  6  déc.  1876,  §  18,  Rull.  off.,  1876, 

f).  244);  ...  3»  noms  et  pronoms  du  père  et  de 
a  mère  (Décr.  12  déc.  1899)  ;  ...  4»  âge  ;  data 


et  lieu  de  naissance  {Ibid.);  ...  5»  domicile 
(Ibid.);  ...  6»  profession  et  nationalité  (/fcid.); 
...  7»  état  civil  et  de  famille  {Ibid.);  ... 
8»  signes  particuliers  auxquels  l'examen  de 
sa  personne  peut  donner  lieu  (Ibid.);  ... 
9»  désignation  de  la  juridiction  qui  prononce 
(Ibid.);  ...  10»  mention  du  caractère  définitif 
du  jugement  (Jfcid.  —  'V  supra,  n»  8);  ... 
11»  mention  de  ce  fait  que  le  jugement  est 
contradictoire  ou  par  défaut  (Ibid.),  et,  en 
ce  dernier  cas,  s'il  a  été  signifié  à  personne, 
à  domicile  ou  au  parquet  et  à  quelle  dalt 
(Cire,  chanc.  30  déc.  1873,  §  10,  Rec.  off.,  3. 
2(!8  ;  8  déc.  1875,  S  15.  —  V.  supra,  n»  6)  ; ... 
12"  date  de  la  condamnation  ;  nature  et  durée 
d(!  la  peine  prononcée  ^Décr.  12  déc.  1899)  ; 
s'il  y  a  lieu,  interdiction  de  séjour  (Cire, 
chanc.  21  févr.  et  26  mars  1874,  citées  par 
G.  Le  PotTTEViN,  n»  56,  p.  70,  note  3  ;  6  aéc. 
1876,  §  15.  précitée);  le  cas  échéant,  sursis 
accordé  (L  26  mars  1891 ,  art.  4;  L.  5  août 
1899,  art.  2,  §1);  ...  13»  crime  ou  délit  qui 
motive  la  condamnation  (Décr.  12  déc.  1899)  ; 
...  14»  date  précise  des  infractions  qui  ont 
motivé  la  condamnation  {Ibid.)  .  15»  ar- 
ticles et  paragraphes  du  Code  ou  des  lois 
spéciales  visés  par  le  jugement  ou  l'arrêt 
{Ibid.);  ...  16»  la  mention  du  refus  de  l'im- 
putation de  la  détention  préventive,  lorsqu'il 
a  été  prononcé,  ou,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  une 
imputation  totale  ou  partielle,  la  date  de  la 
transcription  du  mandat  de  dépôt  ou  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  (Ibid.);  ... 
17°  la  date  de  la  délivrance  et  la  signature 
du  greffier  (Ibid.)  ;  ...  18»  le  timbre  de  la  ju- 
ridiction qui  a  prononcé  (Ibid.)  ;  ...  19»  dans 
l'angle  gauche,  en  chiffres  d'un  centimètre 
de  hauteur,  l'année  de  la  naissance  du  con- 
damné (Ibid.);  ...  20»  en  haut  et  à  gauche, 
au-dessous  de  l'année  de  la  naissance,  men- 
tion de  la  juridiction  qui  a  condamné  et  du 
tribunal  au  greffe  duquel  le  bulletin  doit 
être  classé  (Ibid.)  ;  ...  21»  la  mention  manus- 
crite récidive,  si  le  bulletin  s'applique  à  une 
personne  pour  laquelle  il  existe  un  bulletin 
n»  1  antérieur,  et  sans  qu'il  faille  prendre  le 
mot  «  récidive  »  dans  le  sens  des  art.  56.  57 
et  58  C.  pén.,  mais  au  contraire  en  inscri- 
vant cette  mention ,  chaque  fois  qu'il  s'agit 
d'un  indi\idu  condamné  antérieurement  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  pourvu  que  cette 
condamnation  ait  été  constatée  par  un  bul- 
letin n»1  (Ibid.,ei  Cire,  chanc  l'^juill.  1856, 
S  13,  précitée;  1"  déc.  1862,  Rec.  off.,  2, 
532;  8  déc.  1868,  8  17,  Rec.  off.,  3,  136; 
29  nov.  1869,  §  7,  Rec.  off.,  3.  147  ;  30  déc. 
1873,  8  8,  précitée;  30  nov.  1878,  8  2,  Bull, 
off.,  1878,  p.  124  ;  4  déc.  1879,  S  7,  Bull,  off., 

1879,  p.  247;  15  nov.  1880,  S  10,  Bull,  off., 

1880,  p.  264;  note  d'oct.  1901,  Journ.  des 
parq.,  1902.  3.  30);  ...  22»  le  nom  de  la  co- 
lonie, s'il  s'agit  de  condamnés  originaires 
d'une  colonie  française;  ...  23»  la  mention 
0  pas  d'acte  de  naissance  applicable  »  et  l'in- 
dication «  casier  central  »  comme  lieu  de 
classement  du  bulletin,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
condamné  dont  le  lieu  de  naissance  est  in- 
connu; ...  24»  s'il  s'agit  d'un  étranger,  son 
lieu  d  origine  et  la  province  dont  il  fait 
partie  (Cire.  25  sept.  1907,  Rev.  du  dr. 
intern.  privé,  1908,  p.  831)  :  il  est  en 
effet  utile  de  connaître  ces  renseignements, 
dans  le  cas  où  l'étranger  appartient  à  un 
Etat  avec  lequel  la  France  a  conclu  une 
convention  d'échange  des  casiers  judiciaires 
(V.  infra,  n»  67).  S'il  s'agit  d'un  Alsa- 
cien -  Lorrain  ,  il  est  utile  d'indiquer  s'il 
a  opté  pour  la  nationalité  française  :  car, 
suivant  qu'il  a  opté,  ou  qu'il  n'a  pas  opté, 
il  n'y  aura  pas  lieu,  ou  il  y  aura  lieu  de 
communiquer,  en  vertu  de  la  convention 
franco-allemande  dont  il  est  parlé  plus  loin, 
une  copie  du  bulletin  n»  1  à  l'État  alle- 
mand. Dans  le  cas  où  l'étranger  est  de  na- 
tionalité suisse,  le  greffier  doit  indiquer  non 
seulement  le  lieu  d'origine,  mais  aussi  la 
commune  dont  il  est  le  ressorli=''ant.  c'est- 


CASIER  JUDICIAIRE  —  185 


à-dire  le  lieu  de  bourgeoisie  (  Cire.  20  déc. 
1880  et  7  déc.  -1881;  Le  Poitteyin.  n°  57). 
—  Pour  les  mentions  à  inscrire  sur  les 
tjulletins  n»  1  postérieurement  à  leur  rédac- 
tion, et  après  leur  classement  au  lieu  d'ori- 
gine, V.  mfra,  n»  19. 

12.  Les  greffiers  des  cours  et  des  tribu- 
naux civils  doivent,  après  avoir  dressé  les 
liulletins  n»  1  dans  les  délais  indiqués,  les 
remettre  immédiatement  au  procureur  de  la 
Uépublique,  qui  les  examine  et  les  revêt  de 
son  visa  (Cire,  clianc.  1"  juill.  1856,  §14).  — 
l.e  procureur  de  la  République  devait,  avant 
)90i,  adresser  ces  bulletins  au  parquet  gé- 
néral (Cire,  chanc.  6  nov.  1850,  §  3,  7; 
l-Muill.  1856,  A,  §  1  et  14.  Rec.  off.,  2.  338; 
3  déc.  1863,  Fec.  off.,  S,  32;  30  déc.  1873, 
j:  5,  Rec.  off.,  3.  268).  Là,  ils  étaient  exami- 
nés à  nouveau  par  le  procureur  général  qui, 
après  les  avoir  visés,  les  adressait  soit  aux 
f  refBers  des  divers  tribunaux,  soit  au  casier 
<  entrai,  suivant  les  cas  ;  cet  envoi  devait  être 
oCTectué  dans  la  quinzaine  (  Cire,  chanc. 
^"  juill.  1856,  §  16,  précité).  Cette  procédure 
ioniïue  et  compliquée  avait  été  maintenue 
iipres  la  loi  de  1899  (Décr.  12  déc.  1899;  Cire, 
clianc.  15  déc.  1899,  §  3).  —  Mais  le  procu- 
reur de  la  République  doit,  depuis  1904, 
adresser  directement  les  bulletins  n»  1,  sui- 
vant les  cas,  soit  au  parquet  de  l'établisse- 
ment oij  est  situé  le  lieu  de  naissance  des 
condamnés,  soit  au  casier  central  (Cire.  20  déc. 
1904,  Journ.  des  parq.,  1904.  3.  172). 

13.  Les  grefliers  des  tribunaux  de  com- 
merce doivent,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
adresser  au  procureur  général ,  par  l'inter- 
médiaire du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, les  bulletins  constatant  tous  les  ju- 
gements déclaratifs  de  faillites  ou  de  liqui- 
dations judiciaires,  devenus  définitifs  dans  le 
mois  (Cire,  chanc.  6  nov.  1850).  —  Les  gref- 
liers des  conseils  de  guerre  rédigent  les  bul- 
letins n»  1  par  quinzaine.  Ces  bulletins  sont 
revêtus  du  timbre  du  conseil,  de  la  signa- 
ture du  greffier  et  de  celle  du  commissaire 
du  Gouvernement.  Ils  sont  ensuite  envoyés 
au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement où  siège  le  conseil  et  c'est  ce  ma- 
gistrat qui  en  fait  la  répartition  dans  les 
divers  casiers  (Lettre  du  garde  des  sceaux 
au  procureur  général  de  Paris,  14  mai  1853, 
citée  par  G.  Le  Poittevin  ,  n»  60,  p.  77, 
note  3).  —  Les  greffiers  des  conseils  de 
guerre  maritimes,  des  tribunaux  maritimes 
et  des  tribunaux  maritimes  commerciaux 
adressent  périodiquement  leurs  bulletins 
n»  1  au  procureur  de  la  République  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  et  ce  dernier  en 
opère  la  répartition.  Si  le  condamné  est  étran- 
ger ou  si  son  origine  est  inconnue,  le  bulle- 
lin  est  envoyé  directement  au  ministre  de 
la  Marine,  qui  le  fait  parvenir  au  garde  des 
sceaux ,  pour  dépôt  au  casier  central  (Cire. 
Marine  et  Colonies,  23  nov.  1850  et  13  oct. 
1862,  citées  ibid.,  n"  61,  p.  78,  note  1).  — 
Les  bulletins  constatant  les  condamnations 
prononcées  par  les  conseils  de  guerre  et  les 
prévotés  des  corps  expéditionnaires  et  des 
corps  d'occupation,  sont  dressés  au  ministère 
de  la  Guerre  ou  au  ministère  de  la  Marine  et 
envoyés  au  procureur  général  do  Paris,  qui 
en  opère  la  répartition  entre  les  diUérents 
casiers. 

14.  L'envoi  est  effectué  :  ...  1»  au  parquet 
du  tribunal  civil  de  la  circonscription  où  est 
né  le  condamné,  quand  il  s'agit  d'un  indi- 
vidu né  en  France  et  dont  le  lieu  de  nais- 
sance est  connu  (L.  5  août  1899,  art.  1);  ... 
2»  au  casier  judiciaire  central  établi  à  la 
('hancellerie,  quand  il  s'agit  :  ...  d'un  indi- 
vidu né  à  l'étranger  (sauf  en  ce  qui  concerne 
les  Tunisiens  et  les  musulmans  du  Maroc, 
lu  Soudan  et  de  la  Tripolitaine)  ;  ...  d'un 
i.idividu  né  dans  une  colonie  française  autre 
que  l'Algérie;  ...  d'un  individu  d'origine 
inconnue  (L.  11  juill.  1900,  art.  3;  Décr. 
13  nov.  19ÛQ,  art.  1;  Cire,  chanc.  ?•)  nov. 
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1900,  n»  2).  Les  bulletins  n»  1  relatifs  aux 
étrangers  sont  envoyés  au  casier  central , 
même  lorsque  ces  étrangers  sont  naturalisés 
français  (Le  PolTTEVI^■,  n»  40).  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  les  envoyer  à  un  casier  de  tri- 
bunal civil,  puisque  le  lieu  de  naissance  des 
naturalisés  ne  se  trouve  dans  le  ressort  d'au- 
cun tribunal  civil  français;  ...  3»  au  greffe 
de  la  cour  d'appel  d'Alger,  quand  il  s'agit 
de  musulmans  du  Maroc,  du  Soudan  et  de 
la  Tripolitaine  (L.  11  juill.  1900,  art.  3,  S  2  ; 
Décr.  24  juill.  1900,  art.  3;  5  août  1901, 
art.  4;  Cire,  chanc.  30  nov.  1900,  n»  2). 

§  3.  —  Classement  des  bulletins  n"  1. 

15.  Dès  qu'un  procureur  de  la  République 
a  re;u  un  bulletin  n»  1 ,  il  doit  le  remettre 
au  greffier  du  tribunal  civil.  Ce  dernier  doit 
tout  d'abord  vérifier  si  l'individu  visé  par  ce 
bulletiu  est  né  au  lieu  et  à  l'époque  indi- 
qués. Il  mentionne  cette  vérification  sur  le 
bulletin  (Cire,  chanc.  6  nov.  18.50,  §  3-8»). 
Lorsqu'il  résulte  de  cette  vérification  que 
l'individu  figure  sur  les  registres  de  l'état 
civil  relatifs  au  ressort  du  tribunal,  le  gref- 
fier incorpore  le  bulletin  au  casier.  —  Ce 
casier  doit  être  placé  dans  un  lieu  non  ac- 
cessible au  public,  et,  autant  que  possible, 
dans  la  pièce  où  sont  conservés  les  actes  de 
l'état  civil.  Il  est  divisé  en  compartiments, 
répondant  à  chacune  des  lettres  de  l'alpha- 
bet. Le  bulletin  n»  1  est  donc  aisé  à  classer 
dans  le  casier  ;  on  le  place  d'après  les  pre- 
mières lettres  du  nom  de  famille  du  con- 
damné, suivant  l'ordre  alphabétique.  S'il 
s'agit  d'une  femme  mariée  ou  veuve,  on  tient 
compte  de  son  nom  de  fille  seulement  ;  mais 
on  établit,  au  nom  du  mari,  une  fiche  de 
renvoi,  afin  de  faciliter  les  recherches  ulté- 
rieures. Lorsqu'il  y  a  plusieurs  bulletins  n»  1 
relatifs  à  un  même  individu,  on  les  réunit 
dans  une  même  chemise  portant  le  nom  du 
condamné  et  on  les  y  classe  par  ordre  chro- 
nologique (L.  5  août  1899,  art.  1  ;  Décr 
12  dec.  1899.  art.  6  ;  Cire,  chanc.  6  nov.  1850, 
§  3-8»;  23  mai  1853,  §  10,  Rec.  off.,  2.  225; 
i"  juill.  1856,  A,  §  10,  et  E,  §  17  et  21,  Rec. 
off.,  2.  338).  —  S'il  résulte  du  bulletin  n»  1 
que  la  peine  avait  été  prononcée  avec  sursis, 
le  greffier  doit  rechercher  s'il  n'existe,  dans 
le  casier,  aucun  bulletin  relatif  à  une  con- 
damnation précédente  du  même  individu  à 
l'emprisonnement  pour  crime  ou  délit  de 
droit  commun.  Dans  le  cas  où  il  découvri- 
rait un  pareil  bulletin,  il  devrait  en  prévenir 
aussitôt  le  procureur  de  la  République  près 
son  tribunal,  qui  en  informerait  son  collègue 
du  lieu  de  la  condamnation  nouvelle,  et  ce 
dernier  pourrait  ainsi  l'aire  usage,  s'il  en  est 
temps  encore,  des  voies  de  recours.  De 
même,  si  la  condamnation  à  l'emprisonne- 
ment ou  à  une  peine  plus  grave  pour  crime 
ou  délit  de  droit  commun  a  été  prononcée 
sans  sursis  et  que  le  greffier  découvre  que  le 
condamné  a,  dans  les  cinq  années,  bénéficié 
d'un  sursis  à  l'occasion  d'une  condamnation 
à  l'emprisonnement  ou  à  l'amende,  il  doit 
en  avertir  le  parquet,  afin  que  la  peine  con- 
ditionnelle reçoive  exécution  (Cire,  chanc. 
19  déc.  1891,  §  7  et  8,  Journ.  des  parq.,  92. 
3.  25). 

16.  Il  se  peut  que  le  fait  de  la  naissance 
ne  soit  pas  constaté  sur  les  registres,  mais 
qu'en  fait  elle  soit  constante.  Le  greffier  doit 
alors  classer  le  bulletin  au  casier,  en  indi- 
quant cette  omission  par  une  mention  som- 
maire (Cire,  chanc.  6  nov.  1850,  §  3-8»,  R).  — 
Si,  au  contraire,  rien  ne  fait  supposer  qu'une 
omission  ait  eu  lieu  dans  les  registres,  le 
greffier  écrit  sur  le  bulletin  :  «  Pas  d'acte 
de  naissance  applicable  »  ;  puis  il  le  remet 
au  procureur  de  la  République,  qui  le  ren- 
voie à  son  collègue  du  lieu  de  la  condamna- 
tion. Celui-ci  se  livre  alors  à  des  investiga- 
tions pour  trouver  le  vrai  lieu  de  naissance 
du  condamné.  Si  ses  recherches  sont  vaines, 


il  envoie  le  bulletin  au  casier  central  (Cire, 
chanc.  6  nov.  1850,  §  3-8»,  C;  8  déc.  1868, 
§  15,  Rec.  off.,  3.  136;  30  déc.  1873.  §  9,  Rec. 
off.,  3.  268). 

17.  Les  bulletins  n»  1  doivent  tous  rester 
au  casier.  —  Il  en  est  ainsi  même  des  bulle- 
tins constatant  des  condamnations  pronon- 
cées avec  sursis,  lorsque  aucune  poursuite 
suivie  de  condamnation  susceptible  de  faire 
cesser  le  sursis  n'est  intervenue  dans  le  délai 
de  cinq  ans  ;  en  effet,  les  condamnations 
prononcées  avec  sursis  doivent  toujours  fi- 
gurer sur  les  extraits  délivrés  au  ministère 
public  et  aux  adrainislrations  publiques  (L. 
26  mars  IS'Jl ,  art.  4,  §  2;  L.  5  août  1899, 
art.  7-2").  —  Il  faut  également  conserver  au 
casier  les  bulletins  n»  1  qui  constatent  des 
condamnations  effacées  par  la  réhabilitation. 
—  Mais  lorsqu'une  condamnation  a  été  cou- 
verte par  l'amnistie,  elle  ne  doit  plus  figurer 
au  casier.  Lorsque  intervient  une  amnistie, 
les  procureurs  généraux  dressent  l'état  des 
condamnations  prononcées  par  les  cours  et 
tribunaux  de  leur  ressort  pour  les  crimes  et 
délits  bénéficiant  de  cette  aùmistie.  Us  don- 
nent avis  de  ces  condamnatious  soit  au  ca- 
sier central,  soit  au  greffe  du  tribunal  d'ar- 
rondissement d'origine  de  chîque  amnistié. 
Les  bulletins  n»  1  relatifs  à  ces  condamna- 
tions sont  retirés  du  casier  et  classés  dans  les 
archives  (Cire.  30juill.l906,  Journ.  des  parq., 
1606.  3.  155). 

18.  Les  greffiers  doivent  retirer  périodi- 
quement du  casier  les  bulletins  n°  1  des  in- 
dividus décédés.  —  Kn  outre,  tous  les  dix 
ans,  ils  doivent  retirer  les  bulletins  relatifs 
aux  individus  âgés  de  plus  de  quatre-vingts 
ans  (Cire.  8  déc.  1868,i?ec.  o//".,  3.  136;  15  nov. 
1880,  8  22,  Bull,  off.,  80,  p.  264;  19  déc. 
1891,  §11,  Journ.  desparq.,  92.  3.,  25). 

§  4.  —  Menlions  à  insérer 
après  le  classeiyient, 

19.  Au  lur  et  à  mesure  que  le  greffier  on 
est  avisé,  il  doit  ajouter  sur  chaque  bulletin 
classé  au  casier  de  son  tribunal  (L.  5  août 
1899,  art.  2,  §  1)  :  ...  1»  la  date  de  l'expira- 
tion de  la  peine  corporelle;  ...  2»  la  date  du 
payement  de  l'amende;  ...  3»  la  gr.îce,  ou  la 
commutation,  ou  la  réduction  de  peine;  ... 
4»  l'arrêté  de  mise  en  liberté  conditionnelle; 
...5°  l'arrêté  de  révocation  de  la  libération  con- 
ditionnelle; ...6°  l'arrêt  de  réhabilitation,  tant 
en  matière  criminelle  qu'en  matière  commer- 
ciale; ...  7»  la  réhabilitation  de  droit,  que  le 
greffier  mentionne,  lorsqu'il  est  amené  à 
constater  qu'elle  est  acquise  (Cire.  15  déc. 
1899,  §  54)  ;  ...  S»  le  jugement  relaxant  de  la 
relégation  ;  ...  9»  la  décision  qui  rapporte  un 
arrêté  d'expulsion. 

§  5.  —  Duplicata  des  bulletins  n'  i. 

20.  Des  duplicata  des  bulletins  n"  1  sonl 
envoyés  dans  certains  cas  aux  autorités  ci- 
viles et  militaires  (Cire,  chanc.  15  déc.  1899, 
§  19).  Il  en  est  ainsi  :  ...  1»  en  cas  de  juge- 
ment entraînant  la  privation  du  droit  de 
vote  (L.  11  juill.  1900,  art.  5,  §  2);  le  du- 
plicata est  envoyé  au  préfet  ou  "au  sous- 
préfet  du  domicile  électoral  de  l'intéressé 
(Ibid.),  ou,  quand  celui-ci  n'a  pas  de  domi- 
cile connu,  au  préfet  ou  sous-préfet  du  lieu 
d'origine  (Cire,  chanc.  30  nov.  1900,  n»  9) , 
cet  envoi  a  lieu  par  l'intermédiaire  du  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  le  duplicata  doit  être  classé 
[Ihid.)  ;  le  préfet  ou  sous-préfet  du  domi- 
cile électoral,  après  avoir  fait  rectifier  la 
liste  électorale,  renvoie  le  duplicata  à  la 
sous-préfecture  d'origine  où  elle  reste  clas- 
sée (L.  11  juill.  1900,  art.  5,  |  3),  à  moins 
que  le  lieu  de  naissance  de  l'intéressé  ne 
soit  inconnu,  ou  que  le  condamné  ne  soit  né 
à  l'étranger  ou  aux  colonies  :  en  ce  cas,  le 
duplicata  est  envoyé  ù  la  chancellerie  ;  ... 
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2»  En  cas  de  jugement  pouvant  apporter  cer- 
taines modifications  à  la  situation  du  prévenu 
BU  çoint  de  vue  du  service  militaire,  «  qu'il 
s'agisse  d'une  condamnation  pour  crime  ou 
délit,  d'une  faillite  ou  liquidation  judiciaire. 
de  la  destitution  d'un  officier  ministériel 
(L.  5  août  1899,  art.  5,  §  1  ;  Cire,  chanc. 
15  avr.  1;K>2.  Journ.  des  parq.,  1902.  3.  91), 
de  la  réduction  ou  commutation  relative  à 
une  peine  corporelle  encourue  par  un  homme 
lié  au  service  militaire,  ou  d'une  réhabilita- 
tion prononcée  par  arrêt  (Cire,  chanc.  16  avr. 
1S91,  Jmmi.  des  parq.,  91.  3.  100).  Ces  du- 
plicata sont  transmis  par  le  procureur  de  la 
République  au  bureau  de  la  subdivision  de 
la  région  où  tioge  le  tribunal  qui  a  prononcé. 
Le  commandant  de  ce  bureau  répartit  ces 
duplicata  entre  les  bureaux  des  subdiv;,-<ions 
intéressées.  Le  procureur  de  la  République 
envoie  au  casier  central  les  duplicata  qui 
concernent  les  individus  dont  le  lieu  de 
naissance  est  inconnu ,  ou  qui  sont  nés  hors 
de  France  et  dont  le  domicile  est  également 
inconnu  ;  la  Chancellerie  transmet  ces  du- 
plicata au  ministère  de  !a  Guerre  (Cire. 
chanc.  16  avr.  1891,  précitée);  ...  3»  En  cas 
de  condamnation  prononcée  contre  un  marin 
ou  un  militaire  de  la  marine  (L.  5  août  1899. 
art.  4,  §  1  )  ;  le  duplicata  est  envoyé  au 
ministre  de  la  Marine  par  l'intermédiaire 
soit  de  l'administrateur  de  l'inscription  ma- 
ritime de  la  localité  la  plus  proche  du  tribu- 
nal (Cire,  clianc.  13  mars  1891,  Journ.  des 
pxrq.,  91.  3.  88;  31  juill.  1897,  Journ.  des 
jmrq.,  98.  3.  38;  15  avr.  1902,  précitée),  soit 
de  la  Chancellerie  (Cire,  chanc.  14  août  1876, 
Bull,  off.,  1876,  p.  145;  13  mars  1891  et 
31  juill.  1897,  précités);  ...  4"  en  cas  de  con- 
damnation prononcée  contre  un  individu 
originaire  des  colonies  françaises,  à  l'excep- 
tion de  l'Algérie  (Cire,  chanc.  20  déc.  190'i  . 
^  1-4»,  Journ.  des  parquets,  1904.  3. 172);  ... 
5»  en  cas  de  condamnation  prononcée  contre 
un  individu  originaire  d'un  pays  étranger, 
avec  lequel  a  lieu  l'échange  des  bulletins 
(V.  infra ,  n»  67). 


Art.  3. 


Bulletin  k»  2. 


§  1".  —  Objet  des  hullelins  «•  2; 
Rédaction,  vérification  et  envoi. 

21.  Les  bulletins  u°  2,  à  la  dilTérence  des 
bulletins  n°  1  ne  constituent  jamais  le  casier 
judiciaire.  Ce  sont  des  extraits  du  casier, 
déli\Tés  aux  magistrats,  aux  autorités  mili- 
taires ou  maritimes  et  aux  administrations 
publiques  (V.  infra.  n»s  24  et  s.).  —  Toute 
demande  de  bulletin  n«  2  doit  être  adressée 
au  procureur  de  la  République.  Celui-ci  la 
transmet  au  greffier,  qui  consulte  d'aboid 
les  registres  des  actes  de  naissance  de  la 
commune  d'origine;  si  le  greffier  trouve  un 
acte  de  naissance  applicable ,  il  vérifie  le 
casier.  Ou  bien  le  casier  contient  l'indica- 
tion de  condamnations  :  le  greffier  les  énonce 
au  bulletin  n°  2  suivant  les  règles  indiquées 
infra,  n"  22  et  s.;  ou  bien  il  n'y  a  pas,  au 
casier,  de  bulletin  n»  1  :  alors  le  greffier  ins- 
crit au  milieu  du  bulletin  le  mot  :  Néant 
(L.  5  août  1899,  art.  4,  §  5).  Dans  le  cas  où 
l'acte  de  naissance  n'a  pu  être  retrouvé,  le 
greffier  porte  sur  la  lettre  de  deraanHe  :  Pas 
d'acte  de  Tiaissance  applicable,  et  il  ajoute  : 
Néant  au  casier.  ~-  Lorsque  le  greffier  a  ré- 
rédi"é  «n  bulletin  n»  2,  il  le  transmet  pour 
vérification  au  procureur  de  la  République, 
qui  l'eipédie  lui-même  au  destinataire. 

§  2.  —  Énoncialiom. 

22.  Le  bnlletin  n°  2  est  le  relevé  exact 
des  bulletins  n»  1  applicables  à  !a  même 
personne  (L.  11  juill.  1900,  art.  4,  §  1).  — 
D'après  le  décret  du  12  déc.  1809,  le  bulle- 
tin n»  2  contient  :  ...  1»  le  nom  de  la  cour 
d  appel  cl  celui  du   tribunal,  par  le  grtU'e 


duquel  le  bulletin  est  délivré; ...  2"  Les  nom, 
prénoms  et  surnoms  de  l'individu  qu'il  con- 
cerne: ...  3»  Les  noms  et  prénoms  de  ses 
père  et  mère,  ...  4»  La  date  et  le  lieu  de  sa 
naissance:  ...  5"  Son  domicile;  ...  6°  Son 
état  civil  et  de  famille;  ...  7»  Sa  profession; 
...  8»  .Sa  nationalité;  ...  9"  Le  relevé  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui.  Il  s'agit 
d'un  relevé  sommaire,  dressé  suivant  l'ordre 
chronologique  et  indiquant  :  la  date  de  la 
condamnation,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  l'a 
prononcée,  la  nature  des  crimes  ou  délits, 
la  nature  et  la  durée  de  la  peine;  ...  10"  Par 
application  des  lois  sur  la  rélégation  et  sur 
l'imputation  de  la  détention  préventive,  il 
faut  :  ...  indiquer  la  date  des  faits  ayant 
motivé  chaque  condamnation  (Cire,  chanc. 
8  janv.  1890,  Jowm.  des  parq.,  90.  3.  69);  ... 
Faire  connaître  si  les  condamnations,  pro- 
noncées pour  vagabondage  ou  mendicité, 
l'ont  été  en  vertu  des  art.  277  et  279  C.  péri. 
(Cire,  chanc.  4  déc.  1880,  §7,  Journ.  des  parq., 
87.  3.  20);  ...  Indiquer,  au  cas  où  l'imputa- 
tion de  la  détention  préventive  a  été  refusée, 
le  refus  du  tribunal;  ...  Mentionner,  au  cas 
où  l'imputation  a  eu  lieu,  la  date  de  la  trans- 
cription du  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  ou 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  (Décr. 
15  déc.  1899);  ..,  Il"  l>ans  la  colonne  d'  «  ob- 
servations »,  on  inscrit  :  ...  les  décisions 
gracieuses  intervenues  ou  la  libération  con- 
ditionnelle dont  a  bénéficié  le  condamné 
(Cire,  chanc,  28  avr.  1875.  Rec.  off.,  3.  347)  ; 
...  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par 
défaut  ou  si  l'arrêt  a  été  rendu  par  contu- 
mace (Voir  noliimment.  Cire,  chanc.  S  déc. 
1875,  S  15,  Rec.  o/?.,3.  407);  ...  Si,  en  cas  de 
condamnation  par  défaut,  la  peine  a  été  e.vé- 
cutée  ou  non  (Cire,  chanc.  8  déc.  1875,  §  15. 
précitée;  4  juin  18SS,  Journ.  des  parq.,  88. 
3.  79);  ...  Au  cas  où  la  condamnation  a  été 
prononcée  sur  appel  par  la  cour,  le  nom  du 
tribunal  qui  a  statué  en  premier  ressort,  et 
la  date  du  jugement  (V.  notamment.  Cire, 
chanc.  30  nov.  1872,  §  11,  Rec.  off.,  3 
'133);  ...  12"  Enfin,  tous  renseignements 
complémentaires  tels  que  les  suivants  :  ... 
si  les  condamnations  ont  été  effacées  par  la 
réhabilitation  de  droit,  ou  par  des  arrêts  de 
réhabilitation  (V.  supra,  n"  19);  ...  S'il  y  a 
eu  acquittement  pour  cause  de  non-discer- 
nement, le  coupable  étant  âgé  de  moins  de 
18  ans  (C.  pén.  art.  G6,  modifié  par  L.  12  avr. 
1906,  D.P.  1907.  4.  59.  —  Y  pourtant  le  nu- 
méro suivant);  ...  Les  condamnations  pro- 
noncées par  des  tribunaux  éti-angers  (C.  Le 
Poitevin,  n°  81,  p.  100.  —  Contra  :  Berlet, 
p.  151-152);  ...  Les  condamnations  condi- 
tionnelles, même  si  le  délai  de  cinq  ans  s'est 
écoulé  sans  qu'aucune  poursuite  suivie  de 
condamnation  à  l'emprisonnement  soit  in- 
tervenue (L.  27  mars  1891,  art.  4);  ...  Les 
interdictions  temporaires  ou  définitives  du 
droit  de  porter  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur ou  des  médaille?  commémoratives ;  ... 
13"  La  date  de  la  rédaction,  la  signature  du 
greffier  et  le  timbre  du  tribunal. 

23.  Par  exception  aux  règles  posées  au 
numéro  précédent,  on  ne  doit  pas  énoncer 
sur  les  bulletins  n»  2  :  ...  1»  les  décisions 
prononcées  en  vertu  de  l'art.  66  C.  pén.. 
chaque  fois  que  le  bulletin  n»  1  est  destiné 
à  quelqu'un  d'autre  qu'un  magistral  ou  que 
le  préfet  de  police  (L.  11  juiU.  1900,  art.  4, 
§5.  —  Comp.  au  numéro  précédent,  12"); 
...  2»  Les  décisions  autres  que  celles  entraî- 
nant des  incapacités  prévues  par  les  lois 
relatives  à  l'exercice  des  droits  politiques 
(V.  supra,  n°  20,  3°),  chaque  fois  qu'il  s'agit 
de  bulletins  réclamés  par  les  préfets  et  les 
maires,  en  vue  de  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques (L.  11  juill.  1900,  art.  4,  §  4).  Les  bul- 
letins délivrés  alors  doivent  indiquer,  dans  la 
colonne  d'observations,  si  la  réhabilitation 
de  droit  n'est  pas  acquise,  ou  si  le  sursis  a 
été  révoqué.  En  cas  de  réhabilitation  acquise 
ou  de  surfis  non  révoqué  dans  U  dol.ii  da 


5  ans,  on  délivre  un  bulletin  n°  2  soit  en 
blanc,  soit  avec  la  mention  :  a  Néant  »  (Cire, 
chanc.  16  m»i  1905,  Journ.  dei  para.,  1905. 
3.  108). 

§  3.  —  Demande  et  délivrance . 

24.  Les  bulletins  n*  2  doivent  être  déli- 
vTés  exclusivement  :  ...  1»  aux  magistrats  du 
parquet  et  de  l'instruction  (V.  infra,  n»  2Gi; 
...  2»  Aux  présidents  des  tribunaux  de  com- 
merce (V.  infra,  n»  26);  ...  3»  Au  préfet 
de  police  (V.  infra,  n»  26,  in  fine);  ...  4»  Aux 
autorités  militaires  ou  maritimes  {y.  infra, 
n»  27);  ...  5»  Aux  administrations  publiques 
de  rÉtat  (V.  infra,  n»  28);  ...  6"  Aux  préfets 
et  aux  maires  (V.  infra,  w  29);  ...'7«  Aux 
juges  de  paix  (V.  infra,  n»  30);  ...  8'  Aux 
sociétés  ne  patronage  reconnues  d'utilité 
publique  ou  spécialement  autorisées  à  cet 
effet  (V.  infra,  n"  31).  —  Ils  ne  peuvent  ja- 
mais être  délivrés  ;.  de  simples  particuliers 
l,L.  11  juill.  1900,  art.  4,  g  2,  3  et  4). 

25.  La  demande  est  faite  par  lettre  ou 
par  télégramme  (Décr.  13  nov.  1900,  art.  9  . 
Elle  a  toujours  lieu  par  télégramme,  lorsque 
la  poursuite  est  exercée  en  vertu  de  la  lui 
du  20  mai  1863  (D.P.  63.  4.  109)  sur  le» 
flagrants  délits  (\'.  notamment,  Cire,  chanc. 
30  déc.  1873,  Rec.  off.,  3.  268).  Les  pro- 
cureurs de  la  Républigue  peuvent  tou- 
jours user  de  la  voie  télégraphique,  même 
pour  demander  des  extraits  au  casier  cen- 
tral (Cire,  chanc.  30  déc.  1873,  §  15,  pré- 
citée). —  La  demande  doit  préciser  l'état 
civil  et  énoncer  le  motif  pour  lequel  la 
bulletin  est  réclamé  (Décr.  13  nov.  1900, 
art.  9  ;  Cire,  chanc.  15  déc.  1899,  S  33).  Ella 
doit,  en  outre,  faire  connaître  si  l'individu 
dont  on  demande  le  bulletin  n»  2  est,  ou 
non,  détenu  ;  car  les  bulletins  relatifs  à  des 
détenus  doivent  être  expédiés  d'urgence  (V. 
notamment  Cire,  chanc.  7  déc.  1881,  §  4, 
Bull.  off.  1881,  p.  153).  —  La  demande  ea 
adressée  :  ...  au  parquet  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouve  le  lieu  d'origine,  si  tou- 
tefois ce  lieu  d'origine  est  connu;  ...  Au 
greffe  de  la  cour  d'Alger,  si  l'individu  en 
question  est  un  musulman  originaire  de  la 
■Tunisie ,  du  Maroc ,  du  Soudan  ou  de  la 
Tripolilaine;  ...  Au  casier  central,  si  l'ori- 
gine du  prévenu  est  inconnue  (Décr.  13  nov. 
1900,  art.  9). 

26.  Les  magistrats  du  ministère  public 
ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  bulletins 
n»  2  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile  (L. 
11  juill.  1900,  art.  4,  §  2).  —  Il  en  est  de 
même  pour  les  magistrats  chargés  de  l'ins- 
truction {Ibid.)  el  aussi  pour  les  juges  et 
conseillers  chargés  d'un  supplément  d  infor- 
mation, pour  les  présidents  d'assises,  pour 
les  commissaires  du  gouvernement  et  les 
rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  cl 
les  tribunaux  maritimes.  —  Les  présidents 
des  tribunaux  de  commerce  ont  le  même 
droit  chaque  fois  qu'ils  ont  à  se  prononcer 
sur  le  bénéfice  du  concordat,  ou  sur  l'excu- 
sabililé  d'un  failli  {Ibid.,  et  Cire,  chanc. 
30  nov.  1900,  n»  4).  —  Les  bulletins  p»  2  dé- 
livrés soit  aux  magistrats,  soit  aux  présidents 
des  tribunaux  de  commerce  doivent  contenir 
le  relevé  intégral  des  bulletins  n»  1 ,  même 
ceux  relatifs  à  des  mineurs  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement.  ^  Il  en  est  de 
nième  encore  pour  les  bulletins  délivrés  au 
préfet  de  police  (L.  11  juill.  1900,  art.  4,  ^  2). 

27.  Les  bulletins  délivrés  aux  autorité.s 
militaires  ou  maritimes,  soit  pour  les  appe- 
lés, soit  pour  les  jeunes  gens  qui  demandent 
à  contracter  un  engagement  (L.  11  juill.  1900, 
art.  4,  §  2),  ne  doivent  pas  mentionner  les 
décisions  acquittant  des  mineurs  comina 
ayant  agi  sans  discernement  (V.  supra,  n»  23'. 

28.  Il  y  a  lieu  de  délivrer  des  bulletins 
n»  2  aux  administrations  publiques,  dans  les 
cas  suivants,  limitativement  enumerés  (L. 
11  juill.  1900    art.  *•    S  4)  : ...  1°  quand  eUes 
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•ont  saisies  de  demandes  d'eni{>lois  publics; 
...  2»  De  propositions  relatives  à  des  distinc- 
tions lionoriflques  ;  ...  3»  De  soumissions 
pour  les  adjudications  de  travaux  ou  de 
marchés  publics;  ...  4»  En  cas  de  pourstiiles 
disciplinaires  ;  ...  5»  En  cas  de  demande 
d'ouverture  d'une  école  privée,  conformé- 
ment à  la  loi  du  30  déc.  1886  (D.P.  87.  4.  1). 
—  Les  bulletins  ainsi  délivrés  ne  comorennen  t 
pas  les  décisions  acquittant  des  mineurs 
comme  ayant  agi  sans  discernement  (V.  su- 
pra, n»  23). 

29.  Les  préfets  et  les  maires  peuvent  de- 
mander des  bulletins  n»  2  pour  la  revision 
des  listes  électorales  (L.  11  iuill.  1900,  art.  4, 
§  6).  Les  maires  peuvent  obtenir  ces  bulle- 
tins dans  les  cas  suivants  :  ...  1»  lorsqu'une 
contestation  quelconque  ou  un  doute  se  pro- 
duit au  moment  de  l'établissement  des  listes  ; 
...  2»  Chaque  fois  que  l'expiration  de  l'un 
des  délais  prescrits  parla  loi  du  5  août  1899, 
art.  10,  permet  de  supposer  qu'une  ou  plu- 
sieurs condamnations  peuvent  être  couvertes 
par  la  réhabilitation  de  droit  (Sur  ces  délais, 
V.  infra,  n»«  42  et  s.);  ...  3»  Quand  un  délai 
de  cinq  ans  au  moins  s'est  écoulé  à  partir 
du  jour  où  une  condamnation  avec  sursis , 
entraînant  incapacité,  a  été  prononcée  (Cire. 
chanc.  16  mai  1905,  Joiim.  des  parq.,  1905. 
3.  108).  —  Sur  le  contenu  de  ces  bulletins, 
V.  supra,  n»  23-2». 

30.  Le  bulletin  n»  2  est  aussi  délivré  aux 
juges  de  paix  qui  le  réclament,  pour  le 
jugement  d'une  contestation  en  matière 
d'inscription  sur  les  listes  électorales  (L. 
11  juin.  1900,  art.  4,  §  3).  .Mais  les  bulletins 
ainsi  délivrés  ne  contiennent  que  les  déci- 
sions entraînant  des  incapacités  prévues  par 
les  lois  relatives  à  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques. 

31.  Il  est  délivré  un  bulletin  n»  2  aux  so- 
ciétés de  patronage  reconnues  d'utilité  pu- 
blique ou  spécialement  autorisées  à  cet  elîet, 
pour  les  personnes  assistées  par  elles  (  L. 
il  juin.  1900,  art.  4,  §  2).  —  Ces  sociétés 
peuvent  ainsi  aider  les  libérés  en  connais- 
sance de  cause  dans  la  recherche  du  travail, 
et,  le  cas  échéant,  les  guider  en  vue  de  leur 
faire  obtenir  la  réhabilitation  judiciaire.  — 

11  est  regrettable  que  les  décisions  ren- 
dues en  vertu  de  1  art.  66  C.  pén.  soient 
exclues  de  celles  qui  doivent  figurer  sur  les 
bulletins  délivrés  à  ces  sociétés  (V.  supra, 
n»  23).  —  C'est  au  procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  du  siège  de  chaque 
société,  que  celle-ci  doit  adresser  la  demande 
de  bulletin  n»  2  (Décis.  du  garde  des  sceaux, 

12  mai  1906,  Joui-n.  des  parq.,  1907.  3. 
65). 

Ahi.  4.  —  Bulletin  n«  3. 

{  l".  —  ubjet  des  bulletins  n'  3;  Rédaction, 
vérification  et  envoi. 

32.  Les  bulletins  n°  3  sont,  comme  les 
balletioB  n»  2  (V.  supra,  n»  21),  des  extraits 
Au  casier  judiciaire  ;  mais  ces  extraits  ne 
relèvent  qu'en  partie  les  condamnations  pro- 
noncées. En  effet,  les  bulletins  n»  3  sont 
destinés  à  être  délivrés  aux  personnes  mêmes 
qu'ils  concernent.  Le  législateur  a  pensé 
qu'il  fallait  permettre  à  ces  personnes  de 
présenter  un  casier  judiciaire  sans  trace  de 
condamnation,  lorsque  les  peines  subies 
avaient  été  légères,  et  qu'il  s'açissait  de 
personnes  dont  le  reclassement  était  possible 
et  désirable;  ou  encore,  lorsqu'un  délai  assez 
long  t'était  écoulé  depuis  I  exécution  de  la 
peia*  sans  qu'une  nouvelle  condamnation 
soit  intervenue  (Cire,  chanc.  15  déc.  1899, 
6  34).  —  Le  rôle  du  procureur  de  la  Répu- 
blique et  du  greffier,  quand  il  s'agit  de  redi- 
jer,  vérifier  et  envoyer  les  bulletins  n«3,  est 
M  même  que  lorsqu'il  s'agit  des  bulletins 
■•  2  (V.  ibid.).  —  Il  faut  pourtant  signaler 
^ae,  lorsqu'il   n'y  a  lieu  '3e  porter  aucune 
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condamnation  sur  un  bulletin  n"  3,  le  gref- 
fier, au  lieu  d'inscrire  le  mot  :  «  Néant  », 
se  borne  à  oblitérer  le  bulletin  par  une  barre 
transversale  (Décr.  12  déc.  189'J,  art.  11). 

§  2.  —  Énonciationi. 

33.  —  I.  Mentions  qui  tie  doivent  jamais 
cire  inscrites.  —  On  ne  doit  jamais  inscrire 
au  bulletin  n»  3  (L.  5  août  1899,  art.  7  et  9)  : 
...  1»  les  décisions  prononcées  par  applica- 
tion de  l'art.  66  C.  pén.;  ...  2»  Les  condamna- 
tions effacées  par  la  réhabilitation;  ...  3°  Les 
condamnations  effacées  par  suite  de  l'applica- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  26  mars  1891  (D.P. 
91.4.  24)  sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des 
peines.  Pourtant,  lorsqu'une  condamnation 
nouvelle  intervient  dans  le  délai  de  cinq  an- 
nées après  le  prononcé  du  jugement  ou  de 
l'arrêt,  cette  nouvelle  condamnation  efface 
le  caractère  suspensif  de  la  première,  qui 
doit,  à  partir  de  ce  moment,  llgurer  sur  le 
bulletin  n"  3  (Cire,  chanc.  15  déc.  1899,  §37); 
...  4»  Les  condamnations  prononcées  en  pays 
étranger  pour  des  faits  non  prévus  par  les 
lois  p'cnales  françaises.  On  a  critiqué  cette 
disposition  en  disant  que  l'Administratii'U 
sanctionnait  ainsi  des  décisions  pénales  dé- 
pourvues de  toute  autorité  en  France  (Jou- 
VENET,  p.  262-263).  Mais,  en  pratique,  on  se 
montre  très  circonspect,  quand  il  s'agit  d'ins- 
crire de  teUes  condamnations  sur  le  bulletin 
n"  3,  et,  plutôt  que  de  les  inscrire  à  la  légère, 
on  s'abstient  de  les  mentionner  (Cire,  chanc. 
15  déc.  1899,  §  36-3»);  ...  5»  Les  condamna- 
tions pour  délits  prévus  par  les  lois  sur  la 
presse,  à  l'exception  des  condamnations  : 
...  pour  diffamation  (L.  29  juill.  1881,  art.  30, 
31,  32  et  34;  L.  11  juin  1887,  art.  1,  §  1);  ... 
Pour  outrages  aux  bonnes  mœurs  (L,  29  juill. 
1881,  art.  28;  L.  2  août  1882,  art.  1,  modilié 
par  L.  16  mars  1898  et  L.  7  avr.  1908);  ... 
Pour  provocation  à  des  crimes  ou  délits,  par 
l'un  des  moyens  spécifiés  par  l'art.  23  de  hi 
loi  du  29  juill.  1881;  ...  Pour  cris  ou  chants 
séditieux  proférés  dans  les  lieux  ou  réunions 
publics  (L.  29  juill.  1881,  art.  24,  §  2_);  ... 
Pour  provocation,  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés en  l'art.  23,  adressée  à  des  mUitaires  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de 
les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et 
de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs 
(L.  29  juill.  1881,  art.  25). 

34.  —  II.  Mentions  qui  ne  doivent  pas 
être  inscrites  à  moins  de  condamnation 
ultérieure.  —  Tant  qu'il  n'est  pas  intervenu 
de  condamnation  ultérieure  pour  crime  ou 
délit,  à  une  peine  autre  que  l'amende,  on 
ne  doit  pas  inscrire  au  bulletin  n»  3  :  ... 
1°  une  première  condamnation  à  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  plus,  prononcée 
par  application  des  art.  67,  68  et  69  C.  pén., 
contre  un  mineur  qui  a  été  déclaré  avoir 
agi  avec  discernement;  ...  2»  Une  condam- 
nation avec  sursis  à  un  mois  ou  à  moins 
d'un  mois  d'emprisonnement,  avec  ou  sans 
amende,  et,  par  suite,  une  condamnation 
avec  sursis  à  l'amende,  sans  emprisonne- 
ment, encore  bien  que  le  délai  de  cinq  ans 
prévu  par  la  loi  du  26  mars  1891  (art.  4)  ne 
soit  pas  expiré;  ...  3"'  La  déclaration  de 
faillite,  si  le  faiUi  a  été  déclaré  excusable 
par  le  tribunal  ou  a  obtenu  un  concordat 
homologué;  ...  4»  La  déclaration  de  liquida- 
tion judiciaire  (L.  5  août  1S99,  art.  7). 

35.  —  III.  Mentions  qui  cessent  d'être 
inscrites  après  un  certain  délai.  —  Cer- 
flincs  condamnations  cessent  d'être  ins- 
crites après  l'expiration  d'un  délai  déter- 
miné (V.  infra,  n»'  38  et  g.). 

^  3.  —  Demande  et  délivrance. 

36.  Le  bulletin  n»  3  ne  peut  être  réclamé 
que  par  la  personne  qu'il  concerne.  Il  ne 
peut  jamais  l'être  par  un  tiers  (L.  5  août 
1899,   art.  6).   —    La   demande  se   fait  par 


lettre  adressée  au   procureur  de  la  Répu- 
blique (Décr.  12  déc.  1899,  art,  10). 


Art.  5. 


Presct.iption. 


37.  La  loi  de  1899,  art.  8,  a  établi  la 
prescription  du  casier  judiciaire.  Au  bout 
d'un  certain  temps,  variable  suivant  leur 
gravité,  les  condamnations  primitivement 
inscrites  sur  le  bulletin  n"  3  cessent  d'y 
figurer. 

38.  —  I.  Point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion. —  Lorsqu'il  s'agit  de  veines  corpo- 
relles, le  point  de  départ  de  cette  prescrip- 
tion est  fixé  au  jour  de  l'expiration  de  cette 
peine.  —  La  remise  totale  ou  partielle  de  la 
peine,  par  voie  de  grâce,  équivaut  à  son 
exécution  totale  ou  partielle  (L.  1889,  art.  8, 
§  8).  —  En  cas  de  prescription  de  la  peine 
corporelle,  les  délais  commencent  à  courir 
du  jour  où  elle  est  acquise  (art.  8,  §  10).  — 
Si  le  condamné  a  été  libéré  condilionnelle- 
ment,  le  point  de  départ  du  délai  se  place  à 
la  date  qui  correspond  à  l'expiration  réelle 
de  la  peine.  En  effet,  alors  même  qu'il  est 
en  liberté,  on  ne  peut,  jusqu'à  ce  moment, 
dire  que  sa  peine  est  véritablement  e.'iécutée, 
puisqu'il  peut  être  incarcéré  de  nouveau, 
s'il  ne  satisfait  pas  aux  conditions  impo  ées 
par  l'arrêté  de  libération  conditionnelle  (Cire, 
chanc.  25  déc.  1899,  S  39). 

39.  En  ce  qui  concerne  Vamende,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  du  casier 
est  déterminé  par  le  jour  où  la  condamnation 
est  devenue  définitive  (art.  8,  1»,  2°  et  'à").  — 
Toutefois,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  l'amende  a  été  pronon- 
cée, soit  principalement,  soit  accessoirement 
à  une  autre  peine,  l'inscription  de  l'amende 
au  casier  ne  cesse  que  si  l'amende  a  été 
acquittée  ou  prescrite  (art.  8,  §  7,  ajouté  par 
L.  1900);  mais  peu  importe  le  moment  où 
l'amende  a  été  acquittée  ou  prescrite,  pourvu 
que  ce  moment  précède  celui  où  la  pres- 
cription du  casier  doit  se  trouver  acquise. 
—  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
équivaut  au  payement  de  l'amende  (art.  8, 
§  9).  —  Si  le  condamné  justifie  de  son  indi- 
gence dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  42 
G.  instr.,  il  n'a  à  justifier  ni  du  payement, 
ni  de  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps, 
ni  de  la  prescription  de  l'amende  (art.  8, 
§7). 

40.  Une  difficulté  se  présente  sur  le  point 
de  savoir  comment  le  greffier  connaîtra  le 
jour  de  l'expiration  de  la  peine  corporelle  et 
du  payement  de  l'amende.  Ces  indications  lui 
sont  indispensables  pour  qu'il  puisse  savoir 
quelles  condamnations  il  doit  inscrire  ou  non 
sur  le  bulletin  n»3.  Le  greffier  a,  pour  se  gui- 
der, les  avis  que  lui  adressent  l'Administration 
pénitentiaire  et  les  percepteurs.  jMais,  quand 
il  n'a  pas  reçu  d'avis  relatif  à  un  individu 
qui  réclame  son  bulletin  n»  3,  doit-il  présu- 
mer que  la  peine  n'a  pas  été  subie?  La  loi 
du  11  juill.  1900,  art.  8,  §  11,  décide,  au 
contraire,  que  c'est  au  procureur  de  la  Ré- 
publique qu'il  appartient  de  prouver  que  la 
peine  n'a  pas  été  exécutée.  Si  le  procureur 
ne  fait  pas  cette  preuve,  la  peine  et  présu- 
mée subie.  Cette  disposition  est  très  criti- 
cable  ;  car  le  procureur  de  la  République 
peut,  en  bien  des  cas,  être  assez  embarrassé 
pour  démontrer  que  la  peine,  prononcée, 
souvent,  dans  un  autre  ressort  que  le  sien, 
n'a  pas  été  subie. 

4i.  Quant  aux  déclarations  de  faillite,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  du  casier 
est  déterminée  par  la  date  du  jugement  dé- 
claratif (art.  8-1»,  modifié  par  L.  23  mars 
1908,  D.P.  1908.  4.  26). 

42.  —  II.  Délais  de  la  prescription.  — 
Sur  les  déchéances  du  bénéfice  de  la  pres- 
cription du  casier,  V.  infra,  n"  47  et  s.  — 
Cesse  d'être  inscrite  au  bulletin  n»  3  :  ... 
1»  deux  ans  après  l'expiration  de  la  peine 
corporelle,  la  condamnation  unique  à  moins 
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de  six  jours  de  prison  ou  à  cette  peine, 
jointe  à  une  amende  ne  dépassant  pas  vingt- 
cinq  francs  (L.  1S89,  art.  8-1»,  modifié  par 
L.  1900)  ;  ...  2»  Deux  ans  après  qu'elle  sera 
devenue  définitive,  la  condamnation  unique 
à  une  amende  ne  dépassant  pas  50  francs 
Ibid.);  ...  3°  Deux  ans  après  le  jugement 
déclaratif,  les  déclarations  de  faillite  (Sur  les 
faillites  non  inscrites  au  bulletin  n»  3,  V. 
supra,  n»  34-3"). 

43.  Cessent  d'être  inscrites  au  bulletin  n»  3: 
...  1»  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine 
corporelle,  la  condamnation  unique  à  six 
mois  ou  à  moins  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment, ou  a  cette  peine  jointe  à  une  amende 
(L.  1889,  art.  8-'2°)  ;  ...  2»  Cinq  ans  après 
qu'elles  seront  devenues  définitives ,  les 
condamnations  à  une  amende  supérieure 
à  50  fr.  (L.  1889,  art. 8-2»  modifié  par 
L.  1900). 

44.  Cessent  d'être  inscrites  au  bulletin 
n»  8  dix  ans  après  l'expiration  des  peines 
corporelles  :  ...  1»  la  condamnation  unique 
à  une  peine  de  deux  ans  ou  de  moins  de 
deux  ans,  ou  à  cette  peine  jointe  à  une 
amende  (L.  181^9,  art.  8-3»,  modifié  par 
L.  1900);  ...2»  Les  condamnations  multiples 
dont  l'ensemble  ne  dépasse  pas  un  an ,  ou  à 
ces  peines  jointes  à  des  amendes  (Ibid.). 

45.  Cesse  d'être  inscrite  au  bulletin  n»  3, 
quinze  ans  après  l'expiration  de  la  peine 
corporelle,  la  condamnation  unique,  supé- 
l'ieure  a  deux  années  d  emprisonnement,  ou 
à  cette  peine  jointe  à  une  amende  (L.  1889, 
art.  8-4",  modifié  par  L.  19(XI). 

46.  L'in.-cription  des  condamnations  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  à  la  déportation 
et  au  bannissement  ne  peut  être  prescrite 
par  aucun  laps  de  temps.  —  Si,  dans  un  de 
ces  cas,  il  intervient  une  remise  totale  ou 
partielle  de  la  peine  perpétuelle,  celle-ci 
îloit  continuer  à  rester  inscrite  sur  les  bul- 
letins n»  3.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'ins- 
cription des  destitutions  prononcées  contre 
des  officiers  publics  et  ministériels. 

47.  —  III.  Décliéance  du  bénéfice  de  la 
prescription.  —  Les  délais  qui  viennent 
d'être  indiqués  se  rapportent  tous  à  des 
condamnations  uniques,  cliaque  fois  qu'il 
s'agit  de  jieines  coriJoreUcs.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  dans  un  seul  cas  (V.  supra,  n»  44-2"). 
—  Il  résulte  de  là  que,  dans  tous  les  cas  où 
la  loi  exige  que  la  condamnation  soit  jnH'/ue, 
le  condamné  est  menacé  d'une  véritable 
déchéance  de  son  droit  à  ce  que  les  inscrip- 
tions soient  prescrites.  Si,  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  il  subit  une  nouvelle  condamna- 
lion,  il  perd  le  bénéfice  du  délai  écoulé. 
Donc,  à  l'échéance  de  la  prescription,  la 
condamnation  continuera  à  figurer  sur  le 
bulletin  n»  3.  —  Le  cas  exceptionnel  signalé 
a  soulevé  une  difficulté,  il  s'agit  de  «  con- 
damnations multiples  dont  l'ensemble  ne 
dépasse  pas  un  an  ».  Or,  il  peut  arriver 
qu  un  individu  ait  été  condamné  à  deux 
mois  de  prison  ;  puis,  on  découvre  qu'il  a 
conjmis  un  délit  avant  celui  qui  a  motivé  la 
première  condamnation,  et,  pour  le  délit 
antérieur,  on  condamne  ce  même  individu 
à  un  mois  de  prison.  On  peut  hésiter  entre 
deux  systèmes  :  ...  1»  il  y  a  multiplicité  de 
condamnations;  et  l'ensemble  des  condam- 
nations ne  dépasse  pas  un  an  ;  donc  l'art.  8-3» 
s'applique  (V.  supra,  n»  44-2»)  :  la  prescrip- 
tion ne  sera  acquise  qu'au  bout  de  dix  ans; 
...  2»  c'est  par  pur  hasard  que  l'on  n'a  pas 
pn  poursuivre  l'intéressé  en  raison  du  pre- 
mier délit  commis,  alors  qu'on  le  jugeait  en 
raison  du  second;  ce  hasard  ne  doit  pas 
préjudicier  au  condammé;  il  doit  donc  être 
considéré  comme  ayant  encouru  une  con- 
damnation globale  et  unique  :  si  la  confusion 
des  peines  a  été  ordonnée,  on  ne  tiendra 
compte,  pour  établir  le  délai  de  prescrip- 
tion, que  de  la  peine  la  plus  forte  ;  sinon  on 
additionnera  les  peines,  sans  que  le  total 
puisse  excéder  ce  maximum  prévu  pour  le 


fait  puni  de  la  peine  la  plus  grave  (Le  Poit- 
TEViN,  p.  126-127,  n«  109). 

48.  Lorsqu'il  s'agit  de  peines  d'amende, 
la  multiplicité  des  condamnations  n'est  pas 
toujours  une  cause  de  déchéance.  —  II  n'y  a 
déchéance  que  lorsque  l'amende  est  infé- 
rieure à  50  fr.  CV.  supra,  n"  42-2°).  Alors, 
toute  nouvelle  amende,  quelque  minime 
qu'elle  soit,  prononcée  avant  l'expiration  du 
délai  de  deux  ans.  fait  perdre  le  bénéfice  du 
temps  écoulé  en  vue  de  la  prescription  de 
l'inscription  au  bulletin  n»  3.  —  Mais  il  ne 
saurait  être  question  d'une  telle  déchéance 
lorsqu'il  s'agit  d'une  amende  supérieure  à 
50  fr.  Le  texte  parle,  en  etlèt,  «  des  condam- 
nations »,  au  pluriel  (V.  supra,  n»  43-2"), 
et  il  s'applique  non  seulement  à  la  condam- 
nation unique  à  une  amende  supérieure  à 
50  fr.,  mais  encore  aux  condamnations  mul- 
tiples à  l'amende,  quel  que  soit  le  montant 
de  chacune  d'elles. 

49.  Il  y  a  encore  déchéance  du  droit  à  la 
prescription  de  l'inscription,  lorsque ,  après 
avoir  acquis  le  bénéfice  de  la  non-inscrip- 
tion ,  l'intéressé  est  condamné,  pour  crime 
ou  délit,  à  une  peine  autre  que  l'amende. 
Cette  nouvelle  condamnation  fait  perdre  ré- 
troactivement le  droit  à  la  prescription.  — 
Cette  déchéance  n'est  pas  applicable  aux 
condamnations  à  l'amende  :  ainsi,  lors- 
qu'une coudamnation  à  une  amende  est 
intervenue  après  l'expiration  du  délai  néces- 
saire pour  acquérir  la  prescription  de  l'ins- 
cription d'une  peine  corporelle  ou  d'une 
première  amende,  le  bénéfice  de  la  non- 
inscription  reste  acquis  au  condamné  (L. 
1869,  art.  9). 

Am.  B.  —  Peines. 

50.  —  I.  Délil  consistant  à  se  faire  déli- 
vrer le  bulletin  n"  3  d'un  tiers,  en  prenant 
un  faux  nbni  ou  une  fausse  qualité.  —  Qui- 
conque, en  prenant  un  faux  nom  ou  une 
fausse  qualité,  se  fait  délivrer  le  bulletin 
n"  3  d'un  tiers,  est  puni  d'un  mois  à  un  an 
d'emprisonnement  (L.  1900,  art.  12,  al.  1). 
—  Ce  délit  est  jugé  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. —  L'art.  463  C.  pén.  est  appli- 
cable (art.  12,  al.  2). 

51.  —  II.  Délit  consistant  à  faire  porter 
des  condantna lions  sur  le  casier  judiciaire 
d'un  tiers  dont  on  a  usurpé  l'état  civil.  — 
Il  peut  arriver  qu'un  inculpé,  dans  le  désir 
d'éviter  des  inscriptions  sur  son  propre 
casier  judiciaire,  se  fasse  passer  pour  un  tiers, 
et  condamner  sous  le  nom  de  ce  tiers.  La 
loi  a  prévu  cette  fraude,  qui  a  pour  consé- 
quence de  faire  porter  sur  le  casier  d'une  per- 
sonne des  condamnations  dont  elle  est  inno- 
cente. «  Quiconque  aura  pris  le  nom  d'un 
tiers,  dans  des  circonstances  qui  ont  déter- 
miné, ou  auraient  pu  déterminer  l'inscrip- 
tion d'une  condamnation  au  casier  de  ce 
tiers,  sera  puni  de  six  mois  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement, sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  pour  le  crime  de  faux,  s'il  y  échet  » 
(L.  1889,  art.  11,  modifié  par  L.  1900).  —  Le 
législateur  a  eu  en  vue,  dans  cette  disposi- 
tion, le  cas  où  le  condamné  s'est  borné  à 
commettre  un  faux  par  substitution  de  per- 
sonne, en  usurpant  l'état  civil  d'un  tiers; 
dans  ce  cas  seulement,  il  y  a  délit  et  les 
peines  de  la  loi  de  1900  s'appliquent.  Mais 
si,  pour  arriver  à  cette  substitution,  le  con- 
damné a  fabriqué  des  pièces  fausses,  ou 
altéré  les  pièces  produites,  il  y  a  crime  et 
les  dispositions  du  C.  péa.  (art.  153  à  161) 
s'appliquent. 

52.  La  peine  applicable  au  délit,  prévu 
par  la  loi  de  1900,  d'usurpation  d'état  civil, 
est  l'emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans 
(art.  11,  §  1).  —  La  loi  ajoute  que  la  même 
peine  sera  applicable  à  celui  qui,  par  de 
fausses  déclarations  relatives  à  l'état  civil 
d'un  inculpé,  aura  sciemment  été  la  cause 
de  l'inscripticn  d'une  conilr.nir.alion  sur  le 


casier  judiciaire  d'un  autre  que  cet  inculpé 
(art.  11,  §  2).  Cette  disposition  était  inutile. 
L'art.  60  C.  pén.  suffit  pour  considérer 
comme  complice  l'individu  ici  visé.  L'art.  463 
C.  pén.  est  applicable  (art.  12,  al.  2). 

53.  Le  délit  consistant  à  faire  porter  de» 
condamnations  sur  le  casier  judiciaire  d'un 
tiers,  dont  on  a  usurpé  l'état  civil,  soulève 
une  question  délicate  au  sujet  du  point  de 
départ  de  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique. —  Dans  un  premier  système,  on  » 
soutenu  qu'il  fallait  f^ire  une  distinction.  Si 
le  coupable  a  fait  une  fausse  déclaration, 
en  vue  de  faire  inscrire  une  fausse  mention 
sur  le  casier  d'un  tiers,  mais  que  ce  résultai 
ne  se  soit  pas  produit,  le  délai  de  la  pres- 
cription court  du  jour  de  la  fausse  déclara- 
tion. Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  fausse  ins- 
cription sur  le  casier  du  tiers,  la  prescrip- 
tion court  du  jour  de  cette  inscription.  En 
ellet,  dit-on,  cette  fausse  inscription  est  un 
élément  essentiel  du  délit.  Le  minstère  pu- 
blic doit  en  apporter  la  preuve.  Donc,  c'est 
du  jour  de  cette  fausse  inscription  que  doit 
partir  le  délai  de  la  prescription  (Trib.  corr. 
Seine,  9'  ch.,  19  févr.  1906,  D.P.  1906.  2. 
223).  —  Dans  un  second  système,  la  pres- 
cription de  l'action  publique  commence  à 
courir  au  moment  où  le  t'ait  que  la  loi  a 
voulu  punir  est  accompli.  Or,  ce  que  la  loi 
punit,  c'est  le  fait  de  se  laisser  condamner, 
en  matière  civile  ou  criminelle,  sous  le  nom 
du  tiers  dont  on  a  usurpé  l'état  civil.  C'est 
donc  du  jour  de  la  condamnation  que  part 
le  délai  de  la  prescription  (Paris,  4  mars 
1907,  D.P.  1907.  2.  355).  Faire  partir  le  délai 
(lu  jour  de  la  déclaration  mensongère,  est 
inadmissible;  car,  jusqu'au  moment  où  la 
condamnation  n'est  pas  intervenue,  celui 
qui  a  usurpé  l'état  civil  d'un  tiers  peut  se 
rétracter,  et,  en  cas  de  rétractation,  l'usur- 
pation commise  ne  pourrait  pas  déterminer 
1  inscription  d'une  condamnation  au  casier 
du  tiers;  le  jour  de  la  condamnation  est 
donc  le  premier  d'où  puisse  partir  le  délai 
de  la  prescription  (Limoges,  21  mars  1900, 
D.P.  1901.  2.  200;  Paris,  4  mars  1907,  mo- 
tifs, précité.  —  Contra  :  Dijon,  17  mars 
1904,  D.P.  1907.  2.  100,  dans  une  espèce  où 
la  rétractation  du  prévenu,  au  lieu  d'êtr» 
spontanée,  était  le  résultat  d'un  interroga- 
toire habile  dirigé  par  le  juge  d'instruction). 
Ne  faire  partir  le  délai  que  du  jour  où  il  y 
a  eu  fausse  inscription  sur  le  casier  du  tiers 
est  également  inadmissible.  Cela  pouvait 
peut-être  se  soutenir  sous  l'empire  de  la  loi 
du  5  août  1899,  dont  l'art.  11  punissait 
l'usurpation  de  nom,  quand  elle  avait  déter- 
miné une  fausse  inscription  sur  le  casier 
d'un  tiers,  mais  non  pas  quand  elle  ourdit 
pu  déterminer  une  telle  inscription.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  indubitable  que,  depuis 
la  loi  de  1900,  il  suffit  que  l'usurpation  ait 
été  de  nature  à  pouioir  déterminer  cette 
inscription,  et  que  le  fait,  par  le  greffier, 
d'opérer,  ou  non,  cette  fausse  inscription  ne 
saurait  infiuer  sur  le  point  de  départ  du  dé- 
lai de  prescription.  Une  fois  condamné  sous 
le  nom  du  tiers,  l'inculpé  a  commis  !e  délit 
de  l'art.  11,  L.  1900,  et  le  délai  de  prescrip- 
tion court.  C'est  donc,  toujours,  la  condam- 
nation qui  marque  le  point  de  départ  de  la 
prescription  (Paris,  4  mars  1907,  précité). 

AnT.  7.  —  Rectu-ication  des  casiers 

JUDlClAltiliS. 

64.  —  I.  Rectification  des  buUetim  n"  1. 
—  Il  se  peut,  en  dépit  de  la  surveillance 
exercée  par  les  parquets,  qu'une  erreur  »?ia- 
lérielle  se  glisse  dans  la  rédaction  d'un  bul- 
letin n»  1.  Par  exemple,  un  greffier  aurait 
inscrit  trois  mois  d'emprisonnement  au  lieu 
de  trois  jours.  En  pareil  cas,  l'erreur  reste 
ignorée,  la  plupart  du  temps,  jusqu'à  ce  que 
l'intéressé  soit  mis  en  présence  de  son  bul- 
letin n"  2  ou  n»  3,  Une  fois  l'erreur  décou- 
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▼erle,  ou  envoie  le  bullt^liu  u^  1  au  ijaiquet 
du  lieu  de  la  condamnation.  Là,  on  coUa- 
tionne  le  bulletin  sur  la  minute  du  juge- 
ment, et  on  le  rectifie  suivant  les  mentions 
de  cette  minute.  Le  greffier,  après  avoir 
approuvé  ratures  et  additions,  fait  apposer 
un  nouveau  visa  par  le  procureur  de  la 
République.  Puis,  le  bulletin  n»  1  est  re- 
tourné au  casier  du  lieu  d'origine. 

55.  Une  procédure  spéciale  est  instituée 
pour  la  rectification  du  bulletin  n»  1 ,  dans 
le  cas  où  un  individu  a  usurpé  l'état  civil  de 
celui  que  concerne  véritablement  ce  bulle- 
tin, et  a  été  condamné  sous  un  nom  qui, 
par  conséquent,  n'est  pas  le  sien  (V.  supra, 
n"  51).  —  La  rectification  est  poursuivie 
alors  :  ...  soit  par  la  personne  au  bulletin 
n»  1  de  laquelle  figure  la  mention  à  rectifier 
(L.  1900.  art.  14,  al  1);  ...  Soit  d'office,  par 
le  ministère  public  (laid.,  al.  7),  c'est-à-dire 
par  le  procureur  général ,  le  procureur  de 
la  République  ou  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, selon  le  cas,  qui  siège  près  la 
juridiction  qui  a  rendu  la  décision  à  l'occa- 
sion de  laquelle  une  erreur  a  été  introduite 
dans  un  bulletin  n»  1  (Cire,  clianc.  30  nov. 
1900,  n»  15).  —  Que  ce  soit  l'intéressé  ou  le 
ministère  public  qui  prenne  l'initiative  de 
la  procédure  en  reclilicalion,  cette  procédure 
doit  être  commencée  au  moyen  d'une  re- 
quête au  président  du  tribunal  ou  de  la 
cour  qui  a  rendu  la  décision  (art.  14,  al.  1). 
Si  la  décision  a  été  rendue  par  une  cour 
d  assises,  la  requête  est  remise  au  premier 
président  de  la  cour  d'appel,  qui  saisit  la 
cliambre  correctionnelle  de  la  cour  (art.  4, 
al.  2).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  re- 
quête soit  présentée  par  un  avoué.  —  Le 
président  communique  la  requête  au  minis- 
tère public,  et  commet  un  magistrat  pour 
faire  le  rapport  (art.  14,  al.  3).  —  Le  tribunal 
ou  la  cour  statue  en  chambre  du  conseil, 
sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du 
ministère  public  (art.  16,  al.  1).  —  En  exi- 
geant qu'il  soit  statué  en  chambre  du  con- 
seil, on  a  voulu  assurer  le  secret  de  l'ins- 
truction, secret  qui  doit  être  de  règle  en  ma- 
tière de  réhabilitation.  Mais  on  n'a  pas  voulu 
interdire  au  requérant  de  présenter  ses 
observations  orales,  soit  par  lui-même,  soit 
par  son  avocat.  11  faut  donc  l'aviser  du  jour 
îixé  pour  la  lecture  du  rapport.  —  La  loi  ne 
dit  pas  que  la  cour,  ou  le  tribunal,  pourra 
procéder  à  des  actes  d'instruction.  Il  paraît 
certain,  néanmoins,  que  la  juridiction  saisie 
peut  faire  citer  devant  elle  des  témoins.  Ln 
tout  cas,  elle  peut  assigner  devant  elle  l'in- 
dividu qui  a  été  réellement  condamné 
(art.  14,  al.  4).  —  Dans  le  cas  où  la  requête 
est  rejetée,  le  requérant  est  condamné  aux 
frais  (art.  14,  al.  5).  Si  elle  est  admise,  les 
frais  sont  supportés  par  celui  qui  a  été  la 
cause  de  l'inscription  reconnue  erronée,  s'il 
a  été  appelé  dans  l'instance.  S'il  n'a  pas  été 
appelé  en  cause,  ou  s'il  est  insolvable,  les 
frais  sont  à  la  charge  du  Trésor  (art.  14, 
al.  6).  —  llention  de  la  décision  rendue 
est  faite  en  marge  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  visé  par  la  demande  en  rectification 
(art.  14,  al.  8).  —  Tous  les  actes,  juge- 
ments et  arrêts  sont  dispensés  de  timbre 
et  enregistrés  en  débet  (art.  14,  al.  9).  — 
Les  jugements  ou  arrêts  sont  susceptibles 
d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation ,  suivant 
les  règles  ordinaires  du  droit  (art.  16,  al.  2). 

66.  Cette  procédure  spéciale  s'applique 
exclusivement  lorsqu'il  s'agit  de  reclilier 
des  bulletins  n»  1,  dressés  au  nom  de  per- 
sonnes sous  l'état  civil  desquelles  des  con- 
damnations ont  été  indûment  prononcées. 
—  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  la 
reconnaissance  de  l'identité  d'un  condamné 
repris  après  évasion,  d'un  déporté,  d'un 
banni  qui  a  enfreint  son  ban,  ou  même  d'un 
individu  condamné  sous  un  antre  nom  que 
le  sien,  les  art.  518,  519  et  .520  C.  instr. 
sont  seuls  applicables.  C'est,  alors,  la  cuur 


d'assises   qui  a  prononcé   la   condamnation 
et  non  la  chambre  des  appels  correctionnels 


?ui  statue,  et  l'audience  est  publique  (Cr. 
5  mai  et  21  juin  1902,  D.P.  1903.  5.  377). 
57.  —  II.  liecti/ication  des  bulletins  n"  2 


et  n»  3.  —  Lorsqu'il  y  a  une  erreur  sur  le 
bulletin  n»  2  ou  n»  3,  de  deui  choses  l'une  : 
...  ou  bien  le  bulletin  n»  2  ou  n»  3  reproduit 
des  mentions  portées  sur  le  bulletin  n"  1  ; 
alors,  c'est  ce  dernier  qui  est  inexact,  et 
qui  doit  être  rectifié  (V.,  pour  cette  rectifi- 
cation, les  numéros  précédents);  ...  Ou  bien 
le  greffier  a  inexactement  reproduit,  sur  le 
bulletin  n»  2,  ou  n»  3,  les  mentions  du  bul- 
letin n»  1  :  il  a  porté,  par  exemple,  à  un 
individu ,  des  condamnations  qui  concer- 
naient un  individu  portant  un  autre  nom, 
ou  un  autre  prénom,  et  dont  il  a  pris,  par 
erreur,  le  bulletin  n»  1,  en  place  de  celui 
relatif  à  l'intéressé.  Alors,  c'est  l'intéressé 
lui-même  qui  provoque  la  rectification  du 
bulletin  n°  2  ou  n»  3  :  il  retourne  le  bulletin 
au  grellier,  qui  fait  les  rectifications  néces- 
saires sous  le  contrôle  du  parquet. 

58.  11  peut  arriver  que  la  contestation 
s'élève  sur  le  point  de  savoir  quelles  con- 
damnations devaient  être  portées  sur  les 
bulletins  n"  2  ou  n»  3.  Le  greffier  a  inscrit 
certaines  condamnations.  L'intéressé  pré- 
tend qu'elles  ne  devaient  pas,  ou  qu'elles 
ne  devaient  plus  figurer  sur  le  bulletin  n"  2 
ou  n»  3.  Le  grellier  en  réfère  alors  au  pro- 
cureur de  la  République.  Si  celui-ci  donne 
raison  au  réclamant,  le  greffier  doit  suppri- 
mer les  mentions  portées  à  tort.  Dans  le 
cas  contraire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  15 
de  la  loi  de  1889,  modifié  par  la  loi  de  1900, 
ainsi  conçu  :  o  En  cas  de  difficultés  soule- 
vées par  l'application  des  art.  7,  8  et  9  de  la 
présente  loi,  l'intéressé  pourra  s'adresser  au 
tribunal  correctionnel  du  lieu  de  son  domi- 
cile ou  à  celui  du  lieu  de  sa  naissance,  sui- 
vant les  formes  et  la  procédure  prescrites 
par  l'article  précédent  »,  c'est-à-dire,  sui- 
vant les  formes  et  la  procédure  prescrites 
pour  la  rectification  des  bulletins  n"  1  (V. 
supra,  n»  55). 

Art.  8.  —  Force  probante  des  extraits 
du  casier  judiciaire. 

69.  Avant  la  loi  du  5  août  1899,  lorsqu'un 
extrait  du  casier  judiciaire  était  produit 
contre  un  prévenu,  qui  n'en  contestait  pas 
les  énoncialions,  la  preuve  des  condamna- 
tions antérieures  portées  sur  cet  extrait 
était  considérée  comme  faite  (Cr.  4  févr.  18b0, 
D.P.  61.  1.  93;  10  avr.  1880,  D.P.  80. 1.  435). 
Mais  si  le  prévenu  contestait  l'exactitude  des 
mentions  portées  à  l'extrait,  celui-ci  perdait 
toute  force  probante;  il  n'avait  plus  d'autre 
valeur  que  celle  d'un  simple  renseignement 
(Cr.  21  sept.  1882,  D.P.  82.  1.  488";  5  mai 
1887,  D.P.  87.  1.  414,  6«  espèce).  Bien  mieux, 
quand  il  s'agissait  d'appliquer  la  peine  de  la 
relégation,  le  silence  du  prévenu  ne  suffi- 
sait_  pas  pour  que  l'extrait  du  casier  fût  con- 
sidéré comme  ayant  force  probante  ;  ce  si- 
lence n'était  plus,  comme  en  matière  de 
récidive  ordinaire,  assimilable  à  un  aveu 
tacite,  et  il  fallait  que  le  prévenu  fut  mis  en 
demeure  de  reconnaître  ou  de  contester  les 
énoncialions  de  son  casier  judiciaire  (Cr. 
4  févr.,  4«  esp.,  24  févr.,  24  mars  1887,  D.P. 
87.  1.  233;  9  juin,  7  juill.,  3»  esp.,  8  juill. 
1887,  5»  esp.,  D.P.  88.  1.  187  ;  6  sept.  1888, 
Bull,  o-im.,  290;  15  nov.  1888,  D.P.  89.  1. 
320;  16  mars  1889,  D.P.  89.  1.  481,  2«  esp., 
•t  la  note  de  M.  Sarrut).  A  la  suite  de  ces 
arrêts,  des  instructions  avaient  été  données 
pour  que  le  dossier  contienne  toujours  les 
extraits  réguliers  de  tous  les  jugements  ou 
arrêts  prononçant  les  condamnations  devant 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'application 
de  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation. 

60.  Depuis  la  loi  du  5  août  1899,  les  ex- 
traits du  casier  judiciaire  ont,  au  contraire, 


force  probante  (Cr.  7  juill.  1900,  cité  p.ar 
Lk  PoiTTEViN,  n»  327,  p.  311).  —  La  chan- 
cellerie a  tenu  compte  de  cette  nouvelle  ju- 
risprudence ;  mais  elle  a  cru,  d'abord,  que 
la  force  probante  attribuée  aux  extraits  du 
casier  devait  être  toute  relative.  «  Le  bulletin 
n»  2.  disait  une  circulaire,  ne  fait  foi  qu'au- 
tant que  les  mentions  en  sont  reconnues 
par  l'inculpé  »  (Instr.  10  août  1900,  Jauni, 
des  parq.,  1900.  3.  145).  —  Cette  décision  a 
soulevé  des  objections.  La  chancellerie  a  re- 
connu que  ces  objections  étaient  fondées  et 
elle  a  ordonné  que  les  bulletins  n°  2  soient 
considérés  comme  ayant  la  même  force  pro- 
bante que  les  extraits  de  jugements  ou  d'ar- 
rêts, alors  même  que  le  prévenu  ne  recon- 
naîtrait pas  formellement  les  condamnations 
prononcées  contre  lui.  Pour  les  mêmes  rai- 
sons, 11  n'y  a  plus  lieu  de  joindre  aux  dos- 
siers les  extraits  de  naissance  des  mineurs 
de  seize  ans  et  de  dix-huit  ans  qui  sont 
l'objet  de  poursuites  :  le  bulletin  n»  2  prouve 
suffisamment  leur  minorité  (Cire,  chanc. 
16  mars  1907,  Joui-n.  des  pan/.,  1907.  3.  167). 

AiiT.  9.  —  Droit  international. 

61.  Les  lois  sur  le  casier  judiciaire,  étant 
d'ordre  public,  font  partie  du  statut  réel  et, 
par  conséquent,  s'appliquent  aux  étranger» 
comme  aux  Français  (Leroucq,  Réhabilita- 
lion  en  droit  international,  Journ.  du  di: 
iiilern.  privé,  1910,  p.  71).  Aussi  bien,  les 
lois  du  5  août  1899  et  du  11  juill.  1900  n'éta- 
blissent aucune  distinction  à  raison  de  la 
nationalité.  En  conséquence,  toutes  décisions 
qui,  d'après  l'art.  1,  doivent  faire  l'objet 
d'un  bulletin  n»  1 ,  doivent  être  inscrites  au 
casier  judiciaire,  alors  même  qu'elles  se- 
raient rendues  contre  des  étrangers.  Et 
l'art.  1  prescrit  même  l'inscription  au  casier 
judiciaire  des  arrêtés  d'expulsion,  qui  ne 
peuvent  être  pris  que  contre  des  étrangers. 
Il  faut  admettre,  pour  le  même  motif,  que 
les  étrangers  bénéficient  de  la  péremption 
des  inscriptions  sur  le  bulletin  n»  3  (art.  8), 
et  de  la  réhabilitation  de  droit  prévue  à 
l'art.  10  iV.  Réhabilitation). 

62.  Sur  l'établissement  du  casier  judi- 
ciaire concernant  les  étranger.^ ,  V.  supra, 
no  14. 

63.  Bien  qu'en  principe  les  condamna- 
tions prononcées  en  pays  étranger  ne  pro- 
duisent aucun  effet  en  France,  où  notamment 
elles  n'ont  pas  force  exécutoire  et  où  elles 
ne  comptant  pas  pour  la  récidive  (V.  Com- 
pétence criminelle,  Jugement) ,  les  tribu- 
naux français  ont  intérêt  à  connaître  les 
condamnations  encourues  par  le  prévenu, 
français  ou  étranger,  en  pays  étranger  : 
sans  doute,  le  prévenu  n'est  pas  par  leur 
fait  en  état  de  récidive  et  il  peut  obtenir  le 
sursis;  mais  le  juge  saura  que  le  prévenu 
est  un  individu  dangereux  et,  à  raison  da 
son  passé,  il  sera  moins  indulgent  De  même, 
s'il  s'agit  d'une  demande  en  réhabilitation 
judiciaire  destinée  à  ellacer  une  condamna- 
tion prononcée  en  France,  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  bien  qu'elle  n'y  soit 
pas  obligée,  refusera  en  fait  la  réhabilita- 
tion, si  elle  apprend  que  le  requérant  a  été, 
depuis  sa  sortie  de  prison,  condamné  en 
pays  étranger  CV.  Réhabilitation). 

En  d'autres  termes,  bien  qu'il  soit  encore 
de  principe  qu'au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion pénale  les  Etats  sont  complètement  in- 
dépendants ,  et  que  les  condamnations  pro- 
noncées sur  le  territoire  de  l'un  n'aient  pas 
effet  sur  le  territoire  des  autres,  les  Etals 
ont  intérêt  à  connaître  le  passé  des  préve- 
nus étrangers  qui  sont  poursuivis  sur  leur 
territoire  et,  par  conséquent,  à  se  prêter 
assistance  dans  l'organisation  et  l'échange  des 
casiers  judiciaires  (V.  Rapport  de  M.  Yver- 
nes  au  Congrès  pénitentiaire  international 
de  Rome,  de  nov.  1885,  dans  la  Rpcue  pénit., 
1887,  p.  272).   Ils  ont  aussi  intérêt  à  con- 
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naître  les  condamnations  que  leurs  natio- 
naux ont  encourues  en  pays  étranger.  D'où 
les  mesures  suivantes  : 

64.  —  1"  Mesures  d'ordre  interne.  — 
Quand  U  résulte  des  déclarations  des  incul- 
pés qu'ils  ont  subi  des  condamnations  anté- 
rieures à  l'étranger,  ou  que  l'on  apprend 
par  une  source  quelconque,  notamment  par 
rechange  international  des  casiers  judi- 
ciaires (n«  67),  que  des  individus  ont  été  anté- 
rieurement condamnés  en  pays  étranger,  on 
doit  mentionner  ces  condamnations  sur  leur 
casier  judiciaire,  qu'il  s'agisse  de  Français  ou 
d'étrangers,  .hisqu'à  la  loi  de  1899,  ces  con- 
damnations n'étalent  inscrites  que  sur  les 
extraits  délivrés  au  ministère  public  ou  aux 
administrations  publiques,  mais  non  pas  sur 
ceux  qui  étaient  remis  aux  particuliers  (Cire. 
•28  déc.  1893,  §  8;  Le  Poittevin,  n»  350). 
Depuis  les  lois  de  1899  et  1900,  en  principe 
les  condamnations  étrangères  doivent  être 
inscrites  non  seulement  au  bulletin  n»  1  et 
au  bulletin  n"  2  (ce  dernier  destiné  aiix 
autorités  publiques],  mais  même  au  bulletin 
n»  3  remis  à  1  intéressé  (Arg.  art.  7,  S  3). 
Toutefois ,  s'il  s'agit  d'une  condamnation 
intervenue  pour  une  infraction  non  prévue 
par  la  loi  française,  elle  ne  doit  pas  nçurer 
au  bulletin  n»  3  (  art.  7,  §  3 )  ;  mais  elle  ligure 
aux  bulletins  n»'  1  et  2. 

Ainsi  qu'on  l'a  très  justement  feît  remar- 
quer (Le  Poittevin,  n»  35i),  il  n'y  a  pas  là 
une  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  les 
jugements  répressifs  n'ont  aucun  effet  en 
l'rance  :  on  ne  fait  produire  aucun  effet  à  ces 
condamnations,  on  se  contente  de  constater 
sur  le  casier  judiciaire  leur  existence;  il  y  a 
là  constatation  d'un  simple  fait  matériel. 

65.  Une  fois  inscrites  au  casier  judiciaire, 
ces  condamnations  étrangères  sont  soumises 
à  la  législation  française  :  notamment  elles 
peuvent  bénéficier  de  la  péremption  des  ins- 
criptions sur  le  bulletin  n»  3,  établie  par 
l'art.  8,  la  loi  ne  distinguant  pas  entre  les 
condamnations  françaises  et  les  condamna- 
tions étrangères  (  Le  Poittevin,  n"  355  :  Le- 
BOLXQ,  Journ.  du  dr.  intern.  privé ,  i9\0, 
p.  75).  Toutefois,  elles  ne  peuvent  bénéficier 
de  la  réhabilit-vion  de  droit  de  l'art.  10, 
parce  qu'il  est  admis  que  les  tribunaux 
français  n'ont  pas  compétence  pour  statuer 
sur  la  réhabilitation descondamnationsétran- 
gères  (Le  Poittevin,  toc.  cit.;  Leboucq  , 
op.  cit.,  p.  7ti  et  suiv.  —  V.  Réhabilitation). 
La  péremption  des  inscriptions  relatives  aux 
condamnations  étrangères  pourra  d'ailleurs 
soulever  des  diflicultés.  Elle  ne  se  produit 
que  si  le  condamné  a  subi  ou  prescrit  sa 
peine,  ou  a  été  gracié,  s'il  s'agit  d'une  peine 
corporelle,  ou,  s'il  s'agit  d'une  amende,  s'il 
la  payée  ou  si  elle  est  prescrite  ou  remise 
par  l'effet  d'une  grâce,  ou  si  le  condamné 
justifie  de  son  indigence  ou  s'il  a  subi  la 
contrainte  par  corps  (V.  supra,  n"  39  et  40), 
et,  s'il  y  a  contestation,  c'est  au  procureur 
de  la  République  à  l'aire  la  preuve  de  l'inexé- 
cution de  la  peine  ou  de  sa  non -prescrip- 
tion. Dans  le  cas  où  la  condamnation  émane 
d'une  juridiction  étrangère,  il  faudra  que 
le  procureur  se  renseigne  dans  le  pays  où 
elle  a  été  prononcée  pour  savoir  si  le  délin- 
quant a  été  gracié,  s'il  a  subi  sa  peine,  s'il 


a  payé  l'amende  ou  s'il  a  subi  la  contrainte 
par  corps  ou  une  mesure  analoçue,  etc.  Les 
renseignements  seront  demandes  aux  auto- 
rités étrangères  par  la  voie  diplomatique,  ce 
qui  amènera  des  lenteurs  et  en  fait  décidera 
le  procureur  à  ne  soulever  aucune  contesta- 
tion (Le  Poittevin,  loc.  cit.). 

66.  L'inscription  des  condamnations  étran- 
gères sur  le  casier  judiciaire  soulève  une 
autre  difficulté.  La  péremption  des  inscrip- 
tons  et  la  réhabilitation  légale  ne  se  pro- 
duisent que  si ,  dans  le  délai  prévu  à 
l'art.  8,  et  môme  après  l'expiration  de  ce 
délai  (art.  10),  il  n'est  intervenu  aucune  con- 
damnation nouvelle  à  une  peine  autre  que 
l'amende  (V.  supra,  n»«47  et  s.).  Quel  va  être, 
à  cet  égard,  l'effet  d'une  condamnation  étran- 
gère inscrite  au  casier  judiciaire?  La  solu- 
tion est  douteuse.  Pour  admettre  que  la  con- 
damnation fasse  obstacle  à  la  péremption  et 
à  la  réhabilitation ,  on  a  fait  remarquer  que 
la  loi  de  1899  ne  distingue  nullement  entre 
les  condamnations  françaises  et  les  condam- 
nations étrangères  et  que,  puisque  l'on  re- 
connaît que  les  condamnations  étrangères 
profitent  elles-mêmes  de  la  péremption,  il 
est  logique  et  naturel  de  décider  que,  comme 
les  condamnations  françaises,  elles  doivent 
faire  obstacle  à  la  péremption  et  à  la  réhabi- 
lilation  légale  (Locard,  La  réforme  du  ca- 
sier judiciaire,  France  judiciaire,  1899.  1. 
348;  Leboucq,  op.  cit.,  p.  445-446).  Mais,  en 
sens  inverse,  on  a  fait  observer  que  ce  serait 
là  faire  produire  effet  en  France  à  une  con- 
damnation étrangère  :  il  ne  s'agit  plus  d'une 
simple  constatation  matérielle,  il  s  agit  d'une 
déchéance  attachée  à  une  décision  étran- 
gère; or,  pour  qu'une  telle  exception  aux 
principes  généraux  fût  admise,  il  faudrait  un 
texte  formel  de  la  loi  (Le  Poittevin,  n»  356). 

67.  —  2"  Mesuras  d'ordre  international. 
—  Pour  que  les  mesures  d'ordre  interne  que 
l'on  vient  d'indiquer  puissent  recevoir  leur 
plein  effet,  il  est  nécessaire  que  l'autorité 
française  connaisse  les  condamnations  pro- 
noncées en  pays  étranger.  Or,  depuis  1857, 
la  France  a  signé  des  conventions  ou  conclu 
des  arrangements  avec  plusieurs  Etats  étran- 
gers, par  lesquels  les  contractants  se  sont 
engages  à  se  donner  mutuellement  avis  ou 
communication  des  condamnations  pronon- 
cées sur  le  territoire  de  l'un  contre  des  na- 
tionaux de  l'autre.  L'échange  des  bulletins 
de  condamnation  s'opère  aujourd'hui  avec  : 
l'Allemagne,  mais  seulement  pour  les  Alsa- 
ciens-Lorrains (art.  6,  Conv.  addit.  au  traité 
de  paix  du  10  mai  1871),  l'Autriche  (Accord 
du  25  avr.  1857),  le  grand-duché  de  Bade 
(depuis  le  21  mars  1870),  la  Bavière  (Accord 
du  6  sept.  1856),  la  Belgique  (Déclarations 
ministérielles  des  21  mars-9  sept.  1870), 
l'Italie  (Accord  des  15-19  déc.  1868),  le  Pérou 
(art.  15,  Tr.  d'extradition  du  30  sept.  1875), 
le  Luxembourg  (art.  18,  Tr.  d'extradition 
du  12  sept.  1875),  le  Portugal  (Accord  des 
1-17  mars  1803),  la  Suisse  (Accord  des  17- 
24  déc.  1880)  (V.  Le  Poittevin,  n»»  331  et  suiv.). 

L'échange  se  fait  par  la  voie  diplomatique 
et  par  les  soins  de  la  chancellerie ,  c'est- 
à-dire  par  les  soins  du  casier  central.  A  cet 
elfet,  l'art.  8  du  décret  du  12  déc.  1899  dis- 
pOBf  qne  les  bulletins  n»  1  des  ôlrangers  res- 


sortissant aux  Etats  précités  sont  envoyés  au 
casier  central  avec  un  duplicata,  et  c'est  ce 
duplicata  qui  est  transmis  à  l'autorité  étran- 
gère. En  fait,  les  procureurs  delà  Répu- 
blique transmettent  directement  à  la  chan- 
cellerie, chaque  quinzaine,  et  après  les  avoir 
classés  par  pays  et  énoncé  sur  la  lettre  d'en- 
voi leur  nombre  et  leur  destination ,  les 
bulletins  et  les  duplicata  qui  constatent  les 
condamnations  encourues  dans  la  quinzaine 
par  les  ressortissants  des  Etats  sur  qui 
l'échange  a  lieu  (Cire.  3  déc.  1877j  Lg 
Poittevin,  n"  69).  L'échange  n'a  pas  heu  i 
l'égard  des  étrangers  naturalisés  Français 
ou  réintégrés  dans  la  nationalité  française 
(Cire.  25  sept.  1907,  Rei'.  dr.  intem.  privé, 
1908,  p.  831). 

68.  A  côté  de  cet  échange  de  bulletins 
n°  1 .  en  pratique  il  y  a  lieu  à  la  délivrance 
réciproque  d'extraits  du  casier  judiciaire, 
chaque  fois  qu'elle  est  demandée,  entre  la 
France  et  les  Etats  ci-dessus  énumérés.  Et 
cette  délivrance  d'extraits  est  admise,  même 
si  la  convention  ou  l'accord  est  muet  à  son 
sujet  (Le  Poittevin,  n»  343).  Seule,  la  con- 
vention additionnelle  au  traité  de  Francfort 
a  prévu  spécialement  l'échange  des  extraits 
des  casiers  judiciaires  relatifs  aux  Alsaciens- 
Lorrains. 

Les  demandes  d'extraits  ne  sont  pas  aiires- 
sées  directement  par  les  autorités  françaises 
aux  autorités  étrangères  :  elles  sont  trans- 
mises par  la  voie  diplomatique  (Cire.  13  nov. 
1885),  même  dans  les  cas  urgents.  Toutefois, 
entre  la  France  et  la  Suisse,  les  demandes 
d'extraits  sont  adressées  directement  par  les 
magistrats  de  l'un  des  Etats  à  ceux  de 
l'autre  (Cire.  22  janv.  1885  et  10  avr.  1902); 
de  même,  dans  les  rapports  de  la  France  et 
des  Pays-Bas  (Cire.  20  déc.  1904). 

69.  L'échange  des  extraits  des  casiers 
judiciaires  peut  soulever  des  questions  déli- 
cates. Ainsi,  on  a  fait  observer  que  l'art.  4  de 
la  loi  de  1899  n'autorise  la  délivrance  des  bul- 
letins n»  2  qu'à  certaines  autorités,  et  qu'il 
n'y  comprend  pas  les  gouvernements  étran- 
gers. Faut-il  en  conclure  que,  hors  le  cas 
d'une  stipulation  expresse  analogue  à  celle 
de  la  convention  franco-allemande,  on  pourra 
refuser  la  délivrance  des  extraits  des  casiers 
judiciaires  aux  gouvernements  étrangers?  (Lb 
Poittevin,  n»  345.)  On  peut  hésiter  en  pré- 
sence de  l'art.  4 ,  qui  est  limitatif.  Mais  il 
semble  conforme  à  l'esprit  et  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1899  d'admettre  la  déli» 
vrance  des  bulletins  n"  2  aux  auloritél 
étrangères.  La  loi  a  assimilé  les  condamna- 
tions étrangères  aux  condamnations  fran- 
çaises (V.  supra,  n»  64  ),  quant  à  leur  inscrip- 
tion sur  le  casier  judiciaire;  aussi  paraît-il 
logique  d'assimiler,  dans  l'interprétation  de 
l'art.  4,  les  gouvernements  étrangers  aux 
autorités  françaises  (Le  Poittevin,  loc.  cit.). 
Il  y  aurait  cependant  lien  d'admettre  cer- 
tains tempéraments  :  la  délivrance  peut  être 
faite  aux  magistrats  étrangers  des  Etats  avec 
qui  il  existe  un  accord ,  mais  il  semble  qu'il 
faille  la  refuser  aux  autorités  militaires 
étrangères,  aux  autorités  publiques  des  Etats 
étrangers  et  aux  chefs  de  police  des  pays 
étrangers  ;  cela  paraît  résulter  des  termes 
mêmes  de  l'art.  4  (Le  Poittevin,  loc.  cit.). 
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CASSATION    (POURVOI    EN) 

(R.   Cassation;  S.  eod.  «•). 

Division. 

-  Pourvoi  en  matière  civile  (n»  3). 

-  Juridictions  dont   les   décisions    sont  susceptibles  de 
pourvoi  (n»  4). 

-  Caractères  des  décisions  susceptibles  de  pourvoi  (n»  14). 

-  Personnes  qui  peuvent  fermer  un  pourvoi  (n"  41). 

-  Capacité  (n°  43). 

-  Qualité  (n"  50). 

-  Intérêt  (n»  62). 

-  Défendeurs  au  pourvoi  (n°  78). 

-  Contre  qui  doit  être  formé  le  pourvoi  (n»  78). 

-  Fins  de  non-recevoir  opposables  au  pourvoi  (q"  90). 

-  Délai  du  pourvoi  (n»  95). 

-  Durée  du  délai;  Décliéances  (n»  95). 

-  Point  de  départ  du  délai  (n»  109). 

-  Formalités  du  pourvoi  (n»  127). 

-  Ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  (n»  127). 

-  Requête  (n»  129j. 

-  Indication  des  moyens  de  cassation  (n"  13S). 

-  Pièces  qui  doivent  être  jointes  à  la  requête  (n»  142). 

-  Consignation  d'amende  (n»  158). 

-  Piègles  générales;  Taux  de  la  consignation  (n»  158). 

-  Quels  pourvois  sont  soumis  à  la  consignation  d'amende 
(no  102). 

-  Nombre  d'amendes  à  consigner  (n°  180). 

-  Effets  du  pourvoi  (n"  188). 

-  Procédure  devant  la  Cour  de  cassation  (n»  196). 

-  ^^cgles  générales  (n"  196). 

-  Procédure  devant  la  chambre  des  requêtes  (n"  202). 

-  SigniQcation  de  l'arrêt  d'admission  (n»  210). 

-  Procédure  devant  la  chambre  civile  (n"  248). 

-  Procédure  devant  les  chambres  réunies  (n"  253), 

-  Incidents  de  procédure  (n»  257). 

-  Ouverture  à  cassation  (n"  284). 

-  Violation  ou  fausse  application  de  la  loi  (n°  285), 

-  Excès  de  pouvoir;  Incompétence  (n«302). 

-  Violation  des  formes  légales  (n"  305). 

-  Omission  de  statuer;   Ultra  petila  (n»  307). 

-  Contrariété  de  jugements  (n»  30'.»). 
Pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fond  et  de  la  Cour 

de  cassation  (n°  314). 
§  1.  —  Appréciation  et  interprétation  des  actes  et  conventions 

(n»3l5). 
§  2.  —  Appréciation  de  faits  matériels   ou   de   circonstances 

(n»  354). 
S  3.  —  Appréciation  des  fautes  (n»  359). 
§  4.  —  Appréciation  des  faits  constitutifs  du  dol,  delà  fraude, 

de  la  simulation  ou  de  la  violence,  de  la  bonne  ou 

de  la  mauvaise  foi  (n°  361). 
§  5.  —  Dommages- intérêts  (n"  363). 
§  6.  —  Preuves  et  présomptions  (a"  364). 
§  7.  —  Appréciation  de  l'eiécution   des  actes  et  des  conven- 
tions (n«  368). 
§  8.  —  Appréciation  des  conclusions  des  parties  et  des  termes 

du  litige  (n»  369). 
§  9.  —  Actes    et    contrats   judiciaires;    Jugements   et   arrêts 

(n«  370). 

Ar.T.  12.  —  Moyens  nouveaux  (n»  375). 
§  1.  —  Règles  générales  (n»  375). 
§  2.  —  Moyens  d'ordre  public  (n»  .38.3). 
I  3.  —  Applications  diverses  (n»  383). 

9  4.  —  >loyens   fondés   sur   des    pièces    ou    titres  nouveaui 
(n«393). 

a:,t.  13.  —  Effets,  étendue  et  autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (n'  394), 

S  1.  —  Arrêts  de  rejet  (n»  390). 

S  2.  —  Arrêts  de  cassation  (n»  401). 

§  3.  —  Amende,  indemnité,  frais  (n"  418), 
Art.  14.  —  Renvoi  apns  cassation  (n»  428). 

,§  1.  —  Désignation  du  tribunal  de  renvoi  (n»  428). 

S  2.  —  l'rocédure  devant  le  tribunal  de  renvoi  (n»  43S), 

5  3.  —  ElTets  do  renvoi  (n"  439). 
AnT.  15.  —  Cassation  sans  renvoi  (n°  454). 
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—  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  (n»  457). 

—  Annulation  pour  excès  de  pouvoir  (n»  165). 

—  Pourvoi  en  matière  criminelle  (n"  473). 

—  Juridictions  dont  les  décisions  peuvent  être  attaquées 

par  la  voie  du  recours  en  cassation  (n»  474). 

—  Conditions  nécessaires  pour  qu'une  décision  soit  sus- 

ceptible de  pourvoi  (n»  478). 

—  Personnes  qui  ont  qualité  pour  se  pourvoir  (n"  508). 

—  Nécessité  d'un  intérêt  au  pourvoi  (n»  521) 

—  Délai  du  pourvoi  (n»  533). 

—  Matières  criminelles  (n»  533). 

—  Matières  correctionnelle  et  de  simple  police  (n»  5H). 

—  Conditions  requises  dans  certains  cas  pour  la  validité 

du  pourvoi  (n"  548). 

—  Consignation  d'amende  (n»  548) 

—  De  la'mise  en  état  (n»  562). 

—  Formes  du  pourvoi  (n»  575). 

—  Déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la  dé- 

cision (n»  576). 

—  Notification  du  pourvoi  par  la  partie  civUe  ou  le  mi- 

nistère public  (no  593). 

—  Productions  à  l'appui  du  pourvoi  (n«  596). 

—  Effet  suspensif  du  pourvoi  (n"  607). 

—  Conditions  auxquelles  le  pourvoi  est  suspensif  (n>  607). 

—  Conséquences  de  l'effet  suspensif  (n»  612). 

—  Procédure  devant  la  Cour  de  cassation  (n»  618). 

—  Règles  générales  (n»  618). 

—  Jonction  de  pourvois  (no  624). 

—  Mesures  d'instruction  (n»  625). 

—  Intervention  (no  627). 

—  Cause  d'extinction  de  l'instance  (n»  632). 

—  Arrêts  rendus  par  défaut  (n"  650). 

—  Ouverture  ou  moyens  de  cassation  (n»  652). 

—  Violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  fn«654). 

—  Violation  ou  fausse  application  de  la  loi  m»  660). 

—  Incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (n«  669). 

—  Omission  de  statuer.  Ultra  petila  (n"  674). 

—  Contrariété  de  jugements  (no  684). 

—  Pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fond  (n*  685) 

—  Moyens  nouveaux  (no  697). 

—  Effet  et  autoritédes  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (no716). 

—  Arrêts  de  rejet  (no  716).^ 

—  Arrêts  de  cassation  (n»  731). 

—  Du  renvoi  après  cassation  (n»  749). 

—  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  renvoi  (n»  740). 

—  Désignation  du  tribunal  de  renvoi  (n»  751). 

—  Effets  du  renvoi  (no  702). 

—  Compétence  du  tribunal  ou  de  la  cour  de  renvoi  (n»  769). 

—  Cassation  sans  renvoi  (n"  778). 

—  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  (n»  790). 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoir  (n»  800). 


I.  Le  pourvoi  en  cassation  est  une  voie  extraordinaire  de  recours 
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Cette  voie  de  recours  ne  s'applique  qu'aux  décisions  émanées  des  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exclusion  des  décisions  administra- 
tives, qui  ne  peuvent  jamais  être  déférées  à  la  Cour  de  cassation. 
2.  Les  règles  concernant  le  pourvoi  en  cassation  diffèrent  suiv^int 
qu'il  s'agit  de  pourvoi  en  matière  civile  ou  en  matière  crimintU». 
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SECT.  1 


Pourvoi  en  matière  civile. 


3.  Le  pourvoi  en  cassation  en  matière 
civile  est  encore  actuellement  régi  par  le 
règlement  du  28  juin  1738  (R.  p.  5],  qui  tra- 
çait la  procédure  a  suivre  devant  le  Conseil  du 
roi,  complété  et  modifié  sur  certains  points 
par  le  décret  du  2  brum.  an  4  (R.  p.  29) 
et  l'ordonnance  du  15  janv.  1826  (R.  p.  45). 

A^.r.  \".  —  Juridictions  dont  les  décisions 

SONT  susceptibles  DE  POURVOI  (R.  60  et  S.  ; 

5.  23  et  s.). 

4.  D'une  façon  générale,  tous  jugements 
ou  arrêts  en  matière  civile  ou  commerciale,  de 
quelque  juridiction  qu'ils  émanent,  sont  su- 
jets au  recours  en  cassation,  et  toute  exception 
à  cette  règle  impliquant  une  restriction  à  un 
droit,  doit  être  rigoureusement  limitée  au  cas 
particulier  pour  lequel  elle  a  été  édictée  (Civ. 
26  juin  1882,  D.P.  83.  1.  78.  —  Fatc,  n"  31). 

5<  Ainsi  les  sentences  émanées  des  juges 
de  paix  sont,  en  principe  ,  susceptibles 
d'être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en 
cassation.  Toutefois,  sauf  dans  certaines  ma- 
tières spéciales  (V.,  notamment.  Accidents 
ia  travail,  n"  297;  Elections) ,  le  pourvoi 
tontre  ces  sentences  ne  peut  être  formé  que 
pour  excès  de  pouvoir  (L.  25  mai  1838, 
art.  15,  R.  Conip.  civ.  des  trib.  de  paix, 
p.  11.  — Req.  14  mai  1907,  D.P.  1907.  1.360). 

6.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  lorsque  le  juge 
de  paix  transgresse  les  limites  dans  lesquelles 
la  loi  a  circonscrit  son  autorité  (Req.  21  mai 
1855,  D.P.  55.  1.  411 ,  25  juill.  1888,  D.P.  90. 
1.  51;  20  févr.  1907,  D.P.  1907.  1.  112); 
lorsque,  dépassant  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions judiciaires,  il  empiète  sur  celles  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  ou  administratif 
(Iteq.  10  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  422  ;  26  avT. 
1892,  D.P.  93.  1.  162  ;  9  juill.  1894,  D.P.  95. 
1.  512,  18  févr.  19 J8,  D.P.  1908.  1.  18't. 
—  V.  aussi  Req.  14  aoijt  1865,  D.P.  67. 
1.  177).  Tel  serait  le  cas,  par  exemple  :  ... 
où  le  juge  de  paix,  appelé  à  faire  l'applica- 
tion d'un  tarif  d'octroi,  y  aurait  apporté 
une  réduction  en  se  fondant  sur  un  usage 
généralement  suivi  (Civ.  11  mai  1841,  R. 
Discipline  judiciaire,  n»531);  ...  Où  il  aurait 
fait  l'application  d'un  règlement  municipal 
entache  d'illégalité,  et,  par  suite,  non  obliga- 
toire (Req.  5  mars  1860,  D.P.  60.  1.  178);  ... 
Où  il  aurait  prononcé  contre  un  huissier  la 

fieine  delà  suspension,  prévue  par  l'art.  19  de 
a  loi  du  25  mai  1838,  en  dehors  des  cas  pré- 
vue par  ladite  loi  (Civ.  18  janv.  1841,  R.  263). 
Au  contraire,  ne  constituent  pas  un  excès 
do  pouvoir,  et,  par  suite,  ne  peuvent  donner 
lieu  à  un  recours  en  cassation  :  ...  le  fait  par 
le  juge  de  paix  de  statuer  au  fond  après 
expiration  d'un  sursis,  sans  qu'une  citation 
nouvelle  ait  été  donnée  au  défendeur  ;  il 
n'y  a  là  tout  au  plus  qu'un  vice  de  procé- 
dure (Reg.  20  juill.  1837,  R.  Excès  de  mou- 
voir, 14-1»);  ...  De  faire  état,  dans  sa  aéci- 
sion,  d'une  expertise  opérée  hors  de  sa  pré- 
sence et  de  celle  des  parties,  alors,  cTail- 
leurs,  que  cette  expertise  avait  été  précédée 
d'une  visite  des  lieux  à  laquelle  les  parties 
avaient  assisté  (Même  arrêt);  ...  Ou  d'une 
expertise  à  laquelle  les  parties  n'avaient  pas 
été  régulièrement  appelées,  qui  avait  été 
confiée,  sani  le  consentement  des  parties,  à 
un  seul  expert,  et  qui  a  eu  lieu  sans  que 
cet  expert  eut  prêté  serment  (Req.  25  juill. 
188.S,  précité);  ...  Le  fait  par  le  juge  de  paix 
de  dispenser  d'office  les  experts  qu  il  a  nom- 
més de  la  prestation  de  serment  (  Req. 
20  révr   1907,  DP.  1907. 1.  102);  ...  De  pro- 


céder avec  l'assistance  d'un  greffier  provi- 
soire, qui  n'a  pas  préalablement  prêté  ser- 
ment (Req.  14  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  168); 
...  D'admettre  un  mandataire  à  plaider  de- 
vant lui  sans  être  porteur  d'une  procuration 
répulière  (Req.  30  mai  18.54,  D.P.  54.  1. 
223);  ...  De  fonder  sa  décision  sur  des  ren- 
seignements recueillis  autrement  que  par 
l'emploi  d'un  mode  régulie'-  d'instruction 
(Civ.  10  mars  1847,  D.P.  47.  1.  232;  Req. 
28  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  334). 

De  même ,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  un  excès  de  pouvoir,  de  nature  à 
motiver  un  recours  en  cassation  :  ...  le  rejet 
d'une  exception  de  prescription  par  des  mo- 
tifs tirés  du  fond  du  htiqc  (Req.  18  juill. 
1848,  D.P.  48.  1.  219  ;  ..."L'erreur  de  droit, 
telle  que  le  refus  d'admettre  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  comme 
moyen  de  preuve  dans  un  litige  dont  l'in- 
térêt ne  dépasse  pas  150  fr.  (Req.  5  déc. 
1850,  D.P.  50.  1.  2:i4);  ...  La  violation  des 
principe?  en  matière  de  responsabilité  (Req. 
28  avr.  18U-2,  10  févr.  1868,  précités);  ...  La 
fausse  interprétation  ou  la  fausse  application 
de  la  loi,  notamment  en  matière  de  trans- 
action (Req.  21  mai  1855.  D.P.  55.  1.  411; 
9  juill.  1894,  précité);  ...  De  mandat  iReq. 
4  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  82);  ...  De  saisie- 
arrêt  des  petits  salaires  (L.  12  janv.  1895)  et 
de  responsabilité  (C.  civ.  art.  1382  et  1383) 
(Req.  18  févr.  1908,  D.P.  1908.  1.  18i);  ... 
La  fausse  interprétation  d'un  règlement  mu- 
nicipal (Req.  5  mars  1860,  précité);  ...  Ou 
d'un  tarif  d  octroi  (Req.  14  août  1865,  pré- 
cité); ...  L'erreur  commise  par  le  juge  de 
paix  dans  l'appréciation  juridique  des  faits 
de  la  cause  et  des  droits  des  parties  (Req. 
16  mai  1907,  D.P.  1907.  1.  360);...  Le  défaut 
de  motifs  (Req.  10  févr.  1868,  9  juill.  1894, 
4  nov.  1895,  précités);  ...  Le  fait  de  statuer 
ultra  petita,  même  lorsqu'il  s'v  joint  une  vio- 
lation de  la  loi  (Req.  10  févr.  1068,  précité). 

7.  D'après  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  sur  l'organisation  des  tribunaux  (R. 
p.  33),  l'incompétence  donnait,  comme  l'excès 
de  pouvoir,  ouverture  à  cassation;  il  ne  pou- 
vait en  être  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  qui  fait  de  l'incompétence  un 
moyen  d'appel.  Jugé  que  l'incompétence, 
même  ralione  materiae,  ne  saurait  être  assimi- 
lée à  l'excès  de  pouvoir,  et  servir  de  base  à  un 
pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  des 
juges  de  paix  (Req.  -26  avr.  1892,  précité.  — 
V.  aussi  Req.  22  janv.  1902,  D.P.  1902. 1. 158). 

8.  Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1907, 
art.  35,  les  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort par  les  conseils  de  prud'hommes  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
la  loi  (V.  Prud'hommes).  —  II  en  est  autre- 
ment des  décisions  émanées  des  prud'- 
hommes pêcheurs  (Req.  13  juill.  184'?,  D.P. 
47.  1.  243).  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  sta- 
tué cet  arrêt,  la  décision  rendue  n'avait  pas 
été  constatée  par  écrit  ;  mais  cette  solution 
a  une  portée  générale  et  doit  être  étendue 
même  au  cas  où,  la  sentence  ayant  été  rédi- 
gée par  écrit,  il  serait  possible  d'en  produire 
une  copie  (D.P.  ibid.,  note  1). 

9.  Les  sentences  rendues  par  des  arbitres 
ne  peuvent  être  déférées  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  mais  si  un  jugement  arbitral  a  été  frappé 
d'appel  ou  de  requête  civile,  la  décision  ju- 
diciaire qui  intervient  en  pareil  cas  peut  être 
l'objet  d'un  pourvoi  (C.  proc.  art.  1028,  in  fine) 
(V.  Arbitrage,  n»'  559,  640).  De  même,  en  cas 
d'opposition  en  nullité  de  la  sentence  arbi- 
trale, ou  d'opposition  dirigée  contre  l'ordon- 
nance d'fxequaiur,  le  recours  en  cassation  est 


ouvert,  sinon  contre  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  cette  opposition,  lequel  n'est  pas 
en  dernier  ressort,  du  moins  contre  l'arrêt 
rendu  sur  l'appel  dudit  jugement  (V.,  toute- 
fois, Chenon,  p.  96.  —  Comp.  Rodiêre,  Traiiè 
de  compétence  et  de  procédure,  t.  2,  p.  525  . 

10.  La  juridiction  de  la  Cour  de  cassation 
ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites  du 
territoire  national.  Le  principe  est  certain  ; 
mais  son  application  soulève  des  questions 
délicates  dans  le  cas  où  les  limites  du  terri- 
toire français  viennent  à  être  modifiées  pai 
l'annexion  ou  la  perte  de  provinces. 

Dans  le  cas  où  des  provinces  étrangères  ont 
été  incorporées  au  territoire  français,  on  s'est 
demandé  si  les  nouveaux  habitants  devaient 
être  admis  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  de 
cassation  française  contre  les  décisions  ren- 
dues par  leurs  tribunaux  respectifs  avant  l'an- 
nexion :  les  pourvois  formés  dans  ces  condi- 
tions ont  été  déclarés  recevables,  alors  que 
les  décisions  attaquées  portaient  sur  des  biens 
depuis  incorporés  à  la  France  (Civ.  3  août 
1812,  R.  116).  Toutefois,  la  recevabilité  du 
recours  était  subordonnée  à  la  condition 
qu'une  voie  de  recours  analogue  au  recours 
en  cassation  fût  connue  et  en  usage  dans  les 

ays  étrangers  avant  leur  réunion  à  la  France 
Comp.  Civ.  21  fruct.  an  9,  R.  117;  2  juin 
808,  R.  118  ;  Cr.  15  nov.  1812,  R.  117),  et 
qu'elle  y  fût  ouverte  pour  des  causes  sem- 
blables à  celles  qui,  dans  notre  droit,  donnent 
lieu  à  cassation  (Req.  2  juin  1808,  précité). 

A  l'inverse,  la  Cour  de  cassation  cesse 
d'être  compétente  pour  connaître  des  pour- 
vois formés  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux distraits  de  la  France,  bien  que  ces 
tribunaux  fussent  encore  français  lorsqu'ils 
ont  statué.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque 
les  parties  elles-mêmes  ont  cessé  d'être 
françaises.  C'est  ainsi,  qu'à  la  suite  du 
traité  du  10  mai  1871 ,  qui  a  détaché  l'Al- 
sace-Lorraine de  la  France,  la  Cour  de 
cassation  s'est  dessaisie  de  pourvois  formés, 
par  des  personnes  devenues  étrangères  en 
vertu  de  ce  traité,  contre  des  décisions  ren- 
dues par  des  juridictions  d'Alsace-Lorraine 
antérieurement  à  l'annexion  de  ce  pays  à 
l'Allemagne  (Req.  12  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
174;  Civ.  2Ô  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  478; 
22  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  53).  -  Toutefois,  la 
convention  du  11  déc.  1871,  entre  la  Francn 
et  l'Allemagne  (art.  3-6°,  D.P.  72.  4.  9),  avait 
laissé  à  la  Cour  de  cassation  la  connaissance 
des  pourvois  formés,  avant  le  31  mai  précé- 
dent, contre  les  arrêts  rendus  dans  le  terri- 
toire d'Alsace  et  de  Lorraine,  à  la  condi- 
tion qu'il  s'agît  de  matière  personnelle  et 
qu'une  des  parties  fût  restée  française  (Fave, 
n»  31.  —  V.  aussi  Etranger  et  Traité  inter- 
national). 

11.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ne 

rieuvent  être  eux-mêmes  l'objet  d'un  pourvoi. 
1  en  est  ainsi  :  ...  soit  des  arrêts  de  rejet, 
à  l'égard  desquels  l'art  39  du  règlement  de 
1838  proscrit,  d'ailleurs,  expressément  cette 
voie  de  recours  ; . . .  soit  des  arrêts  de  cassation 
(Comp.  Chenon,  p.  100).  Mais  la  Cour  de  cas- 
sation peut  être  saisie  de  l'interprétation  de 
ses  arrêts  ('V.  infra,  n»  374). 

12.  En  ce  qui  concerne  les  décisions  éma- 
nées des  juridictions  disciplinaires,  'V.  Disci- 

liiie  judiciaire ,  Agent  de  change,  n"  413: 
aussi  Avocat,  n»>317  et  s.;  Avoué,  a"'  198 
et  s.;  Huissier,  Notaire;  ...  les  déci- 
sions rendues  en  matière  électorale,  V.  Elec- 
tions ;  ...  en  matière  d'expropriation,  pour 
cause  d'utilité  publique  ,  V.  Expropria- 
tion pour  cattse  d'utilité  publique;  ...  les 
ordonnances  du  juge,    V.   Ordonnance  du 
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jitge  ;  ...  spécialement,  les  ordonnances  de 
référé,  V.  lié/éré;  ...  les  décisions  éma- 
nées de  juridictions  coloniales,  V.  Colo- 
nies; .-.  en  matière  d'adoption,  V.  Adop- 
tion, n°'66  et  s.  ;  ...  en  matière  d'ordre  entre 
créanciers,  V.  Ordre  entre  créanciers;  ...  de 
saisie  immobilière,  V.  Vente  jniOliiiue  d'im- 
meubles ;  ...  en  matière  de  divorce,  V.  Di- 
vorce; ...  de  faillite,  V.  Faillite;  ...  d'élections 
consulaires,  V.  Cours  et  tribunaux  ;  ...  d'é- 
lections des  délégués  mineurs,  V.  Mines  ; 
...  de  secours  mutuels,  V.  Secours  publics  ;  ... 
de  recrutement  de  l'armée,  V.  Armée,  27i. 

13.  Les  décisions  émanées  de  l'autorité 
judiciaire  peuvent  seules  être  l'objet  d'un 
recours  en  cassation  ;  ce  recours  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  s'exercer  contre  les  décisions 
émanées  des  autorités  ou  des  juridictions 
administratives  (Faïe,  n°31).  Ainsi  jugé  que 
la  délibération  par  laquelle  le  conseil  supé- 
rieur d'une  colonie  refuse  d'enregistrer  un 
arrêt  du  Conseil  d'Elat  relatif,  par  e.vemple, 
à  la  réinté^'ration  d'un  magistrat,  constitue 
non  une  décision  judiciaire,  mais  un  acte 
d'administration  qui  ne  peut  être  réprimé 
que  par  l'autorité  executive,  et  contre  lequel 
le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable 
(Req.  8  juin.  1829,  R.  60).  —  C'est  une  con- 
séquence du  principe  de  la  séparation  des 
jiouvoirs  administratif  et  judiciaire.  Par 
application  du  même  principe,  la  Cour  de 
cassation  doit,  comme  toute  autre  juridiction 
de  l'ordre  judiciaire,  s'abstenir  d'inlerprcter 
les  actes  administratifs  dont  le  sens  ou  la 
portée  sont  douteux  CV.  Compétence  adnii- 
tiistralive). 

Art.  2.  —  Caractères  des  décisions 
susceptibles  de  polrvoi 

14.  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires 
pour  qu'une  décision  soit  susceptible  de 
pourvoi. 

I.  —  Il  faut  qu'elle  ait  le  caractère  d'un 
jugement,  c'est-à-dire  d'un  acte  judiciaire  qui 
tranche  une  contestation  (CiiÉroN,  1. 1,  n"6t)7  ; 
Fave,  n»  31).  .\insi  les  mesures  de  règlement 
intérieur  prises  par  les  magistrats  pour  l'expé- 
dition des  affaires  ne  peuvent  être  déférées 
à  la  Cour  de  cassation.  Tel  est  le  cas  où,  sans 
ii|ue  la  cause  soit  régulièrement  sortie  du 
lôle,  et  sans  une  ordonnance  du  président 
rendue  sur  requête  et  fonJée  sur  des  motifs 
d'urgence,  une  audience  a  été  indiqué-;  pour 
contraindre  les  parties  à  poser  des  qualités 
cl  à  plaider  au  plus  procliain  jour  ;  une  telle 
mesure  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassa- 
tion (Req.  lu  févr.  1S40,  R.  61.  —  Y.  aussi  : 
Riq.  26  vend,  an  12,  R.  2(189;  Civ.  2  fruct. 
an  4,  R.  63).  —  Quant  aux  décisions  qui 
prononcent  une  remise  de  cause,  la  question 
s'est  présentée  de  savoir  si  elles  sont  suscep- 
tibles d'appel  (V.  Appel  en  matière  ciiile  et 
commerciale,  n»  28;  ;  elle  peut  se  poser  éga- 
lement, et  dans  les  mêmes  termes,  en  ce  qui 
concerne  le  pourvoi  en  cassation  (Comp. 
CréI'ON,  t.  1,  n<»  678,  679). 

15.  Les  motifs  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt,  n'ayant  de  valeur  qu'à  la  condition 
d'être  unis  au  dispositif,  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  pourvoi  distinct  (Heq.  4  févr. 
lt>73,  D.P.  71.  1.  122;  19  mai  1873,  D.P.  74. 
1.  251  ;  Civ.  18  déc.  1891,  D.P.  dô.  1.  36.Î). 
11  en  est  ainsi  surtout  d'un  motif  supplétif 
ou  surabondant,  qui  ne  renferme  qu'une 
considération  ne  modifiant  pas  le  fond  du 
droit  (Req.  10  déc.  1S96,  D.P.  97.  1.  188; 
16  juin.  1900,  D.P.  19U0.  1.  401;  11  févr. 
1908,  D.P.  1909.  1.  237), 

16.  Au  surplus,  une  décision  judiciaire  est 
susceptible  de  pourvoi,  quels  que  soient  les 
vices  dont  elle  est  entachée;  et  même,  si  elle 
est  en  dernier  ressort,  c'est  seulement  par 
cette  voie  (qu'elle  peut  être  annulée  (Crépon, 
t.  2 ,  n»  6/4).  Ainsi  jugé  qu'une  décision 
radicalement  nulle  en  ce  que,  par  exemple, 
elle  a   été   rendue   par  des   individus  sans 
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pouvoir ,  ne  peut  être  annulée  qu'à  la 
suite  d'un  pourvoi  en  cassation,  alors  qu'elle 
a  revu  la  l'orme  d'un  véritable  jugement, 
qu'elle  a  été  rendue  dans  la  salle  des  au- 
diences et  transcrite  sur  les  registres  du  tri- 
bunal (Civ.  16  mess,  an  2,  R.  bô).  —  Mais  il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  décla- 
rer, même  d'office,  qu'un  prétendu  tribunal, 
dont  la  décision  lui  est  déférée,  n'avait  pas 
d'existence  légale  ;  qu'en  conséquence,  les  dé- 
cisions que  ce  prétendu  tribunal  a  pu  rendre 
n'étant  pas  de  véritables  jugements,  les  droits 
des  parties  restent  entiers,  et  que  celles-ci 
peuvent  les  faire  valoir  ainsi  qu'elles  avise- 
ront (Civ.  27  déc.  1898,  D.P.  98.  1.  380). 

17.  —  II.  11  faut,  en  second  lieu,  que  la 
décision  soit  dé/initive ,  c'est-à-dire  qu'elle 
tranche  définitivement,  soit  le  fond  même 
de  la  contestation,  soit  un  incident  du  litige 
(Req.  18  mai  1908,  D.P.  1908.  1.  431.  —  Cré- 
pon, t.  1 ,  n»  739).  Les  décisions  non  défini- 
tives ne  peuvent  être  déférées  à  la  Cour  de 
cassation.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de 
celle  par  laquelle  un  tribunal  déclare  ne 
pouvoir  statuer  sur  le  fond  parce  que  le  litige 
est  pendant  devant  un  autre  tribunal  ou  doit 
être  d'abord  soumis  à  un  autre  tribunal  (Req. 
18  mai  1908,  précité). 

La  règle  s'applique  aux  jugements  prépa- 
ratoires, qui  ne  font  que  préparer  la  décision 
à  intervenir;  du  moins  ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  pourvoi,  tant  que  le  jugement  défi- 
nitif n'est  pas  rendu.  C'est  la  règle  édictée 
en  matière  d'appel  (C.  proc.  art.  451.— Y. ^ppe/ 
en  matière  civile  et  commerciale,  n»  453),  et 
elle  a  été  formulée,  en  ce  qui  concerne  le 
pourvoi  en  cassation,  par  la  loi  du  2  brum, 
an  4,  art.  14  (R.  p.  29.  —  Civ.  25  mars  1812, 
Req.  11  avr.  1837,  R.  Servitudes,  214-1»; 
24  juin  1845,  D.P.  45.  \.  461  ;  25  févr.  1852, 
D.P.  54.  5.  463).  Ainsi  décidé,  spécialement, 
à  l'égard  d'un  jugement  qui  s'était  borné  à 
ordonner  la  comparution  des  parties,  sans 
subordonner  la  décision  du  fond  au  résultat 
de  ce  mode  d'instruction  (Civ.  26  janv,  1881, 
D.P.  82.  1.  59).  —  La  décision  définitive  une 
fois  rendue,  le  jugement  préparatoire  peut 
être  attaqué  en  même  temps  que  celle-ci.  On 
ne  peut,  d'ailleurs,  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation, contre  I  arrêt  définitif  régulièrement 
rendu,  de  l'irrégularité  du  jugement  prépa- 
ratoire qui  l'avait  précédé  (Req.  19  juin  1838, 
R.  Jugement,  135-1''). 

18.  A  s'en  tenir  au  texte  de  l'art.  14  de  la 
loi  de  brumaire  an  4,  précité,  il  semblerait 
que  la  règle  dût  être  la  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  interlocutoires;  ce  texte 
vise,  en  ell'et,  les  jugements  «  préparatoires 
et  d'instruction  »;  or  les  jugements  interlo- 
cutoires sont  certainement  des  jugements 
d'instruction  (Fave,  n»  36,  p.  63).  Néanmoins 
on  admet  sans  difficulté  que  les  décisions 
interlocutoires  sont  susceptibles  d'être  atta- 
quées par  la  voie  du  recours  en  cassation, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre,  comme 
pour  les  décisions  préparatoires,  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  fond.  On  considère  qu'en 
autorisant  l'appel  contre  ces  décisions  (C. 
proc.  art.  451  et  452),  la  loi  les  a  assimi- 
lées à  des  décisions  définitives,  et  qu'elles 
ne  sauraient  être  traitées  ditléremment  au 
point  de  vue  du  pourvoi  en  cassation.  —  La 
jurisprudence,  qui  s'était  prononcée  autrefois 
en  sens  contraire  (V.  notamment  Req.  12  avr. 
1810,  13  janv.  1818,  R.  Jug.  d'au,  dire  droit, 
12-3»;  Bru.\elles,  31  mai  1823,  R.  74),  a  de- 
puis consacré  celte  solution  par  de  nom- 
breux arrêts  (Civ.  21  mars  1809,  25  nov. 
1817,  2  févr.  1825,  R.  78;  Cr.  24  luill.  1857, 
D.P.  57.  1.  369;  Civ.  28  déc.  18:.7,  D.P.  58. 
1.  74;  25  août  1869,  D.P.  69.  1.  466;  25  nov. 
1907,  sol.  iinpL,  D.P.  1909.  1.  50).  Spéciale- 
ment, a  été  déclaré  recevable,  bien  que 
formé  avant  le  jugement  définitif,  le  pourvoi  : 
...  contre  un  jugement  qui,  sur  l'action  en 
diminution  d'un  prix  de  vente  pour  défaut 
de  coutcnance,  ordonne  la  vérification  du 


déficit  et  préjuge  ainsi  le  re|et  de  l'excep- 
tion de  déchéance  opposée  a  cette  action 
(Civ._  28  déc.  1857,  précité);  ...  Contre 
l'arrêt  qui,  ordonnant  une  expertise  à  l'elVet 
de  vérifier  la  valeur  des  biens  ayant  fait 
l'objet  d'un  partage  d'ascendant  attaqué  pour 
cause  de  lésion,  décide,  après  débat  con- 
tradictoire, que  ces  biens  seront  estimés 
d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  décès 
de  l'ascendant  (Cr.  25  août  1860,  précité); 
...  Contre  le  jugement  qui,  sur  la  demande 
de  1  Administration  et  malgré  l'opposition  de 
la  partie  adverse,  ordonne  une  expertise  à 
l'efiet  de  vérifier  la  valeur  exacte  d'un  im- 
meuble, et  contre  le  jugement  qui  plus  tard 
homologue  cette  expertise  (Civ.  8  mai  1854, 
D.P.  54.  1.  194,  précité). 

Non  seulement  le  jugement  interlocutoire 
peut  être  l'objet  d  un  recours  en  cassa- 
tion ;_  mais  un  pourvoi  distinct  doit  être 
formé  contre  ce  jugement;  les  griefs  qu'il 
soulève  ne  sauraient  être  invoques  ultérieu- 
rement à  l'appui  d'un  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  définitif  (Civ.  5  germ.  an  T.,  R. 
81-1»;  9  germ.  an  13,  R.  81-2°;  Req.  23  nov. 
1831,  R.  81-3";  Civ.  8  mai  1854,  1«'juin  1870, 
D.P.  71.  1.  231  ;  Req.  li  déc.  1881,  D.P.  82. 
1.  184.  —  CitÉrON,  t.  1,  n»  691). 

19.  Au  surplus,  un  même  jugement  peut 
contenir  à  la  fois  un  chef  définitif  et  un  chef 
qui  ne  statue  qu'avant  dire  droit  :  il  n'est  pas 
douteux  qu'un  pareil  jugement  puisse  être 
déléré  à  la  Cour  de  cassation  sur  le  chef 
définitif.  Ainsi  jugé  :  ...  1"  que  l'arrêt  qui, 
sur  une  action  en  nullité  de  partage,  rejette 
un  moyen  de  ratification  opposé  au  deman- 
deur et  ordonne  lévaluation  des  biens  par- 
tagés, constitue,  sur  le  chef  de  la  ratification, 
une  décision  définitive,  contre  laquelle  un 
pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  (Req. 
10  nov.  1847,  D.P.  47.  1.  195);  ...  Que 
lorsqu'une  partie  invoque  à  l'appui  de  sa 
demande  en  dommages-intérêts  deux  quali- 
tés distinctes,  l'arrêt  qui  refuse  implicitement 
de  lui  reconnaître  la  première,  en  ordonnant 
une  mesure  d'instruction  pour  vérifier  la 
seconde,  constitue  de  ce  chef  non  une  déci- 
sion préparatoire,  mais  une  décision  défini- 
tive contre  laquelle  un  pourvoi  en  cassation 
est  recevable  Civ.  23  août  1882,  D.P.  83.  1. 
237). 

20.  Les  jugements  préjudiciels,  tels  que 
ceux  qui  statuent  sur  la  valeur  d'une  excep- 
tion péremploire,  sont  également  définitifs 
et,  par  suite,  susceptibles  de  pourvoi.  Spé- 
cialement, peuvent  être  déférés  a  la  Cour  de 
cassation,  avant  la  décision  à  intervenir  sur 
le  fond  ;  l'arrêt  qui,  statuant  contradictoire- 
ment  sur  ce  point,  rejette  la  demande  de 
communication  de  pièces  formée  par  une 
partie  et,  en  même  temps,  condamne  cette 
partie  par  défaut  au  fond,  faute  de  plaider 
(Req.  9  janv.  1839,  R.  Exception,  493);  ... 
Le  jugement  qui  infirme  en  appel  la  sen- 
tence d'un  juge  de  paix  déclarant  mal  fon- 
dée une  action  possessoire,  à  raison  de  la 
précarité  de  la  possession  du  demandeur 
établie  par  un  aveu  judiciaire,  et  qui  renvoie 
les  parties  devant  un  autre  juge  de  paix 
pour  qu'il  soit  procéda  à  la  preuve  des  laits 
de  possession  articulés  (Civ.  27  avr.  lS6t, 
D.P.  64.  1.  184);  ...  Le  jugement  qui  rejette 
l'exception  tirée  de  la  non-recevabilité  de  la 
demande  (C:  cass.  de  Belgique,  X"  déc.  1881, 
Sir.  1882.  4.  13,_  et  S.  30).  Mais  il  a  été 
décidé  que  l'arrêt  qui,  sans  trancher  défi- 
nitivement aucun  point  du  litige,  déclare 
surseoir  à  statuer  sur  une  action  en  partage 
jusqu'après  solution  d'une  instance  en  inter- 
diction, par  le  motif  que  cette  instance 
peut  influer  sur  la  procédure  concernant  la 
demande  en  partage,  ne  fait  qu'ordonnei 
une  mesure  d'instruction;  par  suite,  il  n'est 
point  susceptible  d'être  déféré  à  la  Cour  de 
cassation  (Req.  13  juill.  1898,  D.P.  98.  1.  530). 

21.  Enfin,  peuvent  être  l'objet  d'un  re- 
cours en  cass.'.tioa  les  jugements  provision- 
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nels,  c'est-à-dire  ceux  qui  prononcent  i 
EUT  une  demande  provisoire,  lorsqu'ils  ont 
un  caractère  délinitif  iCiv.  4  août  1819,  1^. 
Aciion  possessoire ,  6.'i4).  Il  en  est  ainsi, 
spécialement,  des  décisions  rendues  en  état 
de  référé.  Ces  décisions  peuvent  être  déférées 
à  la  Cour  de  cassation  lorsqu'elles  font  dé- 
finitivement droit  même  sur  une  demande 
orovisoirc  (Civ.  9  juin  1858,  D.P.  58.  1.  240). 
Jugé,  spécialement,  que  l'arrêt  qui  confirme 
une  ordonnance  de  référé  rendue  sur  une 
demande  provisoire  en  continuation  de  pour- 
suites frappées  d'opposition  peut  être  déléré 
à  la  Cour  de  cassation ,  alors  que  cet  arrêt, 
au  lieu  de  statuer  provisoirement  sur  les 
conclusions  du  demandeur,  ordonne  d'une 
manière  définitive  de  passer  outre  aux  pour- 
suites en  se  fondant  sur  ce  que  la  qualité 
du  poursuivant  se  trouve  établie  par  le  juge- 
ment même  de  condamnation  (Civ.  23  juill. 
4851,  D.P.  51.  1.  269).  —  Mais  il  a  été 
jugé,  au  contraire,  que  l'arrêt  qui,  sur 
réiéré,  prescrit  une  discontinualion  de  pour- 
suites jusqu'à  la  solution  d'une  instance  alors 
pendante  entre  les  parties,  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recours  en  cassation  ,  comme  étant 
dépourvu  de  tout  caractère  définitif  (Req. 
6  nov.  1805,  D.P.  61).  1.  266).  11  a  été  décidé 
aussi  qu'uii  arrêt  qui,  en  prononçant  la  sé- 
paration de  corps,  attribue  la  garde  des  en- 
fants au  père  ou  à  la  mère,  pouvant  être 
modifié  selon  les  circonstances,  n'est  pas  dé*- 
finitif  ni,  par  conséquent,  susceptible  d'être 
déféré  a  la  Cour  de  cassation  (Beq.  19  févr. 
1861.  DP.  61.  1.  430.  —  En  sens  contraire  : 
Garsonxet,  t.  1,  §  2302,  note  2). 

22.  Les  jugements  par  défaut  peavent, 
comme  les  jugçinents  contradictoires,  être 
l'objet  d'un  recours  en  cassation.  Cela  ré- 
sulte implicitement  du  règlement  de  1738 
(1"  part.,  tit.  4,  art.  5),  qui  fi.^e  le  tau.x  de 
i'ameiiile  à  consigner  pour  le  cas  où  le  juge- 
ment ou  arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  défaut. 
—  Lcr.sque,  sur  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  il  est  intervenu  un  second  juge- 
ment déboutant  le  défendeur  de  son  oppo- 
sition, c'est  contre  ce  second  jugement  que 
doit  être  foiiné  le  pourvoi  (Comp.  Faye, 
w  34.  —  Req.  22  tlierm.  an  9 ,  R.  92.  — 
■V.  toutefois  CiARSON.NET,  t.  6,  §  2302,  note  3). 
Le  pourvoi  qui  serait  dirigé  contre  le  pre- 
mier jugement  n'aurait  point  d'objet  et  de- 
vrait être  déclaré  non  recevable  (Civ.  20  août 
1850,  D.P.  51.  1.  168.  —  V.  toutefois  Faye, 
n"  34,  p.  62).  Et  si,  faute  d'avoir  été  attaqué 
dans  les  délais  ,  le  jugement  de  débouté 
d'opposition  avait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  le  défendeur  se  trouverait  privé 
de  tout  recours  (Comp.  Req.  21  niv.  an  10, 
21  avr.  1S07,  R.  92;  24  nov.  1823,  R.  499). 

23.  Il  a  été  jugé  que  l'appelant  qui  a  fait 
défaut  devant  la  cour  peut  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  qui,  au  lieu  de  confirmer  le 
j'igement  sans  le  vérifier,  conformément  aux 
«i-t.  154,  ÏM  et  460  C.  civ.  a  déclaré  l'appel 
u  il  en  statuant  sur  un  moyen  de  droit  pro- 
p.'sé  par  l'intimé  :  on  dirait  en  vain  que,  en 
i»e  se  présentant  pas  pour  soutenir  l'appel, 
l'appf  lant  y  a  renoncé  (Civ.  20  févr.  i&ii,  R. 
i'j  //Init ,  .547-7»). 

24.  Une  ta.\e  de  dépens,  étant  susceptible 
d'opposition,  ne  constitue  pas  un  acte  défi- 
nitif, et  n'est,  des  lors,  pas  susceptible  de 
pourvoi.  Il  en  était  ainsi  sous  l'empire  du 
décret  du  16  févr.  1807  (Req.  22  pluv.  an  7; 
Civ.  21  frim.  an  9;  Req.  20  vendém.  an  M  , 
R.  93;  Req.  21  août  1828,  R.  Frais  el  dèp., 
Ui2  .  Jugé  que  le  recours  contre  la  taxe  des 
dépens  ne  peut  être  exercé  que  par  la  voie 
de  l'opposition  et  devant  la  chambre  du 
conseil,  même  au  cas  où  celte  taxe  com- 
prend de.s  droits  d'enregistrement  au  rem- 
boursement desquels  la  partie  prétend  avoir 
été  condamnée  à  tort;  qu'en  conséquence, 
est  non  rerevahie  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  ladite  partie  contre  le  chef  de 
l'arrêt  qui   ia   condamne   à  payer ,    à   titre 


de  frais,  ces  droits  d'enregistrement  (Civ. 
31  mars  1875.  D.P.  75.  1.  313).  La  même 
solution  est  applicable  sous  l'empire  de  la 
loi  du  24  déc.  1897,  sur  le  recouvrement  des 
frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers 
(D.P.  98.  4.  1).  —  Mais  le  pourvoi  devient  pos- 
sible lorsqu'il  a  été  statué  par  les  tribunaux 
compétents  sur  l'opposition  formée  contre 
la  taxe  (Civ.  12  mai  1812,  R.  94). 

25.  —  m.  0  faut  que  le  jugement  ae  soit 
pas  susceptible  d'èlre  attaqué  par  une  autre 
voie  de  recours  (Faye,  n»  33;  Crépon,  t.  1, 
n°  701).  —  De  là  cette  conséquence  que,  à 
l'égard  des  jugements  par  défaut,  le  pourvoi 
n'est  possible  qu'après  que  ces  jugements  ont 
acquis  un  caractère  définitif  par  l'expiration 
des  délais  de  l'opposition  (Civ.  28  pluv.  an  8, 
1"  frim.  an  12,  R.  91;  Cr.  8  janv.  \KÛ, 
D.P.  57.  1.  78;  Civ.  16  avr.  IS^t,  D.P.  99.  1. 
270).  La  règle  s'applique  à  tous  lesjugements 
par  défaut  :  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
les  jugements  par  défaut  proprement  dits  et 
les  jugements  de  défaut  congé,  lesquels  sont 
également,  suivant  l'opinion  générale  (  V. 
Juiji-ment  par  défaut),  susceptibles  d'oppo- 
sition (Crépon,  t.  1,  n»  717).  Toutefois, 
elle  est  sans  application  aux  jugements 
de  défaut  profit-joint  :  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
comparu  sur  réassignation  à  la  suite  d'un 
tel  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion ;  il  a  les  caractères  d'une  décision  con- 
tradictoire, et  peut  être  frappé  d'un  pourvoi 
en  cassstion  dans  les  mêmes  conditions  que 
toute  autredécision  decette  nature  (Civ.8févr. 
1851,  D.P.  &i.  1.  59.  -  Cbépox,  t.  1,  n"  718). 

26.  Il  résulte  du  même  principe  que  le 
pourvoi  en  cas.sation  n'est  recevable  qu'au- 
tant que  la  décision  rendue  est  en  dernier 
ressû}t.  Ainsi  les  décisions  rendues  par  des 
conseils  de  prud'hommes  soit  surleurcompé- 
tence,  soit  sur  le  fond,  qui  sont  susceptibles 
d'appel,  ne  sauraient  être  frappées  d'un 
pourvoi  en  cassation  (Civ.  16  mai  1906,  D.P. 
1907.  1 .  16).'  —  C'est  là  un  principe  absolu,  et 
il  a  été  jugé  qu'une  ordonnance  ou  un  dé- 
cret rendu  pour  les  colonies  ne  pourrait  y 
déroger  (Civ.  25  juill.  1839,  R.  159).  — 
Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  un 
jugement  doit  être  considéré  comme  étant 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  V.  Appel 
en  rnalirre  civile,  n»s  40  et  s. 

27.  Dès  que  la  décision  est  en  dernier 
ressort,  le  pourvoi  en  cassation  est  recevable. 
Tel  est  le  cas  du  jugement  qui  rejette  une 
requête  civile  (Req.  16  pluv.  an  8,  R.  83); 
...  De  celui  qui  statue  sur  la  demande  en 
payement  d'une  somme  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  spécialement  du  juge- 
ment d'un  tribunal  civil  d'arrondissement 
rendu  sur  un  litige  d'une  valeur  inférieure 
à  1500  fr.  (Civ.  20  oct.  1902,  D.P.  1902. 
I.  519);  ...  Et  ce  alors  même  que  les  parties 
auraient  ajouté  dans  leurs  conclusions  : 
sous  toutes  réserves  pour  les  autres  sommes 
(Civ.  17  févr.  1S74,  D.P.  74.  1.  411-412).  - 
Peu  importe  que  le  jugement  ne  vide  pas 
complètement  le  litige,  s'il  cause  aux  par- 
ties un  préjudice  qu  elles  ne  peuvent  éviter 
que  par  un  recours  en  cassation  (Civ.  27  avr. 
1861,  D.P.  64.  1.  184). 

28.  Xn  contraire,  les  jugements  en  pre- 
mier ressort,  étant  susceptibles  d'appel,  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  et  les  pourvois  formés  contre 
ces  jugements  doivent  dans  tous  les  cas  être 
déclarés  non  recevables.  Cette  règle  a  été 
consacrée  par  un  très  grand  nombre  d'ar- 
rêts (Civ.  16  mars  1825,  R.  Forils,  1032; 
16  mai  1825,  Req.  12  mai  1835,  Civ.  28  août 
1840,  R.  8i;  17  déc.  1819,  D.P.  50.  1.  52; 
19  avr.  1853,  D.P.  54.  5.  29;  Req.  2  juin 
1856,  D.P.  57.  1.  41  ;  Civ.  1S  mai  18,57,  D.P. 
57.  1.  2i8;21  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  29;  Req. 
3  juin  1863,  D.P.  64.  1.  217;  20  juill.  1863, 
n.'P.  63.  1.  416;  10  août  1881,  D.P.  81.  1. 
476;   14  avr.   1897,  D.P.  97.  1.  192;   Civ. 


8  nov.  1899,  D.P.  1900.  1.  102;  Req.  12  juill. 
1909,  D.P.  1909.  1.  504).  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, du  pourvoi  formé  :  ...  contre  I» 
jugement  d'un  juge  de  paix,  portant  règle- 
ment d'une  indemnité  due  pour  dépossession 
par  suite  de  la  construction  d'un  chemin  vi- 
cinal, lequel  est  en  premier  ressort  i  Civ. 
10  déc.  1845,  D.P.  45.  4.  61  ;  27  janv.  1847, 
p.p.  47.  1.  176)  ;  ...  Contre  le  chef  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  nui  prononce 
la  contrainte  par  corps,  ce  cnef  du  juge- 
ment étant  susceptible  d'appel  (Req  30  mjrs 
1864,  D.P.  65.  1.  115);  ...  Contre  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  en  subio- 
gation  à  des  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière pour  cause  de  dol  et  de  fraude  (Req. 
26  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  454);  ...  Contre  le 
jugement  rendu  sur  une  action  hypothécaire 
en  délaissement,  laquelle  est  une  action  réelle 
immobilière  d'une  valeur  indéterminée,  et 
cela ,  bien  que  le  montant  des  créances  â 
rembourser  pour  échapper  au  délaissement 
soit  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort 
(Civ.  21  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  29);  ... 
Contre  le  jugement  qui  prononce  sur  une 
demande  comprenant  à  la  fois  un  objet 
inférieur  à  1500  fr.  et  des  dommages-inié- 
réts  nés  de  la  cause  sur  laquelle  la  deman.la 
principale  est  fondée,  et  qui  dépasse  ainsi, 
dans  son  ensemble,  les  limites  du  dern:ep 
ressort  (Req.  11  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  247  ; 
...  Contre  un  jugement  déféré  à  une  cour 
d'appel  et  confirmé  par  elle,  qui,  par  me- 
.sure  de  précaution,  avait  été  l'objet  d'ua 
pourvoi  (Req.  21  mars  1881,  D.P.  .^1. 1.  305); 
...  Contre  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  de  2000  fr, 
et,  par  conséquent,  susceptible  d'appel  (Req. 
29  juill.  1895,  D.P.  96.  1-94);  ...  Contre  la 
jugement  qui  statue  sur  un  litige  d'un  ca- 
ractère indéterminé  (Civ.  19  juill.  1898,  D.P. 
98.  1.  525),  ou  comprenant  à  la  fois  une  de- 
mande inférieure  à  1.5(X)  fr.  et  une  demaniia 
reconvenlionnelle  indéterminée  (Req.  6  févr. 
1906,  D.P.  1906.  1.  133). 

29.  Pour  apprécier  si  le  jugement  a  été 
rendu  en  premier  ou  en  de.  nier  ressort,  on 
doit  se  placer  au  moment  où  il  est  intervenu 
(Faye,  n»  33  in  fine).  .Ainsi  un  jugement  dé- 
finitif rendu  au  cours  d'une  instance  (spé- 
cialement, un  jugement  statuant  sur  les  re- 
proches élevés  contre  des  témoins)  est  ea 
premier  ressort  si,  à  ce  moment,  la  de- 
mande dont  le  tribunal  était  saisi  excéd;iit 
1500  fr.  ;  et,  par  suite,  le  pourvoi  contre  ce 
jugement  est  non  recevable,  alors  même  que, 
dans  la  suite,  la  demande  aurait  été  réduite 
au-dessous  de  ce  chiflre  (Civ.  13  janv.  1902, 
D.P.  1903.  1.  63).  De  même,  n'est  pas  suscep- 
tible de  pourvoi  le  jugement  statuant  sur 
une  demande  inférieure  à  1500  fr.,  à  laquella 
est  ajoutée  la  réclamation  des  dommages» 
intérêts  à  fixer  par  le  tribunal,  fondée  sur  des 
agissements  vexatoires  imputés  au  défendeur 
ail  cours  de  l'instance,  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  demandeur,  alors  même 
qu'ils  ont  une  cause  postérieure  à  la  de- 
mande originaire,  entrant  en  ligne  de  «.ompta 
pour  la  fi.xation  du  taux  du  degré  de  juridic- 
tion (Civ.  11  mai  1903,  D.P.  1904.  1.  238). 

30.  Les  questions  de  compétence  pouvant 
toujours  être  soumises  aux  deux  degrés  de 
juridiction,  il  en  résulte  qu'en  cette  matière 
le  recours  en  cassation  n'est  recevable  que 
contre  les  décisions  rendues  en  appel. 
.\insi,  le  pourvoi  est  non  recevable,  quoique 
le  jugement  ait  été  rendu  en  dernier  ressort, 
si  ce  jugement  est  attaqué  poir  inco'».pé- 
tence  (Civ.  8  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  85; 
20  juill.  1859,  D.P.  59.  1.  304;  17  nov.  1862, 
D.H.  62.  1.  531;  Req.  26  juin  1867,  D.P.  67, 
1.  42-i  ;  26  juill.  1870,  D.P.  71.  1.  338; 
Civ.  10  août  1891,  D.P.  92.  1.  17.  — 
Crépon,  t.  1,  n»  731;  Garson.net,  t.  6,  n» 
2304,  note  6). 

Spécialement,  le  pmirvoi  fondé  sur  ca 
que  le  jugement  attaqué  a   statué  sur  una 
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matière  qui  élait  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  n'est  pas  recevâble,  alors  même  que 
le  tribunal  l'aurait  rendue  en  dernier  ressort 
sur  le  fond,  sa  décision  étant  susceptible 
d'appel  en  tant  qu'il  s'açit  de  la  compétence 
(Uv.  13  déc.  ltv<!7,  D.P.  88.  1.  229). 

Et  il  importe  peu  que  le  moyen  de  compé- 
tence n'ait  pas  été  proposé,  s'il  s'agit  d'une 
incompétence  ra/ione  »);a(e)-i«,  cette  incom- 
pétence devant  être  déclarée  d'office,  et  le 
jugement  qui  ne  l'a  pas  prononcée  étant,  dos 
lors,  de  ce  chef,  attaquable  par  la  voie  de 
l'appel  (Civ.  20  juill.  1839,  D.P.  59.  1.  30; 
Req.  1-2  mars  1877,  Sir.  1877.  1.  42i,  et  S. 
34.  —  Crkpon  ,  t.  1 ,  n»  734-).  Ainsi,  le  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  commerce 
ne  peut  être  attaqué  pour  cause  d'incompé- 
tence ratione  materia?,  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation ,  alors  môme  que  la  de- 
mande n'e.xcéderait  pas  le  taux  du  dernier 
ressort  (Req.  19  févr.  1878,  D.P.  78.  1.  304; 
Civ.  30  déc.  1908,  D.P.  1909.  1.  247). 

31.  Par  e.Nceplion,  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  civils  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  conformément  aux  dis- 
risitions  combinées  des  art.  88  de  la  loi  du 
vent,  an  12  et  65  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7, 
n'étant  pas  susceptibles  d'appel,  doivent  être 
déférées  à  la  Cour  de  cassation ,  même  dans 
le  cas  où  le  tribunal  se  serait  indûment  dé- 
claré compétent  (Civ.  30  déc.  1873.  D.P.  74. 
1.  379;  23  mars  1S74,  D.P.  74.  1.  3Si).  — 
La  règle  cesse,  d'ailleurs,  d'être  applicable, 
lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  par  la  partie 
sur  les  conclusions  de  laquelle  la  compétence 
a  été  admise  contre  un  chef  de  jugement 
autre  que  celui  qui  a  statué  sur  la  compé- 
tence (Civ.-19  nov.  1902,  D.P.  1903.  1.  505, 
et  la  note  de  M.  Guénée). 

32. Lorsque  la  couraconfirmé  unjugement 
qui  n'était  pas  susceptible  d'appel,  au  lieu  de 
déclarer  l'appel  non  recevâble,  la  Cour  de 
cassation  avait  d'abord  admis  que  c'est 
contre  l'arrêt  confirmatif,  et  non  pas  contre 
le  jugement  confirmé,  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation doit  être  formé  (Civ.  11  juill.  1870, 
D.P.  71.  1.  90).  C'est,  en  ell'et.  dans  l'arrêt 
confirmatif  que  réside  en  pareil  cas  la  chose 
jugée.  —  Mais,  d'après  un  arrêt  plus  récent , 
l'arrêt  confirmatif  rendu  par  la  cour  d'appel 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  jugement 
confirmé  puisse  être  régulièrement  frappé 
d'un  pourvoi  en  cassation,  alors  que  l'arrêt 
confirmatif  a  été  lui-même  frappé  d'un  re- 
cpurs  en  cassa-lion   reconnu    légitime   (Civ. 

13  juin  1892,  D.P.  92.  1.  350).  Il  pourra, 
d'ailleurs,  être  prudent  de  se  pourvoir  contre 
le  jugement  sans  attendre  l'arrêt;  car  si  l'appel 
était  déclaré  non  recevâble  parla  cour  d'appel 
ou  même,  après  cassation  d'un  arrêt  ayant 
statué  au  fond,  par  la  cour  d'appel  de 
renvoi,  le  jugement  aurait  pu  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'expira- 
tion des  délais  impartis  pour  le  pourvoi 
(Fayk,  n»  33,  p.  60,  note  13;  G.irsonnet,  t. 
6,  S  2304,  note  1).  , 

33.  Le  grief  tiré  de  l'excès  de  pouvoir,  de 
même  que  celui  qui  résulte  de  l'incompé- 
tence, peut,  dans  tous  les  cas,  et  si  minime 
que  soit  l'inqjortance  du  litige ,  être  relevé 
par  la  voie  de  l'appel.  Il  en  résulte  que  le 
jugement  d'un  tribunal  de  première  instance 
qui  viole  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  en  inter- 
prétant un  acte  administratif  ne  saurait  être 
rendu  en  dernier  ressort;  c'est  donc  par  la 
voie  de  l'appel,  et  non  par  celle  du  recours 
en  cassatiiiM.  qu'il  doit  être  réformé  (Civ. 

14  juin  1887,  D.P.  88.  1.  19). 

34.  Aux  termes  d'un  arrêt,  le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  à  l'égard  de  quelques-unes 
des  parties  et  en  premier  ressort  à  l'égard 
des  autres,  est  recevâble  de  la  part  de  toutes 
les  parties  condamnées,  si  l'état  dos  faits  ne 

{)ermel  pas  de  distinguer  pourquelles  parties 
e  Jugement  est  en  dernier  ressort,  et  pour 


quelles  parties  il  n'est  qu'en  premier  ressort. 
11  en  serait  autrement,  semble-t-il,  si  les 
circonstances  de  la  cause  permettaient  de 
faire  cette  distinction  (Req.  20  mars  18G0, 
D.P.  GO.  1.  273). 

35.  Par  application  du  principe  d'après 
lequel  le  recours  en  cassation  n'est  admis 
qu'àdéfautde  toute  autre  voie  deréformation, 
il  a  été  jugé  que  ce  recours  n'est  pas  ouvert 
contre  une  décision  qui  peut  être  redressée 
par  la  voie  du  référé,  spécialement  contre 
une  ordonnance  du  président  autorisant  le 
propriétaire  d'un  brevet  à  procéder  à  la  sai- 
sie des  objets  prétendus  contrefaits,  en  exé- 
cution de  l'art.  47  de  la  loi  du  5  juill.  1841 
(Req.  16  mai  18G0,  D.P.  60.  1.  432). 

36.  Non  seulement  les  décisions  rendues 
en  premier  ressort  ne  peuvent  être  l'objet 
d'un  pourvoi  taut  qu'elles  sont  susceptibles 
d'être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel  ;  mais 
le  recours  en  cassation  reste  fermé  après  que 
le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée 
par  l'expiration  du  délai  de  l'appel.  Il  a  été 
décidé,  par  application  de  cette  règle,  que  le 
chef  d'un  jugement  non  compris  dans  les 
griefs  d'appel  ne  peut  être  l'objet  d'un  pour- 
voi en  cassation  (Req.  2  janv.  1866,  D.P.  06. 
1.  168;  15  juin  1869,  D.P.  70. 1.  128;  23  mars 
1881,  D.P.  82.  !.  420). 

La  voie  du  recours  en  cassation  contre  un 
jugement  en  premier  ressort  est  également 
fermée  à  la  partie  qui  se  trouve  décime  de 
la  voie  de  l'appel  par  toute  autre  cause  que 
l'expiration  du  délai,  notaniment  par  suite 
de  son  acquiescement  à  la  décision  attaquée 
ou  parce  que,  sur  sa  mise  on  cause  devant 
la  cour  d'appel,  elle  a  déclaré  s'en  rapporter 
à  justice  (Civ.  27  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  365; 
27  nov,  1876,  D.P.  77.  1.  57.  —  Garsonnet, 
u"  2305,  p.  378). 

37.  Pour  savoir  si  une  décision  est  sus- 
ceptible de  pourvoi,  il  n'y  a  pas  à  tenir 
compte  de  la  qualification  qui  lui  a  été  don- 
née par  les  juges  (Garson-net,  t.  6,  n"  2304). 
.\insi  un  jugement  inexactement  qualifié  en 
dernier  ressort ,  mais  en  réalité  susceptible 
d'appel,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  (Civ.  8  janv.  1845,  D.P. 
45.  1.  85);  et,  l'éciproquement ,  la  qualifica- 
tion erronée  de  décision  en  premier  ressort, 
donnée  à  un  jugement,  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'il  soit  l'objet  d'un  pourvoi  (Civ.  \"  prair. 
an  12,  R.  90;  22  juin  1835,  R.  88;  8  nov. 
1899,  D.P.  1900.  1.  162).  A  plus  forte  rai- 
son, importe-t-il  peu  que  la  décisiqn  n'ait 
reçu  à  cet  égard  aucune  qualification  :  le 
pourvoi  n'eu  serait  pas  moins  irrecevable,  si 
le  juge  n'avait  statué  qu'en  premier  ressort, 
notamment  parce  que  la  valeur  du  litige 
était  indéterminée  (Req.  12  juill.  1810,  R.  85). 
—  Les  mêmes  solutions  seraient  applicables 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  qualifié  de  contra- 
dictoire alors  qu'en  réalité  il  aurait  été  rendu 
par  défaut,  ou  réciproquement,  .\insi  dans  le 
premier  cas,  le  pourvoi  ne  serait  pas  rece- 
vâble, c'est  à  la  voie  de  l'opposition  qu'il 
faudrait  recourir.  Il  en  serait  autrement, 
toutefois,  dans  l'hypothèse  exceptionnelle  où 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  sta- 
tuer contradictoirement  ou  par  défaut  avait 
été  débattue  devant  le  juge  et  si  celui-ci,  par 
une  décision  molivée,  l'avait  résolue  dans  le 
premier  sens  :  cette  décision  pourrait  être  dé- 
férée à  la  C'uir  de  cassation  (Civ.  8  mars 
1905,  D.P.  1909.  1.  209,  et  la  note). 

11  a,  d'ailleurs,  été  décidé  que,  lorsque  le 
jugement  est  qualifié  en  dernier  ressort,  la 
circonstance  que  la  partie  condamnée  aurait, 
en  même  temps  et  par  précaution,  inteijolé 
appel  du  jugement  pour  le  cas  où  la  Cour  de 
cassation  eslimerailque  ce  jugement,  quoique 
qualifié  en  dernier  ressort,  n'avait  pu  être 
rendu  qu'en  première  instance  et  ne  pouvait 
être  attaqué,  dès  lors,  que  par  la  voie  de 
l'appel,  ne  rendrait  pas  le  pourvoi  non  rece- 
viilile,  si  lo  décision  est  etlectivement  en 
dernier  ressort  (Civ.  9  mars  1824,  R.  89). 


De  même  la  partie  qui  a  formé  opposition  a 
un  arrêt  contradictoire,  qu'elle  considérait  à 
tort  comme  rendu  par  défaut,  n'en  est  pas 
moins  recevâble  à  se  pourvoir  ensuite  en 
cassation  contre  le  même  arrêt  (Civ.  21  mars 
1893,  D.P.  93.  1.  318). 

38.  —  IV.  Jugements  distincts  o>i  conte- 
nant des  chefs  ciislincls.  —  Lorsqu'un  juge- 
ment contient  plusieurs  chefs  indépendants 
les  uns  des  autres,  cliacun  d'eux  doit  être 
considéré  d'une  manière  distincte  en  ce  qui 
concerne  la  recevabilité  du  pourvoi.  C'est 
l'application  de  la  maxime  :  tôt  capita,  tôt 
senlenliœ. 

Il  résulte  de  cette  règle  qu'au  cas  où  un 
jugement  renferme  deux  dispositions  dis- 
tinctes, dont  l'une  est  susceptible  d'appel  et 
l'autre  en  dernier  ressort,  celle-ci  peut  faire 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  spécial. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'occasion  d'un 
jugement  statuant  à  la  fois  en  premier  res- 
sort sur  un  moyen  d'incompétence  et  en  der- 
nier ressort  sur  le  fond  :  le  pourvoi  contre 
ce  jugement  est  donc  recevâble,  s'il  est  atta- 
qué sur  le  seul  chef  qui  statue  au  fond  (Req. 
7  mai  1828,  R.  95;  26  juill.  1870,  D.P.  71.  1. 
338;  Civ.  19  nov.  1902,  D.P.  19t(3.  1.  505). 
—  Si  le  pourvoi  était  dirigé  à  la  fois  contie 
les  deux  chefs,  ii  serait  non  recevâble  quant 
au  premier,  qui  aurait  du  être  l'objet  d'un 
appel,  et  ne  serait  admissible  que  relative- 
ment au  second  (Civ.  28  nov.  1831,  R.  Coni- 
pclence,  50.  —  V.  Faye,  n"  33). 

Par  application  du  mérne  principe,  il  a 
été  jugé  :  ...  que  la  partie  qui  a  formé  deux 
demandes,  l'uue  principale  et  l'autre  eu 
garantie,  lesquelles  n'ont  rien  d'incompa- 
tible, est  recevâble  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande principale,  quoique  la  demande  en 
garantie  ait  été  adnjise  (Civ.  25  janv.  1814, 
R.  96);  ...  Que  la  partie  à  qui  ses  conclu- 
sions subsidiaires  ont  été  adjugé;.--  peut  se 
pourvoir  contre  le  chef  qui  a  rejeté  ses  con- 
clusions principales  (Civ.  7  llor.  an  11,  R. 
Papier  nionn.,  10-2"). 

39.  Mais  la  règle  comporte  des  restric- 
tions lorsqu'il  s'agit  de  cliel's  accessoires  sub- 
ordonnés à  un  autre  chef.  Ainsi  le  pourvoi 
qui  est  recevâble  sur  une  des  questions  réso- 
lues par  l'arrêt  attaqué  l'est  également  sur 
les  autres  questions  accessoires,  alors  même 
qu'isolément  elles  ne  pourraient  être  sou- 
mises à  la  Cour  de  cassation  (Civ.  17  août 
1839,  R.  98  et  IGS).  —  D'autre  part,  on  ne  peut 
se  pourvoir  contre  la  disposition  d'un  arrêt 
qui  n'est  que  la  conséquence  d'un  chef  prin- 
cipal, si  l'on  n'attaque  pas  en  même  temps 
celui-ci.  Ainsi  jugé,  par  exemple,  que  lors- 
qu'il a  été  stipulé  entre  des  coacquéreurs 
qu'en  cas  de  revente,  par  eux  ou  par  plu- 
sieurs d'entre  eux,  de  leurs  portions  indivises 
de  l'objet  acquis,  les  autres  indivisaires  au- 
raient la  faculté  de  les  retenir  moyennant 
une  somme  l'usée  dans  l'acte ,  s'il  arrive  que 
les  portions  de  quelques  indivisaires  qui  s'en 
étaient  désistés,  par  suite  de  violences,  au 
profit  d'une  commune  ou  de  l'Etat,  soient 
déclarées  pouvoir  être  retenues  par  les  co- 
propriétaires non  désistants,  la  disposition 
de  l'arrêt  qui  slatue  ainsi,  et  qui  maintient 
les  effets  du  désistement  comme  couverts 
par  la  prescription  décennale,  ne  peut  elro 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
des  désistants,  si  ces  derniers  ne  se  sont 
point  pourvus  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui 
maintient  le  désistement  par  eux  donné  (Civ. 
27  mars  1820,  R.  102). 

40.  La  même  solution  est  applicable  au 
cas  où  un  jugement  n'est  que  l'accessoire  ou 
la  conséquence  d'un  autre  jugement.  Ainsi 
il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  contre 
un  second  arrêt  qui  n'est  que  l'exécution 
d'un  premier,  qu'on  a  dénoncé  à  la  Cour  de 
cassation,  alors  même  qu'il  reproduirait  les 
dispositions  de  celui-ci  (Civ.  10  août  18H, 
R.  100.  -  Y.  aussi  Civ.  13  févr.  1823,  R.  97). 
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Le  pourvoi  qui  serait  formé  contre  ce  second 
arrêt,  passé  en  force  de  chose  jugée,  serait 
même  non  recevable  (Req.  i"  avr.  1896,  D.P. 
97.  1.  24).  —  Mais  lorsque  le  jugement  défi- 
nitif n'est  que  la  conséquence  ou  l'exécution 
de  deux  précédents  jugements  préparatoires, 
l'un  rejetant  le  déclinatoire  du  demandeur, 
l'autre  ordonnant  qu'il  sera  tenu  de  produire 
sa  correspondance,  le  pourvoi  dirigé  contre 
le  jugement  délinitif  seulement,  et  fondé  sur 
des  moyens  particuliers  aux  jugements  pré- 
paratoires, est  non  recevaljle  (Civ.  12  prair. 
an  9;  Req.  19  juiU.  1825,  R.  lÙl). 

Art.  3.  —  Personnes  qui  peuvent  former 
in  pourvoi. 

41.  La  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  décisions  judiciaires  est  un  droit 
que  la  loi  ouvre  aux  parties  et  dont  elles  ne 
peuvent  être  privées.  11  en  résulte  qu'un  tri- 
bunal peut  se  refuser  à  donner  acte  des 
réserves  faites  à  cet  égard  contre  son  juge- 
ment (Civ.  6  août  1838,  R.  264). 

42.  Trois  conditions  sont  exigées  pour 
la  recevabilité  du  pourvoi  ;  le  demandeur 
doit  :  1»  être  légalement  capable;  2<'  avoir 
qualité,  c'est-à-dire  avoir  été  partie  au  pro- 
cès; 3»  avoir  intérêt  à  faire  annuler  la  déci- 
sion qu'il  attaque. 

6  1".  —  Capacité. 

43.  Les  règles  concernant  la  capacité  né- 
cessaire pour  se  pourvoir  en  cassation  sont, 
en  principe,  les  mêmes  que  pour  l'appel  (V. 
Appel,  n»s  267  et  s.).  —  Les  personnes  qui 
n'ont  pas  la  disposition  de  leurs  dioits  et 
actions,  telles  que  les  mineurs,  les  femmes 
mariées,  sont  représentées  devant  la  Cour  de 
cassation  par  leurs  mandataires  légaux.  .Ainsi, 
un  tuteur  a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  rendues  contre  le  mi- 
neur ou  l'interdit,  en  obtenant,  le  cas  échéant, 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (V.  Tu- 
telle). Les  personnes  pourvues  d'un  conseil 
judiciaire  ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, dans  les  procès  qui  les  intéressent, 
qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil  (V.  Conseil 
iucliciaire). 

Il  a  été  jugé  que  la  mère  de  l'enfant  désa- 
voué est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  l'enfant,  contre 
toute  décision  rendue  en  matière  de  désa- 
veu, notamment  contre  l'arrêt  qui  a  main- 
tenu la  nomination  du  tuteur  aii  /ioc  attaquée 
par  elle  comme  irrégulière  (G.  cass.  Belgique, 
29  févr.  1872,  D.P.  72.  2.  9). 

44.  Le  mari,  lorsqu'il  a  l'exercice  des  ac- 
tions appartenant  à  sa  femme,  notamment 
BOUS  le  régime  de  la  communauté  ou  le  ré- 
gime dotal,  peut  se  pourvoir  seul  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  ou  arrêts  rendus 
contre  la  femme;  par  exemple,  contre  l'ar- 
rêt qui  a  refusé  à  celle-ci  la  qualité  d'héri- 
tière. Et  il  importe  peu  qu'en  première  ins- 
tance et  en  appel  il  n'ait  figuré  que  conjoin- 
tement avec  elle  (Civ.  2  vent,  an  12,  R. 
Succr'ss.,  267).  Mais  si  le  mari  n'a  été  mis 
en  cause  que  pour  la  régularité  de  la  procé- 
dure dans  laquelle  sa  femme  était  partie,  et 
Ei  la  condamnation  n'a  pas  été  prononcée 
contre  lui  personnellement,  mais  seulement 
en  sa  qualité  de  mari,  il  est  non  recevable  à 
se  pourvoir  en  son  nom  personnel  (Civ. 
2  perm.  au  10,  R.  276). 

45.  Si  le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  d'agir 
en  justice  pour  la  femme,  ce  qui  a  lieu  en 
cas  de  séparation  de  biens  contractuelle  ou 
judiciaire,  il  ne  lui  appartient  pas  de  former 
un  pourvoi  en  cassation  au  nom  de  la  femme. 
Ainsi  jugé,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  que  le  mari  judi- 
ciairement séparé  de  biens  d'avec  sa  femme 
est  Bans  droit  comme  sans  intérêt  à  se  pour- 
voir seul  en  cassation  contre  la  décision  du 
jury  qui  a  accordé  à  celle-ci  uur  '■«idemnité 


distincte  comme  locataire  du  terrain  expro- 
prié, dont  le  mari  était  propriétaire  et  bail- 
leur (Civ.  5  mars  1814,  R.  E.vpropr.  publ., 
447-5".  —  _V.  aussi  Civ.  28  mess,  an  2,  R. 
276).  —  Réciproquement,  une  femme  est  non 
recevable  à  se  pourvoir  contre  le  verdict  du 
jury  et  le  jugement  d'expropriation,  alors  que 
les  poursuites  et  l'expropriation  ont  été  diri- 
gées et  suivies  contre  son  mari  seul  (Civ. 
12_août  1844,  R.  Expropr.  publ. ,  279).  De 
même,  la  femme,  quand  elle  est  partie  dis- 
tincte dans  un  procès  où  figure  le  mari  (ou 
le  syndic  de  la  faillite  du  mari),  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation,  en  se  londanl  sur  un 
moyen  particulier  à  ce  dernier,  qui  ne  s'est 
pas  pourvu  (Req.  31  déc.  1822,  R.  Mariage, 
783-4»;  14  mars  1887,  D.P.  88.  1.  206). 

46.  C'est  au  syndic  qu'il  appartient,  en 
principe,  de  se  pourvoir  en  cassation  dans 
les  procès  concernant  la  faillite.  Le  failli 
peut  toutefois,  dans  certains  cas,  avoir  le 
même  droit  (V.  Faillite). 

47.  Le  maire  a  seul  qualité  pour  former 
un  pourvoi  intéressant  la  commune;  il  a, 
d'ailleurs,  besoin  d'une  autorisation  du  con- 
seil municipal  pour  suivre  sur  le  pourvoi 
(L.5avr.  1884,art.  122,§2.  —  V-  Commune). 
—  Mais  le  pourvoi  peut  aussi  être  formé  par 
un  contribuable  inscrit  au  rôle  des  contri- 
butions de  la  commune,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  123  de  la  loi  du  5  avr. 
IS84.  Le  contribuable  doit  obtenir  à  cet  elTet 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  et,  si 
son  pourvoi  est  admis,  mettre  la  commune 
en  cause,  en  lui  notifiant  l'arrêt  d'admission 
devant  la  cliamlîre  civile  :  cette  seconde  con- 
dition est  de  rigueur  comme  la  première;  et, 
s'il  n'est  pas  justifié  de  son  accomplissement, 
le  pourvoi  est  non  recevable  (Civ.  15  avr. 
1890,  D.P.  90.  1.  448).  Cette  solution  est  en- 
core exacte  sous  l'empire  de  la  loi  du  S  janv. 
1905,  qui  n'a  pas  modifié,  mais  complété  le 
texte  de  l'art.  123  précité.  —  Le  préfet  n'a 
pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
au  nom  d'une  commune  (Civ.  7  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  206).  Le  pourvoi  par  lui  formé 
est  non  recevable,  alors  surtout  que  le  maire 
de  la  commune  condamnée  et  le  conseil  mu- 
nicipal y  ont  refusé  leur  adhésion  (Civ. 
28  juin  1846,  R.  285). 

48.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  l'Etat, 
le  pourvoi  doit  être  formé  par  le  préfet  :  il 
en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  d'ex- 
prop'riation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Un  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  minis- 
tère public,  agissant  au  nom  du  préfet,  dans 
l'intérêt  de  l'État,  n'est  pas  recevable  (Civ. 
25  août  1847,  D.P.  47.  1.  280).  Mais  le  pour- 
voi surabondamment  formé  par  le  sous- 
préfet,  contre  une  décision  du  jury  d'expro- 
priation, est  valable,  lorsque  le  préfet,  loin 
de  le  désavouer,  a  lui-même  adhéré  à  ce 
pourvoi  (Civ.  13  mai  1846,  D.P.  46.  1.  207). 

49.  Au  reste,  lorsqu'il  s'agit  de  personnes 
morales,  telles  que  les  départements,  les 
communes,  les  établissements  puiïlics,  c'est 
moins  la  personnalité  de  leurs  représentants 
que  leur  qualité  même,  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  au  point  de  vue  de  la  recevabilité 
du  pourvoi  en  cassation.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  lorsque  le  directeur  de  l'assis- 
tance publique  à  Paris  a  été  partie  à  un 
arrêt,  tant  en  cette  qualité  que  comme  tu- 
teur légal  d'un  enfant  assisté,  celui  qui  lui 
a  succédé  dans  ses  fonctions  est  recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  ledit  arrêt 
(Civ.  6  dcc    1899,  D.P.  1900.  1.  158). 

§  2.  -  Qualité. 

50.  —  l.  Un  jugement  ou  un  arrêt  ne  peut 
être  frappé  d'un  pourvoi  en  cassation  par 
ceux  qui  n'y  ont  point  été  parties  (Req. 
30  juin  1851,  D.P.  51.  1.  240).  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  fréquemment  en  matière  électorale 
(V.  Elections)  et  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (V.  Exprojiria- 


tion).  —  Par  application  de  cette  règle,  a  été 
déclaré  non  recevable  le  pourvoi  formé: ...  par 
un  avoué,  contre  l'arrêt  qui  l'avait  condamné 
d'office  aux  frais  d'une  instance  fruslratoire, 
alors  qu'il  n'avait  été  ni  partie  au  procès,  m 
appelé,  ni  entendu  (Req.  7  mars  1831,  R. 
Avoué,  244.  —  V.  en  sens  contraire,  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  huissier  con- 
damné dans  les  mêmes  conditions  :  Civ. 
20  avr.  1818,  R.  296.  —  Paye,  n»  38,  p.  67); 
...  Par  des  arbitres,  contre  la  disposition 
d'un  arrêt  auquel  ils  n'avaient  pas  figuré  et 
qui,  en  confirmant  une  sentence  arbitrale, 
comprenait  dans  la  liquidation  des  dépens 
une  somme  allectée  aux  honoraires  des  ar- 
bitres (Civ_.  29  août  1859,  D.P.  60.  1.  385). 
.lugé  de  même  :  ...  qu'un  arrêt  ne  peut  être 
frappé  de  pourvoi,  pour  contrariété  avec  une 
décision  souveraine,  par  une  personne  qui 
n'y  a  pas  été  partie  (Req.  30  juin  1851 ,  D.P. 
51.  1.  240;;  ...  Qu'un  pourvoi  n'est  pas  rece- 
vable de  la  part  d'une  personne  qui,  après 
avoir  été  partie  au  jugement  de  première 
instance,  avait  cessé  d'être  partie  en  appel 
(Civ.  8  févr.  1886,  D.P.  87.  1.  22).  Mais  on 
doit  regarder  comme  partie  au  jugement 
celui-là  même  qui  n'a  figuré  qu'en  appel 
pour  y  soutenir  la  tierce  opposition  par  lui 
formée  au  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance; il  a,  dès  lors,  qualité  pour  se  pourvoir 
en  cassation  (Civ.  17  prair.  an  3,  R.  2(>8j. 

51.  Pour  avoir  le  droit  d'attaquer  une 
décision  devant  la  Cour  de  cassation,  il  faut 
avoir  figuré  dans  les  qualités  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  attaqué  (Civ.  26  germ.  an  4, 
16  Iruct.  an  4,  18  pluv.  an  11,  Req.  23  juin 
1807,  R.  266).  Et  il  est  nécessaire  d'y  avoir 
été  personnellement  et  nommément  désigné 
(Cr.  2  l'ruct.  an  4,  R.  271).  Si,  par  exemple, 
dans  une  instance  intéressant  plusieurs  per- 
sonnes, telles  que  des  héritiers,  des  associés, 
le  procès  avait  été  instruit  au  nom  de  M.  ... 
et  consorts,  ou  autres,  les  individus  non 
personnellement  dénommés,  soit  comme  de- 
mandeurs, soit  comme  défendeurs,  n'au- 
raient pas  qualité  pour  former  un  pourvoi; 
les  individus  qui  se  prétendraient  compris 
dans  la  désignation  et  consorts  ne  peuvent 
attaquer  les  décisions  intervenues  que  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition  (Req.  22  juin 
1809,  R.  269.  —  Paye,  n»  38,  p.  68).  -  liais, 
à  l'inverse,  il  va  de  soi  qu'un  pourvoi  ne 
serait  pas  justifié  par  cela  seul  que  le  nom 
du  demandeur  en  cassation  aurait  été  men- 
tionné au  dispositif,  s'il  était  établi  que  cette 
mention  était  le  résultat  d'une  erreur  maté- 
rielle (Req.  9  juill.  1884,  D.P.  85.  5.  55). 

52.  —  II.  Les  personnes  qui,  bien  que 
n'ayant  pas  figuré  personnellement  dans  l'ins- 
tance, y  ont  été  représentées,  sont  réputées  y 
avoir  été  parties  ;  elles  sont,  dès  lors,  recevable? 
à  se  pourvoir  en  cassation.  Tels  sont  les  héri- 
tiers et  autres  successeurs  universels  de  l'une 
des  parties  (Crépon,  t.  2,  n»  153).  —  Un  cohé- 
ritier peut  iormer  un  pourvoi  en  cassation  à 
la  lois  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  ses 
cohéritiers  avec  lesquels  il  est  dans  l'indivi- 
sion. Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  pourvoi 
en  cassation  contre  une  déci'sion  du  jury, 
rendue  en  matière  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique  de  biens  indivis  entre  cohéri- 
tiers, peut  être  formé  par  l'un  de  ces  cohé- 
ritiers agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
des  autres  héritiers,  alors  surtout  que  cet 
héritier  a  aussi  figuré  seul,  et  dans  les 
mêmes  qualités,  devant  le  jury  d'expropria- 
tion (Civ.  31  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  286). 

Les  ayants  cause  à  titre  particulier,  tels 
qu'un  acquéreur  d'immeuble,  un  cession- 
naire  de  créance,  sont  également  recevables 
à  se  pourvoir  contre  les  décisions  auxquelles 
leur  auteur  a  été  partie,  et  où  ils  ont  été 
représentés  par  ce  dernier  (Paye,  n»  40  bis, 
p.  69). 

53.  Dans  la  catégorie  des  ayants  cause 
doivent  être  compris  les  créanciers;  ils  ont 
le  droit  d'introduire,  au  nom  de  leur  débi- 
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leur,  le  pourvoi  en  cassation  que  cdiii-ci  né- 
glige de  loi  mer  (Civ.  2i  nov.  ISiO.  R.  Assii- 
ra}tcis.  i'.T:  I"  juin  1858,  O.P.  5S.  1.  236i. 
Et,  il'apivs  la  jurisprudence,  il  n'est  pas  be- 
soin d'un  jugement  préalalile  constatant  sa 
qualité  de  rieancier  :  il  sullU  que  cette  qua- 
lité repose  >ur  des  titres  non  contestés  (Civ. 
1"  juin  I8.%8,  D.P.  58.  1.  236.  —  V.  OhUr,a- 
tions).  —  Mais  un  créancier  n'a  pas  qualité 
pour'  former  un  pourvoi  en  cassation,  an  nom 
de  son  débiteur,  lorsque  ce  dernier  l'a  lui- 
même  formé  (Civ.  lOjanv.  1855,  D.P.  .55.  1. 
169.  —  CiKPoN,  t.  2,  n»  159  ;  Fave,  n°  40  bis, 
p.  09).  Il  serait  toutefois  recevable  .i  inter- 
venir pour  prévenir  des  déchéances,  notam- 
ment pour  signifier,  en  cas  d'inaction  de 
son  débiteur,  t'an'êt  d'admission  obtenu  par 
Celui-ci  (Arrêt  piécité  du  1"  juin  1858).  — 
Quant  au  débiteur,  il  n'est  pas  l'ayant  cause 
de  son  créancier  et  n'est  pas  représenté  par 
lui  ;  en  conséquence,  si  un  créancier  a  échoué 
dans  le  pourvoi  qu'il  avait  formé  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  celui- 
ci  conserve  la  faculté  de  former  lui-même 
un  nouveau  recours  en  son  nom  propre  (Civ. 
14  avr.  lS(i6.  R.  279.  —  Faye,  n"  40  bis,  p.  70). 

54.  l.a  caution  est  recevable  à  se  pour- 
voir.- noniibstant  le  défaut  de  pourvoi  du 
débileur  principal,  alors  du  moins  q\i'elle  a 
été  partie  dans  l'instance  dirigée  contre  le 
débiteur  p  Incipal  'Civ.  11  fruct.  an  18,  R. 
280.  —  Crépon,  t.  2,  n»  18).  Si  elle  n'avait 
pas  ll^'uré  dans  celte  instance,  il  y  aurait 
lieu  d  appliquer  la  règle  d'après  laquelle  on 
ne  peut  se  pourvoir  contre  un  jugement  où 
l'on  n'a  pas  été  partie  (Crépon,  /oc.  cil.). 
D'ailleurs,  après  le  rejet  du  pourvoi  de  la 
caution,  le  débiteur  principal  n'en  aurait 
pas  moins  le  droit  de  former  lui-même  un 
nouveau  recours  en  son  nom  personnel. 

55.  En  règle  générale,  le  garant  et  le 
garanti  ont  l'un  et  l'autre  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  d'où 
résulte  l'éviction  :  cette  faculté  constitue, 
pour  chacun  d'eux  à  l'égard  de  l'autre,  un 
droit  propre  et  indépendant.  Ainsi  le  garant 
est  recevable  a  se  pourvoir  seul,  nonobstant 
l'acquiescement  exprès  ou  tacite  du  garanti, 
contre  le  jugement  qui  les  a  condamnés  l'un 
et  l'autre,  et  à  faire  valoir,  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  indépendamment  des  moyens  qui 
5ui  sont  propres,  les  droits  et  moyens  du 
garanti  (Civ.  12  juill.  1853,  D.P.  53.  1.  334). 
Il  a  été  décidé,  de  même,  que  le  garant  est 
recevable  à  soutenir  le  pourvoi  qu'il  a  iormê 
conjointement  avec  le  garanti,  nonobstant  le 
désistement  de  ce  dernier  ^Civ.  15  juill.  1839, 
R.  282). 

Le  droit  du  garant  de  se  pourvoir  contre 
la  décision  rendue  au  prolit  du  deman- 
deur principal  doit-il  être  restreint  au  cas 
où  le  garant  a  conclu  directement  contre  ce 
dernier  et  où  il  a  été  condamné  vis-à-vis 
de  lui;  ou  bien  est-il  absolu  et  peut-il 
s'exercer  mcuie  en  dehors  de  ces  conditions? 
(V.  dans  ce  dernier  sens  :  Crépon,  t.  2, 
n>'25.  —  V.  aussi  F.4YE,  n»  41).—  Cette  solution 
B'appuie  sur  ce  que  le  garant  était  repré- 
senté, dans  l'instance,  par  le  garanti  au  re- 
gard du  demandeur  originaire.  On  cite, 
comme  l'ayant  consacrée,  un  arrêt,  aux 
termes  duquel  le  commissionnaire  de  Irans- 

fiort  appelé  le  dernier  en  garantie  sur 
e  recours  des  commissionnaires  intermé- 
diaires, et  qui  a  été  condamné  comme  tel 
à  supporter  toutes  les  conséquences  du  pro- 
cès, est  recevable  à  se  pounoir  en  cas- 
sation à  l'égard  du  demandeur  originaire 
ttussi  bien  qu'à  l'égard  des  autres  parties  en 
cause  (Civ.  19  août  18G8,  D.P.  68.  1.  437). 
Mais  cet  arrêt  renferme  une  constatation  de 
fait  qui  en  diminue  la  portée  :  il  y  est  men- 
tionné,  en  effet,  que  le  garant,  devant  la 
cour  d'appel,  avait  formellement  conclu  au 
rejet  de  la  demande  principale.  —  Il  a  été 
jugé,  d'autre  part,  que  la  partie  appelée  en 
garantie  n'est   pas   recevable  à   frapper   de 


pourvoi  la  dispcsition  de  l'arrêt  qui  con- 
cerne spécialement  le  demandeur  principal, 
alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'instance  liée  entre 
lui  et  ce  dernier,  contre  lequel  il  n'a  pris 
aucune  conclusion  ,  et  qu'il  importe  peu,  à 
cet  égard,  qu'il  ait  été  statué  par  un  seul 
arrêt  sur  le  recours  en  garantie  et  sur  le 
litige  principal,  si  les  deux  dispositions  sont 
disfinctes  et  divisibles  (Civ.  14  juin  1893, 
D.P.  94.  1.  46).  En  tout  cas,  le  garant  n'a 
pas  qualité  pour  demander  la  cassation,  au 
prolit  du  garanti,  de  la  condamnation  subie 
et  acceptée  par  celui-ci  :  il  doit  se  borner 
à  attaquer  le  chef  qui  le  condamne  sur  le 
recours  exercé  contre  lui  (Req.  20  juin  1853, 
D.P.  53.  1.  225). 

56.  Quant  au  garanti,  les  droits  exercés 
ou  conservés  par  le  garant  lui  profitent,  et 
il  peut  les  exercer  à  son  tour  comme  le  ga- 
rant lui-même,  .\insi,  l'arrêt  qui  confirme 
un  jugement  prononçant  la  nullité  d'une 
abjudication ,  avec  recours  en  garantie  de 
l'adjudicataire  contre  le  créancier  poursui- 
vant, peut,  quoiqu'il  ait  été  rendu  sur  l'ap- 
pel de  ce  dernier  seulement,  être  frappé  de 
pourvoi  en  cassation  par  l'adjudicataire, 
aussi  bien  que  par  le  garant,  dont  l'appel  a 
conservé  ses  droits  et  ceux  du  garanti  iCiv. 
18  juin  1866,  D.P.  66.  1.  332). 

57.  En  matière  civile,  le  minislére  public 
a  qualité  pour  se  pourvoir  dans  le  cas  où  il 
est  partie  principale  dans  l'instance.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  du  procureur  général 
(Civ.  18  déc.  1905,  D.P.  1907.  1.  172).  - 
Lorsqu'il  n'est  que  partie  jointe,  ce  qui  est 
la  règle  générale,  il  n'a  pas  le  droit  de  for- 
mer un  recours  en  cassation  (Civ.  7  fruct. 
an  11,  R.  331;  Req.  5  mars  1901,  D.P.  1901. 
I.  112.  —  K.\YE,  n»  4-4),  soit  dans  le  silence 
des  parties,  soit  même  concurremment  avec 
elles.  Jugé,  par  exemple,  que  le  minis- 
tère public  est  non  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  :  ...  contre  la  décision 
qui,  nonobstant  l'art.  213  C.  proc,  décharge 
de  l'amende  le  débiteur,  alors  que  celui-ci, 
après  avoir  dénié  son  écriture,  est  reconnu 
en  être  lui-même  l'auteur  et  le  signataire 
(Civ.  9  déc.  1819,  R.  Peine,  752-3")  ;  ...  Contre 
un  jugement  du  tribunal  de  paix  condamnant 
un  garde  champêtre  à  des  dommages-intérêts 
(Req.  20  oct.  1SU8,  R.  332);  ...  Contre  la  sen- 
tence d'un  juge  de  paix  rendue  sur  l'inci- 
dent relatif  à  la  récusation  de  ce  magistrat, 
alors  que  s'étant  borné,  dans  la  procédure 
même  de  récusation,  à  recevoir  le  dossier 
et  à  le  transmettre  au  tribunal  avec  ses 
conclusions  sur  le  mérite  de  la  prétention 
du  récusant,  il  n'a  pas  procédé  dans  un 
autre  caractère  que  comme  partie  jointe 
(Req.  10  juill.  1900,  D.P.  1900.  1.  462.  — 
V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle, 
D.P.  ibid.).  —  Mais  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  peut,  d'office  et 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  se  pourvoir  contre 
toutes  les  décisions  contenant  violation  de  la 
loi,  même  dans  le  silence  des  parties,  et 
lorsque  celles-ci  ont  laissé  écouler  les  délais 
du  recours  (V.  infra,  n"^  456  et  s.). 

58.  Dès  qu'une  personne  a  été  partie 
dans  l'instance  devant  les  juges  du  fond, 
elle  est,  par  cela  même,  recevable  à  se  pour- 
voir, sans  avoir  à  produire  aucune  autre 
justification.  C'est  ainsi  que,  aux  termes 
d'un  arrêt,  lorsque,  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  des  associés  ont  été 
déclarés  habiles  à  plaider,  pour  la  société, 
mais  à  leurs  risques  et  périls,  ces  associés 
ont  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  leurs  prétentions, 
sans  être  tenus  de  représenter  un  mandat 
ou  une  autorisation  des  autres  associés  (Civ. 
30  vent,  an  11,  R.  Société,  486);  ...  Que, 
d'après  un  autre  arrêt,  le  pourvoi  formé  au 
nom  d'une  société,  par  un  individu  pre- 
nant la  qualité  de  directeur,  est  régulier, 
quoique  cette  qualité  lui  ait  été  contestée 
par  la  société  elle-même,  si  le  soi-disant  di- 


recteur, assigné  tant  en  cette  qualité  qu'en 
son  nom  personnel,  a  été  condamné  en  pre- 
mière instance  et  en  appel  à  ce  double  titre, 
et  si  c'est  en  sa  personne  que  l'arrêt  a  lé 
signifié  à  la  société;  ...  surtout  si  le  véritable 
directeur,  s'appropriant  le  pourvoi,  a  lui- 
même  continué  et  suivi  l'instance  en  cassa- 
tion (Civ.  24  mars  1852,  D.P.  52.  1.  109).  Dé- 
cidé encore  que  si,  dans  un  litige  intéressant 
une  commune,  un  habitant  a  figuré  seul, 
sans  l'assistance  du  maire,  il  a  par  là  même 
le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  et  qu'on 
ne  peut  lui  opposer  son  défaut  de  qualité  : 
ayant  été  partie  à  l'instance  devant  la  coup 
d'appel,  il  a  nécessairement  le  droit  d'alt.i- 
quer  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  (Civ.  4  déc.  1831, 
R.  284.  —  Fave,  w  38,  p.  67). 

A  plus  forte  raison,  la  recevabilité  du  pour- 
voi ne  peut-elle  être  contestée  à  raison  du 
prétendu  défaut  de  qualité  du  demandeur, 
alors  que  celui-ci  avait  été  assigné  en  cette 
même  qualité  par  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal et  devant  la  cour  d'appel  (Civ.  23juill. 
1902,  D.P.  1904.  1.  300).  Jugé  aussi  que  la 
partie  qui  a  reconnu  comme  contradicteur 
légitime,  en  première  instance  et  en  appel, 
une  société  dont  la  direction  agissait  sans 
désignation  d'un  représentant,  ne  peut,  au 
mépris  du  contrat  judiciaire  résullant  de 
cetle  reconnaissance,  lui  dénier  le  droit  de 
se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  dans 
les  mêmes  conditions  (Civ.  12  nov.  Iti77,  D.P. 
80.  1.  88). 

59.  Enfin  une  partie  est  recevable  à  se 
pourvoir  alors  même  qu'elle  n'a  pas  figuré 
personnellement  dans  l'instance,  si  celle-ci  a 
été  suivie  par  une  personne  ayant  légalement 
qualité  pour  la  représenter.  C'est  ainsi  que 
les  liquidateurs  d'une  société  commerciale 
dissoute  représentent  légalement  les  anciens 
associés  ou  leurs  héritiers;  que,  par  suite, 
ces  héritiers,  bien  qu'ils  n'aient  point  été 
parties  dans  un  arrêt  contre  lequel  les  liqui- 
dateurs s'étaient  pourvus  en  cassation,  peuvent 
valablement  signifier  l'arrêt  d'admission  ob- 
tenu par  ces  liquidateurs  et  suivre  eux- 
mêmes  sur  le  pourvoi  (Civ.  25  août  1870, 
D.P.  79.  1.  465).  Les  associés  seraient, 
d'ailleurs,  recevables  à  se  pourvoir,  bien  que 
le  liquidateur  eût  lui-même  formé  un  recours 
en  cassation  qui  aurait  été  rejeté  comme 
tardif  (Civ.  18  avr.  1883,  R.  Société,  1055). 

60.  —  ni.  Le  pounoi  en  cassation  peut 
être  valablement  formé  par  un  mandalaire 
(Crépon,  t.  2,  n»  133).  C'est  la  règle  générale 
applicable  à  l'exercice  de  toute  action  en 
justice.  —  La  procuration  à  l'eflet  de  se  pour- 
voir en  cassation,  en  matière  civile,  n'a  pas 
besoin  d'être  produite  ou  annexée  :  on  peut, 
dès  lors,  se  pourvoir  en  vertu  d'un  mandat 
verbal  (Crépon,  t.  2,  n»  145).  C'est  du  mmns 
ce  qui  a  été  décidé,  par  plusieurs  arrêts,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (  V.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique).  —  Il  n'est  pas  besoin 
non  plus  que  l'acte  conférant  le  mandat  ait 
été  enregistré,  le  défaut  d'enregistrement 
n'altérant  en  rien  l'existence  de  ce  contrat 
(Civ.  18  janv.  1837,  R.  290).  —  Enfin  un 
mandat  spécial  n'est  pas  nécessaire  pour 
former  un  pourvoi  en  cassation.  C'est  du 
moins  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  aux  termes 
duquel  le  mandat  de  gérer  certains  biens, 
et,  en  cas  de  difficultés,  «  d'exercer  toutes 
poursuites,  citer  à  comparaître  devant  les 
tribunaux ,  former  toutes  demandes ,  prendre 
toutes  conclusions,  signer  tous  procès-ver- 
baux « ,  emporte  faculté  de  former  un  recours 
en  cassation  contre  un  jugement  relatif  à  ces 
biens  (Civ.  29  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  123. 
—  Crépon,  t.  2,  n»  135). 

Il  faut,  d'ailleurs,  que  le  mandataire  agisse 
au  nom  et  pour  le  compte  du  marulant 
(Faye,  n»  43).  Il  a  été  jugé  que  le  deman- 
deur en  cassation,  qui  s'est  pourvu  de  son 
propre  chef,  et  non  comme  représentant 
d'une  autre  partie,  est  sans  qualité  pour  at- 
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taqner  une  décision  rendue  au  préjudice  de 
celte  partie  (Civ.  28  déc.  li)08,  O.P.  190.).  1. 
214).  —  A  l'inverse,  celui  qui  ne  s'est  pourvu 
qu'en  qualité  de  mandataire  ne  peut  atta- 
quer un  chef  de  l'arrêt  qui  lui  l'ait  person- 
nellement grief.  Ainsi  jugé  qu'un  syndic  de 
faillite  qui  a  été  personnellement  condamné 
aux  dépens,  par  application  de  l'art.  132 
C.  proc,  n'est  pas  recevable,  devant  la  Cour 
de  cassation,  à  critiquer  celle  disposition  dn 
jugement,  s'il  ne  s'est  pourvu  qu'au  nom  et 
comme  svndic  de  la  faillite  (Civ.  9  juill.  1894, 
D.P.  9ô.i.  97). 

61.  Il  est  évidentqu'un  pourvni  ne  peut  être 
formé  au  nom  d'une  personne  décéilée.  Un 
tel  pourvoi  a  été  déclaré  irrecevable,  quoique, 
dans  l'espèce,  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  et  la  citation  devant  la  clianilire 
civile  eussent  été  faites  au  nom  des  héritiers 
(Civ.  30  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  74). 

§  3.  —  Intérêt. 

62.  Quiconque  est  sans  intérêt  à  faire 
annuler  une  décision  judiciaire  doit  être 
déclaré  non  rccevable  dans  son  pourvoi  en 
cassation;  en  d'autres  termes,  le  pourvoi 
n'est  recevable  que  si  la  décision  attaquée 
fait  réellement  grief  à  celui  qui  l'a  formé 
(Civ.  18  juin  1895,  D.P.  95.  1.  470;  24  janv. 
1899.  D.P.  1900.  1.  .5.33;  30  déc.  1902.  DP. 
19o3.  I.  151.  —  Crépon,  t.  1,  n«1119;  G.\n- 
SONNF.T,  t.  6,  n»  2313;  Gl.\sson  et  Coi.met- 
Daage,  t.  2,  n»  1083).  Un  intérêt,  si  minime 
qu'il  soit,  suffit  pour  rendre  le  pourvoi  re- 
cevable  iCtifnox,  p.  103:  FaVE,  n»  45),  mais 
encore  faut-il  qu'il  existe.  —  La  fin  de  non- 
recevoir  résultant  du  défaut  d'intérêt  peut 
être  suppléée  d'office  par  la  Gourde  cassation, 
pourvu  que  l'absence  d'intérêt  soit  évidente, 
et  n'exige,  pour  être  aperçue,  aucun  travail 
d'interprétation  (Crépon,  t.  1,  n»  1118). 

63.  La  question  de  savoir  si  le  deman- 
deur en  cassation  a,  ou  non,  intérêt  au 
pourvoi,  s'est  présentée  dans  un  très  grand 
nombre  d'hypothèses;  la  solution  de  la  ques- 
tion varie  nécessairement  suivant  la  diver- 
sité des  e;  ^Jèces. 

64.  —  1.  Cas  où  l'existence  d'un  inlérêt 
a  étp  reconnve.  —  Il  a  élé  jugé  :  ...  que  le 
pour\"oi  d'une  personne  condamnée,  même 
éventuellement,  à  l'obligation  de  garantir, 
ne  peut  être  déclaré  non  recevable  pour  dé- 
faut d'intérêt  (Civ.  2  brum.  an  13,  H.  298)  ; 
...  Qu'une  partie,  alors  même  qu'elle  aurait 
exécuté  la  décision  en  payant  le  montant  de 
la  condamnation  ,  avait  intérêt  à  se  pourvoir 
pour  l'aire  annuler  celte  décision  en  tant 
qu'elle  avait  illégalement  prononc'é  la  con- 
trainte par  corps'iCiv.  24  janv.  1842,  R.  299l. 

Décidé,  de  même,  qu'on  ne  peut  écarter, 
eous  prétexte  du  défaut  d'intérêt  :  ...  le  pour- 
voi d'un  condamné  contre  un  arrêt  qui  ne  fixe 
pas  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  alors 
même  que  cette  omission  aurait  élé  réparée 
par  un  jugement  postérieur  (Civ.  12  nov.  1S38, 
R.  Contr.  par  corps,  148);  ...  Le  pourvoi 
contre  une  déci.sion  qui  déclare  mal  fondée 
l'action  en  rescision  d'un  partage  d'ascen- 
dant, formée  du  vivant  de  cet  ascendant,  au 
lieu  de  se  borner  à  la  déclarer  non  recevable 

?iianl  à  présent  (Civ.  18  déc.  1848,  D.P.  49.  1. 
7|;  ...  Le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  au 
bénéfice  duquel  la  partie  gagnante  a  renoncé, 
ators  que  le  demandeur  n'en  reste  pas  moins 
frappé  par  celte  décision  dans  sa  fortune 
et  dans  sa  considération  commerciale  (Civ. 
27  aoutia56,  D.P.  56.  1.  3t>4)  ;  ...  Le  pourvoi 
tendant  à  faire  annuler  un  arrêt  qui  a  en- 
traîné le  rejet  d'une  autre  action  faisant 
l'ohiet  d'une  instance  distincte,  bien  que  le 
jut:i,'incnl  qui  a  rejeté  cette  seconde  action 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée  au  mo- 
ment où  le  pourvoi  est  examiné,  l'annu- 
lation d'un  arrêt  devant  e  drainer  celle  des 
dériHions  qui  n'en  ont  été  que  la  consé- 
quence (.Civ.  25  mars  18C1 ,  D.P.  Gl.  1.  158). 


Jugé  encore  :  ...  que  lorsque  l'aliénation 
d'un  bien  dotal  a  été  autorisée  par  juge- 
ment, .i  charge,  par  la  femme,  d'employer  le 
prix  à  l'établissement  de  son  enfant,  la 
femme,  ayant  intérêt,  tant  que  cet  emploi 
n'est  pas  réalisé,  à  ce  qu'il  soit  jugé  que  ce 
prix  est  resté  sa  propriété  et  doit  être  versé 
entre  ses  mains,  est  recevable,  malgré  le  dé- 
sistement de  l'enfant,  futur  donataire,  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  toute  décision 
contraire  (Civ.  23  déc.  1S68,  D.P.  69.1.  111); 
...  Que  les  propriétaires  riverains  de  che- 
mins vicinaux  qui  revendiquent  les  arbres 
existant  sur  ces  chemins  en  se  fondant  sur 
ce  qu'ils  les  ont  plantés,  et  qui,  subsidiaire- 
meut,  soutiennent  les  avoir  acquis  par  pres- 
cription, ont  intérêt  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  dans  ses 
motifs  que  les  arbres  plantés  sur  les  che- 
mins vicinaux  appartiennent  aux  communes, 
admet  dans  son  dispositif  la  preuve  des  faits 
constitutifs  de  la  prescription,  et  ainsi  re- 
jette implicitement  le  moyen  principal  in- 
voqué par  les  demandeurs  '(Civ.  3  févr.  1868, 
D.P.  fiS.  1.  121  ;  ...  Que  la  partie  qui, 
après  avoir  succombé  dans  une  fin  de  non- 
recevoir,  a  obtenu  gain  de  cause  au  fond, 
peut  se  pourvoir  incidemment  contre  la  dis- 
position de  l'arrêt  relative  à  cette  fin  de 
non-recevoir,  dans  le  cas  où  le  pourvoi 
principal  doit  être  soumis  aux  chambres 
réunies  (Civ.  7  a%T.  18.Ô2,  sol.  impl.,  D.P. 
52.  1.  101)  ;  ...  Que,  bien  qu'un  arrêt  ait 
constaté  dans  un  de  ses  motifs  que  la  condi- 
tion d'incessibilité  apposée  à  un  legs  avait 
été  la  cause  déterminante  de  ce  legs,  le  lé- 
gataire a  intérêt  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  qui  déclare  valable  la  clause 
d'incessibilité,  alors  que  celte  constatation 
n'était  qu'un  simple  argument  présenté  à 
l'appui  de  la  décision,  et  que  le  litige  por- 
tait exclusivement  sur  la  légalité  de  celte 
clause,  non  sur  la  validité  du  legs  lui-même 
qui  n'était  contestée  par  aucune  des  parties 
en  cause  (Civ.  16  mars  1903,  D.P.  1905.  1. 
126);  ...  Qu'un  commerçant  a  intérêt  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  de 
la  cour  d'appel  qui  l'a  déclaré  en  faillite, 
pour  le  cas  oit  une  certaine  dette  ne  serait 
pas  acq^iittée,  en  renvoyant  les  parties,  si 
cette  éventualité  se  réalisait,  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  autre  que  celui  du  do- 
micile de  ce  commerçant,  alors  même  qu'u- 
sant de  la  faculté  accordée  par  l'art.  25,  Ç  1, 
de  la  loi  du  4  mars  1889  (D.P.  89.  4.  9i,  ^il  a 
fait  prononcer  sa  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire, du  moment  où  c'est  nu  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  non  saisi  de  la 
demande  en  faillite,  qu'il  s'est  adressé  pour 
obtenir  celle  mesure,  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal ne  pouvant  avoir  pour  conséquent 
de  détruire  les  effets  de  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  d'appel;  que,  par  suite,  le  pourvoi 
formé  contre  ledit  arrêt  ne  peut  être  écarté 
sous  le  prétexte  d'une  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  qu'il  serait  dénué  d'intérêt  (Civ. 
15  juill.  1S90,  D.P.  91.  1.  107). 

65.  La  condamnation  aux  dépens  pronon- 
cée contre  une  partie  suffit,  à  elle  seule,  pour 
justifier  l'intérêt  de  cette  partie  à  se  pourvoir 
en  cassation  (Civ.  17  juin  1807,  R.  302;  26  juin 
1844,  R.  301:  15  nov.  1880,  D.P.  81.  1.  101  ; 
11  févr.  1889,  D.P.  89.  1.  316:  23  a\T.  1888, 
D.P.  89.  1.  233;  31  juill.  1889,  D.P.  91.  1. 
32;î;  12  août  1889,  D.P.  90.  1.  4Ô7;  4  déc. 
1889,  D.P,  90.  1.  165;  13  déc.  1893,  D.P.  94. 
1.  307  ;  6  mars  1906,  D.P.  1907.  1.  288). 

66.  —  II.  PoniTois  non  recevables  faute 
d'intérêt.  —  Ont  été  déclarés  non  recevables, 
par  le  motif  que  la  décision  attaquée  ne 
lais.iit  aucun  grief  au  demandeur  :  ...  le 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  d'une  cour 
d'appel  qui ,  au  lieu  d'annuler  un  jugement 
irrégulier,  pour  statuer  ensuite  au  fond, 
s'était  borne  à  prononcer  au  fond,  sans  an- 
nuler le  jugement,  bien  que  cette  annula- 
tion eût  élé  requise  (Req.  7  mars  1833,  R. 


304-4");  ...  L'arrêt  qui,  tout  en  déboulant  les 
parties  de  leur  demande,  comme  les  juges 
de  première  instance,  a  prononcé  ci  pen- 
dant par  décision  nouvelle,  sans  infirmer 
celle  des  premiers  juges  (Civ.  6  mai  1834, 
R.  304-,5°);  ...  Le  pourvoi  formé  par  une 
commune  contre  l'arrêt  qui  a  statué  sur 
des  chefs  du  jugement  non  compris  danj 
l'autorisation  d'appel ,  s'il  y  a  eu  simple- 
ment confirmation  avec  adoptioa  de  motifs 
(Civ.  2  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  276);  ...  Lo 
pourvoi  fondé  sur  ce  que  la  cour  d'appel, 
devant  laquelle  le  demandeur  en  cassation 
avait  conclu  tout  à  la  fois  à  l'annulation  et  à 
la  réformation  du  jugement  de  première 
instance,  n'a  pas  statué  sur  la  demande  en 
annulation  de  ce  jugement,  dès  que  la  coup 
a  rendu  une  décision  conforme,  au  fond,  à 
celle  des  premiers  juges  (Req.  17  mai  1810, 
R.  315);  ...  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
qui  a  refusé  de  prononcer  l'annulation  du 
jugement  pour  un  vice  de  forme,  alors  que 
cette  annulation  n'aurait  pas  entraîné  la  ré- 
formation  du  même  jugement  sur  le  fond 
(Civ.  2  déc.  ia39,  R.  316);  ...  Le  pourvoi 
formé  par  la  partie  dont  l'appel  a  ^té  à 
tort  déclaré  tardif  et  nul,  si  les  juges,  tout 
en  considérant  l'appel  comme  nul,  ont  réan- 
moins  examiné  et  jugé  le  fond  de  l'jff^iire 
(Req.  2  juill.  1807  et  22  mars  1825,  R.  303-4»); 
...  Ou  si  la  décision  attaquée  déclare  que 
l'appel,  fût-il  recevable.  était  cerlaintment 
mal  fondé  (Req.  11  avr.  1811,  R.  Dis-p.  entre 
vifs,  3230-3,")  ;  ...  Par  la  partie  dont  l'appel 
incident  a  élé  déclaré  non  recevable  comme 
portant  sur  d'autres  chefs  que  l'app»"!  prin- 
cipal ,  si  la  cour  a  prononcé  au  fond  sur 
le  chef  contre  lequel  cet  appel  était  dirieé 
(Req.  12  sept.  1812,  R.  308-6»);  ...  Contre 
l'arrêt  qui  a  déclaré  non  recevable  l'appel 
formé  par  une  partie  en  même  temps  que 
par  d'autres,  alors  que  l'arr^H  attaqué  a 
aussi,  en  réalité,  statué  au  fond  sur  les 
conclusions  de  tous  les  appelants,  en  décla- 
rant notamment,  par  voie  d'appréciation 
souveraine,  que  les  faits  articulés  ei  preuve 
par  eux  tous,  manquaient  de  pertinence  : 
en  ce  cas,  la  déclaration  d'irrecevabilité  de 
l'un  des  appels  n'a  fait  grief  ni  à  celui 
qui  l'avait  formé,  ni  à  aucun  autre  des  appe- 
lants, puisque  le  fond  de  la  cause  a  été 
examiné  par  le  juge  du  second  degré,  et 
tranché  contre  tous  par  une  appréciation  de 
fait  qui  échappe  à  tout  contrôle  (Civ.  4  déc. 
1889,  D.P.  90.  1.  165);  ...  Le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  qui ,  après  avoir  infirmé  la 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  se  dé- 
clarant compétent,  et  avoir  évoqué  la  cause, 
a  statué  sur  le  fond,  alors  que  ce  pourvoi  est 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal  de  commerce  a 
été  à  tort  déclaré  incompétent  (Req.  17  août 
1870,  D.P.  71.  1.  284);  ...  Le  pourvoi  dirigé 
contre  la  décision  d'une  cour  d'appel  qui  a 
statué  au  fond  sur  une  contestation  jugea 
en  première  instance  par  un  tribunal  de 
commerce,  et  fondé  sur  ce  que  le  litige  était 
de  la  compétence  du  tribunal  civil  (Req; 
8  janv.  1895,  D^P.  95. 1.  358)  :  ce  pourvoi  est 
non  recevable,  alors  surtout  que  la  partie 
dont  il  émane  a  conclu  à  ce  que  la  cour 
évoquât  le  fond,  au  cas  ou  elle  jugerait  que 
le  tribunal  de  commerce  s'étaità  tort  déclaré 
compétent  (Même  arrêt);  ...  Le  pourvoi  en 
cassation  contre  un  jugement  préparatoire 
rendu  dans  une  instance  annulée  par  le  ju- 
gement définitif  comme  irrégulièrement  en- 
gagée (Req.  21  août  1860,  D.î^.  60.  1.  492);  ... 
Le  pourvoi  fondé  sur  up  moyen  qui  ne  porte 
que  sur  le  jugement  prép.i.atoire,  alors  que 
ce  jugement  et  l'enquêle  qu'il  a  ordonné» 
n'ont  élé  d'aucune  influence  sur  le  jugement 
définitif  (Civ.  12  germ.  an  2,  R.  317;  19  juill. 
1831,  R.  Procès-verbal,  358-2»); ...  Le  pourïX)i 
fondé  sur  ce  que  le  juge  du  second  degré  s 
refusé  de  surseoir  à  l'examen  de  l'appel  d'uD 
jugement  par  défaut,  en  même  temps  frappé 
d'opposition  devant  le  tribunal  de  commerce, 
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JMsqu'apTès  la  décision  de  ce  tribunal  sur 
ladite   opposition,   alors  qu'en   fait,   et   par 
suite  d'une  remise  de  cause  devant  la  cour, 
ci^lle-ci   n'a  statué  sur  l'appel   qu'après  le 
iTJet  de  l'opposition  (Req.  19  mai  I880,  D.P. 
Si).  1.  l-ïl)  ;  •••  Le  pourvoi  formé  contre  le 
clief  d'un   arrêt   qui   a    admis    une   tin  de 
non -recevoir,  par  exemple,  une  e.tception 
tirée  d«   la  chose  jui:ée,  si   l'arrêt,  statuant 
définitivement  au  fond,  a  rejeté  la  demande 
comme  étant  tout  à  la  fois  non  recevable  et 
mal   fondée  (Req.  13  avr.    18i.9,   D.P.  70.  1. 
1-24);  ...  Le  pourvoi  formé  incidemment  par 
une   partie   contre   les  cliefs  d'un  arrêt   qui 
rejette    les    exceptions    par    elle    proposées, 
alors  que  cette  partie  a  obtenu  gain  de  cause 
et  que  lari'èt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  ca«- 
s.ition  par  la  partie  adverse  (t"iv.  5  mai  1879, 
11. P.  79.  1.  '22n);  ...  Le  pourvoi  dirigé  contre 
une  partie  mise  hors  de  cause,  si  le  deman- 
deur  en    cassation    est   sans    intérêt    à   ce 
<iu'elle  y  soit   retenue  (Civ.   26  août  1873, 
1).P.  74.  1.  475);  ...  Le  pourvoi  formé  contre 
une  partie  a  l'égard  de  laquelle  aucunes  con- 
clusions n'avaient  été  prijes  par  le  deman- 
deur devant  les  juges  du  fond,  et  qui  n'avait 
ras  elle-même  coîiclu  contre  celui-ci  (Civ. 
2i  févr.  1S7'i,  D.P.  7-2.  1.9);  ...  Le  pourvoi 
fondé   sur  ce  que   l'intervention  d'un  tiers 
i;  été  mal  à  propos  admise  sur  une  action  en 
luillité  de  mariage,  alors  que  l'annulation  du 
mariage   a  été  prononcée  sur   la   demande 
luème  de  l'autre  contractant  (Civ.  8  mars 
•):31,  R.  304  S");  ...  Le  pourvoi  dirigé  exclusi- 
•\fmenl  contre  la  disposition  de  l'arrêt  de  cour 
il  a    ■<A  qui,  en  matière  de  divorce,  ordonne 
1        xiition  provisoire  des  mesures  prescrites 
ij.iK.it  à  la  garde  des  enfants  et  a  la  pension 
alimentaire,    alors    que    ces    mesures    sont 
identiques  à  celles  que  prescrivait  l'ordon- 
nance  du    président   du    tribunal    ïivil,   la- 
quelle conserve  son   autorité  tant   que  dure 
1  instance  (Civ.  25  juill.  1900,  D.P.    I9U5.   1. 
21)1);    ...  Le  pourvoi  formé  contre   la   dispo- 
sition d'un  arrêt  qui  ordonne  une  distraction 
de  dépens,  alors  que  le  demandeur  nallëgue 
pas   même   que   cette    distraction   lui    porte 
préjudice  (Civ,  2  janv.  iSiS,  R.  3-22-1",  et 
Jugem.,  56-3»);  ...  Le  pourvoi  contre  l'arrêt 
qui  écarte,  sans  en 'donner   de   motifs,   les 
conclusions  de  l'héritier  bénéliciaire,  lequel, 
plaidant    contre    lEiirei;istreinenl,    deman- 
dait  qu'il    lui    fût   donné    acte    de    ce   qu'il 
se  réservait  le  droit  de  faire  aux  créanciers 
du  de  mjus  l'abandon   de  biens  prévu   par 
l'art.  802  C.  civ.,  cet  arrêt  n  ayant  fait  aucun 
gi-iet  au  concluant,  pui-nu'i.  restait  toujours 
libre  de  réaliser  l'abandon  (Req.  8  tévr.  1888, 
D.P.  88.  1.  '372). 

67.  Jugé,  de  même  :  ...  que  le  pourvoi  en 
cassation  dirigé  par  une  partie  contre  un 
arrêt  qui  a  écarté  sans  iiiolif  ses  conclusions, 
demandant  acte  de  certaines  réserves  qu'elle 
avait  faites,  doit  être  déclaré  non  recevable 
faute  d'intérêt,  alors  que  les  réserves  formu- 
iées  élaient  de  droit;  par  exemple,  si  elles 
n'avaient  pour  objet  la  faculté  d'intenter  une 
action  nouvelle  et  distincte  de  celle  sur  laquelle 
larrél  avait  statué  iCiv.  25  avr.  18J4,  D.P. 
i)4.  1.  327);  ...  Qu'une  partie  n'est  pas  re- 
cevable à  se  pourvoir  contre  la  décision  par 
laquelle  un  tribunal  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  prononcer  sur  une  demande  en 
tlonimages-inlérêls,  qui  n'avait  pas  été  l'objet 
de  conclusions  spéciales  de  sa  part,  cette 
décision  ne  lui  causant  aucun  préjudice  (Civ. 
21  lanv.  1852,  D.P.  52. 1.  27t))  ;  ...  Que  l'arrêt 
qui,  à  tort,  a  déclaré  nul  l'acte  d'appel  si- 
initié  par  une  partie,  ne  peut,  de  ce  chef, 
faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  alors 
que  la  cour  qui  l'a  rendu  était  incompétente 
pour  connaître  du  litige,  et  qu'ainsi  I  erreur 
commise  ne  portait  préjudice  à  pei-sonne 
(Req.  19  judl.  1894,  D.P.  95.  1.  95);  ... 
Que  le  créancier  auquel  un  contrat  d'assu- 
lance  sur  la  vie  a  été  transféré  à  litre  de 
gage,  tu  i;araùlie  du  puyeiueut  de  sa  creauce, 


est  irrecevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  se 
pourvoir  contre  un  arrêt  qui  déclare  que  la 
somme  assurée  appartient  à   la  'masse  des 
créanciers  de  l'assuré  et,  d'ailleurs,  réserve 
au    créancier    gagiste    le    payement    de     sa 
créance  par  prélèvement  sur  la  somme  as- 
surée (Civ.  1"  déc.   1897,  D.P.  98.  1.  166); 
...   Que  lorsque,  à  la   suite  de   l'apport  des 
procès-verbaux  en  minute  d'une  enquête,  un 
jugement  a  admis  l'un  des  moyens  de  nullité 
invoqués  contre  cette  enquête,  le  demandeur 
en  cassation,  qui  a  ainsi  obtenu  pleine  satis- 
faction, est  non   recevable  à  attaquer  cette 
décision     comme     ayant    rejeté    les    autres 
mcnens  de  nullité  sa'ns  en  donner  de  motifs 
suffisants,  alors  que  les  moyens  de   nullité 
rejetés  (moyens  fondés,  dans  l'espèce,  sur  la 
faute  personnelle  du  juge)  ne  faisaient  pas 
plus  obstacle  que  le  moyen  admis  à  ce  que 
l'emuêle   fût   recommencée   (Req.    18  janv. 
1887^  D.P.  89.  1.  73);  ...  Que  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  qui,  dans  un  ordre,  a  colloque 
un  créancier  pour  la  tolalilé  de  sa  créance, 
et  fondé  sur  ce  qu'une  partie  de  cette  créance 
était  prescrite,  est  non  recevable,  alors  que  la 
partie  non  prescrite  suffisait  pour  absorlier  le 
prix  à  distribuer  (Req.  14  nov.  1826,  R.  Emi- 
giv,  240)  ;  ...  Qu'une  partie  n'a  point  intérêt, 
"et   par  suite   n'est    pas   recevable   devant  la 
Cour  de  cassation,  à  se  prévaloir   de  ceque 
la  restitution  des  pièces  communiquées  à  un 
avoué   lui   a    été   réclamée   par   une  requête 
présentée  au  président  du  tribunal,  au  lieu 
de   l'être    par  une  requête  adressée  au  tri- 
bunal    même,    alors    qu'une    opposition    à 
l'ordonnance  rendue  par  le  président  a  remis 
les  choses  en  l'état  où  elles  se  seraient  trou- 
vées si  le  tribunal  avait  été  saisi  directement 
du   litige,   que   le   tribunal  a   statué   sur  ce 
litige  en  premier  ressort  et  que  l'appel  dont 
le  j'ugement  a  été  l'objet  a  assuré  à  la  partie 
toule"s  les  garanties  auxquelles  elle  pouvait 
avoir  droit  (Req.  30  judl.   1894,  D.P.  94.  1. 
529);    ...  Qu'une  partie  est  non  recevable, 
à  défaut  d'intérêt,  à  demander  la  cassation 
d'un   arrêt  qui  a  refusé  d'annuler  un  juge- 
ment rendu  sans  audition  du  ministère  pu- 
blic, en  matière  d'inscription  de  taux,  lorsque 
cet   arrêt  a   reconnu  à  la  partie  le  droit  de 
poursuivre  la  (u'océdure  d'inscription  et  lui 
a  assigné  un  délai  à  cette  fin  (C.  cass.  Bel- 
gique i  5  mai  KS87,  D.P.  88.  2.  120);  ...Que 
lorsque,  saisi  d'une  demande  en  nullité  des 
poursuites  exercées  par  un  créancier,  posté- 
rieurement à  la  faillite  du  débiteur,  un  tri- 
bunal prononce  la  nullité  de  toutes  les  pour- 
suites, sans  distinguer  celles  antérieures  de 
celles  postérieures^;!  la  faillite,  s'il  arrive  que 
les  svndics  déclarent  ne  vouloir   profiter  de 
la  disposition  du  jugement  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  poursuites  postérieures,  le  créan- 
cier est  sans  intérêt  à  se  pourvoir  contre  le 
jugement,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  prononcer 
la  nullité  des  poursuites  régulièrement  faites 
avant  la  déclaration  de  faillite  (Req.  26  mars 
1823,  R.  320);  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  cas- 
ser, comme  ayant  violé  le  principe  de   la 
séparation  des  pouvoirs,  l'arrêt  qui  se  fonde 
sur    l'interprêtalion    d'actes   administratifs, 
pour    décider  que    la  remise  par  un   maire 
a  l'Etat  de  la  pleine  propriété  d'immeubles 
militaires  dont  la  commune  devait,  d'après 
la  législation  en  vigueur,  conserver  la  nue 
propriété,  n'avait  pas  opéré  l'aliénation  sans 
retour    de   celte    nue    propriété,   s'il  ajoute 
que,   dans   tous  les   cas,  l'aliénation,  ayant 
été  consentie  par  le   maire  sans  y  avoir  été 
autorise,  était  radicalement  nulle,  et  que  la 
possessiun  de   l'Etat,  étant  précaire  et  équi- 
voque, n'avait  pu   servir  de  base  à  la  pres- 
cription (Ci\.  4  mars  1874,  D.P.  74.  1.  366). 
Il   a  été  décidé  aussi  :  ...   que   la   Cour  de 
cassation   n'a    pas  à   statuer  sur  la  seconde 
blanche  d'un  moyen   lorsque  le  rejet  de   ce 
moxen  d.ins  sa  pi'emière  branche  rend  inutile, 
pniir  ilel'Miit  li'inlérét,  l'examen  de  la  seconde 
^Ueq.  4  juill.   iLii;ô,  Il.i-.  11/07.  1.  3i2J;  ... 


Que  lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  est  formé 
subsidiairement  à  une  demande  en  règle- 
ment de  juges  et  pour  le  cas  où  cette  de- 
mande serait  déclarée  non  recevable,  il  n'y 
a  pas  lieu,  si  elle  est  déclarée  recevable  mats 
rejetée  au  fond,  de  statuer  sur  le  pourvoi 
suljsidiaire,  alors  surtout  qu'il  devrait  être 
rejeté  par  les  mêmes  motifs  (Req.  26  févr. 
1838,  R.  314.  —  V.  aussi  Req.  22  nov.  1810, 
R.  Disp.  entre  vifs  et  test.,  201). 

68.  Par  application  du  même  principe, 
il  a  été  jugé  ;  ...  qu'on  ne  peut  se  ponrvoiT 
contre  une  décision  dont  la  cassation  ne  peut 
ouvrir  à  la  partie  qui  se  pourvoit  aucun  re- 
cours utile,  spécialement,  contre  un  arrêt 
qui  n'a  fait  que  condamner  le  demandeur  à 
l'exécution  d'un  contrat  dont  la  force_  obli- 
gatoire avait  été  consacrée  par  un  arrêt  pré- 
cédent passé  en  force  de  chose  jaugée  (Req. 
23  déc.  1824,  R.  30i-7»)  ; ...  Que  la  Cour  de  cas- 
sation peut,  à  défaut  d'intérêt  des  parties, 
se  dispenser  d'examiner  un  moyen  présen- 
tant une  question  jugée  précédemment  et  * 
irrévocablement  par  d'autres  arrêts  (Civ. 
17  avr.  1832,  et  Prit),  et  Jnjpolh.,  995-1»). 

69.  Le  pourvoi  est  sans  intérêt  si,  posté- 
rieurement à  l'arrêt,  le  demandeur  en  cas- 
sation a  reçu  satisfaction  (Paye,  n»  45i.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  ...  que  l'administration 
de  l'Enregistrement  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  "contre  la  disposition  d'un  juge- 
ment qui  la  condamne  illégalement  au  p;iye- 
ment  d'intérêts  dans  le  cas  de  restitution 
de  droits,  lorsque  le  contribuable  a  re- 
noncé, par  acte  extrajudiciaire  et  avant  que 
le  pourvoi  ait  été  formé,  à  user  du  bêué- 
lice  de  cette  disposition  (Civ.  19  mars  1839, 
R.  308-11»);  ...  Que  la  partie  perdante  qui 
a  été  désintéressée  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation,  surtout  contre  celui 
qu'elle  a  subroi^é  à  ses  droits  (Civ.  12  mai 
1875,  D.P.  75.  '1.  361);  ...  Que  le  pourvoi 
basé  sur  ce  qu'un  point  de  départ  erroné 
avait  été  assigné  aux  intérêts  de  la  dot 
est  non  recevable,  alors  qu'antérieurement 
à  la  formation  du  pourvoi  ce  chef  de  ja 
décision  a  été  l'objet  d'un  désistement  ré- 
gulièrement signifié  et  réitéré  par  acte  pu- 
blic devant  le'  notaire  liquidateur,  un  tel 
désistement  rendant,  quant  au  chef  f^ui 
en  est  l'objet,  le  pourvoi  sans  intérêt  ((^iv. 
3  juin  1867,  D.P.  67.  1.  205);  ...  Que  le 
moyen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt  aurait  rejeté, 
sans  donner  de  motifs,  des  conclusions  ten- 
dant à  l'allocation  d'intérêts  est  irrecevable 
si,  postérieurement  à  cet  arrêt,  le  deman- 
deur a  reçu  et  quittancé  cette  somme  d'inté- 
rêts (Civ.  23  avr.  1903,  D.P.  1904.  1.  151); 
...  Que  le  pourvoi  formé  contre  la  décision 
qui  avait  prononcé  le  divorce  aux  torts  du 
demandeur  est  non  recevable,  comme  n'ayant 
plus  d'intérêt,  alors  que  celui-ci  est  venu  à 
décéder  et  qu'ainsi  l'action  en  divorce  s'est 
trouvée  éteinte  (Req.  16  janv.  1905,  D.P. 
1905.  1 .  40).  —  Jugé,  de  même,  que  le  rejet  d^i 
pourvoi  formé  contre  la  décision  qui  repousse 
la  demande  de  séparation  de  corps  introduite 
par  une  femme  contre  son  mari  rend  sans 
objet  la  procédure  suivie  par  les  époux  rela- 
tivement au  droit  de  garde  et  de  visite  de  l'en- 
fant commun,  et,  par  suite,  les  mesures  or- 
données anlérieurenient  à  cet  égard  par  les 
juges  du  fait;  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  pourvoi  interjeté  contre  l'arrêt 
rendu  au  sujet  de  ces  mesures  (Req.  17  nov. 
1902,  D.P.  1903.  1.80);  ...  Que  si  le  juge  d'ap- 
pel,  devant  lequel  le  garanti,  condamné  en 
première  instance,  a  appelé  son  garant,  s'est 
borné,  en  confirmant  le  jugement,  à  accor- 
der la  garantie,  sans  prononcer  de  condam- 
nation contre  le  garant  au  profit  du  deman- 
deur originaire,  le  garant,  après  que  cette 
décision  a  été  exécutée  par  le  garanti,  est 
non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  à 
rencontre  du  demandeur  originaire  eiui 
n'avait  rien  demandé  ni  obtenu  contre  lui 
(Civ.  14  juin  18i3,  U.  321). 
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70.  Le  défaut  d'intérêt  est  manifeste,  et 
le  pourvoi  non  recevable,  lorsque  la  déci- 
sion attaquée  a  été  rendue  conrormémenl 
aux  propres  conclusions  du  demandeur  en 
cassation  (Crépon,  n<"  1119  et  s.  —  Req. 
Il  mars  1879,  D.P.  SI.  1.  34:  24  févr.  1S9Û, 
D.P,  93.  1.  119;  Civ.  18  juill.  1888,  D.P. 
89.  1.  97;  Req.  3  août  1890,  D.P.  97.  1.  11; 
19  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  198).  Spécialement, 
lorsque  c'est  conformément  au.^  conclusions 
de  1  aclieteur  qu'un  arrêt,  confirmalif  de  la 
décision  des  premiers  juges,  divisant  en  deux 
catégories  les  marchandises  vendues,  a  main- 
tenu la  vente  quant  à  l'une  de  ces  catégories 
et  l'a  annulée  quant  à  l'autre,  et  que  l'appel 
incident  qu'avait  formé  le  vendeur  portait 
uniquement  sur  ce  clief,  l'acheteur  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  devant  la  Cour  de 
cassation  de  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  annulé  la 
vente  en  totalité  (Req.  11  mars  1879,  pré- 
cité). 

Décidé,  de  même  :  ...  que  le  créancier 
qui  a  consenti  devant  les  juges  du  fond, 
à  ce  que  l'imputation  des  payements  opérés 
sur  sa  créance  fût  faite  dans  des  conditions 
déterminées,  est  irrecevable  à  critiquer  cette 
imputation  devant  la  Cour  de  cassation  (Req. 
5  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  430);  ...  Que  la  par- 
tie qui,  poursuivant  l'annulation  d'un  testa- 
ment, a  déclaré,  dans  ses  conclusions  de 
première  instance  et  d'appel ,  agir  comme 
demanderesse  à  la  vérification,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  de  l'écriture  et  de  la  signature 
de  ce  testament,  n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer, devant  la  (Hour  de  cassation,  l'arrêt  qui 
a  mis  à  sa  charge,  suivant  ses  oIVres,  la  véri- 
fication du  testament  et  a  repoussé  ses  pré- 
tentions, faute  par  elle  d'avoir  fait  la  preuve 
qui  lui  incombait  (Civ.  31  oct.  1894,  D.P.  95. 
1.  7];  ...  Qu'un  plaideur  n'est  pas  recevable  à 
critiquer  devant  la  Cour  de  cassation  la  par- 
tie d  un  arrêt  qui,  confirmant  un  chef  du 
jugement  dont  il  avait  demandé  la  confirma- 
tion, se  trouvait  ainsi  avoir  été  rendue  con- 
formément à  sa  propre  demande  (Civ.  17  nov. 
1902,  D.P.  1902.  1.  5U6);  ...  Qu'une  partie  ne 
peut  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation 
de  l'interprétation  que  les  juges  du  fond  ont 
faite  de  son  contrat  de  mariage  relativement 
à  une  pension  à  elle  constituée  en  dot  par 
ses  père  et  mère,  alors  que  cette  interpréta- 
tion était  celle  que  la  partie  avait  elle-même 
donnée  à  ce  contrat  (Req.  11  avr.  1900,  D.P. 
1902.  1.  519);  ...  Qu'une  partie  est  sans  inté- 
rêt et,  par  suite,  sans  droit  à  attaquer  le 
chef  d'un  arrêt  qui,  conrormément  à  ses 
conclusions,  décide  qu'à  son  égard,  des 
enfants  adultérins  ne  seront  pas  considérés 
comme  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère,  sous  le  prétexte  que 
ces  enfants  mineurs  n'ont  pas  été  réguliè- 
rement représentés  dans  l'instance,  alors  que 
ceux-ci  étant  parvenus  à  leur  majorité,  au- 
cune question  relative  à  la  forme  de  leur  re- 
présentation en  justice  ne  pourrait  plus  se 
?oser  devant  la  cour  de  renvoi  (Civ. 
Ojanv.1906,  D.P.  190t). 1.449);. ..Qu'uneville, 
maintenue  dans  son  droit  de  passage  sur  une 
chaussée  dont  le  constructeur  a  été  déclaré 
propriétaire  exclusif,  est  sans  intérêt  et,  par 
suite,  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  la 
disposition  de  l'arrêt  qui  lui  attribue  ce 
droit  de  passage,  par  le  motif  qu'elle  aurait 
été  prise  en  violation  de  la  règle  d'après  la- 
quelle.une  servitude  dlsconlmue  ne  peut 
s'acquérir  sans  titre  (Req.  20  avr.  1836, 
R.  Servit.,  ll'^S-l").  Dans  le  même  sens,  lia 
été  jugé  que  l'on  ne  peut,  à  défaut  d'intérêt, 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
faisant  droit  à  une  demande  que  l'on  a  dé- 
claré ne  pas  contester  (Civ.  29  juin  1901, 
D.P.  ini'l.  1.  59). 

71.  Une  partie  est  irrecevable  à  se  pour- 
voir ■:onlre  un  arrêt  qui  fait  droit  à  sa  de- 
mande, alors  même  que  cet  arrêt  aurait  donné 
acte  a  son  adversaire  de  réserves  faites  par 
lui  devant  la  cour,  si  ces  réserves,  qui  étaient 


de  droit,  ne  pouvaient  faire  grief  à  cette  partie 
(Civ.  25  juin  1907,  D.P.  1907.  1.  328).  Le 
donné  acte  n'est,  en  ce  cas,  qu'une  simple 
constatation,  qui  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  des  parties  et  ne  saurait,  dès  lors, 
servir  de  base  légale  à  un  recours  en  cassa- 
tion. Il  en  serait  autrement  si  un  débat 
s'était  élevé  sur  la  demande  de  donné  acte  : 
la  partie  adverse  pourrait  alors  avoir  un  In- 
térêt légitime  à  attaquer  la  décision  qui  a 
fait  droit  à  cette  demande  (CriSpon,  t.  2, 
n»s  676,  677). 

72.  L'intérêt  fait  également  défaut  lorsque 
la  décision  objet  du  pourvoi  a  rej'elé  les  con- 
clusions de  la  partie  adverse  (CRiiPON,  l.  2, 
nos  1132  et  s.).  Ainsi  une  partie  ne  peut  se 
faire  un  grief  de  cassation: ...  de  ce  que  le  juge 
n'a  pas  fait  droit  à  un  moyen  de  prescrip- 
tion invoqué  par  l'adversaire  (Civ.  9  fêvr. 
1808,  R.  310);  ...  Ou  de  ce  qu'il  a  refusé 
à  tort  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
offerte  par  la  partie  adverse  (  Req.  17  mai 
1830,  R.  Jugent,  par  déf.,  227-9°);  ...  Ou  de 
ce  qu'une  expertise  demandée  par  celle-ci 
n'a  pas  été  ordonnée,  ou  encore  de  ce  que 
cette  demande  d'expertise  a  été  rejetée  sans 
motifs  (Req.  9  avr.  1802,  D.P.  62.  1.  468);  ... 
Ou  de  ce  que  la  partie  adverse  a  été  con- 
damnée à  tort  à  l'amende  de  fol  appel  (Req. 
12  avr.  1836,  R.  Appel  civ.,  1346);  ...  Ou  de 
ce  que  le  rejet  des  conclusions  prises  contre 
cette  partie  en  appel  n'a  pas  été  motivé  (Civ. 
25  juin  1S77,  Req.  19  févr.  1883,  S.  80-6»). 

73.  Enfin  une  partie  ne  peut  être  admise 
à  se  pourvoir  contre  une  décision  dont  les 
dispositions  lui  sont  favorables  :  le  défaut 
d'intérêt  est  encore  évident  en  pareil  cas 
(CniïpoN,  t.  1 ,  nos  1138  et  s.  —  Civ.  113  nov. 
1825,  R.  Vente  admin.,  339-4°;  Req.  28  nov. 
l*?'?l,  D.P.  72.  1.  18). 

Spécia'lement,  il  a  été  jugé  qu'une  partie 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  condamnée  aux  dépens  (Civ. 
29  mess,  an  2,  R.  310);  ...  Ou  à  l'amende  de 
fol  appel  (Civ.  13  fruct.  an  10,  R.  310);  ... 
Ou  au  payement  des  intérêts  d'une  lettre  de 
change,  à  partir  du  protêt  (Req.  10  déc. 
1811,  R.  310).  Décidé  aussi,  par  application 
de  cette  règle  :  ...  qu'une  partie  n'est  pas  re- 
cevable à  attaquer  un  jugement  sous  le  pré- 
texte d'une  irrégularité  par  suite  de  laquelle 
elle  a  joui,  pour  la  défense  de  ses  droits, 
d'une  latitude  plus  grande  que  celle  accordée 
par  la  loi,  par  exemple  de  ce  que,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  elle  aurait  été  admise 
à  se  faire  représenter  par  un  avoué  (Req. 
9  juill.  1831,  R.  Ettrcg.,  2190);  ...  Que  la 
partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  juge- 
ment par  défaut  ne  peut  l'attaquer  sous  le 
prétexte  que,  des  conclusions  ayant  été  prises 
pour  elle,  le  jugement  aurait  dû  être  contra- 
dictoire, cette  Irrégularité  étant  plutôt  utile 
que  préjudiciable  à  la  partie,  puisqu'elle  lui 
ouvrait,  en  outre,  la  voie  de  l'opposition 
(Civ.  0  févr.  1826,  R.  308-2"). 

Est  non  recevable  également  pour  défaut 
d'intérêt  :  ...  le  pourvoi  formé  par  un  enfant 
dont  la  dot  aurait  été  à  tort  déclarée  impu- 
table sur  les  deniers  dotaux  de  sa  mère,  au 
lieu  de  l'être  sur  les  deniers  paraphernaux, 
si  la  dot  se  trouve  par  là  pleinement  ga- 
rantie (Civ.  18  févr.  1852,  D.P.  52.  1.  88);  ... 
Le  pourvoi  contre  un  arrêt  dont  le  dispo- 
sitif condamne  à  une  somme  inférieure  à 
celle  à  laquelle  se  réfèrent  les  motifs;  cette 
contradiction,  loin  de  poi'ter  préjudice  à  la 
partie  condamnée,  lui  étant  avantageuse 
(Req.  16  mars  1898,  D.P.  98.  1.  311).  .luge 
encore  qu'un  demandeur  (dans  l'espèce, 
l'époux  demandeur  en  divorce)  ne  saurait 
être  admis  à  se  faire  un  grief  de  cassation 
de  ce  que  les  juges  du  fait  n'ont  pas  opposé 
à  sa  demande  un  moyen  de  déchéance,  par 
exemple ,  ne  l'ont  pas  déclaré  déchu  par 
le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  présent  à  tous 
les  actes  de  la  cause  et,  notamment,  à  l'au- 
dience où  les  conclusions  à  Un  de  conver- 


sion en  divorce  de  l'instance  en  séparation 
de  corps  ont  été  posées  (Civ.  30  juin  1886, 
D.P.  87.  1.  60). 

74.  L'intérêt  au  pourvoi  doit  être  per- 
sonnel au  demandeur  en  cassation  (Paye, 
n°  45).  .Unsi,  une  partie  ne  peut  se  faire 
un  grief  du  rejet  d'un  des  chefs  de  conclu- 
sions de  son  coappelant  (Req.  1"  mai  1876, 
D.P.  76.  1.  481).  Il  en  serait  autrement  s  il 
y  avait  entre  les  coappelants  un  lien  de  so- 
lidarité ou  d'indivisibilité.  —  Jugé,  de  même, 
qu'une  partie  est  sans  intérêt  et,  par  suite, 
non  recevable  à  présenter  un  moyen  de  cas- 
sation contre  la  disposition  d'un  jugement 
qui  concerne  exclusivement  une  autre  parlia 
au  procès,  laquelle  ne  s'est  point  pourvue  en 
cassation  (Civ.  18  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  350), 

Spécialement  ont  été  déclarés  non  rece- 
vables  le  pourvoi  fondé  :  ...  sur  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  avait  été  prononcée  à  tort 
contre  un  litis-consort,  fût-ce  même  l'époux 
de  la  demanderesse  en  cassation  (Req. 
27  mars  1832,  R.  304-6°);  ...  Sur  ce  que, 
dans  une  matière  divisible,  un  ou  plusieurs 
des  litis- consorts  de  la  partie  demanderesse 
en  cassation  auraient  été  omis  dans  la  pro- 
cédure, les  droits  de  cette  partie  restant 
entiers  (Req.  23  août  1831,  R.  304-8°).  — 
Décidé,  de  même,  que  l'irrégularité  d'un 
arrêt  de  défaut  profit-joint  prononcé  contre 
l'un  des  intimes  ne  peut  être  invoquée 
par  l'appelant  comme  moyen  de  cassation 
contre  l'arrêt  définitif  (Req.  20  avr.  1641, 
R.  307).  —  Décidé  encore  que  la  condnm- 
nation  solidaire  des  défendeurs  en  cassa- 
tion à  la  portion  des  dépens  mis  à  leur 
charge  ne  portant  aucun  préjudice  au  de- 
mandeur en  cassation,  celui-ci  n'a  pas  inté- 
rêt et  n'est  pas  recevable  à  attaquer  celle 
partie  du  dispositif  de  l'arrêt  (Civ.  9  janv. 
1900,  D.P.  1904.  1.  605). 

75.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  former 
un  pourvoi  contre  des  dispositions  qui  ne 
causent  préjudice  qu'à  des  tiers  étrangers  à 
l'Instance,  .\insi  jugé  :  ...  que  le  légataire  uni- 
versel est  non  recevable  à  se  pourvoir  contra 
l'arrêt  qui  a  annulé  à  tort  le  legs  particulier 
fait  au  profit  d'un  tiers  (Req.  oO  mai  1826, 
R.  308-7°);  ...  Que  le  légataire  déclaré  dé- 
chu de  son  legs  est  sans  intérêt,  et  par 
suite  sans  qualité,  pour  soutenir,  devant  la 
Cour  de  cassation,  que  la  réversibilité  de  ce 
legs  doit  s'opérer  au  profit  de  tel  légataire 
plutôt  que  de  tel  autre  (Req.  28  avr.  1891, 
D.P.  92.  1.  207);  ...  Que  le  notaire  contre 
lequel  une  peine  disciplinaire  a  été  pro- 
noncée est  non  recevable,  pour  défaut  d'in- 
térêt, à  attaquer  la  décision  qui  a,  en  même 
temps,  prononcé  une  peine  contre  son  clerc 
(Civ.  23  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  140);  ...  Que 
l'appelant  principal  est  sans  intérêt  à  criti- 
quer une  irrégularité  viciant  l'appel  inci- 
dent formé  par  l'Intimé,  alors  que  cet  appel 
incident  n'a  entraîné  la  réformatlun  d'aucune 
des  dispositions  du  jugement  (Civ.  14  aoi'it 
1840,  R.  Délai,  101-3°):  ...  Que  la  mère  qui, 
par  suite  de  la  prononciation  de  la  sépara- 
tion de  corps,  agit,  dans  l'instance  en  par- 
tage de  la  communauté,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tutrice  légitime  de  sa 
fille,  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  d'une 
somme  destinée  à  celle-ci  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  n'a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir,  en  son  nom  personnel,  contre  la 
disposition  d'un  jugement  qui  déclare  l'inop- 
portunité du  prélèvement  réclamé  (  Hec[. 
25  prair.  an  11,  R.  308-1»). 

76.  —  III.  La  Cour  de  cassation  ne  peut 
apprécier  la  cause  que  dans  l'état  où  elle 
s'est  présentée  devant  les  juges  du  fond;  les 
événements  ultérieurs  qui  ont  pu  modifier  la 
situation  des  parties,  alors  même  qu'ils  se- 
raient de  nature  à  justifier  l'arrêt,  ne  peuvent 
élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pour- 
voi (Civ.  26  juin  1844.  22  juill.  1845,  D.P. 
46.  1.  33.  —  Paye,  n°  45).  Ainsi,  le  pourvoi 
fondé  sur  ce  t^ue  l'arrêt  atlai^ué  auruit  re- 
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fusé  à  tort,  au  demandeur,  d'exciper  du 
droit  d'un  tiers,  ne  doit  pas  être  déclaré 
non  recevable.  par  cela  seul  qu'un  arrêt  pos- 
térieur aurait  jugé  que  ce  tiers  ne  pouvait 
justilier  ses  prétentions  et  aurait  rejeté  sa 
demande  (Même arrêt).  —  V.  anal.  Civ.  20  déc. 
18t>4,  D.P.  65.  1.  241.  Décidé  de_  même  :  ... 
que  le  défendeur  en  cassation  ,  régulièrement 
assigné  devant  la  chambre  civile  par  l'une 
des  parties  contre  lesquelles  la  décision  atta- 
quée a  prononcé  une  condamnation  solidaire, 
n'est  pas  fondé  à  demander  sa  mise  hors  de 
cause,  sous  prétexte  que,  les  autres  parties 
ayant  exécuté  cette  décision,  il  n'aurait  plus 
d'intérêt  à  combattre  le  pourvoi;  ...  Que  le 
demandeur  conserve,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  faire  statuer  sur  l'instance,  ne  serait-ce 
que  pour  obtenir  la  restitution  de  l'amende 
et  les  dépens  (Civ.  5  févr.  1S68,  D.P.  (i8.  I. 
58);  ...  Que  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
qui  a  prescrit  l'exécution  d'un  contrat  de 
vente  consenti  par  une  commune  sans 
attendre  l'expiration  du  délai  légal,  n'en  est 
pas  moins  recevable  bien  que,  postérieure- 
ment à  la  décision  attaquée  et  avant  le  dépôt 
de  ce  pourvoi,  la  délibération  ait  été  revêtue 
de  l'approbation  préfectorale  vCiv.  15  mai 
1882,  D.P.  83.  1.  I6i);  ...  Que  le  pourvoi 
fon.lé  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  con- 
sidéré comme  propriété  privée  un  terrain 
faisant  partie  du  domaine  public  ne  peut  être 
dpcln''ê  tion  recevihlp  à  dét'ant  d'intérêt,  sous 
prétexte  qu  un  arr  té  aurait,  depuis  les  dé- 
bats du  procès,  fait  disparaître  le  caractère 
domanial  de  ce  terrain  (Civ.  20  janv.  1885, 
D.P.  85.  1.  3tjl.  —  V.  aussi  :  Civ.  20  déc. 
lS6i,  D.P.  65.  1.  25;  13  juiU.  1881,  D.P.  82. 
1.  471). 

77.  D'après  un  arrêt,  la  Cour  de  cassation 
devrait  apprécier  les  pourvois  dans  l'état  où. 
la  cause  s'est  pyésenlée  cleiant  la  Cliaiuhre 
des  retjui'tes  :  il  importerait  peu  que,  depuis 
l'arrêt  d'admission,  le  demandeur  eut  perdu 
tout  intérêt  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  pour- 
voi, alors  surtout  que  cet  intérêt  existe  tou- 
jours pour  les  dépens  (Civ.  3  août  IStiO, 
D.P.  (39.  1.  352.  —  V.  aussi  Civ.  15  nov. 
1880,  D.P.  81.  1.  101  ;  10  avr.  1902,  D.P.  190i. 
1.  y57).  Aux  termes  d'un  autre  arrêt,  un 
pourvoi  régulièrement  formé  demeure  rece- 
vable, et  la  Cour  de  cassation  doit  statuer, 
lors  même  que  les  faits  survenus  postérieu- 
rement à  ce  pourvoi,  modifiant  la  situation 
et  les  droits  de  la  partie  défenderesse,  ren- 
draient le  pourvoi  sans  intérêt  (Civ.  22  janv. 
1902,  D.P.  1*2.  1.  29:l). 

Mais  le  pourvoi  dirigé  contre  le  chef  d'un 
arrêt  qui  reproduit  une  décision  postérieure- 
ment cassée  est  sans  objet,  et,  par  suite, 
non  recevable,  alors  que  la  cour  de  ren- 
voi ,  saisie  à  la  suite  de  la  cassation  pro- 
noncée,  ayant  consacré  la  même  d  cision, 
son  arrêta  été  suivi  d'exécution  et  d'acquies- 
cement (Civ.  13  juin  1881  ,  D.P.  82.  I.  471). 
Jugé  aussi  que  lorsqu'un  pourvoi  a  été  formé 
éventuellement  et  pour  le  cas  seulement  où 
un  autre  pourvoi  formé  par  la  p.utie  iidverse 
serait  admis ,  il  n'y  a  lieu,  dans  le  cas  de  rejet 
du  pourvoi  de  la  partie  adverse,  de  statuer 
sur  le  pourvoi  ainsi  éventuellement  formé 
(Req.  19  juin  18ô8,  D.P.  90.  1.  268).  De 
même,  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
sur  le  fond,  sans  moyen  spécial,  et  seule- 
ment en  raison  du  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  sur  la  compétence  ,  devient  sans  objet 
en  cas  de  rejet  de  celui-ci,  et  doit  par  suite 
être  en  même  temps  rejeté  (Req.  13  févr.  1888, 
D.P.  88.1.  320).  Kniin,  lorsqu'il  résuitt  des 
arrangements  intervenus  entre  les  parties  et 
consacrés  par  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée  qu'elles  ont  entendu  termi- 
ner leur  diUérend  sur  un  certain  nombre 
des  questions  qui  les  divisaient,  en  ne  se  ré- 
servant le  droit  de  se  pourvoir  en  c^issation 
que  relativement  au  surplus  du  litige,  le 
moyen  de  cassation  qui  se  rapporte  aux  qucs- 
tioQs  définitivement  tranchées  par  ces  ac- 
»il.I'.   ?1UT.    UAI.l.ni.    —   11. 


conls    est  non   recevable  comme    dépourvu 
d'intérêt  (Civ.   7  avr.    1894,  D.P.  94.  1.  343). 

AfT.   4.    —  DÉFENDEURS  AU   POURVOI. 


§    1=' 


Contre  qui  doit  être  formé 
le  pourvoi. 


78.  —  I.  D'une  façon  générale,  le  pourvoi 

doit  être  dirigé  contre  la  partie  qui  a  obtenu  la 
décision  attaquée  ;  il  ne  peut  l'être  contre  des 
personnes  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'instance 
sur  laquelle  a  été  rendue  cette  décision.  Il 
a  été  décidé  que  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
incident,  par  exemple,  contre  l'arrêt  qui  a 
rejeté  une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'un 
déf.iut  de  qualité,  doit  être  dii-igé  contre  la 
partie  avec  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt, 
et  non  contre  une  autre  partie  qui  a  renou- 
velé l'instance  au  lieu  et  place  de  la  pre- 
mière (Civ.  13  avr.  18:8,  D.P.  58.  1.  1.52). 

79.  Si  le  défendeur  n'est  pas  maître  de 
ses  droits,  c'est  contre  son  représentant  lé- 
gal, notamment  contre  son  tuteur,  que  le 
pourvoi  est  formé.  11  n'est  pas  nécessaire 
que  celui-ci  ait  été  partie  en  première  ins- 
tance. Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  pourvoi  formé 
contre  le  tuteur  de  la  p;crlie  condamnée, 
lequel  n'avait  été  paille  qu'a  l'instance  d'ap- 
pel (Civ.  29  août  18Lv,  D.P.  65.  1.  329). 

On  ne  peut,  d'ailleurs,  mettre  en  cause 
devant  la  Cour  de  cassation  ceux  qui  ont  élé 
représentés  dans  l'in-stance  par  leur  manda- 
taire légal  ou  naturel.  Par  exemple,  la  femme 
ne  peut  pas  être  appelée  à  défendre  à  un 
pourvoi  contre  une  décision  dans  laquelle  elle 
avait  été  représentée  par  son  mari  iCiv.  4 
niv.  an  11,  R.  336).  ~  Il  en  est  autrement 
lorsque  le  mandat  a  pris  fin  postérieurement 
à  la  décision  attaquée.  Ainsi  jugé  que  les 
enfants  doivent,  après  le  décès  de  leur  mère 
tutrice ,  être  assignés  pour  défendre  au  pour- 
voi contre  un  jugement  rendu  avec  celle-ci, 
alors  même  qu'ils  auraient  renoncé  à  sa 
succession  (Civ.  17  prair.  an  2,  R.  343). 

80.  Le  pourvoi  doit  être  dirigé  contre  les 
parties  qui  ont  obtenu  l'arrêt  attaqué,  alors 
même  que,  depuis  (et  arrêt,  elles  auraient 
cédé  leurs  droits  à  des  tiers  et  que  le  trans- 
port aurait  été  légalement  notifié  avant  le 
pourvoi,  sauf  aux  cédants  à  mettre  en  cause 
leurs  cessionnaires  ou  à  ceux-ci  h  intervenir 
devant  la  cour,  s'il  y  a  lieu  (Civ.  13  déc. 
1853,  D.P.  54.  1.  23).  —  Décidé  cepen- 
dant que  le  cessionnaire  a  qualité  pour  dé- 
fendre au  pourvoi,  bien  que  la  cession  n'ait 
été  faite  que  pendant  l'instance  d'appel,  et 
que  l'arrêt  ait  été  rendu  au  profit  du  cédant 
(Civ.  28  janv.  183.5,  R.342). 

81.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  la  décision 
est  décédi'e  depuis,  le  pourvoi  doit  être  di- 
rigé contre  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 
Jugé  que  le  pourvoi  formé  contre  une  partie 
décédee  depuis  l'arré't  attaqué,  et  qui.  no- 
nobstant son  décès,  a  seule  été  désignée  soit 
dans  l'arrêt  d'admission,  soit  dans  l'exploit 
de  notification  de  cet  arrêt,  soit  dans  l'assi- 
gnation devant  la  chambre  civile,  doit  être  dé- 
claré non-recevable  à  l'égard  de  ses  héritiers 
qui  sont  restés  personnellement  étrangers 
aux  divers  actes  de  la  procédure  devant  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  26  févr.  18-iO,  R.  :-38). 
—  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  une  personne  décedée  antérieurement 
est  valable  si  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission est  régulièrement  faite  aux  repré- 
sentants légaux  du  défunt  i  Civ,  30  janv.  1,S83, 
Sir.  1883.  1.  163,  et  8.  238  in  fine). 

82.  —  II.  Le  pourvoi  ne  peut  être  formé 
que  contre  les  personnes  qui  bénéficient  de 
la  décision  attaquée.  Il  est  non  recevable  en 
tant  qu'il  est  dirigé  contre  des  personnes  qui 
n'ont  point  été  parties  dans  l'instance  d'ap- 

?el  et  n'ont  pas  figuré  dans  l'arrêt  (Civ. 
7  oct.  1893,  D.P.  94.  1.  413);  ...  Ou  contra 
une  partie  (notamment  un  codéfendeur  ) , 
coutro  laqucllo  ou  n'a  conclu  ni  en  première 


instance  ni  en  appel  (Civ.  18  mars  1891,  D.P. 
91.  I.  401).  —  Le  pourvoi  formé  contre  una 
partie  est  également  irrecevable,  lorsque  au- 
cun des  moyens  présentés  par  le  pourvoi  ne 
tend  à  la  cassation  du  chel  de  l'arrêt  qui  a 
statué,  par  une  disposition  spéciale,  i 
l'égard  de  cette  partie  (Civ.  26  févr.  1895,  et 
la  note  de  M.  Guénée,  D.P.  95.  1.  289).  Il  en 
est  de  même  du  pourvoi  formé  contre  una 
partie  mise  hors  de  cause  par  la  cour  d'ap- 
pel, lorsque  aucun  des  moyens  présentés  par 
ce  pourvoi  ne  tend  à  la  cassation  du  chef  de 
l'arrêt  qui  a  mis  cette  partie  hors  de  cause 
(Civ.  19  févr.  1890,  D.P.  90.  1.  69).  Jugé 
aussi  que  lorsqu'un  arrêt  n'a  pas  été  cassé  à 
l'égard  d'une  des  par'. es  en  cause,  et  qu'ainsi 
il  est  devenu  défin  lif  par  rapport  à  cette 
partie,  celle-ci  ne  peut  être  valablement  assi- 
gnée, non  seulement  devant  la  cour  de  renvoi, 
mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  devant 
la  Cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  renvoi;  ...  alors 
d'ailleurs  qu'aucun  grief  n'est  formulé  contre 
le  chef  de  l'arrêt  de  la  cour  de  renvoi  qui 
a  mis  la  partie  hors  de  cause.  (Civ.  9  nov, 
1892,  D.P.  93.   1.  73). 

Il  résulte  du  même  principe  que  la  con- 
damnation à  l'amende  de  fol  appel,  étant 
prononcée  en  faveur  du  Trésor,  et  non  on 
laveur  de  l'intimé,  ne  peut  donner  lieu  à  un 
pourvoi  en  cassation  contre  ce  dernier  (Req. 
24  nov.  1832,  R.  306;  6juill.  18.59,  D.P.  59. 
1.393;  23  janv.  I8(;5,  D.P.  65.  1.  %:'<; 
15  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  49;  22  nov.  1875, 
D.P.  76.  5.  69). 

83.  Inversement,  toutes  les  parties  ayant 
intérêt  à  la  décision  attaquée  doivent  être 
mises  en  cause  par  le  pourioi.  .\insi  le  léga- 
taire particulier  qui,  dans  un  procès  en  li- 
quidation et  partage,  a  été  partie  tant  en 
première  instance  qu'en  appel  à  raison  de 
l'intérêt  lui  appaitenant  dans  la  liquidation, 
doit  être  mis  en  cause  sur  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  l'une  des  parties  inté- 
ressées contre  l'arrêt  intervenu  sur  les  con- 
testations auxquelles  cette  liquidation  a 
donné  lieu  (Civ.  11  août  1880,  D.P.  80.  1.461. 
—  V.  aussi  Req.  2  avr.  1839,  R.  345;  Civ. 
5  déc.  1866,  D.P.  66.  5.  197). 

84.  Mais  le  pourvoi  formé  par  le  saisissant 
conlrele  débiteursaisi  seul  est  régulier,  bien 
que  le  jugement  ait  été  déclaré  commun  au 
tiers  saisi,  si  cette  décision  ne  contient  au 
fond  aucune  disposition  intéressant  directe- 
ment ce  dernier,  la  question  de  validité  de 
la  saisie  étant  réservée  (Civ.  16  juill.  1872, 
D.P.  72.  1.  361).  —  Jugé,  de  même,  que  si  la 
décision  qui,  au  cours  d'un  procès. accueille 
l'intervention  d'un  tiers  et  au  fond  ordonna 
une  mesure  d'instruction  est  frappée  d'un 
pourvoi  en  cassation  par  des  moyens  parti- 
culiers à  l'intervenant,  le  pourvoi  n'est  re- 
cevable qu'à  l'égard  de  ce  dernier  et  ne  peut 
être  en  même  temps  formé  contre  ledcmtin- 
deur  principal  auquel  il  est  étranger  (Civ. 
8  déc.  1862,  D.P.  63. 1.3i). 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  la  disposi- 
tion d'un  jugement  qui  prononce  la  distrac- 
tion des  dépens  au  profit  de  l'avoué,  peut 
être  dirigée  contre  Ja  partie  seule.  En  ellet, 
«  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dé- 
pens n'a  que  les  droits  de  la  partie  pour 
laquelle  il  a  occupé,  ...  et,  si  la  disposition 
relative  aux  dépens  est  ultérieurement  main- 
tenue ou  réformée  quant  à  elle,  elle  l'est 
nécessairement  quant  à  lui  »  (Req.  7  janv. 
1852,  D.P.  52.  I.  75).  —  Au  reste,  si  le  pourvoi 
en  cassation  contre  le  chef  relatif  à  la  dis- 
traction des  dépens  était  fondé  sur  l'irrégu- 
larité de  l'affirmation  de  l'avoué,  il  ne  serait 
recevable  qu'autant  que  l'avoué  aurait  été 
lui-même  mis  en  cause  (Civ.  15  juill.  1867, 
Sir.  1867.  1.  286,  et  S.  87). 

85.  La  règle  ci-dessus  énoncée  trouve  soa 
application  en  matière  de  garantie.  Elle  ce  n- 
duit  à  décidcrque  la  partie  condamnée  comme 
dernier  garant  doit  mettre  en  c^uso,  si  ell» 
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se  pourvoit,  non  seulement  celui  au  profit 
■duquel  la  condamnation  a  été  prononcée, 
mais  encore  le  garanti  contre  lequel  la  con- 
damnation a  été  directement  prononcée  et 
tous  les  garants  intermédiaires  (Civ.  13  janv. 
1869,  D.P.  69.  1.  135).  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  lieu  de  statuer  sur  une  demande  en  ga- 
rantie, la  partie  qui  avait  évenluellement 
formé  cette  demande  ayant  obtenu  gain  de 
■cause  sur  la  demande  principale  et  celle  dé- 
.cision  étant  frappée  de  pourvoi,  le  garant 
peut  être  mis  en  cause  par  le  demandeur  en 
.garantie,  dans  l'instance  ouverte  devant  la 
Cour  de  cassaUon  (Civ.  lOdéc.  1855,  D.P.  56. 
1.  59.  —  Comp.  Civ.  5  déc.  1836,  15  mars 
4S42,  R.  340).  Décidé  aussi  qu'un  défendeur 
en  garantie  ne  peut  faire  écarter  le  pourvoi 
introduit  contre  lui  par  le  demandeur  prin- 
cipal ,  au  moyen  d'une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  l'appel  par  lui  tormé  n'avait 
point  été  dirigé  contre  ce  demandeur,  et 
n'avait  porté  que  sur  le  chef  du  jugement 
relatif  à  la  garantie,  si  le  juge  d'appel  a, 
malgré  cette  circonstance,  inlirmé  toute  la 
sentence  et  condamné  le  demandeur  prin- 
cipal en  tous  les  dépens,  même  ceu.\  de  la 
ildraande  en  garantie  (Civ.  11  févr.  1873,  D.P. 
'3.  1.  381). 

86.  —  III.  Il  appartient  â  la  Cour  de  cassa- 
tion de  prononcer  la  mise  hors  de  cause  des 
parties  lorsqu'elles  n'ont  aucun  intérêt  à  com- 
battre le  pourvoi  auquel  elles  ont  été  appelées. 
.\insi  lorsque  aucunes  conclusions  n'ont  été 
■échangées  entre  le  demandeur  principal  et 
l'appelé  en  garant,  et  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé de  condamnation  au  profit  de  l'un 
contre  l'antre,  le  demandeur  principal  est 
sans  intérêt  à  défendre  au  pourvoi  formé 
par  l'appelé  en  garantie,  et  doit,  dès  lors, 
être  mis  hors  de  cause  (Civ.  2  joill.  1877, 
D.P.  78.  1.  57).  De  même,  le  garant  ne 
peut  être  mis  en  cause  devant  la  Cour  de 
cassation  lorsque,  la  demande  en  garantie 
ayant  été  rejetée  par  des  motifs  distincts  de 
la  demande  principale,  le  moyen  unique  du 
pourvoi  en  cassation  s'applique  e.vcluslve- 
nient  à  la  décision  rendue  sur  cette  dernière 
demande  (Civ.  5  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  52). 
Au  contraire,  la  partie  qui  a  été  appelée  en 
garantie  par  le  défendeur  ne  doit  point  être 
mise  hors  de  cause  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion du  demandeur,  si  elle  a  conclu  contre 
celui-ci  devant  le  juge  du  fond,  en  e.vcipant, 
notamment,  d'un  moven  d'incompétence  qui 
a  été  accueilli  (Civ.  18  juin  1888,  D.P.  88. 
1.  4ôi.  -  Y.  aussi  Civ.  31  mars  1828,  R.  Sai- 
t(e-oi-r,'l ,  107  ). 

87.  Par  application  du  même  principe, 
il  a  été  jugé  que  les  parties  qui,  après  avoir 
obtenu  gain  de  cause  devant  une  cour  d'ap- 
pel, ont  déclaré  renoncer  au  bénéfice  de 
l'arrêt  en  tous  les  chefs  pouvant  leur  profiter, 
doivent  être  mises  hors  de  cause  par  la  Cour 
suprême  lorsque  ce  désistement  a  été  accepté 
par  le  demandeur  en  cassation  (Civ.  5  juill. 
1,-«1 ,  D.P.  81.  1.  46-2.  —  Comp.  Civ.  24  déc. 
1839,  R.  .^52).  Mais  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  mettre  hors  de  cause  un  des  défendeurs 
au  pourvoi  qui,  ayant  été  maintenu  dans 
l'instance  malgré  ses  conclusions  devant  les 
juges  du  fond,  a  obtenu  la  condamnation  de 
SCS  adversaires  aux  dépens,  et  a  fait  recon- 
naître à  son  profit  certains  droits  sur  les- 
quels les  demandeurs  en  cassation  ont  in- 
térêt à  ce  qu'il  soit  statué  définitivement 
(Civ.  12  nov.  1879,  D.P.  80.  1.  86).  Décidé 
aussi  qu'une  partie  intervenante  en  appel 
ne  peut  être  réputée  sans  intérêt  dans  une 
instance  en  cassation  et  que,  dès  lors,  elle  ne 
doit  pas  être  mise  hors  de  cause  sur  le  pour- 
voi du  demandeur,  lorsque  l'instance  d'ap- 
pel a  été  liée  par  des  conclusions  respec- 
tives entre  elle  et  le  demandeur  en  cassation 
et  que,  de  plus,  ce  dernier  a  été  condamné 
aux  dépens  de  son  appel,  dans  lesquels  étaient 
compris  le?  Vms  d'intervention  de  ladite 
|:arliciCiv.  26  janv.  1899,  D.P.  09.  1.  20iJ. 


88.  —  W.  Au  reste,  s'il  y  a  plusieurs  par- 
ties en  cause,  le  demandeur  en  cassation 
est  libre  de  ne  diriger  son  pourvoi  que  contre 
l'une  des  parties  qui  ont  obtenu  le  jugement 
attaqué  (Civ.  11  iherm.  an  4,  R.  346).  En 
pareil  cas,  si  le  pourvoi  est  rejeté  ou  déclaré 
non  recevable,  le  demandeur  peut  en  intro- 
duire un  nouveau  contre  les  autres  parties 
non  comprises  dans  le  premier  acte  ou  la 
première  requête  à  fin  de  pourvoi,  en  ad- 
mettant qu'il  se  trouve  encore  dans  le  délai, 
et  à  moins  qu'il  n'y  ait  indivisibilité. 

89. — V.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
ils  doivent  être  chacun  l'objet  d'une  désigna- 
tion individuelle  :  si,  notamment,  dans  une 
instance  intéressant  plusieurs  personnes, 
telles  que  des  héritiers  ou  des  associés,  le 
procès  avait  été  instruit  au  nom  de  M...  et 
consorts,  ou  autres,  les  individus  non  per- 
sonnellement dénommés,  comme  défendeurs, 
n'auraient  pas  qualité  pour  défendre  au 
pourvoi  (Comp.  supra,  n»  51.  —  V.  toutefois 
Civ.  11  mess,  an  9,  R.  272). 


§2. 


Fhis  de  non -recevoir  opposables 
au  pourcoi. 


90.  Les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent 
être  opposées  au  pourvoi  en  cassation  et  le 
r-'ndre  non  recevable  sont  de  natures  di- 
verses. Les  principales  sont  celles  qui  sont 
tirées  :  ...  du  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt 
du  demandeur  CV.  supra,  n»s50  et  s.,  62  et  s.); 
...  de  l'expiration  du  délai  dans  lecinel  le  pour- 
voi doit  être  formé  (V.  infra,  n"^  95  et  s.)  ;  ... 
de  l'acquiescement  du  demandeur  à  la  déci- 
sion attaquée  (Sur  les  faits  constitutifs  del'ac- 
quiescement,  au  point  de  vue  du  pourvoi  en 
cassation,  V.  Arquie-^cemenltM"^  117  et  s.).  ^ 
Une  fin  de  non-recevoir  pour  défaut  d'objet  a 
été  relevée  dans  un  pourvoi  dirigé  contre  un 
jugement  dont  l'annulation  avait  été  pro- 
noncée par  un  arrêt  postérieurement  au 
pourvoi.  Cet  arrêt,  n'ayant  pas  été  déléré  à 
la  Cour  de  cassation  et  ayant,  par  suite, 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  rendait 
le  jucemeni  attaqué  inexistant  (Civ.  21  mars 
1883,''D.P.  84.  1.  397). 

91.  Le  défendeur  en  cassation  ne  peut 
opposer  au  demandeur  une  fin  de  non-rece- 
voir qui  a  été  rejetée  par  le  jugement  atta- 
qué, s'il  ne  s'est  pas  pourvu  lui-même  contre 
la  décision  rendue  à  cet  égard  par  les  jui;cs 
du  fond  (Civ.  15juiU.  1S7.2,  D.P.  72.  1.  44ii. 
Ainsi  jugé  que  lorsqu'une  fin  de  non-rere- 
voir (spécialement,  la  non-recevabilité  de 
l'action,  prise  du  défaut  d'intérêt  et  de  qualité 
du  demandeur)  a  été  proposée  aux  juges  du 
fond,  et  que  ceux-ci  font  repoussée  non 
seulement  dans  les  motifs,  mais  dans  le  dis- 
positif même  de  l'arrêt,  la  partie  de  celle 
sentence  qui  déclare  la  demande  recevaiile 
est  acquise  au  demandeur,  et  ne  peut  être 
remise  en  question  sur  et  contre  son  pour- 
voi (Civ.  20  juin  1888,  D.P.  89.  1.  281.  - 
V.  dans  le  même  sens  :  Civ.  12  juill.  IK^ô, 
R.  351;  4  janv.  1904,  D.P.  19  4.  1.  40). 
D'autre  part,  le  défendeur  au  pourvoi  ne 
peut  plus,  après  avoir  conclu  au  principal, 
opposer  des  fins  de  non-recevoir  contre  l'ad- 
missibilité du  pourvoi.  Cette  règle  est  expres- 
sément consacrée  par  l'art.  7,  2'^  partie,  du 
règlement  de  1737  (R.  p.  14). 

92.  En  ce  qui  concerne  les  fins  de  non- 
recevoir  qui  peuvent  être  opposées  par  le 
détendeur,  il  a  été  jugé  :  ...  1"  qu'il  y  a  lieu 
de  mettre  hors  de  cause  le  défendeur  assi- 
gné par  une  commune  devant  la  chambre 
civile  ,  malgré  l'e.xistence  d'une  transac- 
tion intervenue  après  autorisation  régulière 
entre  la  commune  demanderesse  et  ce  dé- 
fendeur, alors  que  cette  transaction  a-  été 
conclue  et  suivie  d'exécution  avant  l'arrêt 
d'admission  du  pourvoi  (Civ.  29  déc.  hS'iO, 
R.  350-1»);  ...  2°  Qu'un  fonctionnaire  assigné 
devant  la  Cour  de  cassation,  en  vertu  d'un 
arrêt  qui  pLiinel  de  l'aùsigner,  ne  peut  se 


faire  une  fin  de  non-iecevoir  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  qualité  pour  défendre;  seulement,  il 
peut  citer  en  cause  les  supérieurs  au  nom 
desquels  il  a  agi  (Civ.  12  aoijt  1834,  R.  350-2»)  ; 
...3°  Que  lorsqu'une  fin  de  non-recevoir  contre 
un  pourvoi  en  cassation  est  présentée  par 
quelques-uns  seulement  des  défendeurs,  la 
cour,  devant  examiner  le  fond  à  l'égard  des 
autres,  peut  surseoir,  jusqu'après  cet  exa- 
men, à  prononcer  sur  le  mérite  de  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  (Civ.  4  niv.  an  9, 
R.  350-3»). 

93.  La  Cour  de  cassation  ne  doit  pas 
prendre  en  considération,  pour  apprécier  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  un  pourvoi, 
les  événements  postérieurs  à  la  décision 
attaquée   (Req.  26  juin.  1844,  R.  30!;  Civ. 

22  juill.  1845,  D.P.  46.  1.  33:  15  mai  1882, 
D.P.  83.  1.  65;  26  mars  1SS8,  D.P.  88.1.  46; 

23  mars  1903,  D.P.  1903.  1.  406.  -  V.  aussi 
supra,  n»  77). 

94.  Le  défendeur,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, reste  maître  d'arrêter  l'elTet  du  pour- 
voi, même  après  l'arrêt  d'admission,  en  fai- 
sant signifier  au  demandeur  un  acte  extra- 
judiciaire par  lequel  il  déclare  renoncer  au 
bénéfice  de  la  condamnation  que  le  pourvoi 
a  pour  objet  de  critiquer,  et  en  faisant  au 
demandeur  des  ofl'res  réelles  du  montant 
des  frais  par  lui  exposés  jusqu'au  jour  de  Ix 
renonciation  (Civ.  24  déc.  1839,  R.  3Ô2J. 


Art.  5.  —  Délai  du  pourvoi. 


S  le 


Durée  du  délai. 


Dccliéances. 


95.  —  I.  Le  délai  du  pourvoi,  qui  était  de 
six  mois  d'après  le  règlement  du  28  juin  1738 
11"  part.,  tit.  4,  art.  13),  de  trois  mois 
d'après  la  loi  du  27  nov.  1790,  art.  1,  a  été 
réduit  à  deux  mois  par  la  loi  du  2  juin  1862 
(  D.P.  02.  4.  47)  pour  tous  ceux  qui  habitent 
le  territoire  continental  de  la  France. 

96.  Avant  la  loi  du  2  juin  1862,  la  ques- 
tion de  savoir  quel  était  le  délai  du  pourvoi 
à  l'égard  des  personnes  établies  f.n  pays 
étranger  était  controversée.  La  loi  précitée 
de18t)2  a  tranché  la  question  en  accordant  di- 
verses prolongations  de  délai,  suivant  le  lieu 
où  sont  domiciliées  les  personnes  intéressées 
à  se  pourvoir.  Aux  term.es  de  l'art.  5,  le  délai 
ordinaire  est  augmenté  d'un  mois  pour  les 
personnes  domiciliées  en  Corse,  en  Algérie, 
dans  les  iles  Brit:inniques,  en  Italie,  dans 
les  Pays-Bas  et  dans  les  Etals  ou  confédéra- 
tions Rmitrophes  de  la  France  continentale 
(Comp.  sur  l'application  de  cette  règle  au.x 
États  de  l'ancienne  Confédération  germa- 
nique :  Req.  20  mai  1863,  D.P.  63.  1.  312). 
L'augmentation  est  de  deux  mois,  si  le  deman- 
deur est  domicUié  dans  les  autres  Etats,  soit 
de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée et  de  la  mer  Noire;  de  cinq  mois, 
s'il  est  domicilié  hors  d'Europe,  en  deçà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  ou  en 
deçà  du  cap  Horn;  de  huit  mois,  s'il  est  do- 
micilié au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de 
la  Sonde  ou  au  delà  du  cap  llorn.  Toutes  ces 
prolongations  de  délai  sont  doublées  en  cas 
de  guerre  maritime. 

97.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  de  guerre 
continentale  ;  c'est  par  des  dispositions  spé- 
ciales que  les  délais  sont  prorogés  en  pareille 
hypothèse  ;  il  en  a  été  ainsi  lors  de  la  guerre 
franco -allemande  de  1870-71  (V.  Décr. 
9-14  sept.  1870,  D.P.  70.  4.  87.  -  Comp. 
Décr.  2o  oct.-7  nov.  1870,  D.P.  70.  4.  123).— 
Le  délai  ordinaire  est  prorogé  de  huit  mois 
en  faveur  des  demandeurs  en  cassation 
absents  du  territoire  français  de  l'Europe  ou 
de  l'Algérie,  soit  pour  cause  de  service  pu- 
blic, soit,  en  ce  qui  concerne  les  gens  de 
mer,  pour  cause  de  navigation  (  L.  2  juin 
1862,  art.  4).  Cette  dernière  disposition  a 
remplacé  celles  du  décret  du  2  sept.  1793, 
c^niernant  les  gens  de  mer(R.  Absence,  6-31), 
de  la  loi  du  C  brum.  an  2,  relative  aux  défeu- 
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«eurs  de  la  patrie  (R.  508  et  509),  et  du 
règlement  de  1738  (!'■=  part.,  lit.  4,  art.  11), 
•qui  cuiisacrail  une  exception  en  faveur  des 
personnes  absente.';  du  royaume  pour  cause 
publii|ue  (à  supposer  que  cet  article  du  rcgle- 
menl  lut  resté  en  vigueur). 

98.  Le  délai  du  pourvoi  est  franc  (L. 
2  juin  ib6-2,  art.  9).  On  ne  tient  donc  pas 
comple  du  jour  d'où  part  le  délai,  c'est-à- 
dire  du  jour  de  la  sianificalion  (V.  hifra, 
n»  ICI.  —  C.  cass.  Belgique,  18  déc.  1837,  R. 
499),  ni  du  jour  de  lécliéance.  Si,  par 
exemple,  un  arrêt  a  été  signilié  le  5  mai, 
le  dernier  jour  où  l'on  pourra  se  pourvoir 
sera  le  6  juillet  (Comp.  Civ.  24  nov.  1823, 
Req.  -29  nov.  1836,  R.  499).  —  Lorsque  le 
dernier  jour  est  un  jour  férié,  le  délai  est 
prorogé  au  lendemain  (L.  2  juin  1802,  art.  9). 

99.  Le  poun'oi  en  cassation  est  assujetti 
à  des  délais  particuliers  dans  certaines  ma- 
tières spéciales,  notamment  en  matière  d'es- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  et 
d'élections  (  V.  Expropriation  pour  cause 
d'ulilil''  publique,  Elections). 

100.  —  II.  Le  délai  fixé  par  la  loi  est  de  ri- 
gueur, c'esl-à-direqu'il  n'existe  aucun  moyen 
5  éviter  la  déchéance  encourue  par  l'expira- 
tion du  délai  ;  le  pourvu!  formé  après  le  délai 
légal  doit  nécessairement  être  déclaré  non 
recevable  (Req.  13  août  1791,  14  germ. 
an  10.  12  janv.  1819,  R.  463).  Il  en  est  ainsi 
à  l'égard  de  toutes  personnes,  même  des 
incapables,  notamment  des  femmes  mariées 
(Req.  25  juin  17,42,  R.  468)  et  des  mineurs  ; 
ceux-ci  ne  jouissent  plus  du  privilège  qui  leur 
«tait  accordé,  pour  se  pourvoir,  par  le  règle- 
ment de  1738  (l'^*  part.,  til.  4,  art.  13),  et 
consistait  en  ce  que  le  délai  ne  pouvait  cou- 
Tir  contre  eux  tant  qu'ils  n'avaient  pas 
atteint  leur  majorité  (Civ.  22  fruct.  an  2; 
Req.  19  nov.  1812,  5  juin  1832,  R.  466).  — 
Par  une  application  rigoureuse  de  cette  règle, 
il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  formé  au  nom 
d'un  mineur  après  l'expiration  du  délai  légal 
ne  serait  pas  recevable,  alors  même  qu'il 
n'aurait  été  déposé  qu'à  titre  de  rectification 
d'un  premier  pourvoi  formé  dans  le  délai,  mais 
où,  par  erreur,  le  nom  du  père  des  mineurs, 
décédé,  avait  été  indiqué  comme  demandeur, 
au  lieu  de  celui  des  mineurs  eux-mêmes 
;Req.  27  juin  18«,  R.  467). 

loi.  La  règle  s'applique  également  à  l'Etat 
en  ce  qui  concerne  les  décisions  rendues  à 
son  préjuilice.  .\insi  les  art.  16  et  17  du 
règlement  de  1738,  qui  accordaient  aux  pro- 
cureurs généraux  le  droit  de  se  pourvoir  en 
tout  temps  contre  les  arrêts  rendus  au  pré- 
jiidice  de  l'Etat,  ont  cessé  d'être  en  vigueur. 
En  conséquence,  les  agen's  du  Gouverne- 
ment domiciliés  en  France,  un  préfet  notam- 
ment, n'ont,  pour  se  pourvoir  en  matière 
civile,  que  trois  mois  (aujourd'hui  deux 
mois),  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt 
qui  leur  est  faite  (Civ.  13  germ.  an  5,  R.  46.0; 
23  brum.  an  10.  R.  865;  Req.  8  févr.  1827, 
R.  465;  Civ.  22  fruct.  an  2,  Req.  19  nov. 
1812,  R.  4fj6).  La  même  rigueurde  déchéance 
est  applicable  aux  communes  (Req.  13  juin 
1792.  H.  468). 

102.  Adhérer  an  pourvoi  formé  par  une 
autre  partie,  c'est  en  réalité  se  pourvoir  soi- 
même  en  cassation;  et,  des  lors,  l'adhésion 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  donnée 
<lans  le  délai  du  recours  (Req.  2  janv.  1811, 
R.  469). 

103.  La  déchéance  qui  résulte  de  l'expira- 
tion du  délai  est  tellement  impérieuse  que 
l'appel,  interjeté  à  tort,  d'un  jugement  faus- 
sement qualilié  en  premier  ressort,  ne  peut 
arrêter  ou  suspendre  l'effet  de  ce  délai  (Req. 
12vemléin.  an  9,  H.  471)  ;  ...  Alors  même  que 
le  pourvoi  contre  la  décision  qoi  a  rejeté 
l'appel  a  été  formé  dans  les  délais  (Civ. 
28  llor.  an  2,  R.  Ap/iel  civ.,  1232.  —  V.  aussi 
Keq.  7  frim.  an  12.  R.  471  ;  2  therm.  an  8, 
R.  471j.  —  D'autre  part,  la  circonstance 
qus  la  décision  tardivement  attaquée  aurait 


été  l'objet  d'une  demande  en  interprétation 
de  la  part  de  celui  qui  l'a  obtenue  ne  re- 
lèverait pas  de  la  déchéance,  si  la  question 
d'interprétation  s'appliquait  à  un  chef  ac- 
cessoire autre  que  ceux  contre  lesquels  le 
pourvoi  a  été  dirigé  (Req.  13  août  18ii,  R. 
472).  —  Mais  lorsque,  après  un  arrêt  dé- 
féré à  la  Cour  de  cassation,  il  est  rendu  plu- 
sieurs autres  arrêts  qui  sont  la  suite  et  la 
conséquence  du  premier,  la  circonstance 
que  ces  arrêts  n'ont  point  été  attaqués  en 
cassation  dans  le  délai  n'élève  pas  une  fin 
de  non -recevoir  contre  le  pourvoi  formé 
contre  le  premier  arrêt  (Civ.  18  nov.  1812, 
R.  477). 

104.  Dans  le  cas  où  le  dernier  jour  du 
délai  serait  sur  le  point  d'expirer,  et  si, 
l'heure  du  greffe  étant  passée,  le  bureau  se 
trouvait  fermé,  le  demandeur  ne  pourrait 
plus  faire  recevoir  son  pourvoi  (Req.  6  avr. 
1842,  R.  815).  liais  un  pourvoi  est  valable- 
ment formé  le  lendemain  du  jour  de  l'expi- 
ration du  délai,  s'il  y  a  eu  impossibilité  de  le 
former  le  jour  même:  ...  soit  par  suite  des 
troubles  insurrectionnels  qui  ont  éclaté  dans 
cette  journée,  et  à  raison  desquels  le  palais 
de  justice  a  été  militairement  occupé,  et  le 
grelTe  des  dépôts  fermé  avant  l'heure  de  la 
clôture  régulière  (Civ.  7  mars  1849,  D.P.  49. 
1.  123);  ...  Soit  par  suite  de  l'absence  cons- 
tatée du  fonctionnaire  chargé  de  le  recevoir 
Cr.  30  mars  1848,  D.P.  48.  5.  223.  —  V. 
Crépon,  t.  1,  n»»  946  et  s.). 

tes.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
la  tardivetè  du  pourvoi  est  d'ordre  public,  et 
doit,  dès  lors,  être  prononcée  d'office  par  la 
Cour  de  cassation,  si  elle  n'est  pas  soulevée 
par  les  intéressés  (Rrtixelles,  20  févr.  1819, 
B.  474;  Req.  6  avr.  1819,  R.  473;  20  mai 
1863,  D.P.  63.  1.  312;  Civ.  17  juill.  1883, 
D.P.  85.  1.  14;  22  ocl.  1902,  D.P.  1903.  1. 
85). 

106.  La  déchéance  du  pourvoi  est  encourue 
après  l'expiration  de  deux  mois,  par  cela  seul 
q  u'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt  au  greffe  d'un  recours 
régulier  et  dans  les  formes  légales.  11  impor- 
terait peu  que.  dans  le  délai,  on  eût  annoncé, 
par  acte  extrajudiciaire,  à  la  partie  adverse, 
qu'on  était  dans  l'intention  de  se  pourvoir 
(Req.  27  vendém.  an  11,  R.4S."5);  ...  Ou  que  le 
demandeur  eût  justifié  de  la  consignation 
d'amende  faite  dans  le  délai,  et  de  réserves 
de  se  pourvoir  lors  de  la  signification  du 
jugement  (Req.  4  vent,  an  7,  R.  486);  ...  .Mors 
surtout  que  ces  réserves  auraient  été  faites  à 
un  moment  où  le  délai  du  pourvoi  était 
expiré  (Req.  3  niv.  an  14.  R.  S08). 

107.  —  ni.  En  principe,  lorsqu'une  décision 
a  été  rendue  contre  plusieurs  parties  ayant  le 
même  intérêt,  par  exemple  contre  plusieurs 
cohéritiers,  le  pourvoi  formé  en  temps  utile 
par  l'une  d'elles  ne  relève  pas  les  autres  de 
la  déchéance  qu'elles  ont  encourue  (Civ. 
24  déc.  1834,  R.  476  ;  8  mess,  an  12  et  7  nov. 
1821,  R.  Exploit,  S3-2»;  22  juill.  1856, 
D.P.  56.  1.  3(16;  23  mai  1882,  D.P.  83.  1. 
409).  —  Il  en  est  autrement  toutefois  en  ma- 
tière solidaire  ou  indivisible  ;  ici  le  pourvoi 
formé  dans  le  délai  par  l'un  des  coïntéressés 
profite  aux  autres,  et  ceux-ci  ont  le  droit  de 
se  joindre  à  la  demande  après  l'expiration 
du  délai  pendant  lequel  ils  auraient  pu  se 
pourvoir  eux-mêmes  (Civ.  17  févr.  1837,  R. 
475;  28  juill.  1878,  D.P.  78.  1.  230;  24  juill. 
1888,  D.P.  89.  1.  417).  Tel  est  le  cas,  -notam- 
ment, où  il  s'agit  d'une  obligation  déniée 
dans  son  principe  ou  attaquée  au  point  de 
vue  de  son  exécution  par  des  movens  de 
droit  ou  de  fait  communs  à  toutes  les  par- 
lies  (Besançon,  15  juill.  1874,  D.P.  74.  2. 
219).  De  même,  quand  le  litige  porte  sur 
les  droits  de  plusieurs  parties  dans  une 
succession  et  sur  le  mode  de  partage  de 
celte  succession  ,  la  matière  litigieuse  est 
indivisible,  en  sorte  que  le  pourvoi  d'un  seul 
des  intéressés  suffirait  pour  remettre  en 
question  les  intérêts  de  tous  les  autres  (.\rrét 


préc.  24  juill.  1888).  A.  plus  forte  raison,  en 
pareil  cas,  chacun  des  demandeurs  en  cas- 
sation est-il  recevable  à  invoquer  un  moyen 
soulevé  par  l'un  d'eux  devant  le  juge  du 
fond  (Civ.  3  juin  1890,  D.P.  90.  1.  368.  — 
V.  Crépon,  t.  1,  n«  995  et  s.). 

108.  Il  y  a  également  exception  à  la  règle 
en  matière  de  garantie  ;  le  pourvoi  formé 
par  le  dernier  garant  profite  au  garanti  et  à 
tous  les  çarants  antérieurs  (Civ.  19  août 
1868,  D.P.'lSeS.  1.  437).  —  De  même,  il  a  été 
jugé  que  le  pourvoi  formé  par  le  garant  pro- 
fite au  garanti  quand  il  existe  entre  la 
demande  principale  et  les  demandes  récur- 
soires  un  lien  de  dépendance  et  de  subordi- 
nation (Civ.  12  nov,.  1879.  D.P.  80.  1.  88). 

§  2.  —  Point  de  départ  du  délai. 

109.  Le  point  de  départ  du  délai  du  pour-* 
voi ,  en  matière  civile,  est  (a  signification 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué  à  pernunne 
ou  domicile  (L.  2  juin  1862,  art.  I).  Ainsi  est 
tardif,  et,  par  suite,  non  recevable,  le  pour- 
voi en  cassation  formé  en  matière  civile, 
après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  qoi 
suit  la  signification  de  l'arrêt  attaqué  à  per- 
sonne ou  à  domicile  (Civ.  30  oct.  1895,  D.P. 
96.  1.  87).  —  La  partie  qui  oppose  au  pourvoi 
la  déchéance  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été 
formé  hors  du  délai  doit  justifier  de  l'exploit 
de  signification  du  jugement  attaqué,  lequel 
ne  peut  être  remplacé  par  aucune  autre  pièce 
du  procès  (Civ.  13  févr.  1822,  R.  4.S(t).  Dans 
le  cas  où  l'original  de  la  signification  d'un 
jugement  porterait  une  date  dillêrente  de  la 
copie  de  cette  signification,  le  délai  devrait 
se  compter  de  la  date  de  la  copie,  ei  non  de 
la  date  de  l'oriçinal  (Civ.  4  pluv.  an  9,  R. 
483.  —  Paye,  51,  p.  79). 

110.  Tant  que  la  signification  n'a  pas  eu 
lieu,  le  délai  ne  court  pas,  et  aucune  dé- 
chéance ne  peut  être  encourue,  si  long  que 
puisse  être  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  le 
jugement  (Civ.  I"  mars  1841,  R.  479.  —Adite: 
Civ.  26  nov.  1834,  R.  Forêts,  472).  On  ne  sau- 
rait invoquer  ici  les  règles  de  la  péremption 
d  instance:  ainsi,  lorsque  la  sentence  attaquée 
n'a  pas  été  signifiée,  la  recevabilité  du  pour- 
voi ne  petit  être  contestée  par  le  motif  que  la 
date  du  jugement  remonterait  à  plus  de  trois 
ans  (Civ.  31  janv.  1816,  R.  473).  Il  en  est  de 
même  des  règles  relatives  à  la  prescription 
quinquennale  :  en  l'absence  de  sii:nification, 
on  ne  pourrait  opposer,  comme  fin  de  non- 
recevoir  au  pourvoi,  la  circonstance  que, 
s'a.uissant  du  payement  d'une  lettre  de  change, 
la  prescription  de  l'action  était  acquise,  con- 
formément à  l'art.  189  C.  com.,  par  un  lap? 
de  cinq  années  écoulées  depuis  le  jugenien' 
(Civ.  28  juill.  1824,  R.  Effets  de  counn.,  mi;. 
—  Mais  il  a  été  jugé  que  la  prescription  tren 
tenaire(C.  civ.  art.  2262)  est  applicable  au 
recours  en  cassation,  et  que,  par  suite,  le 
pourvoi  formé  plus  de  trente  ans  après  ta 
date  d'un  arrêt  qui  a  été  exécuté  est  non 
recevable  (Civ.  31  mars  1869,  D.P.  69. 1.  406). 

111.  La  règle  d'après  laquelle  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation  court  de  la  signification 
du  jugement  trouve  son  application  en  ce  qui 
concerne  les  jugements  interlocutoires.  Ces 
jugements  peuvent  être  déférés  à  la  Cour 
de  cassation  avant  que  le  jugement  définitif 
soit  rendu  (V.  siipi-a,  n"  18)  :  le  pounoi 
dont  ils  sont  l'objet  n'est  donc  recevable  que 
s'il  est  formé  dans  les  deux  mois  de  l«or 
signification  (Civ.  29  déc.  1841,  R.  78,  et 
JùqeiDimt,  14-8°;  10  mai  1875,  DP.  75.  1. 
326  ;  26  juill.  1876,  D.P.  76.  1.  3."8  ;  12  nov. 
1S,S9,  D.P.  90.  1.  462).  —  Formé  en  même 
temps  que  le  pourvoi  diriçé  contre  l'arrêt 
définitif,  il  est  irrecevable  dès  lors  que  plus 
do  deux  moi*  se  sont  écoulés  depuis  la  signi- 
fication du  jugement  interlocutoire  (Civ. 
25  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  318;.  Mais  si  le 
jugement  interlocutoire  n'a  pas  été  signifié 
à  partie,  le  pourvoi  est  recevable  à  la  seule 
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condition  ■l'ctre  formé  avant  que  l'arrcl  dé- 
Cniur  soit  passé  en  force  de  chose  jugée  (Civ. 
5  juill.  180!),  D.P.  1903.  l.  &i5). 

112.  Quant  aux  jugements  par  défaut, 
le  délai  du  pourvoi  court  du  jour  où  ces 
jugements  ont  acquis  un  caractère  définitif 
par  l'expiration  du  délai  d'opposition  (V. 
supra,  n»  22). 

H3,  La  règle  d'après  laquelle  le  délai  du 
pourvoi  a  pour  point  de  départ  la  significa- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt,  ne  s'applique 
pas  aux  décisions  rendues  sur  requête,  sans 
qu'.Tucun  défendeur  ait  été  assigné,  par 
exemple,  à  un  arrêt  statuant  sur  requête  à 
fin  d'autorisation  d'aliéner  des  biens  dotaux, 
ou  à  fin  de  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil  :  en  pareil  cas,  le  délai  couit  du  jour 
même  où  la  décision  a  été  rendue  (Civ. 
24  nov.  1897,  D.P.  98.  I.  365;  Req.  23  janv. 
1900,  D.P.  1900.  1.  175). 

De  même,  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion formé,  en  matière  civile,  par  le  mi- 
nistère public,  dans  les  cas  où  la  loi  l'au- 
torise, court  à  pai'tir  de  la  date  du  juge- 
ment (Civ.  27  mai  1862,  D.P.  62.  1.  216.  - 
Ciu;poN,  t.  1,  n«  1030;  Fave,  n»  .51  bh). 

114.  Lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été 
rendu  au  profit  de  plusieurs  parties,  le  dé- 
lai du  pourvoi  ne  court  qui  l'égard  _de 
celles  qui  l'ont  fait  signifier  (Civ.  13  juin  1853, 
D.P.  53.  1.  185;  13  déc.  1875,  D.P.  76.  1. 
150).  Jugé,  par  application  de  cette  rèj^le, 
qu'en  cas  de  pourvu!  coulre  un  arrêt  rendu 
dans  l'inlérêt  commun  de  plusieurs  per- 
sonnes, et  dirigé  d'abord  contre  quelques-uns 
seulement,  le  demandeur  peut,  par  une  re- 
quête postérieure,  appeler  les  autres  en  dé- 
claration d'arrêt  commun,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  l'expiration  du  délai  du  pourvoi, 
si  ces  derniers  ne  lui  ont  pas  fait  signifier 
l'arrêt  attaqué  (Civ.  14  mars  1821,  R.  1148-6». 
—  V.  aussi  19aoi'it  1833,  R.  1167).  — Mais  il  en 
est  autrement  si  les  parties  qui  ont  obtenu 
gain  de  cause  avaient  au  procès  un  intérêt 
solidaire  ou  indivisible:  en  ce  cas,  la  signi- 
fication de  la  décision,  faite  par  l'une  seule 
de  ces  parties  fait  courir  le  délai  du  pourvoi 
au  profit  de  l'une  et  de  l'autre  (Civ.  31  déc. 
1855.  D.P.  56.  1.  17).  C'est  ce  qui  a  été  jugé, 
spécialement,  à  l'égard  d'une  partie  qui, 
ayant  succombé  dans  sa  demande  en  restitu- 
tion d'un  immeuble,  intentée  tant  contre  les 
possesseurs  actuels  que  contre  les  vendeurs, 
ne  s'était  pourvue  qu'après  l'expiration  du 
délai  légal  à  partir  de  la  signification  qui  lui 
avait  été  faite  par  le  détenteur.  Son  pourvoi 
a  été  déclaré  non  recevable  à  l'égard  des 
vendeurs  eux-mêmes,  bien  qu'ils  ne  lui 
eussent  pas  fait  de  signification  (Req.  24  janv. 
182-2,  R.  479). 

115.  La  signification  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  ne  fait  courir  le  délai  du  pourvoi 
qu'à  la  condition  d'élre  régulièrement  faite. 
Le  délai  ne  court  pas  à  partir  d'une  signi- 
ficalion  irrégulière  (Civ.  12  juin  1S88,  D.P. 
90.  1.  100).  Tel  est  le  cas  où  la  signification 
n'a  pas  été  faite'  au  véritable  domi- 
cile du  demandeur  en  cassation  (Civ.  9  avr. 
1873,  D.P.  73.  1.  439):  ...  soit  en  ce  que 
l'arrêt  a  été  signifié  au  domicile  élu  pour 
la  procédure  d'appel,  au  lieu  de  l'être  au 
domicile  réel  (Civ.  2  flor.  an  6,  Req.  21  prair. 
an  8,  Civ.  3  févr.  1817,  R.  48'7)  ;  ...  Ou 
chez  l'avoué  de  la  partie,  même  dans  une 
matière  où  la  loi  ordonne  ce  mode  de  signi- 
fication, par  exemple,  en  matière  d'enquête 
(Civ.  23  mars  1835,  R.  Enquête,  135). 

Mais  la  signification  n'est  pas  nulle  comme 
n'ayant  pas  été  faite  à  son  véritable  domicile, 
alors  qu'elle  a  été  donnée  au  domicile  indiqué 
jar  le  demandeur  en  cassation  lui-même  dans 
es  actes  signifiés  à  sa  requête  au  cours  de 
la  procédure  d'appel,  et  aussi  dans  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  (Civ.  30  oct. 
189.''>,  D.P.  96.  1.  87).  —  D'ailleurs,  le  chan- 
gement de  domicile  par  l'appelant  pendant 
l'instance  d'appel   n'ayant   d  eHut  à  l'/^gard 


de  l'intimé  qu'autant  qu'il  lui  a  été  notjfié, 
la  signification  de  l'arrêt  intervenu  est  vala- 
blement faite  à  l'ancien  domicile  et  fait 
courir  le  délai  du  pourvoi;  il  importe  peu 
que,  dans  quelques  actes,  le  nouveau  domi- 
cile ait  été  mentionné  (Turin,  19  mai  1807, 
R.  220-1»,  et  Domicile,  43-2  ;  Paris,  30  janv. 
1811,  R.  Domicile,  40-1°). 

116.  .'ugé  encore  :  ...  que  la  signification 
d'un  arrêt  rendu  contre  un  étranger,  donnée 
au  domicile  élu  par  cet  étranger  pendant  le 
cours  de  l'instance,  n'est  pas  suffisante  pour 
faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation; 
il  faut  que  cette  signification  soit  faite  au 
domicile  du  procureur  général  (Civ.' 3  août 
1818,  R.  490)  ;  ...  Que  la  signification  faite 
à  la  personne  indiquée  dans  l'acte  d'appel, 
comme  représentant  l'appelant,  ne  fait  pas 
courir  le  délai  du  pourvoi,  s'il  ne  résulte 
pas  des  autres  éléments  de  la  cause  que  la 
personne  désignée  a  réellement  reçu  mandai 
de  recevoir  cette  signification  (Civ.  18  mars 
1851,  D.P.  51.  1.  51);  ...  Qu'on  ne  peut 
considérer  comme  tardif  et  irrecevable  le 
pourvoi  formé  conire  un  arrêt,  lorsque  la  ^i- 
gnilicalion  de  cet  arrêt  ne  détermine  pas  par 
sa  date  le  point  de  départ  du  délai,  spé- 
cialement lorsque  des  surcharges  exi.'taul 
aussi  bien  sur  la  copie  que  sur  l'origi- 
nal ne  permeitent  pas  de  reconnaître  la 
date  de  la  signification,  et  qu'aucune  men- 
tion de  l'e.xploit  ne  donne  le  moyen  de  lé- 
iMl.lir  cette  date  avec  certitude  (Civ.  11  juin 
lS9ti,  D.P.  91.  1.  35)  ;  ...  Que  la  signification 
faile  à  l'administration  des  Contribulions 
diverses  dans  une  ville  où  elle  n'a  pas  son 
siège  (à  Oraii;,  au  domcile  élu,  pour  les 
actes  de  l'instance,  dans  le  bureau  du  rece- 
veur desdites  contribulions,  au  lieu  d'être 
adressée  au  directeur  chef  du  service  dans 
celte  ville,  qui  avait  qualité  pour  la  recevoir, 
est  irrégulière  et  ne  peut  faire  coirrir  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  (Civ.  20  juill. 
1898,  D:P.  98.  1.422. -'V.  Faye,  n»  49,  p.  77, 
note  2). 

117.  Le  délai  ne  courrait  pas  non  plus 
dans  le  cas  où  la  signification  serait  nulle 
parce  que  l'huissier  n'aurait  pas  énoncé 
dans  son  exploit  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  il  exerce  (Civ.  22  therm.  an  10,  R. 
487.  —  V.  aussi  Civ.  6  juill.  1818,  R.  487; 
3  nov.  1818,  R.  Exploit,  332-2«). 

118.  Mais  la  signification  d'un  jugement 
n'est  pas  irrégulière  par  le  fait  que  l'original 
et  la  copie  ne  mentionnent  pas  le  visa  donné 
par  le  maire  qui  a  reçu  la  copie,  la  nullité  ré- 
sultant de  celte  omission  étant  spéciale  aux 
exploits  d'ajournement;  en  conséquence,  est 
non  recevable  le  pourvoi  formé  plus  de  deux 
mois  après  la  signification  dont  il  s'agit  (Civ. 
21  août  1882,  D.P.  83.  1.  212.  —  Crépon,  t.  1, 
n»  1017;  Fave,  n»  51,  p.  79,  note  7). 

119.  Lorsque  le  pourvoi  en  cassation  est 
dirigé  contre  une  partie  domiciliée  aux  colo- 
nies, la  signification  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  peut  être  faite 
soit  au  domicile  de  cette  partie  dans  la  co- 
lonie, conformément  à  l'art.  12  du  règlement 
de  1738  {l"  partie,  tit.  4),  soit  en  France,  au 
parquet  du  procureur  de  la  République  ou 
du  procureur  général.  Et,  dans  ce  dernier 
cas,  le  délai  court  de  la  signification  au 
parquet  (du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a 
rendu  la  décision)  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher à  quelle  date  la  copie  ainsi  signifiée 
aurait  été  remise,  dans  la  colonie,  au  domi- 
cile de  la  partie  à  qui  elle  était  destinée 
(Civ.  12  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  377).  —  Cette 
solution  a  été  contestée  :  suivant  M.  Glasson 
(Dissertation,  D.P.  iliid.,  note),  le  délai 
du  pourvoi  ne  pourrait  courir  que  d'une 
signification  faite  dans  la  colonie  à  personne 
ou  à  domicile,  suivant  la  règle  générale 
édictée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  3  juin 
1862. 

120.  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
court   à   compter   de   la  signification  de   la 


décision  attaquée  à  personne  ou  à  domicile, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  significati'  n 
préalable  à  avoué  (Req.  12  niv.  an  13,  R. 
489;  Req.  8  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  208.  — 
CniipoN,  t.  1,  n»s  1018  et  s.).  —  Par  excep- 
tion, en  matière  d'ordre,  la  signification  à 
avoué  est  nécessaire  et  sert  de  point  de 
départ  au  délai  du  pourvoi  en  cassation 
(C.  proc.  764.  —  V.  Ordre  entre  créanciers). 
—  Il  a  été  jugé  aussi,  mais  au  point  de  vue 
seulement  de  la  taxe  des  frais,  que  la  signi- 
fication préalable  des  jugements  à  avoué 
est  exigée,  même  dans  le  cas  où  la  significa- 
tion à  partie  a  pour  objet  de  faire  courir  la 
délai  du  pourvoi  en  cassation  (Orléans, 
19  juin  1855,  D.P.  56.  2.  120). 

121.  En  cas  de  décès  du  défendeur  avant 
l'expiration  du  délai,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  signification  soit  réitérée  à  ses  héri- 
tiers ou  représentants,  pour  que  le  dél.il 
puisse  courir  à  leur  égard  (Req.  27  juin  184  i-, 
R.  467.  —  Contra  :  Civ.  6  vendém.  an  4, 
il)id.,  491).  Mais  si  la  signification  a  été 
faite  après  le  décès  de  celui  contre  qui  l'ar- 
rêt a  été  rendu,  et  à  son  domicile,  elle  ne 
fait  pas  courir  contre  ses  héritiers  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  :  ce  délui 
ne  peut  courir  contre  eux  qu'à  partir  du  jour 
de  la  signification  qui  leur  est  faite  per- 
sonnellement ou  à  leur  domicile  (C.  cass, 
Belgique,  11  févr  1841,  R.  492). 

122.  Le  commandement  fiit  en  vertu 
d'un  jugement  dont  copie  est  en  même 
temps  laissée  à  la  partie  condamnée  équivaut 
à  une  signification  expresse  du  jugement,  et 
fait,  en  conséquence,  courir  le  délai  du  pour- 
voi en  cassation  (Req.  19  niv.  an  12,  R.  493>. 

—  11  n'est  pas  besoin  d'une  signification 
pour  faire  courir  le  délai,  dans  le  cas  où,  au 
bas  d'un  exploit,  une  partie  aurait  déclaré 
qu'elle  tenait  le  jugement  pour  signifié  (Req. 
21  germ.  an  10,  R.  494). 

123.  Si  la  décision  attaquée  a  été  rendue 
contre  des  incapables,  tels  que  mineurs, 
femmes  mariées,  communes,  établissemenis 
publics,  la  signification  ne  fait  courir  les 
délais  du  pourvoi  qu'autant  qu'elle  a  été 
faite  aux  représentants  léiiaux  de  ces  inca- 
pables. Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  si  la 
femme  est  séparée  de  biens,  la  signification 
qui  lui  est  faite  est  suffisante  alors  que  la 
mari  n'est  pas  porté  aux  qualités  du  jug'  - 
ment  signifié  (Civ.  27  vent,  an  5,   R.  à'.i'<. 

—  En  sens  contraire  :  Crépon,  t.  1,  n'il02?'. 

—  S'il  s'agit  d'un  mineur,  la  significatic  i 
faite  au  tuteur  suffit  pour  faire  courir  '.a 
délai  du  pourvoi,  sans  qu'il  soit  besoin  l'.a 
signification  au  subrogé  tuteur:  ici  ne  s'a;  - 
plique  pas  l'art.  444  C  proc,  spécial  ;  u 
délai  de  l'appel  (Civ.  7  janv.  1802,  D.P.  62. 
1.  65;  13  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  145.  — 
Crfpon,  1. 1,  n™  1025  ets.  —  Comp.  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1095). 

124.  De  ce  que  la  signification  est  néces- 
saire pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi, 
il  ne  résulte  pas  que  le  pourvoi  ne  puisse 
être  formé  avant  la  signification  (Cr.  18  mars 
1813,  R.  497). 

125.  Dans  le  cas  où  le  jugement  ou  l'arrêt 
aurait  été  l'objet  d'une  double  signification, 
c'est  la  seconde  signilication  qui  devrait  ser- 
vir de  point  de  départ  au  délai.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que,  lorsque  la  décision  attaquée  a 
été  signifiée  une  première  fois  à  l'ancien 
domicile  du  demandeur,  et  une  deuxième 
fois  à  son  nouveau  domicile,  le  pourvoi  est 
recevable,  bien  qu'il  ait  été  formé  après  les 
deux  mois  de  la  première  signification,  s'il 
l'a  été  avant  l'e.^piration  des  deux  mois  de 
la  seconde  (Civ.  4  juill.  1832,  R.  498). 

126.  C'est  seulem'ent  au  regard  de  celui 
à  qui  la  signification  régulière  a  été  faite, 
et  non  contre  celui  qui  T'a  faite,  que  couit 
le  délai  du  pourvoi,  nul  n'étant  présumé  »  se 
mettre  en  demeure  par  son  propre  fait  » 
(Civ.  3  fruct.  an  3;  C.  cass.  Belgique, 
17  déc.  1842,  R.  502). 
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CASSATION  (POURVOI  EN)  —  205 


Ar.T.  G.  —  Formalités  du  rouRvoi. 

§  1".  —  Minislére  d'un  avocat 
à  la  Cour  de  cassalion. 

127.  En  principe,  !e  pourvoi  ne  peut  élre 
formé  el  instruit  que  par  ie  ministère  d'un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation  (Régi,  de  173t>, 
1"  part.,  tit.  4,  art.  i.  —  Sur  l'organisation 
et  les  fonctions  du  barreau  de  la  Cour  de 
cassalion,  V.  Avocat,  ch.  2).  Le  ministère 
des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  en  ma- 
tière civile  est  obligatoire,  c'est-à-dire  que 
les  parties  ne  peuvent  se  dispenser  d'y  re- 
courir, el  qu'eux-mêmes  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  le  prêter  lorsqu'ils  en  sont  requis 
(Gaiîsonnet,  t.  ti,  §  2386,  note  7),  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent  refuser  de  former  un 
pourvoi  sur  la  demande  d'une  partie,  à  la 
condition,  d'ailleurs,  q^ue  celle-ci  leur  ait 
remis  une  provision  suflisante  pour  faire  face 
aux  frais;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
soutenir  le  pourvoi  devant  la  cour,  s'il  ne 
leur  parait  pas  reposer  sur  des  moyens  va- 
lables, dont  l'appréciation  est  laissée  à  leur 
discrétion  (  Fave,  n"  200). 

128.  l'ar  exception ,  les  pourvois  formés 
au  nom  de  l'Etat,  notamment  par  les  préfets, 
sont  dispensés  du  ministère  d'un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation;  la  disposition  du  règle- 
ment de  173S,  qui  établit  celte  dispense,  est 
toujours  en  vigueur  (Civ.  31  juiU.  1837, 
11.  800.  —  Crépon,  t.  1,  n»  218).  —  La 
même  dispense  existe  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  et  en 
matière  électorale  (V.  Etcclions,  Ejcpi-opria- 
t ion  pour  cause  d'utililé  publique). 

§  2.  —  Requête. 

129.  Le  pourvoi  s'introduit  par  une  re- 
quête, qui  doit  être  déposée  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  ;  el  le  greffier  est  tenu  d'en 
donner  récépissé.  S'il  s'y  refusait,  il  y  aurait 
lieu  de  faire  constater  le  fait  par  acte  d'huis- 
sier, alin  d'éviter  la  déchéance  (Civ.  15  nov. 
1811,  H.  53G-t»;  Cr.  3  janv.  1812,  R.  836).  — 
Cette  formalité  est  exigée,  à  peine  de  non- 
recevabilité  du  pourvoi  (Bruxelles,  8  juill. 
1819,  R.  812). 

130.  Le  dépôt  de  la  requête  ne  peut 
être  lait  au  grelfe  du  tribunal  ou  de  la  cour 
dont  émane  la  décision.  Toulel'ois,  la  cir- 
constance que  le  pourvoi  aurait  élé  formé  au 
grefle  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision 
attaquée,  au  lieu  de  l'avoir  été  au  greffe 
civil  de  la  Cour  de  cassalion,  ne  peut  entraî- 
ner la  nullité  si,  dans  le  délai  accordé  pour 
former  le  recours,  les  pièces  ont  été  en- 
voyées au  grelVe  de  la  Cour  de  cassation 
(Beq.  21  vent,  an  8,  Civ.  4  juin  1820,  R.  810). 
Ainsi  jugé,  spécialement,  à  l'égard  du  pour- 
voi formé  par  une  personne  internée  dans 
un  asile  d'aliénés  contre  l'arrêt  qui  a  re- 
Cusé  d'ordonner  sa  sortie  de  cet  asile  (  Req. 
16  janv.  1906,  D.P.  1906.  1.  135).  11  a  été 
jugé  aussi  qu'une  demande  en  cassalion 
formée  par  le  ministère  public  en  matière 
civile,  au  moyen  d'un  simple  acte  déposé  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué,  et  transmis  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  la  Justice  au  greffe  du  tribunal 
de  cassalion,  est  valable  lorsque  cet  acte 
remplit,  d'ailleurs,  les  autres  conditions  pres- 
crites par  la  loi  (Civ.  1"  germ.  an  9,  R.  811). 
—  C'est  au  greffe  même  que  le  dépôt  de  la 
requête  doit  avoir  lieu;  fait  hors  du  greffe, 
notamment  au  domicile  du  greffier,  il  ne 
serait  pas  valable  (Req.  6  avr.  1842,  R.  815). 

131.  La  requête  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  présentée  par  un  avocat  près 
la  Cour  de  cassation  et  revêtue  de  la  signa- 
ture de  cet  avocat,  sauf  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  le  ministère  des  avocats  à  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  obligatoire  (Régi, 
de  1738,  1"  part.,  tit.  4,  art.  2).  La  signa- 
ture  de  l'avocat  est,  d'ailleurs,  également 


exigée  pour  tous  les  actes  de  la  procédure 
(Règl.  de  17;.!8,  ibid.,  art.  17.  -  F.wE,  n»  200, 
p.  228).  La  requête  ne  peut  èlie  remplacée 
par  des  équivalents.  Ainsi  la  réserve  de  se 
pourvoir  ne  saurait  équivaloir  à  un  pourvoi 
(Req.  3  niv.  an  14,  R.  808). 

132.  La  requête  en  pourvoi  doit  contenir  : 
...  1»  les  noms,  qualités  et  domicile  du  ou  des 
demandeurs.  En  principe,  les  divers  deman- 
deurs doivent  être  indiqués  nominativement. 
.\insi  le  pourvoi  formé  au  nom  de  plusieurs 
héritiers  dénommés  el  autres  ne  s'applique 
qu'aux  héritiers  dénommés  dans  la  requête 
iCiv.  25  therm.  an  12,  R.  270).  —-11  a  été  jugé, 
toutetois,  que  le  pourvoi  en. cassation  formé 
à  la  requête  de  plusieurs  parties  dont  lune 
seule  est  dénommée,  avec  l'addition  des 
mots  :  et  cousorls,  est  régulier,  el  doit,  dès 
lors,  être  déclaré  recevable,  si  les  termes  de 
la  requête  inlroductive  du  pourvoi,  rappro- 
chés de  ceux  de  l'arrêi  allaqué  annexé  à 
cette  requête,  désignent  suflisamment  toutes 
les  parties  qui  se  sont  portées  demanderesses 
en  cassation  (Civ.  12  dec.  1860,  D.P.  61. 1.  13). 

133.  ...2»  Les  noms,  qualités  et  domicile  du 
ou  des  défendeurs  éventuels,  tels  qu'ils  sont 
énoncés  dans  la  décision  attaquée.  —  Tou- 
tefois, il  n'est  pas  indispensable  que  l'acte 
de  pourvoi  contienne  la  désignation  nomina- 
tive de  toutes  les  personnes  contre  lesquelles 
il  est  dirigé;  il  sullit  que  la  désignation  soit 
assez  précise  pour  éviter  toute  méprise  à 
l'égard  de  ces  mêmes  parties.  Tel  serait  le 
cas  oii ,  après  avoir  indiqué  les  noms  de 
quelques-uns  des  défendeurs,  l'acte  ajoute- 
rait :  et  autres  dénommés  dans  l'arrct  alla- 
qui'  (Civ.  25  mars  1816,  R.  Privil.  et  In/p., 
1499-4»;  Civ.  7  nov.  1821,  R.  Exploit,  83-2°. 
—  F.\VE,  n»  201,  p.  229;  Garsonnet,  t.  6, 
§  2387,  note  6). 

134.  ...  3»  L'indication  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  la  décision,  avec  la  date 
de  cette  décision,  et,  autant  que  possible,  la 
dale  de  la  signification  à  partie,  si  cette  si- 
gnification a  été  faite.  —  Les  inexactitudes 
qui  peuvent  être  commises  dans  ces  diverses 
énonciations  ne  sont  pas  une  cause  de  nul- 
lité, alors  du  moins  qu'elles  ne  sont  pas  de 
nature  à  induire  en  erreur  les  intéressés.  11 
en  est  ainsi,  notamment,  de  l'erreur  relative 
à  la  date  de  la  décision  attaquée,  si  elle  n'a 
pu  tromperie  défendeur  sur  l'identité  de  celle 
décision  (Civ.  2  avr.  1873,  D.P.  73.  1,  188). 
11  en  est  de  même  d'une  erreur  portant 
sur  les  prénoms  du  demandeur  en  cassation, 
si  l'indication  du  nom,  de  la  profession  et 
du  domicile  de  ce  dernier  ne  laissent  aucun 
doute  sur  son  identité  avec  la  partie  contre 
laquelle  a  été  rendue  la  décision  attaquée 
iCiv.  9  janv.  18,".6,  D.P.  56.  1.  12). 

135.  ...  4°  Les  moyens  de  cassation  invo- 
qués à  l'appui  du  pourvoi  (V.  infra,  n"  138 
et  s.). 

136. ...  5»  Les  conclusions  qui,  dans  la  pra- 
tique, sont  formulées  en  ces  termes  :  «  Par 
ces  motifs  el  tous  autres  à  développer  dans 
un  mémoire  qui  sera  ultérieurement  produit 
(V.  infra,  n"^  140,  203  et  s.),  l'exposant  conclut 
a  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et  annuler 
l'arrêt  (ou  le  jugement)  allaqué  avec  toutes 
conséquences  de  droit,  ordonner  la  restitu- 
tion de  l'amende  consignée  (V.  infra,  n»  419) 
et  condamner  les  défendeurs  évenluels  aux 
dépens  ». 

137.  ...  6"  Enfin  l'énumération  des  pièces 
produites  (V.  î»i/'ra,  n"»  142  et  s.). 

§  3.  —  Indication  des  moyens  de  cassalion. 

138.  Le  demandeur  doit,  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable,  indiquer  les  moyens 
qu'il  croit  propres  à  déterminer  l'annulation 
de  la  décision  attaquée  (Régi.  1738,  Impart., 
tit.  4,  art.  1;  Civ.  18  mai  1898.  D.P.  1900. 
1.  481  ;  7  août  1U07,  D.P.  1908.  1.  216).  Mais 
il  suffit  d'une  indication  sommaire,  sans 
aucun  développement  (Civ.  1"  fruct.  an  9, 


R.  914  et  711).  Et  la  requête  inlroductive 
serait  régulière,  encore  que  le  demandeur 
se  fût  borné  à  y  signaler  les  arliclœ  de  la 
loi  sur  la  violation  desquels  était  fondé  son 
pourvoi  en  cassation  (Civ.  13  nov.  1,S.4i.  D.P. 
45.  4.  63.  —  V.  aussi  Civ.  14  niv.  an  10.  R. 
914;  Req.  11  cet.  1809,  R.  914-1»,  e\.Ju^e7n., 
61-3".  —  "V.  toutefois  :  Bruxelles,  7  juill. 
1829,  R.  908;  Req.  4  nov.  1895,  D.P.  96.  1. 
82).  D'après  ce  dernier  arrêt,  on  doit  consi- 
dérer comme  non  spécifié  le  moyen  tiré 
d'un  délaut  de  motifs,  qui  est  indiqué  dans 
le  pourvoi  par  la  seule  mention  du  texte  de 
loi   prétendu   violé. 

139.  La  citation  de  la  loi  que  l'on  prétend 
avoir  été  violée  est  indispensable,  sous  peine 
de  rejet  de  la  requête  et  de  déchéance  du 
pourvoi  (Civ.  26  fior.  an  11  ;  Req.  18  avr.  iai9, 
8  janv.  1817,  R.  911;  Civ.  17  juill.  1827,  R. 
Enreg.,  5747;  Req.  22  mai  1832,  Civ.  19  nov. 
IS3i,  R.  911  ;  22  mars  1880,  Sir.  82.  1.  408,  et 
S.  186.  —  Comp.  C.  cass.  Belgique.  27  janv. 
1887,  D.P.  88.  2  256).  —  La  déchéance  serait, 
de  même,  encourue  si  la  loi  violée  n'était  énon- 
cée que  d'une  manière  vegue  et  sans  préci- 
sion, comme  si  l'on  se  bornait  à  dire  vague- 
ment que  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  :  ... 
aux  lois  de  la  matière  (Req.  11  pluv.  an  11,  R. 
913-1");  ...  Ou  aux  lois  qui  Garantissent  la 
propriété  (Req.  7  brum.  an  14,  R.  913-3»); 
..  (Ju  aux  lois  qui  régissent  les  hypothèques 
(Req.  Ojuill.  1808,  R.  913-7».  -V.  encore 
Req.  21  mess,  an  13,  R.  9i:i-2»;3  févr.  1806, 
R.  913-4»;  17  mars  1806,  R.  913-5°;  19  janv. 
1808,  R.  913-6»;  21  févr.  1811.  R.  913-8»;  Civ. 
19  nov.  1834,  R.  911.  -  Adde  :  C.  cass.  Bel- 
gique, 1"  juill.  1835,  R.  1386;  22  juin 
1836,  R.  913-11».  —  V.  toulcfois,  en  matière 
disciplinaire,  Req,.  4  juill.  1820,  R.  809).  — 
11  a,  d  ailleurs,  été  jugé  qu'un  pourvoi  est 
recevable  du  moment  que  le  grief  relevé 
contre  le  jugement  attaqué  est  nettement 
déterminé,  encore  que  la  disposition  de  loi 
dont  la  violation  est  invoquée  soit  abrogée  et 
remplacée  par  une  loi  nouvelle  (Civ.  29juill. 
1879,  D.P.  79.  1.  453). 

140.  Suivant  un  usage  constant,  les  avo- 
cats ne  développent  les  moyens  invoqués  que 
dans  un  mémoire  aviplialif,  qui  est  produit 
ultérieurement  (V.  infra,  n»  21)3),  et,  à  cette 
occasion,  ils  sont  admis  soit  à  les  modifier,  à 
les  rectifier  (Comp.  Bruxelles,  2  juin  1826, 
R.  907.  —  Y.  toutefois  :  Civ.  26  juill.  1843, 
R.  Société,  985);  soit  même  à  eu  ajouter 
de  nouveaux  (Civ.  *  août  1818.  R.  905,  et 
Enreg.,  2250;  25  juin  1873.  D.P.  74.  1.  30).  — 
Us  peuvent  même  proposer  ces  nouveaux 
moyens  jusqu'à  la  clôture  des  débals.  Mais  la 
chambre  des  requêtes  s'est  refusée  à  exami- 
ner un  moyen  de  cassation  formulé  par  une 
requête  qui  n'avait  été  déposée  au  greffe  que 
le  jour  même  de  l'arrêt  après  l'audilion  du 
ministère  public  (Req.  6  mai  1857,  D.P.  57. 
1.  298). 

Au  reste,  les  moyens  ainsi  proposés  posté- 
rieurement au  dépôt  du  pourvoi  ne  peuvent 
se  référer  utilement  qu'à  des  chefs  de  déci- 
sion déjà  attaqués,  au  moins  implicilenient, 
dans  la  requête  inlroductive  (Cr.  3  janv.  1865, 
D.P.70.5.50.  —  CRÉPON,t.2.n»112.  —  V.  aussi 
Req.  6déc.  1842,  R.  Oft/ijr., 5215).  —  Mais  on  a 
considéré  comme  visant  a  la  fois  les  deux  chefs 
d'un  arrêt  statuant  sur  une  demande  princi- 
pale et  sur  une  demande  reconvenlionnelle 
le  moyen  de  cassalion  relatif  à  l'un  des  chefs 
seuleriient,  alors  que  le  pourvoi  était  conçu 
en  termes  généraux  et  que,  d'ailleurs,  l'in- 
dication des  moyens  était  accompagnée  de 
cette  mention  :  «  et  par  tous  autres  à  ajou- 
ter s'il  y  a  lieu  ».  En  conséquence,  on  a 
admis  comme  recevables  les  moyens  invo- 
qués conlre  l'autre  chef  de  l'arrêt,  même 
postérieurement  à  l'expiration  des  délais 
du  pourvoi  (Civ.  15  juin  1864,  D.P.  65. 
1.  40). 

141.  Les  moyens  invoqués  doivent,  tout 
au  moins  dans   le  mémoire  amplialif,  êlr» 
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exposés  avec  une  précision  suffisante  pour 
j»ei mettre  à  la  cour  d'en  apprécier  la  valeur  : 
si  l'on  se  bornait  à  une  critique  d'ensemhle, 
sans  préciser  les  griefs  allégués  et  sans  four- 
nir à  la  Cour  de  cassation  les  éléments  né- 
cessaires à  son  examen,  le  pourvoi  devrait 
être  rejeté  faute  de  justification  [Req.  20  nov. 
1901,  D.P.  1907.  1.  '217). 

§  4.  —  Pièces  gui  doivent  être  jointet 
à  la  requête. 

142.  A  la  requête  introductive  doivent 
être  jointes,  pour  être  déposées  avec  elle,  dif- 
férentes pièces,  savoir  :  ...  1"  une  copie  de  la 
décision  attaquée.  —  Cette  copie  est  exigée  à 
peine  de  non -recevabilité  du  pourvoi  (Règl. 
de  M'cS,  \"  part.,  tit.  4,  art.  4  et  5;  Req.  2avr. 
179-.2,  2  avr.  1*16,  22  août  1836,  R.  862).  Elle 
doit,  comme  colle  de  tous  les  autres  act^s, 
être  écrite  lisiblement  et  correctement  (Règl. 
de  1738,  1^'  part.,  tit.  4.,  art.  29).  —  Si  la 
copie  signifiée  de  la  décision  attaquée  était 
incorrecte  ou  illisible,  la  cour  pourrait  appli- 
quer aux  ofliciers  ministériels  la  disposi- 
tion des  décrets  des  16  févr.  1806  et  29  août 
1813,  lf*squels  refusent  de  passer  en  taxe 
les  copies  incorrectes  ou  illisibles  et  pro- 
noncent de  plus  une  amende  contre  l'avoué 
ou  l'huissier,  sans  préjudice  de  la  responsa- 
bilité de  l'avocat  près  la  Cour  de  cassation 
(V.  Exploit). 

143.  La  copie  à  produire  peut  être  soit 
celle  qui  a  été  signifiée  au  demandeur  en  cas- 
sation, soit  une  expédition  en  forme  de  la 
décision  attaquée.  Dans  le  premier  cas,  le 
demandeur  ne  peut  encourir  de  déchéance, 
quels  que  soient  les  vices  qui  entachent  la 
copie  à  lui  signifiée  (C.  cass.  Belgique, 
26  juin.  1832,  U.  866).  A  plus  forte  raison, 
lorsque  le  pourvoi  est  formé  contre  deux  dé- 
fendeurs, l'un  d'eux  ne  peut-il  tirer  une  fin 
de  non-recevoir  des  lacunes  que  contiendrait 
la  copie  de  la  décision  signifiée  par  l'autre 
défendeur  et  produite  à  l'appui  du  pourvoi 
(Civ.  2  août  1803,  D.P.  94.  1.  212).  U  en  est 
autrement  dans  le  second  cas,  le  demandeur 
étant  .dors  responsable  des  irrégularités  qui 
T'cieut  l'expédition  de  la  sentence  attaquée 
(C.  cass.  Belgique,  25  juill.  1832,  R.  866). 

144.  La  copie  doit  être  intégrale  et  com- 
prendie  les  qualités  qui  constatent  les  faits 
de  la  cause  ;  un  simple  extrait  du  jugement 
attaqué  contenant  les  motifs  et  le  dispositif 
serait  insuffisant  (Civ.  8  août  1848,  D.P.  49. 
1.  ai  ;  20  févr.  19Û0,  D.P.  19tM.  1.  92). 

145.  Aucune  copie  autre  que  la  copie 
signifiéK,  ou  une  expédition  en  forme  du 
jugement  attaqué,  ne  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  (Req.  13  germ.  an  12,  Civ. 
16 juin.  1812,  R.  879).  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment :  ...  d'une  copie  de  copie  (Req.  13  juill. 
1808,  R.  879);  ...  D'une  copie  certifiée  par 
l'avocat  à  la  Cour  de  cassation,  qui  s'engage- 
rait à  produire  ultérieurement  la  copie 
signifiée  ou  une  expédition  de  la  décision 
(Civ.  20  avr.  1846,  D.P.  46.  1.  144)  ;  ...  D'une 
expédition  de  la  feuille  d'audience  ne  renfer- 
mant ni  les  faits  de  la  cause,  ni  les  conclusions 
des  parties  ( Bruxelles,  3  nov.  18Li,  R.  86t-5'>; 
C.  CHss.  Relgique,  26  juill.  1832,  R.  866). 

146.  La  déchéance  n'est  pas  encourue  par 
cela  seul  que  la  décision  attaquée  n'est  pas 
produite  en  même  temps  que  la  requête  ;  mais 
elle  doit  I  être  tout  au  moins  avant  l'expira- 
tion du  délai  dans  lequel  le  pourvoi  devait 
être  formé  (Req.  18  nov.  1850,  D.P.  50.  5. 
1.58;  1"  déc.  1874,  D.P.  75.  I.  72;  Civ. 
15  mars  1876,  D.P.  76.  1.  205J.  A  plus  forte 
raison,  est  non  recevable  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  dont  l'expédition  régulière 
n'a  été  produite  qu'après  l'admission  de  ce 

Îourvoi  par  la  chambre  des  requêtes  (Civ. 
3avr.  1881,  D.P.  81.  1.  353)  ; ...  ou  n'a  même 
pas  été  représentée  devant  la  chambre  ci- 
Tile  (Civ.  5  juill.  1882,  D.P.  82.  1.  429.  — 
CKÉi'Oii,  t.  1,  n»'  ViS,  149).  —  En  cas  de  pro- 


duction d'une  expédition  irrégulière,  le  de- 
mandeur n'encourrait  pas  de  déchéance  si, 
dans  le  délai  légal  du  pourvoi,  il  en  produi- 
sait une  autre  revêtue  de  toutes  les  formes 
exigées  (C\\.  22  mess,  an  12,  R.  880). 

147.  .Si  des  différences  se  révélaient  entre 
l'expédition  de  la  décision  attaquée  produite 
par  le  demandeur  et  la  copie  de  la  significa- 
tion produite  parle  défendeur,  il  y  aurait  lieu 
de  surseoir  au  jugement  du  pourvoi  jusqu'à 
la  délivrance  d'une  nouvelle  expédition  en 
forme  (Civ.  21  prair.  an  8,  R.  881).  Mais, 
sauf  ce  cas  ou  d'autres  semblables,  qui  se- 
raient justifiés  par  des  circonstances  parti- 
culières en  dehors  du  fait  des  parties,  aucun 
sursis  ne  pourrait  être  prononcé  (Civ.  18ven- 
dém.  an  5,  R.  8S4). 

148.  Enfin  il  a  été  jugé  que  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  à  statuer  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  jugement  qui ,  par  suite  de 
la  destruction  de  la  minute,  ne  peut  lui  èlre 
représenté,  et  dont  la  teneur  ne  lui  est  con- 
nue que  par  une  copie  incomplète  et  dénuée 
d'authenticité;  mais  il  n'y  a  pas  lieu,  eu  pa- 
reil cas,  de  condamner  le  demandeur  à 
l'amende  (Req.  13  mai  1872,  D.l'.  73.  1. 
85.  —  Crkpon,  t.  1,  n"  145'. 

149.  La  règle  prescrivant  de  joindre  au 
pourvoi  une  copie  de  la  décision  attaquée 
est  générale;  elle  doit  recevoir  son  applica- 
tion, quelle  que  soit  la  nature  du  jugement 
ou  de  la  décision  attaqués  (V.  notamment  : 
Req.  30  avr.  18:i9,  P.  864-l'>;  23  août  1827, 
R.  864-2»;  28  déc.  ISiO,  R.  864-3°).  -  Tou- 
tefois, s'il  s'agit  d'une  décision  non  suscep- 
tible d'être  expédiée,  par  exemple  d'un  arrêt 
qui  refuserait  d'accorder  une  remise  de 
cause  présentée  verbalement  à  l'audience, 
en  ordonnant  de  plaider  au  fond,  le  défaut 
de  production  de  la  copie  n'emporte  pas  dé- 
chéance du  pourvoi  formé  tant  contre  l'arrêt 
définitif  que  contre  l'arrêt  d'instruction  (Civ. 
14  mai  1838,  R.  870). 

150.  D'autre  part,  la  formalité  est  de  ri- 
aueur  quelle  que  soit  la  qualité  du  deman- 
deur en  cassation,  agent  du  Gouvernement, 
administration  publique  ou  simple  particu- 
lier. .Ainsi,  est  non  recevable  le  pourvoi  d'un 
préfet  agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  si  l'on 
n'y  a  joint  ni  la  copie  signifiée  ni  l'expédi- 
tion de  l'arrêt  (Civ.  23  brum.  an  10,  Bruxelles, 
3  nov.  1815,  R.  864). 

151.  Lorsque  le  pourvoi  est  formé  contre 
un  arrêt  rendu  sur  opposition  à  un  précé- 
dent arrêt,  la  copie  de  es  dernier  doit  être 
produite  sous  peine  de  déchéance  (  Req. 
1"  mars  1810,  R.  86i-i»  ;  7  nov.  1881,  D.P. 
82.  1.  209).  De  même,  lorsque  la  cour  d'appel 
a  confirmé  le  jugement,  en  adoptant  pure- 
ment et  simplement  les  motifs  des  premiers 
juges,  le  demandeur  en  cassation  doit  pro- 
duire une  copie  non  seulement  de  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel,  mais  encore  du  jugement 
dont  les  motifs  ont  été  adoptés  ;  la  mention 
de  ces  motifs  dans  le  mémoire  produit  parle 
demandeur  ne  serait  pas  suffisante.  Faute  de 
production  du  jugement  de  première  ins- 
tance, le  pourvoi  devrait  être,  sinon  déclaré 
non  recevable,  du  moins  rejeté  comme 
n'étant  pas  justifié  (Req.  21  mai,  3  juin, 
31  déc.  1812,  11  nov.  1828,  R.  871  ;  27  avr. 
1840,  R.  Jugem.,  970-7»;  22  juill.  1S40,  R. 
ibiJ.,  1030-2").  —  Jugé  aussi  que  le  pourvoi 
contre  une  ordonnance  qui  a  réglé  les  qua- 
lités des  parties  n'est  pas  recevable  si  l'op- 
position a  ces  qualités  n'est  pas  produite 
(Req.  22  nov.  1837,  R.  86i-5»). 

152.  Dans  le  cas  où  un  pourvoi  est  dirigé 
simultanément  contre  plusieurs  arrêts,  il 
doit  être  produit  une  copie  en  forme  de 
toutes  les  décisions  attaquées.  Ainsi,  le  pour- 
voi contre  deux  arrêts,  l'un  interlocutoire, 
ou  statuant  sur  la  compétence,  l'autre  défini- 
tif, n'est  recevable  qu'autant  qu'on  a  joint  à 
la  requête  la  copie  signifiée  ou  une  expédi- 
tion du  premier  arrêt,  bien  que  les  motifs  et 
le  di.'^positif  de  cet  arrêt  se  trouvent  trans- 


crits dans  les  qualités  de  l'arrêt  défini- 
tif produit  (Civ.  13  avr.  1830,  R.  864-5»;  C. 
sup.  Bruxelles ,  20  déc.  1821  ,  R.  867.  —  'V, 
aussi  :  C.  cass.  Belgique,  11  août  1342,  R. 
867;  Crépon,  t.  1,  n»  137). 

153.  Si  le  moyen  de  cassation  est  fondé  sup 
la  contrariété  d'arrêts  ou  de  jugements  ren- 
dus par  différents  tri  bunaux(C.p'roc.  art.  504  , 
il  est  nécessaire  de  produire  une  copie  ea 
forme  des  jugements  ou  arrêts  contraires 
entre  eux  :  la  production  de  l'arrêt  attaqué 
ne  suffirait  pas  (Req.  14  lévr.  1837,  R.  869). 

—  Mais,  lorsqu'une  seule  décision  est  atta- 
quée simultanément  par  plusieurs  deman- 
deurs en  cassation  ayant  ou  non  des  intérêts 
communs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  produira 
plusieurs  copies  en  forme  de  la  décision  ;  il 
suffit  que  celle  des  parties  qui  n'a  pas  pro- 
duit ait  déclaré  s'en  rapporter  à  la  copie  pro- 
duite par  la  partie  adverse  à  l'appui  d'un 
pourvoi  qu'elle  avait  antérieurement  formé 
(Civ.  4  juin  1844,  R.  868). 

154.  ...  2"  La  quittance  de  la  coDsigna- 
tion  d'amende  (V.  infra,  n»  162). 

155.  ...3"  Les  titres  ou  actes  nécessaires  à  la 
justification  des  moyensindiqués.  — Le  défaut 
de  production  de  ces  pièces  entraînerait  le  re- 
jet du  pourvoi.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  à 
discuter  un  moyen  présenté  devant  elle,  si 
les  documents  nécessaires  à  cette  discits- 
sion  ne  sont  pas  produits  (Req.  9  avr  1895. 
D.P.  95.  1.  320.  -  CréI'ON,  t.  1 ,  n»  158). 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ont  été  écartés  : 
...  le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée,  en  l'ab- 
sence du  jugement  ou  de  l'arrêt  dans  lequel 
cette  exception  était  puisée  (  Req.  18  avr. 
1854,  D.P.  54.  1.  387;  6  déc.  1871,  D.P.  72. 
1.M92;  30  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  224);  ...  Le 
pourvoi  fondé  sur  ce  qu'une  clause  d'une 
police  d'assurance  aurait  été  dénaturée  par 
l'interprétation  que  lui  a  donnée  l'arrêt 
attaqué,  si  cette  police  n'est  pas  produite 
(Req.  6  févr.  11-88,  D.P.  88.  1.  193);  ...  Le 
moyen  pris  de  ce  que  les  statuts  d'une  so- 
ciété anonyme  ne  conféraient  pas  au  direc- 
teur les  pouvoirs  que  les  juges  du  fond  lui 
ont  reconnus,  alors  que  les  statuts  n'é- 
taient pas  produits  (Req  16  mai  1859, 
D.P.  60.  1.  338);  ...  Le  pourvoi  fondé  sur  ce 
que  le  litige  dépendait  de  l'interprétation 
d'actes  administratifs,  pour  laquelle  les  juges 
du  fond  avaient  dû  renvoyer  devant  l'auto- 
rité administrative,  alors  que  ces  actes  ne 
sont  pas  produits  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (Req.  30  juill.  1893,  D.P.  94.   1.  212. 

—  V.  encore  :  Civ.  !«'  niv.  an  10.  R. 
885-1»;  Req.  22  oct.  1807,  R.  Vente,  1882; 
8  juill.  1807,  R.  885-4»;  2  juill.  1807,  R.  885- 
2»;  12  oct.  1809,  R.  885-5»;  30  nov.  1815,  R. 
885-6»;  19  juill.  1837,  R.  885-7»;  13  mars 
1822,  R.  S85-S»  ;  9  mars  1837.  R.  885-9».  — 
Adde  :  Req.  22  nov.  1859,  D.P.  60.  1.  10; 
28  mars  1855,  D.P.  55.  1.  165;  29  nov.  1852, 
D.P.  53.  1.  301  ;  7  août  1860,  D.P.  60.  1. 
506  ;  8  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  163  ;  19  mars 
1873,  D.P.  73.  1.  276  ;  7  août  1860,  D.P.  60. 
1.  506;  15  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  470;  27  oct. 
1886,  D.P.  87. 1 .  165).  —  Au  reste,  si  la  produc- 
tion d'un  jugement  ou  arrêt  était  nécessaire 
pour  justifier  le  pourvoi,  et  que  l'expéditioa 
de  cette  décision  lût  refusée  au  demandeur 
en  cassation,  il  appartiendrait  à  la  Cour  su- 
prême d'ordonner  l'apport  à  son  greffe  de  la 
minute  (Civ.  29  juin  1868.  D.P.  68.  1.  14-1; 
16  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  203). 

156.  La  requête  doit  contenir  l'énuméra- 
tion  des  pièces  produites  ;  mais  le  défaut  de 
mention  desdites  pièces  ne  serait  pas  une 
cause  de  non-recevabilité  du  pourvoi  si,  dans 
le  fait,  ces  pièces  se  trouvaient  réellemei^t 
annexées  à  la  requête  (Civ.  26  mars  1834  , 
15  juill.  1840,  R.  876).  Il  en  serait  de  ca^'n-e 
s'il  existait  une  erreur  dans  la  désignation  (:e 
la  sentence  attaquée,  soit  dans  la  requête, 
soit  dans  la  quittance  de  consignaticii 
d'amende.  Par  exemple,  il  c'y  aurait  pas  lieu 
de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable  par  ce 
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que,  (ors  de  deux  jugements,  l'un  simple- 
ment préparatoire,  l'autre  délmitit,  le  de- 
mandeur aurait  désigné  par  erreur  le  premier 
arrêt,  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  attaquer, 
au  lieu  de  diriger  son  pourvoi  contre  le  se- 
cond, qu'il  avait  intérêt  de  faire  réformer, 
alors  qu'une  expédition  de  ce  dernier  a  été 
jointe  à  la  requête  et  que  c'est  à  cet  arrêt 
seul  que  se  réfèrent  les  movens  de  cassation 
articulés  (Civ.  2  févr.  1825,  U.  877). 

157.  Dans  certaines  matières. spéciales, 
les  formalités  du  pourvoi  sont  soumises  à 
des  rèt;les  particulières.  Il  en  est  ainsi ,  no- 
tamment, en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  d'élections  (V. 
Elections,  Ejcpropnation  ponr  cause  d'utilifé 
publique)  ; ...  Dans  les  aflaires  jugées  par  les 
conseils  de  prud'homme  (V.  P>-ud'lionirue).  — 
Quant  au  pourvoi  eo  matière  disciplinaire, 
V.  Disci)  Une. 

Les  pourvois  en  matière  de  décliéance  de 
la  puissance  paternelle  doivent  être  faits 
dans  les  formes  suivies  pour  les  pourvois  en 
matière  civile  (  P.eq.  23  févr.  1891,  D.P.  94. 
i.  304).  En  conséquence,  pour  être  rece- 
vables,  ils  doivent  être  formés  par  requête 
signée  d'un  avocat  è  la  Cour  de  cassation 
et  déposée  au  grelVe  de  ladite  cour,  avec  une 
quittance  de  consignation  d'amende  (Même 
arrêt).  De  même,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  une  décision  rendue  par  un  juge  de 
paix  dans  une  matière  de  la  compétence  des 
prud'hommes,  ou  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal intervenu  sur  l'appel  de  cette  décision, 
est  soumis  aux  formes  ordinaires;  il  doit 
être  introduit  par  requête  signée  d'un  avo- 
cat à  la  Cour  de  cassation  et  déposé  au 
greffe  de  celte  cour,  avec  une  quittance  de 
consignation  d'amende  (Civ.  18  nov.  1907, 
D.P.  iyu8.  1.  455). 

Art.  7.  —  Consignation  d'ajiendi;. 

§  1".  —  Règles  générales; 
Taux  de  la  consignation. 

158.  En  principe,  pour  qu'un  recours  en 
cassalionsoit  recevahie,  il  faut  qu'une  amende 
de  150  francs  au  cas  de  pourvoi  contre  une 
décision  contradictoire,  de  75  francs  contre 
une  décision  par  défaut,  ail  été  consignée 
par  le  demandeur  en  cassation  (Règl.  de  1738, 
i"  part.,  lit.  4,  art.  5  et  35).  Il  n'y  a  pas  à 
distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'un  arrêt,  ou 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  (Garson- 
NET,  l.  6,  n»  2.390,  note  24).  —  Celte  consi- 
gnation représente  le  montant  de  l'amende  à 
laquelle  le  demandeur  lUnt  être  condamné 
lorsqu'il  succombe  à  la  chambre  des  requêtes; 
elle  n'est  que  la  moitié  de  l'amende  que  doit 
le  demandeur  en  cas  de  rejet  du  pourvoi  par 
la  chambre  civile  après  un  arrêt  d'admission. 
Quant  à  l'autre  moitié  et  quant  à  l'indem- 
nité au  prolii  de  la  partie  adverse  (Y.  inl'i'a, 
n»  418),  le  recouvrement  en  est  poursuivi 
contre  le  demandeur  dont  la  requête  a  été 
rejetée  par  la  chambre  civile  (Crépon,  t.  2, 
n«  2:6,  2.37  i. 

159.  l-a  réduction  de  l'amende  concer- 
nant les  décisions  par  défaut  ne  s'applique 
pas  au  cas  oij  la  décision  contre  laquelle  il 
y  a  eu  pourvoi  a  été  rendue  faute  de  plaider, 
alors  que  toutes  les  parties  avaient  fourni 
leurs  conclusions:  ce  jugement  ne  peut  être 
réputé  par  défaut.  11  y  a  donc  lieu,  en  ce 
cas,  à  une  consignation  de  1.50  fiancs  (  Req. 
12  mai  18.35,  5  avr.  1837,  R.  606).  La  réduc- 
tion ne  s'applique  pas  non  plus  aux  juge- 
ments par  défaut  sur  débouté  d'opposition, 
lesquels  ont  le  m-^me  caractère  que  les  juge- 
ments conlradictoires  ( Cr.  29  mai  183Ô, 
11  nov.  18:j(i,  H.  Garde  nat.,  694-3».  — 
Crki'on,  t.  l.  n"  2:J5;  Fave,  n»190);  ...  IS'i  aux 
jugements  rendus  après  un  défaut  protit 
joint  I  l''*VE,  loc.  cit.).  —  Le  bénélice  de  la 
réduciiun  est.  d'ailleurs,  accordé  à  l'une  et 
à  l'autre  partie,  c'est-ù-dire  Don  seulement 


celle  qui  a  fait  défaut,  mais  encore  celle  qui 
a  comparu  et  qui,  tout  en  obtenant  défaut 
contre  son  adversaire,  a  néanmoins  succombé 
en  ce  que  sa  demande  n'était  pas  vériliee,  ou 
bien  qui  a  formé  un  pourvoi  fondé  sur  ce 
que  la  condamnation  prononcée  contre  le 
défaillant  ne  lui  paraît  pas  satisfaisante. 

160.  L'amende  est  soumise  aux  décimes 
et  demi-décimes  successivement  établis  par 
les  lois  de  finances.  Le  chillre  actuel  de 
l'amende  à  consigner  est,  pour  un  juge- 
ment ou  arrêt  contradictoire,  de  187  fr.  50; 
pour  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut, 
de  93  fr.  75. 

161.  L'accomplissement  de  la  formalité 
de  la  consignation  d'amende  se  prouve  au 
moyen  de  la  production  de  la  quittance  déli- 
vrée par  le  receveur  de  l'Enregistrement.  A 
défaut  de  celte  justification,  le  pourvoi  n'est 
pas  recevable  (Req.  29  nov,  1836,  R.  647).  — 
La  production  de  la  quittance  doit  avoir  lieu 
avant  l'expiration  du  délai  imparti  pour  se 
pourvoir  (Civ.  4  llierm.  an  2,  15  févr.  1841, 
R.  64S).  En  l'ait,  le  dépôt  de  pourvoi  n'est 
admis  qu'autant  que  la  quittance  d'amende 
y  est  jointe. 

§  2.  —  Quels  pourvois  sont  soumis 
à  la  consignation  d'amende. 

A.  —  Règle  générale. 

162.  L'obligation  de  consigner  l'amende 
est  générale  et  absolue,  quelle  que  soit  la 
juridiction  dont  émane  la  décision  atta- 
quée et  la  matière  dans  laquelle  elle  a  été 
rendue.  Ainsi  l'amende  doit  être  consi- 
gnée sur  les  poui'vois  formés  contre  les  dé- 
cisions disciplinaires  rendues  par  les  tri- 
bunaux (Req.  5  juin.  1836,  R.  641-1»  et  816). 
La  consignation  est  obligatoire  contre  celles 
qui  interviennent  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (Civ.  2  janv. 
1837,  22  juin.  1839,  4  févr.  1840, 14  avr.  1840, 
R.  Èxpropr.  publ. ,  296).  —  La  règle  com- 
porte toutefois  des  exceptions  relatives  à  cer- 
taines matières  spéciales  :  le  demandeur  est 
dispensé  de  la  consignation  notamment  en 
matière  d'élections  politiques  ou  administra- 
tives (Décr.  17  févr.  1852,  art.  23.  —  V.  Elec- 
tions),  mais  non  lorsqu'il  s'agit  de  pourvois 
contre  les  arrêts  de  cours  d'appel  relatifs 
aux  élections  consulaires  (V.  Conrs  et  tri- 
bunaux. —  V.  aussi  L.  21  juin  1894,  sur 
les  caisses  de  secours  des  ouvriers  mineurs, 
art.  13  (V.  .Mines);  L.  1"  avr.  1889,  relative 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  (V.  Secours 
pubUcs). 

163.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus 
suivant  la  nature  des  griefs  qui  servent  de 
base  au  pourvoi.  L'art.  19  (1™  partie,  lit.  4) 
du  règlement  de  1738  dispensait  de  la  consi- 
gnation »  les  requêtes  en  cassation  des  arrêts 
par  lesquels  l'appel  des  jugements  aurait  été 
reçu  dans  les  cas  où  lesdits  jULements  ne 
sont  pas  sujets  à  l'appel  ».  Cette  exception 
n'existe  plus  aujourd'hui.  La  consignation 
est  également  exigée  en  cas  de  pourvoi  pour 
cause  de  contrariété  entre  deux  arrêts  ou 
jugements  souverains  (Cki';|'ûn,  t.  1,  n»*  2,58- 
2."i9.  —  V.  en  sens  contraire,  sur  ces  deux 
points  :  PoNCET,  Traité  des  jugements, 
t.  2,  n»  548,  i)i  fine). 

B.  —  Personnes  dispensées  de  la  consignation. 

164.  —  I.  La  consignation  est  obliga- 
toire quels  que  soient  les  individus  par  les- 
quels le  pourvoi  est  formé.  Toutefois  cer- 
taines personnes  en  sont  dispensées  à  raison 
de  leur  qualité,  .\insi,  ne  sont  pas  assujettis 
à  la  consignation  d'amende  ;  le  ministère 
public  ;  les  préfets,  lorsqu'ils  agissent  au  nom 
de  l'Etat  (Req.  27  mai  1850,  D.P.  52.  1.  145), 
notamment  en  matière  d'expropriati«n  pour 
cause  d'utilité  p<ibliqae  (Civ.  20  déc.  1842, 
R.  Expropr.  publique,  297),  mais  non  lors- 


qu'ils représentent  le  département  (Civ, 
20  déc.  18i2,  précité)  ; ...  les  agents  des  diverses 
administrations  qui  assurent  les  services 
publics  d'intérêt  général,  telles  que  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement  et  du  Timbre, 
celle  des  Contributions  directes  (Comp.  Req. 
15  déc.  1829,  R.  Effet  de  commerce,  810), 
celle  des  Contributions  indirectes  (Civ. 
22  mars  1822,  R.  663),  celle  des  Forêts  de 
l'Etat,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(Req.  4janv.  1865,  D.P.  65. 1.  172); ...  l'admi- 
nislration  de  la  Marine  agissant  comma 
représentant  la  Caisse  des  invalides  et  des 
gens  de  iner  (Req.  18  nov.  1873,  D.P.  74.  1. 
115).  Mais  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont 
soumis  au  même  régime  que  les  chemins  da 
fer  concédés,  en  ce  qui  concerne  les  droits, 
taxes  et  contributions  de  toute  nature  (L. 
22  déc.  1878,  art.  9);  U  en  résulte  que  l'ad- 
ministration du  réseau  de  l'Etat  est  dans  la 
nécessité  de  consigner  i'amende,  quand  elle 
se  pourvoit  en  cassatifn,  et  qu'elle  doit  y 
être  condamnée,  si  elU  àuccorabe  dans  soa 
recours  iReq.  8  juin.  1889,  D.P.  89.  1.  353). 
—  La  dispense  de  la  consignation  d'amende 
n'a  lieu,  d'ailleurs,  qu'autant  qu'il  s'agit  des 
intérêts  de  l'administration  publique  elle- 
même.  Si  un  employé,  dans  l'une  ou  l'autre 
des  régies  publiques,  avait  formé  un  pourvoi 
contre  un  jugement  rendu  à  l'occasion  d'un 
fait  indépendant  de  ses  fonctions,  la  consi- 
gnation serait  nécessaire  (Cr.  12  juin  1807, 
R.  6ti4|. 

165.  Les  communes  ne  sont  pas  dis- 
pensées dé  la  consignation.  Ainsi  jugé  que 
les  atfaires  relatives  à  la  perception  de  l'oi;- 
troi  de  mer,  ne  concernant  pas  directement 
l'administration  et  les  domaines  ou  revenus 
de  l'Etat,  mais  intéressant  seulement  les 
communes  au  profit  desquelles  cet  impôt  est 
institué,  sont  assujetties  à  l'obligation  d'une 
cnnsisrnatiou  d'amende  au  cas  de  pourvoi  ea 
cassation  (Req.  2-1  nov.  1894,  D.P.  95.  1. 
110). 

166.  —  II.  D'autre  part,  il  est  accordé  dis- 
pense de  la  consignation  de  l'amende  aux 
personnes  qui  justifient  de  leur  état  d'indi- 
gence, dans  la  forme  déterminée  par  la  loi 
(L.  14  brum.  an  5,  art.  2,  R.  31).  —  Deux 
pièces  sont  nécessaires  pour  la  constatation 
de  l'indigence  :  1"  un  certificat  délivré  par 
le  maire  de  la  commune  ;  2"  un  extrait  du 
rôle  des  contributions  constatant  que  le 
demandeur  paye  moins  de  6  fr.  de  contribu- 
tion ou  d'un  certificat  établissant  qu'il  n'est 
pas  imposé.  —  La  production  des  deux  pièces 
est  indispensable;  ainsi  le  certificat  d'indi- 
gence est  inopérant  s'il  n'est  accompagné 
d'un  extrait  des  contributions  du  deman- 
deur, ou  d'un  certificat  constatant  qu'il  n'est 
point  imposé  (Cr.  27  mess,  an  9  et  9  lévr, 
18:i2,  Req.  14  août  1837,  R.  694;  8  janv. 
1b51,  D.P.  54.  5.  85). 

167.  Les  règles  relatives  au  certificat 
d'indigence  et  à  l'extrait  du  rôle  des  contri- 
butions ont  été  fixées  succeosivement  pur 
l'art.  ["  du  décret  du  S  juill.  171i3,  p:'.p 
l'art.  2  du  14  brum.  an  5,  et  par  l'ai-t.  4'-0 
C.  inslr.,  qui  est  aussi  appliqué  en  matière 
civile. 

16S.  —  1°  Certificat  d'indigence.  —  Il  doit 
avoir  été  délivré  spécialement  en  vue  du  pour- 
voi à  former.  .Antérieur  à  la  décision  attaquée, 
il  ne  suffirait  pas  pour  dispenser  de  la  consi- 
gnation d'amende  (Req.  25  tlierm.  an  12, 
R.  689).  Mais,  dès  que  le  certificat  est  régu- 
lier, la  dispense  est  acquise,  sans  que  l'on 
puisse  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  pourvoi  de  ce  que  le  certificat  aurait  é;é 
délivré  à  tort,  le  demandeur  n'étant  p;.s 
réellement  indigent  (Civ.  10  mai  et  22  août 
1836.  H.  t>90).  Cependant,  un  certificat  d'in- 
digence serait  sans  effet  s'il  avait  été  surpris 
à  la  religion  de  l'autorité  (Cr.  16  fruct.  an  8, 
R.  691). 

169.  Il  ne  peut  être  suppléé  an  certificat 
d'indigence    par    des    pièces    équivalentes, 


g08  —  CASSATION  (POURVOI  EN) 


telles  qu'un  acte  émané  d'autorités  étran- 
gères et  non  revêtu,  d'ailleurs,  des  légalisa- 
tions exisées  par  la  loi  française  (Cr.  27  janv. 
1876,  D.P.  77.  1.  -190). 

170.  Les  certificats  sont  rigoureusement 
personnels.  Jugé,  spécialement,  que  le  cer- 
tificat qui  constate  l'indigence  d'un  mineur 
ne  pourrait  profiter  à  la  mère  de  celui-ci, 
alors  que  son  pourvoi  est  dirigé  contre  un 
jugement  qui  lui  refuse  la  qualité  de  cura- 
trice de  son  enfant,  et  que  ce  pourvoi  lui  est, 
par  conséquent,  personnel  (fteq.  24  brum. 
an  8,  R.  693);  ...  Qu'en  cas  de  pourvoi  en 
cassation  formé  par  un  père  au  nom  de  son 
dis,  en  qualité  de  tuteur  légal,  le  certificat 
qui  atteste  l'indigence  du  père,  et  non  de 
relie  du  fils,  est  irrégulier  (Req.  20  juin 
1853.  D.P.  53.  1.  268). 

171.  C'est  au  maire  du  domicile,  et  non 
de  la  résidence,  qu'il  apparlient  de  délivrer 
le  certificat  d'indigence  (Cr.  10  sept.  18i7, 
D.P  47.  4.  58;  27  janv.  1876,  D.P.  77.  1.  190). 

172.  Le  maire  doit  donner  une  attestation 

fersonnelle  de  l'indigence  (Cr.  19  mai  1853, 
).P.  53.  5.  6i).  Ainsi,  serait  sans  valeur 
suffisante  l'attestation  du  maire  faite  d'après 
les  déclarations  qui  lui  ont  été  fournies  par 
(les  tiers  (Cr.  30  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  31  ; 
18  juin  1857,  D.P.  57.  1.  372;  15  sept.  1859, 
D.P.  59.  5.  50  ;  28  nov.  1862,  D.P.  6o.  5.  44), 
et,  à  plus  forte  raison,  le  certificat  dans  le- 
quel le  maire  s'est  borné  à  reproduire  la 
déclaration  d'indigence  émnnée  du  deman- 
deur lui-même  (ù\\  Il  juin  1872,  D.P.  73. 
5.  49).  On  ne  saurait  considérer  non  plus 
comme  équivalant  à  une  attestation  d'indi- 
gence la  constatation  faile  par  le  maire  ;  ... 
que  celui  auquel  le  certificat  est  délivré  ne 
possède  rien  dans  la  localité  (Cr.  2  déc.  184S, 
D.P.  4S.  5  38)  ;  ...  Ou  qu'il  n'est  proprié- 
taire d'aucun  immeuble  dans  la  commune 
(Cr.  22  mai  1856,  D.P.  57.  5.  40  ;  25  juin 
1859,  D.P.  59.  5.  51);  ...  Et  qu'il  n'a  que  ses 
gages  pour  tous  moyens  d'e.xistence  ;  ...  Ou 
qu'il  n'a  pas  d'autres  moyens  d'e.xistence 
qi;e  son  travail  en  qualité  de  laboureur  (Cr. 
80  mars  1ÎS65,  D.P.  65.  5.  44.  —  Comp.  Civ. 

27  août  1812,  R.  7Û1  ;  5  déc.  1832,  R.  705; 
31  juill.  18;3i,  R.  701-1»;  29  mars  1812,  R. 
701-2'';  20  juin  1822,  R.  702-1"  et  696;  Req. 
2i  flor.  an  12,  R.  705;  16  juill.  1850,  D.P. 
h).  1.  226:  Cr.  3  janv.  18.2,  D.P.  65.  5.  44; 

28  nov.'  1862,  D.P.  65.  5.  41)  ;  ...  Ou  qu'il  est 
en  état  de  faillite  (Req.  15  |uin  1836,  R.  703; 
Cr.  19  août  1837,  R.  702-2»);  ...  Ou  qu'il 
n'est  pas  dans  une  position  de  fortune  qui  lui 
permette  de  supporter  les  frais  de  la  procé- 
dure devant  la  Cour  de  cassation  (Req. 
15  mars  1892,  D.P.  92.  1.  234).  -  Il  a  été 
jugé,  d'autre  part,  que  le  certificat  du  maire, 
jédigé  dans  la  foruie  prescrite  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  20  janv.  1851,  sur  l'assistance 
judiciaire,  est  insuffisant  pour  dispenser  de 
la  consignation  de  ramende  (Cr.  7  avr.  1876, 
D.P.  77.  1.  190). 

173.  Aux  termes  de  l'art.  420  C.  instr., 
le  certificat  du  maire  devait  être  visé  par  le 
Eous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet.  Les 
deu.x  formalités  étaient  e.\igées  simultané- 
ment, à  peine  de  nullité.  Cette  règle  avait 
été  appliquée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
de  nombreux  arrêts  (Y.  par  exemple  :  Req. 
20  juin  1853,  D.P.  53,  1.  268;  2  août  1861, 
II. P.  61.  5.  55:  2  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  365). 
Llle  a  été  modifiée  par  la  loi  du  28  juin  1877 
(D.P.  77.  4.  51),  aux  termes  de  laquelle  il  suffit 
d'un  approuvé,  donné  par  le  sous-préfet  ou, 
dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  dé- 
partement, par  le  préfet.  Sous  l'empire  de 
cette  loi,  il  a  été  jugé  qu'un  visa  donné  par 
un  sous-prélet  dans  son  arrondissement  ne 
tient  pas  lieu  de  l'approuvé,  et  que  l'appro- 


Lation   du   préfet  ne  peut   compléter   uUle- 
liient  ce  si      ■ 
82.  1.  276;. 


■  Ment  ce  simple  visa 


a  peu 
i  (Cr. 


6  avr.  1882,  D.P. 


174.  —  2°  Extrait  du  rôle  des  contribu- 
tion). —  L'extrait  [ou  le  certificat  de  non 


imposition)  doit  émaner  du  percepteur ,  et 
non  d'un  autre  agent.  Ainsi,  serait  sans  va- 
leur l'extrait  délivré  :  ...  par  un  adjoint  au 
maire  (Cr.  20  juin  1822,  R.  696);  ...  par  un 
commissaire  de  police,  par  un  receveur 
particulier  des  contributions  (Req.  22  prair. 
an  12,  R.  090).  —  Le  certificat  serait-il  va- 
lable s'il  émanait  d'un  fondé  de  pouvoir  du 
percepteur?  V.  pour  l'affirmative  :  Crépon, 
t.  1,  n»  325.  -  Comp.  Cr.  28  mars  1846, 
D.P.  46.  4.  50  (Cet  arrêt  a  été  cité  en  sens 
contraire;  mais,  en  réalité,  il  ne  lianche  pas 
la  question). 

175.  L'extrait  (ou  le  certificat)  doit  être 
délivré  :  ...  par  le  percepteur  du  domicile  de 
la  partie  (Req.  17  vent,  an  9,  21  vent,  an  9, 
K.  61.5)  ;  ...  Et  non  jiar  le  percepteur  de 
sa  résidence  (Cr.  10  sept.  1847,  D.P.  47.  4. 
58). 

176.  L'irrégularité  d'un  certificat  d'indi- 
gence n'entraîne  pas  la  décliéance  immé- 
diate et  iiTi-vocable  du  pourvoi  :  la  Cour  de 
cassation  peut  permettre  au  demandeur  en 
cassation  de  rectifier  ou  de  faire  régulariser 
le  certificat  d'indigence  et,  par  un  avant 
laire  droit,  lui  assigner  un  délai  pour  régu- 
lariser sa  posilion  (Civ.  4  prair.  an  ;' . 
4  prair.  an  9,  Req.  4  brum.  an.  11  ;  Civ. 
21  févr.  1806,  R.  710).  -  La  régularisation 
du  certificat  d'indigence  peut,  d'ailleurs, 
avoir  lieu ,  même  après  l'expiration  des 
délais  du  recours,  pourvu  qu'elle  soit  faite 
avant  l'arrêt  d'admission  par  la  chambre 
des  requêtes,  c'est-à-dire  avant  l'appel  de 
la  cause  devant  la  cour  (  Civ.  1"  fruct. 
an  9,  Req.  6  avr.  1831,  16  août  1837,  R.  711). 
Mais  le  certificat  d'indigence  est  tardive- 
ment régularisé  après  l'arrêt  d'admission 
de  la  chambre  des  requêtes  (Civ.  24  nov. 
1851,  D.P.  51.  1.  328).  Le  certificat  d'indi- 
gence peut,  d'ailleurs,  êti'e  produit  après  les 
délais  du  pourvoi,  si  lextrait  du  rôle  a  été 
produit  dans  ces  délais,  et  joint  à  sa  requête 
en  pourvoi  par  le  demandeur  en  cassation 
(Civ.  12_mars  1851,  D.P.  54.  5.  86). 

D'après  un  arrêt,  le  défaut  de  production 
du  certificat  n'entraîne  pas  la  déchéance, 
si  le  retard  n'est  pas  le  fait  personnel  du 
demandeur  (Cr.  17  prair.  an  6,  R.  712).  — 
Celte  solution  doit,  senible-t-il,  être  res- 
treinte au  cas  où  le  défaut  de  production 
dans  les  délais  serait  dû  à  un  cas  de  force 
majeure  ou  à  un  fait  qui  lui  serait  assimi- 
lable. 

177.  L'extrait  constatant  que  le  deman- 
deur est  inscrit  au  rùle  pour  une  somme 
n'excédant  pas  6  francs  ou  le  certificat  de 
non-imposition  ne  peuvent  être  remplacés 
par  aucune  autre  attestation,  même  éuianée 
du  percepteur,  .\insi  a  été  déclaré  sans  va- 
leur un  certificat  du  percepteur  attestant 
que,  si  le  ds^mandeur  en  cassation  est  porté 
au  rôle  de  la  contribution  loncière  comme 
propriétaire  d'une  maison,  cet  immeuble, 
grevé  au  delà  de  sa  valeur,  est  administré 
[lar  un  séquestre  judiciaire  qui  en  pave  les 
contributions  (Req.  16  juill.  1850,  D.P.  50. 
1.  226.  —  V.  aussi  Req.  21  déc.  1808,  Civ. 
13  mars  1828,  R.  698  ;  21  déc.  1813,  R.  699). 

178.  L'extrait  doit  être  joint  au  pourvoi 
et  annexé  à  la  production,  à  peine  de  non- 
recevabilité  du  pourvoi  (Req.  14  juin  1S09, 
R.  700 1. 

179.  La  dispense  de  consignation  pour 
cause  d'indigence  est  indépendante  du  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire,  auquel  la  par- 
tie qui  veut  se  pourvoir  en  cassation  peut 
préférer  ne  pas  recourir.  Le  demandeur 
qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  est, 
d'ailleurs,  dispensé,  par  là  même,  de  la, 
consignation  d'amende  (Crépon',  t.  1,  n''285; 
Fave,  n»  192.  —  V.  supra,  Assistance  judi- 
ciaire, Tl  1'-6);  et  il  a  été  jugé  que,  par 
suite,  i.  t.'esl  pas  tenu,  pour  la  recevabilité 
de  son  pcarvoi,  d'y  joindi'e  les  pièces  éta- 
lilissant  son  indigence  (Req.  6  'uiU.  1853, 
D.P.  53.  1.  269J. 


§  3.  —  Nombre  d'amendes  à  consigner. 

180.  —  I.  Demandeur  unique.  —  Lors- 
qu'il n'y  a  qu'un  seul  demandeur  en  cassa- 
tion et  qu'un  seul  arrêt  attaqué,  une  seule 
amende  doit  être  consignée,  quand  même 
l'arrêt  attaqué  renfermerait  des  dispositions 
particulières  et  distinctes  en  faveur  de  dill'é- 
rentes  personnes  (Civ.  3  janv.  1814,  R.  613; 
10  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  236). 

Dans  le  .même  cas  d'un  seul  demandeur, 
bien  que  plusieurs  jugements  ou  arrêts  aient 
été  rendus  dans  la  même  alfaire,  une  seule 
consignation  suffit  si  ces  jugements  sont  la 
conséquence  les  uns  des  autres  (Fave,  n"  196, 
p.  220;  Crépon,  t.  1,  n°»  33.3  et  s.;  Car- 
sonnet,  t.  6,  n»  2390,  p.  513-514).  11  en  est 
ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  pourvoi 
est  formé  à  la  fois  contre  deux  jugements 
rendus  dans  la  même  instance  et  sur  la  même 
action,  l'un  slaluant  sur  la  compétence, 
l'autre  définitif  sur  le  fond  (Civ.  21  déc. 
18i2,  21  août  1843,  R.  616;  Req.  17  juill. 
1878,  S.  140  ;  1"  févr.  1882,  D.P.  83. 1.  197.  — 
Adde  :  Civ.  14  juill.  1835,  R.  615.  —  Crépon, 
t.  1  ,  n»  339).  —  Décidé  aussi  :  ...  que  la 
consignation  d'une  seule  amende  suffit,  bien 
que  le  pourvoi  soit  dirigé  contre  plusieurs 
jugements,  lorsque  ces  jugements  sont  tous 
relatifs  à  la  même  contestation  (Civ.  13  nov. 
184-4,  D.P.  45.  4.  59)  ;  ...  Que  deux  pourvois 
contre  deux  arrêts  qui  ont  statué  sur  deux 
appels  interjetés  contre  un  même  jugement 
ne  donnent  lieu  qu'à  la  consignation  d'une 
seule  amende  (Req.  6  janv.  1873,  D.P.  73. 
1.  116.  —  V.  aussi  Civ.  21  nov.  1837, 
R.  G29j  ;  ...  Que,  lorsque  de  deux  pourvois 
formés  dans  une  seule  requête  contre  des 
arrêts  statuant  entre  les  mêmes  parties  et 
sur  des  incidents  d'une  même  instance,  le 
second  n'a  été  formé  que  subsidiaireraent 
au  premier,  la  Cour  de  cassation  doit  sta- 
tuer par  un  seul  arrêt  et  ne  condamner  les 
demandeurs  qu'à  une  seule  amende  (Req. 
1"  févr.  1882,  D.P.  83.  1.  197);  ...  Que, 
lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  est  formé 
contre  deux  arrêts  rendus  par  la  même  cour 
à  des  dates  dilférentes,  mais  sur  l'appel 
d'ordonnances  de  référé  entre  les  mêmes 
parties,  à  propos  des  mêmes  faits  et  en  vue 
d'un  même  litige,  la  consignation  d'une 
seule  amende  est  suffisante  (Civ.  19  déc. 
1904,  D.P.  1905.  1.  129j  ;  ...  Que  la  consi- 
gnation d'une  seule  amende  suffit,  cl  qu'il 
n'y  a  lieu  d'allouer  qu'une  seule  indemnité, 
en  cas  de  pourvoi  contre  deux  décisions  ren- 
dues entre  les  mêmes  parties  et  à  l'occasion 
du  même  litige  (Civ.  1«' juill.  1907,  D.P.  1907. 
1.  318.  -  V.  aussi  Civ.  13  nov.  18i4,  D.P. 
45.  4.  59). 

181.  Mais  si  les  jugements  sont  distincts 
et  dillérents  dans  leur  objet  comme  dans 
leur  ed'et,  il  faut  autant  de  consignations 
qu'il  y  a  de  décisions  attaquées,  bien  que  le 
pourvoi  soit  formé  par  un  seul  et  même 
acte.  Tels  sont  :  ...  le  cas  où  le  pour- 
voi, bien  que  simultané,  est  dirigé  contre 
deux  arrêts  distincts  rendus  par  la  même 
cour,  mais  à  des  intervalles  éloignés  (deux 
ans),  et  dans  lesquels  les  parties  n'étaient 
pas  toutes  les  mêmes  (Req.  23  août  1814,  R. 
618-1");  ...  Le  cas  où  deux  jugements,  objets 
du  pourvoi,  encore  qu'ils  aient  statué  sur 
une  question  identique,  ont  néanmoins  été 
rendus  séparément,  après  le  rejet,  non  atta- 
qué, d'une  demande  en  jonction  d'instance 
formée  par  le  demandeur  (Req.  24  mars  1841, 
R.  618-6».  —  Y.  aussi  Req.  23  niv.  an  4,  R. 
618-2"  ;  9  juill.  1S28,  R.  618-3»  ;  23  avr.  1835, 
R.  618-4»;  16  lévr.  1841,  R.  618-5»;  Civ. 
5  mai  1873,  D.P.  73.  1.  244).  —  Suivant  une 
opinion  ,  il  y  a  encore  lieu  à  la  consignation 
de  plusieurs  amendes  lorsqu'une  partie  se 
pourvoit  successivement  contre  plusieurs 
dispositions  séparées  d'un  même  arrêt  (PoN- 
cET,  t.  2,  D"  54S  et  s.  —  En  sens  cnntraire  t 
Crépon,  t.  2,  n"  353). 
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181.  Si,  dans  les  divers  cas  ci-dessus,  il 
n'y  a  pas  eu  consiErnation  d'amendes  multi- 
ples, le  pourvoi  est  non  recevable  à  l'égard 
de  tous  les  jugements  ou  arrêts  attatiués;  en 
l'absence  d'Indication  de  celle  des  décisions 
à  laquelle  le  demandeur  fait  l'imputation  de 
l'amende  unique  consignée ,  cette  amende 
doit  i*tre  répartie  sur  chacun  des  pourvois, 
et,  par  suite,  comme  elle  est  insullisante,  le 
recours  est  frappé  de  déchéance  à  l'égard  de 
toutes  (Civ.  7  mars  1S!6,  R.  (j-20).  —  Toute- 
fois, une  solution  moins  rigoureuse  a  été 
proposée  ;  elle  consisterait  à  appliquer 
l'amende  à  celui  des  jugements  que  le  de- 
mandeur avait  le  plus  d'intérêt  à  faire  cas- 
ser, alors  du  moins  que  les  effets  de  cette 
cassation  ne  seraient  pas  incompatibles  avec 
ceux  des  jugements  non  attaqués.  —  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  prudence  exige,  quand  il  y  a 
doute  sur  la  quotité  des  amendes  à  fournir, 
d'en  consigner  autant  qu'il  y  a  de  parties, 
sauf  à  en  demander  la  restitution  le  cas 
échéant  (Crkpon,  t.  1,  n»  393.  —  Comp. 
Tarrk,  p.  118;  GoDARu  de  Saponay,  p.  49). 

182.  —  II.  C"ncours  de  ]iluslcurs  de- 
mandeurs. —  Lorsque  plusieurs  personnes 
ee  pourvoient  ensemble  contre  un  jugement 
ou  un  arrêt,  une  seule  consignation  d'amende 
suflit  pour  toutes  les  parties  quand  elles 
n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt  (C.  cass. 
llelgique,  19  déc.  18-'i0,  R.  621;  Civ.  Ujuill. 
1S.5->,  O.P.  52.  1.  205;  Req.  3  févr.  1860, 
U.P.  m.  1.371;  Civ.  31  déc.  1902,  D.P.  1903. 
1.  126  ;  7  avr.  1875,  D.P.  77.  1.  371  ;  23  déc. 
1879,  DP.  80.  1.  136;  17  août  1880,  D.P. 
81.  1.  176:  14  juin  1881,  D.P.  82.  1.  lO.j.  - 
V.  aussi  Civ.  16  mess,  an  4,  2  vent,  an  12, 
R.  627;  12  germ.  an  10,  26  févr.  1S23, 
16  juin.  1824,  2  mars  IS'iO,  9  août  1843, 
R.  627  ;  31  janv.  1827,  R.  627-1".  —  CRiiroN , 
t.  1 ,  n»  355;  Paye,  n»  197);  ...  sans  qu'il 
soit  nécessaire  <s  que  les  parties  soient  unies 
entre  elles  par  le  lien  étroit  de  la  solidarité 
ou  de  l'indivisibilité  »  (Crépon,  t.  1,  n»  358. 
—  Civ.  24  mars  1807,  R.  621  ). 

Il  appartient ,  d'ailleurs ,  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  déterminer,  à  l'aide  des  circons- 
tances de  la  cause,  si  les  parties  qui  figurent 
dans  un  même  pourvoi  sont  unies  par  un 
lien  suflisant  de  communauté  d'intérêt  pour 
pouvoir  être  considérées  comme  une  seule 
et  même  partie  (Crépon,  t.  1,  n»  357). 
.lugé,  notamment  :  ...  que,  lorsque  le  dona- 
teur d  un  immeuble  qui  s'était  réservé  pour 
lui  et  pour  un  tiers  l'usufruit  de  cet  im- 
meuble se  pourvoit  ainsi  que  ce  tiers,  contre 
l'arrêt  qui,  en  cas  de  saisie  de  l'immeuble 
donné,  a  rejeté  leur  demande  tendant  à  laire 
constater  leur  droit  par  une  clause  expresse 
dans  le  cahier  des  charges,  ils  ne  sont  tenus 
qu'à  une  seule  amende  (Civ.  28  juin  1837, 
R.  627-2»);  ...  Qu'il  n'y  a  lieu,  de  même, 
qu'à  une  seule  consignation  d'amende  dans 
le  cas  oîi  plusieurs  héritiers  plaident  de 
concert  pour  écarter  un  tiers  du  partage 
d'une  succession,  en  demandant  l'annulation 
du  testament  qui  l'a  institué  légataire,  quoi- 
que celte  annulation  ne  doive  pas  produire 
les  mêmes  elTets  à  l'égard  de  tous  (Civ. 
14  juin.  1852,  D.P.  .^2.  1.  205);  ...  Que, 
pareillement,  le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  les  assureurs  d'un  navire,  agissant  dans 
le  même  intérêt,  n'est  soumis  qu'à  la  con- 
signation d'une  seule  amende,  quoique  les 
divers  assureurs  figurent  dans  la  police 
pour  des  sommes  distinctes,  et  que  chacun 
d'eux  n'ait,  des  lors,  été  condamné  par  le 
jugement  frappé  de  pourvoi  que  pour  la 
somme  par  lui  assurée  ;Civ.  4  mars  1861,  D.P. 
61.  1.  163)  ;  ...  Que  les  pourvois  formés  par 
deux  parties  frappées,  sur  la  même  de- 
mande, d'une  condamnation  solidaire,  tant 
au  premier  qu'au  second  degré  de  juridic- 
tion, ne  sont  également  assujettis  qu'à  la 
consignation  d'une  seule  amende  (Civ. 
24  mars  18.52,  DP.  52.  1.  109);  ...  Que  les 
demandeurs  en  cassation  ne  sont  tenus  de 
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consigner  qu'une  seule  amende  pour  tous, 
lors(iu'ils  sont  les  ayants  cause  d'un  même 
débiti.'ur,  agissent  dans  un  intérêt  commun 
et  identique,  relativement  à  un  même  objet, 
et  ont  formé  un  seul  pourvoi,  par  la  même 
requête,  contre  le  même  arrêt  'Civ.  8  févr. 
1886,  D.P.  87.  1.  22). 

La  consignation  d'une  amende  unique  a 
encore  été  jugée  suffisante  :  ...  dans  le 
cas  où  les  deux  instances  séparément  in- 
troduites par  les  demandeurs  en  cassation 
avaient  un  seul  et  même  objet,  oii  la  cour 
d'appel  en  a  prononcé  la  jonction  ,  où  le 
pourvoi  a  été  dirigé  contre  le  même  arrêt, 
et  où  il  a  été  formé  par  la  même  requête 
(Req.  7  avr.  1875,  D.P.  77.  1.  371);  ... 
Dans  le  cas  où  les  demandeurs  en  cassation 
se  présentent  comme  agissant,  l'un  en  qua- 
lité de  veuve,  les  autres  en  qualité  d'héri- 
tiers d'une  même  personne  et  demandent, 
contre  un  adversaire  commun,  l'annulation 
d'une  condamnation  prononcée  contre  la 
succession  (Civ.  23  déc.  1879,  D.P.  80. 1.  13G»  : 
...  Dans  le  cas  où  divers  propriétaires  rive- 
rains d'un  bois  réclament  des  dommages- 
intérêts  pour  dég.its  causés  à  leurs  récoltes 
par  les  lapins  séjournant  dans  ce  bois  (Civ. 
17  août  1880,  D.P.  81.  1.  176.  —  Paye, 
n»  197,  p.  225,  note  21  bis);  ...  Dans  le 
cas  où  plusieurs  créanciers  gagistes  se  sont 
pourvus,  par  une  même  requête,  en  invo- 
quant un  moyen  unique  de  cassalion,  contre 
un  arrêt  qui,  après  avoir  prononcé  la  jonc- 
tion des  instances  par  eux  introduites , 
avait  statué  par  un  seul  chef  de  dispositif 
sur  leurs  demandes,  alors  que  ces  demandes 
avaient  pour  seul  et  même  objet  le  maintien 
du  droit  de  gage  à  eux  conféré  par  leur  dé- 
biteur commun  (Civ.  3  août  1896,  D.P.  97.  1. 
2u9). 

183.  Lorsque  plusieurs  demandeurs  ont  un 
intérêt  identique  à  la  cassation,  la  consigna- 
tion d'une  seule  amende  suffit  encore,  bien 
que  les  moyens  invoqués  par  chacun  d'eux 
ne  soient  pas  identiques  fCiv.  15  janv.  1821  , 
R.  622 ;  16  janv.  1843,  R.  627  ;  Req.  7  avr.  1875, 
précité),  .\insi ,  le  pourvoi  formé  collective- 
ment par  quelques-uns  des  héritiers,  contre 
l'arrêt  qui  statue  sur  divers  chefs  ou  inci- 
dents de  la  liquidation  de  la  succession,  ne 
donne  lieu  qu'a  la  consignation  d'une  seule 
amende,  encore  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation proposent  des  griefs  et  des  moyens 
dillérents  (Civ.  3  juin  1867,  D.P.  67.  1.  20"i). 

184.  Si,  dans  le  cas  où  plusieurs  parties 
n'ont  consigné  qu'une  seule  amende,  comme 
ayant  un  intérêt  identique,  l'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles  voient  leur  pourvoi  rejeté,  la 
consignation  originaire  n'en  doit  pas  moins 
rester  valable  pour  les  autres  parties,  à  l'égard 
desquelles  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  passé 
outre  au  jugement  des  moyens  de  cassation 
(Cw.  20  janv.  1806,  R.  631).  Il  en  est  de 
même  en  cas  de  désistement  de  l'un  des 
demandeurs  en  cassation.  Ce  désistement 
n'entraîne  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
les  autres  :  on  prétendrait  à  tort  qu'en  fai- 
sant distraction  de  la  portion  d'amende  con- 
signée par  le  désistant,  il  ne  resie  plus  une 
somme  suffisante  pour  la  régularité  du  pour- 
voi des  autres  demandeurs  (Civ.  6  nov.  1821, 
R.  632.  -  V.  aussi  Civ.  20  nov.  1816,  R.  627). 

185.  Lorsque,  au  contraire, les  demandeurs 
en  cassation  ont  des  intérêts  distincts,  il  faut 
autant  de  consignations  qu'il  y  a  de  parties 
(Req.  3  fruct.  an  13,  R.  623;  Civ.  4  mai  1881, 
D.P.  81.  1.  471).  Tel  est  le  cas,  par  exemple, 
d'un  pourvoi  formé  :  ...  par  plusieurs  par- 
ties condamnées  à  raison  de  faits  de  contre- 
façon distincts,  suivis  de  saisies  distinctes 
(Req.  30  mars  1853,  D.P.  53.  1.  198);  ...  Par 
la  partie  demanderesse  principale  et  la  par- 
tie intervenante,  si  celle-ci  attaque  l'arrêt 
par  des  motifs  qui  lui  sont  particuliers  (Req. 
21  nov.  1S26,  R.  624-3»).  Il  en  est  de  même 
lorsque  les  demandeurs  agissent  comme 
créjijLiers  de  la  mémo  personne,  mais  ea 


vertu  de  titres  différents,  et  invoquent, 
contre  des  chefs  distincts  du  même  arrêt, 
des  moyens  de  cassation  différents  (Civ. 
20  juin  1855,  D.P.  55.  1.  313.  -  V.  aussi 
Civ,  Il  janv.  1808,  R.  624-l«). 

186.  Au  reste,  la  consignation  d'une  seule 
amende  suffit  lorsque  les  demandes  en  cas- 
sation, quoique  formées  par  des  individus 
ayant  des  intérêts  distincts,  n'ont  cependant 
qu'un  seul  et  même  objet,  ne  présentent 
qu'une  seule  et  même  question  et  ont  été 
formées  en  nom  collectif,  comme  dans  le  cas, 
notamment,  où  il  a  été  statué  par  un  seul  et 
même  arrêt,  et  à  la  suite  d'une  procédure 
unique  (Civ.  1"  déc.  1852,  D.P.  54.  1.  275). 
De  même,  la  consignation  d'une  seule  amende 
a  été  jugée  suffisante:  ...  pour  le  pourvoi 
d'entrepreneurs  de  différents  ouvrages  rela- 
tifs à  une  même  construction,  contre  un 
arrêt  qui  rejette  leurs  réclamations  par  les 
mêmes  motifs  (Civ.  14  juin  1820,  R.  628-2»); 
...  Pour  le  pourvoi  de  plusieurs  assureurs 
d'un  chargement  de  marchandises,  engagés 
par  une  même  police  d'assurance  (Civ 
3  août  1825,  R.  628-3".  —  V.  encore,  Cr. 
26  mars  1819,  R.  628-4";  Req.  3  avr.  1839, 
R.  ()28-5"). 

187.  Lorsque,  deux  parties  ayant  des  in- 
térêts distincts  dans  une  même  cause,  une 
seule  amende  a  été  consignée  avec  désigna- 
tion, dans  la  requête,  de  celle  des  deux  par- 
ties au  pourvoi  de  laquelle  elle  était  afi'ectée, 
le  pourvoi  de  l'autre  partie  n'est  pas  rece- 
vable (Civ.  18  oct.  1905,  D.P.  1909.  1.  128). 
Si  celle  désignation  faisait  défaut,  tous  les 
demandeurs  devraient  être  déclarés  non  re- 
cevables  (Req.  l"  brum.  an  13,  R.  625). 
S'il  y  a  incertitude  sur  le  point  de  savoir  sï 
une  on  plusieurs  amendes  doivent  être  con- 
signées, il  est  prudent  de  déposer  autant 
d'amendes  qu'il  y  a  de  demandeurs,  sauf  à 
en  demander  la  restitution  dans  le  cas  où 
une  seule  aurait  été  suffisante  (Comp.  supra, 
n»  181).  Suivant  un  arrêt,  l'amende,  consi- 
g'née  au  nom  de  l'un  des  demandeurs  même 
dans  un  pourvoi  collectif,  doit  lui  être  ap- 
pliquée exclusivement,  si,  depuis,  il  a  été 
expliqué,  dans  la  production,  que  la  consi- 
gnation avait  été  faite  de  ses  deniers,  et  pour 
profiter  à  lui  seul,  en  cas  d'insuffisance  (Civ. 
20  juin  1855,  D.P.  55.  1.  313). 


Art.  8. 


Effets  du  pourvoi. 


188.  En  matière  civile,  c'est  une  règle 
fondamentale  que  le  pourvoi  ne  peut  sus- 
pendre re.iécution  de  la  sentence  att.Tquéa 
au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenue  (L.  27  nov. 
1790,  art.  16.  —  Comp.  Rêgl.  1738,  2»  part., 
tit.  4,  art.  29  ;  Trib.  civ.  Nancy,  27  janv. 
1908,  D.P.  1908.  5.  25).  Alors  même  qu'il 
serait  certain,  d'après  les  circonstances  dfl 
la  cause  et  la  position  particulière  des  par- 
ties, que  l'exécution  d'une  sentence  ayant 
acquis  force  jugée  doit  entraîner  des  effets 
irréparables  pour  celui  qui  l'attaque,  la  cour 
ne  pourrait  interdire  ni  même  suspendra 
cette  exécution,  non  plus  que  procurer  des 
sûretés  au  réclamant.  Il  en  est  ainsi  même 
après  l'admission  du  pourvoi  par  la  ciiambre 
des  requêtes  (Req.  25  juin  1872,  D.P.  73.  5. 
65).  —  Sur  les  raisons  qui  militent  en  faveur 
de  cette  règle,  V.  Crépon,  t.  I,  n»^  9  et  s.  — 
En  sens  contraire  :  CuÉNON,  p.  187. 

189.  Par  application  du  principe  que  la 
pourvoi  n'est  pas  suspensif,  il  a  été  jugé,  no- 
tamment :  ...  qu'une  partie  ne  peut  exiger 
le  nniintien  d'une  inscription  hypothécaiic 
annulée  par  un  arrêt,  par  le  motif  qu'elle  a 
formé  un  pourvoi  contre  cet  ar'rêt  (Bordeau>;, 
6  déc.  1832,  R.  935);  ...  Qu'une  partie  na 
pas  le  droit  d'exiger,  sous  prétexte  qu'elia 
va  se  pourvoir  ou  qu'elle  s'est  déjà  pourvue, 
que  son  adversaire  lui  donne  caution,  bifii 
que  celui-ci  soit  étranger  et  se  dispose  i 
emporter  hors  de  l'rance  les  marchandises 
objet  du  litige  (Civ.  4  prair.  an  7,  R,  931J> 
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D  n'est  pas  davantage  permis  à  une  partie 
soil  de  demander  une  caution  préalalde, 
pvant  l'exécution  d'un  arrêt  qui  ordonne  la 
radiation  d'une  inscription  (Bruxelles,  10  uov. 
lt!18,  R.  y3(>),  soit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
sursis  à  une  saisie  (Orléans,  20  nov.  1815, 
R.  !):f7.  -  V.  aussi  Cr.  25  mars  1813,  U.  93!)). 

190.  Avant  la  loi  du  27  nov.  1790  (art.  16', 
le  pourvoi  pouvait  être  déclaré  suspensif  par 
ordre  du  roi  (Régi.  1738,  art.  291.  Cet  ordre 
résultait  d'un  arrêt  de  surséance,  rendu  par 
le  conseil  des  parties.  Par  application  de 
celte  ancienne  législation,  il  a  été  décidé 
que  la  jouissance  d  un  droit  d'usage  litigieux, 
continuée  en  vertu  d'un  arrêt  de  surséance 
du  2  juin.  1776,  était  une  jouissance  précaire, 
tant  que  l'elTet  suspensif  du  pourvoi  avait 
subsisté,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  jusqu'au 
moment  où  l'instance  en  cassation  avait  été 
proscrite;  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  momenl 
que,  l'exécution  de  !a  condamnation  élanl 
devenue  possible,  la  prescription  acquisitive 
avait  pu  commencer  à  courir  (Req.  27  mai 
1Sti8.  Ll.P.  69.  1.  399). 

191.  La  partie  qui  a  obtenu  le  jugement, 
objet  d'un  pourvoi,  n'étant  pas  tenue  de  sur- 
seoir à  son  exécution,  il  semble  que  si,  par 
mesure  de  prudence,  elle  préfère  s'abstenir 
jusqu'à  la  solution  de  l'Instance  en  cassation, 
elle  ne  peut,  du  moins,  s'en  prendre  qu'à 
elle-niême  des  conséquences  préjudiciables 
que  celle  détermination  peut  entraîner.  — 
Il  a  été  jugé  cependant  que  la  partie  qui  s'abs- 
tient de  fairs  exécuter  un  arrêt  ordonnant, 
par  exemple,  une  démolition  de  travaux,  à 
raison  de  l'existence  d'un  pourvoi  en  cas.sa- 
tion  ,  a  ,  au  cas  de  rejet  du  pourvoi ,  le  droit 
de  réclamer  contre  son  adversaire  la  répa- 
ration du  préjudice  que  lui  a  causé  le  retard 
apporté  à  l'exécution  de  cet  arrêt  (Req. 
5  f.-vr.  186S,  D.P.  68.  1.  3.3). 

192.  La  règle  s'applique,  d'une  laçon  gé- 
nérale, en  toute  matière  civile;  notamment: 
...  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'ulilité  publique  (V.  Èspropr.  pour  cause 
d'iiiil.  publ.];  ...  En  matière  éleclorale  (W. 
Elections);  ...  Aux  actions  pour  infraction  à 
la  loi  sur  la  presse  intentées  devant  les  tri- 
bunaux civils  (Alger,  27  févr.  1894,  D.P.  94. 
2.  371 1.  Elle  ne  comporte  qu'un  petit  nombre 
d'exceptions  (Voir  les  numéros  suivants). 

193.  Le  pourvoi  est  suspensif:  ...  1"  en 
matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps 
(C.  civ.  art.  248,  §  5,  modilié  par  L.  6  tévr. 
i893|.  —  Sur  celte  exception,  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  s'applique  non  seule- 
cncnl  aux  jugements  définitifs  prononçant  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps,  mais 
encore  aux  jugements  qui  statuent  sur  des 
incidents,  ou  qui  rejettent  la  demande, 
V.  iJniirce,  Séparation  de  corps.  —  Celte 
■«xreplion  ne  saurait  être  étendue  à  d'autres 
ty()crllieses  plus  ou  moins  analogues.  Ainsi  on 
admet  généralement  que  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  qui  a  rejeté  une  opposition  à  ma- 
riage n'est  pas  suspensif  (V.  Mariage).  11 
en  est  de  même  du  pourvoi  contre  un 
arrél  qui  a  prononcé  l'annulation  d'un  ma- 
ria;;e.  Ainsi  les  époux  dont  le  mariage  a  été 
ancHilê  pourraient,  nonobstant  le  pourvoi, 
coiiiraiier  un  second  mariage  (Crépon,  t.  1, 

D"  15.  lil.ASSONETCOLMIÎT-DAAGE.t.  2,  n°  1103, 

p.  r.i-'.  Iii:moi.o.mbe,  Cours  de  code  civil ,  t.  3, 
n"  lil'.'.  .Mai-.caué,  Explication  du  code  civil, 
sur  l'art.  178,  n»  1.  —  V.  toutefois,  en  sens 
coMiraire  :  Piueau,  t.  1,  p.  678;  Gooaut 
DE  Smjunay,  p.  65;  Chénon,  p.  186).  Dans 
ce  iiprnier  sens,  on  pourrait  invoquer  par 
analogie  un  arrêt  rendu  avant  la  loi  du 
31  mai  liSôi,  aux  termes  duquel  le  pourvoi 
dii'igé  contre  un  arrêt  qui  déclarait  le  ma- 
'•ia^e  dissous  par  la  mort  civile  de  l'un  des 
épiHiT  était  suspensif;  d'où  la  conséquence 
qii  il  ne  pouvait  pas  être  passé  outre  à  un 
nou'eau  mariage  avant  qu'il  eiit  été  statué 
SOI  ce  |)ourvoi  (Rennes,  li  août  1851,  D.P. 
51.  2.  1-2}. 


194.  ...  2»  En  matière  d'inscription  de 
faux,  dans  le  cas  prévu  par  rai't..241  C.  proc. 
(V.  Faux  incident). 

195.  ...  3»  A  1  égard  des  jugements  (ou 
arrêts)  en  vertu  desquels  un  payement  doit 
être  fait  par  le  Trésor  public  ou  par  la  caisse 
d'une  des  administrations  publiques  de 
l'Etat:  ces  jugements  ne  peuvent  être  exécu- 
tés, en  cas  de  pourvoi,  qu'à  charge  par  les 
parties  qui  les  ont  obtenus  de  donner  cau- 
tion (Décr.  16-19  juin.  1793,  R.  p.  26).  - 
Cette  disposition  exceptionnelle  s'applique  à 
toutes  les  caisses  de  l'Etat,  et  peut  être 
invoquée,  notamment,  par  la  Caisse  des  dé- 
pots et  consignations  (Civ.  23  mars  li-64,  D.P. 
64.  1.  222).  Slais  elle  doit  être  rigoureuse- 
ment restreinte  dans  les  limites  déterminées. 
Ainsi,  le  bénéfice  n'en  saurait  être  invoqué  : 
...  par  une  commune  (Aix,  28  juin  1825, 
R.  942);  ...  Ni  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  qui,  si  elle  est  substituée  à 
l'Etal,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
travaux  publics,  par  l'art.  63  de  la  loi  du 
3  mai  ISil  et  le  cahier  des  charges,  ne  l'est 
nullement  quant  aux  privilèges  généraux 
dont  l'Etat  jouit  en  toute  matière  CToulouse, 
16  févr.  1s64,  D.P.  64.  2.  78.  -  Crépon  t.  I, 
n"  31).  —  Jugé  aussi  que  la  caution  ne  peut 
être  exigée  que  lorsque  les  deniers  dont  le 
payement  est  ordonné  appartiennent  au  Tré- 
sor, et  non  quand  le  Trésor  n'en  est  que  le 
dépositaire  envers  l'une  des  parties  (Paris, 
22  nov.  1831 ,  R.  91-2»). 

Art.  9.  —  Procédure  deva>'t  la  Cora 

DE  CASSATION. 

§  1".  —  Règles  générales. 

196.  —  I.  Distribution  des  affaires.  — 
Celle  matière  est  réglée  par  les  art.  7  à  12, 
et  17  à  21,  de  l'ordonnance  des  15-19  janv. 
1826,  R.  45.  —  Il  est  tenu,  pour  le  service  de 
la  cour, 'un  registre  général  sur  lequel  sont 
inscrites  toutes  les  affaires,  par  ordre  de  dates 
et  de  numéros,  au  momenl  de  leur  dépôt  au 
gretl'e  (C)rd.  1826,  art.  7).  Il  y  a ,  en  outre, 
deux  rôles  de  distribution  pour  chaque 
chambre,  l'un  des  affaires  urgentes,  l'autre 
des  all'aires  ordinaires  (art.  8).  Les  affaires 
attribuées  à  chaque  chambre  y  sont  inscrites 
par  ordre  de  numéros  et  de  dates  sur  le  rôle 
auquel  elles  appartiennent  (art.  12). 

197.  —  IL  Rapport.  —  Toutes  les  aflfaires 
sont  jugées  sur  le  rapport  fait  par  un  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation  CV.  Règlement 
de  1738,  \"  part.,  lit.  4,  art.  20;  Décr.  27  nov. 
1790,  art.  13;  L.  2  brum.  an  4,  art.  19  et  20; 
Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  13  à  16  et  36). 

198.  —  ill.  Plaidoirie  et  productions  de 
pièces.  —  V.,  sur  ce  point,  Règl.  28  juin 
I7M8,  2»  part.,  tit.  4;  Décr.  27  nov.  1790,  ait. 
12;  L.  2  brum.  an  4,  ait.  21;  Ordonn.  1,5-19 
janv.  1826,  art.  37  et  38).  —  En  principe,  la 
plaidoirie,  comme  l'instruction  des  all'aires, 
est  exclusivement  réservée  aux  avocats  à  la 
Cour  de  cassation  (V.  toutefois  :  Civ.  8  nov. 
1830,  R.  Défense,  200).  Les  parties  ne  peuvent 
être  entendues  qu'en  vertu  d'une  permission 
spéciale  de  la  cour  (Ord.  182li,  art.  37). 

1 99.  —  IV.  Audition  du  niiiiistire  public. 

—  Toutes  les  affaires  sont  communiquées  au 
ministère  public,  qui  doit  donner  ses  con- 
clusions à  l'audience  (  L.  27  vent,  an  8, 
art.  89;  Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  22  à  2i). 

—  Les  avocats  n'ont  pas  le  droit  de  prendre 
la  pi'role  après  le  ministère  public:  mais  ils 
pourraient,  par  analogie  des  art.  111  G.  proc. 
et  87  du  décret  du  30  mars  1808,  remettre 
sur-le-champ,  au  président,  desimpies  notes 
énoncialives,  pour  rectitier  les  erreurs  dans 
lesquelles  le  ministère  public  aurait  pu 
tomber  (G.  cass.  Belgique,  7  mars  1841, 
R.  1(184). 

200.  —  'V.  Audiences,  délibérations,  ré- 
daction et  expédition  des  arrêts.  —  Sur  ces 
dill'érenta  points,  V.  Règl.  du  28  juin  1738, 


2»  part.,  tit.  13,  art.  1  à  10;  Décr.  27  nov. 
1790,  art.  11,  17  et  18;  Ordonn.  15  janv.  1826, 
art.  5,  25  à  29,  33  à  35,  39  à  42).  -  Les  arrêts 
sont  rendus  après  une  délibération,  qui  peut 
avoir  lieu  à  la  chambre  du  conseil  (L.  27  nov. 
1790,  art.  13)  ei  sont  toujours  prononcés  à 
l'audience  publiq^ie.  Aux  termes  de  l'art.  40 
de  l'ordonnance  de  1826  «  les  opinions  sont 
recueillies  par  le  président  suivant  l'ordre 
des  nominations,  et  en  commençant  par  la 
plus  récente.  Le  rapporteur  opine  toujours 
le  premier;  le  président  opine  toujours  le 
dernier  ».  Dans  la  pratique,  on  ne  se  cnri- 
lorme  pas  à  la  première  de  ces  prescrip- 
tions :  on  suit  l'ordre  des  nomins  lions  en 
sens  inverse,  c'est-à-dire  en  cou  mencant 
par  la  plus  ancienne  (Crépoj»,  t.  1  ,  n»  462; 
Fave,  n"  211). 

Quand  il  y  a  partage  des  voLx,  à  la  chambra 
des  requêtes,  on  n'appelle  pas  de  conseillers 
départileurs;  le  partage  vaut  admission.  De- 
vant la  chambre  civile,  le  moyen  de  vider  le 
partage  est  réglé  par  l'art.  5  de  l'ordonnance 
du  15  janv.  1826. 

201.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
doivent  être  motivés  (V.  toutefois  infra, 
n»  208  in  fine). 

§  2.  —  Procédure  devant  la  chambra 
des  rcguctes. 

202.  Les  demandes,  en  matière  civile, 
doivent  être  d'abord  portées  devant  la 
chambre  des  requêtes,  sauf  dans  certaines 
affaires  spéciales,  dont  la  connaissance  est 
attribuée  en  propre  à  la  chambre  civile,  et 
dont  celle-ci  est  saisie  directement  (V.  Cours 
et  tribunaux). 

203.  Le  seul  acte  de  procédure  important 
devant  celte  chambre  est  la  production  d'un 
mémoire  ampliatif,  dans  lequel  -sonl  déve- 
loppés les  moyens  invoqués  dans  la  requêta 
sommaire  (V.  sujira,  n"  129).  —  Cette  pro- 
duction n'est,  d'ailleurs,  pas  indispensable, 
pourvu  que  le  demandeur  ait  indiqué  uarfs 
la  requête  les  textes  de  loi  prétendus  violés 
et  expliqué  en  quoi  les  prescriptions  légales 
auraient  été  violées  ou  faussement  appliquées 
par  la  décision  attaquée  iCiv.  30  déc.  1873 
et  23  mars  1874,  D.P.  74.  1.  379). 

204.  Le  délai  pour  la  production  du  mé- 
moire ampliatif  est  d'un  mois  pour  leî 
allaires  urgentes,  et  de  deux  mois  pour  les 
all'aires  ordinaires,  à  dater  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  registre  général  prescrit  par 
l'art.  7  (Ord.  1826,  art. 'il).  Us  ne  sont,  d'ail- 
leurs, pas  considérés  comme  étant  de  ri- 
gueur et,  en  fait,  ils  sont  presque  toujours 
notablement  dépassés.  En  même  temps  que 
le  mémoire  ampliatif,  les  avocats  à  la  Cour 
de  cassation  ont  coutume  de  déposer  une 
copie  sur  papier  libre  de  la  décision  atta- 
quée, dite  copie  lisible. 

205.  Un  moyen  formulé  dans  la  requêta 
en  pourvoi,  ou  nn-me  dans  le  mémoire  ara- 
pliatil  produit  devant  la  cour,  peut  être  aban- 
donné ultérieurement  par  l'avocat  :  cel"i-cl 
en  lait  'a  di'claralion  dans  un  acte  ctt,  osé 
au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  au  iium  da 
la  partie  (Req.  31  juill.  1906,  D.P.  I9u7.  1. 
479.  —  Comp.  Req.  9  févr.  1836,  K.  909; 
Crépon,  t.  I,  n»»  91,  92). 

20â.  Lorsqu'une  autorisation  est  exigea 
pour  l'introduction  du  pourvoi  (comme  dans 
le  cas  où  le  recours  est  formé  par  un  con- 
tribuable au  nom  d'une  commune  (V.  Co»»- 
niune),  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  justifi- 
cation en  soit  fournie  devant  la  chambre  des 
requêtes;  elle  peut  l'être  après  admission  du 
pourvoi,  et  c'est,  par  conséquent,  seulement 
devant  la  chambre  civile  que  le  défaut  d'au- 
torisation peut  être  opposé  (Req.  6  mars  1860, 
D.P.  60.  1.  174). 

207.  Devant  la  chambre  des  requêtes,  k 
l'exception  des  demandes  en  règlement  da 
juges  (V.  Règlement  de  juges),  le  déba- 
u'est  pa£  contradictoire;  il  a'jf  a  qu'une  part 
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tie  fTi  cause,  le  demamleur  en  cassation, 
roiit-:!!!!»,  d'après  un  usage  admis  par  la 
cour,  l'avocat  du  défendeur  éventuel  peut 
se  l'aire  inscrire  en  siineillance  au  grelVe, 
et  il  pfl  alors  tenu  au  courant  des  phases  de 
la  procédure  devant  la  chambre  des  re- 
quèles,  sans  toutefois  pouvoir  prendre  com- 
municalion  des  pièces  du  dossier.  Il  peut, 
en  outre,  présenter  officieusement,  sous  le 
titre  de  consvltadon,  des  observations  écrites 
tendant  à  justifier  la  décision  attaquée. 

208.  La  chambre  des  requêtes  statue  sur 
le  pourvoi  après  avoir  entendu  :  1°  la  leclure 
du  rappcirt  "fait  par  un  des  conseillers,  et 
dans  Ivcjuel  ce  dernier  exprime  son  opinion 
persnri'n'lle;  2»  les  observations  orales  de 
l'avoLiit  du  demandeur,  s'il  juge  à  propos 
d'en  présenter;  3»  les  conclusions  de  l'avocat 
général.  —  La  chambre  rend  un  arrêt  de  re- 
jet ou  liadniission.  S'il  y  a  rejet,  la  décision 
altaqi/ée  acquiert  irrévocablement  l'autorité 
de  la  chuse  jugée,  et  l'arrêt  emporte,  contre 
le  (ieinandeur,  la  condamnation  à  l'amende 
;onsij;née.  —  A  la  dillérence  des  arrêts  de 
rejet,  les  arrêts  d'admission  ne  sont  pas 
molivés;  ils  sont  conçus  d'ordinaire  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  La  cour  admet  la  requête.  » 

209.  Les  arrêts  de  la  chambre  des  re- 
quêtes ne  peuvent  cire  attaqués  par  aucune 
voir  ordinaire  ou  e.xlraoïdinaire.  ils  ne  sont 
pas.  nolammcnt,  susceptibles  d'opposition  ; 
la  di'risiin  de  la  chambre  des  requêtes  n'est 
jamais  rendue  par  défaut. 

§  3.  —  Signification  de  l'arrêt  d'admission. 

210.  L'arrêt  d'admission  prononcé  par  la 
chambre  des  requêtes  ne  suflit  pas  pour  sai- 
sir de  l'allaire  la  chambre  civile;  il  faut  (|ue 
cet  irrèt,  avec  la  requête  et  les  mémoires 
produits,  soient  signifiés  au  défendeur, 
suivant  certaines  formes  et  dans  u'n  délai 
déterminé.  Ces  conditions  sont  de  rigueur  et 
e.\igées  à  peine  de  dêcliéance  du  pourvoi  (Civ. 
1"  mars  1SS6,  D.P.  86.  1.  i-ii.  —  V.  aussi 
Civ.  11)  fruct.  an  11 ,  Cons.  d'El.  6  mars  1807, 
Civ.  25  therm.  an  12,  R.  1 IBO).  —  Mais,  il  a  été 
décidé  que  l'omission,  dans  la  copie  signi- 
fiée d'un  arrêt  d'admission,  d'une  des  re- 
quêtes ou  mémoires  fournis  par  le  deman- 
deur en  cassation,  n'est  pas  un  molif  de  dé- 
chéance du  pourvoi,  lorsque  la  requête  qui 
a  été  signifiée  énonce  les  faits,  les  moyens 
de  cassation,  et  que  la  cassation  de  l'arrêt 
dénoncé  a  été  demandée  (Civ.  6  juill.  1831, 
R.  M  28). 

21 1.  En  principe,  le  bénéfice  de  la  signi- 
fication est  personnel  à  la  partie  qui  l'a  faite, 
.luge,  par  suite,  que  dans  une  instance  pour- 
suivie au  nom  de  la  femme  et  du  mari,  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission,  faite  par 
ce  dernier  en  son  nom  et  dans  son  intérêt 
personnel,  ne  profite  pas  aux  héritiers  de  la 
femme  décédée  depuis  la  formation  du  pour- 
voi (Civ.  20  mess,  an  13,  R.  1131.  —  V.  aussi 
Civ.  19  avr.  1837,  R.  lHi6).  Il  en  serait  autre- 
ment, loutei'ois,  s'il  y  avait  solidarité  entre  les 
défendeurs  (Civ.  17  janv.  181)5,  D.P.  65.  1.  56i, 
ou  SI  la  matière  était  indivisible  (Crkpon,  t.  2, 
n»  377.  —  V.  toutefois  :  Faye,  n»  214,  p.  243, 
note  2).  Inversement,  la  déchéance  encourue 
par  un  demandeur,  à  l'égard  des  parties  à 
qui  il  n'a  pas  fait  signifier  l'arrêt  d'admission, 
ne  profite  pas  aux  autres  parties  auxquelles 
celle  signification  a  été  faite  en  temps  utile, 
et  cela,  alors  même  qu'il  y  aurait  solidarité 
entre  elles  (Civ.  29  gerra.  an  1),  R.  1131). 

Cependant,  en  matière  de  garantie,  la  dé- 
chéance dn  pourvoi  vis-à-vis  du  garanti  pro- 
fite au  garant,  bien  que  celui-ci  ait  été  régu- 
lièrement assigné. 

A.  —  Délai  dans  lequel  la  signiflcatloa 

doit  être  faite. 

212.  D'après  le  règlement  de  1738, 
I"  part.,  lit.  4,  art.  30,  la  signification  de 


l'arrêt  d'admission  devait  être  faite  dans  les 
trois  mois,  .i  compler  dudit  arrêt,  ''.e  délai  a 
été  réduit  à  deux  mois  par  la  loi  du  2  juin  1862 
(arl.  2).  Il  peut  être  augmenté,  conformément 
aux  art.  5  et  6  de  la  même  loi,  lorsque 
les  parties  ou  l'une  d'elles  sont  domiciliées 
hors  du  territoire  fran^'ais  (V.  supra, 
n»  96);  mais  il  ne  comporte  pas  l'augmen- 
tation à  raison  des  distances  ,  édictée  par 
l'art.  1033  C.  proc. 

213.  Le  délai  pour  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  est  franc  et,  par  suite,  ne  com- 
prend ni  le  jour  dont  l'arrêt  porte  la  date, 
ni  celui  de  la  signification  (Civ.  7  août  1811, 
R.  1133).  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un 
jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au  lende- 
main (L.  2  juin  1862,  art.  9). 

214.  Le  défaut  de  signification  dans  le 
délai  de  deux  mois  entraine  la  déchéance  du 
pourvoi  (L.  1862,  art,  2;  Civ.  14  mars  1900, 
D.P.  1901.  I.  61).  Cette  règle  est  générale  et 
elle  a  été  déclarée  applicable  en  matière  de 
contestations  relatives  à  la  validité  des  élec- 
tions des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce {Civ.  23  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  193). 

215.  La  déchéance  encourue  par  le  de- 
mandeur en  cassation  qui  n'a  pas  signifié 
l'arrêt  d'admission  dans  les  deux  mois  après 
sa  date  est  d'ordre  public  et  doit  être  pro- 
noncée, même  d'office  (Civ.  5  mai  1868,  D.P. 
63.  1.  336).  —  Le  délai  ne  peut  être  prorogé 
au  profit  d'aucun  demandeur,  même  au  profit 
de  l'Etat  (Civ.  I"  l'rim.  an  9,  R.  1132),  des 
administrations  publiques,  telles  que  la  régie 
de  l'Enregistrement  (Civ.  26  août  1818, 'R. 
1132),  ou  au  profit  des  mineurs  qui  se  trou- 
veraient sans  tuteur  (Civ.  2  févr.  1818,  R. 
115i). 

216.  La  force  majeure,  dans  l'acception 
légale  du  mot,  aurait  seule  pour  ellêt  de  sus- 
pendre le  délai.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
dans  le  cas  d'interruption  absolue  des  com- 
munications entre  la  capitale  et  la  localité 
où  doit  se  faire  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  (Civ.  24  janv.  1815,  R.  1134-1»), 
laquelle  peut  résulter  de  l'invasion  du  terri- 
toire par  les  troupes  ennemies  (Comp.  Civ. 
21  juin  1815,  R.  Commune,  2026;  20  nov. 
1816,  R.  1149-2°;  Civ.  23  janv.  1816,  R.  iJa- 
riage,  320).  Le  cas  s'est  présenté  au  cours  de 
la  guerre  de  1870-71  et  a  fait  l'objet  des  dé- 
crets des  9  sept,  et  3  oct.  1870  (D.P.  70.  4. 
87  et  95). 

217.  Après  la  cessation  de  l'obstacle 
provenant  de  la  force  majeure,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rétablinun  nouveau  délai  de  deux 
mois  commençant  à  la  cessation  de  la  force 
majeure  :  on  doit  compter  comme  utile  le  laps 
de  temps  déjà  écoulé  sur  le  délai  avant  l'évé- 
nement de  force  majeure,  et  ajouter  le  temps 
nécessaire,  après  la  cessation  de  la  force  ma- 
jeure, pour  compléter  les  deux  mois  (Req. 
14  févr.  1815,  28  août  1815,  R.  113i.  —  On  s'est 
demandé  toutefois  si  une  exception  à  cette 
règle  ne  résultait  pas  de  la  loi  du  26  mai 
1871  (D.P.  71.  1.  lUl.qui  a  décidé,  d'une  part, 
que  tous  les  délais  impartis  pour  signifier  la 
décision  des  tribuuaux  judiciaires  ou  admi- 
nistratifs, suspendus  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  recommenceraient  à  courir  leonziêmû 
jour  après  la  promulgation  de  la  loi  (ait.  1); 
et,  d'autre  part,  que  de  nouveaux  délais, 
égaux  aux  délais  ordinaires,  seraient  accordés 
pour  les  divers  actes  de  recours  devant  les 
tribunaux  (V.  dans  le  sens  de  l'aflirmative, 
D.P.  72.  1.  91,  notel-2;  Crépon,  t.  2,  n»  31'J). 

B.  —  Formes  de  la  signification. 

218.  La  procédure  devant  la  chambre 
civile,  bien  qu'étant  la  continuation  d'un 
même  procès,  constitue  cependant  une  ins- 
tance nouvelle  ;  aussi  les  conditions  de 
lorme  et  de  fond  auxquelles  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  doit  satisfaire  sont- 
elles,  en  principe,  celles  que  doit  remplir 
l'exploit  J  ajournement  (G.  proc.  art.  61.  — 


Comp.  Règl.  1738,  l"  part.,  tit.  4,  art.  30), 
quoique  l'accomplissement  de  ces  conditions 
soit,  à  certains  égards,  moins  rigoureuse- 
ment exigé  (Comp.  Crépon,  t.  2,  n"  43.'i).  — 
Les  formalités  requises  doivent  être  exacte- 
ment observées,  non  seulement  dans  l'ori- 
ginal, mais  aussi  dans  la  copie  (Civ.  21  pluv. 
an  10,  R.  1139). 

219.  —  I.  L'acte  de  signification  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  daté,  c'est-à-dire  énon- 
cer le  jour,  le  mois  et  l'année  (Civ.  20  juill. 
1868,  D.P.  68.  1.  372;  8  févr.  1809,  R.  1139). 
Et  la  nullité  est  encourue  :  ...  bien  que 
l'original  soit  régulier,  et  que  la  partie  ait 
comparu  (Civ.  4  brum.  an  10,  6  nov.  1820, 
R.  1139);  ...  Ou  alors  même  que  l'original 
régulier  aurait  été  déposé  au  grelfo  de  la 
Cour  de  cassation  avant  l'expiration  du  délai 
pendant  le<|uel  la  signification  doit  être 
faite  (Civ.  18  déc.  1816,  R.  1139).  -  Mais 
l'omission  d'une  des  mentions  qui  consti- 
tuent la  date  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
lorsqu'il  a  pu  être  suppléé  à  cette  omission 
soit  par  les  énonciations  de  l'exploit,  soit 
par  celles  des  actes  signifiés.  Ainsi  jugé,  en 
ce  qui  concerne  l'omission  :  ...  de  l'année 
(Civ.  7  niv.  an  11,  8  nov.  1808,  15  janv.  1810, 
R.  11,39);  ...  Du  mois  (Civ.  26  janv.  1874, 
D.P.  74.  1.  220)  ;  ...  Ou  du  jour  (Civ.  19  juill. 
ISi8,  D.P.  48.  1.  129). 

220.  —  11.  L'acte  doit  mentionner  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
demandeur  (Comp.  C.  proc.  art.  61-1»).  Ici 
encore  la  jurisprudence  se  montre  peu  ri- 
goureuse (Comp.  Crépon,  t.  2,  n»  45fi).  C'est 
ainsi,  notamment,  que  le  défaut  d'indica- 
tion du  domicile  du  demandeur  n'est  pas 
considéré  comme  une  cause  de  nullité  (Civ. 
10  avr.  1811,  R.  1137-3°),  alors  surtout  que 
l'acte  contient  l'indication  du  domicile  élu 
chez  l'avocat  du  demanileur  en  pourvoi 
(Même  arrêt.  —  V.  aussi  Civ.  12  sept.  1809, 
R.  1137-4»;  24  juill.  1825,  R.  Commune. 
1548-2»;  12  sept.  1809,  R.  1137-4»;  7  avr. 
1852,  D.P.  52.  1.  101  ;  13  août  1851,  D.P.  51. 
1.  281). 

221.  En  cas  de  décès  du  demandeur  sur- 
venu postérieurement  au  pourvoi,  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  doit  être  faite 
au  nom  des  héritiers  agissant  en  leur  nom 
personnel,  sans,  d'ailleurs,  qu'il  soit  néces- 
saire de  procéder  par  voie  de  reprise 
d'instance;  le  règlement  de  1738,  2^  part., 
tit.  7,  qui  prescrivait  la  manière  de  pro- 
céder en  pareil  cas,  est  tombé  en  désué- 
tude. La  nullité  de  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission,  faite  au  nom  d'un  individu  dé- 
cédé depuis  sou  pourvoi,  a  été  reconnue  à 
plusieurs  reprises  par  la  chambre  civile,  et 
cette  nullité  emporte  déchéance  du  pourvoi, 
si  la  signification  n'a  pas  été  renouvelée  ré- 
gulièrement dans  les  délais  légaux  (Civ. 
o  mai  1852,  D.P.  52.  1.  173;  23  juin  1856, 
D.P.  56.  1.  264).  —  La  signification  d'un 
arrêt  d'admission  faite  à  la  requête  d'un 
individu  décédé  auparavant  est  nulle,  mal- 
gré la  bonne  foi  de  l'avocat  à  la  cour,  qui  a 
fait  préparer  les  copies  (Civ.  9  déc.  1834, 
19  déc.  18:j7,  r.  1138).  A  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  dans  le  cas  ou  la  personne  au 
nom  de  qui  ses  héritiers  ont  signifié  l'arrêt 
d'admission  était  décédée  iivantd'avoir  formé 
pourvoi,  par  exemple,  pendant  l'instance 
d'appel;  en  conséquence,  la  partie  assi- 
gnée par  suite  de  l'arrêt  d'admission,  peut 
demander  la  nullité  du  pourvoi  (Civ.  8  mai 
1820,  R.  113t  et  292). 

222.  —  111-  L'acte  doit  mentionner  les 
nom  et  domicde  du  défendeur  (Comp.  C. 
proc.  art.  61-2"^  —  Mais  les  inexactitudes  que 
contiendrait,  à  cet  égard,  l'exploit  de  signi- 
fication ne  seraient  pas  toujours  uue  cause 
de  nullité.  Si,  notamment,  par  erreur  ou 
autrement,  l'acte  de  signification  n'indiquait 
pas  exactement  la  personne  assignée,  mais 
que  la  méprise  ne  causât  aucune  incerti- 
tude sur  cette  personne,  sa  cullilé  n»  devrait 
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pas  être  prononcée  (V.  en  ce  sens  :  Civ. 
3  févr.  Itv35,  R.  1148-lo  et  1147-1-  ;  31  janv. 
18-27.  R.  114*;--2o.  —  V.  aussi  :  Civ.  12  mars 
■lisjil.  R.  1I48-.3»;  4  mess,  an  K,  R.  1148-8»). 
Jugé,  do  même,  que  la  fausse  indication, 
faite  dans  la  signification  d'un  ariét  d'ad- 
mission, du  nom  de  la  personne  au  profit 
de  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu,  par 
exemple,  en  ce  que  l'exploit  porte  que  celle 
décision  a  été  rendue  au  prolit  de  la  femme 
du  défendeur,  au  lieu  de  dire  que  c'est  au 
profit  du  demandeur,  n'emporte  pas  nullité 
de  la  signilicalion,  alors  que  l'e.^ploit  est 
revêtu  de  toutes  les  formalilés  de  l'art,  (il 
C.  proc. ,  et  qu'en  tête  il  a  été  donné  copie 
entière  de  l'arrêt  d'admission  (Civ.  12  déc. 
1S42,  R.  Exploit,  Sô-1<>}.  Décidé  aussi  que, 
si  le  nom  du  défendeur  à  la  cassation  se 
trouve  dans  la  minute  de  l'arrêt  d'admis- 
sion, l'assignation  qui  lui  est  donnée  en 
vertu  de  cet  arrêt  est  valable,  quoique, 
par  suite  d'une  erreur  de  copisie,  son  nom 
soil  omis  dans  l'expédition  (Civ.  4  me^s. 
an  8,  R.  Cassai. ,  1  li^-G».  —  Adde  ;  Civ. 
12  mars  1839,  R.  1148-3»). 

223.  —  IV.  Aux  termes  de  l'art.  2,  lit.  1 , 
i"  part.,  du  règlement  de  1738,  l'exploit  doit 
contenir  le  nom  de  l'avocat  qui  occupera 
pour  la  partie.  De  cette  disposition  la  Cour  de 
cassation  a  d'abord  conclu  que  l'acte  devait 
contenir  une  onslitiitioyi  d'avocat,  à  peine 
de  nullité  (Civ.  17  brum.  an  12.  R.  1140). 
Mais  elle  s'est  ensuite  départie  de  cette  ri- 
gueur et  a  décidé  que  la  simple  signature 
'de  l'avocat  apposée  au  bas  de  la  requête, 
signifiée  avec  l'arrêt  d'admission,  ou  au  bas 
de  la  copie  de  cet  arrêt,  pouvait  tenir  lieu 
de  constitution  (Civ.  16  mai  1815,  R.  il4U; 
1-2  mars  1839,  R.  lOSi  et  1148-3»;  3  juin 
1&39,  R.  1141  ;_25  janv.  1843,  R.  Exphnt, 
fi"23).  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  signi- 
fication d'un  arrêt  d'admission  ne  sauiait 
être  considérée  comme  irrégulière,  par  cela 
seul  que  la  copie  dudit  arrêt  ne  porte  pas 
la  signature  de  l'avocat  à  la  cour  qui  l'a 
obtenu,  alors  qu'elle  est  certifiée  par  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  le  demandeur  devant  la 
cour  d'appel,  et  qu'en  outre  la  notification 
de  l'arrêt  porte  la  signature  de  l'huissier  de 
qui  édtf  émane  (Civ.  11  déc.  1867,  D.P.  67. 
1.  456.  —  V.  aussi  Civ.  9  mars  1824,  R. 
1141). 

224.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission 
ne  peut  être  faite  que  par  huissier.  Ainsi,  se- 
rait nulle  la  signification  d'un  arrêt  d'admis- 
sion faite  par  lettre  chargée  à  la  poste  (Civ. 
1"  germ.  an  9,  R.  1142).  —  Dans  les  dépar- 
tements, l'un  quelconque  des  huissiers  ins- 
trumentant dans  la  circonscription  territo- 
riale oii  le  défendeur  est  domicilié  a  qualité 
pour  délivrer  la  signification  ;  mais  la  signi- 
fication serait  nulle  si  elle  était  faite  par  un 
huissier  hors  de  l'arrondissement  du  tribu- 
nal au(|uol  il  est  assermenté.  .Si  l'exploit 
doit  être  signifié  à  Paris,  la  notification  ne 
peut  être  faite,  à  peine  de  nullité,  que  par 
un  des  huissiers  audienciers  à  la  Cour  de 
cassation  ^L.  2  brura.  an  4,  art.  11).  Cette 
dernière  règle  est  de  rigueur;  d'après  une 
jurisprudence  constante,  son  inobservation 
entraîne  la  nullité  du  pourvoi  iReq.  17  mars 
1806,  Civ.  \"  févr.  1808,  R.  1142;  Req. 
1«'  mars  1809,  R.  1098;  Ch.  réun.  8  nov. 
1831,  R.  1142;  Civ.  7  août  1849,  D.P.  49.  1. 
319  ;  8  mai  ISTiO,  D.P.  .54.  h.  ill  ;  7  mai  1862, 
D.P.  62.  1.  216;  27  déc.  1871,  D.P.  71.  1. 
244,  3,  17,  24  janv..  5  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
40;  19  févr.  1872,  D.P.  73.  1.  20  .  Et  I.t  nul- 
lité pourrait  être  prononcée  d'office  par  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  7  août  1849,  précité. 
—  V.  toutefois,  4  févr.  1852,  D.P.  54.  5.  87). 

225.  L'acte  de  signification  doit  non 
seulement  être  revêtu  de  la  signature  de 
l'huissier,  mais  encore  contenir,  à  peine  de 
nullité  ,  l'indication  du  nom,  de  la  qualité, 
do  la  résidence  f|  de  l'immalrtcule  de  l'huis- 
sier  (Civ.  7   \eiil.  an  .,   1"    fiur.  an  9,  R. 


1143:  22  therm.  an  10,  R.  487;  20  janv.  1817, 
R.  1143;  Civ.  29  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  54; 
17  mai  1892,  D.P.  92.  1.  320).  La  nullité, 
toutefois,  ne  serait  pas  encourue  s'il  était 
suppléé  à  l'omission  par  des  mentions  con- 
tenues dans  l'acte  lui-même  (Civ.  29  déc. 
1890,  précité.  —  CRiiPON,  t.  2,  n»  533). 

C  —  A  qui  la  signification  doit  être  faite. 

226.  La  signification  doit  être  faite  aux 
personnes  qui  ont  été  parties  à  la  décision 
attaquée  et  figurent  nominativement  dans  les 
qualités  de  cette  décision  ;  elle  ne  peut  l'être 
qu'à  ces  personnes,  à  moins  que  la  cliambre 
des  requêtes  n'ait  autorisé  le  demandeur  en 
cassation  à  assigner,  en  outre,  d'a\itres  per- 
sonnes qui  n'y' ont  pas  figuré  (Règl.  1738, 
2«  part.,  tit.  1.  art.  7.  —  CÏv.  16  fruct.  an  4, 
21  flor.  an  5,  14  fruct.  an  8,  28  prair.  an  13, 
27  août  18.33,  3  févr.  1835,  R.  1147;  Civ. 
12  juin  1876,  D.P.  76.  1.  477).  Ainsi  la  signi- 
fication faite  à  une  partie  non  désignée  dans 
l'arrêt  d'admission,  et  contre  laquelle  même 
le  pourvoi  n'était  pas  dirigé,  est  nulle  vis-à- 
vis  de  cette  partie  (Civ.  3  févr.  1835,  R. 
1147-1».  —  V.  aussi  Civ.  4  vent,  an  11,  R. 
lU7-2=  ;  30  mai  1837,  3  juin  1839,  R.  1147). 
Et  celte  signification  ne  relèverait  pas  le 
demandeur  de  la  déchéance  qu'il  a  encou- 
rue faute  d'avoir  signifié  l'arrêt  d'admis- 
sion au  défendeur  dans  le  délai  légal  (Civ. 
l"  mars  1.\S'3,  D.P.  86.  1.  422.  —  ÈnÉpoN, 
t.  2,  n»  355).  —  Mais  la  signification  est 
valablement  faite  à  une  partie  qui  est  en 
communauté  d'inti'rêls  avec  le  demandeur, 
à  raison,  par  exemple,  d'un  compte  ordonné 
par  la  décision  attaquée  (Civ.  24  déc.  1867, 
D.P.  67.  1.  4,S7). 

Il  3,  d'ailleurs,  été  jugé  que,  lorsqu'un  arrêt 
a  été  rendu  entre  plusieurs  parties,  l'admis- 
sion du  pourvoi  donne  au  demandeur  le 
droit  d'assigner  devant  la  chambre  civile 
toutes  les  parties,  bien  que  l'une  d'elles  ne 
fut  pas  nominativement  désignée  dans  l'arrêt 
d'admission,  si  elle  se  trouvait  comprise 
sous  le  terme  général  et  consorts,  dans  une 
requête  ampliative  produite  dans  les  délais 
du  pourvoi  iCiv.  28  déc.  1818,  R.  1148-6».  - 
CoiTip.  Cbepon,  t.  2,  n»s  348  et  s.). 

227.  L'arrêt  d'admission  doit  être  signifié 
dans  le  délai  légal  à  toutes  les  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  à  peine  de  déchéance 
du  pourvoi  au  regard  des  parties  auxquelles 
la  signification  n'aurait  pas  été  faits  (Civ. 
10  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  460).  Il  a  été  jugé, 
notamment,  que  l'intervenant  dont  les  con- 
clusions ont  été  adoptées  par  l'arrêt  attaqué 
doit  recevoir  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion, et  il  est  régulièrement  appelé  deiant  la 
chambre  civile  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion (Civ.  11  mai  1870,  D.P.  70.  1.  405,  406. 
—  En  sens  contraire  :  Créfon,  t.  2,  n»'  353, 
354). 

228.  Lorsque  le  défendeur  est  un  mi- 
neur ou  un  interdit,  la  signification  doit  être 
faite  à  son  représentant  légal,  c'est-à-dire  à 
son  tuteur,  à  l'exclusion  du  subrogé  tuleur. 
Toutefois  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  d'admission 
du  pourvoi  contre  une  décision  rendue  au 
profit  d'un  mineur  représenté  par  un  subrogé 
tuteur,  qui  était  autorisé  à  défendre  les  droits 
du  mineur  jusqu'au  jugement  définitif  et  qui 
a  fait  signifier  cette  décision,  est  valable- 
ment notifié  à  ce  subrogé  tuteur,  bien  que, 
dans  l'intervalle,  un  tuteur  ait  été  nommé, 
si  cette  nomination  est  restée  inconnue  au 
deniiindetir  en  cassation  (Civ.  11  août  1829, 
R.  Privii.  et  hyp.,  2204). 

229.  De  même,  lorsque  le  défendeur  est 
unn  personne  morale,  publique  ou  privée, 
c'est  à  son  représentant  légal  que  la  ■iiçnitt- 
cation  doit  être  adressée.  —  Jugé,  a  cet 
égard  :  ...  qu'une  société  commerciale  dis- 
soute et  mise  en  liquidation  avant  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  peut  être  vala- 
blement ascii;ui:e  devaiil  U  ciiambre  civile 


en  la  maison  et  sous  l'ancienne  raison 
sociales  ;  il  n'est  pas  indispensable  que  l'as- 
signation soit  donnée  nominativement  au 
liquidateur  (Civ.  3  janv.  et  26  févr.  1872, 
D.P.  72.  1.  9-11)  ;  ...  Que  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  formé  contre 
la  décision  rendue  sur  une  instance  engagée 
avec  une  chambre  d'avoués  est  régulièrement 
faite  au  président  de  la  chambre,  et  non  à 
son  syndic,  celui-ci  n'étant  chargé  que  d& 
l'exécution  des  délibérations  de  la  chambre 
et  n'ayant  pas  pour  mission  de  recevoir  les 
notifications  qui  lui  sont  adressées  (Civ. 
17  nov.  lS(i2,  D.P.  62.  1.  530-531);  ...  Que 
la  signification  de  la  copie  d'un  arrêt  d'ad- 
mission à  une  commune  en  la  personne  du 
maire  doit,  à  peine  de  nullité,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  refus  de  celui-ci,  être  faite  au 
juge  de  paix  ou  au  procureur  de  la  Rrpu- 
blique  ;  l'adjoint  du  maire  n'a  pas  qualité 
pour  la  recevoir  (Civ.  22  nov.  1813,  10  levr. 
1817,  H.  1163).  Enfin,  si  le  défendeur  au 
pourvoi  était  une  association  syndicale,  la 
signification  serait  régulièrement  faite  à 
l'agent  ou  syndic  ayant  le  pouvoir  de  la 
représenter  (Corap.  Civ.  30  août  1859,  D.P. 
59.  1.  3tj5i. 

230.  La  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion est  valablement  faite,  soit  à  la  per- 
sonne elle-même  à  qui  elle  s'adresse,  soit  à 
son  domicile.  —  Lorsqu'elle  est  faite  à  la 
personne,  la  signification  est  valable,  en 
quelque  lieu  que  cette  personne  soit  ren- 
contrée. Quand  la  signification  est  faite  au 
domicile,  elle  n'est  valable  qu'autant  qu'ella 
a  lieu  au  domicile  réel  et  véritable  du  dé- 
fendeur (Civ.  8  brum.  an  3,  Ch.  réua.  7  août 
1807,  R.  11.56.  —  Comp.  Civ.  27  brum.  an  8, 
R.  1156;  24  frim.  an  11,  27  févr.  1815,  11  août 
1817,  27  déc.  1853,  D.P.  .54.  1.  21  ;  30  mars 
1836,  R.  11.59-4»  ;  3  mai  1837,  R.  1159-5") 

231.  La  signification  est  nulle,  et  il  y  a 
déchéance  du  pourvoi,  si  elle  a  eu  lieu  à  un 
domicile  d'élection,  par  exemple  au  domicile 
élu  par  le  défendeur,  pendant  l'instruction 
qui  a  précédé  le  jugement  et  l'arrêt  attaqués, 
chez  l'avoué  ayant  occupé  pour  lui  iCiv. 
3  fruct.  an  8;  2  fior.  an  9  et  28  cet.  1811, 
R.  11.58)  ;  ...  à  moins  que  ce  domicile  n'ait  été 
élu  précisément  en  vue  de  l'instance  mèma 
de  cassa  lion  :  la  signification  qui  y  serait  don  - 
née  serait  alors  valable  (  Civ.  3  fruct.  an  S, 
précité.  —  V.  aussi  Civ.  22  pluv.  an  9, 
R.  ii:i9-l°;  19  mess,  an  11,  R.  11.59-2»; 
14  mars  1821,  R.  1159-3°).  —  Mais  la  signifi- 
cation serait  valablement  remise  au  domicile 
que  le  défendeur  a  lui-même  indiqué  dans 
tous  les  actes  de  la  procédure  comme  étant 
son  domicile  réel  (Civ.  27  déc.  1853,  D.P.  54.  1. 
21).  El  le  défendeur  ne  serait  pas  recevable 
à  soutenir,  devant  la  Cour  de  cassation,  que 
ce  domicile  n'a  jamais  été  le  sien,  alors  que 
le  demandeur  pouvait  légitimement  le  croire 
tel.  De  même,  a  été  reconnue  régulière  la  si- 
gnification faite  à  l'un  des  défendeurs  asso- 
ciés solidaires,  au  domicile  indiqué  par  les 
deux  défendeurs  comme  leur  étant  commua 
(Civ.  27  aoiJt  1877,  D.P.  78.  1.  410). 

232.  11  a  été  jugé  que.  lorsque  la  signifi- 
cation d'un  arrêt  d'admission  a  été  faite  à 
deux  défendeurs  avec  des  erreurs  quant  à 
leurs  prénoms  et  à  leur  domicile,  et  qu'il  eu 
résulte  une  confusion  ne  permetlant  pas  dj 
préciser  auquel  des  deux  défendeurs  elle  se 
réfère,  il  y  a  lieu  d'accueillir  leur  durnanda 
de  mise  hors  de  cause  (Civ.  28  mars  IUÛ5, 
D.P.  19U8.  1.339). 

233.  De  même,  sont  applicables  i  la  si- 
gnification des  arrêts  d'admission  les  par;;- 
graph^s  5,  8  et  9  de  l'art.  69  C.  proc.  co.i- 
cernant  les  cas  où  les  exploits  doivent  et. a 
délivrés  au  parquet  du  procureur  de  la  Rc- 
publique,  avec  cette  diûérence  que  la  signi- 
fication doit  alors  être  faite  au  procureur  g  - 
néral  près  la  Cour  de  cassation  (Civ.  20  nov. 
1889,  D.P.  90.  1.  5i).  Ainsi  est  valable  la  si- 
guiLlcdUuu   il  un  airét  d'admission  faite   au 
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parquet  de  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas 
où  il  résulte  du  procès -verbal  dressé  par 
l'huissier  que,  mali;ré  les  inibrmations  qu'il 
a  prises,  même  à  la  mairie  du  lieu  où  le  dé- 
fendeur au  pourvoi  se  dit  domicilié,  il  n'a 
pu  trouver  la  maison  d'habitation  du  défen- 
deur, et  alors,  d'ailleurs,  que  le  défendeur  a 
reçu  la  sipnilication'qui  avait  été  déposée 
pour  lui  (Civ.  13  mars  18-2U,  R.  1163).  —  Dé- 
cidé de  même  que  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  rendu  contre  une  partie  qui  est 
sans  résidence  ni  domicile  connus  en  France 
doit  être  faite,  à  peine  de  nullité,  par  exploit 
affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  de 
la  Cour  de  cassation ,  et  par  copie  remise 
au  procureur  général  près  cette  cour  (Civ. 
16  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  76).  Est  nulle,  en 
conséquence,  la  signification  d'un  arrêt  d'ad- 
mission faite  :  ...au  domicile  du  mandataire 
d'un  étranger  (Civ.  5  août  1S07,  R.  Exploit, 
214-2");  ...  Ou  au  domicile  élu  par  un  étran- 
ger au  cours  des  procédures  de  première  ins- 
tance ou  d'appel  (Civ.  19  vendéni.  an  11,  R. 
Domicile  élu,  1 12).  Mais  un  arrêt  d'admission 
peut  être  signifié  à  un  étranger  au  lieu  de  sa 
résidence  en  France,  lorsqu'il  l'a  indiquée 
lui-même  dans  plusieurs  actes  signifiés,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  autorisé  à  résider  en  France 
(Civ.  27  juin.  1809,  R.  Exploit,  222;1»). 

234.  En  ce  qui  concerne  les  défendeurs 
habitant  les  colonies,  l'art.  30  du  règlement 
de  173S  (I"  part.,  tit.  4)  portait  que  la  signi- 
fication devait  être  faite  à  leur  personne  ou 
à  leur  domicile  dans  la  colonie.  11  a  été  jugé 
que  cette  disposition  est  aujourd'hui  rem- 
p  acée  par  celle  de  l'art.  69  C.  proc.  ;  que, 
par  suite,  les  arrêts  d'admission  portant  per- 
mis d'assigner  des  individus  domiciliés  dans 
les  colonies  sont  valablement  signifiés  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
lion  (Civ.  16  mars  1831 ,  R.  1164.  —  V.  aussi 
Civ.  18  juin  1823,  R.  Pviv.  et  hyp.,  1452-2". 
-  V.  toutefois,  Civ.  12  janv.  1892,  D.P.  92. 1. 
377).  —  On  pourrait,  semble- t-il,  conclure 
de  cet  arrêt  que,  d'après  la  jurisprudence 
actuelle  de  la  Cour  de  cassation,  la  signifi- 
cation pourrait  être  laite  soit  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  défendeur  dans  la  colo- 
nie, soit  au  parquet  du  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation. 

235.  Relativement  aux  établissements  pu- 
blics ou  d'utilité  publique,  aux  sociétés  pour- 
vues d'un  siège  social,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
larl.  69-6»  C.  proc. 

D.  —  Décès  ou  changement  d'état  du  défendeur. 

236.  Lorsque  le  défendeur  est  décédé 
après  le  pourvoi  en  cassation,  soit  avant,  soit 
après  le  prononcé  de  l'arrêt  d'admission,  la 
signification  ne  peut  être  valablement  faite 
qu'à  ses  héritiers  ou  autres  représentants 
légaux.  Faite  au  défunt,  elle  serait  nulle,  et 
cela  quand  bien  même  l'arrêt  porterait  per- 
mis d'assigner  la  personne  qui  avait  fait  no- 
tifier l'arrêt  attaqué  ^Civ.  18  pluv.  an  3, 
14  niv.  an  11,  R.  1153  ;  2  févr.  1813,  R.  1154; 
i"  déc.  1829  et  IS  juill.  1852,  R.  1153.  — 
V.  toutefois,  Civ.  17  avr.  l.So7,  R.  1151).  - 
Aux  termes  du  règlement  de  1738  (2«  pari., 
tit.  1,  art.  7),  le  demandeur  devait  à  cet  efiét 
solliciter  un  arrêt  portant  permission  de  les 
mettre  en  cause  (Comp.  Civ.  2  fruct.  an  5,  R. 
1152).  Mais  cette  disposition  est  tombée  en 
désuétude  ;  l'arrêt  d'admission  est  signifié  de 
piano  aux  héritiers  comme  si  cette  significa- 
tion était  l'acte  introductif  d'une  demande 
nouvelle. 

Il  en  est  ainsi  encore  que  le  décès  n'ait  pas 
été  notifié  au  demandeur  :  ici  ne  s'applique 
pas  la  règle  d'après  laquelle  la  continuation 
des  procédures  peut  avoir  lieu  tant  que  le 
décès  de  la  partie  adverse  n'est  point  no- 
tifié, le  pourvoi  en  cassation  étant  intro- 
ductif d'une  instance  nouvelle ,  et  non  pas 
une  continuation  de  celle  terminée  par  la 
décision  attaquée  (Civ.  26  nov,  1S49.  D.P. 


49.  1.  288.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Civ. 
9  avr.  1850,  D.P.  50.  1.  121).  Mais  il  a  été 
jugé  que  la  notification  de  l'arrêt  d'adminis- 
tration faite  au  défrndeur  après  son  décès 
serait  valable  s'il  était  établi  que  ce  décès  a 
été  dissimulé  dans  tout  le  cours  de  l'instance 
d'appel,  et  que  le  domicile  de  cette  partie  est 
demeuré  inconnu,  de  telle  sorte  que  la  signi- 
fication a  dû  être  faite  au  parquet  (Civ.  3  mai 
IS'iS,  D.P.  49.  1.  24.  —  V.  aussi  Civ.  3  sept. 
1811,  R.  1157). 

237.  La  signification  doit  être  à  ceux  des 
héritiers  qui  n'ont  pas  renoncé  à  la  succes- 
sion, ou,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers,  au  cura- 
teur à  la  succession  vacante  (Civ.  11  juin 
1833,  R.  1153  et  1168).  Jugé,  d'autre  part, 
qu'un  arrêt  d'admission  intéressant  une  suc- 
cession est  valablement  signifié  à  l'héritier  qui, 
après  avoir  accepté  cette  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  y  avait  ensuite  illégale- 
ment renoncé  (Civ.  1"  févr.  1830,  R.  Enreg., 
4020).  —  Décidé  aussi  que  la  signification  est 
valable  si  elle  a  été  faite  collectivement 
à  la  veuve  et  aux  héritiers  du  défendeur  au 
domicile  du  défunt,  en  la  personne  de  sa 
veuve  commune  en  biens,  dont  les  droits 
sont  encore  indivis  avec  ceux  des  héritiers 
(Civ.  6  sept.  1813,  R.  1 154).  De  même,  lorsque 
les  défenaeurs  en  cassation  représentent  un 
de  leurs  consorts  décédé  depuis  l'arrêt  qu'ils 
avaient  conjointement  obtenu,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  leur  soit  faite  distinctement,  en 
leur  qualité  de  représenlants  du  défendeur 
décède;  il  suffit  que  cette  signification  leur 
ait  été  régulièrement  faite  en  leur  nom  per- 
sonnel, et  que,  par  là,  ils  aient  été  mis  en 
mesure  de  défendre  également  au  pourvoi 
en  qualité  de  successeurs  du  défunt,  pour 
qu'ils  ne  puissent  faire  déclarer  le  pourvoi 
non  recevable  en  ce  qui  concerne  ce  der- 
nier (Civ.  26  août  1839,  R.  1154). 

238.  Lorsqu'un  changement  s'est  produit 
dans  l'état  ou  la  capacité  du  défendeur,  la 
signification  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a 
été  délivrée  à  la  personne  ayant  qualité  pour 
la  recevoir  par  suite  de  ce  changement  (Civ. 
29  nov.  1836,  R.  App.  civ.,  1U9I).  C'est 
ainsi  que  l'arrêt  d'admission  obtenu  contre 
un  tuteur,  en  cette  qualité,  doit  être  si- 
gnifié au  pupille,  si  celui-ci  est  devenu 
majeur  depuis  l'arrêt  attaqué  (Civ.  11  avr. 
1853,  D.P.  53.  1.  lit));...  ou  s'il  a  été  éman- 
cipé (Civ.  9  févr.  1887,  D.P.  87.  1.  269).  De 
même,  s'il  s'agit  d'une  femme  qui  s'est  ma- 
riée soit  .ivant,  soit  depuis  l'arrêt  d'admis- 
sion, la  signification  de  cet  arrêt  doit  être 
faite,  à  peine  de  déchéance  du  pourvoi,  con- 
jointement au  mari  et  à  la  femme  (Civ. 
'27  mai  1834,  R.  1155-5»;  30  mars  1841, 
H.  Enreg.,  2733.  —  V.  aussi  :  Civ.  7oct.  ISll, 
R.  1155-1"  ;  5  mai  1834,  R.  1155-2»). 

239.  Mais  si  c'est  par  le  fait  ou  la  faute 
des  défendeurs  que  la  signification  est  irré- 
gulière, la  déchéance  n'est  pas  encourue. 
Ainsi  est  valable  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  faite  aux  défentleurs  en  cassa- 
tion, conformément  aux  indications  conte- 
nues dans  l'exploit  par  lequel  ces  derniers 
avaient  signifié  au  demandeur  le  jugement 
ou  arrêt  attaqué.  —  Il  en  est  ainsi  même  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  été  assignés,  quoique 
majeurs,  dans  la  personne  de  leur  tuteur, 
s'ils  étaient  déclarés  mineurs  dans  la  si|;ni- 
fication  du  juaement  (Civ,  30  mars  1841, 
R.  Enreg.,  273S.  -  Faye,  n»  115,  p.  245). 

240.  De  même,  si  le  défendeur  est  tom- 
bé en  faillite  postérieurement  au  pourvoi, 
la  signification  doit  être  faite  au  syndic,  à 
peine  de  nullité.  Jugé  que  la  signification 
faite  au  défendeur  lui-même  serait  nulle, 
alors  même  que  le  demandeur  aurait  ignoré 
la  déclaration  de  faillite,  survenue  posté- 
rieurement à  l'arrêt  frappé  du  pourvoi  (Civ. 
9  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  88.  —  V.  aussi  Civ. 
8  mai  1850,  D.P.  54.  5.  417).  A  l'inverse,  si 
le  défendeur,  en  état  de  faillite  au  moment  où 


le  pourvoi  était  formé,  a  été  remis  à  la  tête 
de  ses  affaires,  c'est  à  lui  que  l'arrêt  d'ad- 
mission doit  être  signifié,  et  non  au  sjn<lic 
qui  a  cessé  ses  fonctions  (Civ.  25  févr.  1879, 
D.P.  79.  1.  149).  —  Cependant  les  syndics 
d'une  faillite  conservent  qualité  pour  rece- 
voir la  notification  d'un  arrêt  d'admission 
même  postérieurement  à  un  concordat  inter- 
venu, si,  nommés  commissaires  par  le  con- 
cordat, ils  ont  continué  à  être  les  représen- 
tants de  la  masse  quant  à  l'instance  (Civ. 
6  mai  1845,  D.P.  45.  1.  231).  Et  il  en  est  de 
même  au  cas  où  le  syndic  a  procédé  à  la 
liquidation  de  la  faillite  et  rendu  ses  comptes 
en  vertu  de  la  décision  au  sujet  de  laquelle 
l'arrêt  d'admission  a  été  rendu  (Civ.  21  nov. 
1881,  D.P.  82.  1.  204;  5  août  1885,  D.P. 
86.  1.  167).  Le  pourvoi  en  cassation  mettant 
en  question  les  résultats  de  la  liquidation, 
on  ne  peut  considérer  les  fonctions  du  syndic 
comme  délinitivament  terminées  (Crépon, 
t.  2,  n»"  401,  402). 

E.  —  Nombre  de  copies. 

241.  En  principe,  l'huissier  doit  signifier 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  défendeurs. 
Ainsi,  le  demandeur  en  cassation  qui  ne 
signifie  l'arrêt  qu'à  l'un  des  héritiers  du  dé- 
fendeur, avec  sommation  d'avertir  les  autres 
héritiers  qu'il  nomme,  est  déchu  de  son 
pourvoi  vis-à-vis  de  ces  derniers  (Civ. 
23  fruct.  an  12,  R.  1156).  —  Mais  lorsque 
les  défendeurs  ont  un  inlérét  unique  et 
indivisible  dans  la  contestation,  une  seule 
copie  suffit  pour  tous.  Ainsi ,  est  valable  la 
signification  d'un  arrêt  d'admission,  avec 
assignation  devant  la  chambre  civile,  faite  à 
deux  frères  par  un  seul  exploit,  lorsque 
lintérêt  de  ces  deux  frères  était  un  et  indi- 
visible (Civ.  31  janv.  1827 ,  R.  1149  et  1148-2»). 
—  Une  seule  copie  est  également  suffisante 
lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  qui  procède  en 
diverses  qualités  :  bien  que  l'arrêt  d'admis- 
sion ne  porte  dans  son  permis  d'assigner,  que 
le  nom  de  celte  personne,  celle-ci  est  valable- 
ment assignée  sous  toutes  les  qualités  qu'elle 
avait  dans  le  jugement  dénoncé  (Civ.  7  janv. 
1818,  R.  1149-1».  —  V.  aussi  Civ.  20  nov. 
1816,  R.  1149-2»;  1"  germ.  an  10,  R.  1149-2»). 

242.  Lorsque  les  défendeurs  sont  des  in- 
capables, tels  que  mineur,  interdit,  etc.,  la 
signification  ne  pouvant  être  l'aile  qu'à  leur 
représentant  légal,  il  n'est  besoin  que  d'une 
seule  copie.  —  La  même  règle^.'applique  à  la 
femme  mariée,  lorsqu'elle  est  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale  ou  tout 
autre  qui  ne  laisse  pas  à  la  femme  l'exercice 
de  ses  actions  :  une  seule  signification  de 
l'arrêt  d'admission,  adressée  au  mari,  est 
alors  suffisante  (Civ.  2  janv.  1850,  D.P.  50. 
1.  11.  -  Comp.  Civ.  20  avr.  1818,  R.  1151  ;  , 
31  janv.  1827,  R.  1148-2°:  27  mars  1838, 
R.  1151  ;  1"  avr.  1812.  R.  1151).  Si,  au  con- 
traire, la  femme  a  l'administration  de  ses 
biens ,  soit  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, soit  par  l'eCTet  d'une  séparation_  de 
biens  judiciaire,  deux  copies  sont  exigées, 
l'une  pour  la  femme,  l'autre  pour  le  mari 
à  l'efiet  d'autoriser  sa  femme  à  défendre 
au  pourvoi ,  et  l'assignation  donnée  à  la 
femme  seule  serait  nulle  (Civ.  25  mars  1812, 
R.  1151.  —  V.  aussi  Civ.  14  juill.  1819, 
R.  ibid.).  La  signification  destinée  au  mari 
est  nulle,  si  la  copie  en  a  été  laissée  au 
domicile  de  la  femme,  alors  que  celle-ci  a 
déclaré  au  cours  de  l'instance,  par  des  con- 
clusions régulières,  qu'elle  était  séparée  de 
corps  et  de  biens  de  son  mari,  et  que 
celui-ci  avait  son  domicile  dans  une  autre 
ville  (Civ.  25  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  63). 

243.  Suivant  un  arrêt,  si  le  défendeur 
est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ou  s'il  est 
mineur  émancipé  (et  qu'il  s'agisse  d'un  pro- 
cès dans  lequel  il  a  besoin  d'être  assisté  de 
son  curateur),  il  suffit  d'une  seule  copie 
pour  '.'incapable  cl  son  conseil  ou  son  eu- 
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rateur  (Civ.  il  ([ot.  an  13,  R.  -1150.  —  En 
Ben?  contraire  :  Chépon  ,  t.  1 ,  n"  410.  Cet 
auteur  estime  que  la  signification  doit  cire 
faite  personnellement  au  mineur  émancipé 
(ou  au  prodigue),  et  par  copie  téparée,  au 
curateur  ou  au  conseil  judiciaire). 

F.  —  rtemlse  de  la  copie. 

244.  Dans  le  cas  où  la  signification  n'a 
pas  (Hé  faite  à  la  partie  elle-nicnie,  mais  à 
son  domicile,  la  copie  doit  indiquer  la  per- 
sonne à  qui  la  remise  en  a  été  faite,  à  peine 
de   nullité   (Civ.   'Al  fruct.  an  5,   11.   11G0; 

25  juin  1*7,  U.P.  1907.  1.  3-28.  -  V.  aussi 
Civ.  11  vendem.  an  10,  R.  1160-1»;  21  vent. 
an  11,  R.11G0-2«;29tlierm.an  10,  R.  2.S2-1"; 
20  fruct.  an  11,  R.  llGl).  Si  la  copie  est  re- 
rnise  à  un  voisin,  l'Imissier  doit,  a  peine  de 
nullité,  mentionner  qu'il  n'a  trouvé  au  domi- 
cile ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs  (Civ.  25  mars  1812,  R.  311-1"). 

245.  Mais  dès  que  ces  formalités  sont 
accomplies,  l'exploit  de  signification  est  ré- 
gulier; i!  en  est  ainsi,  par  exemple,  de 
l'exploit  portant  qu'il  a  été  signifié  au  défen- 
deur, en  son  domicile,  parlant  à  sa  servanle, 
encore  que  celle-ci  n'ait  pas  été  interpellée 
de  dire  son  nom  et  de  confirmer  sa  qualité 
(Civ.  23  vent,  an  12,  R.  1162.  —  V.  aussi  Civ. 
10  mess,  an  11  et  18  niv.  an  12,  R.  1162-1»; 
Ch.  réun.  7  août  1S07,  R.  1162-2»;  Civ.  29  janv. 
1S40,K.  373-4°). 

G.  —  Coniment  U  nullité  de  la  eigniScation 
peut  êlrs  couverte. 

246.  La  comparution  du  défendeur  ne 
peut  couvrir  le  nullité  de  l'exploit  de  signi- 
fication de  l'arrèl  d'admission,  lorsqu'elle  n'a 
eu  lieu  qu'en  vue  de  requérir  celte  nullité 
(Civ.  26  tiierm.  an  5,  R.  1165).  Mais,  suivant 
la  règle  générale  (V.  Exceplions  et  fins  de 
non-reccvoir),  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  nullité  de  la  signification  d'un  arrêt  d'ad- 
mission est  tardivement  proposée  :  ...  après 
l'arrêt  par  lequel  la  chambre  civile,  reje- 
tant une  fin  de  non-recevoir,  s'était  re- 
connue saisie  du  pourvoi  (Civ.  4  févr.  1852, 
D.P.  54.  5.  87);  ...  Ou  après  que  le  défen- 
deur a  conclu  au  fond  devant  la  chambre 
civile  (Civ.  14  mess,  an  13,  R.  1165.  —  Adde  : 
Civ.    21    juin   1815,    R.    Conmnine,    2026; 

26  vendém.  an  5,  R.  1165).  —  11  a  été  jugé, 
au  contraire,  gue  l'irrégularité  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  les 
chambres  réunies,  avant  toutes  défenses  au 
fond,  si  l'arrêt  de  renvoi  aux  chambres 
réunies  prononcée  par  la  chambre  civile  a  été 
rendu  par  défaut  (Ch.  réun.  12  mars  1846, 
D.P.  46.  1.  96J. 

247.  L'irrégularité  de  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  faite  à  l'une  des  parties 
est  couverte,  en  matière  indivisible,  parla 
signification  régulière  de  ce  même  arrêt  aux 
autres  parties  (Civ.  11  avr.  1853,  D.P.  53.  1. 
140).  —  La  même  solution  a  été  étendue  au 
cas  où  il  y  a  identité  d'intérêt  et  solidarité 
entre  les  diflérenls  défendeurs  au  pourvoi,  et 
où  la  signification  est  irrégulière  à  l'égard  de 
l'un  d'eux  (Civ.  17  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  57). 

8  4.  —  Procédure  devant  la  chambre  civile. 

248.  Le  demandeur  en  cassation,  pour 
éaisir  la  chambre  civile,  dépose  au  erelle  la 
grosse  de  l'arrêt  d'admission  dont  les  qua- 
lités, rédigées  au  greflè  de  la  cour,  con- 
tiennent la  requête  introductive  du  pourvoi 
et  le  mémoire  ampliatif.  11  doit  y  joindre 
l'original  de  l'exploit  de  signification  de  l'ar- 
rêt 0  admission. 

249.  Devant  la  chambre  civile,  le  débat 
•'engage  contradictoirement,  et  le  défendeur 
•  u  pourvoi  est  tenu,  après  la  signification 
«liti  lui  a  été  fait*  de  l'arrêt  d'admission,  de 


se  préparer  à  défendre  la  décision  attaquée 
(Civ.  2'i  déc.  1839,  R.  352).  A  cet  ellet,  il 
doit  comparaître,  dans  les  délais  prescrits, 
par  le  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  lequel  est  réputé  avoir  pouvoir 
suffisant  à  1  efiet  d'occuper  pour  le  défen- 
deur, par  la  simple  remise  des  copies  signi- 
fiées, des  arrêts,  exploits  ou  autres  actes 
introductifs  d'instance. 

250.  Le  délai  accordé  au  défendeur  au 
poui'voi  pour  comparaître  devant  la  chambre 
civile  est  d'un  mois  à  partir  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission,  pour  tout  défen- 
deur domicilié  sur  le  territoire  continental 
de  la  France  (L.  2  juin  1862,  art.  3).  Ce  délai 
comporte  les  mêmes  augmentations  à  raison 
des  distances  que  celui  qui  est  imparti  au 
demandeur  pour  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  (L.  2  juin  1862,  art.  5  et  6,  §  2. 

—  V.  sapra,  n»  212). 

251.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  assignation 
ou  sommation  particulière  pour  être  tenu 
de  se  présenter  dans  les  délais  prescrits  :  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission  empor- 
tant de  plein  droit  cette  obligation,  une  as- 
signation donnée  à  cet  cllet  serait  superfiue 
(Chépon,  t.  2,  n»  433;  Paye,  t.  2,  n»  213). 
Toutefois,  la  circonstance  qu'en  sus  de  la 
notification  de  l'arrêt  d'admission,  il  serait 
donné  au  défendeur  une  assignation  irrégu- 
lière à  comparaître  devant  la  cour  ne  seiait 
pas  une  cause  de  nullité  ou  de  déchéance 
du  pourvoi  (Civ.  3  nov.  1807,  R.  1714-1°; 
1"  juin.  1823,  R.  1174-2»). 

252.  Après  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission régulièrement  opérée,  le  pourvoi 
est  en  état,  et  la  chambre  civile  est  obligée 
de  statuer  quels  que  soient  les  changements 
survenus  ultérieurement  dans  la  qualité  des 
parties.  C'est  ce  que  la  cour  a  décidé  pour 
le  cas  où  l'héritier  du  demandeur  en  cassa- 
tion, après  avoir  en  cette  qualité  signifié 
l'arrêt  d'admission ,  a  renoncé  ensuite  à  la 
succession  (Civ.  20  déc.  1864,  D.P.  65.  1.  24). 
La  même  solution  a  été  apfiliquée  au  cas  où 
le  défendeur  déclare,  seulement  après  avoir 
reçu  la  signification  de  l'arrêt  d'admission, 
qu'il  renonce,  au  regard  du  demandeur,  au 
bénéfice  du  jugement  attaqué  (Civ.  29  nov. 
186'J,  D.P.  70.  1.  341).  Enfin,  par  une  autre 
conséquence  du  même  principe,  lorsq'ie  le 
demandeur  en  cassation  décède  après  l'expi- 
ration des  délais  impartis  au  défendeur  pour 
produire  sa  défense,  la  cause  est  en  état,  et 
le  jugement  doit  être  rendu,  sans  que  les 
hériliers  du  demandeur  aient  à  reprendre 
l'instïnce  (Civ.  4  févr.  188i,  D.P.  84.  1.  247. 

—  V.  aussi  Cr.  18  vent,  an  9,  R.  1077). 

253.  L'avocat  du  défendeur  combat  le 
pourvoi  dans  un  mémoire  en  défense,  qui  est 
produit  au  grefl'e  dans  le  délai  ci-dessus  in- 
diqué. Chacune  des  parties  peut,  d'ailleurs, 
répliquer  par  un  nouveau  mémoire,  qui 
doit  être  présenté  dans  le  mois  à  compter 
de  la  signification  de  celui  auquel  il  a  pour 
objet  de  répondre.  Aux  termes  du  décret  du 
2  brum.  an  4,  chaque  partie  ne  peut  pro- 
duire plus  do  deux  mémoires;  ce  qui  doit 
s'entendre  en  ce  sens  seulement  que  l'on 
ne  peut  en  passer  davantage  en  taxe  :  les 
parties  sont,  d'ailleurs,  libres  de  compléter 
leurs  défenses  jusqu'au  jour  de  l'arrêt  (F.WE, 
n"  219).  —  Un  conseiller  (ait  sur  l'adaire  un 
rapport,  dans  lequel  il  se  borne  à  exposer  les 
moyens  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  et  les 
réponses  qui  y  sont  faites  par  la  défense. 
Puis  le  dossier  est  transmis  à  l'un  des  avo- 
cats généraux  désigné  par  le  procureur  gé- 
néral. —  Enfin,  à  laudience,  après  la  lecture 
du  rapport,  les  avocats  des  parties  sont  suc- 
cessivement entendus  ;  l'avocat  général  donne 
ses  conclusions,  et  la  chambre  civile  rend 
un  arrêt  par  lequel  elle  rejette  le  pourvoi  ou 
casse  la  uécision  attaquée  (Civ.  6  juiU.  1830, 
R.  1174-3«J. 

254.  bi  le  défendeur  n'a  pas  comparu 
dao<   i*    délai   légal,   la    demandeur   peut 


obtenir  un  arrêt  par  défaut,  sur  le  vu  d'ua 
certificat  du  grell'e  attestant  la  non-compa- 
rution du  défendeur  (L.  2  juin  1862,  art.  7). 
Le  règlement  de  1738  (2«  part.,  tit.  2,  art.  1), 
ne  permettait  de  délivrer  ce  certificat  que 
huit  jours  après  l'expiration  du  délai.  Cette 
prolongation  de  huit  jours  n'est  plus  appli- 
cable aujourd'hui  (Exposé  des  motifs  de  la  -^ 
loi  du  2  juin  1802,  D.P.  62.  4.  48,  n»  12).  M 
D'ailleurs,  tant  que  la  chambre  civile  n'a  pas 
prononcé,  le  défendeur  peut  être  admis  s 
produire  ses  défenses  (CnÉrON,  t.  2,  n»  6521. 

255.  Sur  l'instruction   des  pourvois  ea 
matière  :    ...   électorale,  V.    Elections;   ... 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,       ji 
V.   Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu-       | 
hlique. 

§  5.  —  Procédure 
devant  les  chambres  réunies. 

256.  Devant  les  chambres  réunies,  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  instruire  et  juger  l'af- 
faire est  la  même  que  celle  suivie  devant  la 
chambre  civile.  Le  ministre  de  la  Justice  ne 
jouit  plus  de  la  prérogative,  qui  lui  était  ac- 
cordée autrefois  (L.  10  sept.  1807,  art.  4  ; 
Décr.  20  avr.  1810,  art.  59),  de  présider  en 
personne  les  audiences  des  chambres  réu- 
nies de  la  Cour  de  cassation. 

§  6.  —  Incidents  de  procédure. 

257.  —  I.  Intervention.  —  Les  dispisi- 
tions  relatives  à  l'inlervenlion  devant  la  Cour 
de  cassation  sont  comprises  dans  le  règle- 
ment de  1738,  2»  part.,  tit.  8,  art.  1  à  7. 

258.  L'intervention  peut  avoir  lieu,  non 
seulement  devant  la  chambre  civile,  mais 
encore  devant  la  Chambre  des  requêtes,  bien 
que  ce  point  ait  été  conlesté  par  le  motif 
que  le  règlement  de  1738  n'a  prévu  cet  inci- 
dent que  pour  le  cas  d'une  instance,  et  que, 
à  proprement  parler,  l'instance  en  cassation 
ne  commence,  en  matière  civile,  qu'après  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission  (Comp. 
Civ.  10  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  168).  Il  va  de 
soi  seulement  que  l'intervention  ne  peut 
alors  se  produire  qu'en  faveur  du  pourvoi, 
puisque  aucune  défense  n'est  admise  devant 
la  chambre  des  requêtes,  tandis  que,  devant 
la  chambre  civile,  elle  peut  être  formée  dans 
l'intérêt  soit  du  demandeur,  soit  du  défen- 
deur (Cfepon,  t.  2,  n»!  757,  758).  L'interven- 
tion peut  même  se  produire  devant  les 
chambres  réunies  (Crépcs,  t.  2,  n»  759). 

259.  Pour  qu'une  personne  soit  admise  à 
se  joindre  par  intervention  au  demandeur, 
il  faut  d'abord  que  cette  intervention  ne  soit 
pas  un  moyen  détourné  de  se  relever  de  la 
déchéance  du  pourvoi  par  elle  encourue 
(TAiiUK,  p.  138;  Crépo.n,  t.  2,  n»26S;  Paye, 
n»  247  ),  en  second  lieu,  que  l'intérêt  de  U 
contestation  soit  non  seulement  connexe, 
mais  encore  indivisible  (Crépo.n,  t.  2,  n»269. 
—  V.  toutefois  G.vp.soNNET,  t.  6,  n»  2417),  de 
manière  que  l'exécution  de  la  sentence  atta- 
quée ne  soit  pas  susceptible  de  division,  et 
que,  si  l'intervenant  se  fût  lui-même  pourvu 
en  même  temps  que  le  demandeur,  il  n'eût 
été  besoin  que  d'une  seule  consignation  d'a- 
mende pour  tous.  Dans  une  espèce  où  um 
partie  s'était  jiourvue  contre  l'arrêt  pro 
nonçant  l'annulation  du  testament  qui  l'avait 
instiluée  légataire  universel  avec  substitution 
au  profit  des  enfants,  le  tuteur  à  la  substi- 
tution, dûment  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  a  été  reçu  à  intervenir  devant  la 
Cour  de  cassation  (  Req.  8  mai  1838,  R. 
lOJS).  Mais  si  les  intérêts  des  parties  sont 
distincts,  séparés  et  divisibles,  l'intervention 
est  nun  recevable.  Ainsi,  les  syndics  d'une 
faillite  qui  ne  se  sont  pas  pourvus,  dans  le 
délai,  contre  un  arrêt  rendu  au  préjudice 
de  la  faillite,  ne  sont  pas  recevables  à  inter- 
venir sur  le  pourvoi  formé  par  le  failli  (Req« 
7  avr.  1830,  R.  470j. 
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260.  Lorsque  l'intervention  a  lieu  dans 
le  sens  de  Id  défense,  on  exige  également 
qu'il  y  ait  indivisibilité  entre  les  intérêts  du 
défendeur  et  ceux  de  l'intervenant;  mais  la 
demande  en  intervention  est  plus  facilement 
admissible  qu'au  cas  d'intervention  dans  le 
sens  de  la  demande  (Comp.  Civ.  19  prair. 
an  II,  R.  Doni.  de  l'Elat .  330;  8  mai  1828, 
R.  Vente  pubi.  d'fjiini.,  971-2»;  Req.  25  avr. 
■ia32,  R.  ilikl.,  1393-2";  Civ.  -14  nov.  1832, 
R.  1089;  18  janv.  1837,  R.  1089  et  2176.  - 
Fave,  n»  247). 

261.  Il  semble  résulter  de  certains  arrêts 
que  le  droit  d'intervention  devrait  être  res- 
treint aux  seules  personnes  qui  ont  été  par- 
ties à  l'instance  devant  les  juges  du  lond 
(Civ.  29  avr.  1S51,  D.P.  51.  I.'l23;  7  déc. 
IS-'-S,  D.P.  54.  t.  128).  Des  arrêts  plus  ré- 
cents impliquent,  au  contraire,  que  cette 
condition  n'est  pas  nécessaire;  ils  ont  décidé, 
en  effet,  que  l'intervention  des  parties  q  li 
n'ont  pas  figuré  dans  l'instance  devant  les 
juges  du  fond  peut  être  admise  à  la  condi- 
tion de  se  justilier  par  des  circonstances  et 
des  intérêts  exceptionnels,  qu'il  appartient, 
d'ailleurs,  à  la  cour  d'apprécier  (Civ.  10  janv. 
1855,  D.P.  55.  1.  168  ;  25  juin  1884,  D.P.  84. 
1.  441.  —  Comp.  Chépo.n,  t.  2,  n»  282;  Gar- 
SONNET,  t.  6,  ^  2116.  —  'V.  toutefois  FaYE  , 
n»  2i6). 

262.  Les  créanciers  chirograpliaires  de 
l'une  des  parties  ne  peuvent  intervenir  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  puisqu'ils  sont 
représentés  par  leur  débiteur  (Cr.  10  janv. 
1855,  D.P.  5o.  1.  168.  —  Paye,  n"  247).  Il  en 
est  de  même  des  créanciers  hypothécaires, 
si  leurs  créances  sont  postérieures  à  l'arrêt 
attaqué  (Civ.  16  juin  1852,  D.P.  52.  1.  284. 
—  Garsonnet,  t.  6,  §  2U8j. 

263.  Il  n'y  a  pas  de  délai  fixe  pour  former 
la  demande  en  intei-vention  ;  mais  celte  de- 
mande doit  être  produite  en  temps  opportun, 
et  pendant  que  les  choses  sont  encore  en- 
tières. Ainsi,  dans  le  cas  où  elle  serait  pré- 
sentée après  la  clôture  des  plaidoiries  et 
l'audition  du  ministère  public,  la  cour  la 
considérerait  comme  non  avsnue  (Civ.  17  janv. 
■1826,  R.  1091).  k  plus  forte  raison,  l'inter- 
vention formée  par  un  des  défendeurs  à 
l'audience,  et  après  que  la  signification  qui 
lui  avait  été  adressée  a  été  déclarée  nulle, 
doit-elle  être  rejetée  (Civ.  14  fruct.  an  8,  R. 
1091  et  1147). 

264.  La  demande  en  intervention  est  for- 
mée par  une  requête  contenant  les  conclu- 
sions du  demandeur.  Elle  est  déposée  au 
grelTe  de  la  cour  et  signifiée  aux  parties  en 
cause.  Conformément  au  règlement  de  1738 
(2«  part.  tit.  S),  la  cour  devrait,  par  un  pre- 
mier arrêt,  statuer  sur  le  mérite  ou  1  ad- 
missibilité de  l'intervention,  avant  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  du  pourvoi  lui-même; 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  certains 
cas.  Mais,  suivant  la  pratique  généralement 
suivie  (Civ.  14  nov.  1832,  R.  1089),  la  cour 
prononce  en  même  temps  et  sur  le  fond  et 
sur  la  demande  eu  intervention  (V.  en  ce 
sens  :  Civ.  8  mai  1838,  II.  Vente  publ. 
d'inim.,  971-2".  —  Chêpon,  t.  2,  n°  764; 
Faye,  n»  248;  Garso.nnet,  t.  6,  n»  2148). 

265.  —  II.  Tierce  opposition.  —  D'après 
un  arrêt,  la  tierce  opposition  n'est  pas  admise 
contre  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  17  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  169.  —  En 
sens  contraire  :  Bernard  ,  t.  1  ,  p.  272  ; 
ScilEVE.N,  Traité  pratique  des  poui-vois  en 
cassation  en  Belgique,  n»  110;  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Glandaz  et  conclusions  de 
JI.  l'avocat  général  tilanche,  dans  l'allaire 
jugie  par  1  arrêt  précité). 

266.  —  m.  Garantie.  —  Le  garant  mis 
hors  de  cause  par  larrêl  attaqué  peut  avoir 
intérêt,  et  il  est  recevable  à  intervenir 
devant  la  Cour  de  cassation,  pour  défendre 
au  pourvoi  qui  tend  à  faire  annuler  cet 
arrêt.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si,  devant  la 
cour  d'appel,  le  garant,  au  lieu  de  prendre 


fait  et  cause  pour  le  garanti,  a  demandé  sa 
mise  hors  d'instance  et  si  la  discussion  n'a 
eu  lieu  qu'avec  le  garanti  défendeur,  il  est 
inutile  d  appeler  le  garant  devant  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  5  déc.  1836,  R.  340). 

D'autre  part,  le  garanti,  s'il  a  triomphé 
devant  les  juges  du  fond,  a  intérêt  à  mettre 
en  cause  son  garant,  en  prévision  d'un  arrêt 
de  cassation  qui  remettrait  l'affaire  en  ques- 
tion ;  aussi  l'appel  en  garantie  est-il  admis 
devant  la  Cour  de  cassation  ,  pourvu  ,  toute- 
fois, qu'il  soit  justifié  :  1"  par  la  nécessité 
de  mettre  le  garant  en  demeure  de  défendre 
la  décision  attaquée;  2»  par  l'intérêt  qu'a  le 
demandeur  en  garantie  de  conserver  son 
recours  contre  lui  en  cas  de  cassation  (Civ. 
14  déc.  1819,  R.  Disp.  entre  vifs,  3478; 
10  déc.  1855,  D.P.  56.  1    59.  —  V.  aussi  Civ. 

2  déc.  1833,  R.  1179;  4  janv.  1841,  R.  Action 
poss.,  395;  Garsonnet,  t.  6,  n»  2419).  —  Il  a 
été  jugé  aussi  que  l'huissier  par  la  faute 
duquel  un  exploit  d'ajournement  se  trouve 
frappé  de  nullité  peut,  après  avoir  et»  appelé 
en  garantie  devant  les  juges  du  fond,  être 
cité  directement  devant  la  chambre  civile, 
à  fin   de  déclaration   d'arrêt   commun  (Civ. 

3  déc.  1856,  D.P.  56.  1.  436).  Mais,  dans  le 
cas  où  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
est  entachée  d'irn'gularité,  le  demandeur  ne 
peut  actionner  devant  la  chambre  civile 
l'huissier  par  la  faute  duquel  il  a  encouru  la 
déchéance  de  son  pourvoi;  il  ne  peut  agir 
que  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  dé- 
chéance une  fois  prononcée  (Civ.  16  nov. 
1820,  R.  1139.  —  Garsonnet,  t.  6,  n"  2419). 

267.  —  IV.  Faux  incident.  —  Il  s'agit  là 
d'une  procédure  spéciale  à  laquelle  on  a 
recours  lorsqu'une  pièce  est  aruuée  de  faux 
par  l'une  des  parties  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. Elle  est  régie  non  par  le  Code  de 
procédure  civile,  mais  par  l'ordonnance  de 
1737  (titre  du  faux  incident),  dont  les  dis- 
positions principales  sur  ce  point  ont  été  re- 
produites par  le  règlement  de  1738  (2«  part., 
lit.  lOi. 

263.  Cette  procédure  comporte  deux 
ph.ises  distinctes  :  dans  la  première ,  il 
s'agit  de  faire  statuer  préalablement  sur 
l'admissibillé  ou  l'inadmii^sibilité  de  la  de- 
m,inde  en  inscription  de  faux  ;  la  seconde, 
dans  le  cas  où  la  demande  a  été  autorisée, 
tend  à  faire  statuer  sur  le  faux  incident 
lui-même.  La  Cour  de  cassation  est  compé- 
tente pour  admettre  l'inscription  de  faux, 
ou  décider  que  Ion  ne  doit  pas  y  avoir 
égard.  Mais  elle  n'a  pas  qualité,  après  l'avoir 
admise,  pour  procéder  à  son  instruction, 
pour  recueillir  les  preuves,  et  statuer  sur 
la  vérité  ou  la  fausseté  des  pièces  qui  ont 
été  incidemment  invoquées  devant  elle.  Les 
parties  sont  renvoyées  à  cet  effet  devant 
un  tribunal  ordin.iire.  pour  y  procéder  sur 
l'inscription  de  faux  incident. 

269.  La  demande  en  inscription  de  faux 
ne  peut  se  produire  que  devant  la  chambre 
civile,  car  elle  suppose  nécessairement  la 
présence  d'un  adversaire,  qui  déclare  qu'il 
est,  ou  non,  dans  I  intention  de  se  servir  de 
la  pièce  produite  (V.  infra,  n"  274).  On  peut 
sans  doute,  devant  la  chambre  des  requêtes, 
alléguer  la  fausseté  d'une  pièce;  mais  cette 
allégation  ne  peut  conduire  qu'à  l'admission 
du  pourvoi,  non  à  une  permission  de  s'ins- 
erire  en  fau.x  (Cricpon,  t.  2 ,  n«  701).  —  La 
demande  peut,  d'ailleurs,  être  formée  en 
tout  état  de  cause,  même  après  le  rapport 
ou  les  plaidoiries  (Civ.  29  fruct.  an  4; 
29  juin.  1807,  R.  1102),  mais  non  après  les 
conclusions  du  minisière  public  (  CfiÉPO.N  , 
t.  2,  n»708;  Faye,  n»  255). 

270.  La  demande  en  inscription  de  faux 
peut  être  formée  soit  par  le  dema.:deur, 
soit  par  le  défendeur.  Les  parties  peuvent 
attaquerainsi,  notamment  :  ...  les  jugenu-nls 
ou  arrêts  dont  I  une  des  parties  se  prévaut; 
...  Les  actes  d'huissiers  qui  constatent  la 
sit'nificalion  dos  arrêts  ou  jugeuients  atta- 


qués, et  des  arrêts  d'admission  (Civ.  13  juin 
1838,  R.  1103)  ;  ...  Une  pièce  qui  serait  pro- 
duite à  l'appui  du  pourvoi  (Civ.  29  fruct. 
an  4,  R.  1102).  Celte  voie  est  encore  ouverte 
contre  les  énonciations  de  la  feuille  d'au- 
dience de  la  cour  d'appel  qui  a  rendu 
l'arrêt  attaqué  (Civ.  15  juill.  183;j,  R.  39  2». 
—  'V.  aussi  Civ.  29  fruct.  an  4,  29  juill.  I807, 
R.  1102'.  —  Mais  une  inscription  de  faux 
dirigée  contre  des  actes  soumis  à  une  cour 
d'appel  et  non  attaqués  devant  cette  cour  ne 
serait  pas  admissible  ;  il  y  aurait  15  un 
moyen  nouveau.  Ainsi  on  "ne  peut,  inci- 
demment au  pourvoi  en  cassation  dirigé 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort, 
s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  qui  a 
servi  de  base  à  ce  jugement  (Civ.  31  déc. 
1812,  R.  1102.  —  V.  toutefois,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, Civ.  22  août  1838,  R.  Expropr.  publ., 
162).  A  plus  forte  raison  une  inscription  do 
faux  ne  peut-elle  être  formée  devant  la  Cour 
de_  cassation  contre  une  pièce  qui  n'a  point 
été  produite  dans  le  cours  de  l'instance, 
quoiqu'elle  soit  énoiicée  dans  les  motifs  de 
l'arrêt  (Req.  29  nov.  1852,  D.P.  53.  1.  301). 

271.  Le  défendeur  est  recevable  à  s'ins- 
crire en  faux  contre  une  pièce  qu'il  a  lui- 
même  produite,  notamment  contre  l'arrêt 
qu'il  a  obtenu  et  fait  signifier,  et  qui  est 
l'objet  du  pourvoi  :  il  y  aurait  intérêt  dans 
le  cas  où  cet  arrêt  contiendrait  une  énoncia- 
tion  qui,  à  la  supposer  exacte,  en  entraîne- 
rait la  nullité,  comme,  par  exemple,  la  men- 
tion, parmi  les  magistrats  présents,  d'un  con- 
seiller n'ayant  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause  et  dont  le  demandeur 
se  ferait  un  grief  de  cassation  (Civ.  13  juin 
1838,  13  mai  1S40,  R.  1103;  24  juin  1840, 
R.  Faux  incid. ,  85-6».  —  V.  aussi  Civ. 
29  avr.  1808,  D.P.  68.  1.  249;  18  août  1881, 
D.P.  82.  1.  172). 

272.  L'inscription  de  faux  est-elle  rece- 
vable lorsqu'elle  a  pour  objet,  non  de  recti- 
fier des  énonciations  inexactes  de  l'arrêt 
attaqué  ,  mais  de  suppléer  une  mention  qui 
y  aurait  été  omise,  par  exemple  celle  du 
nom  d'un  conseiller  qui  aurait  pris  part  à 
l'arrêt  alors  qu'il  n'avait  pas  assisté  à  tous 
les  débats?  La  question  a  été  résolue  néga- 
tivement par  un  arrêt  de  cassation  Civ. 
17  mai  1852,  D.P.  52.  1. 177)  :  a  Autoriser  l'in- 
scription en  pareille  hypothèse,  dit  cet  arrêt, 
ce  serait  adinellre  que  l'on  peut  ajouter  par 
une  voie  extraordinaire  à  la  preuve  complète 
des  actes  qui,  aux  termes  de  la  loi,  font  foi 
de  la  régularité  de  l'arrêt;  et  on  arriverait 
ainsi  à  la  constatation  de  l'accomplissement 
des  formalités  substantielles  prescrites  par 
les  art.  138  et  141  ,  par  un  mode  de 
preuve  autre  que  celui  indiqué  par  lesdit» 
articles,  et  qui  doit  nécessairement  résulter 
des  jugements  et  arrêts  eux-mêmes.  »  — 
V.,  au  surplus.  Faux  incident. 

273.  La  Cour  de  cassation  n'est  pas 
obligée  d'autoriser  la  poursuite  par  cela  seul 
que  la  demande  en  inscription  de  faux  inci- 
dent a  été  régulièrement  formée,  aux  termes 
de  l'ordonn.  de  1737  et  du  règlement  de  1738  : 
ici  s'applique  la  disposilion  de  l'art.  214  C. 
proc.  (Req.  12  août  1829,  R.  Faux  incid., 
85-1»).  Elle  ne  fait,  d'ailleurs,  droit  à  cette 
demande  qu'autant  q'ie  les  faits  allégués 
sont  pertinents  et  vraisemblables  (Comp. 
Req.  25  mai  1830,  R.  eod.  v,  85-2»;  2  juin 
1830,  R.  eod.  v»,  85-3»;  Civ.  30  juin  1838, 
R.  1103;  Req.  15  juill.  18'i0,  R.  Jugement, 
323-8»  ;  21  nov.  1830,  R.  Faux  incid.,  8.5-4»; 
24  juin  1840,  R.  eod.  V ,  85-6»;  Civ.  29  avr. 
1868.  D.P.  68.  1.  249  ;  9  mars  1868,  D.P.  68. 
1.  206  ;  Req.  29  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  404 
Civ.  19  mars  1860,  D.P.  60.  1.  448). 

274.  La  demande  est  formée  par  une 
requête  à  la  cour  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
s'inscrire  en  faux.  Elle  doit  être  précédée  de 
la  consignation  d'une  amende  de  100  francs, 
et  si^'née  du  demandeur  ou  de  son  fondé  de 
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procuration  spéciale  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle 
IVil  signée  de  son  avocat  (Civ.  31  iléc.  1850, 
D.i'.  bl-  "!■  286).  La  cour  rend  ensuite  un 
arrèl  qui  accorde,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation 
demandée  et  ordonne  que  le  défendeur  sera 
tenu  de  déclarer  s'il  entend  se  servir  de  la 
pii'ce  arguée  de  faux.  —  Dans  les  trois  jours, 
a  peine  de  déchéance,  le  demamleur  somme 
le  défendeur  de  faire  celle  déclaration.  Le 
délai  court,  non  du  jour  de  la  prononciation 
de  l'arrêt,  mais  de  celui  où  l'e-tpédition  en 
a  été  délivrée  au  demandeur  (Civ.  6  avr. 
1S1.3,  R.  llOi).  La  déclaration  doit  être  si- 
i^née  par  le  défendeur  ou  son  fondé  de  pro- 
curation spéciale  et  signiliée  au  demandeur, 
dans  un  autre  délai  de  trois  jours,  suscep- 
tilile  d'augmentation  à  raison  des  distances 
(Civ.  6  avr,  1(S13,  précité).  Faute  par  le  dé- 
fendeur de  l'avoir  faite  dans  le  délai  qui  lui 
est  imparti,  le  droit  de  faire  prononcer  le 
rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  est  irré- 
vocablement acquis  au  demandeur,  et  ne 
saurait  lui  être  enlevé  par  une  déclaration 
qiie  le  défendeur  ferait  postérieurement 
(Même  arrêt).  Si  le  défendeur  garde  le  si- 
lence ou  s'il  renonce  à  se  servir  de  la  pièce, 
la  Cour  statue  immédiatement.  Si,  au  con- 
traire ,  le  défendeur  déclare  qu'il  entend  se 
servir  de  la  pièce,  elle  renvoie  les  parties 
devant  un  tribunal  égal  en  autorité  à  celui 
dont  le  jugement  est  attaqué  par  le  recours 
en  cassation  (JIeblin,  lirpert.  v»  Inscription 
de  faux,  §  7,  art.  3).  —  La  somme  de  100  fr., 
consignée  par  le  demandeur,  lui  est  restituée 
non  seulement  lorsque  la  pièce  est  reconnue 
fausse,  mais  encore  quand  la  permission  de 
s'inscrire  en  faux  n'a  pas  été  accordée  (Civ. 
13juin  IS'38,  Req.  30  juin  1838,  H.  1103).  Mais 
si  le  demandeur  succombe  dans  sa  demande, 
s'il  encourt  une  déchéance  ,  ou  encore  s'il 
se  désiste,  il  est  condamné  à  une  amende 
de  3i)U  fr.,  dans  lesquels  sont  compris  les 
HX)  fr.  préalablement  consignés. 

275.  —  V.  Désaveu.  —  La  partie  qui  veut 
faire  annuler  les  actes  émanés  soit  de  l'avo- 
cat chargé  d'occuper  pour  elle  devant  la  Cour 
de  cassation,  soit  de  toute  autre  personne, 
notamment  un  huissier  qui  aurait  instru- 
menté dans  la  cause,  peut  recourir  à  la  pro- 
cédure du  désaveu.  Les  règles,  à  cet  égard, 
sont  contenues  dans  le  titre  9,  2»  partie,  du 
règlement  de  1738.  —  Une  des  particula- 
rités de  cet'e  procédure  est  l'obligation  de 
consigner  une  somme  de  l.ïO  fr.,  dont  la 
qu  tlai\ce  doit  être  jointe  à  la  demande  en 
désaveu,  à  peine  de  non-recevabilité  de  cette 
demande.  La  consignation  dont  il  s'agit  est 
faite,  non  à  titre  d'amende,  mais  pour  sûreté 
■Jes  dommages -intérêts  auxquels  les  autres 
parties  pourront  avoir  droit;  elle  est  faite 
entre  les  mains,  non  de  l'agent  du  lise, 
mais  du  greflier  (Crépon,  t.  2,  n»  748). 

276-  La  demande  doit  être  autorisée  par 
la  Cour,  qui  jouit  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  accorder  ou  refuser  l'autorisa- 
tion, suivant  les  circonstances  (Cképon,  t.  2, 
n»  744).  Si  elle  la  refuse,  le  demandeur  perd 
le  montant  de  sa  consignation,  qui  est  re- 
mis, par  le  greflier,  aux  autres  parties  en 
cause.  Toutefois,  il  y  a  lieu  à  restitution  de 
la  somme  consignée,  si  la  Cour  n'a  pas  eu 
à  examiner  le  mérite  du  désaveu;  il  en  est 
ainsi,  spécialement,  dans  le  ras  où  le  dé- 
saveu portant  sur  un  exploit  d'où  l'on  pré- 
tendait tirer  un  acquiescement  à  l'arrêt 
attaqué,  le  rejet  du  pourvoi  au  fond  a  rendu 
inutile  l'examen  de  cette  lin  de  non-rece- 
voir(Civ.  23  mai  1855,  D.P.  55.  1.  198).  -  Si, 
l'autorisation  ayant  été  accordée,  le  deman- 
deur succombe  définitivement  dans  sa  re- 
quête, il  est  condamné  à  300  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, dans  lesquels  sont  comptés 
les  150  fr.  consignés  :  150  fr.  sont  attribués 
à  la  partie  désavouée  et  1.50  fr.  aux  autres 
parties  qui  ont  pu  avoir  à  soullrir  du  retard 
causé  par  le  désaveu,  condamnation  qui 
peut  être  augmentée,  le  cas  échéant.  —  Au 


cas  où  le  désaveu  serait  admis,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  360 
C.  procaux  termes  duquel  le  désavoué  peut 
être  condamné  envers  le  demandeur  et  les 
autres  parties  à  des  domm.'iges- intérêts,  et 
même  puni  d'interdiction  (1-'ave,  n»  2511). 

277.  —  VL  Récusation.  —  Les  dispositions 
du  règlement  de  1738  (2«  part.,  tit.  11)  sur 
la  récusation  des  magistrats  de  l'ancien  con- 
seil des  parties  sont  restées  en  vigueur,  en 
ce  qui  concerne  du  moins  les  formes  de  la 
procédure.  Toutefois,  la  requête  en  récusa- 
tion, qui  autrefois  était  soumise  au  chance- 
lier, doit  être  adressée  aujourd'hui,  suivant 
une  opinion,  au  premier  président  de  la 
cour  (BERNAtiD,  t.  1,  p.  311),  ou,  suivant 
une  autre,  qui  paraît  mieux  fondée,  au  pré- 
sident de  la  chambre  à  laquelle  appartient 
le  magistrat  récusé  (Cp.iii'ON,  t.  2,  n»  738; 
CiARso.NNET,  t.  6,  n»  2413.  note  10).  — 
Quant  aux  causes  de  récusation,  on  admet 
généralement  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à 
celles  que  prévoit  l'art.  378  C.  proc. ,  et 
d'écarter  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1667,  auxquelles  se  réfère  le  règlement  de 
1738,  et  qui  étendait  ces  causes  au  delà  des 
limites  établies  par  l'article  précité  (Tardé, 
n"  228  ;  Crépon,  t.  2,  n"  740;  Garsonnet,  t.  6, 
§  2413.  —  Cfinii-à  :  Bernahh,  t.  1 ,  p.  312). 

278.  —  VU.  Défaut  et  forclusion.  —  Ainsi 
qu'on  l'a  vu  supra,  n»  254,  lorsque  la  partie 
assignée  en  vertu  d'un  arrêt  d'admission 
ilevanl  la  chambre  civile  ne  se  présente  pas, 
le  demandeur  peut  obtenir  contre  elle  un 
arrêt  par  défaut.  Le  défendeur  peut,  sous 
certaines  conditions  de  forme,  se  faire  res- 
tituer (ce  qui  équivaut  à  former  opposition) 
contre  cet  arrêt  (Régi.  1738,  2'^^  part.,  tit.  2, 
art.  10  et  11.  -  Comp.  Civ.  23  janv.  1816,  R. 
Mariage,  320;  24  frim.  an  3,  R.  1098;  2  brum. 
an  5,  R.  Ilj96  ;  Req.  16  avr.  1818,  24  vent, 
an  9,  R.  1097;  1"  mars  1809,  R.  109S;  21  févr. 
1885,  D.P.  86.  1.  173).  —  Le  délai  pour  se 
pourvoir  en  restitution  est  double  de  celui  de 
l'assignation  devant  la  chambre  civile  (Règl. 
1738,' art.  11,  précité),  c'est-à-dire  de  deux 
mois  à  partir  de  la  signification  de  larrét 
par  défaut.  Passé  ce  délai,  l'arrêt  devient 
définitif  (^Civ.  21  févr.  1876,  D.P.  76.  4.  165). 

279.  11  n'y  a  pas  de  défaut  profit  joint 
devant  la  Cour  de  cassation.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  14  du  règlement  de  1738 
(2«  part.,  tit.  2),  ainsi  convu  :  «  Il  ne  sera 
donné  aucune  restitution  contre  lus  arrêts 
donnés  par  défaut  contre  quelques-unes  des 
parties  de  l'instance,  lorsqu  ils  auront  été 
rendus  contradictoirement  avec  d'autres  pai-^ 
ties  qui  auraient  le  même  intérêt  que  les 
parties  défaillantes,  à  l'égard  desquelles  ils 
seront  réputés  contradictoires.  »  Aux  termes 
du  même  article,  ces  arrêts  pouvaient  être 
attaqués  par  la  voie  de  la  demande  en  cas- 
sation; mais  ce  recorirs  n'est  plus  possible 
aujourd'hui  :  l'ariêt  intervenu  dans  ces  con- 
ditions est  donc  définitif  même  à  l'égard  des 
parties  défaillantes  (Faye,  n»236;  Gaksûn- 
NET,  t.  6,  n»  2409.  —  'V.  toutefois  Bernaku, 
t.  1,  p.  262).  Il  n'en  est  ainsi,  d'ailleurs, 
qu'autant  que  les  parties  défaillantes  ont  le 
même  intérêt  que  les  comparants;  si  leur 
intérêt  était  distinct,  l'arrêt  devrait  être 
considéré,  en  ce  qui  les  concerne,  comme 
un  arrêt  de  défaut  simple,  susceptible  d'op- 
position (Faye,  loc.  cit.;  Garsonnet,  ibiU., 
note  3). 

280.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  défaut- 
congé  ;  mais  le  demandeur  qui,  ayant  obtenu 
un  arrêt  d'admission ,  ne  saisit  pas  la 
chambre  civile,  peut  encourir  la  forclusion. 
Il  en  est  ainsi  lorsque  le  défendeur,  après 
avoir  constitué  avocat  et  présenté  sa  dé- 
fense, lui  a  fait  sommation  de  produire  et 
que,  depuis  cette  sommation,  il  a  persisté 
pendant  deux  mois  dans  son  inaction  (  Régi. 
de  1738,  2«  part.,  tit.  2,  art.  1).  La  somma- 
tion de  produire  est,  d'ailleurs,  indispensable 
pour  faire  courir  le  délai;   faute  de  l'avoir 


faite,  le  défendeur  ne  peut  à  aucune  époque 
demander  la  forclusion  (Civ.  22  nov.  18o2, 
D.l'.  52.  1.  325). 

281.  La  forclusion  n'a  pas  pour  consé- 
quence la  déchéance  du  pourvoi;  elle  n'em- 
pêche pas  que  l'alfaire  soit  examinée  au 
fond.  Seulement  la  cour  statue  alors  sur  les 
seules  pièces  produites  par  le  défendeur. 
Si  le  demandeur  faisait  sa  production  posté- 
rieurement à  la  demande  de  foniusion,  il 
n'en  serait  tenu  aucun  compte  (Civ.  7  juill. 
1851,  D.P.  51.  1.  200;  8  août  iaT4,  D.l'.  54. 
1.  274).  —  L'arrêt  rendu  dans  ces  conditions 
est  réputé  contiadictoire  et  n'est  susceptible 
d'aucune  opposition.  La  forclusion  dilfèreen 
cela  du  défaut-congé,  qui  permettrait  au  de- 
mandeur de  faire  opposition  ou  de  former  un 
nouveau  pourvoi  (Garsonnet,  t.  6,  n°  2110). 

282.  —  VIII.  Péremption.  —  Les  instances 
devant  la  chambre  des  requêtes  ne  sont  pas 
susceptibles  de  tomber  en  péremption.  De- 
vant la  chambre  civile,  le  défendeui-  -uivant 
une  opinion,  serait  fondé  à  prélendie  i|ue  la 
péremption  triennale,  admise  par  l'art.  397 
C.  proc,  doit  frapper  l'instance  non  pour- 
suivie pendant  ce  laps  de  temps  devant  la 
Cour  de  cassation  (Garsonnet,  t.  6,  n''2.552). 
—  D'après  une  autre  doctrine,  l'instance  régu- 
lièrement introduite  ne  s'éteindrait  pas  par 
la  discontinualion  des  poursuites  et  ne  s'éva- 
nouirait qu'avec  le  droit  d'action  lui-même, 
c'est-à-dire  par  la  prescription  trenlenaire 
(Faye,  n«  241).  En  tout  cas,  lorsqu'un  arrêt 
a  été  cassé  et  l'alfaire  renvoyée  devant  une 
autre  cour,  l'instance  devant  la  cour  de 
renvoi  est  susce|itible  de  péremption  (V.  fé- 
rcniplion  d'instance). 

283.  —  L\.  Désistement.  —  Le  désiste- 
ment peut  avoir  lieu  devant  la  Cour  de  cas- 
sation comme  devant  les  juridictions  ordi- 
naires. Le  règlement  de  1738  ne  contenant 
aucune  disposition  relative  au  désistement, 
il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  art.  402  et  403 
C.  civ.  et  aux  usages  établis  (FaY'E,  n»  244, 
p.  278.  —  V.  Désistement). 

Le  désistement  ne  peut  être  formé  que 
par  un  avocat  à  la  cour,  lequel  doit  être 
muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir  ne 
peut  être  donné  que  par  le  demandeur  lui- 
même  ou  par  son  fondé  de  procuration 
expresse  et  spéciale  (Civ.  12  nov.  1867,  D.P. 
67.  1.  446).  —  Le  désistement  se  fait  par 
une  déclaration  au  greffe.  —  Si  l'instance 
est  pendante  devant  la  chambre  civile,  le 
désistement  doit  être  accepté  par  le  défen- 
deur (Comp,  Civ.  11  déc.  18lil  ,  D.P.  62.  1. 
79);  sinon,  il  doit  en  être  donné  acte  (V. 
Civ.  27  févr.  1850,  D.P.  50.  1.  184). 

Art.  10.  —  Ouverture  a  cassation. 

284.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  poar 
mission  de  redresser  toutes  les  erreurs 
commises  par  les  juges,  mais  seulement  de 
maintenir  le  respect  et  l'exacte  observation 
de  la  loi.  Il  suit  de  là,  d'une  part,  que  l'in- 
justice llagrante  d'une  sentence,  qui  ne  con- 
trevient à  aucune  disposition  de  loi,  consti- 
tue un  simple  mal  jugé  ne  tombant  pas  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Comp. 
Civ.  3  pluv.  an  10,  R.  1304;  2  fruct.  an  2, 
R.  1305;  Req.  Il  déc.  1807,  B.  1305;  18  juin 
1839,  R.  1.306).  —  Les  ouvertures  à  cassa- 
tion en  matière  civile  sont  :  1»  la  violation 
et  la  fausse  application  de  la  loi  ;  2»  l'incom- 
pétence et  l'excès  de  pouvoir  ;  3»  la  violation 
des  formes  légales  ;  4"  la  contrariété  des 
jugements  renîlus  en  différents  tribunaux; 
5»  la  violation  de  la  chose  jugée  ;  6»  l'omis- 
sion de  statuer;  7»  l'adjudication  de  plus 
qu'il  n'a  été  demandé  (ultra  petita). 

g  ler_  _  Violation  ou  fausse  application 
de  la  loi. 

285.  C'est  la  cause  d'ouverture  à  cassa- 
tion de  beaucoup  la  plus   iui;!orlante.   Elle 
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suppose  une  contravention  expresse  à  une  loi 
qu'on  pi-élend  être  violée  (Const.  22  IVim. 
an  S.  art.  66).  Le  mot  lui  doit  être  entendu 
ici  dans  le  sens  le  plus  large  :  il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  l'acte  du  pouvoir  législa- 
tif, qui  seul  conslilue  la  loi  au  sens  propre 
du  mot,  mais  encore  de  tous  actes  ayant 
force  de  loi.  Ces  actes  sont  nombreux  et  de 
natures  très  diverses. 

286.  En  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions qui  avaient  force  de  loi  avant  1789, 
elles  ont,  sur  certains  points,  conservé  leur 
application,  notamment  à  l'effet  de  combler 
lus  lacunes  de  la  législation  nouvelle,  et  leur 
inobservation  pourrait  alors  donner  ouver- 
ture à  cassation.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour 
les  anciennes  ordonnances  royales  ,  les  arrêts 
du  conseil,  les  arrêts  de  règlement,  à  la 
condition  qu'ils  fussent  revêtus  de  lettres 
patentes  dûment  enregistrées  (Req.  23  avr. 
ISll,  R.  1379.  —  V.  toutefois  :  Req.  23  janv. 
■1816,    U.    1379),   les   lois   romaines,   etc. 

Il  n'en  saurait  être  ainsi,  toutefois,  dans 
les  matières  qui  ont  fait  l'objet  du  nouveau 
Code  civil,  l'abrogalion  des  dispositions  an- 
ciennes ayant  été  prononcée  par  la  loi  du 
30  vent,  an  12  (R.  Lois  codifiées .,  p.  226), 
par  cela  seul  qu'elles  avaient  trait  à  ces 
matières  (C.  cass.  Belgique,  1"  juill.  1835, 
2  mars  1837,  R.  1386  ;  16  mai  1861 ,  Pasicr. 
hcigi'.  1861.  1.  389;  26  nov.  1883,  D.P.  86. 
2.  27'i).  Spécialement,  la  violalion  des  lois 
romaines  ne  saurait  être  invoquée  en  de 
pareilles  matières,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'appliquer  des  actes  passés  autrefois  sous 
l'empire  de  ces  lois,  ce  qui  peut  encore 
se  présenter  aujourd'hui,  quoique  de  plus 
en  plus  rarement  (Conip.  Civ.  10  avr.  1821 , 
R.  Sercit.,  31't-l»  ;  2i  juill.  1S21 ,  R.  Contr. 
de  mai:,  3811;  26  juin  18-22,  R.  Action 
poss.,  534;  Req.  23  août  1826,  R.  Prcscr. 
civ.,  706;  12  janv.  1832,  R.  1391;  18  avr. 
1838,  R.  Absence,  526;  Civ.  15  mai  1872, 
D.P.  72.  1.  178.  -  Cképon,  t.  2,  n»  1740). 

287.  On  doit  en  dire  autant  des  anciennes 
coutumes.  Pour  l'avenir,  et  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  30  vent,  an  12,  elles 
ont  cessé,  dans  les  mêmes  matières,  d'avoir 
force  obligatoire.  Pour  le  passé,  et  en  ce  qui 
touche  les  actes  et  contrats  qui  ont  eu  lieu 
sous  l'empire  des  coutumes,  les  contraven- 
tions au  droit  coutumier  dont  seraient  enta- 
chées les  décisions  ayant  statué  sur  ces  actes 
€t  contrats  donneraient  ouverture  à  cassation 
(V.  Civ.  29  déc.  1329,  R.  Succcss.,  176-1"; 
Bordeaux,  25  janv.  1820  et  1"  l'évr.  182.">,  R. 
Disp.  entre  vifs,  4091).  —  D'ailleurs,  l'inter- 
prétation de  telle  ou  telle  disposition  des 
anciennes  coutumes  ne  rentre  pas  dans  le 
domaine  souverain  des  juges  du  fond;  cette 
fausse  interprétation  peut  donner  lieu  à 
recours  en  cassation  (Ch.  réun.  20  nov.  1824, 
It.  Coiitr.  de  mar.,  3882;  Req.  16  mai  1827, 
R.  1398;  Civ.  27  août  1834,  R.  76.  —  Crépon, 
t.  2,  n»  1745.  —  ^V.  toutefois,  Req.  23  nov. 
1825  et  2-4  déc.  1828,  R.  1398;  Tarbé,  p.  53). 

288.  Le  même  principe  et  la  même  dis- 
tinction sont  applicables  aux  actes  législatifs 
de  la  période  dile  intermédiaire,  qui  a  pré- 
cédé la  publication  des  codes.  Mais  on  ne 
saurait  reconnaître  le  caractère  de  loi  aux 
décrets  par  lesquels  la  Convention  a  cassé 
des  décisions  judiciaires  (Req.  13  therm. 
an  5,  R.  131);  ...  Ni  aux  arrêtés  des  re- 
présentants du  pcupU  envoyés  en  mission, 
et,  spécialement,  à  celui  dû  28  l'rim.  an  4, 
sur  la  manièi'e  de  procéder  dans  le  juge- 
ment des  demandes  principales  et  reconven- 
tionnelles :  ces  décrets  et  arrêtés  n'ont  pas 
caractère  de  loi ,  et  leur  violation  ne  sau- 
rait donner  ouverture  à  cassation  (Req. 
22  germ.  an  10,  R.  1382  et  s.). 

289.  Il  y  a  lieu  d'assimiler  aux  lois  pro- 
prement dites  les  actes  qui  ont  été  faits  à 
cortaines  époques  par  le  pouvoir  législatif 
e.verçant  plus  ou  moins  régulièrement  les 
fonctions  législatives.  Tels  sont  les  décrets 
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du  premier  Empire;  les  actes  du  Gouverne- 
ment prov  oire  de  1848;  les  décrets  rendus 
pendant  la  période  dictatoriale  de  1852;  les 
décrets  du  gouvernement  du  Quatre-Sep- 
lembre  1870  non  annulés  par  l'Assemblée 
nationale.  La  violation  de  ces  actes  donne 
donc  ouverture  à  cassation  (Civ.  23  flor. 
an  10,  3  févr.  1820,  12  déc.  1823,  8  avr.  1831, 

18  nov.  1831,  R.  1383;  Cr.  24  févr.  1855, 
D.P.  .56.  1.  208;  8janv.  1871,  D.P.  71.  1.  79). 

290.1I  faut  en  dire  autant  des  actes  du  pou- 
voir exécutif  qui  ont  pour  objet  soit  de  pour- 
voira la  mise  en  exécution  d'une  loi,  soit  de 
réglementer  une  matière  en  vertu  d'une  dé- 
légation expresse  du  pouvoir  législatif.  Tels 
sont,  par  exemple,  les  décrets  pris  en  exécu- 
tion de  la  loi  sur  les  douanes  et  les  primes 
ou  draivbacks,  du  15  déc.  1848  (V.  notamment 
Décr.  14  févr.  1853,  17  févr.  1855,  D.P.  53.  4. 
14;  55.  4.  21),  l'ordonnance  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  du  15  nov.  1846  (O.P.  47.  3.  25,  etc.). 

291.  Les  traités  internationaux,  lorsqu'ils 
ont  été  régulièrement  conclus,  doivent  éga- 
lement être  assimilés  aux  lois,  et  les  tribu- 
naux sont  tenus  de  les  appliquer,  sous  peine 
de  recours  en  cassation  (V.  notamment  : 
Req.  6  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  117;  16  août 
1870,  D.P.  71.  1.  279). 

292.  Les  usages  que  la  loi  reconnaît  et 
consacre  en  s'y  référant  expressément  ont  la 
même  force  obligatoire  que  la  loi  elle-même; 
tels  sont  les  usages  commerciaux  visés  par 
la  loi  du  13  juin  1866  (D.P.  66.  4.  67).  En 
sens  inverse,  s'il  s'ai,'it  d'un  usage  en  con- 
tradiction avec  une  loi  formelle,  il  ne  sau- 
rait être  question  d'un  recours  en  cassation 
pour  violation  de  cet  usage.  Il  y  a  difficulté, 
au  contraire,  pour  le  cas  d'un  usage  que  la 
loi  n'a  pas  consacré,  mais  qui  cependant 
n'est  pas  en  contradiction  avec  elle,  et  la 
question  de  savoir  si  la  décision  qui  ne  tien- 
drait pas  compte  d'un  tel  usage  serait  sus- 
ceptible de  pourvoi  en  cassation  est  contro- 
versée (V.  sur  ce  point  Lois  et  décrets). 

293.  l.a  contravention  à  une  jurispru- 
dence établie,  mais  qui  n'est  pas  fondée  sur 
une  loi,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation 
(Civ.  1"  fruct.  an  9,  18  vent,  an  11,  Req. 
25  therm.  an  12,  25  août  1812,  Civ.  11  juin 
1825,  Req.  13  juill.  1830,  20  juin  1><36 ,  R. 
1414;  31  janv.  1811,  Il  |uin  1825,  R.  1415.  — 
V.  toutefois,  Civ.  12  janv.  1808,  R.  1413). 
—  U  pourrait  en  être  autrement,  toutefois, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  jurisprudence  remon- 
tant à  l'ancien  droit  et  qui,  d'après  les 
principes  alors  en  vigueur,  participait  de 
l'autorité  de  la  loi  et  de  l'usage  (Req.  3  avr. 
1822,  R.  417;  11  août  1821,  R.  Contr.  de 
mar.,  3910-1»;  11  juill.  1826,  R.  Loi,  343-1»; 

19  août  1828,  R.  Disp.  entre  vifs,  148;  Civ. 
2  mai  1836,  R.  C.'iose  jugée,  215-20»).  Mais 
un  arrêt  ne  pourrait  être  cassé  pour  violation 
d'une  jurisprudence  ancienne  contraire  à 
une  loi  actuelle  dont  il  a  fait  l'application 
(Req.  28  févr.  1825,  R.  1422). 

294.  Les  maxijnes  de  droit  ne  peuvent,  en 
général,  servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cas- 
sation CV.  notamment,  Civ.  27  avr.  1824,  R. 
Saisie-arri'l,  188;  C.  cass.  Belgique.  8  juill. 
1.S41,  R.  1425-3»l.  Il  n'en  est  autrement  que 
si  la  maxime  dont  la  violation  est  invoquée 
doit  être  considérée  comme  l'expression  d'un 
principe  de  droit  formulé  implicitement  dans 
une  disposition  de  loi,  comme,  par  exemple, 
la  maxime  ;  locus  régit  actuni,  ou  tout  au 
moins  sous-entendu  d'une  maxime  certaine 
dans  la  législation  française,  comme  la 
maxime  :  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur (Paye,  n»  104;  Garsonnet,  t.  6, 
n»  23134,  p.  420.  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire, Req.  9  mess,  an  10,  R.  1425-2»;  Cré- 
pon ,  t.  2,  n»'  1910  et  s.  —  Comp.  Civ. 
9  nov.  1830,  R.  Lettre  missive,  22). 

295.  Les  lois  éltangères  n'ayant,  en 
principe,  aucune  aulorilé  en  France,  leur 
violation  ue    peut  constituer  un   moyen  de 


cassation.  Telle  est  du  moins  la  solution 
consacrée  par  la  jurisprudence  et  admise  par 
la  majorité  des  auteurs  (Req.  9  nov.  1868, 
Sir.  1869.  1.122,  et  S.  293;  Civ.  17  janv.  1899, 
et  la  note  de  M.  Barliii,  D.P.  99.  1.  329; 
Cr.  15  juin  1899,  D.P.  1900.  1.  81;  Req. 
5  juill.  1899,  D.P.  1902.  1.  193,  et  la  note  de 
M.  Levillain.  —  Aubry  et  Rau.Coio's  de  droit 
civil  français,  5«  éd.,  t.  1,  §31,  p.  153; 
FoELix,  Dr.  intern.  privé,  1. 1,  p.  34,  nolel; 
Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  2,  n°  273; 
Brocher,  Cours  de  dr.  intern.  privé ,  t.  1 , 
n"  51  ;  AuuiNET,  Princ.  élém.  de  dr.  intern. 
prii-é,  2»  éd.,  n»  407;  Crépon,  t.  2,  n»  1929; 
Faye,  n»  151;  Boitard,  Coi..\iet-Daage  et 
Gi.ASsoN,  t.  2,  n»  767;  Garsonnet,  t.  6, 
S  23.''4 ,  note  21.  —  En  sens  contraire  : 
vVeiss,  Tr.  de  dr.  intern.  privé,  5'  éd., 
t.  3,  p.  177;  Surville  et  Artiiuys,  Cours 
élém,  de  dr.  intern.  privé,  5«  éd.,  n»  28; 
Cl.  Colin,  Du  recours  en  cassation  pour 
violation  de  la  loi  étrangère.  Juurn.  du  dr. 
intern.  privé ,  1890,  p.  406;  Note  de  M.  PiUet, 
Sir.  1893.  4.  9). 

296.  Il  en  est  autrement  :  lorsqu'un 
traité  international  a  donné  force  de  loi  en 
France  n  une  loi  étrangère,  ou  lorsque  la  vio- 
lation d'une  loi  étrangère  implique  une  contra- 
vention à  la  loi  française  (Req.  15  avr.  1861, 
D.P.  61.  1.  420;  25  mai  1868,  23  févr.  1874, 
C  cass.  Belgique,  9  mars  1882,  Sir.  18S2,  4. 17, 
et  S.  294),  comme  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  la  loi  française  renvoie  à  la  loi  étrangère 
pour  la  forme  des  actes  passés  en  pays  étran- 
ger, suivant  la  maxime  :  locus  régit  aclum 
(C.  civ.  art.  47,  170,  969.  -  Crépon,  t.  2, 
n»1938;  Boitard,  Culmet-Daage  et  Glasson, 
/oc.  cit.;  Garsonnet,  t.  6,  n»  2334,  p.  420- 
421  ).  Mais,  dès  lors  que  les  juges  se  sont 
réiérés  à  la  législation  étrangère,  il  est  satis- 
fait aux  exigences  de  la  loi,  et  il  n'appar- 
tient pas  à  la  Cour  de  cassation  de  recher- 
cher si  la  loi  étrangère  a  été  bien  ou  mal 
appréciée  et  appliquée  (Faye,  n»  151).  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  ...  qu'il  n'y  a  pas  con- 
travention à  la  loi  française  dans  la  décision 
qui  donne  effet,  conformément  à  l'art.  47  G. 
civ. ,  à  un  acte  de  mariage  passé  en  paya 
étranger,  alors  qu'il  est  déclaré  que  cet  acte 
a  été  rédigé  selon  la  forme  usitée  dans  ce 
pays  (Req.  15  avr.  1861,  précité);  ...  Que,  de 
même,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
la  violation  des  lois  étrangères  commise  dans 
des  lettres  de  naturalisation  conférées  à  un 
Français  (Req.  9  nov.  1846,  D.P.  46. 1.  337)  ; 
...  Que  l'arrêt  qui  a  refusé  de  considérer 
comme  équivalant  à  une  d'.'claration  de  fail- 
lite la  mise  en  liquidation  d'une  société 
commerciale  sous  la  surveillance  de  la  cour 
de  lu  chancellerie,  prononcée  par  un  tribu- 
nal anglais,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
suprême,  quand  même,  en  statuant  ainsi,  il 
aurait  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi 
anglaise  (Req.  12  nov.  1872,  D.P.  74.  I.  168. 
—  V.  aussi  (iiv.  14  nov.  1833,  R.  Obligat., 
1874- 1»  ;  Req.  29 avr.  1S85,  D  P.  85.  1.  225). 

297.  Le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
doit,  d'ailleurs,  sans  aucun  doute,  s'exercer 
dans  le  cas  où  le  législateur  ne  s'est  pas 
borné  à  renvoyer  à  une  législation  étrangère, 
mais  s'en  est  approprié  les  dispositions  sur 
telle  matière  spécialement  visée;  il  en  est 
ainsi  en  ce  qui  concerne  le  droit  musulman, 
applicable  aux  indigènes  des  colonies  Iran- 
çaises  de  l'Inde  ou  de  r.\lgérie  (Civ.  6  juin 
1866,  D.P.  66.  1.  295;  Req.  8  déc.  1868,  D.P. 
69.  1.  417;  Civ.  5  avr.  1876,  D.P.  77.  1.  247; 
Req.  26  déc.  1881,  D.P.  82.  1.  149.  -  Cré- 
pon, t.  2,  n»  1942;  Faye,  n»  108).  Mais  il  a 
été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  pour 
violation  de  la  loi  musulmane,  dans  le  cas 
où  le  pourvoi  s'appuie  uniquement  sur  des 
opinions  de  jurisconsultes  et  où  l'arrêt  atta- 
qué s'est  fondé  sur  des  principes  conformes 
au  rile  sous  lequel  un  /tabous  a  été  consti- 
tué et  sur  des  usages  locaux  séculaires  (Civ. 
25  mars  1873,  D.P.  73.  1.  251). 


818  —  CASSATION  (POURVOI  EN) 


298.  Les  laril's  des  compagnies  françaises 
de  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  ont  été  dûment 
homologués  par  l'aulorité  compétenle,  ont 
force  de  loi  et,  dès  lors,  les  juges  sont  tenus 
de  les  appliquer  sous  peine  de  recours  en 
cassation  (Civ.  3  mars  lS7t,  D.P.  75.  1.  171; 
12  févr.  1SC7,  D.P.  67.  1.  lt)7  ;  18  juill.  1870, 
D.P.  70.  1.  406).  —  Il  en  est  autrement,  sui- 
vant la  régie  énoncée  supra,  n»  296,  des  tarifs 
des  compagnies  étrangères,  à  moins  que 
leur  violation  n'implique  une  contravention 
à  la  loi  française  (Req.  18  févr.  1874,  D  P.  74. 
1.  255.  —  Crépon,  t.  2,  n»  1936).  Mais  cette 
dernière  solution  ne  saurait  être  étendue  aux 
tarifs  internationau.'i,  qui  ont  le  caractère  de 
lois  françaises  (Crépon  ,  t.  2,  n»  1937). 

299.  La  jurisprudence  considère  comme 
une  cause  d'ouverture  à  cassation  toute  con- 
travention manifeste  non  seulement  au  texte, 
mais  encore  à  l'esprit  de  la  loi.  La  fausse 
inteprétalion  de  la  loi  suffit  donc  à  motiver 
l'intervention  de  la  Cour  de  cassation.  —  Il 
en  est  de  même  de  la  fausse  application  de  la 
loi,  alors  du  moins  qu'elle  équivaut,  comme 
il  arrive  le  plus  souvent,  à  la  violation  soit 
de  la  loi  étendue  à  tort  à  un  cas  pour  lequel 
elle  n'a  pas  été  édictée,  soit  d'une  autre  loi 
qui  aurait  dû  être  appliquée,  et  dont  le  juge 
n'a  pas  tenu  compte. 

300.  L'erreur  de  droit  n'est  autre  chose 

3u'une  violation  ou  une  fausse  application 
e  la  loi  et  peut,  à  ce  litre,  constituer  un 
mojen  de  cassation.  Il  en  est  autrement  de 
l'erreur  de  fait,  qui  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  celle-ci  n'étant  juge 
que  du  droit  (Req.  26  mai  1835,  sol.  impl. , 
R.  Contr.  de  mar.,  1479.  —  Comp.  Civ. 
31  août  1825,  R.  Servit.,  1070).  -  Lorsque 
la  disposition  de  loi  appliquée  ne  corres- 
pond pas  au  texte  visé  par  le  juge,  il  n'y 
a  là  qu'une  erreur  de  fait  qui  ne  peu"t 
donner  ouverture  à  cassation.  La  loi  le  dé- 
cide formellement  en  matière  criminelle  (C. 
instr.  art.  411.  —  V.  infra,  n»  609),  et  il  y  a 
même  raison  de  décider  en  matière  civile, 
l'ar  exemple,  sont  non  recevables  les  moyens 
de  cassation  fondés  :  ...  sur  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  160  C.  proc. ,  dans  une  ins- 
tance commencée  avant  le  Code,  alors  que 
la  décision  se  trouve  également  justifiée  par 
J'ordonnance  de  1607  (loi  en  vigueur  à  cette 
époque),  en  ce  que.  comme  le  Code  de  pro- 
cédure, cette  oidonnance  exigeait  que  les 
oppositions  aux  jugements  par  défaut  fussent 
formées  par  requête  d'avoué  à  avoué  (Req. 
IS  avr.  1808,  R.  1447-1»);  ...  Sur  ce  qu'en 
matière  d'enquête  et  pour  la  preuve  des  faits 
articulés,  une  cour  d'appel  a  visé  l'art.  493 
C.  civ,,  au  lieu  de  l'art.  2.Ï2  C.  pioc.  (Req. 
19  août  1834.  R.  1.U7-2"). 

301.  L'erreur  de  droit  n'est,  d'ailleurs, 
une  cause  de  cassation  que  si  elle  entache  le 
dispositif  de  la  décision  attaquée  ;  l'erreur 
contenue  seulement  dans  les  motifs  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  ne  peut  servir  de  base  à 
un  pourvoi  si,  en  dehors  des  motifs  énoncés, 
il  en  existe  d'autres  qui  justilient  la  solu- 
tion admise,  qu'ils  soient,  ou  non,  énoncés 
dans  la  décision  attaquée  (Req.  21  mars  1855, 
1J.I'.55.  1.  4U9;  19  mai  1873,  D  P.  74.  1.  251; 
Req.  3  déc.  1878,  sol.  impl.,  DP.  79.  1. 
150:  16  août  1882,  D.P.  83.  1.  401;  1"  août 
18.3.  D.P.  Si.  1.  406;  21  mai  1884,  D.P.  84. 
1.  4'(6;  7  janv.  1885,  D.P.  85.  1.  311;  Civ. 
7  .Ire.  18.86,  D.P.  87.  1.  1(11;  C.  cass.  Bel- 
gique. 26  janv.  1888,  D.P.  88.  2.  213;  Req. 
Si  févr.  188d,  D.P.  88.  1.  315;  Civ.  15  janv. 
1389,  D  P.  89.  1.  49;  5  févr.  1889.  D.P.  S9. 
1 .  198  ;  19  févr.  •1889,  D.P.  89.  1.  347  ;  1"  avr. 
1389.  D.P.  90  i.  257;  20  mai  1890,  D.P.  90. 
1.  349;  Req.  23  mars  1891,  D.P.  91.  1.  4S5; 
r.iv.  19  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  89;  Req. 
21  avr.  1902,  D.P.  1902.  1.  268;  26  avr.  1904, 
b.i'.V.m.  1 .  47  ;  28  oct.  1907,  D.P.  1910. 1.  292). 
—  Jugé,  spécialement  :  ...  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
i  cassation  de  la  décision  d'un  tribunal  qui 
Admet  I  action  possessoire  exercée  par  une 


commune,  en  se  fondant  sur  des  motifs  qui 
n'auraient  pu  être  invoqués  qu'au  pétitoire, 
si  d'ailleurs  cette  décision  est  juridique  par 
elle-même  (.\rrèt  précité  du  3  déc.  1878);  ... 
Que  renonciation  erronée  contenue  dans  les 
motifs  d'un  arrêt,  relativement  au  délai  de 
la  prescription  des  effets  de  commerce  d'après 
une  législation  étrangère,  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation  (Civ.  30  mai  1876, 
D.P._  78.   1.  88). 

Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'inexacti- 
tude ou  l'erreur  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrêt  ne  suffisent  pas  pour  en 
entraîner  la  nullité,  à  la  condition,  toute- 
fois, que  les  raisons  données  par  le  juge  à 
l'appui  de  sa  décision  répondent  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  aux  conclusions 
des  parties  (Civ.  23  févr.  1885,  D.P.  85.  1. 
281).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas 
où  les  motifs  d'un  arrêt  attribuent  par  erreur 
à  un  jugement  l'autorité  de  la  cViose  jugée 
sur  le  point  de  savoir  quel  était  le  prix  d'un 
immeuble  vendu,  mais  où  en  même  temps 
I  arrêt  repousse  la  demande  comme  dénuée 
de  preuve  et  n'ayant  aucune  base  sérieuse 
(Civ.  28  janv.  18S5,  D.P.  85.  5.  53). 

§  2.  —  Excès  de  pouvoir  ;  Incompétence 
(L.  27  vent,  an  8,  art.  80  et  88). 

302.  D'une  façon  générale,  il  y  a  excès 
de  pouvoir  lorsqu'un  tribunal  franchit  les 
limites  de  ses  attributions.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  lorsqu'il  empiète  sur  les  attri- 
butions du  pouvoir  législatifou  administratif 
(V.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Lasagni,  du 
12  avr.  1835,  R.  1043),  comme,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  il  aurait  interprété  lui-même 
un  acte  administratif  dont  le  sens  était  con- 
testé, au  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  cette  interprétation  eût  été  donnée  par 
l'autorité  compétente,  ainsi  que  l'y  obligeait 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
—  La  jurisprudence  offre  encore  d'autres 
exemples  d'excès  de  pouvoir.  Tel  est  le  cas 
où  un  tribunal  refuse  de  donner  un  avis 
prescrit  par  la  loi  (Cr.  13  sept.  1832,  R.  1475;  ; 
...  Où,  après  l'annulation  par  la  Cour  de  cas- 
sation de  l'acte  par  lequel  un  tribunal  avait 
refusé  de  recevoir  la  prestation  de  serment 
d'un  fonctionnaire,  ce  même  tribunal  refuse 
de  nouveau  de  recevoir  le  serment  (Req. 
5  déc.  1831,  R.  Serment,  90);  ...  Où  le  juge 
modifie  une  convention  qui  par  elle-même 
est  claire  et  précise,  sous  prétexte  d'inten- 
tion présumée  des  parties  ou  de  considéra- 
tions de  temps  et  de  lieu  (Civ.  5  eerm. 
an  12,  R.  Oblig.,  841-1°);  ...  Où  un  tribunal 
critique,  sous  forme  de  censure,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation;  qu'il  qualifie 
de  contraire  tout  à  la  fois  à  la  raison,  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  (Req.  2  avr.  1851, 
D.P.51.  1.  71.  —Comp.  CiîÉPON,  t.  3,  n»>  510 
et  s.;  Faye,  n»  114;  Glasson  et  (T.oi.met- 
Daage,  t.  2,  n»s  1089,  1090).  —  La  violation 
de  la  loi  ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir 
(Civ.  29  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  57). 

303.  L'excès  de  pouvoir  peut  donner  lieu 
à  une  demande  en  annulation  de  la  part  du 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
agissant  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux  (V. 
itifra,  n»  464).  Mais  il  peut  également  être  in- 
voqué par  les  parties  intéressées  comme  un 
moyen  de  cassation.  C'est,  d'ailleurs,  en  prin- 
cipe du  moins,  la  seule  cause  d'ouverture  en 
cassation  contre  les  sentences  des  tribunaux 
de  paix  (V.  supra,  n»  5). 

304.  Il  y  a  inco»7ipe(f)ice  lorsqu'un  tribu- 
nal, sans  sortir  des  attributions  conférées  au 
pouvoir  judiciaire,  connaît  d'une  allaire  que 
la  loi  réserve  à  un  autre  tribunal.  A  la  dif- 
férence de  l'excès  de  pouvoir,  l'incompétence 
ne  donne  pas  toujours,  en  matière  civile,  ou- 
verture à  cassation;  il  faut  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  l'incompétence  relative  {ralione 
perscnae  ou  loci)  cl  l'incompétence  absolue 
{^ratione  malerix)  (V.  Compétence).  L'in- 


compétence absolue  louche  à  des  intérêts 
généraux  et  à  l'organisation  des  juridic- 
tions. Elle  constitue  un  moyen  d'ordre  pu- 
blic que  les  tribunaux  sont  tenus  de  sou- 
lever d'office,  et  qui  peut  être  invoqué  en 
tout  état  de  cause,  même  pour  la  première 
lois,  devant  la  Cour  de  cassation  (Civ.  15  nov. 
1881,  D.P.  82.  1.  467).  Au  contraire,  l'in- 
compétence relative  ne  peut  donner  lieu  à 
cassation  que  si  les  parties  n'y  ont  pas  re- 
noncé ;  or  leur  renonciation  est  présuma', 
et  la  nullité  réputée  couverte,  par  cela  seul 
que  l'exception  d'incompétence  n'a  pas  été 
proposée  au  début  de  l'instance  {in  limine 
îi((S)._, Cette  exception  ne  peut  donc  être  in- 
voquée devant  la  Cour  de  cassation  que  si  la 
décision  attaquée  a  été  rendue  par  défaut,  ou 
si,  ayant  été  invoquée  devant  les  jufies  du 
fond,  elle  a  été  repoussée  par  eux  (L.  27  nov. 
1790,  art.  30  ;  20  avr.  1810,  art.  7). 

§  3.  —  Violation  des  formes  légales, 

305.  Par  formes  légales,  il  faut  entendre 
ici  les  formalités  prescrites  par  les  lois  rela- 
tives à  la  procédure. 

La  violation  de  ces  formes  ne  constitue 
pas  seulement  une  cause  d'ouverture  à  cas- 
sation ;  elle  figure  également  au  nombre 
des  cas  où  la  requête  civile  peut  èlre  em- 
ployée (C.  proc.  480-2»).  —  Ces  deux  voies 
ne  sont  pas  ouvertes  cumulativement  et  indis- 
tinctement dans  les  mêmes  cas  :  d'abord 
l'exercice  de  la  requête  civile  est  restreint 
à  la  violation  des  formes  prescrites  à  peine 
de  nullité;  le  recours  en  cassation  pourra 
être  employé  lorsqu'il  s'agira  de  formes  pour 
l'inobservation  desquelles  la  loi  n'a  pas  pro- 
noncé expressément  la  peine  de  nullité,  mais 
qui  cependant  tiennent  à  l'essence  même 
des  actes.  Il  pourra  l'être  également  en  cas 
d'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
la  validité  des  jugements,  et  dont  l'omission 
constitue,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  une  ouverture  à  cassation. 

306.  Même  en  ce  qui  concerne  les  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité,  c'est  au  pour- 
voi en  cassation  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  si 
le  moyen  a  été  proposé  devant  le  tribunal  et 
rejeté  par  lui  :  la  requête  civile  n'est  pas  ou- 
verte en  pareil  cas  ;  elle  l'est,  au  contraire,  à 
l'e.xclusion  des  recours  en  cassation,  si  le 
moyen  de  nullité  n'a  pas  été  invoqué  devant 
les  juges  (Req.  5  mars  1873,  D.P.  73.  1.285. 
-Adde:  Req.  21  mai  1860,  D.P.  60.  1.  360; 
18  févr.  1880,  D.P.  80.  1  352.  —  V.  au  sur- 
plus Requête  civile). 

§  4.  —  Omission  de  statuer; 
L'itra  petita. 

307.  En  principe,  l'omission  de  statuer 
sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  conclusions 
donne  ouverture  à  la  requête  civile  (C.  proc. 
art.  480-5"),  et  non  au  pourvoi  en  cassatioa 
(Req.  17  avr.  1859,  D.P.  ."^9.  1.  417;  Civ. 
20ncv.  1867,  D.P.  67.  1.  4'i8  ;  22  mai  1907, 
D.P.  1909.  1.  507  ;  28  déc.  1908,  D.P.  1909.  1. 
214;  18  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  373).  Ainsi 
jugé  dans  le  cas  où  l'arrêt  attaqué  s'est 
borné  à  confirmer  le  jugement  par  adoption 
de  motifs,  bien  que  l'appelant  ait  pris  des 
conclusions  nouvelles  ou  reproduit  des  chefs 
de  demandes  non  appréciés  par  les  premiers 
juges,  si  le  juge  d'appel  n'a  pas  entendu  re- 
jeter les  conclusions  nouvelles,  mais  a  omis 
de  statuer  sur  ces  conclusions  (Req.  7  nov. 

1871,  D.P.  72.  1.  27.  —  'V.  aussi  Req.  4  mars 

1872,  D.P.  72.  1.  319;  5  nov.  1873,  D.P.  73. 
1.  454  ;  11  mars  1874,  D.P.  74. 1.  213  ;  30  mars 
1874,  D.P.  75.  1.  298  ;  11  nov.  1874,  D.P.  75. 
1.  220  ;  Civ.  23  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  63;  Req. 
17  mai  1876,  D.P.  76.  1.  471).- 

308.  De  même,  le  fait  de  statuer  ultra 
petita,  c'est-i-dire  d'accorder  plus  qu'il 
n'était  demandé,  n'est  pas  une  cause  de  cas- 
sation,   mail  seulemeot  de    requête  civil» 
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(C.  proc.  art.  480-4».  —  Req.  li  déc.  1853, 
b.P.  54.  1.  -178  ;  Civ.  "12  déc.  1853,  D.P.  54. 
1.  346  ;  Req.  13  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  467; 
3  févr.  1862,  D.P.  62.  1.  163;  Civ.  12  janv. 
1S63,  D.P.  63.  1.  119;  Req.  22  nov.  1876, 
D.P.  77.  1.  4S4  ;  13  mars  1877.  D.P.  77.  1. 
323  ;  14  juin  1882,  D.P.  83.  5.  47).  -  Toute- 
fois, il  pourrait  y  avoir  ouverture  à  cassation, 
Ei  la  condamnation  prononcée  ultra  petila 
renfermait,  en  outre,  une  violation  de  la  loi 
(Civ.  8  juin  1891,  D.P.  92.  1.  270;  22  mars 
1876,  D.P.  76.  1.  206;  5  juill.  1882,  D.P.  83. 
1.  350;  Req.  17  mars  1909,  D.P.  ItKlO.  1.  318. 
~-  Comp.  Req.  12  nov.  1907,  D.P.  1908. 1.  8-i). 
Au  reste,  l'omission  de  statuer  ou  VuUra 
jiei'ita  peuvent  devenir  des  moyens  de  cas- 
sation ,  lorsque  ,  le  grief  qui  en  résulte 
ayant  été  présenté  à  l'appui  d'une  requête 
civile  aux  juges  du  fond,  ceu.\-ci  ont  refusé 
de  l'admettre  (Civ.  12  avr.  1875,  D.P.  75.  1. 
314;  Req.  18  oct.  1886,  D.P.  87.  1.  390.  — 
'V.  au  surplus  Requêle  civile). 

§  5.  —  Contrariété  de  jugements. 

309.  La  cor.lrariété  de  jugements  peut 
donner  ouverture  à   cassation  lorsqu'elle  ee 

frésenle  dans  les  conditions  prévues  par 
art.  504  C.  proc.  :  1"  Les  décisions  entre 
lesquelles  il  y  a  contrariété  doivent  émaner 
de  tribunaux  dilférents  :  s'ils  avaient  été 
rendus  par  le  même  tribunal ,  la  contrariété 
fournirait  un  moyen  de  requête  civile ,  non 
de  cassation  (C.  proc.  art.  480-6».  —  Req. 
17  janv.  1838,  R.  1508).  Les  différentes 
chambres  dont  un  tribunal  ou  une  cour 
peuvent  étie  composés  ne  forment  pas  des 
tribunaux  dilléreuls  (Req.  11  brum.  an  11, 
K.  1519.  —  Crépon,  t.  3,  n»  490;  Merlin, 
Bépert.  (v  Requête  civile,  §  3).  —  Si  la  con- 
tradiction existait  entre  didérentes  disposi- 
tions d'un  même  arrêt  ou  jugement,  il  n'y 
aurait  là,  à  plus  forte  raison,  qu'une  ouver- 
ture à  requête  civile  (C.  proc.  art.  480.  — 
Cbépon,  t.  3,  n»  464;  Faye,  n»  115). 

II  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  déci- 
sions émanent  de  juridictions  de  degrés 
dilférents  ,  par  exemple  l'une  d'une  cour 
d'appel,  l'autre  d'un  tribunal  de  première 
instance,  pourvu,  d'ailleurs,  que  celle-ci  soit 
en  dernier  re^sort  (ChKpON,  t.  3,  n»  476; 
Paris,  3  mars  1835,  R.  Req.  civ.,  117).  Mais 
il  est  nécessaire,  bien  entendu,  que  les  juri- 
dictions qui  ont  rendu  les  deux  décisions 
appartiennent  à  la  même  liiérarchie  judi- 
ciaire ;  ainsi  le  recours  en  cassation  ne  se- 
rait pas  possible  en  cas  de  contradiction 
contre  une  décision  administrative  et  un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  ordinaire 
(Cr.  15  juill.  1819,  R.  1515). 

310.  ...  2»  11  faut  que  les  décisions  con- 
traires aient  été  rendues  en  dernier  ressort 
(Civ.  2  brum.  an  13,  R.  1512;  18  juill.  182S, 
R.  Minorité,  266.  —  Comp.  Civ.  14  aoiit 
1811,  R.  Chose  jugée,  268). 

311.  ...  3»  La  contrariété  de  jugements 
supposant  une  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  lugée  ,  l'existence  de  cette  contrariété 
est  buiioidonnée  à  la  réunion  des  conditions 
constitutives  de  la  chose  jugée  (Req.  17germ. 
an  6 ,  R.  1512);  en  d'autres  termes,  il  faut 
qu'il  y  ail  entre  les  djux  sentences  rendues 
en  dernier  res-ort  identité  de  cause,  de 
moyens  et  de  parties  (Req.  12  févr.  1844,  D.P. 
45.1.17.  —  Surces  cooditions,  'V.  Chose  jugée. 
—  Comp.  Req.  11  brum.  an  11,  R.  1519, 
13  nov.  1823,  R.  1513;  Civ.  28  juill.  1852,  D.P. 
52.  1.  292  ;  14  mai  1861,  D.P.  61.  1.  378^ 

312.  Pour  que  la  contrariété  donne  ou- 
verture à  cassation,  il  faut  que  les  décisions 
soient  tout  à  fait  inconciliables  et  contra- 
dictoires entre  elles.  Celte  contradiction 
n'existerait  pas,  par  exemple,  entre  deux 
arrêts  dont  l'un  valide  une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée sur  des  deniers  dotaux,  et  l'autre 
décide  que  les  biens  affectés  à  la  créance 
du  saisissant  étaient  affranchis  des  obligations 


de  la  femme  même  après  son  décès  (Req. 
8  mars  1822,  R.  Contr.  de  mar.,  3540-2».  — 
V.  aussi  Req.  3  llor.  an  12,  R.  1517-1»; 
Cr.  2i  févr.  1837,  R.  Chose  jugée,  536-3"). 

313.  En  vertu  de  ce  principe  que  le  juge- 
ment réside  uniquement  dans  le  dispositif, 
la  contradiction  entre  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif d'un  arrêt  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  qu'autant  que  la  régularité  du  dis- 
positif en  serait  alfectée  (Req.  15  mars  1831, 
R.  1511;  Civ.  5  janv.  1876,  D.P.  76.  '  10. 
—  V.  aussi  Req.  18  nov.  1807,  15  mars  et 
25  juill.  1831,  R.  1511  ;  25  août  1831,  R.  Res- 
ponsabilité, 317-3»). 

Art.  11.  —  Pouvoirs  respectifs  des  juges 
du  fond  et  de  la  cour  de  cassation. 

314.  La  Cour  de  cassation  n'étant  pas  un 
degré  supérieur  de  juridiction  et  n'ayant  pas 
à  entrer  dans  l'examen  du  fond  des  alfaires 
(V.  Cours  et  tribunaux),  il  en  résulte,  d'une 
façon  générale,  que  le  droit  de  contrôle  qui 
lui  appartient  sur  les  décisions  déférées  à  sa 
censure  ne  doit  s'exercer  qu'au  point  de  vue 
du  droit,  à  l'exclusion  des  questions  de  fait, 
dont  la  solution  est  exclusivement  réservée 
aux  juges  du  fond.  —  Ce  principe  comporte 
des  applications  très  diverses;  on  en  trouvera 
ci-apres  de  nombreux  exemples.  11  y  a  lieu 
d'y  ajouter  celles  qui  sont  exposées  dans  les 
articles  consacrés  à  certaines  matières  spé- 
ciales,  telles  que  celle  des  brevets  d'inven- 
tion, oij  la  question  ollre  une  importance 
particulière  et  se  présente  sous  diûérents 
aspects  (V.  Brevet  d'invention), 

%  1".  —  Appréciation  et  interprétation 
des  actes  et  conveiitions. 

315.  En  vertu  de  la  distinction  ci-dessus 
indiquée  entre  le  domaine  du  droit  et  le  do- 
maine du  fait,  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'interpréter  souverainement  les  actes  et  les 
conventions,  de  constater  quelle  a  été  la  vo- 
lonté et  l'intention  des  parties.  Les  consta- 
tations et  les  appréciations  que  contiennent 
leurs  décisions,  si  erronées  qu'elles  puissent 
paraître,  échappent  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Le  pouvoir  des  juges  du 
fond,  à  cet  égard,  est  si  étendu  qu'il  leur  per- 
met de  s'écarter  des  termes  de  l'acte  litigieux 
et  de  les  rectifier,  s'ils  ne  leur  paraissent 
pas  traduire  exactement  l'intention  des  par- 
ties. 11  n'y  aurait  donc  lieu  à  cassalion  que 
dans  le  cas  où  les  juges,  après  avoir  cons- 
taté l'existence  et  le  sens  du  contrat,  se 
refuseraient  à  appliquer  les  dispositions  ainsi 
déterminées.  Telle  est  du  moins  la  doctrine 
qui  ressort  de  l'ensemble  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  ,  et  que  l'on  trouve 
formulée,  notamment,  dans  un  arrêt  du 
22  nov.  1865  (D.P.  66.  1.  108),  ainsi  que  dans 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Paul 
Fabre,  sur  lesquelles  il  a  été  rendu.  Cet 
arrêt  fournit  une  application  remarquable 
de  la  doctrine  sus  énoncée.  Dans  l'espèce  sur 
laquelle  il  a  statué,  il  avait  été  jugé  que 
renonciation  de  180  paires  de  boeufs  dans  un 
acte  de  vente  était  une  erreur  de  rédaction, 
et  que  les  parties  avaient  seulement  voulu 
dire  80  paires  :  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré qu'eu  statuant  ainsi,  les  juges  du  fond 
s'étaient  livrés  à  une  interprétation  souve- 
raine qui,  à  supposer  qu'elle  contînt  un 
mal  jugé,  n'impliquait  la  violation  d'au- 
cune loi.  —  On  trouve  la  même  doctrine  for- 
mulée dans  de  nombreuses  décisions,  soit  an- 
térieures ,  soil  postérieures  à  l'arrêt  précité 
du  22  nov.  1863  (  V.  notamment  :  Req. 
29  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  261  ;  25  mai  1808, 
D.P.  69.  1.  277;  24  févr.  1868,  D.P.  68.  1. 
308;  18  juill.  1871,  D.P.  71.  1.  283;  28  mai 
1873,  DP.  73.  1.  415  ;  Civ.  6  mars  1876,  D.P. 
76.  1.  193;  3  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  469). 

316.  Toutefois,  un  autre  système  moins 
absolu,  dont  on  trouve  la  trace  dans  plusieurs 


arrêts  postérieurs  à  celui  de  1S05,  restreint 
dans  une  certaine  mesure  le  pouvoir  d'ap- 
précier des  Iribunaux  :  ce  pouvoir  ne  s'exer- 
cerait en  toute  liberté  que  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  obscurs  ou  ambigus  ;  les  juges  ne 
pourraient,  sans  encourir  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  substituer  une  interpréta- 
tion de  volonté  aux  termes  clairs  et  positif* 
du  contrat;  leur  décision  ne  serait  souve- 
raine qu'autant  qu'elle  se  bornerait  à  fixer  la 
véritable  portée  des  actes  invoqués  devant 
eux  sans  en  dénaturer  le  sens  (C.iv.  15  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  176  ;  22  juill.  1872,  D.P.  73. 
1.  111  ;  Req.  15 juill.  1875,  D.P.  76.  1.  232; 
11  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  176  ;  1"  juill.  1886, 
D.P.  87.  1.  217;  Civ.  4  déc.  1900,  D.P. 
1901.  1.  251.  —  Comp.  en  sens  contraire  : 
Bo.NCliNNii,  Théorie  de  la  procédure  ci rile, 
t.  1,  p.  491-492;  Dissertation  de  M.  Labbé, 
Sir.  1873.  1.  28'J,  note  1-2,  col.  3). 

317.  Quoi  qu'il  en  soil,  il  est  d'autre» 
points  sur  lesquels  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassalion  s'exerce  sans  conteste  :  il  lui  ap- 
partient de  contrôler  la  quaii/ication  légale 
qui  a  été  donnée  par  les  juges  du  fond  aux 
actes  ou  contrais  dont  ils  ont  eu  à  connaître. 
Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la  loi  dé- 
termine les  caractères  distinctil's  d'un  acle  ; 
elle  a,  par  exemple,  le  pouvoir  de  recher- 
cher si  une  convention  qu'ils  ont  considéré© 
comme  une  donation  suivie  d'un  partage, 
ne  constituait  pas  plutôt  un  partage  d'as- 
cendant (Civ.  4  juin  1SM-9,  D.P.  49.  1.  307. 
—  V.  aussi  Req.  15  juill.  1835,  R.  Dispos, 
enlrevifs  et  test.,  1985-3»;  Civ.  8  juill.  1851, 
D.P.  51.  1.  191;  Req.  18  févr.  1856,  D.P. 
56.  1.  260;  Civ.  23  févr.  1869,  D.P.  69.  1. 
196;  31  mars  1868,  D.P.  68.  1.  247). 

318.  La  Cour  de  cassation  a  également  le 
droit  incontestable  de  vérifier  si  les  juges  du 
fond  ont  fait  une  exacte  applical ion  des  con- 
séquences légales  que  comportait  la  conven- 
tion dont  ils  ont  constaté  l'existence  :  par 
exemple,  si,  étant  donné  que  cette  con- 
vention constituait  une  vente,  ils  ne  se  sont 
pas  mépris  sur  la  nalure  ou  l'étendue  des 
obligations  qui  en  dérivaient  à  la  charge  soit 
du  vendeur,  soit  de  l'acquéreur  (V.  no- 
tamment :  Req.  24  juill.  1877,  D.P.  78.  1. 
342;  Civ.  15  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  180; 
Req.  8  mai  1850,  D.P.  50.  1.  209). 

319.  Les  principes  qui  \iennent  d'être 
posés  sur  les  pouvoirs  respectifs  des  juges 
du  fond  et  de  la  Cour  de  cassation  ont  été 
appliqués  dans  des  hypothèses  très  nom- 
breuses et  à  l'égard  de  toutes  sortes  d'actes 
ou  de  conventions.  On  se  bornera  à  en  citer 
des  exemples,  en  groupant  les  solution'* 
fournies  par  la  jurisprudence  la  plus  récenlc, 
suivant  les  diverses  matières  auxquelles  elles 
se  rapportent. 

320.  —  1.  Titres  de  propriété.  —  L'ap- 
préciation des  titres  de  projuiélê  appartient 
souverainement  au  juge  du  fond  (Heq. 
10  juill.  1S89,  D.P.  90.  1.  416).  Ainsi  échapp-: 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt 
qui,  interprétant  les  titres  produits  et  les 
faits  et  documents  de  la  cause,  rejettu 
comme  non  justifiée  une  demande  en  reven- 
dication (Beq.  10  juin  1856,  D.P.  56.  1.  ifA). 
Spécialement,  les  tribunaux  déclarent  sou- 
verainement qu'il  y  a  lieu  de  repousser  unj 
action  en  revendication  d'immeublis  p:irc  3 
que  les  titres  produits  par  le  demandeur 
laissent  subsister  des  doutes  sérieux,  surluiit 
sur  l'identité  des  immeubles  qu'ils  men- 
tionnent avec  le  terrain  revendiqué  (Req. 
30  déc.  1872,  D.P.  73.  5.  56).  -  Il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  :  ...  de  décider  sou- 
verainement si  un  acte  a  pour  but  de  trans- 
mettre la  propriété  d'une  parcelle  de  terrain, 
ou  simplement  de  conférer  un  libre  passai^e 
sur  ce  terrain  (Req.  1'  juill.  1878,  Sir.  IS".'.!. 
1.  54,  et  S.  355);  ...  D'apprécier  le  sens  el 
la  portée  des  titres  produits  devant  eux 
(dans  l'espèce,  d'actes  trau'^lalifs  de  |no- 
priélé ,  el  d'un  arbre  généalogique  deitiao  à 
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établir  une  filiation  impliquant  la  translation  | 
de  propriété)  (Req.  3  juill.  1889,  D.P.  90. 
1.  4SI).  Us  ont  également  un  pouvoir  souve- 
rain pour  interpréter  les  titres  de  propriété 
<lont  les  termes  sont  équivoques,  par  exemple, 
le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  aux 
enchères  publiques  et  le  rapport  d'experts 
qui  y  est  joint,  à  l'effet  de  déterminer  les 
limites  de  deux  lots  contigus,  acquis  par 
deux  adjudicataires  différents  (Req.  5  fevr. 
1890,  D.P.  91.  5.  50.  —  V.  aussi  Req. 
21  août  1877.  D.P.  78.  1.  365;  Civ.  5  déc. 
1877,  D.P.  79. 1.  198  ;  Req.  31  mars  1884,  D.P. 

85.  1.  210;  10  juill.  18S9,  D.P.  90.  1.  416). 

321.  —  II.  Titre  constitutif  d'usufruit 
ou  d'usage.  —  L'interprétation  du  titre  cons- 
titutif d'un  droit  usufruit  ou  d'usage,  par 
appréciation  de  la  volonté  du  constituant , 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
Ainsi  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déci- 
der souverainement ,  par  appréciation  des 
titres,  que  le  bois  mort  soumis  à  l'exercice  du 
droit  d'usage  des  habitants  est  celui  qui  est 
mort  naturellement  de  la  cime  à  la  racine,  en 
dehors  de  tout  sinistre  et  de  toute  circons- 
tance exceptionnelle  (Civ.  4  août  1885,  D.P. 

86.  1.  194.  —  V.  aussi  Civ.  28  déc.  1869,  D.P. 
70.  1.  150).  D'autre  part,  la  déclaration  des 
juges  du  fond  que  certains  actes  de  l'usu- 
fruitier ne  constituent  pas  une  renonciation 
à  son  usufruit,  constitue  une  décision  sou- 
veraine et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  19  aoât  1872,  D.P.  72.  1.  397). 

322.  —  m.  Titre  constitutif  de  servi- 
tude. —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier  ou  interpréter  les 
titres  invoqués  comme  constitutifs  d'un  droit 
de  servitude  (Req.  6  mai  1872,  D.P.  72.  1. 
443;  Civ.  8  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  112)  :  ... 
Spécialement,  pour  apprécier  les  clauses 
d  un  acte  de  vente  qui  établiraient  des  ser- 
vitudes sur  l'immeuble  vendu  (Req.  29  avr. 
1872,  D.P.  73.  1  132);  ...  pour  décider  si 
un  contrat  déchange  passé  par  une  com- 
mune a  eu  pour  effet  de  confirmer  un  habi- 
tant de  cette  commune  dans  la  jouissance 
d'une  servitude  qu'il  exerçait  antérieure- 
ment, en  échange  de  la  cession  d'un  terrain 
par  lui  consentie  (Req.  23  janv.  1877,  D.P.  77. 
1.  180). 

Les  règlements  d'eau  établis  par  l'auto- 
rité judiciaire,  dans  les  ternies  de  l'art  645 
C.  civ. ,  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Req.  17  juin  1868,  D.P.  69.  1.  12j. 

323.  Mais  l'établissement  des  servi- 
tudes est  astreint  à  certaines  conditions 
légales  que  les  juges  du  fond  ne  peuvent 
impunément  méconnaître,  et  dont  il  ap- 
partient à  la  Cour  de  cassation  de  con- 
trôler l'observation.  C'est  en  vertu  de  ce 
principe  que  la  cour,  tout  en  reconnais- 
sant au  juge  du  fait  le  pouvoir  de  consta- 
ter l'existence  d'un  ancien  usage  non  écrit 
relatif  à  la  matière  des  servitudes  légales, 
s'est  réservé  le  droit  de  contrôler  le  sens 
et  la  portée  de  cet  usage,  sur  lequel  les 
juges  s'èiaient  fondés  pour  écarter  l'applica- 
tion à  la  cause  des  règles  du  Code  civil 
(  Req.  18  févr.  1884,  et  concl.  conf.  de 
JL  l'avocat  général  Petiton,  D.P.  84.  1.  187). 
—  Jugé  aussi  que  lorsque,  en  appel  comme 
€n  première  instance,  le  défendeur  à  une 
action  négaloire  a  soutenu  que  la  servitude 
contestée  avait  été  établie  par  la  destination 
du  père  de  famille  et  que  les  juges  du  fond, 
eans  s'expliquer  en  droit  sur  ce  moyen,  ont 
constaté  en  fait  l'existence  des  conditions  qui 
auraient  dû  le  faire  accueillir,  la  Cour  de 
cassation  à  laquelle  il  appartient  de  tirer 
des  faits  constatés  par  les  juges  du  fond 
les  conséquences  légales  qu'ils  comporlent, 
peut  décider  d'ofliee  que  la  servitude  liti- 
(.'ieuse  avait  été  valablement  acquise  par  la 
/'islinalion  du  père  de  famille  (Req.  24  juill. 
1877.  D.P.  78.  1.  342). 

324.  —  IV.  Actes  relatifs  à  une  succes- 
sioti.   —   Les  juges  apprécient  souveraine- 


ment, d'après  l'intention  du  disposant  et  les 
clauses  de  l'acte,  si  une  libéralité  est  ou  non 
dispensée  du  rapport.  Ainsi,  ils  décident 
souverainement  si  un  don  manuel  a  eu  lieu 
avec  dispense  du  rapport  (Req.  12  mars  1873, 
D.P.  73.  1.  194).  Mais  il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  de  rechercher  :  ...  quels 
sont,  d'après  l'usage  des  lieux  et  l'intention 
des  copartageants,  les  biens  compris  dans 
chaque  lot  et  ceux  laissés  dans  l'indivision 
(Civ.  23  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  63);  ...  Si  un 
pacte  de  famille  a  eu  pour  objet  d'attribuer 
a  cliacune  des  parties  une  somme  repré- 
sentant, soit  leur  part' virile  dans  la  succes- 
sion maternelle,  soit  la  légitime  que  le  père 
commun  leur  avait  léguée  tant  sur  ses  biens 
propres  que  sur  ceux  de  la  communauté, 
dont  il  se  croyait  seul  propriétaire,  et  de 
faire  ainsi  cesser  toute  indivision  entre  les 
cohéritiers  (Civ.  5juiU.lS75,  D.P.  76.  1.  38). 
...  Si  des  cohéritiers,  en  stipulant  que  la 
plus-value  acquise  par  un  immeuble  resté 
indivis  entre  eux  serait  fixée  par  des  experts 
amiablement  nommés,  ont  entendu  que  les 
experts  seraient,  ou  bien  choisis  parles  inté- 
ressés eux-mêmes,  ou  bien  nommés  par  la 
justice,  à  défaut  d'entente  amiable  (Req. 
27  janv.  1886,  Sir.  1886.  1.  160,  et  S.  355). 

En  matière  de  partage,  il  appartient  souve- 
rainement aux  juges  du  fait  :  ...  d'apprécier, 
d'après  les  faits  de  la  cause,  l'usage  des  lieux 
et  l'intention  des  copartageants,  quels  sont 
les  biens  compris  dans  chaque  lot  et  quels 
sont  les  biens  laissés  dans  l'indivision  (Civ. 
23  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  63);  ...  D'apprécier 
si  les  immeubles  compris  dans  la  succession 
sont  ou  non  commodément  partageables  en 
nature,  eu  égard  à  la  situation  des  parties  et 
aux  circonstances  de  la  cause  (Civ.  15  juill. 
1908.   D.P.   1909.  1.  63.  —  V.  Succession). 

325.  —  V.  Donations  et  testaments.  —  Il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'interpréter 
souverainement  les  termes  d'une  donation, 
à  la  condition  de  ne  pas  les  dénaturer  (Req. 
27  févr.  1905,  D.P.  1908.  1.  334).  —  Ils  sont 
également  souverains,  pour  reconnaître  l'in- 
tention de  libéralité  qui  a  présidé  à  une 
convention.  Ainsi  échapçe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  la  décision  par  laquelle  il 
est  déclaré  que  la  pension  viagère  reconnue 
à  un  père  par  son  enfant  dans  le  contrat  de 
mariage  de  celui-ci  ne  constitue  pas  le 
simple  accomplissement  d'une  obliption 
légale,  mais  bien  une  véritable  libéralité 
(Req.lOjanv.  1877.  Sir.  1877.  1.  72,  etS.  361). 
De  même,  il  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fond  de  rechercher  si'  un  contrat, 
dont  la  nature  est  incertaine  ou  équivoque, 
constitue  une  vente  ou  une  donation,  cette 
opération  exigeant  nécessairement  et  uni- 
quement l'interprétation  de  l'acte  d'après 
l'ensemble  de  ses  dispositions  et  les  circons- 
tances qui  s'v  rattachent  (Req.  9  juill.  1879, 
D.P.  81.  1.  2'7;  7  déc.  1885,  D.P.  87.  1.  32i). 
De  même  encore,  ils  décident  souveraine- 
ment, d'après  les  circonstances  de  fait  et  la 
commune  intention  des  parties,  si  la  gra- 
tuité d'un  acte  subsiste  malgré  les  charges 
dont  il  est  affecté  (Req.  12  mai  1909,  D.P. 
1910.  1.  291). 

326.  Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  interpréter  un  testament,  à 
l'effet  de  dégager  de  ses  dispositions  la  véri- 
table intention  du  testateur  (Req.  28  déc. 
1874,  D.P.  76.  1.  368;  2  août  1880,  D.P. 
80.  1.  451;  Civ.  5  janv.  1887,  D.P.  87.  1. 
186).  Ainsi  est  souveraine  la  décision  par 
laquelle  ils  apprécient  le  caractère  d'une  dis- 
position testamentaire  et  déclarent  que  le 
testateur  n'a  entendu  faire  qu'un  legs  de 
pure  libéralité,  et  non  un  legs  rémunératoire 
(Req.  31  mars  18a5,  D.P.  85.  1.  406.  -  V.  aussi 
Ren.  9  avr.  1877.  D.P.  77.  1.  389).  Us  peuvent 
également  décider,  par  une  interprétation 
souveraine  des  clauses  de  l'acte,  que  le  tes- 
tateur n'a  point  dispensé  le  légataire  d'un 
usufruit  de  donner  caution  [Civ.  4  avr.  1881, 


D.P.  81.  1.  381-362).  —  Mais  la  question  de 
savoir  ai  un  testament  est  revêtu  des  formes 
prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullitn,  est  une 
question  de  droit,  dont  la  solution  rentre 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  22  juin  1881 ,  D.P.  82.  1.  180).  La  Cour 
de  cassation  a  également  le  droit  de  recher- 
cher si  les  termes  dont  le  testateur  s'est  servi 
sont  obscurs  ou  ambigus,  et  si  l'interprétation 
qui  leur  est  donnée  n'en  a  pas  dénaturé  le 
sens  et  n'a  pas  méconnu  les  effets  légaux 
de  la  disposition  (Civ.  27  févr.  1884,  sol. 
impl.,  D.P.  84.  1.  353.  —  V.  aussi  Req. 
♦2  mars  1873,  D.P.  73.  1.  194). 

327.  Les  juges  du  fond  décident  aussi 
souverainement  si  la  disposition  faite  au 
profit  d'un  établissement  public,  non  encore 
autorisé  à  l'époque  du  décès  du  testateur, 
constitue,  non  pas  un  legs  proprement  dit 
au  profit  de  l'établissement,  mais  une  simple 
charge  imposée  à  l'héritier  ou  au  légataire 
universel  de  faire  la  fondation  de  cçt  établis- 
sement (Civ.  14  août  1866,  D.P.  67.  1.  110). 

328.  Enfin  il  appartient  aux  juges  du 
fond  d'apprécier  souverainement  le  caractère 
et  la  portée  des  conditions  insérées  dans  les 
dispositions  à  titre  gratuit,  et  de  décider  si 
une  condition  illicite  ou  impossible  conte- 
nue dans  une  donation  ou  un  testament ,  a 
été  la  cause  déterminante  de  la  volonté  du 
disposant,  et  doit,  en  conséquence,  entraîner 
la  nullité  de  la  libéralité  elle-même  (Civ. 
7  juill.  1868,  D.P.  68.  1.  446;  3  nov.  1886, 
D.P.  87.  1.  157  ;  Req.  8  mai  1901,  DP.  1902. 
1.  220;  Req.  12  mai  1909,  D.P.  1910.  1.  291). 

329.  —  \l.  Substitution  prohibée.  —  Il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier 
les  termes  des  actes  pour  reconnaître  s'ils 
constituent,  ou  non,  une  substitution  prohibée 
(V.  S'iibstitution).  Mais  l'interprétation  de  la 
disposition  échappe  à  son  contrôle  lorsqu'elle 
repose  sur  une  constatation  d'intention  non 
contredite  par  les  clauses  du  testament  (Req. 
8avr.  1872,  D.P.  73.1.69).  Ainsi  est  souveraine 
l'interprétation  donnée  à  un  testament  par 
les  juges  du  fond  en  ce  sens  que  l'institué 
est  non  seulement  prié,  mais  positivement 
obligé  de  conserver  l'hérédité  pour  la  rendre 
à  un  tiers  (Req.  27  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  13). 
De  même,  l'arrêt  qui  décide,  par  une  inter- 
prétation que  ne  démentent  pas  les  termes 
du  testament,  que  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  légué  la  jouissance 
de  tous  ses  biens  à  une  personne ,  déclare 
qu'à  la  mort  de  celle-ci  ils  iront  à  une  autre 
personne  et,  à  défaut  de  cette  dernière,  à 
un  autre  légataire  par  lui  désigné,  ne  con- 
tient pas  une  substitution  prohibée,  mais 
bien  un  legs  d'usufruit  et  un  legs  de  nue 
pi'opriété  avec  substitution  vulgaire ,  n'excède 
point  les  limites  du  pouvoir  d'appréciation 
qui  appartient  aux  juges  du  fond  en  cette 
matière  (Req.  14  juin  1876,  D.P.  78.  1.  3il. 

-  V.  aussi  Req.  7  avr.  1874,  D.P.  75.  1. 
166;  20  avr.  1885,  D.P.  86.  1.  9;  16  juill. 
1885,  D.P.  86.  1  289;  Civ.  i"  juill.  1891 
D.P.  92.  1.  145).  —  Toutefois  si  le  juge  du 
fond,  sous  prétexte  d'interpréter  la  disposi- 
tion, l'avait  dénaturée,  la  Cour  de  cassation 
Bourrait  en  rétablir  le  véritable  caractère 
soit  d'après  les  termes  de  l'acte,  soit  d'après 
les  éléments  constitutifs  de  la  disposition 
elle-même  (V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Connellysur  Req.  27aoûtl87l,  D.P.  75. 1. 15. 

—  Comp.  Civ.  21  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  104). 

330.  —  VIL  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage et  entre  époux.  —  Il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider  souverainement, 
par  interprétation  des  clauses  d'un  contrat 
de  mariage,  que  cet  acte  contient  ou  ne  con 
tient  pas  une  institution  contractuelle.  Jugé, 
spécialement,  que  la  disposition  par  laquelle 
un  père  de  famille  intervenant  au  contrat  de 
mariage  de  l'un  de  ses  enfants  l'institue, 
conjointement  et  par  égales  portions  avec 
ses  frères  et  sœurs,  héritier  général  et  uni- 
versel de  tous  ses  biens,  s'interdisant  la  (a- 
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culte  de  pouvoir  avantager  ses  autres  enfants 
à  son  préjuilice,  peut  être  considéi-ée  comme 
constituant,  non  seulement  une  promesse 
d'égalité,  mais  encore  une  institution  con- 
tractuelle, générale  et  universelle,  opposable 
aux  tiers;  une  telle  interprétation  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
lO  mars  18.84,  D.P.  85.  1.  108). 

331.  —  VIII.  Parlarje  d'ascendant.  —  Les 
juges  du  fond  apprécient  souverainement  : 
1»  si  l'acte  qui  leur  est  soumis  constitue,  ou 
non,  un  partage  d'ascendant;  2»  si  les  im- 
meubles pouvaient  être  partagés  commodé- 
men';  3^  si  l'action  en  nullité  d'un  partage 
d'ascendant  entre  vifs  doit  être  étendue  à  la 
vente  d'une  portion  des  biens  faite  le  jour 
même  du  partage  par  l'un  des  copartageants 
au  conjoint  de  l'autre;  et  4»  s'il  existe  une 
lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  de  l'un 
des  copartageants  (Civ.  8  avr.  1873,  D.P.  73. 
1.  19t)) 

Est  souveraine  l'appréciation  faite  par  eux 
que  la  donation  consentie  par  des  parents 
à  leurs  enfants,  et  d'autre  part  le  partage 
des  biens  donnés  entre  ceux-ci  par  voie  de 
licitation,  conformément  au  désir  exprimé 
par  les  donateurs,  ne  constitue  pas  dans  son 
ensemble  un  partage  d'ascendants,  mais  que 
les  deux  opérations  sont  indépendantes  l'une 
de  l'autre  (Req.  2  juill.  1878,  D.P.  78.  1.  463). 

332.  —  IX.  Convntions  en  général.  — 
L'appréciation  des  termes  d'une  convention 
rentre  dans  les  limites  du  pouvoir  souverain 
des  juges  du  fond  (Req.  2G  juill.  1881 ,  D.P. 
82.  2.  376  ;  29  avr.  1885,  D.P.  86.  1.  2:i9-240  ; 
14  févr.  1883,  D.P.  88.  1.  225).  Ainsi  il  leur 
appartient  d'apprécier  l'intention  commune 
des  parties  et  de  fixer,  d'après  cette  inten- 
tion,  la  portée  et  le  sens  des  clauses  liti- 
gieuses i'un  contrat  (Req.  15  juin  1880,  D.P. 
81.  1.  270  ;  27  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  165  ; 
Civ.  27  juill.  1881,  D.P.  83.  1.  25;  8  févr. 
1886,  D.P.  87.  1.  22  ;  20  avr.  1887,  D.P.  87. 
1.  421  ;  Req.  6  août  1889,  D.P.  90.  5.  49;  Civ. 
30avr.  1890,D.P.  91.  1.  367);  ...Spécialement 
d'un  contrat  d'ouverture  de  crédit  (Req. 
14  mars  1SS7,  D.P.  88.  1.  206.  —  V.  aussi  Civ. 
18  janv.  1887,  D  P.  87.  1.  278).  Ils  décident 
souverainement  :  ...  1"  que  la  convention 
par  laquelle  deu.î  propriétaires  s'engagept 
à  construire  à  frais  communs  une  digue 
pour  protéger  leurs  fonds  contre  l'inonda- 
tion, emporte  comme  conséquence  l'obligation 
d'enlretenir  et  de  réparer  cette  digue  à  frais 
communs  tant  qu'elle  existera  (Req.  27  juill. 
ISSO,  D  P.  81.  1.  165)  ;  ...  2»  Que  la  clause 
d'une  cbarte-partie,  d'après  laquelle  l'allége- 
ment est  mis  aux  frais  et  risques  du  charge- 
ment, doit  être  entendue  comme  ne  s'appli- 
quant  qu'aux  seuls  allégements  devenus  né- 
cessaires au  port  du  débarquement,  et  non 
aux  frais  d'un  allégement  nécessité  dans  le 
cours  du  voyage  par  suite  d'un  échouement 
(Civ.  9  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  208.  -  Adde  : 
Req.  24  avr.  1876,  D.P.  77.  1.  196  ;  24  juill. 
1882,  D.P.  84.  1.  185),  ...  3»  Que  la  clause 
d'une  police  d'assurances  qui  réserve  à  la 
compagnie  la  faculté  de  réduire  le  montant 
de  l'assurance,  lorsqu'elle  porte  sur  des  objets 
sujets  à  varier,  ne  doit  pas  être  entendue  en 
ce  sens  que  les  parties  ont  entendu  lui 
conférer  le  droit  de  réduire  le  montant  de 
l'assurance  jusqu'à  un  chidie  dérisoire,  et 
cela  alors  même  que  la  valeur  des  objets 
assurés  n'aurait  pas  varié  (Civ.  21  févr.  1887, 
D.P.  87.  1.  207). 

333.  Le..'  juges  du  fait  ne  font  qu'user 
du  pouvu.r  souverain  d'interprétation  qui 
leur  appartient  lorsqu'ils  se  bornent  à  fixer 
la  véritable  portée  des  actes  invoqués  par 
l'une  des  parties  en  cause,  sans  en  dénatu- 
rer le  sens  (Req.  1"  juill.  1886,  D.P.  87. 1.  217. 
—  Comp.  Civ.  21  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  lO't). 
Ainsi  jugé  :  ...  1»  que  la  décision  des  juges  du 
fond  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
Eation,  lorsqu  ils  se  sont  bornés  à  apprécier, 
ea  vertu  de  leur  pouvoir  souverain,  le  sens 


et  la  porlée  des  clauses  obscures  d'actes 
qu'ils  n'ont  point  dénaturés  (dans  l'espèce, 
en  déclarant  que  le  demandeur  n'avait  point 
fait  la  preuve  que  le  terrain  litigieux  eût  été 
compris  dans  la  vente  à  lui  consentie),  et  à 
juger  le  caractère  des  actes  de  possession 
invoqués  par  le  demandeur  comme  ayant 
été  faits  à  titre  de  propriétaire  (Req.  SOjuill. 
1888,  D.P.  89.  1.  213)  ;  ...  2°  Que  lorsqu"un 
particulier  et  une  commune  ont  subordonné 
a  l'obtention  de  l'autorisation  préfectorale 
la  validité  des  accords  intervenus  entre  eux 
en  vue  de  l'acquisition  des  eaux  nécessaires 
aux  besoins  de  la  commune,  les  juges  du 
lond  peuvent,  sans  excéder  le  pouvoir  d'in- 
terprétation qui  leur  appartient,  décider  que 
les  parties  ont  entendu  désigner  dans  cette 
clause  l'autorité  compétente  pour  donner 
ladite  autorisation,  et  que,  par  suite,  l'admi- 
nislralion  préfectorale  a  pu  en  référer  à 
l'autorité  supérieure  à  l'effet  d'obtenir  cette 
approbation  sous  la  forme  d'un  décret  con- 
férant au  besoin  à  la  commune  le  droit 
d'agir  par  voie  d'exproprialion  pour  cause 
d'utilité  publique  (Req.  18  mai  1887,  D.P.  89. 
1.  192);  ...  3»  Que  le  juge  du  fond  use  d'un 
pouvoir  souverain  en  décidant,  par  voie  d'in- 
terprétation de  convention,  que  l'engagement 
des  cautions  d'un  notaire  en  déconfiture  n'a 
pas  été  subordonné  à  la  condition  de  la  no- 
mination du  fils  du  notaire  à  la  place  de 
celui-ci  iReq.  30  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  291). 
...  4"  Qu'il  lui  appartient  de  décider  souve- 
rainement que  la  clause  d'une  police  d'as- 
surances contre  les  accidents  qui  pourraient 
atteindre  les  hommes  de  l'équipage  d'un 
navire,  par  laquelle  l'assureur  a  pris  à  sa 
charge  les  conséquences  de  tous  les  accidents 
professionnels  dus  à  une  cause  violente  et 
involontaire,  sans  exclure  du  contrat  aucun 
de  ceux  auxquels  les  marins  devaient  se  trou- 
ver exposés  par  suite  de  leur  profession,  est 
applicable  au  cas  de  décès  des  matelots  dans 
un  naufrage  (Req.  9  juill.  1884,  D.P.  85.  1. 
305);  ...  5»  Que  les  juges  du  fait  ne  font 
qu'user  du  pouvoir  d'interprétation  gui  leur 
appartient  en  décidant  que,  maigre  l'exis- 
tence d'un  légataire  universel,  l'héritier  non 
réservataire  est  recevable  à  contester  la 
validité  d'un  legs  particulier,  lorsqu'ils  se 
fondent  exclusivement  sur  un  acte  qu'ils 
qualifient  de  transaction,  par  lequel  le  léga- 
taire universel ,  moyennant  la  renonciation 
de  l'héritier  non  réservataire  à  attaquer  le 
testament  dans  la  disposition  qui  le  con- 
cerne, cède  à  ce  dernier  tous  ses  droits  sur 
le  montant  du  legs  particulier,  pour  le  cas 
oij  ce  legs  serait  annulé,  et  lui  en  abandonne 
la  propriété  (Req.  27  mars  1889,  D.P.  90.  1. 
254);  6»  Les  juges  du  fond  décident  souve- 
rainement, par  interprétation  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties,  que  dans 
l'intention  de  celles-ci,  la  société  concession- 
naire d'une  mine  devait  payer  aux  tréfon- 
ciers  des  redevances  calculées  sur  toutes  les 
quantités  de  charbon  de  cette  mine,  même 
sur  celles  qui  disparaîtraient  ensuite  d'un 
vol  au  préjudice  des  exploitants  (Civ.  'J2  oct. 
1890,  D.P.  91.  1.  101.  —  V.  encore  :  Req. 
22  nov.  1876,  D.P.  77.  1.  88;  22  mai  1878, 
D.P.  78.  1.  484;  12  nov.  1889,  D.P.  90.  1. 
128  ;  11  mars  1890,  D.P.  90. 1.  356;  Civ.  11  mai 
190't,  D.P.  1909.  I.  499). 

334.  11  appartient  également  aux  tribu- 
naux d'interpréter  les  clauses  obscures  des 
contrais  et  de  rechercher,  en  en  combinant 
le  texte  et  l'esprit,  la  véritable  intention  des 
parties  (Civ.  25  juin  1883,  D.P.  84. 1.  79).  — 
Mais  il  n'est  permis  d'interpréter  un  acte  que 
lorsque  les  clauses  en  sont  obscures  et  am- 
biguës ;  et  les  tribunaux  ne  sauraient,  sous 
prétexte  d'interprétation,  ajouter  aux  dispo- 
sitions claires  et  précises  d'un  acte,  spéciale- 
ment, déclarer  qu'un  immeuble  qui  ne  figure 
point  dans  un  acte  de  vente  fait' partie  des 
immeubles  vendus  (Pau,  27  janv.  1891,  D.P. 
92.  2.  39). 


335.  De  même,  il  n'est  pas  permis  aux 
j'uges  du  fond,  placés  en  présence  d'une 
convention  claire  et  précise,  de  la  dénaturer 
ouvertement  sous  le  prétexte  de  l'interpréter, 
et  de  la  destituer  ainsi  de  ses  efl'ets  légaux, 
après  en  avoir  constaté  l'existence  (Civ.  24  avr. 
1844,  R.  1581  ;  14  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  3.52; 
24  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  415  ;  26  déc.  1.S88, 
D.P.  89.  1.  168;  21  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  483; 
Pau,  27  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  39;  Civ.  21  déc. 
1891,  D.P.  92.  1.  104).  Ainsi,  ils  ne  peuvent 
considérer  comme  mettant  fin  à  l'imlivision 
un  contrat  de  bail  passé  à  l'un  des  cohéritiers 
par  tous  les  autres  cohéritiers,  bien  qu'il  ait 
été  stipulé  que  le  montant  des  fermages  serait 
attribué  à  quelques-uns  seulement  d'entre 
eux,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  étaient 
tenus  de  rapporter  à  la  successioji ,  aî^.-s 
qu'aucun  allotissement  n'a  été  fait  au  profit 
de  ces  derniers  et  qu'il  a  été  stipulé  que  le 
bail  serait  résilié  de  plein  droit  en  cas  de 
partage  ou  de  licitation  avant  l'expiration 
du  terme  convenu  (Civ.  21  janv.  1890,  pré- 
cité). Jugé  aussi  que  les  tribunaux  no 
peuvent  refuser  d'appliquer  une  stipulation 
claire  et  précise,  constituant  à  la  charge 
du  défendeur  une  obligation  principale  et 
directe  ayant  pour  cause  un  service  à  lui 
rendu  par  le  demandeur,  et  ce  par  le  motif 
qu'il  ne  se  serait  engagé  qu'en  qualité  de 
caution,  alors  que  ce  motif  n'est  fondé  ni  sur 
une  appréciation  des  termes  du  contrat,  ni 
sur  l'interprétation  de  la  commune  intention 
des  parties  (Civ.  3  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  469). 
Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  davantage, 
sous  prétexte  d'interprétation ,  dénaturer  le 
sens  et  méconnaître  la  portée  des  conven- 
tions, pour  en  faire  sortir  une  nullité  que  ces 
conventions  ne  comportent  pas  (Civ.  28  oct. 
1889,  D.P.  90.  I.  52).  Ainsi,  lorsqu'une  police 
d'assurance  sur  la  vie  stipule  que  la  totalité 
des  droits  de  commission  dus  à  la  compa- 
gnie, pour  frais  de  gestion,  de  police,  etc., 
sera  exigible  au  moment  de  la  signature 
de  la  police,  le  juge  du  fait  ne  peut,  p;ir 
interprétation  des  statuts,  décider  que  ces 
droits  n'étaient  exigibles  qu'au  moment  du 
versement  de  la  première  prime,  pour  en 
conclure  que  le  billet  souscrit  par  l'assuré 
pour  l'acquittement  des  droils  dont  il  s'agit 
était  nul  comme  dépourvu  de  cause  par  suite 
du  refus  de  payement  de  la  première  primo 
(Même  arrêt). 

336.  En  vertu  des  mêmes  principes,  les 
juges  ne  peuvent,  après  avoir  constaté  les 
dispositions  constitutives  de  la  convention, 
y  apporter  des  modifications  arbitraiies,  en 
se  fondant  sur  des  raisons  sans  valeur  ju- 
ridique (Civ.  23  mars  1886,  D.P.  86.  5.  43); 
...  Notamment  sur  de  prétendus  motifs  d'é- 
quité (Civ.  10  mai  1875,  D.P.  75.  1.  198). 
Spécialement,  la  clause  du  règlement  de  la 
caisse  des  retraites  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  aux  termes  de  laquelle  les 
retenues  faites  sur  les  appointements  sont 
acquises  à  la  caisse  du  jour  où  elles  ont  été 
opérées,  étant  obligatoire  pour  les  employés, 
le  juge  ne  peut,  en  s'appuyant  sur  de  pareils 
motits,  ordonner  la  restitution  de  ces  rete- 
nues (Civ.  10  mai  1875,  D.P.  75.  1.  198).  — 
Il  n'appartient  pas  non  plus  aux  tribunaux, 
quelque  équitable  que  puisse  paraître  leur 
décision,  de  prendre  en  considération  le 
temps  et  les  circonstances  pour  modifier 
les  conventions  des  parties  et  substituer  des 
clauses  nouvelles  à  celles  qui  ont  été  libre- 
ment acceptées  par  les  contractants  (Civ. 
6  mars  1876,  D.P.  76.  1.  193). 

Les  décisions  rendues  en  contravention  à 
ces  principes  violent  la  loi  du  contrat  (C.  civ. 
art.  1134)  et  encourent  de  ce  chef  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  (V.  Contrais). 

337.  Il  est,  d'ailleurs,  certain  que  les 
tribunaux  peuvent,  en  toute  liberté,  suppléer 
aux  lacunes  et  au  silence  de  la  convention. 
Ainsi  il  leur  appartient  de  décider  souverai- 
nement, d'après  les  faits  de  la  cause  et  l'in- 
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tenlion  des  parties,  qu'une  convention  par 
laquelle  un  boulançer  a  cédé  à  un  tiers  son 
fonds  de  boulangerie  comprend  dans  la  ces- 
sion la  fourniture  du  pain  à  l'aire  à  la  troupe 
au  lieu  et  place  du  cédant,  bien  que  l'acte  de 
vente  soit  muet  sur  ce  point  (Ueq.  14  févr. 
18b-2.  D.P.  8-2.  1.  411). 

338.  —  X.  Clause  pénale.  —  Lorsqu'une 
clause  pénale  a  été  insérée  dans  une  conven- 
tion en  vue  du  cas  où  l'obligation  priricipale 
ne  serait  pas  exécutée,  et  que  le  débileiir 
a  été  mis  en  demeure  d'exécuter  celte  obli- 
gation, les  jupes  du  fond  décident  souverai- 
nement que  la  demande  de  pavement  de  la 
clause  pénale  doit  être  rejetée,  alors  qu'il  est 
établi,  en  fait,  que  les  conditions  du  contrat 
ont  été  postérieurement  modifiées  par  les 
parties  et  qu'elles  ont  volontairement  renoncé 
a  son  exécution  (Toulouse,  9  janv.  1872,  D.P. 
73.  1.  213).  —  En  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  à  raison 
de  l^inexécution  d'une  obligation  ou  du  retard 
dans  son  exécution,  V.  infra,  n»  3tj3. 

339.  —  XI.  Xovalion.  —  La  volonté  de 
nover  est  souverainement  constatée  par  les 
juges  du  fond  (Req.  3  juin  1874,  D.P.  75.  1. 
4tJS).  Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  rechercher  si  les  caractères  légaux 
de  la  novalion  se  rencontrent  dans  les  laits 
constatés  par  eux  (Heq.  l'J  mai  1881,  D.P. 
84. 1.  286  ;  Civ.  17  juin  1886,  D.P.  86.  \.  215). 
Décidé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la 
novalion  prévue  par  l'art.  879  C.  civ.,  que  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ne  s'exerce 
qu'autant  que  le  juge  aurait  attaché  aux  faits 
par  lui  constatés  des  conséquences  que  léga- 
lement ils  ne  pouvaient  pas  produire  ;  que, 
spécialement,  les  juges  du  fond  peuvent 
décider  que  les  poursuites  exercées  par  un 
créancier  contre  les  héritiers  du  débiteur, 
depuis  lont;temps  ses  obligés  personnels. 
n'ont  pas  opéré  novation  (Heq.  10  avr.  1906. 
D.P.  1909.  1.  113). 

340.  —  XII.  Compensai  ion.  —  Il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverai- 
nement si  la  dette  contractée  pour  habitation 
et  entretien  par  le  créancier  d'une  rente  via- 
gère envers  le  débiteur  de  cette  rente  réunit 
les  conditions  nécessaires  pour  être  opposée, 
par  voie  de  compensation,  à  la  demande  en 
pavement  d'arrérases  de  ladite  renie  (Ueq. 
ârdéc.  1878,  D.P.  "79.  1.  432). 

34t. —  XIII.  Con/irniation  des  actes  anmt- 
lables  on  rescindables.  —  Les  conditions 
nécessaires  pour  la  validité  de  la  ratification 
d'un  acte  contre  lequel  la  loi  admet  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  étant  rigoureuse- 
ment déterminées  par  les  art.  1338  et  1340 
C.  civ.,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  contrôler  et  de  reviser,  au  point  de  vue 
juridique,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
sur  les  faits  présentés  comme  renfermant 
les  caractères  léeaux  d'une  ratification  (l  iv. 
8  janv.  1838,  R.  1719  ;  31  janv.  1844,  R.  Obli- 
gations, 4.'i.H;  27  nov.  1&i7.  D.P.  57.  1.  425; 
28  nov.  1866,  D.P.  66.  1.  469  ;  18  juin  1867, 
D.P.  67.  1.  274;  18  juin  1870,  D.P.  70.  1. 
127;  7  nov.  1877,  D.P.  78.  1.  169;  Req.  4  avr. 
1876,  D.P.  76.  1.  380;  16  janv.  1882,  D.P. 
82.  1.  412;  Civ.  29  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  224). 
Décidé,  par  suite,  en  matière  de  resci.sion 
de  partage,  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
qui  repousse  la  demande  en  rescision  en 
alléguant  simplement  que  le  demandeur  ou 
Bon  auteur  l'a  exécuté,  manque  de  base  légale 
et  doit  être  cassé  (Civ.  -20  févr.  1888,  précité). 
—  11  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  contraire  : 
...  que  la  déclaration  des  juges  du  fond,  aux 
termes  de  laquelle  la  demande  en  nullité 
d'un  testament  pour  aliénation  mentale  et 
captation.  dans  les  termes  oi'i  elle  est  formée, 
implique  reconnaissance  de  ce  testament 
dans  son  état  matériel,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  (Rtq.  18  août  1874, 
D.P.  75.  1.  481);  ...  Qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  déclarer  souverainement,  par 
appréciation  des  circonstance»  révélant  l'in- 


tention d'un  copartageant,  qu'il  a  volontaire- 
ment et  sciemment  exécuté  le  partage  et,  par 
suite,  d'écarter  comme  non  recevable  l'action 
en  nullité  formée  postérieurement  contre  ce 
partage  (Req.  4  avr.  1876,  D.P.  76.  1.  380). 

342.  —  XIV.  Contrat  de  mariage.  — 
Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  dé- 
terminer le  caractère  ou  les  conséquences 
légales  du  régime  matrimonial  adopté  par 
les  époux  (  Ch.  réun.  8  juin  1858,  D.P. 
58.  1.  233);  mais  les  juges  du  fond  n'en 
jouissent  pas  moins  d'un  pouvoir  souverain 
.i  l'eH'et  d'interpréter  la  portée  et  l'éten- 
due des  clauses  du  contrat  de  mariage 
(Req.  26  mai  1.-<73,  D.P.  73  1.  480;  Civ. 
13  nov.  1876,  D.P.  78.  1.  111).  Ainsi  ils 
décident  souverainement  :  ...  1»  quels  sont 
les  objets  mobiliers  qui ,  d'après  l'inten- 
tion des  parties,  doivent  être  réputés  exclus 
de  la  communauté  (Req.  9  déc.  1856,  D.P. 
57.  1.  117);  ...  2"  Que  la  femme  a  entendu 
exclure  de  la  communauté  non  seulement  les 
valeurs  mobilières  possédées  par  elle  au  mo- 
ment du  mariage,  mais  encore  celles  qui  lui 
adviendraient  par  la  suite  (Civ.  25juin  1883, 
D.P.  84.  1.  79);  ...  3"  Quelle  est  l'étendue 
d'une  clause  de  survie  (Req.  21  déc.  1859, 
D.P.  60.  1.  177);  ...  4»  Quelle  est  la  portée 
d'une  clause  limitant  l'application  du  régime 
dotal  (C.  cass.  Belgique,  10  janv.  1882,  D.P. 
82.  2.  81.  —  V.  aussi  Req.  26  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  249;  31  janv.  1872,  D.P.  73.  1. 
70;  15  déc  1873,  D.P.  74.  1.  113;  19  nov. 
1877,  D.P.  78.  1.  486;  2  févr.  1881,  D.P.  81. 
1.  423);  ...  5»  Quelles  sont  les  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  la  validité  de 
l'aliénation  des  immeubles  d'une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  (Req.  26  mai  1873, 
précité).  —  Ce  pouvoir  des  tribunaux  est, 
d'ailleurs,  limité  au  cas  où  les  énonciations 
du  contrat  de  mariage  prêtent  au  doute  ;  il 
cesse  lorsque  ces  énonciations  sont  claires  et 
précises,  et,  suivant  la  doctrine  générale 
exposée  supra,  n"  335,  la  décision  qui  en 
méconnaît  le  sens  et  la  portée  tombe  sous  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  C'est  ce 
qui  résulte  implicitement  de  plusieurs  arrêts 
(Req.  9  déc.  18.56,  D.P.  57.  1.  117;  Civ. 
5  févr.  1873.  D.P.  73.  1.  209;  Req.  2  lévr. 
1881,  D.P.  81.  1.  423). 

343,  —  XV.  Vente.  —  Le  juge  dn  fond  a 
un  pouvoir  souverain  pour  apprécier,  par 
voie  d'inteprétation,  le  sens  et  la  portée 
d'une  promesse  de  vente,  et  de  la  condition 
à  laquelle  l'existence  de  celte  promesse  était 
subordonnée  (Req.  8  mai  1882,  D.P.  82.  1. 
316).  —  L'arrêt  par  lequel  une  cour  d'appel 
décide,  à  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  des  termes  du  contrat  et  de  la  com- 
mune intention  des  parties,  que  la  propriété 
des  terrains  vendus  pour  la  construction 
d'tin  chemin  de  1er  a  été  irrévocablement 
acquise  au  concessionnaire  par  le  seul  fait 
de  l'incorporation  de  ces  terrains  à  la  voie 
lerréc,  renferme  une  appréciation  souve- 
raine qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Req.  7  janv.  1885,  D.P.  85.  1. 
311).  Il  en  est  de  même  :  ...  de  l'arrêt  qui, 
par  interprétation  d'un  cahier  des  charges 
et  d'un  procès-verbal  d'adjudication,  ainsi 
qu»  par  appréciation  du  caractère  d'une 
possession,  décide  que  l'ancien  lit  d'un  ruis- 
seau n'a  pas  été  compris  dans  une  vente 
(Req.  21  déc.  1874,  D.P.  76.  1.  431);  ...  De 
la  décision  par  laquelle  les  juges  du  tond 
ont  reconnu  à  un  contrat  le  caractère  d'une 
vente,  suivie  d'un  bail  à  long  le  ne  concédé 
au  vendeur,  au  lieu  du  caractcie  de  contrat 
pignoratif(Req.  10  mai  18^0,  D.P.  81.  1.  215)  ; 
...  De  l'arrêt  qui,  pour  décider  qu'une  con- 
vention constitue  non  un  échange,  mais 
une  vente,  fait  état  à  la  fois  de  l'écrit  pro- 
duit et  de  mesures  d'instruction  régulière- 
ment effectuées  (Req.  i"  juill.  1908,  D.P. 
1909.  1.  11).  —  L'arrêt  qui  déclare  que  les 
clauses  d'un  traité  sont  en  droit  incompa- 
tibles avec  l'idée  d'un  contrat  de   mandat, 


mais  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  circons- 
tances de  la  cause  que  les  parties  ont  en- 
tendu conclure  une  vente,  renferme  une 
appréciation  rentrant  dans  les  limites  du 
pouvoir  souverain  du  juge  du  fond  (Civ. 
29  mai  1876,  D.P.  76.  1.  361.  -  Adde  :  Req. 
4  août  1874,  D.P.  76.  1.  429;  29  mai  1876. 
D.P.  76.  1.  361  ;  6juin  1877,  Sir.  1877.1.  295, 
et  S.  364;  27  mai  1878,  D.P.  79.  1.  79; 
12  mai  1880,  D.P.  81. 1.  19  ;  22  nov.  1880.  D.P. 
81.  1.  58;  Civ.  11  févr.  1884,  D.P.  85.  1.  99). 

344.  —  XVL  Transport  de  créances  et 
autres  droits.  —  Il  appartient  aux  juges  du 
lond  de  décider  souverainement  :  ...  1»  qu'un 
contrat  qualifié  vente  par  les  parties  ne  cons- 
titue en  réalité  qu'une  cession  de  créance 
(Req.  17  nov.  1875,  S.  364);  ...  2°  Qu'un  con- 
trat litigieux  ne  constitue  ni  un  nantisse- 
ment, ni  un  transport  de  créance,  mais  une 
compensation  in  fulurum  (Civ.  9  juin  1886, 
D.P.  87.  1.  40);  ...  Que  l'obligation  inscrite  i 
la  charge  du  vendeur,  dans  un  contrat  rela- 
tivement à  la  vente  d'une  créance,  de  re- 
mettre à  l'acheteur  tous  pouvoirs  à  l'effet  de 
poursuivre  au  nom  du  vendeur  le  recouvre- 
ment de  cette  créance,  n'a  été  stipulée 
qu'en  faveur  de  l'acheteur  personnellement, 
et  que,  par  suite,  le  bénéfice  n'en  peut  être 
transfère  par  lui  à  ses  ayants  droit  (Civ. 
11  déc.  1907,  D.P.  1908.  1.  461.  —  Y.  aussi 
Req.  22  nov.  1877,  D.P.  77.  1.  150). 

345.  —  XVII.  Louage.  —  L'appréciation 
des  clauses  d'un  bail,  de  l'intention  des  parties 
contractantes  et  des  circonstances  de  fait  sou- 
mises à  l'examen  des  juges  du  fond,  rentre 
dans  leur  pouvoir  souverain  (Req.  22  mailS82, 
D.P.  82.  1.  320;  3  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  415). 
De  même,  échappent  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  les  arrêts  qui  décident  :  ...  que 
lorsqu'un  propriétaire  et  un  locataire  sont 
convenus  qu'il  serait  établi  à  frais  communs 
un  calorifère  dans  les  lieux  loués,  et  que 
cette  convention  a  été  résolue  d'un  commua 
accord,  le  propriétaire  est  tenu  d'organiser 
le  chauffage  dans  les  conditions  ordinaires 
et  ne  peut  répéter  contre  le  locataire  la  moi- 
tié des  dépenses  faites  à  cette  occasion  (Req. 
28  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  307);  ...  Que  la 
clause  d'un  bail  stipulant  que  les  améliora- 
tions apportées  par  le  preneur  dans  l'im- 
meuble demeureront,  à  l'expiration  du  bail, 
la  propriété  du  bailleur  sans  indemnité,  na 
devait  produire  effet  qu'au  cas  où  le  bail 
prendrait  fin  par  l'expiration  d'un  des  termes 
convenus,  et  non  au  cas  de  résiliation  lorcéo 
par  suite  d'incendie  (Heq.  5  juill.  1886,  D.P. 
87.  1.  118).  Est  souveraine  encore  la  décision 
qui  déclare,  d'après  les  clauses  du  bail  et 
l'intention  des  parties,  que  le  propriétairo 
d'une  maison  n'a  point  transmis  à  son  loca- 
taire le  droit  de  louer  les  murailles  exté- 
rieures à  des  tiers  pour  y  placer  des  affiches 
(Req.  11  févr.  1907,  D.P.  1908.  1.  276).  Enfin 
il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  par 
une  interprétation  souveraine  des  conven- 
tions intervenues,  qu'une  cessioa  de  bail 
constitue  un  contrat  s\nallagmatique  liant 
les  deux  parties,  et  non  une  simple  promesse 
de  bail  obligatoire  seulement  pour  l'un  des 
contractants,  et  dont  l'aulre  serait  libre  de 
ne  pas  réclamer  l'exérution  (Req.  29  janv. 
1883,  D.P.  83.  1.  314-315.  -  V.  aussi  Req. 
3  juill.  1878,  D.P.  80.  1.  77:  Civ.  23  août 
1881,  D.P.  82.  1.302). 

346.  —  XVIII.  Louage  d'ouvrage  ou  d'in- 
dustrie. —  Les  juges  du  fond  décident,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la 
cause,  que  des  travaux  supplémentaires, 
exécutés  pour  le  compte  d'une  personne  qui 
s'est  engagée  à  construire  un  immeuble  de- 
vant être  pris  en  location  par  un  cercle,  ont 
été  connus  et  approuvés  par  cette  personne, 
et  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  laissés 
à  la  charge  du  cercle  (Civ.  7  déc.  1880,  D.P. 
81.  1.148).  Ils  interprètent  également  d'une 
manière  souveraine  les  termes  de  la  conven- 
tioa  intervenue  eutre  la  constructeur  et  les 
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membres  d'un  cercle  relal'.vement  aux  élé- 
ments de  la  dépense  qui  doivent  entrer  en 
compte  pour  la  lixation  du  loyer  dii  par  le 
cer.  le  (Même  arrêt.  —  Adde  :  Civ.  30  déc. 
iSli.  O.P.  T'i.  1.  37;  Req.  18  juin  1880,  D.P. 
SI.  1.'270;  Civ.  lôjanv.  1908,  D.P.  19i  8. 1.  128). 
347.  —  XIX.  Société.  —  La  Cour  de  cas- 
sation a  reconnu  ,  par  de  nombreux  arrêts , 
le  pouvoir  disrrétionnaire  des  tribunaux  à 
l'ellet  de  constater,  par  appréciation  de  la 
volonté  des  parties,  l'existence,  la  nature, 
les  conditions  de  fonctionnement  et  de  dis- 
solulion  des  sociétés.  Ainsi  il  appartient  aux 
juges  du  l'ond  de  décider  souverainement  : 
...  1»  si  l'intention  des  contractants  a  été  de 
créer  une  société  en  nom  collectif,  et  d'y  com- 
prendre les  femmes  des  associés  (Beq.  12  m:ii 
187i,  D.P.  75.  1.  23);  ...  2»  Si  une  société 
a  été  constituée  d'une  manière  réelle  et  non 
lictive  (Rcq.  10  juin  IS&'i,  D.P.  86.  1.  222); 
...  3°  Si  les  mots  :  «  capital  social  »,  inscrits 
dans  un  acte  de  société,  doivent  s'entendre 
du  capital  souscrit  ou  du  capital  réalisé  (Rcq. 

4  janv.  1870,  D.P._72.  1.  21);  ...  4°  Si  le  gé- 
rant d'une  société  en  commandite  simple  a 
droit  de  prendre  part,  comme  associé,  à  la 
discussion  et  à  l'approbation  des  comptes  de 
la  gérance  (Civ.  27  juiU.  1881,  D.P.  83.  1. 
25)  ;  ...  5"  Si  l'un  des  associés  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  se  substituer  une 
personne  étrangère  au  contrat  primitif  (Req. 
24  avr.  1876,  D.P.  77.  1.  196);  •••  6"  Si  la 
liquidation  d'une  société  est  close  (Req. 
18  déc.  1883,  D.P.  84.  1.  402-403.  -  Adde  ; 
Req.  28  juill.  1868,  D.P.  68.  1.  441;  Civ. 
18  juin.  1870,  D.P.  70.  1.  348;  Req.  8  janv. 

1872,  D.P.  72.  1.  194;  25  nov.  1872,  D.P.  75. 
1.  479:  19  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  368;  19  nov. 

1873,  D.P.  74.  1.  152;  6  janv.  187i,  D.P.  74. 
1.  439;  13  avr.  1875,  D.P.  77.  1.  32;  11  août 

1875,  D.P.  75.  1.  470;  2i  avr.  1876,  D.P.  77. 

1.  196;  13  mars  1878,  D.P.  78.  1.315;6janv. 
1891,  D.P.  91.  1.  422).  —  Ju^é  aussi  qu'un 
arrêt  décide  souverainement  si  la  ratification 
donnée  par  un  associé,  à  l'occasion  d'achats 
excessifs  faits  par  son  coassocié,  doit  être  res- 
treinte aux  seules  opérations  déjà  liquidées 
au  moment  de  la  rupture  de  la  société  (Req. 

5  avr  1875,  Sir.  1875.  1.  152,  et  S.  359). 
348.—  XX.Ptct-renles  constiluécs. —  Il 

appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  :  ... 
1»  qu'une  somme  a  été  versée,  non  à  titre 
d'acompte  et  pour  couvrir  une  perte  subie 
dans  des  opérations  commerciales,  mais  à 
titre  de  prêt  iReq.  18  avr.  1874,  D.P.  76.  1. 
279);  ...  2«  Qu'une  ouverture  de  crédit  a  été 
faite,  sans  lixation  de  parts,  dans  l'intérêt 
et  au  prolit  de  plusieurs  des  parties  en  cause 
(Civ.  18  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  278.  —  V. 
aussi  C.  cass.  Belgique,  8  mai  1886,  D.P.  87. 

2.  22;  Civ.  20  avr.  1SS7,  D.P.  87.  1.  421); 
...  3»  Que  l'une  des  parties  s'était  engagée 
à  payer  à  l'autre  une  renie  trimestrielle  et 
à  lui  restituer  le  capital  de  la  rente,  si  la 
société  où  le  capital  avait  été  placé  ne  ren- 
dait pas  ce  qu'elle  promettait  (Civ.  25  janv. 
1909,  DP.  1909.  1.  291). 

349.  —  XXI.  Jeu-pari.  —  II  a  été  jugé 
(avant  la  loi  du  28raarsl8S5.  — V.  Opérations 
de  bdumi;)  :  ...  que  la  question  de  savoir  si 
une  opération  de  bourse  constitue  un  jeu  est 
une  question  d'intention  dont  l'appréciation 
appartient  aux  juges  du   l'ond  (Req.  7  nov. 

1876,  D.P.  79.  5.  148;  21  janv.  1878,  D.P.  78. 
1.  161);  ...  Qu'en  matière  de  jeu  de  bourse, 
les  tribunaux  décident  souverainement  si 
l'exception  de  jeu  est  non  fondée  (Req. 
21  août  1882.  D.P.  83.  1.  258). 

350.  —  .VXII.  Mandat.  —  Les  jupes  du 
fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  décider, 
par  appréciation  des  actes  et  des  circonstances 
de  la  cause  :  ...  qu'une  convention  constitue 
non  une  cession  de  créance,  mais  un  man- 
dat salarié  (Req.  28  févr.  1877,  D.P.  78.  1. 
78);  ...  Que  la  commune  intention  des  par- 
ties a  été  de  conférer  à  l'une  d'elles  un 
mandat  tacite  à  l'ellet  de  recevoir  un  paye- 


ment (Req.  22  nov.  1876,  D.P.  77.  1.  150.  — 
Adde  :  Req.  6  août  1878,  D.P.  79.  1.  400; 
Civ.  7  mars  1887,  D.P.  87.  1.  403).  Illeur 
appartient  également  dé  déterminer  l'éten- 
due du  mandat,  les  obligations  du  mandataire 
et  les  éléments  à  l'aide  desquels  il  doit  éta- 
blir son  compte  (Req.  20  mars  1876,  D.P.  76. 
1.  328.  —  V.  aussi  Req.  25  juin  1876,  D.P. 
76.  1.  381  ;  16  juin  1884,  D.P.  85  1.  161).  Us 
décident  souverainement  qu'un  notaire  chargé 
par  un  client  du  règlement  d'une  succession 
est  responsable  de  l'inexécution  du  mandat 
qui  lui  avait  été  donné  de  ne  payer  une  dette 
de  la  succession  qu'en  requérant  la  subro- 
gation (Req.  15  févr.  1876.  D.P.  76.   1.  246). 

351 .  —  XXllI.  Cautionnement.  —  Il  appar- 
tient au  juge  du  fond  de  déterminer  souve- 
rainement le  sens  d'un  acte  de  cautionne- 
ment dont  la  portée  est  contestée  et  qui 
contient  des  clauses  ambiguës  (Req.  9  mai 
1877,  D.P.  78.  1.  30.  —  Adde  :  Civ.  9  févr. 
1887,  D.P.  87.  1.  269). 

352.  —  XXIV.  Transaction,  —  La  règle 
suivant  laquelle  l'interprétation  des  conven- 
tions appartient  souverainement  aux  juges  du 
fond  est  applicable  aux  transactions  comme 
aux  autres  contrats  (Req.  2  mars  1874,  D.P. 
74.  t.359;16juin  1875,  D.P.  77. 1.  71  ;  17janv. 
1877,  D.P.  78.  1.  2.58;  26avr.1880,  D.P.  81.  1. 
12;  Civ.  23  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  150;  Req. 
26  janv.  1909,  D.P.  1909.  1.  107).  Ainsi  il 
leur  appartient  de  décider  souverainement, 
d'après  la  situation  respective  des  parties  et 
leur  commune  intention,  si  une  convention 
intervenue  entre  elles  renferme  une  trans- 
action ou  un  autre  contrat,  tel,  par  exemple, 
qu'un  prêt  usuraire  (Req.  9  déc.  1879,  D.P. 
80.  1.  325).  —  Mais  ils  ne  peuvent,  sous 
prétexte  d'interprétation,  dénaturer  le  sens 
et  la  portée  de  la  transaction,  quand  les 
clauses  en  sont  claires  et  précises  (Civ. 
23  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  150).  La  Cour  de 
cassation  applique  ici  la  théorie  générale 
qui  lui  attribue  le  pouvoir  de  reviser  les 
appréciations  des  juges  du  fond,  lorsque 
ceux-ci  ont  méconnu  les  termes  exprès  et 
positifs  de  la  convention,  tandis  que  l'inter- 
prétation des  tribunaux  est  souveraine  pour 
déterminer  la  volonté  des  parties,  lorsque  le 
sens  des  stipulations  est  obscur  ou  douteux 
(V.  supra,  n"'  334,  335).  La  jurisprudence  est 
constante  en  ce  sens  :  les  divergences  que 
l'on  a  pu  relever  à  cet  égard  entre  la  juris- 
prudence de  la  chambre  civile  (V.  notamment 
Civ.  23  août  1832;  21  janv.  1835,  6  juill.  1836, 
R.  Transaction)  et  celle  de  la  chambre  des 
requêtes  (  Req.  9  avr.  1829,  R.  Emigré; 
12  août  1829,  8  juill.  1834,  31  déc.  1835, 
R.  1630  )  s'explique  par  cette  circonstance 
que  la  première  considérait  comme  des  sti- 
pulations claires  et  précises  des  dispositions 
que  la  seconde,  dans  des  hypothèses  ana- 
logues, regardait  comme  douteuses. 

11  appartient,  d'ailleurs ,  à  la  Cour  de  cas- 
sation, au  moyen  des  éléments  de  fait  qu'a 
retenus  le  juge  du  fond,  de  rectilier  la  quali- 
6cation  erronée  donnée  à  la  transaction  par 
l'arrêt  attaqué,  et  de  décider  qu'elle  consti- 
tue, non  un  aveu  judiciaire,  mais  un  contrat 
synallagmatique  intervenu  devant  le  juge  de 
paix  et  constaté  sous  la  forme  d'un  procès- 
verbal  (Req.  11  nov.  ISai,  D.P.  85.  1.  116-117). 

353.—  XXV.  Contrat  de  transport.  —  11  a 
été  jugé  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  lixer  l'étendue  d'une  clause  de  non-res- 
ponsabdité  apposée  par  l'expéilileur  au  bas 
de  la  feuille  d'expédition  (Req.  24  avr.  1872, 
D.P.  73.  5.  83). 

§  2.  —  Appréciation  de  faits  n^atériels  ou 
de  circonstances. 

354.  En  dehors  des  actes  et  des  conven- 
tions, le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond 
s'exerce  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  consta- 
ter les  laits  ou  circonstances  quelconques 
d'où  peut  dépendre  la  solution  d'un  litige. 


Les  applications  qui  ont  été  faites  de  cette 
règle  par  la  jurisprudence  sont  innombrables 
et  se  réfèrent  aux  matières  les  plus  diverses. 
Il   appartient,   par   exemple,  aux  tribunau.t 
d'apprécier  souverainement  :  ...  les  circons- 
tances invo(]uées  comme  constitutives  d'un 
changi  ment  de  domicile  (Req.  31  mai  1881  , 
D.P.  82.  I.  18);  ...  La  portée  d'une  élection 
de  domicile  (Civ.  22  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  55), 
...  Si  un  mariage  a  été,  ou  non,  clandestin 
(Lyon,  24  févr.  1881,  D.P.  81.  2.  199;  Civ. 
15  juin  1887,  D.P.  88.  1.  412)  ;  ...  Les  carac- 
tères et  la  gravité  des  faits  allégués  à  l'appui 
d'une  demande  de  séparation   de   corps    ou 
de  divorce  (V.  Divorce,  .•Réparation  de  corps); 
...  Si  une  construction  élevée  sur  un  ter- 
rain met  obstacle  à  une  servitude  de  pas- 
sage (Req.  22  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  472);  ... 
Si  un  chemin  présente,  à  raison  de  son  ori- 
gine, de  sa  construction  et  de  sa  détermina- 
tion, les  caractères  d'un  chemin  public  (Req. 
23  juill.  1878,   D.P.  79.  1.  256);   ...  Si  un 
nouvel  œuvre  n'est  pas  seulement  une  sup- 
pression   de    clôture,    mais   l'établissement 
d'une  ouverture  pouvant  constituer  le  signa 
apparent  d'une  servitude  de  passage  (Req. 
21  janv.   1876,  D.P.  76.   1.  112);  ...  Si  una 
personne  était,  ou  non,  saine  d'esprit  au  mo- 
ment où  elle  a  consenti  une  donation  entra 
vifs  (Req.  28  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  108);  ... 
ou  disposé  par  testament  (Req.  28  juill.  1874, 
D.P.  75.   1.    108;  7  avr.    1874,   D.P.   75.   1. 
166;  3  nov.  1908,  D.P.  VAS.  1.  141);  ...  Si 
les  changements  opérés  par  un  propriétaire 
dans  la   cour   de  sa   maison    sont    de    na- 
ture  à  gêner    la  jouissance  des   ^ours  qu'il 
avait    concédés    par  convention    a    un   pro- 
priétaire voisin  (  Req.  8  août  IS76,  Sir.  1877. 
I.  55,  et  S.   366-4'»);   ...   S'il  est  intervenu, 
postérieurement  à  une  convention,   un  ac- 
cord  ayant  déchargé   l'une    des  parties  des 
obligations    qui    étaient    nées  de   cette  con- 
veniion  (Civ.   19  mars  1877,   Sir.    1877.   1. 
214,   et   S.  358);   ...   Quelle  est   la   portion 
des  revenus  dotaux  qui  doit  échapper  à  la 
saisie   comme   étant   nécessaire  aux  besoins 
de  la  famille  (Req.  27  avr.  1880,  D.P.  80.  1. 
431);  ...  Si  un  ouvrier  a  opposé  le  relus  de 
service   qui   entraine,    aux   termes    de    son 
contrat   d'engagement,  son   renvoi   de  l'ate- 
lier (Req.  30  nov.  1871,  D.P.  72.  1.187);  ... 
Si  une  partie  a,  ou  non,  la  qualité  d'entre- 
preneur (Req.   13  juill.    1885,    D.P.  86.   1. 
308  )  ;  ...  Quel  est,  à  raison  des  circonstances, 
de   la    longue    durée   des   opérations    et   du 
constant  assentiment  donné  par  le  client  au.t 
comptes  trimestriels,  le  taux  de  la  commis- 
sion due  à  un  banquier  (Civ.  9  juill.  1872, 
D.P.   72.    1.    393);    ...  Si   les   marchandisei 
dont   le  voiturier  offre  livraison  sont  celles 
dont  le  transport  lui  avait  été  coudé  (Civ. 
13  août  1873,  D.P.  74.  5.  57);  ...  Si  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  a  fait  provision  ;  Civ. 
27    avr.   1870,   D.P.   70.   1.   258);   ...   Si   la 
marchandise  assurée  a   péri  par  vice  propre 
ou  par  fortune  de  mer  (Civ.  27  janv.  1873, 
D.P.  75.  1.  448);  ...  Si  un  individu  se  livre 
habituellement  aux  actes  qui   constituent  la 
qualité  de  commerçant  (Req.  15  déc.  1830, 
R.  Acte  de  commerce,   113.  —  Comp.  Cré- 
pon, t.  3,  n"  1530  et  s.)  ;  ...  A  quelle  époque 
un  commerçant  a  cesse  ses  payements  (Req. 
22  août  1872,   D.P.   72.   1.   371);    .-    Si  un 
créancier,  qui  a  reçu  des  payements  de  son 
débiteur,    depuis    déclaré    en   faillite,   avait 
connaissance    de   son    état    de   cessation  d« 
paiements  (Req.  16  févr.  1909,  D.P.  1909.  1. 
WÏ);  ...  Si  une  créance  est  suflisamment  cer- 
taine pour  motiver  une  permission  de  saisir- 
arrêter  (Req.  12  mars  1872,  D.P.  73.  5.  58); 
...  Si  les  circonstances  sont  de  nature  à  jus- 
tilier    une    requête    à     6n    d'apposition    de 
scellés  (Req.  23  luill.  1872,  D.P.  73.1.25);..; 
Si  les  mesures  demandées  au  juge  du  référé 
ont   un    caractère    d'urgence   (Civ.   H   juill. 

1871,  D.P.  71.  1.  83.  —V.  aussi  Req.  3  avr. 

1872,  D.P.    73.   1.   25);   ..    .S'il  résulte  des 
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circonstances  que  les  parties  ont  renoncé 
taciirment  à  la  formalilé  du  serment  des 
experts  iReq.  21  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  494). 

355.  La  constatation  et  l'appréciation  des 
fans  conslilutil's  de  la  possession  rentre  dans 
les  pouvoirs  d'appréciation  des  jupes  du  fond. 
Ainsi ,  il  leur  appartient  de  décider  souve- 
rainement :  ...  qu'une  possession  ne  s'est 
exercée  qu'à  titre  de  tolérance  (Rcq.  17  juin 
-1873,  D.P.  74.  1.  167;  2  déc.  1873,  D.P. 
74.  1.  295);  ...  Qu'il  résulte  du  titre  invo- 
qué à  l'appui  d'une  complainte  relative  à 
une  servitude  discontinue  que  la  posses- 
sion de  cette  servitude  est  précaire  (Req. 
2  mai  187t),  D.P.  78.  1.  63);  ...  Qu'une  par- 
tie ne  justifie  pas  d'une  possession  paisible, 
publique  et  à  titre  de  propriétaire ,  permet- 
tant d'invoquer  la  prescription  trentenaire 
(Req.  27  févr.  1905,  D.P.  1908.  1.  334.  - 
Acide  :  Req.  25  juiU.  1887,  D.P.  89.  1.  67; 
16  nov.  1887,  D.P.  89.  1.  276;  3  juiU.  1889, 
D.P.  90.  1.  481;  30  juill.  1888,  D.P.  89.  1. 
213;  20  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  403;  9  nov. 
1893,  D.P.  94.  1.  399;  Civ.  25  juill.  1894, 
D.P.  95.  1.  167:  18  févr.  1895,  D.P.  95.  1. 
168  ;  4  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  31  ;  19  déc. 
ISrS,  D.P.  1902.  1.  95;  19  oct.  1904,  D.P. 
1905.  1.  74). 

356.  L'appréciation  des  circonstances 
constitutives  de  la  force  majeure  et  du  cas 
fortuit  rentre  également  dans  les  pouvoirs 
souverains  des  jutres  du  fond  (Req.  13  févr. 
1872,  D.P.  72.  1.  186).  Ainsi,  il  leur  appar- 
tient de  décider  :  ...  si  un  débiteur  a  été  ou 
n'a  pas  été  empêché  d'exécuter  son  oliliga- 
tion  par  un  cas  de  force  majeure  (Req.  14  mai 
1872,  D.P.  73. 1 .  78  ;  8  août  1872,  D.P.  74. 1 .  36  ; 
iSjanv.  1874,  D.P.  74.  1.  76);...  Si  un  créan- 
cier a  été  clans  l'impossibilité  absolue  d'agir 
(Req.  3  janv.  1870,  D.P.  72.  1.  22.  -  V.  aussi 
Req.  1"  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  424);  ... 
Si  une  partie  a  fait  la  preuve  de  la  force 
majeure  invoquée  par  elle  pour  sa  libération 
(Req.  17  nov.  1873,  Sir.  1874.  1.  250,  et 
S.  390;  Civ.  10  avr.  1883,  D.P.  84.  1.  39).  _ 

357.  Mais  ici  encore  se  retrouve  la  dis- 
tinction établie,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
et  les  conventions,  entre  les  constatations  de 
pur  fait  et  les  appréciations  d'un  caractère 
juridique  :  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunau.x  cesse  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la 
portée  ou  la  conséquence  légale  des  faits  par 
eux  constatés.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  contrô- 
ler l'appréciation  des  juges  sur  le  point  de 
savoir  :  ...  si  l'acte  dont  l'existence  est  consta- 
tée pareux  constitue,  ou  non,  une  acceptation 
de  succession  (Civ.  18  janv.  1869,  D.P.  69.  1. 
110)  :  ...  Si  une  réponse  adressée  à  un  jour- 
nal présente  le  caractère  légal  qui  en  rend 
l'insertion  obligatoire  (Civ.  1"  déc.  1875,  D.P. 
77.  1 .  67). 

358.  D'autre  part,  l'appréciation  des  actes 
ou  des  faits  qui,  implicitement  ou  explicite- 
ment, manifestent  de  la  part  du  débiteur  la 
volonté  de  renoncer  à  une  prescription  ac- 
quise ,  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fond  (Req.  21  mai  1883,  ViV.  84.  1. 
163).  De  même,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  Ile  cassation  la  décision  aux  termes  de 
laquelle  une  partie  ne  peut  être  réputée  avoir 
tacitement  renoncé  aux  droits  qui  lui  appar- 
tenaient sur  un  chemin,  notamment  a  ries 
servitudes  de  vue  et  d'aqueduc  (Req.  29  mai 
1877.  Sir.  1.S77.  1.  295,  et  S.  366-3").  Kst sou- 
veraine également  la  déclaration  des  juges  du 
fond  porl'ant  que  certains  actes  de  l'usulrui- 
tier  n'impliquent  pas  une  renonciation  à  son 
droit  (Civ.  19  août  1872,  D.P.  72.  1.  o07). 

§  3.  —  Appréciation  des  fautes. 

359.  Il  importe  particulièrement  en  ma- 
tière de  responsabilité  de  déteriiiiner  les  pou- 
voirs respectifs  des  juges  de  fond  et  de  la 
Cour  de  cassation.  Les  juges  du  fond  cons- 
tatent souveriinement  l'existence  de  l'acte  ou 


l'omission  qui  servent  de  base  à  l'action  en 
responsabilité,  ainsi  que  le  préjudice  qui  en 
est  résulté  (Req.  9  janv.  1882,  D.P.  82.  1.  117  ; 
Civ.  26  avr.  1887,' D.P.  87.  5.  388;  18  juill. 
1888,  D.P.  89.  1.  97).  Mais  il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  d'apprécier,  en  droit,  si  les 
faits  que  les  juges  du  fond  ont  déclarés  cons- 
titutifs d'une  faute  tombent  sous  l'application 
de  l'art.  1382  C.  civ.  ^Civ.  15  avr.  1873,  D.P.  73. 
1.2(12). 

360.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  distinguer  :  le 
pouvoir  de  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
s'exerce  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  y  a  eu  infraction  à  une  prescription 
ou  à  une  prohibition  formelle  de  la  loi.  C'est 
ainsi  que  la  Cour  a  cassé  des  arrêts  qui  con- 
sidéraient comme  illicite  :  ...  1»  le  l'ait  par 
un  bureau  auxiliaire  du  mont-de-picie  d'avoir 
consenti  un  prêt  supérieur  à  5(J0  francs,  con- 
trairement aux  règlements  relatifs  à  l'admi- 
nistration du  mont-de-piété,  qui  défendent 
une  opération  de  cette  importance,  ces  rè- 
glements ne  constituant  que  <les  mesures 
d'ordre  intérieur  (Civ.  12  janv.  1875,  D.P.  75. 
1.  145)  ;  ...  2"  Le  fait  par  l'avoué  de  l'adjudi- 
cataire, auquel  l'huissier  a  remis  par  erreur 
la  copie  de  l'exploit  de  dénonciation  de  sur- 
enchère, destinée  à  l'avoué  du  poursuivant, 
de  n'avoir  pas  rendu  la  copie  à  l'huissier  en 
lui  signalant  cette  erreur  dont  il  s'est  aperçu, 
et  qui  a  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de 
la  signification  (Civ.  28  janv.  1879,  D.P.  79.  1. 
151.  -  V.  aussi  Civ.  ISavr.  1873,  D.P.  73.  1. 
262  ;  5  janv.  1872,  D.P.  72.  1 .  261  ).  -  Au  con- 
traire, en  l'absence  de  toute  disposition  spé- 
ciale, si  la  faute  alléguée  consiste  seulement 
dans  un  acte  ou  une  omission  non  définie  par 
la  loi,  'e  pouvoir  des  tribunaux  reprend  son 
empire  :  il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  à  une  ap- 
préciation de  fait  qui  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  (Req.  28  nov.  1860,  D.P. 
61  1.339).  C'est  ainsi  que  les  juges  du  fait 
ai'préc'ent  souverainement  ;  si  les  adminis- 
trateurs d'une  société  anonyme  ont  commis 
des  fautes  dans  leur  gestion  (Req.  11  juill. 
1870,  D.P.  71.  1.  137);  ...  Si  un  mandataire 
a  commis,  dans  l'exécution  du  mandat,  des 
fautes  de  nature  à  engager  sa  responsabilité 
(Req.  10  aoiit  1870,  D';p.  71.  1.  332)  ;  ...  Si 
un  accident  est  imputable  à  la  faute  des 
employés  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
(Req.  28  mars  1876.  D".P.  76.  1.  487.  —  V. 
aussi  Civ.  27  juin  1876,D.P.  76.  1.  375);  ...  Si  la 
nullité  d'un  protêt  n'est  pas  imputable  à  celui 
qui  avait  été  chargé  par  le  porteur  de  l'elïet 
de  le  faire  protester  et  qui  a  fourni  à  l'huis- 
sier des  indications  inexactes  (Req.  14  juill. 
1857,  D.P.  57.  1.  427.  —  V.  aussi  en  matière 
de  responsabilité  notariale,  Req.  5  févr.  1872, 
D.P.  72.  1.  225;  19  juin  1872,  D.P.  72.  1. 
3't6;  Civ.  2  mars  1874,  D.P.  75.  1.  18);  ... 
Quelle  est  la  responsabilité  encourue  par  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
société  en  commandite  par  actions  (Civ. 
14  déc.  1869,  D.P.  74.  1.  179).  Décidé  aussi 
que  l'accident  survenu  dans  une  construc- 
tion n'a  point  pour  cause  une  faute  impu- 
table à  des  ouvriers  entrepreneurs  qui  ont 
été  chargés  de  certains  travaux  (Civ.  24  juin 
1874,  D.P.  74.  1.  398). 

§  4.  —  Appréciation  des  faits  constitutifs  du 
dol,  de  la  fraude ,  de  la  simiihtinn  ou  de 
la  violence,  de  la  bonne  ou  de  la  n\auvaise 
foi. 

361.  L'appréciation  des  juges  du  fond, 
quant  à  ces  faits,  échappe,  en  général,  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
23  j.inv.  1901,  D.P.  1901.  1.  12i;  30  déc 
1902,  D.P.  1903.  1.  151;  25  févr.  1908,  D.P. 
1910.  1.  25'i).  Ainsi  décidé  :  que  les  juges 
du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  :  ... 
1»  tant  en  ce  qui  concerne  l'existence  des 
faits  allégués  comme  dolosifs,  que  sur  la 
queslion  de  savoir  si  ces  faits  ont  dé- 
terminé U  convention  dont  la   uullilé  est 


poursuivie  (Req.  25  mai  18S0,  D.P.  80.  1. 
471);  ...  2"  Pour  décider  t(u'un  acte  est 
entaché  d'une  fraude  de  nature  à  en  motiver 
l'annulation  en  vertu  de  l'action  paulienn» 
(Req.  28  août  1871,  Sir.  1878.  1.  316,  et  S. 
403);  ...  3»  Pour  décider  si  un  contrat  de  vente 
déguise  une  donation,  et  si  ce  déguisement 
n'est  pas  entaché  de  fraude  (C.  cass.  Belgique, 
2  juin  1887,  D.P.  89.2.39);  ...  4»  Pour  décider 
que  des  billets  à  ordre  constituent  des  va- 
leurs de  pure  complaisance  (Req.  18  févr. 
1874,  D.P.  76.  1.  394);  ...  5«  Pour  apprécier 
les  faits  et  circonstances  desquels  il  peut  ré- 
sulter qu'un  contrat  est  de  nature  à  porter 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  libre  concurrence  (Civ.  13  janv. 
1879,  D,P.  79.  1.  77).  -  Le  juge  du  fond  a 
également  un  pouvoir  souverain  pour  recon- 
naître, en  dehors  du  cas  d'interposition  lé- 
galement présumée,  si  le  légataire  désigné 
dans  un  testament  est,  ou  non,  une  personne 
interposée  (Req.  15  déc.  1875,  D.P.  76.  1. 
32.5).  Son  appréciation  est  encore  souverain 
sur  la  question  de  savoir  si  des  prêts  réalisés 
à  un  taux  usuraire  ont  été,  ou  non,  dégui- 
sés sous  l'apparence  d'une  vente  ou  de  toui<3 
autre  convention  (Cr.  14  mai  1886,  D.P.  86. 
1.  428  ;  18  nov.  1887,  D.P.  88.  5.  523). 

362.  Les  faits  constitutifs  de  la  bonne oti 
de  la  mauvaise  foi  rentrent  dans  le  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  juges  du  fond 
(Civ.  19  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  222).  Ainsi  il 
leur  appartient  d'apprécier,  suivant  les  cir- 
constances, si  un  créancier  a  reçu  de  mau- 
vaise loi  une  somme  qui  ne  lui  était  pas  du» 
et  doit,  en  conséquence,  la  restituer  avec  les 
intérêts  du  jour  du  payement  (Req.  17  nov. 

1908,  D.P.  1909.  1.  379). 

§  5.  —  Dommages-intérêts, 

363.  La  question  de  savoir,  d'une  part,  s'il 
y  a  un  préjudice  causé  et  si,  par  suite,  il  y  a 
lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  ; 
d'autre  part,  quelle  doit  être  la  quotilé  des 
dommages -intérêts,  est  souverainement  ré- 
solue par  les  juges  du  fond.  Il  n'y  a  pas  à 
distinguer  selon  que  les  dommages-intérêts 
sont  réclamés  à  raison  de  l'inexécution 
d'une  convention  (dommages-intérêts  con- 
tractuels) ou  pour  la  réclamation  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  (Civ.  21  déc.  1868,  D.P. 
69.  1.  169;  28  févr.  1872,  D.P.  73.  1.  485; 
Req.  13  avr.  1875,  D.P.  77.  1.  72;  7  févr. 
1877,  D.P.  77.  1.  476;  2  avr.  1878,  Sir.  1880. 
1.  119,  et  S.  393;  31  mars  1885,  DP.  85.  1. 
406;  8  juill.  19u7,  D.P.  1907.  1.  517).  Ainsi 
les  tribunaux  sont  souverains  pour  apprécier 
si  le  retard  apporté  à  l'exécution  de  certains 
travaux  a  été  réellement  préjudiciable,  et 
si  ces  travaux,  une  fois  achevés,  n'ont  pro- 
curé aucun  avantage  (Req.  29  oct.  1907,  D.P. 

1909.  1.  460). 

§  6.  —  Preuves  et  présomptions. 

364.  En  matière  de  preuve,  il  peut  s'éle- 
ver des  questions  de  droit  sur  la  solution 
desquelles  la  Cour  de  cassation  aura  à  exer- 
cer son  contrôle  :  il  lui  appartient,  par 
exemple,  de  contrôler  l'application  qui  a  été 
faite  de  la  règle  d'après  laquelle  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  nécessaire  un 
principe  pour  que  la  preuve  testimoniale  soit 
admissible  au-dessus  de  1,50  francs,  doit  éma- 
ner de  la  personne  à  laquelle  on  l'oppose. 
Mais  les  ju^es  du  fond  apprécient  souverai- 
nement si  l'écrit  invoque  comme  commen- 
cement de  preuve  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué  (Req.  14  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  203; 
4  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  112).  -  Ils  sont  ég.'.- 
lement  souverains,  dans  tous  les  cas  où  )a 
preuve  testimoniale  est  autorisée  par  la  loi, 
pour  décider  si  les  faits  articulés  sont  perti- 
nents, et  s'il  y  a  lieu  d'en  admettre  la  preuve 
(Req.  8  mai  1899,  D.P.  99.  1.  256;  1  nov. 
19<.)â,  D.P.  ICUO.  l.  188; 
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365.  Il  leur  appartient  également  d'ap- 
précier souverainement  la  force  probante  des 
flémenls  de  preuves  fournis  (fteq.  21  nov. 
1871.  D.P.  72.  1.  242  ,  14  févr.  1872,  D.P.  72. 
1.  1M  ;  30  déc.  1872.  D.P.  73.  5.  56  ;  10  janv. 
1877,  D.P.  77.  1.  159).  Il  entre  encore  dans 
leur»  pouvoirs  souverains  de  décider  que 
deux  quittances  produites  en  justice  font 
double  emploi  entre  elles  (Req.  4  déc.  1876, 
D.P.  77.  1.  184). 

366.  De  même,  I«s  juges  du  fond  cons- 
tatent et  apprécient  souverainement  l'aveu 
fait  par  une  partie  (Civ.  22  mai  1878,  D.P. 
78.  1.  48i).  Jugé  aussi  qu'il  leur  appar- 
tient d'apprécier  :  ...  si  les  éléments  d'un 
aveu  extrajudiciaire  se  rencontrent  dans  une 
lettre  missive  produite  par  les  parties  (Civ. 
20  nov.  1876,  D.P.  78.  1.  413);  ...  Siles  dé- 
clarations faites  par  le  défendeur  éventuel 
dans  les  actes  de  la  procédure  constituent  un 
aveu  judiciaire  (Req.  31  janv.  1876,  D.P.  76. 
1.  112).  —Toutefois  ces  décisions  doivent  être 
entendues  comme  se  référant  à  la  constata- 
lion  de  l'aveu,  et  non  à  la  qualification  qu'il 
convient  de  lui  appliquer. 

367.  Enfin  ils  apprécient  souveraine- 
ment, d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
s'il  a  été  impossible  à  une  partie  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  et  si,  par  suite,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  (Req. 
27  mars  1907,  D.P.  1909. 1. 188). 

§  7.  —  Appréciation  de  l'exécution 
des  actes  et  des  conventions. 

368.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas 

indiqué  les  caractères  auxquels  on  doit  re- 
connaître l'exécution  volontaire  ou  forcée 
des  actes  et  des  conventions,  la  décision  par 
laquelle  les  juges  du  fond  constatent  cette 
exécution  est  souveraine.  L'application  de  ce 
principe  a  été  faite  dans  diverses  matières 
(V.  notamment  Req.  10  févr.  1825,  23  août 
1825,  28  août  1827,  28  fé\T.  1828,  11  août 
1830,  22  mai  ISa't,  5  juill.  1836,  10  janv. 
1837,  16  déc.  1>'39,  R.  1724).  -  Il  enest 
autrement  lorsque  les  conditions  de  l'exécu- 
tion ont  été  déterminées  par  la  loi.  Ainsi, 
pour  l'exécution  des  transports  par  chemins 
de  fer,  les  délais  impartis  aux  compagnies 
résultent  de  dispositions  consacrées  par  les 
pouvoirs  publics  ;  la  Cour  de  cassation  pourra 
vérilier  si  ces  délais  ont  été  observés  (Civ. 
19  janv.,  9  mai,  31  mai,  10  août  1870,  D.P. 
70.  1.  362;  4  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  419). 

§  8.  —  Appréciation  des  conclusions 
des  parties  et  des  termes  du  litige. 

369.  II  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier,  d'après  l'exploit  introductif  et  les 
conclusions  des  parties,  la  nature  et  les 
termes  du  litige  (Civ.  4  juin  1904,  D.P.  1904. 
1.  475).  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  rentre 
dans  les  attributions  de  cette  Cour  de  resti- 
tuer aux  conclusions  des  parties  leur  véri- 
table caractère  juridique  (Civ.  29  juin  1908, 
D.P.  1909. 1.  211.  —  V.  aussi  Civ.  6  déc.  1886, 
D.P.  87.  1.  399.  — Comp.  D.P.  ihid.,  note  1). 

§  9.  —  Actes  et  contrats  judiciaires; 
Jurjenients  et  arrêts. 

370.  —  1°  Actes  et  contrats  judiciaires.  — 
La  Cour  de  cassation  est  compétente  pour  ap- 
précier le  caractère  légal  des  actes  judiciaires 
qui  font  partie  intégrante  des  jugements, 
arrêts,  ou  dont  les  termes  y  sont  constatés. 
Ainsi  décidé ,  par  exemple ,  que  les  faits 
précisés  dans  des  actes  judiciaires,  et  pré- 
fccntés  comme  constituant  un  dol  personnel, 
pouvant  donner  ouverture  à  requête  civile, 
tombent  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
c.issation  (Civ.  31  mars  1856,  D.P.  56.  1. 
1.">4.  —  V.  aussi  Req  15  juin  1868,  D.P.  68.  1. 
4:'3;  7  août  1860,  sol.  impl.,  D.P.  60.  1.506). 
&lais  l'appréciation  des  faits   et  des  inlen- 
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lions  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fond.  Il  en  est  ainsi  de  l'apprécia- 
tion suivant  laquelle  un  aveu  judiciaire, 
ayant  été  la  suite  d'un  erreur  de  fait,  doit  être 
révoqué  (Req.  20  mars  1877,  D.P.  77.  1.  328. 
-  Comp^  Civ.  22  mars  1870,  D.P.  71.1.  40). 

371.  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  se 
reconnaît  le  droit  de  reviser  l'appréciation 
légale  des  faits  considérés  par  les  juges  du 
fond  comme  constitutifs  de  l'acquiescement 
(Civ.  25  août  1868,  D.P.  68.  1.  443).  Mais  ici 
encore  les  questions  d'intention  sont  souve- 
rainement résolues  par  les  tribunaux.  Il  leur 
appartient,  par  exemple,  de  décider  que  la 
correspondance  du  débiteur  contient,  non 
pas  un  acquiescement  au  jugement  de  con- 
damnation, mais  seulement  l'intention  de 
régler  une  affaire  encore  litigieuse  (Civ. 
4  mars  1873,  D.P.  73.  1.  96.  -  V.  aussi  Req. 
16  août  1874,  D.P.  75.  1.  108;  16  déc.  1873, 
D.P.  74.  1.  312). 

372.  —  2°  Jugements  el  arrêts.  —  Leg 
conditions  d'existence  et  le  caractère  légal 
des  jugements  et  arrêts  étant  définis  par  la 
loi,  i\  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
contrôler,  au  regard  des  jugements  comme 
de  tout  acte  juridique  ,  si  les  éléments  de 
fait  justifient  la  qualification  légale  apçli- 
quée.  Ainsi  elle  pourra  déterminer  la  véri- 
table nature  des  actes  invoqués  comme  ayant 
l'autorité  de  jugements  (Civ.  11  nov.  1873, 
D.P.  73.  1.  455). 

373.  Il  appartient  aux  cours  et  tribu- 
naux d'interpréter  souverainement  leurs  dé- 
cisions, sous  la  condition  de  n'apporter  au- 
cune modification  au  dispositif  de  la  sen- 
tence (V.  Jugement).  Mais  du  moment  qu'une 
décision  a  été  déférée  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, c'est  à  celle-ci  qu'appartient  le  droit 
d'interprétation;  il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer devant  les  juges  qui  ont  rendu  la  dé- 
cision attaquée,  pour  qu'ils  l'interprètent, 
alors  même  qu'il  y  aurait  contradiction  entre 
les  motifs  et  le  dispositif  (Civ.  3  mars  1851, 
D.P.  51.  1.  24). 

374.  C'est  encore  à  la  Cour  de  cassation 
uniquement  qu'il  appartient  d'interpréter  ses 
propres  arrêts  (Civ.  17  mars  1885,  D.P.  Sj. 
1.  250).  Il  a  même  été  reconnu  implicitement 
que  l'interprétation  d'un  arrêt  de  cassation 
pouvait  être  requise  par  voie  de  citation  di- 
recte devant  la  chambre  civile,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  d'attendre  que  la  cour  _de 
renvoi  l'eût  provoquée  (Civ.  27  juin  1850, 
D.P.  50.  1.  193).  Mais,  en  sens  contraire,  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  qu'elle  ne  peut,  dans 
le  but  de  prévenir  les  difficultés  que  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  rendu  par  elle  pourrait  sou- 
lever éventuellement,  être  saisie  d'une  de- 
mande en  interprétation  de  cet  arrêt,  s'il  ne 
présente  aucune  obscurité  ou  ambiguïté,  ces 
difficultés  rentrant  dans  la  compétence  ordi- 
naire des  tribunaux  (Civ.  10  juill.  1860,  Sir. 
1860.  1.  970,  et  S.  412). 


Art.  12. 


Moyens  NoirvEAUX. 


§  1".  —  Rt'gles  générales. 

375.  —  I.  C'est  une  règle  fondamentale 
que  les  moyens  nouveaux,  c'est-à-dire  ceux 
qui  n'ont  pas  été  invoqués  devant  les  juges 
du  lond,  ne  sont  pas  recevables  devant  la 
Cour  decassation(lleq.9mai1905,  D.P.  1908. 
1.  476;  31  juill.  1906,  D.P.  1907.  1.  479; 
30  juill.  1906,  D.P.  1908.  5.  41). 

376.  l.es  moyens  nouveaux  se  distinguent 
des  demandes  nouvelles,  qui  élargissent  ce 
débat  et  en  modifient  l'objet  et  qui,  non 
recevables  en  appel  (V.  Demande  nouvelle), 
ne  le  sont  pas,  a  plus  forte  raison,  devant 
la  Cour  de  cassation  (V.  Req.  9  juin  1873, 
D.P.  73.  1.  411  ;  5  févr.  1856,  D.P.  56.  1. 
83).  Celui  qui  invoque  des  moyens  nou- 
veaux ne  modifie  pas  ses  préteniiuns  ,  mais 
cherche  à  atteindre  un  résultat  iilmlicine  par 
une  voie  dillérente  :  il  fonde  sa  réclainalion 


sur  un  rapport  de  droit  dont  il  avait  négligé 
de  se  prévaloir  antérieurement(Req.  5  août 
1901,  D.P.  1903.1.  86). 

377.  —  II.  Pour  reconnaître  si  un  moyen 
est  nouveau,  la  Cour  de  cassation  prend 
pour  base  de  son  examen  le  dernier  état 
de  la  cause.  Sont  donc  nouveaux  non  seule- 
ment les  moyens  qui  n'ont  été  soumis  aux 
juges  ni  en  première  instance  ni  en  appel, 
mais  encore  ceux  qui,  ayant  été  invr.qués  au 
premier  degré,  n'ont  pas  été  reproduits,  au  . 
moins  implicitement,  devant  les  ju^esdu 
second  degré  de  juridiction  (Civ.  21  févr. 
1853,  D.P.  53.  1.  157;  Req.  20  déc.  1882,  D.P. 

83.  1.  119;  16  nov.  188o,  D.P.  87.  1.  12). 
Et  il  en  est  de  même  du  moyen  qui,  bien 
que  reproduit  dans  l'exploit  d'appel,  n'au- 
rait pas  été  proposé  dans  les  conclusions 
prises  devant  les  juges  d'appel,  ceux-ci 
n'ayant  à  statuer  que  sur  les  conclusions 
posées  à  l'audience  (Req.  9  juin  1846,  D.P. 
46.  4.  5-i;  14  mai  1861,  D.P.  62.  1.  469; 
17  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  480). 

Mais  on  ne  doit  pas  regarder  comme  nou- 
veau devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen 
proposé  en  première  instance  et  non  repro- 
duit explicitement  dans  les  conclusions  d'ap- 
fiel,  s'il  se  trouve  implicitement  compris  dans 
es  termes  généraux  de  ces  conclusions  (V. 
aussi  Civ.  8  mars  1852,  D.P.  52.  1.186;  17  mai 
1865,  D.P.  65.  1.  273;  23  nov.  1875,  D.P.  76. 
1.  452: 13  mars  1876,  D.P.  77.  1.  49;  11  août 
1873,  D.P.  71.  1.  82  ;  S  janv.  1878,  D.P.  79. 
1.  457;  22  avr.  1884,  D.P.  85.  1.  230;  9  janv. 
1884,  D.P.  84.  1.  231  ;  7  avr.  188'i,  D.P.  86. 
1.  420  ;  17  févr.  1886,  D.P.  86.  1.443).  Ainsi  il 
aétéjuiïé  :  ...que  les  appelants  qui  demandent 
à  être  àéchargés  des  dispositions  et  condam- 
nations qui  leur  font  grief  dans  le  jugement 
demandent  implicitement,  mais  nécessaire- 
ment, la  réformation  d'un  chef  de  ce  juge- 
ment prononçant  la  solidarité  contre  eux; 
que,  par  suite,  en  critiquant  la  disposition 
du  jugement  relative  à  ce  chef,  le  deman- 
deur en  cassation  n'introduit  pas  un  moyen 
nouveau  (Civ.  13  nov.  1906,  D.P.  1907.  1. 
492);  ...  Que  le  demandeur  en  cassation  ne 
présente  pas  un  moyen  nouveau  en  soute- 
nant qu'il  ne  peut  être  condamné  que  pour 
la  moitié  de  sa  dette,  alors  que,  devant  la 
cour  d'appel,  il  avait  conclu  à  la  réformation 
du  jugement  le  condamnant  au  payement 
de  la  totalité  (Civ.  8  déc.  1908,  D.P.  1909.  1. 
466.  —  Comp.  Req.  23  mai  1837,  R.  1822; 
14  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  201). 

378.  D'ailleurs,  les  moyens  qui  sont 
constatés  aux  qualités  des  jugements  ou 
arrêts'  sont  seuls  réputés  avoir  été  invoqués 
devant  les  juges  du  fond  ;  tout  moyen  qui 
n'est  pas  mentionné  aux  qualités  est  consi- 
déré comme  nouveau  (Civ.  12  janv.  1830,  R. 
Compte,  57-2»;  23  nov.  1831,  R.  Prescr. 
civile,  841-2°.  —  Crépon,  t.  2,  n°  915).  Il  en 
est  ainsi  même  des  moyens  qui  auraient  été 
formulés  dans  des  conclusions  signifiées  ou 
déposées  augrelTe,  s'ils  ne  sont  pas  repro- 
duits dans  les  qualités  (Civ.  29  mars  1832, 
R.  Arbitrage,  1154;  Req.  14  janv..  1840, 
R.  1882).  —  Jugé  toutefois  que,  pour  prouver 
qu'un  moyen  présenté  en  appel  a  été  articulé 

et  précisé,  on  peut,  devant  la  Cour  de  cas  j 
sation,  suppléer  aux  qualités  de  l'aiTêt  attaqué 
où  le  fait  est  mentionné,  mais  sans  explica- 
tions suffisantes,  en  produisant  les  conclu- 
sions signifiées  devant  la  cour  d'appel,  si  les 
qualités  elles-mêmes  constatent  que  des 
conclusions  ont  été  signifiées,  et  si  cette 
mention  est  jugée  se  référer  aux  conclusions  ' 
qui  sont  produites  (Civ.  l.'i  mars  1853,  D.P. 
53.  1.  160.  —  Comp.  Crkpon,  t.  2,  n»»  943 
et  s.).  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'on  ne 
peut  écarter  comme  nouveau  un  moyen  qui 
est  en  corrélation  étroite  et  directe  avec  les 
motifs  de  l'arrêt  attaqué  (Civ.  12  juill.  1910, 
D.l*.  1910.  1.  372). 

379.  En  principe,  1«  riomandcur  est  non 
recevable  à  proposer  devant  la  Cour  de  cas- 
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Bâtion  un  moyen  qui  a  été  invoqué  devant  le 
juge  du  fait  non  par  lui,  mais  par  une  par- 
tie dinérente  (Req.  10  mars  1868.  D.P.  68. 1. 
4671.  11  en  est  autrement  lorsque  cette  der- 
nière partie  a  représenté,  à  un  titre  quel- 
conque, le  demandeur  en  cassation  (Civ. 
31  dec.  1855,  D.P.  56.  1.  17). 

380.  —  m.  On  n'est  pas  recevable  à  pro- 
poser pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  un  système  nouveau  ;  en  d'autres 
termes,  on  ne  peut,  devant  cette  cour,  abor- 
der pour  la  première  fois  un  ordre  d'idées 
différent  de  celui  qui  a  été  suivi  devant  les 
joges  du  fond,  envisager  la  question  dune 
manière  autre  qu'on  ne  l'a  fait  devant  eux. 
Ainsi  la  partie  qui  a  soutenu  devant  les  juges 
du  fait  qu'un  acte  n'a  pas  eu  iiew  n'est  pas 
recevable  à  prétendre  devant  la  Cour  de 
cassation  que  ce  même  acte  est  nul  (Req. 
14  août  1871,  D.P.  71.  1.  316);  ...  La  partie 
qui  a  demandé  devant  les  juges  du  fond  la 
nullité  ou  la  résiliation  d'un  contrat  pour 
une  cause  déterminée  ne  peut  invoquer 
devant  la  Cour  de  cassation,  pour  faire  tom- 
ber le  même  contrat,  une  autre  cause  de 
anllité  (Civ.  10  juin  1856,  D.P.  56.  2.  254.  — 
Adde  dans  le  même  sens  :  Req.  29  nov.  1808, 
R.  1823-1»;  12  janv.  1874,  D.P.  74.  1  161  ; 
14avr.  1868,  D.P.  68.  1.  348;  Civ.  11  déc. 
1833,  R.  Prescr.  civile,  520;  Req.  8  avr.  1834, 
R.  Minorité,  618  ;  Civ.  6  mai  1835,  R.  1823- 
4»;  Req.  3  déc.  1838,  R.  1823-5»;  1"  mai 
1832,  R.  Succession,  1313;  Civ.  SI  janv. 
1837,  R.  Conmiune,  24S4  ;  Req.  2  mars  1859, 
D.P.  59.  1.  458;  14  juill.  1840,  R.  Notaire, 
57;  C.  cass.  Belgique,  28  mars  1837,  R. 
Louage;  Civ.  8  inill.  1874,  D.P.  74.  1.  3.55; 
8  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  33;  11  fé^T.  1873, 
D.P.  73.  1.  461;  Req.  24  mars  1874,  D.P. 
74.  1.  246;  7  fevr.  1870,  D.P.  70.  1.  303; 
Civ.  21  juin.  1879,  D.P.  79.  1.  321;  Req. 
U  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  156;  21  nov.  1382, 
D.P.  83.  1.  380). 

381.  Il  faut  distinguer  les  moyens  nou- 
veaux des  arguments  nouveau<r  appelés 
anssi  moyens  de  pur  droit,  qui  on\  pour  but 
de  justilier  avec  plus  de  force  les  moyens 
invoqués.  Les  arguments  nouveaux  sont 
admis  en  tout  état  de  cause,  même  devant 
la  Cour  de  cassation.  Tels  sont,  notam- 
ment, les  arguments  tirés  des  dispositions 
législatives  qu'on  avait  omis  d'invoquer  de- 
vant les  premiers  juges.  Ainsi  le  demandeur 
peut  invoquer  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  des  textes  de  loi 
on  des  règles  de  droit  qui  n'ont  pas  été 
expressément  invoqués  devant  les  juges  du 
fond  (Civ.  20  févr.  1854,  D.P.  54.  1.  62; 
24  juin  1856,  D.P.  56.  1.  254;  11  mai  1SI>4, 
D.P.  64.  1.  187;  7  févr.  1865,  15  déc.  1875, 
D.P.  76.  1.  64  ;  27  juin  1876,  D.P.  77.  1. 121  ; 
5  août  1879,  D.P.  80.  1.  17;  14  mars  1881, 
D.P.  81.  1.  378;  11  janv.  1881,  D.P.  SI.  1. 
134;  22  fèvT.  1882,  D.P.  82.  1.  396;  22  févr. 
1&S7,  D.P.  87.  1.  231  ;  4  avr.  1887,  D.P.  87. 1. 
241  ;  22  oct.  1907,  D.P.  1907.  1.  508).  Jugé, 
par  exemple,  que  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu,  ou  non,  d'appliquer  les  dispositions 
relatives  3,1a  compensation  est  une  question 
de  droit  qui  peut  être  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  (Civ. 
22  oct.  lyO".  précité). 

382.  Mais  si  l'on  peut,  à  l'appui  d'un 
pourvoi,  invoquer  des  arguments  nouveaux, 
c'est  à  la  condition  qu'ils  aient  un  carac- 
tère purement  juridique,  qu'il  ne  s'y  môle 
aucun  élément  de  fait.  C'est  la  règle  qu'on 
exprime  en  disant  que  les  moyens  mélangés 
de  lait  el  de  droit  ne  sont  pas  recevables 
devant  la  Cour  de  cassation  (Req.  20  nov. 
1901.  O.P.  l;W7.  1.  217;  7  juill.  1904,  DP. 
VM'J.  1.  70;  1"  aoijt  1906,  D.P.  1909.  1.398; 
22  janv.  I1W8.  D.P.  1908.  1.  217  :  Civ.  13  avr. 
19<"8.  DP.  1<.«8.  1.  303;  Req.  30  juin  1908, 
D.l'  1908.  1.  i40;  16  nov.  1908,  D.P.  1909. 
1.  343;  25  janv.  1909,  D.P.  1!»9.  1.  291).  Tel 
est,  par  exemple,  le  moyen  tiré  de  la  nullité 


d'un  acte  de  société  au  regard  des  tiers  pour 
inobservation  des  formalités  de  publicité 
prescrites  par  la  loi  du  24  juill.  1S67  (Giv. 
13  janv.  1903,  D.P.  1903. 1. 122)  ;  ...  Le  moyen 
tiré  de  ce  qu'une  tierce  opposition  ne  serait 
pas  recevable  parce  que  le  préjudice  émané 
par  le  tiers  opposant  a  pour  cause  unique  sa 
propre  faute  (Civ.  17  déc.  1902,  D.P.  1903.  1. 
144)  ;  ...  Le  moyen  à  l'appui  duquel  on 
invoque  un  acte  sous  seing  privé  non  soumis 
à  l'appréciati  in  des  juges  du  fond  et  qui 
comporte  l'application  de  pièces,  des  inter- 
prétations d'actes  et  des  vérifications  de  pur 
lait  (Civ.  6  mars  1906,  D.P.  1907.  1.  288). 
L'application  de  cette  règle  a,  d'ailleurs,  été 
faite  dans  des  cas  très  nombreux  et  dans 
des  matières  très  diverses  (V.  notammtnt  : 
Req.  10  avr.  1876,  D.P.  76.  1.  390;  27  juin 
1877,  D.P.  78.  1.  412;  9  mars  1880,  DP.  81. 
1.  263;  22  févr.  1881,  D.P.  81.  1.  405;  30  mai 
1881,  D.P.  82.  1.  22-  13  juill.  1881,  Sir. 
1883. 1. 272,  et  S.  425-7»  ;  31  août  1881 ,  D.P. 
82.  1.  17;  24  juill.  1882,  D.P.  84.  1.  185; 

10  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  159;  18  déc.  1883, 
DP.  84.  1.  402;  27  juin  1881,  D.P.  82. 1.  175; 

23  juill.  1884,  D.P.  84.  1.  4»;  22  juin  IS&i, 
D.P.  86.  1.  59;  18  mai  1885,  D.P.  86.  1.  52; 

24  juin  1885,  D.P.  86.  1.  35;  4  janv.  1886, 
D.P.  86.  1.  12;  1"  fé\T.  1886,  D.P.  86.  1.  70; 
Civ.  22  déc.  1886,  D.P.  87. 1.  111  ;  Req.  3  mai 
1837,  D.P.  87.  1.  196;  6  juin  1887,  DP.  87. 
1.327;  16  mai  1887,  D.P.  87.  1.  215;  4  juill. 
1887,  D.P.  87.  1.321  ;  19  déc.  1881,  Sir.  1882. 
1.  262,  et  S.  425-24»;  8  mars  1886,  D.P.  87. 
1.  375;  23  juin  1887,  D.P.  87.  1.  450;  Req. 

25  fé^T.  1908,  D.P.  1910.  1.  2-.6;  12  mai  1909, 
D.P.  1910,  1.  291).  —  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs, 
qae  le  moyen  dont  l'examen  n'a  nécessité 
l'appréciation  d'aucun  fait  non  porté  à  la 
connaissance  des  juges  du  fond,  et  sur  lequel 
les  constatations  àe  la  décision  attaquée  sont 
suffisantes  pour  permettre  à  la  Cour  de 
cassation  de  statuer,  n'est  pas  un  moyen 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  irrecevable  à 
ce  titre  devant  la  Cour  de  cassation  (Civ.  25 
juin  1907.  D.P.  1907.  1.  337). 

§  2.  -  >■  Moyens  d'ordre  public. 

383.  P&F  exception  à  la  règle  générale, 
les  moyens  qui  tiennent  à  l'ordre  public 
peuvent  être  invoqués  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  Ces  moyens 
pouvant,  devant  même  être  suppléés  d'oftice 
par  le  juçe,  celui-ci  est  censé  en  être  tou- 
jours saisi  ;  et  la  circonstance  qu'ils  n'avaient 
pas  été  compris  dans  les  conclusions  des 
parties  ne  peut  élever  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  leur  admissibilité  devant  la  Cour 
suprême,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  moyens 
qui  ne  touchent  qu'à  l'intérêt  privé  des  parties 
en  cause.  Mais  l'application  de  ce  principe 
n'est  pas  sans  difliculté,  car  il  n'existe  pas 
de  critérium  permettant  de  déterminer 
d'une  manière  générale  quels  sont  les 
moyens  d'ordre  public.  On  ne  peut  qu'énu- 
mérer  les  solutions  fournies  à  cet  égard  par 
la  jurisprudence  (Comp.  :  Crépon,  t.  2, 
n°«  962  et  s.  ;  Fa\-e,  n»>  130  et  s.  ). 

384.  Sont  considérés,  notamment,  comrfte 
d'ordre  public,  pouvant  être  proposés  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  : 
...  les  moyens  tirés  de  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire  (Civ.  24  juin 
1851,  D.P.  51.  1.  196;  26  août  1856,  D.P.  56. 
I.  340;  7  juin  1869,  D.P.  tl9.  1.  301;  Req. 

9  août  1880,  sol.  impl  ,  D.P.  81.  1.  206;  Civ. 
25  juin  1907,  D.P.  1907.  1.  337);  ...  Les 
moyens   soulevés  en  matière  d'impôt  (Civ. 

11  Janv.  1909,  D.P.  1909.  1.  81);  ...  Le  moyen 
tire  de  l'irrecevabilité  de  l'appel  à  raison  de 
l'expiration  du  délai  légal  (Civ.  22  déc.  1880, 
D.P.  82.  1.  174;  29  mai  1850,  D.P.  50. 1. '237; 

10  janv.  1854,  D.P.  .54.  1.  35;  7  mars  1866, 
D.P.  66.  1.  119;  24  mai  1869,  sol.  impl.,  D.P. 
09.  1.  275;  25  mars  1879,  D.P.  79.  1.  270; 
22  déc.  1880,   D.  P.    82.    1.   174;   17   nov. 


1903,  D.P.  1904.  1.  109;  2  juill.  1908,  D.P. 
1908. 1.  440);  ...  Le  moyen  fondé  sui  l'incom- 

gétence  ratione  maieriae  (Civ.  28  juin  1870, 
.P.  70.  1.  311  ;  5  juin  1872,  D.P.  '/2.  1.  231  ; 

11  juin.  1882,  D.P.  83.  1.  350);  ...  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  (Req.  12  mai  1851, 
D.P.  51.  1.  139:  3  mai  1852,  D.P.  52.  1. 
122;  18  juill.  1861,  D.P.  62.  1.  85;  CiT. 
9  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  331  ;  22  févr.  1876,  Sir. 
1876. 1.  168,  et  S.  429.  -  V.  sujira ,  n»  36.  — 
V.  anssi  en  ce  qui  concerne  les  décisions  des 
tribunaux  de  commerce,  infra,  n»  3K);  ... 
Les  moyens  qui  intéressent  l'ordre  des  juri- 
dictions (Civ.  22  janv.  1901,  D.P.  1902. 1.  1101; 
...  Le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  de 
plaider,  dans  les  cas  où  cette  autorisation  est 
exigée  par  la  loi  (Civ.  3  déc.  1855,  D.P.  55. 
1.  456;  Req.  3  avr.  1854,  sol.  impl.,  D.P. 
54.  1.  244);  ...  spécialement,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  femme  mariée  qui  a  esté  en  justice 
sans  l'autorisation  de  son  mari  (Req.  18  juin 
1866,  D.P.  67.  1.  176;  6  déc.  1&76,  D.P.  77. 
1.  307;  30  janv.  1877,  D.P.  77. 1.  348;  31  juill. 
1878,  D.P.  78.  1.  381  ).  Il  en  est  autrement, 
d'après  une  jurisprudence  constante  :  ...  du 
moyen  pris  de  ce  que  la  femme  a  contracté 
un  engagement  sans  y  être  dûment  autorisée 
(Req.  11  févr.  1S52,  D.P.  54.  5.  89;  4  avr. 
1853,  D.P.  53.  1.  112;  4  août  1856,  D.P.  56. 1. 
319;  17  nov.  1875,  D.P.  78.  1.  483). 

Avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  commerciale,  le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  contrainte  avait  été  pro- 
noncée en  dehors  des  cas  déterminés  par  la 
loi  était  d'ordre  public  (Civ.  8  mai  1850,  D.P. 
50.  1.  158;  29  déc.  1851,  D.P.  52.  1.  16, 
Req.  19  nov.  1856,  D.P.  57.  1.  60;  Civ. 
27  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  82;  6  janv.  1864, 
D.P.  64.  1.  44).  Le  même  caractère  a  été 
reconnu  : ...  au  moyen  tiré  de  ce  qu'un  tuteur 
ad  hoc  chargé  de  défendre  à  l'action  en  désa- 
veu de  paternité  aurait  été  irrégulièrement 
nommé  (Civ.  24  nov.  1880,  D.P.  82.  1.  52); 
...  Au  moyen  tiré  de  ce  que  des  engagements 
souscrits  par  un  mineur  non  habilite  à  faire 
le  commerce  n'auraient  pas  le  caractère 
d'engagements  commerciaux  (Civ.  6  août 
1862,  D.P.  62.  1.  375.  —  V.  encore  :  Civ. 
15  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  224;  28  juin  1876, 
D.P.  76.  1.  385;  Req.  9  a^T.  ifeo,  D.P.  56.  1. 
187;  Civ.  8 déc.  1885,  D.P.  87.  1.  492);  ...  An 
moyen  tiré  de  ce  que  l'acte  émané  d'une  au- 
torité étrangère  ne  satisfait  pas  aux  condi- 
tions de  forme  propres  aux  lois  du  pays  où 
s'exerce  cette  autorité  (Civ.  23  juin  1908,  D.P. 
1908.  1.523). 

385.  Au  contraire,  on  a  considéré  comme 
n'inLéressant  pas  l'ordre  public  et  ne  pouvant 
dès  lors  être  produits  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  :  ...  le  moyen 
fondé  sur  la  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  (Req.  11  mai  1868,  D.P. 
68.  1.  456;  15  juin  1875,  D.P.  76.  1.  502; 
13  juin.  1875,  D.P.  76.  1.  118;  15  janv.  1877, 
D.P.  78.  1.  256);  ...  L'exception  tirée  de 
l'omission  dn  préliminaire  de  conciliation 
(Req.  24  nov.  188.5,  D.P.  86.  1.  285;  Civ. 
3  dec.  1878,  D.P.  79.  1.  23);  ...  L'exception 
d'incompétence  ratione  loci,  formulée  subsi- 
diairement  à  la  demande  en  nullité  de 
l'exploit  introductif  d'instance  (Civ.  22  janv. 
1877,  D.P.  77.  1.  310);  ...  Le  moyen  tiré  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  :  pour  que  ce 
moyen  puisse  être  invoque  devant  la  Cour 
suprême,  il  faut  qu'il  ait  été  formulé  par 
des  conclusions  expresses  devant  la  cour 
d'appel  (Civ.  8  juill.  18.51,  D.P.  51.  1.  310; 
Req.  11  févr.  1857.  D.P.  57.  1.  256;  2  juill. 
1862,  D.P.  62.  1.  431;  16  nov.  1864,  D.P. 
65.   1.  177;    6  nov.    1865.    D.P.  66.1.  252; 

12  mars  1866,  D.P.  66.  I.  472;  28  mai  1866, 
D.P.  67.  1.  449;  2  fé\r.  18(;9.  D.P.  69.  1.  370; 
5  janv.  1870,  D.P.  71.  1.  320;  21  févr.  1872, 
D.P.  72.  1.  239;  Civ.  2  avr.  1873.  D.P.  73.  1. 
373;  Req.  11  juin  1873,  D.P.  73.  1.  416;  Civ. 
19  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  141;  Req.  7  juill. 
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1874,  D.P.  76.  -1.  430;  2  mars  1874,  D.P.  75. 
5.  47;  Civ.  15  mars  1875,  D.P.  75.  5.  273; 
Req.  o  avr.  1875,  D.P.  75.  1.  295;  19  juill. 
•1875,  D.P.  76.  1.  278;  27  juill.  1875,  D.P.  77. 
1.  148;  Civ.  30  mai   1876,  D.P.  78.  1.  88; 

12  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  228;  Req.  4  juill. 

1877,  D.P.  79.  1.  477;  21  mars  1879,  D.P.  81. 
i.  305;  21  juill.  1881 ,  D.P.  81.  1.  348;  5  mai 
1884,  D.P.  84.1.  223;  Req.  11  nov.  1907,  D.P. 
1908. 1.  63  ;  2  juin  1908,  D.P.  1908. 1.  475  ;  Civ. 

11  juin  1909,  D.P.  1910.  1.  263);  ...  Le  moyen 
tiré  de  l'incompétence  des  tribunau.\  civils 
pour  connaître  d'une  affaire  commerciale 
(Req.  15  mai  1876,  D.P.  76.  1.  376;  17  juin 
1884,  D.P.  85.1.392;  16 déc.  1885,  D.P.  86.5. 
46).  Il  en  est  de  même,  à  l'inverse  :  ...  du 
moyen  tiré  de  l'incompétence  des  tribunaux 
de  commerce  pour  connaître  d'une  contes- 
tation purement  civile  :  bien  qu'il  s'agisse  là 
d'une  incompétence  à  raison  de  la  matière, 
ce  moyen,  s'il  n'a  pas  été  proposé  en  appel, 
ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  (Req.  26  mars  1835, 
D.P.  55.  1.  68;  30  avr.  1S56,  D.P.  56.  1.  461  ; 

13  août  1856,  D.P.  57.  1.  22;  Civ.  19  mars 
1866,  D.P.  66.  1.  166;  Req.  20  juin  1870,  DP. 
71-  1.  335;  17  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  208;  Civ. 
29  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  207;  Req.  19  juin 
1876,  D.P.  77.  5.  49;  Civ.  15  avr.  1878,  D.P. 
79.  1.  169;  14  août  1882,  D.P.  83.  1.  2.55)  ; 
cela  tient  a  ce  que  la  cour  d'appel,  étant  in- 
vestie de  la  plénitude  de  juridiction,  avait  pu, 
malgré  l'incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce, évoquer  l'afiaire.  —  Ne  sont  pas 
non  plus  d'ordre  public  :  ...  le  moyen  tiré 
de  la   violation  de  l'art.  147  G.  civ.  (Req. 

12  nov.  1906,  D.P.  1907.  1.  409); ...  Delà  nul- 
lité résultant  de  l'inobservation  des  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  1331  C.  civ.,  pour 
que  les  papiers  domestiques  fassent  foi  contre 
celui  qui  les  a  écrits  (Civ.  25  janv.  1909,  D.P. 
1909.  1.  291). 

La   question   de  savoir  si   un   moyen  est 
d'ordre  public  et  peut,  à  ce  titre,  être  pro- 

Sosé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
e  cassation  s'est  présenté  encore  dans  de 
nombreuses  hypothèses,  où  elle  a  été  ré- 
solue négativement  (V.  notamment  :  Civ. 
17  juill.  1877,  D.P.  78.  1.  483;  Req.  20  mai 

1878,  D.P.  78.  1.  469:  20  nov.  1878,  D.P. 
79.  1.  178;  Civ.  2  juin  1875,  D.P.  75.  1.  418; 
Req.  14  mai  1855,  D.P.  55.  1.  241:  5  déc. 
1871,  D.P.  72.  1.  357;  9  juill.  1856,  D.P.  56. 
1.  401;  24  déc.  1872,  D.P.  74.  5.  61;  Civ. 
8  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  440;  Cr.  14  mars 
188.1,  D.P.  85.  1.  45;  Req.  14  nov.  1881,  D.P. 
82.  1.  156;  30  mars  1908,  D.P.  1910.  1.  369). 

386.  Mais  un  moyen  nouveau  d'ordre 
public  n'est  recevable  devant  la  Cour  de  cas- 
sation qu'autant  que  le  juge  a  été  à  même 
d'en  reconnaître  [existence  :  il  faut  que  ce 
moyen  ressorte  soit  des  éléments  du  débat, 
soit  des  éléments  de  la  procédure.  —  11  a  été 
jugé,  par  exemple  :  ...  que  le  moyen  tiré  de 
l'expiration  du  délai  d'appel,  bien  qu'étant 
d'ordre  public,  ne  peut  être  proposé  devant 
la  Cour  de  cassation  lorsque  les  pièces  éta- 
blissant l'existence  et  la  régularité  de  la  si- 
gnification qui  sert  de  base  à  ce  délai  n'ont 
?as  été  soumises  aux  juges  d'appel  (Req. 
0   juin    18,57,     D.P.    59.    1.    194;   5  janv. 

1875,  D.P.  76.  1.  15);  ...  Que,  de  même,  le 
moyen  tiré  de  l'irrecevabilité  de  l'appel  ne 
peut  être  invoqué  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  ,  quand  les  documents  de  la  cause  ne 
permettent  pas  de  savoir  qnel  était  exacte- 
ment le  chilTre  de  la  réclamation  (Req. 
2  juill.  19<W,  D.P.  1908.  1.  440.  -  V.  aussi 
Req.  30  mars  1885,  D.P.  86.  1.  110);  ...  Que 
le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  cour  a  statué 
sur  l'appel  du  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce,  alors  que  ce  tribunal  avait  lui- 
même  jugé  comme  juge  d'appel,  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cas.salion  lorsque  la  cour  n'a  pas 
été  mise  en  silualinn  d'apprécier  ce  moyen 
(Req.   17   mars   1881,   D.P.  82.   1.   202.   — 


V.  aussi  Req.  11  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  61; 
9  mai  1866,  D.P.  67.  1.  293;  12  déc.  1871, 
D.P.  72.  1.  315;  20  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
364;  Civ.  2  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  374;  Req. 
26  janv.  1875,  D.P.  76.  1.  124;  10  luill.  1876, 
D.P.  76.  1.  478;  Civ.  8  déc.  1877,  D.P.  78.  1. 
481:  28  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  177;  4  juill. 
1879,  D.P.  79.  1.  321;  Req.  26  nov.  1866, 
D.P.  67.  1.  64;  18  avr.  1883,  D.P.  84.  1.  25; 
25  mars  1885,  D.P.  85.  5.  54;  Civ.  10  nov. 
18S6,  D.P.  87.  1.  209). 

387.  Par  application  de  ce  principe,  les 
moyens  d'incompétence,  qui  sont  d'ordre 
public  lorsqu'ils  touchent  a  l'incompétence 
ralione  iiialcrisB  (V.  supra,  n»  384),  ne  peu- 
vent être  invoqués  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  qu'autant  que  les 
questions  de  fait  qui  leur  servent  de  base  ont 
été  soumises  aux  juges  du  fond  (Req.  11  nov. 
1867,  D.P.  68.  1.  426;  19  mai  1868,  D.P.  68. 
1.  486;  Civ.  2  juin  1875,  D.P.  75.  1.  418; 
15  avr.  1850,  D.P.  50.  1.  120;  19  déc.  1882, 
Sir.  1883.1. 164, elS.427;  23  nov.  1885,  D.P.  86. 
1.  56;  6  mars  1872,  D.P.  72.  1.  326;  5  juill. 
1886,  D.P.  87.  1.  378).  -  Mais  il  a  été  jugé 
qu'un  moyen  d'incompétence  ne  peut  être 
écarté  comme  nouveau  lorsque,  d'une  part, 
la  convention  ayant  donné  lieu  à  la  question 
de  compétence  a  été  insérée  dans  les  qua- 
lités de  l'arrêt  attaqué  et  que,  d'autre  part, 
il  résulte  desdites  qualités  que  le  moyen  a 
fait  l'objet  de  conclusions  formelles  devant 
les  juges  du  fond  (Civ.  15  nov.  1881,  D.P. 
82.  1.  467). 

§  3.  —  Applications  diverses. 

388.  Pour  compléter  l'exposé  de  ce  qui 
concerne  les  moyens  nouveaux  il  reste  à 
retracer  les  nombreux  monuments  de  juris- 
prudence qui  renferment  des  applications 
diverses  du  principe  de  la  non-admissibilité 
de  ces  moyens  devant  la  Cour  de  cassation. 
La  liste  en  est  trop  longue  pour  qu'il  soit 
possible  d'entrer  dans  les  détails  et  de  faire 
connaître  en  particulier  l'objet  de  chaque 
décision.  On  se  bornera  donc  à  mentionner 
les  arrêts,  en  les  groupant  suivant  la  nature 
des  matières  auxquelles  ils  se  réfèrent. 

389.  —  1.  Droit  civil.  —  Le  principe  a  été 
appliqué,  notamment,  dans  des  contestations 
relatives  :  ...  à  la  nationalité,  ou  à  la  condi- 
tion des  étrangers  en  France  (Req.  21  juill. 
1851,  D.P.  51.  1.  266  ;  30  nov.  1868,  D.P.  69. 
1.194;  25  mars  1874,  D.P.  74.1.  285)  ;  ..  Aux 
actes  de  l'état  civil  (Req.  6  août  1860,  D.P. 
61.  1.  75);  ...  A  l'obligation  alimentaire 
(Civ.  3  avr.  1883,  D.P.  83.  1.  335);  ... 
En  matière  de  séparation  de  corps  (Req. 
12  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  213);  ..  de 
tutelle  (Req.  25  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  299); 
...  de  propriété  ou  de  possession  (Req. 
3  juin  1872,  D.P.  74.  1.  86;  6  lévr.  1872, 
D.P.  72.  1.  131  ;  3  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  131  : 
14  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  308  ;  22  déc.  1873, 
D.P.  74.  1.  241)  ;  ...  d'usufruit  (Req.  16  déc. 
1874,  D.P.  76.  1.  431);  ...  de  mitoyenneté 
(Civ.  23  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  264):  ...  de 
servitudes  (Civ.  28  nov.  1838,  R.  1910-3»  ; 
Req.  15  mars  1869,  D.P.  70.  1.  109  ;  14  lévr. 
1872,  D.P.  72.  1.  265  ;  22  févr.  1881  D.P.  83. 
1.  407;  Civ.  23  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  18; 
Req.  4  juin  1908,  D.P.  1908.  1.  278)  ;  ...  de 
succession  (Req.  27  juill.  1808,  R.  1874-9»; 
5  avr.  1827,  R.  Vente,  143;  13  mai  1863, 
D.P.  63.  1.  409;  Civ.  9  mars  1863,  D.P.  63. 
1.  190;  8  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  268;  Req. 
24  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  410;  9  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  80);  ...  de  donations  et  testa- 
ments (Req.  9  oct.  1811,  R.  1909-7°  ;  25  nov. 
1824,  R.  1870-6»;  ÏO  juill.  1856,  D.P.  .%.  1. 
40  ;  21  févr.  1828,  R.  1909-8»  ;  19  août  1858, 
D.P.  59.  1.  81  ;  8  déc.  1852,  D.P.  53.  1.  218; 
Civ.  4  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  10;  Req. 
1"  août  1878,  D.P.  79.  1.  167;  Civ.  4  janv. 
1869,  D.l".  69.  1.  10;  Req.  9  mars  1868,  D.P. 
68.  1.  309;  1"  août  1861,  D.P.  61.   1.  476; 


8  déc.  1.S52,  D.P.  53.  1.  218  ;  19  févr.  1884, 
D.P.  84.  1.  388  ;  Civ.  23  mars  1869,  D.P.  69. 
1.  333;  Req.  9  juill.  1873,  Sir.  1873.  1.  405,  et 
S.  439i»/(ne,-23  mars  18«5,  D.P.  86.  1.  108)  ; 
...  de  substitution  (Req.  9  juill.  1856,  D.P. 
56.1.  401);  ...  de  contrats  ou  d'obligations 
conventionnelles  (loi  du  contrat,  eflets  du 
contrat  :  Civ.  8  jojin  1809,  D.P.  69.  1.  303; 
28  avr.  1873,  Sir.  1873. 1 .  447,  et  S.  440-1»  ;  con- 
dition potestative  :  Req.  26  févr.  1872,  D.P. 

72.  1.  269;  intérêts  :  Req.  20  nov.  1836,  R. 
1909-24»  ;  15  juill.  1868,  D.P.  69. 1.  15  ;  action 
paulienne  :  Civ.  8  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  83  ; 
imputation  de  payements  :  Req.  22  févr.  1827, 
R.  1874-1»;  4  févr.  1840,  R.  Oldig.,  1744; 
1"  juill.  1857,  D.P.  57.  1.  438  ;  22  juill.  1872, 
D.P.  73.  1.  349;  solidarité  :  Req.  29  janv. 
1834,  R.  Oblig.,  1362  ;  18  juin  1873,  D.P.  75. 
1.  22:  subrogation  :  Req.  7  juill.  1841,  R. 
1874-11»;  17  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  418; 
2  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  159;  payement  en 
l'acquit  d'une   obligation    naturelle   :   Req. 

8  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  259  ;  offres  réelles  : 
Req.  16  prair.  an  12,  R.  1874-5";  22  prair. 
an  12,  R.  1908-7»;  novation  :  Req.  12  déc. 
1866,  D.P.  67.  1.  433;  Civ.  21  avr.  1868, 
D.P.  68.  1.  300;  12  août  1873,  D.P.  75.  1. 
262;  compensation  :  13  déc.  1854,  D.P.  55. 
1.  118;  2  juin  1863,  D.P.  64.  1.  272);  ...  de 
contrat  judiciaire  (Req.  9  févr.  1869,  D.P. 
D.P.  70.  1.  14;  12  janv.  1874,  D.P.  74.  1. 
161  ;  10  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  177;  30  déc. 
1878,  D.P.  79.  1.  231);  ...  de  quasi-contrat 
(gestion  d'affaires  :  Civ.  11  févr.  1873,  D.P. 

73.  1.  461)  ;  ...  de  preuve  (preuve  littérale  : 
Req.  4  brum.  an  9,  R.  1908-3»;  Civ.  21  févr. 
1814,  R.  1874-19»;  Req.  24  déc.  1822,  R. 
1909-1»  ;  8  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  417  ;  17  juill. 
1876,  D.P.  77.  1.  263;  5  avr.  1875,  D.P.  75. 
1.  463;  preuve  testimoniale  :  Civ.  2  juill. 
1850,  D.P.  50.  1.  268;  Req.  17  mai  1870, 
D.P.  71.  1.  52;  26  juin  1882,  D.P.  83.  1.  78  ; 
6  mai  1902,  D.P.  1907.  1.  294  ;  4  juill.  1905, 
D.P.  1907.  1.  312  ;  commencement  de  preuve 
par  écrit  :  Req.  22  août  1861,  D.P.  62.  1. 
115  ;  17  avr.  1877,  D.P.  78.  1.  133  ;  présomp- 
tions :  Req.  2  mars  1859,  D.P.  59.  1.  4,^8  ; 
aveu  :  Req.  15  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  164  ; 
2  août  1870,  D.P.  71.  1.  172;  IS  janv.  1876, 
D.P.  76.  1.  245  ;  Civ.  29  janv.  187*7,  D.P.  78. 
1.  149;  Req.  4  juill.  1905,  précité;  ser- 
ment :  Civ.  8  déc.  1829,  R.  1909-15»;  Req. 
24  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  4681;  ...  de  res- 
ponsabilité pour  faute  délictuelle  ou  quasi- 
délictuelle  (Req.  11  févr.  1852,  D.P.  53.  5. 
89;  15  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  246;  9  mars 
1870,  D.P.  71.  1.  211  ;  Civ.  26  déc.  1866,  D.P. 
67.  1.  28)  ;  ...  de  contrat  de  mariage  (Req. 

19  déc.   1842,  R.    Contr.    de  mar.,   3206; 

9  mars  1837,  R.  Vente,  437-1»  ;  14  févr.  1848, 
D.P.  49.  1.  214  ;  l"-  févr.  18.59,  D.P.  59.  1. 
266  ;  Civ.  4  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  61  :  19  juin 
185o,  D.P.  55.  1.  305;  8  déc.  1874,  D.P.  75. 
1.  33  ;  13  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  64  ;  11  juiU. 
1853,  D.P.  53.  1.  281  ;  28  avr.  1884,  D.P.  84. 
1.  329  ;  Req.  22  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  181  ; 
15  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  268  ;  30  janv.  1861, 
D.P.  61.  1.  211  ;  13  juill.  1886,  D.P.  86.  1. 
462;  19  mars  1878,  D.P  78.  1.  218;  6  mai 
1873,  D.P.  74.  1.  81  ;  26  juin  1861,  D.P.  61. 
1.  419  ;  13  mai  1873,  D.P.  73.  1.  417)  ;  ...  de 
vente  (Req.  10  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  177; 

20  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  135  ;  Civ.  15  févr. 
1860,  D.P.  60.  1.  413  ;  Req.  4  juill.  1883,  Sir. 
1884. 1.421,  et  S.  443-3»;  24  |uill.  1&')5,D.P,55. 
1.  418;  5  août  1873,  Sir.  1873. 1 .  448  et  S.  44;i-5o; 
5  avr.  1875,  D.P.  75.  1.  46'3)  ;  ...  de  louage 
(Civ.  12  août  1871  et  13  mars  1872,  D.P  72. 
1.  40;  7  déc.  1819,  R.  1874-17»  ;  22  mai  1878, 
D.P.  78.  1.  484;  13  avr.  18,59,  D.P.  59.  1. 
167);  ...  de  société  (Req.  7  févr.  1860,  D.P. 
(iO.  1.  115;  20  nov.  1861,  D.P.  62.  1.  131; 
Civ.  14  nov.  1864,  D.P.  64.  1.  466;  10  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  60);  ...de  mandat  (  Heq. 
18  mars  1879,  D.P.  ■/9.  1.  308  ;  13  juin  1870, 
D.P.  71.  1.  134)  ;  ...  de  cautionnement  (H'^q. 
27  nov.  1872,  D.P.  73.  1    'Î31)  ;  ...  de  cousti- 
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tution  ou  d'arrérages  de  rente  (Civ.  4  niv. 
an  10,  R.  1870-5»  ;  20  mai  1874,  D.P.  75.  1. 
21)  ■  ...  rie  nantissement  (Beq.  3  févr.  1S62, 
0  P   62.  1.  103  ;  4  avr.  -1866,  D.P.  67.  1.  33; 

10  août  1875.  Sir.  1876. 1. 123,  et  S.  4'i3-ll»)  ; 
...  de  privileses  (Req.  25 févr.  1878,  D.P.  /8. 
1.  302;  Civ.  28  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  233); 
...  d  l)vpollièque  (Req.  25  mai  1810,  R.  1910- 
8»;  CiV.  15  avr.  1846,  D.P.  52.  1.  119; 
27  mars  1861 ,  O.P.  61.  i.  102;  Req.  24  janv. 
lSi9,  B  P.  49.  1.  18;  4  févr.  18.56,  D.P.  56. 
1.  61  ;  25  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  134;  Civ. 

11  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  60;  8  juin  1809, 
DP  69.  1.  480):  ...  de  transcription  hypo- 
théraire  (Req.  7  févr.  1870,  D.P.  ."O-  J- 
3^13)  ;  ..  de  prescription  (Civ.  3  août  18bd 
(">'  arrêt),  D.P.  63.  1.  363  ;  Req.  7  août  1860, 
îi  P.  60.  1.  506;  20  juin  1881,  D.P.  83.  1. 
"02;  Civ.  12  août  1&56,  D.P.  56.  1.  362; 
Req.  17  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  19  ;  10  juill. 
1901,  D.P.  1901.  1.  550;  1"  avr.  1908,  D.P. 
1908  1.  247)  ;  ...  de  titres  détournés  ou  per- 
dus (Req.  24  mars  1874,  D.P.  74.  1.  246). 

390.  —  II.  Procédure.  —  L'application  du 
même  principe  a  été  faite,  notamment,  dans 
des  conteslations  relatives  :  ...  à  la  qualité  et 
à  la  capacité  pour  agir  en  justice  ou  pour 
défendre  à  une  action  (Req.  5  nov.  1834,  R. 
1909-19»;  22  juin  1814,  R.  1909-5»  ;  Civ.  3  déc. 
1851     D.P.  52.  1.  10;  Civ.  2  août  1886,  D.P. 
86    1.  446;  Req.  12  juill.  1870,  D.P.  7t.  1. 
333;  23  févr.lS-fo,  D.P.  71.1.229  ; 4 juill  .1849, 
DP.  51.  5. 66;  Civ.  9  mai  1876,  Sir.  1876.1. 2&5, 
et  S  447-5»  ;  Req.  18  août  1863,  D.P.  64. 1 .  39  ; 
24  juill.  1877,  Sir.  1877.  1.  472,  et  S.  447-7';); 
...  A  la  validité  ou  à  la  nullité  des  exploits 
d'aiournement  ou  autres  (Civ.  1"  niv.  an  9, 
R    190.s-i»;  24  août  1809,  R.  1908-12°;  Civ. 
14  iuill.  1840,  R.  1889-8»  ;  Req.  8  avr.  1823, 
R    19114»;  Req.  17  déc.  1807,  R.  1877-6»; 
Req.  16  août  1808,  R.  1911-6»  ;  20  janv.  1830, 
r,.   Exploit,  457-3»;  Req.  2  mars  1837,  R. 
1911-8»,  Qv.  3  juill.  1818,  R.  1877-7»)  ;_  ... 
Aux  vices  dont  les  jugements  peuvent  être 
entachés   (Req.   10  août   1808,   R.   1911-2»; 
29  nov     là08,  R.  1877-8°;  31  mai  1812,  R. 
1908-13»  ;  13  oct.  1812,  R.  1808-14°  ;  25  mars 
1828,  R.  1909-10»;  8  févr.  1837,  R.  Renies 
constit.,  219  ;  1«'  avr.  1839,  R.  Mandai,  119; 
10  mai  1859,  D.P.  59.  1.  422;  Civ.  29  août 
1860,  D.P.  60. 1.  428)  ;  ...  Aux  jugements  par 
défaut  et  oppositions  (Civ.  14  mess,  an  13, 
R.   1908-8»;   Req.  9  mai  1811,  R.  1908-9»; 
7  mai  18*^,  R.  1874-8°;  Civ.  14  mars  18.53, 
D.P.  54.  5.  462  ;  2  août  1826,  R.  Ordre,  688)  ; 
...  Eb  matière  d'actions  possessoires  (Req. 
7  juin  1827,  R.  Action  poss.,  810  ;  C.  cass. 
Belgique,  13  mai  18.55,   R.   ibid.,  163);   ... 
d'exceptions  ou    fins  de   non-recevoir  (Civ. 
19  mai  1851 ,  D.P.  51.  1.  138  ;  Req.  12  nov. 
1873,  D.P.  74.  1.  296);  ...  de  frais  et  dépens 
(Civ   28  nov.  1826,  R.  1909-6°;  Req.  9  août 
1852,  D.P.  .54.  5.  95;  13  janv.  1857,  D.P.  57. 
1.  106  ;  23  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  337  ;  9  août 
1852,    D.P.    54.    5.    95;    13    janv.    1857, 
D  P    57.   1.   106)  ;  ...  de  vérification  d'écri- 
tures (Req.  7  mai  1872,  D.P.  72.  1.  4-48); 
...  d'inscription  de  faux  (Req.  31   mai  18:î1 , 
R.  1874-8°;  22  mars  1869,  D.P.  69,  1.  44,S)  ; 
...  d'enquête  (Req.  7  juill.  1808,  R.  Enquête, 
41.5-1»;  30  avr.  1828,  R.  Acte  de  com.,  280; 
12  août  183-4,  R.  1909-1»;  20  juill.  1857,  D.P. 
57.  1.  441  ;  20  juill.  1869,  D.P.  71.  1.  328; 
1"  juin    18,81,    D.P.   83.    1.    332;    12   mai 

1885,  Sir.  1886.  1.  16.  et  S.  447  ;  Civ.  8  mars 

1886,  DP.  86.  1.  415);  ...  de  descente  sur 
lieux  (Civ.  4«  jour  compl.  an  5,  R.  1908-1»; 
Req.  13  mai  1868.  D.P.  69.  1.  300):  ... 
d'expertise  (Req.  4  pluv.  an  12,  R.  1909-14°; 
26  mai  ia35,  R.  1909-22»  ;  7  juin  18  9,  D.  P. 
71.  1.  117,;  ...  d'inlerroKatoire  sur  faits  et 
articles  (i:iv.  3  vent,  an  7,  R.  1!K)8-2»):  ... 
d'intervention  (Civ.  20  nov.  1860.  I).  P.  61. 1. 
5);  ...  de  reprise  d'instance  (Req.  8  juin  1847, 
D.  P.  48.  1.  77);  ...  de  récusation  (  lieq. 
25  nor.  an  13,  R.  1877-1»;  6  mess,  an  11, 
R.   1877-3°;    ...  de  péremption   d'instance 


(Civ.  4  janv.  18.59,  D.P.  59.  1.  177;  Req. 
24  janv.l8'i9,  D.P.  49.  1. 18); ...  d'appel  (Req. 
1»f  août  1SU9,  R.  1874-7»  ;  Civ.  14  juill.  1840, 
R.  1911-7°  ;  11  juill.  1838,  R.  1877-3»  ;  1"  déc. 
1863,  D.P.  64.  1.  133;  Req.  14  avr.  1836,  R. 
1877-4»;  Civ.  4  mars  1873,  D.P.  73.  1.  96; 
Req.  23  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  175;  21  juill. 
1879,  D.P.  81.  1.  348;  18  nov.  1878,  Sir. 
l&Sl.  1.  70,  et  S.  447;  24  juill.  1883,  Sir. 
1885  1.  119,  et  S.  447;  1"  déc.  1863,  D.P. 
6-4.  1.  133  ;  Civ.  5  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  389; 
30  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  203;  Req.  23  févr. 
1870,  D.P.  71.  1.  175);  ...  de  comptes  et 
restitutions  de  fruits  (Req,.  29  mai  1827, 
R.  1909-9»;  Civ.  15  janv.  18.39.  R.  Compte, 
57-2»)  ;  ...  de  saisie  immobilière  (Req.  4  oct. 
1814,  10  août  1824,  21  mars  1827,  R.  1909-2»; 
10  frim.  an  13,  R.  1912-2-  ;  20  frim.  an  14, 
R  1912-3°  ;  2  mars  1915,  R.  1912-4»  ;  28  août 
1916     R.    1912-5»;  27  mai   1835,  R.    Vente 


publ.  d'inun.,  \$33  ;  2  juill.  1851,  D.P.  51. 
1.  !i40;  5  juin  1861,  D.P.  61.  1.  379;  Civ. 
20  mai  18'?t,  D.P.  76.  5.  67;  Req.  14  janv. 
1874  D.P.  74.  1.  57)  ;  ...  d'ordre  entre  créan- 
ciers (Req.  21  mars  1881,  D.P.  81.  1.  305; 
9  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  453;  7  août  1860, 
D  P.  60.  1.  506)  ;  ...  d'instance  en  liquidation 
et  partage  (Req.  2  déc.  1872,  Sir.  1874.  1.  62, 
et  S.  4V7):  ...  de  référé  (Req.  29  juin  18.59, 
DP  59.  1.  391);  ...  d'arbitrage  (Req.  26  févr. 
1856,  D.P.  56.  1.  145  ;  9  juin  1068,  D.P.  69. 
1  85).  _  Jugé  que  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  nouveauté  de  la  demande  (C.  proc. 
art.  464)  ne  peut  être  utilement  proposée 
devant  la  Cour  de  cassation  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  soulevée  devant  la  cour  d'appel  (Req. 
29  déc.  1908,  D.P.  1909.  1.  399);  ...  Que  le 
moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que  les  juges  du 
fond  n'avaient  pas  répondu  à  certaines  con- 
clusions de  la  partie,  est  irrecevable  comme 
nouveau,  alors  que  la  procédure  ne  contient 
aucun  in(iice  de  conclusions  prises  devant 
eux  à  cet  égard  (Req.  24  févr.  1909,  D.P. 
1909.  1.  350).  .   , 

39t.    _  in.    Droit    commercial.    —  La 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  nouveauté  des 
moyens  a  été  appliquée,  notamment  en  ma- 
tière  ■    ...    de   société   (Civ.    21    mai    1862, 
DP    62    1.  212;    Req.    13    déc.    1831,    R. 
1909-16»;  Civ.   22  janv.  1834,   R.    1909-17»; 
19  nov.  -(849,  D.P.  50.  1.  28;  14  nov.  1864, 
D  P.  64.  1.  466;  27  janv.  1873,  D.P.  73.  1. 
331;  2   févr.   1869,  D.P.    69.  i.  159;    Req. 
12  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  377  ;  24  janv.  1872, 
D.P.  72.  1.  300;  16  août  1875,  D.P.   /6.  1. 
4^)  •  ...  D'ellets  de  commerce  (Req.  3  vent, 
an  10,  R.  1903-5°  ;  31  déc.  1839,  R.  Etfets  de 
comm.,   129;    30  juill.   1855,    D.P.   55.    1. 
4-12  ■  14  août  1871 ,  D.P.  71.  1.  317  •  21  févr. 
1853,   D.P.    53.    1.  157;   3   mai  1875,    Sir. 
1875  1.  274,  et  S.  446,  i"  al. -6»;   21    févr. 
1870,   D.P.  70.   1.  364;  Civ.  14  nov.  1871, 
D  P     71     1     140);    •••   De   compte    courant 
(Civ'.  13  mars  1854,  D.P.  54.  1.  130;  Req. 
1"  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  266)  ;  ...  De  faillite 
(Civ.  23  nov     1852,  D.P.   52.   1.  324;   Req. 
iO  juin  1873,  D.P.  74. 1.  83  ;  20  nov  1871   D.P. 
72  1.188;  Civ.  24  juill.  1867,  Sir.  1867. 1.  441, 
et  S    446  2»,   al. -4»;   Req.  28  ma'-s  1876, 
DP '77.  1.491;  5  août  1858,  D.P.  59.1.  123; 
2.3  juill.  1878,  Sir.  1880. 1.207,  et  S.  447-8»); 
D'assurances  maritimes  (Civ.  11  avr.  1860, 
ii  P    60    1.  240;  Req.  22  avr.  iSTi.  D.P.  73. 
1  '  182  •  Civ.  28  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  217  ; 
Req.   i  déc.    1869.    3. P.    70.  l.   295;   Civ. 
15  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  430)  ;  ...  De  Irans- 
Dort   de    marchandises   (Civ.    24   mai    1869, 
D.P.  69.  1.  275;  30  avr.   1872,   D.P.   72.  1. 
173  ;  8  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  440)  ;  ...  D'ope- 
ration  de  bourse  (Req.  I»"-  avr.  I806,   D.P. 
56.  1.  148  ;  Civ.  4  août  1862,  D.P.  62.  1.  339  ; 
Req.  9  juill.   1885,   D.P.   86.   1.   419).    Il  a 
encore  été   fait  application   de  la   règle   au 
moyen  tiré  de  ce  qu'une  opération  aurait  le 
carktère  d'un  acte  de  commerce  (Civ.  7  dec. 
1868,  D.P.  69.  1.  83). 


392.  — IV.  Matières  diverses.  —  Ont  été 
rejetés  comme  nouveaux  les  moyens  tirés  :  ... 
de  la  non-rétroactivité  de  la  loi  (Civ.  18  août 
1849,  D.P.  49. 1.  261);  ...  De  la  violation  de  la 
loi  étrangère,  alors  que  devant  les  juges  du 
fond  on  avait  réclamé  l'application  de  la  loi 
française  (Req.  6  janv.  18ti9,  D.P.  69.  1.  224; 
Civ.  23  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  369);  ...  De  la 
désuétude  d'un  règlement  administratif,  no- 
tamment d'un  règlement  de  l'usaçe  d'eaux 
courantes  (Civ.  29  nov.  1859,  D.P.  59.  1. 
489);  ...  De  ce  qu'un  terrain  revendiaué  fai- 
sait partie  d'un  chemin  vicinal  (Civ.  16  févr. 
1859,  D.P.  59.  1.  53);  ...  Delà  loi  du  28  août 
1792.  sur  la  réintégration  des  communes 
dans  les  biens  dont  elles  avaient  été  dé- 
pouillées par  abus  de  la  puissance  féodale 
(Req.  8  août  1854,  D.P.  54.  5.  89).  -  V.  encore 
en    matière   :    ...    d'usages   forestiers  :  Req. 

8  juill.  1857  (D.P.  57.  1.  387)  ;  ...  De  mines: 
Req.  31  mai  1859  (D.P.  59.  i.  413)  ;  ...  D'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  : 
Civ.  13  janv.  1840  (R.  1910-7»);  17  juin 
1868  (D.P.  68.  1.  326);  ...  De  concession 
d'eau  :  Req.  21  août  1877  (D.P.  78.  1.  424)  ; 
...  De  presse  (immunité  accordée  aux  écrits 
produits  devant  les  tribunaux)  :  Req.  7  juill. 
1S80  (D.P.  82.  1.  71);  ...  De  propriété  de 
nom  :  Civ.  15  janv.  1861  (D.P.  61.  1.  176);  ... 
D'impôts  :  Civ.  19  llor.  an  12  (R.  1908-6»); 
Req.  11  févr.  1808,  (R.  1908-10°)  ;  14  mai  1855 
(D.>.  55.  1.  241)  ;  22  nov.  1859  (D.  P.  60.  1. 
18);  ...  D'élections:  Req.  6  août  1838  (R. 
1910-1°)  ;   ...   De  brevets  d'invention  :   Req. 

9  mars  1870  (R.  71. 1.  211);  Civ.  11  mai  1870 
(D.P.  70.  1.  431). 


§  4.  —  Moyens  fondés  sur  des  pièces 
où  litres  nouveaux. 

393.  Les  moyens  fondés  sur  des  pièces 
ou  des  litres  nouveaux,  c'est-à-dire  sur  des 
actes  dont  on  ne  s'était  point  prévalu  devant 
les  juges  du  fond ,  ne  sont  pas  admis  devant 
la  Cour  de  cassation;  cette  règle  se  rattache 
au  principe  d'après  laquelle  celte  cour  doit 
statuer  dans  les  conditions  mêmes  où  les 
ju^es  du  fond  ont  été  appelés  à  connaître  du 
déljat.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  qu'une  partie 
n'est  pas  recevable  à  prouver,  a  I  aide  de 
documents  produits  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  l'existence 
d'une  faillite  déclarée  pour  insuffisance 
d'actif,  qu'elle  a  invoquée  devant  les  juges 
du  fond  sans  en  justifier  (Civ.  19  mars  1860, 
D.P.  60.  1. 135);  ...  Que  la  partie  qui,  action- 
née en  destruction  d'arbres  plantés  en  deçà 
de  la  distance  légale,  a  excipé  devant  les 
juges  du  fond  d'un  usage  local,  est  non 
recevable  à  produire  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, sur  l'usase  dont  il  s'agit  et  ses  ca- 
ractères légaux,  des  justifications  non  pré- 
sentées aux  juges  du  fait  (Civ.  24  mai  18()4 , 
D  P  64  1  2-^9  —  Adde,  dans  le  même  sens  : 
Req'.  13  j'uin  1834,  R.  1864;  14  niai  1849, 
D  P  49  1  259;  Civ.  6  mars  I80O,  D.P.  oO. 
Tel;  28  août  1878,  D.P.  79.  1.  62;  Req. 
23  juin  1879,  D.P.  80.  1.  28). 

Art  13.  —  Effets,  étendue  et  autorité 

DES  ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASS.VTION. 

394.  La  Cour  de  cassation  rend,  en  ma- 
tière civile,  des  arrêts  de  plusieurs  espèces, 
savoir  :  1°  des  arrêts  de  rejet,  qui  peuvent  être 
prononcés  par  chacune  des  deux  chambres 
civiles  et  par  les 'chambres  réunies;  2°  des 
arrêts  d'admission,  qui  ne  peuvent  être  rendus 
que  par  la  chambre  des  requêtes:  3»  des  ar- 
rêts de  cassation,  qui  sont  prononces  par  la 
chambre  civile  ou  par  les  chambres  reunies; 
4»  des  arrêts  d'annulation,  qui  peuvent  être 
prononcés  par  la  chambre  des  requêtes, 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  entachés  d  excès  i-e 
pouvoir  (V.  ùi/ra,  n»  467). 

395.  Un  caractère  commun  a  tous  les 
arrêts  émanés  de  la  Cour  de  cassation,  c  est 
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de  n'être  susceptibles  d'aucun  recours.  Il  en 
est  ainsi  du  moins  des  arrêts  contradictoires. 
On  a  déjà  vu  supra,  n"  Il ,  qu'ils  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  pourvoi.  La  requête  civile 
n'est  pas  non  plus  admissible  contre  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation ,  qu'ils  rejettent 
un  pourvoi  ou  qu'ils  prononcent  une  cassa- 
tion (Req.  23  lier,  an  5,  '2  frim.  an  10,  R.  121 
et  1981  ,  29  déc.  1832,  R.  2108;  Civ.  18  mai 
1847,  D.P.  47.  1.  184).  On  peut  d'ailleurs,  si 
l'on  se  trouve  encore  dans  les  délais,  atta- 
quer par  requête  civile,  devant  le  tribunal  ou 
la  cour  qui  l'a  rendu,  un  arrêt  contre  lequel 
on  s'était  pourvu  sans  succès  par  la  voie  de 
la  cassation  (Lyon,  18  févr.  1824,  R.  Rcq. 
civ.,  3S).  —  De  même,  la  tierce  opposition 
n'est  pas  admise  contre  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  (Req.  17  janv.  1870,  D.P.  70.  1. 
.  169.  -  V.  aussi  Civ  19  févr.  1823,  R.  Req.  civ., 
58.  —  Fayk,  n»240).  —  Quant  aux  arrêts  par 
défaut,  qui  ne  peuvent  d'ailleurs  être  rendus 
que  contre  les  défendeurs  non  comparants, 
ils  sont  susceptibles  d'opposition  (V.  supra, 
n°  278). 


§1c, 


Arrêts  de  rejet. 


396.  Conformément  à  la  règle  générale 
énoncée  supra  n"  395,  aucun  recours  n'est 
possible  contre  les  arrêts  de  rejet.  Il  en  est 
ainsi  soit  que  le  rejet  ait  eu  lieu  par  fin  de 
non -recevoir  (  Civ.  1"  févr.  1811 ,  R.  1969-2°) , 
...  ou  pour  tout  autre  motif  de  fond  ou  ue 
forme  (Civ.  lli  févr.  1818,  R.  1969-4";  Req. 
27  août  1817,  R.  1969-1»).  —  Mais  si ,  au  lieu 
de  rendre  un  arrêt,  la  cour  décidait  qu'il 
n'y  a  lieu  de  statuer,  une  pareille  décision 
ne  serait  pas  équivalente  à  un  arrêt  de  rejet, 
alors  du  moins  qu'elle  serait  le  résultat 
d'une  erreur  de  fait.  La  cour  pourrait  donc 
être  saisie  de  nouveau  du  pourvoi  et  ordon- 
ner un  nouveau  rapport  de  l'affaire  (Req. 
11  plnv.  an  5;  Civ.  26  germ.  an  8,  R.  1971). 

397.  L'arrêt  de  rejet,  qu'il  émane  de  la 
chambre  des  requêtes  ou  de  la  chambre  ci- 
vile, a  pour  effet  d'attribuer  à  la  décision 
attaquée  la  force  de  la  chose  irrévocablement 
jugée,  et  de  proscrire,  par  suite,  toute  pos- 
sibilité de  nouvelle  contestation  et  de  nou- 
veau recours  dans  la  même  affaire  et  entre 
les  mêmes  parties  (Règl.  1738,  1"  paît., 
tit.  4,  art.  39;  Paye,  n»  258).  Ainsi  le  rejet 
d'un  pourvoi  contre  une  décision  attaquée 
par  un  moyen  louchant  au  fond,  élève  une 
tin  de  non-recevoir  contre  la  pobsibililé 
d'un  second  pourvoi  contre  la  même  déci- 
sion, alors  même  qu'il  serait  fondé  sur 
des  vices  de  formes  (Req.  3  mars,  1824, 
R.  1973).  —  La  règle  s'applique  à  toutes 
personnes  dont  le  pourvoi  a  été  rejeté,  à 
1  administration  de  l'Enregistrement  comme 
aux  autres  parties  (Civ.  2  mai  1815,  R.  1966). 

398.  La  déchéance  encourue,  faute  par 
le  demandeur  en  cassation  d'avoir  fait  signi- 
fier régulièrement  et  dans  le  délai  l'arrêt 
d'admission,  produit  le  même  effet  qu'un 
arrêt  de  rejet  ;  en  donnant  à  la  décision  atta- 
quée l'autorité  de  la  chose  jugée,  elle  ferme 
au  demandeur  la  voie  ultérieure  du  recours, 
alors  même  que,  cette  décision  ne  lui  avant 

fias  été  signifiée,  il  se  trouverait  encore  dans 
es  délais  (Civ.  25  therm.  an  12,  R.  270). 

399.  Dans  le  cas  où  la  décision  attaquée 
contient  plusieurs  chefs,  par  exemple,  des 
dispositions  préparatoires  et  des  dispositions 
déliuilives,  si,  lors  du  pourvoi,  le  denian- 
aeur  s'est  borné  à  attaquer  les  dispositions 
définitives,  ou  n'a, fait  aucune  distinction, 
il  n'est  plus  recevable,  après  l'arrêt  de  rejet, 
i  attaquer  par  un  second  pourvoi  les  dis- 
positions préparatoires,  en  même  temps 
qu'il  attaque  le  jugement  définitif  ultérieu- 
rement rendu  sur  ces  mêmes  dispositions 
(C.omp.  Req.  19  juin  1816,  R.  1990).  D'autre 
part,  lorsque  la  décision  attaquée  contient 
plusieurs  dispositions,  mais  toutes  défini- 
tives, s'il  arrive  qu'il  y  ait  cassation  sur  un 


ou  plusieurs  chefs,  et  rejet  sui  les  autres, 
l'effet  du  rejet  est  de  rendre  sur  ce  chef 
toute  action  ou  discussion  non  recevalde 
devant  le  tribunal  de  renvoi  (Grenoble, 
17  juin  1836,  R.  Emigré,  376.  -  V.  aussi 
Civ.  8  mars  1826,  R.  2067;  Ch.  réun. 
S  juin.  1826,  R.  Disp.  entre  vifs,  1100-5"). 

400.  Les  effets  du  rejet  ne  se  produisent 
qu'à  l'égard  des  parties  qui  se  sont  pourvues, 
sans  que  l'arrêt  puisse  nuire  ou  profiter  aux 
autres.  Ainsi,  le  rejet  du  pourvoi  d'un  créan- 
cier contre  l'arrêt  qui  a  condamné  son  débi- 
teur est  sans  iniluence  à  l'égard  des  héri- 
tiers de  ce  dernier  qui  y  sont  restés  étran- 
gers; s'ils  se  trouvent  encore  dans  le  délai, 
ils  sont  recevaliles  à  former  un  pourvoi ,  en 
leur  qualité  d'héritiers,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  l'arrêt  qui  a  rejeté  le  pourvoi 
du  créancier  (Civ.  14  avr.  1806,  R.  279). 

§  2.  —  Arrêts  de  cassation. 
A.  —  Effets  de  la  cassation. 

401.  —  I.  La  cassation  a  pour,  effet  d'an- 
•  nuler  complètement  la  décision  attaquée  ,  de 

la  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais 
existé  et  de  remettre  les  parties  au  même  et 
semblable  état  où  elles  étaient  auparavant. 
Elle  entraine  de  plein  droit  l'rnnulation  de 
tous  les  actes  d'exécution  faits  en  vertu  de 
cette  décision  (Civ.  5  mars  1895,  D.P.  95.  1. 
128;  Nancy,  1"  avr.  1909,  D.P.  1910.  2.  210. 
—  Fayf,  n"  262).  Ainsi  est  nulle  l'inscription 
hypothécaire  prise  par  celui  qui  a  obtenu  l'ar- 
rêt cassé  sur  les  immeubles  de  la  partie  con- 
damnée (Montpellier,  7  juin  1845,  D.P.  46.  2. 
225  ;  Civ.  28juin  18.'i2,  D.P.  52. 1  .'201 .  — V.aussi 
Civ.  1 1  nov.  1851 ,  D.P.  51. 1.  317  ;  2  janv.  1884. 
D.P.  84.  1.  298;  24  juill.  1882,  D.P.  83. 1.  222). 

402.  L'arrêt  de  cassation  a  encore  cet 
effet  d'obliger  les  parties  qui  ont  obtenu 
l'arrêt  cassé  à  restituer  toutes  les  sommes 
qu'elles  ont  reçues  en  exécution  de  cet  ar- 
rêt :  cet  effet  a  lieu  de  plein  droit,  encore 
que  la  Cour  de  cassation  n'ait  pas  ordonné 
la  restitution,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'attendre  la  décision  de  la  cour  de  renvoi. 
Malgré  la  décision  contraire  de  certains  ar- 
rêts (Colmar,  26  août  1835,  R.  2016;  Lyon, 
29  mars  1855,  D.P.  56.  2.  107),  la  jurispru- 
dence est  fixée  en  ce  sens  (Civ.  15  janv.  1812, 
22  janv.  1822,  28  août  1837,  R.  2016;  Aix, 
13  juill.  1826,  R.  2014;  Orléans,  30  déc.  1862, 
D.P.  63.  '-'.36;  Civ.  30  août  1870,  D.P.  71.  1. 
45  ;  30  août  1882 ,  D.P.83. 1 .  244  ;  Nancy,  1" avr. 
1909,  précité.  —  Comp.  Crépon,  t.  3,  n»'  2060  et 
s.).  Jugé,  spécialement: ...  que  lorsque  l'arrêt 
qui  a  condamné  des  actionnaires  à  verser  le 
montant  de  leur  commandite  entre  les  mains 
des  syndics  de  la  faillite  d'une  société  considé- 
rée comme  s'étant  confondue  avec  une  so- 
ciété antérieure  a  été  cassé  en  ce  qu'il  avait 
prononcé  cette  condamnation  au  profit  de  la 
masse  de  la  faillite  et,  par  conséquent,  même 
au  profit  des  créanciers  de  la  seconde  société, 
sans  admettre  au  moins,  sous  la  réserve  de 
tous  les  droits,  la  liquidation  delà  première 
société,  cette  cassation  ne  laisse  subsister 
qu'une  condamnation  éventuelle  et  subor- 
donnée à  la  condition  que,  liquidation  faite, 
il  existera  encore  des  créanciers  de  la  pre- 
mière société;  qu'en  conséquence,  à  défaut 
de  l'accomplissement  de  cette  condition,  les 
actionnaires  qui  ont  versé  le  montant  de 
leur  commandite  entre  les  mains  des  syndics, 
en  exécution  de  l'arrêt  cassé,  sont  fondés  à 
demander  la  restitution  immédiate  des 
sommes  qu'ils  ont  ainsi  payées  (Civ.  30  août 
1870,  précité);  ...  Que  l'avoué  qui  a  été  col- 
loque dans  un  ordre  pour  le  montant  de  ses 
frais  dont  la  distraction  a  été  prononcée  à 
son  profit,  est  tenu,  après  la  cassation  de 
l'arrêt,  alors  mèm.e  qu'il  n'a  pas  été  appelé 
dans  l'instance  en  cassation,  de  restituer  ces 
frais  aux  créanciers  colloques  dans  un  nou- 
vel ordre  (Paris,  9  août  1817,  D.P.  47.  2.  189. 


-  V.  aussi  Civ.  8  août  1843,  R.  2033.  -  Crépon, 
t.  3,  n»  2U/i6). 

403.  La  restitution  doit  comprendre  non 
seulement  le  principal,  mais  encore  les 
intérêts  des  sommes  payées  en  exécution 
de  l'arrêt.  Quant  au  point  de  départ  de  ces 
intérêts,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation s'est  fixée,  après  quelque  hésitation, 
en  ce  sens  qu'ils  courent  à  partir  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission  devant  la 
chambre  civile  :  cette  assignation  est  consi- 
dérée comme  équivalant  à  la  demande  en 
justice  (aujourd'hui  à  la  sommation)  néces- 
saire, en  principe,  pour  faire  courir  les  in- 
térêts (C.  civ.  art.  1153).  —  (Civ.  29  avr.  1839, 
R.  2022;  12  juill.  1848,  D.P.  m.  5.  248; 
15  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  70;  Pau,  21  janv. 
1869,  Bourges,  11  juill.  1882,  S.  462.  - 
Crépon,  t.  3,  n"  20,53).  —  Suivant  un  autre 
système,  les  intérêts  courraient  du  jour  où 
les  condamnations  ont  été  exécutées,  lorsque 
cette  exécution  n'a  eu  lieu  que  sous  la  réserve 
du  pourvoi  en  cassation  (Ccnio.  ana"  Req. 
3  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  163  f  Cr.  27  avr. 
1864,  D.P.  64.  1.  65).  La  Cour  de  cassation 
n'a  pas  eu  à  se  prononcer  directement  sur 
ce  système;  dans  une  espèce,  où  il  était 
soutenu  ,  le  moyen  a  été  écarté  comme  nou- 
veau (Req.  29  mars  1865,  D.P.  65.  1.  285). 

404.  Les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver relativement  à  l'exécution  de  l'arrêt  de 
cassation,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
restitution  des  sommes  reçues  et;  >ertu  de 
l'arrêt  cassé,  sont  portées  devant  le  juge  du 
lieu  où  l'exécution  est  poursuivie,  et  non 
devant  la  cour  de  renvoi  (Civ.  2  mars  1869, 
D.P.  69.  1.  183.  —  V.  aussi  Orléans,  30  déc. 
1862,  D.P.  63.  2.  36;  Chanibéry,  14  juill. 
1871,  D.P.  73.  2.  87).—  .Suivant  un  arrêt, 
l'incompétence  de  la  cour  de  renvoi  à  cet  égard 
n'est  pas  une  incompétence  ralione  materiss; 
en  conséquence,  les  parties  peuvent-elles  va- 
lablement consentir  à  ce  que  cette  cour  con- 
naisse du  litige;  et,  lorsque  ce  consentement 
est  intervenu,  le  demandeur  n'est  plus  admis 
à  suivre  sur  l'instance  qu'il  avait  d'abord  in- 
troduite, et  à  laquelle  il  est,  dans  ces  condi- 
tions, présumé  avoir  renoncé  ,  devant  le  tri' 
bunal  du  lieu  de  l'exécution  (Paris,  14  janv. 
1909,  D.P.  1909.  2.  143.  Mais  un  autre  arrêt 
s'est  prononcé  en  sens  contraire;  Nancy, 
1"  avr.  1909,  D.P.  1910.  2.  210.  —  V.  aussi 
D.P.  1909.  2.  143,  note  1-2). 

405.  —  II.  L'étendue  de  l'annulation,  alors 
même  qu'elle  est  prononcée  en  termes  géné- 
raux, est  limitée  à  la  portée  du  moyen  qui 
lui  sert  de  base.  Ainsi  la  cassation  laisse  sub- 
sister tous  les  chefs  contre  lesquels  le  pour- 
voi n'a  pas  été  dirigé  (Req.  14  janv.  1848, 
D.P.  48.  1.  39;  17  juin  lS!iO,  D.P.  50.  1.  193; 
27  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  92.  —  V.  aussi  Civ. 
22  vendéra.  an  10,  R.  2068;  19  mars  1816, 
R.  Commune,  2270;  20  juill.  1832,  R.  Chose 
innée,  446;  2  mars  1869,  D.P.  69.  1.  183; 
11  juill.  1870,  D.P.  71.  1.  26).  ...  Et,  en 
outre,  tous  ceux  qui  ont  été  maintenus  par 
le  rejet  des  moyens  inutilement  proposés 
(Civ.  23  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  276;  Dijon, 
18  janv.  1882,  Sir.  1883.2.242,  et  S.  Appel  civil, 
117).  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
l'arrêt  de  cassation  déclarerait,  en  termes 
généraux,  remettre  la  cause  et  les  parties  au 
même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  la  décision  cassée  :  cette  formule  doit 
s'interpréter  parce  qui  la  précède  et  signifie 
seulement  que  les  parties  sont  remises  au 
même  et  semblable  état  en  ce  qui  concerne 
lus  c/icfs  atteints  par\si  cassation  (Civ.  ISjanv. 
1882,  précité.  —  V.  toutefois,  Req.  23  janv. 
1816,  15  janv.  1818,  13  mars  1828,  R.  2070). 

406.  La  règle  qui  restreint  dans  ces  limites 
les  ell'ets  de  la  cassation  souffre  exception, 
lorsqu'il  existe  entre  les  divers  chefs  de  la 
même  décision  un  lien  de  connexité  ou  d'in- 
divisibilité. Par  exemple,  lorsque  les  héri- 
tiers naturels  poursuivent  principalement  la 
validité  de  la  cession   par  laquelle  le  léga- 
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taire  universel  leur  a  transmis  ses  droits  à  l'hé- 
rédilé  et,  sulisicliairement,  la  nullité  du  testa- 
ment portant  institution  de  ce  légataire,  ces 
deux  chefs  de  conclusions  forment  un  tout 
indivisible  en  ce  qu'ils  tendent  l'un  et  l'autre 
à  la  revendication  de  la  succession  ;  en  con- 
séquence, la  cassation  de  l'arrêt  qui  a  statué 
sur  les  conclusions  subsidiaires  est  totale,  et  la 
cour  de  renvoi  est  saisie  de  tous  les  chefs  de 
demande  débattus  devant  la  cour  dont  l'arrêt 
a  été  cassé(Civ.  25  juin  1883,  D.P.  84.  1.  12G). 

407.  Par  application  du  même  principe, 
la  cassation  de  la  décision  qui  a  rejeté  la  fin 
de  non -recevoir  opposée  par  le  défendeur 
entraîne  virtuellement  l'annulation  de  la  dé- 
cision rendue  sur  le  fond  (Civ.  22  aoijt  1870, 
D.P.  7t.  1.  16j.  Jugé,  de  même  :  ...  que  la 
cassation  d'un  arrêt  sur  un  chef  de  conclu- 
sions admis  dans  son  dispositif  remet  en 
question,  devant  la  cour  de  renvoi,  un  chet 
de  conclusions  écarté  seulement  par  les  mo- 
tifs du  même  arrêt  (Req.  l"'  mars  1852,  D.P. 
52.  1.  100);  ...  Que  la  cassation  est  totale, 
bien  que  motivée  par  un  seul  grief  surabon- 
dant, si  l'admission  de  ce  grief  par  l'arrêt 
attaqué  a  eu  pour  effet  de  modifier  le  calcul 
de  l'indemnité  allouée  (Civ.  22  août  1863  et 
23avr.  1i^84,  D.P.  84. 1. 233).  En  tout  cas,  et  bien 
que  le  dispositif  ne  s'explique  pas  à  cet  égard, 
lorsqu'un  arrêt  est  cassé  sans  aucune  distinc- 
tion entre  les  différentes  dispositions  qu'il 
renferme,  et  qu'il  remet  les  parties  au  même 
état  oii  elles  étaient  avant  l'arrêt  attaqué,  il 
demeure  nul  et  non  avenu  dans  son  entier. alors 
même  qu'il  se  compose  de  deux  chefs  entiè- 
rement distincts,  et  queies  motifs  de  cassation 
ne  portent  que  sur  l'un  d'eus  (Req.  23  janv. 
ISIti,  15  janv.  1818,  13  mars  1828,  R.  2070). 

408.  L'arrêt  qui  accorde  à  une  partie  une 
somme  déterminée  de  dommages-intérêts,  en 
se  fondant  sur  deux  causes  de  préjudice 
dont  l'une  ne  pouvait  pas  légalement  être 
prise  en  considération ,  doit  être  cassé  pour 
le  tout,  s'il  n'a  point  spécifié  le  chiffre  pour 
lequel  chacun  des  deux  éléments  d'indem- 
nité est  compris  dans  le  montant  de  la  con- 
damnation prononcée  (Civ.  5  févr.  1868,  D.P. 
68.  1.  128;  19  févr.  1890,  D.P.  90.  1.  242; 
22  mai  l'JOl,  D.P.  1901.  1.  416;  12  mars  1H02, 
D.P.  1902. 1 .  214  ;  7  nov.  1906,  D.P.  1909.  1 .  348). 

409.  —  III.  La  cassation  d'une  décision 
ou  d'un  chef  particulier  d'une  décision  remet 
en  question,  devant  le  juge  de  renvoi,  tout 
ce  qui  se  lie  par  un  rapport  nécessaire  au 
chef  annulé  ou  qui  en  est  une  conséquence 
(Civ.  9  juin  1852,  D.P.  54.  1.  433;  17  nov. 
1868,  D.P.  68.  1.  478;  Req.  27  nov.  1871, 
D.P.  72.  1.  92).  Ainsi,  la  cassation  du  chef 
d'un  arrêt  qui  statue  sur  l'action  principale, 
emporte  annulation  des  chefs  de  cet  arrêt 
relatifs  aux  exceptions  ou  demandes  recon- 
ventionnelles soumises  aux  mêmes  juges  par 
le  défendeur  (Arrêt  précité  du  9  juin  1852.  — 
V.  aussi  Civ.  22  févr.  1812,  R.  2057-3»,  et 
Douartes,  942;  17  nov.  1868,  D.P.  68.  1.  478). 
De  même,  les  dispositions  relatives  aux  inté- 
rêts d'une  créance  tombent  de  plein  droit 
par  suite  de  l'annulation  du  chef  relatif  au 
capital  de  cette  créance  (Req.  27  nov.  1871 , 
D.P.  72.  1.  92.  —  V.  aussi  Civ.  13  août  1838, 
R.  .Success,,  2122-3»;  14  févr.  1843,  R,  Cnnir. 
de  ninr. ,  Sri'ï'j-lo).  —  Juçé  encore  :  ...  que  la 
cassation  d'une  partie  de  l'arrêt  posant  un 
principe  erroné  en  ce  qui  concerne  le  far- 
deau de  la  preuve  entraîne  la  cassation  de 
l'arrêt  qui  a  ordonné  une  expertise  ayant 
pour  objet  cette  preuve  (Civ.  4  janv.  18K7, 
D.l'.  87.  1.  124);  ...  Que  la  cassation  de  la 
dérision  qui  a  statué  sur  la  compétence  en- 
traîne virtuellement  l'annulation  de  la  déci- 
sion rendue  sur  le  fond  (Civ.  16  déc.  1885, 
D.l'  8(i.  5.  44);  ...  Que  la  cassation  d'un 
arrêt  sur  le  chef  relatif  à  la  demai.de  en 
résoluiinn  d'nne  convention  entraine  nêccs- 
eaireiiii-nt  la  ca-is.ition  sur  le  chef  relatif  aux 
doniiiiaj.'1's  inlirêts  réclamés  à  la  même  oc- 
casion (Civ.  16  mars  1887,  D.P.  87.  1.  372). 


410.  D'autre  part,  l'effet  de  la  cassation 
d'une  décision  s'étend  à  tout  ce  qui  en  est 
l'accessoire.  Ainsi  jugé  :  ...  que  la  cassa- 
tion, quant  à  la  demande  principale,  en- 
traine celle  relative  à  la  garantie  pronon-. 
cée  par  la  même  décision  (Civ.  5  juin  1810, 
R.  2063);  ...  Que  la  cassation  d'un  arrêt  sur 
le  chef  principal,  qui  a  attribué  à  tort  à  l'une 
des  parties  la  jouissance  d'un  immeuble,  en 
qualité  d'usufruitier,  emporte  la  cassation 
des  chefs  accessoires  relatifs  au  règlement 
des  droits  du  prétendu  usufruitier  (Civ. 
8  mars  1843,  R.  Contr.  de  mar. ,  1581).  De 
même,  la  cassation  d'un  arrêt  sur  les  chefs 
relatifs  au  fond  du  litige  entraine,  par  voie 
de  conséquence  j  l'annulation  du  chef  qui  a 
réglé  la  répartition  des  dépens  (Même  arrêt 
du  14  fé\T.  1843;  Req.  18  janv.  1853,  D.P. 
54.  5.  88;  Civ.  -21  août  1872,  D.P.  73.  1.  113). 

411.  Les  effets  de  la  cassation  ne  sont  pas 
limités  à  la  décision  qu'elle  frappe  directe- 
ment; elle  s'étend  aux  décisions  postérieures 
qui  en  ont  été  la  suite,  notamment  à  celles  qui 
ont  été  rendues  pour  son  exécution  (Civ. 
16  juin  1845,  D.P.  45.  4.  61;  Cr.  21  jniU. 
1847,  D.P.  47.  4.  59-7»;  Req.  12juill.  18i8,* 
D.P.  48.  5.  39;  Orléans,  30  déc.  1862,  D.P. 
63.  2.  36  ;  Civ.  1"  juill.  1896,  D.P.  98.  1.  397  ; 
11  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  382;  8  juill.  1901 , 
D.P.  1902.  1.  36;  15  janv.  i;i06,  D.P.  1909. 
1.  92;  30  juill.  1908,  D.P.  1908.  1.  453).  - 
La  règle  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où, 
depuis  la  cassation  prononcée,  un  tribunal 
autre  que  celui  auquel  a  été  renvoyé  le 
jugement  dn  fond  aurait  statué  sur  le  litige  : 
la  décision  de  ce  tribunal  serait  frajipée 
d'incompétence  ;  mais,  étant  intervenue  dans 
une  instance  distincte  de  la  première,  elle 
ne  saurait  être  comprise  dans  l'annulation 
résultant  de  l'arrêt  de  cassation,  et  devrait 
être  attaquée  par  les  voies  ordinaires  de 
réiormation  (V.  notamment  Civ.  2  août  1869, 
D.P.  69.  1.  403). 

412.  L'annulation  qui  découle  de  la  cassa- 
tion n'atteint,  d'ailleurs,  que  la  décision  cassée 
et  les  actes  ou  jugements  postérieurs.  Quant 
aux  effets  de  la  procédure  antérieure,  ils 
demeurent  acquis  au  débat,  .\insi,  la  nullité 
de  l'exploit  inlroductif  d'instance,  couverte 
par  la  comparution  de  la  partie,  ne  renaît 
pas  par  l'ellet  de  la  cassation  du  jugement 
rendu  sur  cet  exploit  (Civ.  24  janv.  1849, 
D.P.  49.  1.  144).  De  même,  l'arrêt  de  cassa- 
lion  laisse  subsister  l'appel  et  les  procédures 
faites  devant  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  cassé 
(Req.  28  juin  1875,  D.P.  76.  1.  30). 

B.  --  Personnes  auxquelles  la  cassation  profite 
ou  préjudide. 

413.  La  cassation  prononcée  n'a  d'eflet 
qu'à  l'égard  des  parties,  et,  par  parties,  il 
faut  entendre  non  pas  les  personnes  qui 
étaient  en  instance  devant  les  juges  du  fond, 
mais  celles  qui  étaient  en  instance  devant  la 
Cour  de  cassation  (Crépon,  t.  3.  n»  1928). 
Ainsi  la  cassation  ne  peut  profiter  qu'à  ceux 
qui  l'ont  demandée  par  un  pourvoi  régulier, 
de  même  qu'elle  ne  peut  frapper  que  ceux 
qui  ont  défendu  à  ce  pourvoi.  Par  applica- 
tion de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le  dé- 
lendeur  ne  peut  opposer  au  deiuancleur,  de- 
vant le  tribunal  de  renvoi,  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  a  été  rejetée  par  le  jugement 
cassé,  s'il  ne  s'est  pas  pourvu  contre  la  dé- 
cision rendue  à  cet  égard  par  les  ju;;es  du  fond 

Civ.  15  juill.  1872,  DP.  72.  1.  442^-  V.  aussi 
Civ.24pluv.an7,R.2006;26févr.  1840,R.:i;i>). 

414.  La  règle  comporte  plusieurs  excep- 
tions :  ...  1»  Elle  ne  s'applique  pas  lorsqu'il 
s'agit  d'une  obligation  déniée  dans  son  prin- 
cipe, ou  attaquée  au  point  de  vue  de  son  exé- 
cution ,  par  des  moyens  de  droit  ou  de  lait 
communs  à  toutes  les  parties.  Il  en  est  .liusi, 
notamment,  en  matière  d'ordre.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  la  cassation  d'un  arrêt  qui  a 
maintenu  à  tort,  dans  une  distribution  par 


contribution,  une  allocation  contestée  par 
tous  les  créanciers  colloques,  profite  à  tous 
ces  créanciers,  quoiqu'elle  n'ait  été  pronon- 
cée que  sur  le  pourvoi  d'un  seul  d'entre  eux 
(Civ.  26  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  298).  Do 
même,  l'arrêt  qui  avait  rejeté  la  demande  en 
nullité  d'une  inscription  d'hypothèque  légale 
et  l'annulation  de  l'ordre  ouvert  que  cette 
cassation  a  entraîné  par  voie  de  consé- 
quence, ont  été  déclarés  opposables  même 
aux  créanciers  colloques  qui  ne  sont  pas 
intervenus  de\'ant  la  Cour  de  cassation  (Tou- 
louse, 3  juin  1871,  D.P.  73.  5.  61). 

415.  2»  Il  y  a  encore  exception  à  la  règle 
en  cas  d'indivisibilité  ou  de  solidarité  (Be- 
sançon, 15  juill.  1874,  D.P.  74.  2.  219),  ou, 
plus  g;énéralement,  lorsqu'il  existe  un  lien 
de  dépendance  entre  les  parties  en  cause  : 
la  cassation  prononcée  sur  un  moyen  spécial 
à  l'une  d'elles  entraine  l'annulation  totale  de 
l'arrêt  (Cr.  31  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  364.  — 
V.  aussi ,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  :  Civ.  6  janv.  1857, 
D.P.  57.  1.  47  ;  1"  déc.  1880,  D.P.  82.  1.  80). 

416.  3»  Il  en  est  de  même  encore  lorsque 
la  demande  principale  qui  forme  l'objet  du 
pourvoi  se  rattache  à  une  demande  récur- 
soire  par  un  lien  de  dépendance  et  de  sub- 
ordination :  la  cassation  motivée  quant  au 
demandeur  principal  doit  être  prononcée  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  (Civ.  31  mars 
1874,  D.P.  74.  1.  303;  12  juin  1883,  D.P.  8t.  ' 
1.  72  ;  li  mars  1883,  D.P.  83.  1.  377;  9  avr. 
1884,  D.P.  84. 1 .  237).  —  Cette  exception  trouve 
son  application  ,  notamment,  en  matière  de 
garantie.  Il  a  été  jugé  que  la  cassatioû  obtenue 
par  le  -leraandeur  originaire  profite  au  défen- 
deur, en  ce  qui  touche  l'action  récursoire  qu'il 
avait  formée  contre  le  garant  (Civ.  5  juin  1810, 
R.  2063);  ...  au  garant,  à  rencontre  du 
sous-garant  qu'il  avait  appelé  en  cause, 
tous  droits  des  parties  demeurant  réser- 
vés (Civ.  12  déc.  1837,  R.  Piescr.  civ., 
768).  Jugé,  également,  que  loi'squ'un  arrêt 
qui,  sur  une  demande  en  garantie,  a  mis 
hors  de  cause  quelques-uns  des  appelés  en 
garantie  et  condamné  les  autres,  a  été 
frappé  de  pounoi  par  ces  derniers,  et  que 
tous  les  appelés  en  garantie  ont  été  assignés 
devant  la  Cour  de  cassation,  la  cassation 
prononcée  remet  en  question  le  principe 
même  de  la  demande  en  garantie  (Poitiers, 
22  mai  1880,  D.P.  80.  2.  39.  -  V.  Civ.  27  avr. 
1859,  D.P.  59.  1.  171).  -  Toutefois,  s'il 
n'existait  entre  la  demande  principale  et  la  de- 
mande en  garantie  aucun  lien  de  dépen- 
dance et  de  connexité,  la  cassation  de 
l'arrêt  sur  la  demande  principale  ne  sau- 
rait entraîner  celle  de  l'arrêt  sur  la  demande 
en  garantie  (Civ.  11  juill.  1882,  D.P.  83.  1. 
224).  !1  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  cas- 
sation prononcée  sur  le  pourvoi  de  l'appelé 
en  garantie,  fondé  sur  ce  que  l'appel  du 
prétendu  garanti  avait  été  déclaré  à  tort  re- 
cevable,  n'autorise  pas  le  demandeur  prin- 
cipal à  reproduire  devant  la  cour  saisie  du 
renvoi,  des  conclusions  qu'il  avait  prises 
directement  contre  l'appelé  en  garantie  e 
que  l'arrêt  cassé  avait  reietées  (Civ.  11  juill, 
1870,  D.P.  71.  1.  26). 

Décidé  encore  que,  lorsqu'un  arrêt  a  re- 
poussé les  conclusions  des  divers  cessionnaire;  ^ 
d'une  créance,  dont  les  uns  invoquaieat 
comme  cause  de  préférence  la  date  de  la 
signification  des  transports  à  eux  consentis, 
les  autres  la  subrogation  à  un  privilège  de 
copartageant,  et  ordonné  que  la  distribution 
aurait  lieu  au  marc  le  franc  ,  si  les  premiers 
se  sont  pourvus  seuls,  la  cassation  qu'ils 
obtiennent  n'est  que  partielle  et  ne  fait  pas 
revivTe  les  prétentions  des  autres  cession- 
naires(Civ.  26  mai  l!-86,  D.P.  86.  1.  281). 

417.  Les  effets  de  la  cassation  peuvent, 
dans  certains  cas,  se  produire  même  a  l'eti- 
contre  des  tiers.  Si,  par  exemple,  la  partie 
qui  ne  tenait  son  droit  de  propriété  que  de 
l'arrêt  atto.qué  a  vendu  le  bien  litigieux  au 
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cours  de  l'instance  en  cassation,  elle  n'a  pu 
transmettre  que  des  droits  subordonnés  au 
sort  de  cette  instance,  et  la  cassation,  si  elle 
est  prononcée,  entraîne  la  résolution  de  cette 
vente  enlie  les  mains  du  tiers  acquéreur 
(Bordeaux,  14  août  l,S09;  Civ.  26  juill.  1826, 
et,  sur  renvoi,  Orléans,  8  juin  1827,  R.  2037. 
—  Crépon,  t.  3,  n-  2077;  Faye,  n»  269).  — 
Cette  solution  s'applique  au  cas  de  vente  et 
expropriation  forcée  comme  au  cas  de  vente 
wlontaire  (Paris,  6  févr.  1836,  R.  2040.  — 
Crépon,  t.  3,  n»  208;  Faye,  loc.  eit,).  Et  il  n]y 
a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  l'adjudi- 
cataire aurait  eu,  ou  non,  connaissance  du 
pourvoi  formé  (CRÉPON,  t.  3,  n°  2082). 

§  3.  —  Amende,  indemnité,  frais. 

418>  —  !•  Amende.  —  Le  rejet  du  pour- 
voi, pour  quelque  cause  qu'il  soit  prononcé, 
que  le  pourvoi  soit  déclaré  non  recevable  ou 
mal  fondé,  entraine  la  condamnation  à 
l'amende  (Civ.  14  vent,  an  9,  C.  cass.  Bel- 
gique, 23  déc.  -1834.  R.  750).  Si  le  rejet  est 
prononcé  par  la  cliambre  des  requêtes,  le  de- 
mandeur n'est  condamné  qu'à  la  partie 
de  l'amende  qui  avait  été  consignée,  soit 
150  francs  I  en  principal),  si  la  décision  est 
co'nlradicloire,  el  75  francs  s'il  s'agit  d'un 
jugement  par  défaut  (Regl.  de  1738,  Impart., 
tit.  4,  art.  25).  Le  rejet  par  la  chambre  civile 
entraîne  la  condamnation  à  une  amende  de 
300  francs,  somme  dans  laquelle  est  com- 
prise celle  de  150  francs  consignée  lors  de 
l'introduction  du   pourvoi. 

419.  La  condamnation  à  l'amende  n'est  pas 
prononcée,  en  général,  contre  les  personnes 
dispensées  de  la  consitination  {V.  supra,  n»^  165 
ets.).  Ainsi  le  ministère  public,  les  administra- 
tions de  l'État,  ne  sont  jamais  condamnés  à 
l'amende  quel  que  soit  le  résultat  de  leur 
pourvoi.  Il  en  est  autrement  toutefois  des 
indigents  et  des  assistés  judiciaires  :  s'ils 
échouent  dans  leur  pourvoi,  ils  encourent  la 
condamnation  à  l'amende  (Civ.  28  déc.  IS12; 
C.  cass.  Bejgique,  21  avr.  1835,  R.  757.  — 
Fa^b,  n»  19:^  ui  fine).  \ 

420.  Lorsque  la  cassation  est  prononcée, 
H  y  a  lieu  à  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée, et  cette  restitution  doit  être  entière, 
même  dans  le  cas  où  la  cassation  ne  porte- 
rait que  sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  la 
décision  attaquée  (Crépon,  t.  3,  n»  1877). 
Si  l'arrêt  de  cassation  avait  omis  d'ordonner 
la  restilution  de  l'amende,  l'omission  serait 
réparée  par  un  second  arrêt  (Civ.  14  therm. 
an  S).  —  La  restitution  a  lieu  sur  la  produc- 
tion :  1"  d'un  estrait  sur  p.'ipier  timbré  de 
l'arrêt  de  cassation,  énonçant  l'enregistre- 
ment en  totalité  de  cei  arrêt  ;  2»  de  la  quit- 
tance de  la  consignation  de  l'amende. 

421.  Il  y  a  lieu  à  reslilution  de  l'amende 
lorsque  celle-ci  a  été  con?it:née  par  erreur, 
notamment  si  la  con-<igualion  avait  été  laite 

far  des  personnes  qui  étaient  dispensées  de 
amende  (Civ.  10  sept.  1830,  10  mai  1832, 
7  mars  1333,  R.  769i  ;  ...  ou  si  deux  pour- 
vois avaient  été  introduits  contre  le  même 
arrêt  par  les  mêmes  parties  et  deux  amendes 
consignées  (Req.  30  juin  1824,  R.  770.  — 
V.  aussi  Civ.  22  germ.  an  6,  R.  760;  13  mars 
1821,  R.  Conflit.  73;  Req.  30  ianv.  1823, 
R.  774  ;  4  juill.  1S2H.  R.  795l. 
_  422.  Il  en  est  de  même  si  la  consigna- 
tioa  de  l'amende,  par  suite  d'une  cir- 
constance postérieure,  se  trouve  être  sans 
objet.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'amende  de 
150  francs  consignée  à  l'appui  de  la  demande, 
formée  devant  la  Cour  de  cassation,  j  lin  de 
désaveu  d'un  exploit  dont  on  prétend  induire 
un  acqiiiescenienl  à  l'arrêt  attaqué,  doit  être 
restituée  si  le  rejet  du  pourvoi  au  fond  rend 
inutile  l'examen  île  cette  demande  (Civ. 
23  mai  18JV5,  D.P.  h^.  1.  198).  —  11  y  aurait 
lieu  aussi  à  resiiliilinn  pour  moitié  dans  le 
cas  ou  la  tot;ilitf  de  I  Hmctide  aurait  été  con- 
ci^oée  à  l'appui  d'uu  pourvoi  contre  un  ju- 


gement par  défaut  (Cr.  5  janv.  1855,  D.P.  55.  | 
5.  56).  Mais  aucune  restitution  ne  serait  due 
si  l'arrêt,  objet  du  pourvoi,  avait  statué  par 
défaut  sur  une  opposition  à  un  précédent 
arrêt  par  défaut  (Cr.  8  août  1861,  D.P.  61. 
5.  55).  —  Il  y  a  lieu  aussi  à  restitution  de 
l'amende  quand  le  pourvoi  devient  sans 
objet  par  suite  d'une  amnistie  (Cr.  19  août 
1869,  D.P.  70.  1.  95;  22  janv.  1870,  D.P. 
70.  1.  283). 

423.  D'après  une  jurisprudence  constante, 
le  désistement  en  matière  civile  ne  donne  ja- 
mais lieu  à  la  restitution  de  l'amende  (Req. 
6frim.  an  12,  24  févr.  1835,  Civ.  24  févr.  lS3o, 
Req.  22  juin  1836,  Civ.  27  févr.  1850,  D.P.  50. 
1 .  184).  —  Il  a  été  jugé  que  les  conclusions  du 
demandeur  en  cassation,  tendant  à  faire  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  son 
pourvoi,  parce  qu'il  n'a  plus  d'intérêt  à  le 
soutenir,  doivent  être  considérées,  de  sa  part, 
comme  un  désistement  ;  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  la  restitution  de 
l'amende  (Req.  27  mars  1907,  D.P.  1909.  1. 
288).  —  La  règle  est  différente  en  matière 
criminelle  (V.  infra,  n»  755), 

424.  —  II.  Indemnité.  —  En  outre  de  la 
condamnation  à  l'amende,  le  demandeur  qui 
succombe  dans  son  pourvoi  devant  la 
chambre  civile  doit  être  condamné  envers 
le  défendeur  à  une  indemnité  de  150  francs, 
si  le  jugement  attaqué  est  contradictoire,  ou 
de  75  francs  s'il  est  par  défaut  (Règl.  de  1738, 
!■«  part.,  tit.  4,  art.  35).  —  Cette  indemnité 
est  due  par  toutes  les  parties  dont  le  pourvoi 
est  rejeté,  même  parcelles  qui  sont  dispensées 
de  consigner  et  de  payer  l'amende,  telles  que 
les  régies  ou  administrations  publiques  (Cré- 
pon, I.  3,  n»  1907;  Faye,  n»  228,  p.  261). 

425.  L'indemnité  ne  peut  être  prononcée 
qu'au  profit  de  la  partie  adverse  seule  ;  le 
bénélice  n'en  saurait  être  étendu  à  une 
autre  partie,  par  exemple  à  un  intervenant 
ou  à  un  tiers  qui,  bien  que  n'ayant  pas  été 
partie  à  l'instance,  a  cependant  été  appelé 
devant  la  Cour  de  cassation  pour  que  l'arrêt 
à  intervenir  lui  fût  déclaré  commun  (Civ. 
24  janv.  18i3,  R.  742). 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  à  un  même 
pourvoi,  on  admet  généralement  qu'il  n'est 
dû  qu'une  s»ule  indemnité,  ces  défen- 
deurs ayant  dû  s'entendre  pour  une  défense 
commune  (Crêpo-N,  t.  3,  n"  1912;  Faye, 
loc.  cit.). 

426.  En  cas  de  désistement  du  pourvoi, 
l'indemnité  n'est  pas  due  si  le  désistement 
est  antérieur  au  moment  où  la  chambre  ci- 
vile a  été  saisie  par  le  dépôt  de  l'arrêt  d'ad- 
mission ;  elle  est  due,  au  contraire,  si  le  dé- 
sisteoient  n'a  lieu  que  postérieurement  (Civ. 
26  mai  1830,  R.  781).  Ici  encore  la  règle  est 
différente  en  matière  criminelle  (V.  infra, 
n»  737). 

427.  —  III.  Frai$.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Ari.  14.  —  Renvoi  après  cassation. 
§  1".  —  Désignation  du  tribunal  de  renvoi. 

428.  En  prononçant  l'annulation  de  la 
décision  attaquée,  la  Cour  de  cassation  dé- 
signe un  tribunal  autre  que  celui  qui  a 
rendu  cette  décision,  pour  que  l'affaire  y  soit 
plaidée  et  examinée  à  nouveau  (L.  27  veut. 
an  8.  art.  87:. 

429.  L'allaire  ne  peut,  en  général,  être 
renvoxée  devant  le  tribunal  qui  a  statué  la 
premit"re  l'ois.  Il  y  a  exception  à  cette  règle, 
notamment,  à  l'égard  des  juridictions  colo- 
niales (V.  Colonies);  mïis  alors  il  est  tout 
au  moins  nécessaire  que  le  tribunal  (ou  la 
cour)  soit  composé  déjuges  n'ayant  pas  siégé 
lors  de  la  précédente  instance.  —  D'autre 
part,  la  nécessilé  de  renvoyer  l'affaire  de- 
vant d'.iutres  juges  n'existe  qu'autant  que 
l'annulation  porte  sur  un  acte  de  juridic- 
tion :  elle  ne  s  applique  pas,  par  exemple,  à 
la  décision  par  l^^quelle  un  tnbuual  a  reju 


ou  refusé  de  recevoir  le  serment  d'uu  fonc» 
tionnaire  (Req.  5  déc.  1831,  R.  Serment,  00). 

430.  Aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi 
du  27  veKt.  an  8,  «  si  les  jugements  cassés 
émanent  de  tribunaux  de  première  instance, 
lorsqu'ils  jugent  en  premier  el  en  derixier 
ressort,  le  tribunal  de  cassation  renverra 
devant  le  tribunal  de  première  instance  le 
plus  voisin;  s'ils  ont  été  rendus  par  des  tri- 
bunaux d'appel,  le  renvoi  sera  fait  devant  le 
tribunal  d'appel  le  plus  voisin  ».  C'est  donc 
devant  le  tribunal  (ou  la  cour)  le  plus  voisin 
de  celui  qui  a  rendu  la  décision  cassée  que 
l'affaire  devrait  être  renvoyée.  Mais,  en  fait, 
cette  règle  n'est  pas  observée;  on  applique, 
même  en  matière  civile,  l'art.  430  C.  instr. 
cr.,  qui  laisse  à  la  Cour  toute  latitude  pour 
la  désignation  (Faye,  n<'232). 

431.  Le  renvoi  doit,  en  principe,  être 
fait  à  des  juges  du  même  degré  :  ainsi,  après 
la  cassation  d'un  jugement,  les  parties  ne 
peuvenit  être  renvoyées  devant  une  cour 
d'appel.  —  Sur  cette  règle  et  les  exceptions 
qu'elle  comporte,  V.  infra,  n"  753  et  s. 

432.  La  désignation  du  tribunal  ou  de  la 
cour  de  renvoi  est  faite  par  une  délibération 
spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil.  C'est 
un  acte  d'administration  judiciaire,  que  la 
Cour  de  cassation  peut  toujours  modilier  (V. 
infra  ,  n»  761). 

S  ■-.  —  Procédure  devant  le  tribunal 
de  renvoi. 

433.  Pour  saisir  le  tribunal  de  renvoi,  la 

partie  qui  a  obtenu  la  cassation  doit  signi- 
tier  l'arrêt  à  la  partie  adverse  et  l'assigner 
devant  ce  tribunal.  Les  deux  actes  peuvent 
être  et  sont  habituellement  faits  par  le  même 
exploit.  —  La  signification  de  l'arrêt  de  cas- 
sation est  indispensable;  on  ne  peut,  à  son 
défaut,  procéder  à  aucun  acte  d'insiraction 
devant  la  cour  de  renvoi  (Grenoble,  10  mars 
1899,  D.P.  99.  2.427). 

434.  Si  l'arrêt  de  renvoi  est  par  défaut, 
la  partie  défaillante  peut,  en  formant  oppo- 
sition devant  le  tribunal  de  reavoi,  sus- 
pendre le  jugement  de  l'affaire,  à  la  condi- 
tion d'avoir  obtenu  de  la  Cour  suprême  un 
arrêt  de  restitution,  et  en  justifiant,  confor- 
mément aux  art.  9,  10  et  11,  tit.  2,  2«  part., 
du  règlement  de  1738,  qu'elle  a  payé  une 
somme  de  100  francs  à  l'avocat  adverse  pour 
la  refusion  des  frais  (Civ.  19  prair.  an  10,  R. 
2121). 

435.  Lorsqu'une  partie  n'a  ni  domicile 
ni  résidence  connus,  la  copie  de  l'exploit, 
contenant  tout  à  la  fois  signification  d'un 
arrêt  par  défaut  de  la  Cour  de  cassation  et 
assignation  devant  la  cour  de  renvoi,  doit 
être  laissée  au  parquet  du  procureur  général 
près  cette  dernière  cour,  et  non  au  parquet 
du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion (Civ.  19  févr.  1840,  R.  1131). 

436.  L'arrêt  de  cassation  qui  annule  ul 
jugement  ou  un  arrêt  laisse  subsister  l'appel 
et  les  procédures  faites  devant  le  tribunal  ou 
la  cour  qui  en  avait  été  saisie;  et  l'instance, 
qui  se  trouve  rouverte  devant  le  tribunal  de 
renvoi,  peut  être  déclarée  éteinte  par  pé- 
remption, si  elle  subit  une  interruption  de 
trois  années  (Fave,  n»  271).  —  Sur  les  con- 
ditions d.Tus  lesquelles  s'opère  cette  péremp- 
tion, V.  Péremption  d'inslance. 

437.  Devant  la  cour  de  renvoi,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  signifier  de  nouvelles  conclu- 
sions :  les  frais  qui  seraient  exposés  à  cet 
égard  seraient  frustratoiies  et  n'entreraient 
pas  en  taxe.  —  Il  en  est  autrement  lorsque 
l'annulation  porte  non  seulement  sur  la  déci- 
sion elle-même,  mais  sur  la  procédure  qui 
se  trouverait  entachée  de  quelque  vice.  En 
pareil  cas,  la  procédure  est  reprise  à  partir 
du  premier  acte  où  les  formes  n'ont  pas  été 
observées.  —  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs, 
changer  ou  modifier  leurs  conclusions  et 
même  proposer  des  -noyeus  nouveaux,  mais 
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elles  doivent  le  faire  par  un  simple  acte  de 
conclusions,  et  non  par  requête  ^rossojée 
(Orléans,  7  mai  1S50,  D.P.  50.  2.  15'2). 

438.  L'effet  de  l'arrêt  de  cassation  étant 
de  remettre  les  parties  au  même  et  sem- 
blable état  où  elles  étaient  auparavant,  l'in- 
timé peut,  par  application  de  l'art.  443  C. 
proc,  former  devant  la  courde  renvoi  unappel 
incident  qu'il  n'avait  pas  élevé  devant  la 
cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé  (Orléans,  1"  déc. 
ItiW.  D.P.  49.  2.  21;  Angers,  15  juin  1861, 
D.P  61.  2.  130,  et,  sur  pourvoi.  Req.  13  août 
18(i2,  D.P.  02.  1.  157;  Montpellier,  30  nov. 
18l>i,  D.P.  65.  2.  216.  —  En  sens  contraire  : 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1116). 

§  3.  —  Effets  du  renvoi. 

439.  Après  l'arrêt  de  renvoi,  le  tribunal 
dont  la  décision  a  été  cassée  est  dessaisi  de 
toute  connaissance  ultérieure  de  l'aflaire;  le 
tribunal  de  renvoi  en  est  exclusivement  saisi 
(Civ.l7  mai  1843,  R.  2152;  10  déc.  1861,  D.P. 
62.  1.  37;  Req.  19  mars  1866,  D.P.  66.  1.  493; 
Civ.  21  mai-s  18.S5,  D.P.  85.  1.  240).  Toute- 
fois le  premier  tribunal  n'est  point  frappé 
d'une  incompétence  d'ordre  public,  et  les 
parties  pourraient,  d'un  commun  accord,  le 
saisir  de  nouveau  (Civ.  8  niv.  an  7,  motif, 
R.  2153  et  2152). 

440.  Les  effets  du  renvoi  sont  liés  par 
une  corrélation  nécessaire  aux  effets  de  la  cas- 
sation (V.  supra,  n">401  et  s.).  Ainsi,  le  ren- 
voi ne  peut  comprendre  que  les  parties  qui 
ont  figuré  au  pourvoi,  soit  comme  deman- 
deresses, soit  comme  défenderesses  (Civ. 
18  janv.  1837,  R.  2183).  Par  suite,  la  partie 
qui  n'a  pas  figuré  dans  les  qualités  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  doit  être  ren- 
voyée de  l'intimation  par  le  tribunal  de  ren- 
voi (Req.  17  nov.  1835,  R.  2183).  Décidé  de 
même  que,  lorsqu'un  arrêt  qui  a  mis  quelques- 
uns  des  défeiuleuES  hors  de  cause  n'a  élé 
l'objet  d'aucun  pourvoi,  cette  partie  du  dis- 
positif a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  que.  dans  le  cas  d'une  cassation  pronon- 
cée au  regard  d'autres  défendeurs,  la  cour 
de  renvoi  n'en  est  point  saisie  (Civ.  14  avr. 
!SS5,  D.P.  85.  1.  401). 

Cette  règle  necomporte-t-elle  pas  une  excep- 
tion en  matière  de  garantie?  En  principe,  la 
question  parait  devoir  être  résolue  négative- 
ment. C'est  la  solution  qui  ressort  implicite- 
ment d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Civ. 
10  déc.  1855,  D.P.  56.  i.  60);  et  il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  le  garanti  qui  n'a  pas  figuré 
au  nombre  des  parties  en  cause  devant  la 
Cour  de  cassation,  ne  peut  pas  être  appelé 
devant  la  cour  de  renvoi  (Amiens,  11  mai 
1877,  D.P.  78.  2.  218.  —  "V.  en  sens  contraire  : 
Caen,  15  juin  1877.  D.P.  78.  2.  174). 

Réciproquement,  la  partie  qui  a  figuré  dans 
l'instance  n'est  pas  admise  à  réclamer,  devant 
la  courde  renvoi,  sa  mise  hors  d'instance,  par 
le  motif  qu'elle  serait  sans  intérêt  dans  le  dé- 
bat (  Paris,  21  juin.  1828,  R.  Eau,  560-7»). 

441.  Suivant  une  opinion,  l'intervention 
ne  serait  pas  recevable  devant  le  tribunal  de 
renvoi,  les  parties  qui  ont  été  en  cause  devant 
la  Cour  de  cassation  étant  seules  admises  à 
plaider  devant  la  cour  de  renvoi  (D.P.  96.  2. 
Itil,  note.  —  Comp.  Req.  17  nov.  183"'),  Civ. 
ISjanv.  1837,  R.  2183).  —  Dans  un  autre  sys- 
tème, on  admet  la  possibilité  de  l'interven- 
tion, par  le  motif  que  les  tiers  lésés  ayant 
nécessairement  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition, et  cette  tierce  opposition  ne  pouvant 
être  portée  que  devant  la  cour  de  renvoi ,  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  leur  refuser  le  droit 
d'intervenir  (Fave,  n»  277,  note  8). 

442.  En  vertu  du  principe  énoncé  supra, 
n*  440,  les  attributions  du  juge  de  renvoi  sont 
subordonnées  à  l'étendue  delà  cassation,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  à  la  portée  du  pour- 
voi dont  la  cour  était  saisie.  Si  la  cassation 
s'étend  à  la  décision  tout  entière,  la  cour  de 
renvoi  aura  k  connaître  de  toutes  les  ques- 


tions jugées  par  le  premier  tribunal  (Dijon, 
17  juin.  1868,  D.P.  68.  2.  206),  même  de 
celles  qui  ne  l'ont  été  qu'implicitement  (Pau, 

27  juin  1867,  D.P.  68.  2.  237). 

Si  l'annulation  ne  perte  que  sur  un  ou 
plusieurs  chefs  de  la  décision  attaquée,  la 
cour  de  renvoi  n'a  pas  à  s'occuper  des  autres 
chefs  et  elle  décide,  à  bon  droit,  qu'ils 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Req. 

28  déc.  1903,  D.P.  1904.  1.  14).  Juge  que 
l'arrêt  d'une  cour  d'appel  saisie  par  renvoi 
après  cassation  ne  peut  être  critiqué  pour 
avoir  omis  de  s'expliquer  sur  une  partie  du 
litige  qui  n'avait  pas  été  l'objet  de  l'annulation 
prononcée  (Req.  8  mai  1882,  D.P.  82.1.  311). 

443.  La  cassation  prononcée  sur  un  chef 
particulier  de  la  décision  remet  en  question, 
devant  le  juge  de  renvoi,  tout  ce  <\m  se  lie 
par  un  rapport  nécessaire  au  chef  annulé  ou 
qui  en  est  une  conséquence.  Spécialement, 
lorsqu'un  arrêt  qui,  annulant  une  vente,  avait 
condamné  l'acheteur  à  restituer  les  fruits  à 
partir  de  la  demande  et  le  vendeur  à  tenir 
compte  à  l'acheteur  des  sommes  par  lui 
payées  en  exécution  de  la  vente,  avec  intérêts 
également  à  partir  de  la  demande,  a  été  cas'sé 
au  chef  qui  n'avait  condamné  l'acheteur  qu'à 
restituer  les  fruits  à  partir  de  la  demande, 
l'acheteur  peut  prétendre  de  nouveau,  devant 
la  cour  de  renvoi,  qu'il  a  droit  aux  intérêts 
des  sommes  qu'il  a  payées  en  exécution  de 
la  vente  annulée  à  partir  de  l'époque  où  le 
vendeur  prétend  faire  remonter  la  restitution 
des  fruits  (Civ.  17  nov.  1868,  D.P.  68.  1.479). 

444.  Lorsqu'une  décision  a  accueilli 
deux  moyens  de  droit  à  l'appui  d'un  chef 
unique,  la  cour  de  renvoi  peut  statuer  à  la 
fois  sur  les  deux  moyens,  bien  que  la  cassa- 
tion n'ait  porté  que  sur  un  seul  (Req.  3  mars 
1834,  D.P.  34.  1.  125;  Agen ,  31  janv.  1865, 
D.P.  65.  2.  101). 

445.  On  peut  produire  pour  la  première 
fois  devant  les  juges  de  renvoi  toutes  les 
demandes  et  exceptions  que  l'état  de  la  cause 
comporte  et  qui  eussent  été  recevables  de- 
vant le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  atta- 
quée (Pau,  27  juin  1867  [l"  arrêt),  D.P.  68. 
2.  237;  1"  déc.  1848,  D.P.  49.  2.  21;  Angers, 
1"  déc.  1861 ,  D.P.  61.  2.  130;  Req.  14  mai 
1851,  D.P.  51.  2.  161).  Mais  il  ne  peut  être 
lormé  de  demandes  nouvelles  ;  et,  la  cour  de 
renvoi  n'étant  saisie  que  dans  la  mesure  dé- 
terminée par  l'arrêt  de  cassation ,  cette 
interdiction  s'applique  même  au  cas  où  les 
demandes  nouvelles  sont  autorisées  par 
l'art.  464  C  proc.  (  Glasson  et  Colmet-Daace, 
t.  2,  n»  1116). 

A  plus  forte  raison,  les  parties  peuvent- 
elles  modifier  leurs  conclusions  originaires, 
présenter  des  moyens  ou  produire  des  docu- 
ments nouveaux  (Civ.  12  avr.  1858,  D.P. 
58.  1.  179;  Poitiers,  29  juin  1904,  D.P.  1909. 
1.  116).  La  cour  de  renvoi  est  même  en  droit 
de  fonder  son  arrêt  sur  des  faits  accomplis 
depuis  l'arrêt  de  cassation;  elle  peut,  no- 
tamment, prendre  pour  base  l'aveu  fait  par 
une  des  parties,  ou  un  jugement  passé  en 
lorce  de  cliose  jugée  depuis  l'arrêt  de  renvoi 
(Nancy,  13  févr.  1867,  D.P.  67.  2.  36);  ...  ou 
encore  un  traité  conclu  postérieurement  à  cet 
arrêt  (Montpellier,  5  févr.  1883,  D.P.  85. 1. 123). 

446.  La  cour  de  renvoi  peut  même  avoir 
à  se  prononcer  sur  des  questions  dont  le  pre- 
mier tribunal  n'avait  pas  eu  à  connaître,  si 
elles  se  lient  au  chef  annulé  par  un  rapport 
nécessaire.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  I  arrêt 
qui  casse  une  décision  sur  le  chef  relatif  à 
une  capitalisation  trimestrielle  d'intérêts  illé- 
galement admise  saisit  la  cour  de  renvoi  du 
compte  débattu  dans  la  cause,  pour  tout  ce 
qui  s'applique  à  celte  capitalisation  trimes- 
trielle et  à  1  application  du  système  d'intérêts 
qui  doit  y  êtie  substitué  (Civ.  2i  mai  1854, 
D.P.  54.  1.  179);  ...  Que  lorsqu'une  décision 
a  été  cassée  par  le  motif  qu  elle  avait  trop 
restreint  la  période  sur  laquelle  devait  porter 
une  restitution  de  fruits,  la  cour  de  ren\oi 


doit  statuer  non  seulement  sur  le  point  de 
départ,  mais  encore  sur  la  quotité  de  cette 
restitution  (Rouen,  21  juill.  1880,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  4  judl.  1882,  D.P.  82.  1.  353). 
De  même,  si  l'arrêt  cassé  n'avait  statué  que 
sur  une  fin  de  non-recevoir  ou  une  question 
préjudicielle,  il  pourra  statuer  non  seule- 
ment sur  cette  fin  de  non-recevoir,  mais 
encore  sur  la  demande  principale  dans  son 
intégralité  et  sur  tous  les  incidents  qui  s'y 
rattachent.  Ainsi  jugé  que  la  cour  saisie  de 
renvoi  après  cassation  d'un  arrêt  rendu  sur 
une  question  de  compétence  peut  connaître 
à  la  fois  de  c'ette  question  de  compétence  et 
du  fond  (Req.  17  jartv.  1859,  D.P.  ,59.  1.  220. 

—  Contra  :  Montpellier,  20  avr.  1863,  Journ. 
du.  Pal.,  1863,  348  et  s.  —  Comp.  Rennes, 
27  mai  1863,  D.P.  64.  2.  8). 

447.  Il  a  été  décidé  que  pour  l'examen 
de  ces  questions  nouvelles,  la  composition 
de  la  cour  de  renvoi  devait  être  la  même 
que  pour  celui  des  questions  qui  avaient 
été  l'objet  de  l'arrêt  de  cassation;  qu'en 
d'autres  termes,  la  cour  devait  statuer  toutes 
chambres  réunies  (V.    Cours  et    tribunaux. 

-  (Req.  14  mai  1851,  D.P.  51.  1.  261.  - 
V.  aussi  Bruxelles  10  mars  1862,  D.P.  62.  2. 
91).  —  Mais  lorsque,  après  cassation  d'un  arrêt 
pour  cause  d'incompétence,  l'allaire  a  élé 
renvoyée  devant  la  cour  déclarée  compé- 
tente, celle-ci  peut  statuer  au  fond  en 
audience  ordinaire;  elle  ne  devrait  statuer 
toutes  chambres  réunies  que  si  la  question 
de  compétence  avait  été  reproduite  devant 
elle  (Civ.  20  avr.  1852,  D.P.  54    5.  97). 

448.  La  cour  de  renvoi  peut  évoquer  le 
fond,  si  les  conditions  exigées  par  l'art.  473    , 
C.   proc.   se  trouvent   réunies  (Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1116). 

449.  Si  étendue  que  soit  la  compétence 
de  la  cour  de  renvoi,  elle  ne  va  pas  jusqu'à 
lui  permettre  de  statuer  sur  les  instances 
nouvelles  qui  peuvent  surgir  de  la  contesta- 
tion originaire  sans  s'y  rattacher  par  un  lien 
de  dépendance  :  les  instances  nouvelles 
doivent  évidemment  être  déférées  aux  juges 
naturels  des  parties  (Chénon,  p.  203).  .\insi 
jugé  que  la  cour  désignée  après  cassation 
partielle  pour  statuer  sur  un  incident,  ne 
peut  être  saisie  d'un  chef  de  conclusions 
présentant  les  caractères  d'une  demande 
distincte,  qui  n'était  pas  une.  conséquence 
nécessaire  du  litige  soumis  à  la  cour  de 
renvoi  (Civ.  5  juill.  1871 ,  D.P.  71.  1.  304);  ... 
ou  ne  se  rattachant  pas  par  un  lien  d'indivi- 
sibilité au  litige  dont  elle  a  été  saisie  par  la 
Cour  de  cassation  (Toulouse,  1"  févr.  1877, 
D.P.  78.  2.  166). 

450.  D'autre  part,  si  la  cour  de  renvoi 
est  seule  compétente ,  à  l'exclusion  de  la  cour 
dont  la  décision  a  été  cassée,  pour  connaître 
de  l'affaire  jugée  par  cette  décision  (V.  su- 
pra ,  n"  439) ,  elle  ne  saurait  faire  acte  de  juri- 
diction hors  de  son  ressort,  .\insi  la  cour 
devant  laquelle  a  été  renvoyée,  après  cassa- 
tion, une  demande  en  mainlevée  d'interdic- 
tion ne  peut  faire  procéder  légalement  par 
un  de  ses  membres  à  l'interrogatoire  de 
l'interdit  retenu  par  la  maladie  à  son  domi- 
cile, alors  que  ce  domicile  est  situé  dans  le 
ressort  de  la  cour  dont  la  décision  a  été 
cassée  (Civ.  10  avr.  1849,  D.P.  49.  1.  121; 
1"  juin  1870,  D.P.  71.  1.  231).  .lugé,  de  même, 
que  la  cour  saisie  d'une  alfaire  par  suite 
d'un  renvoi  après  cassation  est  incompétente 
pour  connaître  des  difficultés  d'exécution 
soulevées  par  son  arrêt,  par  voie  d'appel 
d'un  jugement  rendu  sur  ces  difficultés  par 
un  tribunal  qui  n'est  pas  situé  dans  son  res- 
sort (Civ.  14  août  1849,  D.P.  51.  1.  263; 
14  avr.  1851 ,  D.P.  51.  1.  262).  —  En  consé- 
quence de  ces  solutions,  il  a  élé  décidé 
qu'une  eour  dont  l'arrêt  a  été  cassé  peut 
être  de  nouveau  saisie  d'une  question  déjà 
tranchée  par  elle,  si  la  cour  de  renvoi  a 
elle-même  renvoyé  cette  question  devant  ' 
un  tribunal  du  ressort  de  la  première  cour , 
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qui  se  liouve  par  là  saisie  de  lappel  du  ju- 
gement rendu  par  ce  tribunal  (Heq.  19  nov. 
1872,  D.P.  73.  f.  425).  —  Décidé  toutul'ois,  en 
sens  contraire,  que  la  cour  de  renvoi  peut 
commettre  un  de  ses  membres  pour  pro- 
céder à  des  vérifications  et  des  enquêtes  sur 
les  lieux  litigieux,  alors  même  que  ces  lieux 
sont  situés  dans  le  ressort  d'une  autre  cour 
d'appel  (Poitiers  7  juill.  1862,  D.P.  63.  2. 
187.  —  V.  Crépon  ,  t.  3,  n"  2184  et  s.  ;  Paye  , 
n»2078  . 

451.  Enfin,  comme  on  l'a  vu  supra,  n»404, 
la  cour  de  renvoi  n'est  pas  compétente  pour 
connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever, 
quant  à  la  restitution,  soit  en  principe,  soit 
en  intérêts,  des  sommes  qui  auraient  été 
payées  en  vertu  de  l'arrêt  cassé  (Crépon,  t.  3, 
n»  2143). 

452.  La  cour  de  renvoi  jouit  d'une  en- 
tière liberté  quant  à  la  solution  des  points 
de  droit  qui  avaient  fait  l'objet  du  pourvoi  : 
et  au  sujet  desquels  la  cassation  a  été  pro- 
noncée. Lorsque  sa  décision  L--I  identique  à 
celle  du  tribunal  qui  avait  sUiliié  en  premier 
lieu  et  qu'il  est  formé  un  nouveau  pourvoi 
fondé  sur  les  mêmes  mojensqae  le  premier, 
l'affaire  est  portée  directement  devant  les 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 
S'il  intervient  alors  un  second  arrêt  de  cassa- 
tion, l'affaire  est  renvoyée  devant  un  troi- 
sième tribunal,  qui  est  tenu  de  se  conformer 
à  ia  décision  des  chambres  réunies  (L.  1»'  avr. 
1837,  art.  1  et  2).  —  Il  a  été  jugé,  à  ce 
sujet,  que  la  cour  qui  statue  sur  une  affaire 
renvoyée  devant  elle  par  les  chambres  réunies 
ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
déclarer  dans  son  arrêt  que  le  jugement  qui 
lui  était  déféré  aurait  été  réfoimé  par  elle 
sans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  doit 
recevoir  exécution  forcée  (Cr.  7  juill.  1847, 
D.P.  47.  1.  2671. 

453.  Toutefois  les  seconds  juges  de  renvoi 
ne  sont  tenus  de  se  conformer  a  la  décision 
des  chambres  réunies  que  sur  le  point  de 
droit;  si  donc  le  point  de  droit  se  trouve 
irrévocablement  jugé,  si  la  qualification 
donnée  au  fait  ne  peut  plus  être  modifiée 
(Ch.  réun.  17  mars  1851,  D.P.  51.  1.  99), 
les  juges  de  renvoi  peuvent  fonder  leur  déci- 
sion sur  toutes  autres  considérations  qui 
ne  sont  pas  en  opposition  avec  la  doctrine 
adoptée  par  les  chambres  réunies  (Fayiî, 
n"  386).  D'autre  part,  la  cour  de  renvoi,  saisie 
en  vertu  d'un  arrêt  rendu,  après  une  pre- 
mière cassation,  par  les  chambres  réunies, 
n'est  liée  que  sur  les  points  jugés  par  cet 
arrêt,  et  non  sur  d'autres  points  que  le 
premier  arrêt  avait  appréciés,  mais  dont  les 
chambres  réunies  n'ont  pas  eu  à  connaître; 
et  la  cour  de  renvoi  ne  peut,  dès  lors,  se  re- 
fuser à  examiner  ces  derniers  points  (Cr. 
20  nov.  1874,  D.P.  77.  1.  187). 

Ar.T.  15.  —  Cassation  sans  renvoi. 

454.  Par  exception,  et  dans  des  cas  très 
rares,  la  cassation  peut  avoir  lieu  sans  renvoi 
devant  un  autre  tribunal.  Il  en  est  ainsi, 
toutes  les  fols  que  la  cassation  ne  laisse  rien 
à  juger;  c'est  ce  qui  a  lieu,  notamment, 
lorsque  l'annulation  est  prononcée  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  sur  la  demande  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  (  V.  infra, 
n»  463).  -  V.  aussi  Civ.  6  avr.  1830,  R.  Ju- 
gent., 163-16»;  26  nov.  1845,  D.P.  46.  1.  32. 

455.  Aux  termes  du  règlement  de  1738 
(1"  part.,  tit.  6,  art.  6),  la  cassation  avait 
également  lieu  sans  renvoi  au  cas  où  elle 
était  prononcée  pour  contrariété  d'arrêts. 
En  ce  cas,  en  effet,  la  seconde  décision,  qui 
a  été  rendue  en  violation  de  la  chose  jugée, 
se  trouvant  anéantie,  la  première  reprend 
ipso  facto  toute  sa  force,  et  il  ne  reste,  dès 
lors,  aucune  question  à  trancher.  Aussi  les 
auteurs  admettent- ils,  généralement,  qu'en 
pareil  cas  la  cassation  doit  être  prononcée 
•ans  renvoi,  confoi'mément  à  la  disposition 
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du  règlement  de  17.'fô  (Merlin,  Qunslions  de 
droit,  v"  Contrariété  de  jugements,  §  2; 
Bûitard  et  Coi.met-D.vage,  Leçons  de  pro- 
cédure civile,  t.  2,  p.  \'iQ;  Chenon,  p.  196; 
Glasson  et  Colmet-Da\ge,  t.  2,  n»  1118, 
p.  205-206.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée,  à  deux  reprises,  en  sens 
contraire  (Civ.  28  juill.  1852.  D.P.  52.  1.  292; 
14  mai  1861,  D.P.  61.  1  378.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Crépon,  t.  3,  n»  2113;  Garson- 
net,  t.  6,  n»  2427).  Cette  dernière  opinion  se 
fonde  sur  ce  que  l'art.  3  du  décret  du  27  nov. 
1790  défend  au  Tribunal  de  cassation  de  con- 
naître en  aucun  cas  du  fond  des  affaires; 
mais  on  peut  objecter  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  jugerait  pas  elle-même  le  fond  de 
l'alfaireen  maintenant  le  premier  arrêt  rendu  ; 
elle  ne  ferait-qu'assurer  le  respect  du  prin- 
cipe de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  méconnu 
par  le  second  arrêt. 

456.  Le  règlement  de  1738  (l"  part.,  tit. 4, 
art.  19)  prévoyait  un  autre  cas  de  cassation 
sans  renvoi  :  celui  ou  la  cour  annule  un 
arrêt  qui  a  reçu  illégalement  un  appel  inter- 
jeté contre  un  jugement  en  dernier  ressort. 
Ce  jugement  doit  reprendre  son  autorité,  et 
il  semble  que  le  renvoi  serait  sans  objet  (V. 
toutefois  en  sens  contraire  :  Crépon,  t.  3, 
n»  2112;  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  9). 

Art.  16.  —  Pourvoi 
Dans  l'intérêt  de  la  loi. 

457.  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
est  une  voie  particulière  de  recours,  qui  est 
ouverte  au  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  (L.  27  vent,  an  8,  art.  88,  R. 
Organ.  Judic,  1485).  —  Ce  magistrat  a  seul 
qualité  pour  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  à  l'exclusion  de  tout  autre  membre  du 
ministère  public,  notamment  :  ...  du  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée  (Cr.  13  déc.  IS-iS, 
R.  1007-2»,  et  Exvropr.  publ.,  181  ;  12  juill. 
1849,  D.P.  49.  5.  37;  8  oct.  18.52,  D.P.  52.  5. 
76;  12  mars  1858,  D.P.  58.  5.  53;  3  févr. 
18.59,  D.P.  63.  1.  158;  14  févr.  1863,  14  févr. 
1880,  D.P.  81.  5.  47);  ...  Des  préfets:  le  droit 
de  se  pourvoir  leur  a  été  refusé,  spéciale- 
ment, en  matière  électorale  (  Cr.  15  |anv.  et 
12  févr.  1&38,  19  août  1844,  R.  1C09i.  - 
Exceptionnellement,  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe,  le  recours  en  cassation,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  peut  être  exercé  par  le 
procureur  général  de  la  colonie.  Mais  cette 
exception  ne  s'étend  pas  aux  autres  colonies 
(V.  Colonies). 

458.  Les  particuliers  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(Req.  29  janv.  1824,  R.  1003).  Toutefois,  le 
pourvoi  en  cassation,  irrégulièrement  for- 
mulé par  une  des  parties  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  serait  recevable  dans  son  intérêt  par- 
ticulier, s'il  avait  été  formé  dans  les  délais 
(Cr.  19  avr.  1832,  R.  1004). 

La  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ne 
peut  être  prononcée  d'oflice  par  la  Cour  de 
cassation  (.Merlin,  Qxiesl.  de  droit ,  v»  Testa- 
ment, S  Ib;  Crépon,  t.  2,  n»  169). 

459.  Le  recours  dont  il  s'agit  peut  être 
formé  pour  violation  quelconque  de  la  loi, 
soit  au  fond,  soit  dans  la  forme  de  procéder, 
ou  pour  excès  de  pouvoir.  La  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi  a  été  prononcée  dans  un 
cas  où  il  s'agissait  d'établir  l'incompétence 
des  tribunaux  français  pour  juger  un  citoyen 
suisse  à  raison  d'opérations  de  commerce 
(Traité  du  18  juill.  1828,  art.  3,  §  1;  Civ. 
12  nov.  1832,  R.  Droit  civ.,  283-5"). 

460.  Le  recours  est  ouvert  entre  les  dé- 
cisions de  toutes  les  juridictions,  ordinaires 
ou  exceptionnelle!.  Les  sentences  des  juges 
de  paix  peuvent  être  attaquées  ainsi  pour  les 
mêmes  causes  que  toutes  autres  décisions, 
et  non  pas  seulement  pour  excès  de  pouvoir 
tCiv.  21  avr.  1813,  R.  1028).  -  Mais  la  cassa- 
tion dans  l'inlérùt  de  la  loi  ne  peut  avoir 


lieu  que  lorsque  c'est  le  dispositif  qui  esl 
vicié  de  nullité.  Ainsi,  une  erreur  de  fait  ou 
de  droit  dans  les  motifs  d'un  jugement  ne 
suffirait  pas  pour  justifier  d'une  pareille  cas- 
sation, si  le  dispositif  était  régulier  (Cr. 
20  août  1830,  R.  Chasse,  364). 

461.  Pour  que  le  pourvoi  da.js  l'intérêt 
de  la  loi  soit  recevable,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'un  jugement  proprement  dit  et  en  drrnier 
ressort  (Civ.  24  juin  1829,  R.  995).  Il  faut,  en 
outre,  que  la  décision  soit  devenue  défini- 
tive, soit  par  l'acquiescement  des  personnes 
qui  avaient  le  droit  d'attaquer  la  décision, 
soit  par  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  (Civ. 
2:i  (lor.  an  2,  29  août  1S27,  R.  995;  II  juin 
1810,  Dispos,  entre  vifs,  2661  ;  21  nov.  1832, 
R.  997).  . 

462.  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
est  porté  directement  à  la  chambre  civile 
(Civ.  8  mai  1876,  D.P.  76.  1.  231  ;  6  févr.  1889, 
D.P.  90.  1.  464).  «  La  loi  ne  dit  rien  à  ce 
sujet;  mais,  à  moins  d'une  exception  for- 
melle, la  cassation  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  la  chambre  civile  et,  d'autre  part, 
le  procureur  général  n'a  pas  à  solliciter  de  la 
chambre  des  requêtes  un  arrêt  de  soit-com- 
muniqué, puisqu'il  n'a  personne  à  meltra 
en  cause.  »  (Fave,  n"  452).  —  Si  le  pourvoi 
était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
renvoi,  rendu  contrairement  à  l'arrêt  de  cas- 
sation, les  chambres  réunies  pourraient  en 
être  saisies  (Ch.  réun.  25  mars  IS45,  D.P.  45. 
1.  179). 

463.  L'exercice  du  pourvoi  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  n'est  limité  par  aucun  délai.  — 
Si  l'une  des  parties  en  cause  s'est  pourvue 
en  cassation  ,  le  recours  dont  il  s'agit  peut 
être  formé  à  l'audience  même  de  la  cliambre 
civile  par  l'avocat  général  de  service  (Cré- 
pon, t.  2,  nus  166,  184);  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  une  espèce  où  la  requête  du  demandeur 
avait  été  déclarée  irrecevable  pour  vice  de 
forme  (Civ.   12  févr.  1SS3,  D.P.  84.  1.  2801. 

464.  La  cassation  prononcée  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  est  sans  iniluence  sur  le  sort  des 
parties  ;  elle  ne  peut  leur  profiter;  à  leur 
égard,  la  décision  cassée  n'en  doit  pas  moins 
être  exécutée  dans  toute  sa  teneur.  Elle  ne 
peut  non  plus  leur  nuire  ;  les  parties  pou- 
vaient donc  encore,  le  cas  échéant,  exercer 
leur  recours,  si  le  délai  du  pourvoi  n'était 
pas  expiré  à  leur  égard  (Paye,  n"*  453,  456). 

Après  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant 
une  autre  juridiction  (Cr.  28  prair.  an  4, 
2  avr.  1831,  R.  1037;  22  mars  1839,  R.  1035). 


AnT.   17. 


Annulation  pour  exci;s 
DE  pouvoir. 


465.  L'annulation  pour  excès  de  pouvoir 
est  une  mesure  poursuivie  dans  un  intérêt 
politique  et  gouvernemental  ;  elle  a  pour  but 
de  réprimer  les  actes  par  lesquels  les  juges 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  entravé  soit  le 
cours  de  la  justice,  soit  la  marche  et  l'action 
du  Gouvernement.  --  Le  recours  tendant  à 
cette  annulation  est,  comme  le  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  exercé  par  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  ;  mais  ici, 
ce  magistrat  ne  peut  agir  que  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  Justice  (L.  vent,  an  8,  art.  80). 

466.  Les  parties  sont  sans  qualité  pour 
dénoncer  à  la  Cour  de  cassation  les  actes  par 
lesquels  les  juges  auraient  excédé  leurs  pou- 
voirs (Civ.  20  vendém.  an  12,  R.  1040;  29  janv. 
1824,  R.  1(X)3).  —  Le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  recevable,  que  les  parties  soient, 
ou  non,  encore  dans  les  délais  pour  sa 
pourvoir  en  cassation  dans  leur  intérêt. 

467.  L'annulation  peut  s'appliquer  à  tous 
les  actes  des  juges,  qu'ils  aient,  ou  non 
le  caractère  d'une  décision.  D'une  façon 
générale,  il  y  a  e.NCcs  de  pouvoir  lorsque 
l'ordre  pulilic  a  élé  blessé,  ou  la  sécurité 
de  1  Etat  compromise,  ou  l'ordre  des  juri 
dictions    troublé,   ou   lorsque,   fr.Tnchissaul 
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le  cercle  dans  lequel  la  loi  a  renfermé  les 
pouvoirs  qu'elle  lui  a  confiés,  le  juge  a  en- 
trepris sur  les  fonctions  du  législateur  eu  sur 
les  allributions  de  l'autorité  administrative. 
Par  exemple,  ont  été  annulés  pour  excès  de 
pouvoir,  sur  le  recours  formé  conformément 
à  l'art.  80  de  la  loi  de  vent,  an  8  :  ...  une 
décision  de  cour  d'appel  qui,  empiétant  sur 
les  attributions  de  l'autorité  royale,  avait  fait 
une  addition  à  des  lettres  patentes  délivrées 
par  le  roi  i  Req.  18  févr.  1824,  R.  Nom,  44); 
...  Un  arrêté  d'un  tribunal,  en  forme  d'acte 
de  notoriété,  qui,  au  mépris  de  l'art.  5  C.  civ., 
avait  déterminé  le  sens  d'une  coutume  par 
voie  de  dis[.>osition  générale  et  réglementaire 
(Req.  14  avr.  18'24,  lî.  Acte  de  notor.,  4j  ;  ... 
L'arrêté  d'un  tribunal  en  forme  de  jugement 
public,  par  lequel  un  huissier  avait  été  in- 
déliniment  suspendu  de  ses  fonctions  et 
condamné  aux  dépens,  alors  que  la  décision 
aurait  dû  être  prise  administrativeraent ,  à 
huis  clos,  et  au  moyen  d'un  simple  arrêté 
qui  devait  être  soumis  à  l'approbation  du 
garde  des  sceaux  (Req.  13  mars  ■18'27,  R. 
Z)isr(;)(.,  271)  ;  ...  L'injonction  faite  par  une 
cour  d'appel  au  ministère  public  de  prendre, 

fiar  exemple,  des  renseignements  sur  la 
orme  et  l'existence  d'un  registre  tenant  lieu 
du  registre  des  inscriptions  hvpothécaires 
(Req.  17  avr.  1832,  R.  Min.  publ.,  58-1»);  ... 
Le  jugement  condamnant  aux  dépens  un  pré- 
fet qui  agissait  comme  fonctionnaire  public 
(Req.  30  juill.  18S3,  D.P.  S4,  1.  406;  19janv. 
1909,  D.P.  1909. 1.  233)  ;  ...  La  décision  d'une 
cour  d'appel  s'attribuant,  au  cours  d'une 
année  judiciaire,  la  faculté  de  modifier  à  son 
!;ré  et  suivant  les  circonstances  la  précé- 
dente délibération  par  laquelle  elle  avait, 
avec  l'approbation  du  garde  des  sceaux,  auto- 
risé les  avoués  d'un  tribunal  de  son  ressort  à 
plaider  pendant  toute  la  durée  de  cette  année 
judiciaire  (Req.  9  juin  1884,  D.P.  84.  1.409); 
...  Les  motifs  de  la  décision  d'un  juge  de  paix 
contenant  l'appréciation  d'actes  accomplis 
par  un  maire  en  qualité  de  fonctionnaire 
administralif(Req.5déc.l892,  D.P.93.1.174); 
...  La  délibération  par  laquelle  un  tribunal 
de  commerce  avait  décidé  de  continuer  un 
délibéré  chez  le  président,  sous  le  prétexte  que 
la  s;ille  des  délibérations  ne  -présentait  pas  les 
garanties  nécessaires  d'isolement  et  de  dis- 
crétion (Req.  10  mars  1909,  D.P.  1909.  1.  373). 
463.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
est  porté  devant  la  chambre  des  requêtes, 
qui  prononce  définitivement,  sans  renvoi  à 
la  chambre  civile  (Req.  23  déc.  1890,  D.P. 
91.  1.  169). 

469.  Aucune  intervention  n'est  admise  du 
chef  des  parties  intéressées  (Req.  22  avr.  I84G, 
D.P.  46.  1.  172  :  28  févr.  1847,  D.P.  47.  I.  156). 

470.  A  la  dillérence  de  l'annulation  dans 
l'intérêt  de  l;i  loi  (V.  supra,  n»  463),  l'annu- 
latinn  prononcée  pour  excès  de  pouvoir  est 
absolue  :  l'acte  attaqué  disparaît  entière- 
ment; il  est  réputé  non  avenu,  et  ne  peut 
plus  ni  être  invoqué  par  une  partie,  ni  être 
ex-^'cuté  contre  elle  (Req.  19  janv.  1909,  D.P. 
19U9.  1.  233  V.  la  note  4,  et  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Baudoin,  D.P.  ibid.). 

471.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  80 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  l'annulation  a 
lieu  II  sans  préjudice  du  droit  des  parties  ». 
Cette  réserve  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que,  bien  que  l'ellét  de  l'annulation  soit 
absolu  et  que  l'acte  ou  la  décision  annulés 
ne  conservent  aucune  force  à  l'égard  des 
parties,  celles-ci  peuvent  poursuivre,  par 
voie  d'action  intentée  dans  un  intérêt  privé, 
le  redressement  du  préjudice  qui  résulte  pour 
elles  de  l'acte  annulé  (Req.  \"  juin  1847, 
D.P.  4'7.  1.  1771.  En  d'autres  termes,  le  droit 
résnrvéaux  parties  est  u  celui  qu'elles  peuvent 
avoir  en  detnirs  de  l'acte  anéanti,  qui  n'en 
suppose  pas  l'existence  et  qui  est  conciliable 
avec  l'arrêt  d'annulation  »  (Fave,  n"  462). 
Ainsi,  d'une  part,  après  l'annulation  ds 
l'acte  prononcée  par  la  Cour  de  cassatioa 


dans  un  intérêt  public,  les  parties  sont  sans 
qualité  pour  en  provoquer  l'annulation  dans 
leur  intérêt  personnel,  et  nulle  juridiction 
n'eet  compétente  pour  apprécier  de  nouveau 
la  légalité  de  cet  acte.  Mais,  d'autre  part, 
l'intérêt  privé  devant  avoir  satisfaction,  il 
s'ensuit,  par  exemple,  que  l'annulation  de 
l'ordonnance  par  laquelle  un  juge  a  illégale- 
ment frappé  de  suspension  un  ot'iicier  mmis- 
tériel  ne  préjudicie  pas  au  droit  qui  peut 
appartenir  à  celui-ci  de  former  contre  le  juge 
une  action  de  prise  à  partie  ou  en  diffama- 
tion (Arrêt  précité  du  1"  juin  1847.  —  V.  aussi 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Dupin  dans  cette  affaire,  D.P.  47.  1.  177; 
CiiiiPON,  t.  3,  D»  571.  —  Comp.  toutefois 
Chenon,  p.  154). 

472.  Au  contraire,  le  rejet  de  la  demande 
en  annulation  laisse  subsister  tous  les  droits 
des  parties;  et,  s'il  s'agit  d'une  décision  judi- 
ciaire, elle  pourra  faire  ensuite  l'objet  d'un 
pourvoi  eu  cassation,  sars  qu'on  puisse  op- 
poser à  ce  pourvoi  l'autorité  de  l'arrêt  de 
rejet.  Tout  ce  qui  résulte,  en  effet,  de  cet 
arrêt,  c'est  que  l'excès  de  pouvoir  dénoncé 
ne  rentrait  pas  dans  les  termes  de  l'art.  80 
précité  (Civ.  29  janv.  1839,  R.  1049). 

SECT.  2.  —  Pourvoi  en  matière  criminelle. 

473.  Les  textes  qui  régissent  le  pourvoi 
en  matière  criminelle  sont  les  cbap.  1  et  2 
du  titre  2  du  livre  2  C.  instr.  (art.  407  à  4-42), 
dont  certaines  dispositions  ont  été  modifiées, 
notamment,  par  les  lois  des  28  juin  1872 
(D.P.  77.  4.  51  •,  et  19  avr.  1900  (D.P.  1900.  4. 
31.  —  V.  aussi  L.  29  avr.  1806,  art.  2;  21  avr. 
1837,  R.  ioi»\p.  191). 

Art.  1".  —  Juridictions  dont  les  décisions 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du 
recours  en  cassation. 

474.  ta  voie  du  recours  en  cassation  est, 
en  principe,  ouverte,  en  matière  criminelle, 
quel  que  soit  le  juge  dont  émane  la  décision. 
11  n'existe  aujourd'hui  qu'une  seule  juridic- 
tion répressive  dont  les  décisions  soient  tou- 
jours et  dans  tous  les  cas  à  l'abri  du  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  :  c'est  celle  du  Sé- 
nat, lorsqu'il  est  appelé  à  faire  fonction  de 
Haute  Cour  de  justice. 

475.  Aux  termes  de  l'art.  80  et  81  de  la 
loi  du  9  juin  1857  (Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  terre,  D.P.  57.  1.  115),  les 
décisions  des  conseils  de  guerre  n'étaient 
pas  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation,  si 
ce  n'est  de  la  part  des  condamnés  non  mili- 
taires, et  pour  cause  d'incompétence  seule- 
ment :  la  mission  qui  appartient  à  la  Cour  de 
cassation,  dans  le  droit  commun,  était  dévolue 
aux  conseils  de  revision.  Il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui  :  l'art.  44  de  la  loi  de  fi- 
nances du  17  avr  1906  (D.P.  1906.  4.  98) 
dispose,  en  effet,  que  la  cour  de  Cassation 
prononce,  au  lieu  et  place  des  conseils  et 
tribunaux  de  revision,  sur  les  recours  formés 
en  temps  de  paix  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes 
siégeant  à  l'intérieur  (V.  Justice  nnlilaire). 

476.  Quant  aux  juridictions  coloniales, 
le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  contre 
leurs  décisions  comme  contre  celles  des  tri- 
bunaux de  la  métropole.  Il  n'y  a  d'exception 
qu'à  l'égard  des  établissements  de  la  Côte- 
d'Or  et  du  Gabon  ;  encore  le  pourvoi  y  est-il 
autorisé  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  V.  Coloiiie'S. 

477.  Sur  le  recours  en  cassation  contre 
les  décisions  des  tribunaux  consulaires  des 
Echelles  du  Levant,  V.  ConstU. 

Art.   2.  —  Conditions   nécessaires   pour 

qu'une      décision      soit      SUSCEPTIBLE      DE 
POURVOI. 

478.  Ces  conditions  sont  les  mêmes  qu'en 
matière  civile.  —  I.  Il  faut,  eu  premier  lieu, 


que  la  décision  présente  le  caractère  d'un 
jugement.  Ainsi  les  mesures  qui  constituent 
de  simples  actes  judiciaires  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  déférées  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, même  dans  l'intérêt  de  la  loi,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  ordre  formel  du  minis- 
tère de  la  Justice  (  Cr.  8  janv.  1848,  D.P.  48. 
5.  41).  llenest  ainsi,  notamment: ...  delà  po- 
sition des  questions  feites  au  jury  par  le  prési- 
dent d'une  cour  d'assises  (Même  arrêt);  ... 
De  l'opération  du  tirage  au  sort  du  jury  de 
session  (Cr.  12  juin  1812,  R.  136-3»;  27  fevr. 
1863,  D.P.  63.  1.  207). 

479.  De  niême  qu'en  matière  civile  (V.  SM- 
pra ,  n»  14),  des  mesures  ou  actes  d'admi- 
nistration intérieure  émanés  des  tribunaux 
pour  la  distribution  des  affaires  ou  la  dis- 
pensation  de  la  justice  ne  sont  pas  suscep- 
tibles du  recours  en  cassation.  11  en  est 
ainsi,  par  exemple  :  ...  de  l'ordonnance 
par  laquelle  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises refuse  de  surseoir  aux  débats  (Cr. 
5  mars  1835,  R.  137);  ...  De  l'ordre  du  pré- 
sident qui  fait  arrêter  un  témoin  dont  la  dé- 
position paraît  fausse  (Cr.  30  oct.  1822,  R. 
137);  ...  De  l'observation  adressée  à  un 
avocat  durant  l'audience,  par  le  président 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  dans  l'espèce 
d'une  cour  d'assises)  au  cas  même  où  elle 
renfermerait  la  censure  d'un  acte  de  cet 
avocat  (Cr.  3  mars  1860,  D.P.  60.  1.  192); 
...  Des  décisions  prises  en  vertu  de  l'art. 
504  C.  instr. ,  à  l'égard  des  personnes  qui 
troublent  l'audience  (Req.  20  juin  1855,  D.P. 
56.  1.  317;  \"  mars  1877,  D.P.  78.  1.  443; 

5  déc.  1884,  Bull,  crini.,  n«  333,  et  S.  Org.       m 
jud.,  190;  25  oct.  1890,  Bull,  crim.,  n»  208.       ■ 
—  V.  aussi  Cr.  5  mars  1835,   10  août  1838,       T 
R.  137;  10  déc.  1847,  D.P.  48.  1.  20;  3  mars 
1860,  D.P.  60.  1.  192;  9  juilL  1863,  D.P.  63. 
5.    233;    14  janv.    1870,    D.P.    70.    5.    213; 
24  août  1876,  D.P.  77.  1.  413).   Mais  on  a 
considéré  comme  susceptible  de  pourvoi  la 
décision   d'un   tribunal    ordonnant  que   les 
pièces   d'une    procédure    suivie   contre    un 
condamné    appelant    seraient    déposées    au 
greffe,  et  non  au  parquet  (  Cr.  14  mai  1835, 
R.  139).  Le  pourvoi  a,  d'ailleurs,  été  rejeté 
comme  mal  fonde,  car  c'est  au  greffe  que 
les  pièces  doivent  être  déposées  (Même  arrêt). 

480.  —  II.  En  second  lieu,  la  décisioa 
doit  être  définitive  et  en  dernier  ressort  (Cr. 
20  août  1903,  D.P.  1907.  1.  277;  18  juin  1909, 
Bull,  crim.,  n"  312).  En  conséquence,  n'est 
pas  recevable  le  pourvoi  formé  contre  une 
décision  qui,  au  moment  où  il  a  été  formé, 
était  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie 
de  l'opposition.  Cette  règle  a  été  appliquée 
par  de  nombreux  arrêts  au  cas  où  le  pour- 
voi émane  de  la  partie  condamnée  'Cr.  29  sept. 
1832,  R.  Jugem.  par  défaut,  440;  26  janv. 
1854,  D.P.  55.  1.  429;  2  juill.  1859,  D.P.  59. 
5.  437;  3  juin  1864,  28  juill.  1864,  D.P.  65.  1. 
4i9;  12  janv.  1867,  D.P.  67.  5.  56;  23  févr. 
1867,  D.P.  68. 1.  287;  12  déc.  1878,  D.P.  79. 1. 
276;  26  janv.  1882,  D.P.  82.  1.  276;  28  juill. 
1882,  r.P.  83.  1.  42;  24  mai  1884,  D.P.  86. 
1.  92;  31  janv.  1889,  D.P.  89.  1.  4f-8;  22  déc. 
1892,  D.P.  93.  1.  336;  11  janv.  1895,  D.P. 
96.  1.  137;  10  avr.  1895,  D.P.  99.  5.  78; 
3  mars  1900,  D.P.  1900.  1.  403;  18  avr.  1907, 
Btdl.  crim.,  n»  179).  Et  il  importerait  peu 
que  le  condamné  eût  renoncé  à  la  voie  de 
l'opposition  dans  l'acte  de  pourvoi  (Cr.  26 
janv.  1882,  D.P.  82.  1.  1761.  -  Est  non 
recevable,  à  plus  forte  raison,  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  rendu  par  défaut,  formj 
par  le  condamné  avant  que  cet  arrêt  lui 
ait  été  régulièrement  notifié  et,  par  consé- 
quent, avant  que  le  délai  d'opposition  ait 
commence  à  courir  (V.  Jugement  par  défaut) 
(Cr.  28  sept.  1821 ,  10  août  1833,  5  déc.  1834, 
22  févr.  1839,  25  juill.  1842,  R.  193;  24  mai 
1884,  D.P.  86.  1.  92;  11  mai  1595,  Bull 
crim.,  n»  142). 

De  même,  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut 
être  formé   tant  que  la  voie   de  l'appel  est 
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ouverte.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  notam- 
ment, à  l'éyard  des  jugements  de  simple 
police  qui.  prononçant  des  condamnations 
indéterminées  ou  des  amendes  e.xcédant  5  fr., 
sont  sujets  à  l'appel  (Cr.  5  janv.  1906,  Bull, 
crim.,  n°9;  18  juin  1909.  Bull.crim.,  noSU. 
—  V.  aussi  Cr.  20  nov.  1s73,  D.P.  74.  5.  67). 

481.  Les  solutions  qui  précèdent  s'appli- 
quent au  pourvoi  du  ministère  public 
comme  à  celui  de  la  partie  condamnée  :  ce 
pourvoi  n'est  pas  recevable,  du  moins  en 
matière  de  simple  police,  s'il  est  formé 
avant  l'expiration  des  délais  d'opposition  (Cr. 
4  févr.   mi.  D.P.  65.  1.  450;  3  juin  1St>i, 

28  juin  1864,  19  nov.  1864,  3  mars   1866, 
'  D.P.  67.  5   57;  28  août  1873,  D.P.  74.  1.  43; 

29  juin.  189H,  D.P.  94.  1.  193);  ...  sauf  au 
ministère  public  à  renouveler  sa  déclaration 
de  pourvoi  après  l'e.ipiration  des  délais  (Cr. 
24  mars  1855,  D.P.  55.  1.  219;  4  févr.  1864, 
précité;  28  juill.  1864,  D.P.  65.  1.  449; 
17  mai  1873,  D.P.  73.  1.  315;  21  août  1873, 
D.P.  73.  1.  492;  28  août  1873,  29  juiU.  1893, 
précités).  —  A  plus  forte  raison  le  pourvoi 
du  ministère  public  est- il  non  recevable  s'il 
a  été  formé  avant  la  signification  du  juge- 
ment attaqué  (Cr. 3 mars  1866,  précité;  16 juin 
1870,  D.P.  71.  1.  187  ;  23  janv.  1873,  17  mai 
1873,  précités;  19  févr.  1910,  Bull.crim., 
n»  86);  ...  ou  avant  que  cette  signification  ait 
été  régulièrement  faite  (Cr.  31  mars  1876, 
D.P.  77.1.410). 

482.  La  règle  d'après  laquelle  le  minis- 
tère public  ne  peut  se  pourvoir  qu'après 
les  délais  d'opposition  s'applique  non  seu- 
lement lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  de  con- 
damnation, mais  aussi  quand  le  tribunal  de 
simple  police  s'est  déclaré  incompétent,  le 
prévenu  ayant  le  droit  de  former  opposition 
par  cela  même  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  faire 
réformer  une  décision  d'incompétence  (Cr. 
29juill.  1893,  précité). 

483.  Les  mêmes  principes  sont-ils  appli- 
cables au  cas  oîi  le  jugement  par  défaut  émane 
d'un  tribunal  correctionnel  ?  S'il  en  était 
ainsi,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
serait  suspendu,  pour  le  ministère  public, 
tant  que  la  condamnation  n'aurait  pas  été 
portée  à  la  connaissance  du  prévenu  soit  par 
une  signification  à  sa  personne,  soit  par  des 
actes  d'exécution  du  jugement,  ou  encore  tant 
que  la  peine  prononcée  ne  serait  pas  pres- 
crite, la  faculté  de  former  opposition  subsis- 
tant pour  le  condamné  jusqu'à  ce  que  lune 
ou  l'autre  de  ces  conditions  ait  été  remplie 
(C.  instr.  art.  187,  modifié  parla  loi  du  27  juin 
1866).  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la  Cour 
de  cassation  adécidéqae  l'extension  donnée  au 
droit  du  prévenu  de  faire  opposition  ne  de%'ait 
pas  intluer  sur  la  situation  d  u  ministère  public, 
qui  conserverait  le  droit  de  se  pourvoir  dans 
les  trois  jours  à  l'expiration  du  délai  normal 
de  l'opposition   (Cr.   20   févr.  1868,  D.P.  68. 

1.  a>ii- 

484.  La  règle  suivant  laquelle  les  déci- 
sions susceptibles  d'appel  ne  peuvent  être 
déférées  à  la  Cour  de  cassation  a  également 
été  appliquée  au  ministère  public  (Cr.  21  nov. 
1839,  H.  5-<4  ;  23  janv.  1S7:H,  D.P.  74.  1.  279; 
17  mai  1873,  D.P.  73.  1.  315;  28  août  1873, 
D.P.  74.  1 .  43  ;  30  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  240  ; 
10 mars  1900,  D.P.  1900.1.403;  19  févr.  1910, 
Bxiil.  crim.,  n»  87).  —  Jugé,  toutefois,  que  le 
ministère  public,  en  matière  de  simple  police, 
n'est  pas  obligé  d'attendre  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  jugement  de  con- 
damnation que  le  délai  d'appel  soit  expiré  : 
il  suffit  que  le  pourvoi  soit  postérieur  à  la 
sienification  du  jugement  au  prévenu ,  sauf 
à  Ta  Cour  de  cassation  à  ne  statuer  qu'après 
que  le  jutement  aura  acquis  le  caractère  de 
décision  délinilive  (Cr.  10  avr.  1863,  D.P.  65. 
1.  4.^il  ). 

485.  —  m.  D'aulre  part,  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  est  fermée  à  l'égard  des 
jugements  contre  lesquels  l'appel  n'aurait 
pas  été  interjeté  dans  lus  délais,  et  qui  ont 


acquis  tout  à  la  fois  le  caractère  définitif  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cr.  10  août  1844, 
R.  141  :  23  mars  1850,  D.P.  50.  5.  53  ;  23  sept. 
1809,  D.P.  71.  1.  356).  Cette  règle  a  été  fré- 
quemment appliquée  au  pourvoi  tormé  par 
le  ministère  public  contre  des  jugements  qui, 
faute  par  lui  d'en  avoir  appelé,  avaient  acquis 
à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cr. 
6  déc.  1851,  D.P.  52.  5.  78;  25  mars  1854, 
D.P.  55.  5.  22  ;  14  mai  1857,  D.P.  57. 1.  312  ; 
10  nov.  1864.  D.P.  64.  1.  5a4;  30  nov.  1878, 
D.P.  79.  1.  240  ;  26  mai  1882,  D.P.  82.  1.  438; 
3  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  378.  —  V.  toutefois 
(Civ.  26  août  1868,  D.P.  69.  1.  16S). 

486.  A  l'inveree,  il  va  de  soi  qu'on  ne 
peut  demander  à  la  Cour  de  cassation  de  se 
prononcer  sur  un  chef  de  condamnation  à 
l'égard  duquel  les  juges  du  fond  n'ont  pas 
encore  statué.  C'est  ainsi  que  la  partie 
qui  s'était  pourvue  contre  une  décision 
la  condamnant  aux  dépens  a  été  déclarée 
non  recevable  à  demander  le  retranchement 
des  frais  d'un  procès -verbal  tant  que  la  li- 
quidation n'en  serait  pas  faite  par  la  juridic- 
tion compétente  (Civ.  4  juin  1875,  D.P.  77. 
1.  240).  .luge,  de  même,  que  le  recours  en 
cassation  n'est  recevable  contre  une  condam- 
nation prononcée  en  première  instance  et 
déférée  à  la  cour  d'appel,  qu'autant  que 
celle-ci  a  rendu  sa  décision  sur  le  fond  ;  il 
ne  peut  être  formé  alors  que  la  cour  a  rejeté 
simplement  les  exceptions  soulevées  par  le 
prévenu  i  Cr.  16  avr.  1858,  D.P.  58.  1.  295). 

487.  —  1\'.  Quant  aux  décisions  qui  pré- 
cèdent et  préparent  le  jugement  définitif,  la 
distinction  établie  en  matière  civile  {y.sui'ra, 
n»s  17  et  s.)  est  également  applicable  ici.  La 
jurisprudence  considère  comme  applicable  en 
matière  pénale  les  dispositions  de  l'art.  452 
C.  proc,  qui  déterminent  les  caractères  des 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
(V.  Jugement  d'avant  dire  droit).  —  Les  juge- 
ments préparatoires  et  d'instruction ,  qui  ne 
font  que  préparer  la  décision  à  intervenir  sur 
le  fond  sans  la  préjuger,  ne  peuvent  être  atta- 
qués au  cours  de  l'instance,  mais  seulement 
lorsque  celle-ci  est  terminée  et  en  même 
temps  que  le  jugement  sur  le  fond  |C.  instr. 
416-1",  Cr.  6  ma'rs  1897,  Bull,  cj-i»».,  n«  88; 

8  févr.  1908,  ibid.,  n«  53;  19  déc.  1909, 
ibid. ,  n»  .579).  Il  en  est  ainsi ,  par  exemple  : 
...  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  qui 
admet  les  parties  à  faire  la  preuve  de  faits 
alléïïués  (Civ.  14  oct.  1S56,  D.P.  56.  1.  405.; 
...  De  l'arrêt  qui  repousse  une  exception 
de  prescription  invoquée  par  l'accusé  (C. 
cass.  Belgique,  8  déc.  1873,  D.P.  74.  5.  65); 
...  De  l'arrêt  qui  statue  sur  de  prétendues 
violations  de  la  loi  du  8  déc.  1897,  concer- 
nant l'instruction  criminelle  (  Cr.  10  févr. 
1910,  Bull,  crim.,  w  57).  D'ailleurs,  le  pour- 
voi dirigé  contre  le  jugement  définitif  s'ap- 
plique en  même  temps  aux  décisions  prépa- 
ratoires qui  l'ont  précédé,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  attaquer  d'une  manière  spéciale 
et  distincte  (  Cr.  9  sept. 1852,  D.P.  55.  2.  78; 
4  nov.  1909,  Bull,  crim.,  n°  494). 

488.  Au  contraire,  les  jugements  interlo- 
cutoires qui,  sans  statuer  sur  le  fond,  le  pré- 
jugent, sont  susceptibles  de  pourvoi  avant  la 
décision  définitive,  et  doivent,  à  peine  de 
non-recevabilité,  être  attaqués  dans  le  délai 
lésai   a    partir   de   leur    prononciation    (Cr. 

9  Janv.  1858.  D.P.  64.  5.  227;  19  févT.  Iii59, 
D.P.  r,9.  5.  55;  10  déc.  19u9,  Bull,  crim., 
n»  5SÔ).  —  Décidé  que  l'arrêt  incident  rendu 
sur  une  demande  qui  constitue  une  véritable 
fin  de  non -recevoir  opposée  à  l'action  ne 
saurait  être  rangé  dans  la   classe  des   arrêts 

firéparaloires  et  d'instruction  contre  lesquels 
e  recours  en  cassation  n'est  ouvert  qu'après 
l'arrêt  définitif  (Cr.  3  mai  1906,  D.P.  1909. 
1.  802'. 

489.  Les  jugements  ou  arrêts  qui  sta- 
tuent sur  compétence  sont  considérés  comme 
définitifs  et,  par  suite,  susceptibles  d'être 
attaqués  immédiatement  par  la  voie  du  re- 


cours en  cassation  (C.  instr.  art.  416,  §  2). 
Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  règle, 
(^ue  l'arrêt  prononçant  d'une  manière  délini- 
tive  sur  une  question  de  compétence  ne  peut 
être  assimilé  aux  décisions  préparatoires  et, 
par  suite,  doit  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation 
dans  le  délai  légal  à  compter  du  jour  o«  il 
a  été  rendu  (Cr.  f"  mars  1S32,  R.  192  ;  3  mars 
18t;0,  aP.  GO.  5.  215;  13  janv.  1893,  D.P.  93. 
1.  214.  —  V.  aussi  Cr.  27  mars  1856,  D.P.  56. 
1.  229).  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  le  principe 
d'après  lequel  les  demandes  en  renvoi  pour 
incompétence  ne  peuvent  être  jointes  au 
principal  est  applicable  à  l'instruction  cri- 
minelle Cr  15  sept.  1892.  D.P.  94.  1. 
140). 

490.  —  V.  Les  ordonnances  rendues  par  la 
juge  d'instruction,  n'étant  jamais  en  dernier 
ressort,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours 
en  cassation  (Cr.  6  mars  1816,  R.  Appel 
crim.,  42  ;  23  févr.  1827,  R.  176.  —  V.  aussi 
Cr.  19  mars  1875,  D.P.  76.  1.  91).  Il  en  est 
de  même  des  ordonnances  rendues  par  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  juge  d'instructioo 
qui  lui  sont  dévolues  exceptionnellement  par 
l'art.  4S4  C.  instr.  (Cr.  27  août  1818.  sol. 
impl.  R.  155>.  —  Par  exception,  le  recours  en 
cassation  est  ouvert  contre  les  ordonnances 
du  juge  d'instruction  qui  condamnent  à 
l'amende,  conformément  à  l'art. 80  C.  instr., 
le  témoin  qui  a  refusé  de  venir  déposer  (Cr. 
23juill.  1830. 13  janv.  1838  ,  sol.  impl.,  R.  153; 
26  juill.  1845,  sol.  impl.,  D.P.  45.  1.  3i0).  11 
en  est  de  même  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  34,  81  et  86  C.  instr. 

491.  A  la  diûérence  des  ordonnances  du 
juge  d'instruction,  les  arrêts  des  chambres 
des  mises  en  accusation  sont  susceptibles 
d'un  recours  en  cassation  lorsqu'ils  sont  dé- 
finitifs (Faustin  Hélie,  t.  5,  n»  2284),  —  Des 
distinctions  doivent  toutefois  être  faitee 
entre  les  diverses  décisions  que  ces  juridic- 
tions peuvent  être  appelées  à  rendre.  Ainsi, 
contre  les  arrêts  de  renvoi  en  cours  d'assises, 
le  recours  en  cassation  est  ouvert  soit  au  mi- 
nistère public,  soit  à  l'accusé,  non  seulement 
dans  les  cas  énumérés  dans  l'art.  299  C. 
instr.,  mais  aussi,  suivant  la  doctrine  qui  a 
prévalu  en  jurisprudence,  pour  toute  cause 
de  nullité,  conformément  à  l'art.  408  du  même 
Code  (Cr.  28  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  183; 
U  sept.  1856,  D.P.  56.  1.  416  :  4  févr.  1S64, 
4  févT.  1865,  D.P.  67.  1.  409  ;  28  févr.  1878, 
Bull,  crim.,  n»  59.  —  Faistix  Héue,  t.  5, 
nos  2279  et  s.  ;  Ciienon,  p.  97). 

492.  Quant  aux  arrêts  de  renvoi  de\-ant 
le  tribunal  correctionnel,  il  y  a  lieu  de  leur 
appliquer  le  droit  commun  en  matière  de 
cassation  :  ainsi  le  recours  n'est  pas  ouvert 
contre  les  arrêts  qui  se  bornent  a  renvoyer 
le  prévenu  devant  le  juge  correctionnel,  en 
statuant  sur  la  prévention  du  délit  sans 
trancher  aucune  question  de  compétence,  de 
telles  décisions  étant  simphnient  prépara- 
toires (Cr.  5  déc.  1856,  D.P.  57.  5.  45;  21  mai 
1858.  D.P.  58.  5.  50;  27  nov.  1873,  D.P.  74. 
1.  177  ;  19  mars  187.5,  D.P.  76.  1.  91  ;  23  juill. 
1875,  D.P.  76.  1.  335:  17  févr.  1881,  D-.P. 
82.  1.  187;  18  sept.  1890,  D.P.  91.  1.  192; 
12  déc.  1890,  D.P.  90.  5.  308;  2  déc.  Iyit9, 
Bull.  crim..  n»  562.  —  Fai'stix  Héi.ie,  t  5, 
n»»  2289,  2290.  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire :  "Tarbé,  p.  150;  Manuin,  Instr.  écrite, 
t.  2,  p.  173). 

493.  Le  poun'oi  serait,  au  contraire,  rece- 
vable contre  l'arrêt  qui,  en  prononçant  le 
renvoi,  statuerait  sur  une  question  de  compé- 
tence ou  préjugerait,  par  quelque  dispitsition 
définitive, cert.iines  questions  du  procès  (Cr. 
15  avr.  1836,  R.  Instr.  crim.,  1083;  3  sept. 
18.57,  D.P.  57.  1.  449;  27  nov.  1873,  18  sept. 
18iK1.  12  déc.  1890.  précités). 

494.  Les  arrêts  de  non-lieu  peuvent  être 
déférés  à  la  Cour  de  cassation,  mais  seule- 
ment par  le  ministère  public  (Cr.  12  oct. 
1811,  n.  109;  7  juin  1S22 ,  R.  ICS- 3»,  Il  oct. 
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1860,  D.P.  64.  5.  36;  15  sept.  1864,  D.P.  65. 
1.  200). 

495.  La  partie  civile  est,  en  principe,  ir- 
recevable à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de 
non-lieu  (Cr.  8  sept.  1859,  DP.  50.  5.  225; 
21  juin.  18(i0,  D.P.  61.  5.  60;  30  déc.  1864, 
DP.  67.  1.  360  ;  8  janv.  1870,  D.P.  71.  1. 
3.M>;  17  août  1878,  D.P.  80.  1.  478;  27  mars 
1884,  D.P,  85.  1.  224;  3  nov.  1887,  D.P. 
88.  1.  2.36;  14  mars  1895,  D.P.  99.  5.  84; 
18  oct.  1907,  Bull,  crim  ,  n«  420;  3  déc.  1909, 
Bull,  rrinu,  n°  573.  —  Faustin  Hélie.  t.  5, 
n»  2295).  Le  pourvoi  de  la  partie  civile  ne 
sérail  recevable  qu'autant  que  l'arrêt  aurait 
prononcé  contre  elle  des  condamnations  ci- 
viles (Cr.  17  août  1849,  D.P.  49.  1.  224)  : 
...  ou,  comme  le  dit  un  arrêt,  «  une  con- 
damnation personnelle  susceptible  d'une  ré- 
fortiiation  particulière»  Cr.  8  janv.  1870, 
précité).  Et  on  ne  saurait  qualifier  ainsi 
une  simple  condamnation  aux  dépens  (Même 
arrêt).  —  Il  serait  encore  ouvert,  d'après 
un  autre  arrêt,  à  la  partie  civile  dont  l'oppo- 
sition a  une  ordonnance  de  non-lieu  aurait 
été  rejetée  par  une  simple  fin  de  non-rece- 
voir  (Cr.  17  août  1878,  D.P.  80.  1.  478.  —  V. 
touiel'ois  F.M'STiN  Hélie,  t.  5,  n»  2298).  — 
Enfin  la  partie  civile  serait  encore  recevable 
à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  statuant  sur  un  incident  relatif 
à  la  compétence  (Cr.  26  nov.  1812,  soi.  impl.  ; 
29  sept.  1843,  R.  170;  8  janv.  1870,  motifs, 
D.P.  71.  1.  356.  —  Faustin  Hélie,  t.  5, 
n»  2299). 

496.  Les  arrêts  intervenus  sur  l'opposi- 
tion   formée  par  le   ministère   public   ou   la 

•partie  civile  a  l'ordonnance  du  ju"e  d'ins- 
truction, dans  le  cas  de  l'art.  135  C.  instr., 
ne  peuvent  jamais  être  déférés  à  la  Cour  de' 
cassation  par  le  prévenu,  qui,  n'ayant  dans 
ce  cas  aucun  recours  contre  ladite  ordon- 
nance, ne  peut  davantage  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui  en  tient 
lieu  (Cr.  14  mai  1819,  R.  165;  15  avr.  1S36, 
motifs,  R.  168-4°  ;  19  mars  1875,  D.P.  76.  1. 
91.  -  Faustin  Hélie,  t.  5,  n«  2-i95). 

497.  —  VI.  En  ce  qui  concerne  les  déci- 
sions statuant  au  fond,  sont  susceptibles  de 
pourvoi  en  cassation  :  d'abo/d  les  juj,ements 
rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
simple  police;  et  les  jugements  rendus  pjr  Is 
tribunal  correctionnel,  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  police  (G.  instr.  art.  177). 

493.  Les  jugements  en  matière  correc- 
tionnelle, étant  toujours  susceptibles  d'appel 
(C.  instr.  art.  199!,  ne  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  du  recours  en  cassation  ;  cette 
voie  n'est  ouverte  que  contre  les  décisions  des 
tribunaux  du  second  degré,  c'est-à-dire  contre 
lesaiTèts  des  cours  d'appel  (C.  instr.  art. 216). 

499.  Les  arrêts  des  cours  d'assises,  qui 
•ont  relatifs  à  l'instruction  ou  à  des  inci- 
dents, ne  peuvent,  à  raison  de  leur  caractère 
préparatoire  (V.  supra,  n»  4-87),  être  atta- 
qués avant  la  décision  définitive.  U  peut 
arriver,  toutefois,  que  de  semblables  arrêts 
aient  un  caractère  définitif;  dans  ce  cas,  un 
pourvoi  serait  recevable.  Tel  est  l'arrêt  qui, 
atJrès  la  formation  du  tableau  du  jury  de 
jugement"  et  l'audition  des  témoins,  décide, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  que 
l'affaire  sera  renvovée  à  une  autre  session 
(Cr.  28  déc.  18(55,  D.P.  65.  1.  504.  -  V.  aussi 
Cr.  4  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  400;  11  févr. 
1875,  D.P.  77.  1.  140;  31  mars  1877,  D.P. 
77.  1._  402).  A  plus  forte  raison,  en  est-il 
ainsi  à  l'égard  des  arrêts  qui  ne  sont  pas  de 
simple  instruction,  mais  statuent  définitive- 
ment sur  l'exercice  d'une  action  :  de  tels 
arrêts  peuvent  et  doivent  être  l'objet  d'un 
pourvoi  distinct.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
de  l'arrêt  qui  rejette  l'opposition  d'un  accusé, 
tendant  à  ce  que  des  tiers  ne  soient  pas 
reçus  parties  intervenantes  (Cr.  31  janv.  1825, 
l\.  19li  iu  fnie). 

600.  Quant  aux  décisions  qui  mettent  fin 
à  la  i)&ursuile  en  cour  d'assises,  elles  peuvcal 


être  de  trois  sortes  :  arrêts  de  condamna- 
tion ,  arrêts  d'absolution ,  ordonnances  d'ac- 
quittement. —  Les  arrêts  de  condamnation 
sont,  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction, 
susceptibles  d'être  déférés  à  la  Cour  de 
cassation. 

501.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne 
les  arrêts  d'absolution,  le  pourvoi  n'est  rece- 
vable que  de  la  part  du  ministère  public,  et 
dans  le  cas  seulement  où  l'absolution  a  été 
prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-exis- 
tence d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait 
çiisté  (C.  instr.  art.  410,  al.  2).  En  ce  cas, 
la  circonstance  que  l'arrêt  d'absolution  aurait 
été  immédiatement  exécuté  par  la  mise  en 
liberté  de  l'accusé  n'élèverait  pas  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  pourvoi  du  ministère 

f)ublic  régulièrement  formé  dans  le  délai 
égal  (Cr.  20  sept.  1838,  R.  214).  Le  pourvoi 
doit,  d'ailleurs,  être  rejeté,  non  comme  irre- 
cevable, mais  comme  mal  fondé,  si  l'absolu- 
tion a  été  légalement  prononcée  attendu 
que  les  faits  déclarés  par  le  juge  ne  tom- 
baient réellement  sous  l'application  d'au- 
cune loi  pénale  (Cr.  20  juin  1812,  R.  215; 
20  sept.  1838,  R.  Acquiescement,  880.  —  'V. 
aussi  Cr.  19  mai  1822,  R.  212). 

502.  La  faculté  accordée  au  ministère 
public  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  d'ab- 
solution est  ainsi  limitée  au  cas  où  l'absolu- 
tion est  le  résultat  d'une  erreur  des  juges 
sur  l'existence  même  de  la  loi  pénale  ((^r. 
26  avr.  1851,  D.P.  51.  5.  67).  Le  ministère 
public  poursuit  alors  la  cassation  de  l'arrêt, 
afin  que  la  cour  d'assises  de  renvoi  fasse 
application  de  la  loi,  puisqu'il  existe  une 
loi  qui  punit  le  fait  incriminé.  —  Si  l'arrêt 
d'absolution  était  motivé  sur  ce  que  les  faits 
reconnus  constants  par  le  jury  ne  consti- 
tuaient ni  crime  ni  délit,  parce  qu'ils  auraient 
eu  lieu  sans  intention  coupable,  le  ministère 
pnlilic  ne  serait  pas  recevable  à  se  pourvoir 
(Cr.  20  juin  1812,  R.  215).  Et  il  ne  pourrait, 
dans  ce  même  cas,  déférer  à  la  Cour  de  cas- 
sation les  arrêts  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion qui  ont  précédé  l'arrêt  définitif  (Même 
arrêt). 

503.  Les  arrêts  d'absolution  ne  peuvent 
être  déférés  à  la  Cour  de  cassation  :  ...  ni 
par  l'accusé  absous  (Cr.  20  janv.  1853,  D.P. 
53.   1.   72);   ...  Ni  par  la   partie   civile. 

504.  Quant  aux  ordonnances  d'acquitte- 
ment, l'annulation  n'en  peut  être  poursuivie 
que  par  le  ministère  public,  «  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie 
acquittée  »  (C.  instr.  art.  409).  L'annula- 
tion de  l'ordonnance  en  laisse  donc  subsis- 
ter le  bénéfice  au  profit  de  la  partie  acquit- 
tée. Il  en  est  ainsi  même  dans  rbypothè.se 
où  des  irrégularités  de  forme  ou  de  procé- 
dure auraient  été  commises  au  cours  des 
débals,  spécialement  dans  le  cas  où  un  arrêt 
incident,  qui  avait  écarté  la  position  d'une 
question  présentée  par  le  président  comme 
résultant  des  débats,  a  été  suivie  d'une 
ordonnance  d'acquittement  (Cr.  26  juill.18i9, 
D.P.  49.  5.  36).  Et  cette  règle,  qui  repose  sur 
le  principe  de  l'irrévocabilité  du  verdict  du 
jury,  ne  saurait  être  écartée  sous  le  prétexte 
que"  l'accusé  n'aurait  pas  dû  être  acquitté, 
alors  qu'il  avait  été  déclaré  auteur  du  fait  à 
lui  imputé,  s'il  n'en  a  pas  été  reconnu  cou- 
pable (Civ.  21  sept.  1839,  R.  1033). 

505.  L'art.  409  n'est  applicable  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'une  ordonnance  d'acquittement 
légitimement  rendue,  c'est-à-dire  en  conl'oi'- 
mité  d'un  verdict  négatif  du  jury.  Si  l'or- 
donnance était  en  contradiction  avec  ce  ver- 
dict, un  pourvoi  pourrait  être  tornié  avec 
eti'et  utile  au  regard  de  l'accusé.  On  peut  dire 
alors  qu'aucune  ordonnance  d'acquitteiutiit 
n'est  intervenue,  car  il  n'appartient  pas  au 
président  d'acquitter  un  individu  reconnu 
coupable.  La  cassation  devrait  donc  être  pro- 
noncée a\ec  renvoi  à  une  autre  cour  d'as- 
sises pour  l'application  de  la  loi  (Cr.  2  juill. 
1813,  29  avr.   1819,  U.  1018;  15  févr.  183i, 


R.  210;  7  mai  1851,  D.P.  52.  5.  80.  — • 
Comp.  Chenon,  p.  99).  La  même  solution 
serait  applicable  au  cas  où  l'ordonnance 
d'acquittement  serait  intervenue  sur  le  ver- 
dict d'un  jury  illégalement  composé  (Cr. 
3  vent,  an  '7,  R.  211). 

506.  Le  verdict  du  jury  n'est  susceptibre 
d'aucun  recours  (C.  instr.  art.  350).  II  ne 
peut  donner  lieu,  notamment,  à^un  pourvoi 
en  cassation  (V.  Instruction  criminelle). 

507.  —  VIL  Comme  en  matière  civile, 
le  pourvoi  s'étend  de  plein  droit  à  un  second 
arrêt  qui  n'est  que  la  conséquence  d'un  pre- 
mier arrêt  contre  lequel  ce  pourvoi  a  été 
formé  (V.  supra,  n<>40).  —  A  l'ini  "rse,  le  pour- 
voi peut  s'étendre  de  plein  droit  à  un  arrêt 
antérieur  à  celui  qui  est  directement  attaqué. 
Ainsi,  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
déboulé  d'opposition  est  censé  s'appliquer  ea 
même  temps  à  l'arrêt  _par  défaut  antérieure- 
ment rendu  (Cr.  16  dec.  1910,  Bull,  crim., 
n'  597;  12  févr.  1910,  ibid.,  n»  64).  — 
Dans  cet  ordre  d'idées,  et  à  raison  des  cir- 
constances particulières  de  l'espèce,  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  a  été  considéré 
comme  frappant  en  même  temps  un  autre 
arrêt  rendu  le  même  jour  entre  les  mêmes 
parties  (Cr.  27  févr.  1908,  D.P.  1908.  1.  257). 

AnT.  3.  —  Personnes  qui  ont  qualité 
i'OiR  se  pourvoir. 

508.  —   I.   Prévenu  ou    accusé.   Partie 
civilement  responsable.  —  Le  droit  pour  les       i 
prévenus  et  accusés  de  se  pourvoir  contre       I 
les  décisions  qui  portent  des  condamnations        * 
contre  eux  leur  est  reconnu  en  toute  ma- 
tière :  de  simple  police  (C.  instr.  art.  177)  , 
correctionnelle  (C.  instr.  art.  210)  ou  crimi- 
nelle (C.  instr.  art.  373).  —  Le  même  droit 
appartient  aux    personnes    civilement    res- 
ponsables (Cr.  19  août  1859,  D.P.  59.  1.  477^. 
Toutefois,   la   partie  civilement  responsable 

est  sans  qualité  pour  se  prévaloir,  a  l'appui 
d'un  pourvoi  en  cassation,  des  nullités  que 
la  loi  du  8  déc.  1897  (V.  Instr.  criminelle) 
a  instituées  dans  le  seul  intérêt  des  prévenus 
(C.  13  sept.  1900,  Bull,  crim.,  n'  296). 

509.  En  matière  criminelle,  comme  en 
matière  civile,  ceux-là  seuls  sont  admis  à  se 
pourvoir  qui  ont  été  parties  à  la  décision 
attaquée  ((:r.  23  juill.  1807,  16  déc.  1808,  R. 
355;  12  mai  1906,  Bull,  crim.,  n«  209).  Ainsi 
un  maître  ne  peut,  sans  mandat,  même  en 
se  portant  fort,  former  un  pourvoi  pour  son 
domestique,  à  l'occasion  du  pourvoi  qu'il 
forme  pour  lui-même  en  ce  qui  concerne 
sa  qualité  de  partie  civilement  responsable 
(Cr.  19  août  1859,  D.P.  59.  1.  477).  De 
même,  on  a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  des 
enfants,  tant  en  leur  nom  propre  que 
comme  représentants  de  leur  père  décédé, 
alors  que  ni  ce  dernier  ni  eux-mêmes 
n'avaient  été  parties  au  jugement  attaqué, 
bien  que  celui-ci  eût  qualifié  la  conduite  du 
père  en  termes  de  nature  à  impliquer  sa 
culpabilité  (Cr.  21  juill.  1874,  D.P.  76.  1. 
505).  Décide,  de  même,  qu'un  mari  n'a  pas 
qualité  pour  déférer  à  la  Cour  de  cassation 
un  jugement  rendu  contre  sa  femme  (Cr. 
19  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  256;  23  avr.  1009, 
Bull,  crim.,  n»  225). 

510.  Toutefois,  ceux  qui  ont  été  repré- 
sentés dans  l'instance  par  un  mandataire, 
soit  légal,  soit  conventionnel,  peuvent  se 
pourvoir,  bien  qu'ils  ne  figurent  pas  en 
nom  dans  la  sentence.  Il  a  été  décidé,  en  ce 
sens,  qu'en  matière  de  contravention  aux  lois 
sur  le  commerce  maritime,  les  condamna- 
tions prononcées  contre  le  capitaine  d'un 
navire  étant  censées  l'être  contre  les  pro- 
priétaires de  ce  navire  et  de  la  cargaison, 
ceux-ci  sont  admis  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  la  sentence  prononcée  à  cet  égard 
contre  le  capitaine  (  Cr.  22  juill.  1825 ,  R.  385). 

511.  Le  pourvoi  du  condamné,  en  l'ab- 
Ecncc  de  tout  recours  du  ministère  public, 
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ne  peut  avoir  pour  effet  d'aggraver  sa  posi- 
tion. En  (i'aulres  termes,  ce  pourvoi  n'opère 
pas  dévolution  à  la  Cour  de  cassation  de 
f'aflaire  tout  entière,  mais  ne  la  saisit  que  des 
chefs  qui  lui  fout  particulièrement  grief. 
rar  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé 
que,  bien  que  l'examen  du  pourvoi  ait  amené 
la  constatation  d'une  cause  de  nullité,  si  le 
redressement  de  cette  nullité  doit  aboutir, 
non  au  renvoi  de  l'accusé  devant  un  nouveau 
jury,  mais  seulement  à  la  cassation  de  l'arrêt 
de  condamnation  pour  insuffisante  applica- 
tion de  la  peine,  le  pourvoi  doit  être  rejeté 
(Cr.  6  déc.  18li7,  D.P.  CS.  1.  360);  ...  Que 
la  Cour  de  cassation  ne  peut,  lorsqu'elle 
n'est  saisie  que  par  le  recours  du  condamné, 
lecherclier  d'ofbce  si  un  fait  de  falsification 
d'écrit,  dans  lequel  le  juge  correctionnel 
n'a  vu  qu'une  manœuvre  d'escroquerie,  ne 
constituerait  pas  un'fau.\  (Cr.  21  janv.  1SG9, 
D.P.  69.  5.  481.  -  V.  toutefois  Cr.  26  niv. 
an  7,  R.  354). 

512.  —  II.  Ministère  puhlic.  —  En  ma- 
tière criminelle,  le  ministère  public  étant, 
en  règle  générale,  partie  principale,  le 
droit  d'exercer  le  recours  en  cassation  lui 
appartient,  en  principe,  devant  toutes  les 
juridictions  de  répression  (C.  instr.  art.  177, 
216,  408,  413).  Ce  droit,  toutefois,  comporte 
des  restrictions  (V.  en  ce  qui  concerne:  ... 
les  arrêts  d'absolution ,  supra ,  n»'  501  et  s.  )  ; 
...  Les  ordonnances  d'acquittement,  svpra, 
n»'  504  et  s.). 

513.  Ledroitd'iiserdu  recours  en  cassation 
appartient  au  ministère  public,  soit  qu'il  y 
ait  eu  violation  ou  omission  de  quelque  for- 
malité prescrite  à  peine  de  nullité,  ou  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence,  soit  q^u'on 
ait  refusé  de  faire  droit  à  ses  réquisitions. 

—  Mais  il  a  été  jugé  que  le  ministère  public 
qui  s'est  pourvu  contre  une  décision  de  relaxe, 
ne  peut  tirer  un  moyen  de  cassation  d'un 
vice  de  la  poursuite  (l'.r.  21  mars  1908,  D.P. 
1910.  1.  273).  Cette  solution  se'justifie  aisé- 
ment; s'il  en  était  autrement,  le  ministère 
public  pourrait  se  ménager  lui-nième  un 
motif  d'annulation  des  décisions  portant 
acquittement,  en  introduisant  dans  la  pro- 
cédure, qui  s'accomplit  sous  sa  direction,  un 
vice  de  nature  à  entraîner  la  cassation. 

514.  Le  ministère  public  peut  se  pour- 
Toir  en  cassation  dans  le  cas  même  où  le 
jugement  attaqué  aurait  été  rendu  conformé- 
ment à  ses  conclusions;  il  peut  notamment 
se  pourvoir  contre  une  décision  de  relaxe, 
alors  même  qu'il  avait  conclu  à  l'acquitte- 
taent.  L'erreur  qu'il  a  pu  commettre  ne 
saurait  paralyser  l'action  publique,  tant  que 
l'exercice  en  est  encore  possible,  et  que  les 
délais  du  recours  ne  sont  pas  expirés  (Cr. 
7  jahv.  et  25  févr.  1813,  R.  393).  —  La  cir- 
constance qu'il  aurait  notifié  le  jugement  au 
condamné  avec  sommation  de  l'exécuter  ne 
saurait  davantage  anéantir  le  droit  qu'a  le 
ministère  public  de  se  pourvoir  contre  la 
décision,  s'il  se  trouve  encore  dans  les  délais 
(Gr.  27  mai  1827,  R.  Org.  des  colonies,  517. 

—  Comp.  Action  publir/ue,  n»  76). 

515.  Le  pourvoi  du  ministère  public, 
étant  formé  dans  un  intérêt  général  et 
d'ordre  public,  peut  avoir  pour  conséquence 
non  seulement  d'aKgraver  la  condamnation, 
mais  aussi  de  l'atténuer  ou  de  la  faire  dis- 
paraître, comme  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  la  Cour  de  cassation  reconnaîtrait  soit 
d'office,  soit  sur  les  conclusions  du  prévenu, 
lexistence  d'une  cause  de  nullité  dont  se- 
rait entachée  la  déi'ision  objet  du  potr.oi  (Cr. 
25  janv.  1S9Ô,  D.P.  95.  1.  538.  —  V.  aussi 
Cr.  19  juin.  1S61.  D.P.  61. 1.  403  ;  2  août  1878, 
D.P.  79.  1.  47  ;  7  juin  1883,  D.  P.  84.  1.  42(5). 

516.  Le^  magi^trats  du  ministère  public 
à  qui  appartient  le  droit  de  recourir  à  la 
voie  de  la  cassation  tout  e.xclusivement  ceux 
qui  exercent  leurs  fonctions  près  la  juridic- 
tion dont  émane  la  décision.  Ainsi  le  pro- 
cureur de  la  Répiii.'ique  n'a  qualité  pour  se 


pourvoir  en  cassation,  en  matière  de  simple 
police,  que  contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  correctionnel; 
les  jugements  qui  émanent  du  tribunal  de 
simple  police  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  le  commissaire  de  police  ou  le  fonction- 
naire qui  le  remplace  régulièrement  (Cr. 
19  mars  1824,  R.  4ul  ;  1"  mai  1857,  D.P.  57. 
1.  270  ;  16  oct.  1902,  D.P.  1904.  1.  31.  -  En 
ce  sens  :  Falstin  Hélie,  t.  8,  n»  3904;  CiiE- 
NON,  p.  106).  Toutefois,  le  commissaire  de 
police  remplissant  près  le  tribunal  de  simple 
police  les  fonctions  du  ministère  public  ne 
doit  former  un  pourvoi  qu'après  avoir  pris, 
sur  son  mode  et  son  opportunité,  la  direction 
du  parquet  (Cire.  min.  int.  21  juill.  1858, 
D.P.  58.  3.  70). 

517.  A  raison  de  l'unité  de  la  fonction, 
le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appar- 
tient à  chacun  des  membres  du  ministère 
public  siégeant  près  la  juridiction  qui  a  rendu 
la  décision  (Comp.  Cr.  6  mars  1845,  D.P.  45. 
4.  350).  —  Jugé  aussi  que  le  pourvoi  que  le 
ministère  public  peut  former  contre. les  dé- 
cisions en  dernier  ressort  émanées  du  tri- 
bunal de  simple  police  doit  être  déclaré  par 
une  personne  ayant  caractère  pour  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public  près  cette 
juridiction;  que,  par  suite,  le  pourvoi  formé 
par  le  deuxième  adjoint,  remplissant,  par  dé- 
lct;alion  du  maire  empêché,  les  fonctions  du 
mMiislère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police,  est  non  recevable  comme  émanant 
d'une  personne  sans  qualité  (Cr.  3  mars  1877, 
D.P.  78.  1.  143). 

518.  —  III.  Partie  civile.  —  La  partie 
civile  peut  se  pourvoir,  en  matière  de  simple 
police  ou  correctionnelle,  contre  tous  arrêts 
ou  jugements  définitifs  et  en  dernier  ressort 
qui  lèsent  ses  intérêts.  Ce  droit  lui  est 
formellement  reconnu  par  les  art.  177,  216 
et  413  C.  instr.  crim.  (  Faustin  Hélie,  t.  8, 
n»  3907),  quant  à  des  intérêts  civils,  et  cela 
encore  que  le  ministère  public  ne  se  soit 
pas  pourvu.  Ainsi ,  est  recevable  le  pourvoi 
de  la  partie  civile  dirigé,  dans  le  silence  du 
ministère  public,  contre  le  jugement  par 
lequel  le  juge  de  simple  police,  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  a  prononcé  un  sursis  pour  le 
jugement  d'une  question  préjudicielle  soule- 
vée parle  prévenu  (Cr.  16  févr.  1872,  D.P.  72. 
1.  3Js4);  ...  contre  l'arrêt  qui  a  admis  la  preuve 
de  la  vérité  des  faits  dilTamatoires  imputes 
à  cette  partie  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi  (Cr.  9  mars  1850,  D.P.  50.  1.  139);  ... 
contre  un  jugement  correctionnel  qui,  en 
écartant  l'action  publique,  a  renvoyé  la  partie 
civile  devant  les  juges  compétents  pour  sta- 
tuer sur  ses  intérêts  privés  (Cr.  23  août  1851, 
D.P.  53.  1.  68);  ...  contre  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé le  relaxe  des  prévenus  et  a  condamné 
la  partie  civile  aux  dépens  (Cr.  12  juin  1886, 
D.P.  87.  1.  45).  liais  la  partie  civile  qui  n'a 
pas  formé  de  pourvoi  contre  un  arrêt  déféré 
a  la  Cour  de  cassation  par  le  condamné  seul 
est  non  recevable  à  demander  l'annulation 
de  quelqu'une  des  dispositions  de  cet  arrêt, 
lût-ce  une  disposition  qui  a  rejeté  une  fin  de 
non-recevoir  par  elle  invoquée  (Cr.  17  déc. 
1887,  D.P.  K8.  1.  282). 

519.  En  matière  de  grand  criminel,  les 
règles  sont  dilTérentes.  En  cas  de  condam- 
nation ,  la  partie  civile  peut  se  pourvoir 
contre  la  disposition  de  l'arrêt  relative  à  ses 
intérêts  civils  {C.  instr.  art.  373,  al.  3.  — 
Faustin  Hki.ie,  t.  S,  n»  3907).  Il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  intervient  une  ordonnance 
d'acquittement  ou  un  arrêt  d'absolution  :  la 
partie  civile  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts,  quelque  élevé  qu'en  soit  le  chitlre, 
n'est  pas  admise  à  se  pourvoir  contre  cette 
ordonnance  ou  cet  arrêt,  si  le  ministère  pu- 
blic s'abstient  d'user  de  celte  voie  de  re- 
cours. Par  exception,  toutefois,  la  partie 
civile  est  admise  à  se  pourvoir  dans  le  cas, 
qui  n'eet  d'ailleurs  pas  de  nature  à  se  réaliser 
fréquemment  (Ciie.non,  p.  108),  où  il  a  été 


prononcé  contre  elle  des  condamnations  ci- 
viles supérieures  aux  demandes  de  la  partie 
acquittée  ou  absoute  (C.  instr.  art.  412).  — 
La  voie  du  recours  en  cassation  est  fermée 
à  la  partie  civile  gui  n'a  pas  été  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  supérieurs  à  ceux 
que  demandait  l'accusé,  même  dans  le  cas 
où  l'absolution  n'est  pas  régulière,  c'est-à- 
dire  où  elle  a  été  prononcée  par  le  motif 
erroné  que  le  fait  incriminé  n'était  puni  par 
aucune  loi,  et  dans  le  cas  où  l'ordonnance 
d'acquittement  est  illégale  en  ce  sens  qu'elle 
a  été  rendue  contrairement  à  une  déclaration 
de  culpabilité.  —  La  partie  civile  ne  peut 
pas  non  plus,  en  cas  d'acquittement  de  l'ac- 
cusé, se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  la  cour 
d'assises  rendus  sur  des  incidents  (Bruxelles, 
14  mars  1822,  R.  Instr.  crim.,  61-5»). 

520.  De  même ,  en  ce  qui  concerne  les 
arrêts  des  chambres  de  mise  en  accusation 
le  recours  en  cassation  n'est  pas,  en  prin 
cipe,  ouvert  à  la   partie   civile   contre   ce 
arrêts  (V.  supra,  n»  495). 


Ar.T. 


4.  —  Nécessité  d'un  intérêt 
au  pourvoi. 


521.  Le  prévenu,  le  ministère  public,  la 
partie  civile,  ne  sont  recevables  à  se  pourvoir 
qu'autant  qu'ils  ont  un  intérêt  quelconque, 
mais  réel,  à  la  cassation  demandée,  chacun 
dans  la  mesure  du  droit  qui  lui  appartient. 
Ainsi,  un  pourvoi  sans  intérêt  pour  la  partie 
qui  l'a  formé  doit  être  déclaré  non  recevable 
(Cr.  27  mars  1884,  D.P.  85.  1.  89). 

522.  —  I.  Pourvoi  de  l'inculpé.  —  En 
principe ,  le  pourvoi  du  prévenu  est  dé- 
pourvu d'intérêt  et  doit  être  écarté,  lors- 
que aucune  condamnation  n'a  été  pronon- 
cée contre  lui.  Ainsi ,  doit  être  rejeté 
pour  défaut  d'intérêt  le  pourvoi  formé  :  ... 
contre  un  arrêt  d'absolution  et  les  actes  qui 
l'ont  précédé,  encore  que  cet  arrêt  soit  frappé 
de  pourvoi  par  le  ministère  public  (Cr. 
20  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  72);  ...  Contre  un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  renvoie 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel, 
s'il  ne  tranche  aucune  question  de  compé- 
tence et  laisse  entiers  les  droits  de  la  dé- 
fense (Cr.  21  mai  1858,  D.P.  58.  5.  50);  ... 
Contre  l'arrêt  qui  condamne  des  coprévenus, 
mais  prononce  l'acquittement  en  ce  qui  le 
concerne  (Cr.  20  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  72); 
...  Contre  une  décision  incompétemment 
rendue,  si  elle  prononce  un  acquittement  (Cr. 
18  mai  1872,  D.P.  72.  1.  158.  —  V.  aussi  : 
Cr.  2  sept.  1841,  R.  449;  12  févr.  IKiS,  D.P. 
58.  5.  9;  16  nov.  1868,  D.P.  69.  5.  50);  ... 
Contre  la  décision  de  relaxe  qui,  dans  une 
poursuite  en  abus  de  confiance  pour  détour- 
nement d'un  billet  de  loterie,  se  fonde  exclu- 
sivement sur  l'absence  de  l'élémentintert- 
lionnel  nécessaire  à  l'existence  du  délit,  en 
réservant  la  question  de  propriété  du  billet 
(Cr.  8  févr.  1908,  D.P.  1909.  1.  48). 

523.  Cependant,  le  prévenu  peut  avoir 
intérêt  à  faire  réformer  une  décision  qui, 
sans  prononcer  aucune  condamnation  contre 
lui,  le  déclare  cependant  à  tort  coupable  du 
délit  qui  lui  est  imputé  (Cr.  18  avr.  1857, 
D.P.  57.  1.  227)  :  tel  est  le  cas  d'une  veuve 
qui  est  déclarée,  par  un  arrêt,  coupable  de 
soustraction  d'objets  ayant  appartenu  à  son 
mari,  sans,  d'ailleurs,  qu'aucune  peine  soit 
prononcée  contre  elle  (C.  pén.  380);  le  pré- 
judice moral  qu'elle  éprouve  de  ce  chef  suffit 
pour  autoriser,  de  sa  part,  un  pourvoi  en 
cassation  (Même  arrêt).  A  plus  forte  raison, 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
suffit-elle  pour  rendre  le  pourvoi  recevable 
(Cr.  5  févr.  1858,  D.P.  58.  5   51 1. 

524.  D'autre  part,  lorsque  la  violation  de 
la  loi,  la  nullité  ou  l'erreur  commise  n'ont 
causé  aucun  préjudice  au  condamné  et  n'ont 
été  d'aucune  inlluence  sur  sa  condamnation, 
celui-ci  ne  peut,  faute  d'intérêt,  s'en  faire 
un  moyen  de  cassation.  Ainsi,  doit  être  re; 
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jeté,  pour  défaut  d'intérêt,  le  pourvoi  formé 
par  le  condamné  ;  ...  Sur  ce  que  le  jury 
a  omis  de  répondre  sur  l'un  des  chefs  de 
l'accusation  (Cr.  4  avr.  1844,  R.  451);  ...  Sur 
ce  que  la  cour  d'assises  a  statué  sur  une 
question  rentrant  exclusivement  dans  les 
attributions  du  jury,  si  le  fait  constaté  était 
surabondant  (Cr.  30 août  1855,  D. P.  55. 1.415); 
...  Sur  l'omission,  dans  un  jugement  correc- 
tionnel, de  la  fi.tation  de  la  contrainte  par 
corps  prononcée  pour  assurer  le  recouvre- 
ment des  frais,  le  condamné  ne  pouvant 
être,  en  pareil  cas,  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  que  pour  une  durée  non  supérieure 
au  minimum  fixé  par  la  loi  (Cr.  31  mai 
1872,  D.P.  73,  5.  68);  ...  Sur  ce  que  c'est  le 
président  de  la  cour  seul,  et  non  la  cour 
d'assises  elle-même,  qui  a  ordonné  le  renvoi 
des  jurés  dans  la  chambre  des  délibérations, 
lorsqu'il  n'a  pu  en  résulter  pour  l'accusé 
aucun  préjudice,  le  jury  ayant  maintenu, 
après  renvoi,  ses  premières  déclarations  (Cr. 
29  nov.  1877,  D.P.  78.  1.  445;  25  janv.  1878, 
D.P.  78.  1.  447.  —  'V.  aussi  :  Cr.  28  mars 
1822,  R.  452-4»;  18  juiU.  1818,  R.  452-6»; 
8  nov.  1839,  R.  452-7»;  14  sept.  1826,  R. 
452-4»;  30  janv.  1830,  2  déc.  1830,  24  juill. 
1834,  1"  fé\T.  1839,  R.  446;  2  sept.  1830,  R. 
449  ;  4  avr.  1844,  R.  451  :  15  mai  1856,  D.P.  56. 
1.  383;  19  janv.  1838,  R.  1032:  10  oct.  1861 , 
D.P.  61.  1.  451  ;  10  nov.  1854,  D.P.  54.  5.  94; 
31  mai  1907,  Bull,  crim.,  n»  248  ;  22  oct.  1909, 
ibid.,  n»  471). 

525.  Doit  également  être  rejeté  pour 
défaut  d'intérêt  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêt  ou  contre  le  chef  d'un  arrêt  dont  la 
cassation  serait  sans  effet  sur  la  condamna- 
tion prononcée.  Tel  est  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  qui  a  rejeté  une  exception 
de  litispendance,  alors  que,  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée,  il  a  été  sou- 
verainement jugé  que  la  litispendance  invo- 
quée n'existait  pas  (Cr.  27  mars  1884,  D.P. 
85.  1.  89).  Il  en  est  de  même  du  pourvoi  de 
la  partie  qui  n'a  pas  souffert  des  nullités 
dont  elle  se  plaint,  par  exemple  de  celle  qui, 
n'ayant  pas  obéi  aux  mandats  d'arrêt  ou 
d'amener  décernés  contre  elle,  viendrait  en 
critiquer  la  forme  (Cr.  27  germ.  an  9,  R.  446). 

526.  On  peut  se  demander  si  la  même 
fin  de  non-rec«voir,  tirée  du  défaut  d'intérêt, 
ne  devrait  pas  faire  écarter  le  recours  en 
cassation  dirigé  par  un  accusé  contre  un  arrêt 
prononçant  contre  lui  une  condamnation  qui 
doit  se  confondre,  suivant  la  règle  de  non- 
cumul  des  peines,  avec  une  condamnation  an- 
térieurement prononcée  à  raison  d'un  crime 
diflérent  et  plus  grave.  Il  semble  qu'en  pa- 
reil cas  l'accusé,  s'il  n'a  aucun  intérêt  a  se 
pourvoir  au  point  de  vue  de  l'application  de 
ta  peine  ,  aurait  du  moins  un  intérêt  moral 
à  se  faire  décharger  de  la  culpabilité  d'un 
nouveau  crime,  qui  devait  rendre  recevable 
son  pourvoi.  La  Cour  de  cassation  reconnaît 
en  effet,  dans  le  cas  même  où  la  peine  à 
appliquer  doit  se  confondre  avec  une  con- 
damn.ition  antérieure  et  plus  forte,  que  le 
ministère  public  est  recevable  à  agir,  et  que 
les  juges  doivent  prononcer  une  déclaration 
de  culpabilité  à  raison  de  l'effet  moral  qui 
en  découle  (Cr.  3  janv  1867,  D.P.  67.  1. 185). 
L'accusé  a  un  inlérêt  non  moins  manifeste 
à  faire  annuler  cette  déclaration.  Cependant 
OD  a  rejeté  pour  défaut  d'intérêt  le  pourvoi 
dirigé  cotitie  un  arrêt  de  cour  d'appel  par 
un  individu  qui,  n'ayant  été  condamné  en 
preniipre  instance  que  comme  coupable  de 
dillamatjon  seulement,  a  été  déclaré  en 
outre,  par  cet  arrêt,  coupable  d'injures  alors 
que  les  juges  d  appel  avaient  décidé  que  la 
peine  du  délit  d  injures  devait  se  confondre 
avec  relie  de  la  dillamalion ,  et  s'étaient 
bornés  â  maintenir  cette  dernière  peine  (Cr. 
ai   lé>r    1«.4<j,  K.  446). 

527.  lui  outre,  le  pourvoi  fondé  par  l'in- 
culpé sur  une  tiolaiion  de  la  loi  pénnie  dont 
il  a   bénétitié   doit   être  rejeté  pour  défaut 


d'intérêt  (Cr.  24  nov.  1853,  D.P.  54. 5. 563).  Il 
en  est  ainsi  :  ...  du  pourvoi  fondé  sur  ce  que, 
dans  une  accusation  pour  faux  témoignage, 
une  question  posée  dans  l'arrêt  de  renvoi 
relativement  à  une  circonstance  aggravante, 
n'avait  pas  été  soumise  au  jury  (Cr.  13  janv. 
1854,  D.P.  54.  5.  94);  ...  Du  pourvoi  formé 
par  l'accusé  qui,  ayant  soumis  à  la  cour 
d'assises  des  conclusions  tendant  à  la  position 
d'une  question  d'excuses  et  ayant  obtenu  sur 
ce  point  une  réponse  favorable,  soutient  que 
la  décision  est  irréguliére  comme  n'émanant 
pas  du  président  (Cr.  8  déc.  1865.  D.P.  66.  1. 
143);  ...  Du  pourvoi  fondé  sur  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  inexactement  appliqué  la  peine 
de  faux  en  écriture  privée,  alors  qu'il  s'agissait 
d'un  faux  en  écritures  commerciales  ou  en 
écriture  authentique  (Cr.  20  juin  1812,  3  janv. 

1828,  R.  4t4;  24  Juill.  1873,  D.P.  76.  1.  94); 
...  Sur  ce  que  le  prévenu  a  été  considéré 
comme  coupable  d'abus  de  blanc-seing,  tandis 
qu'il  aurait  dû  être  poursuivi  pour  délit 
d'escroquerie  (Cr.  11  mars  1825, 19  mai  1826, 
R.  444.  —  Adde  :  Cr.  14  sept.  1829,  R.  446  ; 
30  nov. '1827,  R.  444;  20  juin  1837,  R.  450; 
2  mars  18,î0,  D.P.  50.  5.  117:  25  janv.  1872, 
D.P.  72.  1.  48;_26  juin  1879,  D.P.  80.  1.  192  . 

528.  De  même,  le  condamné  ne  saurait 
demander  la  nullité  d'une  décision  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  a  prononcé  des  peines 
moindres  que  celles  portées  par  la  loi  contre 
le  fait  incriminé  (Cr.  14  sept.  1826,  R.  443-2»; 
7  déc.  1827,  11  avr.  1828,  R.  445;  13  août 

1829,  R.  H6;  2  déc.  1830,  21  oct.  1831, 
27  févT.  1832,18  mai  1837,  9  janv.  1840,  4 déc. 
1840,  13  oct.  1842,  R.  445;  2-4  nov.  1853, 
D.P.  54.  4.  563;  6  nov.  1897,  D.P,  98.  1.  281; 
27  déc.  1850,  D.P.  51.  5.  392;  7  juill.  1849, 
D.P.  51.  5.  392;  27  juill.  1878,  D.P.  79.  1. 
389;  29  juin  1882,  D.P.  83.  1.  144;  23  sept. 
188(3,  D.P.  81.  1.  489;  27  mai  1881,  D.P.  81. 
5.  210;  7  juin  1883,  D.P.  84.1.426;  4  juin  1908, 
Bull,  crim.,  H'  233.  — V.  toutefois  Cr.  15  févr. 
1906,  Bull.  «■»)!.,  n»  75). 

529.  Enfin,  doit  être  rejeté  comme  dé- 
pourvu d'intérêt  le  pourvoi  en  cassation 
fondé  sur  une  erreur  dans  la  qualifica- 
tion du  délit,  si  cette  erreur  ne  peut  en- 
traîner aucun  changement  dans  l'application 
de  la  peine,  ou  sur  une  erreur  dans  la  cita- 
tion de  la  loi  (■\^.  infra,  n»'  667-669). 

530.  —  II.  Ministère  public.  —  Le  pour- 
voi du  ministère  public  n'est  recevable 
qu'autant  qu'il  offre  un  intérêt  au  point  de 
vue  de  l'exercice  de  l'action  publique.  Par 
application  de  cette  règle,  on  a  rejeté  pour 
défaut  d'intérêt  :  ...  le  pourvoi  formé  par  le 
ministère  public  contre  le  jugement  d'un 
tribunal  de  répression  qui,  après  le  décès  du 
prévenu,  avait  prononcé  une  condamnation 
civile  contre  ses  héritiers  (Cr.  23  mars  1839, 
R.  389);  ...  Le  pourvoi  dirigé  par  le  minis- 
tère public  contre  un  jugement  qui  avait 
condamné  le  prévenu,  et  fondé  sur  ce  que  la 
partie  civilement  responsable  aurait  été  citée 
irrégulièrement  (Cr.  3  nov.  1894,  2'  espèce, 
D.P.  98.  1.  439.  -  V.  aussi  Cr.  26  août  1826, 
R.  454;  11  juill.  1827,  R.  407;  23  juilI.  18 iO, 
R.  484;  11  marslS64,  D.P.  64.  1.503;  27  juin 
1908,  Bull,  crim.,  n»  275). 

531.  De  même,  l'action  du  ministère  pu- 
blic ne  peut  être  motivée  que  par  l'inlérêt 
de  la  défense  de  la  loi  et  de  la  société.  Il  suit 
de  là  que  le  pourvoi  du  ministère  public  ne 
serait  pas  recevable ,  s'il  avait  pour  objet  la 
protection  d'intérêts  privés.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  à  l'égard  d'un  pourvoi  formé  :  ...  contre 
le  chef  d'un  arrêt  qui  avait  mis  les  dépens  à 
la  chari,'e  du  prévenu  renvoyé  des  fins  de  la 
poursuùe  (Cr.  7  août  1852,  D.P.  52.  5.  79.  — 
V.  aussi  Cr.  7  oct.  1843,  R.  388;  5  juin  1847, 
D.P.  47.  1.  170  ;  9  juill.  1853,  D.P.  53.  5.  69; 
7  janv.  1858,  D.P.  58.  5.  52;  23  mai  1884, 
D.P.  85.  1.  271).  Mais  le  pourvoi  du  ministère 
public  contre  un  arrêt  a»  cour  d'assises  qui 
exonère  la  partie  civile  de  tous  les  dépens,  et 
condamne  l'accusé  par  corps  à  les  payer  en 


totalité,  étant  formé  dans  le  double  intérêt 
de  l'accusé  et  du  Trésor,  est,  par  cela  même, 
recevable  (Cr.  3  nov.  1894,  D.P.  98.  6.  436). 
En  vertu  du  principe  énoncé  ci-dessus,  le 
ministère  public  est  egaleirent  sans  qualiti 
pour  proposer  d'office  des  moyens  de  cassa- 
tion contre  une  décision  concernant  des  inté- 
rêts purement  privés,  notamment  les  Intérêts 
de  la  partie  civile  (Cr.  12  janv.  1901,  D.P. 
1904.  1.  102;  2  juill.  1904,  D.P.  1904.  1.  536). 

532.  —  III.  Partie  civile.  —  La  fin  de  non- 
recevabilité  tirée  du  défaut  d'intérêt  est  éga-  | 
lement  opposable  à  la  partie  civile.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple  : ...  lorsque,  à  l'appui  d'un  ' 
pourvoi  dirigé  contre  quelques-uns  des  pré- 
venus seulement,  elle  invoque  une  irrégula- 
rité qui  ne  s'est  produite  que  relativement  aux 
autres  prévenus  (Cr.  22  août  1867 ,  D.P.  70. 

5.  50);  ...  Ou  lorsqu'elle  se  plaint  d'une 
omission  commise  à  son  préjudice  en  pre- 
mière instance,  alors  que  celte  omission  a 
été  réparée  par  le  juge  d'appel  (  Cr.  25  févr. 
1869,  D.P.  69.  1.  392.  —V.  aussi  Cr.  lovent, 
an  13,  R.  456;  10  févr.  1906,  Bull,  crim.,  n»  71). 

Art.  5.  —  Délai  du  pourvoi. 

§  \".    —   Matières   criminelles. 

533.  Aux  termes  de  l'art.  373  C.  instr., 

al.  1,  le  délai  du   pounoi  contre  les  arrêts        —^ 
des  cours  d'assises  est  de  trois  jours.  Il  s'ap-       jK 
plique  tant  au  condamné  qu'au  ministère  pu-       ^f 
blic  et  à  la  partie  civile  (C.  instr.  art.  373). 
Ce  délai  est  franc  :  il  ne  comprend  donc 
ni  le  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu,  ni  celui  où 
le  pourvoi  est  déposé  (Cr.  8  nov.  1824,  7  déc. 
1832,  R.  529;  14  oct.  1856,  D.P.  56.  1.  405). 
Ainsi  le  pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  le 
27  juin  est  valablement  formé  dans  la  jour- 
née   du  i"  juillet.  —   La    règle    comporte 
certaines  exceptions,  notamment  en  matière 
de  presse  (V.  Presse-outrage). 

534.  Le  délai  de  pourvoi  peut  être  pro- 
rogé par  le  juge  en  cas  d'événement  de  force 
majeure.  De  même  est  recevable,  d'après  la 
jurisprudence,  le  pourvoi  d'un  condamné 
qui  a  exprimé,  dans  le  délai  imparti  par 
1  art.  373,  l'intention  de  se  pourvoir,  si  la 
rédaction  de  l'acte,  formalisé  après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  n'a  été  retardée  que  par  une 
cause  indépendante  de  la  volonté  de  ce  con- 
damné (Cr.  29  nov.  1838,  R.  834:  23  janv. 
1840,  R.  536-2»  ;  9  juill.  1885,  D.P.  86. 1.  348, 
8  juill.  1864,  D.P.  67.  5.  55;  5  mai  1900, 
D.P.  1900.  1.  344;  14  août  1908,  Bull,  crim., 
n»  466)  ;  ...  notamment  par  le  fait  du  greffier 
(Cr.  15  nov.  1811,  R.  536-1»;  30  juin  1855, 
D.P.  55.  5.  60;  8  juin.  1864,  D.P.  67.  5.  55; 
3  juill.  1880,  Bull,  crim..,  n»  139,  et  S.  121). 

535.  En  principe,  le  délai  de  trois  jours 
n'est  pas  susceptible  de  prorogation  lorsque 
le  dernier  jour  est  un  jour  férié  (Cr.  18  août 
1853,  D.P.  53.  5.  68;  9  déc.  1887,  Bull. 
crim.,  n»  422;  22  juin  1900,  D.P.  1900.  1. 
616j.  —  Mais  la  rigueur  de  cette  règle  est 
atténuée  par  celle  qui  autorise  la  suspen- 
sion du  délai  dans  le  cas  d'événements 
de  force  majeure  (V.  supra,  n»  534).  La  fa- 
culté de  la  prorogation  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  peut,  d'ailleurs,  s'induire  implicite- 
ment des  arrêts  des  18  août  1853  et  9  déc. 
1887,  précités,  aux  termes  desquels  le  pour- 
voi formé  après  le  délai  légal  est  non  rece- 
vable, bien  que  le  dernier  jour  du  délai 
soit  un  jour  férié,  si  le  demandeur  ne  justifie 
d'aucune  diligence  par  lui  faite  à  cette  date 
pour  réaliser  une  déclaration  de  pourvoi 
(  V.  aussi  Cire.  min.  just.  4  juin  1868,  n»  9, 
D.P.  68.  3.  57). 

536.  Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel 
le  pourvoi  doit  être  formé  court  du  jour  où 
l'arrêt  a  été  prononcé,  et  indépendamment 
de  toute  signification  (C.  instr.  art.  373, 
al.  1).  Cette  règle  est  applicable  même  au  cas 
où  l'accusé  n'a  pas  assisié  a  la  pionon«''ition 
de  l'arrêt,  dès  lors  qu'il  était  en  soa  pouvoir 
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de  le  faiie  (Cr. -ISfévr.  -If (f ,  T.r.  f6. -1.  S'O) 
Mais  si ,  par  suite  du  défaut  d'indication 
préalable  du  jour  où  la  dérision  devait  être 
prononcée,  l'accusé  n'avait  pu  être  prévenu, 
le  pourvoi  serait  valablen)ent  formé  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  de  l'arrêt  (Cr. 
11  févr.  1858,  D.P.  58.  1.  51). 

537.  ['ar  exception,  le  délai  est  réduit  à 
vingt-quatre  heures  :  ...  1»  à  l'égard  du  pour- 
voi formé  par  le  ministère  public,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  contre  les  ordonnances  d'ac- 
quittement (C.  instr.  art.  374,  409.  —  V. 
supra,  n»  504).  Si  le  poun'oi  est  formé  après 
l'expiration  de  ce  délai  de  vingt -quatre 
heures,  il  doit  être  déclaré  non  recevable, 
sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si  au  fond  l'ordon- 
nance d'acquittement  est,  ou  non,  attaquable 
(Cr.  9  janv.  1829,  30  déc.  1831  _,  16  déc.  1843, 
R.  541  ).  —  Le  délai  est  de  trois  jours  francs,  et 
non  de  vingt-quatre  heures,  toutes  les  lois 
que  c'est  la  cour  d'assises  qui  a  statué;  il 
en  est  ainsi,  même  lorsqu'elle  a  rendu  non 
un  arrêt  d'absolution  dans  les  termes  de 
l'art.  4 10  C.  instr.,  mais  un  arrêt  d'acquitte- 
ment (Réquisitoire  de  Merlin,  R.  543);  ... 
2»  Quand  il  s'agit  du  pourvoi  de  la  partie 
civile  condamnée  à  des  dommaçfes-intérêts 
supérieurs  à  ceux  que  réclamait  l'accusé 
(C.  instr.  art.  374,  412.  —  V.  supra,  n»  519). 
—  Suivant  une  opinion,  le  délai  dont  il  s'agit 
ne  se  compte  pas  d'heure  à  heure;  il  doit 
s'entendre  des  vingt-quatre  lieures  qui  suivent 
lï  jour  du  prononcé  de  l'arrêt  (C.  sup. 
Bruxelles,  12  févr.  1828,  R.  545;  C.  cass. 
Belgique,  27  mars  1882,  Sir.  1883,  4.  18,  et 
S.  123).  Mais  la  Cour  de  cassation  a  d.écidé, 
en  dernier  lieu,  que  les  vingt-quatre  heures 
courent  du  moment  même  où  l'ordonnance 
d'acquittement  a  été  rendue  (Cr.  1"  mai  1891 , 
D.P.  92.  1.  254). 

538.  En  ce  qui  concerne  les  arrêts  des 
chambres  de  mise  en  accusation,  l'accusé  et 
le  procureur  général  ont,  dans  certains  cas,  un 
délai  de  cinq  jours  pour  se  pourvoir  en  nullité 
contre  l'arrêt  de  renvoi  en  cour  d'assises 
(C.  instr.  art.  296,  298).  Il  en  est  ainsi  :  1»  en 
cas  d'incompétence  ;  2»  si  le  fait  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi;  3»  si  le  ministère 
public  n'a  pas  été  entendu  ;  4»  si  l'arrêt  n'a 
pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé 
par  la  loi  (art.  299,  modifié  par  la  loi  du 
10  juin  1853.  —  V.  Inslruclion  criminelle). 

539.  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels, 
limitalivernent  indiqués,  c'est  le  délai  de 
trois  jours  gui  est  applicable  aux  pourvois 
contre  les  décisions  des  chambres  d'accusa- 
tion (Cr.  31  juill.  1812,  28  juill.  1820,  18  déc. 
1834,  R.  551).  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  en  ce  qui  concerne  ces  décisions  ;  ainsi 
la  règle  s'applique  au  pourvoi  contre  les  arrêts 
de  non-lieu  :  on  ne  saurait  étendre  à  ce  pour- 
voi le  délai  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel 
le  pourvoi  doit  être  formé  en  cas  d'acquitte- 
ment (C.  instr.  art.  374,  409;  Cr.  13  mars 
1850,  D.P.  iiO.  5.  53;  11  ect.  18C0,  D.P  64. 
5.  39.  —  Cimtra:  Bruxellss,  31  oct.  1825, 
R.  552). 

540.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  de  la  rliambre  des  mises  en  accusa- 
tion, que  ce  délai  soit  celui  de  l'art.  373  ou 
celui  de  l'art.  296  C.  instr.,  ne  commence  à 
courir  à  l'égard  de  l'accusé  que  du  jour  où 
la  dérision  a  été  portée  à  sa  connaissance. 
Cette  dill'érence  avec  la  règle  concernant  les 
arrêts  de  cour  d'assises  (V.  supra,  n»  536) 
tient  à  ce  que  l'accusé,  toujours  présent  en 
cour  d'assises,  ne  l'est  pas  devant  la  chambre 
d'accusation  (Cr.  10  déc.  1847,  D.P.  48.  1. 
20L  —  .luge,  en  ce  sens,  relativement  au 
délai  spécial  de  cinq  jours,  que  si  la  notifi- 
cation (le  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation est  postérieure  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé,  c'est  seulement  du  jour  où  elle  a 
été  faite,  et  non  à  partir  de  l'interrogatoire 
et  de  I  avis  donné  par  le  président,  que  com- 
mence à  courir  le  délai  du  pourvoi;  qu'en 
conséquence,  les  débats  ne  peuvent  être  ou- 


verts, à  peine  de  nullité,  moins  de  cinq  jours 
après  celte  notification  (Cr.  16  avr.  1868, 
D.P.  09.  5.  245).  —  Il  en  serait  autrement  si 
l'accusé,  lors  de  son  interrogatoire,  avait 
consenti  à  être  jugé  immédiatement,  cette 
déclaration  impliquant  renonciation  au  droit 
de  se  pourvoir  (  Cr.  6  juin  18G7,  D.P.  67.  1. 
460;  18  mars  1869,  D.P.  69.  5.  245;  12  déc. 
1874,  Bull.  crim. ,  n»  307,  et  S.  127).  A  plus 
forte  raison,  la  même  faculté  serait-elle  per- 
due pour  l'accusé  qui  aurait  déclaré  expres- 
sément, dans  son  interrogatoire  devant  le 
président,  renoncer  au  bénéfice  du  délai  de 
l'art.  299  (Cr.  2  janv.  1874,  D.P.  76.  5.  269). 

§  2.  —  Matières  correctionnelle 
et  de  simple  police. 

541.  En  l'absence  d'une  disposition  de 
loi  concernant  le  pourvoi  en  matière  correc- 
timinelle  et  de  simple  police,  on  applique  le 
délai  de  trois  jours  édicté  par  l'art.  373  C. 
instr.  pour  les  arrêts  criminels  (Cr.  9  juill. 
1824,  24  déc.  1824,  18  déc.  1828,  9  juill. 
1829,  31  juill.  1830,  18  oct.  1832,  R.  566; 
5  déc.  1846,  D.P.  47.  2.  62  ;  16  nov.  1848,  D.P. 
48.  5.  40;  8  mars  1851,  D.P.  51.  5.  69; 
12  août  1852,  D.P.  53.  1.  117  ;  27  mars  1857, 
D.P.  57.  1.  223  ;  11  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  51  ; 
3  févr.  1865,  D.P.  67.  5.  56;  12  nov.  1875, 
D.P.  78.  5.  78;  20  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  426; 
14  mai  1909,  BuH.  crim.,  n»  265).  -  Ce 
délai  s'applique  aux  décisions  interlocu- 
toires comme  aux  décisions  définitives  (Or. 
9  juill  1824,  précité;  25  mai  1850,  D.P.  50. 
5.  301  ;  24  juill.  1886,  D.P.  86.  1.  476).  11  est 
applicable  non  seulement  aux  arrêts  de  con- 
damnation, mais  encore  à  tous  les  arrêts 
susceptibles  de  pourvoi  d'après  l'art.  416 , 
spécialement  à  ceux  qui  ont  statué  sur  la 
compétence,  sauf  les  exceptions  édictées  par 
la  loi  (Cr.  28  juill.  1820,  R.  551).  Il  en  a 
été  fait  application  à  un  arrêt  statuant  sur 
une  demande  en  liberté  sous  caution  (Cr. 
3  aoiît  1838,  R.  577).  —  Il  n'y  a,  d'ailleurs, 
pas  à  distinguer  suivant  que  le  pourvoi 
émane  du  prévenu,  de  la  partie  civile  ou  du 
ministère  public  (Cr.  30  oct.  1813,  R.  580; 
9  févr.  1816.  R.  575;  22  déc.  1847,  R.  581; 

2  lévr.  1bS9,  D.P.  90.  1.  188). 

542.  De  même  qu'en  matière  criminelle 
(V.  supra,  n»  537),  le  délai  de  trois  jours  est 
franc  (Cr.  3  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  322; 
28  nov.  1896,  Bull,  crim.,  n«  344).  —  Le 
pourvoi  peut  être  utilement  formé  pendant 
toute  la  durée  du  jour  où  expire  le  délai, 
même  après  l'heure  fixée  pour  la  fermeture 
du  grefié  (Cr.  18  mars  1843,  R.  570;  20  nov. 
1908,  Bull,  crim.,  n»  457).  —  Sur  le  cas  où 
le  dernier  jour  tombe  un  jour  férié,  et  sur  la 
prolongation  du  délai,  lorsque  le  demandeur 
en  pourvoi  justUie  d'un  empêchement  légi- 
time, V.  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  pourvoi 
en  matière  criminelle,  supra,  n»  535. 

543.  Pour  les  décisions  contradictoires,  le 
délai  court,  en  principe,  du  jour  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  sinniticat'ion  (Cr.  3  piuv.  et  9  priir. 
an  4,  8  Irim.  an  5,  7  pluv.  an  10,  2  aoijt  1823, 
19  nov.  1835,  6  avr.  1838,  8  août  1840,  R. 
572  ;  5  déc.  1846,  DP.  47.  4.  62  ;  8  mars  1851, 
D.P.  51.  5.  69;  12  août  1852,  D.P.  53.  1.  117; 

3  lévr.  1863,  D.P.  65.  1.  322;  4  sept.  18';9, 
hull.  crtm.,  176).  —  Toutefois,  le  délai  ne 
court  du  jour  du  jugement  que  si  le  prévenu 
a  été  préstnit  ou  mis  en  demeure  d'assister 
au  prononcé;  dans  le  cas  contraire,  il  ne 
court  que  du  jour  de  la  notification  du  juge- 
ment (Cr.  15  mars  1845,  D.P.  45.  4.  63).  Il 
en  est  ainsi:  ...  soit  que,  l'alfaire  ayînt  été 
ajournée  à  huitaine,  la  cause  n'ait  pu  être 
appelée  qu'à  une  audience  postérieure  à  celle 
fixée  et  en  l'absence  du  prévenu  (Cr.  29  mai 
1888,  D.P.  72.  5.  64)  ;  ...  Soit  que  l'aflaire 
ait  été  remise  pour  le  prononcé  du  jugement 
à  une  audience  ollérieure ,  sans  indication 
de  jour,  et  sans  aue  le  condamné  ait  été  mis 


en  demeure  de  s'y  trouver  (Cr.  11  févr.  1858, 
D.P.  58.  5.  51  ;  31  janv.  1873,  D.P.  73. 1.  44). 
Jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  faire  courir 
le  délai  fixé  par  l'art.  473,  «  de  con.sidérer  la 
date  de  la  décision  même  contradictoire, 
mais  que  son  existence  doit  être  légalement 
connue  de  la  partie,  soit  par  la  prononcia- 
tion qui  lui  en  est  faite,  soit  par  l'indication 
précise  du  jour  où  elle  aura  tien,  soit  par  la 
signification  de  l'arrêt  ou  du  jugement  i  ; 
que,  par  suite,  lorsqu'à  l'audience  où  les 
parties  se  sont  présentées  la  cour  d'appel  a 
mis  l'alfaire  en  délibéré  pour  prononcer  l'ar- 
rêt A  une  audience  ultérieure  non  indiquée, 
si  l'arrêt  a  été  rendu  un  jour  où  les  parties 
n'étaient  ni  présentes,  ni  représentées,  il 
n'y  a  pas  déchéance  contre  celle  qui  s'est 
pourvue  contre  ledit  arrêt  aussitôt  qu'elle  en 
a  connu  l'existence,  même  après  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  jours  (Cr.  15  mars 
1907,  D.P.  1908.  1.  381).  —  Mais  il  a  été  dé- 
cidé, dans  un  cas  où  l'affaire  avait  été  ren- 
voyée ,  en  présence  du  prévenu  et  après  des 
conclusions  par  lui  prises,  à  une  audience 
ultérieure,  pour  entendre  le  ministère  pu- 
blic, que  le  jugement  rendu  à  celte  audience 
devait  être  réputé  avoir  été  prononcé  en  pré- 
sence du  prévenu,  bien  que  celui-ci  n'eût 
pas  comp.iTO  à  cette  seconde  audience  (Cr. 
27  mars  1857,  D.P.  57.  1.  223). 

544.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire, 
pour  que  le  délai  coure  de  la  prononciation 
de  l'arrêt,  que  le  condamné  soit  présent  en 
personne  ;  il  suffît  que  la  prononciation  ait 
lieu  en  présence  de  l'avoué  ou  du  fondé  de 
pouvoir  qui  le  représente  (Cr.  12  niv.  an  6, 
R.  574;  14  août  1806,  R.  587);  ...  ou  de 
l'avocat  du  condamné  (Cr.  1"  févr.  1908, 
D.P.  1910.  1.  190)  :  en  effet,  aussi  longtemps 
que  son  rôle  d'assistance  n'a  pas  pris  fin, 
l'avocat  doit  être  considéré,  au  même  titre 
qre  l'avoué,  comme  le  représentant  légal  de 
son  client  (Cr.  18  déc.  1886,  Bull,  crim., 
n"  428;  29  mars  1889,  ihid.,  n»  29l;  2  juill. 
1898,  ibid.,  n»  242).  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  de  la  partie  civile,  alors  que  la  déci- 
sion attaquée  a  été  prononcée  en  présemce 
de  son  avocat  (Cr.  9  févr.  1816,  R.  575). 

545.  Si  le  jugement  est  par  défaut,  il  y 
a  lieu  de  distinguer,  quant  au  point  de 
départ  du  délai,  entre  le  pourvoi  du  prévenu 
et  celui  du  ministère  public.  De  la  part  du 
prévenu,  le  pourvoi  ne  pouvant  être  formé 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition 
(  V.  les  arrêts  cités  supra,  n°  479  ) ,  le  délai 
de  trois  jours  ne  court  qu'à  partir  de  cette 
expiration,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'est  écoulé 
trois  jours  en  matière  de  simple  police,  et 
cinq  jours  en  matière  correctionnelle,  depuis 
la  signification  du  jugement  (Cr.  25  janv. 
1873,  D.P.  73.  1.  |168).  —  Si,  après  avoir 
formé  opposition  à  un  jugement  ou  arrêt 
par  délaut,  la  partie  faisait  de  nouveau 
défaut,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  la  décision  de  débouté  d'epposi- 
tion  ne  courrait  qu'à  partir  de  la  significa- 
tion de  cette  dernière  décision  (Cr.  9  nov. 
1861 ,  D.P.  62.  1.  98).  Mais  le  pourvoi  formé 
plus  de  trois  jours  après  cette  sianificntion  sé- 
rail non  recevable  (Cr.  2  févr.19U0,  li.P.  19G0. 
1.  403  ;  11  févr.  1910,  Bull,  crim.,  n-  61). 

546.  En  ce  qui  concerne  le  ministère 
public,  s'il  s'agit  d'un  jugement  d'acquitte- 
ment, le  délai  court  du  jour  du  pronuucé  de 
ce  jugement,  comme  dans  le  cas  où  II  est 
rendu  contradictoirement  (Cr.  26  déc.  1839, 
R.  194;  4  févr.  1864,  7  avr.  1865,  D.P.  65. 
1.  449;  16  juin  1870,  D.P.  71.  I.  187;  14  nov. 
1872.  O.P.  73.  5.  71). 

547.  A  l'égard  des  jugements  de  con- 
damri.'ilion,  il  faut  distinguer  :  en  matière 
de  simple  police,  le  délai  ne  court  que  du 
jour  uù  l'opposition  du  condamné  a  cessé 
d'être  recevable;  car  c'est  à  comiilcr  de  ce 
jour  que  le  ministère  public  a  été  admis  à  se 
pourvoir  (V.  supra,  B"  481;  Cr.  4  févr.  1864, 
D.P.  65.  1.  450). 


240  —  CASSATION  (POURVOI  EN) 


Il  en  est  autrement  en  matière  correction- 
nelle :  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ayant  décidé  que  le  pourvoi  du  minis- 
tère public  serait  recevable  aussitôt  après 
l'expiration  du  délai  normal  de  l'opposition 
(cinq  jours  à  partir  de  la  notification  du  ju- 
gement au  prévenu,  V.  supra,  n"  483),  c'est 
a  ce  moment  aussi  que  le  délai  de  ce  pourvoi 
doit  commencer  à  courir,  bien  que  le  pré- 
venu puisse,  en  vertu  de  l'art.  187  C.  instr. 
modilié  par  la  loi  du  27  juin  18fi6,  con- 
server jusqu'à  une  date  beaucoup  plus  éloi- 
gnée le  droit  de  former  opposition. 

Art.  6.  —  Conditions  requises  dans 
certains  cas  pour  la  validité  du  tourvoi. 

§  1".  —  Consignation  d'amende. 

548.  —  I.  La  consignation  d'amende  ne 
constitue  plusaujourd  hui,  en  matière  répres- 
sive, qu'un  cas  exceptionnel.  Elle  n'est  pas 
exigée  en  matière  criminelle  :  cette  règle,  déjà 
édictée  par  la  loi  du  2  juin  1791,  a  été  repro- 
duite par  l'art.  420-1»  C.  instr.  La  loi 
du  28 juin  1877,  modifiant  l'art.  420  précité, 
a  accordé  la  même  dispense  aux  condamnés 
en  matière  correctionnelle  et  de  police  à 
des  peines  privatives  de  liberté.  Mais  les  de- 
mandeurs en  cassation  condamnés  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  police  à  des  peines 
n'emportant  pas  privation  de  la  liberté  sont 
tenus  de  consigner  l'amende  à  peine  de  dé- 
cbéance  (Cr.  11  janv.  1907  et  23  mai  1908, 
IJ.P.  1!)09.  5.  32).  Il  en  est  ainsi  même  du 
demandeur  qui,  ayant  été  trouvé  porteur 
d'allumettes  de  contrebande,  a  été  arrêté  et 
constitué  prisonnier  coulormémont  aux  pres- 
criptions de  l'art.  222  de  la  loi  du  28  avr. 
ISlt),  et  se  trouve,  par  suite,  en  élat  de  dé- 
tention (Cr.  11  janv.  1907,  précité).  De 
même,  encourt  la  déchéance  de  son  pourvoi 
le  demandeur  en  cassation  qui  s'est  pourvu 
contre  un  arrêt  statuant  uniquement  sur  la 
compétence  et  n'a  pas  consigné  d'amende 
(Cr.  23  mai  1908,  précité).  Jugé  aussi  que  la 
consignation  est  obligatoire  en  cas  de  pour- 
voi contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui  a  renvoyé  le  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel,  cet  arrêt  étant,  en 
effet,  rendu  en  matière  correctionnelle  (Cr. 
24  févr.  1910,  R.  95). 

549.  Lorsque  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
faisant  l'objet  du  pourvoi  n'a  prononcé  que 
des  dommages- intérêts  contre  l'accusé,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  recevabilité  du 
recours  soit  subordonnée  à  la  consignation 
préalable  de  lamende'  la  condamnation,  en 
pareil  cas,  est  réputée  intervenue  en  ma- 
tière civile.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a 
maintes  fois  décidé  (Cr.  12  oct.  1S17,  4  mai 
1820,  30  déc.  1831,  1"  juin  1839,  7  nov. 
1844,  R.  676;  13  sept.  1849,  D.P.  51.  5.  03; 
27  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  46;  5  déc.  1801, 
D.P.  61.  1.  503;  2  févr.  1900,  liuU.  crim., 
n»  45;  5  sept.  1907,  Bull,  crim.,  n»  394). 
Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  l'ac- 
cusé aurait  été  condamné  à  une  peine  sur 
des  chefs  contre  lesquels  il  ne  s'est  pas 
pourvu,  du  moment  que  le  clief,  objet  du 
recours  en  cassation,  n'a  motivé  que  des  ré- 
parations civiles  (Cr.  17  déc.  1863,  D.P.  64. 
1.  54).  Toutefois,  si  la  condamnation  à  des 
dommages -intérêts  n'était  que  l'accessoire 
d'une  condamnation  à  une  peine  criminelle, 
peu  importerait  qu'elle  eût  été  prononcée 
par  an  et  distinct,  elle  bénéficierait,  au  point 
de  vue  du  recours  en  cassation,  de  la  dis- 
pense de  consignation  d'amende  (Cr.  25  mai 
18i9.  D.P.  50.  1.  30). 

550.  L'obligation  de  consigner  l'amende 
iacombe,  dans  tous  les  cas,  à  la  partie  civile 
qui  l'ormî  un  recours  en  cassation  (C.  instr. 
art.  419,  §  2,.  Elle  lui  est  imposée  même  en 
matière  de  grand  criminel. 

551.  -  11.  Le  taux  de  l'amende  est  de 
lôU  francs  ci,  avec  les  deux  décimes  et  demi, 


de  187  fr.  50  (C.  civ.  art.  419,  §  2).  Il  est  de 
la  moitié  de  cette  somme  si  la  condamnation 
est  par  contumace  ou  par  défaut.  —  Le  de- 
mandeur en  cassation  encourt  la  déchéance 
de  son  pourvoi,  s'il  n'a  consigné  gu'une 
somme  de  75  francs,  alors  que,  la  décision 
attaquée  étant  contradictoire,  l'amende  de- 
vait être  de  150  francs  (Cr.  4  niv.  an  6, 
16  therm.  an  8,  R.  654.  —  L'amende  est 
également  de  moitié,  encore  que  la  décision 
soit  contradictoire,  en  matière  de  pêche  cô- 
tière  (Décr.  9  janv.  18.'.2,  art.  18;  Cr.  11  févr. 
1893,  D.P.  1900.  1.  512). 

552.  La  partie  civile,  de  même  que  le  pré- 
venu, n'est  tenue  qu'à  la  consignation  d  une 
amende  de  75  francs  pour  attaquer  l'arrêt 
rendu  par  contumace  en  faveur  de  l'accusé 
fugitif.  Mais  il  suffit  (ju'un  arrêt  qui  acquitte 
deux  prévenus  ait  été  rendu  contradictoire- 
ment  avec  l'un  d'eux  pour  que  la  partie  ci- 
vile condamnée  aux  frais  soit  tenue,  si  elle 
se  pourvoit  contre  cet  arrêt,  de  consigner 
une  amende  de  150  francs,  et  non  de 
75  francs  seulement  (Cr.  14  mai  1813,  U.  609). 
Décidé  aussi  que  le  jugement  par  défaut 
rendu  sur  opposition  sur  un  précédent  juge- 
ment étant  réputé  contradictoire,  on  doit,  en 
cas  de  pourvoi  contre  ce  jugement,  consigner 
l'amende  applicable  aux  pourvois  contre  les 
jugements  contradictoires,  et  non  celle  qui 
est  exigée  pour  les  pourvois  contre  les  juge- 
ments par  défaut  (Cr.  29  mai  1835,  11  nov. 

1836,  R.  636).  —  On  ne  pourrait  pas,  d'ail- 
leurs, suppléer  la  consignation  d'amende 
par  le  versement  de  la  somme  qui  forme  le 
cautionnement  au  moyen  duquel  la  partie  a 
obtenu  la  liberté  provisoire  (Cr.  7  févr.  1822, 
R.   655). 

553.  Les  deux  décimes  et  demi  forment 
une  partie  intégrante  de  l'amende  de  cassa- 
tion ,  et  doivent  être  compris ,  à  peine  de  dé- 
chéance du  pourvoi,  dans  la  consignation 
(Cr.  6  nov.  1874,  Bull,  crim.,  n»  277  ;  29  juin 
1879,  ibid.,  n»  135;  17  sept.  1885,  ibid., 
n»  259  ;  19  oct.  1888,  D.P.  89.  1.  220  ;  8  nov. 
1895,  D.P.  96.  1. 112  ;  6  déc.  1895,  D.P.  96.  1. 
365  ;  17  nov.  1900,  Bull,  crim.,  année  1900; 
30  janv.  1908,  Bull,  crim.,  n»  12).  Ainsi,  le 
demandeur  en  cassation  qui  a  consigné  seu- 
lement la  somme  de  150  francs  conformé- 
ment à  l'art.  419,  doit  être  déclaré  déchu 
de  son  pourvoi  (Cr.  6  déc.  1895,  précité). 
Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  consigné 
cette  somme  de  150  francs  en  y  ajoutant 
15  francs,  montant  d'un  seul  décime  (Cr. 
8  nov.  1895  précité). 

554.  Sur  le  nombre  des  amendes  à  consi- 
gner, les  règles  sont  celles  qui  ont  été  expo- 
sées en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  ma- 
tière civile  {V.  supra,  n»»  180  et  s.).  Ainsi,  lors- 
qu'il n'y  a  qu'un  seul  demandeur  en  cassa- 
tion et  qu'un  seul  arrêt  at.taqué,  il  n'y  a 
qu'une  seule  amende  à  consigner,  lors  même 
que  l'arrêt  attaqué  contiendrait  des  disposi- 
tions particulières  et  distinctes.  —  Lorsque 
le  pourvoi  est  dirigé  contre  plusieurs  arrêts 
ou  formé  par  plusieurs  personnes,  il  doit, 
en  règle  générale,  y  avoir  autant  de  consi- 
gnations d'amendes  que  d'arrêts  attaqués  ou 
de  demandeurs  intéressés.  Mais  lorsqu'un 
pourvoi  est  formé  contre  plusieurs  juge- 
ments qui  sont  la  conséquence  les  uns  des 
autres,  une  seule  amende  suffit  (  Faustin 
Hki.ie,  t.  8,  n»  3930).  Ainsi,  ne  donne  lieu 
qu'à  une  seule  amende  le  pourvoi  formé  à 
la  fois  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  et  contre  l'arrêt  de  condamna- 
tion, si  ce  double  pourvoi  tend  au  but  unique 
d  obtenir  la  cassation  de  celui-ci  (Cr.  26  août 

1837,  R.  777). 

555.  De  même,  une  seule  amende  doit 
être  consignée,  bien  qu'il  y  ait  plusieurs 
demandeurs,  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt 
unique.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  consi- 
gnation d'une  seule  amende  suffit  : ...  lorsque 
plusieurs  individus  condamnés  pour  un  même 
délit  se   pourvoient   contre   la   décision  qui 


leur  est  commune,  par  les  mêmes  moyens  et 
dans  un  intérêt  identique  (  Cr.  23  avr.  1863, 
D.P.  63.  1.  267;  31  déc.  1864,  D.P.  65. 1.  325; 
14  déc.  1907,  Bull,  crim.,  n»  5(i5)  ;  ...  En  cas 
de  pourvoi  formé  par  deux  parties  frappées, 
sur  la  même  demande,  d'une  cond;imiation 
solidaire,  tant  au  premier  qu'au  scci  nJ  de- 
gré de  juridiction  (Civ.  14  mars  18.")2,  D.P. 
52.  1.  109).  .luge,  spécialement,  que  la  con- 
signation d'une  seule  amende  suffit  lorsque 
le  pourvoi  émane  de  deux  individus  con- 
damnés solidairement,  en  ce  qui  concerne 
l'amende  et/les  frais,  comme  coupables  d'un 
même  délit  d'attentat  aux  miiiirs,  pour 
avoir  donné  ensemble  et  dans  les  mêmes 
circonstances  le  spectacle  de  leur  déhauche 
à  des  jeunes  filles  mineures  (Cr.  19  déc. 
1868,  D.P.  72.  5.  62.  -  V.  aussi  Cr.  11  juill. 
18;J6,  R.  628-6»;  31  août  1836,  R.  633; 
Faustin  Hélie,  n»  3931). 

556.  —  ni.  La  consignation  peut  être 
faite  non  seulement  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement de  la  Cour  de  cassation,  mais 
aussi  entre  les  mains  du  receveur  île  l'Enre- 
gistrement de  la  localité  où  la  décision  atta- 
quée a  été  rendue  (Décis.  min.  fin.  8  janv. 
1S49).  —  En  cas  de  refus,  par  le  receveur,  il 
y  aurait  lieu  de  lui  faire  des  oflres  réelles 
(Cr.  5  avr.  1810,  R.  611).  La  constatation  du 
refus  par  acte  authentique  suffirait,  d'ail- 
leurs,  pour  que  le  pourvoi  dût  être  déclaré 
recevable  (Cr.  12  août  1831,  R.  611). 

557.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  prin- 
cipe, que  la  quittance  constatant  la  con- 
signation de  l'amende  soit  jointe  à  l'acte 
de  pourvoi.  Jusqu'au  moment  où  l'affaire 
est  rapportée  à  l'audience,  cette  quittance 
ou  le  certificat  d'indigence  (V.  infra,  n»  561) 
peuvent  être  utilement  produits  pour  em- 
pêcher la  déchéance  d'être  encourue.  — 
Si  le  rejet  du  pourvoi  n'a  eu  lieu  que  par 
la  faute  du  demandeur,  en  ce  qu'il  a  omis 
d'annexer  la  quittance  à  son  pourvoi,  ou  de 
la  remettre,  soit  au  greffe  où  il  a  fait  sa  dé- 
claration, soit  au  ministère  public,  ou  de  la 
produire  avant  le  rapport  du  conseiller  à  la 
cour,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rétractation  de  l'ar- 
rêt, bien  que  le  demandeur  justifie  par  la 
production  de  la  quittance  d'amende  que 
la'  consignation  est  antérieure  à  l'arrêt  de 
déchéance  (Cr.  4  sept.  1813,  R.  658  ;  24  déc. 
1824,  R.  892).  Si ,  au  contraire,  le  défaut  ou 
l'insuffisance  de  production  ne  peut  être  im- 
puté au  demandeur,  il  est  impossible  de  lui 
faire  supporter  la  conséquence  d'une  omis- 
sion qui  lui  est  étrangère,  .^insi,  il  y  a 
lieu  de  rapporter  l'arrêt  de  déchéance  pro- 
noncé sur  un  pourvoi  pour  défaut  de  pro- 
duction de  pièces  constatant  l'indigence  du 
demandeur  remises  en  temps  utile  et  qui 
se  trouvaient  dans  le  dossier,  mais  dont 
il  n'avait  pas  été  fait  état,  par  suite  d'une 
erreur  matérielle  (Cr.  17  août  1832,  R.  893). 
Décidé  également,  par  des  arrêts  qui  ne 
spécifient  pas  si  la  non-représenlation  de  la 
quittance  d'amende  était  le  résultat  d'uiie 
faute  du  demandeur,  qu'à  supposer  même 
qu'un  arrêt  de  déchéance  ait  été  rendu , 
le  demandeur  peut  obtenir  que  cet  arrêt 
soit  rapporté,  s'il  est  prouvé  par  la  quit- 
tance d'amende  que  la  consignation  est  anté- 
rieure à  larrêt  (Cr.  9  févr.  1883,  R.  893; 
29  juin  1850,  D.P.  50.  5.  50;  10  févr.  1859, 
D.P.  61.  5.  61  ;  1"  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
205).  Mais  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dé- 
chéance si,  au  moment  où  la  cour  procède  à 
l'examen  de  l'affaire,  la  quittance  n'est  pas 
produite  (D.P.  73.  1.  399,  note.  —  V.  Faus- 
tin Hélie,  n»  3928 1. 

558.  —  IV.  Indépendamment  des  con- 
damnés à  des  peines  criminelles  ou  i  des 
peines  correctionnelles  ou  de  simple  pclics 
emportant  privation  de  la  liberté  (V.  supra  , 
n"  548  et  s.),  sont  dispensés  de  la  consi- 
gnation de  1  amende  :  le  ministère  public; 
les  agents  des  administrations  publiques 
agissant  dans  l'intérêt  du  Trésor  public  ou 
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de  l'Etat  (C.  instr.  art.  420,  §1),  tels  que  ceux 
des  douanes,  des  contributions  indirectes,  etc. 
Mais  la  dispense  n'est  applicable  ni  aux 
maires  des  communes,  ni  aux  fermiers  des 
octrois  dans  les  villes  où  les  octrois  sont  éta- 
blis :  les'octrois  ne  sont  que  des  Administra- 
tions privées,  et  les  maires  qui  agissent 
dans  ce  cas  ne  sont  que  des  agents  de  leurs 
communes  (Cr.  13  oct.  1820,  5  mars  1831, 
7  oct.  1836,  23  nov.  1837,  R.  642;  15  oct. 
1844,  cité  par  Bernard,  p.  231;  Cr.  20  août 
1891  ,  Bull,  crim.,  n»  175).  —  La  dispense 
s'étend  aux  açents  de  l'administration  des 
Contributions  mdirectes,  lors  même  que  le 
pourvoi  a  été  formé  par  un  maire  conjointe- 
ment avec  cette  Administration  (Cr.  22  mars 
1S22,  R.  663).  Mais  si  l'agent  d'une  Admi- 
nistration publique  forme  un  pourvoi  contre 
un  jugement  rendu  à  l'occasion  d'un  fait 
indépendant  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  la 
Ciinsignation  est  nécessaire,  car  il  s'agit  alors 
d'une  instance  introduite  dans  l'intérêt 
privé  de  cet  agent  (Cr.  12  juin  1807,  R.  664). 

559.  Le  mineur  de  16  ans  (aujourd'hui 
de  18  ans  :  C.  pén.  art.  66,  modilié  par  la 
loi  du  12  avr.  1906),  envoyé  dans  une  maison 
de  correction  à  la  suite  d'un  acquittement, 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  doit  être 
assimilé  au  prévenu  qui  a  encouru  la  peine 
de  l'emprisonnement,  et.  par  suite,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  28  juin  1877,  il  est 
aQ'ranchi  de  la  consignation  (Cr.  19  juin  1879, 
li.P.  79.  5.  46). 

560.  Il  existe  une  exception  spéciale  en 
matière  de  délits  et  contraventions  de  presse. 
L'art.  61  de  la  loi  du  29  juill.  1881  dispense 
formellement  delà  consignation  préalable  de 
1  amende  tant  le  prévenu  que  la  partie  ci- 
vile (V.  Presse). 

561.  Enlin  il  y  a  dispense  de  la  consigna- 
tion de  l'amende  en  faveur  des  parties  qui 
justifient  de  leur  indigence  dans  la  forme 
déterminée  par  la  loi  (C.  instr.  420-2»).  Les 
règles  exposées  à  ce  sujet  en  ce  qui  concerne 
le  pourvoi  en  matière  civile  (V.  supra,  n"  167 
et  s.)  s'appliquent  au  pourvoi  en  matière  cri- 
minelle. C'est  ainsi  qu  il  faut,  notamment,  un 
approuvé  émanant  soit  du  sous -préfet,  soit 
du  préfet,  suivant  qu'il  a  été  donné,  ou  non, 
dans  l'arrondissement  du  chef-lieu.  Un 
simple  visa,  ou  la  légalisation  de  la  signature 
du  maire  ne  suffiraient  pas  (Cr.  26janv.  1893, 
D.P.  94  1.  112).  De  même,  le  certificat  d'in- 
digence dans  les  arrondissements  autres 
que  celui  du  chef-lieu  de  déparlement  doit 
être  approuvé  par  le  sous-préfet,  et  l'appro- 
bation du  préfet  ne  peut  compléter  utile- 
ment un  simple  visa  donné  par  le  sous- 
préfet  (Cr.  6  avr.  1882,  D.P.  82.  1.  276; 
22  janv.  1909,  Bull,  crim.,  n»  39).  —  D'ail- 
leurs,   la   dispense    de    consignation   n'im- 

flique  pas  que  celui  qui  en  a  bénéficié  doive 
tre  exempt  de  la  condamnation  à  l'amende 
s'il  succombe  dans  son  pourvoi.  Parmi  ceux 
auxquels  cette  dispense  est  accordée,  il  en 
est  qui  échappent  également  à  la  condamna- 
tion, tandis  que  d'autres  doivent  être  con- 
damnés à  l'amende,  si  leur  pourvoi  est  re- 
jeté CV.  infra,  n»  731). 

§  2.  —  0«  la  tnis(;  en  état. 

662.  La  mise  en  état  consiste  dans  l'obli- 
gation, imposée  aux  condamnés  à  des  peines 
emportant  privation  de  la  liberté,  de  se  cons- 
tituer préalablement  prisonniers  afin  de 
rendre  leur  pourvoi  en  cassation  recevable. 
L'art.  421  C.  instr.,  modifié  par  la  loi  du 
28  juin  1877,  impose  la  mise  en  état,  comme 
condition  de  recevabilité  de  leur  pourvoi,  à 
tous  les  individus  condamnés  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté  pour  une 
durée  de  plus  de  six  mois.  Ainsi,  doit  être 
âéchu  de  son  pourvoi  en  cassation  le  con- 
damne à  deux  ans  d'emprisonnement  qui  ne 
justifie  ni  de  sa  mise  en  état,  ni  de  sa  mise 
en  liberté  provisoire  avec  ou   sans  caution 
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(Cr.  8  juin  1893,  BuU.  crim.,  n'  150.  — 
V.  Conf.  Cr.  5  avr.  1906,  Bull,  criyn.,  n»  171  ; 
4  déc.  1908,  ibid.,  n«  485).  —  Cette  règle, 
qui  vient  de  l'ancien  droit  ,  parait  avoir 
pour  but  principal  d'empêcher  les  pour- 
vois qui  seraient  formés  uniquement  en 
vue  de  retarder  l'exécution  de  la  peine  (Che- 
NON,  p.  129).  Telle  qu'elle  était  édictée 
par  l'ancien  art.  421,  elle  avait  l'inconvé- 
nient de  fermer  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion aux  condamnés  i  un  emprisonnement 
de  courte  durée,  lesquels  avaient  intérêt  à 
subir  leur  peine  plutôt  que  de  se  soumettre 
à  un  emprisonnement  provisoire  devant  excé- 
der la   durée  de  leur  condamnation. 

563.  Comme  les  condamnés  à  des  peines 
afllictives  ou  infamantes  sont  soumis  à  la 
détention  préalable,  l'art.  421  ne  peut  s'ap- 
pliquer en  fait  qu'aux  condamnés  par  des 
jugements  émanés  des  tribunaux  correction- 
nels ou  de  police  (Rapport  sur  la  loi  du 
28  juin  1877,  D.P.  77.  4.  52,  n»  8). 

564.  La  mise  en  état  est  obligatoire,  quelle 
que  soit  la  juridiction  dont  émane  la  con- 
damnation ;  ainsi  l'individu  condamné  par 
un  conseil  de  guerre  y  est  assujetti  (Cr. 
1" déc.  1871,  D.P.  71.1.262). -Mais  l'obliga- 
tion de  se  mettre  en  état  suppose  une  con- 
damnation prononcée  ;  les  prévenus  qui  se 
pourvoient  contre  les  jugements  ou  arrêts 
interlocutoires  qui  leur  font  grief,  avant 
qu'il  ait  été  statué  au  fond,  n'y  sont  pas 
soumis  (Faustin  Hélie,  t.  8,  n»  3940);  ainsi 
elle  n'est  pas  imposée,  comme  condition  de 
recevabilité  du  pourvoi  en  cassation,  à  l'ac- 
cusé qui  attaque  l'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation le  renvovant  devant  la  cour  d'as- 
sises (Cr.  13  déc.  is72,  D.P.  72.  1.  478).  Elle 
ne  l'est  pas  non  plus  au  mineur  qui  se  pour- 
voit contre  l'arrêt  qui,  en  l'acquittant  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  l'envoie  dans 
une  colonie  pénitentiaire  (Cr.  5  août  1909, 
BuU.  crim.  n»  420). 

565.  Il  avait  été  jugé  qu'un  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  condamné  à  l'em- 
prisonnement, était  dispensé,  par  suite  de 
l'inviolabilité  de  sa  personne  au  cours  de  la 
session  législative,  de  se  mettre  en  état  pour 
rendre  son  pourvoi  recevable  (Cr.  29  janv. 
1842,  R.  741).  Mais  un  arrêt  postérieur  a 
décidé  que  l'autorisation  de  poursuites  ac- 
cordée par  l'Assemblée  nationale  contre  l'un 
de  ses  membres  soumet  le  représentant  qui 
en  est  l'objet  à  la  mise  en  état  (Cr.  14  déc. 
1849,  D.P.  49.  1.  335). 

.  566.  La  mise  en  état,  étant  subordonnée 
à  l'incarcération  du  condamné,  cesse  si  ce 
dernier  s'évade  avant  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  statué,  et  le  pourvoi  est,  dès  lors, 
non  recevable  (Cr.  11  oct.  1816,  R.  740; 
7  mars  1867,  D.P.  67.  1.  192).  D'autre  part, 
le  pourvoi  n'est  pas  recevable,  de  la  part 
du  contumax,  contre  la  décision  qui  l'a 
condamné,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  mis  en 
état  (Cr.  11  mai  1847,  D.P.  47.  4.  61). 

567.  En  principe,  le  condamné  peut  se 
constituer  prisonnier  sou  dans  la  prison  du 
lieu  où  a  été  rendue  la  décision  attaquée, 
soit  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où 
siège  la  Cour  de  cassation,  où  il  est  reçu 
sur  la  production  de  la  demande  adressée  au 
procureur  général  près  de  cette  cour  et  visée 
par  ce  magistrat  (G.  instr.  art.  421,  §  3). 

568.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  mise  en  état 
lorsque  le  condamné  a  été  mis  en  liberté 
provisoire  ^C.  instr.  art.  421,  ^  1).  —  D'après 
l'art.  421  t.-.  instr.,  la  liberté  provisoire  ne 
dispensait  de  la  mise  en  état  que  lorsqu'elle 
avait  été  accordée  sous  caution  (Cr.  16  nov. 
1866,  D.P.  67.  1.  187.  —  V.,  toutefois,  Cr. 
25  juill.  18ti7,  D.P.  07.  1.  457).  La  loi  du 
28  juin  1877  a  supprimé  cette  condition  : 
peu  importe  aujourd'hui  que  la  liberté  pro- 
visoire ait  été  ordonnée  avec  ou  sans  eau- 
lion.  Mais  si  la  caution  a  été  imposée,  le 
pourvoi  n'est  recevable  qu'autant  que  la 
caution  a  clé  admise  ou  le  cautionnement 


versé  (Comp.  Cr.  8  déc.  1834,  R.  724  ;  3  avr. 
ISi'.,  D.P.  47.  4.  63  ;  23  août  1861,  D.P.  61. 1. 
455  ;  30  janv.  1808,  D.P.  68.  3.  52). 

569.  Lorsqu'une  caution  a  été  exigée 
pour  la  mise  en  liberté  provisoire  des  co- 
prévenus,  condamnés  à  un  emprisonnement 
correctionnel  pour  un  délit  commis  de  com- 
plicité, on  s'est  demandé  s'ils  ne  peuvent 
être  laissés  en  liberté  provisoire,  en  cas  de 
pourvoi  en  cassation,  que  sous  la  condition 
de  fournir  chacun  un  cautionnement  spé- 
cial, ou  s'il  leur  suffit  de  verser  d'un  com- 
mun accord  un  cautionnement  unique  appli- 
cable à  tous.  La  fixation  d'un  cautionnement 
individuel  semble  plus  régulière,  d'abord  parce 
que  le  montant  du  cautionnement  est  cal- 
culé sur  la  position  propre  de  lindividu  qui 
doit  le  fournir,  sa  fortune,  sa  moralité  et  les 
autres  conditions  qui  rendent  plus  ou  moins 
probable  sa  soumission  au  jugement  (En  ce 
sens  :  Rapport  de  M.  le  conseiller  Lega- 
gneur,  D.P.  66.  1.  91,  col.  1)  ;  d'autre  part, 
parce  que  l'application  des  dispositions  de 
la  loi  sur  la  perle  du  cautionnement  peut 
donner  lieu  à  des  difficultés  en  cas  d'infrac- 
tion commise  par  un  seul  des  coprévenus, 
et  qu'il  serait  injuste  de  rendre  ceux-ci  soli- 
daires d'un  délit  de  procédure  qui  leur  est 
étranger.  Toutefois,  en  raison  de  la  latitude 
laissée,  relativement  à  la  fixation  du  cau- 
tionnement, au  juge  chargé  de  statuer  sur  la 
mise  en  liberté  provisoire,  on  peut  admetlru 
qu'un  cautionnement  unique  garantisse  la 
représentation   de  plusieurs  coprévenus. 

570.  Si  la  liberté  provisoire  avait  été 
obtenue  antérieurement  à  la  décision  objet 
du  pourvoi  en  cassation ,  le  pourvoi  ne  se- 
rait recevable,  à  défaut  de  mise  en  état, 
qu'autant  que  le  demandeur  aurait  obtenu 
une  nouvelle  mise  en  liberté  provisoire  (Cr. 

23  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  101;  26  mai  1906, 
BuU.  crim.,  n»  226).  Ainsi,  le  condamné 
à  une  peine  emportant  privation  de  la  li- 
berté pour  une  durée  de  plus  de  six  mois, 
qui  avait  obtenu  sa  liberté  provisoire  par 
ordonnance  du  ju^e  d'instruction,  n'en  est 
pas  moins  déchu  de  son  pourvoi  si,  lors  de 
l'appel  de  ce  pourvoi  à  l'audience,  il  n'est 
pas  en  état,  ou  n'a  pas  obtenu  une  nr-jvelle 
mise  en  liberté  provisoire  de  la  juridiction 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée  (Cr.  25  mars 
1870,  O.P.  72.  1.  152  ;  8  août  1872,  D.P.  73. 
1.  41;  9  jaav  1873,  D.P.  73.  1.  167  ;  23  nov. 
1894,   précité;    S.   159.—   Contra:  Alger, 

24  mars  1870,  D.P.  71.  2.  135).  De  même, 
le  prévenu  qui  a  été  laissé  en  liberté  provi- 
soire par  décision  du  tribunal  correctionnel 
antérieure  à  sa  comparution  ne  peut,  en 
cas  de  condamnation,  s'il  forme  un  pourvoi, 
être  dispensé  de  se  mettre  en  élat  qu'à  la 
condition  de  justifier  d'une  nouvelle  autori- 
sation de  rester  en  liberté,  postérieure  à  la 
condamnation  (Cr.  28  juin  1872,  D.P.  72. 
1.  3a6).  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  quo 
l'eflet  de  la  liberté  provisoire  sous  cautionne- 
ment accordée,  en  Algérie,  par  le  procureur 
général  d'Alger,  au  condamné  à  une  peine 
correclionnelle,  s'étendait  de  plein  droit  au 
pourvoi  formé  par  le  condamné  posléiieure- 
ment  à  la  réception  au  grellé  du  cautionne- 
ment (Cr.  29  juill.  1852,  D.P.  52.  5.  79). 

57t.  Le  condamné  doit  justifier  de  sa 
mise  en  état  ou  de  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire en  produisant  soit  l'acte  d'écrou,  soit 
l'acte  de  mise  en  liberté  (C.  instr.  art.  421, 
§  2).  Cette  production  est  obligatoire,  et  les 
pourvois  auxquels  ne  sont  pas  annexés  l'un 
de  ces  actes  sont  frappés  de  déchéance  (Cr. 
12  déc.  1811,  26  mars  et  10  juin  1812, 
1"  juill.  1819,  20  juill.  1820,  R.  733  ;  4  mai 
1839,  R.  735).  Ainsi  décidé  par  des  arrêts 
qui,  rendus  avant  la  loi  du  28  juin  1877, 
restent  exacts-  sous  réserve  des  modifications 
apportées  par  cette  loi  (V.  supra,  n»'562), 

572.  Aux  termes  de  l'art.  421  nouveau, 
qui  ne  fait  du  reste  que  confirmer  une  règle 
déjà  admise  antérieurement,  l'acte  d'écrou 
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ou  de  mise  en  liberté  peut  être  produit  de- 
vant la  Cour  de  cassalion  jusqu'au  moment 
où  l'affaire  est  appelée  à  l'audience.  11  n'est 
nécessaire,  au  moment  de  la  déclaration  du 
pourvoi,  de  justilier  ni  d(.  la  mise  en  état,  ui 
de  la  mise  en  liberté  provisoire  et  du  verse- 
ment du  cautionnement,  lorsqu'il  est  exigé. 
Il  suit  de  là  que  le  greffier  ne  pourrait  se  re- 
fuser à  recevoir  la  uéclaralion,  sous  prétexte 
que  le  condamné  ue  s'est  pas  constitué  pri- 
sonnier. De  même,  et  à  cause  de  lellet 
suspensif  du  recours  en  matière  criminelle, 
le  ministère  public  ne  pourrait  pas,  sur  le 
motif  que  le  condamné  ne  s'est  pas  mis  en 
état,  faire  exécuter  le  jugement  de  condam- 
nation (Cr.  14  juill.  1827,  R.    962). 

573>  Celui  qui  ne  s'est  pas  mis  en  état, 
alors  qu'il  y  est  astreint,  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  par  cela  seul  qu'il  a  demandé 
sa  mise  en  liberté  provisoire  (Cr.  30  nov. 
1849,  D.P.  52.  5.  79  ;  19  mai  1854,  D.l'.  54. 
5.  95;  1"  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  2(J2).  .  .  Alors 
surtout  que  sa  demande  a  été  rejetée  par 
une  décision  qu'il  n'a  pas  attaquée  (Cr. 
30  nov.  1849,  précité  ;  19  mai  1854,  précité). 
—  Jugé,  d'ailleurs,  que  lorsqu'un  prévenu, 
qui  a  été  dispensé  de  la  détention  préven- 
tive jusqu'au  jour  de  la  piononciation  de  la 
condamnation  qu'il  attaque,  otflient  des 
juges  desqueh  elle  éu;ai:f ,  pour  n'avoir  pas 
à  se  mettre  eu  étai ,  d'être  maintenu  en 
liberté  provisoire  soui  caution,  il  lui  suffit 
de  joincfre  à  son  acte  de  pourvoi  la  décision 
qui  a  accueilli  sa  demande,  ainsi  que  le  ré- 
cépissé attestant  le  versement  du  cautionne- 
ment qui  lui  a  été  imposé  (Cr.  29  mai  1873, 
D.P.  73.  1.  389). 

Sur  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
sur  la  demande  de  mise  en  liberté  provi- 
soire, V.  Instruction  criminelle. 

574.  Si  la  mise  en  état  n'avait  pu  avoir 
lieu,  par  suite  d'un  événement  indépendant 
de  la  volonté  du  condamné,  la  déchéance  du 
pourvoi  ne  serait  pas  encourue  ;  tel  serait  le 
cas  où  l'autorité  locale  aurait  refusé  d'or- 
donner son  écrou  dans  une  maison  de  dé- 
tention (Cr.  19  déc.  1822,  R.  743).  —  Il  en 
serait  da  même  si  le  condamné  n'avait  pu 
obtenir  sa  liberté  provisoire  par  une  cause 
de  force  majeure  (Cr.  12  févr.  et  27  mars 
1830,  R.  725),  ou  si  les  juges  saisis  de  sa 
demande  s'étaient  déclarés  a  tort  inccnipé- 
tents  pour  en  connaître  (Cr.  7  août  1873, 
R.  73.  1.  447).  Mais  si  la  déclaration  d'in- 
compétence opposée  à  cette  demande  était 
reconnue  fondée,  la  déchéance  pour  délaut 
de  mise  en  état  sei'ait  encourue  (D.P.  73.  1. 
447,  note.  —  Comp.  Cr.  1"  déc.  1871,  D.P. 
71.   1.  2ti-2). 

Art.  7.  —  Formes  du  pourtoi. 

575.  Les  formalités  du  pourvoi,  en  ma- 
tière criminelle,  sont  réglées  par  l'art.  417 
C.  instr.  lîlles  sont  applicables  tant  en  ma- 
tière criminelle  qu'en  matière  correction- 
nelle ou  de  simple  police,  et  doivent  être 
rigoureusement  observées  à  peine  de  nullité. 

§  i".  —   Déclaration  au  greffe  du  tribunal 
ijui  a  rendu  la  décision. 

576.  La  déclaration  de  pourvoi  n'a  pas 
lieu,  comme  en  matière  civile,  au  greffe  de 
la  Cour  de  cassation,  mais  au  gretle  de  la 
cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision 
attaquée.  -  Ainsi,  est  non  recevable  le  pour- 
voi terme  au  moyen  d'une  requête  signée 
d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  déposée 
aii  -i.îlle  de  cette  cour  (Cr.  3  oct.  1822,  U. 
.':,:'.i,.  «  Si  l'art.  424  C.  instr.  autorise  les 
condamnés  à  transmettre  directement  au 
grelle  de  la  Cour  de  cassation  soit  leur  re- 
quête, boit  les  expéditions  ou  copies  signi- 
fiées ,  tant  de  l'arrêt  ou  jugement  que  de 
leur  demande  en  cassation,  cet  article  sup- 
pose aécessairejuent  qu'il  y  a  eu  antérieure- 


ment de  leur  part  une  déclaration  de  re- 
cours dans  les  formes  de  l'art.  417,  al.  1; 
la  remise  de  l'expédition  d'une  demande  en 
ca.ssation  suppose,  en  effet,  un  acte  original 
de  cette  demande  inscrit  sur  les  registres 
du  greffe,  conformément  à  cet  article  »  (Cr. 
3  oct.  1822,  précité).  —  De  même,  est  non 
recevable  le  pourvoi  formé  par  une  requête 
déposée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation, 
et  signée  de  l'officier  du  ministère  public 
qui  s  est  pourvu  (Cr.  26  déc.  1822,  R.  819). 
—  Si  le  pourvoi  est  dirigé  contre  un  arrêt  de 
la  chambre  d'accusation,  le  greffier  de  la  cour 
d'assises  n'a  point  qualité  pour  recevoir  la  dé- 
claration; faite  devant  ce  greffier,  la  déclara- 
tion serait  nulle  (Cr.  13  août  1908,  Bull.  n«576). 

577.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  indispen- 
sable que  la  déclaration  soit  faite  dans  les 
bureaux  du  greffe;  elle  peut  l'être,  à  la  ri- 
gueur, à  la  personne  du  greffier,  en  quelque 
lieu  qu'il  se  trouve  (Cr.  16  août  1839,  R.  830). 

578.  La  déclaration  du  pourvoi  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  transcrite  au  greffe, 
sur  un  registre  ad  hoc,  et  signée  par  la  par- 
tie et  par  le  greffier  (art.  417,  §3).  La  signa- 
ture du  greffier  est  nécessaire  pour  la  régu- 
larité de  la  déclaration  (Cr.  2  avr.  1874, 
motifs,  D.P.  74.  1.  40O). 

579.  Une  déclaration  proprement  dite  est 
nécessaire  pour  la  régularité  du  pourvoi  (Cr. 
9  iuin  1832,  15  mars  1835,  R.  821  ;  26  oct. 
1894,  18  oct.  1895,  D.P.  97.  1.  332).  Ainsi, 
est  non  avenu  le  pourvoi  interjeté  sous 
forme  de  lettre  écrite  par  le  condamné  :  ... 
à  la  cour  ou  au  tribunal  (Cr.  28  juin  181 1, 
R.  831;  26  juill.  1811,  R.  826-10»;  18  août 
1859,  D.P.  59.  1.  475);  ...  Ou  au  procureur 
général  de  la  cour  d'appel  (Cr.  25  janv.  1877, 
D.P.  79.  1.  141  ;  20  janv.  1893,  D.P.  95.  1. 
213  ;  18  oct.  1895,  Bull,  crim.,  n»  253  ;  5  déc. 
1896,  ibid.,  n»  353;  10  févr.  1900,  D.P.  1900. 
1.  614;  2  sept.  1909,  i>'i(H.  crini.,  n»_4_52):  ... 
Alors  même  que  cette  lettre  aurait  été  dépo- 
sée au  greffe  de  la  cour  d'appel  par  les  soins 
du  procureur  général  (Cr.  27  janv.  1900,  D.P. 
1900.  1.  615);  ...  El  qu'elle  aurait  été  inscrite 
par  le  greffier  sur  son  registre  (Cr.  28  fé\r. 
1879,  D.P  .80.  5.  51  ;  25  juin  1909,  Bull,  crini., 
n»  325);  ...  Ou  par  une  lettre  au  procureur 
de  la  République,  transmise  par  celui-ci  au 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  i  Cr. 
8  juill.  1909,  Bull,  crim.,  n»  356).  Est  irré- 
gulière également  la  déclaration  de  pourvoi 
formulée  par  une  dépêche  télégraphique  en- 
voyée au  greffier  de  la  cour  d'appel  (Cr. 
15  nov.  187"7,  D.P.  79.  1.  141;  18  fevr.  1909, 
Jlull.  crim.  n»  106.  —  ^V.  aussi  Cr.  3  juill. 
1909,  Bull,  critn.  n»  347). 

11  en  est  de  même  enfin  du  pourvoi  fait  par 
une  déclaration  adressée  au  ministère  public 
par  acte  d'huissier  ou  autrement  (Cr.  18  mess, 
an  S,  R.  824  ;  23  juill.  1812,  R.  826-9»  ;  26 oct. 
1894,  18  oct.  1895,  D.P.  97.  1.  332). 

580.  L'observation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  est  obligatoire  pour  le  mi- 
nistère public,  comme  pour  tout  autre  de- 
mandeur en  cassation.  Ainsi,  a  été  déclaré 
non  recevable  le  pourvoi  formé  par  l'officier 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  sous  forme  de  lettre  écrite  au 
greffier,  qui  l'a  inscrite  sur  son  registre 
(Cr.  28  févr.  1879,  précité);  ...  ou  même 
par  exploit  notifié  au  greffier  du  tribunal, 
avec  sommation  d'inscrire  ce  pourvoi  (Cr. 
2U  nov.  1845,  D.P.  46.  4.  55;  8  juin  1855, 
D.P.  55.  5.  61).  —  A  plus  forte  raison,  ne 
serait  pas  valable  la  déclaration  verbale  t»e 
pourvoi  faite  à  l'audience  par  le  ministère 
public  (Cr.  20  juin  1812,  R.  825.  —  'V.  aussi 
Cr.  ItjuiU.  1838,  R.  Ministère  public,  282). 
—  Décidé  encore  que  le  recours  du  minis- 
tère public  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  simple  police,  inscrit  au  greffe  sous  la 
qualification  d'appel,  ne  saurait  tenir  lieu 
d'une  déclaration  de  pourvoi  en  cassation, 
bien  que  cette  dernière  voie  de  recours  soit 
la  seule  ouverte  au  ministèro  public  (Cr. 


2  déc.  1834,  R.  825;  6  avr.  1866,  D.P.  c6.  1. 
353).  —  Toutefois  un  arrêt  a  considéré 
comme  valable  le  recours  dirigé  par  la  par- 
tie (^dans  l'espèce,  le  ministère  public)  sur 
feuille  séparée,  et  notifié  par  elle  au  greffier, 

3ui  en  avait  constaté  au  bas  la  réception  en 
ouble  expédition  (Cr.  2  mars  185.'>.  D.P.  55. 
2.  62).  Mais  cette  décision,  qui  paraît  isolée, 
est  en  contradiction  avec  la  jurispriWence 
bien  établie  de  la  Cour  de  cassalion. 

581.  Exceptionnellement,  l'absence  de 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  n'entraîne 
pas  déchéance  de  pourvoi  lorsqu'elle  n'a  pu 
être  reçue  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure 
(Cr.  26  oct.  1894,  D.P.  97.  1.  aS2),  comme  le 
refus  par  le  greffier  de  recevoir  la  déclara- 
tion :  il  pourrait  alors  être  suppléé  à  la  dé- 
claration par  une  sommation  faite  au  greffier 
par  acte  d'huissier,  et  constatant  son  refus 
(Cr.  3  janv.  1812,  R.  836;  3  oct.  1822,  R.  819; 
13  févr.  1857,  D.P.  57.  5.  46;  8  juill.  1864, 
D.P.  t.7.  5.  55  ;  24  juill.  1874,  D.P.  76.  1.  505). 

582.  La  déclaration  peut  également,  en 
ce  cas,  être  valablement  faite  chez  un  no- 
taire, en  exigeant,  toutefois,  qu'il  ait  été 
préalablement  et  légalement  constaté  qu'il 
n'y  avait  personne  au  greffe,  ou  que  le 
greffier  a  refusé  de  recevoir  la  déclaration 
(Cr.  3  janv.  1812,  21  févr.  1812,  R.  836).  rout 
autre  fonctionnaire  public,  un  maire,  par 
exemple,  pourrait  valablement  suppléer  à 
l'absence  ou  au  refus  du  greffier.  Et  même, 
suivant  un  auteur,  en  cas  d'absence  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire ,  de  notaires  et 
d'huissiers,  il  suffirait,  pour  relever  le  con- 
damné de  sa  décliéance,  que  le  gardien  de 
la  maison  de  justice  ou  d'arrêt  inscrivît  sur 
ses  registres  que  le  greffier  de  la  cour  ou 
du  tribunal  a  été  averti,  tel  jour  et  à  telle 
heure,  de  la  part  d'un  tel,  de  venir  recevoir 
sa  déclaration  de  recours,  et  qu'il  a  négligé 
ou  refusé  de  le  faire;  mais  le  gardien,  ré- 
dacteur de  la  déclaration  faite  par  le  pré- 
venu, doit  prendre  la  précaution  de  la  faire 
signer  par  le  réclamant  et  par  la  personne 
qui  a  donné  l'avertissement,  et  de  la  signer 
lui-même  (CAitKOT,  Jnstr.  crim.,  t.  3,  p.  165, 
n»  4). 

583.  Au  surplus,  si  le  refus  du  greffier 
était  constaté  par  lui-même,  l'acte  par  lui 
délivré  équivaudrait  à  une  déclaration  en 
forme  (  Cr.  15  nov.  1811,  R.  5:^6).  -  Il 
en  serait  de  même  si  la  déclaration  n'avait 
pu  être  reçue  par  suite  d'une  faute  du  gref- 
fier. Ainsi,  bien  qu'un  exploit  notifie  au 
greffier  de  la  justice  de  pais  ne  constitue 
pas  un  pourvoi  régulier  en  la  forme ,  le 
pourvoi  est  néanmoins  recevable  lorsqu'il 
appert  du  visa  du  greffier  inscrit  en  marge 
de  l'original  de  cet  exploit,  que  c'est  à  la 
faute  du  greffier  qu'est  dû  l'inaccomplisse- 
nient  des  formalités  prescrites  par  l'art.  417 
(Cr.  20  mars  1891,  D.P.  92.  1.  144). 

584.  De  même,  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  417  n'est  pas  exigée 
en  ce  qui  concerne  les  pourvois  formés  par 
les  détenus  :  il  suffit  que  le  condamné  dé- 
tenu ait  manifesté  en  temps  utile  la  volonté 
de  se  pourvoir  (D.P.  97. 1.332,  note.  —  Comp. 
Cr.  2  sept.  1909,  Bull,  crim.,  n»  452).  Ainsi, 
le  condamné  détenu  pourrait  valablement 
former  son  pourvoi  par  une  lettre  adressée 
dans  les  délais  à  la  surveillante  de  la  maison 
cellulaire  (Cr.  17  mai  1895,  sol.  impL,  D.P. 
97.  1.  332),  à  la  condition  touteldis  qua 
cette  lettre  ait  été  remise  à  la  surveillante 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  373  C.  instr. 
(Même  arrêt).  De  même,  il  suffit  que,  par 
organe  de  son  défenseur,  un  condamné 
ait  manifesté,  dans  le  délai,  à  la  femme  et 
au  fils  du  concierge,  la  volonté  de  se  pour- 
voir en  cassation  pour  que  l'omission  du 
pourvoi  dans  le  délai  doive  être  réputée  in- 
dépendante de  sa  volonté,  et  que,  par  suite, 
ou  ne  puisse  lui  opposer  la  déchéance  (Cr. 
29  nov.  1838,  R.  834!  De  même  encore,  est 
recevable  le  pourvoi  d'au  individu  condamné 
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par  une  commission  militaire,  dans  le  cas  où 
le  greffier  près  la  commission  alteslo  que 
le  défenseur  du  condamné  lui  a  fait  con- 
naître, dans  le  délai,  l'intention  de  son  client 
de  se  pourvoir  en  cassation,  déclaration  q^u'il 
n'a  pas  voulu  recevoir,  sans  en  référer  a  la 
commission  (Cr.  15  nov.  1811,  R.  536). 

585.  La  déclaration  doit,  à  peine  de.  non- 
recevabilité  du  pourvoi,  être  signée  par  la 
partie  et  par  le  greffier  (Cr.  12  Cévr.  1813, 
R.  820;  12  nov.  1852,  D.P.  52.  5.  75).  Mais, 
dans  une  espèce  où ,  après  avoir  déposé  au 

freJIe  sa  déclaration  de  pourvoi ,  le  deman- 
eve  avait  bille  sa  signature,  le  recours  n'en 
a  pas  moins  été  juge  recevable  (Cr.  9  janv. 
1835,  R.  821).  Au  reste,  l'adjonction  de  si- 
gnatures inutiles  ne  vicie  pas  la  déclaration, 
si,  d'ailleurs,  elle  réunit  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi.  Ainsi,  la  déclaration  du  re- 
cours en  cassation,  régulièrement  faile  au 
greffier  par  l'accusé  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  n'est  pas 
nulle  à  raison  de  la  présence  du  président 
du  tribunal  à  cette  déclaration  et  de  la  signa- 
ture qu'il  y  a  apposée  (Cr.  2  avr.  1874,  D.P. 
74.  1.  400). 

L'individu  qui  a  été  condamné  sans  que 
ses  nom  et  profession  aient  pu  être  constatés, 
n'est  pas  tenu  de  les  révéler  pour  faire  rece- 
voir son  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation 
(Cr.  17  mars  1854,  D.P.  54.5.  96). 

586.  De  pourvoi  peut  être  formé  par  un 
mandataire;  mais,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  en  matière  civile,  il  faut,  en  principe, 
que  ce  mandataire  soit  muni  d'un  pouvoir 
spécial  (C.  instr.  art.  424,  al.  2).  Cependant, 
d'après  un  arrêt,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
que  la  procuration  eût  été  donnée  précisé- 
ment en  vue  de  la  déclaration  de  pourvoi  : 
jugé  que  la  procuration  donnée  au  sujet  d'un 
procès  sur  poursuites  exercées  par  l'adminis- 
tration des  Dpuane^,  par  laquelle  les  mandants 
chargent  les  mandataires  de  faire  toutes  dili- 
gences pour  que  leurs  intérêts  soient  proté- 
gés d'une  manière  efficace,  constitue  un  pou- 
voir spécial  suffisant  (Cr.  29déc.  1838,  R.  384. 
^  Comp.  Cr.  17  flor.  an  11,  R.  411).  En  tout 
cas,  une  procuration  qui  donne  au  mandataire 
chargé  de  poursuivre  les  contrefacteurs  d'une 
invention  brevetée  le  pouvoir  «  d'obtenir  des 
jugements,  d'en  appeler,  de  se  pourvoir  en 
cassation  »,  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  417  (Cr.  7  avr.  1887,  D.P.  88.  5.  63).  - 
Mais  un  mandat  verbal  serait  certainement 
insuffisant.  Ainsi  est  nul  et  non  avenu  le  pour- 
voi formé  par  un  mari  au  nom  de  sa  femme, 
dont  il  se  dit  le  mandataire  verbal,  sans  pro- 
duire le  titre  l'autorisant  à  prendre  cette 
qualité  (Cr.  20  janv.  l'JOO,  D.P.  1902.  5.  79). 

587.  Par  e.xception,  l'avoué  de  la  par- 
tie condamnée  peut  former  le  pourvoi,  sans 
être  muni  d'un  pouvoir  spécial  (C.  instr. 
art.  417,  al.  2;  Cr.  11  mars  1858,  D.P.  48.  1. 
93;  23  août  1851,  D.P.  53.  1.  68  ;  1"  juin  1894, 
D.  P.  94.  1.  574).  11  n'est  même  pas  néces- 
saire, pour  la  régularité  du  pourvoi,  qu'il 
émane  de  l'avoué  qui  a  occupé  dans  la  cause 
pour  le  condamné;  la  déclaration  du  pour- 
voi peut  être  légalement  faite,  sans  pouvoir 
spécial .  par  un  avoué  quelconque  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour  qui  a  rendu  la  décision 
attaquée  (Cr.  23  oct.  1S06,  2  déc.  1814,  6  mai 
1830,  H.  845;  27  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  542). 
—  L'avoué  peut  former  un  pourvoi  au  nom 
de  toutes  les  parties  sans  les  désigner  toutes 
nominativament.  si  la  formule  dont  il  se  sert 
n'en  exclut  aucune  (Cr.  3  févr.  1855,  D.P. 
."^5.  1 .  36'il. 

688.  La  question  de  savoir  si  l'exception 
3dmi-;e  a  l'égard  de  l'avoué  ne  doit  pas  être 
•tendue  à  l'aioqat  a  été  diversement  résolue. 
Suivant  une  opinion,  l'avocat  devrait  être 
assimilé  à  l'avoué,  et  par  conséquent  n'au- 
rait pas  besoin  d'un  pouvoir  (Faustin  Hélie, 
t.  8,  n'>3U19).  Il  a  été  jui^é,  en  ce  sens,  par  un 
arrêt  rentlu  en  maliere  de  grand  criminel, 
qu'un  pourvoi  peut  être  valablement  formé 


par  l'avocat  du  condamné,  bien  Qu'il  ne  soit 
muni  d'aucun  pouvoir  spécial  (Cr.  l"  déc. 
1854,  Bull,  crini.,  n»  329).  —  Mais  un  arrêt 
plus  récent  s'est  prononcé  en  sens  contraire 
(Cr.  29  déc.  1906,  D.P.  1908.  1.  447).  Aux 
termes  de  cet  arrêt,  un  avocat  ne  peut  for- 
mer un  pourvoi  en  cassation  au  nom  de  son 
client,  condamné  par  un  tribunal  de  simple 
police,  qu'autant  qu'il  en  a  reçu  de  lui  le  man- 
dat exprès  (En  ce  sens  :  Deiangle,  dans  VEti- 
cyclopédie  du  droit  de  Sébire  et  Carter  et, 
v'o  Cassation,  n»  556;  Ciienon,  p.  120).  Et  il 
en  est  ainsi,  d'après  l'arrêt  précité,  même 
depuis  la  loi  du  12  juill.  1905,  dont  l'art.  26 
dispense  les  avocats  régulièrement  inscrits  à 
un  barreau  de  présenter  une  procuration  de- 
vant les  juges  de  paix,  cette  dispense  ne  de- 
vant pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes 
ry.  Conf.  D.P.  1908.  1.  447-448,  note  2-3). 
Décidé,  de  même,  que  l'avocat  n'a  pas  qua- 
lité pour  former  un  pourvoi  en  cassation  au 
nom  de  son  client  qu'il  a  assisté  devant  la 
juridiction  correctionnelle,  s'il  n'en  a  reçu  de 
lui  le  mandat  exprès  et  s'il  n'est  muni  d'un 
pouvoir  spécial  (Cr.  10  avr.  1908,  D.P.  1910. 
1.  175:  17  juill.  1908,  Bull.  crim.  n»  46). 

589.  La  déclaration  de  pourvoi  ne  pou- 
vant être  faile,  à  défaut  de  la  partie  con- 
damnée, que  par  son  avoué  ou  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale,  la  déclaration  de 
pourvoi  faite  par  un  huissier  qui  n'était  ni 
accompagné  de  la  partie  condamnée,  ni  por- 
teur d'un  pouvoir  spécial,  est  irrecevable 
(Cr.  26  oct.  1894,  D.P.  97.  1.  332). 

590.  Le  pouvoir  spécial  du  mandataire 
doit  être  annexé  à  la  déclaration  (C.  instr. 
art.  417,  §  2).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'énoncer,  dans  la  déclaration,  que  ce  pouvoir 
y  est  annexé  (Cr.  19  mai  1837,  fi.  380).  —  Le 
pouvoir,  sous  signature  privée,  à  fin  de 
pourvoi  en  cassation,  n'est  valable  que  s'il 
est  signé  par  le  mandant  (Cr.  17  févr.  1900, 
Bull,  crim.,  n»  74).  Par  suite,  la  Cour  de 
cassation  n'est  pas  légalement  saisie  par  un 
pourvoi  formé  au  nom  du  demandeur,  en 
vertu  d'un  pouvoir  donné  par  télégramme, 
alors  qu'il  est  établi  que  le  mandant  ne  sait 
pas  signer  (Même  arrêt). 

591.  La  déclaration  détermine  d'une  ma- 
nière définitive  la  portée  du  pourvoi.  Ainsi 
lorsque  le  pourvoi  a  été  formulé  en  termes 
généraux,  il  ne  peut  être  restreint  après  coup 
à  certain  chef  de  la  décision  attaquée  ;  la  cour 
ne  peut  faire  état  d'une  restriction  formulée 
en  dehors  de  l'acte  de  pourvoi,  qui  seul  l'a 
saisie  (Cr.  14  déc.  1906,  D.P.  1908. 1.  443).  Spé- 
cialement, le  ministère  public,  demandeur  en 
cassation,  ne  peut  être  admis  à  restreindre, 
dans  sa  req\iête,  son  pourvoi  à  la  partie  du 
dispositif  portant  relaxe  de  l'un  des  prévenus 
(Cr.  13  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  61;  14  déc. 
1906,  précité;  5  déc.  1908,  D.P.  1909,  1.  167). 

592.  Tout  acte  de  recours  en  cassation,  en 
matière  correctionnelle,  doit  être  enregistré 
et  formé  sur  papier  timbré.  Ainsi,  est  non 
recevable  le  poui'voi  dont  la  déclaration  a  été 
faite  sur  papier  libre  et  n'a  pas  été  enregis- 
tré, faute  par  la  partie  d'avoir  virsé  somme 
suffisante  a  cet  effet  (Cr.  18  avr.  1891 ,  D.P. 
91.  5.  56).  11  en  est  autrement  en  matière 
criminelle  (V.  Enregistrement ,  Timbre). 

§  2.  —  Notification  du  pourvoi 
par  la  jjartie  civile  ou  le  ministère  public. 

593.  Les  formalités  prescrites  par 
l'art.  417  elles  règles  exposées  supra,  n»»  76 
et  s.  s'appliquent ,  en  principe,  au  pourvoi 
formé  parla  [)artie  civile  ou  le  ministère  pu- 
blic, comme  à  celui  du  condamné.  Mais,  de 
plus,  la  partie  civile  et  le  ministère  public  qui 
se  pourvoient  sont  tenus  de  notifier  leur  re- 
cours, dans  un  délai  de  trois  jours,  à  la  partie 
contre  laquelle  il  est  dirigé  iÙ.  instr.  art.  418). 
Et  lorsque  la  notification  a  eu  lieu,  l'arrêt  qui 
intervient  est  réputé  contradictoire  et  irré- 
vocable même  à  l'é"ard  du  condamné  défail- 


lant, qui  ne  peut  former  opposition  à  l'arrêt 
(Cr.  20  juin  1835,  4  juin  1836,  24  juin  1844, 
R.  1187;  26  sept.  1867,  D.P.  68.  1.  95). 

594.  Mais  le  défaut  de  notification  n'en- 
traîne pas  la  déchéance  dn  pourvoi  (Cr. 
13  juin  1812,  23  janv.  1813,  iS  avr  1S17, 
15  oct.  1819,  27  juin  1822,  29  juill  1S2(), 
23  févr.  1827,  31  août  et  7  sept.  I8.'12, 
23  sept.  183(),  2  mars  1838,  5  août  1X41, 
R.  851-]»;  18  juill.  1868,  D.P.  69.  1.  \M; 
29  mars  1884,  D.P.  84.  1.  428;  21  juin  1895, 
D.P.  95.  1.  438;  7  août  1909,  Bull  n'  4:«). 
—  Toutes  ces  décisions  visent  spécialement 
le  ministère  public  ;  mais  la  même  solu- 
tion doit  être  étendue  à  la  partie  civile, 
car  elle  est  fondée  principalement  sur  ce 
motif,  d'une  portée  générale,  que  l'art.  418 
ne  prononce  aucune  nullité  (Faustin  Hélie, 
t.  8,  n»  3921  ;  Chenon,  p.  121).  De  même, 
le  défaut  de  notification  du  pourvoi  foimé 
par_  les  administrations  publiques  qui  ont 
l'initiative  des  poursuites  en  répression  des 
délits  et  contraventions  commis  contre  les 
lois  qui  les  concernent ,  n'entraîne  pas  dé- 
chéance contre  elles  (Cr.  18  oct.  1811,  R.  8.52). 

A  plus  forte  raison,  le  pourvoi  est-il  vala- 
ble bien  que  la  notification  ait  eu  lieu  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  (Cr. 
29  mars  1884,  D.P.  84.  1.  428  ;  9  janv.  1886, 
Bull,  crim.,  n°  11). 

595.  L'absence  de  notification  dans  le 
délai  prescrit  donne  seulemeut  au  condamné 
le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  cassation.  Ce  droit  ne  lui 
appartient,  d'ailleurs,  que  dans  le  cas  où 
il  n'est  pas  intervenu  pour  défendre  à  l'arrêt  ; 
car  s'il  se  présente  devant  la  Cour  de  cas- 
sation et  fournit  des  moyens  de  défense,  il 
est  manifeste  que  sa  présence  couvre  toute 
omission  ou  toute  irrégularité  de  la  notifica- 
tion (Cr.  31  août  1832,  7  sept.  1832,  Ch.  réun. 
2  mars  1838,  R.  856.  —  Faustin  Héue,  t.  8, 
n»  3921). 

§3.  —  Productions  à  l'appui  dti  pourvoi. 

596.  Aux  termes  de  l'art.  419  C.  instr., 
la  partie  civile  est  tenue  de  produire,  à 
l'appui  de  son  pourvoi,  une  expédition  au- 
thentique de  la  décision  attaquée.  Il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  du  ministère 
public  (Cr.  iO  mars  1808,  R.  887).  La  même 
obligation  n'est  pas  imposée  à  la  partie  con- 
damnée. • 

597.  Le  demandeur  en  cassation  a  la 
faculté,  mais  non  l'obligation,  de  déposer 
une  requête  ou  mémoire  indiquant  et  déve- 
loppant les  moyens  de  cassation  qu'il  invoque 
à  l'appui  de  son  pourvoi.  Cette  faculté  appar- 
tient non  seulement  au  condamné,  mais  au 
ministère  public  ou  à  la  partie  civile  (Cr. 
13  juin  18S4.  D.P.  85.  1.  4S). 

Le  demandeur  a,  d'ailleurs,  intérêt  à  en 
user,  car,  faute  par  lui  d'indiquer  à  la  cour 
quelles  sont  les  dispositions  du  jugement 
qu'il  censure  et  en  quoi  il  prétend  qu'il  y  a 
eu  violation  de  la  loi,  le  pourvoi  pourrait 
être  rejeté  purement  et  simplement  comme 
non  justifié.  Il  en  serait  de  même  si  la  requête 
n'était  pas  suffisamment  explicite;  ainsi  la 
cour  pourrait  rejeter  le  pourvoi  d'un  con- 
damné qui  se  bornerait,  dans  son  mémoire, 
à  présenter  des  objections  vagues  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale  (Cr.  12  oct.  1820,  R.  923). 

598.  Le  demandeur  doit,  dans  les  cri- 
tiques qu'il  dirige  contre  la  décision  atta- 
quée, observer  les  convenances,  et  ne  point 
s'écarter  du  respect  dû  à  la  justice;  la  Cour 
de  cassation  pourrait  ordonner  la  suppres- 
sion des  mémoires  qui  contiendraient  des 
imputations  et  des  expressions  irrévéren- 
cieuses pour  les  magistrats  (Cr.  28  févr.  ISO'7, 
R.  1278.  -  V.  aussi  Cr.  21  mars  1807,  R.  990). 

599.  De  même  que  la  déclaration  de 
pourvoi  (V.  supra,  n»  592),  la  requête  snon- 
çant  les  moyens  de  cassation  doit  (en  ma- 
tière correcticunelle)  être  rédigée  sur  papier 
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timbré,  à  peine  de  non-recevabilité  du  pour- 
voi (Cr.  3  mars  1900,  Bull,  crini.,  n»  102; 
7  août  1909,  Bull,  n-im.,  n°  432).  Et  il  en  est 
de  même  de  la  dénonciation,  spécialement 
d'une  pla.nte  en  foifaiture,  qui  intervient 
incidemment  à  une  affaire  pendante  devant  la 
cour,  cette  dénonciation  ayant  un  rapport 
direct  et  nécessaire  avec  les  moyens  pré- 
seiiiés  à  l'appui  du  pourvoi  (Même  arrêt). 

600.  Le  dépôt  de  la  requête  doit  être 
eflectué  soit  au  moment  de  la  déclaration , 
soit  dans  les  dix  jours  qui  suivent,  au  greffe 
d"  la  cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la 
detision  attaquée  (C.  instr.  art.  422).  Ce 
délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance, 
et  peut  être  excédé  (Cr  11  oct.  1860,  D.P. 
64.  5.  37).  Le  demandeur  peut,  du  reste, 
également  abréger  ce  délai ,  ou  même  y  re- 

>oncer  (Cr.  10  janv.  1823,  R.  925).  --  Le 
feltier  doit  donner  reconnaissance  de  la 
.«quête  à  la  partie  qui  la  produit,  et  la 
remettre  sur-le-champ  au  magistrat  chargé 
du  ministère  public  (C.  instr.  art.  422). 

601.  Les  pièces  du  procès  et  les  requêtes 
des  parties,  s'il  en  a  été  déposé,  doivent, 
après  les  dix  jours  qui  ont  suivi  la  déclara- 
tion du  pourvoi,  être  transmises  par  ce 
magistrat  au  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  (C.  instr.  art.  423,  §  1,  modillé 
par  la  loi  du  19  a\T.  1900).  —  D'après  le  texte 
ancien  de  l'art.  423,  les  pièces  devaient  être 
transmises  par  le  magistrat  du  ministère 
public  au  ministre  de  la  Justice,  qui  les 
envoyait  ensuite,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  réception,  au  parquet  de  la  Cour 
de  cassation  (art.  424,  §  1).  Ces  dispositions 
avaient,  pour  objet  de  faciliter  le  con- 
trôle du  garde  des  sceaux  sur  l'état  et  la 
marche  des  procédures  ;  mais  l'accroisse- 
ment du  nombre  de  pourvois  et  la  brièveté 
du  délai  dans  lequel  la  transmission  devait 
être  faite  à  la  Cour  de  cassation  avaient 
rendu  cet  examen  impossible  ;  en  prescri- 
vant l'envoi  direct  au  parquet,  la  loi  du 
13  avr.  1900  a  eu  pour  but  de  hâter  l'examen 
des  affaires  (Exposé  des  motifs,  présenté  à 
ia  Chambre  des  députés,  D.P.  1900.  4.  31). 
Ce  mode  de  procéder  était  déjà  consacré,  par 
l'art.  62  delà  loi  du  29  juiU.  1881,  pour  les 
pourvois  contre  les  décisions  en  matière  de 
presse  (Même  exposé  des  motifs). 

602.  Le  grefller  du  tribunal  ou  de  la  cour 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée  doit,  sous 
peine  de  100  francs  d'amende,  dresser  un 
inventaire  des  pièces  et  les  joindre  à  la  re- 
quête(Même  article,  §2).  Bien  que  le  contraire 
»t  été  jugé  (Cr.  30  oct.  1823,  R.  897),  l'inob- 
Bervation  de  cette  formalité  ne  saurait, 
d'ailleurs,  entraîner  le  rejet  du  pourvoi.  — 
L'inventaire  doit  être  signé  par  le  greffier. 
Il  a  été  jugé  que  l'amende  de  100  francs, 
édictée  par  l'art.  423,  doit  être  prononcée 
contre  le  greffier  du  tribunal  de  simple  police 
lorsque  l'inventaire  des  pièces  de  la  procé- 
dure, joint  au  dossier  du  pourvoi,  porte  seu- 
lement la  signature  du  commissaire  de  po- 
lice (Cr.  12  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  330). 

603.  La  partie  condamnée,  qui  s'est 
pourvue  en  cassation,  a  la  faculté,  au  lieu 
le  déposer  sa  requête,  ainsi  que  les  pièces 
i  I  appui,  au  gretl'e  du  tribunal  ou  de  la 
coui  qui  a  statué,  de  les  transmettre  direc- 
tement au  greffe  de  la  Cour  de  cassation.  — 
En  ce  cas,  le  demandeur  encourrait  la  dé- 
cht'ance  de  son  pourvoi,  si  quelque  pièce 
es^ieritielle,  telle  que  la  quittance  de  la  con- 
signation d'amende,  ne  se  trouvait  pas  com- 
nrise  dans  l'envoi  (Cr.  24  déc.  1824,  R.  892). 
Mais  si  le  défaut  ou  l'insuffisance  de  la  pro- 
duction n'est  pas  imputable  au  demandeur, 
la  partie  condamnée  peut  obtenir  que  la  cour 
rapporte  l'arrêt  par  lequel  elle  a  déclaré  le 

?ourvoi  non  recevable  (Cr.  17  aoiit  1832,  9  févr. 
833,  n.  893;  14  nov.  1861,  D.P.  65,  1.  451). 

604.  Les  dispositions  des  art.  422  et  424 
C.  instr.,  oui  réglementent  les  conditions 
iiua  lesquelles  les  demandeurs  en  cassation 


peuvent  faire  parvenir  à  la  cour  une  requête 
contenant  leurs  moyens  de  cassation,  sont 
les  seules  prescriptions  qui  aient  paru  né- 
cessaires au  législateur  pour  assurer  les  droits 
de  la  défense  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
des  mesures  qui  ne  rentreraient  pas  dans 
les  prévisions  de  ces  articles  et  ne  seraient 
prescrites  par  aucune  autre  disposition 
légale  (Cr.  2  mai  1903,  D.P.  1905.  1.  23). 
Décidé,  spécialement,  qu'il  n'appartient  pas 
à  la  Cour  de  cassation  d'ordonner  soit  que 
le  demandeur  pourra  se  faire  délivrer  par 
le  greffe  de  la  cour  copie  des  pièces  du  dos- 
sier, ou  en  faire  prendre  copie  par  un 
mandataire,  soit  que  le  greffier  lira  ces 
pièces  à  un  sténographe  mandataire  du  de- 
mandeur (Même  arrêt).  De  même,  il  a  été 
jugé  que  la  communication  personnelle  de 
son  dossier  doit  être  refusée  au  demandeur, 
du  moins  lorsque  cette  mesure  n'est  pas 
justifiée  par  l'intérêt  de  sa  défense  (Cr. 
'30  janv.  1908,  D.P.  1909.  1.  298). 

605.  A  la  différence  du  condamné,  la 
partie  civile,  demanderesse  en  cassation,  n'a 
pas  la  faculté  de  transmettre  directement  au 
greffe  de  la  Cour  de  cassation  sa  requête  et 
les  pièces  à  l'appui.  Si  elle  n'a  pas  effectué 
le  dépôt  prévu  par  l'art.  422,  elle  est  obligée 
de  recourir  au  ministère  d'un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation,  qui  produira  en  son  nom, 
devant  cette  cour,  les  documents  dont  il 
s'agit  (C.  instr.  art.  424>.  —Toute  production 
qui  serait  faite  par  elle  en  dehors  du  con- 
cours d'un  avocat  serait  tenue  pour  non 
avenue.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  de  la 
requête  qui  serait  présentée  par  elle  à  la 
cour  à  fin  de  rétractation  de  l'arrêt  de  dé- 
chéance prononcé  faute  de  consignation 
d'amende  (Cr.  28  juin  1861,  D.P.  61.  1.  296). 
La  Cour  de  cassation  ne  tiendrait,  de  même, 
aucun  compte  d'un  mémoire  produit  en 
dehors  du  concours  d'un  a\ocat  (Cr.  22  nov. 
1878,  D.P.  79. 1.  42).  —  iMais  ce  concours  n'est 
pas  exigé  lorsque  la  partie  civile  dépose  elle- 
même,  ou  par  le  ministère  d'un  avoué,  au 
gretle  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision 
attaquée,  une  requête  à  l'appui  de  son  pour- 
voi :  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  requête 
soit  signée  par  un  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  424  (Cr. 
11  déc.  1847,  D.P.  48.  5.  40;. 29  mars  1856, 
D.P.  56.  1.  269;  13  juin  18S4,  D.P.  85.  1. 
48). 

606.  De  même  qu'en  matière  civile  (V.  su- 
pra, n»  140),  le  demandeur  ne  peut  présenter 
devant  la  Cour  de  cassation  que  des  moyens 
relatifs  aux  chefs  de  l'arrêt  qu'il  a  visés  dans 
sa  requête  en  pourvoi ,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  se  référeraient  à  d'autres  chefs  qu'il  n'a 
pas  attaqués  et  auxquels  il  a  laissé  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  ju^ée  (Cr.  3  janv.  1803, 
D.P.  70.  5.  50;  16  mars  1906,  D.P.  1907.  1. 
3li2).  Spécialement,  lorsque  le  pourvoi  n'a 
été  dirigé  que  contre  la  disposition  de  l'arrêt 
attaqué  qui  a  acquitté  le  prévenu  du  chef 
de  contrefaçon,  imitation  ou  usage  fraudu- 
leux de  marque  de  fabrique,  les  termes  res- 
trictifs de  ce  pourvoi  ne  permettent  pas  à  la 
Cour  de  cassation  de  statuer  sur  un  moyen 
relatif  à  une  partie  de  l'arrêt  qui  a  prononcé 
sur  le  prétendu  délit  d'exercice  illégal  de  la 
pharmacie  qu'avait  commis  le  prévenu  (Cr. 
16  mars  190b,  précité;. 

Art.  8.  —  Effet  slspensif  du  pourvoi. 

§  1"'.  —  Conditions  auxquelles  le  pourvoi 
est  suspensif. 

607.  En  matière  criminelle,  à  l'inverse 
de  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile  (V.  supra, 
n»  188),  le  pourvoi  a  un  effet  suspensif.  Il  est 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt,  d'abord  pen- 
dant les  trois  jours  accordés  pour  se  pourvoir, 
et,  en  outre,  si  un  recours  a  été  formé,  jus- 
qu'à la  réception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (C.  instr.  art.  373,  §  4j. 


608.  Bien  que  la  règle  ne  soit  formulée 
qu'à  l'égard  des  arrêts  des  cours  d'assises,  on 
lui  reconnaît  une  portée  générale,  et  la  juris- 
prudence en  étend  l'application  :  ...  aux  ju- 
gements correctionnels  (Cr.  6  mai  1825,  R. 
948-1»;  8  mai  1879,  sol.  irapl.,  D.P.  79.  1. 
487)  ;  ...  Ou  de  simple  police  (Cr.  21  juin  1878, 
sol.  impl.,  D.P.  79.  1.  440);  ...  Et  aux  pour- 
vois contre  les  arrêts  des  chambres  des  mises 
en  accusation  (Cr.  22  juill.  1843,  R.  950). 

609.  La  règle  s'applique  aux  jugements 
d'avant  dire  droit  qui  n'ont  pas  un  caractère 
purement  préparatoire,  notamment  à  relui 
qui  admet  une  preuve  que  l'une  des  parties 
repoussait  comme  irrecevable  (Cr.  6  oct. 
1826,  R.  962._  —  Faustin  IIélie,  t.  8, 
n»  3947).  De  même,  elle  a  été  déclarée  appli- 
cable :  ...  au  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal correctionnel  déclare  sa  composition 
régulière  (Cr.  21  févr.  1851,  D.P.  51.  5. 
70)  ;  ...  A  l'arrêt  par  lequel  une  cour  saisie 
sur  renvoi  détermine  l'étendue  de  ce  renvoi 
(Cr.  9  sept.  1852,  D.P.  52.  5.  77)  ;  ...  A  l'ar- 
rêt interlocutoire  qui  statue  sur  une  fin  de 
non-recevoir  élevée  contre  une  opposition  à 
un  jugement  par  défaut  (Cr.  20  oct.  1832, 
R.  962).  Est  suspensif  également  le  pourvoi 
formé  contre  des  arrêts  qui  statuent  sur  la 
compétence  (Cr.  11  et  24  mai  1813.  R.  961  ; 
14  déc.  1833,  R.  968  ;  27  mars  18,56,  D.P.  56. 
1.  229;  8  mai  1879,  D.P.  79.  1.  487). 

61 0.  L'effet  suspensif  n'est  attaché  qu'au 
recours  en  cassation  valablement  formé. 
Ainsi,  le  pourvoi  n'étant  pas  ouvert  contra 
les  arrêts  préparatoires  ou  d'instruction  (V. 
supra,  n"  487),  le  pourvoi  formé  contre  un 
tel  arrêt  n'est  pas  suspensif  (  Cr.  26  avr. 
18r.5,  D.P.  56.  1.  268  ;  10  févr.  1893,  D.P.  95. 
1.  215;  5  août  1898,  D.P.  98.  1.  520).  Spécia- 
lement, n'est  pas  suspensif  le  recours  en 
cassation  dirigé  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  qui  se  borne  à  rejeter 
l'opposition  du  prévenu  à  des  mandats  dé- 
cernés contre  lui  par  le  juge  d'instruction 
(Cr.  27  déc.  1856,  D.P.  57.  5.  46).  De  même, 
le  recours  formé  contre  les  arrêts  des  cours 
d'assises  rendus  incidemment,  quel  qu'en  soit 
le  caractère,  n'est  pas  suspensif  et  ne  peut  re- 
tarder le  ju^iement  des  faits  déférés  au  jury  (Cr. 
16  sept.  1841,  R.  970).  U  en  est  ainsi,  notam- 
ment, du  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  a  rejeté 
la  récusation  formée  contre  un  des  magis- 
trats assesseurs  (Cr.  13  mai  1819,  R.  201)  ;_... 
Ou  contre  des  experts  nommés  en  matière 
correctionnelle  (Cr.  26  juin  1834,  R.  975);  ... 
Ou  qui  décide  que  la  citation  a  été  donnée 
dans  le  délai  légal  (Cr.  10  févr.  1900,  Bull, 
crim.,  n'>62);  ...  Ou  qui  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats  (Cr.  5  mars  1835,  R. 
157.  —  Faustin  HitLiE,  t.  8.  n»  3949). 

611.  Mais  l'effet  suspensif  se  produit 
nonobstant  les  irrégularités  qui  pourraient 
rendre  le  pourvoi  non  recevable,  comme  dans 
le  cas  ; ...  oii  la  déclaration  auraitéié  faite  après 
l'expiration  du  délai  légal  (Cr.  11  et  24  mai 
1833,  précités;  5juin  1841,  R.  961);  ...  Oii  il 
n'y  aurait  pas  eu  consignation  d'amende  (Civ. 
26  avr.  1811,  R.  902);  ...  Où  le  demandeur 
ne  s'est  pas  mis  en  état  (Cr.  14  juill.  1827, 
R.  962) ,  la  Cour  de  cassation  ayant  seuls 
qualité  pour  prononcer' sur  les  conséquences 
de  ces  irrégularités  au  point  de  vue  de  la  re- 
cevabilité du  pourvoi  (.Met?.  11  déc.  1811, 
R.  94S-2»;  Civ.  11  et  24  mai  1833  précités;  Cr. 
20  mai  1896,  D.P.  1901.  1.  430).  -  V.  cepen- 
dant Cr.  24  déc.  1812,  3  août  1820,  R.  963). 

§  2.  —  Conséquences  de  l'cHcl  suspensif, 

612.  L'effet  suspensif  consiste  princi- 
palement en  ce  qu'il  ne  peut  être  procédé 
désormais  à  aucun  acte  d'exécution  en  vertu 
de  la  décision  frappée  de  pourvoi.  Ainsi  la 
saisie-arrét  faite  en  vertu  de  l'arrêt  tonfirm.i- 
tif  d'un  jugement  de  police  correctionnelle 
contre  lequel  on  s'est  pourvu  est  nulle,  et  le 
condamné  peat,  dans  ce  cas,  réclamer  de* 
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dommages-intérêts  (Bordeauï,  24  déc.  1828, 
H  948-2».  —  V.  aussi  Metz,  Il  déc.  IISII, 
r'.  948-2»).  —  S'il  s'agit  d'une  décision 
d'avant  dire  droit,  le  pourvoi  dont  elle  est 
l'objet  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  passe  outre 
au  jugement  du  fond  (Cr.  21  févr.  18ol,  D.P. 
51  5  70)  ■  ...  à  peine  de  nullité  de  ce  juge- 
ment (Cr.  9  sept.  1852,  D.P.  52.  5.  77)       . 

613.  Cet  eHet  se  produit  à  l'égard  des  ju- 
gements qui  statuent  sur  la  compétence. 
5lais,  pour  que  le  pourvoi  emporte  oLiligation 
de  surseoir,  il  faut  gue  la  décision  attaquée 
ait  réellement  trait  à  la  compétence  ;  et  I  on 
ne  saurait  reconi.aître  ce  caractère;  ...  ni  a 
l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui ,  nonobstant 
l'allégation  par  le  prévenu  qu'il  a  été  forme 
une  demande  en  renvoi  pour  suspicion  légi- 
time, ou  qu'il  est  dans  l'intention  de  se  pour- 
voir, ordonne  qu'il  sera  passé  au  jugement 
du  fond  (Civ.  19  déc.  1831,  12  févr.  1832, 
R.  969);  ...  Ni  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'exception 
préjudicielle  tirée  de  ce  que  les  poursuites  ne 
pourraient  plus  être  exercées  contre  l'accuse 
fCr.  23  juin  1832,  R.  969).  . 

614.  De  l'effet  suspensif  du  pourvoi  il  ré- 
sulte encore  :  ...  qu'une  décision  frappée 
de  pourvoi  ne  peut  servir  de  fondement  a 
l'application  des  peines  de  la  récidive  (Cr. 
2  août  1856,  D.P.  56.  1.  379;  7  fevr._  1862, 
D.P.  62.  1.  255  ;  8  déc.  1865,  D.P.  66.  o.  401  ; 
...  Que  toute  peine  privative  de  la  liberté  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  le  pour- 
voi a  été  rejeté  (Cr.  20  juin  lS9o,  D.P.  9o. 

'  6Ï5i  L'effet  suspensif  peut  se  produire 
même  à  l'égard  d'une  partie  autre  que  celle 
dont  émane  le  pourvoi.  Ainsi  jugé  que  le  re- 
cours en  cassation  formé  par  un  prévenu 
contre  un  arrêt  de  débouté  d'opposition 
rendu  contre  ce  prévenu  et  le  ministère  pu- 
blic met  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la 
même  opposition  au  regard  de  la  partie  ci- 
vile, l'action  civile  ne  pouvant  être  jugée 
<iéparément  de  l'action  publique  (Cr.  13  juin 
lS5l,  D.P.  51.  5.  70). 

616.  L'effet  suspensif  du  pourvoi  est  ab- 
solu et  se  produit  non  seulement  en  faveur 
(lu  condamné,  mais  aussi,  le  cas  échéant,  à 
son  préjudice.  Ainsi  le  pourvoi  formé  par  le 
ministère  public  contre  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt rendu  en  faveur  du  prévenu  met  obstacle 
à  l'exécution  de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt, 
tt  s'oppose,  notamment,  si  le  prévenu  est  dé- 
tenu à  ce  que  sa  mise  en  liberté  immédiate 
soit  ordonnée  (Cr.  20  juill.  1827,  R.  954).  - 
Cette  règle  s'applique  dans  tous  les  cas  en 
matière  correctionnelle  ou  de  simple  police  ; 
mais,  en  matière  de  grand  criminel,  l'appli- 
cation en  est  restreinte  aux  arrêts  d'abso- 
lution. Quant  aux  ordonnances  d]acquitte- 
ment  rendues  sur  un  verdict  négatif  du 
jury,  l'acquittement  étant  irrévocable,  et  le 
ministère  public  ne  pouvant  se  pourvoir  en 
pareil  cas  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  (V. 
supra,  n»  504),  sou  recours  ne  saurait  avoir 
un  effet  suspensif. 

617.  Si  l'exécution  d'une  décision  était 
illégalement  poursuivie  nonobstant  le  pour- 
voi dont  cette  décision  est  l'objet,  elle  ne 
pourrait,  sur  la  réquisition  des  parties,  être 
arrêtée  par  la  Cour  de  cassation  au  moyen 
d'un  an-ci  de  défense  (V.  toutefois  :  Poncet, 
Trailé  des  jugements,  t.  2,  p.  326).  Juge,  en 
ce  sens,  que,  lorsque  l'exécution  d'un  arrêt 
est  poursuivie  nonobstant  l'existence  d'un 
()Ourvoi,  c'est  à  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  à 
.lécider  si  le  pourvoi  est,  ou  non,  suspensil 
Recette  exécution  (Rennes,  14  août  1851,  D.P. 
5-1.  2.  12.  -  Comp.  Cr.  11  mai  1833,  R.  961). 
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criminelle,  sans  avoir  été  l'objet,  comme  en 
matière  civile,  d'un  examen  préalable  et  d'une 
admi.ssion  par  la  chambre  des  requêtes. 

619.  Lorsque  le  pourvoi  est  formé  par  le 
condamné,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  citer  le 
défendeur,  c'est-à-dire  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile,  à.  comparaître  ou  a  pro- 
duire. C'est  au  défendeur  à  surveiller  ses  in- 
térêts et  à  se  tenir  prêt  à  soutenir  en  temps 
utile  le  bien  jugé  de  la  sentence  attaquée. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  c'est  la  partie 
civile  ou  le  ministère  public  qui  est  deman- 
deur en  cassation,  le  prévenu  est  mis  en  de- 
meure de  défendre  au  pourvoi  par  la  notih- 
cation  qui  doit  lui  être  adressée  (C.  instr. 
418.  —  V.  supra,  n<"  593  et  s.). 

620.  Le  ministère  d'un  avocat  a  la  Cour 
de  cassation  n'est  pas  obligatoire  devant  la 
chambre  criminelle  ;  c'est  un  principe  gêne- 
rai, et  il  a  été  reconnu  applicable  même  aux 
demandes  formées  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion par  des  accusés  ou  prévenus  à  fin  de 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  (Cr. 
3  nov.  1848,  D.P.  48.  5.  42;  7  févr.  1867,  D.P. 
67.  1.  191).  Mais  les  parties  sont  libres  de 
recourir  à  ce  ministère.  En  ce  cas,  l'avocat 
peut  produire  des  observations  écrites  sous 
l'orme  de  mémoire  ou  de  conclusions. 

621.  La  chambre  criminelle  peut  statuer 
aussitôt  après  l'expiration  des  délais  dans 
lequel  les  pièces  concernant  le  pourvoi 
doivent  être  transmises.  Elle  doit  rendre  son 
arrêt  dans  le  mois  ,  au  plus  tard,  à  compter 
du  jour  où  ces  délais  sont  expirés  (C.  instr. 
art.'  425).  —  Mais  le  délai  dont  il  s'agit  n  est 
pas  de  rigueur,  et  son  inobservation  ne  peut, 
d'ailleurs,  entraîner  aucune  conséquence  au 
préiudice  du  condamné. 

622.  La  chambre  statue,  comme  en  ma- 
tière civile,  après  audition  d'un  conseiller  et 
sur  les  conclusions  de  l'avocat  général.  Si  le 
demandeur  a  eu  recours  au  ministère  d  un 
avocat  à  la  Cour,  celui-ci  peut,  avant  les  con- 
clusions de  l'avocat  général,  présenter  des 
observations  orales  à  l'appui  du  pourvoi. 

623.  Les  parties  ont  aussi  la  faculté  de 
prendre  elles-mêmes  la  parole  pour  leur  dé- 
fense (Ord.  15  lanv.  1826,  art.  37);  ...  mais  a 
la  condition  d'en  avoir  obtenu  la  permission 
de  la  cour  (Cr.  28  juill.  1900,  D.P.  1900.  1. 
614).  Et  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  s'il 
y  a  lieu  de  l'accorder.  R  a  été  jugé  que 
cette  permission  devait  être  refusée  à  un 
condamné  en  état  de  détention,  alors  que 
ses  moyens  avaient  été  complètement  exposes 
dans  un  mémoire  adressé  a  la  cour,  et  que 
sa  présence  eut  été  sans  utilité  pour  sa  dé- 
fense (Cr.   Il   oct.    1872,   D.P.   73.  1.  391; 


feuL  _   ,  _  - 

3  déc.  1886,  Bull,  crim.,  u"  406). 

^  2.  —  Jonction  de  jMurvois 

624.  Si  plusieurs  prévenus  ont  été  pour- 
suivis séparément  à  raison  d'une  même  con- 
travention, la  cour  peut  ordonner  la  jonction 
de  leurs  pourvois  pour  statuer  par  un  seul 
arrêt.  La  chambre  criminelle  a  même  ordonné 
la  jonclion  Je  causes  dans  un  cas  où  les 
prévenus  avaient  agi  sans  concert,  mais  où , 
poursuivis  à  raison  d'infractions  identic^ues 
commises  dans  le  même  temps  et  le  même 
lieu,  le  juge  avait  statué  à  leur  égard  dans 
les  mêmes  termes  (Cr.  13  juin  1869,  D.P.  69. 
1.  322).  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  à 
jonclion,  lorsque  les  diverses  condamnations 
pour  inl'ractions  identiques  ont  é^é  pronon- 
cées contre  un  même  prévenu 
1909,  Bull,  crim.,  w  55i). 


gl. 


lièylcs  gc)i£ralcs. 


618.  Les  pourvois  en  matière  criminelle 
fioiii  portés  dircclcmenl  devant  la  chambre 


(Cr.  27  nov. 


§  3.  —  Mesures  d'insli-uclinn. 

625.  La  chambre  criminelle  peut  recou- 
rir à  certaines  mesures  préparatoires  propres 
à  former  sa  conviction.  Il  lui  appartient,  no- 
tamment, d'ordonner  l'apport  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  de  piices  et  documents, 


qui  lui  paraissent  de  nature  à  éclaireir  les 
laits  allégués  (Cr.  3  août  1827,  R.  1187  1»  ; 
31  janv.  1828,  R.  895  ;  28  juin  1861,  D.P  62. 
1.  90);  ce  qui  doit  s'entendre  de  pièces  qui 
ont  été  produites  devant  les  juges  di-  la 
cause  :  sinon,  il  y  aurait  de  sa  part  immixtion 
dans  le  fond  de  l'affaire,  contrairement  à  la 
règle  essentielle  de  son  institution. 

626.  Il  est,  d'ailleurs,  certain  qii"?  '.a 
preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  d.^'aut 
la  Cour  de  cassation.  C'est  ce  qui  a  élf  jn^jé 
dans  une  espèce  où  le  prévenu  demand^ui  à 
établir  par  témoins  que  l'avocat  du  deman- 
deur avait  été  interrompu  dans  sa  plaidoirie 
ou  n'avait  pas  eu  la  parole  le  dernier.  I.  ins- 
cription de  faux  est  la  seule  voie  de  reccurs 
ouverte  en  pareil  cas  (Cr.  8  mars  1»::3, 
R.  1187-2»). 

g  4.  —  Inloxention. 

627.  Le  droit  d'intervention ,  en  ma- 
tière criminelle,  n'appartient  qu'à  la  partie 
civile  ou  à  la  partie  civilement  responsalile 
(V.  Intervention).  Celles-ci,  en  conséquence, 
sont  seules  admises  à  intervenir  devant  la 
chambre  criminelle.  Encore  faut-il  qu'elles 
aient  figuré  dans  l'instance  antérieure  ou 
qu'elles  y  aient  été  représentées  (Cr.  19  févr. 
1830,  R.  1087;  29  juill.  1898,  D.P.  1992.  1. 
141.  —  Bernard,  t.  2,  p.  246.  Comp.  Cr. 
16  déc.  1820,  R.  356). 

628.  La  partie  civile  n'est,  d'ailleurs,  re- 
cevableà  intervenir  qu'autant  qu'elleyainté- 
rêl(Comp.  Cr.  19  germ.  an  9,  5  brum.  an  13, 
R.  415).  Elle  n'en  a  aucun  et,  par  suite,  doit 
être  déclarée  non  recevable  à  intervenir  sur 
le  pourvoi  du  prévenu,  si  ce  dernier  en  a 
expressément  limité  les  effets  «  aux  condam- 
nations prononcées  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public  »  (Cr.  16 févr.  1867,  D  P.  68. 
1.  143).  Au  contraire,  lorsque  le  pourvoi  du 
condamné  est  indéfini,  la  partie  civile  a  in- 
térêt et  est  recevable  à  intervenir,  parce  que 
la  cassation  du  jugement  ou  arrêt  de  con- 
damnation, ne  fut-elle  prononcée  que  relati- 
vement à  l'application  de  la  peine,  aurait 
pour  effet  de  remettre  en  question,  devant  la 
cour  de  renvoi,  même  la  partie  du  jugement 
ou  arrêt  se  rapporlantaux  réparations  civiles, 
encore  que  ce  dernier  chef  ne  fût  entaché 
d'aucune  nullité  (Cr.  16  févr.  1867,  précité). 

629.  Le  prévenu  peut  intervenir  sur  le 
pourvoi  de  la  partie  civile,  pour  défendre 
aux  moyens  qu'elle  soulève;  mais  il  ne  lui 
appartient  pas  de  demander,  dans  son  propre 
intérêt,  l'annulation  de  l'arrêt  qu'il  n'a  pas 
lui-même  attaqué  (Cr.  14  déc.  1893,  Bull, 
crim.,  n»  248). 

630.  Les  tiers  ne  sont  pas  admis  a  inter- 
venir devant  la  chambre  criminelle,  quel  que 
soit  leur  intérêt  (Cr.  19  févr.  1905,  D.P.  1905. 
1.  257).  —  Par  appl'ication  de  ce  principeil 
a'été  jugé  :  que  l'administration  des  Forêts- 
ne  peut  intervenir  sur  le  pourvoi  formé  par 
un  de  ses  gardes  contre  larrét  qui  l'avait 
condamné  comme  coupable  de  meurtre  (Cr. 
3  nov.  1808.  R.  1088);  ...  Que  le  maire  d'une 
commune ,  'qui  n'a  pas  été  partie  dans  une 
poursuite  pour  contravention  à  un  arrêté 
émané  de  lui,  n'est  pas  recevable  à  interve- 
nir devant  la  Cour  de  cassation  sur  le  pour- 
voi formé  contre  la  décision  qui  a  statué  sur 
cette  poursuite  (Cr.  29  oct.  1896,  D.P.98.  1 .  26). 
Mais  il  a  été  jugé  que  le  syndic  d'une  faillite 
a  le  droit  d'intervenir  devant  la  Cour  de  cas- 
sation sur  le  pourvoi  formé  par  le  failli  contre 
l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  a  prononcé 
des  condamnations  civiles  de  nature  à  ac- 
croître le  passif  de  la  faillite  (Cr.  9  mai  1816, 
Bull,  crim.,  n»  117.  —V.  toutefois  Cr.  7avr. 
1830,  R.  470). 

631.  La  règle  générale  s'applique  au  mi- 
nistère public  ;  son  intervention,  en  prin- 
cipe, n'est  pas  recevable  devant  la  chambre 
criminelle.  Ainsi  jugé  que  le  maire  qui  a 
rempli    les  .fondions   du    miuistero    puLUc 
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devant  un  tribunal  de  police  dont  le  juge- 
ment est  frappé  de  pourvoi  par  le  condamné 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  devant  la 
Cour  de  cassation  (Cr.  20  juin  1829,  R.  403). 

—  A  ['lus  forte  raison  en  est-il  ainsi  du  maire 
qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement  contre 
lei|uel  le  condamné  s'est  pourvu  (Cr.  11  mars 
lMl-2.  DP.  93.  1.  301).  Décidé  de  même 
pimr  le  cas  où  le  pourvoi  a  été  formé  par  la 
p  ..  lie  publique  (Cr.  23  févr.  1872,  D.P.  74.  5. 
2iiy.  -   V    aussi  Cr.  25  juin  1824 ,  R.  1088). 

§  5.  —  Cause  d'cxlinclion  de  l'instance. 
A.  —  Décès  du  coadarané. 

632.  Le  décès  du  condamné  durant  l'ins- 
tance devant  la  chambre  criminelle  dessaisit 
la  Cour  de  cassation  du  pourvoi  formé  soit 
par  le  condamné,  soit  même  par  le  minis- 
tère public  (V.  les  nombreux  arrêts  cités 
V  Actiun  publique,  n»  140)  ;  ...  Sauf  le  droit 
qui  appartient,  en  pareil  cas,  au  procureur 
Çéuéral  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(V.  mira,  n»»  799  et  s.). 

633.  Les  héritiers  du  condamné,  décédé 
80it  avant  1  eipiralion  des  délais  du  pourvoi, 
Boit  avant  qu  il  ait  été  statué  sur  son  re- 
"surs  s'il  s'est  pourvu,  sont  non  recevables 
à  suivre  sur  le  pourvoi  de  leur  auteur  ou  à 
former  eux-mêmes  un  pourvoi  (Cr.  21  juill. 
1834,  R.  31,6;  IB  janv.  ISll,  10  févr.  1814, 
18  mai  1815,  R.  365;  3  mars  1836,  R.  366). 

—  Il  en  est  ainsi,  même  en  ce  qui  concerne 
le  chef  de  la  décision  attaquée  portant  con- 
damnation contre  le  prévenu  à  l'amende  et 
aux  frais.  La  Cour  de  cassation  est,  par 
suita  du  décès  du  prévenu,  dessaisie  du 
pourvoi  même  en  tant  qu'il  s'appliquait  à 
•ws  chefs  I  Cr.  3  mars  1836,  17  janv.  1800, 

».P.  60.  1.  200.  —  Fausthi  Hélie,  t.  8, 
«•  3971  ). 

634.  A  l'égard  des  dommages -intérêts 
«btenus  par  la  partie  civile,  la  chambre  cri- 
minelle avait  d  abord  admis  que  le  pourvoi 
formé  par  le  condamné  subsistait  malgré  le 
décès  de  celui-ci  et  qu'il  lui  appartenait  d'y 
statuer  (Cr.  8  janv.  1809,  29  mars  1827,  U. 
367.  —  En  ce  sens  :  Makcin,  t.  2,  n»  282). 
Mais  elle  a  abandonné  cette  jurisprudence 
et  décidé,  en  dernier  lieu,  qu  elle  devait  se 
dessaisir,  par  la  raison  que  le  décès  du  con- 
damné a  pour  ellet  de  soustraire  l'action 
civile  à  la  compétence  de  la  juridiction  cri- 
minelle (Crun.  18  déc.  1862,  15  janv.  1863, 
5  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  112.  —  En  ce  sens  : 
Faustis  Hélie,  t.  8,  n»  3971).  —  La  même 
solution  a  été  appliquée  au  cas  où  c'est 
la  partie  civile  qui  s'est  pourvue  contre 
la  décision  qui  lui  a  refusé  des  dommages- 
intérêts  :  la  mort  du  prévenu,  défendeur  à 
ce  pourvoi,  a  également  pour  eflet  de  des- 
iaisir  la  chambre  criminelle;  la  partie  civile 
n'a  d'autre  ressource,  en  pareil  cas,  que  de 
reprendre  son  action  contre  l'héritier  devant 
la  juridiction  civile  (C.  15  janv.  1863,  D.P. 
63.  1.  112). 

635.  Cce  autre  conséquence  du  décès  du 
condamné  au  cours  de  1  instance  devant  la 
.2faambre  criminelle  est  que  la  cour  doit  rap- 

I-      porter   l'arrêt  de  déchéance   qui  aurait  été 

Çronoucé  postérieurement  au  décès  (Cr. 
5  sept.  1871,  IJ.P.  71.  5.  51).  Cette  solution 
a  de  I  intérêt  au  point  de  vue  de  l'amende 
qui.  dans  ces  conditions,  ne  serait  pas  en- 
courue. 


tion  pourrait,  à  ce  point  de  vue,  être  ame- 
née à  prononcer  sur  la  régularité  de  la  dé- 
cision attaquée  (Fal'Stin  Hélie,  t.  8,  n»  3971. 
—  Y.  Amnistie,  n»  52). 


C. 


DésistenienL 


B.  —  Arr-nlstia. 

636.  Une  amnistie  s'appliquant  an  fait 
^ni  a  nioti'é  la  condamnation  met  également 
ob>tai  le  a  '-e  qu'il  soit  statué  sur  le  pourvoi 
(Cr.  14  août  18:-i(),  27  juill.  1832,  R.  142, 
et  Amnislu-,  124;  11  avr.  1878,  D.P.  78. 
1.  477).  Toutefois,  l'amnistie  laissant  subsis- 
ter la  condamnation  aux  frais  et  à  l'indem- 
9i!u>)  eu 'en  la  partie  civile,  la  Cour  de  ca^sa- 


637.  Le  pourvoi  en  cassation  prend  fin 
encore,  et  la  chambre  criminelle  n'a  point 
à  statuer,  en  cas  de  désistement  du  deman- 
deur en  cassation. 

638.  —  I.  Le  droit  de  se  désister  appar- 
tient d'abord  au  prévenu.  Il  en  est  ainsi  en 
toute  matière,  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  simple  police.  Le  prévenu  peut  avoir 
intérêt  à  se  désister,  notamment  pour  faire 
commencer  l'exécution  de  ta  peine  au  jour 
du  prononcé  de  la  condamnation,  le  désiste- 
ment ellaçant  rétroactivement  l'elfel  suspen- 
sif du  pourvoi  (V.  infra,  n"  649.). 

Le  même  droit  appartient  sans  aucun 
doute  à  la  partie  civile. 

639.  Les  administrations  publiques  ont 
également  la  f.iculté  de  se  désister  du  pour- 
voi formé  dans  leur  intérêt  :  la  pratique 
constante  de  la  chambre  criminelle  est  de 
donner  acte  de  leurs  désistements  aux  Admi- 
nistrations publiques  qui  se  sont  pourvues 
devani  elle;  notamment,  à  la  régie  desCon- 
triliulions  indirectes,  qui  se  désiste  fréquem- 
ment de  ses  pourvois,  lorsqu'une  transaction 
est  intervenue  entre  elle  et  le  fraudeur.  Le 
désistement  de  l'Administration  ne  saurait, 
(1  ailleurs,  paralyser  le  pourvoi  du  minislore 
public  dans  les  matières  spéciales  où  tous 
deux  ont,  concurremment,  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique,  par  exemple  en  matière  fo- 
restière (I'austin  Hélie,  t.  8,  n"  3971  ). 

640.  Mais  le  ministère  public  n'a  pas  le 
droit  de  se  désister  du  pourvoi  qu'il  a  formé, 
et  son  désistement,  en  conséquence,  ne  des- 
saisirait pas  la  Cour  de  cassation  (Cr.  2lbriim. 
an  7,  3  jany.  1834,  R.  395).  ...  A  moins  cju'il 
ne  fût  la  conséquence  d'une  loi  spéciale, 
comme  cela  a  eu  lieu  dans  une  espèce, 
au  temps  de  l'émigration  (Cr.  11  frucl.  an  4, 
R.  396).  En  tout  cas,  ce  désistement  ne  peut 
résulter  de  ce  que,  depuis  le  pourvoi,  le 
procureur  général  aurait  fait  écrouer  le  con- 
damné (Cr.  2  mars  1827,  R.  Désistemenl,  2oS). 

641.  —  II.  Le  désistement  peut  avoir 
lieu  ;  ...  soit  par  une  déclaration  au  grelle 
de  la  juridiction  où  a  été  formé  son  pourvoi; 
...  soit  par  une  lettre  adressée  au  grelfe  de 
la  Cour  de  cassation,  lettre  dont  la  si^'na- 
ture  doit  éire  léi;alisée  (Cr.  12  déc.  1834, 
cité  par  Bernard,  t.  2,  n»  273);  ...  Soit 
par  une  déclaration  d'un  avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  déposée  au  greffe  de  ladile  cour. 
—  L'avocat,  pour  faire  cette  déclaration, 
doit  être  muni  d'un  pouvoir  spécial  (Fais- 
tin  Hélie,  t.  8,  n»  3969.  —  Comp.  en  ma- 
tière civile,  supra,  n"  283).  Jugé,  à  cet 
égard,  que  lorsqu'un  acte  qualilie  désiste- 
ment, et  signé  d  un  avocat  à  la  cour,  énonce 
que  les  demandeurs  en  cassation  n'ont  donné 
aucun  pouvoir  pour  se  désister  du  pour- 
voi par  eux  déclaré,  il  n'y  a  pas  désistement 
réel  de  leur  part,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  acte  au  désistement  demandé  par 
l'avocat  (Cr.  26  nov.  1831  ,  R.  1108).  -  Ces 
formes  sont  applicables  au  désistement  de  la 
partie  civile  comme  à  celui  du  condamné. 

642.  Le  désistement  du  condamné  ne 
peut  résulter  :  ...  ni  d'une  déclaration  adres- 
sée par  lettre  missive  au  procureur  général 
ordinaire  (Cr.  18  août  1859,  DP.  59.  1.  475; 
3  sept.  1868,  D.P.  69.  1.  264);  ...  ou  au 
grefl'er  de  la  cour(Cr.  11  nov.  1880,  Bull. 
c>-i»ii.,  n»  195,  et  S.  226);  ...  Ni  d'une 
dépêche  télégraphique  dout  rien  ne  cons- 
tate l'authenticité  (Cr.  12  oct.  1871,  D.P.  71. 
1.  178):  ...   Ni  d'une  déclaration  déposée  au 

f;relle  ne  la  cour  d  appel  par  le  directeur  de 
a  prison  portant  que  le  condamné,  détenu, 
s'est  présenté  devant  lui  et  lui  a  exposé  qu'il 
enleiiiait  se  dcsistcr  du  pourvoi  q,u'il  avait 


forméà  telle  date  (Cr.  If  oct.  1828,  R.  1108). 
De  même,  le  président  est  sans  pouvoir  pour 
recevoir,  pendant  une  visite  à  la  maison  de 
justice,  le  désistement  Ju  pourvoi  formé  par 
un  condamné,  contre  l'arrêt  de  condamna- 
tion (Cr.  24  déc.  1847,  D.P.  48.  5.  41) 

H  semble  que  le  désistement  signifié  par 
exploit  d'huissier  devrait  être  valable,  lorsqua 
l'huissier  est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  — • 
Mais  le  désistement  d'un  pourvoi  formé, 
en  matière  criminelle,  par  un  prévenu,  no- 
tamment contre  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  est  nul  lorsqu'il 
a  été  notifié  par  exploit  au  procureur  géné- 
ral, sans  que  l'huissier  lût  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  de  ce  prévenu  (Cr  14  mars 
1845,  D.P.  45.  1.  220). 

643.  Enfin,  le  désistement  doit  être  re- 
jeté, s'il  n'est  pas  pur  et  simple  et  s'il  est 
fait  sous  toutes  réserves  (Cr.  3  janv.  1834, 
R.  Désistement ,  219). 

644.  A  défaut  d'un  désistement  régulière- 
ment formé,  si  le  prévenu  n'a  pas  fait  la 
consignation  exigée,  il  encourt  la  déchéance 
de  son  pourvoi  et,  comme  conséquence,  la 
condamnation  à  l'amende  (V.  mfra,  i.'»731 
et  s.)  (Cr.  18  août  1859,  3  sept.  1868,  pré- 
ci  tésj. 

645.  —  III.  Le  désistement  doit  être  dé- 
posé avant  que  l'instruction  de  l'allaire  ait 
commencé  à  l'audience  (Kai  STi.\  HixiE,  t.  8, 
n»  3969;.  U  serait  tardif  et,  dès  lors,  sans 
effet,  s'il  n'était  intervenu  qu'après  la  lec- 
ture du  rapport  (Cr.  2  oct.  ISol,  R.  1108; 
10  avr.  1880  (1"  arrêt),  D.P.  80.  1.  4S,  et 
S.  227). 

646.  —  IV.  Le  désistement  ne  devient 
irrévocable  que  lorsqu'il  en  a  été  donné  acte 
par  la  Cour  de  cassation.  Jusque-là,  le  con- 
damné a  le  droit  de  le  réti  acier  (Cr.  29  mars 
■ISIS,  Bull.crim.,  n'Sà.  —  Fai  stin  Hélie,  t.  8, 
n"  3970).  Jugé,  en  conséquence  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  acte  d'un  ilési>ii;iiient,  lors-  ' 
qu'il  a  été  formellement  rétracté  en  temps 
utile  (Cr.  6  août  1898,  D.P.  9'.».  1.  95). 

647.  —  V.  Le  désistement  replace  la 
partie  dans  le  même  étal  que  si  le  pourvoi 
n'eût  pas  été  formé  I  Cr.  2  juill.  I'j52,  D.P. 
52.  1.  222;  26  mai  1853,  D.l'.  .">3.  1.  240).  Il 
a,  notamment,  pour  etf^t  d^  rendre  définitif 
l'arrêt  contre  lequel  le  recours  avait  été 
dirigé.  Jugé,  par  suite,  que  le  condamné 
n'est  pas  recevable  à  contester  devant  la 
Cour  de  cassation  ia  compétence  de  la  juri-  » 
diction  qui  l'a  jugé,  lorsque,  après  s'être 
désisté  d  un  pourvoi  contre  un  premier  arrêt 

des  juges  du  fait  vidant  la  question  de  com- 
pétence,  il  ne  se  présente  plus  que  comme  ' 
demandeur    en    rassaticn    de    l'arrêt   rendu 
au  fond  (Cr.  14  janv.  1864.  D.P.  66.  5.  51). 

648.  Le  désistement  du  pourvoi  opère 
du  jour  même  de  sa  date,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  où  il  a  été  transmis  i  la  Cour 
de  cassation.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
rapporter  l'arrêt  de  rejet  prononcé  posté- 
rieurement  au  désistement,  et  dans  1  igno-  ■ 
rance  de  cet  acte  iCr.  5  avr.  1855,  D.P.  55.  ■•% 
1.  220:  9  janv.  1858,  D.P.  58.  5.  50;  16  août 
1879,  Bull,  crim.,  n°  160,  et  S._227)._ 

649.  Par  suite  du  principe  énoncé  supra, 
n"  647,  l'efTet  suspensit'du  pourvoi  n'ayant  pas 

fu  se  produire  lorsqu'd  y  a  eu  désistement. 
exécution  de  la  peine  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  suspendue  dani 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  date  du 
pourvoi  et  celle  de  l'arrèl  donnant  acte  du 
désistement  (Cr.  2  juill.  1K.52,  D.P.  52. 1.  222; 
26  mai  1853,  D.P.  53.  1.  24U).  —  D'autre  part, 
le  pourvoi  subsiste  avec  tous  ses  effets,  mal- 
gré le  désistement  du  demandeur,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  sur  ce  désistement  par  la 
Cour  de  cassation  (Cr.  20  sept.  1894,  D.P. 
99.  1.  350;  6  août  1898,  D.P.  99.  1.  95).  En 
conséquence,  aussi  longtemps  que  la  Cour 
rie  cassation  n'a  pas  donné  acte  du  désiste- 
ment, l'accusé  peut  former  un  nouveau  pour- 
voi (Cr.  20  sept.  1S'J4,  précité J. 


CASSATION  (POURVOI  EN)  —  247 


§  6.  —  Arrêts  rendus  par  défaut. 

650.  Les  arrêts  de  la  chambre  criminelli- 
sont,  en  principe,  réputés  contradictoires  ii, 
par  suite,  non  susceptibles  d'opposition.  1  .1 
règle  est  sans  exception  à  l'égard  du  miniï- 
tère  public  ou  de  la  partie  civile.  Elle  s'ap- 
plique également  au  prévenu  défendeur  ai. 
pourvoi,  lorsqu'il  a  reçu  I»  notification  pres- 
crite par  l'art.  418  (V.  supra,  n»  503),  et 
alors  même  qu'il  n'a  pas  comparu  devant  la 
cour.  Au  contraire,  si  la  notification  n'a  pas 
été  faite,  ou  si  elle  n'a  pu  être  faite  dans  le 
délai  prescrit,  l'arrêt  est  rendu  par  défaut. 
et  le  coiidamné  a  le  droit  d'y  former  oppo- 
sition (V.  supra,  n»  593  et  s.). 

Mais  le  condamné,  demandeur  en  cassa- 
tion ,  ne  peut  jamais  former  opposition 
à  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle  qui  a  re- 
jeté son  pourvoi  I  V.r.  27  mars  1873,  D,P.  73. 
5.  70;  n  mai  1873,  D.P.  73.  1.  320). 

651.  L'opposition,  lorsqu'elle  est  auto- 
risée, doit  être  faite  au  moyen  d'une  décla- 
ration au  grelle  du  tribunal  devant  lequel  la 
carj.^e  a  été  renvoyée;  elle  serait  non  re- 
cevable  si  l'opposant  s'était  borné  à  la  no- 
tifier par  acte  judiciaire  au  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  renvoi 
(Cr.  9  nov.  18.U,  D.P.  45.  1.  32.  —  Faustin 
HÉLiK,  t.  8,  n"  3975).  —  Suivant  une  opinion, 
toutefois,  il  y  aurait  lieu  de  suivre  les  règles 
du  droit  commun  concernant  l'opposiliun 
aux  jugements  par  défaut  (Gouart  de  Sapu.n- 

NAY,  p.  111). 

Art.  10.  —  Ouverture  ou  moyens 
DE  cass.\tion. 

652.  Les  ouvertures  ou  moyens  de  cassa- 
tion, tant  en  matière  criminelle  qu'en 
matière  correctionnelle  ou  de  simple  police, 
sont  :  la  violation  des  formalités  prescrites 
à  peine  de  nullité;  la  violation  et  la  fausse 
application  delà  loi;  l'incompétence  et  l'excès 
de  pouvoir;  l'omission  de  prononcer  et  l'u/ï/a 
petita;  la  contrarlélé  des  jugements  ou  viola- 
tion rie  la  chose  jugée  (C.  instr.  art.  408,  413). 

653.  La  requête  civile  étant  étrangère  aux 
matières  criminelles,  les  difficultés  que  sou- 
lève dans  certains  cas,  en  matière  civile,  la 
coexistence  de  cette  voie  de  recours  et  du 
pourvoi  en  cassation  (V.  supra,  n"  305  et  s.) 
ne  se  rencontrent  pas  ici. 

§  \"  —  Yiolalicm  des  formes  prescrites 
à  peine  de  nullité. 

654.  Aux  termes  de  l'art.  408,  §  1, 
C.  instr.,  «  lorsque  l'accusé  aura  subi  une 
condamnation  et  que,  soit  dans  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  qui  aura  ordonné  son  renvoi 
devant  une  cour  d  assises,  soit  dans  l'ins- 
truction et  la  procédure  qui  auront  été 
Tait«s  devant  celle  dernière  cour,  soit  dans 
l'arrêt  même  de  condamnation,  il  y  aura  eu 
violation  ou  omission  de  quelques-unes  des 
formalités  que  le  présent  Code  prescrii  à 
peice  de  nullité,  celle  omission  ou  violation 
donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie 
condai.inée  on  du  ministère  public,  à  l'annu- 
lation de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  tout 
ce  qui  l'a  précédé,  à  partii'  du  plus  ancien 
acte  nul  i>. 

Bien  que  la  solution  contraire  paraisse 
résulter  des  termes  de  l'art.  408  C.  insir  , 
on  admet  qu'il  y  a  ouverture  à  cassation 
dans  tous  les  cas  où  une  formalité  substan- 
tielle a  été  omise,  encore  qu'elle  ne  soit  pas 
expressément  prescrite  par  le  législateur  .1 
pei7ie  de  nulUlé ,  et  bien  que  l'observation 
n'en  ait  pas  été  léclamée  par  les  parties 
devant  les  juges  du  fond  (I'austin  Hklik  . 
t.  8,  n»  39X3;  Chkmin,  p.  143-114).  —  Est 
substantiel,  notamment,  et  ouvre  la  voie  lie 
la  cassation,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  mi- 
nistère public  n'a  pas  donné  ses  conclusions 
lor,  \i  laai  IS-iU,  It.  1345-2» j.  On  peut  citer 


encore  :  l'inobservation  de  la  prescription 
de  l'art.  827  C.  instr.,  aux  termes  duijuel 
laccusé,  qui  a  été  momenlanément  retire  iu 
diliat ,  doit  à  son  retour  être  instruit  de  ce 
qui  s'est  fait  en  son  absence;  de  l'art.  3'i!l , 
qui  exige  que  la  déclaration  du  jury  soit  re- 
v.tue  de  la  triple  signature  du  chef  du  jury, 
du  président  et  du  greffier;  de  l'art.  3tJ3, 
c]iii  prescrit  au  président  de  demandei  à 
l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  dé- 
teiise,  etc.  (Faustin  Hélie,  t.  8,  n"  3983. 
—  V.  Instruction  criminelle). 

655.  11  ne  suffit  pas  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité aient,  en  fait,  été  observées;  il  faut  que 
l'accomplissement  en  soit  constaté  par  une 
mention  expresse.  C'est  ainsi  qu'il  y  aurait 
lieu  à  cassation  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  le  verdict  du  jury,  constatant  l'ailmis- 
sion  des  circonstances  atténuantes,  n'indique- 
rait pas  que  cette  décision  a  été  prise  à  la 
majorité  (V.  Instruction  criniinelte). 

656.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  la  Cour  de 
cassation  ait  sous  les  yeux  Jes  documents 
nécessaires  pour  lui  permettre  de  vérifier  si 
les  lornialites  légales  .ont  été  observées;  à 
délaut  de  ces  documents,  l'arrêt  de  con-- 
danii-ition  devrait  être  annulé.  C'est  ainsi 
que  1  icsence,  dans  le  dossier  d'un  pourvoi 
en  cas.  «ition,  de  l'original  de  notification  de 
la  liste  du  jury  de  session,  du  procès-verbal 
du  tirage  du  jury  de  jugement  et  de  la  feuille 
des  questions  portant  la  déclaration  du 
jury,  —  pièces  dont  la  disparition  au  siège 
de  la  cour  d'assises  a  été  officiellement 
constatée,  —  met  la  Cour  de  cassation  dans 
l'inipossibilité  d'exercer  son  contrôle  et  de 
vérifier  la  régularité  de  la  condamnation 
prononcée,  et,  eu  conséquence,  entraîne  la 
cassation  de  l'arrêt  de  coudaranation  (Cr. 
27  sept.  1006,  D.P.  1909.  1.  278.  —  V.  aussi 
Cr.  22  févr.  1872,  D.P.  73.  5). 

6b7.  Les  mojens  d'anuulation  prévus  par 
l'art.  408,  en  matière  de  grand  criminel, 
peuvent  également  être  invoqués  en  matière 
correctionnelle  ou  de  simple  police.  Ils  sont 
ouverts  tant  à  la  partie  poursuivie  qu'au 
m  inistère  public  et  à  la  partie  civile  (  C.  instr. , 
art.  413,  al.  1). 

Toutefois  le  pourvoi  de  la  partie  civile 
ou  du  ministère  public,  lorsqu  il  est  dirigé 
contre  un  jugement  de  relaxe,  ne  peut 
être  fondé  sur  la  violation  ou  l'omission 
des  formes  prescrites  pour  assurer  la  dé- 
fense du  prévenu  (C.  iastr.,  art.  413,  al.  2). 
Par  exemple,  la  partie  civile  ne  pourrait 
se  prévaloir  de  ce  que  le  prévenu  n'a  pas 
été  interrogé  (Cr.  18  juin  1851,  Bull,  crim., 
n"  22(i).  Jugé,  de  même,  que  le  ministère 
public  ne  peut  se  prévaloir,  à  l'appui  de  soii 
pourvoi  contre  le  jugement  qui  a  prononcé 
le  renvoi  du  prévenu,  de  ce  que  ce  juge- 
ment ne  contiendrait  aucune  indication  re- 
lative à  des  irrégularités  dont  il  aurait  été 
donné  acte  à  la  défense  (Cr.  19  mars  1808, 
D.P.  98.  1.  439). 

658.  Lorsque  les  formalités  ne  sont  ni 
substantielles  ni  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité, l'infraction  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.  Ainsi,  il  ne  peut  résulter  de  nul- 
lité :  ...  ni  de  l'omission,  en  matière  correc- 
tionnelle, par  le  greffier,  d'avoir  tenu  note 
des  principales  déclarations  des  témoins  (Cr. 
■M  nov.  1815,  P..  1339-2");  ...  iNi  de  l'inob- 
servation du  délai  prescrit  par  les  art.  422 
et  423  C.  instr.,  alors  que  l'accusé  a  eu  le 
temps  nécessaire  pour  préparer  sa  défense 
et  a  déposé  un  mémoiie  à  1  appui  de  son 
pourvoi  (Cr-  21  mai  1819,  R.  1339-3»);  ...  Ni 
!  de  I  absence  d'un  témoin  lors  de  la  lecture 
lit  1  acte  d  accusation  et  l'exposé  du  fait  par 
le  ministère  public  (Cr.  7  janv.  1842,  R. 
1339-4");  ...  Ni  de  ce  que  l'arrêt  d'une  cour 
cl  assises  décidant  que  la  déposition  d'un 
lenioin  ne  sera  pas  i  ec;ue,  a  été  prononcé  sans 
auuiUou  préalable  du  ministère  public,  alors 
que  cet  arrêt  a  été  rendu  conformément  à 


la  demande  de  l'accusé  et  en  l'absence  de 
toute  contestation  (Cr.  8  août  1878.  D.P.  79. 
1.  41);  ...  Ni  de  l'inexactitude  résultant  de 
ce  qu'une  lecture  de  dépositions  écrites  a 
été  présentée  dans  le  procès -verbal  comme 
faite  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  (Cr.  6  mai  1854,  D.P.  54.  5.  92). 

659.  En  matière  de  grand  criminel,  les 
irrégularités  de  forme  antérieures  à  I  arrêt 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  rendu 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ne 
donnent  point  lieu  au  recours  en  cass.'iion  : 
elles  sont  couvertes  par  le  défaut  de  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  renvoi.  De  même,  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  desimpie  police,  les 
nullités  commises  dans  l'instruction  ou  pen- 
dant les  débats  sont  couvertes,  si  elles  n  ont 
pas  été  relevées  avant  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel (L.  29  avr.  1806,  art.  2.  —  V.  iHjra, 
C"  710  et  s.). 

§  2.  —  Violation 
ou  fausse  application  de  la  loi. 

660.  En  ce  qui  concerne  la  violation  de 
la  lui,  les  principes  sont  les  mêmes  qu'en 
.iialiêre  civile  CV.  supra,  n»'  285  et  s).  —  Il 
a  e.  é  jugé,  notamment,  en  matière  crimi- 
nelle, que  la  violation  d^un  usage,  ou  même 
d'ui'S  jL-risprudence  constante,  ne  constilue 
poin.  uij  moyen  de  cassation  (  Cr.  11  juin 
1825.  R.  .414). 

661.  Q::arit  à  la  fausse  application  de  la 
loi,  elle  couslitue  généralement,  en  matière 
criminelle,  ùUz.  fausse  application  de  la 
peine  et,  partiel'.;,  une  violation,  soit  de 
l'art.  4  C.  pén.,  aux  terres  duquel  nul  crime, 
délit  ou  coutraventioi;  vie  pe;;'.  êtro  puni 
de  peines  non  prononcées  par  la  loi,  soit  de 
l'art.  65  du  même  Code,  qui  défend,  hors  les 
cas  prévus,  d'excuser  les  infractions  ou  da 
mitiger  l'application  des  peines  Ainsi  jugé 
que,  lorsque  la  chambre  des  mises  eu  accu- 
sation, après  avoir  reconnu  l'existence  d'un 
fait  qui  constitue  légalement  une  circonstance 
aggravante,  l'a  cependant  écarté  eu  droit,  il 
en  résulte  une  fausse  qualification  du  fait, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  408,  constitue  une 
ouverture  à  cassation  (Cr.  20  janv.  1843,  fi. 
13.'i0).  Il  en  serait  autrement  s'il  n'y  avait  eu 
qu'omission  ou  appréciation  en  fait  de  cette 
circonstance  (Même  arrêt). 

662.  D  y  a  encore  fausse  application  de 
la  loi  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  410,  S  1; 
C.  instr.,  aux  termes  duquel  il  y  a  nullité 
de  l'arrêt  qui  prononce  une  peine  autre  que 
celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du 
crime.  Il  a  élê  jugé,  par  application  de  ce 
texte,  que  la  cour  d'assises  exccde  ses  pou- 
voirs lorsque,  la  réponse  négative  du  jury 
sur  les  circonstances  aggravantes  ne  laissant 
subsister  qu'un  simple  aélit  à  la  charge  de 
l'accusé,  la  cour  prononce  une  condamna- 
tion qui  s'applique,  non  au  fail  tel  qu'il  a 
été  déclaré  par  le  jury,  mais  à  un  fait  qui, 
tout  en  étant  aussi  un  délit,  présente  un 
caractère  plus  grave,  par  suite  de  circons- 
tances qui  n'ont  pas  été  soumises  au  jury 
(Cr.  12  janv.  1000,  D.P.  19u0.  I.  117J.  Spé- 
cialement, lorsque  la  déclaration  du  jury  ne 
laisse  subsister  que  le  délit  de  coups  et  bles- 
sures sans  circonstances  aggravantes,  puni 
d'une  peine  de  six  jours  à  deux  aus  d'em- 
prisonnement, la  cour  d'assises  ne  peut  pro- 
noncer une  condamnation  à  cinq  années  de 
la  même  peine,  laquelle  ne  s.airait  s'appli- 
quer qu'au  délit  de  coups  et  blessures  ayant 
entraîné  une  maladie  ou  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours  (Même  arrêt). 

663.  En  matière  correctionnelle  et  de 
police,  comme  en  matière  criminelle,  la 
fausse  application  de  la  loi  pénale  donne 
ouverture  à  cassation.  Ainsi,  il  y  a  fausse 
application  de  la  loi  et,  parlant,  ouverture  à 
cassation  dans  le  jugement  qui  condamne 
un  induidu  comme  coupable  d  escroquerie, 
sans  déclarer  c^ue,  conformément  à  l'art  405. 
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C.  pén.,  pour  se  faire  remettre  la  chose 
d'aulrui.  le  prévenu  a  fait  usage  d'une  fausse 
qr.ulité  ou  a'un  faux  nom ,  ni  qu'il  a  em- 
plové  des  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique  (C.r.  12  févr.  1824,  R.  Vol.  927). 

664.  La  fausse  interprétation  de  la  loi, 
équivalant  à  une  violation  de  la  loi,  est  une 
cause  de  cassation  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile.  —  Il  appartient, 
d'ailleurs,  à  la  Cour  de  cassation  de  liser  le 
sens  d'une  expression  formulée  par  la  loi , 
même  en  matière  pénale  (Cr  9  aoiit  1839, 
R.  Industrie  el  commerce,  424-1°). 

665.  rie  même  qu'en  matière  civile  CV.  su- 
pra, n»  301),  l'erreur  contenue  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation  lorsque  le  dispositif, 
conforme  à  la  loi,  se  justifie  par  d'autres 
motirs(Cr.  2déc.  1824,  R.  1134;  22déc.  1831, 
R.  Frais  el  dépens,  978-3»;  9  nov.  1878,  D.P. 
79.  1.  388;  5  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  318; 
29  déc.  1882,  D.P.  84. 1.369;  12janv.  1883,  H.P. 
84. 1.  142  ;  2  août  1907,  Bull,  crim.,  n"  .^76). 

666.  Et  il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  suppléer,  à  l'appui  du  dispositif  con- 
forme à  la  loi,  les  motifs  de  droit  qui  peuvent 
le  justifier  (Cr.  23  déc.  1854,  D.P.  59.  1.  185; 
9  mars  1866,  D.P.  66.  1.  285).  Ainsi,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  cassation  :  ...  de  l'arrêt  qui  pro- 
nonce le  renvoi  d'un  prévenu  poursuivi  par 
application  de  l'art.  1,  §  3,  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  par  le  motif  erroné  que  la  mise 
en  vente  d'une  marchandise  ne  pouvait  cons- 
tituer une  tentative  d'escroquerie  sur  la 
quantité  des  choses  livrées,  mais  qui  se  jus- 
tifie, d'autre  part,  par  des  motifs  portant  sur 
des  faits  dont  l'appréciation  souveraine  appar- 

'tient  aux  juges  du  fond  (Cr.  10  févr.  1854,  D.P. 
54.  5.  93)  ;  ..  Du  jugement  qui,  ayant  refusé 
l'application  d'un  arrêté  municipal,  par  la 
raison  non  fondée  qu'il  aurait  été  pris  par 
le  maire  en  dehors  de  Ses  pouvoirs,  auiait 
dû,  d'un  autre  côté,  prononcer  le  même 
refus  en  relevant  l'omission  d'une  formalité 
sans  laquelle  ce  règlement  ne  pouvait  avojr 
un  caractère  obligatoire  (Cr.  15  juin  IS.'iS, 
D.P.  55.  1.  318)  ;  ...  De  l'arrêt  qui  déclare  à 
tort  que  des  mensonges  constituent  le  délit 
de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchan- 
dise vendue,  si  d'autres  constatations  justi- 
fient l'existence  des  éléments  constitutifs  de 
ce  délit  (Cr.  21  juill.  1855,  D.P.  55.  1. 
375)  :  ...  De  la  décision  qui  acquitte  par  des 
motifs  de  droit  incomplets  ou  inexacts,  lors- 
qu'elle déclare  surabondamment,  en  fait,  que 
la  prévention  ne  s'appuie  que  sur  une  décla- 
ration dans  laquelle  la  justice  ne  peut  avoir 
confiance  (Cr.  21  mai  1858,  D.P.  58.1.  293). 

De  même,  la  qualification  de  récidiviste 
infligée,  dans  les  qualités  d'un  arrêt  et  à  la 
suite  des  indications  relatives  à  l'état  civil, 
à  un  prévenu  qui  n'avait  subi  que  des  con- 
damnations ne  le  plaçant  pas  en  état  de 
récidive  légale,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation,  alors  qu'il  est  constant  en  fait  que, 
dan  la  détermination  de  la  peine,  il  n'a  pas 
été  3it  application  des  art.  56  et  s.  C.  pén. 
(Cl    20  avr.  1882,  D.P.  82.  1.  273). 

De  même  encore,  ne  peuvent  donner  ou- 
verture à  cassation,  bien  que  dénués  de_  toute 
valeur  juridique,  les  motifs  d'un  arrêt  dé- 
clarant que  les  faits  de  contrebande  ne  cons- 
tituent pas  une  violation  des  lois  touchant 
''ordre  social,  mais  de  simples  infractions  aux 
ois  de  police,  et  que,  dans  l'atteinte  portée 
à  la  fortune  publique,  on  ne  saurait  voir  la 
soustraction  du  bien  d'autrui  (Cr.  28  juin  1884, 
D.P.  85  1.  136).  ...  Le  chef  de  décision  par 
lequel  le  juge  du  fait  rejette  un  moyen  de 
nullité  du  brevet  résultant  d'une  prétendue 
insuffisance  de  description  de  l'invention  , 
ne  peut  être  annulé  pour  erreur  de  droit 
touchant  les  motifs  qui  rendent  obligatoire 


celte  description,  s'il  constate  en  même  temps 
que  le  breveté  a  fait  connaître  les  caractères 
constitutifs  de  son  invention  et  en  a  indi- 
qué, d'une  manière  complète  et  loyale,  les 
véritables  moyens  (Cr.  18  nov.  1864,  D.P.  66. 
1.  453).  Enfin  l'arrêt  qui,  sur  un  procès- 
verbal  de  la  Régie  relatif  à  deux  chefs  de 
contravention,  et  sur  une  inscription  de 
faux  proposée  par  le  prévenu  contre  un  seul 
de  ces  chefs,  déclare  à  tort,  dans  ses  mo- 
tifs, que  cette  inscription  se  réfère  aux  deux 
infractions  relevées,  doit  échapper  à  la  cas- 
sation, si  son  dispositif  porte  simplement 
que  les  moyens  de  faux  sont  admis  (Cr.  5  avr. 
1879,  D.P. '79.  1.  318). 

667.  L'erreur  de  fait  échappe  à  la  Cour 
de  cassation,  qui  n'est  juge  que  du  droit. 
Ainsi  jugé  que  celui  qui  se  pourvoit  contre 
un  arrêt  d'accusation  le  renvoyant  aLX  as- 
sises, comme  accusé  d'un  attentat  commis 
sur  une  fille  de  moins  de  onze  ans  (treize  ans 
depuis  la  loi  du  13  mai  1863),  ne  peut  se 
pourvoir  utilement  contre  cette  décision, 
sur  le  motif  .que  la  victime  avait  plus  de 
onze  ans,  (aujourd'hui  treize  ans)  (Cr. 
1"  mars  1838,  R.  Alli-iilal  mix  mœurs,  45). 
Et  il  ne  serait  pas  admis  a  justifier  de  ce  fait 
devant  la  cour  par  la  production  d'un  acte 
de  naissance,  non  produit  devant  la  chambre 
d'accusation  (  Même  arrêt.  V.  aussi  Cr. 
17  mars  1838,  R.  1954).  En  effet,  la  cour  ne 
saurait  prendre  une  connaissance  matérielle 
d'un  acte  que  les  juges  de  la  cause  n'ont 
pu  apprécier,  et  elle  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  rejeter  le  moyen  de  cassation  comme 
nouveau.  —  Mais  "lorsqu'un  accusé,  qui 
s'était  déclaré  aux  débats  âgé  de  plus  de 
seize  ans  (aujourd'hui  dix-huit  ans),  se  pro- 
cure, après  sa  condamnation,  son  acte  de 
naissance  prouvant  qu'il  avait  moins  de 
seize  ans,  et  demande  la  cassation,  parce 
que  l'on  n'avait  pas  posé  la  question  de 
discernement,  il  y  a  heu  à  annulation  (Cr. 
17  sept.  1818,  R.  1462).  R  en  serait  autre- 
ment, d'après  un  arrêt,  si  le  moyen  tiré  de 
l'âge  n'était  pas  justifié  par  la  production  de 
l'acte  de  naissance,  soit  devant  la  cour  d'as- 
sises, soit  devant  la  Cour  de  cassation  :  en 
ce  cas,  le  pourvoi  devrait  être  rejeté  :  il  y 
aurait  présomption  que  l'accusé  avait  plus 
de  seize  ans  [tr.  19  avr.  1821,  R.  14C3). 

668.  Le  dispositif  d'un  jugement  peut 
se  trouver  vicié  par  suite  d'une  erreur  de 
fait  :  il  en  est  ainsi  quand  la  disposition  de 
la  loi  appliquée  ne  correspond  pas  au  texte 
visé.  Néanmoins,  s'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  la  loi  appliquée  l'a  été  exactement, 
l'erreur  commise  n'entraîne  pas  l'annulation 
de  la  décision  (C.  instr.  art.  411;  Note  de 
M.  Sarrut,  D.P.  97.  1.  393).  C'est  le  principe 
de  la  peine  jusUfiée  (V.  Jugement,  Peine). 

§  3.  —  Incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

669.  L'incompétence  résulte  de  l'usurpa- 
tion par  une  autorité  judiciaire  d'un  pouvoir 
appartenant  à  une  autorité  judiciaire  diffé- 
rente. Il  en  est  traité  iufra.  n»  710,  à  l'occa- 
sion des  moyens  d'ordre  public. 

670.  Bien  qu'aucun  texte  ne  le  dise  ex- 
pressément, l'excès  de  pouvoir  est,  de  même 
que  l'incompétence,  une  cause  d'ouverture  à 
cassation,  en  matière  criminelle,  comme  en 
matière  civile  (  V.  supra,  n»  302  ),  et  cette 
expression  a  même  ici  une  signification  plus 
étendue;  cela  résulte  de  l'art.  441  C.  instr., 
qui  autorise  le  ministère  de  la  Justice  à  dé- 
noncer à  la  chambre  criminelle  les  arrêts  ou 
jugements  contraires  à  la  loi  (V.  infra, 
n»  810).  Le  juge  de  répression  commet  un 
excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  qu'il  ap- 
plique une  peine  en  dehors  du  cas  prévu 
parla  loi  (Cmenon,  p.  153). 

671.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoir,  censurer  les  actes  du  mi- 
nistère public.  Il  y  a  excès  de  pouvoir,  par 
cxciiiple  :  ...   de  la  part  d'un   tribunal  qui, 


sous  prétexte  de  rechercner  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des  pré- 
venus, critique,  dans  les  motifs  de  son  juge- 
ment, l'inaction  du  ministère  public  en 
présence  des  faits  prétendus  délictueux  et 
analogues  à  ceux  sur  lesquels  statue  ledit 
jugement  (Cr.  3  janv.  1881,  D.P.  81.  1.89); 
...  De  la  part  du  tribunal  correctionnel  au- 
quel un  journaliste  est  déféré  pour  avoir  ou- 
tragé un  membre  du  parquet  de  la  cour  à 
l'occasion  du  discours  de  rentrée  pro'  ncé 
par  celui-ci,  lorsque,  après  avoir  recoii.u  la 
culpabilité  du  prévenu  et  sous  le  prétexte  da 
rechercher  s'il  existe  dans  la  cause  des  cir- 
constances atténuantes,  il  se  livre  à  la  cri- 
tique du  discours  dont  s'agit  et  censure  ainsi 
le  magistrat  qui  en  est  l'auteur  Cr.  5  déc. 
1879,  D.P.  80.  1.  41).  —  Jugé  également,  qu'il 
y  a  excès  de  pouvoir:  ...dans  la  délibération 
intérieure  d'un  tribunal  appelé  à  statuer  sur 
une  demande  d'abstention  formulée  par  la 
président,  dans  laquelle  sont  consignées, 
parmi  les  motifs  d'abstention  présentés  par 
ce  magistrat,  des  imputations  blessantes  pour 
une  des  parties  en  cause,  et  qui  préjugent  la 
fond  (Cr.  25  juill.  1879,  D.P.  79.  1.  433);  ... 
Ou  de  la  part  du  tribunal  correctionnel  qui, 
dans  les  motifs  d'un  jugement,  apprécie  et 
critique  l'ordre  du  jour  voté  par  la  Chambra 
des  députés,  le  13  mars  1879,  contre  le  minis- 
tère du  17  mai,  et  l'affichage  de  cette  déci- 
sion effectué  par  les  soins  du  Gouvernement 
(Cr.  13  juin  1879,  D.P.  79.  1.  277). 

672.  De  même,  un  tribunal  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  adresser  des  critiques  à 
l'autorité  administrative  ou  censurer  les  actes 
de  l'officier  rédacteur  du  procès-verbal  base 
de  la  poursuite.  Spécialement,  les  tribu- 
naux de  police  n'ont  aucun  droit  de  censure 
sur  la  gendarmerie,  et  doivent  se  borner 
à  apprécier  ses  procès-verbaux  quant  à  leur 
vaknir,  soit  par  rapport  à  la  loi  ou  aux 
règlements  de  police,  soit  par  rapport  aux 
preuves  régulièrement  produites  pour  les 
combattre  (Cr.  21  mai  1858,  D.P.  58.  1. 
289).  Ainsi,  commet  un  excès  de  pouvoir  qui 
doit  entraîner  la  cassation  de  sa  sentence,  la 
juge  de  police  :  ...  qui  qualifie  d'abus  da 
pouvoir,  sujet  à  répression,  le  fait  par  un 
commissaire  de  police  de  s'être  introduit 
dans  un  logement  privé,  dans  la  fausse  per- 
suasion que  ce  logement  dépendait  d'un  im- 
meuble public  (Cr.  4  mai  1861  ,  D.P.  61.  5. 
317);  ...  Qui  argue  de  partialité  le  procès- 
verbal  dressé  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  le  qualifie  de  vexatoire  (Cr.  23  févr.  1847, 
D.P.  47.  1.  156.  —  V.  encore  Cr.  11  déc.  1863, 
D.P.  66.  1.  139;  17  févr.  1865,  D.P.  65.  1. 
320;  23  mars  1865,  D.P.  6.5.  1.  316;  6  avr. 
1865,  D.P.  67.  5.  189;  19  août  1869,  D.P.  70. 
1.  96).  —  Mais  le  juge  de  police  peut,  sans 
encourir  le  reproche  de  se  livrer  à  la  cen- 
sure des  actes  de  l'autorité  administrative, 
rechercher,  pour  le  jugement  d'une  pour- 
suite fondée  sur  le  rapport  d'un  agent  sans 
caractère  public,  quelle  influence  a  pu  exer- 
cer sur  cet  agent,  appelé  en  témoignage,  UQ 
excès  de  zèle  dans  I  intérêt  de  l'Administra- 
tion qui  l'emploie  (Cr.  13  mars  1862  ,D.P.  62. 
1.  39Ï.  —  V.  aussi  Cr.  13  déc.  1862,  D.P.  65. 
5.  205;  25  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  314).  De 
même  encore,  le  juge  qui,  saisi  de  la  question 
de  légalité  d'un  arrêté  municipal,  formule 
à  ce  point  de  vue  une  appréciation  critiqua 
de  cet  arrêté,  ne  commet  pas  un  excès  de 
pouvoir  (Cr.  11  août  1883,  D.P.  84.  1.  211). 
673.  La  jurisprudence  offre  encore,  à 
ditlérents  points  de  vue,  de  nombreux, 
exemples  d'excès  de  pouvoir  ayant  donné 
ouverture  à  cassation  en  matière  criminelle 
(V.  notamment  :  Cr.  4  niv.  an  5,  R.  ./«3e- 
ment,  750;  19  févr.  1808,  ibid.,  750-1»; 
16  janv.  1807,  R.  Excès  de  pouvoir,  12; 
30  juill.  1807,  R.  1506;  10  janv.  1827,  R. 
147'7;  30  août  1833,  R.  i477  ;  26  août  18W. 
R.   Tcmoin.  219;  19  juin   ISiU,  D.P.  40.  4. 
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^7^;  23  juin.  1836,  6  janv.  1827,  31  juill. 
1830,  27  mai  1830,  24  sept.  1830,  20  avr.  1837, 
R.  147S-4»  ;  22  avr.  1846,  D.P.  46.  1.  172.  — 
Conip.  3  juin.  1875,  D.P.  75.- 1.  494). 
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674.  —  I.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
en  ni.Tiière  civile  (V.  supra,  n"  307),  l'omission 
de  siaiiier  constitue  une  cause  d'ouverture  à 
cassât  ion  en  matière  criminelle,  où  la  voie  de  la 
reqin^te  civile  n'existe  pas.  La  règle  est  géné- 
rale .  elle  s'applique  :  ...  aux  jugements  de 
simple  police  (Cr.  4  avr.  1811,  R.  14y2-3o  ; 
4  nov.  1859,  D.P.  61.  5.  321  ;  21  févr.  1862, 
D.P.  65.  1.  271  ;  14  févr.  1863,  D.P.  63.  5. 
251;  23  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  328;  2  juin 
1865,  D.P.  65.  1.  328;  22  juill.  1865,  D.P. 
65.  2.  272;  9  mars  1866,  D.P.  66.  1.  286; 
9  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  47)  ;  ...  Aux  arrêts 
rendus  en  matière  correctionnelle  (Cr.  3  juin 
1813,  12  oct.  1833,  R.  Jugement,  758  ;  8  déc. 
1813,  R.  Insir.  crim.,  9'/2  ;  22  oct.  1836,  R. 
Jugement,  748-6»;  15  oct.  1820,  R.  Com- 
mtaie,  889;  26  oct.  1829,  R.  Jugement, 
758-4»);  ...  Aux  arrêts  des  chambres  d'accu- 
sation (Cr.  15  mai  1812,  R.  1502;  4  oct.  1827, 
R.  Jurjemeni,  liS  ;  30  mai  1833,  2  août  1821, 
R.  ilud.,  750  ;  20  août  1872,  D.P.  73.  1.  95  ; 
...  Aux  arrêts  incidents  rendus  par  les  cours 
d'assises  (Cr.  12  avr.  1827,  R.  1492-1»; 
17  janv.  1828,  R.  Jugement,  758). 

675.  L'omission  de  statuer  est  une  cause 
de  nullité,  au  regard  tant  du  prévenu  que  du 
ministère  public.  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
de  la  partie  civile,  qu'il  y  ait  eu  acquitte- 
ment ou  condamnation  du  prévenu,  et  le 
juge  ne  peut  omettre  de  prononcer  sur  les 
demandes  de  cette  partie,  sans  encourir 
l'annulation  de  sa  décision  (Cr.  4  avr.  1811, 
R.  971). 

Cela  n'est  vrai,  toutefois,  d'une  façon  géné- 
rale, qu'en  matière  de  police  correctionnelle  et 
desimpie  police.  En  matière  de  grand  criminel, 
s'il  y  a  eu  acquittement  de  l'accusé,  le  minis- 
tère public  ne  pourrait  passe  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'on  aurait  omis  ou  re- 
fusé de  prononcer  sur  une  demande  de  l'ac- 
cusé, puisque,  dans  un  cas  pareil,  l'omission, 
se  fût-elle  produite  à  l'égard  de  ses  propres  ré- 
quisitions, ne  pourrait  lui  ouvrir  que  la  voie 
du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  (V.  supra, 
n»  504).  —  D'autre  part,  la  partie  civile, 
n'ayant,  s'il  est  intervenu  un  arrêt  d'absolu- 
tion ou  une  ordonnance  d'acquittement,  le 
droit  de  se  plaindre  que  dans  le  seul  cas  où 
elle  aurait  été  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  supérieurs  à  ceux  même  réclamés  par 
l'accusé,  et  de  demander  alors  l'annulation  de 
cette  disposition  de  l'arrêt  {\.  supra,  n»  519), 
ne  peut,  en  dehors  de  ce  cas,  invoquer  la  dis- 
position de  l'art.  408,  qui  ouvre  la  voie  de  la 
cassation  pour  omission  de  statuer. 

676.  Au  reste,  l'omission  de  prononcer 
n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant  que  «  la 
demande  de  l'accusé  ou  la  réquisition  du 
ministère  public  tend  à  user  d'une  faculté  ou 
d'un  droit  accordés  par  la  loi  »  (Cr.  20  mars 
1856,  D.P.  56.  1.  230j.  C'est  à  cette  condition 
qu'une  cour  d'assises,  notamment,  est  tenue 
de  prononcer,  à  peine  de  nullité,  sur  une 
réquisition  de  l'accusé  (Cr.  26  mai  1814,  R. 
Jugement,  761).  Dans  tout  autre  cas,  par 
exemple  lorsque  l'accusé  demande  l'éloigne- 
raent  de  l'un  des  témoins  pendant  l'audition 
des  autres,  il  suffit  à'y  statuer  forma  negandi, 
en  jugeant  le  fond  (.\IcJme  arrêt).  Il  n'y  a  pas 
non  plus  refus  ou  omission  de  prononcer,  dans 
le  sens  de  l'art.  408,  de  la  part  de  la  cour 
d'assises  qui,  au  lieu  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions de  1  accusé  tendaût  à  ce  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  sa  présence  à  la  lecture  de  la 
déclaration  du  jury  par  le  chef  du  jury,  dé- 
clare passer  outre,  le  fait  dont  l'accusé  de- 
mande ainsi  la  constatation  ne  pouvant  deve- 
nir pour  lui  le  principe  d'une  faculté  ou  d'un 
droit  (Cr.   20   mars   18.56.  D.P.   56.   1.   230). 

ni.1''.  vii\c.  iJ.M.Luz.  —  U. 


—  De  même ,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  l'omission,  par  la  cour  d'assises,  de 
statuer  :  ...  sur  une  demande  de  l'accusé 
tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  se- 
conde vérification  par  experts  de  la  pièce 
arguée  de  faux  (Cr.  l"  sept.  1815,  R. 1499-1»); 
...  Sur  la  demande  du  conseil  de  l'accusé 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce 
qu'il  a  été  empêché  de  donner  à  la  défense 
toute  la  latitude  nécessaire  (Cr.  23  janv.  1817, 
R.  1499-3»)  ;  ...  Ou  de  ce  que  le  président  n'a 
pas  fait  statuer  sur  l'absence  de  certains  té- 
moins (Cr.  30  juill.  1818,  R.  1499-4»).  De 
même,  encore,  l'omission  de  statuer  sur  une 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ne  saurait  entraîner  nullité ,  alors 
surtout  que  cette  demande  a  déjà  été  rejetée 
une  première  fois  (Cr.  3juill.  1818,  R.  1499-2"). 

677.  Le  juge  ne  peut  se  dispenser  de 
statuer,  malgré  la  conviction  qu'il  n'y  a 
point  lieu  de  punir  (Cr.  18  août  1860,  D.P. 
60.  5.  243  ;  22  janv.  1870.  D.P.  70.  1.  441) 

678.  Du  reste,  l'obligation,  pour  le  juge, 
de  statuer  sur  chaque  chef  compris  dans  la 
citation  est  subordonnée  à  la  condition  que 
celle-ci  le  mette  à  même  de  le  faire  :  si, 
faute  de  renseignements  suffisants,  il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  statuer  sur 
un  des  chefs  de  la  prévention,  sa  décision 
n'encourt  pas  la  cassation  (Cr.  29  mars  1858, 
D.P.  69.  5.  247). 

679.  Pour  obliger  le  juge  à  statuer,  le 
ministère  public  ou  le  prévenu  doivent  déposer 
des  conclusions  formulées  d'une  manière  ex- 
presse ;  ainsi  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
statuer  :  ...  sur  des  moyens  indiqués  dans  des 
notes  ou  mémoires,  en  dehors  des  conclu- 
sions (Cr.  23  déc.  1854,  D.P.  59.  1.  185)  ;  ... 
Ou  sur  le  rapport  verbal,  fait  à  l'audience 
par  le  ministère  public,  d'une  contravention 
postérieure  au  procès-verbal,  et  avouée  par 
le  prévenu  (Cr.  28  juin  1861,  D.P.  62.  1.  98). 

680.  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  sta- 
tuer sur  un  chef  de  conchisions  qui  a  été 
abandonné.  Jugé,  notamment,  que  si  le 
ministère  public,  dans  son  résumé  de  la 
prévention  et  dans  ses  dernières  conclusions 
à  l'audience,  n'a  point  reproduit  les  con- 
clusions qu'il  avait  précédemment  prises,  il 
est  censé  avoir  abandonné  celles-ci,  et  l'arrêt 
qui  a  omis  d'y  statuer  n'encourt  pas  la  cas- 
sation (Cr.  5  juin  1828,  R.  Jugement,  759). 

681.  J^e  juge,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  n'est  pas  seule- 
ment tenu  de  -statuer  sur  les  chefs  de  de- 
mande qui  lui  sontsoumis  ;  il  a  de  plus  l'obli- 
gation de  motiver  sa  décision  sur  chacun  de 
ces  chefs,  et  ce  sous  peine  d'encourir  la 
cassation  (Sur  les  motifs  des  jugements  en 
matière  criminelle,  V.  Jugement). 

682t  C'est  le  dispositif,  et  non  les  motifs 
de  la  décision,  qu'il  faut  consulter  pour 
savoir  s'il  y  a  eu  omission  de  prononcer  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé  ou 
du  ministère  public  (Cr.  16  août  1811,  R. 
1497  ;  2  janv.  1863,  D.P.  68.  5.  251). 

683.  —  II.  Il  y  a  également  ouverture  à 
cassation  en  cas  d'ultra  petita,  c'est-à-dire 
quand  il  a  été  prononcé  des  condamnations 
non  requises  par  le  ministère  public  ou  la  par- 
tie civile  (Cr.  30  juill.  1807,  R.  Peine, n»  393). 

§  5.  —  Contrariété  de  jugements, 

684.  En  matière  criminelle,  où  la  requête 
civile  n'est  pas  admise,  la  contrariété  d'ar- 
rêts est  toujours  un  moyen  de  cassation , 
soit  que  les  décisions  contraires  aient  été 
rendues  par  des  tribunaux  différents  ou  par 
les  mêmes  tribunaux,  soit  que  la  contra- 
riété existe  entre  les  différentes  dispositions 
d'un  même  arrêt  (V.  toutefois  en  sens  con- 
traire, sur  ce  dernier  point,  Faustin  Héue, 
t  8,  n»  3989)  :  la  violation  de  la  chose  jugée 
est  donc,  dans  tous  les  cas,  un  moyen  de 
cassation  (Cr.  9janv.l808,  R.1524).  —Lorsque 
la    contrariété    existe    eulro    des   décisions 


émanées  de  cours  d'assises  différentes,  la 
cassation  doit  être  poursuivie  par  une  voie 
particulière,  la  revision  (V.  Revision). 

Art.  11.  —  Pouvoir  d'appréciatiom 
des  juges  du  fond. 

685.  La  constatation  matérielle  des  faits 
qui  ont  servi  de  base  à  la  poursuite  rentre, 
sans  aucun  doute,  dans  le  pouvoir  souverain 
des  j"nes  du  fond.  A  cet  égard,  le  contrôle 
de  la  fcour  de  cassation  ne  saurait  s'exercer 
(Cr.  28  oct.  1814,  R.  1747-2»;  18  juin  1824, 
R.  1746-6»  ;  25  mai  1838,  R.  1747  5»;  6  mars 
1856,  D.P.  56.  1.  225;  5  févr.  1876,  D.P.  77. 
I.  96  ;  11  avr.  1895,  D.P.  99.  5.  78;  26  mars 
1909,  Bull,  crim.,  n»  196).  Par  exemple,  lo 
juge  du  fait  décide  souverainement  :  ...  que 
les  faits  objets  de  la  prévention  résultent  de 
l'instruction,  des  débats  et  des  aveux  du  pré- 
venu consignés  dans  ses  interrogatoires  (Cr. 
6  mars  18o6,  précité)  ;  ...  Que  le  prévenu  a 
fait  emploi  d'instruments  brevetés  dans  l'in- 
térêt de  son  exploitation  commerciale  (Cr. 
5  févr.  1876,  D.P.  77.  1.  96);  ...  Que  l'in- 
culpé est  en  état  de  récidive  (Cr.  17  févr. 
1899.  D.P.  99.  1.  326). 

686.  La  décision  des  juges  du  fait  quant 
à  la  date  des  délits  poursuivis  repose  égale- 
ment sur  une  constatation  matérielle,  et,  de 
ce  chef,  échappe  au  contrée  de  la  Cour  de 
cassation  (Cr.  28  déc.  1906,  1"  arrêt,  D.P. 
1908.  1.  110).  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
la  date  assignée  aux  délits  poursuivis  se 
trouve  comprise  dans  la  période  de  temps 
incriminée  par  la  citation  (Même  arrêt). 

687.  Il  en  est  de  même  de  l'appréciation 
morale  des  faits.  La  jurisprudence  fournit 
en  ce  sens  un  nombre  très  considérable  de 
décisions  d'espèce  ;  on  ne  peut  en  citer  ici 
que  quelques-unes,  à  titre  d'exemples.  Jugé, 
notamment,  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  décider  souverainement  :  ...  que  l'in- 
culpé, en  tirant  un  coup  de  feu  sur  un  indi- 
vidu, n'a  pas  agi  dans  l'intention  de  lui  don- 
ner la  mort  (Cr.  9  mai  1878,  D.P.  79.  1. 
43)  ;.  ...  Que  le  fait,  par  plusieurs  cavaliers, 
de  passer  au  galop  sur  une  route  à  coté 
d'une  voiture,  a  le  caractère  d'une  impru- 
dence de  nature  à  les  rendre  responsables 
des  suites  de  l'accident  dans  lequel  la  voi- 
ture a  été  renversée  parles  chevaux  effrayes 
(Cr.  7  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  95)  ;  ...  Qu'une 
réunion  d'individus  qui  ont  causé  des  dom- 
mages dans  une  auberge  avait  le  caractère 
d'un  attroupement  (Cr.  14  févr.  1872,  D.P. 
73.  5.  52)  ;  ...  Que  le  reproche  adressé  par 
un  avocat  à  l'organe  du  ministère  public, 
devant  un  tribunal  correctionnel,  à  l'occa- 
sion de  la  défense  d'un  prévenu,  avait  le 
caractère  d'un  manquement  de  respect  en- 
vers la  magistrature,  constitutif  d'une  infrac- 
tion disciplinaire  (Cr.  7  avr.  1860,  D.P.  60. 
1.  146);  ...  Que  les  citations  à  comparaître 
comme  témoins,  données  par  le  prévenu  à 
un  des  juges  et  à  l'officier  du  ministère  public 
sont  des  moyens  frauduleux  de  récusation  (Cr. 
19  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  451); ...  Que,  d'après 
les  circonstances,  les  crimes  ou  délits  imputés 
au  même  prévenu  ont  un  caractère  de  con- 
nexité  (Cr.  27  févr.  1885,  D.P.  85.1.  37S>);  ... 
Que  la  culpabilité  du  prévenu  ne  résulte  ni 
des  débats  ni  des  données  de  l'instruction 
(Cr.  2  mai  1895,  D.P.  99.  5.  78)  ;  ...  Que  les 
faits  poursuivis  sont  exclusifs  de  l'intention 
d'homicide,  élément  essentiel  du  crime  de 
tentative  d'homicide  volontaire,  qui  les  rendait 
justiciables  de  la  cour  d'assises  (Cr.  31  déc. 
1898,  D.P.  99.  1.  495).  De  même  l'appréciation 
des  juges  de  répression  est  souveraine  à  l'égard 
des  faits  de  provocation  (Cr.  26  mai  1853,  D.P. 
53.  1.  317  ;  2  août  1866,  D.P.  66.  5.  493). 

688.  Le  pouvoir  souverain  d'appréciation 
des  juges  du  fond  a  encore  été  reconnu  : 
...en  matière  de  contrefaçon  (Req.  30  nov. 
1859,  D.P.  60.  1.  24;  16  juin  1860,  D.P.  fil. 
5.  51  ;  Cr.25  nov.  1852,  D.P.  55.  5.  52  ;  8  juin 
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18G0,  D.P.  60.  1.  393)  :...  De  brevet  d'invention 
(Cr.  1-2  févr.  1S58,  D.P.  58.  5.  43  :  16 juin  IWiO, 
b.l'.  61.5.  51  :  1"  juin  1865,  D.P.  66.  1.  458; 
-I-2  juin  1S75,  D.P.  76.  1.  137  ;  15  nov.  18.".5, 
D.P.  56.  1.  496);  ...  De  nom  commercial 
(€r.  18  nov.  1876,  D.P.  78.  1.  492)  ;  ...  De 
marque  de  fabrique  (Cr.  6  févr.  1875,  D.P. 
76.  1.  -2S-2;  3  janv.  1878,  D.P.  79.  1.  45);  ... 
De  dessins  de  fabrique  (Cr.  15  mars  1845, 
D.P.  45.  1.  283)  ;  ...  De  propriété  littéraire  et 
artistique  (Cr.  1"  maii  1834,  R.  1746-8''; 
■re  mai  1862.  D.P.  63.  1.  111  ;  28  nov.  1862, 
D.P.  63.  1.  52;  15  janv.  1864,  D.P.  65.  5. 
917;2<.)  avr.  1876.  D.P.  76.  1.  409;  19  mai 
1859.  O.P.  59.  1.  430)  ;  ...  De  tromperie  sur 
la  qualité  des  marchandises  vendues  (Cr. 
1»  ort.  laô",  D.P.  58.  1.  lS9j  ;  ...  De  contri- 
butions indirectes  (Cr.  31  mars  1876,  D.P. 
78.  1.  386  ;  7  avr.  1876,  D.P.  78.  1.  3S7)  ;  ... 
D'infraction  aux  lois  sur  la  presse  (  Cr. 
l«-sept.  1836,  R.  1747-7»;  3  juin  1881.  DP. 
S2.  1.  43;  19  mars  1898,  D.P.  98.  1.  4;«; 
9  janv.  1875,  D.P.  75. 1.  185)  ;  ...  D'incidents 
pendant    les   débats   en    cour  d'assises  (Cr. 

3  févr.  1831,  R.  1746-12»;  23  avr.  1835,  R. 
1746-14»;  8  oct.  1830,  R.  1746-16»;  2  juill. 
1835,  R.  1747-4»  ;  29  aoiît  1834,  R.  1746-13»)  ; 
...  De  complicité  (Cr.  20  août  1825,  17  juill. 
1835,  23  nov.  1837,  R.  1797).  ^drfe,  d.ins 
des  matières  diverses  :  Cr.  3  nov.  1827, 
R.  1746-10»;  1"  févr.  1828,  R.  1746-17»; 
1"  sept.  1826,  R.  1747-1»;  17  déc.  1s37,  R. 
1747-6»;  27  janv.  1838,  R.  1746-7»;  26  juill. 
1873,  D.P.  73.  1.  493;  17  nov.  1870,  D.P.  70, 
1  2'77  ;  19  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  406  ;  19  déc. 
1863,  D.P.  64.  1.  454;  24  févr.  18t;6,  D.P.  66. 
1.  189;  4  juill.  1874,  D.P.  75.  1.288;  16  juill. 

1875,  D.P.  76.  1.  238;  4janv.  1877,  D.P.  77. 
1.  116:  2  août  1878,  D.P.  79.  1.  138  ;  21  août 
1829    R.  17.6-11"). 

689.  La  question  de  savoir  si  un  prévenu 
a  agi  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  rentre 
dans  le  domaine  souverain  des  Irihunaux 
(Cr.  17  mars  1854,  D.P.  54.  1.  296;  30  juin 
ia54,  D.P.  54.5.  75;  14  juill.  1854,  D.P.  .54.  1. 
S85;  9  janv.  1875,  D.P.  75.   1.  185;  23  mars 

1876,  D.P.  77.  1.  192;  19 juin  1903,  D.P.  19œî 
1.  4S6).  —  Toutefois,  d'après  la  jurisprudence 
la  plus  récente,  il  n'en  est  amsl  qu'autant 
que  l'appréciation  des  tribunaux  à  cet  é;;ard 
n'est  pas  en  contradiction  avec  le  caractère 
légal  des  faits  par  eux  constatés;  en  consé- 
quence, la  bonne  foi  d'un  prévenu,  constatée 
par  les  juges  du  fond,  ne  peut  être  admise 
lorsqu'elle  repose  sur  une  erreur  de  droit  et, 
par  suite,  sur  une  violation    de   la  loi  (Cr. 

4  déc.  1903,  D.P.  1304.  1.  372,  et  la  note 
5-7). 

690.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  non 
plus  à  contrôler  la  valeur  des  preuves  sur  la 
foi  desquelles  les  juges  du  fond  ont  admis 
l'existence  de  certains  faits.  Ainsi  on  ne  sau- 
rait alléguer ,  devant  la  Cour  de  cassation, 
que  les  témoii;nages  qui  ont  servi  de  base 
à  la  condainnalion  étaient  inspi^-és  par  la 
haine  Cr.  26  janv.  1854,  D.P.  54.  5.  87).  De 
raêiiie,  la  déclaration  de  culpabilité  de  fau.v 
témoiirnage,  prononcée  parle  jury,  rend  non 
recevable  devant  la  Cour  de  cassation  le 
moji'n  tiré  de  ce  que  le  témoignage  n'aurait 
portée  que  sur  des  circonstances  indiHérenles 
an  procès  (Cr.  10  mai  1861,  D.P.  61.  1.  239|. 
Pe  même  encore,  lorsqu'une  enquête  dont 
un  tribunal  a  fait  état  dans  son  jugement  est 
reconnue  entachée  de  nullité,  l'annulation 
doit  être  prononcée;  et  il  n'appartient  pas  à 
la  Cour  de  cassation  de  recnercher  si  le  fait 
tenu  pour  constant  n'était  pas  suffisamment 
étaiili  par  les  autres  preuves  relevées  dans  le 
jugement  iCr.  21  avr.  1860.  D.P.  61.  1.  42.  - 
V.  aussi  Cr.Saoût  1853,  D.P.  53.5.  2,  16  lévr. 
■183.S,  R.  1747-8»;  22  avr.  18.54,  D.P.  54.  5.  5  ; 
24  sept.  IS-'w.  D.P.  57.  1.  452  ;  9  nov.  1871, 
D.P.  71.  1.  270). 

691.  Les  règles  ci-dessus  exposées  s'ap- 
[i!:queiit  aux  arrcts  de  la  chambre  des  mises 
en   accusation.  Ainsi    les   ap;)réciations   de 


cette  chambre  sur  les  faits  eux-mêmes  et 
sur  l'intention  dans  laquelle  ils  ont  été  com- 
mis, échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  ((Jr.  23  mars  1876,  D.P.  77.  1.  192). 
La  Cour  de  cassation  ne  peut  examiner  si 
les  faits  de  prévention  et  leur  moralité  ré- 
sultent des  actes  de  l'instruction  préalable; 
elle  doit  tenir  pour  constants  les  faits  tels 
qu'ils  sont  établis  dans  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation,  et  se  borner  à  en  apprécier  le 
caractère  légal  (V.  infra,  n»  694)  (Cr.  9  fé\T. 
1815, 16  août  1816,  28  nov.  1817,  R.  1754).  De 
même,  échappe  à  la  Cour  de  cassation  l'ap- 
préciation, par  une  chambre  d'accusation,  de 
l'existence  ou  de  la  non-existence  de  charges 
suffisantes  pour  poursuivre  un  prévenu  (Cr. 
13  févr.  1818,  20  janv.  1820,  R.  1755.  —  'V. 
aussi  Cr.  13  juill.  1832,  R.  1750). 

692.  Il  appartient,  au  contraire,  à  1?  Cour 
de  cassation  de  reviser  la  qualification  légale 
constitutive  d'un  crime  ou  d'un  délit,  que  les 
juges  du  fond  ont  appliquée  aux  faits  cons- 
tatés. Ce  droit  de  contrôle,  la  cour  l'exerce 
non  seulement,  comme  la  jurisprudence 
l'avait  admis  d'abord  conformément  à  l'opi- 
nion de  Merlin  et  du  président  liarris  (V.  no- 
tamment :  Cr.  15  oct.  1825,  12  sept.  1823, 
15  janv.  18:».  29  déc.  1827,  2  août  18.39.  R. 
Presse],  lorsque  la  loi  a  défini  et  caractérisé 
les  éléments  que  doit  réunir  tel  crime  ou 
tel  délit,  mais  d'une  façon  générale  et 
dans  tous  les  cas,  la  qualification  légale  à 
donner  aux  faits  de  la  cause  soulevant  tou- 
jours une  question  de  droit  dont  il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler  la  solu- 
tion. Telle  est  la  doctrine  qui  a  depuis  long- 
temps prévalu  (Cr.  3  juin  1841.  R.  Ahus  de 
cun/iance,  174;  Req.  26  juin  1850,  D.P.  50. 
1.  212  ;  Ch.  réun.  17  mars  1851 ,  D.P.  51.  1. 
99  ;  Cr.  27  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  481  ;  Il  avr. 
1895,  D.P.  99.  5.  78 ;  28  juin  1862,  D.P.  ta.  1. 
305;  14  mai  1875,  D.P.  76.  1.  45|.  Ainsi  la 
Cour  de  cassation  est  compétente  :  ...  pour 
vérifier,  en  matière  de  complicité  d'adiillére, 
si  les  faits  constatés  par  l'arrêt  de  condam- 
nation présentent  le  caractère  de  fiagrant 
délit  (Cr.  27  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  4«I)  ;  ... 
Pour  attribuer  la  qualification  d'escroque- 
rie aux  faits  constatés,  qui,  d'après  les  décla- 
rations du  juge  de  fond,  constituent  des 
manœuvres  frauduleuses  et  réunissent  les 
conditions  du  délit  d'escroquerie  Cr.  7  mai 
1857,  D.P.  57.  1.  317);  ...  Pour  reviser 
l'appréciation  suivant  laquelle  les  juges  du 
fait  ont  refusé,  en  matière  de  vente  de  mar- 
chandises falsifiées,  de  reconnaître  l'exis- 
tence d'une  vente  et  d'une  livraison  dans 
certaines  circonstances  constatées  par  eux 
(Cr.  14  mai  18,58,  D.P.  58. 1.  232).  —  La  cour 
exerce  également  son  contrôle:  ...  pour  ap- 
précier si  les  faits  constatés  par  l'arrê-t  d'une 
chambre  des  mises  en  accusation  jusiilient 
légalement  la  qualification  de  commerçant 
failli  qui  en  a  été  tirée  par  cet  arrêt  (Cr. 
23  nov.  1827,  R.  1769)  ;  ...  Pour  examiner  si 
les  faits  dont  l'existence  est  constatée  dans 
l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  consti- 
tuent le  commencement  d'exécution  exigé 
par  la  loi  pour  que  la  tentative  soit  passible 
de  la  même  peine  que  le  crime  consommé 
(Cr.  13juill.1837,  R.1798);  ...  Pour  vérifier  si 
les  faits  constatés  par  le  juge  de  répression 
présentent  tous  les  caractères  de  la  force 
ma,ieure  dans  le  sens  des  art.  64  et  65 
C.  pén.  (Cr.  28  févr.  1861,  D.P.  61.  1.   lil; 

2  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  366.  -  Comp.  Cr. 
17  juill.  1&58,  D.P.  58.  1.  384;  6  mai  1ff)8, 
D.P.  58.  1.  384  ;  7  nov.  1867,  D.P.  72.  5.  222). 
Mais  il  appartient  au  juge  du  fait  de  consta- 
ter souverainement  les  circonstan'-esqui  ont 
mis  le  prévenu  dans  l'impossibilité  d'obéir 
aux  prescriptions  de  la  loi  (Cr.  28  févr.  18t>l, 
précité.  —  V.  aussi  Cr.  4  août  1826.  H.  1795; 
Ch.  réun.,  20  déc.  1828,  R.  1758-2°;  Ch.  réun., 

3  nov.  18.39  R.  17110:  Cr.  30  mai  18li2,  D.P. 
(^1.5.  93,  10  avr.  1863,  D.P.  63.5.  427;  16  févr. 
1907,  UuU.  crim.,  w  84). 


693.  Dans  le  cas  où  les  constatations  de 
fait  contenues  dans  la  décision  aiunguée  ne 
seraient  pas  suffisantes  pour  peruiellre  à  la 
cour  d'exercer  son  contrôle,  celte  décision 
encourrait  la  cassation  pour  défaut  de  motifs 
(V.  Jugement). 

694.  De  même,  la  Cour  de  cassation  peut 
et  doit  contrôler  l'appréciation   légale  à   la- 
quelle se  sont  livrés  les  juges  du  fond  ;  c'est- 
à-dire  vérifier  si  les  faits  constatés  par  eux  ont 
les  caractères  légaux  nécessaires  pour  cons- 
tituer tel  ou  tel  délit.  Ainsi,  en  matière  de  vol, 
où  les  juges  du  fond  ont  à  constater  succes- 
sivement :  1»  que  l'inculpé  a  appréhendé   la 
chose  d'autrui  ;  2»  que  cette  appréhension  a 
été  frauduleuse  ;   3»    qu'elle    constitue    ..ne 
soustraction,  le  fait  matériel  de  l'appréhen- 
sion et  son  caractère  frauduleux  seront  sou- 
verainement constatés  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, tandis  que,   sur   le   point  de  savoir 
s'il  y  a  eu  légalement  souslrat:lwn  fraudu- 
leuse, son  appréciation  sera   sujette   à    con- 
trôle  (Cr.  7  janv.  1864,   D.P.    64.    1.   327). 
En  matière  de  diffamation,  les  juges  du  fond 
apprécientsouveraineiiient  si  le  compte  rendu 
injurieux  d'un  procès  est  infidèle  et  entaché 
de  mauvaise  foi;  mais  il  appartient  à  la  Cour 
de  cassation  de   vérifier  si   l'écrit   incriminé 
contient  l'allégation   d'un   fait  de   nature  à 
porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  consid/Ta- 
tion  du  plaignant  (Cr.  19  févr.  1874.  D.P.  74. 
1.    406).    En    matière   de  délit  de  presse,  la 
Cour  de  cassation  peut  apprécier  si  un  article 
de  journal  renferme  une  excitation  à  la  haine 
et  au   mépris  du  Gouvernement  (Cr.  8  nov. 
1878,  D.P.  80.  1.  44.  -  V.  aussi  Cr.  14.  nov. 
1913,  D.P.  1903.  1.  619).  -  Jugé  également 
qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation:  _..  de 
contrôler  l'appréciation  du  juge  de  police  sur 
le  point  de  savoir  si  les  faits  leprochés  à  l'ad- 
jutlica taire  d'un  bac  constituaient  une  contra- 
veiilion  aux  obligations   résultant  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  et  d'un  arrêté 
prérecloral  (Cr.  23  févr.  1872.  D.P.  74.  5.  64), 
l'interprétation  de  ces  duLumenls  devant,  en 
elfet,  être  assimilée  à  celle  d'une  loi  quel- 
conque; ...  De  vérifier  si,  à  raison  des  cir- 
constances de  fait  souverainenieiil  constatées 
par  les  juges  du  fond,  une  cuiistriiction  éle- 
vée  dans  le  voisinage  d'une  l'urêl  coni.itue 
légalement  une  maison  sur  perches,  loge,  ba- 
raque ou   hangar  dans    le  sens  de  r?rt    152 
C.  l'or.,  ou  bien  une  maison  ou  ferme,  dans  le 
sens  de  l'art.  153  du  même  code  iCr.  15  noT. 
1873,  D.P.  74.  1.  93);  ...  De  reviser,  en  ma- 
tière de  vente  de  marchandises  falsifiées,  l'ap- 
préciation suivant  laiiuelle  les  juges  du  fond 
ont   refusé   de  reconnailie  l'existence  d  une 
vente  ou  d'une  livraison  dans  certaines  cir- 
constances  constatées  par  eux  i  l-r.   14  mai 
1858,   sol.  impl.,  D.P.  58.    1.  232).  De  même 
le  refus,  par  une  cour  d'appel,  d'appliquer 
l'art.   454  C.  pén.   à    un   fait   de  deslruction 
d'animaux    appartenant    à    autrui,  qui,  aux 
yeux  de  cette  cour,  ne  sont  pas  iIfs  diiiinaux 
domestiques,  constitue  non  une  appréciation 
de  fait  souveraine,   mais  une  iiiU"  prélation 
légale,  qu'il  appartient  à  la  Cour  ae  cassation 
de  reviser  (Cr.  14  mars  1861,  D.P.  «1.  1.  184). 

695.  En  matière  dinlracln.iis  constatées 
par  des  procès  -  verbau.\ ,  taisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ou  jusqu'à  preuve  con- 
traire, les  tribunaux  étant  teuus  de  considérer 
comme  constants  les  laits  constatés  par  cei 
procès-verbaux,  tant  que  la  demande  en  ins- 
cription de  faux  n'a  pas  été  fniinée  ou  la 
preuve  contraire  ollerle,  il  apparlieol  à  la 
Cour  de  cassation  d'examiner  si  le  juge  s'est 
conformé  au  procès -verbal,  et  on  ne  saurait 
prétendre  qu'il  jouit  à  cet  égard  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  Ainsi  le  jugement 
qui  annule  le  procès-verbal  d'un  i;arde  lores- 
ticr,  par  le  motif  qu'il  n  en  résulterait  pas 
que  lecture  lui  avait  été  (aile  avant  l'afEr- 
mation ,  encourt  la  cassation,  s'il  résulte 
au  contraire  des  termes  du  procès- verbal 
que  la  formalité  a  eu  Ueu  (Cr.  27  déc.  1828, 
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R.  Procès -verbal,  ?90.  -  V.  aussi  Cr.  11  oct. 
1827  R  eod.  v«  354;  27  août  1S31 ,  R.  Hat. 
d'or  et  daigeot.  fiO-2«).  -  La  Cour  de  cassa- 
lion  pom-ràit  mfme,  d'après  un  arrêt,  se 
ii\Ter  à  rappr'ciation  des  circonstances  ma- 
térielles constatées  par  un  procès-verbal  re- 
.'ulier  et  en  faire  résulter  une  solution  con- 
traire à  relie  des  juges  de  la  cause  (Cr. 
15  avr    1837,  R.  1793). 

696.  Le  droit  de  censure  de  la  Cour  de 
cassation  sexerce  encore  dans  le   cas  ou  il 

aurait  contradiction  entre  1  appréciation 
du  iuse  et  les  faits  qu'il  a  lui-même  cons- 
Utés"  Cr.  31  ianv.  1902,  D.P.  1903.  5.  96). 
Tel  est  le  cas  où  le  juge  de  police,  après  avoir 
constaté  qu'à  la  suite  d'un  cri  injurieui,  pro- 
féré par  le  prévenu,  au  milieu  d'un  rasseni- 
blement  de  gens  surexcités  une  melee  se  fil 
et  une  hagarre  faillit  se  produ-re,  déclare  que 
la  tranquillité  publique  n'a  pas  ete  troublée, 
cette  déclaration  méconnaissant  le  caractère 
des  faits  constatés  par  le  juge  (Même  arrêt 
-  V.  znssi  Cr.  4  déc.  1903,  U.P.  1904. 1.  5/2). 

£jîs.  12.  —  Moyens  NOUTEArx. 

fiSrr.  En  matière  criminelle,  comme  en 
matière  civile  (V.  suy>ra,  n"  375).  on  ne  peut, 
en  principe,  présenter,  à  l'appui  du  pourvoi 
en  cassation,  des  moyens  oui  n'ont  pas  ete 
proposés  devant  les  juges  du  fond,  hl  1  on 
rejette  comme  nouveaux  ceux  qui,  après  avoir 
ét^  soumis  aux  premiers  juges  n  ont  pas  ete 
reproduits  en  appel  (Cr.  16  févr._19o7,  Bull, 
crim  ,  n»  85.  Comp.  supra,  n»  3//).  —  Mais 
on  ne  doit  pas  considérer  comme  des  moyens 
nouveaux  les  areuments  ou  moyens  de  droit 
qu'une  partie  fait  valoir  au  soutien  de  sa  pré- 
tention ■  ils  peuvent  être  invoqués  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(Comp.  supra,  n»  381). 

698.  De  même,  des  actes  ou  des  titres 
nouveaux,  dont  la  décision  attaquée  ne  fait 
pas  mention  et  que  le  demandeur  ne  jus- 
tifie pas  avoir  offert  de  produire  devant  les 
iu''es  du  fond,  ne  peuvent  être  invoques 
devant  la  Cour  de  cassation  (Cr.  30  mars 
1^8,  R.  1953;  9  mars  1866,  D.P.  66.  1.  286). 
Il  erî  est  ainsi,  par  exemple,  de  certificats 
postérieurs  au  jugement  d'un  conseil  de 
discipline  qui  a  reieté  un  fait  d'excuse 
(Cr.  ■«  mars  1838,  précité). 

699-  Quant  à  la  question  de  savoir  quels 
movens  doivent  être  considérés  comme  nou- 
veaux,  il    5    a    lieu   de   distinguer  entre   les 
affaires  criminelles  d'une  part.les  affaires  cor- 
rectionnelles ou  desimpie  police  d'autre  part. 
700.   —  I.   Affaires  criminelles.   —   Les 
nullités  qui  entachent  la  procédure  antérieure 
à  l'ariét  de   renvoi  devant  la  cour  d'assises 
sont   couvertes,  au  point  de  vue  du  recours 
en  cassation,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  rele- 
vées à   l'aide  d'un  recours  dirigé  contre  cet 
arrêt  (V.  supra,  n»  660).  Elles  ne  sauraient 
être   invoquées  à  l'appui  du  pourvoi   formé 
contre    l'arrêt    de    la    cour    d'assises    ;    les 
moyens  fondés  sur  ces  nullités  seraient  non 
recevables    comme   constituant  des   moyens 
nouveaux  (Cr   27  janv.  1838,  R.  1340;  25  août 
1876     OP.    77.    1.   238;  3  ianv.  1889,  DP. 
90.   1.   137;    13  mai  1892,  D.P.  93.   1.  129; 
16  inin.  1894,  D.P.  98   1.  435;  7  mars  1907, 
Bull    crim.,   n»    114;    29  oct.   1908,   ibid., 
n»  408;  18  nov   19051,  ibid.,  n»  525).  A  ce  titre 
onlétérejetés,  par  exemple,  les  moyens  tirés  : 
...   de   ce    que   la    minute    de    l'arrêt  de    la 
chambre  d'accusation   contient  des    renvois 
non  approuvés  ni  signés  (Cr.   29  avr.    1869, 
Bull.  crim. ,  n»  97,  et  S.  280,  et  25  août  1876, 
D.P.  77.  t.  238);  ...  De  ce  que  l'instruction 
écrite  n'aurait   pas   porté   sur   une   circons- 
tance invoquée  par  l'accusé  et  qui  aurait  été 
de  nature  à  faire  disparaître  le  crime  dont 
il  était  prévenu  (Cr.  25  juill.  1867.  D.P.  69. 
5.  244);  ...  De  ce  que  les  faits  de  la  préven- 
tion auraient  été  inexactement  qualifiés  (Cr. 
2i  nov.  1394,  D.P.  98.  1.  4;;5);  ...  De  ce  que 


parmi  les  pièces   du   procès  se  trouvait   un 
procès-verbal  de  constat  dressé  pur  le  prési- 
dent sans  le  concours  du  greflier  (Cr.  20  juin 
1872,  D.P.  73.  5.  69);  ...  De  ce  qu'un  expert, 
commis   au  cours  de  l'instruction,  ""a"™'' 
pas   prêté  le  serment  prescrit   par  l  art    44 
t.  instr.  (Cr.  3janv.  1889.  DP.  90.  1.  13/   ; 
De  ce  que,  au  cours  de  l'inslruction,  le 
iii<'e   d'instruction   aurait  refusé  d'entendre 
de«  témoins  dont  il  réclamait  l'audition  dans 
l'intérêt -le  sa  défense  (Cr.  16  juin  1894,  D.P. 
98    1     435)-   ...  Des  irrégularités  commises 
dans  le  mandat  de  dépôt  (Cr.  11  avr    1817, 
R     134'>-4»;  25  juin  1819,  R.  1921;  2d  jum 
1839  R   1342-4»;  27 sept.  ISt^O,  D.P.  63.  5.  2.t2; 
7  déc  1865,  D.P.  69.  5.  24,".);   ...  Du  détaut 
de  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  a  la  cour 
d'assises  (Cr.  5  déc.   1811,  R.  1919-1»);.- 
Du  défaut  de  notification  des  actesd'accusanon 
concernant  des  coaccusés  (Cr.  20  janv.  18  >d, 
D  P    53.  5.  65.   —  V.   encore   :   Cr.   28  avr. 
1830,  R.  1919-1»;  17  sent.  1840,  R.  192/-1°; 
18  juin  1X29,  R.  1919-8»;  6  sept.  1816,  R. 
158-2»;  10  oct.  1811,  R.  1312-4^;  17  sept. 
IMO,  R.  1927  -10»;  16  juin  1854,  D.P.  5^.  5. 
90;  7   déc.   1865,  D.P.  69.  5    245;  23  mars 
1820,  R.  1919-9°;  27  févr.  1845,  D.P.  46.  4. 
52,   Cr.   5  déc.    1811.  R.  1919-7»;   10  dec. 
1841,  R.  1919-10»;  23  janv.   1847,  DP.  47. 

1  153;  15  avr.  1825  et  18  mars  1826,  R. 
IfPO-l»;  28  avr.  1831,  R.  1920-2°;  17  févr. 
1819,  R.  Bigamie,  16;  17  août  1877,  D.P.  77. 
1.  48;  2.1  juin  1876,  D.P.  77.  1.  «6.  -- 
V   toutefois  Cr.  25  mars  1858,  D.P.  5ô.  o.  4b). 

701.  Quant  aux  nullités  postérieures  a 
l'arrêt  de  renvoi,  il  a  été  jugé,  notamment, 
qu  on  ne  pouvait,  en  l'absence  de  toute  ré- 
quisition devant  la  cour  d'assises,  proposer 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation le  moyen  tiré  :  ...  de  la  jonction  d  actes 
d'accusation  concernant  des  crimes  non  con- 
nexes (Cr.  11  mars  1853,  D.P.  53.  5  6o; 
20  sept.  1855,  D.P.  55.  1.  426;  4  oct.  ISoo, 
D.P.  55.  1.  127)  ;  ...  Ou  à  l'inverse,  de  ce  que 
dés  actes  d'accusation  connexes  auraient  été 
mal  à  oropos  disjoints  (Cr.  15  mai  1850,  D.P. 
50.  5. '52;;  ...  De  l'irrégularité  de  la  notifi- 
cation de  la  liste  des  témoins  à  l'accusé  (Cr. 
31    mai  1872,  D.P.  73.  5.  69.  V.  aussi  Çr^ 

2  févr.  1837,  R.  1927-13»;  13  sept.  1839 
R  1927-12°;  23  juin  1812,  R.  194S;  14  mars 
1873,  D.P.  ^4.  5.  66;  4  févr.  1887,  D.P.  88.  1. 
46,  6  sept.  1894,  D.P.  98.  1.  4:-!6). 

702.  —  II.  Affaires  correctionnelles  ou  de 
simple  police.  —  .\insi  qu'on  l'a  vu  supra., 
n»  660,  les  irrégularités  de  la  procé- 
dure antérieure  à  l'arrêt  de  condamnation 
sont  couvertes  par  le  silence  du  prévenu  de- 
vant les  juges  du  fait,  et  ne  peuvent  être 
invoquées  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation ,  si  elles  n'ont  pas  été  sou- 
mises à  l'appréciation  des  juges  d'appel  (Cr. 
2  juin  1H83 ,  D.P.  84. 1.  407  ;  30  juin  1887,  Bu-H. 
crim.,  n»  247;  25  avr.    1890,  D.P.  91. 1.  140). 

703.  lien  est  ainsi,  d'une  part,  des 
irrégularités  commises  dans  l'instruction  : 
les  moyens  qui  en  résultent  ne  peuvent 
être  proposés  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation;  ils  sont  irrecevables 
comme  étant  des  moyens  nouveaux.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé,  par  exemple,  à  l'égard  du 
moyen  tiré:  ...d'une  prétendue  irrégularité  de 
l'exploit  de  citation  (Cr.  5  janv.  1878,  D.P. 
78.  5  77;  24  mai  1879.  D.P.  79.  1.  273; 
23  oct.  1908,  Bull,  criin.,  n»  4fll);  ...  de  ce 
que  les  faits  de  la  prévention  n'auraient 
pas  été  suffisamment  précisés  dans  la  ci- 
tation  (Cr.  2   juin  1883,    D.P.    84    1.  427); 

Du  moyen  tiré  par  l'adversaire  d  une  com- 
mune de  ce  que  le  maire  de  celle-ci  n'a  pas 
été  autorisé  par  le  conseil  municipal  à  suivre, 
comme  demandeur,  une  inslance  d'appel  au 
nom  de  l'octroi  de  la  commune  (  Cr.  I2  janv. 
1907,  D.P.  1907.  1.  3*S);  ...  Du  moyen  tiré 
de  la  prétendue  irrégularité  des  prélèvements 
opérés,  i  la  suite  desquels  a  été  prononcée 
une  condamcation  pour  mise  en  vente  de 


beurre  falsifié  Cr.  28  déc.  1906,  1"  arrêt; 
D  P.  1908.  1.  110.  —  Adde  :  Cr.  14  ao(5t  1812, 
R  192;!-4»;  14  mars  1862,  D.P.  65.  5.  247, 
4  déc.  1875,  D.P.  77.  1.  95;  24  mai  1878,  D.P. 
78.  1.  395);  ...  De  la  nullité,  pour  violation 
des  formes  prescrites  par  l'art.  94  C.  instr., 
du  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  prévenu 
(Cr  1"déc.  1887,  D.P.  88.  1.  89).  —  Adde  : 
17  mars  1851,  D.P.  54.  5.  91:  2Ô  avr.  1854, 
D.P.  54.  5.  89;  27  sept.  1866,  D.P.  66.  1.  506. 
V   aussi  Cr.  11  mars  1869,  Bull,  n»  229,  et 
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S.  281;  il  mars  1880,  Bull.  n«  58,  et  S.  448; 
2  juin  1883,  D.P.  Si.  1.  427).  -  Il  en  est 
ainsi  même  quand  le  prévenu  a  été  con- 
damné par  défaut  par  la  cour  d'appel  (Cr. 
7  mars  1908,  Bull,  crim.,  n»  99). 

Mais  la  violation  des  formes  légales,  com- 
mise dans  l'instruction  à  laquelle  il  a  été 
procédé  devant  les  premiers  juges,  peut 
être  proposée  comme  moyen  de  cassation 
contre  larrêt  de  la  cour  d'appel,  si  cet  arrêt 
s'en  est  rapporté  aux  résultats  de  ladite  ins- 
truction et  les  a  pris  pour  base  de  sa  décision 
(Cr.  10  août  185o,  D.P.  56.  1.  31). 

704.  D'autre  part,  sont  également  non 
recevables  comme  nouveaux  les  moyens 
fondés  sur  des  nullités  commises  dans  le 
cours  de  l'instance  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  simple  police,  s'ils 
n'ont  pas  été  soumis  aux  juges  du  fond  (Cr. 
12  août  1864,  D.P.  65.  5.  48).  Spécialement, 
en  ce  qu"!  concerne  les  nullités  qui  ont  pu  se 
produire  au  cours  des  débats  en  première 
instance,  la  règle  est  expressément  formulée 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avT.  1806,  aux 
termes  duquel  «  le  prévenu  en  police  correc- 
tionnelle ne  sera  pas  recevable  à  présenter, 
comme  moyens  de  cassation,  les  nullités 
commises  en  première  instance  et  qu'il 
n'aurait  pas  opposées  devant  la  cour  d'appel, 
en  exceptant  seulement  la  nullité  pour  cause 
d'incompétence  t  (Sur  cette  exception,  V.  in- 
fra, n<"l\Oels.).  —  Cette  fin  de  non -recevoir 
est  encourue  bien  que  le  prévenu  ait  fait ,  de- 
vant le  juge  d'appel,  des  réserves  générales 
relativement  aux  nullités  de  la  procédure  de 
première  instance,  s'il  n'a  saisi  ce  juge  d'au- 
cune demande  précise  à  cet  égard  (Cr.  30dec 
1859,  D.P.  65.  5.  49).  Elle  est  applicable  mêma 
au  cas  où,  devant  le  juge  d'appel,  le  pré- 
venu a  fait  d  faut  (Cr.  8  août  1861 ,  D.P.  61. 
5.  59.  Comp.  Cr.  7  mars  1908,  précité). 

La   règle    a   été    appliquée,   par   exemple, 
au  moyen  tiré  : ...  de  l'irrégularité  du  serment 
prêté  par  les  témoins  entendus  en  première 
instance  (  Cr.  8  août  1861     D.P    61.  5    M; 
28  mai  1864,  D.P.  67.  1.  361  ;  24  juin  1864, 
D  P   65.  5.  48;  16  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  87; 
23  août  1872,  D.P.  72.  1.  288;  29  mars  1878, 
DP   79.  1.  43;  9  mai  1878,  D.P.  79.  1.  43; 
13  févr.  1885,  D.P.  86.  1.  180;  8  févr    1805, 
D.P.  99.  5.  78);  ...  Du  défaut  de  prestation 
du  serment  d'un  témoin  (Cr.   13  aoûl    1812, 
R   1923-3»;  11  mars  1825,  R.  1924-1°;  19juiU. 
1845   D.P.  45.  4.  251  ;  23  déc.  1894,  D.P.  98, 
5  80)-    ..  Ou  d'un  expert  (Cr.  13  juill.  1905. 
D  P.  1907.  1.  275);   ...  Ou  de  ce  que  les  té- 
moins n'auraient  pas  été  entendus  publique- 
ment (Cr.  11  sept.  1812,  R.  192:^-6»,;  ...  De 
ce  qu'un  prévenu  a  été  représente  devant  les 
premiers   juges   par   un  avoué    Req.  7    nov. 
1884,  D.P.  86.  1.  142);  ..    De  la  composition 
irréeulière    du    tribunal    correctionnel    (Cr. 
19  janv.  1907.  Bull,  crim.,  n»  31);   ...  De  ce 
que  le  ministère  public  n'aurait  pas  ete  en- 
tendu devant  les  juges  du  premier  degré  (Lj. 
1"  mars  1877,    D.P.  78.   1.  443.    -   V.   aussi 
Cr    14  oct.    1813,   R.  1923-8»;  30  déc.    I.\.9, 
DP    65    5.    49;   14  déc.   1810.  R.    1919-6»; 
25  mars  1865.  D.P.  65.  5.232,  17  août  1811, 
R    m2:i.5°     23   mars  1860,  DP.  «;(.   5.   :i88, 
•H  août  1832,  R.  1924  2»;  12  aoûl  18t'4.  DP  6.\ 
5  48   24déc.l864,  D.P.65.  1   46.28>outl834, 
R.   I!V.'''-15»;  13  oct.  18,59,  D.P    59.  5.  2«2(. 

705.  La  disposition  de  l'arl  2  de  la  loi 
de  IHIti  s'étend,  d'après  la  jurispruilenct  de 
la  Cour  de  cassation ,  au.\  affaires  de  simple 
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police.  Elle  a  été  appliquée,  notamment,  à  l'ir- 
régularité résultant  de  l'insufllsance  ou  de 
rémission  du  serment  devant  le  premier  jui,'e 
(Cr.  30  déc.  1859,  D.P.  65.  5.  49)  ; ...  ou  de  ce 
que  le  juge  de  police  aurait  omis  de  statuer 
sur  des  conclusions  à  fin  d'expertise,  ou  n'au- 
rait pas  valablement  motivé  sa  décision  en  ce 
qui  concerne  ces  conclusions:  le  moyen  tiré 
d'une  semblable  irrégularité  ne  peut  être  pro- 
posé pour  la  première  l'ois  devant  la  Cour  de 
cassation  (Cr.  10  janv.  1908,  D.P.  1910. 1.32). 

706.  La  même  règle  s'applique  aux 
moyens  de  nullité  qui  se  réfèrent  à  la  preuve 
du  délit  ou  à  des  faits  justificatifs.  C'est  ainsi 
qu'ont  été  déclarés  non  recevables  devant  la 
Cour  de  cassation,  comme  n'ayant  pas  été 
soulevés  devant  les  juges  du  fond  :  ...  le 
moyen  tiré,  par  le  prévenu  d'un  fait  de  con- 
trefaçon, de  ce  que  la  nullité  du  brevet  au- 
rait dû  être  prononcée  pour  défaut  d'exploi- 
tation dans  les  deux  ans  (  Cr.  12  févr.  1858, 
D.P.  58.  5.  49);  ...  Le  moyen  tiré,  par  un 
individu  condamné  pour  usurpation  de  fonc- 
tions publiques,  de  ce  que  l'acte  dans  lequel 
il  s'était  immiscé  ne  rentrait  pas  dans  les 
attributions  du  fonctionnaire  dont  il  avait 
usurpé  les  fonctions  (Cr.  10  janv.  1856,  D.P. 
57.  5.  44)  ;  ...  Le  moyen  tiré,  par  un  individu 
condamné  comme  cabaretier  pour  avoir  con- 
servé des  consommateurs  après  l'heure  ré- 
glementaire de  fermeture,  de  ce  qu'il  est  au- 
bergiste et  que  les  gens  trouvés  chez  lui 
étaient  des  voyageurs  (Cr.  1"  févr.  1873,  D.P. 
73. 1.  445); ...  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  partie 
citée  originairement  comme  civilement  res- 
ponsable a  été  condamnée  à  l'amende  solidai- 
rement avec  l'auteur  principal  (Cr.  24  déc.  IS&'t, 
D.P.tio.  1.  46.  -  Adde  :  Cr.  30  avr.  1830,  R. 
1925;  22  mars  1838,  R.  1915;  25  mars  1838,  R. 
1024;  20 août1852, D.P. 52.1. 335;  18aoùtl849, 
D.P.  49.  1.  261  ;  12  juin  1886,  D.P.  87.  1.  45). 

707.  A  plus  forte  raison  devrait-on  con- 
sidérer comme  nouveau ,  devant  la  Cour  de 
cassation,  le  moyen  qui  serait  en  contradic- 
tion avec  les  conclusions  prises  devant  les 
juges  du  fond  (Cr.  18  déc.  1873,  D.P.  74.  1. 
499).  —  De  même,  un  chef  d'inculpation  qui, 
devant  le  juge  du  fait,  n'a  été  formulé  qu'à 
l'audience  par  le  ministère  public,  et  a  été 
ensuite  abandonné  par  lui,  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  débat  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion (Cr.  12  mai  1855,  D.P.  55. 1.  362). 

7C8.  —  III.  Moyens  d'ordre  public.  —  De 
même  qu'en  matière  civile  (V.  supra,  n"  383), 
la  règle  qui  exclut  les  moyens  nouveaux  ne 
s'applique  pas  à  ceux  qui  intéressent  l'ordre 
public  :  non  seulement  ces  moyens  peuvent 
être  invoqués  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation ,  mais  encore  ils  sont 
susceptibles  d'être  relevés  d'oflice  par  la  cour. 

Parmi  les  moyens  d'ordre  public,  il  faut 
ranger  ceux  qui  reposent  sur  l'inaccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  à  peine  de 
nullité.  Jugé,  notamment,  que  la  nullité 
résultant  de  ce  que  la  déclaration  d'appel 
d'un  jugement  correctionnel,  faite  au  greffe 
de  la  cour  par  le  procureur  général,  n'a  pas 
été  notifiée  au  prévenu  dans  les  deux  mois  à 
partir  du  jugement  est  d'ordre  public  et  peut 
être  présentée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  ou  suppléée  d'oflice  (Cr.  12 
avr.  1817,  R.  282;  3,  17  et  31  juill.  1874,  D.P. 
75.  1.  97).  Constituent  de  même  des  moyens 
d'ordre  public  susceptibles  d'être  proposés 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ou  d'être  relevés  d'office  par  elle:  ...  la 
nullité,  pour  erreur  ou  irrégularité  dans  l'af- 
firmation, du  procès-verbal  d'un  garde  cham- 
pêtre constatant  un  délit  de  chasse  (Cr.  28 
jnnv.  1875,  D.P.  75.  1.  331.  —  V.  aussi  Cr.  27 
févr.  1879,  D.P.  79.  1.  190);  ...  La  nullité 
résullani  de  ce  qu'un  arrêt  a  admis  la  preuve 
de  faits  diffamatoires  imputés  à  un  fonction- 
naire public,  en  dehors  des  cas  déterminés 
par  la  loi  (Cr.  9  mars  1850,  D.P.  .''jO.  1.  140). 

709.  Les  moyens  qui  intéressent  l'ordre 
dcë  juridictions  sont  é^'alemect  d'ordre  pu- 


blic, et  ils  peuvent,  dès  lors,  être  proposés 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, s  ils  n'ont  point  pour  effet  d'aggraver 
le  sort  du  prévenu  (Cr.  29  juin  1882,  D.P. 
82.  1.  383).  —  Il  en  est  de  même  du  moyen 
tiré  de  la  violation  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  notamment  en  ce  que  le 
juge  avait  fondé  sa  décision  sur  l'interpréta- 
tion d'actes  administratifs  produits  par  l'une 
des  parties  (Cr.  4  juin  1897,  D.P.  98.  1.  9.^). 

710.  D'autre  part,  les  moyens  qui  ont  trait 
à  la  compétence  sont  essentiellement  d'ordre 
public,  et,  par  conséquent,  ils  peuvent  être 
présentés  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  ou  suppléés  d'office 
par  cette  cour.  —  La  jurisprudence  avait 
d'abord  restreint  cette  solution  à  l'incompé- 
tence ralione  malerlx ,  c'est-à-dire  à  celle 
qui  tient  au  défaut  de  pouvoir  du  juge,  et 
admis  que  l'incompétence  ralione  personx 
ou  loci ,  en  d'autres  termes,  celle  qui  ré- 
sulte soit  de  la  qualité  de  la  personne,  soit 
du  territoire  où  le  fait  délictueux  a  été  com- 
mis, pouvait  se  couvrir  par  le  silence  du 
prévenu  (Cr.  21  mars  1807,  R.  1835;  3  mai 
1811,  24  déc.  1840,  R.  Conipét.  criminelle, 
247).  Mais  depuis,  elle  a  reconnu  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  deux 
sortes  d'incompétence  (Cr.  17  janv.  1861, 
D.P.  61.  1.  143;  5  déc.  1862,  9  déc.  1864, 
D.P.  67.  5.  93).  Cette  solution,  qui  avait  pré- 
valu dans  l'ancien  droit  (V.  Jousse,  Traité 
de  la  justice  criminelle,  1. 1,  p.  419  ;  Nuyatît 
DE  Vauglans,  Lois  criminelles,  p.  467),  est 
également  admise  par  les  auteurs  modernes 
(V.  notamment  :  Faustin  Hélik,  t.  5,  n»  2386; 
CuENON,  p.  151).  Elle  se  justifie  aisément  : 
si  l'on  comprend  une  renonciation  présumée 
en  matière  civile  où  il  s'agit  d'intérêts  pri- 
vés,  les  droits  de  l'action  publique  et  de  la 
défense,  qui  mettent  en  jeu  les  intérêts  de 
la  société,  s'opposent  à  ce  que  la  même  pré- 
somption de  renonciation  soit  admise  au  cri- 
minel (FÀUSTlN  HÉLIE,  loc.  cil.). 

711.  Le  principe  suivant  lequel  on  peut 
invoquer  pour  la  première  fois  en  cassation 
un  moyen  tiré  de  l'incompétence  comporte, 
d'ailleurs,  plusieurs  restrictions.  —  En  pre- 
mier lieu,  l'accusé  renvoyé  devant  une  cour 
d'assises  n'est  pas  recevable  à  exciper,  contre 
l'arrêt  de  condamnation,  de  l'incompétence 
ralione  loci  de  la  cour  d'assises,  s'il  n'a  pas 
attaqué  l'arrêt  de  renvoi  qui  lui  a  été  réguliè- 
rement notifié  dans  le  délai  légal  ;  il  encourt 
dans  ce  cas  la  forclusion  spéciale  édictée  par 
l'art.  296  C.  instr.  (Cr.  31  oct.  1817,  R.  158-4»  ; 

20  juin  1856,  D.P.  56.  1.  375;  12  mars  1885, 
D.P.  85. 1.  380  ;  30  août  1894,  D.P.  96. 1. 473.  - 
Comp.  Cr.  23  juill.  1875,  D.P.  76.  1.  335). 

712.  Une  autre  restriction  résulte  de  la 
règle  qui  veut  que  la  situation  du  prévenu 
ne  puisse  être  aggravée  par  son  seul  recours. 
Si  le  prévenu  est  seul  a{)pelant,  il  peut  bien 
décliner,  pour  la  première  fois,  devant  le 
juge  du  second  degré,  la  compétence  de  la 
juridiction  correctionnelle,  et  alors,  le  moyen 
tiré  de  l'incompétence  peut  être  relevé  d'office 
par  la  Cour  de  cassation  (Cr.  30  mars  1901,  sol. 
simpl.,  D.P.  1902.  1.  415;  mais,  s'il  ne  pro- 
pose pas  lui-même  l'exception  d'incompé- 
tence, la  cour  d'appel  ne  peut  se  déclarer 
d'office  incompétente  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  fait  poursuivi  constituerait  un  crime, 
parce  que  ce  serait  aggraver  la  situation  du 

?  révenu  sur  son  seul  appel  (Cr.  20  mars 
8ri6,  D.P.  56.  5.  95).  Il  suit  de  là  que, 
lorsque  le  juge  du  second  degré  n'est  saisi  que 
par  le  seul  appel  du  prévenu,  celui-ci  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  la  cour  d'appel  n'a  pas  déclaré  l'incom- 
pétence de  la  juridiction  correctionnelle  (Cr. 
4  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  246;  13  mai,  18  et 

21  juin  1853,  D.P.  53.  5.  20;  26  mai  1864, 
D.P.  64.  1.  509;  12  déc.  1868,  D.P.  69.  1. 
2.59;  21  mai  1886,  Bull,  crim.,  n»  189; 
28juill.  1887,  ibid.,  n»  287  ;  3  déc.  1891,  D.P. 
92.  1.  367;  12  juill.  i'JOl,  Bull,  crim.,  w  320). 


Au  contraire,  le  principe  général  reste 
applicable  et  le  prévenu,  condamné  par 
la  juridiction  correctionnelle  pour  un  fait 
comportant  une  qualification  criminelle,  peut 
proposer  ce  moyen  d'incompétence  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
si  l'arrêt  a  été  rendu  non  sur  son  seul 
appel,  mais  sur  l'appel  a  mininia  du  minis- 
tère public  (Cr.  14  févr.  1868,  D.P.  68.  1. 
3.53  :  22  oct.  1886,  Bull,  crim.,  n»  346  ;  5  déc. 
1891,  D.P.  92.  1.  435  ;  25  mars  1898,  D.P.  99. 
1.206;  16juin  1899,  D.P.  1901.  1.  533;  26  juill. 
1900,  D.P.  1900. 1.  479  ;  8  févr.  1908,  D.P.  1910. 
1   228;  24  juill.  1909,  Bull,  crim.,  n»  401). 

713.  Une  dernière  restriction  résulte  de 
ce  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  con- 
naître de  faits  et  circonstances  qui  n'ont 
pas  été  soumis  aux  juges  du  fond.  Ainsi  les 
faits  à  l'aide  desquels  un  prévenu  prétend, 
pour  contester  la  compétence  du  tribunal 
qui  l'a  jugé,  démontrer  que  telle  ville  de 
l'arrondissement  n'était  ni  le  lieu  du  délit 
ni  celui  de  sa  résidence,  ne  peuvent  être 
articulés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
decassation(Cr.  13aoat  l'868,  D.P.  69.  1.4«6). 

714.  Sont  encore  d'ordre  public  et  peuvent, 
dès  lors,  être  proposés  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  les  moyens  tirés  : 
...  de  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  des  peines 
(Cr.  19  mars  1841 ,  R.  1947);  ...  De  la  chose 
jugée  (Cr.  12  avr.  1817,  R.  1952)  :  ...  De  la 
prescription  (Cr.  11  juin  1829,  1"  févr.  1833, 
R.  1949;  29  mai  184'/,  D.P.  47.  4.  381  ;  Lyon, 
10  aoijt  1848,  D.P.  49.  2.  241  ;  l"  mars  1855, 
D.P.  55.  1.  192).  Mais  l'exception  de  pres- 
cription, soulevée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  ne  peut  être  ac- 
cueillie lorsque  le  juge  du  fait  n'en  a  pas  dé- 
terminé avec  précision  le  point  de  départ  (Cr. 
6  juill.  1878,  Bull,  crim.,  n»  145,  et  S.  451).  — 
A  l'inverse,  le  moyen  tiré  de  la  suspension  ou 
de  l'interruption  de  la  prescription  n'est  pas 
d'ordre  public  :  le  ministère  public  n'est  donc 
pas  recevable  à  l'invoquer  devant  la  Cour  de 
cassation,  s'il  ne  l'a  pas  proposé  devant  les 
juges  du  fond  (Cr.  3  févr.  1827,  R.  1951). 

715.  Enfin  toute  violation  du  droit  de 
défense  constitue  un  moyen  d'ordre  public , 
susceptible  d'être  invoqué  devant  la  Cour  de 
cassation,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  été  devant 
les  juges  du  fait.  —  Sur  les  règles  établies 
pour  la  protection  du  droit  de  défense  des  ac- 
cusés ou  prévenus,  V.  Inslruction  criminelle. 

Art.  13.  —  Effets  et  autorité  des  arrêts 
DE  LA  Cour  de  cassation. 


§1' 


Arrêts  de  rejet. 


716.  —  I.  De  même  qu'en  matière  civile 
(V.  supra,  n»  396),  l'arrêt  de  rejet  rendu  par 
la  chambre  criminelle  a  pour  effet  principal 
d'attribuer  à  la  décision  attaquée  la  force  de 
la  chose  irrévocablement  jugée.  Et  la  partie 
qui  avait  formé  le  pourvoi  ne  peut  plus  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt 
ou  jugement,  sous  quelque  prétexte  et  par 
quelque  moyen  que  ce  soit  (C.  instr.  art.  438). 

717.  La  règle  posée  par  l'art.  438,  aux 
termes  de  laquelle  on  ne  peut  se  pourvoir 
deux  fois  contre  le  même  arrêt,  est  géné- 
rale et  absolue.  Elle  s'applique  aux  pour- 
vois formés  contre  les  arrêts  de  la  chambra 
d'accusation  ;  ainsi,  les  arrêts  de  rtuvoi  de- 
vant la  cour  d'assises  ne  donnent  jamais  lieu 
qu'à  un  seul  pourvoi  qui,  s'il  est  formé  dans 
le  délai  de  droit  commun  de  l'art.  373,  sou- 
met à  l'examen  de  la  Cour  de  cassation! 
toutes  les  causes  de  nullité,  et,  s'il  est  formé.] 
dans  le  délai  de  faveur  de  l'art.  296,  ne  lui  sou- 
met que  les  causes  de  nullité  éuumérées  dans 
l'art.  299  (Cr.  18  janv.  1900,  Bull,  crim., 
n»24).  De  même, l'art.  438  s'applique  au  cas  où 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  statué  sur 
une  lin  de  nou-recevoir  tirée  du  défaut  de 
consignation  de  l'amende  (Cr.  15  déc.  190G, 
Bull,  crim.,  w  455).  Enfin  il  a  été  jugé,  par 
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application  du  même  principe,  qu'on  ne  peut, 
après  un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  crimi- 
nelle, rendu  sur  une  queslion  de  compétence, 
fornier,  dans  la  même  allaire,  une  demande 
en  règlement  de  ju^-es  devant  la  chambre 
ées  requêtes  (Req.  23  prair.  an  9,  R.  1975). 

718.  L'art.  ÙS  reçoit  son  application, 
ilors  même  que  le  demandeur  n'aurait  pas 
^ré^enlé  sa  défense  devant  la  chambre  cri- 
-aini-lle  (Cr.  IG  mars  1^32,  4  août  1832,  17  oct, 
lS32.  R.  218).  En  ellet,  l'arrêt  de  rejet  n'en 
est  pas  moins  réputé  contradictoire  en  pareil 
cas;  et  l'aiteur  du  pourvoi  ne  peut  être 
admis  à  y  former  opposition  sous  le  prétexte 
des  i;éserves  par  lui  faites  de  déposer,  dans 
le  délai  de  la  loi,  une  requête  contenant  ses 
moyens  (Req.  9  mai  1834,  R.  1980). 

719.  La  prohibition  exprimée  dans 
l'art.  438  s'oppose  à  ce  que  l'on  puisse  se 
faire  relever  de  la  déchéance  prononcée  par 
im  arrêt  de  rejet,  pour  inobservation  d'une 
formalité,  en  justiliant  ultérieurement  que 
l'omission  ou  I  inaccomplissement  de  la  for- 
malité a  été  causée  par  une  erreur  de  fait.  — 
Mail,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  le  rejet 
d'un  pourvoi  fait  acquérir  a  la  décision  atta- 
quée, ne  peut  être  opposée  qu'aux  personnes 
«jui  étaient  parties  dans  l'instance  en  pour- 
'oi,  et  ne  s'applique  qu'à  celle  décision 
inême ,  non  à  celles  qui  ont  été  rendues  au 
fond  comme  conséquences  ou  accessoires  de 
celles-là.  Ainsi,  l'arrêt  de  rejet  qui  n'a  statué 
que  sur  la  qualité  d'une  partie  intervenante 
et  sur  la  compétence  d'une  juridiction  rela- 
tivement aux  faits  reconnus  constants,  ne 
peut  être  opposé,  comme  ayant  autorité  de 
chose  Jugée,  au  second  pourvoi  dirigé  plus 
tard  contre  la  décision  au  fond  intervenue  sur 
renvoi,  à  l'occasion  des  mêmes  faits  (détour- 
nement de  valeurs)  (Cr.  27  mai  1837 ,  R.  1974). 

720.  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  pourvoi 
tant  par  le  condamné  que  par  le  ministère 
public,  s'il  arrive  que  le  pourvoi  du  con- 
damné soit  rejeté,  et  qu'il  y  ait  cassation  sur 
le  pourvoi  du  ministère  public,  uniquement 
en  ce  que  la  cour  d'assises  avait  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  pénale,  le  con- 
damné n'est  pas  recevable,  en  formant  un 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
renvoi,  à  présenter  les  moyens  de  nullité 
fondés  sur  des  vices  de  la  procédure  instruite 
devant  la  première  cour  d'assises  ;  il  ne  pour- 
rait, en  pareil  cas,  que  critiquer  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale  (Cr.  10 août  1832, R.  1983). 

721.  —  If.  D'autre  part,  comme  en  rna- 
'"^ère  civile  (V.  supva,  n«  418),  le  demandeur 
dont  le  pourvoi  est  rejeté  doit,  en  principe, 
être  condamné  à  l'amende  par  le  même 
arrêt  (C.  instr.  art.  43G,i.  Il  en  est  ainsi  même 
des  personnes  qui  ont  été  dispensées  de 
consigner  l'amende  au  moyen  de  la  produc- 
tion d'un  certilicat  d'indigence.  —  Par  excep- 
•ion,  sont  soustraits  à  la  condamnation  à 
lameade:  l^les  condamnés  pour  crime,  même 
î  une  peine  correctionnelle;  2»  le  ministère 
oublie;  3»  les  administrations  ou  régies  de 
lElat.  Mais  les  agents  et  régies  de  l'Etat 
ènnt  condamnés  aux  frais  (Même  article) 
[Cr.  21  mai  1897,  Bull,  crim.,  n»  180;  ISdéc. 
1S99,  ibiil. ,  n»  371).  —  Décidé  aussi,  que  la 
personne  citée  comme  civilement  responsable 
De  peut  être  personnellement  condamnée  à 
l'ampnde(Cr.  13  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  250). 

722.  L'amende,  dans  les  cas  oii  elle  doit 
être  prononcée,  est  encourue,  quel  que  soit 
le  motif  pour  lequel  le  pourvoi  est  rejeté, 
soit  qu'il  ait  été  déclaré  non  recevable,  soit 
qu'il  ait  été  déclaré  mal  fondé  (Cr.  26  avr. 
1813,  15  juill.  1824,  R.  670). 

723.  Le  taux  de  l'amende,  en  cas  de  rejet, 
est  de  1.50  fr.,  ou  de  75  fr.  seulement,  si  l'arrêt 
ou  le  jugement  a  été  rendu  par  contumace  ou 
par  délàut  (C.  instr.  art.  436),  plus  les  décimes 
en  sus  (V.  supra,  n°  551).  —  11  a  été  jugé 
que  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  a 
),tatué  par  défaut  sur  une  opposition  a  un 
|irécédent  arrêt  également  reuUu  i>ar  défaut, 


équivaut  à  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
contradictoire;  que,  p.nr  suite,  en  cas  de  rejet 
de  ce  pourvoi,  le  demandeur  est  avec  raison 
condamné  à  l'amende  entière  de  150  fr.  (Cr. 
8  août  1861,  D.P.  61.  5.  55). 

724.  —  III.  Il  y  a  lieu,  en  outre,  dans 
certains  cas,  à  la  condamnation  à  une  indem- 
nité. Cette  indemnité  n'est  pas  encourue  par 
tout  demandeur;  la  loi  n'y  assujettit  que  la 
partie  civile,  les  régies  ou  administrations  de 
l'Etat  ou  les  agents  publics  qui  succombent 
dans  leur  pourvoi  (C.  instr.  art.  436).  —  Par 
agents  publics,  il  faut  entendre  les  représen- 
tants des  diverses  administrations  de  l'Etat, 
mais  non  le  ministère  public,  qui  ne  peut 
jamais  se  porter  partie  civile,  ni  être  con- 
damné aux  dépens.  Jugé  que  le  ministère 
public,  ne  pouvant  jamais  être  condamné 
aux  dépens,  ne  saurait  non  plus,  quand  il 
succombe  sur  un  pourvoi  contre  un  jugement 
d'acquittement,  être  condamnée  l'indemnité 
envers  le  prévenu  intervenant  (Cr.  28  sept. 
1871,  D.P.  71.  5.  51). 

725.  Les  régies  ou  administrations  de 
l'Etat  ne  sont  -  elles  susceptibles  d'cire 
condamnées  à  l'indemnité  que  lorsqu'elles 
agissent  dans  des  atl'aires  qui  concernent  le 
domaine  de  l'Etat,  ou  sont-elles  dans  la  même 
situation  alors  même  qu'elles  exercent  l'ac- 
tion publique? 

D'après  un  arrêt,  les  administrations  ou 
régies  de  l'Etat,  appelées  à  poursuivre  direc- 
tement certaines  infractions  devant  les  tri- 
bunaux de  répression,  ne  sont  assimilables 
aux  parties  civiles  et,  comme  telles,  passibles, 
au  cas  où  elles  succombent,  de  la  condam- 
nation à  l'indemnité  et  aux  frais  envers  le 
prévenu,  que  dans  les  affaires  concernant  les 
domaines  ou  revenus  de  l'Etat  (Cr.  4  juill. 
1861,  D.P.  61.  1.  554).  Il  en  est  autrement  et 
ces  administrations  sont  dans  la  même  posi- 
tion que  le  ministère  public,  lorsqu'elles  ont 
reçu  la  mission  de  poursuivre  des  infractions 
à  la  répression  desquelles  l'ordre  public  seul 
est  intéressé  (Même  arrêt).  Tel  est  le  cas  de 
poursuites  exercées  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, par  les  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime,  en  répression  de  contraven- 
tions à  des  mesures  prescrites  dans  le 
double  intérêt  de  la  sûreté  de  la  navigation 
sur  mer  et  du  recrutement  de  l'armée,  bien 
que  l'amende  encourue  pour  ces  conlraven- 
tions  soit  attribuée  à  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine  (Même  arrêt).  Au  contraire, 
d'après  un  arrêt  postérieur,  dont  la  solution 
est  nettement  opposée,  les  administrations 
publiques,  quelles  qu'elles  soient,  notam- 
ment l'Administration  forestière,  en  cas  de 
rejet  de  leur  pourvoi  en  cassation  contre  une 
décision  d'acquittement  ou  d'absolution,  sont 
passibles  des  dépens  de  l'instance  et  de  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  la  partie  défende- 
resse, même  dans  le  cas  où  les  poursuites 
intentées  par  elles  avaient  pour  objet,  non 
l'obtention  de  dommages-intérêts,  mais  l'exer- 
cice même  de  l'action  publique  (Cr.  28  août 
1868,  D.P.  68.  1.  510.  —  Comp.  Cr.  21  mai 
1897,  Bull,  crim.,  n°  180;  16  nov.  1900, 
ibid. ,  n»  33-4). 

726.  Le  condamné  qui  échoue  dans  son 
pourvoi  n'encourt  pas  la  condamnation  à  l'in- 
demnité (Cr.  2  mai  1835,  C.  cass.  Belgique, 
15  juill.  1840,  R.  767).  De  même,  celui  qui 
succombe  dans  le  pourvoi  qu'il  a  formé,  non 
seulement  comme  partie  civile,  mais  encore 
comme  condamné  sur  la  plainte  d'une  autre 
partie,  n'est  pas  passible  envers  celle-ci  de 
l'indemnité  de  150  fr.  (Cr.  11  juill.  1823,  R. 
767).  De  même  encore,  la  partie  condamnée 
solidairement  à  des  dommages-intérêts  comme 
civilement  responsable  d'un  délit,  qui  suc- 
combe dans  son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  con- 
damnalion,  n'est  point  passible,  envers  la  par- 
tie civileintervenanteen  cassation, del'indem- 
nité  fixée  par  l'art.  4;œ(Cr.  23  avr.  1840,  R. 767). 

727.  La  partie  civile  n'est  assujettie  au 
paiement  de  l'indemnité  qu'aulaul  qu'il  y  a 


eu  acquittement,  absolutioo  ou  renvoi  de 
l'accusé.  Mais  elle  doit  l'indemnité,  même 
lorsqu'elle  ne  succombe  que  par  suite  d'une 
déchéance,  par  exemple,  à  raison  de  l'omis- 
sion d'une  consignation  d'amende  (Cr.  17  juin 
1858,  8  juill.  185^,  D.P.  58.  5.  49  ;  8  août  1867, 
19  sept.  1867,  D.P.  68.  1.  288;  26  avT.  1907, 
Bull,  crim.,  W  195)  —  La  condamnation  à 
l'indemnité  n'est  pas  encourue  si  l'instance 
prend  fin  par  le  désistement  de  la  partie  ci- 
vile (Cr.  31  déc.  1824,  9  juill.  1S30,  23  mai 
1833,  27  janv.  1838,  R.  783  ;  13  avr.  1854,  D.P. 
54.1.257;  20déc.  1855,  D.P.  57.  5.  46;  13  mai 
1870,  D.P.  70.  1.  288.  —  Faustin  IIklie,  t.  8, 
n»  3970.  —  Contra  :  Cr.  16  août  1811 ,  4  sept. 
1812,  R.  783).  Le  demandeur  qui  se  désiste 
n'est  condamné  qu'aux  frais  réclamés  par 
l'intervenant  (Cr.  23  mai  1&33,  27  janv.  1838, 
13  avr.  18,54,  20  déc.  1855,  précités). 

728.  L'indemnité  est  fixée  invariablement 
à  la  somme  de  150  fr.,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer, comme  pour  l'amende  (V.  supra, 
n°  723),  si  la  décision  attaquée  est  contradic- 
toire ou  par  défaut  (Carnot,  Instr.  crim., 
t.  3,  p.  212).  Il  en  est  autrement  en  matière 
civile  (V.  supra,  n»  424). 

729.  La  partie  civile  qui  succombe  devant 
la  chambre  criminelle  doit  autant  d'indem- 
nités particulières  qu'elle  a  appelé  de  dé- 
fendeurs. Décidé,  en  ce  sens,  que  la  partie 
civile  doit  être  condamnée  à  autant  d'in- 
demnités qu'il  y  a  de  parties  acquittées,  alors 
même  qu'elle  ne  succombe  dans  son  pourvoi 
que  faute  de  consignation  d'amende  (Cr. 
18  janv.  1900,  D.P.  1900.  1.  544).  -  Cette  so 
lution  semblerait  devoir  être  restreinte  au 
cas  où  les  défendeurs  avaient  des  intérêts 
distincts;  mais  l'arrêt  précité  s'exprime  en' 
termes  généraux. 

730.  —  IV.  En  dehors  de  l'amende  et  de 
l'indemnité  allouée  à  la  partie  adverse,  la  Cour 
de  cassation  ne  peut  accorder  des  dommages- 
intéréls.  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit 
(V.  toutefois  en  matière  de  revision,  At'i'ision). 


§2. 


Arrêts  de  cassation. 


731.  —  I.  La  cassation  a  pour  effet  de 
mettre  à  néant  la  décision  attaquée.  Mais 
lorsqu'une  décision  contient  plusieurs  chefs 
distincts,  le  pourvoi  peut  n'être  dirigé  que 
contre  certains  d'entre  eux  .  en  pareil  cas, 
la  cassation  porte  exclusivement  sur  ces 
chefs;  elle  ne  s'étend  pas  aux  autres  dispo- 
sitions laissées  en  dehors  du  pourvoi  (Req. 
Il  janv.  1848,  D.P.  4«.  1.  39;  27  nov.  1S71 , 
D.P.  72.  1.  92).  —  Il  résulte,  nouimmenl, 
de  ce  principe,  que  la  cassation  p-ononcée 
sur  le  recours  de  la  partie  civile  u'a  d'effet 
que  quant  au  chef  de  larrét  relatif  aux  inté- 
rêts civils  et  laisse  subsister  l'acquittement 
prononcé  en  faveur  du  prévenu  (Cr.  16  déc. 
1848,  D.P.  49.  5.  34;  6  juill.  1S76,  D.P.  77. 
1.  141  ;  19  mai  1899,  D.P.  1901.  I.  143;  20  nov. 
1900,  D.P.  1900.  1.  427).  En  sens  inverse,  il  a 
été  jugé  que  lorsque  le  tribunal  de  police,  sta- 
tuant incompétemment  sur  une  inculpation 
d'injures  accompagnées  de  coups,  a  condamné 
le  prévenu  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
plaignant  et  l'a  renvoyé  de  la  poursuite  sur 
l'action  du  ministère  public  intervenant,  il 
y  a  lieu,  si  le  ministère  public  seul  s'est 
pourvu,  de  ne  casser  que  sur  le  chef  de  la 
décision  qui  a  prononcé  l'acquittement  du 
prévenu  (Cr.  9  janv.  1868,  D.P.  68.  5.  95). 

732.  Le  même  principe  s'applique  au  cas 
où  le  pourvoi,  portant  sur  la  décision  entière, 
est  reconnu  fondé  sur  certains  chefs  et  mal 
fondé  sur  d'autres  :  la  cassation  n'atteint  que 
les  premiers;  c'est  ce  que  décide  expressé- 
ment l'art.  434,  §3,  C.  instr.,  en  ce  qui  con 
cerne  les  arrêts  des  cours  d'assises  (  Cr. 
23  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  276;  30  sept.  1909 
Bull,  crim.,  n»  465). 

733.  L'eflet  de  la  cassation  peut  se  trou- 
ver restreint  à  certains  chefs,  bien  que  la 
pourvoi  du  condamné  et  l'arrêt  rendu  sur 
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ce  pourvoi  fussent  conçus  en  termes  géné- 
raux. Ainsi  le  pourvoi  contre  un  jugement 
corrpclinnnel  qui,  alors  que  la  prévention 
coiuprenait  deux  chefs  distincts,  a  condamné 
le  prévenu  sur  l'un  d'eux  et  l'a  acquitté  sur 
l'autre,  ne  s'applique,  par  la  nature  mé\ae 
des  rhoses ,  qu'au  chef  sur  lequel  il  y  a  eu  Con- 
daniiiation;  et  11  en  est  de  même,  par  suite, 
de  I  arrêt  de  cassation  rendu  sur  ce  pourvoi 
'Cr.  -  ocl.  1852,  D.P.  52.  5.  67;  16  août  1855, 
D.l'.  50.  1.  30;  Amiens,  6  août  1874,  D.P. 
75.2.  112;  Bourges,  2  août  1888,  D.P.  89.  2. 49. 
Cr.  25  avr.  1891,  D.P.  91.  1.  490).  Le  chef 
de  l'arrêt  qui  prononce  l'acquittement  ac- 
quiert donc  force  de  chose  jugée  lorsqu'il  n'a 
été  lobjel  d'aucun  pourvoi  de  la  part  du  mi- 
nistère pulilic  ni  des  parties  civiles  (Bourges, 
2  août  1SS8.  Cr.  25  avr.  1891,  précités). 

734.  —  II.  La  règle  ci -dessus  souffre 
exception  en  cas  de  connexité  ou  d'indivisi- 
bilité entre  les  différents  chsfs  d'une  même 
décision.  —  Cette  exception  est  apf  licable  en 
toute  matière;  mais  la  portée  en  est  dillérente 
selon  qu'il  s'agit  soit  d'alfaires  de  grand  cri- 
minel, soit  d'aûaires  correctionnelles  ou  de 
simple  police. 

En  matière  de  grand  criminel,  la  règle  con- 
serve son  application  ;  en  d'autres  termes  :  i<  la 
cassation  n'atteint  que  le  chef  d'accusation 
vicié  par  la  nullité,  laissant  aux  autres  chefs 
leur  caractère  irréfragable  i>  (Cr.23  janv.  1874, 
motifs.  DP.  75.  1.  48):  ...  à  moins  d'un  lien 
de  connexité  ou  d'indivisibilité  formellement 
établi  (Cr.  23  janv.  1874  (motif),  D.P.  75.  1. 
48;  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  «  paraît  im- 
possible que  le  procès  puisse  être  jugé,  s'il 
est  scindé  en  deux  parties  et  si  l'on  sépare  des 
faits  qui  tiennent  étroitement  l'un  à  1  autre  ». 
Faustin  llÉLiE,  t.  8,  n'  4014).  —  L'existence 
d'un  pareil  lien  a  été  reconnue  dans  les 
espèces  suivantes,  où  il  a  été  décidé  ...  que 
l'annulation  de  la  déclaration  du  jury  sur 
l'âge  et  sur  le  discernement  de  l'accusé  doit, 
par  suite  de  son  indivisibilité,  s'étendre  aux 
réponses  concernant  sa  culpabilité  (Cr.  28  a\  r. 
1836  R.  2090);  ...  Que  les  coups  et  blessures 
reçuk  par  un  gardien  de  prison  et  l'évasion 
du  coupable  à  la  suite  de  ces  violences  consti- 
tuent un  crime  et  un  délit  connexes,  et  que, 
en  conséquence,  la  cassation,  relativement  au 
premier  lait,  entraîne  la  cassation  en  ce  qui 
concerne  le  second  (Cr.  25  mars  1880,  D.P. 
80.  1.  439.  —  V.  aussi  :  Cr.  11  juill.  1862, 
D.P.  62.  1.  443;  10  juin  1865,  D.P.  65.  1. 
497;  29  mai  1897,  D.P.  98.  1.  63). 

735.  La  connexité  entre  jilusieurs  chefs 
du  même  fait  n'agit  pas  toujours  dans  un 
sens  favorable  au  condamné,  en  ce  qu'elle 
étend  l'annulation  à  des  chefs  de  con- 
damnation inattaquables  en  eux-mêmes; 
ce  lien  de  dépendance  se  retourne  parfois 
contre  le  condamné,  en  faisant  revivre  des 
chefs  ("e  prévention  qui  avaient  été  l'objet 
d'un  acquittement.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'an- 
nulation de  la  réponse  affirmative  du  jury 
sur  l'un  des  chefs  de  l'accusation  entraîne, 
par  voie  de  conséquence,  l'annulation  des 
réponses,  même  négatives,  qui  se  rapportent 
à  des  chefs  connexes  (Cr.  31  juill.  1S.t8,  D.P. 
58.  1.  425);  ...  Que  l'annulation  de  la  réponse 
affirmative  du  jury  à  une  question  subsi- 
diaire, prononcée  par  la  Cour  de  cassation  à 
raison  de  ce  que  la  question  ne  contenait  pas 
des  éléments  suffisants  de  condamnation  et 
ne  purgeait  pas  l'accusation  dans  son  entier, 
entraine,  par  voie  de  conséquence,  à  raison 
de  la  connexité,  l'annulation  de  la  réponse, 
raème  négative,  faite  par  le  jury  à  la  ques- 
tion principale  (Cr.  20  janv.  1860,  D.P.  60. 1. 
246;  3  mars  1864,  D.P.  64.  1.  406;  5  janv. 
1871.  D.P.  71.  1.  190;  4  avr.  1872,  D.P.  72. 
1.  276;  2!)  mars  1877,  D.P.  77.  1.  335.  —  V. 
aussi  :  Cr.  31  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  63; 
9  juin  1»'t2,  R.  20'.t6;  18  févr.  1876,  D.P. 
77.  1.  41.i;  14  févr.  1835,  P,.  2088). 

736.  Kn  matière  correctionnelle,  au  con- 
traire, la  cassatiOQ  est  toujours  intégrale,  à 


moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  absolument 
distincts  (Cr.  23  janv.  1874,  D.P.  75.  1.  48. 
—  Faustin  Hélie,  t.  8,  n»  4019).  «  La  cassa- 
tion,  dit  l'arrêt  précité  du  23  janv.  1874, 
doit  s'étendre,  ea  principe,  à  la  décision  tout 
entière,  bien  que  le  vice  qui  la  motive  soit 
spécial  à  un  de  ses  chefs;  elle  ne  serait  par- 
tielle qu'autant  qu'il  s'agirait  de  délits  tout 
à  tait  distincts  et  sans  aucune  connexité 
entre  eux,  ou  de  dispositions  accessoires, 
comme  celles  qui  sont  relatives  à  la  solida- 
rité ou  aux  dépens  ».  Celte  diflérence  avec  ce 
qui  est  admis  en  matière  criminelle  «  ré- 
sulte du  texte  même  de  l'art.  427,  comparé 
à  l'art.  434  C.  instr.  ;  elle  se  justifie  par  la 
diflérence  des  juridictions,  et  par  cette  cir- 
constance que,  devant  la  cour  d'assises,  le 
juge  du  lait  n'est  pas  le  même  que  celui  qui 
statue  sur  l'application  de  la  peine,  tandis  que, 
en  police  correctionnelle,  le  jugement,  œuvre 
du  même  juge,  forme  un  total  dont  toutes 
les  parties  sont  étroitement  liées  entre  elles  ». 
Ainsi  la  cassation  doit  être  intégrale,  bien  que 
les  faits  délictueux  ne  soient  pas  indivisibles, 
s'ils  constituent  un  ensemble,  par  exemple  une 
entreprise  de  contrebande,  qui  ne  permettrait 
pas  de  les  diviser  et  de  les  soumettre  partielle- 
ment à  la  cour  de  renvoi  sans  nuire  à  la  li- 
berté d'appréciation  des  juges  et  à  la  liberté 
delà  défense  (Cr.  23  jahv.  1874,  précité.  —  V. 
aussi  Cr.  7  sept.  1855,  D.P.  55.  1.  384;  28déc. 
1861,  D.P.  62. 1.45;  2juill.  1860.  D.P. 6.5.5. 45; 
16  avr.  1864,  D.P.  68.  5.55;7  mars  1868,  D.P. 
68.  5.  56;  11  janv.  1873,  D.P.  73. 1.389:9janv. 
1879,  D.P.  80.  1.  257,  12  juin  1886,  D.P.  87. 
1.  140;  11  déc.  1909,  Bull,  crini.,  n«  .593). 

737.  D'ailleurs,  de  même  qu'en  matière  cri- 
minelle (V.  supra,  n'  746),  au  lieu  d'entraî- 
ner une  annulation  favorable  au  condamné, 
la  connexité  peut,  au  contraire,  lui  être  pré- 
judiciable, en  faisant  revivre  un  chef  sur 
lequel  il  avait  bénéficié  d'un  acquittement. 
Ainsi,  la  cassation  d'un  arrêt  déclarant  à  tort 
punissable  le  fait  de  prendre  du  poisson  à  la 
main  dans  une  rivière  navigable,  fait  revivre, 
à  raison  de  la  connexité,  malgré  l'acquitte- 
ment, prononcé  à  cet  égard,  le  chef  de  pré- 
vention imputant  au  même  prévenu  l'eni- 
vrement préalable  du  poisson  capturé  (Cr. 
2  août  1860,  D.P.  60.  1.  513). 

738.  La  connexité  motivant  la  cassation 
intégrale  peut  résulter  de  l'irrégularité  com- 
mise à  l'égard  de  l'un  des  moyens  de  con- 
viction retenus  par  les  juges,  et  dont  il  est 
impossible  de  déterminer  exactement  la  part 
d'influence.  Ainsi  l'arrêt  qui,  pour  recon- 
naître l'existence  d'un  délit  d'outrage  commis 
envers  un  garde  champêtre  à  l'occasion  de 
la  constatation  d'un  délit  de  chasse,  se  fonde 
tout  à  la  fois  sur  le  procès  -  verbal ,  irrégulier 
à  cause  de  son  affirmation  tardive,  et  sur  les 
éléments  fournis  par  les  débals,  doit,  à  rai- 
son de  la  connexité  entre  les  deux  délits 
de  chasse  et  d'outrage,  être  cassé  totale- 
ment, soit  quant  à  l'action  civile  relative  au 
délit  de  chasse,  soit  quant  à  l'action  publique 
relative  aux  deux  délits  (Cr.  31  juill.  1880, 
D.P.  81.  1.139).  De  même,  l'arrêt  qui ,  pour 
admettre  plusieurs  chefs  distincts  de  préven- 
tion, s'est  fondé  d'une  manière  générale  sur 
une  expertise  que  ie  prévenu  appefant  arguait 
de  nullité,  doit,  s'il  omet  de  statuer  sur  la 
nullité  proposée,  être  cassé  dans  toutes  ses 
parties  (Cr.  28  déc.  1S61,  D.P.  62.  1.  45). 

739.  De  même,  lorsque  les  faits  incriminés 
sont  poursuivis  sous  des  qualifications  mul- 
tiples et  corrélatives,  la  cassation  de  l'crrét 
qui  admet  une  qualification  et  en  écarte  une 
autre  remet  en  question  même  cette  dernière 
qualification,  encore  que  la  cassation  n'aurait 
été  prononcée  que  sur  le  seul  pourvoi  du  con- 
damné. C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas 
où  le  fait  poursuivi  est  qualifié  en  même 
temps  de  vol  et  d'escroquerie  (Cr.  21  déc. 
1849,  D.P.  52.  5.  69);  ...  ou  relevé  à  la  fois 
comme  délit  et  comme  contraventiotl  (Cr. 
24  mars  1859,  D.P.  59.  1.  192J. 


740.  Enfin,  les  peines  étant  indivisibles    - 
en  matière  correctionnelle,  il  en  résulte  que 

le  vice  dont  la  condamnation  est  entachée  en 
ce  qui  concerne  l'une  des  peines  prononcées, 
entraîne  la  cassation  totale  de  l'arrêt.  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  d'une 
condamnation  à  l'emprisonnement  et  à  l'a- 
mende, si  l'amende  excède  le  taux  fixé  par 
la  loi  (Cr.  23  oct.  1909,  BuU.  cr<m.,  n«  4»)). 

741.  Lorsque  plusieurs  accusés  ont  été 
condamnés  par  un  même  arrêt,  la  nullité 
dont  cet  arrêt  est  entaché  à  l'égard  de  l'un 
d'eux  seulement  peut,  à  raison  de  la  con- 
nexité ou  de  l'indivisibilité  des  faits,  entraîner 
la  cassation  à  l'égard  de  tous  (  Cr.  26  déc. 
1861 ,  D.P.  65.  5.  46.  —  V.  aussi  Cr.  3  févr. 
1900,  D.P.  1900.  1.  276;  31  déc.  1908,  BuU. 
crim. ,  n»  551  ;  8  juill.  1909,  BuU.  crim., 
n»  362j.  Décidé,  de  même,  qu'une  cause  de 
nullité,  bien  qu'elle  n'existe  qu'a  l'égard  de 
l'auteur  principal  d'un  crime,  entraîne  la 
cassation  de  l'arrêt  même  au  profit  de  ses 
coaccusés,  condamnés  comme  complices  (Cr. 
2  mai  1878,  D.P.  78.  1.  283). 

742.  —  III.  La  cassation  frappe  de  plein 
droit  tout  ce  qui  a  été  la  suite  et  la  consé- 
quence de  la  décision  annulée.  Ainsi  la  cas- 
sation de  la  déclaration  arilrtnalive  du  jury 
entraîne  cefle  de  la  condanmalion  aux  dom- 
mages-intérêts, quoique  le  pourvoi  n'ait  pas 
été  expressément  dirigé  contre  celte  dernière 
condamnation,  si,  d'adleurs,  les  termes  n'en 
ont  pas  été  limités  à  la  première  (Cr.  29  nov. 
1851,  D.P.  51.  5.  65.  -  V.  aussi  Cr.  5  mai 
1826,  R.  2078).  De  même,  la  cassation  de  l'arrêt 
qui  a  admis  une  inscription  de  faux  entraîne 
celle  des  arrêts  postérieurs  qui  ont  ordonné 
la  preuve  des  moyens  faux,  puis  déclaré  fausses 
les  pièces  incriminées  (Cr.  29  nov.  1834,  R. 
2078;  21  juill.  1847,  D.P.  47.  4.  59).  C'est 
ainsi  encore  que,  lorsqu'un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accu.-ation  a  été  cassé, 
toutes  les  formalités  accomplies  à  la  suite 

et  en  exécution  de  cet  arrêt  se  trouvent  .' 
nécessairement  annulées  et  réputées  non  ^  ' 
avenues  (V.  Instruction  criminelle). 

743.  Lorsque  la  cassation  est  prononcée 
sur  le  fait  principal,  la  question  de  savoir 
quel  est  le  sort  des  réponses  du  jury  sur  les 
circonstances  aggravantes  ou  de  sa  déclara- 
tion relative  aux  circonstances  atténuantes,  a 
été  diversement  résolue.  Suivant  une  opi- 
nion, il  y  a  lieu  de  considérer  comme  un 
bénéfice  définitivement  acquis  à  l'accusé,  soit 
le  verdict  négatif  du  jury  sur  certains  chefs, 
soit  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes ou  le  rejet  des  circonstances  aggra- 
vantes :  ce  qui  est  décidé  en  faveur  de  l'ac- 
cusé ne  saurait  être  rétracté,  sur  son  propre 
pourvoi  surtout,  quels  que  soient  les  mcon- 
vénients  qui  peuvent  en  résulter  devant  la 
nouvelle  juridiction  saisie  de  l'affaire.  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  circonstance 
aggravante,  telle  que  celle  de  préméditation, 
si  elle  a  été  écartée  par  le  jury,  ne  peut  plus 
après  la  cassation  de  l'arrêt  sur  le  l'ail  prin- 
cipal, être  reproduite  devant  la  cour  de  ren- 
voi (Cr.  19  sept.  1828,  R.  2092).  -  Mais  la 
jurisprudence  paraît  fixée  en  sens  con- 
traire :  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  l'an- 
nulation delà  réponse  du  jury  ii  la  question 
principale  entraîne  celle  des  déclarations  rela- 
tives aux  circonstances  soit  aggr:ivauli!S,  soit 
atténuantes  se  rattachant  au  fait  principal 
(Cr.  9  févr.  1827,  30  sept.  1831.  8  jaiiv.  1836, 
5janv.  1837,  23  juill.  1840,  R.  îOIti).  Inver-  ; 
sèment,  la  cassation  d'un  irrêt  de  la  cour 
d'assises,  en  raison  de  l'irrégularité  de  la  ré- 
ponse du  jury  relative  à  la  cirii'iistauce  aggra- 
vante, s'étend  à  la  réponse  cuuceniant  le  fait 
principal  (Cr.  30  mars  1843,  R.  2(04  . 

744s.  —  IV.  Restitution  d,'  l'omcnde.  — 
Lorsque  la  cassation  est  prononcée,  lamenda 
qui  avait  été  consignée  est  restituée  sans 
délai  (C.  instr.  art.  4371.  —  La  restitution 
de  l'amende  doit  être  intégrale,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  le  cas  où  U  cassation  ne 
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fiorterait  que  sur  un  ou  plusieurs  chefs  de 
a  décision  du  cas  où  elle  les  frapperait  tous. 
Lorsque  deux  pourvois  ont  été  dirigés  l'un 
-;ontie  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  l'autre  contre  l'arrêt  de  condam- 
nation, dans  le  but  unique  d'obtenir  la  cas- 
Bation  de  celui-ci,  et  que  deux  amende*  ont 
été  consignées,  la  Cour  de  cassation  qui 
rejette  les  deux  pourvois  ne  doit  cependant 
condamner  le  demandeur  qu'à  une  seule 
amende,  et  ordonner  la  restitution  de  la  se- 
conde (Cr.  26  août  Iis37,  R.  777).  —  Si  la  cas- 
sation est  prononcée  sur  le  recours  ou  la 
demande  du  ministère  public,  et  après  le 
rejet  du  pourvoi  du  condamné  par  une  fin 
de  non-recevoir  quelconque,  il  y  a  lieu  à  la 
restitution  de  l'amende  consignée  par  ce 
dernier  (Cr.  27  févr.  Ib'08,  R.  77t>.  —  CUrnot, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  175).  Il  n'en  pourrait  être 
ainsi  toutefois  qu'en  cas  de  pourvoi  simultané 
du  ministère  public  et  du  condamné  contre 
la  même  décision,  et  à  la  condition  que  le 
pourvoi  du  ministère  public  n'ait  pas  été 
introduit  dans  l'intérêt  de  la  loi,  auquel 
cas  la  décision  attaquée  acquerrait  l'autorité 
de  la  chose  irrévocablement  jugée,  et  la  cas- 
sation serait  prononcée  sans  renvoi. 

745.  Il  y  a  lieu  encore  à  restiliUion  de 
l'amende  en  cas  de  désistement  du  pourvoi 
(Cr.  -29  avr.  1^52,  D.P.  54.  1.  198).  Mais  il 
faut  pour  cela  que  le  désistement  soit  régu- 
lier en  la  forme,  c'est-à-dire  ait  été  fait  sur 
timbre  et  enregistré.  Ainsi,  ne  constitue  pas 
un  désistement  donnant  lieu  à  la  restitution 
de  l'amende,  la  déclaration  faite  en  ce  sens 
par  le  condamné  :  ...  au  président  de  la  cour 
d'assises  au  cours  d'une  \-isite  à  la  maison 
de  justice  (Cr.  24  déc.  1847,  D.P.  48  5.  41)  ; 
...  Ou  par  lettre  missive  ordinaire  adressée 
au  procureur  général  (Cr.  3  sept.  1868,  D.P. 
69. 1.  2t)4).  En  pareil  cas,  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  peut  se  dispenser  d'examiner  le 
pourvoi;  et,  si  la  consignation  exigée  n'a 
pas  été  faite,  l'arrêt  qui  prononcera  pour  ce 
motif  la  déchéance  du  recours  emportera 
condamnation  à  l'amende  (Cr.  18  aoiit  1859, 
D.P.  5'J.  1.  475  ;  3  sept.  1868,  précité). 

746.  L'amende  est  également  restituée 
lorsque  le  condamné  vient  à  bénéficier  d'une 
amnistie  (Cr.  14  mai  1835,  R.  772  ;  19  août  1869, 
D.P.  70.  1.  95  ;  22  janv.  1870,  D.P.  70. 1.  28ol. 

747.  Le  bénéfice  de  l'exemption  de 
l'amende  n'est  pas  perdu  si  celle-ci  a  été 
consignée  par  erreur.  Ainsi  le  condamné  en 
matière  de  grand  criminel  qui,  par  erreur 
(V.  supra,  n"  548),  a  consigné  l'amende  et 
dont  le  pourvoi  est  rejeté,  doit  en  obtenir  la 
restitution  (Cr.  10  sept.  1830,  10  mai  1832, 
R.  769).  De  même,  en  cas  de  rejet  des  pour- 
vois introduits  séparément  contre  le  même 
arrêt  par  plusieurs  condamnés  et  fondés  sur 
les  mêmes  moyens,  une  seule  amende  est  ac- 
quise et  les  autres  doivent  être  restituées  (Cr. 
28  févr.  1868,  D.P.  6.S.  1.  506).  De  même  encore, 
il  y  aurait  lieu  à  restitution  pour  moitié  dans 
le  cas  où  la  totalité  de  l'amende  aurait  été 
consignée  sur  un  pourvoi  contre  un  jugement 

Sar  défaut  (Cr.  5  janv.  1855,  D.P.  55.  5.  5S). 
lais  aucune  restitution  ne  serait  due  si  l'ar- 
rêt objet  du  pourvoi  avait  statué  par  défaut 
sur  une  opposition  à  un  précédent  arrêt  par 
défaut  :  la  situation  est,  en  ellet,  la  même  en 
pareil  cas  que  s'il  s'agissait  du  pourvoi 
contra  un  arrêt  contradictoire  (Cr.  8  août 
1861,  D.P.  61.  5.  55). 

748.  —  'V.  Cet.sation  de  la  mise  en  état. 
—  La  cassation  a  pour  effet  de  faire  cesser 
imméclialemeni  la  mise  en  état  (Cr.  2  juin 
1832.  R.  2U(I2)  ;  sauf  en  matière  de  grand  cri- 
minel, où  la  détention  préventive  est  de  règle. 
D'autre  part,  elle  entraîne  de  plein  droit  la 
libération  de  la  caution  que  le  prévenu,  mis 
en  liberté  provisoire,  avait  dii  fournir  pour 
rendre  adnii^silile  son  recours  en  cassation 
contre  la  dtri.-ii.ii  qui  l'avait  condamné  a  la 
peine  d<>  leiiiinisounement  (Cr.  13  août  1853, 
D.P.  53.  5.  2cU). 


AlîT.   14.    —   Du  REKVOI  APRÈS  CASSATION. 
§  1".  —  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  renvoi. 

749.  La  Cour  de  cassation  ne  pouvant 
connaître  du  fond  des  aflaires,  il  en  résulte, 
en  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile  (V  siipra,  n»  428),  qu'après  une  cas- 
sation la  cour  doit  prononcer  le  renvoi 
de  l'affaire,  afin  qu'elle  soit  plaidée  et  exami- 
née de  nouveau.  —  Cette  obligation  est  géné- 
rale ;  le  renvoi  doit  avoir  lieu,  quelle  que  soit 
la  cause  pour  laquelle  la  cassation  a  été  pro- 
noncée. Si  par  exemple,  en  ordonnant  l'ac- 
quittement d'un  contumace,  la  cour  d'assises 
omet  de  prononcer  contre  l'indiWdu  acquitté 
la  condamnation  aux  frais  occasionnés  par 
le  contumace  (C.  instr.  art.  478),  il  y  a  lieu, 
après  la  cassation,de  renvoyer  devant  une  autre 
cour  d'assises  pour  être  procédé  à  l'applica- 
tion de  cet  article  (Cr.  15  sept.  1837,  R.  2189). 
De  même,  en  annulant  l'arrêt  par  lequel 
une  cour  d'assises  a  illégalement  remis  une 
affaire  à  la  session  prochaine,  la  Cour  de 
cassation  doit  renvoyer  devant  une  autre 
cour  d'assises  (Cr.  25  nov.  1811 ,  R.  2189.  — 
V.  aussi  Cr.  26  flor.  an  7,  R.  2190  ;  6  févr. 
1812,  R.  2191). 

750.  La  règle  qui  oblige  la  chambre  cri- 
minelle à  ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  à 
d'autresjuges  reçoit  son  application  toutes  les 
fois  que  l'accusation  ne  se  trouve  pas  purgée. 
Ainsi  :  lorsque  la  qualification  de  commer- 
çant a  été  donnée  par  l'acte  d'accusation  et  par 
l'arrêt  de  renvoi  à  un  individu  accusé  de  ban- 
queroute frauduleuse,  la  position  des  ques- 
tions au  jury,  où  l'on  n'a  pas  fait  mention  de 
cette  circonstance,  n'a  pas  purgé  l'intégralité 
de  l'accusation  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  pour 
la  chambre  criminelle,  en  prononçant  la  cas- 
sation de  l'arrêt,  de  renvoyer  l'affaire  devant 
une  autre  cour  d'assises  fCr.  19  sept.  1828, 
R.  2192-1").  De  même,  lorstiu'un  crime  a 
été  dûment  caractérisé  dans  1  arrêt  de  ren- 
voi, et  que,  par  suite  de  l'omission  d'une 
des  circonstances  prévues  par  cet  arrêt  le 
fait,  tel  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury, 
se  trouve  n'être  pas  criminel,  si  la  cour  d'as- 
sises a  néanmoins  appliqué  une  peine,  la 
Cour  de  cassation,  tout  en  annulant  l'arrêt, 
doit  cependant  renvoyer  devant  une  autre 
cour  d'assises ,  pour  v  être  ouverts  de  nou- 
veaux débats  (Cr.  26  sept.  1822,  R.  2292.  — 
V.  aussi  Cr.  16  avr.  1842,  R.  3268;  10  mai 
1855,  D.P.  56.  1.  128i. 

^  2.  —  Désignation  dû  tribunal  de  renvoi. 

751.  De  même  qu'en  matière  civile  CV. 
supra,  n"  429),  lorsqu'il  y  a  cassation,  la  cause 
doit  être  renvoyée  devant  des  juges  autres 
que  ceux  dont  la  décision  a  été  annulée. 
Ainsi  l'affaire  jugée  par  l'arrêt  dont  la  cas- 
sation a  élé  prononcée  ne  peut  pas  êlre 
renvoyée  devant  un  tribunal  qui  avait  déjà 
statué  sur  cette  affaire  à  un  tilre  quel- 
conque, par  exemple  en  se  déclarant  in- 
compétent (Cr.  4  janv.  1851,  D.P.  52.  5. 
119)  ;  ...  Ou  en  accueillant  une  exception  de 
chose  jugée  (Cr.  règl.  de  juges,  8  déc.  1848, 
D.P.  51.  5.  461).  —  Le  remorà  d'autresjuges 
que  ceux  qui  ont  statué  constilue  une  règle 
absolue,  et,  dans  les  cas  où  l'affaire  peut 
être  renvoyée  au  même  tribunal  (ce  qui  est 
permis  à  l'égard  de  certaines  juridictions 
coloniales)  (V.  supra,  n»  429j,  c'est  à  la  con- 
dition que  le  tribunal  ou  la  cour  soit  com- 
posé de  juges  n'ayant  pas  siégé  lors  de  la 
précédente  instance. 

752.  En  cas  d'annulation  d'un  arrêt  de 
cour  d'assises,  le  renvoi  peut  être  fait  (et 
c'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent)  devant 
une  cour  d'assises  dépendant  de  la  même 
cour  d'appel,  pourvu  qu'elle  siège  dans  un 
aulre  déparlement.  En  pareil  cas,  il  y  aurait 
violation  de  la  loi  si  au  nombre  des  juges 
composant  cette  cour  ^'«nsises  il  »  en  trou- 


vait qui  enssent  pris  part   au  premier   arrêt 
(Cr.  6  mai  1824,  R.  Organ.  judic,  686i. 

753.  La  juridiction  devant  laquelle  l'affaire 
est  renvoyée  doit  être  de  même  degré  que  celle 
qui  a  déjà  connu  de  l'affaire  :  telle  est  la 
règle  formulée  par  la  loi,  tant  pour  les  ma- 
tières de  simple  police  ou  correctionnelle  (C. 
instr.  art.  427)  que  pour  celles  de  grand  cri- 
minel (art.  428  et  s.K  —  Dans  le  cas  de  cas- 
sation simultanée  de  deux  décisions,  ••■.n- 
dues  l'une  en  première  instance  et  l'autre 
sur  appel ,  la  cause  doit  être  renvoyée  de- 
vant le  tribunal  du  premier  degré.  Si, 
par  exemple,  la  Cour  de  cassation  avait 
annulé  à  la  fois  le  jugement  d'un  conseil  de 
guerre  et  la  décision  confirmative  du  conseil 
de  revision,  c'est  devant  un  autre  conseil  de 
guerre  que  l'affaire  devrait  êlre  renvoyée  (Cr. 
2  mai  1846,  D.P.  58.  46.  1.  221  ;  6  févr.  1858, 
D.P.  58.1. 187).  Au  contraire,  il  a  étéjugéque 
la  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  de 
revision,  qui  avait  annulé  à  tort  pour  incom- 
pétence un  jugement  du  tribunal  maritime, 
laissait  subsister  cette  condamnation,  et  en- 
traînait seulement  le  renvoi  devant  un  nou- 
veau tribunal  de  revision  (Cr.  10  août  1866, 
D.P.  66. 1.  401.  —  V.  au  surplus,  sur  le  renvoi 
après  cassation  des  décisions  rendues  par  les 
juridictions  militaires,  vo  Justice  ntililaire). 

754.  La  règle  d'après  laquelle  le  tribunal 
saisi  du  renvoi  doit  appartenir  au  même  de- 
gré que  celui  qui  a  précédemment  connu 
de  l'affaire,  admet  plusieurs  exceptions: 
1»  Lorsaue  la  cassation  a  été  prononcée  pour 
cause  d  incompétence,  le  renvoi  a  lieu,  en 
principe,  devant  la  juridiction  que  la  Cour 
de  cassation  a  reconnue  compétente,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  du  même  degré  que  celle 
qui  avait  statué  d'abord  iCr.  24  avr.  18i'6, 
H.  2141  ;  3  janv.  1828,  sol.  impl.  ,  14  févr. 
1851,  D.P.  51.  1.  63).  D'autre  part,  si  la  lé- 
gislation sous  l'empire  de  laquelle  une  con- 
damnation a  été  annulée/ avait  changé  la 
compétence  à  laquelle  le  condamné  était  sou- 
mis lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt  an- 
nulé, il  y  aurait  lieu  de  renvoyer,  non  devant 
un  tribunal  de  même  nature  que  celui  qui 
a  rendu   l'arrêt,  mais  devant  un  tribnoal  de 

I  la  juridiction   désignée  par  la  loi  nouvelle 
(Cr.  30  nov.  1860,  t). P.  61.  1.  44). 

755.  —  2°  En  cas  d'annulation  d'une 
condamnation  criminelle  prononcée  pour 
délit  d'audience,  notamment  pour  tenlative 
de  meurtre,  par  un  tribunal  ou  une  cour 
jugeant  séance  tenante,  il  y  a  lieu  à  renvoi 
de  l'affaire,  non  devant  une  juridiction  de 
même  nature,  mais  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation (Cr.  2  juill.  1860,  D.P.  65.  5.  53). 
En  effet,  la  compétence  e.xceptionnelle  à 
raison  du  caractère  du  délit  commis  à  l'au- 
dience est  motivée  par  des  considérations 
spéciales  au  tribunal  qui  a  souffert  celle 
offense;  il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la 
même  dérogation  aux  règles  ordinaires  da 
compétence  en  faveur  d'un  aulre  tribunal 
du  même  degré. 

756.  — 3»  Une  autre  dérogation  concerne 
le  cas  où  des  infractions  mulllples  et 
de  nature  différente,  tels  que  crime  et  délit, 
ou  delil  et  contravention,  ont  été  poursuivis 
simullanément.  Si  l'annulation  ne  porte  que 
sur  le  chef  relatif  à  l'une  des  infractions,  le 
renvoi  doit  être  prononcé  devant  la  juridic- 
tion compétente  à  raison  de  la  nature  par- 
ticulière de  cette  infraction,  alors  même 
qu  elle  n'est  pas  du  même  degré  que  celle 
qui  a  rendu  la  décision.  Ainsi,  en  cas  d'an- 
niilalion  d'un  jugement  correctionnel  sta- 
tuant sur  un  délit  et  une  contravention,  l'af- 
laiie,  s'il  ne  reste  à  purger  que  la  préven- 
tion de  contravention,  doit  être  renvoyée  à 
un  tribunal  de  police,  et  non  à  un  tribunal 
correctionnel  (Cr.  10  nov.  1859,  D.P.  59.  5. 
56.  Kalstix  Hélik,  t.  S,  n«  4026).  —  Décidé, 
toiitelois,  que  l'accusé,  traduit  devant  la  cour 
d  a -.sises  à  la  fois  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse et  pour  banqueroute   simple ,  et  qui 
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D'à  élé  reconnu  coupable  que  sur  ce  der- 
nier chef,  doit,  en  cas  de  cassation  limitée  à 
ce  même  chef,  être  néanmoins  renvoyé  de- 
rant  une  autre  cour  d'assises,  et  non  devant 
la  juridiction  correctionnelle  (Cr.  7  oct.  1869, 
D.P.  70.  1.  380). 

757.  11  a  été  jugé  aussi  que  lorsque, 
sur  l'opposition  du  ministère  public  à  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  (aujour- 
d'hui le  juge  d'instruclion),  qui  déclarait  la 
compétence  de  la  juridiction  correctionnelle, 
il  est  intervenu  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation inlirniant  cette  ordonnance,  par  le 
motif  que  le  fait  de  la  prévention  constituait 
un  crime  justiciable  de  la  cour  d'assises,  si, 
cet  arrêt  venant  à  être  cassé,  la  cour  de  ren- 
voi, chambre  des  mises  en  accusation,  recon- 
naît la  compétence  correctionnelle,  et  rejette 
ro|iposition  formée  à  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  c'est  au  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  en  vertu  de  cette  ordonnance, 
et,  sur  l'appel,  à  la  cour  d'appel  dont  il  res- 
sort, que  doit  revenir  la  connaissance  du 
délit  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvojer  à  des 
juges  du  ressort  de  la  cour  de  renvoi  (Cr. 
27  juin  1S»4,  R.  Renvoi,  208). 

758.  —  4°  La  règle  d'après  laquelle  le 
tribunal  de  renvoi  doit  appartenir  au  même 
degré  que  le  tribunal  dont  la  décision  a  été 
cassée  subit  une  dernière  exception,  du 
moins  en  matière  de  grand  criminel,  dans 
le  cas  où  la  cassation  n'a  été  prononcée  que 
du  chef  des  intérêts  civils,  lilie  résulte 
expressément  de  l'art.  429,  al.  4,  C.  instr.  ; 
aux  termes  duquel  le  renvoi  doit,  en  ce  cas, 
être  prononcé  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  autre  que  celui  auquel  aura 
appartenu  le  juge  d'instruclion,  le  tribunal 
devant  être  saisi  sans  citation  préalable  en  con- 
ciliation. Ainsi,  en  cas  d'acquittement  de 
l'accusé,  si  la  condamnation  à  des  répara- 
lions  civiles  prononcée  par  la  cour  d'assises 
est  annulée,  c'est  à  un  tribunal  civil  que  les 
parties  doivent  être  renvoyées  (Cr.  10  juill. 
1S62,  D.P.  64.  1.  47;  8  nov.  1872,  D.P.  73.  1. 
315;  22  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  102;  5  déc. 
19U3,  D.P.  1906.  1.  54).  Et  il  en  est  ainsi, 
encore  que,  dans  la  décision  cassée,  la  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  ait  été 
prononcée  solidairement  contre  un  coaccusé 
déclaré  coupable,  qui  se  trouve,  par  l'ellet 
de  la  même  cassation,  renvoyé  devant  un 
nouveau  jury  (Cr.  8  nov.  1872,  précité). 

759.  La  jurisprudence  n'étend  pas  la  même 
tolution  au.T  matières  de  simple  police  ou 
de  police  correctionnelle  :  en  ce  qui  concerne 
ces  matières,  auxquelles  l'art.  429  n'est  pas 
applicable,  elle  s'en  tient  à  la  règle  d'après 
laquelle  le  renvoi  doit  avoir  lieu  devant  un 
juge  du  même  ordre  ;  dans  le  cas  où  la  cas- 
sation d'un  arrêt  de  condamnation  est  res- 
treinte aux  dommages-intérêts,  la  cause  est 
renvoyée  de\'ant  le  juge  correctionnel  ou  de 
simple  police  (Orléans,  20  août  1854,  D.P.  55. 
2.  159;  Cr.  7  avr.  1900,  D.P.  1901.  1.  559.  - 
Adde  :  Cr.  15  mars  1889,  Bull,  crim.,  o°  1 10. 
—  V.  toutefois  :  Cr.  18  mars  1862,  D.P.  62. 
5.  76).  —  De  même,  lorsque  la  Cour  de  cas- 
sation, saisie  par  le  seul  pourvoi  de  la  partie 
civile,  annule  un  jugement  d'acquittement 
et  ne  prononce  l'annulation  qu'en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  civils  du  demandeur, 
c'est  devant  le  juge  correctionnel  que  doit 
être  fait  le  renvoi  (Cr.  19  mai  1899,  D.P. 
1901.  1.  143). 

760.  11  a  été  jugé  que  lorsque  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  d'une  e-xception  de  pres- 
cription,  a  préjugé  le  fond,  et  que  la  cour 
d'appel,  adoptant  les  motifs  de  ce  jugement, 
s'est  approprié  ce  vice,  il  y  a  lieu,  pour  la 
Cour  de  cassation  qui  annule  ledit  arrêt,  de 
régler  de  juges  pour  le  cas  où  la  cour  de 
renvoi  déciderait  que  l'action  n'est  pas  pres- 
crite ,  et  de  désigner  par  avance  un  autre 
tribunal  correctionnel  pour  statuer  au  fond 
(Cr.  7  nov.  1902,  D.P.  19C4,  1.  103).  Une 
solutioQ   identique  a  été  donnée  dans  une 


espèce  où  il  s'agissait  d'une  exception  de 
compétence  (Cr.  13  déc.  1894,  Bull.  crim.. 
n»  317). 

761.  Le  choix  du  tribunal  ou  de  la  cour 
de  renvoi  doit  faire  l'objet  d'une  délibération 
spéciale  de  la  chambre  criminelle,  prise  en 
chambre  du  conseil,  immédiatement  après 
la  prononciation  de  l'arrêt  de  cassation,  et 
dont  il  est  fait  mention  expresse  dans  cet 
arrêt  (C.  instr.  art.  430).  —  La  disposition 
qui,  dans  un  arrêt  de  cassation,  désigne  la 
cour  ou  le  tribunal  de  renvoi,  n'est  qu'un 
acte  d'administration  judiciaire,  que  la  Cour 
de  cassation  peut  toujours  modifier  (Cr. 
12  août  1813,  R.  2142;  22  juill.  1858,  D.P. 
58.  5.  54;  14  sept.  1865,  D.P.  66.  1.  48; 
7  juill.  1900,  D.P.  1900.  1.  480),  ...  notam- 
ment sur  la  demande  du  ministre  de  la  .lus- 
tice  (Cr.  22  juill.  1858,  précité);  ...  Ou  pour 
réparer  une  erreur  ou  une  irrégularité  (Cr. 
26  vent,  an  7,  14  prair.  an  7,  8  fruct.  an  9, 
14  juin  1810,  R.  2141-1»,  3°,  4»,  6»;  14  sept. 
1865,  7  juill.  1900,  précités). 

Cette  désignation  n'est,  d'ailleurs,  qu'in- 
dicative, et  non  pas  attributive  de  com- 
pétence :  les  parties  pourraient  toujours 
exciper  de  l'incompétence  du  tribunal  devant 
lequel  elles  ont  été  renvoyées  (Cr.  2  févr. 
1850.  D.P.  50.  I.  63). 

§  3.   —  Clfijls  du  renvoi. 

762.  —  I.  En  vertu  de  l'arrêt  de  renvoi, 
le  tribunal  désigné  par  la  Cour  de  cassa- 
tion est  investi  désormais  de  la  connaissance 
exclusive  de  l'allaire.  —  Il  doit  prendre 
comme  point  de  départ  le  dernier  acte  de 
procédure  qui  a  échappé  à  l'annulation.  En 
conséquence,  dans  le  cas  d'une  poursuite 
criminelle,  si  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  n'a  pas  été  annulé  par  la  Cour 
de  cassation,  c'est  à  partir  de  cet  arrêt 
seulement,  dans  lequel  se  résume  l'infor- 
mation ,  que  la  procédure  doit  être  re- 
prise (Cr.  25  août  1871,  D.P.  71.  1.  357). 
bi ,  au  contraire,  il  a  été  annulé,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  information  nouvelle  (Cr. 
22 juill.  1871,  D.P.  71.  1.  357). 

763.  De  nouveaux  juges  d'instruction 
peuvent  être  délégués  à  cet  effet.  L'art,  mi 
C.  instr.  interdit  de  les  prendre  parmi  les 
juges  d'instruction  établis  dans  le  ressort  de 
la  cour  dont  l'arrêt  a  été  annulé  :  la  loi  a 
redouté  l'influence  que  cette  cour  pouvait 
avoir  sur  les  opérations  des  magistrats  ins- 
tructeurs de  son  ressort,  lesquels  sont  pla- 
cés sous  sa  surveillance.  La  cour  d'appel, 
saisie  de  l'allaire  par  suite  du  renvoi,  doit 
donc  confier  le  complément  de  l'instruction 
à  un  magistrat  pris  exclusivement  dans  le 
ressort  ou  elle  a  juridiction  (  Cr.  13  sept. 
1816,  R.  2147;  16  mai  1902,  D.P.  1903.  1. 
230}. 

764.  La  nouvelle  instruction  serait  irré- 
gulière si  elle  était  faite  par  le  juge  d'ins- 
truction qui  avait  procédé  à  la  première. 
Toutefois,  d'après  un  arrêt,  il  n'^  aurait  pas 
nullité  par  cela  seul  que  le  supplément  d'ins- 
truction aurait  été  confié  par  le  président 
de  la  cour  de  renvoi  au  juge  par  qui  la  pre- 
mière instruction  avait  été  faite,  si  les  accu- 
sés ne  s'étaient  pas  opposés  à  l'audition  des 
témoins  désignés  par  ce  magistrat  (Cr.  9  juin 
1831,  R.  2154). 

765.  L'art.  431  est  exclusivement  appli- 
cable aux  aflaires  renvoyées  après  cassation. 
Ainsi,  en  cas  de  cassation,  sans  renvoi,  d'un 
arrêt  par  lequel  l'accusé  avait  été  condamné 
à  tort  pour  un  crime  différent  de  celui  de 
l'accusation,  un  mandat  de  dépôt  peut  être 
décerné  contre  l'accusé,  pour  ce  dgrnier 
crime,  par  le  juge  d'instruction  qui  avait 
délivré  le  premier  mandat  (Cr.  i"  août  1851, 
D.P.  52.  5.  323). 

766.  Lorsque  la  cour  saisie  du  renvoi 
après  cassation  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  réparé  l'instruction  en 


ce  qui  la  concerne,  elle  doit  désigner,  pour 
juger  le  crime  poursuivi,  une  cour  d'assises 
de  son  ressort  (C.  instr.  art.  432).  Elle  ne 
peut  pas  choisir  hors  de  son  propre  ressort 
la  cour  d'assises  à  laquelle  elle  renvoie  cette 
affaire  (Cr.  2i  sept.  1896,  D.P.  97.  1.  87).  Il 
en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  cour 
d'appel  est  saisie  par  u.;  arrêt  de  règlement 
déjuges  de  la  Cour  de  cassation  Même  arrêt). 
—  V.  aussi  Cr.  28  nov.  1811,  R.  2149; 
14  mars  1828,  R.  2209;  27  juin  1845,  D.P. 
45.  1.  286). 

767.  La  loi  n'a  pas  prévu  spécialement 
le  cas  où  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, statuant  sur  renvoi  après  cassation, 
renvoie  les  prévenus  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel. Par  analogie  de  la  règle  édic- 
tée par  l'art.  432,  il  a  été  décidé  que  le  tri- 
bunal désigné  pour  statuer  sur  la  prévention 
devait  être  choisi  parmi  ceux  du  ressort  de 
la  cour  d'appel  à  laquelle  l'affaire  avait  élé 
renvoyée  par  l'arrêt  de  cassation  (Cr.  10  juin 
1904,  D.P.  1904.  1.  574). 

768.  —  II.  Le  renvoi,  en  même  temps 
qu'il  saisit  de  l'affaire  la  cour  ou  le  tribunal 
désigné  par  l'arrêt  de  cassation,  a  pour  effet 
de  dessaisir  le  tribunal  (ou  la  cour)  dont  la 
décision  a  été  cassée  ;  et  ce  tribunal  (ou  cette 
cour)  ne  peut  se  saisir  de  nouveau  de  la  con- 
naissance de  l'alTaire  (Cr.  9  vendém.  an  7,  R. 
2152  ;  28  nov.  1811 ,  R.  2149  ;  17  mai  1843 ,  R. 
21.52).  —  Jugé  que  la  cassation  d'un  arrêt  sans 
aucune  réserve  a  pour  effet  d'anéantir  toutes 
les  dispositions  de  l'arrêt  annulé,  et  que  la 
cour  d'appel  de  renvoi  se  trouve  saisie  de 
la  connaissance  entière  de  l'affaire,  comme 
l'avait  été  la  première  cour,  laquelle  est 
entièrement  dessaisie  ;  qu'en  conséquence, 
la  cour  de  renvoi  est  seule  compétente  pour 
connaître,  à  l'exclusion  de  la  première  cour, 
de  l'appel  du  jugement  correctionnel  :  elle 
doit  apprécier  toute  la  prévention  au  point 
de  vue  du  droit  et  du  fait,  et  statuer,  même 
par  voie  d'évocation,  sur  les  exceptions  pro- 
posées par  le  prévenu;  que,  »ar  suite,  la 
citation  donnée  au  prévenu,  à  là  requête  du  •  J 
procureur  général,  a  comparaître,  cour  être  m 
statué  au  fond,  devant  la  première  cour  ' 
d'appel  dont  l'arrêt  incident  a  été  cassé 
sans  réserves,  est  entacliét  de  nullité,  et 
que  cette  cour  se  considérerait  à  tort  comme 
valablement  saisie  (Cr.  3  mai  1906,  D.P. 
1909.  1.  302). 

§  4    —  Compétence  du  tribunal 
ou  de  la  cour  de  renvoi. 

769.  La  portée  de  l'arrêt  de  renvoi  est 
subordonnée  à  l'étendue  de  îa  cassation  ; 
la  cour  de  renvoi  est  donc  incompétente 
pour  statuer  sur  des  points  qui  n'ont  pas  élé 
mis  en  queslioa  par  le  pourvoi  et  auxquels, 
par  conséquent,  la  cassation  n'a  pu  s'étendra 
(Cr.  25  juill.  1828,  R.  2215;  28  janv.  1832, 
R.  2214;  16  mars  1839,  R.  2195).  Ce  principe 
trouve,  spécialement,  son  application  dans  le 
cas  où  la  cassation  a  élé  prononcée  sur  le 
seul  pourvoi  du  condair.né  ;  elle  n'atteint 
alors  que  les  chefs  qui  Cont  grief  au  deman- 
deur; et,  par  suite,  1?.  juridiction  de  renvoi 
ne  peut  ni  reveni»"  sur  les  chefs  de  pour- 
suite écartés  par  la  décision  attaquée,  ni 
considérer  comme  revivant  devant  elle  l'ap- 
pel a  niinima  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic, si  cet  appel  a  été  rejeté  (D.P.  1902.  2. 
1.37,  note  2.  —  Cr.  13  oct.  1859,  D.P.  59.  1. 
477;  Amiens,  6  août  1874,  D.P.  75.  2.  112. 
V.  aussi  Cr.  28  mai  1887,  D.P.  87.  1.  353). 

770.  Les  chefs  de  l'arrêt  maintenus  par 
la  Cour  de  cassation  échappent  à  l'examen 
de  la  cour  de  renvoi;  mais  il  appartient  i 
celle-ci  d'apprécier  tous  les  moyens  pré- 
sentés à  l'appui  d'un  même  chef  de  pourvoi, 
sans  excepter  ceux  que  la  Cour  suprême  a 
écartés  comme  mal  fondés  (Cr.  4  mai  1854, 
D.P.  55.  1.  127). 

D'autre  part,  le  juge  de  renvoi  n'est  pas  lié. 
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quant  à  l'appréciation  des  faits,  par  la  décla- 
ration des  premiers  juges  (Cr.  6  nov.  1857, 
D.P.  58.  1.  41).  Ainsi  il  peut  connaître  des 
laits  constitutifs  d'un  délit  (escroquerie)  qui 
forment  avec  celui  dont  elle  est  saisie  (usure) 
un  délit  complexe,  quoique  dans  l'arrêt  cassé 
ces  faits  aient  été  déclarés  non  établis,  et 
qu'à  cet  éçard  l'arrêt  n'ait  pas  été  attaqué 
(Cr.  26  mars  1852,  D.P.  53.  5.  464).  De 
nii'ine,  une  condamnation  pour  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  au  moyen 
d'un  mélange,  que  la  Cour  de  cassation  a  dû 
casser  faute  d'indication  que  le  mélange  ait 
eu  pour  effet  de  dénaturer  la  marchandise, 
peut  être  maintenue  par  le  juge  de  renvoi 
s'il  reconnaît  que  le  mélange  a  produit  le 
résultat  préjudiciable  sur  lequel  le  juge  pré- 
cédent avait  omis  de  s'expliquer  (Cr.  lO  févr. 
-1S..9,  D.P.  59.  1.  14.3). 

771.  La  cour  de  renvoi  a,  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  de  l'alTaire,  les  mêmes  pou- 
voirs que  celle  dont  l'arrêt  a  été  cassé.  Ainsi 
elle  peut  entendre  de  nouveaux  témoins,  tant 
à  charge  qu'à  décharge  (Cr.  21  cet.  1808,  D.P. 
•19iX).  1.  480). 

772.  Le  tribunal,  saisi  par  renvoi  après 
la  cassation  d'un  jugement  qui  avait  statué 
sur  une  question  incidente  ou  préjudicielle, 
est  compétent  :  ...  pour  prononcer  non  seu- 
lement sur  cette  question,  mais  encore  sur 

10  fond  de  la  contestation  (Cr.  14  févr.  1834, 
R.  2205-1°)  ;  ...  Pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  restitution  de  sommes  payées  en 
exécution  de  l'arrêt  cassé,  cette  demande 
n  étant  qu'un  accessoire  du  fond  du  procès 
(Cr.  1"  déc.  1827,  R.  2205-2»);  ...  Pour  exa- 
minersi  une  disposition  législative  que  la  Cour 
do  ca'ssatlon  avait  déclaré  n'être  pas  appli- 
cable au  fait  incriminé  ne  doit  pas,  au  con- 
traire, y  être  réellement  appliquée  (spécia- 
lement en  matière  de  règlements  anciens 
prohibitifs  de  la  publication  ou  de  l'annonce 
des  loteries.  (Orléans,  15  janv.  1836,  R. 
2205-3»).  De  même,  le  tribunal  de  renvoi, 
saisi  par  la  cassation  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  police,  qui  avait  déclaré  non  obliga- 
lûire  un  arrêté  de  l'autorité  administrative, 

11  est  pas  tenu  déconsidérer,  au  regard  de  la 
partie  en  cause,  l'arrêté  comme  légal  (Cr. 
17  mai  1836,  R.  2206). 

773.  En  matière  de  grand  criminel,  une 
distinction  doit  être  faite  suivant  que  la  cas- 
sation atteint  la  déclaration  du  jury,  ou  sim- 
plement l'arrêt  de  la  cour  d'assises  prononçant 
1  application  de  la  peine  (C.  instr.  art.  434).  — 
Dans  le  premier  cas,  il  doit  être  procédé  à  de 
nouveaux  débats  devant  la  cour  d'assises  de 
idinoi,  et,  à  supposer  que  l'annulation  ait 
porté  sur  toutes  les  questions  soumises  au 
jury,  la  cour  de  renvoi  doit  interroger  le 
nouveau  jury  sur  les  faits  compris  dans 
1  arrêt  de  mise  en  accusation  tels  qu'ils  y 
ont  été  qualifiés,  encore  que  l'accusé  ait  été 
déclaré  non  coupable  par  le  premier  jury 
sur  les  questions  posées  conformément  à  cet 
arrêt,  et  condamné  seulement  sur  la  ques- 
tion de  complicité  résultant  des  débats.  Il 
appartient  au  nouveau  jury  d'apprécier  ces 
faits  et  de  déclarer  l'accusé  coupable  du 
crime  faisant  l'objet  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  (Cr.  16  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  266). 
De  même,  lorsqu'un  arrêt  déclarant,  dans 
une  accusation  de  vol  avec  circonstances 
a^:t;ravanles,  la  culpabilité  de  l'auteur  prin- 
cipal et  du  complice,  a  été  cassé  pour  vice 
de  forme,  mais  seulement  sur  le  pourvoi  et 
au  proût  de  ce  dernier,  il  n'y  en  a  pas  moins 
lieu  de  soumettre  au  nouveau  jury,  tant  le 
fait  principal  avec  ses  circonstances,  que 
l'accusation  de  complicité  (Cr.  31  août  18o4, 
D.P.  67.  3.  52.  —  V.  encore  Cr.  10  cet.  1861, 
D.P.  61.  1.  451).  —  Si  lannulation  ne  por- 

Ltait  que  sur  certains  chefs  de  la  déclaration 
■du  jury  (V.  supra,  n°  74-1),  c'est  sur  ces  chefs 
lieulement  que  devraient  porter  les  questions 
fposées  au  nouveau  jury. 

774.  Lorsqu'un  accusé,   poursuivi  pour 
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deux  crimes  distincts,  a  été  acquitté  pour  le 
premier  et  condamné  pour  le  second,  l'an- 
nulation du  verdict  et  de  l'arrêt  de  condam- 
nation ne  saisit  la  cour  de  renvoi  que  de  la 
connaissance  du  second  crime,  sur  lequel 
seulement  doit  être  interrogé  le  jury  (Cr. 
14  août  1902,  D.P.  1904.  1.  380).  Si  donc, 
en  pareil  cas,  la  cour  d'assises  de  renvoi 
ayant  soumis  à  tort  au  jury  l'ensemble  de  la 
prévention  ,  celui-ci  répond  affirmativement 
sur  le  premier  crime  pour  lequel  l'accusé 
avait  été  acquitté  devant  la  première  cour 
d'assises  et  négativement  sur  le  second 
crime,  la  condamnation  rendue  par  applica- 
tion de  ce  verdict  manque  entièrement  de 
base  (Même  arrêt).  Et  aucune  peine  ne  pou- 
vant être,  dès  lors,  appliquée  à  l'accusé,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  une  cassation  sans  ren- 
voi (V.  infi-a,  n»'  789  et  s.  —  Jlême  arrêt). 

775.  Dans  le  second  cas,  (lorsque  la  cas- 
sation porte  seulement  sur  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises),  la  décision  du  jury  est  maintenue, 
et  la  cour  de  renvoi  doit  statuer  uniquement 
sur  l'application  de  la  peine  (Cr.  26  mess, 
an  8,  21  févr.  1835,  R.  2Û79  ;  7  janv.  1858, 
D.P.  58.  5.  54;  3  mai  1860,  D.P.  60.  1.  519  ; 
17  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  288;  20  juill.  1882, 
D.P.  83.1.  280  ;24janv.  1835,  R.  2081  ;  30  nov. 
1900,  D.P.  1901.  1.  256).  Cette  cour  pourrait 
alors  prononcer  une  peine  supérieure  à  celle 
qu'appliquait  l'arrêt  cassé,  et  cela  encore  que 
la  cassation  soit  intervenue  sur  le  pourvoi 
du  condamné  seul  (Cr.  15  mars  1861,  D.P. 
61.  1.  190).  —  De  même,  en  matière  correc- 
tionnelle, la  cour  de  renvoi  n'est  pas  tenue 
de  se  renfermer,  quant  à  l'application  de  la 
peine,  dans  les  limites  de  la  condamnation 
contenue  dans  l'arrêt  cassé  (Cr.  27  mai  1870, 
D.P.  71. 1. 180).  Mais,  s'il  n'y  a  eu  appel  que  de 
la  part  du  condamné,  la  peine  ne  peut  dépasser 
celle  qu'avait  appliquée  le  jugement  de  pre- 
mière instance  (.\v.  Cons.  d'Et.  12  nov.  1806. 
-  V.  Cr.  13  oct.  1859,  D.P.  59.  1.  477  ; 
27  mai  1870,  précité).  Dans  ce  cas ,  en  effet ,  la 
cassation  prononcée  sur  le  pourvoi  et  en 
faveur  du  seul  condamné,  ne  saisit  la  cour 
de  renvoi  que  de  l'appel  qu'il  avait  formé  ; 
or,  l'appel  du  condamné  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'aggraver  la  situation  que  lui  faisait  le 
jugement  de  première  instance  (V.  Appel 
en  matière  criminelle ,  n»  263).  Il  en  serait 
autrement,  si  le  ministère  public  avait  éga- 
lement interjeté  appel  (y.  eod.  v,  n»  289). 

776.  Au  surplus,  la  cour  d'assises  de 
renvoi  ne  doit  statuer  sur  la  peine  que  dans 
les  limites  de  la  cassation  prononcée.  Ainsi, 
lorsque  la  cassation  a  été  prononcée  à  rai- 
son de  ce  que  l'arrêt  a  mal  à  propos  appli- 
qué à  l'accusé  déclaré  coupable  la  peine 
accessoire  de  l'amende,  la  cour  de  renvoi 
ne  peut  modifier  la  condamnation  principale 
(Cr.  14  mars  1856,  D.P.  56.  I.  222). 

777.  En  ce  qui  concerne  le  renvoi  après 
deux  cassations,  'V.  supra,  n»i'451,  452).  . 


Art.  15. 


Cassation  sans  renvoi. 


778.  La  cassation  sans  renvoi  a  lieu,  en 
matière  criminelle,  dans  beaucoup  d'hypo- 
thèses (Comp.  en  matière  civile,  supra, 
n»  453  et  s.). 

779.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  429-6»,  C. 
instr.,  lorsqu'un  arrêt  est  annulé  parce  que  le 
fait  qui  a  motivé  la  condamnation  est  reconnu 
par  la  Cour  de  cassation  n'être  pas  un  délit 
qualifié  par  la  loi ,  aucun  renvoi  n'est  pro- 
noncé, s  il  n'v  a  pas  de  partie  civile  en  cause 
(Cr.  5  oct.  1823.  20 avr. ,  8 sept.,  14  sept.  1826, 
22  janv.  1830.  R.  2248;  26  févr.  18^,  D.P. 
5S.  5.  311;  26  mars  1886,  D.P.  87.  1.  144). 
En  pareil  cas,  la  cour,  en  cassant  la  décision 
attaquée,  sans  prononcer  de  renvoi,  ordonne 
la  mise  en  liberté  du  condamné  (Cr.  9  sept. 
1826,  27  janv.  1827,  22  janv.  1830,  R.  2248; 
28  janv.  1830,  R.  Atlenlat  aux  mœurs,  83; 
9  sept.  1830.  R.  2248).  -  Cette  règle  a  reçu 
dans  la  jurisprudence  de  nombreuses  appli- 


cations. En  matière  criminelle,  ont  été  casses 
sans  renvoi,  par  exemple  :  ...  l'arrêt  d'une 
cour  d'assises  qui  avait  condanmé  un  indi- 
vidu comme  complice  d'un  vol  par  recelé, 
sans  qu'il  fût  fait  aucune  mention,  dans  l'ar- 
rêt de  renvoi,  que  l'accusé  avait  agi  sciem- 
ment (Cr.  26  sept.  1817,  R.  2249-4°).  ...  Un 
arrêt  qui  avait  appliqué  les  peines  du  faux, 
malgré  l'absence  d'intention  frauduleuse  (Cr. 
25  nov.  1819,  R.  2249-6»).  ...  Un  arrêt  qui 
avait  prononcé  la  peine  de  la  réclusion 
contre  un  individu  convaincu  d'avoir  exercé 
des  violences  et  des  voies  de  fait  sans  coups 
ni  blessures  (Cr.  15  oct.  1813,  R.  Conipét. 
crim.,  664);  ...  Un  arrêt  de  condamnation 
prononcé  par  une  cour  d'assises,  alors  qu'il 
Y  avait  lieu  à  l'absolution  de  l'accusé  (Cr. 
29  août  1839,  R.  2254-3».  —  Adde  :  Cr. 
21  janv.  1813,  R.  2254-4»;  26  oct.  1820,  R. 
225b-4»  ;  24  juill.  1823  ;  R.  2249-2»  ;  10  août 
1827,  R.  2249-3»;  16  juin  1827,  R.  2249-5»; 
10  avr.  1829,  R.  2255-5»;  21  mai  1847,  R. 
2256;  r"  oct.  1834,  R.  Attentat  aux  moeurs, 
41  ;  17  oct.  1834,  R.  2252;  26  févr.  1841 ,  R. 
2253-8»;  22  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  174; 
14  août  1902,  cité  supra,  n"  774). 

780.  La  règle  a  été  appliquée  aussi  en 
matière  correctionnelle  (Cr.  25  févr.  1858, 
D.P.  58.  5.  311),  et  par  plusieurs  arrêts  ré- 
cents en  matière  de  simple  police.  Jugé  qu'i\ 
y  a  lieu  d'annuler  sans  renvoi:  ...  un  juge- 
ment de  condamnation  prononcé  pour  infrac- 
tion à  un  arrêté  municipal  reconnu  illégal, 
et  à  raison  d'un  fait  ne  constituant,  par  ail- 
leurs, ni  délit,  ni  contravention  (Cr.  22  janv. 
1903,  D.P.  1903.  1.  589;  23  déc.  1904,  D.P. 
1905.  1.  439).  ...  Spécialement,  un  jugement 
de  simple  police  qui  a  relevé  une  contraven- 
tion à  un  arrêté  municipal  entaché  d'illégalité 
pour  excès  de  pouvoir  (Cr.  8  févr.  19Û0,'D.P. 
1902.  1.  171).  ...  Ou  qui  a  condamné  l'auteur 
d'une  infraction  à  un  arrêté  municipal  priï 
par  le  maire  pour  protéger  les  intérêts  privés 
de  la  commune  (  Cr.  i"  mars  1902,  D.P.  1903. 
5.  641.  ...  Ou  qui  a  déclaré  légal  un  arrêté 
municipal  portant  interdiction  de  travaux 
confortatifs  à  un  immeuble  alors  qu'il  n'y 
avait  pas  de  partie  civile  en  cause  (Cr.  18  févr. 
1905,  D.P.  1906. 1.  532).  ...  Ou  qui  a  prononcé 
une  condamnation  pour  une  prétendue  con- 
travention à  un  arrêté  préfectoral  qui,  inter- 
disant les  processions,  était  uniquement  basé 
sur  l'art.  45  du  18  germ.  an  10,  laquelle  ne 
comporte  aucune  sanction  pénale  (Cr.  6  mai 
1899,  D.P.  1901.  1.535). 

781.  Lorsque  le  fait  poursuivi  ne  consti- 
tue aucune  infraction  punissable,  la  cassation 
doit  être  prononcée  sans  renvoi,  alors  même 
que  le  pourvoi  a  été  formé  par  le  ministère 
public  (Cr.  27  déc.  1901,  D.P.  1903.  1.  286). 

782.  Il  est  un  cas  où  la  Cour  de  cassa- 
tion, tout  en  reconnaissant  que  le  fait  poursuivi 
n'était  pas  punissable,  a  jugé  néanmoins  qu'il 
y  avait  lieu  à  renvoi  :  c'est  lorsque  le  juge  du 
premier  degré  avait  admis  une  qualification 
différente  de  celle  appliquée  par  la  cour  d'ap- 
pel, et  impliquant  1  existence  d'autres  élé- 
ments délictueux,  qui  ont  été  écartés  par  l'ar- 
rêt cassé  ;  il  lui  a  paru  nécessaire  que  ces  élé- 
ments fussent  à  nouveau  appréciés  en  appel, 
ce  qui  motivait  le  renvoi  à  une  autre  cour(Cr. 
3juin  1864,  D.P.  65.  1.  455).  Dans  l'espèce,  il 
y  avait  eu,  en  appel,  condamnation  pour  abus 
de  confiance  par  violation  de  contrat  de  prêt 
à  usage  :  la  cessation  a  été  prononcée  par  le 
motif  que  les  faits  reprochés  au  prévenu 
s'étaient  accomplis  antérieurement  à  la  loi 
du  13  mai  1863,  à  une  époque  où  cette 
variété  du  délit  d'abus  de  confiance  n'était 
pas  prévue  par  la  loi  {\.  Abus  de  con- 
fiance, n»  113).  Il  s'agissait  donc  d'une 
condamnation  prononcée  à  raison  d'un  fait 
non  punissable;  cependant  le  renvoi  a  été 
prononcé,  parce  que  le  tribunal  de  première 
instance,  a  la  suite  duquel  était  intervenu 
l'arrêt  attaqué,  avait  vu  dans  les  faits  incrimi- 
nés la  délit  d'escroquerie,  et  qu'il  était,  dès 
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lors,  nécessaire  que  cet  élément  d'inculpation 
put  être  apprécié  par  le  juge  d'appel  (V.  dans 
le  même  sens  :  Cr.  14  mai  1842,  R.  2250). 

783.  —  II.  La  cassation  a  lieu  également 
sans  renvoi  :  ...  au  tas  où  l'action  publique  se 
trouve  éteinte  par  la  prescription  (Cr.  7  janv. 
1813,  5  août  1825.  2  févr.  1827,  31  août  1827, 

11  juin  1829,  R.  2244;  21  iuill.  1855,  P.P.  55. 
1.  '335;  15  juin  1893,  D.'P.  93.  1.  607);  ... 
Au  cas  où  le  délit  a  été  couvert  par  une  am- 
nistie (R.  8  févr.  1817,  21  mars  1817,  R.  2244  ; 
19  mars  1818,  R.  2245)  ;  ...  A  moins  que  les 
délinquants  ne  doivent  jouir  du  bénéfice  de 
cette  mesure  qu'après  avoir  justifié  du  paye- 
ment des  frais  de  poursuite  (Cr.  27  déc.  1889, 
D.P.  90.  1.  285). 

784.  —  III.  La  cassation  doit  de  même  être 
prononcée  sans  renvoi  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  poursuite  valablement  introduite  ni  de  ju- 
ridiction légalement  saisie  (Cr.  4  juill.  1884, 
D.P.  85.  1.  Ï29.  —  V.  aussi  Cr.  3  nov.  1820.  R. 
2253-10»;  11  juin  1836,  R.  2253-5»;  2  déc.  1869, 
D.P.  70. 1.  3/4  ;  Angers,  3  mars  1871,  D.P.  73. 
1.  287);  ...  sauf  le  droit,  pour  le  ministère 
public,  d'introduire  une  nouvelle  action 
contre  la  partie.  Spécialement,  doit  être  cassé 
sans  renvoi  l'arrêt  qui  a  appliqué  une  peine 
à  un  individu  cité  comme  témoin,  et  trans- 
formé à  l'audience  en  prévenu  (Cr.  28  août 
1884.  D.P.  85.  1.  323). 

785.  —  IV.  Quand  la  cassation  est  pronon- 
cée sur  une  question  posée  par  le  président  de 
la  cour  d'assises  comme  résultant  des  débats, 
et  à  laquelle  le  jury  a  répondu  affirmative- 
ment, il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi,  si  le  jury  a 
répondu  négativement  à  la  question  posée  en 
vertu  de  l'arrêt  de  renvoi  (Cr.  30  juin  1826. 
R.  2255-3»;  6  janv.  1837,  R.  2253-6»;  31  août 
1855,  D.P.  55.  1.  444;  18  nov.  1875.  D.P.  76. 
1.  281).  De  même,  lorsque  la  question  subsi- 
diaire sur  laquelle  un  arrêt  de  cour  d'assises 
est  cassé  ne  se  rattache  pas  d'une  manière 
invincibleà  la  question  principale,  la  solution 
négative  donnée  à  cette  dernière  question  par 
le  jury  reste  acquise  à  l'accusé  ;  et,  dès  lors, 
la  cassation  doit  être  prononcée  sans  renvoi 
(Cr.  28  mars  1878,  Bu».  cri«i.,n°84,  etS.501). 

786.  —  V.  La  cassation  est  prononcée  sans 
renvoi  dans  le  cas  où  le  condamné  a  déjà 
subi  un  jugement  sur  le  fait  incriminé  ;  il 
est  alors  protégé  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  par  la  maxime  non  bis  in  idem  (Cr. 
2S  avr.  1854,  D.P.  55.  5.  63.  —  V.  aussi  Cr. 

12  août  1825,  11  août  1827,  R.  2245  ;  28  sept. 
1865.  D.P.  65.  5.  63;  28  août  1873,  D.P.  75. 
1.  399). 

787.  —  VI.  La  riolalion  de  la  règle  du 
non-cumul  des  peines  donne  lieu  également 
à  la  cassation  sans  renvoi  (V.  Peine). 

788.  —  VU .  Doivent  être  encore  cassés  sans 
renvoi  : ...  l'arrêt  qui  a  statué  «(ira  petita  (Cr. 
18  janv.  1822,  R.  2253-2<');  ...  L'arrêt  qui,  mal 
à  propos,  a  reçu  l'appel  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  (Rèi,'l.  1738,  part.  1,  tit.  4, 
art.  19  ;  Cr.  19  juiU.  1821 ,  2  sept.  1830,  4  août 
1832,  R.  2253-3»);  ...  L'arrêt  qui  a  prononcé 
une  peine,  alors  que  le  jugement  correctionnel 
acquittant  le  prévenu  n  avait  été  attaqué  en 
appel  que  par  la  partie  civile  (  Cr.  11  févr. 
1858,  D.P.  58.  5.  20;  22  juin  1860,  D.P.  60. 
1.  292;  9  août  1902,  D.P.  1903.  1.  521.  - 
V.  encore  Cr.  i"  oct.  1846,  D.P.  46.  1.  361  ; 
22  irJv.  l&TÔ,  D.P.  56.  1.  44;  8  nov.  1862, 
D.P.  63. 1.  4a3;  2  sept.  1898,  D.P.  98.  1.  549). 

789.  —  Vlll.  Enfin  la  Coui»  de  cassation 
"^rocèdeparvoiede  retranchement,  lorsqu'elle 
supprime,  tout  en  laissant  subsister  le  sur- 
plus de  la  décision,  les  dispositions  illégales 
qu'elle  renferme.  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  : ... 
de  la  disposition  d'un  arrêt  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps  en  dehors  des  cas  où 
elle  est  admise  par  la  loi  (Cr.  24  et  25  janv., 
1"  févr.,  21  févr.,  28  mars,  26  nov.  1896, 
Bull,  crim.,  n»«  36,  50,  69,  126,  337);  ...  De 
cell»  qui  prononce  la  confiscation  en  dehors 
des  cas  déterminés  par  la  loi  (Cr.  12  juin 
1856,  D.P.  56.  1.  382);  ...  Ou  qui  met  à  la 


charge  de  l'accusé,  condamné  sur  renvoi,  les 
frais  du  premierarrèt  frappé  decassation  etde 
l'instruction  qui  l'a  précédé  (Cr.  27  avr.  1850, 
D.P.  50.  5.  51). 

Art.  16.  —  Pourvoi  dans  l'iî;térèt  de  la  loi. 

790.  De  même  qu'en  matière  civile  (V. 
supra,  n»»  456  et  s.),  les  décisions  rendues 
par  les  juridictions  répressives  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  d'office  devant  la  cour 
de  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

791.  —  I.  C'est,  en  principe,  auprocurenr 
général  près  la  Cour  de  cassation  qu'il  appar- 
tient de  former  ce  recours  (C.  instr.  442; 
Cr.  27  juin  1845,  D.P.  45.  1.  280;  14  févr. 
1880,  D.P.  81.  5.  47;  25  nov.  1892,  D.P.  94. 
1.  87)  :  à  l'e.TClusion ,  ...  soit  du  ministère 
public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  la  dé- 
cision attaquée  (  Cr.  12  juill.  1849,  D.P.  49. 
5.  37;  8  oct.  1852,  D.P.  52.  5.  76;  12  mars 
1858,  D.P.  58.  5.  53;  3  févr.  1859,  14  févr. 
1863,  D.P.  63.   1.  158.  -  V.  aussi  10  avr. 

1863,  D.P.  65.  1.  451  ;  11  nov.  1865,  D.P.  66. 
1.  95);  ...  Spécialement  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police  (Commis- 
saire de  police  :  Cr.  3  févr.  1859,  D.P.  63.  1. 
158;  14  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  160;  4  mars 

1864,  D.P.  65.  5.  51  ;  14  févr.  1880,  D.P.  81. 
5.  47;  ...  Maire  :  Cr.  4  sept.  1817,  15  févr. 
1822,  28  mars  1828,  R.  1008;  ...  Adjoint  : 
21  mai  1829,  25  avr.  1831  ,  R.  1008;  27  juin 
1845,  D.P.  45.  1.  280);  ...  Soit  du  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  (Cr.  25  nov. 
1892,  D.P.  94  1.  87.  -  V.  aussi  Cr.  24  juill. 
et  3  déc.  1812,  1"  déc.  1814,  17  sept.  1818, 
10  mars  1820,  27  janv.  1831 ,  R.  1007-4»);  ... 
Soit  du  procureur  de  la  République  près  la 
cour  d'assises  (Cr.  5  janv.  1906,  D.P.  1907. 
1.  52.  —  V.  aussi  Cr.  2  janv.  1834,  R.  1007-3°  : 
25  juill.  1891,  D.P.  91.  5.  57).  —  A  plus  forte 
raison,  un  simple  particulier  n'est- il  pas 
recevable  à  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la 
loi  (Cr.  29  janv.  1S24,  R.  1003).  Toutefois, 
le  pourvoi  en  cassation ,  vicieusement  for- 
mulé par  un  prévenu  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
serait  recevable  dans  son  intérêt  particulier 
s'il  avait  été  formé  dans  les  délais  (Cr. 
19  avr.  1832,  R.  1004). 

792.  Le  pourvoi  peut,  d'ailleurs,  être  va- 
lablement formé  d'office,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  à  l'audience  de  la  chambre  crimi- 
nelle ,  par  l'avocat  çénéral  de  service ,  au 
nom  du  procureur  général  (  Cr.  7  juin  1854 , 
D.P.  54.  5.  94;  19  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  192; 
25  nov.  1892,  précité;  5  janv.  1906,  précité). 
L'avocat  général  de  service  forme  ainsi  nn 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  an  nom  du 
procureur  général,  alors  que  le  poun'oi 
formé  par  la  partie  est  déclai-é  non  rece- 
vable pour  irrégularité  ou  vice  de  forme  (Cr. 
13  juin  1835,  R.  1011);  ...  Ou  rejeté  pour 
défaut  d'intérêt  (  Cr.  28  août  18i6,  D.P.  46. 
1.  112;  7  juin  1854,  D.P.  54.  5.  94;  19  déc. 
1878,  D.P.  79.  1.  192);  ...  Ou  lorsqu'il 
s'agit  d'un  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de 
la  )oi  par  un  magistrat  incompétent,  qui  a 
été  déclaré  non  recevable,  et  qu'il  existe 
néanmoins  dans  le  jugement  des  violations 
de  formes  ou  des  contraventions  à  la  loi 
dont  il  importe  de  faire  prononcer  l'annu- 
lation (Cr.  21  mai  1829,  R.  1011). 

793.  Il  y  a  exception  au  principe  posé 
supra,  n»  791,  pour  les  ordonnances  d'acquit- 
tement rendues  en  matière  de  grand  crimi- 
nel ,  lesquelles  peuvent  être  l'objet  d'un 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  de  la  part 
du  ministère  public  près  la  cour  d'assises 
(  V.  supra ,  n»  504). 

Une  autre  exception  concerne  les  colo- 
nies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
où  le  recours  en  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi  peut  être  exercé  par  le  procureur 
général  de  la  colonie  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ;  cette 
exception  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
autres  colonies  (V.  Colonies), 


794.  La  Cour  de  cassation  pourrait-elle 
casser  d'office  dans  l'intérêt  de  la  loi?  —  Il  a 
été  décidé,  en  matière  civile,  que  la  Cour  de 
cassation  peut  casser  d'office ,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  lorsque  le  demandeur  est  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi  par  suite  de  l'ac- 
quiescement donné  par  lui  à  l'arrêt  (Cr. 
11  juin  1810,  R.  1013).  Mais  depuis,  il  a  été 
jugé  qu'un  arrêt  déféré  à  la  Cour  de  cassation 
par  la  partie  condamnée  ne  peut  être  cassé 
pour  un  moyen  autre  que  celui  proposé  par 
cette  partie  qu'à  la  réquisition  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation ,  agissant 
dans  l'intérêt  de  la  loi;  il  ne  suffit  pas  que 
ce  moyen  soit  relevé  d'office  (Cr.  15  avr. 
18.53,  D.P.  53.  5.  68). 

795.  —  II.  Le  pourvoi  àans  l'intérêt  de  la 
loi  peut  être  forme  pour  une  violation  quel- 
conque de  la  loi.  soit  au  fond,  soit  dans  Ipj 
formes  de  procéder,  soit  pour  excès  de  poi- 
voir.  Ainsi  la  cassation  peut  être  poursuivi.; 
pour  violation  de  la  loi,  par  exemple:  ...lorsque 
la  déclaration  du  jury  est  entachée  de  con- 
tradiction, et  que  la  cour  d'assises,  inter- 
prétant la  déclaration  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  l'accusé,  a  prononcé  une  peine  in- 
férieure à  celle  qu'il  aurait  pu  encourir 
(Cr.  19  janv.  1838,  R.  1032); ...  Lorsque  l'arrêt 
a  omis  de  prononcer  une  peine  accessoire 
(Cr.  7  juin  1854,  D.P.  54.  5.94;  10  févr. 
1910,  Bull,  crim.,  n»53)  ;  ...  Lorsque  le  ver- 
dict du  jury,  constatant  gue  des  circons- 
tances atténuantes  ont  été  accordées,  ne 
mentionne  pas  que  cette  décision  a  été  prise 
à  la  majorité  (Cr.  19  déc.  1878,  D.P.  79.  1. 
192);  ...  Lorsqu'un  individu  ayant  été,  par 
le  verdict  du  jury,  déclaré  coupable  du  çriinu 
de  faux  avec  admission  dt  circonstances 
atténuantes,  la  cour  d'assises  s'est  bornée  à 
prononcer  une  peine  d'emprisonnement, 
sans  y  ajouter  une  amende,  alors  que  cette 
dernière  peine  doit  dans  tous  les  cas  être 
prononcée  aux  termes  de  l'art.  164  C.  pén. 
(Cr.  22  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  4!«.  - 
V.  aussi  Cr.  31  déc.  1830,  R.  1(^2-2»; 
17  déc.  1846,  D.P.  46.  4.  53;  27  nov.  1869, 
D.P.  70.  1.  316). 

796.  Le  pounoi  uans  l'intérêt  de  la  loi 
ne  peut  être  formé'que  contre  les  jugements 
et  ai'rêls,  et  après  l'expiration  des  délais 
accordés  aux  parties  intéressées  pour  se 
pourvoir  (L.  27  vent,  an  8,  art.  88).  Mais  il 
n'est  assujetti  ensuite  à  aucun  délai  :  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
peut  toujours  demander  le  redressement 
d'une  erreur,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  la  décision  qui  en  est  enta- 
chée. 

797.  —  111.  La  cassation  prononcée  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ne  peut  profiter  ni  nuire  aux 
parties.  Ainsi  le  pourvoi,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  contre  l'ordonnance  d'acquittement  de 
l'accusé,  ne  peut  préjudicier  à  celui-ci  sous 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  acquitté 
lorsqu'il  a  été,  à  la  vérité,  déclaré  auteur 
du  fait  à  lui  imputé,  mais  n'en  a  pas  été 
reconnu  coupable  (Cr.  21  sept.  1839,  R. 
1033-3»),  ...  ni  sous  le  prétexte  que  l'arrêt 
de  ren\'oi  n'a  pas  été  purçé ,  alors  que  le 
fait  unique  sur  lequel  portait  cet  arrêt  a  été 
soumis  au  jury  qui,  en  reconnaissant  le  pré- 
venu coupable  du  fait  matériel,  a  en  même 
temps  écarts  toute  intention  coupable  de  sa 
part  (  Même  arrêt). 

798.  La  règle  d'après  laquelle  la  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  peut  ni  nuire 
ni  profiter  aux  parties  conserve  son  appli- 
cation au  cas  où  la  cassation,  sur  un  pareil 
recours,  aurait  été  prononcée  à  l'égard 
d'une  décision  contre  laquelle  le  condamné 
n'avait  pas  le  droit  de  se  pourvoir  lui-même, 
par  exemple  à  l'égard  d'un  jugement  de 
conseil  de  guerre  contre  un  militaire  (Cr. 
22   mars  1839,  R.  1035). 

799.  —  IV.  Après  la  cassation  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  ni  le  procureur  général  ni  la 
ministre  de  la  Justice  n'ont  le  droit  de  requé- 
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rir  le  renvoi  de  l'affaire  devant  une  autre  juri- 
diction (Cr.  2  avr.  1831,  R.  1037).  Les  par- 
ties n'ont  donc  le  droit  ni  d'intervenir  devant 
la  cour,  ni  de  former  opposition  à  l'arrêt  de 
;assalion  ainsi  prononcé  sur  la  poursuite  du 
procureur  général. 

Art.  17.  —  Re(  oirs  pour  excès 
de  pouvoir. 

800.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
«liste  en  matière  criminelle  comme  en  ma- 
tière civile  (C.  instr.  art.  441).  —  De  même 
que  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  (V.  su- 

Î^ra,  Ti"  791),  c'est  au  procureur  général  près 
a  Cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  for- 
mer le  recours  pour  excès  de  pouvoir;  seu- 
lement, ici,  il  agit  non  d'office,  mais  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  Justice.  —  En  outre, 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
lion  ne  peut  proposer  que  les  moyens  si- 
gnalés dans  l'ordre  du  ministre  ou  ceux 
qui  en  sont  le  développement,  encore  que 
l'ordre  du  ministre  lui  en  aurait  expres- 
sément conféré  le  droit  (Cr.  22  août  1839, 
R.  1063;  2  févr.  laôO,  D.  P.  50.  1.  302). 
Mais  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  ,  saisie  d'un  pourvoi  formé  en  vertu 
de  l'art.  441  C.  instr  ,  s'est  pas  tenue  de  limi- 
ter son  examen  aui  moyens  soulevés  dans  la 
lettre  du  ministre  (  Cr.  27  nov.  1869  (sol. 
impl.),  D.P.  70.  1.  316). 

801.  Le  recours  à  fin  d'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  est  ouvert,  non  seulement, 
comme  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort,  mais  encore  contre  tous  actes  judi- 
ciaires ou  jugements  cîntraires  à  la  loi,  dans 
quelques  circonstances  qu'ils  se  soient  pro- 
duits, et  que  les  parties  soient,  ou  non,  en- 
core dans  les  délais  pour  interjeter  appel  ou  se 

Î)onrvoir  en  cassation.  —  Il  est  ouvert  contre 
es  jugements  des  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux, entachés  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir;  le  recours  que  le  ministre  de  la 
Justice  exerce  alors  par  l'intermédiaire  du 
procureur  général,  est  distinct  et  indépen- 
dant de  celui  qu'il  est  tenu  d'intenter,  dans 
certaines  hypothèses  déterminées,  contre  les 
mêmes  jugements,  aux  termes  de  l'art.  45 
du  décret  du  24  mars  1852,  sur  la  marine 
marchande,  et  qui  constitue  un  recours  dans 


l'intérêt  de  la  loi  (Cr.  10  janv.  1857,  D.P.  57. 
1.  80;  6  juin.  1877,  D.P.  77.  1.  405). 

802.  L'annulation  d'une  décision  pour 
excès  de  pouvoir  ne  peut  jamais  avoir  pour 
elfet  de  préjiidicier  au  condamné  et  d'aegra- 
ver  sa  situation  (Cr.  12  juin  1812,  R.  10:32; 
21  mai  1813,  R.  1069  ;  19  avr.  1839,  R.  1059). 
—  Mais,  de  même  qu'en  matière  civile,  et  à 
la  différence  de  l'annulation  prononcée  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  elle  profite  au  condamné, 
alors  que  celui-ci  n'a  pu  ou  voulu  se  pourvoir 
(Cr.  22  mars  1839,  R.  1033-3"  ;  20  juin  1851, 
DP.  5i.  1.  213;  14  févr.  1856,  D.P.  56.  1. 
3-15;  20  août  1.857,  D.P.  57.  1.  411  ;  15  juill. 
1858,  D.P.  58.  1.  430;  27  nov.  18C9,  D.P.  70. 
1.  316-317;  4  janv.  1S95,  D.P.  95.  1.  303.  - 
Faustin  Hélie,  t.  2,  n»s  1035  et  s.).  Et  même 
le  rejet  du  pourvoi  formé  par  le  condamné 
contre  un  arrêt  de  cour  d'assises  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  garde  des  sceaux  forme 
ultérieurement  un  pourvoi  en  cassation  du 
même  arrêt,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que 
dans  celui  du  condamné,  en  se  fondant  sur 
une  cause  de  nullité  (par  exemple,  l'incapa- 
cité d'un  des  jurés  ayant  pris  part  au  ver- 
dict), qui,  lors  du  premier  pourvoi,  n'avait 
été  portée  à  la  connaissance  de  la  cour  ni 
par  les  conclusions  des  parties,  ni  par  les 
pièces  de  la  procédure  (Cr.  17  janv.  1878.  D.P. 
78.  1.  240;  31  mai  1895,  D.P.  99.  5.  85).  En 
pareil  cas,  l'affaire  est  renvoyée  à  de  nou- 
veaux juges  (Cr.  27  nov.  1869,  précité).  Au 
contraire,  le  pourvoi  est  non  recevable  s'il 
relève,  comme  seul  moyen  de  nullité,  un  grief 
qui  ne  repose  sur  aucun  élément  dont  la 
cour  n'ait  eu  connaissance  par  les  pièces 
même  qui  lui  avaient  été  soumises  par  un 
pourvoi  antérieur  du  condamné  (Cr.  6  févr. 
1904.  D.P.  1906.  1.508). 

803.  La  cassation  doit  être  prononcée  à 
l'égard  du  condamné,  bien  que  la  peine  qui 
pourra  lui  être  appliquée  soit  d'une  durée 
plus  longue  que  celle  portée  dans  le  jugement 
cassé,  si,  à  raison  de  son  caractère  non  infa- 
mant, elle  se  trouve,  en  réalité,  moins  grave 
(Cr.  8  août  1850,  D.P.  50.  1.  286  ;  8  août  1850, 
D.P.  50.1.  288).  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part, 
que  le  décès  d'un  condamné  avant  le  pourvoi 
formé  par  le  procureur  général  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  Justice,  en  vertu  de  l'art.  441, 
n'élève  aucune  fîo  de  non-recevoir  contre  la 
recevabilité  de  ce  pourvoi  dans  l'intérêt  du 


condamné  décédé,  la  cassation  pouvant  pro- 
fiter à  sa  mémoire  et  aflVanchir  sa  succes- 
sion des  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées par  l'arrêt  (Cr.  19  janv.  1877,  Bull, 
crini.,  n»  210). 

804.  L'annulation  produit  dans  tous  les 
cas,  et  sans  distinction,  ses  elïets  à  l'égard  des 
parties,  lorsqu'elle  porte  sur  des  jugements 
prépara toiresou  d'instruction,  ou  bien  lorsque 
la  juridiction  compétente  n'étant  pas  encore 
fixée,  il  s'agit  de  régler  de  juges.  Ainsi, 
lorsque  le  ministère  public,  sur  l'ordre  du 
Gouvernement,  s'est  pourvu  dans  le  but  de 
faire  déterminer  la  compétence,  la  chambre 
criminelle,  en  cassant  l'arrêt  qui  lui  est  dé- 
noncé, doit  renvoyer  les  accusés  devant  le 
tribunal  compétent  (Cr.  5  févr.  1824,  18  sept. 
1824,  8  mai  1828,  29  déc.  1831,  7  avr.  lSo-2, 
20  déc.  1832,  R.  1066.  —  V.  aussi  Cr.  21  mai 
1813,  R.  1069). 

805.  Si  le  pourvoi  formé  d'ordre  du  mi- 
nistre de  la  Justice  avait  été  restreint  par  la 
lettre  du  garde  des  sceaux  et  le  réquisitoire 
du  procureur  général  à  l'intérêt  de  la  loi,  la 
règle  concernant  le  pourvoi  formé  en  vertu 
(le  l'art.  442  deviendrait  applicable,  et  l'an- 
nulation prononcée  n'aurait  aucune  influence 
à  l'égard  du  condamné  (Cr.  4  déc.  1879,  Bull. 
crim.,  n°  216  et  S.  211). 

806.  Lorsque  l'excès  de  pouvoir  ne  s'est 
manifesté  que  dans  les  motifs  d'un  jugement, 
la  Cour  de  cass.Ttion,  saisie  en  vertu  do 
l'art.  441,  doit  se  borner  à  casser  et  annuler 
ces  motifs  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  laissant 
subsister  le  dispositif  (Cr.  6  avr.  1820,  27  juin 
1822,  R.  1053;  7  juill.  1847,  D.P.  47.  1.  267; 
4  mai  1861,  D.P.  61.  5.  .39;  28  avr.  1864,  D.P. 
64.  1.  401;  17  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  320; 
13  juin  1879,  D.P.  79.  1.  277;  25  juill.  1879, 
D.P.  79.  1.  433;  5  déc.  1879,  sol.  impl.,  D.P. 
80.  1.  41  ;  13  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  89). 

807.  Les  parties  sont  admises  à  interve- 
nir devant  la  cour,  au  pourvoi  formé  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  Justice,  par  le  pro- 
cureur général.  Mais  l'intervenant  ne  peut 
qu'adhérer  aux  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, sans  pouvoir  formuler  lui-même  une 
demande  en  cassation  sur  un  autre  point.  Il 
a  été  jugé,  toutefois,  que  la  partie  interve- 
nante peut  formuler  elle-même  des  con- 
rlusions  particulières  (Cr.  15  juill.  1819,  R. 
1U64). 


CASTRATION.  —  V.  Coups  et  blessures;  Homicide. 

CAUSE.  —  1.  La  cause  des  obligations  est  définie  v»  Contrats 
et  conventio7is  en  général. 

2.  Le  mot  cause  est.  en  outre,  employé  comme  synonyme  de 
procès  dans  les  expressions  c  cause  en  état  »  (V.  Reprise  d'inslance), 
»  en  tout  état  de  cause  »  (V.  Conclusions  ;  Exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir). 


CAUTION.  —  V.  Cautionnement. 

CAUTION  «  JUDICATUM  SOL.VI  ».  —  Caution  que  les 
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Domicile  dans  le  ressort  (n°  64). 

Insolvabilité  postérieure  de  la  caution  (n»  67). 

De  la  forme  et  de  la  preuve  du  cautionnement  (n»  7^}- 
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d'un  engagement  pris  ou  à  prendre  par  une  ou  plusieurs  personnes, 
et  consentent  à  le  remplir,  faute  par  ces  dernières  de  le  remplir 
elles-mêmes  (C.  civ.  art.  2011). 

2.  Les  règles  concernant  le  cautionnement  font  l'objet  du 
titre  XIV  du  livre  III  du  Code  civil  (art.  2011  à  2043).  Depuis  1804, 
le  législation  française  n'a  pas  subi,  en  cette  matière,  d'autre  mo- 
dification que  celle  qui  résulte  de  la  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  laquelle  a  eu  pour  conséquence  l'abro- 
gation du  dernier  paragraphe  de  l'art.  204<)  G.  civ. 
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3.  Le  cautionnement  résulte  le  plus  sou- 
vent d'une  convention;  mais  il  peut  aussi  être 
légal  ou  judiciaire  (V.  infra,  n»'  201  et  s.). 

Art.  1".  —  Caractères  du  cautionnicment. 

4.  —  I.  Le  cautionnement  est  toujours 
un  contrat  accessoire,  puisqu'il  se  rattache  à 
une  obligation  principale,  dont  il  suppose 
nécessairement  l'e.^iistençe,  et  dont  il  a  pour 
but  d'assurer  l'exécution. 

Il  se  distingue  de  la  convention  de  porte 
fort,  qui  donne  naissance  à  un  engagement 
principal  et  présente,  en  outre,  un  carac- 
tère conditionnel,  tandis  que  celui  de  la 
caution  est  actuel  (V.  Obligations).  —  Il  se 
distingue  aussi  du  pacte  constitutse  pecuniœ, 
par  lequel  on  s'engage  à  payer  le  créancier 
d'autrui ,  d'une  manière  non  accessoire, 
mais  principale  (Pont,  t.  2,  n"13;  Laurent, 
t.  28,  n»  119). 

5.  La  garantie  légale  qui  incombe  au  ven- 
deur vis-à-vis  de  l'acheteur  n'est  pas  davan- 
tage un  cautionnement  (Laurent,  t.  28, 
n»  156.  -  Giv.  23  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  161). 
Il  en  est  autrement  dans  le  cas  oîi  un  tiers 
s'est  porté  garant  de  la  vente  :  l'engagement 
de  ce  tiers  constitue  un  véritable  cautionne- 
ment, puisqu'il  cautionne  en  réalité  l'obliga- 
tion du  vendeur  (Bruxelles,  3  janv.  1815, 
R.  44).  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme 
un  tiers  dont  l'engagement  serait  un  cau- 
tionnement, le  précédent  propriétaire  de 
l'immeuble  vendu,  qui  concourt  à  la  vente 
à  raison  d'un  danger  d'éviction  existant  de 
Bon  chef;  il  doit  être  considéré  comme  sim- 
plement assujetti  à  la  garantie  due  par  le 
vendeur  (Civ.  23  avr.  1856,  précité). 

6.  On  ne  peut  pas  voir  non  plus  un  cau- 
tionnement dans  la  délégation  faite  par  un 
débiteur  de  son  propre  débiteur  à  son  créan- 
cier, même  si  celui-ci,  en  acceptant  l'engage- 
ment du  délégué,  ne  renooce  pas  à  son 
action  contre  le  délégant.  —  On  distingue 
encore  le  cautionnement  de  l'engagement 
solidaire,  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'engagent  toutes  d'une  manière  prin- 
cipale pour  la  môme  dette  (Civ.  3  avr.  1861, 
Sir.  61.  1.  586;  Paris,  16  avr.  1864,  D.P. 
64.  2.  127;  6  janv.  1908,  Gaz.  Pal.,  24  janv. 
1908).  —  L'endossement  d'un  billet  à  ordre 
peut  constituer,  de  la  part  de  l'endosseur, 
Boit  une  obligation  solidaire  avec  le  sous- 
cripteur, soit  un  cautionnement  {  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  918.  —  Dijon, 
13  juin.  1896,  et  Req.  10  janv.  1898,  D.P.  99. 
1.  196,  et  la  note).  Les  juges  du  fond  ont, 
à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation (Civ.  28  nov.  1892,  D.P.  93.  1. 
117). 

7.  —  II.  Le  cautionnement  est  un 
contrat  civil,  et  il  conserve  ce  caractère 
alors  même  que  l'opération  principale  est 
commerciale;  telle  est,  du  moins,  1  opinion 
généralement  admise  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence CV.  i4c(e  de  commerce,  n»»  237 
et  8.). 

8.  —  III.  Le  cautionnement  est  un 
contrat  unilatéral.  En  e0et,  la  caution  seule 


contracte  une  obligation  ;  le  créancier  n'en 
contracte  aucune.  L'obligation  qui  lui  in- 
combe en  vertu  de  l'art.  2029  C.  civ.  dérive 
de  la  loi  plutôt  que  du  contrat.  Le  caution- 
nement ne  pourrait  être  un  contrat  bilaté- 
ral entre  le  créancier  et  la  caution  que  s'il 
contenait,  de  la  part  du  créancier  cautionné, 
quelque  obligation  envers  la  caution  (Lau- 
rent,   t.  28,  n»  127;  Hue,  t.  12,  n»  163). 

9.  Le  cautionnement  conserve,  en  prin- 
cipe, son  caractère  de  contrat  unilatéral, 
bien  qu'il  soit  subordonné  à  la  concession 
d'un  délai  en  faveur  du  débiteur  (Req. 
3  avr.  1850,  D.P.  50.  1.  165.  -  Pont,  t.  2, 
n'  21  ;  Guillouard,  n»  8;  Hue,  t.  12,  n»  163). 
En  effet,  un  cautionnement  promis  dans  ces 
conditions  n'implique  par  lui-même  aucun 
engagement  de  la  part  du  créancier.  La 
caution  subordonne  l'obligation  qu'elle  con- 
tracte à  une  condition,  elle  s'oblige  condi- 
tionnellement.  Quant  au  créancier,  il  reste 
maître  de  profiter  du  bénéfice  du  cau- 
tionnement ou  d'y  renoncer,  en  se  sou- 
mettant à  la  condition,  ou  en  poursuivant 
le  débiteur  avant  l'expiration  du  délai  de- 
mandé par  la  caution.  Il  n'existe  donc  pas 
d'engagements  réciproques,  et,  dès  lors,  il 
n'y  a  pas  contrat  synallagmatique  (Guil- 
louard, n»  8).  Le  cautionnement  rentre- 
rait, au  contraire,  dans  la  classe  des  con- 
ventions synallagmatiques,  si  le  créancier 
avait  pris  l'engagement  de  suspendre  ses 
poursuites  pendant  un  délai  déterminé,  car 
il  y  aurait  alors  droit  acquis  non  seulement 
pour  la  caution,  mais  encore  pour  le  débi- 
teur (V.  Civ.  14  juin  1847,  D.P.  47.  1.  244- 
245). 

10.  En  ce  qui  concerne  les  obligations 
qui  existent  entre  le  débiteur  principal  et  la 
caution,  elles  découlent  non  pas  du  caution- 
nement, mais  du  mandat  exprès  ou  tacite 
précédemment  intervenu  entre  eux.  Ce 
mandat  est  toujours  réputé  exister  quand 
c'est  au  su  du  débiteur  et  sans  opposition 
de  sa  part  que  la  caution  s'oblige  pour  lui. 
I\lais  l'art.  2014,  al.  1,  C.  civ.  permet  de 
«  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour 
lequel  on  s'oblige  et  même  à  son  insu  ». 
C'est  alors  le  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires gui  intervient  entre  le  fidéjusseur 
et  le  débiteur  principal.  Dans  le  cas  où  la 
caution  s'est  engagée  malgré  la  défense  du 
débiteur,  il  n'y  a  ni  mandat,  ni  gestion 
d'affaires  (Pont,  t.  2,  n"  88  et  89;  De- 
mante  ET  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n»  243  ; 
Guillouard,  t.  11  ;  Hue,  t.  12,  n»  180;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Waiil,  n»  930). 

Le  cautionnement  diffère,  d'ailleurs,  du 
contrat  qu'on  nommait,  en  droit  romain, 
mandatum  pecuniss  credendœ ,  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre  l'ordre  de 
prêter  une  somme  à  un  tiers  :  le  caractère 
prédominant  de  ce  contrat  est  celui  du  man- 
dat (Guillouard,  n"  32;  Baudry-Lacantine- 
bie  et  Wahl,  n»  916).  —  La  lettre  de  crédit 
présente,  à  certains  égards,  les  caractères 
du  cautionnement,  quoique  ceux  du  mandat 
semblent  y  prédominer  (Bordeaux,  30  nov, 
1830  (sol.  impl.),  R,  Effets  de  comm.,  942). 


11.  —  IV.  Le  cautionnement  est,  en 
principe,  un  acte  de  pure  bienfaisance,  un 
acte  entièrement  gratuit.  Ce  n'est  pourtant 
pas  une  donation,  à  moins  que,  par  exemple, 
la  caution,  après  avoir  paye  le  créancier,  ne 
renonce  à  exercer  son  recours  contre  le 
débiteur  principal. 

La  gratuité  est  de  la  nature,  mais  n't^t 
pas  de  l'essence,  du  cautionnement  :  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  caution  stipule  du  dé- 
biteur un  prix  pour  la  garantie  qu'elle  lui 
donne,  pourvu  que  ce  prix  n'ait  rien  d'usu- 
raire  (Rouen,  4  déc.  1827,  R.  29;  Prêt  à 
Int.,  218;  Limoges,  23  déc.  1847,  D.P.  48. 
2.  85;  Req.  13  mars  1854,  D.P.  54.  1. 
248).  —  Le  plus  ordinairement,  c'est  du 
débiteur  que  1  indemnité  sera  stipulée,  bien 
qu'il  puisse  arriver  aussi  que  ce  soit  le 
créancier  qui  s'oblige  à  payer  une  indem- 
nité à  la  caution,  en  raison  du  supplé- 
ment de  garantie  que  lui  procure  son  inter- 
vention (Guillouard,  n"  22j.  Quand  c'est  le 
créancier  qui  paye  le  fidéjusseur  pour  se 
faire  garantir  par  celui-ci  contre  l'insolvabi- 
lité du  débiteur,  ce  payement  est  le  prix 
d'une  véritable  assurance.  Par  la  même  rai- 
son, la  convention  de  ducroire,  par  laquelle 
on  garantit,  moyennant  un  prix,  la  solva- 
bilité d'un  tiers,  a  le  caractère  d'un  coniral 
d'assurance  et  non  d'un  cautionnement. 
Celui  qui  se  constitue  ducroire  est  donc  un 
débiteur  principal. 

12.  —  V.  Le  cautionnement  renferme, 
de  la  part  de  la  caution,  un  engagement 
personnel,  qui  ne  permet  pas  de  le  con- 
fondre avec  la  convention  par  laquelle,  sans 
s'obliger  personnellement  à  la  dette  d'un 
tiers,  on  consent  à  donner,  en  garantie  de 
cette  dette,  soit  un  gage,  soit  une  hypo- 
thèque. Cette  dernière  convention  est  un 
contrat  purement  réel.  Mais  cela  n'empêche 
pas  que  le  transport  d'une  créance  privilé- 
giée ou  hypothécaire  puisse  avoir  lieu  à  titre 
de  simple  cautionnement,  au  profit,  notam- 
ment, d'un  créancier  dont  le  rang  est  infé- 
rieur à  celui  du  cédant  (Civ.  20  mai  18.56, 
D.P.  56.  1.  299),  comme  dans  le  cas  très 
fréquent  où  une  femme  mariée  consent  une 
subrogation  dans  le  bénéfice  de  son  hypo- 
thèque lég.Tle  au  profit  d'un  créancier  de 
son  mari.  Spécialement,  le  vendeur  qui  su- 
broge, dans  son  privilège  sur  l'immeuble 
vendu ,  le  tiers  auque'»  son  acheteur  a  cédé 
le  prix  de  revente  du  même  immeuble,  afin 
de  garantir  l'exécution  de  cette  cession,  doit 
être  considéré  comme  ayant  consenti  un 
véritable  cautionnement,  par  voie  de  dessai- 
sissement de  sa  créance  privilégiée  au  profit 
du  subrogé  :  ce  n'est  pas  là  une  simple 
cession  d'antériorité  de  rang.  En  consé- 
quence, si  postérieurement  ce  vendeur  re- 
çoit de  son  acheteur  la  somme  qui  formait 
le  moulant  de  la  créance  dont  il  s'est  ainsi 
dessaisi,  il  est  réputé  en  avoir  été  payé  en 
vertu  du  recours  né  de  son  cautionnement, 
et  non  pas  en  exécution  de  cette  créance,  et, 
par  suile,  un  tel  payement  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  emporté  extinction 
de  la  créance  privilégiée  elle-même,  au  pré- 
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judice  du  subrogé,  alors,  d'ailleurs,  que  le 
cédant  a  reçu  cette  somme  sans  exciper  du 
privilège  ou  de  l'hypothèque  attachés  à  la 
créance  transportée,  et  en  qualité  de  créan- 
cier purement  chirographaire  (Arrêt  précité 
du  20  mai  1856). 

De  ce  que  le  cautionnement  est  un  enga- 
gement personnel,  il  résulte  qu'on  ne  doit 
pas  considérer  comme  un  cautionnement 
proprement  dit  le  contrat  par  lequel  certains 
agents  ou  fonctionnaires  affectent  des  va- 
leurs mobilières  ou  immobilières  à  la  garan- 
tie de  leur  gestion  ;  c'est  là  un  véritable 
contrat  de  nantissement  (V.  Cautionnement 
de  fonctionnaires). 

13.  —  YI.  Engagement  exprès.  —  Le  cau- 
tionnement ne  se  présume  point,  il  doit  être 
exprès  (C.  civ.  art.  2015.  —  Pont,  t.  2,  n»  9i  ; 
Laurent,  t.  28,  n»  153).  Mais  il  n'est  subor- 
donné à  aucune  formalité  extrinsèque  et  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté  par 
écrit  (Rennes,  27  juill.  1892,  D.P.  95.  1.  226. 

—  Pont,  t.  2,  n»  91  ;  Guillouabd,  n"  40 
et  66;  Huc,  t.  12,  n»  181  ;  Baudry-Lacanti- 
NEBIE  ET  Wahl,  n»  926).  A  plus  forte  raison, 
la  formation  du  cautionnement  n'est-elle  pas 
assujettie  à  l'emploi  de  termes  sacramen- 
tels (Req.  22  cet.  1894,  D.P.  95.  1.  233; 
Rouen ,  15  déc.  1900 ,  Rec.  des  arr.  Caen  et 
Rouen,  190O.  1.  15)  :  il  suffit  que  les  expres- 
sions du  titre  invoqué  impliquent  virtuelle- 
ment, de  la  part  de  celui  dont  ce  titre  émane, 
l'intention  de  se  porter  caution,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  pris  positivement  cette  qua- 
lité (Chambéry,  2  déc.  1878,  Sir.  79.  2.  53,  et 
S.  oô;  Toulouse,  \"  févr,  1889,  D.P.  90.  2. 
53;  Rouen,  15  déc.  1900,  précité). 

Notamment,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la 
porléed'unerecommandation,onestgénérale- 
ment  d'accord  pour  reconnaître  que  celui  qui 
recommande  de  prêter  a  virtuellement  l'in- 
tention de  se  porter  caution,  et  que  cela  suffit 
pour  qu'il  soit  engagé  à  ce  titre,  bien  qu'il 
n'ait  pas  pris  positivement  la  qualité  de  cau- 
tion (Just.  de  paix  Briare,  16  nov.  1860, 
D.P.  71.  5.  52-53.  -  Guillouard,  n»  29; 
Baidry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  921).  En 
tout  cas,  à  supposer  qu'une  telle  recomman- 
dation ne  constitue  pas  un  véritable  caution- 
nement, on  ne  saurait  méconnaître  qu'elle 
entraine  la  responsabilité  de  celui  qui  l'a 
donnée  (Pont,  t.  2,  n»  94;  Laurent,  t.  28, 
n»  155).  Ainsi,  celui  qui,  par  des  assertions 
présentées  comme  positives  dans  des  lettres 
de  recommandation,  a  imprudemment  pro- 
curé à  un  commerçant  un  crédit  que  ne 
justifiait  pas  sa  véritable  position,  répond  à 
l'égard  des  tiers,  qui  n'ont  contracté  avec  le 
commerçant  recommandé  que  sur  la  foi  des 
renseignements  contenus  dans  ces  lettres,  de 
la  perte  à  laquelle  leur  confiance  a  pu  les  en- 
traîner (Rouen,  30  juin  1851,  D.P.  53.  2. 
154). 

14  —  VU.  Comme  tout  autre  contrat, 
le  cautionnement  exige  le  consenlen^ent  des 
parties  et,  par  conséquent,  l'acceptation  des 
créanciers  sang  qu'elle  ait  besoin  d'être 
expresse  (D.P.  96.  2.  495,  note  4-5.  — 
GiiLLOUARD,  n»  43;  Huc,  p.  12,  n"  181; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  912,  913. 

—  Contra:  Nancy,  15  févr.  1896,  D.P.  96. 
2.  495).  L'acceptation  d'une  offre  de  cau- 
tionnement peut  résulter  de  la  délivrance 
même  de  l'argent  par  le  créancier  à  l'em- 
prunteur et  de  la  souscription  par  ce  der- 
nier d'un  billet  de  pareille  somme  (Req. 
28  aoiit  1872,  D.P.  72.  1.  396),  ou  de  ce  que 
l'écrit  qui  constate  le  cautionnement  a  été 
remis  au  créancier,  qui  l'a  conservé  entre 
ses  mains  et  en  a  poursuivi  l'exécution 
(Chambéry,  15  juill.  19ul,  D.P.  1903.  2.  341). 

—  Sur  l'acceptation  de  l'offre  de  cautionne- 
ment, V.  infra,  n»  78. 

15.  —  VIII.  I.a  promesse  de  cautionner 
quelqu'un  équivaut- elle  au  cautionnement 
même?  —  L'affirmative  est  soutenue  par 
certains  auteurs  (GuiLi.otAnD,  n»  28;  IIuc, 


t.  2,  n»  181;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  927).   Cette  doctrine   est   fondée  sur  ce 

3 ne  l'art.  1589  C.  civ.,  applicable  en  matière 
e  vente ,  aurait  consacre  cette  règle  que  la 
promesse  d'un  contrat  équivaut,  sauf  inten- 
tion contraire  des  parties,  à  ce  contrat  lui- 
même.  —  La  négative  nous  semble  plus  con- 
forme à  la  nature  du  cautionnement;  sui- 
vant cette  opinion,  la  promesse  de  cautionner 
ne  donne  au  créancier  à  qui  elle  a  été  faite 
que  le  droit  d'en  poursuivre  la  réalisation. 
Il  convient  pourtant  de  reconnaître  le  carac- 
tère de  cautionnement  véritable  à  la  pro- 
messe de  cautionner,  quand  elle  a  pour  objet 
l'endossement  de  billets  à  ordre,  encore  que 
les  billets  n'aient  pas  été  signés  (Civ.  7  juin 

1837,  R.  36  ;  Acte  de  commerce, _  68-2»).  Il 
est,  d'ailleurs,  indubitable  que  si  une  pro- 
messe de  cautionner  a  été  faite  sous  condi- 
tion, et  que,  par  la  faute  du  créancier,  la 
condition  ne  se  trouve  pas  réalisée,  la  pro- 
messe de  cautionner  cesse  d'être  obligatoire 
(Poitiers,  26  févr.  1908,  D.P.  1908.  2.  405). 

On  admet  généralement  que  la  promesse 
de  cautionner  faite  non  pas  au  créancier, 
mais  au  débiteur  lui-même  sans  désignation 
de  créancier,  n'est  pas  un  véritable  caution- 
nement, la  nature  du  cautionnement,  sauf 
le  cas  d'aval,  impliquant  la  connaissance 
par  la  caution  du  créancier  envers  lequel 
elle  s'engage  (En  ce  sens  :  Troplong,  n»  1  ; 
Pont,  t.  2,  n»  2  ;  Massé,  Droit  commer- 
cial, t.  4,  n»  2G98;  Aurry  et  Rau,  t.  4,  §  423, 
p.  672  ;  Laurent,  t.  28,  n"  150  ;  Conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Reverchon,  D.P.  76. 
1.  117.  —  Cûnira  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»>  928  et  951).  Cette  promesse  n'est, 
d'ailleurs,  pas  dénuée  de  toute  valeur  :  elle 
constitue  un  engagement  valable  entre  les 
deux  parties  qui,  à  défaut  de  restriction 
exprimée,  implique  pour  le  débiteur  l'auto- 
risation de  s'en  servir  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers (Req.  9  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  117). 

16.  —  IX.  Il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement ,  en  cette  ma- 
tière, l'intention  des  contractants  ou  les 
termes  des  actes,  et  de  décider  s'il  y  a  eu 
volonté  de  s'obliger  et  de  s'obliger  soit 
comme  débiteur  principal,  soit  comme  cau- 
tion. Il  leur  appartient  aussi  de  décider,  par 
interprétation  des  clauses  de  l'acte  et  par 
appréciation  de  l'intention  des  contractants, 
si  la  partie  qui  s'oblige  a  entendu  contrac- 
ter une  obligation  directe  (Req.  23  juill.  1816, 
R.  Degré  de  jurid.  ,  578-3";  Limoges, 
6  déc.  1845,  D.P.  49.  1.  49;  Req.  5  mai  1868, 
D.P.  69.  1.  285;  23  nov.  1875,  D.P.  76.  1. 
452)  ou  un  simple  cautionnement  lui  confé- 
rant les  droits  attachés  à  la  qualité  de  cau- 
tion (Civ.  19  mars  1834,  R.  43;  Req.  23  mai 

1838,  R.  43;  15  juin  1841,  R.  44;  16  mars 
1852,  D.P.  52.  1.  102-103;  23  janv.  1906, 
D.P.  1907.  1.  502;  16  juill.  1906,  D.  P. 
1907.  1.  98.  —  Pont,  t.  2,  n»  14;  Laurent, 
t.  28,  n"  120  et   s.;    Guillouard,   n»  37; 

Huc,    t.   12,    n"    175;    BAUDRY-LiCANIINEfUE 

ET  Wahl,  n»  922). 

Art.  2.  —  Des  OBircATioNS 

QUI    PEUVENT    ETRE    CAUTIONNÉES. 

17.  —  I.  Principe  général.  —  Toute  obli- 
gation quelconque ,  des  qu'elle  est  valable 
"(art.  2012,  al.  1),  peut  être  l'objet  d'un  cau- 
tionnement, quel  que  soit  le  fait  (licite  ou 
illicite,  contrat  ou  délit)  qui  lui  a  donné 
naissance,  quelles  que  soient  les  personnes 
(françaises  ou  étrangères)  entre  lesquelles 
elle  est  intervenue,  quel  que  soit  son  objet, 
quelles  <jue  soient  les  conditions  auxquelles 
elle  ait  été  soumise,  et  que  le  caractère  en 
suit  civil  ou  commercial  (Req.  18  mars  1895, 
IJ.P.  95.  1.  3'i6-347).  —  Généralement,  la 
caution  garantit  des  dettes  d'argent.  S'il 
s'agit  d'une  obligation  de  faire,  le  débiteur 
doit,  à  défaut  d'exécution,  des  dommages- 
intérêts  au  créancier  :  c'est  ce  paiement  que 


la  caution  garantit  (Planiol,  t.  2,  n»  2327). 

—  L'engagement  de  la  caution  elle-même 
peut  être  cautionné  par  une  autre  personne 
qu'on  appelle  «  certifîcateur  de  caution  » 
(C.  civ.  art.  2014,  al.  2;  C.  proc.  art.  135-5»). 

18.  —  IL  Applicatio7ïS  du  principe.  — 
Une  obligation  qui  n'est  pas'  déterminée 
mais  est  susceptible  d'être  déterminée,  telle 
qu'une  dette,  qui  pourra  être  déterminée  par 
la  production  des  titres  du  créancier,  peut 
faire  l'objet  d'un  cautionnement  valable. 
C'est  ainsi  qu'un  cautionnement  souscrit 
par  une  femme  au  profit  d'un  créancier  de 
son  mari,  même  dans  des  termes  qui 
donnent  à  ce  cautionnement  l'apparence 
d'être  illimité,  est  cependant  valable  si  la 
limite  que  la  femme  a  entendu  lui  donner  se 
trouve  précisée  dans  des  lettres  adressées  au 
créancier  par  le  mari  débiteur,  qui  ont  été 
connues  de  la  femme,  et  desquelles  il  résulte 
que  le  cautionnement  ne  s'applique  qu'à  un 
crédit  déterminé,  ouvert  par  le  créancier 
(Req.  13  nov.  1867,  Sir.  68.  1.  202,  et  S.  19).  De 
même,  le  cautionnement  donné  à  un  ban- 
quier pour  toutes  les  sommes  qu'il  a  prêtées 
ou  qu'il  prêtera  à  une  personne  à  qui  il  a 
ouvert  un  compte,  est  obligatoire  pour  celui 
qui  l'a  consenti,  si  ce  compte  fournit  des 
éléments  suffisants  pour  fixer  la  quotité  de 
la  dette  (Paris,  28  dec.  1853,  D.P.  54.  2.  156. 

—  V.  aussi  Grenoble,  10  juin  1825,  R.  67; 
Comp.  Metz,  28  mars  18.33,  R.  114). 

19.  La  dette  principale  peut  même  être 
future  (Paris,  13  mars  1816,  R.  19);  le  cau- 
tionnement est  alors  subordonné  à  la  condi- 
tion que  cette  dette  prendra  naissance,  et  il 
n'a  d'effet  qu'à  partir  de  la  naissance  même 
de  cette  obligation.  —  Certains  auteurs  ad- 
mettent que  la  caution  peut,  quand  la  dette 
principale  est  future,  révçquer  son  engage- 
ment tant  que  l'obligation  principale  n'a 
pas  pris  naissance  :  ils  se  fondent  sur  ce  que 
l'engagement  résultant  du  cautionnement 
commence  seulement  du  jour  où  l'obliga- 
tion principale  est  contractée  (Pont,  t.  2, 

n»  28).  Mais  on  repousse  généralement  cette 
opinion  comme  incompatible  avec  la  juris- 
prudence suivant  laquelle  le  cautionnement 
d'une  dette  future  est  valable;  elle  sup- 
pose (jue  le  cautionnement  dépend  de  la 
volonté  de  la  caution,  tant  que  l'obligation 
n'existe  pas  :  or  une  promesse  qui  dépend 
de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  faite  n'est  pas 
une  promesse  (Laurent,  t.  28,  n«  131  ;  Guil- 
louard, n»  53;  Baudry-Lacantinerie  si 
Wahl,  n»  950).  —  Ou  est  d'accord  pour  re- 
connaître que  le  cautionnement  peut  s'ap- 
pliquer à  une  obligation  luture  et  incertaine 
dans  sa  quotité,  mais  déterminée  quant  à 
sou  espèce,  et,  par  exemple,  à  tous  les  bil- 
lets qu'un  banquier  tiendrait  du  débiteur 
cautionné  (Req.  16  juin  1846,  D.P.  46. 1.  284. 

—  Pont,  t.  2,  n»  29;  Laurent,  t.  28,  n»  132; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  150);  et 
même  à  toutes  les  obligations  que  le  cau- 
tionné a  souscrites,  ou  souscrira,  au  profit 
d'un  créancier  désigné  (Cr.  10  janv.  1870,  D.P. 
70.  1.  60.  —  Comp.  supra,  n»  15,  in  fine). 

20.  La  majorité  des  auteurs  admettent 
qu'une  obligation  ruitiirelle  peut  être  cau- 
tiunnée  (En  ce  sens  :  Pont,  t.  2,  n»»  36 
et  s.  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre  , 
t.  8,  n»  240  bis,  ii;  Larombièp.e  ,  t.  4, 
art.  1235,  n»  10;  Guillouard,  n»  54;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  M'ahl,  n"  947  ;  Planiol, 
t.  2,  n»  2329;  'Vidal,  Obligation  naturelle 
selon  le  droit  romain  et  le  Code  civil  fran- 
çais. Revue  élrang.  et  franc,  de  légisL,  t.  8, 
1840-1841,  p.  378.  —  Contra  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  424,  texte  et  note  5,  p.  676  ;  Laurent, 
t.  28,  n»  141).  Mais  cette  solution  ne  saurait 
être  étendue  aux  obligations  morales  ou  de 
conscience  (Pont,  t.  2,  n»  49,  Guillouard, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  icc.  cit.  — 
Contra  :  Larombière,  loc.  cit.). 

21.  —  in.  Exceptions  au  principe.  —  En 
principe,  la  validité  du  cautionnement  est 


862  —  CAUTIONNEMENT 


subordonnée  à  la  validité  de  l'obligation  prin- 
cipale. Par  exception  au  principe  pose  par 
l'art.  2012,  al.  1  (V.  supra,  n»  17),  on  peut, 
dit  l'art.  2012,  al.  2,  «  cautionner  une  obliga- 
tion encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une 
ea:cept)on  purement  personnelle  à  l  oblige; 
par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité  ».  Le 
Code  présume  alors  que  la  caulion  a  eu  pour 
intention  de  couvrir  le  créancier  contre  le 
risque  de  restitution  de  l'incapable.  Cette 
solution  s'étend  à  tous  les  cas  de  nullité  re- 
lative, tenant  à  l'incapacité  du  débiteur 
principal. 

22.  En  ce  qui  concerne  le  mineur  non 
émancipé,  on  exige  généralement,  pour  que 
Bon  obligation  puisse  être  cautionnée,  qu'il 
soit  parvenu  à  l'âge  de  discernement  (V. 
notamment:  Guillouard,  n»  57.  —  Contra  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,    n»  945). 

—  Lorsque  la  restitution  obtenue  par  un 
mineur  a  pour  elTet  de  lui  enlever  une  qua- 
lité, par  exemple,  celle  d'héritier,  qn'il  avait 
prise  sans  l'observation  des  formalités  lé- 
gales, l'annulation  des  engagements  par  lui 
contractés  en  cette  qualité  entraine  l'annu- 
lation des  cautionnements  dont  ces  engage- 
ments ont  été  l'objet,  sauf  aux  créanciers  à 
exercer  leurs  droits  contre  ceux  qui  sont  in- 
vestis de  la  qualité  perdue  par  le  mineur 
[Contra  :  Pont,  t.  2.  n"  M.  —  Comp.  Lau- 
rent, t.  28,  n«  145). 

Quant  au  mineur  émancipé,  sont  suscep- 
tibles d'être  cautionnés  :  les  emprunts  par 
lui  faits  sans  l'autorisation  prescrite  par 
l'art.  483  C.  civ.  ;  les  aliénations  immobi- 
lières par  lui  souscrites  sans  les  formalités 
exigées  par  l'art.  484  C.  civ.  ;  les  engage- 
ments qu'il  a  souscrits  par  suite  d'achats 
ou  autres  actes  qui,  sans  dépasser  les  limites 
de  sa  capacité,  sont  seulement  réductibles  en 
cas  d'excès  (C.  civ.  art.  4S4,  al.  2),  mêrne 
dans  le  cas  où  la  réduction  serait  prononcée 
à  cause  de  la  mauvaise  foi  des  personnes  qui 
ont  contracté  avec  le  mineur  (Pont,  t.  2, 
n»47;  Baiury-Lacantinerie  ltAVahl,  n''945). 

23.  De  même,  l'obligation  contractée  par 
un  interdit  peut  faire  l'objet  d'un  caution- 
nement valable  (En  ce  sens  :  Pont,  t.  2, 
n»  42.  —  Contra  :  Laurent,  t.  28 ,  n'  146), 
à  condition  que  cette  obligation  ait  été  con- 
tractée dans  un  intervalle  lucide  (Pont, 
loc.  cil.;  AUBRY  et  Bau,  t.  4,  §  424,  texte  et 
note  7,  p.  677  .  Gl'ILlocard,  n»  57.  —  Con- 
tra :  Baudry-LkCantinerie  et  Wahl,  n»  945). 

—  L'obligation  contractée  par  un  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  être 
également  l'objet  d'un  cautionnemeat  (Paris, 
le  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  227) 

24.  On  s'accorde  à  reconuail.e  la  vali- 
dité du  cautionnement  portant  sur  l'obliga- 
tion contractée  par  une  femme  mariée  non 
dûment  autorisée  j Paris,  24  juill.  1819,  R. 
59).  —  La  majorité  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence admettent  que  la  nullité  de  la 
vente  du  fonds  dotal  constituant  une  excep- 
tion purement  personnelle  au  mari ,  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers,  il  est  permis  de 
cautionner  cette  vente  (Reg.  11  mars  1807, 
R.  6(i;  Poitiers,  5  mai  182o,  R.  6tJ,  et  Obli- 
gal.,  4539-1°;  Req.  3  août  1825,  R.  66;  Gre- 
nol.le,  6  mars  1833,  R.  66;  17févr.  1847, 
D.P.  48.  2.  52;  Montpellier,  7  mars  1850, 
D.P.  50.  2.  142.  —  Pont  ,  t.  2  ,  n«  46  ; 
Guillouard,  n»  57;  Bauory-Lacantinerie 
ET  Waul,  n»  945.  —  Cnnlra  :  Toulouse, 
5  févr.  1822,  R.  66).  Su.vant  un  auteur, 
l'art.  2012  ne  serait  applicable,  en  ce  cas, 
que  si  la  femme  dotale  avait  vendu  sans 
être  autorisée  (Laurknï,  t.  28,  n»  147). 

25.  —  IV.  Obligations  qui  ne  peuvent  pas 
être  cautionnées  ;  caractère  de  la  nullité  du 
cautionnement.  —  Sauf  l'exception  prévue 
par  l'art.  2012,  aL  1 ,  C.  civ.  (V.  suvra, 
n"  21  à  24),  le  cautionnement  n'est  valable 
qu'autant  que  le  contrat  principal  est  lui- 
même  valable  (V.  supra,  n''17).  Ainsi,  lorsque 
U  contr»*  ^i/'cip**!  Mt  atteint  d'une  nullité 


substantielle ,  c'est-à-dire  résultant  de  l'ab- 
sence de  l'un  des  éléments  essentiels  de  tout 
engagement,  la  nullité  s'étend  à  l'obliga- 
tion accessoire  de  la  caution  {Pont,  t.  2, 
n»  31;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n»  240  t;.s,  I  ;  Laurent,  t.  28,  n»  133  ; 
Hue,  t.  12,  n»  166;  Planiol,  t.  2,  n"  2330 
et  2331).  Il  a  été  fait  application  de  cette 
règle  :  ...  à  la  garantie  donnée  par  un  beau- 
père  d'une  renonciation  consentie  par  une 
lille  à  la  succession  non  ouverte  de  son 
père  (C.  civ.  art.  79!)  (Bastia,  14  avr.  1834, 
R.  64,  et  Surcess.,  617.  —  Baudrv-Lacan- 
TiNERiE  ET  AVaiil,  n"  944);  ...  Au  cautionne- 
ment d'une  donation  nulle  pour  vice  de 
forme  (Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  loc. 
cit.;  Vidal,  op.  et  loc.  cit.,  p.  378);  ... 
Au  cautionnement  d'une  donation  déguisée 
taite  à  un  successible  après  épuisement  de 
la  quotité  disponible,  encore  bien  qu'il  eût 
été  stipulé  que  le  cautionnement  vaudrait 
nonobstant  toute  annulation  de  la  donation 
par  une  cause  quelconque  (Grenoble,  4  déc. 
1830,  R.  64.  —  Pont,  t.  2,  n»  32;  Bau- 
PRY-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.)  ;  ... 
Au  cautionnement  d'une  obligation  puisant 
sa  cause  dans  une  présomption  d'adulté- 
rinilé  (  Caen ,  17  juin  1863,  Jurispr.  des 
cours  de  Caen  et  de  Rouen,  1863,  2"  part., 
p.  184;  Guillouard,  n»  58;  Hue,  t.  12, 
n»  166);  ...  Au  cautionnement  du  prix  de 
la  cession  d'un  office,  en  ce  qui  concenie 
le  supplément  de  prix  convenu  par  contre- 
lettre  (P.eq.  18  mars  1895,  D.P.  95.  1. 
346-347.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Hue,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.),  ...  Au  cautionnement  subordonné  à 
une  condition  impossible  (C.  civ.  art.  172) 
(Req.  8  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  128.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  loc.  cit.);  ...  Au 
cautionnement  de  l'engagement  pris  par  le 
vendeur  d'immeubles  de  ne  pas  demander  la 
rescisio'n  de  cette  vente  pour  cause  de  lésion 
(Pau,  12  janv.  1826,  R.  Success.,  2328.  — 
Contra  :  Devante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  S,  n»  241  bis,  iv);  ...  Au  cautionnement 
d'une  dette  de  jeu  (Civ.  19  juin  1855,  D.P. 
55.  1.  292).  —  Le  cautionnement  d'une  obli- 
gation surprise  par  dol  ou  extorquée  par  vio- 
lence n'est  pas  non  plus  valable  (Discours 
de  Treilhard  au  Corps  législatif,  R.  p.  512 , 
n»  3;  Laurent,  t.  28,  n"  138  et  139;  Guil- 
louard, n°«  58  bis,  161  et  230;  Hue,  t.  12, 
n»  167;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
u»  948;  Planiol,  t.  2,  n»  2331.  —  En  sens 
contraire:  Pont,  t.  2,  n»  35;  Demante  et 
Colmet  de  Sanierrr,  t.  8,  n»  241  bif.  m). 

On  s'accorde,  d'ailleurs,  à  reconnaître  que 
si,  en  annulant  l'obligation,  la  loi  fait  peser 
sur  celui  qui  s'était  engagé  une  responsa- 
bilité quelconque  se  résolvant  en  des  dom- 
mages-intérêts, le  cautionnement  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts. Il  en  serait  ainsi,  notam- 
ment, dans  le  cas  oii  l'on  aurait  cautionné 
l'obligation  du  vendeur  de  la  chose  d'autrui. 
11  en  est  de  même,  dans  les  cas  où  i!  y  a 
lieu  à  garantie. 

Art.  3.  —  De  l'étendue  dc  cautionnement. 

§  l"'.  —  Etendue  de  l'obligation  de  la  cau- 
tion par  rapport  à  celle  du  débiteur  prin- 
cipal. 

26.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce 
qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses  (G.  civ. 
ait.  2013,  al.  1).  —  L'excès  dans  l'engage- 
ment de  la  caution  s'estime  eu  égara  à  la 
quantité  due  par  le  débiteur  principal  (V. 
le  numéro  suivant),  au  temps  qui  lui  est 
accordé  (V.  infra,  n»  28),  au  lieu  fixé  (V. 
infra,  n»  29),  à  la  condition  ou  au  mode  sti- 
pulés (V.  infra,  n"  30). 

27.  Il  y  a  excès  quant  à  la  quantité  due, 
lorsque  la  caution  promet  a«(cfi  chose  que  lo 


débiteur  principal.  On  admet  cependant  que 
la  caution  peut  valablement  promettre  une 
somme  d'argent  au  lieu  de  denrées  dont  le 
prix  est  fixé  par  les  mercuriales.  —  La  con- 
vention peut,  d'ailleurs,  être  valable  comme 
pacte  constitulx  pecunix  ou  comme  obliga- 
tion principale,  quand  elle  ne  vaut  pas  comme 
cautionnement. 

Il  y  a  encore  excès  si  la  caution  s'est  enga- 
gée à  plus  que  ce  que  doit  le  débiteur  princi- 
pal. En  ce  cas,  il  n  y  a  pas  lieu  à  nullité,  mais 
seulement  à  réduction  de  son  obligation  (C. 
civ.  art.  2013,  al.  3)  (Douai,  9janv.  1841,  R.  76  ; 
Paris,  24  juin  1876,  D.P.  82.  5.  59;  Civ. 
2  févr.  1886  (2=  arr.),  D.P.  86.  1.  2*3). 

28.  La  caution  ne  peut  être  tenue  de  payer 
dans  un  temps  plus  court  que  celui  assigné 
au  débiteur  principal  ;  tout  engageniiijt 
qu'elle  prendrait  à  cet  égard  ne  l'empéclie- 
rait  pas  de  proliter  du  délai  accordé  au  dé- 
biteur. Cette  règle  est  applicable  au  cas  où 
le  créancier  accorde  un  sursis  au  débiteur 
principal;  la  caution  profiterait  de  la  pro- 
longation du  délai,  alors  même  quelecréuo- 
cier  déclarerait  qu'il  entend  en  restreindre 
le  bénéfice  au  débiteur  seul  (Turin,  6  pliiv. 
an  12,  R.  167  ;  Trêves,  27  nov.  1807,  R.  79-2  ; 
Req.  19  janv.  1830,  R.  79-3».  -  Pont,  t.  2, 
n»  73;  Laurent,  t.  28,  n»  163;  Gihllouard, 
n»  63;  Hue,  t.  12,  n»  177  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  n»  964).  —  On  admet  pour- 
tant une  exception  ,  pour  le  cas  où  la  proro- 
gation du  terme  résulte  d'un  concordat  judi- 
ciaire que  le  débiteur  failli  a  passé  avec  ses 
créanciers.  Cette  exception  se  fonde  sur 
l'art.  545  C.  com.  aux  termes  duquel  a  non- 
obstant le  concordat,  les  créanciers  con- 
servent leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  coobligés  du  failli  ■>  iV 
Faillite).  Elle  ne  s'applique,  d'ailleurs,  qu'au 
concordat  judiciaire  :  la  règle  reprend  son 
empire  lorsqu'il  s'agit  d'un  concord.it 
amiable  (Lyon,  6  janv.  1903,  D.P.  1910.  5.  1  . 

29.  La  caulion  n'est  tenue  de  payer  qu'au 
lieu  déterminé  par  l'obligation  principab', 
alors  même  qu'elle  aurait  promis  de  payer 
en  un  lieu  plus  éloigné^  à  moins  que  le  lieu 
différent  n'ait  été  choisi  pour  la  convenance 
de  la  caution. 

30.  En  ce  qui  concerne  la  condition  ou 
le  mode,  on  est  d'accord  pour  décider  que 
la  caution  ne  peut  s'engager  purement  et 
simplement  quand  l'obligation  principale  est 
conditionnelle,  ni  se  soumettre  à  une  clause 
pénale  non  imposée  au  débiteur  principal 
(Angers,  24  avr.  1844,  R.  69).  —  Mais  on 
admet  que,  quant  à  la  qualité  du  lien,  le 
fidéjusseur  peut  être  plus  étroitement  et  plus 
rigoureusement  obligé:  par  exemple,  la  cau- 
tion peut  consentir  une  hypothèque  sur  ses 
biens,  quoique  le  débiteur  n'en  ait  pas  con- 
senti sur  les  siens  propres,  ou  même  ne 
possède  pas  d'immeubles.  Toutefois,  avant  la 
loi  du  22  juill.  1867,  abolilive  de  la  con- 
trainte par  corps  (D.P.  67.  4.  75),  il  était 
généralement  admis  que  la  caution  (saïf  la 
caution  judiciaire,  art.  2040)  ne  pouvait  pas 
se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  quand 
le  débiteur  principal  n'y  était  pas  soumis 
lui-même  (Arg.  C.  civ.  art.  2060)  (P.  Pont, 
t.  2,  n"  79). 

31.  Si  le  cautionnement  ne  peut  excéder 
ce  qui  est  dû  par  le  débiteur  (V.  supia, 
n"  26),  il  peut,  au  contraire,  être  contracté 
pour  une  partie  de  la  dette  seulement  ou 
sous  des  conditions  moins  onéreuses  (C.  cii . 
art.  2013,  §  2)  (Civ.  12  nov.  1890,  D.P.  92. 
1.  19).  —  Ainsi  la  caution  peut  n'accéder  que 
sous  condition  à  l'obligation  pure  et  simple 
du  débiteur  (Baudry-Lacantinerie  ei  Wahl, 
n»965). 

32.  Il  peut  arriver  que  le  cautionnement 
soit  contracté  en  partie  sous  des  conditions 
plus  onéreuses,  en  partie  sous  des  conditions 
moins  onéreuses  que  l'obligation  principale. 
On  a  soutenu  que,  s'il  y  avait  compensation 
entre  les  avantages  et  les  inconvénients  d'uns 
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telle  opération,  l'esprit  de  l'art.  2013  était 
suflisamment  observé.  Ainsi  la  caution  pour- 
rait s'engager  à  payer  des  intérêts  pour  une 
dette  non  productive  d'intérêts,  si  elle  obte- 
nait pour  le  payement  un  terme  plus  long 
que  le  débiteur  (ÏROPLONG,  n»  101;  GuiL- 
touARD,  n»  6'2;  Pon-SOT,  n"  95).  Mais  l'opi- 
nion contraire  a  prévalu  (Civ.  2  févr.  1886, 
(•2'  arr.),  D.P.  86.  1.  233.  —  Baudr  Y  -  Lacan- 
TINERIE  ET  Wahl,  n"  966). 

33.  Dans  tous  les  cas  où  le  cautionnement 
est  supérieur  en  étendue  à  l'obligation  piin- 
cipale,  il  esi  non  pas  nul,  comme  en  droit 
romain ,  mais  réductible  à  la  mesure  de 
l'obligation  principale  (art.  2013,  al.  3.  —  V. 
supra,  n»  27).  —  L'opération  sera  nulle  pour 
l'e.tcédent,  si  la  caution  a  ignoré  qu'elle 
s'engageait  au  delà  de  l'obligation  principale  ; 
dans  le  cas  contraire,  elle  vaudra  comme 
donation  pour  ce  surplus  (Baudry-Lacanti- 
-NERIE  ET  Wahl,  n»  970). 

La  réduction  peut  consister  non  seulement 
dans  une  diminution  du  chiffre  de  la  somme 
remise,  mais  encore,  et  selon  les  cas,  dans 
e  l'ait  d'accorder  à  la  caution  un  terme  aussi 
long  que  celui  dont  jouit  le  débiteur  principal, 
ou  de  !a  faire  profiter  d'une  condition  à  la- 
quelle est  soumise  la  dette  principale  (  Pont, 
t.  2,  n»  S4  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n»  242  bis,  vu  ;  Hue.  1. 12,  n»  179). 

§  2.  —  Restriction  du  cautionnemetit 
dans  les  limites  cmicenues. 

34.  Aux  termes  de  l'art.  2015  G.  civ.,  le 
cautionnement  ne  peut  pas  être  étendu  au 
il  ■1,1  des  limites  dans  lesquelles  il  a  élécon- 
li-ac'é.  Cette  limitation  a  lieu  quant  à  la 
quantité  due  (V.  le  numéro  suivant),  quant 
aux  personnes  garanties  CV.  infra,  n»  36),  et 
quant  au  temps  des  dettes  garanties  (V.  in- 
fra, n"  37). 

35.  Il  a  été  fait  de  nombreuses  applica- 
tions du  principe  suivant  lequel  on  ne  peut 
étendre  le  cautionnement  au  delà  de  la  quan- 
tiié  due,  en  vertu  de  la  convention  (  Req. 
18  juin  1812,  R.  79;  Civ.  14  mars  1888,  D.P. 
8i;.  1.  425;  Limoges,  26  juin  1888,  D.P.  90. 
2.  11  ;  Trib.  civ.  Lyon,  'iZ  nov.  1900,  Mon. 
jiiilic.  Lyon,  28  dléc.  1900i.  Il  résulte  de  ce 
même  principe  que  le  cautionnement  donné 
en  vue  d'une  affectation  déterminée  des 
fonds  mis  à  la  disposition  du  débiteur  prend 
lin  par  suite  de  l'affectation  de  ces  fonds  à 
un  emploi  différent  de  celui  énoncé  au  con- 
trat (Keq.  27  nov.  1906,  D.P.  1909.  1.  48).  — 
Pourtant,  il  existe  des  cas  d'interprétation  dé- 
licate. Ainsi,  on  discute  la  question  de  savoir 
Bi  la  caution  qui  s'oblige  solidairement  avec  le 
preneur  envers  le  bailleur,  tant  au  payement 
exact  des  loyers  qu'à  l'entière  exécution  des 
clauses  et  conditions  apposées  audit  acte, 
est,  ou  non,  tenue  de  la  responsabilité  légale 
du  preneur  en  cas  d'incendie  de  la  chose 
louée ,  alors  que  cette  responsabilité  n'a  pas 
été  spécifiée  dans  le  bail,  oij  le  preneur  s  est 
seulement  soumis  à  rendre  la  chose  dans 
l'état  011  il  la  prenait,  sauf  à  tenir  compte  de 
la  moins -value  (Pour  la  nésative  :  Douai, 
12  déc.  1854,  D.P.  55.  2.  138.  -  Corap.  : 
Req.  3  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  230;  Hue, 
t.  12,  n»  182.  —  Pour  l'affirmative  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  ■\Vahl,  n»  996  bis,  p.  489, 
note  3).  De  même  on  s'est  demandé  si 
celui  qui,  dans  un  concordat,  s'est  porté  cau- 
tion des  engagements  pris  par  le  ûiilli,  pou- 
vait, ou  non,  être  force  de  payer  des  créances 
non  vérifiées  ni  affirmées  (Pour  la  négative  : 
Rouen,  2  juin  1815,  R.  93.  —  Pour  l'affirma- 
tive: Bordeaux,  6  déc.  1837,  R.  Faillite,  G53). 

36.  Le  cautionnement  ne  peut  être  étendu 
d'une  personne  à  une  autre,  et  la  caution 
no  peut  être  réputée  avoir  cautionné  une 
piTsonne  autre  que  le  débiteur  principal 
(Cons.  d'Et.  i"  avr.  1881,  D.P.  82.^.  90.  - 
Pont,  t.  9,  n»  101:  GuiLLOUAito,  n»  71; 
Hue,  t.  12.  .n»  18-2). 


37.  Un  cautionnement  ne  peut  être  étendu 
de  tentpore  ad  tempus.  En  d'autres  termes, 
le  créancier  et  le  débiteur  principal  ne 
peuvent  obliger  la  caution,  ni  au  delà  du 
ternie  pour  lequel  elle  a  voulu  s'engager  (Civ. 
31  juill.  1849,  D.P.  49.  1.  195.  -  Laurent, 
t.  28,  n"  174),  ni  pour  des  dettes  antérieures 
à  celles  qu'elle  a  entendu  cautionner  (Civ. 
14  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  336;  Angers, 
28  mars  1846,  D.P.  46.  2.  86.  —  Pont,  t.  3, 
n"  105;  Ladrent,  t.  28,  n»  171  ;  Guillouard, 
n"  69).  —  Mais  la  stipulation  par  laquelle  la 
caution  engage  ses  héritiers  avec  la  clause 
de  solidarité  peut  être  interprétée  comme 
ayant  pour  objet  non  seulement  de  permettre 
au  créancier  de  ne  pas  diviser  son  action 
entre  les  héritiers  de  la  caution  (V.  infra, 
n"  45) ,  mais  encore  de  faire  survivre  les 
elTets  du  cautionnement  au  décès  de  la  cau- 
tion (Besançon,  6  févr.  1884,  D.P.  85.  2.  31. 
—  V.  ibid.,  note  5-6). 

§3.   —  Interprétation  du  cautionnement. 

38.  En  cas  de  doute  sur  le  sens  du  cau- 
tionnement, le  juge  doit  se  prononcer  dans 
le  sens  restrictif  de  l'obligation  de  la  cau- 
tion (note  de  M.  Guénée,  D.P.  1905.  1.  9; 
Limoges,  26  juin  1888,  D.P.  90.  2.  11  ;  Trib. 
civ.  Lyon,  23  nov.  1900,  Monit.  judic.  de 
Lyon,  28  déc.  1900).  —  Cette  règle  toutefois 
n'a  pas  pour  elïet  de  restreindre  le  pouvoir 
d'interprétation  des  tribunaux,  relativement 
à  l'étendue  de  l'engagement  contracté  par 
la  caution.  Ainsi  les  tribunaux  peuvent, 
lorsque  l'étendue  du  cautionnement  ne  res- 
sort pas  clairement  de  l'acte  qui  le  constate, 
rechercher,  même  en  dehors  dudit  acte, 
quelle  a  été  à  cet  égard  la  commune  inlen- 
lion  des  parties  (C.  cass.  Belgique,  27  déc. 
1849,  Pasicrisie  belge,  1850.  1.  53;  Req. 
27  nov.1872,  D.P.  73.  1.  231  ;  9  mai  1877,  D.P. 
78.  1.  30-31  ;  Limoges,  26  juin  1888,  D.P.  90. 
2.  11  ;  Civ.  2  déc.  -1903,  D.P.  1905.  1.  9  et  la 
note  précitée  de  II.  Guénée). 

39.  Le  cautionnement  est  dit  illimité  ou 
indc/ini,  lorsque  la  caution  a  voulu  s'enga- 
ger comme  le  débiteur  principal  lui-même, 
sans  apporter  aucune  restriction  à  son  enga- 
gement. Les  juges  du  fait  constatent  souve- 
rainement si  le  cautionnement  présente  le 
caractère  illimité  ou  indéfini,  et,  en  cas  de 
doute,  ils  doivent  interpréter  ce  doute  en 
faveur  de  la  limitation  du  cautionnement 
(Douai,  25  nov.  18.j3,  D.P.  55.  2.  333; 
Montpellier,  21  mars  1867,  D.P.  70.  1.  60; 
l'aris,  26  mars  1874,  D.P.  74.  2.  216.  - 
AuBRY  ET  Rau,  t.  4,  §  423,  p.  674;  Laurent, 
t.  28,  n»  170;  Guillouard,  n»67;  Hue,  1. 12, 
n»»  182  et  183;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1004). 

40.  Une  fois  ce  caractère  reconnu  au 
cautionnement,  il  en  résulte  que  la  caution 
doit  être  considérée  comme  ayant  garanti 
toutes  les  obligations  du  débiteur  principal 
résultant  du  contrat  auquel  elle  a  accédé 
(Bruxelles,  15  mars  1808,  R.  112  ;  Req.  9  nov. 
1831,  R.  113  ;  Metz,  28  mars  1833,  R.  114; 
Paris,  30  juin  1853,  D.P.  54.  5.  98;  Req. 
■22  juill.  1891,  D.P.  93.  1.  259.  -  Aubry  et 
Kau,  t.  4,  §  426,  texte  et  notes  4  et  5,  p.  681  ; 
Laurent,  t.  28,  n»»  172  in  fine,  175,  176  et 
177;  Hue,  t.  12,  n»  183).  -  Mais  le  caution- 
nement ne  doit  jamais  être  étendu  aux  obli- 
gations nées  d'une  cause  étrangère  au  con- 
trat auquel  il  s'applique,  ou  dérivant  de  faits 
que  la  caution  n'a  pas  pu  prévoir(Req.  20juill. 
1819,  R.  118;  Req.  26  févr.  1823,  R.  118.  — 
Pont,  t.  2,  n»  109;  Guillouard,  n»  80; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  10U3).  — 
Le  cautionnement  indéfini  doit  être,  comme 
le  cautionnement  limité,  interprété  dans  un 
sens  restrictif  CV.  supra,  n»'  34  à  38)  (Paris, 
25  juin  1807,  Sir.  68.  2.  222). 

41.  Aux  termes  de  l'art.  2016,  le  caution- 
nement indéfini  d'une  obligation  principale 
s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette.  On 


en  conclut,  par  a  contrario,  que  le  caution- 
nement limité  nes'étend  pas  aux  accessoires 
de  la  dette,  à  moins,  bien  entendu,  que  l'ac- 
cessoire ne  se  détache  pas  du  principal  (Bal'- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  997).  —  La 
différence  entre  les  accessoires  et  le  princi- 
pal se  détermine  d'après  les  expressions 
dont  le  fidéjusseur  s'est  servi,  et,  d'une  façon 
générale,  on  comprend  parmi  les  accessoires 
les  obligations  qui  se  rattachent  à  l'obligation 
principale,  par  un  lien  de  dépendance  ou  de 
connexité.  ,4insi  jugé  que  le  cautionnement 
donné  en  vue  d'une  ouverture  de  compte 
courant  s'étend  à  toutes  les  opérations  de  ce 
compte,  qui,  de  sa  nature,  est  indivisible,  à 
moins  que  l'intention  des  parties  de  res- 
treindre la  garantie  à  une  partie  déterminée 
du  compte  courant  ne  soit  manifestement 
établie  (Amiens,  12  déc.  1876,  Sir.  1877.  2.  51, 
et  S.  24.  —  V.  aussi  :  Bruxelles,  23  nov.  1814, 
R.  116;  Req.  31  mai  1864,  D.P.  71.  1.  222). 

42.  Les  intérêts  de  l'obligation  garantie 
ne  sont  pas  dus  par  la  caution ,  lorsque  le 
cautionnement  se  trouve  limite  par  la  con- 
vention au  capital  (Turin,  10  mars  et  5  juill. 
1808,  R.  98;  Bruxelles,  24  mars  1810,  R.'lOl  ; 
Bordeaux,  21  déc.  1833,  R.  98  et  129,  22  mai 
1840,  R.  98;  Orléans,  8  déc.  1840,  R.  171; 
Req.  12  janv.  1842,  R.  171  ;  Caen ,  25  janv. 
1868,  D.P.  68.  5.  57;  27  janv.  1888,  Sir. 
1892.  2.  111,  sous-note  o.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  426,  note  2,  p.  680;  Pont, 
t.  2,  n»  104;  Laurent,  t.  28,  n»  170;  Guil- 
louard, n"  69  ;  Hue,  t.  12,  n»  182  ;  Baudrv- 
LacaS^iinerie  et  AVahl,  n"  1001).  Mais  s'il  est 
stipulé  que  la  dette  garantie  ne  dépassera  pas 
une  somme  déterminée,  intérêts  compris,  la 
fait  que  le  cautionnement  est  limité  n'em- 
pêche pas  les  intérêts  d'être  dus  par  la  cau- 
tion (  Poitiers ,  6  mai  1891 ,  Sir.  1892.  2.  11 1  ). 
—  Par  exception  à  la  règle,  lorsque  le  cau- 
tionnement est  fourni  pour  un  billet  à  ordre, 
souscrit  par  un  commerçant  et  pour  cause 
commerciale,  celui  qui  a  cautionné  le  paye- 
ment de  ce  billet,  qu'il  soit,  ou  non,  commer- 
oant  lui-même,  est  passible  aussi  du  paye- 
ment des  iiilérêts  (Grenoble,  10  juin  18-5, 
R.  67,  97;  Bordeaux,  30  nov.  1830,  R.  97, 
Ejfets  de  comni.,  912  ;  Poitiers,  16  déc.  1847, 
D.P.  48.  2.  108.  —  Pont,  t.  2,  n»  104). 

On  admet  généralement  qu'en  cas  de  cau- 
tionnement illimité,  la  caution  est  tenue  au 
payement  non  seulement  du  capital,  mais 
encore  des  intérêts,  aussi  bien  moratoires 
que  légaux  (  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28, 
n»  178;  Guillouard,  n»  69;  Hue,  t.  12, 
n»  183;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  996  bis.  —  Contra  :  Dïmante  et  Colmf.t 
de  Santerre,  t. '8,  n»  246  bis).  Et  on  assi- 
mile, à  cet  égard,  au  cautionnement  illimité 
celui  qui,  bien  que  limité  à  une  somma 
déterminée,  a  été  consenti  avec  solidarité, 
au  avec  renonciation  au  bénéfice  de  discus- 
sion (Req.  23  janv.  1906,  D.P.  1907.  1.  502). 

43.  Les  frais  judiciaires  et  d'enregistre- 
ment ne  sont  jamais  supportés  par  la  caution, 
en  cas  de  cautionnement  limité,  à  moins  de 
clause  contraire  (Ara;.  C.  civ.  art.  2016) 
(Civ.  6oct.  1806,  R.  103.  —  Comp.  :  Turin, 
26  mai  lSO(i,  R.  ibid.). 

En  cas  de  cautionnement  indéfini,  l'art, 
2016  met  au  nombre  des  accessoires  dont  la 
raution  est  tenue,  les  frais  de  la  première 
demande,  ou  plutôt  les  premiers  frais  de  la 
demande  exposés  par  le  créancier  pour  obte- 
nir le  payement,  c'est-à-dire  les  frais  de 
commandement  ou  d'ajournement,  selon  les 
cas.  Pour  les  autres  frais,  la  caution  ,  qu'elle 
soit,  ou  non,  solidaire,  n'est  tenue  que  de 
ceux  qui  ont  été  faits  depuis  que  la  demande 
a  été  dénoncée  à  la  caution,  et  que  celle-ci 
a  été  mise  par  là  en  demeure  de  paver 
(Bordeaux,  22  mai  1840,  R.  98;  Civ.  5  août 
1889,  D.P.  90.  1.  228,  note  1  ;  Auiîry  et  Rai', 
t.  4,  §  426,  p.  681;  Pont,  t.  2,  n»  108; 
Laurent,  t.  2b,  n»  179;  Guillouard,  n»  77; 
Hue,    t.   12,  n»  186 ,  Bauory-Lacantiserif 
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ET  'U'ahl,  a"  998).  La  règle  qui  exige  la 
dénonciation  pour  que  la  caution  soit  tenue 
des  frais  postérieurs  s'applique  même  à  la 
caution  soliilaire  (Civ.  5  août  1889,  motifs, 
D.P.  90.  1.  228).  -  L'art.  2016  C.  civ.  semble 
n'édicter  cette  solution  que  pour  le  cas  où 
le  créancier  est  demandeur.  Si  c'est  le  débi- 
teur qui  a  intenté  contre  le  créancier  une 
action,  et  s'il  a  succombé  dans  cette  action, 
la  caution  devra -t- elle  les  frais  exposés 
même  si  on  ne  lui  a  pas  dénoncé  la  demande? 
On  le  soutient  parce  que  la  caution  est, 
d'une  façon  générale,  tenue  de  toutes  les 
obligations  du  débiteur  principal ,  résultant 
du  contrat  auquel  elle  a  accédé  (Bordeaux, 
19  juin.  1849,  D.P.  50.  2.  59.  -  Pont,  t.  2, 
n'IOS  in  fine;  Lauren  ,  t.  28,  n«  170,  179). 
Mais  cette  opinion  paraît  trop  rigoureuse,  il 
est  préférable  de  décider  que  la  caution  est 
tenue  des  frais  exclusivement  lorsque  la  de- 
mande lui  a  été  dénoncée  (Gl'illouabd,  n»  78  ; 

B.iLDRY-LACANTiNEniEET  WaIÎL,  H"  999:  HlC, 

1. 12,  no  186).  —  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour 
les  frais  de  l'acte  (droits  d'enregistrement, 
honoraires  du  notaire);  le  remboursement 
peut  toujours  en  être  demandé  parle  créan- 
cier à  la  caution  qui  s'est  engagée  indéfini- 
ment. —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de 
la  caution  du  surenchérisseur  quant  aux 
charges,  V.  Surenchère. 

44.  Les  dommages-intérêts  enccurus  par 
le  débiteur  principal  pour  retard  dans  le 
payement  ne  sont  pas  dus  parla  caution  obli- 
gée limilalivement  au  remboursement  du  ca- 
pital (Bruxelles,  6  janv.  1818,  R.  115;  Bor- 
deaux, 22  mai  1840,  R.  98, 106  ;  Orléans,  8déc. 
1840,R.  171).  —  .Si  le  cautionnement  est  illi- 
mité, la  caution  peut  être  tenue  des  dom- 
mages-intérêts, dus,  par  exemple,  à  raison  de 
l'inexécution  du  débiteur  principal,  ou,  si 
celui-ci  est  un  administrateur,  du  dol  ou  de 
la  fraude  dont  il  s'est  rendu  coupable  (Hic, 
t.  12.  n"  185;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
n»  996  bis),  (iette  responsabilité  s'étend  même 
au  dol  et  à  la  fraude  commis  par  les  agents 
ou  représentants  du  débiteur  cautionné  (En 
ce  sens  :  Req.  18  févr.  18G1 ,  D.P.  61.  1.  245- 
246.  —  Pont,  t.  2,  n»  106;  Gi-iixoiiari., 
n»  70.  —  Contra  :  Laurent,  t.  28,  n»  173; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  995). 

§  4.  —  Héritiers  de  la  caution, 

45.  L'obligation  de  la  caution  passe  à  ses 
héritiers  (C.  civ.  art.  2017.  Comp.  art.  1122) 
(Civ.  14  avr.  1812,  R.  124).  -  Toutefois,  les 
héritiers  de  la  caution  ne  sont  tenus  des 
engagements  de_  leur  auteur  que  chacun 
pour  sa  part  héréditaire,  sans  préjudice, 
toutefois,  de  l'action  hypothécaire  pour  la 
totalité  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  solidairement  (C. 
civ.  art.  873,  1122,  1221,  1224.  —  Bordeaux, 
9  mars  1809,  R.  124.  —  Comp.  :  Bruxelles, 
14 août  1834,  H.ibid.  ;  Besançon,  6  févr.  1884, 
D.P.  85.  2.  31  ;  Gitllouard,  n"  163;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waiil,  n»  1171).  Et  même 
l'action  en  remboursement  d'une  rente  est 
divisible  entre  les  héritiers  de  la  caution, 
alors  que  celle-ci  aurait  renoncé  au  bénéfice 
de  division  et  de  discussion  (Bruxelles, 
14  juin.  1818,  R.  292.  -  Comp.  :  Bruxelles, 
14  août  1834,  précité).  —  I,e  Code  civil 
(art.  2017,  exceptait  expressément  la  con- 
trainte par  corps  des  obligations  qui  passent 
aux  héritiers.  Cette  disposition  est  devenue 
sans  objet  depuis  que  la  loi  du  22  juill.  1867 
•  supprimé  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  et  commerciale. 

Art.  ♦.  —  Des  personnes  qui  peuvent  se 
rendre  caution  et  des  conditions  qu'elles 
doivent  réunir. 

46.  L'art.  2018  du  Code  civil  exige  que  la 
caution  soit  capable  de  contracter  (V.  in- 
fra,  n»»  48  et  s.),  ait  un  bien  mif/isant  pour 
repondre  de  l'objet  de  l'obligation  (V.  i),fra, 


n'^  53  et  s.),  et  soit  domiciliée  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  où  le  cautionnement  doit 
ôtre donné  (V.  infra,'n<»  64  et  s.).  Avant  la 
loi  du  22  juin  1867,  la  caution,  quand  elle 
était  judiciaire,  devait,  en  outre,  être  con- 
traignable  par  corps.  Mais  ces  conditions  ne 
sont  exigées  que  lorsque  le  débiteur  s'est  en- 
gagé par  convention  à  fournir  plus  tard  une 
caution,  ou  lorsqu'il  y  est  obligé  en  vertu  de  la 
loi  ou  d'unjiir)enient'.  Au  contraire,  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  2018,  sauf  celle  relative 
à  la  capacité  de  contracter,  ne  sont  pas  néces- 
saires lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  conven- 
tionnelle, que  la  personne  a  été  désignée  dans 
l'acteet  qu'elle  a  été  librement  agréée  par 
le  créancier;  et  celui-ci  ne  peut,  dans  ces 
conditions,  revenir  sur  son  acceptation,  que 
si  celle-ci  a  été  le  résultat  d'une  fraude 
(Pont,  t.  2,  n»^  112  et  135;  Demante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  t.  8,  n»>  248  bis,  i  et  ii  ; 
Gun.i.ouARD,  n»  85;  Hue,  t.  12,  n»'  188.  — 
Comp.  :  Laurent,  t.  28,  n»  185). 

47.  L'art.  2020  C.  civ.  prévoit  le  cas  où  la 
caution  reçue  par  le  créancier  est  ensuite 
deue?iue  insolvable,  et  règle  les  difficultés  qui 
surgissent  en  pareil  cas  (V.  infra,  n»«  67  et  s.). 


§1' 


Capacité  de  s'obliger. 


48.  La  capacité  en  matière  de  cautionne- 
ment est  déterminée  par  les  règles  générales 
(C.  civ.  art.  1123  et  s.).  Mais  l'application 
de  ces  règles  a  soulevé  quelques  difficultés. 
—  D'après  un  auteur,  la  caution,  puisqu'elle 
s'engage  à  payer  sans  rien  obtenir,  devrait 
avoir  la  capacité  de  disposer  (Laurent,  t.  28, 
no  160).  D'autres  exigent  la  capacité  de  faire 
un  «  contrat  de  bienfaisance  »  (Pont,  t.  2; 
n»'  57  et  115;  Guili.ouard,  n»  45).  Mais  on 
fait  remarquer,  pour  repousser  ces  exigences, 
qu'il  n'y  a  pas  de  capacité  particulière  re- 
quise pour  cautionner  (Baudry'-Lagantinerie 
El  Wahl,  n°>  93ô  et  939). 

49.  On  a  soutenu  que  la  caution  présentée, 
quoique  capable  de  s'engager,  pourrait  être 
refusée  si  elle  était  notoirement  d'un  carac- 
tère processif,  qui  justifiât  le  refus  du  créan- 
cier d'entrer  en  rapport  avec  elle  (Troplong, 
n»  188).  Mais  cette  opinion  est  généralement 
repoussée  (Pont,  t.  2,  n»  116;  Guillouard, 
op.  cit.,  n"  94;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  989). 

50.  D'autre  part,  on  s'accorde  à  recon- 
naître qu'une  caution  ne  saurait  être  refu- 
sée par  le  motif  qu'elle  est  de  nationalité 
étrangère  (ïrib.  com.  Seine,  24  oct.  1895, 
Gaz.  du  Palais,  1895.  2.  662.  —  Baudry- 
Lacvntinerie  et  Wahl,  n"  989). 

51.  On  admet  aussi  sans  difficulté  que,  le 
sénatus-consulte  velléien  ayant  été  abrogé  par 
le  Code  civil,  les  femmes  majeures  non  ma- 
riées ont  la  capacité  nécessaire  pour  être  cau- 
tions ;  les  femmes  mariées,  même  si  elles 
sont  séparées  de  biens,  ne  peuvent  être  cau- 
tions qu'avec  l'autorisation  de  leur  mari 
(C.  civ.  art.  217).  (Rennes,  9  mai  1810,  R. 
Surench.,  152-1»;  Amiens,  2  févr.  1819, 
R.  ibid.;  Bordeaux,  20  août  1831 ,  R.  ibid., 
152-2».  —  Pont,  t.  2,  n»  57;  Laurent, 
t.  28,  n»  160;  Guillouard,  n«  47;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waiil,  n»  936j.  —  Quant 
aux  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
le  cautionnement  qu'elles  contracteraient, 
même  dûment  autorisées,  n'aurait  d'effica- 
cité que  dans  la  mesure  où  leurs  parapher- 
naux  pourraient  couvrir  leurs  engagements. 

52.  Le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut 
pas  davantage  se  porter  caution  (G.  civ. 
art.  4S4).  (Trib.  civ.  Seine,  25  mai  1903,  Gaz. 
des  trib.,  24  oct.  1903.  —  Laurent,  t.  28, 
n»  160;  Guii.i.ouARn,  n»47;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  n''  937). 

§  2.  —  Solvabilité  de  la  caution. 

53.  —  L  Aii.v  termes  de  l'art.  2019,  la  sol- 
vabilité d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard 


à  ses  propriétés  foncières,  —  Cette  disposi- 
tion, peu  conciliable  avec  la  constitution  mo- 
derne des  fortunes,  est  généralement  criti- 
quée (Pont,  t.  2,  n»  123;  Laurent,  t.  28. 
n»  188;  Guillouard,  n"  86;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Waiil,  n»  975;  Planiol,  t.  2, 
n»  2336).  Il  peut,  en  effet,  être  parfois  assez 
difficile  de  trouver  une  caution  dont  la  sol- 
vabilité soit  appréciable  exclusivement  en 
immeubles  ;  c'est  ce  qui  explique  le  tempé- 
rament apporté  par  la  jurisprudence  à  la  ri- 
gueur de  la  règle  ,  spécialement  en  matière 
de  surenchère  (V.  infra,  n»  61). 

54.  —  II.  Les  propriétés  foncières  qui 
servent  à  estimer  la  solvabilité  de  la  caution 
doivent,  aux  termes  de  l'ai.  2  de  l'art.  201;. 
C.^  civ. ,  présenter  le  double  caractère  de 
n'être  2;as  litigieuses,  et  de  n'èlre pas  situées 
dans  un  lieu  tellement  éloigné  que  la  discus- 
sion en  devienne  trop  difficile. 

55.  Le  mot  «  litigieux  »  ne  doit  pas  être 
pris  ici  dans  le  sens  de  la  définition  donnée 
par  l'art.  1700  C.  civ.  suivant  lequel  a  la  chose 
est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès 
commencé»;  les  immeubles  litigieux,  dans  le 
sens  de  l'art.  2019,  sont  ceux  sur  lesquels  la 
caution  n'a  qu'un  droit  contestable  (Pont, 
t.  2,  n»  125).  Il  y  a  là  une  question  d'appré- 
ciation qui  sera  résolue  par  les  tribunaux 
suivant  les  circonstances  (Pont,  loc.  cit.  ; 
Laurent,  t.  28,  n»  190;  Guillouard,  n»  91; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  978 1. 
On  considère  généralement  comme  litigieux 
l'immeuble  dont  la  propriété  est  résoluble 
entre  les  mains  de  la  caution  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  425,  note  7,  p.  678  ;  Pont  ,  t.  2 ,  n«  126  ; 
Gltllouard,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.).  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  la  garantie  offerte  par  la  caution  sur  les 
immeubles  lui  provenant  d'un  partage  d'as- 
cendant, n'est  pas  en  soi  insuffisante,  encore 
que  la  caution,  dont  le  cohéritier  a  été 
apportionné  exclusivement  en  argent,  soil 
soumise  éventuellement  à  éviction  (Agen, 
5  janv.  1886,  Gaz.   Pal.,  1886.  1.  254). 

On  admet  aussi  que  le  créancier  peut  se 
refuser  à  tenir  compte  d'un  immeuble  sur 
lequel  la  caution  n'aurait  qu'un  droit  d'em- 
phytéose  (Colmar,  31  août  1810,  R.  130.  — 
Pont,  t.  2,  n»  123);  ....  Ou  un  droit  d'usu- 
fruit (Bordeaux,  30  août  1816,  R.  Surench., 
133,  _—  Pont,  loc.  cit.).  Mais  l'immeuble 
grevé  d'un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou 
d'habitation,  n'est  pas  un  immeuble  liti- 
gieux ;  il  doit  seulement  être  estimé  sous  dé- 
duction de  la  valeur  de  ce  droit  (Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n»  250  bis,  n; 
Laurent,  t.  28,  n»  191;  Guillouard,  n«92; 
Hue,  t.  12,  n»  190;  Baudry-Lacantinerie  ET 
Wahl,  n»  979). 

56.  En  principe,  la  caution  ne  peut  étra 
admise  à  présenter  comme  garantie  des 
immeubles  dans  lesquels  elle  n'a  qu'une 
part  indivise.  Jugé,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  considérer  comme  litigieux  l'im- 
meuble indivis  entre  un  père  et  ses  enfants, 
et  que  le  propriétaire  peut  utilement  indi- 
quer cet  immeuble  pour  servir  de  bas*  à 
l'examen  de  sa  solvabilité  lorsqu'il  se  porto 
caution  (Paris,  22  juin  1867,  Journ.  des 
avoués,  t.  92,  p.  356).  En  tout  cas,  quand  la 
solvabilité  de  la  caution  est  hors  de  doute,  ces 
immeubles  sont  admis  (Bordeaux ,  27  nov. 
1829,  R.  Surench.,  135;  Paris,  12  avr.  1850, 
D.P.  50.  2.  205). 

57.  L'immeuble  hypothéqué  n'est  pas  con- 
sidéré comme  litigieux;  mais  on  l'estime 
sous  déduction  des  privilèges  et  hypothèques 
qui  le  grèvent  ;  si  les  immeubles  grevés 
d'hypothèques  ne  sont  pas  libres,  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  caution- 
née, ils  sont  réputés  litigieux  (Bourges, 
27  nov.  1830,  R.  Surench.,  136.  —  Pont, 
t.  2,  n»  127;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  425, 
p.  670;  Laurent,  t.  28,  n»  191  ;  Suillouard, 
n»  92;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»   979).   —  Lorsque  les  biens  sont  grevé» 
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d'une  hypothèque  générale,  le  tribunal  ap- 
précie l'importance  actuelle  et  future^  des 
créances  garanties  par  l'hypothèque  générale 
pour  étalilir  le  montant  de  la  valeur  des 
immeubles  (Guillouard,  n»  92  ;  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  Wahl,  n»  979),  en  tenant 
compte  de  certaines  circonstances,  {jar 
exemple  de  ce  que  la  femme  a  renonce  a 
son  hypothèque  au  profit  des  surenchéris- 
seurs," ou  de  ce  que  les  reprises  a  exercer 
par  celte  femme  ne  grèvent  pas  actuellement 
les  immeubles ,  ou  encore  de  ce  que  la  femme 
s'est  obligée  solidairement  avec  le  mari  (Req. 
4  févr.  1!516,  R.  Surench.,  137-1»;  Bourges, 
7  mai  1845.  D.P.  47.  2.  46;  Paris,  25  janv. 
1S62,  Joum.  des  avoués,  t.  89,  p.  83;  Rouen, 
1!)  mars  1870,  D.P.  71.  2.  190;  Agen,  5  ianv. 
1886,  S.  Surench.,  120;  Riom,  11  juin  1892, 
Recueil  périod.  deprocéd.  civile,  1892,  p.  458. 
—  Guillouard,  Hue,  loc.  ci/.). 

58.   On  s'est  demandé  à  qui  incombe  le 
fardeau  de  la  preuve,  en  cas  de  contestation 
sur  la  solvabilité  de  la  caution.  Suivant  l'opi- 
nion généralement  admise,  c'est  au  débiteur 
(pii  présente  la  caution  qu'il  appartient  de 
prouver  sa  solvabilité.  11  faut,  dit-on,  appli- 
quer les   principes   générau.x  de   la  preuve 
puisque  la  loi  n'y  déroge  pas.  C'est  le  débi- 
teur qui  est  demandeur,   dans  l'espèce;   il 
affirme  que  la  caution  est  solvable,  c'est  a 
lui  à  en  justifier  (Rouen,  15  prair.  an  11, 
R.  132.  -  Pont,  t.  2.  n»  128;  Laurent,  t.  28, 
n»   194;   Guillouard,  n»  93;  Hue,   t.  12, 
n»  190;    BiocHE,    Diclionn.  de  procédure, 
V»  Surenchère,  n»  134).  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  caution  est  contestée  par  le 
motif  que  les  immeubles  offerts  n'ont  pas 
une  valeur  suffisante,  par  exemple  lorsqu'ils 
6ont  grevés  d'une  hypothèque  légale  qui  en 
absorbera   le   prix.   C'est   alors  à  celui  qui 
élève  cette  contestation  à  prouver  que  l'im- 
portance des  reprises  de  la  femme  rend  ces 
immeubles  insuffisants  (Rennes,  9  mai  1818, 
R.   Surench.,   179;   Paris,    20   mars    1883, 
R.  eod.  V  104;  Rouen,  19  mars  1870,  D.P. 
71.  2.  190;  Riom,  11  juin  1892,  Gaz.  Pal., 
92.  2.  39.  —  Guillouard,  loc.  cit.).  Juge 
spécialement,   en    matière   de    surenchère, 
que  lorsque  les  biens  de  l'individu  présente 
comme  caution  sont  affectés  à  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme,  le  tribunal  peut  néan- 
moins l'admettre  à  cautionner,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'acquéreur  qui  demande  la 
nullité  de  la  surenchère  ne  prouve  pas  que 
les  immeubles  de  la  caution  soient  actuelle- 
ment grevés  de  reprises  à   exercer  par  la 
femme,  et  sans  obliger  le  créancier  suren- 
chérisseur à  prouver  que  les  biens  de  cette 
caution   sont   réellement  libres,  et  ne  sont 
assujettis  pour  le  moment  qu'à  une  hypo- 
thèque légale  purement  éventuelle  (Rennes, 
9  mai  1818,  précité). 

59.  L'art.  2019,  en  exigeant  que  les  im- 
meubles ne  soient  pas  trop  éloignés,  laisse 
la  plus  grande  liberté  d'appréciation  aux 
tribunaux;  il  n'est  pas  indispensable  que  les 
biens  soient  situés  dans  le  ressort  de  la  cour 
où  la  caution  doit  être  reçue  ;  il  suffit  qu'ils 
soient  en  un  lieu  tel,  que  leur  discussion  ne 
soit  pas  rendue  trop  difficile  par  l'éloigne- 
ment  (Turin,  13  avr.  1808,  R.  134;  Angers, 
14  mai  1819,  R.  Surench.,  155;  Req.  14  mars 
1838,  R.  ibid.,  149.  -  Pont,  t.  2,  n»  124; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n°  250 
bis,  iir  ;  Laurent,  t.  28,  n«  192;  Guillouard, 
û»90;  Hue,  t.  12,  n»  190;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  n»  978;  Planiol,  t.  2, 
n»  233C). 

60.  —  ni  ïl  nesuffit  pas  que  les  immeubles 
présentés  par  la  caution  répondent  aux  deux 
conditions  expressément  énumérées  par  l'art. 
2019  (V.  supra,  n»  54).  Il  faut  encore  que  la 
caution  protme  que  ces  immeubles  lui  appar- 
tiennent et  en  établisse  la  valeur.  —  En  ce 
qui  concerne  la  suffisance  des  litres  de  pro- 
priété, les  tribunaux  jouissent  d'un  plein 
pouvoir  d'appréciation  (Montpellier,  4  mai 


1872,  D.P.  73.2.  23;  Trib.  civ.  Rodez,  29  avr. 
1890,  La  Loi  du  3  juin  1890).  -  Quant  a 
la  valeur,  ils  peuvent,  à  défaut  de  litres,  et 
lorsqu'elle  est  contestée,  la  faire  déterminer 
par  des  experts  (Besançon,  1"  déc.  1827, 
R.  Surench.,  144;  Bordeaux,  20  août  1831, 
R.  eod.  v,  152-2").  Toutefois,  il  a  été  jugé, 
mais  à  tort,  semble -t- il,  que  la  solvabilité 
de  la  caution  doit  nécessairement  être  jus- 
tifiée par  titres;  qu'à  défaut  de  titres  de  pro- 
priété produits  par  la  caution ,  l'estimation 
de  ses  biens  par  experts  ne  peut  être  ordon- 
née (Bordeaux,  20  aoilt  1816,  R.  Surench., 
133).  La  valeur  des  immeubles  présentés  par 
la  caution  peut  aussi,  à  défaut  d'autres  titres, 
être  justifiée  par  un  extrait  de  la  matrice  du 
rôle  des  contributions  constatant  le  revenu 
réel  des  biens  (Montpellier,  18  août  1831, 
R.  eod.  V  145). 

61.  La  loi  n'exige  point  que  la  caution 
laisse  prendre,  par  le  créancier,  une  in- 
scription hypothécaire  sur  ses  biens  :  on  ne 
saurait  donc  lui  imposer  arbitrairement  cette 
condition  (Paris,  12  sept.  1839,  R.  379).  D'ail- 
leurs, dans  l'instance  qui  s'engage  sur  la 
solvabilité  de  la  caution,  celle-ci  n'a  qu'un 
rôle  passif  à  remplir;  elle  ne  peut  donc  y 
intervenir  (Pont,  t.  2,  n»  128;  Guillouard, 
n«  93  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n» 981). 

62.  Il  est  constant  en  jurisprudence  que 
la  caution  fournie  par  le  surenchérisseur 
est  admissible  à  justifier  de  sa  solvabilité, 
à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  d'im- 
meubles, par  un  nantissement  en  argent  ou 
en  rentes  sur  l'Etat  (V.  Surenchère).  Cette 
solution  paraît  devoir  être  généralisée  et 
appliquée  en  toute  autre  matière,  car  les 
motifs  sur  lesquels  elle  repose  existent  dans 
tous  les  cas  :  «  Sans  doute,  l'art.  2019  dit  (^ue 
la  solvabilité  de  la  caution  ne  s'estime  qu  eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières  ;  sans  doute 
aussi,  quancf  il  s'agit  d'apprécier  la  solvabi- 
lité de  la  caution,  il  faut  s'en  tenir  stricte- 
ment à  la  disposition  nette  et  précise  de 
l'art.  2019.  Mais,  a"ec  un  gage  en  argent  ou 
une  inscription  de  rentes  sur  l'Etat,  il  n'y  a 
plus  à  rechercher  si  la  caution  est  solvable 
et  à  supputer,  pour  en  obtenir  la  preuve,  la 
valeur  de  ses  propriétés  foncières;  l'acqué- 
reur a  sous  la  main  la  meilleure  des  garan- 
ties ,  une  sûreté  parfaite.  Comment  pour- 
rait-il  la  refuser?  Quel  est,  en  efi'et,  le  but 
d'un  bail  de  caution?  C'est  d'assurer  le  paye- 
ment d'une  somme  déterminée.  Or  ce  paye- 
ment est  tout  aussi  bien  assuré  par  un  gage 
suffisant,  et  il  ne  peut  l'être  mieux  que  par 
la  consignation  de  la  somme  elle-même 
ou  d'une  valeur  équivalente  en  rentes  sur 
l'Etat  »  (Rapport  de  M.  le  conseiller  GuiUe- 
mard,  D.P.  77.  1.  398.  col.  1). 

Mais,  la  caution  ne  peut  pas  justifier 
de  sa  solvabilité  au  moyen  de  valeurs  mobi- 
lières autres  que  de  l'argent  ou  des  rentes 
sur  l'Etat,  notamment  par  un  dépôt  de  titres 
de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires. 

II  ne  suffirait  pas,  d'ailleurs,  pour  satisfaire 
aux  exigences  de  l'art.  2019,  que  la  caution  fût 
effectivement  propriétaire  de  numéraire  ou 
de  litres  de  rente;  elle  devrait,  en  outre,  les 
offrir  en  nantissement  (Pont,  t.  2,  n»  123). 

63.  Aux  termes  de  l'art.  2019,  les  règles 
relatives  à  la  manière  d'apprécier  la  solva- 
bilité de  la  caution  comportent  deux  excep- 
tions :  1»  En  matière  de  commerce  :  il  suffit 
que  la  caution  soit  notoirement  solvable 
(Req.  13  nov.  1839,  R.  130.  -  Comp. 
Pont,  t.  2,  n»  119).  —  Suivant  un  auteur, 
l'exception  élablie  (jour  les  matières  de  com- 
merce devrait  être  interprétée  largement  de 
telle  sorte  qu'un  commerçant  qui  ne  possé- 
derait pas  d'immeubles  devrait  être  admis  à 
cautionner  la  dette  civile  d'un  non-commer- 
çant (Troplong,  n°  206).  Mais  on  décide 
généralement  que  l'exception  relative  au 
commerce  concerne  exclusivement  le  cas  où 
la  dette  principale  est  commerciale,  sans  que 
la  qualité  de  la  caution  ait  aucune  impor- 
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tance  (Bourges,  22  janv.  1814,  R.  ISÛ.  — 
Pont,  t.  2,  n»  120;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  977). 

2»  Lorsque  la  dette  est  modique.  —  La 
question  de  savoir  si  la  dette  est  modique 
est  une  question  de  fait,  dont  les  juges  dé- 
cident souverainement  (Pont.  t.  2,  n»  118; 
Laurent,  t.  28,  n"  189;  Guillouard,  n«  b8; 
Hue,  t.  12,  n»  189  ;  Baudry-Lacautinerie  et 
Wahl,  n»  976). 

§  3.  —  Domicile  dans  le  ressort. 

64.  —  I.  La  caution  doit,  en  principe, 
avoir  son  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  où  elle  doit  être  donnée  (D.P.  91.  1. 
370,  note  2;  Riom,  9  avr.  1810,  26  mai  1818; 
Amiens,  10  janv.   1840,  R.   Surench.,  148; 
Civ.  22  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  52,  et  sur  ren- 
voi, Orléans,  5  août  1853,  D.P.  54.  2.  231). 
Toutefois  cette  solution  doit  être  restreinte 
au  cas  où  la  garantie  fournie  par  la  caution 
consiste  en  propriétés  foncières;  c'est,   en 
effet,  à  celte  hypothèse  que  se  réfèrent  les 
arrêts  précités  ;"elle  ne  doit  pas  être  éteiidue 
au  cas  où  la  caution  fournit,  à  défaut  d'im- 
meubles, un  nantissement  en  espèces  ou  en 
renies  sur  l'Etat  (Req.  19  mai  1890,  D.P.  91.    . 
1.  370,  et  note  2,  précitée).  D'ailleurs,  même 
lorsque  la  garantie  consiste  en  immeubles, 
l'obligation  de  présenter  une  caution  domi- 
ciliée  dans   le   ressort  n'est  pas  une   règle 
absolue  dont  l'inobservation,  notamment  en 
matière  de  surenchère,  doive  être  nécessai- 
rement une  cause  de  nullité  (Angers,  14  mai 
1819,  R.  Surench.,  155).  Et  la  caution  peut 
être  admise,  lorsque  son  domicile  et  la  situa- 
tion de  l'immeuble  sont  à  une  distance  si 
peu   éloignée   du  créancier  qu'il  n'en  peut 
éprouver  aucun  préjudice  (Même  arrêt).  Jugé 
aussi  que,  lorsque  plusieurs  fidéjusseurs  ont 
été  présentésetse  sontobligés  solidairement, 
il  suffit  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient 
leur   domicile    dans   le  ressort  de   la  cour 
Angers,  14  mai  1819,  R.  ."Surench.,  149,155). 
65.  —  II.  Le  domicile  réel  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  n'est  pas  rigoureu- 
sement obligatoire  ;  il  suffit,  en  général,  que 
la  caution  ait,  dans  ce  ressort,   un  domi- 
cile d'élection  (Comp.  Angers,  14  mai  1819, 
cité  au  numéro  précédent.  —   Pont,  t.  2, 
n»  132;  Guillouard,  n«  105  et  106;   Hue, 
t.  12,  n"  188).  —  Toutefois,  en  matière  de 
surenchère,  on  exige  généralement  un  domi- 
cile réel  (Orléans,  5  août  1853,  D.P.  54.  2. 
^'31  ;  Trib.  civ.  Seine,  5  juill.  1877,  Joum. 
des  avottés,  t.  102,  p.  337;  Trib.  civ.  Apt, 
18  juin  1889,  Gaz.  des  trib.,  du  19  juill.  1889. 
—  Pont,  Privil.  et  hijpoth.,  t.  2,  n"  1374; 
AuBRY  et  Rau,  t.  3,  §  294,  note  80,  p.  875; 
Baudry-Lacantinerie   et    Wahl,    n»    973; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes  ,  Privil. 
et  hiipolh.,  t.  3,  n»  2460.  —  Contra  :  Caen, 
26  mars  1852,  Joum.  des  avoués,  t.  78,  p.  249). 
Si  la  caution  fournie  vient  à  changer  da 
domicile,   le  créancier  peut  l'obliger  à   en 
élire  un  dans  le  ressort  de  la  cour  qu'elle 
a  quittée  [Contra  :  Pont,  t.  2,  n»  133),  3U 
même  exiger  une  nouvelle  caution  (En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  198;  Guillouard, 
n»  106  ;  Hue,  t.  12,  n»  188  in  fine  ;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  d"  97i.  —  Contra  : 
Planiol,  t.  2,  n»  2337). 

£6.  —  III-  La  loi  ne  dit  pas  quelle  est  la 
cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  la 
caution  doit  être  donnée  et  où,  par  consé- 
quent, elle  doit  avoir  son  domicile.  S'il  s'agit 
d'une  caution  judiciaire,  ce  ressort  sera  dé- 
terminé par  le  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  ordonnant  de  fournir  cau- 
tion (DrsiANTE  i.T  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n«248fcis,  m;  Hue,  1. 12,  n»  188.  —  V.  G.  proc. 
art.  166,  167).  —  Lorsqu'une  personne  doit 
une  caution  légale,  c'est  le  greffe  du  tribunal 
devant  lequel  il  faudrait,  le  cas  échéant,  la 
poursuivre  pour  la  contraindre  à  fournir  celle 
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caution,  qui  déterminera  le  ressort  où  la 
caution  doit  être  domiciliée  (Demante  et 
Cul  MET  DE  Santep.re,  loc.  cit.).  —  En  ce  qui 
concerne  la  caution  conventionnelle,  on  sou- 
tient, dans  une  première  opinion ,  que,  si 
la  convention  n'indique  pas  le  lieu  où  la 
caution  de\Ta  être  domiciliée,  c'est  au  do- 
micile du  débiteur  et  non  au  domicile  du 
créancier  qu'elle  doit  être  donnée  (Ponsot, 
n»  159;  Pont,  t.  2,  n»  131;  Demante  et 
Colmet  de  Sa>"terre,  t.  8,  n»  24S  bis,  v; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  no  972).  Sui- 
vant une  autre  opinion,  la  question  doit,  en 
cas  de  doute,  être  résolue  en  faveur  du 
créancier  (Laurent,  t.  28,  n«  193;  GriL- 
LOUARD,  n«  108;  Hue,  t.  12,  u»  188).  Cette 
solution  parait  préférable;  car  c'est  surtout 
dans  l'intérêt  du  créancier  que  sont  pres- 
wites  les  conditions  de  l'art.  2018. 

§  4.  —  Insolvabilité  posiérieure 
de  la  caution. 

67.  —  I.  Le  débiteur  obligé  à  fournir 
taution  répond,  en  général,  de  la  solvabilité 
future  de  celle-ci,  en  ce  sens  que  si  la 
caution  par  lui  présentée,  bien  que  solvable 
au  moment  où  elle  a  été  acceptée ,  cesse  de 
l'être  ultérieurement,  U  doit  en  fournir  une 
nouvelle  (C.  civ.  art.  2020).  Cette  règle  est 
applicable  au  cautionnement  conventionnel , 
comme  au  cautionnement  léçal  ou  judiciaire 
(Pont,  t.  2,  n»  137  et  laS;  Demante  ei 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n»  251  bis,  ii; 
GuiLLOUARD,  n"  95,  Baudry-Lacantinerie  et 
■Wahl,  n»  982).  —  Le  débiteur  principal  est 
garant  de  la  solvabilité  ultérieure  de  la  cau- 
tion, même  dans  le  cas  où  celle-ci  est 
venue  accéder  au  contrat  principal  sans  que 
le  débiteur  eût  antérieurement  promis  cette 
accession;  mais  il  faut,  pour  cela,  que  le 
débiteur  ait  eu  connaissance  de  l'accession 
de  la  caution  au  contrat  principal,  et  de  l'in- 
tention du  créancier  d'en  faire  une  des  con- 
ditions de  ce  contrat  (Angers,  6  févr.  ISSO, 
Sir.  82.  2.  215,  et  S.  33.  -  Guillouarp, 
n«  96  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  983) . 
Au  contraire,  le  débiteur  n'est  pas  respon- 
sable de  l'insolvabilité  de  la  caution,  lorsque 
le  cautionnement  a  été  donné  sans  son  con- 
co'irs  ou  à  son  insu  ,  ou  encore  s'il  a  béné- 
volement offert  la  caution,  alors  qu'il  n'y 
était  pas  obligé  (Pont,  t.  2,  n»  140;  GuiL- 
LûUAP.D,  loc.  ci7.;  Hue,  1. 13,  n»  191  ;  Baudry- 

LaC  VNTINERIE  et  WaHL,  loC.  Cit.\ 

68.  D'après  l'ai.  2  de  l'art.  2020,  lorsque 
le  créancier  a  exigé  telle  personne  pour  cau- 
tion, le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  remplacer 
cette  caution,  devenue  insolvable,  par  une 
autre.  Mais,  en  dehors  de  celte  liypothèse,  le 
débiteur  est  garant  de  l'insolvabilité  de^  la 
caution,  alors  même  que,  par  le  contrat,  il 
a  donné  ou  promis  le  cautionnement  de  telle 
personne  désignée. 

69.  Bien  que  l'art.  2020  ne  vise  que  le  cas 
où  la  caution  est  ensuite  devenue  insolvable, 
il  faut  permettre  au  créancier  de  demander 
le  remplacement  de  la  caution  déjà  insol- 
vable au  moment  où  il  l'a  reçue  et  dont  il 
ignorait  l'insolvabilité  (Pont,  t.  2,  n"  142; 
Baudry-Lacantikerie  et  Wahl,  n»  984.  — 
Contra  :  Guillouabd,  n»  97). 

70.  —  II.  La  caution  devient  insolvable, 
•u  sens  de  l'art.  2020,  lorsqu'elle  cesse  de 
satisfaire  aux  conditions  de  solvabilité  pres- 
crites par  l'art.  2019.  L'insolvabilité  dont  il 
est  question  dans  l'art.  2020  n'est  donc  pas 
seulement  l'insolvabilitc  ordinaire  résultant 
de  la  Caillile  ou  de  la  déconliture.  —  D'ail- 
leurs, tant  que  la  fortuae  de  la  caution  n'a 
pas  Bubi  une  alleinle  sérieuse,  et  que  sa 
solvabilité  a  été  seulement  diminuée,  par 
exemple,  si  elle  se  marie  avec  une  femme 
ayant  une  dot  considérable,  et  grevant  les 
immeubles  de  la  caution  d'une  lourde  hypo- 
tliùque  légale,  le  débiteur  ne  peut  être  tenu 
lie  fournir  une  nouvelle  caution,  mais  seu- 


lement un  cautionnement  supplémentaire 
(Arg.  C.  civ.  art.  2131.  —  Pont,  t.  2,  n«  144; 
Laurent,  t.  28,  n»'  195,  196  et  197;  Guil- 
i.ouARD,  n»  98  et  99;  Hue,  t.  12,  n«  191  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  AVahl,  n»»  985  et 
9S6).  —  Sauf  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  l'art  2Ct20,  al.  2,  le  créancier  a  le  droit 
de  demander  une  autre  caution,  lorsque 
celle  qu'il  avait  reçue  a  hypothéqué  ses  biens 
à  des  tiers,  pour  une  somme  qui  enlève  au 
créancier  la  garantie  à  laquelle  il  a  droit. 

71.  Lorsque  le  cautionnement  vient  à 
s'éteindre  par  la  confusion  résultant  de  ce 
que  le  débiteur  a  hérité  purement  et  sim- 
plement de  la  caution,  ou  la  caution  du  débi- 
teur, le  créancier  a,  suivant  une  opinion, 
le  droit  d'exiger  une  caution  nouvelle,  l'ex- 
tinction du  cautionnement  équivalant  à  l'in- 
solvabilité de  la  caution  (Ponsot,  n"  174). 
Mais  cette  solution  est  généralement  écartée  : 
l'obligation,  dit-on,  reste  garantie  comme 
elle  l'était  auparavant;  seulement  les  deux 
patrimoines,  celui  du  débiteur  et  celui  de  la 
caution,  sont  réunis  dans  la  même  main.  Le 
droit  du  créancier  se  bornerait,  dans  ce  cas, 
à  demander  la  séparation  des  patrimoines 
(Troplong,  n»  220;  Pont,  t.  2,  n»  148;  Guil- 
LOUARD ,  n"  101;  Hue,  loc.  cit.;  BAUDR^- 
Laca>"tinerie  et  Wahl,  n»  938).  —  On  peut 
objecter  que  c'est  faire  au  créancier  une  si- 
tuation bien  rigoureuse,  car  il  se  trouvera 
dans  la  nécessité  de  veiller  constamment  à 
la  conservation  de  ses  droits,  en  prévenant 
la  confusion  entre  les  biens  de  la  caution  et 
ceux  du  débiteur.  En  tout  cas,  il  semble  que 
la  première  solution  devrait  èlre  adoptée 
tout  au  moins  dans  le  cas  où,  par  une  cause 
quelconque,  la  séparation  des  patrimoines 
serait  devenue  impossible. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  dation  d'une  caution 
nouvelle  dans  le  cas  d'extinction  du  cau- 
tionnement résultant  de  ce  que  le  créancier 
a  succédé  à  la  caution,  cette  circonstance 
ne  pouvant  être  assimilée  à  celle  de  l'insol- 
vabilité de  la  caution  (Ponsot,  n»  176;  ïrop- 
LONG,  n«  221);  ...  Ni  dans  le  cas  où  la  cau- 
tion a  changé  de  domicile,  sauf  au  créancier 
,'i  l'obliger  à  en  élire  un  dans  le  ressort  qu'elle 
a  quitté.  11  en  est  de  même  encore  au  cas  de 
décès  de  la  caution,  puisque  ses  obligations 
passent  à  ses  héritiers  (Pont,  t.  2,  n"  147: 
GuiLLOUARD,  n°  100;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  987.  —  En  sens  contraire  : 
Merlin,  Èéperl.  v»  Caution,  §  2,  n»  2). 

72.  —  III.  Lorsque  la  caution  devient  in- 
solvable, le  créancier  a  le  droit  non  seule- 
ment d'exiger  une  nouvelle  caution,  mais 
encore  de  dÊinander,  soit  le  payement,  soit 
la  résiliation  de  l'engagement  contiacté  sous 
cette  condition ,  même  avec  dommages- 
intérêts  (Durantok,  t.  1S_,  n"  330). 

73.  —  I\ .  C'est  au  créancier  qui  prétend 
que  la  caution  est  devenue  insolvable,  à  en 
lournir  la  preuve  (Turin,  28  mai  1806,  R.  138). 

Art.  5.  —  De  la  forme  et  de  la  preuve 
DU  cautionnement. 

§  1".  —  Forme  du  cautiminement. 

74.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  2015,  le  cau- 
tionnement ne  se  présume  pas  et  doit  être 
exprés  (V.  supra,  n»  13).  Les  juges  doivent 
donc  exiger,  pour  admettre  l'existence  d'un 
cautionnement,  qu'il  soit  stipulé  en  termes 
précis.  Ainsi  on  ne  saurait  réputer  fidéjus- 
seur  celui  qui  s'est  borné  à  inviter  une  per- 
sonne à  prêter  une  somme,  à  un  tiers  qu'il 
a  déclaré  solvable,  si  cette  invitation  est 
conçue  dans  les  termes  d'un  simple  conseil 
(D.  P.  90.  2.  ,53,  note  1-3.  —  Po.nt,  t.  2, 
n»s  91  et  s.;  Laurknt,  t.  28,  n"'  153  et  s.; 
GuiLLOUARD,  n»  29;  Hue,  t.  12,  n»  175; 
Baudbv-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  921  et 
929).  Spécialement,  l'existence  d'un  caution- 
nement ne  saurait  résulter  :  ...  de  ce  que  le 
notaire  intermédiaire  d'un  prêt,  en  envoyant 


au  notaire  qui  devait  recevoir  i'acle,  l'esti- 
mation des  immeubles  de  l'emprunteur, 
aurait  dit  qu'il  s'en  rendrait  toujours  acqué- 
reur au  prix  de  cette  estimation  (Nancv, 
9  avr.  1870,  D.P.  72.  2.  193);  ...  Ni  de  cette 
circonstance  que  le  prêteur  aurait  versé  les 
fonds  entre  les  mains  du  notaire  intermé- 
diaire du  prêt  avant  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque, alors  que  la  confiance  de  ce  prêteur 
était  justifiée  par  d'autres  motifs  (Même 
arrêt).  A  plus  forte  raison,  l'apposition  de  la 
signature  d'un  tiers  à  côté  de  celle  du  débi- 
teur n'emporte  pas  cautionnement  (Trib.  civ. 
Saint-MarceUin,  12  mai  1893,  Rec.  des  arr, 
de  Grenoble,  1895.  1.  -103). 

75.  —  U.  Le  cautionnement  n'est  sou- 
mis à  aucune  forme  sacramentelle  et  peut 
être  donné  verbalement  (Rennes,  27  juill. 
1892,  D.P.  95.  1.  226.  —  Pont,  t.  2,  n»  91  : 
Laurent,  t.  28,  n»  157;  Guillouard,  n»«  iO 
et  66;  Huc,  t.  12,  n»  181  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl,  n»  926).  Mais  cela  doit 
s'entendre  en  ce  sens  seulement  qu'au  point 
de  vue  de  la  formation  du  cautionnement , 
un  écrit  n'est  pas  nécessaire  :  au  point  de 
vue  de  la  preuve,  les  règles  du  droit  com- 
mun sont  applicables  (V.  infra,  n"  79). 

76.  La  loi  n'exigeant  pour  la  formation 
du  contrat  aucun  terme  sacramentel ,  il  suf- 
fit que  les  expressions  du  titre  invoqué  im- 
pliquent virtuellement,  de  la  part  de  celui 
dont  le  titre  émane,  l'intention  de  se  cons- 
tituer caution,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  pris  positivement  cette  qualité  :  U  y  a  là 
une  question  d'interprétation  des  termes  de 
la  convention  (Rouen,  30  juin  1851,  D.P. 
53.  2.  154;  Bruxelles,  18  janv.  1853,  Pasi- 
crisie  belge,  1854,  2.  356;  Just.  de  paix  de 
Briare,  16  nov.  1860,  D.P.  71.  5.  52-53; 
C^hambérv,  2  déc.  1878,  Sir.  79.  2.  53,  et 
S.  35;  Toulouse,  1"  févr.  1889,  D.P.  90.  2. 
53;  Req.  22  oct.  1894,  D.P.  95. 1.  233;  Rouen, 
15  déc.  1900,  Rec.  des  arr.  de  Caen  et  de 
Rouen,  1900,  1.  15.  -  Pont,  t.  2,  n»  93; 
Ladrent,  t.  28,  nos  155  et  158;  Guillouard, 
nos  29  et  66;  Huc,  t.  12,  nos  175  et  181; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n<"  921, 
926  et  929;  Planiol,  t.  2,  no  2324  in  fine). 

77.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  caution- 
nement soit  fourni  par  voie  d'endossement 
d'un  effet  de  commerce  (Req.  16  janv.  1888, 
D.P.  88.  1.  69;  10  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  570: 
Dijon,  13  juill.  1S96,  D.P.  99.  1.  196). 

■78.  —  III.  L'acceptation  d'une  offre  de 
cautionnement  peut  être  tacite  et  résulter, 
notamment ,  de  l'assignation  donnée  par  le 
créancier  à  la  caution  (V.  supra,  a"  14.  — 
Req.  28  août  1872,  D.P.  72.  1.  396);  ...  Ou 
de  ce  que  l'écrit  constatant  le  cautionnement 
a  été  remis  au  créancier,  qui  l'a  conservé 
entre  ses  mains  et  en  a  poursuivi  l'exécution. 
(Chambérv,  15  juill.  1901,  D.P.  1903.  2.  341. 
—  V.,  toutefois,  Nancy,  15  févr.  1896,  D.P.  96. 
2.  495).  Cet  arrêt  pose  en  principe  que  le  cau- 
tionnement doit  être  formellement  et  expres- 
sément accepté  par  le  créancier.  D  est  a  re- 
marquer, du  rfeste,  que  dans  l'espèce  sur 
laquelle  il  a  statué,  aucune  preuve  de  l'ac- 
ceptation n'avait  pu  être  produite. 

§  2.  —  Preuve  du  cautionnenjent. 

79.  La  preuve  du  cautionnement  se  fan 
suivant  le  droit  commun  et  comme  celle  de 
toute  autre  obligation.  —  En  niaticre  civile, 
par  conséquent,  la  preuve  testimoniale  n'est 
admissible  pour  prouver  le  cautionnement 
que  si  l'obligation  est  inférieure  à  150  francs 
et,  dans  le  cas  où  elle  est  supérieure  à  cette 
somme,  que  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (C.  civ.  art.  1341  et  s.). 

80.  Lorsque  le  cautionnement  doit  être 
prouvé  par  écrit,  il  peut  être  donné  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé,  ou  par 
lettre,  quelle  que  soit  l'espèce  d'obligation 
qu'il  a  pour  objet  de  garantir  (Req.  14  mars 
1811,  R.  158  ;  Nancy,  9  avr.  1870,  D.P.  72  2. 
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193-194;  Rouen,  15  déc.  1900,  Rec.  des 
arr.  de  Caen  et  de  Rouen,  1900.  1.  15.  —  En 
ce  sens  :  Guilloiard,  n»  41  ;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahi.,  n»  926.  —  Contra  :  Lau- 
rent, t.  28,  n»  158,  qui  n'admet  pas  la  preuve 
par  lettre  missive,  et  Pont,  t.  2,_n»  9'2,  qui 
donne  au  créancier,  quand  le  débiteur  est 
obligé  de  fournir  caution,  le  droit  d'exiger 
que  le  contrat  soit  passé  devant  notaire). 

8t.  Le  cautionnement  étant  un  contrat 
unilatéral,  il  n'est  pas  nécessaire,  s'il  est 
donué  par  acte  sous  seing  privé,  de  rédiger 
cet  acte  en  double  original  (art.  1325),  tout 
au  moins  lorsqu'il  ne  contient  aucune  obli- 
gation contractée  par  le  créancier  (Req. 
ào  avr.  1850,  D.P.  50.  1.  165;  Alger,  22  mai 
1878,  D.P.  79.  2.  224).  —  Mais,  d'après  l'opi- 
nion dominante,  il  doit  être  revêtu  du  bon 
ou  approuvé  dans  les  conditions  de  l'art.  1326 
C.  civ.  Toutefois,  l'absence  du  bon  ou  np- 
prouvé  n'a  d'autre  effet  q^ue  d'empêcher 
l'acte  de  faire  preuve  complète  de  l'engage- 
ment ;  il  lui  laisse  la  valeur  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (Paris,  14  mai 
1846,  D.P.  46.  2.  138;  Bourges,  1 1  juin  1851, 
D.P.  52.  2.  33;  Lyon,  17  juin  1871,  D.P.  71. 
2.  192;  Charabérv,  2  déc.  1878,  cilé  supra, 
n»  76;  Poitiers,  5"  mai  1879,  D.P.  79.  2.  165; 
Req.  16  févr.  IS92,  D.P.  92.  1.  248). 

82.  Le  cautionnement  sous  seing  privé 
n'a,  d'ailleurs,  pas  besoin  d'être  enregistré 
(V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Trib.  civ. 
Joigny,  D.P.  75.  2.  80),  en  dehors  des  cas  où 
la  loi  rend  celte  formalité  obligatoire  (no- 
tamment lorsqu'il  doit  en  être  fait  usage  en 
justice),  ou  du  cas  où  le  cautionnement  doit 
être  rendu  opposable  à  des  tiers  (Lyon, 
13  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  218). 

83.  E»  matiire  commerciale,  suivant  une 
opinion,  l'existence  d'un  cautionnement  pour- 
rait s'établir  par  tous  les  genres  de  preuve 
autorisés  par  lart.  109  C.  com.  (Limoges, 
9  févr.  1839,  R.  160,  Acte  de  commerce,  314; 
Bordeaux,  18  août  IMl,  R.  160,  179;  Req. 
17  mars  1868.  D.P.  68.  6.  293).  Mais  celte 
doctrine  se  concilie  difficilement  avec  le 
principe  généralement  admis,  d'après  lequel 
le  cautionnement  d'une  obligation  commer- 
ciale a  le  caractère  d'une  obligation  pure- 
ment civile;  et  il  paraît  préférable  de  décider 
que  la  preuve  testimoniale  du  cautionnement 
ne  doit  pas  être  admise  en  dehors  des  cas 
prévus  par  le  Code  civil,  toutes  les  fois  que 
te  cautionnement  lui-même  n'a  pas,  en  rai- 
son des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
consenti ,  le  caractère  commercial.  Mais  il 
faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  dans  les  cas 
exceptionnels  où  le  cautionnement  a  le  carac- 
tère commercial,  il  peut  être  prouvé  suivant 
les  modes  de  preuve  admis  par  le  droit  com- 
mercial (Caen,  28  janv.  1857,  D.P.  57. 2. 107.  — 
Laitîent,  t.  28,  n»  159.  —  Bourges,  18  janv. 
1840,  R.  160;  Acte  de  commerce,  326). 

Art.  6.  —  Effetts  du  cautionneme.nt. 

§  1".  —  Effets  entre  le  créancier 
et  la  caution. 

A.  —  Condition  des  poursuites  contre  la  caution. 

84.  Entre  le  créancier  et  la  caution,  les 
effets  du  cautionnement  sont  réglés  avant 
tout  par  le  contrat  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
stipulation  qu'ils  le  sont  par  la  loi.  Il  est  tou- 
tefois des  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
permis  de  déroger;  telle  est  celle  qui  s'op- 
pose à  ce  que  l'obligation  de  la  caution 
excode  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur  principal 
{V.  supra,  n»»  26  et  s.). 

85.  Aux  termes  de  l'art.  2011,  la  caution 
n'est  tenue  de  payer  qu'à  défaut  du  débiteur 
principal  ;  le  créancier  ne  peut  donc  la  pour- 
suivre que  dans  les  cas  où  le  débiteur  prin- 
cipal peut  être  poursuivi  lui-même,  à  moins 
que  celui-ci  ne  puisse  se  prévaloir  d'une 
exception  purement  personnelle  (V.  infra. 


n"  214  et  s.).  —  Hors  ce  cas,  la  caution  peut 
opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 
dilatoires  ou  péremptoires  que  le  débiteur 
aurait  le  droit,  mais  négligerait  de  faire  va- 
loir (V.  infra,  n»  216).  " 

86.  En  vertu  du  principe  de  l'art.  2011 
C.  civ.  (V.  le  numéro  précédent),  la  cau- 
tion a  le  droit  de  jouir  des  délais  ou  sursis 
accordés  au  débiteur  soit  par  la  loi,  soit 
par  le  créancier  (V.  supra,  n»  28)  et  la  pro- 
rogation de  terme  accordée  au  débiteur,  si 
elle  ne  décharge  pas  la  caution  (V.  infra, 
005  251  et  s.),  peut  être  opposée  par  elle.  — 
Mais,  inverse;nent,  la  caution  peut-elle  être 
immédiatement  poursuivie,  quand  le  débi- 
teur se  trouve  privé  du  bénéfice  du  terme 
stipulé  dans  le  contrat?  La  question  est  con- 
troversée. —  D'après  un  premier  système,  la 
déchéance  du  débiteur  principal  entraîne  la 
même  déchéance  pour  la  caution ,  à  moins 
que  l'obligation  de  celle-ci  n'ait  un  terme 
spécial  diliérentde  celui  du  débiteur  (Aubry 
ET  Rau,  t.  4,  §  303,  texte  et  note  18,  p.  90  ; 
Laj^o.mbière,  t.  3,  art.  1188,  n»  ^  ;  Laurent, 
t.  17,  n»  213  ;  Hue,  t.  7,  n»  289,  et  t.  12, 
n"  193  et  259).  —  D'après  un  second  système, 
adopté  par  la  majorité  de  la  doctrine  et  con- 
sacré par  la  juri.sprudence,  la  caution  conti- 
nue à  jouir  du  bénéfice  du  terme,  bien  que 
le  débiteur  en  soit  déchu  par  sa  faillite  ou  sa 
déconfiture.  Celte  opinion  s'appuie  principa- 
lement sur  l'art.  444  C.  coin.,  aux  termes 
duquel  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend 
exigibles ,  à  l'égard  du  failli ,  les  dettes  pas- 
sives non  échues.  Les  mots  à  l'égard  du  failli 
qui  ne  figuraient  pas  dans  le  texte  primitif 
(art.  448  ancien)  ont  élé  ajoutés  en  1838,  pour 
bien  marquer  la  portée  toute  relative  de  cet 
effet  de  la  faillite.  Si  l'on  avait  entendu  ou- 
vrir aux  créanciers  l'action  immédiate  contre 
les  cautions,  on  aurait  dit  «  à  l'égard  du 
failli  et  de  ses  cautions  »  (Grenoble,  16  août 
1S03,  R.  269;  Rennes,  12  juill.  1824,  R, 
I09-2»  ;  Paris,  24  déc.  1S42,  R.  Oblig.,  1306  ; 
Rouen,  29  juin  1871,  D.P.  73.  2.  206; 
Trib.  com.  Marseille,  1"  déc.  1881,  Jou)~n. 
des  faillites,  18S2,  p.  360  ;  Req.  3  juill. 
1890,  D.P.  91.  1.  5,  et  la  dissertation  de 
M.  Planiol.  —  Duranton  ,  t.  11,  n»  120; 
PardeSsis,  Cours  de  dr.  commercial,  t.  4, 
n»  1130;  Bravard  et  Démangeât,  Traité  de 
dr.  commercial,  t.  5,  p.  158,  note  1  ;  .\tjinzET, 
Comment,  du  Code  de  commerce,  3'  éd.,  sur 
l'art.  444,  n»  2487;  Demolombe,  Traité  des 
contrats,  t.  2,  n«  705  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  dr.  commeixial,  a'  2695;  Guil- 
LOUARD,  n»  118;  Baudry-Lacantinerie  et 
Waul,  n»  1014;  Pianigl,  t.  2,  n»  2339). 
—  Mais  les  partisans  de  ce  second  système 
sont  d'accord  pour  y  apporter  deux  tempé- 
raments et  priver  dans  deux  cas  la  cau- 
tion du  bénéfice  du  terme,  comme  le  dé- 
biteur principal.  D'une  part,  en  effet,  il 
résulte  du  2«  alinéa  de  l'art.  444  C.  com. 
que,  lorsque  le  cautionnement  est  donné  sur 
un  effet  de  commerce,  dont  le  débiteur 
principal  (souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  tireur  à 
défaut  d'acceptation  )  est  tombé  en  faillite  , 
les  cautions  sont  tenues  de  fournir  elles- 
mêmes  caution  du  payement  à  l'échéance,  si 
elles  n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 
D'autre  part,  la  déchéance  du  terme  pronon- 
cée contre  le  débiteur  principal  est  encou- 
rue par  la  caution  lorsque  le  débiteur  a  di- 
minué les  sûretés,  à  moins  que  la  caution  ne 
préfère  donner  des  sûretés  nouvelles  (R.269  ; 
Obligat.,  1306.  —  Dissertation  précitée  de 
M.  Planiol). 

Dans  tous  les  cas,  si  le  débiteur  renonce 
au  bénéfice  du  terme,  la  caution  continue  à 
pouvoir  invoquer  le  terme  stipulé  (Trib.  civ. 
Lyon,  Il  juill.  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  9  juin 
1889);  elle  peut  payer  le  créancier  par  anti- 
cipation, SI  ce  droit  existe  au  profit  du 
débiteur;  et  elle  peut  le  payer  sans  tenir 
compte  d'u-ne   prorogation  de   délai  (Caen, 


24  janv.  1887,   D.P.  88.  2.  127.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»'  1015  et  1018). 

87.  On  admet  généralement  que  le  seul 
défaut  d'exécution,  par  le  débiteur,  de  l'obli- 
gation principale  échue  rend  recevable  fac- 
tion du  créancier  contre  la  caution,  et  que, 
par  suite,  cette  action  ne  peut  être  Bubor- 
donnée  à  une  mise  en  demeure,  adressée 
au  débiteur  principal  (Bordeaux,  18  aDùl 
1841,  R.  160.  -  Pont,  t.  2,  n"  154  et  155; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  426,  texte  et  note  6, 
p.  681  ;  Laurent,  t.  28,  n»  203  ;  Guillouard, 
n<"  25  et  117;  Hue,  t.  12,  n»  192;  Planu9v, 
t  2,  n»  2338).  —  Cette  règle  reçoit  natufel- 
lement  exception  dans  le  cas  où  le  débiteur, 
d'après  la  nature  de  son  obligation ,  n'est 
tenu  de  payer  qu'après  avoir  été  mis  en 
demeure.  —  Suivant  une  autre  doctrine,  au 
contraire,  le  créancier,  avant  de  s'attaquer  à 
la  caution,  doit  mettre  le  débiteuren  demeure 
de  payer  (Bruxelles,  18  oct.  1821,  R.  167).  Les 
partisans  de  cette  opinion  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  les  raisons  par  lesquelles  elle  doit 
se  justifier.  Pour  les  uns ,  la  nécessité  d'une 
mise  en  demeure  du  débiteur  principal  ré- 
sulte des  termes  de  l'art.  2021  qui  ne  déclare 
la  caution  tenue  qu'à  défaut  du  débiteur 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1023). 
Mais  on  a  fait  remarquer  que  les  mots  i  à 
défaut  du  débiteur  »  ne  visent  que  le  béné- 
fice de  discussion,  qui  est  tout  autre  chose 
(Planiol,  t.  2,  p.  751,  note  1).  Aussi  certains 
auteurs,  reconnaissant  l'exactitude  de  l'objec- 
tion, invoquent-ils  uniquement  l'art.  2811  C. 
civ.  et  le  caractère  subsidiaire  de  l'obligation 
du  fldéjusseur  (Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  8,  n»  239  bis,  vi). 

88.  Il  n'est  pas  contesté  que  l'action  diri- 
gée par  le  créancier  contre  la  caution  est  rece- 
vable lorsque,  agissant  en  même  temps  contre 
le  débiteur  principal,  il  démontre  l'insolvabi- 
lité de  celui-ci,  sans  que  la  caution  fasse  la 
preuve  contraire  |Req.  4  nov.  1895,  D.P.  96 
1.  205;  Civ.  21  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  262i 
D'ailleurs,  la  convention  peut,  sous  ce  rap- 
port, modifier  les  droits  du  créancier,  et  les 
parties  peuvent  valablement  convenir,  par 
exemple,  que  le  créancier  n'aura  le  droit  de 
poursuivre  la  caution  que  conjointement  avec 
le  débiteur  principal  (Dijon,  26  avr.  1866,  R. 
46.  —  Guillouard,  n»  118;  Baudry-Lacanti- 
NEBi!î  et  Wahl,  n»  1017.  —  Comp.  Hue,  t,  12, 
n«  193). 

89.  La  poursuite  de  la  caution,  comme 
celle  du  débiteur  principal,  suppose  un  titre 
exécutoire.  Mais,  suivant  une  première  opi- 
nion, le  jugement  de  condamnation  obtenu 
contre  le  débiteur  principal  n'est  pas  exé- 
cutoire contre  la  caution  et  il  en  est  ainsi 
même  si  la  caution  est  solidaire  (B.audry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1020).  D'après 
une  seconde  opinion,  au  contraire,  les  actes 
exécutoires  de  plein  droit  contre  le  débi- 
teur principal  sont  également  exécutoires 
contre  la  caution,  que  celle-ci  soit  solidaire 
ou  non,  en  vertu  de  cette  règle,  générale- 
ment admise,  que  la  chose  jugée  à  l'égard 
du  débiteur  principal  est  jugée  à  l'égard  de 
la  caution.  V.  Chose  jugée  (Civ.  19  therm. 
an  12,  R.  171;  Civ.  28  déc.  1881,  D.P.  82. 
1.  377). 

B.  —  Bénéfice  de  discussion. 

90.  Le  bénéfice  de  discussion  consiste 
dans  le  droit  pour  la  caution  de  demander 
que  le  créancier  s'adresse  d'abord  au  débi- 
teur principal  pour  le  discuter,  c'est-à-diif 
pour  saisir  et  vendre  ses  biens,  de  façon  ;• 
en  tirer  tout  ce  qui  est  possible,  ce  qui  aura 
pour  résultat  de  diminuer  la  somme  1  dé- 
bourser par  la  caution  et  peut-être  de  l'eio- 
nérer  entièrement  (C.  civ.  art.  2021.  —  Pla- 
niol, t.  2,  n»2341). 

9t.  —  L  Qui  peut  opposer  le  bénéfice  de 
discussion.  —  Le  bénéfice  de  discussion  peut 
être  invoqué  par  toute  caution  et  par  la  cer- 
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tificateur  de  caution,  à  l'exception  de  la  cau- 
tion judiciaire  et  de  son  certificateur  (V.  iiifra, 
n"  '267  et  268).  Sur  ce  que  l'on  enlend  par 
cerlilicateur  de  caution,  V.  supra,  n"  17)  (Req. 

4  mars  1851,  D.P.  51.  1.  123).  -  Mais  le  béné- 
fice de  discussion  ne  peut  être  invoqué  que 
par  celui  qui  est  véritablement  tenu  comrne 
caution,  et  non  par  ceus  qui  sont  poursui- 
vis, sauf  recours  contre  qui  de  droit,  à  rai- 
son   d'une    certaine    responsabilité   (Paris, 

5  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  497,  et,  sur  pourvoi, 
Heq.  6  déc.  1893.  D.P.  94.  1.  3i2). 

92.  —  II.  Contre  qui  peut  être  opposé  le 
bénéfice  de  discussion.  —  Quand  il  y  a  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires,  la  caution,  si  elle 
les  a  tous  cautionnés,  peut  invoquer  contre 
chacun  d'eux  le  bénéfice  de  discussion  (Hue, 
t.  12,  n"  197j.  Si  la  caution  n'en  a  cautionné 
qu'un  seul,  il  est  rationnel  d'admettre  que  le 
recours  ne  peut  être  accordé  que  contre 
celui  qui  a  été  cautionné.  En  effet,  la  situa- 
tion des  débiteurs  ne  doit  pas  être  aggravée 
par  ce  fait  que  l'un  d'entre  eux  a  une  cau- 
tion, et  on  ne  peut  pas  soutenir  que  celui 
qui  a  cautionné  l'un  des  débiteurs  solidaires 
soit  censé  avoir  cautionné  tous  les  autres 
(Pont,  t.  2,  n"  183;  Devante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n»  254  bis;  Laurent,  t.  28, 
n"  216  ;  Huc,  loc.  cit.). 

93.  —  III.  Cas  où  le  bénéfice  de  discus- 
sion peut  être  opposé.  —  Le  droit  d'opposer 
le  bénéfice  de  discussion  est  la  règle.  L'excep- 
tion de  discussion  est  admise  même  en  ina- 
tière  commerciale  (Rouen,  22  juill.  1871, 
D.P.  73.  2.  180).  —  Cependant  la  caution  n'a 
pas  droit  au  bénéfice  de  discussion  dans  le 
cas  d'aval  régi  par  l'art.  142.  C.  com.  (ïrib. 
Seine,  lôjanv.  1843,  Le  Droit,  19  janv.  1843). 

94.  —  1»  Aux  termes  de  l'art.  2021,  il  n'y 
a  pas  lieu  au  bénéfice  de  discussion  lorsque 
la  caution  a  renoncé  à  cette  exception,  ou 
lorsqu'elle  s'est  engagée  solidairement  avec 
le  débiteur. 

La  renonciation  doit  être  certaine,  mais 
elle  peut  être  expresse  ou  tacite  (Civ.  16  mars 
1852,  D.P.  52.  1.  103).  Il  y  a  renonciation  ta- 
cite lorsque  la  caution  a  déclaré  s'obliger 
comme  débiteur  principal,  ou  même  lorsque , 
étant  poursuivie  par  le  créancier,  elle  tarde 
à  opposer  le  bénéfice  de  discussion  (Pont, 
t.  2,  n»  167  ;  Laurent,  t.  28,  n»  211  ;  Guil- 
LOUARD,  no  1"0  ;  Hue,  t.  12,  n«  194). 

95.  La  caution  est  obligée  solidairement 
avec  le  débiteur  et  privée,  par  suite,  du 
bénéfice  de  discussion,  dans  le  cas,  notam- 
ment, où  elle  a  signé  des  billets  à  ordre  en 
qualité  d'aval  (Req.  7  juin  1882,  D.P.  82.  1. 
441.  —  V.  au.=si  Rennes,  3  juill.  1810,  R.175). 
—  Si  la  solidarité  existait,  non  pas  entre  le 
débiteur  principal  et  la  caution,  mais  entre 
plusieurs  cautions  qui  ont  déclaré  s'obliger 
solidairement  entre  elles,  la  solution  serait 
différente  :  une  pareille  stipulation  entraîne- 
rait renonciation  au  bénéfice  de  division 
(V.  infra,  n"  115  et  s.)  mais  non  au  béné- 
fice de  discussion. 

96.  Aux  termes  de  l'art.  2021  in  fine, 
l'elVet  de  l'engagement  de  la  caution  soli- 
daire «  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été 
établis  pour  les  dettes  solidaires  ».  —  D'après 
un  premier  système,  il  en  résulte  une  assi- 
milation complète  entre  la  caution  solidaire 
et  le  codébiteur  solidaire,  et,  notamment, 
lorsqu'une  caution  solidaire  a  été  déchargée 
de  la  solidarité,  et  que  l'une  des  autres  cau- 
tions est  devenue  insolvable,  la  question  de 
savoir  qui  doit  supporter  la  perte  résultant 
de  cette  insolvabilité  doit  être  résolue  con- 
formément à  l'art.  1215,  et  non  d'après 
l'art.  2027  C.  civ.  (V.  infra,  n»  129j.  En 
conséquence  la  perte  résultant  de  l'insol- 
vabilité doit  incomber  aux  autres  codébiteurs 
et  non  aux  créanciers  (Req.  7  juin  1882,  D.P. 
62.  1.  441.  —  Planiol,  t.  2.  n«  2352). 

D'après  une  seconde  opinion,  plus  géné- 
ralement admise,  la  disposition  finale  de 
l'art.    2021    ne    doit    pas    être     isolée    des 


autres  dispositions  du  même  article ,  pour 
recevoir  une  signification  spéciale,  qui  serait 
d'ailleurs  discutable,  l'art.  1215  lui-même 
donnant  lieu  à  controverse  (V.  Obligations). 
La  caution,  même  quand  elle  est  solidaire, 
conserve  son  caractère  accessoire  CV.  supra, 
n»  4)  ;  elle  ne  s'oblige  pas  dans  son  propre 
intérêt,  à  la  différence  du  débiteur  solidaire 
qui,  au  regard  du  créancier,  est  censé  s'en- 
gager dans  son  intérêt  personnel.  Du  reste, 
la  disposition  finale  de  l'art.  2021  a  unique- 
ment en  vue  de  refuser  à  la  caution  soli- 
daire, déjà  privée  du  bénéfice  de  discussion, 
le  bénéfice  de  division  (V.  infra,  n»  130),  in- 
compatible avec  tout  engagement  solidaire, 
soit  principal,  soit  accessoire,  et  refusé  par 
l'art.  1203  au  codébiteur  solidaire.  Ce  second 
système  conduit  à  décider  que  la  caution 
solidaire  a  toujours  le  droit  d'invoquer  la 
compensation  opérée  entre  le  débiteur  prin- 
cipal et  le  créancier,  tandis  que  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  ne  peut  se  prévaloir 
de  celle  qui  s'est  opérée  du  chef  d'un  autre 
codébiteur.  De  même,  elle  peut,  après  qu'elle 
a  payé,  recourir  pour  le  tout  contre  le  débi- 
teur sans  être  obligée  de  prouver  préalable- 
ment qu'elle  n'avait  aucun  intérêt  dans  la 
dette  (tandis  que  le  codébiteur  solidaire  ne 
peut  recourir  pour  le  tout  qu'à  la  condition 
de  prouver  que  la  dette  avait  été  contractée 
dans  le  seul  intérêt  de  l'autre  partie)  (D.P. 
82.  1.  441,  note  1-2;  Punt,  t.  2 ,  n»  163; 
Laurent,  t.  28,  n"  206  ;  Demante  et  Colmet  he 
Santerre,  t.  8,  n»  272  bis,  m;  Guillouard, 
n»  125  ;  Huc,  t.  12,  n»'  195  et  261  ;  Baudrv- 
Lacantinep.ie  et  Wahl,  n»  919  ;  Fournier, 
Le  cautionnement  solidaire.  Revue  critique 
de  législ.  et  de  jurispr.,  1886,  p.  717,  n»  27; 
D.P.  82.  1.  441,  note  1-2  de  M.  Aubry). 

97.  —  2»  Indépendamment  des  cas  de  re- 
nonciation et  de  solidarité,  il  existe  d'autres 
hypothèses  dans  lesquelles  la  caution  ne  peut, 
par  application  des  principes  généraux  du 
droit,  invoquer  le  bénéfice  de  discussion,  par 
exemple  :  ...  lorsque  la  caution  a  affecté  par 
hypothèque  spéciale  son  fonds,  pour  l'ac- 
quittement de  la  dette  d'un  tiers  (Bruxelles, 
30  avr.  1816,  R.  32);  ...  Lorsqu'elle  vient  à 
hériter  du  débiteur  principal  ;  ...  Lorsque 
ce  débiteur  est  notoirement  insolvable  (Pa- 
ris, 5  févr.  1892.  D.P.  92.  2.  497,  et  Civ. 
21  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  262,  note  5);  ... 
Lorsqu'il  a  fait  faillite  et  a  obtenu  un  con- 
cordat (Req.  13  févr.  1822,  R.  304  ;  Trib.  civ. 
Lvon,  12  dec.  1901,  Gaz.  des  trib.  du  10  janv. 
1902.  —  Comp.  :  Rouen,  22  juill.  1871,  D.P. 
73.  2.  180  ;  Paris,  5  févr.  1892,  précité)  ;  ... 
Lorsque  le  créancier,  se  trouvant  en  même 
temps  débiteur  de  la  caution,  et  étant  pour- 
suivi, oppose  aux  poursuites  de  celle-ci 
l'exception  de  compensation  (Huc,  t.  12, 
n"  196.  —  En  sens  contraire  :  Pont,  t.  2, 
n»  159.  —  Comp.  :  Baubry-Lacantinerte  et 
Wahl.  n»  1159)  ;  ...  Lorsque  l'acquéreur, 
troublé  par  une  action  en  revendication  de 
la  caution  du  vendeur,  invoque  contre  elle 
la  maxime  :  Queni  de  evictione  tenet  actio 
eumdem  agentem  repellit  exceptio,  car  la 
caution  peut  seule,  en  ce  cas,  procurer  l'exé- 
cution effective  de  l'obligation  principale 
(R.  174.  —  En  ce  sens  :  Pont,  t.  2,  n»  157  ; 
Laurent,  t.  28,  n»  208;  Guillouard,  n»  127; 
Huc,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Bau- 
,dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1025);  ... 
Lorsque  la  caution  a  garanti  la  dette  d'un 
mineur  qui  s'est  fait  relever  de  son  obligation, 
car  le  créancier  n'a  plus  aucune  action  contre 
le  mineur  (Huc,  loc.  cit.).  —  Ces  cas  et  tous 
les  autres  du  même  genre  doivent  être  assi- 
milés complètement  à  ceux  de  l'art.  2021, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'extension 
du  cautionnement  aux  intérêts  de  la  dette 
garantie  (V.  su/pra,  n'  42). 

98.  —  IV.  Conditions  auxquelles  la  cau- 
tion jouit  dti  bénéfice  de  discussion.  — 
Pour  jouir  du  bénéfice  de  discussion,  la 
caution   doit  :  l»  requérir  du  créancier  la 


discussion  du  débiteur  principal  (V.  les  nu- 
méros suivants);  2»  indiquer  au  créancier  les 
biens  du  débiteur  principal  susceptibles 
d'être  discutés  (V.  infra,  n^  103  et  s.)  ;  3"avan- 
cer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discus* 
sion  CV.  infra,  n»  107). 

99.  —  a.  Aux  termes  de  l'art.  2022  C.  civ., 
«  le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le 
débiteur  principal'  que  lorsque  la  caution  la 
requiert,  sur  les  premières  poursuites  diri- 
gées contre  elle  ».  Le  bénéfice  de  discussion 
n'est  qu'une  faveur  accordée  à  la  caution, 
qui  doit  exprimer  sa  volonté  d'en  user;  le 
juge  ne  pourrait  ordonner  d'office  cette  dis- 
cussion, et  les  poursuites  faites  directement 
contre  la  caution  sont  valables  tant  qu'elle 
n'a  pas  excipé  du  bénéfice  de  discussion  (Civ. 
12  janv.  1808,  Bruxelles,  3  févr.  1S26,  Bor- 
deaux, 18  août  1841,  R.  179).  —  Mais  lorsque 
la  caution  a  expressément  stipulé  dans  son 
contrat  qu'elle  ne  serait  tenue  au  rembour- 
sement qu'après  la  discussion  du  débiteur 
et  le  résultat  de  la  distribution  du  prix  des 
biens  de  celui-ci,  cette  stipulation  imprime 
au  cautionnement  un  caractère  conditionnel 
qui  s'oppose  à  ce  qu'aucune  saisie -arrêt 
puisse  être  valablement  pratiquée  au  préju- 
dice de  la  caution,  jusqu  à  l'événement  de  la 
condition  prévue  (Lyon,  3  juin  1841,  R.  180). 

100.  La  demande  du  bénéfice  de  discus- 
sion doit  être  formée  par  la  caution  «  sur 
les  premiires  poursuites  dirigées  contre 
elle  ».  —  D'après  une  opinion,  qui  parait 
abandonnée,  l'exception  de  discussion  devrait 
être  proposée  in  liniine  litis  (Paris,  21  avr. 
1806,  R.  370.  —  Troplong,  n»»  250  et  s.). 

Suivant  une  autre  opinion,  par  les  mots 
premiires  poursuites,  on  doit  entendre, 
non  pas  le  premier  acte  de  poursuite  dirigé 
contre  la  caution,  mais  toutes  les  pour- 
suites faites  jusqu'à  ce  que  celle-ci  ait  agi 
de  telle  sorte  qu'on  en  puisse  inférer  re- 
nonciation de  sa  part  à  l'exception  de  dis- 
cussion. Par  exemple,  on  doit  supposer  la 
renonciation  lorsque,  frappée  de  saisie- 
exécution  ou  de  saisie-brandon,  la  caution 
a  laissé  procéder  à  la  vente,  ou  lorsqu'elle 
a  laissé  prononcer  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  faite  sur  elle,  ou  lorsque,  sur  une  sai- 
sie immobilière,  elle  a  laissé  faire  la  notifi- 
cation sans  invoquer  le  bénéfice  de  discus- 
sion (De.mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n»  253  bis  ii;  Huc,  t.  12,  n»  198).  Et  encore, 
une  telle  présomption  cesserait  d'être  ad- 
missible si  le  fidéjusseur  était  absent  o\i  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  d'agir  au  moment 
de  l'exécution. 

D'autre  part,  l'exception  n'est  pas  rece- 
vable,  si  elle  est  présentée  alors  que  la  cause 
est  en  état,  c'est-à-dire  après  conclusions 
contradictoirement  prises  à  l'audience  (Du- 
RANTON,  t.  18,  n»  336);  ...  Ou,  à  plus  forte 
raison,  si  elle  est  présentée  pour  la  première 
fois  en  appel  (Bourges,  31  déc.  1830,  R. 
185-2»;  Req.  27  janv.  1835,  R.  l'22)  ;  ...  Ou 
en  cas  de  poursuites  en  saisie  immobilière, 
la  veille  de  l'adjudication  préparatoire  (Tou- 
louse, 30  avr.  1836,  R.  Frivil.  et  hypoth., 
193'2).  Dans  tous  les  cas  il  appartient  aux 
juges  d'apprécier  si  l'exception  de  discussion 
est  proposée  tardivement,  ou  non  (Laurent, 
t.  28,  n»  211;  Guillouard,  n»  130;  Huc,  1. 12, 
n»  198). 

101.  Par  exception,  dans  certains  cas,  le 
bénéfice  de  discussion  peut  être  encore  vala- 
blement opposé  après  les  premières  pour» 
suites.  Il  en  est  ainsi  suivant  l'opinion  gêné» 
raie,  lorsque  les  biens  dont  le  fidéjusseur 
demande  la  discussion  ne  seraient  échus  an 
débiteur  principal  que  depuis  la  contestation 
en  cause;  il  ne  saurait  être  réputé,  en  dé- 
fendant au  fond,  avoir  renoncé  à  des  excep- 
tions qui  ne  sont  nées  que  depuis  (Trop- 
long,  n»  256;  Pont,  t.  2  ;  n»  171  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  426,  note  9,  p.  682  ;  Demante 
ET  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n«  253  bis,  m; 
Guillouard,   n»  131.    —   Contra  :  Duran- 
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TON     t    18,   R'^V;  PONSOT,   n»   191).   -- 
De'mêml,  la  caution  q"'  ?  -^™„T  pHn- 

ac'cession°à   cette   obligation     ne   s'est   p 
rendue   par   là    non   recevable    ?    '°;°q"^^ 
|e"nr"pL't1"n»  nori"ïrKf  S.r, 
n  ^  4^rt'ex\e  ei  note  8,'p.  ^^^L^^'T 

ET  COLMET  DE  S»NTERBE  ,  t.  8,  O»  2o3  b,S,  U  , 

"Tbk^Qurndfe^énénce  de  discussion  est 
renuis  sur  une  demande  ,,udic.aire,  .1  doit 
Ppt,P  car  un  acte  d'avoué  a  avoué,  conte- 
nant Hnclication  et  les  offres  prescrites  par 
Tiant  1  iiu.>_      ,„„„  ,  .^       -il  n'y  a  pas  heu 


les  art   2022  et  2023.  Lorsq-  ....  j  -  r 
à   une   demande  en  justice,   pa^œ   <|ue     e 
Créancier  est  nanti  d'un  titre  exécutoire,  le 
bénéfice  de  discussion  peut  être  Pjopose  par 
la   caution,   soit  sur  le  commandement,  la 
aisTe   ou    'autre    acte .  d'exécution     au   mo- 
ment où   il    lu    est  signifie ,    soit  ultei  leu 
«n"  n?,  mais  alors  paî  acte  extrajudiciai  e 
notifié  ku  créancier  ;  et,  dans  '^s  deux  cas 
avec  la  désignation  des  biens  a  discuter  et 
lolïre  des  frais.  ,  .  .     ,  ,    j:». 

103.  -  b.  La  caution  q"'/equiert  la  dis 
cussion  doit  «  indiquer  au  créancier  les  bi|ns 
du  débiteur  princpa    y^^^'V^^f^JZ: 
ir^\m    Ri93    Rouen,  22juiU.1871, 
nP   73   2   180).  -  La  loi  ne  distingue  pas 
enfre   les   meubles   et    les  .immeubles      qui 
peuvent   être    également    indKjues    par     a 
caution.  -  Le  créancier  ne  de\ant_pas  eire 
exDosTà  des  retards  trop  longs,  a  des  pour- 
^uFtes  frustratoires,  ou  à  des  frais,  la  caution 
ne  doit  pas  indiquer  des  biens  du  débiteur 
p  incipaf  <f  situé!  hors  de  l'arrond.ssemen 
âe  la  cour  du  lieu  ou  le  payement  doit  être 
?ait  »,  ni  des  «  biens  litigieux  »- "'     «^^ 
hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  Pl"s  en 
a  possession  du  débiteur  »   art.  2023,  al.  l). 
'%Po4   Les  termes  «  biens  lit  gieux  »  doivent 
être  pris  ici  dans  une  a/«P';°"  ^  "%^"°  ^ 
au'au   sens  où  l'entend  1  art.  2019   L,.   ci^^ 
^  7np,a.  n»  55),  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
a  s^    abi  ité  d'une  caution.  D'un  autre  cote. 
Il  ne  semble  pas  que  le  Concours  des  cir- 
constances indiquées  par  1  ^rt.  1;œ  U  en. 
soit  nécessaire  pour  qu'on  P"'sse  consideier 
des  biens  comme  Ulgieux  dans  le  sens  de 
Fart  2023  (D.P.  92.  2.  497,  note  1).  U.  y. a, 
en  pareU  cas,  une  question  d'appréciation 
•dont  fa    loi,    en   ne   définissant  pas   dune 
manière  précise  ce  qu'elle  entend  par  im- 
meubles litigieux,  a  abandonné  la  solution 
Tu'tribunaSx.  On  a  ainsi  considéré  comme 

S^irardéb^ul^^^in^l^  dans  les 

œ^r^uf?SJr^^e^^rî^E 

,ion  du  débiteur  ;  ...  Ceux  qm  :";«■"«  «'^" 
encore  en  la  possession  du  débiteur    sont 
g^eM   aS    pro'fit   des    tiers    d^hypothèques 

iT'"^"ou^rt^'.a%X^rirès?r^ésoU 

ment  (Paris,  5  févr.  1892,  précité). 

105.  U  n'est  pas  nécessaire  que  les  biens 
indiqués  suffisent  au  payement  intégral  de  la 
det  e  Le  créancier,  s^il  veut  éviter  un  paye- 
ment partiel,  peut  requérir  le  dépôt  du  prix 
des  biens'dV  lébiteur  jusqu'à  l'açqu-ttemen 
du  surplus  de  la  dette  par  la  caution.  Mais  il 
faut  que  les  biens  indiqués  soient  assez  im- 
porta^nts  pour  que  leur  réalisation  aboutisse 
a  un  résultat  sérieux.  ,  .  . 

106.  L'indication  des  biens  a  discuter  doit 
ge  faiTe  en  une  seule  fois.  Toutefois,  la  eau- 


débiteur,  ou  lorsque  la  caution  a  découvert 
des  biens  qui  lui  avaient  échappé.  En  effet, 
forsque  l'indication  faite  par  elle  est  mcom- 
plète,  la  caution  n'est  pas  pour  cela  déchue 
âe  son  bénéfice,  la  loi  ne  prononçant  pour 
ce  cas  aucune  'déchéance.  Mais  la  caution 
seraH  tenue  de  dommages-intérêts  si  celte 
înd'cat  on   Urdive   causait  un  préjudice  au 

créancier  (Pont,  n«  "09.i  L.%«^^^'„ mI ' 
n«214;  Guii.louard,  n"  134,  Hue,  n  i»9, 
BAUDRV-LACAÎiTmERlE  ET  Wahl,  n»  1031  .. 
107  -  c  La  discussion  étant  dans  1  intérêt 
rtp  la  caution,  il  appartient  à  cello-çi  d  avan- 
cer les  dèSs  suffisants  pour  faire  la  d.scus- 
cei  lesueii  2023).  -  L'avance  consiste 

Ruflt  Qu'elle   la  fasse  si  le  créancier  le  re- 
qu    rtTciv  21  mars  1827,  R.  193  ;  yenlepuM. 

3. •„,,,/     oi^.io    En  ce  sens  :  laurem  , 

1  l 'Tn-'m  et  217  ;  Gt^a.o.ARO,  n«  V^  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wa"l,  n«  102J. 
_   Contra  :  Bordeaux     6  «0"'    1833 ,   Sir. 

;%    n«    175)    -  En  cas  de  contestation,  i 
aonàrUent  au   tribunal   de  fixer  le  montan 
d^ravànces  et  de  déterminer  si  e  les  doivent 
être  remises  au  créancier,  sous  récépissé,  ou 

''7oT'T'^''' Responsabilité  du  créancier 

qrU  laisse  le  'i<'-''i'«'";.P^I""'P"'//;rens'dû 
solvable.  -  Lorsque  l'indication  des  biens  du 

débiteur  et  l'avance  des  deniers  ont  été  laites, 
fe  créancier  devient,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  indiqués,  responsable 
à  ré  Jrd  de  la  caution  de  l'insolvaljilite  du 
débiteur  principal,  lorsque  cette  insolvabi- 
lité est  la  conséquence  soit  du  detaut  Qe 
poursuites,  soit  de  la  négligence  apportée 
Sans  l'exercice  ,des^  poursuites    G    civ    art 


sable  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués 
ou  plutôt  de  la  valeur  libre  de  ces  biens  et 
déduction  faite  des  frais  de  PO"rsuite     mais 


_  Le  créancier  doit  discuter  tous  les 


tion  peut  faire  plusieurs  indications  succe 
Bives,  lorsque  les  biens,  objet  de  ces  nou- 
velles indications,  ne  faisaient  pas  encore, 
ors  de  la  première,  partie  de  la  fortune  du 


biens  oui  lui  sont  indiqués  par  la  caution, 
s  uf  celix'que  l'ai.  2  de  Part.  2023  (V.  supra 
n"  103)  le  dispense  de  discuter  (Req.  8  avr. 

169  '  L'art.  2024  doit  être  appliqué  même 
au  caroù,  au  nombre  des  biens  indiques,  il 
s'en  trouve  qui  sont  hypothéqués  a  la  créance, 
et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas;  le  créancier 
doit  exercer  ses   poursuites  simultanément 
sur  tous  ces  biens' 1  ne  saurait  se  prévaloir 
pour  échapper  à  cette  obligation,  de  1  art.  2209 
G    civ  ,  quî  n'autorise,  de  la  part  du  créan- 
cier hypothécaire,  la  saisie  des  biens  non  hypo- 
Sis  qu'en  cas  d'insuffisance  des   biens 
hvnothéqués.   Il  ne  faut  pas,  en  effet,  con- 
■ondre  le  créancier  qui  ne  poursuit  qu  en 
vertu    du    cautionnement,    avec,  celui    qui 
exproprie^ en  vertu   de  l'hypothèque  (Req. 

®  lYo^l^'n^soWabilité  du  débiteur  est  sur- 
venue avant  que  le  créancier  ait  eu  le  temps 
d'agi?  ou  pendant  les  poursuites  par  lui 
di  i|emment%xercées,,on  ne  peut  aire  peser 
surlui  la  responsabilité  édictée  par  1  art.  202.^ 
_  Le  créancier  échappe,  en  outre,  a  ceue 
responsabilité,  si  des  biens  .appartenant  au 
débiteur  viennent  à  dépérir  avant  toutes 
poursuites  exercées  contre  la.  caution,  quand 
Kmême  la  caution  aurait  par  avance 
indiqué  ces  biens  au  créancier  (Pont,  t.  i, 

""m  K  l"apprrtienl  à  la  caution  d'établir  que 
rinsolvabil  t^  du  débiteur  est  due  au  défaut 
de  poursuites;  mais  le  créancier,  qui  prétend 
mie  la  discussion  du  débiteur  n  a  produit 
2  l'un  résultat  insuffisant  ou  nul ,  doit  prou- 
ver ce  fait  par  l'exhibition  des  proces-verbaux 
d'adjudication  ou  de  carence  (Guillouard, 
n-  143,  144;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
no.  1039,  1Ô40).  D'autre  part,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  le  créancier  a 
nent  diligent  Pont,  t.  2,  n»  18j  , 


^V'n'LoÙfpl^Tlwî."''-  Le  cVéàncier  qui  ne 
?aU  pas  les  poursuites  nécessaires  est  respon- 


c'est  à  la  caution  de  prouver  le  préjudice 
qu'elle  a  souffert,  c'estXdire.d'élabJir  W 
feur  que  la  discussion  des  biens  aurait  pro- 
duite Ylaurent,  t.  28,  n«  217,  Hue,  t.  12, 

°°1^12     -  VI.  Imputation  au  ^oroduit  des 
biens  discutés.  -  ftd  vertu  du  principe  géné- 
ral posé  par  l'art.  1254  G.  civ.,  si  le  caiition- 
"em»aété  donné  que  Pourl?  capital  de  a 
dette   et  si  la  discussion  des  biens  du  debi- 
TeurAe  fournit  pas  une  somme  suffisante  pour 
désintéresser   entièrement  le.  créancier     le 
produit  des  biens  discutés  doit  être  employé 
ï  éteindre,  en  premier  lieu,  les  intérêt»  et , 
en  second  lieu ,  seulement  le  capital  (PoNSOT 
n»  344;  Troplong,  n»  246).  -On  admet 
généralement,  dans  le  même  ordre  d  idées 
que  si  le  cautionnement  ne  s  applique  au  a 
la  moitié  de  la  dette  principale,  et  si  la  dis- 
cussion des   biens  du    débiteur  ne  produit 
qu'une  somme  égale  à  celte  moitié,  le  créan- 
cier est  fondé  à  poursuivre  la  caution  pour  le 
surplus  (Ponsot,  n=  345  ;  Troplong,  n»  247). 

C.  —  Bénéfice  de  division. 

113  —  I  Etendue  de  l'obligation  des 
cautions  conjointes  d'une  même  dette.  - 
En  matière  de  cautionnement,  lorsque  plu- 
sieurs personnes  cautionnent  conjoinlemenl 
une  det^e  même  divisible,  elles  .sont  obligées 
chacune  à  toute  la  dette  C.ciy.  art.  202a). 
C'e't  une  dérogation  au  principe  de  droit 
commun  posé  dlns  l'art.  1220  C.  civ  d  après 
leqTl  les  obligations  se  divisent  de  plein 
droit  entre  codébiteurs. 

114  Suivant  une  doctrine  autrefois  sou- 
tenue' les  cautions  d'une  même  personne 
pour  une  même  dette  seraient  débitrices 
Llidaires,  et,  en  conséquence  soumises  a 
teus  les  effets  de  la  solidarité  (Ciy.  19  prair. 
an  7  R.  203-1";  Bruxelles,  3  janv.  1815 
R  îdS-S».  —  Troplong,  n»  291  ).  ,  ,  , 
D'après    une    seconde  opimon    g|n|rale- 

-rUre!?rdrfai;tÏrVsu'm\^r-r«^tenVe 

ER^REnl!n.^^eTn.--°t!i^,"^ol^- 

GmLLÔuÀRD, V  147;  Baudrv-Lacanti!«.er.e 
et  Wahl  A»  1051).  On  en  conclut  :  qu  a 
moins  d'ine  stipulation  de  solidarité  la 
rescriplion  interrompue  à  l'égard  de  1  une 
Ts  cautions  ne  le  sera  pas  a  l'égard  des 
antres  (Pont,  ioc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit., 
GuaLoiARD ,  toc.  cit.;  Ba^^orv-Lacant.ner.s 
etAVahl.  toc.  cit.  -  Contra  :  «uc.  ':  ^^' 
no  WV  Planiol,  t.  2,  n»  2345,  note  2);  ... 
et  qSe'les  ar  1205,  1206  et  1207  G.  civ.  ne 
sont  pas  applicables  aux  diverses  cautions 
d'une  r^ème  dette  (Demante  et  Golmet  de 
Lnterbe,    toc.    cil;   LAi.R«<T     lac     c   .; 

BAUDRV-LACANTINERIE  ET  ^^1"-  fj;-  ^,\ 

c.vini    Inr  cil  —  Centra  :  liuc,  10c.  <-"•!; 
^  Une    opinion   intermédiaire,  admet    qu'il 
existe  entre  les  personnes  qui  se  sont  ren- 
due   cautions  d'un  même  débiteur  pour  une 
même  dette  un  lien  d'obligation  mdivisib  e 
Sto«r    Par   suite,   l'interruption    de    la 
prescription  opérée  contre  l'un  des  deb.teu 
suffit  pour  conserver  les  droits  du  créancier 
rnntre  tous  les  autres,  car  sous  ce  rapport 
fa  solution  en  cas  d'indivisibilité  est  la  même 
w  pour  la  solidarité.  Au  contraire,  la  mise 
^u   demeure  de  l'un  des  cofidejusseurs   ne 
constitue  pas  les  autres  en  demeure;  en  con- 
séauence,'^la  perte  de  la  chose  causée  par 
■uï dès  débiteurs,  ou  .pendant  la  demeure 
de  l'un  d'eux,  opère,  à  l'fgard  les  autres 
^omme   le   fera  t  un  cas  fortuit,   et  la  ae 
mande  dntirêts  formée  contre  l'un  d'entre 
Tux  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  à  l  égard 
des  autres  (Hue,  toc.  cj{.). 
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115.  —  11.  Nature  de  la  division  de  la 
dette  entre  les  cautions.  —  Les  cautions 
conjointes  d'une  même  dette,  obligées  cha- 
cune à  toute  la  dette  par  l'art.  2025  C.  civ. 
jouissent  du  bénéfice  de  division,  c'est-à- 
dire  qu'elles  peuvent  exiger  que  le  créancier 
divise  son  action  et  la  réduise  contre  clia- 
cune  d'elles  à  sa  part  et  portion  de  la  dette 
l'art.  2026,  al.  1).  —  La  division  de  la  dette 
entre  les  cautions  diffère  essentiellement  de 
la  division  légale  qui  s'opère  entre  des  débi- 
teurs non  solidaires,  en  ce  qu'elle  laisse  à  la 
charge  des  cofidéjusseurssolvables  la  part  de 
ceux  qui,  antérieurement,  sont  devenus  in- 
solvables (art.  2026,  al.  2). 

1J6.  —  III-  Cautions  qui  jouissent  du  bé- 
néfice de  division.  —  Le  bénéfice  de  division 
peut  être  réclamé  même  par  les  cautions 
judiciaires,  car  l'art.  2042  leur  refuse  seu- 
lement le  bénéfice  de  discussion  {V.  infra, 
n»  267).  Il  peut  l'être  aussi  par  les  cautions 
qui  ont  commencé  par  nier  de  mauvaise  foi 
leur  cautionnement  (Pont,  t.  2,  n°  199).  — 
Le  bénéfice  de  division  existe  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile  (Bau- 
drï-Lacantinerie  et  W'aml,  n»  1865). 

117.  —  IV.  Condilions  d'exercice  au  béné- 
fice de  di^'ision.  —  La  division  de  la  dette  entre 
les  cofidéjusseurs  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
mais  seulement  lorsque  ceux-ci  la  demandent. 
La  demande  se  forme  par  voie  d'exceptio« 
et  présuppose  une  poursuite  préalable.  Ainsi 
l'une  des  cautions  ne  peut,  avant  d'avoir  été 
assignée  en  justice  ou  poursuivie  extrajudi- 
ciairement,  obliger  le  créancier  à  recevoir  sa 
part  de  la  dette"^  (Pont,  t.  2,  n»  195;  Lau- 
rent, t.  28,  n«  219  et  222;  Gdillouard, 
n«  149;  Hue,  t.  12,  n»  206;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  n"  1063;  Planiol,  t.  2, 
u"  2347.  —  Contra  :  Dema^'te  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n"257  bis,  x). 

118.  L'exception  de  division  est  péremp- 
toire,  puisqu'elle  tend  à  affranchir  la  caution 
de  l'action  du  créancier  pour  tout  ce  qui 
excède  sa  part;  elle  peut  donc  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  il  suffit  qu'on  la  fasse 
valoir  avant  le  jugement  (Pqnt,  t.  2,  n»  198; 
Demante  et  CoLiUiT  DE  Sauterre,  t.  8, 
n»  257  bis,  ii;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  426, 
note  22,  p.  685;  Laurent,  t.  28,  n»  223; 
Guillouard,  n»  151;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.).  On  peut 
l'opposer  même  après  avoir  déjà  invoqué  le 
bénéfice  de  discussion.  Mais  le  bénéfice  de 
division  ne  peut  plus  être  réclamé  par  l'une 
des  cautions  après  qu'elle  a  été  condamnée 
au  payement  de  toute  la  dette  ou  d'une  por- 
tion e.xcédant  sa  part,  à  moins  qu'elle  ne 
parvienne  à  faire  réformer  le  jugement  pour 
une  des  causes  autorisées  par  la  loi,  auquel 
cas  elle  peut  demander  la  division  même  en 
cause  d'appel  (Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,  n»  257  bis,  ix;  Laurent,  loc.  cit.). 

119.  Lorsque  le  créancier  est  muni  d'un 
titre  exécutoire  et  agit  contre  la  caution , 
sans  recourir  à  la  justice,  il  y  a  controverse 
sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  q\iel  mo- 
ment la  caution  peut  invoquer  l'exception  de 
division.  On  décide  généralement  que  lorsque 
l'une  des  cautions  est  poursuivie  par  voie  de 
saisie  immobilière,  elle  est  fondée  à  invoquer 
l'exception  de  division ,  même  après  que  ses 
biens  ont  été  vendus,  et  tant  que  les  deniers 
n'en  sont  pas  partagés  (En  ce  sens  :  Pont, 
t.  2,  n»  201;  Guillouard,  n»  151;  Hue,  loc. 
cit.  —  Comp.  :  Baudry- LAeANTiNERiE  et 
Wahl,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Du- 
liANTON,  t.  18,  n»  348J.  —  La  caution  qui 
n'a  pas  opposé  le  bénéfice  de  division  et  qui 
a  payé  le  tout  n'a  point  d'action  en  répéti- 
tion contre  le  créancier,  sauf  son  recours. 
Si  elle  a  payé  un  acompte  sans  demander  la 
division,  elle  peut  la  demander  ensuile  et 
imputer  cet  acompte  sur  sa  part  :  c'est  ce 
que  décidait  la  loi  romaine  (Dig.  L.  51,  De 
fifUjussorihus).  D'ailleurs  si,  au  cours  des 
poursuites,  la  défense  de  la  caution  impli- 


quait une  renonciation  au  droit  d'opposer  le 
bénéfice  de  division ,  elle  devrait  être  décla- 
rée déchue  du  droit  de  demander  la  divi- 
sion. En  ce  sens,  la  question  de  renoncia- 
tion est  plutôt  de  fait  que  de  droit:  le  juge 
décidera  d'après  les  agissements  de  la  cau- 
tion (Pont,  t.  2,  n»  202;  Laurent,  loc.  cit.; 
Guillouard,  n»  251;  Baudry -Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  1U63). 

120.  La  caution  qui  invoque  l'exception 
de  division  n'est  pas  tenue  d'avancer  au 
créancier  les  frais  nécessaires  pour  pour- 
suivre les  autres  cautions.  La  règle  est  dif- 
férente en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  de 
discussion  (V.  supra,  n«  107).  La  différence 
tient  à  la  nature  des  deux  exceptions  :  l'ex- 
ception de  discussion  est  purement  dilatoire; 
la  caution  demeurera  obligée  dans  la  mesure 
où  le  débiteur  principal  ne  payera  pas,  et  il 
est  juste  qu'elle  fasse  l'avance  des  frais  d'une 
discussion  qui  constitue  pour  elle  une  faveur. 
Au  contraire,  l'exception  de  division  est 
péremptoire  :  une  fois  le  bénéfice  de  di- 
vision invoqué,  la  caution  devient  étran- 
gère aux  autres  cautions,  et  n'a  pas,  dés 
lors,  à  avancer  les  frais  d'une  poursuite  qui 
lui  est  étrangère  (Pont,  t.  2,  n«  197;  Lau- 
rent, t.  28,  n»  224;  Guillouard,  n»  150). 

121.  —  'V.  Personnes  entre  lesquelles 
s'opère  la  division.  —  La  division  n'a  lieu 
qu  entre  ceux  qui  ont  cautionné,  non  seule- 
ment la  même  dette,  mais  encore  le  même 
débiteur,  d'où  il  résulte  que  :  ...  lorsque 
deux  débiteurs  solidaires  ont  donné  chacun 
une  caution,  celle  de  l'un  n'est  pas  fondée  à 
demander  la  division  entre  elle  et  celle  de 
l'autre  débiteur  (Pont,  t.  2,  n»  209;  De- 
mante et  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n»  257 
bis,  m;  Laurent,  t.  28,  n"  229;  Guillouard, 
n"  153  ;  Hue,  t.  12,  n"  207  ;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  El  Wahl,  n»  1060;  Planiol,  t.  2, 
n»  2346.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Troplong,  t.  5,  nM  306  et  307);  ...  Que  la  cau- 
tion ne  peut  demander  la  division  entre  elle 
et  son  cerlilicateur  (V.,  sur  ce  que  l'on  entend 
par  cerlificateur  de  caution,  supra,  n"  17),  car 
elle  est  elle-même,  par  rapport  à  celui-ci, 
un  débiteur  principal  ;  mais,  s'il  y  avait 
plusieurs  certificateurs  de  la  même  caution, 
le  bénéfice  de  division  pourrait  avoir  lieu 
entre  eux  :  c'est  ainsi  qu'en  droit  romain 
le  bénéfice  de  division  pouvait  être  invoqué 
par  les  fidéjusseurs  d'un  même  fidéjusseur 
(L.  27,  §  1,  Dig.  De  fidejussoribus). 

122.  Il  résulte  encore  du  principe  géné- 
ral posé  par  l'art.  2025,  qu'on  ne  peut 
excepter  de  la  division  les  cautions  qui  se 
sont  engagées  postérieurement  à  celle  qui 
demande  la  division;  on  objecterait  vai- 
nement qu'une  caution  est  réputée  s'être 
engagée  pour  le  tout  parce  qu'elle  ne  pou- 
vait prévoir  l'engagement  ultérieur  d'une 
autre  caution  (Pont,  t.  2,  n»  210;  De- 
mante et  Colmet  deSanterre,  t.  8,  n»257  6is, 
IV  ;  Guillouard,  n»  155;  Hue,  t.  12,  n»  208; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1058.  — 
Contra  :  Duranton  ,  t.  18,  n»  346).  —  Si, 
l'une  des  cautions  n'avait  répondu  que  d'une 
partie  de  la  dette,  elle  ne  compterait  pour  opé- 
rer la  division  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  par  elle  cautionnée  (Pont,  loc.  cit.). 

123.  Le  bénéfice  de  division  est  admis 
exclusivement  entre  les  cautions  qui  se 
trouvent  solvables,  non  pas  à  l'époque  où  la 
division  est  demandée,  mais  au  moment  où 
elle  est  prononcée  par  le  juge;  les  insolva- 
bilités survenues  parmi  les  cautions  avant 
que  la  division  ait  été  prononcée  sont  à  la 
charge  des  cautions  solvables  ;  celles  qui  sur- 
viennent après  restent  à  la  charge  des  créan- 
ciers (Bruxelles,  3  janv.  1815,  R.  303-3»).  - 
C'est  au  créancier  qui  allègue  l'insolvabilité 
d'une  ou  plusieurs  cautions  à  en  faire  la 
preuve  (Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n»  257  bis,  xi  et  xii).  S'il  y  a  contes- 
talion  entre  le  créancier  et  la  caution  qui 
réclame  la  division,  sur  la  solvabilité  des  autres 


fidéjusseurs,  cette  caution  est  recevable,  en 
oflraiil  de  payer  sa  part,  à  demander  qu'avant 
qu'il  soit  fait  droit  sur  le  surplus,  le  créan- 
cier soit  tenu  de  discuter  les  fidéjusseurs; 
mais  celte  discussion  doit  se  faire  aux  risques 
de  la  caution  qui  la  requiert  (I'ont,  t.  2, 
n«  216;  Hue.  t.  12,  n»  211). 

Si  l'une  des  cautions  s'est  obligée  pure- 
ment et  simplemeri't,  et  l'autre  à  terme  ou 
sous  condition ,  la  première  peut  demander 
la  division  ;  mais  elle  sera  tenue  de  la  tota- 
lité si  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  ou  si , 
lors  du  terme  ou  de  l'accomplissement  de  la 
condition,  l'autre  caution  n'est  pas  solvable. 

124.  La  solvabilité  des  cautions  au  point 
de  vue  du  bénéfice  de  division,  ne  s'apprécie 
pas  suivant  les  règles  établies  par  l'art.  2019 
C.  civ.  pour  apprécier  la  solvabilité  des  cau- 
tions au  moment  où  elles  s'engagent  (V.  m- 
pra,  n<"  53  et  s.)  ;  on  tient  compte  ici  de  tout 
le  patrimoine  de  la  caution,  meubles  et  im- 
meubles (Planiol,  t.  2,  n"  2349).  Par  appli- 
cation du  même  principe,  on  considère 
comme  solvable  la  caution  qui,  sans  l'être 
par  elle-même,  a  un  cerlificateur  solvable 
(Pont,  t.  2,  n»  215;  Guillouard,  n»  156: 
Hue,  t.  12,  n»  210). 

125.  Lorsque  l'obligation  de  l'une  de» 
cautions  est  nulle,  la  division  s'opérera  seu- 
lement entre  les  cautions  dont  l'engagement 
est  valable.  Si  l'engagement  d'une  caution 
était,  non  pas  radicalement  nul,  mais  sim- 
plement annulable,  par  exemple  pour  cause 
de  minorité,  cette  caution  doit  être  com- 
prise parmi  celles  entre  lesquelles  la  pour- 
suite est  divisée.  Mais  le  créancier  peut 
alors,  si  ultérieurement  l'engagement  de  la 
caution  est  annulé,  recourir  contre  les  autres 
cautions  (Pont,  t.  2,  n"  208;  Laurent,  t.  28, 
n"  230  ;  Guillouard,  n»  154). 

126.  Suivant  une  opinion,  ie  fidéjusseur 
qui  demeure  en  pays  étranger  et  qui  n'a  pas 
de  biens  en  France  devrait  être  assimilé  à 
un  fidéjusseur  insolvable;  par  suite,  dans 
un  tel  cas ,  l'autre  fidéjusseur  ne  pourrait 
opposer  l'exception  de  division  (Duranton, 
t.  18,  n»  342  bis;  Troplong,  n»  312).  Mais 
cette  assimilation  n'est  pas  admise  par  les 
auteurs  les  plus  récents,  et,  en  effet,  elle 
paraît  arbitraire  :  la  caution  qui  a  son  domi- 
cile ou  dont  les  biens  sont  situés  à  l'étranger 
peut  être  parfaitement  solvable  (Pont,  t.  2, 
n»  214  ;  Guillouard,  n»  157  ;  Baudby-Laca.s- 

TINK.RIK  ET  WâHL,  n»  1057). 

127.  —  VI.  Renoaciatum  au  bénéfice  de 
division.  —  La  caution  peut  renoncer  au 
bénéfice  de  division  :  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  2026  C.  civ.  —  La  renonciation  peut 
être  expresse  ou  tacite  ;  elle  n'est  soumise  à 
aucune  forme  sacramentelle  (Pont,  t.  3, 
n»»  203  et  s.  :  Laurent,  t.  28,  n°  225;  Guil- 
louard, n»  148).  La  renonciation  au  bénéfice 
de  discussion  n'emporte  pas  renonciation  au 
bénéfice  de  division  (Pont,  t.  2,  n»  206  ;  Hue, 
t.  12,  n»  194). 

128.  Les  cautions  qui  ont  déclaré  s'obli- 
ger solidairement  et  coinme  débiteurs  prin- 
cipaux, ou  seulement  solidairement,  ou 
encore  comme  cautions  au  principal,  sont 
censées  avoir  renoncé  par  la  à  l'exception 
de  division  (La  Haya,  3  iuill.  1823,  R.  92; 
Trib.  civ.  Seine,  12  mars  1888,  Pand.  franc., 
88.  2.  167  ;  Req.  16  mars  1898,  D.P.  98.  \ . 
301).  —  Sur  la  question  desavoir  si  l'on  doit 
assimiler  la  caution  solidaire  au  codébiteur 
solidaire,  V.  supra,  n"  96). 

129.  Le  créancier  qui  a  divisé  lui-même 
et  volontairement  son  action  ne  peut  plus, 
aux  termes  de  l'art.  2027  C.  civ.,  revenir 
sur  celte  division,  et  à  la  différence  de  celui 
qui  a  été  contraint  par  le  juge  à  diviser  sou 
action,  il  supporte  la  perte  résultant  des 
insolvabilités  des  autres  fidéjusseurs,  surve- 
nues même  antérieurement  a  la  division.  La 
renonciation  ainsi  opérée  par  le  créancier  n'a 
pas  besoin,  pour  être  valable,  d'être  acceptée 
par  la  caution;  la  solution  contraire,  cousa- 
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crée  en  matière  d'obligation  solidaire,  par 
l'art.  1211,  al.  3,  n'est  pas  applicable  à  la  cau- 
tion (DuRANTON,  t.  18,  n»  347;  Albry  et  Rau, 
t.  4,  §  426  et  note  23;  Guillouard,  n»  159; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1052). 

130.  —  VII.  Division  de  l'action  du 
créancier.  —  Le  créancier  divise  son  action  : 
lorsque,  conformément  à  l'art.  1211  C.  civ., 
il  reçoit  divisément  la  part  de  l'une  des  cau- 
tions, sans  réserver  dans  la  quittance  ses 
droits  en  général;  lorsqu'il  demande  à  l'une 
des  cautions  sa  part  de  la  dette,  à  moins  que 
celte  caution  n  ait  renoncé  au  bénéfice  de 
division  (Guillouard,  n»  58  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Wahl,  n»  1052).  11  faut  ajouter  le 
(;;is  où  il  a  été  convenu  d'avance  que  la 
dette  serait  divisée  (Trib.  civ.  Nancy,  20  janv. 
1^90,  Rec.  de  Nancy ,  p.  6). 

131.  Le  créancier  peut  renoncera  la  soli- 
darité et  opérer  la  division  vis-à-vis  même 
des  cautions  qui  ne  jouissent  pas  du  béné- 
fice de  division.  Mais  de  ce  que  le  créancier 
ne  poursuit  l'une  de  ces  cautions  que  pour 
une  partie  de  la  dette,  il  ne  ressort  pas  que 
le  créancier  ait  entendu  diviser  définitive- 
ment la  dette  entre  les  cautions  ;  l'intention 
contraire  peut  cependant  résulter  des  cir- 
conistances  (Req.  16  mars  1898,  O.P.  98.  1. 
301  ;  Chambéry,  15  juiU.  1901,  D.P.  1903.  2. 
3il-3t2.  —  Baudry-Lacantikerie  et  Wahl, 
n"  1068). 

§  2.  —  Effets  entre  le  débiteur 
et  la  caution. 

A.  —  Droits  du  débiteur  à  l'égard  de  la  caution. 

132.  ÏJi  principe ,  le  débiteur  n'a  pas 
d'action  contre  la  caution  pour  la  con- 
traindre à  réaliser  son  engagement.  Toute- 
fois, si  un  débiteur  principal  est  poursuivi 
par  le  créancier  pour  n'avoir  pas  réalisé  le 
cautionnement  qu'il  a  promis,  ce  débiteur  a 
une  action  contre  celui  qui  s'est  engagé  à  le 
cautionner  et  auquel  il  n'a  fourni  aucun  sujet 
de  rétracter  sa  promesse  (V.  swpra,  n»  15). 

B.  —  Droits  de  la  caution  à  l'égard  du  débiteur. 

Recours  de  la    caution. 

a.  —  Action  personnelle  après  le  payement. 

133.  —  I.  La  caution  a  un  recours  contre 
le  débiteur  principal,  lorsque  le  lien  juri- 
dique qui  l'unit  à  ce  dernier  est  soit  un 
mandat,  soit  une  gestion  d'aûaires  (C.  civ. 
ait.  2028,  al.  1)  (Bruxelles,  6  déc.  1820,  R. 
230;  Req.  10  aoijt  1875,  D.P.  77.  1.  133.  - 
Pont,  t.  2,  n"  243  et  244  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  42'7,  texte  et  note  15;  Guillouard, 
n»  169.  —  V.  supra,  n«  10).  Le  cas  où  la  cau- 
tion a  reçu  mandat  du  débiteur  diffère  de 
celui  où  elle  a  simplement  géré  son  affaire, 
en  ce  sens  que  la  caution  gérant  d'aflaires 
n'a  de  recours  contre  le  débiteur  que  si  les 
dépenses  par  elle  faites  ont  été  nécessaires 
ou  au  moins  utiles  à  celui-ci,  tandis  que  la 
caution  mandataire  peut  se  faire  rembour- 
ser tontes  les  dépenses  qu'elle  a  faites  en 
exécution  de  son  mandat. 

134.  La  caution  n'a  pas  de  recours  si  elle 
s'est  engagée  dans  l'intention  de  gratifier  le 
débiteur  de  la  somme  qu'elle  sera  éventuel- 
lement obligée  d'acquitter.  Elle  ne  pourrait 
pas  non  plus  agir  en  vertu  de  l'art.  2028,  al.  1, 
si  elle  s'était  obligée  seulement  par  intérêt 
pour  le  créancier  et  dans  le  but  de  lui  assurer 
le  payement  d'une  créance  douteuse  :  elle 
n'aurait  alors  que  l'action  subrogatoire  (V. 
supra,  n-  11,  et  infra,  n°>  152  et  s.). 

Suivant  une  opinion,  la  caution  pour- 
rait user  du  recours  ouvert  par  l'art.  2028, 
al.  1,  dans  le  cas  même  où  elle  se  serait  en- 
gagée contre  la  volonté  du  débiteur  à  moins 
qu'elle  n'eût  entendu  faire  une  libéralité 
(I'roplong,  n»  329;  Mahcaué,  sur  l'art.  1375, 
n»  4;  Pont,  t.  2,  n»  245).  Mais  on  admet 


généralement  aujourd'bui  que  le  recours  de 
l'art.  2028,  al.  1,  ne  serait  pas  applicable, 
car  il  n'y  a  pas  alors  de  lien  juridique 
entre  le  débiteur  et  la  caution  ;  celle-ci,  dès 
lors,  ne  peut  pas  même  avoir  une  action 
de  in  rem  verso,  mais  seulement  une  action 
subrogatoire  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  De- 
^LA^•TE  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n»  261  bis,  vi  ;  Laurent,  t.  28,  n»  236  ;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Hue,  t.  12,  n"  214;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Wahl,  n»  1078.  —  V. 
infra,  n™  152  et  s.). 

135.  La  caution  solidaire  peut,  comme 
celle  qui  s'est  engagée  purement  et  simple- 
ment, exercer  le  recours  de  l'art.  2028  (Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Wahl,  n"  1107  ;  Four- 
NIER,  Ret'.  crit.,  1887,  p.  47). 

136.  —  II.  Le  recours  contre  le  débiteur 
est  ouvert  à  la  caution  non  seulement  en  cas 
de  payement,  mais  à  raison  de  tout  acte, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  qui  a  libéré 
le  débiteur  principal,  comme,  par  exemple, 
lorsque  la  caution  a  éteint  la  delte  en  la 
compensant  avec  une  créance  qu'elle  avait 
elle-même  contre  le  débiteur,  ou  lorsque  le 
créancier,  par  considération  pour  la  caution, 
lui  a  fait  remise,  non  pas  seulement  de  son 
action  contre  elle,  mais  de  la  dette  elle- 
même,  en  lui  donnant  une  quittance  par- 
tielle ou  totale  (Req.  7  mars  1876,  D.P.  76. 
1.  350-351). 

137.  Si  la  caution  a  payé  la  dette  en  par- 
lie,  elle  jouit  par  ce  fait  d'un  recours  per- 
sonnel contre  le  débiteur  principal,  sans  que 
l'exercice  de  ce  recours  soit  subordonné  à 
l'entière  extinction  de  la  dette  ;  en  pareil  cas, 
aucune  voie  n'est  ouverte  au  créancier  pour 
se  faire  restituer  par  la  caution  les  sommes 
que  celle-ci  a  pu  obtenir  du  débiteur  prin- 
cipal au  delà  de  ce  qu'elle  a  payé  (Civ.  25  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  261). 

La  caution  qui  n'a  payé  qu'une  partie  de 
la  dette  est-elle  primée ,  lorsqu'elle  exerce 
son  action  récursoire  ,  par  le  créancier  ré- 
clamant le  surplus  de  sa  créance  ?  L'affir- 
mative a  été  soutenue  :  on  a  fait  valoir  en 
ce  sens  que  la  caution  reste  coobligée  du 
débiteur  jusqu'au  payement  intégral,  et 
qu'elle  ne  peut,  jusqu'à  ce  payement,  exer- 
cer contre  le  débiteur  une  action  récursoire 
qui  aurait  pour  résultat  de  diminuer  le  ya^'e 
du  créancier.  Ainsi ,  au  cas  où  le  débiteur 
serait  en  déconfiture  au  moment  du  paye- 
ment partiel  par  elle  effectué,  elle  ne  pourrait 
concourir  avec  le  créancier  dans  la  contri- 
bution ouverte  contre  ce  débiteur  (Douai, 
14  juin.  1856,  D.P.  56.  2.  301.  —  V.  aussi  : 
Nancy,  25  juin  1842,  R.  1025;  Bordeaux, 
28  août  1844,  R.  Privil.  et  hypoth.,  201). 
Mais  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  :  selon 
la  jurisprudence  la  plus  récente,  et  la  doc- 
trine généralement  admise,  la  caution  peut 
en  pareil  cas,  concourir  avec  le  créancier 
sur  les  biens  du  débiteur  pour  obtenir  son 
remboursement;  le  créancier  n'est  préféré 
à  la  caution  que  lorsque  la  créance  est  ga- 
rantie par  des  sijretés  spéciales  (C.  civ.  art. 
1252.  Req.  1"  août  1860,  DJ.  60.  1.  502,  et 
note  1  ;  Gand,  10  févr.  1883,  Pasicrisie,  83.  2. 
224  ;  Civ.  25  nov.  1891 ,  précité.  —  Pont,  t.  2, 
n»  275;  Larombière,  Théorie  et  pratique  des 
obligations,  t.  4,  de  l'art.  12.52,  n»  26  ;  Gcil- 
LOUARD,  n»'164, 181, 189  ;  Hue,  1. 12,  n"  218  ; 
Eaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n™  1085, 
1116). 

138.  —  111.  Le  recours  de  l'art.  2028  est 
ouvert  exclusivement  à  la  caution  «  qui  a 
payé  ».  Encore  faut- il  que  ce  payement  p'ait 
pas  eu  lieu  avant  le  terme;  sinon,  le  recours 
ne  peut  être  exercé  qu'après  l'échéance  de 
la  dette,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Pour- 
tant, dans  certains  cas  exceptionnels,  le  re- 
cours de  la  caution  peut  mtervenir  avant 
qu'elle  ait  payé  (V.  infra,  n»  165). 

139.  —  IV.  Aux  termes  des  al.  2  et  3  de 
1  art.  2028  C.  civ.,  le  recours  de  la  caution 


a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
intérêts,  les  frais  (avec  cette  restriction  que 
la  caution  n'a  de  recours  que  pour  ceux  faits 
par  elle  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur 
principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle), 
et  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

140.  Par  «  principal  »  l'art.  2028  entend 
tout  ce  que  la  caution  a  payé  en  l'acquit  du 
débiteur,  par  conséquent  non  seulement  le 
capital  de  la  dette,  mais  aussi  les  intérêts, 
à  supposer  qu'ils  fussent  compris  dans  le  cau- 
tionnement et  que  la  caution  ait,  par  suite,  été 
forcée  de  les  payer  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  10791.  Si  la  caution  a  payé  plus  qu'il 
n'était  dû.  elle  n'a  de  recours  que  pour  le 
montant  de  la  dette;  si  elle  a  payé  moins, 
par  suite  d'une  transaction  ou  d'une  remise 
faite  par  le  créancier,  elle  n'a  de  recours 
que  pour  ce  qu'elle  a  payé  (Pont,  t.  2, 
n"  235;  Laurint,  t.  28,  n"  232;  Guillouard, 
n«  170). 

141.  Le  principe  suivant  lequel  la  caution 
a  recours  contre  le  débiteur  pour  le  montant 
intégral  du  capital  dont  elle  l'a  libéré  com- 
porte une  exception  en  cas  de  faillite  du  débi- 
teur. Si,  après  le  concordat,  et  sur  les  pour- 
suites du  créancier,  la  caution  a  acquitté  la 
totalité  de  la  dette,  elle  n'a  de  recours  pour 
ce  qu'elle  a  payé  que  jusqu'à  concurrence  du 
dividende  dxsnt  le  failli  a  été  constitué  débi- 
teur par  le  concordat  (Civ.  22  mars  1844,  R. 
Faillite,  834  et  1009).  Si  la  caution  avait  seu- 
lement acquitté  la  partie  remise  par  le  con- 
cordat au  débiteur,  elle  n'aurait  aucun  re- 
cours à  exercer  contre  ce  dernier  (Agen, 
22  mars  1898,  D.P.  98.  2.  269,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  15  janv.  1901 ,  D.P.  1901.  1.  325). 

142.  Au  contraire,  lorsque  la  caution  d'un 
débiteur  failli  s'est  obligée,  dans  le  but 
unique  de  faire  obtenir  au  débiteur  le  béné- 
lice  d'urt  concordat,  à  payer  l'intégralité  de 
la  dette  du  failli  envers  l'un  de  ses  créan- 
ciers et  qu'il  est  entré  dans  l'intention  com- 
mune de  toutes  les  parties,  y  compris  les 
autres  créanciers  du  failli,  de  ne  pas  appli- 
quer à  cet  engagement  les  stipulations  du 
concordat  lui-même,  la  caution  a  un  recours 
contre  le  débiteur,  non  seulement  dans  les 
limites  du  traité  concordataire,  mais  pour  la 
totalité  de  la  somme  payée  par  elle,  ainsi 
que  des  intérêts  (Civ.  27  janv.  1886,  D.P.  86. 
1.  396;  D.P.  98.  2.  269,  note  2.  -  Baudry- 
Laca?.tinekie  et  Wahl,  n"  1084). 

143.  Lésa  intérêts  «dont  parle  l'art.  2028, 
ne  sont  pas  ceux  de  la  somme  due  par  le  dé- 
biteur au  créancier  et  que  la  caution  a  payés 
avecle  principal  de  la  delte.  Sans  doute, la  cau- 
tion a  droit  au  remboursement  de  ces  intérêts 
qu'elle  a  payés  ;  mais  dans  ses  rapports  avec 
le  débiteur,  ils  se  confondent  avec  le  capital 
même  qu'elle  a  remboursé  et  doivent  lui  être 
restitues  au  même  titre,  non  pas  comme  in- 
térêts, mais  comme  éléments  de  la  somme 
principale  remboursée.  11  s'agit  ici  des  inté- 
rêts des  sommes  que  le  caution  a  payées  au 
créancier  en  l'acquit  du  débiteur  principal, 
et  ces  intérêts  courent  de  plein  droit  à  son 
profit,  l'art.  2028  faisant  exception  à  la  règle 
de  l'art.  1153  C.  civ.  (Civ.  21  juin  1825, 
R.  Prêt  à  intér.,  85-4»;  Toulouse,  4  févr. 
1829,  R.  241).  —  En  raison  des  termes  géné- 
raux de  l'art.  2028,  et  malgré  la  contro- 
verse qui  existe  sur  le  point  de  savoir  si 
le  gérant  d'affaires  a  droit  aux  intérêts  de 
ses  avances  de  plein  droit  (V.  Quasi -con- 
trat), il  en  est  ainsi  quand  même  le  débiteur 
a  ignoré  soit  le  cautionnement,  soit  le  paye- 
ment (Pont,  t.  2,  n»  237;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  427.  texte  et  note  12,  p.  689  ;  Laurent, 
t.  28,  n«  233;  Guillouard,  n»'  171  et  172; 
Baudry-Lacantinlrie  et  Wahl,  n»  1080.  — 
Contra  :  Demante  et  Colmet  dï  Santerre, 
t.  8,  n»  261  bis,  ii:  Laro.mbière,  sur  l'art. 
1153,  no  87). 

144.  Aux  termes  de  l'ai.  2  de  l'art.  2028 
C.  civ.,  la  caution  n'a,  en  ce  qui  concerne 
les   frais,   de   recours   que  pour  ceux  faiU 
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depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  princi- 
pal les  poursuites  dirigées  contre  elle.  —  A 
prendre  ce  teste  à  la  lettre,  il  en  résulterait 
que  la  caution  n'aurait  pas  de  recours  pour 
les  frais  faits  contre  le  débiteur,  ce  qui  n'est 
pas  admissible  :  la  caution,  qui  est  tenue  de 
payer  en  vertu  de  l'art.  2016  (V.  svpra,  n»'  41 
et  s.  ),  a  un  recours  pour  ces  frais  contre  le 
débiteur  principal,  car  ils  forment,  pour  la 
caution  qui  les  paye,  un  capital  comme  un 
autre  ,  qui  rentre  dans  le  principal  de  la  dette 
(Pont,  t.  2,  n»  239;  Laurent,  t.  28,  n»  23t; 
Dejunte  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n»2ti1  fci's,  IV  ;CuiLLOUARD,  n«  134,  Hue,  t.  12, 
n»  217;  Baudry- Lacantinerie  et  Waiil, 
n»  1081  );  la  jurisprudence  approuve  cette  in- 
terprétation (Lyon,9déc.  1882,  Pand.  franc., 
87.  1.  97).  D'autre  part,  l'art.  1028  semble 
n'accorder  de  recours  à  la  caution  que  pour 
les  frais  faits  par  elle;  a  ce  point  de  vue  en- 
core il  ne  peut  être  pris  à  la  lettre  :  le  re- 
cours de  la  caution  doit  évidemment  s'appli- 
quer aussi  bien  aux  frais  faits  «  par  elle  »,qu'à 
ceux  faits  contre  elle,  quand  elle  est  pour- 
suivie par  le  créancier  (Guillouard,  loc. 
cil.),  —  Il  faut  comprendre  dans  les  frais 
»  les  avances  »  (V.  supra,  n°  107)  faites  par 
la  caution  quand  elle  a  opposé  le  bénéfice  de 
discussion  (Planiol,  t.  2,  n»  2355). 

145.  Le  recours  de  la  caution  comprend 
encore  les  dommages -intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Ces  derniers  mols'^signifient  :  si  la  première 
indemnité  (qui  est  allouée  à  la  caution  sous 
forme  d'intérêts)  ne  suffit  pas  pour  la  dé- 
dommager. C'est  là  une  exception  à  la  règle 
de  l'art.  1153,  al.  1,C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel les  intérêts  d'une  somme  due  tiennent 
lieu  de  dommages -intérêts  :  elle  est,  d'ail- 
leurs, annoncée  par  ces  mots  de  l'art.  1153, 
al.  I  :  «  sauf  les  règles  particulières  au  cau- 
tionnement». Les  termes  employés  par  le 
Code  laissent  d'ailleurs  au  juge  toute  liberté 
d'appréciation  à  l'égard  des  dommages -inté- 
rêts (Req.  7  mars"lS76,  D.P.  76.  1.  350.  — 
Pont,  t.  2,  n»  241;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  427,  note  13,  p.  689;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  8,  n"  261  bis,  v;  Laurent, 
t.  28,  n»  2:j5;  Guillouard,  n»  175;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1082). 

146.  La  caution  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  en  cas  de  préjudice  souffert,  même 
lorsque  le  cautionnement  est  intervenu  à 
titre  onéreux  (Pont,  t.  2,  n"  247;  Duranton, 
t.  18,  n»  351  ;  Laurent,  t.  28,  n»  231  in  fine; 
Guillouard,  loc.  cil.;  Baudry -Lacantine- 
rie ET  Wahl,  n»  1082  in  fine.  —  Contra  : 
Dei.vinxourt,  t.  3,  p.  262,  note  4). 

147.  Contrairement  à  la  doctrine  exposé^ 
supra,  n»  139,  on  admet  généralement  que 
celui  qui  a  cautionné  un  débiteur  malgré 
lui  ne  saurait  réclamer  ni  les  intérêts  des 
sommes  déboursées,  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, des  dommages-intérêts  (Aubry  et  Kau, 
t.  4,  g  427,  note  14,  p.  689-690  ;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n»  261  bis,  vi; 
Laurent,  t.  28,  n'  236;  GuiLLOUAiiD,  n»  176. 
—  Contra  :  Pont,  t.  2,  n»  245). 

148.  —  V.  Il  appartient  à  la  caution  de 
prouver  le  payement  par  elle  effectué;  elle 
doit  le  faire  par  les  modes  de  preuve  ordi- 
naires (Req.  5  août  1828,  R.  41). 

149.  —  VI.  La  caution  conserve  son  re- 
cours pendant  trente  ans  à  dater  du  jour 
du  payement,  et  cela  alors  même  qu'elle  n'a 
fait  que  payer  au  créancier  des  prestations 
annuelles  susceptibles  d'être  prescrites  par 
cinq  ans  (Caen,  7  août  1840,  R.  244;  C.  cass. 
de  Belgique,  30  déc.  1847,  Pasicrisie  belqe, 
48.  169;  Bruxelles,  30  ianv.  -1873,  ibid.,  73. 
2.  90). 

W,  —  [ifcoura  par  ta  subrogation  légale,  aprét  payement. 

150.  —  I.  a  La  caution  qui  a  payé  la  dette, 
dit  l'art.  2029  C.  civ.,  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débi- 
teur «.  La  caution,  étant  tenue  avec  le  débi- 


teur principal  au  payement  de  la  dette,  et 
ayant,  par  conséquent,  intérêt  à  l'acquit- 
ter, rentre  dans  la  catégorie  prévue  par 
l'art.  1251-.3°  C.  civ. ,  et  se  trouve  subrogée 
de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  le  cautionnement  a  été  donné  sur 
la  demande  du  débiteur,  ou  à  son  insu,  ou 
contre  son  gré  (Pont,  t.  2,  n»»  266  et  267; 
MouRLON,  Traité  de  la  subrogation,  p.  407; 
Guillouard,  n"  176  et  188  ;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  Wahl,  n»  1111). 

151.  —  II.  Aux  termes  de  l'art.  1252  C. 
civ.,  «  la  subrogation  établie  par  les  articles 
précédents  »,  et  notamment  par  l'art.  1251-3», 
«  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre 
les  débiteurs  ».  L'art.  2029  ne  fait  qu'énoncer 
un  cas  d'application  de  l'art.  1251-3»  (V.  le  nu- 
méro précédent).  Or,  l'art.  2029  accorde  à  la 
caution  une  sutrogation  «  à  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur»,  et 
il  est  muet  en  ce  qui  concerne  les  droits  que 
le  créancier  pouvait  avoir  contre  les  cofidé- 
jusseurs.  Bien  n'autorisant  à  penser  que 
celte  omission  soit  intentionnelle  et  aucun 
principe  ne  pouvant  la  justifier,  il  y  a  lieu, 
ici,  d'appliquer  l'art.  12o2,  et  d'accorder  à  la 
caution  une  subrogation  même  contre  ses 
cofidéjusseurs  (Sur  le  cas  où  la  caution  n'a 
cautionné  qu'un  seul  des  débiteurs  solidaires, 
V.  infra,  n"'  158  et  s.). 

152.  —  m.  La  subrogation  est  subordon- 
née aux  conditions  suivantes  :  1»  acquitte- 
ment de  la  dette  par  la  caution  (V.  les  nu- 
méros suivants)  ;  2»  existence  d'un  contrat 
entre  la  caution  et  le  créancier  (Paris, 
27  nov.  1841 ,  R.  247.  -  Pont,  t.  2,  n»  268); 
3»  accomplissement  par  la  caution  des  for- 
malités imposées  au  créancier  lui-même 
pour  la  conservation  de  sa  créance  (Req. 
23  déc.  1879,  D.  P.  80.  1.  453.  —  Guil- 
louard, n»  186).  La  première  de  ces  trois 
conditions  exige  seule  quelques  explica- 
tions. 

153.  En  principe,  la  caution  est  subrogée 
dans  les  droils  du  créancier  quand  elle  a 
payé  à  ce  dernier  ce  que  devait  le  débiteur 
principal.  On  est  d'accord  pour  interpréter 
le  mot  «  payer  »  lato  sensu  dans  le  cas  de 
subrogation  comme  dans  celui  de  l'action 
personnelle  (V.  supra,  n»'  138  et  s.).  Mais 
il  faut  que  la  dette  ail  été  acquittée,  et  la 
caution  ne  peut  être  admise  à  invoquer 
l'art.  2032  C.  civ.  (V.  infra,  n»'  165  et  s.)  pour 
exercer  les  droits  du  créancier  (Civ.  11  mars 
1861,  D.P.  61.  1.  268;  19  nov.  1872,  D.P.  73. 
1.  38.  —  Dissertation  de  M.  Labbé,  Sir.  1873. 
1.  193). 

154.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  obtenu 
un  bordereau  de  coUocation  sur  les  biens  du 
débiteur  principal  et  sur  ceux  de  la  caution 
solidaire,  celle-ci  ne  peut  pas  obtenir  l'assi- 
milation de  la  collocation  à  un  payement 
effectif;  mais  elle  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  1251-3»  pour  se  faire  colloquer  éven- 
tuellement sur  les  biens  du  débiteur  princi- 
pal, non  par  l'effet  d'une  subrogation  anti- 
cipée, mais  par  prévision  d'un  événement 
qui,  résultant  de  l'ordre,  pourra  faire  naître 
la  subrogation  (Riom,  1"  juiU.  1897,  Sir. 
1898.  2.  143). 

155.  Par  exception  au  principe  posé  sujjra, 
n»154),  quand  le  créancier  a  donné  à  la  cau- 
tion quittance  de  la  dette  avec  intention  de  la 
gratiner,  et  non  point  de  faire  une  libéralité 
au  débiteur  (V.  supra,  n»  138),  la  caution  se 
trouve  pourtant  subrogée  dans  tous  les  droits 
du  créancier  (Pont,  t.  2,  n»  270),  ...  à  moins 
que  la  remise  n'ait  été  que  partielle,  car  elle 
profite  alors  au  débiteur. 

Si  la  caution  paye  la  dette  par  antici- 
pation, elle  est  subrogée  au  créancier, 
mais  ne  peut  user  de  la  subrogation  qu'à 
l'échéance  (Caen ,  24  janv.  1887 ,  D.P.  88.  2. 
127),  i  moins  qu'elle  n'ait  payé  sans  tenir 
compte  d'une  prorogation  de  délai  accordée 
au  débiteur  (Baudry-Lacantinerib  et  Wahl, 
u*  1112.  —  Contra  :  Guillouard,  n»  252). 


156.  —  IV.  La  caution  qui  a  payé  est,  aux 
termes  de  l'art.  2029,  «  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débi- 
teur ».  Elle  est  subrogée  notamment  aux 
droils  de  ce  créancier  relatifs  à  la  compé- 
tence (Req.  4  juin.  1844,  R.  Faillite,  1073-2»; 
Amiens,  27  juin  1903,  Gaz.  des  trib.  du 
7  oct.  1903);  ...  Et  à  ses  droits  hypothécaires, 
qu'elle  peut  faire  valoir  à  rencontre  d'autres 
créanciers,  même  si  les  hypothèques  avaient 
été  affectées  à  la  créance  postérieurement  à 
la  formation  du  contrat  de  cautionnement 
(Pont,  t.  2,  n«  272;  Laurent,  t.  28,  n»  244; 
Guillouard,  n»  184;  Hue,  t.  12,  n»  229)_. 

La  caution  du  locataire  ou  de  l'acquéreur 
qui  paye  le  bailleur  ou  le  vendeur  succède 
au  privilège  de  ceux-ci.  On  admet  généra- 
lement qu'elle  succède,  en  outre,  au  droit 
qu'avait  le  bailleur  de  faire  résoudre  la  loca- 
tion (Amiens,  9  nov.  1825,  R.  Vente,  1279-6»; 
Bourges,  8  juin  1842,  R.  Louage,  332.  — 
Pont  ,  t.  2 ,  n»  273  ;  Guillouard  ,  n»  185  ; 
Hue,  t,  12,  n»  221  ;  Baudry -Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  1114).  —  Toutefois  le  contraire  a 
été  jugé,  par  le  motif  que  le  droit  d'expulser 
le  locataire  pour  défaut  de  payement  de 
loyers  ou  fermages  est  inhérent  à  la  qualité 
de  propriétaire  (Paris,  25  mai  1867,  Sir.  1868, 
2.  9). 

157.  —  V.  En  général,  il  est  plus  avan- 
tageux pour  la  caution  qui  a  payé  de  se  pré- 
valoir du  bénéfice  de  subrogation  que  d'exer- 
cé» l'action  personnelle  (V.  supra,  n<"  135 
et  s.),  car,  dans  le  premier  cas,  elle  peut 
faire  valoir  les  hypothèques,  privilèges  et 
autres  garanties  attachées  à  la  créance  (V. 
mpra,  n»  156).  —  Parfois,  cependant,  l'action 
personnelle  est  plus  profitable  à  la  caution 
que  la  subrogation.  Il  en  est  ainsi  au  cas  où  la 
prescription  serait  sur  le  point  de  s'accomplir, 
parce  que  l'action  personnelle  de  la  caution 
date  du  jour  du  payement,  et  se  trouve  tou- 
jours plus  récente,  par  conséquent,  que  celle 
du  créancier  (V.  supra,  n»  149).  —  De  même, 
si  la  dette  n'était  pas  productive  d'intérêts, 
la  caution  ne  pourrait,  sur  le  seul  fonde-  ' 
ment  de  la  subrogation,  réclamer  les  inté- 
rêts de  ses  débours,  tandis  que  les  intérêts 
de  ses  avances  lui  sont  dus  de  plein  droit 
si  elle  use  de  l'action  personnelle  (V.  supra, 
n»  144).  —  En  outre,  si  la  caution  a  contre 
le  débiteur  une  créance  plus  étendue  que 
celle  du  créancier,  par  exemple  si  elle' a 
droit  à  des  dommages- intérêts,  elle  pourra 
réclamer  utilement  cette  créance  par  son 
action  personnelle,  mais  elle  ne  saurait  l'ob- 
tenir par  la  subrogation  (V.  supra,  n»  146).  — 
Enfin,  s'il  y  a  eu  cautionnement  partiel,  alors, 
aux  termes  de  l'art.  1252  C.  civ.,  la  sub- 
rogation «  ne  peut  nuire  au  créancier  »  : 
«  i\  peut  exercer  ses  droils  pour  ce  qui  lui 
reste  dû ,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a 
reçu  qu'un  payement  partiel  »,  tandis  que, 
si  la  caution,  après  avoir  payé  sa  partie  de  la 
dette,  exerce  son  action  personnelle  contre 
le  débiteur,  elle  concourt  avec  le  créancier 
chirographaire  (V.  supra,  n"  13'7).  —  D'ail- 
leurs, la  subrogation  accordée  à  la  caution 
dans  tous  les  droits  du  créancier  qu'elle  paye 
n'est  pas  exclusive  de  l'action  personneUe 
qui  lui  appartient  contre  le  débiteur  princi- 
pal, à  l'effet  d'obtenir  contre  lui  une  hypo- 
thèque judiciaire  (Paris,  26  avr.  1838,  R.  255). 

c.  —  Ca»  où  II  g  a  plusieurs  débiteurs  solidaira, 

158.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidairee 
de  la  même  dette,  et  qu'une  seule  et  même 
caution  ait  garanti  leur  payement,  cette  cau- 
tion a,  aux  termes  de  l'art.  2030  C.  civ., 
contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour  la  ré- 
pétition du  total  «  de  ce  qu'elle  a  payé  t. 
Mais  si  la  caution  n'a  cautionné  qu'un  seul 
des  débiteurs  solidaires,  la  loi  ne  détermine 
pas  ses  droits  à  l'égard  des  autres  débiteurs. 
Suivant  une  opinion,  la  caution,  en  pareil 
cas,  ne  serait  légalement  subrogée  aux  droits 
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du  créancier  que  contre  celui  des  débiteurs 
qu'elle  a  cautionné  ;  elle  n'acquerrait  contre 
les  autres  débiteurs  solidaires  que  les  droits 
qui  appartiennent  au  débiteur  cautionné 
lui-même;  elle  ne  pourrait  donc  recourir 
contre  ces  débiteurs  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  individuelle  de  chacun 
d'eux  dans  la  dette;  d'autre  part,  elle  reste- 
rait soumise  à  toutes  les  exceptions  de  nature 
à  pouvoir  être  (••pposées  à  celui  ou  à  ceux  des 
codébiteurs  solidaires  qu'elle  a  cautionnés, 
et  elle  n'aurait  aucun  recours  contre  celui  des 
débiteurs  non  cautionnés  qui,  ne  s'étant 
obligé  que  dans  l'intérêt  de  ses  codébiteurs, 
eût  été  affranchi  de  toute  action  récursoire 
de  la  part  de  ces  derniers  (Req.  19  avr.  1854, 
n.P.  54.  1.  293;  Amiens,  29  nov.  1894,  D.l'. 
95.  2.  2'/l ,  décision  cassée  par  Civ.  6  juill. 
1896,  D.P.  96.  1.  455.  —  Ponsot,  n»  261; 
Troplong ,  u"  379  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n»  203  bis,  Aubry  et  Rab  , 
t.  4,  §  427,  texte  et  notes  4  et  6,  p.  687  et  688 
et  §  428,  p.  688;  Hlc,  t.  12,  no225;  Deville- 
neuve,  note.  Sir.  55.  1.  17;  Massé,  note. 
Sir.  61.  1.  577.  —  Comp.  :  Planioi.,  t.  2, 
n»  2359). 

159.  D'après  un  autre  système,  qui  semble 
avoir  prévalu ,  la  caution  qui  a  payé  une 
dette  solidaire  est  subrogée,  quoiqu'elle  n'ait 
cautionné  qu'un  seul  des  débiteurs,  dans  les 
droits  du  créancier,  non  seulement  contre  le 
débiteur  cautionné,  mais  encore  contre  tous 
les  débiteurs,  avec  cette  seule  restriction 
qu'elle  ne  peut  exiger  de  ces  derniers  que  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette  (Req. 
10  ^uin  1861,  D.P.  61.  1.  361;  Civ.  /  mars 
M^:,  D.P.  87.  1.  271  ;  Amiens,  29  nov.  1894. 
n.P.  95.  2.  271.  —  Marcadé,  t.  4,  n«>  717 
et  s.;  DuRANTON,  t.  18,  n»  3îi5;  Pont,  t.  2, 
n"  278;  Giillcuard,  n"  193;  Laurent,  t.  28, 
n»  249;  Baudry-Lacantineiue  et  Wahl, 
no'  1122  et  1123;  Gauthier,  Traité  de  la 
subrogation  des  personnes,  n»  433  ;  Dis- 
sertation de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1897.  1.  5, 
note  1-3,  col.  2).  —  On  a  été  jusqu'à  accorder 
cotte  subrogation  étendue  dans  le  cas  même 
on  le  débiteur  cautionné  a  renoncé  à  tout 
lecours  contre  ses  codébiteurs,  en  prenant  à 
s-ii  charge  à  leur  égard  la  totalité  de  la  dette 

lli.q.  H)juin  1861,  précité.  —  Contra  :  GuiL- 
i.iiiARD,  n»  194;  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiii.,  n»  1124;  Dissertation  de  M.  Massé, 
."-^îr.  1861.  1.  577-579;  Dissertation  précitée 
du  .\1.  Lyon-Caen).  Décidé,  par  application 
de  ce  second  système,  que  la  caution  qui 
a  payé  la  dette  solidaire  est  subrogée  dans 
Ions  les  droits  du  créancier;  que,  par  suite, 
aucune  autre  subrogation  ne  peut  plus  être 
opérée  par  le  créancier  en  faveur  des  autres 
caillions,  qui  se  trouvent  dès  lors,  en  vertu 
de  l'art.  2037  G.  civ.  (V.  infra,  n<"  230  et 
s.),  déchargées  (Req.  10  juin  1861 ,  précité; 
Civ.  7  mars  1887  précité.  —  Guillouard,  n» 
248  ;  Bâudry-Lacaktinerie  et  Wahl,  n» 
1185). 

On  admet,  d'ailleurs,  que  si  la  caution,  non 
contente  de  la  subrogation  légale  qui  lui  est 
acquise,  demande  et  obtient,  en  payant  la 
totalité  de  la  dette,  la  subrogation  conven- 
tionnelle aux  droits  du  créancier,  elle  n'aura 
encore  contre  les  débiteurs  non  cautionnes 
qu'une  action  divisée  en  vertu  de  laquelle 
elle  pourra  demander  à  chacun  seulement 
ce  qu'il  doit  supporter  délinitivement  dans 
la  dette,  la  subrogation  conventionnelle  ne 
pouvant  conférer  des  droits  plus  étendus 
que  la  subrogation  légale  (Pont,  t.  2,  n»  279; 
GuiLî.ouAfiû,  n»  195;  Laurent,  t.  28,  n»  251; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  w  1125.  — 
Contra  ;  Gauthier,  o;).  cit.,  n»43'7.  —  Comp.  : 
heq.  19  avr.  M^H,  précité;  Hue,  t.  12, 
n»  226  ;  Dissertation  précitée  de  M.  Lyon- 
Caen,  Sir.  1897.  1    7,  col.  3). 

160.  Kniin,  d'après  un  troisième  système, 
il  faut  aller  plus  loin  et  décider  que  la  sub- 
rogation dont  bénéficie  la  caution  conira 
les  codébiteurs  solidaires  qu'elle  n'a  pas  eau 
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tiennes  n'existe  pas  seulement  pour  la  part  de 
ces  derniers  dans  la  dette  ,  mais  qu'elle  est 
totale  (En  ce  sens  :  Civ.  6  juUI.  1896,  D.P. 
96.  1.  455.  —  Gauthier,  op.  et  lue.  cit.  — 
Contra  :  Duranton,  loc.  cit.  ;  Mourlon, 
Traité  des  siil>rogàtions ,  n<"  108  et  s.; 
Pont,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit.  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.  ;  Lyon-Caen,  dissertation  pré- 
cilée,  Sir.  1897,  1.6.  col.  3). 

161.  Dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  le 
système  que  l'on  adopte,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  la  caution  qui ,  n'ayant  cautionné 
qu'un  seul  des  codébiteurs  solidaires,  ne 
jouit  pas  contre  les  autres  de  la  subrogation 
légale  aux  droits  du  créancier ,  ne  s'y  fasse 
conventionnellement  subroger  :  cette  subro- 
gation conventionnelle  produira  tous  les 
elfels  qui  y  sont  attachés  de  droit  commun 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  427 ,  texte  et  note  7 , 
p.  688.  —  Comp.  Req.  19  avr.  1854,  sol. 
impl.  D.P.  54.  1.  2i<3.  —  Kn  sens  contraire  : 
Pont,  t.  2,  n»  279;  Rodière,  De  la  solida- 
rité, n»"  133,  158). 

d.  —  Potjeinents  efjrcluês  par  ta  caution 
sans  avertissement  au  débiteur^ou  réciproquement. 

162.  La  loi  prévoit  le  cas  oîi  la  caution 
a  négligé  d'avertir  le  débiteur  principal  du 
payement  qu'elle  effectuait  entre  les  mains 
du  créancier,  et  déclare  qu'elle  n'a  pas  de 
recours  contre  le  débiteur,  si  celui-ci,  dans 
son  ignorance,  a  payé  une  seconde  fois  ;  il  ne 
reste  alors  à  la  caution  qu'une  action  en  ré- 
pétition contre  le  créancier  (C.  civ.  art.  2031, 
al.  1).  De  même,  la  caution  qui  a  payé 
sans  être  poursuivie  et  a  négligé  d'avertir  le 
dt'biteur  principal ,  si  elle  n'a  pu  être  ins- 
truite des  moyens  que  le  débiteur  aurait  eus 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte,  perd  tout 
recours  contre  le  débiteur  principal ,  sauf 
son  action  en  répétition  contre  le  créancier 
(C.  civ.  art.  2031,  al.  2).  Mais  si  la  caution 
n'a  payé  que  sitr  les  poursuites  du  créancier, 
la  caution  conserve  son  recours,  bien  qu'elle 
ait  négligé  d'avertir  le  débileur  principal  : 
telle  est,  du  moins,  l'opinion  de  la  majorité 
des  auteurs  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  427,  texte  et  note  17,  p.  690;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t  8,  n»  264  èis,  i; 
Laurent,  t.  28,_  n»  241).  Ce  dernier  auteur 
excepte  toutefois  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
imprudence  ou  faute  de  la  part  de  la  caution 
(Laurent,  loc.  cit.).  D'après  un  système 
opposé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  où  la  caution  est  poursuivie  et 
le  cas  où  elle  ne  l'est  pas  :  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  elle  devrait,  sous  peine 
de  perdre  son  recours,  avertir  le  débiteur 
(Pont,  n»  258).  Mais  cette  opinion  est  en  op- 
position avec  le  texte  de  l'art.  2031). 

163.  L'avertissement  prescrit  pari  art.  2031 , 
n'est  point  une  notification  en  forme  ;  il  suf- 
fit que  la  caution  démontre,  fiit-ce  par  té- 
moins, qu'elle  a  averti  le  débiteur  principal 
(Hue,  t.  12,  n»  228  in  fine.  —  Contra:  Lau- 
rent, t.  28,  n"  239). 

164.  Bien  que  l'art.  2031  impose  unique- 
ment, à  la  caution  qui  paye,  l'obligation  d'aver- 
tir le  débiteur,  la  réciprocité  exige  qu'une 
caution,  non  avertie  par  le  débileur  principal 
du  payement  elTectué  par  ce  dernier  et 
payant  à  nouveau,  ait  un  recours  contre  le 
débiteur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  la  caution  a  été,  ou  non,  poursuivie,  et 
sauf  seulement  le  cas  où  la  caution  a  com- 
mis, en  payant,  une  faute  ou  une  négligence 
(En  ce  sens  :  Lyon,  14  mai  1857,  D.P.  58.  2. 
83.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  427 ,  texte  et 
note  16,  p.  690;  Guillouard,  n"  178;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n»  1089.  —  Con- 
tra :  Pont  ,  t.  2 ,  n»  255  ;  Laurent  ,  t.  28 . 
n»  240;  Hue,  t.  12,  n»  228).  —  D'après  une 
opinion,  ce  recours  de  la  caution  contre  le 
débiteur  serait  une  action  mandait  contra- 
ria. Suivant  un  autre  système,  il  n'y  aurait 


là  qu'une  application  de  l'art.  1382  C.  civ, 
(Pont,  loc.  cit.;  Laup.ent,  loc.  cit.). 

t,  —  Hecoatx  de  ta  caution  aoant  payement. 

165.  —  I.  La  caution,  aux  termes  de 
l'art.  2032  C.  civ. ,  est  autorisée  à  pour- 
suivre le  débiteur  même  avant  d'avoir  effec- 
tué le  payement  dès  qu'elle  a  juste  crainte 
d'être  obligée  de  payer  la  dette.  Elle  peut 
agir  contre  le  débiteur:  ...  1»  lorsqu'elle  est 
poursuivie  en  justice  pour  le  pavement  (V. 
iiifra,  n"  169)  ;  ...  2»  Lorsque  le  débiteur  est 
en  faillite  ou  en  déconfiture  (V.  infra,  n"'  170 
et  s.);  ...  3"  Lorsque  le  débiteur  s'est  engagé 
à  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain 
temps  (V.  infra,  n»  173)  ;  ..  4»  Lorsque  la 
dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du 
terme  (V.  infra,  n^Yli)  ; ...  5»  Au  bout  de  dix 
années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a 
point  de  terme  fixe  d'échéance,  <à  moins  que 
l'obligation  principale,  telle  qu'une  tutelle, 
ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé  (V.  infra,  n"  175 
et  s.).  —  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'énumération  faite  par  l'art.  2032  est  limi- 
tative: la  caution  ne  peut,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  cet  article,  agir  contre  le  débileur 
avant  d  avoir  payé  (Pont,  t.  2,  n»s  297,  298; 
Laurent,  t.  28,  n»  2.57;  Guillouard,  n»  204; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1099). 

166.  Le  bénéfice  de  l'art.  2032  peut  être 
invoqué  : ...  par  celui  qui  a  cautionné  Je  débi- 
teur à  son  insu  (Laurent,  t.  28,  n»  262; 
Guillouard,  n»  209.  —  Contra  :  Pont,  t.  2, 
n»  303  ;  Hue,  t.  12,  n»  229),  mais  non  par 
celui  qui  l'a  cautionné  malgré  lui  (Pont, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.};  ...  Par  la  caution 
qui  s'est  obligée  solidairement  avec  le  dé- 
biteur; ...  Par  celui  qui  s'est  obligé  soli- 
dairement avec  un  tiers  à  l'exécution  d'un 
engagement  ne  concernant  que  ce  dernier 
(Arg.  G.  civ.  art.  1216^  ;  ...  Par  la  femme 
qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  atTaires  de  la  communauté 
ou  du  mari  (Arg.  G.  civ.  art.  1431)  (Gre- 
noble, 3  août  1853,  D.P.  55.  2.  71;  Amiens, 
26  mai  1874,  Sir.  74.  2.  113;  Caen ,  21  nov. 

1900,  Rec.  des  arr.  de  Cacn  et  de  Rouen, 

1901.  2.  91.  —  Pont,  t.  2,  n»  305;  Hue, 
toc.  cit.);  ...  Par  celui  qui,  sans  avoir  cau- 
tionné à  proprement  parler,  a  donné  en  ga- 
rantie de  la  dette  d'un  tiers  une  sûreté  réHIe 
(V.  supra,  n»  12)  :  on  lui  accorde  générale- 
ment, comme  à  une  caution,  le  droit  de 
faire  prononcer,  en  vertu  de  l'art.  2032-5»  (V. 
infra,  n"  175  et  s.),  l'extinction  de  son  obli- 
gation au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obli- 
gation principale  n'a  pas  de  terme  fixa 
d'échéance  (Bruxelles,  2  avr.  1819,  R.  33.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1108.  —  Contra  :  Pont,  t.  2,  n»  298; 
Guillouard,  n»  208;  Hue,  loc.  cit.).  —  La 
bénéfice  de  l'art.  2032  n'est  pas  accordé  aux 
débiteurs  solidaires  (Douai,  12  févr.  1891, 
D.P.  93.  2.  ial.  —  Dejiolombe,  t.  26,  n»  427  ; 
Laurent,  t.  17,  n»  365;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  298,  note  41,  p.  51;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  :  Larombière, 
Théorie  et  pratique  des  obligations,  t.  2, 
art.  1216,  n"  3.  Comp.  :  Disserlation  de 
M.  Planioi,  D.P.  93.  2.  481,  col.  2  in 
niedio). 

167.  —  II.  L'action  intentée  par  la  cau- 
tion en  vertu  de  l'art.  2032  n'est  pas  une 
action  en  remboursement,  puisqu'elle  se 
produit  avant  tout  payement  ;  le  but  ordi- 
naire en  est  d'obtenir  une  sûreté  ou  une 
garantie,  tels  un  gage,  une  hypothèque,  un 
nouveau  cautionnement,  et  notamment  la 
consignation  de  la  dette  (D.P.  1905.  2.  359, 
note  I.  Comp.  :  Toulouse,  21  déc.  1904,  D.P. 
1905.  2.  359). 

168.  Le  débiteur  peut  être  poursuivi  en 
justice  do  ce  chef,  mais  non  par  voie  parée, 
la   caution  n'ayant   pas   de   litre  exécutuiie 
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contre  lui  (Bordeaux,  22  févr.  1832,  R.  2fil. 
—  Pont,  t.  2,  n»  299  ;  Laurent,  t.  28,  n»  2ôU; 
GuiLi.oiARD ,  n»  206.  —  Contra  :  D.P.  1905. 
2.  359,  noie  1;  B.umRY-Lxc.^NTtNEniE  et 
Warl,  n»  1102).  —  D'autre  part,  suivant 
l'opinion  généralement  admise,  la  caution 
ne  confère  pas  le  droit  de  se  faire_  collo- 
quer  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'obligé  prin- 
cipal, pour  le  montant  de  l'obligation  dont 
il  n'aurait  pas  réalisé  le  payement  elïectil, 
et  il  en  est  ainsi ,  notamment ,  à  l'égard  de 
la  femme  qui ,  obligée  solidairement  avec 
son  mari  pour  las  aflaires  de  ce  dernier, 
serait  réputée  vis-à-vis  de  lui  n'être  enga- 
gée que  comme  caution  (Grenoble,  3  août 
1853.  D.P.  55.  2.  71  ;  Civ.  19  nov.  1872,  D.P. 
73.  1.  38;  GiULLOUARD,  loc.  cit.  —  Contra  : 
Caen,  21  nov.  1900,  Rec.  des  arr.  de  Caen  et 
de  Rouen,  1901.  2.  91  ;  Baudrï-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit.). 

169.  La  caution  poursuite  peut  assigner 
le  débiteur  principal,  comme  son  garant 
(art.  2032-1°),  et  elle  doit  même  le  faire,  si 
elle  veut  se  soustraire  au  payement  des  frais 
(Y.  supra,  n»  144);  cette  règle  s'applique 
même  s'il  s'agit  d'une  caution  qui  s'est  en- 

fagée  solidairement  avec  le  débiteur  (Colmar, 
juin  1816,  R.  263;  Transaction,  114;  Req. 
17  août  1831,  R.  263). 

170.  —  111.  La  faculté  que  l'art.  2032-2° 
accorde  à  la  caution,  en  cas  de  faillite  du 
débiteur,  d'agir  contre  celui-ci  pour  être 
indemnisée,  même  avant  d'avoir  payé, 
n'existe  qu'autant  que  l'action  de  la  caution 
ne  vient  pas  en  concurrence  avec  celle  du 
créancier.    Si   celui-ci  actionne  le  débiteur 

f)rincipal  tombé  eu  faillite  ou  en  déconfiture, 
a  caution ,  ne  pouvant  rien  perdre  puis- 
qu'elle n'a  encore  rien  payé,  et  se  libérant 
par  le   seul  fait  qu'elle   laisse  le  créancier 

Fasser  avant  elle,  ne  peut  agir  en  vertu  de 
art.  2032-2°  (Douai,  12  févr.  1891 ,  D.P.  93. 
2.  481  ;  Trib.  civ.  Bernay,  24  avr.  1894,  Gaz. 
Pal.,  94.  2.  Suppl. ,  7.  —  Cotitra  :  Angers, 
20  mars  1889,  D.P.  90.  2.  113;  note  de 
M.  Planiol  sous  l'arrêt  précité  du  12  févr. 
1891).  Seulement,  si  la  somme  pour  laquelle 
la  caution  demande  à  être  admise  au  passif 
de  la  faillite  est  supérieure  au  montant  de  la 
production  du  créancier  au  profit  duquel  le 
cautionnement  a  eu  lieu,  elle  peut  être 
admise  éventuellement  pour  la  diû'érence ,  à 
la  charge  par  elle  de  justifier  du  payement 
de  cette  somme ,  ou  de  faire  toucher  par  les 
ayants  droit  le  dividende  afférant  à  son 
admission  (Paris,  2  juin  1853,  D.P.  56.  2. 
145;  Liège,  8  juilL  1874,  Pasicrisie,  74.  2. 
407;  Douai,  12  févT.  1891,  précité,  et  la  dis- 
sertation de  M.  Planiol.  —  Contra  :  Trib. 
Seine,  i''  août  1834,  R.  266). 

171.  On  discute  sur  le  point  de  savoir  si, 
pour  l'application  de  l'art.  2032-2»,  il  faut 
que  le  débiteur  soit  en  état  de  déconfiture 
totale  (En  ce  sens  :  Pont,  t.  2,  n°  289;  GiiL- 
LOUARD,  n«  200;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  1095)  ;  ou  s'il  suffit  qu'il  ait  porté 
une  atteinte  sérieuse  à  sa  fortune  par  des 
dissipations  réellement  inquiétantes  (.\rg.  C. 
civ.  art.  1188)  (Troplong,  n°  395;  Massé  et 
Vergé  sur  ZÂcHAfLE,  Droit,  civil  français, 
t.  5,  p.  76,  note  15). 

172.  Il  peut  se  faire  qu'une  convention 
intervienne  entre  le  débiteur  et  sa  caution 
au  sujet  du  recours  que  celle-ci  pourra 
exercer  contre  lui  ;  par  exemple,  pour  éviter 
ce  recours,  le  débiteur  peut  remettre  à  la 
caution  des  valeurs  qui  la  couvrent  de  ses 
déboursés.  Cette  remise  sera  évidemment 
valable  si  les  parties  sont  maîtresses  de  leurs 
droits;  mais  eB  serait- il  ainsi  dans  le  oas 
contraire,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une 
remise  de  valeurs  qui  serait  laite  par  un 
débiteur  en  état  de  cessation  de  payements? 
La  question  a  été  résolue,  dans  la  jurispru- 
dence, par  une  distinction.  Si  la  faillite  est 
déclarée  après  la  remise  des  valeurs  et  si 
cette  «émise  est  postérieure  à  l'époque  usée 


pour  la  cessation  de  payements,  elle  ne 
saurait  être  valable.  Mais,  lorsque  la  faillite 
ne  peut  plus  être  déclarée ,  par  exemple  en 
cas  de  décèsdu  débiteur,  ou  par  suite  de  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art.  416^  on  se 
trouve  en  présence  d'un  simple  état  de 
déconfiture,  et  l'art.  446  C.  com.  étant  alors 
sans  application,  la  caution  a,  en  pareil  cas, 
aussi  bien  le  droit  d'obtenir  de  la  libre 
volonté  du  débiteur  que  celui  d'exiger  en 
justice  les  garanties  ou  les  versements  anti- 
cipés autorisés  par  l'art.  2032  (Req.  22  janv. 
1868,  D.P.  68.  1.  163-169). 

173.  L'art.  2032-3»  suppose  un  débiteur 
ayant  pris  l'engagement  de  rapporter  à  la 
caution  sa  décharge  après  un  certain  temps; 
il  autorise  la  caution,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
payé,  à  agir  contre  le  débiteur,  après  l'expi- 
ration du  temps  fixé.  Cette  disposition  est 
aiiplicable  même  si  la  dette  à  laquelle  a  accédé 
la  caution  est  une  rente  constituée,  et,  en 
ce  cas,  chaque  terme  d'arrérages  pourrait 
donner  lieu ,  aussitôt  après  son  écliéance , 
au  recours  anticipé  de  la  caution  (Pont,  t.  2, 
n°  292). 

174.  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible 
par  l'échéance  du  terme,  la  caution,  qui  n'a 
encore  rien  payé,  peut  demander  que  sa  dé- 
charge lui  soit  remise,  ou  qu'une  somme 
suffisante  pour  payer  la  dette  soit  déposée 
par  le  débiteur  (art.  2032-4».  —  Paris,  20  mai 
1825,  R.  270).  Mais  la  caution  ne  peut,  même 
après  l'expiration  du  terme,  demander  sa  dé- 
charge directement  contre  le  créancier;  elle 
n'a  d'action,  à  cet  égard,  que  contre  le  débi- 
teur (Grenoble,  7  mars  1818,  R.  271).  —  Le 
recours  accordé  ainsi  à  la  caution  ne  la  rend 
pas  créancière  d'une  somme  liquide,  qui 
puisse  se  compenser  de  plein  droit  avec  ce 
qu'elle  doit  elle-même  au  débiteur  principal 
(Toulouse,  21  déc.  1904,  D.P.  1905.  2.  359). 

175.  L'art.  2032-5"  ouvre  l'action  en  in- 
demnité contre  le  débiteur  à  la  caution,  qui 
n'a  pas  encore  payé,  quand  l'obligation  n'a 
pas  de  terme  fixé  d'avance,  et  que  dix  années 
se  sont  écoulées,  à  moins  que  l'obligation 
principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas 
de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un 
temps  déterminé.  —  De  même,  la  caution 
d'un  mari  pour  la  restitution  de  la  dot  de  sa 
lemme,  la  caution  d'une  rente  viagère,  d'un 
usufruit,  ne  peuvent  réclamer  leur  décharge 
avant  la  dissolution  du  mariage,  avant  le 
décès  du  crédi- rentier,  de  l'usufruitier.  Pa- 
reillement la  caution  d'un  caissier,  d'un  rece- 
veur de  finances,  etc.,  ne  peut  demander  à 
être  déchargée  après  dix  ans  (Pont,  t.  2, 
n»'  295  et  296  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n»  265  bis,  viii  ;  Laurent,  t.  28, 
n°  256;  Aubry  etRau,  t.  4,  §  427,  note  23, 
p.  691  ;  GuiLLOUAUD ,  n»  203  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n°  1098). 

174.  En  sens  inverse,  toute  rente  consti- 
tuée étant  essentiellement  rachetable  après 
le  délai  de  dix  ans  (C.  civ.  art.  1911),  il  en 
résulte  que  la  caution  d'une  rente  constituée 
ou  perpétuelle  peut  exiger,  au  bout  de  dix 
ans ,  que  le  débiteur  la  déchai'ge  en  rem- 
boursant la  rente  dans  un  certain  délai  qui 
est  limité  par  le  juge  (Bruxelles,  l"  févr. 
1827,  R.  277;  Liège,  14  févr.  1833,  R.  279. 
—  Pont  ,  t.  2 ,  n»  294  ;  De.manie  et  Colmet 
OE  Santedre,  t.  8,  n°  265  bis,  vu;  GuiL- 
Loi'AHD,  loc.  cit.;  Baidry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cil.  —  Contra,  sous  l'ancien 
droit  :  Liège,  1"  mess,  an  13,  P..  278.  — 
Comp.  :  AiBRY  et  Rau,  t.  4,  §  4Ï7,  note  22, 
p.  691). 

177.  Si  la  caution  avait  remboursé  eUe- 
méme,  après  l'expiration  des  dix  ans,  le  ca- 
pital de  la  rente,  elle  pouriait  répéter  contre 
le  débiteur  la  somme  employée  à  ce  rembour- 
sement, non  pas  comme  subrogée  aux  droits 
du  créancier,  mais  en  vertu  de  l'action  du 
mandat  (I.aliient,  t.  28,  n»  260.  —  Comp. 
Pont,  t.  2,  n»  301),  à  moins,  toutefois,  que 
le  débiteur  ne  prouvât  qu'il  était  sn  son  pou- 


voir de  libérer  la  caution  sans  racheter  la 
rente.  —  Si  la  caution  a  remboursé  la  rente 
avant  l'expiration  des  dix  ans,  l'action  de 
mandat  lui  échappe  et  elle  ne  peut,  dans  ce 
cas,  qu'exercer  en  vertu  de  la  subrogation 
les  droits  du  créancier,  lequel  ne  pouvait 
exiger  le  remboursement  (Pont,  loc.  cit.; 
GuiLLOUARD,  n°  207.  —  Comp.  :  Laurent, 
t.  28,  n°>  260  et  261).  Il  en  serait  autrement 
toutefois  si  le  remboursement  de  la  rente 
avait  été  effectué  dans  l'intérêt  du  débiteur. 

178.  —  IV.  L'extinction  du  cautionnement 
qui  s'opère  par  la  confusion,  dans  le  cas  ou 
le  créancier  devient  héritier  pur  et  simple 
de  la  caution,  rend  sans  objet,  et,  par  con- 
séquent, non  recevable,  le  recours  que 
l'art.  2032  ouvre  au  profit  de  la  caution  pour 
se  garantir  des  éventualités  du  cautionne- 
ment ;  par  suite,  le  créancier  de  l'obligation 
ne  peut,  dans  ce  cas,  en  sa  qualité  d'héri- 
tier de  la  caution,  prétendre  à  une  collo- 
cation  du  chef  de  celle-ci  et  en  exécution 
d'un  semblable  recours,  sur  le  prix  des 
biens  de  l'obligé  principal  (Grenoble,  3  août 
1853,  D.P.  55.  2.  71).  —  D'autre  part,  le 
recours  que  l'art.  2032  accorde  à  la  caution 
ne  peut  être  exercé  si  le  créancier  agit  direc- 
tement contre  le  débiteur  (Douai .  12  fé\T. 
1891,  dissertation  de  M.  Planiol,  D.P.  93. 
2.  481.  Contra:  Angers,  20  mars  1889,  D.P. 
90.  2.  143). 

^'  3.  —  Effets  entre  les  cofidéjusseurs. 

179.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  2033,  al.  1, 
C.  civ.,  «lorsque  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un  même  débiteur  pour  une  même 
dette,  celle  qui  a  acquitté  la  dette  a  un  re- 
cours contre  les  autres  cautions,  chacune 
pour  sa  part  et  portion  ».  La  question  de 
savoir  quel  est  le  fondement  de  ce  recours  a 
été  diversement  résolue.  —  D'après  une 
première  opinion,  le  recours  autorisé  par 
l'art.  2033  a  une  double  source  :  il  peut  être 
considéré  comme  s'e.xerçant  tantôt  par  l'ac- 
tion de  gestion  d'atlaires,  tantôt  par  une 
action  provenant  de  la  subrogation  de  la 
caution  qui  a  payé  aux  droits  du  créancier. 
On  doit  en  conclure  que  la  caution  qui  a 
payé  la  totalité  de  la  dette  peut,  indépen- 
damment de  l'action  qui  lui  appartient 
contre  les  autres  cautions,  comme  subrogée 
dans  les  droits  du  créancier,  les  actionner 
de  son  chef,  comme  avant  géré  leur  affaire 
(Req.  21  mai  1855  [soî.  impl.],  D.P.  56.  1. 
258).  —  Suivant  une  autre  doctrine,  la  dispo- 
sition de  l'art.  2033  donne  une  action  per- 
sonnelle à  la  caution  contre  ses  cofidéjus- 
seurs, action  dont  la  base  est  assez  difficile 
à  préciser,  mais  qui  est  analogue  à  l'action 
de  gestion  d'afïaires  (Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n°  266  bis,  ii ,  Laurent, 
t.  28,  n°  264  ;  Guillouard  ,  n»  214  ;  Badurv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1129).  —  Selon 
d'autres  auteurs,  le  recours  de  l'art.  2033 
constitue  une  extension  des  règles  de  la 
subrogation  légale  (Dubanton,  t.  18,  n»  366; 
Pont,  t.  2,  n°  309).  —  Enfin,  suivant  une 
quatrième  opinion ,  le  fondement  de  l'action 
en  recours  de  la  caution  qui  a  payé  contre 
ses  cofidéjusseurs  a  son  principe  dans  une 
société  tacite  qui  existerait  entre  les  cautions 
d'une  même  personne  (Planiol,  t.  2.  n» 
2365). 

180.  —  II.  L'art.  2033.,  al.  2  n'accorde  à 
la  caution  un  recours  contre  les  cofidéjus- 
seurs que  lorsqu'elle  a  payé  ;  il  ne  suffit  donc 
pas  que  la  caution  ait  un  motif  légitime  de 
craindre  que  son  recours  ne  puisse  s'exercer 
efficacement  une  fois  le  payement  effectué 
(Guillouard,  n»2H;  Baudry-Lacanti>erie 
ET  Wahl,  n»  1133).  Elle  n'a  même  de  recours 
contre  les  autres  cautions  que  si  le  paye- 
ment qu'elle  a  fait  les  libère,  au  moins  pour 
partie,  et,  en  ce  cas,  la  caution  qui  paye  doit 
l'aire  mentionner  dans  la  quittance  que  c'est 
sa  part  contributoire  qu'elle  entend  éteindre. 
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—  ijd.vanl  une  opinion  (Duraktok,  t.  18, 
n'  366;  Ponsot,  n'>292),  ce  serait  seulement 
quand  elle  a  payé  dans  les  cas  prévus  aux  n"  1, 
î  «l  4  de  l'art.  2032  que  la  caution  aurait  un 
recours  contre  les  autres,  et  non  lorsqu'elle 
a  pavé  dans  l'un  des  cas  énoncés  aux  numé- 
ros i5  et  5  du  même  article  (V.  supra,  n«»  165 
et  s.),  c'est-à-dire  lorsque  le  payement  a  eu 
lieu  soit  après  l'époque  où  la  caution  pou- 
vait demander  sa  décharge,  soit  dix  ans  après 
la  naissance  d'une  obligation  dont  le  ternie 
n'est  pas  fixé.  Mais  cette  opinion  est  aLian- 
donnée  et  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  diffé- 
reiils  cas  prévus  par  l'art.  2032  (Pont,  t.  2, 
w"  312  à  314;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  428, 
note  1  ;  Laurent,  t.  28,  n»  265;  Gl'illoi'ard, 
n»  211;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»1133). 

La  preuve  du  payement  doit  être  faite  par 
la  caution  qui  prétend  avoir  payé,  non  par 
les  moyens  énoncés  aux  art.  1282  et  1283 
C.  civ.,  applicables  exclusivement  dans  les 
rapports  entre  la  personne  qui  prétend  avoir 
payé  et  le  créancier,  mais  conrormément 
aux  art.  1341  et  s.  C.  civ.  (Trib.  civ.  Dinant, 
1"  févr.  1894,  Pasicrisie  belge,  1895.  3.  123). 

181.  —  III.  La  caution  qui  a  payé  a  son 
recours  contre  tous  les  autres  cofidéjusseurs, 
même  contre  ceux  dont  les  cautionnements 
ont  été  donnés  par  actes  séparés  et  successifs 
(Req.  27  juin  1888  [deux  arrêts],  D.P.  89.  1. 
115.  —  Pont,  t.  2,  n»  316).  Mais  son  action 
ne  peut  être  exercée  contre  le  cofidéjusseur 
qu'un  jugement  antérieur,  rendu  entre  lui 
et  le  créancier,  a  déchargé  du  cautionne- 
ment, ce  cofidéjusseur  n'étant  plus  exposé 
aux  poursuites  du  créancier,  et  n'ayant  plus, 
des  lors,  d'intérêt  au  payement  de  la  créance 
(Req.  21  mai  1855,  D.P.  56.  1.  258). 

182.  On  hésite  sur  la  question  de  savoir 
El  le  recours  qui  est  accordé  par  l'art.  2033 
à  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  contre 
ses  cofidéjusseurs,  pour  la  part  et  portion 
de  chacun  d'eux,  lui  appartient  également 
contre  celui  qui,  sans  se  rendre  caution  per- 
sonnellement, s'est  contenté  de  constituer 
une  hypothèque  sur  ses  biens  pour  sijreté  de 
la  dette  cautionnée.  Les  partisans  d'un  tel 
recours  sont  d'avis,  d'une  part,  qu'il  ne 
peut  jamais  excéder  la  valeur  des  biens  hy- 
pothéqués, et,  d'autre  part,  que,  réciproque- 
ment, si  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque 
a  acquitté  la  dette,  il  a  un  recours,  en  vertu 
de  l'art.  2033,  contre  la  caution  (Demolcmee, 
t.  27 ,  n»'  654  et  655  ;  Ai'BRV  et  Rai-  , 
t.  4,  §  321,  note  86,  p.  310  et  note  87,  p.  311  ; 
Pi.ANioL,  t.  2,  n»  2368.  —  Contra  :  Laurent, 
t.  18.  n»  126  ;  Pont,  t.  2,  n»  318). 

183.  —  IV.  Les  cofidéjusseurs  ne  peuvent 
être  actionnés,  par  celui  d'entre  eux  qui  a 
acquitté  la  dette,  que  chacun  pour  sa  part  et 

ortion,  telle  est  la  disposition  formelle  de 
art.  2033.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
la  caution  qui  a  payé  s'est  fait  expressément 
subroger  aux  droits  du  créancier,  caria  sub- 
rogation conventionnelle  ne  peut  conférer 
un  droit  plus  étendu  que  la  subrogation 
légai'e  (Pont,  t.  2,  n«'  323  et  324;  Aibry 
et  Rau,  t.  4,  §  428,  texte  et  note  2, 
p.  692  ;  Guillouard,  n»  213  ;  Baudry-Lacan- 
IINERIE  ET  Waiil,  n»  1132;  Thézard,  Bévue 
critique  de  li-gisl.  el  dejurispr.,  1879,  p.  278, 
n»  lo.  —  Cnntra  :  Laurent,  t.  28,  n»  267; 
«uc,  t.  12,  n"  235). 

184.  Par  analogie  avec  ce  que  décide 
l'art.  2026  C.  civ.  en  cas  de  bénélice  de  di- 
vision (V.  supra,  n»  131),  la  perle  résultant  de 
l'insolvabilité  de  l'une  des  cautions  est  sup- 
portéej  à  la  l'ois,  par  la  caution  qui  a  désin- 
téresse le  créancier,  et  par  les  autres  fidé- 
jusseurs  solvables  (C.  civ.  art.  1214.  —  Req. 
6  août  187:},  DP.  73.  1.  402.  -  Pont,  t.  2  , 
n«  822;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n»  266  bis,  x;  Guillouard,  n»  215; 
Hue,  t.  12,  n»  23't;  Baudry-Lacantinerib 
et  Waiil,  n»  tiaii. 
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185.  —  V.  Aucun  texte,  au  titre  du  cau- 
lionnenienl,  ne  permet  à  la  caution  qui  agit 
contre  ses  cofidéjusseurs  de  se  prévaloir  des 
garanties  du  créancier,  comme  si  elle  agissait 
contre  le  débiteur  principal.  Mais  cette  fa- 
culté résulte,  pour  la  caution,  de  l'art.  1251 
C.  civ.,  puisque,  dans  le  cas  où  il  existe 
plusieurs  cautions,  chacune  d'elles  est  tenue 
avec  d'autres  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
no  1130). 

186.  —  VI.  L'art.  2033  ne  prévoit  que  le 
cas  où  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un 
même  débiteur  pour  une  même  dette;  mais 
il  s'applique  également  à  celui  où  il  y  a 
plusieurs  codébiteurs  solidaires  dont  chacun 
a  fourni  un  fidéjusseur  particulier  qui  n'a 
cautionné  que  lui.  —  De  même,  le  certiUcateur 
de  caution  qui  a  payé  la  dette  a  son  recours 
soit  contre  la  caution,  soit  contre  le  débi- 
teur. S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
tous  cautionnes  par  la  même  personne,  le 
certificateur  de  caution  a  pareillement  son 
recours  pour  le  tout  contre  chacun  d'eux  et 
contre  la  caution  ;  mais  si  la  caution  que  le 
certificateur  a  certifiée  n'a  répondu  que 
pour  quelques-uns  des  débiteurs  principaux, 
il  n'aurait  action  contre  les  autres  que  pour 
la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette.  Il  y  a 
lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  que,  dans  une 
obligation  souscrite  par  un  débiteur  et  des 
cautions  solidaires,  lorsque  les  noms  de 
quelques-unes  de  ces  cautions  ont  été  men- 
tionnés en  première  et  ceux  des  autres  en 
seconde  ligne  (par  l'emploi  des  numéros  1", 
2"),  il  n'en  résulte  point  que  celles  qui  ont 
été  ainsi  mises  au  deuxième  rang  doivent 
être  considérées  comme  de  simples  certifi- 
cateurs  de  caution  par  rapport  aux  pre- 
mières, et  soient,  dès  lors,  autorisées  à  ré- 
clamer à  celles-ci  le  remboursement  des 
sommes  qu'elles  ont  payées  en  l'acquit  du 
débiteur.  I!  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce 
mode  de  mention  parait  n'avoir  pas  eu 
d'autre  objet  que  de  régler  les  rapports  suc- 
cessifs du  créancier  avec  les  cautions  (Nancy, 
19  nov.  1853,  D.P.  55.  5.  64.  -  Pont,  t.  2, 
n»  317). 

Art.  7.  —  De  l'extinction 
du  cautionnement. 

§  1".  —  Extinction  par  voie  de  conséquence 

187.  Le  caractère  accessoire  que  l'on 
reconnaît  à  tout  cautionnement  (V.  supra, 
n"  4)  a  pour  conséquence  que  la  caution  est 
déchargée,  dès  que  le  débiteur  principal  a 
acq^uitté  sa  dette.  C'est  à  ce  principe  que  se 
réfère  l'art.  2036,  al.  1,  C.  civ.,  quand  il 
déclare  que  la  caution  peut  opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette.  A  la  règle  posée  par 
l'ai.  1,  de  l'art.  2036,  l'ai.  2  du  même  article 
apporte  une  précision,  en  disant  que  la  cau- 
tion «  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  au  débiteur  d 
(V.  infra,  n»«  214  et  s.). 

A.  —  Divers  modes  d'extinction   par  voie 
de  conséquence. 

188.  —  I.  Paijement.  —  La  cause  natu 
relie  de  l'extinction  du  cautionnement  est 
le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créan- 
cier. Cette  extinction  n'a  lieu  que  si  le  paye- 
ment est  valable.  Il  a  été  jugé  cependant  que 
la  caution  est  libérée  d'une  manière  défini- 
tive, alors  même  que  le  payement  efl'eclué 
par  le  débiteur  serait  annulé  pour  incapacité 
résultant  de  l'état  de  faillite  du  débiteur 
(Orléans,  30  août  1850,  D.P.  51.  2.  29. 
—  V.  aussi  Req.  9  avr.  1822,  R.  367  ;  Trop- 
long,  n»  367).  Mais  cette  solution  parait  trop 
absolue,  et  il  semble  que  les  parties  devraient 
être  replacées  dans  leur  état  primitif,  alors 
que  le  payement  se  trouve  annulé  par  un 


fait  qui  est  tout  à  fait  étranger  au  créancier, 
et  à  l'égard  duquel  on  ne  peut  lui  reprocher 
d'avoir  compromis  les  intérêts  de  la  caution, 
puisque,  au  contraire,  il  avait  agi  dans  le  sens 
le  plus  direct  de  ses  intérêts. 

189.  Les  acomptes  payés  par  le  débiteur 
doivent-ils,  en  cas  de  cautionnement  partiel, 
être  imputés  plutôt  sur  la  partie  non  cau- 
tionnée que  sur  la  partie  cautionnée  de  la 
dette?  La  question  divise  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  (D.  P.  92.  1.  19,  note  2-3).  — 
D'après  un  système  soutenu  dans  l'ancien 
droit,  le  payement  partiel  devrait  s'imputer 
proportionnellement  sur  la  portion  caution- 
née et  sur  la  portion  non  cautionnée  (De 
BlîZiEUX,  Arrcls  du  Parlement  de  Provence, 
t.  6,  Des  payements,  §  7,  p.  599)  ;  mais  ce 
système  n'a  pas  eu  de  partisans  sous  l'em- 
pire du  Code  civil. 

D'après  une  seconde  opinion,  les  acomptes 
versés  devraient  s'imputer  exclusivement  sur 
la  portion  cautionnée  (Caen,  16  juill.  1851, 
D.P.  54.  5.  98.  —  TouLLiER,  t.  7,  n»  179; 
Delvincouht,  t.  2,  p.  770  ;  Duranton,  t.  12, 
n»  199;  Ponsot,  n»  545;  Larombière,  t.  3, 
art.  1256,  n»  7). 

190.  Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  et 
la  majorité  de  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence décide  que  l'imputation  doit  porter 
d'abord  sur  la  portion  non  cautionnée  de  la 
dette,  à  moins  de  stipulations  particulières 
(Civ.  12  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  278;  Req. 
13  nov.  18U1,  D.P.  02.  1.  133-134  ;  Civ.  12  nov. 
1890,  D.P.  92.  1.  19  et,  sur  renvoi,  foiliers, 
6  mai  1891,  Sir.  92.  2. 111,  et  S.  Obligat.,^7; 
Crib.  civ.  Lyon,  12  déc.  1901,  Ga:.  des  trib. 
du  10  janv.  1902.  —  Troplong,  n"  247; 
Pont,  t.  2,  n»  394;  Masse  et  Vergé  sur 
Zacharle,  t.  5,  p.  78,  note  1;  Albry  et 
Kau,  t.  4,  g  429,  texte  et  note  1,  p. 
492;  Laurent,  t.  28,  n»  275;  Guillouard, 
11»  119;  Hue,  t.  12,  n»  193  et  237  in  fine; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1012; 
l'LANiOL,  t.  2,  n»  2371).  On  e.xcepte,  d'ail- 
leurs, dans  ce  système,  le  cas  de  dettes 
diverses,  dont  les  unes  sont  et  dont  les 
autres  ne  sont  pas  cautionnées  :  en  ce  cas, 
on  décide  que  l'imputation  des  premiers 
payements  faits  au  créancier  doit,  dans  le 
silence  des  parties,  porter  sur  les  dettes 
cautionnées,  comme  étant  les  plus  onéreuses 
pour  le  débiteur  (Limoges,  3  déc.  1888,  D.P. 
90.  2.  1 1  ;  Paris ,  21  déc.  1894 ,  Gaz.  du  Pa- 
lais, Table  l"  sem.,  95,  v»  Caution,  n»  7.  — 
.Marcadé  ,  sur  l'art.  1256  ;  Pont  ,  loc.  cit.  ; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  n«  225;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Waiil,  n»  1011). 

191.  En  principe,  le  payement  fait  par  un 
tiers  éteint  l'obligation  et  par,  suite,  libère 
la  caution  (C.  civ.  art.  1236  et  1288).  Il 
n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  où  celui 
qui  fournit  les  fonds  est  subrogé,  confor- 
mément à  l'art.  1250  C.  civ.,  aux  droits 
du  créancier,  tant  contre  le  débiteur  que 
contre  la  caution  (Paris,  11  juill.  1836, 
R.  341  et  321.  —  Laurent,  t.  28,  n« 
274  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n» 
1139). 

192.  —  II.  Novalion.  —  La  novation  de 
l'obligation  du  débiteur  est  une  cause  d'e.x- 
tinction  du  cautionnement  (G.  civ.  art.  1281, 
§  2.  —  Req.  13  nov.  1810,  R.  351  ;  Limoges 
26  juin  1888,  D.P.  90.  2.  11;  Req.  5  avr. 
1892,  Sir.  92.  1.  365).  La  règle  s'applique  à 
la  caution  solidaire  comme  à  la  caution 
simple  (Req.  10  mai  1858,  D.P.  58.  1.  283). 

193.  Des  difficultés  se  sont  parfois  éle- 
vées sur  le  point  de  savoir  si  telle  conven- 
tion emportait  ou  n'emportait  pas  novation, 
et,  par  conséquent,  éteignait,  ou  non,  le 
cautionnement.  On  a  dénié  le  caractère  no- 
vatoire,  à  cet  égard  :  ...  à  l'acceptation  par 
le  créancier  d'une  créance  du  débiteur  pour 
servir  à  payer  la  dette,  sans  déclarer  qu'il 
entendait  décharger  le  débiteur,  et  sans 
rien  clianger  à  l'ancienne  obligation  (Turin, 
11  juin  1808,  R.  366);   ...   A  ia  réception, 
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par  le  créancier,  d'un  billet  à  ordre  du 
débiteur  en  payement  de  la  dette  caution- 
née, et  dont  le  terme  était  expiré,  alors 
que  cette  réception  n'avait  été  que  provi- 
soire et  n'avait  eu  pour  objet  que  de  faciliter 
le  payement  (Req.  12  févr.  1811,  R.  363. 
—  Comp.  :  Laurent,  t.  27,  n»  277;  GuiL- 
uouARD,  n»  251;  Baudry-Lacantinerie  et 
IYahl,  d"  1144);  ...  A  l'acceptation  d'effets 
de  commerce  par  le  créancier,  en  payement 
d'une  dette  cautionnée  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  alors  que  la  partie  de 
la  dette  ainsi  payée  était  distincte  de  celle 
«lui  faisait  l'objet  du  cautionnement  (Req. 
a  mars  1869,  DIP.  70.  1.  110).  —  En  ce  qui 
Concerne  la  novation  entre  le  créancier  et  la 
caution,  'V.  infra,  n»  222. 

t94,  _  III.  Remise  de  dette.  —  L'art.  1287 
G.  civ.  dispose,  d'une  part,  que  la  remise 
de  la  dette  accordée  au  débiteur  libère  la 
caution,  et,  d'autre  part,  que  la  remise  accor- 
dée à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal,  ni  les  autres  cautions,  s'il  y  en  a 
plusieurs.  —  En  cas  de  remise  de  dette  ac- 
cordée au  débiteur,  les  droits  du  créancier  ne 
peuvent  pas  être  efficacement  réservés,  parce 
qu'alors  le  créancier  ne  peut  plus  céder  à  la 
caution  son  action  contre  le  débiteur  (Caen, 
10  juin  1868,  D.P.  68.  2.  97,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  30  mars  1869,  D.P.  69.  1.  512.  —  Albry 
ET  Rau,  t.  4,  §  3:i3,  p.  205;  Larombière, 
Théorie  et  pratique  des  obligations,  t.  3, 
»rt.  1287,  n»  1;  Laurent,  t.  28,  n»  287.  — 
Contra  :  Dissertation  de  M.  Bertauld,  D.P. 
-  68.  2.  97). 

195.  A  la  différence  de  la  remise  de  dette 
qui  libère  la  caution  en  même  temps  que  le 
débiteur  principal,  le  concordat  consenti  au 
débiteur  laisse  aux  créanciers  le  droit  d'agir 
pour  le  tout  contre  la  caution,  et  celle-ci  n'a, 
dans  ce  cas,  aucun  recours  contre  la  faillite 
du  débiteur  principal,  ni  pour  la  somme 
qu'elle  a  déboursée,  ni  même  pour  la  partie 
de  cette  somme  équivalente  à  la  portion  dont 
je  failli  n'a  pas  été  libère  (A^jen,  22  mars 
1898.  D.P.  98.  2.  269,  et  note  2). 

î96.  Une  difficulté  s'est  élevée  au  sujet  de 
la  remise  de  dette  résultant  de  l'arrangement 
amiable  par  lequel  les  créanciers  d'un  com- 
inerçant,  non  déclaré  en  faillite,  acceptent 
l'abandon  que  ce  dernier  leur  fait  de  son 
actif.  Cette  remise  a-t-elle  pour  effet  de  libé- 
rer les  cautions,  l'art.  545  G.  com.,  qui,  en 
cas  de  concordat,  réserve  aux  créanciers  leurs 
droits  contre   les  cautions,  ne  s'appliquant 

Jque  lorsqu'il  y  a  eu  concordat  après  déclara- 
tion de  faillite?  La  jurisprudence  s'est  pro- 
'noncée  dans  le  sens  de  l'affirmative  (Caen, 
10  juin  1868,  précité;  Civ.  17 juin  1867,  D.P. 
67.  1.  219;  Req.  30  mars  1869,  précité;  Req. 
7janv.  1889,  D.P.  90.  1.  422;  Lyon,  6  janv. 
1903,  D.P.  1910.  5.  1.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacan'Tixerie  ET  Wahl,  n»  1155).  11  a  pour- 
tant été  jugé  que  la  caution  n'est  pas  déchar- 
gée par  le  fait  que  le  créancier  avait  pris  part 
à  un  arrangement  passé  par  le  débiteur  avec 
l'ensemble  de  ses  créanciers,  portant  délé- 
gation d'un  prix  de  vente  de  fonds  de  com- 
merce, si  la  convention  stipulait  expressé- 
ment que  cette  délégation  n'était  faite  qu'à 
valoir  sur  les  sommes  dues,  n'emportait  ni 
remise  partielle  de  dette,  ni  perte  d'un  droit, 
ni  concession  d'un  avantage  quelconque  au 
profit  des  autres  créanciers  du  cédant,  et  ne 
mettait  point  obstacle  à  la  subrogation  de  la 
caution  dans  les  droits  du  créancier  pour  la 
partie  non  éteinte  de  la  créance;  et  qu'il 
était  loisible  au  créancier  de  passer  un  acte 
Je  cette  nature  sans  en  aviser  préalablement 
la  caution  et  sans  l'appeler  à  y  intervenir 
rCiv.  31  juin.  1900,  D.P.  1901.  1.  27,->j.  - 
D'ailleurs,  la  remise  de  dette  accordée  au 
débiteur  principal  ne  profite  pas  à  la  caution, 
lorsque  celle-ci,  au  lieu  de  rester  étrangère 
au  concordat  amiable,  y  est  intervenue  dans 
son  propre  intéièt  et  y  a  apposé  sa  signa- 
taire (Lyon,  6janv.  1903,  D.P.  1910.  5.  1).  — 


En  ce  qui  concerne  la  remise  de  dette  faite 
par  le  créancier  à  la  caution,  "V.  infra, 
n°  223). 

197.  —  IV.  Compensation.  —  Le  caution- 
nement s'éteint  par  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal 
(G.  civ.,  art.  1294).  En  ce  qui  concerne  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
à  la  caution,  V.  infra,  n»  224). 

198.  —  V.  Confusion.  —  La  confusion  ré- 
sultant de  la  réunion  des  deu.x  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  sur  la  même  tète 
éteint  nécessairement  l'obligation  princi- 
pale, et,  par  suite,  le  cautionnement.  Mais, 
si  la  confusion  venait  à  cesser  et  l'obligation 
principale  à  renaître,  le  cautionnement 
ne  resterait  pas  moins  éteint,  à  moins  que  la 
contusion  ne  fût  qu'apparente,  comme  si, 
par  e.xemple,  elle  résultait  d'un  acte  qui, 
depuis,  a  été  annulé  (Pont,  t.  2,  n»  336; 
GuiLLOUARD,  n»  220;  Baudry  -  Lacantinep.ie 
ET  Wahl,  n»  1100.  —  En  ce  qui  concerne  la 
confusion  des  qualités  de  créancier  et  de  cau- 
tion, ou  de  débiteur  et  de  caution,  V.  infra, 
nos  225  et  s.). 

199.  ~  VI.  Dation  en  payement.  —  Aux 
termes  de  l'art.  2038  G.  civ.,  «  l'acceptation 
volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  immeu- 
ble ou  d'un  effet  quelconque  en  payement 
de  la  dette  principale  décharge  la  caution, 
encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être 
évincé  ».  Cet  article  déroge  au  principe  sui- 
vant lequel  la  dation  en  payement  cesse 
d'être  extinctive,  quand  elle  na  pas  réelle- 
ment transféré  au  créancier  la  propriété  de 
la  chose  payée.  —  L'art.  2038  s'applique, 
non  seulement  à  la  caution  simple,  mais 
encore  à  la  caution  solidaire  ...  et  même  à 
celle  qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  discussion 
iReq.  10  mai  1858,  D.P.  58.  1.  284.  - 
Pont,  t.  2,  n»  401  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  429,  texte  et  note  6,  p.  693;  Laurent,  t.  28, 
n»s  280  et  281  ;  Guillouard,  n»  257;  Hue, 
t.  12,  n»  256  in  fuie;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  n»  1152;  Fournier,  Revue  critique 
de  législ.  et  de  jurispr.,  1887,  p.  54,  n»  40). 

200.  La  caution  est-elle  ainsi  déchargée 
alors  même  que  le  créancier  n  a  accepté  la 
dation  en  payement  que  sous  la  réserve  de 
ses  droits  contre  elle  ?  C'est  un  point  con- 
troversé. La  solution  affirmative  se  fonde, 
notamment,  sur  ce  que  la  caution  ne  pourrait, 
en  ce  cas,  obtenir  sa  décharge  lors  de 
l'échéance,  comme  l'art.  2031  lui  en  donne 
le  droit,  parce  que  la  dette  a  été  payée 
quoique,  par  suite  de  l'éviction,  la  caution 
puisse  être  ultérieurement  obligée  d  acquit- 
ter la  dette  (V.  en  ce  sens:  Troplong, 
n»  583  ;  Pont,  t.  2,  n»  404  ;  Guillouard, 
n»  255;  Hue,  t.  12,  n»  257).  En  sens  con- 
traire, on  considère  que  l'extinction  du 
cautionnement  se  trouve  alors  subordon- 
née par  la  volonté  des  parties  à  une  condi- 
tion qui  fait  défaut;  qu'à  vrai  dire  le  créan- 
cier n'a  pas  accepté  l'objet  donné  en  paye- 
ment, puisque  la  défaillance  de  la  condition 
fait  rétroactivement  disparaître  cette  accep- 
tation (Duranton,  1. 18,  n"  383  ;  L.\urent,  t.  28, 
n»  282;  Baudry-Lacantinerie ET.WAHLn»!  151). 
—  Si  l'on  admet  la  première  opinion,  il  fau- 
drait du  moins  réserver  le  cas  où  la  libéra- 
tion du  débiteur  n'a  été  que  conditionnelle  : 
et  oii,  par  conséquent,  la  caution  n'aurait 
elle-même  été  déchargée  que  conditionnelle- 
ment  (V.  en  sens  contraire  :  Troplong,  loc. 
cit). 

201.  L'art.  2038  suppose  que  la  dation  en 
payement  a  été  faite  en  vertu  d'un  acte 
postérieur  à  l'obligation  cautionnée  et  y  dé- 
rogeant; il  est  étranger  au  cas  où  la  dation 
en  payement  a  été  faite  en  vertu  de  l'acte 
même  de  cautionnement.  En  effet,  ce  qui 
justifie  la  règle  posée  par  l'art.  2033,  c'est 
Qu'il  n'a  pas  pu  dépendre  du  créancière!  du 
débiteur  principal  d'aggraver  la  position  de 
la  caution,  en  substituant  au  payement  en 
argent    qui    était    dans    les    prévisioua    de 


celle-ci,  un  payement  en  valeurs,  exposé  à 
de  plus  fréquentes  causes  d'annulation.  Or 
cette  considération  devient  sans  applica- 
tion lorsque  le  mode  de  libération  auquel 
a  eu  recours  le  débiteur  était  réglé  par 
l'acte  de  cautionnement  lui-même.  Alors,  la 
situation  de  la  caution  n'est  autre  que  celle 
qu'elle  avait  acceptée  ;  les  éventualités  atta- 
chées aux  payements  faits  autrement  qu'en 
deniers,  sont  une  conséquence  des  clauses 
de  son  engagement.  La  décharge  de  la  cau- 
tion n'est  donc,  en  cas  pareil,  que  condi- 
tionnelle (Req.  23  nov.  1857,  D.  P.  58.  1. 
87;  Civ.  23  oct.  1888,  D.P.  89.  1.  167;  Paris, 
17  juin  1903,  Gaz.  des  trib. ,  30  oct.  1903. 
—  Laurent,  t.  28,  n»  283;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  429,  texte  et  note  5,  p.  693;  Guil- 
louard ,  n"  254  et  258  ;  Hue  ,  t.  12 ,  n»  257  ; 
Baudry-Lagantinerie  et  Wahl,  n»  1149.  — 
Contra:  Trib.  civ.  Seine,  30  juill.  1901, 
Gaz.  des  trib.  8  nov.  ISJOl ,  infirmé  par 
l'arrêt  du  17  juin  1903,  précité.  —  Comp. 
Pont,  t.  2,  n»  4U5).  —  Faut-il  en  conclure 
que  la  caution  restera  dans  les  liens  de 
son  obligation,  tant  que  la  cause  d'évic- 
tion pourra  se  produire?  Ne  pourra-t-elle 
pas,  conformément  à  l'art.  2032  G.  civ., 
se  faire  procurer  sa  décharge  définitive 
par  le  débiteur,  au  bout  de  dix  années?  La 
solution  affirmative  parait  difficilement  con- 
testable. 

202.  L'art.  2038  n'est  applicable  qu'au 
cas  de  dation  en  payement ,  et  ne  saurait 
être  étendu  au  «as  d'un  payement  postérieu- 
rement annulé.  Ainsi,  lorsque  le  payement  a 
été  annule  par  suite  de  la  faillite  postérieure 
du  débiteur  et  en  vertu  de  l'art.  447  G.  com., 
le  cautionnement  revit  avec  l'obligation 
principale  (Douai,  7  juill.  1875,  D.P. "76.  .2. 
30-31.  —  Laurent,  t.  28,  n»  281).  En  pareil 
cas,  la  libération  de  la  caution  n'a  été  qu'ap- 
parente, elle  n'a  pas  eu  de  cause  réelle; 
l'obligation  de  la  caution  doit  donc  revivre. 
La  rigueur  de  cette  solution  sera,  d'ailleurs, 
le  plus  souvent  atténuée  par  l'application 
de  l'art.  2037,  c;ir,  à  côte  du  cautionne- 
ment, se  trouvent  fréquemment  des  garan- 
ties d'une  autre  nature,  des  hypothèques, 
par  exemple  :  or,  lorsque  la  créance  revivra 
a  la  suite  de  l'annulation  d'un  payement 
trop  légèrement  accepté ,  elle  ne  renaîtra 
que  dépouillée  de  ces  garanties,  et,  en  consé- 
quence, aux  termes  de  l'art.  2037;  le  créan- 
cier qui  ne  pourra  plus  les  transmettre  à 
la  caution  n'aura  plus  de  recours  contre 
elle. 

203.  Une  autre  condition  nécessaire  pour 
que  l'art.  2038  soit  applicable,  c'est  que  la  da- 
tion en  payement  ait  été  acceptée  volontaire- 
ment par  le  créancier.  En  conséquence,  la 
dation  en  payement  n'éteint  pas  le  caution- 
nement si  le  créancier  a  été  forcé  de  rece- 
voir en  payement  une  chose  autre  que  celle 
qui  lui  était  due,  par  exemple,  s'il  se  rend 
purement  et  simplement  adjudicataire  de 
l'immeuble  hypothéqué  à  sa  créance,  moyen- 
nant un  prix  qui,  payable  après  l'accom- 
plissement des  formalités  de  purge  et  par 
voie  d'ordre,  est  absorbé  parles  inscriptions 
antérieures  .i  la  sienne  (Civ.  19  janv.  1863, 
D.P.  63.  1.  86)  ;  ...s'il  accepte  une  créance  do 
débiteur  pour  servir  à  payer  la  dette,  sans 
déclarer  qu'il  entend  décharger  le  débiteur, 
et  sans,  par  suite,  opérer  de  novation  (Tu- 
rin, 11  juin  1808,  R.  366  ;  Req.  9  avr.  1822 
(motifs),  ibid.,  367.  —V.  sujjra ,  n»  193).  Il 
en  est  de  même  si  le  donataire  d'une  rente 
viagère,  en  faveur  de  qui  un  cautionnement 
a  été  garanti,  reçoit,  conformément  à  l'art.  917 
G.  civ.,  en  échange  de  la  rente  viagère,  la 
quotité  disponible  du  donateur  en  plein» 
propriété  (V.  Quotité  disponible);  ...  enfin, 
d'une  façon  générale,  lorsque  le  payement 
reçu  par  le  créancier  est  annulé  pour  incap.".- 
cité,  erreur,  dol,  violence,  ou  pour  toute 
autre  cause  (Pont,  t.  2,  n»  405  ;  Hue,  1. 12, 
n»  255). 
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204.  L'application  de  l'art.  2038  suppose, 
enfin,  que  Véviction  n'est  pas  imputable  à  la 
caution,  à  laquelle  appartenait  la  chose  don- 
née en  payement  (Trib.  civ.  Castel- Sarrasin, 
22  juin  1S50,  Sir.  1850.  2.  417  et  note  de 
M.  Devilleneuve.  —  Guillouard,  n»  256.  — 
Contra:  Baudry-Lacantinebie  et  Wahl, 
n»  1150). 

205.  —  VU.  Condition  résolutoire.  —  Le 
cautionnement  est  éteint  par  la  résolution 
de  l'obligation  principale,  encore  que  le  dé- 
liiteur  s'oblige  ultérieurement  à  nouveau 
(Baudry-Lacantinerie  et  AVahl,  n"  1168). 
.\insi  la  caution  d'un  surenchérisseur  dont 
la  surenchère  a  été  couverte  reste  déchargée 
bien  que  le  débiteur,  surenchérissant  à  son 
tour,  devienne  adjudicataire  (Civ.  2  août  1870, 
D.P.  70.  1.  344).  —  En  ce  qui  concerne  la 
condition  résolutoire  affectant  le  cautionne- 
ment lui-même,  V.  infra,  n»'  227  et  228. 

206.  —  VIII.  Perte  de  la  chose.  _— 
Lorsque  la  chose  due  est  un  corps  certain, 
la  perte  de  cette  chose  sans  la  faute  du  dé- 
biteur, ou  avant  sa  mise  en  demeure,  éteint 
l'obligation,  et,  par  suite,  libère  la  caution. 
Mais  la  caution  n'est  pas  libérée  si  la  perte 
est  arrivée  par  la  faute  du  débiteur  ou  après 
sa  mise  en  demeure.  —  Sur  la  perte  de  la 
chose  arrivée  par  la  faute  de  la  caution,, V. 
infra.  n»229). 

207.  —  IX.  Chose  jugée.  —  La  caution 
est  fondée  à  se  prévaloir  d'un  jugement  rendu 
entre  le  débiteur  principal  et  le  créancier 
(V.  Chose  jugée).  Mais  si  le  débiteur,  après 
avoir  obtenu  un  jugement  qui  réduit  la  dette 
principale,  a  transigé  sans  fraude,  sur  l'ap- 
pel du  créancier^  le  bénéfice  du  jugement 
n'est  pas  acquis  a  la  caution,  à  moins  que; 
postérieurement  à  la  transaction,  elle  n'en 
ait  poursuivi  et  obtenu  la  confirmation  dans 
son  intérêt  propre  (Req.  10  juill.  1849,  D.P. 
49.  1.  327).  —  D'autre  part,  la  caution  qui 
veut  se  prévaloir  de  la  subrogation  dans 
les  droits  du  créancier,  résultant  à  son  pro- 
fit de  l'art.  2037  C.  civ.,  est  réputée  avoir 
été  représentée  par  ce  créancier,  dans  les 
jugements  rendas  avec  lui  relativement  à 
l'existence  et  à  l'étendue  de  ces  droits.  Ainsi 
le  jugement  qui,  rendu  entre  le  créancier  et 
l'une  des  cautions  du  débiteur,  décharge 
cette  caution  du  cautionnement,  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  les  autres  cautions, 
même  non  appelées  dans  l'instance  où  il  est 
intervenu  (Req.  21  mai  1855,  D.P.  56. 1.  258j. 

208.  —  X.  Serment.  —  Le  serment  dé- 
féré au  débiteur  principal  libère  les  cautions, 
et  d'autre  part,  le  serment  déféré  à  la  cau- 
tion profite  au  débiteur  principal  lorsqu'il 
est  déféré  sur  le  fait  de  la  dette,  et  non  sur 
celui  du  cautionnement  C.  civ.  art.  1365  (V. 
Serment).  —  Jugé  que  l'art.  189  C.  com.  n'au- 
torisant la  délation  de  serment  que  contre  les 
débiteurs,  leurs  veuves,  héritiers,  ou  ayants 
cause,  ce  serment  ne  peut  être  déféré  à  la 
caution  (Nancy,  8  mars  1845,  R.  170). 

209.  —  XL  Transaction.  —  Le  débiteur, 
en  consentant  une  transaction,  peut  amé- 
liorer la  condition  de  la  caution,  mais  non 
l'aggraver.  Ainsi  lorsqu'une  diminution  de 
la  dette  résulte  de  la  transaction,  ou  lorsque 
la  transaction  contient  des  clauses  avanta- 
geuses au  débiteur,  la  caution  peut  s'en 
prévaloir  ;  au  contraire,  si  la  transaction  ag- 
gravait la  position  du  débiteur,  la  caution 
pourrait  la  repousser  pour  s'en  tenir  aux 
conventions  primitives.  De  même  si  une 
transaction  favorable,  intervenue  entre  le 
créancier  et  le  débiteur,  a  été  ultérieurement 
niodifiéie  par  une  autre  transaction  moins 
avantageuse,  la  caution  peut  répudier  celle- 
ci  et  se  prévaloir  de  celle-là  comme  consti- 
tuant à  son  égard  un  droit  acquis  (Duran- 
TON,  t.  18,  n»  d8t  ;  Tropi.ono,  n»  508).  Mais 
i'  a  été  jugé  que  la  caution  n'est  pas  tondée 
à  Be  prétendre  déchargée  de  son  obligation 
par  cela  seul  que  la  dette  par  elle  canlion- 
Dée,  aprèa  avoir  été  l'objet  de  contestationi 


de  la  part  du  débiteur  nrincipal,  n'a  été  dé- 
linitivementdéclaréevalaTjleauepar  un  arrêt 
d'expédient,  résultat  d'une  transaction  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  (Lyon,  12  avr. 
1832,  R.  307,  15'7). 

210.  —  XII.  Résiliation  du  contrat  cau- 
tionné. —  La  résiliation  consentie  de  commun 
accord  par  le  créancier  et  le  débiteur  prin- 
cipal entraîne  l'extinction  du  cautionnement 
(fcomp.  :  Cons.  d'Et.  9  janv.  1812,  R.  301). 
Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  caution  d'un 
fermier  ne  peut  se  prétendre  déchargée  par 
cela  seul  que  la  résiliation  du  bail  a  été  pro- 
noncée pour  défaut  de  payement,  hors  sa 
présence  et  sans  qu'elle  ait  été  appelée,  alors 
surtout  que  cette  caution  s'était  engagée  so- 
lidairement avec  le  preneur  (Req.  3  sept. 
1811,  R.  302). 

211.  —  XIII.  Prescription.  —  En  prin- 
cipe, la  prescription  acquise  au  débiteur 
principal  profite  à  la  caution,  et  le  débi- 
teur ne  peut,  en  renonçant  à  la  prescrip- 
tion acquise,  faire  revivre  le  cautionnement 
(Bruxelles,  26  juin  1818,  R.  231-2»;  Nancy, 
8  mars  1845,  R.  231-1»;  Rouen,  4  mai 
1883,  D.P.  86.  1.  233,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
i"  févr.  1886  [2«  arrêt],  D.P.  86.  1.  233-236; 
Req.  2  août  1904,  Sir.  1905.  1.  185  et  la  note 
de  M.  Maurice  Bernard).  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  la  caution  qui  a  garanti  le  paye- 
ment d'effets  de  commerce  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  189  C.  cora.,  V.  Lettre  de  change. 

212.  —  XIV.  Consommation  de  l'affaire. 
—  L'extinction  du  cautionnement  résulte 
encore  de  la  consommation  de  l'affaire  pour 
laquelle  il  a  été  donné  (Civ.  2  aoijt  1870, 
cité  supra,  n»  205). 

213.  —  XV.  Décès  du  débiteur.  —  Le  décès 
du  débiteur  ne  met  pas  fin  à  l'engagement  de 
la  caution  ;  cet  engagement  continue  à  l'égard 
de  ses  héritiers.  Ainsi,  le  cautionnement 
d'un  bail  de  neuf  années  ne  s'éteint  pas  par 
le  décès  du  preneur  avant  l'expiration  des 
neuf  ans,  s'il  n'a  été  formellement  stipulé 
que  ce  décès  mettrait  fin  au  bail  ou  à  l'enga- 
gement de  la  caution  (Troplong,  n»»  150  et  s.). 

B,  —  Exceptions  purement  personnelles  au  débiteur. 

214.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  les 
mots  a  exceptions  purement  personnelles  » 
n'ont  pas,  dans  l'art.  2036,  absolument  le 
même  sens  que  dans  l'art.  1208  C.  civ.  C'est 
ainsi,  notamment,  que  la  caution,  même 
solidaire,  est  autorisée  à  opposer  au  créan- 
cier les  exceptions  que  le  débiteur  princi- 
pal lui-même  pourrait  tirer  des  vices  de 
son  consentement;  tandis  que  les  excep- 
tions fondées  sur  un  vice  de  consentement 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires  sont  pure- 
ment personnelles  à  ce  débiteur  et  ne  peuvent 
être  opposées  par  les  autres  (Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  S  426,.  note  15,  p.  683  et  68't;  Guil- 
louard, n»  2*30  ;  Laurent,  t.  28,  n»  296  ;  Hue, 
1. 12,  n»  246;  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl, 
n»  948.  —  Contra  :  Pont,  t.  2,  n»  389). 

215.  Jugé,  spécialement  que  la  caution  a 
qualité,  aussi  bien  que  le  débiteur  prin- 
cipal, pour  invoquer  la  nullité  :  ...  d'un  con- 
trat passé  contrairement  aux  dispositions 
des  art.  8  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
(Limoges,  Il  juill.  1854,  D.P.  55.  2.  50);  ... 
D'un  cautionnement,  qui  aurait  pour  objet 
de  garantir  une  dette  usuraire ,  surtout  si  le 
cautionnement  déguisait  un  prêt  usuraire 
fait  au  fidéjusseur  (Paris,  17  mai  1843,  R. 
50);  ...  D'un  compte  courant  existant  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  principal,  et  dont 
les  articles  paraissent  contestables  (Bruxelles, 
15  mars  1808,  R.  112).  —  La  caution  conserve 
le  droit  d'opposer  la  nullité  alors  même 
que  le  débiteur  aurait  ratifié  l'obligation 
nulle  (Laurent,  t.  28,  n»  300;  Guillouard, 
n"  58  bis,  162  et  232;  Baudry-Lacantinerie 
tT  Wahl,  n»  954.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Req.  22  nov.  1825,  R.  355). 


216.  Les  exceptions  qui  dérivent  de  la 
nature  de  la  dette,  par  exemple,  de  sa  nature 
commerciale,  n'ont  pas  un  caractère  per- 
sonnel au  débiteur;  elles  peuvent  donc  être 
opposées  par  la  caution,  même  quand  le  dé- 
biteur principal  aurait  négligé  de  s'en  pré- 
valoir (D.P.  95.  1.  367,  note  3.  —  Comp. 
Civ.  18  mars  1895,  D.P.  ibid.). 

217.  La  caution  qui  néglige  d'opposer  au 
créancier  les  exceptions  qui  appartiennent 
au  débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes 
à  la  dette,  ou  qui  ne  met  pas  en  cause  le 
débiteur,  afin  qu'il  fasse  valoir  lui-mèmeles 
exceptions,  perd  son  recours  contre  le  débi- 
teur (V.  supra,  n«>  162  et  s.). 

C.  —  Exceptions  personnelles  ft  la  caution. 

218.  Lorsqu'une  exception  est  propre  et 
personnelle  à  la  caution,  celle-ci  peut  y  re» 
noncersans  perdre  son  recours  (Guillouard, 
n»  180;  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl, 
n»  1090).  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  la  caution  aurait 
payé  sans  se  prévaloir  de  l'état  de  minorité 
dans  lequel  elle  était  lors  du  cautionnement. 

D.  —  Étendue  d'application  de  l'art.  2036. 

219.  Le  bénéfice  de  l'art.  2036  ne  peut 
être  réclamé  par  la  caution  qui  a  déclaré 
s'obliger  comme  débiteur  principal,  mais  il 
peut  l'être  par  la  caution  solidaire  (Pont, 
t.  2,  n»  416;  AuBRY  ET  Rau,  t.  4,  J  423, 
texte  et  note  8,  p.  675;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  8,  n»  272  bis,  vu;  Laurent, 
t.  28,  n»  297;  Guillouard,  n»  231;  Hue, 
t,  12,'  n»  262;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  957.  —  Contra  :  Colmar,  16  juin 
1821,  R.  338),  par  le  donneur  d'aval,  et 
aussi  par  le  certificateur  de  caution  (Trib. 
féd.  suisse,  5  juill.  1895,  Sir.  1896.  4.  22.  — 
Baudry-Lacantinerie  lt  Wahl,  n»  958). 

§  2.  —  Extinction  par  voie  principale. 
A.  —  Causes  dérivant  du  droit  commun. 

220.  »  L'obligation  qui  résulte  au  cau- 
tionnement, dit  l'art.  2034  C.  civ.,  s'éteint 
par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obliga- 
tions. »  Tandis  que  l'extinction  de  l'obli- 
gation principale  entraîne  toujours  celle  du 
cautionnement,  à  l'inverse,  le  cautionnement 
peut  cesser  sans  que  l'obligation  principale 
soit  éteinte.  Mais,  en  principe,  la  caution 
étant  censée  mandataire  du  débiteur  à  l'effet 
de  le  libérer  par  un  payement  effectif,  est 
pareillement  censée  le  représenter  toutes  les 
lois  qu'elle  fait  un  acte  équivalant  à  payement, 
ou  qu'elle  invoque  contre  le  créancier  un 
moyen  tendant  à  faire  déclarer  l'obligation 
principale  éteinte  en  tout  ou  en  partie  (Trop- 
LONG,  n»  445). 

221.  Les  principes  généraux  concernant 
l'extinction  des  obligations  s'appliquent,  en 
général,  à  l'extinction  du  cautionnement  par 
voie  principale.  Il  existe  cependant  des 
règles  spéciales  à  cert.iines  causes  d'extinc- 
tion ,  savoir  :  la  novation  entre  le  créancier 
et  la  caution  (V.  infra,  n»  222),  la  remise 
d'!  dette  faite  par  le  créancier  à  la  caution 
I  V.  infra,  n»  223),  la  conipfnsation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  la  caution  (V.  infra, 
11"  224),  la  confusion  des  qualités  de  créan- 
cier et  de  caution,  ou  de  débiteur  et  de  cau- 
tion (V.  infra,  n"  225  et  226),  la  condition 
rf-:olatoire  affectant  le  cautionnement  (V. 
infra,  n»  2i7  et  228),  la  perte  de  la  chose 
airivée  par  la  faute  de  la  caution  (V.  infra, 
n»  229  ). 

222.  —  I.  Novation  entre  le  créancier  et 
la  caution.  —  Une  novation  peut-elle  inter- 
venir avec  un  effet  utile,  lorsqu'elle  est  opé- 
rée entre  le  créancier  et  la  caution'?  (V. 
Novation .)  La  question  est  disculée.  Si  l'on 
admet    l'affirmative,    la    caution   éteindrait 
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Tobligatiox  principale  en  procurant  au 
créancier,  à  titre  de  payement  de  cette  obli- 
gation,  l'obligation  nouvelle  résultant  de  la 
Bovation  intervenue  (Ponsot,  n»  302;  Pont, 
t.  2,  n»  334;  Hic,  t.  -12,  n»  242.  —  Comp. 
Civ.  ISjuill.  .'8W),  D.P.  66.  1.  326). 

223.  —  II.  Ben\Ue  de  dette  faite  par  le 
créancier  à  la  cauticm.  —  .4ux  termes  de 
l'art.  1287  C.  civ.,  al.  2  et  3,  la  remise  de 
dette  accordée  par  le  créancier  à  la  caution 
ne  libère  pas  le  débiteur  principal,  ni  les 
autres  cautions,  s'il  y  en  a  plusieurs.  — 
Dans  ce  dernier  cas,  la  remise  consentie 
par  le  créancier  profite  indirectement  aux 
autres  cautions  pour  la  part  de  celle  qui  a 
été  libérée.  S'il  en  était  autrement ,  le 
créancier  pourrait,  par  son  fait,  motlilier 
la  situation  des  cautions  dans  leurs  rapports 
entre  elles  (Planiol.  t.  2,  n»  2370). 

224.  —  m.  Cnuipensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  la  caution.  —  Le  débiteur 
principal  ne  peut,  selon  l'art.  1294,  al.  2, 
C.  civ.,  opposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  à  la  camion,  car  il  n'y  a 
rien  de  commun  entre  l'obligation  de  ce 
dernier  et  la  dette  du  créancier  envers  la 
caution.  Il  en  résulte  que  si,  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  principal,  la  compen- 
sation s'opère  de  plein  droit  et  à  l'insu  même 
du  débiteur,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque 
la  caution  devient  créancière  du  créan- 
cier de  l'obligation  principale  ;  la  compen- 
sation ne  s'opère,  en  pareil  cas,  que  du 
jour  où  elle  est  opposée  par  la  caution. 
Mais,  une  fois  que  la  caution,  attaquée 
par  le  créancier,  lui  a  opposé  la  compen- 
sation, le  créancier  est  considéré  comme 
ayant  été  payé.  Si  la  caution  attaque  ensuite 
le  débiteur  principal,  celui-ci  pourra  oppo- 
ser la  compensation  au  créancier,  car,  en 
réalité,  il  y  a  eu  payement  (Planiol,  t.  2, 
n»  237S). 

225.  —  IV.  Covfitsion  des  qualités  de 
créancier  et  de  caution  et  des  i/ualités  de 
débiteur  et  de  caution.  —  Lorsque  les  qua- 
lités de  créancier  et  de  caution  viennent  se 
confondre  dans  la  même  personne,  la  con- 
fusion n'éteint  que  le  cautionnement  et  laisse 
subsister  l'obligation  principale  (C.  civ.,  art. 
1301,  al.  2).  -Mais  cette  confusion  n'a  que 
des  effets  extinctifs  limités;  elle  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  actions  nées  précédem- 
ment, telle  qu'une  action  de  mandat,  si  la 
caution  a  pavé  quelque  chose  à  la  décharge 
du  débiteur '(Pont,  t.  2,  n"  337)._  Il  n'ya 
pas  confusion,  si  la  succession  a  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  ou  en  cas  de 
demande  en  séparation  de  patrimoines  for- 
mée par  le  créancier  (  Riom ,  5  août  1840, 
R.  Ordre  entre  créanc,  1.320-1"). 

226.  Comme  la  confusion  des  qualités  de 
créancit  r  et  de  caution,  la  confusion  des 
qualité;  de  débiteur  et  de  caution  laisse  sub- 
sister I  ibligation  principale.  En  ce  cas,  la 
Eubro°a  ion  aux  droits  du  créancier  ne  peut 
plus  s  opérer  en  faveur  de  la  caution  (Bor- 
deaux, 16  juin.  1834,  R.  Privil.  et  /nipolli., 
2704-2»).  Toutefois  la  confusion  a  pour  effet 
non  point  d'éteindre  en  réalité  le  cautionne- 
ment, mais  bien  plutôt  de  le  concentrer,  de 
l'absorber  dans  l'obligation  principale,  de  telle 
manière  que,  si  cette  obligation  vient  à  être 
annulée  par  suite  d'une  exception  purement 
personnelle  au  débiteur,  cette  annulation  lais- 
te  le  cautionnement  réapparaître  dans  toute 
M  force.  D'où  il  suit  que  la  confusion  opérée 
par  la  réunion  des  qualités  de  débiteur  et  de 
caution  n'éteint,  au  préjudice  du  créancier, 
ni  le  gage,  ni  le  bénélice  de  l'Iiypolliéque  don- 
née parla  caution  pour  sûreté  de  son  engage- 
ment (Rouen,  19  nov.  1874,  D.P.  75.  2.  188), 
ni  son  action  contre  celui  qui  s'est  rendu 
caution  de  la  caution  (C.  civ.  art.  2035); 
mais  elle  n'autorise  pourtant  point  le  créan- 
cier à  exiger  une  caution  nouvelle  en  rem- 
plai-emeril  de  celle  qua  la  confusion  a  fait 
dUparaitre. 


227.  —  V.  Condition  résolutoire  affec- 
tant le  cautionnement.  —  Lorsqu'un  cau- 
tionnement a  été  donné  sous  une  condition 

résolutoire,  il  résulte  des  art.  1168  et  s.  C. 
civ.  que  la  caution  est  déchargée  par  l'arrivée 
de  cette  condition  (Paris,  29  août  1812,  R. 
303-1»;  Req.  17  déc.  1817,  R.  303-2».  -  Bau- 
drv-Lacantineme  et  Wahl,  n»1172).  —  La 
jurisprudence  applique  cette  règle  au  cas 
d'un  contrat  d'atermoiement  dans  lequel  des 
tiers  sont  inter\'enus  comme  cautions  du 
débiteur  :  les  cautions  sont  déchargées 
lorsque,  sur  les  poursuites  d'un  créancier 
non  signataire,  le  débiteur  est  oliligé  de  dé- 
clarer sa  faillite  (Paris,  14 déc.  1814,  R.  27)  ; ... 
ou  lorsque  des  poursuites  s'appliquant  a  des 
sommes  non  cautionnées,  mais  comprises 
dans  le  contrat  d'atermoiement,  sont  diri- 
gées contre  le  débiteur  avant  le  délai  con- 
venu (Lyon,  23  déc.  1848,  D.P.  50.  2.  21). 
Mais  le  cautionnement  subsiste  en  cas  de 
simples  mesures  conservatoires  prises  par  le 
créancier,  ou  de  poursuites  exercées  par 
celui-ci  en  payement  de  dettes  autres  que 
celles  portées  dans  l'acte  d'atermoiement. 

228.  La  caution  peut-elle  demander  la 
réduction  de  son  engagement  en  se  fondant 
sur  la  nullité  de  l'engagement  d'une  autre 
caution,  et  dans  la  mesure  où  elle  aurait  pu, 
si  cette  nullité  n'avait  pas  existé,  recourir 
contre  la  caution  dont  l'engagement  est  nul  ? 
La  question  paraît  devoir  être  résolue  négati- 
vement. C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  cas 
où  cet  engagement  a  été  contracté  par  un 
incapable  (ïrib.  féd.  suisse,  5  juill.  1895,  Sir. 
1896.  4. 22.  —  Baudry-Lacantinebie  et  Wahl, 
n»  959).  Et,  suivant  une  opinion,  il  n'y  aurait 
pas  à  distinguer  selon  que  la  caution  dont  l'en- 
gagement est  valable  aurait  eu,  ou  non,  au 
moment  de  contracter  connaissance  de  la  nul- 
lité qui  affectait  l'obligation  de  son  cofidéjus- 
seur  (Baudry-Lai  ANTiNEniE  et  Wahl,  toc. 
cit.).  Il  en  serait  autrement,  toutefois, 
si  la  caution,  dont  l'engagement  est  nul, 
avait  été  indiquée  par  le  créancier  lui- 
même  à  la  caution  dont  l'engagement  est 
valable  :  dans  ce  cas ,  l'engagement  de  la 
caution  qui  s'est  valablement  obligée  devrait 
être  réduit  d'une  portion  égale  à  la  part  de 
dette  qui  aurait,  si  l'engagement  de  l'autre 
caution  avait  été  valable,  pesé  sur  cette  der- 
nière (Trib.  féd.  suisse,  5 juill.  1895,  précité; 
—  Baudhv-Lacantinerie  et  Wahl,  n°s  95it  et 
960).  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  si  la  cau- 
tion ne  s'était  engagée  que  sous  la  condition 
qu'une  autre  caution  s'engagerait  aussi,  pour 
supporter  avec  elle  le  poids  de  la  dette ,  la 
nullité  de  l'engagement  de  cette  dernière 
caution  pourrait  être  invoquée  par  la  pre- 
mière'(Guin.ODARD,  n»  165;  Baldry-Lacan- 
TixERiE  et  Wahl,  n»  960). 

229.  —  "VI.  Perte  de  la  chose  arrivée  par 
la  faute  de  la  caution.  —  On  admet  géné- 
ralement que  la  perte  de  la  chose,  arrivée 
par  la  faute  de  la  caution,  laisse  subsister  le 
cautionnement,  mais  libère  le  débiteur, 
celui-ci  n'étant  pas  responsable  des  faits  de 
la  caution.  La  caution  n'est  plus  tenue,  dans 
ce  cas,  en  vertu  du  cautionnement,  mais  en 
vertu  des  principes  généraux  sur  la  respon- 
sabilité (Hue,  t.  12,  n»  243;  Bahurv-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  n»  1  lOi  ;  FoLRNiER,  Revue 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  16,  1887, 
p.  46,  n»  33).  —  Suivant  une  opinion,  toute- 
fois, la  perte  de  la  chose  survenue  par  la 
faute  de  la  caution  éteint  même  le  cau- 
tionnement, et  le  créancier  ne  peut  plus, 
alors,  bénéficier  des  hypothèques  et  des  cer- 
tifications de  caution,  garantissant  le  cau- 
tionnement (DeMA.NTE  ET  COLMET  DE  SaN- 
TERRE,  t.  8,  n»  269  bis,  iv  et  v). 

B.  —  Mode  d'extinction  propre  au  cautionnement. 

230.  L'art.  2037  C.  civ.  déclare  la  caution 
«  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne 


peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer 
en  faveur  de  la  caution  ».  Cette  disposition 
n'est  que  l'application  à  un  cas  particulier 
d'une  théorie  plus  générale,  sous -entendue 
dans  la  loi ,  suivant  laquelle  le  créancier 
qui,  par  un  acte  inutile  à  ses  intérêts,  para- 
lyse les  effets  de  la  subrogation  accordée  à  la 
caution,  la  lèse  dans  ses  droits,  et  se  rend 
coupable  envers  elle  d'un  délit  civil,  ou  d'un 
quasi-délit,  dont  il  lui  doit  réparation,  selon 
les  règles  du  droit  commun  (Dissertation  de 
M.  Guénée,  D.P.  97. 1.  567,  note  1-3;  Disserta- 
tion de  M.  Labbé,  Sir.  1887.  1.  5.  —  Fournieb, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1887, 
p.  55,  n»  41  ;  Gi'ILLOCard,  n»  233  ;  Baudby- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  no  1174).  —  D'après 
une  autre  doctrine,  la  décharge  de  la  caution 
se  rattacherait  au  principe  commun  à  tous 
les  contrats  synallagmatiques  d'après  lequel, 
lorsque  deux  personnes  ont  contracté  des  obli- 
gations réciproques,  l'une  d'elles  n'est  pas 
recevable  à  demander  l'exécution  de  celle  de 
l'autre,  si  par  sa  faute  elle  manque  à  la 
sienne  (Pothier,  Traité  des  obligations,  n» 
557  ;  Demante  et  Col.met  de  Santerre,  t.  S, 
n»  270;  Laurent,  t.  28,  n»  302). 

a.  —  Q[ti  peut  inuoqner  te  bénéfice  de  l'art.  2037. 

231.  —  I.  Caution  solidaire.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'art.  2037  s'applique  à  la 
caution  solidaire  comme  à  la  caution  simple 
a  été  très  discutée  :  la  solution  affirmative  a 
prévalu   en    doctrine    et    en   jurisprudence 

Rennes,  28  mars  1814,  R.  340;  Bordeaux, 
19  août  1822,  R.  33i  ;  Pau ,  3  janv.  1824,  P.. 
ifcid.;  Caen,  18  mars  1828,  R.  ibid. ,  et  Effeis 
de  corn.,  680  ;  Bourses,  7  mars  1831,  R.  303- 
3»;  Civ.  17  août  1836,  R.  334;  Req.  29  mai 
1838,  R.  ibid.j  Bordeaux,  21  mars  1839,  R. 
ibid.,  et  341  ;  Civ.  14  juin  1841,  R.  334  ;  Agen, 
9  juin  1842,  R.  ibid.,  et  338  ;  Req.  20  mars 
1843,  R.  334  ;  Limoges,  28  mars  1844,  D.P.  4.Ô. 
2.  56  ;  Amien-^,  25  mars  1847,  DP.  47.  4.  6.5, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  9  janv.  1849,  D.P.  49.  1. 
70;  Rennes,  2  janv.  1851,  D.P.  52.5.  82;  Req. 
16  mars  1852,  D.P.  52.  1.  103  ;  Gand,  25  juill. 
1853,  Pasicrisie  belge,  1853.  1.  301  ;  Civ. 
23  févr.  1857,  D.P.  o7.  1.  88;  Lyon,  20  août 
1859,  D.P.  59.  2.  206;  Gand,  22  mars  1862, 
Pasicrisie  belge,  18G3.  2.  234  ;  Montpellier, 
23  août  1870,  D.P.  73.  1.  38  et  la  note  5; 
l>au,  21  janv.  1884,  D.P.  85.  2.  77  ;  Trib.  civ. 
Béziers,  9  avr.  1894,  D.P.  1904. 1.  430.  -  Con- 
tra :  Rennes,  7  ma.-  '818,  R.  334  ;  Colmar, 
16  juin  1821 ,  R.  838  ;  Limoges,  21  mai  1835, 
R.  334;  Bourges,  26  juill.  1837,  R.  334.  - 
Troplong,  n»  5.58;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chari^,  t.  5,  §  763,  p.  79  et  80,  note  3;  Massé, 
Droit  commercial ,  t.  4,  n»  2765). 

232.  —  II.  Codébiteur  solidaire.  —  Une 
autre  question  qui  a  été  aussi  très  discute'.? 
est  celle  de  savoir  si  le  bénéfice  de  l'art.  20H7 
peut  être  étendu  aux  codébiteurs  solidaires. 
Dans  une  opinion,  on  considère  les  débi- 
teurs solidaires  comme  étant,  sous  certains 
rapports,  cautions  les  uns  des  autres,  pour 
la  somme  qui  leur  est  demandée  au  delà  de 
celle  dont  ils  sont  tenus  chacun  pour  sa  part; 
à  ce  titre,  on  leur  accorde  le  droit  d'invo- 
quer l'art.  2037  (Nîmes,  3  déc.  1819,  R. 
Effets  de  com. ,  495;  Civ.  13  janv.  1816, 
R.  Obligat.,  1459;  Poitiers,  11  juin  183^1, 
R.  Rente  fonc. ,  49.  —  Pothier,  Traité  des 
obligat.,  n»>  275  et  557;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  V»  Solidarité,  §  5;  Toullier,  t.  7, 
n»  172;  Duranton,  t.  18,  n»  382,  note; 
Mourlon,  Des  subrogations ,  p.  480  et  514  ; 
Ponsot,  n»  329;  Péan,  Revue  pratique  de 
droit  français,  1862,  p.  29).  —  Mais  suivant 
l'opinion  qui  paraît  avoir  prévalu  dans  la 
jurisprudence  et  la  doctrine,  l'exception  éta- 
blie par  l'art.  2037  ne  peut  appartenir  qu'à 
une  caution  ;  les  codébiteurs,  obligés  tous  au 
même  titre,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  cautions  ;  cette  exception  ne  peut  donc 

1  être   proposée  par  un  codébiteur  solidaire, 
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même  pour  ce  qui  excède  sa  part  dans  la 
dette  (Metz,  15  avr.  1812,  R.  Obligat., 
1460-1»;  Colmai.  11  mai  1838,  R.  ibid.;  Tou- 
louse, 19  mars  1812,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
5  déc.  1843,  R.  Obligat.,  14<)0-2»;  Riom, 
2  juin  1846,  D.P.  46.  2.  149  :  Dijon,  30  avr. 
1H47,  D.P.  51.  2.  106;  Bordeaux,  14  févr. 
184!l,  D.P.  49.  2.  81;  Paris,  8  mars  1851, 
D.P.  51.  2.  106;  Bourges,  10  juin  1851,  D.P. 
52.  2.  28  ;  Req.  13  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  9; 
18  rCvr.  1861,  D.P.  61.  1.  388;  Civ.  3  avr. 
1«6I,  D.P.  fil.  1.  1.^3;  Paris,  8  janv.  1908, 
D.P.  1908.  5.  10.  -  P.iNT,  t.  2,  n»  369  ;  De- 
mante  ET  GOLMET  DE  Santerre,  t.  8,  n»  272 
bis,  IX  et  x;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  98, 
Ç  429,  texte  et  note  21  ;  Hue,  t.  12,  n»  252  ; 
Guii.LOUARD,  n»  215;  Bauury-Lacan'tinerie 
ET  Wahl,  n»  1189;  Larombière,  Tliéor.  et 
pyat.  des  obligations ,  t.  3,  art.  1208,  n»  4). 
.\u  principe  que  les  codébiteurs  solidaires 
ne  peuvent  pas  invoquer  l'art.  2037,  il  fau- 
drait faire  exception  si  le  créancier  avait, 
par  son  dol  ou  par  sa  faute,  rendu  la  subro- 
tçation  impossible,  ou  même  s'il  avait  pris 
dans  le  contrat  l'engagement  exprès  de  ne 
pas  détruire  les  sûretés  attachées  à  la 
créance  (Paris,  8  janv.  1908,  précité). 

233.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  cau- 
tion personnelle  d'un  des  codébiteurs  soli- 
daires est  déchargée  de  ses  obligations  à 
l'égard  du  créancier  qui  l'a  privée  de  tout 
recours  par  la  voie  de  la  subrogation  contre 
le  codébileur  de  la  personne  cautionnée,  V. 
S'ipra,  n»'  1.t8  et  s.). 

234.  —  III.  Sigiialaires  d'un  effet  de  corn- 
fiierce.  —  Les  signataires  d'un  elfet  de  com- 
merce peuvent^ils  invoquer  les  dispositions 
Ir  l'art.  2037?  On  l'admet  dans  une  opi- 
nion, suivant  laquelle  le  tireur  <l'iine  lettre  de 
change,  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
tout  endosseur,  sont,  dans  leurs  rapports 
avec  les  endosseurs  postérieurs,  de  véritables 
cautions  et  peuvent  se  prévaloir  des  disposi- 
ticus  de  l'art  2037  (Paris,  18  niv.  an  10, 
Fî.  Effet  de  com. ,  495;  Nîmes,  3  déc.  1819, 
!i.  ibid.).  —  En  sens  contraire,  il  a  été  jugé 
que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  est 
obligé  solidairement  envers  le  tiers  porteur 
au  payement  intégral,  et  qu'il  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  être  considéré  comme  la  cau- 
tion du  tireur;  qu'en  conséquence,  le  tiers 
porteur  peut  faire  remise  partielle  de  la  dette, 
sans  pour  cela  libérer  l'endosseur  (  Civ. 
11  févr.  1817,  R.  Effets  de  com.,  495),  et  que 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  a  laissé 
périmer  le  jugement  par  défaut  qu'il  avait 
obtenu  contre  le  tireur  et  le  premier  endos- 
seur, peut  recourircontre  un  autre  endosseur, 
sans  que  celui-ci  soit  recevable  à  se  prétendre 
déchargé  (Nîmes,  14  nov.  1855,  R.  Obligat., 
1460  ;  Limoges,  17  févr.  1861,  D.P.  62.  2.  90. 

—  V.  en  ce  sens  :  Pont,  t.  2,  n°  370). 
E35.  —  IV.  Caution  réelle.  —  On  admet 

généralement  que  le  bénéfice  de  l'art.  2037 
peut  être  invoqué  par  la  caution  réelle, 
c'est-à-dire  par  celui  qui,  sans  s'obliger  per- 
sonnellement, a  hypothéqué  un  immeuble  en 
garantie  de  la  dette  d'autrui  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  429,  note  20,  p.  698;  Laurent,  t.  28, 
n»  .303;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1 1.37  ;  Mourlg^,  De  la  subrogation,  p.  514; 
Hkrtault,  De  la  subrogation  dans  l'hypo- 
!  lu' ciue  légale  de  la  femme  mariée,  p.  159. 

—  En  sens  contraire  :  Civ.  25  nov.  1812, 
10  août  1814,  R.  .31.  -  Pont,  t.  2,  n"371; 
Hit:,  t.  12,  n"  2.52;  Guillouard,  n»  252). 

236.  —  V.  Tiers  détenteur.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  même  bénéfice  peut  être 
réclamé  par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué,  V.  Privilrges  et  hypothèques. 

6.  —  Condtttont  auxqurtlfa  c.ï/  xubordonnie  l'application 

Ile  Van.  2037. 

237.  —  I.  Faits  susceptibles  de  décharger 
la  caution.  —  Si  la  per'.e  des  garanties  que 
possédait  le  créancier  dérive  d'un  fait  pttMtif 
de  sa  part,  il  n'est  pas  iouleux  que  la  cau- 


tion à  qui  ce  fait  porte  préjudice  est  fondée 
à  s'en  prévaloir  pour  se  faire  décharger. 
Parmi  les  faits  de  ce  genre,  on  peut  citer  : 
...  le  fait,  par  le  créancier,  de  donner  au  dé- 
biteur mainlevée  d'une  hypothèque  (Bor- 
deaux, 19  août  1822,  R.  33i;  Civ.  23juill.  1883, 
D.P.  84.  1.  180;  Req.  4  nov.  1896,  D.P.  97. 1. 
569  et  la  dissertation  de  M.  Guénée)  ;  ...  Celui 
de  transformer  une  hypothèque  générale  en 
une  hypothèque  spéciale  (Rennes,  28  mars 
1814;  ïl.  340.  -  L.\urent,  t.  28,  n»  319); 
...  Le  fait  par  une  femme  mariéede  renoncer, 
moyennant  une  somme  arbitrairement  con- 
venue et  qui  ne  la  désintéresse  pas  complète- 
ment, à  toute  action  qu'elle  aurait  à  raison  de 
ses  reprises  matrimoniales,  contre  les  tiers 
délenteurs  des  biens  de  son  mari,  et,  par 
cela ,  de  priver  la  caution  de  son  mari  de 
tout  recours  pour  le  sui'plus  des  reprises 
(Roq.  10  janv.  1833,  R.  347);  ...  Le  fait  par 
le  créancier  de  céder  la  créance  cautionnée 
sans  subroger  le  cédant  dans  les  privilèges 
et  hypothèques  attaches  à  la  créance,  et,  par 
conséquent,  sans  possibilité  pour  le  cédant 
d'y  subroger  la  caution  (Orléans.  3  avr.  1851, 
D.P.  51.  2.  66,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  mars 
1852,  D.P.  52.  1.  102);  ...  Le  fait  par  une 
administration,  telle  que  la  régie  des  Contri- 
butions indirectes,  de  rendre  impossible,  par 
le  fait  d'un  de  ses  préposés  exerrant  un  acte 
de  ses  fonctions,  la  subrogation  d'une  cau- 
tion dans  les  sûretés  qui  lui  appartenaient 
contre  le  débiteur  (Civ.  18  déc.  1844,  D.P.  45. 
5.  1.  47)  ;  ...  Le  fait  par  un  créancier  de 
vendre  â  un  prix  manifestement  trop  faible 
les  valeurs  qui  lui  ont  été  remises  en  nantis- 
sement de  la  créance  (  Dissertation  de 
M.  Guénée,  D.P.  1905.  1.  9,  note  3).  —  Mais 
le  lait  par  le  cré.-încier  d'avoir  obtenu  la  dé- 
claration de  faillite  du  débiteur  ne  décharge 
pas  la  caution,  car  aucune  disposition  de  ^a 
loi ,  ni  aucun  principe  de  droit  ne  s'opposent 
à  ce  que  le  créancier,  envers  lequel  une  cau- 
tion s'est  obligée,  poursuive  la  déclaration 
de  faillite  du  débiteur  principal  pour  une 
dette  commerciale  échue  et  non  payée  (Req. 
7  avr.  1869,  D.P  71.  1.  53;  Rennes,  31  déc. 
1808 ,  Sir.  69.  2.  172.  —  AuBRY  et  Rau,  t.  4, 
p.  696,  §  429,  note  16  ;  Laurent,  t.  28,  n"  321  ; 
GuiLLOUARD,  n»  237). 

238.  Il  y  a  eu  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  la  caution  est  déchargée  dans  le 
cas  où  la  subrogation  est  devenue  impossible 
par  une  simple  négligence,  ou  une  omission 
du  créancier,  comme  dans  le  cas  où  elle  l'est 
devenue  par  un  fait  positif  de  sa  part.  La 
solution  négative  s'appuyait  principalement 
sur  le  texte  même  de  l'art.  2037,  qui  subor- 
donne la  décharge  de  la  caution  à  la  condi- 
tion qu'elle  ne  puisse  plus,  par  le  fait  du 
créancier,  être  subrogée  aux  droits  de  celui- 
ci  (Pothier,  op.  cii./n"  520;  Toullier,  t.  7, 
n"  172.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Disser- 
tation de  M.  Labbé,  Sir.  1887.  1.  5,  note  1-3). 
Mais  J'opinion  contraire  a  prévalu;  on  a  con- 
sidéré que  les  termes  par  le  fait  du  créan- 
cier sont  généraux  et  comprennent  non 
seulement  les  faits  positifs  et  de  commission, 
mais  encore  les  faits  négatifs  ou  d'omission 
et  de  négligence  (Dissei'tations  de  M.  Guénée, 
D.P.  97.  1.  189,  note  1-3;  de  M.  Lyon-Caen, 
Sir.  1896.  1.  65,  note  1-3  ;  D.P.  1903.  1.  345, 
note  1-3  ;  Civ.  14  juin  1841 ,  R.  :!34;  23  févr. 
18.57,  D.P.  57.  1.88;  Lyon,  20  août  1859,  D.P. 
59.  2.  206;  Nancy,  22  déc,  1900,  D.P.  1900.  1. 
434.  —  Pont,  t.  2,  n»>  380,  381  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  691,  §  429,  note  12;  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n"  270  bis,  ii  ; 
Laurent,  t.  28,  n<"  310,  311;  Hue,  t.  12,  n» 
250,  GuiLLOUARD,  n»  234;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n»  1176;  Gautier,  De  la 
tubriiqnlioH,  n»  531). 

239.  Par  application  de  cette  doctrine, 
ont  été  considérés  comme  donnant  lieu  à 
l'application  de  l'art.  2037  au  profit  de  la 
caution  :  ...  le  fait,  par  un  bailkiir,  d'avoir 
empêché  l'exécution  du  bail,   faute  par  lui 


d'avoir  fait  procéder  à  la  vérification  des 
objets  laissés  en  bail,  et  à  leur  remise  pa/- 
procès-verbal  au  preneur,  comme  le  lui  im- 
posait le  cahier  des  charges  (Req.  8  déc. 
1809,  R.  350)  ;  ...  Le  fait  par  un  créancier, 
qui  avait  le  droit  de  faire  opposition  sur  les 
fonds  dont  le  remboursement  est  cautionné, 
d'avoir  négligé  de  faire  opposition,  et,  ainsi, 
de  n'avoir  pas  été  payé  (Pau ,  3  janv.  1824, 
R.  334);  ...  Le  fait  par  des  sous- fournis 
seurs  créanciers  d'un  entrepreneur,  dans  un 
marché  de  fournitures  passé  avec  le  Gouverne- 
ment, de  ne  pas  s'être  conformés  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  12  déc.  1806,  et  de  ne 
pas  avoir  formé  opposition  aux  payements 
des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  pour  son 
service,  alors  que  la  caution  de  l'entrepre- 
neur avait  stipulé  que  son  cautionnement  na 
serait  affecté  aux  créanciers  de  ces  fournis- 
seurs à  l'égard  de  l'entrepreneur  pour  son 
service,  que  dans  le  cas  où  ces  formalités 
auraient  été  remplies,  et  où  ces  oppositions 
auraient  été  faites  par  eux  avant  que  l'en- 
trepreneur ait  reçu  du  Gouvernement  tout  ce 
qui  lui  était  dû  (Req.  17  juill.  1827,  R.  343); 
...  Le  tait,  par  1  agent  d'un  entrepreneur  de 
■fournitures  pour  l'Etat,  d'être  déclaré,  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
privé,  par  sa  faute,  de  son  privilège  contra 
le  Trésor  (Civ.  25  juill.  1827,  R.  344-3»)  ;  ... 
Le  fait  par  le  créancier  de  ne  s  être  inscrit 
qu'à  une  époque  ou  les  biens  du  débiteur 
étaient  grevés  au-dessus  de  leur  valeur  (La 
Haye,   18    févr.    1829,    R.    341;    Toulouse, 

27  août  1829,  R.  ibid.;  Bordeaux,  21  mars 
1839,  R.  ibid.  —  Laurent,  t.  28,  loc.  cit.)  ;  ... 
D'avoir,  sans  opposition  ni  acte  conserva- 
toire, laissé  vendre  la  presque  totalité  de  ■• 
superficie  d'une  forêt  hypothéquée  à  la  sû- 
reté de  sa  créance,  par  des  coupes  antici» 
pées,  qui  ont  gravement  altéré  ce  gage  (Civ, 
23  mai  1833,  R.  42.  —  Laurent,  t.  28,  n'SlS; 
GuiLLOUARD,  u°  236;  Hue,  t.  12,  n»  251;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»1178.  —  Con- 
tra :  Pont,  t.  2,  n»  382)  ;  ...  D'avoir  négligé 
de  renouveler  une  inscription  hypothécaire, 
sans  qu'il  soit  Ijesoin  que  le  débiteur  prin- 
cipal ou  la  caution  ait  stipulé  expressément 
à  sa  charge  une  semblable  obligation  (Req. 

28  mai  1838,  R.  334;  Civ.  21  nov.  1894,  D.P. 
95.  1.  117,  et  note  2.  —  Laurent,  t.  28, 
n»  310;  Hue,  t.  12,  n»  250;  Gauthier,  op. 
et  loc.  cit.  —  Contra  :  Bruxelles,  16  mai 
1821,  R.  338  ;  Colmar,  16  juin  1821,  R.  ibid.  ; 
Caen,  3  juill.  1841,  R.  ibid.;  Toulouse, 
19  mars  1842,  R.  Obligat.,  14^0-2»;  Agen, 
9  juin  1842,  R.  338)  ;  ...'Le  fait,  parle  créan- 
cier, après  avoir  commencé  contre  son  débi- 
teur, commerçant,  des  poursuites  en  paye- 
ment d'un  billet  à  ordre,  de  les  avoir  dis- 
continuées pendant  cincj  ans  et  d'avoir  perdu, 
par  cette  négligence,  a  raison  de  la  surve- 
nance  de  la  faillite  de  son  débiteur,  toute 
espérance  d'obtenir  son  payement  (Limoges, 
28  mars  1844,  D.P.  45.  2.  56);  ...  Le  fait,  par 
le  créancier,  d'avoir  négligé  d'inscrire  le 
privilège  de  copartageant  existant  pour  sûreté 
de  la  créance  (î.yon,  20  août  1859,  D.P.  59.  2. 
206);  ...  Le  fait,  par  le  vendeur  d'un  office, 
lors  de  la  revente  de  cet  office  par  son  acqué- 
reur, de  laisser  le  nouveau  cessionnaire  se 
libérer  de  son  pris  sans  se  mettre  en  mesure 
de  faire  valoir  son  privilège,  lequel  se  trouve 
dès  lors  éteint  (Req.  7  juill.  1862,  D.P.  62.  1. 
485)  ;  ...  Le  fait,  par  le  bénéficiaire  d'elîets  de 
commerce,  d'avoir  consenti,  dans  un  ater- 
moiement accordé  par  tous  les  créanciers  à 
la  société  débitrice,  mais  sans  le  concours  du 
donneur  d'aval,  à  n'être  payé  qu'après  le* 
autres  et  seulement  sur  le  reliquat  evenluék 
de  l'actif  (Req.  3  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  38, 
—  GuiLLOUARD,  n»  238;  ëaudrv-Lacantine- 
R1E  et  Wahl,  n»1176);  ...  Le  fait,  par  le 
créancier,  de  n'avoir  pas  informé  la  cautioa 
d'une  situation  qui,  au  cas  de  faillite  du  dé- 
biteur, pourrait  entraîner  la  perle  de  l'hypo- 
thèque consentie  par  ce  dernier  ;  d'avoir,  en 
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outre,  omis  d'appeler  la  caution  à  défendre 
i  une  demande  en  report  de  la  faillite,  re- 
port qui  devait  compromettre  le  sort  de  l'hy- 
pothèque, et  enfin,  d'avoir  négligé  de  former 
appel  contre  le  jugement  qui'  a'^prononcé  le 
report  (Req.  2  déc.  -1895,  D.P.  9ti.  1.  255.  — 
Comp.  :  Baudrt-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.);  ...  Le  fait,  par  le  vendeur  d'une  coupe 
de  bois,  qui,  en  laissant  enlever,  par  un  sous- 
acquéreur  de  l'acquéreur,  les  bois  vendus, 
sans  opposition  et  sans  se  prévaloir  d'une 
clause  de  la  vente  qui  investissait  le  vendeur, 
jusqu'à  parfait  payement,  d'un  droit  exclusif 
de  propriété  sur  la  totalité  des  arbres  abattus 
et  laissés  par  l'acheteur  sur  le  parterre  de 
la  coupe ,  a  rendu  désormais  impossible  le 
droit  de  rétention  que  lui  assurait  ladite 
clause,  et  illusoire  la  subrogation  de  la  cau- 
tion fournie  par  l'acquéreur,  dans  l'exercice 
de  ce  même  droit  (Nancy,  22  déc.  IQOO,  D.P. 
1901.2.434);  ...Le  fait,  par  le  vendeur,  pos- 
sesseur de  la  grosse  du  contrat  de  vente, 
d'avoir  omis,  lors  de  la  saisie  réelle  qu'il  a 
pratiquée  sur  l'acquéreur,  de  renouveler 
iinseription  de  son  privilège  (Req.  18  mars 
1901,  D.P.  1903.  1.  345  et  note  1-2). 

240.  Il  ne  faut  pas  toutefois  pousser  le 

Frincipe  jusqu'à  ses  extrêmes  limites  et 
étendre  aux  cas  où  la  caution  ne  peut  re- 
procher au  créancier  que  son  inaction  et  son 
silence,  comme  dans  le  cas  où  celui-ci,  averti 
de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du 
débiteur  principal ,  n'a  pas  pu  produire  et 
s'est  laissé  forclore  (Rennes,  19  mars  1811, 
R.  388;  Montpellier,  23  août  1870,  D.P.  "id. 
1.  38),  ou  encore  s'il  a  négligé  d'intenter  une 
action  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de 
payement  du  prix,  soumise  à  toutes  les  dilli- 
cultés  et  les  aléas  d'une  instance  judiciaire 
(Trib.  civ.  Cambrai,  20  déc.  1900,  Rec.jtidic. 
Lyon),  ou  même  si,  en  négligeant  simplement 
de  poursuivre  le  débiteur  à  l'échéance,  il  l'a 
laissé  devenir  insolvable  et  a  rendu  tout 
recours  impossible  pour  la  caution  (Disser- 
tation de  M.  Guénée,  D.P.  97.  1.  569,  note 
1-3),  ou,  à  plus  forte  raison,  si,  le  débiteur 
ayant  consenti  une  hypothèque  au  créancier, 
à  une  date  postérieure  à  celle  où  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  de  ce  débiteur  a  fixé 
l'ouverture  de  cette  même  faillite,  le  créan- 
cier a  vainement  formé  opposition  et  appel 
contre  le  jugement  de  report  (Req.  22  déc. 
18sa,  D.P.  87.  1.  387.  -  Baudry-Lacantine- 
RIE  ET  Wahl,  n»  1177,  in  fine).  D'une  façon 
générale,  le  créancier  n'est  pas  responsable 
des  faits  du  débiteur  qu'il  n'a  pu  empêcher. 

241.  L'art.  2037  est  applicable,  non  seule- 
ment au  cas  où  l'abandon  ou  la  diminution 
des  sûretés  est  l'œuvre  personnelle  du  créan- 
cier, mais  encore  lorsqu'il  est  le  fait  d'un 
mandataire  ou  d'un  préposé  du  créancier 
(Baldrv-Lacantinerje  ET  Waiil,  n»  1177J. 
Il  faut  qu'il  s'agisse  véritablement  de  pré- 
posés, et  on  ne  doit  entendre  par  là  que  les 
agents  réunissant  la  double  condition  d'avoir 
été  librement  choisis  par  le  commettant  et 
d'être  sous  sa  dépendance,  c'est-à-dire  d'en 
recevoir  des  ordres  et  instructions  directs 
pour  l'accomplissement  de  leurs  fonctions 
(Pau,  7  mars  1889,  D.P.  92.  1.  89,  et  note  1-3). 

242.  Mais  l'exception  n'est  pas  opposable 
au  créancier  lorsque  la  subrogation  est  deve- 
nue impossible  et  à  plus  forte  raison  lors- 
qu'elle résulte  d'un  fait  intputable  à  la  eau- 
lion  elle-niênie ,  par  exemple  :  si,  ayant  fait 
des  payements  partiels  d'une  dette  pour  la- 
quelle les  biens  du  débiteur  principal  étaient 
hypothéc(ués,  elle  n'a  pas  maintenu  à  son 
profit  l'inscription  prise  car  le  créancier, 
et  ne  s'est  pas  opposée  a  ce  qu'elle  soit 
radiée  sans  son  concours  (Bruxelles,  13  nov. 
1818,  R.  358);  ...  ou  si,  le  créancier  ayant 
stipulé  une  hypothèque  sur  les  biens  à  venir 
du  débiteur,  a  omis  de  prendre  inscription 
parce  oui!  a  ignoré  l'acquisition  faite  par 
son  débiteur,  et  n'en  a  pas  été  averti  par 
U  caution  qui  la  connaissait  (Civ.  23  déc. 


1845,  D.P.  46.  1.  40);  ...  ou  encore,  si  les 
bois  qui  formaient  le  gage  de  la  créance 
ont  été  exploités  par  anticipation  du  fait  de 
l'adjudicataire  cautionné  d'une  forêt  commu- 
nale, parce  que,  suivant  la  loi ,  la  caution  est 
alors  solidairement  responsable  avec  l'adju- 
dicataire (Civ.  19  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  89). 

243.  Que  doit-on  décider  lorsque  l'impos- 
sibilité de  la  subrogation  est  la  conséquence 
d'un  fait  imputable  à  la  fois  au  créancier 
ou  à  son  mandataire  et  à  la  caution?  — 
Suivant  une  opinion,  la  caution  n'est  pas 
déchargée  en  pareil  cas  (Pont,  t.  2,  n»381  ; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  4,  §  429,  texte  et  note  13, 
p.  694).  Ainsi,  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre 
n'est  pas  libéré  envers  le  porteur  qui  n'a  pu 
obtenir  son  payement  du  tiré,  par  cela  seul 
que  l'hypothèque  attachée  à  la  garantie  de  sa 
créance  aurait  péri  dans  les  mains  du  tiers 
porteur,  s'il  est  établi  en  fait  que  la  perte  de 
l'hypothèque  n'est  pas  moins  imputable  à  l'un 
qu'à  l'autre  (Req.  12  mai  1835,  R.  Effets  de 
comm.,  680).  Une  autre  application  du  même 
principe  dérive  de  l'art.  2032-2»,  G.  civ.,  qui 
donne  à  la  caution  le  droit  d'agir  en  cas  de 
faillite  du  débiteur  :  il  résulte  de  cette  dis- 
position que  le  créancier  n'est  pas  obligé 
d'agir  et  de  produire  à  la  faillite,  bien  que 
l'art.  2037  l'astreigne,  à  peine  de  déchéance, 
à  conserver  toutes  les  garanties  de  la  créance 
cautionnée.  Il  s'agit  là  de  l'exercice  d'une 
poursuite  qui  peut  aussi  bien  être  intentée 
par  la  caution  que  par  le  créancier,  de  sorte 
que,  si  la  caution  souffre  du  défaut  de  pro- 
duction, c'est  par  son  fait  propre;  c'est  à  elle- 
même  qu'elle  doit  imputer  ce  préjudice  et 
l'art.  2037  n'est  pas  applicable  (Req.  29  avr. 
1891,  D.P.  92.  1.  220,  et  note  1.  —  Guil- 
LOUARD,  n»  201;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1176). 

244.  Cette  doctrine  se  justifie  lorsque  la 
faute  consiste  dans  un  fait  ou  une  omission 
unique  à  laquelle  la  caution  et  le  créancier 
ont  participé  de  concert,  ou  dans  un  en- 
semble de  faits  concourant  d'une  façon  indi- 
visible à  faire  périr  les  sûretés  dont  il  s'agit. 
Mais  quand  les  faits  qui  ont  entraîné  la  perte 
des  sûretés  sont  distincts,  et  que  chacun 
d'eux  a  eu  son  influence  propre,  susceptible 
d'être  exactement  déterminée  par  rapport  à 
celle  des  autres,  la  responsabilité,  si  elle  est 
multiple,  ne  doit  incomber  à  chacun  de  ses 
auteurs  que  dans  la  proportion  du  dommage 
qui  lui  est  imputable.  Aussi,  plusieurs  auteurs 
estiment  que  la  caution  qui  s'est  associée 
d'une  manière  partielle  à  des  faits  entraînant 
la  perte  d'une  sûreté  ne  peut  sans  doute 
réclamer  une  décharge  intégrale,  mais  a 
droit  à  une  décharge  partielle  dont  les  tri- 
bunaux fixeront  la  quotité  (LAURENT,  t.  28, 
n»  313;  lluc,  t.  12,  n»  2o3;  Guillouard  , 
n»  237;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1177).  .\insi,  lorsque  la  caution,  chargée 
spécialement  de  faire  inscrire  l'hypothèque 
qui  garantit  la  créance,  néglige  de  remplir  ce 
mandat  assez  longtemps  pour  permettre  à  un 
tiers  d'inscrire  le  premier  l'hypothèque  cons- 
tituée à  son  profit  sur  l'immeuble,  postérieu- 
rement à  celle  du  mandant,  si  l'effet  utile  de 
cette  dernière  se  trouve  ainsi  réduit  et  que, 
plus  lard,  le  créancier  cautionné  néglige  de 
renouveler  son  inscription  et  la  laisse  péri- 
mer ou  en  donne  mainlevée,  une  double  faute 
aura  été  commise,  et  la  caution  pourra  se 
prétendre  déchargée  dans  la  proportion  exis- 
tant entre  le  montant  de  la  collocation  qu'au- 
rait assurée  au  créancier  l'inscription  tardi- 
vement prise,  mais  régulièrement  renouvelée, 
et  le  montant  total  de  la  collocation  que  le 
créancier  aurait  obtenue  si  l'inscription  et  son 
renouvellement  avaient  eu  lieu  tous  deux  en 
temps  utile  (D.P.  1903.  1.  345,  note  1-2).  Il 
n'y  aurait  même  plus  responsabilité  partagée, 
mais  faute  du  créancier  seul,  et,  par  suite, 
application  de  l'art.  2037  au  profit  de  la  cau- 
tion, si  la  caution,  chargée  comme  manda- 
taire du  créancier,  de  renouveler  l'inscription 


d'une  hypothèque,  avait  omis  de  le  faire, 
alors  qu  au  moment  où  le  mandata  pris  fin, 
cette  omission  n'avait  produit  pour  le  créan- 
cier aucun  résultat  dommageable  (Même 
note.  —  V.  en  ce  sens  :  Req.  18  mars  1901 
D.P.  1903.  1.  345  et  la  note  l-2j. 

245.  L'art.  2037  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable lorsque  l'impossibilité  de  subroger  la 
caution  aux  droits  du  créancier  provient  du 
fait  d'un  tiers  (Guillouard,  n»  237  ;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  n»  1177),  par  exemple 
lorsque  des  marchandises  ont  été  soustraites 
sans  qu'il  y  ait  de  négligence  ou  de  défaut  de 
surveillance  imputable  soit  au  créancier,  soit 
à  la  caution  (Cr.  9  mars  1835,  R.  340; 
Douanes,  473;  Civ.  17  mars  1835,  R.  349; 
Douanes,  573). 

246.  —  II.  Droits  dont  la  perte  peut  en- 
traîner l'extinction  du  cautionnement.  —  La 
caution  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  2037 
que  si  le  fait  imputé  au  créancier  a  eu  pour 
effet  de  lui  faire  perdre  un  droit  certain,  dé- 
finitivement acquis,  valablement  stipulé,  et 
non  une  simple  espérance  qu'il  dépend  du 
débiteur  de  réaliser  ou  de  faire  évanouir.  — 
Est,  en  ce  sens,  un  droit  certain  celui  que 
la  caution  d'un  acquéreur  d'immeuble  pos- 
sède à  être  subrogée  dans  le  privilège  du  ven- 
deur (Req.  18  mars  1901,  D.P.  1903.  1.  345). 
Au  contraire,  ne  constitue  pas  un  droit  cer- 
tain, celui  que  la  caution  d'un  emprunteur 
possède  à  être  subrogée  dans  le  privilège  du 
vendeur,  alors  que  la  eaution  s'était  contentée 
de  la  promesse  que  l'emprunteur  lui  avait  faite 
dans  l'acte  de  cautionnement,  d'employer  les 
deniers  empruntés  à  payer  le  prix  d'un  do- 
maine qu'il  venait  d'acquérir,  mais  sans 
l'avoir  stipulé  expressément  (Pau,  25  août 
1851,  D.P.  51.1.  248). 

247.  La  caution  est-elle  fondée  à  se  pré- 
valoir de  ce  que  le  créancier  aurait  laissé 
perdre  des  garanties  qui  n'auraient  été 
acquises  que  postérieurement  au  caution- 
Jiement?  La  question  a  été  diversement  réso- 
lue. Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  les  sûretés  existantes  au  moment 
du  cautionnement  et  les  sûretés  postérieures, 
la  caution  ayant  pu,  en  s'obligeant,  compter 
aussi  bien  sur  les  garanties  futures  de  la 
créance  que  sur  ses  garanties  actuelles,  et 
la  constitution  d'hypothèque  postérieure  à 
la  fidéjussion  ayant  pu  lui  inspirer  une  con- 
fiance dangereuse  qui  l'a  empêchée  de  veil- 
ler sur  la  situation  pécuniaire  du  débiteur 
principal  iDesiante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n»  270  bis,  m;  Duranton,  t.  18,  n»  382; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1179; 
Gauthier,  De  la  subrogation,  a"  535  à  538. 
-  Comp.  :  Caen,  18  mars  1828,  R.  Effets  de 
comm.,  680,  cassé  par  Civ.  17  janv.  1631,  R. 
ibid.).  —  Mais,  d'après  une  autre  opinion, 
plus  généralement  admise,  l'art.  2037  n'est 
point  applicable  au  cas  où  le  créancier  a 
laissé  périr  des  sûretés  postérieures  au  cau- 
tionnement. Appliquer  l'art.  2037  à  des  sûre- 
tés sur  lesquelles  la  caution  n'a  pu  comptci 
au  moment  où  elle  s'est  engagée,  ce  serait 
donner  à  la  disposition  de  cet  article  une 
extension  contraire  au  fondement  sur  lequel 
elle  repose  :  le  tiers  qui  se  porte  caution 
d'une  dette  à  laquelle  étaient  déjà  affectées 
d'autres  sûretés,  ne  s'est  vraisemblablement 
lié  qu'en  vue  de  ces  sûretés  et  dans  l'espé- 
rance d'y  trouver  une  garantie  de  son  recours. 
En  outre,  aucune  raison  d'équité  n'oblige  la 
créancier  à  conserver,  dans  l'intérêt  de.la 
caution,  des  sûretés  qu'il  ne  doit  qu'à  sa  dili- 
gence personnelle  (Civ.  17  janv.  1831,  pré- 
cité; 11  mars  1861,  D.P.  61.  1.  268;  27  nov. 
1861,  D.P.  61.  1.  470,  et  la  note  1-2;  Limoges, 
12  févr.  1862,  D.P.  62.  2.  90;  Civ.  10  déc. 
1866,  D.P.  66.  1.  425;  Gand,  27  déc.  1878, 
Pasicrisie  belge,  79.  2.  125  ;  Amiens.  7  août 
1899,  Bec.  des  arr.  de  la  cour  d'Amiens, 
1899,  p.  149.  —  Mourlon,  De  la  subrogation, 
p.  526;  Dutruc,  note,  Sir.  62.  1.  130;  Ber- 
THAULD,  De  la  subrogation  à  l'hypothèque 
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légale  des  feuimes ,  n"  159;  Pont,  t.  '2, 
n»  377;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  429,  note  14, 
p.  695;  Laurent,  t.  28,  n»  308;  Guillouard, 
n°  239;  Hue,  t.  12,  n»  252;  Planiol,  t.  2, 
n»  2385). 

248.  Dans  tous  les  cas,  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  la  caution  ne  peut  pas 
reprocher  au  créancier  d'avoir  négligé  d'ac- 
guérir  des  sûretés  nouvelles  (Civ.  8  mai  1861, 
il. P.  61.  1.  269;  Nancy,  13  avr.  1867,  D.P.  67. 
2.  104.  —  Pont,  t.  2,  n»  378;  Laurent,  t.  28, 
n»309;  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  n"  1179  in  fine). 

249.  La  responsabilité  imposée  au  créan- 
cier par  l'art.  2037  ne  résulte  pas  de  toute 
espèce  de  fait  préjudiciable.  On  ne  saurait, 
sans  aggraver  la  situation  qui  lui  est  faite 
par  cet  article,  le  rendre  responsable  d'un 
préjudice  qui  ne  consisterait  pas  dans  la 
perle  des  droits,  privilèges  et  hypothèques, 
à  la  subrogation  desquels  la  caution  devait 
s'attendre.  Si  la  créance  consiste  dans  une 
dette  chirographaire,  c'est-à-dire  dans  une 
dette  uniquement  garantie  par  l'exercice 
d'une  action  personnelle  contre  le  débiteur, 
la  caution  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre 
tant  que  le  créancier  est  en  mesure  de  lui 
transmettre  la  créance  avec  la  garantie  de 
cette  action  personnelle,  bien  que,  par  suite 
de  la  situation  actuelle  du  débiteur,  l'ac- 
tion soit  sans  utilité  pour  la  caution  (D.P. 
49.  1.  33,  note  1).  Mais  le  créancier  serait 
responsable  de  la  perte  du  droit  de  ré- 
tention (Guillouard,  n»  238  ;  Planiol,  t.  2, 
n"  2.385),  ou  d'un  cautionnement  (Pont,  t.  2, 
n"  373;  Guillouard,  loc.  cit.),  ou  d'un 
droit  de  gage  (Pont,  loc.  cit.).  —  Il  ré- 
sulte de  ce  principe  que  l'art.  2037  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  le  créancier  (cbirogra- 
phaire),  en  s'abstenant  de  poursuivre  le 
débiteur  à  l'échéance ,  l'a  laissé  devenir  in- 
solvable, le  retard  qu'il  a  mis  à  réclamer 
son  payement  ne  pouvant  être  considéré, 
quelque  prolongé  qu'il  soit,  que  comme  une 
prorogation  de  terme.  Cette  prorogation  auto- 
rise seulement,  aux  termes  de  l'art.  2039  du 
présent  Code,  la  caution  à  poursuivre,  de 
son  côté,  le  débiteur  pour  le  contraindre  au 
payement  (V.  infra,  n"  251),  à  moins,  tou- 
tefois, que  le  créancier  n'ait  laissé  éteindre 
la  créance  par  la  prescription  (Auen,  26  nov. 
1836,  R.  348;  Civ.  22  janv.  iaï9,  D.P.  49. 
1.  33,  et  la  note  1  ;  31  juill.  1850,  D.P.  50. 
1.  232  ;  8  mai  1861,  D.P.  61.  1.  229;  Nancy, 
13  avr.  1867,  D.P.  67.  Z.  104  ;  Paris,  12  avr. 
1894,  D.P.  94.  2.  256.  —  Molri.on,  De  la 
subrogation,  p.  525;  Pont,  t.  2,  n»  382; 
Demolomre,  t.  25,  n»  650;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
6  429,  note  24,  p.  698  ;  Guillouard,  n»^  235  et 
251  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1176  ; 
Planiol,  t.  2,  n»  2386.  —  Contra  :  Civ. 
17  août  1836,  R.  334,  348;  Laurent,  t.  28, 
nOll). 

250.  Si,  deux  cautions  ayant  garanti  la 
même  dette,  l'une  d'elles  a  été  déchargée, 
l'autre  est  fondée,  sur  les  poursuites  diri- 
gées contre  elle  par  le  créancier,  à  le  faire 
aéclarer  non  recevable  jusqu'à  concurrence 
du  tort  qu'il  lui  a  fait  en  rendant  impossible 
Bon  recours  contre  son  coobligé,  et  elle  au- 
rait le  même  droit  au  cas  où  le  créancier 
aurait  laissé   éteindre   ses  droits   contre  la 

gremière  (  Pont  ,  t.  2 ,  n»  375  ;  Demante  et 
olmet  de  Santerre,  t.  8,  n»  270  bis  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Waiil,  n»  1176).  —  Mais 
si  les  cautions  s'étaient  engagées  par  des 
actes  séparés  et  successifs ,  la  décharge 
donnée  par  le  créancier  à  l'une  d'elles  ne 
délierait  pas  l'autre  (Liège,  13  janv.  1837,  R. 
34'7). 

251.  Aux  termes  de  l'art.  2039  C.  civ.,  la 
prorogation  du  teitne  accordée  par  le  créan- 
cier au  débiteur  ne  décharge  pas  la  cau- 
tion, qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  forcer  au  payement.  Ainsi 
le  créancier  peut  accorder  une  prorogation 
âe  terme  au  débiteur  sans  perdre  son  recours 

atf.    PIUT.  DALLOZ.   —  II. 


contre  la  caution,  sauf  à  celle-ci  à  poursuivre 
directement  le  débiteur;  en  conséquence,  le 
créancier  n'est  nullement  tenu,  sous  peine 
de  déchéance,  d'exercer  des  poursuites  contre 
le  débiteur  à  l'échéance  (Civ.  ,31  juill.  1900, 
D.P.  1901.  1.  275.  -  V.  aussi  Req.  17  août 
1859,  D.P.  59.  1.  359;  Req.  13  nov.  1877, 
D.P.  78.  1.  300).  A  plus  forte  raison  la  pro- 
rogation de  terme  accordée  par  le  créan- 
cier ne  peut-elle  mettre  fin  au  cautionne- 
ment lorsque  c'est  la  caution  elle-même 
qui  l'a  ('emandée  et  obtenue  (Paris,  21  avr. 
1808,  R  370).  —  Il  ne  faut  pas  confondre 
une  simple  prorogation  de  terme  avec  la 
substitution  d'une  nouvelle  créance  à  la 
créance  cautionnée  (D.P.  90.  2.  11,  note  5-6; 
Pont,  t.  2,  n»  204  ;  Laurent,  t.  28,  n"  277  ; 
Guillouard,  n°  251).  Le  fait  de  recevoir  en 
payement  des  valeurs  souscrites  par  des  dé- 
biteurs et  endosseurs  différents  de  ceux  qui 
figurent  aux  valeurs  initiales  et  assorties 
de  garanties  différentes  constitue,  non  une 
prorogation  de  terme,  mais  une  novation 
(Limoges,  21  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  11  et  la 
note  5-6.  —  Guillouard,  loc.  cit.).  Xu  con- 
traire, le  renouvellement  d'effets  de  com- 
merce peut  être  considéré  comme  simple 
prorogation  d'échéance  (Req.  16  juin  1846, 
D.P.  46.  1.  284.  -  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  429,  note  22,  p.  698;  Laurent,  loc.  cit.; 
(jUiLi.ouARD,  loc.  cit.);  mais,  il  a  été  jugé 
que,  en  ce  cas,  la  caution  est  déchargée 
si,  à  l'expiration  du  délai,  le  créancier  ne 
poursuit  pas  (La  Haye,  2  janv.  1820,  R. 
731). 

252.  L'art.  2039  s'applique  :  ...  que  la 
dette  soit  pavable  après  un  certain  terme  ou 
immédiatement  (Civ.  17  aoiît  1859,  D.P.  59. 
1.  359.  —  Guillouard,  n»  251  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n"  1192),  et  même  s'il 
s'agit  d'un  nantissement  fourni  pour  sûreté 
de  loyers  ou  de  fermages  stipulés  payables 
d'avance  et  par  anticipation  ;  ...  Que  la  cau- 
tion ait  pu,  ou  non,  prévoir  la  prorogation 
(Req.  13  nov.  1877,  D.P.  78.  1.  300.  —  Guil- 
louard, Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  loc. 
cit.);  ...  Qu'il  s'agisse  d'une  caution  pure  et 
simple,  ou  d'une  caution  solidaire  (Req. 
13  nov.  1877,  précité.  —  Guillouard,  n"  415; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1194).  — 
Sur  le  droit  du  créancier  à  ne  pas  pour- 
suivre son  débiteur  à  l'échéance  alors  même 
qu'il  le  laisserait  ainsi  devenir  insolvable, 
V.  siipra,  n"  249. 

253.  La  caution  a  le  droit  de  payer  le 
créancier  au  terme  fixé  par  la  convention , 
nonobstant  la  prorogation  de  ternie  que 
celui-ci  a  consentie  au  débiteur  (Caen, 
24  janv.  1887,  D.P.  88.  2.  127).  Il  en  résulte 
que  la  caution,  après  avoir  payé,  est  subro- 
gée aux  droits  du  créancier  tels  qu'ils 
résultent  de  la  convention,  sans  que  le  débi- 
teur puisse  opposer  à  la  caution  la  proro- 
gation de  terme  qui  lui  a  été  consentie,  si 
elle  agit  en  vertu  des  actions  que  la  subro- 
gation lui  a  fait  acquérir  (Même  arrêt).  ... 
Et  sans,  par  conséquent,  que  la  caution 
puisse  se  prévaloir  de  l'art.  2037,  si  le  débi- 
teur devient  insolvable  postérieurement  à 
la  prorogation  (V.  supra  ,  n»  249.  —  Req. 
17  août  1859,  D.P.  59.  1.  3Ô9  ;  13  nov.  1877, 
D.P.  78.  1.  300;  Caen,  24  janv.  1887,  D.P. 
88.  2.  127  ;  Civ.  31  juill.  1900,  D.P.  1901.  1. 
275.  -  Hue,  t.  12,  n»  258  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Waiil,  n«»  1112  et  1176  in  fine; 
Planiol,  t.  2,  n»  2380.  —  Contra  :  Guil- 
louard, n»  252.  —  Comp.  Laurent,  t.  28, 
n»  312).  II  va  de  soi,  d'ailleurs,  que,  si  la 
caution  ne  s'est  obligée  que  pour  un  temps, 
elle  se  trouve  libérée  à  l'expiration  de  ce 
temps,  nonobstant  toute  prorogation  de  terme 
convenue  entre  le  créancier  et  le  débiteur; 
elle  ne  saurait  être  liée  par  cette  convention 
qui  lui' est  étrangère  (Comp.  "^urin,  3  mess, 
an  10,  R.  371). 

Le  créancier  n'encourrait  t  l'égard  de  la 
caution,  la  déchéance  édictée  par  l'art.  2037 


qu'autant  qu'en  accordant  un  délai  au  dé- 
biteur, il  abdiquerait  un  droit  auquel,  dès 
lors,  la  caution  ne  pourrait  plus  être  subro- 
gée. Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  d'un 
vendeur,  qui,  non  content  d'accorder  un 
délai  pour  l'acquittement  du  prix,  livrerait 
la  marchandise  et  se  dépouillerait  ainsi  de 
son  droit  de  rétention  (Req.  8  août  1872, 
D.P.  73.  1.  240;  Nancy,  22  déc.  1900,  Gaz. 
du  PaJ.,  1901.  1.  413).  Cette  déchéance  ne 
saurait  être  appliquée  dans  l'hypothèse  in- 
verse, c'est-à-dire  si  le  prix  n'était  payable 
qu'après  la  livraison  des  marchandises  :  la 
caution  ne  peut  se  plaindre,  en  effet,  d'être 
privée  de  sûretés  qu'elle  savait,  au  moment 
où  elle  s'est  engagée,  n'être  pas  attachées  à 
la  créance. 

254.  —  III.  Nécessité  d'un  préjudice.  — 
La  caution  n'est  admise  à  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  2037,  qu'autant  que  le  fait 
qu'elle  impute  au  créancier  lui  a  réelle- 
ment porté  préjudice  (Dissertation  de 
M.  Labbé,  Sir.  1887.  1.  5,  note  1-3;  Disser- 
tation de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1896.  1.  65, 
note  1-3  ;  Dissertation  de  M.  Guénée,  D.P.  97. 
1.  569).  Ainsi  peu  importe  :  ...  qu'un  proprié- 
taire, en  laissant  un  de  ses  locataires  enlever 
ses  meubles  et  en  se  contentant  du  paye- 
ment des  loyers  échus,  ait  privé  la  caution 
du  droit  de  rétention,  si  ce  résiliement  a 
affranchi  la  caution  de  la  garantie  pour  les 
années  du  bail  non  encore  échues  (Req. 
22  nov.  1875,  R.  355);  ...Que  la  subrogation 
de  la  caution  aux  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques des  créanciers  soit  devenue  impos- 
sible, si  la  mainlevée  des  privilège  et  hypo- 
thèque a  été  stipulée  dans  l'intérêt  commun 
du  débiteur  principal  et  de  la  caution,  et 
pour  leur  épargner  des  poursuites  et  des 
frais  d'ordre  (Civ.  6  août  1873,  D.P.  73.  1. 
402);  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  ait 
négligé  de  produire  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  débiteur,  si  la  caution  a  touché  personnel- 
lement les  sommes  qui  auraient  été  attri- 
buées au  créancier,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait produit  (Pau,  21  janv.  1884,  D.P.  85.  2. 
77)  ;  ...  Que  le  créancier  ait  vendu  un  gage 
sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  93  C.  com.,  s'il  est  établi  que  le  gage 
a  pourtant  atteint  son  juste  prix  (Civ.  2  déc. 
1903,  Sir.  1908.  1.  138).  Dans  de  semblables 
hypothèses,  la  disposition  de  l'art.  2037  ne 
saurait  être  invoquée. 

255.  Cette  disposition  est  également  sans 
application  et  le  recours  de  la  caution  n'est 
pas  recevable,  lorsque  l'acte  du  créancier 
n'a  eu  pour  résultat  que  de  faire  perdre 
des  sûretés  qui  n'auraient  point  été  elTi- 
caces  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  4!16,  §  429);  par 
exemple,  celles  qui  consistaient  :  ...  dans 
une  subrogation  hypothécaire  qui  fût  demeu- 
rée infructueuse,  à  raison  d'une  subroga- 
tion antérieure,  et  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur (Civ.  8  mai  1850,  D.P.  50.  1.  158);  ... 
Ou  dans  une  hypothèque  en  vertu  de  laquelle 
le  créancier  n'aurait  pu  obtenir  une  coUo- 
cation  utile  (Civ.  16  janv.  1863,  D.P.  63.  1. 
86;  Trib.  civ.  Seine,  4  déc.  1903,  Gaz.  des 
trib.,  31  janv.  1904);  ...  Ou  encore  dans  une 
hypothèque  qui  avait  produit  tout  son  effet 
utile  au  moment  où  le  créancier  en  a  donné 
mainlevée  (Civ.  2  févr.  1886  (l"-  arrêt],  D.P. 
86.  1.  233-236).  Il  en  serait  de  même  si  les 
marchandises  remises  en  gage  au  créancier 
avaient  été  vendues  un  bon  prix,  quoique  sans 
les  formalités  de  l'art.  93  C.  com.  (Civ.  2  déc. 
1903,  D.P.  1905.  1.  9  et  la  dissertation  de 
M.  Louis  Guénée,  note  3);  ...  Ou  si  une 
caution  avait  été  dégagée  ou  remplacée  par 
un  tiers  solvable,  sans  le  consentement  de 
l'autre  caution  (Chambéry,  15  juill.  1901, 
D.P.  1903.  2.  341-342).  -  Sur  la  question 
des  sûretés  inefficaces  :  Pont,  t.  2,  n»  3.6  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  429,  texte  et  note  18, 
p.  690  ;  Guillouard,  n»  240  ;  Laurent,  t.  28, 
n»  307;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
n»  1181  ;  Planiol,  n»  2387.  —  Dissertation  de 
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M.  Lyon-Caen,  précitée.  Des  arrêts  récents 
(Civ.2  déc.  1895,  Sir.  96.  1.  65  et  la  note  de 
M.  Lvon-Caen  ;  Req.  18  mars  1901,  Sir.  1903. 
1.  lâ7  et  la  note  de  M.  Walil)  pourraient 
donner  à  croire  que  la  jurisprudence  tend, 
maintenant,  à  décharger  la  caution,  nr.ôme 
quand  l'impossibilité,  pour  le  créancier,  de 
la  subroger  dans  ses  droits,  n'a  causé  aucun 
préjudice  à  la  caution.  Mais  il  semble  que, 
dans  ces  arrêts,  on  ait  simplement  cons- 
taté que  l'impossibilité  de  subroger  n'était 
pas  due,  en  l'espèce,  au  fait  du  créan- 
cier: d'où  l'on  aurait  conclu  que  la  caution, 
n'ayant  rien  à  reprocher  au  créancier,  ne 
pouvait  lui  opposer  l'art.  2037  (Dissertation 
de  M.  Wahl,  précitée). 

256.  En  ce  qui  concerne  la  charge  de  la 
preuve,  on  soutient,  dans  une  opinion, 
qu'il  appartient  à  la  caution  d'établir,  non 
seulement  que  le  créancier  a,  par  son  fait, 
anéanti  les  sûretés  qui  accompagnaient  sa 
créance,  mais  aussi  que  ce  fait  lui  a  causé 
réellement  préjudice  (Req.  4  nov.  1896,  D.P. 
97.  1.  569,  et  la  dissertation  de  M.  Guénée, 
note  l-S  in  fine.  —  BAUDRV-LACANTiNr.nn': 
ET  Wahl,  n»  H84.  —  Dissertations  de 
M.  Labbé  et  de  JI.  Lyon-Caen,  précitées)%  — 
Dans  une  opinion  contraire,  il  suffirait  à  la 
caution  de  prouver  que  la  perte  des  sûretés 
attachées  à  la  créance  résulte  d'un  fait  im- 
putable au  créancier,  et  à  celui-ci,  devenu 
demandeur  en  exception,  incomberait  l'olili- 
gation  de  démontrer,  par  e.xemple,  qu'en 
donnant  mainlevée  d'une  hypothèque,  il  n  a 
causé  aucun  dommage  à  la  caution  (Orléans, 
11  août  1893,  Sir.  93.  2.  329.  -  Guiu.ouaru, 
n"  241  ;  Hi;c,  loc.  cit.). 

257.  —  IV.  Subrogation  devenue  par- 
tiellement impossible  —  Si  la  subrogation 
au.\  droits  du  créancier  n'est  devenue  im- 
possible que  pour  partie,  la  caution  n'est 
affranchie  de  son  engagement  que  dans  la 
même  proportion  (Toulouse,  2  janv.  1823, 
R.  367;  Civ.  23  juiU.  1883,  D.P.  84.  i.  180. 
—  Pont  ,  t.  2 ,  n»  374  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4 , 
p.  696,  §  429,  texte  et  note  17;  Laurent, 
t.  28,  n»  306). 

258.  —  V.  A  quel  moment  la  caution 
peut  demander  sa  décharge.  —  Le  droit 
conféré  à  la  caution  par  l'art.  2037  C.  civ. 
n'est  que  la  reproduction  de  l'exception  ce- 
deiidarum  aclionum,  admise  en  droit  ro- 
main. Et,  par  suite,  comme  toute  exception 
suppose  une  action  à  laquelle  elle  sert  de 
défense,  il  semble  naturel  d'en  conclure 
que  la  caution  ne  peut  pas  prendre  l'initia- 
tive et  demander  sa  libération,  alors  que 
rien  n'indique  qu'elle  doive  jamais  être 
poursuivie  en  payement  de  la  dette.  On  dé- 
cide donc,  en  général,  que  la  demande  de 
décharge  du  cautionnement  n'est  pas  rece- 
vable  tant  qu'aucune  réclamation  n'a  été 
adressée  à  la  caution  par  le  titulaire  de  la 
créance  cautionnée  (Montpellier,  23  août  1870, 
D.P.  73.  1.  38;  Laurent,  t.  28,  n<>  316; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1180.  — 
Contra  :  Nîmes,  3  déc.  1819,  R.  368  ;  K/fets 
de  com.,  495.  —  Guillouard,  n°  242;  lluc, 
t.  12,  n»  249;  Dissertation  de  M.  Labbé,  Sir. 
1873.  1.  194). 

259.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire, 
que  l'exception  de  l'art.  2037  soit,  sous  peine 
de  déchéance,  invoquée  par  la  caution  au 
début  de  l'instance  ;  il  suffît  qu'elle  le  soit 
pour  la  première  fois  en  appel  ;  mais  n'étant 
pas  d'ordre  public,  elle  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  être  présentée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  (Civ.  24  oct.  1888, 
D.P.  89.  1.  52). 

260.  —  VL  Renonciation  au  bénéfice 
de  l'art.  2037.  —  La  caution  peut  renoncer 
MU  bénéfice  de  l'art.  2037.  Il  n'est  pas  besoin 
que  cette  renonciation  soit  formellement  ex- 
primée ;  elle  peut  résulter  implicitement  des 
termes  de  l'acte  de  caution  ou  des  documents 
fournis  par  les  parties  (Req.  28  raai  1818. 
R.  359). 


Art.  s.   —  De  la  caution  légale 
et  de  la  caution  judiciaire. 

261.  On  entend  par  caution  légale  celle 
que  la  loi  exige  dans  certains  cas  et  de  cer- 
taines personnes  :  parmi  les  cas  de  caution 
légale,  on  peut  citer  notamment  ceux  pré- 
vus par  les  art.  16,  120,  123,  601,  626,  771, 
807,  1518,  1653,  2185  C.  civ.;  -  par  les 
art.  166,  542,  832,  992,  993  C.  proc.  ;  -  par 
les  art.  120,  151,  166,  531,  346,  384,  444,  446 
C.  com.  ;  —  par  les  art.  114  et  s.  C.  instr.  ;  — 
et  par  les  art.  44  et  46  G.  pén.  ;  —  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  15  juSn  1872,  sur  les 
tilres  perdus  ou  volés.  —  Dans  quelques-uns 
de  ces  cas,  le  cautionnement  légal  est  soumis 
à  (les  règles  particulières;  il  en  est  ainsi, 
notamment,  du  cautionneiaent  Imposé  au 
surenchérisseur  par  l'art  832  C.  proc. 
précité  (V.  Surenchère). 

262.  On  nomme  caution.  Judiciaire  celle 
qui  est  ordonnée  par  le  juj*  et  sanctionnée 
par  un  jugement.  II  y  a  liea  à  caution  judi- 
ciaire, par  exemple,  lorsqu'un  jugement,  en 
accordant  à  une  partie,  «ne  somme  par 
provision,  lui  enjoint  de  Aj^nner  caution  de 
rapporter  cette  somme  s'il  y  a  lieu.  Un  cau- 
tionnement, soit  conventfjinnel,  soit  légal, 
qui,  sur  contestation,  est  ordonné  par  un 
jugement  aux  termes  duq'jel  la  caution  doit 
faire  sa  soumission  au  greffe,  n'en  conserve 
pas  moins  la  nature  qui  lui  est  propre,  el 
ne  se  transforme  pas  en  cautionnement  ju- 
diciaire. 

§  1".  —  Règles  spéciah  i  v*  lataîilion  légale 
ou  judiciaire. 

263.  —  I.  L'art.  20a<»  C.  civ.  oblige  toute 
coiUion  judiciaire  ou  légale  à  remplir  les 
conditions  prescrites  par  les  art.  2018  et  2019 
C.  civ.  (V.«u/)ra,  n's  46  et  53).  L'ai.  2  de  ce 
même  article  exigeait,  en  outre,  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  contrat  judiciaire,  que  la 
caution  fût  contraignable  par  corps.  Cette 
disposition  est  abrogé*  par  suite  de  la  sup- 
pression de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  (L.  22  juill.  1867). 
Il  n'est  plus  nécessaire  actuellement  que  la 
caution  judiciaire  soit  susceptible  de  con- 
Irainte  pas  corps;  il  suffit  qu'elle  réunisse 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  2018  et 
2019,  d'où  il  résulte  qu'une  société  anonyme 
peut  servir  de  caution  judiciaire  (Paris, 
30  août  1867,  D.P.  68.  2.  11  ;  10  mai  1875, 
D.P.  75.  2.  240;  Bordeaux,  25  août  1879, 
Sir.  79.  2.  S28,  et  S.  106). 

264.  —  II.  L'art.  2041  C.  civ.  autorise 
celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution 
à  donner  k  sa  place  un  gage  en  nantisse- 
ment suffisant.  Cette  faculté  n'existe  que 
lorsque  l'obligation  de  fournir  caution  pro- 
cède de  la  loi  ou  d'un  jugement.  Il  en  est 
autrement,  si  elle  dérive  d'une  convention  : 
dans  ce  cas,  le  créancier  peut  refuser  le  gage 
(PONT,  t.  2,  n»  150;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
!5  425,  p.  6."i9;  Laurent,  t.  28,  n"  199).  Le 
débiteur  qui  invoque  l'art.  2041  n'est  pas 
obligé  de  prouver  préalablement  qu'il  n'a  pu 
se  procurer  une  caution  (Hue,  t.  12,  n»  965). 

265.  Le  texte  de  l'art.  2041,  dans  le  pro- 
jet soumis  au  Conseil  d'Etat,  permettait  de 
donner,  à  la  place  de  la  caution,  un  gage 
ou  nantissement  suffisant,  et  non  un  gage 
en  nantissement  suffisant  comme  le  porte  le 
texte  définitif.  Plusieurs  auteurs,  attribuant 
cette  modification  à  une  simple  erreur  de 
copiste,  estiment  que  le  débiteur  n'en  doit 
pas  moins  jouir  de  la  latitude  que  lui  accor- 
dait l'article,  tel  qu'il  était  primitivement 
rédigé,  et  qu'il  a,  notamment,  la  faculté  de 
remplacer  le  gage  par  uneactichrèse  (Trop- 
long,  n»  ,591;  Pont,  t.  2,  o«  443;  Guil- 
louard, n'  111).  D'autres,  î'appoyant  sur 
les  rapports  dis  tribuns  Chabot  et  Lahary 
fl!.  p.  514,  n»  30,  et  520,  n»  83)  qui  parlent 

I  d'un  page  en  nantissement  suffisant,  admet- 


tent que  la  rédaction  a  été  effectivement 
modifiée,  sans  qu'on  puisse,  d'ailleurs,  savoir 
pour  quel  motif,  et  refusent  à  la  caution  le 
droit  de  substituer  une  antichrèse  au  gage 
que  la  loi  l'autorise  à  l'ournir  (Colmet  de 
Santerre,  t.  S,  n»  275  bis,  il;  Laurent, 
t.  28,  n"  202;  Baudry-Lac VNTrNERiE  et  Wahl, 
n»  991). 

266.  Suivant  une  opinion,  même,  le  débi- 
teur qui  ne  peut  trouver  une  caution  ne 
devait  pas  être  admis  à  fournir  à  sa  place 
unç  hypothèque  (Toulouse,  10  mai  1809, 
R.  378.  —  Demante  lt  Coi  .met  de  Santerre, 
t.  S,  D«  275  bis,  i;  LâURENT,  loc.  cit.; 
Guillouard,  n"  112;  Hue,  t.  12,  n»  265).  — 
Mais  la  solution  contraire  a  prévalu;  la  juris- 
prudence décide  aujourd'hui  que  l'art.  2041 
accorde  une  faculté  générale  et  absolue;  que 
cet  article  autorise  indistinctement  la  pres- 
tation d'un  gage  mobilier  et  celle  d'un  gags 
immobilier,  sauf  les  cas  où  il  en  a  été  aiUie- 
ment  ordonné  par  un  texte  spécial  (Civ. 
7  août  1882,  D.P.  83.  1.  220,  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Desjardins; 
Civ.  3  févr.  1897,  D.P.  èV.  I.  601.  -  Pont, 
t.  2,  n»  445;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  992). 

267.  —  III.  Aux  termes  de  l'art.  2042,  la 
caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  dis- 
cussion du  débiteur  principal.  Cette  inter- 
diction ne  s'applique  pas  à  la  caution  légale. 
ICIle  ne  porte  que  sur  le  bénéfice  de  dis- 
cussion et  non  sur  le  bénéfice  de  division. 

268.  L'art.  2043  interdit  à  celui  qui  a 
cautionné  la  caution  judiciaire  de  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la 
caution.  —  Cette  interdiction  est  d'ailleurs 
limitée  par  la  loi  au  cas  où  le  certificateur 
a  donné  son  cautionnement  simplement.  On 
en  conclut  qu'il  peut  se  réserver  le  droit,  en 
ras  de  poursuite,  d'invoquer  le  bénéfice  de 
discussion  (PoNT,  t.  2,  n»  442;  Hue,  t.  12, 
n"  264). 

§  2.  —  Des  réceptions  de  caution. 

269.  Lorsque  la  loi  oblige  ou  lorsqu'un 

jugement  condamne  une  partie  à  fournir 
caution,  cette  partie  doit  présenter  un  tiers 
pour  garant.  L'adversaire  accepte  ou  refuse 
la  garantie  offerte.  En  cas  de  discussion, 
c'est  la  justice  qui  prononce.  Après  quoi,  le 
liers,  si  sa  solvabilité  a  été  reconnue,  s'en- 
ijage  et  réalise  ainsi  le  cautionnement. 
C'est  là  ce  que  l'on  entend  par  une  réception 
de  caution.  —  Le  législateur  a  tracé  dans  le 
tit.  1,  liv.  5,  C.  proc,  les  règles  à  suivre 
pour  les  réceptions  de  cautions.  Ces  règles, 
étrangères  à  la  caution  conventionnelle, 
servent  néanmoins  à  trancher,  par  analogie, 
les  difficultés,  qui  peuvent  s'élever,  dans  le 
cas  où  la  convention  n'a  pas  prévu  certains 
points  (Chauveau  sur  Cabré,  Lois  de  la  pro- 
cédure, art.  517,  note  1  ;  Berriat-Saint-Prix, 
t.  2,  p.  4-89,  note  5).  —  La  procédure  à  suivre 
pour  la  réception  de  la  caution  n'est  pas  la 
luème,  suivant  qu'elle  est  engagée  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (V.  les  numéros  sui- 
vants), ou  devant  la  justice  de  paix  et  les  tri- 
bunaux de  commerce  {Y.  infra,  n°s  283  et  s.). 

A.  —  Procédure  devant  les  tribunaux  ordinaire». 

270.  —  I.  Présentation  de  la  caution. 
—  Aux  termes  de  l'art.  517  C.  proc.  «  !• 
jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution 
iixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présenté» 
et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou 
contcslée.  Cet  artic'e  ne  s'applique  qu'à  la 
caution  judiciaire;  quand  il  s'agit  d'une 
caution  Iryale  la  loi  fixe  elle-même  If  délai 
(V.  C.  proc.,  art,  832  et  993).  Pourtant  :l  peut 
y  avoir  lieu  .-i  fixation  préalable  pour  la  cau- 
tion légale  elle-même  (V.  C.  civ.  art.  16  et  220 
et  C.  pr.  art.  120).  —  L'art.  517  n'est  appli- 
cable que  si  le  juge  condamne  à  fournir  cau« 
tion,  et  non  s'il  se  borne  à  ordonner  l'exécu- 
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tion  provisoire  de  la  sentence  moyennant 
caution  (Carré  ET  Chauveau,  op.  cil'.,  quest. 
1824  ;  BiocHE,  Dict.  de  pivcéd.,  v»  Caution, 
n»  211. 

2/1.  venant  à  la  fixation  du  délai,  les 
jsges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire,  à  moins 

3118  îe  délai  n'ait  été  fixé  par  la  loi.  —  Le 
élai  de  huitaine,  dans  lequel  le  jugement 
ordonne  qu'une  partie  fournira  caution, 
commence  à  courir  du  jour  de  sa  significa- 
tion (Paris,  30  cet.  1810,  R.  126). 

272.  La  présentation  de  la  caution  est 
rt  L^lée  par  l'art.  518  C.  proc.  Dans  les  cas 
où  la  loi  exige  que  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion soit  justifiée  par  titres,  on  dépose  au 
greû'e  du  tribunal,  en  conformité  de  cet 
article,  tous  les  titres  de  la  caution,  pour 
que  la  partie  adverse  puisse  en  prendre  con- 
naissance. Le  greffier  dresse  acte  du  dépôt 
sur  un  registre  particulier  et  en  délivre 
expédition.  Cette  expédition  est  signifiée 
iaus  le  délai  à  la  partie  adverse,  par  exploit, 
=  1  elle  n'a  pas  d'avoué,  ou  par  simple  acte 
i  avoué,  si  elle  en  a  un,  en  ayant  soin  d'in- 
iiquer  dans  la  signification  les  nom,  pré- 
noms, qualité  et  demeure  de  la  caution.  Si 
la  loi  n'exige  pas  le  dépôt  des  titres,  on  se 
borne  alors  à  signifier  que  l'on  offre  la  ga- 
rantie de  telle  persouie  (Civ.  24  juin  1834, 
R.  £xcep(.,  359). 

273.  Dans  la  pratique,  l'exploit  ou  l'acte 
d'avoué  contient,  en  outre,  une  sommation  à 
la  partie  adverse  de  comparaître  à  la  prochaine 
audience,  pour  voir  prononcer  sur  l'admis- 
sion, en  cas  de  contestation.  Mais  aucun 
texte  ne  prescrit  cette  citation  :  on  devrait, 
semble-t-il,  en  conclure  que,  si  elle  était 
irrégulière,  la  réception  de  la  caution  ne 
pourrait  être  critiquée  pour  ce  motif.  En  tout 
cas,  la  citation  ne  peut  être  attaquée  pour 
défaut  d'augmentation  du  délai  à  raison  de 
la  distance  entre  le  domicile  de  la  partie  ci- 
tée et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel a  été  faite  l'offre  d*  la  caution,  si  elle  a 
été  notifiée  à  un  domicile  élu  dans  ce  der- 
nier lieu,  où  avait  été  également  adressée 
l'assignation  sur  laquelle  était  intervenu  le 
jugement  exécutoire  par  provision  (Req. 
11  août  1862,  D.P.  62.  1.  348).  —  Il  a  été 
jugé  également  que  la  réception  de  la  cau- 
tion offerte  préalablement  à  l'exécution  pro- 
visoire d'un  jugement  de  condamnation  ne 
peut  être  critiquée  sous  prétexte  de  l'irré- 
gularité de  la  citation  donnée  à  la  partie 
condamnée  pour  assister  à  cette  réception, 
lorsqu'il  y  a  confirmation  du  même  juge- 
ment au  fond,  la  solution  de  l'incident  rela- 
tif à  l'exécution  provisoire  de  la  décision 
ainsi  devenue  définitive  se  trouvant  alors 
dépourvue  d'intérêt  (Lyon,  24  mai  1860, 
D.P.  62.  1.  348).  Mais  celte  décision  prête  à 
la  critique  :  la  question  de  savoir  si  1  exécu- 
tion provisoire  a  été,  ou  non,  régulière  con- 
stitue un  incident  dont  la  solution  ne  sau- 
rait dépendre  de  celle  qui  peut  intervenir 
sur  l'appel  du  jugement  quant  au  fond. 

274.  —  U.  Acceptation  de  la  caution.  — 
Aux  termes  de  l'art.  517,  en  même  temps 
que  le  jugement  fiie  le  délai  de  la  présen- 
tation de  la  caution,  il  indique  aussi  celui 
dans  laquelle  elle  sera  acceptée  ou  contestée. 
Dans  ce  dernier  délai,  la  partie  adverse  doit 
donc  prendre  communication  au  greffe  des 
titres  qui  y  sont  déposés,  et  déclarer  par  un 
simple  acte  si  elle  accepte  la  caution 
(art,  519).  — Cette  acceptation  est  expresse  ou 
tacite  :  expresse,  quand  la  partie  signifie 
qu'elle  se  tient  pour  satisfaite;  tacite,  quand 
la  partie  garde  le  silence  pendant  les  délais 

four  contester  (Carré  et  Chauveau,  quest. 
828;  BiOCHE,  op.  cit.,  v«  Caution,  n»3U).  Si 
c'est  un  jugement  qui  a  accordé  un  délai  au 
débiteur  à  charge  de  fournir  caution,  le 
créancier  doit  accepter  expressément  pour 
pouvoir  poursuivre  le  débiteur,  à  défaut  de 
Bonmission  de  la  caution.  —  En  général  , 
e'e«t  par  acte  d'avoué  que  doit  être  faite  la 


signification  de  l'acceptation  de  la  caution  ; 
mais  si  la  partie  qui  accepte  n'a  pas  d'avoué, 
elle  peut  signifier  son  acceptation  par  un 
exploit  ordinaire  d'huissier  (Chauveau  sur 
Cap.ré,  ouest,  n»  1828). 

275.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans 
le  délai  fixé  par  le  jugement ,  l'audience  est 
poursuivie  par  un  simple  acte  d'avoué, à  moins 
qu'il  n'ait  déjà  été  donné  avenir  dans  l'acte 
par  lequel  la  caution  a  été  offerte  IC.  proc. 
art.  520).  L'incident  est  jugé  sommairement, 
sans  requête  ni  écritures  (art.  521)  et  à  bref 
délai.  Il  est  donc  immédiatement  porté  à 
l'audience  et  ne  subit  pas  le  rôle. 

Dans  l'instance  qui  s'engage  sur  la  solvabi- 
lité de  la  caution,  celle-ci  n'a  qu'un  rôle  pas- 
sif ;  elle  ne  peut  donc  y  intervenir  même 
en  qualité  de  subrogé  tuteur  du  mineur  au 
nom  duquel  le  cautionnement  est  fourni; 
elle  ne  peut  agir  que  par  production  du 
greffe  (Paris,  15  avr.  1820,  R.  403.  -  Tho- 
MiNE,  t.  2 ,  p.  5  ;  Chauveau  sur  Carré  ,  quest. 
n«  1827-4»  ;  Bioche,  n»  29). 

276.  Le  jugement  à  intervenir  est  exécu- 
toire par  provision,  nonobstant  appel  (C.  proc. 
art.  521).  Mais,  en  cas  d'appel,  comme  il  est 
le  complément  d'une  décision  antérieure  et 
principale,  il  suit  le  sort  de  celle-ci  quant 
a  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Le  juçement  dont  il  s'agit  n'est,  d'ailleurs, 
pas  exécutoire  nonobstant  opposition,  à  moins 
que  les  j  uges  ne  l'aient  spécialement  ordonné. 

277.  La  partie,  en  cas  de  rejet  de  1»  cau- 
tion, est  londée  à  en  présenter  une  seconde, 
à  moins  que  la  loi  ne  prononce  la  déchéance, 
ou  que  le  jugement  ne  fasse  de  l'admission 
de  la  caution  une  condition  sine  qua  non. 
La  déchéance  résulte  de  la  loi,  et  le  juge  est 
obligé  de  la  prononcer  dans  les  cas,  notam- 
ment, de  l'art.  832  C.  proc.  en  matière  de  sur- 
enchère, et  807  G.  civ.  en  matière  de  béné- 
fice d'inventaire. 

278.  —  III.  Soumission  de  la  caution.  — 
La  caution,  si  elle  est  acceptée  par  la  partie, 
ou  admise  en  justice,  fait  immédiatement  sa 
soumission  au  greffe  du  tribunal  (C  proc. 
art.  519  et  521).  —  Le  délai  dans  lequel  la 
soumission  doit  être  réalisée  est  abandonné 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  ;  mais  s'il 
n'a  fixé  aucun  délai,  la  partie  est  autorisée, 
après  un  certain  temps  moral  et  une  mise 
en  demeure  infructueuse,  à  se  pourvoir  ou  à 
poursuivre  par  voie  d'exécution,  selon  les 
circonstances.  Si  la  soumission  de  la  caution 
devançait  les  délais  accordés  pour  l'accepter 
ou  la  contester,  le  cautionnement  ne  serait 
pas  nul  ;  la  partie,  par  son  acceptation,  ou 
le  jugement,  par  l'admission  de  la  caution, 
ratifie  la  soumission  (Turin,  28  mai  1806, 
R.  409  et  138.  —  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1830-3"  ;  Bioche,  n»  41). 

279.  L'assistance  d'un  avoué  est  nécessaire 
pour  faire  la  soumission  (art.  91  du  tarifj. — 
C'est  le  greffier  qui  rédige  l'acte  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné,  eu  égard  à  la  nature  du 
cautionnement  :  si  la  caution  est  donnée 
pour  l'exécution  d'un  jugement  de  condam- 
nation, la  soumission  doit  être  l'obligation 
de  rembourser,  le  cas  échéant,  le  montant 
des  condamnations.  S'il  s'agit  d'un  héritier 
bénéficiaire,  l'obligation  doit  être  de  repré- 
senter la  valeur  du  mobilier  compris  dans 
l'inventaire  et  la  portion  des  immeubles 
qui  ne  serait  pas  déléguée  aux  créanciers 
hypothécaires,  etc.;  s'il  s'agit  enfin  d'une 
caution  conventionnelle,  la  soumission  doit 
être  limitée  à  l'exécution  de  l'acte,  aux  con- 
clusions des  parties  (Carré,  sur  l'art.  519).  — 
Quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  caution  judi- 
ciaire, la  soumission  peut  aussi  se  faire  de- 
vant notaire  (Pigeau,  t.  2,  p.  121  ;  Chauveau 
sur  Carre,  quest.  1828  fcis;  Bioche,  n»  36). 
Lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  solvabilité 
d'une  caution  offerte  à  une  administration 
publique,  c'est  à  l'autorité  administrative  et 
non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  difficultés  auxquelles 


la  solvabilité  de  la  caution  dff^ne  lieu  (Req. 
19  mai  1806,  R.  413). 

280.  La  loi  n'exige  pas  que  l'acte  de  sou- 
mission soit  signifié  à  la  partie  au  profit  de 
laquelle  la  caution  est  donnée.  Toutefois,  le 
tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  un  droit 
à  l'avoué,  et  passe  en  taxe  les  frais  relatifs  à 
cette  notification,  ce  qui  provoque  des  pro- 
testations (Comp.  Chauveau,  Tarif,  t.  2, 
p.  34,  et  Lois  de  procéd.,  quest.  1830-4°)  qui 
considère  cette  procédure  comme  frustra- 
toire. 

281.  La  soumission  est  exécutoire  sans 
jugement;  c'est  elle  qui  forme  seule  le  con- 
trat. Tant  qu'elle  n'a  pas  été  réalisée,  le 
créancier  est  sans  droit  contre  la  caution 
judiciaire  ou  légale.  L'acceptation  du  créan- 
cier n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire,  et  la 
caution  ne  pourrait  se  prévaloir  du  défaut 
d'acceptation  de  sa  garantie  pour  la  retirer 
(Riom,  29  nov.  1830,  R.  416.  et  Surench.,  171. 
—  Comp.  :  Civ.  27  mai  1823,  R.  Surench., 
166-10).  —  Il  suffit  de  signifier  la  soumission, 
pour  être  admis  à  en  poursuivre  l'exécution 
(Pigeau,  1. 1,  p.  610,  et  t.  2,  p.  342  ;  Bioche, 
n»  39.  —'V.  toutefois  :  Thomine,  n"  568). 

282.  Des  termes  de  l'art.  519  «  sera  exé- 
cutoire sans  jugement  »  il  ne  faut  pas  con- 
clure, comme  l'ont  fait  certains  auteurs, 
q^ue  la  soumission  faite  au  grefl'e  par  la  cau- 
tion emporte  de  plein  droit  nvpolhèque  judi- 
ciaire sur  tous  ses  biens,  tes  obligations 
auxquelles  la  caution  est  soumise  résultent, 
en  effet,  de  la  loi,  ou,  si  l'on  veut,  de  son 
engagement  même.  Elles  ne  peuvent  donc 
être  garanties  par  l'hypothèque  judiciaire 
(Pont,  Privilcges  et  /lypollirgues ,  t.  2, 
n»  588  ;  Thézard,  Du  nantissement,  des  pri- 
vilèges et  hypothèques ,  n»  77  ;  Troplong, 
sur'l'art.  2123,  n»  441  ;  Aubpv  et  Rau,  t.  3, 
§  265,  note  10;  de  Vareilliù.s-.'^ommières,  De 
rhypothique  judiciaire,  p.  62  et  83.  —  Adde  : 
C.  d'app.  de  Savoie,  8  mai  1854,  D.P.  55.  2. 
241.  —  Contra  :  Delvincourt,  t.  3,  p.  1iJ8; 
Pigeau,  t.  2,  p.  121  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1829  bis;  Dt-RANTON,  t.  19,  n»  327). 


B. 


-  Procédure  devant  les  jui:es  de  paix 
et  les  tribunaux  de  con.nnerce. 


283.  —  I.  Justice  de  paix.  —  Devant  les 
tribunaux  de  paix,''  avant  1905,  la  caution 
est  reçue  parle  juge  aux  termes  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  al.  2  et  3,  qui 
porte  :  «  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge 
pourra  ordonner  l'exécution  provisoire  no- 
nobstant appel  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira 
de  pension  alimentaire,  ou  lorsque  la  somme 
n'excédera  pas  300  francs,  et  avec  caution 
au-dessus  de  cette  somme.  —  La  caution 
sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  »  —  Il  en  est 
encore  ainsi  depuis  la  loi  du  13  juill.  1905, 
sur  la  compétence  des  juges  de  paix  (D.P. 
1905.  4.  71),  l'art.  11  précité  n'étant  pas  au 
nombre  des  textes  abrogés  par  cette  loi. 

284.  —  II.  Tribunaux  de  commerce.  — 
Aux  termes  de  l'art.  440  C.  proc,  la  caution 
est,  en  matière  commerciale,  présentée  par 
acte  signifié  au  domicile  de  l'appelant,  s'il 
demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exécution 
de  l'art.  442  C.  proc,  avec  sommation  à  jour 
et  heure  fixes  de  se  présenter  au  grefl'e  pour 
prendre  communication,  sans  déplacement, 
des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné 
qu'elle  eu  fournira,  et  à  l'audience,  pour 
voir  prononcer  sur  l'admission  en  cas  de 
contestation. 

285.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou 
ne  conteste  pas  la  caution,  celle-ci  fait  sou- 
mission au  greffe  ;  s'il  conteste,  il  sera  sta- 
tué au  jour  indiqué  par  la  sommation;  dans 
tous  les  cas,  le  jugement  sera  exécutoire 
nonobstant  opposition  ou  appel  (C.  proc. 
art.  441.  —  (Trib.  com.  Bordeaux,  16  sept. 
IS45,  Mém.jurispr.  Bordeaux,  1845.  1.  2i0; 
Trib.  com.  Marseille,  24  févr.  1SS0,  Joum. 
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jurispr.  Marseille,  80.  1.  122;  4  mai   -1836, 
Jouni.  jurispr.  Marseille,  86.  1.  165). 

286.  l"n  décidant  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution 
de  leurs  jugements,  laloi  a  réservé  aux  tribu- 
naux civils  la  connaissance  des  actes  de  pro- 
cédure qu'entraîne  l'exécution  des  jugements 
des   tribunaux   de   commerce;   mais  elle   a 


laissé  à  ceux-ci  l'appréciation  des  actes  com- 
merciaux qui  sont  la  conséquence  de  leurs 
décisions.  Aussi  sont -ils  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  réceptions  de  caution  or- 
données par  leurs  jugements  provisoires, 
quand  même  la  caution  serait  fournie  pour 
obéir  à  une  ordonnance  de  référé  rendue  par 


le  président  du  tribunal  civil  (Bordeaux, 
20  janv.  1837,  Méni.  jurispr.  Bordeaux,  1837. 
1.  98;  D.P.  38.  2.-113;  Trib.  corn.  Nantes, 
17  nov.  1878,  Jurispr.  Nantes,  iëlS.  1.  340; 
Trib.  Seine,  2  mars  1882,  Gaz.  Pal.,  82.  1. 
493;  Trib.  Seine,  5  sept.  1885,  La  Loi,  du 
23  sept.  1885;  Le  Droit,  du  23  sept.  1885.  — 
BiocHE,  Journ.  proc.  civ.,  art.  3877). 
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1.  On  désigne,  dans  la  pratique,  sous  le 
nom  impropre  de  cautionnement,  soit  la 
somme  que  certains  fonctionnaires,  comp- 
tables, officiers  ministériels,  régisseurs  ou 
adjudicataires,  sont  tenus  de  verser  au  Tré- 
sor, comme  garantie  de  leur  gestion  ou  de 
la  bonne  exécution  de  leur  entreprise,  soit 
la  garantie  en  rentes  ou  en  immeubles 
qu'ils  fournissent,  au  lieu  et  place  de  cette 
somme,  à  l'Etat,  aux  départements,  com- 
munes ou  établissements  publics. 

Art.  1«'.  —  Constitution  du  cautionnement. 


§1' 


Fonctions  et  emplois  soumis 
au  cautionnement. 


2.  Le  cautionnement  est  exigé  :  ...  1»  de 
certains  fonctionnaires  publics,  et  spéciale- 
ment de  comptables  publics,  à  raison  des 
fonds  dont  ils  sont  dépositaires  et  comme 
garantie  contre  les  abus,  négligence  et  pré- 
varications qui  pourraient  compromettre  les 
droits  du  Trésor,  des  communes,  départe- 
ments ou  établissements  publics.  Leur  no- 
menclature est  trop  considérable  pour  que 
nous  puissions  la  donner  ici,  avec  l'indica- 
tion des  textes  qui  régissent  spécialement 
leur  cautionnement;  nous  en  parlons  sous 
les  divers  mots  où  sont  examinées  leurs 
fonctions  particulières;  ...  2»  Des  of/iciers 
ministériels  (agents  de  change,  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  avoués,  commissaires 
priseurs  ,  courtiers  de  commerce ,  greffiers , 
huissiers,  notaires),  à  raison  de  la  fonction 
qu'ils  exercent  dans  l'intérêt  particulier  des 
citoyens  et  à  laquelle  ceux-ci  sont  tenus  de 
recourir  (V.  ces  divers  mots);  ...  3»  D'indi- 
vidus qui,  sans  exercer  aucune  fonction  ni 
emploi  public,  ont  cependant  paru  devoir 
être  astreints  au  cautionnement  dans  le 
double  intérêt  soit  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ,  communes  ou  établissements  publics , 
soit  des  citoyens;  tels  sont  les  adjudicataires 
ou  concessionnaires  de  fournitures  et  de  tra- 
vaux (V.  Marelles  de  fournitures ,  Travaux 
publics,  Voirie). 

3.  Le  comptable  qui  gère  plusieurs  ser- 
vices, par  exemple  le  percepteur  qui  est  en 
Vième  temps  receveur  municipal ,  doit  fournir 
pour  chacun  d'eux  un  cautionnement  qui, 
en  cas  Je  débet,  s'applique  solidairement  à 
tous  ces  services  (V.  Ord.  17  sept.  1817,  art. 
11,  R.  p.  1153;  Décr.  27  févr.  1884,  art.  2, 
D.P.  84.  4.  95-96). 

4.  Un  fonctionnaire  ne  peut  faire  servi  !■ 
pour  son  cautionnement  celui  qui  a  été 
constitué  par  son  prédécesseur,  ou  celui 
qu'il  a  lui-même  constitué  précédemment, 
en  qualité  de  titulaire  d'une  fonction  diffé- 
rente. 

5.  Mais  le  comptable  public  ou  lonction- 
naire  appelé  à  une  fonction  de  même  na- 
ture, peut  demander  l'application  à  sa  nou- 
velle gestion  de  son  ancien  cautionnement, 
qui  garantira  ainsi  cette  gestion,  sauf  à  par- 
faire ou  à  retirer  l'excédent  si  le  cautionne- 
ment nouveau  diffère  du  premier  (L.  2  vent. 
an  13;  Ord.  14  févr.  1816,  art.  5;  Décr. 
2  juin.  1898,  art.  3).  -  Jugé  que  les  cau- 
tionnements des  comptables  sont  affectés  à 
la    garantie   de    leurs    gestions    syccassives 


jusqu'à  apurement  définitif;  qu'en  consé- 
quence, le  créancier  d'un  comptable,  qui 
s'est  fait  transporter  le  montant  de  la  somme 
versée  par  son  débiteur  au  Trésor  à  titre  de 
cautionnement,  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  ce  cautionnement  n'a  pu  être  transféré, 
sans  son  consentement,  à  la  garantie  d'une 
autre  gestion  (Cons.  d'Et.  15  juill.  1881, 
D.P.  83.  3.  3).  -  Au  reste,  l'art.  3  de  l'or- 
donnance du  25  sept.  1816  dispose  que  le 
cautionnement  des  préposés  des  contribu- 
tions indirectes  fourni  par  un  baillleur  de 
fonds  peut,  si  ce  dernier  y  consent,  servir 
à  la  garantie  de  la  gestion  nouvelle. 

6.  A  plus  forte  raison  le  cautionnement 
d'un  comptable  garantit  sa  gestion  nouvelle, 
quand  il  ne  s'agit  que  d'un  simple  change- 
ment de  résidence  (V.  Ord.  préc.  25  sept. 
1816;  Décr.  préc.  2  juill.  1898,  art.  3  et  6). 

—  Toutefois  il  en  est  autrement  pour  les 
officiers  ministériels,  à  raison  des  formalités 
d'affiches  qui  doivent  être  remplies. 

§  2.  —  Nature  et  quotité 
des  cautionnements. 

7.  —  I.  Règles  générales.  —  D'après  l'art. 
97  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  reproduisait 
le  principe  posé  par  l'art,  i"  de  la  loi  du 
7  vent,  an  8,  le  cautionnement  des  fonction- 
naires et  comptables  publics  devait  être 
fourni  en  numéraire. 

8.  Mais  cette  prescription  n'a  pas  été 
appliquée  rigoureusement;  plusieurs  dispo- 
sitions législatives  ou  réglementaires  ont 
admis  des  cautionnements  :  ...  en  iniineuldes 
notamment  pour  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques (V.  L.  8  juin  1864,  art.  26,  D.P.  64. 
4.  93;  L.  30  mai  1899,  D.P.  99.  4.  82);  ... 
Ou  en  renies  sur  l'Etat.  —  L'art.  29  de  la 
loi  du  16  sept.  1871  a  décidé  que  les  cau- 
tionnements qui  doivent  être  constitués  en 
immeubles  ou  en  rentes  françaises  d'une 
nature  spéciale  pourraient  être  constitués 
en  rentes  françaises  de  toute  nature.  — 
Enfin,  aux  termes  de  l'art  56,  §  1,  de  la 
loi  du  13  avr.  1898,  les  comptables  de  de- 
niers publics  et  les  autres  fonctionnaires  as- 
sujettis à  un  cautionnement  versé  dans  les 
caisses  du  Trésor  sont  admis  à  le  constituer, 
pour  la  totalité,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'Etat.  En  exécution  du  paragraphe 
4  de  l'art.  56  précité,  est  intervenu  un  décret 
du  2  juill.  1898,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

9.  La  constitution  des  cautionnements  en 
renies  sur  l'Etat  et  la  tran=;fiirmation  des 
cautionnements  en  nunn'raiie  en  cautionne- 
ments en  rentes  ont  aussi  fait  l'objet  d'ins- 
tructions ministérielles  (V.  notamment, 
Cire.  adm.  contr.  indir.  20  juill.  1S98, 
n»  295,  Journ.  contr.  ind. ,  l.égisl.  et  instr. , 
1891-1898,  p.  702;  Instr.  min.  fin.  20  déc. 
1899,  Bull.  min.  guerre,  l'JOU,  p.  346  ;  Cire, 
min.  guerre,  8  dec.  1900,  ibid.,  p.  1942). 

10.  Quant  au  remplacement  du  caution- 
nement par  la  caution  solidaire  d'une  asso- 
ciation française  de  cautionnement  mutuel, 
V.  infra,  i\"  6't  et  s. 

11.  —  II.  Règles  spéciales  concernant 
la  nature  et  la  quotité  des  cautionneiiients. 

—  Les  cautionnements  des  comptables  dont 


la  quotité  n'est  pas  déterminée  par  la  loi, 
sont  fixés  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  compétent  de  concert  avec  le 
ministre  des  Finances  (L.  8  août  1847,  art. 
14;  Décr.  31  mai  1862,  art.  286).  —  Les 
règles  spéciales  concernant  la  nature  et  la 
quotité  des  cautionnements  des  diverses  ca- 
tégories de  fonctionnaires  ou  comptables 
sont  exposées  dans  les  traités  particuliers 
qui  déterminent  leurs  fonctions. 

§  3.  —  Réalisation  des  cautionnements. 

12.  —  I.  Généralités.  —  Le  fonction- 
naire ou  comptable  public  qui  est  astreint 
au  cautionnement  doit  justifier  de  la  réalisa- 
tion de  ce  cautionnement  avant  son  installa- 
tion ou  son  entrée  en  fonctions,  et  même 
avant  sa  prestation  de  serment  si  celui-ci 
est  exigé  (V.  Ord.  29  juill.  1814,  art.  2; 
Ord.  7  oct.  1814,  art.  1;  L.  28  avr.  1816, 
art.  96;  Ord.  31  mai  1838,  art.  324;  Décr. 
31  mai  1862,  art.  20.  -  V.  aussi  Cire.  min. 
fin.  17  août  1848,  D.P.  48.  3.  119;  Instr. 
compt.  publ.  20  juin  1&59,  art.  1234,  1235, 
1355,  1391).  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  constitution  d'un  simple  supplément  de 
cautionnement,  des  sursis  soiit  souvent  ac- 
cordés, 

13.  —  II.  Réalisation  des  cautionnemen'.s 
en  numéraire.  —  Lorsque  le  cautionnement 
est  constitué  en  numéraire,  le  versement  se 
fait  dans  les  caisse»  du  Trésor  (L.  7  vent, 
an  8,  art.  3;  L.  27  vent,  an  8,  art.  5;  L.  28  avr. 
1816,  art.  92;  Ord.  l"  mai  1816;  Décr.  31  mai 
1862,  art.  287),  c'est-à-dire,  à  Paris,  à  la 
caisse  centrale  du  Trésor  public,  et,  dans  les 
départements,  aux  caisses  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  ou  des  receveurs  particu- 
liers. —  Cependant,  le  cautionnement  des 
préposés  des  monts-de-piété  est  versé  dans  la 
caisse  de  ces  établissements  (V.  Monts -de- 
piété). 

14.  Il  est  justifié  du  cautionnement  en 
numéraire  par  la  présentation  de  la  quit- 
tance de  versement.  —  Aucun  oertilicat 
d'inscription  de  cautionnement  n'est  délivré 
sans  que  le  récépissé  comptable  du  verse- 
ment fait  dans  une  des  caisses  publiques  n'ait 
été  rapporté  au  bureau  des  .cautionnements, 
chargé  d'effectuer  l'inscription  sur  les  livres 
du  Trésor  (Arr.  24  germ.  an  8;  Régi.  min. 
9  oct.  1832,  chap.  3,  art.  2;  Ord.  31  mai  18:!8, 
art.  243;  Décr.  31  mai  ISH2,  art.  288).  -  Les 
certificats  d'inscription  de  cautionnement  et 
ceux  de  privilège  de  second  ordre,  à  délivrer 
aux  bailleurs  de  fonds,  doivent,  pour  former 
titre  valable  contre  le  Trésor  public,  être  re- 
vêtus du  visa  du  contrôle  (L.  24  avr.  1833, 
art.  5;  Ord.  31  mai  1838,  art.  2't4  ;  Décr. 
14  déc.  1853,  art.  2:  Décr.  1862,  art.  289;  L. 
24  déc.  1896,  art.  1,  §  4.  -  V.  Trésor  pif 
blir). 

13.  Les  cautionnements  en  numéraire  dé- 
posés au  Trésor  font  partie  de  la  dette  ilite 
inscrite  et  bénéficient  de  la  garantie  que 
donne  l'existence  du  Grand-Livre.  Le  ministre 
des  Einances  présente  chaque  année  au  Par- 
lement, dans  le  compte  général  de  l'ailmiiiis- 
tration  des  Finances,  le  compte  de  ces  c:a\- 
tionnemenls  (Décr.  1862,  art.  292).  Ce  compte 
se  compose  de  deux  tableaux  qui  font  con- 
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naîbi'e  les  capitaux,  des  cautionnements  dus 
par  l'Etat,  ceux  reçus  et  remboui'sés  pendant 
l'année,  la  classe  des  titulaires,  et  enfin  la 
situation  du  Trésor  au  1"  janvier. 

16.  —  III.  Réalisation  des  cautionne- 
nienls  en  rentes  sur  l'Etal.  —  Les  caution- 
nements en  rentes  sur  l'Etat,  réalisés  au 
Trésor  public,  sont  constitués  au  moyen 
d'inscriptions  nominatives  directes  des  dif- 
férents fonds  de  la  dette  publique  (Décr. 
2  juill.  1S9S,  art.  1).  Les  titres  au  porteur  ou 
les  inscriptions  mixtes  ne  peuvent  recevoir 
cette  affectation  (Même  décret,  art.  2,  §  2). 
Iles  rentes  de  divers  fonds  et  appartenant  à 
plusieurs  titulaires  peuvent  être  employées  à 
constituer  un  même  cautionnement  (Même 
art.  2,  S  1). 

17.  La  valeur  des  rentes  à  affecter  à  un 
cautionnement  est  calculée  d'après  le  cours 
moyen  officiel  à  la  bourse  de  Paris  du  jour 
de  la  nomination,  sans  que  cette  valeur  puisse 
dépasser  le  çair.  Si  le  montant  d'un  cau- 
tionnement tixé  en  argent  ne  peut  exacte- 
ment s'appliquer  à  acquérir  des  rentes,  l'in- 
téressé parfait  la  diûérence,  de  façon  que  le 
cautionnement  en  rentes  ne  puisse  être  in- 
férieur à  ce  qu'il  eût  été  en  numéraire  (Décr. 
1898,  art.  2.  —  V.  aussi,  pour  les  conserva- 
teurs des  hvpothèques,  L.  30  mai  1899,  art.  31 , 
D.P.  99.  4."  8-2). 

18.  Le  ou  les  titulaires  des  rentes  à  affec- 
ter à  un  cautionnement  font  parvenir  au  mi- 
nistre des  Finances  leurs  extraits  d'inscrip- 
tion accompagnés  d'une  déclaration  d'affec- 

ation  établie  sur  papier  timbré  conformé- 
ment aux  modèles  arrêtés  par  le  ministre  des 
Finances  (Décr.  2  juill.  lSiJ8,  art.  3,  §  l.  — 
Pour  ces  modèles,  'V.  Arr.  min.  fin.  6  juill. 
1898,  Journ.  off.  du  \\).  Cette  déclaration 
d'affectation  doit  être  renouvelée  en  cas  de 
changement,  soit  de  fonctions,  soit  de  rési- 
dence du  fonctionnaire,  lorsque  le  cau- 
tionnement ne  garantit  sa  gestion  que  pour 
un  emploi  ou  un  poste  déterminé  (Décr. 
2  juill.  1898,  art.  3).  —  Mention  est  laite  sur 
le  Grand -Livre,  sur  son  double  et  sur  les 
inscriptions  :  1»  de  l'affectation  ;  2"  du  nom 
du  fonctionnaire  et  de  sa  fonction  :  3"  du 
lieu  où  celle-ci  est  exercée,  si  le  cautionne- 
ment ne  répond  de  la  gestion  que  pour  un 
poste  déterminé.  La  mention  d'affectation 
suit  la  rente  en  quelques  mains  qu'elle  passe 
(Décr.  1898,  art.  4). 

1Î>.  Indépendamment  de  la  remise  aux  in- 
téressés des  extraits  d'inscriptions  frappés 
des  mentions  indiquées  ci-dessus,  il  est  dé- 
livré par  la  direction  de  la  dette  inscrite  aux 
agents  qui  ont  constitué  leur  cautionnement 
en  rentes  6ur  l'Etat  un  certificat  de  caution- 
nement, visé  au  contrôle,  relatant  les  fonds, 
séries,  numéros  et  montant  des  diverses 
rentes  affectées  à  leur  cautionnement.  Le 
service  du  contrôle  n'appose  son  visa  qu'après 
avoir  constaté  que  la  mention  d'affectation 
figure  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique 
(Décr.  1898,  art.  5). 

20.  Les  extraits  d'inscriptions  de  rentes 
amortissables  affectées  à  un  cautionnement 
et  appartenant  à  une  série  appelée  au  rem- 
boursement sont  déposés  à  la  direction  de  la 
dette  inscrite  par  les  titulaires,  qui  l'ont  con- 
naître en  quels  fonds  ils  désirent  que  la  por- 
tion du  cautionnement  remboursée  soit  re- 
constituée sur  les  bases  fixées  par  l'art.  2  du 
décret  de  1898.  Après  consignation  de  la 
somme  nécessaire,  ils  produisent  une  décla- 
ration d'affectation  pour  la  rente  à  provenir 
de  l'achat  par  le  Trésor.  Les  rentes  nouvelles 
ainsi  acquises  sont  grevées  de  la  mention 
d'affectation.  Sauf  dans  les  cas  prévus  à 
l'art.  6  CV.  infra,  n»  22),  les  titulaires  de 
rentes    affectées   à    un    cautionnement    ne 

feuvent  y  substituer  des  rentes  appartenant 
un  autre  fonds  de  la  dette  publique  (Décr. 
2  juill.  1898,  ai-t.  7). 

21.  —  IV.  Modification  de  la  nature  du 
caulion)iement  réalisé.  —  Des  dispositions 


transitoires  ont  autorisé  et  réglé  la  substitu- 
tion de  rentes  à  des  cautionnements  en  nu- 
méraire ,  par  des  agents  en  fonctions  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
13  avr.  1898  (V.  l'art.  5«,  §  3,  de  ladite  loi; 
Décr.  2  juill.  1898,  art.  12  à  14,  18;  Décr. 

5  juiU.  1898,   Bull,   lois,   n«    34360;    Arr. 

6  juill.  1898,  supra,  n"  18.  —  'V.  aussi,  su- 
pra ,  n»  9).  —  Le  ministre  des  Finances  a 
été  autorisé  à  émettre  des  obligations  à  court 
terme  pour  faire  face  aux  remboursements 
nécessités  par  ces  transformations  de  caution- 
nements {L.  13  avr.  1898,  art.  56,  §  6;  L. 
12  juill.  1902,  D.P.  1903.  4.  12.  -  V.  aussi, 
infra,  n»  70). 

22.  Mais,  actuellement,  la  nature  du  cau- 
tionnement une  fois  réalisé  ne  peut  être  mo- 
difiée pendant  la  durée  des  fonctions  du  titu- 
laire (L.  13  avr.  1898,  art.  56,  §  2),  sauf  le 
cas  ou  celui-ci  changeant  simplement  de 
poste,  son  cautionnement  doit  recevoir  l'affec- 
tation à  sa  nouvelle  gestion  (Fécr.  2  juill. 
1S9S,  art.  6.  —  V.  aussi,  supra,  n»  20). 

23.  Aux  termes  de  l'art.  \" ,  §  1,  d'un 
arrêté  ministériel  du  6  déc.  1899  (Bull.  min. 
guerre,  1900,  p.  346),  les  comptables  dont  le 
cautionnement  est  affecté  à  une  gestion  dé- 
terminée et  qui  désirent,  en  cas  de  change- 
ment de  poste,  convertir  en  rentes  leur  cau- 
tionnement en  numéraire,  sont  admis  à  de- 
mander que  cette  transformation  soit  faite 
par  le  Trésor  dans  les  conditions  prévues  par 
les  art.  23  et  24  du  décret  du  2  juill.  1898.  — 
Ils  doivent  faire  connaître  leur  option  avant 
leur  installation  dans  leur  nouveau  poste 
(Même  arrêté,  art.  1 ,  §  2).  —  La  valeur  des 
rentes  à  affecter  est  calculée  d'après  le  cours 
moyen,  à  la  bourse  de  Paris,  du  jour  de  la 
dernière  nomination ,  sans  que  cette  valeur 
puisse  dépasser  le  pair  (Même  art.  1,  §  3  . 

24.  L'art.  1",  §  1 ,  de  l'arrêté  du  6  déc. 
1899,  est  aussi  applicable  aux  comptables 
sortis  de  fonctions  qui ,  après  le  rembourse- 
ment des  deux  premiers  tiers  de  leur  caution- 
nement, veulent  remplacer  par  des  rentes  le 
dernier  tiers ,  conservé  jusqu'à  l'apurement 
de  leur  gestion  (Même  arrêté,  art.  2,  §  1).  — 
La  valeur  des  rentes  à  affecter  est  calculée 
d'après  le  cours  moyen,  à  la  bourse  de  Paris, 
du  jour  où  a  été  délivré  le  certificat  de  libé- 
ration provisoire,  au  vu  duquel  ont  été  rem- 
boursés les  deux  premiers  tiers  du  caution- 
nement, sans  que  cette  valeur  puisse  dépasser 
le  pair  (Même  art.  2,  §  2). 

Akt.  2.  —  Intérêts  des  ca-Utionnements. 

25.  —  I.  Inlérêts  des  cautionnements  des 
fonctionnaires  et  comptables  publics.  —  Les 
cautionnements  en  numéraire  versés  au  Tré- 
sor portent  intérêt  au  profit  de  ceux  qui  les 
ont  constitués.  Ce  principe,  établi  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  7  vent,  an  8,  a  été  consacré  par 
diverses  dispositions  législatives  déterminant 
le  taux  des  intérêts.  —  Ce  laux,  fixé  d'abord 
à  5  pour  100  (L.  7  vent,  an  8,  art.  5),  sauf 
pour  les  receveurs  généraux  et  particuliers , 
a  été  réduit  à  4  pour  100  pour  les  comptables 
du  Trésor  (Ord.  31  oct.  1824,  art.  1,  R.  p.  23, 
note  3),  puis  à  3  pour  100,  pour  tous  les  titu- 
laires de  cautionnements  (L.  4  août  1844, 
art.  7,  R.  23-12») ,  ensuite,  à  2  fr.  50  pour  100, 
pour  une  partie  du  cautionnement  des  tré- 
soriers-paveurs généraux  (L.  28  avr.  1893, 
art.  .").'i,  D.f".  93.  4.  92).  Il  est  aujourd'hui  fixé 
uniformément  à  2  fr.  50  pour  100  (L.  13  avr. 
1898.  art.  55). 

26.  Toutefois,  à  partir  du  jour  où  le  rem- 
boursement du  cautionnement  est  refusé  in- 
dûment, les  règles  ordinaires  en  matière 
d'intérêts  moratoires  deviennent  applicables. 
—  D'autre  part,  la  règle  énoncée  au  numéro 

f)récédent  n'a  d'effet  qu'entre  1  Etat  et  le 
onctionnaire,  et  non  entre  celui-ci  et  son 
créancier  ayant  privilège  sur  le  cautionne- 
ment; les  intérêts  moratoires  dus  à  ce  créan- 
cier ne  peuvent  être  que  les  intérêts  légaux 


fixés  :  ...  autrel'ois  à  5  pour  100  (Rouen, 
4  déc.  1827,  R.  Cautionn.  de  fond.,  49,  et 
Prêt  à  intér.,  218;  Req.  14  juill.  1829,  R. 
Bourse  de  comni.,  395);  ...  Et  actuellement 
à  4  pour  100  (L.  7  avr.  1900,  D.P.  1900.  4. 
43). 

27.  Les  intérêts  des  cautionnements  sont 
dus  à  partir  du  versement  en  numéraire 
(Arr.  24  germ.  an  8,  art.  8j. 

28.  Le  ministre  des  Finances  ordonnance 
annuellement,  au  nom  des  comptables  en 
exercice,  les  intérêts  dus  sur  l'intégralité  des 
sommes  détenues  par  le  Trésor  à  titre  de  cau- 
tionnement (Arr.  27  flor.  en  8,  art.  1  ;  Décr. 
31  mai  1862,  art.  290;  Décr.  23  juin  18'J7, 
art.  1,  §  1),  de  reliquat  et  de  supplément  de 
cautionnement  pour  la  garantie  de  plusieurs 
gestions  successives  (Décr.  1897,  art.  1,  pré- 
cité). —  Ces  ordonnances  de  payement  sont 
exclusivement  délivrées  sur  la  caisse  du 
payeur  du  département  dans  lequel  les  titu- 
laires exercent  leurs  fonctions  (Ord.  24  août 
1841,  art.  1  ;  Décr.  1862,  art.  291  ;  Décr.  1897, 
art.  1,  §  2).  —  Cependant,  lorsque  les  caution- 
nements sont  affectés  spécialement  à  la  ga- 
rantie d'une  gestion  déterminée,  les  intérêts 
sur  les  cautionnements  et  reliquats  de  cau- 
tionnements non  appliqués  à  la  gestion  cou- 
rante sont  ordonnancés  dans  le  département 
où  ont  été  exercées  les  fonctions  garanties 
par  ces  cautionnements  et  reliquats  de  cau- 
tionnement (Décr.  1897,  art.  1,  §  3). 

29.  Le  paiiement  des  intérêts  est  fait  par 
les  payeurs  du  Trésor,  au  vu  de  la  lettre 
d'avis  qui  lui  est  adressée,  soit  au  titulaire, 
soit  au  bailleur  de  fonds;  ...  et  à  ce  dernier 
par  préférence  { Bordeaux ,  25  avr.  1833 ,  R. 
46  et  105);  ...  Après  l'ordonnancement,  et 
sur  la  représentation  des  certificats  d'inscrip- 
tion, ou,  quand  il  y  a  privilège  du  second 
ordre,  au  vu  du  certificat  déli\Té  en  exécu- 
tion des  décrets  des  28  août  1803  et  22  doc. 
1812  (Ord.  31  mai  1838,  art.  246;  Décr.  31  mai 
1862,  art.  290). 

Le  remboursement  de  sommes  versées  dans 
la  caisse  d'un  receveur  général  en  vue  d'un 
cautionnement  a  lieu  sans  intérêts,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  l'objet  d'ime  inscrip- 
tion, ni  même  d'une  demande  d'inscription 
de  cautionnement,  sur  les  livres  du  Trésor 
iCons.  d'El.  30  déc.  1858,  D.P.  59.  3.  42).  - 

11  doit  être  donné  quittance  des  intérêts  sur 
une  formule  spéciale. 

30.  Le  payement  des  intérêts  peut  être 
arrêté  par  l'opposition  des  tiers  formée  avant 
l'ordonnancement  des  intérêts  (V.  infra, 
n»  34).  Le  Trésor  doit  être  réputé  régu- 
lièrement libéré  des  intérêts  payés  aux  titu- 
laires d'après  les  ordonnances  ou  man- 
ilats,  lors  même  qu'il  viendrait  à  sa  connais- 
sance des  oppositions  dans  l'intervalle  du 
jour  de  l'ordonnancement  à  celui  où  le  paye- 
ment  aura  été   effectué  (Av.    Cons.    d'Et. , 

12  août  1807,  R.  p.  11,  note  2). 

31 .  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  les  inlérêts  des  cautionnements  sont  sou- 
mis à  la  prescription  guinquennale  de  l'art. 
2277  C.  civ.  ou  à  la  déchéance  quinquennale 
prévue  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831 
(V.  Trésor  public.  —  Comp.  infra,  n»  61). 

32.  —  II.  Intérêts  des  cautiontiements 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics.  — 
V.  Travaux  publics. 

Art.  3.  —  Droits  des  créanciers  sur 
les  c.4.ut1ùnn'ejients. 

§  \".  —  Privilèges  sur  les  cautionnement» 
(Renvoi). 

33.  Il  peut  exister  sur  les  cautionnement» 
des  fonctionnaires  ou  des  titulaires  d'offices 
ministériels  :  l'  un  privilège  de  premier 
ordre,  pour  faits  de  charge,  en  faveur  du 
Trésor  ou  autres  créanciers  victimes  de  pré- 
varication ou  des  abus  commis  dans  l'exer- 
cice des  fonctions;  2°  un  privilège  de  second 
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uraïf,  011  laveur  des  bailleurs  de  tonds  né- 
cessaires à  la  constitution  du  cautionnement 
(V.  Privilèges  et  hypothèques). 

§  2.  —  Saisie-arrêt  ou  opposition  sur 
les  cautionnements  [Henoois). 

34.  —  I.  Snisie-arrêt  sur  les  cautionnc- 
tnenls  des  fonctionnaires,  comptables  ou  of/i- 
cU'rs  ministériels.  —V.  Trésor  public. 

35.  —  II.  Saisie-arrêt  sur  les  cautionne- 
ments des  entrepreneurs  de  tracattx  publics 
•u  adjudicataires  de  fournitures.  —  V.  Tra- 
vaux publics. 

§  3.  —  Execution  des  cautionnemcitls 
oonslitués  en  rentes  sur  l'Etal. 

36.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  1  exé- 
cution d'un  cautionnement  constitué  en 
rentes,  cette  mesure  est  ordonnée  par  déci- 
sion ministérielle  ;  le  capital  et  les  arrérages 
non  perçus  sont  vendus  jusqu'à  due  concur- 
rence, sur  les  poursuites  de  l'agent  judi- 
ciaire du  Trésor,  qui  fait,  en  temps  utile, 
opposition  au  payement  des  arrérages.  Si 
cet  agent  n'est  pas  en  possession  des  extraits 
des  inscriptions  affectées  au  cautionnement, 
la  direction  de  la  Dette  inscrite  établit,  après 
autorisation  du  ministre  des  Finances,  des 
copies  figurées  des  extraits  d'inscription, 
lesquelles  sont  remises  à  l'agent  judiciaire 
pour  parvenir  à  l'aliénation.  L'agent  judi- 
ciaire signe  tous  les  transferts  nécessaires  à 
l'exécution  des  cautionnements  (Décr.  2  juill. 
1898,  art.  8). 

37.  Si  le  cautionnement  à  exécuter  appar- 
tient partie  au  débiteur,  partie  à  des  tiers, 
on  doit  procéder  d'abord  à  la  vente  des 
rentes  appartenant  au  débiteur.  Celles  qui 
appartiennent  aux  tiers  sont  ensuite,  à 
défaut  d'accord  entre  ces  tiers,  vendues  pro- 
portionnellement à  l'importance  de  la  somme 
garantie  par  chacun  deux  (art.  9). 

38.  Le  produit  de  la  négociation  est  versé 
au  Trésor  public,  qui  en  assure  la  remise  à 
qui  de  droit.  La  portion  de  rente  non  alié- 
née demeure  grevée  de  l'affectation  du  cau- 
tionnement. Si,  après  prélèvement  sur  le 
cautionnement  en  rentes,  le  reliquat  exis- 
tant est  trop  faible  pour  être  employé  en 
rentes,  il  reste  provisoirement  déposé  au 
Trésor,  sans  être  productif  d'intérêts  (art.  10). 

Ari-^   4    —  Transimjrt  des  cautionnements. 

39-  ie?  sommes  formant  le  cautionne- 
ment d'un  fonctionnaire  peuvent  être  l'objet 
d'un  transport  au  profit  d'un  tiers,  sauf 
l'exercice  des  privilèges  existant  sur  ces 
sommes,  d  abord  au  profit  de  l'Etat,  puis  au 
proGt  des  prêteurs  (Paris,  17  avr.  1845.  D.P. 
45.  4.  66;  Civ.  17  juill.  1849,  D.P.  50.  1. 
131  ;  Paris,  M  mars  1852,  D.P.  52.  5.  83-84  ; 
Lyon,  30  avr.  1852,  D.P.  53.  2.  50-51  ;  Paris, 
9  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  17;  29  juin  1863, 
D.P.  63.  2.  195  ;  Montpellier,  14  févr.  1872, 
S.  24.  —  Contra  :  Paris,  11  juill.  1836,  sous 
Pieq.  30  mai  1838,  R.  Bourse  de  commerce, 
213.  —  V.  Privilèges  et  hypothèques). 

40.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le 
cautionnement  d'un  comptable  public  (dans 
l'espèce,  d'un  receveur  particulier  des 
finances)  est,  au  regard  des  créanciers  chi- 
rographaires,  comme  toute  autre  valeur  mo- 
bilière faisant  partie  du  patrimoine  de  leur 
débiteur,  resté  dans  le  commerce  et  peut 
être  valablement  cédé  et  transporté,  dès  lors 
qu'une  disposition  exceptionnelle  ne  con- 
tient pas  de  prohibition  formelle  à  cet  égard  ; 
qu'on  ne  saurait  voir  une  semblable  dispo- 
lition  dans  l'art.  3  du  décret  du  16  sept.  1867 
(D.P.  68.  4. 18),  lequel  n'a  eu  pour  but  et  ne 
doit  avoir  pour  effet  que  do  garantir  les  deu.x 

firivilè'„'es  qui  peuvent  affecter  spécialement 
e  cautionnement  dos  comptables  (ïrib.  civ. 
S«ine,   17   janv.    1894,   D.P.  1908.    1.    463. 


note  3-4;  Req.  29  juin  1908,  D.P.  1908.  1. 
463). 

41.  Le  cautionnement  d'un  officier  minis- 
tériel peut  être  valablement  transporté  avant 
l'accomplissement  des  formalités  prélimi- 
naires au  remboursement  des  cautionne- 
ments (Paris,  17  avr.  1845,  précité.  —  Con- 
tra :  Paris,  11  juill.  1836  précité,  motifs). 

42.  Par  application  de  l'art.  1690  C.  civ., 
le  cessionnaire  fait  signifier  le  transport  au 
conservateur  des  oppositions  au  ministère 
des  Finances,  qui  appose  son  visa  sur  l'origi- 
nal.  11  est,  par  l'effet  de  ce  transport,  régu- 
lièrement saisi  de  la  propriété  du  caution- 
nement, et  le  Trésor  peut  valablement  en 
verser  le  montant  entre  ses  mains,  sauf 
opposition  de  la  part  des  créanciers  nantis 
d'un  privilège  sur  ce  cautionnement  (Paris, 
17  avr.  1IS45,  D.P.  45.  4.  66). 

43.  Le  transport  des  fonds  d'un  cau- 
tionnement, sur  lequel  il  existe  déjà  des 
oppositions  lors  de  la  signification  du  trans- 
port ,  saisit  valablement  le  cessionnaire  de 
tout  ce  qui  excède  les  causes  des  oppositions 
jugées  bien  fondées  (V.  Saisie-arrêt). 

44.  Jugé  que  la  loi  du  25  niv.  an  13  éta- 
blit une  règle  exceptionnelle,  lorsqu'elle  per- 
met de  faire  des  oppositions  sur  le  caution- 
nement des  notaires  aux  gretîes  des  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  les  titulaires 
exercent  leurs  fonctions;  qu'en  conséquence, 
une  cession  consentie  sur  le  cautionnement 
d'un  notaire,  si  elle  est  signifiée  seulement 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  résidence  du  notaire,  ne  peut  valoir 
qu'à  titre  de  simple  opposition  (Trib.  civ. 
"roulouse,  1"  mars  1907,  D.P.  1903.  2.  217.  - 
V.,  ihid.,  la  dissertation  de  M.  Fraissaingea). 

45.  La  signification  d'un  transport-ces- 
sion de  cautionnement  doit-elle  être  renou- 
velée dans  les  cinq  ans  de  sa  date  par  appli- 
cation de  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juill.  1836  ? 
V.  Trésor  public. 

Art.  5.  —  Remboursement 
des  cautionnements. 

.\.  —  Remboursement  des  cautionnements-  constitués 
en   numéraire. 

46.  —  L  Lieu  de  remboursement  ;  Qua- 
lité pour  rembourser.  —  Le  remboursement 
de  capitaux  de  cautionnements  ne  peut  être 
autorisé  que  dans  les  départements  oîi  les 
titulaires  ont  exercé  en  dernier  lieu  (Ord. 
24  août  1841,  art.  1  ;  Décr.  31  mai  1862, 
art  291).  —  Il  est  effectué  à  Paris,  aux  caisses 
du  Trésor,  et  en  province  à  celles  des  tréso- 
riers généraux  et  des  receveurs  particuliers 
(V.  L.  27  vent.  an8,  art.  9;  Arr.  26prair.  an  11, 
art.  4),  en  vertu  des  ordres  de  payement  du 
ministre  des  Finances  (Décr.  31  mai  1862, 
art.  290). 

47.  —  II.  Formalités  prescrites  concer- 
nant le  remboui'sement;  Pièces  justifica- 
tives. —  Le  remboursement  d'un  cautionne- 
ment ne  peut  pas  être  exigé,  par  le  titulaire 
et  ses  héritiers,  immédiatement  après  la 
cessation  des  fonctions  ;  des  formalités  préa- 
lables doivent  être  remplies,  dont  le  but  est 
de  faire  appel  à  tous  ceux  à  qui  les  fonds  du 
cautionnement  sont  aflectés  et  de  les  mettre 
à  N.ème  de  réclamer  le  bénéfice  attaché  par 
la  loi  à  la  nature  de  leurs  créances  (V.  infra, 
n»s  49  et  s.,  54  et  s.). 

48.  Lorsque  ce  sont  les  héritiers,  léga- 
taires, créanciers  ou  ayants  droit  à  quelque 
titre  que  ce  soil,  qui  demandent  le  rembour- 
sement du  caulionnement,  ils  doivent  four- 
nir en  outre  un  certificat  de  propriété  ou  un 
acte  de  notoriété  contenant  les  noms,  pré- 
noms et  domicile  des  héritiers  et  ayants 
droit,  la  qualité  en  laquelle  ils  procèdent  et 
possèdent,  l'indication  de  leurs  portions 
dans  le  cautionnement  à  rembourser,  et 
l'époque  de  leur  jouissance.  Ce  certificat  est 
délivré  soit  par  le  notaire  détenteur  de  la 


minute,  quand  il  y  aura  eu  inventaire  ou 
partage  par  acte  public,  ou  transmission 
gratuite  à  titre  entre  vifs  ou  par  testament  ; 
soit  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
décédé,  sur  l'attestation  de  deux  témoins, 
lorsqu'il  n'existera  aucun  de  ces  actes 
authentiques;  soit  par  le  greffier  dépositaire 
de  la  minute,  si  la  propriété  est  constatée 
par  jugement  (Décr.  18  sejit.  1806,  art  1). 
V.  Acte  de  notoriété.  —  Ce  certificat  doit 
être  conforme  aux  modèles  annexés  au  dé- 
cret précité  et  légalisé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  (Décr.  1806, 
art.  2),  ou  par  le  juge  de  paix  dans  les  cas 
prévus  par  l'art,  l"  de  la  loi  du  2  mai  1861 
(V.  Légalisation). 

49.  —  1»  Formalités  prescrites  pour  let 
officiers  ministériels.  —  D'après  l'art.  5  de  la 
loi  du  25  niv.  an  13,  les  notaires,  avoués, 
greffiers  et  huissiers  près  les  tribunaux, 
ainsi  que  les  commissaires -priseurs,  sont 
tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  cau- 
tionnement au  Trésor,  de  déclarer,  au  greffe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent,  qu'ils  cessent  leurs  fonctions  . 
cette  déclaration  est  affichée  dans  le  lieu  des 
séances  du  tribunal ,  pendant  trois  mois  ; 
après  ce  délai  et  après  la  levée  des  opposi- 
tions directement  faites  au  Trésor,  s  il  en 
était  survenu,  leur  cautionnement  leur  est 
remboursé  sur  la  présentation  et  le  dépôt 
d'un  certificat  du  gretfier,  visé  par  le  prési- 
dent du  tritunal,  qui  constate  que  la  décla- 
ration prescrite  a  été  affichée  dans  le  délai 
fi.\é  ;  que  pendant  cet  intervalle  il  n'a  été 
prononcé  contre  eux  aucune  condamnation 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ,  et  qu'il 
n'existe  au  greffe  du  tribunal  aucune  oppo- 
sition à  la  délivrance  du  certificat,  ou  que 
les  oppositions  survenues  ont  été  levées. 

50.  Les  agents  de  change  et  courtiers 
sont  tenus  de  remplir  les  mêmes  formalités 
devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  ils  font 
en  outre  afficher,  pendant  le  même  délai, 
la  déclaration  de  cessation  de  leurs  fonc- 
tions, à  la  Bourse  près  de  laquelle  ils 
exercent  ;  et  ils  produisent  le  certificat  du 
syndic  de  cette  Bourse,  relatif  à  l'affiche  de 
leur  démission,  joint  au  certificat  du  gret- 
fier visé  par  le  président  et  motivé  comme 
ci-dessus  (L.  25  niv.  an  13,  art.  6). 

51.  L'art.  7  assujettit  aux  mêmes  forma- 
lités pour  la  notification  de  la  vacance,  ceux 
qui  ont  été  destitués  et  les  héritiers  de 
ceux  qui  sont  décédés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Si  le  titulaire  néglige  ou  re- 
fuse de  faire  la  déclaration  de  cessation  de 
fonctions .  ses  créanciers  peuvent ,  après 
l'avoir  mis  en  demeure  par  une  sommation, 
la  faire  à  sa  place,  eu  justifiant  soit  de  la 
destitution  du  titulaire,  soit  de  la  démission 
donnée  par  lui,  acceptée  par  le  Gouverne- 
ment, et  suivie  de  la  nomination  d'un  suc- 
cesseur reçu  et  ayant  prêté  serment. 

52.  En  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  du 
Trésor,  d'autres  formalités  ont  été  imposées 
aux  titulaires  du  cautionnement  ou  à  leurs 
ayants  droit  par  le  règlement  de  comptabilité 
du  ministère  des  Finances  en  date  du  26  déc. 
1866.  Il  résulte  de  ce  règlement,  qu'accom- 
pagne le  modèle  imprime  des  pièces  exig:3es, 
que  les  pièces  à  produire  sc>nt  :  ...  _'  une 
lettre  de  demande  en  remboursement,  asre*- 
sée  au  ministère  des  Finances,  rédigée  sur 
papier  timbré,  énonciative  des  pièces  pro- 
duites à  l'appui  ;  ...  2"  Le  certificat  d'inscrip- 
tion au  nom  du  titulaire,  et,  à  défaut,  une 
déclaration  de  perte  faite  sur  papier  timbré 
et  dûment  légalisée  par  le  maire,  le  préiet 
ou  le  sous-prél'et  ;  enfin,  s'il  n'y  a  pal  eu  de 
certificat    d'inscription,    les   récépissés    des 

j  versements  ou  certificats  des  comptables  du 
Trésor  public  (Arr.  24  germ.  an  8).  Les  bail- 
leurs de  fonds,  outre  le  certificat  d'inscrig- 
lion,  doivent  produire  le  certificat  de  privi- 
lège de  second  ordre,  ou  une  déclaration  de 
perle,  ou,  à  défaut  de  ces  pièces,  un  cerliU- 
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cat  du  directeur  de  la  delte  inscrite  consta- 
tant l'existence  du  cautionnement;  ...  3°  Un 
certificat  de  non-opposition,  délivré  par  le 
greffier,  enregistré,  visé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement de  la  résidence  du  titulaire,  confor- 
mément à  la  loi  du  6  vent,  an  13,  ledit  cer- 
tificat délivré  postérieurement  au  jour  de  la 
cessation  des  fonctions. 

53.  Indépendamment  de  ces  pièces,  pour 
obtenir  le  remboursement  de  leur  cautionne- 
ment, les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers doivent  rapporter  un  certificat  de  qui- 
tus, ou  libération  du  produit  des  ventes  dont 
ils  ont  été  chargés,  dans  la  forme  prescrite 
par  le  décret  du  24  mars  1809  et  l'ordon- 
nance du  2-2  août  -1821  (Régi,  compt.  min.  fin. 
26  déc.  1SG6,  p.  137,  n»  7). 

54.  —  2»  Fot-malités  prescrites  pour  les 
comptables  publics  et  les  préposés  des  admi- 
nistrations publiques.  —  Les  formalités 
prescrites  par  l'art.  5,  précité,  de  la  loi  du 
25  niv.  an  13  (V.  supra;  n»  49)  ne  sont  pas 
appliquées  par  l'Administration  à  toutes  les 
personnes  assujetties  à  un  caulionnenaeiit, 
spécialement  aux  comptables  des  adminis- 
trations publiques,  parce  que,  d'une  part, 
cet  article  ne  fait  mention  que  des  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers  et  commissaires- 
priseurs,  et  que,  d'autre  part,  l'art.  !"■  de 
la  loi  du  6  vent,  an  13  ne  déclare  applicables 
aux  comptables  publics  que  les  art.  1.  2  et 
4  de  la  loi  du  25  niv.  an  13  CV.  Montpellier, 
14  févr.  1872,  S.  27  et  24). 

55.  Divers  textes  applicables  à  certains 
comptables  publics  subordonnent  le  rembour- 
sement de  leur  cautionnement  à  la  produc- 
tion d'un  certificat  de  non-opposition  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  résidence  du  titulaire  et  visé 
par  le  président.  Mais  il  en  est  autrement 
aujourd'hui  en  vertu  du  paragraphe  2  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  6  vent,  an  13,  modifié 
par  l'art,  l"  de  la  loi  du  9  nov.  1906.  Aux 
termes  de  ce  paragraphe,  les  oppositions  etsi- 
gnilications  sur  les  cautionnements  des  comp- 
tables publics  ou  préposés  des  administra- 
tions doivent  être  faites  exclusivement  entre 
les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au 
ministère  des  Finances,  et  ne  peuvent  pas  être 
reçues  dans  les  greffes  des  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs 
fonctions  (V.  Trésor  jmblic).  —  Il  en  résulte 
que  la  non-opposition  sur  ces  cautionnements 
doit  être  actuellement  constatée  seulement 
par  le  conservateur  des  oppositions  au  mi- 
nistère des  Finances. 

56.  Par  exception  à'ia  règle  ci-dessus  po- 
sée par  le  nouvel  art.  1,  §  2,  de  la  loi  du 
6  vent,  an  13,  les  cautionnements  constitués 
dans  l'intérêt  des  tiers  par  les  conservateurs 
d'hypothèques  et  par  les  receveurs  des 
Douanes  chargés  du  service  des  hypotlièques 
maritimes  peuvent  être  frappés  d'opposition 
dans  les  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  ces  fonctionnaires  exercent  (Même 
art.  1,  §  3).  Par  suite,  le  remboursement  de 
ces  cautionnements  continue  à  être  soumis  à 
la  délivrance  d'un  certificat  de  non-opposition 
dfclivié  par  le  greffier  et  visé  par  le  prési- 
dent (V.  supra,  n»  55,  et  \<> Privilèges  et  hypo- 
ihi-qucs). 

57.  Les  préposés  divers  justiciables  de  la 
Cour  des  comptes  ne  doivent  fournir,  outre 
le  certificat  d'inscription  et  le  certificat  de 
non-opposition,  que  l'arrêt  de  quitus  de  la 
Cour  délivré  par  le  greffier  en  chef,  et  le 
consentement  donné  au  remboursement  par 
le  ministre  dont  dépend  le  titulaire,  ou  par 
l'autorité  supérieure  à  laquelle  il  est  subor- 
donné (Arr.  min.  lin.  15  nov.  1822,  art.  53  ; 
Uègl.  min.  fin.  1860,  p.  138,  n»'  13  et  18,  et 
p.  140).  —  Les  agents  du  Trésor,  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes,  peuvent  obtenir  le 
remboursement  des  deux  tiers  de  leur  cau- 
iionn<>ment  avant  leur  libération  définitive; 
le  r»«»ibour6ement  du  dernier  tiers  peut  être 


obtenu  en  même  temps  au  moyen  d'un  rem- 
placement en  rentes  ou  en  immeubles  (Ord. 

22  mai  1825,  art.  1,  R.  22;  Règl.  préc, 
p.  138,  §  41  et  n»  20.  —  V.  aussi,  pourles 
percepteurs- receveurs    municipaux,    Décr. 

23  juin  1897,  art.  2). 

58.  Les  préposés  divers  non  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes  ne  doivent  produire, 
outre  le  certificat  d'inscription  et  le  certifi- 
cat de  non-opposition,  que  le  consentement 
donné  au  remboursement  par  le  ministre  ou 
l'autorité  supérieure  à  laquelle  le  titulaire  du 
cautionnement  est  subordonné  (Règl.  préc. 
1866,  p.  139).  Ce  sont  ces  mêmes  pièces  que 
doivent  produire  les  préposés  justiciables  de 
la  Cour  des  comptes  qui  demandent  le  rem- 
boursement des  deux  tiers  de  leur  caution- 
nement avant  l'apurement  de  leur  compta- 
bilité (Ibid.). 

59.  Quant  aux  prescriptions  spéciales  aux 
divers  comptables  publics,  nous  renvoyons 
aux  mots  qui  traitent  de  leurs  fonctions. 

60.  —  111.  Délai  de  remboursement  des 
cautionnements.  —  Le  montant  des  caution- 
nements dont  le  remboursement  n'a  pas  été 
elfectué  par  le  Trésor  public,  faute  de  pro- 
ductions ou  de  justifications  suffisantes,  dans 
le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  cessation 
des  fonctions  du  titulaire,  peut  être  versé  en 
capital  et  intérêts  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement  libère 
définitivement  le  Trésor  pujjlic  (L.  9  juill. 
1836,  art.  16;  Ord.  31  mai  1838,  art.  121; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  144).  —  Quant  au 
cautionnement  des  soumissionnaires  et  adju- 
dicataires de  fournitures  ou  de  travaux,  V. 
Travaux  publics. 

61.  Les  capitaux  et  intérêts  de  caution- 
nements qui  n'auraient  point  été  payés  aux 
ayants  droit,  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice,  ou  à  la  date  du  31  décembre,  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos,  doivent  être 
versés  par  les  payeurs  du  Trésor  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qu'ils  soient,  ou 
non,  grevés  d'oppositions  (^Inslr.  gén.20juin 
iy.'J9,  art.  521).  Si.  en  dehars  des  époques 
réglementaires   des   31    aotit    (aujourd'hui, 

30  avril)  et  31  décembre,  les  trésoriers  géné- 
raux sont  requis,  en  vertu  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  9  juill.  1836,  d'effectuer  d'office  le 
versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations du  capital  et  des  intérêts  d'un  cau- 
fionnement,  ils  doivent  préalablement  se 
faire  autoriser  par  la  direction  du  conten- 
tieux (Cire,  compt.  publ.  7  déc.  1866,  §  11, 
iJec.eù-c.  1859-1871,  p.  2.39). -Pour  rénumé- 
ration des  dispositions  réglementaires  rela- 
tives aux  consignations  de  capitaux  et  inté- 
rêts de  cautionnements  à  opérer  d'office  au 

31  août  (aujourd'hui,  au  30  avril)  et  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  7.  Cire,  compt. 
publ.  2  juinl8S7,  §3. 

62.  La  déchéance  qtiiiu]uennale  n  est  pas 
applicable  aux  capitaux  de  cautionnement 
{V.  Trésor  public).  ^    ,,     ,    ,o  ■    .    i  ■ 

Mais,  par  application  de  I  art.  43  de  la  loi 
du  16  avr.  1895  (D.P.  95.  4.  114),  le  mon- 
tant des  cautionnements  non  rembourses 
par  le  Trésor  et  déposés  à  la  Caisse  des 
consignations,  est,  en  vertu  d'une  déchéance 
spéciale,  acquis  au  Trésor  par  le  laps  de 
trente  ans,  après  l'accomplissement  de  di- 
verses mesures  destinées  à  avertir  les  inté- 
ressés (V.  Trésor  public).  —  Une  déchéance 
trentenaire  frappe  également  les  intérêts  des 
cautionnements  déposés  à  la  Caisse  des  con- 
signations, en  vertu  de  l'art.  43,  précite, 
§  5  (V.  Trésor  public). 

jj.  _  Rcmliouisement  des  cautionnements 
constitués  en  renies  sur  l'Etat. 

63.  Quand  le  cautionnement  a  été  consti- 
tué en  rentes  sur  l'Etat,  le  fonctionnaire  ou 
comptable  public  doit  produire  les  pièces 
exigées  pour  le  remboursement  des  caution- 


nements en  numéraire.  Puis,  à  la  suite  d'une 
décision  ministérielle,  il  lui  est  délivré,  en 
échange  des  inscriptions  grevées,  des  ins- 
criptions nouvelles  libres  de  toute  affectation 
(Decr.  2  juill.  1898,  art.  11). 

Art.  6.  —  Cautionnement  mutuel. 

64.  Les  comptables  de  deniers  publics  et 
autres  fonctionnaires  membres  d'association» 
françaises  de  caulionnenient  mutuel  agréées 
par  le  ministre  des  Finances  sont  admis  à 
remplacer  leur  cautionnement  par  la  caution 
solidaire  fournie  par  leur  association  en  con- 
formité des  statuts  préalablement  approuvés 
par  le  ministre  des  Finances  (L.  26  déc.  1908, 
art.  41,  §  1).  —  Cet  article  41,  bien  que  s'ap- 
pliquant  à  tous  les  fonctionnaires  admis  à 
l'obligation  du  cautionnement,  a  surtout  pour 
but  de  venir  en  aide  aux  petits  fonctionnaires 
sans  fortune.  Les  conditions  de  son  applica- 
tion sont  réglées  par  le  décret  du  16  jany. 
1909,  et  par  la  circulaire  de  la  directiori  gé- 
nérale de  la  comptabilité  publique  du  31  janv. 
1909  iBull.  min.  int.  1909,  annexe,  p.  140). 

65.  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé 
à  accepter  Y  engagement  pris  par  lesdites 
associations  de  se  porter  caution  solidaire  de 
tous  leurs  membres  présents  et  futurs  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  caution- 
nements qui  leur  sont  ou  leur  seront  impo- 
sés (L.  1908,  art.  41,  §  2). 

66.  Par  décision  du  2  juin  1909,  le  mi- 
nistre des  Finances  a,  par  application  de 
l'art.  41  précité,  permis  aux  receveurs  spé- 
ciaux (V.  Commune,  Hospices -hôpitaux, 
.Monts-de-piété,  Secours  publics)  d'adhérer 
à  l'association  française  de  cautionnement 
mutuel,  et  de  remplacer  leur  cautionnement 
par  la  caution  solidaire  fournie  par  cette 
association  (Cire.  min.  int.  15  sept.  1909, 
Bull.  min.  int.,  p.  582.  —  V.  inira,  n»  C'J). 

67.  Il  a  été  créé  un  registre  spécial  pour 
cliaque  catégorie  de  comptables  ou  de  fonc- 
tionnaires autorisée  à  adhérer  aux  associa- 
tions françaises  de  cautionnement  mutuel 
(Décr.  16  janv.  191J9,  art.  1).  —  L'inscription 
des  adhérents  sur  le  registre  de  cautionne- 
ment mutuel  est  effectuée  sur  la  production, 
pur  l'association,  d'un  bulletin  individuel 
d'adhésion  mentionnant  les  nom  et  prénoms 
du  sociétaire,  la  nature  de  ses  fonctions,  sa 
résidence,  le  montant  du  cautionnement  ga- 
ranti par  l'association ,  ainsi  que  la  date  à 
laquelle  celle-ci  a  prononcé  son  admission. 
Un  bordereau  d'envoi  récapitulatif,  établi  par 
nature  de  fonctions  et  revêtu  de  la  signature 
de  l'administrateur  délégué  ou  d'une  personne 
investie  par  lui  de  pouvoirs  réguliers,  accom- 
pagne les  bulletins  individuels,  qui  doivent 
être  adressés  à  la  direction  de  la  Dette  ins- 
crite, dix  jours  au  moins  avant  l'installation 
des  titulaires.  L'association  produit,  en  outre, 
pour  les  agents  des  régies  financières,  un 
avis  de  nomination  émanant  de  la  direction 
générale  et  mentionnant  le  montant  du  cau- 
tionnement. Les  règles  énoncées  ci- dessus 
sont  applicables  aux  réalisations  de  supplé- 
ments de  cautionnements,  et  l'association 
produit  dans  ce  cas ,  pour  les  préposés  des 
réoies,  le  certificat  d'inscription  de  leur  cau- 
tio°nnement  primitif.  Notification  de  toute 
inscription  sur  le  registre  de  cautionnement 
mutuel  est  faite  à  l'association  par  la  direc- 
tion de  la  Dette  inscrite  (Décr.  1909,  art.  2). 

68.  Il  est  remis,  parla  voie  hiérarchique,  à 
chaque  intéressé  un  extrait  d'inscription  au 
livre  de  cautionnement  mutuel,  signé  du  di- 
recteur de  la  Dette  inscrite,  certifiant  que 
son  cautionnement  est  constitué  en  tout  ou 
en  partie  par  la  garantie  de  l'association  (Décr. 
1909,  art.  3). 

69.  En  ce  qui  concerne  les  receveurs  spé- 
ciaux (V.  supra,  n»  66),  le  remboursement 
des  cautionnements  des  receveurs  munici- 
paux, réalisés  au  Trésor,  n'a  soulevé  aucune 
difficulté.  Il  n'eu  est  pas  de  même  de  ceur 
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des  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance  qui  avaient  été  versés  dans  la  caisse 
des  monts-de-çiélé.  Mais  ces  établissements 
ont  été  invités  a  effectuer  les  remboursements 
demandés  snr  la  simple  production  du  certi- 
ficat de  subslitulion  délivré  par  la  direction 
de  la  Dette  inscrite,  ce  cerlilicat  présentant 
toute?  les  indications  nécessaires  pour  mettre 
entièrement  à  l'abri  la  responsabilité  des 
monts-de-piété  (Cire.  15  sept.  1909,  citée 
infra ,  n»  Gti). 

70.  Lorsque  le  titulaire  d'un  cautionne- 
ment affecte  à  une  gestion  déterniinée  et 
réalisé  en  rentes  sur  l'Etat  adhère  à  lasso- 
ciation  pour  un  supplément  de  caidionne- 
i)M«(,son  adhésion  doit  comprendre  la  somme 
représentant  la  différence  entre  la  valeur  des 
rentes  calcuh'e  conformément  à  l'art.  2  du 
décret  du  '2  .luiU.  lS9t)  (V.  supra,  n"  il)  et 
le  cliillre  inh-gral  du  cautionnement  (Décr. 
1909,  art.  4). 

71.  Le  ministre  des  Finances  a  été  auto- 
ri.îé  :  1°  à  reslituer  les  cauliownemenis  cons- 
titués en  rentes  ou  en  numéraire  par  des 
comptableb  et  fonctionnaires  qui  ont  adhéré 
à  l'association;  2"  à  pourvoir  au  rembourse- 
ment de  leurs  cautionnements  en  numéraire 
au  moyen  de  l'émission ,  au  mieu.\  des  inté- 
rêts du  Trésor  et  jusqu'à  due  concurrence, 
d'obliiialions  à  court  terme  dont  l'éciiéance 
ne  pourrait  dépasser  six  ans  (L.  26  déc.  1908, 
art.  41,  S  S).  —  La  restitution  des  cautionne- 
n-.ents  est  autorisée  sur  la  production  d  une 
demande  sur  timbre,  accompagnée  du  certi- 
ficat d'inscription  et  des  litres  de  rente,  s'il 
y  a  lieu.  Pour  le  remboursement  des  cau- 
tionnements versés  en  numéraire,  la  direc- 
tion de  la  Dette  inscrite  délivre  aux  payeurs 
un  cerlilicat  de  subslitulion  (Décr.  16  janv. 
1909,  art.  5). 

72.  Au  moment  de  leur  installation,  les 
adhérents  juslilicnt  de  la  réalisation  de  leur 
cautionnement  par  la  production  de  l'extrait 
d'inscription  au  livre  de  cautionnement  mu- 
tuel, délivré  par  la  direction  de  la  Dette  ins- 
crite (Décr.  1909,  &rt.  6,L 

73.  En  ce  qiii  concerne  les  comptables 
dont  les  cau'.ionuements  sont  inscrits  au 
Ti'ésor  avec  désujnation  de  résidence,  l'ap- 
plicaticn  de  leurs  cautionnements  à  une  jtou- 
velle  gestion  a  lier  sur  la  production  par  eux 
faite  :  1'  d'une  demande  sur  timbie  ;  2»  des 
extraits  d'insciiplion  de  cautionnement  mu- 
tuel, et,  s'il  y  a  lieu,  du  cerlilicat  d'inscription 
de  cautionnement  en  numéraire  ou  en  renies, 
ce  ceriifioat  devant  être  accompagné  des 
titres,  si  le  cautionnemenl  a  été  constitué  en 
rentes;  3"  des  pièces  jiistilicatives  établissant 
la  libérûticn  du  comptable  pour  son  ancienne 
gestion.  Celte  opération  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  Finances  (Décr. 
1909,  art.  7). 

74.  Quand  une  partie  seidement  du  cau- 
tionnement est  yarande  par  l'associatio7i, 
les  débets  soni  couverts  au  moyen  de  prélè- 
vements ellèclués,  en  premier  lieu,  sur  les 
fonds  ou  les  rent^'-s  appartenant  au  comptable. 
Si  les  fonds  ou  les  renies  n'appartiennent 
p;is  au  comptable,  les  débets  sont  prélevés 
jii-oportionnellement  sur  le  cautionnement 
liiutuel  et  sur  le  cautionnement  réel.  La  di- 
r':clion  générale  de  la  comptabilité  publique 
<.u  le  service  du  contentieux,  suivant  les  cas, 
iiûtilie  à  l'association  française  de  caulionne- 
ii'.ent  mutuel  les  débets  constatés  à  la  charge 
de  ses  adhérents  et  dont  le  versement  lui  in- 
combe (Décr.  16  janv.  19U9,  arL  S). 

75.  Le  fonctionnaire  qui,  en  couis  de  ges- 
tion, cesse  de  faire  partie  de  l'association, 
esl  radié  du  livre  de  cautionnemenl  mutuel 
►  ur  la  production  :  1"  de  l'extrait  d'inscrip- 
lion  de  cautionnement  mutuel;  2»  des  con- 
ientemeuls  et  quitus  déterminés  par  les  ins- 
tructions et  visant  les  gestions  du  comptable, 
^usques  et  y  compris  l'année  oîi  il  a  réalisé 
ion  nouveau  cautionnement.  Ce  fonctionnaire 
est  tenu  de  constituer  son  nouveau  caution- 
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nement  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater 
de  la  mise  en  demeure  qui  lui  est  adressée 
par  l'administration  dont  il  dépend  (Décr. 
1909,  art.  9). 

76.  Après  cessation  des  fonctions  du  comp- 
table et  au  cas  de  libération  piovisoire,  l'obli- 
gation de  garantie  dont  l'association  est  tenue 
envers  le  Trésor  est  réduite,  sur  sa  demande, 
dons  la  même  proportion  que  le  chiffre  du 
cautionnement,  si  le  cautionnement  a  été 
entièrement  constitué  par  adhésion  à  l'asso- 
ciation. Si  l'association  n'a  garanti  qu'une 
partie  du  cautionnement,  elle  est  libérée  en 
premier  lieu  et  à  due  concurrence,  à  moins 
que  la  partie  du  cautionnement  constituée  en 
numéraire  ou  en  rentes  n'appartienne  à  des 
tiers  ;  dans  ce  cas,  la  portion  restituable  s'im- 
pute proportionnellement  sur  le  cautionne- 
ment mutuel  et  sur  le  cautionnement  réel, 
sauf  convention  contraire  entre  les  intéres- 
sés. Après  libération  délinilive,  l'adhérent  est 
radié  du  livre  de  cautionnement  mutuel,  sur 
la  production  des  justilications  exigées  par 
les  règlements  en  vigueur  pour  la  restitution 
des  cautionnements.  La  direction  de  la  Dette 
inscrite  avise  l'association  que  sa  garantie 
vis-à-vis  du  Trésor  a  pris  fin,  soit  en  partie, 
soit  en  totalité  (Décr,  16  janv.  19U9,  art.  10). 

Art.  7.  —  Compétence. 

A.  —  Compétence  de   l'autorité  administrative. 

77.  En  matière  de  cautionnement  de  fonc- 
tionnaires, la  juridiction  administrative  est 
compétente,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
précier la  nature,  le  sens  ou  l'étendue  d'un 
acte  administratif  CV.  Compétence  adminis- 
tra lire). 

78.  luge  7u'il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  de  statuer  :  ...  sur  l'exécution 
d'un  bail  d'octroi,  tant  vis-à-vis  de  l'adjudi- 
cataire que  de  sa  caution  (Cens.  d'Et.  20  mars 
1S12,  K.  lûl-2")  ;  ...  Ou  sur  l'opposition  qu'un 
complablc,  qui  conteste  la  validité  de-son  acte 
de  cautionnement,  a  formée  contre  la  con- 
trainte pour  débet  décernée  contre  lui  par  le 
ministre  des  Finances  (Cons.  d'Et.  24  janv. 
1827,  R.  131-3».  -  \.  toutefois,  Observ., 
ibid.);  ...  Ou  sur  les  formes  administratives 
établies  par  les  lois  et  règlements  pour  cons- 
tituer ou  conserver,  en  faveur  du  bailleur 
des  fonds  employés  au  cautionnemenl,  le 
privilège  de  second  ordre  (Cons.  d'Et.  5  sept. 
1838,  K.  Trésor  public,  1023  et  584-3°). 

79.  De  même  encore,  l'exécution  sur  le 
cautibnnement  par  suite  de  constatation  de 
déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  comptable, 
les  questions  qui  naîli aient  sur  la  suffisance 
ou  l'insulfisance  du  cautionnement,  ainsi  que 
celles  relatives  au  remboursement,  en  un 
mol,  tout  ce  qui  implique  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'au- 
torité administrative  est  de  la  compétence  de 
celte  autorité.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  :  ...  de  pro- 
noncer sur  la  'alidité  d'un  cautionnement 
fourni  par  les  cautions  d'un  comptable,  et 
de  détruire  ainsi  la  décision  ministérielle 
qui  a  mis  le  débet  du  comptable  à  la  charge 
de  ses  cautions,  et  servi  de  base  à  la  con- 
trainte décernée  contre  elles  (Cons.  d'Et. 
24  janv.  1827,  R.  131);  ,..  De  connaître  de 
l'opposition  formée  par  l'agent  judiciaire  du 
Trésor  à  la  délivrance  du  cautionnement 
d'un  comptable  (Cons.  d'Et.  20  août  1840,  R. 
Trésor  public,  J023). 

80.  11  doit  être  sursis  de  prononcer  sur 
la  demande  an  mainlevée  des  inscriptions 
prises  sur  les  biens  d'un  préposé  aux  recettes 
pour  sûreté  Je  =a  gestion,  jusqu'à  ce  que  le 
compte  de  ce  préposé  ait  été  arrêté  par  l'au- 
lorilé  administrative  (Cens.  d'Et.  0  juiU,  1810, 
R.  Inipols  directs,  38^1  et  0G3-2").  —  11  en 
serait  de  même,  s'il  s'agissait  de  décharge 
ou  modération  d'un  cautionnement  (Civ. 
22  mai  1811.  motifs,  fi.  134J. 


81..  C'est  au  ministre  des  Finances,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  : 
...  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un 
trésorier  général  peut  être  subrogé  aux  droits 
de  l'Etat  sur  le  cautionnement  d'un  comp- 
table débiteur  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1883,  sol. 
impl.,  D.P.  85.  3.  25)  ;  ...  Et,  en  cas  de  par- 
tage de  responsabilité  entre  deux  recxneurs 
successifs,  de  répartir  entre  eux  le  caution- 
nement du  comptable  infidèle,  en  tenant 
compte  des  fautes  respectivement  imputables 
à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  receveurs  (Instr.  sèn. 


20  juin  1859,  art.  1385,  §  10.  —  C 
27  juin  1879,  D.P.  79.  3.  108,  et  la 


noie  3). 


B.  —  Compétence  des  tribunaux  civils. 

82.  Lorsque  la  contestation,  dans  laquelle 
un  comptable  est  partie,  laisse  de  côté  l'in- 
térêt général  du  'l'résor  pour  devenir  pure- 
ment civile,  et  réclame  pour  la  solution  l'ap- 
plication des  principes  du  droit  commun, 
elle  appartient  de  droit  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires,  alors  même  que  le  titre 
d'un  Je  ces  créanciers  consiste  dans  un  acte 
administratif  émané  du  ministre  des  Finances. 
11  en  est  ainsi,  quand  la  dilliculté  porte  uni- 
quement sur  la  propriété  du  cautionnement, 
en  dehors  des  droits  que  l'Administration 
peut  exercer  pour  sa  garantie. 

83.  L'autorité  judiciaire  a  compétence 
pour  connaître  :  ...  des  questions  de  piivi- 
iège  entre  le  Trésor  et  les  tiers  (V.  Privilèges 
et  hypolJicques)  \  ...  De  l'action  par  laquelle 
le  bailleur  de  fonds  d'un  cautionnemenl  de 
comptable  réclame  des  droits  résultant  pour 
lui  de  son  privilège  et  l'annulation  de  paye- 
ments faits  au  mépris  des  oppositions  par 
lui  formées  en  vertu  de  ce  privilège  (Cons. 
d'Et.  5  sept.  1838,  R.  Trésor  public,  1020  et 
584-3»);  ...  De  la  réclamation  de  droits  ou 
privilèges  sur  le  cautionnement,  et  par  suite 
sa  distribution  par  contribution.  —  Décidé 
que  le  ministre  des  Finances  est  incompétent 
pour  décider  si,  par  application  des  lois  des 
25  niv.  et  6  vent,  an  13,  un  trésorier  général 
a  un  droit  de  préférence  sur  des  créanciers 
du  comptable  débiteur,  autres  que  l'Etat, 
pour  l'attribution  du  cautionnement  de  ce 
comptable  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1883,  D.P. 
85.  3.  25). 

84.  11  n'appartient  pas  au  juge  des  comptes 
de  statuer  à  l'égard  des  mesures  d'exécution 
qui  ont  pour  objet  la  constitution  ou  la  en- 
version  du  cautionnemenl  des  comjilalJes 
(C.  comptes,  24  janv.  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  876). 

85.  Selon  un  arrêt,  en  cas  de  détourne- 
ment commis  par  un  comptable  sur  le  mon- 
tant d'une  souscription  à  un  emprunt  pu- 
blic, le  ministre  des  Finances  est  compétent 
pour  ordonner  le  prélèvement,  sur  le  cau- 
tionnement de  ce  comptable,  de  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  l'Etat  des  effets  de 
la  responsabilité  encourue,  bien  que  ce 
comptable  ail  été  déclaré  en  faillite  et  que  le 
prélèvement  ail  Cké  contesté  par  les  autres 
créanciers  (Cons.  d'Et.  27  juin  Ks07,  D.P.  68. 
3.  97.  —  Mais  'V.  Obs  contr.,  ibid.,  note  4-5  • 
et  D.P.  85.  3.  25,  note  3-4). 

86.  Les  droits  des  cautions  et  les  contes- 
tations qui  en  sont  la  suite  entre  ces  cautions 
et  le  titulaire  du  cauUonnement  tombent 
sous  la  juridiction  civile.  —  Ainsi  doivent 
être  portés  devant  l'autorité  judiciaii'e  ;  ... 
la  demande  en  décharge  de  cautiunucnient 
formée  contre  un  complablfi  par  sa  caution 
(Civ.22mail8H,  R.  Cautionn.  de  fonrt.,Vii; 
Trésor  public,  1022-1»);  ...  Le  litige  entre  un 
comptable  et  sa' caution,  lors(|ue  celle-ci, 
sans  prétendre  se  soustraire  aux  obligations 
qu'elle  a  contractées  envers  le  Trésor,  de- 
mande seulement  des  garanties  à  son  débi- 
teur (Cons.  d  Et.  23  oct.  1811,  R.  Impôts  di^ 
rects,  375;  7'rcsorjiu(;iic,  1022-2»); ...  Laques- 
lion  de  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  le  cautionnement  d'un  fonctionnaire  pu- 
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blic,  encore  que  le  jugement  de  validité  em- 
pêcherait l'exécution  du  mandat  en  vertu 
duquel  la  somme  saisie-arrêtée  élail  devenue 
pavalile  au  moment  de  la  saisie-arrêt  (Civ. 
17"jnill.  1849.  D.P.  50.  1.  -131-132). 

87.  La  demande  d'un  trésorier  général, 
qui,  en  qualité  de  receveur  de  l'arroudisse- 
Dient  cliel'-lieu,  a  été  obligé  de  couvrir  le 
Trésor  du  déficit  d'un  percepteur  et  qui  n'a 
pu  se  faire  rembourser  sur  le  cautionuemant 


qui  était  incomplet,  tendant  à  faire  décider 
que  son  prédécesseur,  en  installant  ce  per- 
cepteur sans  avoir  observé  les  prescriptions 
réglementaires  en  ce  qui  concerne  les  cau- 
tionnements, avait  commis  une  faute  dont 
les  conséquences  doivent,  en  définitive,  re- 
tomber à  sa  charge,  ne  soulève  aucune  ques- 
tion de  responsaliilité  ou  de  partage  de  res- 
ponsabilité à  l'égard  du  Trésor  et  ne  rentre, 
par  suite)  dins  aucun  des  cas  où,  aux  termes 


des  règlements,  il  appartient  au  ministre  do 
statuer  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal  (Cons, 
d'Et.  3  juill.  1896,  D.P.  97.  3.  78,  note  1-2). 
—  En  conséquence,  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  prononcer  sur  cetta 
contestation,  sauf  à  surseoir,  s'il  y  i  lieu, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  juridic- 
tion compétente  sur  les  questions  pn'jnili- 
cielles  que  comporterait  la  solution  du  débat 
(Même  arrêt). 


CÉDULE,  —  1.  La  cédule  est  une  ordonnance  du  juge  de  paix, 
dont  l'objet  est  d'autoriser  une  citation  ou  d'en  abréger  les  délais, 
de  D!îer  les  jours,  heures  et  lieux  d'une  visite  ou  d'une  enquêta  (C. 
proc.  art.  6  et  29;  C.  instr.  art.  146).  —  ^V.  Procédure.  —  V.  aussi 
Enquête;  Institiclion  vrimbieUe. 

2.  Sur  les  cédules  hypothécaires,  V.  Privilèges  et  hypothèques. 

CENSURE.  —  V.  Avoué,  n»  173;  Discipline  judiciaire;  Huis~ 
lier;  Notaire;  Théâtre -.Spectacle. 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  —  V.  Impôts  directs.  -  V.  aussi 
Commune;  Département. 

CERCLE.  —  V.  Asiociaiions,  n>  167,  —  V.  aussi  Commune; 
Impôts  directs  ;  Jeu-part. 

CÉRÉMONIES  PUBLIQUES.  —  V.  Honneurs  et  préséances. 

CERTIFICATt  —  1.  Le  certificat  est,  en  général,  un  acte  écrit 
par  lequel  une  personne,  simple  particulier,  fonctionnaire  ou 
représentant  d'un  corps  constitué,  rend  témoignage  d'un  fait  quj 
est  à  sa  connaissance.  —  On  désigne  aussi  sous  le  nom  de  certifi- 
cats ce^'^ines  attestations  délivrées  par  des  facultés  ou  établisse- 
ments d'enseignement  pour  téiuoigner  de  la  capacité  d'un  individu. 

2.  Les  certificats  de  la  première  catégorie  peuvent  se  diviser  en 
deuï  croupes  :  les  uns  purement  privés,  les  autres  publics. 

3.  Les  premiers  sont  délivrés  par  des  patrons,  maîtres  ou  com- 
mettants à  leurs  employés,  ouvriers  ou  domestiques  pour  attester 
la  capacité  et  la  moralité  de  ces  derniers.  Ils  se  terminent  d'ordi- 
naire par  les  mots  :  pour  servir  ce  que  de  droit. 

4.  Les  certificats  sous  forme  d'actes  publics  sont  délivrés,  sui- 
vant les  cas,  par  les  notaires,  greffiers,  conservateurs  des  hypo- 
thèques, maires,  receveurs,  etc.  La  plupart  de  ces  certificats  sont 
dispensés  de  toutes  règles  de  fond  et  de  forme  et  ne  donnent  lieu 
à  aucune  observation.  11  sera  question,  dans  les  articles  suivants, 
des  certificats  pour  lesquels  la  loi  a  édicté  des  règles  spéciales.  — 
Pour  les  certificats  délivrés  par  les  conservateurs  des  hypothèques, 
'V.  Privilèges  et  hypothèques  ;  Transcription. 

5.  Il  importe  d'observer  qu'en  dehors  des  cas  déterminés  parla 
loi,  les  notaires  ne  peuvent  substituer  des  certificats  aux  extraits 
ou  expéditions  qu'ils  sont  tenus  de  donner,  ce  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  les  soustraire  aux  droits  de  timbre.  Aussi  devrait-on  con- 
sidérer comme  un  véritable  extrait  le  prétendu  certificat  relatant 
le  contenu  d'un  acte  notarié  et  exiger  qu'il  soit  écrit  sur  papier  à 
expédition. 

6.  Les  certificats  étant  destinés  à  attester  l'existence  d'un  fait, 
cnt  garantis  contre  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  par  les  disposi- 

fions  pénales  qui  répriment  le  faux.  'V.  Faux. 

CERTIFICAT  D'ADDITION.  —  V.  Brevet  d'imenlion.D'iôO. 

CERTIFICAT  D'APTITUDE,  ...  DE  CAPACITÉ,  ...  D'É- 
TUDES. —  V.  Enseignement. 

CERTIFICAT  DE  BONNES  VIE  ET  MŒURS.  -  1.  On  dé- 
signe sous  ce  nom  une  attestation  de  moralité  délivrée  par  un 
fonctionnaire  compétent  aux  personnes  qui  le  requièrent  (BiiQi'ET, 
lifl-urluire  du  droit  administratif,  v»  Certificat  de  moralité; 
liLA.NCHE  ET  DE  Moiry,  Dictionnaire  général  d'administration , 
V»  Certificat;  Block  et  Magi  éro.  Dictionnaire  général  d'adminis- 
Irniion,  V»  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs;  DE  Cboissy,  Diction- 
naire municipal,  V»  Certificats). 

2.  Ce  sont,  en  général,  les  maires  qui  ont  pour  mission  de  dé- 
livrer les  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  (auteurs  précités).  — 
Il  a  été  jugé  que  le  refus  du  maire  de  délivrer  un  certificat  de 
boniii  s  vie  et  mœurs  ne  peut  motiver  une  action  en  dommages- 
inlci-ts  devant  les  tribunaux  civils,  mais  seulement  un  recours 
au  prifet  (Cons.  d'Et.  8  août  1867,  cité  par  Béquet,  v»  Commune, 
n»  'iA)i. 

3.  On  désigne  plus  spécialement  sous  le  nom  de  certificats  de 
»)■  iiiilé  les  actes  délivrés  aux  aspirants  à  certains  ol'lices  minis- 
tériels, notamment  ceux  d'agent  de  change,  d'avocat  à  la  Cour  de 


cassation,  d'avoué,  de  commissaire-priseur,  d'huissier  et  de  no- 
taire :  ils  émanent  généralement  de  la  chambre  de  discipline  et 
sont  destinés  à  attester  leur  bonne  conduite  CV.  Agent  de  change, 
n»  417;  Avoué,  a"  180;  Huissier,  Notaire). 

CERTIFICAT  DE  COUTUME.  -  1.  Le  certificat  de  coutume 
est  l'acte  qui  sert  à  attester  un  point  de  législation  ou  de  juris- 
prudence en  usage  dans  une  localité. 

2.  Les  tribunaux  n'ont  pas  qualité  pour  délivrer  des  certificats 
de  cette  nature.  Ces  certificats  émanent  de  jurisconsultes,  avocats, 
avoués  ou  notaires,  qui,  par  l'exercice  de  leur  profession,  se 
trouvent  à  même  d'avoir  une  connaissance  exacte  du  point  de  droit 
ou  de  jurisprudence  qu'il  s'agit  de  constater.  Ils  n'ont  de  valeur 
devant  les  tribunaux  que  comme  simples  renseignements  destinés 
à  éclairer  la  religion  des  magistrats. 

3.  11  y  a  lieu  plus  fréquemment,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, de  constater  les  usages  suivis  sur  une  place.  Les  certificats, 
appelés  parères,  sont  demandés  à  la  chambre  de  commerce  ou 
aux  négociants  notables  de  la  localité.  'V.  Usages  conmierciaux. 

Enfin  des  certificats  de  coutume  sont  souvent  nécessaires  lors- 
qu'il s'agit,  pour  le  juge  français,  d'appliquer  une  loi  étrangère. 
V.  Lois. 

CERTIFICAT  DE  DÉCHARGE.  —  V.  Douanes;  Impôts  indi- 
rects; Octroi. 

CERTIFICAT  D'IDENTITÉ.  -  1.  Le  certificat  d'identité  ou 
d'individualité  est  un  acte  attestant  les  nom,  prénoms,  âge,  qualité 
et  demeure  d'une  personne  et  pouvant  servir  de  pièce  de  compa- 
raison pour  la  vérification  de  sa  signature. 

2.  11  est  généralement  délivré  par  un  notaire,  qui,  s'il  ne  connaît 
pas  personnellement  celui  qui  le  demande,  se  fait  attester  '.'indivi- 
dualité du  requérant  par  deux  témoins  remplissant  les  conditions 
légales  (L.  25  vent,  an  11,  art.  11). 

3.  L'acte  rédigé  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  notariés  doit 
être  délivré  en  brevet,  afin  qu'on  ait  le  moyen  de  reconnaître  et 
comparer  la  signature  du  bénéficiaire  (Rolland  de  Villargues, 
Répertoire  du  notariat,  v»  Certificat  d'individualité,  n"^  4  et  5). 

4.  Un  certificat  d'individualité  est  exigé  pour  le  payement  de  la 
dette  publique  (Décr.  24  août  1793,  art.  137  et  s.  —  V.  Trésor 
pxtblic);  pour  les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  (Arrêté  du 
27  prair.  an  10,  art.  15  et  16;  Ord.  du  14  avr.  1819,  art.  6.  V.  Tré- 
sor public). 

5.  Le  brocanteur,  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  15  févr.  180S  (D.P. 
98.  4.  25),  doit  se  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  préfecture 
est  tenu  de  présenter,  à  cet  effet,  en  même  temps  que  sa  patente, 
un  certificat  d'individualité  (L.  15  févr.  1S9S,  art.  1-1»).  —  D'autre 
part,  en  vertu  de  la  même  loi  (art.  2),  le  brocanteur  ne  peut  ache- 
ter un  objet  mobilier  quelconque  de  personnes  dont  le  nom  et  la 
demeure  ne  lui  sont  pas  connus,  à  moins  que  leiir  identité  ne  soit 
certifiée  par  deux  témoins  connus  qui  doivent  signer  au  registre 
que  le  brocanteur  est  'obligé  de  tenir.  V.  Industrie  et  Commerce, 

CERTIFICAT  D'INDIGENCE.  —  V.  Assistance  judiciaire, 
n»  33;  Cassation,  n"  108  et  s.;  Secours  publics. 

CERTIFICAT  D'ORIGINE.  —  1.  Le  notaire  qui  est  chargé  da 

liquider  une  communauté  ou  de  délivrer  le  certificat  de  propriété 
d'une  renie  peut  ne  pas  trouver,  dans  les  pièces  et  documents  qui 
lui  sont  remis,  une  preuve  suffisante  de  l'origine  de  la  possession 
de  celte  rente.  Il  a  qualité  pour  demander  au  Trésor  un  certificat 
attestanl  la  provenance  de  la  propriété  d'inscriptions  de  rentes  sur 
l'Etat.  Le  certificat  est  annexé  ou  déposé  au  rang  des  minutes  dk" 
notaire  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de  celui-ci  (V.  ROL-- 
i.AND  de  Villauules,  Répertoire  du  notarial,  v»  Certificat  d'ori- 
gine)- .  . 

2.  Dans  une  autre  acception,  le  certificat  d  origine  est  une  attes- 
tation délivrée  par  une  personne  déterminée  pour  justifier  de  la 
provenance  et  du  lieu  d'origine  de  matières  soumises  à  des  droits 
de  douane.  V.  Douanes, 
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Division. 

§  1.  —  Dans   quels    cas   les  certificats   de   propriété    sont    exigés 

(n»  2). 
§  2.  —  Par  qui  sont  délivrés  les  certificats  de  propriété  (n»  9). 
^  3.  —  Forme  des  certiQcats   de   propriété;  Signature  des  parties 

(no  2'J). 

§  4.  —  Opposition    à    la    délivrance    des   certificats    de    propriété 

(n»  38). 
§  5.  —  Responsabilité  de  l'officier  public  certificateur  (n»  40). 
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t.  Le  certificat  de  propriété  est  l'acte  par 
lequel  un  officier  public,  ayant  compétence 
à  cet  elTet,  atteste  le  droit  de  propriété  ou  de 
jouissance  d'une  ou  plusieurs  personnes  sur 
certaines  valeurs  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  —  Il  est  destiné  à  suppléer  à  la  pro- 
duction des  titres  qui  constatent  la  transmis- 
sion de  la  propriété  de  certaines  valeurs, 
tels  que  inventaire,  donation,  testament,  par- 
tage, etc.,  dont  l'appréciation  pourrait  enga- 
ger la  responsabilité  du  Trésor  ou  des  caisses 
publiques.  —  Un  certain  nombre  de  texies, 
p:ir  exemple  la  loi  du  28  fior.  an  7  (art.  6),  le 
désignent  indilTéremment  sous  le  nom  de 
certificat  de  propriété  ou  d'acte  de  notoriélé. 
Cette  dernière  dénomination  est  impropre, 
car  elle  désigne  une  autre  catégorie  d'actes. 
—  V.  Acte  de  notoriété. 


§   le 


—  Dans  quels  cas  les  certificats 
de  propriété  sont  exigés. 


2.  Un  certificat  de  propriété  est  e.^igé  :  ... 
1"  pour  les  mutations  de  rentes  sur  l'Etat 
nominali\es  ou  mixtes,  qu'elles  soient  per- 
pétuelles ou  amortissables,  inscrites  au 
Grand -Livre  ou  aux  livres  auxiliaires  des 
départements,  loisqu'elles  s'opèrent  autre- 
ment que  par  voie  de  transfert  (L.  28  llor. 
an  7,  art.  6  ;  Ord.  14  avr.  181S.  art.  7  ;  Décr. 
18  juin  18Gi  ;  L.  11  juin  1878  et  Décr.  16juill. 
18'^8).  —  V.  Trésor  public. 

3.  ...  2"  Pour  le  remboursement  des  cau- 
tionnements" des  fonctionnaires  publics  à 
leurs  ayants  droit  en  cas  de  décès  ou  d'inter- 
diction (Décr.  18  sept.  ISOCi).  Il  en  est  de 
même  si  le  remboursement  est  fait  aux  ces- 
sionnaires,  donataires  ou  créanciers  du  fonc- 
tionnaire. Mais  le  remboursement  au  fonc- 
tionnaire lui-même  est  fait  sans  certificat  de 
propriélé  (L.  23  uiv.  an  13).  —  V.  Cautiunne- 
iiienl  de  fonctionnaires ,  n»  48. 

4.  ...  3"  l'our  les  retraits  par  les  héritiers 
de  fonds  déposés  soit  aux  caisses  d'épargne 
privées  (L.  7  mai  1853",  art.  3;  L.  20  juill. 
Î89Ô,  art.  23),  soit  à  la  Caisse  nationale 
d'éparf;ne  (Décr.  min.  fin.  6  janv.  1882),  avec 
cette  diU'érence  que  les  caisses  d'épargne 
privée  peuvent  opérer  des  remboursements 
modiques  sans  un  certificat  de  propriété, 
alors  que  la  production  de  cette  pièce  est 
toujours  exigée  par  la  Caisse  nationnale, 
quelle  que  soit  la  somme  (Décr.  min  fin. 
U  janv.  1882.  —  V.  Caisse  d'épargne,  n"  1ô2). 

5.  Dans  certaines  reliions,  les  notaires 
s'élaient  refusés  à  la  délivrance  des  certifi- 
cats de  propriélé  réclamés  pour  le  retrait 
des  fonds  dans  les  caisses  d'épargne.  1  ne 
circulaire  du  garde  dus  sceaux  du  8  févr. 
101)0  (Bull.  min.  jiist.  1000,  p.  5),  interpré- 
tant les  dispositions  de  la  loi  à  cet  éganl, 
prescrit  aux  notaires  de  délivrer  les  cerlifi- 
cats  de  propriété  qui  leur  sont  demandés 
dans  ce  but. 

6.  ...  4»  Pour  le  remboursement  aux 
ayants  droit  du  capital  versé  à  la  Caisse  na- 
tionale   des     relrailes     pour    la      vieillesse, 


lorsque  le  déposant  a  stipulé  la  faculté  de 
remboursement  (L.  20  juill.  1880,  art.  17, 
D.P.  80.  4.  49;  Décr.  28  déc.  1886,  art.  25, 
D.P.  87.  4.  ,50). 

7.  ...  5"  Pour  le  payement  aux  héritiers 
des  arrérages,  arrèlés  au  jour  du  décès  du 
titulaire,  des  rentes  ou  pensions  dues  par 
l'Etal,  le  déparlement  ou  la  commune,  des 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la 
Méilaille  militaire  pour  le  prorata  ac(|uis,  etc. 
(Arrèlé  15  l'ruct.  an.  11,  art  10;  Ord.  16  oct. 
1822.  —  Comp.  Décr.  31  mai  1852,  art.  25i;. 

—  V.  Pensions,  Trésor  public. 

8.  Aux  termes  d'une  délibération  de  la 
chambre  des  notaires  de  Paris,  du  15  mai 
1815,  les  notaires  peuvent  délivrer  des  certi- 
ficats de  propriélé  pour  toutes  les  caisses 
publii|ues  qui  veulent  adopter,  pour  leur 
complabilité,  ce  mode  de  justification  de  la 
qualité  des  parties.  —  .Mais,  d'après  une  cir- 
culaire de  la  même  chambre  en  date  du 
28  janv.  1830,  les  administrations,  caisses  et 
établissements  particuliers,  quelle  qu'en  soit 
l'iiiiportance,  ne  peuvent  exiger  des  notaires 
la  délivrance  de  certificats  de  propriété  pour 
des  sommes  à  payer  par  eux  a  des  héritiers 
ou  légataires.  D'ailleurs,  la  Banque  de 
France,  les  sociétés  de  chemins  de  fer  et  les 
autres  grandes  sociétés  ne  se  contentent  pas 
de  ce  mode  de  justification  pour  opérer  une 
mutation  et  exigent  des  extraits  réguliers  des 
acti's  qui  conslatent  le  cliangemeht  de  pro- 
priété qui  s'est  opéré, 

§  2.  —  Par  qui  sont  délivrés  les  certificats 
de  propriété. 

9.  L'art.  6  de  la  loi  du  28  fior.  an  7, 
auquel  se  sont  référées  toutes  les  dispositions 
ulléi  ieures  qui  prévoient  la  production  d'un 
certificat  de  propriété,  donne  compétence, 
siiiv.'int  les  cas,  au  notaire,  au  juge  de  pai.\, 
au  greffier  ou  même  aux  magistrats  étran- 
gers, pour  délivrer  le  certificat  de  propriété. 

—  La  compétence  des  juges  de  paix  et  des 
greffiers  est  exceptionnelle.  En  dehors  des 
cas  où  la  loi  leur  attribue  compétence  d'une 
manière  spéciale,  c'est  aux  notaires  qu'il 
appartient  de  délivrer  les  certificats  de  pro- 
priété qui  peuvent  être  exigés  (Instr.  min. 
lin.,  avr.  1875). 

10.  —  1.  Délivrance  par  le  noiaire.  — 
C'est  au  notjiire  délenteur  de  la  minute  de 
l'acte  qui  opère  ou  constate  la  mutation  qu'il 
appartient  de  délivrer  le  certificat  de  pro- 
priété. Il  en  est  ainsi,  d'après  le  texte  de  la 
loi,  lorsqu'il  y  a  eu  invenlaire  ou  partage  pu- 
blic ou  transmission  gratuite  entre  vifs  ou  par 
testament.  Mais  cette  énumoralion  n'est  pas 
limitative.  Le  certificat  peut  être  délivré  par 
tout  noiaire  détenteur  d'un  acte  justificalif 
des  droits  des  parties,  tel  que  contrat  de  ma- 
riage, transport  de  droits  succe.ssifs,  etc. 

1 1 .  Lorsque  les  di'oils  des  parties  résultent 
d'actes  sous  seing  privé,  ces  actes  peuvent 
être  dépo^é.s  pour  minute  a  un  notaire,  qui 
acquiert  ainsi  le  droit  de  délivrer  le  certifi- 


cat de  propriété.  Ainsi  un  notaire  peut  déli- 
vrer un  certificat  de  propriété  sur  le  vu  des 
délibérations  d'une  assemblée  générale,  dont 
la  copie  a  été  délivrée  en  extrait  et  déposée 
au  ranç  de  ses  minules  (Civ.  18  juill.  1S9'>, 
D.P.  9o.  I.  113,  avec  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Rau). 

12.  Si  l'acte  dont  le  notaire  est  détenteur 
n'établit  pas  la  propriété  d'une  manière 
complète,  le  noiaire  peut  délivrer  le  certificat 
en  faisant  déposer  pour  minute  entre  ses 
mains  par  les  ayants  Hroit  les  expéditions  des 
actes  reçus  par  d'autres  notaires  et  relatifs 
à  la  mulalion  dont  il  s'agit.  Ainsi  le  notaire 
dépositaire  de  l'inventaii-e  peut  délivrer  le 
certificat  de  propriété  d'une  rente  comprise 
dans  une  succession,  bien  qu'il  y  ait  eu  un 
transport  de  droits  successifs,  si  l'acte  de 
transport  est  déposé  entre  ses  mains,  comme, 
à  l'inverse,  le  notaire  détenteur  do  la  minute 
de  l'acle  de  transport  peut  délivrer  un  cer- 
tificat de  propriété  au  cessionnaire,  s'il  lui 
est  fait  le  dépôt  de  l'expédition  ou  extrait  de 
l'inventaire  établissant  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  liéritiers.  —  De  même  un  certificat 
de  propriété  peut  être  délivré  par  le  nol;iire 
détenteur  de  la  minute  d'un  acte  de  déli- 
vrance de  legs,  lorsqu'il  a  reçu  le  dépôt  des 
e.xpéditions  ou  extraits  du:  testament  et  de 
l'inventaire  dont  les  minutes  sont  entre  les 
mains  d'un  autre  notaire;  mais,  d'après  la  pra- 
tique notariale,  la  délivrance  ne  pourrait  être 
faite  par  le  notaire  dépositaire  du  testament. 

t3.  Lorsque  le  notaiee  a  besoin  pour  l'éta- 
blissement du  certificat  de  propriété  d'un  acte  ' 
reçu  par  un  confrère,  un  dépôt  pour  minute 
de  cet  acte  est  nécessaire.  Il  ne  suffirait  pas 
qu'il  se  fit  représenter  les  expéditions  ou 
extraits.  La  chambre  des  notaires  de  Paris 
prescrit  d'énoncer,  dans  l'acte  de  dépôt,  le 
motif  pour  lequel  il  est  fait,  et  interdit  au  no- 
taire dépositaire  de  délivrer  des  expéditions 
ou  extraits  des  actes  déposés  ou  retenus 
comme  annexes  (Décr.  28  févr.  et  2  déc. 
1844). 

14.  Si  plusieurs  actes  successifs  établis- 
sant une  mutation  de  propriété  ont  été 
reçus  par  plusieurs  notaires,  c'est  au  no- 
taire détenteur  de  la  minute  du  dernier  acta 
ou  à  son  successeur  qu'il  appartient  de  déli- 
vrer le  certificat  de  propriété  (Délibération 
de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  du 
9  vent,  an  13).  —  Il  peut  arriver  aussi  que, 
par  suite  de  décès  successifs,  il  y  ail  eu  phi 
sieurs  actes  dressés  par  des  notaires  dill'é- 
rents,  les  uns  pour  la  première  division,  les 
autres  pour  les  subdivisions  entre  les  héri- 
tiers des  héritiers.  Dans  ce  cas,  chacun  des 
notaires  délivre  les  certificats  de  propriétâ 
résullant  des  actes  dont  il  ."-t  détenteur 
(.Mêiiie  délibération). 

15.  .Mais  l'obligation  de  délivrer  le  cei  tili- 
cat  de  propriété  de  rentes  sur  l'Etat  acquises 
|jar  une  femme  mariée  en  remploi  de  ses 
biens  aliénés  incombe  au  notaire  déposi- 
taire de  la  minute  du  contrat  de  mariage  en 
vertu  duquel  a  eu  lieu  le  remploi,  et  uou  pag 
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lUX  notaires  qui  détiennent  les  minutes  des 
acle^  .le  vente  de  ces  biens,  car  ces  actes  ne 
suffi-em  pas  à  établir  la  propriété  de  la 
reilîme  rriulouse,  lU  juill.  1878,  D.l'.  80.  2. 

116.  Lorsiiue  le  notaire  n'est  détenteur 
d'aucune  minute  coiicern.inl  la  propne  e 
d'un,-  rente,  il  n'a  pas  le  dioil  de  dolivrer  le 
cerlilio;.!  de  propriété,  alors  méine  que  les 
avaul»  droit  lui  l'i-raieni  le  dépôt  des  expedi; 
tiens  en  bonne  l'orme  de  tous  les  actes^(iui 
établissent  ta  mutation  (l)écis.  de  la  Cour 
'des  comptes  du  '24  juin  183;),  R.  Il  et  Uj. 

17    D'après   "ue  circulaire  de  la  cluncel- 
lerie'du  \  mai  1800(0.1'    60.   3.   GO),  deux 
notaires    exerçant    dans   des    rcssor.s   dilK- 
rcnLs  ne  peuvent  se  concerlev  pour  délivrer 
coUeclivenienl  un  certilicat  de  propriété  on 
matière  de  rentes,   pensions  ou  cautionne- 
ments,  sur  le  vu  d'un   ensemble  de  titres 
dont  cliacun  d'eux  ne  possède  qu'une  partie, 
l'n  pareil  cas,  c'est  au  notaire  détenteur  de 
la  minute  de  l'inventaire  ou  du  partage  qu  il 
appartient  exclusivement  de  délivrer  lecer- 
tificat  de  propriété  dont  il  s  agit,  sauf  a  cet 
officier  public  à  faire  déposer  dans  son  étude 
ou  annexer  les  actes  et  expéditions  d  actes 
nui  lui  manquent.  Cette  solution  s  appuie  a 
la  fois  sur  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse  an  11, 
qui  défend  aux  notaires  d'instrumenter  hors 
de  leur  ressort,  et  sur  l'art.  23  de  la  même 
loi,  d'après  lequel   les  notaires  ne  peuven  , 
Bans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal, 
donner  connaissance  de  leurs  actes  a  d  autres 
qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct, 
héritiers  ou  ayants  droit. 

18.  Le  dernier  motif  est  applicable  a  1  hy- 
notl.èse  où  les  deux  notaires  résident  dans 
le  même  ressort.  Aussi  a-t-il  ete  décide  que 
le  certificat  de  propriété  d'un  titre  de  ren  e 
sur  l'Etat  doit,  quand  cette  propriété  resuite 
<le  plusieurs  actes  reçus  par  divers  notaires, 
même  appartenant  au  ressort,  être  délivre 
par  le  notaire  détenteur  du  dernier  acte,  sans 
nue  les  autres  notaires  puissent  être  torces 
ie  participer   à    la    rédaction  du    certificat 
pour  éviter  aux  parties  les  frais  des  expédi- 
tions à  déposer  chez  le  notaire  rédacteur  de 
ce  certificat  (Trib.  civ.  Montelimar,  dl  mai 
187-'   S   72   2   114,  et  Sir.  Nolaire-notariat, 
lOgr'-'RoLiAND  DE  Villahoies,  n»  21  ;  Ber- 
THEAU,  no'  1278i  et  s.  ;  Dekkénois,  n»  122Û1. 
19    _  II.  Délivrance  par  le  juge  de  paix. 
_   Lorsqu'il   n'existe-  pas  d'acte   en   lornie 
authentique,  le  certificat  est  délivre  par  le 
juge  de   paix   du    domicile   du   deluut,   sur 
l'attestation    de   deux  citoyens   (L.  28   flor. 
an  7,  art.  6,  al.  3) 


20.  La  compétence  du  juge  de  paix  est 
imitée   au   cas   où   il   n'existe   au 


a 


donc  limitée   au   cas   ou   il   n  existe   aucun 
acte    translatif   ou   déclaratif  de   propriété 
Elle  cesse  lorsqu'il  existe  un  acte  notarié  ou 
u     ingénient,  ou  même  un  simple  acte  sous 
«eins  privé  (Annot.  à  la  suite  du  decr.   du 
18  sjpt  1806  ;  Instr.  min.  fin.  août  Ib/o,)  2). 
21     Même  en  l'absence  d'acte  notarié,  et 
malgré  la  formule  impérative  de  la  oi,l  usage 
Testétabli,  dans  plusieurs  localités,  d  aban- 
donner la  rédaction  du  certificat  au  notaire 
lui  dresse,  au  préalable,  sur  la  déclaration 
Je  deux  témoins,  un  acte  de. notoriété  don 
il  garde  minute.  Mais  il  a  été  juge   que  ce 
usage  constitue    un   abus     qui    ne   saurait 
remporter  sur   le   texte    de    la   loi   (' ^r's. 
S(t  iuMl    1853,  D.P.  5't.  2.  70;  Trib.   Saint- 
Wiliel,'26  déc.    1877,   Rev.du   notariat, 
„.  siilS).  -  Cependant,  le  Trésor  accepte  les 
certilicits  de  propriété  délivres  par    e  no- 
taire rédacteur  d'un  acte  de  notoriété  (Instr. 
min.  fin.  août  1875,  §l,n»  4). 

22  —III.  Délivrance  par  le  greflier.  — 
Si  la  mutation  s'est  opérée  par  jugement,  le 
certificat  est  délivré  par  le  grellier  déposi- 
taire de  la  minute  (L.  28  llor.  an  7,  art.  6, 

''23'.  Le  droit  du  grelfier  n'est  pas  exclusif 
Ai  celui  du  notaire,  délenteur  de  la  minute 


d'actes  qui  ont  précédé  ou  suivi  le  jugement 
et  qui  établissent  les  droits  des  parties.  Le 
notaire,  en  ce   cas,  doit  se  faire  déposer  la 
grosse  du  jugement  et  les  pièces  attestant 
que  ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
iu"ée  (Instr.  min.  fin.  août  IS/o,  §  1 ,  n»  7). 
^4.   Lorsqu'un  jugement  a   pour  unique 
obiet   de    prescrire    des    mesures   conserva- 
toires, comme  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur   ou    l'autorisation   de   transférer  les 
rentes  dépendant  de  la  succession,  le  gret- 
tior  est  incompétent  pour  délivrer  un  certi- 
)ic;it  de  propriété.  C'est  au   notaire,  déten- 
teur de  la   minute  d'un  des  actes  qui  cons- 
tatent le  transfert  de  propriété,  qu  il  appar- 
licnt    de    délivrer   seul    le    certificat    requjs 
(Instr.  min.  fin.  août  1875,  §  3).  -  11  a  ete  dé- 
cidé   nue   lorsqu'un    jugement   interpretatit 
d'un  testament  a  attribué  certaines  valeurs 
à  quelques-uns   des   héritiers   et  le   surplus 
aux  autres,  ce  n'est  pas  au  greffier,  mais  au 
notaire  détenteur  de  l'inventaire  dresse  après 
le  décès  du  testateur  qu'il  appartient  de  dé- 
livrer  le  certificat  de  propriété  (Ord.  près, 
trib.   Seine,  21  juill.   186^  -  Defrenois, 

"°25  —  IV.  Délivrance  par  des  magistrats 
étrangers.  -  Lorsqu'une  succession  est  ou- 
verte à  l'étranger,  les  certificats  délivres  par 
les  magistrats  ayant  compétence  a  cet  ellet 
d'après"- les  lois  du  Pajs  sont  admis  a  la 
condition  d'être  dûment  légalises  (L.  28  tlor 
an  7  art.  6,  al.  5).  Par  magistrats,  il  faut 
entendre  non  seulement  les  juges,  mais  les 
notaires  ou  autres  fonctionnaires  locaux. 

26.  Le  Trésor  exige,  en  outre,  que 
ces  certificats  soient  accompagnes  de  cer- 
tificats de  coutume.  Pour  se  conformer  a 
cette  exigence  du  Trésor  avec  le  moins  de 
frais  et  de  lenteur  possible,  on  dépose  chez 
un  notaire  le  certificat  de  propriété  délivre 
à  l'étranser,  et  on  le  considère  comme  cer- 
tificat de  coutume.  Sur  la  foi  des  attestations 
qui  y  sont  contenues  et  des  pièces  qui  peu- 
vent y  être  annexées,  le  nota're  délivre  le 
certificat  de  propriété  (Inslr  "iin  in.  1"  mai 
1811   art   41  et  42  ;  août  1874,  §  *  .  „  , 

27  Le  droit  de  délivrer  des  certificats  de 
propriété  relativement  aux  successions  de 
feurs  nationaux  ouvertes  à  1  f'^^.^Sirjem 
également  appartenir,  en  vertu  de  conven- 
li^ons  diploniitiques,  aux  consuls  étrangers 
en  France  (Instr.  précitées,  loc.cit.)^ 

28.  Les  consuls  français  à  l'étranger  sont 
admis  à  délivrer  des  certificats  de  pi'9P."ele 
pour  les  successions  des  Français  décèdes 
domiciliés  dans  l'étendue  de  leur  jur.du:lion 
(Instr.  précitées,  loc.  "(•  -  Çerthcau 
n«  12802  ;  Dufbenois,  n»>  1249  et  s. ,  LANbEL 
ET  DiDio,  n»'  55  et  s.). 


6  3—  Forme  des  certificats  de  propriété; 
'  Signature  des  parties. 

29  _  I  Règles  diverses.  —  Le  certificat 
de  propriété  n'est  pas  un  acte  notarié  pro- 
prement dit.  Déjà  avant  la  loi   du ,  12  août 


nrement  dit.  Déj« 7    .       ,     . 

190=>  'D  P  1902.  4.  73),  il  était  admis  qu  un 
seul  notaire  était  appelé  à  sa  conlection.  tJn 
tirait  argument  en  ce  sens  des  mots  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  28  llor.  an  7  :  a  le  no- 
taire détenteur  de  la  minute  ». 

30.  11  peut  être  reçu  en  minute,  mais  est 
généralement  rédigé  en  brevet. 

31  En  pratique,  les  certificats  de  pro- 
priété sont  portés  au  répertoire.  Ç'^est  la  sc- 
futionadmise  par  rAdministration  (|o  •  2boc  • 
189.Î  Journ.  de  i'en-vfffslr.,  art.  249U4),  qui 
avait  d'abord  consacré  la  solution  contraire 
(Uélib.  14juill.l821etDécis.  min.fin.l"aout 
1821).  —  Cependant,  la  jurisprudence  décide 
qu'ils  ne  sont  pas  assujettis  à  c«tte_ forma  île 
(Civ.  9  mars  18.^9,  D.P.  59.  1.  lo9  1  Inb- 
Yvetot,  29  août  1884,  D.P.  86.  3.  7;  Trib. 
Lunéville,3août1894,  Rép.  prat.  delenreg., 
art  85i9.  -  Contra  ;  Trib.  Cherbourg, 
26  mars  1884,  D.P.  85.  3.  71). 


32    Le   certificat  doit  contenir  les  nom, 

prénoms  et  domicile  du  nouveau  proprié- 
taire ou  ayant  droit,  sa  qualité  d'héritier, 
de  donataire  ou  de  légataire,  l'indication 
de  sa  part  dans  la  rente  ou  dans  les  arré- 
rages du  fonds  à  percevoir,  l'époque  de 
son  entrée  en  jouissance  (L.  28  tlor.  an  /, 

art  6) 

33.' Une  formule,  annexée  au  décret  du 
18  sept.  1806  relatif  au  remboursement  des 
cautionnements,  et  qui  peut  être  considérée 
comme  l'explication  de  l'art    à  de  la  loi  de 
noréalan7,  contient,  en  outre,  les  enoncia- 
tions   suivantes  relativement^  a   lattestalion 
de  la  transmission  de  propriété.  «  11  laudra 
indiquer,  y  est-il  dit,  lorsqu'il  y  aura  plu- 
sieurs ayants  droit,   la  portion  revenant  a 
chacun  ;  à  quel  titre  il  en  est  propriétaire, 
soit   comme   héritier,  comme  donataire  ou 
légataire,  comme  cessionnaire,  soit  enlin  en 
vertu  d'abandon    fait   par   le   partage   de  la_ 
succession  du  titulaire  décède.  Il  sera  éga- 
lement nécessaire   de  relater  les  différents 
actes    de    transmission    de    propriété,    tels 
qu'inventaire,  partage,  transport,  donations 
et  testament,  soit  olographe,  soit  par  devant 
notaires.  S'il  s'agit  d'un  testament  ofographe, 
on  énoncera  que  le  légataire  s  est  lait  en- 
voyer en  possession  de  son  legs  et  on  rela- 
tera l'ordonnance  rendue  par  le   président 
du   tribunal   à   cet  effet.   -   Si   le  titulaire 
décédé  a  laissé  une  veuve  commune  ou  non 
commune,  le  certificat  en  fera  mention   ainsi 
que  de  son   droit  de    propriété,   si   elle   est 
commune.  -  Si  le  titulaire  est  decéde  céli- 
bataire, il  en  sera  fait  mention.  -  Si,  dans 
le  nombre  des  ayants  droit,  il  y  a  des  tu- 
teurs soit  naturels,  soit  judiciaires,  il  lau- 
dra les   dénommer   et    indiquer   leur   rési- 
dence, arrondissements  et  départements,  en- 
semble les  noms  et  titres  des  mineurs  qu  Us 
représentent.  11  en  sera  de  même  des  inter- 
dits »  (V.  aussi  une  Instruction  du   Iresor 
de  nov.  1872,   reproduite  par  la  Revue  du 
notariat,  n"  4322). 

34.  Lorsqu'il  existe  des  erreurs  dan» 
l'orthographe  des  noms  ou  prénoms,  la  recti- 
fication doit  en  être  faite  dans  le  certificat 
au  moyen  des  actes  de  naiss.ince  ou  de  ma- 
riage, ou,  à  défaut,  d'un  certificat  de  noto- 
riété Si  l'erreur  provenait  des  actes  de 
l'état  civil,  un  jugement  serait  nécessaire 

(C.  civ.  art.  99).  .  . 

35  —  IL. s'if/iia(m-edespar((es.  —  Ln  prin- 
cipe, la  signature  des  parties  n'est  pas  re- 
quise sur  le  certificat  de  propriété. 

35.  Par  exception ,  cette  signature  est 
nécessaire  dans  les  cas  5uivanl.s  :  ...  1»  lors- 
que malgré  l'existence  d'un  inventaire,  la 
partie  prenante  n'a  pas  encore  pris  qualité  ; 
2»  Lorsque  la  mutation  a  lieu  au  profit 
de  plusieurs  héritiers,  et  qu;un  acte  de  par- 
tage n'a  pas  exactement  fixe  les  droits  des 
parties  (Avis  de  la  chambre  des  notaires  de 
Paris  du  9  vei.t.  an  13  et  instruction  de  la 
dite  chambre  du  8  mai  1824^  ;  ..,  3»  Sur  es 
certificats  de  propriété  que  représentent  les 
veuves  et  orphelins  de  militaires  pensionnes 
pour  obtenir  une  pension  ou  des  secours  pu 
un  décompte  d'arrérages,  lorsque  les  parties 
déclarent,   par  le   certificat  même,  que  le 

pensionnaire  ne  lo"'^^'"'' .4  3"<="°,  '^,^''?: 
ment  ■  .  4»  Lorsque,  la  division  de  la  rente 
ne  se'  faisant  pas  exactement  en  francs,  il 
est  fait  attributfon  à  l'un  des  ayants  droit 
du  franc  indivis  pour  se  soumettre  aux  pres- 
criptions de  la  Trésorerie  qui  n  inscrit  les 
propriétaires  de  rentes  sur  l'Etat  que  pour 
des  sommes  rondes  en  francs  (Rolland  d« 

VlLLARÛL'ES,  n«  49).  .  . 

37.  -  m.  Légalisation.  —  La  signature  du 
notaire,  du  juge  de  paix  ou  du  greffier  qm 
a  délivré  le  certificat  de  propriété  doit  être 
lé-alisée  (L.  28  fior.  an  7,  art.  b).  -  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  notaires,  la  le- 
ealisation  n  est  nécessaire  que  suivant  les 
§îsUnct°ons  établies  par  l'art.  28  de  la  loi  du 
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25  vent,  an  il  fV.  Notaire).  —  Lorsque  le 
certilicat  est  délivré  par  un  magistrat  ou 
fonctionnaire  étrangers,  leur  signature  doit 
être  légalisée  à  l'étranger  d'abord,  et  en 
France  ensuite.  —  Sur  les  autorités  compé- 
tentes pour  donner  une  légalisation ,  V.  Lé- 
galisa lion. 

§  4.   —  Opposition  à  la  délivrance 
des  certificats  de  propriété. 

3d.  Les  créanciers  peuvent,  en  principe, 
former  opposition  à  la  délivrance  des  certi- 
ficats de  propriété.  —  Toutefois,  cette  règle 
comporte  une  exception  en  ce  qui  concerne 
les  renies  sur  l'Etat.  L'opposition  est  rece- 
vable  jusqu'au  partage.  Slais,  le  partage  une 
fois  opéré,  l'opposition,  équivalant  à  une 
saisie,  ne  peut  plus  être  reçue,  par  suite  de 
l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Elat  (Rol- 
land DE  VlLLARCUES,  n»  54). 

39.  Une  opposition  est  également  rece- 
vable  de  la  part  de  copropriétaires  d'un 
titre,  qui  veulent  empêcher  son  immatricule, 
BU  nom  de  leurs  copropriétaires. 

§  5.  —  Responsabilité  de  l'officier  public 
certificateur. 

40.  —  \.  Les  notaires,  bien  qu'ils  soient 
obligés  de  prêter  leur  ministère  toutes  les  fols 
qu'ils  en  sont  requis,  ne  sont  pas  tenus  de 
déliwer  des  certilicats  de  propriété,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'actes  notariés  propre- 
ment dits,  et  qu'il  appartient  au  notaire 
d'apprécier  si  le  certilicat  qu'on  lui  demande 
est  justifié.  Ils  peuvent  donc  et  doivent 
même  refuser  le  certificat  demandé,  si  le 
droit  dont  on  leur  demande  la  constatation 
ne  leur  parait  pas  sulfisamment  établi.  11 
semble,  toutefois,  que  leur  refus,  s'il  était 
injustilié,  les  exposerait  à  une  action  en 
dommages-intérêts  des  intéressés. 

41.  Dès  qu'ils  ont  consenti  à  prêter  leur 
ministère,  les  notaires  sont  responsables  de  la 
vérité  des  faits  qu'ils  attestent  (V.  Notaire, 
JFiespoiisabililé).  Leur  responsabilité  est, 
d'ailleurs,  subordonnée  à  la  condition  qu'il 
soit  résulté  un  préjudice  des  ine.\actitudes 
qui  leur  sont  imputée*  (Req.  8  mai  1854, 
D.P.  54.  I.  146). 

42.  Xa  cas  où  le  certificat  serait  délivré 
à  un  héritier  apparent,  la  responsabilité  du 
notaire  serait  à  couvert,  s'il  n'avait  commis 
aucune  imprudence  et  que  les  faits  établis 


dans  ses  actes  fussent  exactement  conformes 
à  la  connaissance  qu'il  en  avait  (Nancy,  6  déc. 
18.-3,  D.P.  55.2.  117). 

43.  11  a  été  jugé  que  le  notaire  n'est  tenu 
de  consigner  dans  le  certificat  que  les  énon- 
ciations  déterminées  par  la  loi;  que,  par 
exemple,  il  n'est  pas  obligé  d'énoncer  que 
l'inscription,  au  sujet  de  laquelle  le  certifi- 
cat est  délivré,  est  all'cctée  au  payement 
d'un  legs,  et  que  cette  omission  ne  peut  en- 
gager sa  responsabilité  (Civ.  9  août  1853, 
D.P.  53.  1.  235). 

Mais  celte  solution  ne  peut  être  admise 
que  sous  réserve.  Le  notaire,  en  effet,  doit 
faire  connaître  toutes  les  modalités  de  la 
propriété.  Aussi  a-t-il  été  décidé  plus  exac- 
tement que,  lorsque  des  rentes  sur  l'Etat 
ont  été  léguées  avec  prohibition  de  les  alié- 
ner avant  l'extinction  totale  des  charges 
imposées  au  légataire,  le  notaire  détenteur 
du  testament,  qui  délivre  le  certificat  de  pro- 
priété sans  y  mentionner  la  défense  d'aliéner, 
s'expose  à  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'aliénation  qui  serait  faite  ultérieurement 
desdites  rentes  (Bordeaux,  6  mars  1844,  D.P. 
45.  4.  462.  —  Toutefois,  cette  prohibition 
générale  d'aliéner,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
accompagnée  d'une  affectation  spéciale  des 
rentes  sur  l'Etat  au  payement  de  celles  éta- 
blies par  le  testateur,  ne  conférant  aux  léga- 
taires particuliers  aucun  droit  en  vertu  du- 
quel ils  puissent  s'attribuer  lesdites  rentes 
sur  l'Etat,  et  ne  leur  donnant  pas  celui  de 
s'opposer  à  l'aliénation  de  ces  rentes,  décla- 
rées insaisissables  par  la  loi ,  son  défaut  de 
mention  dans  le  certificat  de  propriété,  ne 
causant  aucun  préjudice  aux  légataires  par- 
ticuliers, ne  saurait  entraîner  contre  le  no- 
taire une  condamnation  à  des  dommages- 
inléréts  au  profit  de  ceux-ci  (Bordeaux, 
2  juin  1853,  D.P.  54.  5.  509). 

44.  Un  notaire  ne  commet  aucune  faute 
engageant  sa  responsabilité  lorsqu'il  atteste, 
dans  un  certificat  de  propriété,  qu'une  men- 
tion,  portée  sur  une  inscription  de  rente 
immatriculée  au  nom  d'une  compagnie  d'as- 
surance et  spécifiant  que  ce  titre  ne  pouvait 
être  aliéné  que  dans  certains  cas  et  aux  con- 
ditions prévues  par  les  statuts,  ne  doit  plus 
figurer  sur  le  titre  alors  que  l'assemblée  gé- 
nérale a  décidé  que  ce  titre  serait  vendu  et 
le  prix  employé  en  d'autres  valeurs,  statutai- 
rement déterminées  (Civ.  18  juill.  1894,  D.P. 
95.  1.  113). 

45.  Lorsque   'es    notaires    délivrent   ua 


certificat  en  conséquence  d'un  acte  qui  est 
au  nombre  de  leurs  minutes,  ils  doivent 
faire  mention  des  causes  d'incapacité  dont 
sont  frappés  les  nouveaux  titulaires,  afin  que 
ceu.\-ci  ne  puissent  pas  aliéner  la  valeur  ins- 
crite à  leur  nom  sans  observer  les  formalités 
légales  (Eloy,  n»913;  Lansel  et  Diuio,n»918; 
CLEnc,  n»  1131).  —  Mais  il  g.  été  jugé  qu'un 
notaire  ne  peut  être  déclaré  responsable 
envers  un  individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  à  qui  il  a  délivré  un  certificat  de 
propriété,  pour  ne  pas  avoir  mentionné  dans 
ce  certificat  l'incapacité  dont  cet  individu 
était  frappé,  si  aucun  fait  de  négligence  ou 
d'imprudence  ne  lui  est  reproché,  bien  que, 
par  suite  du  défaut  de  mention,  l'incapable 
ait  pu  procéder  à  l'aliénation  du  titre  sans 
l'assistance  de  son  conseil  (Civ.  8  août  1827, 
R.  Bourse  de  commerce,  373). 

46.  Il  a  été  décidé,  en  matière  de  faillite 
et  comme  conséquence  du  principe  de  l'in- 
saisissabilité des  rentes  sur  l'Etat,  qu'un  no- 
taire qui,  sans  connaître  l'état  de  faillite  du 
détenteur,  à  titre  successif,  d'une  rente  ins- 
crite au  Grand-Livre,  lui  a  délivré  impru- 
demment un  certificat  de  propriété,  à  l'aida 
duquel  celui-ci  a  pu  disposer  de  la  rente,  ne 
peut  être  recherché  par  les  créanciers  à  rai- 
son de  cette  imprudence,  qui  ne  leur  a,  en 
réalité,  causé  aucun  préjudice  (Paris,  30  juill. 
1853,  D.P.  54.  1.  70).  —  Cette  solution  se 
concilierait  difficilement  avec  la  jurispru- 
dence nou\elle  sur  l'insaisissabilité  des 
rentes  sur  l'Etat  (V.  Trésor  public). 

47.  Il  a  été  jugé,  mais  dans  des  circons- 
tances de  fait  qui  ont  inllué  sur  la  décision 
du  juge,  que  le  notaire  qui,  sur  un  faux 
certificat  de  notoriété,  a  dressé  un  certilicat 
de  propriété  au  moyen  duquel  le  prétendu 
titulaire  d'une  inscription  de  rente  a  fraudu- 
leusement vendu  cette  inscription,  n'est  pas 
responsable  du  préjudice  souflért  par  l'ac- 
quéreur, qui  n'a  pu  obtenir  ni  l'inscription  à 
son  nom  ,  ni  la  restitution  des  fonds  (Req. 
9  août  1843,  R.  Responsabilité,  412). 

48.  En  tout  cas,  le  notaire  ne  pourrait, 
en  l'absi'nce  de  toute  oppop.ilion  à  la  déli- 
vrance du  certificat,  exprimer  ses  doutes  sur 
la  validité  du  testament  dans  le  certificat 
qu'il  délivre  au  légataire  (Nancy,  6  déc.  1853, 
D.P.  55.  2.  117). 

49.  —  II.  Le  greffier  ne  répond  que  de  la 
conformité  de  son  certificat  avec  les  faits 
tels  qu'ils  résultent  du  jugement  qui  constate 
ou  opère  la  mutation. 
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t.  Le  certificat  de  vie  est  un  acte  par 
lequel  un  fonctionnaire  public  compétent 
atteste  l'existence  d'un  individu.  —  La  ré- 
glementation des  certificats  de  vie  se  trouve 
contenue  principalement  dans  une  circulaire 
du  garde  des  sceaux  et  du  ministre  des  Fi- 
nances, en  date  du  27  juin  18:19  (R.  6),  dans 
laquelle  ont  été  fondues  les  dispositions  des 
loijs,  décrets  et  ordonnances  antérieurs  dont 


plusieurs  y  sont  annexés  et  qui  forme  une 
sorte  de  code  de  la  matière. 

§  i".  —  Dans  quels  cas  et  à  quelles. per- 
sonnes les  certificats  de  vie  soiit  néces- 
saires. 

2.  Les  personnes  qui  jouissent,  soit  d'une 
rente  viagère  sur  particulier  ou  d'une  pen- 


sion alimentaire,  soit  d'une  rente  ou  d'une 
pension  sur  l'Etat  ou  sur  une  administration 

f)ublique,  n'ont  droit  aux  arrérages  que  dans 
a  proportion  du  nombre  des  jours  qu'elles 
ont  vécu  ou  qu'a  vécu  la  personne  sur  la 
léte  de  laquelle  la  rente  viagère  a  été  créée. 
De  là.  pour  le  rentier  ou  le  pi'n-^ioniiaire.  la 
nécessité,  lorsqu'il  veut  louchir  b's  ;n  réiagcs 
échus,  de  justifier  de  son  existence  ou  da 
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celle  de  la  personne  «nr  la  tête  de  laquelle 
la  rente  a  été  consliluée.  Celte  obligation  lui 
est  imposée,  pour  les  renies  sur  particuliers, 
par  lart.  1983  C.  civ.,  et,  pour  les  rentes  et 
pensions  dues  par  l'Etat  ou  les  adminislra- 
lions  puliliques,  par  la  loi  du  6  mars  1791 ,  le 
drcict  du  21  août  1806  et  Ford,  du  24  janv. 
ISlfi.  C'est  pour  se  conTormer  a  cette  obli- 
gation qu'il  produit  un  oerlilicat  de  vie. 

3.  —  I.  Le  certificat  de  vie  est  le  seul 
mode  de  preuve  admis  pour  les  rentiers  et 
pensionnaires  de  l'Etal,  des  départements, 
des  communes  ou  des  établissements  publics 
comme  la  Lésion  d'honneur  ou  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (  Décr.  21  août 
180li;  Inslr.  27juin  1839,  art,  4;  Cécr.  ISaoïJt 
■185:(,  art.  24;  2  aoiit  1860,  art.  3;  27  juill. 
18(il,  art.  16;  Cire.  5  aoùtl882;  Décr.  28  déc. 
188t;,  art.  32). 

4.  Les  rentiers  viagers  qui  jouissent  de 
plusieurs  rentes  peuvent  ne  fournir  qu'un 
seul  certificat  de  vie,  quel  que  soit  le  nombre 
des  têtes  sur  lesquelles  ces  rentes  reposent 
et  celui  des  échéances  dont  ils  ont  à  récla- 
mer le  payement.  Le  cerlilicat  doit  seule- 
ment, en  pareil  cas,  énoncer  distinctement 
chacune  des  rentes  de  diverses  classes  dont 
la  délivrance  a  pour  objet  d'assurer  le  recou- 
vrement. Celle  l'acuité  existe  aussi,  sous  la 
même  condition,  pour  les  titulaires  de  pen- 
sions de  difTérentes  natures  (Instr.  27  juin 
1839,  art.  5). 

5.  lorsque  la  rente  ou  la  pension  viagère 
sur  l'Etat  a  été  créée  sur  plusieurs  lêles,  il 
faut,  après  la  mort  de  la  personne  inscrite, 
pour  obtenir  l'inscriplion  sur  la  tête  des  sur- 
vivant* el  le  payement  des  arrérages  posté- 
rietirs  lu  décès,  produire,  outre  l'acte  de 
décès,  le  cert.-tirat  de  vie  des  personnes  sur- 
vivantes (BOI.LAND  DE  ViLl.ARGlIES,  n»  28). 

6.  —  11.  En  ce  qui  concerne  les  rentes 
sur  par'iculiers  ou  les  prestations  dues  en 
verlu  de  l'obligation  alimentaire,  la  preuve 
de  l'existence  du  crédirentier  peut  être  éta- 
blie non  seulement  par  un  certificat  de  vie, 
mais  par  tout  acte  fait  au  moment  de 
l'échéance  et  d'où  il  résulte  que  ce  crédi- 
rentier était  vivant  à  ce  moment  (lleq. 
18  juin  1817,  R.  ib).  —  Ainsi ,  le  rentier  qui 
donnerait  une  procuration  nolariée  pour 
toucher  les  arrérages  échus  prouverait,  sans 
certificat  de  vie,  son  existence  au  moment 
de  la  procuration  {Rolland  de  Villargues, 
n«  4;  liERTHEAU,  n»  13194). 

7.  II  a  même  été  jugé  qu'un  certificat  de 
vie  est  inutile  des  qu'il  est  constant^  que 
l'existence  actuelle  du  rentier  est  connue  du 
débiteur.  Une  sommation  ou  un  commande- 
ment à  fin  de  payement  des  arrérages  d'une 
rente  viagère  ne  sont  donc  pas  nuls,  quoi- 
qu'ils ne  soient  accompagnés  d'aucun  certi- 
ficat de  vie,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  el  des  pièces  de  la  procédure  que 
l'existence  du  crédirentier  était  connue  du 
débiteur  (Req.  19  août  1824,  R.  15;  26  mai 
1868,  D.r.  68.  1.  492;  9  juin  1869,  D.P.  70. 
1.  82). 

I  2.  —  Qui  peut  délivrer  dei  certi/icata 
de  vie. 

S.  La  compétence  pour  délivrer  des  certi- 
ficats de  vie  varie  selon  qu'il  s'agit  de  renies 
sur  particuliers  ou  de  rentes  ou  pensions 
diies  par  i'Elat  ou  les  administrations  pu- 
bliques. 

9.  —  I.  Bénies  sur  particuliers.  —  Aux 
termes  du  décret  des  6  27  mars  1791,  les  cer- 
tificats sont  donnés  graluilemenl  pnr  les 
présidents  des  tribunaux  de  district  (Iribii- 
niux  civil"  d'arrondissement)  ou  les  juges 
en  fai'ianl  fonction,  et  par  les  maires  de  la 
commune  de  la  résidence  du  crédirentier. 

10.  Mais  celte  disposition  n'a  pas  enlevé 
•  •IX  notaires  le  droit  qui  leur  app.nrtenait 
aiilrefois  exclusivement  de  délivrer  des  cer- 
lilicats  de  vie.  C'est  ce  qui  résulte  implicits- 


ment  de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
qui  mentionne,  d'une  manière  générale,  les, 
certificats  de  vie  comme  pouvant  être  reçus 
en  brevet  ûnr  les  notaires. 

11.  —  II.  Renies  et  pensions  à  la  charge 
de  l'Etal  ou  des  établissements  ptihlics.  — 
D'après  le  décret  du  21  août  1806,  le  droit  de 
délivrer  dos  certificats  de  vie  appartenait 
exclusivement  aux  notaires  désignés  à  cet 
elfet  par  le  chef  de  l'Etat.  Ce  droit  l'ut  accordé 
à  tous  les  notaires  de  Paris  par  l'ordonnance 
du  30  juin  1814.  Puis,  sur  les  réclamations 
élevées  par  les  autres  notaires  contre  le  mo- 
nopole des  notaires  cerlificateurs  el  pour  fa- 
ciliter aux  pensionnaires  le  moyen  d'obtenir 
un  certificat,  une  ordonnance  du  li  juin  1839 
accorda  à  tous  les  notaires  indistinctement 
le  droit  de  délivrer  les  certificats  de  vie  né- 
cessaires pour  le  payement  des  rentes  via- 
gères et  pensions  sur  I'Elat. 

12.  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour 
toucher  les  traitements  de  la  Légion  d'iion- 
neur  et  de  la  Médaille  militaire  doivent, 
lorsque  le  titulaire  n'appailienl  plus  aux 
armées  de  terre  ou  de  mer,  être  délivrés  par 
les  notaires  (Décr.  2  août  1860,  D.P.  GO.  1. 
137). 

13.  Aux  termes  de  l'art.  24  du  décret  du 
18  août  IBôi,  portant  règlement  sur  la  Caisse 
de  retraites  pour  la  vieillesse  (D.P.  53.  4. 
2(^16),  les  certificats  de  vie,  soit  pour  l'inscrip- 
tion des  rentes  viagères  de  la  vieillesse,  soit 
pour  le  payement  des  arrérages  desdiles 
renies,  peuvent  être  délivrés,  soit  par  les 
notaires,  soit  par  le  maire  de  la  résidence  du 
rentier.  Une  circulaire  du  15  ocl.  1853  (D.P. 
54.  5.  84)  recommande  aux  titulaires  de 
rentes  viagères  de  s'adresser  de  préférence  à 
un  notaire. 

14.  Il  est  loisible  à  tout  rentier  ou  pen- 
sionnaire de  l'Etal  de  s'adresser,  pour  obte- 
nir un  cerliOcat  de  vie,  au  notaire  qui  est  le 
plus  à  sa  convenance,  même  en  dehors  de 
sa  circonscription;  mais,  dès  qu'il  a  fixé  son 
choix  sur  un  notaire,  il  ne  lui  est  permis  de 
requérir  le  ministère  d'un  autre  qu'après 
avoir  obtenu  du  premier  une  attestation  por- 
tant qu'il  lui  a  déclaré  l'intention  de  faire,  à 
l'avenir,  certifier  ailleurs  son  existence.  Cette 
attestation,  appelée  exeal,  ne  peut  être  refu- 
sée, sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  23  [in- 
fra,  n»  24;  Inslr.  27  juin  1839,  art.  13). 

15.  Les  certificats  de  vie  des  militaires  ser- 
vant dans  les  armées,  qui  jouissent  de  rentes 
viagères  ou  de  pensions,  ou  sur  la  tête  des- 
quels reposent  des  renies  viagères,  peuvent 
être  délivrés  par  les  conseils  d'administration 
des  corps  ou  officiers  en  remplissant  les  fonc- 
tions ,  pour  les  militaires  en  troupe,  et  par 
les  intendants  militaires  pour  les  officiers 
sans  troupe  el  les  employés  des  armées  (Ord. 
24  janv.  1816,  art.  2). 

16.  —  111.  Rentiers  el  peyisionnaires  do- 
miciliés aux  colonies  ou  à  l'étranger.  —  Les 
certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et  pen- 
sionnaires de  l'Etat  domiciliés  dans  les  co- 
lonies sont  délivrés  par  les  notaires,  à  charge 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  2!  août  1806  (Ord.  24  janv.  1816,  art.  1). 
Ils  sont  légalisés  à  la  fois  parle  président  du 
tribunal  du  ressort  et  par  le  ministre  de  la 
Marine  (LicoN  Sav,  t.  1,  p,  911). 

17.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  via- 
gers résidant  hors  de  France  peuvent  être 
délivrés  indilféremment  soit  par  nos  ambas- 
sadeurs, envoyés  et  consuls  dans  les  pays 
qu'ils  habitent,  soit  par  les  magistrats  ou  les 
notaires  ou  autres  officiers  publics  locaux 
ayant  qualité  à  cet  ellet,  à  charge,  dans  le 
second  cas,  de  les  faire  légaliser  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  français 
établis  dans  l'étendue  du  territoire  de  la 
puissance  sous  la  domination  de  laquelle 
se  trouve  le  lieu  de  résidence  des  rentiers 
viagers  ou,  à  défaut,  par  les  ambassadeurs  et 
chargés  d'alVaires  à  Paris  de  la  puissance 
«tiangère  (Ord,  30  juin  1S14,  art.  i;  20  mai 


1816,  art.  1;  Cire.  min.  afT.  élp.,  26  mars 
1831).  —  Pour  les  rentiers  ou  pensionnaires 
de  lEtat,  la  compétence  des  magistrats  ou 
officiers  publics  locaux  est  limitée  au  cas  où 
le  domicile  du  créancier  est  éloigné  de  plus 
de  six  lieues  de  la  résidence  des  ambassa- 
deurs, envoyés  ou  consuls  (Ord.  30  juin 
1814,  art.  4). 

18.  Pour  les  certificats  de  vie  à  produire 
par  les  pensionnaires  de  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  qui  résident  à  l'étranger, 
V.  le  décret  du  26  juin  1881  (D.P.  83.  4.  42). 

§  3.  —  Forme  des  certificats  de  vie. 

19.  —  I.  Certificats  de  vie  délivrés  auat 
renlicrs  sur  particuliers.  —  Lorsqu'ils  sont 
délivrés  par  les  présidents  du  tribunal  ou  la 
maire  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1791 
(art.  Il),  aucune  forme  rigoureuse  n'est  pres- 
crite à  peine  de  nullité  (Req.  18  juin  1817, 
R.  15). 

20.  Délivrés  par  les  notaires,  ils  sont  soa- 
mis  aux  formes  ordinaires  des  actes  notariés. 
Ils  doivent  donc,  depuis  la  loi  du  12  août  1902 
(D.P.  1902.  4.  73),  modifiant  l'art.  9  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  être  rédigés  par  un 
seul  notaire,  sans  l'assistance  de  témoins 
iCiv.  19  nov.  1817,  R.  20).  —  Ils  doivent  éga- 
lement, conformément  au  droit  commun, 
être  inscrits  sur  le  répertoire  et  enregistrés 
dans  les  délais  ordinaires. 

21.  Conformément  à  la  loi  du  25  vent,  au 
11,  lorsque  le  notaire  ne  connaît  pas  le  requé- 
rant, il  se  fait  certifier  son  individualité  par 
deux  témoins,  lesquels  signent  sur  le  registre 
après  le  rentier  ou  pensionnaire.  On  ne  fait 
pas  renouveler  cette  atteslalion  pour  les  cer- 
tificats suivants  (Rolland  de  Villargues, 
n»  61). 

22.  Les  certificats  de  vie  des  mineurs  se 
font  à  la  réquisition  des  personnes  qui  les 
ont  sous  leur  autorilé.  Le  certificat  doit  rap- 
peler les  noms,  prénoms,  domicile  et  qua- 
lité des  père  et  mère  ou  tuteur  (Rolland 
DE  'Villargues,  n»  12;  Sébire  et  Carieket, 
n»  11). 

Si  le  rentier  ou  pensionnaire  est  en  état 
de  démence,  el  s'il  est  interné  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  le  notaire  doit  deman- 
der une  attestation  du  directeur  de  l'asile. 

—  S'il  s'agit  d'un  interdit  légal  interné,  le 
notaire  doit  demander  une  attestation  du 
directeur  de  l'établissement  pénitentiaire. 

23.  — II.  Certi/icats  délivrés  aux  renlieri 
ou  pensionnaires  de  l'Etat   et  des  établis- 

' si'menls  publics.  —  Déjà,  avant  la  loi  du 
12  août  1902  (D.P.  1902.  4.  73),  les  certificats 
de  vie  pouvaient  être  délivrés  aux  pension- 
naires de  l'Etat  par  un  seul  notaire  sans 
l'assistance  de  témoins  (Décr.  21  août  1806). 

—  Ils  ne  sont  pas  portés  au  répertoire  et  sont 
exempts  d'enregistrement  (Instr.  gén.  20  févr. 
1822).  Mais  la  dispense  du  répertoire  et  de 
l'enregistrement  n'existe  pas  pour  les  pen- 
sions départementales  ou  communales  (Cire, 
min.  fin.  8  juill.  1887;  Trib.  Nantes,  11  nov. 
isâl,  Journ.  du  notariat,  art.  24  567).  —  Le» 
formalités  que  doit  observer  le  notaire  certi- 
ficateur  sont  minutieusement  détaillées  dan» 
l'instruction  ministérielle  du  27  juin  1839. 

24.  Les  rentiers  et  pensionnaires  doivent 
se  présenter  devant  le  notaire  certificaleur 
munis  de  leur  acte  de  naissance  et  du  titra 
qui  constate  leur  inscription  au  Trésor  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  leur  exeat  (supra,  n»  14). 
Si  le  réclamant  déclare  ne  pouvoir  pro- 
duire son  acte  de  naissance,  il  peut  y  sup- 
pléer par  un  acte  de  notoriété  qui  constate, 
en  même  temps  que  ses  nom,  prénoms,  date, 
lieu  de  naissance  et  profession,  le  motif 
pour  lequel  il  n'a  pu  se  le  procurer  (Instr. 
1S19,  art.  15).  —  Pour  les  formalités  à  suivre 
relativement  aux  certificats  de  vie  des  ren- 
tiers ou  pensionnaires  atteints  d'infirmité» 
qui  les  empêchent  de  requérir  eux-mêmes 
leur  certificat,  ou  détenus,  ou  inlerués  dan» 
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un  asile  U'aliéaés,   ou  mioeurs,   V.  ïnslr. 
27  juin  1839,  art.  17  à  21. 

25.  Les  cerlificals  de  vie  délivrés  à  chaque 
pensionnaire  doivent  contenir  la  déclaration 
que  le  titulaire  ne  jouit  d'aucun  traitement 
60US  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni 
d'aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite 
6oit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds 
des  caisses  des  invalides  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  soit  sur  les  fonds  des  départements 
et  des  communes,  et  si  le  pensionnaire  est 
militaire,  qu'il  n'est  pas  titulaire  d'un  hu- 
reau  de  tabac  (L.  25  mars  1S17.  art.  17;  Ord. 
20 juin  1817,  art.  10;  29  août  1817,  art.  2  ; 
L.  18  mai  1881).  —  A  cet  eû'et,  le  notaire  doit 
demander  au  requérant  s'il  jouit,  ou  non, 
d'un  traitement  ou  de  quelque  pension  autre 
que  celle  pour  laquelle  il  fait  certifier  son 
existence  et  lui  donner  lecture  de  la  dispo- 
sition  pénale  applicable  à  toute  déclaration 

gui  serait  reconnue  fausse  ou  incomplète.  — 
i  la  réponse  du  pensionnaire  est  allirma- 
tive,  le  cerliUcat  doit  énoncer  la  quotité  et 
la  nature  des  traitements  ou  pensions  possé- 
dés en  double,  quand  même  le  notaire  ou  la 
partie  croiraient  pouvoir  considérer  ces  allo- 
cations comme  alfranchies  des  prescriptions 
sur  le  cumul.  —  Si,  nonobstant  une  réponse 
négalive,  le  notaire  a  la  certitude  que  le 
jiensionnaire  jouit  d'un  traitement  ou  d'une 
autre  pension,  il  doit  refuser  le  certificat 
aussi  bien  que  Vcxeat ,  qui  pourrait  lui  être 
réclamé,  et  signaler  sans  retard  les  faits  au 
payeur  (Instr.  27  juin  1839,  art.  23).  —  Par 
tleùs  circulaires  des  11  et  25  avr.  1S91,  le 
ministre  de  la  Justice  a  proposé  comme 
modèle  une  formule  de  non-cumul  ainsi 
connue  :  «  ...  lequel  m'a  déclaré  qu'il  ne 
reçoit  sur  les  fonds  de  l'Etat ,  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  établissements 
publics  ni  traitements,  salaires,  remises  ou 
indemnités  quelconques  ;  en  outre,  qu'il  ne 
jouit  d'aucune  pension  ou  solde  de  retraite  , 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  soit 
sur  les  fonds  des  départements  ou  des  com- 
munes, et  qu'il  n'est  pas  titulaire  d'un  bu- 
reau de  tabac  ». 

26.  Tout  certificat  de  vie  délivré  à  un  ren- 
tier ou  pensionnaire  de  l'Etat  doit  être  établi 
sur  formule  imprimée,  portant  en  tête  le 
titre  de  la  pension  et  quittance  au  pied  de  la 
fLuille.  Le  modèle  est  fourni  par  le  ministère 
des  Finances.  Les  noms,  prénoms  et  surnoms 
des  rentiers  ou  pensionnaires  doivent  être  ins- 
crits sans  abréviation,  ratures  ni  surcharges, 
et  l'orthographe  doit  en  être  parfaitement 
conforme  au  titre  d'inscription.  Le  certilica- 
teur  doit  désigner  la  nature  de  la  pension, 
son  montant  en  chiffres  (Instr.  min.  inl. 
1"  avr.  1879),  ainsi  que  le  numéro  de  l'ins- 
cription. Le  pensionnaire  signe  avec  le  no- 
taire, à  moins  d'empêchement  dont  la  cause 
doit  être  énoncée  (Instr.  min.  lin.  1"  août 
1876,  art.  21).  —  Pour  le  cas  où  le  pension- 
naire, ne  pouvant  se  rendre  devant  son  notaire 
cerlificateur,  lui  justifie  de  son  e.iistence  par 
une  attestation  du  maire  de  sa  commune. 
V.  Décr.  23  sept.  ISÙti,  Instr.  27  mai  1839; 
art.  17. 

27.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aus 
femmes  doivent  mentionner  si  elles  sont 
filles,  mariées,  veuves  ou  remariées  et,  dans 
ce  cas,  la  nationalité  du  second  mari  (Cire, 
lûin.  4  déc.  I8(i9). 

28.  La  date  du  certificat  doit  toujours  être 
postérieure  au  terme  réclamé  de  la  rente  ou 
pension. 

29.  Les  formalités  des  certificats  de  vie 
requises  pour  le  payement  des  rentes  et  pen- 
sions viagères,  à  la  charge  de  l'Etat,  sont  éga- 
lement applicables  :  ...  I»  aux  pensions  mi- 
litaires aefinitives  connues  sous  le  nom 
de  solde  de  retraites  (Ord.  20  juin  1817); 
...  2»  Aux  secours  temporaires  ou  de  retraite 

Îivés  par  l'Llal  (Dec.   min.   fin.   27-31  oct. 
8l7j  ;  ...  'i'  Aux  indemnités  accordées  par 


l'Etat  aux  employés  en  non-activité  et  veuves 
d'employés  (ibid.)  ;  ...  4»  Aux  pensions  sur 
l'administration  des  Postes  (Ord.  20  janv. 
1818);  ...  5"  Aux  pensions  de  veuves  ou  de 
mères  de  militaires  et  de  marins  (Ord. 
17  juin.  1822);  ...  6»  Aux  perceptions  de 
sommes  à  l'administration  de  la  Légion 
d'iiùnneur  (Ord.  11  août  1817). 

30.  Toutes  les  fois  que  les  parties  ont  à 
faire  usage  d'un  certificat  de  vie  dans  un  dé- 
partement autre  que  celui  où  s'est  effectuée 
la  délivrance,  la  signature  dq  notaire  doit 
être  légalisée.  La  légalisation,  qui  devait  être 
donnée  autrefois  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  (Décis.  min.  fin. 
11  nov.  1828)  est  donnée,  aujourd  Imi,  en 
vertu  d'un  décret  du  29  déc.  18io  (D.P.  86. 
4.  81),  et  par  application  des  règles  du  droit 
commun,  soit  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  soit  par  le  juge  de 
paix  (L.  25  vent,  an  11,  art.  28;  2  mai  1861; 
Décis.  29  déc.  1885;  Cire.  20  janv.  18S6). 


§4. 


OhUrjalions  et  responsabilité 
(.les  nolaires. 


31.  —  I.  Ohligalions  spéciales  des  no- 
laires. —  L'instruction  ministérielle  du 
27  juin  1839  rappelle  un  certain  nombre  de 
prescriptions  imposées  aux  notaires  par  les 
lois  et  règlements  et  en  édicté  elle-même 
un  certain  nombre  relativement  aux  certifi- 
cats de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pension- 
naires de  l'Etat. 

32.  —  1°  Tout  notaire  doit  tenir  un  re- 
gistre spécialement  destiné  à  recevoir  l'ins- 
cription des  noms,  prénoms,  date  de  nais- 
sance et  domicile  des  rentiers  viagers  et 
pensionnaires  dont  il  est  requis  de  certifier 
l'existence.  Ce  registre  doit  relater  égale- 
ment le  montant  annuel  et  la  classe  ou  la 
nature  des  rentes  ou  pensions  de  chaque  ti- 
tulaire (Décr.  21  août  1806,  art.  5;  Ord. 
30  juin  1814  ;  Instr.  27  juill.  18'J9,  art.  11). 
Pour  être  à  portée  de  consigner  avec  exacti- 
tude ces  divL'rs  renseignements  sur  son  re- 
gistre, le  notaire  est  tenu  d'exiger  du  ren- 
tier ou  pensionnaire  qui  s'adresse  à  lui  pour 
la  première  fois  qu'il  lui  représente,  indé- 
pendamment d'un  exsat,  s'il  y  a  lieu ,  le 
litre  qui  constate  son  inscription  au  Trésor 
et  son  acte  de  naissance  ou,  à  défaut,  un 
acte  de  notoriété  (Instr.  27  juin  1839, 
art.  15). 

33.  —  2»  Le  notaire  ne  doit  accepter  de 
consigner  sur  son  registre  et  dans  le  certifi- 
cat de  vie  l'indication  du  domicile  qui  lui  est 
donnée  par  un  rentier  ou  pensionnaire 
qu'autant  qu'il  s'est  positivement  assuré  de 
la  véiité  de  la  déclaration  (Instr.  27  juin 
1839,  art.  16). 

34.  —  3»  Pour  assurer  l'observation  des 
prescriptions  de  la  loi  relative  au  non -cu- 
mul, il  est  enjoint  à  tout  notaire  de  tenir 
constamment  alliché ,  dans  l'endroit  le  plus 
apparent  de  son  étude,  un  avis  conforme  au 
modèle  délivré  par  l'Administration,  qui  a 
pour  objet  de  porter  à  la  connaissance  des 
pensionnaires  les  conséquences  auxquelles 
ils  s'exposent  en  enfreignant  les  lois  piohi- 
bitives  du  cumul  (Instr.  27  juin  1839, 
art.  22). 

35.  —  4»  Il  est  d'usage  que  chaque  ren- 
tier ou  pensionnaire,  qui  requiert  un  pre- 
mier certificat,  appose  sa  signature  sur  le 
registre  comme  point  de  comparaison  pour 
le  notaire.  Mais  cette  formalité  n'est  pas 
obligatoire  (Rolland  de  Vjllarcues,  n»  59). 

36.  —  5»  Chaque  fois  qu'il  délivre  ua 
certificat  de  vie,  le  notaire  indique,  eu 
marge  de  ce  certificat,  le  numéro  correspon- 
dant du  registre  (lustr.  min.  12  sept.  1804) 
et  mentionne  sur  le  registre  la  délivrance  du 
certificat. 

37.  —  G«  Le  notaire  doit  aviser  les  pen- 
sionnaires qui  ont  recours  à  lui  qu'ils  ont  la 
faculté  de  te  faire  pajer  leurs  arrera^jCS  sans 


déplacement  et  sans  autres  frais  que  ceux  de 
l'aU'ranchissement  des  lettres ,  en  adressant 
leur  titre  d'inscription  et  leur  certificat  de 
vie  au  payeur  du  département,  qui  les  leur 
ren\erra  avec  un  bon  à  payer,  leur  permet- 
tant de  loucher  à  la  caisse  du  receveur  ou 
du  payeur  qu'ils  auront  désigné  (Instr.  '27  juin 
1839,  art.  24).  Il  peut  aussi  les  aviser  qu'il 
lui  est  permis  de  servir  d'intermédiaire  :  il 
ne  peut  exiger,  en  ce  cas,  que  le  rembour- 
sement proportionnel  de  ses  droits  d'étude 
(art.  25  et  s.). 

38.  —  7»  Il  est  prescrit  aux  notaires  d'in- 
former régulièrement  rAdministration  des  dé- 
cès sur\-enus  parmi  les  pensionnaires  et  ren- 
tiers inscrits  sur  ses  registres  et  d'adresser  au 
payeur  deux  fois  par  an  la  liste  des  rentiers 
et  pensionnaires  qui,  depuis  plus  d'une 
échéance,  n'ont  pas  réclamé  leur  certificat 
de  vie  (Décr.  21  août  1806,  art.  6  et  7  ;  Instr. 
27  juin  1839,  art.  28  et  29  ;  6  mai  1854,  7  lévr. 
1SS2). 

39.  —  8»  Lorsque  les  héritiers  d'un 
pensionnaire  dont  le  notaire  certifiait  l'exis- 
tence viennent  s'enquérir  auprès  de  lui  des 
formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour  être 
payés  du  décompte  d'arrérages  dû  à  la  mort 
de  leur  auteur,  le  notaire,  en  leur  donnant 
l'indication  des  pièces  à  reproduire,  doit 
leur  faire  connaître  qu'ils  doivent,  sous 
peine  de  déchéance,  produire  l'extrait  mor- 
tuaire du  pensionnaire  dans  les  six  mois  de 
la  date  de  son  décès  (Arr.  15  flor.  an  11;  Instr. 
27  juin  1839,  art.  30). 

40.  —  IL  IlespomabiUté  des  notaires.  — 
Relativement  aux  certificats  de  vie  délivrés 
aux  rentiers  sur  particuliers,  la  responsabi- 
lité du  notaire  s'apprécie  d'après  le  droit 
commun.  Il  s'exposerait  donc  à  des  dom- 
mages-intérêts s  il  attestait  sciemment  un 
fait  inexact  (Comp.  Req.  14  nov.  18C6,  D.P. 
G7.  1.  135).  _ 

41.  .A  l'égard  des  certificats  de  vie  dé- 
livrés aux  rentiers  ou  pensionnaires  de 
l'Etat,  le  décret  du  21  août  1806  les  rend 
responsables  envers  le  Trésor  de  la  vérité 
des  certificats  par  eux  délivrés,  soit  qu'ils 
aient,  ou  non,  exigé  des  parties  requérantes 
l'intervention  de  témoins  pour  attester  l'in- 
dividualité, sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit  (art.  6.  —  Paris,  2  févr.  1838,  R.  Res- 
ponsabilité, 337). 

42.  Le  notaire  est  sans  recours  contre  les 
témoins,  s'ils  se  sont  bornés  à  apposer  leur 
signature  sur  le  registre  des  certificats  de 
vie  tenu  par  le  notaire ,  et  n'ont  pas  com- 
paru comme  témoins  instrumentaires  et  cer- 
tilicateurs  de  l'individualité  conformément  à 
l'art.  11  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  (Paris, 
2  févr.  1838,  précité). 

§  5.  —  Honoraires. 

43.  Aucun  honoraire  n'est  dû  aux  présU 
dents  des  tribunaux  ou  aux  maires  appelés  à 
délivrer  un  certificat  de  vie. 

44.  Leshonoraires  des  notaires  ne  sont  pas 
tarifés,  lorsqu'il  s'agit  de  certificats  de  vie  à 
produire  aux  particuliers  et  aux  établisse- 
ments publics.  La  rétribution  d'usage  varie 
de  2  à  3  francs,  timbre  compris. 

45.  Le  tarif  des  certificats  de  vie  des  ren- 
tiers et  pensionnaires  du  Trésor  avait  été 
fixé  par  le  décret  du  21  août  1806  (art.  10), 
l'ord.  du  20  juin  1817  (art.  1)  et  l'instruc- 
tion du  minisire  des  Finances  du  27  juin 
1839  (art.  11),  en  distinguant  entre  les  pen- 
sions civiles  et  militaires  :  le  tarif  des  pen- 
sions militaires  était  inférieur  à  celui  des 
pensions  civiles.  Un  décret  du  6  nov.  1853 
a  réduit  le  tarif  des  pensions  civiles  et  l'a 
abaissé  au-dessous  du  taril  fixé  en  1817  et 
1839  pour  les  pensions  militaires.  De  là  est 
née  la  question  de  savoir  si  ce  dernier  taril 
ne  se  trouvait  pas  implicitement  abrogé. 
.Suivant  l'opiuiOD  générale,  il  doit  être  maïa- 
tenu. 
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46.  Le  tarif  des  certificats  de  vie  à  déli- 
vrer aux  rentiers  et  pensionnaires  jouissant 
d'une  pension  civile  est,  d'après  l'art.  46  du 
décret  du  6  nov.  1853  :  pour  chaque  trimestre 
de  OWfr.  et  au-dessus,  Ofr.  50;  de  600  à  301  fr. 
0  fr.  3ô  ;  de  300  fr.  à  lOl  fr.  0  fr.  25  ;  de  100  fr. 
à  50  fr.  0  fr.  20,  au-dessous,  il  n'est  rien  dû.  — 
C'est  le  tarif  qui  doit  être  appliqué  comme 
rétait  le  tarif  des  pensions  civiles  du  décret  de 
1806  :  ...  aux  secours  temporaires  ou  de  re- 
traite(Décis.  min.  fia.  27 et  31  oct.  1817)  ; ...  Aux 
indemnités  accordées  aux  employés  en  non- 
activité  et  aux  veuves  d'employés  {JÈiti.);  ... 


Aux  pensions  sur  l'administration  des  Postes 
(Décis.  29janv.  1818);  ...  Aux  suppléments  de 
pensions  alloués  par  la  loi  du  27  nov.  1872. 

47.  En  admettant  que  le  tarif  de  1839  soit 
maintenu  pour  les  pensions  militaires  (V.  su- 
pra, n"  45),  il  est  ainsi  fixé  :  pour  chaque 
trimestre  de  pensions  de  GOO  fr.  et  plus, 
i  fr.  :  de  600  fr.  à  301  fr.  0  fr.  50  ;  de  300  fr. 
à  101  fr.  0  fr.  35;  de  100  fr.  à  50  fr.  0  fr.  20  ; 
au-dessous  de  50  fr.,  il  n'est  rien  dû. 

48.  En  ce  qui  concerne  les  traitements  de 
la  Légion  d'honneur  et  de  la  Médaille  mili- 
taire, V.  Décr.  2  août  1860  (D.P.  60.  4.  134). 


49.  Pour  les  pensions  supérieures  i 
200  fr.,  il  est  dû  une  taxe  de  0  ft.  05  par 
chaque  certificat  pour  frais  d'imprimé  (Ord. 
27  juin  1839,  art.  9). 

50.  Pour  tous  les  actes  dont  la  production 
peut  être  nécessaire  soit  pour  des  rectifica- 
tions à  l'immatricule  des  pensions,  soit  pour 
la  liquidation  des  arrérages  qui  en  sont  dus 
au  décès  des  parties,  il  ne  peut  être  perçu 
aucun  autre  droit  que  celui  de  0  fr.  05  à 
titre  de  remboursement  des  frais  de  l'im- 
primé (Ord.  20  oct.  1831  ;  27  juin  1839, 
art.  12). 


CERTIFICAT  DE  VISITE.  —  V.  Droit  maritime. 

CERTIFICATEUR  DE  CAUTION.  —  V.  Cautionnement. 

CESSATION   DE   PAYEMENTS.  -  V.  Faillite-liquidation 
judiciaire. 

CESSION  D'ACTIONS.  —  V.  Cautionnement;  Privilèges  et 

hypotlUques. 

CESSION  D'ANTÉRIORITÉ.  -  V.  Privilèges  et  hypothèques. 

CESSION  DE  BiEIMS.  —  V.  Obligations. 

CESSION  DE  CRÉANCE.  —V.  Transport -cession. 

CESSION  DE  DROITS  LITIGIEUX.  -  V.  Transport-cession. 

CESSION   DE   DROITS  SUCCESSIFS.  —   V.   Transport- 
cession. 

CHABLIS.  -  V.  Forôls. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE.  —  V.  Industrie  et  commerce. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  V.  Cours  et  tribunaux. 

CHAMBRE    CONSULTATIVE     D'AGRICULTURE.    —   V. 

Agriculture,  n''3. 

CHAMBRE    CONSULTATIVE    DES    ARTS    ET    MANU- 
FACTURES. —  V.  Industrie  et  commerce. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —   V.  Constitution  et  pouvoirs 
publics;  Eieclions. 


CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  —  Les  diverses  classes  d'om. 
ciers  ministériels  ont  une  chambre  de  discipline,  chargée  par  les 
lois  et  règlements  d'attributions  diverses.  V.  Agent  de  change, 
n»»  402  et  s.;  Avoué,  n"'  158  et  s.;  Commissaire-priseur ;  Huissier, 
Notaire,  etc. 

CHAMBRE  FUNÉRAIRE.  -  V.  Sépulture. 

CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION.  —  V.  Cour$ 
et  tribunaux. 

CHAMBRE  DE  SÛRETÉ.  -  V.  Prison». 

CHAMBRE  SYNDICALE.  —  Le  nom  de  chambre  syndicale 
sert  à  désigner:  1»  les  chambres  de  discipline  des  officiers  minis- 
tériels (V.  Chambre  de  discipline)  ;  2"  les  associations  profession- 
nelles soit  d'ouvriers,  soit  de  patrons,  soit  à  la  fois  d'ouvriers  et 
de  patrons,  qui  ne  se  sont  pas  soumises  à  la  loi  du  21  mars  ISSi 
sur  les  syndicats  professionnels.  Nous  renvoyons  l'étude  des  CTOupe- 
ments  professionnels  au  mot  Syndicat  professionnel.  V.  aussi 
Associations. 

CHAMBRE  DES  VACATIONS.  —  V.  Cours  et  tribunaux. 

CHAMBRES  RÉUNIES.  -  V.  Cours  et  tribunaux. 

CHAMP   DE  MANŒUVRE  ET  DE  TIR.  -  V.  PJquisitions 

mililaires  ;  Responsabilité. 

CHAMPART.  —  V.  Louage  à  champart. 

CHANCELIER -CHANCELLERIE.  -  V.  Constitution  et  pou- 
voirs publics  ;  Conseils, 


CHANGE-CHANGEUR 

Bibliographie. 

BiJCHËRE,  Traité  des  valeurs  mobilières.  —  Courcelle -  SeneÙil , 


Opérations  de  banque.  —  Courtois,  Traité  élémentaire  des  opéra- 
tions de  bourse  et  de  change.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial,  4«  éd.,  t.  4,  n"  995  et  s.  —  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  v°  Changeur. 


1.  Le  mot  change  a  plusieurs  signifi- 
cations :  1»  il  désigne  d'abord  la  permutation 
d'une  monnaie  contre  une  autre  :  c'est  le 
change  manuel  ;  2»  il  s'entend  aussi  du  bé- 
néfice réalisé  sur  la  dilTérence  des  cours 
entre  les  deux  monnaies  ;  3»  enfin  ou  appelle 
contrat  de  change  la  convention  par  hi(|uelle 
une  personne  promet  de  faire  payer  dans 
certain  lieu  une  somme  reçue  dans  un  autre. 

11  sera  traité  du  contrat  de  change  v»  Lettre 
de  change. 

2.  —  I.  Opérations  du  changeur,  —  Le 
changeur  est,  au  sens  technique  du  mot, 
celui  qui  se  livre  au  change  des  monnaies. 
Sa  profession ,  érigée  en  office  sous  l'ancien 
régime,  est  devenue  libre  comme  les  autres 
industries.  Les  dispositions  de  l'art.  11  du 
titre  2  du  décret  des  19-27  mai  1791,  relatif 
à  l'organisation  des  monnaies  (R.  Monnaie, 
p.  373),  qui  subordonnaient  l'ouverture  des 
bureaux  de  change  aux  besoins  des  villes, 
à  l'approbation  des  directoires  des  dépar- 
tements (actuellement  les  préfets)  et  à  la 
délivrance  de  brevets  ne  sont  plus  en  vigueur 
(Trib.   civ.   Seine,  6  janv.   1»74,  Le  Droit, 

12  mars  1874). 

3.  Dans  les  usages  modernes,  les  chan- 
geurs ne  se  renferment  plus  dans  les  limites 
étroites  du  change  des  monnaies.  Ils  l'ont, 
•a  outre,  comme  les  banquiers,  l'escompte 


et  la  négociation  des  lettres  de  change  et  de 
toutes  autres  valeurs  de  commerce.  —  Ils  font 
même  le  commerce  de  toutes  sortes  de  va- 
leurs mobilières.  Mais,  à  cet  égard,  une 
distinction  s'impose,  à  raison  du  monopole 
réservé  aux  agents  de  change  pour  la  négo- 
ciation des  effets  publics  :  il  leur  est  permis 
de  négocier  toutes  les  valeurs  qui  ne  sont 
pas  inscrites  à  la  cote;  ils  peuvent  même 
acheter  ou  ven<lre,  pour  leur  propre  compte, 
des  valeurs  cotées  (Trib.  civ.  Seine,  9  mars 
1886,  Le  Droit,  9  mai  1886);  mais  ils  ne 
peuvent,  sans  commettre  le  délit  d'immix- 
tion dans  les  fonctions  d'agent  de  change, 
négocier  les  valeurs  cotées,  c'est-à-dire  pro- 
céiîer  comme  intermédiaires  dans  la  vente  et 
l'achat  de  ces  valeurs  {y.  Agent  de  change). 
—  Ils  font  également  des  prêts  sur  nantisse- 
ment de  titres  (Courtois,  p.  219,  266). 

4.  Les  opérations  des  changeurs  consti- 
tuent des  actes  de  commerce,  et  les  changeurs 
ont  eux-mêmes  la  qualité  de  commerçants. 
Ils  sont  tenus,  à  ce  titre,  de  toutes  les  obli- 
gations qui  incombent  à  ceux  qui  exercent 
ia  profession  commerciale.  Ils  sont  justi- 
ciables du  tribunal  de  commerce  (Trib. 
Seine,  15 janv.l8ti8,/o!()'«.  trib.  com.,  t.  17, 
p.  363).  —  Les  changeurs  sont  soumis  à  la 
patente  par  la  loi  du  15  juiU.  1880  (V.  Im- 
pôts directs). 


S.  —  n.  Obligations  professionnelles.  .— 
Les  changeurs  étaient  astreints,  par  le  cha- 
pitre 9  du  titre  3  du  décret  des  19-27  mal 
1791,  à  certaines  obligations  de  police  par- 
ticulières :  tenue  d'un  double  registre,  coté 
et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel  ils  de- 
vaient inscrire  les  articles  de  leur  recette, 
ainsi  que  les  noms  des  propriétaires  des 
espèces  et  matières  par  eux  échangées; 
délivrance  aux  propriétaires  des  matières 
d'or  et  d'argent  d'un  bordereau  indiquant 
le  décompte  de  l'opération;  affiche  des  tarifs 
publics  du  change  et  observation  de  ces  ta- 
rifs; vérification  annuelle  des  balances  et 
poids,  etc.  D'autre  part,  !a  loi  du  19  brum, 
an  6,  relative  à  la  surveillance  et  à  la  per- 
ception des  droits  de  garantie  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  avait  imposé 
aux  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent 
l'obligation  d'avoir  un  registre  coté  et  pa- 
rafé par  l'administration  municipale,  \ur 
lequel  ils  devaient  inscrire  la  nature,  lo 
nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  achetaient 
ou  vendaient,  avec  les  noms  et  demeures  da 
ceux  de  qui  ils  les  avaient  achetés  (art.  74). 
De  plus,  elle  ne  leur  permettait  d'acheter 
que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  ré- 
pondants connus  (art.  75).  —  De  toutes  ces 
(irescripLious  l'usage  n'a  maintenu,  pour  le* 
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changeurs,  que  l'obligation  de  porler  sur  un 
double  registre  les  articles  de  leur  recette 
et  les  noms  des  propriétaires  des  espèces  et 
matières  échangées,  et  celle  de  n  acheter 
des  matières  d'or  et  d'argent  que  de  per- 
sonnes connues  d'eux  ou  ayant  des  l'epon- 
dants  connus  (Lyok-Caen  et  Kknailt  t  4, 
no  9!p7;  Hlben  de  Coi  der  ,  n»  9.  -  Oomp. 
Paris,  19  févr.  1S7Ô,  D.P.  75.  2.  158;  Douai, 
25  déc.  1875,  D.P.  7(1  2.  153). 

6   Ces  obligations  professionnelles  ne  leur 
sont  imposées  que   dans  le   commerce   des 
matières  d'or  et  d'argent.  La  jurisprudence 
avait    bien   décidé   qu'ils  y   étaient  souni  s 
dans  les  diverses  transactions  auxquelles  ils 
ge  livrent,  et  notamment  dans  le  commerce 
des  titres  au  porteur  (Paris,  25  août  IbÔD, 
D.P.  56.  2.  391;  Civ.  17  nov.  lSo6    D.P.  56. 
1.  393;  23  déc.  1858,   D.P.   59.   2.  111.  - 
Comp.  DE  FûLLEViLLE,  De  la  possession  des 
meubles  et  des   litres  axi  porteur,   n«  581 
bis:   Amelune,   Rev.    cnt.,_  ISbo     p.  ,222). 
Mais,    dans    son    dernier  état,   elle    écarte 
l'extension  de  ces  dispositions  (Civ.  5  juin 
1872    D  P.  72.  1.  161  ;  Rouen,  12  mars  18/3, 
DP '73.  2.  188;  Paris,  19  févr.  18;o,^D.P. 
1^   2   158-  Dou»i,  25  déc.  1875,  D.P.  /fa.  f 
lèr'PaHs,  31   .ôùt   1880    D.P.  82.  2    180; 
Aix    1«  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  1888.  1.  8(i7. 
-V.  en  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renalxt, 
t.  4,  n»  997;  Rlben  de  Couder,  n»  11;  !>"- 
CHÈRE,  n»  900). 

7,  Les  chanceurs  ne  sont  pas  davantage 
soumis  à  l'ordonnance  de  police  du  1+  therm. 
an.  13,  qui  défend  aux  négociants  et  mar- 
chands, dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de 
police,  d'acheter  des  marchandises  a  des 
individus  dont  ils  ne  connaissent  pas  les 
noms  et  imposent  aux  préteurs  sur  gage 
l'obligation  de  vérifier  la  propriété  des_  eni- 
prunteurs  (Paris.  19  févr  I8/0  D.P.  /o.  2 
Î5S;  18  janv.  1883,  La  Loi,  28  fevr.  188*, 
Lyûn-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Kiben 
DE  Couder^  n"  12,  13).  -  V.  cependant 
tupra,  n»  5. 

8.  Les  changeurs  se  livrent  fréquemment 
à  la  pratique  des  ventes  à  tempérament  de 
valeurs  de  bourse,  principalement  de  valeurs 
à  lots.  Ils  sont  en  pareil  cas  soumis  aux  pi^s- 
criptions  édictées  par  la  loi  du  12  mars  190U 
(D.P.  1900.  4.  28)  concernant  ce  genre  de 
ventes  (V.  Valeurs  mobtlirres^ 

9.  —  m.  Respifrisabililé  des  changeurs. 
—  Sous  réserve  de  l'application  des  dispo- 
sitions concernant  les  opérations  sur  les  ma- 
tières d'or  et  d'arsent,  la  responsabilité  du 
changeur  est  régie  par  les  règles  du  droit 
commun.  Elle  peut  se  trouver  engagée  soit 
à  ré'^ard  de  son  client,  soit  à  l'égard  des 
propriétaires  de  titres  perdus  ou  voles  dont 
il  s'est  rendu  acquéreur  ou  sur  lesquels  il  a 
fait  des  avances. 

10  ^  l'égard  de  son  acheteur,  la  respon- 
sabilité du  changeur  peut  être  engagée,  con- 
formément au  droit  commun  eu  matière  de 
vente;  pt\r  exemple,  il  est  garant  de  la  faus- 
seté des  billets  de  banque  qu'il  lui  remet 
(Req.  26  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  212). 

11.  La  retenue  opérée  par  le  changeur 
sur  la  somme  qu'il  remet  en  échange  de  ce 
qu'il  reçoit,  et  qui  constitue  sa  rémunération, 
varie  avec  le  taux  du  change.  S'il  se  trompait 
à  son  détriment  dans  son  évaluation,  il  ne 
serait  pas  recevable  à  réclamer  la  restitution 


de  ce  qu'il  aurait  payé  en  trop  (Pans,  11  mars 
1833,  U.  3,  et  Acte  de  commerce,  Ito);  ... 
sauf  le  cas  d'erreur  matérielle.  Au  contraire , 
s'il  avait  opéré  une  retenue  exagérée,  il 
pourrait  être  actionné  en  payement  de  la 
retenue  jugée  excessive. 

12.  A  l'égard  des  tiers,  la  responsabilité 
du  changeur  est  régie  par  les  art.  1382  et  s. 
En  principe,  sauf  en  ce  qui  concerne  1  achat 
des  matières  d'or  et  d'argent,  elle  n  est  pas 
engagée  envers  le  propriétaire  dépossède  par 
cela  seul  qu'il  traite  avec  un  inconnu  sans 
vérifier  son  identité  et  son  domicile,  car  au- 
cune   loi    ne    lui    impose    cette    obligation 
(V    supra,  n»  7).  U    n'est  responsable  que 
si  les  circonstances  dans  lesquelles  se  pré- 
sente   l'olTre    de   vente   ont  ete   de    nature 
à  éveiller  ses  soupçons  (Civ.  o  jany.  18/i, 
D  P   72   1    161;  Rouen.  12  mars  ls/3,__U.l. 
73.  2.  Ï8S;  Paris,  13  févr.  1875 ,  D.P.   /o.  2. 
158;  22  févr.   1875,  D.P.  77.  2.  143;  Douai, 
25  déc.  1875,  D.P.  76.  2.  153;  Pans,  21  août 
1880,   D.P.  82.  2.    180;  Aix,  1"  dec.  1887, 
Gaz!  Pal.,  88.  1.  807;   Req.  19  nov    1890 
D  P   91   1   392   —  V.  toutelois  Pans,  10  nov. 
1858,  D.P.  59.  2.  8;  Aix,  17  mai  1859    D.P. 
59  2   114;  Paris,  24  nov.  18/o,  S.  7;  23jativ. 
1890;  D.P.  91.  2.  60.  -  Comp.  Pans    6  dec. 
18-^1    R.  2,  et  Effets  de  commerce,  8/1  ). 

13.   On  a  considéré  comme  des  circons- 
tances propres  à  engager  la  responsabilité  du 
changeur  :  ...  le  fait  d'avoir  acheté  des  titres 
au  porteur  d'une  valeur  importante,  a  une 
femme  avant  l'apparence  d'une  domestique 
et  de  n'avoir  fait  aucune  diligence  pour  vé- 
rifier l'identité  et  le  domicile  de  cette  per- 
sonne (Paris,  6  juin_1864,  DP.  to    2    ?4 
18  déc.  1874.  D.P.  75.  2.  lo8)  ;  ...Ou  le  fait 
d'acheter  au-dessous  du  cours  (Ai.^.  »  .j"'° 
1869,  Journ.jurispr.  Marseille,  18/0.  l_lb». 
Trib.  com.  Seine,  4  sept.  18i'2,  D.P.   là.d. 
87  ;  Paris ,  5  mai  1876,  Sir.  1877.  2.  1/ 1  ;  Bor- 
deaux, 16  mars  lS81,/ot()-na(c<es  arrêts,  Bor- 
deaux, 1881,   p.   65;  Trib.   Seine,  7   mars 
?8S9,  Droit  fin":,  1889,  p.  276).  -  Sur  la  res- 
Donsabilité  qu'ils  encourent  lorsqu  ils  achètent 
d'un  mineur  ou  d'une  femme  mariée  non 
autorisée,  V.  Paris,  26  août  18b4,  D.P.  6o.  2. 
lï    2"  août  1880,  D.P.  82.  2.  180  ;  Ruben  de 
Coudeb,  n»  19;  de  Follevillf,  op.  cit..  n°  08b. 
14.  Lorsque  des  titres  perdus  ou  voies  ont 
été   négociés   par  l'intermédiaire   des  chan- 
geurs   la  responsabilité  de  ces  derniers  con- 
tinue  à   être    régie    par   le    droit   commun 
même  depuis  la  loi  du  lo  juin  18/2    cette  loi 
D'avant  visé,  dans  son  art.  12,  que  les  négo- 
ciations opérées  par  les  agents  de  change 
La   publication  de  l'opposition  au  Bullelin 
officiel  n'engage  donc  pas  de  plein  droit  la 
responsabilité  du  changeur  pour  les  négo- 
ciations   opérées    après    cette    pul? 'f.al'on- 
comme,  à  l'inverse,  leur  responsabilité  peut 
se  trouver  engagée  par  une  négociation  an- 
térieure à  toute  publication  (Pans,  2d  janv. 
1890     DP.    91.   2.    60.    -    LvoN-aEN   et 
RenÀi-lt,  t.  4,  n»  998;  Ruben  de  Cuvdeb, 
n»  13  6i5);  •••  sauf  au  juge  à  tenir  compte, 
pour  atténuer  la  responsabilité  du  changeur , 
de  la  faute  du  propriétaire  des  titres  perdus 
ou  volés  qui  a  négligé  de  faire  1  opposition 
prévue  par  la  loi  du   15  juin  1872  et  a  ainsi 
piivé  le  chaneeur  du  moyen  de  contrôle  que 
lui  apporte,  dans  ses  opérations  quotidiennes, 
le  Bulletin  officiel  des   oppositions  (Pans, 


19  févr.  1875,  D.P.  75.  2.  158;  Douai,  25  déc. 

^^15.^lirais'?à^loi'du  15  juin  1872  (D.P.  72. 
4.  112)  a,  au  contraire,  modifié  les  règles  du 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  revendi- 
cation des  titres  perdus  ou  volés.  Il  y  a  lieu, 
en  effet,  depuis  cette  loi,  de  distinguer  entre 
les  négociations  qui  ont  précédé  et  celles  qui 
ont  suivi  l'opposition  formée  par  le  proprié- 
taire et  son  insertion  au  Bulletin  officiel  det 
oppositions  (V.  Prescription  civile). 

16.  Lorsqu'il  s'agit  de  titres  négocies 
avant  l'opposition  ,  le  propriétaire  dépossède 
peut  les  revendiquer  pendant  trois  ans,  con- 
formément à  l'art.  2279  C.  civ.  -  La  reven- 
dication ne  peut,  d'ailleurs,  être  exercée 
contre  le  changeur  que  tant  qu'il  est  en 
possession  des  titres  qu'il  a  achetés  (Paris, 
21  janv.  1874,  D.P.  75.  2.  45;  Civ.  24  juin 
1874,  D.P.  74.  1.  429).  . 

17.  On  se  demande  seulement  si  le  chan- 
geur contre  qui  la  revendication  est  exercée, 
ou  le   tiers  qui  a    acquis   les  titres  par  son 
intermédiaire,  peuvent  se  prévaloir  de  l'art. 
2-^SO  pour  exiger  le  remboursement  du  prii 
qu'ils   ont   pavé.   On    parait   d'accord   pour 
refu=;er  au  chan^reur  le  droit  de  se  prévaloir 
de  l'art.  22S0,  car  sa  boutique  n'est  pas  un 
marché  (Paris,  10  nov.  1858,  D.P.  59    2.  8; 
6  juin  1864,  D.P.  65.  2.  53;  2    avr.  18/4,  Sir. 
1874.  2.  148;  Req.  21  nov.  1877,  D.P.  /8.  1. 
4'-)4-  Pari':,  10  mars   1886,   Droit  fin.  1890, 
p'.  276;  14  avr.  18M,  D.P.  91.  2.  22.  -  Bu- 
chère,  n»  1103;  Ruben  de  Couder,  n»  26; 
L\on-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  999).  — 
Au  contraire,  le  tiers  acquéreur  peut  se  pré- 
valoir de  l'art.  2280,  car  il  a  acheté  le  titre 
d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles 
(Paris,  5  mai  1876,  cité  swpra,  n»13;  8  avr. 
1878,  Le   Droit,  23  mai  1878.  -  Aubrv  et 
Rau     Cours   de  droit  civil   français,  t.  2, 
S  183,   note   14;    Lvon-Caen  et  Renault, 
t    4    n»  999;  Buchère,  n»  1104;  Le  Gost, 
Étude  sur   les    titres   au  porteur,   perdus, 
vnlp'<         n°  300.  —  Contra  :   Pans,  9  nov. 

864  D.P.  65.  2.  53;  26  juill.  1895,  Sir.  1897, 
2  305,  et  la  note  de  M.  Wahl.  -  Ortlieb, 
Des  effets  de  la  possession  des  meubles, 
p.  85;  Baudry-Lacanti^nerie  et  Tissier,  De 
la  prescription,  n«  905).  , 

18.  Quant  aux  titres  négocies  postérieu- 
rement à  l'opposition,  la  revendication  en 
est  permise  au  propriétaire  pendant  tren  e 
ans,  sans  qu'il  soit  tenu  de  reiiabourser  le 
prix  d'achat  au  tiers  acquéreur  de  bonne  foi 
(Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  637,  t.  4, 
\i„  gqg   —  V.  Prescription  civile). 

19.  Si,  au  lieu  d'avoir  été  dépossède  par 
un  vol  le  propriétaire  avait  été  dépouille 
par  un  abus  de  confiance,  le  changeur, 
comme  tout  autre  acquéreur,  serait  a  1  abri 
de  la  revendication  (Pans,  7„niars  I80I, 
rt  P  5''  5  4''7'  Civ.  22  juin  18o8,  D.P.  08. 
":  238  .'PaVis ,  22  août  1864  D.P.  65  2  53; 
Civ.  5  juin  1872,  D.P.J2  l-  \61  ;  Tnb. 
Seine,  4  mai  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  1.  747.  - 
BucHÉBE,  n»  852;  de  Folleville,  "P-  "h 
„rH8  ter).  -  11  en  serait  de  même  si  la  de- 
possession  résultait  d'une  ,'?sc"'0%"^'-.'%' ,'!' 
on  mai  1&S5.  R.  Prescription,  28/,  Pans, 
5  jaTv  1862  D.P.  62.  ô!  247.  -  Aubry  et 
Raii    OB   c;(     t.  2,  §  183;  Baudry-Lacanti- 

Bordeaux  ,  3  janv.  18o9,  D.P.  59.  2.  164). 
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—  V.  Droit  maritinn. 
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CHANTAGE   -    EXTORSION    DE    TITRE 
ET    DE    SIGNATURE 

Division. 

Art.  1.  —  Chantage  (n»  2). 

§  1.  —  Eléments  constitutifs  du  cliantage  (n»  4). 

§  2.  —  Tentative  de  chantage  (n»  24). 

§  3.  —  Peines  du  cliantage  (n"  25), 

§  4.  —  Complicité  (n«  26). 
Art.  2.  —  Extorsion  de  titre  ou  de  signature  (n»  27). 

§  1.  —  Tentative  d'extorsion  (n»  40). 


§  2.  —  Peines  (n»  41). 
§  3.  —  Complicité  (n°  42). 

1,  La  loi  punit  deux  espèces  d'extorsion  de  fonds  ou  de  valeurs, 
foules  deux  prévues  par  l'art.  400  C.  pén.  :  l»  le  délit  de  chantage, 
défini  et  réprimé  par  notre  législation  pénale  depuis  la  loi  du 
13  mai  1863  ;  2°  le  crime  d'extorsion  de  titre  ou  de  signature  par 
force  violente  ou  contrainte. 
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Art.  i".  —  Chantage. 

2.  L'art.  400,  §  2,  C.  pén.,  complété  par 
la  loi  du  13  mai  1S63,  punit  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs  celui 
qui,  «  à  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  verbale, 
de  révélations  ou  d'imputations  diffamatoires 
aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer,  soit  la 
remise  de  fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature 
ou  la  remise  des  écrits  énumérés  «  dans  le 
premier  alinéa  de  l'article  ».  C'est  l'acte 
qu'on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de 
chanlarie.  Le  chantage  est  donc  une  extor- 
sion à  l'aide  d'une  contrainte  morale  (Rap- 
port de  la  commission  de  la  loi  du  13  mai 
1803,  R.  l'o(  el  escroquerie,  617), 

3.  Le  chantage  étant  un  délit  contre  la 
propriété,  il  en  résulte  qu'une  condamna- 
tion pour  chantage  ne  compterait  pas  pour 
la  relégation  (Garraud,  n"  211,  note  2). 
D'autre  part ,  le  délit  de  chantage  peut 
être  poursuivi  par  le  ministère  public  en 
l'absence  d'une  plainte  préalable  de  la  par- 
tie lésée,  aucun  texte  n'exigeant  cette  con- 
dition (Blanche,  n»  74;  Chauveau  et  Hé- 
LIE,  n°  2132;  Gariuud  ,  n"211).  Seulement 
le  ministère  public  doit  apporter  en  cette 
matière  une  réserve  toute  particulière  (Cire, 
garde  des  sceau*,  30  mai  1S(53,  R.  Vol,  622). 

§  1".  —  Eléments  constitutifs  du  chantage. 

4.  Les  éléments  constitutifs  du  délit  de 
cliantage  sont  :  1°  la  menace  écrite  ou  ver- 
bale de  révélations  ou  d'imputations  diffa- 
matoires; '2"  l'intention  de  celui  qui  menace 
d'obtenir  parce  moyen  un  gain  pécuniaire 
illégitime;  3»  la  mauvaise  foi  (^Garraud, 
n"  211.  —  Cr.  7  déc.  1900,  D.P.  1901.  1. 
512;  30  oct.  1902,  D.P.  1904.  1.  88).  Le  délit 
est  consommé  lorsque  l'auteur  du  chaiitase 
est  arriv-é  à  ses  fins,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s'est  fait  remettre  une  somme  d'argent  ou  un 
titre.  Si  la  remise  n'a  pas  eu  lieu  par  suite 
de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'auteur  des  menaces,  il  y  a  tentative  de 
chantage  punissable  (V.  iitfra,  n"  23). 

5.  —  1.  Menace  d'imptclations  diffama- 
toires. —  Le  premieréléinentdu  délit  consiste 
dans  la  manœuvre  employée  par  l'agent  :  à 
savoir  une  menace  éci-ite  ou  verbale  de  ré- 
véler ou  d'énoncer  un  fait  diffamatoire.  Peu 
importe  que  cette  menace  soit  faite  par  une 
voie  queconque,  par  exemple,  celle  de  la 
presse.  Même  dans  ce  cas,  les  règles  du 
Code  pénal  seraient  applicables,  et  non  celles 
de  la  loi  du  29  juill.  1«S1,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  et  la  compli- 
cité. 

6.  Pour  que  le  chantage  existe,  il  faut 
avant  tout  qu'il  y  ait  menace  :  si  plusieurs 
individus  s'entendent  fOur  faire  naître  dans 
l'esprit  d'une  autre  personne  des  craintes 
chiim-riiiui'S  à  raison  d'un  acte  répréhen- 
eible  qn  celle  personne  aurait  commis,  et 
pour  lui  faire  croire  que  ce  fait  peut  enlrai- 
nir   paur  elle  de  fâcheuses  conséquences, 


el  si  d'ailleurs  les  auteurs  de  ces  manœuvres 

ne  menacent  point  de  révéler  ou  de  divul- 
guer eux-mêmes  le  fait  répréhensible,  on 
ne  peut  pas  voir  dans  ces  agissements  un 
délit  de  chantage;  ils  pourront,  au  con- 
traire, constituer,  dans  certains  cas,  une 
tentative  d'escroquerie  (Comp.  Aix,  13  avr. 
1877,  D.P.  77.  2.  203). 

7,  La  loi  n'ayant  pas  défini  la  menace, 
élément  essentiel  du  délit  de  chantage,  il 
appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier,  d  après 
les  circonstances  de  la  cause,  si  les  agisse- 
ments reprochés  au  prévenu  ont  le  carac- 
tère d'une  menace.  Mais  le  juge  du  fait  dojt 
affirmer  l'existence  de  la  menace  et  en  spé- 
cifier la  nature  (Cr.  22  mars  1883,  Bull, 
crim.,  n»  84  ;  8  janv.  1886,  ibid.,  n»  7; 
2S  juin,  et  6  déc.  1888,  ihid. ,  n«  255  et  354  ; 
29  déc.  1899,  D.P.  1900.  1.  367  ;  7  déc.  1901, 
D.P.  1904.  1. 159.  -  Comp.  Cr.  17  juill.  1884, 
D.P.  85.  1.  92;  20  mars  1885,  Sir.  85.  1. 
185  et  note,  et  S.  Vol  et  escroq.,  96  ;  21  déc. 
1894,  D.P.  98.  5,  333;  19  juill.  1895,  D.P. 
19U0.  1.  567). 

8.  Pour  que  la  menace  présente  le  carac- 
tère délictueux,,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
puisse  avoir  une  inUuence  de  contrainte 
morale  ;  il  faut  encore  qu'elle  se  produise 
dans  les  termes  spécialement  prescrits  par 
l'art.  400  C.  pén.,  c'est-à-dire  qu'elle  fasse 
craindre  d'une  façon  précise  une  révélation 
ou  une  imputation  diflàmatoire.  Alors  même 
que,  postérieurement,  l'auteur  de  la  menace 
aurait  porté  une  dénonciation  contre  la  per- 
sonne menacée,  il  manque  à  l'existence  du 
délit  de  chantage  un  élément  essentiel,  si 
rien  dans  les  propos  employés  ne  donnait 
lieu  de  craindre  cette  dénonciation  plutôt 
que  tout  autre  mal  (Cr.  26  avr.  1872,  D.P. 
72.1.474). 

Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
fait,  objet  de  la  diffamation  ou  de  l'imputa- 
lion  diffamatoire,  soit  énoncé  ou  précisé 
dans  la  menace  écrite  ou  verbale  ;  il  suffit 
que  cette  menace  y  fasse  une  allusion  suffi- 
sante pour  que  la  victime  puisse  craindre 
une  révélation  ou  une  imimtation  de  la  na- 
ture de  celles  que  prévoit  l'art.  400,  §  2  (Cr. 
4janv.  1877,  D.P.  77.  1.  416;  Dijon,  16  avr. 
1879,  D.P.  79.  2.  119.  —  En  ce  sens  : 
Garraud,  n»  212).  11  suffit  donc  que  les 
termes  employés  indiquent  qu'il  s'agit  d'un 
fait  grave  et  "de  nature  à  porter  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  per- 
sonne menacée  (Cr.  24  févr.  1866,  D.P.  66. 
1.  189  ;  4  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  288  ;  4  janv. 
1877,  D.P.  77.  1.  416;  Dijon,  16  avr.  1879, 
D.P.  79.  2.  119).  C'est  aux  juges  qu'il  appar- 
tient d  apprécier  souverainement  le  sens  et 
la  portée  de  la  menace  et  de  préciser  le  fait, 
objet  de  l'impulalion  diflàmatoire,  auquel 
elle  se  réfère  (Cr.  24  févr.  1866,  4  juill.  1874, 
4  janv.  1877,  précités).  —  Lorsque  l'écrit 
incriminé  contient  tous  les  éléments  essen- 
tiels du  délit  de  chantage,  il  est  permis  au 
juçe  de  s'appuyer  sur  des  circonstances 
même  posl''tieures  à  l'émission  de  la  me- 
nace pour  eu   éclaircir  ou  en   préciser  le 


sens  (Comp.  Cr.  16  juill.  1875,  D.P.  76.  1. 

238). 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  menace 

soit  directe,  ni  expressément  proférée  ;  bien 
que  dissimulée  sous  des  réticences  ou  des 
artifices  de  langage,  elle  n'en  constitue  pas 
moins  l'un  des  éléments  du  délit  de  chan- 
tage (Cr.  18  avr.  1885,  Bull,  crini.,  n»  116; 
10  déc.  18S6  et  7  janv.  1887,  D.P.  8'7.  1.  364  ; 
10  mars  1893,  D.P.  95.  1.  302  ;  7  déc.  1900, 
D.P.  1901.  1.  512).  Il  en  est  notamment  ainsi 
lorsque,  pour  recruter  des  abonnements  à 
une  feuille  destinée  à  publier  la  liste  des 
protêts  dressés  par  les  liuissiers  de  Paris, 
l'auteur  de  celte  publication  promet  d'y 
omettre  le  nom  de  ses  souscripteurs  (Cr. 
10  déc.  1886,  précité);  ...  Ou  lorsque,  en  in- 
sérant dans  un  journal  des  articles  diffama- 
toires contre  un  particulier,  on  y  joint  une 
invitation  clairement  faite  d'avoir  a  trouver 
le  moyen  de  les  faire  cesser  (Cr.  7  janv.  1887, 
précilé).  Mais  on  ne  peut  voir  dans  l'alléga- 
tion, devant  un  tiers,  avec  la  volonlé  qu'il 
la  répète  à  l'intéressé,  d'une  créance  même 
mensongère,  rien  qui  implique  la  pensée, 
manifesie  et  sans  équivoque,  d'une  menace 
de  révélation  ou  d'imputation  diffamatoire 
(igen,  16  mars  1894,  D.P.  94.  2.  535). 

10.  La  menace  doit  avoir  pour  objet  des 
révélations  ou  imputations  difl'amatoires, 
c'est-à-dire  des  faits  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
la  personne  menacée.  Ainsi  la  menace  d'im- 
pliquer une  personne  dans  un  procès  de 
mœurs,  de  vol  et  d'assassinat  suppose  néces- 
sairement la  révélation  préalable  de  faits 
susceptibles  de  motiver  l'introduction  d'une 
poursuite  criminelle,  et,  dès  lors,  on  pré- 
tendrait à  tort  qu'elle  ne  suffit  pas  pour 
caractériser  la  menace  d'imputations  difl'a- 
matoires (Cr.  7  déc.  1900,  D.P.  1901.  1.  512). 
A  plus  forte  raison,  y  a-t-il  chantage  lorsque 
ce  fait  peut  entraîner  contre  cette  personne 
une  poursuite  disciplinaire  (Cr.  24  févr.  1866, 
D.P.  06.  1.  189;  4  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  288). 
Spécialement,  ce  délit  se  rencontre  :  ...  dans 
renvoi  à  un  courtier  d'une  lettre  le  mena- 
çant, s'il  ne  consent  à  payer  une  somme  dé- 
terminée, de  la  dénonciation  d'une  contra- 
vention qui  peut  entraîner  contre  lui  uns 
amende  et  la  destitution  (Cr.  24  févr.  1866, 
précité);  ...  Ou  dans  l'envoi  à  un  huissier 
d'une  lettre  contenant  la  menace  implicite, 
mais  manifeste  et  non  équivoque,  s'il  na 
consent  pas  à  payer  une  somme  déterminée, 
de  dénoncer  des  irrégularités  par  lui  com- 
mises et  de  nature  à  entraîner  contre  lui 
une  poursuite  disciplinaire  (Cr-  4  juill.  1874, 
précité). 

11.  Quelque  peu  fondée  que  soit  la  me- 
nace, toutes  les  fois  qu'elle  peut  intimider 
un  esprit  crédule,  le  délit  se  trouve  consti- 
tué. Ainsi,  l'avis  écrit  adressé  au  nom  d'une 
partie  à  un  greffier  de  justice  de  paix  que, 
s'il  ne  consentait  à  remettre  une  certaine 
somme  d'argent  à  cette  partie,  il  serait  pour- 
suivi par  elle  en  cour  d'assises,  comrao 
s'élaut   rendu   complice  d'ua   {aux    inséré 
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dans  lin  j\igemenl,  constitue  la  menace 
d'imputer  audit  greflier  un  fait  diffamatoire 
portant  essentiellement  atteinte  à  son  hon- 
neur et  à  sa  considération  (Cr.  17  juill.  1884, 
D.P.  85.  1.  92). 

12.  Mais  la  tentative  d'extorsion  de  fonds 
réalisée  au  moyen  de  la  menace  d'un  dom- 
mage causé  par  un  moyen  autre  que  la  diffa- 
mation (l'ans,  4  nov.  i89G,  D.P.  1903.  2.  89) 
ne  constitue  pas  une  tentative  de  chantage. 

Jugé,  de  même,  que  l'extorsion  de  fonds  à 
l'aidè  de  la  menace  de  nuire,  soit  par  abus 
d'iniluence,  soit  par  tout  autre  moyen  que 
la  dillaination,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
chantage  (Paris,  18  mai  1896,  D.P.  97.  2. 

Dans  tous  les  cas,  les  juges  ne  peuvent 
valablement  prononcer  de  condamnation 
sans  spécifier  les  charges  de  l'information, 

Suant  à  l'objet  et  au  caractère  dillaraatoire 
e  la  révélation  (Cr.  29  déc.  1699,  D.P.  1900. 
1.  367). 

13.  11  importe  peu;  ainsi  qu'il  résulte  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi,  que  la  révé- 
lation annoncée  porte  sur  un  .ait  vrai  ou 
mensonger;  la  règle  verilas  coitvicii  nnn 
excusai  s'applique  en  matière  de  chantage, 
comme  en  matière  de  dillamation  (Garraud, 
n»  212.  —  Comp.  Douai,  0  mai  1874,  D.P.  75. 
1.  288).  Aussi  la  menace  de  révélations  diffa- 
matoires rentre  dans  les  prévisions  de  l'art. 4(10, 
§  5,  C.  pén.,  même  lorsqu'elle  vise  un  fait 
public,  telle  qu'une  condamnation  encourue 
[Cr.  22  mars  1883,  Bull,  crim.,  n»  84,  et  S. 
Vol  et  escrog  ,  92).  De  même,  le  chantage 
serait  punissable,  encore  qu'il  fût  commis 
contre  des  personnes  à  l'égard  desquelles, 
au  cas  de  poursuites  pour  dilTamation,  la 
preuve  de  la  vérité  du  fait  diffamatoire  est 
admise.  Spécialement,  le  délit  d'extorsion  de 
fond?  commis  à  l'aide  de  la  menace  écrite  ou 
verbale  de  révélations  ou  d'imputations  diffa- 
matoires à  rencontre  d'un  administrateur 
dune  société  financière  faisant  pubUque- 
ment  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit,  n'est 
pas  subordonné,  quand  ces  imputations  dif- 
famatoires ont  été  déjà  publiées  dans  un 
journal ,  à  la  preuve  de  leur  fausseté  (Cr. 
19  juill.  1S95,  D.P.  1900.  1.  5C7).  —  Sur  le 
cas  ou  la  menace  émanerait  de  la  personne 
lésée  par  les  faits  diffamatoires  qu'elle  a 
menacé  de  divulguer,  Y.  infra,  n"*  18  et  s. 

14.  Toutefois,  le  fait  de  demander  le  ver- 
sement d'une  somme  d'argent  comme  con- 
dition du  désistement  d'une  plainte  déjà 
déposée  ne  saurait,  quelque  blâmable  qu'il 
fût,  constituer  la  menace  de  révélations  ou 
d'imputations  diffamatoires,  la  plainte  qui 
pouvait  contenir  ces  révélations  ou  imputa- 
tions diffamatoires  avant  précédé  la  de- 
mande d'argent  (Cr.  2  avr.  1897,  D.P.  98. 
1.  150). 

15.  Le  délit  de  chantage  prévu  par 
l'art.  400  C.  pén.  existe  dès  que  la  menace 
d'imputations  ou  de  révélations  diffamatoires 
a  exercé  ou  pu  exercer  sur  celui  qui  en  est 
l'objet  une  contrainte  morale  propre  à  obte- 
nir de  lui  la  remise  d'argent  ou  de  valeurs 
convoitées  par  l'auteur  du  chantage;  pour 
que  ce  délit  soit  caractérisé,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  menace  ait  été  adressée  à 
la  personne  visée  par  les  imputations  ou 
révélations  et  paraissant  ainsi  avoir  l'intérêt 
le  plus  direct  a  en  éviter  la  divulgation  (Cr. 
25  avr.  1896,  D.P.  98.  1.  92).  Spécialement, 
la  menace  faite  par  écrit  à  une  mère,  si  elle 
De  remet  une  certaine  somme  d'argent,  de 
révéler  un  crime  de  faux  commis  par  son 
fils,  constitae  le  délit  de  chantage  (Même 
arrêt). 

16.  —  II.  Poursuile  d'un  r;ain  illérjitityie. 
—  Le  second  élément  du  délit  de  chantage 
est  le  mobile  de  cupidité  illégitime  que  se 
propose  l'auteur  de  la  menace  (Garhaud, 
n»  213.  -  Comp.  Cr.  2  avr.  1897,  D.P.  98. 
1.  150).  La  menace  doit  avoir  pour  objet 
direct  d'eilùiquer  soit  une  somme  d'argent, 


soit  un  des  titres  obligatoires  énumérés  dans 
le  §  1  de  l'art.  400.  C'est  là  ce  (|ui  lui 
donne  son  caractère  et  sa  criminalité;  de 
même  que  les  manœuvres  qui  caractérisent 
l'escroquerie,  la  menace  n'est  coupable, 
dans  le  sens  légal,  que  parce  qu'elle  tend  à 
se  procurer  la  remise  des  valeurs  pour  les 
détourner  (Chauveau  ET  lUaiE,  n"  2r33). 
Si  l'auleur  de  la  menace  agissait  par  haine, 
par  désir  de  vengeance,  il  pourrait  commet- 
tre, en  certains  cas,  un  délit  de  diffamation, 
mais  il  ne  se  rendrait  pas  coupable  d'un 
délit  de  chantage  (Garraud,  w  213). 

Mais  il  a  été  décidé  que,  lorsque  la 
lettre  de  menace  ne  précise  pas  le  genre  de 
satisfaction  exigée  par  le  prévenu,  les  juges 
peuvent  déclarer  qu'elle  consistait  dans  la 
remise  d'une  somme  d'argent,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  prévenu  avait  fait  savoir  au 
destinataire  que,  moyennant  le  dépôt  d'une 
somme  chez  le  tiers  désigné,  il  se  désiste- 
rait de  sa  plainte  (Cr.  16  juilL  1875,  D.P. 
76.  1.  238). 

17.  Le  délit  de  chantage  existe  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  chose  extorquée  ou  que 
l'on  a  tenté  d'extorquer  appartienne  à  la  per- 
sonne menacée  ;  il  suffit  que  la  remise  de  la 
chose  ait  été  ou  ail  pu  être  la  conséquence 
de  la  menace  (Cr.  3  déc.  1896,  D.P.  98.  1. 
149).  Il  semble,  d'ailleurs,  que  le  délit  de  chan- 
tage serait  constitué,  quand  bien  même  la 
somme  d'argent,  indûment  demandée  au 
moyen  de  l'intimidation  par  le  déliquant, 
devrait  profiter  exclusivement  à  un  tiers.  Le 
texte  de  la  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas,  et 
un  préjudice  résultant  d'une  exigence  illi- 
cite n'en  est  pas  moins  porté  à  la  victime  du 
délit,  que  le  profit  de  ce  délit  soit  acquis  à 
une  tierce  personne  ou  au  délinquant  lui 
même.  —  En  tout  cas,  le  juge  correctionnel 
est  souverain  pour  décider,  d'après  Its  cir- 
constances de  la  cause,  gue,  bien  que  la  de- 
mande d'argent  adressée  à  la  victime  du 
chantage  fût  faite  en  apparence  dans  l'inté- 
rêt d'un  tiers  dont  le  prévenu  se  disait  le 
mandataire,  ce  prévenu  agissait  néanmoins 
dans  son  intérêt  propre  et  avec  la  pensée  de 
toucher  partie  de  la  somme  indûment  récla- 
mée (Cr.  17  juill.  18S4,  D.P.  &5.  1.  92). 

18.  Il  ne  suffit  pas  que  l'auteur  de  la  me- 
nace poursuive  un  gain,  il  faut  encore  que 
ce  gain  soit  illégitime.  La  menace  faite  dans 
le  but  d'obtenir  une  chose  due,  de  revendi- 
quer l'accomplissement  d'une  obligation  ou 
la  réparation  d'une  lésion,  ne  constitue  pas 
un  délit  alors  même  gue  son  auteur  annon- 
cerait l'intention  de  révéler  le  fait  sur  lequel 
il  fonde  sa  réclamation  (Chauveau  e;t  IIélii;, 
n»  2133;  Garraud,  n»  213.  —  Comp.  Cr. 
2  avr.  1897,  D.P.  98.  1.  150).  Ainsi  le  délit 
de  chantage  ne  se  trouve  pas  réalisé  au  cas 
où  la  victime  du  délit  transige  sur  son  droit  de 
porter  plainte;  tel  serait  le  cas,  dit  la  circu- 
laire ministérielle  du  30  mai  1863,  du  mari 
qui,  sans  connivence  avec  sa  femme,  place- 
rait le  complice  de  l'adultère  entre  la  né- 
cessité d'un  sacrifice  pécuniaire  et  le  scan- 
dale d'une  poursuite.  Ln  ce  sens,  il  a  été  jugé 
que  le  commerçant  au  préjudice  duquel  des 
détournements  de  fonds  ont  été  commis  par 
un  tiers  qui  fréquentait  sa  maison,  n'excède 
pas  son  uroit  rigoureux  en  exigeant  de  ce 
tiers  et  de  sa  femme,  sous  la  menace  d'une 
dénonciation,  la  promesse  d'une  restitution 
de  sommes  sans  disproportion  avec  le  dom- 
mage qu'il  croit  avoir  éprouvé;  qu'il  ne  sau- 
rait, dans  ces  circonstances,  être  accusé  de 
mauvaise  foi,  ni  poursuivi,  par  suite,  pour 
délit  de  chantage  (Caen,  cti.  corr.  20  nov. 
1878,  Sir.  1830,  2.  202,  et  S.  Vol,  escroque- 
rie, 95). 

19.  Mais  s'il  était  reconnu  que  l'infrac- 
tion n'a  porté  aucun  préjudice  à  celui  qui 
menace  de  la  dénoncer,  celui-ci  pourrait 
être  poursuivi  sous  la  prévention  de  cban- 
tai;e  (  lii-ANXiiE,  n»  72.  —  Comp.  Cr.  Î4  févr. 
IbOU,  D.P.  CG.  1.  189). 


De  même,  il  y  a  délit  de  chantage  da 
la  part  de  celui  qui,  lésé  par  un  délit, 
cherche  à  obtenir  par  la  menaced'une plainte 
une  réparation  excessive  et  hors  de  tout» 
proportion  avec  le  préjudice  causé  (Comp. 
Cr.  21  déc.  1894,  D.P.  95.  5.  333),  et,  par 
exemple,  la  peine  édictée  par  l'art.  400  doit 
être  appliquée  à  l'individu  qui ,  victime  de 
larcins  insignifiants  commis  par  son  domes- 
tique, se  fait  remettre  par  celui-ci,  pour 
prix  de  son  silence,  une  somme  de  beaucoup 
supérieure  à  la  valeur  des  objets  volés  (Trib. 
Périgueux,  17  mai  1876,  D.P.  76.  1.  238, 
note  4).  Il  y  a  encore  délit  de  chantage  carac- 
térisé dans  le  fait  d'exiger  d'un  greffier  de 
justice  de  paix  une  réparation  pécuniaire 
hors  de  proportion  avec  un  préjudice  sans 
importance  causé  au  prévenu,  en  menaçant 
ce  greffier  de  révéler,  pour  le  faire  révoquer, 
un  abus  commis  par  lui  dans  la  perception 
d'honoraires  réclamés  à  l'occasion  d'une 
transaction  intervenue  entre  le  prévenu  et 
un  tiers  (Cr.  30  oct.  1902,  D.P.  1904.  5. 
S8). 

20.  La  question  serait  plus  délicate  à  ré- 
soudre, si  le  créancier  qui  veut  se  faire 
payer  ce  qui  lui  est  dû  menaçait,  dans  ce 
but,  son  débiteur  de  révéler  des  faits  qui  ne 
se  rattachent  pas  à  sa  créance  (Comp.  Cr. 
30  oct.  1902,  précité),  ou  bien  encore  s'il  me- 
naçait de  révéler  les  faits  se  rattachant  à  sa 
créance,  non  par  le  moyen   légitime  d'une 

Slainte  ou  d'une  action  en  justice,  mais  en 
onnanl  à  ces  faits  une  publicité  anormale, 
par  voie  d'affiches,  d'aiticles  de  journaux,  de 
circulaires.  Les  tribunaux  n'ont  pas  eu  à  se 
prononcer  sur  ce  cas;  mais  il  semble  que 
l'extorsion  n'existe  pas  en  pareille  hypothèse, 
et  que  si  le  moyen  employé  est  illicite,  il  n'est 
pos  tout  au  moins  réprimé  par  la  loi  pénale 
(Garraud,  n»  213.  —  Comp.  Cuauveau  et 
llKLiE,  n»  2133). 

21.  11  appartient  aux  juges  du  fait  de 
décider  souverainement  que  le  gain  recher- 
ché par  l'auteur  de  la  menace  est  illégitime 
(Cr.  20  mars  1885,  cité  supra,  n»  7  ;  2  avr. 
1897,  D.P.  98.  1.  150),  en  constatant,  par 
exemple,  l'inexistence  des  vols  ou  détourne- 
ments reprochés  par  lui  aux  personnes  dont 
il  a  extorqué  ou  tenté  d'extorquer  la  signa- 
ture (Cr.  20  mars  1885,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Garraud,  n»  215). 

22.  —  111.  mauvaise  foi  de  l'auteur  de  la 
uienai:e.  —  Le  troisième  élément  du  délit  de 
chantage  est  la  mau  !>jise  foi  de  l'auteur  (Comp. 
Cr.  17  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  92  ;  20  mars 
ISSTi,  cité  suvra,  n»  7;  7  déc.  1900,  D.P.  1901. 
1.  512;  30  oct.  l'.Xl2,  D.P.  1904.  5.  88).  —  La 
mauvaise  foi  du  prévenu  résulte  tout  à  la  fois 
et  du  moyen  dont  il  se  sert  et  du  but  qu'il 
se  propose,  sans  qu'il  y  ait  autre  chose  à 
établir  (Garraud,  n»  215.  —  Comp.  Cr. 
21  déc.  1894,  D.P.  98.  5.  333),  sauf,  sem- 
ble-t-il,  la  connaissance   qu'il  doit  posséder 


de  l'illégitimité  du  gain  poursuivi  (Cr.  2avr. 
Jugé  que  le  délit  de  chantage  manque  de 


1897 


alegiti 
,  D.P. 


98.  1 .  150). 

._^_  -,_3  le  délit  lie  ,  .        _ 

deux  de  ses  éléments  constitutifs  lorsqu'il 
résulte  des  constatations  des  juges  du  fait 
que  le  prévenu  réclamait  seulement  la  répa- 
ration d'un  préjudice  qui  lui  avait  été  ou 
qu'il  croyait  lui  avoir  été  causé,  le  prévenu 
ayant  agi  de  bonne  foi  et  n'ayant  pas  pour- 
suivi un  gain  illégitime  (Cr.  2  avr.  1897, 
précité). 

23.  Les  juges  du  fait  constatent  souve- 
rainement l'ex'istence  de  la  mauvaise  foi 
rCr.  17  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  92;  20  mars 
1885,  cité  supra,  n»  7;  Cr.  2  avr.  1897,  D.P. 
98.  1.  l.")0).  Il  eu  est  ainsi,  notamment,  lors- 
qu'ils déclarent  que  le  prévenu  ne  pouvait 
se  faire  aucune  illusion  sur  l'inanité  des 
prétentions  qu'il  formulait,  et  n'a  pu  croire 
un  seul  instant  que  la  demande  de  som- 
mes d'argent  faite  par  lui  eût  le  caractère 
d'une  uQre  de  transaction  (Cr.  17  juill.  1884, 
précité). 


SOO  —  CHANTAGE  —  EXTORSION  DE  TITRE  ET  DE  SIGNATURE 


§  2.  —  Tentative  de  chantage, 

24.  L'art.  400,  §2,  C.  pén.,  punit  la  tenta- 
tive d'extorsion  par  voie  de  chantage,  comme 
l'extorsion  consommée.  Le  délit  est  con- 
sommé lorsque  l'auteur  du  chantage  est 
arrivé  à  ses  fins,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'est 
fait  remettre  une  somme  d'argent  ou  un 
titre.  Si  la  remise  n'a  pas  eu  lieu  par  suite 
de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'auteur  des  menaces,  il  y  a  tentative  de 
chantage  punissable,  ta  seule  menace  suffit 
donc  pour  constituer  la  tentative,  à  condi- 
tion qu'elle  ait  pour  but  l'extorsion  (Chau- 
VE.\u  ET  Hélie,  n»  2133.  —  Comp.  Cr.  30  oct. 
1902,  D.P.  1933.  5.  103).  Spécialement,  il 
y  a  tentative  d'extorsion  dans  le  fait  d'avoir, 
de  mauvaise  foi ,  adressé  à  un  individu  une 
lettre  menaçant  de  le  livrer  à  la  justice  pour 
abus  de  confiance,  s'il  ne  consent  pas  à  se 
rendre  chez  un  tiers  pour  donner  satisfaction 
à  l'auteur  de  la  lettre,  quand  cette  personne 
ne  s'y  est  pas  rendue  ou  a  refusé  la  satis- 
faction demandée  (Cr.  16  juill.  1875,  D.P. 
76.  1.  238).  —  Mais  il  a  été  décidé  :  qu'il  n'y 
a  pas  tentative  du  délit  de  chantage,  punis- 
sable aux  termes  de  l'art.  400  C.  pén., 
lorsque  la  menace  de  révélation  ou  d'impu- 
tation diffamatoire  à  fin  d'extorsion  de  londs 
n'est  pas  parvenue  à  la  personne  qu'elle  vi- 
sait, spécialement  parce  que  celui  qui  était 
chargé  de  l'adresser  à  celte  personne  n'en 
a  rien  fait  (.\gen,  16  mars  1894,  D.P.  94.  2. 
535).  En  tout  cas,  il  n'y  a  tentative  de  chan- 
tage que  si  la  menace  porte  sur  la  révéla- 
tion d'un  fait  diffamatoire  et  non  sur  tout 
autre  dommaçte  (Comp.  :  Paris,  18  mai  1896, 
D.P.  97.  2.  324;  4  nov.  1894,  D.P.  1903.  2. 
89). 

§  3.  —  Peines  du  chantage. 

25.  —  Le  délit  de  chantage  prévu  par 
l'art.  400,  §2,  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
50  francs  à  3000  francs.  Il  n'y  a  pas  lieu  aux 
peines  accessoires  que  l'art.  401  C.  pén.  au- 
torise le  juge  à  prononcer  au  cas  de  coudam- 
BatioD  pourvoi. 

S  4.  —  Complicité. 

26.  Le  délit  de  chantage  comporte  l'appli- 
cation des  règles  ordinaires  de  la  complicité. 
—  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  :  que  la  com- 
plicité du  délit  d'extorsion  de  fonds  établi  à 
fa  charge  de  l'auteur  principal  est  suffisam- 
ment caractérisée  par  l'arrêt  qui  constate  la 
mauvaise  foi  du  complice,  sa  participation 
constante  et  certaine  au  délit,  et  le  fait  de 
•'en  être  rendu  complice  en  provoquant  l'au- 
teur principal  à  le  commettre  et  en  fournis- 
sant sciemment  les  moyens  qui  ont  servi  à 
l'action,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
complice  ait  eu  en  vue  de  réaliser  person- 
nellement un  bénéfice  (Cr.  30  oct.  1902, 
D.P.  1903.  5.  103);  ...  qu'un  arrêt  relève 
suffisamment  les  éléments  de  la  complicité 
d'extorsion  de  fonds  commise  par  la  menace 
de  révélations  ou  d'imputations  dillama- 
toires,  quand  il  constate  que  les  menaces 
adressées  par  l'auteur  du  délit  ont  été  con- 
nues du  complice,  que  celui-ci  a  connu,  en 
outre,  les  versements  de  fonds  faits  par  la 
victime,  et  qu'il  a  intentionnellement  né- 
gligé de  faire  figurer  ces  versements  parmi 
les  sommes  dont  il  tenait  état,  enfin  qu'il  a 
tiré  un  profit  personnel  des  fonds  extorqués 
(Cr.  19  juill.  1895,  D.P.  1900.  1.  .'■)67).  Au 
contraire,  l'arrêt  ne  serait  pas  régulièrement 
rendu  si,  la  poursuite  étant  dirigée  contre 
deux  prévenus,  l'arrêt  les  déclarait  coupables 
€  soit  comme  auteurs,  soit  comme  com- 
plices »,  sans  préciser  en  laquelle  de  ces 
deux  qualités  ils  sont  condamnés  (Cr.  29  déc. 
ttWi   h.V.  1900.  1.  367). 


Abt, 


2.   —  ExTOnSION  DE  TITRB 
ou  DE  SIGNATUnE. 


27.  L'extorsion  de  titre  ou  de  signature 
est  prévue  par  l'art.  408,  §1,  C.  pén.,  dans  les 
termes  suivants  :  «  Quiconque  aura  extorqué 
par  force,  violence  ou  contrainte,  la  signature 
ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre, 
d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opé- 
rantobligation,  disposition  ou  décharge,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  » 

28.  Ce  crime  puni,  non  comme  atteinte  à 
la  liberté  de  la  victime,  mais  à  raison  de 
l'attentat  à  !a  propriété  qui  est  l'objectif  du 
coupable,  ne  peut,  par  suite,  être  considéré 
comme  consommé  tant  que  la  remise  du 
titre  juridique  obtenu  par  force,  violence  ou 
contrainte  n'a  pas  eu  lieu.  La  signature 
ou  la  remise  du  titre  constitue,  en  d'autres 
termes,  l'élément  matériel  du  crime  (Gar- 
RAUD,  n"  205.  —  Comp.  :  Chauveau  et  Hélie, 
n»  2126). 

29.  Une  opinion  ancienne,  fondée  sur  ce 
que  l'art.  400  est  placé  dans  la  section  des 
vols,  attribuait  au  crime  d'extorsion  prévu 
par  ce  texte  les  mêmes  caractères  qu'au  vol 
et  en  concluait,  que  si  le  jury,  tout  en  répon- 
dant affirmativement  sur  la  ([uestion  d'extor- 
sion, écartait  les  circonstances  de  l'art.  4W-1, 
il  y  avait  lieu  d'appliquer  à  l'accusé  les 
peines  du  vol  simple  (Cr.  30  avr.  18'30,  R. 
Vol,  612-1».  —  Comp.  Cr.  7  oct.  1831,  R. 
Vol,  612-2».  —  En  ce  sens  :  Chauveau  et 
HÉLIE,  n"»  2123,  2124).  Mais  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  abandonnant  cette  opinion, 
ont  reconnu  que  le  crime  d'extorsion  de 
titre  ou  de  signature  est  non  pas  un  vol 
avec  la  circonstance  aggravante  de  la  vio- 
lence, mais  un  crime  spi-cial  dont  la  violence 
est  la  condition  essentielle,  de  telle  sorte  que 
le  rejet  de  ce  moyen  de  perpétration  efface 
complètement  la  criminalité  du  fait,  sans 
même  laisser  subsister  un  délit  de  vol  simple 
(Cr.  15  mai  1847,  D.P.  47.  4.  455;  18  nov. 
1847,  D.P.  48.  5.  92  ;  19  aoiît  1852,  D.P.  52. 
5.  263.  —  En  ce  sens  :  Blanche  ,  n»  67  ; 
Garraud,  n»204);  à  moins  bien  entendu  que 
le  fait  ne  présente  les  caractères  constitu- 
tifs d'une  soustraction  frauduleuse  (Blakche, 
lac.  cit.). 

30.  Le  crime  d'extorsion  de  fonds  ou  de  si- 
gnature, bien  qu'il  ne  présente  pas  les  carac- 
tères du  vol,  peut  néanmoins  donner  lieu  à 
l'application  des  cas  d'immunité  prévus  par 
l'art.  380  G.  pén.  (Blanche,  n»  69;  Chauveau 
ET  Hélie,  n»  2124  ;  Garraud,  n»  205,  note  3. 
—  Comp.  en  ce  sens  :  Cr.  7  oct.  1831,  pré- 
cité). 

31.  L'existence  du  crime  d'extorsion  de 
titre  ou  de  signature  est  subordonnée  à 
la  réunion  de  trois  éléments  :  1»  l'emploi 
de  l'un  des  moyens  précisés  par  l'art.  400  ; 
2»  la  signature  ou  la  remise  d'un  titre  ; 
3»  l'intention  criminelle  de  l'agent  (Comp. 
Garraud,  n»  205). 

32.  —  L  Extorsion  par  force,  violence, 
contrainte.  —  Le  premier  élément  constitutif 
du  crime  prévu  par  l'art.  400,  §  1 ,  consiste  dans 
l'emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  de  la 
contrainte.  Mais  l'emploi  de  l'un  de  ces 
trois  moyens  suffit  (Cr.  25  févr.  1819,  R.  Vol, 
611  ;  15  janv.  1825,  R.  Vol,  610.  -  En  ce 
sens  :  Blanche,  n»  59  ;  Chauveau  et  Hélie, 
n»  2129;  Garraud,  n»  206).  Dès  lors,  dans 
une  poursuite  pour  extorsion  de  titre,  il  y 
a  contradiction  entre  les  réponses  du  jury 
quand,  d'une  part,  sur  la  question  prin- 
cipale, le  jury  déclare  que  l'accuse  n'a 
pas  extorqué  un  billet  à  ordre  par  force, 
violence  ou  contrainte,  et  quand  il  affirme, 
d'autre  part,  sur  une  question  posée  com- 
me résultant  des  débats,  que  ledit  accusé 
s'est  fait  remettre,  à  l'aide  de  manœuvres 
frauduleuses,  l'effet  dont  il  s'agit  par  son 
souscripteur,  en   attirant  notamment  celui- 

I  ci  dans  une   chambre   et   en  le   mcnavaut, 


avec  le  concours  d'un  tiers  dont  la  sur- 
venance  avait  été  ménagée,  de  ne  pas  le 
laisser  sortir  jusqu'à  ce  qu'il  eiît  signé  ledit 
billet  (Cr.  23  sept.  1880,  D.P.  81.  1.  47). 
On  peut  d'ailleurs  poser  au  jury,  dans  une 
poursuite  pour  extorsion  de  signature ,   une 

?|uestion  de  coups  portés  et  de  blessures 
ailes  volontairement,  ne  résultant  pas  de 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  lorsque 
les  faits  de  violence  sont  tellement  connexes 
au  crime  poursuivi  qu'ils  peuvent  être  con- 
sidérés comme  implicitement  compris  dans 
l'accusation  (Comp.  Cr.  19  juin  1845,  D.P, 
45.  4.  122). 

33.  La  loi,  en  opposant  la  contrainte  à  la 
force  et  à  la  violence,  indique  que  l'extor- 
sion qu'elle  prévoit  a  lieu  soit  qu'on  ait  eu 
recours  à  la  violence  physique,  soit  qu'on 
n'ait  usé  que  d'une  contrainte  morale 
(Blanche,  n» 60;  Chauveau  et  Hélie, n»  2120; 
Garraud,  n»  206.  —  Comp.  Cr.  25  févr.  1819, 
R.  Vol,  611;  Grenoble,  7  juin  1850,  D.P. 
51.  2.  47).  —  Mais  l'une  ou  l'autre  doit  être 
suffisamment  grave  et  précise  pour  que  la 
consentement  puisse  être  dit  extorqué  (Gar- 
raud, loc.  cit.).  Ainsi,  on  ne  saurait  voir 
une  véritable  extorsion,  constitutive  du  crime 
de  l'art.  400,  dans  le  fait  de  celui  qui 
obtiendrait  la  remise  ou  la  signature  d'un 
écrit,  à  force  de  sollicitations  et  d'imporlu- 
nilés. 

H  n'est  pas  nécessaire  toutefois  que  la  con- 
trainte exercée  affecte  les  caractères  qui  en 
font  une  cause  de  justification  des  crimes  et 
des  délits,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  telle  qu'il 
n'ait  pas  été  possible  d'y  résister  ;  il  suffit  que, 
conformément  à  la  disposition  générale  de 
l'art.  1112  C.  civ.,  elle  soit  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable,, 
eu  égard  au  sexe,  à  l'âge  et  à  la  condition 
des  personnes  (Chauveau  et  Hélie,  Gar- 
raud, loc.  cit.).  On  peut  même  avoir  égard 
à  l'état  de  faiblesse  d'esprit  de  la  victime 
pour  caractériser  la  contrainte  (Comp.  Gre- 
noble, 7  juin  1850,  D.P.  51.  2.  47). 

34.  —  IL  Signature  ou  remise  de  titre 
aijant  un  intérêt  pécuniaire.  —  Le  crime 
prévu  par  l'art.  400,  §  1,  n'existe,  en  second 
lieu,  qu'à  la  condition  que  la  violence  ait  eu 
pour  objet  d'extorquer  la  signature  ou  la  re- 
mise d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une 
pièce  quelconque,  contenant  ou  opérant  obli- 
gation, disposition  ou  décharge  (Blanche, 
n"  61;  Chauveau  et  Hélie,  n»  2126:  Gar- 
raud, n»  207).  La  signature  sera  toujours 
celle  de  la  victime  de  l'extorsion  ;  quant  à 
l'écrit,  il  pourra  être  l'oeuvre  soit  de  la  per- 
sonne qui  est  extorquée,  soit  de  celle  qui 
extorque  (Blanche,  n»'  62  et  63). 

35.  L'extorsion  de  la  signature  suffit  à 
elle  seule  pour  constituer  le  crime;  peu 
importe  que,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  le  coupable  n'ait  pas  pu  se  saisir  de 
l'acte  (Blanche,  n»  64).  Il  en  est  de  même  de 
la  remise  du  titre,  mais  à  la  condition  que 
le  titre  ou  la  signature  ait  le  caractère  pré- 
cisé par  la  loi  (Garraud,  loc.  cit.).  L'in- 
fraction n'existe  donc  qu'autant  que  l'écrit 
signé  ou  remis  opère  ou  contient  obligation, 
disposition  ou  décharge  ;  c'est  là  une  con- 
dition essentielle  du  crime. 

"Tous  les  actes,  toutes  les  pièces  qui  ten- 
dent à  compromettre  la  fortune  du  signa- 
taire ou  du  détenteur,  à  créer  contre  lui  ou 
contre  un  tiers  un  droit  ou  à  enlever  la 
preuve  d'un  droit,  doivent  rentrer  dans  ces 
termes  généraux  :  le  mot  disposition,  no- 
tamment, dans  l'art.  400,  comprend  tous  le» 
actes  qui,  sans  contenir  précisément  obliga- 
tion ou  décharge,  intéressent  cependant  la 
fortune  du  signataire  :  tels  les  testaments  et 
les  révocations  de  testaments.  —  Mais  il  ré- 
sulte des  termes  obligation,  disposition  ou 
déchargr,  que  la  loi  a  mis  comme  condition 
de  l'incrimination  la  possibilité  d'un  préju- 
dice matériel,  d'une  lésion  portant  sur  les 
biens.  On  oe  peut  reconnaîtra  l'infractioD 
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dans  l'eïlorsion  décrits  qui  n'intéresse- 
raient que  l'iicinneur  ou  la  considération  de 
la  personne  (Chauveau  et  IIélie,  n°  2126), 
ou  encore  l'extorsion  de  la  signature  d'un 
fonctionnaire  public  sur  une  pièce  officielle, 
par  exemple,  sur  un  passeport  (Cr.  19  mess. 
an  7,  R.  Vol,  605.  —  Comp.  également 
Hlanche,  n»  65;  Garraud,  loc.  cit.). 

36.  Si  le  litre  extorqué  n'a  aucune  valeur 
eoit  pour  créer,  soit  pour  éteindre  des  droits, 
il  ne  reste  qu'une  intention  criminelle  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs  qui  ne  peu- 
vent constituer  le  crime  d'extorsion,  puisque 
la  loi  veut  que  l'écrit  extorqué  puisse  con- 
tenir ou  opérer  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge (Chauveau  et  Hélie,  n»  212S;  Gar- 
raud, n»  207).  Dès  lors,  si  l'acte  ne  nroduit 
aucun  de  ces  effets,  s'il  est  entaché  àe  nul- 
lité, il  faudrait  décider,  comme  en  matière 
de  faux,  qu'il  n'existe  pas  de  crime,  parce 
qu'il  n'existe  pas  de  préjudice  possible  (Chau- 
veau et  Hélie,  Garrauo,  loc.  cit.).  11  y  au- 
rait, d'ailleurs,  à  distinguer  entre  les  nulli- 
tés absolues  et  les  nullités  relatives  (Comp. 
Cr.  9  mai  1867,  D.P.  68.  1.  236).  —  Il  a  été 
décidé,  notamment,  que  le  fait  d'avoir  con- 
traint une  femme  mariée  à  apposer  au  bas 
d'un  billet  sa  signature  accompagnée  d'un 
bon  pour  est  passible  ds  la  peine  de  l'art.  400, 
bien  que  ie  billet  puisse  être  annulé  pour 
défaut  d'autorisation  du  mari,  ce  vice  étant 
de  ceux  qui  peuvent  être  couverts  (Cr. 
9  mj;  1S67 ,  précité.  —  En  ce  sens  :  Blanche, 
n"  66).  11  faudrait  en  dire  autant  des  nul- 
lités de  forme  (Comp.  Cr.  6  févr.  1812, 
R.  Vol,  608.  —  V.  aussi  :  Blanche,  Garraud, 
loc.  cit.). 

Au  reste,  si  la  nullité  est  indépendante  de 
la  volonté  de  l'agent  et  qu'il  ne  l'ait  pas 
prévue,  l'extorsion  de  l'acte,  même  irré- 
gulier et  privé  de  sa  force,  doit  être  déclarée 
punissable  comme  une  tentative  du  crime 
d'extorsion  n'ayant  manqué  son  effet  que  par 
une  circonstance  indépendante  de  la  volonté 
de  son  auteur  (Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.). 


37.  Le  crime  d  extorsion  de  titre  existe, 
même  au  cas  où  le  propriétaire  du  litre  con- 
serverait, après  en  avoir  été  dépouillé,  le 
moyen  de  faire  valoir  son  droit  (Cr.  24  févr. 
1842,  R.  Vol,  615.  —  En  ce  sens  :  Blanche, 
loc.  cit.).  —  Ainsi  l'accusé  d'extorsion ,  contre 
un  officier  ministériel,  de  l'expédition  d'un 
jugement  dont  celui-ci  était  nanti  pour 
opérer  sur  lui  une  saisie-exécution  qui  a  été 
ainsi  retardée  et  compromise,  tomue  sous 
l'application  de  l'art.  4lO,  sans  qu'on  puisse 
objecter  que  le  créancier  conservait,  non- 
obstant l'enlèvement  de  cette  expédition, 
le  moyen  de  parvenir  ultérieurement  au 
recouvrement  de  se  créance  (  Cr.  24  févr. 
1842,  précité). 

38.  L'obtention  d'un  blanc -seing  ne  cons- 
titue pas  le  crime  consommé  d'extorsion  de 
signature,  le  papier  resté  à  l'état  de  blanc- 
seing  n'ayant  pas  de  valeur  légale  par  lui- 
même,  une  signature  en  blanc  n'opérant  ni 
obligation,  ni  disposition,  ni  décharge  (Cr. 
7  mess,  an  9,  R.  Vol,  606;  19  juin  1845, 
D.P.  45.  4.  122.  —  En  ce  sens:  Blanche, 
n»  65;  Chauveau  et  Hélie,  n»2127;  Garraud, 
n»  208).  —  Mais  s'il  était  conslaté  que 
l'agent  qui  a  obtenu  cette  signature  l'avait 
extorquée  dans  l'intention  d  y  adapter  un 
écrit  emportant  obligation,  disposition  ou 
décharge,  et  que  celle  intention  n'a  man- 
qué son  effet  que  par  une  circonstance 
indépendante  de  la  volonté  de  l'auteur  de 
l'extorsion,  celui-ci  serait  punissable  comme 
coupable  dfe  la  tentative  du  crime  prévu  par 
l'art.  400  C.  pén.  (Comp.  Cr.  27  mars  1856, 
D.P.  56.  1.  229;  16  avr.  1S:.7 ,  D.P.  57.  1. 
267.  —  En  ce  sens  :  Bunche,  Chauveau 
et  Hélie,  Garraud,  loc.  cit.). 

39.  —  III.  Intention  criminelle.  —  La 
règle  d'après  laquelle  l'intention  criminelle 
est  une  condition  de  tout  crime  ou  de  tout 
délit  est  applicable  au  crime  d'extorsion  de 
titres  ou  de  signature  prévu  par  l'art.  4lX) 
C.  pén.  :  cette  intention  résulte  de  l'intimi- 
dation   employée   comme   moyen    et  de   la 


signature  ou  de  la  remise  du  litre  comme 

but  (Garr.vud,  n"  205/. 

§  1".  —  Tentative  d'extorsioji. 

40.  L'extorsion  j  quand  elle  na  pas  été 
consommée,  peut  être  incriminée  a  titre  de 
tentative,  si  elle  contient  les  éléments  de  U 
tentative  légale  (Comp.  supra,  n»s  35.37). 
Mais  il  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  qu'il  soit 
déclaré  en  fait  par  le  jury  que  1  écrit  extor- 
qué devait  contenir  obligation,  disposition 
ou  décharge  ;  car,  si  le  fait  n'a  pas  été  accom- 
pli ,  il  faut  au  moins  que  la  tentative  ail 
renfermé  en  elle-même  et  que  les  agents 
aient  eu  l'intention  d'e.xécuter  tous  les  élé- 
ments du  crime  (Chauveau  et  Hélie,  n»2130). 
—  H  a  été  décidé  à  cet  égard  .  ...  que  la 
déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  a 
tenté  d'extorquer  par  force,  violence  ou  con- 
trainte, la  signature  d'un  billet  qui  devait 
contenir  obligation,  tentative  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution  qui  n'a  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  de  son  auteur, 
contient  tous  les  éléments  légaux  de  la  ten- 
tative du  crime,  prévu  par  l'art.  400  C.  pén.; 
peu  importe  qu'elle  ne  constate  pas  que  le 
fait  de  l'obligation  fût  consommé  au  mo- 
ment même  de  l'extorsion,  dos  que  l'incri- 
mination ne  porte  pas  sur  un  fait  consommé, 
mais  une  simple  tentative  (Cr.  27  mars  1856, 
DP.  56.  1.  229;  16  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  267). 

§  2.  —  Peines. 

41.  Le  crime  d'extorsion  de  signature  ou 
de  titre,  prévu  par  l'art.  400  C.  pén.,  est 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

§  3.  —  Complicité. 

42.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  en  cette  ma- 
tière, comme  en  matière  de  chantage  (V. 
supra,  n»  25),  les  règles  ordinaires  qui  ré- 
gissent la  complicité. 


CHAPELLE.  —  V.  Culte.  —  V.  aussi  Hospices  ■  hôpitaux  ;  Par- 
tage de  succession. 

CHARGE.  —  Ce  mot  a  diverses  acceptions  dans  la  langue  juri- 
dique. H  désigne  :  ...  1»  les  conditions  sous  lesquelles  une  chose  est 
possédée  ou  un  droit  recueilli  (V.  Dispositions  à  titre  gratuit; 
Donations  ;  Testaments)  ;  ...  2»  Les  obligations  qui  pèsent  sur  un 
individu  à  raison  de  sa  qualité  ou  de  sa  profession,  par  exemple, 
dans  l'expression  charges  du  mariage,  charge  de  la  tutelle,  charges 
des  contribuables;  ...  3»  Parfois  les  droits  réels  qui  grèvent  une 
propriété;  ...  4°  En  matière  criminelle,  les  indices  ou  présomptions 


qui  s'élèvent  contre  un  individu  (C.  instr.,  art.  128  et  s.,  247.  — 
V.  Instruction  criminelle);  ...  5°  Enfin  les  offices  ministériels  :  c'est 
en  ce  sens  qu'on  parle  de  faits  de  charge  (V.  Cautionnement  de 
fonctionnaires,  33). 

CHARGÉ  D'AFFAIRES.  —  V.  Agent  diplomatique,  n»  2. 

CHARGEMENT-CHARGEUR.  —  V.  Droit  maritime. 

CHARTE-PARTIE.  -  V.  Droit  maritime. 

CHARTES  (ÉCOLE  DES).  —  V.  Enseignement. 


CHASSE-LOUVETERIE 

(R.  vo  Chaste;  S.  Chasse- Lonveterie ;  Appendice  au  Code 
forestier  annoté,  p.  747  et  s.,  v»  Chasse.) 

Division. 

TIT.  1.  -  DE  LA  CHASSE  (n"  3). 
Chap.  1.  —  Élénaents  constitutifs  de  la  chasse  (n«  3). 

SECT.  1.  —  Faits  constitutils  de  la  chasse  (n»  4). 
Art.  1.  —  Actes  de  chasse  proprement  dits  (n»  9). 

§  1.  —  Emploi  d'armes  à  feu  et  d'autres  instruments  (n»  10). 

§  2.  —  Emploi  d'engins  de  chasse  (n«  15). 

§  3.  —  Attitude  de  chasse  (  n»  20). 

§  4.  —  Recherche  et  poursuite  personnelle  du  gibier  par  le 

chasseur  (n»  30). 
§  5.  —  Quête  et  poursuite  du  gibier  par  les  chiens;  Essai 

et  divagation  des  chiens  ('■  ï5). 
|6   —  Présence,  sans  participati         ■tlive,  à  une  chasse 

Caita  par  des  liera  (  n»  77^ 


§  7.  —  Auxiliaires  de  chasse  (n»  81). 
§  8.  —  Capture  du  gibier  (n»  96). 
Art.  2.  —  Actes  préparatoires  de  chasse  ,n"  99). 
SECT.  2.  —  Animaux  qui  peuvent   être  l'objet  de    la    chasse 

(n»  106). 

Chap.  2.  —  Terrains  soumis   à   l'applicatioa  de    la    loi 
du  3  mai  1844  (n»  126). 

Chap.  3.  —  Nature  et  propriété  du  droit  de  chasse  (n»  135). 
SECT.  1.  —  Nature  du  droit  de  chasse  (n»  135). 
SECT.  2.  —  Propriété  du  droit  de  chasse  (n"  147). 

Chap.  4.  —   Propriété  du  gibier;  Droit  du  chasseur  snr 
le  gibier  (n»  176). 
SECT.  1.  —  Acquisition    du    gibier    par    voie    d'occupation; 

Généralités  (n»  176). 
SECT.  2.  —  Actes  constitutifs  d'occupation  du  gibier  (n»  187). 

Chap.  5.  —  C'>nditions  auxquelles  est  soumis  l'exercice 
(lu  droit  de  chasse  (n"  226). 
SECT.  1.  —  Ouverture  de  la  chasse  (n»  227). 
Art,  1.  —  Interdiction   de    chasser  avant   l'ouverture  et  aprë* 
la  clôture;  Caractères  généraux  (n°  227). 
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JECT. 

3. 

Art. 

1. 

Art. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Art. 

5. 

Art. 

6. 

Art. 

7. 

Art. 

8. 

Art. 

9. 

S 

1. 

Art.  2.  —  Pouvoir  des  préfets  en  matière  de  chasse.  —  Arrêtés 
préfectoraux  relatifs  à  l'ouverture  et  à  la  clôture 

de  la  chasse  (n»  232). 
SI.  —  Autorités  compétentes  pour  déterminer  l'ouverlore 

et  la  clôture  de  la  chasse  (n"  233). 
§  2.  —  Éléments    pris   en   considération   pour   déterminer 

l'ouverture  et  la  clôture  de  la  chasse  (n»  238). 
Ç  3.   —  Publication  des  arrêtés  préfectoraus  (n»  261). 
I  4.  —  Durée  d'exécution  des  arrêtés  préfectoraux  ;  Retrait; 

Modifications  ;  Recours  et  interprétation  (n»  269). 
Xrt.  3.  —  Pouvoir  des  maires  en  matière  de  chasse  (n«  280). 
Art.  4.  —  Pouvoir  du   Gouvernement   en    matière   de   chasse 

(n»  287). 

SECT.  2.  —  Chasse  de  jour;  Interdiction  de  chasser  la  nuit 

(n»  290). 

Permis  de  chasse  (n»  301). 

Personnes  soumises  à  l'obligation  du  permis  (n»  302) . 

Chasses  pour  lesquelles   le  permis    est   nécessaire 

(n»  306). 
Personnalité  du  permis  (n»  312). 
Terrains  auxquelles  s'applique  l'obligation  du  permis. 
—    Circonscription    Icrriloriale   pour    laquelle    le 
permis  est  valable  (n°  o28). 
Durée  du  permis  (n»  332). 
Demande  de  permis  (n«  343). 
Droits  de  permis  (n°  352). 
Avis  dTi  maire  (n»  360). 
Délivrance  du  permis  (n»  375). 

Fonctionnaires    qui   ont   qualité    pour    délivrer    le 
permis  (n»  375). 
§  2.  —  Caractères    généraux   de   la    délivrance    de   permis 

fn»  380). 
§  3.  —  Refus  de  délivrance  de  permis  par  le  préfet  ou  sous- 
préfet  (no  H87). 
Art.  10.  —  Retrait  du  permis  (n»  452). 

Art.  11.  —  Représentation  et  justification  du  permis  (n»  457). 
Art.  12.  —Règles   spéciales   au    cas  où   le   permis  est  perdu, 
détruit,  liors  d'usage  eu  non  parvenu  au  destina- 
taire (n»  402). 

SECT.  4.  —  Terrains  sur  lesquels  ont  lieu  les  actes  de  chasse 
(n»  468). 

Art.  1.  —  Chasse  sur  son  propre  terrain  (n»  468). 
iRT.  2.  —  Chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ;  Caractères  du  délit 
de  chasse  sans  autorisation  (n"  460). 
§  1.  —  Faits  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  (n»  470). 
§  2.  —  Consentenr.e:it  du  propriétaire  du  terrain  où  a  lieu 
la  citasse,  ou  de  ses  ayants  droit  (n»  519). 

A.  —  Personnes  ayant  qualité  pour   donner   le    consen- 

tement (n'  519). 

B.  —  Modes   de   consentement ,  Cession ,    concession   ou 

location   du   droit   de  chasse  par  les  particuliers 

(n»  520). 
G.  —  Concession  du  droit  de  chasse  dans  les  propriétés 

de   l'Etat,  des  communes    et  des  établissements 

publics  (n»  651). 
§  3.  —  Personnes   punissables  pour  délit   de   chasse   sans 

autorisation  (n»  703). 
§  4.  —  Nature  des  propriétés  sur  lesquelles  a  lieu  la  chasse 

sans  autorisation  (n°  704). 

A.  —  Chasse   dans   les   enclos   attenant  à  une  habitation 

(no  707). 

B.  —  Chasse  sur  les  routes  et  chemins  (n»  7i)3). 

C.  —  Chasse  sur  les  lleuves  et  rivières  (n»  778). 

g  5.  —  Modes  de  chasse  employés  sans  autorisation  sur  le 
terrain  d'autrui  (n"  78't). 
Époque  à  laquelle  a  lieu  la  chasse  sans  autorisation 
(n»  786). 

Modes,   moyens   et  engins   de   chasse    autorisés 

(n»  787). 

Modes  de  chasse  proprement  dits  (n»  788). 

Chasse   à  l'aide   d'engins   ou   dti  moyens   prohibés 
(n»  808). 

Généralités  (n"  808). 

Distinction  entre  les  engins  de  chasse  prohibés  et 
les  moyens  de  chasse  prohibés  (n»  810). 
S  3.  —  Terrains  où  il  est  intertJil  de  chasser  à  l'aide  d'en- 
gins ou  de  moyens  prohibés  (n"  840) 


§6.  - 
SECT.  5.  — 

Akt.  1.  — 
Art.  2.  — 

S  2.  - 


Art.  3. 


,§3. 

A. 
B. 
C. 


Art.  I. 
Art.  2. 

Art.  3. 

Art.  4. 


Règles    spéciales    à    ceita'nes    espèces    Je    chaste 

(n«  845). 
■  Généralités  (n-  845). 

-  Arrêtés  obligatoires  prévus  par  l'art.  9.  —  Oiseaux  de 
passage,    gibier   d'eau,   animaux   cnalfaisacls  ou 
nuisibles  (a"  853). 
.\rrêtés  falcutatil's  prévus  par  l'art.  9  (n"  876). 
Protectiun  tt  repeuplement  des  oiseaux  (n»  877). 
Emploi  des  chiens  lévriers  (n»  8ÎJ5). 
Chasse  en  temps  de  neige  (n»  901). 

Chap.  6.  —  Deslruclion  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  et  des  bètes  fauves,  —  fk-slriic- 
tion  (les  animaux  domestiques  (n»  915). 

SECT.  1.  —  Destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
déclarés  tels  par  le  préfet  (n"  916). 

Généralités  (n*  916). 

Personnes  qui  peuvent  exercer  le  droit  de  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  (n"  923). 

.\mmaiix    mtilfuisants    ou    nuisibles    auxquels    s'ap- 
plique le  druit  de  destruction  (n»  93y]. 

Conditions  auxquelles  est  subordonné  l'exercice  du 
droit  de  destruction  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  (n"  943). 
Art.  5.  —  Terrains  sur  lesquels  peut  s'exercer  le  droit  de  des- 
truction des  animaux  madfaisants  ou  nuisibles 
(n»  967). 

SECT.  2.  —  Destruction  des  corbeaux  et  des  pies  (n»  971). 
SECT.  3.  —  Destruction  des  bètes  fauves  (n»  976). 
Art.  t.  —  Généralités  (n»  976). 

Art.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  exercer  le  droit  de  destruc- 
tion des  bètes  fauves  (n"  980). 
Art.  3.  —  Bètes  fauves  auxquelles  s'applique  le  droit  de  des- 

truetion  (n"  9B9). 
Art.  4.  —  Conditions  auxquelles  est  surbordonné  l'exercice  de 

droit  de  destruction  des  bêles  fauves  (n»  1005). 
Art.  5.  —  Propriétés  protégées  par  le  droit  de  destruction  des 

bètes  fauves  (n»  lÙ23j. 
Art.  6.  —  Terrains   sur    lesquels    peut    s'exercer   le    droit    de 
deslruclion  des  bètes  lauves  (n»  1027. 
SECT.  4.  —  Destruction  dea  animaux  domestiques  (n»  1034). 

Chap.  7.  —  Défense  de  vendre,  d'aelieler,  de  transporter 
el  de  colpoiler  du  (jibier  pendant  le  (emps 
où  la  cliasse  est  interdite  (n"  1U37). 

SECT.  1.  —  Éléments  constitutifs  du  délit  prévu  par  l'art.  4, 
§  1  (n«  1038.) 
Abt.  1.  —  Actes  compris  dans  la  prohibition  (n»  1.038). 
Art.  2.  —  .Aniinaux  auxquels  s'applique,  ou  non,  la  prohibition 
(n°  1052'. 
S  1.  —  Gibier  proprement  dit  (n''  10ri2). 
§  2.  —  jinimauxsauvagesimpropresàl'alimentation(n'>108.). 
§  3.  —  Animaux  domestiques  ou  si^deulairos  (n°  1088). 
Art.  3.  —  Lieux  auxquels   s'applique   la   prohibition   (n»  1092). 
Art.  4.  —  Époque  et  durée  de  la  prohibition  (n»  1098). 
SECT    2.  —  Saisie  et  confiscation  du  gibier  (n»  1113). 
SECT.  3.  —  Recherche  da  gibiw:  (n»  1119). 

Chap.  8.  —  Défense  de  prendre  ou  détruire  des  œufs  et 
couvées  (n"  1128j. 

Chap.  9.  —  Peines  (n 

SECT.  1 


1145). 


12- 

A. 
B. 


Peines  édictées  contre  les  divers  délits  de  chasso 
(n»  UiD). 
ART.  1.  —  Délits  prévus  par  l'art.  11  (n»  1147). 

Délit  de  chasse  sans  permis  (n»  1148). 

Délit  de  chasse  sans  autorisation  sur  le  terrain 
d'autrui  (n"  1149). 

Généralités  (n»  1149). 

Circonstances  aggrarantes  concernant  les  terrains 
non  dépouillés  de  leurs  fruits  ou  les  enclos  no.i 
attenant  à  une  hatitatiou  (n»  1150;. 

Excuse  relative  au  passage  des  chiens  courants  à  la 
suite  du  gibier  (n»  1179). 

Contraventions  aux  arrêtés  préfectoraux  concernant 
les  oiseaux  de  passage,  le  giiiier  d'eau,  la  pro- 
tection des  oiseaux ,  l'emploi  de  chiens  lévriers , 
le  temps  de  neige,  la  deslruclion  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  [n°  1205J. 


C.  - 
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S5. - 

âRT.  2.  — 

§!•- 
§2.  - 

§3.  - 

8  4.- 

§5. - 
§6.  - 
§7.  - 

A.  - 

B.  - 

SECT.  2.  — 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

SECT.  3.  — 

Art.  1.  — 

§!•- 

§2. - 

Art.  2.  — 

«ECT-  4.  — 

SECT.  6.  — 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

BECT.  6.  — 

SECT.  7.  - 

Chaf.  10.  - 


SECT.  i.  ■ 
Art.  1. 

§^. 

§2. 

§3. 

Art.  2. 

Art.  3.  - 

Art.  4.  — 

SECT.  2.  — 

Art.  1.  — 

§1.- 
§2. - 

Art.  2.  — 

Art.  3.  - 
SECT.  3.  - 
SECT.  4.  - 

SECT.  5.  - 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  3.  — 
Art.  4.  — 

SECT.  6.  - 


§  4.  —  Délit  de  capture  ou  destruction ,  sur  le  terrain  d'ao- 

trui,  des  œufs  et  couvées  de  faisans,  perdrix  et 

cailles  (n°  1206). 
Contraventions  aui  conditions  de  la  location  de  la 

chasse  (n»  1207). 
Délits  prévus  par  l'art.  12  (n"  1215). 
Délit  de  chasse  en  temps  prohibé  (n"  1216). 
Délit  de  chasse  de  nuit;   Délit  de   chasse  à  l'aide 

d'engins,  instruments  ou  moyens  prohibés  (n»  121  S). 
Délit  de  détention  ou   de  port  d'engins  prohibés; 

Constatation  (n»  1221). 
Délit  de  mise  en  vente,  vente,  achat,  transport  ou 

colportage  du  gibier  en  temps  prohibé  (n»  12i2). 
Emploi  de  drogues  ou  appfits  de  nature  à  enivrer 

ou  détruire  le  gibier  (n"  121.3). 
Emploi  et  détention  d'appeaux,  appelant!  et  chan- 
terelles (n»  1247). 
Circonsltnces    aggravantes    prévue»    par    r.irt.    12 

(n«1254). 
Chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  de  nuit,  avec  engins 

prohibés  et  avec  armes  (n»  1254). 
Délits  de  chasse  commis  par  les  gardes  (n»  1255). 

Circonstances  aggravantes  des  délits  do  chasse 
(n»  1-2G5). 

Circonstances  aggravantes  concernant  les  enclos 
attenant  à  une  habitation  (n°  1267). 

Circonstances  aggravantes  applicables  à  tous  les 
délits  de  chasse  (n"  1272). 

Peines  accessoires  (n»  12S9). 

Saisie  et  confiscation  (n"1289). 

Saisie  et  confiscation  des   engin?  de  chassa  et  des 

armes  (n»  12S9). 
Saisie  et  confiscation  du  gibier  (n«  1312). 
Privation  de  permis  de  chasse  (n«  1314). 
Cumul  des  peines  (n»  1315). 
Circonstances  atténuantes  et  excuses  (n«  1327), 
Circonstances  atténuantes  (n»  1327). 
Excuses  (n»1329). 

Sursis  à  l'exécution  des  peines  (q>  1351). 
Complicité  (n»  1354). 

Constatation  des  délits  de  cli.nsse;  Poiir- 
suilc;  Compétence;  Jugement;  Frescrintion 

(n°13(i9). 

Constatation  des  délits  de  chasse  (n<>  1369). 

Modes  de  preuve  des  délits  de  chasse  {w  1369,. 

Procès-verbaux  (n«  1371). 

Preuve  testimoniale  (n»  1403). 

Autres  modes  de  preuve  (n»  1413). 

Fonctionnaires,   gardes   et  agents   qui   ont  qïalité 

pour  constater  les  délits  de  chasse  (n»  1424). 
Gratification  accordée   aux  rédacteurs   des   procèj- 

verbaux  (n*  1447). 
Désarmement  et  arrestation  des  délinquants  (n»1466). 
Poursuite  des  délits  de  chasse  (n»  1477). 
Droit  de  poursuite  du  ministère  public  (n»  1477). 
Poursuite  des  délits  de  chasse  en  général  (n»  1477). 
Poursuite  du  délit  de  chasse  sans  autorisation  sur 

le  terrain  d'autrui  (n">  14S0). 

Droit  de  poursuite  de  l'Administration  forestière  et 
de  l'administration  des  Ponts  et  Chaussées  (n»  1503). 
Droit  de  poursuite  de  la  partie  civile  (n»  1518). 
Compétence  en  matière  de  délits  de  chasse  (n»1555). 

Moyens    da     saisir    le    triiiunal     correctionnel 

(n»  1572). 

Jugement  des  délits  de  chasse  (n»  15S7). 

Généralités  (n"1587). 

Solidarité  (n»  1590). 

Frais  de  justice  (n«  1596). 

Voies  da  recours  (n»  1605). 

Causes  susceptibles  de  s'opposer  à  l'exercice  de 
l'action  publique  on  à  l'exécntioa  de  la  con- 
damnation (n°  1C07). 

Transaction  (a»  1607). 


Art.  2.  — 

§1- 
§2.- 
§3. - 
§4. - 
Art.  3.  — 
Ch&p.  11.  — 

SECT.  1.  - 
SECT.  a.  - 

SECT.  3.  - 

SECT.  4.  - 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 
§1- 

A.  - 

B.  - 

C.  - 

§2.  - 
§3. - 
§4. - 
§5. - 

§6. - 
§7-- 

CHAP.  12.  — 

TIT.  2.  — 

Chap.  1.  — 

SECT.  1.  — 

SECT.  2.  — 

A.  — 

B.  - 

C- 

Chap.  2.  — 
SECT.  1.  - 
SECT.  2.  - 

SECT.  3.  - 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

Art.  3.  — 

Art.  4.  — 
Art.  5.  — 

Art.  6.  — 

SECT.  4.  - 

SECT.  5.  - 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

Art.  3.  - 

Art.  4.  - 

Chap.  3, 


Prescription  (n«  16M  ). 

Prescription  de  l'action  publique  (n»  1614). 

Prescription  de  I  action  civile  (n»  1639). 

Prescription  de  la  peine  (  n»  1640). 

Prescription  des  condamnations  civiles  (n»  1641). 

Grâce;  Amnistie;  Réhabililation  (n»  1642  ). 

nespons.Tbllilé  civile  en  matière  de  chasse 

(n»  IGiô). 

Responsabilité  civile  des  chasseurs  (n»  1645). 
Responsabilité    civile    des   père,   mère,    tuteur, 
maître  et  commettant  (n»  1652). 

Responsabilité  civile  résultant  d'entraves  à  l'exer- 
cice du  droit  de  chasse  (n»  1672). 

Responsabilité  civile  résultant  des  dommages 
causés  par  le  gibier  (n»  1679). 

Dommages  causés  par  le  gibier  de  garenne  ou  ds 
parc  (n«  1679). 

Dommages  causés  par  le  gibier  à  l'état  libre  (n»  1682). 

Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  responsa- 
bilité {n«  1683). 

Dommage  (n«  1683). 

Fait,  négligence  ou  imprudence  de  la  personne  civi- 
lement responsable  (n»  1689). 

Absence  de  fraude  ou  de  faute  de  la  part  du  de- 
mandeur en  dommages-intérêts  {n«  1761). 

Personnes  civilement  responsables  (n»  1769). 

Compétence  (n»  1807). 

Procédure;  Mesures  d'instruction  (n»  1825). 

Jugement;  Preuve;  Pouvoir  du  juge  (a»  1837). 

Voies  de  recours  { n«  1849). 

Prescr/plion  (  n»  1850). 

Dispositions  générales  (o*  1854). 

LOWETERIE  (n«  1858). 
Organisation  de  la  loureterie  (n»  1858). 

Généralités  (n*  1856). 

Lieutenants  de  louveterie  (n«  1867). 

Nomination  et  cessation  de  fonctions  des  lieute- 
nants de  louveter'e  (n*  1868). 

Attributions  et  obligations  des  lieutenants  de  louve- 
terie (n»  1873). 

Immunités  ou  privilèges  des  lieutenants  de  louve- 
terie (n»  18'J0). 

Mesnrcs  de  destruction  des  anlmau.v  mal- 
faisants ou  nuisibles  (n»  1902). 

Chasse  officielle  particulière  au  loup  par  le  lieu- 
tenant de  louveterie  (  n»  11X)3). 

Droit  individuel  de  destruction  des  loups  par  les 
particuliers  prévu  par  l'ordonnance  du  20  août 
1814  (n»  1919). 

Battues  et  chasses  collectives  prévues  par  l'arrêté 

du  19  pluv.  an  5  (no  1920). 

Autorisation  des  battues  et  de»  chasses  collective» 

(n«  1923). 
Animaux  qui  peuvent  être  l'objet  des  battues  et  des 

chasses  collectives  (n»  1930). 
Terrains  où  les   battues    et   les   chasses    collective» 

peuvent  avoir  lieu  (n«  1950). 
Epoque  des  battues  et  des  chasses  collectives  (n"1954). 
Exécution    des   battues   et    des    chasses    collective» 

(n«  1960). 
Sanction  attacliée  aui;  battues  et  chasses  collectives 

irrégulières  (n»  1998). 

Chasses  individuelles  prévues  par  l'arrêté  de  l'an  5 

(n»  2008). 

Mesures  prévues  par  l'art.  90,  §  9,  da  la  loi  du 

5  avr.  1884  (n»  2028). 
Destruction  des  animaux  déclarés  nuisibles  par  la 

préfet  {  n»  2031  ). 
Destruction  des  loups  el  des  sangliers  en  temps  da 

neige  (  n*  2042). 
Exécution  des  mesures  prévues  par  l'art.  9(>,  ^  9; 

Surveillance;  Procès-verbal  (n»  20."6). 
Sanction   attachée  aux  chasses   et  battues    irrégu- 

liére.  (n«  2063). 

Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nui» 
Slbles  (a*  2069). 
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1583. 
1600. 

1601.  - 


Tableau  de  la  Icyislalioii 

janv, 
iS  janv.    - 


juin.     — 


Eilit  de  Henri  111  sur  les  eaux  et  forets, 

art.  19  (IsA.Mi)ERT,  t.  14,  p.  526). 
Edil   géni'ral   sur  le    fait    des   chasses,    la 

loiiveteiie,  etc.,   art.  6   et  7   (Isamuep.t, 

l.  15,  p.  22(i). 
Edit   sur   le    lait   des    chasses,   la    louvele- 

rie,   etc.,   art.   6  et  7    (IsA.MUEnT,   l.  15, 

p.  247). 
Arrêt  du  Conseil  du  roi  sir  les  battues  et 

chasses  au.x  loups  (Isampcrt,  I.  20,  p.  284). 
Arrêt  du  Conseil  du  roi,  qui  prescrit  l'exé- 
cution   du    précédent    arrêt    (1sa.mbert, 

t.    20,  p.  ;«). 
Arrêt   du   Conseil   du  roi   pour  !es  chasses 

aux  loups  (lï-AMnERT,  t.  28,  p.  4). 
Loi    portant    abolition    du    rêi^ime    féodal, 

art.  2  et  3  (R.  l'roprirlé  Icodale ,  p.  332). 
Décrel   sur  la   chasse   (R.    Chaise,   p.   Su, 

note  2). 
Loi  concernant  les  biens  et  usages  ruraux 

pl  la  police  rurale,  tit.  1,  sect.  4,  art.  20 

(R.  Ih-o'it  rural,  p.  21,4,  note). 
Anrié   concernant   la  ch?ss3  des  animaux 

nuiïib'es  (H.  p.  199,  note  1). 
Décret  relatif  aux  chasses  et  à  la  louvcte,l3 

(U.  p.  88.  note  3). 
Avis  du   Conseil   d'Etat  sur  la  compétence 

en  matière  de  délits  de  ch",sso   commis 

p.ir  d,;3  militaires  (U.  p.  8?,  note  4). 
1814.  —  15  août.   —  Urdoîinance  sur  les  altribulions  du  grand 

veneur    (Appendice    au     Code    forestier 

annoté,  p.  858). 
Ordonnance  portant  règlement  sur  l'orfrani- 

salion  de  la  louvelerie  (R.  p.  199,  noie  3). 
Ordonnance  portant  règleTnent  relatii'em?iit 

aux  chasses   dans  les   l.iréts  et  bois  des 

domaines  de  l'Elat  (R.  p.  89,  noie  3). 
Ordonnance  qui  allri'oue  k  l'Ac'minisIralion 

des  forêts  la  police  de  la  chasse  dans  les 

forêts  d'î  l'Etat,  et  supprime  les  fonction! 

de  grand  veneur  (R.  p.  90,  note  1). 
1832.  —   21    avr.    —  Loi  portant  lixalion  du  budget  des  recettes 

de  l'exercice  1832,  art.  5,  portant  que  le 

droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat 

seia  affermé  et  mis  en  adjudication  (l\.  1 1). 

—  Ordonnance  relative  au  droit  de  chasse  dans 

es  forêts  de  l'Elat  (R.  ;.-.  90,  note  2). 

du 


1697.  - 

20  fcvr. 

1698. — 

14  janv. 

1785.  - 

15  janv. 

1789.  - 

4    août. 

1790.  - 

28-30  avr. 

1791.  - 

1^   sept. 

An  5.  - 

19  pluv. 

An  12.  - 

-  18  fruct. 

1806.  - 

4  janv. 

—  20  août. 

—  20  août. 

1830.  —   li  sept. 


1833. 


24  juin. 
24  avr. 


—  Loi  portant  lixalion  du  budget  des  receltes 
de  l'exercice  1833,  art.  5,  portant  que  le 
droit  de  chas.-c  dans  les  forêts  de  I  Elat 
pourra  être  affermé  et  mis  en  adjudica- 
tion (R.  11). 

1844.  —  3  mai,  —  Loi  sur  la  police  de  la  chaise  (R.  p.  106, 
noie  t). 

1345.  —  5  Jiiaj.  —  Ordonniince  concernant  la  gratilicaliou 
accordée  aux  gendarmes  et  gardes  qui 
constateront  les  infractions  à  la  lui  du 
8  mai  18i4,  sur  la  police  de  la  chassa 
(R.  p.  115,  note  2). 
—  20  juin.  —  Ordonnance  relative   à  la  chasse   dans   les 

forêts  domaniales  (R.  p.  115,  note  3). 

1352,  —  25  mars. —  Dêci'et   sur  la  décentralisation  administra- 
tive, art.  1«',  tableau  A,  n»  17,  qui  donne 
aux    préfets    le   pouvoir    de    nommer    les 
lieutenants  de  louveterie  (D.P.  52.  4.  90). 
«»  4  août.  —  Décret  qui  modifie  l'art.  3  de  l'ordonnance 

du  5  mai  1845,  concernant  la  gratilicalion 
accordée  aux  gendarmes  et  gardes  qui 
Constateront  des  infractions  à  la  loi  du 
3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse 
(D.P.  52.  4.  189). 

1861.  —  13  avr.  —  Décret  qui  moditie  celui  du  25  mars  1852, 
sur  la  décentralisation  administrative, 
art.  6  3"  et  12»,  qui  donne  aux  sous -pré- 
fets le  pouvoir  de  statuer  sur  la  déli- 
vrance des  permis  de  cliasse  et  l'autori- 
salion  des  battues  pour  la  destruction  des 
anime  ux  nuisibles  dans  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfai- 
sance (D.P.  61.  4.  49). 

1871.  —  23  août.  —  Loi  qui  élève  de  15  à  30  fr.  le  droit  sur  les 
iiermis  de  chasse  perçu  au  prulit  du  Tré- 
sor, art.  2,  îi  3  (D.P.  71.  4.  51). 

1372.  —  20  déc.  —  Loi  porlant  lisition  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1873, 


1874. 
1875, 


—  22  ianv.   — 


22  janv. 
2  juin. 


,  qui   lixe  ie   prix  du   permis  de 
chasse  .à  25  fr.  (D.P.  73.  4.  1-2). 
J.oi  qui  modifie  les  art.  3  et  9  de  la  loi  du 


1881.  - 

-    9    ch'c. 

1882.  - 

-    3   août. 

— 

28   ?iov 

1884.  —    5    avr,    — 


18S5.  —   6   août.    — 


1830. 


1889. 
1897. 


1  août,   — 

21    avr.    — 

23  avr.  - 

18  juin.  — 

24  fcvr.   — 


*- 

17 

août 

;39S. 

—  16 

févr. 

- 

IG 

juin. 

1899. 

-   9 

déc. 

1901. 

-   19 

avr. 

1902. 
1903. 


26    déo. 


25  jukt. 
31  luais. 


—  90   mai.    — 


3  mai  1844,   sur  la  police  de   la  chasse 
(D.P.  74.  4.  49). 

Loi  relative  à  rétablissement  de  décimes 
addiiionnels  à  divers  droits  de  douane, 
de  contributions  indirectes  et  de  timbre, 
et  dont  l'art.  6,  en  soumettant  aux  dé- 
cimes établis  par  la  législation  actuelle 
les  droits  de  contributions  indirectes 
existant  avant  1870  et  non  augmentés 
depuis  cette  époque,  a  porté  à  28  fr.  le 
prix  des  permis  de  chasse  (D.P.  76.  4.  1). 

Décrel  qui  détermine  un  nouveau  modèle 
de  permis  de  chasse  (D.P.  82.  4.  104). 

Loi  relative  à  la  destruction  des  loups  (D.P. 
82.  4.  122). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
3  août  1882  relative  à  la  destruction  des 
loups  (D.P.  83.  4.  78). 

I,oi  sur  l'organisation  municipale,  art.  90-9», 
qui  prévoit  diverses  mesures  relatives  à 
la  destruction  des  animaux  nuisibles 
(art.  90-9»)  (D.P.  84.  4.  25-51). 

Loi  portant  approbation  de  la  convention 
relative  à  la  répression  des  délits  de 
chcsse,  signée  à  Paris  le  31  oct.  1884,  et 
aiUliticnnelle  à  la  convention  franco-suisse 
du  23  févr.  1882,  sur  les  rapports  de  voi- 
Bii.ai'c  et  la  surveillance  des  forêts  limi- 
trophes (D.P.  80.  4.  16). 

Décret  qui  promulgue  la  convenlion  rela- 
tive à  la  répression  des  délits  de  chasse, 
signée  à  Paris  le  31  oci.  1884,  et  addition- 
nelle   à    la   convenlion    franco-suisse    du 

23  fé\r.  1882,  sur  les  rapports  de  voisi- 
nage el  la  surveillance  des  forêts  limi- 
trophes (D.P.  86.  4.  16). 

Loi  qui  approuve  la  convention  relative  à 
la  répression  des  délits  de  chasse,  liignée 
à  Paris  le  6  août  1885,  entre  la  France  et 
la  Belgique  (D.P.  86.  4.  86). 

—  Décrel  qui  prescrit  ia  promulgation  de  la 
Convention  relative  à  la  répression  des 
délits  de  chasse,  signée  à  Paris,  le  6  août 
1S8Ô,  entre  la  France  el  la  RelL'ique  (D.P. 
86.  4.  86). 

—  Loi  sur  le  Code  rural.  —  Tit.  4,  bail  à 
colonat  paitiaire,  art.  5  (D.P.  90.  4.  22). 

—  Décret  translérant  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture les  atiribulions  exercées  par  le  mi- 

nistre de  l'Intérieur  en  ce  qui  concerne 
la  police  de  la  chasse  (D.P.  97.  4,  Table, 

24  ;  Juurn.  off.  du  25). 

—  Décret  relatif  au  commerce  de  la  poudre  et 

à  la  police  de  la  chasse  en  Algérie  (D.P. 
97.  4.  97). 

—  Loi  ayant  pour  objel  de  modifier  l'art.  3  de 

la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la 
chasse  iD.P.  98.  4.  29). 

—  Déti  et   qui    modifie   l'art.   G  du  décrel  du 

28  nov.  18S2,  relatif  à  la  destruction  des 
loups  (D.P.  1902.  4,  Table). 

—  Décrel  qui  détermine  le  modèle  des  permis 

de  chasse  (D.P.  1901.  4.  97). 
.—  Loi  relative  à  la  réparation  des  dommages 
causés   aux   récoltes   par   le    gibier  (D.P. 
l'JOl.  4.  68). 

—  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1902, 

de  crédits  provisoires,  art.  4,  qui  suhsiilue 
l'Ailiuinislralion  des  domaines  à  l'Admi- 
liislration  des  contributions  indirectes  en 
ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  fer- 
mages de  la  pêche  el  de  la  chasse  sur  les 
cours  d'eau  (D.1-.  190'k  4.  59). 

—  Loi  sur  le  Code  rural  (Bail  emphytéotique), 

art.  12  (D.P.  1903.  4.  1). 

—  Loi  porlant  fixation  du  budget  général  des 

dépenses  et  des  recolles  de  l'exercice 
1903,  art.  83,  qui  modifie  l'rrl.  i"  de  la 
loi  du  3  août  1882  relative  à  la  destruc- 
lion  des  loups  (D.P.  1903.  4.  17-39). 
Décrel  porlant  règlement  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie,  art.  210  (D.P.  1904.  4. 
4.5-52). 
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1903.  —  30  déc.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  19ài,  art.  28,  relatit  à  la  des- 
truction des  sanqliers  dans  les  forêts  do- 
maniales (D.P.  i90i.  4.  9-16). 

1907.  -■  23  juin.  —  Loi  assurant  la  destruction  des  corbeaux  et 
des  pies  dans  les  contrées  où  le  trop 
grand  nombre  de  ces  oiseaux  occasionne 
des  dommnïcs  aux  ensemencements  et 
aux  récoltes"(D.P.  1907.  4.  188). 

1.  La  police  de  la  chasse,  organisée  d'abord  par  la  loi  des  28- 
iO  avr.  Vi'M  (R.  p.  86.  no!e  2),  est  encore  actuellement  réglée, 
d'une  manière  générale,  par  la  loi  du  3  mai  l&il,  dont  les  art.  3 
et  9  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  22  janv.  187i,  et  dont  l'art.  3  a 
été  complété  par  la  loi  du  16  fcvr.  1S9S. 

2.  Le  décret  du  24  févr.  1897  a  transl'éré  au  minisire  de  l'Agri- 
culture les  attributions  précédemment  exercées  par  le  ministre  de 
'.'Intérieur  pour  l'applicalion  de  la  loi  du  3  mai  1844  surla  police 
de  la  cha-se,  et  de  1  arrêté  du  19  pluv.  an  5  sur  la  chasse  des  ani- 
maux nuisibles.  Les  motifs  de  ce  transfert,  développés  dans  le  rap- 
port minisiérie)  au  président  de  la  République  (V.  Bull.  ri}in.  int. 
1897,  p.  5;i),  consistent  principalement  en  ce  que  la  cliasse  intéresse 
surtout  les  cultivateurs,  et  en  ce  que  c'est  au  ministère  de  l'Agri- 
cuUure  qu'esi  aujourd'hui  rattachée  l'adininislralion  des  Forets,  qui 
loue  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat,  qui  est  investie  du  droit  de 
poursuivre  la  répression  des  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
souniis  au  régime  forestier  et  qui  a  des  attributions  importantes 
en  matière  de  louveterie. 
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tome  3.  en  observant  l'ordre  dans  lequel  ces  ouvTages  sont  indiqués  ci-dessus. 

6)  C'est  l'ouvrage  de  M.  Viel  auquel  nous  renvoyons  dans  le  présent  Uraité. 

(7  et  8)  V.  supra,  note  1-5. 

(9  et  10)  Dans  le  présent  traité,  comme  nous  avons  fréquemment  à  renvoyer 
i  ces  deux  publications,  nous  les  désignons  par  des  abréviations,  ts  première 
par  les  lettres  B.  A.  F.,  et  la  seconde  par  les  letU-es  R.  F. 


k 


TIT.   1".  —  DE  LA  CHASSE. 

Chap.  1«'.  —  Elémonls  constitutifs 
de  la  chasse. 

3.  La  chasse  consiste  dans  la  recherche, 
poursuite  et  la  capture  des  animaux  sau- 

BÈP.   PRAT.   DILLOZ.   —   II. 


vages,  et  elle  comprend  tous  les  moyens  de 
s'en  emparer. 

SECT.  1".  —  Faits  constitutifs  de  chasse. 

4.  Le  législateur  n'a  pas  défini  la  chasse, 
ni  ce  qu'il  faut  entendre  par  acte  ou  fait  de 


chasse.  Ce  point  est  abandonné  4  l'apprécia- 
tion des  tribunaux,  qui  tiennent  compte,  à 
cet  égard,  des  circonstances  particulières  de 
chaque  affaire  qui  leur  est  soumise.  —  Mais 
il  importe  de  remarquer  que  le  fait  de 
chasse,  prévu  et  puni  par  la  loi  du  3  mai 
1814,  ne  peut  être  constitué  que  par  un  acl» 
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avant  pour  objet  la  recherche  et  la  pour- 
Eiiite  du  gibier  vivant  ou  par  l'emploi  d'un 
moven  propre  à  le  capturer  (Trib.  car. 
Orange,  9  févr.   1893,  D.P.  93.  2.  3-28). 

5.  IVaulre  part ,  la  recherche  et  la  pour- 
suite du  gibier  ne  constituent  pas  un  fait  de 
chasse,  lorsque,  dans  les  circonstances  où 
elles  ont  eu  lieu,  il  était  matériellement 
impossible  qu'elles  pussent  aboutir  à  sa 
capture  (Trib.  corr.  Bennes,  \"  févr.  1894, 
D.P.  94.  2.  358.  —  V.  infra,  n"  30  et  s.). 

6.  En  disposant,  par  son  art.  1",  que  nul 
ne  pourra  chasser  sans  l'accomplissement 
des  conditions  qu'elle  détermine  et  en  pro- 
nonçant par  les  articles  subséquents  les 
peines  applicables  aux  contrevenants,  la  loi 
du  3  mai  1844  ne  limite  par  aucune  restric- 
tion la  généralité  de  sa  prohibition  ;  elle 
comprend  donc  tous  les  actes  ou_  faits  de 
chasse,  de  quelque  manière  et  par  quelque 
procédé  qu'ils  soient  exécutés  (Cr.  6  juiU. 
1854,  D.P.  54.  1.  305).  —  Du  reste,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  distinguent  avec 
raison,  d'une  part,  les  actes  de  chasse  pro- 
prement dits  (V.  infra,  n»s  9  et  s.),  d'autre 
part,  les  simples  actes  préparatoires  (V. 
infra,  n»'  99  et  s.). 

7.  En  traitant  des  excuses,  nous  étudierons 
la  question  de  savoir  si  l'on  doit  assimiler 
aux  actes  de  chasse  proprement  dits  le  fait 
de  tirer  sur  un  animal  sauvage  ou  de  s'en 
emparer,  sans  avoir  \' irdenlion  de  chasser, 
et  les  faits  instinctifs  ou  spontanés  de 
cha.q^e  f\'.  infra,  n"  1331  et  s.J. 

6,  Par  application  des  principes  généraux 
de  droi;  criminel,  en  cas  de  poursuite  devant 
la  juridiction  répressive,  c'est  à  la  partje 
poursuivanVe  qu'il  incombe  d'établir  les  élé- 
nifii'5  constitutifs  de  l'acte  de  chasse  incri- 
miné. Los  divers  modes  de  preuve  des  délits 
de  chasse  seront  examinés  infra,  n"'  13(59  et 
s.  —  L'arrêt  qui  constate  que  le  prévenu  a 
chassé  sans  permis  est  suffisamment  motivé, 
alors  du  moins  que  le  juge  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  par  des  conclusions  de  statuer, 
soit  sur  un  point  de  fait,  soit  sur  un  point 
He  droit  (Cr.  24  juiU.  1891,  D.P.  92.  1. 
171). 

Ari.  1".  —  Actes  de  chasse  proprement 

DITS. 

9.  Les  tribunaux  ont  eu  fréquemment 
l'occasion  d'apprécier  si  les  actes  qui  leur 
étaient  déférés  constituaient  des  faits  de 
chasse  propremeril  dits,  susceptibles  d'en- 
traîner l'application  des  pénalités  édictées 
par  la  loi  du  3  mai  184-4.  Nous  donnons  ci- 
après,  n°»  10  et  s.,  les  solutions  admises 
par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  relative- 
ment aux  faits  de  chasse  en  général.  — 
Quant  aux  faits  de  chasse  sur  le  terrain 
d'anlrui,  nous  nous  en  occupons  d'une  ma- 
nière plus  spéciale  (V.  infra,  n"  470  et  s.). 

§  l«r.  —  Emploi  d'armes  à  feu  et  d'autres 
instruments. 

10.  La  chasse  s'opère  le  plus  souvent  à 
l'aide  d'armes  à  feu,  dont  l'emploi  consti- 
tue l'un  des  moyens  les  plus  eflicaces  pour 
parvenir  à  la  capture  du  gibier.  Et  le  simple 
fait  de  tirer  sur  un  animal  sauvage  est  é 
considérer  comme  un  acte  de  chasse,  indé- 
pendamment de  toute  blessure  ou  capture 
de  cet  animal.  Ces  propositions  ont  été  con- 
sacrées implicitement  par  nn  très  grand 
nombre  de  décisions. 

11.  L'individu  qui  tire  un  coup  de  feu 
dans  la  campagne  est,  sauf  preuve  contraire 
de  sa  part,  présumé  tirer  sur  du  gibier  (Co- 
lin, p.  174).  Ainsi ,  on  peut  considérer 
comme  un  acte  de  chasse  le  fait  de  tirer  un 
coup  de  fusil  dans  un  bois  qui  n'est  pas  un 
enclos  dépendant  d'une  habitation,  tant  que 
le  porteur  de  l'arme  ne  démontre  pas  qu'il 
eu  a  fait  usage,  soit  pour  atteindre  uu  autre 


but  qu'un  gibier,  soit  pour  tuer  un  animal 
dont  la  destruction  est  permise  à  l'aide  de 
c<j  moyen  par  l'autorité  compétente ,  soit 
pour  se  protéger  contre  les  attaques  d'un 
fauve,  soit  pour  repousser  par  la  force  un 
animal  nuisible  accomplissant  ou  venant 
d'a'^coniplir  un  dommage  (Poitiers,  29  ocl. 
1S*(i,  D.P.  87.  2.  130). 

12.  Le  législateur  n'a  pas  spécifié  la 
nature  des  instruments  susceptibles  de  ser- 
vir à  l'accomplissement  des  faits  de  chasse. 
Aussi  la  plupart  des  auteurs  admettent  qu'il 
y  a  acte  de  chasse  de  la  part  de  l'individu 
qui  poursuit  ou  tue  un  gibier  avec  des 
pierres  ou  avec  un  bâton  (V.  Gipavueau, 
n»  78;  Lebi.ond,  n»  193.  —  Conf.  Cr.  2  juin 
1827,  R.  488;  Trib.  corr.  Valenciennes,  cité 
sans  indication  de  date  par  le  Jouryial  des 
Débats  du  9  oct.  1844.  — V.  aussi  Pans,  15nov. 
1902,  D.P.  1903.  2.  232.  —  V.  toutefois.  Trib. 
corr.  Dinant,  27  oct.  18S4,  infra,  n"  307). 

13.  Mais,  en  définitive,  i!  s'agit  là  d  une 
question  de  fait,  dont  la  solution  est  subor- 
donnée aux  circonstances  particulières  de 
chaque  espèce,  notamment  à  l'adresse  et 
aux  habitudes  de  l'inculpé.  Celui-ci  ne  sau- 
rait être  convaincu  d  acte  de  chasse  que  si  la 
recherche  du  gibier  était  sérieuse,  et  s'il 
avait  réellement  l'inlenlion  ou  du  moins  une 
certaine  pussibilite  de  latteindre  (V.  en  ce 
sens  Rerriat,  p.  118,  Colin,  p.  174;  Gi- 
p.Ai'DEAU.  n"  79,  Leblûnd,  n"  193;  de  N'evre- 
MANU.  p.  237,  Trib  corr  Rennes,  I"  févr. 
1894,  DP  94  2.  358j  -  Ainsi,  on  ne  sau- 
rait, à  moins  de  circonstances  particulières, 
regarder  comme  un  acte  véritable  de  chasse  : 
...  le  fait  spontané  et  efficace  de  lancer  une 
pierre  a  un  oiseau  ou  de  jeter  un  bàlon 
contre  un  gibier  (GinAEDEAU,  n»  79);  ...  Ou 
le  simple  fait  de  chercher  à  faire  lever  le 
gibier  en  jetant  des  pierres  sur  une  haie  ou 
de  la  terre  dans  une  vigne  (Chardon,  p.  13; 
GiRAfDEAU,  n»  79). 

14.  11  peut  y  avoir  acte  de  chasse,  indé- 
pendamment de  l'emploi  d'une  arme;  peu 
importe  de  quelle  manière  l'on  recherche 
ou  l'on  poursuit  le  gibier,  pourvu  que  le 
moyen  oll'ie  la  possibilité  de  s'en  emparer 
(Chardon,  p.  13;  de  Nevhemand,  p.  179.  — 
V.  infra,  w^  27  et  s.). 

§  2.  —  Emploi  d'engins  de  chasse. 

tS.  La  simple  détention  d'engins  de 
cliasse  est  par  elle-même  un  délit,  lorsqu'il 
s'agit  d'enuins  prohibés.  Mais  elle  est  Insuf- 
fisante pour  constituer  un  acte  de  chasse; 
celui-ci  ne  résulte  que  de  l'emploi  des 
engins,  autorisés  ou  non  (Ciiami'Ionnière, 
p.'8t;  Colin,  p.  175;  Giraudeau,  n»  G9). 
—  Sur  l'emploi  et  la  détention  des  engins 
prohibés,  V.  infra,  n»s  808  et  s.,  1221  et  s. 

16.  On  doit  voir  un  acte  de  chasse  dans 
le  fait  :  ...  de  tendre  des  filets,  ou  même  de 
les  relever  sans  avoir  rien  pris  (Champion- 
NiÉRE,  p.  84;  Colin,  p.  175;  Giraudeau, 
n»  70;  Leblond,  n»  197);  ...  De  tendre,  dans 
une  forêt,  des  collets  a  prendre  des  lièvres 
et  des  lapins  (Cr.  8  mai  1824,  R.  498);  ... 
D'être  rencontré  dans  un  champ  porteur 
d'un  filet  et  épiant  l'occasion  de  le  tendre 
(Trib.  corr.  Béthune,  19  oct.  1840,  R.  35  ; 
Trib.  corr.  Nogent-le-Rolrou,  17  juin  1874, 
Gazelle  des  tribunaux  des  24  et  25  août 
1874). 

17.  Jugé  également  :  ...  qu'il  y  a  délit  de 
chasse  de  la  part  de  l'individu  qui  a  été 
surpris,  en  temps  prohibé,  tenant  à  la  main 
un  lièvre  qu'il  venait  de  détacher  d'un 
collet  par  lui  tendu.  Vainement  le  prévenu 
e.tclperalt  du  dommage  causé  par  les  lièvres 
à  sa  propriété,  si  le  préfet  n'a  pas  autorisé 
la  destruction  de  ces  animaux  en  îani  C|U'ani- 
maux  malfaisants  et  nuisibles  (Cr.  20  juill. 
1883,  D.P.  83.  5,  59)  ;  ...  Que  le  fait  par  un 
Individu  de  se  diriger  vers  un  collet  a  cerf, 
de  rester  eu  observation  devant  cet  engin 


pendant  un  certain  temps,  et  de  s'éloigner 
aussitôt  qu'il  a  aperçu  les  gardes,  constitue 
le  délit  de  chasse  au  moven  d'encins  pro- 
hibés (Angers,  10  mars  1879,  D.P.  8f.  2. 
28). 

18.  Au  contraire,  est  insuffisant  à  lui  seul 
pour  constituer  un  fait  de  chasse  :  ...  le  fait 
de  se  baisser  devant  un  collet  tendu  (Trib. 
corr.  Maniers,  6  déc.  1871,  cité  par  Girau- 
deau, n»  80)  ;  ...  Ou  le  fait  de  se  rendre,  en 
portant  des  engins,  au  lieu  où  ils  doivent  être 
utilisés  (Conf.  Giraudeau,  n"  69).  —  Ce- 
pendant, M.  Championnière,  p.  86,  consi- 
dère comme  faisant  acte  de  chasse  le  por- 
teur de  furets  ou  de  bourses  à  lapins,  sur- 
pris dans  la  garenne  ou  dans  le  champ  qui 
la  contient,  tout  en  reconnaissant  qu'il  en 
est  aulrement,  lorsque  cet  individu  est  seu- 
lement trouvé  sur  la  route.  Mais  nous 
croyons  que,  dans  l'un  et  l'aulre  cas,  il  n'y 
a  qu'un  acte  purement  préparatoire  (V.  dans 
ce  sens  :  Giraudeau,  n»  73). 

19.  Il  y  a  évidemment  acte  de  chasse  de 
la  part  de  l'individu  qui  prend  des  petits 
oiseaux  à  la  glu  (Angers,  l'7  sept.  1845,  D.P. 
46.  2.  40.  —  Conf.  Giraudeau,  n»  131.  —  V. 
infra,  n"  826).  —  On  étudie  plus  loin 
la  question  de  savoir  si  l'installation  de 
trappes  à  bascules  par  des  propriétaires  de 
parcs  ou  de  bois  constitue  l'emploi  d'engins 
prohibés,  ou  du  moins  un  acte  de  chasse 
(V.  infra,  n<"  836  et  s.). 

§  3.  —  Attitude  de  chasse. 

20.  L'attitude  de  chasse  constitue  son- 
vent  un  acte  véritable  de  chasse  ;  parfois 
elle  n'est  qu'un  acte  purement  préparatoire. 
Les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir 
d'appréciation  (Giraudeau, "h"  80;  Larguer, 
n"  23).  —  Si  l'attitude  de  chasse  fait  présu- 
mer que  le  chasseur  est  en  action  de  chasse, 
cette  présomption  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire  (CoLiN,  p.  177-178.  — 
Bourges,  23  janv.  1890,  Ga:.  Pal.,  90.  1.  666). 
—  Jugé  même  que  les  juges  ne  doivent  con- 
damner qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  positif 
(le  chasse  de  la  part  du  prévenu  (Angers, 
2  févr.  18S0,  cité  par  Giraudeau,  n»  80.  — 
V.  aussi  infra,  n"  23). 

21.  En  général,  l'individu  trouvé  sur  un 
terrain  propi'e  à  la  chasse,  armé  et  dans 
l'attitude  d'un  chasseur,  doit  être  considéré 
comme  faisant  acte  de  chasse  (Cha-îdon, 
p.  13.  —  Cr.  13  nov.  1818,  R.  23).  —  Jugé 
pareillement  que  l'on  doit  regarder  comme 
étant  en  action  de  chasse  :  ...  l'individu  qui 
suit  lentement  le  chemin  de  bornage  dépen- 
dant d'une  forêt,  en  portant  un  fusil  double 
armé  de  deux  coups,  et  en  regardant  de 
tous  côtés  autour  de  soi  (Cr.  22  janv.  1329, 
R.  24  ;  Colmar,  2  oct.  1866,  rapporté  par  db 
Neyremand,  p.  233.  —  Contra  :  Trib.  corr. 
Charleville,  7  oct.  1874;  Le  Droit  des  11  et 
12  janv.  1875);  ...  L'enfant  qui,  porteur 
d'un  fusil  de  chasse,  est  vu  prêt  à  tirer  sur 
le  gibier  et,  dans  cette  attitude,  parcourt 
pendant  six  à  huit  minutes  une  pièce  de 
terre  longue  d'environ  150  mètres,  en  étant 
précédé  d'un  chien  de  chasse.  Vainement 
le  père  alléguerait  que  son  fils  n'a  fait  que 
porter  momentanément  son  fusil  et  que  lui 
seul,  usant  du  permis  dont  il  était  porteur, 
avait  chassé,  alors  surtout  que  le  père  n'a 
repris  le  fusil  des  mains  de  son  fils  qu'en 
voyant  apparaître  les  gendarmes  (Rouen, 
Il  nov.  1875,  R.  F.  t.  8,  n"  57). 

22.  Dans  une  poursuite  dirigée  contre  ua 
individu  trouvé  «  dans  l'attltucle  d'un  chas- 
seur, ayant  en  main  un  fusil  en  mauvais 
état,  et  parcourant  un  jardin  attenant  à  une 
habitation  située  dans  un  village  où  il  n'y 
avait  pas  indication  de  gibier  »,  la  cour 
d'Angers,  par  un  arrêt  du  28  févr.  1871,  a 
prononcé  un  acquittement,  en  se  fondant 
Mir  ce  que  l'action  et  la  volonté  de  chasser 
u  étaient   pas   démontrées.  M.    CîiRAUiiE4U. 
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qui  mentionne  cet  arrêt,  n«  85,  estime,  au 
contraire,  et  avec  raison,  que  le  fait  incri- 
miné constituait  un  acte  positif  de  chasse. 

23.  Lorsqu'un  individu  a  été  surpris  en 
attitude  de  cliasse  par  un  aarde,  qui  n'a  pu 
qu'apercevoir  le  fusil  du  chasseur  sans  par- 
venir à  retrouver  cette  arme,  cette  dernière 
circonstance  ne  met  pas  obstacle  à  la  con- 
damnation du  prévenu  (Angers,  2  févr.  ISSO, 
cité  par  GiRAiîDEAU,  n»  88). 

24.  Mais  la  circonstance  qu'un  individu 
a  été  rencontré  dans  le  costume  et  avec  tout 
l'attirail  d'un  chasseur,  ne  suffit  pas  pour 
prouver  qu'il  a  fait  acte  de  chasse  ;  alors 
même  qu'il  serait  sorti  dans  l'intention  de 
chasser,  il  a  pu  ensuite  changer  d'avis 
(CHAnooN,  p.  13).  —  A  plus  forte  raison,  il 
n'y  a  pas  de  fait  punissable  de  la  part  de 
l'individu  surpris  même  porteur  d'un  fusil 
et  en  altitude  de  chasse,  si  son  fusil,  sim- 
plement amorcé  d'une  capsule,  n'était  pas 
chargé,  et  s  "il  n'avait  sur  lui  aucunes  mu- 
nitions (Trib.  corr.  Rennes,  1"  févr.  1894, 
D.P.  94.  2.  H58). 

25.  Si  le  fait  de  tenir  à  la  main  un  fusil 
armé  constitue  une  forte  présomption  de 
chasse  (Gillon  et  Villepin,  n»  238),  il  ne  sau- 
rait équivaloir  à  lui  seul  à  une  preuve  complète 
(Chardon,  p.  13;  Giraudeau,  n"  82;  Per- 
nÈvE,  p.  259:  Petit,  t.  1,  p.  9).  —  Ainsi,  la 
jurisprudence  a  souvent  considéré  comme 
n'étant  pas  en  action  de  chasse  des  chas- 
seurs traversant  le  terrain  d'autrui  avec 
leur  fusil  abattu  sur  le  bras  Ejauche  (Trib. 
corr.  Loudnn,  17  déc.  1886,  Pranre  judic, 
1SS7.  4;  Ch.Ueauroui,  27  nov.  1889,  Gnz. 
l'ai.,  90.  1.  6l57  ;  Remirement,  27  mars  1895, 
La  Loi  du  10  avr.  1895;  Château-Thierry, 
24  nov.  1S99,  Gaz.  trib.  1900.  1.  42).  En  pareil 
cas,  l'intention  de  ne  pas  faire  acte  de  chasse 
peut  résulter  de  ce  que  le  prévenu  avait 
rappelé  ou  couplé  ses  chiens,  ou  de  ce  que 
le  terrain  traversé  était  peu  considérable 
(Colin,  p.  178). 

26.  Pareillement,  le  simple  fait  de  porter 
un  fusil  en  traversant  une  forêt  ne  constitue 
pas  un  acte  de  chasse  et  ne  prouve  pas  que 
le  prévenu  avait  l'intention  de  chasser,  sur- 
tout si  le  port  de  cette  arme  peut  être  con- 
sidéré comme  une  mesure  de  précaution 
contre  les  bêles  sauvasses  que  l'on  rencontre 
souvent  dans  les  montagnes  (Grenoble , 
11  mars  1881 ,  sol.  imjjl.,  Jouiiial  de  droit 
criminel,  1881,  p.  29o).  —  De  même,  un 
garde  champêtre,  qui  avait  été  aperçu  tenant 
un  fusil  abattu  dans  la  main  gauche,  le  long 
d'une  propriété,  est  acquitté  avec  raison, 
par  le  motif,  d'une  part,  que  le  prévenu,  en 
sa  qualité  de  garde  champêtre,  était  dans 
l'usage  de  porter  un  fusil,  et  que  sa  pré- 
eence  au  lieu  où  il  a  été  aperçu  s'expliquait, 
jusqu'à  preuve  contraire,  à  raison  des  de- 
voirs de  surveillance  qui  lui  étaient  impo- 
sés; d'autre  part,  que  la  simple  circonstance 
^u'il  portait  l'arme  abattue  dans  la  main' 
gauche,  le  long  d'un  champ,  pouvait  être 
interprétée  comme  un  temps  de  repos  (Douai, 
5  nov,  1839,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  5  déc.  lS:i9, 
R,  20.  —  Cont.  Giraudeau,  n»  81;  Le- 
BLOND,  n»  196).  Jugé,  dans  le  même  sens, 
à  l'égard  d'un  garde-chasse  (Trib.  corr.  Les 
Andelys,  24  déc.  189b,  Le  Droit  du  15  janv. 
18971. 

27.  '-'  y  i  tau  té  £i.«ise  it  /a  part  de 
fiùjuidu  qui  cherche  à  surprendre  le  gibier 
(dans  l'espèce,  un  lièvre)  au  gîte  et  à  s'en 
emparer,  après  en  avoir  suivi  la  trace  sur  la 
neige  ;  peu  importe  qu'il  Jie  soit  armé  ni  de 
fusil,  ni  même  de  bâton  it  >n,  1"  mai  1865 
R.  F.  t.  3,  n»  4.36). 

28.  Le  fait  de  se  tenir  dans  un  bois  dont 
le  droit  de  chasse  appartient  à  autrui,  posté 
«uprès  d'un  terrier  de  lapins  avec  une  serpe 
ou  une  faucille  à  la  main,  et  de  frapper  à 
coups  de  talon  sur  le  terrier,  implique,  de 
Il  part  de  son  auteur,  l'intention  de  recher- 
cher et  de  capturer  1«  gibier  qu'il  suppose 


être  sous  ses  pieds,  et  par  suite  conslilue 
un  délit  de  chasse  (Douai,  24  janv.  1894, 
D.P.  94.  2.  199). 

29.  Le  fait  de  se  placer  à  VoffCit  sur  le 
passage  du  gibier  constitue  un  acte  de  chasse. 

—  Spécialement,  l'individu  qui,  à  une 
époque  où  la  chasse  est  fermée,  est  surpris, 
au  petit  jour,  avec  un  fusil  chargé  et  armé 
auprès  de  lui,  dans  un  endroit  où  passent 
habituellement  les  chevreuils,  doit  être  con- 
sidéré comme  chassant  à  l'affût  et,  par 
suite,  déclaré  coupable  d'un  délit  de  chasse 
en  temps  prohibé,  alors  surtout  que  cet  in- 
dividu ne  donne  aucune  raison  plausible  de 
sa  présence  en  ce  lieu  et  prend  la  fuite  sans 
réclamer  son  arme  (Cacn,  18  août  1875,  D.P. 
7S.  5.  90).  —  De  même,  on  doit  regarder 
comme  chassant  à  l'aflùt  et,  dès  lors,  comme 
faisant  acte  de  chasse  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  pendant  la  nuit,  l'individu 
qui  est  surpris,  à  trois  heures  du  matin, 
couché  derrière  un  buisson,  dans  le  fossé 
de  périmètre  d'une  forêt,  portant  caché  sous 
ses  vêtements  un  fusil  a  double  piston, 
chargé  et  amorcé,  bien  que  démonté  en 
deux  parties  (Paris,  19  dec.  1863,  et,  sur 
nourvoi,  Crim.  9  juin  1864,  D.P.  64.  1.  4Vi  ; 
H.  F.  t.  2,  n"  ,358).  —  En  tout  cas,  une  sem- 
blable déclaration  émanée  du  juge  du  fait 
est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  (Arrêt  préc.  9  juin 
1864).  —  Décidé,  au  contreire,  que  l'on  doit 
regarder  comme  un  acte  préparatoire  (V. 
iiifra,  n»  99),  dans  le  cas  de  chasse  aux 
canards,  et,  par  suite,  comme  ne  tombant 
pas  sous  la  loi  pénale,  le  fait  par  les  chas- 
seurs de  s'installer  dans  les  huttes  d'affût, 
alors  qu'ils  ne  sont  pas  en  attitude  de 
chasse,  que  les  canes  d'appel  n'ont  pas  été 
placées,  et  qu'auprès  des  chasseurs  se  tient 
encore  un  bateau  monté  par  un  homme 
(Angers,  28  févr.  1908,  D.P.  1908.  5.  25). 

§  4.  —  Recherche  et  poursuite  personnelle 
du  gibier  par  le  chasseur. 

30.  Pour  que  la  recherche  du  gibier  cons- 
titue un  fait  de  chasse,  il  faut  qu'il  s'y 
joigne  :  ...  soit  l'inlention  par  le  cliasseur 
de  s'emparer  du  gibier,  soit  au  moins  la 
possibilité  de  l'atteindre  par  son  chien  ou 
par  tout  autre  moyen  (Chenu,  p.  6;  Colin, 
177;  GiRAtiriEAU,  n»  l.">4;  Leblond,  n«  196. 

—  Conf,  Trib.  corr.  Compiégne,  24  févr. 
1885,  R.  F.  t.  11,  n'  115)  ;  ...  Soit  la  volonté 
de  tirer  profit  directement  ou  indirectement 
de  ladite  poursuite  (Jugement  préc.  24  févr. 
1885.  —  Comp.  infra,  n»  31).  —  Tel  n'est 
pas  le  cas  rie  celui  qui,  en  se  promenant 
avant  l'ouverture  de  la  chasse,  se  borne  à 
rechercher  par  soi-même  les  endroits  gi- 
boijeux  (Colin,  p.  179;  Giraudeau,  n»  loi. 

—  Comp.   infra,  n°  59). 

31.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  rentre 
dans  le  système  consacre  par  la  jurispru- 
dence, il  y  a  délit  de  chasse  dans  le  fait  de 
se  livrer  à  la  recherche  du  gibier  même 
sans  inlenlion  de  se  l'approprier  (Trib.  corr. 
Ruffec,  11  ocl.  1906,  D.P.  1906.  5.  65.  - 
V.  dans  ce  sens,  infra,  n»'  54  et  s.). 

32.  Un  jugement  a  incriminé  comme  fait 
de  chasse  l'acte  de  suivre  en  plaine  les 
traces  d'un  lièvre,  sur  la  terre  couverte  de 
neige,  en  tenant  à  la  main  un  échalas,  bien 
que  les  gendarmes  n'aient  pas  vu  le  pré- 
venu chercher  du  gibier  et  qu'ils  aient 
même  déclaré  qu'il  se  promenait  tranquille- 
ment ayant  son  bâton  a  la  main  (Trib.  corr. 
Tours,  6  juin  1845,  cité  par  Petit,  p.  10). 
Celle  solution  a  été  combattue  avec  raison 
par  M.  Girauijeau,  n»  155,  par  le  motif  que, 
s'il  pouvait  y  avoir  là  un«  «résomplion ,  le 
fait  de  chasse  n'était  pas  établi.  —AI.  Colin, 
p.  175.  estime  également  que  ce  n'est  pas 
faire  acte  d«  chasse  que  de  suivre  la  trace 
d'un  animal,  sans  intention  apparente  de  le 
détruire  ou  de  le  capturer  (Conf.  Trib.  corr. 


Compiégne,  15  mai  1887,  Le  Droit  du  5  juin 
1887).  '' 

33.  Mais  il  est  hotï  de  doute  que  l'on 
chasse,  lorsque,  même  sans  l'aide  de  chiens, 
on  poursuit  le  gibier  pour  s'en  emparer  à 
la  course  (V.  en  ce  sens  :  Colin,  p.  175; 
Giraudeau,  n«  93);  ...  Lorsqu'on  poursuit, 
par  exemple,  des  perdreaux  (Aix,  26  août 
18)9,  cité  par  Perhéve,  p.  259).  —  Fait  acte 
de  chasse  celui  qui  poursuit  en  courant  le 
gibier,  même  sans  arme  ni  engin  de  chasse, 
alors  que  ce  gibier  est  blessé  ou  épuisé  par 
une  poursuite  antérieure  (CoUN,  p.  175  qui 
cite  en  ce  sens  :  Bourges,  26  févr.  1885,  et 
Chambéry,  7  mai  1885,  Gaz.  Pal.,  85.  2, 
suppl.  8  et  43). 

34.  Au  contraire,  n'est  pas  un  acte  de 
chasse  la  poursuite  du  gibier  saus  intention 
ni  possibilité  sérieuse  de  le  capturer  (Colin, 
p.  175).  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du 
cavalier  qui  s'amuse  à  poursuivre  un  gi- 
bier (dans  l'espèce,  une  compagnie  de  per- 
dreaux) qu'il  avait  fait  lever  par  hasard 
(Paris, 30  déc.  1891,  ia  Loi  du  10  févr.  1892. 
—  Conf.  Colin,  p.  175.  —  Contra  :  Trib. 
corr.  Sainte-Mcneliould,  16  nov.  1891,  même 
affaire,  La  Loi  du  10  févr,  1892;  Larcher  , 
n»»  31  à  33). 

Ij  5.  —  Quèle  et  poursuite  du  gibier  par  let 
chieyis;  Essai  et  dwagation  des  chiens^ 

35.  En  thèse  générale,  on  doit  regarder 
comme  faisant  acte  de  chasse  l'individu  qui 
fait  ou  laisse  volontairement  chasser  ses 
chiens,  soit  qu'il  s'agisse  de  chiens  d'arrêt 
(V.  infra,  n»  39  et  s.),  soit  qu'il  s'agisse  de 
chiens  couranti  (V.  infra,  n»'  41  et  s.). 
Mais  les  juges  doivent  tenir  compte  des  cir- 
conslancos  particulières  des  procès  dont  ils 
sont  saisis. 

36.  D'après  l'opinion  générale  des  auteurs, 
la  chasse  aux  chiens  courants  comprend 
l'ensemble  des  opérations  qui  commencent 
par  la  recherche  d'un  animal  sauvage  pour 
aboutir  à  sa  capture;  chacune  d'elles  consti- 
tue un  fait  de  chasse  (Conf.  Cr.  4  janv.  1878, 
D.P.  78.  1.  33-4).  —  Nous  verrons  qu'elle  com- 
prend ia  chasse  à  tir  et  la  chasse  à  courre 
(Y.  infra,  n<"  788  et  s.). 

A.  —  Quête  du  gibier  par  lea  cbleos. 

37.  A  moins  de  circonstances  exception- 
nelles, l'action  volontaire  de  faire  quêter  des 
chiens  constitue  un  acte  de  chasse  (Cr. 
17  févr.  1853,  D.P.  53.  5.  74.  -  Y.  infra, 
n»»  484  et  s.)  :  ...  alors  même  que  les  chiens 
ne  font  lever  aucune  pièce  de  gibier  (Colin, 
p.  179.  —  Orléans,  15  déc.  1885,  Gaz.  Pal. 
86.  1.  170;  Trib.  corr.  Tulle,  26  déc.  1894, 
Gaz.  Pal.  95.  1,  suppl.  6);  ...  Ou  que  le 
chasseur  a  son  fusil  à  la  bretelle  ou  sur 
l'épaule  (Jugement  préc.  26  déc.  1894). 

33.  Fait  également  acte  de  chasse  l'indi- 
vidu qui  laisse  quêter  ses  chiens  sans  las 
rappeler  (Colin,  p.  179;  Trib.  corr.  Langres, 
28  sept.  1894,  Gaz.  Pal.  95.  1.  suppl.  10>. 

39.  —  1.  Chiens  d'arrêts.  —  Là  jurispru- 
dence regarde  comme  faisant  acte  de  chasse  : 
...  l'individu  qui,  ayant  quitté  le  chemin  et 
se  trouvant  a  travers  cliamps,  laisse  volon- 
tairement pendant  un  long  espace  de  temps 
ses  deux  chiens  d'arrêt  battre  la  plaine 
(Trib.  corr.  Boulogne-sur-Mer,  6  mai  1863, 
R.  F.  t.  2,  n»  254)j  ...  Celui  qui  parcourt  la 
plaine,  accompagne  d'un  chien  d'arrêt.  Kl  la 
circonstance  que  ce  chien  était  tenu  en  laisse 
au  moment  de  l'approche  des  gendarmes  est 
insignifiante  et  saas  valeur,  le  chien  pou- 
vant, selon  l'occasion,  être  lâché  au  moment 
opportun  pour  l'utiliser  (Colmar.  4  févr 
1808,  R.  F.  t.  4,  n»  642). 

40.  ...  Ou  l'individu  qui  est  siiipria  Oans 
une  forêt  communale  en  excitant  par  un  sif- 
flement particulier  son  chien  à  la  recherche 
du  gibier,  et  son  tils  qui,  posté  à  une  cer- 
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laine  distance  de  lui,  arme  d  un  fusil  dont  le 
canon  est  placé  horizontalement  sur   e  bras 
tauche,  se  tient  dans  une  altitude  mdiquant 
luflisamment  qu'il  se  dispose  à  tirer  sur  le 
eibier   que    le    chien    ferait   lever   (Nancy, 
1^  févr.^874,  R.  F.  l.  6,  n»  23).  -  Par  suite 
si  le  fait  a  eu  lieu  sans  le  consentement  du 
propriétaire  et  si  le  père  seul  est  muni  de 
permis,  son    fils   est   coupable  de  dd'     ^e 
chasse  sans  permis,  et  tous  deux  du  délit  de 
chasse  sans  autorisation.  Vainement  le  père 
soutiendrait  qu'il  était  sorti  de  chez  lui    e 
iour  indiqué,  vers  cinq  heures  du  soir,  pour 
aller  avec  son  fils  mesurer,  avec  une  chaîne 
d'arpenteur,   des  fossés    et  des  lignes  qu  il 
devait,  deux  jours  après,  mettre  en  Çliarge 
en  fai>=ant,  comme  maire,  l'adjudication  de 
la  confection  des  bois  de  la  coupe  affouagere. 
El    il   en    est   ainsi ,    alors,   d'ailleurs,    qu  U 
s'était  muni  de  son  fusil  pour  chasser  en 
plaine  en  se  rendant  au  bois,  et  que,  si  le 
carde  a  vu  celte  arme  entre  les  mams  de 
Son  fils,  c'est  au  moment  ou  celui-ci  la  lui 
apportait    après   l'avoir  prise   ou   il   l  avait 
déposée  pendant  qu'il  faisait  les  mesurages 
précités  (Même  arrêt).  .  •  „„„ 

41.  _  II.  Chiens  courants.  —  Sont  a  con- 
sidérer comme  faisant  acte  de  chasse  les 
individus  qui  suivent  un  chien  courant 
appartenant  à  l'un  d'eux,  et  président  a  ses 
recherches  en  fouillant  les  haies  et  les  buis- 
sons; peu  importe  qu'ils  n'aient  qu  un  tusil 
non  chargé  et  soient  dépourvus  de  cartoucnes 
(Nîmes,  29  ianv.  1880,  D.P.  82.  5.  /2). 

42.  U  en  est  de  même  du   piqueur  qui 

.        .        ,       .  J-_      .7..- «     rt«      J./i^f*fe     l{jl- 


t*.    Il      eu      COI-     "^      ...-.'.-      --      1        . 

fait  le  bois  avec  des  chiens  en  libelle  ( 
BAUDEAU,  n»  92).  A  supposer  que  le  piqueur 
n'ait  pas  l'intention  de  chasser,  il  peut  arri- 
ver que  les  chiens  poursuivent  et  capturent 
le  gibier  qu'ils  font  lever.  , 

43.  La  quête  à  Irait  de  iirrner  consitte  a 
faire  le  bois,  ou,  en  d'autres  termes,  a  re- 
chercher et  suivre  des  pistes  d'animaux  sau- 
va'-es  au  moyen  d'un  chien  hmier  tenu  en 
laisse,  en  vue  de  les  chasser  ullérieureraent 
44.  Plusieurs  cours  d'appel,  se  tondant 
sur  ce  que  la  quête  à  trait  de  limier  n  a  pas 
pour  objet  et  n'est  pas  susceptible  de  procu- 
rer :\  elle  seule  la  prise  du  gibier,  déclarent 
nu'elle  ne  constitue  pas  un  acte  ae  chasse, 
alors  surtout  :   ...  que  le  limier  était  muet, 
qu'aucune  poursuite  n'a  été  la  conséquence 
de  cette  quête  (Dijon,  19  nov.  18(52,  D.P.  63. 
2  173;  Bouri^'es,  9  juin  1877,  arrêt  casse  par 
Cr.  4  janv.  1878,  infra     n»  45.    -  V.  dans 
ce  sens   :   Puton,  n»  93;  Vii.leqi.ez,   t.  1, 
p.  251  et  note  1);  ...  Et  que  1  inculpe  n  a  fait 
au  bois  aucune  brisée  (Arrêt  prec.  19  nov. 
^gg-'')    —  Dans  celte  hvpolhèse,  les  individus 
oui'conduisaient  les  limiers  pouvaient  n  avoir 
Dour  but  que  de  les  dresser,  de  les  essayer, 
ou   même   de  s'assurer  de   la   présence   de 
quelques  pièces  de  gibier;  mais  même  avec 
rintenlion  de  chasser,  ils  pouvaient  y  renon- 
cer entre  le  moment  où  l'enceinte  avait  ete 
formée  et  celui  où  la  meute  de  chasse  devait 
être  amenée  sur  le  terrain  (Même  arrêt). 

45.  Mais,  d'après  la  jurisprudence  la  plus 
récente,  la  quête  du  gibier  a  trait  de  li- 
mier constitue,  par  elle  seule  et  indépen- 
damment de  toute  poursuite  ultérieure  du 
eibier,  un  acte  de  chasse.  Elle  est  non  pas 
un  simple  acte  préparatoire,  mais  I  acte  ini- 
tial et  le  début  de  la  chasse  (Cr.  4  jany  18/8, 
n  P  78  1  334,  et,  sur  pourvoi,  Orieans, 
2d  mai  1878,  D.  P.  78.  5.  91  ;  Tj-ib  corr. 
Roanne,  15  mai  1885,  Mon  Lyon  du  12  juin 
1885-  Trib.  corr.  Les  Andelys,  1/  mars  1«J8, 
nrnit  du  26  avr.  1898;  27  avr.  18il'.l,  La  Loi 
?û  22juin  1899;  Cr.  13  juill.  1899,  D.P.  1?0I. 
1.  48o.  -  Conf.  Value,  t.  1,  p.  7).  -  Lt  i 
en  est  ainsi,  bien  que  le  limier  soit  tnuet 
(Arrêts   préc.  4  janv.  et  20  mai   1878,  sol. 

46.  Dans  cette  opinion,  les  actes  dont  il 
B'agil  portent  directement  atteinte  aux  inte- 
rdis nue  la  loi  du  3  mai  l&ii  a  pour  but  de 


protéger,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  sui- 
vis de  la  poursuite  et  de  la  capture  de  1  am: 
mal  recherché  (Arrêts  préc.  4  janv.  et  20  mai 
1878,  13  juill.  1899.  -  Conf.  Colin,  P-  1;9.)- 
—  Ils  peuvent  éloigner  le  gibier  de  1  héri- 
tage où  ils  s'accomplissent,  au  détriment  du 
propriétaire  de  cet  héritage.  En  temps  pro- 
hibe ou  en  temps  de  neige,  ils  sont  un  dan- 
ger pour  le  gibier  inhabile  à  se  défendre  par 
la  fuite,  et,  à  l'époque  de  la  reproduction,  le 
privent  de  la  sécurité  nécessaire  a  la  conser- 
vation et  à  la  propagation  de  l'espèce.  Us  ne 
nuisent  pas   moins  aue  la  poursuite  menie 
du    gibier    aux    récoltes   traversées   nar   le 
chasseur  et  par  son  chien  (Arrêts  prec.  4  janv. 
et  20  mai  1878.  -  V.  dans  le  même  sens  : 
les  observations  formulées  R.  I*.  t.  «,  n"  l.i_/). 
—  Spécialement,  le  valet  de  limier  qui  a  ete 
surpris  dans  une  forêt  dont  la  chasse  n  ap- 
partient pas  à  son  maître,  i  faisant  le  bois 
avec  un  limier  lequel  était  à  bout  de  trait 
déployé,  cherchant  le  gibier  dans  une  ligne 
de  tir,  chemin  non  du,  réserve  aux   chas- 
seurs »,  est  à  bon  droit  déclare  coupable  du 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  (Lr. 
13  juill.  1899,  précité). 

47.  En  tout  cas,  on  doit  considérer 
comme  faisant  acte  de  chasse  celui  qui, 
accompagné  d'un  domestique  menant  un 
chien  en  laisse,  suit  les  traces  récentes  d  un 
lièvre,  en  portant  de  la  main  droite  un  lusil 
appuyé  sur  l'avant -bras  gauche  (Douai, 
le  luill.  1841,  cité  par  Petit,  t^  1,  p.  1b.  - 
Conf.  GiRAUDEAU,  n»  83.  -  Comp.  supra, 
n<"  20  et  s.). 


B.  —  Poursuite  du  gibkr  par  les  chiens. 


48.  La  poursuite  du  gibier  constitue  un 
acte  de  chasse  de  la  part  du  maître  qui  fait 
ou  li>isse  volontairement  poursuivre  le  gibier 
par  ses  chiens. 

49.  La  jurisprudence  regarde  comme 
étant  en  action  de  chasse  :  ...  l'individu  qui 
fait  poursuivre  le  gibier^  par  des  chiens, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  arme  (Cr.  6  juil  .  ISot, 
DP  54.  1.  305);  ...  Celui  qui  excite  a  la 
poursuite  d'un  lièvre  «des  chiens  plus  ou 
^loins  bien  dressés  .  (Colmar  31  dec.  18o8, 
cité  par  nE  Neyremand,  p.  188). 

50.  Jugé,  pareillement,  que  1  on  doit 
considérer  comme  coupable  d'un  .fait  de 
chasse  l'individu  qui  laisse  volontairement 
son  chien  poursuivre  des  animaux  sauvages, 
notamment:  ...  celui  qui  laisseson  chien 
dressé  à  cette  fin,  poursuivre  un  jeune  lie%re 
sur  la  propriété  d'autrui,  sans  la  permission 
du  propriétaire  et  en  temps  prohibe 
(Bruxelles,   25  juill.   1861,.  D.P.  71..  5.  55 

Celui  qui  laisse  poursuivre  et  saisir  sous 
ses  veux  une  pièce  de  gibier  par  ses  chiens 
alors  surtout  que  ceux-ci  sont  notoirement 
connus  pour  arrêter  et  détruire  le  gibier 
?Dijon,  2Î  juill.  1858,  D.P.  59.  2  83);  ...  Celui 
nui  au  lieu  de  surveiller  son  chien,  le  laisse 
poursuivre  un  lièvre  et  accourt  ou  s  avance 
a  grands  pas ,  pour  s'associer  a  cette  pour- 
suite et  profiter  de  la  capture  du  gibier  par 
son  chie^n  (Caen,  27  j;an'v.  \879,  &ç««!  rf« 
cette  cour,  1880,  p.  19),;  ...  L  '^-i'^^'^"  ./^°^' 
les  chiens  lancent  un  lièvre  dans  une  pâture 
et  le  poursuivent  dans  un  bois,  sans  que  leur 
maître  les  ait  rappelés,  alors  surtout  que 
ce  dernier  avait  été  déjà  prévenu  par  le 
garde  de  ce  bois  de  ne  P^s'aisser  ainsi 
chasser  ses  chiens  (Trib.  corr.  Dijon,  30  sept. 
1882,  R.  F.  t.  10,  n»115).  , 

51.  Cependant,  un  arrêt  a  considère 
comme  ne  faisant  pas  acte  de  chasse  un 
individu  qui,  n'ayant  ni  arme  ni  engins 
avait,  peu  de  jours  avant  I  ouverture  de  la 
chassent  à  une  époque  ou  la  quête  des 
chiens  n'est  plus  d'aucune  conseguence  pour 
la  reproduction  du  gibier,  laisse  son  chien 
d'arrêt  quêter  dans  un  champ  dépouille  de 
sa  récolte,  et  l'y  avait  même  suivi  par  esP/'' 
de    curiosité,   mais    sans   1  exciter    et  sans 


chercher  à  s'emparer  du  gibier  découvert  par 
ce  chien  (Pau,  28  août  1fô7,  D.P.  57.  2.  218). 
52.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
chiens  courants  que  la  poursuite  du  gibier 
constitue  un  acte  de  chasse,  puisque,  de  leur 
nature,  ils  sont  généralement  aptes  a  procu- 
rer à  leur  maître  la  capture  du  gibier,  indé- 
pendamment même  de  toute  participation 
personnelle  de  ce  maître.  Du  moins,  il  en 
est  ainsi  lorsque  ce  dernier  fait  ou  laisse 
volontairement  poursuivre  le  gibier  par  ses 
chiens  (V.  infra,  n«'  484  et  s.). 

53.  Décidé  qu'il  y  a  fait  de  chasse  de  la 
part  de  l'individu  :  ...  qui  conduit  ses  chiens 
dans  la  plaine  en  les  excitant  à  la  poursuite 
du  gibier  et  qui,  en   se  plaçant  à  la   ren- 
contre d'un  lièvre  poursuivi ,  cherche  a  en 
faciliter  la  capture  à  un  de  ses  chiens  (Rouen, 
10  avr.  1845,  D.P.  45.  4.  73);  ...  Qui,  même 
sans  être  armé,  conduit  et  lance  ses  chiens 
courants  dans  une  forêt,  puis  les  appuie  et 
les   excite  à  poursuivre   le  gibier  (Colmar, 
26  avr.   1864,  R.  F.  t.  3,  n»  423)  ;  ...  Qui, 
même  sans  être  armé  d'un  fusil,  fait  chasser 
dans  une  forêt  ses  chiens  courants,  lesquels 
poursuivent  un  lièvre  à  pleine  voix  (Colmar, 
28  mars  1867,  R.  F.  t.  B,  n»  565);  ...   Qui, 
même  sans  diriger,  exciter  ou  encourager 
ses  chiens  courants,  les  laisse  volontairement 
chasser  sous  ses  yeux,  et  ne  fait  rien  pour 
les  rappeler.    Et  la  bonne  foi  du  prévenu, 
spécialement  sa  conviction  qu'il  avait  le  droit 
de  laisser  chasser  ses  chiens  a  la  conditioa 
de  ne  pas  les  exciter,  ne  saurait  effacer  1  in- 
fraction (Trib.  corr.  Orange,  23  mars  189.i, 
DP    93    2.  325.);  ...   L'individu  qui  laisse, 
sur  'le  terrain  d'autrui,  des  chiens  courants 
quêter  et  poursuivre  le  gibier,  sous  ses  yeux 
et  à  sa  portée,  sans  essayer  de  les  rompre 
ou   rappeler   (Trib.    corr.    Florac,   28  juill. 
1898   DP.  1900.  2.  363).  Et  il   en  est  ainsi , 
encore  que  parmi  ces  chiens  l'un  d'eux  seul 
soit  actuellement  sa  propriété,  s  il  connaît 
l'autre  pour  en  avoir  été  autrefois  proprié- 
taire (Même  jugement).  Il  s'ensuit  que,  si 
l'acte  de   chasse  ainsi  relevé  a  eu     leu  en 
temps  prohibé,  il  tombe  sous  '  application 
de  l'art.  12,  §  1 ,  de  la  loi  de  1844  (Même 
jugement). 


C.  —  Essai  des  chiens  ;  Recherche  des  endroiU 
giboyeux. 

54.  —  I.  Essai  des  chiens.  —  i"  Chien» 
d'arrêt.  —  D'après  un  premier  système,  ;1 
n'v  a  pas  acte  de  chasse  quand  on  [ait  que- 
ter'  un  chien  pour  l'exercer  ou  essayer 
(Chenu,  p.  9;  Jullemier,  t.  1,  p..i8;  la- 
force.  Questions  de  chasse,  1;^  série,  p.  27, 
DE  NÈVREMAND,  p.  186  et  187.  r„^oua'>  ' 
28  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  245,  casse  par  Cr. 
17  févr.  1&')3,  infra,  n»  55).  j  „,  i, 

55.  L'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la 
jurisprudence.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer comme  faisant  acte  de  chasse  et    par 
su  te,  comme  coupable  du.  délit  de  chasse 
en  temps  prohibé:  ...  l'individu  qui,  même 
sans   arme,   fait   quêter   son   chien   d  arrêt 
dans  un  chimp  de  luzerne,  avant  l'ouverture 
de  la  chasse.  Et  il  en  est  ainsi,  quoique  cette 
manœuvre  ait  pour  but,  non  de  poursuivre 
et  de  capturer  actuellement  le  gibier,  mais 
d'y  exercer  le  chien  et  de  le  préparer,  en 
éveillant  son  instinct,   a  entrer   pl"^  fcu^" 
tueusement  en  chasse  les  jours  suivants  Lr. 
17  févr.  1853,  D.P.  53.  5.  74);  ...  L  mdnidu 
qui  parcourt  la  campagne  même  sans  arme 
accompaoné  d'un  c^ien  d'arrêt  qu  il  excita 
de  ?a  v^ix  et  du  geste  à  chasser,  \ainement 
il  soutiendrait  que  son  .u?«i"e  ^u'^'^'L^f 
dresser   cet  animal   (Poitiers.  10   nov^   188-, 
D  P   82.  5.  72;  Nîmes,  24  mai  1883,  D.P.  83. 
5   62.  -  Dans  le  sens  de  ce  second  système, 
V   Colin    p.  179;  Giraudeau,  n"  104  et  105; 
LFBLOND    ?,»  183.  -  Conf.  Douai,  21  nov. 
1877,  et  Lvon,  20  oct.  1885,  cités  par  L«- 
BLOND,  n»  183). 


CHASSE-LOUVETERIE  —  309? 


56.  Cependant,  il  n'y  aurait  pas  acte  de 
chasse,  si  le  chien  exercé  à  quêter  était  tenu 
en  laisse  (Chenu,  p.  10;  Colin,  p._l/9.  — 
Cotilra  :  Poitiers,  10  nov.  1882,  cite  supra, 
no  55);  ...  Alors  surtout  que  le  maître  du 
chien  n'a  eu  pour  but  que  de  montrer  les 
qualilés  de  l'animal  à  un  amateur  désireux 
de  l'acheter  (Trib.  corr.  Les  Andelys,  22  août 
1893,  Gaz.  Pal.  93.  2.  407).  ,     ^  .    j, 

57.  _  2»  Chiens  courants.  —  Le  fait  Q  es- 
sayer des  chiens  courants  peut,  comme  celui 
d'essayer  des  chiens  d'arrêt,  donner  heu  a 
controverse  quant  au  point  de  savoir  s  il 
constitue,  ou  non,  un  acte  de  chasse,  alors 
qu'il  consiste  seulement  dans  la  quête  de  ces 
chiens.  Et,  sous  ce  rapport,  on  peut  invo- 
quer dans  l'un  ou  l'autre  sens  les  décisions 
intervenues  à  l'occasion  de  l'essai  de  chiens 
d'arrêt  (V.  supra,  n"  54  et  s.). 

58.  Au  contraire,  il  est  hors  de  doute  que 
la  poursuite  du  gibier  par  des  chiens  ctwi- 
rants  constitue  un  acte  de  chasse,  bien 
qu'elle  n'ait  d'autre  but  que  l'essai  de  ces 
chiens.  —  Décidé  que,  quand  un  individu  a 
l'ait  chasser,  en  temps  prohibé,  trois  cliiens 
courants  qui  chassaient  en  pleine  voie  un 
lièvre  en  le  poursuivant,  ce  fait,  quoique 
ayant  eu  lieu  dans  une  forêt  dans  laquelle  le 
prévenu  avait  le  droit  de  chasser  et  quoique 
ni  lui,   ni  le  chasseur  qui   l'accompagnait, 

.  n'eussent  été  vus  armes  de  fusils ,  n  en 
est  pas  moins  constitutif  d'un  fait  de  chasse, 
le  gibier  poursuivi  pouvant  être  forcé  par  les 
chiens.  Des  lors,  l'excuse  produite  par  le  pré- 
venu qu'il  voulait  seulement  essayer  1  un 
des  chiens  qu'il  venait  d'acheter,  n'est  pas 
de  nature  à  faire  tomber  la  prévention  de 
chasse  en  temps  prohibé  relevée  contre  lui 
■Colmar,  28  mars  1867,  R.  F.  t.  3,  n°  555). 
'  59.  —  II.  Recherche  des  endroits  gibotjeux. 
—  Suivant  une  opinion,  celui  qui  fait 
quêter  un  chien  d'arrêt  pour  découvrir  les 
endroits  les  plus  giboyeux  commet  un 
délit  de  chasse  (Trib.  corr.  Ruffec,  11  oct. 
1906,  D.P.  1900.  5.  65-6J.  -  Ju"é,  au  con- 
traire, qu'il  n'y  a  pas  tait  de  chasse  de  la 
part  de  celui  qui  va  à  la  découverte  du 
aibier,  la  veille  de  l'ouverture  de  la  chasse, 
accompagné  d'un  cliien  d'arrêt  et  porteur 
seulement  d'un  bâton  (Colmar,  30  déc.  1862, 

■     cité  par  DE  Neyrejianb,  p.  187.  —  'V.  supra, 
W  30  J. 

X).  Divagation  des  chiens  ;  Fait  involontaire. 


60.  —  L  Divagation  des  chiens  en  pré- 
lence  de  leur  maître.  —  D'après  l'opinion  la 
plus  accréditée,  la  divagation  de  chiens  est 
susceptible  de  constituer  un  délit  de  chasse 
à  la  charge  de  leur  maître,  mais  seulement 
quand  elle  est  volontaire  de  la  part  de  ce 
dernier. 

61.  Ainsi,  ne  sont  pas  à  considérer  comme 
étant  en  action  de  chasse  :  ...  l'individu  dont 
le  lévrier  fait  de  courtes  incursions  dans  les 
champs,  en  baissant  la  tête  comme  un  chien 
à  la  piste  du  gibier,  pour  revenir  aussitôt 
sur  la  roule  vers  la  voiture  de  son  maître 
(Nancy,  28  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  69.  -  Obs. 
conf.  GiRAUDE.\u,  n»  101;  Leblond,  n»  187); 
...  L'individu  dont  le  chien,  après  avoir 
suivi  la  voiture  de  son  maître,  guitte  la  route 
et  se  met  à  battre  la  plaine,  où  il  rencontre, 
poursuit  et  prend  un  levraut,  s'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  débats  que  le  proprié- 
taire du  chien,  en  laissant  courir  cet  ani- 
mal dans  la  plaine,  n'a  pas  eu  l'intention  de 
chasser  (Paris,  22  mars  1861,  cité  par  Sorel, 
t.  2,  p.  53);  ...  Le  promeneur,  dont  le  chien 
d'agrément  lève  du  gibier  dans  un  bois,  sans 
y  être  encouragé  par  son  maître  (Douai, 
12  déc.  1877,  Jouni.  cr.  1878,  p.  31);  ...  Le 
berger  ou  le  vacher  dont  le  chien ,  sans  y 
être  excité  par  son  maître,  poursuit  un  lièvre 
rTrib.  corr.  Neufcliâtel,  23  oct.  1875,  cité  par 
LE3L0ND,  n»  188;  Rouen,  22  févr.  1890, 
Le  Droit  du  21  mai  1890). 


62.  Dans  une  autre  opinion,  il  y  aurait 
délit  de  chasse  de  la  part  de  celui  qui,  sui- 
vant une  route  en  voiture,  n'a  pas  empêche 
son  lévrier  de  parcourir  la  plaine  (Nancy, 
4  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  5). 

63.  —  IL  Divagation  des  chiens  en  l'ab- 
sence ou  à  Vinsu  de  leur  maître.  —  Selon 
un  premier  svstème,  toute  recherche  ou 
poursuite  du  gibier  eQectuée  par  un  chien 
courant  ou  autre,  même  à  l'insu  de  son 
maître,  est  à  considérer  comme  un  fait  de 
chasse  dont  ce  dernier  est  pénalement  res- 
ponsable (Douai,  11  févr.  1843,  D.P.  43.  4.  67. 
—  Y.  en  ce  sens  :  Viel,  p.  88). 

64.  Suivant  un  deuxième  système,  il  con- 
vient d'établir  une  distinction.  S'il  s'agit 
d'un  chien  de  chasse,  le  maître  est  pénale- 
ment responsable  d'un  fait  qu'il  devait  pré- 
venir. 11  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait 
d'un  chien  de  garde  ou  de  fantaisie  qui  eût, 
par  liasard,  fait  lever  et  poursuivi  une  pièce 
de  gibier  (Petit,  p.  18  et  24). 

65.  D'après  un  troisième  système,  qui  a 
prévalu  avec  raison  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, la  loi  de  1844  suppose,  de  la  part 
de  celui  auquel  un  délit  de  chasse  est  impute, 
une  participation  directe  ou  indirecte  aux 
faits  qu'elle  a  pour  but  de  réprimer,  ou,  tout 
au  moins,  un  acte  de  sa  volonté  qui  implique 
nécessairement  l'idée  de  cette  participation 
(V.  Cr.  20  nov.  18'i5,  D.P.  46.  1.  26;  Nancy, 
11  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  52;  Besançon, 
7  ianv.  1866,  Recueil  de  cette  cour,  1866-67, 
p.  131  ;  Dijon,  14  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  151. 
—  Conf.  Chenu,  p.  11;  Colin,  p.  1/d;  Gi- 
RAUDEAU,  n»»  95  et  s.;  Labcher,  n»  36;  Le- 
BLOND,  n»  186;  de  Neyremand,  p.  181;  So- 
rel, t.  2,  n»  25). 

66.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  troisième 
système,  qu'aucune  peine  ne  saurait  être 
inlligée  à  l'individu  :  ...  dont  le  chien  a 
chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  lorsque  cet 
individu  ne  s'est  pas  associé  à  l'introduction 
de  son  chien  sur  cette  propriété  et  n'9  !}=*' 
cherché  à  en  profiler  (Bourges,  9  juir.  1."^^:, 
La  Loi  du  9  juin.  1882  ;  Trib.  corr.  Compiègne, 
26  déc.  1882,  D.P.  83.  5.  63;  Bourges,  21  févr. 
1884  D  P.  84.  2.  64,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
ISiuin  1884,  D.P.  86. 1.  91-92;  Dijon,  14  janv. 
1809,  D.P.  90.  2.  151);  ...  Dont  le  chien  pré- 
posé à  la  garde  d'une  maison,  après  avoir 
été  détache  par  un  tiers,  s'élance  dans  une 
forêt  voisine  oii  il  poursuit  et  étouffe  un  faon, 
en  dehors  de  toute  participation  du  maître  à 
la  poursuite  du  gibier  (Trib.  corr.  Ver- 
sailles, 25  avr.  1840,  Gaz.  tnb.  du  28  août 
1840);  ...  Dont  le  lévrier,  de  race  pure  ou 
croisée,  guidé  par  son  seul  instinct  et  hors 
de  la  présence  de  son  maître,  parcourt  la 
campagne  et  se  livre  à  la  poursuite  du  gibier, 
lorsque,  d'ailleurs,  aucune  circonstance  ne 
tend  à  établir  que  ce  maître  ait  volontaire- 


leur  instinct,  abandonnent  leur  maître  sans 
qu'ils  y  aient  été  excités  par  ce  dernier,  ou, 
s'échappant  de  leur  chenil,  parcourent  la 
campagne  et  les  bois  d'autrui  à  la  piste  du 
gibier,  ne  suffit  pas  pour  constituer  un  dé- 
lit de  chasse  imputable  à  ce  maître  lors- 
que aucune  circonstance  n'étabUt:  ...  qu'il 
ait  volontairement  employé  ces  animaux  à  la 
poursuite  du  gibier  (Douai,  10  déc.  1861, 
R.  F.  t.  2,  n»  268). 

68.    Pareillement,    aucune    peine    n  est 
applicable  au  maître  dont   les  chiens  sont 
trouvés   en   chasse    dans  la   forêt  d'autrui, 
alors  que  le  procès- verbal  ne  signale  ni  a 
leur  suite,  ni  à  leur  portée,  la  présence  soit 
de  ce  maître,  soit  d'individus  de  sa  maison 
excitant  les  chiens  à  chasser,  ou  embusqués 
de  manière  à  arrêter  et  capturer  le  gibier 
qu'ils   auraient    pu    faire    lever    (Bourses, 
9  juin  1882,  La  Loi  du  9juill.  1882;  21  tevr. 
1884     D.P.  Si.  2.   64.  —  V.  dans  ce  sens  : 
Cr.  13  juin  1884,  D.P.  86.  1.  91-92);  ...  Alors 
surtout  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  ce 
jour- là  le  prévenu  était,  pour  ses  affaires, 
absent  de  son  domicile,   et  que  son  absence 
devait  se  prolonger  durant  plusieurs  jours 
(Mêmes  arrêtsj.  —  C'est  en  vain  qu'on  exci- 
perail  de  l'abandon  dans  lequel  les  chiens 
auraient  été  laissés  et  de  la  négligence  de 
leur  maître  à  les  surveiller  pour  les  empê- 
cher de  sortir  (Arrêt  préc.  9  juin  1882).      ^ 
69.  Aucun   délit  n'est  imputable  :  ...   a 
l'individu  chassant  le  renard  en  vertu  d'une 
autorisation  régulière  et  pendant  la  ferme- 
ture de  la  chasse,  guand  quelques-  v=s  de 
ses  chiens  lancent  à  son  insu  un  chevreuil 
et  le  forcent  sans  qu'il  ait  pu  les  en  empêcher; 
un  fait  complètement  involontaire  ne  sau- 
rait constituer  un  délit  de  chasse  (Trib.  corr. 
Vitry-le- François,  4  mai  1867,  D.P.  67.  5. 
62);  ...  Au  maître  du  chien  qui,  obéissant  a 
son  instinct  naturel,  s'échappe  pendant  que 
le  maître  est  occupé  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne, continue  sa  course  malgré  le  rappel 
Sont  i!  est  I  objet,  et  fait  lever  du  gibier  dans 
le  bois  d'autrui.  II  en  est  ainsi,  alors  surtout 
que  le  prévenu  n'est   point   chasseur,  qu'il 
ne  se  livre  jamais  au  braconnage,  que  son 
chien,  de  l'espèce  dite  mâtinée,  est  plutôt 
un  chien  de  garde  qu'un  chien  de  chasse,  et 
que   rien  ne'fait  supposer  que   son   maître 
l'ait  habitué  à  poursuivre  le  gibier  (Tnb.  corr. 
Compiègne,  26  déc.  1882,  D.P.  83.  5.  63). 

70.    A   plus   forte   raison   ne   saurait-on 
punir  le  chasseur  qui,  en  traversant  le  ter- 


ment  employé  son  chien  à  la  poursuite  du 
gibier  (Cr.  20  nov.  1845,  D.P.  46.  1.  26; 
K'ancy,  11  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  52);  ...  Dont 
le  chien  a  été  trouvé  poursuivant  le  gibier 
en  temps  prohibé,  alors  que  le  maître  n  a  pas 
concouru  à  cette  poursuite,  soit  en  mettant 
son  chien  en  chasse,  soit  en  le  suivant  ou  fai- 
sant suivre  pour  s'approprier  le  gibier  ainsi 
poursuivi,  \ainement  on  soutiendrait  que  les 
propriétaires  de  chiens  sont  tenus  de  les  gar- 
der, de  les  empêcher  de  parcourir  les  forêts, 
surtout  en  temps  prohibé,  et  que  la  tolérance 
de  la  divagation  de  ces  animaux  entraînerait 
l'impunité  de  la  destruction  du  gibier  (Cr. 
21  juin.  1855,  D.P.  55.  1.  363). 

67.  Décidé  également  : ...  qu'il  n'y  a  pas  de 
délit  de  la  part  du  maître  de  chiens  courants  qui 
ont  chassé  un  chevreuil  dans  une  forêt,  lors- 
qu'il n'est  pas  prouvé  que  ce  maître  se  soit 
trouvé  en  forêt  avec  ses  cliiens,  qu'il  ait  chassé 
ou  appuyé  ces  derniers,  et  que  ce  soit  lui  qui 
ait  tiré  le  coup  de  fusil  dont  la  détonation  a 
été  entendue  par  les  gardes  (Trib.  corr.  Saint- 
Dié,  4  août  1862,  R.  F.  t.  1,  n»  206);  ...  Que 
i  le  fait  de  cliiens  courants  qui,  guidés  par 


rain  d'autrui,  a  négligé  de  museler  ou  de 
coupler  ses  chiens,  et  s\st  ainsi  exposé  a  les 
laisser  tomber  en  chasse  sur  une  propriété 
dans  laquelle  il  n'a  pas  le  droit  de  chasser. 
C'est,  en  effet,  le  fait  de  chasse,  et  non  sa 
probabilité  ou  son  danger,  que  la  loi  a 
entendu  réprimer  (Cr.  26  juiU.  ISfaO,  D.P. 
60  1.  3'i2). 

71.  D'après  M.  Jullemier,  t.  1,  p.  21,  si 
les  faits  de  divagation  de  chiens  dans  les 
terrains  giboyeux  se  répétaient,  une  con- 
damnation interviendrait  à  juste  titre,  cette 
néolicence  persévérante  devant  équivaloir  a 
la  volonté  de  laisser  ou  de  faire  chasser  les 
chiens  —  Mais,  suivant  d'autres  auteurs, 
des  faits  multiples  de  divagation  ne  sau- 
raient constituer  des  actes  de  chasse  impu- 
tables au  maître  des  chiens,  alors  même 
qu'il  aurait  été  plusieurs  fois  averti  d  avoir 
a  les  tenir  enfermés  ou  attachés  (Colin, 
n  176;  Larcher,  n"  36.  -  Conf.  Bourges, 
21  févr.  ISai,  D.P.  84.  2.  64;  Dijon,  l-l  jany. 
1889  D  P  90.  2.  151;  Trib.  corr.  Rambouil- 
let  20  mai  1897,  Gaz.  Pal.  97.  2.  273). 

72.  La  divagation  des  chiens  est  suscep- 
tible d'entraîner  contre  leur  maître  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  (Cr. 
20  nov.  1845,  D.P.  46.  1.  26;  Nancy,  11  fevr. 
1846  D  P.  46.  2.  52;  Douai,  1U  dec.  1861, 
R  f'  t  2  n»  268;  Trib.  corr.  Saint-Dié, 
4 'août  1862,  R.  F.  t.  1,  n»  206;  Trib.  paix 
Arton,  27  juill.  1878,  Pasicrisie  belge,  18/9. 
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3.  197  ;  Cr.  13  juin  ISSi,  P.P.  86.  1.  91-92  ; 
Pijon,  Ujanv.  1S89.  D.P.  90.  2. 151.  -  Conf. 
Cou.N,  p.  177  et  a.11  ;  Leblond.  n"  186). 

73.  Cette  action  en  responsabilité  doit  être 
portée  devant  la  juritliclion  civile,  si  la  diva- 
£,ition  n'est  pas  punissable  (Bourpes,  9  juin 
18S?,  D.P  Si.  2.  64;  Cr.  3  tévr.  1S«3 ,  cité 
par  I.EBLO-ND,  n"  186.  —  V.  Action  civile, 
n<"  126  et  131). 

74.  —  III.  Cas  où  Ja  divaçintinrt  des 
chiens  est  interdite  par  un  arrêté  préfeclo- 
ral  ou  municipal.  —  Lorsque  la  divagation 
je.=  chiens  est  prohibée  par  un  arrêté  pré- 
recloral.  l'infraction  à  cet  arrêté  peut  consti- 
tuer le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  9  et  1 1 
ie  la  loi  du  'i  mai  1844,  si  cette  interdiction  a 
pour  but  de  prévenir  la  destruction  des 
(Puis  et  couvées  d'oiseaux  (V.  infra,  xi"  1128 
et  s.). 

75.  La  divagation  des  chiens  tombe,  au 
contraire,  sous  l'application,  soitde  l'art. 471, 
§  15.  C.  pén.,  si  elle  est  prohibée  par  un 
arrêté  municipal  eu  préfectoral,  pris  en  vue 
d'assurer  la  sûreté  publique  (V.  Comnjune) ; 
soit  de  l'art.  475.  Sj  7,  du  même  Code,  s  il 
s'agit  de  chiens  qui,  à  raison  de  leur  mau- 
vais instinct,  rentrent  dans  la  catégorie  des 
animaux  malfaisants  ou  féroces  (V.  Ccntia- 
venltonj. 

76.  —  IV.  Saisie  £f  mise  en  fourrière  des 
chiens  ett  état  de  divagation.  —  V.  Four- 
rière. 

.5  6.  —  Présence,  sarts  participation  active, 
à  une  chasse  faite  par  des  tiers. 

77.  Ce  n'est  pas  chasser  que  d'assister  en 
qualité  de  simple  spectateur  ou  de  curieux 
a  la  chasse  faite  par  des  tiers  (CiiiiNl',  p.  16; 
CoLVN,  p.  182;.  —  L'application  de  ce  prin- 
cipe ne  souffre  aucune  dil'dculté  quand  il 
s'agit  de  la  chasse  au  chien  d'arrêt  ou  de  la 
chasse  à  tir  aux  chiens  courants. 

78.  Mais  la  question  est  très  délicate  en 
ce  qui  louche  la  citasse  à  courre.  «  Les  chas- 
seurs qui  se  livrent  à  cet  exercice,  disent 
MM.  GiLLON  ET  YiLLEPiN,  n»  176,  ne  sont  pas 
toujours  armés,  et  il  est  souvent  diflicile  de 
dislingi'.er  celui  qui  chasse  de  celui  qui 
assiste  à  la  chasse  comme  simple  spectateur. 
C'est  une  question  que  le  juge  peut  seul  ré- 
soudre d  après  la  part  plus  ou  moins  active 
que  le  prévenu  a  prisE  aux  faits  poursui- 
vis par  le  ministère  public  »  ou  la  partie 
ci^ilc. 

79.  Nous  admettons,  avec  M.  Jlllemier, 
t.  1,  p.  2'»,  que  l'en  ne  doit  pas  considérer 
comme  faisant  acte  de  chasse  les  invités  à 
une  chasse  à  courre  qui  la  suivent,  même 
à  cheval,  mais  comme  simples  spectateurs 
ne  prenant  part  à  aucun  des  actes  spéciaux 
de  la  poursuite.  En  pareille  matière,  le  pré- 
venu ne  saurait  être  condamné,  même  pour 
complicité,  qu'autant  qu'on  aurait  établi  à 
sa  charge  o  des  faits  significatifs,  tels  que  la 
recherche  de  l'animal  avec  des  chiens  ou  des 
armes,  l'appui  donné  à  la  meute,  etc.  »  (V.  en 
ce  sens  :  Giraldeaii,  n«89;  LARCiitB,  n<i226; 
Lav.vllée  et  Bertrand,  p.  36:  Chexu,  p.  16; 
Coi.i.N,  p.  175;  Leblond,  n»  100).  —  Jugé 
également  :  ...  que  les  personnes  invitées  à 
une  chasse  à  courre,  qui  n'ont  ni  dirigé  ni 
appujé  les  chiens,  peuvent  être  considérées 
comme  n'ayant  pas  accompli  d'acte  de 
eliassc,  encore  qu'elles  aient  assisté  au  lancé 
et  même  à  la  poursuite  de  l'animal  chassé 
(Angers,  2  mai  1881,  P..  P.  t.  10,  p.  80,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  28  juill.  1881,  D.P.  82.  1. 
185-180)  ;  ...  Et  que  la  déclaration  du  juge 
iu  fait  qu'elles  assistaient  à  ces  actes  en 
timples  spectateurs,  lorsqu'elle  n'est  con- 
ireclile  ni  par  le  procès -verbal,  base  de  la 
poursuite,  ni  pari  enquête  faite  à  l'audience, 
est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  (Arrêt  préc.  28  juill.  1881). 

80.  Suivant  un  arrêt,  le  propriétaire  qui 
permet  de  chasser  sur  ses  terres  en   temps 


prohibé,  qui  prête  ses  équipages  de  chasse, 
et  qui  même  assiste  à  la  chasse,  mais  seule- 
ment comme  curieux,  ne  rommet  aucun  dé- 
lit (Dijon,  28  nov.  1815,  D.P.  46.  2.  5.  - 
Conf.  Leblond,  n"  185).  Mais  cette  décision 
nous  paraît  inexacte  :  le  propriétaire  doit 
être  réputé  complice  du  délit,  puisqu'il  a 
fourni  sciemment  les  moyens  de  le  com- 
mettre. 

§  7.  —  Auxiliaires  de  chasse, 

81.  Les  chasseurs  ont  recours  à  plusieurs 
sortes  d'auxiliaires,  (]ui  ne  doivent  pas  tous 
être  également  réputes  faire  acte  de  chasse. 
Il  convient,  à  cet  égard,  d'établir  une  distinc- 
tion entre  :  1»  le  piqueur  ;  2"  le  valet  de 
chiens  ;  3°  le  traqueur  ou  rabatteur  (  V.  in- 
fra, n"  31  et  s.).  —  Quant  à  la  complicité  en 
matière  de  délit  de  chasse,  V.  infra,  n"  1354 
et  s. 

A.  —  Pi'iueur. 

82.  Lepiqueur  est  l'âme  de  la  chasse  aux 
chiens  courants,  sut  tout  de  la  chasse  à 
courre;  il  y  joue  un  rôle  prépondérant  ;  c'est 
lui  qui  prépare  le  pied,  visite  le  boiSj  dirige 
la  chasse  ,  ordonne  de  lâcher  les  chiens,  les 
appuie,  les  fait  rompre  et  les  lance  sur  une 
autre  bêle  (Orléans,  11  août  1885,  Sir.  86.  2. 
19,  et  S.  72).  —  Aussi,  on  est  d'accord  pour 
admettre  qu'il  fait  acte  de  chasse,  lorsqu'il 
dirige  ou  appuie  les  chiens,  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  ccmplt  Je  la  circonstance  qu'il  est  sans 
armes  et  seulement  muni  d'in  fouet  et  d'un 
cor.  Et  on  ne  saurait  1  assimiler  à  un  traqueur 
ou  à  un  auxiliaire  ordiraire  (Ciienu,  p.  17; 
CoLi.N,  p.  8;  GiRAUDC\u,  n»  621  ;  Gillo.n'  et 
ViLLEPiN ,  2<  suppl.,  n°  294  ,•  Labchkr,  n"  712. 
—  V.  en  ce  sens  ;  Orléans,  12  mai  1846,  B.\F. 
t.  4,  p.  51;  Cr.  18  juill.  1846,  Gaz.  Irib.,.  du 
19;  13  nov.  18^6,  Droit  du  14;  Trib.  coir. 
Bordeaux,  4  l'évr.  1848,  D)oil  du  10;  déci- 
sions citées  par  Gillon  ei  Yillepi.n,  loc.  cit., 
et  par  GiiuuDEAU,  n"521.  —  V.  aussi  Trib. 
corr.  Baugé,  21  mats  1881.  Ga;.  trib.  du 
29;  sol  impl.,  Angers,  2  mai  1881,  même 
affaire,  R.F.  t.  10,  p.  80;  Orléans,  11  août 
1885,  précité). 

83.  H  en  résulte  qu'en  général  lepiqueur 
est  personnellement  tenu  d'avoir  un  permis 
de  chasse  (V.  infra,  n»  314). 

B.  —  Valet  de  chiens,  ete. 

84.  Le  valet  de  chiens,  qui  se  borne  soit  à 
soigner  les  chiens,  soit  à  les  coupler  ou  dé- 
coupler, sur  les  ordres  qu'il  reçoit,  ne  fait 
pas  acte  de  chasse  (Chenu,  p.  17;  Colin, 
p.  8;  GiR.U'DEAU,  n»  9!  ;  Lajove  ,  Questions 
de  chasse,  A'  série,  p.  96;  Labcher,  n»  711  ; 
Lavallée  et  Bertrand,  n»  36;  Leblond, 
n"  100).  —  Selon  un  arrêt  récent,  le  valet  de 
chiens  doit  avoir  en  mains  la  partie  de  la 
meute  qui  lui  est  confiée;  il  ne  doit  lâcher 
ses  chiens  que  sur  un  ordre  du  maître  de 
chasse  ou  du  piqueur;  il  est  tenu  de  réunir 
et  de  retrouver,  de  rompre  ou  de  lancer  ses 
chiens  suivant  les  ordres  qu'il  reçoit.  L'ar- 
rêt ajoute  que  le  valet  de  chiens  fait  acte 
de  chasse,  puisque  l'acte  de  chasse  con- 
siste dans  la  poursuite  d'un  anim-1  en  vue 
de  l'appréhender,  mais  qu'étant  seulement 
un  aide  d'un  ordre  tout  à  fait  auxiliaire 
dans  la  chasse  à  courre,  il  n'est  pas  per- 
sonnellement soumis  aux  obligations  qui 
pèsent  sur  les  chasseurs  ou  les  piqueurs 
(Orléans,  11  août  1885,  S.  72.  —  V.  toute- 
fois, Cr.  13  juill.  1S99,  supra,  n»  46).  —  Sur 
l'obligation  d'avoir  un  permis,  V.  infra, 
n».  320. 

85.  Un  arrêt  justifie  suffisamment  le  re- 
la.xe  à  l'occasion  d'une  prévention  de  délit 
de  chasse,  lorsqu'il  constate  que  les  prévenus 
ne  remplissaient  que  le  rôle  de  valets  de 
chiens  et  que,  s'ils  ont  pénêué  dans  le  ter- 


rain d'autrui  à  la  suite  d'un  coprévenu  con- 
damné, ils  n'ont  personnellement  accompl 
aucun  acte  de  chasse  soit  en  poursuivant  lii 
gibier,  soit  même  en  excitant  leurs  chiens 
fCr.  6  juill.  1895,  D.P.  1900.  1   478). 

86.  11  n'y  a  pas  acte  de  chasse  de  U  part 
de  l'individu  qui  ne  fait  que  suivre  ut:  chas- 
seur dont  il  porte  :  ...  le  carnicr  (Trib.  corr. 
Pontoise,  8  févr.  18S2,  Le  Droit  du  !8.  — 
Conf.  Chenu,  p.  17)  ;  ...  Ou  les  armes. 

87.  Au  contraire ,  constitue  un  acte  de 
chasse  la  simple  recherche  du  gibier  même 
au  profit  d'un  tiers.  Ainsi,  fait  acte  direct 
et  personnel  de  chasse  celui  qui,  porteur 
d'un  bâton,  accompagne  un  chasseur  armé 
d'un  fusil  et  prêta  taire  feu,  et  qui  recherche 
pour  lui  le  gibier  (Trib.  corr.  Tern}onde, 
3  mars  1S84,  Pasicrisie  belge,  1884.  3. 
259). 

G.  .—  Traqueurs  ou  rabatteurs. 

88.  La  traque  ou  battue  6st  un  procédé 
de  la  chasse  à  tir,  qui  consiste,  en  faisant  du 
bruit,  à  faire  lever  le  gibier  et  soit  à  le  pous- 
ser vers  l'affiut  où  l'attend  le  chasseur,  soit 
à  le  forcer  de  franchir  la  lipne  sur  laquelle 
les  chasseurs  sont  échelonnes  (V.  en  ce  sens; 
Pi;ton,  p.  127). 

89.  La  traque  constitue,  de  la  part  du 
traqueur,  un  acte  de  chasse  (Chenu,  p.  17; 
Colin,  p.  180;  Larcher,  n»  277;  Leblond, 
n»  124.  — Rouen,  10  déc.  1846,  D.P.  47.  4.  72: 
Cr.  15  déc.  1870,  D.P.  70.  1.  'i47;  Amiens, 
30  mais  1871,  D.P.  72.  1.  145;  Ch.  rêun. 
16  janv.  1872,  ibid.;  Trib.  corr.  Xeufchàteau, 
7  déc.  1872,  D.P.  73.  5.  80  ;  Cr.  2  lanv.  1880,  S. 
76,  et  Bull,  cr.,  n«  3;  Rouen,  -26  févr.  1880, 
R.  F.  t.  9,  n»  45;  Chambéry,  17  nov.  1880, 
D.P.  82.  5.  76;  Orléans,  11  août  1885,  motifs, 
Sir.  86.  2.  19,  et  S.  72). 

90.  Du  principe  que  la  traque  est  un  acte 
de  chasse,  il  suit  que  le  traqueur  eut  Wrt 
les  pénalités  édictées  par  la  loi  du  3  lUai 
1841,  loi'sque  la  chasse  à  laquelle  il  participe 
est  irréguUère,  par  exemple,  parce  qu'elle  .t 
lieu  soit  en  temps  prohibé  (V.  infra,  n^s  227 
21  s.)  ;  soit  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  au- 
torisationdu  propriétaire  (V.  infra,  n»»489et 
s.);  soit  sans  permis  de  la  part  du  chasseur 
(V.  infra,  n'*  3ul  et  s.). 

91..\insi,il  a  été  jugé  :...que  les  rabatteurs 
ne  sont  à  l'abri  des  pénalités  prévues  par  la 
loi  de  18't4,  que  quand  ils  sont  employés  à 
une  chasse  elfectuée  régulièrement  ;  il  ne 
saurait,  en  effet,  y  avoir  de  complicité  là  oïl 
il  n'y  a  pas  de  délit  (Lvon.  28  mars  1865 
D.P.  66.  2.  31;  Rouen,  26  févr.  1880,  R.  F 
t.  9,  n»  45);  ...  Que  le  traqueur,  ou  rabat- 
teur, bien  que  simple  auxiliaire  agis-sant  sou  i 
la  direction  du  chasseur,  n'en  est  pas  moins 
pénalement  responsable,  quand  la  chasse  à 
laquelle  il  prête  son  concours  est  délic- 
tueuse (Cr.  15  déc.  1870,  D.P.  70.  1.  447;  C. 
cass.  Belsique,  31  mai  1886,  Pasicrisie  belge, 
1886.  1.  249  ;  Douai,  2  févr.  190'J,  D.P.  19t9. 
5.  42).  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cet 
auxiliaire  est  un  enfant;  sauf  aux  ju^es  ,  s'ils 
reconnaissent  qu'il  a  agi  sans  disceriieiiienl, 
à  restreindre  la  condamnation  du  délinquant 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  du  pro- 
cès (Arrêt  préc.  15  déc.  1870.  —  V.  infra, 
n»«  1347  et  s.). 

92.  A  l'inverse,  le  chasseur  est-il  pénale- 
ment responsable  des  faits  délictueux  accom- 
plis par  les  traqueurs  ou  rabatteurs  qu'il 
emploie?  ^'V.  infra,  n"  489  et  s.). 

93.  Mais  la  traque  n'est  pas  un  moyen 
direct  et  principal  de  chasse,  puisque,  par 
elle-même,  elle  est  insuffisante  poin-  procu- 
rer l'appréhension  ou  la  capture  du  gibier; 
elle  n'est,  en  réalité,  qu'un  procédé  acces- 
soire, comme  celui  résultant  de  l'emploi  de 
chiens  d'arrêt  ou  de  chiêus  courants  (Cr. 
29  nov.  IS'iS,  D.P.  46.  1.  21;  Cliambérv, 
17  nov.  1881  ,  D.P.  82.  5.  76).  Aussi,  dans  lo 
cas  où  le  chasseur  est  muni  d'un  permis  ù« 
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chasse,  celte  formalité  n'est  pas  personnelle- 
ment exigée  du  traqueur  ou  rabatteur  qui 
prête  son  concours  (V.  infra,  n»^  318  et  s.)- 

94.  Du  reste,  il  appartient  au  juge  du 
fond  d'apprécier  souverainement  si  le  fait 
d'un  traqueur  constitue  une  coopération  di- 
recte et  principale  (C.  cass.  Belgique, 
27  juilL  liilô,  Pasicrisie  beige,  1885.  l. 
243). 

95.  Celui  qui,  suivant  un  chasseur  sur  le 
terrain  appartenant  à  ce  chasseur  ou  sur  la 
bordure  de  ce  terrain,  fait  du  bruit,  notam- 
ment fait  claquer  un  fouet,  dans  le  but,  non 
de  rabattre  le  gibier  sur  le  chasseur,  mais 
au  contraire  Ae  l'éloigner  de  celui-ci  et  de 
l'empêcher  de  le  tirer,  ne  commet  pas  un 
acte  de  chasse  réprimé  par  la  loi  du  3  mai 
1844  (Paris,  10  mars  1«'J7,  D.P.  97.  2.  415. 

—  Conf.  Trib.  corr.  Compiègne,  24  févr.  1885, 
infra,  n»  483). 

§  8.  —  Capture  du  gibier. 

96.  La  capture  du  gibier  constitue  l'un 
des  faits  les  plus  caractéristiques  de  chasse, 
alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'un  gibier  vi- 
vant ,  et  non  d'un  animal  mortellement 
blessé.   Et   à  cet   égard,    il   n'y  a  pas   à  se 

E réoccuper  de  l'intention  du  chasseur  et  du 
ut  qu'il  poursuit  en  s'emparant  du  gibier 
(V.  infra,  n<"  1331  et  s.  —  V.  toutefois,  Paris, 
9  déc.  ISSô,  infra,  n»  1332).  —  Quant  au  point 
de  savoir  si  la  capture  peut  être  regardée 
comme  un  acte  de  chasse,  lorsqu'elle  est  le 
résultat  d'un  lait  spontané  ou  instinctif,  'V. 
infra,  n»»  1343  et  s. 

97.  Alais  les  acte;  postérieurs  à  la 
mort  ou  à  la  destruction  du  gibier  pour- 
suivi ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
faits  de  chasse  (Trib.  corr.  Louduo,  13  mai 
188),  D.P.  82.  5.  73. -V.in/'ra,  u«s497ets.). 

—  Sur  l'assimilation  de  !a  blessure  tnorlel'e 
du  gibier  à  sa  mort,  V.  infra,  n»s  497  et  s. 

93.  Le  fait  de  revendiquer,  le  gibier  tué 
ne  constitue  pas  par  lui-même  un  acte  de 
chasse  (Cr.  6  juill.  1895,  D.P.  1900.  1. 
478). 

Art.  2.  —  Actes  préparatoires  ue  chasse. 

99.  Les  actes  préparatoires  sont  ceux  qui 
ont  simplement  pour  objet  de  faciliter  la 
chasse,  il  importe  de  les  distinguer  soigneu- 
sement des  faits  de  chasse  proprement  dits. 
t  Ils  ne  sont  pas,  en  général,  suflisants  pour 
constituer  le  délit;  car,  si  le  défaut  d'inten- 
tion n'est  pas  une  excuse  du  délit  commi.'i, 
par  contre,  la  seule  intention  ne  saurait 
entraîner  la  culpabilité  et  motiver  des  pour- 
suites »  (GiRAUDKAU,  n»  tj9).  En  principe,  les 
actes  simplement  préparatoires  ne  sont  pas 
des  faits  de  ciiasse  (liuENU,  p.  18;  Colin, 
p.  181;  Angers,  28  févr.  1908,  D.P.  1908.  5. 
25).  —  Nous  avons  déjà  étudié  le  point  de 
savoir  si  l'on  doit  regarder  comme  de  simples 
actes  préparatoires  :  le  port  ou  la  détention 
d'engins  de  chasse  CV.  supra,  n"'  15  et  s.); 
la  quéle  de  chiens  opérée  avant  l'ouverture 
de  la  chasse,  en  vue  de  les  exercer  (V.  supra, 
B»'  ."4  et  s.);  la  quête  à  trait  de  limier  (V. 
supra,  n»»  44  et  s.). 

100.  .\ucun  délit  de  chasse  ne  saurait 
êtri^  imputé  au  piqueur  qui  ramasse  et 
emporte  des  fumées  ou  des  laissées  (Conf. 
GIfiAlUJ^_^lJ,  n»  92.  —  Contra  :  Lavallée  et 
Bei!I  ba.nu,  p.  39). 

lot.  L'emploi  de  banderoles  (V.  infra, 
n»  .tIô)  ne  constitue  pas  un  acte  de  chasse, 
mais  un  simple  acte  préparatoire  (Paiis, 
31  mars  18(i5,  D.P.  66.  2.  80;  31  mars  18(i5, 
ibid.  ;  26  janv.  1866,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
16  juin  1866,  D.P.  66.  1.  365.  -  V.  en  ce 
sens  :  Cixnu,  p.  19  et  20;  Coli.n.  p.  181  ;  Gi- 
BAinEAU,  n«  74;  Leblosd,  n»  129;  de  Nev- 

REMAND,  p.  l.V.)). 

102.  Cepend.Tnt,  il  a  été  jugé,  en  sens 
Contraire.;   ...   4uc   U    pose   de    banderoles 


est  un  commencement  de  chasse  (Trib.  corr. 
Rambouillet,  26  janv.  1865,  D.P.  (6.  2.  80); 
...  Qu'elle  est  un  acte  de  chasse  (Trib.  corr. 
Fontainebleau,  7  mai  1862,  R.  F.  t.  2,  n»  218, 
infra,  n"  515);  ...  Que  le  fait  de  planter 
dans  l'ouverture  d'un  terrier  de  petits  jalons 
munis  de  papier  pour  empêcher  les  lapins 
de  sortir  et  pouvoir  fureter  avec  succès, 
constitue  un  commencement  de  furetage  ; 
que,  par  suite,  ce  fait  donne  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  U  de  la  loi  du  3  mai  1844,  si 
le  cliasseur  n'est  pas  muni  de  permis  (Trib. 
corr.  Compiègne,  23  nov.  1880,  Le  Droit  du 
3  août  ISSl).  —  Nous  rechercherons  ulté- 
rieurement (  n"  832  )  si  les  banderoles 
rentrent  dans  la  catégorie  des  engins  prohi- 
bés. 

103.  Le  l'ait  de  boucher  des  terriers  sur  le 
terrain  d'autrui  ne  constitue  à  lui  seul  qu'un 
acte  préparatoire  de  cliasse;  la  recherche  du 
gibier  ne  saurait  être  considérée  comme 
commencée  avant  que  des  bourses  aient  été 
posées  et  qu'un  furet  ait  été  introduit  dans 
les  terriers  (Trib.  corr.  Alençon ,  11  avr. 
1901,  D.P.  1901.  2.  431.  -  Conf.  Chenu, 
p.  19;  Colin,  p.  181). 

104.  Le  fait  de  planter  des  piquets  des- 
tinés à  supporter  les  nappes  ou  filets,  dont 
on  se  sert  pour  la  chasse  aux  oiseaux,  cons- 
titue également  un  acte  préparatoire  de  la 
chasse  et  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  élément  légal  du  délit  lui-même  (Tou- 
louse, 14  janv.  1864,  D.P.  6t,  5.  40.  -  Conf. 
Chenu,  p.  21;  Colln,  p.  181;  Giraudeau, 
n»  72). 

106.  Au  reste,  le  prévenu  condamné  pour 
délit  de  chasse  ne  peut  fonder  son  pourvoi 
en  cassation  sur  ce  que  les  faits  relevés  dans 
le  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  à  la  con- 
damnation ne  seraient  que  des  actes  prépa- 
ratoires de  chasse,  si  le  juge  du  fait  a  déclaré 
qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  de 
la  cause  que  le  prévenu  a  été  véritablement 
surpris  en  action  de  chasse  (Cr.  9  juin  1864, 
D.P.  64.  1.  454). 

SECT.  2.  —  Animaux  qui  peuvent  êtra 
l'objet  de  la  chasse. 

A.  —  Animaux  sauvages. 

10€.  La  chasse  n'a  pour  objet  que  les 
animaux  sauvaçies,  c'est-à-dire  ceux  que  ni 
la  nature,  ni  l'habitude  n'ont  façonnés  au 
joug  ou  à  la  société  de  l'homme,  ou,  en 
d'autres  termes,  les  animaux  qui  vivent  à 
l'état  de  liberté  naturelle  (V.  CiiF.NU,  p.  21; 
Colln,  p.  169;  de  NËVfiE.MANn,  p.  221).  — 
Quant  au  point  de  savoir  quels  sont  les  ani- 
maux qui  rentrent  dans  cette  catégorie,  c'est 
là  une  question  qui  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  et  qu'il  appartient  à  la 
doctrine  d'élucider. 

107.  L'expression  d'animaux  sauvages 
comprend  ici  tous  les  animaux  mammifères 
et  spécialement  les  <juadrupt'des  qui  sout 
naturellement  en  liberté.  —  Les  lapins,  par 
leur  nature,  n'appartiennent  à  personne  ; 
ils  ne  deviennent  propriété  particulière  que 
quand  ils  sont  enfermés,  ou  tout  au  moins 
établis  dans  un  lieu  spécialement  destiné  à 
les  multiplier  ou  à  les  conserver.  Hors  de 
ces  circonstances,  la  chasse  de  ces  animaux 
ne  peut  constituer  ni  un  vol,  ni  une  tenta- 
tive de  vol,  mais  seulement  un  délit  de 
chasse,  si  elle  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'au- 
trui. sans  son  consentejneut  (Cr.  13  août 
1840,  R.  16.  -  V.  infra,  w  123).  Et  il  en 
est  ainsi  du  furetage  de  lapins  en  garenne 
ouverte,  dans  un  bois  appartenant  à  autrui, 
sans  l'autorisation  du  propriétaire  (Même 
arrêt). 

108.  Les  mots  «  animaux  sauvages  » 
embrassent  aussi  les  oiseaii.r,  et,  par  suite, 
les  oiseaux  de  passar/e,  à  l'égard  desquels 
l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  confère  aux 
préfets  le  soin  de  tixur  l'époque  de  la  chasse 


(V.  infra,  n"'  855  et  s.);  ...  Notamment,  les 
cigognes  (Trib.  corr.  Colmar,  12  avr.  1870, 
sol.  inipl.,  rapporté  par  de  Neyk£.MAND, 
p.  242.  -  V.  infra.  n"  8G2  et  874). 

109.  Il  en  est  de  même  des  oiseaux  de 
proie  (Chenu,  p.  21;  GinAiDE.AU,  n»  128;  de 
Neyre.mand,  p.  245).  Ainsi,  constitue  un  acte 
de  chasse  le  fait  de  tirer  un  coup  de  fusil 
sur  une  corneille  (Cr.  13  nov.  1818,   H.  21). 

—  Quant  au  point  de  savoir  si  les  oiseaux  de 
proie  doivent  être  rangés  soit  parmi  les  ani- 
maux déclarés  malfaisants  ou  nuisibles  par 
le  préfet,  soit  parmi  les  bêtes  fauves,  V.  ni- 
fra,  n»s  942  et  s. 

110.  Les  pigeons  ramiers  sont  aussi  de» 
animaux  sauvages,  à  la  difl'éi-ence  des  pigeons 
de  colombier  (V.  infra,  n»  122). 

111.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
reconnaissent  le  caractère  d'animal  sauvage 
aux  petits  oiseaux  (Angers,  17  sept.  18'|5, 
D.P.  46.  2.  40;  Ch.  réun.  25  mars  1846,  D.P. 
46.  1.  95;  Cr.  4  avr.  1846,  D.P.  46.  1.  96; 
2  oct.  18'i6,  D.P.  46.  4.  59;  Ch.  réun. 
23  avr.  18-47,  D.P.  47.  1.  160;  Cr.  24  sept. 
1847,  D.P.  47.  4.  70;  Dijon,  9  déc.  1874, 
D.  P.  78.  5.  87.  —  Conf.  Chenu,  p.  21  ; 
Giraudeau,  n°  129;  de  Nevrejiand,  p.  238). 

—  D'ailleurs,  les  préfets  prennent,  par  appli- 
cation de  l'art.  9  de  la  loi  de  1844,  des  arrê- 
tés pour  prévenir  la  destruction  des  petits 
oiseaux  et  pour  favoriser  leur  repeuplement 
(V.  infra,  n»s  877  et  s.). 

112.  La  chasse  peut  avoir  pour  objet  tons 
les  animaux  sauvages,  sans  qu'il  y  ait  à  éta- 
blir de  distinction  entre  ceux  qui  ont  le  ca- 
ractère de  gibier  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  qui  sont  propres  à  Valimention ,  et 
ceux  qui  sont  impropres  à  l'alimentation 
(GiLi.oN  ET  ViLLEPiN,  n» 3  ;  Giraudeau,  n»  61  ; 
DE  Neyremand,  p.  220;  Petit,  t.  1 ,  p.  1  et 
s.).  —  11  en  est  autrement  en  matière  de 
vente,  de  transport  ou  de  colportage  pendant 
la  clôture  de  la  chasse  (V.  infra,  n»«  1052 
et  s.). 

113.  On  doit  regarder  comme  pouvant 
également  être  l'objet  de  la  chasse  :  1°  les 
animaux  sauvages  utiles  ou  inolfensifs ; 
2»  ceux  qui  sont  malfaisants  ou  nuisibles; 
3°  les  bêtes  fauves.  —  Il  en  est  ainsi  :  ...  des 
fouines,  putois,  belettes,  hermines,  martres, 
dont  la  peau  oll're,  d'ailleurs,  une  certaine 
valeur  (Colin,  p.  171;  Giraudeau,  n"  667.  — 
Cmira  :  Villeijuez,  t.  2 ,  n»  11);  ...  Et  des 
écuieuils  (Colin,  p.  171). 

114.  Mais  on  ne  saurait  voir  un  acte  de 
chasse  dans  le  fait  de  détruire  :  ...  des 
taupes  (Colin,  p.  171;  Larchlr,  n»  39i;  ... 
Ou  des  rats  et  souris  (Colin,  p.  171;  Girau- 
deau, n»  667;  Villequez,  t.  2,  n»  11). 

115.  Cependant,  à  certains  égards,  il  im- 
porte de  ne  pas  confondre  avec  la  chassf  pro- 
prement dhe  :  1°  la  destruction  des  animatu; 
déclarés  nialfaisanls  ou  tiuisibles  par  les 
préfets,  qui  est  soumise  à  des  règles  parti- 
culières et  qui  peut  s'opérer  en  dehors  des 
conditions  prescrites  pour  l'exercice  de  la 
chasse  (V.  infra,  n^^dld  et  s.);  2»  la  destruc- 
lion  des  bites  fauves,  en  cas  de  légitime  dé- 
fense, qui  diffère  de  la  chasse,  tant  au  point 
de  vue  de  son  but,  qu'au  point  de  vue  des 
conditions  requises  pour  son  accomplissement 
(V.  infra,  n»»  976  et  s.). 

116.  La  chasse  concerne  encore  le  gibier 
d'eau;  la  loi  du  3  mai  13i4,  du  leste,  charge 
les  préfets  de  déterminer  le  temps  penuant 
lequel  il  est  permis  de  chasser  le  gibier  deau 
dans  les  marais,  sur  les  étangs,  Meuves  et 
rivières  (V.  infra,  n"*  865  et  s.'.  —  Elle  s'ap- 
plique aux  carnivores  aquatiques .  par 
e.iLeniple,  à  la  loutre  (  Coi.lN  ,  p.  171  ;  C.ikai;- 
DEAU,  n°  153).  Jugé  que,  la  loutre  devant  être 
considérée  comme  un  gibier,  tout  acte  ten- 
dant à  la  capture  de  cet  animal  lonibe  sous 
le  coup  des  dispositions  de  la  loi  de  IS'ii, 
s'il  est  accompli  en  temps  prutiibé  et  j-ana 
permis  de  chasse  (Colmar,  5  jum  ISIJO,  R.F. 
t.  3,  n»  469). 


S12  —  CHASSE-LOUVETERIE 


117.  La  question  est  plus  délicnte  en  ce 
qui  concerne  le  gibier  de  mer.  Mais,  selon 
ropinion  la  plus  accréditée,  ce  gibier  peut 
faire  l'objet  de  la  chasse  et  est  soumis  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  3  mai  lS4-i  (CiiENU, 
p.  22;  Colin,  p.  171  ;  Leblond  ,  n»  59.  —  Cr. 
20  janv.  ISeO,  D.r.  60.  1.  296,  et,  sur  renvoi,  , 
Anaers,5raars  1S60:  Caen,27déc.  1906,  D.P. 
190S.  5.  f)l.  —  V.  aussi,  iyifia,  n"  133.  —  CoiAra  : 
GlRAlDE.Mi,  n»  126:  JuLLEMiEiî,  1. 1,  p.  52  et  53; 
ViEL.p.  3S  et  39  ;  Rennes,  15  nov.  1859,  D.P.  60. 
1.  29(5).  —  Décidé,  en  eflet,  gue_  la  défense 
de  chasser  en  temps  prohibé,  édictée  par 
l'art.  1"  de  la  loi  de  ISW,  est  générale  et 
absolue,  et  s'applique  à  toute  nature  de  gibier 
comme  à  tout  mode  de  chasse,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  la  ir  cme  loi;  qu'en 
conséquence,  la  chasse  du  aibiei  de  mer,  et 
Dolaminenl  des  alouettes  de  mer,  ne  peut 
avoir  lieu,  dans  les  départements  maritimes, 
qu'à  la  condition  pour  le  chasseur  d  être 
muni  d'un  permis  de  chasse  et  pendant 
l'ouverlure  de  la  chasse  (.\rréts  préc.  20  janv. 
€t  5  mars  ISGOj.  —  Cette  controverse  ollre, 
d'ailleurs,  peu  d'intérêt  pratique.  Dans  un 
certain  nombre  de  départements,  les  préfets 
autorisent  formellement  la  cha'sse  sur  le 
bord  de  la  mer  pendant  toute  l'année.  Dans 
d  autres  départements,  l'Administration  to- 
lère celle  chasse,  qui  est  du  reste  sans  in- 
convénient. 

118.  En  tout  cas,  la  recherche  ou  la  cap- 
ture des  jioifsons  constitue  un  fait  de  prche, 
et  non  un  fait  de  chasse  ,  alors  même  qu'on 
y  procède  à  laide  de  fusil  (Cuemi,  p.  21; 
Colin,  p.  171;  Giraudeau,  n»  153;  Larciier, 
D°  39.  —  V.  Pêche  /htvinle).  —  Il  en  est  de 
même  des  grenouilles  (Colin,  p.  171  ;  Lar- 
ciier, n»  39]  et  des  écrecisses  (V.  l'éche  flu- 
viale). 

119.  La  chasse  ne  concerne  pas  non  plus 
Xesreyiilt's  (Chenu,  p.  21  ;  LAr.ciiEn,  n"  39), 
ni  spécialement  les  sauriens  (Colin,  p.  171). 

B.  —  Animaux  domestiques. 

120.  La  chasse  ne  s'applique  pas  auj 
animaux  dorncs tiques,  tels  que  les  chiens, 
les  chevaux,  le  bétail ,  la  volaille  de  basse- 
cour,  etc.  Leur  capture  constitue  un  vol(V. 
Vol).  —  Leur  destruction  ou  les  blessures 
qui  leurs  sont  laites  peuvent,  suivant  les 
cas,  donner  lieu  soit  à  des  peines  correction- 
nelles, soit  à  des  peines  de  simple  police  (V. 
infra,  V  1034). 

C.  —  Animaux  sédentaires. 

121.  Il  existe  une  catécorie  intermédiaire 
d'aiiiiJicii(.T  au.xquels  la  doctrine  a  donné  le 
nom  de  si'denlaires  ou  d'apprivoisés ,  qui, 
sans  être  familiers  avec  lliomme,  se  fixent 
dans  les  lieux  préparés  pour  leur  retraite, 
ou  qui  ont  perdu  par  ses  soins  leur  férocité 
naturelle.  On  nesaurait  regarder  comme  un 
fait  de  chasse  leur  capture,  tant  qu'ils  con- 
servent 1  habitude  de  revenir  à  un  gîte  fixe, 
et  ceux  qui  s'en  emparent  sans  droit  com- 
mettent un  vol  (Chenu,  p.  22;  Colin,  p.  170. 
—  V,  Propriété,  Vol). 

122.  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  : 
...  les  pigeons  de  colombier.  L'art.  52'i  C. 
civ.  les  considère  comme  immeubles  par 
destination  et,  par  suite,  comme  apparte- 
nant au  propriétaire  du  colombier.  Mais  ceux 
qui  passent  dans  un  autre  colombier  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  cet  objet,  pourvu 
qu'il  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude 
(C.  civ.  art.  564).  Cependant  les  pigeons 
sont  susceptibles  d  être  l'objet  de  la  chasse 
à  l'époque  où  les  propriétaires  sont  tenus  de 
les  enfermer.  Leur  destruction  est  soumise, 
du  reste ,  à  des  règles  particulières  (V.  in- 
fra, n-«  1036  et  s.). 

123.  ...  Les  lapins  de  clapier  ou  domes- 
tiques, ainsi  que  les  lapins  de  garenne  en- 
tretenus dans  des  garennes  fermées,  lesqueU 


font  aussi  l'objet  des  art.  524  cl  526  C.  civ. 
(Cmenu,  p.  22;  Colin,  p.  170;  G'Llon  et 
ViLi.EPiN,  p.  234  ;  Sorel,  t.  2,  n»  45).  Jugé, 
spécialement,  que  l'on  doit  voir  un  délit  de 
vol  et  non  un  délit  de  chasse  dans  le  fait  de 
soustraire  frauduleusement  des  lapins  dans 
un  enclos  de  10  hectares  que  son  proprié- 
taire a  fait  entourer  d'une  grille  continue 
dans  le  but  d'y  élever  lesdits  lapins  pour  la 
vente  (Cr.  3  avr.  1903,  D.P.  19U7.  5.  8).  — 
Toutefois,  M.  Ciraloeau,  n»  121,  est  d'avis 
que,  pour  les  lapins  de  garennes  même  fer- 
mées, la  question  de  savoir  si  leur  capture 
constitue  un  acte  de  chasse  ou  un  vol  dé- 
pend des  circonstances  (V.  aussi  Chenu, 
p.  22). 

124.  ...  Les  oiseaux  de  volière  (Colin, 
p.  170),  et  spécialement  les  faisans  de  volière 
(V.  Amiens,  9  mars  1882,  D.P.  82.  2.  152);  les 
faisans  enfermés  dans  une  mue  (  Douai , 
2.-)  mai  1906,  D.P.  1908,  5,  10);  les  pies,  cor- 
beaux ou  perroquets  vivant  en  captivité 
(Colin,  p.  170). 

125.  Les  abeilles  appartiennent  au  pro- 
priétaire du  rucher  dans  lequel  elles  ré- 
sident (C.  C!V.  art.  524.  — Comp.  L.  4  avr. 
1889,  art.  9,  D.P.  89.  4.  34)  ;  si  elles  re- 
couvrent leur  liberté  naturelle,  chacun  peut 
les  appréhender  (  CiiAsiriONNiÈRE,  p.  6;  Gi- 
raudeau, n'  62,  lloUEL,  n'  9.  —  V.  Propriété, 
Vol). 

CHAP.  2i  —  Terrains  soumis  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3  mai  1844. 

126.  En   principe,  la  loi    du  3  mai  1844 

régit  les  actes  de  recherche,  de  poursuite  ou 
de  capture  du  gibier  qui  sont  accomplis  sur 
un  terrain  quelconque ,  et  notamment  dans 
lesv!//es  ou  villages,  aussi  bien  que  dans  les 
campagnes. 

127.  Ainsi  la  jurisprudence  regarde 
comme  un  acte  de  chasse  le  fait  :  ...  de  ti- 
rer sur  une  sarcelle  ,  même  dans  l'intérieur 
d'une  ville  (Cr.  6  mars  1857,  D.P.  57.  1 .  179)  ; 
...  De  tirer  sur  des  petits  oiseaux,  dans  un 
lieu  public,  vers  un  jardin  (Cr.  24  sept.  1847, 
D.P.  47.  4.  70)  ;  ...  De  tirer  des  coups  de  fu- 
sil de  l'intérieur  d'une  cabane  élevée  pour 
épier  ou  atteindre  le  gibier  (Cr.  7  mars 
1823,  R.  88;  20  juin  1823,  R.  108). _-  11  en 
serait  de  même,  dans  l'hypothèse  où  l'on  ti- 
rerait de  l'intérieur  d'une  maison  habitée 
(Girauueau,  no  123.  —  Contra  :  Lavallée  et 
Bertrand,  p.  29  et  30). 

128.  La  loi  de  1844  régit  :  ...  les  terrains 
privés,  quels  que  soient  leurs  propriétaires 
(particuliers,  Etat, communes,  départements, 
établissements  publics).  En  ce  qui  regarde  la 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  V.  infra, 
n"  409  et  s.  ;  ...  Et  les  terrains  publics,  c'est- 
à-dire  servant  à  un  usage  public ,  tels  que 
les  routes,  les  chemins,  V.  infra,  n"  763  et  s. 
—  Le  fait  de  tirer  le  gibier  au  vol  est  égale- 
ment assujetti  aux  dispositions  de  cette  loi 
(■y.  infra,  n»'  476  et  s.). 

129.  Les  terrains  non  cultivés  sont  sou- 
mis à  l'application  de  la  loi  sur  la  chasse, 
aussi  bien  que  les  terrains  cullivcs.  Cepen- 
dant le  législateur  protège  d'une  façon  spé- 
ciale les  "^terres  non  dépouillées  de  leurs 
fruits  ("V.  infra,  n»«  1151  et  s.). 

130.  La  loi  de  1844  régit  aussi  les  faits  de 
chasse  pratiqués  sur  les  cou)-s  d'eau  soit  na- 
vigables ou  nottables  (V.  infra,  n°779),  soit 
non  navigables  ni  llottables  CV.  infra,  n''778), 
ainsi  que  sur  les  terrains  inondés  (V.  infra, 
n"  783),  et  sur  les  étangs.  Il  importe,  tou- 
tefois, de  remarquer  que  le  droit  de  pèche 
dans  un  étang  comprend  lâchasse  au  gibier 
d'eau  (V.  Pêche  fluviale). 

131.  Au  contraire,  la  loi  de  18i-4  n'est 
pas  applicable  aux  faits  de  chasse  accomplis 
sur  la  mer;  par  conséquent,  la  chasse  y  est 
libre  et  l'on  peut  y  chasser  sans  permis 
(CiRAUDEAU,  D'  126;  Larciier,  n»'  4U5  et 
406.  -  Aix,  12  mars  1856,  D.P.  56.  2.  210; 


Trib.  corr.  Saint-Malo,  20  mars  1879,  D.P. 
1910.  5.  9,  ohs.,  sous  Douai,  4  avr.  IIIOC. 
—  Contra  :  Colin,  p.  54;  Trib.  corr.  Ma- 
rennes,  25  janv.  1904,  cité  par  Leblond, 
n»  59). 

132.  Il  en  est  de  même  sur  les  étangs  sa- 
lés qui  dépendent  de  la  mer  (Colin,  p.  54; 
Giraudeau,  n"  126).  —  Jugé  que  le  lait  de 
chasser,  au  moyen  d'embarcations,  sur  la 
mer  ou  sur  les  étangs  salés  qui  en  dé- 
pendent, ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  la  loi  du  3  mai  1844  :  qu'on  doit  voir  là 
une  espèce  de  pêche  plutôt  qu'un  mode  de 
chasse  dans  le  sens  de  cette  loi,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  d'une  capture  (celle  des  ca- 
nards ou  des  macreuses,  par  exemple), 
s'opérant  à  l'aide  de  filets  calés  dans  les 
eaux  (Aix,  12  mars  1856,  D.P.  56.  2.  210).  — 
Un  concessionnaire  de  salins  ne  peut,  à 
moins  défaire  la  preuve  contraire,  se  pré- 
tendre propriétaire  des  rives  et  poursuivre 
un  tiers  à  raison  de  fait  de  chasse  accompli 
sur  ces  rives  (Trib.  civ.  Montpellier,  i"  mai 
1S95,  Loi  du  8  juin  1895). 

133.  Mais  on  admet  généralement  que  les 
rivages  de  ta  mer  tombent  sous  l'application 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  notamment  en  ce 
•jui  concerne  :  ...  1»  l'interdiction  de  chas- 
ser pendant  la  fermeture  de  la  chasse  (V. 
supra,  R"  117;;  ...  2»  L'obligation  d'être 
muni  d'un  permis  (V.  supra,  n"  117).  —  En 
effet,  les  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
3  mai  1844  ,  sur  la  chasse  ,  sont  généraux  et 
s'élenJent  à  toutes  les  différentes  parties  du 
territoire  français,  y  compris  le  bord  extrême 
de  la  mer  et  les  grèves  que  le  Ilot  couvre  et 
découvre  (Douai,  4  avr.  1908,  D.P.  191().  5. 
9).  —  Les  «  basses  »,  sortes  de  nappes  d'eau 
de  faible  étendue  et  de  peu  de  profondeur, 
entourées  de  sable  sec  à  marée  basse  et  acces- 
sibles de  tous  côtés,  dont  l'emplacement 
change  fréquemment  d'une  marée  à  l'autre, 
ne  font  pas  partie  de  la  mer  proprement 
dite,  mais  appartiennent,  en  réalité,  au  ri- 
vage de  la  mer  (Même  arrêti. 

134.  .lusqu'en  1850,  la  loi  du  3  mars  1844, 
sur  la  police  de  la  chasse  ,  n'a  pas  été  régu- 
lièrement promulguée  en  Algérie,  et,  par 
conséquent,  n'y  a  pas  été  obligatoire  iCr. 
17  nov.  1819,  D.P.  50.  5.  19).  —  Mais  elle  a 
été  rendue  exécutoire  dans  ce  pays  en  vertu 
du  décret  du  22  nov.  1850  (R.  Organisation 
de  l'Algérie,  p.  796),  qui  lui  a  lait  subir 
quelques  légères  modifications.  Les  disposi- 
tions des  art.  6,  7  et  S  de  la  même  loi  de 
18'i4  ont  été  complétées  par  un  décret  du 
17  août  1897  (D.P.  97.  4.  97.  —  V.  aussi, 
Algérie,  n"»  15  et  42). 

CHAP.  3.  —  Nature  et  propriélô 
du  droit  de  cliasse. 

SECT.  1".  —  Nature  du  droit  de  chasse. 

135.  D'après  l'opinion  générale,  le  droit 
de  chasse  n'est  pas  une  faculté  de  pur  droit 
civil,  qu'il  appartiendrait  au  légiï^lateur 
d'accorder,  de  modifier  ou  de  retiier.  I!  est, 
ainsi  que  le  reconnaît  implicitement  l'art,  l" 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  un  allribnl  de  la 
propriété,  qui  dérive  du  droit  naturel,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  saurait  être  sup- 
prime ni  aliéné  par  la  puissance  législative 
au  détriment  du  propriétaire,  sauf  au  droit 
positif  à  en  régler  l'exercice  (V.  Chardon, 
p.  35;  Chenu,  p.  78;  Giraudeau,  n"*  1  et  2; 
Larciier,  n»  414;  Leblond,  p.  5;  Petit,  1. 1, 
p.  261;  Villequez,  t.  1,  p.  14).  —  Le  Gou- 
vernement peut  même  suspendre  monienta- 
iié:uent  l'exercice  de  la  chasse,  à  raison  da 
certaines  circonstances  particulières  CV. 
infra,  n«  288  cl  s.). 

136.  On  verra  que  le  droit  de  chassa 
peut  être  l'objet  de  cessions,  de  locations  et 
de  permissions  (V.  infra,  n"Ci2Û  et  s.j.  Mais, 
du  principe  qu'il  est  un  attribut  de  la  pro- 
priété, il  suit:   ...  dune  part,  qu'il  résria 
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e'^clusivement  sur  la  tête  du  propriétaire  du 
fonds,  à  moins  que  celui-ci  ne  l'ait  concède 
soit  expressément,  soit  tacitement  (V.  ibid.)  ; 
...  D'autre  part,  que  son  exercice  ne  peut 
être  suspeniiû  au  préjudice  du  propriétaire 
du  sol  que  dans  les  cas  et  pour  les  causes 
qui  affecteraient  dans  ses  mains  la  propriété 
elle-même;  que,  dès  lors,  le  propriétaire 
d'un  terrain  couvert  par  les  eaux  débordées 
d'une  rivière  navigable  conserve  le  droit 
exclusif  de  cliasse  sur  ce  terrain  et  peut 
s'opposer  à  ce  que  ce  droit  soit  exercé  par 
l'Ktat  ou  ses  représentants,  alors  qu'il  s'agit 
d'une  inondation  momentanée,  dont  l'effet 
ne  peut  jamais  être  d'amener  un  déplace- 
ment du  domaine  public  (Civ.l"  févr.  18^6, 
R.  F.  t.  3,  n«514). 

137.  Tous  les  auteurs,  notamment  M.  ui- 
RAUDEAU,  n»  36,  décident  que  le  droit  de 
chasse   n'est   pas  susceptible   de    s'acquérir 

ar  prescription  (Conf.  Metz,  26  févr.  1850, 
J.P.  50.  2.  124.  —  Y.  aussi  Civ.  28  mai  1873, 
infra,  n»  143).  _ 

138.  Le  droit  de  chasse,  étant  un  droit 
personnel  et  incorporel,  ne  peut  donner  lieu 
a  la  nomination  d'un  séquestre  (Besançon, 
15  mars  18S2,  D.P.  82.  2.  233). 

139.  Le  droit  de  chasse  concède  a  des 
tiers  sur  un  fonds  n'est  susceptible  de  can- 
tcmnement  qu'autant  qu'i.  constitue  un  droit 
d'usage  et  que  l'usager  peut  trouver  l'équi- 
valent de  son  droit  dans  sa  transformation 
en  pleine  propriété  d'une  partie  du  bien  qui 
en  était  grevé  (Bordeaux,  17  mars  1847,  D.P. 
47.  4.  68;  Civ.  17  juin  1856,  D.P.  56.  1.  264. 
—  V.  Usage). 

140.  Jugé  spécialement  :  ...  qu'on  ne 
doit  pas  regarder  comme  susceptible  de  can- 
tonnement le  droit  de  chasse  concédé  aux 
habitants  d'une  commune  sur  un  étang,  à  la 
chai'ge  oar  chaque  habitant  qui  use  de  cette 
faculté  de  remeltre  au  propriétaire  le  q^uart 
du  produit  de  !;  chasse  (Arrêt  précite  du 
17  juin  1856);  ...  Que  le  droit  concédé  à  titre 
y-iéreux  par  un  particulier  aux  habilanls 
d'une  commune,  de  chasser  sur  son  fonds 
une  certaine  espèce  de  gibier  formant  le 
revenu  principal  de  ce  fonds,  et,  par 
exemple,  des  oiseaux  de  rivière,  constitue 
ui.  démembrement  de  propriété  et  non  pas 
■euler^ent  un  droit  d'usage;  que,  par  suite, 
ce  droiv  de  chasse  n'est  pas  susceptible  de 
cantonnemrnt  (Arrêt  précité  du  17  mars 
■18-i7)  ;  ...  Qu'-'n  tout  cas,  le  cantonnement 
Berait  inapplicable,  si,  par  suite  des  change- 
ments fréquents  ai'xquels  sont  soumis  les 
lerrains  sur  lesquels  s'exerce  cette  chasse 
spéciale,  la  limitation  du  droit  de  la  coni- 
niune  à  une  portion  déterminée  de  terrain 
l'exposait  à  être  tout  à  coup  privée  des  avan- 
tages de  ce  droit  (.Même  arrêt). 

'141.  Mais  rien  ae  s'oppose  à  ce  que  des 
jiartîculiers  établissent  entre  eux  un  can- 
tonnement facultatif,  au  moyen  d'échanges 
fictifs  et  de  compensation  de  terrains,  à 
l'effet  de  former  en  faveur  de  chacun  des 
intéressés  un  canton  de  terre  sur  lequel  il 
peut  cliasser  sans  passer  sur  ses  voisins 
(FuiRNEL,  t.  1,  p.  'J5  ;  CiiiALDEAU,  n»  35; 
lIoiEi.,  n»  6;  Vai'uuké,  p.  107). 

142.  L'art.  3  de  la  loi  des  4  aoùt-3  nov. 
1789  (B.  p.  86,  note  1)  et  les  lois  du  6  et  du 
30  juill.  ■1793  (R.  Pêche  fluciale,  p.  4-42)  ont 
alioli  les  droits  exclusifs  de  chasse  et  de 
pfche  en  tant  qu'entachés  de  féodalité  (V. 
Propriété  féodale). 

143.  Ainsi,  les  droits  exclusifs  de  chasse 
et  de  pèche  sur  un  étang,  concédés  ancien- 
nement par  un  seigneur  aux  habitants  d'une 
commune,  à  la  charge  de  o  payer  les  droits 
seigneuriaux  accoutumés,  suivant  les  règle- 
ments et  proclamations  observés  en  la 
pêche  »,  ont  un  caractère  essentiellement 
seigneurial,  et,  des  lors,  tombent  sous  l'appli- 
cation des  décrets  de  juill.  1793  portant  sup- 
pression de  tous  droits  entachés  de  féoclalilé 
(Civ.   4  alT.  1865,   D.P.   66.   1.  29;  28  mai 
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1873,  D.P.  73.  1.  365).  —  Et  l'exercice  plus 
que  trentenaire  de  ces  droits  exclusifs  de 
pèche  et  de  chasse,  depuis  les  décrets  de 
1793,  ne  peut  pas  être  invoqué  par  la  com- 
mune, qui  n'établit  pas  avoir  interverti  son 
titre  de  possession  (.Mêmes  arrêts).  L'arrêt 
qui  a  reconnu  que  des  droits  de  chasse  et  de 
pêche  concédés  à  une  commune  avaient  été 
supprimés  par  les  lois  abolitives  de  la  léoda- 
lité  rejette  avec  raison,  comme  frustratoire, 
l'offre  faite  par  la  commune  de  prouver  que 
l'étang  sur  lequel  ces  droits  étaient  exercés 
ne  dépendait  pas  du  domaine  public  mari- 
time (Arrêt  préc.  28  mai  1873). 

144.  Du  reste,  la  décision  qui  a  maintenu 
les  habitants  d'une  communauté  dans  les 
facultés  de  pêche,  chasse  et  autres  à  eux 
concédées  par  des  titres  antérieurs,  n'a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ni  quant  à  l'éten- 
due, ni  quant  au  caractère  de  ces  facultés, 
et  ne  fait  pas  obstacle,  en  conséquence,  à 
ce  qu'il  soit  ultérieurement  déclaré  queles 
droits  dont  elle  a  reconnu  l'existence  n'ap- 
partenaient pas  exclusivement  aux  habitants 
de  ladite  communauté,  et  que,  d'ailleurs,  ils 
étaient  entachés  de  féodalité  (Civ.  préc. 
28  mai  1873). 

145.  Par  contre,  les  anciennes  ordon- 
nances, et,  entre  autres,  l'ordonnance  sur 
les  eaux  et  forêts  du  6  août  1669,  qui  réser- 
vaient exclusivement  le  droit  de  chasse  aux 
personnes  nobles  et  aux  roturiers  possédant 
hef,  et  en  privaient  les  personnes  non  pri- 
vilégiées, nonobstant  toutes  concessions  con- 
traires, n'ont  pas  frappé  de  nullité  les  con- 
cessions remontant  à  une  époque  où  elles 
pouvaient  avoir  lieu  valablement,  mais  ont 
eu  seulement  l'effet  d'en  suspendre  l'exer- 
cice (Req.  4  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  14).  — 
En  conséquence,  ces  concessions  ont  recou- 
vré toute  leur  valeur  à  partir  de  la  loi  du 
4  août  1789,  abolitive  des  privilèges  féodaux; 
et  de  telles  concessions  faites  par  des  sei- 
gneurs à  leurs  vassaux  n'ayant  aucun  carac- 
tère féodal  ne  sont  pas  comprises  dansles 
droits  féodaux  supprimés  par  cette  loi  (Même 
arrêt). 

146.  Jugé,  cependant:  ...  que  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  législation,  un  seigneur 
ne  pouvait  valablement  concéder  à  ses  vas- 
saux le  droit  de  chasser  .à  perpétuité  sur 
ses  domaines,  en  échange  de  redevances  et 
de  services  féodaux;  qu'en  tout  cas,  une 
concession  de  l'espèce  serait  tombée  sous 
l'application  des  lois  de  1789  et  de  1793,  qui 
ont  supprimé  tous  les  droits  entachés  de 
féodalité  (Metz,  17  août  1865,  Revue  des  eaux 
et  forêts,  t.  3,  n»  511);  ...  Qu'on  ne  saurait, 
d'ailleurs,  considérer  comme  attributive  du 
droit  de  chasse  au  profit  des  habitants 
d'une  commune  sur  les  terres  de  leur  ancien 
seigneur,  la  disposition  d'une  ancienne 
charte  féodale  par  laquelle  le  seigneur  per- 
met auxdits  habitants  d'assembler  leurs 
meutes  et  d'aller  à  la  poursuite  de  la  grosse 
bête  dans  toute  l'étendue  de  sa  seigneurie 
(Même  arrêt). 

SECT.  2.  —  Propriété  du  droit  de  chasse. 

147.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  per- 
sonnes auxquelles  appartient  le  droit  de 
chasse  (V.  infra,  n"  14S  et  s.)  avec  celles 
qui  ont  l'exercice  du  droit  de  chasse  (V.  in- 
fra, n"  226  et  s.).  —  Le  respect  du  droit  de 
chasse  est  assure  au  moyen  soit  d'une  action 
correctionnelle  dirigée  contre  l'individu  qui  se 
rend  coupable  du  délit  de  chasse  sans  auto- 
risation (V.  infra,  n"  1480  et  s.),  soit  d'une 
action  civile  à  fin  de  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  celui  qui  cause  un  dommage 
au  propriétaire  de  la  chasse  (V.  infra,  n<"  1672 
et  s.).  —  Nous  examinerons  aussi  la  question 
de  savoir  si  la  personne  qui  chasse  dans  un 
terrain,  sur  lequel  elle  a,  non  pas  le  droit 
de  chasse,  mais  des  droits  de  propriété  ou 
autres,  commet  un  délit  réprimé  par  la  loi 


de  1844  ou  est  seulement  passible  de  dom- 
mages-intérêts (\.  infra,  n»'  153  et  s.). 

1*48.  —  I.  Propriétaire  du  sol.  —  Le 
droit  de  chasse,  réservé  autrefois  aux  nobles 
ou  aux  non-nobles  possesseurs  de  fiefs,  a  été 
constamment,  depuis  la  Révolution,  reconnu 
au  propriétaire  du  sol,  notamment  par  la 
loi  du  4  août  1789,  par  celle  des  28-30  avr. 
1790  et  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  3  mai 
1844. 

149.  Lorsque  le  fonds  est  indivis,  le 
droit  de  chasse  appartient  également  à  cha- 
cun des  copropriétaires  (Bourges,  21  janv. 
1875,  et,  sur  pourvoi',  Cr.  19  juin  1875,  D.P. 
77.  1.  237.  —  Colin,  p.  27;  Gii.lon  et  Ville- 
pin,  n"  10;  GiRAUDEAU,  n»  194;  de  Neyre- 
MAND,  p.  416)  ;  ...  Alors  même  que  les  copro- 
priétaires auraient  des  droits  de  propriété 
inégaux. 

150.  —  II.  Possesseur.  —  La  possession 
établissant,  en  faveur  du  possesseur,  une 
présomption  légale  de  l'existence  du  droit 
de  propriété  en  sa  personne,  lui  confère 
l'exercice  des  attributs  de  la  propriété  et, 
par  suite,  le  droit  de  chasse  (V.  Puton,  R.F. 
t.  9,  n»  59).  —  Ce  droit  appartient  aussi  au 
possesseur  de  biens  communaux ,  qui  lui 
sont  échus  en  vertu  d'un  ancien  partage  et 
dont  la  possession,  continuée  depuis  près 
d  un  demi-siècle,  revêt  la  forme  de  la  pro- 
priété,  alors  surtout  que,  d'après  l'acte  de 
concession,  le  partage,  bien  que  déclaré  ré- 
vocable, assigne  au  possesseur,  aussi  long- 
temps que  dure  sa  possession  ,  tous  les  droits 
qui  compétent  au  propriétaire,  sans  faire  de 
réserve  relativement  au  droit  de  chasse 
(Colmar,  11  févr.  1862,  cité  par  de  Neïre- 
MAND,  p.  78). 

151.  —  m.  Usufruitier.  —  Du  principe 
que  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  comme 
le  propriétaire  lui-même  (C.  civ.  art.  678),  il 
résulte  qu'il  a  la  faculté  de  chasser  sur  les 
terres  soumises  à  son  usufruit,  et  cela,  à 
l'exclusion  du  propriétaire,  sauf  bien  entendu 
le  cas  de  clause  contra  ire  (AuBRY  et  R<\U,  4«  éd., 
t.  2,  §  201,  p.  236,  et  Ç  230,  p.  481;  cf  éd., 
t.  2,  §  201,  p.  361,  et  §  230,  p.  681;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  1,  n»  522; 
Berriat,  p.  128;  Chardon,  p.  123;  Colin, 
p.  27;  Demolombe,  t.  10,  n»>  333  et  335;  Du- 
ranton,  t.  4,  p.  472,  n"  285,  515;  Fayard, 
n»  490;  Genty,  Traité  de  Vusufruil,  n»  144; 
GiLLON  et  Villepin,  n»14;  Giraudeau,  n"58; 
Fayard,  p.  490;  Julle.\iier,  t.  1,  p.  56,  et 
t.  2,  p.  14  ;  Laurent,  t.  6,  n»  381  ;  Leblond, 
n»  3;  Merlin,  Répertoire,  v"  Chasse;  de 
Neyremand,  p.  274;  Petit,  t.  1,  p.  228; 
PnouriHON,  Droits  d'usufruit  et  d'usage,  t.  3, 
p.  65,  n»  1209;  Puton,  R.F.  t.  9,  n»  59; 
ROGRON,  p.  21,  Salviat,  Usufruit,  t.  1, 
p.  265;  iROPLoNC,  Louage,  1. 1,  n»  38.  — 'V. 
aussi,  sol.  impl.,  infra,  n"  547  et  s). 

152.  Le  père  conserve  son  droit  de  chasse 
sur  les  biens  soumis  à  son  usufruit  légal, 
alors  même  qu'il  a  été  destitué  de  la  tutelle 
de  sesenfantspour  inconduite  notoire  (Lyon, 
4  juin  1878,  D.P.  79.  2.  167). 

153.  Suivant  plusieurs  auteurs,  le  nu 
propriétaire  qui  chasse  contre  le  gré  de 
l'usufruitier  commet  un  délit  et,  par  suite, 
est  passible  de  poursuites  correctionnelles  (  V. 
Berriat,  p.  129  ;  Giraudeau,  n»  763;  Le- 
blond,  n»  204).  Mais  il  nous  semble  a^ne  le 
propriétaire  ne  saurait  être  exposé  q^u'a  une 
action  en  dommages-intérêts  (Gonl.  Cham- 
PIONNliîRE,    p.   12). 

154.  —  IV.  Usager.  —  En  matière  de 
chasse  comme  en  toute  autre  matière,  les 
droits  d'usage  se  règlent  par  le  titre  qui  les 
a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  disposi- 
tions ,  plus  ou  moins  d'étendue  (C.  civ 
art.  628.  —  Conf.  Giraudeau,  n°  57). 

155.  A  défaut  de  titre,  l'usager  n'a  droit 
qu'aux  fruits  du  fonds  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  ses  besoins  (C.  civ.  art.  629, 
630)  ;  il  en  résulte  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
chasse.  D'ailleurs,   l'art.  14  de    la  loi  des 
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22-30  a\T.  1790 déniait  expressément  le  droit 
de  chasse  au  simple  usager  (Conf.  Berriat, 
p.  129;  Chardon,  p.  -125;  Colin,  p.  27;  Gil- 

LON    ET    VlLLEPlN,    n"    23;    JULLEMIER,    t.    I, 

p.  57,  et  t.  2,  p.  14;  Leblond,  n»  4;  Petit, 
t.  1,  p.  300;  PUTON,  R.F.  t.  9,  n»  59  ;  Ro- 
6R0N,  p.  22).  —  Le  droit  de  jouir  d'une  forêt 
et  de  l'exploiter  n'emporte  pas  le  droit  de 
chasse,  alors  surtout  que  la  concession  re- 
monte à  une  époque  où  ce  dernier  droit  ne 
fouvait,  comme  féodal,  être  exercé  par 
Hsa-e»  (Metz,  26  févr.  1850,  D.P.  50.  2. 
12  V).- 

156.  Cependant,  une  exception  doit  être 
admise  en  faveur  de  l'usager  dont  le  droit 
porte  sur  une  maison  entière  et  l'enclos  qui 
y  est  aliénant  (Chardon,  p.  125;  Gillon  et 
VlLLEriN,  n»  24;  Giraudeau,  n»  56.  —  Con- 
tra :  iiLLEHiEn ,  t.  1,  p.  14).  —  Il  en  est 
de  même ,  à  plus  forte  raison ,  si  l'usage  a 
pour  oljet  une  garenne. 

157.  —  V.  Emphytéote.  —  L'emphytêote, 
ayant  un  droit  réel  sur  les  terres  soumises  à 
l'empliytéose  (L.  25  juin  1902,  art.  I),  a  seul 
le  droit  de  chasse  sur  ces  terres  (Même  loi, 
art.  12).  Ces  dispositions  ont  consacré  légis- 
lativement  la  solution  admise  par  l'ensemble 
de  la  doctrine  (V.  Berriat,  p.  129;  Colin, 
p.  27;  DuRAîJTON,  t.  4,  n»285;  Gillon  et  Vil- 
LEPiN,  n»14;  Giraudeau,  n»  54  ;  Houel,  n»  22; 
Julle.mier,  1. 1,  p.  57;  Lavallée  et  Bertrand, 
p.  41;  Leblond,  n»  3;  Perréve,  p.  176;  Pu- 
ton,  R.F.  t.  9,  n»  59;  Toullier,  t.  4,  n»  19; 
Troplong,  Louage,  t.  1,  n»  30). 

158.  —  VI.  Antichrésiste.  —  Nous  pen- 
sons, avec  la  plupart  des  auteurs,  que  l'an- 
tichrésiste  ne  jouit  pas  du  droit  de  chasse 
sur  le  fonds  qui  lui  est  remis  en  anticlirèse 
(CHAJiPioNNiÉRE,  p.  15  ;  CoLiN,  p.  27;  Gi- 
raudeau, n»  53;  Jullemier  ,  t.  1,  p.  57;  Pu- 
ton,  R.F.  t.  9,  n»  59.  —  Contra:  Gillon  et 
Yillepin,  p.  45;  Leblond,  n»  3).  —  Toute- 
fois, si  la  chasse  avait  été  alfermée  lors  du 
contrat  d'anlichrèse,  le  prix  du  ferm.Tge 
appartiendrait  à  l'antichrésisle  (Cha.mpiûn- 
MJÈRF,  p.  lt)3;  Puton,  (oc.  ei(.). 

159.  —  VII.  Siiperficiaire.  —  On  ne  sau- 
rait altribuer  le  droit  de  chasse  à  la  fois  au 
tréfoiicier  et  au  superficiaire ,  qui  ne  sont 
pas  des  propiiétaires  indivis.  11  faut  donc 
opler  entre  ces  deux  sortes  de  pi'opriétaires. 
M.  Puton,  R.F.  t.  9,  n»  59,  donne  la  préfé- 
rence au  liél'oncicr.  Il  se  base,  d'une  part, 
sur  la  prééminence  juridique  que  le  droit 
romain  primitif  reconnaissait  au  tréfoncier; 
d'antre  pïrt,  sur  l'origine  économique  du 
droit  de  superficie,  le  propriétaire  aliénant 
ordinairement  la  superlicie  afin  de  payer 
une  délie,  mais  gardant  le  sol  pour  conser- 
ver dans  la  société  les  avantages  et  les  attri- 
buts utiles  et  honorifiques  de  la  proprii'lé, 
parmi  lesquels  le  droit  de  chasse  figure  en 
première  ligne.  Le  même  auteur  invoque 
aussi  la  nécessité  d'obvier  à  des  difficultés 
pratiques  résultant  du  caractère  habituel  du 
droit  de  superlicie,  lequel  se  trouve  souvent 
limi;é  à  une  portion  des  produits  superfi- 
ciaires  du  sol,  par  exemple  au  taillis,  la  fu- 
taie restant  au  tréfoncier.  —  Cependant  il 
nous  parait  difficile  de  ne  pas  attribuer,  du 
moins  en  cas  de  droit  de  superlicie  intégral, 
le  droit  de  chasse  au  superficiaire;  car  ce- 
lui-ci a  alors  l'exercice  de  toutes  les  facullés 
qui  apparlienneut  au  propriétaire  comme 
maître  du  dessus,  et,  d'un  aulre  colé,  la 
chasse  s'exerce  habituellement  sur  la  surface 
du  sol  (V.  en  ce  sens  :  .\lbky  et  Hau,  l.  2, 
5«  éd..  .^  223,  note  13  bU,  p.  626). 

160.  —  VIII.  Preneur  ou  j'eitiuer  du 
fonds.  —  1»  AUrihxtlion  de  la  propriété  du 
droit  df  chasse.  —  Le  droit  de  chasse,  dans 
le  cas  de  silence  du  bail  sur  ce  point,  appar- 
tient-t-il  au  bailleur  ou,  au  contraire,  au 
preneur  ou  fermier  ?  Celte  question,  qui  a 
été  éiudiée  par  tous  les  auteurs  et  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  décisions  de  jurispru- 
deiice,  demeure  Irc^  coutiover^ée.  Lui^  du  Vc 


discussion  de  la  loi  du  3  mai  184-4,  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  résoudre  cette  difficulté, 
et  il  en  a  laissé  la  solution  suboidonnée  à 
l'application  des  principes  du  droit  et  à 
l'appréciation  des  tribunaux  (V.  les  numéros 
suivants).  Une  controverse  analogue  existe 
en  matière  de  pèche  (V.  Pcc/ie  /luinale). 

.161.  Selon  un  premier  système  proposé 
par  DuHANTON,  t.  4,  n»  28i),  le  droit  de  chasse 
appartient  simultanémeni  au  propriétaire  et 
au  fermier,  à  défaut  de  stipulation  qui  le 
réserve  à  l'un  ou  l'attribue  à  l'autre. 

162.  En  faveur  du  second  système,  qui 
attribue  le  droit  de  chasse  au  preneur  seul, 
à  défaut  de  stipulation  contraire,  on  prétend 
que  le  preneur  a,  en  principe,  la  jouissance 
pleine  et  entière  du  fonds  alVeriné,  ce  qui 
comprend  l'agrément  aussi  bien  que  l'émo- 
lument utile;  que  le  gibier,  se  nourrissant 
des  fruits  du  fonds  aux  dépens  du  fermier, 
doit  profiler  à  celui-ci;  qu'enfin  le  proprié- 
taire, étant  tenu  de  faire  jouir  paisiblement 
le  preneur,  ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  le 
troubler  dans  celle  jouissance.  On  a  encore 
ajouté  que  la  loi  des  22-30  a'  r.  1790  suppo- 
sait que  le  fermier  avait  en  principe  le  droit 
de  chasse,  puisque  son  art.  1"  ailribuait  au 
propriétaire  des  fruits  l'indemnité  Je  10  livres 
édictée  contre  ceux  qui  avaient  chassé  sans 
permission  sur  le  terrain  d'autrui  (Conf. 
Chardon,  p.  129;  Traité  delà  lériiil.  et  de 
la  pratique  des  cours  d'eau ,  n»  085;  Dupin, 
Journ.  des  conseillers  municipaux,  t.  2,  p.  1  ; 
Duvercieb,  Traité  du  louage,  t.  1,  n"  73; 
Gasparin,  p.  388;  IIouel,  n»  20;  Hue,  t.  10, 
n»  307  ;  Laurent  ,  t.  25,  n»  172  ;  Pascalis, 
1843,  n»  6,  p.  161;  VaudorÉ,  Droit  rural, 
t.  2,  no  342). 

163.  Suivant  un  troisième  système,  ad- 
mis par  la  plupart  des  auteurs  et  par  de 
nombreux  arrêts,  le  bailleur  conserve  le 
droit  de  chasse,  à  l'exclusion  du  fermier,  à 
moins  de  convention  contraire  dans  le  bail. 
.\  l'appui  de  celle  opinion,  on  soutient  que 
le  bail  ne  conlère  au  preneur  que  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  l'héi liage  loué,  et 
non  les  avantages  voluptuaires  ou  de  pur 
agrément  qui  demeurent  réservés  au  bail- 
leur ;  et  l'on  ajoute  que  le  gibier  ne  consti- 
tue pas  un  fruit  du  fonds  (V.  en  ce  sens  : 
Albry  lt  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  p.  470,  S  3ti5, 
note  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2  éd.,  t.  1 ,  n»  785;  BiRRi.iiT,  p.  133;  Cham- 
pioNNiF.RE,  p.  18;  Chenu,  p.  86;  Fayard,  v» 
CJiasse,  n»  15  ;  Foucahd,  t.  1,  n»  301  ;  Gillon 
ET  ViLLEPiN,  p.  4-9;  Guiulouard,  t.  1,  n"  286; 
Jullë.mier,  t.  I,  p.  58;  LARCiiyi,  n»  181;  La- 
vallée ET  Bertrand,  p.  42;  Leblond,  n°  5; 
LOLSEAU  ET  Vehùé,  p.  17;  Marcadé,  t.  6, 
sous  l'art.  1719,  n»  1  ;  Massé  et  Vercé,  t.  2, 
§  29t,  note  2;  Merlin  ,  v»  Chasse,  §3;  Per- 
BÉvE,  p.  180  ;  Petit,  t.  1,  p.  229  ;  Puton,  R.F. 
t  9,  n»  59;  Toullier,  t.  4,  n»  19;  Troplono, 
Louage,  t.  1  ,  p.  161.  —  V.  aussi  Paris, 
19  mars  1812,  R.  50;  Angers,  14  aoiJt  1826, 
R.  54:  Cr.  12  juin  1828,  R.  50  ;  4  juill.  1845, 
DP.  45.  1.  351;  Grenoble,  19  mars  184fi, 
D.P.  46.2.  183;  Metz,  26  févr.  1850,  motifs, 
D.P.  50.  2.  124;  Riom,  21  déç.  1864,  D.P.  65. 
2.  24;  Trib.  corr.  Reims ,  25  févr.  1865, 
R.F.  l.  3,  n»5î6;  Caen,  6  déc.  1871,  D.P. 
72.  5.  68;  Alger,  27  déc.  1876,  R.F.  t.  9, 
n>  17). 

164.  D'après  un  quatrième  système,  qui 
se  rattache  au  troisième  et  qui  nous  parait 
préférable,  la  difficulté  est  avant  tout  une 
question  d'intention.  —  D'une  part,  on  doit, 
en  principe,  regarder  le  bailleur  comme 
ayant  retenu  à  son  profit  le  droit  de  chasse 
qui  constitue  un  atli'ibut  naturel  de  la  pro- 
priété, et  dont  le  proiluit  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  fruit,  puisque  l'acquisition  du 
gibier  est  attachée  à  l'occupation  et  non  à  la 
possession  où  à  la  jouissance  du  terrain  sur 
lequel  il  est  poursuivi  ou  appréhendé.  Pour 
attribuer  le  droit  de  chasse  au  fermier,  c'est 
à  tort  qu'où  invoque  l'ait.    15  de  la  loi  de 


1790  et  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui 
reconnaissent  aux  possesseurs  et  aux  fer- 
miers le  droit  de  détruire  les  bêles  fauves 
portant  atteinte  à  leurs  récoltes.  Sinon,  on 
confondrait  le  droit  de  chasse  et  le  droit  de 
légitime  défense,  qui  dillèrent  sous  divers 
poiuts  de  vue  (V.  irifra ,  n»»  977  et  s.).  Vai- 
nement aussi  on  se  fonderait  sur  l'art.  26 
de  la. loi  de  1844,  qui,  eu  mentionnant  la 
droit  de  poursuite  conféré  aux  parties  lésées 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  n'a  pas 
entendu  déterminer  les  personnes  auxquelles 
le  droit  de  chasse  appartient.  D'ailleurs,  la 
jurisprudence  attribue  au  bailleur,  à  l'exclu» 
sion  du  preneur,  le  droit  de  poursuite  des 
délits  de  chasse  commis  sur  le  fond  affermé, 
sauf  toutefois  convention  contraire  dans  le 
bail  (V.  infra,  n»  1528).  —  D'autre  part,  la 
fermier  peut  user  et  jouir  de  la  chose  louée 
suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail ,  et  l'étendue  de  ses  droits  ou  da 
ses  obligations  se  détermine  tant  par  les 
circonstances  que  par  les  clauses  du  bail  (C. 
civ.  art.  1728).  —  Il  en  résulte  que  les  tribu- 
naux doivent,  dans  chaque  aiîaire  qui  leur 
est  déférée,  rechercher  non  seulement 
d'après  les  dispositions  du  bail,  mais  encore 
d'après  les  circonstances  de  fait,  quelle  a  été 
la  commune  intention  dus  parties  (Arg. 
G.  civ.  art.  1156). 

165.  Ce  quatrième  système  a  étéadmi>, 
dans  toute  sa  généralité,  par  MM.  Colin,  p.  i^7, 
Giraudeau,  n»  50,  et  Wenche  de  Loisne, 
n"  151.  D'autres  auteurs  l'adoptent  dans  une 
certaine  mesure  (Marcadé,  t.  6,  p.  447,  sur 
l'art.  1720;  Proudhon,  Domaine  privé,  t.  1, 
p.  382;  Rocr.ON,  p.  17).  —  Il  a  été  égale- 
ment consacré  par  la  jurisprudence  la  plus 
récente  de  la  Cour  de  cassation.  Décidé  que 
le  droit  de  chasse  forme  un  attribut  de  la 
propriété,  d'un  caractère  particulier,  qui,  à 
raison  de  sa  nature  et  de  son  objet,  demeure 
réservé  au  propriétaire  du  terrain ,  dans  la 
silence  du  bail  ;  que  le  gibier  n'est  point  en 
effet  un  fruit  de  la  terre,  et  que  le  droit  da 
le  chasser  n'est  transféré  au  fermier  que 
quand  celle  concession  résulte  des  stipula- 
tions du  bail  ou  de  circonstances  spécialca 
de  fait  équivalentes  (Cr.  5  avr.  1866,  D.P. 
66.  1.  411). 

166.  Ainsi,  le  droit  de  chasse  doit  «Ira 
réputé  concédé  au  preneur  :  ...  s'il  est  no- 
toire que  les  prédécesseurs  du  fermier  ont 
de  tout  temps  chassé  au  vu  et  au  su  du  pra- 
priétaire,  sans  opposition  de  la  part  de  i -3 
dernier  et  sans  cependant  lui  avoir  de- 
mandé aucune  autorisation  (CiRiUDEAi', 
u»  50)  ;  ...  Ou  lorsque  le  droit  de  chassi-, 
exercé  par  le  propriétaire  ou  le  tiers  qui  \i 
tiendrait  de  lui,  serait,  en  l'étal  des  choses, 
tellement  onéreux  ou  incommode  j  our  le 
preneur,  qu'on  ne  puisse  facilement  achnetlie 
que  celui-ci  ait  eu  l'intention  de  s'obliger  à 
le  subir  (Rouen,  22  mars  1861,  R.  F.  t.  1, 
n»  23). 

A  raison  des  circonstances  de  fait,  la  fa- 
culté de  chasser  peut  être  reconnue  :  ...  au 
preneur  d'une  ferme  éloignée  du  domicils 
du  bailleur  et  dans  laquelle  il  ne  viendrait 
jamais  (V.  Giraudeau,  n»  50;  Mencue  du 
LoiSNE,  p.  214,  n»  151);  ...  Au  locataire 
d'une  maison  de  campagne  et  d'un  jardin, 
d'un  château  et  d'un  parc  (Giraudeau,  n"  5LI; 
Marcadé,  t.  6,  p.  449,  sur  l'art.  1720);  ...Au 
locataire  d'une  maison  d'habitalion  et  d'un 
enclos  y  aliénant  et  en  constituant  l'acces- 
soire (Colin,  p.  28  et  85  ;  Gibaihëau,  n»  47  ; 
Leblond,  n-  6).  ...  Au  preneur  de  deux  héii- 
lages  en  nature  de  verger  «t  d'herbage,  de 
peu  d'étendue,  entièrement  contigus  et  clos, 
communiquant  de  l'un  à  l'autre  par  un  pas- 
sage tou.;ours  ouvert,  n'ayant  ensenibla 
qu'une  entrée  en  face  et  voisine  des  bâti- 
ments occupés  soit  par  la  famille  du  fer- 
mier, soit  par  son  bétail  (Rouen,  22  mars 
1861  ,  précité).  —  Dans  ces  hypothèses,  1'  n- 
terdictioû    do    cbasitr  pourra  t    dériver,  d 
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rencontre  du  bailleur,  de  l'art.  2  de  la  loi 
de  1S44,  qui  établit  un  privilège  basé  sur 
l'inviolabilité  du  domicile  (V.  infra,  n"  7(/7 
et  s.). 

167.  Jugé  :  ...  que  le  propriétaire  ne  peut 
exercer  le  droit  de  chasse  jusque  dans  les 
dépendances  du  domicile  du  l'erniier  ;  dans 
un  tel  lieu,  le  droit  a  été  cédé  implicitement 
au  fermier  (Rouen,  24  avr.  18G9,  Recxieil  de 
celle  cour,  1869,  p.  100,  et  rapporté  par 
Leblond,  n°  7.  —  Comp.  Rouen,  13  janv. 
1882,  infra,  n»  640);  ...  Que  la  réserve  du 
droit  exclusil  de  chasse  faite  en  ternies  gé- 
néraux dans  un  bail  à  ferme  ne  peut,  à  dé- 
faut d'une  clause  plus  spéciale,  autoriser  le 
propriél.iire  à  chasser  dans  l'enclos  attenant 
a  l'Iiabilation  du  Fermier  (Rouen ,  23  févr. 
IStJô,  R.  F.  t.  3,  n»  420)  ;  ...  Que  le  proprié- 
taire, en  affermant  sa  propriété,  conserve  le 
droit  de  disposer  de  la  chasse,  sans  distinc- 
tion pour  aucune  des  parties  dont  se  com- 
pose sa  propriété,  avec  cette  limite,  toute- 
fois, qu'il  doit  faire  jouir  paisiblement  son 
fermier  (Rouen,  28  juin  1867,  B-  F.  t.  4, 
n«  648). 

t68.  Mais  il  convient  d'enfermer  dans  de 
justes  bornes  celte  restriction  à  l'exercice 
d'un  droit  inhérent  à  la  propriété,  fondée 
sur  la  faveur  due  à  l'inviolabilité  du  domi- 
cile (.\rréts  des  24  avr.  1869  et  23  févr.  1S65 
cités  supra,  n»  167)  ;  ...  Alors  surtout  que  le 
bailleur  a  l'habitude  d'affermer  son  droit  de 
chasse  (Arrêt  préc.  24  avr.  1869). 

169.  Décidé  spécialement  :  ...  que  le  fer- 
mier ne  doit  pas  être  réputé  avoir  le  droit 
de  chasse  sur  un  herbage  d'une  assez  grande 
étendue,  bien  que  dépendant  de  la  ferme, 
quand  il  n'est  pas  établi  que  l'herbage  soit 
situé  près  des  llàtiments  d'habitation  et  soit 
entouré  d'une  clôture  continue  faisant  obs- 
tacle à  toute  communication  avec  les  her- 
bages voisins  (Rouen,  24  avr.  1869,  Recueil 
de  cette  ccur,  18G9,  p.  100,  et  rapporté  par 
Leblo.nd,  n»  i.  —  V.  dans  ce  sens  :  Rouen, 
J8  juin  1867,  R.  F.  t.  4,  n»  648);  ...  Que, 
Jbrsqu'une  cour  où  se  trouvent  la  maison  de 
ferme  et  les  bâtiments  d'exploitation  est  dis- 
tincte d'un  herbage,  dont  elle  est  séparée 
soit  par  les  murs  des  bâtiments,  soit  par  des 
haies  ou  des  barrières,  établissant  une  clô- 
ture continue,  le  propriétaire  ne  peut  chas- 
ser dans  cette  cour,  mais  qu'il  peut  le  faire 
dans  l'herbage  (Rouen,  23  févr.  1S65,  R.  F. 
t.  3,  n«  420). 

170.  D'ailleurs,  les  présomptions  de  fait 
qui  militent  en  faveur  du  preneur  sont  sus- 
ceptibles d'être  écartées  par  d'autres  pré- 
somptions invoquées  par  le  bailleur.  Par 
exemple,  même  dans  les  hypothèses  spéci- 
fiées, supra,  n<"  166  et  s.,  le  droit  de  chasse 
peut  résulter,  au  profit  du  propriétaire,  soit 
des  soins  par  lui  donnés  au  repeuplement 
du  gibier,  soit  de  l'habitude  qu'il  avait  de 
louer  la  chasse  séparément  du  fonds  ou  de 
la  réserver  pour  ses  enfants  et  ses  amis. 

171.  Quand  le  bailleur  s'est  réservé  un 
pavillon  de  chasse  contigu  à  la  maison  du 
fermier,  cette  réserve  n'est  pas  considérée, 
comme  tellement  personnelle  au  bailleur 
que  le  bénéfice  ne  puisse  en  être  concédé  à 
un  tiei's  locataire  du  droit  de  chasse,  dés 
lors  que  la  position  du  feiinier  n'est  pas 
aggravée  par  la  substitution  de  ce  tiers  au 
propriétaire  lui-même  (Rouen,  25  août  1857, 
D.P.  59.  2.  27). 

172.  La  clause  d'un  bail ,  en  vertu  de  la- 
quelle le  bailleur  s'est  réservé  le  droit  de 
chasse,  en  interdisant  au  preneur  d'exercer 
06  droit  soit  sur  les  terres  allérmées,  soit 
sur  les  autres  terres  sises  sur  le  territoire  de 
la  commune,  peut  être  légilement  interpré- 
tée en  ce  sens  que,  si  le  preneur  a  renoncé 
à  chasser  personuellenient  sur  ses  propriétés 
ou  sur  celles  qu'il  loue  à  des  tiers,  il  ne  s'est 
pas  dessaisi  du  droit  d'interdire  la  chasse  au 
bailleur  sur  lesdites  propriétés  i  Cr.  9  avr. 
iaC3,  D.r.  10:0.  l.  172).  -  Et  le  bailleur 


rural  qui  chasse  sur  ces  propriétés  peut,  sur 
la  poursuite  du  preneur,  être  condamné 
pour  délit  de  chasse  sans  le  consentement 
du  propriétaire  (Rouen,  18  janv.  1908,  même 
allaire.  —  V.  dans  ce  sens  :  U.P.  191U.  1.  172, 
noie  3). 

173.  —  2»  Faits  de  chasse  du  bailleiiy.  — 
Nous  pensons  que  le  bailleur  ne  commet 
pas  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  dautrui 
sans  autorisation ,  lorsque  le  droit  de  cliasse 
appartient  au  preneur  et  qu'il  cliasse  sans 
le  consentement  de  ce  dernier  sur  l'hérilage 
loué  (Conf.  CiiAMnON.MÈRE,  p.  98;  Rocron  , 
p.  34).  M.  Giiu.l'DE.iU,  après  avoir  adopté  la 
même  opinion  dans  sa  première  édition, 
n»  633,  déclare,  dans  sa  seconde  édition, 
n»  763,  préférer  le  système  contraire.  Du 
reste,  la  dilliculté  est  de  même  nature  que 
celle  qui  se  présente  relativement  aux  faits 
de  chasse  accomplis  par  le  propriétaire  qui 
a  cédé  ou  loué  directement  à  un  tiers  le 
droit  de  chasse  sur  son  terraiti  ;  il  convient 
donc  de  s'y  reporter  (V.  infra ,  n"  544  et  s. 

—  Comp.  Paris,  8  janv.  1836,  R.  54).  — 
Quant  au  point  de  savoir  si  le  bailleur  est 
passible  de  dûmmages-intérôts  envers  le  fer- 
mier, quand  il  chasse  sans  l'autorisation  de 
celui-ci  sur  le  fonds  affermé,  V.  infra, 
n"  1169  et  s. 

174.  —  3"  Faits  de  chasse  du  preneur. 

—  Si  le  preneur  chasse,  sans  le  consente- 
ment du  bailleur,  sur  le  fonds  affermé  sans 
que  le  droit  de  chasse  lui  ait  été  concédé 
expressément  ou  tacitement,  il  est  manifeste 
qu'il  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  et  qu'en 
conséquence  il  est  passible  de  poursuite  cor- 
rectionnelle par  application  des  art.  1  et  11 
de  la  loi  du  3  mai  1844  (Rooro.n,  p.  34.  — 
V.  en  ce  sens  :  Cr.  13  nov.  1818,  R.  50  et  21  ; 
Rouen,  28  juin  1867,  R.F.  t.  4,  n«64Sl—  Dans 
la  même  hypol.hèse,  et  par  la  même  raison, 
il  y  a  délit  dé  la  part  de  celui  qi^i  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui,  en  vertu  d'une  per- 
mission émanée,  non  du  propriétaire,  mais 
du  fermier  (Cr.  12  juin  1828,  R.  50). 

175.  —  IX.  Colon  partiaire.  —  En  cas  de 
bail  à  colonat  partiaire,  le  droit  de  chasse 
reste  au  propriétaire  (L.  18  juill.  1889, 
art.  5). 

CHAP.  4.  —  Propriété  du  gibier;  droit 
du  chasseur  sur  le  gibier. 

SECT.  1".  — Acquisition  du  gibier  par  voie 
d'occupation  ;  généralités. 

176.  La  loi  du  3  mai  1844,  n'ayant  pour 
objet  que  la  police  de  la  chasse,  ne  s'est  pas 
occupée  de  la  propriété  du  gibier.  Mais  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  décider  que  les  auiinaux  sauxages  en 
état  de  liberté  naturelle  constituent  des  res 
nullius  et,  par  conséquent,  appartiennent 
par  voie  d'occupation  à  celui  qui  s'en  em- 
pare le  premier.  Ce  principe,  reconnu  par 
le  droit  romain  (L.  1,  §  1,  Dig.,  De  acqui- 
rendo  rerum  dondnio),  a  toujours  été  suivi 
en  France,  sauf  certaines  modifications  ré- 
sultant, dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
des  distinctions  de  personnes  admises  alors 
relativement  au  droit  de  chasse.  Il  est  con- 
sacré iniplicitenient  par  l'art.  715  C.  civ., 
qui  porte  que  la  faculté  de  chasser  est  ré- 
glée par  des  lois  particulières  (V.  AuBRY  et 
Rau,  i'  éd.,  t.  2,  §  201,  p.  235;  Colin,  p.  117 
et  118;  Demûlombe,  t.  10,  n»  176;  Giraldeau, 
n»  1313;  Larguer,  n"  836  et  837;  Mk.nche 
DE  LoiSNE,  u<"  125  et  s.;  de  Neyrbmand, 
p.  106  ;  PoTHiER,  Domaine  de  propriété, 
n»'  27  et  s.  ;  Sorel,  t.  2,  a"  41  et  s.  ;  Ville- 
QiEZ,  1. 1,  n»  21,  p.  48.  —  Conf.  Uiq.  29  avr. 
1862,  D.P.  62.  1.  449;  C.  cass.  Relique, 
2  iuill.  1888,  D.P.  89.  2.  104;  Paris,  23  |uin 
im.  D.P.  1905.  2.  9;  Trib.  paix  Corbeil, 
15  avr.  1905,  p.p.  190o.  5.  19). 

177.  La    règle  de   l'acquisition  du  gibier 
I  par  occupation  entraîne  deux  conséquenceii  : 


...  l'une,  que  le  chasseur  ne  saurait  élre  in- 
culpé de  vol  à  raison  de  l'appréhension  ou 
de  l'enlèvement  du  gibier  dont  il  est  devenu 
propriétaire  parce  moyen  (V.  infra,  n"  181); 
...  L'autre,  qu'il  y  a  vol  de  la  part  du  1"<t» 
qui  s'empare  frauduleusement  de  ce  gT5;er 
(Rouen,  22  avr.  1847,  Gaz.  Irib.  24  avr.  18/t7, 
cité  par  Sorel,  t.  2,  a"  51.  —  V.  aussi  infra, 
n»  183). 

178.  L'acquisition  du  gibier  par  occupa- 
tion est-elle  subordonnée  à  faccomulisse- 
inent  des  conditiotis  établies  par  la  loi  du 
3  mai  1844  pour  t'esercice  de  la  chnste,  par 
mesure  de  police  et  en  vue  de  l'orrire  public 
(Quest.  controv.).  —  Pour  l'aftirmative,  on 
invoque  la  maxime  :  Nemo  ex  deticio 
locuplelari  potes t  (V.  infia,  n»'  180  et  181  ). 

—  Dans  le  sens  de  la  négative,  il  noua 
semble  que  la  loi  de  1S44  étaut  étrangère  au 
droit  d'occupation  du  gibier,  l'e.xercice  de 
ce  droit  est  seulement  régi  par  les  principes 
généraux  du  droit  naturel.  La  circonstanc» 
que  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu  en  contra- 
vention aux  prescriptions  de  la  police  n'en- 
lève par  au  gibier  le  caractère  de  res  nullius 
et,  par  suite,  ne  s'oppose  point  à  ce  que  la 
chasseur  devienne  propriétaire  du  gibier 
(Al'BRY  et  Rau,  4«  éd.,  t.  2,  i^  201,  p.  236. 

—  G.  cass.  Belgique,  2  juill.  1888,  D.P.  89.  2. 
104).  Ajoutons  aussi  que  la  maxime  énoncée 
par  le  système  contraire  est  étrangè>e  aux 
infractions  qui,  comme  celles  de  chasse,  ont 
le  caractère  de  contraventions  matérielles 
("V.    infra,    n»  1329). 

179.  .\insi,  nous  pensons  qu'il  n'est  point 
nécessaire  d'être  muni  d'un  permis  de  chasse 
pour  devenir  propriétaire  des  animaux  sau- 
vages par  l'occupation  (V.  infra,  n"  301 
et  s.). 

180.  Le  droit  d'occupation  du  chasseur 
produit  son  effet  normal  en  temps  prohibé, 
aussi  bien  que  pendant  l'ouverture  de  la 
chasse  (Conf.  Giraldeau,  n»  1326).  Vaine- 
ment on  alléguerait  que  le  gibier  capturé 
pendant  la  fermeture,  étant  le  résultat  d'un 
délit  et  devant  être  confisqué,  ne  peut  appar- 
tenir au  chasseur  ;  la  loi  de  1S44  ne  pro- 
nonce jamais  la  confiscation  ni  même  la 
saisie  du  gibier  à  raison  des  délits  commis 
par  le  chasseur  qui  en  a  pris  possession  ; 
c'est  ce  que  nous  verrons  infra,  n"  1312 
(Contra  :  DE  NevremaXD,  p.  139). 

181.  Le  gibier  appartient  au  premier 
occupant,  alors  même  que  la  capture  ou  toit 
autre  acte  d'occupation  s'est  accompli  sur  le 
fonds  d'autrui  et  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  ce  fonds.  Celte  théorie  a 
prévalu  de  plus  en  plus  dans  la  doctrine  (V. 
Al-BRY  ET  Rau,  4»  éd.,  t.  2,  §  201,  p.  236; 
Colin,  p.  117;  Dema.nte,2"  éd.,  t.  3,  n»  11  bis; 
De.mulo.mbe,  t.  13,  n»23;  Giraudeau,  n»' 1314 
et  1320;  Larcher,  n»  839;  Leblonu,  n»  226; 
de  NeyremaND,  p.  108  et  138;  Petit,  t.  1, 
p.  13  ;  Prùudhon,  Domaine  de  propriété, 
t.  1,  n»  385;  Sorel,  t.  2,  a"  42  et  s,  ;  TouL- 
lier,  t.  4,  n»  7  ;  Villequez,  t.  1,  n"  26  et  s. 

—  Contra  :  Charuun,  p.  17  et  s.;  Req, 
22  juin  1843,  R.  172). 

182.  Du  principe  que  le  droit  d'occupa- 
tion s'exerce  utilement  sur  le  terrain  d'au- 
trui, il  résulte  :  ...  d'une  part,  que  le  chas- 
seur ne  saurait  être  déclaré  coupable  de  vol 
au  préjudice  du  propriétaire  de  ce  terrain 
{Colin,  p.  117;  Giraudeau,  n»  1314;  de  Nev- 
remand,  p.  108;  Sorel,  t.  2,  n»42;  Ville- 
quez, t.  1,  n«s  28  et  s.,  p.  68.  —  Conf.  Cr. 
13  août  IS^iO,  R.  16.  —  Contra  :  Chasse  illus- 
trée des  26  févr.  et  12  mars  1870);  ...  D'autre 
part,  que  ce  propriétaire  ne  serait  pas  fondé 
à  intenter  contre  le  chasseur  une  action  en 
restitution  du  gibier  capturé  (Mêmes  auteurs. 

—  Contra  :  Ciiakdo.n,  p.  17  et  s.). 

183.  .\  l'inverse,  le  propriétaire  du  ter- 
rain qui  s'empare  du  gibier  préalablement 
acquis  par  le  chasseur  par  voie  d  occupa- 
lion  serait  passible  de  poursuites  coriec- 
licunêlles  pour  délit  de  vul,  si  son  intentioa 
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frauduleuse  était  nettement  établie  (V.  VlL- 
LEQUEZ,  t.  ■!,  n»  321.  —  En  tout  cas  il  serait 
tenu  de  restituer  le  gibier  au  chasseur,  ou 
d'en  payer  la  valeur,  si  la  restitution  n'était 
plus  possible  (V.  Di'banton  ,  t.  4,  n»  2S3  ; 
GiRAi'DE.ii',  n»  1320;  Petit,  t.  1,  p.  "14;  ViL- 
LKQUEZ,  t.  1,  n»'  2(3  et  s.,  49  et  s.  —  Contra: 
Trib.  pai.K  Sedan,  canton  nord,  jugement 
cité  sans  date.  Gaz.  trib.  du  17  févr.  1861). 

184.  Du  reste,  l'individu  qui  appréhende 
\aD  animal  sauvage  sur  le  terrain  d'autrui 
6'expose  à  une  condamnation  correction- 
nelle pour  délit  de  chasse  sans  autorisation, 
si  son  droit  d'occupation  ne  s'est  exercé  que 
Bur  ce  terrain  (V.  infra,  n°s  496  et  s.). 

185.  Il  est,  en  outre,  passible  de  dom- 
mages-intérêts  envers  le  propriétaire  du 
fonds,  soit  à  raison  des  dégâts,  matériels 
causés  par  le  chasseur  ou  ses  auxiliaires. 
soit  même  à  raison  de  l'atteinte  portée  au 
<:roit  de  chasse  et  de  propriété  (Colin, 
p.  117;  GiRAUDEAU,  n»  1314;  Sorel,  t.  2, 
n»  45;  Villequez,  t.  1,  n"'  26,  30,  41  et  50). 
—  L'action  en  indemnité  du  propriétaire 
basée  sur  le  fait  de  destruction  du  gibier 
existant  sur  ses  terres  ne  saurait  être  reje- 
tée par  le  seul  motif  que  le  gibier,  tant  qu'il 
jouit  de  sa  liberté  naturelle,  appartient  à 
quiconque  s'en  empare  le  premier  {Recueil 
spécial  des  jugements  des  juges  de  paix, 
2'  année,  p.  119.  —  Contra  :  Trib.  paix 
Rennes,  22  nov.  1864,  rapporté  par  Sorel, 
loc.  cit.). 

186.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  recon- 
naître que  le  gibier  renfermé  dans  un  lieu 
clos,  de  manière  à  ne  pouvoir  s'en  échap- 
per, appartient  au  propriétaire  de  ce  lieu, 
et  non  au  chasseur  qui  s'en  serait  emparé 
sans  le  consentement  du  premier  (Fournel, 
t.  1,  p.  29  ;  GiRAUUEAU,  n»  132:8;  de  ^evre- 
MAND,  p.  108;  SoRKL,  t.  2,  n»  45;  'Villeqi'ez, 
t.  1,  n»  30  ter.  —  Comp.  Douai,  25  mai  1906, 
D.P.  1908.  5.  10). 

SECT.  2.  —  Actes  constitutifs  d'occupation 
du  gibier. 

187.  L'acquisition  du  gibier  par  voie 
d'occupation  résulte  de  tout  acte  qui  met 
l'animal  en  la  puissance  du  chasseur  de 
manière  à  ne  pouvoir  lui  échapper;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  gibier  ait  été 
matériellement  appréhendé  (Larcher,  n»  840  ; 
l'ûTiiiEB,  Domaine  de  propriété,  n»  25; 
Sobel,  t.  2,  n»  47.  —  Trib.  civ.  'V'illefranche, 
28  mars  1S6>,  R.  F.  t.  1,  n»  152;  G.  cass. 
Belgique,  2  juill.  1S88,  D.P.  89.  2.  104).  — 
Quant  aux  cas  d'application  de  ce  principe, 
ils  donnent  parfois  lieu  à  des  divergences 
en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

188.  —  I.  Gibier  tué.  —  Il  est  sans  diffi- 
culté que  le  fait  de  tuer  une  pièce  de  gibier 
en  transfère  la  propriété  au  chasseur  immé- 
diatement, indépendamment  de  toute  appré- 
hension (GiRAUDEAU,  n»  1316;  Larcher, 
p.  117;  Leblond,  n»  226;  de  Neyremand, 
p.  106;  Sorel,  t.  2,  n°  49.  —  Trib.  corr. 
Compiègne,  10  oct.  1874,  rapporté  par  ce 
dernier  auteur,  n»  51).  —  Dés  lors,  commet 
un  délit  de  vol  le  tiers  qui  enlève  fraudu- 
leusement cette  pièce  de  gibier  (Giraudeau, 
n»  1320;  Jugement  préc.  10  oct.  1874.  —  V. 
supra,  n»  177). 

189.  —  II.  Gibier  blessé.  —  \'  Gibier  mor- 
iellenienl  blessé.  —  Le  gibier  mortellement 
blessé  appartient  au  chasseur  qui  lui  a  porté 
celte  blessure  (CoLiN,  p.  118;  Giraudeau, 
n"  1316  et  1320;  Larcher,  n»  840;  Leblond, 
n"  227;  de  Neyremand,  p.  106;  Sorel,  t.  2, 
n»  55:  Villequez,  t.  1,  p.  98.  —  Conf.  Trib. 
paix  d'Héricourt,  19  mars  181)8,  rapporté  par 
Sorel,  t.  2,  p.  liô;  Trib.  corr.  Compiègne, 
10  oct.  1874,  supra,  n»  188).  —  Peu  importe, 
d  ailleurs,  que  le  gibier  soit  allé  tomber  et 
liiourir  sur  le  fonds  d'autrui  CV.  supra, 
»«  181,  et  infra,  n"  497,. 

190.  Pour     apprécier    le     degré     de 


gravité  des  blessures  sur  lesquelles  le 
chasseur  fonde  sa  prétention,  les  tribunaux 
sont  fréquemment  réduits  à  se  décider 
d'après  des  présomptions  et  des  probabilités 
(SoREL,  t.  2,  n"  55).  Cependant,  on  peut  dire, 
d'une  manière  générale,  qu'une  blessure  est 
mortelle  lorsqu'elle  est  assez  grave  pour 
empêcher  le  gibier  d'échapper  au  chasseur 
ou  a  ses  chiens  CV.  Colin,  p.  118  et  119;  De- 
MOLOMDE,  t.  13,  n»25;  Giraudeau,  n»  1316; 
Larcher,  n»  840;  de  Neyremand,  p.  106; 
PoTHiER,  De  la  jiropi-iété,  n»  25;  Prûi  DilON, 
Domaine  de  propriété,  t.  1,  n»  385;  Sorel, 
loc.  cit.;  Villequez,  t.  1,  p.  96.  —  Conf. 
Amiens,  4  août  1905,  D.P.  1906.  5.  33). 

191.  Ainsi,  on  doit  regarder  comme 
atteints  d'une  blessure  mortelle  une  perdrix 
ou  un  faisan  démontés,  un  lapin  dont  les 
reins  sont  brisés,  un  lièvre  dont  une  patte 
est  cassée,  surtout  quand  c'est  une  patte  de 
derrière  (V.  dans  ce  sens,  Colin,  p.  119; 
GiRAUDEAU,  n»  1316;  Larcher,  n»  840;  Le- 
blond, n»  226;  de  Neyremand,  n»»  118  et 
119).  —  Toutefois,  il  faut  aussi  tenir  compte 
de  la  nature  et  de  la  vigueur  de  l'animal 
blessé;  des  chevreuils  ou  des  cerfs  échappent 
parfois  à  la  poursuite  de  chiens  courants, 
tout  en  ayant  perdu  une  de  leurs  pattes. 

192.  Si  une  pièce  de  gibier  mortellement 
blessée  est  réputée  appartenir  au  chasseur 
qui  l'a  atteinte,  à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  quand  ce  chasseur  la  poî«-SMi(.  —  Jugé  : 
...  que  l'occupation  ne  résulte  pas  seulement 
de  la  mainmise  exercée  sur  le  gibier,  mais 
de  tout  fait  qui  le  met  dans  l'impossibilité 
d'échapper,  comme  une  blessure  mortelle, 
accompagnée  de  la  poursuite  non  disconti- 
nuée du  chasseur  (Trib.  paix  Salins,  4  nov. 
1872,  rapporté  par  Sorel,  t.  2,  p.  151  ;  Trib. 
civ.  Langres,  13  avr.  1882,  D.P.  82.  3.  95; 
Trib.  paix  Mouzon,  7  juin  1883,  D.P.  83.  5. 
06);  ...  Que  le  fait  que  le  chasseur  aurait  un 
instant  cessé  d'entendre  la  voix  de  ses  chiens 
et  de  connaître  par  là  la  direction  prise  par 
le  gibier  n'est  qu'un  incident  de  la  chasse, 
et  n'en  constitue  pas  la  discontinualion;  mais 
que  c'est  au  chasseur  qui  veut  être  déclaré 
propriétaire  d'une  pièce  de  gibier  prise  par 
ses  chiens  à  prouver  qu'il  n'a  pas  disconti- 
nué la  poursuite  (Jugement  préc.  13  avr. 
1882). 

193.  Si  deux  chasseurs  tirent  simultané- 
ment un  même  animal,  le  point  de  savoir  à 
qui  la  propriété  doit  être  attribuée  est  une 
pure  question  de  fait;  pour  la  résoudre,  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances, 
telles  que  la  direction  du  tir,  la  dimension 
du  plomb,  le  siège  de  la  blessure.  Dans  le 
cas  où  il  est  impossible  de  déterminer  l'au- 
teur de  la  mort  du  gibier,  il  convient  de  le 
partager  par  moitié  entre  les  deux  chasseurs, 
s'il  en  vaut  la  peine,  sinon  de  recourir  au 
sort  pour  l'adjuger  exclusivement  à  l'un 
d'eux  (Giraudeau,  n»  1328;  Sorel,  t.  2, 
n»  49.   —  Comp.  infra,  n»  204). 

194.  Dans  le  cas  oîi  un  animal  a  été  tiré 
successivement  par  deux  chasseurs,  il  appar- 
tient exclusivement  à  celui  d'entre  eux  qui 
l'a  tué  ou  blessé  mortellement  (Giraudeau, 
n»  1328;  Sorel,  t.  2,  n»  55);  ...  Alors  même 
que  l'animal  aurait  été  lancé  et  poursuivi 
par  les  chiens  de  l'autre  chasseur  (_Trib.  civ. 
Rochefort-sur-Mer,  6  juill.  1892,  Gaz.  Pal, 
92.  2.  382).  —  Si  tous  deux  lui  ont  porté  des 
blessures  mortelles,  il  appartient  au  premier 
qui  l'a  atteint  (Giraudeau,  n»  1328;  Sorel, 
t.  2,  n»  55). 

195.  Le  gibier  mortellement  blessé  par 
un  chasseur  qui  le  poursuit  avec  l'intention 
et  la  certitude  de  s'en  emparer,  est  en 
quelque  sorte  en  la  possession  de  celui-ci; 
par  suite,  un  autre  chasseur  ne  peut,  en 
ac/ievant  le  même  animal,  se  croire  en  droit 
de  se  l'approprier  (Trib.  paix  Bulgnéville, 
28  mars  1S60,  D.P.  60.  8.  80).  —  Spéciale- 
ment, un  sanglier  blessé  mortellement  par 
un  chasseur,  poursuivi  et  coill'é  par  la  meute 


de  ce  dernier  qui  suivait  sa  trace  au  sang, 
ne  saurait  appartenir  au  tiers  qui  l'achève 
(Trib.  paix  Mouzon,  7  juill.  1883,  D.P.  83.  5. 
66).  —  C'est  à  juste  titre  que  MM.  Giraudeau, 
n»  1328,  et  Sorel,  t.  2,  n»  55,  critiquent  une 
sentence  décidant  qu'il  y  aurait  lieu  de  con- 
sidérer comme  copropriétaires  d'un  gibier 
tué,  notamment  d'un  sanglier,  d'une  part, 
le  chasseur  qui  l'a  blessé  grièvement,  et, 
d'autre  part,  le  tiers  qui  l'achève  en  lui  por- 
tant des  coups  de  pioche;  et  que,  par  suite, 
l'animal  devrait  être  partagé  par  moitié  entre 
les  deux  Intéressés  (Trib.  paix  Chauny 
(Aisne),  févr.  1858,  rapporté  par  Sôrel,  t.  2, 
n»  55). 

196.  L'individu  qui  s'empare  d'une  pièce 
de  gibier  blessée  mortellement  par  une  autre 
personne  commet  un  vol  (Giraudeau,  n»1320; 
DE  Neyremand,  p.  119.  —  Conf.  Trib.  corr. 
Compiègne,  10  oct.  1874,  rapporté  par  Sorel, 
t.  2,  n"  51.  —  V.  aussi  supra,  n"  177). 

197.  —  2»  Gibier  légèrement  blessé.  — 
L'occupation  du  gibier,  qui  en  fait  acquérir 
la  propriété,  ne  résuîts  pas  d'une  blessure 
légère  faite  par  le  chasseur  ou  par  ses 
chiens,  et  telle  qu'elle  n'empêche  pas  ce  gi- 
bier de  s'échapper  (CoLiN,  p.  1 19  et  121  ;  Gi- 
raudeau, n"  1316;  Leblond,  n»228;  de  Neî- 
REMAND,  p.  106;  Sorel,  t.  2,  n»  55;  Ville- 
quez, t.  1,  p.  98.  -  Req.  29  avr.  1862,  D.P. 
62.  1.  449;  Paris,  28  mars  1882,  D.P.  8k  5. 
54;  Trib.  paix  Reims,  16  nov.  1895,  Mon. 
Lt/on ,  5  févr.  1896).  —  En  conséquence,  et 
alors  même  qu'il  est  poursuivi  par  le  chas- 
seur, le  gibier  ainsi  blessé  appartient  au 
tiers  sur  le  terrain  duquel  il  est  entré  et  qui 
s'en  est  emparé  après  l'avoir  tué  (Req. 
29  avr.  1862,  préc.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Trib.  paix  16  nov.  1895,  précité). 

198.  —  III.  Gibier  poursuivi.  —  La 
simple  poursuite  d'un  gibier  par  des  chiens 
a-t-elle  pour  effet  de  conférer  immédiate- 
ment au  maître  de  ces  chiens  la  propriété 
de  l'animal  poursuivi?  En  d'autres  termes, 
un  tiers  peut-il,  en  droit,  tirer  ou  prendre 
le  gibier  devant  les  chiens  d'autrui  ?  Troi» 
systèmes  se  sont  produits  sur  la  difficulté. 

199.  D'après  un  premier  système,  sou- 
tenu avec  raison  par  la  plupart  des  au- 
teurs et  consacré  par  la  cour  suprême,  si  le 
simple  fait  de  la  poursuite  du  gibier  peut 
être  considéré  comme  un  commencement 
d'occupation,  il  ne  constitue  pas  néanmoins 
une  cause  suffisante  et  parfaite  d'acquisition 
par  voie  d'occupation.  En  elîet,  la  bête  pour- 
suivie peut  s'échapper  par  ruse,  par  force, 
par  la  faute  du  chasseur  ;  de  ce  que  l'ap- 
préhension est  possible,  probable  même,  il 
ne  résulte  pas  qu'elle  doive  nécessairement 
s'effectuer  (V.  en  ce  sens  :  Aubrv  et  PiAU, 
¥  éd.,  t.  2,  §  201,  note  8 ,  p.  237  ;  Colin, 
p.  118;  Demante  ,  t.  3,  n»ll;  Demolombe, 
t.  13,  n»  25;  Duranton  ,  t.  4,  n"  278;  Julle- 
MiER,  t.  1,p.  72;  Larcher,  n° 8-48;  Laurent, 
t.  8,  n»»  439  et  s.  ;  Leblond,  n»  228  ;  Meai  me, 
R.F.  t.  8,  n»  40;  de  Neyremand,  p.  111  et 
s.  ;  Proudhon,  Domaine  privé,  t.  1,  n"  385  ; 
RoGRON,  p.  25;  ToULLiER,  t.  4,  n»  7.  — 
tonf.  Trib.  civ.  Libourne,  10  juill.  1861  ,  et 
Req.  29  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  449;  Trib. 
paix  Ruines,  24  déc.  1808,  rapporté  par  So- 
rel, t.  2,  p.  147;  Salins,  4  nov.  .1872,  ihid., 
p.  151;  Civ.  17  déc  1879,  D.P.  80.  1.  121; 
Trib.  civ.  Romorantin,  28  déc.  1895,  Gaz. 
Pal.,  96.  1.  suppl.  15;  Clermont.  9  juill. 
1897,  Droit  du  29  août  1897;  liourges, 
6  juin  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  261.  -  V. 
aussi  supra,  n»  197). 

200.  A  plus  forte  raison,  la  poursuite 
d'un  gibier  sur  le  fonds  d'autrui  ne  doit- 
elle  pas  être  regardée  comme  attributive  da 
propriété  en  faveur  du  chasseur,  alors  même 
que  l'animal  a  été  lancé  sur  le  terrain  de  ce 
dernier.  D'autre  part,  aucun  texte  de  loi 
n'interdit  au  propriétaire  du  terrain  siir 
lequel  se  rend  une  pièce  de  gibier  lancée 
sur  une    propriété  voisine  de  la  chasser  à. 
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Bon  four  et  de  s'en  emparer  s'il  peut  l'at- 
teindre. Décider  autrement,  ce  serait  créer 
au  profit  des  chasseurs  un  privilège  que  re- 
poussent les  principes  de  notre  législation 
civile  sur  le  droit  de  propriété,  ainsi  que  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  de  18-44  (V.  en  ce 
sens  :  Meai'ME,  loc.  cit.  ;Trib.  civ.  ChAtiUon- 
sur-Seine,  23  févr.  1859,  confirmé  par  Dijoa, 
2  août  la'jO,  R.F.  1. 1,  n»  153). 

201.  Dans  le  second  système,  que  M.  VlL- 
LEQUEZ,  1. 1,  n»»  55  et  s.,  87  et  s.,  expose  avec  de 
grands  développements,  «  le  droit  du  chas- 
seur sur  le  gibier  résulte  de  la  menée  de  ses 
chiens  qui  le  prendront  infailliblement  s'il 
s'arrête,  tant  qu'elle  dure.  Ce  fait  de  pos- 
session, qui  le  prive  de  sa  liberté  naturelle, 
reste,  lorsque  la  bête  passe  d'un  terrain  sur 
un  autre,  exactement  ce  qu'il  était  une  mi- 
nute'auparavant;  il  ne  peut  changer  de  na- 
ture en  lui-même.  Ce  qu'il  s'agit  alors  de 
savoir,  c'est  si  le  chasseur  se  rend  coupable 
d'un  délit  de  chasse  »,  question  qui  était  au- 
trefois résolue  négativement,  à  cause  du 
droit  de  suite,  et  qui  serait  aujourd'hui 
tranchée  affirmativement,  si  le  chasseur 
avait  pu  empêcher  ses  chiens  d'entrer  sur 
le  terrain  où  il  n'a  pas  le  droit  de  chasse 
(art.  11).  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  in- 
voque l'équité  et  l'usage  immémorial  (V. 
Barbeyrac,  cité  par  Pothier,  Domaine  de 

Eroprirlé,  n"  26;  Giraudeau,  n»  13:'.9;  Jay  et 
UILDON,  Bulletin  des  justices  de  paix,  1860, 
p.  283;  Journal  des  chasseurs,  t.  31,  p.  132 
et  s.  ;  Lavali.ée,  p.  15).  —  De  nombreuses 
sentences  de  juges  de  paix  ont  adopté  cette 
solution  (Trib.  paix  Coutras,  22  avr.  lSf.2, 
D.P.  62.  1.  419  ;  Sedan,  9  févr.  1861,  B.A.F, 
t.  8,  p.  288-291;  Yerzy,  19  févr.  1878,  Gaz. 
trib.  des  22  et  23  avr.  1878). 

202.  Jugé  :  ...  que  l'on  doit  regarder 
comme  la  propriété  du  chasseur  le  gibier 
qu'il  a  le^'é  dans  ses  chasses ,  tant  qu'il  est 
couru  par  lui  et  que  ses  chiens  n'en  ont  pas 
abandonné  la  poursuite  (Trib.  paix  Schir- 
meck  (Vosges),  10  oct.  1859,  D.P.  60.  3.  80; 
14  déc.  1869,  rapporté  par  Sorel,  t.  2,  p.  149; 
Charlv,  1  févr.  1877,  ibid.,  p.  155;  Trib.  civ. 
Chàteàu-Chinon,  30  aoiît  1878,  D.P.  80.  1. 
121)  ;  et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  gi- 
bier ail  été  tué  ni  blessé  (Jugement  prec. 
14  déc.  1869);  ...  Que  l'acquisition  du  gibier 
par  le  premier  occupant  n'implique  pas  né- 
cessairement une  appréhension  manuelle  : 
qu'elle  résulte  encore  de  tout  procédé  qui 
enlève  à  l'animal  sa  liberté  naturelle  et  le 
place  ainsi  en  la  possession  de  celui  qui  le 
chasse;  qu'ainsi,  un  lièvre  lancé,  mené  à 
grands  cris  et  à  fond  de  train  par  des  chiens 
courants  qui  vont  le  prendre  s'il  s'arrête  un 
instant,  n'est  plus  dans  sa  liberté  naturelle  , 
mais  bien  au  pouvoir  du  chasseur,  dont  la 
possession  dure  autant  que  la  suite  donnée 

£ar  ses  chiens  (Trib.  paix  Buxy  (Saône-et- 
oire),  3  mars  1866,  R.F.  t.  3,  n»  480;  Maël- 
Carhaix  (C6tes-du-Nord),  5  janv.  1867,  rap- 
porté  par   Sorel,    t.   2,    p.    121;    Lauzerte, 

2  janv.  1872,  ibid.,  p.  117);  ...  Qu'en  consé- 
quence, celui  qui  tue  ce  lièvre  et  s'en  em- 
pare avant  que  la  poursuite  en  ait  été  aban- 
donnée, doit  être  tenu  à  la  restitution  ou  à 
des  dommages-intérêts,  alors  surtout  que  le 
fait  a  lieu  sur  un  terrain  où  les  parties  ont 
la  permission   de   chasser  (Jugement  préc. 

3  mars  1866);  ...  Que  le  droit  d'appropria- 
tion du  chasseur  sur  le  gibier  commence  au 
moment  où  ses  chiens  lancent  ce  gibier  ;  que 
ce  droit  se  développe  au  fur  et  à  mesure  que 
le  gibier  est  plus  près  de  succomber,  pour 
se  compléter  tout  à  fait  à  ce  moment-là; 
qu'en  pareil  cas,  le  droit  du  chasseur  est  un 
véritable  droit  de  propriété  conditionnel  jus- 
qu'à ce  que  le  gibier  soit  pris,  dont  la  vio- 
lation donne  lieu  à  des  réparations  '**  *~1 
(Trib.  civ.  ChUtau-Thierry,  22  marw  .o/7, 
R.F.  t.  8,  n»  40). 

203.  Suivant  un  système  intermédiaire, 
M.  Sonet,,  t.  2,  n"  59,  admet  le  crémier  syr- 


tème  lorsque  le  gibier  est  tué  sur  une  terre 
où  le  chasseur  poursuivant  n'avait  pas  le 
droit  de  pénétrer.  Mais  il  adopte  le  second 
système,  si  le  propriétaire  voisin  a  consenti 
à  ce  qu'on  chasse  chez  lui,  ou  si  les  chas- 
seurs et  tireurs  se  trouvent  sur  ce  qu'on 
peut  appeler  un  territoire  neutre,  c'est-à- 
dire  sur  un  terrain  où  la  chasse  est  banale 
(V.  dans  ce  sens  :  Trib.  paix  Dourdan, 
22  févr.  1883,  R.F.  t.  10,  n»  122).  —  Cette 
distinction  nous  paraît  reposer  sur  une  con- 
fusion entre  le  droit  de  suite  proprement 
dit  et  le  droit  du  chasseur  sur  le  gibier. 

204.  Lorsqu'un  animal  (dans  l'espèce,  un 
sanylier)  a  été  poursuivi  simultanément  par 
les  chiens  de  deux  chasseurs  et  a  été  cap- 
turé par  l'un  d'eux  ou  par  ses  gens,  la  pro- 
priété de  cet  animal  ne  peut  être  attribuée  à 
titre  de  propriété  commune  aux  deux  chas- 
seurs, mais  à  celui  qui  a  capturé  l'animal 
(Civ.  17  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  121.  —  Conf. 
Colin,  p.  122).  —  La  solution  serait  différente 
s'il  était  impossible  d'assigner  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  chasseurs  une  part  prépondérante 
et  exclusive  dans  la  capture  du  gibier,  par 
exemple  si  celui-ci  avait  été  forcé  ou  ap- 
préhendé par  les  deux  meutes  réunies  (Co- 
lin, p.  122;  Giraudeau,  n»  1344  ;  Larguer, 
n»  854).  —  Jugé  également  que,  lorsqu'un 
animal  a  été  lance  par  un  chasseur  qui  a 
abandonné  la  chasse,  et  qu'un  autre  chas- 
seur, ayant  repris  la  piste,  a  tiré  et  tué  cet 
animal,  le  premier  n'en  a  pas  moins  droit  à 
une  part,  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  tel 
était  l'usage  suivi  dans  d'autres  circons- 
tances au  sujet  de  la  même  chasse  commune 
(Civ.  3  janv.  1881 ,  Le  Droit  du  6  janv.  18SI). 

205.  On  admet  généralement  que  la  bête 
qui  est  sur  ses  fins  ou  forcée,  de  manière 
que  sa  prise  soit  imminente  et  certaine,  ap- 
partient au  chasseur  dont  les  chiens  l'ont 
mise  en  cet  état  (CoiiN,  p.  119;  Giraudeau, 
n"  1318;  Larcher,  n°  844  ;  Leblond,  n»226; 
DE  Neyremand,  p.  116;  Pothier,  Domaine 
de  propriété,  n»  25  ;  Sorel,  t.  2,  n»  57;  ViL- 
LEQUE7.,  t.  2,  n"«  15  et  39.  —  Conf.  Trib.  civ 
Villefranche,  28  mars  1862,  R.F.  t.  1,  n»  152; 
Trib.  corr.  Loudun,  13  mai  1881,  D.P.  82.  5. 
71,  et  R.F.  t.  9,  n"  91;  Trib.  civ.  Rouen, 
10  janv.  1882,  D.P.  82.  5.77-78,  inA-a,  n"  223  ; 
Louviers ,  15  juin  1887,  Droit  du  21  oct.; 
Poitiers,  7  août  1889,  D.P.  91.  2.  27;  Pon- 
toise,  2  févr.  1905,  D.P.  1905.  5.  19;  Laon, 
19  juin  1905,  cité  par  Leblond,  suppl.  n"  226). 

206.  11  appartient  au  juge  d'apprécier 
souverainement  si  le  gibier  était  sur  ses  fins, 
en  se  basant  notamment  :  ...  sur  la  nature 
des  chiens,  leur  façon  de  chasser  et  surtout 
l'espèce  de  gibier  qui  aurait  été  forcé  (Le- 
blond, n»  226);  ...  Sur  la  facilité  avec  la- 
quelle un  chien  de  berger  est  parvenu  à  le 
saisir.  Le  tiers  qui,  par  un  moyen  quel- 
conque, s'empare  du  gibier  ainsi  forcé  est 
passible  de  dommages- intérêts  envers  le 
chasseur  (Trib.  civ.  Villefranche,  28  mars 
1862,  R.F.  t.  I,  n»  152). 

207.  Le  chasseur  dont  la  meute  a  mis 
une  pièce  de  gibier  sur  ses  fins  peut  appré- 
hender cette  dernière  sur  le  terrain  d'autrui 
aussi  bien  que  sur  son  propre  fonds,  sauf 
indemnité,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  du  proprié- 
taire du  terrain  (de  Neyre.mand,  p.  116;  Vil- 
lequez,  t.  1,  n»  15,  p.  39.  —  V.  infra, 
n<"  504  et  s.). 

208.  Le  gibier  qui,  dans  une  chasse  à 
courre,  est  sur  ses  fins  au  moment  où  il 
pénètre  sur  le  terrain  d'autrui,  appartient  au 
maître  des  chiens  par  le  fait  desquels  il  se 
trouve  «  exténué  sans  résistance  ».  Dés  lors, 
le  propriétaire  dudit  terrain  qui  tire  sur  ce 
gibier  et  s'en  empare  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  maître  de  la  meute 
(Trib.  civ.  Pontoise,  2  févr.  1905,  D.P.  I9U5. 
5.  19).  Mais  celui-ci  est  tenu  d'indemniser 
le  propriétaire  du  sol  à  raison  du  dommage 
causé  aux  récoltes  par  la  chasse  (Même  juge- 
ment).  —  Est  également  passible  de   dom- 


mages-intérêts le  tiers  qui  tire  et  tue  ua 
daguet,  alors  que  celui-ci,  chassé  à  courra 
par  plus  de  40  chiens  à  une  vive  allure,  dé- 
buchait en  plaine  et  se  trouvait  à  moins  de 
200  mètres  de  la  meute  (Trib.  civ.  Laon, 
19  juin  1905,  cité  supra,  n»  205). 

209.  Un  chasseur  ne  commet  pas  1» 
délit  consistant  à  chasser  de  nuit,  lorsqu'il 
s'empare  pendant  la  nuit  d'un  animal  (dans 
l'espèce,  un  cerf)  qu'il  avait  poursuivi  et 
mis  à  ses  fins  pendant  que  le  jour  durait 
encore  (Bourges,  8  janv.  1903,  D.P.  1903. 
2.  40). 

210.  —  IV.  Gibier  détourné ,  rapproché, 
levé  ou  arrêté.  —  Dans  la  chasse  aux  ciiient 
courants,  un  animal  est  détourné  lorsque, 
préalablement  à  la  chasse  proprement  dite, 
en  faisant  le  bois  sans  bruit  et  la  plupart  du 
temps  avec  un  limier,  on  a  recherché  la 
rentrée  de  l'animal  et  déterminé  la  partie 
de  la  forêt  dans  laquelle  il  est  remis  ou 
rembuclié.  On  indique  cette  enceinte  par 
des  brisées.  Il  est  hors  de  doute  que  le  fait 
de  détourner  une  pièce  de  gibier  ne  confère 
aucun  droit  de  propriété,  tette  solution  est 
admise  même  par  les  auteurs  qui  attribuent 
à  la  simple  poursuite  l'elfet  de  rendre  le 
chasseur  propriétaire  du  gibier  poursuivi, 
notamment  M.M.  SoREL,  t.  2,  n"  60,  et  Ville- 
QUEZ,  t.  1,  n"  105,  p.  250. 

211.  Aucun  droit  exclusif  n'appartient  au 
chasseur  sur  la  bête  qui  est  rapprochée  par 
la  meute,  c'est-à-dire  qui,  après  avoir  été 
levée,  est  suivie  à  distance  par  les  chiens 
sans  être  encore  lancée  ;  dans  cette  hypo- 
thèse, la  capture  de  l'animal  n'est  ni  cer- 
taine, ni  même  imminente.  Toutefois, 
M.  ViLLEQUEZ,  t.  1,  n»  104,  p.  247,  est  d'un 
avis  contraire.  —  A  plus  forte  raison  refu- 
sons-nous tout  droit  de  propriété  au  chas- 
seur sur  la  bête  que  ses  chiens  ont  fait  lever 
(Conf.  Giraudeau,  n»  1348). 

212.  Dans  la  chasse  au  chien  d'arrêt,  iJ 
n'est  pas  douteux  que  le  gibier  levé  par  lo 
chien  ou  le  maître,  sans  avoir  été  tiré  ou 
après  avoir  été  manqué  par  celui-ci,  peu» 
être  tiré  et  capturé  par  un  tiers  (Sorel, 
t.  2,  n»  61  ;  Villequez,  t.  1,  n"  110,  p.  264). 

213.  D'après  un  usage  constant  entre 
chasseurs,  jamais  on  ne  tire  une  pièce  pen- 
dant qu'elle  est  arrêtée  par  le  chien  d'un 
autre  chasseur;  mais,  en  droit,  le  point  est 
controversé.  —  Selon  M.  Villequez,  t.  1, 
n»  108,  le  chasseur,  bien  qu'il  n'ait  pas  la 
possession  proprement  dite  du  gibier  que 
son  chien  tient  en  arrêt,  a  sur  ce  gibier  ua 
droit  conditionnel  que  l'autre  chasseur  n'a 
pas  .  celui  d'en  acquérir  la  possession  en 
tirant  dessus  et  en  le  tuant.  Et  M.  Giraudeau, 
n"  1346,  ajoute  que  ce  droit  de  préférence 
s'exerce  de  la  part  du  maître  du  chien , 
même  à  rencontre  du  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  le  gibier  est  arrêté  (V.  su- 
pra, n=>  181  et  s.).  —  D'après  M.  Sorel,  t.  i, 
n»  61,  a  si  le  chien  arrête  sous  les  yeux  de 
son  maître  et  que  ce  dernier  soit  en  posi- 
tion de  tirer,  personne  n'a  le  droit  de  viser 
en  même  temps  que  lui  le  gibier.  Dans  le 
cas  contraire,  chacun  pourra  tirer,  car  son- 
vent  le  gibier  aura  fui  avant  que  le  maître 
ait  pu  arriver  ». 

214.  liais  nous  préférons  une  troisième 
opinion  que  M.  de  Neyremand,  p.  115,  for- 
mule ainsi  :  «  En  admettant  que  le  gibier 
soit  frappé  d'une  sorte  de  fascination  devam 
l'arrêt  du  chien,  cette  influence  magnétique 
ne  va  pas  jusqu'à  lui  enlever  la  liberté  da 
ses  mouvements,...  et  il  reste  parl'ailemenl 
libre  de  s'envoler  ou  de  s'enfuir.  En  cet 
état,  il  appartient  évidemment  au  premier 
occupant,  c'est-à-dire  à  celui  qui  le  tue 
ou  le  blesse  mortellement  »  (Conf.  Coli.Nj 
p.  122;  JULLEMIER,  t.  1,  p.  '71  ;  Leblonu, 
n»  229). 

215.  —  V.  Gibier  gité  ou  posé.  —  Vt  v» 
de  soi  que  le  simple  fait  de  découvrir  un 
gibier  gîté  ou  pose  et   de  se  disposer  à  !• 
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tuer  ou  1  appréhender  ne  constitue  pas 
une  cause  d  occupation.  Par  conséquent, 
rien  ne  s"oppose,  en  droit,  a  ce  qu'un  tiers 
tire  sur  l'animal  et  s'en  empare  (Colin, 
p.  122;  GiRAUDEAU,  n»  i3i8  ;  Ledlond, 
n«  229  bis).  —  Toutefois,  selon  M.  Villequez, 
t.  1,  n»  114,  le  premier  chasseur  aurait 
«  une  espèce  de  possession  cciilis  el  ejfeclu 
qui  donnerait  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ». 

2'16.  —  VI.  Gibier  pris  fiarlcs  chiens.  —  Le 
gibier  pris  par  un  chien  devient  immédiate- 
ment la  propriété  du  maître  du  chien  (Lar- 
CHEB,  w>  SôS  ;  SoREL,  t.  2,  n»  50.  —  Trib. 
corr.  Melun,  6  nov.  1834,  rapporté  par  So- 
REL,  n»  51,  el  Gaz.  trib.  du  14  déc  1S34  ; 
Trib.  civ.  Chaumont,  8  mars  1888,  Ga2. 
Pal.,  88.  1.  518);  ...  Alors  même  que  ce 
maître  est  absent  (GinAUDEAU,  n"  1317).  — 
Par  suite,  la  soustraction  de  ce  gibier,  no- 
tamment, d'un  lièvre,  par  un  tiei-s  constitue 
un  vol  (Jugement  préc.  6  nov.  1834).  —  Juyé 
que,  lorsqu'un  chevreuil  a  élé  tué  sur  le 
terrain  d'autrui  par  une  meute,  sans  la  par- 
ticipation délictueuse  du  maître,  celui-ci 
peut  emporter  le  gibier  dont  il  est  devenu 
propriétaire  eu  raison  de  l'occupation  prati- 
quée par  ses  chiens  (Trib.  corr.  Loudun, 
13  mai  1881,  D.P.  82.  5.  71).  Toutefois,  la 
réserve  ainsi  faite  relativement  à  la  partici- 
pation délictueuse  du  maître  nous  paraît 
devoir  être  écartée  (V.  supra,  n»  178). 

217.  —  VU.  Gibier  pris  à  l'aide  de  pièges 
OK  d'engins.  —  1°  Emploi  de  pièges  nuturi- 
sés  sur  le  terrain  du  chajiseur.—  Si  un  indi- 
vidu a  tendu  un  piège  dans  un  lieu  où  il 
avait  le  droit  de  le  tendre,  et  si  uu  gibier 
s'y  est  pris  de  manière  a  ne  pouvoir  s'échap- 
per, ce  gibier  est  devenu  à  l'instant  même 
fa  propriété  de  celui  qui  a  tendu  le  piège 
(Colin,  p.  123  ;  Perhève,  p.  298  ;  Pothieh, 
Domaine  de  prmiriélé,  n»  25  ;  Sobel,  t.  2, 
n»  50).  —  Il  eif  est  ainsi,  alors  même  que 
l'animal  est  vivant  ;  ce  n'est  donc  qu'autant 
qu'il  recouvrerait  par  lui-même,  et  non  par 
l'intervention  d'un  tiers,  sa  liberté  naturelle, 
qu'il  cesserait  d'appartenir  au  propriétaire 
de  l'engin  et  qu'il  pourrait  à  nouveau  deve- 
nir la  propriété  du  premier  occupant  (Sûkel, 
t.  2,  n»'  44  et  50).  —  Dans  le  cas  où  un 
piège  est  tendu  pour  des  animaux  nuisibles, 
le  maître  de  ce  piège  devient  propriétaire 
des  animaux  nuisibles  ou  même  du  gibier 
proprement  dit  qui  s'y  prennen»'.  (CikaUdeau, 
n-  1334). 

218.  Du  principe  que  le  propriétaire 
d'un  piège  devient  propriétaire  des  animaux 
capturés  par  ce  piège,  il  résulte  :  ...  qu'il 
peut  revendiquer  ces  animaux  à  Tencontre 
du  tiers  qui  s'en  est  emparé  (Sorel,  t.  2, 
n"  50);  ...  Que  ce  tiers  commet  un  vol,  s'il 
est  de  mauvaise  foi.  On  doit  regarder  comme 
coupable  d'une  tentative  de  vol  l'individu 
qui  est  surpris  dans  la  forêt  d'autrui,  visi- 
tant des  assommoirs  et  cherchant,  lorsqu'il 
«n  a  été  empêché  par  l'intervention  d'un 
garde,  à  s'emparer  d'un  lapin  qui  y  était 
pris  ("Trib.  corr.  Compiègne,  13  mars  1877, 
rapporté  par  Sorel,  t.  2,  n°  51). 

219.  —  2"  Evtploi  de  pièges  autorisés  sur 
le  terrain  d'autrui.  -  Dans  cette  hypothèse, 
le  gibier  pris  par  les  pièges  est-il  devenu 
immédiatement  la  propriété  du  cliasseur? 
L'affirmative  est  aamise  formellement  par 
M.  SoRJiL,  t.  2,  n»  50,  et  implicitement  par 
M.  Colin,  p.  123.  —  Ce  premier  système, 
déjà  admis  en  droit  romain  par  Proculus 
<L.  55  Dig.,  l)e  acq.  rer.  dont.},  est  la  con- 
séquence logique  de  la  double  règle  que  le 
gibier  pris  sur  le  terrain  d'autrui  appartient 
au  chasseur,  el  qu'il  suffit,  pour  que  le 
chasseur  soit  censé  s'être  emparé  du  gibier, 
qu'il  ait  mis  celui-ci  hors  d'état  de  s'échap- 
per (V.  supra,  n<"  187  et  s.). 

220.  Au  contraire,  d'après  Pothier  [Dom. 
an  M»  ^.c~~fété,  n*  25),  celui  qui  aurait 
tendu  un  piège  dans  un  lieu  où  il  n'a  pas 


droit  d'en  tendre  ce  saurait  prétendre  que 
le  gibier  pris  lui  appartenait,  ni  intenter 
une  action  contre  ceux  qui  s'en  seraient 
emparés;  on  ne  peut  pas  dire  que  le  gibier, 
en  se  prenant  aux  pièges  qu'il  a  lend"us,  fut 
tombé  en  son  pouvoir;  car  il  n'était  pas  en 
son  pouvoir  de  l'y  aller  prendre,  le  proprié- 
taire du  bien  ou  ses  gens  ayant  le  droit  de 
l'empêcher  de  s'y  transporter  (V.  dans  ce 
sens,  La  VALLÉE  et  Bertrand,  p.  47;  Ro- 
URON,  p.  2G).  —  Quant  aux  filets,  le  fait 
de  les  avoir  tendus  sur  l'héritage  d'autrui, 
ne  constitue  pas,  de  la  part  de  celui  qui  les 
a  tendus,  un  acte  assez  direct  et  personnel 
d'occupation  des  animaux  capturés,  pour  le 
faire  considérer  comme  en  étant  devenu  par 
cela  seul  propriétaire. 

221'.  —  3"  Emploi  de  pièges  ou  engins 
prohibés.  —  D'après  un  premier  système 
admis  par  l'ensemble  des  auteurs,  l'individu 
qui  prend  des  animaux  sauvages  au  moyen 
de  pièges  ou  d'engins  prohibés  n'acquiert 
aucun  droit  de  propriété  sur  ces  animaux, 
qui  restent  res  nullius  ;  peu  importe  que  la 
capture  ait  lieu  sur  le  terrain  du  chas- 
seur ou  sur  le  terrain  d'autrui.  Cette  solu- 
tion est  basée  sur  ce  que  l'emploi  el  même 
la  simple  détention  d'eng^ins  prohibés  cons- 
titue un  délit  de  chasse  (Colin,  p.  123;  Lar- 
CHER,  n»  857  ;  La  vallée  et  Bertrand,  p.  47  ; 
Leblond  ,  n»  226  ;  de  Nevbemand,  p.  139  ; 
SoKEL,  t.  2,  n"  53  ;  Villequez,  n»»  52  et  53. 

—  Conf.  Besançon,  10  janv.  1890,  D.P.  9(1. 
2.  275;  Rouen,  24  mars  1893,  Car.  Pal.  93. 
1.  422).  —  Il  en  résulte  qu'un  tiers  peut, 
sans  commettre  un  vol,  s'approprier  les  ani- 
maux ainsi  pris  au  pièce  (Colin,  p.  123)  ; 
...  Alors  surtout  que  ce  tiers  est  propriétaire 
du  terrain  (Rouen,  24  mars  1893,  précité.  — 
Comp.  Rouen,  5  mai  1883,  infra,  n»  501  ). 
Jugé  que  le  fait  de  s'emparer  d'un  animal 
sauvage  ,  capturé  à  l'aide  d'un  lacet  tendu 
par  un  tiers  non  muni  de  permis,  alors  que 
cet  animal  est  encore  vivant,  constitue  non 
un  vol,  mais  un  délit  de  chasse  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  11,  S  1",  de  la 
loi  de  1844  (Besançon,  10  janv.  ISÏIO,  précité). 

222.  Suivant  un  autre  système,  la  cir- 
constance qu'un  cliasseur  s'est  servi  d'en- 
gins prohibés  pour  tuer  ou  pour  prendre  du 
gibier  n'empêche  pas  ce  chasseur  d'en  deve- 
nir propriélaire  (Cibaudeau,  n»*  1326  et  1327). 

—  Décidé  :  ...  qu'il  importe  peu  que  l'ani- 
mal ait  déjà  élé  appréhendé  par  le  chasseur 
ou  qu'il  soit  maintenu  dans  un  piège  dont  il 
ne  peut  plus  s'échapper,  puisque,  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  cas,  il  se  trouve  réellement 
au  pouvoir  du  chasseur  (C.  cass.  Belgique, 
2  juill.  1888,  D.P.  89.  2.  104);  ...  Que, 
par  suite,  constitue  un  vol  le  fait  de  retirer 
d'une  bricole  placée  par  une  autre  personne 
un  lièvre  mort,  avec  l'intention  de  se  1  ap- 
proprier (Même  arrêt). 

223.  —  VIII.  Gibier  abandonné,  délaissé 
ou  perdu.  —  Le  chasseur  qui  abandonne  la 
poursuite  d'une  pièce  de  gibier  dont  il  avait 
acquis  la  propriété  par  occupation  (V.  supra, 
n"'  189  et  s.)  cesse  d'en  être  propriétaire 
(Colin,  p.  123  ;  Giraudeau,  n"  1349  ;  Leblond, 
n»  227  ;  DE  Neyremand,  p.  137;  Sorel,  t.  2, 
n»  hi  ;  Villequez,  t.  1,  n»  89i.  —  Si  le  chas- 
seur peut  prétendre  à  la  propriété  de  la  bête 
qu'il  n'a  cessé  de  poursuivre,  dès  qu'elle  est 
réduite  à  un  état  de  faiblesse  tel  qu'elle  ne 
peut  plus  lui  échapper,  il  perd  néanmoins 
tous  ses  droits  sur  le  gibier,  lorsqu'il  en  a 
abandonné  la  pouriuite  ;  ce  gibier  devient 
alors  la  propriété  de  celui  qui  s'en  est  em- 
paré (Trib.  civ.  Rouen,  10  janv.  1882.  D.P. 
82.  5.  77-78).  Spécialement,  un  tiers  peut 
s'approprier  un  cerf  qui  s'est  précipité  d  une 
l'alaise  et  est  tombé  sur  son  terrain  où  il 
s'est  tué,  alors  que,  après  la  tombée  de  la 
nuit,  le  chasseur  avait  cessé  de  poursuivre 
l'animal  avant  qu'il  fût  forcé,  et  taisait 
retraite  avec  son  piqueur,  ses  compagnons 
de  chasse  et  sa  meute  ;   peu   importe  que 


deux  ou  trois  chiens  plus  ardents  aient  con- 
tinué à  poursuivre  le  cerf  (Même  jugement^s 
—  Dans  le  cas  où  un  chien  capture  un  ani- 
mal sauvage,  s'il  l'abandonne,  son  maître  em 
per<)  la  propriété  (Giraudeaii,  n«  1317). 

224.  Le  gibier  tué  par  un  chasseur,  mais 
non  retrouve  par  lui,  peut  être  pris  et  em- 
porté par  le  premier  occupant,  si  le  chas- 
seur a  abandonné  sans  esprit  de  retour  l'en- 
droit où  il  présume  que  1  animal  a  dû  tom- 
ber (Colin,  p.  123  ;  Giravdeau,  d»  1349;  db 
Neyremand,  p.  137;  Sorel,  t.  2,  n»  54; 
Villequez,  t.  1,  n»»  89  et  1091.  —  Il  en  serait 
autrement  : ...  si,  surpris  par  la  nuit  ou  par  un 
orage,  ou  vaincu  par  la  fatio;ue,  le  chasseur 
n'avait  suspendu  ses  recherclies  que  momen- 
tanément, et  avait  manifesté  son  intention 
de  les  reprendre,  soit  par  des  brisées,  soit 
par  des  points  de  repère  (Sorel  et  Villequez, 
loc.  cit.);  ...  Ou  si  le  chasseur  n'avait  quitté 
le  lieu  que  pour  aller  chercher  un  chien  et 
le  mettre  sur  la  piste  du  gibier  (Sorel,  loc, 
cit.).  —  Quand  le  chasseur  laisse  sur  place 
la  bête  qu'il  a  tuée,  afin  de  se  procurer  les 
moyens  de  la  transporter  à  son  domicile,  il 
en  conserve  la  propriété  à  l'égard  des  tiers, 
pourvu  qu'il  ait  manifesté  son  droit,  par 
exemple,  en  la  couvrant  d»  feuilles  ou  en 
l'attachant  à  un  arbre  (Colin,  p.  123;  Gl- 
raudeau,  n»  1351  ;  de  Neyremand,  p.  137  ; 
Villequez,  t.  1,  n»  109). 

225.  N'est  pas  coupable  de  vol  le  tiers  : 
qui  appréhende  et  enlève  une  pièce  de  gi- 
bier tuée  qu'il  trouve  sans  que  rien  lui  in- 
dique que  le  chasseur  en  avait  conservé  la 
propriété  (Villequez,  t.  1,  n»  109).  Ainsi 
juge,  spécialement  à  l'égard  de  celui  :  ...  qui 
s'empare  d'une  biche  trouvée  morte  sur  une 
berge,  bien  qu'elle  ait  été  chassée  pendant 
toute  la  journée,  si  rien  n'indique  une 
appropriation  au  profit  du  chasseur  (Rouen, 
20  ou  26  avr.  1887,  Journal  des  chasseurs, 
32'  année,  1"  sem.,  p.  95,  cité  par  Sorel, 
t.  1,  n»  54,  et  Leblond,  n»  227);  ...  Ou  qui 
s'empare,  sur  le  terrain  d'autrui,  d'un  cerf 
tué  la  veille  par  un  chasseur,  bien  que  ce 
dernier  n'ait  abandonné  l'animal  que  mo 
mentanément  afin  de  prendre  les  disposi 
lions  nécessaires  pour  le  faire  transporter, 
si  le  chasseur,  en  s'éloignant,  n'a  laisse 
aucun  signe  de  nature  à  indiquer  qu'il  avait 
un  droit'de  propriété  sur  le  cerf  (Trib.  corr. 
Evreux,  15  oct.  1881,  D.P.  82.  5.  78);  ...  Ou 
qui  s'empare,  dans  la  forêt  d'autrui,  d'un  che- 
vreuil tué  d'un  coup  de  fusil  et  dont  la  mort 
paraissait  remonter  à  cinq  ou  six  jours,  sans 
qu'aucune  réclamation  ait  «té  faite  au  sujet  de 
cet  animal  (Trib.  corr.  Compiègne,  4  janv. 
1881 ,  D.P.  82.  5.  78.  —  V.  aussi  Trib.  corr. 
Orange,  9  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  328) 

CHAF.  5.  —  Conditions  auxquelles 

est  soumis 

l'exercice  du  droit  de  chasse. 

226.  Les  conditions  auxquelles  est  sou- 
mis l'exercice  du  droit  de  chasse  sont  déter- 
minées par  les  art.  1  et  9  de  la  loi  du  3  mai 
1844.  Elles  consistent  dans  :  1»  Vouverture 
de  la  chasse  (V.  infra,  n»>  227  et  s.);  2°  la 
chasse  de  jour  (V.  infra  ,  n"  290  et  s.)  ;  3»  la 
délivrance  préalable  d'un  permis  de  chasse 
(V.  infra,  n»»  301  et  s.);  4»  la  qualité  de  pro- 
priétaire ia  terrain  où  s'accomplit  la  chasse, 
on  bien  le  consentement  soit  du  proprié- 
taire, soit  de  ses  ayants  droit  (V.  infra, 
n"'  469  et  s.  )  ;  5°  l'emploi  des  modes  ou  moyens 
de  chasse  autorisés  (V.  infra,  n"  ISl  «l  s.). 

SECT.  1".  —  Ouvtrtura  de  la  chassa. 

Art.  1".  —  Interdiction  de  chasser  avant 

l'ouverture  et  après  la  clôture;  f\RAC- 

téres  généraux. 

227.  L'art.  1"  de  )a  loi  de  1844  défend  de 
chasser  avant  Vouverture  et  après  la  clôturt 
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de  la  chasse.  Celte  intcnliclion ,  qui  a  pour 
but  la  conser\alion  des  recuites  et  ilu  gibier, 
a  pour  sanction  l'art.  12,  §  1,  qui  punit  de 
jieines  correclionnelles  tout  délit  de  chasse 
en  Irinps  prohibé  (  V.  infia,  n"  1216  et  s.)- 
228.  La  prohibition  de  chasser  pendant 
la  t'ermeture  de  la  chasse  s'applique  à  Ivute 
esprit-  de  terrain  {V.  supra,  n<"  126  et  s.), 
à   l'exception   toutefois   des   terrains  clns  et 


allenaid  ù  rine  habitation  (V.  infra,  n»708). 
—  Il  y  a  délit  de  la  part  de  celui  qui  fran- 
chit, sans  le  savoir,  les  limites  d'un  dé- 
partemenl  où  la  chasse  est  ouverte ,  et 
continue  de  chasser  dans  un  autre  où  elle 
est  formée,  quoiqu'il  ait  eu  soin  de  prendre 
un  guide  par  lequel  il  a  été  induit  en 
erreur  sur  l'étendue  du  département  où 
il  pouvait  chasser  (Cr.  iï  avr.  1845,  D.P.  45. 
1.  252). 

229.  Parmi  les  actes  ayant  pour  objet  la 
poursuite  et  la  capture  des  animaux  sau- 
vages, il  en  est  qui  ne  sont  pas  soumis  auï 
règles  générales  en  matière  de  chasse,  et 
notamment  à  la  défense  de  chasser  en  temps 
prohibé.  Tels  sont  les  actes  accomplis  dans 
un  intérêt  particulier  en  vertu  du  droit  de 
destJ-uction ,  par  le  propriétaire,  possesseur 
ou  fermier, so'/  des  aitiniaux  mallaisants  ou 
nuisibles  déclarés  tels  par  le  préfet  (V.  infra, 
n" 916  et  s.},  soit  des  bctes  fauves  qui  portent 
dommages  à  ses  propriétés  (V.  infra,  n"  976 
et  s.).  11  en  est  de  même  des  actes  opérés, 
dans  un  intérêt  général,  en  vertu  des  règles 
édictées  soit  par  des  règlements  sur  la  louve- 
terie  (V.  infra,  W"  1856  et  s.),  soit  par  l'art.  90, 
§  9,  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (V. 
ïnfra,  n"  2028). 

230.  En  dehors  des  exceptions  ci-dessus 
gpécillées,  l'interdiction  de  chasser  après  la 
clôture  de  la  chasse  est  générale;  elJe  s'ap- 
plique à  tous  les  modes  de  chasse,  soit  au 
fusil,  soit  autrement  (Inslr.  min.  just.  9  mai 
•1844,  n»  2),  sauf  au  préfet  à  établir  nne  date 
différente  pour  la  chasse  à  tir  et  pour  la 
chasse  à  courre  (V.  infra,  n°'  257  et  s.). 

231.  L'interdiction  s'applique  à  toute 
espi'ce  de  gibier,  par  exemple,  dans  les  dé- 
partements maritimes,  au  gibier  de  mer  tel 
que  les  alouettes  de  mer  (Or.  20  janv.  1860, 
D.P.  60.  1.  296.  —  'V.  supra,  n»  1 17).  —  Néan- 
moins la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  du 
eibier  d'eau  peut  avoir  lieu  à  des  époques 
fixées  par  le  préfet,  en  dehors  de  1  ouver- 
ture générale  de  la  chasse.  —  Il  appactient 
aussi  au  préfet  de  retarder  l'ouverture  et 
avancer  la  clôture  de  la  chassa  à  l'égard 
dune  espèce  de  gibier  déterminée  (V.  infra, 
H"»  253  et  s.). 

Art.  2.  —  Poirvom  des  préfets  en  matière 
DE  ciussE.  —  Arrêtés  phékectoraux  re- 
latifs A  L'OITVERTLRE  et  a  la  CLOTURE  DE 
LA  CHASSE. 

232.  Les  préfets  sont  investis  du  droit  de 
faire  des  n-glenienis  pour  la  police  de  la 
chasse,  spécialement  en  ce  qui  touche  : 
l'ouverture  et  la  clôture  de  la  chasse  (V.  in- 
fra. Il'"  213  et  s.)  ;  la  protection  et  le  repeu- 

Flenienl  îles  oiseaux  (V.  infra,  n"' 877  et  s.); 
emploi  des  chiens  lévriers  (V.  infra,  W'  899 
^et  s.),  l'interdiction  de  chasser  en  temps  de 
neige  (V.  infra,  n<"  901  et  s.);  l'époque  de  la 
cha^.se  des  oiseaux  de  passage  et  du  gibier 
d'eau  (V .  infra ,  n"  855  et  s.)  ;  la  destruction, 
par  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier, 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  (V.  in- 
fra, a"  916  et  s.).  —  En  vue  d'uniformiser  les 
arrêtés  préfectoraux  réglementant  la  police 
de  la  chaise,  le  ministre  a  élabli  un  arrêté- 
type  renfermant  les  prescriptions  communes 
à  tous  les  départements,  et  il  a  recommandé 
aux  préfets  de  s'y  conformer  autant  que 
poK^ilile  (V.  Cire.  min.  agric.  18  avr.  1905, 
Lebliinu.  supplément,  p.l'<2).  —  Dans  chaque 
dépai  leiiicnt,  le  préfet  veille  à  l'exécution 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  sous  l'autorité  du 


ministre  de  l'Agriculture  (Décr.  2i  févr.  1837, 
art^  2). 

§  1»'.  ,—  Autorîti's  compétentes  pour  dé- 
tcnniner  i'uuverture  et  la  clôture  de  la 
c/iasse. 

233.  L'art.  3  de  la  loi  du  4  mai  1844  attri- 
bue aua  préfets  le  soin  de  déterminer,  dans 
cliaque  département,  l'époque  d'ouverture  et 
celle  de  la  fermeture  de  la  chasse;  celle  dis- 
position est  empruntée  à  la  loi  des  28-30  avr. 
1790,  dont  l'art,  l"'  conférait  une  mission 
analogue  aux  administrations  de  département. 
—  En  vertu  de  ce  principe,  un  jugement  a 
considéré  comme  non  avenu  un  arrêté  pris 
par  trois  citoyens  qui,  après  le  4  sept.  1870, 
s'étaient  constitués,  de  leur  propre  autorité, 
en  commission  départementale  (Trib.  corr. 
Perpignan,  7  juill.  1881 ,  U.  F.  t.  5,  n»  81). 

234.  La  loi  de  1844  ne  soumet  pas  les 
arrêtés  préfectoraux  à  l'approbation  minis- 
térielle; mais  le  ministre  de  l'Agriculture 
n'en  intervient  pas  moins,  en  pratique,  pour 
la  fixation  de  l'ouverture  de  lâchasse  (V.  su- 
pra, n»  232,  et  infra,  ir"  239  et  s.). 

235.  Le  préfet  de  police  exerce  des  pou- 
voirs de  police  générale  dans  le  département 
de  la  Seine  et,  en  outre,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  3  brum.  an  9,  dans  les  communes 
de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise.  II  en  résulte 
que,  dans  ces  localités,  c'est  le  préfet  de  po- 
lice qui  a  qualité  pour  déterminer  l'époque 
d'ouverture  et  de  clôture  de  la  chasse. 

236.  De  la  discussion  relative  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  3  mai  1844  et  notamment  des 
explications  du  garde  des  Sceaux  (V.  R. 
n°  06),  il  ressort  que  le  préfet  ne  saurait 
déléguer  aux  sous -préfets  ou  aux  maires  le 
pouvoir  de  déterminer  l'ouverture  et  la  fer- 
meture de  la  chasse,  ni,  par  conséquent,  le 
pouvoir  de  suspendre  ou  retarder  l'exécution 
des  arrêtés  généraux  pris  par  lui  à  cet  elTet 
(Conf.  GiLLOiN  et  Villepin,  n»'  72  et  s.  ;  Gi- 
RAUDEAU,  n»  352;  Perrève,  p.  214.  —  V. 
aussi  infra,  n»»  280  et  s.). 

237.  Néanmoins,  il  est  recommandé  aux 
préfets  de  s'entourer  des  renseignements  les 
plus  propres  à  les  éclairer,  et  spécialement 
de  l'avis  des  sous-préfets  (Instr.  min.  int. 
20  mai  1844,  p.  111,  note,  n»  35),  et  princi- 
palement des  vœux  que  le  conseil  général 
pourrait  avoir  émis  sur  cet  objet  (Cire.  min. 
int.  16  déc.  1885,  Bull.  min.  int.  1SS5,  p.  329). 
—  Bien  que  la  loi  n'exige  pas  le  concours  du 
conseil  général  pour  la  décision  à  prendre 
par  les  préfets,  ces  fonctionnaires  ont  été  in- 
vités à  consulter  préalablement  le  conseil 
général,  lorsqu'ils  jugent  à  propos  de  pro- 
longer la  chasse  à  courre  au  delà  du  terme 
lixé  pour  la  cliituro  de  la  chasse  à  tir  (Cire. 
30  janv.  1874). 

§  2.  —  Eléments  pris  en  considération  pour 
déterminer  l'ouverture  et  la  clôture  de  la 
chasse. 

A.  —  Zones  d  ouverture  et  de  clôtur*. 

238.  —  I.  Zones  d'ouverture.  —  En  prin- 
cipe ,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  de  1844,  les 
préfets  ont  toute  liberté  de  déterminer 
comme  ils  le  jugent  convenable  l'époque 
d'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la 
chasse.  L'instruction  ministérielle  du  20  mai 
18'i4,  n»  35,  leur  recommande  de  consulter 
surtout  l'intérêt  de  l'agriculture  et  l'état  des 
récoltes. 

239.  Mais  l'expérience  a  démontré  que 
les  ouvertures  successives  avaient  l'inconvé- 
nient d'appeler  sur  un  même  point  les  bra- 
conniers et  un  grand  nombre  de  chasseurs 
étrangers  au  déparlement,  ce  qui  occasion- 
nait un  dommage  sérieux  pour  les  proprié- 
tés cultivées  et  entraînait  la  destruction 
d'une  quantité  eicesbive  de  gibier  (V.  aussi 


dans  le  même  sens.  Cire.  min.  int.  8  juill. 
1886,  Bult.  min.  int.,  1886,  p.  186;  4  iuiU. 
1863,  D.P.  63.  3.  55).  —  Aussi,  depuis  1863, 
et  en  vertu  de  la  circulaire  de  1863  et  des 
circulaires  ultérieures,  tous  les  départements 
sont  divisés,  d'après  les  analogies  de  culture 
et  de  climat,  en  plusieurs  groupes  ou  zone» 
(actuellement  5  zones);  et  l'ouverture  de  la 
chasse  est  fixée  annuellement  par  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  à  une  date  unique 
pour  tous  les  départements  de  la  même 
zone,  sauf  raltacViement  exceptionnel  de 
quelques  arrondissements  ou  cantons  à  une 
autre  zone  CV.  notamment,  Arr.  min.  agric. 
cités  au  Journ.  ojf.  des  3,  12  et  27  août 
19091. 

240.  Du  reste,  les  époques  d'ouverture 
et  la  composition  des  zones  sont,  chaque  an- 
née, déterminées  suivant  l'état  de  la  tempé- 
rature et  la  situation  plus  ou  moins  avancée 
de  la  récolte  (Cire.  min.  int.  2i  juill.  1863, 
D.r.  63.  3.  56,  note  1  ;  R.  F.  t.  1,  n»  180). 
Après  avoir  recueilli  dans  leur  département 
des  renseignements  propres  aies  éclairer  sur 
la  date  la  plus  convenable,  les  préfets  doivent 
se  concerter  avec  leurs  collègues  de  la  région, 
pour  proposer  au  ministre,  autant  que  pos- 
sible, les  mêmes  époques  d'ouverture  (Cire, 
préc.  8  juill.  1886). 

241.  L'Administration  a  pris  pour  régla 
de  choisir  un  dimanche  comme  jour  d'ou- 
verture, afin  que  toutes  les  personnes  qui 
recherchent  les  distractions  de  la  chasse 
puissent  avoir  leur  part  des  plaisirs  de  l'ou- 
verture (Cire.  24  juill.  1863). 

242.  Sans  méconnaître  les  avantages  du 
régime  élabli  en  matière  d'ouverture  de  la 
chasse  par  les  circulaires  ministérielles  depuis 
1.S63,  on  est  conduit  à  élever  quelques  doutes 
sur  sa  parfaite  légalité  :  ce  régime  substitue 
au  fond,  sinon  dans  la  forme,  le  principe  de 
la  réglementation  par  l'autorité  centrale  à 
celui  de  la  réglementation  purement  déjiarte- 
menlale  que  la  loi  du  3  mai  184-1  avait  établi. 
Mais  bien  que  ces  circulaires  n'aient  pas  force 
de  loi,  elles  n'en  sont  pas  moins  exécutées 
par  les  préfets  ,  qui  se  conforment  aux 
prescriptions  ministérielles  dans  la  rédac- 
tion de  l'arrêté  d'ouverture  qu'ils  prennent 
chaque  année  (V.  Ciie.nu,  p.  48;  Colin,  p.  57; 
Larcher,  n"»  604  et  s.  ;  Lkblond,  n"  51). 

243.  Le  jour  indiqué  par  le  préfet  pour 
l'ouverture  est  compris  dans  l'autorisation. 
En  d'autres  termes,  lorsque  l'arrêté  déclare 
la  chasse  ouverte  à  compter  de  tel  jour,  on 
peut  chasser  pendant  toute  la  durée  de  ce 
jour  (GiRALUEAU,  n"  380;  Jullemier,  l.  i, 
p.  55;  Leblond,  n"  55). 

244.  Le  piéfjt  ne  pourrait  interdire  la 
chasse  pendant  certains  jours,  par  exemple 
le  dimanche  (Colin,  p.  58;  GiKAiiiEAn, 
n»  353),  sauf  la  faculté  que  le  législateur  de 
1844  lui  reconnaît  de  prohiber  la  chasse  en 
temps  de  neige  (V.  infra,  n"'  901  et  s.j. 

245.  Le  préfet  a  le  droit  de  fixer  I  heure 
de  l'ouverture  de  la  chasse,  et,  par  suite, 
l'individu  qui  ch^se  avant  l'heure  indiquée 
par  l'arrêté  préfectoral  peut  être  condamné 
pour  délit  en  temps  prohibé.  Cette  solution 
résulte  de  la  généralité  des  ternies  de  l'art.  3 
de  la  loi  de  1844,  qui,  en  couférant  aux  pré- 
fets la  mission  de  déterminer  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  chasse,  ne  limitent  en  au- 
cune façon  les  pouvoirs  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  n'excluent  pas  plus  la  fixation 
de  l'heure-que  celle  du  )our  (t^iENU,  p.  49  ; 
Colin,  p.  57;  Giraudeau,  n»  360;  Meaiime, 
R.  F.  t.  8,  n°  140,  notel.  —  Trib.  corr.  lleau- 
vais,  oct.  1874,  cité  par  Leulond,  n"  53; 
Amiens,  11  oct.  1875,  D.P.  78.  5.  88;  Corbeil, 

10  nov.  1876,  D.P  78.  5.  89.  —  Contra  :  Le- 
liLONU,  n»  53  ;  Trib.  corr.  Château-Thierry, 
6  sept.  1875,  réformé  par  l'arrêt  précité  du 

1 1  oct.  1875.  —  Comp.  Lajoye,  Questions  de 
chasse,  4"  série,  p.  78). 

2*6.  —  11.  Zones  de  clôture.  —  Apre» 
quelque*    hésitïtioas,    l'Administration     • 
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constamment  adopté  une  daté  uniforme  de 
clôture  pour  chacune  des  zones  dans  les- 
quelles ont  été  répartis  les  départements.— 
Les    préfets   adressent   chaque    année   leur 

Projet  d'arrêté  de  clôture  au  ministre  de 
Agriculture,  qui  apprécie,  d'après  l'ensemble 
des  propositions  et  en  tenant  principalement 
compte  des  vœux  des  conseils  généraux, 
quelle  est  l'époque  la  plus  convenable  (V. 
Cire.  min.  just.  22  janv.  18S0,  Bull.  mm. 
;!(«/.  1880,  p.  68;  Cire.  min.  int.  30  nov. 
1880,  Bull.  min.  inl.  1880,  p.  420). 

247.  Le  préfet  doit  fixer,  par  des  arrêtés 
diàtincls,  l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de 
la  clôture  de  la  chasse.  Il  résulte,  en  elfet, 
de  la  rédaction  de  l'art.  3  et  de  l'exposé  des 
motifs  l'ait  par  le  garde  des  Sceaux  à  la 
Chambre  des  pairs,  que  chacune  de  ces 
époques  doit  être  léterminée  par  un  arrêté 
spécial.  D'ailleurs,  il  y  aurait  des  inconvé- 
nients à  fixer  plusieurs  mois  à  l'avance  le 
jour  de  la  clôture  (Cire.  22  juill.  ISôl, 
§31.  —  V.  dans  ce  sens  :  BiinBUT,  p.  24; 
Cheni',  p.  50  ;  Colin,  p.  57  ;  Giraudiîau, 
n»  3t)7;  LEDLONn,  n»  54;  Petit,  t.  1,  p.  353. 
—  Co)ilra  :  Rogron,  p.  51). 

248.  L'arrêté  préfectoral  portant  prohi- 
bition de  chasser  «  compter  de  tel  jour,  doit 
être  interprété  en  ce  sens  que  la  prohibition 
commence  le  jour  même  indiqué  ;  cela 
résulte  de  la  signification  littérale  et  usuelle 
des  mots  à  compter  de  tel  jour.  Ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  règles  établies  en  matière 
de  procédure  civile  ou  criminelle  pour  la 
supputation  de  certains  délais  (Cr.  7  sept. 
18;i3,  R.  76.  —  Conf.  Beuriat,  p.  24  ;  Ciiampiu.n'- 
MÈRE,  p.  29;  DuvERcMEn,  p.  107;  Gili-ûn  et 
tiLi.EPt.N,  n»  81  ;  Leblo.nd,  n»  55;  Petit,  t.  1, 

.411;  RoonoN,  p.  59.  —  Co»(-o  ;  Julle- 
JllER,  t.  1,  p.  55). 

B.  —  Arrondissements  ;  Cantons  ,  Commune». 

249.  En  droit,  il  peut  y  avoir  doute  "ur 
le  point  de  savoir  si  le  préfet  a  le  pouvoir 
de  fixer  {'ouverture  de  la  chasse  à  des 
époques  diirérentes  pour  les  divers  arron- 
dissements, les  divers  ccxntons  ou  les  diverses 
communes  de  son  département,  à  raison  des 
ditïérences  de  sol  et  de  température.  L'affir- 
mative, conforme  à  l'instruction  de  l'Assem- 
blée constituante  des  12-20  août  1790  (  R. 
p.  111),  a  été  admise  par  le  garde  des  Sceaux 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1844  (  V. 
Chardon,  p.  47),  et  plus  tard  par  les  mi- 
nistres de  l'Intérieur  (Instr.  20  mai  1841, 
n»  36;  Décis.  9  oct.  184i,  R.  n»  71;  Cire. 
22  juill.  1851,  §  26  et  34)  et  de  l'Agricul- 
ture. La  plupart  des  auteurs  se  sont  pro- 
noncés dans  le  même  sens  (Eehri.\t,  p.  24; 
Championniére  ,    p.    29;    Cmahuon,    p.    47; 

GiLLON      et     ViLLEl'lN,      n»     73;     GlRAUDEAU, 

n»  351;  Perhève,  p.  1;  Petit,  t.  1,  p.  553; 
UocRoN,  p.  57.  —  Contra  :  Lavallée  et 
Eertiund,  p.  61).  —  Il  y  a  lieu  égale- 
ment, en  droit,  de  reconnaître  au  préfet  la 
faculté  de  déterminer  des  jours  dillérents 
pour  la  clôture  de  la  chasse  dans  les  diverses 
parties  de  son  département  (Giraideau, 
n»  369;  Petit,  t.  1,  p.  350.  —  Contra  .Cham- 
pionniére, p.  34).  —  Les  mêmes  solutions 
sont  aujourd'hui  applicables  aux  prescrip- 
tions ministérielles  qui  fixent  les  jours  d'ou- 
verture et  de  clôture  pour  chaque  zone. 

C.  —  Nature  des  cultures  ou  des  récoltes. 

250.  Le  préfet  ne  saurait,  dans  son  dépar- 
tement, fixer  l'ouverture  de  la  chasse  à  des 
époques  dilTérentes  à  raison  de  la  nature  des 
cultures  ou  des  recolles.  L'art.  Il  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  en  subordonnant,  comme 
l'art.  1"  de  la  loi  des  28-30  avr.  1790.  le 
caractère  licite  du  fait  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  au  consentement  du  proprié- 
taire, n'a  pas  reproduit  la  disposition  coiite- 
ue  dans  le  second  paragraphe  de  cet  article) 


par  la£]uelle  il  était  interdit  au  propriétaire 
lui-même  de  chasser  sur  ses  terres  non 
dépouillées  de  leurs  fruits,  et  n'a  fait  de 
cette  situation  accidentelle  du  terrain  qu'une 
circonstance  aggravante  du  délit  résultant 
du  défaut  de  consentement;  il  n'appartient 
ni  à  l'autorité  administrative,  ni  aux  tribu- 
naux, de  modifier  l'eirut  pénal  de  la  loi.  — 
Cette  opinion  a  été  adoptée  par  la  généralité 
des  auteurs  (Chardon,  p.  49;  Chenu,  p.  52; 
Coi-IN,  p.  58;  Giraudeai',  n»358;  Jullemier, 
t.  1,  p.  48;  Larcher,  n»' 627  ef62S;  Lavai.- 
LÉE  ET  Bertrand,  p.  65;  Ledlond,  n»  .52; 
de  Nevremand,  p.  69;  Petit,  t.  1,  p.  348; 
Rogron,  p.  55.  —  Contra:  Berriat,  p.  25  et 
327;  Perrève,  p.  215).  —  Elle  a  été  aussi 
admise  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (Lett. 

9  oct.  I84i,  R.  n«  71).  —  Décidé,  spéciale- 
ment, que  les  arrêtés  d'ouverture  et  de  clô- 
ture de  la  chasse  ne  doivent  faire  aucune 
distinction  entre  les  bois  et  la  plaine  (Cire. 
min.  22  juill.  1851,  §  26  et  28). 

251.  La  même  opinion  a  également  pré- 
valu dans  la  jurisprudence.  Jugé  qu'il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  illégal,  et  par 
suite  non  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
l'arrêté  préfectoral  qui,  fixant  l'ouverture  de 
la  chasse,  en  prohibe  l'exercice  dans  les 
vignes  encore  chargées  de  leurs  fruits  (Trib. 
corr.  Coulommiers,  25  oct.  1844,  rapporté 
par  Rogron,  p.  55,  et  Le  Droit  du  29  oct. 
1844;  Poitiers,  16  nov.  1844,  D.P.  45.  2.  24; 
Cr.  18  juill.  1845,  D.P.  46.   1.   19;  Orléans, 

10  mars  18't6,  D.P.  46.  2.  71;  Rennes, 
23  juin  1897,  Rec.  d'Angers,  1897,  p.  288. 
-  Conf.  Cire.  préc.  22jiiill.  1851,  §  30).  - 
Dans  le  même  sens,  on  peut  aussi  invoquer 
les  arrêts  qui  déclarent  d'une  manière  abso- 
lue que  le  consentement  du  propriétaire  suffit 
pour  faire  évanouir  le  délit  de  chasse  sur 
des  terrains  chargés  de  récoltes  (Douai, 
25  nov.  1844,  D.P.  45.  4.  81  ;  Paris,  7  déc. 
1844,  D.P;  45.  4.  81.  —  Contra  :  Orléans, 
22  oct.  184i,  D.P.  45.  4.  80:  Paris,  9  janv. 
1846,  D.P.  46.  2.  30). 

252.  Du  principe  formulé  ci  dessus,  il 
résulte  :  ...  d'une  part,  que  l'individu  qui 
chasse  dans  des  vignes  non  vendangées, 
après  l'ouverture,  mais  contrairement  à  la 
défense  édictée  par  l'arrêté  préfectoral,  doit 
être  acquitté  s'il  justilie  du  consentement  du 
propriétaire  (Arrêts  précités  16  nov.  1844  et 
10  mars  1846);  ...  D'autre  part,  qu'à  défaut 
de  justification  de  ce  consentement,  il  doit 
être  puni  des  peines  portées  par  l'art.  11  de 
la  loi  de  1814,  et  non  de  celles  édictées  par 
l'art.  12,  applicables  au  fait  de  chasse  en 
temps  prohibé  (.\rrêt  précité  18  juill.  1845.  — 
Contra  :  Arrêts  précités  22  oct.  18U  et  9  janv. 
1846). 

D.  —  Nature  do  gibier. 

253.  La  loi  de  1844,  dans  son  art.  9, 
donne  au  préfet  le  pouvoir  de  déterminer  les 
époques  particulières  de  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage,  autres  que  la  caille  (V. 
infra,  n<"  855  et  s.),  et  de  la  chasse  du 
gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs, 
fleuves  et  rivières  (V.  infra,  n">  865  et  s.). 

254.  Sous  l'empire  du  texte  primitif  de 
la  loi  de  1814,  le  préfet  ne  pouvait,  en  dehors 
des  cas  énoncés  supra,  a"  253,  fixer  des 
époques  dilTérentes  pour  l'ouverture  et  la 
clôture  de  la  chasse  a  raison  de  la  nature 
du  gibier  (Cire.  22  juill.  1851,  §  26.  —  Che- 
nu, p.  51;  Colin,  n»  629;  Larcher,  n»  629); 
...  .M,  par  conséquent,  interdire  la  chasse 
de  la  perdrix  avant  la  clôture  générale  de  la 
chasse  i  tir  (Trib.  corr.  Yvetot,  11  avr.  1874, 
cité  dans  le  rapport  de  M.  Huguet  à  la 
Cluimbre  des  députés,  D.P.  98.  4.  29,  note  5; 
Amiens,  8  juin  189i,  La  Loi  du  14  nov.  1894). 

255.  Mais  la  lui  du  16  févr.  1898  a  ajouté 
à  r.irt.  3  de  la  loi  de  1844  un  second  para- 
grnphe,  aux  termes  duquel  le  préfet  peut, 
•  daas  la  même  délai  (c'est-à-dire  par  des 


arrêtés  publiésau  moins  dixjoursà  l'avance), 
sur  l'avis  du  conseil  général,  retarder  la  date 
de  l'ouverture  et  avancer  la  date  de  la  clô- 
ture de  la  chasse  à  l'égard  d'une  espèce  île 
gibier  déterminée.  »  Cette  disposition  a  pour 
but  de  remédier  à  la  destruction  et  de  favo- 
riser le  repeuplement  de  certaines  espèces 
de  gibier,  notamment  de  la  perdrix  et  du 
lièvre  {V.  le  rapport  précité  de  M.  Huguet). 
—  Le  préfet  est  tenu  de  prendre  l'avis  du 
conseil  général,  sans  toutelois  être  obligé  de 
s'y  conformer.  C'est  en  ce  sens  que  doivent 
être  entendus  les  mots  i  sur  1  avis  du  con- 
seil général  »,  ainsi  que  le  démontre  nette- 
ment la  discussion  au  Sénat  (V.  D.P.  98.  4. 
30,  note  I,  a).  En  dehors  des  sessions  du 
conseil  général,  la  commission  départemen- 
tale peut  donner  l'avis  dont  il  s'agit,  si  elle  a 
reçu  du  conseil  une  délégation  (Déclaration 
du  rapporteur  au  Sénat,  ïbid.), 

256.  Le  pouvoir  conféré  au  préfet  par 
la  loi  de  1898  étant  limité  à  a  une  espèce  do 
gibier  déterminée  »,  il  en  résulte  qu'aujour- 
d'hui encore  ce  fonctionnaire  ne  saurait 
fixer  des  époques  différentes  d'ouverture  ou 
de  clôture  de  la  chasse  pour  le  gros  gibier 
(gibier  de  bois)  et  pour  le  gibier  ordinaire 
(Cire.  24  juill.  1851,  §  26).  -  Cependant  une 
distinction  de  cette  sorte  peut  résulter  impli- 
citement, dans  une  certaine  mesure,  de  la 
faculté  nouvelle  attribuée  aux  préfets  par  la 
loi  du  22  janv.  1874  en  matière  de  chasse  à 
courre  (V.  infra,  n'  260). 

E;.  —  Modes  de  cliasse, 

257.  Les  préfets  ne  peuvent,  au  point  da 
vue  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la 
chasse,  faire  aucune  distinction  entre  la 
chasse  au  chien  courant  et  celle  au  chien 
d'arrêt  (Cire.  min.  int.  22  juill.  1851,  §  26). 

258.  Le  texte  primitif  de  l'art.  3  de  la  loi 
de  1814  était  ainsi  conçu  :  «  Les  préfets  dé- 
termineront, par  des  arrêtés  publiés  au  moins 
dix  jours  à  l'avance,  l'époque  de  l'ouverture 
et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse,  dans  chaque 
département.  »  Aussi,  sous  l'empire  de  ce 
texte,  on  pouvait  agiter  la  question  de  savoir 
si  les  préfets  peuvent  fixer  des  époques  dilTé- 
rentes pour  l'ouverture  et  la  clôture  de  la 
c/iasse  à  tir  et  pour  celles  de  la  chasse  à 
courre.  En  1854,  les  préfets  y  furent  auto- 
risés par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sous  la 
condition  qu'un  avis  favorable  aurait  été 
émte  à  cet  égard  par  le  conseil  général  (Cire. 
9  févr.  1854  et  28  mai  1859,  D.P.  63.  3.  5.'), 
note  4).  Et  cette  pratique  administrative 
subsista  pendant  plusieurs  années  sans  don- 
ner lieu    à  des  contestations  judiciaires. 

259.  Mais  la  question  fut  posée  devant 
les  tribunaux,  après  la  guerre  de  1870-71, 
dans  les  départements  occupés  par  les 
troupes  allemandes,  l'art.  8  des  prélimi- 
naires de  paix,  ratifiés  par  la  loi  du  2  mars 
IS71  (D.P.  71.  4.  23),  disposant  que,  dans 
ces  départements,  les  autorités  françaises  se- 
raient tenues  de  se  conformer  aux  ordres 
que  les  commandants  des  troupes  alle- 
mandes croiraient  devoir  donner  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté...  des  troupes  ».  —  Il  a  été 
décidé  :  ...  que  les  arrêtés  préfectoraux  sur  la 
chasse  ne  pouvaient  pas  défendre  l'emploi  * 
d'armes  à  feu,  c'est-à-dire  la  chasse  à  tir, 
tout  en  autorisant  la  chasse  à  courre,  à  cor 
et  à  cri  (Cr.  16  mars  1872,  D.P.  72.  1.  148- 
149.  —  Conf.  Besançon,  24  nov.  1871,  }<e 
cueil  decetlecour,  1870-1871,  n»  71);  ...  Et, 
spécialement,  que  la  disposition  d'un  arrêté 
exclusivement  relatif  à  l'ouverture  de  la 
chasse,  par  laquelle  le  préfet  défendait  de 
chasser  à  tir,  n'était  obligatoire,  ni  comme 
réglementation  de  l'exercice  du  droit  de 
chasse,  en  ce  qu'elle  était  contraire  à  la  loi 
du  3  mai  1844  (Mêmes  arrêts)  ;  ...  Ni  même 
comme  mesure  de  police  ordinaire  sanc- 
tionnée par  l'art.  471-15"  C.  pén.,  si  rien 
dans  l'arrêté  n'indiquait  que  la  préfet  arait 
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entendu  faire  usage  des  pouvoirs  généraux 
qui  lui  appartenaient  pour  le  maintien  de 
la  sûreté  publique  (Arrêt  préc.  16  mars  1872. 

—  V.  toutefois  Trih.  corr.  Langres,  13  oct. 
1871,  D.P.  72.  1.  143,  note  3;  Arbois,  16  oct. 
1871.  ibid.). 

260.  L'Administration  ayant  invité  les 
prétets  à  se  conformer  à  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême,  cette  mesure  souleva 
de  vives  réclamations.  On  soutenait  que  la 
chasse  à  courre,  à  cor  et  à  cri,  peut  être 
prolongée  sans  péril  pour  le  gibier  ;  qu'elle 
est  utile  pour  l'approvisionnement  des  chevaux 
de  remonte  de  la  cavalerie  légère  et  la  forma- 
tion de  cavaliers  éprouvés  ;  qu'enfin  le  prix 
du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  domaniales 
s'élève  en  raison  directe  de  la  possibilité  de 
chasser  à  courre,  alors  que  la  chasse  à  tir 
est  fermée  (V.  Rapport  de  M.  de  Royer,  D.P. 
74.  4.  49,  note  3).  Ces  raisons  ont  amené 
r.\sserablée  à  modifier  les  art.  3  et  9  de  la  loi 
du  3  mai  1844.  Le  nouveau  texte  de  l'art.  3, 
tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  22  janv.  1874, 
porte  ;  «  Les  préfets  détermineront,  par  des 
arrêtés  publiés  au  moins  dix  jours  à  l'avance, 
les  époques  des  ouvertures  et  celles  des  clô- 
tures des  chasses,  soit  à  tir,  soit  à  courre,  à 
cor  et  à  cri ,  dans  chaque  département.  » 

§3.  —  Publication  des  arrèlés  préfectoraux. 

261.  —  L  Délai  de  publication.  —  L'art.  3 
de  la  loi  de  1844  exige  que  les  arrêtés  pré- 
fectoraux déterminant  l'époque  d'ouverture 
et  de  clôture  de  la  chasse  soient  publiés  au 
moins  dix  jours  à  l'avance,  c'est-à-dire 
avant  ces  événements.  —  Jugé,  toutefois, 
que,  en  cas  de  force  majeure,  ces  arrêtés 
peuvent  recevoir  une  exécution  immédiate 
(Besançon,  24  nov.  1871,  cité  supra,  n"  259). 

262.  Le  délai  de  dix  jours  doit  être 
franc.  Par  exemple,  pour  ouvrir  la  chasse 
le  1"'  septembre,  il  faut  que  l'arrêté  préfec- 
toral soit  publié  au  plus  tard  le  21  août. 
Cette  opinion,  qui  ne  fait  qu'appliquer  les 
règles  générales  en  matière  de  délais,  a  été 
suivie  par  la  plupart  des  auteurs  (Berriat, 
p.  24;  Chenu,  p.  50;  Colin,  p.  60;  Girau- 
ii;:An,  no  879;  Jullemier,  t.  1,  p.  49;  Lar- 
ciiKR,  n»  614;  Lebi.ond,  n»  57.  —  Contra  : 
l'i:iiT,  t.  1,  p.  411  ;  RoGRON,  p.  52). 

263.  —  II.  Mode  de  publication.  —  La 
loi  du  3  mai  1844  n'ayant  pas  déterminé  la 
fi.rtne  dans  laquelle  doit  se  faire  la  publi- 
c.flion  des  arrêtés  d'ouverture  ou  de  ferme- 
ture de  la  chasse,  leur  publication  effective, 
tomme  celle  de  tous  autres  arrêtés  pré- 
IVrtoraux  d'intérêt  général,  doit  résulter 
d'une  publicité  donnée  selon  les  formes  usi- 
tées dans  la  localité,  c'est-à-dire  ordmaire- 
ment  soit  à  son  de  trompe  ou  de  tambour, 
soit  par  affiches  (Chenu,  p.  49;  Colin,  p.  59; 
GiKAUDEAU,  n»  373;  Larcher,  n"  612;  Le- 
BLGND,   n*  56;    de  Nevremand,   p.  72).   On 

fieut  invoquer,  par  analogie,  l'art.  96  de  la 
oi   municipale   du  5    avr.    1884   CV.    Com- 
niuyie). 

264.  Indépendamment  de  leur  insertion 
au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture, les  arrêtés  d'ouverture  et  de  fermeture 
sont  transmis  en  placards  à  chaque  maire. 
Celui-ci  doit  en  donner  lecture  et  les  faire 
afficher  dans  un  lieu  habituel  de  réunion  de 
la  commune,  tel  que  la  porte  de  la  mairie  (V. 
Cire.  22  juin.  If^51,  §  ,S2).  Il  est  recommandé 
aux  préfets  de  faire  afficher  ces  arrêtée  dans 
les  principaux  centres  de  population  des  dé- 
partements voisins  (Même  circulaire,  §  34). 

—  Mais  l'insertion  des  arrêtés  au  Bulletin 
(ou  Mémorial)  administratif  est  insuffisante, 
a  elle  seule,  pour  donner  aux  administrés 
une  connals.'tance  légafe  de  ces  règlements  et 
constituer  un  mode  régulier  de  publication 
(Cr.  5juill.  18^5,  D.P.  45,  1,  .377;  28  nov. 
18.1.-),  D.P.  46.  4.  62.  -  Conf.  Cire.  22  juiil. 
1851;  Berriat,  p.  24;  Chardon,  p.  43; 
Col:",  p.'  60;   Gillon  et  Villepin,   n"  78; 
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Giraudeau,  n»  375;  Leblond,  n"  56  ;  de 
Nevremand,  p.  72.  —  Contra:  Besançon, 
21  juin  18i5,  B.A.F.  t.  2,  p.  491  ;  Petit, 
t.  1,  p.  416).  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  ce  Mémorial  (ou  Bulletin)  admi- 
nistratif a  été  adressé  à  chaque  maire  du 
département,  puis  déposé  à  la  mairie  oii 
chacun  pouvait  en  prendre  connaissance 
(Arrêt  préc.  28  nov.  1845). 

265.  La  notification  individuelle  qui  se- 
rait faite  à  des  chasseurs  pourrait  produire 
à  leur  égard  les  mêmes  effets  qu'une  publi- 
cation. —  Il  en  serait  autrement  de  la  con- 
naissance personnelle  que  des  chasseurs 
auraient  de  l'arrêté  d'ouverture  ou  de  fer- 
meture en  dehors  de  toute  publication  (Ber- 
RiAT,  p.  26;  Chenu,  p.  49;  Colin,  p.  60; 
Giraudeau,  n»  374).  —  Il  convient,  d'ailleurs, 
en  ce  qui  regarde  les  conditions  requises 
pour  la  validité  de  la  publication  des  arrêtés 
préfectoraux,  de  se  référer  au  mot  Règle- 
ment  administratif. 

266.  —  III.  Preuve  de  la  publication.  — 
Suivant  MM.  Gillon  et  Villepin,  n»  79,  ce 
serait  au  prévenu  qui  invoque  l'omission  de 
publication  comme  excuse,  a  en  administrer 
la  preuve.  Mais  on  décide  généralement  que 
c'est  à  la  partie  qui  se  prévaut  d'un  arrêté 
d'ouverture  ou  de  clôture  à  établir  que  cet 
arrêté  a  été  régulièrement  publié,  si  la  par- 
tie adverse  dénie  l'existence  ou  la  régularité 
de  la  publication  (Giraudeau,  n»  378  ;  de 
Nevremand,  p.  73).  A  l'appui  de  ce  deuxième 
système,  consacré  implicitement  par  l'arrêt 
du  28  nov.  1845,  cité  supra,  n"  264,  et  e.xpli- 
citement  par  les  arrêts  analysés  ci-après,  on 
peut  invoquer  la  jurisprudence  qui  s'est  for- 
mée dans  le  même  sens  eu  matière  de  pu- 
blication des  règlements  municipaux  CV. 
Comrnune).  —  Jugé  que,  lorsqu'un  individti 
poursuivi  pour  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé  excipe  de  la  non-publication  de 
l'arrêté  préfectoral  fixant  1  époque  de  la 
clôture  de  la  chasse,  c'est  au  ministère  pu- 
blic qu'incombe  l'obligation  de  prouver  que 
la  publication  de  cet  arrêté  a  eu  lieu  dans  le 
délailégal(Pau,19avr.  1806,  K.  F.,  t.3,n»491). 

267.  Aucune  loi  n'ayant  tracé  des  règles 
précises  pour  le  mode  de  publication  des 
arrèlés  administratifs,  les  tribunaux  doivent 
considérer  le  vœu  de  la  loi  comme  rempli, 
lorsque  le  fait  même  de  la  publication  est 
établi  par  l'autorité  administrative  chargée 
de  porter  ces  règlements  à  la  connaissance 
des  citoyens  (Cr.  18  sept.  1847,  D.P.  47.  1. 
291.  —  'V.  pour  analogie.  Commune,  L. 
5  avr.  1884,  art.  96,  §  2).  —  Spécialement, 
lorsque  le  maire  a  constaté,  même  par  cer- 
tificat délivré  après  coup,  que  l'arrêté  pré- 
fectoral prohibitif  de  la  chasse  en  temps  de 
neige  a  été  publié  dans  la  commune,  l'auto- 
rité judiciaire  ne  peut,  sans  empiéter  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
contester  la  publication  en  ce  qu'il  n'en  au- 
rait pas  été  dressé  procès-verbal ,  et  que 
mention  n'aurait  pas  été  faite  de  cette  publi- 
cation sur  le  registre  de  la  commune  (Même 
arrêt.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
de  Crouseilhes,  D.P.  47.  1.  292). 

268.  —  IV.  Conséquences  du  défaut  de 
publication  réçfulière.  —  Les  arrêtés  préfec- 
toraux en  matière  de  chasse  ne  sont  obliga- 
toires que  s'ils  ont  été  l'objet  d'une  publi- 
cation régulière;  par  suite,  un  individu  ne 
saurait  être  condamné  pour  avoir  fait  acte 
de  chasse  sur  le  territoire  d'une  commune 
en  contravention  à  un  arrêté,  si  cet  arrêté 
n'y  avait  pas  été  dûment  publié  (Conf.  Colin, 
p.  59;  Gillon  et  Villepin,  n»  78;  Girau- 
deau, n"  373  ;  Larcher,  n»  613  ;  de  Nevre- 
mand, p.  72;  HoGRON,  p.  52.  —  V.  Nancy, 
27  mars  1843,  Règlement  adm.,  89  ;  Cr. 
5  juin.  1845,  D.P.  45.  1.  377;  28  nov.  1845, 
D.P.  46.  4.  62;  18  sept.  1847,  D.P.  47.  1.  291  ; 
4  janv.  1849,  D.P.  49.  5.41  ;  Bourges,  15  nov. 
1860,  et  sur  pourvoi,  Cr.  14  déc.  I«(i0,  D.P.  61. 
1.  402;  Duuai,  6  avr.  1909,  D.P.  1910.  5.  33).  - 


Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  arrêtés  administra- 
tifs dont  l'inobservation  est  sanctionnée  par 
une  pénalité  correctionnelle  ou  de  simple 
police  (V.  Conunujîe  et  Règlement  adminis- 
tratif). 

§  4.  —  Durée  d'exécution  des  arrêtés  pré- 
fectoraux ;  Retrait;  Modifications  ;  iîe- 
couj'S  et  interprétation. 

269.  Les  arrêtés  réglementaires  pris  en 
matière  de  chasse  par  les  préfets,  dans  la 
limite  de  leurs  attributions,  doivent  rece- 
voir leur  exécution  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
rapportés,  réformés  ou  suspendus  (Gillon 
ET  Villepin,  n»  77;  Giraudeau,  n°  381.  — 
Grebonle,  22  févr.  1827,  R.  75).  Et  les  tribu- 
naux ne  peuvent  différer  de  prononcer  sur 
les  infractions  à  un  tel  arrêté,  sous  le  pré- 
texte qu'une  pétition  a  été  adressée  à  l'au- 
torité supérieure  pour  le  faire  réformer 
(Même  arrêt).  —  La  solution  serait  diffé- 
rente, si  l'arrêté  ne  rentrait  pas  dans  la 
compétence  du  préfet,  ou  si  ce  fonction- 
naire l'avait  pris  sans  observer  les  formel 
essentielles  auxquelles  la  loi  subordonne  la 
validité  des  arrêtés  de  cette  nature. 

270.  En  matière  de  chasse  comme  en 
toute  autre  matière,  il  appartient  au  préfet 
de  modifier  ou  de  rapporter  les  arrêtés 
émanés  de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs  ;  et  il 
peut  le  faire  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment (V.  Règlement  administratif).  — 
Ainsi,  le  préfet  peut  rapporter  un  premier 
arrêté  qui  fixait  l'ouverture  de  la  chasse  et 
renvoyer  cette  ouverture  à  une  date  posté- 
rieure (Cr.  4  ianv.  1849,  D.P.  49.  5.  41  ; 
14  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  +02.  —  Berriat, 
p.  25  ;  Camusat,  p.  52  ;  Colin,  p.  00  ;  Gi- 
raudeau, n»  362;  Petit,  t.  1,  p.  412;  Ro- 
chon, p.  52). 

271.  Cependant,  le  second  arrêté  n'est 
légalement  pris,  et,  par  suite,  obligatoire, 
qu'autant  qu'il  intervient  avant  l'exécution 
du  premier,  c'est-à-dire  lorsque  les  habitants 
du  département  ne  sont  pas  encore  en  jouis- 
sance effective  des  droits  dont  le  premier 
arrêté  leur  accordait  l'exercice;  spéciale- 
ment, le  préfet  ne  peut  reculer  la  date  d!ou- 
verture  fixée  par  un  arrêlé  antérieur  que  si 
la  chasse  est  encore  fermée  (Cr.  14  déc.  1860, 
précité;  Orléans,  4  févr.  1861,  même  afi'aire, 
R.  F.  t.  1,  n»  6;  Trib.  corr.  Langres,  28  sept, 
et  19  oct.  1894,  La  Loi  des  8  nov.  et  19  déc; 
Nancy,  19  déc.  1894,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
10  avr.  1895,  D.P.  1900.  1.  443.  —  Conf. 
Colin,  p.  60;  Chenu,  p.  51;  Giraudeau, 
n»  363.  —  CoH(ra  ;  Camusat,  p.  52).  —  Du 
reste,  les  préfets  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  la 
pouvoir  d'ouvrir  et  de  fermer  la  chasse  à 
plusieurs  reprises.  En  d'autres  termes,  il  na 
peut  y  avoir  qu'une  seule  ouverture  et  une 
seule  clôture  pour  la  chasse  en  général  (Gi- 
raudeau, n»  363),  sauf  les  ouvertures  et  clô- 
tures spéciales  à  certains  modes  ou  certaines 
espèces  de  chasse,  telles  que  la  chasse  en 
temps  de  neige  (V.  supra,  n»»  258  et  s.; 
infra,  n»'  901  "et  s.). 

272.  Par  application  du  même  principe, 
M.  Giraudeau,  n°  371,  décide,  à  î'inveise, 
que  le  préfet  ne  saurait,  après  que  la  ferme- 
ture de  la  chasse  a  été  consommée,  rouvrir 
la  chasse  à  courre  dont  la  clôture  était  corn- 
prise  dans  son  premier  arrêté.  Il  ajoule  que, 
néanmoins,  les  chasseurs  seraient  couverts 
par  le  second  arrêté.  Mais  cette  dernière 
proposition  est  sujette  à  critique,  l'arrêlé  qui 
rouvre  la  chasse  à  courre  étant  illégal.  Tou- 
tefois, en  pareil  cas,  il  y  aurait,  de  la  part  ilu 
ministère  public,  convenance  à  ne  pas  exer- 
cer de  poursuites. 

273.  Pour  être  obligatoire  dans  cbaqua 
commune,  le  second  arrêté  qui  proros;!'  la 
durée  de  la  fermeture  doit  être  publié  |Cr. 
4  ianv.  1849,  D.P.  49.  5.  41  :  Bourges,  15  nov. 
1860,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  14  déc.  IStiO,  D.P, 
61.  1.  402). 

41 
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274.  Mais  il  y  a  controverse  en  ce  iiiii 
concerne  la  durée  du  délai  de  publicalinn 
du  second  arrêté.  —  D'après  une  première 
opinion,  consacrée  par  la  Cour  de  cassatimi , 
la  condition  du  délai  de  dix  jours,  entre  la 
publication  et  l'exécution  des  arrêtés  préfi-c- 
toraux,  est  exceptionnelle  et  doit  être  res- 
treinte aux  arrêtés  d'ouverture  et  de  clôture 
de  la  chasse.  En  conséquence,  le  second  ar- 
rêté-modificatif  de  celui  d'ouverture  et  retar- 
dant la  date  de  l'ouverture,  est  obligatoire  dès 
qu'il  a  été  régulièiement  porté  à  la  connais- 
sance des  administrés,  pourvu  que  cette  pu- 
blication intervienne  avant  que  le  premier 
arrêté  ait  reçu  son  exécution  (Cr.  14  déc.  IStiO, 
p.p.  61. 1.  40"2,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  4  févr. 
1861 ,  R.  F.  t.  1 ,  no  6;  Nancy,  19  déc.  18i)i, 
et,  sur  pourvoi ,  Cr.  10  avr.  1895,  D.P.  1900. 
1.  4-'i:ii. 

275.  La  cour  suprême  se  fonde  sur  ce 
que  les  arrêtés  qui  rapportent  de  précédents 
arrêtés  d'ouverture  restent  exclusivement 
régis  par  la  disposition  générale  de  l'art.  40, 
tit.  1",  de  la  loi  îles  19-22  juill.  1791,  qui  as- 
treint les  citoyens  à  s'y  conformer,  dès  qu'ils 
en  ont  eu  connaissance  (Arrêt  préc.  14  déc. 
1860).  Elle  ajoute  qu'il  en  doit  être  ainsi 
dans  l'espèce ,    parce  que  le  second  arrélé, 

Frovoqué  par  les  réclamations  et  l'intérêt  de 
agriculture,  n'aurait  point  atteint  son  but, 
9I,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  dix  jours, 
il  avait  laissé  aux  chasseurs  la  faculté  de  se 

Prévaloir  du  premier  arrêté  (Arrêts  préc. 
4  déc.  186(iet  10  avr.  1895).  —  Ce  système 
est  admis  par  Camuzat,  p.  52;  Chfnu,  p.  50; 
Colin,  p.  60;  Duvergier,  p.  106;  Giraldem  , 
n°  ci6i,  qui  estime  que  les  seconds  arrêtés, 
intervenant  toujours  d'urgence  et  par  suite 
de  motifs  graves,  doivent  être  assimilés  aux 
arrêtés  pris  en  temps  de  neige  (Menche  de 
LoiSNE,  p.  225;  RoGRON,  p.  53;  Viel,  p.  15). 

276.  Suivant  une  autre  opinion,  pour  que 
le  second  arrêté  reportant  à  une  époque 
ultérieure  l'ouverture  de  la  chasse  soit  obli- 
gatoire, il  faut  que  dix  jours  se  soient  écou- 
lés depuis  sa  publication.  La  publicité  excep- 
tionnelle établie  par  l'art.  3  de  la  loi  de^lS'il 
pour  les  arrêtés  d'ouverture  et  de  clôture 
de  la  chasse  est  une  condition  essentielle 
que  le  législateur  a  exigée  pour  prévenir 
toute  erreur  en  cette  matière  spéciale  oii 
l'inexécution  desdits  arrêtés  peut  entraîner 
en  certains  cas  des  peines  sévères  (Bourges, 
15  nov.  1860,  D.P.  61. 1.  402,  arrêt  cassé  par 
celui  du  14  déc.  1860,  cité  supra,  n''274.  — 
Conf.  Berriat,  p.  26;  Larcher,  n»«  615  et  s.  ; 
Petit,  t.  3,  n»  239). 

27'7.  Le  système  de  la  Cour  de  cassation 
est,  en  effet,  susceptible  de  prêter  à  de  graves 
abus,  et  il  restreint  peut-être  arbitrairement 
la  portée  de  la  prescription  tutélaire  de 
l'art.  3  de  la  loi  de  1844,  en  appliquant,  dans 
une  matière  spéciale,  régie  par  une  législa- 
tion particulière,  des  lois  générales  dont  le 
législateur  a  précisément  voulu  écarter  l'ap- 

filication.  M.  Leblond,  n»  58,  remarque  que 
a  non-observation  du  délai  de  dix  jours 
serait  de  nature  à  jeter  «  la  perturbation 
dans  le  monde  des  chasseurs,  et  surtout  à 
les  exposer  facilement  à  une  condamnation 
dans  une  matière  où  l'excuse  tirée  de  la 
bonne  foi  n'est  pas  admise  ».  <i  Si,  dit  M.  Ber- 
BLAT,  p.  26,  on  admettait  que  l'arrêté  de  ré- 
vocation est  immédiatement  exécutoire,  il  se 
présenterait  des  cas  où  cet  acte  ne  pourrait 
physiquement  arriver  à  la  connaissance  des 
citoyens.  »  —  M.  Jullemier,  t.  1,  p.  50,  fait 
encore  ressortir  la  singularité  de  l'opinion 
de  û  Cour  de  cassation,  en  observant  que, 
si  uu  préfet  voulait  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion de  publier  dix  jours  à  l'avance  son  ar- 
rêté de  clôture,  il  n'aurait  donc  qu'à  rap- 
porter la  veille  son  arrêté  d'ouverture.  —  La 
discussion  qui  s'est  produite  à  la  Chambre 
des  députés  au  sujet  de  cette  difficulté 
n'offre  aucun  argument  décisif,  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  sens  (Leblono,  n°  58). 


276.  Les  canvcHliuns  privées  ne  sauraient 
déroger  aux  dispositions  de  lois  d'ordre  pu- 
blic, ni  aux  règlements  de  police  et  de  sûreté 
(C.  civ.  art.  6),  ni,  par  conséquent,  aux  ar- 
rêtés préfectoraux  en  matière  de  chasse, 
alors  même  que  ces  conventions  ont  été  ap- 
prouvées par  le  préfet  en  vertu  de  la  tutelle 
administrative  qu'il  exerce  dans  l'intérêt  des 
communes  (Gillon  et  Villepu^,  n»  76;  Gi- 
RAUDEAU,  n»  347;  Petit,  t.  1,  p.  352.  —  Cr. 
7  oct.  1842,  R.  77). 

279.  Sur  le  recours  contre  les  arrêtés 
préfectoraux  et  sur  leur  interprétation,  V. 
infra,  n»  S-l'J. 

Art.  3.  —  Pouvoir  des  maires 
en  matière  de  chasse. 

280.  En  principe,  le  pouvoir  des  maires 
cessant,  en  matière  de  police  rurale,  lors- 
qu'une autre  autorité  a  été  investie  du  droit 
de  faire  les  règlements  nécessaires,  les  maires 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés 
relatifs  à  la  chasse,  ce  droit  ayant  été  ré- 
servé aux  préfets.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  ni 
déterminer  Vouvcriure  et  la  fermeture  de 
la  chasse,  ni  modifier  les  arrêtés  pris  dans 
ce  but  par  le  préfet  (V.  supra,  n"  236). 

Le  règlement  de  police  municipale  par  le- 
quel un  maire  interdit  à  toute  époque  la 
chasse  dans  les  vignes  de  la  commune  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir,  la  loi  du  3  mai 
1844  ayant  reconnu  aux  propriétaires  le 
droit  de  chasser  sur  des  terres  non  dépouil- 
lées de  leurs  récoltes  (V.  supra,  n»  250). 
Toutefois,  la  question  n'a  pas  été  résolue 
(Cons.  d'Et.  29  janv.  1886,  Rec.  Con*.  d'Etat, 
p.  75  . 

281.  Cependant,  les  maires  peuvent  res- 
treitidre  itidirecleiiiciit  l'exercice  de  la  chasse 
tel  qu'il  est  réglé  par  le  préfet,  lorsqu'ils 
prennent  des  arrêtés  soit  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  des  campagnes,  en  vertu  de  l'art.  9, 
tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  ou 
des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  21  avr.  1898  (D.P. 

98.  4.  125),  soit  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques,  ou  en  vue  de  prévenir  des 
accidents,  par  application  de  l'art.  97,  §  1" 
et  6,  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  qui 
remplace  aujourd'hui  l'art.  3,  tit.  11,  de  la 
loi  des  16-'24  août  1790,  abrogé  par  l'art.  IGS 
de  ladite  loi  de  1884  (V.  Colin,  p.  68;  Gil- 
lon ET  ViLLEPiN,  n»  74;  Giraudeau,  n"  448; 
Larcher,  n"  632;  Leblond,  n»  52). 

282.  Par  exemple,  on  doit  regarder 
comme  légal  et  obligatoire  :  ...  1»  l'arrêté 
municipal  qui  interdit  de  chasser  à  tir  et  au 
fusil  sur  les  chemins  qui  traversent  les  dé- 
pendances rurales  d'une  ville,  ainsi  que  dans 
les  habitations  voisines  de  ces  chemins.  Et 
c'est  contrevenir  à  cette  défense,  que  de 
faire  acte  de  chasse  dans  les  lieux  indiqués, 
alors  même  qu'on  n'aurait  pas  encore  tiré  de 
coups  de  fusil  (Cr.  12  juill.  1855,  D.P.  58.  5. 
58.  -  V.  aussi  Bourges ,  23  févr.  1898,  D.P. 

99.  2.  30);  ...  2»  Celui  qui  interdit,  même 
aux  propriétaires,  de  chasser  dans  les  vignes, 
soit  jusqu'à  l'ouverture  du  grappillage  JCr. 
6  févr.  1858,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  reun. 
2  juill.  18.58,  D.P.  58.  1.  342i,  soit  jusqu'à  la 
clôture  définitive  des  vendanges  et  du  grap- 
pillage (Cr.  27  nov.  1823,  R.  67;  15  janv. 
1857,"  D.P.  57.  1.  130;  14  févr.  1874,  D.  P.  74. 
1 .  280  ;  Rennes ,  23  juill.  1897,  Rec.  d'A ngers, 
1897,  p.  288.  —  Conf.  Cheku,  p.  52;  Julle- 
mier, t.  1,  p.  49;  DE  Neyremand,  p.  72).  Et 
un  tel  arrête  doit,  par  sa  nature  et  son  objet, 
être  considéré  comme  ayant  un  caractère 
permanent  (Cr.  15  janv.  1857,  précité);  ... 
3°  Celui  qui  interdit  de  chasser,  à  une  cer- 
taine distance  des  vignes,  notamment  à  moins 
de  100  mètres,  soit  jusqu'à  la  clôture  du  ban 
de  vendan!5es(Cr.  4  sept.  1847,  D.P.  47.  4.  32), 
soit  jusqu'à  la  fin  du  ban  de  vendanges  et 
grappillage  inclusivement  (Cr.  3  mai   183^4, 


283.  L'arrêté  municipal  qui,  après  a\oir 
prohibé  le  grappillage  jusqu'au  1"  novembre, 
terme  assigné  à  la  clôture  des  vendanges, 
édicté  immédiatement  ensuite  une  prohibi- 
tion de  chasser  dans  les  vignes,  sans  en 
fixer  la  durée ,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  la  seconde  interdiction  est  limitée  au 
même  temps  que  la  première  (Arrêts  des 
6  févr.  et  2  juill.  1858,  cités  supra,  n'  282). 

284.  Les  arrêtés  municipaux  qui  res- 
treignent ainsi  indirectement  l'exercice  da 
la  ciiasse  dans  un  but  de  sûreté  publique, 
étant  pris  eu  vertu  des  pouvoirs  généraux 
de  police  dévolus  aux  maires,  il  en  résulte 
que  l'infraction  à  ces  arrêtés  constitue  une 
simple  contravention  de  police  punie  par 
l'art.  471-15»  C.  pén. ,  et  non  le  délit  da 
chasse  en  temps  prohibé  (Arrêts  cités  supra, 
n"  282  et  s.  —  Conf.  Colin,  p.  68;  Gillon 
ET  ViLLEPiN,  n"  74  et  75;  Giraudeau,  n»348; 
Jullemier,  t.  1,  p.  49;  Larcher,  n»  634;  ds 
Neyremand,  p.  72). 

285.  Il  appartient  aux  maires,  en  vu9 
d'assurer  la  sécurité  publique,  d'interdire 
l'usage  des  armes  à  feu  dans  l'intérieur  dis 
villes  et  villages  (V.  Commune).  Cette  dé- 
fense a  pour  conséquence  d'empêcher  les 
propriétaires  de  chasser  à  tir  même  dans  les 
enclos  attenant  à  leurs  habitations  (Girau- 
deau, n»  '341.  —  V.  infra,  n»  711). 

286.  Les  maires  peuvent  prohiber  la  di- 
vagation des  chiens  dans  les  récoltes  (V. 
Commune).  —  Quant  au  point  de  savoir  si 
les  maires  peuvent  réglementer  la  distance 
des  propriétés  riveraines  à  laquelle  les 
gardes-faisans  devront  se  placer,  ou  interdire 
l'emploi  de  banderoles  sur  le  bord  des  che- 
mins publics,  V.  eod,  v. 

AiiT.  4.  —  Pouvoir  du  Gouvernement 

EN  MATIÈRE  DE  CHASSE. 

287.  —  I.  Détermination  de  l'ouverture 

et  de  la  fermeture  de  la  chasse.  —  L'art,  i 
de  la  loi  de  1844  ne  donnant  qu'aux  préfcis 
la  mission  de  fixer  l'époque  d  ouverture  it 
de  clôture  de  la  chasse,  le  Gouvernement  n  a 
pas  le  droit  de  déterminer  directement  cet'.a 
époque;  et,  dès  lors,  les  mesures  qu'il  pren- 
drait à  cet  effet  ne  seraient  pas  obligatoires 
pour  les  tribunaux.  Néanmoins,  nous  avons 
vu  qu'en  fait  chaque  année  le  ministre  de 
l'Agriculture  adresse  aux  préfets  des  instruc- 
tions relatives  à  l'ouverture  et  la  fermeture  de 
la  chasse,  et  que  ces  fonctionnaires  rédiçeiit 
leurs  arrêtés  en  tenant  compte  de  ces  ins- 
tructions. 

288.  —  II.  Suspensinn  de  l'exei'cice  rft* 
droit  de  chasse.  —  L'exercice  du  droit  de 
chasse  a  été  suspendu  ,  pendant  la  guerre 
franco-allemande  de  1870-1871,  par  un  décret 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en 
date  du  13  sept.  1870  (D.P.  70.  4.  89).  D'après 
ce  décret,  la  chasse  était  fermée  dans  tous 
les  départements  où  elle  était  ouverte  depuis 
le  16  août  (  art.  1  ).  Indépendamment  des 
peines  édictées  par  la  loi  du  3  mai  1844  poui* 
les  cas  délictueux  qu'elle  a  prévus,  une 
amende  extraordinaire  de  100  fr.  à  500  l'r. 
était  prononcée  contre  tout  individu  con- 
vaincu d'avoir  chassé  ou  d'avoir  colporté, 
vendu  ou  mis  en  vente  du  gibier  pendant  le 
temps  de  la  clôture  de  la  chasse  (art.  2).  Le 
produit  des  amendes  dont  il  s'agit  devait 
être  versé  à  la  caisse  des  secours  pour  les 
familles  des  soldats  blessés  ^art.  3). 

289.  La  légalité  de  ce  décret  a  été  con- 
testée parle  motif  que  la  mesure  qui  en  faisait 
l'objet  était  étrangère  à  la  mission  de  défense 
nationale,  qui  était  la  raison  d'être  du  gouver- 
nement du  Quatre  Septembre;  mais  ces  cri- 
tiques n'ont  pas  été  admises  par  l'Assemblé» 
nationale,  qui  a  voté,  le  9  août  1871,  une  loi 
(D.P.  71.  4.  143),  abrogeant  le  décret  précité 
du  13  sept.  1870.  —  La  jurisprudence  s'est 
associée  a  cette  opinion  (V.  Cr.  8  juin  1871, 
D.P.  71. 1. 79;  2  mars  1871,  D.P.  71.  1.  67) 
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SECT.  2.   —   Chasse  de  jour  j  Interdiction 
de  chasser  la  nuit. 

290.  En  disant  que  le  permis  donne  le 
droit  de  chasser  le  jour,  l'art.  9,  §  1  ,  de 
la  loi  de  1844  prohibe  implicitement  toute 
chasse  de  nuit.  Cette  prohibition,  qui  n'exis- 
tait pas  dans  la  législation  antérieure,  est 
fondée,  dune  part,  sur  le  danger  qu'il  y 
aurait  pour  la  sûreté  publique,  si  des  hommes 
armés  avaient  le  prétexte  de  la  chasse  pour 
parcourir  les  campagnes  pendant  lanuil  ;  et. 
d  autre  part,  sur  le  caractère  destructif  de 
la  chasse  de  nuit.  —  Quant  à  la  sanction  de 
la  défense  de  chasser  la  nuit,  V.  infra, 
n»  1-218. 

291.  —  1.  Définition  de  la  nuit.  —  Une 
vive  controverse  s'est  élevée  au  sujet  de  la 
signilication  des  mots  jour  et  nuit  en  matière 
de  chasse  :  quatre  systèmes  ont  été  présentés. 

292.  Selon  un  premier  sysicme,  en  droit 
criminel ,  la  nuit  n'est  réputée  commencer 
qu'au  moment  où  finit  le  crépuscule,  c'est- 
à-dire  lespace  de  temps  qui,  placé  entre  le 
jour  qui  finit  et  la  nuit  qui  va  commencer , 
n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Et  on  doit  s'atta- 
cher, non  au  crépuscule  civil  ou  convention- 
nel qui  finit  au  moment  oij  s'arrêtent  les 
travaux  en  plein  air,  mais  au  crépuscutr 
vrai  ou  astronomique ,  qui  est  l'espace  dt- 
temps  pendant  lequel  le  soleil,  placé  a  moins 
de  18  degrés  au-dessous  de  notre  horizon, 
réclaire  encore  plus  ou  moins  de  ses  rayons 
réfractés,  crépuscule  qui  dure  jusqu'à  \s 
nuit  noire  (Lyon,  24  janv,  1861,  D.P.  61.  2. 
214;  Trib.  corr.  Etampe8,4  mars  1891,  Gaz. 
l'ai.,  91.  1.  571  ;  Trib.  civ.  N'arbonne,  29  déc. 
1905,  D.P.  1906.  2.  179).  —  On  allègue,  o 
l'appui  de  cette  opinion,  qu'elle  est  la  plus 
favorable  au  prévenu  et  qu'elle  répond  à  la 
réalité ,  les  dernières  lumières  du  jour  m 
s'éteignant  qu'à  la  fin  du  crépuscule  vrai 
Ce  système  doit  être  écarté  :  il  n'a  pu  entrer 
dans  les  prévisions  du  législateur  de  1844. 
puisqu'il  n'avait  été  jusqu'alors  formulé  pai 
aucun  auteur  ni  décision  judiciaire.  Il  n'offre 
pas  d'ailleurs  un  véritable  intérêt  pratique; 
car,  le  plus  souvent,  il  est  plus  dilticile  aux 
agents  verbalisateurs  ou  aux  témoins  d'indi- 
quer avec  exactitude  l'instant  précis  où  un 
fait  de  chasse  a  eu  lieu,  que  d'être  en  me- 
-lUre  d'affirmer  qu'à  ce  moment  il  faisait 
jour  ou  nuit.  Enfin,  ce  système  ne  tient  pas 
compte  des  raisons  d'ordre  public  qui  ont 
motivé  l'interdiction  de  chasser  la  nuit. 

293.  Un  second  syslènte  applique  ici  les 
règles  tracées,  pour  les  significations  et  les 
voies  d'exécution,  par  l'art.  1037  C.  proc. 
d'après  lequel  la  nuit  comprend  le  temps 
qui  s'écoule,  depuis  le  1='  octobre  jusqu'au 
31  mars,  entre  6  h.  du  soir  et  6  h.  du 
matin;  et,  depuis  le  A"  avril  jusqu'au 
30  septembre,  entre  9  h.  du  soir  et  4  h.  du 
malin  (Goibnay,  p.  7.  —  Paris.  27  nov. 
1856,  Gaz.  trib.  du  28,  cité  par  Larcheb, 
n»  5t>2j.  —  Contre  cette  opinion  on  objecte, 
d'une  part,  qu'il  ne  saurait  être  permis 
d'étendre  aux  matières  criminelles  des  dis- 

Sositions  spéciales  aux  matières  civiles  : 
'autre  part,  que  l'art.  1037,  en  disposant 
seulement  qu'aucune  exécution  ne  pourra 
être  faite  dans  les  limites  qui!  indique,  ne 
dit  pas  qu'il  faut  considérer  comme  appar- 
tenant nécessairement  à  la  nuit  tout  l'es- 
pace de  temps  laissé  en  dehors  de  ces  li- 
mites (Lyon,  24  janv.  1861,  cité  supra, 
n»  292).  —  Rien  ne  permet  non  plus  de  sup- 
poser que  le  législateur  de  1844  ait  entendu 
appliquer  à  la  matière  de  la  chasse  les  dis- 
positi.  ns  réglementaires  sur  le  service  de  la 
gendarmerie  (Ord.  29  oct.  1820,  art.  181; 
Décr.  1"  mars  1854,  art.  291  ;  20  mai  1903, 
art.  169).  qui  ont  interdit  en  principe  les 
perquisitions  aux  mêmes  heures  que  larl. 
1037  C.  proc.  défend  les  exécutions. 

294.  Dans  un  troisième  système,  on  <ii- 
cidtt  que,  -dans  i  esprit   de  la  loi  de  18U, 


comme  dans  1  esprit  du  Code  pénal  inter- 
prété par  plusieurs  arrêts  de  cassation ,  le 
jour  doit  s'entendre  seulement  du  temps 
qui  s'écoule  entre  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil  et  lorsque  l'obscurité  n'est  pas  com- 
plète (Dijon,  M  nov.  1846,  D.P.  47.  4.  69; 
Colmar ,   20  juin  1857,  cité  par  de  Neyre- 

M.^XD,  p.  381.  —   Conf.    GiLLON    ET    VlLLEPlN, 

n»  173.-  DE  Neyremand,  p.  381).  —  A  l'appui 
de  cette  opinion,  on  invoque  par  analogie 
l'art.  781  C.  proc,  portant  que  le  débiteur 
ne  peut  être  arrêté  avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil.  On  ajoute  tjue,  le  19  févr. 
1844,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Gillon  a 
déclaré,  sans  éprouver  aucune  contradiction, 
que  le  jour  devait  être  entendu  comme  l'en- 
tend la  jurisprudence  d'accord  avec  le  lan- 
gage vulgaire,  c'est-à-dire  de  l'intervalle 
entre  le  iever  et  le  coucher  du  soleil.  —  Ce 
système  a  été  combattu  par  plusieurs  déci- 
sions judiciaires  (Lyon,  24  janv.  1861,  cité  su- 
pra, n»  292;  Trib.  corr.  Mortain,  13  mars 
1875,  infra,  n»  296)  L'une  d'elles  remarque 
que  l'art.  781  C.  proc.  ne  dit  pas  que 
tout  le  temps  qui  s'écoule  du  coucher  au 
lever  du  soleil  appartient  à  la  nuit  (Arrêt 
préc.  24  janv.  1861). 

295.  Enfin  un  quatrième  système  admet 
que  l'art.  9  de  la  loi  de  1844  a  employé  le 
mot  jour  dans  sa  signification  la  plus 
usuelle,  et  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin 
d'apprécier,  suivant  les  circon.stances,  si  les 
faits  de  chasse  qui  leur  sont  soumis  ont  eu 
lieu  la  nuit  ou  le  jour.  Ce  système  se  base 
avec  raison  sur  les  travaux  préparatoires  de 
l'art.  9,  et  spécialement  sur  les  rapports  de 
M.  Lenoble  à  la  Chambre  des  députés  et  de 
.\I.  Franck-Carré  à  la  Chambre  des  pairs  (V. 
R.  p.  95  et  99,  note,  n'"41  et  77),  ainsi  que 
sur  la  déclaration  de  ce  dernier  en  réponse 
à  M.  de  Boissy,  lors  de  la  discussion  :  «  La 
commission,  dit  M.  Franck-Carré,  a  cru  qu'il 
fallait,  posant  le  principe  de  I  interdiction  de 
la  chasse  pendant  la  nuit,  laisser  les  appré- 
ciations de  fait  au  tribunaux  •  (LEBLONn. 
n»  119). 

296.  C'est  cette  opinion  qui  a  prévalu 
dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (  Bkr- 
RiAT,  p.  87;  Camusat,  p.  129;  Champion- 
NiÈRE,  p.  55  ;  Chardon,  p.  83  ;  Chenu,  p.  60  ; 
Cival,  p.  44;  Colin,  p.  62;  Dlvergieh. 
p.  43;  GiRAUDEAu,  n»  621;  Jullemieb  ,  t.  1, 
p.  85;  Larcher  ,  n»567;  Lava[,lée  et  Ber- 
trand, p.  85;  Leblond,  n»119;  Menche  nr 
LoisNE,  n»  188;  Morael,  p.  65;  Perbève. 
p.  301  ;  Petit,  t.   I,  p.  34  ;   Rogron,  p.  103. 

—  Conf.  Douai,  9  nov.  1847  D.P.  47.  4.  70; 
Paris,  13  oct.  1864,  R.F.  t.  2,  n"  362  ;  Douai, 
19  fé\T.  1866,  R.F.  t.  3,  n»  476;  Trib.  corr. 
d'Orange,  19  déc.  1866,  Journ.  du  min. 
publ ,  1874,  p.  12,  cité  parGiRAi'nEAr,  n»  627. 

—  Trib  corr.  Mortain,  13  mars  1875,  D.P.  78. 
5.  88;  Clermont,  22  nov.  1894,  D.P.  1906.5. 
17;  de  Gien,  27  oct.  1897  et  30  nov.  1898. 
ibid.;  Riom  ,  3  mai  1899,  i6/d.  ;  Bourges, 
8  janv.  1903,  D.P.  1VI03.  2.  40;  Caen ,  2  déc. 
1903,  D.P.  1905.  5.  7;  Angers,  28  févr.  1906. 
D.P.  1908.  5.  25.  —  V.  aussi  Trib.  de  l'Em- 
pire allemand  ,  5  févr.  1881,  S.  624). 

297.  Ainsi,  la  disposition  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  qui  interdit  la  chasse  avant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  ne  doit 
pas  être  entendue  avec  une  rigueur  telle 
qu'on  doive  considérer  comme  punissable  le 
fait  de  chasse  commis  entre  l'heure  exacte 
du  coucher  du  soleil  et  celle  où  le  crépus- 
cule dure  encore  iCaen,  2  déc.  1903,  cité 
siipra,  n»  296);  ...  Notamment,  lorsqu'il  ré- 

1  suite  tant  du  procès-verbal  que  des  déclara- 
I  lions  des  témoins,  qu'il  faisait  encore  jour 
au  moment  où  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu 
(Même  arrêt).  —  Pareillement,  en  prohibant 
la  chasse  de  nuit,  le  législateur  a  entendu 
interdire  la  chasse,  non  pas  dès  l'heure  lé- 
gale du  coucher  du  soleil,  mais  seulement  à 
partir  du  moment  où  l'œil  humain  ne  peut 
plus   discerner  lu  objets  (Trib.  corr.  Cler- 


mont, 22  nov.  1894,   Gien,  27  oct.  1897  et 
30  nov.  1898,  cités  supra,  n»  296). 

298.  —  II.  Modes  et  espèces  de  chasse 
atu:quels  s'applique  la  prohibition.  —  En 
principe,  la  défense  de  chasser  la  nuit  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  gibier  et  à  tout 
mode  de  chasse,  et  notamment  à  la  chasse 
au  feu  (V.  infra,  n»  831),  ou  à  la  chasse  à 
Va/JHt  (V.  infra,  n»  ai5). 

299.  Mais  il  faut  excepter  de  cette  prohi- 
bition les  faits  de  chasse  accomplis  par  le 
propriétaire  ou  le  possesseur  dans  les  ter- 
rains clos  attenant  à  une  habitation  (Ber- 
riat,  p.  18;  CiiA.MPiuNNiÈPE,  p.  24;  Chenu, 
p.  117;  Colin,  p.  86;  Giraiueau,  n»  8:3; 
JiLLEMiER,  t.  1,  p.  33;  Larcher,  n»  945; 
Leblond,  n»  47  ;  de  Neyremand,  p.  145).  En 
effet,  les  diverses  restrictions  ou  défenses 
édictées  par  la  loi  de  1844,  pour  réglementer 
la  chasse  dans  les  propriétés  ouvertes,  et 
spécialement  les  prescriptions  touchant  soit 
au  temps  pendant  lequel  on  peut  s'y  livrer, 
soit  aux  moyens  à  l'aide  desquels  il  est  per- 
mis de  le  faire,  sont,  en  conséquence  de  l'in- 
violabilité du  domicile,  inapplicables  aux 
possessions  closes  attenant  à  une  habitation 
(Cr.  16  juin  1866,  D.P.  66.  1.  452.  -  Contra: 
Dlfoir,  p.  14;  Petit,  t.  2,  p.  121). 

300.  L'interdiction  de  chasser  de  nuit 
est  également  étrangère  à  certains  actes  qui 
ne  sont  pas  soumis  aux  règles  ordinaires 
édictées  pour  la  chasse  proprement  dite,  par 
exemple,  la  destniction,  par  le  propriétaire, 
possesseur  ou  fermier,  soit  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  déclarés  tels  par  le 
préfet  (V.  infra,  n»916);  soit  des  bêles 
fauves,  en  vertu  du  droit  de  légitime  défense 
(V.  infra,  n»  1006);  soit  des  pigeons  (V.  infra, 
n»  1036).  Elle  ne  concerne  pas  non  plus  l'exé- 
cution des  dispositions  particulières  à  la  !ou- 
veterie  (\.  infra,  tit.  2.). 

SECT.  3.   —  Permis  de  chasse. 

301.  L'art.  1"   de  la  loi  du  3  mai  1844 

subordonne  l'exercice  de  la  chasse  à  la  déli- 
vrance préalable  d'un  permis  de  chasse,  qui 
remplace  le  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  créé  par  le  décret  du  11  juill.  1810 
et  exigé  sous  une  sanction  pénale  par  le  dé- 
cret du  4  mai  1812  (R.  p.  89,  notes  1  et  2). 
—  En  France  il  n'y  a  qu'une  sorte  de  permis 
de  chasse.  Il  n'existe  pas  de  permis  spéciaux 
à  raison  soit  de  leur  durée  restreinte,  soit 
du  mode  de  chasse  ou  de  la  nature  du  gi- 
bier auxquels  ils  s'appliquent;  plusieurs  pro- 
positions faites  à  cet  égard  ont  été  repous- 
sées parle  Parlement. 


Art. 


l".  —  Personnes  soumises 
i  l'obligation  du  permis. 


302.  En  thèse  générale,  l'obligation  du 
permis  existe  pour  tout  chasseur;  l'art.  1" 
de  la  loi  du  3  mai  1844  porte,  en  effet,  que 
nul  ne  peut  chasser,  s'il  ne  lui  a  pas  été  dé- 
livré un  permis  de  chasse  par  l'autorité 
compétente.  —  En  conséquence,  le  sexe  ne 
saurait  dispenser  les  femmes  de  cette  obli- 
gation (Trib.  corr.  Nevers,  15  janv.  1830, 
cité  parPERRÈVE,  p.  36;  Trib.  corr.  Pon- 
toise,  16  nov.  1842,  ibid.).  Cette  proposition, 
formulée  explicitement  par  M.  Giraudeau. 
n"  171,  est  consacrée  virtuellement  par  les 
auteurs  qui  examinent  la  question  de  savoir 
si  la  femme  mariée  peut  obtenir  un  permis 
sans  l'autorisation  de  son  mari  (V.  infra, 
n»  345K 

303.  Les  mineurs  sont  également  assu- 
jettis à  la  nécessité  d'être  munis  de  permis 
pour  chasser.  Toutefois,  l'âge  est  pris  en 
Tande  considération  quant  au  droit  d'obte- 
nir un  permis  (Y.  infra,  n"  414  et  s.). 

304.  Les  fonctions  pjMiques ,  quelqu» 
élevées  qu'elles  soient,  ne  confèrent  aucune 
dispense  au  point  de  vue  de  l'obligation  du 
permis.  Quelques-unes  d'entre  elles  consti- 
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tuent  même  des  cas  d'incompatibilité  rela- 
tivement au  droit  d'obtenir  un  permis  (V. 
iiifra,  n°5  422  et  s.). 

305.  Mais  l'obligation  du  permis  de 
chasse  souffre  exception  au  profit  :  du  pro- 
jn-iélaire  ou  possesseur  d'un  enchis  aliénant 
à  une  habitation  (V.  infva,  n°7USi;  du  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier  qui  exerce 
le  droit  de  destruction  des  animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles  ou  des  bêtes  fauves  (V.  in- 
fra,  n»s951  et  1007  ;  des  simples  auxiliaires  de 
chasse  (V.  infra,  n«  315  et  s.);  du  louvetier 
qui  accomplit  des  actes  de  sa  l'onction,  ainsi 
que  des  personnes  qui  participent  soit  aux 
battues,  soit  aux  chasses  collectives  ou  iiidi- 
viditelles  autorisées  par  les  préfets  pour  la 
destruction  des  animaux  malfaisants  (V,  in- 
/■j'ajU^slSOÛet  s.);  des  personnes  qui  prennent 
part  aux  chasses  communales  ou  mesures  de 
destruction  des  animaux  nuisibles  prévues 
par  l'art.  90,  §  9,  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V. 
infra,  n»  2061). 

Art.  2.  —  Chasses  pour  lesquelles 
le  permis  est  nécessaire. 


306.  Le  permis  est  exigé  pour  toute  es- 
pèce et  tout  mode  de  chasse.  C'est  là  un 
point  qui  résulte  de  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1844,  et  qui  a  été 
établi  par  les  travaux  préparatoires  de  cette 
disposition  et  par  les  circulaires  ministé- 
rielles rédigées  pour  son  interprétation  (V. 
Exposé  desniotifs  et  rapports,  R.  3,  42  et 
71  ;  Observations  de  M.  Gillon,  Moniteur  du 
18  févr.  1844,  p.  353,  rapportées  également 
dans  GiLLON  et  Villfpin,  p.  41.  —  V.  aussi 
Instr.  9  mai  1844,  R.  n"  2;  20  mai  1844, 
R.  26;  Cire.  22  juill.  1851,  §  l")- 

307.  Ainsi,  il  faut  un  permis  pour  la 
chasse  à  courre  et  la  chasse  à  tir  (Instr. 
20  mai  18U.  Cire.  22  juill.  1851);  ...  et  spé- 
cialement :  pour  la  chasse  au  lièvre  avec 
chiens,  même  sans  arme  (Rouen,  10  avr. 
1845,  D.P.  45.  4.  73);  ...  Pour  la  chasse, 
dans  un  bois,  qui  a  pour  objet  la  destruction 
de  renards  portant  préjudice  aux  propriétés 
Toisines;  peu  importe  que  ce  fait  ail  été  au- 
torisé par  le  maire,  et  que  le  délinquant 
ipnore  les  lois  de  la  matière  (Cr.  1*''  juill. 
1826,  R.  3.54).  —  Nous  ne  saurions  donc 
approuver  un  jugement  déclarant  que  l'indi- 
Tidu  qui  se  livre  à  la  chasse  au  moyen  d'un 
bilon  n'est  pas  punissable  pour  le  seul  fait 
de  n'être  pas  possesseur  d'un  permis  (Trib. 
corr.  Dinant,  27  oct.  1884,  Pasicrisie  belge, 
1885.  3.  174). 

308.  La  nécessité  du  permis  s'étend  à  la 
chasse  de  toute  espèce  d'oiseaux,  quel  qu'en 
■oit  le  mode.  Elle  s'applique,  par  exemple  : 
...  au  fait  de  tirer  sur  des  petits  oiseaux 
d'un  lieu  public  vers  un  jardin  (Cr.  24  sept. 
1847,  D.P.   47.  4.  70);  ...  A  la  chasse  aux 

etits  oiseaux  effectuée  sur  la  lisière  des 
ois  avec  raquettes  ou  saw(ere!((;s(Trib.  corr. 
Sainte-.Menehould,  cité  sans  date.  Le  Droit 
du  21  sept.  1844);  ...  A  la  capture  des  petits 
oiseaux  a  la  glu  (Angers,  17  sept.  1845,  U.P. 
46.  2.  40);  ...  A  la  capture,  par  un  oiseleur, 
des  oiseaux  de  volière  (Berriat,  p.  125; 
GiBALDEAU,  n»  134). 

309.  Le  permis  est  indispensable  :  ... 
pour  se  livrer  à  la  chasse  des  oiseaux  de 
passade,  autrement  qu'avec  des  armes  à  feu, 
c'est-a-dire  p^r  les  moyens  exceptionnels 
autorisés  par  le  préfet.  En  vain  on  soutien- 
drait que,  la  loi  ayant  admis  seulement  la 
chasse  à  tir  et  à  courre,  la  chasse  des  oi- 
seaux de  passage  par  les  moyens  autorisés 
spéchlement  par  les  préfets  n'est  qu'une 
chasse  imparfaite  et  restreinte  (Cr.  18  avr. 
l«4ô,  O.P.  45.  1.  266.  —  V.  dans  ce  sens, 
Instr.  préc.  9  mai  1844  et  20  mai  1S4i);  ... 
Et,  notamment,  pour  la  chasse  aux  alouettes 
«vec  des  lacets  garnis  de  crins  (Arrêt  préc. 
18  avr.  1845;  Bordeaux,  28  févr.  et  21  mars 
1850,  D.P.  54.  2.  180).  -  Et  le  juge  de  ré- 
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prussion  est  tenu  d'appliquer  au  délinquant 
la  peine  édictée  pour  fait  de  chasse  sans 
permis,  alors  même  qu'à  la  préfecture  on 
lui  aurait  dit  que  le  permis  était  inutile 
pour  la  chasse  aux  alouettes  (Arrêts  préc. 
28  févr.  et  21  mars  1850). 

310.  La  nécessité  du  permis  admet  ce- 
pendant quelques  exceptions  pour  certaines 
chasses  ou  certains  modes  de  destruction 
(V.  supra,  n»  305). 

311.  Il  va  de  soi  que  les  actes  qui  ne 
constituent  pas  des  faits  de  chasse  ne  sont 
point  assujettis  à  la  formalité  du  permis  (V. 
supra,  nos  9  et  s.).  —  Ainsi,  le  permis  n'est 
pas  exigé  de  l'individu  employé  par  le  pro- 
priétaire d'un  parc  garni  de  faisans,  pour 
faire  du  bruit  à  l'extérieur  et  le  long  du 
mur  de  clôture,  afin  d'empêcher  ces  ani- 
maux de  sortir  dudit  parc  (Trib.  corr.  Com- 
piègne,  24  févr.  1885,  R.  F.  t.  11,  n»  115). 

Art.  3.  —  Personnalité  du  permis. 

312.  —  I.  Principe  de  la  personnalité  du 
permis.  —  Les  permis  de  chasse  sont  per- 
sonnels (L.  3  mai  1844,  art.  5,  §  3).  11  en 
résulte  que  nul  ne  saurait  utiliser  le  permis 
délivré  à  autrui,  sous  peine  de  poursuite 
correctionnelle  pour  délit  de  chasse  sans 
permis.  Ainsi,  le  permis  de  chasse  du  mari 
ne  peut  être  utilisé  par  sa  femme  (Trib.  corr. 
Cambrai,  1859,  cité  par  Giraudeau,  n»510); 
le  permis  délivré  à  un  individu  ne  saurait 
servir  à  sa  mère  (Toulouse,  8  janv.  1846, 
D.P.  47.  4.  71). 

313.  Du  reste,  l'art.  154  C.  pén.  frappe 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an  quiconque  a  pris,  dans  un  permis  de 
chasse,  un  nom  supposé,  ou  a  fait  ufage 
d'un  permis  délivré  sous  un  autre  nom  que 
le  sien  (V.  Faux).  —  Et  l'action  de  fabriquer 
un  faux  permis  de  chasse,  ou  falsifier  un 
permis  originairement  véritable,  ou  faire 
usage  d'un  permis  fabriqué  ou  falsifié,  en- 
traîne, en  vertu  de  l'art.  153  du  même  Code, 
un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et 
de  trois  ans  au  plus  (V.  Faux). 

314.  Une  autre  conséquence  du  principe 
de  la  personnalité  du  permis,  c'est  que  le 
permis  délivré  à  une  personne  ne  couvre  pas 
les  faits  de  chasse  accomplis  par  d'autres 
chasseurs.  —  Par  exemple,  \e  piqueur  doit 
être  personnellement  pourvu  d'un  permis, 
alors  même  qu'il  se  borne  à  diriger  ou 
appuyer  les  chiens  de  son  maître,  sans  être 
porteur  d'un  fusil  (Orléans,  12  mai  1846, 
Gaz.  trib.  du  12  juin  et  B.A.F.  t.  4,  p.  51  ; 
Cr.  18  juill.  1846,  Gaz.  trib.  du  19  ;  Trib. 
corr.  Bordeaux,  4  févr.  184S,  Le  Droit  du  10; 
Orléans,  11  aoijt  1885,  supra,  n»  82.  —  Conf. 
Colin,  p.  8  ;  Gillon  et  Villepin,  3«  suppl., 
n"  294;  Giraudeau,  n»  521  ;  Larcher,  n»  712; 
Leblond,  n»  100).  —  Il  y  a  délit  de  chasse 
sans  permis  de  la  part  de  l'individu  qui, 
tout  en  n'étant  porteur  d'aucune  arme,  se 
borne  à  appuyer  les  chiens  d'un  chasseur  et 
à  diriger  vers  ce  dernier,  qui  se  tient  à 
l'affût,  un  lièvre  que  les  chiens  avaient  lancé 
(Pau,  6  mai  1858,  R.F.  t.  1,  n»  187;. 

315.  —  II.  Exceptions  au  principe  de  la 
personnalité  du  permis.  —  1»  Dispense  de 
permis  relative  aux  aitxiliaires  de  chasse. 
—  L'obligation  du  permis  ne  concerne  que 
les  individus  qui  font  personnellement  acte 
de  chasse  :  elle  est,  en  principe,  étrangère 
aux  simples  auxiliaires  de  chasse  qui  opèrent 
dans  l'intérêt  d'autrui,  notamment  au  do- 
mestique ou  serviteur  qui  accompagne  son 
maître  à  la  chasse  pour  porter  son  carnier 
et,  de  temps  en  temps,  ses  armes,  ou  pour 
charger  ces  dernières  (Conf.  GlRAUDEAU, 
n»  517.  —  V.  supra,  n»  81). 

316.  Le  permis  n'est  pas  exigé  person- 
nellement des  auxiliaires,  salaries  ou  non, 
dont  le  concours  est  indispensable  pour 
certaines  chasses,  bien  qu'ils  prennent  part 
à  la  chasse,  mais  uniquement  dans  l'intérêt 


du  chasseur.  Dans  cette  hypothèse,  les  auxi- 
liaires sont  censés  ne  faire  qu'une  seule  et 
même  personne  avec  le  chasseur  (Berkiat, 
suppl.,  p.  349;  Chenu,  p.  33;  Colin,  p.  8 
et  184;  Giraudeau,  n»  511  ;  Jullemier,  t.  1, 
p.  38;  Larcher,  n»  709;  Leblond,  n»  91  ; 
Viel,  p.  10.  —  Nancy,  7  nov.  1844,  D.P.  45. 
4.  75  ;  11  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  4,  et,  sur 
pourvoi,  Cr.  8  mars  1845,  D.P.  45.  1.  172; 
Rouen,  10  déc.  1846,  D.P.  47.  4.  72;  Agen, 
3  févr.  1847,  D.P.  47.  4.  71.  -  Conf.  Cire. 
22  juill.  1851,  §  3). 

317.  Ainsi,  n'ont  pas  besoin  de  permis 
les  auxiliaires  nécessaires  :  ...  pour  la  chasse 
aux  alouettes,  notamment  pour  tirer  la  fi- 
celle du  miroir  ou  ramasser  les  alouettes 
tuées  (Arrêt  préc.  3  févr.  1847.  —  Conf. 
Colin,  p.  8;  Giraudeau,  n»  513;  Larcher, 
n«714);  ...  Pour  la  petite  chasse,  c'est-à-dire 
la  chasse  aux  petits  oiseaux  au  moyen  de 
pièges,  raquettes  et  sauterelles,  à  supposer 
du  reste  que  cette  chasse  soit  autorisée 
(Arrêts  préc.  7  nov.  et  11  déc.  1844,  6  mars 
1845.  —  Berriat,  p.  88;  Colin,  p.  8;  Girau- 
deau, n"=  511  et  512;  Jullemier,  t.  1,  p.  38; 
Petit,  t.  1,  p.  469)  ;  ...  Pour  la  chasse  des 
lapins  au  furetage,  les  terriers  ayant  géné- 
ralement plusieurs  entrées  qu'une  seule  per- 
sonne ne  saurait  surveiller  avec  efficacité 
(Colin,  p.  8;  Leblond,  n"  91). 

318.  La  traque  n'étant  qu'un  procédé  de 
chasse  à  tir,  les  traqueurs,  oui  ne  forment 
que  l'accessoire  ou  le  moyen  ae  cette  chasse, 
équivalant  à  l'aide  que  les  chiens  d'arrêt 
donnent  aux  chasseurs,  ne  peuvent  être 
réputés  se  livrer  personnellement  à  la  chasse, 
et  être  assujettis  à  la  nécessité  de  se  munir 
d'un  permis  (Berriat,  suppl.,  p.  350;  Colin, 
p.  8;  Giraudeau,  n»  514;  Jullemieb,  t.  1, 
p.  39  ;  Larcher,  n»  709  ;  Leblond,  n»  92  ; 
DE  Nevremand,  p.  434.  —  Nancy,  11  déc. 
1844,  D.P.  45.  2.  4  ;  Paris,  26  avr.  1845,  D.P. 
45.  2.  153;  motifs,  Pau,  6  mai  18"i8,  R.F. 
t.  1,  n»  187  ;  Dijon,  27  déc.  1876,  D.P.  78.  5. 
94;  Angers,  12  févr.  1878,  ibid.  ;  Rouen, 
26  févr.  1880,  R.  F.  t.  9,  n»  45;  Cr.  2  janv. 
1880,  S.  76,  et  Bull.  cHm.,  n»  3;  Chambéry, 
17  nov.  1881,  D.P.  82.  5.  76;  Trib.  corr. 
Etampes,  14  déc.  1884,  Le  Droit  du  2  févr. 
1885;  Loudun,  29  janv.  1886,  Journ.  de  droit 
crim.,  1886,  p.  91  ;  Limoges,  11  févr.  1886,  La 
Loi  du  19).  Jugé  spécialement  que  le  permis 
n'est  exige  :  ...  ni  de  l'individu  guidant  deux 
chiens  d'arrêt  et  battant  les  buissons  avec 
un  bâton  pour  faire  partir  le  gibier  dans  la 
direction  de  trois  de  ses  camarades  qui  sont 
armés  de  fusils  et  munis  de  permis  de 
chasse  (Dijon,  27  déc.  1876,  D.P.  78.  5. 
94);  ...  Ni  du  domestique  qui,  porteur 
d'un  furet  et  d'un  bâton  avec  lequel  il  bat 
les  haies,  n'a  d'autre  mission  que  de  faire 
lever  le  gibier  et  de  le  diriger  vers  son 
maître,  lequel,  nmni  d'un  permis  et  armé 
d'un  fusil,  chasse  avec  des  chiens  courants 
dans  un  champ  voisin  appartenant  à  son 
père  (Angers,  12  févr.  1878,  D.P.  78.  5. 
94). 

319.  D'après  un  arrêt,  d'ailleurs  isole, 
l'individu  qui,  dans  une  chasse  aux  lapins, 
bat  des  cépées  à  l'aide  d'un  bâton  pour  en 
faire  sortir  le  gibier  et  le  faire  passer  devant 
un  chasseur  armé  d'un  fusil,  n'est  point 
dispensé  du  permis,  parce  que  la  chasse  aux 
lapins  peut  s  opérer  sans  battue  et  sans  tra- 
queurs (Rouen,  10  déc.  1846,  D.  P.  47.  4.  72). 
—  Mais  cette  solution,  en  opposition  aveO 
l'arrêt  précité  du  27  déc.  1876,  est  avec  rai- 
son combattue  par  les  auteurs  (V.  Girau» 
DEAU,  n»  516;  Jullemier,  t.  1 ,  p.  40;  Le- 
blond, n»  91). 

320.  Les  valets  de  chiens,  n'étant  que 
des  aides  ou  des  auxiliaires  d'un  ordre  tout 
à  fait  inférieur  dans  la  chasse  a  courre,  ne 
sont  pas  astreints  à  être  munis  d'un  permis 
(Orléans,  11  août  1SS5,  supra,  n»  82.  — 
Colin,   p.  S;  Larcher,  n»  711;   Leblond, 

n«  lom. 
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321.  —  2»  Conditions  auxquelles  est  sub- 
ordonnée la  dispense  du  permis  pour  les 
auxiliaires.  —  La  première  condition  néces- 
saire pour  que  les  auxiliaires  soient  dispen- 
sés du  permis,  consiste  dans  la  possession 
d'un  permis  de  la  part  du  chasseur  qu  ils 
assistent.  Cette  proposition  ressort  soit  ex- 
plicitement, soit  du  moins  implicitement,  de 
tous  les  arrêts  qui  ont  eu  à  statuer  sur 
l'exemption  de  permis  en  faveur  des  auxi- 
liaires de  chasse  (V.  supra,  n"  316  et  s.  ; 
spécialement  Cr.  2  janv.  1880,  et  Chambery, 
17  nov.  1881.  -  V.  aussi  Chenu,  p.  33;  Co- 
lin, p.  8;  GiRAunEAU,  n°»  165  et  o25;  Lar- 
CHER,  n»  709  ;  Leblond,  n»  91). 

322.  A  défaut  de  permis  du  chasseur, 
l'auxiliaire,  et  notamment  le  traqueur,  doit 
être  condamné  soit  comme  auteur,  soit 
comme  complice  du  délit  de  chasse  sans 
permis  imputable  au  chasseur  (Lyon,  28  mars 
Î865,  D.P.  66.  2.  34;  Rennes,  H  avr.  1866, 
R  F  t.  4,  n»  588.  —  >.  nus'si  Cr.  2  janv.  1880, 
Bull  crim.,  n»  3,  S.  76;  Rouen,  26  févr. 
1880  infra,  n«  318.  —  Conf.  Chenu,  p.  33; 
Colin,  p.  184  ;  Giraudeau,  n»  525;  Larcheb, 

n°  710).  .   ,,  , ,. 

323.  Jugé  que  c  est  au  traqueura  établir 
que  le  chasseur  était  muni  du  permis,  et  non 
au  ministère  public  à  faire  la  preuve  con- 
traire (Cr.  2  janv.  1880,  précité  ;  Limoges, 
1 1  févr.  1886,  La  Loi  du  19).  -  M.  Colin,  p.  185, 
fait  une  distinction.  Selon  lui,  la  preuve 
que  le  chasseur  avait  un  permis  est  a  la 
charge  de  l'auxiliaire  poursuivi  lorsque 
celui-ci  a  fait  un  acte  principal  de  chasse, 
et  à  la  charge  du  ministère  public  quand 
l'auxiliaire  n'est  punissable  que  comme  com- 
plice. 

324.  Les  auxiliaires  d  un  chasseur  muni 
de  permis  ne  sont  dispensés  de  l'obligation 
du  permis,  qu'autant  qu'ils  remplissent  un 
rôle  purement  accessoire,  simultanément 
avec  l'action  principale  du  chasseur,  sous  sa 
surveillance  et  sa  direction  (Chambéry,  3  févr. 
1883,  D.P.  83.  5.  60-61.  -  Chenu,  p.  33; 
Colin,  p.  184;  Giraudeau,  n»  518).  —  Si, 
dans  les  espèces  de  chasse  qui  exigent  le 
concours  d'auxiliaires,  le  permis  du  chas- 
seur  couvre   les  actes   accessoires   de   ceux 

•qui  l'assistent,  le  titulaire  du  permis  n'est 
pas  en  droit  de  se  faire  remplacer  par  des 
tiers  qui  se  livreraient  aux  actes  pour  les- 
quels il  est  seul  autorisé  (Bordeaux,  20  déc. 
1865,  DP.  66.  2.  52). 

325.  En  conséquence,  sont  passibles  de 
l'application  de  l'art.  11-1°  de  la  loi  du 
8  mai  1844  :  ...  les  individus  chassant,  sans 
permis  à  eux  personnel,  avec  fusil  et  pa- 
lombes en  guise  d'appeaux,  dans  la  cabane 
et  en  l'absence  de  leur  commettant  (Bor- 
deaux, 20  déc.  1865,  précité);  ...  L'individu 
qui,  au  lieu  de  se  borner  à  une  aide  ou  à 
une  assistance,  dirige  lui-même  et  emploie 
les  movens  de  chasse,  notamment  pour 
chasser'les  alouettes  (Toulouse,  8  janv.  lSi6, 
D  P  47.  4.  71;  Trib.  corr.  Bayonne,  12  avr. 
1897,  Le  Droit  du  29  août.  —  Conf.  Leblond, 
n»  91);  ...  Le  domestique  qui  chasse  en 
l'absence  et  pour  le  compte  de  son  maître 
(Amiens,  5  mars  1875,  R.F.  t  6,  n»  105)  ;  ... 
L'individu  qui  tend  des  pièges  propres  a 
prendre  des  grives  et  en  prend,  en  l'absence 
du  concessionnaire  du  droit  de  chasse,  pour 
le  compte  duquel  il  prétend  opérer  en  qua- 
lité de  journalier  rétribué  (Chambéry,  3  févr. 
1883,  D.P.  85.  5.  60-61)  ;  ...  L'homme  à 
gages  qui  entretient  d'une  manière  perma- 
nente une  tendue,  laquelle  n'est  visité»; 
qu'accidentellement  par  le  maître  muni  d'uu 
permis.  Et  il  importe  peu  que  celui-ci  soit 
seul  appelé  à  recueillir  les  produits  de  la 
chasse  (Nancy,  25  nov.  1844,  R.  12'»). 

32âf  D'après  une  circulaire,  les  traqueurs 
doivent  n'être  pas  porteurs  d'armes  à  l'eu 
(Cire.  22  juiU  1851,  §  3).  Nous  estimons  avec 
M.  Giraudeau,  n»  522,  que  cette  décision  ne 
eoDslitue  qu'un  conseil,  afin  d'éviter  des  dif- 


ficultés  sur   l'appréciation  de   leur  rôle  de 
simples  auxiliaires  des  chasseurs. 

327.  Les  préfets  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
régler  l'emploi  des  auxiliaires,  et  spéciale- 
ment des  traqueurs,  s'il  s'agit  de  gibier  or- 
dinaire (Giraudeau,  n»  524).  -  Un  arrêt  re- 
connaît au  préfet  le  pouvoir  de  prescrire  aux 
chasseurs  (les  conditions  et  des  limites  dans 
le  nombre  de  leurs  auxiliaires,  ou  même  de 
prohiber  entièrement  ce  genre  de  chasse 
TNancy,  11  déc.  1841,  D.P.  45.  2.  4.  --.Conf. 
JULLEMiER,  t.  1,  p.  39j.  Mais  cette  décision 
nous  paraît,  comme  à  M.  Giraudeau,  n»  524, 
devoir  être  restreinte  à  l'espèce  particulière 
que  la  cour  de  Nancy  avait  à  juger  ,c  est-a- 
dire  à  une  chasse  aux  petits  oiseaux,  al  égard 
desquels  les  préfets  ont  reçu  de  la  loi  la  mission 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir la  destruction  et  favoriser  le  repeuple- 
ment (V.  infra,  W'Sn  et  s.).  -  Toutefois,  il 
appartient  au  préfet  de  réglementer  le  con- 
cours des  auxiliaires,  en  malièr:  de  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles, 
soit  par  application,  de  l'art.  9,  §  3-3»,  de  la 
loi  de  1814  (V.  infra.  n»»  955  et  s.),  soit  des 
dispositions  relatives  à  la  louveterie  (V.  m- 
fra,  n»  1971). 

.\rt.  4.  —  Terrains  auxquels  s'applique 
l'obligation  du  permis.  —  Circonscrip- 
tion TERRITORIALE  POUR  LAQUELLE  LE  PERMIS 
ESI  VALABLE. 

328.  En  principe,  le  permis  est  néces- 
saire pour  chasser  sur  un  terrain  ou  un  liexi 
quelconque  soumis  à  l'application  de  la  loi 
du  3  mai  1844  (V.  supra,  n»  126)  ;  ...  Notam- 
ment sur  les  cours  d'eau  (V.  supra,  n"  130)  ; 
...  Et,  d'après  l'opinion  la  plus  accréditée, 
sur  les  rivages  de  la  mer  et  leurs  dépen- 
dances (CouN,  p.  54;  Larcher,  n»  406.  — 
Cr.  20  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  296,  et,  sur 
renvoi,  Angers,  15  mars  1860;  Tnb.  corr. 
Boulogne-sur-Mer,  19  déc.  1900,  Gaz.  Pal. 
1901.  1.  719;  Caen,  27  déc.  1906,  D.P.  1908. 
5.  57^  Douai,  4  avr.  1908,  D.P.  1910.  5-9, 
supra,  n»  133.  —  Contra  ;  Rennes,  15  nov. 
1859,  D.P.  60.  1.  296).  La  question  s'est  éle- 
vée surtout  pour  la  chasse  du  gibier  de  mer 
(V.  supra,  n»  117). 

Mais  un  propriétaire  n'a  pas  besoin  de 
permis  pour  chasser  sur  un  terrain  clos  et 
attenant  à  son  habitation  (V.  infra,  n»s  707 
et  s.). 

3!29.  Les  permis  de  chasse  sont  valables 
pour  toute  la  France  (L.  3  mai  1844,  art.  5, 
S  3),  sans  avoir  besoin  d'être  visés  par  les 
préfets  des  départements  autres  que  ceux  ou 
ils  ont  été  obtenus.  La  même  solution  était 
déjà  admise  pour  les  permis  de  port  d'armes 
délivrés  en  vertu  des  décrets  des  11  juill. 
1810  et  4  mai  1812  (Lyon,  20  janv.  1825, 
R.  126). 

330.  La  Corse,  faisant  partie  intégrante 
de  la  France  au  point  de  vue  politique  et 
administratif,  est  pleinement  soumise  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  3  mai  1844.  Par  suite, 
le  permis  pris  dans  l'un  des  départements 
continentaux  de  la  France  est  valable  en 
Corse,  et  réciproquement. 

331.  V Algérie  est  également  régie  par  la 
plupart  des  dispositions  de  cette  loi,  et  spé- 
cialement par  celles  qui  concernent  le  per- 
mis (V.  supra,  n»  134).  11  en  résulte  que  le 
permis  délivré  en  France  est  valable  en  Al- 
gérie, et  réeiproprement  (Conf.  Giraudeau, 
n"  526). 

Art.  5.  —  Du"ke  du  permis. 

332.  Le  permis  est  valable  pour  un  an 
seulcnieni  (  L.  3  mai  1844,  art.  5,  S  3). 

333.  —  I.  Point  de  départ  du  délai.  —  1» 
Première  liypolhi'se  :  Délivrance  du  permis 
avant  le  payement  des  droits.  —  A  l'époque 
où,  dans  la  pratique  administrative,  les 
droits  n'étaient  acquittés   qu'après   la  déli- 


vrance du  permis  par  le  préfet  (V.  infra, 
n»  356),  la  Cour  de  cassation  et  la  majorité 
des  cours  d'appel  décidaient  que  la  durée  du 
permis  et  le  droit  de  chasse  en  dérivant 
couraient  à  partir  de  la  date  de  sa  délivrance 
p^r  le  préfet,  c'est-à-dire  de  la  date  du  permis 
(Caen, 8  mai  184.5,  D.P.  45.  4^  73  ;  Moninellier, 
12  oct.  1846,  D.P.  47.  4.  73;  Cr.  24  sept. 
1847,  D.P.  47.  4.  72  ;  24  sept.  1847,  D.P.  47. 
4.  73;  4  mars  1848,  D.P.  48.  5.  46;  Angers  , 
8  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  47;  Cr.  7  juill. 
1849,  D.P.  49.  5.  41  ;  Limoges,  8  déc.  1849, 
D.P.  54.  2.  179)  ;  ...  Et  non  pas  seulement 
à  compter  du  jour  de  l'acquit  des  droits  (Ar- 
rêts préc.  24  sept.  1847,  4  mars  1848,  8  janv. 
et  8  déc.  1849.  —  Contra:  Grenoble,  10  févr. 
1848,  D.P.  51.  5.  76)  ;  ...  Ni  à  compter  du 
jour  de  la  remise  du  permis  à  l'impélrant 
par  le  percepteur  (Arrêts  préc.  24  sept.  1847, 
8  janv.  et  8  déc.  1849.  —  Contra  :  Bor- 
deaux, 4  févr.  1846,  D.P.  46.  4.  60;  Besançon, 
3  mai  1849,  Rec.   de  cette  cour,  1849-1852, 

334.  Juge,  en  conséquence  :  ..  dune 
part,  que  l'individu  qui  avait  été  surpris 
chassant  avant  d'avoir  reçu  son  permis  du 
percepteur,  devait  être  relaxé  des  pour- 
suites, s'il  justillait  qu'au  jour  du  procès- 
verbal  le  permis  lui  avait  été  accordé  (Arrêts 
préc.  8  mai  1845  et  12  oct.  1816.  —  Contra  : 
Cire.  min.  int.  10  déc.  1844  ;  ...  D'autre 
part,  que  le  fait  de  chasse  accompli,  plus 
d'un  an  après  la  date  du  permis,  quoique 
moins  d'une  année  après  sa  réception,  cons- 
tituait un  délit  (Arrêt  préc.  24  sept.  1847, 
8  janv.,  7  juill.  et  8  déc.  1849.  —  Contra  : 
Arrêt  préc.  4  févr.  1846). 

335.  —  2»  Deuxième  hypothèse;  Déli- 
vrance du  permis  après  le  payement  det 
droits.  —  Depuis  la  circulaire  du  30  juill. 
1849,  qui  a  décidé  que  les  droits  du  permis 
seraient  acquittés  par  anticipation  (V.  infra, 
n»5  3.56  et  s.),  la  jurisprudence  continue,  à 
plus  forte  raison,  a  assigner,  comme  point  de 
départ  du  délai  d'un  an  la  date  du  permis 
énoncée  sur  cet  acte  (Rennes,  14  oct.  1H53, 
Rec.  de  cette  cour,  1853,  p.  195,  arrêt  cité 
par  Giraudeau,  n"  529;  Trib.  corr.  Issoudun, 
13  nov.  1861 ,  R.F.  t.  1,  n»  81.  —'V.  aussi,  en 
ce  sens  :  Chenu,  p.  34  ;  Colin,  p.  21  ;  Girau- 
deau ,  n"  528;  Larcher,  n»  695;  Leblonb, 
n»  94)  ;  ...  Et  non  la  remise  du  permis  à 
l'impétrant  par  l'autorité  administrative 
(Arrêt  et  jugement  préc.  14  oct.  1853  et 
13  nov.  1861.  —  Conf.  Giraudeau,  n»'  187  et 
528  ;  Leblond,  n»  94). 

336.  Selon  M.  de  Nevremand  ,  p.  392,  il 
ne  suflit  pas  que  le  permis  soit  signé,  pour 
qu'il  soit  susceptible  de  produire  son  ell'el; 
il  faut  encore  qu'il  soit  remis  à  l'impétuiiit, 
parce  que  jusqu'à  ce  moment  l'Administra- 
tion peut  retenir  le  permis  et  refuser  de 
l'adresser  au  destinataire,  si  des  motifs  légi- 
times de  refus  parviennent  à  sa  connaissance 
(V.  dans  ce  sens  ;  Colin,  p.  21  ;  Larcher, 
n«s  697  et  698;  Rogron,  p.  15;  Tnb.  corr. 
Draguignan,  30  janv.  1845,  Le  Droit  du  7  févr. 
1S4o).  —  En  tous  cas,  il  appartiendrait  aut 
tribunaux  de  rechercher  le  moment  précis 
où  le  permis  a  réellement  été  mis,  soit  à  la 
disposition  eflective  du  chasseur,  soit  pour 
lui  à  un  tiers,  soit  à  la  poste  (Giraudeau, 
n»  188). 

33'7.  La  jurisprudence  reconnaît  avec 
raison  à  l'impétrant  le  droit  de  chasser  le 
jour  même  de  la  délivrance  de  son  penms 
par  le  préfet  ou  sous-préfet  (Rouen,  18  déc. 
18'i5  D  P.  46.  4.  60  ;  Trib.  corr.  Issoudun, 
13  nov.  1861,  R.F.  t.  1,  n»SI;  Nancy,  17  nov. 
1868,  D.P.  69.  2.  118.  -  Conf.  Cui^i',  p.  34  ; 
Colin,  p.  22;  Giraudeau,  n»  554);  ...  Alort 
même  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  ce  permit 
(V.  supra,  n»s  333  et  s.). 

338.  Toutefois,  celte  faculté  doit  être  res- 
treinte à  la  fraction  du  jour  qui  suit  la  déli 
vrance  effective  du  permis.  Si,  en  effet,  le 
permis  couvre  tous  les  faits  dédiasse  accoiii- 
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plis  le  jour  de  sa  délivrance,  ce  n'est  là 
qu'une  simi^le  présomption  qui  disparaît 
dans  le  cas  ou  il  est  établi  que  les  faits  incri- 
minés ont  eu  lieu  avant  cette  délivrance 
(Nancy,  17  nov.  1868,  cité  supra,  n»  337; 
Caen,  22  nov.  ISSO ,  D.P.  82.  5.  75  ;  Trib. 
corr.  Grav,  -.3  déc.  1SS1  ,  D.P.  82.  b.  74-75; 
Rennes,  2"l  févr.  1883,  D.P.  83.  5.  64.  -  V. 
dans  le  même  sens  :  Bebhut,  p.  127  ;  Chenu, 
p.  o4  ;  Colin,  p.  22;  Gir.\i'deau,  n°  178; 
PtRRÈvE,  p.  30).  ...  .Ainsi  lorsqu'il  est  cons- 
tant, d'après  les  aveux  mêmes  du  prévenu, 
t[u'il  n'a  formé  sa  demande  de  permis,  devant 
le  maire  de  sa  commune,  qu'a  deu.\  heures 
et  demie  de  l'après-midi ,  cette  circonstance 
seule  suffit  pour  démontrer  que  le  permis 
na  pu  être  réellement  délivré  le  même  jour 
à  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi  par 
le  sous-préfet  (Caen,  22  nov.  1880,  précité). 
Mais  les  juges  peuvent,  sur  la  seule  considé- 
ration de  l'heure  matinale  (sept  heures)  à 
laquelle  le  fait  de  chasse  a  été  commis, 
tenir  pour  évident  qu  il  est  antérieur  à  la 
délivrance  du  permis  daté  du  même  jour, 
alors  d'ailleurs  que  le  chasseur  n'en  était 
pas  porteur  ce  jour-là  (Caen,  1  janv.  1868, 
D.P.  70.  5.  53;  Nancy.  17  nov.  1868,  cité 
aujira,  n»  337.  —  Contra  :  Caen,  17  nov. 
i8G9.  D.P.  70.  5.  52). 

339.  —  II.  Expiration  du  délai.  —  1» 
Législation  de  1810  et  de  1812.  —  Sous  l'em- 

§ire  du  décret  du  11  juill.  1810,  aux  termes 
uquel  les  permis  n'étaient  valables  que 
(  pour  un  an  à  dater  du  jour  de  leur  déli- 
vrance »,  et  du  décret  du  4  mai  1812,  il  était 
de  jurisprudence  constante  que  le  jour  de 
la  délivrance  du  permis  faisait  partie  de  ce 
délai  et  que,  par  conséquent,  le  permis  ne 
pouvait  plus  être  utilisé  le  jour  anniversaire 
oe  sa  délivrance  (V.  les  arrêts  cités  R.  127 
et  S.  287). 

340.  —  2»  Législation  de  1844.  —  Même 
ious  l'empire  de  la  loi  du  3  mai  1844,  de 
nombreux  auteurs  admettent  que  le  permis  ne 
peut  servir  que  jus(]u'au  jour  anniversaire 
de  sa  délivrance  ej,c;HSitj('n!e«(.  lisse  fondent, 
d'une  part,  sur  la  jurisprudence  antérieure 
à  la  loi  de  1844,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que 
le  permis,  étant  valable  le  jour  même  de  sa 
délivrance  d'après  l'opinion  la  plus  accrédi- 
tée (V.  supra,  n»  337),  ne  l'est  que  pour 
une  année  (Championnière,  p.  45;  Gillon 
ET  ViLLEPiK,  n"  131  ;  HouEL,  n»  102  ;  Laval- 
LÉE  ET  Bertrand,  p.  73;  Perrève,  p.  29; 
Petit,  t.  1,  p.  472;  Rogron,  p.  89.  —  Conf. 
Kouen,  18  déc.  1845,  D.P.  46.  4.  60;  Trib. 
corr.  Nivelles,  26  oct.  1878,  Pasicrisie  belge, 
1879.  3.  283:  Soissons,  28  sept.  1880,  D.P. 
82.  5.  74). 

341.  Nous  pensons,  au  contraire,  avec 
les  auteurs  les  plus  récents  et  l'ensemble  de 
la  jurisprudence,  (|ue  l'on  peut  chasser  tout 
le  jour  anniversaire  de  la  délivrance  du  per- 
mis. Par  exemple,  le  permis  délivré  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  le  4  septembre  est 
encore  valable  le  4  septembre  de  l'année 
suivante.  En  effet,  à  la  différence  de  la  loi 
de  1790  qui  portait  que  les  permis  de  port 
d'armes  de  chasse  sont  valables  pour  un  an 
à  dater  du  jour  de  leur  délivrance,  l'art.  5 
de  la  loi  du  3  mai  1844  se  borne  à  énoncer 
que  les  permis  sont  valables  pour  un  an  seu- 
lement; dès  lors,  en  l'absence  d'une  dispo- 
sition spéciale,  on  doit  nécessairement  se 
reporter  aux  règles  du  droit  commun.  Or  il 
est  de  principe,  dans  la  supputation  des  dé- 
lais ,  que  le  Uies  a  quo  n'en  fait  point  par 
lie.  D'un  autre  côté,  l'impétrant  ne  pourrait 
chasser  pendant  une  année,  si  l'on  compre- 
nait dans  l'année  le  jour  de  la  délivrance  du 
permis,  puisque  ce  jour  n'est  pas  entier 
au  moment  de  la  délivrance,  et  qu'il  peut 
arriver  que  cette  délivrance  ait  lieu  a  la 
dernière  heure  de  la  journée  (V.  dans  ce 
sens  :  Berriat,  p.  49;  CnENU,  p.  34;  CouN, 
p.  21  ;  GiRALDEAU,  n*  532;  Jl'LLEMikk  .  t.  1, 
p.  41  ;  Leblond,  n»  95  ;  Viel,  p.  11.  —  Urléans, 


14  nov.  1844,  R.  127  ;  Cr.  22  mars  1850,  D.P. 
50.  5.  60  ;  Orléans,  14  oct.  18.51 ,  D.P.  53.  5. 
74;  Aix,  16  janv.  1856,  D.P.  57.  5.  50;  Pau, 

15  déc.  1859,  D.P.  61.  5.  67  ;  Nîmes,  30  janv. 
1862,  R.  F.  t.  1,  n»  87;  Toulouse,  21  janv. 
1864,  D.P.  64.  5.  42;  Nîmes,  1er  déc.  1864, 
D.P.  65.  2.  162:  Montpellier,  24  janv.  1865, 
ihid.;  Nancy,  17  nov.  1868,  D.P.  69.  2.  118; 
Trib.  corr.  Confolens,  30  sept.  1875,  D.P. 
78.  5.  90;  Paris,  12  oct.  1876,  D.P.  78.  5. 
90). 

342.  Le  chasseur  dont  le  permis  est  pé- 
rimé ne  saurait  échapper  à  une  condamna- 
tion à  raison  de  sa  bonne  foi  (V.  infra, 
n"  1329)  ;  ...  Alors  même  que  sa  bonne  foi  se- 
rait basée  sur  les  affirmations  du  fonction- 
naire chargé  de  le  lui  remettre  (Limoges, 
8  déc.  1849,  D.P.  54.  2.  179). 

Art.  6.  —  Dem.^vnde  de  permis. 

343.  —  1.  Qualité  pour  former  une  de- 
mande de  permis.  —  La  demande  de  permis 
est  faite,  si  l'intéressé  est  majeur,  par  lui- 
même,  et  non  pas  un  parent  ou  ami  (Cire. 
■22  juill.  1851,  §  16);  s'il  est  vtineur  de  16  à 
21  ans,  par  les  personnes  qui  ont  autorité 
sur  lui,  et  par  conséquent  par  son  père,  sa 
mère  ou  son  tuteur  (V.  infra,  n"  414  et  s.). 
Cependant,  dans  le  cas  on  il  est  émancipé,  il 
lui  appartient  de  formuler  cette  demande 
avec  l'assistance  de  son  curateur  (V.  infra, 
n"  416). 

344.  La  femine  majeure  et  célibataire 
ou  veuve  a  pleine  capacité  pour  demander 
un  permis  (Chenu,  p.  28;  Col'N,  p.  13;  Gil- 
lon ET  ViLLEPiN,  n»  156;  Girai'deau,  n"  42). 

345.  Pour  la  femme  mariée  et  majeure, 
certains  auteurs,  se  basant  sur  l'obéissance 
qu'elle  doit  à  son  mari  et  sur  le  principe 
d'autorité  maritale,  exigent  qu'elle  justihe 
de  l'autorisation  de  son  mari  (Chenu,  p.  28; 
Colin,  p.  13;  Lajoie,  Questions  de  chasse, 
i'  série,  p.  92;  Larciier,  n»  607;  La  vallée 
y.T  Bertrand,  p.  77;  Llblond,  n°  109).  —  En 
faveur  de  l'opinion  contraire,  nous  ferons 
l'emarquer  que  la  loi  de  1844  ne  subordonne 
a  aucune  restriction  le  droit,  pour  la  femme 
mariée,  d'obtenir  un  permis  de  chasse.  Si, 
en  général,  elle  est  assimilée  à  un  mineur, 
«  cette  assimilatio'n ,  dit  M.  RoCRON,  p.  97, 
n'est  pas  telle  qu'on  puisse  la  comprendre 
véritablement  dans  les  termes  de  la  loi.  Ce 
n'est  pas,  du  reste,  à  raison  de  la  puissance 
qu'exercent  les  pères  et  mères  et  tuteurs  sur 
les  mineurs  et  pupilles,  que  leur  interven- 
tion est  exigée,  mais  pour  s'assurer  contre 
les  imprudences  de  l'âge;  or,  lorsque  la 
lemme  mariée  a  plus  de  vingt  et  un  ans,  elle 
est  supposée  avoir  autant  de  prudence  que 
tout  autre  majeur  »  (V.  dans  le  même  sens  : 
Berriat,  p.  70;  Championnièhe,  p.  52;  Gil- 
lon et  ViLLEPiN,  n»  156;  Giraudeau,  n»  43; 
.Iullemier,  t.  1,  p.  46). 

346.  En  tout  cas,  la  femme  mineure  a 
besoin  soit  de  l'autorisation  de  ses  père, 
mère  ou  tuteur,  si  elle  est  célibataire,  soit 
de  l'autorisation  de  son  mari,  si  elle  est  ma- 
riée (Chenu,  p.  28;  Colin,  p.  13;  Gillon  et 
ViLLEPiN,  n»  156;  GiRAUDE.iU,  n»  42). 

347.  —  II.  Rédaction  de  la  demande  de 
permis  ;  Timbre.  —  La  loi  n'a  édicté  aucune 
règle  spéciale  pour  la  rédaction  de  la  de- 
mande de  permis.  D'ordinaire,  on  la  rédige 
.sous  forme  de  lettre  adressée:  au  préfet  ou 
au  sous-préfet,  selon  que  l'on  habite  ou  non 
l'arrondissement  du  chef- lieu  de  départe- 
ment. Si  l'impétrant  ne  sait  ou  ne  peut  pas 
écrire  ni  signer,  il  la  fait  rédiger  par  une 
autre  personne  et  l'on  y  mentionne  cette 
circonstance.  On  peut  employer  les  for- 
mules indiquées  par  M.  Giraudeau,  n««  1513 
et  1514. 

348.  La  demande  de  permis  ou  de  re- 
nouvellement de  permis  est  assujettie  à  la 
formalité  du  timbre,  par  application  de 
l'art.  12-1»,  §  8,  de  la  loi  du  13  brum.  an  7 


(Instr.  20  mai  18W  ;  Décis.  min.  fin.  28  aoiit 
1849,  Instr.  Rég.  1838.  -  Chenu,  p.  29;  Colin, 
p.  18;  Giraudeau,  n»»  482  et  484;  Larciier, 
n»  654;  Leblond,  n»  88.  —  Contra  :  Décis. 
min.  fin.  31  janv.  1846,  R.  114).  —  En  prin- 
cipe, la  demande  de  permis  doit  être  rédigée 
soit  sur  une  feuille  de  papier  de  la  délïite 
timbrée  à  0  fr.  60  cent.,  soit  sur  nne  for- 
mule préalablement  revêtue  d'un  timbre 
mobile  de  dimension  apposé  par  un  rece- 
veur de  l'enregistrement.  Mais  le  ministre 
des  Finances  a ,  le  24  oct.  1905  {Bull.  min. 
int.,  1906,  annexe,  p.  201),  autorisé  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  à  timbrer, 
au  moyen  de  timbres  mobiles,  les  formule» 
imprimées  destinées  à  la  rédaction  des  de- 
mandes dont  il  s'agit,  ou  ces  pétitions  elles- 
mêmes,  si  elles  sont  manuscrites  (Cire.  min. 
int.  6  févr.  1906,  Bull.  min.  int.  1906,  p.  100). 

349.  —  III.  Justifications  préalables.  — 
La  délivrance  du  permis  étant  subordonnés 
au  payement  préalable  des  droits  fixés  par 
la  loi,  il  s'ensuit  que  l'individu  qui  veut  ob- 
tenir un  permis  doit  joindre  à  la  demanda 
qu'il  remet  au  maire  à  cet  effet  une  quit- 
tance du  percepteur  constatant  ce  payement 
("V.  infra,  n»  3o6).  —  Mais  celle justificatun 
est  la  seule  que  l'impétrant  soit  tenu  ce 
faire  (Colin,  p.  18;  Giraudeau,  n»  4S5).  L'au- 
torité administrative  n'est  pas  fondée  à  exi- 
ger que  l'impétrant  justifie  de  sa  qualité  tie 
propriétaire  foncier,  ou  qu'il  produise  nne 
autorisation  de  chasser  sur  le  terrain  d  au- 
trui (V.,  en  ce  sens,  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1844,  R.  ilSj,  ou  qu  il  prouve 
l'inexistence  de  causes  d'incapacité  ou  d'in- 
dignité qui  seraient  de  nature  à  motiver  un 
refus  de  permis;  il  appartient  à  rAdmin:s- 
tration  de  s'en  enquérir  (Giraudeau.  n°  4^'5i. 
Nous  verrons  toutefois  qu'il  pourrait  être 
astreint  à  produire  son  acte  de  naissance,  si 
le  préfet  ou  sous-préfet  avait  lieu  de  douter 
qu'il  eût  l'âge  requis  pour  avoir  droit  au 
permis  V.  infra,  n"  413  et  417). 

350.  Dans  les  arrêtés  d'ouverture  de  la 
chasse,  quelques  préfets  prescrivent  aux 
intéressés  de  joindre  à  leur  demande  leur 
signalement  ou,  s'ils  ont  déjà  obtenu  un  per- 
mis, cet  ancien  permis.  Ces  mesures  ne  sont 
pas  obligatoires,  et  leur  inaccomplissement- 
ne  constituerait  pas  un  motif  suffisant  pour 
faire  rejeter  la  demande  de  permis.  Mais  il 
convient  néanmoins  de  les  observer  pour 
éviter  un  retard  dans  la  délivrance  de  per- 
mis; sinon,  le  préfet  ou  sous-préfet  serait 
obligé  de  s'adresser  à  l'autorité  locale  pour 
avoir  le  signalement  qui  doit  être  transcrit 
sur  le  permis  (V.  Chenu,  p.  29;  CoLis,  p.  18; 
Giraudeau,  n»  486). 

351.  —  IV.  Remise  de  la  demande  de 
permis  à  l'autorité  locale.  —  D'après  l'ins- 
truction ministérielle  du  20  mai  1844,  la  de- 
mande de  permis  est  adressée  ou  remise  au 
niajre  (V.  infra,  n"  360  et  s.),  qui  doit  la 
transmettre  avec  son  avis  au  préfet  et  sous- 
préfet.  Toutefois,  si  la  demande  est  adressée 
directement  au  préfet  ou  au  sous -préfet, 
ceu.\-ci  ne  devraient  pas  la  rejeter  à  laisoa 
de  cette  seule  irrégularité  de  transmission, 
sauf  à  provoquer  l'avis  de  l'autorité  munici- 
pale (Colin,  p.  18;  Giraideau,  n«  483;  Petit, 
t.  1,  p.  477).  A  Paris,  les  demandes  de  permis 
doivent  être  remises  aux  commissaires  de 
police,  à  l'exclusion  des  maires  d'arrondis- 
sement, qui  n'exercent  aucune  attribution  de 
police  (Chenu,  p.  30;  Colin,  p.  18;  Gillox 
et  Villepin,  n»  132;  Giraudeau,  n»  498). 
Mais,  en  fait,  elles  sont  souvent  adressées  di- 
rpctement  au  préfet  de  police  (Chenu  et  Co- 
Li.s,  loc.  cit.). 

Art.  7.  —  Droits  de  permis. 

352.  —  I.  Caractère  général  des  dro'ttt, 
—  Nul  ne  peut  obtenir  un  permis  sans  ac- 
quitter intéi;ralement  les  droits  fixés  par  '.a 
loi,  depuis  que  l'art.  1"  de  l'ordonnance  da 
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17  juill.  1816  a  aboli  le  privilège  concéJé 
aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  par 
les  décrets  des  21  mars  1811  et  12  mars  1813, 
et  auï  chevaliers  de  Saint-Louis  par  l'or- 
donnance du  9  sept.  1814,  de  pajer  seule- 
ment 1  fr.  (V.  R.  n»  122  et  p.  89,  note  4). 

353.  —  n.  Quotité  des  droits.  —  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  la  délivrance 
du  permis  de  chasse  entraine  le  payement 
de  deux  droits,  l'un  au  profit  de  l'Etat, 
l'autre  au  profit  de  la  commune,  dont  l'en- 
Bemble  monte  à  28  fr. 

354.  —  1»  Droit  au  profit  de  l'Etat.  — 
Ce  droit  a  varié  plusieurs  fois.  Il  s'élève 
aujourd'hui  à  18  tr. ,  dont  15  fr.  en  princi- 
p;il  (L.  3  mai  1844,  art.  5,  §  2;  20  déc.  1872, 
art.  21)  et  3  fr.  à  titre  de  doubles  décimes  (L. 
2  juin  1875,  art.  6.  —  'V.  Cire.  dir.  compt. 
pul.l.  26  juill.  1875,  R.  F.  t.  6,  n»  122). 

355.  —  2»  Droit  au  profit  de  la  commune. 
—  D'après  l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  de  1844, 
)e  permis  de  chasse  entraîne  un  droit  de 
10  fr.  en  faveur  de  la  commune  dont  le 
maire  a  fourni  l'-ivis  préalable  dont  il  sera 
parlé  infra,  n"  3G0  et  s.  Ce  taux  n'a  jamais 
v:;rié  et  a  été  maintenu  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  20  déc.  1872.  —  Ce  droit  a  été  établi 
pour  intéresser  les  municipalités  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  créer  des  ressources  nou- 
velles pour  les  communes  rurales  (V.  Exposé 
des  motifs  et  Rapports,  R.  p.  92,  96  et  98, 
note,  n"  10,  46  et  72;  Instr.  20  mai  18i't, 
n»  27).  11  constitue  une  recette  ordinaire  du 
budget  communal  (V.  Commune).  —  Comme 
le  lait  remarque™  M.  Giraudeau,  n»  496,  le 
droit  de  10  fr.  par  permis  est  acquis  à  la 
rommune  dont  le  maire  a  été  appelé  à 
cniettre  son  avis,  favorable  ou  non.-  ilais  la 
commune  pourrait  être  tenue  de  rembourser 
11'  droit,  si  l'impétrant  n'y  avait  ni  son  do- 
n'.iiile  ni  aa  résidence  CV.  infra,  n"'  365 
et  s.  I. 

356.  —  III.  Payement  et  justification 
des  droits.  —  Les  droits  fixés  pour  l'obten- 
tion du  permis  sont  acquittés  entre  les  mnins 
du  percepteur.  —  .Jusqu'en  1844,  la  per.sonne 
qui  désirait  un  permis  était  tenue  de  paijrr 
les  droits  par  anticipation;  et  la  loi  du 
3  mai  1844  n'apporta  à  cette  rèsrle  aucune 
moditication.  Ine  pratique  dill'érente  fut 
établie  par  des  instructions  du  ministre  des 
l'inances  et  du  ministre  de  l'Intérieur  en 
date  du  18  juill.  1844,  afin  d'éviter  que  les 
postulants  pussent  se  croire  autori-sés  à 
chasser  à  la  faveur  des  quittances  délivrées 
par  le  percepteur.  Après  avoir  délivré  le 
permis,  le  préfet  l'adressait  au  receveur  gé- 
néral ,  qui  le  faisait  parvenir  à  l'impétrant 
par  l'entremise  du  percepteur,  moyennant 
le  payement  des  droits  dus  au  Trésor  et  à  la 
commune.  Mais,  la  jurisprudence  persistant 
à  assigner  comme  point  de  départ  de  cette 
année  la  date  de  la  délivrance  du  permis  (V. 
supra,  n»  333),  une  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur  du  30  juill.  1849  (D.P.  49.  3. 
63)  a  décidé  que  dorénavant,  pour  obtenir 
un  permis,  on  doit  en  consigner  d'avance 
les  droits  à  la  caisse  du  percepteur  ;  et 
qu'aucune  demande  de  permis  ne  sera  ad- 
mise si  elle  n'est  accompagnée  de  la  quit- 
tance. 

357.  —  IV.  Restitution  des  droits.  — 
L'Administration  reconnaît  aujourd'hui  que 
la  quittance  du  percepteur  demeure  valable 


gén.   compt.   publ.  20  juin 
Cire.    min.  int.    1"   févr.  1860,  D.P. 


sa   date  (  Instr 
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pour  l'obtention  du  permis,  quelle  que  soit 
;■  „  .      .ubi.  2r   •  ■ 

rc.    min.  int.    1"   févr 
6U.  3.  86) 

358.  Cependant,  aux  termes  de  la  même 
circulaire  du  l'  févr.  1860,  les  sommes  ver- 
•ées  ne  pourraient  être  retirées  que  dans  le 
cas  de  refus  de  permis  (V.  infra,  n»  385). 
M.  QiRAL'DEAU,  n»  503,  pense,  au  contraire 
avec  raison,  qu'il  est  toujours  loisible  à  l'im- 
pétrant de  se  désister  de  sa  dem.inde,  tant 
que  le  pprmis  n'est  pas  signé,  et  de  récla- 
mer La  re^lllutioD  des  droits  fV.  aussi  Car- 


PENTiER,  Chasse,  n»  668);  ...  A  moins  que 
l'Etat  ne  puisse  lui  opposer  la  déchéance 
quinquennale  (V.  Trésor  public).  —  Quant  à 
la  restitution  des  droits  dans  l'hypothèse  de 
retrait  de  permis,  V.  infra,  n"  4oo. 

359.  En  tous  cas,  les  droits  sont  acquis  à 
l'Etat  par  le  fait  de  la  délivrance  du  permis, 
alors  même  qu'il  n'aurait  servi  qu'un  jour 
(GlRAUDEAU,  n"  503). 


Art.  8. 


Avis   DU   MAIRE. 


360.  —  I.  Localités  autres  que  la  ville 
de  Paris.  —  L'art.  5,  §  1,  de  la  loi  de  1844, 
afin  de  permettre  au  préfet  de  se  prononcer 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  exigeait 
deux  avis  préalables  à  la  délivrance  du  per- 
mis :  celui  du  maire  et  celui  du  soits-préfet. 
L'avis  du  sous-préfet  n'a  plus  sa  raison 
d'être,  depuis  que  ce  fonctionnaire  a  été 
investi  du  pouvoir  de  statuer  directement 
sur  les  demandes  de  permis  CV.  infra, 
n»  376).  —  Mais  l'avis  du  maire  continue  à 
être  requis.  Il  exprime  que,  à  la  connais- 
sance du  maire,  l'impétrant  ne  se  trouve 
dans  aucune  des  catégories  pour  lesquelles 
le  permis  ne  pourrait  être  délivré,  ou  que 
l'impétrant  se  trouve  dans  telle  ou  telle  po- 
sition qui  fait  obstacle  à  la  délivrance  d  un 
permis  de  chasse  (V.  Instr.  20  mai  1844, 
n»  28). 

361.  L'avis  du  maire  est  indispensable 
pour  le  renouvellement  d'un  permis  comme 
pour  la  délivrance  d'un  premier  permis.  Il 
peut,  en  elTet,  s'être  effectué  d'une  année  à 
l'autre,  dans  la  situation  légale  des  per- 
sonnes, des  changements  qui  obligeraient  le 
préfet  à  leur  refuser  un  permis.  Cela  ré- 
sulte de  l'art.  5  de  la  loi  de  1844,  qui  n'éta- 
Ijlit  à  cet  égard  aucune  distinction,  et  de 
la  discussion  parlementaire.  Le  préfet  (ou 
sous-préfet)  ne  pourrait  même  dispenser  de 
cette  formalité  ceux  de  ses  administrés  qui 
lui  seraient  personnellement  connus  (Cire. 
22  juill.  1851,  §9). 

362.  .Si  un  maire  refusait  de  donner  son 
avis,  le  préfet  aurait  le  droit  de  nommer  un 
délégué  spécial  pour  procéder  à  cet  avis,  en 
vertu  de  l'art.  85  de  la  loi  du  5  avr.  1S84,  qui 
reproduit  textuellement  l'art.  15  de  la  loi  du 
18  juill.  1837  (Cire.  22  juill.  1851,  §  10.  — 
V.  Commune).  —  M.  GiRAUUEAf,  n"  493,  dé- 
clare que,  dans  la  même  hypothèse,  le  maire 
s'exposerait  à  une  condamnation  en  rfoni- 
mages-intérêts.  En  eftet,  on  peut  soutenir 
que  le  refus,  de  la  paît  du  maire,  de  trans- 
mettre à  l'autorité  supérieure  la  demande 
de  permis  qui  lui  est  adressée  et  de  donner 
son  avis,  constitue  une  faute  personnelle 
qui  le  rend  passible  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts devant  l'autorité  judiciaire. 
Cependant,  la  jurisprudence  la  plus  récente 
ilu  Tribunal  des  conflits  considère  comme 
des  actes  administratifs,  ne  pouvant  donner 
lieu  à  action  civile  devant  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire,  les  actes  par  lesquels  le 
maire  refuse  de  remplir  une  des  obligations 
dont  l'accomplissement  lui  est  impérative- 
ment imposé  par  la  loi  (V.  Compétence  ad- 
yiiinistrative.  —  V.  aussi  Trib.  Valence, 
20  janv.  1888,  Rec.  de  Grenoble,  1888,  p.  133, 
cité  par  l^RCHF.R,  n»  663). 

363.  A  quel  maire  la  demande  de  permis 
doit-elle  être  remise?  La  loi  de  1844  ne  s'en 
est  pas  expliquée  formellement.  Suivant  une 
décision  ministérielle,  du  reste  isolée,  le 
permis  pourrait  être  demandé  par  l'inter- 
médiaire du  maire  d'une  commune  quel- 
conque du  département,  dans  lequel  l'impé- 
trant a  son  domicile  ou  sa  résidence  (Décis. 
min.  int.  12  août  1875,  D.  P.  80.  3.  55, 
note  I  ).  Mais  cette  interprétation  est  trop 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  aux  travaux 
préparatoires  et  à  la  jurisprudence  adminis- 
trative, pour  être  suivie. 

364.  D'après  1  opinion  générale,  on  ne 
peut  former  sa  demande  de  permis  que  de- 


vant le  maire  de  son  domicile  légal  ou  de- 
vant celui  de  sa  résidence ,  au  choix  de  l'im- 
pétrant (Instr.  20  mai  1844,  n"  27  ;  Cire. 
22  juill.  1851,  §  8;  Trib.  civ.  Besançon, 
10  juill.  1877,  D.P.  80.  3.  55.  -  V.  dans  le 
même  sens  :  les  auteurs  cités  infra,  n°  368). 
—  C'est,  en  effet,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  que  la  loi  du  3  mai  1844  a  exigé  le 
permis,  et  subordonné  son  obtention  à  des 
conditions  de  moralité  et  de  probité  recon- 
nues dans  une  instruction  administrative 
sérieuse.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  per- 
mis soit  demandé  par  l'intermédiaire  du 
maire  du  domicile  ou  de  la  résidence  de 
l'impétrant,  qui,  mieux  que  tout  autre,  est 
en  mesure  de  signaler  au  préfet  et  au  sous- 
préfet  les  motifs  susceptibles  d'entraîner  un 
refus  de  permis  (V.  Exposé  des  motifs  et 
Rapports,  R.  p.  91  et  s.,  note,  n"  9,  45  et 
72;  Cire.  22  juill.  1851,  ?  8;  Cire.  30  juiU. 
1894,  Bull.  min.  int.,  p.  313). 

365.  En  donnant  des  avis  de  complai- 
sance, les  maires  violent  la  loi,  engagent 
leur  responsabilité,  et  exposent  leur  com- 
mune à  des  réclamations  de  la  part  de  la 
commune  du  domicile  ou  de  la  résidence  de 
l'impétrant  (Cire.  22  juill.  1851,  §  8). 

366.  L'art.  102  C.  civ.  définit  le  domicile 
le  lieu  où  l'on  a  son  principal  établisse- 
ment. Sur  le  caractère  du  domicile,  V.  Do- 
micile. 

367.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point 
de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  rési- 
dence en  ce  qui  concerne  la  demande  de 
permis  de  chasse.  —  Selon  un  premier  sys- 
tème, pour  pouvoir  demander  un  permis  par 
le  maire  d'une  commune,  toute  résidence 
dans  cette  commune  suffit,  quelque  tempo- 
raire qu'elle  soit  (Championmère,  p.  41). 

368.  Suivant  un  deuxième  système  qui  a 
prévalu ,  le  mot  «  résidence  »  ne  doit  pas 
l'ire  pris  dans  une  acception  trop  large  ;  il 
faut  entendre  par  là  un  établissement  assez 
notable  et  ayant  duré  un  temps  assez  long 
pour  que  l'autorité  administrative  puisse 
connaître  suffisamment  les  antécédents  et 
Ils  habitudes  de  l'impétrant  (Conf.  Berriat 
p.  'iS;  Camusat,  p.  09;  Chejcu,  p.  30  et  31; 

Cnl.lN,    p.   19;   GlLLOX   ET   VlLLEPlN,    n"    118; 

(j;rai:deau,  n>"  487  et  s.  ;  Ji-li.e.\iier,  t.  1, 
p.  36  ;  Leblond,  n»  87  ;  Menxhe  de  Loisne, 
u»  167  ;  RoGRON-,  p.  82.  -  Conf.  Cire.  22juilL 
ISM ,  §  S  ;  Cire.  30  juill.  1894  ;  Trib.  civ. 
Besançon,  10  juill.  1877,  D.P.  80.  3.  5.5).  — 
Ainsi  la  campagne  que  l'on  habite,  chaque 
année,  pendant  plusieurs  mois  ou  même 
seulement  quelques  semaines,  constitue  une 
véritable  résidence  au  point  de  vue  de  l'ob- 
tention du  permis  (GiRAi  oeau,  n»  487). 

369.  Il  en  est  autrement  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  l'impétrant  allait, 
plusieurs  fois  chaque  année,  seulement 
passer  la  journée  pour  y  chasser.  En  consé- 
quence, celte  commune  est  tenue  de  resti- 
tuer à  celle  du  domicile  du  permissionnaire 
les  droits  relatifs  à  des  permis  qu'elle  a  en- 
caissés sans  droit  (Cons.  d'Et.  4  août  1876, 
sui.  impl.,  D.P.  76.  3.  100;  ïrib.  civ.  Be- 
sançon, 10  juill.  1877,  même  all'aire,  D.P. 
811.  3.  55,  et  la  note).  —  N'est  pas  con- 
traire à  ce  système  une  décision  du  ministre 
de  l'Intérieur  aux  termes  de  laquelle  :  «  Par 
la  création  du  droit  de  10  fr.,  la  loi  s'est 
proposé  d'accroître  surtout  les  ressources 
des  communes  rurales  où  les  habitants  des 
villes  vont  souvent  se  fij:er  temporairement 
pourchasser,  et  on  doit,  dès  lors,  l'inter- 
préter en  ce  sens  que  le  permis  peut  être 
délivré  sur  l'avis  du  maire  de  la  localité 
adoptée  dans  ce  but  par  l'impétrant  »  (Bull, 
min.  int.  1864,  p.  29).  —  Le  jugement  pré- 
cité du  10  juill.  1877  condamne  avec  raison 
la  pratique  d'après  laquelle  certains  indi- 
vidus se  font  délivrer  leur  permis  par  l'en- 
tremise du  maire  d'une  commune  où  ils 
n'ont  ni  leur  domicile  ni  leur  résidence, 
afin  d'être  autorisés  à  chasser  sur  le  terri- 
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toire  de  cette  commune  (V.  dans  ce  sens  : 
Chem'.  p.  31  ;  Colin,  p.  19;  Jullemier,  t.  1, 
p.  37). 

370.  La  demande  en  restitution,  formée 
par  la  commune  dn  domicile  des  permis- 
sionnaires contre  la  commune  dans  laquelle 
ces  derniers  ne  résidaient  pas,  devrait  cire 
également  admise,  alors  même  que  quelques- 
uns  de  ces  permissionnaires  auraient  eu  une 
véritable  résidence  dans  une  troisième  com- 
mune, intervenue,  ou  non,  au  procès  pour 
réclamer  sa  part  des  droits  de  permis  de 
chasse.  Il  résulte,  en  eiïet,  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1844  que,  d'après  le 
projet  du  Gouvernement,  le  permis  ne  pou- 
vait être  demandé  qu'au  lieu  où  l'on  était 
domicilié,  et  que,  si  l'on  a  en  définitive  été 
autorisé  par  le  légisislateur  à  le  demander 
aussi  au  lieu  de  la  résidence,  cela  a  été  seu- 
lement le  résultat  d'une  concession,  et  en 
quelque  sorte  à  titre  subsidiaire.  Par  suite, 
s'il  faut  opter  entre  la  commune  du  domi- 
cile et  cède  de  la  résidence  d'un  individu 
qui  a  pris  illégalement  son  permis  dans  une 
troisième  commune,  c'est  la  première  qui 
paraît  devoir  l'emporter  (Conl.  Chenu,  p.  30; 
Leislond,  n»  87). 

371.  Lorsque  le  permis  a  été  demandé 
par  l'intermédiaire  du  maire  d'une  com- 
mune où  l'impétrant  n'a  ni  son  domicile  ni 
sa  résidence,  et  que  la  commune  du  domi- 
cile ou  de  la  résidence  réclame  à  la  pre- 
mière le  remboursement  des  droits  dont  elle 
a  été  frustrée,  le  litige  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  (V.  Sol. 
impl.,  Cons.  d'Et.  4  août  1876,  et  Trib.  civ. 
Besançon,  lOjuill.  1877,  cités  s»;)î'a,  n'  oti'J, 
et  les  arrêts  cités  infra,  n»  373.  —  Conf. 
Leblond,  suppl.,  n«  87  :  Revue  des  just.  de 

Çaix ,  1905,  p.  405.  —  Contra  :  Trib.  civ. 
révoux,  18  juin.  1896,  Mén.  de  Lyon  du 
17  févr.  1897;  cité  par  Larcher,  n«  èOl).  — 
Un  décret  en  Conseil  d'Etat  du  30  juin 
1886  {Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  939)  a  admis 
cette  compétence,  en  autorisant  une  com- 
mune à  introduire  devant  les  tribunaux  une 
action  en  restitution  d'un  droit  qu'elle  pré- 
tendait avoir  indûment  perçu. 

372.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  égale- 
ment reconnu  l'incompétence  de  l'autorité 
administrative  en  pareille  matière,  en  invi- 
tant un  préfet  à  rapporter  un  arrêté  par 
lequel,  faisant  droit  aux  réclamations  d'une 
ville  dont  les  habitants  prenaient  en  grand 
nombre  leurs  permis  dans  un  commune  voi- 
sine, il  avait  inscrit  d'office  au  budget  de 
cette  commune  la  somme  à  rembourser  à  la 
ville.  Le  préfet  n'ayant  pu,  en  faisant  cette 
inscription,  agir  en  qualité  déjuge  du  litige, 
le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  que  la  décision 
ministérielle  lui  prescrivant  de  rapporter 
Bon  arrêté  n'était  pas  susceptible  d'être  atta- 
quée devant  lui  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  4  août  1876, 
D.P.  76.  3.  lUO). 

373.  Enfin,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  : 
...  qu'il  n'appartient  pas  au  préfet  de  statuer 
iur  un  litige  existant  entre  deux  communes 
au  sujet  de  l'attribution  de  la  somme  de 
10  fr.  sur  le  prix  d'un  permis  de  chasse 
(Cons.  d'Et.  24  mars  1899,  D.P.  1900.  3.  78- 
79;  17  nov.  1899,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  646: 
28  févr.  1902,  ibid. .  p.  145);  ...  Qu'en  con- 
séquence, le  préfet  commet  un  excès  de  pou- 
voir, en  ordonnant  le  versement  de  la  somme 

Serçue  par  la  commune  dont  le  maire  a 
onné  lavis  prescrit  par  l'art.  5,  §  1,  de  la 
loi  de  1844  dans  la  caisse  d'une  autre  com- 
mune, qui  prétend  que  c'était  son  maire  qui 
avait  qualité  poiir  donner  cet  avis  (Mêmes 
arri'ts). 

374.  —  II.  Ville  de  Paris.  -  Par  le  mo- 
tif énoncé  ci -dessus,  n»  .'SI,  les  permis  de 
chasse  sont  délivrés,  à  Paris,  sur  l'avis  des 
commissaires  de  police,  et  non  des  maires 
«l'arrondissement (GiLLON  ET  ViLLEPiN,  n»  132; 
GiiiAULiE^u,  n»  498j. 


Art.  9.  —  Délivranxe  de  i'Ee.«is. 

§  l«f.  —  Fonctionnaires  qui  ont  qualil4 
pour  délivrer  le  permis. 

375.  —  L  Départements  autres  que  celui 
de  la  Seine.  —  D'après  le  texte  des  art.  1 
et  5  combinés  de  la  loi  du  3  mai  1844 ,  les 
préfets  seuls  avaient  qualité  pour  délivrer 
des  permis  de  chasse  (Cr.  24  sept.  1847, 
D.P.  47.  4.  72;  4  mars  1848,  D.P.  48.  5. 
46). 

376.  Une  dérogation  a  été  apportée  à  ce 
principe,  en  1860.  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, d'accord  avec  le  ministre  de  la  Justice; 
les  permis  de  chasse  devaient  être  signés  par 
le  sous-préfet  «  pour  le  préfet  et  par  autori- 
sation »  (Cire.  min.  int.  12  juill.  1860,  D.P. 
60.  3.  71).  Puis,  l'art.  6,  §  3,  du  décret  de 
décentralisation  du  13  avr.  1861  a  autorisé 
d'une  manière  absolue  les  sous -préfets  à 
statuer  sur  les  demandes  du  permis  (V.  Dé- 
partement). 

377.  Ainsi,  aujourd'liui  le  permis  est  dé- 
livré soit  par  le  préfet,  dans  l'arrondisse- 
ment du  chef-lieu  du  département,  soit  par 
le  sous-préfet,  dans  chacun  des  autres  ar- 
rondissements, aux  personnes  qui  ont  leur 
domicile  ou  leur  résidence  dans  ces  circons- 
criptions (V.  supra,  n°' 363  et  s.).  —  Il  n'est 
pas  loisible  à  l'impétrant  d'adresser  sa  de- 
mande de  permis  au  sous-prétet  de  l'arron- 
dissement où  il  a  son  domicile  et  de  la  re- 
mettre au  maire  de  la  commune  où  il  a  sa 
résidence  (Giraudeau,  n''491). 

378.  Jugé  que  l'incompétence  territoriale 
du  fonctionnaire  qui  a  délivré  le  permis  ne 
constitue  pas  une  cause  de  nullité  du  permis 
(Bruxelles,  24  janv.  1879,  Pasicrisie  belge, 
1879.  2.  115). 

379.  —  II.  Département  de  la  Seine.  — 
Dans  les  communes  du  département  de  la 
Seine,  les  permis  de  chasse  sont,  sauf  en 
ce  qui  concerne  Paris  (V.  supra,  n»  374), 
délivrés,  sur  l'avis  des  maires,  par  le  préfet 
de  police.  Il  en  est  ainsi  également  pour  les 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  depuis  que  la  loi  du  2  avr.  1880  (D.P. 
80.  4.  83)  a  supprimé  les  sous-préfectures 
de  Sceaux  et  de  baint-Denis. 

§  2.  —  Caractères  généraux  de  la  délivrance 
de  permis. 

380.  Aux  termes  de  la  circulaire  du 
22  juill.  1851,  lorsqu'une  demande  de  per- 
mis parvient  au  préfet,  avec  les  avis  exigés 
par  1  art.  5  de  la  loi  de  1844,  il  doit  y  don- 
ner suite  le  plus  promptement  possible  (§  12). 
11  y  a  lieu  à  la  délivrance  des  permis  à 
quelque  époque  de  l'année  qu'i.o  soient  de- 
mandés (§  15). 

331.  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  5  à 
la  Chambre  des  pairs,  le  garde  des  Sceaux  a 
reconnu  que,  dans  sa  décision,  le  préfet 
n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  l'avis  du 
maire  (R.  119).  Cette  proposition,  qui  du 
reste  ne  pouvait  faire  difficulté,  est  évidem- 
ment applicable  aujourd'hui  aux  sous- pré- 
fets. —  Il  va  de  soi  également  que  la  déci- 
sion d'un  préfet  ou  sous-préfet  ne  fait  pas 
loi  pour  ses  collègues. 

382.  Le  module  des  permis  de  chasse  est 
actuellement  déterminé  par  le  décret  du 
9  déc.  1899.  Les  formules  en  sont  fournies 
par  l'administration  de  l'Enregistrement  et 
du  Timbre  aux  préfets  et  sous -préfets.  Ces 
fonctionnaires  sont  pécuniairement  respon- 
sables du  prix  des  formules  égarées  dans 
leurs  bureaux  (Cire.  min.  int.  11  mai  1905, 
Rult.  min.  int.  1905,  p.  229).  —  Il  est  re- 
commandé aux  préfets  de  dater  la  formule 
du  permis  du  jour  où  ils  la  signent,  ou  mieux 
encore  du  jour  de  son  envoi  au  destinataire 
(Cire.  22  juin.  1851 ,  §  13).  Cette  date  doit 
être  inscrite  en  toutes  lettres  (Cire.  min.  int. 
20  févr.  1853,  Bull.  min.  int.  p.  81). 


383.  Les  permis  de  chasse  sont  exempts 
de  l'enregistrement  (L.  15  mai  1818,  art.  80, 
R.  Enregistrement,  t.  22,  p.  742;  Instr. 
Reg.  834). 

384.  Lorsque  le  préfet  (ou  sous-préfet) 
accorde  un  permis,  if  doit  Vadresser  direc- 
tement au  maire  de  la  commune  où  réside 
l'impétrant,  avec  recommandation  de  le 
faire  remettre  à  ce  dernier  dans  !e  plus 
bref  délai  possible.  —  Le  maire  qui  néglige- 
rait ou  refuserait  de  faire  cette  remise  en- 
gagerait   sa    responsabilité    (Conf.    COUN, 


p.  20).   Quant  à   la  juridiction   compétente 
pour  en  connaître,  V.  supra,  n"  362  " 
Civ,  16  nov.  1852,  D.P.  52.  1.  306). 


385.  Dans  le  cas  où  la  demande  est  re- 
jetée^  le  préfet  (ou  sous-préfet)  doit  notifier 
sa  décision  au  trésorier-payeur  général  (ou 
receveur  particulier),  en  même  temps  qu'au 
maire  de  la  commune,  pour  que  le  percep- 
teur reçoive  l'ordre  de  rembourser  immé- 
diatement les  droits  (Cire.  30  juUl.  1849, 
D.P,  49.  3,  63). 

386.  Il  est  prescrit  aux  préfets  et  aux 
sous-préfets  de  communiquer  à  la  gendar- 
merie, tant  au  chef-lieu  de  département  que 
dans  les  chefs -lieux  d'arrondissement,  les 
listes  des  permis  par  eux  délivrés  (Cire,  min, 
int.  5  août  1887,  Bull.  min.  int.,  p.  203). 

§  3,  —  Refus  de  délivrance  de  permi$ 
par  le  préfet  ou  sous-préfet. 

A.  —  Faculté  pour  le  préfet  ou  sous-piéfet 
de  refuser  le  permis. 

387.  —  I.  Cas  dan»  lesquels  le  permis 
peut  être  refusé.  —  Les  préfets  n'ont  pas  la 
faculté  absolue  de  refuser  les  permis  de 
chasse;  l'art.  6,  §  1,  de  la  loi  de  1844  irs- 
treint  cette  faculté  à  l'égard  soit  des  per- 
sonnes non  inscrites  au  rôle  des  contribu- 
tions, soit  de  certains  condamnés  (GlLLoN 
ET  ViLLEPIN,  n»  133). 

388.  —  i"  Non- inscription  au  rôle  de$ 
contributions.  —  L'art.  6,  §  1-1»,  permet  au 
préfet  ou  sous-préfet  de  refuser  le  permis  à 
tout  individu  majeur  qui  n'est  pas  person- 
nellement inscrit  au  rôle  des  contributions 
directes,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  n'est 
pas  inscrit  à  ce  rôle.  —  L'individu  dont  il 
s'agit  peut  sans  doute  présenter  des  garan- 
ties; mais  sa  position  précaire  autorise  le 
doute  à  cet  égard,  son  insolvabilité  pouvant 
lui  donner  la  facilité  de  commettre  impuné- 
ment des  délits  (Cauusat,  p.  74;  Chenu, 
p,  35). 

389.  Pour  que  l'enfant  majeur  bénéficie 
de  l'inscription  de  ses  père  ou  mère,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  habite  avec  eux;  cette 
condition,  qui  figurait  dans  le  projet  de 
l'art.  6,  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  rédac- 
tion définitive  (V.  Gillon  et  Villepin,  n»  134  ; 
Giraudeau,  n»  555;  Jullesjier,  t.  1,  p.  43). 

390.  L'inscription  des  ascendants  ne  pro- 
fite pas  à  leurs  petits-enfants.  Cette  proposi 
tion  résulte,  d'une  part,  du  texte  de  l'art.  6 
qui  ne  parle  que  des  père  et  mère,  et,  d'autre 
part,  du  rejet  par  la  Chambre  des  députés 
d'un  amendement  tendant  à  ajouter  a  ces 
mots  «  dont  le  père  ou  la  mère  s  ceux-ci 
«  ou  autres  ascendants  »  (V.  dans  le  même 
sens  :  Chenu,  p.  35;  Colin,  p.  9;  Gillon 
ET  Villepin,  n»î35;  Giraudeau,  n»  554:  Jul- 
lemier, loc.  cit.  ;  Leblond,  n»  102).  —  A  plus 
forte  raison  un  pupille  ne  serait  pas  fondé 
à  invoquer  l'inscription  de  son  tuteur  (ChenO 
et  Giraudeau,  loc.  cit.). 

391.  Les  individus  non  inscrits  au  rôle 
des  contributions  ne  sauraient  échapper  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  préfet  ou  sous- 
préfet,  alors  même  qu'ils  seraient  soit  offi- 
ciers de  terre  ou  de  mer,  le  Parlement  ayant 
écarté  un  amendement  qui  établissait  une 
exception  en  faveur  des  officiers  (Conf.  Gil- 
lon ET  Villepin,  n»«  134  et  137;  Giraudeau. 
n°  549),   soit  fonctionnaires  publics,  la  loi 
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n'ayant  établi  aucune  dispense  spéciale  en 
leur  faveur  (Mêmes  auteurs). 

392.  Toute  contribution,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  empêche  l'Administration 
de  refuser  le  permis.  Telles  sont,  notam- 
ment, la  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  les  presta- 
tions en  nature,  les  redevances  sur  les 
mines,  la  taxe  sur  les  chiens,  etc.  (V.  Chenu, 
p.  35;  Colin,  p.  9;  Gillon  et  Villepin', 
n°  -138;  Giraudeau,  n«  551  ;  Leblond,  n"  102). 

393.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de 
l'inscription j  le  préfet  ne  saurait  exiger  dos 
impétrants  un  certificat  ou  extrait  du  rôle 
que  si  leur  inscription  au  rôle  paraît  dou- 
(euse  (Instr.  20  mai  1844,  n°  30).  D'après 
M.  GiRAunEAU,  n»  550,  l'impétrant  n'aurait 
dans  aucun  cas  à  justifier  de  cette  inscrip- 
tion. 

394.  Le  texte  et  la  discussion  de  l'art.  6, 
§  1  (V.  R.  133),  démontrent  que  le  payement 
effectif  des    contributions    n'est   pas    exigé 

Four  être  à  l'abri  du  pouvoir  arbitraire  de 
Administration;  il  suffit  d'être  inscrit  au 
rôle  (Chenu,  p.  35;  Colin,  p.  10;  Gillon  et 
Villepin,  n»  136;  Giraudeau,  n»  552;  Le- 
blond, n»  102).  Ainsi,  ne  saurait  être  privé 
de  permis  celui  qui  figure  au  rôle  pour 
mémoire,  dans  les  villes  où  certaines  con- 
tributions, notamment  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière (V.  L.  21  avr.  1832, 
art.  20),  ont  été  rachetées  moyennant  un 
prélèvement  sur  l'octroi.  La  discussion  de 
l'art.  6  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  ce 
sujet  (V.  R.  133;  Colin,  p.  10;  Gillon  et 
Villepin,  n»  136;  Giraudeau,  n»  552;  Le- 
blond, n°  102.  —  Contra  :  Instr.  20  mai 
1844,  n»  30). 

395.  —  2»  Condamnations  qui  autorisent 
le  refus  de  permis.  —  a)  Enumération  des 
condamnations.  —  L'Administration  peul 
refuser  le  permis  :  ...  aux  personnes  qui  ont 
été  frappées  de  l'une  des  condamnations 
énoncées  dans  les  n»'  2 ,  3 ,  4  et  5  du  para- 
graphe 1  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1844. 

396.  ...  Spécialement,  aux  termes  de 
l'art.  6,  §  1-2",  aux  individus  qui,  par  une 
condamnation  judiciaire,  ont  été  privés  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  droits  civils,  ci- 
viques et  de  famille  spécifiés  dans  l'art.  42 
G.  pén.,  autres  que  le  droit  de  port  d'armes. 
—  .jugé  que  le  préfet  peut  refuser  un  per- 
mis de  chasse  à  un  individu  qui  a  été  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  plus  d'un 
mois  pour  outrages  envers  un  maire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  ce  encore  bien 
que  le  jugement  de  condamnation  ne  pro- 
nonce pas  en  même  temps  la  privation  to- 
tale ou  partielle  des  droits  énumérés  dans 
l'art.  42  C.  pén.  ;  qu'une  condamnation  de 
celte  nature  emporte,  en  effet,  de  plein 
droit,  la  privation  du  droit  de  vote  en  vertu 
de  l'art.  16  du  décret  organique  du  2  févr. 
1&^2  (Cons.  d'Et.  13  mars  1867,  D.P.  67.  3. 
98).  —  Cependant,  cette  interprétation  ex- 
tensive  de  l'art.  6  de  la  loi  de  18i4  n'est  pas 
à  l'abri  de  critique  (V.  D.P.  67.  3.  98, 
note  2-3.  —  Chenu,  p.  36.  —  V.  toutefois. 
Colin,  p.  10). 

397.  ...  En  vertu  de  l'art.  6,  §  1-3»,  de 
la  loi  de  1844,  à  tout  condamné  à  un  empri- 
eonnement  de  plus  de  six  mois  pour  rébel- 
lion (C.  pén.  art.  209  et  s.)  ou  violences  en- 
vers les  agents  de  la  force  publique  (C.  pén. 
art.  228  et  s.),  ces  expressions  devant  d'ail- 
leurs être  prises  dans  un  sens  général  (Ber- 
RiAT,  p.  63;  Giraudeau,  n°  558). 

398.  ...  Ea  vertu  de  l'art.  6,  §  1-4»,  à  tout 
Indiviilu  condamné  pour  délit  d'association 
illicite  (C.  pén.  art.  265  et  266  modifiés  par 
la  loi  du  18  déc.  1893)  ;  de  fabrication,  débit 
ou  distribution  de  poudre,  armes  ou  muni- 
tions de  guerre  (C.  pén.  art.  314;  L.  24  mai 
183't,  R.  Armes,  p.  252;  L.  14  août  1885, 
D.P.  85.  4.  77)  ;  de  m.e>iaces  écrites  ou  ver- 
bales avec  ordre  ou  sous  condilions  (C.  pén. 
•rt  305  et  s.);  d'-^ntraves  à  la  circulation  des 

BÉr.  phAf.  dalloz.  —  II. 


grains  (L.  21  prair.  an  5,  art.  2,  K.  Grains, 
p.  538)  ;  de  dévastation  d'arbres,  ou  de  ré- 
coltes sur  pied,  de  })la7tts  venus  naturelle- 
ment ou  faits  de  main  d'homme  (C.  pén. 
art.  444  et  s.). 

399.  ...  En  vertu  de  l'art  6,  §  1-5",  aux 
individus  condamnés  pour  vagabondage  (C. 
pén.  art.  269  et  s.),  menrfictte(C.  pén.  art.  274 
et  s.),  vol  (C.  pén.  art.  379  et  s.),  escro- 
querie (C.  pén.  art.  405)  ou  abus  de  con- 
fiance. —  Sous  la  dénomination  d'  «  abus  de 
confiance  »,  la  rubrique  du  paragraphe  2, 
sect.  2,  chap.  2,  tit.  2,  liv.  3,  C.  pén.,  com- 
prend :  l'abus  des  besoins,  des  faiblesses  ou 
des  passions  d'un  mineur  (art.  406)  ;  l'abus 
de  blanc-seing  (art.  407)  ;  l'abus  de  con- 
fiance proprement  dit  (art.  408)  ;  la  soustrac- 
tion de  pièces  ou  mémoires  produits  dans 
un  procès  (art.  409).  Mais  certains  auteurs 
estiment  que  ce  dernier  délit  ne  doit  pas 
être  compris  parmi  les  abus  de  confiance 
dont  parle  la  loi  de  1844  (Chenu,  p.  37;  Gi- 
n.\uoEAU,  n"  559). 

400.  —  b)  Caractère  définitif  des  con- 
damnations. —  Les  condamnations  spéci- 
fiées à  l'art.  6  ne  peuvent  motiver  un  refus 
de  permis  cjue  si  elles  sont  devenues  défini- 
tives, c'est-a-dire  si  elles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  attaquées  par  opposition,  appel 
ou  pourvoi  en  cassation  (Conf.  Chenu,  p.  37  ; 
Colin,  p.  11  ;  Gillon  et  Villepin,  n"  142; 
Giraudeau,  n"  545  ;  Larcher,  n»  675  ;  Petit, 
t.  1,  p.  456). 

401.  —  c)   Gravité  des  condamnations. 

—  Pour  entraîner  un  refus  de  permis,  les 
condamnations  prévues  par  le  n»  3,  §  1,  de 
l'art.  6  doivent  consister  en  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois,  tandis  que,  dans 
les  cas  déterminés  par  les  n"»  4  et  5,  toute 
condamnation  produit  cet  effet,  alors  même 
qu'elle  consisterait  en  une  simple  amende 
(V.  Giraudeau,  n»  558).  Cette  rigueur  de  la 
loi  est  avec  raison  critiquée  par  M.  Chenu, 
p.  37. 

402.  —  d)  Preuve   des  condamnations. 

—  C'est  à  l'Administration  à  prouver  que 
l'impétrant  a  encouru  l'une  de  ces  condam- 
nations spécifiées  à  l'art.  6,  et  non  à  celui-ci 
à  justifier  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'un 
de  ces  cas  (V.  en  ce  sens  :  Instr.  20  mai 
1844,  n»  32.  —  Giraudeau,  n"  538;  Julle- 
MIER,  1. 1,  p.  44). 

403.  —  II.  Pouvoir  d'appréciation  du 
préfet  ou  sous-préfet.  —  Dans  les  diverses 
hypothèses  prévues  par  l'art.  6  de  la  loi  de 
lé44,  il  appartient  aux  préfets  et  sous-préfets 
d'accorder  ou  de  refuser  le  permis  selon 
qu'ils  le  jugent  convenable,  et  sans  être 
tenus  de  motiver  leur  décision.  Ils  doiveni 
prendre  en  considération  les  renseignements 
particuliers  recueillis  sur  la  moralité  des 
impétrants,  les  circonstances  de  la  condam- 
nation prononcée,  les  inconvénients  qu'il 
pourrait  y  avoir  pour  l'ordre  public  à  leur 
attribuer  légalement  le  droit  de  chasser 
(Instr.  20  mai  184i,  R.  n"'  30  et  31).  -  En 
Belgique,  l'Administration  jouit  également 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'égard  de 
cett-  jjui  ne  justifient  pas  d'une  bonne  con- 
duite et  d'un  discernement  suffisant  (C.  cass. 
Belgique,  26  févr.  1883,  Pasicrisie  belge, 
188â.l./i3). 

404.  —  III.  Recours  contre  le  refus  du 
permis;  Compétence.  —  Le  refus  de  per- 
mis, nuand  il  émane  du  préfet,  est  suscep- 
tible d'être  déféré  au  ministi-e  de  l'Agricul- 
ture, qui  a  qualité  pour  statuer  non  seule- 
ment sur  les  questions  de  droit,  mais  aussi 
sur  les  questions  de  fait,  et  pour  apprécier 
les  circonstances.  Cette  proposition  n'est 
que  l'application  des  principes  de  droit  com- 
mun en  matière  administrative  ;  elle  a  été 
retranchée  du  projet  de  l'art.  6  comme  inu- 
tile (V.  R.  144  ;  Chenu,  p.  37  ;  Colin,  p.  15- 
16;  Gillon  et  Villepin,  n"  146;  Giraudeau, 
n»  540;  Leblond,  n"  101).  —  Lorsque  le 
permis  a  été  refusé  par  le  sous-préfet,  l'im- 


pétrant peut  s'adresser  au  préfet,  en  vertu 
de  l'art.  7  du  décret  du  13  avr.  1861,  qui 
confère  aux  préfets  le  pouvoir  d'annuler  ou 
réformer  les  actes  des  sous-préfets,  soit  pour 
violation  des  lois  et  règlements,  soit  sur  la 
réclamation  des  parties  intéressées,  sauf  re- 
cours devant  l'autorité  compétente  (Conf. 
Colin,  p.  16  ;  Giraudeau,  n»  540.  —  V.  I>é- 
partement). 

405.  Selon  certains  auteurs,  le  recours 
au  ministre  serait  le  seul  possible,  en  l'os 
de  refus  de  permis  par  le  préfet  (PmiT, 
t.  1,  ç.  451);  ce  refus  ne  serait  pas  de  na- 
ture a  être  porté  devant  le  Conseil  d'Etnl, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  con- 
tentieuse  (Rocron,  p.  91).  Mais  cette  opi- 
nion est  aujourd'hui  complètement  aban- 
donnée dans  la  doctrine.  La  question  doit, 
d'ailleurs,  être  l'objet  d'une  distinction.  — 
Le  refus  de  permis  par  le  préfet  ne  rentre 
pas  dans  le  contentieux  administratif  pro- 
prement dit,  et,  par  conséquent,  le  Conseil 
d'Etat  ne  saurait  statuer  par  voie  d'appel, 
en  fait,  sur  les  circonstances  qui  ont  déter- 
miné le  préfet  à  refuser  le  permis  ;  il  n'est 
pas  juge  de  l'opportunité  de  cette  mesure. 

—  Au  contraire,  l'individu  à  qui  le  préfet  a 
refusé  un  permis  de  chasse  est  recevable  à 
attaquer  ce  refus  devant  le  Conseil  d'Etat 
au  contentieux,  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  pour  violation  de  la  loi, 
alors  qu'il  prétend  ne  pas  se  trouver  dans 
la  catégorie  des  personnes  auxquelles  le 
préfet  peut  ou  doit  ne  pas  délivrer  ce  per- 
mis. Tel  est  le  système  qui  a  été  formulé  par 
M.  Aucoc,  dans'  ses  conclusions  relatives  à 
l'alTaire  Bizet  (D.P.  67.  3.  98),  et  qui  a  été 
admis  par  les  auteurs  les  plus  récents 
(Chenu,  p.  37;  Colin,  p.  16:  Giraudeau, 
n"  542  ;  Leblond,  n"  101).  Il  a  été  également 
consacré  implicitement  par  un  arrêt  du 
13  mars  1867,  analysé  supra,  n"  396,  dans 
lequel  le  Conseil  d'Etat  a  statué  au  fond, 
au  lieu  de  déclarer  le  pourvoi  non  rece- 
vable. 

406.  —  IV.  Durée  de  ta  facidté,  pour 
l'Administration,  de  refuser  le  permis.  — 
1"  Durée  normale.  —  a)  Condarnnations 
prévues  par  les  n"  3,  4  e/  5  du  para- 
graphe 1  de  l'art.  6.  —  D'après  l'art,  b,  §  2, 
la  faculté  de  refuser  le  permis  aux  condam- 
nés mentionnés  dans  les  n"'  3,  4  et  5  cesse 
cinq  ans  après  l'expiration  de  la  pe'me.  ~ 
Cette  disposition  ne  présente  aucune  diffi- 
culté en  ce  qui  concerne  les  condamnés  à 
V  emprisonnement;  ils  échappent  au  pouvoir 
discrétionnaire  de  r.\dministration,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  cinq  ans  à  partir  de  leur  mise 
en  liberté  (Chenu,  p.  38;  Colin,  p.  11  ;  Gi- 
raudeau, n"  560  ;  Leblond,  n"  105). 

407.  Quant  à  la  condamnation  à  une 
simple  amende,  la  question  est  controversée. 

—  Certains  auteurs  estiment  qu'en  cas  de 
condamnation  à  une  simple  amende,  les 
cinq  ans  courent  du  jour  où  cette  condam- 
nation est  devenue  définitive  (Giraudeau, 
n»  501  ;  JuLLEMiER,  t.  1 ,  p.  45  :  Petit,  t.  1  , 
p.  457  ;  RoGRON,  p.  94).  —  D'autres  sont 
d'avis  que  le  délai  de  cinq  ans  a  pour  point 
de  départ  le  jour  du  payement  de  l'amende,  à 
quelque  époque  que  ce  payement  soit  eOectué. 
Us  se  fondent  sur  ce  que  la  peine  d'amende 
ne  se  subit  que  parle  payement  (Chenu,  p.  38; 
Colin,  p.  12;  Larcher,  n"  674;  Leblond, 
n"  105  ;  ViEL,  p.  25).  —  Suivant  une  opi- 
nion intermédiaire,  qui  est  plus  favorable  au 
condamné,  nous  pensons  que  le  délai  quin- 
quennal court  soit  du  jour  du  payement  de 
1  amende,  soit  du  jour  où  la  condamnation 
est  devenue  irrévocable,  selon  que  l'amende 
a  été  acquittée  à  une  époque  voisine  ou  non 
du  jugement  (Conf.  Berriat,  p.  65;  Petit, 
t.  3,  p.  65). 

408.  .\  l'égard  des  individus  condamnés 
tout  .i  la  fois  a  l'emprisonnement  et  à  l'iii- 
terdiction  de  séjour,  qui  a  remplacé  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  (L.  27  mai  1885, 
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art.  19,  D.P.  85.  4.  45),  les  cinq  ans  courent 
à  partir  de  l'expiration  de  l'emprisonne- 
ment, et  non  pas  seulement  à  compter  de  la 
cessation  de  la  peine  purement  accessoire 
de  l'interdiction  de  séjour  (Chenu,  p.  38 
et  41,  note  1  ;  Colin,  p.  12).  On  admettait 
autrefois  la  même  solution  pour  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  (Berriat,  p.  65  ; 
GiRAUDEAU,    n°  563;   Leblond,   n»  106). 

409.  —  b)  Condamnations  emportant 
priialion  de  droits  civigties,  civils  et  de  fa- 
mille. —  D'après  un  premier  système,  la 
faculté  pour  1  Administration  de  refuser  le 
permis,  à  l'égard  des  personnes  qui  ont  été 
l'objet  de  condamnations  de  cette  nature 
(L.  \éii,  art.  6,  §  1-2"),  cesse  cinq  ans  après 
l'expiration  de  la  peine.  Si,  en  ell'et,  la  dis- 
position finale  de  cet  article  ne  les  men- 
tionne pas,  c'est  le  résultat  d'une  simple 
inadvertance  (Camusat,  p.  76).  —  Selon  un 
deuxième  système,  la  disposition  dont  il 
sa^'it  devrait  contenir  les  mots  «  gui  est 
privé  a,  au  lieu  de  l'expression  5  qui  a  été 
privé  i)  insérée  par  suite  d'une  simple  erreur 
de  rédaction.  Dès  lors,  les  condamnés  dési- 
fT3s  dans  cet  alinéa  ne  sont  passibles  de 
refus  que  pendant  la  durée  de  leur  condam- 
nrition  (Berriat,  p.  62  ;  Championnière,  p.  49; 
DiVERGiER,  p.  119  :  Leblond,  n»  103).  —  En- 
fin, suivant  un  troisième  système,  qui  nous 
parait  plus  exact,  les  condamnés  dont  parle 
l'ait.  6,  §  l"-2»,  demeurent  indétiniment 
soumis  à  l'arbitraire  de  l'autorité  adminis- 
tnuive,  puisque  la  loi  n'a  pas  prévu  pour 
eux  la  cessation  Je  leur  incapacité  relative. 
Ajoutons  que  la  privation  des  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille  n'est  généralement  en- 
courue que  pour  des  laits  graves  (Chenu, 
p.  38  ;  CouN,  p.  11  ;  Charbon,  p.  64  ;  Julle- 
MiER,  t.  1 ,  p.  44  ;  ViEL,  p.  25  ;  et  surtout 
GiLi.ON  ET  ViLLfPiN,  n"  144  et  l'iô). 

410.  —  2"  Effets  de  la  réhabilitation  de 
l'amnistie  et  de  la  grâce.  —  Le  permis  de 
chasse  ne  saurait  être  refusé  à  raison  des 
condamnations  encourues  par  l'impétrant, 
lorsque  ces  condamnations  ont  été  effacées 
par  la  rêhabilitatimi ,  conformément  à 
l'art.  634  C.  instr.  ou  par  Vaninistie 
(Chenu,  p.  38  ;  Colin,  p.  11  ;  Gillon  et  Vil- 
lepin,  n»  169  ;  Giraudeau,  n"  5i6). 

411.  La  grâce  accordée  sans  clause  spé- 
ciale fait  remise  seulement  de  la  peine  cor- 
porelle et  de  l'amende  non  payée;  en  d'au- 
tres termes,  elle  équivaut  uniquement  à 
une  exécution  totale  ou  partielle  de  la  peine, 
et.  par  suite,  ne  supprime  pas  immédiate- 
ment la  faculté  pour  l'Administration  de 
refuser  le  permis  au  condamné  (Conf.  Chenu, 
p.  38.  —  Contra:  GiRAUUEAU,  n»  547).  —  La 
durée  de  cette  faculté  est  indirectement 
abrégée  par  la  décision  gracieuse  qui  a  pour 
objet  soit  de  remettre  ou  de  réduire  Vem- 
prisonnemenl,  soit  de  le  commuer  en  une 
amende,  puisque  ladite  faculté  cesse  cinq 
ans  après  l'expiration  de  la  peine  (V.  supra, 
n»  406.  _  V.  Chenu,  p.  38).  La  réduction 
d'amende,  au  contraire,  n'apporte  aucune 
modification  à  la  situation  du  condamné  au 
point  de  vue  de  l'obtention  du  permis. 
Quant  à  la  remise  d'amende,  la  question 
dépend  de  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  le 
point  de  départ  du  délai  quinquennal  (V. 
supra,  C-  40'7). 

C   —  Obligation  pour  le  préfet  ou  sous-préfel 
"le  refuser  le  permis. 

«.  —  Cas  dans  lesqa^  le  permis  doit  être  refnsi. 

412.  Les  art.  'i  et  8  de  la  loi  du  3  mai 
1&V4  déterminent  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  permis  de  chasse  doit  être  refusé. 
Ce  refus  a  pour  fondement  soit  une  incapa- 
cité ou  une  sorte  d'iûcompatihilité  (  V.  in/'ra, 
D"'  413  et  8.),  »oit  •-'••  indignité  résultant 
de  certain»»  '-ydant^atioiiH  (V.  infra,  u" 
439  et  8.>. 


413.  —  L  Incapacité  et  incompatibilité. 
—  1"  Minorité  de  seizeans.  —  L'art.  7,  §  \", 
de  la  loi  de  1844  prive  les  mineurs  de  seize 
ans  du  droit  d'obtenir  un  permis,  à  raison 
du  danger  qu'il  peut  y  avoir  à  armer  des 
personnes  qui  n'ont  point  encore  un  discer- 
nement sul'lisant  (V.  Gillon  et  Villepin, 
n"  148).  Cette  prohibition  est  absolue;  aucune 
dispense  ne  saurait  être  accordée.  —  L'Ad- 
ministration ne  doit  exiger  la  production 
dun  acte  de  naissance  que  lorsqu'elle  pré- 
sume que  l'impétrant  a  moins  de  seize  ans 
(Instr.  20  mai  1844,  n»  33i. 

414.  —  2»  Minorité  de  seize  à  vingt  et 
un  ans.  —  L'art.  7,  §  2,  aux  termes  duquel  le 
permis  doit  être  refusé  j  aux  mineurs  de 
seize  à  vingt  et  un  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit 
demandé  pour  eua?  par  leur  père,  mère,  tu- 
teur ou  curateur  »,  n'a  été  adopté  qu'à  la 
suite  de  plusieurs  modifications  apportées  au 
projet  de  loi. 

415.  Le  texte  et  les  travaux  préparatoires 
de  l'art.  7  sont  d'accord  avec  les  règles  du 
droit  civil  pour  admettre  que  le  permis  des- 
tiné aux  mineurs  non  émancipés  doit  être 
demandé  par  les  personnes  qui  ont  autorité 
sur  eux,  ces  mineurs  ne  pouvant  agir  même 
avec  l'assistance  de  leurs  parents  (V.  Gillon 
ET  ViLLEPiN,  n»  149).  —  Ces  personnes  n'ont 
qualité  pour  intervenir  que  l'une  à  défaut 
de  l'autre.  Par  exemple,  la  mère  ne  peut 
agir  que  quand  le  père  n'est  pas  en  état  de 
le  faire;  mais  il  suffit  que  celui-ci  soit  in- 
terdit, en  état  de  démence,  ou  même  absent, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  absence  sérieuse 
(Giraudeau,  n»  êSl).  —  Si  le  tuteur  est  autre 
que  le  père  ou  la  mère,  il  ne  peut  de- 
mander le  permis  qu'à  défaut  de  ces  der- 
niers, le  droit  de  former  une  demande  de 
cette  nature  constituant  un  attribut  de  la 
puissance  paternelle  (Giraudeau,  n»  5S2; 
l'ETlT,  t.  1,  p.  4:.9). 

416.  La  mention  des  mineurs  émancipés 
it  de  l'intervention  de  leur  curateur  s'ex- 
plique dil'Iicilement;  elle  n'a  été  introduite 
<|u'après  coup  dans  le  texte  de  l'art.  7,  par 
la  Chambre  des  pairs  et  à  la  suite  d'obser- 
vations contradictoires  (V.  Gillon  et  Vii.le- 
l'iN,  n°  150).  L'art.  7  doit,  à  notre  avis,  être 
interprété  selon  les  règles  du  droit  civil, 
en  ce  sens  que  la  demande  du  permis  doit 
être  faite  par  le  mineur  émancipé  avec  Vas- 
sistance  de  son  curateur  (\.  conf.  Girau- 
iiEAU,  n»s  579  et  1514;  Larciier,  n»  6Ô6).  — 
Joutefois  d'autres  auteurs  adoptent,  sans 
(i  ailleurs  discuter  la  question,  le  texte  litté- 
ral de  l'art.  7,  aux  termes  duquel  le  permis 
doit  être  demandé  par  le  curateur  (Chenu, 
p.  .39;  Colin,  p.  12;  Leblond,  n"  108). 

41'7.  L'Administration  peut  exiger  :  ...  la 
production  d'un  acte  de  naissance,  si  la  de- 
mande est  laite  personnellement  par  un  in- 
dividu que  l'on  présume  âgé  de  seize  à  vinçt 
et  un  ans  (Instr.  20  mai  1844,  n»  33)  ;  ...  Lt 
la  juslificalion  préalable  de  la  qualité  de  la 
|ie'rsonne  qui  sollicite  un  permis  pour  un 
mineur,  s'il  y  a  des  doutes  a  cet  égard  (Conf. 
Giraudeau,  n»  582). 

418.  Si  l'on  s'en  tenait  au  texte  de  l'art.  7, 
le  mineur  de  seize  ans  à  vingt  et  un  ans 
n'éviterait  l'incapacité  établie  par  cette  dis- 
position qu'autant  que  son  père,  sa  mère, 
sou  tuteur  ou  son  curateur  serait  porté  au 
rôle  des  ccmtributions.  Mais  il  résulte  de  la 
.liscussion  (V.  R.  146)  que  le  permis  peut 
i-^'ulement  être  délivré  au  mineur  personnel- 
Ifiiient  inscrit  au  rôle,  bien  que  les  per- 
sonnes ayant  autorité  sur  lui  n'y  figurent 
pas  ;  dans  ce  cas,  la  garantie  pécuniaire  exi- 
i.'ée  parla  loi  se  trouve  fournie  (Colin,  p  12; 
bi'VERGiER,  p.  120;  Gillon  et  Villemn, 
n"  l.=J1  ;  Giraudeau,  n»  538;  Leblond,  n»  108; 
LoiSEAU  ET  VEKf;it,  p.  25;  Rogron,  p.  96). 

419.  —  3»  Interdiction.  —  L'art.  7,  §  3, 
refuse  le  permis  de  chasse  aux  individus  in- 
terdits légalement.  Cette  exclusion  est  abso- 
U"  et    ne    saurait  disparaître,  alors  même 


que  la  demande  serait  faite  pour  l'incapablt 
par  son  tuteur.  —  L'interdiction  ayant  son 
elTet  du  jour  du  jugement  (C.  civ.  art.  502), 
le  permis  doit  être  refusé  à  partir  de  ce  ju- 
gement, sans  attendre  qu'il  soit  devenu  ii^ 
révocable  (Berriat,  p.  71  ;  Colin,  p.  13;  Gi- 
raudeau, n»  584;  Leblond,  n»  111  ;  Rogron, 
p.  96). 

420.  Mais  il  ressort  des  travaux  prépara» 
toires  de  la  loi  de  1844  et  du  texte  de  l'art.  7, 
§  3,  qui  mentionne  seulement  les  interdits, 
que  le  refus  de  permis  ne  peut  être  étendu 
aux  individus  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit, 
leur  état  mental  fût-il  notoire.  Toutefois,  si 
leur  démence  compromet  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes ,  il  appartient  au 
préfet  de  les  faire  placer  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  conformément  à  l'art.  18  de 
la  loi  du  30  juin  1838  (Conf.  Chenu,  p.  39  ; 
Colin,  p.  13  ;  Duvergier,  p.  420;  Gillon  et 
Vii.LEPiN,  n»»  152  et  143;  Jullejiier,  t.  l,p.  46; 
Leblond,  n»  111). 

421.  A  plus  forte  raison,  l'incapacité  de 
l'art.  7,  §3,  est  inapplicable  aux  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire  (Colin ,  p.  14; 
Gillon  et  Villepin,  n»  152;  Giraudeau, 
n»  585;  Leblond,  n»lll  ;  Rogron,  p.  96). 

422.  —  4»  Fonctions  de  garde  champêtre, 
de  garde  forestier  ou  de  garde-pcche.  — 
L'art.  7,  §  4,  qui  défend  d'accorder  un  per- 
mis à  certains  gardes  de  l'Etal,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics,  ren- 
ferme une  prohibition  absolue;  ces  agents  ne 
peuvent  donc  chasser  hors  du  territoire  con- 
fié à  leur  surveillance  pas  plus  que  sur  ce 
territoire  (Chenu,  p.  40;  Giraudeau,  n»592; 
Li;dlond,  n"  112;  de  Nevremand,  p.  317).  — 
iJans  le  cas  où  une  de.mande  de  permis  se- 
rait formée  par  l'un  des  gardes  désignés  à 
l'art.  7-4»,  le  préfet  (ou  sous-préfet)  serait 
averti  de  la  qualité  du  pétitionnaire,  soit  par 
l'avis  du  maire,  soit  par  la  liste  nominative 
qu'il  doit  faire  dresser  de  tous  les  agents 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'incapacité 
prévu  par  l'arlicle  précité  (Instr.  20  mai 
1844,  n»  33;  Cire.  22  juill.  1851 ,  §  18). 

423.  Le  permis  doit  être  refusé  aax 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  même  dans 
les  cas  exceptionnels  où  ils  sont  aussi  gardes 
particuliers  et  sollicitent  un  permis  en  cette 
dernière  qualité  (Cire.  préc.  1851 ,  §  19). 

424.  La  privation  du  droit  de  chass* 
édictée  à  l'égard  des  gardes  dont  parle 
l'art.  7  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  portent  des 
armes  pour  leur  défense  (Camusat,  p.  69; 
Colin,  p.  14;  Giraudeau,  n»  593;  LEBI.OND, 
n-  113.  -  V.  Forêts). 

425.  Il  ressort  de  la  discussion  parlemen- 
taire (V.  R.  152)  que  l'expression  garde* 
cliamprlres  doit  être  entendue  dans  l'accep- 
tioa  la  plus  large,  etqu'elle  comprend  tous 
les  gardes  préposés  à  la  suiTeillance  de  la 
police  rurale ,  ainsi  qu'à  la  conservation  des 
biens  et  fruits  de  la  campagne,  tels  que  les 
gardes-messiers,  les  gardes- vignes  (Conf. 
Caml'sat,  p.  69:  Colin,  p.  14;  Gillon  et 
Vii.lepin,  n"154;  Giraudeau,  n»  59'1  ;  Lar- 
cher,  n»  684;   Leblond,  n«  112). 

426.  L'art.  7,  §  4,  défend  de  délivrer  un 
permis  aux  gardes  forestiers  de  l'Etat,  des 
communes  ou  des  établissements  publics. 
—  D'après  un  système,  qui  se  base  sur 
le  sens  littéral  des  mots  gardes  forestiers 
et  sur  les  explications  de  M.  Gillon  à  la 
Chambre  des  députés  relativement  à  la  dis- 
cussion de  l'art.  7,  cette  disposition  ne  con- 
cerne que  les  simples  gardes ,  à  l'exclusion 
lies  brigadiers  (V.  R.  15'3).  Cette  opinion  est 
acceptée  parla  plupart  des  auteurs  (CoLW, 
p.  14;  Gii.i.uN  et  Vii.lepin,  n»  159;  Girau- 
iiKAU,  n"  h^"! ,  Leblond,  n»  112;  de  Neyre- 
mand,  p.  317;  Rogron,  p.  98). 

427.  Selon  un  deuxième  système,  qui 
nous  parait  préférable,  le  permis  doit  être 
refuse  aux  brigadiers  .forestiers  aussi  bien 
qu'aux  gardes  proprement  dits  (Cire.  22  juill. 
1851,    C   -0)-    Les    uns  comme    les    autres. 
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ayant  la  police  de  la  chasse  dans  leurs 
aîuibutions,  auraient  des  facilités  pour  com- 
mettre impunément  des  délits  de  chasse  et 
feraient  exposés  à  manquer  d'impartialité 
dans  la  constatation  et  l'appréciation  des 
faits  de  chasse  accomplis  par  les  autres 
cliasseurs.  En  outre,  si  l'administration  des 
Forêts  emploie  souvent  l'expression  «  gardes 
forestiers  b  dans  un  sens  limitatif  et  par  op- 
position à  celle  de  «  brigadiers  forestiers  », 
les  documents  législatifs  se  servent  ordinaire- 
ment des  mots  «  préposés  forestiers  »,  et  surtout 
<•  gardes  forestiers  »,  pour  désigner  tout  à  la 
fois  les  brigadiers  et  les  simples  gardes  (V. 
C.  for.  art.  6,  7,  21,  87,  94  et  s.,  115,  134, 
157,  160  et  s.,  173,  176  et  s.  ;  L.  15  avr.  1829, 
an.  15,  87  et  s.). 

428.  Du  reste,  l'administration  deg  Forêts 
Interdit  l'exercice  de  la  chasse  à  tous  les  pré- 
posés qui  sont  placés  sous  sa  dépendance  (V. 
Forûts)  et  recommande  aux  conservateurs  de 
punir  les  préposés  qui  chassent  pour  leur 
compte  dans  les  forêts  dont  la  chasse  est  louée 
(Cire.  adm.  for.  31  déc.  1883,  Nouv.  série, 
n«  3-21). 

429.  La  disposition  finale  de  l'art.  7,  §  4, 
qui  défend  à  l'Administration  de  délivrer  un 
permis  aux  gardes-pêche,  doit,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  son  auteur,  M.  le  député  Gillon 
(V.  R.  152),  ètj-e  restreinte  aux  gardes-pêche 
de  l'Etat  (Conl.  Gillon  et  Villepin,  n™  158 
et  159  ;  CirauhRau,  n»  586;  Petit,  1. 1,  p.  461). 
—  Cette  prohibition  doit-elle  être  étendue 
aux  gardes-pêche  de  l'Etat  qui  ont  le  grade 
de  brigadiers  ?  La  question  peut  se  résoudre 
par  les  mêmes  arguments  que  ceux  adoptés 
po\ir  les  brigadiers  forestiers  (V.  supra, 
u"  426  et  s.).  —  Sur  les  gardes-pêche,  V. 
Pcrhe  fluviale. 

430.  —  5»  Limitation  de  l'incapacité  ou 
dt'  l'incompatibilité  aux  cas  formellement 
pii'ius  par  l'art.  7.  —  Ces  incapacités  ou 
incompatibilités,  étant  de  droit  étroit,  ne 
sauraient  être  étendues  au  delà  des  termes 
foi-iriels  de  l'art.  7  (Cire.  22  juill.  1851,  §  22  . 

431.  —  a)  Cas  d'incapacité  proprement 
d:  r.  —  La  chasse  a  été  autrefois  interdite 
au\  ecclésiastiques  par  plusieurs  conciles, 
sauf  pour  les  petits  oiseaux,  et  par  diverses 
ordonnances  royales;  mais  il  ne  paraît  pas 
qu'elles  aient  été  toujours  fidèlement  obser- 
vées (Gillon  et  Vii.lepin,  p.  23i.  —  En  tout 
cas,  la  loi  de  1814  ne  privant  pas  les  ecclé- 
siastiques de  l'exercice  du  droit  de  chasse , 
le  préfet  ne  saurait  refuser  le  permis  à 
ceux  qui  en  demanderaient  (Chenu,  p.  41; 
Gillon  et  Villkpin  ,  n°  155;  Giraudeau, 
n"  40;  JULLEMIEB,  t.  1,  p.  46;  Leblond, 
n»  110;  Petit,  t.  1,  p.  297).  Il  en  est  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  depuis  la  loi  du  9  déc. 
VMb,  qui  a  établi  la  séparation  des  Eglises 
et  de  1  Eut  (V.  Culte). 

432.  Le  permis  ne  peut  être  rehisé  aux 
femmes  à  raison  de  leur  sexe  (Cire. 
22  juill.  1851,  §  22.  —  Conf.  Champion- 
Mère,  p.  52  ;  Chenu,  p.  28  ;  Leblond, 
D"  109).  —  Quant  aux  conditions  auxquelles 
est  subordonnée  la  délivrance  de  permis  aux 
Itmme»  mineures  ou  mariées,  V.  supra, 
n»  ;i45. 

433.  En  principe,  les  étrangers  résidant 
•D  France  ont  droit  à  la  délivrance  d'un 
permis,  la  loi  ne  contenant  aucune  interdic- 
tion à  leur  égard  (Cire.  22  juill.  1851,  §  23. 
—  Conf.  Chenu,  p.  41;  Giraudeau,  n»  41; 
Leblond,  n»  107).  —  Cependant,  aux  termes 
d'instructions  ministérielles,  le  permis  ne 
devrait  pas  être  accordé  aux  étrangers  qui 
demeurent  en  France  sans  y  avoir  une  rési- 
dence fixe,  ou  à  ceux  qui,  ayant  une  rési- 
dence fixe,  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  la  police  par  suite  de  circonstances  poli- 
ti<|ue»  (Cire.  22  juill.  1851,  §  23.  —  V.  dans 
ce  sens  :  Blanche,  v«  Citasse,  p.  249;  Chenu, 
p.  41  ;  Leblond,  n»  107;  SERRXONT.t  1,p.234). 

434.  —  b)  Cas  d'incompatibilité.  —  Le 
permis  oe  doit  fa  tue  refusé  aux  g  a  des 


particuliers,  soit  champêtres,  soit  forestiers 
(Camusat,  p.  82;  Chardon,  p.  69;  Che- 
nu, p.  41;  Colin,  p.  14;  Duvergier, 
p.  121;  Gillon  et  Villepin,  n»  160;  Gi- 
RAUDEAU,  n"  586;  Leblond,  n»  112;  de 
Neyremani),  p.  317.  —  Conf.  Instr.  20  mai 
1844,  n»  33; -Cire.  22  juill.  1851,  §  19l  Et  il 
a  été  reconnu  dans  la  discussion  parlemen- 
taire analysée  R.  153,  que  les  gardes  parti- 
culiers ne  peuvent  chasser  qu'à  la  condition 
d'être  munis  d'un  permis  (V.  R.  153).  — 
L'instruction  du  20  mai  1844  recommande 
aux  préfets  (et  sous-préfets)  d'inviter  les 
gardes  particuliers  qui  sollicitent  un  permis 
à  justifier  de  l'autorisation  de  chasse  éma- 
née des  propriétaires  dont  ils  sont  les  agents 
(Conf.  Leblond,  n»  1 12,  et  Viel,  p.  20  .  Mais 
M.  Giraudeau,  n»  586,  se  contente  de  réser- 
ver aux  propriétaires  la  faculté  de  retirer  à 
leur  garde  sa  commission. 

435.  Les  gardes -coupes,  appelés  aussi 
facteurs  ou  pardes-ventes  (V.  Foir/s),  doivent 
être  considérés  comme  des  gardes  particu- 
liers et  peuvent,  à  ce  titre,  obtenir  un  per- 
mis (Cire.  22  juill.  1851,  §21). 

436.  La  disposition  de  l'art.  7,  qui  défend 
de  délivrer  un  permis  aux  gardes  forestiers, 
ne  saurait  être  étendue  au\  agents  forestiers 
proprement  dits,  tels  que  les  gardes  géné- 
raux, les  inspecteurs,  les  conservateurs  (Cire. 
22  juill.  1851,  §  20.  -  Cawusat  p.  82; 
Chardon,  p.  69;  Chenu,  p.  41;  Gillon  et 
Villepin,  n»  159;  Giraudeau,  n»  587;  Le- 
rlond,  n»  112;  de  Neyremand,  p.  317;  Ro- 
nron, p.  98).  —  Mais  l'Administration  fores- 
tière leur  interdit  de  chasser  dans  les  bois 
de  leur  circonscription  soumis  au  régime 
forestier  (V.  Forêts). 

437.  11  résulte  implicitement  du  silence 
de  l'art.  7  et  explicitement  de  la  discussion 
parlementaire  (R.  154)  que  les  préposés  sous- 
hrigadiers  et  brigadiers  de  douanes  ne  sont 
pas  privés  légalement  du  droit  d'obtenir 
un  permis  (Chenu,  p.  41  ;  Colin,  p.  14;  Gil- 
lon ET  'Villepin,  n»'  161  et  162;  Girau- 
iiK.AU,  n»  589;  Leblond,  n»  112;  de  Ney- 
remand, p.  317  ;  Petit,  t.  1,  p.  462  ;  Rogron, 
p.  98).  —  Toutefois,  l'administration  supé- 
rieure des  Douanes  leur  défend  de  chasser 
(V.  Douanes). 

438.  Les  gendarmes  et  les  officiers  de 
gendarmerie  ne  tombent  pas  sous  le  coup 
de  l'exclusion  légale  formulée  par  l'art.  7 
(Chenu,  p.  41;  Cival,  p.  41  ;  Colin,  p.  14; 
Giraudeau,  n"  590;  de  Neyremand,  p.  317; 
Perrève,  p.  343).  Mais,  d'après  les  règle- 
ments de  la  gendarmerie,  ils  ne  peuvent 
chasser  sans  autorisation  spéciale  (V.  Gen- 
darmerie). 

439.  —  IL  Indignité  résultant  de  con- 
damnations. —  1°  Privation  du  droit  de 
permis.  —  L'art.  8,  §  1,  en  prescrivant  de 
ne  pas  accorder  le  permis  aux  individus  pri- 
vés du  droit  de  port  d'armes  par  suite  de 
condamnations,  n'atteint  évidemment  pas 
les  personnes  qui  ont  été  antérieurement 
frappées  d'une  privation  temporaire  de  ee 
droit,  et  dont  la  durée  est  expirée  (Cham- 
pionnière,  p.  53;  Gillon  et  Villepin, 
n"  165;  Giraudeau,  n"  594).  —  La  privation 
du  droit  de  port  d'armes  peut  résulter  soit 
de  la  dégradation  civique  (C.  pén.  art.  34), 
soit  d'une  interdiction  formelle  prononcée 
par  le  tribunal  correctionnel  en  vertu  de 
l'art.  42  du  même  code,  ou  pour  cinq  ans,  à 
raison  d'un  délit  de  chasse,  en  vertu  de 
l'art.  18  de  la  loi  de  1844.  —  C'est  à  l'Admi- 
nistration qu'incombe  le  soin  de  prouver 
1  existence  de  la  condamnation  sur  laquelle 
elle  se  fonde  pour  refuser  le  permis  (V.  Instr. 
20  mai  1844,  n"  33). 

440.  —  2»  Inexécution  des  condamna- 
tions prmioticées  pour  délits  de  chasse.  — 
En  prescrivant  de  refuser  le  permis  à  ceux 
qui  n'ont  pas  exécuté  les  condamnations 
prononcées  centre  eux  pour  un  délit  prévu 
par  la  loi  du  3  mai  iSi4,  l'an.  8,  §  2,  n'a 


en  vue  que  les  condamnations  encourues  à 
litre  de  peine,  à  l'exclusion  des  condamna- 
lions  concernant  des  réparations  civiles  au 
profit  de  particuliers  (Chenu,  p.  40;  Colin 
p.  15;  Gillon  et  Villepin,  n»  167;  Girau 
DEAU ,  n»595;  Leblond,  n»  114.  —  Contra 
Larchkr,  n»  687).  —  D'autre  part,  l'obten- 
tion du  permis  est,  en  principe,  subordon- 
née à  l'exécution  de  toutes  les  condamna- 
lions  pénales,   amende  et  emprisonnemenV 
(Giraudeau,  n»  596). 

441.  Le  défaut  de  poursuites  motive  sur 
VinsoUabilité  du  condamné  n'équivaut  pai 
à  l'exécution  de  la  condamnation  (Colin, 
p.  15;  Giraudeau,  n"  596).  —  Mais  il  y  a 
lieu  d'assimiler  à  l'exécution  de  la  condam- 
nation :  ...  1»  la  remise  de  peine  par  voie 
de  grâce  (Instr.  20  mai  1844,  n°  33.  —  V. 
supra,  n»  411);  ...  2»  L'amnistie  (V.  supra, 
n"  410);  ...  Et  la  prescription  de  la  peine 
(V.  infra,  n»  1640).  On  ne  saurait,  en  etlet, 
refuser  le  permis  au  condamné  par  le  motif 
qu'il  n'a  pas  subi  sa  peine,  et,  d'autre  part, 
l'empêcher  de  la  subir  parce  qu'elle  est 
prescrite  (Giraudeau,  n»  597;  Colin,  p.  15). 

442.  C'est  à  l'impétrant  à  fournir  la 
preuve  de  l'exécution  de  la  condamnation 
(Instr.  20  mai  18i4,  n«  33).  Il  peut  faire  celle 
justification  au  moyen  d  un  certificat  de  li- 
bération pour  la  peine  d'emprisonnement, 
et  d'une  quittance  du  percepteur  pour  la 
peine  d'amende  (Giraudeau,  n"  .599).  —  De 
leur  côté,  les  préfets  sont  informés  des  con- 
damnations prononcées  pour  délit  de  chasse, 
par  les  extraits  du  casier  judiciaire  que 
leur  adressent  les  greffiers  des  tribunaux 
(Comp.  Cire.  22  juill.  1851,  §  18);  ...  Et  de 
leur  non-exécution ,  par  les  élals  que  les 
directeurs  de  l'Enregistrement  leur  trans- 
mettent au  mois  d'août  de  chaque  année 
(Cire.  adm.  enreg.  11  févr.  1849.  —  Conf. 
Giraudeau,  n"  598). 

443.  —  3"  Surveillance  de  la  haute  po- 
lice; Interdiction  de  séjour.  —  Aux  termes 
.le  l'art.  8,  §  3,  de  la  loi  de  184i,  le  permis 
ne  doit  pas  être  accordé  à  tout  condamné 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Depuis  la  loi  du  27  mai  1885,  dont  l'art.  19 
a  supprimé  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice et  l'a  remplacée  par  Vinterdiction  de 
séjour,  le  préfet  ou  sous -préfet  ne  peut  ac- 
corder un  permis  aux  individus  frappés  de 
l'interdiction  de  séjour  (V.  Peine).  Cette  dé- 
chéance de  permis  est  limitée  à  la  durée  de 
l'interdiction  de  séjour  (V.  supra,  n»  408). 

^    -  Kifcoiim  contre  le  refus  de  permti. 

444.  Le  recours  contre  le  refus  de  per- 
mis à  raison  des  circonstances  d'incapacité 
ou  d'indignité  prévues  par  les  art.  7  et  S  de 
la  loi  de  1844,  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  le  recours  contre  le  refus  de  permis 
dans  les  cas  spécifiés  à  l'art.  6  (V.  supra, 
nos  404  et  s.). 

c.  —  Caractère  det  acte*  de  cha.Hse  accomplis  par  nne 
personne  munie  de  permis,  nuils  IncapaMe  ou  in- 
digne. 

445.  —  I.  Permis  obtenu  après  l'incapa- 
cité ou  l'indignité  de  l'impétrant.  —  Selon 
un  premier  système  consacré  parla  majorité 
des  auteurs  ainsi  que  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, on  ne  saurait  déclarer  coupable  du  dé- 
lit de  chasse  sans  permis  un  individu  qui  a 
obtenu  un  permis  au  mépris  d'une  cause 
d'incapacité  ou  d'indignité  spécifiée  par 
l'art.  7  ou  l'art.  8  de  la  loi  de  1844,  et  qui  a 
fait  acte  de  chasse  (Berriat,  p.  75;  Chenu, 
p.  42;  Colin,  p.  23  Giraudeau,  n»  574; 
•Iullemieb,  t.  1,  p.  46;  Leiilond,  n»  117;  de 
Neyremand,  p.  393;  Petit  t.  1,  p.  466;  Ro- 
gron, p.  101;  Viel,  p.  27).  —  M.  Giraudeao 
ajoute  que  le  prévenu  devrait  être  acquitté, 
alors  même  qu'il  n'aurait  obtenu  le  permit 
qu'à  l'aide  de  mensonge  ou  de  manœuvres 
frauduleuses,  sauf  à  èhe  poursuivi  à  raison 
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de  ces  manœunes,  *!  elles  consliluaienl  un 
délit  de  droit  commun. 

446.  Jugé,  conformément  à  cette  opi- 
nion :  ...  que  l'art.  7-4»,  n'édictant  aucune 
peine  contre  les  gardes  champêtres  qui  ont 
obtenu  un  permis  de  chasse,  ne  saurait 
rendre  sans  valeur,  au  point  de  vue  de  la 
répression  judiciaire,  les  permis  qui  leur 
ont  été  accordés  par  l'autorité  administra- 
tive; que,  par  suite,  le  l'ait,  par  un  garde 
champêtre,  d'avoir  chassé  avec  un  permis 
obtenu  en  violation  de  l'art.  7-4»,  ne  doit 
pas  être  assimilé  au  délit  de  chasse  sans 
permis  et  ne  peut  donner  lieu  à  l'applica- 
tion d'aucune  peine  (Cr.  28  janv.  18ô8,  D.P. 
58.  1.  232);  ...  Que  l'art.  8-2»,  n'édictant 
aucune  peine  contre  l'individu  qui,  à  rai<le 
de  manœuvres,  est  parvenu  à  obtenir  de 
l'autorité  administrative  un  permis  sans 
avoir  exécuté  les  condamnations  prononcées 
antérieurement  pour  délit  de  chasse,  ne  sau- 
rait annuler  de  plein  droit,  au  point  de  vue 
de  la  répression  judiciaire,  le  permis  ainsi 
obtenu  (Cr.  30  mai  1873,  D.P.  73.  1.  318);  ... 
Sauf  le  droit,  de  la  part  du  préfet,  de  pro- 
noncer le  retrait  du  permis  qui,  dans  ce 
cas,  ne  couvrira  plus  les  faits  de  chasse  pos- 
térieurement à  la  notification  de  cette  me- 
sure au  porteur  (Même  arrêt). 

447.  D'après  un  second  système,  l'indi- 
vidu incapable  ou  indigne  doit  être  puni 
pour  délit  de  chasse  sans  permis,  par  le 
motif  que,  nul  n'étant  censé  ignorer  laloi, 
il  est  réputé  avoir  connu  son  incapacité ,  et 
que  le  permis  qui  lui  a  été  délivré  à  tort 
est  dénué  de  toute  valeur  (V.  Cajiusat, 
p.  83;  Championnière,  p.  90;  Chardon, 
p.  88;  GiLLON  ET  ViLLEPiN,  n»  170;  Morin, 
n»  li(- 

448.  Décidé  ,  conformément  a  cette 
deuxième  opinion  :  ...  que  le  permis  indû- 
ment déliïTé  à  un  garde  champêtre  est  nul 
(Rouen,  30  nov.  1844,  D.P.  45.  2.  41  ;  Douai , 
7  mars  1853,  cité  par  Petit,  t.  1,  p.  468;  An- 
gers, 19  févr.  1862,  D.P.  62.  2.  70);  ...  Alors 
même  qu'aucune  manœuvre  frauduleuse  n'a 
été  emplovée  pour  l'obtenir  (Arrêt  préc. 
19  févr.  1S62)  ;  ...  Que,  des  lors,  ce  garde  ne 
peut  se  prévaloir  du  permis  ainsi  délivré 
illégalement,  et  doit,  en  cas  de  chasse  de  sa 
part,  être  considéré  comme  avant  chassé 
sans  permis  (Arrêts  préc.  30  nov.  1844,  7  mars 
1853  et  19  févr.  1Sd2);  ...  Qu'il  en  est  ainsi, 
bien  que  le  prévenu  joigne  à  sa  qualité  de 
garde  champêtre  celle  de  garde  particulier 
du  propriétaire  du  bois  dans  lequel  a  eu  lieu 
le  ait  de  chasse  incriminé,  alors  surtout 
que  ce  bois  est  situé  dans  la  commune  dont 
il  est  le  garde  champêtre  (Arrêt  préc.  30  nov. 
1844).  —  Jugé  également,  que  l'on  doit  re- 
garder comme  coupable  de  chasse  sans  per- 
mis l'individu  qui  chasse  après  avoir  obtenu 
un  permis  auquel  il  n'avait  pas  droit  à  rai- 
son du  défaut  de  payement  des  condamna- 
tions antérieurement  prononcées  pour  infrac- 
tion à  la  loi  de  18i4  (Trib.  corr.  Guéret, 
S  mars  1873,  R.  F.  t.  5,  n»  156). 

449.  II.  Pe>-7nis  obtenu  avant  l'inca- 

facilé  ou  l'indigttitéde  l'impétrant.  —  L'in- 
capacité ou  l'indignité  survenue  après  l'ob- 
tenlion  régulière  d'un  permis  a-t-elle  pour 
e?'et  de  dépouiller  immédiatement  ce  permis 
de  £on  efficacité'?  Cette  question  est  contro- 
versée; mais  les  auteurs  l'ont  surtout  exami- 
née à  un  point  de  vue  spécial,  celui  de  la  pri- 
vation de  permis  formellement  prononcée 
pur  les  tribunau.x  par  application  de  l'art.  18 
de  la  loi  de  1844. 

450.  D'après  une  opinion,  le  délinquant 
à  l'égard  duquel  le  tribunal  correctionnel  a 
prononcé,  à  titre  de  condamnation  acces- 
soire, la  privation,  pour  un  temps  déter- 
miné, du  droit  d'obtenir  un  permis  de 
chasse,  n'en  conserve  pas  moins  la  faculté 
de  chasser  jusqu'à  la  péremption  du  permis 
dont  il  se  trouve  en  possc?'-ion  (Trib.  corr. 
Nogent-sur-Seine,  3  nov.  1806,  D.P.  68.  3. 


75;  Paris,  2  févr.  1891,  D.P.  99.  1.  390,  sous- 
note  a.  —  Conf.  Chasipionnière,  p.  89; 
Chenu,  p.  42;  Giraudeau,  n»  963;  Jullemier, 
t.  1,  p.  46);  ...  Sauf  le  droit  du  préfet  de 
prononcer  le  retrait  de  ce  permis  (Jugement 
préc.  3  nov.  1866.  —  V.  infra,  n»  456).  — 
On  ajoute  que,  par  le  fait  de  4a  condamna- 
tion, le  permis  n'est  pas  devenu  nul  de  plein 
droit;  que  le  tribunal  correctionnel  était 
sans  compétence  pour  annuler  ce  permis 
(Arrêt  préc.  2  févr.  1891). 

451.  Au  contraire,  suivant  l'opinion  la 
plus  accréditée,  la  privation  du  droit  d'obte- 
nir un  permis  de  chasse,  prononcée  par  une 
décision  judiciaire,  entraîne,  dès  le  moment 
où  cette  décision  est  devenue  définitive,  pri- 
vation du  droit  de  chasse  et  interdiction  de 
faire  usage  du  permis  antérieurement  dé- 
livré (Camusat,  p.  83;  Chardon,  p.  80;  Co- 
lin, p.  24;  DuvERGiER,  sur  l'art.  18;  Lar- 
CHER,  n»  703;  Leblond,  n»  116;  Morin,  1867, 
art.  8350;  de  Neyremand,  p.  392-  Sorel, 
Journ.  des  chasseurs,  1867,  p.  351  ;  K.  F.  t.  3, 
n»  5i3,  note  1.  —  Conf.  Paris,  20  nov.  1856, 
Journ.  des  chasseurs,  21=  année,  i"  sem., 
p.  66;  Amiens,  5  févr.  1857,  cité  par  Morin, 
1867,  p.  59;  Nancy,  29  févr.  1864,  D.P.  64. 
2.  219;  Amiens,  21  mai  1874,  D.P.  74.  2. 
196;  Rouen,  4  déc.  1880,  D.P.  82.  5.  75; 
Trib.  corr.  Epernay,  Gaz.  Pal,  91.  1.  520; 
Douai,  12  juin  1894,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
4  janv.  1895,  D.P.  99.  1.  390). 


Art.  10. 


Retrait  du  permis. 


dont  il  était  atteint,  et  si,  en  même  temps, 
le   retrait  du    permis  a  été   ell'ectué  avant 
qu'il  ait  pu  s'en  servir,  le  préfet  (ou  sous- 
préfet)  doit  prescrire  le  remboursement  du 
prix  par  l'arrêté  de  retrait  qu'il  prend.  Au  cas 
contraire,  si  l'impétrant  a  sciemmeni  induit 
en  erreur  sur  sa  situation  légale  les  auto- 
rités chargées  de  donner  l'avis  préalable ,  et 
s'il  a  pu  se  servir  du  permis  pendant  tout 
ou  partie  de  la  saison,  le  "ersement  qu'il 
effectué  doit  être  maintenu,  sauf  référenc 
au  ministre  de  l'Intérieur  en  cas  de  dil'A 
culte  (Cire.  22  juill.  1851,  §  25.  -  V.,  dans 
ce  sens,  Cheni',  p.  43). 

456.  —  2»  Retrait  du  permis  obtenu 
avant  l'incapacité  ou  l'indignité  de  l'iinpc- 
Irant.  —  D'après  une  opinion ,  qui  se  fonde 
sur  le  principe  que  la  privation  du  droit 
d'obtenir  un  permis  équivaut  à  la  privation 
du  droit  de  chasse  lui-même,  le  préfet  ou 
sous-préfet  peut  retirer  le  permis  aux  per- 
sonnes atteintes  d'incapacité  ou  d'indignité 
depuis  la  délivrance  de  cet  acte  (V.  Rouen, 
4  déc.  1880,  D.P.  82.  5.  75.  -  Chenu,  p.  42. 
—  Contra  :  Giraudeau,  n»»  571  et  572). 


452.  —  I.  Retrait  de  permis  cûiu:ernant 
les  persoyines  à  qui  le  permis  pouvait  être 
refusé.  —  Le  préfet  (ou  le  sous-préfet)  ne 
saurait,  en  l'absence  d'une  disposition  de  loi 
qui  l'y  autorise,  prescrire  le  retrait  du  per- 
mis délivré  aux  personnes  qui  se  trouvent 
dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  6;  peu 
importe  qu'il  n'ait  pas  connu  la  situation 
légale  de  l'impétrant  lors  de  cette  délivrance 
(Cire.  min.  int.  22  juill.  1851,  §  24.  —  Conf. 
Bekriat,  p.  75;  Colin,  p.  23;  Giraudeau, 
n»  544;  Leblond,  n»  117;  Petit,  t.  1,  p.  467; 
RoGRON ,  p.  102.  —  Contra  :  Gillon  et  Vil- 
LEPiN,  n»  170). 

453.  —  U.  Retrait  de  permis  concer- 
nant les  personnes  à  qui  le  permis  devait 
être  refusé.  —  1»  Retrait  du  permis  obtenu 
après  l'incapacité  ou  l'indignité  de  l'impé- 
trant. —  Le  préfet  (ou  le  sous-préfet)  a  le 
droit  de  retirer  le  permis  qu'il  a,  par  erreur, 
délivré  à  un  individu  légalement  incapable 
ou  indigne  de  l'obtenir;  et  le  titulaire  du 
permis  qui  fait  acte  de  chasse  après  avoir 
reçu  notification  de  l'arrêté  de  retrait,  est 
passible  de  poursuite  pour  délit  de  chasse 
sans  permis  (Berriat,  p.  75  ;  Chenu,  p.  42  ; 
Colin,  p.  23;  Gillon  et  Villepin,  n»  170; 
Giraudeau,  n»  569;  Lakcher,  n»  704;  Le- 
blond, n»  117;  DE  Neyremand,  p.  393;  Ro- 
GRON,  p.  101.  —  Contra:  Petit,  t.  1,  p.  467). 
—  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  individu  :  ... 
qui  n'avait  pas  exécuté  les  condamnations 
prononcées  contre  lui  pour  faits  de  chasse 
(Cr.  30  mai  1873,  D.P.  73.  1.  318;  Trib. 
corr.  Carpentras,  3  nov.  1892,  Car.  trib.  du 
4  déc);  ...  Ou  qui,  depuis  la  délivrance  de 
cet  acte,  avait  été  privé,  par  jugement  cor- 
rectionnel définitif,  du  droit  d'obtenir  un 
permis  de  chasse  (Trib.  corr.  Nogent-sur- 
Seine,  3  nov.  1866,  O.P.  68.  3.  75). 

454.  Décidé  également  que  si,  par  l'efTet 
d'une  erreur,  le  préfet  a  été  entraîné  à  déli- 
vrer un  permis  de  chasse  à  un  individu  à 
qui  il  n'eût  pas  dû  être  accordé,  ce  fonc- 
tionnaire doit  le  retirer,  et,  d?ns  le  cas  où 
cet  individu  ne  se  soumettrait  pas  à  cette 
mesure,  appeler  sur  lui  l'attention  des  agents 
préposés  à  la  répression  des  délits  de  chasse 
(Instr.  20  mai  1844,  n»  3i.  —  V.,  dans  le 
même  sens,  Cire.  min.  int.  22  juill.  1851,  §24). 

455.  Si  l'impétrant  a  agi  de  bonne  foi 
et  dans  l'ignorance  de  l'incapacité  spéciale 


Art.  11. 


Représentation  et  justification 
du  permis. 


457.  —  1.  Obligation  pour  le  prévenu  de 
justifier  du  permis.  —  L'individu  qui  chasse 
est  passible  de  poursuites,  s'il  ne  justifie  pas 
d'un  permis  obtenu  avant  la  perpétration  du 
fait  relevé  contre  lui,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
préalablement  sommé  de  faire  cette  iustili- 
cation  (Cr.  26  mars  1825  et  5  mai  1836,  R. 
2.33).  —  Et  le  tribunal  de  répression  ne  sau- 
rait mettre  la  preuve  contraire  à  la  charge 
du  ministère  public  (Arrêt  préc.  5  mai  1836  ; 
Nîmes,  26  nov.  1840,  R.  366;  Cr.  2  janv.  1880, 
S.  76,  et  Bull,  cr.,  n»  3.  ~  Conf.  Girau- 
deau, n»  177). 

458.  —  II.  Non-recevabilité  d'équipol- 
lenls  en  matière  de  justification  du  permis. 
—  L'individu  prévenu  de  délit  de  chasse 
sans  |ii-rmis  n'est  admis  à  invoquer  aucun 
équipollent  pour  tenir  lieu  de  délivrance  du 
permis.  Ainsi,  il  ne  saurait  être  acquitté  par 
le  motif  qu'il  aurait  antérieurement  au  pro- 
cès-verbal fait  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  le  permis,  ou  même  déposé  le  mon- 
tant des  droit!  exigés  par  la  loi  (Cr.  24  déc. 
1819,  R.  231  ;  31  déc.  1819,  R.  232;  Gre- 
noble, 26  nov.  1823,  R.  231;  Cr.  7  mars  J 
1823,  R.  88;  3  mars  1836,  20  avr.  1837  et  M 
16  mars  1844,  R.  231).  —  Le  permis  ne  peut  ^ 
donc  être  suppléé  par  la  quittance  du  per- 
cepteur (Cire,  min.  int.  18  juill.  1844;  10  déc. 
1844  ;  30  juill.  1849  ;  22  juill.  1851,  §4  ;  l"-févr. 
1860). 

459.  —  III.  Port  du  peiinis;  Refus  ou 
retard  de  représentation.  —  La  loi  de  1814, 
en  déclarant  que  nul  ne  peut  chasser  s'il  ne 
lui  a  été  délivré  un  permis  par  l'autorité 
compétente  (art  1"),  et  en  punissant  d'une 
amende  de  16  à  100  fr.  ceux  qui  ont  chassé 
sans  permis  (art.  11-1»),  n'atteint  tjue  le  fait 
d'avoir  chassé  sans  délivrance  préalable  da 
permis  ;  elle  n'exige  pas  que  le  chasseur 
soit  constamment  porteur  de  son  permis. 
Pour  que  le  prévenu  soit  acquitté,  il  lui 
suffit  de  justifier  devant  le  tribunal  que  le 
permis  lui  avait  été  délivré  antérieurement 
au  fait  de  chasse  qui  lui  est  reproché  (Ber- 
riat, p.  127  ;  Camusat,  p.  35  ;  Champion- 
NiÉRE,  p.  86;  Chknu,  p.  43;  Colin,  p.  22; 
Gillon  et  Villepin,  n»  264  ;  Giraudeau, 
n»  176;  Jullemier,  t.  1,  p.  42;  Lajoye, 
Questions  de  chasse,  2=  série,  p.  75;  Lar- 
guer, n»  691  ;  Leblond,  n»  97  :  Menche  de 
Loisne,  n»  169;  de  Neyrem.ind,  p.  394  et 
395;  RoGRON,  p.  144).  —  Cette  doctrine  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence  :  ...  soit 
sous  l'empire  du  décret  lu  4  mai  1812,  dont 
la  première  disposition  frappait  d'amende 
quieoni|ue  était  trouvé  chassant  et  ne  justi- 
fiant point  d'un  permis  de  port  d'armes  (Cr. 
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19  juin  1813,  R.  233  ;  Metz,  28  ort.  -1820,  ibid.  ; 
Bordeaux,  17  janv.  1S39,  ibid.);  ...  Soit  depuis 
la  promuloation  de  la  loi  du  3  mai  1844 
(Caen,  S  niai  18i5,  D.P.  43.  4.  73  ;  Montpel- 
lier, 12  oct.  1846,  D.P.  47.  4.  73  ;  Trib.  corr. 
Lyon,  22  oct.  188.5,  R.F.  t.  12,  n"  25.  —  V. 
aussi  les  arrêts  cités  infra,  n»'  1596  et  s.). 

460.  Il  est  recommandé  aux  agents  ayant 
qualité  pour  constater  les  délits  de  chasse 
de  verbaliser  contre  tout  chasseur  qui ,  sur 
leur  réquisition,  ne  présenterait  pas  un  per- 
mis (Cire.  min.  int.  10  déc.  1844  ;  22  juill. 
18.51,  §  5).  Mais  on  ne  saurait  en  conclure 
que  le  seul  défaut  de  représentation  du 
permis  constitue  le  chasseur  en  état  de 
dùlit.  D'ailleurs,  généralement,  on  ne  pour- 
suit pas  ceux  qui,  après  la  rédaction  du 
procès  -  verbal ,  justifient  au  procureur  de 
la  République  qu'ils  avaiei>*-un  permis  anté- 
rieur. 

46t.  Le  préfet,  n'étant  investi  par  la  loi 
d'aucun  pouvoir  réglementaire  en  ce  qui 
concerne  le  permis,  ne  pourrait  prendre  un 
arrcté  ordonnant  aux  chasseurs  d'être  por- 
Uiirs  de  leurs  permis  ou  de  le  produire  à 
toute  réquisition.  Dès  lors,  ne  constitue  ni 
un  délit  de  chasse,  ni  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.,  l'infraction 
aux  dispositions  d'un  arrête  préfectoral  qui 
ordonne  aux  chasseurs  :  ...  d'être  porteurs 
de  leurs  permis  (Trib.  corr.  Issoudun , 
13  nov.  1861,  R.F.  t.  1,  n»81  ;  Lvon,  21  janv. 
18G8,  R.  f .  t.  4,  n»  640.  —  donf.  Chenu, 
p.  42  ;  Colin,  p.  22;  Leblond,  n»  106)  ;  ... 
Et  de  le  produire  a  toute  réquisition  des 
gardes  ou  autres  agents  cliargés  de  la  sur- 
veillance de  la  cliasse  (  Cr.  15  déc.  18,'V>,  D.P. 
56.  1.  9.";  Jugement  préc.  13  nov.  1861.  — 
Conf.  JuLLEMiER,  t.  1,  p.  42).  —  On  ne  de- 
vr.iit  même  pas  condamner  pour  délit  de 
chasse  sans  permis  le  chasseur  qui,  ayant 
d  ailleurs  ol;tenu  un  permis,  aurait  pris  la 
fuile  ou  au.vit  refusé  de  le  représenter  sur 
la  réquisition  d'un  agent  (Giraudeau,  n"  ISd. 
—  V.  toutefois  infra,  a"  1599). 

AnT.  12.  —  Règles  spéciales  au  cas  ou  le 

PER.MIS  EST  PERDU  ,  DÉTRUIT  ,  HORS  D'USAGE  , 
OU  NON  PARVENU  AU  DESTINATAIRE. 


462.  —  I.  Pcr>iiis  détruit  par  force  ma- 
jeure. —  Quand  le  permis  est  détruit  par 
suite  d'un  événement  de  force  majeure,  le 
pi'éfet  ou  sous-préfî;  peut  le  remplacer  sans 
exiger  le  payement  de  nouveaux  droits  (Gj- 
Raidem-,  n»"507). 

463.  —  II.  Permis  hors  d'usage.  —  Ce 
ermis  est  annulé  par  arrêté  du  préfet  (ou 
u    sous-préfet)   et    remplacé   par   un    autre 

P''rmis,  sans  nouvel  acquittement  de  droits 
(L)é"is.  min.  fin.  7  déc.  1826;  Cire.  min.  int. 
22  luill.  1851,  §  7.  —  Y.  aussi  Girauueau, 
n»  ."OS). 

464.  —  III.  Permis  perdu  par  le  desti- 
nataire. —  Selon  une  circulaire,  le  chasseur 
qui  a  perdu  son  permis  ne  peut  y  substi- 
tuer un  certificat  émanant  du  préfet  et 
constatant  la  délivrance  de  cette  pièce,  ni 
obtenir  un  duplicata.  Il  ne  doit  se  livrer 
il  l'exercice  de  la  chasse  qu'après  avoir 
obtenu  un  second  permis.  En  elVet,  en  thèse 
générale,  les  pièces  adirées  qui  peuvent 
servir  à  d'autres  personnes,  et  dont  la  perte 
est  de  nature  à  préjudicier  au  Trésor,  ne 
peuvent  être  remplacées  que  par  des  pièces 
semblables  (Cire  min.  int.  22  juill.  1851, 
g  1.  —  Conf.  ViBL,  p.  11.  —  Conlra  :  Colin, 

).  25;  Leblond,  n'  99  bis;  Menche  de 
-disNE.  n»  169).  —  M.  GiR.iUDEAU,  n»  5Û6, 
émet  l'opinion  que  le  chasseur  dont  le  per- 
mis a  élé  perdu  peut  chasser  sans  avoir  be- 
soin d'un  nouveau  peimis,  la  loi  exigeant 
seulement  qu'un  permis  ait  été  délivre,  et 
non  qu'on  en  soit  porteur  (V.  supra,  n'"  459 
et  s.). 

465.  La  délivrance  d'un  nouveau  permis 
destiné  à  'remplacer  celui  qui  a  été  perdu 


§ 
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ou  détruit  est,  en  principe,  subordonnée  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
édictées  pour  l'obtention  des  permis  en 
général.  —  Cependant,  il  ne  paraît  pas  né- 
cessaire de  recourir  à  un  second  avis  du 
maire  (Gillon  et  Villepin,  n"  123). 

466.  L'Administralion  a  d'abord  déclaré 
que  les  droits  de  permis  devaient  être  ac- 
quittés une  seconde  fois,  dans  le  cas  où  le 
titulaire  d'un  permis  perdu  en  réclamait  un 
nouveau  (Cire.  22  juill.  1851,  §  6.  —  Conf. 
Gillon  et  Villepin,  n°  123;  Rocbon,  p.  524; 
Viel,  p.  13).  —  Mais  l'opinion  contraire 
nous  paraît  préférable  (V.  dans  ce  sens, 
Giraudeau,  n»  506;  Leblond,  n°  99  bis).  Et 
elle  a  été  consacrée  par  une  circulaire  aux 
termes  de  laquelle  les  percepteurs  sont  auto- 
risés à  délivrer  des  duplicata  de  quittances 
des  droits  de  permis,  sur  une  autorisation 
du  préfet  ou  du  sous-préfet  contenant  l'indi- 
cation des  circonstances  dans  lesquelles  la 
quittance  a  été  perdue  (Cire.  min.  hn.  6  déc. 
1865,  Bull.  min.  int..  1866,  p.  49). 

467.  —  IV.  Permis  non  parrenu  au  d.'S- 
linalaire.  —  Quand  il  est  établi  que  le  per- 
mis sorti  des  bureaux  de  la  préfecture  (ou 
de  la  sous-préfecture)  n'est  pas  parvenu  au 
destinataire,  le  préfet  (ou  sous-préfet)  peut 
en  délivrer  un  second,  sans  imposer  à  l'im- 
pétrant la  condition  d'en  consigner  de  nou- 
veau le  prix.  Il  est  alors  procéàé  par  analo- 
gie avec  les  règles  tracées  pour  le  cas  où  le 
permis  est  hors  d'usage.  Le  préfet  (ou  sous- 
préfet)  doit  exiger  qu'à  la  demande  en  déli- 
vrance d'un  duplicata  soit  joint  un  certificat 
du  maire  constatant  la  non-remise  de  la 
première  formule,  et  signaler  aux  maires  du 
département,  ainsi  qu'au  commandant  de  la 
i;endarmerie,  le  fait  de  l'adirement  du  per- 
mis remplacé  (Cire.  22  juill.  1851,  §  7). 


SECT.  4. 


-  Terrains  sur  lesquels  ont  lieu 
les  actes  de  chasse. 


Art.  1".  —  Chasse  sur  son  propre  terrain. 

468.  Le  propriétaire  du  sol  a,  en  vertu 
de  son  droit  de  propriété,  le  droit  de  chasse 
sur  son  propre  terrain  (V.  supra,  n»  1.50).  Ce 
droit  appartient  également  à  ceux  qui 
jouissent  sur  une  terre  de  certains  démen- 
brements  du  droit  de  propriété;  il  peut  ap- 
partenir aussi  au  locataire  ou  fermier  du 
fonds,  sous  les  distinctions  indiquées  supra, 
n»s  151  et  s. 

Art.  2.  —  Chasse  sur  le  terrain  d'autrui; 
caractères  du  délit  de  chasse  sans  auto- 
risation. 

469.  Celui  qui  fait  acte  de  chasse  sur  li 
terrain  d'autrui  (V.  infra,  a"  470  et  s.)  com- 
met le  délit  prévu  par  l'art.  1  et  puni  par 
l'art.  11-2»  de  la  loi  de  1844,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  du  consentement  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayanta  droit  (V.  infra,  n»»  519 
et  s.).  —  Dans  une  poursuite  pour  délit  de 
chasse  sans  autorisation  du  propriétaire,  la 
déclaration  du  juc'e  que  l'acte  incriminé  n'a 
pas  le  caractère  de  l'ait  de  chasse  dispense 
d'examiner  si  le  prévenu  était  ou  non  muni 
d'un  consentement  régulier  (Cr.  30  nov.  1860, 
D.P.  61.  1.  500). 

§  l«f.  —  Faits  de  citasse 
sur     le     terrain     d'autrui. 

470.  Après  avoir  étudié  les  divers  actes 
qui  constituent  ou  non  des  faits  de  chasse, 
d'une  manière  générale  (V.  supra,  n"  9 
et  s.),  nous  devons  passer  en  revue  les  actes 
qui  sont  susceptibles  de  constituer  des  faits 
de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui  (V.  infra, 
n"  472  et  s.). 

471.  Mais  il  importe,  dès  maintenant,  de 
remarquer  que  le  délit  de  chasse  sur  la  pro- 
priété d'autrui  n'est  pas  surbordonné  à  [in- 


troduction des  chasseurs  dans  cette  propriété  : 
il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  les  prévenus 
ont  été  surpris  se  livrant,  même  du  dehors, 
à  la  recherche  et  à  la  poursuite  du  gibier 
qui  se  trouve  sur  le  terrain  d'autrui  (Cr. 
18  mars  1853,  D.P.  53.  1.  175;  15  déc.  1870, 
D.P.  70.  1.  447  ;  Ch.  réun.  16  janv.  1872, 
même  affaire,  D.P.  72.  1.  145.  —  Conf.  Gi- 
raudeau, n»  227j  Larcher,  n"  9I£;  Rogron, 
p.  30.  —  V.  aussi,  infra,  n<"  484  et  s.).  —  Et 
la  décision  qui,  en  pareil  cas,  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  délit  de  chasse,  ne  renferme  pas 
une  appréciation  souveraine  des  faits  cons- 
tatés, mais  donne  à  ces  faits  une  qualifica- 
tion légale,  qui  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (Arrêt  préc.  Mi  mare  18*3). 

A.   —  Tir  du  gibier. 

472.  —  Il  y  a  incontestablement  délit  de 
chasse  sans  autorisation  de  la  part  de  l'in- 
dividu qui,  placé  sur  le  terrain  d'autrui, 
lire,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayants  droit,  une  pièce  de  gibier 
qui  s'y  trouve  également.  —  La  question  est, 
au  contraire,  fort  délicate,  si  le  chasseur  et 
le  gibier  qu'il  tire  sont  placés  sur  des  ter- 
rains différents,  n'appartenant  pas  au  même 
propriétaire.  Nous  distinguerons  plusieurs 
hypothèses. 

473.  —  I.  Tir  du  gibier  sur  le  terrain  du 
cliasseur,  celui-ci  étant  sur  le  terrain  d'au- 
l)ui.  —  A  défaut  du  consentement  du  pro- 
priétaire de  ce  dernier  terrain,  le  tir  dont  il 
s'aîit  constitue  le  délit  pn'vu  par  l'art.  11-2° 
de  la  loi  de  lï<44  (Chenu,  p.  83  ;  Colin,  p.  188  ; 
Leblond,  n»  196,  p.  219).  —  Il  en  est  même 
ainsi  du  simple  fait  d'être  en  attitude  de 
chasse  sur  la  propriété  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  :  ...  bien  que  le 
chasseur  ait  l'intention  de  tirer,  non  sur  le 
gibier  parcourant  celte  propriété,  mais  sur  la 
albier  parcourant  son  propre  terrain  (Paris, 
■26  janv.  1866,  R.F.  t.  3,  n»  471;  3  févr. 
1866,  R.F.  t.  3,  n»  472.  -  Conf.  Perbêve, 
p.  262,  n"  42);  ...  Et  bien  que  le  chasseur  ne 
se  soit  éloigné  que  de  trois  mètres  de  son 
terrain  et  y  soit  rentré  immédiatement  sur 
l'interpellation  du  garde  qui  lui  déclarait 
procès-verbal  (.\rrêt  préc.  3  févr.  1866). 

474.  Toutefois,  l'opinion  contraire  est 
soutenue.  Un  arrêt  considère  comme  n'étant 
pas  coupable  de  délit  de  chasse  l'individu 
qui,  de  la  propriété  d'autrui,  tire  un  gibier 
sur  une  propriété  voisine  dans  laquelle  il  a 
le  droit  de  chasse (Colmar,  21  nov.  1827,  R.F. 
t.  3,  n»  471,  note  1.  —  Conf.  de  Xevremand, 
p.  230;  Giraudeau,  n»  228).  Le  second  de  ces 
auteurs  admet  la  même  solution  à  l'égard  du 
chasseur  qui  marche  ou  se  trouve  un  ins- 
tant sur  le  terrain  d'autrui,  pour  tirer  de  là 
sur  un  gibier  placé  sur  un  fond  où  il  a  le 
droit  de  chasse.  —  Jugé,  conformément  à  ce 
deuxième  système,  que  l'on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  un  délit  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  le  fait,  par  un  chasseur,  d'avoir 
longé,  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pas,  son  propre  bois  où  chassent  ses  chiens 
courants;  et  que  même  le  fait  d'avoir  mis  le 
fusil  à  l'épaule  pour  attendre  un  gibier  ij'jA 
n'est  pas  venu,  et  qu'il  pouvait  tirer  sur  son 
terrain  aussi  bien  qu'en  dehors,  ne  saurait 
constituer  qu'un  simple  acte  préparatoire  de 
chasse  (Trib.  corr.  CharleviUe,  /  déc.  1874 
H. F.  t.  7,  n»  56.  —  V.  aussi  Trib.  corr. 
Nogent-sur-Seine,  8  déc.  1865,  R  F.  t.  3, 
n»  471 ,  réformé  par  l'arrêt  du  26  janv. 
1866,  cité  supra,  n»  473;  Trib.  corr.  Nogent- 
le-Rotrou,  20  oct.  1865,  R.F.  t.  3,  n°  472, 
réformé  par  l'arrêt  du  3  févT.  ^.866,  cité  su- 
pra, n»  473). 

475.  —  II.  Tir  du  gibier  sur  le  terrain 
d'autrui  par  un  chasseur  qui  est  sur  son 
propre  terrain.  —  L'individu  qui  tire  une 
pièce  de  gibier  posp'e  ou  cou/-a»i(  sur  le  terrain 
d'autrui,  fait  acte  de  chasse  sur  ce  terrain, 
alors  même  qu'il  se  trouve   sur  son  propre 


334 


CHAS  SE  -  LOU  VETERIE 


fonds  (Chenu,  p.  S2  ;  Coun,  p.  188  ;  Gjn.\LU)E\i', 
n»  227;  Morael,  p.  21.  —  Paris,  7  déc.  1839, 
et,  sur  pourvoi,  Cr.  11  avr.  l&iO,  R.  237  et4S9). 

476.  La  question  est  plus  délicate  à 
l'égard  du  gibier  tiré  au  vol.  —  Selon  un 
premier  système,  on  ne  doit  pas  regarder 
comme  coupable  de  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  le  chasseur  qui  l'ait  lever  sur 
son  fonds  une  pièce  de  gibier  (  un  faisan, 
dans  l'espèce),  et  qui  la  tire  au  moment  où, 
ayant  pris  son  vol,  elle  se  trouve  au-dessus 
de  la  propriété  d'autrui  (Trib.  corr.  Douai, 
13  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  103,  et  sur  appel, 
Douai,  11  févr.  1880,  Rec.  de  celte  cour, 
lS8t ,  p.  175.  —  Conf.  GiRAUDEAU,  no  236; 
Leglond,  n»  21i  ;  de  Neyre.mand,  p.  216).  — 
M.  GiRAiDEAii,  n"  237,  admet  la  même  solu- 
tion dans  l'hypothèse  où  l'oiseau  se  serait  levé 
sur  le  terrain  d'autrui  (Contra  :  de  Neyre- 
UAM),  p.  217). 

477.  F.n  faveur  de  ce  premier  système, 
on  soutient  que,  dès  l'instant  que  le  gibiei' 
ne  repose  ni  sur  le  sol,  ni  sur  les  arbres  ou 
broussailles  du  voisin,  celui-ci  ne  saurait 
dire  que  ce  gibier  est  sur  son  terrain.  — 
Décide,  en  outre,  que  l'air  est,  en  quelque 
sorte,  un  terrain  neutre  dont  la  jouissance 
appartient  à  tous  et  où  le  gibier,  par  suite, 
doit  pouvoir  être  librement  recherché  et 
atteint,  pourvu  toutefois  que  le  chasseur 
ne  l'ait  pas  préalablement  fait  lever  sur  la 
propriété  d'autrui  (Jugement  préc.  13  déc. 
1879). 

478.  D'après  un  second  système,  qui 
nous  paraît  préférable,  le  chasseur  qui,  étant 
placé  sur  un  terrain  où  il  a  le  droit  de  chasse, 
tire  au  vol  une  pièce  de  gibier  lorsqu'elle  se 
trouve  au-dessus  de  la  propriété  d'autrui, 
commet  le  délit  prévu  par  l'art.  11-2"  de  la 
loi  de  1844  (Chenu,  p.  82;  Colin,  p.  188  ; 
Larcher  ,  n»  919  ;  Worael,  p.  21  ;  Tissier, 
Citasse  illustrée.  1831,  p.  325;  1887,  p.  140  et 
2:;6;  1890,  p.  404.  —  Conf.  Paris,  15  avr. 
1864,  D.P.  80.  3.  103,  note  3,  et  R.F.  t.  3, 
n-  554;  Trib.  corr.  Corbeil,  10  déc.  1880, 
rapporté  par  Tissier,  op.  cit.,  1881,  p.  325; 
Douai ,  8  juin  18^7,  Rec.  de  cette  cour,  1887. 
p.  55  ;  Paris,  17  nov.  1890,  rapporté  par  Tis- 
sier, op.  cit.,  1890,  p.  404;  Amiens,  19  févr. 
1896,  D.P.  96.  2.  464).  —  Et  il  en  est  ainsi  : 
...  soit  quand  c'est  sur  le  terrain  d'autrui 
que  s'est  levé  le  gibier,  dans  l'espèce,  un 
faisan  (Paris,   15  avr.  1864,  précité),  ou  des 

erdreaux  (Paris,  17  nov.  1890,  précité)  ;  ,.. 

oit  même  lorsque  le  gibier  (dans  l'espèce, 
un  faisan)  s'est  levé  sur  le  terrain  du  chas- 
seur (Amiens,  19  févr.  1896,  précité).  —  Le 
fait  de  tirer  au  vol  n'est  licite  que  si  l'oiseau 
est  en  deçà  de  la  ligne  verticale  lictive  qui 
sépare  les  deu.x  propriétés  (Trib.  corr.  Cor- 
beil, 10  déc.  1880,  précité). 

479.  Celle  seconde  opinion  se  fonde 
d'abord  sur  le  principe  que  l'espace  aérien 
situé  au-dessus  de  la  surface  d  un  fonds  ap- 
partient au  p"opriélaire  de  ce  fonds  (Arg. 
C.  civ.  art.  552;  ancien  art.  672,  ou  nouvel 
art.  673  modifié  par  la  loi  du  20  août  1881. 
—  V.  Propriété).  La  loi  du  3  mai  1844  ne 
prohibe  pas  la  chasse  seulement  sur  le  ter- 
rain d'autiui ,  ce  mot  étant  pris  dans  un 
sens  strict  comme  synonyme  «  de  terre, 
sol  ».  L'art.  1»',  qui  pose  le  principe  domi- 
nant toute  la  matière,  défend  de  chasser  sur 
la  propriété  d'autrui,  mot  qui,  dans  sa  gé- 
néralité, comprend  évidemment  l'espace  aé- 
rien. Lorsque  l'art.  11-2»  punit  ensuite  la 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  il  ne  fait  que 
sanctionner  le  principe  énoncé  dans  l'art.  1, 
etdoa!;ie  au  mot  de  «  terrain  »  l'étendue  que 
comporte  le  mot  de  «  propriété  »  employé 
dans  cet  art.  1.  —  D'un  autre  coté,  même 
en  prenant  le  mot  terrain  dans  un  sens 
restreint,  la  loi  n'exige  pas,  pour  qu'il  y  ait 
acte  de  chasse  sur  un  fonds,  que  le  gibier  soit 
rigoureusement  su»' ce  fonds,  qu'il  touche  ce 
fond*  au  moment  où  il  est  atteint;  elle  veut 
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seulement  que  le  gibier  soit  alors  au-dessus 
de  ce  fonds.  Autrement,  il  faudrait  recon- 
naître qu'il  n'y  a  pas  délit  de  la  part  du 
chasseur  qui,  posté  sur  sa  propriété,  tire 
un  chevreuil  dans  l'instant  où  il  bondit  au- 
dessus  de  l'héritage  voisin.  —  Le  système 
contraire  aboutirait  à  des  conséquences  sin- 
gulières qui  léseraient  gravement  le  droit  de 
propriété  ;  qu'un  propriétaire  s'établisse  dans 
son  jardin  et  près  de  sa  limite  pour  y  chas- 
ser aux  alouettes,  rien  n'empêcherait  un 
voisin  de  tirer,  de  son  terrain,  les  alouettes 
voltigeant  au-dessus  du  miroir,  et  de  s'em- 
parer de  celles  qui,  blessées  par  lui,  tombe- 
raient en  dehors  du  jardin. 

B.  —  Attitude  de  clia«se. 

480.  Laiiiiude  de  chasse,  constituant 
un  acte  de  chasse  (V.  supra,  n»>  20  et  s.), 
prend  le  caractère  de  délit  de  chasse  sans 
autorisation ,  si  elle  a  lieu  sur  la  propriété 
d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  de  ses  ayants  droit. 

481.  Ce  délit  est  suftisamment  établi  à 
rencontre  des  chasseurs  :  ...  par  le  procès- 
verbal  d'un  garde  particulier  qui  constate , 
d'une  part,  c^ue  les  traqueurs  employés 
comme  auxiliaires  ont  passé  sur  des  par- 
celles appartenant  à  la  partie  civile,  et, 
d'autre  part,  que  plusieurs  coups  de  feu  ont 
été  tirés  par  les  chasseurs ,  postés  sur  une 
route  longeant  le  terrain  où  la  battue  avait 
lieu,  «  que  tous  étaient  à  genoux  et  tenaient 
leur  fusil  dans  les  mains,  dans  l'altitude  d'un 
chasseur  qui  attend  le  gibier  et  se  dispose  à 
le  tirer  dès  qu'il  se  présentera  »  (Cr.  lajuill. 
1901,  D.P.  1902.  5.  84);  ...  Par  le  proces- 
verbal  qui  constate  que  le  prévenu  a  traversé, 
son  fusil  sous  le  bras,  dans  l'attitude  du 
chasseur  qui  cherche  le  gibier,  une  pièce  de 
terre  sur  laquelle  le  droit  de  chasse  appar- 
tenait à  autrui  (.Même  arrêt). 

482.  Un  arrêt  a  relaxé,  comme  n'étant 
pas  suffisamment  convaincu  du  délit  de 
chasse  sans  autorisation,  un  prévenu  qui, 
tout  en  faisant  des  zigzags  en  traversant  une 
pièce  de  terre,  n'avait  mis  que  deux  minutes 
pour  la  traverser,  tenait  son  fusil  sous  le 
bras  et  n'était  accompagné  d'aucun  chien 
(Lyon,  9  junv.  1901,  D.  P.  1902.  5.  557).  Mais 
cet  arrêt  a  été  cassé  pour  violation  de  la  foi 
due  au  procès-verbal  et  insuffisance  de  mo- 
tifs (Cr.  23  mars  1901,  D.P.  1902.  5.  557). 

483.  Cependant  l'attitude  de  chasse  ne 
peut  constituer  à  elle  seule  le  délit  de  chasse 
sans  autorisation  sur  le  terrain  d'autrui, 
que  si  elle  a  pour  objectif  certain  et  prouvé 
la  recherche  ou  la  capture  du  gibier  sur  ce 
terrain  (Trib.  corr.  Charleville,  7  déc.  1874, 
R.F.  t.  7,  n»  56;  Trib.  corr.  Remiremont, 
27  mars189.j,  La  Loi  du  10  avr.).  —  Dès  lors, 
ne  commettent  aucun  délit  de  chasse  :  ... 
l'individu  qui  pénètre  dans  un  champ  ap- 
partenant a  autrui,  pour  effrayer  et  faire 
envoler  des  perdreaux  qui  s'y  trouvent, 
alors  qu'il  n'avait  ni  l'intention ,  ni  la  pos- 
sibilité de  s'emparer  de  ces  oiseaux  ;  il  est 
seulement  passible  de  dommages-  intérêts, 
à  supposer  qu'il  ait  causé  un  préjudice  au 
propriétaire  du  terrain  (Trib.  corr.  Com- 
piègne,  24  févr.  1885,  R.F.  t.  11,  n»  115);  ... 
Et  le  chasseur  qui,  après  avoir  poursuivi  un 
sanglier  sur  les  propriétés  où  il  a  le  droit 
de  chasse,  n'arrive  sur  le  terrain  d'autrui 
qu'après  la  mort  de  l'animal,  qui  y  a  été 
tué  par  un  autre  chasseur,  c'est-à-dire  après 
la  fin  de  la  chasse  (Bourges,  9  juin  1877, 
D.P.  78.  1.  334  ;  R.F.,  t.7,  n«  105.  -  V.  su- 
pra, n»  Q'?  ;  infra,  n»«  497  et  s.). 

C.  —  Quèt£  et  poursuite  du  gibier  par  les  cbiens. 

484.  On  a  examiné  supra,  n»»  35  et  s., 
la  quête  et  la  poursuite  du  gibier  par  les 
clueiis ,  d'une  manière  générale  et  en  tant 
que   constituant    simplement   des   actes  de 


chasse.  —  La  jurisprudence  considère  comme 
faisant  acte  de  chasse  sur  la  propriélé 
d'autrui  :  ...  l'individu  qui,  pendant  que 
son  chien  quête  dans  le  bois  d'autrui,  sta- 
tionne en  dehors  et  à  la  limite  de  ce  bois, 
en  attendant,  le  fusil  à  la  main,  la  sor- 
tie du  gibier  (Cr.  17  juill.  1884,  D.P.  8,'). 
1.  95;  Paris,  16  fé\T.  1870,  D.P.  70.  2.  57- 
21  juill,  1882 ,  D.  P.  82.  5.  71  ;  Rennes 
27  fé^T.  1889,  D.P.  90.  2. 152;  Dijon,  17  mars 
1897,  D.P.  97.  2.  214.  —  V.  aussi  Rouen, 
17  juin  1831,  R.  25  ;  Cr.  26  sept.  1840,  ifcirf.; 
Rouen,  12  janv.  1843,  R.  238).  Peu  importe 
que  le  chien  n'appartienne  pas  au  chasseur 
(Paris,  16  févr.  1870,  21  juill.  1882,  précités). 
Vainement  le  chasseur  objecterait  qu'il  a 
rappelé  son  chien  au  moment  où  celui-ci 
pénétrait  dans  la  propriété  d'autrui,  si, 
changeant  ensuite  de  resolution,  il  s'est  as- 
socié à  la  poursuite  faite  par  son  chien  (Di- 
jon, 17  mars  1897,  précite).  —  Et  un  pareil 
fait  peut  aussi  donner  lieu  à  une  action 
en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'adju- 
dicataire du  droit  de  chasse  dans  la  pro- 
priété où  le  chien  a  quêté  (Même  arrêt). 

485.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  délit  de 
chasse  non  autorisée,  de  la  part  de  l'indi- 
vidu qui  parcourt  les  champs  d'autrui  avec 
son  fusil  armé  sous  le  bras,  tandis  que  son 
chien  va  çà  et  là  autour  de  lui  ;  peu  importe 
qu'il  s'agisse  de  parcelles  de  peu  d'étendue, 
que  le  chasseur  doit  traverser  pour  se  rendre 
sur  des  terrains  où  il  a  le  droit  de  chasser. 
Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  déclare 
avoir,  ce  jour-là,  chassé  sans  savoir  s'il  tra- 
versait ou  non  des  terres  sur  lesquelles  la 
chasse  était  réservée  (Colmar,  30  janv.  1866, 
H. F.  t.  4,  n»587).  —  Du  reste,  il  appartient 
au  juge  du  fond  de  décider  si  les  chiens  lan- 
cés ont  pu  passer  sur  l'héritage  d'autrui  (C. 
cass.  Belgique,  8  sept.  1882,  Pusicrisie  belge, 
1882.  1.  338). 

D.  —  Sitnple  passage  du  chasseur. 

486.  Le  chasseur  qui  ne  fait  que  passer 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  être  en  atti- 
tude de  chasse,  ne  fait  pas  acte  de  chasse. 
Toutefois  il  est  prudent  qu'il  désarme  son 
fusil  et  retienne  ses  chiens  auprès  de  lui, 
pendant  qu'il  traverse  le  fonds  sur  lequel  il 
n'a  pas  le  droit  de  chasser.  —  Jugé  qu'il  n'y 
a  pas  délit  de  la  part  du  chasseur  :  ...  qui 
observe,  en  tenant  son  chien  en  laisse,  sur 
le  terrain  d'autrui ,  les  traces  d'entrée  et  de 
sortie  du  gibier,  en  bordure  d'un  bois  sur 
lequel  il  a  le  droit  de  chasse  ;  ce  fait  consti- 
tue un  simple  passage  sur  ce  terrain  (Nancy, 
31  mars  1909,  D.P.  1909.  5.  65);  ...  Ou  qui 
se  borne  à  traverser  la  propriété  d'autrui , 
après  avoir  pris  soin  de  désarmer  son  fusil 
(Douai,  11  janv.  1864,  R.F._  t.  3,  n»  422); 
et  de  coupler  ses  chiens  (Arrêt  préc.  11  janv. 
1864;  Trib.  corr.  Charleville,  7  déc.  1874, 
R.F.  t.  7,  n»  56).  —  Décidé  même  que  le 
chasseur  qui,  en  traversant  le  terrain  d'au- 
trui, a  négligé  de  museler  ou  de  coupler  ses 
chiens,  et  s  est  ainsi  exposé  à  les  y  laisser 
tomber  en  chasse,  n'est  pas,  par  cela  seul, 
passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  11 
de  la  loi  de  1844;  c'est,  en  effet,  le  fait  de 
chasse  et  non  sa  probabilité  ou  son  danger, 
que  la  loi  a  entendu  réprimer  (Cr.  26  juill. 
1860,  D.P.  60.  1.  362.  —  Conf.  Giraudeao, 
n»  231  ;  Leblond,  n°  220). 

487.  En  ce  qui  concerne  le  passage,  sur 
le  terrain  d'autrui,  soit  de  chiens  courant 
à  la  suite  du  gibier,  soit  des  chasseurs  qui 
les  accompagnent,  \.  infra,  n»'  1179  et  s.  — 
Sur  les  cas  où  le  passage  sur  la  propriété 
d'autrui  constitue  une  contravention  da 
simple  police,  V.  infra,  n"  1161  et  s. 

E.  —  Traque. 

488.  —  I.  De  la  traoue  considérée  comni0 
fait  de  chasse  sut  le  terraiit  d  autrui.  —  L» 
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traque,  étant  un  acte  de  chasse  (V.  supra, 
n»  88),  ne  saurait  s'exercer  sur  le  terrain 
d'autrui  qu'avec  le  consentement  du  pro- 
priétaire (Cr.  18  mars  1853,  D.P.  53.  -t.  175; 
15  déc.  1870,  D.P.  70.  1.  447;  Amiens, 
30  mars  1871,  même  affaire,  et,  sur  nouveau 
pourvoi,  Ch.  réun.  16  janv.  1872,  D.P.  72.  1. 
145;  Angers,  27  janv.  1873,  D.P.  73.  2.  51  ; 
Trib.  corr.  Provins,  17  déc.  lS8i,  Gaz.  Pal. 
85.  1.  691  ;  C.  cass.  Belgique,  31  mai  1886, 
Pasicrisie  belge,  1886.  1.  249,  et,  sur  renvoi, 
Bruxelles,  23  juin  1886,  ihid.,  1SS6.  2.  336  ; 
Cr.  19  juin.  1901,  D.P.  1902.  5.  84);  ...  Alors 
même  que  les  traqueurs  s'abstiennent  d'en- 
trer dans  ce  terrain  (Arrêts  préc.  18  mars 
lffi3,  15  déc.  1870,  17  déc.  1884).  -  Et  il  en 
est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  traqueurs 
se  livrent  à  des  marches  et  contremarches 
sur  les  chemins  traversant  ou  bordant  le 
fonds  d'autrui,  avec  bruit  et  battues  pour 
faire  lever  les  liè\Tes  existant  dans  ce  fonds 
et  les  pousser  vers  des  affûts  (Mêmes  ar- 
rêts). 

489.  —  II.  Responsabililé  pénale  à  raison 
de  la  traque.  —  1°  Rcspottsabililé  des  tra- 
queurs ou  rabatteurs.  —  Uien  que  le  traqueur 
ou  rabatteur  ne  soit  qu'un  auxiliaire  de 
chasse,  il  est  pénalement  responsable  des  faits 
délictueui  par  lui  accomplis  en  qualité  de  tra- 
queur ou  rabatteur  (V.  supra,  n»  90).  Par 
suite,  il  encourt  personnellement  la  peine 
spécifiée  à  l'art.  11-2»  de  la  loi  de  1844,  s'il 
traque  sur  le  fonds  d'autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  ou  de  ses  ajants  droit 
(Chenu,  p.  18;  Colin,  p.  191;  Giraudeai-, 
n"  165;  Julleuieb,  t.  1,  p.  23;  Larguer, 
n»  914;  Leblond,  n»  124;  de  Nevrem.vnd, 
p,  436.  —  Conf.  Rouen,  26  avr.  1849,  D.P. 

00.  2.  69  ;  sol.  impl..  Douai,  11  janv.  1864. 
R.F.  t.  3,  n«  422;  Cr.  15  déc.  1870,  D.P.  70. 

1.  447  ;  Cn.  réun.  16  janv.  1872,  même  affaire, 
D.P.  72.  1.  145;  Trib.  corr.  Provins,  17  déc. 
1881,  Gaz.  Pal.  85.  1.  691;  Amiens,  30  avr. 

1885,  S.  428  ;  Montpellier,  31  juill.  1S97,  Gaz. 
Pal.  97.  2.  498;  Douai,  2  févr.  1909,  D.P. 
1909.  5.  42.  —  Confra;  Amiens,  30  mars  1871, 

■  cassé  par  l'arrêt  précité  du  16  janv.  187i. 
D.P.  72.  1.  146).  —  C'est  égalementt  la  solu- 
tion qui  a  prévalu  en  Belgique  (C.  cass.  Bel- 
fique,  31  mai  1886,  Pasicrisie  belge,  1886. 
.   2-19,   et,   sur   renvoi,    Bruxelles,  23   juin 

1886,  ibid.,  1886.  2.  336.  -  Contra  :  Gand, 
5  avr.  1886,  même  affaire,  ibid.,  1886.  2. 
209'. 

490.  Le  traqueur  qui  a  volontairement 
participé  à  la  perpétration  du  délit  est  res- 
ponsable au  même  titre  que  les  chasseurs, 
et  ne  peut  être  affranchi  de  la  responsabilité 
80US  le  prétexte  qu'il  n'aurait  fait  que  se 
conformer  aux  ordres  et  aux  instructions 
des  chasseurs  (Arrêts  préc.  15  déc.  1870  et 
16  janv.  1872.  —  Contra  :  Colmar,  29  mai 
1866,  R.F.  t.  3,  n»  473). 

491.  —  2»  Responsabilité  des  chasseurs. 
—  La  traque  pratiquée  sur  le  fonds  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire  cons- 
titue en  délit  les  chasseurs,  alors  même 
qu'ils  sont  restés  en  dehors  de  ce  fonds,  pour 
lirer  sur  le  gibier  qui  viendrait  à  y  être  levé 
et  leur  serait  renvqjé  par  les  traqueurs  (Cr. 
18  mars  1SÔ3,  D.P.  ©.  1.  175  ;  Douai,  11  janv. 
1864,  R.F.  t.  3,  n»  422;  Paris,  8  mars  1866, 
R.F.  t.  3,  n»  463;  Colmar,  29  mai  1866,  R.F. 
t.  3,  n»  473;  Cr.  15  déc.  1870,  D.P.  70.  1. 
447  ;  Amiens,  30  mars  1871,  et,  sur  nouveau 
pounol,  Ch.  réun.  16  janv.  1872,  même 
affaire,  D.P.  72.  1.  145;  Angers,  27  janv. 
S73,  D.P.  73.  2.  51  ;  Amiens,  30  avr.  1885, 

cité  supra,  n»489;  Montpellier,  31  juill.  1897, 
Gaz.  Pal.  97.  2.  498;  Cr.  19  juill.  1901, 
D.P.  1902.  5.  84;  Douai,  2  févr.  1909,  D.P. 
19(J9.  5.  42).  —  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un 
ehas.seur  qui,  bien  que  se  bornant  à  suivre 
«0  chemin  public,  a  envoyé  son  enfant  dans 
ID  champ  voisin  pour  y  faire  lever  le  gibier 
et  le  rabattre  de  son  côté  (Arrêt  préc. 
27  janv.  1873;. 


492.  Toutefois,  si  un  fait  de  chasse,  et 
spécialement  de  traque,  ne  peut  être  excusé 
par  l'intention  de  celui  auquel  il  est  imputé, 
il  ne  saurait  constituer  un  délit  qu'autant 
qu'il  a  été  librement  et  volontairement  exé- 
cuté (Cr.  30  juin  1870,  D.P.  71.  1.  191; 
23  janv.  1S.'3,  D.P.  73.  1. 162».  -  La  doctrine 
admet  aussi  avec  raison  que  le  chasseur  n'est 
pénalement  responsable  de  la  traque  opérée 
sur  le  fond  d'autrui  que  si  elle  a  eu  lieu  par 
son  ordre  ou  s'il  a  cherché  à  en  profiter  (Y. 
CoLiK,  p.  192;  GiRALDE.iU,  n"  166  et  s.; 
Larguer,  n»  917  ;  Leblond,  n"  125;  de  Nev- 
REMAND  ,  p.  213). 

493.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le 
chasseur  dont  les  traqueurs  ont  passé  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  ce  terrain  peut  être  consi- 
déré comme  n'ayant  encouru  que  la  respon- 
sabilité civile,  et  non  la  responsabilité  pé- 
nale du  délit  commis  en  pareil  cas  par  les 
traqueurs,  alors  que,  de  l'endroit  où  il  était 
placé,  il  ne  pouvait  voir  ce  qui  se  passait,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  fait  ait  eu  lieu  par 
son  ordre  (Cr.  30  juin  1870,  précité)  ;  ...  Que 
le  délit  de  cliasse  sans  autorisation  imputé  à 
des  chasseurs  ne  saurait  résulter  de  cela 
seul  que  les  traqueurs,  par  leurs  cris,  ont  pu 
inquiéter  le  gibier  sur  des  parcelles  non  sou- 
mises à  leur  droit  de  chasse,  si  cette  circons- 
tance a  été  accidentelleet  s'il  n'y  a  pas  eu  in- 
tention de  la  part  des  traqueurs;  qu'il  en  est 
ainsi,  alors  surtout  que  les  chasseurs  n'ont 
ni  recherché  ni  poursuivi  le  gibier  sur  ces 
parcelles,  et  qu'ils  ont  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  leurs  traqueurs 
de  traverser  lesdites  parcelles  (Douai, 
5aotitl872,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  23  janv. 
1873,  précité.  —  V.  aussi,  Paris,  28  févr. 
1893,  France  jud.,  93,  p.  331 ,  cité  par  Le- 
blond, n"  126).  —  Et  le  chasseur,  qui  a 
donné  aux  traqueurs  des  instructions  pré- 
cises pour  éviter  de  pénétrer  sur  des  terres 
où  il  n'avait  pas  le  droit  de  chasser,  n'en- 
court aucune  peine  à  raison  de  la  traque 
sur  ces  terres,  bien  qu'il  n'ait  pas  pourvu 
les  traqueurs  de  guide  pour  les  diriger  (Gi- 
BAUDtAu,  n»  168;  de  Neybemakd ,  p.  213. 
—  Contra:  Paris,  13  août  1859,  R.F.  t.  1, 
n»  188). 

494.  Si  cette  doctrine  n'était  pas  ad- 
mise, la  chasse  à  la  traque  serait  à  peu  près 
impossible.  Il  faudrait,  en  effet,  s'assurer 
préalablement  du  consentement  de  tous  les 
propriétaires  des  terres  voisines  sur  les- 
quelles le  gibier  pourrait  être  indirectement 
inquiété  par  les  traqueurs. 

495.  En  tout  cas,  les  personnes  invitées 
à  assister  à  la  battue  ne  sont  passibles  d'au- 
cune poursuite,  du  moment  qu'elles  n'ont 
pas  personnellement  contrevenu  à  la  défense 
de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  (Paris, 
13  août  1859,  cité  supra ,  n»  493). 

F.  —  Occupation  ou  capture  du  giblor. 

496.  Les  actes  accomplis  par  le  chasseur, 
relativement  à  des  animaux  sauvages  dont  il 
est  devenu  propriétaire  par  occupation  (V. 
supra,  n"'  176  et  s.),  ne  constituent  pas  des 
faits  de  chasse. 

497.  —  I.  Occupation  du  gibier  tué  ou 
mortellement  blessé.  —  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  admettent  généralement  que 
la  chasse  prend  tin  non  seulement  par  la 
capture  ou  la  mort  du  gibier ,  mais  même 
par  sa  blessure  mortelle,  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  saurait  y  avoir  de  délit  de  chasse 
de  la  part  de  l'individu  qui,  sur  le  fond.s 
d'autrui,  s'empare  d'un  animal  sauvage  tué 
ou  blesse  assez  grièvement  pour  ne  plus  pou- 
voir lui  écliapper  (Conf.  Berriat,  p.  19  et 
134;  Cheno.  p.  83;  Colin,  p.  172  et  181; 

DUVERGIEB  ,     p.     105  ;     GlI.LON     ET     ViLLEPiN  , 

n»  275;  Giraudeau,  n»  232  ;  Jl'llemier,  t.  I, 
p.  71  ;  Larcher  ,  n"  841  et  8-12  ;  Leblonu, 
n»  226;  DE  Neyremand,  p.  106  et  137;  Petit, 


t.  1,  n»  26;  Sorel,  n»  35;  Villeol-ez,  t.  1, 
n"  35,  36  et  s.). 

498.  Conformément  à  cette  opinion,  il  a 
été  jugé  que  l'on  ne  doit  pas  regarder  comme 
faisant  acte  de  chasse  sans  autorisation  :  ... 
le  chasseur  qui ,  après  avoir  tiré  et  blessé 
mortellement  une  pièce  de  gibier  sur  le  ter- 
rain où  il  a  le  droit  de  chasse,  va  la  ramas- 
ser sur  le  terrain  d'autrui,  où  elle  est  toml  ée 
morte  (Amiens,  17  juill.  1842,  R.  239;  Li- 
moges, 5  févr.  18-'i8,  R.F.  t.  4,  n»  668,  p.  ill, 
note  1  ;  Paris,  2  déc.  18M.  D.P.  55.  2.  140; 
Trib.  corr.  Rouen,  19  févr.  1867,  R.F.  I.  3, 
n»533;  Cr.  28  août  1868,  D.P.  68.  1.  509; 
Bourges,  9  juin  1877,  R.F  t.  7,  n°105;  Cr. 
30  janv.  1879,  sol.  impl.,  D.P.  81.  5.  117;  Cr. 
20  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  160  ;  Paris,  17  oct. 
1895,  deux  arrêts,  D.P.  96.  2.  63;  Trib. 
corr.  Les  .\ndelvs,  27  avr.  1899,  La  Loi  du 
22  juin  ;  Amiens,  4  août  1905,  D.P.  1906.  5. 
33);  ...  Alors  surtout  qu'il  a  pénétré  sur  ce 
dernier  terrain  sans  arme  ou  après  avoir 
déchargé  son  fusil  (.Arrêts  préc.  17  juin  1842, 
5  févr.  1848,  30  janv.  1879);  ...  Le  chasseur 
qui  laisse  ou  envoie  son  chien  sur  ledit 
terrain  pour  rapporter  le  cibler  ainsi  tué 
ou  blesse  mortellement  (Paris,  2  déc.  1851, 
précité.  —  Conf.  Cuenu  ,  p.  84  ;  Giraudeau, 
n<>1322;  Julle.mier  ,  t.  1,  p.  71  ;  Leblond, 
n»  226,  p.  247  ;  de  Neybemand  ,  p.  134  ;  Vil- 
lequez,  t.  1,  n»  38);  ...  Alors  surtout  que  son 
seul  but,  en  tirant  des  coups  de  fusil  sur  l'ani- 
mal, était  d'abréger  son  agonie  (  Cour  sup. 
just.  Luxembourg,  8  mai  1897,  D.P.  99.  2. 
399)  ;  ...  Le  chasseur  qui  achève,  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  un  sanglier  ou  un  cerf  mortel- 
lement blessé  sur  le  sien  (Trib.  corr.  Nancy, 
bO  avr.  1879,  cité  par  Villeqlez,  t.  1 ,  n»  38. 
p.  105;  Liège,  19  avr.  1880,  R.  F.  t.  9, 
n»  51,  et  Pasicrisie  bel^e,  1880.  2.  291); 
...  .Alors  même  qu'il  pénètre  sur  le  terrain 
d'autrui,  malgré  la  défense  du  garde  du  pro- 
priétaire de  ce  terrain  (Arrêt  préc.  19  avr. 
18801. 

499.  Pour  faire  naître  un  droit  de  suite 
au  profit  du  chasseur  qui  a  blessé  un  animal 
sur  son  propre  terrain,  il  ne  suffit  pas  que  la 
blessure  soit  mortelle,  en  ce  sens  que  la 
mort  doive  s'ensuivre  dans  un  délai  plus  ou 
moins  rapproché;  il  faut  encore  que  cette 
blessure  ait  mis  la  bête  dans  l'impossibilité 
d'échapper  au  chasseur  (Cour.  sup.  just. 
Luxembourg,  8  mai  1897,  cité  supra,  a"  WS\ 

500.  A  plus  forte  raison,  le  fait  de  prendre 
un  animal  sauvage  trouvé  mort  n'est  pas  un 
acte  de  chasse,  quand  sa  mort  ne  peut  être 
considérée  ni  directement,  ni  indirectement, 
comme  la  suite  d'un  acte  volontaire  du  pré- 
venu (Rouen,  12  nov.  1880,  D.P.  82.  5.  69; 
Trib.  corr.  Loudun ,  26  août  1882,  ibid.  ; 
Orange,  9  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  328  ;  Nar- 
bonne,  12  juill.  1901,  Gaz.  trib.  du  14  sept.). 
—  Et  le  fait  d'être  trouvé  nanti  d'un  Ip!  ani- 
mal n'est  aucunement  délictueux,  en  dehors 
de  l'infraction  relative  au  transport  et  au  col- 
portage du  gibier  en  temps  prohibé  (Juge- 
ment préc.  9  févr.  1893). 

501.  En  conséquence,  ne  commettent  au- 
cun délit  :  ...  la  personne  qui  cherche  sur 
un  terrain  où  l'on  avait  beaucoup  chassé  la 
veille,  et  y  ramasse  des  oiseaux  non  vivants 
(Trib.  corr.  Orange,  9  févr.  1893,  précité);  ... 
Le  cultivateur  qui ,  pendant  la  fermeture  de 
la  chasse,  dans  un  champ,  reprend  à  son 
chien  le  lièvre  que  celui-ci  avait  tué  au  gîte, 
sans  avoir  été  mis  sur  la  piste  ni  e.xcité  par 
son  maître  (Trib.  corr.  Loudun,  26  août 
1882,  précité)  ;  ...  Le  cultivateur  qui  s'em- 
pare d'un  lièvre  qu'avait  tué  et  que  dévorait 
un  chien  étranger,  sans  qu'il  eût  d'ailleurs 
participé  à  la  poursuite  de  ce  gibier  (Rouen, 
12  nov.  1880,  précité);  ...  Le  propriétaire  ou 
son  préposé  qui  s'empare  d'une  pièce  de  gi- 
bier trouvée  morte  sur  son  terrain  ;  peu  im- 
porte que  l'animal  ait  été  pris  à  l'aide  d'un 
engin  prohibé,  si  cet  engin  n'a  pas  été  placé 
par  la  personne  qui  a  capturé  le  gibier.  Spé- 
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cialement,  n'est  passible  d'aucune  peine  l'in- 
dividu qui  s'empare  d'un  lapin  pris  au  col- 
let dans  une  haie  servant  de  clôture  au  parc 
du  propriétaire  dont  il  est  l'ouvrier,  et  qui 
porte  l'animal  à  ce  propriétaire  (Rouen, 
.',  mai  1883,  D.P.  83.  5.  62). 

502.  Cependant  une  cour  d'appel  a  dé- 
claré coupables  de  délit  des  individus  qui, 
ayant  rencontré  fortuitement  un  cerf  blessé 
et  hors  d'état  de  fuir,  en  temps  de  fer- 
meture de  la  chasse,  l'avaient  emporté 
pour  le  soigner,  sans  être  inspirés  par 
aucune  pensée  de  lucre  (Angers,  12  août 
187-2,  D.P.  73.  2.  51.  —  Contra  ;  Giraudeau, 
D'    117). 

503.  C'est  au  prévenu  qu'incombe  le  soin 
d'établir  les  circonstances  susceptibles  de 
motiver  son  acquittement.  —  Ainsi,  le  chas- 
seur qui  est  en  attitude  de  chasse,  sur  une 
route,  à  l'attente  d'un  gibier  poursuivi  par 
ses  chiens  dans  le  bois  d  autrui,  est  passible 
de  la  peine  édictée  par  l'art.  11-2",  bien  qu'il 
soit  démontré  qu'un  lièvre  avait  été  anté- 
rieurement blessé  par  lui  et  poursuivi  par 
seà  chiens  dans  ledit  bois,  s'il  n'établit  pas 
que  les  chiens  continuaient  à  poursuivre 
le  même  lièvre,  et  que  celui-ci  avait  été 
assez  grièvement  blessé  pour  ne  plus  pou- 
voir lui  échapper.  Et  cette  justification 
n'est  pas  faite,  quand  l'animal  n'a  été  pris 
qu'après  une  poursuite  qui  a  duré  de  20  à 
2.5  minutes  (Paris,  18  mars  1882,  D.P.  84. 
5.  5i). 

504.  —  II.  Occupation  du  gibier  sur  ses 
fins.  —  Quand  une  pièce  de  gibier  à  bout 
de  forces  et  tout  à  fait  sur  ses  fins  entre  sur 
le  terrain  d'autrui,  suivie  des  chiens  cou- 
rants qui  l'y  prennent,  le  chasseur  qui  fait 
ou  laisse  entrer  ses  chiens  pour  la  prendre, 

•  ou  même  entre  avec  eux  dans  ce  but,  ne 
commet  pas  de  délit  et  doit  être  assimilé  à 
celui  qui  va  chercher  la  bêle  mortellement 
blessée.  Il  importe  peu  que  la  bête  ait  été 
mise  sur  ses  fins  par  une  blessure  ou  par 
la  fatigue  d'une  longue  chasse  à  courre. 
iV.  dans  ce.^ens;  Chenu,  p.  8i;  Colin,  p.  172; 
GiRAUDEAU,  n»  235;  Geslain,  n»  244;  Lar- 
CHKR,  n»  843;  Ledlonu,  n»  226;  de  Neyre- 

MAND,   p.    116;  ViLLEQUEZ,  t.   1  ,    p.    39.   —  V. 

aussi,  supra,  n"^  205  et  s.).  —  Jugé  qu'aucun 
délit  n'est  imputable  au  chasseur  dont  les 
chiens  ont  arrêté  et  capturé  sur  le  terrain 
d'autrui  un  chevreuil,  qui  était  à  ses  fins  et 
qu'ils  avaient  poursuivi  longtemps  sur  la 
propriété  de  leur  maître,  alors  que  ce  der- 
nier n'a  point  participé  à  celte  capture 
(Trib.  corr.  Loudun,  13  mai  1881,  D.P.  82. 
5.  71,  et  R.  F.  t.  9,  n»  91.  —  V.  supra, 
w  216). 

505.  Mais,  si  le  chasseur  qui  pénètre  sur 
une  propriété  privée  pour  y  capturer  le  gi- 
bier soit  mort,  soit  forcé,  ne  commet  qu'une 
contravention  de  police,  il  n'en  est  ainsi 
qu'autant  que  l'animal  est  à  bout  de  forces, 
à  un  point  tel  qu'il  ne  puisse  plus  s'échap- 
per, et  qu'il  soit  considéré  comme  tombé 
d'ores  et  déjà  en  la  puissance  du  chasseur 
(Poitiers,  7  août  1889,  D.P.  91.  2.  27).  Ainsi, 
un  chasseur  commet  le  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  lorsqu'il  poursuit  sur  ce  ter- 
rain un  cerf  non  encore  capturé  et  loin 
d'éire  sur  ses  fins  (Même  arrêt). 

506.  Doit- on  considérer  comme  étant 
sur  ses  fins  le  sanglier  ou  le  cerf  qui,  après 
avoir  été  longtemps  cliassé,  s'arrête  pour 
tenir  tète  aux  chiens?  C'est  là  une  question 
de  fait.  On  admet  généralement  la  néga- 
flve,  quand  il  s'agit  d'un  animal  âgé,  qui 
tient  souvent  le  ferme  avant  le  débusqué; 
et  l'affirmative,  s'il  s'agit  d'une  bêle  dont 
l'instinct  naturel,  à  raison  de  l'imperfec- 
!ion  de  ses  moyens  de  défense,  la  porte  à 
/uir  devant  les  chiens  (  Dk  Nevremand, 
p.  119.  —  Conf.  Chenu,  p.  84;  Colin, 
p.  172;  GiRAi'DEAU,  n»  1319;  Leblond, 
n»  225). 


507.  —  III.  Occupation  du  gibier  sim- 
plement blessé.  —  De  simples  blessures 
faites  au  gibier  ne  mettent  pas  fin  à  la 
chasse.  Aussi  décide-t-on  généralement  que 
la  capture  d'un  animal  sauvage  non  mor- 
tellement blessé  constitue  un  acte  de  chasse 
(Chenu,  p.  83;  Colin,  p.  173;  Giraudeau, 
n"  231.  —  V.  supra,  n«  197  et  s.).  -  Et 
même  le  geste  de  s'emparer  avec  la  main 
d'un  gibier  blessé  conslitue  un  acte  de 
chasse  (Angers,  22  févr.  1878,  cité  par  Girau- 
deau ,  n»  87.  —  V.  toutefois,  infra,  n»  1345). 

508.  En  principe,  il  y  a  fait  de  chasse  sur 
le  fonds  d'autrui,  de  la  part  du  chasseur 
qui  aclicue  sur  ce  fonds  une  pièce  de  gibier 
qui  n'avait  pas  été  mortellement  blessée  en 
dehors  de  ce  fonds  (Cr.  20  déc.  1894,  D.P. 
',)5.  1.  160).  —  Toutefois  la  question  n'est  pas 
e.tempte  de  difficulté. 

509.  Un  arrêt  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de 
délit  dans  le  fait  de  chasseurs  poursuivant 
un  sanglier  blessé,  de  l'avoir  suivi,  en  de- 
hors des  terres  où  ils  ont  le  droit  de  chasse, 
dans  un  bois  où  ils  l'ont  trouvé  en  lutte  san- 
glante avec  les  chiens,  et  de  l'avoir  tué  de 
plusieurs  coups  de  fusil;  qu'en  ell'el,  cette 
lutte  avec  les  chiens,  dont  plusieurs  ont 
reçu  des  blessures  mortelles,  avait  pu  don- 
ner aux  chasseurs  la  conviction  que  le  san- 
glier était  véritablement  blessé,  circonstance 
qui  les  autorisait  à  s'en  emparer  (Dijon, 
11  mars  1868,  D.P.  68.  1.  509).  El  cette  doc- 
trine a  été  approuvée  par  M.  Villequez,  t.  1, 
p.  101  et  s.,  qui  ajoute  qu'en  pareil  cas  les 
cliasseurs  n'avaient  fait  qu'exercer  un  droit 
de  légitime  défense  (Conf.  Jullemier,  t.  1, 
p.  72). 

510.  L'arrêt  préc.  du  11  mars  1868  a  élu 
cassé  par  le  motif  que,  si  le  chasseur  ne 
commet  pas  de  délit,  quand  il  ramasse  sur 
le  terrain  d'autrui  une  pièce  de  gibier  tirée 
sur  son  lorrain  et  qui  est  tombée  morte  sur 
le  terrain  d'un  tiers,  il  en  est  autrement  du 
cas  où  le  gibier  n'est  que  blessé  et  où  le 
chasseur  tire  sur  lui  pour  l'achever  sur  une 
propriété  qui  lui  est  étrangère  (Cr.  28  août 
1868,  D.P.  68.  1.  509).  —  M.  de  Neyremand, 
p.  125,  tout  en  critiquant  la  décision  de  la 
cour  de  Dijon,  repousse  le  caractère  trop 
absolu  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui,  en  paraissant  limiter  le  droit  de  cap- 
ture sur  la  propriété  d'autrui  en  cas  de 
mort  du  gibier,  s'est  mise  en  opposilion 
avec  sa  jurisprudence  antérieure  (V.  su  ra, 
n"498). 

511.  D'autres  cours  d'appel  ont  encore 
jugé  qu'il  y  a  délit  de  chasse  sans  autorisa- 
tio^n  de  la  part  :  ...  du  chasseur  qui  tue  sur 
la  propriété  d'autrui  un  sanglier  poursuivi 
par  ses  chiens,  alors  qu'il  serait  démontré 
que  la  bête  était  aux  abois  et  dangereuse 
pour  les  chiens  qui  la  coiffaient  (Bourges, 
9  juin  1877,  R.  F.  t.  7,  n»  105);  ...  Et  du 
chasseur  qui,  lorsqu'un  sanglier,  poursuivi 
par  une  meute,  s'est  réfugié  dans  le  bois 
d'autrui,  y  entre  et  tire  un  coup  de  fusil 
pour  faire  partir  l'animal  et  éviter  aux  chiens 
les  dangers  d'une  lutte  prolongée;  surtout 
si  les  autres  chasseurs  étaient  postés  sur  la 
lisière  du  bois  pour  tirer  le  sanglier  à  la 
sortie  (Limoges,  31  mars  1870,  D.>.  70.  2. 
109). 

9l2.  En  tout  cas,  commet  un  délit  de 
chasse  le  garde  ou  piqueur  qui  achève  d'un 
coup  de  fusil,  dans  la  forêt  d'un  tiers,  un 
sanglier  débusqué  par  l'équipage  de  son 
maître  en  dehors  de  cette  forêt,  mais  blessé 
seulement  après  y  avoir  pénétré  (Cr.  20  déc. 
1894,  D.P.  9o.  1.  160). 

G.  -    Curée. 

513.  Du  principe  que  la  mort  de  l'animal 
est  le  dernier  acte  de  la  chasse,  il  suit  qu'on 
ne  saurait  voir  un  délit  de  chasse  dans  la 
curée,  c'est-à-dire  dans  le  fait  de  dépecer  et 
diviser,  sur  le  terrain  d'autrui,  un  clievreuil 


aussitôt  après  sa  mort,  et  d'en  distribuer  lei 
membres  aux  personnes  présentes  et  les  en- 
trailles aux  chiens  courants  qui  ont  parti- 
cipé à  sa  poursuite  (Trib.  corr.  Loudun, 
13  mai  1881,  D.P.  82.  5.  73;  Trib.  civ. 
Baveux,  23  févr.  1894,  Rec.  de  Caen ,  1894, 
p.  102.  —  Conf.  Chenu,  p.  84;  Colin,  p.  182; 
GiRAUDEAU,  n»  114;  Lerlond,  n»  211  ter  et 
suppl.).  —  Vainement  on  objecterait  qu'eu 
terme  de  vénerie,  la  curée  est  le  dernier 
acte  de  la  chasse,  et  qu'il  s'accomplit  avec 
un  certain  appareil  en  présence  des  chiens, 
sur  le  terrain  même  de  la  chasse.  Au  point 
de  vue  légal,  l'expression  de  «  chasse  »  a  une 
signification  plus  restreinte  (Jugement  préc 
13  mai  188!) 

H.  —  Actes  préparatoires  de  cnn?se 

514.  L'acte  préparatoire  de  chasse  no 
constituant  pas  un  fait  de  chasse  propre- 
ment dit  (V.  supra,  n»s  99  et  s.),  son  accom- 
plissement sur  le  terrain  d'autrui,  sans  l'au- 
lorisation  du  propriétaire,  ne  tombe  pas  sou3 
1  application  des  art.  i  et  11-2»  de  la  loi 
de  1844. 

515.  On  a  vu  (supra,  n'^lOl  et  s.)qu'il  y  a 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'emploi 
de  banderoles  constitue  un  fait  de  chasse. 
In  jugement,  qui  se  prononce  pour  l'affir- 
mative, décide  :  ...  qu  il  y  a  fait  de  chasse, 
sur  le  terrain  d'autrui,  de  la  part  de  l'indi- 
vidu qui  plante,  pendant  la  nuit,  des  jalons 
surmontés  de  banderoles  sur  le  chemin 
d  une  forêt  de  la  liste  civile  et  sur  des  terres 
bordant  cette  forêt,  dans  le  but  d'empê- 
cher les  lièvres,  qui  quittent  chaque  soir 
la  forêt,  d'y  rentrer  à  la  pointe  du  jour; 
alors  surtout  que  le  prévenu,  après  avoir 
construit,  à  cinquante  mètres  environ  de  la 
forêt,  un  abri  en  paille  pour  y  attendre  le 
gibier,  a  placé  près  de  lui,  sur  la  terre, 
son  fusil  armé,  et  que  des  chasseurs  se 
trouvaient  dans  la  plaine  ramenant  sur  lui 
ce  gibier  (Trib.  corr.  Fontainebleau,  7  mai 
1862,  R.  F.  t.  2,  n»  248);  ...  Mais  qu'aucun 
délit  n'est  imputable  au  chasseur  qui  place 
sur  son  terrain  les  banderoles  destinées  à 
empêcher  le  gibier  de  rentrer  dans  la  lorêt 
(.Même  jugement). 

I.  —  lionne  fol  ;  Erreur. 

516.  Le  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trui sans  le  consentement  du  propriétaire 
constitue  un  délit,  alors  même  que  le  chas- 
seur est  de  bonne  foi  (Conf.  Colin,  p.  165; 
Larcher,  n»  915;  Leblond,  n"  290.  —  L)on, 
8  avr.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  463).  -  Cette 
opinion  se  londe,  avec  raison,  d'une  part, 
sur  le  rejet  par  la  Chambre  des  députés  de 
l'amendement  de  M.  Ardant,  tendant  à  res- 
treindre le  délit  au  cas  où  la  chasse  sur  la 
propriété  d'autrui  aurait  lieu  sciemment; 
d'autre  part,  sur  le  principe  que  les  infrac- 
lions  en  matière  de  chasse  existent  indépen- 
damment de  toute  intention  coupable  da 
leur  auteur  CV.  infra,  n»s  1329  et  s.). 

517.  Ainsi,  les  personnes  qui  répondent 
à  une  invitation  de  chasse  en  assument 
toutes  les  conséquences  pénales  et  ne  sont 
pas  recevables,  en  cas  de  poursuites ,  à  exci- 
per  de  leur  bonne  foi.  C'est  à  elles  à  s'as- 
surer que  le  ihasseur  qui  dirige  la  chasse 
a  le  droit  deohasser  sur  les  terres  où  il 
les  conduit  j  et  que  toutes  les  précautions 
ont  été  prises  pour  les  mettre  à  l'abri 
d'un  délit  (Cr.  «  déc.  1870,  D.P.  70.  1. 
447-U8). 

518.  Au  contraire,  d'après  MM.  Gillon  et 
ViLLEPiN,  n»  268,  11  n  y  a  délit  qu'autant  que 
le  chasseur  avait  conscience  qu'il  chassait 
sur  le  terrain  d'autrui;  s'il  est  de  bonne 
foi,  il  encourt  seulement  des  dommages- 
intérêts.  Mais  c'est  à  lui  à  justifier  de  sa 
bonne  foi.  —  Décidé,  conformément  à  cette 
seconde  opinion,   que  le   fait  par  des  tra- 
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queura  d  éire  rencontrés  sur  ie  lerraiu  d  au- 
trui ne  saarait  les  faire  considérer  comme 
complices  de  ceux  qui  les  emploient,  s'il 
n'est  pas  prouvé  qu'ils  aient  connu  les  li- 
mites des  héritages  sur  lesquels  ces  derniers 
ont  le  droit  de  chasser  (Colmar,  29  mai  1866, 
R.  F.  t.  3,  n»  473). 

§  2.  —  Consentement  du  ^propriétaire  du 
terrain  où  a  lieu  la  chasse,  ou  de  tes 
ayants  droit. 

A.  —  Personnes  ayant  qualité  pour  donner 
le  consentement. 

519.  L'autorisation  de  chasser  sur  le  ter- 
rain d'autrui  doit  émaner  du  propriclaire 
ou  de  ses  ayants  droit;  en  d'autres  termes, 
des  personnes  à  qui  le  droit  de  chasser  ap- 
partient. Elle  peut  aussi  être  donnée  par 
leurs  mandataires  ou  représentants  légaux. 
—  En  ce  qui  concerne  le  consentement  :  du 
copropriétaire,  V.  infra,  n»'538  et  s.,610et  s.; 
du  preneur  ou  fermier,  V.  infra,  n»  613;  du 
locataire  ou  adjudicataire  de  chasse,  V.  in- 
fra, n»«  549  et  s.,  614  et  s.;  du  permission- 
naire de  chasse,  V.  infra,  n°  61S;  des  repré- 
sentants on  mandataires  légaux  des  per- 
«innes  à  qui  appartient  le  droit  de  chasse, 
/.  infra,  n"  621. 

B-  —  Modes  de  consentement,  —  Ce.^sion ,  conces- 
sion ou  location  du  droit  de  cbasse  par  les 
particuliers. 

s.  -  Ottinn  in  droit  de  eftaiic, 

620.  —  1.  Caractères  de  la  ceition  du 
droit  de  chasse.  —  Le  droit  de  chasse  étant 
un  attribut  de  la  propriété  (V.  supra,  n»  13.5), 
le  propriétaire  du  fond  a,  en  principe,  la 
faculté  de  l'exercer  personnellement  ou  d'en 
disposer  au  profit  d'autrui. 

521.  —  1°  Cession  temporaire  du  droit 
de  chasse.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain 
peut  céder,  à  titre  temporaire,  le  droit  de 
cliasser  sur  ce  terrain ,  et  cette  cession  est 
susceptible  de  se  produire  soit  à  titre  gra- 
tuit, soit  à  titre  onéreux  (Conf.  Giraudeau 
n»  5).  —  Du  reste,  lorsque  la  cession  est  à 
la  fois  temporaire  et  à  titre  onéreux,  elle  se 
confond  avec  le  contrat  de  bail  ou  location 
de  chasse,  dont  nous  parlons  infra,  n°>  534 
et  s. 

522.  Quand  un  propriétaire,  en  vendant 
son  terrain,  se  réserve  pour  lui  et  ses  ces- 
slonnaires  la  jouissance  temporaire  du  droit 
de  chasse,  cette  jouissance  a  tous  les  carac- 
ttres  de  celle  qui  résulterait  d'un  contrat  de 
louage,  et  par  suite  les  acquéreurs  ultérieurs 
du  terrain  sont  tenus  de  la  respecter  (Civ. 
lOjanv.  1893,  D.P.  93.  1.  161.  —  V.  Disser- 
tation de  M.  Planiol,  ibid.,  note  1). 

523.  —  2»  Cession  perpétuelle  du  droit 
de  chasse.  —  Le  droit  de  chasse  peut-il  être 
aliéné  à  perpétuité?  Cette  question  divise 
encore  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  La 
même  difficulté  se  présente  aussi  pour  le 
droit  de  pèche  lluviale.  Il  convient  d'ailleurs 
de  distinguer  entre  la  cession  en  faveur 
d'un  fonds  (V.  infra,  n''524),  et  celle  en 
faveur  d'une  personne  déterminée  (V.  infra, 
B"  528  et  8.).  —  Quant  aux  concessions  per- 
pétuelles de  chasse  intervenues  avant  la  Ré- 
volution de  1789,  V.  ttipra,  n°142. 

524.  —  a)  Cession  perpétuelle  en  faveur 
d'un  fonds.  —  Suivant  une  première  opi- 
nion, la  stipulation  d'un  droit  de  chasse  (ou 
de  pèche)  lur  une  propriété  voisine  peut 
engendrer  une  véritable  servitude  réelle, 
transmisaible  activement  et  passivement  à 
toui  les  propriétaires  successifs  des  deux 
héritage!.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que 
la  concession  d'un  droit  de  chasse  est  d'une 
utilité  réelle  pour  le  fonds  en  faveur  duquel 
elle  est  établie,  et  dont  elle  augmente  la 
faleur  vénale  ou  locative  ;  que,  par  consé- 
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queui,  elle  cti^eudre  uue  \eriuible  servi- 
tude réelle,  transmissible  activement  et  pas- 
sivement à  tous  les  propriétaires  successifs 
des  deux  héritages  (V.  dans  ce  sens  :  Da- 
viEL,  Cour»  d'eau,  3«  éd.,  t.  3,  n"  933;  GlL- 

LON    ET     VlLLEPlN,    B"    21;    JULLEMIEB,    t.     1, 

p.  62;  Laurent,  t.  7,  n»  146;  La  vallée  et 
Bertrand,  p.  41;  de  Neïremand,  p.  269; 
Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil, 
t.  2,  p.  356;  TOL'LLIER,  t.  2,  n»  588.  — 
Bourges,  29  août  1865,  S.  15). 

525.  Jugé  conformément  à  cette  inter- 
prétalion  :  ...que  le  droit  de  chasse  concédé 
a  tous  les  habitants  d'une  commune,  sur  un 
tonds  situédans  cette  commune,  et  notamment 
sur  une  forêt  appartenant  à  un  particulier, 
revêt  le  caractère  d'une  véritable  servitude 
réelle;  qu'en  elfet,  d'une  part,  il  alfecle 
réellement  le  fonds  sur  lequel  il  doit  s'exer- 
cer, parle  droit  qn'il  emporte  pour  le  con- 
cessionnaire de  pénétrer  dans  le  fonds  et  de 
le  parcourir  pour  y  poursuivre  le  gibier; 
que,  d'un  autre  coté,  il  est  tellement  attaché 
à  rhabiU'ition  que  l'habitant  le  perd  à  l'ins- 
tant où  il  quitte  la  commune  et  qu'il  passe 
de  plein  droit  à  celui  qui  l'y  remplace  (Req. 
4jaDv.  1860,  D.P.  60.1.  14);  ...  Que  le  droit 
de  chasse  concédé  par  le  propriétaire  à  une 
communauté  d'habitants,  présents  et  à  venir, 
avec  le  droit  de  pèche  et  tout  un  ensemble 
d'autres  usages  en  bois  et  en  pâturage,  sous 
la  condition  d'habitation  dans  la  commune, 
constitue  une  servitude  réelle  sur  un  fonds 
au  profit  d'un  autre  fonds  (Trib.  civ.  Char- 
leroi,  25  juill.  1878,  Pasicritie  belge,  i819. 
3.  55). 

526.  D'après  une  seconde  opinion,  le  droit 
de  chasse  peut  être  établi  à  titre  d'usage  irré- 
gulier,  de  manière  à  grever,  au  profit  d'une 
personne  déterminée,  et  pendant  sa  vie,  le 
foids  servant  d'une  charge  réelle  qui  le  sui- 
vra, par  application  de  l'art.  628  G.  civ., 
dans  les  mains  de  tout  tiers  détenteur; 
mais  il  ne  saurait  constituer  une  servitude 
prédiale  établie  à  perpétuité  en  faveur  d'un 
fonds  (DE.M0LOMBE,  t.  12,  11»  6SG). 

527.  Selon  une  troisième  opinion,  qui  a 
prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  la 
concession  à  perpétuité  d'un  droit  de  chasse 
ou  de  pèche  sur  un  fonds  au  profit  des  pro- 
priétaires successifs  d'un  autre  fonds  cons- 
titue une  servitude  personnelle  prohibée 
par  l'art.  686  C.  civ.  ;  car  elle  a  pour  objet 
direct  ou  principal,  non  pas  1  utilité  ou 
l'agrément  du  fonds  considéré  en  soi  et 
comme  fonds,  mais  l'agrément  personnel  du 
propriétaire,  et  elle  est  en  opposition  avec 
l'esprit  des  lois  abolitives  du  régime  féodal 
(V.  en  ce  sens  :  Note  de  M.  Flurer,  D.P.  91. 
2.  233,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  3, 
§247,  p.  110;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n»  1552;  Cha.mpionniére,  p.  16;  Chardon, 
p.  121;  Cheîju,  p.  88;  Colin,  p.  39;  De- 
mante,  t.  2,  n"  541  bis  I  ;  Demolo.mbe,  Dis- 
tinction des  biens,  t.  1,  n»  526  ;  Ducaurroy, 
BoNNiER  et  Boustain,  t.  2,  p.  341  :  Duran- 
TON,  t.  4,  n»  292;  Duvergier,  p.  101,  note  1  ; 
Giraudeau.  n»  6;  Hue,  t.  4,  n»  404;  Lar- 
guer, n»  417  ;  Leblond,  n»11  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  686;  \UssÉ  ET  'Vergé,  t.  2,  §  332, 
note,  p.  192;  Merlin,  v»  Pêche,  §  1,  p.  52; 
Pardessus,  t.  1,  n»  11,  p.  33  et  34  ;  Petit, 
t.  1,  p.  340;  Proudhon,  Domaine  privé,  t.  1, 
n»  387  :  RoORON,  p.  33.  —  Caen,  10  déc.  1851, 
ïtec.  de  Caen,  t.  16,  p.  13;  Paris,  26  juin 
1890,  D.P.  91.  2.  23â;  Cr.  9  janv.  1891, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin 
et  les  concluiioos  de  M.  l'avocat  généril 
Reynand,  D.P.  91.  1.  89.  —  V.  aussi  k\ 
Cons.  d'Et.  19  oct.  1811,  qui  a  déclaré  nulle 
la  concession  à  perpétuité  d'un  droit  de 
pèche,  R.  Pêche  fluviale,  p.  443). 

528.  —  6)  Cestioi\  perpétuelle  en  faonir 
d'une  ou  plusieurs  personnes  déterminées, 
—  La  doctrine  et  la  jurisprudence  coDji- 
dcrent  comme  une  servitude  personnels' 
prohibée  par  l'art.  686  C.   civ.  le  drcil  da 


jhasse,  détaché  de  la  propriété  et  concédé  à 
perpétuité  à  une  ou  plusieurs  personnes  dé- 
terminées et  à  leurs  successeurs  ou  ayants 
cause  (Req.  4  janv.  18li0.  motifs,  D.P.  GO. 
1.  14);  notamment  au  profit  du  vendeur 
et  de  ses  ayants  cause  (V.  en  ce  sens 
la  plupart  des  auteurs  mentionnés  supra, 
II»  .>27.  —  Contra  :  Amiens,  2  déc.  1835, 
R.  44). 

529.  Mais  la  convention  par  laquelle  une 
commune  cède  à  des  particuliers,  à  titre  oné- 
reux, «  les  droits  de  pêche  et  de  chasse, 
pour  eux  et  leurs  descendants,  sur  la  super- 
ficie générale  de  ses  communaux,  tant  qu'ils 
ne  seront  point  aliénés  ou  partagés  »,  n'est 
point  perpétuelle,  puisqu'elle  doit  cesser, 
soit  par  l'aliénation  ou  le  partage  des  coni 
munaux,  soit  par  l'extinction  de  la  desceu 
dance  des  ayants  droit.  Elle  ne  constitue 
pas  non  plus  un  droit  réel  établi  sur  ua 
héritage,  sans  avantage  pour  un  autre  héri- 
tage. Dès  lors,  elle  ne  crée  pas  une  servi- 
tude personnelle  prohibée  par  l'art.  6S6  t. 
civ.,  ni  une  concession  entachée  de  féoda- 
lité, mais  un  droit  de  jouissance  licite  et 
obligatoire  (Req.  18  déc.  1869,  D.P.  71.  1. 
49). 

530.  Jugé,  dans  la  même  affaire,  que  la 
cession  des  droits  de  chasse  et  de  pèche, 
ainsi  faite  sans  réserve,  a  un  caractère  ab- 
solu et  s'oppose  à  ce  que  les  autres  habi- 
tants de  la  commune  ou  de  nouveaux  con- 
cessionnaires participent  à  la  jouissance  dei 
droits  cédés  ;  qu'elle  a  pour  elïet  d'enle- 
ver à  la  commune  et  d'attribuer  aux  conces- 
sionnaires la  faculté  de  transmettre  à  des 
tiers,  par  bail  ou  cession,  l'exercice  des 
droits  concédés,  tant  que  ces  droits  existe- 
ront à  leur  profit  (Lyon,  3  mars  1869,  D.P. 
71.  1.  49);  ...  Qu'elle  ne  s'applique  pas  seu- 
lement aux  descendants  des  concession- 
naires nés  ou  conçus  au  moment  du  con- 
trat ;  qu'elle  profite  également  à  tous  lei 
descendants  successifs,  qui  seraient  eu 
même  temps  leurs  héritiers,  mais  non  aux 
héritiers  qui  ne  seraient  pas  en  même  tempt 
leurs  descendants  (Même  arrêt);  ...  Que  le 
décès  de  l'un  des  concessionnaires  primitifa 
n'apporte  aucune  réduction  dans  le  droit 
des  survivants,  qui  continue  de  s'étendre  sur 
la  totalité  des  biens  communaux  (Même 
arrêt). 

531.  —  II.  Qualité  pour  céder  le  droit  de 
chasse.  —  En  thèse  générale,  le  droit  de 
chasse  peut  être  cédé  par  toute  personne 
à  qui  il  appartient.  En  ce  qui  concerne 
ta  location  de  chasse,  Y.  irxfra,  n"  537 
et  s. 

532.  Dans  le  cas  où  le  fonds  sur  lequel 
porte  le  droit  de  chasse  est  indivis,  nom 
pensons  que  chacun  des  copropriétaires  paut 
céder  intégralement  son  droit  de  chasse  à 
un  tiers,  er,  renonçant  à  l'exercer  person- 
nellement (Conf.  Giraudeau,  n»  198  ;  XIéaume, 
R.  F.  t.  8,  n»  51.  —  Contra  :  Grenoble, 
15  mai  1878,  R.F.  t.  8,  n»  68  ;  Trib.  corr. 
Bourg,  29  mai  1878,  R.F.  t.  8,  n»  51).  — 
.Mai»  un  communiste  ne  saurait  transmettre 
à  un  étranger  que  sa  part  de  copropriété,  et 
il  ne  lui  serait  pas  permis  de  la  diviser  entre 
plusieurs  personnes  sans  le  consentement 
de  son  copropriétaire,  dont  le  droit  serait 
lésé,  la  cession  ayant  pour  effet  d'augmenter 
le  nombre  des  chasseurs. 

533.  —  III.  Effets  de  la  ceition  à  l'égard 
des  tiers.  —  La  cession  du  droit  de  chasse 
produit,  à  l'égard  des  tiers,  des  eUets  qui 
varient  selon  le  caractère  qu'on  lui  recon- 
naît. —  Si  le  droit  de  chasse  qui  a  fait  l'objet 
de  la  cession  est  à  considérer  comme  un 
droit  purement  personnel,  la  cession  n'ett, 
en  principe,  opposable  qu'au  concédant,  et 
aux  parsonnes  tenues  de  ses  obligations 
—  Au  contraire,  le  droit  de  chasse  cédé  sur 
un  immeuble  suit  cet  immeuble  entre  \e» 
mains  de  ses  détenteurs  et  peut  être  opposé 
iiuj  tiers  qui  acquièrent  des  droits  réels  sur 
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cet  Immeuble,  si  l'on  regarde  le  droit  de 
chasse  comme  un  usage  irrégulier,  ou  une 
gervitude  réelle ,  ou  un  démembrement  de 
propriété.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  la  cession  ait  été  transcrite  au  bureau 
des  hypotliéques  (V.  Transcription  hupothé- 
taire). 

%  -  Location  dt  chnité. 
1.  —  Génémlités. 

534.  Le  droit  de  chasse  peut  ?tr(>  îoii (fou 
ttfl'nné  soit  conjointement  avec  le  fonds,  soit 
si|)arément  (Dissertation  de  M.  Planiol,  D.P. 
i»o.  1.  161,  note  1.  —  Albry  et  Rau,  5»éd.,  t.  3, 
g  247,  p.  111,  notée,  et  t.  5,  §3G5,  p.  283;  Bas- 
TINÉ,  Traité  de  droit  fiscal,  t.  1 ,  n»  286  ;  B,\u- 
ijry-Lacaniinerie,  t.  l,n»>Siet  149;  Chardon. 
p.  118;  Chenu,  p.  SS;  Colin,  p.  30;  De.mo- 
LOMBE,  Servitudes,  n»  686;  Duranton,  t.  18, 
n»24;  Duvergier,  1. 1,  n»  71  ;  Fayard,  n»  15; 

GiLLON  ET  VlLLEPlN,  D»  20;  GlRAUUEAU,  D»  5; 

CuiLLOUARD,  t.  1,  n»  71;  Hue,  t.  10,  n«  275; 
JULLEMIER,  t.  1,  p.  62,  et  t.  2,  p.  2;5;  Le- 
BLOND,  n»  10;  Marcadé,  sur  l'art.  686  C.  civ.  ; 
Merlin,  Répertoire,  v»  Bail,  n»  570;  Morin, 
n»  8:  DE  Nevremand  ,  p.  266;  Planiol, 
2«  éd.,  t.  2,  n"  1666;  Rogron,  p.  31; 
XoULLiER,  t.  *,  n»  19;  Troplono,  Louage, 
n"  94).  —  Cette  solution,  après  avoir  été  for- 
mellement admise  par  plusieurs  arrêts  (V 
Sar  exemple  :  Rouen,  9  nov.  1826,  R.  46; 
letz,  1"  mars  1854,  D.P.  54.  2.  266),  a  été 
consacrée  implicitement  par  une  jurispru- 
dence constante.  —  Le  législateur  a,  du 
reste,  expressément  permis  d'alTermer  le 
droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat  (V. 
infra,  n»'  654  et  s.),  el  dans  celles  des  com- 
munes (V.  infra,  n"»  672  et  s.). 

535.  La  cession  du  droit  de  chasse  par 
bail  peut  être  absolue  ou  limitée,  en  ce  sens 
que  la  faculté  de  chasser  peut  être  trans- 
mise au  preneur  à  l'exclusion  du  bailleur, 
ou  sous  réserve  de  la  même  faculté  pour  ce 
dernier  (V.  infra,  n'  54)). 

536.  Le  bail  de  cba.-se  est,  en  principe, 
soumis  aux  règles  générales  édictées  par 
les  art.  1713  et  s.  C.  civ.  pour  le  loua£;e  des 
c'ioses  (Colin,  p.  30;  Larcher,  n»  140;  Le- 
BLOND,  n»  14),  et  spécialement  pour  les 
art.  l'774  et  g.  pour  la  location  des  biens 
ruraux  (V.  infra.  n"  593  et  ».). 

II.  —  UuAlUé  pciir  Hcnner  à  bail  le  droit  d«  chassp. 

537.  La  faculté  de  donner  à  bail  le  droit 
de  chasse  appartient,  en  thèse  générale,  à 
toute  personne  qui  en  est  propriétaire  (V. 
SHvra,  n»»  147  et  s.  ;  infra,  n»"538  et  s.).  — 
Quant  à  la  capacité  légale  du  bailleur  de 
chasse,  le  bail  de  chasse  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  actes  d'administration. 

538.  —  1°  Propriétaire  du  fonds;  Co- 
propriétaire. —  Au  nombre  des  personnes 
qui  ont  qualité  cour  affermer  la  chasse,  se 
trouve  en  première  ligne  le  propriétaire  du 
fonds  (V.  supra,  w'  148  et  $.). 

539.  Si  le  fonds  est  indivis,  l'un  des  co- 

Î propriétaires  ne  saurait  valablement  louer 
a  chasse  sans  l'intervention  ou  le  consente- 
ment de  ses  copropriétaires  (Trib.  corr. 
Liège,  23  déc.  ISSj,  Pasicrisie  belge,  1886. 
3.  214).  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lors- 
qu'il s'agit  de  terrains  indivis  entre  deux 
communes  (Grenoble,  25  mai  1878.,  R.  F. 
t.  8,  n»  68). 

540.  Selon  M.  Jijllemier,  L  1 ,  p.  65, 
c  quand  un  propriétaire  loue  sa  chasse,  en 
te  réservant  l'autorisation  de  chasser  pour 
lui-même,  il  ne  peut  sous  aucun  prétexte 
céder  à  uo  tiers  ce  droit  qui  lui  est  essen- 
tiellement personnel,  ni  faire  chasser  d'autres 
personnes  avec  lui;  il  a  aliéné  son  droit  de 
chasse,  et  n'est  qu'un  permissionnaire  ordi- 
naire ».  —  La  clause  par  laquelle  un  pro- 
priétaire, en  loua»t  la  shatise  sur  ses  teires, 


a  réservé  a  son  proui  el  au  prolil  de  son 
garde  le  droit  de  chasser  sur  les  propriétés 
olVermées,  peut  être  considérée,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  par  une  apprécia- 
tion souveraine  des  juges  du  fond,  comme 
ayant  été  laite  non  pas  en  faveur  du  proprié- 
taire ou  de  son  garde  en  général,  mais  in- 
liiitu  persotiœ,  pour  le  propriétaire  et  son 
farde  nommément  désignés,  de  telle  sorte 
iiu'elle  ne  doit  pas  profiter  à  l'acquéreur  des 
litopiiétés  louées  (Req.  31  oct.  1898,  D.P. 
!I8.  1.  563). 

541.  Pareillement,  lorsque,  dans  un  bail 
de  chasse,  le  bailleur  s'est  réservé  le  droit 
de  chasser  avec  un  arm  sur  le  terrain  loué, 
cette  réserve  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  considérée  comme  personnelle  au  bail- 
leur, et  non  susceptible  de  cession  (Trib. 
corr.  Verviers,  20  nov.  1886,  Pasicrisie 
heliye,  1887.  3.  23,  et,  sur  appel,  Liège, 
27  janv.  1887,  ibtd.,  1887.  2.  240).  —  En  cas 
(le  décès  du  bailleur,  un  de  ses  cohéritiers 
indivis,  en  vendant  les  terres  louées  par  son 
auteur,  ne  peut  abandonner  à  une  tierce 
personne  la  faculté  d'y  chasser  réservée 
dans  le  bail,  ni  se  prévaloir  de  ce  que  son 
acquéreur  lui  aurait,  lors  de  la  vente,  con- 
senti le  droit  de  chasser  sur  ces  terres 
(.\rrèt  préc.  27  janv.  1887). 

542.  Du  reste,  le  bailleur  de  chasse  qui 
»a  résene  le  droit  de  chasse  pour  lui  et 
poi;r  deux  ou  trois  amis,  s'il  ne  chassait  lui- 
même,  n'a  pas  entendu  restreindre  son  droit 
d'invitation  à  des  personnes  avec  lesquelles 
il  serait  lié  d'amitié  (Amiens,  15  nov.  1883, 
D.P.  84.  5.  55). 

543.  Le  propriétaire  iu  fonds  qui  a  cédé 
son  droit  de  chasse  sans  résen'e  à  son  pro- 
fit, se  rend  passible  d'une  action  civile  en 
dommages-intérêts  ae  la  part  du  preneur, 
s'il  chasse  sang  le  consentement  de  ce  der- 
nier sur  le  londs  affermé. 

544.  Mais  faut-il  considérer  le  fait  de 
chasse  du  bailleur  comme  constitutif  du 
délit  de  chasse  non  autorisée  et,  par  consé- 
quent, comme  susceptible  d'entraîner  contre 
lui  une  action  correctionnelle?  Cette  ques- 
tion divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 
—  Pour  la  négative,  on  soutient  que  le  bail- 
leur, étant  sur  son  terrain,  ne  saurait,  par 
voie  d'interprétation ,  être  déclaré  coupable 
du  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'aulrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  Mais 
comme  il  viole  la  convention  passée  entre  lui 
el  le  possesseur  du  droit  de  chasse,  il  est  pas- 
sible d'une  action  civile  exercée  en  vertu  de 
l'art.  1184  C.  civ.,  et  qui  doit  tendre  soit  à 
l'exécution  de  la  convention  avec  dommages- 
intérêts,  soit  à  l'allocation  d'une  indemnité 
(V.  dans  ce  sens  :  Championnière,  p.  13  et  23  ; 
Chenu,  p.  89;  Colin,  p.  186:  Giraudeau, 
i"  éd  ,  n»  633;  Larcher,  n»  147;  Rogron, 
p.  34.  —  Rouen ,  7  mai  1881  ,  D.P.  83.  5. 
63;  Paris,  12  févr.  1884,  D.P.  85.  5.  57; 
16  juiU.  1886,  France  jud.,  86.  2.  486; 
Trib.  corr.  Etampes,  11  avr.  1900,  Gaz.  Pal., 
1900.  1.  709).  —  lit  le  tribunal  correctionnel 
est  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  ainsi  formée,  abstrac- 
tion faite  de  tout  délit  (Arrêt  préc.  12  févr. 
1S84). 

545.  L'affirmative  à  laquelle  nous  nous 
rallions,  est  énergiqueraent  défendue  par 
plusieurs  auteurs  (v.  Berriat,  p.  129; 
Camusat,  p.  42;  Giraudeau,  2'  éd.,  n»  763; 
Leblond,  n»  203;  DE  Neyrevtand,  p.  287; 
Observations,  R.  F.  t.  4,  n»  658.  —  Trib. 
corr.  Meaux,  15  juin  187'?,  .Joum.  de  droit 
crim.,  1877,  p.  326).  —  Si,  dit  M.  de  Nevre- 
mand ,  l'art.  11  de  la  loi  de  1844  ne  frappe 
que  ceux  qui  ont  chassé  sur  le  terrain  d'au- 
trui  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
«  cette  disposition  doit  être  rapprochée 
de  l'art.  I"',  qui  subordonne  le  droit  au 
consentement  ou  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  droit.  En  se  servant  de  ces  expres- 
sions t  le  terrain  d'autrui  •,  la  loi  n'a  envi- 


sagé ce  terrain  que  relativeiueut  a  la  ciians* 
qui  en  est  un  attribut  essentiel.  Celui  an 
profit  duquel  le  propriétaire  s'est  dépouillé 
le  représente  à  tel  point  que  ce  dernier  n'est 
plus  qu'un  tiers  pour  lui.  Donc,  comme  tout 
autre  tiers,  il  commet  un  délit  de  chasse  sur 
un  terrain  qui,  au  point  de  vue  de  la  chasse, 
a  cessé  de  lui  appartenir  »  ;  à  l'appui  de 
cette  opinion,  on  peut  invoquer  les  arrèti 
analysés  infra,  n"  oSô  et  s. 

546.  Celte  seconde  opinion  a  été  égali»- 
ment  admise  implicitement  par  un  arrêt, 
aux  termes  duquel  le  propriétaire  qui  chasse 
en  temps  prohibé,  sur  un  terrain  dont  il  a 
afferme  la  chasse  sans  réserve  à  son  profit, 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
locataire  de  la  citasse;  et  ce  dernier  peut 
demander  ces  dommages -intérêts  devant  le 
tribunal  correctionnel,  en  intervenant  sur 
la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public 
à  raison  du  délit  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé (Colmar,  l"  oct.  1867,  R.  F.  t.  4,  n»  020). 
Si,  en  effet,  la  cour  d'appel  n'avait  pas  re- 
connu au  fait  incriminé  le  caractère  de  délit 
de  chasse  sans  autorisation,  l'intervention 
de  la  partie  civile  n'aurait  pas  été  recevabia 
devant  le  tribunal  correctionnel,  le  délit  de 
chasse  en  temps  prohibé  ne  pouvant  donner 
lieu  à  aucune  action  en  faveur  des  particu- 
liers {V.  infra,  n»  1519). 

547.  —  2»  Usufruitier.  —  L'usufruilier, 
ayant  le  droit  de  chasse  sur  le  terrain  assu- 
jetti à  son  usufruit  (V.  supra,  u"  151),  peut 
consentir  des  baux  de  chasse  dans  les  li- 
mites déterminées  par  les  art.  5!I5,  1429  et 
1430  C.  civ.  A  la  cessation  de  l'usufruit,  le 
nu  propriétaire  est  tenu  de  respecter  les 
baux  ainsi  consentis  (Chenu,  p.  85;  Jlxle- 
MiER,  t.  2,  p.  15;  Ledlond,  n»  27;  Merlin, 
V"  Chasse,  §  3,  n»  7  ;  de  Neyremand,  p.  275; 
ToiLLiER,  t.  4,  n»  19;  Troplong,  Louoge, 
t.  1 ,  n»  28.  —  Conf.  Rouen,  2  janv.  1860, 
S.  465). 

548.  Lorsque  l'usufruitier  d'un  bois  meurt 
après  en  avoir  ainsi  affermé  la  chasse,  le 
propriétaire  (ou  son  ayant  droit)  ne  peut 
faire  défricher  ce  bois  avant  l'expiration  du 
bail,  même  en  offrant  de  payer  une  indem- 
nité au  locataire  (Trib.  civ.  Amiens,  7  mars 
1867,  R.  F.  t.  4,  no  650). 

549.  —  3»  Locataire  de  chasse;  Sous-li>- 
cation.  —  Il  est  généralement  admis  que 
le  locataire  de  chasse  peut,  en  vertu  de 
l'art.  1717  C.  civ.,  céder  son  droit,  à  moins 
que  cette  faculté  ne  lui  soit  refusée,  soit 
expressément  par  une  clause  formelle  du 
bail,  soit  implicitement  (Cuene,  p.  86  et  89; 
Colin,  p.  39;  Gillon  et  Villepin,  n»  30; 
Giraudeau,  n«  15;  Jullemieb,  t.  1,  p.  64; 
Leblond,  n»»  15  et  16;  r>T  Neyre.mand, 
p.  266). 

550.  Jugé,  au  contraire,  que  le  droit  de 
chasse,  étant  exclusivement  personnel  au 
preneur  et  consenti  eu  égard  à  son  habileté 
comme  chasseur  ou  à  l'usage  plus  ou  moins 
fréquent  que  ses  occupations  lui  permettent 
d'en  faire,  ne  peut,  sans  l'autorisation  de» 
colocataires  et  du  propriétaire ,  faire  l'objet 
d'une  cession  ou  transmission  quelconque; 
que,  par  suite,  l'individu  surpris  chas- 
sant sur  le  terrain  d'autrui  ne  peut,  pour 
échapper  à  une  condamnation,  exciper  d'une 
cession  qui  lui  aurait  été  faite  par  uu 
tiers  d'un  droit  de  chasse  appartenant  à 
celui-ci  (Paris,  12  déc  lbd7,  D.P.  67.  2. 
211). 

551.  Lorsque,  dans  un  traité  intervenu 
entre  les  cofermiers  d'un  droit  de  chasse ,  il 
a  été  stipulé  que  chacun  d'eux  pourrait  cé- 
der ses  droits  sous  la  condition  que  le  ces- 
sionnaire  serait  agréé  par  les  autres  socié- 
taires, cette  clause  équivaut  à  l'interdiction 
de  rétrocéder  sans  le  consentement  exprèa 
des  cointéressés ,  et  confère  à  ceux-ci  le 
pouvoir  de  s'opposer  à  l'admission  d'un  ces- 
sionnaire,  sans  être  tenus  de  formuler  las 
motifs  de  leur  refus  (Rouen,  13  janv.  1863. 
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n.  F.  t.  2,  n»  350).  —  Et  le  cessionnaire 
non  agréé  ne  serait  pas  fondé  à  exercer  un 
recours  en  garantie  contre  le  cédant,  s'il 
avait  souscrit  l'engagement  de  se  conformer 
lu  traité  (Même  arrêt). 

552.  Il  est  évident  que  le  locataire  de 
chasse  n'a  pas  la  faculté  de  céder  son  droit, 
lorsqu'il  lui  est  interdit  d'accorder  des 
permissions  de  chasse  (V.  infra ,  n"  614 
et  s.). 

553.  Conformément  au  droit  commun 
(V.  Louage),  la  résiliation  du  bail  nrincipal 
lie  chasse  entraîne  celle  des  sous-locations 
(Angers,  11  ianv.  1890,  Le  Droit  des  17-18 
févr!;  Lyon,  22  mai  1902,  D.P.  1903.  2.  375). 

-  Jugé  :  ...  que.  quand  le  bail  principal  qui 
donne  au  locataire  d'une  ferme  le  droit 
exclusif  de  chasse  a  été  résilié  avant  le 
terme  fixé,  pour  inexécution  des  obligations 
du  locataire,  le  droit  du  sous-locataire  de  la 
chasse  doit  être  considéré  comme  résilié  en 
même  temps,  sans  qu'un  congé  préalable 
lui  ait  été  donné  par  le  bailleur  principal 
(Lyon,  22  mai  1902,  précité);  ...  Que,  dès 
lors,  le  sous-locataire  ne  peut,  après  la  rési- 
liation, poursuivre,  pour  avoir  chassé  sur  le 
terrain  d'aulrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  un  tiers  à  qui  le  nouveau  1er- 
niier  aurait  cédé  le  droit  de  chasse  aur  les 
terrains  loués  (j\lème  arrêt). 

ill.  —  Sociétés  de  chane. 

554.  Le  bail  de  chasse  est  lonvent  con- 
senti en  faveur  de  sociétés  de  chasse,  sur- 
tout pour  l'exploitation  de  la  chasse  dans 
les  forêts  domaniales  (V.  infra,  n"»  654  et  s.), 
et  les  bois  communaux  (y.  infra,  n"  672 
et  8.). 

555.  La  clause  d'un  bail  de  chasse  qui 
interdit  au  preneur  de  céder  son  droit  au 
hait,  si  ce  n  est  à  une  personne  honorable 
et  solvable  contre  laquelle  le  bailleur  n'au- 
rait aucun  motif  particulier  d'exclusion,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  le  preneur  mette  sa 
chasse  en  actions,  ce  dernier  ayant  la  libre 
faculté  d'inviter  qui  bon  lui  semble  et  de 
faire  participer  ses  amis  ou  invités  aux  frais 
•I  entretien  de  la  chasse  qu'il  a  louée  (Amiens, 

15  nov.  1883,  D.P.  &4.  5.  55.  —  V.  iupra, 
n«  542). 

556.  D'après  plusiean  anteurs,  il  n'y  a 
pas  une  véritable  scciéié  entre  les  proprié- 
taires ou  concessionnaires  du  droit  de  chasse 

mettent  en  commun  leurs  droits  de 
c'iiasse  respectifs ,  les  prétendus  associés  re- 
cherchant la  satisfaction  de  leur  goût,  et  non 
pas  un  bf'néfice  (Baudry-Lacantinerie  et 
WàJiL,  Société,  n»  563;  Guillouabd,  Traité 
du  contrat  de  société,  2»  éd.,  n»  68;  Hou- 
PIN,  Sociétés  civiles  et  coninieroiaUn ,  3»  éd., 
t.  1,  n°  59;  Laurent,  t.  26,  n»  150.  — 
Conf.  Trib.  civ.  Langres,  9  déc.  1887,  D.P. 
88.  3.  136;  Douai,  15  mars  1893,  D.P. 
94.  1.  532;  25  janv  1899,  D.P.  1900.  3. 
373t. 

557.  Au  contraire,  la  jurisprudence  dé- 
cide que  des  particuliers  peuvent  valable- 
ment se  constituer  en  société  civile  pour  la 
mise  en  commun  et  l'exploitation  du  droit 
de  chasse  leur  appartenant,  soit  comme  pro- 
priétaires de  terres,  soit  comme  fermiers  de 
la  chasse  sur  des  terres  à  eux  louées  à  cet 
elfet   (Cr.  18   nov.   1885,  D.P.  66.  1.  455; 

16  juin.  1869,  sol.  impl.,  D.P.  69.  t.  535; 
Orléans,  19  nov.  18^7,  D.P.  88.  2.  162; 
Paris,  22  juill.  1896,  Hevue  des  sociétés,  1896, 

.  460;  Paris,  25  juill.  1896,  Gaz.  Pal.  96. 
267;  Poitiers,  20  janv.  1909,  D.P.  1909.  2. 
157.  —  V.  dans  ce  sens  :  Chenu,  p.  90; 
Coi.iN ,  p.  44  ;  Larcher  ,  n°>  884  et  885  ; 
Leblo.nd,  n«  338). 

558.  En  tout  cas,  une  association  de  chas- 
seurs ne  saurait  avoir  le  caractère  :  ...  ni 
d'un  syndicatprofeBsionnel  (Trib.  civ.  Lan- 
gres. 9  riéo.  1887.  cité  svpra,  n»5.56.  —  Conf. 
CoLLN,  p.  a  ;  i.àj'.c.ntv.,  n"  SS8  i  8!)0!  ;  ...  Ni 
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d'une  société  commerciale,  alorf  même  qu'elle 
serait  constituée  par  action»  et  qu'elle  ven- 
drait ordinairement  le  gibier  tué  (Trib.  corr. 
Seine,  9  oct.1855,  Joum.  des  chasseurs,  t.  20, 
p.  71,  cité  par  Colin,  p.  44). 

559.  La  constitution  de  la  société  de  chasse 
a  lieu  par  le  seul  consentement  des  parties. 
—  Son  existence  peut  être  prouvée  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé  (\.  infra, 
n»*  1546  et  s.).  Dans  ce  dernier  cas,  il  doit 
être  dressé  autant  d'originaux  qu'il  ^  a  de 
parties  (C.  civ.  art.  1325).  —  Juge  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  énonce  le 
nom  de  tous  les  associés,  si  tous  ont  signé 
(Paris,  25  juill.  1896,  Gaz.  Pal.  96.  2. 
267). 

660.  L'association  contractée  ponr  la  loca- 
tion d'une  chasse  est  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  consenties  en  considération  de  la  per- 
sonne (Liège,  23  juill.  1879,  Pasicrisie  belge, 
80.  2.  40).  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de 
l'association  établie  entre  l'adjudicataire  du 
droit  de  chasse  dans  une  forêt  communale  et 
la  personne  qu'il  s'adjoint  dans  la  jouissance 
de  son  bail  en  qualité  d'associé  solidaire  (Di- 
jon, 28  juin  1875,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2i  avr. 
187t),  D.P.  77.  1.  196). 

561.  En  conséquence,  un  des  associés  ne 
saurait,  sans  le  consentement  des  autres,  se 
substituer  un  tiers  au  contrat  primitif,  alors 
même  :  ...  que  les  associés  se  sont,  pour  leurs 
convenances  personnelles,  assigné  des  can- 
tons distincts  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
(Liège,  23  juill.  1879,  précité);  ...  Ou  que 
cette  substitution  aurait  été  autorisée  par  le 
préfet  conformément  au  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  (Dijon,  28juin  1875,  précité). 
Et  la  cour  d'appel  qui  décide  qu'une  telle 
substitution  n'est  permise  par  aucune  stipu- 
lation du  contrat,  apprécie  souverainement 
l'intention  des  parties  (Req.  24  avr.  1876, 
précité).  —  La  poursuite  correctionnelle  in- 
tentée par  l'un  des  associés  du  cédant  contre 
l(j  cessionnaire  qui  a  chassé  sur  les  biens 
iormant  l'objet  du  bail,  constitue  un  trouble 
dont  le  cédant  doit  garantir  ce  dernier,  à 
peine  de  résiliation  de  la  cession;  lorsque  ce 
trouble  a  été  dénoncé  au  cédant,  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  faire  un  grief  au  cession- 
naire, condamné  en  première  instance  sur 
la  poursuite  correctionnelle,  de  ne  pas  avoir 
interjeté  appel  du  jugement  il.iége,  23  juill. 
1879,  précité). 

562.  Quand  un  propriétaire  donne  à  bail 
la  chasse,  sur  son  fonds,  à  une  société  de 
chasse ,  le  membre  de  cette  société  qui 
donne  sa  démission  de  sociétaire  perd  tout 
droit  de  chasse  et,  dès  lors,  commet  le  délit 
prévu  par  l'art.  1 ,  §  2,  et  l'art.  11,  §  2,  de 
la  loi  de  18ii,  s'il  chasse  sur  ce  fonds  malgré 
cette  démission  (Douai,  27  févr.  1882,  et,  snr 
pourvoi,  Cr.  24  juin  1882,  S.  473,  et  Bull.  cr. 
n<>154).  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  au'il 
a  signé  le  bail  en  qualité  de  président 
(Mêmes  arrêts). 

563.  Une  société  de  chasse  est  dissoute 
par  la  cessation  du  bail  de  chasse  qu'elle 
avait  pour  objet  (Angers,  11  janv.  1890, 
Gaz.  Pal.  90.  1.  275;  Trib.  civ.  Lyon,  8  juill. 

1893,  Gaz.  Pal.  93.  2.  561.  —  Conf.  Colin, 
p.  48;  Larcher,  n»  169.  —  V.  toutefois, 
Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1898  ,  Le  Droit  du 
14  août). 

Mais,  si  une  société  est  formée  pour  la 
durée  d'un  bail  de  chasse,  le  renouvellement 
de  ce  bail  par  les  gérants  de  la  société  pro- 
roge  la  société  (Trib.  civ.   Lyon,  19  mars 

1894,  Gat.  trib.  du  15  juill.).  —  La  proroga- 
tion d'une  société  de  chasse  peut  être  prou- 
vée par  des  présomptions  appuyées  sur  les 
procès-verbaux  des  réunions  régulièrement 
tenues,  signés  de  tous  les  sociétaires  (Poi- 
tiers, 20  janv.  1909,  D.P.  1909.  2.  157). 

564.  Lorsque  la  société  a  ans  durée  illi- 
mitée, telle  (^ue  celle  qui  peut  exister  entre 
des  propriétaires,  elle  peut  être  dissoute  par 
la  volonté   de  l'une   des   parties,  notiSée  à 


toat  lea  associés,  eonformément  i  l'art  tBBV 
C.  civ.  (Colin,  p.  48). 

665.  La  dissolution  de  la  socitté  d« 
chasse  à  durée  limitée  ne  peut  être  deman- 
dée par  l'un  des  associés  avant  le  terme  cor^ 
venu,  qae  pour  de  juttet  motifs,  par  «ppli 
cation  de  l'art.  1871  C  civ.  (CouN,  p.  48; 
Trib.  civ.  Lyon,  8  juill.  1893,  cité  supra, 
n°  563):  ...  Notamment,  en  cas  :  ...  soit 
d'abus  ae  jouissance  de  la  part  de  l'an  des 
associés  (V.  infra,  n»  663); ...  Soit  d'inexéca» 
tioD  des  engagements  d'un  associé,  en  ce  quK 
par  exemple,  il  aurait  donné  une  permissioi 
de  chasse  à  un  tiers  nommément  exclu  (Trib. 
civ.  Seine ,  4  juin  1892,  Gaz.  Pal.  92.  2. 190)  ; 
...  Soit  de  dissentiments  grares  qui  existent 
entre  les  associés,  et  qui  rendent  leurs  ra» 
lations  impossibles  (Orléans,  19  nov.  1887, 
D.P.  88.  2.  162);  ou  qui  portentsnr  l'oppor- 
tunité de  renouveler  le  bail  (Trib.  civ.  Lyon, 
19  mars  1894,  Gai.  Irib.  du  15  juill.). 

566.  En  principe,  la  mort  d'un  des  asso^ 
ciés  entraîne  la  dissolution  de  la  société  ds 
chasse,  en  vertu  de  l'art.  1865  C.  civ.  Il  en 
est  ainsi  d'autant  plus  que  cette  soctétâ 
est  constituée  inluitu  personœ  (Orléans, 
19  déc.  1885,  Gaz.  Pal.  86.  1.  390;  Req. 
31  janv.  1894,  Sir.  94.  1.  237). 

567.  Jugé  également  :  ...  que  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  personnes,  en  vue  d* 
l'adjudication  du  droit  de  chasse  dans  un* 
forêt  domaniale,  disposent  que  <  si  l'une 
d'elles  devient  locataire  de  la  chasse,  elle 
cédera  la  moitié  à  l'autre  pour  la  moitié  da 
prix  »  et  qu'  *  aucune  d'elles  ne  pourra  cé- 
der sa  part  à  un  tiers  avant  et  à  moins  que 
l'autre  ne  l'ait  refusée  au  prix  coûtant  », 
constitue  non  pas  une  promesse  de  cession  de 
bail,  mais  nn  contrat  innomé,  qui  tient  à  la 
fois  du  louage  et  de  la  société  et  est  essen- 
tiellement formé  tntuttu  personx,  de  telle 
sorte  que,  non  transmissible  aux  héritiers,  il 
doit  prendre  fin  à  la  mort  de  l'une  des  deux 
parties  contractantes  (Douai,  15  mars  1893, 
D.P.  94. 1. 532,  et  la  note  1-3)  ; ...  Que  le  carac- 
tère personnel  doit  être  attribué  à  cette  con- 
vention, alors  même  qu'elle  serait  consiiiérta 
comme  une  véritable  cession  de  bail  (Même 
arrêt);  ...  Et  qu'il  importe  peu  que  les  héri- 
tiers de  la  partie  décédée  soient  demeuré* 
cautions  de  l'autre  partie  (Même  arrêt).  — 
Au  surplus,  les  juges  qui  le  décident  ainsi, 
par  interprétation  de  la  volonté  des  parlies, 
usent  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion, et  leur  décision  échappe  à  la  censure  da 
la  Cour  de  cassation  (Req.  31  janv.  1894,  D.P. 
94.  1.  532). 

568.  Lorsqu'il  est  stipulé  qu'en  cas  de 
décès  d'un  des  sociétaires,  la  société  conti- 
nuera entre  les  sociétaires  survivants  seule- 
ment, à  l'exclusion  des  héritiers  du  membre 
défunt,  ceux-ci  rentrent  immédiatement 
après  la  mort  de  leur  auteur,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  liquidation ,  dans  la  poS" 
session  des  droits  de  chasse  que  ce  dernier 
avait  apportés  à  la  société  (Liège,  9  déc 
1884,  Pasicrisie  belge,  1885.  2.  45). 

569.  Quand  une  société  de  chasse  est  dis- 
soute avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  il  y 
a  lieu  de  liciter  le  droit  de  chasse  qui  appar- 
tenait à  cette  société  (C.  civ.  art.  1686)  ;  et, 
en  vertu  de  l'art.  1687,  chacun  des  socié- 
taires est  maître  de  demander  que  les  étran- 
gers soient  appelés  à  la  licitation  (Amiens, 
29  mars  1S8Ù,  Rec.  de  cette  cour,  1882, 
p.  108  et  110).  —  Toutefois,  lorsq-ue  celui  des 
associés  qui  s'est  rendu  adjudicataire  du 
droit  de  chasse  ne  peut,  aux  termes  dix 
cahier  des  charges,  céder  son  bail  qu'en  la 
forme  administrative  et  après  avoir  obtenu 
l'autorisation  préfectorale ,  ce  droit  ne  peut 
être  licite  ;  mais  ceux  des  associés  qui  sa 
trouvent  privés  do  bénéfice  du  contrat  par 
le  fait  de  leurs  coassociés  sont  fondés  i 
réclamer  de  ces  dernier*  des  dom-îioges- 
intérêts  (Orléans,  19  nov.  1887,  O.P.  88,  «. 
162). 
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IV.  —Obligations  da  pmirar  ;  Piii  du  twU. 

570.  11  appartient  au  juge  du  foad  de 
décider  souverainement,  par  appréciation 
des  clauses  d'un  bail  de  chasse,  que  le  pre- 
neur, obligé  d'entretenir  la  chasse  aflermée 
en  y  lâchant  chaque  année  des  faisans,  et 
s'étant  interdit  de  se  procurer  du  gibier 
d'élevage  à  l'aide  de  reprise ,  u"a  pas  droit, 
à  la  fin  de  sa  location,  d'accaparer  les  faisans 
de  ladite  chasse  pour  opérer  le  repeuplement 
d'une  autre  chasse  qu'il  a  acquise  (Req. 
31  déc.  1894,  D.P.  95.  i.  16). 

571.  La  location  de  chasse  suppose  essen- 
tiellement un  prix  ou  une  redevance  annuelle 
à  la  charge  du  locataire  (C.  civ.  art.  1709). 
Cette  redevance  consiste  ordinairement  en 
une  somme  d'argent;  mais  elle  peut  aussi 
avoir  pour  objet  des  pièces  de  gibier  (Le- 
BLOND,  n»  28).  —  Jugé  :  ...  que  le  prix 
peut  être  sérieux,  alors  même  que  le  oail 
stipule  seulement  une  redevance  annuelle  de 
six  perdrix  et  d'un  lièvre  (Rouen,  2  janv. 
ISBô,  S.  465)  ;  ...  Que  l'on  peut  considérer 
comme  valable  le  bail  consenti  sans  stipu- 
lation d'un  fermage  en  argent,  mais  à  la 
charge  par  le  preneur  de  garder  le  fonds 
alfermé,  surtout  lorsque  le  Bailleur  s'est  ré- 
servé la  faculté  d'y  chasser  lui-même  et  d'y 
faire  chasser  ses  amis  (Amiens,  19  févr.  iSiiô, 
•Rec.  de  cette  cour,  1885,  p.  68). 

V.  -  Obllgalloiu  du  ballltur. 

572.  Le  bailleur  de  chaise  est  tenu  d'aa- 
lurer  la  jouissance  de  son  locataire  et  de  ne 
rien  faire  qui  puisse,  dans  une  mesure  quel- 
conque, y  porter  atteinte.  En  conséquence, 
il  ne  peut  établir  sur  le  domaine  dont  la 
chasse  est  alTerméa,  un  treillage  susceptible 
d'empêcher  la  libre  circulation  du  gibier 
et  des  chasseurs  qui  le  parcourent  (  Paris , 
4  janv.  1884,  D.P.  84.  5.  56).  -  Pareille- 
meût,  le  bailleur  est  tenu,  par  la  nature 
da  contrat  de  bail ,  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur  de  la  chose  louée  pen- 
dant la  durée  du  bail  et  de  le  garantir 
contre  les  troubles  de  droit  qui  peuvent 
être  apportés  à  cette  jouissance  (Heq.  18  mai 
1S9-2,  D.P  92.  1.  349).  Spécialement,  si 
le  droit  de  chasse  dans  une  forêt  de  l'Etat 
a  été  partagé  entre  deux  adjudicataires,  et 
ai  l'un  d'eux  a  établi  des  clôtures  sur  la  par- 
tie du  terrain  formant  son  lot,  l'autre  adju- 
dicataire, prétendant  qu'une  pareille  instal- 
lation nuit  à  sa  jouissance,  peut  traduire 
devant  les  tribunaux  l'Etat,  son  bailleur, 
pour  l'obliger  à  faire  cesser  le  trouble  dont 
il  se  plaint,  alors  d'ailleurs  que  le  locataire, 
auteur  du  trouble,  a  agi  comme  tenant  tes 
droits  de  l'Etat  et  avec  l'autorisation  de  l'Ad- 
ministration. Peu  importe  que  l'Etat,  pré- 
voyant une  semblable  réclamation,  ail,  en 
donnant  l'autorisation  à  l'adjudicataire,  ré- 
servé et  fait  accepter  sa  garantie  contre  lai 
(Même  arrêt). 

VI.  —  Formes  Inlrinsèques  du  bail. 

573.  Le  bail  de  chasse  peut  être  verbal 
on  écrit  (  C.  civ.  art.  1714).  —  Les  fer- 
miers d'un  droit  de  chasse  peuvent  rappor- 
ter la  preuve  du  bail  par  lou«  les  moyens 
qu'admet  la  loi  civile  en  matière  d'engage- 
ments verbalement  contractés  (Metz,  2  févr, 
1870,  R.F.  t.  5,  n«  76). 

574.  Il  est  loisible  aux  parties  de  consta- 
ter le  bail  de  chasse  par  acte  authentique 
ou  acte  sous  seing  privé.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  il  est  nécessaire  de  rédiger  autant 
d  originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
lénH  distinct  (art.  1325  C.  civ.).  Toutefois, 
le  bail  consenti  par  plusieurs  propriétaires 
représentés  par  un  mandataire  commun  est 
valable  encore  qu'il  n'ait  pas  été  rédigé  en 
autant  de  doubles  qu'il  y  a  d'intéressés 
(Rouen,  9  nov.  1826,  H.  46).  -  La  nullité 


d'un  acte  sous  seing  privé  résultant  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, ne  peut  être  proposée  que  par  les 
parties  contractantes,  et  non  par  les  tiers, 
notamment  par  l'individu  que  poursuit  le 
preneur  pour  chasse  sans  permission  sur  le 
terrain  loué  (Rouen ,  8  févr.  1877 ,  par  Le- 
BLOND,  n»  26;  Rennes,  1"  mai  1878,  D.P. 
78.  2.  225-226). 

L'acte  de  bail  revêtu  de  la  signature  du 
bailleur  seul ,  avec  la  mention  qu'il  a  été 
fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  par- 
ties, forme  preuve  complète,  bien  qu'il  ne 
porte  pas  la  signature  du  preneur  (Liège, 
24  juin  1881,  Pasicrisie  belge,  1881.  2.  309). 

—  Le  prévenu  de  délit  de  chasse  qui  ne  se 
prévaut  d'aucun  droit  personnel  ne  saurait 
exciper  du  défaut  de  signature  du  preneur 
(Même  arrêt). 

575.  Le  locataire  de  chasse  ne  saurait 
être  poursuivi  pour  chasse  sans  droit,  s'il  a 
un  titre  qui  paraîtrait  régulier  à  tout  dé- 
tenteur (Nancy,  7  avr.  1897,  Sir.  97.  2.  297). 

—  Tel  ne  serait  pas  le  bail,  même  portant 
mention  de  l'enregistrement,  qui,  à  raison 
de  son  aspect  et  de  l'absence  du  nom  des 
bailleurs ,  laisserait  subister  un  doute  sur 
sa  date  Riom,  10  févr.  1897,  D.P.  97.  f 
292) 

576.  Le  bail  de  chasse  doit,  à  peine  àa 
double  droit,  être  enregiitré  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  sa  date  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  22).  S'il  n'est  pas  écrit,  il  est 
assujetti  à  une  déclaration  verbale,  dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance,  du 
moins  lorsque  la  location  dépasse  trois  ans 
ou  que  le  prix  annuel  excède  100  fr.  (L. 
23  août  1874,  art.  11).  Le  droit  d'enregistre- 
ment est  de  20  centimes  par  100  fr.  sur 
le  prix  cumulé  des  années  du  bail,  si  la 
durée  de  celui-ci  est  limitée  (L.  16  juin 
1824,  art.  1  ) ,  et  de  4  pour  100  Si  la  durée 
est  illimitée  (V.  Colin,  p.  30;  Giraudeau, 
n»  27;  Jullemier,  t.  2,  p.  128;  Leblond, 
n»  26).  A  ces  20  centimes  s'ajoutent  2  dé- 
cimes et  demi  (V.  Enregistrement). 

577.  Les  avantages  que  peut  procurer  au 
propriétaire  l'exercice  du  droit  de  chasse  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  atteints  par  le 
droit  de  mutation  après  décès,  à  moins  que 
le  propriétaire  n'ait  fait  cession  de  son  droit 
par  bail  courant,  et  n'ait  ainsi  déterminé 
lui-même  la  valeur  des  avantages  que  peut 

Procurer  l'exercice  du  droit  cédé  (Civ.  7  avr. 
868,  D.P.  68.  1.  259).  —  Quant  aux  effets 
de  l'enregistrement  du  bail,  V.  infra,  a"  578 
et  s.,  1546  et  s. 

Tll.  —  CoDcours  de  baux  successifs,  on  de  baux 
et  de  perniissiuiis,  etc. 

578.  Lersque  le  propriétaire  du  fonds, 
après  avoir  atlermé,  sans  réserve,  à  une  per- 
sonne le  droit  de  chasse  sur  son  terrain, 
concède  à  une  autre  personne  une  nouvelle 
location  ou  une  permission  de  chasse  sur  le 
même  terrain,  la  préférence  est  attribuée, 
conformément  aux  principes  du  Code  civil,  à 
celui  des  deux  concessionnaires  dont  le  titre 
a  le  premier  acquis  da(e  cCT'/aiiie.  Rappelons 
que  les  actes  authentiques ,  et  spécialement 
les  actes  notariés,  font  pleine  foi  de  leur  date 
(art.  1319),  et  que  les  actes  sous  seing  privé 
n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  dans  les  cas 
déterminés  par  l'art.  1328,  notamment  par 
Venregistrement  (\.  Chenu,  p.  93;  Colin, 
p.  30;  Giraudeau,  n»  220;  Larcher,  n»171; 
Lebi.ond,  n»  26  ;  DE  Neyremand,  p.  271). 

579.  L'acte  de  bail  du  droit  de  chasse, 
enregistré  après  l'acte  de  vente  du  terrain 
sur  lequel  ce  droit  est  concédé,  ne  peut 
être  opposé  au  tiers  acquéreur  (Trib.  corr. 
Liège,  23  déc.  1885,  Pasicritie  belge,  86.  3. 
214). 

580.  La  formalité  d»  Il  iranicription  à 
défaut  de  laqueUe  les  baux  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  pour  une  durée  de  plut 


de  18  ani  t'applique  lui  baux  de  chass» 
comme  a  tous  autres  (L.  23  mars  18.'>5, 
art.  2  et  art.  3,  §  2  ;  Douai,  8  févr.  19(i5, 
D.P.  1905.  5.  19).  —  Dés  lors,  l'acquéreur 
d'un  terrain  pour  lequel  le  vendeur  a  con- 
senti un  bail  de  chasse  non  transcrit,  d'une 
durée  de  27  années,  peut,  alors  qu'il  a  lui- 
même  fait  transcrire  son  acte  d'acquisition , 
faire  réduire  le  bail  à  18  années,  et  recouvre, 
à  l'expiration  de  ce  délai,  le  droit  de  louer 
et  d'accorder  sur  son  terrain  des  permis- 
sions de  chasse  opposables  à  tous  (Même 
arrêt).  —  Mais  il  en  est  autrement  du  léga- 
taire d'un  terrain  grevé  d'un  bail  de  chasse 
d'une  durée  supérieure  à  18  années  et  non 
transcrit,   la   transcription  du   legs  n'étant 

fias  exigée  par  la  loi.  En  conséquence,  ledit 
éga taire  ne  peut  faire  réduire  la  durée  di» 
bail  et  ne  peut,  avant  son  expiration,  accor- 
der une  autorisation  valable  de  chasse  (Mêma 
arrêt). 

581.  Deux  baux  de  chasse  sous  seing 
privé,  enregistrés  le  même  jour,  ont  la 
même  date  certaine,  bien  qu'il  y  ait  eu  un 
intervalle  de  temps  entre  les  deux  enregis- 
trements et  qu'ils  aient  été  passés  à  des 
dates  différentes  (Douai,  3  août  1870,  D.P. 
71.  2.  115).  Et,  dans  ce  cas,  la  priorité  doit 
être  accordée  à  celui  des  deux  locataires 
qui  s'est  mis  en  possession,  surtout  s'il  n'y 
a  pas  eu  protestation  immédiate  de  la  paît 
du  contestant  (C.  civ.  art.  1141).  Mais  le 
locataire  évincé  a  le  droit  de  réclamer  au 
bailleur,  même  de  bonne  foi,  les  dommages- 
intérêts  qui  ont  pu  être  prévus  au  moment 
des  contrats  (Même  arrêt)' 

582.  Quand  un  droit  de  chasse  a  été 
affermé  collectivement  à  plusieurs  personnes 
par  écrit,  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
sur  les  terrains  loués  ne  peut  offrir  la 
preuve  par  témoins  que,  lors  de  la  loca- 
tion, il  avait  été  verbalement  convenu  qu'il 
continuerait  à  jouir  du  droit  de  chasse 
sur  ces  terrains,  s'il  n'a  pas  été  fait  men- 
tion de  lui  dans  l'acte  de  bail  (Metz,  10  févr. 
1864,  D.P.  66.  2.  207.  —  Conf.  Giraudeau, 
n»  224). 

583.  Le  bail  sous  seing  privé  est  dépourvu 
de  toute  force  obligatoire,  lorsque  les  noms 
des  bailleurs  ni  même  leur  nombre  ne  sont 
indiqués  ni  dans  le  corps  de  l'acte,  ni  dans 
l'enregistrement;  que  les  signatures,  dis- 
tancées et  données  à  des  époques  diverses, 
embrassent  plusieurs  pages  ;  que  l'enregistre- 
ment est  relégué  en  marge  de  la  première 
(Colmar,  8  janv.  1861,  rapporté  par  DE  Ney- 
REMAND,  p.  273). 

584.  En  cas  de  locations  ou  permissions 
de  chasse  successives,  les  concessionnaires 
dont  le  titre  n'a  pas  acquis  date  certaine 
avant  ceux  des  autres  commettent-ils  le  dé- 
lit prévu  par  l'art.  1",  §  2,  et  l'art.  11,  §  2, 
de  la  loi  de  1844,  en  faisant  acte  de  chasse 
sur  le  terrain  atlermé?  —  Plusieurs  auteurs 
se  prononcent  pour  la  négative  et  sont  d'avis 
que  ces  concessionnaires  ne  sont  passibles 
que  d'une  action  civile  en  dommages-inté- 
rêts, alors  du  moins  qu'ils  étaient  de  bonne 
foi  (CHA.MP10NNIÊRE,  p.  18;  DuMONT,  D»  47; 
GiLLON  ET  VlLLEPlN,  n»  27  ;  La  VALLÉE  ET  BER- 
TRAND, p.  43.  —  Conf.  Colmar,  29  déc.  1821, 
R.  167  ;  Trib.  corr.  Compiègne  ,  22  mai 
1888,  Le  Droit  du  3  juin ,  cité  par  Leblond, 
no  26;  Trib.  Blois ,  22  nov.  1889,  La  Loi  du 
26  févr.  1890). 

585.  Au  contraire,  la  plupart  des  auteurs 
les  plus  récents  et  une  jurisprudence  cons- 
tante admettent  que  les  locataires  ou  per- 
missionnaires dont  le  titre  est  postérieur 
commettent  un  délit  (Chenu,  p.  93;  Girau- 
deau, n»  220;  Larcher,  n»  174;  de  Nevre- 
mand,  p.  254.  —  V.  les  arrêts  cités  infra ^ 
n»'  586  et  s.).  —  Cette  seconde  opinion ,  a 
laquelle  noue  nous  rallions,  se  fonde  sur 
ce  que  l'art,  i"  de  la  loi  de  1844,  qui  sub- 
ordonne la  faculté  de  chasser  sur  le  tir- 
raia  d'autrui  au  consentement  du  proprié- 
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taire  ou  de  ses  ayants  droit,  n'envisage  la 
propriété  du  terrain  que  relativement  au 
droit  de  chasse.  Lors  donc  qu'un  proprié- 
taire s'est  dépouillé  de  son  droit  de  cliasse 
sur  son  terrain  au  profit  d'un  tiers,  celui-ci 
le  représente  dans  l'exercice  de  ce  droit  et 
devient  le  véritable  propriétaire  au  regard 
du  texte  susvisé  (Cr.  22  déc.  1899,  D.P.  1901. 
1.  484,  et,  sur  renvoi,  Dijon,  14  mars  1900, 
D.P.  1902.  2.  50). 

586.  De  ces  principes,  il  résulte  spécia- 
lement :  ...  qu'en  cas  de  concours  de  deux 
baux  succestifs  concédant  le  droit  exclusif 
de  chasse,  le  dernier  en  date  doit  rester 
sans  eflet  pendant  toute  la  durée  du  précé- 
dent, le  propriétaire  du  fonds  n'ayant  pu 
valablement  céder  l'exercice  d'un  droit  qui, 
pour  cette  période,  avait  cessé  de  lui  appar- 
tenir; que  le  locataire  second  en  date  qui 
chasse  sur  ce  terrain  au  mépris  du  droit 
du  premier  locataire  commet,  dès  lors,  un 
délit,  encore  que  son  titre  emporte  consen- 
tement formel  et  par  écrit  du  propriétaire 
(Cr.  22  déc.  1899,  et,  sur  pourvoi,  Dijon, 
•14  mars  1900,  cités  supra,  n»  585);  ...  Que 
l'individu  qui  chasse  sur  une  terre  en  vertu 
d'un  bail  enregistré,  commet  le  délit  prévu 
par  l'art.  11,  §  2,  de  la  loi  de  1814,  si  le  pro- 
piiélaire  avait,  par  un  bail  antérieur  et  en- 
legisti-é  antérieurement,  cédé  à  un  tiers  le 
droit  de  chasse  sur  la  même  terre  (Rouen, 
17  juin  1882,  Rec.  de  Rouen,  1882,  p.  200; 
Douai,  l"  févr.  1898,  D.P.  99.  2.  191)_;  ... 
Que  vainement  cet  individu  objecterait  sa 
lionne  foi  :  qu'il  était  en  faule  de  ne  pas 
s'être  assuré  auprès  du  propriétaire  s'il 
n'existait  pas  un  bail  de  chasse  antérieur  au 
sien,  et  que  d'ailleurs,  en  matière  de  chasse, 
la  bonne  foi  et  l'erreur  ne  sont  pas  une 
excuse  (Mêmes  arrêts.  —  V.  infra,  n""  1329 
et  s.). 

587.  José  également  que  le  locataire 
second  en  date  commet  un  délit,  en  chas- 
sant sur  le  fonds  :  ...  soit  pendant  une  des 
périodes  du  renouvellement  que  ce  bail  a 
prévues  (Dijon,  14  mars  19C0,  D.P.  1902.  2. 
o(l,  note  4):  ...  Soit  même  après  l'expiration 
du  terme  usé  conventionnellement  pour  la 
durée  du  premier  bail,  si,  le  preneur  étant 
r  esté  et  maintenu  en  jouissance,  il  s'est  opéré 
à  son  profit  un  bail  nouveau  par  tacite  re- 
coud uclion  (Même  arrél.  -  V.  D.P.  1900.  2. 
50,  note  5). 

588.  Cependant,  il  convient  d'acquitter 
le  chasseur  à  qui  le  fermier  de  la  chasse 
avait,  par  artifice,  laissé  ignorer  son  bail, 
qu'il  a  fait  enregistrer  seulement  la  veille  de 
racle  de  chasse  incriminé  à  un  bureau  d'en- 
registrement autre  que  celui  de  son  domi- 
cile et  de  la  situation  des  terres  affermées 
îïrib.  corr.  Mortagne  ,  1"  juill.  1874,  iîe- 
cueil  de  Caen,  1875,  p.  195.  —  Comp.  Paris, 
7  déc.  1869,  D.P.  70.  2.  154.  et  Pêche  flu- 
viale). 

589.  A  l'inverse,  celui  qui  jouit  du  droit 
de  chasse  sur  un  terrain,  en  vertu  d'un  bail, 
ne  commet  aucun  délit;  et  s'il  est  poursuivi 
à  la  requête  d'une  autre  personne,  a  laquelle 
un  bail  de  chasse  a  également  été  consenti 
sur  le  même  terrain,  il  lui  suffit,  pour  échap- 
per à  la  répression,  de  justifier  de  l'existence 
antérieure  de  son  bail  (Douai,  25  janv.  1899, 
D.P.  1900.  2.  373). —  11  importe  peu  que  ce  bail 
soit  sous  seing  privé  et  ne  porte  pas  men- 
tion qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  avait  figuré  de  parties,  si  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  en  résulte 
est  corroboré  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  telles  que  les  dé- 
clarations de  certains  des  bailleurs  et  le  fait 
que  l'écriture  du  bail  est  celle  de  l'un  d'eux 
I.Méme  arrêt). 

590.  Celui  qui,  en  vertu  d'un  bail  enre- 
gistré, a  été  investi  sans  restriction  ni  ré- 
serve de  la  plénitude  du  droit  de  chasse  sur 
une  terre,  ne  peut  voir  son  droit  amoindri 
par  une  simple  permission  :  ...  que  le  pro- 


priétaire de  la  terre  ou  ses  ayants  droit  au- 
raient accordée  postérieurement  à  un  tiers 
(Rouen,  12  lévr.  1857,  R.  F.  t.  3,  n°  5-24; 
Cr.  10  mai  1884,  S.  481,  et  Bull.  cr.  n»  16); 
...  Ou  que  le  propriétaire  aurait  donnée 
antérieurement  a  un  tiers  par  une  autori- 
sation verbale  et  sans  date  certaine  (Cr. 
21  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  497;  17  juin  1899, 
D.P.  1900.  5.  87);  alors  surtout  que  le  bail- 
leur avait  laisse  ignorer  au  preneur  ladite 
permission  (Cr.  21  juill.  1865  précité);  ... 
Ou  que  le  propriétaire  aurait  antérieure- 
ment donnée  tacitement  aux  habitants  du 
pays  (Cr.  24 janv.  1908,  D.P.  1»10.  1.  55). 

591.  En  conséquence,  le  tiers  qui  chasse 
sur  le  terrain  ainsi  affermé  commet  un  délit, 
et,  s'il  est  cité  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle par  le  locataire  de  la  chasse ,  il  ne 
saurait  se  prévaloir  de  la  permission  qui  lui 
aurait  été  donnée  dans  les  conditions  ci- 
dessus  énoncées  (Arrêts  préc.  12  févr.  1857, 
21  juill.  1865,  10  mai  1884,  17  juin  1899).  - 
Et,  la  bonne  foi  n'étant  pas  une  cause  d'excuse 
en  matière  de  délit  de  chasse,  c'est  en  vain 
que  le  prévenu  exciperait  de  l'erreur  où  il 
était  :  ...  soit  de  la  valeur  de  l'autorisation 
a  lui  accordée  antérieurement  au  bail  (Cr. 
21  juill.  1SG5,  précité);  ...  Soit  des  droits 
du  fermier  de  la  chasse,  surtout  s'il  avait 
connaissance  du  bail;  il  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  vérifié  l'existence  de  prétendues 
réserves  faites  par  le  bailleur  et  dont_  la 
preuve  n'est  pas  établie  (Rouen,  12  févr. 
1857,  R.  F.  t.  3,  n»  524). 

592.  Commet  également  un  délit  l'indi- 
vidu chassant  sur  un  terrain  dont  la  chasse 
a  été  louée  à  un  tiers  par  acte  notarié,  alors 
même  qu'il  y  est  autorisé  par  l'héritier  du 
bailleur,  si  le  bail  ne  contenait  qu'en  faveur 
de  ce  dernier  la  réserve  du  droit  de  chasse 
(Rouen,  23  mars  1866,  D.P.  67.  2.  120). 

VIll.  —  EipIraUon  du  bail. 

593.  On  admet  généralement  que  le  bail 
de  chasse  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
la  location  des  autres  modes  de  jouissance 
des  biens  ruraux,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  cessation  du  bail  (Chenu,  p.  89  et 
97;  GiRAUDEAU,  n»  26;  Leblond,  n»  14;  de 
NEYRE.MAND,  p.  270.  —  Req.  13  avr.  1899, 
D.P.  99.  i.  598). 

594.  Dans  le  cas  où  le  bail  de  chasse  a 
été  fait  par  écrit,  avec  limitation  de  durée, 
il  cesse  de  plein  droit  à  Vexpiration  du 
terme  fixé  (C.  civ.  art.  1737). 

595.  Si  le  bail  est  fait  sans  limitation  de 
durée,  il  peut  prendre  fin  en  vertu  du  congé 
donné  par  l'une  des  parties  (C.  civ.  art.  1730). 
—  Le  congé  doit,  en  principe,  être  donné 
six  mois  avant  la  fermeture  officielle  de  la 
chasse  (CoLiN,  p.  37.  —  V.  Req.  13  avr. 
1899,  infra,  n»  593). 

596.  La  tacite  reconduction  est  appli- 
cable aux  baux  de  chasse,  conformément  aux 
art.  1774  et  1776  C.  civ.  (Chenu,  p.  97;  Co- 
lin, p.  31;  GiRAUDEAU,  n»  26;  Larcher, 
n»  179;  Leblond,  et  suppl.,  n"  14;  de  Ney- 
RE5UND,  n»  270.  —  Trib.  Seine,  23  nov.  1886, 
Le  Droit  du  12  déc;  Paris,  15  déc.  1897, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  13  avr.  1899,  D.P.  99. 
1.  598). 

597.  Lorsque  le  bail  de  chasse  est  fait 
sans  limitation  de  durée,  il  se  renouvelle 
chaque  année  par  tacite  reconduction  et  ne 
peut  prendre  fin  que  par  le  consentement 
mutuel  des  parties  ou  par  un  congé  donné 
en  observant  les  délais  d'usage  pour  les  lo- 
cations de  biens  ruraux  (Trib.  corr.  Pontoise, 
8  févr.  1882,  Le  Droit  du  18). 

598.  Jugé  :  ...  que  la  durée  de  la  tacite 
reconduction  et  l'époque  de  l'année  où  elle 
prend  fin  sont  déterminées  par  les  art.  1774 
et  1776  C.  civ.,  en  ce  sens  que  l'année  pour 
laquelle  la  location  est  réputée  faite  com- 
mence et  finit  à  la  date  où  la  fermeture  offi- 
cielle de  la  chasse  arrête  la  rinstimclion  du 


gibier  qai  constitue,  en  celte  matière,  U 
récolte  des  fruits  annuels  de  l'héritage  af- 
fermé; que  le  renouvellement  de  l'année 
de  chasse  s'opère  donc  par  la  clôture  et  non 
par  l'ouverture  de  la  saison  où  la  chasse  est 
permise  (Req.  13  avr.  1899,  D.P.  99.  1.  598. 
—  Comp.  Paris,  15  déc.  1897,  ibid.);  ...  Que 
l'alternative  peut  seulement  exister  entre  le 
terme  du  31  janvier,  date  normale  de  la  fer- 
meture pour  les  modes  ordinaires  de  chasse, 
et  celui  du  31  mars,  admis  souvent  par  les 
arrêtés  préfectoraux  pour  certains  modef 
particuliers  de  destruction  (Req.  13  avr.  1899 
précité);  ...  Qu'en  tous  les  cas,  lorsqu'un 
congé  doit  être  signifié  six  mois  d'avance,  le 
congé  signifié  le  22  janv.  1897  est  tardif  re- 
lativement à  la  location  pour  l'année  1897  et 
ne  peut  produire  effet  que  pour  l'année  1898, 
soit  au  31  janvier,  soit  au  31  mars  (Même 
arrêt). 

599.  Si  l'adjudicataire  chasse  avec  dea 
invités  après  l'expiration  de  son  bail ,  tous 
tombent  sous  le  coup  de  l'art.  11-2»  de  la 
loi  de  1844;  peu  importe  leur  bonne  foi  (Gi- 
RACiiEAU,  n»  820.  —  'V.  infra,  n"  1329  et  s.). 

600.  Par  application  des  art.  1744  et 
1746  C.  civ.,  s'il  a  été  convenu  lors  du  bail 
de  chasse,  qu'en  cas  de  vente  du  fonds, 
l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier,  et 
qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur 
les  dommages -intérêts,  le  bailleur  est  tenu 
d'indemniser  le  fermier  en  lui  payant  k 
tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui 
res te  à  courir  (Paris,  14  août  1880,  XeUcoif  du 
12  janv.  1881.  —  Contra  :  Colin,  \<.  38).  — 
Toutefois,  si  le  bail  réserve  à  l'acquéreur  le 
droit  de  résilier  ce  bail  en  prévenant  le  pre- 
neur avant  le  l"  avril  qui  suivrait  l'achat  de 
la  propriété,  le  bailleur  a  entendu  stipuler 
une  faculté  de  résiliation  pure  et  simple, 
immédiate  et  sans  indemnité.  En  consé- 
quence, les  parties  ont  admis  que  le  délai 
qui  s'écoulerait  entre  le  1"'  avril  et  l'ou- 
verture de  la  chasse  suivante  serait  suffi- 
sant pour  permettre  au  locataire  de  trou- 
ver un  nouveau  terrain  de  chasse  (  Même 
arrêt). 

601.  Dans  le  cas  où  l'on  a  loué  :  1°  par 
un  premier  bail,  le  droit  de  chasse  sur 
toutes  les  dépendances  d'un  domaine,  avec 
faculté  de  résiliation  sans  indemnité  en  cas 
de  décès  du  bailleur  ou  de  vente  du  do- 
maine par  lui  ou  ses  héritiers,  la  réalisation 
devant  résulter  d'un  congé  signifié  avant  le 
1"  septembre  de  chaque  année,  et  la  loca- 
tion devant  cesser  le  1"  mars  de  l'année  sui- 
vante; 2»  par  un  second  bail,  le  droit  de 
chasse  sur  un  étang  situé  dans  le  même  do- 
maine, avec  faculté,  pour  les  héritiers  du 
bailleur,  de  résiliation  moyennant  indemnité, 
les  deux  baux  doivent  recevoir  distinctement 
leur  exécution  respective  au  point  de  vue  de 
leur  résiliation  (Trib.  Seine,  22  juin  1881, 
Gaz.  trib.  25  août. 

602.  Si,  pendant  la  durée  du  bail  de 
chasse,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 
droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le 
preneur  peut  seulement  demander,  suivant 
les  circonstances,  une  diminution  du  prix 
ou  la  résiliation  (C.  civ.  art.  1722.  —  Cnerju, 
p.  96;  GiRAiDEAU,  n«»  22  et  23;  Leblond, 
nos  22  et  s.  ;  de  Nevremand,  p.  288  et  s.).  — 
Ainsi,  quand  un  incendie  a  détruit  en  partie 
le  bois  taillis  dans  lequel  doit  s'exercer  !e 
droit  de  chasse  alTermé,  le  preneur  peut  de- 
mander une  diminution  de  loyer  (Trib.  paix 
Boos  (Seine-Inlêrieure),  17  févr.  1877,  rap- 
porté par  Leblond,  n"  23  ter). 

603.  La  suspension  de  l'exercice  du 
droit  de  chasse,  pendant  la  guerre  de  1870- 
1871  ,  en  vertu  du  décret  du  13  sept.  1870 
(V.  supra,  n»»  288  et  s.),  a  constitué,  pour  les 
fermiers  de  ce  droit,  une  perte  de  jouissance 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  donnant 
lieu  à  une  diminution  proportionnelle  i.o 
prix  de  bail  (Trib.  civ.  Douai,  20  déc.  1871, 


342  —  CHASSE-LOUV^TERIS 


D.r.  7t.  3.  lli;  Lyon,  31  janv.  1872,  DP. 
7a.  3.  6;  Trib.  civ.  Hemiremont  19  déc.  187-2, 
D.P.  73.  3.  6i  :  Paris,  l"  mai  1875,  D.P.  "5. 
2.  204.  —  V.  S.  490;  Leblond,  n"  22  el  23; 
DE  Nevreuand,  p.  228). 

e.  —  PermUtlon  de  chaue. 

604.  —  I.  Généraliléi.  —  La  permiision 
de  chasse  ne  doit  pas  être  confoûdue  avec  le 
bail  de  chasse.  Elle  s'en  distingue  en  ce 
qu'elle  n'enlève  pas  au  concédant  le  droit  de 
chasser  lui-même;  elle  en  diflère  encore  par 
le  caractère  personnel  du  droit  tranmis  au 
concessionnaire,  par  sa  gratuité  et  sa  révo- 
cabilité. —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient d'interpréter  les  concessions  du  droit 
de  chasse,  et  d'apprécier  si  elles  ont  réelle- 
ment le  caractère  d'une  location  ou  celui 
J'une  simple  permission. 

605.  On  doit  considérer  comme  une  ces- 
sion de  droit  exclusif  de  chasse,  et  non 
comme  une  simple  permission  de  chasse, 
l'acte  par  lequel  un  propriétaire  a  cédé  le 
droit  de  chasse  sur  son  fonds,  à  la  charge 
par  le  cesuionnaire  de  faire  surveiller  ce 
fonds  par  des  gardes,  et  de  poursuivre  à  ses 
frais  les  délits  qui  y  seraient  commis,  et  cela 
quand  même  cet  acte  serait  révocable  à  la 
volonté  de  chacune  des  parties  (Bruxelles, 
13  févr.  1836 ,  H.  48  et  420). 

606.  L'acte  par  lequel  un  propriétaire 
cède  exclusivement,  pour  une  durée  limilée 
(six  années,  dans  l'espèce),  tous  ses  droits 
de  chasse  sur  les  terres  qu'il  possède  ou 
pourra  posséder  dans  une  banlieue,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  40  fr.  au 
profit  da  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune, ne  constitue  point  une  simple  per- 
mission de  chasse,  mais  un  véritable  bail  du 
droit  de  chasse,  sans  aucune  réserve  au  pro- 
fit du  bailleur  (Colmar,  1"  oct.  1867,  R.K. 
t.  4,  n°  620). 

607.  Au  contraire,  ne  constituent,  à  rai- 
son de  la  vileté  du  prix,  qu'une  permission 
de  chasse  dissimulée  sous  les  apparences 
d'une  location  :  ...  le  bail  de  chasse  portant 
sur  un  assez  grand  nombre  d'hectares  et 
consenti  moyennant  un  loyer  de  50  cent., 
alors  surtout  que  le  loyer"  n'a  jamais  été 
acquitté.  Par  suite,  ce  contrat  ne  saurait 
attribuer  au  bénéficiaire  un  droit  exclusif  de 
citasse  sur  les  terres  qui  en  sont  l'objet 
(Douai,  23  janv.  1905,  D.P.  -1907.  2.  150-151); 
...  Et  la  location  du  droit  de  chasse  pour 
iMuf  années,  moyennant  le  prix  de  50  cen- 
times. Dès  lors,  ne  sont  applicables  ni 
l'art.  1743  G.  civ.,  ni  la  clause  de  l'acte  de 
Tente  par  laquelle  l'acheteur  s'engage  à  res- 
pecter tous  droits  de  bail  et  d  occupation 
(Trib.  corr.  Liège,  23  déc.  1885,  Pasicrisie 
belge,  86.  3.  214). 

608.  Pareillement,  la  convention  par  la- 
quelle deux  propriétaires  se  confèrent  gra- 
tuitement et  a  titre  de  réciprocité,  pour  eux 
et  leurs  familles,  exclusivement  à  tous 
autres,  la  faculté  de  chasser  sur  des  terrains 
contigni,  ne  constitue  qu'une  simple  tolé- 
rance (Paris,  4  déc.  1867,  R.  F.  t.  4, 
n»  638). 

609.  Ju^é  même  qn'nn  fermier  rural  peut 
être  regardé  comme  n'ayant  obtenu  qu  une 
simple  permission  de  chasse,  bien  qu'il  pro- 
duise un  billet  du  propriétaire,  daté,  mais 
non  signé,  et  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  mon 
droit  de  chasse  à  mon  locataire  N...,  ainsi 
que  le  droit  de  poursuivre  les  délinquants  »; 
(ju'en  conséquence,  le  tiers  qui  chasse,  avec 
1  autorisation  du  propriétaire ,  sur  le  do- 
maine affermé,  ne  saurait  être  poursuivi  parle 
fermier  rural  pour  délit  de  chasse  sans  droit 
(Paris,  27  mars  1882,  Le  Droit  du  21  avr.j. 

610.  —  II.  Qualité  pour  accorder  une  per- 
miMsion  dt  cheute.  —  1»  Propriétaire  du 
fonds  ;  Copropriétaxr».  —  La  propriétaire  du 
fond»  peut  accorder,  1  u  volonté,  dea  per- 
misiiont  de  clujge,  ï  moins  qu'il  n'ait  snU- 


rieurement  coDLt'dé  le  droit  de  chasse  sur  le 
même  terrain  (V.  supra,  n"'  540  et  s.). 

61t.  D'après  l'opinion  la  plus  accréditée, 
et  à  laquelle  nous  nous  rallions,  un  copro- 
priétaire ne  peut,  sans  le  consenlemenl  de 
ses  copropriétaires,  accorder  valablement  à  un 
tiers  la  permission  de  chasser  sur  le  fond» 
indivis  ;  sinon,  ce  tiers,  en  usant  de  la  per- 
mission irrégulière,  commet  le  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  11-2"  de  la  loi  de  18S4 
(Conf.  Chenu,  p.  85  et  98;  CouN,  p.  29  et 
40;  GiLLON,  n°  11  ;  Jullemier,  t.  1,  p.  58; 
Larcher,  n»  289;  Leblond,  n°  337;  de  Nev- 
REMAND,  p.  416.  —  Rouen,  21  févr.  1S62, 
D.P.  62.  s!  55;  Cr.  19  juin  1875,  D.P.  77.  1. 
237;  Douai,  13  tévr.  1877,  Joum.  dr.  crtni. 
1877,  p.  193;  Trib.  corr.  Termonde,  3  mars 
188.4,  Pasicrisie  belge,  84.  3.  259;  Epernay, 
23  déc.  1884,  Gaz.  Pal.  85.  1.  690;  Troyes, 
19  nov.  ISa),  Le  Droit  du  13  déc.  ;  Paris, 

2  juin  1894,  Gai.  Pal.,  Table  92-97,  v« 
Chasse,  n»  3.  —  Contra  :  Ciiampionniére, 
p.  19;  C.iral'deau,  n»"  196  et  197;  Petit, 
t.  1,  p.  300;  Bourges,  21  janv.  1875,  D.P. 
77.  1.  237);  ...  Alors  surtout  que  le  concé- 
dant se  resen'e  la  faculté  de  chasser  concur- 
remment avec  le  permissionnaire  (Arrêt 
préc.  19  juin  1875).  —  Et  il  importe  peu ,  à 
cet  égard,  que  le  permissionnaire  soit  de 
bonne  foi  {Arrêt  préc.  21  févr.  1862).  —  Spé- 
cialement, l'usufruitier  d'une  part  indivise 
d'un  fonds  ne  peut  à  lui  seul  donner  une 
autorisation    de    chasse     (Jugement    préc. 

3  mars  1884). 

612.  A  l'appui  de  cette  opinion,  U  Gourde 
cassation  déclare,  d'une  part,  que,  les  co- 
propriétaires ayant  un  droit  égal  de  chasse 
sur  la  propriété  commune,  le  tiers  qui  fait 
acte  de  chasse  sur  .cette  propriélé  chasse  né- 
cessairement sur  un  terrain  appartenant  à 
l'un  ot  à  l'autre  des  communistes  ;  d'autre 
part,  que,  si  chaque  copropriétaire  jouit  à 
un  titre  égal  des  droits  inhérents  à  la  pro- 
priété qui  sont  compatibles  avec  la  nature  de 
la  chose  comiimne,  l'un  d'eux  ne  peut  seul, 
au  détriment  des  droits  de  l'autre,  diminuer 
l'étendue  de  celte  jouissance  en  y  faisant 
participer  un  tiers  concurremment  avec  lui 
(Arrêt  préc.  19  juin  1875). 

613.  —  2»  Preneur  ou  fermier  du  fonds. 
—  Le  preneur  ou  fermier  d'un  fonds  peut, 
ou  non,  autoriser  des  tiers  à  y  chasser,  se- 
lon qu'on  lui  reconnaît  ou  non  le  droit  d  y 
chasser  lui-même  (V.  supra,  n<"  160  et  s.).  — 
Jugé  :  ...  d'une  part,  que  le  preneur  d'un 
héritage  peut,  à  raison  de  certaines  circons- 
tances de  fait  et  dans  le  silence  du  bail, 
accorder  à  des  tiers  la  permission  d'y  chas- 
ser (Rouen,  22  mars  1861 ,  R.F.  t.  1,  n»  23)  ; 
...  D'autre  part,  que  celui  qui  chasse  sur  un 
terrain  affermé,  en  vertu  seulement  du  con- 
sentement du  fermier  auquel  n'appartient 
pas  le  droit  de  chasse,  commet  un  délit, 
alors  même  qu'il  est  de  bonne  foi  (Gr.  12  juin 
1828.  R.  50). 

614.  —  3°  Locataire  ou  adjudicataire  de 
chasse.  —  Le  locataire  de  chasse  peut  accor- 
der des  permissions  de  chasse,  à  moins  que 
ce  droit  ne  lui  soit  refusé  explicitement  ou 
implicitement  par  le  bail  ou  le  cahier  des 
charges  (Conf.  Ghenu,  p.  80  et  98 j  Coum, 
p.  36  et  40). 

615.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  J  une  part, 
que  la  défense  de  délivrer  de  simples  per- 
missions de  chasse  ne  résulte  pas  de  l.i 
clause  du  bail  de  chasse  qui  interdit  au  lo- 
cataire :  ...  de  rétrocéder  son  droit  (Besan- 
çon ,  3  août  1848,  Rec.  de  celte  cour,  1847- 
1848,  p.  252,  et  B.À.P.  t.  4,  p.  385)  ;  ...  Ou 
de  sous-louer,  en  réservant  au  preneur  la 
faculté  de  chasser  à  toute  époque  avec  son 
garde ,  et  cinq  ou  six  fois  par  an  avec 
quelques  amis  (Rouen,  27  févr.  1857,  liée,  de 
cetU  cour,  1861,  p.  59.  et  R.F.  t.  3,  n»  525); 
...  D'autre  part,  que,  al  l'adjudicataire  d'un 
droit  d«  chasse  t  eat  soumis  à  ne  prendre 
qu'uB  nouiLie  d'associés  limité  et  à  ne  céder 


son  droit  que  suivant  certaines  formes,  il  ne 
peut  en  permettre  l'exercice  à  des  tiers  r;ui 
ne  sont  ni  ses  cessionnaires ,  ni  ses  assoc.és 
(Besançon,  16  nov.  1848,  Rec.  de  cette  cour, 
1847-1848,  p.  286)  ;  ...  Qu'il  y  a  délit  de  la 
part  de  l'individu  ,  même  de  bonne  foi,  qui 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  l'autori- 
sation du  propriétaire,  bien  qu'il  ait  pris 
une  action  dans  la  chasse  affermée  à  un 
tiers  qui  lui  a  laissé  ignorer  qu'aux  termes 
du  bail,  il  ne  pouvait  ni  sous-louer  sans  le 
consentement  exprès  et  écrit  du  bailleur,  ni 
permettre  à  un  ami  de  chasser  sans  l'accom- 

Îagner  (Trib.  corr.  Coulommiers ,  23  janv. 
864,  R.F.  t.  3,  n»553). 

616.  Décidé,  cependant,  que  le  fait 
d'avoir  chassé  avec  la  permission  de  l'adju- 
dicataire de  chasse,  auquel  le  propriétaire  a 
contesté  le  droit  de  conférer  cette  permission, 
ne  constitue  pas  un  délit,  mais  soulève  une 

auesticn  d'interprétation  de  contrat  rentrant 
ans  les  attributions  de  la  juridiction  civile 
(Gr.  30  mai  1845,  et,  sur  renvoi,  Paris, 
19  juiU.  1845,  D.P.  45.  4.  67). 

617.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
loué  en  commun  la  chasse  d'un  territoire  et 
n'ont  pas  fait  de  cantonnement  entre  elles, 
chacune  a  bien  la  faculté  de  chasser  person- 
nellement sur  toute  l'étendue  de  c«  ten  i- 
toire;  mais  la  permission  de  chasse  donnée 
par  un  seul  des  associés  n'affranchit  pa^  le 
chasseur  qui  en  fait  usage  de  toute  resp^Ti- 
sabilité  vis-à-vis  des  autres  intéressés  (>letz, 
30  déc.  1863,  R.F.  t.  2,  n«  261). 

618.  —  4»  Permissionnaire  de  chasse..  ^ 
La  permission  de  chasse  est  présumée  ,(.■;•- 
sonnelle  et  incessible  (Conf.  Chenu,  p.  86  et 
98),  lorsqu'elle  a  été  délivrée  à  titre  gratuit 
(Conf.  Giu-ON  ET  ViLLEPiN,  n°  26).  —  Si,  au 
contraire,  la  permission  a  été  concédée  à 
titre  onéreux,  il  _peut  y  avoir  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  le  permissionnaire  a  la 
faculté  de  céder  son  droit.  Dans  tous  les  cas, 
la  solution  de  la  question  dépend  des  cir-> 
constances. 

619.  .fugé  :  ...  que  la  permission  de 
chasse,  accordée  par  l'adjudicataire  .à  titre 
gratuit  et  temporaire,  ne  confère  qu'un  droit 
personnel ,  incessible  et  non  transmissible 
par  les  héritiers  du  permissionnaire,  surtout 
si  l'adjudicataire  a  rétrocédé  son  bail  sans 
réserve;  que,  par  suite,  le  délit  de  chas-e 
ne  peut  être  excusé  ni  par  la  possession 
d'une  semblable  permission  transmise  par 
un  héritier  du  permissionnaire,  ni  par  la 
bonne  foi  du  chasseur  (Dijon ,  15  janv.  1873 , 
D.P.  74.  2.  92);  ...  Que  quand,  dans  ua 
bail  à  ferme,  le  bailleur  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  exclusif  de  chasse  snr  les 
biens  affermés,  sans  cependant  que  ctue 
réserve  puisse  empêcher  les  preneurs  ■!  y 
chasser  aussi,  la  permission  de  chasse  aioài 
accordée  est  restreinte  à  la  personne  même 
des  preneurs  à  l'exclusion  de  leurs  enfants  nés 
ou  à  naître  (Trib.  corr.  Rambouillet,  22  févr. 
1877,  R.F.  t.  8,  n°  67;  Angers,  27  janv.  et 
12  mai  1879,  cités  par  Giraudeau,  n»  39)  ;  ... 
Que,  lorsqu'un  bail  de  chasse  réserve  en  faveur 
d'un  tiers  et  d'un  de  ses  invités  la  faculté 
de  chasser  sur  les  propriétés  affermées,  ce 
tiers  ne  peut,  sans  le  consentement  du  loca- 
taire et  du  propriétaire,  céder  à  une  autre 
personne  ce  droit  de  chasse  qni  lui  est 
exclusivement  personnel  ;  qu'à  défaut  de  ce 
consentement,  l'individu  qui  chasserait  en 
vertu  d'une  semblable  cession  commettrait 
le  délit  prévu  par  l'art.  11-2»  de  la  loi  de 
1844,  alors  même  que  le  locataire  de  la 
chasse  l'aurait  pendant  quelque  temps  laissé 
chasser  (Paris,  12  déc.  1867,  D.P.  67.  2. 
211). 

620.  Lorsque  deux  personnes  ont  mis  en 
commun  nn  droit  de  chasse  et  de  pêche 
loué  à  l'une  d'elles,  et  sont  convenues  de  ne 
donner  aucune  permission  sans  le  consen- 
tement de  l'une  et  de  l'autre,  le  permissipn- 
nair»  ne  peut  céder  son  droit  k  uo  tiers 
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sans  le  concours  de  ces  deax  consentements. 
Et  le  caractère  tout  personnel  de  ce  droit 
résulte  de  la  nature  des  relations  devant 
exister,  soit  entre  les  permissionnaires,  soit 
entre  ceus-ci  et  les  locataires ,  dans  1  exer- 
cice en  commun  du  droit  de  chasse,  alore 
surtout  que  la  permission  donne  droit  a 
l'accès  de  la  maison  de  la  société  de  chasse, 
notamment  pour  les  repas  en  commun  dans 
la  salle  à  manger.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  les  permissionnaires  ont  droit  a 
la  jouissance  du  droit  de  chasse  pendant  un 
certain  temps  et  moyennant  un  certain  prix 
(Trib.  civ.  Seine,  13  juilU  1881,  Gaz.  tnb. 
des  18  et  19).  . 

62t.  —  5°  Peyirésentavts  ou  nuinaa- 
taires  des  personnes  inveUies  de  la  propriété 
du  droit  de  chasse.  -  Si  la  personne  in- 
vestie de  la  propriété  du  droit  de  chasse  est 
incapable,  l'autorisation  de  chasser  sur  son 
terrain  est  concédée  par  son  représenlwnt 
légal,  c'est-à-dire  soit  par  son  mari,  soit 
par  son  tuteur,  selon  qu'il  s'agit  soit  d'une 
femme  mariée  non  séparée  de  biens,  soit 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit.  Au  contraire, 
la  femme  séparée  délivre  elle-même  des  per- 
niisaions  de  chasse  (Chenu,  p.  86  et  87  ; 
Colin,  p.  29;  Gibaude.\u,  n»  193  ;  Larcheh, 


n»  291).  —  Juné  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aui  acquêts,  le  mari 
peut  alTermer  la  chasse  sur  un  immeuble 
âe  sa  femme  (Douai,  25  janv.  1899,  D.P. 
1900.  2.  374).  ,      ^  ,  . 

622.  L'autorisation  de  chasser  peut  aussi 
émaner  du  mandataire  de  la  personne  a 
laquelle  appartient  le  droit  de  chasse 
(art.  1984  et  s.  C.  civ.).  -  -Mais  un  garde 
particulier  n'a  pas  le  droit  d'accorder  a  des 
tiers  la  permission  de  chasser  sur  les  pro- 
priétés confiées  à  sa  surveillance  ;  par  con- 
séquent, ces  tiers  sont  passibles  de  pour- 
suites pour  délit  de  chasse  sans  autorisation 
du  propriétaire  (.Amiens,  4  janv.  1883,  D.P. 
83.  5.  oS)  ;  ...  ••Mors  surtout  que  l'invitation 
n'était  même  pas  faite  au  nom  du  proprié- 
taire du  fonds  (llème  arrêt). 

623.  —  III.  Formes  du  consentement.  — 
1»  Cnnsenlemenl  exprès.  —  Le  consentement 
du  propriétaire  peut  être  simplement  verbal 
(Cr  1-2  juin  184«,  D.P.  46.  4.  64.  -  V.  aussi 
infra,  n»  625.  —  V.  toutefois  infra,  n"»  634 
et  690).  —  Décidé  que,  la  loi  n'ayant  pas 
déterminé  la  forme  dans  laquelle  doit  être 
constaté  ce  consentement,  il  suffît  que  l'au- 
torisation ait  été  donnée  et  que  la  preuve 
en  soit  rapportée,  pour  que  le  fait  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autnii  ne  puisse  être  incri- 
miné (Cr.  3  mars  1854,  D.P.  54.  1.  162; 
Bordeaux,  10  nov.  1881,  DP.  82.  5.  67-68). 
—  Dès  lors,  si  les  fermiers  du  droit  de 
chasse  contiennent  que  les  autorisations 
seront  délivrées  sur  des  cartes  signées 
d'eux,  il  importe  peu  que  l'autorisation  de 
deux  des  fermiers  seulement  soit  attestée 
par  leur  signature  sur  une  carte,  et  que 
f'autorisatioa  du  troisième  ait  été  purement 
verbale,  s'il  est  certain  qu'elle  avait  été  don- 
née f.Vrrêt  préc.  10  nov.  1881). 

624.  Lorsque  le  consentement  est  écrit, 
fl  peut  être  donné  soit  par  acte  notarié, 
loit  par  acte  sons  seing  privé,  soit  même 
sous  forme  d'une  simple  déclaration  éma- 
née de  celui  qui  est  investi  du  droit  de 
chasse  (V.  infra,  n»  634).  La  permission  de 
chasse  étant  un  acte  unilatéral,  il  en  ré- 
sulte que  l'acte  sous  seing  privé  qui  la 
constate  n'a  pas  besoin  d'être  rédigé  en  plu- 
sieurs originaux  (C.  civ.  art.  1235). 

(525.  —  2»  Consentement  tacite.  —  Il 
ressort  de  la  discussion  de  l'art,  i"  de  la 
loi   de   1844,  que   l'autorisation  de  chasser 

g  eut  être  simplement  tacite  (V.  R.  163). 
'ailleurs,  cette  proposition  n'est  que  l'ap- 
plication des  principes  du  droit  commun. 
Elle  est  admise  par  tous  les  auteurs  (Bf.r- 
riaT,  p.  12;  ChampionnièRE,  p.  95  et  160; 
CiuNt'.  p.  98:  CouK,  0.  40;  Gillon  et  Vil- 


LEPIN,  n»8;  JULLEMIER,  1. 1,  p.  59;  Leblond, 
n»  206),  et  consacrée  par  la  jurisprudence 
(V.  notamment  :  Cr.  12  juin  1846,  D.P.  46. 
4.  64  ;  Trib.  corr.  Yvetot,  17  déc.  18137,  B.t. 
t.  5,  n»  55;  Trib.  corr.  Compiègne,  26  dec. 
1882,  D.P.  83.  5.  .57)  ;  Trib.  corr.  Saint-Gau- 
dens,  28  nov.  1895,  La  Loi  du  30  mars  1896). 

626.  Suivant  M.  Gibaudeau,  n<>217,  il  est 
impossible  de  faire  dériver  le  consentement 
tacite  du  silence  seul  du  propriétaire,  ou  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  garder  ses  terres 
ou  publier  la  défense  qu'on  y  chassât,  ou 
de  ce  que  ses  terres  seraient  improductives 
ou  dépouillées  de  leurs  récoltes. 

627.  -Mais  on  admet  généralement  que  le 
propriétaire,  qui  a  laissé  certaines  personnes 
chasser  sur  ses  terres  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  est  réputé  leur  avoir 
donné  une  permission  tacite  de  chasse  (Co- 
lin p.  40;  Labcher,  n»  296;  Leblonu, 
n„  206!  —  Trib.  corr.  Yvetot.  17  déc.  1867. 
R  F.  t.  5,  n»  55;  Trib.  corr.  Meaui ,  24  sept. 
1875  R.F.  t.  6,  n»  133;  Trib.  corr.  Com- 
piègne, 26  déc.  1832,  D.P.  83.  5.  57;  Paris, 
9  mars  1892,  Gaz.  trib.  du  9  avr.  ;  22  juill. 
1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  264;  Douai,  24  mars 
1897  D.P.  97.  2.  280  ;  Lvon,  26  mai  1897, 
La  Loi  des  17-18  sept.;  trib.  corr.  Corbeil, 
25  nov.  1898,  Gaz.  Pal.  99. 1.  65;  Cr.  2V  janv. 
1908.  sol.  irapl.  D.P.  1910.  1.  55). 

628.  Une  permission  tacite  résulte  aussi 
en  laveur  des  chasseurs  du  pays  sur  des 
terres,  lorsque  le  propriétaire  ou  celui  au- 
quel il  a  transmis  son  droit  de  chasse  les 
laisse  chasser  librement  sur  ces  terres  (Trib. 
corr.  Barbezieux,  30  oct.  1899,  Rec.  Bor- 
deaux, 1900.  2.  7  :  Trib.  corr.  Ncufc.hatel, 
20  mars  19u3,  rapporté  par  Leblond,  sup- 
plément, n»  206;  Douai.  8  mars  1905,  D.P. 
1907.  2.  110).  —  Spécialement,  la  présomp- 
tion de  consentement  de  la  part  du  locataire 
de  chasse  peut  cire  tirée  du  fait  gue  les  po- 
teau.'; placés  par  son  ordre  au  début  de  son 
bail,  pour  indiquer  la  réserve  de  la  chasse, 
n'avant  subsisté  que  peu  de  temps,  n'ont 
pas'  été  replacés,  et  que,  sauf  un  temps 
d'arrêt  de  quinze  jours,  après  comme  avant 
leur  pose,  les  chasseurs  du  pays  ont  con- 
tinué de  chasser  librement,  sans  que  ledit 
locataire,  qui  ne  l'ignorait  pas,  s'y  soit  op- 
posé I Douai,  8  mars  1905,  précité). 

629.  —  IV.  Preuve  du  consentement.  — 
1»  Compétence.  —  V.  iyifra,  n»'  1555  et  s . 

630.  —  2»  Qui  doit  faire  la  preuve  du 
conseiilement.  —  Le  consentement  du  pro- 
priétaire doit-il  être  présumé  ?  En  d'autres 
termes,  à  qui  incnmbL'  ta  preuve,  en  cas  de 
poursuite  pour  délit  de  chasse  sans  autori- 
sation du  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
droit?  Il  faut  distinguer,  d'une  part,  selon 
la  partie  qui  exerce  ou  met  en  mouvement 
l'action  publique,  et,  d'autre  part,  selon  la 
nature  du  terrain  sur  lequel  a  eu  lieu  l'acte 
incriminé. 

631.  —  a)  Poursuite  de  la  part  du  pro- 
priétaire. —  Le  consentement  ne  doit  pas 
être  présumé  vis-à-vis  du  propriétaire,  en  ce 
sens  que  le  prévenu  est  toujours  tenu  de 
justifier  de  1  obtention  de  ce  consentement 
soit  exprès,  soit  tacite  (V.  Colin,  p.  40). 

632.  —  6)  Poursuite  de  la  part  du  mi- 
nistère public.  —  Si  le  terrain  sur  leauel  a 
chassé  l'inculpé  est  clos  et  attenant  a  une 
habitation,  ou  bien  encore  couvert  de  ses 
fruits,  il  )  a  présomption  que  le  fait  a  eu 
lieu  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
en  sorte  que  le  ministère  public  peut  d'of- 


du  propriétaire  est  provisoirement  présumé 
à  l'égard  du  ministère  public,  en  ce  sens 
que  celui-ci  n'a  la  faculté  d'exercer  l'actiott 
publique  qu'autant  que  la  partie  lésée  lui  a 
adressé  une  plainte  à  cet  effet  (Giraudeau, 
n»  218;  de  Neybemand,  p.  253.  —  V.  infra, 
n"  14S0  et  s.  —  Contra  :  Berbiat,  p.  12  ; 
Chasipionnièbe,  p.  93  ;  Gillon  et  Villepin, 
n»'  8  et  9).  —  Mais  la  plainte  fait  tomber  cette 
présomption,  et  le  prévenu  ne  peut  alors  éviter 
une  condamnation  qu'en  fournissantla  preuve 
de  l'autorisation  expresse  ou  tacite  du  proprié- 
taire ou  de  ses  ayants  droit.  —  lugé  que, 
dans  le  cas  où  le 'prévenu  a  été  surpris  en 
état  de  chasse  dans  une  forêt  d'autrui ,  c'est 
à  lui  à  justifier  de  la  permission  régulière 
qu'il  prétend  avoir  reçue,  notamment  de 
l'adjudicataire  de  la  chasse  (Dijon,  15  janv 
1S73,  D.P.  74.  2.  92). 

634.  —  3»  Modes  de  preuve.  —  Le  pré- 
venu peut  justifier  du  consentement  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  ayants  droit  par  tous  les 
modes  du  droit  commun  (Cr.  12  juin  1846, 
D.P.  46.  4.  64  ;  3  mars  1854,  D.P.  54.  1. 
102;  2  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  400;  Colmar, 
16  nov.  1869,  R.F.  t.  5,  n»  10.  —  Conf.  Co- 
lin, p.  40;  Giraudeau,  n"  203;  Leblond, 
n"340;  ...  notamment  par  la  prcîtiie  tesli- 
monule  (Douai,  25  nov.  1844,  D.P.  45.  4.  81)  ; 
...  Ou  par  écrit,  lequel  n'a  pas  besoin  d'être 
revêtu  d'une  forme  particulière  (ilême  arrêt  ; 
.\rrêt  préc.  3  mars  1851).  —  Pour  être  en 
règle  vis-à-vis  de  l'autorité  en  chassant  sur 
le  terrain  d'autrui,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  chasseur  soit  porteur  d'une  permis- 
sion écrite  du  propriétaire  (Arrêt  préc 
3  mars  1S54).  —  Cependant  le  consentement 
doit  être  prouvé  par  écrit,  quand  le  pro- 
priétaire du  fonds  subordonne  à  cette  condi- 
tion la  délivrance  des  permissions  de  chasse 
qu'il  autorise  son  ayant  droit  à  concéder 
(Amiens.  19  févr.  1885,  Rec.  de  cette  cour, 
1S85,  p.  68.). 

635.  Le  prévenu  a  le  droit  de  déférer  le 
serment  au  plaignant  sur  le  point  de  savoir 
si  le  consentement  avait  été  donné  par  le 
propriétaire  ou  son  ayant  droit  (Giraudeau, 
n»  204;  Houel,  n»  142;  Lavallée  et  Der- 
TR.AND,  p.  40).  —  De  son  côté,  le  plaignant  a 
la  faculté  de  déférer  le  serment  au  prévenu 

(GlRAUliEAU,    toc.  Cl!.). 

636.  —  4»  Date  du  consentement  et  de 
sa  justification.  —  Pour  faire  tomber  l'ac- 
tion du  ministère  public,  il  faut  que  le  con- 
sentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
droit  soit  antérieur  à  l'acte  de  chasse  incri- 
miné (Amiens,  12  nov.  1S44,  R.  413;  Besan- 
con 21  nov.  ISr^e,  Rec.  de  cette  cour,  1853- 
1857,  p.  307;  Cr.  2  janv.  1862,  D.P.  62.  1. 
400;  Colmar,  16  nov.  1S69,  R.  F.  t.  5,  n- 10. 
—  Conf.  Giraudeau,  n»  213;  Leblond, 
n»  344).  —  Jugé  :  •.•  que  le  chasseur  ne 
saurait  se  prévaloir  utilement  d'un  consen- 
tement qui,  de  son  aveu,  n'a  été  obtenu  que 
postérieurement  au  fait  poursuivi  (Arrêts 
préc.  12  nov.  1814  et  2  janv.  1862);  ...  Que 
les  tribunaux  peuvent  n'avoir  aucun  égard  i 
une  attestation  du  propriétaire  postérieure 
au  fait  de  chasse,  s'il  leur  paraît,  par  sa 
date  et  par  d'autres  circonstances,  que  ce 


En  pareil  cas,  c'est  an  prévenu  à  prouver 
qu'if  avait  obtenu  l'autorisation  de  chasser 
(Paris,  7  déc.  1844,  sol.  impl.,  D.P.  4.-..  1. 
81;  Orléans,  10  mars  1846,  D.P.  46.  2. 
71). 

633.  S'il  s'agit  d'un  terrain  non  clos  et 
dépouillé  de   ses   récoltes,  le  consentement 


n'est  qu'un  certificat  de  complaisance  (Arrêt 
préc  16  nov.  1869.  —  Conf.  Amiens,  19  févr. 
ÎS»5,  supra,  n"  634.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Giraudeau,  n»  207;  Leblond,  n»  344; 
DE  Neyre.\iand,  p.  255). 

637.  Mais  la  jusiincalion  du  consente- 
ment antérieur  du  propriétaire  anéantit  les 
poursuites  du  ministère  public,  à  quelque 
époque  de  la  procédure  qu'elle  soit  fournie 
(Poitiers,  16  nov.  1844,  D.P.  45.  2.  24;  Douai, 
25  nov.  1844,  D.P.  45.  4.  81  ;  Cr.  6  mars  1846, 
DP  46.  1.  168;  Orléans.  10  mars  1846,  DP. 
46  2.  71;  Cr.  3  mars  1854,  D.P.  54.  1.  162; 
Colmar,  16  nov.  1869,  R.  F.  t.  5,  n»  10.  — 
V.  en  ce  sens  :  Giraudead,  n»  207;  Leblond, 
n°  3W;  de  Neyremand,  p.  2.55).  —  Il  en  est 
ainsi,  ipécialement,  lorsque,   pour  éublif 
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l'existence  d'nn  consentement  donné  anté- 
rieurement au  fait  incriminé,  le  prévenu 
produit  :  ...  une  déclaration  ou  une  attesta- 
tion écrite,  émanée  du  propriétaire  et  pos- 
térieure au  fait  poursuivi  (Arrêts  préc.  3  mars 
1854  et  16  nov.  1869);  ...  Ou,  devant  la  cour 
d'appel,  un  acte  notarié,  même  postérieur  à 
sa  condamnation  en  première  instance  (.-Vr- 
rêt  préc.  10  mars  1846). 

638.  —  5»  Cùntéquentet ,  au  }>oinl  de  vue 
des  frais  de  jusiice,  du  retard  a  prouver  le 
consentement.  —  V.  infra,  n»  1600. 

639.  —  V.  Etendue  du  consenten^ent.  — 
L'individu  qui  fait  acte  de  chasse  sur  le  ter- 
rain (l'autrui,  en  dehors  des  cas  et  des  con- 
ditions autorisé»  par  le  propriétaire  ou  son 
avant  droit,  ne  saurait  prétendre  qu'il  chasse 
avec  autorisation.  Ainsi ,  commet  le  délit  de 
chasse  sans  le  consentement  du  propriétaire 
celui  qui,  n'avant  obtenu  qu'un  consente- 
ment limité  à  certain  mode  de  chanse,  à  cer- 
tain lieu,  à  certaine  espèce  de  gibier,  excède 
ces  limites  (V.  dan»  ce  sens,  GiRAUDKAti, 
no  210).  —  Il  en  est  de  même  du  locataire 
de  chasse  qui  eicède  sciemment  les  limites 
déterminées  par  1«  contrat  à  l'exercice  de 
ion  droit.  .  , 

640.  Il  appartient  J  l'autorité  jndiciaire 
d'apprécier  quels  sont  les  terrains  auxquels 
l'applique  le  bail  ou  la  permission  de  chasse. 
Par  exemple,  le  locataire  de  la  chasse  ne  peut 
exercer  aucune  poursuite  à  l'occasion  d'un 
délit  commis  dans  une  dépendance  directe 
at  essentielle  de  l'habitation  d'un  fermier 
rural,  notamment  dans  une  cour  close,  édi- 
fiée de  plusieurs  bâtiments  d'exploitation 
(Rouen,  13  janv.  1882,  Rec.  de  cette  cour, 
1882,  p.  106).  —  Quant  aux  terres  ense- 
mencées ou  chargées  de  récoltes,  V.  infra, 
n»»  1161  et  s. 

641.  Bien  qu'en  principe  la  bonne  foi  ne 
«oit  pas  une  excuse  légale  d'un  fait  de  chasse, 
il  en  est  autrement  quand  le  cliasseur  a  été 
induit  en  erreur  sur  les  limites  des  terres 
du  propriétaire,  par  celui-ci  ou  par  son 
garde;  le  propriétaire  ne  saurait  intenter 
une  action  qui  pourrait  réfléchir,  dans  ses 
conséquences  civiles,  contre  son  préposé,  et 
il  doit  être  réputé  avoir  consenti  tacitemeni 
à  ce  que  le  chasseur  chasse  sur  les  parcelles 
désignées  par  le  garde  (Trib.  corr.  Yvetol , 
17  dec.  1867,  R.  F.  t.  5,  n»  56). 

642.  —  VI.  Révocation  du  consentement. 
—  Le  propriétaire,  ou  son  ayant  droit,  est 
toujours  libre  de  révoquer  les  autorisations 
de  chasse  qu'il  a  données. 

643.  Ainsi  que  cela  résulte  de  la  discus- 
sion parlementaire  de  l'art.  1"  de  la  loi  de 
1844,  te  propriétaire  qui  a  donné  à  cer- 
taines personnes  une  permission  tacite  de 
chasse  sur  ses  terre»  en  les  y  laissant  chasser 
ne  peut  l'aire  cesser  cet  état  de  choses 
qu'en  manifestant  d'une  manière  non  équi- 
voque la  révocation  de  son  autorisation. 
Dès  lors,  celui  qui  chasse  sur  le  terrain 
d'un  tiers,  e»  vertu  d'une  autorisation  tacite 
de  celui-ci  qui  n'a  point  été  nettement  rap- 
portée, ne  commet  pas  un  délit  de  chasse 
[Bebriat,  p.  12;CouN,  p.  40;  Gillon,  n»  8 
et  9;  GiRAlDEAU,  n»  214;  Larguer,  n»  297; 
Leblosd,  n»  206.  —  Trii).  corr.  Meaux, 
24  sept.  1875,  Trib.  corr.  Compiégne,  26  déc. 
1882,  Paris,  9  mars  1892,  Douai,  24  mars 
1S^7,  décisions  citées  supra,  n»  627;  Lyon, 
26  mai  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  2.  406).  -  Ainsi, 
lorsque  plusieurs  propriétaires  ont,  par  suite 
d'un  accord  tacite,  cli.issé  librement  sur  leurs 
propriétés  respectives,  pendant  plusieurs 
années,  s'ils  veulent  ''._ttre  fin  à  cette  pra- 
tique ,  ils  doivent  se  faire  connaître  leur  chan- 
gement (le  volonté;  sinon,  celui  d'entre  eux 
oui  continuerait  à  chasser  sur  les  terrains 
de  l'autre  ne  commettrait  pas  de  délit  (Trib. 
Meanx,  24  sept.  1875,  et  Paris,  9  mars  1892, 
précités). 

644.  Jugé  même  :  ....  que,  lorsqu'un 
locataire  de  chasse  se  olaint  ou'un  tiers  ait 


chassé  sur  la  terre  soumise  à  son  droit,  il 
doit  établir  qu'il  a  retiré  spécialement  à  ce 
tiers  le  consentement  tacite  qu'il  est  pré- 
sumé avoir  accordé  à  tous  les  chasseurs 
(Douai,  8  mars  1905,  cité  supra,  n»  628); 
...  Qu'il  doit  également  établir  qu'il  a  lait 
connaître  à  ce  tiers  le  retrait  de  son  con- 
sentement avant  la  date  du  fait  de  chasse 
incriminé  (Même  arrêt). 

645.  La  révocation  de  l'antorisation  peut 
résulter  tacitement  de  ce  que  le  propriétaire 
a  cédé  ou  affermé  son  droit  de  chasse  (Co- 
lin, p.  40;  Larcher,  n»  301). 

646.  Mais  faut- il  que  la  cession  ou  le 
bail  ait  été  porté  à  la  connaissance  du  per- 
missionnaire, pour  que  celui-ci  puisse  être 
considéré  comme  faisant  acte  de  chasse  saris 
autorisation?  —  Plusieurs  décisions  judi- 
ciaires admettent  l'affirmative  d'une  ma- 
nière générale  (Trib.  corr.  Compiégne,  26  déc. 
1882,  et  Paris,  9  mars  1892,  cités  supra, 
n»  627).  —  Jugé  :  ...  que  le  locataire  de  la 
chasse  sur  des  pièces  d«  terre  non  réservées 
avant  l'existence  de  son  bail  est  obligé  de 
prévenir  du  droit  exclusif  qu'il  entend  exer- 
cer ceux  qui  chasseraient  antérieurement 
et  concurremment  avec  lui ,  surtout  si  son 
silence,  pendant  un  certain  temps,  a  pu 
faire  croire  à  la  tolérance  de  l'ancien  état 
de  choses  (Trib.  corr.  Yvelot ,  17  déc.  1867, 
R.  F.  t.  5,  n»  55);  ...  Que  la  révocation  de 
la  permission  peut  ne  pas  résulter  suffi- 
samment de  la  défense  ,  faite  au  per- 
missionnaire par  le  garde  particulier  du 
locataire  du  droit  de  chasse,  de  chasser 
sur  les  terres  affermées,  si  cette  défense 
manque  de  précision  (Jugement  préc.  26  déc. 
1882). 

647.  D'après  une  autre  opinion,  la  néces- 
sité d'aviser  les  permissionnaires  de  la  révo- 
cation du  consentement  du  propriétaire,  et 
spécialement  du  bail  de  chasse,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  personnes  ayant  obtenu  une 
permission  individuelle  expresse  ou  tacite, 
et  non  à  ceux  qui  se  croient  autorisés  de 
chasser  sur  un  terrain  par  suite  de  Vabsten- 
tion  du  propriétaire  de  réserver  son  droit 
de  chasse.  «  Cette  abstention  ne  crée  aucun 
lien  de  droit  entre  les  tiers  et  le  proprié- 
taire, et  ceux  qui  se  voient  dresser  des  pro- 
cès-verbaux à  sa  requête  ne  peuvent  que 
s'imputer  à  faute  de  ne  pas  s'être  assurés 
qu'ift  pouvaient  s'aventurer  sur  un  terrain 
où  ils  n'auraient  chassé  qu'à  leurs  risques 
et  périls  (Paris,  22  juill.  1896,  Gaz.  Pal.,  96. 
2.  266.  —  V.  dans  ce  sens  :  Douai,  15  juin 
1898,  Sir.,  98.  2.  228.  -  Conf.  Colin,  p.  41; 
Lar.^her,  n»'  303  et  s.;  Leblond,  suppl. 
n»  206).  . ,    . 

648.  De  même,  lorsque  le  propriétaire 
d'un  terrain ,  après  avoir  donne  tacitement 
aux  habiUnls  du  pays  la  permission  d'y 
chasser,  en  a  loué  la  chasse  par  un  bail 
enregistré,  le  locataire,  étranger  à  cette 
tolérance,  n'a  à  la  rétracter  en  aucune 
façon  ni  sous  aucune  forme  pour  être  rece- 
vable  à  exercer  des  poursuites  (Cr.  24  janv. 
1908,  D.P.  1910.  1.  55).  —  Vainement 
l'habitant,  qui  a  profité  de  la  tolérance 
pour  chasser,  exciperait  de  sa  bonne  foi, 
fa  bonne  foi  ne  pouvant  en  niatière  de 
chasse  être  utilement  invoquée  jMême_  arrêt). 
—  Il  serait  de  même  mal  fonde  à  prétendre 
qu'il  était  sous  le  coup  d'une  erreur  invin- 
cible ,  n'ayant  pu  songer,  aAant  de  faire  un 
acte  jusque-là  licite,  à  s'assurer  auprès  d  u  pro- 
priétaire que  sa  volonté  n'avait  pas  changé 
•t  qu'il  ne  s'éuit  pas  dessaisi  de  ses  droits 
au  profit  d'une  autre  personne.  Cette  situa- 
tion, en  tout  cas,  n'est  pas  assimilable  au 
cas  de  force  majeure  prévu  par  l'art.  64  C. 
pén.  (Même  arrêt). 

649.  En  principe,  le  bail  ne  saurait  être 
valablement  opposé  au  permissionnaire,  si 
les  faits  repiochûs  à  ce  dernier  ont  eu  lieu 
avant  que  1»  bail  n'ait  acquis  une  date  rrr- 
tame.  notaramen».  au  moyen  de  l'enruylitre- 


raent  (Trib.  corr.  Compiégne,  2G  déc.  1882, 
U.P.  83.  5.  57).  —  Toutefois,  d'après  une 
opinion,  il  en  serait  autrement  dans  le  cai 
ou  l'autorisation  résulte  d'une  simple  tolé- 
rance n'établissant  aucun  lien  de  droit  entre 
le  propriétaire  et  le  permissionnaire  (Colin, 
p.  41.  —  Trib.  corr.  Tonnerre,  22  janv.  1892, 
La  Joî  du  25  nov.,  cité  par  cet  auteur). 

650.  L'autorisa  lion  donnée  par  un  pro- 
priétaire,  de  chasser   sur  son   terrain,    ne 
s'éteint  pas  de  plein  droit  à  sa  mort,  et  pro- 
fite au  permissionnaire  tant  qu'elle  n'est  pas 
révoquée   par  le»  héritiers  du  propriétaire 
(Cr.   30  nov.  1860,  sol.  impl.,  D.P.  61.  1. 
500  ;  Angers ,  22  juill.  1898 ,  Gaz.  Pal.  98.  2.         il 
501).  Pareillement,  la  cession  même  gratuite        M 
de  la  chasse  doit  être  respectée  par  l'héri-        ^ 
tier  du  cédant  jusqu'à  révocation  explicite, 
alors  surtout  qu'un  terme  a  été  fixé  (Trib. 
corr.  Verviers,  20  nov.  1886,  Pasicrisie  belge, 
87.  3.  23).  —  Au  contraire,  la  permission  ne 
profite  pas  de  plein  droit  aux  héritiers  du 
permissionnaire  (V.  $upra,  n»  619). 

i.  —  tnsttoiUon  de  cl\aue. 

65 II  L'invitation  de  chasse  est,  en  prin- 
cipe, soumise  aux  mêmes  régies  que  la  per- 
mission de  chasse.  Comme  celle-ci,  elle 
constitue  une  autorisation  de  chasse  person- 
nelle, précaire.  Elle  en  diffère,  toutefois,  en 
ce  que  l'invité  ne  tait  que  participer  à  la 
chasse  exercée  par  une  autre  personne,  tan- 
dis que  le  permissionnaire  a  la  faculté  de 
chasser  isolément.  Parfois  l'invité  n'est 
qu'un  simple  spectateur  qui  ne  fait  pas  acto 
de  chasse  (V.  suprà,  n<"  77  et  s.). 

652.  Le  droit  de  chasse,  à  défaut  de  li- 
mitation résultant  du  contrat  qui  l'établit, 
comprend  essentiellement,  pour  le  titulaire 
du  droit,  la  faculté  de  chasser  personnelle- 
ment aussi  seuvent  qn'il  le  juge  bon  et  d'in- 
viter d'autres  personnes  à  l'accompagner  i 
la  chasse  (Amiens,  15  juill.  1908,  D.P.  190!'. 
5.  2).  —  Les  personnes  qui  ont  le  droit 
d'accorder  des  permissions  de  chasse  ont 
égalemest  qualité  pour  faire  des  invitations. 
Mais  la  réciproque  ne  serait  pas  exacte.  — 
Ou  décide  généralement  que  chaque  coni- 
muniste  peut  inviter  des  tiers  à  chasser  suc 
les  terrains  indivis,  sans  l'intervention  de 
set  copropriétaires.  _ 

653.  Lorsque  ce  droit  est  déclare  com- 
mun à  deux  titulaires  (dans  l'espèce,  au 
propriétaire  et  à  son  fermier),  il  ne  change 
pas  de  nature  par  cela  même  at  ne  peut 
être  limité  qu'en  cas  d'abus  de  nature  à 
léser  le  communiste,  c'est-à-dire  à  l'empê- 
cher d'user  de  son  droit  propre,  ou  a  rendre 
ce  droit  inefficace  et  sans  valeur  (Amiens, 
15  juill.  1908,  cité  supra,  n»  652).  —  Il  n  y 
aurait  excès  que  si,  d'une  part,  la  fré- 
quence, la  durée  ou  le  mode  des  chasses 
d'un  des  communistes  et,  d'autre  part,  le 
nombre  des  chasseurs  invités  par  lui,  ten- 
daient, de  façon  certaine,  à  amener  la  des- 
truction complète  ou  trop  considérable  du 
cibler,  et,  par  suite,  à  réduire,  trop  au- 
dessous  de  ce  qu'il  est  autorisé  à  espérer,  la 
valeur  du  droit  de  chasse  de  l'autre  com- 
muniste (Même  arrêt). 

C  —  Concession  du  droit  de  chasse  dans  les  pr» 
'priétés  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics. 

o.  -  Dt  la  citasse  dant  la  pioprliliM  de  fElat. 

654.  —  I.  Chasse  dans  le»  forêts  de 
l'Etal  —  1*  Location  de  chasse  dans  hs 
forets' de  l'Etat.  -  Pendant  longtemps  la 
chasse  a  été  interdite,  en  principe,  a  loua 
le»  particuliers  sans  distinction  dans  Wa 
forêts  de  l'Etat.  La  location  de  la  chassa 
dans  ces  forêts  a  été  pour  la  première  loi8 
consacrée  législativement  par  l'art.  1»  de  la 
loi  de  finances  du  21  avr.  1832,  qui  en  faisait 
même  une  obligatien  pour  1  Ad  m.  m  s  lia  lion 
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des  forêts  ;  mais  1  nrt.  5  de  la  loi  du  24  avr. 
1S33  a  rendu  cel  affermage  facultatif  (V.  K. 
Chasse,  11.  et  Domain*  de  l'Etat,  89). 

655.  Les  formalités  et  les  coiiditions  de 
location  de  la  chasse  dans  les  forêts  doma- 
niales sont  encore  aujourd'hui  régies,  en 
thèse  générale,  par  l'ordonnance  du  20  juin 
lS'i5  (R.  115).  Les  détails  d'exécution  en 
sont  réglés  par  un  cahier  des  charges ,  dé- 
libéré  tous  les  neuf  ans  par  le  conseil  d'ad- 
ministration des  Forêts,  adopté  par  le  direc- 
teur des  Forêts,  et  approuve  par  le  ministre 
da  l'Agriculture,  sous  les  attributions  duquel 
cette  administration  est  placée  depuis  le 
décret  du  la  déc.  1877  (V.  Forêts).  Le  cahier 
des  charges  actuellement  en  vigueur  est 
celui  du  10  oct  1907,  date  de  l'approbation 
par  le  ministre.  Il  convient  aussi  de  consulter 
les  circulaires  de  l'administration  des  forêts 
(V.  également,  Chenu,  p.  100;  Colin,  p.  50). 

656.  La  foi-me  de  la  location  de  la  chasse 
dans  les  forêts  de  l'Etat  a  varié.  D'après  le 
cahier  des  charges  du  10  oct.  1907,  l'ad- 
judication a  lieu  aux  enchères  publiques  et 
à  l'extinction  des  feus  (art.  3  et  4).  L'adju- 
dication est  faite,  à  la  diligence  du  conser- 
vateur des  forêts,  par  devant  le  préfet  ouje 
sous-préfet,  assisté  de  l'inspecteur  des  forets 
et  du  receveur  des  domaines. 

657.  Dans  le  cas  où  un  bail,  régulière- 
ment passé,  est  l'objet  d'une  demande  en 
inscription  de  faux  contre  une  mention 
inscrite  audit  acte,  formée  devant  l'autorité 
judiciaire,  celle-ci  ne  peut  statuer  sur  cette 
demande  sans  violer  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  (Besançon,  15  mars  1882, 
D.P.  82.  2.  233).  —  Mais  la  demande  en  ins- 
cription de  faux  incident  civil  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  juge  du  référé  ordonne 
I  exécution  partielle  du  bail,  notamment  en 
autorisant  provisoirement  à  chasser  dans 
une  forêt  domaniale  les  personnes  aux- 
quelles la  qualité  de  cofermiers  est  reconnue 
par  une  clause  du  bail,  bien  que  le  fermier 
soutienne  que  cette  clause  a  été  intercalée 
après  coup  dans  U  procès-verbal  (Même 
«rrêt).  „   ,    ,,     , 

658.  Aux  termes  de  1  art.  2  de  1  ordon- 
nance du  20  juin  1845  et  de  l'art,  i"  du 
cahier  des  charges,  les  baux  sont  consentis 
pour  une  durée  de  neuf  années.  —  Le  cahier 
des  charLjes  rèf;le  le  caractère  définitif  de 
l'adjudication,  la  location,  simultanée  ou  dis- 
tincte, de  la  chasse  à  tir  et  de  la  chasse  à 
courre  dans  U  même  forêt  (art.  5)  ;  l'exclu- 
sion des  personnes  insolvables  (art.  6);  la 
rédaction  et  la  signature  du  procèa-verbal 
d  adjudication  (art.  7);  la  réception  de  cau- 
tions et  certificateurs  de  cautions  (art.  6 
et  8);  l'élection  de  domicile,  dans  le  lieu 
d  adjudication,  par  ladjudicaUire,  la  cau- 
tion et  le  certificateur  de  caution  (art.  8);  le 
payement  du  prix  d'adjudication  (art.  9)  ;  la 
réduction  de  prix  et  la  résiliation  du  bail 
(art.  2,  10  et  20);  les  frais  d'adjudication,  y 
compris  les  droit»  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment (art  11).  ,  .      ,       . 

659.  Le  dernier  cahier  des  charges  auto- 
rise, sous  certaines  conditions,  ia  cession  du 
bail  (art.  12).   Mais  il  ne  prévoit  plus  l'ad- 

i onction  de  cnfermiers  et  leur  substitution 
anciens  art.  12  et  14). 
660.  Les  fermiers  de  la  chasse  doivent 
■e  soumettre  à  toutes  les  prescriptions  des 
arrêtés  préfectoraux  concernant  l'exercice  et 
la  police  de  la  chasse,  ainsi  qu'aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  réglant  les 
conditions  de  la  jouissance  (Cire.  adm.  for. 
30  oct.  1867,  §  9,  .VoKii.  série,  n»  72).  — 
Ainsi,  l'art.  13  de  ce  cahier  règle  les  droits 
respectifs  des  concessionnaires  de  la  chasse 
à  courre  et  de  la  chasse  à  tir;  l'art.  14, 
le  permis  spécial  que  les  fermiers  doivent 
obtenir  du  coosenrateur  ou  de  son  dé- 
légué. 

661.  Le  fermier  de  la  chasse  n  est  pas 
IcnU»    à   r(!rbmpr   *  l'Klât    des   dommsges- 
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intérêts  ou  une  diminution  du  prix  du  bail, 
à  raison  de  la  privation  partielle  de  jouis- 
sance résultant  de  ce  qu  un  arrêté  préfec- 
toral a  interdit  pendant  un  an  la  chasse  au 
chevreuil.  En  effet,  cet  arrêté,  pris  dans 
l'intérêt  général,  constituait  nu  acte  de  la 
puissance  publique  auquel  le  fermier  devait 
se  soumettre  en  vertu  de  son  bail,  et  non 
un  acte  de  gestion  emportant  violation  de  ce 
bail  (Trib.  civ.  Mâcon,  29  nov.  1904,  rapporté 
par  Leblond,  supplément,  n»  21-5). 

662.  Les  fermiers  peuvent  se  faire  accom- 
pagner par  un  nombre  de  personnes  déter- 
miné dans  les  affiches  et  le  procès-verbal 
d'adjudication  ou  les  autoriser  à  chasser 
sans  eux  en  leur  donnant  par  écrit  des  per- 
Diissions  nominatives  dont  ils  fixeront  la 
durée.  Ces  permis  doivent  être  exhibés  à 
toute  réquisition  (Cahier  des  charges,  art.  15). 

663.  Jugé,  sous  l'empire  des  anciens 
cahiers  des  charyes  :  ...  que  le  sous-fermier 
peut  former  une  iociété  par  actions  pour  l'ex- 
ploitation de  son  droit,  encore  bien  que  ce 
droit  lui  ait  été  sous-loué  pour  en  jouir 
avec  un  nombre  déterminé  d'amis;  une 
semlilable  clause  ne  l'oblige  pas  à  ne  chasser 
qu'avec  des  amis  dans  le- sens  rigoureux 
attaché  à  cette  expression  (Paris,  26  nov. 
1864,  R.  F.  t.  3,  n»  392.  -  V.  svpra,  n»  541  j  ; 
. . .  Qu'a  délaut  de  stipulations  formelles  dans  le 
contrat  de  société  qui  se  forme  entre  le  fer- 
mier et  les  cofermiers,  le  fermier  ne  peut 
valablement  retirer  à  ses  associés,  au  gré  de 
son  caprice,  les  droits  qu'il  leur  a  concédés 
(l'rib.  civ.  Nancy,  14  nov.  18 '7,  P.  F.  t.  4, 
n'  639);  ...  Qu'en  cas  d'abus  de  la  part  de  ses 
associes,  le  fermier  doit  saisir  la  justice 
dune  demande  en  dissolution  de  la  société 
(art.  1871  G.  civ.),  mais  seulement  après 
la  réintégration  du  cofermier  dans  la  jouis- 
sance des  droits  dont  il  aurait  été  abu- 
sivement dépossédé  par  le  fermier  (  Même 
jugement). 

664.  Ces  solutions  conserveraient  encore 
de  l'intérêt  pour  les  sociétés  de  chasse  que 
les  fermiers  formeraient  avec  les  personnes 
spécifiées  supra,  n"  662. 

665.  L'art.  16  du  cahier  des  charges 
règle  la  faculté,  pour  les  fermiers  de  la 
chasse  à  tir,  de  chasser  avec  traque  ou  battue 
(Y.  supra,  n"'  88  et  s.  ;  infra,  n»  830)  ; 
l'art.  17,  la  protection  des  faons,  levrauts, 
nids  et  couvées  d'oiseaux;  l'art  18,  la  des- 
truction du  gibier  surabondant  (V.  infra, 
n»'  916  et  s.);  l'art.  19,  la  destruction  des 
lapins  (V.  ibid.)  et  l'engrillagement  de  cer- 
taines paxcelles;  l'art.  20,  l'interdiction  d'in- 
troduire des  lapins  sur  le  sol  forestier,  et 
tout  autre  gibier  que  le  gibier  à  plume  dans 
les  engrillagements,  sans  autorisation  du 
conservateur;  les  art.  21  et  22,  la  responsa- 
bilité des  adjudicataires  à  raison  des  dorn- 
mages  causés  par  le  gibier  aux_  propriétés 
voisines  et  aux  agents  ou  préposés  des  eaux 
et  forêts  CV.  ibid.)  ;  l'art.  23,  le  droit,  pour 
les  adjudicataires,  de  procéder  en  temps 
prohibé  à  la  destruction  des  animaux  dan- 
gereux, malfaisants  ou  nuisibles  (V.  Ord. 
20  juin  1845,  art.  4,  et  tit.  2);  1  art.  24, 
l'obligation  de  soulTrir,  sans  mise  en  de- 
meure, les  battues  ordonnées  pour  la  des- 
truction des  loups  et  autres  animaux  nui- 
sibles, et  d'y  concourir  (V.  infra,  n">  1980 
ets.l.  —  Lorsque  l'Administration  forestière 
a  requis  des  chasseurs  de  se  joindre  aux 
gardes  et  agents  forestiers  pour  détruire  les 
lapins,  faute  par  l'adjudicataire  d'avoir 
déféré,  dans  le  délai  fixé,  à  la  mise  en  de- 
meure qui  lui  a  été  adressée,  ces  chasseurs, 
fussent-ils  armés  de  fusil ,  ne  peuvent  être 
regardés  comme  ayant  chassé  en  violation 
des  privilèges  de  l'adjudicataire  (Cr.  13  févr. 
1885,  D.P.  86.  1.  45).  —  Les  fermiers  ne 
peuvent  s'opposera  l'exercicedu  droit  accordé 
.lUX  lieutenants  de  louveterie  de  chasser  le 
sanglier  à  rnnrre  deux  fois  par  mois  pen- 
dant   la    temps   où   la   r''''sse    est    permise 


(Cehier  des  charges,  art.  25.  —  Voir  infra, 
n"  1891  et  s.). 

666.  Par  son  art.  26,  le  cahier  des 
charges  laisse  aux  agents  et  gardes  forestiers 
de  r.\dministration  la  surveillance  et  la  con- 
servation de  la  chasse  (V.  Forêts).  Toutefois, 
il  autorise,  moyennant  certaines  conditions, 
l'institution  de  gardes  particuliers  dp  la 
chasse;  ceux-ci  peuvent  porter  des  armes  à 
feu,  et  chasser  avec  le  consentement  de  l'ad- 
judicataire ;  mais  il  leur  est  interdit  de  por- 
ter un  uniforme  susceptible  d'être  confondu 
avec  celui  des  préposés  forestiers  (V.  Garde 
champêtre). 

667.  Le  cahier  des  charges  prévoit  encore  : 
...  les  poursuites  correctionnelles  et  l'action 
civile  qui  peuvent  être  intentées  soit  contre  les 
fermiers,  leurs  invités  ou  permissionnaires, 
soit  contre  les  personnes  sans  titre,  à  raison 
des  infractions  aux  lois  et  règlements  com- 
mises par  les  uns  ou  des  délits  de  chassa 
relevés  contre  les  autres  (art.  29.  —  V.  infra, 
Xi"  1145  et  s.,  1207  et  s.J;  ...  La  détermination 
des  limites  de  chaque  lot  de  chasse,  la  con- 
servation et  l'entretien  des  bâtiments  et 
accessoires  rais  à  la  disposition  des  fermiers 
(art.  27);  ...  Le»  travaux  d'exploitation  et 
d'amélioration  à  faire  dans  la  forêt  affermée 
,art.  28.  —  V.  Forêts). 

668.  Sur  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  relativement  aux  contestations 
survenues  entre  l'Administration  et  les  fer- 
miers sur  l'interprétation  et  l'exécution  des 
clauses  du  bail  de  chasse,  V.  Compétence 
administrative. 

669.  —  2«  Pennissioni  de  chasse  ou  li- 
cences dans  les  forêts  de  l'Etat.  —  En  vertu 
d'une  décision  du  ministre  des  Finances  du 
28  nov.  1863,  quand  l'amodiation  du  droit  de 
chasse  dans  les  foiéts  domaniales  n'a  pu  être 
réalisée  dans  les  conditions  ordinaires  d'adju- 
dication publiti|ue,  des  permissions  annuelles 
dites  licences  peuvent  être  délivrées,  moyen- 
nant redevance,  par  le  directeur  des  forêts, 
sur  la  proposition  des  conservateurs  (Cire, 
adra.  for.  30  oct.  1867,  art.  2,  A'oui'.  série, 
n»  72.  —  Comp.  Oïd.  20  août  1844,  art.  5 
et  10,  R.  p.  89;  Ord.  24  juill.  1832,  art.  2 
et  3,  R.  p.  90).  Le  montant  de  la  redevance 
est  payable  à  la  caisse  du  receveur  des  do- 
maines de  la  situation  des  bois  (PirroN,  Lé- 
gislation forestière,  p.  306).  —  Quant  aux 
permissions  émanées  des  adjudicataires  de 
chasse,  V.  supra,  n»  662. 

670.  —  3»  Chasse,  par  le  chef  de  l'Etat, 
dans  certaines  forêts  domtniales.  —  Toutes 
les  forêts  ou  autres  propriétés  qui  faisaient 
autrefois  partie  soit  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne (V.  R.  4S6  à  498),  soit  de  la  liste  civile 
(V.  S.  1447),  ont  cessé  d'avoir  un  caractère 
propre  et  se  trouvent,  au  point  de  vue  du 
droit  de  chasse  comme  à  tout  autre,  sou- 
mises d'une  manière  absolue  aux  règks  éta- 
blies pour  les  autres  forêts  ou  autres  pro- 
priétés de  l'Etat.  Aucune  loi  constitution- 
nelle ni  aucune  loi  de  finances  n'a  accordé 
au  président  de  la  République  un  droit 
exclusif  de  chasse  dans  les  forêts  doma- 
niales. Cependant,  en  fait,  depuis  l'année 
1879 ,  les  divers  présidents  de  la  République 
chassent  dans  les  forêts  de  Marly  et  de  Com- 

pièïïne.  ,         ,  . ,, , 

671.  II.    Chaste  dans   les  propriété* 

non  boisées  de  l'Etat.  —  Les  propriétés  du 
domaine  privé  de  l'Etat  qui  ne  sont  pas 
boisées  et  qui  ne  font  point  partie  inté- 
grante d'une  forêt  sont,  en  général,  régies 
par  l'administration  des  Domaines.  C'est  à 
cette  administration  qu'est  confié  le  soin  de 
concéder  l'autorisation  de  chasser  sur  les 
terrains  de  cette  nature.  —  M.  Ch.  Tissier, 
Chasse  illustrée,  du  27  août  1881,  et  M.  Gl- 
RAUDEAU,  n»  240  bis,  sont  d'avis  que  l'Admi- 
nistration militaire  a  dans  ses  attributions 
l'exercice  du  droit  de  chasse  sur  les  lerraiiu 
militaires.  —  Nom  étudions  plus  loin  'a 
chasse  soil   imr  les  routes   et   chpmiyti  qui 
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font  partie  du  domaine  de  l'Elat  (  V.  iiifra, 
n»'  7b6  et  i  ),  Boil  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigabiet  ou  flotlablet  (V.  infra,  n»'  773 
et  I  ). 

».  ~  Choiflc  dojii  lu  ptoprUtti  da  eommant», 

672.  —  I.  Chasse  dans  les  bois  des  coitv- 
munes.  —  !•  Location  de  chasse  dans  les 
bois  des  communes.  —  Les  communes  ont  la 
faculté  de  louer  le  droit  de  chasse  dans  leurs 
bois.  Celle  faculté  leur  a  été  formellement 
reconnue  par  l'art.  1"  du  décret  du  25  prair. 
an  13  (R.  11).  Le  prix  de  location  de  la 
chasse  n'est  pas  considéré  comme  un  pro- 
duit accessoire  des  forêts  (Décis.  min  fin. 
31  janv.  1&40,  Cire.  adm.  for.  184S,  Ane.  série, 
n»470.  —  Conf.  tiE  la.  Gb\s,   p.  131). 

673.  La  disposition  de  l'art.  1"  précité 
du  décret  de  l'an  13,  aux  termes  de  laquelle 
les  maires  sont  autorisés  à  affermer  le  droit 
de  chasse  dans  les  bois  communaux,  à  la 
charge  de  faire  approuver  la  mise  en  ferme 
par  le  préfet  et  le  ministre  de  l'Intérieur, 
a  été  virtuellement  ahrogée  et  remplacée  par  les 
art.  17  et  19  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (aujour- 
d'hui les  art.  61  el  68  de  la  loidu5avr._188i)  qui 
ont  attribué  au  conseil  municipal ,  à  l'exclu- 
sion du  maire,  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
baux  à  ferme  des  propriétés  communales 
(Cr.  5  févr.  18'iS,  D.P.  4S.  1.  79;  Cham- 
bérv,  22  déc.  1881,  S.  536;  Pau,  29  juin  1891, 
ii.fra,  n»  679;  Cons.  d'El.  26  juin  1801,  D.P. 
93.  3.  23.  —  V.  dans  le  même  sens  :  GlRAU- 
nEAf,  n»  268;  DE  la  Grye,  p.  131;  Julle- 
MiEE  ,  t.  2,  p.  109.  —  Contra  :  Perréve, 
p.  257;  PCTON,  Législation  forestière,  p.  308; 
RoGRON,  p.  480;  Cire.  adm.  for.  30  oct.  1867, 
§31. 

674.  Si  le  bail  a  une  durée  de  plus  de 
18  ans.  la  délibération  du  conseil  municipal 
est  soumise  à  l'approbation  du  préfet  (L.  5 
avr.  I88i,  art.  G8-1'  et  69).  —  Dans  le  cas 
contraire,  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal est  réglementaire  et,  par  suite ,^ non 
sujette  à  approbation  (art.  61  et  68-1°.  —  Cons. 
d'Et..  8  févr.  1889,  D.P.  90.  3.  50).  -  Mais 
elle  n'est  eiécutoire  qu'un  mois  après  son 
dépôt  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  à 
moiuE  que  le  préfet  n'ait  abrégé  ce  délai 
(art.  68,  §  dernier)  ;  le  préfet  ne  saurait  en 
suspendre  l'exécution  et  il  ne  peut  la  déclarer 
nulle  ou  l'annuler  que  dans  les  cas  limitalive- 
ment  déterminés  par  les  art.  63  et6i  de  ladite 
loi  I  Y.  Commune.  —  V.  aussi  :  Chenu,  p.  103; 
Cou.v ,  p.  51  ;  GiRAUDEA-U,  n«  269  ;  Di  LA  Gryk, 
p.  13  li. 

675.  Le  conseil  municipal  agit  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qu'il  tient  des  art.  61  el  68 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  en  décidant  que  le 
droit  de  chasser  sur  les  communaux  dont 
la  chasse  était  affermée,  était  refusé  à  ceux 
des  habitants  qui  seraient  attachés,  en  qua- 
lité de  gardes  assermentés,  au  service  de  so- 
ciétés non  adjudicataires  du  droit  i|p  chasser 
sur  ces  communaux,  alors  que  ctilj  dispo- 
sition ,  ayant  pour  but  de  permettre  à  la  com- 
mune de  louer  la  chasse  a  un  prix  plus  avan- 
t.igeui,  avait  été  prise  exclusivement  dans 
l'inlérêt  des  finances  municipales  (Cofla.  d'Et. 
26  juin  1891,  D.P.  93.  3.  23). 

676.  Le  maire  dresse  le  cahier  des 
charges  en  conformité  de  la  délibération 
du  conseil  municipal.  D'après  plusieurs  au- 
teurs, ce  cahier  doit  être  approuvé  par  le 

fréfet  (CouN,  p.  51;  DE  la  Grye,  p.  131; 
LLLEMiER,  t.  2,  p.  109);  mais  Cette  formalité 
n'est  pas  exigée  par  la  loi ,  du  moins  pour 
les  baux  de  18  ans  et  au-dessous  (V.  supra, 
no  674).  —  Sur  les  infractions  aux  clauses  du 
cahier  des  charge»,  de  la  part  des  fermieri 
de  la  chasse,  V.  infra,  a"  1207  el  s. 

677.  En  général,  la  location  de  la  chaste 
•  lieu  par  adjudication  publique.  Conformé- 
ment à  l'art.  89  de  la  loi  du  6  avr.  1SS4,  qui 
reproduit  presque  textuellement  l'art.  10  de 
U  loi  ilj   1''  i'i'll     \!<i~i ,  c'est  le  maire  nui 


procède  à  cette  adjudication,  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désigmW 
d'avance  par  le  conseil,  ou  à  défaut  de  cette 
désignation,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau 
{Chenc,  p.  103;  DE  LA  Grye,  p.  132).  Le  mi- 
nistère d'un  notaire  n'est  donc  pas  néces- 
saire (V.  toutefois  GiRAUDEAD,  n«  269;  Jll- 
LEllIER,  t.  2,  p.  109). 

678.  Jugé  :  ...  que  la  délibération  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  autorise  leshabi- 
tants  de  la  commune  et  les  personnes  étran- 
gères à  la  commune  à  chasser  dans  les  bois 
communaux  moyennant  le  payement  annuel 
d'une  somme  déterminée,  a  pour  objet  le 
règlement  du  mode  de  jouissance  d'un  bien 
communal,  et  non  la  location  du  droit  de 
chasse  (Cons.  d'Et.  5  juill.  1895;  D.P.  96.  3. 
78,  et  I»  note  2^);  ...  Que,  dès  lors,  la 
nullité  de  cette  délibération  ne  peut  être  de- 
mandée par  UB  intéressé  sous  le  prétexte  que 
le  conseil  municipal  ne  se  serait  pas  conformé 
aux  règle)  applicables  en  matière  de  location 
de  biens  c*mmunaux,  spécialement  qu'il  au- 
rait omis  de  recourir  aux  formes  de  l'adjudi- 
catioB  (Même  arrêt);  ...  Qu'elle  ne  peut  l'être 
davantage  par  le  motif  que'  des  conseillers 
municipaux  ayant  participé  à  1*  délibération 
seraient  souscripteurs  d'actions  de  ihassd, 
cette  eirconstance  ne  peuvant  les  faire  consi- 
dérer camme  ayant  dans  l'affaire  un  intérêt 
direat  et  personnel  au  sens  de  l'art.  64  de 
U  loi  da  5  arr.  1884  Mtuie  arrit.  —  Y.  Covv- 
mune). 

679.  Il  n'appartient  pu  au  mair*  de  mo- 
difier, sans  laDlorisation  du  conseil  mutiiei- 
pal,  les  clauses  et  conditions  de  la  Jjudication; 
ces  modifications  illégales  ne  sauraient  enga- 
ger la  commune,  et,  dans  ce  cas,  le  maire 
et  les  assesseurs  seraient  personnellement 
responsables  du  préjudice  qu'il»  anraieut 
causé  aux  adjudicataires  (Trib.  civ.  Grav, 
13  mars  1863,  D.P.  85,  3.  103).  -  L'adjudi- 
cation d'un  droit  de  chasse  ou  de  pèche  sur 
des  biens  communaux  est  nulle,  lorsqu'elle  a 
lieu  lur  une  mise  à  prix  réduite  par  le 
maire  sans  autorisation  du  conseil  munici- 
pal »t  en  violation  du  saluer  des  charges 
(Pau,  29  juin  1891,  D.P.  92.  2.  614).  Mais 
l'adjudicataire  ne  peut  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  U  nullité  pro- 
noncée, lorsqu'il  a  pris  part  en  parfaite  c«n- 
naissance  de  cause  à  cette  adjudication  «t 
concouru  ainsi  à  l'irrégularité  commin 
(Même  arrêt). 

680.  Dans  le  cas  où  la  mise  en  adjudica- 
tion du  droit  de  chasse  ne  semble  pas  offrir 
des  chances  de  succès,  le  maire  peut  en  pas- 
ser la  location  de  gré  à  gré  en  vertu  de  la 
délibéralion  do  conseil  municipal,  soit  après 
approbation  préfectorale,  si  le  bail  excède 
18  ans,  soit,  dans  le  cas  eontraire,  après 
l'expiralion  du  délai  d'an  mois  spécifié  su- 
pra, n»  674  (CuENH,  p.  103-104).  Cette  appro- 
bation ne  parait  pas  nécessaire  dans  tous  les 
cas  {Contra  :  Bull.  min.  int.  1S56,  p.  9;  DE 
LA  Grye,  p.  132). 

681.  Les  agents  et  les  gardes  forestiers 
sont  cliargés  d  assHrer  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  la  chasse  dans  les  bois  con- 
fiés À  leur  surveillance,  et  notamment  dans 
les  bois  communaux  (V.  infra,  a<"  1424  et  s). 
Aussi,  l'Administration  invite  les  maire»  à 
adresser  aux  agents  forestiers  locaux  une 
expédition  du  procès-verbal  d'adjudication 
du  droit  de  chasse,  et  un  exemplaire  du 
cahier  des  charges  (Cire.  min.  int.  4  nov. 
ISÔÛ;  Cire.  adm.  for.  30 oct.  1867,  §  3).  Selon 
M.  01  LA  Grye,  p.  132,  il  suffit  de  transmettre 
la  liste  nominative  dei  fermiers  et  de  lei.rs 
associés,  avec  une  copie  du  cahier  des 
charjes. 

682.  Sur  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire pour  apprécier  la  validité  du  bail  de 
chasse  dans  un  bois  communal,  V.  Compé- 
tence administrative. 

683.—  9*  Permissions  de  chasse  dans  les 
bûtt    d«   cMvtmut.ti     —    Les  commune*    ne 


peuvent  concéder  des  pe^~rt\issions  de  chasse 
qu'en  obsei-vant  les  formes  administratives 
(Cr.  5  févr.  1848,  D.P.  48.  1.  79  ;  4  mai  1855, 
D.P.  56.  1.  80;  Chambéry,  22  déc  1881, 
S.  536;  Limoges,  26  juin  1902,  D.P.  1902.2. 
412.  —  Conf.  Chenu,  p.  104).  —  Il  en  résulte 
qu'il  n'appartient  pas  au  maire  de  disposer  du 
droit  de  chasse,  ni  même  d'accorder  une  va- 
lable permission  de  chasse  sur  les  bois  ou 
autres  terrains  communaux  (Mêmes  arrêta. 

—  Conf.  Colin,  p.  52). 

684.  Jugé  même  que  la  permission  ne 
pourrait  pas  être  concédée  avec  l'autorisation 
du  conseil  municipal  (Cr.  19  janv.  184H, 
B.A.F.  t.  3,  p.  169  ;  Nîmes,  26  mars  1846, 
B.A.F.  t.  4,  p.  270). 

685.  Décidé,  toutefois,  que  les  tribunaux 
ordinaires  sont  incompétents  pour  apprécier 
la  régularité  d'une  délibération,  revêtue  de 
l'approbation  du  préfet,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  d'une  commune  accorde  |;ra- 
tuitement  à  tous  les  habitants  la  faculté  de 
chasser  dans  les  bois  de  la  commune  en  se 
conformant  aux  lois  ;  cette  délibération , 
tant  qu'elle  subsiste,  met  obstacle  aux  pour» 
suites  correctionnelles  intentées  contre  ces 
habitants  fCr.  13  sept.  1850,  D.P.  51.  5.  75). 

686.  Un  ancien  usage  ou  une  tolérance 
de  la  part  de  la  commune  ne  saurait  sup- 
pléer à  une  autorisation  régulière  (Cr.  4  mai 
1855,  D.P.  56.  1.  80;  Limoges,  26  juin  1902, 
D.P.  1902.  2.  412.  -  CoBf.  Chenti,  p.  104; 
GiRAi'DEAL-,  n»  372  ;  de  Neyreuamd,  p.  80i. 

—  Vainement  le  prévenu  alléguerait  que 
cette  tolérance  encourageait  les  demandes  de 
permis  de  chasse  et  profitait  ainsi  indirecte, 
ment  à  la  cniste  communale  (Arrât  préc. 
4  mai  1855). 

687.  Décidi  également  que  le  fait  de 
chasser  sur  ua  marais  communal  ne  peutêtre 
légitimé  par  tolérance  immémoriale  de  l'au- 
torité locale  qui  laissait  tous  les  habitante, 
ut  singuli,  chasser  sur  les  terrains  apparte- 
nant à  la  commune,  alors  surtout  que  le  fait 
de  chasse  a  su  lieu  au  préjudice  d'un  fermier 
de  ce  marais  (Cr.  5  avr.  1866,  D.P.  6ft.  1 
411). 

688.  Quant  aux  permissions  consenties 
par  les  adjudicataires  de  la  chasse,  pour  en 
apprécier  la  validité,  U  faut  avant  tout  se  ré- 
férer aux  clauses  du  cahier  des  charges ,  et, 
s'il  est  muet  à  ce  sujet,  appliquer  les  règles 
du  dreit  commua  (  V.  supra,  n"  604  et  s.).  — 
Jugé  :  ...  que  l'amodiataire  d'un  droit  de 
chasse  dans  une  forêt  communale,  qui  a  dé- 
signé à  l'Administration  tous  les  cofermieis 
qu'il  pouvait  s'adjoindre,  peut  encore  céder, 
moyennant  un  prix  stipulé,  une  action  dite 
de  tolérance,  bien  que  cette  action,  oppo- 
sable à  l'adjudicataire  seul,  ne  puisse  garan- 
tir le  porteur  contre  les  poursuites  cii.s 
agents  forestiers  ou  du  ministère  public  (l'e- 
sançon,  21  juill.  1868,  Rec.  de  cette  coui; 
1868-1869,  p.  85);  ...  Qu'il  y  a  délit  de  !a 
part  de  l'individu  qui  chasse  isolément  daiis 
une  forêt  communale  en  vertu  d'une  per- 
misiion  de  l'adjudicataire  de  la  chasse  :  ... 
lorsque  le  cahier  des  charges  défend  à  ce- 
lui-ci de  céder  le  bénéfice  de  son  baU  sans 
le  consentement  du  maire  et  l'approbation  du 
préfet  (Cr.  14  juilL  1848,  D.P.  48.  1.  169);  ... 
Ou  quand  le  cahier  des  charges  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  interdisent  à  l'adjudi- 
cataire d'accorder  de  semblables  autorisa- 
tions el  lui  confèrent  uniquement  la  facullé 
de  se  faire  iccompagner  à  la  chasse  par  un 
ami  (Cr.  18  août  1849,  D.P.  49.  1.  233;  Gre- 
noble ,  12  mai  1864,  R.F.  t.  3,  n°  567). 

689.  De  même,  quand  le  bail,  en  autori- 
sant le  fermier  à  se  faire  accompagner  d'un 
nombre  déterminé  d'amis  ou  invités,  disposa 
que  les  invités  ne  pourront  chasser  isolé- 
ment, ceux-ci  peuvent  bien  suivre  indivi- 
duellement les  évolutions  diverses  de  la 
chasse  du  fermier,  pounm  qu'ils  ne  cessent 
pas  de  chasser  en  «a  compagnie  ;  mais  ilf 
commettent  uu  déiii      ,.  «oil  lorsuj'ili  corn- 
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œencent  ou  continuent,  sans  le  feriiiier,  la 
chasse  à  laquelle  celui-ci  les  a  conviés  (Cr. 
■18  juin.  1867,  D.P.  68.  1.  365,  et,  sur  renvoi, 
Metz,  2  gept,  1867,  R.  F.  t.  4,  n«  605);  ... 
Soit  lorsqu  ils  pratiquent  une  chasse  séparée 
dans  une  partie  différente  de  la  forêt  (Arrêt 
préc.  18  juill.  1867),  alors  même  qu'ils 
cherchent  à  rejoindre  le  fermier  chassant 
en  même  temps  dans  cette  forêt  (Cr.  31  juill. 
1851,  D.P.  51.  1.  229). 

690.  Quand  le  cahier  des  charges  porte 
qu'il  sera  loisible  à  l'adjudicataire  de  mener 
avec  lui  une  personne  ayant  une  caria  ou 
permission  signée  de  lui,  le  permissionnaire 
est  en  délit,  s'il  chasse  sans  être  nanti  il'une 
permission  écrite  (Grenoble,  12  mai  1804, 
cité  supra,  n*  688);  ...  A  moins  toutefois, 
selon  un  arrêt,  que  le  permissionnaire  ne 
justifie  que  sa  carte  était  déposée  cliez  un 
tiers,  à  peu  de  distance  de  l'endroit  où  il  a 
été  requis  par  un  garde  de  la  représenter 
(Besançon,  29  mai  1867,  Rec.  de  cette  cour, 
1866-1867,  p.  396). 

691.  —  II.  Chasse  stv  ?<•»  terrain»  com- 
munaux en  montagne.  —  La  loi  du  28juill. 

1860  sur  le  reboisement  el  celle  du  8  juin 

1861  sur  le  gazonnemeni  avaient  eu  pour 
effet  de  soumettre  au  régime  forestier  cer- 
tains terrains  comraunau.\  et  d'en  enlever  la 
jouissance  aux  communes  (V.  Forêts).  Jugé 
que  la  chasse  était  interdite  sur  ces  terrains 
à  partir  de  leur  mise  en  défens;  que,  dés 
lors,  les  communes  propriétaires  desdits 
terrains  n'avaient  pu  en  louer  valablement 
la  chasse  (Grenoble,  25  mai  1878,  R.  F.  t.  8, 
n"  68).  Ces  lois  de  1860  et  1864  sont  aujour- 
d'hui dépourvues  d'application  en  vertu  de 
la  loi  du  4  avr.  1882.  —  Si  les  terrains  à 
restaurer  en  vertu  de  cette  dernière  loi  sont 
acquis  par  l'Etat  (art.  4),  ils  sont  assujettis  à 
la  gestion  et  .i  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration forestière  et  sont  assimilés  aux  fo- 
rêts domaniales,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  chasse.  S'ils  eonlinuent  à  apparte- 
nir aux  communes,  ils  sont  soumis  aux  rt-gles 
admises  pour  les  bois  comniuiïaux.  —  11  en 
est  de  même  dans  le  cas  de  mue  en  défens 
(art.  7  et  s.),  et  de  réglementation  des  pâtu- 
rages cotnmunaxix  (art.  12  et  ».  —  V.  Fo- 
rêts). 

692.  —  m.  Chasse  dans  les  propriétés  com- 
munales non  boisées.  —  Ce  que  nous  avons 
Ht  supra,  n"»  672  et  s.,  en  matière  de  loca- 
tion et  de  permission  de  chasse  dans  les 
bois  communaux,  est  applicable  aux  proprié- 
tés communales  non  boisées. 

693.  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'un 
bail  de  chasse  sur  un  terrrain  communal 
dispose,  d'une  part,  que  «  l'adjudicataire 
BOulTrira  que  tout  habitant  de  la  commune 
ou  la  commune  elle-même  prenne  de  la  marne 
à  la  carrière  existant  sur  le  li;rrain,  sans 
pouvoir  exiger  aucune  indemnité  »,  et ,  d'autre 
part,  que  «  la  commune  se  réserve,  sans qu  il 
y  ait  jamais  lieu  à  indemnité  pour  l'adjudi- 
cataire, le  droit  de  faire  extraire  du  caillou 
aux  endroits  qui  lui  paraîtront  convenables 
pour  ce  travail  »,  les  juçes  du  fond  ne  font 
qu'user  de  leur  droit  légitime  d'Interpréta- 
tion, San»  dénaturer  la  convention  des  par- 
ties, s'ils  décident  que  la  disposition  du  cahier 
des  charges  spéciale  à  l'extraclion  du  caillou 
n'a  pas  une  portée  plus  resireinte  que  celle 
relative  à  l'extraction  de  la  marne,  elque  la 
faculté  réservée  par  la  première  de  ces  dis- 
positions a  été  établie  en  faveur  des  habi- 
tants de  la  commune  aussi  bien  que  de  la 
commune  elle-même  (Req.  16  juin  1900,  D.P. 
1902.  1.  536). 

694.  Le  maire  ne  saurait  accorder  des 

rermissions  d«  cKasse  sur  les  propriétés  non 
oisées,  comm*  lur  les  prcpriétés  boisées  de 
la  commune  (Y.  supra,  w  683);  il  n'existe 
aucune  raiton  juridique  d'établir  une  dis- 
tinction à  cet  égard  (Coun,  p.  52;  Girau- 
DEàu,  d*  774;  dz  NErtH£UiU<D,  p.  80.  —  Con- 
tra :  PERrÈvï,  p.  2Si).  —  Ou  ne  peut  non 


plus  y  chasser  en  vertu  d'un  ancien  usage 
ou  de  la  tolérance  de  la  commune  (Limoges, 
26  juin  1902,  D.P.  1902.  2.  412). 

695.  Quant  aux  routes  et  chemins  qui 
traversent  ou  bordeul  des  bois  communaux, 
\,  tupra,  n"  763  et  s. 

e.  —  Chasse  sur  t'enstmhie  Je*  terrains  appartenant 
aux  ttabitants  d'une  commune  en  tout  ou  en  partie. 

696.  —  I.  Chasse  sur  le  territoire  de  la 
commune.  —  Dar^s  beaucoup  de  communes 
rurales,  il  est  d'asage  d'affermer  la  chasse, 
au  moyen  d'ur.e  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal homOfoguée  par  le  préfet,  sur  les 
biens  comfAunaux  et  sur  les  terrains  des 
propriétaires  qui  ont  déclaré  renoncer  à 
exercer  ce  droit  par  eux-mêmes,  moyennant 
une  redevance  destinée  à  la  caisse  munici- 
pal'',. C'est  ce  que  l'on  appelle  vulgairement 
la  chasse  sur  les  communes  (V.  Julle.mieh, 
t.  2,  p.  16).  La  légalité  de  ce  mode  de  location 
ressort  de  la  discussion  parlementaire  de  la  loi 
du  3  mai  1844  (R.  394)  et  ne  saurait  être  con- 
testée (Chk<u,  p.  102-103;  Colin,  p.  52).  - 
Mais  la  commune  n'a  pas  la  faculté  de  louer 
la  chasse  sur  les  fonds  des  propriétaires  qui 
n'y  consentent  pas;  et  ny^me  ceux-ci  ne  sont 
pas  tenus  d'inditiuer  par  des  poteaux  que 
leur  chasse  est  réservée  (V.  en  ce  sens,  Jl'l- 

IDSIIER,  t.  2,   p.    17). 

L'Administration    recommande    de    louer 

la  chasse,  à  long  terme,  à  des  sociétés  de 
chasse  qui  sont  intéressées  à  bien  garder 
le  gibier,  mais  en  réservant  une  portion 
de  leur  chasse  ,  qui  reste  banale  ,  pour 
tous  les  chasseurs  du  pays  (V.  Cire.  min. 
agric,  24  janv.  1902,  Leblond,  Supplément, 
p.  131). 

697.  L'acte  qui  constate  le  consentement 
collectif  de  propriétaires  à  ce  que  leur  droit 
de  chasse  soit  allemié  pour  le  compte  de  la 
commune,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit 
fixe  (Instr.  adm.  eureg.  30  mars  1844, 
n»  1709,  R.  Enregislrevient,  n»  413). 

698.  Quand  une  commune,  avec  le  con- 
sentement d'un  certain  nombre  de  proprié- 
taires, a  mis  en  ailjiulication  le  droit  de 
chasse  sur  leurs  terrains,  en  imposant  aux 
adjudicataires  l'obligation  d'accepter  comme 
actionnaires  ceux  des  habitants  de  la  com- 
mune qui  désireraient  se  livrei'  à  la  chasse 
sur  son  territoire,  sauf  réglementalion  de 
l'exercice  du  droit  de  chasse  à  soumettre  au 
besoin  a  l'approbation  du  conseil  municipal, 
les  personnes  qui  ont  eu  l'intention  de  de- 
venir actionnaires  sont  bien  fondées  à  de- 
mander des  modifications  au  règlement; 
mais  elles  ne  sauraient  refuser  tout  règlement 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé 
par  la  majorité  des  chasseurs.  Et,  si  elles 
chassent  ensuite  sur  les  terrains  affermés 
sans  l'autorisation  des  adjudicataires,  elles 
sont  passibles  de  poursuites  correctionnelles 
de  la  part  de  ces  derniers  (Metz,  10  févr.  186 'i-, 
R.  F.  t.  5,  n»  75). 

699.  On  doit  regarder  comme  illégal 
l'arrêté  par  lequel  le  maire  n'autorise  les 
étrangers  à  chasser  sur  le  territoire  de  la 
commune  qu'autant  qu'ils  ont  pris  leur  per- 
mis par  son  intermédiaire,  de  manière  à 
faire  bénéficier  la  caisse  municipale  de  la 
somme  de  10  fr.  attribuée  à  la  commune 
dont  le  maire  est  appelé  à  donner  son  avis 
(V.  supra,  n"  364).  —  Le  forain  muni 
d'un  permis  obtenu  dans  une  autre  localité 
ne  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  de 
répression,  pour  chasse  non  autorisée,  que 
sur  la  poursuite  directe  du  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  il  a  fait  acte  de  chasse ,  .'i 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  terre  non  dé- 
pouillée de  ses  fruits  (V.  infra ,  n<"  IWJ 
el  14'J5.  —  V.  dans  ce  sens.  Chenu,  p.  10i|. 

700.  —  II.  Citasse  sur  les  terrains  de 
propriétaires  réuni»  en  syndical.  —  Dans 
quelques  localités,  des  propriétaires  forment 
entre  eux  on  ayndicat,  en  vue  d'all'ermer  à 
cnc  ou  plusiiunr  porfonr.es  l«  droit  exclusif 


de  chasser  sur  leurs  domaines,  ou  de  concé- 
der des  permissions,  moyennant  un  prix 
détermine  qu'ils  se  partagent  proportionnel- 
lement à  la  contenance  de  leurs  propriétés 
En  cas  de  doute  sur  la  qualité  de  manda- 
taire de  celui  avec  qui  l'on  traite,  il  est  pru- 
dent d'exiger  la  signature  de  tous  les 
membres  du  syndicat  (V.  Jullemifr,  t.  2, 
p.  16  et  18).  —  Ces  propriétaires  peuvent 
séparément  ou  collectivement  réclamer  cha- 
cun en  droit  soi  l'exécution  du  bail.  Mais 
l'un  d'eux  ne  pourrait,  sans  mandat  spé- 
cial, le  faire  dans  l'intérêt  de  tous,  alors 
même  qu'il  aurait  été  chargé  de  toucher  le 
montant  intégral  du  fermage  pour  le  répar- 
tir ou  l'employer  selon  la  volonté  de  la  ma- 
jorité des  sociétaires  (Paris,  19  juin  1863, 
R.  F.  t.  2,  n»  275.  -  V.  Amiens,  19  févr.  1885, 
supra,  n»  634) 

<L  —  Chasnt  dans  le*  propriété* 
des  état'Ustcmenls  puittics, 

701.  Le  droit  de  chasse  sur  les  proprié, 
tés  des  établissements  publics  peut  être  loué 
selon  les  règles  édictées  pour  les  baux  j 
ferme.  Il  s'ensuit  qu'il  appartient  à  la  com- 
mission administrative  d'un  hospice  de  dé- 
terminer, sans  l'approbation  du  préfet,  les 
conditions  de  cette  location ,  quand  sa  durée 
n'est  pas  supérieure  à  18  ans  (  V.  L.  7  août 
1851,  art.  8,  D.P.  51.  4.  154). 

702.  Bien  que  la  location  doive,  en  prin- 
cipe, s'effectuer  par  adjudication  publique, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'arl.  1" 
du  décret  du  12  août  1807  (R.  Louage  admi- 
nistratif, p.  523),  elle  peut  avoir  lieu  de  gré 
à  gré  si  l'intérêt  de  l'établissement  proprié- 
taire le  demande.  Un  particulier  n'est  pas 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pouvoir,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
a  approuvé  un  bail  fait  à  l'amiable  par  la 
commission  administrative  (V.  Etablisse- 
menis  de  bienfaisance).  —  La  location  du 
droit  de  chasse  sur  les  biens  d'un  hospice 
est  parfaite,  non  pas  seulement  à  dater  de  la 
signature  du  bail,  mais  dès  que  les  proposi- 
tions du  locataire  ont  été  acceptées  par 
la  commission  administrative  de  l'hospice 
(Rouen,  22  févr.  1878,  D.P.  80.  2.  164). 

§  3.  —  Personnes  punissables 
pour  délit  de  chasse  sans  autorisati4>U. 

703.  L'interdiction  de  chasser  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  droit  est  générale;  elle  atteint  toute 
personne.  Toutefois,  en  matière  de  louveterie, 
le  législateur  autorise,  moyennant  certaines 
conditions,  la  destruction  des  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  sur  la  propriété  d'au- 
trui  (V.  infra,  n"  1950).  —  Quant  au  point 
de  savoir  si  l'on  peut  poursuivre  pour  délit 
de  chasse  le  propriétaire  qui  chasse  sur  son 
terrain  sans  l'aulorisation  de  ses  ayants 
droit,  ou  les  ayants  droit  (jui  chassent  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  V.  supra, 
n"  173  et  s.,  544. 

S  4.  —  Nature  des  propriétés  sur  lesquelles 
a  lieu  la  chasse  sans  autorisation. 

704.  L'interdiction  de  chasser  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  l'agrément  du  proprié- 
taire ou  de  ses  ayants  droit  s'applique  à 
toute  espèce  de  leii-ain  ou  de  proprnhé. 

705.  Le  délit  de  chasse  sans  autorisation 
sur  le  fonds  d'autrui  ne  peut  être  excusé  <. 
raison  du  peu  d'étendue  de  ce  fonds  (Cr. 
25  avr.  1S28,  R.  240;  Colmar,  30  janv.  1866. 
R.  F.  t.  4,  n»  587;  Pari»,  1"  févr.  1866,  R.  F. 
t.  3,  n"  462). 

706.  Sur  l'aggravation  de  peine  résultant 
de  la  circonstance  que  le  délit  a  été  commis 
soit  sur  des  terres  non  dépouillées  de  leurs 
fruits,  soit  sur  un  terrsin  clos,  V.  infra, 
a»  1150  et».,  1267  et  ». 


348  —  CHASSE- LOUVETERIE 


—  Chasse  dans  les  encloi   ttteDant 
à  une  habitation. 


707.  La  loi  du  28  avr.  1790  (art.  13  el  14) 
accordait  au  propriétaire  ou  possesseur,  en 
matière  de  chasse,  une  immunilé  très  éten- 
due, qui  engendra  des  abus;  l'art.  2  de  la  loi 
de  1844  a  restreint  cette  immunité  autant 
que  le  permettaient  le  respect  et  l'inviolabi- 
lilé  du  domicile.  Aussi,  la  courd'Aix,  par  un 
arrêt  du  26  févr.  1875  (D.P.  78.  5.  92),  a-t- 
elle  décidé  que  le  législateur  n'a  pas  entendu 
créer  un  privilège  en  faveur  des  proprates 
ctoses ,  mais  seulement  protéger  ie  domicile, 
ou  plutôt  la  continuation  du  domicile  des 
citovens  (V.  R.  78  et  79). 

i.  L'immunité  n'est  établie  quen  fa 


708.  -..«. .- 

veur  du  propriétaire  ou  possesseur  d  un  en 
clos  allenanl  à  une  habitation  (V.  infra, 
n»s  717  et  8.).  Elle  comprend  :  ...  1»  la  faculté 
de  chasser  en  tout  temps ,  c'est-à-dire  pen- 
dant la  clôture  de  chasse  (V.  sxipra,  n»»  227  et 
8.),  et  même  la  nuit  (V.  supra,  n<"  290  et  s.) 
ou  en  temps  de  iteige  (V.  infra,  n»»  901  et  s.)  ; 
...  2»  Celle  de  chasser  sans  pemiis{V.  supra, 
n»s  301  et  s.).  Cette  immunité,  constituant  un 
privilège  exceptionnel,  doit  être  renfermée 
dans  de  strictes  limites  (Bordeaux,  15  mai  1907, 
D.P.  1910,  2.  138). 

709.  En  dehors  des  conditions  auxquelles 
est  subordonnée  l'immunité  de  l'art.  2  (V. 
infra,  n»'  717  et  s.),  les  actes  de  chasse  ac- 
complis par  le  propriétaire  de  l'enclos  sont 
soumis  aux  sanctions  du  droit  commun.  Us 
entraînent,  notamment,  contre  leur  auteur 
les  peines  édictées  soit  par  l'art.  12-1"  pour 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  soit  par 
l'art.  11-1»  pour  délit  de  chasse  sans  permis. 

710.  Quant  aux  tiers  qui  chassent,  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  sur  un  ter- 
rain attenant  à  une  habitation  et  entouré 
d'une  clôture  continue  et  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héritages  voi- 
sins, ils  sont  passibles  des  aggravations  de 
peine  déterminées  par  l'art.  13. 

711.  Le  propriétaire  ou  possesseur  d'un 
enclos  attenant  à  son  habitation  est  assujetti 
à  l'observation  des  mesures  de  police  rela- 
tives à  l'emploi  des  armes  à  feu  dans  l'inté- 
rieur des  villes  et  villages  (V.  supra,  n»  285). 
La  chasse  à  l'aide  itengin*  prohibés  lui  est 
interdite  comme  à  toute  autre  personne  (V. 
infra,  n"  841  et  s.). 

>.  _  l'crtonnei  qui  peuvent  uxvoqner  l'ImmaniU, 

712.  L'immunité  consacrée  par  l'art.  2  a 
été  établie  en  faveur  du  domicile,  et  non  du 
propriétaire  ou  possesseur  personnellement; 
d'autre  part,  le  législateur  a  voulu  seulement 
favoriser,  au  point  de  vue  de  la  clôture  de  la 
cliasse  et  de  l'obligation  du  permis,  l'exer- 
cice du  droit  de  chasse  existant  d'après  les 
règles  du  droit  commun.  Aussi  doit-on  accor- 
der l'immunité  à  toutes  les  personnes  qui  ont 
l'exercice  du  droit  de  chasse  sur  l'enclos  atte- 
nant à  une  habitation  (V.  supra,  n«>147  ets.). 

713.  II  ressort  des  travaux  préparatoires 
(P..  80)  qu'il  faut  prendre  le  mot  possesseur 
dans  le  sens  le  plus  étendu.  Il  comprend  évi- 
d.  inment  Vusufruitier  etl'emphytéote(ConL 
C(ii.iN,  p.  85;  GiRAiDEAU,  n»  280;  Larcher, 
D'  929.  —  V.  supra,  n»"  151  et  157.);  et  l'u- 
êa'ier  (COLiN ,  p.  85.  —  V.  supta,  n»  154). 

714.  La  faculté  de  chasser  en  tout  temps 
et  8aD8  permis  dans  un  enclos  attenant  à 
une  habitation  appartient  à  un  locataire  ou 
fi'.mier,  à  l'exclusion  du  bailleur,  à  moinp^ 
bii,n  entendu ,  que  le  bail  ne  l'ait  réservé 
exclusivïment  à  celui-ci  (Conf.  Champion- 
Nii.RE,  p.  23,  n»  50;  Chardon,  p.  128;  Colin, 

E.  86;  GiRAUDEAU,  n»  284;  Larchkr,  n°929  ; 
LiiLOND,  n«  46.  —  Paris,  17  août  1846, 
io  Droit  du  19,  cité  par  Gibaudeau,  loc.  cit.  ; 
el  188  irrèts  mentionnés  lupra,  a'  167)  ;  ... 
Aloft  mtmt  :  ...   qu'il    e'a^il    d'un    tncloi 


étendu  {Contra  :  RoGRON,  ç.  37)  ;  ...  Ou  que 
le  bail,  s'appliquant  aussi  à  d'autres  biens, 
réserve  d'une  manière  générale  la  chasse  au 
profit  du  bailleur;  cette  réserve  doit  être  ré- 
putée ne  s'appliquer  qu'aux  terrains  situés 
en  dehors  de  l'enclos  (Colin,  p.  86;  Girau- 
DEAi',  n»  285;  de  Neyremand  ,  p.  433). 

715.  Si  le  bail  défend  au  fermier  de  chasser 
même  dans  l'enclos,  cette  clause  ne  com- 
porte pas  une  réserve  de  chasse  au  profit  du 
bailleur,  et,  par  conséquent,  le  droit  de 
chasse  ne  peut  être  exercé  par  personne 
(Di-VERGiER,  sur  l'art.  2;  Giraudeau,  n"  285). 

716.  Nous  pensons  que  l'immunité  prévue 
par  l'art.  2  s'étend  également  à  celui  qui , 
sans  être  propriétaire  ou  possesseur  du 
fonds ,  a  seulement  le  droit  de  chasse  sur  ce 
fonds,  notamment  en  qualité  :  ...  de  loca- 
taire ou  adjudicataire  de  cliaste  (Conf.  GiL- 

LON  ET   VlLLEPlN,   p.  75;   GiRAUDEAU,    U»»  281 

et  282  ;  Rogron,  p.  37.  —  V.  supra,  n»^  534  et 
s.)  ;  ...  Ou  de  permissionnaire  (GiRaudeau, 
n»  282  ;  Larcher  ,  n»  929.  —  V.  supra, 
n»»  604  et  s.).  —  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui  a  reçu  le  mandat  d'y  chasser  (Girau- 
DEAU,  n»  282). 

e.  —  Conditiont  anxipullei  al  latxiidonnti  l'ImmasilU. 

717.  —  l.  Terrain  attenant  à  une  habita- 
tion. —  La  première  condition  requise  pour 
avoir  droit  a  l'immunité  de  l'art.  2,  c'est 
qu'il  s'agisse  d'un  enclos  attenant  à  une  ha- 
bitation. Ces  mots  ont  été  substitués  à  ceux 
de  «  dépendant  d'une  habitation  »,  que  ren- 
fermait le  projet  (V.  R.  86). 

718.  —  1»  Habitation  à  laquelle  est  atta- 
chée l'imnmnité.  —  L'habitation  à  laquelle 
l'enclos  doit  être  attenant  s'entend  de  toute 
construction  actuellement  habitée  ou ,  du 
moins,  destinée  à  l'habitation  (Cr.  3  mai 
1845 ,  DP.  45.  1.  303;  29  avr.  1858,  D.P.  58. 
5  59;  Trib.  corr.  Carpentras,  27  déc.  1866, 
D  P.  61.  3.  22;  Cr.  20  juiU.  1883,  D.P.  83. 
5.  66  ;  10  nov.  1883,  D.P.  Si.  1.  96.  -  Conf. 
CiiKNu ,  p.  111  ;  Colin  ,  p.  82  ;  Giraudeau, 
n»  302  ;  Larcher,  n»  930  ;  Leulond,  n»  33). 
—  Tels  sont  •  ...  une  résidence  d'été,  quand 
même  elle  ne  serait  occupée  qu'à  de  longs 
intervalles  (Gillon  et  Villepin,  n»  43;  Gi- 
RAUDEAU,  n»  304)  ;  ...  Ou  un  simple  pavillon, 
s'il  est  véritablement  habité  pendant  quelque 
temps  (Giraudeau,  n»  305). 

719.  Mais  une  construction  pouvant  ser- 
vir à  l'habitation  ne  satisfait  cas  au  vœu 
de  la  loi,  si  elle  n'est  pas  habitée  ou  desti- 
née à  l'habitation  (Conl.  Chenu,  p.  111; 
Leblond,  n»  33.  —  V.  les  observations  de 
Jl.  Gillon  à  la  Chambre  des  députés.  —  V. 
aussi  les  décisions  des  3  mai  1845,  27  déc. 
1866,  20  juill.  et  10  nov.  1883,  citées  supra, 
no  718J.  —  On  ne  saurait  appliquer  ici 
l'art.  390  C.  pén.,  qui  répute  maison  habitée 
tout  bâtiment,  loge,  cabane,  même  mobile, 
qui ,  sans  être  actuellement  habité  ,  est  des- 
tiné à  l'habitation  (Cr.  7  mars  182."^,  R.  88). 

720.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  regarder  comme 
une  habitation,  au  point  de  vue  de  la  chasse: 

..  un  simple  pavillon  d'agrément  qui  n'est 
pas  habité  (Berriat,  p.  21  ;  Camusat,  p.  46; 
GiRÂunEAU,  n»  305  ;  Jullemier,  t.  1 ,  p.  27; 
Leblond,  n»  33;  de  Neyremand,  p.  424J;  ... 
Une  construction  servant,  lors  de  la  recolle 
des  olives,  de  pressoir  et  d'usiné  à  huile  et 
qui  n'est  occupée  que  pendant  la  mouture 
par  les  ouvriers  employés  à  ce  travail  (Cr. 
20  juill.  1883,  D.P.  83.  5.  66)  ;  ...  Une  usine 
étrangère  à  l'habitation  et  occupée  seulenient 
le  jour,  comme  un  four  à  chaux  ou  à  plâtre, 
Sue  briqueterie,  une  tuilerie  (Gillon  ,  n»  41  ; 
Giraudeau,  n»301);  ...  Une  simple  cabane 
ou  maisonnette,  dépourvue  de  tout  mobilier, 
et  affectée  seulement  pendant  une  certaine 


truite  en  pierres  sèches  (Cr.  13  avr.  1833, 
R.  90),  ou  en  feuillage  (Cr.  7  mars  1823,  R.  90)  j 
...  Ou  un  bâtiment  de  servitude  ou  toit  a 
porcs,  dépendant  de  l'habitation,  mais  séparé 

Bar  un  terrain  non  clos(Bordeaui,  15  mai  1907, 
i.P.  1910.  2.  138). 
721.  Jugé  même  que  l'on  ne  saurait  re- 

f;arder  comme  une  habitation  :  ...  un  pavil- 
on  de  deux  pièces  superposées,  construit 
surtout  en  vue  de  servir  de  poste  d'observa- 


époque  de  l'année  au  séchage  des  châtaignes 
((5r.  10  nov.  1883,  D.P.  84.  1.  96);  ...  Et,  à  plus 
foite  mison,  une  cabane  potunnl  neiilement 
servir  dallul  ou  d'abri  «u  cl.*»»eui  «il  tou«- 


tion  au  chasseur,  qui  ne  l'habile  que  pendant 
le  temps  de  la  chasse  (Trib.  corr.  Carpen- 
tras, 27  déc.  1866,  D.P.  67.  3.  22.  —  Contra  : 
Chenu,  p.  111);  ...  Une  maisonnette  de 
3  mètres  de  longueur  sur  2  m.  50  de  lar- 
geur, renfermant  un  lit  de  fer  et  quelques 
instruments  aratoires,  qui  sert  seulement 
d'abri  au  propriétaire  quand  il  vient  surveil- 
ler ses  récoltes  (Bordeaux,  23  nov.  1887,  Ga:. 
Pal.,  88.  1 ,  suppl.  82). 

722.  —  2»  Dépendance  d'une  habitation. 
—  L'immunité  de  l'art.  2  n'existe  que  pour 
le  terrain  qui  est  l'annexe,  la  dépendance 
d'une  habitation  (Arrêts  des  20  juill.  et 
10  nov.  1883,  cités  supra,  n»  718). 

723.  —  a)  Propriété  et  possession  respec- 
tives de  l'habitation  el  de  l'enclos.  —  Pour 
que  la  faculté  de  chasse  en  tout  temps  et  sans 
permis  existe  sur  un  terrain,  il  faut  que 
l'habitation  et  l'enclos  soient  dans  la  même 
main,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  pos- 
sesseur ou  fermier  de  l'habitation  soit  pro- 
priétaire possesseur  ou  fermier  de  l'enclos 
(Camusat,  p.  45  ;  Gillon  et  Villepin  ,  n»  39  ; 
GiHAiDEAU,  n»  298;  Rogron,  p.  48.  —  Be- 
sançon, 13  févr.  1854,  Rec.  de  celte  cour, 
1853-1857,  p.  133;  Rennes,  17  août  1863, 
D.P.  63.  2.  201). 

724.  Selon  plusieurs  auteurs,  on  doit  re- 
garder un  enclos  comme  attenant  à  une  ha- 
bitation dans  le  sens  de  l'art.  2,  par  cela 
seul  qu'il  s'y  trouve  une  maison  occupée  par 
un  garde  ou  un  serviteur  du  propriétaire, 
l'art.  2  ayant  pour  but  de  protéger  l'inviola- 
bilité du  domicile  et  le  domicile  de  tous  les 
cilovens  étant  digne  de  la  même  protectioB 
(Berriat,  p.  21  ;  Chenu,  p.  111;  Leblond, 
n»  34  ;  DE  Neyremand,  p.  424.  —  Comp.  Cr. 
29  avr.  1858,  D.P.  58.  5.  59). 

725.  Mais  il  nous  semble  qu'il  convient 
de  faire  une  distinction  à  raison  de  la  dépen- 
dance respective  de  la  maison  et  de  l'enclos. 
L'art.  2  est  sans  application,  si  la  maison  est 
destinée  à  l'exploitation  ou  à  la  surveillance 
du  domaine  sur  lequel  elle  est  élevée  (Girau- 
deau, n»  300).  En  effet,  dans  cette  hvpo- 
Ihèse,  la  maison  est  l'accessoire  du  domaine; 
le  propriétaire  est  chez  lui  dans  tout  l'en- 
clos; le  garde  n'est  cheï  lui  que  dans  la 
maison  atfectée  à  son  habitation  ;  c'est  seu- 
lement là  qu'on  ne  peut  pénétrer  contre  sa 
volonté  sans  commettre  une  violation  de  do- 
micile. —  Jugé  :  ...qu'il  faut  que  le  domaine 
soit  attaché  à  l'habitation  de  manière  à  ne 
faire  qu'un  avec  elle,  et  qu'il  constitue  de 
telle  sorte  le  domicile  du  maître,  que,  sans 
le  violer,  nul  n'y  puisse  pénétrer  du  dehors 
(Rennes,  17  août  1863,  D.P.  63.  2.  201  :  Bor- 
deaux, 15  mai  1907,  D.P.  1910.  2  138);  ... 
Ou'en  conséquence,  il  n'est  pas  permis  de 
chasser  en  tout  temps  dans  Vite  d'un  fleuve, 
même  avec  la  permission  du  fermier  de  cette 
île,  alors  que  son  propriétaire  ou  possesseur 
n'y  a  ni  son  habitation  ni  son  domicile,  et 
qu'il  ne  s'y  trouve  d'autre  maison  que  celle 
du  garde  préposé  à  sa  surveillance  (Arrêt 
préc.  17  août  1863).  —  Au  contraire,  s'il 
s'agit  d'un  enclos  attenant  à  l'habitation  d  un 
serviteur  ou  d'un  garde,  et  affecté  à  son 
usage  exclusif,  ce  serviteur  ou  ce  garde  a, 
en  principe,  la  faculté  d'y  chasser  et  il  peut 
se  prévaloir  de  l'art.  2. 

726.  On  ne  saurait  regarder  une  Itgtie  a» 
chemin  de  fer  comme  un  terrain  clos  atte- 
nant à  une  ha'.iitation,  notamment  par  rap- 
port :  ...  »   1"  "iiisou  d'un  gurde-bairirre 
lioueo,  7  «*f.  \oi'J,  /!ic.  de  lloucn,  ISÔ'J, 
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p.  272,  cité  par  Leblonu,  n»  46);  ...  Ou 
a  une  gare  (Alger,  3  mars  1888,  Gaz.  Pal.  88. 
1.  780). 

727.  ••-  b).  Contiguïté  de  l'habitation  et 
de  l'enclos.  —  Le  terrain  clos  qui  est  téparé 
de  l'habitation  par  un  mur  ou  une  haie  est 
néanmoins  censé  y  être  attenant,  s'ils  sont 
en  communication  entre  eux,  noJamment 
par  des  brèches  ou  des  portes  toujours 
ouvertes  (Bourges,  2  nov.  1844,  R.  94;  Rouen, 
•22  mars  1861,  R.  F.  t.  ),  n»  23.  —  Conf. 
Larguer,  n"  934). 

728.  A  l'inverse ,  on  ue  doit  pas  re- 
garder comme  attenant  à  une  habitation 
un  herbage,  séparé  de  la  cour  de  la  mai- 
eon  par  un  mur  de  deux  mètres  de  hau- 
teur, dans  lequel  se  trouvent  deux  port^es 
ordinairement  fermées  (Rouen,  19  déc.  1878, 
Rec.  de  cette  cour,  1879,  p.  124.  —  V. 
les  arrêts  de  la  même  cour  des  23  févr. 
1865,  28  juin  1867,  24  avr.  1869,  cités  supra, 
00  1671. 

729.  Cependant  plusieurs  auteurs  es- 
timent que  l'existence  des  portes  de  com- 
munication suffit,  alors  même  qu'elles  sont 
habituellement  fermées,  pour  maintenir  la 
contiguïté  (Chenu,  p.  110;  Colin,  p.  83;  Gi- 

RAUDEAU,  n°  291). 

730.  La  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  dit  M.  I.eblond,  n"  42,  avait  proposé 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  routes 
et  chemins  traversant  ces  possessions  ne 
seront  pas  considérés  comme  faisant  cesser 
la  continuité  de  la  clôture.  »  Cet  amende- 
ment a  été  retiré,  et  .M.  Luneau  a  précisé  la 
portée  de  ce  retrait  en  ces  termes  :  «  Il  est 
bien  entendu  qu'un  parc,  quoique  entouré 
de  murs,  ne  sera  pas  considéré  comme  clos, 
s'il  est  traversé  par  des  routes  et  chemins  » 
(Moniteur,  1841,  p.  278). 

731.  ïculefois,  il  importe  d'établir  une 
distinction.  D'une  part,  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  attenant  à  l'habitation  le  fonds 
qui  en  est  séparé  soit   par  une  route  ou  un 

/leou'n /)u(</ic  (CiiENU,  p.  110;  Colin,  p.  Si; 
GiRAUiiF.AL-,  n»  293;  Leblond,  n=  42j,  soit  par 
un  simple  sentier  public,  c'est-à-dire  acces- 
sible au  passage  de  tout  le  monde,  alors 
même  que  des  barrières  sont  placées  aux 
deux  extrémités  de  ce  sentier  à  1>  limite  de 
Ihérilage  (Leblond,  loc.  cit.). 

732.  D'autre  part,  une  voie  privée  qui 
sépare  l'habitation  de  l'enclos  qui  en  dépend 
ne  détruit  pas  leur  contiguïté.  Tels  sont  :  ... 
un  chemin  d'exploitation  (GiaàUDEAU,  n»  294; 
Leblond  ,  a"  42),  alors  même  qu'il  sert,  par 
eo(t;rance,  de  passage  au  public  (Douai,  9  nov. 
1817,  D.P.  47.  4.  75,  cité  par  Gibaudeau, 
n'  29(j);  ...  Un  chemin  ou  sentier  ouvert  seu- 
lement en  faveur  de  certaines  personnes 
déterminées  (Colin, j).  83;  Leblond, /oc.  cit.); 
...  Un  chemin  grève  d'une  servitude  de  pas- 
sade au  protit  des  propriétaires  voisins  (Gi- 
BAUOEAU,  n"  295);  ...  Des  chemins  traver- 
sant un  parc  (le  parc  de  Chambord),  condui- 
sant d'une  commune  à  une  autre  et  sur  les- 
quels le  public  a  le  droit  de  passer  en  vertu 
d'un  acte  administratif,  si  le  sol  de  ces  che- 
mins, établis  et  entretenus  par  le  proprié- 
taire et  à  ses  frais,  est  une  propriété  privée 
et  si  ces  chemins  aboutissent  a  des  portes 
constamment  gardies  (Orléans,  13  mars  1892, 
D.P.  92.  2.  471). 

733.  Jugé,  au  cootraire,  que  l'immunité 
n'est  pas  attachée  à  un  jardin  clos  mais  sé- 
paré de  l'habitation  par  un  terrain  non  clos 
d'une  largeur  de  10  mètres,  servant  de  pas- 
sage et  aboutissant  d'un  côté  à  un  chemin 
de  servitude  et  de  l'autre  à  des  champs 
(bordeaux.  15  mai  1907,  D.P.  1910.  2.  13s). 

734.  —  IL  Clôture  continue  faisant 
obstacle  à  toute  communication  avec  les 
héritages  voisins.  —  Telle  est  la  seconde 
condition  prescrite  pour  l'application  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1844.  L'intention  de  se 
clore  ne  (aurait  suppléer  au  défaut  de  clô- 
ture, alors  même  qu'elle  est  manifestée  par 


un  commencemeul  U  exéculioo,  par  exemple 
par  deux  poteaux  destinés  à  supporter  une 
porte  ou  une  barrière  (Giraudeau,  n»  337). 

735.  —  1"  Modes  de  clôture  auxquels  est 
attachée  l'immunité.  —  a)  Généralités.  — 
L'art.  2  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  faut 
entendre  par  clôture,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux :  ...  de  déterminer  le  sens  de  ce 
mot  en  s'inspirant  de  la  pensée  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  de  cet  article  et  du  but  que  le 
législateur  a  voulu  atteindre  (Aix,  26  févr. 
1875,  D.P.  78.  5.  92);  ...  Et  de  statuer  sur 
ce  point  selon  la  diversité  des  cas  et  les  cir- 
constances de  chaque  affaire  (Orléans, 
15  mars  1892,  D.P.  92.  2.  471). 

736.  Il  convient  aussi  de  consulter  l'usage 
des  lieux  (Instr.  9  mai  1844,  n»  3;  Trib. 
corr.  Carpentras,  27  déc.  1866,  D.P.  67.  3. 
22).  —  Mais,  et  cela  ressort  des  travaux  pré- 
paratoires (V.  R.  93),  le  juge  n'est  pas  tenu 
de  prendre  pour  règle  de  sa  décision  l'art.  6, 
sect.  4,  tit.  1",  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1791,  ni  l'art.  391  C.  pén.  (Conf.  Jugement 
préc.  27  déc.  1866). 

737.  On  admet  généralement  que  le  ter- 
rain est  suffisamment  clos,  au  point  de  vue 
de  l'application  de  l'art.  2,  lorsque  la  clôture 
empêche  V introduction  des  hommes;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  fasse  obstacle,  en 
outre,  au  passage  des  chiens  et  du  gibier. 
Eu  effet,  l'immunité  dont  il  s'agit  est  avant 
tout  fondée  sur  l'inviolabilité  du  domicile  ;  le 
législateur  n'a  pas  eu  l'intention  d'assurer 
au  propriétaire  de  l'enclos  l'entière  disposi- 
tion du  gibier  à  poil  qui  s'y  trouve,  à  titre 
de  compensation,  parce  que  la  gibier  de 
celte  nature  n'y  peut  pénétrer  et  s'y  repeu- 
pler naturellement.  L'art.  2  n'est  pas  non 
plus  motivé  sur  ce  que  la  clôture  empêche 
les  chiens  du  propriétaire  de  sortir  librement 
pour  causer  des  dégâts  dans  la  campagne  et 
y  détruire  le  gibier  (V.  dans  le  sens  de  ce 
système  :  S.  578;  Chenu,  p.  112;  Giraudeau, 
n»310;  Leblond,  n»  43;  Trib.  corr.  Rouen, 
19  févr.  1867,  R.  F.  t.  3,  n»  533;  Paris, 
17  juin  1904,  D.P.  190i.  2.  407.  —  Contra: 
Camus.^t,  p.  49;  de  Nevremand,  p.  428;  Ro- 

GRON.    p.  43). 

738.  Décidé  :  ...  que  la  clôture  prescrite 
par  la  loi  de  1844  doit  présenter  un  obstacle 
à  tout  passage  et  à  toute  introduction  parles 
moyens  ordinaires  (Cire.  min.  just.  9  mai 
I8i4,  n°  3;  Trib.  corr.  Orange,  8  sept.  1866, 
R.F.  t.  3,  n»  531  ;  Aix,  26  févr.  1875,  D.P.  78. 
5.  92;  Paris,  17  juin  1904,  D.P.  1904.  2.  407; 
Trib.  corr.  Narbonne,  7  déc.  1905,  D.P. 
1906.  5.  18)  ;  ...  Mais  qu'elle  rentre  dans 
l'esprit  de  1  art.  2,  quand  elle  nécessite  une 
ascension  difficile  ou  dan£;ereuse  (Jugement 
préc.  8  sept.  18t)6);  ..  Qu^l  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  insurmontable  (Jugement 
précité  7  déc.  1906). 

739.  Il  importe  peu  que  le  mur,  le  fossé 
ou  la  haie  qui  sert  de  clôture  appartienne 
au  propriétaire  de  l'enclos  ou  à  son  voisin, 
ou  soit  mitoyen  (Giraudeau,  n»  312). 

740.  —  b)  Examen  des  diverses  espèces 
de  clôture.  —  En  général,  les  murs  sont  les 
clôtures  qui  répondent  le  mieux  à  l'intention 
du  législateur;  mais,  en  fait,  il  convient 
d'examiner  s'ils  font  un  obstacle  suffisant  à 
toute  communication,  notamment  à  raison 
de  leur  élévation,  de  leur  bon  état.  —  Jugé 
que  l'on  doit  regarder  comme  suffisantes  : 
...  une  muraille  dont  l'élévation  varie  entre 
1  m.  35  et  2  m.  15.  environnant  sans  solu- 
tion de  continuité  une  propriété  située  en 
contre-bas  des  héritages  voisins;  peu  em- 
porte que  cette  muraille  permette  de  des- 
cendre assez  facilement  dans  l'enclos,  si  la 
sortie  nécessite  des  efforts  dépassant  les 
ressources  ordinaires  d'une  personne  livrée 
à  elle-même  (Trib.  corr.  Orange,  8  sept. 
1866,  R.F.  t.  3.  n»  531);  ...  Et  même  un 
mur  dont  la  hauteur  en  certaines  parties 
n'excède  pas  80  centimètres  (Cr.  29  avr. 
1858,  sol.   impl.,  D.P.  58.  5.  59,  cité  par 


Giraudeau,  n"  327.  —  V.  aussi  les  arrêts 
cités  infra,  n»'  755  et  s.).  —  Il  n'y  a  pas  à 
établir  de  distinction  entre  les  murs  ordi- 
naires et  ceux  qui  sont  en  pierres  lèches 
(Giraudeau,  n»  327). 

741.  L'immunité  peut  résulter  d'une  haie 
vive,  lorsque  sa  hauteur  et  son  épaisseur 
constituent  un  obstacle  sérieux  à  l'introduc- 
tion  dans  l'enclos   (Chenu,  p.  113  ;  Colin, 

Ç.  8i  ;  Giraudeau,  n»  325.  —  Rouen,  22  mars 
880,  D.P.  82.  5.  79).  —  Jugé  qu'il  en  est 
ainsi  d'une  haie  de  plus  d'un  mètre  de  hau- 
teur, alors  même  qu'il  existe  au  pied  de  celte 
haie  des  trous  assez  grands  pour  permettre 
au  gibier,  même  à  des  lièvres,  de  pénétrer 
dans  la  propriété  (Trib.  corr.  Rouen,  19  févr. 
1867,  R.F.  t.  3,  n»  533). 

742.  Une  haie  sèche  suffisammeni  solide 
et  élevée  est  également  de  nature  à  former 
une  clôture  au  sens  de  l'art.  2  (Mêmes  au- 
teurs, loc.  cit.). 

743.  Il  faut  en  dire  autant  des  palissades, 
des  pieux,  des  piquets,  des  claires-voies  et 
des  fils  de  fer,  lorsque  le  rapprochement,  la 
hauteur  et  la  solidité  de  ces  matériaux  s'op- 
posent à  ce  qu'on  ne  pénétre  aisément  dans 
l'enclos  (Chenu,  p.  114;  Giraudeau,  n»  328). 

744.  Ainsi,  on  a  considéré  comme  une 
clôture  suffisante  :  ...  un  mur  en  pierres 
sèches,  haut  de  1  m.  50  à  2  mèlres,  ayant 
des  fils  de  fer  avec  des  ronces,  fortement 
tendus,  disposés  sur  quatre  rangées  espa- 
cées de  30  à  35  cent. ,  soutenus  par  des 
piquets  suffisamment  rapprochés  et  formant 
dans  leur  ensemble  une  barrière  de  1  m.  20 
de  hauteur  (Trib.  corr.  Carpenlras,  14  nov. 
1901.  Journal  des  parquets,  l'.J02.  2.  13)  ;  ... 
Lac?6ture  constituée  partie  par  un  mur,  partie 

?ar  un  grillage,  ayant  tous  deux  au  moin» 
m.  60,  et,  pour  le  surplus,  par  de  forts  pi 
quels  de  bois  fixés  en  terre  et  reliés  entre 
eux  par  huit  rangées  de  ronces  artificielles 
rigides,  tendues  horizontalement,  espacées 
l'une  de  l'autre  de  0  m.  20,  derrière  les- 
quelles se  trouve  une  haie  vive  en  bon  éfat 
et  plantée  depuis  longtemps  (Paris,  17  juin 
1904.  D.P.  1904.  2.  407,  suprt',  n«'  73"  et  7:'^); 
...  Une  cour  de  ferme  close  de  tous  les  côtés 
par  des  arbres  de  haute  futaie  très  rappro- 
chés, plantés  sur  un  tertre  ou  levée  de  terre, 
à  la  maniera  du  pays  de  Caux  (Rouen,  15  févr. 
1869,  Bec.  de  cette  cour,  1869,  p.  36,  rap- 
porté par  Leblond,  n»  44). 

745.  Mais  ne  remplissent  pas  le  voeu  d» 
l'art.  2  :  ...  le  terrain  simplement  entouré 
de  roseaux,  les  uns  plantés  verticalement, 
les  autres  placés  horizontalement  et  reliés 
aux  premiers,  si  cette  clôture  peut,  en  ce''- 
lains  emlroits,  être  enjambée  sans  effort,  ou 
être  traversé»  en  écartant  les  roseaux  avec 
la  main  sans  détérioration  (Trib.  corr.  Car- 
pentras, 27  déc.  1866,  D.P.  67.  3.  22)  ;  ...  Le 
terrain  environné  de  pieux  en  bois  placés  de 
distance  en  distance  et  reliés  entre  eux  par  de 
gros  fils  de  fer  (Rouen,  24  nov.  1859,  D.P.  Wï. 
2.  219);  ...  Le  fonds  entouré  de  piquets  élevés 
de  1  ra.  20  cent.,  distants  l'un  de  l'autre  d» 
30  à  40  cent.,  et  reliés  entre  eux  par  quatre 
fils  de  fer  parallèles  espacés  de  30  cent. 
(Aix,  26  févr.  1875,  D.P.  78.  5.  92);  ...  Un 
pré  fermé  par  des  pieux  espacés  entre  eux 
de  plus  de  3  m.  et  traversés  par  trois  fils  de 
fer,  superposés,  à  33  cent,  l'un  de  l'autre,  a 

Sartir  du  sol.  —  V.  aussi,  Trib.  corr.  .Mont- 
e-Marsan, 7  déc.  1887,  La  Loi  du  29). 

746.  Les  fossés  constituent-ils  une  clô- 
ture suffisante'.'  La  question  avait  été  ré- 
solue négativement  par  la  jurisprudence, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avr.  1790  (V. 
R.  95  et  96).  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1844,  nous  croyons  qu'un  fossé  est  suscep- 
tible de  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  2,  s'il  est  difficile  à  franchir  à  raison 
de  sa  largeur,  de  sa  profondeur  ou  de  l'eau 
qui  le  remplit  (V.  Ciumpionmère,  p.  28; 
Chenu,  p.  113;  C  «.in.  p.  84;  Gili.on,  n»'  .'ly 
et  54;  Giraudeau,  i°323;  Petit,  t.  1,  p.  362 
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—  Cimtra  :  Camusât,  p.  48 ,  C.HARDor,  p.  40 
PuvERGiER,  sur  l'art.  2  ;  Leblond,  n»  ij9:  de 
N'EYREïAîiD ,  p.  431  ;  Pebréve  ,  p.  194  ;  Ro- 
GRON,  p.  43  et  s.).  —  Jugé  que  Ion  doit  re- 
garder comme  une  clôture  suffisante  :  ...  un 
tossé  dont  la  largeur  varie  de  1  m.  20  cent. 
a  6  m.  (Douai,  9  nov.  1847,  D.P.  47.  4. 
75);  ...  lin  fossé  de  60  cent,  de  largeur, 
surmonté  d'un  remblai  de  1  m.  20  cent., 
suivant  l'usage  de  la  localité  (Rouen,  22  mars 
13S0.  IJ.P.  82.  5.  79). 

747.  On  doit  voir  une  clôture  suffisante  : 
...  dans  un  fossé  verticalement  soutenu  par 
un  mur  en  maçonnerie,  de  telle  sorte  qu  on 
ne  puisse  arriver  dans  l'enclos  qu'avec  le 
secours  d'une  échelle  (Gillon  ,  n»  67  ;  Gi 
riAUDEAU ,  n»  322  ;  Ledlond  ,  n»  41  ;  de  Net 

■  nMAXD,  p.  432),  alors  même  que  ce  mur  no 
s  c  loverait  pas  au-dessus  du  sol;  ...  Et  dans 
■jii  saut-de-loup  (Chenu,  p.  113). 

748.  Les  coitrs  d'eau  peuvent-ils  être 
considérés  comme  une  clôture  par  rapport 
à  l'immunité  prévue  par  l'art.  2,  en  admet- 
tant d'ailleurs  que  leur  largeur  et  leur  pro- 
fondeur constituent  un  obstacle  sérieux? 
Trois  systèmes  sont  en  présence.  —  D'après 
un  premier  système,  qui  est  admis  parla 
majorité  des  auteurs  et  nous  paraît  préfé- 
rable, la  difficulté  doit  se  résoudre  au  moyen 
d'une  distinction.  —  Un  fleuve  ou  une  ri- 
X  ière  navigable  ou  flottable  ne  constitue 
ras  une  clôture  au  sens  de  l'art.  2  de 
la  loi  de  1S44,  parce  que  l'art.  1"  de  la 
loi  du  29  flor.  an  10  les  assimile  à  une 
crande  route  (V.  Eaux),  et  que,  dès  lors, 
chacun  a  le  droit  de  les  employer  comme 
voies  de  communication  (Berriat,  p.  20; 
.jiENU,  p.  113;  Colin,  p.  84;  Giraudeau, 
n»  316 ,  Larcher,  n»  937  ;  Perrêve,  p.  274  ; 
l'ETiT,  t.  1,  p.  363  ;  RocRON,  p.  44.  —  Conf. 
l'.iris,  29  févr.  1S96,  D.P.  96.  2.  136).  Ainsi, 
n'est  pas  close  une  île  environnée  d'un 
ilruve  et  qui  n'est  entourée  d'aucune  clô- 
!\ire  effective  (.\rrêt  préc.  29  févr.  1896.  — 
Conf.  Cr.  12  févr.  1^,  R.  98,  mais  inter- 
venu sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avr.  1790 
fini  limitait  l'immunité  du  propriétaire  aux 
clôtures  formées  de  murs  ou  de  haies  vivesj. 
—  En  tout  cas,  n'est  pas  close  une  île  située 
dans  un  fleuve  et  sur  laquelle  existe  un  che- 
min de  halage,  par  lequel  elle  est  accessible 
à  tous  (Rennes,  17  août  1863 ,  D.P.  63.  ï 
2011. 

749.  Les  rivières  non  navigables  ni  flol- 
taliles  peuvent  constituer  des  clôtures  au 
sens  de  l'art.  2,  puisque,  d'une  part,  elles 
sont  susceptibles  d'apporter  un  obstacle  sé- 
rieux à  l'accès  des  héritages  qu'elles  limitent, 
et  que,  d'autre  part,  aucune  disposition  de 
loi  ne  les  assimile  aux  roules  (Y.  en  ce  sens 
les  auteurs  cités  SKpra,  n<'748;  Rouen,  22 mars 
18.*Û,  sol.  impl.,  D.P.  82.  5.  79).  —  Si  l'eau  est 
propriété  privée,  par  exemple,  en  cas  de  ca- 
nal fait  de  main  d'homme,  d'étang,  etc.,  elle 
peut  constituer  une  clôture  :  ...  alors  même 
qu'elle  est  navigable  et  flottable,  puisqu'elle 
ne  lest  que  dans  l'intérêt  du  propriétaire 
(Gir.M!UEau,  n»  315)  ;  ...  Ou  qu'il  s'agit  d'un 
étan;,'  commun  à  plusieurs  propriétaires  (Gi- 
raudeau, n'  319).  —  Mais  n'est  pas  close  une 
propriété  fermée  par  une  rivière  et  un  canal 
de  dérivation,  quand  il  y  a  sur  ce  canal  un 
pont  pour  communiquer  à  d'autres  dépen- 
dances non  closes  de  la  même  propriété 
(Giraudeau,  n»  318.  —  Contra  :  Metz,  22  mai 
1,S45,  R.  98).  —  11  nous  semble  aussi  que 
les  e«ui  qui,  en  temps  normal,  forment  cld- 
ture,  perdent  ce  caractère,  lorsqu'elles  sont 
Couvertes  de  glace  ou  qu'elles  sont  momen- 
t;. iiément  à  sec  par  suite  de  sécheresse 
(C'.'rtda  ;  Giraudeau,  n»  319). 

750.  Suivant  un  second  système,  tous  les 
co'.rs  d'eau  forment  clôture,  parce  qu'ils  ne 
roui  pas  praticables  comme  les  routes  de 
teire,  et  qu'ils  forment  à  la  coramunicatioD 
«vi'i:  les  hérit.iges  voisins  un  obstacle  aussi 
«li:;iclle  »  «urmonler  qu'un  m'ir  ou  Ti'unB 


haie  (V.  Conf.  DuvERGlKR,  p.  105,  noie  sur 
l'art.  2  ;  Gillon,  n»  55). 

751.  Un  troisième  système  ne  reconnaît 
dans  aucun  cas  le  caractère  de  clôture  aux 
cours  d'eau.  Si,  dit-on,  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables  sont  assimilés  aux 
grandes  routes  et,  par  conséquent,  ne  sau- 
raient constituer  une  clôture,  il  en  est  de 
mèuie  à  plus  forte  raison  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables,  qui  sont  un  obstacle 
encore  moins  considérable  à  l'accès  du  ter- 
rain qu'elles  bordent.  D'autre  part,  l'exis- 
tence d'une  rivière  n'implique  pas,  comme 
l'établissement  d'un  mur  ou  d'une  haie  au- 
tour d'un  terrrain,  la  volonté  d'en  interdire 
l'accès  à  toute  personne  étrangère  (V.  dans  ce 
sens  :  Leblond  ,  n»  40  ;  de  Ne'ïreji.vnd, 
p.  427). 

752.  Une  route  ou  un  chemin  ne  saurait 
être  regardé  comme  une  clôture  au  point  de 
vue  de  la  chasse  (V.  les  travaux  prépara- 
toires de  l'art.  2 ,  R.  99)  ;  ...  Sauf  le  cas  où  les 
berges  de  la  route  auraient  une  élévation 
considérable,  notamment  de  4  m.  (Trib.  Mar- 
seille, 17  sept.  184i,  R.  99.  -  Conf.  Girau- 
DE.\u,  n»  314). 

753.  —  2»  Continuité  de  la  clôture.  — 
En  exigeant  que  la  clôture  soit  continue, 
l'art.  2  a  entendu  proscrire  les  brèches  et 
les  ouvertures  pratiquées  dans  les  murs  et  les 
haies,  alors  d'ailleurs  q^u'elles  ont  une  cer- 
taine importance  (Conl.  Cr.  16  nov.  1883, 
D.P.  84.  1.  140-141.  —  V.  aussi  les  arrêts 
mentionnés  infra,  a"  755  et  s.  —  Contra  : 
Paris,  6  nov.  1828,  R.  100;  Bourges,  2  nov. 
1844,  R.  94). 

754.  D'après  M.  Giraudeau,  n"  332  et 
333,  les  brèches  et  les  ouvertures  anciennes, 
c'est-à-dire  qui  sont  li\Tées  à  la  circulation 
publique  par  suite  de  la  négligence  du  pro- 
priétaire, devraient  être  regardées  comme 
détruisant  la  continuité  du  mur  ou  de  la 
haie.  Il  en  serait  autrement  de  celles  qui 
sont  récentes,  qui  existent  sans  aucune  faute 
du  propriétaire,  et  dont  celui-ci  ignorait  peut- 
être  l'existence  (Conf.  Trib.  corr.  Bourges, 
9  nov.  1844,  Gazette  des  tribunaux  du  15  nov. 
ISii). 

755.  Mais  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  seulement  en  considération  l'i»»- 
porlance  des  brèches.  —  Décidé  qu'une  pro- 
priété n'est  pas  suffisamment  close,  quand 
elle  est  environnée  dune  clôture  interrom- 
pue :  ...  par  plusieurs  brèches  qui  olTrent 
au  public  un  accès  facile  (Caen,  5janv.  1876, 
D.P.  76.  2.  170.  —  Conf.  Rennes,  11  nov. 
1833,  R.  100);  ...  Par  plusieurs  brèches,  dont 
l'une,  à  côté  de  la  barrière  donnant  sur  une 
route,  a  60  cent,  de  largeur  (Caen ,  7  mars 
1877,  D.P.  78.  5.  92).  —  L'immunité  de 
l'art.  2  n'est  pas  non  plus  attachée  à  une 
cour  de  ferme  bordée  d'une  haie,  dans  la- 
quelle existent  des  brèches  de  3  mètres 
(Rouen,  25  févr.  1875,  D.P.  76.  2.  169). 

756.  Le  tribunal  de  répression  ne  saurait 
adraellre  comme  moyen  justificatif  du  fait 
poursuivi  la  circonstance  qu'il  se  serait  ac- 
compli dans  une  propriété  attenant  à  une 
habitation  et  entourée  d'un  mur  de  elôture, 
lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  et  de 
l'aveu  du  prévenu  que  ce  mur  a  une  brèche 
de  10  mètres  (Cr.  20  juill.  1883,  D.P.  83.  5. 
66).  —  Mais  le  juge  peut,  par  une  apprécia- 
lion  souveraine,  après  enquête  contradictoire 
à  l'audience,  décider  que  la  clôture  était 
continue,  bien  que  le  procès  -  verbal  de  gen- 
darmerie énonce  que  cette  clôture  était  in- 
terrompue en  plusieurs  endroits  (Cr.  20  juill. 
188;!,  D.P.  83.  5.  66). 

757.  Une  clôture  conserve  son  caractère 
de  continuité  malgré  les  portes  ou  les  bar- 
rières ouvrantes  pratiquées  dans  son  étendue 
(CnAMPiONNiÉRË,  p.  28;  Giraudeau,  n»335; 
Petit,  t.  1 ,  p.  364;  Rogron,  p.  45.  —  Con- 
tra :  Rennes,  Il  nov.  1833,  R.  100,  relative- 
ment à  une  barrière  ouvrante  à  volonté).  — 
t!  on  mi  ainsi,  alors  même  que  la  poile  te 


trouve  ouverte  (Trib.  corr.  Périgueux, 
16  janv.  1900,  Le  Droit  du  21  févr.  —  Contre  ; 
Chenu,  p.  116).  —  Jugé  même  qu'un  pare 
(le  parc  de  Chambord),  attenant  à  un  châ- 
tMu  et  clos  de  hautes  murailles,  doit  être 
considéré  comme  entouré  d'une  clôture  con- 
tinue faisant  obstacle  à  toute  communication 
av(fc  les  héritages  voisins,  bien  que  les  mu- 
railles soient  percées  de  plusieurs  portes 
(diins  l'espèce,  six  portes  dans  un  mur  de 
35  kilomètres);  qu'il  est  indilTérent  que  ce» 
portes  doivent,  en  vertu  d'un  acte  aaminis- 
tralif,  rester  constamment  ouvertes  pendant 
le  jour,  et  s'ouvrir  pendant  la  nuit  a  la  ré- 
quisition de  tout  venant,  si,  d'ailleurs,  elles 
sent  gardées,  la  nuit  comme  le  jour,  par  des 
portiers  qui  exercent  une  surveillance  per- 
nuinente  a  l'entrée  et  à  la  sortie  (OrléiO», 
15  mars  1892,  D.P.  92.  2.  471). 

758.  Jugé  que,  quand  le  chemin  privé 
qui  traverse  un  enclos  est  fermé  par  une 
chaîne  à  chaque  extrémité,  cette  chaîne 
constitue  un  obstacle  suffisant  pour  qu'on 
puisse  considérer  la  clôture  comme  continue 
n'rib.  corr.  Narbonne,  7  déc.  1905,  D.P. 
1%'t;.  5.  18).  —  Décidé,  au  coutraire,  que  l'on 
ne  saurait  regarder  comme  clos  le  terrain, 
entouré  d'une  haie,  qui  prc^enle  sur  le  liord 
d  un  chemin  public  une  ouverture  de  plu- 
sieurs mètres  fermée  seulement  par  des 
lisses  horizontales  mobiles,  glissant  libre- 
ment et  sans  obstacle  (Cr.  ib  févr.  18*9, 
11. P.  90.  1.  46);  ...  Alors  surtout  que  ce  ter- 
rain communique  d'autre  part  avec  un  her- 
bn.:;e  voisin  par  de  semblables  ouvertures,  et 
qu  on  peut  accéder  de  cet  lierbage  à  la  voie 
puljlique  par  une  porte  charretière  fermée 
seulement  par  deux  perches  dont  l'une  gisait 
à  terre  par  l'effet  de  la  vétusté  (Même  arrêt). 

Le  propriétaire  dont  le  domaine  est  en- 
touré d'une  clôture  continue  taisant  obs- 
tacle à  toute  communication  avec  les  héri- 
tages voisins  a  intérêt  à  faire  constater  juri- 
diquement cette  situation,  soit  afin  de  pou- 
voir demander,  le  cas  échéant,  l'application 
de  l'art.  13  de  la  loi  de  1844  qui  aggrave  la 
situation  du  contrevenant,  sous  le  rapport 
de  la  peine  et  des  réparations  civiles;  soil 
afin  de  sauvegarder  le  droit  qu'il  peut  puiser 
dans  l'art.  2,  de  chasser  en  tout  temps  sans 

?ermis  dans  l'enceinte  du  domaine  (Orléans, 
5  mars  1892,  D.P.  92.  2.  471).  -  Par  suite, 
lorsque,  sur  une  poursuite  engagée  contr» 
un  délinquant  et  dans  laquelle  était  relevée 
la  circonstance  aggravante  tirée  de  la  clôtur» 
continue  du  parc  où  le  délit  avait  été  com- 
mis, le  tribunal  correctionnel  a  écarté  cette 
circonstance  aggravante,  tout  eu  couiiamnanl 
le  prévenu  à  l'intégralité  des  réparations 
civiles  demandées  par  le  propriétaire  du 
parc,  partie  civile,  celui-ci  est  néanmoins 
recevable  à  frapper  d'appel  ce  jugement, 
lequel  constitue  un  préjugé  défavorable  à  la 
prétention  qu'il  est  intéressé  à  soutenir  dam 
d'autres  circonstances  (Jlême  arrêt). 

759.  —  3»  Héritages  voisins  dont  l'enclôt 
doit  être  séparé.  —  Bien  que  l'expression 
«  héritages  voisins  »  employée  par  l'art.  2 
de  la  loi  de  1844  paraisse  se  référer  surtout 
aux  terrains  voisins  appartenant  à  des  tiers, 
elle  doit  être  prise  dans  un  sens  étendu  et 
comprend  même  les  terrains  voisins  appar- 
tenant au  propriétaire  de  l'enclos  (CiiAJl- 
pio.NNiÈRE,  p.  28;  Giraudeau,  n»  338.  —  V. 
iupra,  n»  727). 

760.  Une  propriété  entourée  de  murs  et 
attenant  à  une  habitation  n'est  pas  de  celles 
dans  lesquelles  le  propriétaire  est  en  droit 
de  chasser  en  tout  temps,  si  une  lar^e 
brèche  la  met  en  communication  avec  l'héri- 
tage voisin,  bien  que  cet  hérita?e  soil  égale- 
ment clôturé  (Nimes,  28  mars  1867.  D.P.  67. 
2.  175).  —  Si  les  propriétaires  des  deux  en- 
clos contigus  et  se  communiquant  avaient 
mis  en  commun  leurs  droits  de  chasse,  ces 
enclos  seraient  à  considérer  comme  n'en 
foriiunt  qu'un  seul  au  point  de  vue  de  l'ap- 
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plicalion  de  l'art.  2  (Chenu,  p.  117;  Girau- 
DEAD,  n»  340;  Leblond,  n»  38;  de  Neybe- 
MAXD,  p.  430).  —  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
s'il  était  seufement  justifié  que  le  prévenu  a 
reçu  du  voisin  l'autorisation  de  chasser  sur 
le  terrain  de  celui-ci  (Arrêt  préc.  28  mars 
1867.  —  Conf.  Colin,  p.  85;  Leblond,  n»  37. 

—  Contra  :  Giraudeau  et  de  Neyremand, 
ioc.  cit.  —  Comp.  Chenu,  p.  117 1._  —  Par 
suite,  le  prévenu  commet  un  délit,  s'il 
cliasse  chez  lui  en  temps  de  neige  (Même 
anét). 

t.  -   Umllitlen  de  VlmmnnUé  i  roieluc 

tir(('iM;if  à  une  habitation. 

761i  La  faculté  de  chasser  en  tout  temps 
et  sans  permis  ne  concerne  que  les  faits  de 
LJKisse  accomplis  dans  l'étendue  de  l'enclos 
aliénant  à  une  habitation.  Le  chasseur  doit, 
non  seulement  se  trouver  dans  l'enceinte 
attenant  à  une  habitation  ,  mais  encore  tirer 
sur  une  pièce  de  gibier  placée  dans  cette 
enceinte  (Cr.  14  août  1847,  D.P.  47.  1.  280). 

—  Mais  celui  qui,  monté  sur  la  haie  d'un 
jardin  clos  et  attenante  une  habitation,  tire, 
a  I  instigation  du  propriétaire,  un  oiseau 
perché  sur  un  arbre  de  ce  clos,  est  réputé 
avoir  chassé  dans  le  clos  lui-même  (Bourges, 
8  ma:  !S45,  R.  94). 

762.  Un  chasseur  commet  un  délit  :  ... 
lorsque,  n'ayant  pas  de  permis  de  chasse,  il 
suit  le  gibier  hors  de  l'enceinte  privilégiée 
(Boucn,  22  mars  1880,  D.P.  82.  5.79);  ...  Ou 
lorsque,  en  temps  prohibé ,  il  sort  avec  des 
cbiens  de  la  propriété  close,  pour  aller  à  la 
recherche  du  gibier  sur  lequel  il  a  tiré  de 
celte  propriété,  et  s'ea  empare  dans  un 
champ  non  clos  (Paris,  11  juill.  1866,  D.P. 
67.  2.  139).  —  Mais  il  en  est  autrement, 
quand  le  chasseur  ramasse  en  dehors  de  son 
enclos  le  gibier  qu'il  a  tué  ou  blessé  mor- 
tellement dans  cet  enclos  (ïrib.  corr.  Rouen, 
19  févr.  1867,  R.  F.  t.  3,  n«  533.  -  V.  «•-- 
ttra,  n"'  97  et  497  et  s.). 

B   —  Chaise  sur  1«  route»  «'.  ct«irjn«. 

■  -  —  ChttBU  la/  ^1  ehembiM  prlotê 

763.  La  chasse  sur  lei  chemins  privés , 
chemins  d'e.iploitation ,  lignes  ou  tranchées 
qui  bordent  ou  traversent  une  plaine  ou  un 
bois  et  qui,  par  conséquent,  appartiennent 
au  propriétaire  de  la  plaine  ou  du  bois,  ne 
peut  s  eiercer  qu'avec  le  consentement  de 
ce  propriétaire  ou  de  son  ayant  droit ,  en 
vertu  du  principe  posé  par  l'art.  1,  §  2,  de 
la  loi  du  3  mai  184*  (Chenu,  p.  105; 
Colin  ,  p.  53  ;  Giraudea.d  ,  n»  253  ;  Leblond, 
n»  210;  Villecuez,  t.  1,  n"  95  et  96,  p.  231). 

—  Quand  il  is'ajit  de  chemins  ou  lignes 
qui  traversent  des  bois  appartenant  à  des 
propriétaires  différents  et  qui  sont  pris  par 
moitié  sur  chaaue  bois,  chaque  propriétaire 
ou  son  ayant  droit  peut  tirer  le  gibier  qui 
sort  du  bois,  sur  toute  la  largeur  du  che- 
min ou  de  la  ligne;  ces  voies  sont  prâsu- 
mées  avoir  été  pratiquées  _par  les  deuz 
propriétaires  dans  leurs  intérêt  commun, 
eu  vue  de  s'en  servir  pour  le  tout  dans 
toute  sa  largeur  (Villequez,  t.  1,  n°  99, 
p.  234.  —  Conf.  CuENO.p.  105,  Leblond, 
n»  210). 

764.  L'individu  qui,  porteur  d  un  fusil 
armé,  suit,  en  regardant  de  tous  côtés  autour 
de  soi,  le  chemin  die  bornage  d'une  forêt 
(notamment,  d'une  forêt  de  l'Etat),  com- 
plet le  délit  de  chasse  sans  autorisation  (Cr. 
n  janv.  1829,  R.  170  et  24). 

765.  Les  chemins  de  halage  établis  le 
long  des  lleuves  et  des  rivières  sont  grevés 
d'une  servitude  de  passage  en  vue  de  la  na- 
vigation j  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  la 
propriété  des  riverains.  Le  consentement  de 
ceux-ci  est  donc  indispensable  pour  la  iégi- 
timité  des  actes  de  chasse  accomplis  sur  ces 
chemini  (I  rib   civ.  Narbonne,  28  oct.  IS^, 


La  1  ^ix.  i/nov.  —  Conf.  Colin,  p.  53;Lar- 
CHER,  n°  4  I,  Leblond,  d°  210  bii). 

\.  —  LhtttM  «11/  l#»  routât  tt  che.Tijrii  publia. 

766.  On  admet  généralement  qu'en  prin- 
cipe tout  individu  muni  d'un  permis  peut 
chasser  sans  autorisation  sur  les  routes  et 
chemins  publics,  puisque  l'usage  en  appar- 
tient à  tout  le  monde  (V.  Chenu,  p.  106;  Go- 
lin,  p.  53;  GlRAt/DEAU,  n»  241;  Jullemieh, 
t.  2,  n»  120;  Larcher,  n"  396;  Morael,  p.  22; 
HoGRON,  p.  30.  —  Trib.  corr.  Jloulins,  8janv. 

1897,  D.P.  1906.  5.  17;  Bourges,  23  lévr.  1898, 
D.P.  99.  2.  30).  —  Le  fait,  par  un  chasseur 
en  voiture  sur  un  chemin  public,  de  tirer  un 
coup  de  fusil  en  l'air,  ne  constitue  pas  un 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  (Paris, 
8  mai  1899,  D.P.  1906.  2.  113). 

767.  Une  personne  munie  d'un  permis 
ne  commet  pas  un  délit  de  chasse  en  faisant 
acte  de  chasse  sur  un  chemin  public  traver- 
sant une  propriété  privée  (Bourges,  23  févr. 

1898,  D.P.  99.  2.  30.  -  V.  en  ce  sens,  les 
auteurs  cités  supra.  —  Contra:  Villequez, 
t.  1,  p.  22j  et  s.);  ...  Alors,  d'ailleurs,  au'au- 
eun  arrêté  préfectoral  ou  municipal  n'a 
interdit  la  chasse  ou  le  tir  d'armes  à  feu  sur 
les  chemins  publics  pour  raison  de  sûreté 
publique  et  de  police  ou  pour  toute  autre 
cause  (  Même  arrêt.  —  V.  infra,  n"  777).  — 
La  question  e.st  plus  délicate,  quand  le  che- 
min public  traverse  ou  borde  une  forêt 
(V.  infra,  n»>  769  et  s.). 

768.  A  l'égard  du  propriétaire  des  ter- 
rains traversés  ou  bordes  par  un  chemin 
public,  il  a  été  jugé  :  ...  que  Von  ne  doit  pas 
considérer  comme  un  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  le  fait,  par  un  chasseur,  de 
se  poster  sur  un  chemin  vicinal  traversant 
une  propriété,  pour  profiter  de  la  battue 
eflectuée  sur  cette  propriété  et  tirer  le  gibier 
qui  vient  à  passer  sur  ledit  chemin  ;  que, 
dans  ce  cas,  le  chasseur  est,  au  regard  du 
possesseur  de  cette  projiriété,  dans  la  situa- 
tion de  celui  qui,  place  sur  un  fonds  où  le 
droit  de  chasse  ne  peut  lui  être  contesté, 
attend  le  gibier  chassé  sur  le  fonds  voisin 
(.Nîmes.  30  janv.  1906,  D.P.  1906.  5.  17); 
...  Mais  qu'il  y  a  délit  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  de  la  part  du  chasseur  qui, 
posté  sur  un  chemin  vicinal,  tire  ou  fait 
lever  le  gibier,  alors  que  celui-ci  se  trouve 
sur  la  propriété  privée  traversée  par  ledit 
chemin  (Même  arrêt.  —  V.  dans  ce  sens 
An^ieis,  28  févr.  1895,  Sir.  97.  2.  199);  ...  Que, 
pareillement,  si  l'on  peut  admettre,  dans 
certains  cas,  qu'il  n'y  a  pas  délit  de  chasse 
àans  le  fait  de  tirer,  sur  un  chemin  public, 
un  gibier  qui  s'y  trouve  fortuitement,  il  n'en 
est  plus  ainsi  lorsque  le  gibier  ne  le  traverse 
que  par  un  fait  personnel  et  volontaire  du 
chasseur;  notamment,  quand  ce  dernier, 
en  suivant  en  attitude  de  chasse  un  chemin 
séparant  deux  taillis  peuplés  de  faisans, 
n'avait  d'autre  but  que  de  tirer  les  faisans 
qui,  à  son  approche,  se  levaient  et  traver- 
saient ledit  chemin  (Trib.  corr.  Moulins, 
8  janv.  1897,  D.P.  1906.  5.  17). 

769.  L'Etat  peut-il  louer  la  chasse  sur  les 
routes  et  chemins  publics  qui  traversent  ses 
forêts  ?  D'après  M.  Rogron,  p.  30,  les  routes 
et  chemins  publics  n'étant  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée  (art.  538  C.  civ.),  ne 
peuvent  être  l'objet  de  location  ou  de  per- 
mission de  chasse  de  la  part  de  l'Etat  ;  mais 
chacun  a  le  droit  d'y  chasser  pendant  l'ou- 
verture de  la  chasse,  si  d'ailleurs  il  est  muni 
de  permis  (Comp.  Larcher,  n«  396). 

770.  Selon  une  seconde  opinion,  qui  est 
plus  accréditée  eo  doctrine,  rien  ne  s'oppose 
a  ce  que  l'Etat  concède  à  un  particulier  la 
faculté  de  chasser  sur  les  routes  et  chemins 
publics  dépendant  de  son  domaine,  de  même 
que  sur  des  rivières  ou  des  canaux  servant 
à  la  circulation,  sauf  à  exiger  du  concession- 
naire qui!  n  entrave  en  rwii  la  circulation. 


On  ne  dénie  pas,  en  effet,  à  l'Etat  la  faculté 
de  céder  à  des  particuliers  par  vente  ou  bai! 
les  arhres  ou  les  herbes  qui  croissent  le  long 
des  routes  nationales  (V.  Giraudeai',  n»  224; 
Jullemier,  t.  2,  fi.  120;  VilIjEol'ez,  t.  1, 
p.  225  et  s.J.  On  ne  saurait  du  moins  refuser 
a  l'Etat  qui  afferme  la  chasse  dans  une  forêt 
le  droit  de  comprendre  dans  le  bail  les 
chemins  domaniaux  qui  les  traversent  ou 
les  bordent  (Chenu,  p.  105).  —  Les  mêmes 
solutions  seraient  admises  pour  les  che- 
mins communaux  traversant  des  bois  com- 
munaux. 

771.  En  admettant  que  l'Etat  soit  fondé 
à  affermer  la  chasse  sur  les  routes  et  che- 
mins publics  qui  lui  appartiennent,  un  bail 
de  celte  nature  doit-il  être  censé  connu  des 
chasseurs  V  M.  Giraudeau,  n»  245.  si;  pro- 
nonce à  cet  égard  affirmativement  ou  négati- 
vement suivant  que  la  route  ou  le  chemin 
traverse  ou,  au  contraire,  borde  seulement 
la  forêt.  —  Nous  adopterions  plutôt  la  néga- 
tive dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les  che- 
mins publics  étant  naturellement  accessibles 
à  tout  le  inonde,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner 
s'ils  traversent  ou  bordent  une  forêt. 

772.  Le  bail  de  chasse  dans  une  forêt, 
qui  ne  mentionne  pas  les  routes  et  chemins 
la  traversant  et  la  bordant,  s'élend-il  irnpH- 
citenienl  à  ces  routes  et  chemins?  La  ques- 
tion est  très  controversée.  —  M.  Giraudeau, 
I"  éd.,  n»  174,  et  M.  .Iullemier,  t.  2,  p.  120, 
sont  d'avis  que  le  locataire  de  chasse  n'a 
jamais  un  droit  exclusif  de  chasse  sur  les 
roules  et  chemins  dont  il  s'agit  (Comp.  Lar- 
cher, n»  400).  —  Mais  on  admet  générale- 
ment qu'il  convient  de  distinguer  entre  les 
chemins  qui  traversent  et  ceux  qui  bordent 
la  forêt  (V.  infra,  n"»  773  et  s.). 

773.  D'après  l'opinion  qui  a  prévalu, 
l'exercice  du  droit  de  chasse  sur  les  routes, 
chemins,  lignes,  charrières,  etc.,  qui  tra- 
versent une  forêt,  appartient,  en  principe, 
exclusivement  à  son  propriétaire  ou  aux  fer- 
miers des  chasses.  Elle  se  fonde  soit  sur  ce 
que  ces  chemins  font  partie  intégrante  de 
la  forêt,  soit  sur  ce  que  des  tiers  ne  sau- 
raient être  admis  à  entraver  le  droit  du  loca- 
taire en  y  faisant  eux-mêmes  acte  de  chasse 
(V.  Chenu,  p.  105-106;  Colin,  p.  53;  Girau- 
deau, n»  246  et  254;  Leblond,  n«  210;  de 
Nevre-mand,  p.  206). 

774.  Juge,  conformément  à  ce  système  : 
...  que  le  fait,  par  un  tiers,  de  tirer  un  gibier 
sur  un  chemin  vicinal  qui  traverse  une  forêt 
dont  la  chasse  est  affermée,  constitue 
délit  de   chasse    commis   dans  cette 


quand  il  a  eu  lieu  sans  autorisation 


un 

forêt. 


(Dijon, 
!9  janv.  1862,  R.  F.  t.  2,  n»  317);  ...  Que,  le 
chemin  rural  non  classé  qui  traverse  un  bois 
communal  étant  considéré  comme  en  faisant 
partie  intégrante,  l'adjudicataire  du  droit  de 
chasse  dans  ce  bois  peut  seul  chasser  sur 
ledit  chemin,  lorsque  le  bail  ne  stipula 
aucune  réserve  au  profit  de  la  commune  en 
ce  qui  concerne  le  chemin;  que,  dès  lors, 
l'individu  qui,  sans  autorisation,  y  est  sur- 
pris en  attitude  de  chasse,  se  rend  coupable 
de  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire  (Trib. 
corr.  Bar-sur-Seine,  28  févr.  1895,  D.P.  1906, 
5.  17). 

775.  Cependant,  quand  les  bois  traversés 
appartiennent  à  des  communes,  des  établis- 
sements publics  ou  des  particuliers,  si  le» 
chemins  sont  à  l'Etat  ou  au  département, 
chacun  peut  y  chasser  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  sauf  le  cas  où  la  commune 
se  serait  entendue  avec  le  département  ou 
avec  l'Etat  pour  faire  concéder  à  ses  adjudi- 
cataires le  droit  de  chasse  sur  les  routes  et 
chemins  (Giraudeaii,  n"  254.  —  Conf.  Lar» 
cher,  n»  400). 

776.  En  ce  qui  concerne  les  routes  et 
chemins  qui  bordent  ou  longent  une  forêt, 
M.  Leblond,  n»  210,  est  d'avis  que  tout  le 
inoDiia  peut  ]  faire  acte  tl«  cliasse  ;   M.   hk 
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Nevklmand  semble  adopter  aussi  cette  solu- 
tion Comp.  GiRAiDEAU,  a"  252  et  254).  — 
Ju<'é  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  un  chas- 
seur, de  se  tenir  en  attitude  de  chasse  sur 
un  chemin  public  communal  longeant  une 
forêt  communale  dont  la  chasse  était  affermée 
ne  saurait  être  assimUé  à  un  acte  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  (Colmar,  24  avr.  lbW>, 
R  F  t  3  n°  499).  —  Quant  à  M.  Villequez, 
p''>32  et' 233,  sil  s'agit  d'un  chemin  public 
séparant  deux  bois  appartenant  a  des  pro- 
priétaires différents ,  il  attribue  le  droit  de 
chasse  sur  ce  chemin  à  chacun  des  proprié- 
taires ou  à  leurs  ayants  droit,  à  1  e.xclusion 
de  toute  autre  personne.  Il  reconnaît,  au 
contraire,  au  premier  venu  la  faculté  de  tirer 
sur  le  chemin  public  qui  longe  un  bois  sans 
en  faire  partie,  lorsque  la  chasse  est  aban- 
donnée a  tout  le  monde  sur  les  terrains 
situés  de  l'autre  coté  du  chemin  (Conf.,  sur 
ce  dernier  point,  Chenu,  p.  106). 

777.  Le  préfet  peut-il  interdire  la  chasse 
sur  les  chemins  publics  à  tous  autres  qu'aux 
propriétaires  ou  locataires  de  chasses  rive- 
raines, afin  d'empêcher  que  le  droit  de  ces 
riverains  ne  devienne  illusoire  ?  M.  Julle- 
MIER  t.  2,  p.  121,  admet  l'affirmative,  en 
se  fondant  sur  le  droit  de  police  du  pré- 
fet. Mais  il  faut  que  la  mesure  prise  par  ce 
fonctionnaire  interesse  réellement  la  surete 
publique  et  ne  constitue  pas  un  détourne- 
ment de  pouvoir  en  faveur  de  certaines  per- 
sonnes cféterminées  (V.  Règlement  admi- 
nistratif). 

C.  —  Chasse  sui  les  neuves  et  rivière». 


778.  Le  droit  de  chasse  sur  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables  appartient  au 
propriétaire  du  lit  et  des  bords,  et  des  tiers 
ne  peuvent  v  chasser  qu'avec  son  autorisa- 
tion Colin."  p.  54  ;  Giraudeao,  n«  261  ;  Lar- 
UHER,  n"  472  ;  Leblond,  n°  132). 

779.  D'après  la  plupart  des  auteurs  et  la 
jurisprudence,  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables  étant,  ainsi  que  les  îles 
et  alterrissements  qui  s'y  forment,  la  pro- 
priété de  l'Etat,  on  ne  saurait  y  chasser 
qu'avec  l'autorisation  de  l'Etat  ou  de  ses 
représentants  (Colin,  p.  54;  Gillon,  n»  19o, 
et  1"  Suppl.,  p.  15;  Larcher,  n»  4/2;  Le- 
blond, n»  132;  de  Keybemand  ,  p.  339; 
Petit,  t.  1,  p.  300.  —  Paris,  ï't  oct.  1S44, 
Le  Droit  du  25  ;  Metz,  5  mars  1845,  Le  Droit 
du  25;  Paris,  22  mai  1886,  Gaz.  Pal.,  86. 
2.  409;  Trib.  civ.  Trévoux,  17  janv.  1894, 
ibid..  94.  1.  302  ;  Trib.  civ.  Narbonne,  28  oct. 
■1898,  La  Loi  du  11  nov.). 

780.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  qu  on 
doit  >:onsidérer  comme  un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  le  lait  de  tirer  des 
canards  posés  sur  une  rivière  navigable 
(Lvon,  9  avr.  1903,  D.P.  1906.  2.  178 j.  - 
Ouant  au  tir  sur  des  oiseaux  au  moment  ou 
ils  volent  au-dessus  de  la  rivière,  V.  pour 
analogie,  supra,  n«  476  et  s.  ;  ...  Que  la  re- 
ch  rche,  la  poursuite  et  la  capture  du  gibier 
d'eau  sur  une  rivière,  qu'elles  soient  prati- 
quées à  l'aide  d'armes  à  feu  ou  de  filets  ou 
autres  engins,  constituent  une  atteinte  au 
droit  du  propriétaire  du  cours  d  eau  ;  quen 
cons'quence,  il  y  a  délit  de  chasse  de  la  part 
de  l'individu  qui,  placé  dans  une  cabane, 
fur  les  bords  d'une  rivière  appartenant  à 
l'Etat,  chasse  sur  celte  rivière,  sans  le  con- 
«enlenient  de  l'administration  des  Forets 
rCr.  20  mars  1858,  D.P.  58.  1.  191);  ...  Que 

I  inJividu  qui,  sans  autorisation,  çose  des 
canards  ou  appelants  sur  une  rivière  dont 
les  droits  de  chasse  et  de  pêche  ont  été  loues 
par  l'Eut,  commet  également  le  délit  de 
chasse  sur  la  propriété  d'autrui  (Caen, 
23  févr.  1876,  Bec.  de  Caen,  1876,  p.  2o3, 
arrêt  cité  par  Leblonu,  n»  211  bis);  ...  Que 

II  clause  du  cahier  des  charges  d'une  adju- 
dication   de    pèche   et  "*'"    chasse   »ur   une 


rivière  navigable  ou  flottable,  en  vertu  de 
laquelle  l'adjudicataire  a  le  droit  de  chasser 
les  canards  et  autres  oiseaux  aquatiques 
dans  l'étendue  de  son  cantonnement,  sans 
pouvoir  rétrocéder  ce  droit  sauf  moyennant 
l'agrément  de  l'Administration,  n'autorise 
pas  l'adjudicataire  à  délivrer  des  permis- 
sions de  chasse  qui  équivaudraient  a  des 
rétrocessions  partielles  ;  que ,  par  suite, 
l'individu  qui  chasse  en  vertu  d'une  permis- 
sion accordée  par  l'adjudicataire  commet  un 
délit  qui  ne  saurait  être  excusé  sous  le  pré- 
texte de  bonne  foi  (Cr.  16  juin  1848,  D.P.  48. 
1.  136;  20  mars  1858,  précité). 

781.  Une  deuxième  opinion  admet  que 
l'on  peut  chasser  sans  autorisation  sur  les 
fleuves  et  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, par  le  motif  qu'aucune  loi  n'attribue  a 
l'Etat  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  ces 
cours  d'eau  et  qu'ils  doivent  être  assimiles 
aux  routes  et  chemins  publics  (V.  Champion- 
NiÈRE ,  p.  61  ;  Giraudeau  ,  n»  256  ;  Perréve  , 
p.  274  ;  ROGRON,  p.  29  et  151). 

782.  L'exploitation  de  la  chasse,  comme 
celle  de  la  pêche,  et  par  conséquent  les 
baux  et  permissions  da  chasse  sont  places 
dans  les  attributions  :  1»  de  l'.Vdministration 
des  ponts  et  chaussées,  pour  les  canaux  du 
domaine  public  et  les  rivières  canalisées 
(Décr.  29  avr.  1862,  D.P.  62.  4.  41j;  2»  du 
ministère  de  l'Agriculture,  et  spécialement 
de  l'administration  des  ForêU  pour  lescouis 
d'eau  navigables  et  flottables  non  canalises 
(Décr.  7  nov.  1896,  D.P.  97.  4.  91).  -  L  ad- 
ministration des  Domaines  est  aujourd  hui 
chargée  du  recouvrement  des  fermages 
(  l!  26  déc.  1901,  art.  4,  D.P.  1902.  4.  i9.  - 
\.  Pèche  fluviale). 

783.  Les  art.  1  et  11-2»  de  la  loi  de  1844 
sont  aussi  applicables  aux  propriétés  mon- 
dées. Par  exemple,  il  y  a  délit  de  chasse 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  de  a 
part  de  l'individu  qui  chasse  sur  une  île 
particulière  située  dans  une  rivière  navi- 
gable, alors  même  que  Vîle  serait  momenta- 
nément submergée  par  les  eaux  de  cette 
rivière;  l'île  conserve  son  caractère  de  oro- 
priété  privée  (Rennes,  2o  avr.  18b6,  K.K 
t  4  n»  599).  Il  en  est  ainsi,  maigre  la  li- 
cence que  le  prévenu  aurait  obtenue  du 
fermier  de  la  pêche,  de  chasser  sur  les  eaux 
de  cette  rivière  (Même  arrêt.  —  V.  »»i/ra, 
a»  868). 


8  5.  —  Modes  de  chasse  employés  serf 
autorisation  sur  le  terrain  d'autrui. 

784.  L'application    de    l'art.    1     et    de 

l'art.  11 -2"  de  la  loi  de  1844  est  indépen- 
dante du  mode  de  chasse  employé. 

785.  Nous  examinerons  ultérieurement 
les  cas  de  délits  de  chasse  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  commis,  soit  dans 
une  battue  ou  une  chasse  spéciale  eû'ectuée 
en  exécution  des  règlements  sur  la  louve- 
terie  (V.  infra,  lit.  2),  soit  dans  les  opéra- 
tions prévues  par  l'art.  90,  §  9,  de  la  loi 
municipale  du  5  avr.  1884  (V.  ifcirf.  ,  soit 
dans  l'exercice,  par  le  propriétaire,  posses- 
seur ou  fermier,  du  droit  de  destruction  des 
animaux  nuisibles  ou  des  bêtes  fauves. 

§  6.  —  Epoque  à  laquelle  a  lieu  la  chasse 
sans  autorisation. 

786.  Le  délit  de  chasse  sans  autorisa- 
tion du  propriétaire  existe,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  s'est  accompli  l'acte  in- 
criminé. 

SECT.  B.  —  Modes,  moyens  et  engins 
de  chasse  autorisés. 


787.  Cette  matière  est  réglée  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  que  la  toi  du  22janv. 
1874  a  modifié  en  ce  qui  concerne  :  1»  1  ou- 
verture et  la  clôture  distinctes  pour  la  chasse 


à  tir  et  pour  la  chasse  à  courre  (V.  infra, 
a"  788  et  s.)  ;  2»  la  nomenclature  des  oiseaux 
de  passage  (V.  infrà ,  n"'  860  et  s.);  8"  le 
repeuplement  des  oiseaux  (V.  infra,  n"  8i/ 
et  s.).  I 

4ht.  1".  —  Modes  de  ch.vssb 
propreuent  dus. 

788.  L'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  mo- 
difié par  la  loi  du  22  janv.  1874,  déterniine 
les  modes  de  chasse  qui  sont  seuls  autorises 
—  En  disposant  que  le  permis  donne  à  celui 
qui  l'a  obtenu  le  droit  de  chasser  de  jour, 
soit  à  tir,  soit  à  courre,  à  cor  et  à  cris, 
suivant  les  distinctions  établie!  par  let 
arrêtés  préfectoraux,  la  loi  de  1874  a  eu 
pour  but  de  mettre  le  g  1  de  l'art.  9  en 
harmonie  avec  la  modification  apportée  par 
la  même  loi  au  texte  de  l'art.  3,  en  vue 
d'autoriser  formellement  des  ouvertures  et 
des  clôtures  distinctes  pour  la  chasse  à  tir 
et  pour  la  chasse  à  courre  (V.  Rapport  de 
M.  de  Royer,  D.P.  74.  4.  49,  note  3).       _    . 

789.  —  I.  Chatte  à  tir.  —  La  chasse  a  tir 
se  fait  habituellement  à  l'aide  du  fusil  ;  mais 
on  pourrait  employer  toute  autre  arnie  non        ^ 
prohibée  par  les  lois  et  règlemenU  (Conf.        ■ 
Colin,  p.  71  ;  Giraudeau,  n°'  616  et  843).  —       T 
L'emploi  de  fusils  et  pistolets  à  vent  (Decr. 
2  niv.  an  14,  R.  Armes,  13)  ou  des  pisto- 
leU   de    poche   (Ord.   23   févr.    \Sil,  ibid.. 
p     238,   note  1)  constitue   le  délit  d  armes 
prohibées  (V.  Armes),  et  non  un  délit  de 
chasse  (Colun,  p.  71).  —  Sur  l'exercice  de 
la  chasse  à  tir  dans  les  forêts  domaniales , 
V.    supra,    a"  660  et  8.  ;    infra ,   n"  1209 
et  s. 

790.  En  ce  qui  concerne  les  projectiles, 
on  peut  se  servir  de  plomb  et  même  de 
qrenailledefer  (Berriat,  p.  89  ;  Giraudeau, 
n«  618  ;  La  vallée,  p.  88.  -  Co„lra  :  Houel, 
n»  194;  Perrève,  p.  36).  —  La  loi  de  1844 
ne  confère  pas  aux  préfets  le  pouvoir  de 
réglementer  l'emploi  de  projectiles  a  utiliser 
pour  la  chasse.  L'infraction  à  un  tel  règle- 
ment constituerait  une  contravention  de 
simple  police,  et  non  un  délit  de  chasse 
(Conf.  Giraudeau,  n«  357).  .     , 

791.  La  chasse  à  tir  en  voilure,  qui  o  est 
qu'un  procédé  particulier  de  la  chasse  à  tir, 
et  non  un  moyen  direct  ou  principal  de 
chasse,  n'est  pas  défendue  par  la  loi  du 
3  mai  18W  (Trib.  corr.  Provins,  l-  févr. 
1905.  DP.  1906.  2.  113,  et  la  note  2-3). 

792.  C'est  une  question  controversée 
que  celle  de  savoir  si  le  préfet,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi  de  1841 
pour  la  réglementation  de  la  chasse,  peut  in- 
terdire la  chasse  à  tir  en  voiture,  en  sorte  que 
le  contrevenant  soit  considéré  comme  cou- 
pable de  délit  de  chasse  et  passible  des  pé- 
nalités édictées  par  ladite  loi.  —  Une  pre- 
mière opinion  admet  l'affirmative  d  une  ma- 
nière absolue.  Jugé  :  ...  qu'un  tel  arrête  est 
lé'-al  et  obligatoire,  et  qu'il  y  a  lieu  d  ordon- 
ne'- la  confiscation  de  la  voiture  envisagea 
comme  un  engin  prohibé  (Trib.  çorr.  Char- 
ties    23  sept.   1852,  Gaz.   Irib.   du   28)  ;    ... 

I  Que  l'arrêté,  malgré  sa  généralité,  ayant  pour 
I  but  d'assurer  la  protection  des  oiseaux,  le 
contrevenant  (dans  lespèce,  un  individu  qui 
'  avait  tiré  des  perdrix  du  haut  d'une  Toiture 
conduite  par  son  père)  a  encouru  la  peine 
prévue  par  l'art,  il,  §  3,  de  laloi  de  1844 
pour  le  cas  d'infraction  aux  arrêtés  concer- 
nant la  destruction  des  oiseaux  (Trib.  corr. 
Ch.Ueaudun,  20  janv.  1855,  Joum.  des  chas- 
leurs,  t.  19,  p.  289.  -  V.  aussi  infra, 
n»  1-206).  ^        .   .         ,.,„ 

793.  D'après  une  seconde  opinion  ,  l  ar- 
rêté est  illésal,  s'il  interdit  la  chasse  a  tir 
en  voiture  d'une  façon  générale;  il  es'jegal, 
s'il  s'est  pris  en  vertu  de  l'art.  9,  ^  4-1»,  de 
la  loi  de  1844  pour  prévenir  la  oestruclion 
des  oiseaux,  et,  dans  cette  hypothèse,  e 
contrevenant  tombe  soui  l'application  de  la 
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peine  portée  par  l'art.  11,  §  3,  ces  disposi- 
tions donnant  au  préfet  le  pouvoir  de  recou- 
rir aux  mesures  qu'il  estime  les  plus  propres 
pour  atteindre  le  but  désiré  par  le  législa- 
teur, sous  réserve,  toutefois,  de  ne  pas  porter 
atteinte  aux  droits  inhérents  à  la  pro- 
priété. 

794.  Enfin  une  troisième  opinion  refuse 
dune  manière  absolue  au  préfet  la  faculté 
d'inteidire  la  chasse  à  tir  en  voiture.  On 
pourrait  être  tenté  d'invoquer  en  faveur  de 
cette  opinion  un  jugement,  qui  a  décidé  que 
la  chasse  à  tir  en  voiture  ne  constitue  pas 
un  délit  de  chasse,  alors  même  qu'un  arrêté 
préfectoral  l'a  interdite  sur  toute  l'étendue 
du  département  :  que  le  préfet  ne  peut  se 
substituer  au  législateur  pour  prohiber,  sous 
la  sanction  des  pénalités  spécifiées  dans  la 
loi  du  3  mai  1844,  ce  mode  particulier  de 
chasse  (Trib.  corr.  Provins ,  1"  févr.  1905, 
D.P.  1906.  2.  113).  Mais  ce  jugement  ne  s'est 
pas  prononcé  sur  la  légalité  d'un  arrêté  pré- 
fectoral qui  aurait  en  vue  de  prévenir  la 
destruction  des  oiseau.i.  Et  il  ajoute  que 
l'arrêté  préfectoral  dont  il  s'agit  est  légal  et 
obligatoire,  s'il  paraît  avoir  eu  pour  objet 
d'assurer  la  sécurité  publique. 

795.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  préfet 
(ou  le  maire)  peut,  par  mesure  de  police  et 
dans  un  but  de  sécurité  publique,  et  sous  la 
sanction  de  l'art.  4';i,  §  lo,  G.  pén.,  interdire 
la  chasse  ou  le  tir  d'armes  à  feu  :  ...  soit 
sur  les  chemins  publics  (V.  Colin,  p.  53  ; 
Larcher,  n»  397;MoRAEL,  p.  22.  —Bourges, 
23  févr.  1898,  D.P.  99.  7.  30;  Trib.  corr. 
Provins,  l''  févr.  1905,  sol.  impl.,  supy-a, 
n»  794,  et  inÇra,  n»  796);  ...  Soit  dans  les 
vignes  jusqu'à  la  clôture  des  vendanges  ou 
dii  grappillage  (V.  supra,  n"  282). 

796.  Mais,  lorsque  l'interdiction  d^chas- 
scr  ou  de  tirer  des  armes  à  feu  sur  les 
routes  et  chemins  publics  est  insérée  dans 
l'arrêté  que  le  préfet  a  pris,  pour  réglemen- 
ter la  chasse,  dans  les  formes  et  conditions 
prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1814,  quelle 
en  est  la  sanction?  —  Nous  estimons  que 
l'infraction  à  cette  disposition  constitue  seu- 
lement une  contravention  de  simple  police 
passible  des  peines  de  l'art.  471,  §  15,  C.  pén., 
et  non  un  délit  de  chasse  passible  des  peines 
édictées  par  l'art.  11,  §  3,  de  la  loi  de  1844. 
En  effet,  la  loi  de  1844,  en  déterminant  avec 
précision  les  mesures  qui  rentrent  dans  le 
pouvoir  réglementaire  du  préfet  en  matière 
de  chasse  (art.  3  et  9) ,  a  par  cela  même  li- 
mité ce  pouvoir,  en  ce  sens  que  les  mesures 
édictées  par  lui  en  dehors  des  cas  expressé- 
ment spécifiés  dans  ces  articles  ne  sauraient 
avoir  pour  sanction  l'art.  11  de  ladite  loi  (V. 
Dissertation,  D.P.  1906.  2.  113,  note  4-6; 
Chenu,  p.  53  et  107.  —  Comp.  Cr.  5  août 
.1N87,  D.P.  88.  1.  186;  22  janv.  1904,  D.P. 
1905.  1.  375.  —  Contra  :  Paris,  8  mai  1899, 
D.P.  1906.  2. 113).  —  .luge  dans  le  même  sens, 
relativement  au  fait  de  chasser  à  tir  en  voiture 
sur  un  chemin  public,  dans  l'espèce,  un 
chemin  rural,  contrairement  aux  prescriptions 
d'un  arrêté  prél'ectoral  qui  interdisait  la 
chasse  à  tir  en  voiture  (Trib.  corr.  Provins, 
1"  févr.  1905,  D.P.  19U6.   2.  113). 

797.  —  II.  Chasse  à  courre.  —  La  chasse 
à  courre  consiste  généralement  à  rechercher 
le  gibier,  à  le  poursuivre  à  cheval,  un  fouet 
à  la  main,  en  dirigeant  et  excitant  les  chiens, 
et  à  le  forcer.  Du  restej  la  loi  de  1844,  n'ayant 
défini  ni  la  chasse  a  tir,  ni  la  chasse  à 
courre,  les  tribunaux  ont  sur  ce  point  un 
droit  souverain  d'appréciation.  Il  convient 
de  prendre  en  considération  le  nombre  et  la 
nature  des  chiens  courants  employés ,  la  fa- 
çon ilont  le  gibier  a  été  lancé  ou  se  trouvait 
poursuivi,  et  l'attitude  des  chasseurs  et  du 
piqueur  (Trib.  corr.  Vesoul ,  24  juill.  1877, 
D.P.  78.  5.  83.  -  Conf.  Sorel,  R.  F.  t.  9, 
n»  32). 

798.  Une  chasse  à  courre  peut  conserver 
ce  Laiaclére,  bien  que  tous  les  chasseurs  ne 
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soient  pas  à  cheval  (V.  même  jugement,  in- 
fra,  n»  797).  On  ne  saurait  appliquer  aux  lo- 
cataires de  la  chasse  à  courre  dans  les  forêts 
domaniales,  s'ils  se  conforment  au  cahier 
des  charges,  l'art.  147  C.  for.  qui  réprime 
l'introduction  d'animaux  de  monture  dans 
les  forêts  hors  des  routes  et  chemins  ordi- 
naires (V.  Forêts). 

799.  Bien  que  le  port  du  fusil  ne  soit 
pas  d'usage  dans  la  chasse  à  courre,  il  n'est 
pas  nécessairement  proscrit  (V.  Observations, 
R.F.  t.  8,  n»  22  ;  Meaume,  R.F.  t.  9,  n»32), 
surtout  pour  la  chasse  au  sanglier  (Meaume, 
loc.  cit.;  Scirel,  R.F.  t.  9,  n»  32).  —  Ju^é 
que  les  tribunaux  peuvent  décider,  d'après 
les  circonstances,  qu'une  chasse  au  sanglier 
exécutée  dans  une  forêt  de  l'Etat  par  le  fer- 
mier accompagné  de  son  piqueur ,  montés 
l'un  et  l'autre  a  cheval,  a  le  caractère  d'une 
chasse  à  courre,  bien  que  les  autres  chas- 
seurs fussent  à  pied  et  que  tous  fussent  ar- 
més de  fusils  ;  alors  surtout  que  le  maître  de 
la  meute  défend  aux  chasseurs  de  se  servir 
de  leurs  fusils  hors  les  cas  oij  ils  seraient 
obligés  de  se  défendre  ou  de  protéger  les 
chiens  (Trib.  corr.  Vesoul,  24- juill.  1877, 
D.P.  78.  5.  83). 

800.  Mais  l'emploi  des  armes  à  feu  doit 
être  tout  à  fait  exceptionnel ,  puisque  le  but 
de  la  chasse  à  courre  est  de  forcer  le  gibier. 
L'usage  de  ces  armes  n'est  licite  que  s'il  y  a 
péril  imminent  :  ...  soit  pour  les  chasseurs 
(Observations,  R.F.  t.  8,  n»  22  ;  CouN,  p.  72; 
hoREi,,  R.F.  t.  9,  n»  32;  Giraudeau,  n»  Cil; 
Larcher,  n»  227);  ...  Soit  pour  les  cliiens 
(Mêmes  observations;  Sorel,  loc.  cit.  —  Con- 
tra: Colin,  p.  72  ;  Giraudeau,  loc.  cit.);  ... 
Soit  même  pour  les  chevaux  (Mêmes  otser- 
vations). 

801.  En  tout  cas,  les  chasseurs  peuvent 
se  servir  de  couteaux  ou  poignards  soit  pour 
se  défendre,  ainsi  que  les  chiens,  soit  pour 
mettre  fin  à  la  chasse  (Colin,  p.  72). 

802.  La  chasse  à  courre  n'est  point  pra- 
tiquée pour  le  gibier  à  plu)nes.  Cependant, 
généralement,  aucune  disposition  de  loi 
n'empêche  de  l'employer  (RERRiAT.'p.  87; 
Colin,  p.  72;  Giraudeau,  n»609;  Larcher, 
n«  225.  —  Contra  :  Gillon,  n"  189). 

803.  —  III.  Emploi  de  chiens.  —  La 
chasse  à  courre  ne  se  conçoit  guère  sans 
chiens  courants  (V.  supra,  n"  797  et  s.).  — 
La  chasse  à  tir  peut  avoir  lieu ,  soit  sans 
chiens  (V.  supra,  n»  789),  soit  aux  chiens 
d'arrêt  (V.  supra,  n»'  39  et  s.),  soit  aux 
chiens  courants  (V.  supra,  n"'  41  et  s.,  48 
et  s.).  Selon  un  arrêt,  on  ne  considérerait 
comme  chasse  aux  chiens  courants  que  la 
chasse  en  forêt,  ce  mode  de  chasse  ne  se 
pratiquant  jamais  en  plaine  (Colraar,  4  févr. 
1868,  R.F.  t.  4,  n»  642).  Mais  cette  décision 
est  trop  absolue.  —  Sur  la  chasse  au.x  chiens 
lévriers,  V.  infra,  n»>  895  et  s. 

804.  —  IV.  Emploi  de  furets  et  de 
bourses.  —  Les  furets  et  les  bourses  n'étant 
autorisés,  par  l'art.  9,  §2,  de  la  loi  de  1844, 
que  pour  prendre  les  lapins,  ne  sauraient 
être  employés  pour  la  chasse  au  renard  ou 
au  blaireau  (Colin,  p.  72;  Giraude.au, 
n»  605  ;  Roc^ron,  p.  107),  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'e.vercice  du  droit  de  destruction 
prévu  par  l'art.  9,  §  3 -S»  (V.  infra,  n»»  955  et 
s.).  —  Sur  la  confiscation  des  furets  et 
bourses  utilisés  dans  une  chasse  délictueuse, 
V.  infra,  n»  1292. 

805.  —  V.  Chasse  à  l'affût.  —  Cette 
chasse,  qui  se  pratique  ordinairement  lorsque 
le  jour  commence  ou  lorsqu'il  finit,  n  est 
défendue,  comme  tout  autre  genre  de  chasse 
non  proliibte.  .^ue  si  elle  a  lieu  durant  la 
nuit  même  (Trib.  civ.  Narbonne,  29  déc. 
1905,  D.P.  1906.  2.  179.  -  Conf.  Champion- 
NiÉBE,  p.  55;  Chardon,  p.  87;  Dcvergier, 
p.  124  ;  Colin  ,  p.  71  ;  Gillon  et  Villepin, 
n"  174;  Giraudeau,  n»  603).  .Mais  ce  der- 
nier auteur  rem:ir(|iie  avec  raison  que  l'on 
peut  se  placer  à   l'allùt  avant   le  jour,   par 


exemple,  dans  une  hutte  à  canards,  à  condi- 
tion de  ne  commencer  la  chasse  qu'après  le 
jour. 

806.  —  VI.  Citasse  à  l'aide  d'oiseaux  de 
proie.  —  La  chasse  au  vol  à  l'aide  d'oi- 
seaux de  proie,  notamment  à  l'aide  de  fau» 
con,  d'autour  ou  d'épervier,  est  aujourd'hui 
prohibée  (Chenu,  p.  125  ;  Colin,  p.  73  ;  (lil/- 
lon,  n»  177;  Giraudeau,  n»  613.  —  V.  dani 
ce  sens,  la  discussion  parlementaire,  R.  IS!), 
—  Ainsi  juçé  spécialement  pour  la  chassa 
au  faucon  (l'rib.  corr.  Compiègne,  3  no». 
1908,  D.P.  1909.  5.  2:  Amiens,  29  janv.  1909, 
D.P.  1909.  5.  65). 

807.  —  VIL  Chasse  au  feu.  —  La  loi  de 
1844  interdit  la  chasse  au  feu,  en  tant  qu« 
chasse  de  nuit  (V.  Colin,  p.  73;  Giraudeao, 
n»  614;  Perrève,  p.  321;  Petit,  t.  1,  p.  50). 

Art.  2.  —  Chasse  a  l'aide  d'engins 
ou  de  moyens  prohibés. 

§  le'.  —  Généralités. 

808.  L'art  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  pré- 
voit et  l'art.  12  punit  l'emploi  de  tous  engins 
ou  moyens  de  chasse,  sauf  l'usage  des  fureta 
et  des  bourses  à  prendre  les  lapins  (V.  su- 
pra, n»  804),  et  les  procédés  que  les  préfets 
peuvent  autoriser  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

809.  La  défense  de  faire  usage  d'engins 
ou  de  moyens  de  chasse  prohibés  est  géné- 
rale, en  ce  sens  qu'elle  reçoit  son  applica- 
tion :  ...  quel  que  soit  le  but  de  la  chassa 
(V.  infra,  n»  1331.  —  V.  toutefois  Paris, 
9  déc.  1885,  ibid.);  et  alors  même  que  la 
chasseur  n'aurait  pris  le  gibier  qu'en  vue 
de  sa  conservation  ou  de  sa  reproduction; 
toutefois  il  y  a  controverse  sur  ce  point 
(V.  infra,  n"  1332  et  s.)  ;  ...  Et  pour  toute 
espèce  d'animaux  sauvages.  Elle  n'admet 
d'exception  que  pour  la  chasse  des  oiseaux 
de  passage  (V.  infra,  n°»  857  et  s.)  ;  pour  11 
destruction  des  animaux  malfaisants  on 
nuisibles  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9,  §  3, 
de  la  loi  de  1844  (V.  infra,  n»»  955  et  ».),  et 
pour  la  destruction  des  bètes  fauves  dans 
le  cas  de  légitime  défensB  (V.  infra,  n»"  lOUS 
et  s.). 

§2.  —  Distinction  entre  les  engins  de 
chasse  prohibés  et  les  moyens  de  chasse 
prohibés. 

810.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  engins 
prohibés'  avec  les  moyens  prohibés  de 
chasse.  D'une  part,  la  simple  détention 
d'engins  prohibés  constitue  un  délit  (V.  in- 
fra, n°»  1221  et  s.),  tandis  que  les  moyens  pro- 
hibés ne  donnent  lieu  i  poursuite  correc- 
tionnelle que  s'il  en  est  fait  usage  (V.  infra, 
n"»  828  et  s.).  —  D'autre  part,  l'art.  16 
frappe  de  confiscation  les  engins  prohibés, 
et  non  les  simples  moyens  de  chasse  (V. 
infra,  n'>»1291  et  s.).  —  Quant  aux  visites  do- 
miciliaires qui  ont  pour  but  de  rechercher 
des  engins  prohibés,  V.  infra,  W'  1236  et  s. 

A.  —  Engins  de  cbasse. 

811.  Il  y  a  lieu  de  regarder  comme  pro- 
hibés, dans  le  sens  de  l'art.  9,  S  1  et  2,  et 
de  l'art.  12,  §  1-2»  de  la  loi  de  1844,  tous  le» 
engins  et  instruments  dédiasse,  autres  que 
le  fusil,  et  sauf  également  cenx  qui  sont  au- 
torisés par  le  préfet.  —  Du  reste,  il  appar- 
tient à  la  juridiction  répressive  d'apprécier, 
dans  chaque  cas  particulier,  si  les  engins 
employés  réunissent  les  conditions  requise» 
par  la  loi  pour  être  prohibés  (Liège,  15  déc. 

1883,  Pasicrisie  belge,  1884.  2.  96  ;  8  nov. 

1884,  ibid.,  1885.  2.  38  ;  Cr.  18  déc  1886,  i»- 
fra,  n»  813). 

812.  En  Belgique ,  les  fusils  qui  se  dâ- 
montent,  dit  afvijzer,  ne  sont  pas  compris 
parmi  les  enjoins  i)rohibés  dont  la  loi  su» 
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la  police  de  la  chasse  interdit  la  simple  dé- 
tention (Trib.  corr.  Bruxelles ,  2  févr.  1S84, 
Pasicrisie  belge,  1S84.  3.  108;  Anvers, 
23janv.  18S4,  ibid  ,-1884.  3.  24-1,  et,  sur  appel, 
Bruxelles,  8  avr.  1884,  ibid.,  1S87.  2.  5'2; 
Trib.  corr.  Verviers,  25  févr.  li?87,ifcid.,  1887. 
3.  109).  —  Un  bâton  ne  constitue  pas  non 
plus  un  engin  prohibé  (Trib.  corr.  Caen, 
6  janv.  188^  Le  Droit  du  19  août,  cité  par  Le- 
BLOND,  n«  193). 

813.  Parles  mots  d'engins  et  instruments 
de  chasse,  on  doit  entendre  seulement  ceux 
qui  sont  susceptibles  d'opérer  par  eux-mêmes 
la  capture  ou  la  mort  du  gibier,  et  d'en 
Essurer  la  possession  Immédiate  et  maté- 
lielle  à  celui  qui  en  fait  usage  (Chenu, 
f.  1-27;  Colin,  p.  74;  Giraudeau,  n"  835;  Le- 
ai-OND,  n»  130  ;  de  Neyremajs'd,  n"  143;  Petit, 
t.  1,  p.  531.  -  Grenoble,  2  janv.  1845,  D.P. 
45.  2.  42;  Cr.  29  nov.  1845,  D.P.  46.  1.  22; 
Besançon,  12  janv.  1866,  D.P.  66.  2.  189;  Cr. 

16  juin  1866,  D.P.  m.  1.  365;  Trib.  corr. 
Reims,  29  sept.  1866,  D.P.  66.  3.  96;  Dijon, 

17  mars  1875,  D.P.  75.  2.  203  ;  Trib.  corr. 
Valenciennes,  26  sept.  1884,  D.P.  86.  3. 
95;  Douai.  22  juin  1886,  D.P.  86.  2.  286, 
et,  sur  pourvoi,  Cr.  18   déc.  1886,  D.P.  87. 

1.  2.^;  Amiens,  25  juin  1903,  I).P.  1904.  5. 
91  ;  Orléans,  9  mars  1907,  D.P.  1907.  2. 
148). 

814.  Les  lacets  sont  des  engins  prohibés 
'Instr.  9  mai  1844,  n»  9;  20  mai  18i4,  n»  37; 
tr.  20  juin.  1883,  D.P.  83.  5.  59.  -  Conf. 
Colin,  p.  74;  Giraldeau,  n»  836'. 

815.  Il  en  est  de  même  des  collets  (Instr. 
préc.  9  mai  1844  et  20  mai  1844  ;  Orléans,  11 
mai  1869,  D.P.  69.  2.  119;  Rouen,  5  mai  1883, 
D.P.  83,  5.  62;  Paris,  7  mars  18»i,  D.P.  94. 

2.  511  ;  3  avr.  1903,  D.P.  1906.  2. 115.  -  Conf. 
Colin,  p. 74;  Giraudeau,  n»  836).  —  Décidé 
qu'il  y  a  délit  de  chasse  avec  engins  prohibés  : 
...  dans  le  fait  de  relever  des  lapins  pris 
dans  des  collets  (Paris,  3  avr.  1903,  précité, 
et  D.P.  1906.  2.  115,  note  1);  ...  Et  de  la  part 
de  l'individu  qui  a  été  surpris  tenant  à  la 
main  un  lièvre  qu'il  venait  de  détacher  d'un 
collet  par  lui  tendu;  vainement  le  prévenu 
exciperait  du  dommage  causé  par  les  lièvres 
à  sa  propriété,  si  le  préfet  n'a  pas  autorisé 
la  destruction  de  ces  animaux  en  tant  qu'ani- 
maux malfaisants  et  nuisibles  (Cr.  2(3  juiU. 
1883,  cité  supra,  n»  814). 

816.  La  chasse  des  oiseaux  de  fiassage 
au  moyen  de  lacets  à  une  époque  antérieure 
à  celle  où  un  arrêté  préfectoral  en  a  auto- 
risé l'emploi  constitue,  non  une  infraction 
à  l'arrêté  passible  des  peines  de  l'art.  11  de 
la  loi  de  1844,  mais  une  violation  de  l'art.  9, 
§  2,  qui  entraîne  l'application  des  peines 
portées  par  l'art.  12  (Cr.  4  mai  1848,  D.P. 
te.  5.  4o;  Agen,  13  janv.  1864,  R.F.  t.  2, 
n«  308.  -  Conf.  Giraudeau,  n»  845). 

817.  La  chasse  aux  oiseaux  de  pays  ou 
«édentaires  au  moyen  de  lacs  ou  filets  est 
interdite  par  la  loi  elle-même,  sans  qu'il  soit 
besoin  pour  cela  qu'elle  ait  été  spécialement 

roiiibée  par  un  arrêté  préfectoral  (Instr. 
ai  1844,  n»  9;  20  mai  1844,  n»  37;  Paris, 
21  déc.  1^44,  D.P.  45.  2.  18;  26  déc.  ISW, 
DP.  45.  2.  18;  Cr.  26  avr.  1845,  D.P.  45.  1. 
269;  30  mai  IS'iô,  D.P.  45.  1.  302;  Dijon, 
28  nov.  1845.  D.P.  46.  2.  5;  Ch.  réun.  25 mars 
184»'.  D.P.  40.  1.  95,  et,  sur  renvoi,  Lyon, 
10  oct.  1846,  D.P.  46.  4.  59;  Cr.  4  avr.  l'846, 
D.I'.  4C.  I.  95;  4  avr.  184G,  D.P.  46.  1.  96; 
Limoges,  5  mars  1857,  D.P.  57.  2.  124;  Cr. 
1"  mai  1868,  D.P.  68.  1.  361;  Caen,  21  juin. 
1874.  IJ.IV  78.  5.  86-87;  Cr.  26  mars  1897, 
D.P.  98.  1.  89.  —  Conf.  Colin,  p.  75;  Girau- 
DEAi;.  n"  836.  —  Contra  :  Réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général  Hébert,  D.P.  46. 
1.  95 1. 

818.  Les  panneaux  sont  également  des 
eDi-nis  |)rol]ibés  (Instr.  préc.  9  et  20  mai 
1844  :  i'aris,  25  juill.  1863,  R.  F.  t.  2,  ii"304). 

819.  Lt  il  importe  peu  que  les  lilets  ou 
pauueaux  aient  servi  a  prendre  du  gibier 


§ 


vivant  pour  repeupler  un  parc  (Arrêts  préc. 

28  nov.  1845  et  25  juill.  1863). 

820.  Jugé  :  ...  qu'un  filet  constitue  un 
engin  de  chasse  prohibé,  bien  qu'il  ne  soit 
employé  que  comme  moyen  de  chasse  auxi- 
liaire, pour  circonscrire  une  portion  de  bois, 
afin  de  procéder  à  une  destruction  de  lapins 
autorisée  par  un  arrêté  préfectoral ,  alors 
surtout  que  parfois  les  lapins  se  prennent 
dans  ce  filet,  en  s'y  portant  avec  violence 
pour  échapper  à  la  poursuite  des  chiens 
(Rouen,  2  mai  1866,  R.  F.  t.  4,  n»  647);  ... 
Qu'il  en  est  autrement  du  filet  à  mailles 
serrées  où  les  lapins  ne  peuvent  se  prendre, 
employé  seulement  pour  entourer  une  clai- 
rière afin  d'erxpècher  ces  animaux  de  ren- 
trer dans  la  forêt  et  de  permettre  ainsi  de 
les  tuer  plus  facilement  à  coups  de  fusil 
(Trib.  corr.  Valenciennes,  26  sept.  1844,  D.P. 
86.  3.  95);  ...  Que  le  propriétaire,  qui  a  été 
autorisé  par  le  préfet  à  chasser  les  lapins 
sur  ses  terres  en  temps  prohibé,  au  fusil 
seulement,  ne  contrôlent  pas  à  l'arrêté 
d'autorisation  en  employant  un  filet  de  celte 
nature  de  la  manière  indiquée  ci-dessus 
(Même  jugement). 

821.  Les  raquettes  ou  sauterelles  sont  des 
engins  prohibés  (Colin,  p.  74;  Gillon,  n"lSl  ; 
Giraudeau,  n»  836).  —  Jugé  que  le  fait  de 
tendre  des  raquettes  pour  prendre  des  petits 
oiseaux,  alors  qu'un  arrêté  préfectoral  n'au- 
torise la  chasse  de  ces  oiseaux  qu'au  fusil, 
constitue  un  délit  de  chasse  avec  engins 
prohibés,  quel  que  soiî  le  mobile  qui  ait  di- 
rigé le  délinquant  dans  son  action  (Dijon, 
9  déc.  1874,  D.P.  78.  5.  87.  -  Conf.  Trib. 
corr.  Vesoul,  2  avr.  1874,  R.  F.  t.  6,  n°  75)  ; 
...  Qu'en  conséquence,  celui  qui  retend  des 
raquettes  posées  par  un  tiers  est  punissable, 
alors  même  qu'il  prétendrait  n'avoir  agi  que 
par  les  ordres  et  pour  le  compte  de  ce  tiers 
(Arrêt  préc.  9  déc.  1874). 

822.  On  appelle  Irébuchels  des  pièges 
agencés  pour  la  capture  des  petits  oiseaux, 
se  composant  d'un  carreau  placé  sur  champ, 
et  dont  l'inclinaison  est  maintenue  par  un 
système  de  petites  bûches  de  bois,  d'une 
extrême  mobilité,  qu'il  suffit  à  l'oiseau  de 
toucher  pour  déterminer  la  chute  du  carreau 
sur  lui  (Trib.  corr.  Montbrison,  10  janv.  1876, 
D.P.  76.  5.  75).  —  Aussi  les  trébuchets  cons- 
tituent incontestablement  des  engins  prohi- 
bés (Même  jugement)  (Conf.  Chenu,  p.  130; 
CouN,  p.  74;  Giraudeau,  n»  132).  —  Mais 
c'est  à  tort  que  M.  Giraudeau  cite  sur  ce 
point  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  9  déc. 
1874,  mentionné  supra,  n»  821;  cet  arrêt  ne 
parle  pas  de  trébuchet. 

823.  La  mue  est  un  piège  ordinairement 
composé  d'un  grand  panier  d'osier,  dit  cage 
à  poulets,  servant  à  capturer  les  faisans  qui, 
attirés  par  le  grain  mis  sous  la  cage,  y  pé- 
nètrent et  font  retomber  sur  le  sol  la  partie 
soulevée  par  un  petit  bâton  disposé  en  forme 
de  trébucnet.  —  Les  mues  sont,  en  principe 
et  par  leur  nature,  des  engins  prohibés 
(Chenu,  p.  127  et  128;  Colin,  p.  75;  Dlmont, 
p.  60,  n»  127;  Jullemier^  1. 1,  p.  75;  Larcher, 
n»  462;  Leblond,  n»  130  bis.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Paris,  16  févr.  1866,  Le  Droit  du 
17;  6  févr.  1869,  Le  Droit  du  17,  cité  par  Sou- 
dée, Gaz.  trib.  du  31  mars  1906;  Liège,  7  nov. 
1878,  n»  1081  ;  Paris,  5  févr.  1889  (deux  arrêts), 
D.P.  90.  2.  335;  21  janv.  1890,  D.P.  91.  2.  18; 

29  févr.  1896,  Gaz.  trib.  du  17  avr.  ;  Amiens, 
12  juill.  1906,  D.P.  1907.  2.  57,  et  la  disser- 
tation, ibid.,  note  1-4).  —  Mais  il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  l'usage  des 
mues  est  licite,  quand  il  a  pour  but  exclusif 
la  reproduction  du  gibier  (V.  infra,  n»»  1332 
et  s.),  alors,  du  moins,  qu'il  est  autorisé  et 
réglementé  par  le  préfet. 

824.  11  y  a  délit  de  chasse  avec  engin 
proliibé,  dans  le  fait  de  tendre  un  piège  dit 
traquenard  (Paris,  18  mai  1865,  R.  F.  t.  3, 
n»  4-47;  Amiens,  4  mars  1887,  IXec.  d'Amiens, 
1887,  p.  145).  —  Le  prévenu  alléguerait  vai- 


nement n'avoir  agi  qu'en  vue  de  prendre  et 
détruire  les  animaux  malfaisants  qui  s'in- 
troduisent dans  sa  propriété  en  y  occasion- 
nant des  dégâts,  s'il  ne  prouve  ni  l'espèce 
des  animaux  ni  le  dommage  dont  il  se  plaint 
(Même  arrêt). 

825.  Sont  des  instruments  de  chassa 
prohibés  les  maisonnettes  à  lièvres,  ayant  à 
leur  base  une  ouverture  par  laquelle  le 
gibier  s'introduit,  et  à  l'intérieur  une  trappe 
qui  se  ferme  sur  lui  (Colin,  p.  75;  Gillon, 
n»  329;  Giraudeau,  n»  844). 

826.  L'emploi  de  la  glu  pour  la  chasse 
aux  oiseaux  est  implicitement  compris  parmi 
les  procédés  de  chasse  prohibés,  sauf  au 
préfet  à  autoriser  expressément  cet  usage 
pour  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  (CV. 
27  féiT.  1845,  D.P.  45.  1.  169;  Angers,  17  sept. 
1845,  D.P.  46.  2.  40;  Cr.  2  oct.  1846,  D.P. 
46.  4.  59,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun. 
23  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  160;  Aix,  4  nov. 
1867,  D.P.  67.  2.  206,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
7  mars  1868,  D.P.  68.  1.  361  ;  Trib.  corr. 
Saint-Etienne,  20  janv.  1891,  Gaz.  trib.  99. 
1.  312.  —  Conf.  Chenu,  p.  130;  Colis,  p.  77; 
Giraudeau,  n»  841;  Laiîcher,  n»»  450  et  948. 

—  Contra  ;  Angers,  9  déc.  1844,  D.P.  45.  2. 
17).  —  Et  la  chasse  à  la  glu  à  une  époque 
antérieure  à  celle  où  un  arrêté  préfectoral 
en  a  autorisé  l'emploi  constitue,  non  une 
infraction  à  l'arrête,  passible  des  peines  de 
L'art.  11  de  la  loi  de  1844,  mais  une  violation 
de  l'art.  9,  §  2,  qui  entraîne  l'application 
des  peines  de  l'art.  12  (Cr.  27  févr.  1845, 
précité). 

827.  Il  nous  semble  que  le  pot  à  moi- 
neaux, permettant  de  s'emparer  des  oiseaux, 
constitue  un  moyen  de  chasse  prohibé  (Conf. 
Gillon,  p.  180).  —  Selon  d'autres  auteurs, 
l'emjiloi  du  pot  à  moineaux  n'est  délictueux 
que  s'il  a  pour  but  de  prendre  les  couveuses. 

11  est  licite,  si  on  ne  le  place  que  pour  avoir 
les  couvées,  sauf  le  cas  où  le  préfet  a  défendu 
la  destruction  des  œufs  et  couvées  d'oiseaux 
(Colin,  p.  75;  Giraudeau,  n»  133;  Larcher, 
n»  466). 

B.  —  Moyens  de  chasse. 

823.  D'après  la  doctrine  et  la  Jurispru- 
dence indiquée  supra,  n"'  811  et  s.,  en  prohi- 
bant tous  les  moyens  de  chasse  autres  que  ceux 
qui  sont  expressément  autorisés  par  l'art.  9, 
le  législateur  n'a  pas  entendu  interdire  ceux 
qui,  insuffisants  par  eux-mêmes  pour  prendre 
le  gibier,  ne  peuvent  être  considérés  qu« 
comme  un  accessoire  plus  ou  moins  efficace 
d'un  mode  de  chasse  particulier  (V.  toute- 
fois, pour  les  drogues,  appeaux  et  chante- 
relles, infra,  w"  1251  et  s.). 

829.  Le  miroir  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  engin  prohibé  (Berrut,  p.  155; 
Chenu,  p.  127;  Cival,  n»  7;  Colin,  p.  71; 
Gillon,  p.  94;  Giraudeau,  n»  842;  Leblond, 
n»  128;  Loiseau  et  Vergé,  p.  28;  de  Ney- 
REMAND,  p.  170;  ROGRON,  p.  170;  Viel,  p.  136. 

—  Grenoble,  2  janv.  1845,  n»  182;  Besançon, 

12  janv.  1866,  D.P.  66.  2. 189;  Dijon,  17  mars 
1875,  D.P.  75.  2.  203).  —  Cet  instrument 
doit  être  assimilé  aux  auxiliaires  ordinaires 
de  la  chasse,  tels  que  chiens  d'arrêt,  chiens 
courants,  traqueurs,  rabatteurs  ou  autres; 
et  Ta  chasse  au  miroir  n'est  qu'une  variété 
de  la  chasse  à  tir.  Par  conséquent,  les  préfets 
ne  peuvent  :  ...  ni  interdire  l'usage  du  mi- 
roir comme  accessoire  de  la  chasse  à  tip 
(Arrêts  préc.  12  janv.  1866  et  17  mars  1875); 
...  Ni  limiter  la  chasse  de  l'.-ilouette  au  mi- 
roir à  une  durée  moindre  que  celle  de  la 
chasse  de  tout  autre  gibier  (Même  arrêt  du 
17  mars  1875). 

830.  La  légitimité  de  la  traque  ou  battue 
est  incontestable,  attendu  qu'elle  constitue 
un  procédé  particulier  de  la  cbasse  à  tir,  et 
non  un  moyen  direct  et  principal  de  chasse 
(Paris,  26  avr.  1845,  D.P.  4.5.  2.  153;  Cr. 
29  nov.  1815,  D.P.  46.  1.  22  ;  20  févr.  1817, 
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motifs,  D.P.  47.  1.  86;   Dijon,  17  mars  1875, 
motifs,   D.P.   75.   2.  '203.  —   Conf.   Cuf.nl>, 

E.  127;  Colin,  p.  71;  Gir.^deau,  n»  619; 
EBLOND,  n»  121;  Observations,  R.  F.  t.  6, 
n»  13;  Cire.  adm.  for.  30  oct.  1867,  §  6). 
—  Toutefois,  le  locataire  de  chasse  devrait 
se  conformer  à  la  clause  de  son  bail  qui 
lui  interdirait  la  traque  ou  la  subordonnerait 
à  l'autorisation  du  bailleur  (Cr.  20févr.  l&i-7, 
précité).  —  Sur  l'emploi  de  traqueurs,  V. 
aussi  supra,  n»=  88  et  s. 

831.  Une  lanterne  utilisée  seulement 
pour  éclairer  la  marche  des  chasseurs  ne 
constitue  pas  un  engin  de  chasse,  et  n'est 
pas  interdite  (Gin.\nuE.\u,  n"  936).  —  Mais 
dans  la  chasse  à  la  lanterne,  la  lanterne  n'est 
pas  un  simple  accessoire  de  la  chasse  à  tir; 
elle  joue  le  rôle  principal  en  fascinant  le 
gibier,  en  le  privant  de  son  moyen  naturel 
de  protection  qui  est  la  fuite ,  et  en  procu- 
rant sa  capture  au  chasseur  qui  a  le  choi.t 
sur  les  moyens  de  l'appréhender  (Orléans, 
9  mars  1907,  D.P.  1907.  2.  148).  —  La  lan- 
terne, alors  qu'elle  a  été  fabriquée  spéciale- 
ment pour  cette  chasse  et  ne  peut  servir 
qu'à  cet  usage,  constitue  donc  un  engin  ou 
instrument  prohibé,  dont  le  port  ou  la  dé- 
tention sont  interdits  par  l'art.  12  de  la  loi 
de  lSi4  (Même  arrêt).  M.  Petit,  t.  2,  p.  184, 
se  prononce  aussi  pour  la  confiscation  des 
lanternes  employées  comme  moyens  de 
chasse.  —  D'ailleurs,  la  chasse  à  la  lanterne, 
déjà  interdite  autrefois  (Ord.  1669,  tit.  30, 
art.  4),  l'est  aujourd'hui  comme  chasse  de 
nuit  (.irrêt  préc.  9  mars  1907). 

832.  On  appelle  banderoles ,  en  termes 
de  chasse,  des  cordes  garnies  de  morceaux 
de  papier  ou  d'étoffe,  que  l'on  tend  le  long 
d'une  enceinte  ou  autour  d'une  propriété, 
à  l'effet  d'empêcher,  en  l'effrayant,  le  gibier 
soit  de  sortir,  soit  de  rentrer.  —  Les  bande- 
roles ne  constituent  pas  des  engins  ni  des 
moyens  de  chasse  prohibés  (Chenu,  p.  127; 
Colin  ,  p.  76  ;  Giraude.\u  ,  n*  840  ;  Leblond  , 
n»  129;  DE  Neyremand,  p.  159.  —  Trib. 
corr.  Fontainebleau,  7  mai  1862,  R.F.  t.  2, 
n»  248;  Paris,  31  mars  1865,  D.P.  66. 
2.  80;  26  janv.  1866,  D.P.  66.  2.  21,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  16  juin  1866,  D.P.  66.  1. 
365). 

833.  L'emploi  de  banderoles  doit  surtout 
être  déclaré  licite,  quand  il  est  dirigé  contre 
des  animaux  causant  habituellernent  des 
dommages  à  la  propriété  du  chasseur  (Arrêt 

firéc.  26  janv.  1866).  —  Leur  pose  peut  avoir 
ieu  la  nuit,  sans  tomber  sous  l'application 
de  l'art.  12,  §  1-2»  (Arrêts  préc.  13  mars 
1865,  26  janv.  1866  et  16  juin  1866). 

834.  Le  propriétaire  qui,  pour  retenir 
dans  ses  bois  des  lapins  qu'il  a  l'intention 
de  chasser,  fait  placer  des  banderoles  sur  un 
chemin  public,  commet  une  infraction  à  la 
loi  pénale  (Trib.  paix  Corbeil,  15  avr.  19U5, 
D.P.  19U5.  5.  19).  —  Néanmoins,  il  peut 
réclamer  des  dommages -intérêts  à  l'indi- 
vidu qui  a  coupé  et  détérioré  lesdites  ban- 
deroles, alors  du  moins  qu'elles  se  trouvaieut 
sur  un  point  où  elles  ne  gênaient  pas  la 
circulation  (Même  jugement).  —  Alais  le 
propriétaire  des  banderoles  ne  saurait  récla- 
mer des  dommages-intérêts,  à  raison  du  fait 
que  leur  détérioration  a  eu  pour  effet  de- 
rendre  leur  liberté  naturelle  aux  lapins 
existant  dans  ces  parages  et,  par  consé- 
quent, de  porter  atteinte  à  son  droit  de 
chasse,  les  lapins  qui  vivent  à  l'état  sauvage 
n'étant  la  propriété  de  personne  (Même  ju- 
gement). 

835.  Les  mannequins  ou  buissons  mo- 
biles, servant  à  mastpnrr  le  chasseurf*  et  à  lui 
permettre  d'approcher  le  gibier,  ne  sauraient 
être  assimilés  à  des  engins  et  constituent 
îeulement  des  moyens  auxiliaires  de  chasse. 
—  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  des 
mannequins  employés  en  guise  d'épouvan- 
tail  du  gibier,  pour  le  conserver  dans  un 
ilomalne. 


836.  On  ne  doit  pas  regarder  comme  en- 
gins prohibés  :  ...  les  trappes  à  bascule  ou 
planchettes  »io6i/es  établies  dans  la  clôture 
d'un  bois  ou  autre  terrain ,  de  manière  à  per- 
mettre l'entrée  du  gibier  tout  en  en  empêchant 
la  sortie  (Chenu,  p.  120  et  127;  Colin,  p.  77  ; 
Larcher,  n"  447;  de  Neyremand,  p.  246.  — 
Req.  22  juin.  1861,  D.P.  01.  1.  475;  Trib. 
corr.  Compiègne,  26  déc.  1874,  R.F.  t.  6, 
n»  70.  —  Contra  :  Giraudeau  ,  n"'  136  et  137  ; 
Leblond,  n"  130;  Meaume,  R.F.  t.  6,  n<'70); 
...  Et  même  des  châssis  à  coulisses,  dans 
lesquels  se  trouvent  des  panneaux  de  bois 
mobiles,  établis  dans  la  clôture  d'une  pâture 
d'une  contenance  de  23  ares  (Douai,  22  juin 
1886,  D.P.  86.  2.  286,  et,  sur  pourvoi, 
Cr.  18  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  28S).  —  Ces 
trappes  ou  planchettes  n'assurent  pas,  en 
effet,  au  propriétaire  du  terrain  la  posses- 
sion immédiate  et  matérielle  du  gibier, 
puisqu'il  faut  encore  se  mettre  à  sa  pour- 
suite pour  s'en  emparer;  d'autre  part,  l'en- 
gin prohibé  ne  s'entend  que  de  l'instrument 
destiné  à  la  capture  du  gibier  (Mêmes  déci- 
sions). 

837.  Le  seul  fait  de  l'usage  de  trappes 
ou  planchettes  mobiles  ne  constitue  pas  un 
acte  de  chasse  (Décisions  préc.  22  juill.  1861, 
26  sept.  1874  et  22  juin  1886).  —  Et,  ce  fait 
ne  constituant  ni  délit,  ni  contravention,  le 
propriétaire  voisin  qui  se  plaint  du  préju- 
dice qu'il  en  aurait  éprouvé  est  non  rece- 
vable  a  en  demander  la  réparation  au  tribu- 
nal correctionnel  (.\rrêt  préc.  22  juin  18>6). 

838.  Cependant,  l'emploi  de  trappes  mo- 
biles serait  délictueux  si  la  superficie  de 
l'enclos  était  assez  restreinte  pour  priver  le 
gibier  d'une  liberté  relative  (Chenu,  p.  121  ; 
Colin,  p.  77;  Leblond,  n»  130).  Cela  ressort 
d'ailleurs  implicitement  des  décisions  préci- 
tées des  26  sept.1874,22  juinet  18  déc.  1886. 
—  Jugé,  dans  ce  sens  :  ...  que  le  délit 
d'usage  d'un  engin  prohibé  résulte  de  l'em- 
ploi d'un  parc  en  treillis  de  fer  sur  les  côtés 
duquel  sont  disposées  des  trappes  dites  amé- 
ricaines et  dans  lequel  le  gilaier,  attiré  par 
des  appâts,  reste  enfermé  et  à  la  disposition 
du  p'^opriétaire  du  parc  qui  peut  à  son  chois 
l'y  tuer  à  l'aide  d'un  bâton  ou  le  prendre 
vivant  (Amiens,  25  juin  1903,  D.P.  1904.  5. 
91);  ...  Et  qu'il  importe  peu  que  l'engin 
n'ait  servi  qu'à  la  capture  du  lapin,  alors 
même  qu'elle  serait  autorisée,  s'il  est  sus- 
ceptible de  prendre  tout  autre  animal  (Même 
arn'tl. 

839.  Selon  des  auteurs,  la  culpabilité  du 
propriétaire  de  l'enclos  ne  serait  pas  dou- 
teuse, s'il  avait  attiré  le  gibier  chez  lui  :  ... 
soit  en  semant  des  graines ,  soit  en  mettant 
des  drogues  ou  appdls  (Giraudeau,  n»  137); 
...  Soit  par  fraude  ou  par  artifice  (De  Ney- 
remand, p.  2-16).  —  Jugé  au  contraire,  avec 
raison,  qu'il  importe  peu  que  le  propriétaire 
ait  disposé,  à  proximité  des  trappes  à  bas- 
cule et  à  l'intérieur  de  la  clôture,  des  bette- 
raves ou  autres  choses  pouvant  servir  à  atti- 
rer le  gibier,  si  d'ailleurs  les  appâts  de  cette 
nature  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
appâts  prohibés  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
3  mai  1844  (Douai,  22  juin  1886,  cité  supra, 
n»  836).  —  Le  fait  de  répandre  des  graines 
sur  un  chemin  pour  appâter  le  gibier  ne 
constitue  pas  non  plus  un  délit  de  chasse, 
s'il  ne  s'agit  ni  de  drogues,  ni  de  sub- 
stances de  nature  à  attirer  le  gibier  par  leur 
odeur,  à  l'enivrer,  à  paraivser  ses  mouve- 
ments (Bourges,  23  févr.  1898,  D.P.  99.  2.  30). 

§  3.  —  Terrains  où  il  est  interdit  de  chas- 
ser à  l'aide  d'engins  ou  de  moyens  pro- 
hibés. 

840.  —  I.  Terrains  où  il  est  interdit  de 
cknsseï'  arec  des  e7igins  prohibés.  —  Eu 
principe,  il  est  interdit  de  chasser,  avec  des 
engins  prohibés,  sur  toute  espèce  de  ter- 
rain. 


841.  Toutefois,  la  question  a  été  contro- 
versée à  l'égard  des  terrains  clos  et  attenant 
à  une  habitation.  —  Un  premier  système, 
fondé  sur  le  respect  dû  à  l'inviolabilité  du 
domicile  et  sur  certaines  observations  pré- 
sentées à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  Franck- 
Carré,  rapporteur,  décide  que  le  proprié- 
taire ou  possesseur  a  le  droit  de  chasser, 
avec  des  engins  prohibés,  d^n»  l'enclos  atte- 
nant à  son  habitation  (Berriat,  p.  18; 
Championniêre,  p.  12t;  Chenu,  p.  118;  Jul- 
le.mier,  1. 1,  p.  33.  —  Conf.  Besançon,  18 janv. 
1845,  D.P.  4.5.  2.  31;  Dijon,  4  avr.  1866, 
D.P.  66.  2.  77;  Trib.  corr.  Orange,  8  sept. 

1866,  R.F.  t.  3,  n«  531;  Trib.  corr.  Car- 
pentras,  sol.  impl.,  27  déc.  1866,  D.P.  67. 
3.  22). 

842.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu 
avec  raison  (  Colin  ,  p.  86  ;  Gir.\udeau  , 
n"  846;  Leblond,  n«!  47  et  244;  de  Ney- 
remand, p.  147;  Petit,  t.  1 ,  p.  526.  —  Cr. 
26  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  269;  Limoges  (et 
non  Pau),  5  mars  1857,  D.P.  .57.  2.  124; 
Trib.  corr.  Lyon ,  16  déc.  1858,  D.P.  59.  5. 
50,  et  28  nov.  1859,  B.A.F.  t.  8,  p.  185;  Cr. 
16  juin  1866,  D.P.  66.  1.  452;  Montpellier, 
2.^  janv.  1S67,  D.P.  67.  2.  139;  Aix,  4  nov. 

1867,  D.P.  67.  2.  206,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
7  mars  1868,  D.P.  68.  1.  361-362;  Nîmes, 
5  mars  1868,  R.F.  t.  4,  n°  624,  et,  sur  pour- 
voi, Cr.  1"  mai  1868,  D.P.  68.  1.  362;  Trib. 
corr.  Melun,  10  mars  1874,  D.P.  76.  5. 
75-76;  Trib.  corr.  Vesoul ,  2  avr.  1874,  R.F. 
t.  6,  n»  75;  Trib.  corr.  Beauvais,  13  août  1875, 
Le  Droit  du  15,  cité  par  Giraudeau,  n»  846; 
Trib.  corr.  Montbrison,  10  janv.  1876,  D.P. 
76.  5.  75;  Aix,  2  mars  1876,  D.P.  78.  2.  236; 
Cr.  20  juill.  1883,  D.P.  83.  5.  59;  Bordeaux, 
7  janv.  1885,  Sir.  85.  2.  64;  Poitiers,  10 juill. 
1893,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  12 janv.  1894,  D.P. 
94.  1.  366;  Paris,  7  mars  1894,  D.P.  94.  2. 
511;  Cr.  26  mars  1897,  D.P.  98. 1.  89;  Nîmes, 
20  janv.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  367:  Aix, 
19  avr.  1907,  D.P.  1910.  2.  7).  -  En  effet, 
d'une  part,  le  propriétaire  n'a  d'autre  immu- 
nité, pour  l'exercice  du  droit  de  chasse 
dans  l'enclos  attenant  à  son  habitation,  que 
de  pouvoir  y  chasser  en  tout  temps  et  sans 
permis,  et  il  reste  soumis  à  la  loi  générale 
en  ce  oui  concerne  l'emploi  des  moyens  et 
procèdes  de  chasse  (Arrêts  préc.  7  mars  et 
l»  mai  1868,  20  juill.  1883,  9  mars  1894). 
D'autre  part,  la  simple  détention  des  engins 
prohil  es  constitue  un  délit;  ils  peuvent  être 
rechei\h?s  au  domicile  du  détenteur,  et  la 
confiscation  doit  toujours  en  être  prononcée 
(Décisions  préc.  16  juin  1866,  28  janv.  1867, 
5  et  7  mars  1868,  i"  mai  1868, 10  mars  1874, 
10  janv.  1876,  7  janv.  1885). 

843.  Lorsqu'un  procédé  de  chasse  à  l'aide 
d'un  filet  ou  engin  prohibé,  tel  que  les 
gluaux  ou  le  filet  a  petitei-  mailles  dit  nappe, 
a  été  exceptionnellement  autorisé  par  le 
préfet  pour  la  chasse  des  oiseaux  de  passage, 
le  propriétaire  d'un  enclos  encourt  les  peines 
de  l'art.  12,  §  1-2°,  pour  chasse  à  l'aide 
d'engins  prohibés,  s'il  en  fait  usage:  ...  en 
dehors  de  l'époque  fixée  pour  cette  chasse 
(Arrêts  des  4  nov.  1867,  5  et  7  mars  1868.  et 
l"  mai  1868,  cités  supra,  n»8i2);  ...  En  deiiors 
des  heures  pendant  lesquelles  leur  usage  est 
permis  par  un  arrêté  préfectoral  (Aix,  19  avr. 
1907,  cité  supra,  n»  842)  ;  ...  Ou  couti'e 
d'autres  gibiers  que  ceux  nommément  if'si- 
gnés  par  l'arrêté  (Mêmearrét  du  1"  mai  IS118), 
notamment  contre  des  oiseaux  sedeut.iires 
(Cr.  26  mars  1897,  cité  su/^a,  n''8V2i.  —  l'ar 
suite,  c'est  à  tort  que  les  juges,  saisis  d'tme 
prévention  de  chasse  d'oiseaux  sédentaires 
a  l'aide  de  filets,  dans  un  emlos  Mtlenant 
à  une  habitation,  déclarent  inutile  de  re- 
clicrcher  si  le  prévenu  chassait  réellement 
dans  son  enclos  des  oiseaux  de  passage  et  le 
relaxent  par  le  motif  qu'il  nus.iil,  dans  cet 
enclos,  que  d'un  encin  autùll^é  par  arrêt4 
préfectoral  (Même  arrêt,  et  D.P.  9S.  1.  80, 
note  2). 
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844.  —  II.  Terrains  où  il  est  interdit  de 
chasser  par  des  moyens  prohibés.  —  En 
tlièse  générale,  remploi  de  moyens  de  chasse 
rrohibés  est  interdit  sur  toute  espt-ce  de  ter- 
rain. —  Cette  règle  est-elle  applicable  aux 
enclos  attenant  à  une  habitation?  \.  infra, 
n»  1-J49. 

Art.  3.  —  Règles  spéciales  a  certaines 
espèces  de  chasse. 

§  1".  —  Généralités. 

'*45.  L'art.  9,  §  3  et  4,  de  la  loi  de  1844, 
contere  aux  préfets  le  pouvoir  de  régler  le 
nioile  et  Vépoque  de  certaines  espèces  de 
chasse. 

846.  D'après  le  système  de  la  loi  de  1844, 
les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  de 
l'art.  9  sont  ejerutoires  de  plein  droit  indé- 
pendamment de  toute  approbation  ministé- 
rielle. Cependant,  comme  tous  les  actes  de 
l'administration  préfectorale  ne  s'exercent 
que  sous  l'autorité  et  le  contrôle  des  mi- 
nistres, il  est  recommandé  aux  préfets  de 
transmettre  au  ministre  de  l'Agriculture  une 
ampliation  de  tous  les  arrêtés  pris  dans  les 
cas  que  prévoit  l'art.  9,  afin  que  le  ministre 
puisse  examiner  si  ces  actes  sont  conformes 
a  l'ensemhl»  de  la  législation,  et  adresser 
aux  préfets  telles  observations  qu'il  appar- 
tiendrait (Cire.  '22  juin.  1851,  §  57). 

847.  Suivant  la  majorité  des  auteurs,  les 
arrêtés  spécifiés  à  l'art.  9  sont  exécutoires 
aussitôt  après  leur  publication,  par  le  motif 
que,  le  délai  de  dix  jours  prévu  à  l'art.  3 
n'étant  exigé  que  pour  les  arrêtés  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  (V.  siiprà ,  n»  261),  il 
y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  géné- 
raux sur  la  publication  des  règlements  admi- 
nistratifs (Bbrriat,  p.  92;  Ciurdon,  p.  109; 
GiRAi'iiEAii,  n"  633;  Lavallée  et  Bertrand, 
p.  1U5;  Petit,  t.  1,  p.  370;  Rooron,  p.  107). 
—  M.  GiRAiiDEAU,  n»  635,  en  conclut  que  les 
préfets  peuvent,  par  un  seul  arrêté,  déter- 
miner le  commencement  et  la  fin  des  chasses 
exceplionnelles. 

848.  Les  arrêtés  prévus  par  l'art.  9  sont 
permanents ,  c'est-à-dire  demeurent  obliga- 
toires tant  qu'ils  ne  sont  pas  rapportés  ou 
modifiés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  renou- 
veler chaque  année  (Cire.  min.  int.  22  juill. 
1851,  §  55,  t.  4.  -  Conf.  Chemu,  p.  132;  Gi- 
luiDEAU,  n»  641  ;  de  Neyremand,  p.  18). 

849.  Aucun  recours  contentieiijc  ne  peut 
être  formé  contre  les  arrêtés  préfectoraux 
dont  parle  l'art.  9,  sauf  à  adresser  des  récla- 
mations au  minisire  de  l'Intérieur.  Ces  arrê- 
tés ne  peuvent  être  interprétés  que  par  le 
préfet  de  qui  ils  émanent.  Néanmoins,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  les  appliquer, 
lorsque  leurs  dispositions  sont  claires  ou  non 
contestées.  Le  juge  de  répression  a  aussi 
qualité  pour  apprécier  leur  légalité  et  pour 
refuser  toute  sanction  s'ils  sont  entachés 
d'e'.ces  de  pouvoir  (Conf.  Giraudeau,  n"i^631, 
638  et  639j.  Tels  sont,  d'ailleurs,  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  règlements 
administratifs  (V.  Commune,  Réglemeyit 
administratif). 

850.  D'après  plusieurs  auteurs,  bien  que 
les  arrêtés  irréguliers  ou  illégaux  ne  soient 
pas  obligatoires  pour  les  tribunaux,  quand 
ils  sont  contestés  par  les  prévenus,  ils 
peuvent  avoir  pour  effet,  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  rapportés  ou  réformés,  de  couvrir  la 
responsabilité  des  chasseurs  qui  se  sont  con- 
formés à  leurs  dispositions  (Berriat,  p.  9.i; 
GiRAUOEAii,  n"  640;  Rogron,  p.  108).  — 
Cette  théorie,  très  équitable,  n'est-elle  pas 
ïn  contradiction  avec  le  principe  que  la 
bonne  foi  n'est  pas  susceptible  de  servir 
d'exfiise  en  matière  de  chasse  ?  V.  infra, 
n»«  1329  et  s. 

8bi.  L'art.  9  n'ayant  dérogé,  en  faveur 
des  clia.-!-e»  eire[)tionnelles  qu'il  spéc  ilie, 
aux  règles  ordinaires  édictées  par  la  loi  de 


1844,  qu'au  point  de  vue  de  l'époque  et  des 
modes  de  chasse,  ces  sortes  de  chasses 
demeurent,  en  principe,  soumises  à  toutes 
les  autres  conditions  d'exercice.  —  Ainsi,  il 
n'est  pas  loisible  au  préfet  de  dispenser  de 
la  délivrance  du  permis  :  ...  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage  (Instr.  20  mai  1844,  n»  40; 
Cr.  18avr.  18i5,  R.  111);  ...  Et  celle  du  gibier 
d'eau  (Même  instruction).  —  D'autre  part, 
ces  deux  chasses  e.xceptionnelles  ne  peuvent 
s'exercer  sur  le  terrain  d'autrui  qu'avec  le 
consentement  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  droit  (Cr.  18  avr.  1845,  précité). 

852.  Un  fossé  complanté  d'arbres,  même 
qualifiés  de  haute  futaie  par  le  juge  du  fait, 
ne  saurait  constituer  un  sous-bois  (Cr.  20  oct. 
1900,  D.P.  ItlOl.  1.  406.  -  V.  Forêts).  —  Par 
suite,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  autorise  la 
chasse  de  certaines  espèces  d'oiseaux  à  la 
condition  qu'elle  ait  lieu  sou.s  bois,  le  juge 
ne  peut  prononcer  le  relaxe  du  prévenu  sous 
le  prétexte  que  celui-ci  ayant  chassé  le  long 
d'un  fossé  complanté  d'arbres,  il  se  trouvait 
ainsi  sous  bois,  dans  les  termes  de  l'arrêté 
préfectoral  (Même  arrêt). 

§  2.  —  Arrêtés  obligatoires  prévus  par 
l'art.  9.  —  Oiseaux  de  passage,  gibier 
d'eau,  animaux  malfaisants  ou  nuisibles. 

853.  Les  arrêtés  prévus  par  l'art.  9,  §  3, 
de  la  loi  du  3  mai  1844  sont  obligatoires 
pour  les  préfets  en  ce  sens  que  ces  fonction- 
naires ont  le  devoir  de  les  prendre.  Si  un 
préfet  refusait  de  régler  l'exercice  des 
chasses  exceptionnelles,  ses  administrés  au- 
raient la  ressource  d'adresser  au  ministre 
une  réclamation  officieuse,  mais  ils  ne  pour- 
raient procéder  à  ces  chasses  que  pendant 
l'ouverture  générale  de  la  chasse  et  par  les 
moyens  ordinaires  (Berriat,  p.  94  ;  Girau- 
deau, n°  637). 

854.  Les  arrêtés  dont  il  s'agit  ne  seraient 
pas  obligatoires,  s'ils  n'avaient  pas  été  pré- 
cédés d'un  atJi»  du  conseil  général  (L.  1844, 
art.  9,  §  3).  —  Mais,  bien  que  ces  arrêtés  ne 
visent  aucune  délibération  du  conseil  géné- 
ral, il  y  a,  jusqu'à  preuve  contraire,  pré- 
somption légale  qu'ils  ont  été  pris  régulière- 
ment à  la  suite  d'une  ilélibéraiion  de  cette 
nature  (Cr.  13  juill.  1877,  Sir.  77.  1.  387,  et 
S.  718,  et  Bull,  cr.,  n»  164). 

A.  —  Chasse  des  oiseaux  de  passage. 

855.  L'art.  9,  8  3-1»,  de  la  loi  de  1844 
charge  les  préfets  de  déterminer  Vépoque  de 
la  chasse  des  oiseaux  de  passage.  11  était, 
en  effet,  nécessaire  de  permettre  la  chasse 
des  oiseaux  de  passage,  suivant  les  lieux  et 
les  époques  d'émigration  de  ces  oiseaux,  afin 
d'en  faire  profiter  les  contrées  traversées, 
en  prorogeant  le  temps  ordinaire  de  la 
chasse  (Dijon,  17  mars  1875,  D.P.  75.  2.  203. 

—  V.  dans  ce  sens,  Instr.  20  mai  1844,  n»  39). 

—  Mais  le  pouvoir  de  l'.Administration  en  cette 
matière  ne  concerne  que  le  temps  pendant 
lequel  la  chasse  ordinaire  est  fermée.  Pen- 
dant l'ouverture  de  la  chasse  en  général,  au- 
cune époque  particulière,  aucune  indication 
de  durée  restrictive  ne  peut  être  assignée  pour 
la  chasse  des  oiseaux  de  passage  (V.  Berriat, 
p.  93  ;  Camu-sat,  p.  94  ;  Chardon,  p.  93  ;  Gi- 
raudeau, n»  613  ;  et  l'arrêt  précité  au  17  mars 
1875).  —  Les  infractions  aux  arrêtés  préfecto- 
raux concernant  la  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage sont  réprimées  par  les  peines  de  l'art.  11-3° 
(V'.   infra,  n»  1205). 

856.  Le  texte  primitif  de  l'art.  9,  §  3-1", 
portait  :  Les  préfets  prendront  des  arrêtés 
pour  déterminer  «  les  modes  et  procédés  de 
cette  chasse  n  des  oiseaux  de  passage.  Pour 
plus  de  précision,  la  loi  du  22  janv.  1874  y  a 
substitue  «  les  modes  et  procédés  de  chaque 
chasse  pour  les  diverses  espèces  »  d'oiseaux 
de  passage.  —  Il  est  recommandé  aux  pré- 
fets de  se  conformer  à  l'avis  du  conseil  gé- 


néral, quand  il  s'agit  d'autoriser  l'emploi 
d'engins  spéciaux  (Cire.  min.  int.  30  janv. 
1874,  D.P.  74.  4.  50,  note  5).  Mais  ils  ont  le 
droit  de  se  prononcer  contrairement  à  cet 
avis.  _ 

857.  Le  préfet  a  la  faculté  d'autoriser  la      .A 
chasse  des  oiseaux  de  passage  avec  les  ins-      ^ 
truments    ou    engins,    les    procédés    usités 
dans  le  pays,  même  avec  ceux  dont  l'usage 

est  prohibé  pour  la  chasse  du  gibier  ordi- 
naire (Giraudeau,  n"  645;  Larcher,  n»  587; 
Leblond,  n»  131.  —  Cr.  16  juin  1848,  D.P. 
48.  1.  136  ;  Nîmes,  6  mars  1873,  Gaz.  trib.  i 
du  27  ;  2  mars  1876,  Gaz.  trib.  du  14  avr.  ; 
Cr.  Q6  mars  1897,  D.P.  98.  1.  89;  Pau, 
11  janv.  1902,  Sir.  1902.  2.  214).  —  Il  y  a 
délit  de  la  part  du  propriétaire  qui  place 
sur  une  superficie  de  43  ares  un  nombre 
de  lacets  supérieur  à  celui  que  le  préfet 
autorise  par  hectare,  pour  la  chasse  des 
alouettes  et  becfigues  (Pau,  11  janv.  1902, 
précité). 

858.  Par  contre,  il  n'est  pas  loisible  au 
préfet  d'interdire,  pour  la  chasse  des  oiseaux 
de  passage,  les  procédés  autorisés  par  la 
loi,  c'est-à-dire  le  fusil  (Championnière, 
p.  61  ;  Gillon,  n»  188.  —  Contra  :  Girau- 
deau, n»  644,  qui  accorde  aussi  au  préfet  le 
pouvoir  d'interdire  l'usage  du  miroir  pour 
ces  chasses). 

859.  Le  chasseur  n'est  coupable  d'aucun 
délit,  si  les  instruments  autorisés  pour  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage  lui  procurent 
accidentellement  la  capture  d'oiseaux  du 
pays;  l'acte  incriminé  constitue,  de  sa  part, 
un  fait  involontaire  (Gillon,  n»  182  ;  Girau- 
deau, n»  750). 

860.  Jusqu'en  1874,  il  y  avait  controverse 
sur  le  point  de  savoir  quelle  était  l'autorité 
compétente  pour  déterminer  la  nomencla- 
ture des  oiseaux  de  passage.  La  loi  du 
22  janv.  1874,  qui  a  modifié  l'art.  9  de  la 
loi  de  1844,  a  mis  fin  à  cette  controverse 
en  attribuant  expressément  ce  droit  au  pré- 
fet, contrairement  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  réservait  aux  tribu- 
naux le  pouvoir  d'apprécier  quels  oiseaux 
doivent  être  considérés  comme  oiseaux  de  j 
passage. 

8^1.  Jugé  :  ...  qu'il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'étendre  par  induction  la  classi- 
fication émanée  du  préfet;  qu'ainsi,  celui 
qui  a  été  trouvé  chassant  l'alouette  au 
miroir  après  l'époque  de  la  fermeture  de 
la  chasse,  mais  pendant  le  temps  fixé 
pour  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  ne 
peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  la 
prétexte  que  l'alouette  serait  un  oiseau  de 
passage,  alors  que  l'arrêté  préfectoral  ne 
mentionne  pas  les  alouettes  dans  l'énuméra- 
lion  qu'il  fait  de  ces  sortes  d'oiseaux  ;  que 
l'on  prétendrait  vainement  que  le  préfet, 
ayant  permis  l'emploi  du  miroir  pour  la 
chasse  à  tir  de  l'alouette,  a  par  là  même 
reconnu  que  l'alouette  était  un  oiseau  de 
passage  (Riom,  20  mai  1863,  D.P.  65.  2.  71); 
...  Que  le  préfet  peut,  en  fermant  la  chasse 
à  une  date  indiquée,  disposer  dans  soa 
arrêté  qu'elle  restera  ouverte  pour  une  es- 
pèce d'oiseaux  désignée,  telle  que  la  bécasse, 
pendant  un  temps  ciu'il  détermine,  mais 
que  cette  dernière  chasse  ne  pourra  être 
exercée  que  dans  les  bois  (Limoges,  29  avr, 
1870,  D.P.  70.  2.  109). 

862.  Il  y  a  lieu  de  classer  au  nombre 
des  oiseaux  de  passage  :  ...  l'alouette,  !a 
bécasse,  la  bécass'ine,  le  becfigue,  la  ci- 
gogne, l'étourneau,  la  grive,  l'hirondelle, 
la  liuppe,  le  mauvis,  le  motteux,  l'ortolan, 
l'outarde,  le  pigeon  biset,  le  pigeon  ramier 
(Instr.  28  août  1861  ;  Cire.  30  janv.  1874)  ;  ... 
Et  les  oiseaitx  voyageurs  (Conf.  Giraudeau, 
n»  616).  —  Avant  la  loi  de  1874,  la  jurispru- 
dence a  déclaré  :  ...  que  la  (oucde  (ou  grive 
de  vigne  de  Buffon)  appartient  à  la  catégorie 
des  oiseaux  de  passage  (Nîmes,  7  mai  1868, 
et,  sur  pourvoi,  Ch.  r-Sun.  12  juin  1868,  D.P, 
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69.  1.  261.  —  Conf.  Gibaudeau,  n»  646);  ... 
Qu'on  ne  doit  considérer  comme  oiseaux  de 
passage  que  ceux  qui,  «  à  des  époques  déter- 
minées, se  transportent  par  troupes  dans  des 
pavs  lointains  »,  et  non  ceux  qui  vont  d'un 
département  à  l'autre  et  restent  en  plus  ou 
moins  grand  nombre  en  France,  tels  que 
les  linottes,  les  pinsons,  les  verdiers  et  les 
bergeronnettes  (Nîmes,  5  'janv.  1860,  D.P. 
60.  "5.  50). 

863.  L'art  9,  §  3-1°,  a  formellement 
excepté  la  caill«  de  l'application  de  la  dis- 
position relative  aux  oiseaux  de  passage, 
parce  qu'elle  serait  exposée  à  une  destruc- 
tion excessive  (V.  R.  188). 

864.  Les  préfets  pourraient,  de  l'avis  du 
conseil  général,  classer  dans  les  arrêtés  pris 
en  vertu  de  l'art.  9  les  oiseaux  de  collec- 
tion, en  les  désignant  nominativement,  dans 
la  catégorie  des  oiseaux  de  passage  (les 
oiseauxVares  ont  presque  tous  ce  caractère), 
et  en  indiquant  le  temps  pendant  lequeljls 
pourraient  être  chassés  (Cire.  22  juill.  ISôl , 
§43). 

B.  —  Chasse  du  gibier  d'eau. 

865.  Le  préfet  doit  déterminer  le  tenrps 
pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le 
gibier  d'eau  (L.  1844,  art.  9,  g  3-2»,  modifié 
par  la  loi  du  22  janv.  1874).  Ainsi,  la  chasse 
au  gibier  d'eau  est  permise  durant  le  temps 
indiqué  par  le  préfet  et  pendant  l'ouverture 
de  la  chasse. 

866.  Mais  le  préfet  n'est  pas  autorise  a 
réçler  les  modes  et  procédés  de  la  chasse  du 
gibier  d'eau  ;  il  ne  peut  donc  permettre  de 
chasser  ce  gibier  autrement  que  par  les  pro- 
cédés ordinaires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  gibier  d'eau  qui,  comme  la  bécassine, 
soit  en  même  temps  un  oiseau  de  passage, 
auquel  cas  ce  gibier  doit,  sur  l'avis  du  con- 
seil général,  être  formellement  rangé  dans 
cette  catésorie  par  l'arrêté  préfectoral  (V. 
Cire.  22  juill.  1851,  §  44  ;  9  juill.  1861,  D.P. 
62.  3.  &i). 

867.  L'exercice  de  la  chasse  exception- 
nelle du  gibier  d'eau  est  limité  aux  marais, 
étangs,  fleuves  et  rivières  (L.  1844,  art.  9, 
§  3-2»,  modifié).  —  Cette  énumération  res- 
trictive ne  saurait  être  étendue  à  un  petit 
ruisseau   qui  est  à  sec  pendant  une  grande 

artie   de  l'année  (Toulouse,  23  mai  1888, 
.P.  88.  2.  62). 

868.  Il  V  a  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé  de  la  part  de  l'individu  surpris, 
pendant  le  temps  où  la  chasse  du  gibier 
d'eau  seule  est  permise,  en  attitude  de 
chasse  sur  des  terres  labourées  et  ense- 
mencées, et  dans  un  endroit  éloigné  des 
sources,  flaques,  fossés  et  cours  d'eau  fré- 
quentés par  les  oiseaux  aquatiques  (Colmar, 
22  mai  1866,  R.F.  t.  3,  n°  492).  —  Une  par- 
celle de  prairie  momentanément  inondée 
par  suite  du  débordement  d'un  fleuve  avec 
lequel  elle  n'est  pas  en  communication,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  étang  ou 
marais,  ni  comme  le  lit  étendu  de  ce  fleuve, 
au  point  de  vue  -ie  la  chasse  du  gibier 
d'eau  (Rouen,  28  mars  1882,  Le  Droit  du 
13  avr.  —  Contra  :  Trib.  corr.  Rouen,  29  avT. 
1881 ,  même  affaire,  Gaz.  trib.  du  2  mai  ; 
Trib.  corr.  Bruges,  3  févr.  1887,  Pasicrisie 
teige,  1887.  3.  108). 

869.  Mais  aucun  délit  de  chasse  en  temps 
.rohibé  n'est  imputable  à  l'individu  qui,  à 
'époque  où  la   chasse  du  gibier  d'eau  est 

autorisée  :  ...  tire  une  bécassine  sur  un  ter- 
rain bas  et  marécageux  contigu  à  une  rivière, 
fréquemment  recouvert  par  les  eaux,  entre- 
coupé de  fossés  d'assainissement,  tel  enfin 
que  le  prévenu  ne  pouvait  y  chasser  utile- 
ment que  la  bécassine  ou  les  oiseaux  d'eau 
(Dijon,  18  avr.  1873,  D.P.  74.  2.  127);  ...  Ou 
chasse  le  canard ,  à  moins  de  20  mètres  de 
la  ligne  atteinte  par  les  plus  hautes  eaux 
d'un  fleuve  quand  il  coule  à  pleins  bords 


^ 
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sans  débordement  (V.  Eaux],  lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  a  limité  l'exercice  de  la 
chasse  au  gibier  d'eau  aune  zone  de  20  mètres 
le  long  des  a  rives  »  des  cours  d'eau  (Gre- 
noble, i"  juill.  1909,  D.P.  1910.  2.  132).  - 
Jugé  que  les  francs -bords  des  fleuves  et 
rivières  sont  reculés  par  l'état  d'élévation  de 
leurs  eaux  (.\ngers,  4  juill.  1864,  cité  par 
GiRAt'DEAn,  n»  654). 

870.  Le  préfet  peut  autoriser  la  chasse 
dans  certains  marais  ou  étangs  sans  l'auto- 
riser en  même  temps  dans  les  autres  marais 
ou  étangs  de  son  département,  si  l'intérêt  de 
la  conservation  du  gibier  lui  prescrit  de 
restreindre  ainsi  cette  autorisation  (Gillon, 
n»  194;  Gibaudeau,  n»  656).  —  En  tout  cas, 
l'arrêté  pris  pour  autoriser  la  chasse  sur 
certaines  parties  de  quelques  cours  d'eau 
n'est  pas  réputé  s'étendre  à  toutes  indistinc- 
tement (Rouen,  7  avr.  1881,  Journ.  min. 
public,  art.  2505). 

871.  L'exercice  de  la  chasse  du  gibier 
d'eau  est  assujetti  à  l'application  du  principe 
général  d'après  lequel  nul  ne  peut  chasser 
sur  la  propriété  d'autrui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  (V.  supra,  n»*  46t1  et  s.). 

—  D'après  l'art.  15  du  cahier  des  charges 
pour  1  adjudication  du  droit  de  pêche  dans 
les  rivières  navigables  ou  flottables,  l'adjudi- 
cataire peut,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  sur  la  chasse,  chasser  les  oiseaux 
aquatiques  dans  l'étendue  de  son  cantonne- 
ment. Ce  droit  ne  peut  s'exercer  sur  les 
chemins  de  halage  et  francs -bords  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'Etat  qu'avec  le  con- 
sentement des  propriétaires  riverains  (V. 
Pèche  fluviale). 

872.  Les  préfets  ne  sont  pas  appelés  à 
déterminer  les  diverses  espèces  sur  lesquelles 
peut  s'exercer  la  chasse  du  gibier  d'eau.  En 
conséquence,  dans  le  cas  où  un  arrêté  pré- 
fectoral désigne  les  espèces  de  gibier  d  eau 
qui  doivent  bénéficier  de  l'ouverture  spé- 
ciale à  cette  nature  de  gibier,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  ne  pas  tenir  compte  de 
cette  7iomenclature  (Cr.  22  févr.  1868,  D.P. 
68. 1.356.  -  Conf.  Gep.audeaii,  n»'  649  et  650). 

—  Et  la  loi  du  22  janv.  1874  n'a  apporté  à 
cet  égard  aucune  modification  à  l'art.  9, 
§  3-2»,  de  la  loi  de  1844.  Jugé  cependant  que. 
la  loi  de  1874  donnant  aux  préfets  le  droit 
de  déterminer  la  nomenclature  des  oiseaux 
au  point  de  vue  de  la  réglementation  de  la 
chasse  du  gibier  de  passage,  l'arrêté  préfec- 
toral qui  classe  nominativement  le  vanneau 
dans  cette  catégorie  et  qui  l'exclut,  par  là 
même,  de  la  classe  des  oiseaux  d'eau  pouvant 
être  chassés  même  en  temps  de  neige ,  est 
valable  et  obligatoire  (Toulouse,  23  mai  1888, 
D.P.  89.  2.  62). 

873.  Suivant  une  opinion,  l'individu  qui 
aurait  chassé  une  sorte  d'oiseau  sur  la  foi 
d'un  arrêté  qui  le  classait  au  rang  du  gibier 
d'eau  serait  couvert  par  cet  arrête,  alors 
même  que  le  juge  de  répression  dénierait  à 
cet  oiseau  la  qualité  de  gibier  d'eau  (Gi- 
baudeau, n»  650).  Mais  cette  solution  semble 
contraire  aux  principes  généraux  en  ma- 
tière de  chasse  (V.  supra,  n»  849). 

874.  On  comprend  généralement  comme 
gibier  d'eau  :  le  barge,  le  bécasseau  ou  cul- 
blanc,  la  bécassine,  le  bécasson  ou  courre- 
vite,  le  courlis,  le  cygne,  \'échasse,  le  flam- 
mMnt,  la  foulque,  le  grèbe,  la  grue,  le  héron, 
le  macarettx ,  le  butor,  le  canard  sauvage, 
le  chevalier,  la  cigogne,  le  martin-pêcheur. 
Voie  sauvage,  Voutarde,  le  plotigeon,  le  piu- 
vier,  la  poule  d'eau,  le  râle,  la  sarcelle,  le 
vanneau  ;  mais  non  pas  la  bécasse,  qui  est 
un  oiseau  de  passage  (Colin,  p.  66  ;  Gibau- 
deau, n»  650).  Ce  dernier  auteur  est  d'avis 
que  la  qualification  de  gibier  n'embrasse 
pas  la  loutre.  —  Pour  les  espèces  considérées 
également  comme  oiseaux  de  passage  et 
comme  gibier  d'eau,  on  peut  se  prévaloir 
des  dispositions  réglementaires  concernant 
l'une  et  l'autre  catégorie  (Colin,  p.  67). 


C.  —  Destruction  des  animaux  ma'faisants 
ou  nuisibles  et  des  bètes  fauves  (Renvoi). 

875.  Ce  droit  de  destruction,  différant 
Dolal'lement  du  droit  de  chasse  ordinaire, 
fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial  (V.  iitfrUg 
n»'  915  et  s.). 


§3. 


Arrijtés  facultatifs  prévuM 
par  l'art.  9. 


876.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art..  9,  §  4, 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  les  arrêtés  préfecto- 
raux sont  facultatifs ,  en  ce  sens  que  les 
préfets  ne  sont  pas  tenus  de  les  prendre.  — 
Si  ces  fonctionnaires  sont  invités  par  les 
instructions  ministérielles  à  consulter  préa- 
lablement le  conseil  général,  ils  n'y  sont  pae 
légalement  obligés  (Bebhiat,  p.  98;Chabdon, 
p.  107;  GiRAtDEAi',  n«  718;  Lebi.ond,  n»  163. 
—  Contra  .-Camusat,  p.  101;  Championmère, 
p.  73). 

,\.  —  Protection  et  repeuplement  des  oiseaux. 

877.  La  loi  du  3  mai  1844,  par  le  texte 
primitil  de  son  art.  9,  §  4-1»,  se  contentait 
de  conférer  aux  préfets  la  faculté  de  prendre 
des  arrêtés  pour  prévenir  la  destructi<in  des 
oiseaux.  L'addition  faite  par  la  loi  du 
22  janv.  1874  leur  permet  de  favoriser  le 
repeuplement  des  oiseaux.  —  Si  l'arrêté  per- 
manent qui  régit  la  police  de  la  chasse  dans 
un  département  ne  contient  aucune  dispo- 
sition relative  à  cet  objet,  le  préfet  doit 
réparer  cette  lacune  dans  son  arrêté  d'ou- 
vertur»  (Cire.  8  juill.  1886,  Bull.  min.  i»i(. 
p.  187). 

878.  En  principe,  les  préfets  ont  la  plus 
grande  latitude  dans  le  choix  des  mesures 
qui  leur  paraissent  les  plus  propres  à  préve- 
nir la  destruction  des  oiseaux  et  favoriser 
leur  repeuplement  (Dijon,  26  nov.  1890,  D.P. 
91.  2.  158);  ...  Spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  oiseaux  utiles  à  l'agriculture 
(V.  Cire.  30  janv.  1874,  D.P.  74.  4.  50, 
note  5;  16  déc.  1885,  Bull.  min.  int.  1885, 
p.  329). 

879.  II  appartient  aux  préfets  de  prohi- 
ber la  destruction  des  petits  oiseaux  d'une 
manière  absolue  ou  restreinte  (Cire.  22  juill. 
1851,  §53)  ;  ...  Et  d'interdire,  même  pendant 
Vouvertu)-e  de  la  citasse,  la  destruction  de 
certaines  espèces  d'oiseaux  reconnus  essen- 
tiellement insectivores  (Rapport  de  M.  de 
Rover,  D.P.  74.  4.  50,  note  5;  Cire.  30  janv. 
1874,  citée  supra,  n»  878.  —  Chenu,  p.  164; 
Colin,  p.  220.  —  V.  aussi.  Cire.  préc. 
8  juill.  1386).  —  Mais  peut-il  interdire  la 
capture,  le  colportage  et  la  vente  des  petits 
oiseaux?  ('V.  infra ,  n»  1129). 

880.  On  a  prétendu  que  l'art.  9,  §  4-1», 
ne  s'applique  qu'aux  petits  oiseaitx  insecti- 
vores ou  utiles  à  1  agriculture.  Plusieurs 
pasiares  des  documents  parlementaires  con- 
cernant les  lois  de  1844  (R.  p.  91  et  s., 
note,  n"  12,  52,  81)  et  de  1874  (D.P.  74.  4. 
58,  note  5)  visent  spécialement  ces  espècei 
et  sembleraient  confirmer  cette  interpréta- 
tion 'V.  dans  ce  sens  :  Labcher,  n»  595.  — 
Cr.  5  août  1887,  motifs,  D.P.  88.  1.  186; 
Rouen,  1"  août  1891,  Gaz.  Pal.  91.  2.  374, 
cité  par  Dumont,  n»  77;  Amiens,  8  août 
1894,  La  Loi  du  14  nov.,  cité  par  Labcher, 
loc.  cit.). 

881.  Mais  le  mot  général  «  oiseaux  »,  em- 
ployé par  le  législateur,  résiste  à  cette  dis- 
tinction. Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1844,  un  amendement  de  M.  le  député 
Delespaul,  basé  sur  la  nécessité  de  protéger 
les  oiseaux  qualifiés  d«  gibier,  a  été  rejeté 
comme  inutile  en  présence  de  l'art.  9  (V.  R. 
229).  Aussi,  on  admet  généralement  que  les 
arrêtés  que  peuvent  prsndre  les  préfets  pour 
prévenir  la  destruction  et  favoriser  le  repeu- 
plement des  oiseaux  s'appliquent,  non  seu- 
kment  aux  oiseaox  vivant  d'insectes,  mai^ 
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encore   aux   oiseaux 


,..  considérés  comme 
Dl-mont,  n»  77  ;  Gi- 


giftiec  (Chenu  ,  p.  164: 

RAUDEAU.  n»  470;  Lebi.ond,  n»  105.  —  An- 
£:ers,  28  juill.  1879,  D.P.  80.  2.  104,  et  la 
note;  Nancy,  23  janv.  188i,  R.F.  t.  11,  n«9; 
v?aris,  25  juin  1889,  Journ.  ruin.  p^ibl.  1889, 
D.  175,  cité  par  Dumont,  loc  cil.;  Trib.  corr. 
Chaumonk,  il  août  1890,  et,  sur  appel,  Di- 
jon, 26nov.  1890,  D.P.  91.  2.  158;  Trib.  corr. 
tangres,  24  juin  1892,  Gaz.  Pal.  31  juill. 
1892,  cité  par  Dumont,  loc.  cit.);  ...  Ou  pou- 
vant donner  lieu  à  un  fait  de  chasse  (Cr. 
i6avT.  1896,  D.P.  97. 1.85);  ...  A  l'exclusion, 
d'ailleurs,  des  oiseaux  domestiques,  notam- 
ment des  piïeons  voyageurs  (Ch.  réun.  S  déc. 
1896,  D.P.  97.  1.  251.  —  V.  Pigeons  voya- 
geurs). 

882.  M.  GiRAUDEAi',  n"  722,  estime  avec 
raison  que  l'arrêté  qui  défend  la  chasse  aux 
petits  oiseaux  est  étranger  aux  grives  [Con- 
tra :  Trib.  corr.  Strasbourg,  23  juin  1870, 
cité  par  de  Neyremand  ,  p.  244)  et  aux 
merles. 

883.  On  verra  (V.  iiifra,  n»* 887  et  s.)  que 
le  préfet  peut,  en  vertu  de  l'art.  9,  §  4-1», 
interdire  la  capture  et  la  destruction  des 
cnifs  et  couvées  en  dehors  des  cas  où  ces 
faits  sont  prohibés  par  l'art.  4,  §  4  (V.  infra, 
n»'  1128  et  s.]. 

884.  Juçe  :  ...  qu'un  arrêté  préfecloral 
interdisant  ^a  destruction  des  nias  d'hiron- 
delles ne  saurait  recevoir  son  application, 
lorsque  l'intérêt  de  l'agriculture,  en  vue  du- 
quel il  a  été  certainement  édicté,  doit  s'in- 
cliner devant  le  principe  de  l'inviolabilité  du 
domicile  et  les  règles  les  plus  élémentaires 
de  l'hygiène  et  de  la  propreté,  spécialement 
quand  un  locataire  n'a  fait  que  se  débarras- 
ser de  quelques  nids  placés  au-dessus  de  la 
porte  d'entrée  et  de  plusieurs  fenêtres  de 
son  habitation,  alors  que  la  fiente  des  hiron- 
delles ne  cessait  de  tomb-^r  aux  endroits 
mêrae's  où  les  nécessités  de  la  vie  l'obli- 
geaient à  passer  ou  à  se  tenir  (Nîmes, 
20  noT.  1902,  D.P.  1904.  2.  127);  ...  Que, 
l'arrêté  dont  s'agit  dût- il  être  pris  dans  un 
sens  littéral  et  absolu,  le  locataire  qui  dé- 
truit les  seuls  nids  desquels  tombent  des  sa- 
letés, causant  des  dommages  à  lui  et  à  ses 
visiteurs  et  constituant  un  véritable  trouble 
dans  la  jouissance  de  l'immeuble  à  lui  con- 
cédé, doit  être  considéré  comme  s'étant 
trouvé  dans  un  cas  analogue  à  celui  de  ia 
légitime  défense  ou  de  la  force  majeure 
(Même  arrêt)  ;  ...  Que,  d'ailleurs,  le  fait  in- 
crimiué,  au  cas  où  il  pourrait  être  juridi- 
quement retenu,  constituerait  non  un  délit 
(le  chasse,  mais  une  simple  contravention 
audit  arrêté  (.Même  arrêt). 

885.  Sur  pourvoi,  il  a  été  décidé  :  ... 
que  la  disposition  d'un  arrêté  préicctoral 
qui  prohibe,  en  termes  généraux,  la  destruc- 
tion des  nids  des  oiseaux  déclarés  non  nui- 
sibles, ne  peut  mettre  les  particuliers  dans 
l'impossibilité  éventuelle  de  jouir  de  leur 
habitation ,  au  cas  où  l'exercice  de  ce  droit 
entraînerait  la  disparition  d'un  nid  (Cr. 
22  janv.  1904,  D.P.  1905.  1.  375);  ...  Qu'ainsi, 
des  mesures  ayant  strictement  pour  objet  de 
dégager  l'entrée  ou  les  fenêtres  d'une  mai- 
son, si  elles  ne  peuvent  être  légitimées  par 
l'excuse  de  force  majeure,  ne  constituent 
pas,  de  la  part  de  l'habitant  de  cette  mai- 
son, un  acte  de  destruction  dans  le  sens  de 
l'arrêté  prefiictoral  «us-indiqué  ;  ...  Que,  par 
suite,  on  ne  saurait  voir  une  contravention  à 
un  arrêté  préfectoral,  interdisant  la  destruc- 
tion des  nids,  dans  le  fait  de  l'iiabitant  d'une 
maison  de  détruire  des  nids  d'hirondelles 
placés  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  et  de 
deux  fenêtres  de  la  maison  afin  de  dégager 
les'lites  porte  et  fenêtres  (Même  arrêt). 

C86.  I.a  chasse  à  certaines  espèces  d'oi- 
"ea'ii,  notamment  aux  petits  oiseaux,  dont 
)a  destruction  est  interdite  par  un  arrêté 
préfectoral,  constitue  t-elle  une  infraction  à 
Cet  arrêté  et  est -elle  passible  des  peines  de 


l'art.  11-3»  de  la  loi  de  1844,  lorsqu'elle  a 
lieu  dans  un  terrain  clos  attenant  à  une  ha- 
bitation ?  La  question  est  controversée.  — 
Pour  l'affirmative,  on  soutient  que  l'immu- 
nité accordée  au  propriétaire  d'un  enclos  est 
restreinte  à  la  faculté  de  chasse  en  tout 
temps  et  à  la  dispense  de  permis  (Trib.  corr. 
Mont-de-Marsan,  26  nov.  1884,  Ga:.  Pal.  85. 
1 ,  suppl.,  91  ;  Périgueux,  16  janv.  1900,  Le 
Droit  du  24  févr.).  —  En  faveur  de  la  néga- 
tive, on  invoque  l'inviolabilité  du  domicile  et 
on  ajoute  que  l'intention  du  législateur  n'a 
pas  entendu  limiter  les  animaux  que  le  pro- 
priétaire peut  chasser  dans  son  enclos  CTrib. 
corr.  Périgueux,  8  déc.  1886,  Gaz.  trib.  du 
15;  Trib.  corr.  Narbonne,  7  déc.  1905,  D.P. 
1906.  5.  18). 

887.  L'arrêté  préfectoral,  qui  interdit  de 
laisser  errer  les  chiens  dans  les  bois  ou  la 
plaine,  est  légal  et  obligatoire,  alors  qu'il  a 
manifestement  pour  but  de  prévenir  la  des- 
truction des  oiseatix,  spécialement  des  cpufs 
et  couvées  (art.  9,  §  4-1");  et  l'infraction 
à  cette  prohibition  est  frappée  des  peines 
prévues  par  l'art.  11,  §  3,  de  la  loi  de  1S44  et 
rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel (Ancers,  28  juill.  1879,  D.P.  80.  2. 
104;  Rouen,  2  déc.  1881,  H. F.  t.  10,  n»  23; 
Nancy,  23  janv.  1884,  R.F.  t.  11,  n»  9;  Cr. 
5  août  1887,  motifs.  D.P.  88.  1.  186;  Paris, 

25  juin  1889,  Sir.  91.  2.  157;  Dijon,  26  nov. 
1890,  D.P.  91,  2.  1.58  ;  Rouen,  1"  août  1891, 
Gaz.  Pal.  91.  2.  374  ;  Trib.  corr.  Langres, 
24  juin  1892,  Gaz.  Pal.  92.  2.  205;  Trib.  corr. 
Mantes,  19  mai  1897,  Le  Droit  du  29  août; 
Paris ,  5  avr.  1898,  Gaz.  Pal.  98. 1.  6'i8 ;  Nancy , 

26  oct.  1899,  Rec.  Nanni,  1899-1900,  p.  187  ; 
Grenoble,  16  nov.  1900,  "D.P.  1901.  2,  135.  - 
Conf.  Chenu,  p.  164;  Colin,  p.  201;  Lar- 
guer, n»s  378  et  s.;  Leblond,  et  suppl. 
n»  232).  —  Et  la  juridiction  correctionnelle, 
qui  n'a  pas  à  apprécier  le  plus  ou  moins 
d'utilité  ou  d'efficacité,  ni  même  les  incon- 
vénients d'une  mesure  administrative  régu- 
lièrement prise,  doit,  en  cas  d'infraction  à 
un  pareil  arrêté,  prononcer  les  peines  édic- 
tées par  la  loi  (Angers,  28  juill.  1879,  pré- 
cité). 

888.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'arrêté 
préfectoral  pris  pour  assurer  la  conservation 
du  gibier  en  général,  notamment  de  l'arrêté 
qui,  «  afin  de  prévenir  la  destruction  du  gi- 
bier et  de  favoriser  son  repeuplement  »,  in- 
terdit aux  propriétaires  de  chiens  de  chasse, 
de  berger  ou  autres,  de  laisser  errer  ces  ani- 
maux soit  dans  les  bois,  soit  dans  les  prés 
et  dans  les  terres  cultivées  ou  en  friche  pen- 
dant la  période  de  la  fermeture  de  la  chasse, 
cet  arrêté  n'ayant  pas  pour  objet  de  prévenir 
la  destruction  :  ...  des  oiseaux  (Grenoble, 
16  nov.  1900,  cité  supra,  n»  887.  —  Conf.  Co- 
lin, p.  201;  Larcher,  n»'  383  et  385;  Le- 
blond, et  suppl.  n»  232.  —  Comp.  Chenu, 
p.  164);  ...  Et  spécialement,  des  oiseaux 
utiles  à  l'agriculture  (Cr.  5  août  1887,  et 
Rouen,  l"'  août  1891,  cités  supra,  n»837).  — 
On  doit  pré.îumer  qu'il  en  est  ainsi,  quand 
l'arrêté  ne  vise  pas  l'art.  9  de  la  loi  de  1844 
(Cr.  5  coût  1887,  précité.  —  Conf.  Colin, 
p.  201). 

889.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'infrac- 
tion à  un  tel  arrêté,  s'il  a  été  légalement 
pris,  ce  qu'il  appartient  au  juge  de  recher- 
cher, constitue  une  contravention  prévue  par 
l'art.  471,  §  15,  C.  pén.,  et  rentrant  dans  la 
compétence  du  tribunal  de  simple  police  (Cr. 
5  août  1887,  et  Rouen,  1"  août  1891,  précités. 
—  Cùuf.  Colin,  p.  201  ;  Larcher,  n"«  383  et 
385;  Leblond,  suppl.  n»  232).  —  Suivant  une 
autre  décision,  l'arrêté  dont  il  s'agit  devrait 
être  déclaré  nul  et  non  avenu  pour  excès  de 
pouvoirs  (Grenoble,  16  nov.  1900,  cité  supra, 
n»  887). 

890.  Cependant  plusieurs  décisions  ont 
déclaré  la  sanction  de  l'art.  11,  §  3,  de  la  loi 
de  1844-  applicable  à  un  arrêté  qui  interdisait 
la  divagation  des  chiens  pendant  la  fermeture 


de  la  chasse,  «  afin  de  prévenir  la  destruc- 
tion du  jeune  gibier,  des  œufs,  des  couvées  > 
(Dijon,  26  nov.  1890  ;  Trib.  corr.  Langres, 
24  juin  1892;  Trib.  corr.  Mantes,  19  mai  1897; 
Paris,  5  avr.  1898,  cités  supra,  n»  887);  ... 
Alors  même  que  le  cliien  laissé  en  liberté 
avait  atteint  un  gibier  de  poil  (Arrêt  préc. 
26  nov.  1890).       . 

891.  Sur  les  cas  où  l'interdiction  de  la 
divagation  des  chiens  a  pour  objet  la  sécu- 
rité publique  ou  Vintérêt  de  l'agriculture , 
V.  Commune. 

892.  En  ce  qui  concerne  :  ...  l'emploi 
des  auxiliaires  pour  la  chasse  des  petits  oi- 
seaux, V.  supra,  n»  327;  ...  la  capture  des 
petits  oiseaux  à  l'aide  de  raquettes,  V.  supra, 
n»82I. 

893.  En  principe,  les  préfets  ne  sauraient 
prendre  des  an  êtes  pour  prévenir  la  multi-        ■ 
pUcation  des  oiseaux  de  pays  ou  sédentaires 

et  favoriser  leur  destruction,  par  exemple, 
en  autorisant  des  moyens  e.xceptionnels  de 
chasse  (Cire.  22  juill.  1851,  §  53;  Giraudeau, 
n»  721).  En  efl'et,  l'art.  9  de  la  loi  de  1844,  - 
qui  donne  aux  préfets  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  pour  prévenir  la  destruction  des 
oiseaux ,  loin  de  permettre  de  les  chasser 
autrement  qu'à  tir  et  à  courre,  a  eu,  au  con- 
traire, pour  but  d'ajouter,  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture,  de  nouvelles  prohibitions 
propres  à  assurer  leur  conservation  (Paris, 
21  déc.  1844,  et  26  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  18; 
Cr.  27  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  169;  30  mai 
18^15,  D.P.  45.  1.  302,  sur  nouveau  pourvoi, 
Ch.  réun.  95  mars  1846,  D.P.  46.  1.  95,  et, 
sur  renvoi,  Lvon ,  10  oct.  1846,  D.P.  46. 
4.  59;  Cr.  4  avr.  1846,  D.P.  46.  4.  59;  Cr. 
2  oct.  1846,  D.P.  46.  4.  59,  et,  sur  nouveau 
pour^-oi,  Ch.  réun.  23  a\T.  1847,  D.P.  47.  1. 
160).  —  Cependant,  si  certains  oiseaux  se 
multipliaient  au  point  de  de\enir  nuisibles, 
il  appartiendrait  aux  préfets,  en  les  déclarant 
tels,  d'en  autoriser  la  destruction  en  tout 
temps  (Championnière,  p.  74;  Giraudeau, 
n»  721  ;  Cire.  22  juill.  1851 ,  §  54). 

894.  Une  convention  est  intervenue  le 
19  déc.  1905  {Jouni.  off.  du  19  déc.  )  entre 
la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la_ 
Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Grèce,' 
le  Luxembourg,  la  principauté  de  Monaco, 
le  Portugal,  la  Suède  et  la  Suisse,  relative- 
ment à  la  protection  des  oiseaux  utiles  à 
l'agriculture. 

B.  —  Emploi  dôs  cliiens  lévriers. 

895.  —  L  Prohibition  de  la  chasse  aux 
chiens  lévriers.  —  L'art.  9,  §  4-2",  de  la  loi 
de  1844  interdit  d'une  manière  absolue  la 
chasse  au  chien  lévrier,  à  raison  de  son  ca- 
ractère destructif. 

896.  La  prohibition  de  chasser  au  lévrier, 
étant  générale,  s'applique  :  ...  aussi  bien  aux 
lévriers  croisés  ou  dérivés  qu'aux  lévriers 
pur  sang  (Beiiriat,  p.  326;  Gillon,  n»'  225 
et  226;  Giraudeau,  n»  607.  —  Nancy,  18  déc. 
184't,  Gaz.  trih.  du  30  janv.  1845;  Douai, 
19  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  60.  —  V.  Discussion 
parlementaire,  R.  204);  ...  Et  au  chien  dit 
charnigue,  variété  du  lévrier,  possédant  des 
qualités  de  même  nature  (  Cr.  9  a)ût  1889, 
D.P.  89.  5.  62)  ;  ...  Mais  non  aux  races  dégé- 
vér-^es  (Chardon,  p.  109  ;  Giraudeau,  n»  607  ; 
Petit,  t.  1,  p,  39). 

897.  L'art.  9  interdit  l'emploi  de  lévriers 
soit  comme  chiens  d'arrêt,  soit  comme  chiens 
courants  (Belr  AT,  p.  100;  Chabuon,  p.  108; 
Giraudeau,  n"  608;  Petit,  t.  1,  p.  47). 

898.  L'emploi  des  chiens  lévriers,  en 
deliors  des  cas  exceptionnels  où  ce  t;enre  de 
chasse  est  autorisé  (V.  infra,  n"  899),  cons-, 
titue  le  délit  d'usage  de  moyens  de  chasse 
prohibés  que  réprime  l'art.  12  2"  (Nancy, 
4  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  5;  Cr.  19  févr.  1846, 
D.P.  46.  1.  167.  —  Conf.  Giraudeau.  n-  606). 

899.  —  II.  Aulurisatinn  exiejili''i>nelle 
d'emploi   de   clucns    lévriers,   —   L'art.   9, 
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Ç  4-2",  permet  aux  préfets  d'autoriser  l'em- 
ploi (les  cliiens  lévriers,  mais  seulement  pour 
la  destruction  des  animaux  nmlfuisants  ou 
nuisibles  (V.  Instr.  20  mai  1844.  n»  42).  Ces 
fonctionnaires  ont  qualité  pour  régler  les 
conditions  d'exercice  de  cette  destruction.  — 
L'infraction  à  ces  conditions  a  pour  sanction 
les  peines  spéciliées  à  l'art.  11-3". 

900.  Lorsqu'une  prohibition  d'un  arrêté 
préfectoral,  mémo  prise  en  vue  d'assurer 
lexécution   des  prescriptions  de  la   loi    du 

3  mai  1844,  ne  rentre  pas  dans  les  cas  for- 
mellement prévus  par  ladite  loi,  l'infraction 
à  cette  prohibition  est  à_  tort  considérée 
comme  constitutive  d'un  délit  de  chasse  (Cr. 

4  déc.  1802,  D.P.  03.  1.  108).  —  Il  en  est 
ainsi  de  l'infraction  à  la  disposition  qui  en- 
joint de  ne  laisser  sortir  les  lévriers  dans  la 
campagne  que  muselés  et  tenus  en  laisse. 
Par  suite,  le  tribunal  de  simple  police  saisi 
de  la  connaissance  d'une  telle  infraction  ne 
peut  déclarer  son  incompétence  ;  il  doit  seu- 
lement rechercher  si  la  prohibition  a  été 
lésalement  édictée  et  si  l'infraction  trouve  sa 
sanction  dans  l'art.  471-15»  C.  pén.  (Même 
arrêt.  —  V.  Conimune). 

C.  —  Chasse  en  temps  de  neige. 

901.  Les  préfets  ont  reçu  de  l'art.  9, 
8  4-3",  de  la  loi  de  1844,  le  pouvoir  de  dé- 
fendre la  chasse  en  temps  de  neige,  qui  est 
très  destructive  de  gibier.  Mais,  à  défaut 
d'arrêté  de  cette  nature,  la  chasse  dont  il 
s'agit  est  licite  (Gir.4L'de.\u,  n»  725). 

^02.  Les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tents pour  déclarer,  d'après  les  circons- 
tances, si  le  temps  pendant  lequel  a  eu  lieu 
un  fait  de  chasse  était,  ou  non,  un  temps  de 
neige  (Douai,  10  mai  1853,  D.P.  53.  2.  226. 
—  Conf.  Gm.^unEAU,  n»  725;  Leblond, 
n°  171).  —  Décidé  :  ...  que  le  temps  de  neige 
doit  s'entendre  du  temps  où  la  terre  est 
généralement  couverte  de  neige  dans  la  loca- 
ïité  où  s'exerce  la  chasse  :  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'excepter  de  la  prohibition  les  emplace- 
ments sur  lesquels  ,  par  exception  ,  la  neige 
fond  ou  peut  fondre  immédiatement,  comme 
les  rivières,  étangs  ou  marais  (arrêt  préc. 
10  mai  1853);  ...  Qu'il  n'y  a  pas  de  chasse 
en  temps  de  neige,  si  le  sol  n'est  pas  recou- 
vert de  neige  de  manière  à  permettre  de 
poursuivre  utilement  le  gibier  (Rouen, 
22  mars  1880,  D.P.  82.  5.  74). 

903.  Jugé,  toutefois,  que,  dans  le  cas  où 
l'arrêté  préfectoral  définit  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  temps  de  neige,  en  restreignant 
sa  prohibition  au  temps  où  la  neige  permet- 
trait de  suivre  la  trace  du  gibier,  si  l'on  peut 
induire  de  là  que  la  chasse  pourra  être  à  la 
fois  permise  en  certaines  parties  du  terri- 
toire et  défendue  sur  d'autres,  il  n'en  ré- 
sulte pas  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  la 
chasse  ait  lieu  dans  un  temps  où  elle  est  au- 
torisée, ni,  par  conséquent,  que  ceux  qui 
chassent  sur  ces  terrains  puissent  échapper 
à  la  confiscation  (Cr.  4  mai  1848,  D.P.  49. 
1.  22). 

904.  Un  arrêté  préfectoral  ne  saurait. 
Bans  excès  de  pouvoir,  interdire  la  chasse 
d'une  manière  absolue  depuis  telle  époque 
jusqu'à  telle  autre,  à  raison  de  la  neige  (Trib. 
corr.  Gap,  Le  Droit  du  8  avr.  1845,  cité  par 
ClLLON,  1"  Suppl.,  p.  17.  —  Conf.  GiRAlDEAU, 

n»  725). 

905.  Il  est  sans  difficulté  que  le  préfet 

Îieut  restreindre  à  certaines  espèces  de  gibier 
a  prohibition  d»  chasser  en  temps  de  neige 
{lÎERRlAT,  p.  100;  GlKAIDEAU,  H»  729).  — 
Rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  qu'il  dis- 
tingue entre  la  chasse  a  tir  et  la  chasse  à 
courre    et    défende    seulement   la    première 

Îendant  qu'il  y  a  de  la  neige  (Rouen,  2G  févr. 
8*J,  R.K.  t.  9,  n°  4.1). 

906.  La  prohibition  de  chasser  en  temps 
de  neige,  formulée  d'une  manière  générale 
n  saos  restriction,  s'applique,  pendant  la 


clôture  ordinaire,  aux  chasses  exception- 
nelles :  ...  des  oiseaux  de  passage  (Chenu, 
p.  65;  GiRAUDEAU,  n»  730;  de  Neyremand, 
p.  378.  -  Douai,  10  mai  1853,  D.P.  53.  2.  226. 
—  Contra  :  Grillon,  1"  suppl.  p.  17);  ...  Et 
du  gibier  d'eau  (V.  en  sens  divers  les  mêmes 
auteurs.  —  Contra  :  Trib.  corr.  Vesoul, 
29  avr.  1X75,  R.K.  t.  7,  n»  57).  —  En  est-il  de 
même  pour  la  destruction  soit  des  atiiniaux 
malfaisants  ou  mdsibles,  soit  des  bêtes 
fauves-?  V.  infra,  n"  947  et  1006. 

907.  L'Administration  supérieure  a  re- 
commandé aux  préfets,  quant  à  la  prohibi- 
tion de  la  chasse  en  temps  de  neige,  de  ne 
faire  aucune  distinction  entre  la  plaine  et 
les  bois  (Cire.  22  juill.  1S5I ,  §  29).  —  Mais 
les  préfets  n'en  ont  pas  moins  le  droit  d'éta- 
blir des  distinctions  selon  la  nature  des  ter- 
rains sur  lesquels  la  chasse  est  susceptible 
de  s'exercer. 

908.  L'arrêté  préfectoral  qui  interdit  la 
chasse,  soit  au  bois,  soit  en  plaine,  en  temps 
de  neige,  comprend  dans  la  généralité  de 
ces  expressions  toutes  les  terres,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  culture,  et  notamment 
les  prairies  (Rouen,  6  févr.  et  3  avr.  1845, 
D.P.  45.  4.  80  ;  3  avr.  1845,  D.P.  46.  4.  60)  ; 
..'.  Alors  surtout  qu'une  autre  disposition  du 
même  arrêté  n'autorise  la  chasse,  par  excep- 
tion, que  sur  le  territoire  des  communes  du 
littoral.  Et  cette  exception  ne  concerne  pas 
les  communes,  dont  une  partie  du  sol  n'est 
qu'accidentellement  submergée  par  suite  des 
marées  (2«  arrêt  préc.  3  avr.  1845)_.  _ 

909.  Jugé  :  ...  que,  si  un  arrêté  préfec- 
toral, par  dérogation  à  un  arrêté  précédent 
qui  prohibait  la  chasse  d'une  manière  abso- 
lue en  temps  de  neige,  l'autorise  avec  des 
cliiens  courants,  cette  exception  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  la  chasse  en  forêt  et  non  à 
la  chasse  en  plaine  (Colmar,  4  févr.  18C8, 
R.  F.  t.  4,  n»  642);  ...  Que  la  disposition 
introduite  dans  un  arrêté  préfectoral  inter- 
disant la  chasse  en  temps  de  neige,  d'après 
laquelle  cette  interdiction  ne  s'applique  pas 
«  à  la  chasse  au  bois  avec  chiens  courants  », 
vise  exclusivement  le  cibler  de  poil,  le  seul 
qui  soit  chassé  aux  chiens  courants;  que, 
par  suite,  celui  qui,  pendant  une  chasse 
aux  chiens  courants,  en  temps  de  neige, 
tue  un  gibier  de  plume  (en  l'espèce,  un 
faisan)  commet  un  délit  de  chasse  (Besan- 
çon, 25  sept.  1897,  D.P.  98.  2.  58). 

910.  Le  propriétaire  d'un  terrain  clos  et 
attenant  à  une  habitation  peut  y  chasser 
même  en  temps  de  neige,  bien  que  le 
préfet  du  département  ait  pris  un  arrêté 
pour  interdire  la  chasse  pendant  ce  temps 
(Nîmes,  28  mars  1867,  D.P.  67.  2.  17o; 
5  mars  1868,  R.  F.  t.  4,  n»  624.  —  Conf. 
Colin,  p.  86). 

911.  La  force  exécutoire  des  arrêtés  qui 
interdisent  la  chasse  en  temps  de  neige  est 
subordonnée  à  une  publication  préalable 
(Cr.  5  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  377).  —  Mais 
celte  publication  n'est  pas  assujettie  au  délai 
de  dix  jours,  comme  en  matière  de  clôture 
annuelle  de  la  chasse  (Instr.  20  mai  1844, 
n"  42.  —  V.  supra,  n"  261). 

912.  Il  suflit  qu'à  l'entrée  de  l'hiver  les 
préfets  rendent  un  arrêté  portant  défense 
de  chasser  lorsqu'il  y  aura  de  la  neige  sur 
la  terre  (Instr.  20  mai  1844,  n»  42).  —  Mais 
on  admet  généralement  que  l'arrêté  qui  in- 
terdit fa  chasse  en  temps  de  neige  est  per- 
manent et,  par  suite,  obligatoire  sans  renou- 
vellement, lorsque  sa  durée  n'a  pas  été 
limitée  par  une  de  ses  dispositions  (Cr. 
26  juin  l846,  et,  sur  renvoi,  Lyon,  10  oct. 
I!>i6,  D.P.  46.  4.  61;  Cr.  24  juill.  1816, 
D.P.  46.  4.  62;  Riom,  10  févr.  1847,  D.P. 
47.  4.  74;  Oh.  réun.  29  nov.  1847,  même 
alfaire,  DP  47.  1.  367;  Colmar,  18  avr. 
18.55,  rapporté  par  DE  Neyremand,  p.  374.  — 
Coni'.  CiiK.Mi,  p.  62;  Giraudlau,  n°  734;  Le- 
HLDMi.  n"  170;  ViEL,  p.  42.  —  Contra  :  Riom, 
■25  févr.    1816,  D.P.  46.  2.  80.   —  Jllll.mieh, 


1. 1.  p.  88;  de  Xeyremand,  p.  375;  Petit,  t.  1, 
p.  400). 

913.  La  contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  interdit  de  chasser  en  temps  de 
neige  constitue  l'infraction  prévue  et  jiunie 
par  l'art.  9,  §  4-4»,  et  l'art.  11-3»,  et  non  le 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé  que  réprime 
l'art.  12-1»  (  Cr.  18  avr.  1845,  D.P.  46. 1.  209; 
Colmar,  4  fevr.  1868,  Besançon,  25  sept.  1897, 
supj7-a,  n»  909.  —  Conf.  Berriat,  p.  147; 
Chasipionnière,  p.  120;  Châruon,  p.  189; 
GiRAUDEAi-,  n»  829.  —  Contra  :  Petit,  t.  2, 
p.  124;  Liège,  13  mars  1880,  Pasicrisie  belge, 
1880.  2.  153). 

914.  L'auxiliaire  de  chasse,  notamment 
le  traqueur,  qui  donne  son  concours  à  un 
acte  de  chasse  en  temps  de  neige  alors  qu'un 
arrêté  préfectoral  a  défendu  la  chasse,  doit 
être  puni  comme  complice  du  chasseur 
(Rouen,  26  févr.  1880,  R.  F.  t.  9,  n»  45.  —  V. 
supra,  n»'  83  et  s.). 

Chap.  6.  —  Déstrucliou  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  et  des  bètes 
fauves.  —  Destruction  des  animaux 
domestiques. 

915.  Les  règles  concernant  la  destruction 

des  animattx  malfaisants  ou  nuisibles,  cette 
expression  étant  prise  dans  le  sens  le  plut 
étendu,  sont  tracées  :  ...  1»  par  l'art.  9, 
§  3-3»,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  renferme 
deux  dispositions  distinctes  concernant  le 
droit  de  destruction  du  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  fermier,  et  relatives,  l'une  aux 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles  déclarés 
tels  par  le  préfet  {\.  infra,  d<"  916  et  s.), 
l'autre  relative  aux  bêtes  fauves  portant 
dommage  aux  propriétés  (V.  infra,  n"  976 
et  s.);  ...  2»  Par  la  loi  du  23  juill.  1907, 
relative  à  la  destruction  des  corbeaux  et 
des  pies  (V.  infra,  n»  971);  ...  3»  Par  le 
dispositions  concernant  la  louveterie  (V. 
inf7'a,  n«s  1S.56  et  s.);  ...  4»  Par  l'art.  90-9» 
de  la  loi  municipale  du  5  a\T.  1884  (V.  infra, 
n«s  2028  et  s.). 

SECT.  l".  —  Destruction  des  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  déclarés  tels  par 
le  préfet. 

Art.  l■•^  —  Généralités. 

916.  La  première  disposition  de  l'art.  9, 
S  3-3»  de  la  loi  de  1844  charge  les  préfets  de 
déterminer  les  espèces  d'animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles  que  le  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  fermier  pourra,  en  tout  temps, 
détruire  sur  ses  terres,  et  les  conditions  de 
l'exercice  de  ce  droit. 

917.  Cette  disposition  ne  confère  pas 
aux  propriétaires  ou  fermiers  le  droit  de 
chasser  en  tout  temps  sur  leurs  fonds  (Instr. 
20  mai  18a,  n»  41;  Cire.  22  juiff.  1851,  si  48. 
—  V.  d;ins  ce  sens,  notamment  :  Caen, 
11  avr.  1877,  D.P.  78.  2.  182,  et.  sur  pourvoi, 
Cr.  9  août  1877,  D.P.  78.  1.  140).  -  Ce  nest 
pas  chasser,  à  proprement  parler,  que  de 
tirer  sur  un  animal  dangereu.x,  pour  la  dé- 
fense des  personnes  ou  des  animaux  domes- 
tiques. 

918.  Le  droit  de  destruction  ne  saurait 
être  invoqué  pour  créer  de  ivrilahles  fmts 
de  chasse  (Trib.  corr.  Vassy,  19  juill.  1882, 
D.P.  82.  5.  63-64);  ...  Alors  suriout  que  des 
faits  de  cette  nature  sont  fréquemment  com- 
mis sur  les  lieux  où  les  prévenus  ont  été 
trouvés  embusqués.  Et  il  y  a  présomption 
de  délit,  quand  aucune  déclaration  préa- 
lable n'a  été  faite  au  maire  de  la  commune 
par  les  prévenus  ou  leurs  commettants,  con- 
trairement à  l'usage  de  la  contrée  d'en  faire 
(Jugement  préc.  19  juill.  1882).  —  L'individu 
trouvé  arme  d'un  fusil  et  en  action  de  chasse 
sur  un  fonds ,  sans  être  muni  de  permis,  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'art.  9,  s'il  n'est  pas 
démontré     qui!    avait   l'intentici    de    f;iire 
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nsage  de  l'autorisation  préfectorale  et  si,  au 
contraire,  il  avait  surtout  en  vue  la  recherche 
du  gibier  (Amiens,  7  févr.  1882,  Rec. 
d'Amiens,  -1882,  p.  8). 

9t9.  Les  procédés  employés  ne  doivent 
pas  constituer  de  véritables  actes  de  chasse. 
On  ne  saurait  qualifier  d'acte  de  destruction 
tonte  capture  de  lapins,  alors  surtout  qu'il 
est  établi  que  cette  capture  a  souvent  pour 
but  le  repeuplement  de  la  propriété  en  gibier 

?our  le  plaisir  de  la  chasse  (Poitiers,  5  juin 
905,  D.P.  1905.  5.  33).  —  On  doit  y  voir, 
dans  certaines  circonstances,  un  fait  de  re- 
cherche et  de  poursuite  du  gibier  constituant 
un  acte  de  chasse  et  nécessitant,  pour  être 
licite,  l'obtention  préalable  d'un  permis.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  proprié- 
taire fait  accompagner  un  chasseur  invité 
par  lui,  et  d'ailleurs  autorisé  par  arrêté  pré- 
fectoral à  procéder  à  la  destruction  des  lapins, 
par  un  garde  particulier  dont  la  fonction 
consiste  uniquement  à  s'assurer  que  ledit 
invité  ne  tire  pas  d'autre  gibier  que  celui 
qu'il  est  autorisé  à  tirer.  Dès  lors,  c'est  à 
bon  droit  qu'un  procès-verbal  a  été  dressé 
contre  ledit  garde  constatant  qu'il  a  été 
trouvé  porteur  d'un  fusil  et  se  livrant  sans 
permis  à  la  poursuite  des  lapins  (Même 
arrêt). 

920.  Lorsqu'il  est  constaté  que  «  les  pré- 
venus ont  tiré  des  coups  de  fusil  en  temps 
prohibé  sur  des  geais,  animaux  déclarés 
nuisibles  par  arrête  du  préfet,  ce  à  quoi  ils 
se  prétendaient  suffisamment  autorisés  »,  les 
juges  ne  peuvent  prononcer  l'acquittement 
sans  s'expliquer  sur  le  mérite  de  cette  auto- 
risation prétendue  (Cr.  3  avr.  1858,  D.P.  59. 
5.59). 

921.  Le  droit  de  destruction  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  diU'ère  du  droit  de 
chasse  proprement  dit  en  ce  qui  concerne  : 
1°  le  temps  pendant  lequel  on  peut  l'exercer 
(V.  infra,  n's  945  et  s.);  2»  la  dispense  de 
permis  (V.  infra,  n»  951);  3»  les  personnes 
qui  peuvent  y  procéder  (V.  infra,  n»'  923 
et  s.).  —  La  vente,  le  transport  et  le  col- 
portage des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
tués  pendant  la  clôture  de  la  chasse  sont 
assujettis  à  des  règles  particulières  (V.  infva, 
D"  1070  et  s.).  —  On  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  droit  de  destruction  qu'à  l'égard  des 
animaux  déclarés  malfaisants  ou  nuisibles 
par  arrêté  préfectoral  (V.  infra,  n"  939 
et  s.  ),  et  pourvu  qu'on  l'exerce  par  les 
moyens  et  conformément  aux  conditions  dé- 
terminées par  cet  arrêté  (V.  infra,  n»'  955 
et  s.). 

922.  La  destruction  irrégulière  des  ani- 
maux malfaisants  et  nuisibles  a  pour  sanction 
l'application  de  dispositions  pénales  de  la  loi 
de  1844,  gui  varient  suivant  la  nature  de 
l'irrégularité. 

Art.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  exercer 
le  droit  de  destruction  des  animaux 
malfaisants  ot)  nuisibles. 

923.  —  L  Qualité  pour  exercer  person- 
neliement  le  droit  de  destruction.  —  Les 
arrêtés  préfectoraux  qui  autorisent  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles  ne  peuvent 
être  invoqués  que  par  les  personnes  aux- 
quelles l'art.  9,  §  3-3»,  confère  cette  faculté 
(Cire.  22  juin.  1851,  §  51);  ...  A  moins  que 
l'on  ne  puisse  se  prévaloir  d'une  délégation 
émanée  de  l'une  de  ces  personnes  (V.  infra, 
n"  932  et  s.). 

924.  Ce  droit  de  destruction  est  attribué 
formellement  au  propriétaire.  Il  lui  appar- 
tient alors  même  qu'il  a  loué  son  fonds  ou 
qu'il  a  affermé  la  chasse.  Dans  l'une  ou 
1  autre  hypothèse,  ce  droit  peut  être  exercé 
concurremment  par  le  bailleur  et  par  le 
preneur  ou  locataire  de  chasse  (Conf.  Colin, 
p.  9t;  Gip.AL'DEAU,  n»  6G9). 

925.  En  conférant  la  faculté  de  détruire 
les  animaux  nuisibles  au  possesseur,  la  loi 


désigne  évidemment  par  ce  mot  l'individu 
qui  détient  un  domaine  pour  son  propre 
compte,  d'une  manière  paisible,  publique 
et  continue.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et 
entendre  cette  expression  dans  son  sens  le 
plus  large.  —  Il  ressort  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  pairs  que  le  législateur  a  voulu 
conférer  le  droit  de  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  à  l'usufruitier;  celui-ci,  d'ail- 
leurs, jouit  comme  le  propriétaire  lui-même, 
à  la  charge  de  conserver  la  substance  de  la 
cliose  assujettie  à  son  usufruit  (C.  civ.  art. 
578.  —  Conf.  Chenu,  p.  138;  Colin,  p.  94; 
JuLLEMiER,  t.  1,  p.  108  et  111;  Leblond, 
n»  138;  de  Neyremand,  p.  33;  Villequez, 
t.  2,  n»  29).  —  Il  faut  en  dire  autant  de 
Vempliytéole,  soit  qu'on  l'assimile  à  un 
usufruitier,  soit  qu'on  l'assimile  à  un  fer- 
mier (Chenu,  Colin,  Jullemier,  Leblond 
et  DE  Neyremand,  loc.  cit.;  Villequez, 
n»  30). 

926.  On  reconnaît  généralement  à  l'usage)- 
le  droit  de  destruction,  quand  il  a  la  faculté 
d'absorber  tous  les  fruits  du  fonds;  en  pareil 
cas,  il  a  un  intérêt  direct  à  la  conservation 
des  récoltes  qui  lui  appartiennent  en  totalité 
(GiRAUDEAU,  n»  670;  Leblond,  n»  139;  de 
Neyremand,  p.  33;  Villequez,  n»  31.  —  Comp. 
Chenu,  p.  138;  Colin,  p.  94).  —  M.  Ville- 
quez, n"  32,  émet  un  avis  différent  pour 
l'individu  investi  d'un  droit  d'habitation, 
qui  n'a  rien  à  voir  sur  les  terres,  sauf  à 
exercer  le  droit  de  légitime  défense  à  l'en- 
oontre  des  animaux  nuisibles  qui  attaque- 
raient ses  volailles  ou  ses  chiens.  —  Nous 
pensons  que  la  solution  dépend  de  l'étendue 
plus  ou  moins  grande  du  droit  d'habitation 
(Conf.  Colin,  p.  94). 

927.  Quant  à  Vantichrésiste  et  au  super- 
ficiaire,  il  y  a  lieu  de  leur  concéder  le  droit 
de  destruction,  parce  qu'ils  ont  un  intérêt 
aussi  légitime  que  le  fermier  à  la  conserva- 
tion des  récoltes  dont  ils  ont  la  jouissance 
(Conf.  Colin,  p.  94). 

928.  L'art.  9  attribue  d'une  manière 
absolue  au  fermier  le  droit  de  détruire  les  ani- 
maux mallaisants  ou  nuisibles.  Le  fermier 
peut  donc  exercer  cette  faculté,  même  dans 
l'hypothèse  où  le  droit  de  chasse  ne  lui  appar- 
tient pas  sur  le  fonds  affermé  (Colin,  p.  95; 
GiRAUDEAU,  n»  671.  —  Trib.  corr.  Narbonne, 
8  oct.  1896,  Gaz.  Pal.  96.  2.  678.  -  Comp. 
Cr.  22  févr.  1822,  R.  194;  Paris,  21  août  1840, 
ibid.). 

929.  Les  bergers  qui  sont  en  même  temps 
colons  paritaires ,  partageant  avec  le  pro- 
priétaire le  produit  du  croît  des  troupeaux, 
ont  le  droit,  pour  la  défense  de  ces  troupeaux, 
de  détruire  les  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles, et  principalement  de  repousser  les 
bêtes  fauves  avec  des  armes  à  feu  (Cire. 
22  juin.  1851,  §  52). 

930.  Quant  au  locataire  de  chasse,  il  y  a 
controverse,  du  moins  lorsque  le  bail  ne 
contient  aucune  clause  à  cet  égard.  —  Un 
premier  système  lui  reconnaît  le  droit  de 
destruction.  On  invoque  l'utilité  générale, 
l'atteinte  directe  portée  au  droit  du  locitaire 
par  les  animaux  qui  détruisent  le  gibier,  et 
l'efficacité  de  son  intervention  (Camusat, 
p.  97;  Larcher,  n»  76;  Rogron,  p.  116; 
Villequez,  t.  2,  n»  34.  —  Colmar,  SO  août 
1862,  R.  F.  t.  3,  n»  537;  Douai,  24  mars  1904, 
Sir.  1904.  2.  189).  —  D'après  un  second 
système,  le  locataire  de  chasse  peut  se  pré- 
valoir de  l'art.  9  :  ...  pour  les  animaux 
malfaisants  qui  détruisent  le  gibier  (Julle- 
mier, t.  1,  p.  113;  DE  Neyremand,  p.  33); 
...  Ou  pour  les  bêtes  puantes  et  les  oiseaux 
de  proie  (Chenu,  p.  139). 

931.  Nous  estimons,  au  contraire,  avec 
M.  GiRAUDEAU,  n»  672,  que  le  droit  de  des- 
truction doit  être  refusé  au  locataire  de 
chasse,  du  moins  en  principe.  Il  ne  saurait 
être  considéré  comme  fermier  dans  l'esprit 
de  la  loi.  Il  n'a  pas  de  semailles  ou  de  ré- 
coltes à  défendre  contre  les  animaux  qui 


pourraient  les  endommager  ;  admettre  une 
autre  opinion  serait  ouvrir  la  porte  à  de 
nombreux  abus  et  donner  lieu  à  des  contes- 
tations difficiles  à  résoudre  (Colin,  p.  94; 
GiRAUDEAU,  n»  672.  —  Amiens,  15  janv.  1887, 
Rec.    d'Amiens,    1887,    p.    85;    Bordeaux, 

13  mai  1897,  Rec.  de  Bordeaux,  97.  1.  365; 
Trib.  civ.  Villeneuve-sur-Lot,  27  oct.  1897j 
Le  Droit  du  20  nov.  —  V.  aussi,  en  ce  qui 
concerne  les  forêts  domaniales,  Cire.  22  juiU. 
1851,8  49). 

932.  —  II.  Délégation  du  droit  de  des- 
truction. —  Le  propriétaire ,  possesseur  ou 
fermier,  peut  déléguer  à  des  tiers  le  droit 
de  détruire,  sur  ses  terres,  les  animaux  dé- 
clarés malfaisants  ou  nuisibles  par  arrêté 
préfectoral  (Chenu,  p.  140;  Colin,  p.  95; 
GiLLON,  n»  208  ;  Giraudeau,  n»  676  ;  Leblond, 
n»  142;  de  Neyremand,  p.  35;  Villeqi'ez, 
t.  2,  n»  37.  —  Orléans,  15  mai  1851,  D.P.  52. 
2.  292  ;  Angers,  19  mars  1859,  B.  A.  F.  t.  8, 
p.  138;  Caen,  23  mars  1865,  Rec.  d'Angers, 
p.  203;  Rouen,  22  juin  1K65,  R.  F.  t.  3, 
n»  411;  Paris,  14  févr.  1866,  R.  F.  t.  3, 
n»  470;  Lyon,  30  juin.  1866,  R.  F.  t.  3, 
n»  500  ;  Angers,  24  fiivr.  1879,  cité  par  Girau- 
deau, n»  676  ;  Amiens,  29  déc.  1880,  D.P.  8^. 
5.  62  ;  Poitiers,  14  mai  1897,  D.P.  97.  2.  469  ; 
Amiens,  13  nov.  1898,  Rec.  d'Amiens,  99, 
p.  182;  Trib.  corr.  Pau,  21  mars  1900,  La 
Loi  du  27  avr.  —  Contra  :  Trib.  corr. 
Vassy,  19  juill.  18H2,  D.P.  82.  5.  63-64); 
...  Alors  même  que  le  propriétaire  a  loué  le 
droit  de   chasse  (Colin,  p.  95.   —  Poitiers, 

14  mai  1897,  précité). 

933.  Du  reste,  la  faculté  de  destruction 
peut  être  attribuée  au  locataire  de  la  chasse 
par  voie  de  délégation  ou  de  substitution 
résultant  d'une  clause  du  bail  (Chenu,  p.  139; 
Colin,  p.  94  et  95;  Giraudeau,  n»  674.  — 
Colmar,  30  août  1SG2,  cité  supra,  n»  930; 
Cr.  13  juill.  1877,  S.  718,  et  Bull,  cr.,  n"  164). 
—  Il  en  est  ainsi  pour  les  forêts  domaniales 
(V.  mêmes  arrêts).  Mais  aujourd'hui  le  droit 
de  destruction  du  fermier  de  la  chasse  ne 
peut  s'exercer  qu'avec  l'assentiment  et  sous 
la  surveillance  de  l'Administration  forestière 
(Cahier  des  charges,  art.  20  et  21). 

934.  Le  propriétaire,  le  fermier  ou  leur 
délégué,  sont  tenus,  sous  peine  de  respon- 
sabilité civile  ou  pénale,  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  limiter  au.x 
seuls  animaux  nuisibles  les  actes  de  chasse 
(Poitiers,  14  mal  1897,  D.P.  97.  2.  469).  — 
Ainsi,  le  délégué  du  propriétaire  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  sur  la 
propriété  de  celui-ci  qui,  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  locataire  du  droit  de  chasse 
sur  ladite  propriété,  y  a  chassé  avec  chien  et 
fusil ,  sans  prendre  aucune  précaution  pour 
limiter  aux  animaux  nuisibles  l'action  do 
ses  moyens  de  chasse,  est  à  bon  droit  pour- 
suivi comme  coupable  du  délit  puni  par  les 
art.  1  et  11  de  la  loi  de  1844  (Même  arrêt). 
Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si, 
en  louant  le  droit  de  chasse  sur  ses  terres, 
le  propriétaire  a  retenu  pour  lui-même  ou 
si,  au  contraire,  il  a  transmis  à  son  locataire 
le  droit  exclusif  de  détruire  les  animaux 
nuisibles,  et  spécialement  les  lapins  (Même 
arrêt). 

935.  La  délégation  est  mêms  présumée  h 
l'égard  de  certaines  personnes  qui  se 
trouvent  en  relation  permanente  d'intérêt 
commun  ou  de  dépendance  avec  le  proprié- 
taire, possesseur  ou  fermier,  telles  que  le 
père,  le  niari^  les  enfants,  les  domestiques 
et  les  gardes  (Chenu,  p.  140;  Colin,  p.  95; 
Giraudeau,  n"675;  Gislain,  n»326;  Leblond, 
n»  142;  Villequez,  t.  2,  n"  37).  —  La  ques- 
tion a  été  tranchée  aussi  dans  ce  sens,  par 
la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs,  pour 
les  gardes,  ceux-ci  représentant  directement 
le  propriétaire.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  délit  de 
la  part  d'un  garde  particulier  gui,  en  exécu- 
tion d'un  arrêté  préfectoral,  détruit  des  ani- 
maux nuisibles,  en  temps  prohibé  et  sana 
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permis  de  chasse,  sur  les  terrains  confiés  à 
sa  surveillance;  que,  toutefois,  s'il  emploie 
des  auxiliaires  malgré  la  défense  faite  car 
cet  arrêté.  Il  encourt  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  contreviennent  aux  règle- 
ments de  cette  nature  (lioiien,  18  nov.  1S61, 
R.  F.  t.  y.  n"  52S). 

936.  Un  locataire  de  chasse  ne  saurait 
invoquer  une  délégation  tacite  du  bailleur 
en  vue  de  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles (Amiens,  15  janv.  1887,  Hec.  d'Amiens, 
1887,  p.  85.  —  Conf.  Colin,  p.  95.  —  Contra  : 
Cheku,  p.  139);  ...  Notamment  des  lupins, 
en  l'absence  de  clause  formelle  dans  le  bail 
et  d'obligation  à  lui  imposée  de  payer  aux 
riverains  des  indemnités  à  raison  des  dégâts 
causés  par  ces  animau.x  (Amiens,  15  janv. 
■1887,  précité). 

93'7.  A  plus  forte  raison,  aucune  déléga- 
tion ne  saurait  être  invoquée  par  des  indivi- 
dus qui,  sans  d'ailleurs  prétendre  avoir  loué 
leurs  services  au  propriétaire  dont  ils  se 
disent  les  préposés,  se  bornent  à  invoquer  une 
simple  autorisation  qui  leur  aurait  été  donnée 
à  titre  réciproquement  gratuit  (Trib.  corr. 
Vassy,  19  juin.  1882,  cite  supra,  n"  932). 

938.  —  m.  Emploi  d'aiuriliaires.  — 
Pour  l'exercice  du  droit  de  destruction,  le 
propriétaire  ou  fermier  a  la  faculté  de  recou- 
rir à  des  auxiliaires,  qui  jouissent  des 
mêmes  immunités  que  lui  (Cha.mpionnièrk, 
p.  69;  GiLLON,  n»  208;  Giraudkau,  n»  675; 
GiSLAiN,  n»  326  ;  Leblond,  n»  143  ;  PEiir,  t.  1, 
p.  381  ;  ViLLEQUEZ,  t.  2,  p.  95),  pourvu  toute- 
fois que  l'emploi  de  ces  auxiliaires  ne  soit 
pas  interdit  par  le  préfet  (V.  svpra,  n»  935; 
infra,  n»  943). 

Art.  3.  —  Animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles AUXQUELS  s'applique  LE  DROIT  DE 
DESTRUCTION. 

939.  Le  droit  de  destruction  spécifié  dans 
la  première  partie  de  l'art.  9,  §  3-3°,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  animaux  déclarés  malfaisants 
ou  nuisibles  par  le  préfet  du  département. 
Par  suite,  à  défaut  d'une  semblable  désigna- 
tion, il  ne  saurait  s'étendre  aux  pies  (Orléans, 
16  sept.  1844,  R.  195);  ...  ou  aux  corbeaux 
(Dijon,  13  avr.  1905,  D.P.  1905.  5.  19.  — 
Contra  :  Trib.  corr.  Mirecourt,  8  mars  1845, 
R.  195). 

940.  D'un  autre  côté,  l'expression  ani- 
maux nuisibles  n'est  pas  prise  ici  dans  le 
même  sens  qu'on  lui  attribue  dans  l'art.  2 
de  l'arrêté  du  19  pluv.  an  5  concernant  les 
chasses  et  battues  générales  ou  particulières 
aux  loups,  renards,  blaireaux  et  autres  ani- 
maux nuisibles  (V.  infra,  n»'  1939  et  s.). 

941.  Parmi  les  quadrupèdes ,  les  préfets 
déclarent,  d'ordinaire,  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles,  la  belette,  le  blaireau,  le  chat 
tauvage,  la  fouine,  le  furet,  Vherniine,  le 
lapin,  le  loir,  le  loup,  la  loutre,  la  martre, 
le  putois,  le  renard  et  le  sanglier  (Giraudeau, 
n»  665).  —  Il  y  a  cependant  controverse  sur 
le  point  de  savoir  si  la  fouine,  le  putois,  la 
beletle,  l'hermine  et  la  martre  constituent 
du  gibier  dans  le  sens  même  étendu  de  ce 
mot  et  sont  soumis  à  l'application  de  la  loi 
relative  à  la  police  de  la  chasse  (V.  supra, 
n»  113).  —  Le  législateur  a  entendu  com- 
prendre les  lapins  au  nombre  des  animaux 
nuisibles  (V.  R.  196).  —  Le  sanglier  ne  doit 
pas  être  regardé  nécessairement  et  dans  tous 
les  cas  comme  un  animal  malfaisant  ou  nui- 
sible, au  sens  de  l'art.  9.  Si  l'on  devait  appli- 
quer cette  dénomination  à  tous  les  animaux 
sauvages  susceptibles  de  causer  un  dommage, 
elle  comprendrait  à  peu  près  tout  le  gibier, 
et  l'on  irait  contre  le  but  de  la  loi  de  1K44, 
qui  est  d'assurer  la  conservation  du  gibier 
(VILLEQUEZ,  t.  2,  n»  12).  Mais  le  classe- 
rnent  des  sangliers  s'impose,  lorsque,  par 
Buile  de  leur  multiplication,  ils  causent  un 
danger  ou  des  dégâts  notables  (V.  infra, 
a"'  19U  et  s.). 
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942.  Kri  ce  qui  regarde  les  oiseaux,  les 
arrêtés  préfectoraux  rangent  souvent  au 
nombre  des  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles Vaigle,  Vautour,  le  balbuzard,  le  bec- 
croisé ,  la  bondrée,  le  busard,  la  buse,  le 
chat-liuanl,  le  choucas,  la  chouette,  la  cir- 
cai'te,  le  corbeau,  la  corneille,  le  duc,  l'éper- 
vier,  le  faucon,  le  geai^  le  gypaète,  le  hibou, 
le  jean-le-blanc,  le  milan,  la  phcne,  la  pie, 
la  pie-griéche ,  le  pigeon,  le  pygargue ,  le 
saint-martin,  la  sous-btise,  le  vautour  (Gi- 
raudeau, n°  665).  —  Le  tableau  des  animaux 
nuisibles  dressé  par  les  professeurs  du 
Muséum  et  inséré  dans  la  circulaire  minis- 
térielle du  28  août  1861  comprend,  en  outre, 
la  colombe  {ramier,  biset  et  colonibi>i),  le 
cormoran,  le  fou,  le  goéland,  le  grèbe,  le 
harle,  le  pétrel  et  le  plongeon.  —  M.  Ville- 
QUEZ,  a"  20  à  23,  considère  aussi  comme 
tels  Vétoumeau  ou  sansonnet ,  et  même  le 
moineau,  la  fauvette,  le  merle,  la  grive,  le 
loriot. 

Art.  4.  —  Conditions  auxquelles  est  sub- 
ordonné l'exercice  du  droit  de  des- 
truction    des     ANI.MAUX     malfaisante     OU 

nuisibles. 

943.  L'art.  9,  §  3-3»,  de  la  loi  de  1844 
confère  au  préfet  le  pouvoir  de  déterminer 
les  cundiliiins  d'exercice  du  droit  de  des- 
truction des  animaux  déclarés  par  lui  mal- 
faisants ou  nuisibles.  —  Mais  cette  disposition 
ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  trop 
absolu  ;  même  parmi  les  conditions  aux- 
quelles est  soumis  l'exercice  du  droit  de 
chasse  ordinaire,  il  en  est  que  le  préfet  ne 
saurait  prescrire  pour  la  destruction  de  ces 
animaux.  Décidé  que  le  droit  de  destruction 
ne  peut  être  assujetti  à  des  formalités  portant 
atteinte  à  son  entier  exercice  (Poitiers,  5  juin 
1905,  D.P.  1905.  5.  33). 

944.  L'individu  qui  contrevient  aux  con- 
ditions ainsi  spécifiées  dans  un  arrêté  pré- 
fectoral est  passible  des  peines  édictées  par 
l'art.  11-3»  de  la  loi  de  1844,  et  non  de 
l'amende  de  simple  police  fixée  par  l'art.  471, 
S  15,  C.  pén.  (Besançon,  21  juin  1877,  D.P. 
)8.  2.  237). 

945.  —  I.  Temps  pendant  lequel  le  droit 
de  destruction  peut  s'exercer.  —  En  thèse 
générale,  il  n'appartient  pas  au  préfet  de 
limiter  à  une  époque  précise  l'exercice  du 
droit  de  destruction  des  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles,  l'art.  6,  §  3-3",  permettant 
d'exercer  ce  droit  en  tout  temps  (Cire. 
22  juill.  1851,  §  50).  —  Lorsque  l'on  fait  acte 
de  chasse  ou  de  destruction  d'animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  en  dehors  des  pres- 
criptions formulées  par  l'art.  9,  §  3-3",  on 
encourt  les  peines  portées  par  l'art.  12,  §  1-1», 
contre  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé 
(V.  infra,  n»»  1216  et  s.),  si  l'acte  incriminé 
a  été  accompli  pendant  la  clôture  de  la 
chasse  (Lyon,  15  juin  1868,  D.P.  68.  5.  59). 
—  Et  si  cet  acte  a  eu  lieu  sur  les  terres 
d'autrui,  le  ministère  public  est  recevable  à 
excercer  des  poursuites  d'office,  et,  à  plus 
forte  raison,  sur  la  plainte  du  propriétaire 
intéressé  (.\rrêt  préc.  15  juin  1868.  —  V.  in- 
fra, n»>  1480  et  s.). 

946.  L'expression  «  en  tout  temps  »  dont 
se  sert  l'art.  9,  §  3-3»,  comprend  le  temps  de 
nuit  comme  le  temps  détour;  par  suite,  le 
préfet  ne  saurait  légalement  ordonner  que 
la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  n'aura  pas  lieu  pendant  la  nuit,  et 
les  tribunaux  devraient  refuser  toute  sanction 
à  une  telle  disposition  (Championnière,  p.  64  ; 
Chardon,  p.  106;  Duvergier,  p.  lyt;  Girau- 
deau, n»662;  Leblond,  n»  135;  Meaume,  R.  F. 
t.  9,  n»  31  ;  deNeykemand,  p.  9;  Viel,  p.  42; 
Villeqi'EZ,  t.  2,  n»'  49  et  s.  —  V.  toutefois 
Colin,  p.  93).  —  En  tout  cas,  cette  destruction 
peut  s'elfectuer  la  nuit,  lorsque  le  préfet  l'a 
autorisée  «  en  tout  temps  »,  en  reproduisant 
ainsi  les  termes   généraux  de  la  loi  (Caen, 


11  avr.  1877,  D.P.  78.  2.  182,  et,  sur  pour- 
voi, Cr.  9  août  1877,  D.P.  78.  1.  140; 
Amiens,  29  déc.  1880,  D.P.  82.  5  62;  Trib. 
corr.  Marseille,  3  nov.  1898,  l,a  Loi  du 
1"  déc). 

947.  L'interdiction  de  chasser  en  temps 
de  neige,  édictée  par  un  arrêté  préfectoral 
en  vertu  de  l'art.  9.  §  4-3»,  n'est  pas  appli- 
cable au  droit  de  destruction  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  par  le  propriétaire, 
possesseur  ou  fermier  (Colin,  p.  93;  Girau- 
deau, n»  732;  Leblond,  n»  135). 

948.  La  majorité  des  auteurs  décident 
même  que  le  préfet  ne  pourrait,  par  une 
disposilion  formelle,  suspendre  pendant  le 
temps  de  neige  l'exercice  de  ce  droit,  le 
pouvoir  de  ce  fonctionnaire  en  pareille  ma- 
tière étant  restreint  à  la  nomenclature  des 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles  et  aux 
modes  ou  procédés  de  destruction,  à  l'exclu- 
sion de  l'époque  de  son  exercice  (Bebriat, 
p.  86;  Duveboiek,  p.  134;  Gillon  et  Ville- 
pin,  n»  228;  Giraudeau,  n»»  662  et  732;  Le- 
blond, n"  135;  de  Neyremand,  p.  9;  Viel, 
p.  42;  Villequez,  t.  2,  n»  51).  —  L'opinion 
contraire  a  toutefois  été  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  ;  elle  se  fonde  sur  les  termes 
de  l'art.  9,  §  3-3»,  qui  soumet  l'exercice  du 
droit  de  destruction  de  ces  animaux  aux 
conditions  déterminées  par  le  pouvoir  régle- 
mentaire des  préfets  (Cr.  30  juill.  1852,  D.P. 
52.  5.  85-86.  —  Conf.  Colin,  p.  94). 

949.  En  tout  cas,  le  propriétaire  autorisé, 
par  arrêté  préfectoral,  à  détruire  les  animaux 
nuisibles  et  malfaisants  en  temps  de  neige, 
et  qui  tire  sur  du  gibier  ordinaire,  commet 
un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  (Paris, 
21  févr.  1861,  R.  F.  t.  1,  n"  16). 

950.  A  l'égard  des  tiers,  c  est-à-dire  des 
personnes  qui  ne  sont  ni  propriétaires,  ni 
possesseurs,  ni  fermiers,  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  constitue  un  véritablt 
acte  de  chasse  et,  par  suite,  tombe  sous 
l'application  de  l'arrêté  préfectoral  qui  inter- 
dit la  chasse  en  temps  de  neige  (Giraudeau, 
n»'  662  et  732;  Juli.e.mier,  t.  1 ,  p.  89).  — 
Jugé  que  la  destruction  d'animaux  nuisibles 
ne  saurait  être  effectuée,  en  temps  de  neige, 
et  à  l'aide  de  fusil,  par  l'individu  qui  n'est 
ni  propriétaire,  ni  fermier,  bien  qu'un  article 
d'un  arrêté  préfectoral,  après  avoir  interdit 
la  chasse,  tant  dans  la  plaine  que  dans  les 
bois,  toutes  les  fois  que  la  terre  est  cou- 
verte de  neige,  ajoute  que  cette  interdiction 
n'est  pas  applicable  à  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles  (Trib.  corr. 
Seine,  2  févr.  1861,  R.  F.  t.  1  ,  n»  15,  et 
S.  729  ). 

951.  —  II.  Dispense  de  permis  de  chasse. 
—  L'exercice  du  droit  de  destruction  des 
animaux  déclarés  malfaisants  ou  nuisibles 
par  le  préfet  n'est  pas  subordonné  à  la  né- 
cessité du  permis  de  chasse.  Cette  solution, 
qui  résulte  de  la  nature  même  de  ce  droit 
et  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
a  été  consacrée  par  la  doctrine  (Colin,  p.  94; 
Gillon,  n»206;  Giraudeau,  n»658;  Leblond, 
n»  134:  Villequez,  t.  2,  n»  48),  la  pratimia 
administrative  (  Instr.  20  mai  1844,  o»  4l  ; 
Cire.  22  juill.  18ol,  S  48J  et  la  jurisprudence 
(Orléans,  15  mai  ISàl,  D.P.  52.  2.  292;  Paris, 
14  févr.  1866,  R.  F.  t.  3,  n»  470  :  Amiens, 
29  déc.  1880,  D.P.  82.  5.  62;  Cr.  S^/ oct.  1892, 
D.P.  93.  1.  188). 

952.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'on 
procède  à  cette  destruction  en  qualité  de 
délégué  du  propriétaire,  possesseur  ou  fer- 
mier (Arrêts  préc.  14  févr.  1866,  29  déc.  1880, 
27  oct.  1892). 

953.  Il  n'appartiendrait  même  pas  au 
préfet  de  subordonner  "«  droit  de  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  à 
l'obtention  préalable  :  ...  d'un  permis  (Cire, 
préc.  22  juill.  1851.  §  50.  —  Colin,  p.  94.  — 
Rennes,  23  juin  1897,  Rec.  Ang,-rt,  1897, 

288.  —   Contra  :  Orléans,  3  févr.  1893, 
P.  93.  2.  200,  et  D.P.  93. 1. 188,  note  1-2); 
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...  Ou  (l'une  autorisation  spéciale  de  sa  part 
(Même  circulaire).  —  Jugé  qu'en  tout  cas, 
je  propriétaire  peut  chasser  en  tout  temps 
et  sans  permis,  et  a  fortiori  détruire  (lians 
l'espèce,  avec  des  appâts  contenant  de  la 
strvclinine)  sans  autorisation  spéciale  du 
préfet  les  animaux  nuisibles  (dans  l'espèce, 
des  pies),  dans  sa  propriété,  lorsque  celle- 
ci  est  attenante  à  une  habitation  et  qu'elle 
est  entourée  d'une  clôture  faisant  obstacle 
à  toute  communication  avec  les  héritages 
voisins  (Paris,  17  juin  1904,  D.P.  1904.  2. 
407). 

954.  Mais  l'individu  qui  fait  acte  de  chasse 
ou  de  destruction  d'animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  en  dehors  des  prescriptions  tracées 
par  l'art.  9,  §  3-3",  commet  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  1  et  l'art.  11-1»,  s'il  n'est 
pas  muni  de  permis  (V.  infra,  n»  114S). 

955.  —  in.  Modes,  moyens  et  engins 
de  deslt-uction  des  animaux  malfaisants  ou 
mtisibles.  —  En  chargeant  le  préfet  de  dé- 
terminer les  conditions  d'exercice  du  droit 
de  destruction  des  animaux  déclarés  mal- 
faisants ou  nuisibles,  l'art.  9,  §  3-3»,  lui 
confère  le  pouvoir  de  régler  les  modes , 
moyens  et  engins  susceptibles  d'être  em- 
ployés. Ainsi,  le  préfet  peut  autoriser  l'em- 
ploi de  chiens,  notamment  de  ie'tciers j V. 
iiipra,  n<"  899  et  s.),  à'engins,  et  même 
d'engins  prohibés  pour  la  chasse  en  général 
(V.  supra,  n»s  Sll  et  s.). 

956.  Mais  les  animaux  malfaisants  et 
nuisibles  ne  peuvent  être  détruits  que  par 
les  moyens  fixés  par  le  préfet.  —  En  con- 
séquence, commettent  le  délit  de  chasse 
en  temps  prohibé  (L.  1844,  art.  12,  §  1-1»)  : 
...  l'individu  qui,  après  la  clôture  de  la 
chasse,  emploie  pour  la  destruction  des 
lapins  ou  autres  animaux  nuisibles  des 
movens  autres  que  ceux  autorisés  par  l'au- 
torité préfectorale;  il  n'encourt  pas  seule- 
ment l'application  de  l'art.  11-5»  (Paris, 
18  avr.  1859,  R.  F.  t.  1,  n«  189);  ...  Le  garde 
qui  tend  un  piège  à  renards  sur  un  terrain 
dépendant  des  propriétés  confiées  à  sa  sur- 
veillance et  à  300  mètres  de  tout  terrier, 
alors  que  le  préfet  n'avait  autorisé  l'usage 
des  pièges  contre  les  renards  qu'à  l'entrée 
des  terriers,  et  que,  d'autre  part,  l'acte  im- 
puté au  prévenu  n'était  pas  nécessité  par  le 
besoin  de  repousser  ou  détruire  une  bête 
fauve  au  moment  où  elle  causait  un  dommage 
à  la  propriété  (Cr.  2  déc.  1880,  D.P.  81.  1. 

Jugé  que,  quand  un  arrêté  préfectoral 
autorise  à  l'aide  de  pièges  la  di'struclion  des 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  notam- 
ment du  lapin,  l'emploi  d'un  piège  qui  ne 
procure  pas  la  mort  de  l'animal  nuisible, 
mais  seulement  son  appropriation  au  béné- 
fice du  délinquant,  constitue  un  fait  de 
chass'  à  l'aide  d'engins  ou  d'instruments  pro- 
hibés (Amiens,  25 juin  1903,  D.P.  1904.?..  90). 

957.  Il  est  également  loisible  aux  préfets 
de  permettre  l'usage  d'armes  à  feu,  et  spé- 
cialement de  fusils  (Orléans,  15  mai  1851, 
D.P.  52.  2.  292;  Paris,  14  févr.  18bt),  R.  F. 
t.  ."i.  H»  V70).  —  Et,  dans  ce  cas,  la  destruc- 
tion peut  être  opérée  par  un  individu  non 
muni  d'un  permis  (.Mêmes  arrêts). 

958.  Il  est  recommandé  aux  préfets  :  ... 
de  n'autoriser  l'emploi  du  fusil  qu'avec  une 
grande  réserve,  afin  d'éviter  les  abus  (Cire. 
22  juill.  1851,  §50);  ...  De  n'autoriser,  d'une 
manière  permanente,  que  les  bourses  et 
furets  pour  la  destruction  des  lapins  (Cire. 
1«'  mars  1865,  D.P.  65.  3.  45);  ...  De  n'auto- 
riser la  destruction  des  lapins  au  fusil  que 
pendant  un  ou  plusieurs  jours  successifs,  et 
souri  la  surveillance  d'un  agent  de  l'admi- 
nistration des  Forêts  ou  de  tout  autre  agent 
de  l'autorité  (Cire.  11  avr.  1S65,  D.P.  6o.  3. 
46). 

959.  En  principe,  tout  mode  de  des- 
truction non  autorisé  par  le  préfet  doit  être 
considéré  comme  dépendu. 


960.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque 
l'arrêté  préfectoral  autorise  certains  engins 
de  destruction  et  en  interdit  d'autres.  Ainsi, 
en  présence  d'un  tel  arrêté,  on  doit  consi- 
dérer comme  autorisé  l'emploi  :  ...  soit  du 
fusil,  si  l'arrêté  ne  s'explique  pas  au  sujet 
du  fusil.  Par  suite,  celui  qui  détruit  un 
animal  classé  au  nombre  des  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles,  sur  la  propriété  d'un 
tiers  qui  l'a  chargé  de  détruire  sur  ses  terres 
ces  animaux,  ne  commet  aucun  délit,  bien 
qu'il  ait  tué  cet  animal  d'un  coup  de  fusil 
(Cr.  16  janv.  1903,  D.P.  1904.  1.  71);  ...  Soit 
des  chiens,  si  l'arrêté  ne  s'explique  pas  à 
leur  égard.  Dès  lors,  ne  commet  aucun  délit 
celui  qui  poursuit  à  l'aide  de  chiens  et  dé- 
truit à  coups  de  fusil,  sur  les  terres  dont  il 
est  fermier,  des  lapins  classés  au  nombre 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  (Paris, 
8  mai  1899,  D.P.  190ti.  5.  17). 

961.  Dans  l'exercice  de  son  droit  de  des- 
truction des  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles, le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier 
peut  être  autorisé  par  l'arrêté  préfectoral  à 
l'aire  des  battues  (V.  itifra,  n<"  1920  et  s.). 

962.  Pour  les  forêts  domaniales,  l'art.  23 
du  cahier  des  charges  permet  aux  adjudi- 
cataires de  la  chasse  de  procéder,  en  temps 
prohibé,  à  la  chasse  et  à  la  destruction  des 
animaux  dangereux,  malfaisants  ou  nuisibles, 
par  tous  les  moyens  autorisés  par  le  préfet, 
ou  par  des  châsses  et  battues  pratiquées 
conformément  à  l'arrêté  du  19  pluv.  an  5. 
—  Jugé  que,  quand  un  article  du  cahier 
des  charges  limite  aux  battues  et  aux  pièges 
autorisés  par  les  préfets  les  modes  dont  le 
fermier  pourra  faire  usage  en  temps  pro- 
liibé  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles, cette  clause  se  trouve  neutralisée, 
alors  que,  par  d'autres  clauses,  le  fermier 
a ,  d'une  part ,  été  autorisé  à  employer 
pour  la  chasse  tous  les  moyens  et  pro- 
cédés déterminés  cumulativement  par  la  loi 
et  par  les  arrêtés  préfectoraux ,  et  que, 
d'autre  part,  il  a  été  déclaré  responsable  de 
tous  les  dégâts  commis  par  les  animaux 
nuisibles:  q'ue,  dès  lors,  si  les  armes 
à  feu  sont  autorisées  par  le  préfet  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  en 
temps  prohibé,  l'adjudicataire  peut  en  faire 
usage  (Colmar,  30  août  1862,  R.  F.  t.  ?, 
n»  537). 

963.  —  IV.  Dommage  actuel  ou  immi- 
nent résultant  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles.  —  Le  propriétaire,  possesseur  ou 
fermier  peut  exercer  le  droit  de  destruction 
des  animaux  déclarés  malfaisants  ou  nui- 
sibles indépendamment  de  tout  dommage 
actuel  ou  imminent;  cette  condition  ne  ligure 
pas,  en  effet,  dans  la  première  partie  de 
l'art.  3,  §  3-3"  (Poitiers,  14  mai  1897,  D.P. 
97.  2.  469). 

964.  Mais  une  grave  controverse  s'est 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si,  en  cas  de 
dommage  actuel  par  des  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles,  le  propriétaire,  possesseur  ou 
fermier  a  la  faculté  de  procéder  à  leur  des- 
truction en  dehors  de  l'application  des  pres- 
criptions de  l'art.  9,  §  3-3»,  Indisposition, 
c'est-à-dire  abstraction  faite  de  toute  classifi- 
cation de  ces  animaux  au  nombre  des  animaux 
malfaisants  ou  nui-ibles  par  le  préfet ,  et 
de  toute  détermination  des  conditions  de 
destruction.  En  d'autres  termes,  le  droit  de 
légitime  défense  s'applique-t-il  à  la  destruc- 
tion ries  animaux  malfaisants  ou  nuisibles, 
indépendamment  de  son  application  pré- 
vue pour  les  bêtes  fauves,  par  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  6.  §  3-3»  ?  —  Presque 
tous  les  auteurs  admettent  l'affirmative  (Gi- 
liAUDEAU,  n»'  678  et  684;  Lavallée,  p.  18; 
DE  Neïkfmanu  ,  p.  50  et  s.;  Petit,  t.  1, 
p.  391;  KOGKO.N,  p.  114j.  Plusieurs  cours 
d'appel  se  sont  prononcées  dans  le  même 
sens 

965.  Selon  un  deuxième  système,  con- 
sacré   par    plusieurs   cours   d'appel   et   par 


la  Cour  de  cassation,  dont  la  jurisprudence 
sur  ce  point  paraît  définitivement  établie, 
le  droit  de  destruction  des  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  est,  en  toute  circons- 
tance, et  même  en  cas  de  dommage  actuel, 
soumis  à  l'application  de  la  premirre  dispo- 
sition de  l'art.  9,  §  3-3»,  de  la  loi  de  1844. 
C'est  en  vain  que  l'on  objecte  le  droit  de 
légitime  défense  ;  son  exercice  est  suscep- 
tible d'être  restreint  par  le  législateur,  de 
manière  à  éviter  les  abus,  et  c'est  ce  qui  a 
eu  lieu  ici  (Conf.  Colin,  p.  91). 

966.  Jugé  :  ...  qu'en  supposant  que  le 
propriétaire  ait  le  droit  de  défendre  sa  pro- 
priété en  détruisant  les  animaux  nuisibles, 
notamment  les  lapins,  ce  droit  ne  pourrait 
être  reconnu  qu'autant  qu'il  serait  exercé 
au  moment  même  oîi  le  dommage  serait 
causé;  que,  dès  lors,  l'immunité  attachée  à 
ce  droit  ne  saurait  être  invoquée  par  l'indi- 
vidu trouvé  sur  un  pommier,  et  qui,  armé 
d'un  fusil  prêt  à  tirer,  attend  les  lapins 
pour  les  tuer  et  non  pour  détruire  ceux 
qui  y  causent  actuellement  dommage  (Rouen, 
18  févr.  1864,  D.P.  6t.  2.  151);  ...  Oue, 
quand  un  individu ,  poursuivi  pour  délit 
de  chasse  sans  permis,  reconnaît  qu'il  a 
été  surpris  dans  l'attitude  de  chasse,  mais 
prétend  qu'il  ne  recherchait  pas  le  gibier 
et  qu'il  avait  seulement  pour  but  de  garan- 
tir ses  récoltes  contre  l'agression  de  cor- 
beaux, il  lui  incombe  de  faire  cette  preuve 
pour  bénéficier  de  l'art.  3,  §3-3»,  1"  dispo- 
sition (Dijon,  13  avr.  1905,  D.P.  1905.  5. 
19). 

Art  5.  —  Terrains  sur  lesquels  peiit 
s'e.kercer  le  droit  de  destruction  des 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles. 

967.  D'après  l'art.  9,  §  3-3»,  le  proprié- 
taire, possesseur  ou  fermier  exerce  le  droit 
de  destruction  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  sur  ses  terres,  sans  distinction, 
et,  par  suite,  sur  les  propriétés  de  toute  na- 
ture, chargées  ou  non  de  récoltes,  closes 
ou  non,  en'^friche  ou  cultivées,  boisées  ou  en 
plaines  (V.  Leblond,  n»136;  Villequez,  t.  2, 
u»  52). 

968.  Mais  la  destruction  ne  çeut  s'exercer 
sur  le  terrain  d'autrui,  c'est-a-dire  sur  le 
fonds  dont  on  n'est  ni  propriétaire,  ni  pos- 
sesseur, ni  fermier  (Giraudeau,  n»  677;  Le- 
blond, n»»  136  et  209;  'Vi-.lequez,  n»  53.  — 
Conf.  Orléans  26  oct.  18'j8,  D.P.  59.  2.  9; 
Ljen,  15  juin  1S68,  D.P.  68.  5.  59;  Trib. 
corr.  Rouen,  i"  juill.  1875,  D.P.  _76.  5. 
74,  et,  sur  appel,  Rouen,  5  août  1875,  rap- 
porté par  Leblond,  n»  209)  ;  ...  Alors  même 
que  ces  terres  sont  voisines  de  celle  du  des- 
tructeur, si  leur  propriétaire  n'a  pas  donné 
son  consentement  (Jugement  préc.  1"  juill. 
1875). 

969.  Le  propriétaire,  possesseur  ou  fer- 
mier n'a  pas  la  faculté  de  poursuivre  et  tuer 
sur  le  terrain  d'autrui  les  animaux  nuisibles 
qu'il  a  levés  sur  son  propre  héritage  (GiRAU- 
nEAU,  n»  677  ;  Villequez,  n»  53.  —  Contra  : 
Duvergier,  sur  l'art.  9). 

970.  L'individu  qui  se  livre  à  la  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  commet  le  délit  de  chasse 
sans  autorisation,  prévu  et  puni  par  l'art.  1 
et  l'art.  11-2»  (Décisions  préc.  26  oct.  1858, 
15  juin  1868,  1"  juill.  et  5  août  1875).  — 
Jugé,  toutefois,  qu'il  commet  le  délit  de 
chasse  en  temps  prohibé,  s'il  a  tiré  sur  des 
lapins  sauvages  après  la  clôture  de  la  chasse 
(Gand,  6  déc.  ISSl,  Pasicrisie  belge,  1882.  2. 
82.  —  V.  supra,  n»  945). 

SECT.  2.  —  Destruction  des  corbeaux 

et  des  piss. 

971.  L'art.  1  de  la  loi  du  23  juill.  1907 
porte   qu'après   avoir  pris  l'avis  du  conseil 
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général,  le  préfet  d'un  tléparlement  où  des 
ravages  seraient  occasionnés  aux  rjcoltes 
par  des  corbeaux  ou  des  pies  a  le  droit 
d'ordonner  la  destruction  des  nids  de  ces 
oiseaux  nuisibles.  —  Il  a  été  précisé,  au 
cours  de  la  discussion  au  Sénat,  que  la  des- 
truction des  nids  impliquait  celle  des  cou- 
vées, et  que  la  loi  ci-dessus  devait  s'étendre 
aux  corneilles  aussi  bien  qu'aux  corbeaux  et 
aux  pies. 

972.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même 
loi,  celte  destruction  est  faite  par  tout  pro- 
priétaire, fermier,  locataire,  métayer,  usu- 
fruitier ou  usager  des  terrains  où  sont  les 
arbres  portant  les  nids  et  suivant  les  condi- 
tions imposées  par  la  loi  du  24  déc.  1888 
(D.P.  89.  4.  32)  concernant  la  destruction 
des  insectes,  des  cryptogames  et  autres  végé- 
taux nuisibles  à  l'agriculture  (V.  Agricul- 
ture, n<"  151  et  s.). 

973.  M.  Louis  Legrand  demanda,  par 
voie  d'amendement,  que  la  référence  géné- 
rale à  la  loi  du  24  déc.  1888  fût  remplacée 
par  le  visa  des  art.  73  et  76  à  80  inclus  du 


Code  rural  (L.  21  juin  1898,  D.P.  98.  4. 125),  et 

des  art.  5,  6  et  8  de  ladite  loi  d 

pui  de  sa  proposition ,  il  fît  observer  fjue  le 


fcode  rural,  en  s'incorporant  les  art.  1  a  4  de 
cette  loi  de  1888,  en  avait  modifié  les  termes, 
et  que  c'était  à  la  rédaction  de  1898  qu'il 
convenait  de  se  référer  en  ce  qui  les  con- 
cerne; quant  aux  art.  5,  6  et  8,  qui  insti- 
tuent des  pénalités  et  des  amendes,  ils  n'ont 
pas  été  reproduits  par  le  Code  rural  :  c'est 
pourquoi  M.  Legrand  les  mentionnait  sépa- 
rément. Malgré  la  justesse  de  ces  explications, 
son  amendement  ne  fut  pas  adopté  (Sénat, 
séance  du  9  juill.  1907,  Joum.  off.  du  10, 
p.  878). 

974.  Néanmoins,  par  suite  de  la  référence 
générale  à  la  loi  du  24  déc.  1888,  on  doit 
admettre  :  ...  que  les  contraventions  à  la 
loi  du  23juill.  1907  sont  punies  d'une  amende 
de  6  à  15  fr.  ;  qu'en  cas  de  récidive,  l'amende 
est  doublée  et  que  les  contrevenants  peuvent 
être  condamnés  à  l'emprisonnement  pendant 
cinq  jours  au  plus  (L.  1888,  art.  5);  ...  Que 
les  peines  ci-de-sus  peuvent  être  réduites 
par  l'admission  du  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  (L.  1888,  art.  6);  ...  Qu'enfin  les 
prescriptions  de  la  loi  du  23  juill.  1907  sont 
applicables  aux  départements  de  l'Algérie 
(L.  1888,  art.  8). 

975.  L'art.  3  de  la  loi  du  23  juill.  1907 
dispose  que,  dans  chaque  département,  la 
destruction  au  fusil  des  pies  et  des  corbeaux 
est  réglementée  par  le  préfet,  dans  son  ar- 
rêté sur  la  police  de  la  chasse,  après  avis  du 
conseil  général. 

SECT  3.  —  Destruction  des  bJtes  fauves. 

Art.  1".  —  Généralités. 

976.  La  disposition  finale  de  l'art.  9, 
§  3-3»,  de  la  loi  du  3  mai  1844  reconnaît  au 
propriétaire  ou  termier  le  droit  de  repousser 
ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu, 
les  bêles  fauves  qui  porteraient  dommage  à 
Ées  propriétés.  —  Elle  remplace  l'art.  15  de 
la  première  loi  sur  la  chasse  du  30  avr.  1790, 

3UI ,  après  avoir  réglé  l'exercice  du  droit 
e  chasse  proprement  dit,  arrivant  au  droit 
de  défense  des  récoltes,  portait  :  «  Il  est 
pareillement  libre  en  tout  temps  aux  pro- 
priétaires ou  possesseurs,  et  même  aux  fer- 
miers, de  détruire  le  gibier  dans  leurs 
récoltes  non  closes  en  se  servant  de  filets  et 
autres  engins  qui  ne  puissent  pas  nuire 
aux  fruits  de  la  terre,  comme  aussi  de 
repousser  avec  des  armes  à  feu  les  bctes 
fauves  qui  se  répandraient  dan»  leurs  dites 
récoltes.  » 

977.  Le  droit  de  destruction  des  bétes 
fauves,  de  mi^me  que  le  droit  de  destruction 
des  animaux  malliiisants  ou  nuisibles,  dilVére 
de  la  chass>2  proprement  dite,  au  point  de 


vue  :  1"  du  temps  pendant  lequel  il  peut 
s'exercer  (V.  infra,  n»  1006);  2»  de  la  dis- 
pense du  permis  (Y.  infra,  n»  1007)  ;  3»  des 
personnes'  qui  peuvent  procéder  à  la  des- 
truction (V.  ir.fra,  n»»  980  et  s.).  —  La  vente, 
le  transport  et  le  colportage  des  bêtes  fauves 
pendant  la  clôture  de  la  chasse  sont  l'obiet 
de  règles  spéciales  dans  la  pratique  admi- 
nistrative (v.  infra,  n»'  1076  et  s.).  —  Il  est 
parfois  difficile,  dans  les  afl'aires  déférées 
aux  tribunaux,  de  découvrir  le  véritable 
caractère  de  l'acte  incriminé  ;  elles  pré- 
sentent le  plus  souvent  des  questions  de 
fait  dont  l'appréciation  est  laissée  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  tribunaux  de  répres- 
sion. 

978.  Le  droit  de  destruction  des  bêtes 
fauves  se  distingue  du  droit  de  destruction 
des  animaux  malfaisants  on  nuisibles  en  ce 
qui  touche  :  1"  le  mode  de  détermination 
des  animaux  auxquels  il  s'applique  (V.  in- 
fra, n"  989  et  s.);  2»  les  modes  et  condi- 
tions de  leur  destruction  {V.  infra,  n"  1008 
et  s.)  ;  3»  le  dommage  auquel  son  exercice 
est  subordonné  (V.  infra,  n<"  1012  et  s.). 
—  11  dill'ère  aussi,  sous  plusieurs  rapports, 
des  mesures  de  destruction  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  '  prévues  par  les 
règlements  relatifs  à  la  louveterie  (V.  infra, 
n»s  1863  et  s.).  Son  exercice  n'est  subordonné 
à  aucune  autorisation  préalable  (Rennes, 
18  juill.  1887,  U.P.  88.  2.  32). 

979.  Les  irrégularités  commises  lors  de 
la  destruction  des  bêtes  fauves  constituent 
des  délits  de  chasse  divers,  selon  la  nature  de 
l'irrégularité. 

Art.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  exercer 
le    droit    de     destruction     des    bêtes 

FAUVES. 

980.  —  I.  Qualité  pour  exercer  person- 
nellf-nient  le  droit  de  destruction.  —  Si  l'on 
s'en  tenait  au  texte  même  de  l'art.  9,  §  3-3°, 
in  fine,  on  ne  reconnaîtrait  le  droit  de  des- 
truction des  bêtes  fauves  qu'au  propriétaire 
et  au  fermier.  Mais  il  convient  d'en  étendre 
l'application  au  possesseur,  qui,  jusqu'à 
preuve  contraire,  est  présumé  propriétaire 
et  exerce  les  attributs  de  la  propriété.  Il  en 
est  de  même  de  Vusufruilier  et  de  l'usager, 
dans  le  cas  où  celui-ci  cultive  et  perçoit  en 
tout  ou  en  partie  les  fruits  du  fonds  sur 
lequel  porte  son  droit.  Ainsi,  le  droit  de 
destruction  des  bêtes  fauves  appartient  en 
principe  à  toutes  les  personnes  auxquelles 
on  reconnaît  la  faculté  de  détruire  les  ani- 
maux déclarés  malfaisants  ou  nuisibles 
(CiiENU,  p.  145;  tJiRAiiDEAU,  n»  699).  — 
Mais  le  locataire  de  chasse  ne  saurait  invo- 
quer le  cas  de  légitime  défense  pour  pro- 
téger des  récoltes  auxquelles  il  n'a  aucun 
droit  (ViLLEQUEZ,  t.  2,  n"  6'3).  Avec  ce  der- 
nier auteur,  n"'  65  et  66,  nous  estimons 
que  le  locataire  de  chasse  ne  pourrait  s'op- 
poser à  ce  que  le  propriétaire  ou  le  fermier 
détruise  les  bêtes  fauves  qui  endommage- 
raient les  récoltes. 

981.  Malgré  la  disjonctive  oit  employée 
dans  l'art.  9,  §  3-3»,  mais  souvent  usitée 
dans  un  sens  conjonctif,  il  convient  d'attri- 
buer le  droit  de  destruction  concurremment 
au  propriétaire  et  au  fermier,  le  premier  y 
ayant  toujours  intérêt  (Championn'ièhe,  p.  96; 
GiMAi'UEAa,  n»  699;  Lebuind,  n»  154  ;  Ville- 
QUEz,  t.  1,  n»  64.  —  Contra  .■  Jullemier,  t.  1, 
p.  108;  Petit,  t.  1,  p.  383).  -  La  solution 
pourrait  être  différente,  si  le  fermier  était 
investi  du  droit  de  chasse  sur  le  domaine 
allermé  (Vii.Li;(jrEZ  ,  loc.  cit.). 

982.  —  II.  Délégation  au  droit  de  des- 
truction. —  Si  le  propriétaire  ou  fermier  ne 
peut  ou  ne  veut  exercer  lui-même  le  droit 
de  destruction  des  bêtes  fauves,  il  peut  le 
déléguer  à  des  tiers,  qui  bénéficient  des 
menues  immunités  que  lui  (Ciiampionnière, 
p.  69;  Chenu,  p.  145;  Frémy,  n»»  17  et  18; 


GiLLON    ET    ViLLEPIN,     n"    208;     GlRAUriEAU, 

n»  700;  Leblond,  n»  li2;  de  Nevrehand, 
p.  35;  PuTON,  p.  351;  Rogron,  p.  119;  Vil- 
LEQUEZ,  t.  2,  n°'  37  et  64.  —  Conf.  Orléans, 
26  oct.  1858,  D.P.  59.  2.  9  ;  Cr.  13  avr.  1865, 
D.P.  65.  1.  196  ;  Trib.  corr.  Tonares  (Rel- 
gique),  9  mars  1871,  D.P.  71.  3.  lUO  ;  Caen, 
8  déc.  1875,  D.P.  76.  2.  170;  26  juin  1878, 
D.P.  80.  2.  73;  Rennes,  15  déc.  1880,  R.F. 
t.  9,  n»56;  Poitiers,  19  janv.  1883,  D.P.  83. 
2.  45;  et,  sur  pourvoi,  Cr.  28  avr.  1883,  D.P. 
83.  5.  53;  Liège,  4  juill.  1885,  Pasicrisie 
bel.ie,  1885.  2.  269). 

983.  Cette  délégation  est  présumée  dans 
les  mêmes  cas  que  pour  la  destruction  des 
animaux  déclarés  nuisibles,  notamment  à 
l'égard  du,  père,  du  mari,  des  enfants,  des 
domestiques  et  du  garde  (V.  supra ,  n»'  935 
et  s.). 

984.  Le  tiers  qui  invoque  une  délégation 
doit  prouver  qu'il  l'avait  reçue  préalablement 
à  la  destruction  des  bêtes  fauves  ;  mais  cette 
mission  peut  lui  avoir  été  confiée  verbale- 
ment, et  la  preuve  peut  en  être  fournie  par 
tous  les  modes  de  droit  commun  (Poitiers, 
19  janv.  1883,  D.P.  83.  2.  45). 

985.  —  III.  Emploi  d'auxiliaires.  —  On 
convient  généralement  que  le  propriétaire  ou 
fermier  peut  se  faire  assister  de  tels  auxi- 
liaires qu'il  lui  plaît  de  choisir  (Cr.  14  avr. 
1848.  D.P.  48.  1.  135;  Orléans,  26  oct.  1858, 
D.P.  59.  2.  9;  Rouen,  10  juin  1865,  Gaz. 
trib.  du  9  juill.;  16  et  22  juin  1866,  Gaz. 
trib.  du  9  juill.,  cités  par  Giraudeau,  n''700; 
Metz,  28  nov.  1867,  D.P.  68.  2.  123  ;  Trib. 
corr.  Mamers,  2  juin  1875,  cité  par  Girau- 
DfAC ,  n»  700  ;  Caen,  8  déc.  1875,  D.P.  76.  5. 
169-170  ;  26  juin  1878,  D.P.  80.  2.  73  ;  Trib. 
corr.  Fontainebleau,  7  et  14  nov.  1879,  Gaz. 
trib.  du  23  nov.  1879;  Poitiers,  19  janv. 
1883,  D.P.  83.  2.  45,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
28  avr.  1883,  D.P.  83.  5.  53;  Poitiers,  29  oct. 
1886,  D.P.  87.  2.  130  ;  Rennes,  18  juill.  1887, 
D.P.  88.  2.  32).  —  Il  peut,  par  exemple, 
employer  des  traqueurs  ou  rabatteurs  (V. 
infra,  n»  1010). 

986.  Les  arrêts  et  jugements  que  l'on 
vient  de  citer  admettent  expressément  ou 
implicitement  que  le  tiers  qui,  sur  l'appel 
ou  du  consentement  du  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  fermier,  l'assiste  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  détruire  les  bêtes  fauves , 
est  associé  à  toutes  les  immunités  attachées 
à  l'exercice  de  ce  droit,  telles  que  :  ...  la 
faculté  d'agir  en  tout  temps  (V.  infra, 
n»  1006);  ...  Et  la  dispense  de  permis  de 
chasse  (V.  infra,  n»  1007).  —  .\insi  jugé 
relativement  au  garde  particulier  d'un  pro- 
priétaire du  bois  (Caen,  8  déc.  1875,  cité 
supra ,  n''  985). 

987.  -Mais  l'auxiliaire  ne  bénéficie  de  ces 
immunités  qu'autant  qu'il  se  renferme  dans 
les  limites  légales  de  l'exercice  du  droit  de 
destruction.  En  conséqiience ,  les  individus 
employés  par  un  propriétaire  à  guetter  des 
bêtes  fauves  commettent  un  délit  s'ils  se 
placent,  même  sur  l'ordre  de  ce  propriétaire, 
en  dehors  de  son  terrain  (Orléans,  26  oct. 
1858,  cité  supra,  n»985.  —  "V.  i„fra,  n»  1027). 
—  Et  ce  délit  engage  la  responsabilité  civile 
de  ce  propriétaire  fMéme  arrêt).    ■ 

988.  Le  propriétaire  qui  se  livre  à  la  des- 
truction des  bêtes  fauves,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'art.  9,  S  3-3°,  n'a  besoin 
d'aucune  autorisation  préalable  et  peut  éga- 
lement, sans  autorisation,  se  faire  assister 
pour  opérer  cette  destruction  (Renues, 
18  juill.  1887,  D.P.  88.  2.  32). 

Art.  3.  —  Bêtes  fauves  AL-xyuELLus 
s'applique  le  droit  de  destruction. 

989.  La  loi  laisse  à  l'autorité  judiciaire 
le  soin  d'apprécier  quels  sont  les  aniniaui 
auxquels  la  qualification  de  bitcs  fumes 
appartient  au  point  de  vue  de  l'application 
de  l'art.  9,  §  3-3°.  Elle  ne  charge  pas  le  préfet 
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d'en  déterminer  la  nomenclature  ;  par  con- 
séquent, des  animaux  peuvent  être  considé- 
rés comme  des  bêtes  fauves,  alors  même 
qu'ils  n'ont  point  été  déclarés  tels  par  airété 
préfectoral  (Rouen  7  août  1862,  D.P.  64.  2. 
Î52  ;  Douai,  6  déc.  1882,  D.P.  83.  2.  44; 
Rennes,  18  juill.  1887,  D.P.  88.  2.  32). 

990.  —  I.  Aninxaux  appelés,  en  vénerie, 
bêtes  fautes,  bêtes  noires,  bêles  rousses.  — 
Les  e.\pressions  de  bêtes  fauves,  dont  se  sert 
l'art.  9  de  la  loi  de  1844,  comprend  les  trois 
catégories  de  bêtes  que  l'on  aistinguait,  dans 
le  langage  de  l'ancienne  vénerie,  sous  les 
dénoniin'ations  suivantes  :  1»  les  bêtes  fauves 
proprement  dites  :  cerfs ,  daims,  chevreuils, 
chamois,  ainsi  que  leurs  femelles  et  leurs 
faons;  2"  les  bêtes  noires  :  sangliers,  laies, 
marcassins  ;  3»  les  bêtes  rousses  ou  carnas- 
sières: loups,  renards,  blaireaux,  fouines, 
putois,  martres  (  Bauhrillard  ,  v"  Bêtes 
fauves,  Bêti's  noires,  Bêtes  rousses;  Laval- 
LÉE,  Teclmologie  cynégétique,  v»  Bête). 
Ces  divers  animaux  sont  compris  dans 
l'expression  de  bêtes  fauves  dont  se  sert 
l'art.  9. 

991.  Ainsi  la  jurisprudence  a  spéciale- 
ment traité  comme  des  bêtes  fauves  :  ...  les 
cerfs  (Cr.  14  avr.  1848,  D.P.  48.  1.  135; 
Rouen,  25  févr.  1875,  D.P.  76.  2.  169)  ;  .. 
Les  chevreuilt  (Orléans,  25  juill.  1861,  D.P. 
61.  2.  172;  Rouen,  22  juin  1865,  R.F.  t.  3, 
n«  411;  Paris,  21  juin  1866,  R.F.  t.  3, 
n»  510)  ;  ...  Les  sangliers  (Cr.  13  avr.  186.^, 
D.P.  65.  1.  196;  Metz,  28  nov.  1867,  D.P.  68. 
2. 123-124  ;  Caen ,  8  déc.  1875 ,  D.P.  76.  2. 169); 
...  Les  renards  (Trib.  corr.  Corbeil,  3  oct. 
1845,  cité  par  Berriat,  p.  351  ;  Caen,  26  juin 
1878,  D.P.  80.  2.  74;  Poitiers,  29  oct.  1886, 
D.P.  87.  2.  130  ;  Rennes,  18  juill.  1887,  D.P. 
88.  2.  32  ;  Paris,  2  mars  1892,  sol.  impl., 
D.P.  93.  2.  76);  sans  qu'il  soit  besoin  qu'un 
arrêté  préfectoral  les  classe  parmi  les  bêtes 
fauves  ou  les  animaux  nuisibles  (Arrêt  préc. 
18  juill.  1887);  ...  Les  putois  et  les /'o«i»ies 
(Cr.  23  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  377).  - 
M.  GiRAUDEAU,  n»  693,  considère  encore 
comme  bêtpi  fauves  la  belette,  le  chat 
sauvage,  l'hermine  et  le  furet  à  l'état  sau- 
vage. 

992.  —  II.  Autres  animaux.  —  Ne  faut-il 
pas  prendre  l'expression  de  «  bêtes  fauves  » 
dans  un  sens  plus  étendu  que  celui  qu'il  a 
en  matière  cynégétique?  Cette  question,  i  rai- 
son de  la  confusion  qui  a  régné  sur  ce  point 
dans  la  discussion  parlementaire  d»  la  loi 
de  1844,  divise  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence. 

993.  Suivant  un  premier  système,  les 
bêtes  fauves  ne  comprennent  que  les  ani- 
maux déclarés  malfaisants  ou  nuisibles  par 
le  préfet  (Conf.  Camusat,  p.  96;  Champion- 
NIÈRE,  p.  70).  Mais  cette  opinion  confond  les 
deux  dispositions,  cependant  distinctes,  de 
l'art.  9,  §  3-3";  elle  est  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  et  au  sens  grammatical  et  légal  du  mot 
c  bétes  fauves  ». 

994.  Selon  un  deuxième  système,  adopté 
sans  développements  par  MM.  GillonetVil- 
LEPiN,  n«  202,  et  Rogron,  p.  118,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'attribuer  le  caractère  de 
bètei  fauves  d'après  la  nature  des  animaux 
et  l'usa^je  des  lieux. 

995.  Un  troisième  système  considère 
comme  bêtes  fauves  (ou  du  moins  traite 
comme  telles)  tous  les  animaux  sauvages, 
ferx  bestise ,  quadrupèdes  ou  volatiles,  co- 
mestibles ou  non,  classés  on  non  par  les  pré- 
fets comme  malfaisants  ou  nuisibles,  qui,  par 
leur  nature  ou  leur  nombre,  sont  suscep- 
tibles de  porter  à  la  propriété  un  dommage 
sérieux.  Il  est  adopté  par  la  plupart  des  au- 
teurs (Behriat,  p  97  ;  Chardon,  p.  96,  99  et 
s.;  DuFouR,  n»  20;  Duvergier,  p.  129; 
Fbémy,  n»'  6  et  s.  ;  Giraudeau,  n»»  691  et  s.  ; 
GisLAiN,  n»'  9i  et  s.  ;  Leblond,  n<"  146  et  s.  ; 
Menche  de  Loisne,  n»  212;  de  Neyremand, 
n»'  20  et   B.;  Petit,  t.  1,   n«  199;  Puton, 


n»»  227  et  347;  Vii.i.EQUEZ,  t.  2,  n»s  59  et  s.  ; 
R.F.  t.  5,  n"  42,  note  1.  —  Conf.  notamment. 
Douai,  6  déc.  1882,  D.P.  83.  2.  44  ;  Trib. 
corr.  Ch.'iteau-Thierry,  29  mars  1895,  D.P. 
96.  2.  436  ;  Douai,  17  févr.  1897,  D.P.  97.  2. 
46n. 

996.  A  l'appui  de  cette  opinion  on  a  pré- 
tendu que,  dans  l'ancien  droit,  les  mots 
«  bêtes  fauves  »  ne  sont  pas  employés  dans 
un  sens  restrictif.  Mais  l'ancien  droit  est 
plutôt  favorable  au  quatrième  système  for- 
mulé infra,  n»  1000;  et  on  pourrait  avec  plus 
de  raison  invoquer  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1844,  que  M.  Villequez,  t.  2, 
n»  58,  a  reproduits  ou  analysés.  Les  partisans 
de  ce  troisième  système  insistent  aussi  sur 
le  fondement  du  droit  de  destruction  des 
bêtes  fauves,  qui  n'est  autre  que  le  droit  de 
légitime  défense,  droit  que  l'on  ne  saurait 
restreindre   à  certaines  espèces   d'animaux. 

997.  Dans  cette  opinion,  le  droit  de  dé- 
truire les  bêtes  fauves  s'applique  par 
exemple  :  ...  aux  lapins  (Leblond,  n»  147  ; 
DE  Neyre-mand,  p.  31  ;  Villequez,  t.  2,  n"s59 
et  60).  Ce  dernier  auteur  invoque  un  arrêt 
de  la  cour  de  Lyon ,  cité  sans  date  par  le 
Journal  des  chasseurs,  1876,  p.  286,  et  les 
observations  formulées  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Vatout  ;  ...  Aux  lièvres, 
pourvu  que  leur  nombre  constitue  un  véri- 
table péril  pour  les  récolles  (Leblond, 
n»  147  ;  de  Neyremand,  p.  31);  ...  k\a  lotitre, 
animal  particulièrement  destructeur  de  pois- 
sons (Leblond,  n»  149  ;  Menche  de  Loisne, 
n»  212;  Morael,  p.  136;  de  Neyremand, 
p.  347.  —  Trib.  Colmar,  15  juin  1860,  cité 
par  de  Neyre.mand,  p.  347;  Douai.  17  févr. 
1897,  D.P.  97.  2.  461). 

998.  Plusieurs  auteurs  et  certaines  déci- 
sions judiciaires  ont  assimilé  aux  bêles 
fauves  les  volatiles  eux-mêmes  (Chardon, 
p.  96  et  101  ;  Gislain,  n»'  100  et  s.  ;  Le- 
blond, n»  150;  Villequez,  t.  2,  n»'  61 
et  62). 

999.  La  fflculté  de  détruire  les  bêtes 
fauves  a  été  appliquée  :  ...  à  des  pies  (Trib. 
corr.  Le  Mans,  6  févr.  1874,  D.P.  74.  2.  178; 
...  A  des  corbeaux  (  Rouen  ,  7  août  1862,  D.P. 
64.  2.  152;  Trib.  corr.  Château-Thierry, 
29  mars  1895,  D.P.  96.  2.  436);  ...  A  des  fi- 
geons ramiers  (Bruxelles,  27  mars  1867, 
D.P.  71.  2.  180;  Trib.  corr.  Clermont, 
26  mars  1868,  D.P.  71.  3.  100;  Trib.  corr. 
Ch.iteau-Thierrv,  29  mars  1895,  D.P.  96.  2. 

436);  ...  A  des  cygnes  sauvages,  qui 
s'abattent  sur  un  étang  ou  vivier  conte- 
nant du  poisson  (Trib.  corr.  Tongres  (Bel- 
gique), 9  mars  1871,  D.P.  71.  3.  100.  -  V. 
infra,  n»  1025)  ;  ...  A  des  moineau.r  (Paris, 
21  janv.  1864,  R.F.  t.  3,  n»  566;  Trib.  corr. 
Montbrison,  11  nov.  1872,  D.P.  73.  3.  56; 
Douai,  6  déc.  1882,  D.P.  83.  2.  44),  alors 
qu'ils  causaient  aux  récoltes  un  dommage 
sérieux  (Décisions  préc.  11  nov.  1872  et 
G  déc.  1882),  ou  qu'ils  venaient  prendre  la 
nourriture  des  poules  du  propriétaire  (Arrêt 
préc.  21  janv.  1864);  ...  .\  des  pinsons  (Agen, 
21  juill.  1852,  D.P.  53.  2.  10.  —  Conf.  Girau- 
deau, n°  687). 

1000.  D'après  un  quatrième  système  au- 
quel la  Cour  de  cassation  semble  s'être 
ralliée  d'une  manière  définitive,  l'expression 
de  «  bêtes  fauves  »  qui  figure  dans  l'art.  9, 
§  3-3°,  in  fine,  doit  être  entendue  dans  son 
acception  normale  et  habituelle,  c'est-à-dire 
avec  la  signification  que  lui  donnent  les 
ouvrages  de  vénerie  et  les  anciennes  ordon- 
nances (V.  en  ce  sens,  notamment  :  Cr. 
11  juin  1880,  D.P.  80.  1.  281;  5  janv.  18&'^, 
D.P.  83.  5.  5.5.  -  Conf.  Colin,  p.  91  et  92). 
—  Et  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
bêtes  fauves  ainsi  spécifiée,  ne  peuvent  être 
détruits  par  le  propriétaire,  possesseur  ou 
fermier,  en  tout  temps  et  sans  permis,  que 
sous  les  conditions  et  par  les  moyens  déter- 
minés par  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en 


exécution    de   l'art.   9,  §  3-3°,  in  principio 
(V.  supra,  n»>  923  et  s.). 

1001.  La  langue  du  droit  a,  depuis  l'époque 
la  plus  reculée,  établi  une  dislinction  fc.nda- 
mentale  entre  la  grosse  bête,  d'une  part,  et, 
de  l'autre,  le  simple  gibier,  menue  bête  ou 
menue  sauvagine.  Dans  la  première  caté- 
gorie on  n'indiquait  à  l'oiigine  que  deux 
espèces  :  les  bêtes  noires  et  les  bêles  rouges 
ou  rousseSj  cette  dernière  classe  comprenant 
alors  tout  a  la  fois  les  rousses  et  les  fauves; 
dans  la  seconde  catégorie  étaient  les  lièvres, 
lapins,  perdrix  et  autres  oiseaux  (V.  Ord. 
10  janv.  1396,  25  mai  1413,  18  août  liai; 
Lett.  pat.  janv.  1478;  Ord.  mars  1515;  Déclar. 
10  déc.  1581;  Edit  juin  1601,  juill.  1607;  Ord. 
août  1669,  textes  analysés  dans  la  dissertation 
insérée  D.P.  80.  1.  281,  note  1-2).  —  Au 
XVIII»  siècle,  l'expression  «  bêtes  fauves  i>  se 
généralise  :  elle  sert  alors  à  désigner  les 
grosses  bêtes  en  général  et  les  quadrupèdes 
qui,  sans  en  avoir  la  taille,  leur  sont  assi- 
milés à  cause  de  leur  caractère  çlus  ou 
moins  agressif.  Ainsi,  selon  la  définition 
donnée  par  Henriquez,  en  1784,  dans  le  Nou- 
veau Code  den  chasses,  p.  69  :  «...  en  termes 
de  chasse,  on  entend  par  bêtes  fauves  les  san- 
gliers, cerfs,  chevreuils,  daims,  chamois.  Au- 
jourd'hui, le  sens  du  mot  bétes  fauves  est 
plus  étendu  :  il  comprend  les  loups,  renards, 
fouines,  martres,  putois,  etc.  ».  Les  lièvres, 
les  lapins  et  tous  les  oiseaux  continuent 
donc  à  demeurer  en  dehors  de  la  catégorie 
des  bêtes  fauves.  —  Quant  aux  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  du  3  mai  1844,  ils 
constituent  un  argument  sérieux  en  faveur 
du  troisième  système  exposé  ci-dessus.  Ce- 
pendant, il  D8  faut  pas  en  exagérer  la  portée, 
a  raison  de  la  confusion  et  des  contradic- 
tions qui  s'y  sont  manifestées.  Par  suite,  il 
convient  de  maintenir  aux  mots  «  bêtes 
fauves  »  leur  signification  naturelle  et  anté- 
rieure telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  langue 
usuelle  et  par  celle  du  droit  (V.  Disserta- 
tion, D.P.  80.  1.  281,  note  1-2). 

1002.  La  loi  de  1844  n'a  pasToulu  enlever 
aux  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers 
le  droit  de  légitime  défense,  qui  leur  était 
reconnu  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  par 
l'art.  15  de  la  loi  de  1790,  et  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l'exercice  de  la  chasse  ; 
mais  elle  l'a  réglé,  afin  d'empêcher  de  s'en 
servir  comme  d'un  prétexte  pour  chasser 
dans  toutes  les  saisons.  Tel  est  l'objet  du  pa- 
ragraphe 3  de  l'art.  9  (  Instr.  9  mai  1844,  n»  11). 
Or,  ce  paragraphe  prévoit  :  1»  la  faculté  de 
tuer  les  animaux  désignés  comme  nuisibles 
dans  les  arrêtés  préfectoraux,  par  les  seuls 
moyens  que  ces  arrêtés  autorisent;  2»  la 
faculté  de  détruire  en  tout  temps,  même 
avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves,  qu'elles 
se  trouvent,  ou  non,  mentionnées  dans  les 
arrêtés  susdits.  En  dehors  de  ces  deux  hypo- 
thèses, le  droit  de  légitime  défense  invoqué 
cesse  de  pouvoir  s'exercer. 

1003.  Conformément  à  ce  quatrième  sys- 
tème, on  admet  que,  parmi  les  quadrupèdes, 
on  ne  doit  pas  regarder  comme  bête  fauve, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  9, 
§  3-3»  :  ...  le  lièvre  (Cr.  29  avr.  1858,  D.P. 
58.  1.  289-290;  20  juill.  1883,  D.P.  83.  5.  59. 

—  Conf.  Championnière,  p.  70;  Giraudeau, 
n»'  694  et  695);  ...  Ni  le  ^apin  (Trib.  corr. 
Seine  ,  9  janv.  1847,  cité  par  Petit  ,  t.  1  , 
p.  393;  Orléans,  15  mai  1851,  D.P.  52.  2. 
292;  Rouen,  18  févr.  1864.  D.P.  64.  2.  154. 

—  Conf.  Championnière  et  Giraudeau  ,  loc, 
cit.). 

1004.  On  ne  saurait  considérer  comma 
des  bêtes  fauves,  au  sens  de  l'art.  9,  §  3-3»  : 
...  le  menu  gibier  (Cr.  5  janv.  1883,  D.P.  83. 
5.  55);  ...  Par  exemple,  les  volatiles  (Angers, 
10  mars  1874,  D.P.  74.  2.  178;  Arrêt  préc. 
5  janv.  1883);  ...  Et,  spécialement  :  ...  les 
corbeaux  et  autres  oiseaux  de  proie  (Cham- 
pionnière, p.  70;  GiLLON  et  ViLLEPiN,  n»203; 
Giraudeau,  n»  694).  Alors  même  que  le  chas- 
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seur  n'a  en  en  vue  que  de  prt^server  ses  vo- 
lailles et  celles  de  ses  voisins  (Cr.  5  nov.  1S42, 
R.  Ui7);  ...  Les  pies  (Arrêt  préc.  10  mars 
IST'n  .\ngers,  1-2  févr.  1877,  cité  par  Girau- 
DEAr.   n»  697;   Cr.   11  juin   ISSO,   D.P.  80. 

1.  '281  );  ...  Les  pigeons  rainiers  (Arrêt  préc. 
Il  juin  ISSO);  ...  Les  moineaux  (Arrêt  préc. 
5janv.  18-:;). 

à.RT.  4.  —  Conditions  auxquelles  est  subor- 

DONNlî  l'exercice  du  DRUIT  UE  UESTRLCTION 
DES  BÊTES  FAL'VES. 

1005.  Il  est  généralement  admis  que  le 
fait,  de  la  part  du  propriétaire  ou  fermier, 
de  repousser  ou  détruire  les  bêtes  fauves  qui 
portent  dommage  à  sa  propriété,  constitue, 
non  pas  un  acte  de  chasse,  mais  l'e.xercice 
d'un  droit  de  légitime  défense  qui  n'est 
soumis  à  aucune  condition  (V.  en  ce  sens, 
notamment  :  Cr.  29  déc.  1883,  D.P.  84.  1. 
96). 

1006.  —  I.  Temps  pendant  lequel  le 
droit  de  desti-uction  peut  s'exercer.  —  L'art.  9 
autorise  formellement  la  destruction  des 
bêtes  fauves  en  tout  temps,  et  par  conséquent 
pendant  la  fermeture,  aussi  bien  que  pen- 
dant l'ouverture  de  la  chasse.  —  A  raison  de 
la  généralité  de  cette  disposition,  et  de  la 
distinction  qui  e.tiste  entre  le  droit  de  chasse 
et  le  droit  de  destruction  des  bêtes  fauves, 
on  décide  que  celui-ci  peut  s'e.\ercer  :  ... 
la  nuit  aussi  bien  que  le  jour  (Chenu,  p.  145; 
GiRAUDEAU,  n"  690;  Leblond,  n»  15-2;  Menche 
DE  Loisne,  n»  214,  p.  28S;  Morael,  p.  13."'; 
PUTON,  p.  348.  —  Metz,  28  nov.  1867,  D.P. 
68.  2.  1-23;   Douai,  17  févr.   1897,   D.P.  97. 

2.  461);  ...  Ou  en  temps  de  neige  (Chenu, 
).  145;  GiRAUDEAU,  n«  690  et  732.  —  Conf. 
>.  30  juiU.  1SÔ2,  D.P.  52.  5.  80).  —  Lorsque 

l'acte  incriminé  n'a  pas  eu  lieu  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  9,  S  3-3»,  il  est  ré- 
primé par  l'an.  12,  §1-2»,  s'il  a  été  perpétré 
pendant  la  fermeture  de  la  chasse  ou  la  nuit 
(V.  infra,  n°s  1216  et  s.). 

1007.  —  U.  Dispense  de  permis  de 
chasse.  —  La  destruction  des  betes  fauves, 
qui  n'est  qu'un  acte  de  légitime  défense,  peut 
avoir  lieu  sans  délivrance  préalable  de  per- 
mis de  chasse.  Ce  point,  qui  ressort,  d'ailleurs, 
de  la  discussion  parlementaire  (V.  Disserta- 
lion,  D.P.  80.  1.  281,  note  1-2),  est  unani- 
mement admis  en  doctrine  (Chenu,  p.  145; 
Gillon,  n»  206;  Giraudeau,  n»690;  Leblond, 
n»152;  Puton,  p.  347;  Villequez,  n»  73),  et 
ea  jurisprudence  (V.,  notamment,  Cr.  5  nov. 
1842,  R.  197;  Rouen,  7  août  1862,  D.P.  62. 
2.  152;  18  févr.  1864,  D.P.  64.  2.  154;  Angers, 
10  mars  1874,  D.P.  74.  2.  178;  Caen,  8  déc. 
1875,  D.P.  76.  2.  169-170;  Douai,  6  déc. 
1882,  D.P.  83.  2.  44;  Trib.  corr.  Château- 
Thierry,  29  mars  189o,  D.P.  96.  2.  436).  - 
Mais  l'acte  de  destruction  acccmpli  en  de- 
hors des  prescriptions  de  l'art.  9,  §  3-3». 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  11-1»,  si  le 
chasseur  n'est  pas  muni  de  permis  (V.  infra, 
n»  1148|. 

1008.  —  III.  Modes,  moyeits  ef  engins 
de  destruction  des  bêtes  fauves.  —  Nan  seu- 
lement l'art.  9,  §  3-3»,  ne  spécilie  pas  les 
modes  de  destruction  que  l'on  peut  employer 
à  l'égard  des  bêtes  fauves;  mais,  par  les 
mots  «  même  avec  des  armes  à  feu  « ,  il 
semble  autoriser  tous  les  autres  procédés 
propres  à  détruire  ces  animaux.  Celte  pro- 
position, conforme  au  principe  admis  par  la 
loi  du  30  avr.  1790  (V.  supra,  n»  976),  s'ap- 
puie sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  18>4  (V.  Dissertation,  D.P.  80.  1.  281, 
note  1-2;  Che.\u.  p.  145;  Colin,  p.  101).  Le 
préfet  n'a  pas  qualité  pour  régler  le  mode 
«t  les  condiiions  de  destruction  des  bêtes 
fauves;  ilës  qu'un  animai  a,  par  sa  nature, 
le  caractère  de  bête  fauve,  et  dès  qu'il  porte 
dommage  a  une  propriété,  le  propriétaire  ou 
fermier  a  le  droit  c'a  le  tuer  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soiL 


1009.  [lien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  se 
mette. à  i'affi'it  ou  en  embuscade  pour  e.'ser- 
cer  son  droit  de  destruction  des  bêtes  fauves 
(Colin,  p.  101  ;  Giraudeau,  n»  710;  Leblond, 
n»  l.'JS  ;  de  Xeyre.\iand,  p.  59  ;  Villequez,  n»'  69 
et  71 .  -  Metz,  28  nov.  1867,  D.P.  l'S.  2. 123-124; 
Trib.  corr.  Tours,  13  févr.  1892,  La  Loi  du 
11  mai  ;  Trib.  corr.  Marseille,  3  nov  1898,  La 
Loi  du  1"  déc);  ...  Notamment,  dans  une 
hutte  en  paille,  construite  ostensiblement 
sur  son  champ  (Bruxelles,  27  mars  1867, 
D.P.  71.  2.  180). 

1010.  Pour  exercer  le  droit  de  légitime 
défense  à  rencontre  des  bêtes  fauves,  on 
peut  recourir  :  ...  à  l'usage  de  chiens  cou- 
rants (Rennes,  18  juill.  1887,  D.P.  88.  2. 
32);  ...  Et  même  à  la  chasse  à  courre  (Poi- 
tiers, 19  janv.  1883,  D.P.  83.  2.  45,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  28  avr.  1883,  D.P.  83.  5. 
53),  ...  A  une  battue,  dans  le  cas  de  dan- 
ger imminent  (Chend,  p.  145;  Gillon, 
n»  208;  Meaume,  R.  F.  t.  9,  n»  30.  — 
Caen,  8  déc.  1875,  D.P.  76..  2.  169;  26  juin 
1878,  D.P.  80.  2.  73;  Cr.  29  déc.  1883,  D.P. 
84.  I.  96). 

1011.  L'art.  9,  §  3-3°,  en  autorisant  le 
propriétaire  à  détruire  les  bêtes  fauves, 
«  même  avec  des  armes  à  feu  »,  permet  im- 
plicitement l'emploi  d'autres  moyens,  et  no- 
tamment l'emploi  de  pièges  ou  d'engins.  — 
.Mais  il  ne  faut  pas  interpréter  cette  règle 
avec  trop  d'extension.  D'après  MM.  de  Ney- 
re.mand.  p.  51  et  s.,  et  Petit,  t.  1,  n»  192,  on 
pourrait  recourir  à  toute  espèce  d'engins, 
fussent-ils  même  prohibés.  Tel  n'est  pas 
notre  avis.  La  loi  du  3  mai  1844  ayant,  dans 
son  art.  12,  prévu  et  puni  la  simple  détention 
d'engins  prohibés,  il  en  résulte  que  ces 
engins  ne  sauraient  être  utilisés  dans  un  but 
quelconque;  sinon,  l'individu  qui  serait  seu- 
lement trouvé  détenteur  ou  porteur  de  filets 
ou  d'autres  engins  prohibés  serait  passible 
de  poursuites  correctionnelles,  tandis  que, 
s'il  était  trouvé  au  moment  où  il  s'en  ser- 
vait, il  ne  serait  exposé  à  aucune  poursuite. 
—  Toutefois,  on  pourrait  faire  usage  de 
pièges  qui  ne  peuvent  prendre  que  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles,  tels  que  des 
pièges  à  loups  et  à  renards  (Conf.  Cham- 
pionnière,  p.  69;  Colin,  p.  101  ;  Lavallée  et 
Bertrand,  p.  91;  Rogron,  p.  117  et  119; 
ViLLEQUtz,  t.  2,  n»  67). 

1012.  —  IV.  Dommage  actuel  ou  immi- 
nent résultant  des  bêtes  fauves.  —  Les  pro- 
priétaires et  fermiers  ont,  à  l'égard  des  bêtes 
fauves,  non  le  droit  de  les  chasser,  mais 
seulement  celui  de  les  repousser -ou  de  les 
détruire,  et  encore  avec  cette  restriction  de 
n'en  user  que  dans  le  cas  de  dommage  ap- 
porté à  la  propriété  (Cr.  29  avr.  1858,  D.P. 
58.  1.  289-'290;  Besançon,  28  nov.  1900,  D.P. 
1902.  2.  138). 

1013.  Suivant  une  première  opinion,  le 
droit  de  destruction  des  bêtes  fauves  ne 
pourrait  s'exercer  qu'en  cas  de  dommage 
actuel,  c'est-à-dire  au  moment  même  où 
elles  commettent  un  dommage  (Camusat, 
p.  96  ;  Gillon  ,  n"  201 ,  qui  toutefois  n'ont 
pas  étudié  la  question  entre  le  dommage 
actuel  et  le  dommage  imminent.  —  Rouen, 
18  févr.  1864,  D.P.  64.  2.  154;  Cr.  13  avr. 
1865,  D.P.  (x>.  1.  196). 

1014.  Et  ce  droit  ne  peut  être  invoqué 
que  si  le  propriétaire  ou  le  fermier  prouve 
qu'au  moment  même  où  il  cherchait  a  cap- 
turer la  bête  fauve,  il  avait  eu  à  repousser 
une  agression  faite  contre  sa  propriété  (Paris, 
2  mars  1892,  D.P.  93.  2.  76).  -  Jugé  spécia- 
lement :  ...  que  l'art.  9,  §  3-3»,  in  fine,  ne 
couvre  pas  :  ...  le  propriétaire  ou  son  délégué 
(dans  l'espèce,  son  piqueur),  qui  poursuit 
avec  sa  meute,  dans  les  bois  lui  appartenant, 
un  sanglier  qui  avait  causé  des  dégâts  la 
veille  sur  des  terrains  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas  (Cr.  13  avr.  1865,  précité);  ...  Ni 
la  recherche  d'une  bêle  fauve  entreprise  un 
certain   nombre   d'heures  après  l'incursion 


dont  cette  bêle  a  été  l'auteur  (Paris,  2  mars 
1892,  précité). 

1015.  On  pourrait  être  tenté  d'invoquer 
aussi  à  l'appui  de  cette  première  opinion  des 
arrêts  qui  ont  décidé  :  .  qu'en  cas  de  dom- 
mage actuellement  porté  à  des  récoltes,  le 
fait  de  ce  préjudice  et  son  actualité  im- 
pliquent nécessairement  le  droit  naturel  de 
légitime  défense,  droit  absolu  et  sans  res- 
triction (Agen,  21  juill.  1852,  D.P.  53.  2.  10; 
Trib.  corr.  Clermont,  26  mars  18C>8,  D.P.  71. 
3.  100;  Trib.  corr.  Montbrison,  Il  nov.  1872, 
D.P.  73.  3.  56);  ...  Que  le  propriétaire  peut 
détruire  ou  repousser  le  chevreuil  trouvé 
dans  ses  récoltes,  où  il  causait  déjà  un  dom- 
mage réel  (Orléans,  25  juill.  1861,  D.P.  61. 
2.  172;  Paris,  30  avr.  1881 ,  D.P.  82.  5.  64), 
et  pouvait  en  causer  un  plus  considérable 
encore  (Orléans,  25  juill.  1861,  précité).  — 
Mais,  dans  ces  espèces,  l'actualité  du  dom- 
mage n'était  pas  contestée  ;  il  n'y  a  donc 
pas  d'arçument  à  tirer  de  ces  décisions  pour 
le  cas  où  le  dommage  eût  été  simplement 
imminent. 

1016.  D'après  une  deuxième  opinion,  qui 
est  adoptée  plus  ou  moins  explicitement  par 
presque  tous  les  auteurs  et  qui  a  prévalu 
dans  la  jurisprudence,  le  droit  de  destruction 
des  bêtes  fauves  peut  s'exercer  dés  qu'il  y  a 
danger  ou  dommage  imminent,  et  avant 
que  le  mal  soit  déjà  accompli  (Dissertation, 
D.P.  80.  2.  73,  noie  1  ;  Championnière,  p.  71  ; 
Chenu,  p.  146  ;  Colin,  p.  102  ;  Fremv,  n»  11  ; 
Giraudeau,  n»  709;  Gislain,  n»  86;  Julle- 
mier,  t.  2,  p.  106;  Leblond,  n»  157- Morin, 
n»  21;  DE  Neyre-mand,  p.  58;  Rogron, 
p.  118;  Villequez,  t.  2,  n»  69.  —  Cr.  14  avr. 
iS48,  D.P.  48.  1.  135;  Rouen,  7  août  1802, 
D.P.  64.  2.  152;  Paris,  21  juin  1866,  R.  F. 
t  3,  n»  510;  Metz,  28  nov.  1867,  D.P.  68. 
2.  123;  Rouen,  25  févr.  1875,  D.P.  76.  2. 
169:'  Caen.  8  déc.  1875,  D.P.  76.  2.  169; 
26  juin  1878,  D.P.  80.  2.  73;  Trib.  corr. 
Vassv,  19  juill.  1882,  D.P.  82.  5.  66;  Amiens, 
31  août  1882,  D.P.  82.  5.  64;  Poitiers,  19  janv. 
1883,  D.P.  83.  2.  45,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
2S  avr.  1883,  D.P.  83.  5.  53;  29  déc.  1883, 
D.P.  84.  1.  96;  Rennes,  18  juill.  1887,  D.P. 
88.  2.  32;  Cr.  24  iuiU.  1891,  D.P.  92.  1.  171  ; 
Paris,  2  mars  1892,  cité  supra,  n»  1014; 
Douai,  17  févr.  1897,  D.P.  97.  2.  461; 
Besançon,  28  nov.  1900,  D.P.  1902.  2.  138). 

1017.  En  effet,  la  disposition  finale  de 
l'art.  9,  §  3-3»  de  la  loi  de  1844,  a  pour  fon- 
dement le  droit  naturel  de  légitime  défense. 
Or  ce  droit,  pour  être  utile  et  efficace,  doit 
consister  non  seulement  à  faire  cesser  le 
dommage  existant,  mais  aussi  à  l'empêcher 
de  se  produire  (Douai,  17  févr.  1897,  précité). 
Il  ne  faut  pas  interpréter  trop  reslrictive- 
ment  le  droit  de  légitime  défense,  lorsque, 
en  définitive,  son  exercice  tend  simplement 
à  la  destruction  d'un  animal  qui  n'appartient 
à  personne.  Cette  interprétation,  du  reste, 
est  conforme  à  la  législation  antérieure  à  1844 
et  même  à  l'ancien  droit  (V.  Ord.  10  janv. 
1396;  25  mai  lil3,  art.  242  et  243;  18  aoùl 
1451  ;  L.  4  août  1789,  art.  3;  L.  28-30  avr.  1790, 
art.  15.  —  Comp.  L.  4  août  1789,  art.  2,  re- 
latif aux  pigeons),  et  il  n'est  pas  à  supposer 
que  la  loi  de  1844  ait  voulu  restreindre 
l'exercice  du  droit  de  légitime  défense  au  cas 
seulement  où  les  bêtes  fauves  portent  un 
dommage  actuel.  Les  mots  a  qui  porteraient 
dommage  »  doivent  bien  plutôt  être  eutendus 
comme  synonymes  de  a  qui  pourraient  por- 
ter dommage  ».  Cette  interprétation  paraît 
confirmée  par  l'ensemble  des  travaux  prépa- 
ratoire-; de  la  loi  de  184 't. 

1018.  Jugé  que  le  droit  de  repousser  ou 
de  détruire  les  bêtes  fauves  peut  être  exercé  : 
...  Jorsque  la  propriété  est  attaquée  ou  même 
simplement  menacée  (Trib.  corr.  Vassy, 
19  juill.  1882,  D.P.  82.  5.  66);  ...  ou  quand 
le  dommaga  est  assez  imminent  pour  expli- 
quer les  moyens  préservatifs  employés 
(Rennes,  18  juill.  1887,  D.P.  88.  2.  32j. 
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1019.  La  présence  prolongée  de  bètes 
fauves  sur  une  propriété,  ou  dans  son  voisi- 
nage, peut  être  considérée  comme  un  dom- 
mage actuel  ou  imminent,  qui  justifie  l'em- 
ploi des  moyens  autorisés  par  l'art.  9,  §  3-3", 
pour  leur  destruction,  alors  surtout  que  ces 
animaux  v  avaient  déjà  causé  des  dégâts  (Cr. 
■14  avr.  1048,  D.P.  48.  1.  135;  Paris,  26  juin 
1866,  R.  F.  t.  3,  n°  510  ;  Jletz,  28  nov.  1807, 
D.P.  68.  2.  123;  Kouen,  25  févr.  1875,  D.P. 
76.  2.  169;  Caen,  8  déc.  1875,  D.P.  76.  2. 
169;  26  juin  1878,  D.P.  80.  2.  73;  Rennes, 
15  déc.  1880,  R.  F.  t.  9,  n«  56;  Amiens, 
81  août  1882,  D.P.  82.  5.  6i;  Poitiers,  19janv. 
1883,  D.P.  83.  2.  45,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
28  avr.  1883,  D.P.  83.  5.  53  ;  29  déc.  1883,  D.P. 
*i.  1.  96). 

1020.  Jugé,  au  contraire  :  ...  que  la  pré- 
sence prolongée  de  bêtes  fauves  dans  le  voi- 
sinage d'une  propriété  ne  peut  être  considé- 
rée comme  un  dommage  actuel  ou  imminent 
justifiant  l'emploi  des  moyens  autorisés  par 
l'art.  9,  §  3  in  fine,  pour  les  détruire  (Paris, 
2  mars  1892,  D.P.  93.  2.  76);  ...  Que,  spé- 
cialement, si  deux  personnes  sont  surprises, 
en  temps  de  neige  et  sans  permis,  chassant 
le  renard,  à  plus  de  400  mètres  de  leur  habi- 
tation-et  plusieurs  heures  après  que  le  renard 
s'est  introduit  chez  elles  sans  d'ailleurs  y 
causer  de  dommage,  elles  ne  peuvent,  pour 
échapper  aux  poursuites,  invoquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  9,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai 
1844  (Même  arrêt);  ...  Qu'un  propriétaire 
est  à  bon  droit  condamné  comme  coupable 
du  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  pour 
avoir  tiré  un  sanglier  qui ,  poursuivi  par 
des  chasseurs  pratiquant  une  battue  admi- 
nistrative, fuyait  à  travers  sa  propriété, 
alors  que  celte  propriété  n'a  pas  été  en- 
dommagée par  l'animal  et  même  qu'un 
dommage  quelconque  n'était  ni  à  prévoir, 
ni  à  redouter;  et  que,  de  plus,  c'est  en 
raison  -^e  la  battue  administrative  organisée 
que  le  propriétaire  s'était  porté  sur  sa 
terre,  voisine  du  bois  où  la  battue  avait  lieu 
(Cr.   14  nov.   1896,   D.P.  97.   1.472). 

1021.  En  tout  cas,  c'est  au  prévenu  qu'il 
incombe  de  fournir  la  preuve  du  dommage 
ou  du  danger  qu'il  invoque  (Besançon, 
28  nov.  1900,  D.P.  1902.  2.  138).  -  Le  l'ait 
de  poursuivre  et  de  tuer  un  marcassin  cons- 
titue un  délit  de  chasse,  et  non  l'exercice  du 
droit  de  destruction  des  bêtes  fauves,  quand 
11  n'est  pas  établi  que  la  présence  de  ce 
marcassin  constituait  un  danser  actuel  ou 
imminent  (Cr.  24  juill.  1891,  D'iP.  92.  1.  171). 

1022.  Il  en  est  ainsi,  quand  le  fait  de 
destruction  n'est  motivé  que  par  la  crainte 
d'un  dommage  incertain  et  éventuel  sur  des 
récoltes  à  peine  sorties  de  terre  (Caen, 
14  juin  1894,  Rec.  Caen,  1894.  75). 

Ajît.  6.  —  Propriétés  protégées  par  le  droit 
de  destruction  des  bétes  fauves. 

1023.  —A  la  différence  des  anciennes  or- 
donnances et  de  la  loi  de  1790,  qui  consa- 
craient le  droit  de  légitime  défense  en  faveur 
des  hérilages,  terres  ou  récoltes,  le  §  3-3»,  in 
fine,  de  l'art.  9  de  la  toi  de  1844  emploie 
l'expression  de  propriétés^  qui  est  beaucoup 
plus  large  et  peut  s'appliquer  à  toute  pro- 
priété ininiobiliére  ou  mobilière,  et  par  con- 
séquent aux  récoltei,  aux  aniniatix  domes- 
tiques, et  spécialement  au  bétail  et  à  la 
volaille  (Chenu,  p.  147;  Gillon,  n»  201  ;  HE 
Neyiiemano,  p.  30;  Villequez,  t.  2,  n»»  hO 
et  68).  —  Ainsi  jugé  implicitement  à  l'égard 
de  la  volaille  (Caen,  26  juin  1878,  D.P.  80. 
2.  73).  —  V.  en  sens  contraire,  Cr.  5  nov. 
1842,  R.  197,  intervenu  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1790. 

1024.  Le  gibier  n'appartenant  à  personne, 
du  moins  quand  il  est  dans  son  état  de 
liberté  naturelle,  sa  protection  ou  sa  conser- 
vation ne  saurait  motiver  l'application  du 
diùit  de  destruction  des  bêtes  lauves  prévu 


par  l'art.  9  (Carré,  p.  97;  Championniére, 
p.  73  ;  Menciie  de  Loisne  ,  n»  213  ;  Ro- 
gron,  p.  119;  "Villequez,  t.  2,  n»  68.  — 
Contra  :  GiRAUDEAU ,  n»  716  ;  de  Neyre- 
MAND,  p.  30). 

1025.  Il  en  est  de  même  du  poisson. 
Mais  le  poisson  peut  être  protégé  s'il  est 
dans  un  étang  ou  un  vivier,  puisqu'il  appar- 
tient alors,  en  vertu  de  l'art.  524  C.  civ. , 
au  propriétaire  de  l'étang  ou  du  vivier  (V. 
Villequez,  n»  59,  p.  loO.  —  Trib.  corr. 
Tongres  (Belgique  ,  9  mars  1871,  D.P.  71. 
3.  l6l.  -  Comp.  Cr.  26  déc.  18C8,  D.P.  69. 
1.  389). 

1026.  Bien  que  l'art.  9  de  la  loi  de  1814 
ne  parle  pas  des  personnes ,  il  est  hors  de 
doute  que  l'on  peut  détruire  des  bêtes  fauves 
en  vue  de  protéger  d'un  péril  actuel  ou 
imminent  sa  propre  personne,  celle  des 
membres  de  sa  lamille  ou  des  tiers  (V. 
Chenu,  p.  147;  Villequez,  t.  2,  n»  68.  — 
Rouen,  2o  févr.  1875,  D.P.  76.  2.  169;  Caen, 
8  déc.  1875,  ibid.). 

Art.  6.  —  Terrains  sur  lesquels  peut 
s'exercer  le  droit  de  destruction  des 
bètes  fauves. 

1027.  Comme  la  destruction  des  bêtes 
fauves  ne  constitue  pas,  en  principe,  un 
acte  de  chasse  proprement  dit  et  que  l'art.  9, 
§  3-'d>  in  fine  de  la  loi  de  1844  ne  limite  pas 
aux  terres  du  propriétaire,  possesseur  ou 
fermier,  les  terrains  sur  lesquels  cette  des- 
truction peut  s'exercer,  nous  pensons  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souve- 
rainement,  d'après  les  circonstances,  si 
l'acte  incriminé  constitue  un  véritable  exer- 
cice du  droit  de  légitime  défense,  ou,  au 
contraire,  un  délit  de  chasse  sans  autorisation 
sur  le  terrain  d'autrui  (Giraudeau,  n»  7U2. 

—  V.  les  numéros  suivants).  —  Toutefois, 
un  arrêt  a  décidé  que  le  droit  de  destruction 
des  bètes  fauves  ne  saurait  s'exercer  sur  le 
fonds  d'autrui  (Orléans,  26  oct.  1858,  D.P. 
59.  2.  9). 

1028.  Décidé  :  ...  Que  le  propriétaire  ou 
fermier  qui  se  livre  à  la  destruction  de  re- 
nards en  temps  prohibé,  à  l'aide  de  fusils  et 
de  cliieus,  soit  sur  ses  terres,  soit  dans  une 
forêt  voisine,  accomplit  un  acte  de  légitime 
défense  (Rennes,  18  juill.  1887,  D.P.  88.  2. 
32);  ...  Que  le  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  ne 
commet  aucun  délit  en  détruisant,  à  quelques 
mètres  de  sa  propriété,  une  loutre  qui  cons- 
tituait pour  elle  un  péril  certain  et  immi- 
nent (Douai,  17  févr.  1897,  D.P.  97.  2. 
461). 

1029.  Un  propriétaire  peut  se  placer  à 
l'alTut  sur  le  terrain  d'autrui,  pour  tirer  des 
bètes  fauves  au  moment  où  elles  viendraient 
ravager  son  propre  fonds,  par  exemple  si 
celui-ci  est  à  découvert  et  ne  se  prêle  pas  à 
une  embuscade  (Giraudeau,  n»s  700  et  703. 

—  Contra  :  Jullemier,  t.  1,  p.  110;  Leblond, 
n»  158).  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  propriétaire 
qui  s'était  embusqué  à  225  mètres  de  son 
terrain,  pour  voir  arriver  des  bètes  fauves 
sans  en  être  vu  et  les  repousser  ou  détruire 
(Metz,  28  nov.  1867,  D.P.  68.  2.  123).  —  Sui- 
vant M.  DE  Neyremand,  p.  66,  on  ne  peut  se 
mettre  en  embuscade  sur  l'héritage  voisin 
que  pour  tirer  sur  son  propre  héritage  les 
animaux  qui  y  portenl  dommage.  —  En  tout 
cas,  est  à  bon  droit  condamné  pour  délit  de 
chasse,  le  domestique  porteur  d'un  fusil 
chargé  et  armé,  surpris  dans  une  forêt  do- 
maniale, où  il  est  placé  de  manière  moins  à 
protéger  le  champ  d'avoine  de  son  maitre, 
qu'à  pouvoir  tirer  tout  gibier  qui  se  serait 
présenté  (Orléans,  26  oct.  1858,  D.P.  59. 
2.  9). 

1030.  Du  reste,  pour  concilier  le  respect 
de  la  propiiété  et  les  exigences  du  droit  de 
légitime  délense,  nous  pensons  que  le  des- 
tructeur ne  saurait  exercer  ce  droit  sur  le 


fonds  du  voisin  contrairement  à  la  volonté 
de  celui-ci;  mais  que  l'acte  de  destruction 
est  censé  fait  avec  le  consentement  tacite 
du  voisin,  s'il  n'a  pas  manifesté  de  volont'î 
contraire.  Décidé  que  le  silence  gardé  par 
le  propriétaire  voisin,  qui  ne  s'est  jamais 
plaint  de  l'acte  commis  sur  sa  propriété, 
peut  être  interprété  comme  une  autorisa- 
tion tacite,  d'autant  plus  que  ce  proprié- 
taire avait  le  même  intérêt  a  la  destruction 
de  l'animal  (Douai,  17  févr.  1897,  D.P.  97. 
2.  461). 

1031.  On  peut  poursuivre  sur  le  terrain 
d'autrui  les  bètes  fauves  que  l'on  a  attaquées 
sur  son  propre  terrain  et  dont  on  n'a  pas  perdu 
la  piste;  sinon,  le  droit  de  légitime  défense 
serait  illusoire  (CiiAMPioNMÈKE,  p.  71;  Du- 
VERG1ER,  p.  130;  Giraudeau,  n»  705;  Leblonu, 
n»  159  ;  de  Neyremand,  p.  61  ;  Rogbon,  p.  118. 

—  Contra  :  Frémy,  n»  22). 

Cette  poursuite  peut-elle  avoir  lieu  contre 
la  volonté,  ou  du  moins  sans  le  consentement 
du  voisin'.'  Pour  l'affirmative,  "V.  DuvEROiER, 
p.  130;  Giraudeau,- n»  707.  Pour  la  négative, 
V.  Colin,  p.  101;  Leblond,  n»  159;  de 
NEYRE.MAND  ,  p.  62.  Il  nous  semble  que 
l'opposition  du  voisin  rendrait  la  poursuite 
illégale,  mais  que,  à  défaut  de  manifesta- 
tion de  volonté  contraire,  son  consente- 
ment devrait  être  présumé  (Comp.  Colin, 
p.  101  ). 

1032.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  refuser 
au  maitre  d'un  animal  domestique,  le  droit 
de  le  défendre,  sur  une  propriété  quelconque, 
contre  toute  bête  fauve  (Villequez,  t.  2,  n"  68. 

—  V.  supra,  n»  1023  ). 

1033.  Aucun  délit  de  chasse  n'est  impu- 
table au  propriétaire  ou  fermier  qui,  ayant 
blessé  mortellement  une  béte  fauve  portant 
dommage  à  sa  propriété,  va  cli?rcher  et  en- 
lever, sur  le  terrain  d'un  voisin,  cette  bêle 
qui  était  allée  y  mourir  (  Rouen,  21  déc.  1879, 
D.P.  82.  5.  70.  —  Comp.  Colin,  p.  101;  Le- 
blond, n»  159);  ...  Alors  surtout  qu'il  avait 
déposé  son  fusil  avant  de  sortir  de  sa  pro- 
priété (Même  arrêt). 

SECT.  4.  —  Destruction  des  animaux 
domestiques. 

1034.  Les  atteintes  portées  aux  aîn'inaKas 
domestiques  sont  régies  par  les  règles  du 
droit  commun  en  matière  de  répression. 
.Ainsi  le  fait  de  tuer  ou  blesser  des  animaux 
domestiques,  notamment  des  chiens  ou  des 
volailles,  tombe  sous  le  coup,  soit  de  l'art. 
454  c.  pén.  (V.  Destruction- dégradation), 
soit  de  l'art.  479-1"  c.  pén.  pour  dommages 
aux  propriétés  mobilières  d'autrui  (V.  Con- 
travention). 

1035.  Cependant  le  propriétaire,  posses- 
seur ou  fermier  a  le  droit  de  tuer  les  volailles 
appartenant  à  autrui  lorsqu'elles  causent  du 
dommage  à  son  fonds,  mais  seulement  sur 
les  lieux  et  au  moment  du  dégât  (V.  Droit 
rural  ). 

1036.  La  destruction  des  pigeons  est  sou- 
mise à  une  réglementation  particulière  (L. 
4  avr.  1889,  sur  le  Code  rural,  D.P.  89.  4.  35. 
—  V.  Droit  rural),  —  Les  pigeons  voyageur» 
font  l'objet  d'une  protection  spéciale  (V.  Pir 
geons  voyageurs). 

Chap.  7.  —  Défense  de  vendre, 
d'acheter,  de  transporter  et  de  col- 
porter du  gibier  pendant  le  temps 
où  la  chasse  est  Interdite. 

1037.  L'art.  4,  S  1,  de  la  loi  du  3  mai. 

1844  défend,  sous  les  peines  édictées  par 
l'art.  12-4»,  la  mise  en  vente,  la  vente, 
Vacliat,  le  transport  et  le  colportage  du 
gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est 
pas  permise.  Celle  disposition  tend  à  assurer 
la  conservation  du  gibier  à  l'encontre  des 
braconniers,  en  les  empêchant  de  tirer  parti 
du  gibier  tué  pendant  la  clôture. 
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SECT.  1".  —  Eléments  constitutifs  du  délit 
prévu  par  l'art.  4,  §  1. 

Art.  1='.  —  Actes  compris 
da^s  la  prohibition. 

1038.  —  I-  Mise  en  vente.  —  La  loi  punit 
la  mise  en  vente  du  gibier,  en  temps  prohibé, 
alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  de 
vente  iCouN,  p.  217;  Giraudeau,  n»  385).  — 
La  mise  en  vente  suppose  que  le  gibier  est 
exposé  aux  regards  du  public,  par  e.xemple, 
dans  un  magasin  ou  une  boutique  (Gillon, 
n»  84;  Giraudeau,  n»  384;  Petit,  1. 1,  p.  501  ; 
ROGBON,  p.  65),  ou  dans  la  cour  d'un  hôtel 
(Trib.  corr.  Gien,  11  avr.  1900,  La  Loi  du 
8  mai).  —  Elle  résulte  aussi  du  fait,  par  un 
restaurateur,  de  mentionner  le  gibier  sur 
ses  cartes  ou  d'en  proposer  verbalement  aux 
consommateurs  (Colin  ,  p.  217). 

t039.  La  mise  en  vente  ne  concerne  pas 
le  gibier  qui  se  trouve  :  ...dans  un  apparte- 
ment privé,  hors  des  regards  de  tout  le 
monde  (Colin,  p.  217;  Giraudeau,  n°  384; 
ROGRON,  p.  65)  ;  ...  Et  même  dans  un  maga- 
sin de  réserve  ou  arrière-boutique  où  le  pu- 
blic n'est  pas  admis  (Colin,  p.  217;  Girau- 
deau, n»  38i). 

1040.  —  11.  Vente  et  achat.  —  L'art.  4 
défend  Vacitat,  aussi  bien  que  la  vente,  du  gi- 
bier en  temps  prohibé  (V.  Gillon  ,  n«»  84  et 
85  ;  RocRON,  p.  68).  —  Cette  défense  est  gé- 
nérale ;  par  conséquent,  elle  s'applique  :  ... 
non  seulement  à  la  vente  publique,  mais  en- 
core à  la  vente  secrète,  conclue,  par  exemple, 
dans  l'intérieur  d'un  magasin  ou  d'une  mai- 
son particulière  (Giraudeau,  n»  385  ;  Rogron, 
p.  107);  ...  Et  a  la  vente  d'une  certaine 
quantité  de  gibier  à  livrer  uUérieuremcnl 
dans  un  délai  déterminé  (Contra  :  Gi- 
raudeau, n"  387).  —  Mais  il  faut  que  l'opé- 
ration soit  parfaite  par  le  consentement 
des  parties.  Ainsi,  l'individu  qui,  pendant 
îa  clôture  de  la  chasse,  se  borne,  même  pu- 
iliquement ,  à  marchander  du  gibier  sans 
l'adieter,  ne  commet  aucun  délit;  le  mar- 
chand seul  est  punissable,  à  raison  de  la 
mise  en  vente  (Colin,  p.  218;  Gibaudeau, 
n»'  385  et  386). 

104t.  L'échange  doit  être  assimilé  à  la 
vente,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'art.  4,  puisque  l'échange  n'est  qu'une 
vente  dans  laquelle  le  prix  consiste  en  un 
objet  autre  qu'une  somme  d'argent  (Colin, 
p.  218  ;  Giraudeau,  n»394  ;  Larcher,  n»  246; 
Petit,  t.  1,  p.  501  et  506;  RoGRON,p.68).  - 
Il  en  est  autrement  de»Ja  donation;  aucune 
peine  ne  saurait  atteindre  le  donateur,  ni  le 
donataire  de  gibier  en  temps  prohibé  (Co- 
lin, p.  218;  Giraudeau,  n»  393;  Larcher, 
n«  247  ;  Petit,  t.  1,  p.  501  et  506  ;  Rogron, 
p.  69),  à  moins  de  transport  ou  de  colpor- 
tage. 

1042.  —  III.  Transport.  —  L'art.  4  pros- 
crit, en  temps  prohibé,  même  le  simple 
transport  du  gibier  indépendamment  de 
toute  intention  de  vendre.  Peu  importe  le 
mode  lie  transport  et  sa  clandestinité  (Girau- 
deau, n"  383).  Cette  prohibition  n'a  été  adop- 
tée qu'après  de  vives  discussions  (V.  R.  211 
et  212  ,  Gillon,  n»«  88  et  s.).  —  Quant  au 
simple  transit,  V.  infra ,  n»  1096. 

1043.  Les  règles  générales  sur  la  compli- 
cité (V.  infra,  n"  13j>i  et  s.)  sont  applicables 
au  fait  de  transport  du  gibier  en  temps 
prohibé.  Ainsi,  se  rend  complice  du  délit  de 
transport  de  uibier  en  temps  prohibé,  celui 
qui  aide  le  chasseur  à  charger  une  grosse 
pièce  sur  ses  épaules  et  se  charge  à  son 
tour  du  fusil  (Cr.  10  nov.  1864,  D.P.  64. 
1.  504).  —  Les  entrepreneurs  de  trans- 
ports et  les  chefs  de  gare  dans  les  chemins 
de  fer  doivent  être  déclarés  pénalement  res- 
ponsables de  tout  transport  illicite  (Comp. 
Pèchi'  Ituriale). 

1044.  La  règle  d'après  laquelle  la  bonne 
toi  ne  pout  excuser  les  délits  de  chasse  (V. 


infra,  n»s  1329  et  ».)  doit  être  appliquée  aux 
infractions  de  colportage  ou  de  transport  de 
gibier  en  temps  prohibé;  le  fait  matériel  de 
l'infraction  étant  élabli,  les  juges  n'ont  pas 
à  rechercher,  si  l'agent  avait  ou  n'avait  pas 
l'intention  de  violer  la  loi  ;  la  constatation  de 
la  bonne  foi  peut  motiver  le  minimum  de  la 
peine,  mais  non  l'acquittement  (Nîmes, 
19  mars  1880,  R.F.  t.  10,  n»  108.  -  Conf. 
Chenu,  p.  69;  Colin,  p.  218;  Giraudeau, 
n»  388  ;  Larcher,  n»  250).  —  Ainsi,  en  prin- 
cipe, l'entrepreneur  de  messageries  ou  le 
conducteur  de  diligence  sera  pénalement 
responsable  du  transport  par  lui  elTectué,  en 
temps  prohibé,  de  gibier  qui  se  trouvait,  à 
son  insu,  dans  des  bourriches  ou  des  paniers 
(Giraudeau,  n"  390). 

1045.  Mais  le  juge  de  répression  peut 
tenir  compte  de  Vabsence  de  volonté  de  la 
part  du  transporteur,  le  fait  de  transport 
n'étant  délictueux  qu'autant  qu'il  a  été  com- 
mis volontairement  (Chenu,  p.  69;  Coi  in, 
p.  218;  Giraudeau,  n»  388;  Larcher,  n»»  250 
et  251.  —  Cr.  9  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  14i; 
Nimes,  19  mars  1880,  R.F.  t.  10,  n»  108; 
Trib.  corr.  Mayenne,  26  mai  1899,  Gaz.  Pal. 
99.  2.  371  ;  Trib.  corr.  Vannes,  30  nov.  1899, 
Gaz  trib.  1900.  1.  309).  —  Et  la  présomption 
que  le  transporteur  agissait  librement  et 
volontairement  doit  céder  devant  la  preuve 
contraire  rapportée  par  lui  (Cr.  9  déc.  1859, 
précilé). 

1046.  Par  exemple,  un  voiturier  peut 
être  relaxé  ,  quand  un  morceau  de  gibier  a 
été  déposé  dans  sa  voiture  en  son  absence  et 
à  son  insu  et  qu'il  ne  s'en  est  aperçu  qu'à 
l'arrivée  sur  la  révélation  d'un  tiers  (Trib. 
corr.  Mayenne,  20  mai  1899,  précité).  —  De 
même,  un  facteur  de  messageries,  poursuivi 
pour  transport  de  gibier  en  temps  prohibé,  a 
pu  être  acquitté  par  le  motif  que  ce  facteur 
n'a  ni  connu  ni  pu  connaître  le  contenu  des 
colis  (dans  l'espèce,  des  bourriches)  dans  les- 
quels le  gibier  était  renfermé  (Cr.  9  déc. 
1859,  précité;  Nimes,  19  mars  1880,  R.F. 
t.  10,  n»  108);  ...  Notamment,  parce  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  vérifier  la  contenance 
de  ces  colis,  et  qu'il  était  obligé  de  s'en  rap- 
porter aux  indications  de  l'expéditeur  (Mêmes 
arrêts,  sol.  impl.  —  Contra  :  Trib.  corr. 
Seine,  21  sept.  1844,  R.  290).  -  Il  en  est 
ainsi,  alors  surtout  que  l'arrêt  désigne,  d'une 
manière  implicite  ,  l'individu  sur  lequel  doit 
porter  la  responsabilité  pénale  (Arrêt  préc. 
9  déc.  1859). 

1047.  Par  contre,  la  transporteur  est  pu- 
nissable si,  sans  avoir  besoin  d'ouvrir  des 
colis,  il  a  pu  savoir,  notamment  par  une  ins- 
cription apposée  sur  eux,  qu'ils  renfermaient 
du  gibier  (Colin,  p.  219).  —  Ainsi  jugé  à 
l'égard  d'un  agent  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  (Trib.  corr.  Vannes,  30  nov.  1899, 
précité). 

1048.  En  sens  contraire,  il  a  été  jugé  : 
...  qu'il  y  a  délit  de  la  part  du  chef  de  train 
de  chemin  de  fer  qui  transporte,  après  la 
clôture,  des  paniers  fermés  contenant  du 
gibier  sous  la  fausse  indication  de  volailles, 
malgré  sa  bonne  foi  et  la  solvabilité  de 
l'cipéditeur  (Paris,  18  avr.  1857,  B.A.F.  t.  7, 
p.  218;  13  et  27  août  1857,  Gaz.  trib.  des 
13  juin  et  29  août);  ...  Et  que  l'entrepreneur 
de  messageries  ne  peut  obtenir  son  renvoi 
de  la  poursuite  en  faisant  connaître  l'expé- 
diteur (Arrêt  préc.  18  avr.  1857). 

1049.  Le  conducteur  de  diligence  de 
bonne  foi  n'est  point  en  délit  :  ...  si  le  gibier 
se  trouve  dans  une  caisse  clouée  ou  fermée  à 
clef,  alors  d'ailleurs  que,  à  raison  de  la  qua- 
lité ou  profession  soit  de  l'expéditeur,  soit 
du  destinataire,  rien  n'indique  que  cette 
caisse  puisse  renfermer  du  gibier;  ...  Ou  si 
les  paniers  sont  avec  le  voyageur,  ou  si  ce- 
lui-ci s'oppose  à  toute  visite,  ou  si,  sur  l'in- 
terpellation du  conducteur,  il  déclare  ne 
point  avoir  de  gibier  prohibé  (Girauheau, 
n"*  390  et  391);  ...  Ou  si  le  gibier  est  dissi- 


mulé au  fond  d'un  panier  rempli  de  fruits, 
de  légumes  ou  de  volailles.  —  Contra  :  Gi- 
raudeau, n»s  391  ;  Gillon,  n»  322). 

1050.  Celui  qui  expédie  du  gibier  en 
temps  prohibé  doit  être  puni ,  soit  comme 
vendeur,  soit  comme  complice  (V.  infra, 
n"  1098  et  s.). 

1051.  —  IV.  Colportage.  —  La  loi  inter- 
dit, pendant  la  fermeture  de  la  chasse,  le 
colportage  du  gibier,  c'est-à-dire  son  trans- 
port avec  intention  de  l'olïrir  en  vente,  sans 
qu'il  y  ait  à  itablir  de  distinction  à  raison 
du  mode  employé  ou  de  sa  clandestinité  (Gi- 
raudeau ,  383). 

Art.  2.  —  Animaux  auxquels  s'appliql'T, 
ou  non,  la  prohibition. 


§1" 


Gibier  proprement  dit. 


1052.  La  défense  de  mettre  en  vente,  da 
vendre,  d'acheter,  de  transporter  et  de  col- 
porter le  gibier  en  temps  prohibé  est  géné- 
rale et  s  étend  à  toute  espèce  de  gibier, 
expression  qui  ne  comprend  ici  que  les  ani- 
maux sauvages  dont  la  cliair  est  bo7ine  à 
manger  (Berriat:  p.  40;  Chami'IONniére, 
p.  34;  Colin,  p.  216  ;  Giraudeau,  n»  400; 
Petit,  t.  1,  p.  33;  Rogron,  p.  71). 

1053.  D'après  la  généralité  des  auteurs, 
sont  ainsi  à  considérer  comme  gibier  :  ... 
pour  les  quadrupèdes  ou  gibier  de  poil  :  la 
bouquetin,  le  cerf,  le  chamois,  le  chevreuil, 
le  daim,  l'isard,  le  lapin  de  garenne,  le 
lièvre,  le  sanglier  (M.  Giraudeau,  n»  401, 
ajoute  l'écureuil)  ;  ...  Pour  les  oiseaux  ou 
gibier  de  plume  :  l'alouette,  !a  barge_,  la 
bécasse,  le  bécasseau  ou  cul-blanc,  la  bécas- 
sine, le  becfigue,  la  caille,  le  canard  sau- 
vage, le  chevalier,  le  coq  de  bruyère  ou  tétras, 
le  courlis,  réchasse,le  faisan,  le  llamant,  la 
foulque  ou  morelle,  le  ganga,  la  gelinotte,  la 
grèbe,  la  grive,  la  grue,  le  héron,  le  loriot, 
le  merle,  l'oie  sauvage,  l'ortolan,  l'outarde, 
la  perdrix,  le  pigeon  biset  ou  sauvage,  le  plu- 
vier, la  poule  d  eau ,  la  râle,  la  sarcelle,  la 
torcol ,  la  tourterelle,  le  vanneau.  —  Il  con- 
viendrait, suivant  nous,  d'y  ajouter  :  le 
bruant,  l'engoulevent,  la  huppe,  la  mau- 
viette, le  mauvis,  le  motteux,  le  pigeon  ra- 
mier ou  palombe,  le  pilet(Conf.  Giraudeau, 
no  401);  la  cigogne,  le  geai,  le  cygne, 
l'êtourneau,  le  cormoran,  le  rouge-gorge,  le 
gros-bec  {Contra  :  Giraudeau,  n»  402).  —  En 
ce  qui  concerne  spécialement  les  oiseaux  de 
passage  et  le  gibier  d'eau ,  V.  supra,  n»»  862 
et  87{). 

1054.  Des  lainbeaux  de  lapereau,  qu'un 
chasseur  avait  enlevés  à  ses  chiens,  après 
s'être  efforcé  de  rompre  leur  poursuite,  ont 
pu  être  considérés  comme  ne  constituani  pas 
du  gibier  dans  le  sens  de  l'art.  4  (Cr.  18  févr. 
1805,  D.P.  68.  5.  62). 

A.  —  Gibier  indigène. 

1055.  —  L  Gibier  vivant.  —  En  prin- 
cipe, il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  gibier 
vivant  et  le  gibier  mort  (Berriat,  p.  39; 
Championnière,  p.  35;  Chardon,  p.  53;  Co- 
lin, p.  216;  Gillon,  n"  91;  Giraudeau, 
n»  425;  Petit,  t.  1,  p.  593,  Rogron,  p.  72. 

—  Conf.  Paris,  25  juill.  1863,  cité  par  Gi- 
raudeau, loc.  cit.  —  Contra  :  René,  p.  15). 

—  Aucune  exception  n'est  établie  par  le 
législateur  en  faveur  du  gibier  vivant  qui 
est  destiné  non  à  la  consommation,  mais  à 
un  but  d'agrément  ou  à  tout  autre  usage 
(Trib.  corr.  Lille,  20  juill.  1844,  R.  215)  ;  ... 
Et  notamment  à  la  reproduction,  par 
exemple  pour  repeupler  un  parc  (Girau- 
deau, 0"  425  ,  R.F.  t.  2,  n»  301,  note  1). 

1056.  Toutefois,  l'Administration  accorde 
des  permis  de  transport,  ou  autorisations 
de  transporter  le  gibier  vivant,  soit  dans 
l'intérêt  de  sa  reproduction,  soit  pour  cause 
de  changement  de  domicile  (V.  Cire.  min. 
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int.  22  juin.  1851 ,  |  35  et  37;  12  févr.  1884, 
Bull.  min.  int.,  p.  29)  —  D'après  une  note  du 
9  févr.  1900  du  ministre  de  r.-\griculture 
(Joum.  off.  du  11),  pendant  la  clôture  de  la 
chasse,  le  transport  du  gibier  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vue  du  repeuplement,  et  sur  auto- 
risation spéciale.  La  demande  en  autorisation 
doit  être  formulée  par  l'expéditeur  sur  papier 
timbré  à  60  cent,  et  indiquer  exactement  : 
l'espèce  et  le  nombre  des  animaux  à  trans- 
porter ,  le  point  de  départ ,  le  point  de  des- 
tination, les  noms  et  domiciles  de  l'exjié- 
diteur  et  du  destinataire.  Elle  doit  être 
accompagnée  d'un  certificat  du  maire  de  la 
commune  d'origine,  attestant  que  le  gibier 
provient  de  l'élevage  du  pétitionnaire  et  non 
du  braconnage.  Elle  est  adressée  au  préfet 
du  département  (préfet  de  police  pour  le 
département  de  la  Seine).  L'autorisation  est 
accordée  par  le  préfet,  si  le  gibier  ne  doit 
pas  sortir  du  département,  et,  dans  le  cas 
contraire,  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 

1057.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que, 
même  dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  doit 
émaner  du  préfet  (Trib.  corr.  Le  Mans, 
31  août  1883,  D.P.  83.  5.  67). 

1058.  En  tout  cas,  l'autorisation  de 
transporter,  après  la  clôture  de  la  chasse, 
des  chevreuils  destinés  au  repeuplernent 
d'un  parc,  ne  confère  pas  à  celui  qui  l'a 
obtenue  le  droit  de  se  livrer,  en  vue  de 
s'emparer  du  nombre  de  chevreuils  vivants 
qui  lui  sont  nécessaires,  à  des  actes  de 
chasse  interdits  par  la  loi  du  3  mai  1844, 
notamment  en  emplovant  des  panneaux  ou 
autres  engins  (Paris,  25  juill.  1863,  R.F.  t.  2, 
n°304). 

1059.  —  II.  Préparations  du  gibier.  — 
1»  Gibier  cuit.  —  Tous  les  auteurs  appli- 
quent avec  raison  la  prohibition  de  l'art.  4 
au  gibier  cuit,  aussi  bien  qu'au  gibier  cru 
(Berriat,  p.  39  ;  Camusat,  p.  61  ;  Champion- 
NiÉRE,  p.  SS  ;  Chardon,  p.  53  ;  Colin,  p.  216  ; 
GiLLON  ET  ViLLEPiN,  n»  93;  Giraudeau, 
II'  428;  JuLLEMiER,  t.  1 ,  p.  96;  Lavallée 
ET  Bertr.and,  p.  69;  Leblond,  n»  65;  de 
Neyruuand,  p.  449;  Rogron,  p.  72;  Viel, 
p.  20). 

1060.  Une  condamnation  est  encourue 
par  le  consommateur  qui  a  mangé  du  gibier 
dans  un  restaurant,  pendant  la  fermeture 
de  la  chasse,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
il  pouvait  sûrement  et  facilement  en  recon- 
naître la  nature  (Chenu,  p.  71  ;  Colin,  p.  218  ; 
Giraudeau,  n»  430;  Leblond,  n»  68).  En 
elfet,  d'une  part,  en  consommant  du  gibier, 
il  l'achète  ;  et  il  soutiendrait  vainement  avec 
certains  auteurs  (Camusat,  p.  62  ;  de  Nevre- 
MAND,  p.  453;  Rogron,  p.  78),  qu'il  achète, 
non  du  gibier,  mais  une  substance  trans- 
formée, un  mets  quelconque  qui  entre  dans  la 
composition  de  son  repas.  D'autre  part,  on 
ne  saurait  obliger  le  consommateur  à  sur- 
veiller les  apprêts  de  son  repas  pour  distin- 
guer les  mets  qui  le  composent;  et,  d'ail- 
leurs, la  loi  ne  réprime  que  les  faits  volon- 
taires (V.  supra,  n»  1045,  et  infra ,  n»*  1340 
et  s.). 

1061.  En  définitive,  la  solution  de  la  dif- 
ficulté dépend  des  circonstances,  et  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  les  apprécier  souve- 
rainement. —  Il  nous  semble  qu'en  général 
le  consommateur  est  en  délit,  quand  il 
mange  du  gibier  qu'il  a  commandé  (Colin, 
p.  218;  Giraudeau,  n»  430  ;  Larcheb,  n»  248). 
—  En  est-il  de  même,  s'il  mange  du  gibier 
à  la  table  d'hôte?  Oui,  d'après  M.  Petit, 
t.  1,  p.  n02.  Non,  suivant  M.M.  Colin,  p.  218, 
et  Giraudeau,  n»  430.  En  tout  cas,  nous 
pensons  que,  si  le  gibier  était  inscrit  sur  le 
menu,  il  serait  présumé  connu  du  consom- 
mateur (V.  Labcher,  n»  248). 

1062.  —  2»  Pâté  de  gibier.  —  Les  pâtés 
de  gibier  rentrent  dans  les  prévisions  de 
l'art.  4;  car  ils  constituent  du  gibier.  C'est 
en  vain  qu'on  prétend  qu'il  serait  injuste  de 
condamner  un  acheteur   de  bonne  foi.   Si 


l'acheteur  a  entendu  acheter  et  manger  un 
pâté  de  gibier,  il  doit  être  condanme  comme 
le  fabricant,  ou  le  marchand  ou  le  transpor- 
teur. Mais  il  faut  qu'on  fasse  cette  preuve 
contre  lui  (A',  dans  ce  sens  :  Chafuon,  p.  55; 
GiLLoN,  n"  93;  Giraudeau,  n»'  431  et  432; 
Jullemier,  t.  1,  p.  96;  Petit,  t.  1,  p.  493. 
-  Conf.  Paris,  16  déc.  1875,  D.P.  76.  2. 
209.  —  Contra  :  Berriat,  p.  39;  Champion- 
nière,  p.  35;  Le  Berquier,  Code  municipal, 
p.  45'7  ;  Leblond,  n»  66;  de  Neyremand, 
p.  450;  Viel,  p.  20).  —  Il  en  serait  toutefois 
autrement,  si  le  pâté  ne  contenait  que 
quelques  bribes  de  gibier  (Chardon  et  Girau- 
deau, toc.  cit.). 

1063.  —  3»  Conserves  de  gibier.  —  Un 
premier  système  étend  au  gibier  conservé 
aussi  bien  qu'au  gibier  frais  la  prohibition 
de  l'art.  4  (Paris,  16  déc.  1875,  D.P.  76.  2. 
209;  Trib.  corr.  Seine,  24  nov.  1882,  D.P. 
82.  5.  80  ;  Caen,  7  nov.  1891,  Rec.  Caen,  92. 
2. 129;  Paris,  11  mai  1906,  D.P.  1906.  2.  320; 
11  mai  1906,  D.P.  1906.  5.  49;  Cr.  9  avr. 
1910,  Bull.  cr.  1910.  -  Conf.  Colin,  p.  217; 
Larcheb,  n»  265).  — Cette  opinion  est  basée 
sur  plusieurs  motifs,  principalement  sur  ce 
que  les  prohibitions  des  art.  4  et  12  sont 
générales  et  absolues  et  ne  comportent  aucune 
exception  pour  le  gibier  tué  ou  capturé  avant 
la  fermeture  de  la  chasse. 

1064.  Conformément  à  ce  premier  sys- 
tème, il  a  été  jugé  qu'il  y  a  infracttemps 
l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1844,  dans  lion  à 
de  vendre  ou  de  mettre  en  vente ,  en  e  fait 
prohibé  :  ...  du  pâté  de  gibier,  alors  même 
que  ce  gibier  consisterait  dans  un  perdreau 
conserve  (Arrêt  préc.  16  déc.  1875);  ...  Du 
gibier  soumis  à  la  cuisson  et  enfermé  soit 
dans  une  boîte  ou  une  terrine  hermétique- 
ment bouchée,  soit  dans  une  croûte  (Juge- 
ment préc.  24  nov.  1882);  ...  Du  gibier  con- 
servé par  des  procédés  industriels,  alors, 
d'ailleurs,  que  ce  gibier  n'a  subi  aucune 
transformation  industrielle  de  nature  à  le 
rendre  méconnaissable,  et  a  seulement  été 
conservé  dans  un  appareil  frigorifique  ^Arrêts 
préc.  11  mai  1906  et  9  avr.  1910i._ 

1065.  D'après  un  second  système,  qui  a 
prévalu  dans  la  doctrine,  la  prohibition  de 
l'art  4  est  inapplicable  aux  conserves  de 
gibier  et  aux  autres  préparations  analogues 
qui,  dans  les  usages  du  commerce,  ne  sont 
pas  destinées  à  une  consommation  pro- 
chaine (Berriat,  p.  39;  Championniére, 
p.  35;  GiLLON  ET  VILLEPIN,  n»  93;  Girau- 
deau, n"  433  ;  Leblond,  n"  67  ;  Morin,  n»  17  ; 
Rogron,  p.  72.  —  Conf.  Cr.  21  déc.  1844, 
R.  216;  Paris,  23  juin  1882,  D.P.  82.  5.80).— 
Si,  en  cas  d'infraction  à  l'art.  4,  le  gibier  doit 
être  saisi,  et,  avant  jugement,  livré  immédia- 
tement à  l'établissement  de  bienfaisance  le 
plus  voisin ,  cette  disposition  exceptionnelle 
et  d'un  effet  irrévocable  n'a  eu  en  vue  que 
le  gibier  même,  exposé  à  se  corrompre,  et 
non  ces  préparations  comestibles  dans  les- 
quelles les  viandes  sont  assaisonnées,  mélan- 
gées et  dénaturées  pour  être  conservées  et 
ne  sont  plus  saisissables  (Mêmes  arrêts). 

Du  reste,  si  la  mise  en  vente  du  gibier  a 
été  défendue  d'une  manière  absolue,  pen- 
dant la  saison  où  la  chasse  n'est  pas  per- 
mise, c'est  parce  qu'à  cette  époque  le  gibier 
doit  être  présumé  le  produit  du  délit,  tandis 
qu'à  l'égard  des  conserves  de  gibier,  dont  la 
préparation  peut  remonter  à  une  époque 
éloignée,  cette  présomption  manque  entière- 
ment (Arrêt  préc.  21  déc.  1844). 

1066.  Décidé,  dans  celte  seconde  opi- 
nion, qu'aucun  délit  n'est  imputable  au  mar- 
chand de  comestibles  qui,  pendant  la  fer- 
meture de  la  chasse  ,  met  en  vente  ;  ...  des 
terrines  de  gibier,  dites  terrines  rie  Nérac, 
qui  avaient  été  préparées  durant  l'ouverture 
de  la  chasse  (Arrêt  préc.  21  déc.  18i4)  ;  ... 
Ou  un  composé  de  viandes  comestibles,  alors 
même  qu'il  est  mis  en  vente  sons  I  ■  nom  de 
pâté  de  lièvre;  un  tel  produit  constitue  une 


conserve  et  non  du  gibier,  dans  le  sens  de 
l'art.  4,  s'il  est  renfermé  dans  une  terrine 
en  faïence  hermétiquement  bouchée  (Arrêt 
préc.  23  juin  1882).  —  De  même,  les  salai- 
sons de  gibier,  comme  on  en  voit  dans  les 
ports ,  et  dont  l'origine  remonte  aune  époque 
où  la  chasse  était  permise,  échappent  à  l'ap- 
plication de  l'art.  4  (GiLLON,  p.  100). 

1067.  D'autres  décisions  ont  déclaré  que 
l'interdiction  de  colporter,  de  transporter, 
de  vendre  et  d'acheter  du  gibier  pendant  la 
fermeture  de  la  chasse,  n'est  pas  absolue; 
que  le  prévenu  peut  être  admis  à  prouver 
que  la  provenance  du  gibier  était  licite; 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  délit  de  la  part  du 
restaurateur  qui  établit  que  les  pièces  de 
gibier  par  lui  vendues  et  mises  en  vente  en 
temps  prohibé  avaient  été  par  lui  achetées, 
préparées  et  renfermées  en  boîtes  soudées  a 
une  époque  où  la  chasse  était  permise  (Pa- 
ris, 22  janv.  1883,  D.P.  83.  2.  40;  Trib.  corr. 
Seine,  16  janv.  1895,  sol.  impl.,  Oat. 
Pal.  95.  1.  153.  —  Conf.  Colin,  p.  217)  ;  ... 
Qu'à  l'inverse,  il  y  a  délit  de  la  part  du  res- 
taurateur qui,  tout  en  justifiant  d'achats 
importants  de  gibier  antérieurement  à  la 
fermeture  de  la  chasse,  n'établit  pas  que  le 
gibier  conservé,  mis  en  vente  par  lui  après 
ladite  fermeture,  provenait  spécialement  de 
ces  achats  iTrib.  corr.  Seine,  8  nov.  1904, 
D.P.  1905.  2.  349). 

1068.  —  III.  Gibier  tué  dans  un  enclos 
attenant  à  une  habitation.  —  L'interdiction 
de  vente,  do  transport,  etc.,  de  gibier  en 
temps  prohibé  atteint  même  le  gibier  tué 
sans  contravention,  notamment  celui  qui  est 
tué  par  les  propriétaires  de  terrains  clos  et 
attenant  à  une  habitation,  lesquels  ont  le 
droit  de  chasse  en  tout  temps  (Camusat, 
p.  56;  Colin,  p.  217;  Duvergieb,  p.  109; 
GiLLON,  n">  89  et  95;  Giraudeau,  n»  413; 
Larcheb,  n»  253:  Leblond,  n'  62;  de  Ney- 
remand, p.  448;  Perrève,  p.  8;  Petit,  t.  1, 
p.  497  ;  'Viel,  p.  18.  —  Angers,  25  juill.  1853, 
D.P.  54.  2.  233;  Amiens,  27  juin  1857,  D.P. 
58.  2.  207.  —  Instr.  9  mai  1844,  n»  4  ;  Instr. 
20  mai  1844,  n»  44).  —  V.  la  discussion  de 
l'art.  4  à  la  Chambre  des  députés  (R.  212)  et 
l'exposé  des  motifs  (S.  833).  —  Ce  gibier  doit 
donc  être  consommé  sur  place  (  Cire.  min. 
int.  27  janv.  1858,  D.P.  58.  3.  37). 

1069.  —  IV.  Gibier  tué  pendant  l'ouver- 
ture spéciale  de  chasse  qui  le  concerne.  — 
L'art.  4,  §  I,  ne  s'applique  pas  :  ...  à  cer- 
taines espèces  de  gibier,  pendant  le  temps 
où  la  chasse  en  est  permise,  à  titre  excep- 
tionnel ,  après  la  clôture  de  la  chasse  ordi- 
naire, c'est-à-dire  aux  oiseaux  de  passage 
et  au  gibier  d'eau  (Instr.  9  mai  1844,  n»  4; 
Instr.  20  mai  1844,  n°  44;  Cire.  22  juill. 
1851,  §  40.  —  Colin,  p.  220;  Urcheb, 
n»  261);  ...  Ni  au  gibier  faisant  l'objet 
d'un  mode  de  chasse,  par  exemple  la 
chasse  à  courre,  autorise  par  le  préfet 
après  la  clôture  de  la  chasse  ordinaire 
(Besançon,  24  juin  1845,  R.  291).  -  .'^i  le 
ministère  public  prétend  que  le  gibier  mis 
en  vente  a  été  tué  dans  une  chasse  à.  tir, 
il  doit  en  faire  la  preuve  (  Trib.  corr. 
Neufch;itel-en-Bray,  24  mai  1889,  Le  Droit 
12  juin). 

1070.  —  V.  Animaux  malfaisants  ou, 
nuisibles  déclarés  tels  par  le  i>réfet,  et 
propres  à  l'alimentation.  —  En  principe, 
la  défense  de  vendre,  acheter,  transpoiter 
et  colporter  du  gibier  en  temps  prohibé 
frappe  les  espèces  ayant  le  caractère  de 
gibier,  qui  ont  été  classées  par  le  préfet  au 
nombre  des  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles; car  l'autorisation  de  détruire  ces 
animaux  n'emporte  pas  nécessairement  celle 
de  vendre  ou  de  colporter  (Camipat.  p.  62; 
CHA.MPI0NN1ÈRE,  p.  37;  COLIN,  p.  96;  GiLLON, 

n"  95  et  96  .  Giraudeau,  n«  415  ;  Petit,  t.  1, 

p.  309;   RoiiFioN,  p.  69.  —  Douai.  6  juill. 

Î852,  ibid.  ,  Cr.  27  mai  1853,  D.P.  .08.  1.  377, 

I  et,  sur  renvoi,  AnÉcrs,  25  Juill.  1853,  D.P. 
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54.  2.  233  ;  Amiens,  27  juin  1857,  D.P.  58.  |. 
205.  —  Conlra  :  Jullemier,  t.  I ,  p.  93; 
Leblond,  n»  74;  de  Neïremano,  p.  22;  Tnb. 
corr.  Lille,  8  mars  1818,  D.P.  58.  2.  20o  ; 
Trib.  corr.  Saint-Omer,  9  mars  1852,  D.P. 
58.  2.  206  ;  Trib.  corr.  Abbeville,  infirmé  par 
l'arrêt  préc.  27  juin  1857).  —  Il  en  est  ainsi, 
spécialement,  des  lapins  de  garenne  (Arrêt 
préc.  27  mai  1853).  Et  on  doit  admettre 
cette  solution  dans  le  cas  même  où  l'arrêté 
du  préfet  autoriserait  le  colportage,  par 
exemple,  des  lapins  de  garenne,  si  la  des- 
truction avait  eu  lieu  par  des  procédés 
autres  que  ceux  qu'il  indiquait  (V.  Pans, 
12  nov.  1S45,  D.P.  45.  4.  73). 

1071.  Des  lors,  en  droit  strict,  le  gibier 
ttié  en  temps  prohibé,  soit  dans  l'exercice 
du  droit  de  détruire  les  animaux  malfaisants 
et  nuisibles,  soit  dans  les  battues  régulière- 
ment ordonnées,  ne  pourrait  être  consommé 
que  surplace  (Cire.  22  juin.  1851,  §41  et  48; 
27  janv.  ia"«,  D.P.  58.  3.  37.  -  CoLm,  p.  96). 

1072.  Mais  l'Administration  a  apporté 
successivement  divers  tempéraments  a  celte 
rigueur.  Elle  a  d'abord  autorisé  le  transport 
des  animaux  nuisibles  ayant  le  caractère  de 

bier,  pour  y  être  consommés  au  domicile 
_es  chasseurs' qui  ont  pris  part  à  la  traque 
ou  battue  dans  laquelle  ces  animaux  ont  été 
détruits  (Cire.  25  avr.  1862).  Et  un  tel  trans- 
port ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  4, 
du  moins  quand  le  domicile  est  peu  éloigné 
(GiiuLDCvu,  n»  421  ;  de  Neyresand,  p.  23  et 

SI).  ,    . 

1073.  L'Administration  a  admis,  en 
outre,  que  le  colportage  et  la  vente  des  la- 
pins de  garenne  peuvent  être  exceptionnel- 
lement autorisés  par  le  ministre,  après  la 
fermeture  de  la  chasse,  sur  la  proposition 
motivée  du  préfet  et  après  avis  du  conseil 
général  (Cire.  25  avr.  1862,  et  22  janv.  1887). 
—  Jugé  :  ...  qu'en  pareil  cas,  l'autorisation 
de  colportage  doit  être  étendue  aux  lapins 
tués  comme  gibier  avant  la  fermeture 
(Rennes,  7  avr.  1897,  Gaz.  trib.  du  10  sept.)j 
...  Que  le  colportage  des  lapins,  dont  l'arrête 
préfectoral  a  autorisé  la  destruction  à  l'aide 
de  furets  et  de  bourses  n'est  pas  punissable, 
à  moins  que  l'on  ne  prouve  qu  ils  ont  été 
déti  iiits  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  (Paris,  11  cet.  1877,  R.  F.  t.  8,  n»  87). 

1074.  Plus  tard,  il  a  été  décidé  que  le 
transport,  la  vente  et  le  colportage  des  san- 
gliers tués  comme  animaux  nuisibles  pour- 
raient sellectuer  pendant  la  fermeture  de  la 
chasse  (Cire.  min.  int.  7  mars  1874.  —  Comp. 
Cire.  22  juin.  1851,  §  36),  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  se  pourvoir  d'un  certificat  de 
provenance  ni  ci'une  autorisation  de  trans- 
port (Cire.  16  juin  1881,  22  janv.  1887). 

1075.  Doit-on  regarder  comme  légaux 
les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  exécution 
des  circulaires  ministérielles  dont  il  vient 
d'être  parlé?  Tout  en  faisant  des  réserves  sur 
cette  question  Ce  légalité,  plusieurs  auteurs 
estiment  que  ces  arrêtés  couvrent  suflisam- 
ment  les  prévenus  qui  se  sont  conformés  à 
leur»  dispositions  (Colin,  p.  96;  Giraudeau, 
jl«  418).  —  Il  nous  semble,  au  contraire,  que 
ces  arrêtés  sont,  en  droit,  dépourvus  de  toute 
force  obliijatoire  ;  l'autorité  administrative 
n'a  pas  reçu  du  pouvoir  législatif  le  pouvoir 
de  suspendre  ou  modifier,  ici,  les  effets  de  la 
loi  du  3  mai  1844  (Conf.  Jullemier,  t.  1, 
p.  114);  cl  la  bonne  foi  ne  constitue  pas  une 
excuse  légale  (V.  infrd,  n<"  1329  et  s.).  L'Ad- 
ministration supérieure  elle-même  laisse  aux 
tribunaux  le  soin  de  statuer  sur  la  légalité 
des  permis  de  transport  de  gibier  en  temps 
prohibé  (V.  Cire.  12  févr.  l»Si).  —  Mais  il 
couvieni  ^ue  le  ministère  public  s'abstienne 
de  poursuivre  les  personnes  qui  ont  agi  sous 
le  couvert  des  autorisations  ministérielles  ou 
prélecioralee. 

1076.  —  VL  Bêtet  fauves  propres  à 
l'alimentation.  —  Il  est  généralement  admis, 
ta  doctrine,  que  les  bêtes  fauves  dont  la 
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chair  est  bonne  à  manger,  lorsqu'elles  sont 
tuées  par  le  propriétaire,  possesseur  ou  fer- 
mier dans  l^xercice  du  droit  de  légitime 
défense  qui  lui  est  reconnu  par  l'art.  9,  §  3-3», 
sont  soumises  aux  prescriptions  de  l'art.  4, 
en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  être  mises  en 
vente,  vendues,  aciietées,  transportées  ou 
colportées  d'une  manière  absolue  pendant  la 
fermeture  de  la  chasse. 

1077.  Néanmoins,  ce  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  fermier  a  le  droit  de  transporter 
à  son  domicile  les  bêtes  qu'il  a  tuées  réguliè- 
rement. Il  serait,  le  plus  souvent,  impossible 
de  les  consommer  sur  place  ;  d'autre  part,  on 
ne  saurait  l'obliger  à  laisser  perdre  sur  les 
lieux  des  animaux  qui  offrent  des  ressources 
alimentaires  (V.  Giraudeau,  n»'  405  et  421  ; 
Jullemier,  t.  1,  p.  111  ;  I.eblond,  n'160;  de 
Neyremand,  p.  23,  31  :  Villequez,  t.  2,  n»  74. 

—  Conf.  Rouen,  22  juin  1865,  R.  F.  l.  3, 
n»411.  — Con(ra;CoLiN,p.  96). 

1078.  Décidé  même  :  ...  que  la  prohibi- 
tion de  l'art.  4  est  inapplicable  aux  bêtes 
fauves  détruites  par  le  propriétaire  ou  fer- 
mier dans  l'exercice  du  droit  naturel  de 
légitime  défense  de  ses  propriétés  (Cr. 
23  juin.  18:i8,  D.P.  58.  1.  377;  Amiens, 
31  août  1882,  DP.  82.  5.  64);  ...  Qu'il  en  est 
ainsi,  même  dans  le  cas  où  ces  bêtes  fauves 
ont  été  classées  parmi  les  animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles,  et,  par  suite,  se  trouvent 
comprises  dans  une  interdiction  de  colpor- 
tage en  temps  prohibé  édictée  par  l'arrêté 
préfectoral  relativement  à  ces  animaux;  car 
un  tel  arrêté  est  étranger  à  l'exercicedu 
droit  des  propriétaires  de  repousser  les  bêtes 
fauves,  lequel  échappe  par  sa  nature  à  toute 
réglementation  (Arrêt  préc.  23  juill.  1858). 

—  Toutefois  il  importe  de  remarquer  que 
l'arrêt  du  23  juill  1858  est  intervenu  rela- 
tivement à  des  fouines  et  putois,  animaux 
gui  ne  sont  pas  comestibles.  L'arrêt  du 
31  août  1882  a  déclaré  licite  le  colportage 
consistant  dans  le  transport  d'un  sanglier  au 
domicile  du  propriétaire  qui  l'avait  tué. 

1079.  —  VU.  Gibier  tué  accidentelle- 
ment. —  La  disposition  de  l'art.  4,  §  1, 
s'étend  même  au  gibier  tué  accidentellement 
et  en  dehors  de  toute  infraction  de  chasse, 
par  exemple  à  une  perdrix  tuée  par  un  ou- 
vrier en  fauchant  le  pré  de  son  maître  (Li- 
moges, 27  sept.  1860,  D.P.  61.  5.  68.  -  Conf. 
Colin,  p.  217).  —  Jugé,  cependant,  que  le 
fait,  de  la  part  d'un  cultivateur  qui  s'est 
emparé  d'un  lièvre  qu'avait  tué  et  que  dévo- 
rait un  chien  étranger,  d'emporter  dans  sa 
maison  cet  animal ,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  colportage  de  gibier  en  temps  prohibé, 
alors  que  cette  maison  est  située  à  peu  de 
distance  et  qu'il  avait  prévenu  l'adjoint  qu'il 
portait  ce  lièvre  chez  lui  (Rouen,  12  nov. 
1880,  D.P.  82.  5.  19). 

B.  —  Gibier  exotiq-ae. 

1080.  En  principe,  le  gibier  venant  de 
l'étranger  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  3  mai  lS4i,  qui  n'établit  en  sa 
faveur  aucune  exception  (Colin,  p.  217;  Gi- 
raudeau, n»  423;  Leblond,  n»  6i).  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  184i  à  la  Chambre 
des  députés,  le  rapporteur,  M.  Lenoble ,  l'a 
formellement  déclaré  en  répondant  à  M.  Va- 
tout  (V.  GiLLON,  n»  94.  —  V.  Cire.  adm. 
douanes,  SOJuin  1844,  R.  p.  113,  et  D.P.  45. 
3.  75).  —  En  Belgique,  il  a  été  jugé  que 
l'art.  10  de  la  loi  du  28  févr.  1882  qui  inter- 
dit l'exposition  en  vente  ou  le  colportage  du 
gibier  en  temps  prohibé,  est  étranger  au 
gibier  exotique  qui  ne  se  reproduit  pas  dans 
ce  pays,  tel  que  le  lièvre  blanc  de  Russie 
(Liège,  23  mai  188i,  Pasicrisie  belge,  1884. 
2.  268). 

1081.  Dans  la  pratique,  le  gibier  exo- 
tique bénéficie  de  certaines  aispenses  que  ne 
règlent  ni  les  lois  en  vigueur  ni  les  arrêtés 
des  préfets.  —  Décidé  que  le  transport  des 


oiseaux  rares,  tués  en  France  ou  venant  de 
l'étranger  et  envoyés  aux  cabinets  d'h.«toire 
naturelle,  doit  pouvoir  s'effectuer  sans  diili- 
culté,  quand  il  n'existe  aucun  doute  sur 
leur  destination  (Cire.  22  juill.  1851,  J  38). 

1082.  Bien  que  le  gibier,  mort  ou  vivant, 
constitue  une  marchandise  prohibée  à  l'im- 
portation, pendant  la  fermeture  de  la  chasse, 
on  admet  des  exceptions  en  faveur  de  cer- 
taines espèces  de  gibier  d'origine  étrangère, 
quand  il  est  justifié  de  cette  origine  dans  les 
conditions  prévues  par  l'Administration  (  V. 
Cire.  adm.  douanes,  18  mars  1883,  n°  1605). 
—  Décidé  même,  antérieurement,  qu'aucune 
difficulté  ne  doit  être  opposée  à  l'introduc- 
tion en  France  du  sanglier  provenant  i!e 
l'étranger;  il  peuty  circuler  sans  cerlilicat  île 
provenance  et  sans  autorisation  de  transport 
(Cire.  min.  int.  16  juin  1881,  D.P.  82.  3.  8). 

1083.  Peuvent  être  vendues  et  colportées 
en  France,  pendant  la  fermeture  de  ia  chasse, 
diverses  espèces  de  gibier  exotique,  non 
acclimatées  en  France,  et  qui  se  distinguent 
de  celles  du  même  genre  existant  dans  notre 
pays,  savoir  :  ...  la  grouze  d'Ecosse  (Décis. 
min.  int.  20  nov.  1860,  D.P.  62.  3.  64);  ...  La 
grand  coq  de  bruyère,  la  gelinotte  noire  ou 
coq  de  bruyère  à  queue  fourchue,  et  la  geli- 
notte blanche  ou  logapède  des  saules  (Cire, 
min.  int.  22  févr.  1S68,  D.P.  68.  5.  62);  ... 
La  gelinotte  cupide,  la  perdrix  blanche  (Cire. 
min.  int.  22  janv.  1887,  Bull.  mm.  int  1887, 
p.  11);  ...  Le  colin  de  'Virginie  (Cire.  min. 
int.  7  avr.  1874,  citée  par  Giraciif.ac,  n»  446); 
...  Le  lièvre  blanc  de  Russie  (Cire.  min.  int. 
5  avr.  1878,  ibid.,  1878,  p.  112;  Cire.  min. 
just.  29  avr.  1878,  Bull.  min.  just.  1878, 
p.  41);  ...  Le  renne  (Cire.  22  janv.  1887). 

1084.  Le  gibier  d'eau  de  provenance 
étrangère  peut  être  dirigé  sous  certaines 
conditions  et  formalités  sur  les  marchés  des 
départements  où  la  chasse,  la  vente  et  le 
colportage  de  ce  gibier  sont  autorisés  après 
la  clôture  de  la  chaise  ordinaire.  Les  expé- 
diteurs doivent  notamment  faire  leurs  envois 
sous  le  plomb  de  la  douane,  y  joindre  un 
acquit-à-caution  relatant  la  provenance,  le 
nombre  et  la  nature  des  pièces  expédiées, 
et  justifier  que  le  gibier  de  cette  catéçoria 
peut  être  colporté  et  vendu  dans  le  dépar- 
tement où  réside  le  destinataire  (Cire.  min. 
int.  25  avr.  1879,  Bull,  int.,  p.  122).  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  gibier  soit  revêtu  de 
sa  plume  (Cire.  min.  int.  16  mai  1884,  ibid., 
p.  331). 

1085.  L'Administration  a  encore  autorise, 
sous  certaines  formalités,  l'importation,  pen- 
dant le  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  des 
conserves  de  gibier  exotique,  revêtues  de 
l'estampille  de  la  douane  (V.  Cire.  min.  int. 
25  mai  1883,  Bull.  min.  int.  1883,  p.  166). 

1086.  La  prohibition  de  l'art.  4  ne  s'ap- 

Flique  pas  au  transit  du  gibier  expédié  de 
étranger,  à  destination  de  l'étranger  sous 
le  plomb  de  la  douane  et  accompagcé  d'un 
acquit-à-caution  délivré  par  le  chef  du  ser- 
vice des  douanes  du  lieu  d'importation  (Cire, 
min.  int.  30  avr.  1881,  Bull.  min.  int.  1881, 
p.  106).  —  Exception  est  faite  en  ce  qui  con- 
cerne les  cailles,  dont  le  transit  est  interdit 
pendant  la  période  d«  fermeture  de  la  chasse 
(Arr.  min.  agr.  6  avr.  1899,  Bull.  min.  agr. 
1899,  220;  Decis.  23  sept.  1905).  ■-  La  même 
mesure  est  appliquée  en  Allemagne  depuis 
la  convention  passée  le  28  nov.  1901  entre 
la  France  et  l'Allemagne. 

5  2    —  Animaux  sauvagei  inprof' et 
à  l'alimentatiûn. 

1087.  Les  animaux  sauvages  qui  sont 
impropres  à  l'alimentation,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  du 
gibier  proprement  dit,  ne  sont  pas  soumis  à 
Fa  prohibition  de  l'art.  4,  §  1.  C  est  ce  qui  a 
été  décidé  notamir.snt  à  l'égard  des  animaux 
malfaiiants  ou  nuisibles  et  dm  bcit's  fauves 
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dont  la  cliair  n'est  pas  bonne  à  manger,  tels 
que  les  loups,  les  renarJs  (Cire.  min.  int. 
25  avr.  iSirî.  D.P.  62.  3.  63),  les  fouines,  les 
puloi.  (Riom,  19  mai  1858,  D.P.  58.  1.  377). 
—  Les  préfets  ne  peuvent  étendre  à  ces 
animaux  la  prohibition  de  colportage  que  la 
loi  n'a  établie  que  relativement  au  gibier 
(Même  arrêt.  —  Conf.  GirauueaU,  n»  404; 
VlLLEQUEZ,  t.  2,  n»  11). 

§  3.  —  Animaux  domestiques  ou  sédentaires. 

1088.  La  prohibition  de  l'art.  4,  n'ayant 
pour  objet  que  le  «gibier»,  c'est-à-dire  les 
animaux  pris  à  la  chasse,  ne  concerne  pas  : 
...  les  animaux  domestiques  ou  sédenlaires, 
tels  que  les  lapins  domestiques  ou  de  clapiers 
(Bordeaux,  12  févr.  1845,  D.P.  45.  4.  72);  ... 
Ni  le  gibier-volaille  ou  de  basse-cour ,  tel 
que  le  faisan  de  basse-cour.  Si  le  faisan  est 
un  animal  sauvage  de  sa  nature,  et  par  suite 
un  gibier,  il  rentre  dans  la  catégorie  des 
animaux  domestiques  quand  il  est  nourri  et 
élevé  dans  une  volière  ou  une  basse-cour 
et,  en  conséquence,  peut  être  colporté  ou 
vendu  en   tout  temps,   pourvu  que  son  ori- 

fine  soit  bien  établie  (Trib.  corr.  Fontaine- 
leau,  30  sept.  1859,  Gaz.  trib.  9  oct.  1859; 
Orléans,  23  déc.  1902,  D.P.  1903.  5.  106.  - 
Conf.  Colin,  p.  222;  Giraudeau,  n°  407.  — 
Contra  :  Bebriat,  p.  38). 

1089.  Décidé  que,  même  si  l'on  consi- 
dère les  faisans  élevés  en  volière  comme 
gibier,  le  maire  a  qualité  pour  en  autoriser 
le  transport  d'un  domaine  à  un  autre  sur  le 
territoire  de  la  commune  (Orléans,  23  déc. 
1902,  précité).  Mais  cette  solution  est  contes- 
table (V.Obs.  D.P.  1903.  5.  106). 

1090.  Suivant  nous,  on  peut  mettre  en 
venie,  vendre,  acheter  ou  transporter  en 
temps  prohibé  les  oiseaux  d'agrément  ou  de 
volière,  lorsque  ce  sont  essentiellement  des 
oiseaux  de  cluxnt  ou  de  plaisir,  tels  que  les 
rossignols,  les  fauvettes,  les  serins,  etc.;  ils 
ne  sont  pas  un  véritable  gibier  (Conf.  Berriat, 

E.  40;  Colin,  p.  221;  Giraudeau,  n»  409; 
EBI.OND,  n»  73).  —  Mais  il  en  est  autre- 
ment :  ...  des  oiseaux  de  volière  ou  d'agré- 
ment qui  sont  réputés  gibier,  tels  que  les 
alouettes,  les  merles,  les  tourterelles,  les 
faisans  (V.  en  ce  sens  :  Berriat,  p.  40;  Le- 
BLUND,  n»  71  ;  GiLLON  ET  ViLLEPIN,  n»  92.  — 
Trib.  corr.  Lille,  20  juill.  1844,  cité  par  ce 
dernier  auteur.  —  Contra  :  CoLIN,  p.  221  ; 
Championnière,  p.  3i;  Giraudeau,  n»  4U9; 
DE  Nevbemand,  p.  449);  ...  Ou  des  oiseaux 
(petits  oiseaux,  pinsons)  destinés  à  être 
conservés  en  vie  comme  appelants  (Trib. 
corr.  .Marseille,  16  nov.  ISSo,  Gaz.  Pal.  86. 
1.  suppl.,  43). 

1091.  On  ne  saurait  contester  au  mar- 
chand de  comestibles  ou  à  l'aubergiste  la 
faculté  d'avoir  chez  lui,  en  temps  prohibé, 
comme  oiseaux  de  luxe,  des  perdreaux,  des 
cailles,  des  faisans,  des  alouettes,  etc.,  sous 
prétexte  que  cette  détention  constituerait 
une  mise  en  vente  illicite;  la  seule  possibi- 
lité de  la  fraude  ne  constitue  pas  une  pré- 
somption absolue  d'infraction  (Giraudeau, 
n"  412;  Jillemieb,  t.  1,  p.  97;  Petit,  t.  3, 
n»  50.  —  Contra  :  Berriat,  p.  43;  Leblond, 
n»  72;  Viel,  p.  21).  —  Du  reste,  en  cas  de 
mise  en  vente  des  oiseaux  dont  il  s'agit,  le 
juge  a  le  pouvoir  de  rechercher  l'origine  et 
le  but  de  la  possession,  en  tenant  compte 
des  habitudes  du  prévenu  et  des  circons- 
tances (Giraudeau,  n»  410;  de  Neyremand, 
p.  419). 


Art.  3.  —  Lieui  acxquei^  s'applique 
la  prohibition. 

^  1092,  La  défense  de  mettre  en  vente, 
acheier.  de  transporter  et  de  colporter  le 
gihii-r  pr-nrlanl  'a  fermeture  de  la  cliasse  est 
epnlii'ablf  dans  toute  la  France  et  en  Algérie 
depuis  18J0  (  V.  supra,  n»  131). 


1093.  La  clôture  de  la  chasse  dans  un 
déparlement  y  entraine  l'interdiction  de 
vendre  et  de  colporter  le  gibier,  alors  même 
que  la  chasse  est  encore  ouverte  dans  les 
départements  voisins.  Cette  proposition  res- 
sort tant  de  la  lettre  de  1^  loi  que  de  la  dis- 
cu^sijn  parlementaire  (V.  R.  219).  —  Si, 
par  extraordinaire,  le  préfet  fixait  des  époques 
différentes  d'ouverture  de  la  chasse  pour  les 
divers  arrondissements  de  son  département, 
la  prohibition  de  l'art.  4  commencerait  à 
s'appliquer  à  des  époques  dilTérentes  dans 
chacun  de  ces  arrondissements  (Berriat, 
p.  39;  Giraideau,  n»  396;  Petit,  t.  1,  p.  506. 

—  V.  supra,  n»  249). 

1094.  L'interdiction  de  transport  de 
gibier,  dans  un  département  où  la  chasse 
est  fermée,  reçoit  son  application  même  pour 
le  gibier  que  l'on  voudrait  envoyer  dans  un 
département  où  la  chasse  est  ouverte. 

1095.  La  réciproque  est  vraie  également. 
Ainsi,  peut  être  poursuivi  comme  coauteur 
ou  complice  du  délit  de  transport  de  gibier 
en  temps  prohibé,  l'expéditeur,  même  de 
bonne  foi ,  qui  envoie  du  gibier  dans  un  dé- 
partement où  la  chasse  n'est  pas  permise 
(Rouen,  4  déc.  1873.  D.P.  74.  2.  135);...  .\ 
moins  qu'il  n'existe  un  mandat,  donné  par 
l'expéditeur  au  transporteur  et  accepté  par 
celui-ci,  d'eflectuer  l'expédition  du  gibier  en 
respectant  les  prohibitions  administratives 
concernant  le  transport  du  gibier.  En  consé- 
quence, ne  commet  pas  le  délit  prévu  et  puni 
par  les  art.  4  et  12-4",  l'individu  gui  dépose 
a  une  gare  de  chemin^de  fer  située  dans  un 
département  où  la  chasse  est  ouverte,  avec 
déclaration  de  la  nature  du  colis,  une  bour- 
riche contenant  un  lièvre  dont  la  tête  et  les 
pattes  sont  apparentes,  à  destination  d'une 
localité  située  dans  un  département  où  la 
chasse  est  fermée  (.\miens,  23  févr.  1882, 
D.P.  8't.  5.  60;  Trib.  corr.  Mende,  25  févr. 
I'i09.  D.P.  1909.  5.  19). 

1096.  Le  simple  transit  du  gibier  est 
lui-uièine  prohibé  sur  un  point  où  la  chasse 
n'est  pas  ouverte,  bien  qu'elle  le  soit  au  lieu 
d'expédition  ou  de  départ,  et  au  lieu  de  des- 
tination ou  d'arrivée  (Berriat,  p.  38;  Cham- 
pionnière, p.  35;  Giraudeau,  n»  444;  Julle- 
MIER,  t.  1,  p.  94;  Larcher,  n"  254;  Leblo.nd, 
n»  61;  DE  Neyremand,  p.  448;  Petit,  t.  1, 
p.  504,  Viel,  p.  18.  —  Paris,  22  nov.  ISii, 
R.  220.  —  V.  aussi  Douanes). 

1097.  L'individu  qui,  chassant  sur  la 
limite  d'un  département  dans  lequel  la  chasse 
est  ouverte,  tire  une  pièce  de  gibier  qui  va 
tomber  sur  le  département  voisin  où  la  chasse 
est  close,  a  le  droit  d'y  aller  la  ramasser.  Ce 
fait  ne  rentre  pas  réellement  dans  l'esprit  ni 
même  dans  la  lettre  de  l'art.  4;  il  est  une 
suite  naturelle  du  droit  de  chasse  exercé 
légitimement  (Conf.  Giraunead,  n»  398;  Ro- 
GRON,  p.  71.  —  Contra  ;  Petit,  t.  1,  n"  503). 

Art.  4.  —  Époque  et  durée  de  la 
prohibition. 

1098.  —  I.  Clôture  générale  de  la  chasse. 

—  En  interdisant,  dans  chaque  département, 
de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter, 
de  transporter  et  de  colporter  du  gibier  pen- 
dant te  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise, 
l'art.  4  de  la  loi  de  1844  a  en  vue  la  clôture 
générale  de  la  chasse.  —  V.  toutefois  supra, 
n»l()69.  Cette  prohibition  a  donc  pour  point 
de  départ  le  moment  même  où  commence 
la  clôture  générale  de  la  chasse. 

1099.  Jugé  :  ...  que  l'individu  qui  a 
vendu  du  gibier  en  temps  prohibé  ne  peut 
alléguer  pour  sa  défense  qu'il  était  en  pos- 
session de  ce  gibier  avant  le  jour  de  la  fer- 
meture de  la  chasse  (Aix,  29  mai  1867,  D.P. 
67.  5.  65);  ...  Que  l'infraction  n'est  suscep- 
tible d'être  excusée  ni  par  la  bonne  foi,  ni 
par  une  ignorance  non  invincible;  par 
exemple,  par  la  croyance,  alléguée  par  le  pré- 
venu, qu'il  avait  un  délai  raisonnable  pour 


pouvoir  disposer  du  gibier  acheté  la  veilla 
de  la  fermeture  de  la  chasse  (Angers,  i"  avr. 
1851,  D.P.  51.  2.  63);  ...  Qu'il  y  a  délit  de  la 
part  de  celui  qui  met  en  vente  du  gibier  le 
jour  de  la  clôture  de  la  chasse,  alors  même 
qu'il  s'y  croit  régulièrement  autorisé  par  ua 
agent  de  police  (Cr.  17  juill.  1857,  D.P.  57. 
1.  381.  —  \.  supra,  n»  1044). 

1100.  Ces  solutions  découlent  nécessaire- 
ment des  art.  4  et  12  de  la  loi  du  3  mai 
184-4,  dont  la  rigueur  est  avec  raison  criti- 
quée par  les  auteurs  (Chenu,  p.  68,  Girau- 
deau, n»  397;  de  Neyremand,  p.  189,  Ro- 
GRON,  p.  78).  —  D'ailleurs,  l'Administra- 
tion supérieure  a  reconnu  la  nécessité  d'user 
d'une  certaine  tolérance  d'un  ou  deux  jour» 
pour  l'écoulement  du  gibier  tué  et  acheté 
légitimement  avant  la  clôture  de  la  chasse 
(Colin,  p.  219.  —  Y.  Cire.  min.  int.  22  juilL 
1851,  §43). 

1101.  Mais  cette  tolérance  n'est  .pas  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux,  qui  ne  sauraient 
être  liés  par  une  circulaire  ministérielle  (V. 
Constitution  et  pouvoirs  publics).  —  Jugé 
que  l'expédition  du  gibier  faite  le  lendemain 
du  jour  de  la  fermeture  de  la  chasse  est 
interdite ,  alors  même  que  le  gibier  aurait 
été  tué  antérieurement  à  la  fermeture,  qu'il 
importe  peu  à  cet  égard  qu'une  tolérance 
de  l'Administration  accorde  un  certain  délai 
pour  l'écoulement  et  la  consommation  du 
gibier  tué  avant  cette  époque  (Paris,  9  juill. 
Ï908,   D.P.  1909.  2.  271). 

1102.  La  prohibition  de  l'art.  4,  §  1, 
cesse  au  moment  de  la  réouverture  de  la 
chasse.  Le  gibier  peut  donc  être  mis  en 
vente  dès  la  première  heure  du  jour  de 
l'ouverture,  sauf  au  ministère  public  à  prou- 
ver que  ce  gibier  a  été  tué  pendant  la  fer- 
meture. A  Paris,  la  mise  en  vente  du  gibier 
n'est  ordinairement  autorisée  qu'à  partir  da 
midi. 

1103.  —  IL  Ouverture  générale  de  la 
citasse.  —  Aux  termes  d'une  jurisprudence 
constante,  la  mise  en  vente,  la  vente, 
l'achat,  le  transport  et  le  colportage  du  gi- 
bier ne  sont  défendus  par  l'art.  4,  §  1 .  sous 
les  peines  édictées  par  l'art.  12-4»,  que  lors- 
qu'ils ont  lieu  dans  le  temps  prohibé  par 
l'art.  3,  c'est-à-dire  dans  le  temps  qui  s'écoule 
entre  la  clôture  générale  de  la  chasse  et  le 
jour  fixé  pour  son  ouverture.  Dès  lors,  la 
colportage  du  gibier  dans  une  période  pen- 
dant laquelle  la  chasse  peut,  à  raison  de  cir- 
constances particulières  au  département, 
être  accidentellement  suspendue,  ne  tomba 
pas  sous  le  coup  de  l'art.  12  (  Grenoble, 
26  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  43;  Cr.  22  mar» 
1845,  D.P.  45.  1.  lU  ;  18  avr.  1845,  D.P.  45. 
1.  209  ;  18  avr.  1845,  D.P.  45.  4.  72:  Rennes, 
6  mars  1850,  D.P.  51.  5.  75;  Bourges, 
13  févr.  1868,  D.P.  68.  2  47;  Baslia ,  2  déc. 
1875,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  15  janv  1876,  D.P. 
76.  1.  413  ;  Trib.  corr.  Le  Puy,  26  déc.  1893, 
D.P.  95.  2.  97.  —  Conf.  D.P.  95.  1.  97,  note 
1  de  M.  Sarrut;  98.  1.  281,  not£  1-3  de 
M.  F.T.). 

1104.  Ainsi,  quand  un  arrêté  du  préfet, 
rendu  en  vertu  de  l'art.  9,  n'a  interdit  la 
chasse  que  momentanément  en  temps  de 
neige,  à  raison  de  cette  circonstance  toule 
locale  et  passagère,  la  mise  en  vente  et  la 
colportage  du  gibier  durant  ce  temps  ne 
tombent  pas  sous  l'application  des  art.  4  et 
12,  et,  par  suite,  ne  constituent  pas  un  délit, 
en  l'absence  de  toute  disposition  répressive 
de  ce  fait  spécial  (V.  en  ce  sens  :  Cr  22  mars 
et  18  avr.  1845,  6  mars  1850  et  13  févr.  18C8, 
précités.  —  Conf.  Berrut,  suppl.,  p.  348; 
Chenu,  p.  64  et  70;  Colin,  p.  220  ;  Girau- 
deau, n»399;  Larcher,  n»  259;  Lebi.ond, 
n»  77;  Morael,  p.  116;  de  Neyremand, 
p.  379;  Petit,  p.  346;  Viel,  p.  18)  ;  ...  Alors 
même  qu'une  disposition  de  l'arrêté  préfec- 
toral a  interdit  le  colportage  du  gibier  en 
temps  de  neige,  une  telle  disoosition  est  illé- 
gale et  non  obligatoire  (Trib.  corr.  Le  Puy, 
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26  déc.  1893,  D.P.  95.  2.  97,  et  la  note  i  de 
Al.  Sarnit.  —  Conf.  Colin  ,  Giraudeau  et 
Larcufr.  loc.  ct(.|.   —  Mais  ce  fait    n'est-il 

fioint  punissable  à  titre  de  complicité  du  dé- 
it  de  chasse  en  temps  de  neige  ?  (V.  infra, 
noB  13.",9  et  s.). 

1105.  Du  principe  que  l'interdiction  de 
l'art.  4  est  subordonnée  à  la  condition  de  la 
fermeture  générale  de  la  chasse,  on  a  con- 
clu qu'elle  n'atteint,  pemlan'.  l'ouverture  de 
la  chasse  :  ...  ni  la  mise  en  vpnte  ei  la  vente 
de  gibier  (de  petits  oiseaux  ou  de  grives, 
dans  l'espèce),  pris  à  l'aide  d'oighis  prohi- 
bés (Grenoble.  26  déc.  18i4,  D.P.  45.2.  43; 
Metz,  29  déc.  1>sKi,  D.P.  65.  2.  24.  —  Conf. 
GiRAUDEAii,  n"  4:.9;  Leclond,  n«  76)  ;  ...  Ni 
l'achat  au  marché  et  le  colportage  de  certain 
gibier  de  passage  (de  grives  et  de  merles, 
dans  l'espèce),  quoique  à  une  époque  pen- 
dant laquelle  il  est  défendu  par  arrêté  pré- 
fectoral rie  prendre  au  lacet  cette  sorte  de 
gibier  lUaslia,  2  déc.  1875,  et,  sur  pourvoi, 
Cr.  15  janv.    1876,   DP.  76.   1.  413). 

1106.  Il  en  est  ainsi,  et  les  peines  de 
l'art.  12  de  la  loi  de  1844  ne  seraient  pas 
applicables,  alors  même  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral interdirait,  pendant  l'ouverture  de 
la  chasse,  la  mise  en  vente,  la  vente, 
l'achat,  le  transport  et  le  colportage  du  gi- 
bier de  toute  e.^pèce  qui  aurait  été  tué  ou 
pris  aux  lilets,  à  la  glu,  ou  au  moyen  de  tous 
autres  engins  prohibés  par  la  loi,  et  ordon- 
nerait la  conliscation  et  la  remise  de  ce  gi- 
bier à  un  établissement  de  bienfaisance 
(Grenoble,  26  déc.  1844,  précité).  —  L'ar- 
rêté préfectoral  portant  une  semblable  inter- 
diction ne  saurait  non  plus  être  sanctionné 
par  l'art.  471,  S  15  C.  pén.  (Cr.  19  mars 
1910,  Hull.  cr.,  1910). 

1107.  La  doctrine  admet  généralement 
que  l'interdictioD.  par  un  arrêté  préfectoral, 
de  détruire  les  pi'iils  oiseatLic  n'entraîne 
point  par  elle-même  la  prohibition  de  les 
colporter,  le  colportage  en  temps  prohibé 
constituant  un  délit  spécial  indépendant  de 
la  réglementation  du  préfet  (CiiEMi ,  d.  76  et 
164;  Colin,  p.  220;  DP.  98.  1.  281,  note  1-3» 
de  M.  K.T.  —  Conf.  Rennes,  9  mars  1887, 
Le  Droit  des  18-19  avr.  —  V.  cependant  Cr. 

6  nov    I8'.»7,  infra,  n-  1109). 

1108.  Mais  le  préfet  peut-il  interdire  en 
tout  temps  le  colportage,  le  transport  et  la 
vente  des  petits  oiseau,t?  —  D'après  un  pre- 
mier syslènie,  un  tel  arrêté  serait  illégal  (V. 
la  note"  précitée  de  M.  F. T.  ;  Chenu,  p.  76. 
—  Conf.  Trib.  corr.  Seine,  21  mars  1888, 
Le  Droit  du  22;  Trib.  corr.  Seine,  30  déc. 
1896.  Le  Droit  du  6  janv.  1897). 

1t09.  l:n  second  système,  qui  paraît  pré- 
valoir en  jurisprudence,  admet  au  contraire 
la  légalité  d'un  semblable  arrêté  (Trib.  corr. 
Mont- de -Marsan,  13  juill.  1.S83,  Lo  ioi  du 
19  août;  Paris,  29  mai  1897,  Sir.  1898.  2. 
51  ;  Toulouse,  29  janv.  1897,  et,  sur  pourvoi, 
Cr.  6  nov.  1897,  D.P  98.  1.  2S1  ;  Trib.  corr. 
Seine,  7  déc.  1897,  Sir.  1S'J8.  2.  52;  Pau, 

7  janv.  1899,  DP.  99.  2.  159;  Poitiers, 
17  mars  1905,  Sir.  1903.  2.  189.  —  Conf. 
Coi.lN.  p.  200  ;  Larcheb,  n»  600). 

1110.  Mais  quelle  serait  la  sanction? 
D'après  un  arrêt,  le  colportage  du  gibier, 
interdit  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est 
pas  ouverte,  ne  devient  licite  pendant  la  pé- 
riode qui  s'écoule  entre  l'ouverture  et  la  fer- 
meture générales  de  la  chasse  qu'autant  que 
la  chasse  du  gibier  colporté  n'est  pas,  pen- 
dant cette  période,  légalem«nt  prohibée. 
Ainsi,  quand  un  arrêté  prél'KCloral  interdit 
en  tout  temps  la  destruction  ia  capture,  le 
colportage  et  la  vente  des  petits  oiseaux, 
l'interdiction  portée  par  cet  arrêté  ayant 
pour  ellgt  de  proluher  en  tout  temps  la 
chasse  des  petits  oiseaux,  il  en  résulte  que 
le  colportage  de  ces  oiseaux  n'est  à  aucun 
moment  permis  (Cr.  6  nov.  1897,  cité  su-pra, 
D"  11091.  Et  le  délit  de  colportage  résultant 
d'une  iofraction  a  cet  arrêté  tombe  sous  le 


coup,  non  de  l'art.  1 1,  §  3,  de  la  loi  de  1844, 
mais  des  art.  4  et  12  qui  édictent  des  peines 
plus  fortes  (  Même  arrêt.  —  V.  Obs.  contr., 
D.P.  98.  1.  281,  note  1-3  de  M.  F.T.). 

1111.  Au  contraire,  suivant  l'opinion  ad- 
mise par  les  auteurs  et  les  cours  d'appel, 
le  délit  de  colportage  résultant  d'une  infrac- 
tion à  l'arrêté  dont  il  s'agit  tombe  sous  le 
coup  de  l'art.  II,  §  3  (Colin,  p.  200;  Lar- 
CHEii,  n»  601;  Leblond,  suppl.,  n»  248.  — 
Décis.  13  juin  1888,  29  janv.,  29  mai  et  7  déc. 
1897,  7  janv.  1899,  citées  supra,  n«  1109). 

1112.  L'arrêté  préfectoral  qui,  en  vertu 
de  la  loi  du  16  févr.  1898,  retarde  la  date  de 
l'ouverture  ou  avance  la  date  de  la  clôture 
de  la  chasse  à  l'égard  d'une  espèce  de  gibier 
déterminée  (V.  supra,  n«  231),  entraîne-t-il 
interdiction  de  transporter,  colporter  et 
vendre  le  gibier  de  cette  espèce,  bien  que  la 
chasse  soit  alors  ouverte  en  général?  L'affir- 
mative résulte  de  la  discussion  au  Sénat. 
Sur  une  question  de  M.  Hotier  posée  au  rap- 
porteur, M.  Bigot  de  Fonteny,  celui-ci  a  fait 
une  déclaration  dans  ce  sens,  en  ajoutant 
qu'il  s'agit  ici,  non  d'une  suspension  mo- 
mentanée de  la  chasse  comme  pour  les  ar- 
rêtés qui  la  défendent  en  temps  de  neige, 
mais  d'une  clôture  définitive,  quoique  par- 
tielle (Séance  du  25  janv,  1898,  D.P.  98.  4, 
30,  note  1,  b).  —  Cependant,  .M.  Coun,  p.  221. 
se  prononce  en  sens  contraire. 

SECT.  2.  —  Saisie  et  cooliication 

du  gibier. 

1113.  —  I.  Saisie  du  gibier.  —  L'art.  4, 
§  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844  prescrit  la  saisie 
du  gibier  mis  en  vente,  vendu,  acheté,  trans- 
porté ou  colporté  en  temps  prohibé.  Cette 
saisie  peut  être  opérée  sur  la  personne 
même  du  délinquant,  à  la  dilférence  du  gi- 
bier qui  est  entre  les  mains  du  chasseur  (V. 
Instr.  9  mai  1844,  n»  5).  —  La  saisie,  la 
confiscation  et  la  vente  du  gibier  de  prove- 
nance étrangère ,  sont  ré<,'ies  par  la  législa- 
tion sur  les  douanes  ("V.  ïnstr.  30  juin  1844, 
D.P.  45.  3.  75). 

1114.  —  II.  Livraisoti  à  un  établissement 
de  bienfaisance.  —  Aux  termes  de  l'art.  4, 
§  2,  le  gibier  saisi  est  immédiatement  livré  à 
l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin, 
en  vertu  soit  d'une  ordonnance  du  juge  de 
paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef-lieu  de 
canton  ,  soit  d'une  autorisation  du  maire,  si 
le  juge  de  paix  est  absent,  ou  si  la  saisie  a 
été  faite  dans  une  commune  autre  que  celle 
du  chef-lieu.  Celte  ordonnance  ou  cette  au- 
torisation est  délivrée  surla  requête  des  agents 
ou  gardes  qui  ont  opéré  la  saisie,  et  sur  la 
présentation  du  .procès-verbal  régulièrement 
dressé.  —  Le  juge  de  paix  et  le  maire 
peuvent  refuser  de  délivrer  l'ordonnance  ou 
l'autorisation  précitées,  dans  le  cas  où  la  sai- 
sie a  été  irrégulière  (Girai'deau  ,  n»  456.  — 
Contra  .  Bebriat,  p.  41  ;  CoLiN ,  p.  224;  Le- 
blond .  o»  79),  ou  du  moins  quand  le  procès- 
verbal  est  irrégulier  (Colin,  p.  224). 

1115. -Nous  pensons,  conformément  à  une 
décision  ministérielle  (Bull.  min.  int.  1846, 
p.  81),  que  le  gibier  vivant,  au  lieu  d'être 
livré  à  un  établissement  de  bienfaisance,  doit 
être  rendu  à  la  liberté.  Cette  solution  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1884,  puis- 
qu'elle a  pour  résultat  de  priver  le  délinquant 
du  corps  du  délit  et  d'assurer  la  conservation 
du  gibier  (V.  en  ce  sens  :  Colin  ,  p.  224;  Le- 
BLONU,  n»  82.  —  Contra:  Berriat,  p.  42; 
Giral'Deau,  n»  455).  L'établissement  de  bien- 
faisance le  plus  voisin  n'a  pas  un  droit  acquis 
sur  ce  gibier.  —  En  tout  cas,  pour  éviter  des 
poursuites  susceptibles  d'élre  intentées  à 
raison  du  transport  du  gibier  vivant  d'un  lieu 
à  un  autre,  en  vue  de  le  délivrer,  il  serait 
prudent  de  se  munir  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  l'autorité  administrative  (Gikaideau 
ET  Leblond,  loc.  cit.  —  Comp.  BERRur, 
p.  42). 


1116.  En  cas  d'existence,  dan»  U  com- 
mune, de  phtsieurt  établmtemeritt  d*  bien- 
faisance clépendant  dadrainistrationa  dis- 
tinctes, il  convient  de  leur  livrer  à  tour  de 
rôle  le  gibier  saisi  (Berbiat,  p.  41;  CouN, 
p.  224  ;  GiRAiDEAUj  n«  454  ,  Leblond,  n»  80). 
—  Lorsque  l'envoi  du  gibier  à  l'établisse- 
ment le  plus  voisin  nécessite  des  frais  de 
transport,  ces  frais  sont  acquittés  au  bureau 
de  l'enregistrement  du  lieu,  sur  la  taxe  du 
magistrat,  et  compris  parmi  les  dépenses 
que  doit  supporter  le  délinquant  comlamné. 
Mais,  quand  la  saisie  a  été  faite  sur  des 
inconnus,  le  remboursement  des  frais  peut 
être  réclamé  à  l'établissement  destinataire, 
s'il  consent  à  recevoir  le  gibier  qui  lui  est 
remis  (Gir-AUPEau,  n»  454.  —  Comp.  Bull. 
min.  int.  1846,  p.  79).  Sinon,  ces  frais  sont 
taxés  comme  frais  urgents  et  demeurent  à 
la  charge  de  l'Etat  (Leblond,  n»  81). 

1117.  Si  l'établissement  de  bienfaisance 
est  trop  éloigné,  il  appartient  au  juge  de 
paix  ou  au  maire  de  faire  distribuer  le  gi- 
bier saisi  aux  pauvres  de  la  localité ,  saut  à 
énoncer  les  motifs  de  cette  mesure,  dans 
l'ordonnance  par  lui  rendue  à  la  suite  de 
la  saisie  (Berrut  et   Gibaideau,  loc.  cit.). 

1118.  Quand  la  saisie  est  annulée,  l'in- 
culpé pourrait,  à  raison  de  la  perte  du  gi- 
bier remis  à  l'établissement  de  bienfaisance, 
réclamer  des  donijnages-intén'ts  à  l'auteur 
de  la  saisie  ou  même  au  magistrat  qui  l'a 
autorisée,  pourvu  qu'il  y  ait  de  leur  part 
forfaiture,  ou  du  moins  faute  lourde  (Colin, 
p.  224;  Duvercier,  sur  l'art.  1;  Giraideau, 
a»  452;  Perrève,  p.  331). 

SECT.  3.  —  Recherche  da  gibiir. 

1119.  La  recherche  du  gibier,  en  temps 
prohibé,  peut  être  faite  soit  par  les  fonction- 
naires et  agents  chargés  de  la  police  de  la 
chasse  (L.  1844,  art.  22),  soit  par  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
(art.  23.  —  V.  infra,  n"'  1424  et  s.). 

1120.  —  1.  Recherche  du  gibier  dam  les 
lieux  ouverts  au  public.  —  L'art.  4,  §  3, 
autorise  la  recherche  du  gibier,  pendant  la 
fermeture  de  la  chasse,  dans  les  lieiuc  ou- 
verts au  public,  et,  par  conséquent,  dans 
les  halles  et  marchés,  dans  les  rues  et  autres 
voies  publiques,  dans  les  gares  de  chemins 
de  fer.  La  recherche  peut  y  être  pratiquée 
dans  les  voitures  publiques  ou  privées,  et 
dans  les  paniers  ou  autres  objets  susceptibles 
de  servir  au  transport  du  "ibier  (Colin, 
p.  223  ;  GiRAUDEAU,  n»'  462  et  463  ,  Leblond, 
n»  b3.  —  Cornp.  Pèche  fluviale).  —  11  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  lieux 
où  la  recherche  du  gibier  a  été  effectuée  ont 
le  caractère  de  lieux  ouverts  au  public. 

1121.  —  IL  Visites  domiciliaires.  — 
Les  visites  domiciliaires  tendant  a  la  re- 
cherche du  gibier  en  temps  prohibé  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  celles  qui 
ont  pour  objet  de  rechercher  des  engins 
prohibés  (V.  infra,  n"»  12.'i6  et  s.),  ou  de 
constater  des  délits  de  chasse  commis  dans 
des  enclos  attenant  à  des  habitations  (V. 
supra,  W  1413  et  s.). 

It22.  —  1"  Visites  domiciliaire»  chez  le* 
aubergistes  et  marchands  de  comestibles.  — 
Ce  n'est  pas  sans  difficulté  qu'a  été  votée  la 
disposition  de  l'art.  4,  qui  autorise,  pendant 
la  clôture  de  la  chasse,  la  recherche  du 
gibier  à  domicile  chez  les  aubergisles  el  leg 
marchands  de  comestibles  (V.  K,  225|.  Le 
mot  domicile  comprend  la  maison  entière 
des  aubergistes,  c'est-à-dire  les  pièces  allec- 
tées  à  leur  logement  personnel ,  aussi  biet» 
que  les  locaux  ouverts  au  public  (Berriat, 
p.  42;  Camusat,  p.  63;  Colin,  p.  223;  Gi- 
RAUDEAU,  n»  453;  Leblond,  n»  83;  de  Ney- 
RE.MAND,p.  453;  ROGRON,  p  77.  —  Contra  : 
Petit,  t.  1.  p.  501.  —  Comp.  Pêch*  fluviale). 

1123.  D  après  une  opinion,  la  simple 
détention  de  gibier  en  lempt  prohibé,  de  la 
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part  d  un  aubergiste  ou  marchand  de  comes- 
tibles, constitue  une  infraction  aux  art.  4 
et  12-40  de  la  loi  de  18i4  (Berriat,  p.  43; 
Cami'sat,  p.  63  ;  Rogron,  p.  78).  Cette  opinion 
se  fonde  sur  la  déclaration  suivante  du  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  députés  :  «  A  léi^ard 
des  personne»  auxquelles  sont  applicables 
les  prohibitions  portées  dans  l'art.  4,  §  1 , 
dans  aucun  cas  il  ne  pourra  y  avoir  acquit- 
tement. ■  Telle  était  aussi  l'opinion  du  carde 
des  .Sceaux,  qui  a  déclaré  que  le  gibier,  décou- 
vert en  temps  prohibé,  dans  les  auberges, 
chez  les  marchands  de  comestibles,  ne  peut 
b'v  trouver  que  par  suite  d'un  délit  (Instr. 
9mai  1844,  n»  6).  M.  Jullemier,  t.  1,  p.  97, 
est  du  même  avis  relativement  au  gibier 
préparé  pour  la  consommation. 

1124.  Mais  nous  estimons  que  l'inter- 
prétation du  rapporteur  ou  du  ministre  ne 
saurait  prévaloir  contre  le  texte  de  l'art.  4, 
§  t,  qui,  seul  déterminant  les  éléments 
constitutifs  du  délit,  ne  répute  délictueux 
que  la  mise  en  vente,  l'achat,  le  transport 
et  le  colportage  du  gibier,  sans  attribuer  le 
même  caractère  à  la  simple  détention.  D'ail- 
leurs, l'aubergiste  peut  se  trouver  légitime- 
ment en  possession  de  gibier  pendant  la  fer- 
meture de  la  chasse,  et  rien  ne  l'empêche 
de  le  consommer  en  famille  (V.  en  ce  sens  : 
Colin,  p.  217;  Gibaudeau,  n»  460;  Petit, 
t.  1,  p.  507).  —  On  ne  doit  pas  non  plus 
regarder  comme  délictueuse  la  détention, 
par  l'aubergiste,  de  perdreaux,  cailles  ou 
faisans  élevés  comme  oiseaux  de  luxe  iJuL- 
LEMiER,  t.  1,  p.  97.  —  Conti-a  :  Leblond, 
n»  72). 

1125.  —  2»  Visites  domiciliaires  chez  les 
particuliers.  —  L'art.  4,  §  3,  interdit  impli- 
citement aux  agents  chargés  de  la  police 
de  la  chasse  les  perquisitions  au  domicile 
des  particuliers.  Mais  le  juge  d'instruction 
a  le  droit  d'y  effectuer  des  visites  domici- 
liaires, lorsqu'il  est  régulièrement  saisi  d'une 
contravention  à  l'art.  4  (Comp.  Pêche  flu- 
viale). 

1126.  Une  perquisition  peut-elle  être 
faite  dans  une  maison  particulière  où  l'on 
prétend  qu'un  marchand  de  comestibles  a 
un  dépôt?  MM.  Chardon,  p.  5i,  et  Duver- 
GIER  admettent  l'aflirmative.  MM.  Gillon, 
n»101,  et  GiRAUDEAU,  n"  457,  se  prononcent 
pour  la  négative.  —  A  notre  avis,  il  faut 
distinguer  :  si  la  maison  est  le  domicile 
d'un  tiers  que  l'on  soutient  être  le  complice 
du  marchand,  les  agents  de  l'Administra- 
tion ne  peuvent  s'y  introduire.  S'il  s'agit 
d  un  local  loué  ou  prêté  au  marchand  et 
qni  n'est  le  domicile  d'aucune  autre  per- 
sonne, la  recherche  du  gibier  peut  y  être 
faite. 

1127.  —  ni.  Visite  des  personnes.  — 
L'art.  4,  §  3,  n'interdisant  qu'au  domicile 
des  particuliers  le  droit  de  recherche  du 
gibier  en  temps  prohibé,  les  agents  chargés 
de  la  police  de  la  chasse  peuvent,  en  dehors 
du  domicile,  visiter  les  personnes  elles- 
mêmes  pour  s'assurer  des  infractions  au  §  1, 
mais  seulement  quand  il  existe  de  graves 
présomptions  de  fraude  (Berriat,  p.  42  ;  Co- 
lin, p.  22:^;  GiLLON  et  Villepin,  n»  100; 
GiRAiiDEAU,  n»  4G3;  Leblond,  n»  83;  Rooron, 
p.  77.  -  Conf.  Paris,  13  févr.  1S76,  Gaz. 
trib.  du  21  mars). 

Çhap.  8.   —   Délense  de  prendre  ou 
détruire  des  œufs  et  couvées. 

1128.  L'art.  4,  §  4,  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  qui  interdit,  sous  les  peines  portées 
par  l'art  11-4»,  de  prendre  ou  de  détruire, 
sur  le  terrain  d'autrui,  des  œufs  et  des 
couréea  de  faisans,  perdrix  et  cailles,  tend 
â  réprimer  l'un  des  abus  les  plus  nuisibles  à 
la  reproduction  du  ci  hier  et  à  faire  respecter 
le  droit  de  propriété. 

1129.  Quant  aux  œufs  et  couoeen  dea 
*utrei  oiseaux.  Us  sont  susceptiU««  i'iin 


protégés  par  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
exécution  de  l'art.  9,  §  4-1»,  pour  prévenir 
la  destruction  des  oiseaux  et  favoriser  leur 
repeuplement  (V.  supra,  n»'  877  et  s.  — 
Chenu,  p.  1G4  :  Colin,  p.  202  et  205;  Girau- 
DEAU,  n»  470;  Larcher,  n»  573). 

1130.  Les  oiseaux  à  l'état  de  couvées, 
c'est-à-dire  encore  au  nid,  ne  sauraient  être 
regardés  comme  du  gibier,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  leur  liberté  naturelle  et,  en  consé- 
quence, doivent  être  assimilés  aux  animaux 
tués  ou  pris  (Championniére,  p.  37  ;  Colin, 
p.  205  ;  Girauceau,  n»  480).  —  Jugé  :  ...  que 
la  destruction  des  couvées  d'oiseaux  ne  cons- 
titue point  par  elle-même  un  acte  de  chasse 
soumis  aux  diverses  pénalités  attachées,  sui- 
vant les  cas,  aux  délits  de  chasse  (Besançon, 
22  mars  1S53,  Rec.  Besançon.  1853-1857, 
p.  83)  ;  ...  Que  le  fait  de  prendre  sur  le  ter- 
rain d'autrui  des  couvées  de  pies,  ne  consti- 
tuant point  par  lui-même  un  délit  de  chasse, 
n'encourt,  quand  il  a  eu  lieu  en  contraven- 
tion à  un  arrêté  prohibitif  du  préfet,  que  la 
peine  édictée  par  l'art.  11-3»  (Cr.  10  févr. 
1853,  B.A.F.  t.  6,  p.  90). 

1131.  L'art.  4,  §  4,  ne  concerne  pas  les 
faisans,  perdrix  et  cailles,  etix-mhnes,  lors- 
qu'ils ne  sont  plus  à  l'état  de  couvées.  Ces 
oiseaux  sont  soumis  à  l'application  des  dis- 
positions générales  de  la  loi  de  1844  ;  leur 
capture  ou  leur  destruction,  qui  constitue 
un  acte  de  chasse,  peut,  selon  les  cas,  don- 
ner lieu  à  des  poursuites  pour  délits  de 
chasse  en  temps  prohibé,  sans  permis  ou 
sans  autorisation  du  propriétaire  ;  leur  vente 
ou  transport  durant  la  fermeture  de  la 
chasse  est  interdit  par  l'art   4,  §  1. 

1132.  Quant  aux  petits  de  toute  autre 
espèce  de  gibier,  leur  enlèvement  ou  leur 
destruction  constitue  un  fait  de  chasse,  et 
ils  sont  protégés  par  l'interdiction  générale 
de  chasser  en  temps  prohibé  et  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire (Colin,  p.  205;  Duvergier,  p.  114; 
GiLLON,  n»  113;  Giraudeau,  n»  480;  de  Ney- 
remand,  p.  245). 

1133.  La  capture  et  la  destruction  des 
œuls  et  couvées  des  faisans,  perdrix  et 
cailles  sont  seules  interdites  par  l'art.  4,  §  4. 
11  en  résulte ,  ainsi  que  du  silence  gardé  par 
le  ^  1  du  même  article  relativement  aux 
œuts  et  couvées,  et  de  la  discussion  parle- 
mentaire (V.  R.  228),  que  la  loi  de  1844  ne 
détend  pas  la  mise  en  vente,  la  vente,  l'achat, 
le  transport  et  le  colportage  des  œufs  et 
couvées  pendant  la  fermeture  de  la  chasse 
(Trib.  corr.  Gien,  20  juill.  1898,  Gaz.  Pal. 
98.  2.  435.  —  V.  toute  fois  infra,  n»  1 143;.  — 
Mais  le  préfet  pourrait  proscrire  ces  actes 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  l'art.  9,  §  4-1»  (V.  snpra,  n»»  877  et  s.  — 
V.dans  le  sens  de  ces  propositions  :  Chardon, 
p.  58;  Colin,  p.  204  et  205;  Giraudeau, 
n»s  442  et  443) 

1134.  L'art.  4,  §  4,  n'a  défendu  que  sur 
le  terrain  d'autrui  la  capture  et  la  destruc- 
tion des  œufs  et  couvées  des  faisans,  per- 
drix et  cailles,  l'intérêt  du  propriétaire  à  la 
conservation  du  gibier  étant  une  garantie 
contre  tout  abus  de  sa  part  (V.  R.  228).  — 
Le  propriétaire  a  donc  le  droit  de  prendre 
ou  de  détruire  les  œufs  et  couvées  de  ces 
espèces  d'oiseaux  qui  se  trouvent  sur  son 
fonds  (Championniére,  p.  37  ;  Chenu,  p.  162  ; 
Colin,  p.  204;  Giraudeau,  n»  473;  Larcher, 
n»  572;  Rogron,  p.  79.  —  Trib.  corr. 
Beaune,  30  iuiU.  1887,  D.P.  88.  3.  119;  Trib. 
corr.  Le  Alans,  7  cet.  1887,  iUd.;  Trib. 
corr.  La  Flèche,  30  uov.  1887,  ihid.  ;  Trib. 
corr.  Gien,  20  juill.  1898,  Gaz.  Pal.  98.  2. 
435;  Trib.  corr  Narbonne,  12  juill.  1901, 
Gaz.  trib.  du  14  sept.  ;  Paris,  5  mars  1903, 
D.P.  1903.  2.  88;  Poitiers,  17  mars  1905,  D.P. 
1909.  5.  19). 

1135.  La  même  faculté  doit  être  re- 
connue :  ...  au  possesseur  (Colin,  p.  204); 
,.  6  l'usufruitier  (Chenu  et  Colin,  loe  cit.; 


Giraudeau,  n»  474;  Larcher,  n»  .577.  —  Ju- 
gements préc.  7  oct.  et  30  nov.  1887);  ...  Au 
fermier  rural,  mais  seulement  s'il  possc'de 
le  droit  de  chasse  sur  les  terres  allerrnc'cs 
(Colin,  p.  204;  Larcher,  n»  .577.  —  l'rih. 
corr.  Saint-Quentin,  29  juill.  1897.  Gaz  Pnl'. 
97.  2.  267.  —Toutefois,  une  autre  opinion 
admet  cette  faculté  en  faveur  du  fermier  «ans 
laire  de  distinctions  (Chenu,  p. 162.  (iinAU- 
DEAU,  n»  47i.  —  Jugement  préc.  7  oct.  1S87  ; 
Trib.  corr.  Narbonne,  12  juill.  19U1,  (hiz 
trib.  du  14  sept.). 

1136.  Cette  faculté  n'appartient  pas  nuu 
plus,  en  principe,  au  locaiaire  de  la  rhnsse 
(Colin,  p.  205;  Larcher,  n»  .577).  Mais  11 
pourrait  demander  la  résiliation  de  son  bail 
ou  des  dommages -Intérêts  au  bailleur,  si 
celui-ci  prenait  ou  détruisait  les  œufs  et 
couvées  (Colin,  p.  205). 

1137.  Le  droit  d'enlèvement  ou  de  des- 
truction qui  appartient  au  propriétaire  n'est 
pas  personnel,  en  ce  sens  que  ce  dernit/ 
peut  en  déléguer  l'exercice  à  ses  enfants,  à 
ses  domestiques  et  même  à  des  étrangers 
(Chenu,  p.  162;  Colin,  p.  204;  Giraiiiikau, 
n»  476;  Menche  de  Loisne,  p.  307;  Petit, 
t.  1 ,  p.  516).  —  Jugé  même  que  la  prohibi- 
tion de  capture  ou  de  destruction  ne  s'ap- 
plique pas  :  ...  aux  personnes  qui  sont  au 
service  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier, 
ces  personnes  étant  présumées  n'avoir  a:;i 
que  sur  son  ordre  ou  tout  au  moins  avec 
son  consentement  (Trib.  corr.  Le  Mans, 
7  oct.  1887,  et  La  Flèche,  30  nov.  1887,  cilés 
supra,  n»  1134);  ...  Ni  au  tiers  qui,  sur  l'in- 
vitation expresse  du  propriétaire,  a  pris  et 
enlevé  les  œufs  de  perdrix  découverts  par 
celui-ci  en  fauchant  dans  son  champ  (Trili. 
corr.  Beaune,  30  juill.  1887,  cité  sui>rrt , 
n»  1134);  ...  Ni  à  celui  qui  a  reçu,  movon- 
nant  payement  ou  non,  les  couvées  dans  le 
but  de  les  faire  éclore  (Jugement  préc.  7  oct. 
1887). 

1138.  Nous  croyons  que  le  droit  d'enlè- 
vement ou  de  destruction  des  œufs  et  cou- 
vées même  de  faisans,  perdrix  et  cailles,  o^t 
susceptible  de  cession  ou  de  permission  à 
des  tiers,  tous  les  droits  étant  cessibles,  à 
moins  d'une  exception  formelle  (Conf.  Co- 
lin, p.  204;  Giraudeau,  n"  478). 

1139.  D'après  une  opinion,  qu'admet 
avec  raison  la  doctrine,  Varrèf;  pretectorat 
qui,  en  vue  de  prévenir  la  destruction  des 
oiseaux  et  de  favoriser  lei;r  reproduction, 
interdit  d'une  manière  absolue,  par  applica- 
tion de  l'art.  9,  §  4-1»,  de  la  loi  de  1844,  la 
capture  et  la  destruction  des  œufs  et  cou- 
vées de  tous  oiseaux,  a  pour  effet  de  para- 
lyser le  droit  reconnu  au  propriétaire  par 
l'art.  4,  §  4,  de  prendre  ou  détruire  sur  son 
terrain  les  œufs  et  couvées  de  faisans,  per- 
drix et  cailles  (Chenu,  p.  164;  Giraudeai!, 
n»  475;  Larcher,  p.  574;  Leblond,  n»  84;  ue 
Nevremand,  p.  245;  Rogron,  p.  80;  Viel, 
p.  22).  —  M.  Colin,  p.  105,  pense  crue,  en 
tout  cas,  l'arrêté  préfectoral  peut  étendre 
formellement  au  propriétaire  l'interdiction 
de  détruire  les  œufs  et  couvées  de  ces  oi- 
seaux. 

1140.  La  jurisprudence  s'est  prononcée 
en  sens  contraire.  Jugé  :  ...  que  l'arrêté 
préfectoral  pris  par  application  de  l'art.  9, 
§  4-1»,  ne  saurait  priver  le  propriétaire  du 
droit  de  prendre  ou  détruire  sur  son  terrain 
les  œufs  et  couvées  des  faisans,  perdrix  et 
cailles  (Paris,  5  mars  1903.  D.P.  1903.  2. 
88);  ...  Qu'en  supposant  que  ie  préfet  ait  le 
pouvoir  de  corriger  une  disposition  législa- 
tive pour  en  aggraver  la  rigueur,  un  tel 
arrête  préfectoral  doit  être  interprété  en  ce 
sens  que,  comme  la  loi,  il  n'a  eu  en  vue 
que  la  prise  ou  la  destruction  opérée  sur 
le  terrain  d'autrui  (Trib.  corr.  La  Flèche, 
30  nov.  1887,  D.P.  88.  3.  119). 

1141.  Suivant  un  autre  arrêt,  les  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  auto- 
rise les  préfets  à  prendre  des  arrêtes  «  pour 


CHASSE -LOUVETERIE  —  373 


prévenir  la  destruction  des  oiseaux  ou  pour 
favoriser  leur  développement  » ,  étant  géné- 
raux, n'apportent  aucune  restriction  à  ce 
qu'on  doit  entendre  par  le  mot  o  oiseaux  ». 
Ils  comprennent  donc  nécessairement  les 
mesures  à  prendre  pour  la  protection  des 
couvées  (Poitiers,  17  mars  1905,  D.P.  1909.  5. 
19)  -  Il  s'ensuit  que,  sans  rechercher  si  les 
préfets  peuvent,  par  des  arrêtés,  restreindre 
le  droit  accordé  par  l'art.  4  hi  fine  de  la  loi 
du  H  mai  18.W  aux  propriétaires  de  prendre 
ou  détruire  sur  leurs  terrains  les  œufs  et 
couvées  de  faisans,  perdrix  et  cailles,  ils  ont 
le  droit  de  proscrire,  par  des  arrêtés,  le 
colportage  ou  la  vente  des  œufs  d'oiseaux , 
sauf  .1  celui  qui  voudrait  se  prévaloir  du 
droit  des  propriétaires,  qui  constitue,  d'ail- 
leurs, l'exception,  à  en  rapporter  la  preuve. 
C'est  ainsi,  spécialement,  q.i'on  doit  en- 
tendre la  clause  d'un  arrêté  préfecloral  qui 
interdit  en  tout  temps  «  d'enlever  les  nids, 
de  prendre  ou  de  détruire  les  œufs  d'oiseaux 
non  déclarés  nuisibles,  ainsi  que  de  les 
transporter,  colporter,  mettre  en  vente, 
vendre  ou  acheter  ».  En  conséquence,  le 
prévenu  qui  a  été  trouvé  colportant  des 
œufs  de  perdrix,  et  qui  a  été  poursuivi  pour 
infraction  à  l'arrêté  préfectoral  précité,  doit 
être  condamné  par  application  de  cet  arrêté, 
du  moment  qu'il  ne  justifie  pas  que  les 
œufs  qu'il  colportait  lui  provenaient  des 
propriétaires  qui  les  auraient  pris  sur  leur 
terrain  (Même  arrêt). 

1142.  La  prohibition  de  l'art.  4,  §4,  étant 
générale,  doit  recevoir  son  application  à 
toute  époque,  et  non  pas  seulement  pen- 
dant la  clôture  de  la  chasse,  comme  le  para- 
graphe 1  du  même  article;  ces  deux  dispo- 
sitions sont  complètement  distinctes  (Colin, 
p.  204;  GiRAUDEAU,  n<'47-2.  —  Contra  :  Gillon, 
n»  108). 

1143.  L'individu  qui  reçoit  et  conserve, 
sachant  leur  provenance  délictueuse,  des 
œufs  de  perdrix  enlevés  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  doit  être  puni  comme  complice  par 
recel  du  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  4, 
Ç  4,  et  11-4»  de  la  loi  de  1844  (Cr.  20  janv. 
^877,  D.P.  77.  1.  511,  et,  sur  renvoi,  Nîmes, 
^"  mars  1877,  S.  893.  -  Cont.  Colin,  p.  231  ; 
GiRAUDEAU,  n»  481;  Leblond,  n»  84).  —  On 
objecterait  vainement  que  la  restitution 
était  inutile,  que  les  œufs  maniés  et  replacés 
dans  le  nid  auraient  été  improductifs  parce 
que  la  perdrix  couveuse  n'y  serait  pas  re- 
venue (Arrêts  préc.  20  janv.  et  i"  mars 
•1877). 

1144.  Le  moissonneur  ou  le  faucheur  qui, 
par  mégarde,  met  un  nid  à  découvert  ou  tue 
fa  couveuse  sur  son  nid,  ne  pourrait  empor- 
ter les  œufs  ou  la  couvée;  il  est  soumis  à  la 
prohibition,  portée  par  la  loi  ou  un  arrêté 
préfectoral,  de  prendre  ou  détruire  les  œufs 
tt  couvées.  Il  objecterait  vainement  qu'un 
nid  découvert  doit  être  considéré  comme 
perdu  puisque  la  couveuse  n'y  revient  ja- 
mais, et  que  les  prohibitions  dont  il  s'agit 
De  sauraient  protéger  que  les  œufs  ou  cou- 
vées susceptibles  de  produire  du  gibier  (Cont. 
Colin,  p.  204.  —  Conlra  :  Giraudeau,  4()8 
et  469.  —  Trib.  corr.  Beaune,  30  juill.  1887, 
Trib.  corr.  Le  Mans,  7  oct.  1887,  Trib.  corr. 
La  Flèche,  30  nov.  1887,  D.P.  88.  3.  119). 

Chap.  9.  —  Peines. 

SECT.  1".  -  Peines  édictées 
contre  le,*  divers  délits  de  chasse. 

1145.  La  loi  du  3  mai  1844  détermine, 
dans  sa  section  2,  \es  peines  applicables  aux 
délits  qu'elle  prévoit.  Parmi  ces  peines,  sont 
ohligatoires  pour  le  juge  de  répression  : 
VuniencU  (art.  11  à  14.  —  Conf.  Cr.  13  oct. 
1808,  R.  317);  la  confiscation  des  engins  et 
S'jlres  instruments  de  chasse,  celle  des  armes 
dans  le  cas  où  elle  est  applicable  (art.  16). 
Ëout  facullatifs  :  ieniprisontument  (art.  12 


à  14);  la  privation  du  droit  de  permis  de 
chasse  (art.  18).  —  Sur  l'attribution  des 
amendes  aux  communes,  'V.  infra,  n»  1465. 

1146.  Tous  les  délits  de  chasse  sont  divi- 
sés en  deux  grandes  catégories,  dont  cha- 
cune renferme  les  faits  qui  se  rapprochent 
le  plus  les  uns  des  autres,  et  ont  paru  sus- 
ceptibles d'être  soumis  à  la  même  pénalité 
(art.  11  et  12),  à  l'exception  d'un  seul  délit, 
qui,  à  raison  de  son  importance,  est  l'objet 
d'un  article  spécial  (art.  13).  Le  minimum 
a  été  généralement  fixé  très  bas,  afin  de 
laisser  aux  tribunaux  une  grande  latitude 
(Instr.  9  mai  18-44,  n»  13). 

Art.   1".  —  Délits  prévus  par  l'art.   11. 

1147.  Les  infractions  prévues  par  l'art.  11, 
paraissant  peu  graves,  ont  été  frappées  de 
peines  légères.  En  principe,  elles  ne  sont 
punies  que  d'une  amende  de  16  à  100  fr. 
Certaines  circonstances  aggi-avanles  ont 
pour  résultat,  soit  d'entraîner  le  doublement 
de  l'amende  (art.  11-2»),  soit  de  rendre  le 
maximum  de  cette  amende  obligatoire  pour 
le  juge  (art.  12,  in  fine),  soit  de  permettre 
à  ce  dernier  de  prononcer  la  peine  d'em- 
prisonnement (art.  13  et  14). 

§  1er.  _  Délit  de  citasse  sans  permis. 

1148.  Le  délit  de  chasse  sans  permis  est 
prévu  et  puni  par  l'art.  11-1».  —  Sur  la  de- 
mande, la  délivrance  et  la  justification  du 
permis,  V.  supra,  n»s  301  et  s. 

§2.  —  Délit  de  chasse  sans  autorisation 
sur  le  terrain  d'aiitrui, 

A.  —  Généralités. 

1149.  Le  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  des  personnes  à  qui  appartient  le 
droit  de  chasse  a  pour  sanction  l'art.  11-2», 
§  1.  —  Pour  les  caractères  de  ce  délit,  V. 
supra,  n»s  469  et  s. 

B  —Circonstances  aggrîivantes  '  concernant  les  ter- 
rains non  dépouillés  de  leurs  fruits  ou  les  enclos 
non  attenant  à  une  liabitation. 

1150.  La  loi  de  1844  établit  des  circoîis- 
tances  aggravantes  spéciales  au  délit  de 
chasse  sans  autorisation  sur  le  terrain  d'au- 
trui. Les  uues  sont  déterminées  par  l'art.  1 1-2», 
§  2,  qui  permet  au  juge  de  porter  au  double 
l'amende  (ixée  par  le  1"  alinéa  de  l'art.  11, 
et  sans  d'ailleurs  lui  en  faire  une  obligation  : 
1»  si  le  délit  a  été  commis  sur  des  terres 
non  dépouillées  de  leurs  fruits  (V.  infra, 
n»s  ll.")l  et  s.);  2"  .S'il  a  été  commis  sur  un 
enclos  non  attenant  à  une  habitation  (V.  in- 
fra, n»'  1178  et  s.).  D'autres  circonstances 
aggravantes  spéciales  sont  prévues  par 
lavant-dernier  paragraphe  de  l'art.  12  ('V. 
infra,  n»  1254);  d'autres,  enfin,  par  l'art.  13 
(V.  infra,  n»»  1267  et  s.).  —  Le  délit  dont  il 
est  ici  question  peut  encore  entraîner  des 
pénalités  plus  rigoureuses  à  raison  des  cir- 
constances aggravantes  générales ,  appli- 
cables à  tous  les  délits  de  chasse  (V.  infra, 
a"  1255  et  s.;  1272  et  s.). 

a.  —  Chasse  sans  aatortsalton  sur  un  terrain 
non  dépouillé  de  ses  fruits. 

1151.  —  I.  Terrain  non  dépouillé  de  ses 
fruits.  —  Le  législateur  de  1844  s'est  inspiré 
de  l'art.  1  de  la  loi  des  28-30  avr.  1790,  aui 
défendait,  sous  peine  de  20  livres  d'amende, 
aux  propriétaires  ou  possesseurs,  de  chasser 
dans  leurs  terres  non  closes  nui  n'étaient 
pas  dépouillées  de  leurs  fruits.  Le  projet  du 
Gouvernement  portail  :  «  sur  des  terres  en- 
semencées ou  chargées  de  leurs  produi!«  » 
(V.  a.  247  et  248). 


1152.  L'interdiction  de  chasser  sur  des 
terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits  doit 
s'entendre  des  terres  susceptibles  de  pro- 
duire des  fruits  propres  à  être  récoltés  à  une 
époque  plus  ou  moins  prochaine,  et  aux- 
quels le  passage  des  chasseurs  peut  causer 
du  dommage  (Berriat,  p.  136;  Gili.uN, 
n»  180;  Giraudeau,  n»  765;  Poullain,  n'  H. 
-  Cr.  31  janv.  1840,  D.P.  45  4.  79 ,  Orléans, 
22  oct.  1844,  D.P.  45.  4.  78;  Cr.  10  juin  I.m;4, 
D.P.  64.  1.  501).  —  Jugé  même  que  l'on  doit 
considérer  comme  non  dépouillées  de  leurs 
fruits  des  terres  ensemencées,  c'est-a-ilire 
cliargées  de  fruits  en  croissance  (Trib.  corr. 
Compiègne,  3  nov.  1908,  D.P.  1909.  5.  2). 

1153.  Le  point  de  savoir  s'il  en  est  ainsi 
du  fonds  sur  lequel  a  eu  lieu  l'acte  de  chasse 
incriminé,  constitue  une  question  de  fait 
laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  et  sub- 
ordonnée à  la  nature  des  productions  dotit 
le  fonds  est  encore  garni,  aux  variations  des 
saisons,  à  la  fertilité  du  sol  et  aux  usages 
locaux  (Arrêts  préc.  31  janv.  1840,  22  oct. 
1844,  10  juin  ISOi).  —  Toutefois,  la  Cour  de 
cassation  n'en  conserve  pas  moins  son  droit 
de  contrôle  sur  l'application  légale  des  faits 
constatés  par  les  tribunaux  (Cr.  16  nov.  1837, 
R.  2.53). 

1154.  Le  ministère  public  a  le  droit  de 
poursuivre  d'office,  et  sans  plainte  préalable 
de  la  partie  intéressée,  le  délit  de  chasse 
sans  autorisation  sur  le  terrain  d'autrui, 
quand  ce  terrain  n'était  pas  dépouillé  de  ses 
fruits  (L.  18-44,  art.  26).  Dès  lors,  au  point 
de  vue  de  la  signification  des  mots  «  terre» 
non  dépouillées  de  leurs  fruits  »,  les  solu- 
tions particulières  intervenues  en  exécution 
de  l'art.  26  sont  également  susceptibles  d'être 
invoquées  par  analogie  pour  l'application  de 
l'art.  11-2»,  §  2,  et  réciproquement  (V.  infra, 
n»'  1497  et  s.). 

1155.  En  général,  on  peut  regarder 
comme  des  terrains  dépouillés  de  leurs  fruits 
des  champs  :  ...  de  luzerne,  de  trc/le  ou  de 
sainfoin  qui  avaient  été  coupés  récemment 
ou  qui  n'étaient  pas  destinés  à  être  récoltés 
(Cr.  4  févr.  1830,  R.  2,'.2  ;  31  janv.  1840,  R. 
250  et  251  ;  Bourges,  25  nov.  1841,  R.  256. 
—  Conf.  Colin,  p.  195);  ...  De  pois  lupins 
destinés  à  être  enfouis  sur  les  lieux  pour 
servir  d'engrais  (Grenoble,  11  nov.  18'kl,  D.P. 
45.  4.  79.  —  Boitard  ,  Traité  des  prairies 
artificielles,  p.  1d2  ;  Gillon,  n»  283;  Girau- 
deau, n»  769.  —  CorUi-a  .Colmar,  4  déc.  1844, 
D.P.  45.  4.  79);. ..De  Ole  noir; ...  De  pommes 
de  terre,  dont  les  tubercules  enfouis  à  une 
assez  grande  profondeur  ne  peuvent  être  en- 
dommagés par  le  passage  du  chasseur  (Ber- 
riat, p.  136;  Chardon,  p.  176;  Colin, 
p.  195;  GiLLON,  n°  283;  Giraudeau,  n»  771; 
La  vallée  et  Bertrand,  p.  107.  —  Douai, 
21  sept.  ISIO,  Gaz.  trib.  du  30  oct.,  cité  par 
LoiSEAU,  p.  39;  Colmar,  16  nov.  1842,  R. 
257;  Orléans,  22  oct.  184't,  D.P.  45.  4.  79). 

1156.  Mais  ces  décisions  ne  doivent  pas 
être  appliquées  d'une  manière  absolue  ;  il  y 
aurait  lieu  d'y  déroger  en  cas  de  dommage 
bien  caractérisé,  par  exemple  dans  le  cas 
d'une  chasse  à  courre  dans  un  regain  ou 
dans  un  clump  de  pommes  de  terre  (Cham- 
PIONNIÉRE,  p    102). 

1 1 57.  L'art  11-2»,  §  2,  et  l'art.  26,  §  2,  sont 
applicables  à  l'acte  de  chasse  opéré  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  lorsque  le  passage  sur  des 
champs  hum'des  et  ensemencés  en  céréales 
doit  causer  aux  jeunes  plantes  un  dommage 
très  appréciable  (Cr.  10  juin  1864,  D.P.  64. 
1.  501). 

1158.  —  IL  Faits  soumis  à  l'application 
de  l'art.  11-2»,  S  2.  —  Pour  donner  lieu  à 
l'application  de  I  art.  11-2»,  §  2,  il  faut  avant 
tout  que  le  fait  incriminé  constitue  un  délit 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  et,  par 
conséquent,  un  acte  de  chasse  (V.  supra, 
u"  4  et  s.,  470  et  s.). 

1159.  Le  fait  de  causer  du  dommage  aux 
réoltes  d'un  propriétaire,  en  chassant  sur 


374  ~  CHASSE-LOUVETERIE 


son  terrain  sans  son  consentement,  ne  cons- 
titue pas  l'un  des  délits  ruraux  prévus  par 
la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791 ,  mais  le  délit 
de  chasse  prévu  par  l'art.  11-2»,  §  2  (Req. 
9  déc.  ISa'ij  D.P.  86  1.  2ô9).  En  conséquence, 
l'action  civile  en  dommages-intérêts  intentée 
par  le  propriétaire  est  soumise,  non  à  la 
prescription  de  un  mois  de  la  loi  du  28  sept. 
1791,  mais  à  celle  de  trois  mois,  édictée  par 
l'art  29  de  la  loi  de  1844  (Même  arrêt.  —  V. 
infra.  n-  16:19). 

1160.  D'un  autre  côté,  le  délit  de  chasse 
dani  les  récolles  d'autrui  ne  doit  pas  être 
coriondu  avec  celui  de  dévastation  de  ré- 
coUfs  sur  pied  ou  de  plants,  pré\Ti  et  puni 
par  I  art.  44 1  C.  pén. 

1161.  Quand  l'acte  incriminé  consiste 
simplement  dans  un  fait  de  passage  sur  le 
fonds  d'autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire ou  de  son  ayant  droit,  et  qu'aucun 
acte  de  chasse  n'est  établi  à  la  charge  du 
prévenu,  il  constitue  seulement  une  conlra- 
veiUiun  de  simple  police,  réprimée  par  le 
Code  pénal  :  soit  par  l'art.  471-13»,  s'il  s'agit 
du  passage  de  personnes  seules  sur  un 
terrain  préparé  ou  ensemencé  ;  soit  par 
l'art.  475-9»,  s'il  s'agit  d'un  terrain  chargé  de 
grains  en  tnyau,  de  raisins  ou  autres  fruits 
miirs  ou  voisins  de  la  maturité  ;  soit  par 
l'art.  475-10>,  s'il  s'agit  du  passage  d'animaux 
de  traits  ou  de  monture  sur  le  terrain  d'au- 
trui, ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte  (Y. 
Corttrnrention). 

1162.  La  question  est  plus  délicate,  dans 
le  cas  où  l'on  passe  en  action  de  chasse  sur 
un  terrain  ensemencé  ou  couvert  de  récoltes  ; 
le  fait  de  passage  peut-il  être  isolé  du  fait 
de  chasse?  Il  convient  de  faire  une  distinc- 
tion. 

1163.  Si  le  prévenu  passe  sur  ce  terrain 
tans  le  consentement  du  propriétaire  de 
la  récolle,  dans  le  cours  d'une  actioyi  de 
chasse  licite  à  raison  de  la  permission  éma- 
née du  propriétaire  même  du  fonds  ou  de 
tout  autre  possesseur  du  droit  de  chasse,  il 
ne  commet  qu'une  contravention  de  police. 
Cette  contravention  distincte  du  fait  de 
chasse  peut  en  être  juridiquement  séparée  ; 
car,  tandis  que  l'une  est  une  infraction  c^ui 
doit  être  poursuivie,  l'autre  est  un  fait  licite 
qui  n'encourt  aucune  répression;  et,  dans 
ce  cas,  la  contravention  doit  être  déférée 
au  tribunal  de  simple  police  (Blanche, 
Eludes  pratifiues  sur  le  Code  pénal,  t.  7, 
n»*  205  et  2Ub  ;  Camusat,  p.  lléj  Ciiauveau 
ET  11  f LIE,  Théorie  du  Code  petial,  t.  6, 
n«  2792,  CoLi.N,  p.  194;  Giraudeau,  n»  209; 

JULLEMiER,  t.   1  ,   p    138;  ROGRON,  p.  157.   — 

Cr  *  luill.  18'i5,  D.P.  45.  1.  351:  6  juill. 
1876,  D.P  77.  I.  141  :  30  janv.  1879,  D.P.  SI, 
5.  117,  Trib.  corr.  Ponloise,  23  nov.  1SS0, 
R.  F.  t.  10,  a"  8;  Cr.  2  avr.  1881,  D.P.  81. 
1.  279).  —  Comp.  Cr.  9  août  1902,  D.P.  1904, 
1,  70,  qui  paraît  admettre  la  solution  ci- 
dessus,  mais  dont  la  rédaction  ne  précise 
pas  suffisamment  les  circonstances  de  l'af- 
faire 

1164.  Et  cette  contravention  ne  peut  être 
exrusée  par  le  motif  que  le  cliasseu'r,  en 
allant  ramasser  dans  le  champ  d'autrui  une 
pièce  de  t;ibier  abattue  par  lui,  n'aurait  fait 
qu  ejercer  un  droit  de  suite,  dérivant  de  la 
nécessiié  et  assimilable  au  droit  du  proprié- 
taire eni-lavé  (.\rrèt  préc.  30  janv.  1S79i. 

1165.  Au  contraire,  le  fait  de  passer  en 
action  de  chasse  sur  un  terrain  ensemencé 
ou  cQuvnrt  de  récoltes  ne  peut  être  isolé  du 
fait  de  chasse  si  celui-ci  constitue  un  délit 
de  chasse,  et  l'individu  qui  s'en  est  rendu 
CoupHlile  ne  peut  être  poursuivi  pour  la  con- 
travention de  police  prévue  et  reprimée  par 
les  an  471 -13'  ou  475-9»  et  10°  C.  pén,, 
abstraction  faite  du  délit  de  chasse  ;  il  y  a  là 
un  délit  unique  indivisible  dans  ses  divers 
éléments  réfirimé  par  l'art,  11  de  la  loi  de 
1841  et  relevyni  pour  le  tout  de  la  compé- 
tea:e  correclionuulle  (Cr.  24  avr.  18ii2,  D.P. 


52.  5.  195;  3  févr,  1893,  D.P.  93.  1.  133,  et  la 
note  1.  —  Conf,  Colin,  p.  194.  —  Comp, 
r.eq.  9  déc.  l-SSô,  supra,  n»  1159). 

1166.  —  III.  Dommage  résultant  dti  d^- 
lit.  —  Est-il  nécessaire  pour  l'application  de 
l'aggravation  de  peine  prévue  par  l'art.  11-2», 
que  l'acte  incriminé  ait  occasionné  un  dom- 
mage? Nous  avons  admis  l'affirmative,  après 
avoir  donné  l'analyse  de  la  discussion  parle- 
mentaire sur  ce  point  (Y.  R.  24'J.  —  Conf. 
RoGRuN,  p.  158),  tout  en  pensant  que,  quand 
les  fruits  sont  de  telle  nature  que  le  fait  de 
chasse  ail  dû  nécessairement  leur  causer  un 
dommage,  le  ministère  public  n'est  point 
tenu  d'en  prouver  la  réalité.  —  Dans  le  sens 
de  la  négative,  on  soutient  que,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  il  suffit  que  le  dommage  ait 
été  possible  (Colin,  p,  195:  Giraudeau, 
n»  782). 

1167.  —  IV,  Personnes  punissahlcs  ou 
non  en  vertu  de  l'art.  11-2»,  S  2.  —  1»  Tiers. 
—  Il  est  sans  difficulté  que  1  aggravation  de 
peine  édictée  par  cette  disposition  atteint 
les  tiers,  c'est-à-dire  les  personnes  qui  n'ont 
aucun  droit  sur  le  terrain  où  a  lieu  l'acte 
incriminé.  Lorsque  celui  qui  chasse  dans  la 
recolle  d'autrui  n'a  la  permission  ni  du  pro- 
priétaire de  la  chasse,  ni  du  propriétaire 
des  récoltes,  le  passage  sur  le  terrain  chargé 
de  fruits  doit  être  déféré  au  tribunal  correc- 
tionnel avec  le  délit  de  chasse  qu'il  aggrave 
et  dont  il  est  inséparable  (Paris,  7  déc.  1844, 
D.P.  45,  4.  81  ;  Cr.  6  juill.  1876,  D.P.  77.  1. 
141). 

1168.  —  2»  Propriétaire  ou  fosscsscur; 
Bailleur  rural.  —  En  principe,  il  est  loisible 
actuellement  au  propriétaire  ou  possesseur 
de  chasser,  pendant  l'ouverture  de  la  chasse, 
sur  ses  terres  non  closes  et  non  dépouillées 
de  leurs  fruits. 

1169.  En  supposant  soit  que  le  bailleur 
rural  ait  la  faculté  de  chasser  sur  les  terres 
affermées  (V.  supja,  n»>  160  et  s.),  soit  que 
les  actes  de  chasse  par  lui  perpétrés  ne 
constituent  pas  des  délits  passibles  des  peines 
portées  par  la  loi  de  1844,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  le  droit  de  passer  en  chassant  sur 
ces  terres  lorsqu'elles  sont  ensemencées  ou 
couvertes  de  récoltes.  —  Il  peut  être  con- 
damné à  des  dommages -intérêts  envers  le 
fermier,  s'il  a  causé  un  préjudice  à  ce  der- 
nier. Et  la  même  solution  serait  applicable 
à  l'égard  de  la  personne  à  qui  le  proprié- 
taire rural  aurait  vendu  des  récoltes  sur 
pied. 

1 170.  Mais,  en  outre,  le  propriétaire  d'un 
bien  rural,  qui  le  donne  à  ferme  en  conser- 
vant ou  en  se  réservant  le  droit  de  chasse, 
aliène,  à  moins  de  stipulation  contraire,  le 
droit  de  passage  sur  les  terrains  soit  préparés 
ou  ensemencés,  soit  couverts  de  récoltes; 
dès  lors,  s'il  passe  en  action  de  chasse  sur 
des  terrains  de  cette  nature,  sans  le  consen- 
tement du  fermier,  il  commet  la  contraven- 
tion de  simple  police  prévue  par  l'art.  471-13» 
ou  l'art.  47.-5-9"  C.  pén.  (Trib.  corr.  Poiitoise, 
23  nov.  1880,  R.F.  t.  10,  n»  8;  Cr.  2  avr. 
18S1  ,  D.P.  81.  1,  279;  9  mai  1884,  D.P.  84, 
5.  52-53;  22  févr.  1895,  D.P.  99.  5,  89-90.  — 
Contra  :  Observations,  R.F.  t.  12,  n«79). 

1171.  Jugé,  toutefois,  que  la  clause  d'un 
bail  à  ferme  qui  attribue  le  droit  de  chasse 
sur  les  terres  louées  concurremment  au  fer- 
mier et  au  propriétaire  ou  à  des  tiers  désignés 
par  celui-ci  implique,  pour  le  propriétaire 
et  pour  ces  tiers,  le  droit  de  chasser  comme 
le  lermier  lui-même  (Trib.  simp.  pol.  Mor- 
mant  (S.-et-M.),  2  févr.  1905,  D.P  1905. 
5,  3);  ,,,  Qu'en  conséquence,  le  propriétaire 
ou  les  tiers  indiqués  par  lui  ne  sont  pas 
tenus  de  limiter  leur  droit  de  chasse  aux 
terres  se  trouvant  en  chaume,  mais  ils  peu- 
vent aussi,  sans  contravention,  chasser  sur 
les  terres  couvertes  de  récoltes,  si  le  fermier 
y  chasse  (Mtîme  jugement), 

1172.  —  3»  Fermier  rural.  —  Le  preneur 
commet  an  délit  de  chasse,  lorsqu'il  chasse 


sur  les  terres  affermées,  si  le  droit  de  chasse 
ne  lui  a  pas  été  concédé  expressément  ou 
tacitement  (Y.  supra,  n»  174).  .Mais,  comme 
il  ne  porte  préjudice  qu'à  lui-même,  s'il 
chasse  sur  ces  terres,  pendant  qu  elles  sont 
couvertes  de  récoltes,  1  aj;gravaliuii  de  peine 
édictée  par  l'art.  11-2",  ^  2,  ne  lui  est  pas 
applicable  (Championniêre.  p.  98;  Girau- 
deau, n»  778). 

1173.  —  4"  Locataire  ou  permissionnaire 
de  chasse.  —  Le  propriétaire  qui  a  consenti 
en  termes  généraux  à  laisser  chasser  sur 
ses  terres,  n'a  donné  ce  consentement  que 
sous  la  réserve  qu'il  ne  serait  causé  aucun 
dégât  aux  récoltes  non  encore  enlevées;  et 
celte  réser\e  n'a  pas  besoin  d'être  expri- 
mée pour  qu'il  puisse  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, devant  la  juridiction  civile, 
au  chasseur  qui  aurait  fait  un  usage  abu- 
sif de  la  permission  en  endommageant  ses 
récoltes. 

1174.  Quant  à  la  pénalilé  susceptible  ou 
non  de  frapper  le  locataire  cm  permission- 
naire de  chasse,  quand  il  passe  sur  des 
terrains  compris  dans  le  bail  ou  la  permis- 
sion, pendant  qu'ils  sont  couverts  de  leurs 
fruits,  alors  que  le  bail  ou  la  permission  ne 
contiennent  aucune  clause  à  cet  égard,  trois 
opinions  ont  été  émises. 

1175.  D'après  un  premier  système,  le 
locataire  du  droit  de  chasse  a,  par  le  seul 
fait  de  cette  location,  le  droit  de  passer  sur 
les  terrains  préparés  ou  ensemencés  (Cr, 
24  avr.  1852,  D,P.  52.  5.  195).  —  Et  il  en  est 
ainsi,  soit  que  le  propriétaire  cultive  lui- 
même  ses  terres  (Ledlond,  n»  214;  de  Ney- 
RE.MAND,  p.  283);  soit  qu'il  les  ait  données 
à  ferme  (Trib.  corr.  Reims,  25  févr.  1865, 
R.F.  t.  3,  n»  526.  —  Conf.  Deblond, 
n»  215;  Observations,  R.F.  t.  10,  n»  8).  — 
Mais,  en  ce  qui  concerne  la  permission 
de  chasse,  M.  Leblond,  n»  216,  soutient 
qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  terres  non  dé- 
pouillées de  leurs  fruits.  Le  jugement  précité 
du  25  févr,  1805  s'est  prononce  en  sens  con- 
traire. 

1176.  Un  deuxième  système  admet  que 
le  locataire  ou  permissionnaire  de  chasse  qui 
passe  en  chassant  sur  un  terrain  ensemencé 
ou  couvert  de  récoltes,  commet  le  délit  de 
chasse  sans  autorisation  sur  le  terrain  d'au- 
trui (art,  11-2»),  à  moins  qu'il  n'ait  été 
expressément  ou  implicitement  autorisé  à 
passer  sur  les  propriétés  de  cette  nature 
(Amiens,  5  déc,  1869.  D.P.  7t.  2.  92). 

1177.  Selon  un  troisième  système,  on  doit 
regarder  comme  contrevenant  aux  art.  471-13», 
475-9"  ou  475-10»  C.  pén.,  l'individu  qui  passe 
en  action  de  chasse  sur  des  terres  ensemen- 
cées ou  couvertes  de  fruits,  bien  qu  il  ait  le 
droit  d'y  chasser  en  vertu  .  ...  soit  de  l'au- 
torisation du  propriétaire  (Cr.  4  juill.  1845, 
D.P.  45.  1.  351);  ...  Soit  d'une  location  de 
chasse  à  lui  consentie  par  le  pru|inétaire, 
alors  que  ces  terres  ont  été  sans  restrictions 
données  à  ferme  avant  la  location  de  chassa 
(Trib.  corr.  Poritoise,  23  nov.  1880,  R.F. 
t.  10,  n»8;  Cr.  2  avr.  1881,  DP  81.  1.  279; 
29  févr.  1884,  S.  924);  ...  Alors  surtout  que 
le  bail  à  ferme  réserve  au  fermier  la  faculté 
de  s'opposer  à  l'exercice  du  droil  de  chassa 
dans  les  céréales  encoie  sur  pied  I Cr  6  juill. 
1876,  D.P.  77.  1.  141  I  ;  ...  El  alors  même  que 
le  propriétaire  s'est  réservé  le  droit  de  chasse 
dans  le  bail  rural  (Cr.  22  févr.  1895,  D.P. 
99.  5.  89-9»), 

En  effet,  d'une  part,  le  bail  du  droit  do 
chasse  sur  un  héritage  n'implique  point 
par  lui-même,  et  à  moins  de  sti|nilatioa 
expresse,  le  droit  de  passer  en  action  da 
chasse  sur  les  parties  ensemencées  ou  char- 
gées de  récoltes,  et  notamment  de  céréales 
(Arrêt  préc,  6  juill.  1876  et  29  févr.  1884).  — 
D'autre  part,  le  propriétaire  qui  alfeime  un 
bien  rural,  aliénant  par  cela  même,  et  à 
moins  de  stipulation  contraire,  le  droit  de 
passage    Eur    les    terrains    ensemencés    ou 
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chargés  de  récoltes,  ne  peut,  en  louant  plus 
tard  la  chasse  à  un  tiers,  transmettre  à  ce 
dernier  la  faculté  de  passer  sur  les  terrains 
dont  il  s'agit  (Arrêt  préc.  2  avr.  1881).  Peu 
importe  que  le  bail  de  la  chasse  concède  for- 
mellement au  preneur,  pour  l'exercice  de  la 
chasse,  tous  les  droits  que  la  loi  accorde  au 
propriétaire,  sauf  à  indemniser  le  fermier 
des  dommages  qu'il  pourrait  occasionner  aux 
récoltes  en  les  traversant,  l'immunité  con- 
sacrée par  les  «n.  471-13»  et  475-9»  C.  pén. 
ne  pouvant  être  invoquée  que  par  celui  qui 
a  conservé  à  la  fois  la  propriété  da  terrain 
et  de  la  récolte  (Même  arrêt). 

De  même,  bien  que  le  propriétaire  se  soit 
réservé  le  droit  de  chasse  sur  son  domaine, 
le  fermier  de  ce  domaine  a  seul  le  droit 
d'exercer  ou  d'autoriser  chez  tout  autre. 
même  pour  lait  de  chasse,  le  passage  sur  les 
terres  qu'il  a  ensemencées  (Cr.  22  fevr.  1895, 
précité). 

6.  —  Chaire  Knns  nnlorisation  dans  un  encloÊ 
non  attennnt  à  une  habitation. 

1178.  L'amende  édictée  contre  le  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  con- 
sentement du  propiiétoire,  peut  encore  être 
doublée,  lorsque  l'infraction  a  été  commise 
sur  un  teiH-ain  entouré  d'une  cltjture  conti- 
nue faisant  obstacle  à  toute  communication 
avec  tes  heritagrs  voisins,  mais  nvn  attenant 
à  une  liatniation  (L  1844,  art.  11-2»,  §2). 
—  Cette  disposition  nous  paraît  inapplicable, 
si  la  clôture,  quoique  continue  et  difficile  à 
franchir,  paraît  établie,  non  pour  empêcher 
l'introduction  de  l'homme,  mais  bien  l'en- 
trée ou  la  sortie  des  bestiaux  (Conf.  CiiAM- 
PIONMÈRE,  p.  104.  —  Contra  :  Culin,  p.  196; 
GiRAUuEAii,  n°  784). 

C.  —  Excuse  relatî>8  sa  passage  des  chiens  courants 
à  la  suite  du  gibier. 

1179.  —  1.  Généralités.  —  Avant  1789,  on 
appel.ni  droit  de  suili^  la  faculté  qu'avait  le 
Cnas>>-ur  de  suivre  lui-même,  avec  sa  meute. 
même  sur  le  terrain  d'autrui,  le  gibier  qu'il 
avait  l'ait  lever  sur  son  propre  terrain  (V. 
SoRLL.  l  "2.  u"'  1  et  s. ,  ViLLEm'EZ,  1. 1,  n»'  7 
et  s.  I  <".e  droit,  plutôt  toléré  par  l'usage  que 
consacré  (lar  des  textes  de  lois,  avait  été 
aboli  iiuplicitemenl  par  l'art,  l"  de  la  loi  des 
28-311  Hvr  179(),  qui  défendait,  d'une  manière 
absolue,  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  — 
L'art  11-2".  S  3.  de  la  loi  du  3  mai  184-'i  n"a 
pas  reuiili  le  droit  de  suite,  en  permettant 
aux  tribunaux  de  ne  pas  considérer  comme 
délit  de  chasse  le  lait  du  passage  des  chiens 
courant»  sur  l'Iiéritage  d  autrui,  lorsque  ces 
chien?  seront  a  la  suite  d  un  gibier  lancé  sur 
la  propriété  de  leurs  maîtres.  Cette  solution 
ressort  1«  de  la  disposition  générale  et 
absolue  de  I  art.  I",  qui  interdit  de  chasser 
sur  le  fonds  d'autrui  sans  le  consentement 
du  propriptaire  ou  de  ses  ayants  droit;  2»  de 
la  disi'issuin  parlementaire  (V.  R.  2()2). 

1180.  Ainsi,  le  passage  de  chiens  courants 
poursuivant  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le 
conseiiit^ment  du  propriétaire  de  ce  terrain, 
un  gibier  lancé  sur  le  terrain  de  leur  maître, 
constitue,  en  principe,  un  fait  réel  de  chasse 
et,  par  suite,  un  délit  imputable  au  chasseur 
maître  des  chiens.  .Mais  le  juge  a  le  pouvoir 
de  réputée,  ou  non.  délictueux  le  passage  des 
chiens  courants,  et.  pai*  conséquent,  d'ad- 
mettre, ou  non  une  excuse  en  faveur 
du  chasseur,  par  appréciation  des  circons- 
tances qui  ont  pu  motiver  ce  passage.  Ces 
dispositions  ont  pour  but  de  conciïiei  )es 
nécessites,  de  la  chasse  aux  chiens  courants 
et  le  respect  du  droit  de  propriété.  Chaque 
procès  de  ce  genre  se  réduisant  à  une 
véritable  question  de  fait,  l'appréciation  du 

I'uge.   dans  ce   cas.   échappe  au   contrôle   de 
a  Cour  de  cassation.  Cependant,  cette  cour 
'^ut,  d  après  l'cLat  des  faits  constatés  par 


l'arrêt  et  les  autres  pièces  du  procès,  appré- 
cier et  critiquer  les  conséquences  que  la 
cour  d'appel  en  a  tirées  au  point  de  vue  de 
l'application  de  l'art.  11-2". 

1181.  Du  principe  que  l'art.  11-2»  de  la 
loi  de  1844  établit  seulement  une  excuse,  en 
faveur  du  chasseur  dont  les  chiens  courants 
passent  sur  l'héritage  d'autrui  à  la  suite  du 
gibier,  dérive  la  conséquence  que  c'est  à  lui 
a  prouver,  pour  détruire  la  présomption  de 
délit  qui  en  résulte  à  sa  charge,  qu'il  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  cette  disposi- 
tion (Trib.  corr.  Rennes,  22  mai  1891,  D.P. 
92.  2.  276;  Trib.  corr.  Pontoise,  5  janv.  19UÛ, 
D.P.  1900.  2.  1 12.  —  Contra  :  Alger,  23  févr. 
1895,  D.P.  96.  2.  479). 

1182.  Au  reste,  il  est  loisible  aux  pro- 
priétaires ou  locataires  de  chasse  de  convenir 
que  tout  gibier,  levé  sur  un  terrain  dont  la 
chasse  appartient  à  celui  qui  le  poursuit, 
peut  continuer  à  être  chassé  sur  le  terrain 
voisin  et  réciproquement.  Ce  droit  de  suite 
conventionnel  est  le  seul  qui  soit  permis.  — 
Ce  droit  réciproque  peut  exister,  en  vertu 
d'une  convention  tacite;  et  si,  en  principe, 
il  ne  comprend  pas  la  faculté  de  tirer,  cette 
faculté  est  susceptible  de  résulter  d'une 
tolérance  continue  et  d'une  pratique  non 
contestée  (Dijon,   1"  juin   1887,   8.931). 

1183.  —  11.  Conditions  auxquelles  est 
subordonnée  l'excuse.  —  Il  ressort  des  termes 
de  l'art.  11-2°,  §  3,  ainsi  que  de  la  jurispru- 
dence, que  l'excuse  admise  relativement  au 
passage  des  chiens  sur  le  terrain  d'autrui 
est  subordonnée  aux  quatre  coditions  sui- 
vantes. 

1184.  —  1»  Chiens  courants.  —  L'excuse 
est  restreinte  aux  chiens  courants  et  ne  peut 
être  étendue  aux  chiens  d'arrêt.  Cette  pro- 
position résulte  de  la  loi  elle-même  et  de 
i'analjse  de  la  discussion  parlementaire  (V. 
R.  263.  —  Conf.  Trib.  corr.  Pontoise,  5  janv. 
1900,  D.P.  19U0.  2.  112). 

1185.  Cependant,  comme  les  faits  invo- 
lontaires ne  constituent  pas  des  délits  de 
chasse  (V.  infra,  n»«  1340  et  s.),  la  poursuite 
du  gibier  sur  le  terrain  d'autrui  par  des 
chiens  qui  ne  sont  pas  des  chiens  de  chasse 
peut  n'entraîner  aucune  condamnation  contre 
leur  maître,  si  celui-ci  a  fait  tous  ses  ellorts 
pour  les  retenir.  —  Ainsi  jugé  à  l'égard  :  ... 
d  un  chien  de  basse-cour  (Metz,  8  janv.  1845, 
R.  263),  ...  Et  d'un  chien  de  berger  qui, 
sans  y  être  excité,  avait  poursuivi  pendant 
quelque  temps  un  lièvre,  que,  d'ailleurs,  il 
n'avait  pas  atteint  (Trib.  corr.  Neufchâtel, 
23  oct.  1875,  cité  par  Leblond,  n°  188).  — 
Quant  à  la  divagation  des  chiens,  V.  su]gra, 
n°»  35  et  s.,  60  et  s.,  484  et  s. 

1186.  — 2«  Chasse  commencée  avec  droit. 
—  La  seconde  condition  requise  pour  que  le 
passage  des  chiens  soit  excusable,  c'est  que 
ces  chiens  soient  t  à  la  suite  d'un  gibier 
lancé  sur  la  propriété  de  leur  maitre  ».  — 
luge  que  le  passage,  sur  le  terrain  d'autrui, 
d'une  meute  en  action  de  chasse,  constitue 
un  délit,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré 
par  le  chasseur  et  expressément  constaté  par 
I  arrêt  ;  ...  que  le  gibier  poursuivi  avait  été 
lancé  dans  un  lieu  où  le  maître  de  la  meute 
avait  le  droit  de  chasse  (Houen,  3  fé\T.  1870, 
R.F.  t.  5,  n»  36;  Angers,  17  mars  1873,  D.P. 
73.  2.  172;  Cr.  4  janv.  1878,  D.P.  78.1.  334; 
1"  mai  1880,  D  P.  81.  1.  94  ;  Trib.  corr.  Lou- 
dun,  13  mai  18-<1  .  D.P.  82.  5.  71-73  ;  Paris, 
27  mai  1S82  ,  R.F.  t.  12,  n»  10;  Cr.  11  mai 
1^!83,  D.P.  «i.  5.  57;  Trib.  civ.  Rennes, 
22  mai  1891,  D.P.  92.  2.  276;  Req.  26  nov. 
1895,  D.P.  96.  1.  236)  ;  ...  Ou  que  la  chasse 
avait  commencé  avec  droit  (Cr.  15  déc.  18H6, 
DP.  67  1.  141  ,7  déc.  1.S72,  D.P.  72.  1.  476; 
Trib.  corr.  Pontoise,  5  janv.  1900,  D.P  1900. 
2.  112;  Limoges,  26  juin  1902,  D.P.  1902.  2. 
412i. 

Il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  le  gibier 
poursuivi  a  été  lancé  :  ...  dans  un  bois 
dont  l'Administration  forestière,  partie  pour- 


suivante, n'a  pas  la  surveillance  (Arrêt  préc. 
15  déc.  1806)  ;  ...  Ou  dans  un  bois  apparte- 
nant à  un  tiers  qui  ne  s'est  pas  constitué 
partie  civile  (Arrêt  préc.  7  déc.  187 i). 

1187.  —  3»  Abstention  d'un  acte  positif 
de  rliasse.  —  Pour  que  le  passage,  sur  l'im- 
meuble d'autrui,  de  chiens  en  action  de 
chasse  soit  dépouillé  de  tout  caractère  délic- 
tueux, la  jurisprudence  exige  que  le  chas- 
seur n'ait  pas  tait  un  acte  [lositif  de  chasse 
sur  l'immeuble  traversé  (Trib.  ^orr.  Pon- 
toise, 5  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  112.  -  V. 
aussi  Alger,  23  févr.  1895,  sol.  impl.,  D.P. 
96.  2.479). 

1188.  —  a]  Passarje  du  chasseur  sur  le 
terrain  d'autrui.  —  L'entrée  du  chasseur  sur 
le  terrain  d'autrui,  à  la  suite  des  chiens  cou- 
rants entraînés  par  la  poursuite  du  gibier, 
ne  doit  pas  nécessairement  être  considérée 
comme  un  fait  de  chasse;  le  jui;e  peut  tenir 
compte,  à  cet  égard,  des  circonstances. 

1189.  D'une  part,  il  a  été  jugé  que  l'on 
doit  regarder  comme  coupables  de  délit  :  ... 
le  piqueur  qui,  dans  le  bois  d'un  particulier, 
sonne  la  trompe,  non  pour  rompre  et  rappe- 
ler les  chiens  qui  chassent,  mais  pour  les 
appuyer  >Cr.  28  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  831); 
...  Le  maître  d'une  meute  et  son  piqueur, 
qui  participent  à  la  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui,  l'un  en  dirigeant  sa  meute  à  la 
suite  de  la  bête,  l'autre  en  suivant  la  chasse 
sans   donner   l'ordre   de  rompre   les    chiens 

Orléans,  27  juin  (et  non  juill.)  1882,  D.P. 
83.  5.  56);  ...  Les  chasseurs  qui,  sans  tenir 
compte  du  procès -verbal  qui  leur  avait  été 
déclaré  par  un  garde  forestier,  ont  séjourné 
près  d'une  heure  dans  la  forêt  d'autrui,  en 
observant  et  suivant  leur  meute  qui  y  chas- 
sait à  pleine  gorge  un  chevreuil;  peu  im- 
porte qu'ils  se  soient  mis  enfin  en  mesure 
de  rompre  les  chiens,  alors  que  ceux-ci,  le 
chevreuil  s'étant  dérobé,  avaient  pris  parti 
sur  un  renard  et  l'avaient  poursuivi  jusqu'à 
son  terrier  (Dijon,  21  janv.  1874,  D.P.  75.  2. 
201)  ;  ...  Et  même  l'individu  qui,  dans  une 
chasse  à  courre,  au  lieu  de  s'arrêter  sur  la 
limite  de  son  terrain,  a  suivi  sur  la  pro- 
priété d'autrui  ses  chiens  ou  la  trace  du  gi» 
hier  (Orléans,  12  mai  1846,  rapporté  par  So- 
REL,  t.  2,  n»32  ;  Liège,  10  juill.  18S4,  Pasi- 
crisie  belge,  1884.  2,  36'i).  Alors  surtout  que 
le  prévenu  a  appuyé  ou  rabattu  les  chiens 
(Arrêt  préc.  12  mai  1846). 

1190.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  ... 
que  le  chasseur  ne  commet  pas  un  délit  de 
chasse  par  cela  seul  qu'il  pénètre  à  la  suite 
de  ses  chiens  sur  la  propriété  d'autrui,  s'il 
s'est  abstenu  de  les  appuyer  et  exciter  (  Cr. 
23  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  536,  Trib.  corr. 
Pontoise,  5  janv.  19U0,  D.P.  1900.  2.  112); 
alors  surtout  qu'il  conserve  son  fusil  dé- 
chargé et  en  bandoulière  (Arrêt  préc. 
23  juill.  1869)  ;  ...  Qu'en  déclarant,  d'après 
l'instruction  et  les  débats,  que  le  piqueur 
suivait  seulement  la  meute  entrée  sur  le 
fonds  de  la  partie  civile  à  la  suite  d'un  gibier 
lancé  sur  une  propriété  limitrophe,  le  juge 
d'appel  a  implicitement  déclaré  que  ce 
piqueur  n'était  pas  en  action  de  chasse  et 
a  pu  l'acquitter  (Cr.  30  nov.  1860,  D.P.   61. 

1.  500). 

1191.  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  aucun 
délit  à  imputer  au  chasseur  qui  pénètie  sur 
la  propriété  d'autrui  pour  rappeler  ou 
rompre  ses  chiens  et  les  ramener  sur  les  ter- 
rains où  il  a  le  droit  de  chasser  (liiRAiaiEM;, 
n»792;  Mf.aime,  R.F.  t.  6,  n»  17  ;  Souel  . 
t.  2,  n°  33  ;  Villeolez  ,  t.  1,  n»  13.  —  Conf. 
Liège,  10  juill.  1884,  Pasicrisie  belge,  1884. 

2.  aVt). 

1192.  Celui  qui  a  le  droit  de  chasse  sur 
un  fonds  enclavé  a,  pour  s'y  rendre,  la  fa- 
culté de  traverser  avec  ses  cbiens  les  héri- 
tages d'autrui  ;  mais  il  convu-nt  que  les 
chiens  courants  soient  tenus  en  laisse  ou 
couplés  (Table  de  marbre,  6  juill.  1707, 
R.  266). 
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1193.  —  6)  Attitude  de  chasse  près  du 
Icrraiii  d'autvui.  —  L'excuse  de  l'art.  11-2», 
^  3,  n  est  pas  applicabl»,  et,  par  conséquent, 
îfs  prévenus  sont  passibles  de  coiulainna- 
tion  :  ...  quand  ils  ont  volontairement  et 
intentionnellement  concouru  au  l'ait  de 
chasse  exercé  par  leurs  chiens  dans  le  bois 
d  autrui  (Orléans,  27  mai  1862,  R.F.  t.  2, 
n"  274)  :  ...  Lorsqu'ils  se  sont  portés  sur  la 
lisière  de  ce  bois,  en  attitude  de  chasse,  de 
manière  à  pouvoir  tirer  le  gibier  dans  le  cas 
cù  il  serait  ramené  par  les  chiens  (Orléans, 
27  mai  18(i2,  Paris,  17  juin  1862,  R.F.  t.  1, 
n«  155;  Colmar,  22  mars  1864,  R.F  t.  5, 
n"  5;  Cr.  15  dec.  18r.6,  D.P.  67.  1.  141  ;  Gre- 
noble, 31  janv.  1867,  R.F.  t.  4,  n»  600;  27  juin 
1867,  R.F.  t.  3,  n»  547;  Cr.  4  janv.  1878, 
D.P.  78.  1.  334-335;  Amiens,  11  mars  1882, 
Journ.  droit  crim.,  1881 ,  p.  227  ;  Paris, 
27  mai  1882.  R.F.  1. 12,  n»  10  ;  Nancy,  15  mai 
1884,  D.P  84.  5.  54.  —  Contra:  Orléans, 
10  juin  1861,  D.P.  61.  2.  173;  Colmar, 
2i  avr.  1866,  R.F.  t.  3,  n«  499  ;  Bourges,  9  juin 
lt>77,    R.F.   t.   7,  n»  103). 

1194.  Au  contraire,  on  ne  saurait  invo- 
quer comme  fait  positif  de  chasse  cette  cir- 
constance que  le  prévenu  a  attendu,  devant 
le  terrain  d'autrui,  mais  en  dehors  de  ce 
terrain,  pendant  un  certain  temps  le  débou- 
cher de  l'animal,  lorsqu'il  est  d'autre  part 
démontré  que  le  passage  et  le  séjour  des 
chiens  de  meute  (d  ailleurs  de  courte  durée) 
s'est  produit  contre  la  volonté  du  maître 
d'équipage  qui,  placé  dans  l'impossibilité  de 
faire  rompre  ses  chiens,  s'est  abstenu  de  les 
faire  appuyer  (Trib.  corr.  Pontoise,  5  janv. 
1900.  D.P.  1900.  2.  112). 

1195.  —  4»  Fait  itivolontaire  de  lapart 
du  chasseur  et  impossibilité  d'empâcher  le 
passage  des  chiens.  —  D'après  la  jurispru- 
dence, approuvée  d'ailleurs  par  l'ensemble 
de  la  doctrine  (Girai'deau,  n»  799;  .Iuli.e- 
MiEK,  t.  1,  p.  68;  Lebi.ond,  n»'  222  et  223; 
Meal'ME,  R.F.  t.  8,n«128;  Sorei.,  t.  2,  n<>2'0, 
pour  que  le  chasseur  soit  exonéré  de  toute 
responsabilité  pénale  à  raison  du  passage  de 
ses  chiens  sur  la  propriété  d'autrui  à  la  suite 
du  gibier,  il  faut  encore  :  ...  que  ce  passage 
constitue  un  fait  involontaire  de  sa  part  et 
qu'il  ait  lieu  sans  sa  participation  directe  ou 
indirecte  (Dijon,  21  janv.  1874,  D.P.  75.  2. 
201;  Limoges,  26  juin  1902,  D.P.  1902.  2. 
412). 

1196<  ...  C'est-à-dire  que  le  maître  des 
chiens  ait  fait  ses  efforts  pour  les  rappeler 
ou  les  rompre,  ou  bien  qu'il  lui  ait  été  im- 
possible d'empêcher  leur  passage  sur  la  pro- 
priété d'autrui  (Rouen,  10  févr.  1854,  D.P. 
54.  2.  238;  Paris,  17  juin  1862,  R.F.  t.  1, 
n»  155  ;  Colmar,  22  mars  186i,  R.F.  t.  5,  n»  5; 
Cr.  15  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  141;  Grenoble, 
31  janv.  1867,  R.F.  t.  4,  n»  600;  Caen, 
26  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  56-57;  Poitiers, 
13  juill.  1872,  DP.  73.  2.  172,  sur  pourvoi, 
Cr.  7  déc.  1872,  D.P.  72.  1.  476,  et,  sur  ren- 
voi, Angers,  17  mars  1873,  D.P.  73.  2.  172; 
.  Dijon,  21  janv.  1874,  D.P.  75.  2.  201;  Cr. 
4  ianv.  1878,  D.P.  78.  1.  334;  Amiens,  21  mars 
1878,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  26juill.  1878,  D.P. 
79.  1.  142;  Amiens,  11  mars  1882,  Journ. 
droit  crim.,  1882,  p.  227  ;  Paris,  27  mai  1882, 
R.P.  t.  12,  n»  10;  Cr.  11  mai  1883,  D.P.  83. 
5.  56  ;  Nancy,  15  mai  1884,  D.P.  84.  5  54; 
Trib.  corr.  Rennes,  22  mai  1891,  D.P.  92.  2. 
276;  Req.  26  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  236; 
Trib.  corr.  Pontoise,  5  janv.  1900,  D.P.  1900. 
2.  1U.  —  V.  aussi  les  arrêts  des  26  janv. 
1870,  21  janv.  1874,  21  mars  1878,  1"  mai 
l^^O,  et  4  janv.  1882,  cités  infra,  W'  1198 
et  s). 

1197.  Le  chasseur  doit  faire  tout  son 
possible  pour  rompre  ses  chiens  poursui- 
vant un  gibier  sur  le  fonds  d'autrui,  alors 
même  ou  il  n'aurait  pas  été  mis  en  demeure 
de  le  laire  par  le  propriétaire  du  fonds 
eu  son  représentant  (Arrêt  préc.  21  mars 
1^78). 


1198.  Décidé,  spécialement,  que  l'excuse 
mentionnée  à  l'art.  11-2",  §3,  n'est  pas  appli- 
cable :  ...  dans  le  cas  où  le  chasseur,  resté 
sur  la  lisière  du  bois  d'autrui,  s'est  borné  à 
attendre  ses  chiens  pour  les  reprendre  à  leur 
sortie  et  continuer  ailleurs  la  chasse  avec 
eux  (Cr.  4  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  334);  ... 
Lorsque  le  chasseur,  après  avoir  rappelé  ses 
chiens  pendant  quelques  instants,  na  cher- 
ché à  les  rompre  ni  avant,  ni  après  l'invita- 
tion qui  lui  a  l'té  adressée  parle  garde  de  la 
partie  civile  (Amiens,  21  mars  1878,  D.P.  79. 

1.  142)  ;  ...  Quand  le  chasseur  n'a  fait  au- 
cune tentative  pour  rappeler  son  chien,  alors 
surtout  que  ce  dernier,  pendant  cinq  à  six 
minutes,  a  cessé  de  suivre  le  gibier  et  de 
donner  de  la  voix  (Rouen,  3  févr.  1870,  R.F. 
t.  5,  n»  36). 

1199.  L'art.  11-2"  ne  s'applique  qu'à  un 
simple  fait  accidentel  de  passage,  et  non  au 
cas  où  les  chiens  séjournent  sur  le  terrain 
d'autrui  pendant  un  temps  assez  long,  ety 
chassent  sans  que  leur  maître  (ou  son  pré- 
posé) fasse  aucun  effort  pour  les  rompre  ou 
les  faire  sortir  (Caen,  26  janv.  1870,  O.P.  70. 

2.  57  ;  Cr.  7  déc.  1872,  D.P.  72.  1.  476  ;  Di- 
jon, 21  janv.  1874,  D.P.  75.  2.  201  ;  Cr. 
26  juill.  1878,  D.P.  79.  1.  142.  -  V.  dans  le 
même  sens:  Giraudeau,  n»  791;  Leblond, 
n''222;  Sorel.  t.  2,  n"  24et  s.)  ;  ...Alors  sur- 
tout que  ce  maître  (ou  son  préposé)  se  trou- 
vait à  une  faillie  distance,  et  qu'il  avait  été 
mis  en  demi-iire,  par  un  avertissement  ou 
une  déclaration  de  procès-verbal  du  garde 
du  terrain  d'autrui,  d'avoir  à  cesser  celte 
chasse  (Arrêt  préc.  20  janv.  1870  et  21  janv. 
•1874).  —  Il  y  a  également  délit  lorsque,  dans 
une  chasse  a  courre,  les  chiens,  après  avoir 
été  mis  en  défaut  sur  la  terre  où  leur  maître 
a  le  droit  de  chasser,  s'introduisent,  sta- 
tionnent et  quêtent  sur  le  fonds  d'autrni, 
tandis  que,  les  apercevant  d'un  lieu  élevé,  leur 
maître  n'a  rien  fait  pour  les  rompre  ou  les  rap- 
peler (Rouen.  10  févr.  1854,  D.P.  54.  2.  2;iS). 

1200.  Le  fait  de  laisser  quêter  des  chiens 
courants  dans  les  bois  d'autrui,  et  de  les  y 
laisser  lancer  et  chasser  le  gibier,  peut  con- 
stituer, s'il  est  réitéré,  et  surtout  s'il  a 
pour  effet  de  faire  sortir  le  gibier  dans  la 
plaine  pour  se  procurer  le  moyen  d'aller 
l'y  tuer,  non  seulement  un  fait  dommageable 
aux  adjudicataires  de  la  chasse  et  pouvant 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  maître,  niais  encore  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  11  (Dijon,  4  janv. 
1882,  R.F.  t.  10,  n»  116).  —  Ainsi  jugé  à 
l'égard  d'un  individu  qui,  entendant  ses 
chiens  chasser  dans  une  forêt  située  à 
600  mètres  de  sa  maison,  s'est  borné  d'abord 
à  sortir  de  son  jardin,  à  les  rappeler,  à  les 
corner;  puis  qui,  un  peu  plus  tard,  a  été 
vu  armé  d'un  fusil,  et,  abordé  par  le  garde 
à  peu  de  distance  de  la  forêt  où  l'on  enten- 
dait très  distinctement  la  voix  de  ses  chiens, 
n'a  fai.t  aucune  tentative  pour  les  rappeler 
et  les  rompre  (Même  arrêt). 

1201.  Au  contraire,  l'excuse  spécifiée  à 
l'art.  11-2°,  §  3,  est  applicable  au  passage  de 
chiens  courants  sur  le  terrain  d'autrui,  lors- 
qu'il est  établi  que  le  gibier  poursuivi  a  été 
lancé  sur  la  propriété  du  chasseur,  qui  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  les  rompre  et  les  rappeler 
(Dijon,  3  mars  1880,  Eec.  Dijon,  1880,  p.  120  ; 
(>.!«'  mai  1880,  D.P.  81.1.94;  Req.  26  nov. 
1895,  D.P.  96  1.  236);  ...  Sans  pouvoir  y 
parvenir  à  raison  de  la  distance  qui  les  sé- 
parait (Rouen,  10  févr.  1854,  D.P.  54.  2.  238; 
Trib.  corr.  Loudun,  13  mai  1881,  R.F.  t.  9, 
n»  91  ). 

1202.  Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre 
l'excuse  prévue  par  l'art.  11-2»  qu'autant 
qu'ils  constatent  les  efiorts  que  le  chasseur 
a  fait  soit  pour  rappeler,  soit  pour  rompre 
ses  chiens,  ou  1  impossibilité  d'empêcher 
leur  passocesur  le  fonds  d'autrui  fDijon, 
21  janv.  1ÎS74,  D.P.  75.  2.  201;  Cr.  4  janv. 
1878,  D.P.  78.  1.  334;  26  juill.  1878,  D.P.  79. 


1.  142;  11  mai  18&3,  D.P.  83.  5.  56-.57).  - 
Cette  constatation,  souverainement  l'aile  par 
la  cour  d'appel ,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation,  et  elle  motive  suflisam- 
ment  l'acquittement  du  chasseur,  l'eu  im- 
porte qu'il  soit  énoncé,  dans  la  citation,  qlie  le 
prévenu  avait  l'habitude  de  laisser  chasser  ses 
chiens  sur  la  propriété  du  plaignant  et  qu'une 
sommation  extrajudiciaire  lui  avait  été  ailres- 
sée  à  cet  égard,  s'il  n'a  pas  été  cité  à  raison 
des  faits  constitutifs  de  cette  prétendue  habi- 
tude (Cr.  l"mai  1880,  DP.  81.  1.  94)._-  La 
constatation  dans  un  arrêt  que  les  prévenus 
avaient  perdu  la  chasse  et  que  leur  attitude 
était  celle  de  valets  de  chiens  allant  à  la 
recherche  de  la  meute,  exclut  l'idée  qu'ils 
fussent  à  la  portée  des  chiens,  et  dès  lors 
l'arrêt  n'avait  pas  à  s'e.'spliqiicr  sur  le  point 
de  savoir  s'ils  avaient  fait  l'ellort  voulu  pour 
les  rompre  (Cr.  6  juill.  1895,  D.P.  19U).  1. 
478.  —  V.  supra,  n»  84). 

1203.  C'est  au  chasseur  qui  prétend 
n'avoir  pu  retenir  ses  chiens  courants  dans 
la  poursuite,  sur  le  terrain  d'autrui,  d'un 
gibier  lancé  sur  son  propre  héritage,  à  rap- 
porter, pour  faire  tomber  la  présomption  de 
délit  qui  en  résulte  à  sa  charge,  la  preuve 
de  l'impossibilité  qu'il  allègue  (t>aen,  26  janv. 
1870,  D.P.  70.  2.  57  ;  Cr.  7  déc.  1872,  D.P. 
72.  1.  476-477,  et,  sur  renvoi,  Angers,  17  mars 
1873,  D.P.  73.2. 172;  Cr.  4  janv.  1878,26  juill. 
I.S78  et  11  mai  1883,  précités  ;  Paris,  27  mai 
1882,  R.  F.  t.  12,  n"  10.  —  V.  aussi  supra, 
n»  503.  —  Trib.  civ.  Rennes,  22  mai  1891, 
D.P.  92.  2.  276  ;  Limo:es,  26  juin  1902,  D.P. 
1902.  2.  412). 

1204.  Cette  impossibilité  ne  saurait  résul- 
ter lie  la  défense  qui  lui  aurait  été  antérieu- 
rement faite  d'entrer  dans  la  propriété  où 
les  chiens  ont  pénétré,  une  ti^Ue  défense  ne 
pouvant  s'appliquer  au  cas  exceptionnel  où 
il  s'agit  de  ramener  les  chiens  et  de  faire 
cesser  une  chasse  prohibée  (Arrêts  préc. 
7  déc.  1872  et  17  mars  1873.  —  Contra  :  Poi- 
tiers, 13  juill.  1872,  D.P.  73.  2.  172).  Et  le 
juge  ne  justifie  pas  l'admission  de  l'excusa 
proposée,  en  déclarant  que  o  rien  n'établit 
que  le  prévenu  fût  en  mesure  d'empêcher 
ses  chiens  de  pénétrer  chez  le  voisin  »  (\rrêt 
préc.  7  déc.  1872)  ;  ou  qu'il  n'est  pas  certain 
que  les  chiens  aient  levé  ou  mené  le  gibier  sur 
le  terrain  d'autrui  par  le  fait  et  la  volonté 
de  leur  maître  (Arrêt  préc.  11   mai  1S83). 

§  3.  —  Cotitravcnlions  aux  arrêtés  préfec- 
toraux concernant  les  oiseaia  de  passage, 
le  gibier  d'eau,  la  proleclion  des  oiseaux, 
l'emploi  de  chiens  lévriers,  le  temps  de 
neige,  la  destruction  des  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles. 

1205.  L'art.  11-3»  de  la  loi  du  3  mai  1844 
détermine  la  sanction  des  contraventions 
aux  arrêtés  préfectoraux  pris  en  exécution 
des  paragraphes  3  et  4  de  l'art.  9  (V.  supra, 
n»»  845  et  s.,  915  et  s.). 

§  4.  —  Délit  de  capture  ou  destruction,  sur 
le  terrain  d'autrui,  des  œufs  et  couvées 
de  faisans,  perdrix  et  cailles. 

1206.  L'art.  11-4»  réprime  le  délit  de 
capture  ou  destruction,  sur  le  terrain  d'au- 
trui, des  œufs  et  couvées  de  faisans,  perdrix 
et  cailles,  qui  est  prévu  par  l'art.  4,  §  4  (V. 
supra,  n"  1128  et  s.). 

§  5.  —  Contraventions  aux  condiiwni 
de  la  location  de  la  chasse. 

A  —  Contraventions  aux  clauses  du  cahier  des 
cliarges,  soit  dans  les  forêts  soumises  au  régime 
ftireslier,  soit  sur  les  propriétés  dont  la  chasse  est 
louée  au  piofit  des  communes  ou  des  élaLUsse- 
ments  publics. 

1207.  —  l.  Propriétés  auxquelles  s'ap- 
pUijue  l'art.   11-5°.  —  L'art.  11-5»  réprime 


CHASSE -LOUVETERIE  —  377 


les  contraventions  aux  clauses  des  cahiers 
des  charges  relatives  à  la  chasse  dans  les 
bois  et  propriétés  ci-dessus  spécifiés,  afin 
d'éviter  les  lenteurs  que  subissent  les  actions 
soumises  à  la  juridiction  civile  —  Quant 
aux  locations  do  chasse  de  cette  nature,  V. 
eupia.  n»»  G5-i  et  s. 

1208.  —  II.  Contrauenlwnt  auxquelles 
s'apptiipœ  l'an.  11-5».  —  Cette  disposition 
ét.itii  limitée  aux  clauses  et  conditions  des 
cahierf  des  charges  relatives  à  la  chasse,  est 
étraiiiiiTe  au  défaut  de  payement  du  prix  de 
location  (GiinL'utAL',  n"  819). 

1209.  L'adjudicataire  de  la  chasse  à  tir 
dans  une  forêt  de  l'Etat  ou  la  chasse  à  courre 
est  louée  séparément  à  une  autre  personne, 
commet  le  délit  puni  par  l'art.  11-5°,  lors- 

'  qu'il  lire  sur  les  grandes  bêtes  (notamment, 
ces  cerfs  et  des  biches)  réservées  exclusive- 
ment pour  la  chasse  à  courre  par  le  cahier  des 
charj,'es.  Peu  importe  qu'un  arrêté  préfectoral 
ait  classé  ces  {grandes  bêtes  au  nombre  des 
animaux  nuisibles  et  malfaisants  (Trib.  corr. 
Compiégne,   12  avr.  1881,  U.P.  82.5.  66). 

1210.  L'adjudicataire  du  droit  de  chasse 
dans  un  bois  communal  qui  y  conduit  un 
nombre  de  cliasseui  s  ini'ites  plus  grand  que 
celui  que  son  bail  lui  permet  de  s  adjoindre 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  11-5»  (Di- 
jon, 24  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  40,  et,  sur 
pourvoi,  Cr.  29  nov.  1845,  D.P.  46.  1.  21; 
Metz.  22  févr.  1865.  R.F.  t.  3,  n"  527);  ... 
Quoique  le  nombre  des  personnes  qui  ont 
indûment  accompagné  l'adjudicataire  n'ex- 
cède pas  celui  des  associés  qu'il  peut  avoir 
(Cr.  8  nov.  18-49,  D.P.  49.  5.  204).  —  Il  est, 
en  outre,  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers la  commune  propriétaire  (Arrêt  préc. 
22  févr.  1865). 

1211.  Quant  aui  invités  ou  amis,  en  gé- 
néral, ils  ne  sont  point  passibles  de  pour- 
suite.» ;  car  on  ne  peut  distinguer  ceux  des 
invités  qui  excèdent  le  nombre  permis  de 
ceux  oui  sont  compris  dans  ce  nombre  (Di- 
jon, 24  déc.  1&44,  et  Cr.  29  nov.  1845,  cités 
lupra,  n»  1210.  —  Conf.  Berriat,  p.  130  ; 
GiRAUDEAii,  n»  813;  Petit,  t.  1,  p.  154);  ... 
A  moins  qu'ils  n'aient  su,  au  moment  oii  ils 
ont  été  invités,  que  le  nombre  des  chasseurs 
«dmis  par  le  fermier  était  déjà  complet. 

1212.  —  III.  Personnes  punissables  en 
venu  de  l'art.  11-5».  —  Cette  disposition 
atteint  les  adjudicataires  ou  fermiers  de  la 
chasse,  et  même  les  cofemiiers.  —  Mais  elle 
ne  saurait  être  appliquée  aux  personnes  qui 
n'ont  pas  figuré  dans  l'adjudication  soit  per- 
sonnellement, soit  par  mandataire,  telles  que 
les  tiers  ou  les  pei-missionnaires  de  chasse 
(ClRAl'DEAU,  n°  809). 

1213.  D'après  M.  Berriat,  p.  139,  les 
invités  ne  sont  passibles  de  poursuites  qu'au- 
tant qu'ils  chassent  isolément  ou  qu'ils  con- 
treviennent aux  règles  générales  sur  la  police 
de  la  chasse,  par  exemple,  à  la  nécessité 
d'être  muni  d  un  permis.  M.  Giraudeau, 
D"  821,  estime,  au  contraire,  que  les  invités 
peuvent  être  poursuivis  comme  complices 
de  l'adjudicataire,  dans  tous  les  cas  où  leur 
présence  entraîne  la  responsabilité  pénale 
Se  ce  dernier,  sauf  toutefois  l'exception  rela- 
tive au  cas  où  l'infraction  consiste  dans  un 
excédent  d'invités  (V.  supra,  n»  1211).  —  En 
tout  cas,  l'adjudicataire  est  à  considérer 
comme  complice  des  délits  commis  par  ses 
tnvités,  par  exemple,  lorsqu'ils  chassent 
isolément  (Giravoeau,  n°  822). 

B    —  Conlraven'ioris  aux  clauses  du  bail  de  cLasse 
daris  Itg  bols  et  tcrruiiia  p&iticuliera. 

1214.  Si  les  localaires  de  chasse,  dan?  les 
bois  et  terrains  particuliers,  ne  sont  point 
Boiimis  k  lapplicalion  de  l'art.  11-5»,  ils  com- 
mettent le  délit  de  chasse  sur  le  fonds  d'au- 
triii  sans  le  consentement  dli  propriétaire, 
quand  ils  excèdent  sciemment  les  limites 
uxées  par  le   contrat   à    l'e.xercice   de   leur 
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droit.  H  en  serait  ainsi  en  cas  de  chasse  à 
courre,  alors  que  le  bail  n'autorise  que  la 
chasse  au  chien  d'arrêt  (Cha.mpionnièbe, 
p.  119).  —  M.  Giraudeau,  n»  825,  partage 
cette  opinion,  mais  en  en  restreignant  la 
portée  a  certaines  clauses.  Telle  serait  '  hj 
polhcse  où  le  locataire,  autorisé  à  chasser 
seulement  sur  celles  des  terres  .iffermées 
qui  sont  dépouillées  de  leurs  fruits  ,  chasse- 
rait pendant  qu'elles  sont  couvertes  de  ré- 
coltes (V.  supra,  n»«  1174  et  s.).  —  D'après 
M.  Chardon,  p.  186,  les  infractions  aux  con- 
ditions du  bail  ne  donnent  lieu  qu'à  une 
action  civile  en  dommages-intérêts. 

Art.  2.  —  Délits  prévus  par  l'art.  12. 

1215.  Ces  délits  sont  passibles  :  1"  d'une 
amende  de  .^0  à  200  fr.,  qui  est  obligatoire 
pour  le  tribunal  de  répression;  2»  d'un  eni- 
prisonnemeril  de  six  jours  à  deux  mois,  qui 
est  facultatif  pour  le  juge. 

§  1".  —  Délit  de  chasse  en  temps  prohibé. 

1216.  Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé 
que  punit  l'art.  12,  §  1-1",  a  pour  objet  les 
faits  de  chasse  accomplis  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  la  clôture  et  l'ouverture 
annuelle  de  la  chasse  en  général  (V.  supra, 
n"'  227  et  s.),  à  l'exclusion  des  infractions 
aux  arrêtés  préfectoraux  en  matière  de 
chasses  exceptionnelles  prévues  par  l'art.  9 
(V.  supra,  n»»  845  et  s.). 

1217.  L'emprisonnement  peut  être  pro- 
noncé dans  tous  les  cas  de  chasse  en  temps 
prohibé,  même  contre  les  prévenus  qui  ont 
chassé  sur  leur  propre  terre  (V.  supra, 
n»  228).  Cela  ressort  du  texte  général  de 
l'art.  12  et  de  la  discussion  parlementaire 
(V.  R.  277). 

§  2.  —  Délit  de  chasse  de  nuit;  Délit  de 
chasse  à  l'aide  d'engins,  instruments  ou 
moi/ens  prohibés. 

A.  —  Délit  de  chasse  de  nuit. 

1218.  Ce  délit,  dont  les  caractères  ont 
été  étudiés  supra,  n»'  290  et  s.,  a  pour  sanc- 
tion l'art.  12,  §  1-2". 

1219.  On  doit  regarder  comme  complice 
du  délit  de  chasse  de  nuit  et  à  l'aide  d'en- 
gins prohibés,  le  loueur  de  voitures  qui  loue 
à  plusieurs  reprises  à  un  braconnier  d'habi- 
tude, pour  des  expéditions  nocturnes,  des 
voitures  dont  il  connaissait  l'emploi  et  qui 
aidaient  le  preneur  non  seulement  à  se 
livrer  au  braconnage,  mais  encore  à  empor- 
ter le  gibier  capturé  ou  à  se  procurer  un 
alibi  par  une  fuite  précipitée  (Trib.  corr. 
Welun,  5  janv.  1881 ,  R.F.  t.  10,  n»  39.  -  V. 
infra,  n°»  1354  et  s.). 

B.  —  Délit  de  cliasse  à  l'aide  d'engins,  instruments 
ou  moyens  prohibés. 

1220.  t. 'art.  12,  §  1-2»,  doit  être  entendu 
dans  un  sens  général;  il  punit  les  actes  de 
chasse  accomplis  soit  par  des  modes  prohi- 
bés, soit  à  l'aide  d'engins,  instruments  ou 
moyens  prohibés  (V.  supra,  n»'  80S  et  s.).  — 
Il  réprime  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
avec  des  engins  prohibés  (V.  supra,  n"'  816  et 
826  ),  et,  suivant  l'opinion  la  plus  accréditée, 
l'emploi  de  ces  engins  par  le  propriétaire 
d'un  enclos  attenant  à  son  habitation  (V. 
supra,  n»  8il). 

§  3    —  Délit  de  détention  ou  de  pnrl 
d'engins  prohibés;  Constatation. 

A.  —  Délit  de  détention  ou  de  port  d'engins  prohibés. 

1221.  —  I.  Faits  et  lieux  auxquels  s'ap- 
plique l'art.  12,  §  1-3».  —  Cette  disposition 
prévoit  et  punit  non  seulement  le  fait  d'être 
trouvé  muni  ou  vortetir,  hors  de  son  domi- 


cile, de  filets,  engins  ou  instruments  de 
chasss  prohibés,  mais  même  la  simple  dé- 
tention à  domicile  de  ces  objets,  à  la  dill'é- 
rence  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  qui  ne 
punit  que  les  individus  trouvés  munis  ou 
porteurs,  hors  de  leur  domicile,  de  lilelsi  et 
engins  prohibés  (V.  la  discussion  parlemen- 
taire, R.2S2). 

1222.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  en- 
gins prohibés  aient  été  découverts  au  diinti- 
cile  proprement  dit  du  prévenu,  c'est-a-<lire 
dans  son  principal  établissement;  il  suifit 
qu'ils  l'aient  été  dans  le  local  où  il  demeure, 
ne  fût-ce  qu'accidentellement,  ou  même  dana 
un  local  quelconque  dont  il  a  la  |onissance 
(V.  Berkiat,  p.  150). 

1223.  L'interdiction  de  détenir  ou  porter 
des  filets,  engins  ou  autres  instruments  de 
chasse  prohibés  frappe  les  propriétaires  ou 
possesseurs  d'enclos  attenant  à  une  habita- 
tion (Giraudeau,  n»  855).  Cette  solution  est 
consacrée  expressément  ou  implicitement 
par  de  nombreux  arrêts  ou  jugements  qui 
refusent  à  ces  propriétaires  ou  pos.sesseurs 
la  faculté  de  chasser  à  l'aide  d'engins  prohi- 
bés (V.  supra,  n»'  842  et  s.). 

1224.  La  détention  dans  une  maison 
d'engins  prohibés  constitue  un  délit,  indé- 
pendamment de  tout  usage  qui  pourrait  en 
avoir  été  fait  (Giraudeau,  n»  8.'i2.  —  Paris, 
26  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  18,  et,  sur  pourvoi, 
Cr.  4  avr.  1846,  D.P.  46.  1.  96;  Orléans, 
9  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  42.  —  Contra: 
Bourges,  2  nov.  ia44,  R.  285).  —  Jugé,  dans 
le  sens  de  cette  seconde  opinion,  que  la  dé- 
tention d'engins  prohibés  à  domicile  n'est 
punissable  que  lorsqu'elle  peut  se  rattacher 
a  des  laits  de  braconnage  en  dehors  des 
enclos  attenant  à  une  habitation  (Dijon, 
4  avr.  1866,  D.P.  66.  2.  78). 

1225.  —  II.  Engins  prohibés  aujqurls 
s'applique  l'art.  12,  §  1-3°.  —  L'art.  12, 
§  1-3»,  défend  la  détention  de  tous  les  filett 
el  etigins  prohibés  de  chasse,  ce  qui  com- 
prend les  filets  et  instruments  destinés  à  la 
chasse  des  oiseaux  (Cr.  4  avr.  1S46,  R.  286; 
Caen,  21  juill.  1874,  D.P.  78.  5.  86).  —  Sur 
les  engins  de  chasse  prohibés,  Y.  supra, 
n»^8iret  s. 

1226.  L'art.  12,  §  1-3°,  est  inapplicable  : 
...  à  la  détention  des  instruments  autorises, 
conformément  à  l'art.  9,  par  des  arrêtés 
préfectoraux,  mais  seulement  dans  les  dé- 
partements pour  lesquels  ces  arrêtés  ont  été 
rendus  (Pans,  26  déc.  1844,  Cr.  4  avr.  1S46, 
cités  supra,  n»  1224.  —  Conf.  Giraudeau, 
n»  854);,  ...  Et  à  la  détention  des  pièges  qui 
paraissent  destinés,  non  à  la  capture  du 
gibier,  mais  à  celle  des  animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles,  tels  que  les  fouines  et 
les  belettes,  qui  dévastent  les  dépendances 
des  habitations  rurales,  et  lorsque,  d'ail- 
leurs, il  n'est  intervenu  aucun  arrêté  pré- 
fectoral ayant  pour  objet  de  déterminer  les 
conditions  du  droit,  reconnu  à  tout  proprié- 
taire par  l'art.  9,  de  détruire  sur  ses  terres 
les  animaux  malfaisants  (Giraudeau,  n"859; 
Lavali.ée  et  Bertrand,  p.  91;  Leblond, 
n»  243;  de  Neyreuand,  p.  55;  Vii.LEyuEZ, 
t.  2,  n°  67). 

1227.  Les  engins  qui  servent  ordinaire- 
ment à  détruire  les  animaux  nuisibles,  tels 
que  les  fouines  et  putois,  ne  deviennent 
prohibés  que  s'ils  sont  tendus  el  placés  dans 
d'autres  lieux  que  ceux  indiqués  par  l'arrêté 
préfectoral  (Caen,  21  juill.  1874,  D.P.  78.  5. 
86-87.  --  'V.  supra,  n»»  955  et  s.). 

1228.  N'est  pas  non  plus  délictueuse  la 
détention  :  ...  d'engins  destinés  à  prendre 
des  bêles  fauves  (Giraudeau,  n»  859;  Laval- 
LÉE  et  Bertrand,  p.  91;  de  Neyhe.mand, 
p.  55;  Yillequez,  p.  169.  —  V.  supra, 
n°  1011);  ...  Spécialement,  d'un  pièce  a 
loups,  qui  est  un  fer  solide,  «  muni  as 
centre  d  un  mécanisme  à  ressort,  composé 
de  deux  demi-cercles  symétriques,  armés  de 
dents  correspondantes,  avec  une  forte  chaîna 
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d'arrêt  >  (Caen  ,  21  déc.  1874,  Rec.  de  C.aer), 
187n,   p.  96,  cité  par  Lfbi.ond,  n»  213). 

1229.  La  loi  n'mlerdit  que  la  détention 
des  engins  prohibés  proprement  dits,  c'est- 
à-flire  des  instruments  susceptililes  d'opérer 
par  eux-mêmes  la  capture  du  gibier  et  d'en 
assurer  la  possession  immédiate  et  maté- 
rielle (Cr.  18  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  288.  — 
Y.  supra,  n»^  811  et  s.).  —  Elle  permet  le  port 
ou  la  possession  des  simples  moyein  de  chasse 
même  prohibés  (V.  supra,  n"'  828  et  s.). 

1230.  Ne  sont  pas  prohibés  la  détention 
ou  le  port  :  ...  soit  d'engins  qui,  fabriqués  par 
nn  chasseur  ine.xpérimenté,  sont  incapables 
de  prendre  du  gibier  (Trib.  corr.  Mirecourt, 
8  mars  1845,  R.  286):  ...  Soit  de  parties 
d'instruments  qui,  à  elles  seules,  ne  peuvent 
servir  sans  le  secours  de  filets  ou  d'autres 
engins  (Trib.  corr.  Vesoul,  20  déc.  1844,  R. 
28h);  ...  Soit  d'engins  détériorés,  brisés  ou 
démontés,  à  moins  que  leur  démontai;e  n'ait 
été  pratiqué  que  dans  le  but  de  violer  la  loi 
(GiLLON,  n»  318;  Gir.\udeau,  n»  861). 

1231.  —  m.  Personnes  punissables  en 
vertu  de  l'art.  12,  §  1-3».  —  La  loi  ne  Tait 
aucune  distiction  relativement  aux  personnes 
auxquelles  s'applique  l'interdiction  de  déte- 
nir ou  porter  des  engins  ou  instruments  de 
chasse  prohibés;  la  saisie  des  filets  prohibés 
peut  aussi  bien  avoir  lieu  au  domicile  des 
marchands  d'instruments  de  chasse  qu'à  ce- 
lui des  particuliers  (Paris,  26  déc.  184i,  D.P. 

45.  2. 18,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  4  avr.  1840,  DP. 

46.  1.  96.  —  Conf.  Gillon,  n»  313;  Girau- 
BEAU ,  n»  853).  Quand  un  engin  prohibé  est 
découvert  dans  une  habitation  commune  à 
une  famille  entière,  si  la  détention  en  peut 
être  spécialement  imputée  à  l'un  des  membres 
do  cette  famille,  c'est  sur  lui  que  doit  re- 
tomber la  responsabilité  du  délit. 

1232.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
lorsqu'on  ne  peut  pas  prouver  que  la  délen- 
tion  est  le  fait  de  l'un  plutôt  que  de  l'autre 
des  membres  de  la  famille,  on  doit  considé- 
rer le  chef  de  famille  comme  pénalenient 
responsable  de  cette  détention  (Bkhhiat, 
p.  149;  Petit,  t  1,  p.  523;  Rogron,  p.  177), 
a  raison  de  sa  négligence  ou  de  son  défaut 
de  surveillance  (Rebriat,  p.  149;  Leulunu, 
n»  241  ;  PtTiT,  t   1,  p.  523;  RoCRON,  p.  177. 

—  Contra  :  Colin,  p.  21 1  ;  Gibaideau,  n"  h62. 

—  Trib.  corr.  Remiremont,  28  mars  189."), 
La  Loi  du  7  mai);  ...  A  moins  qu'il  ne  prouve 
que  cette  détention  constitue  de  sa  part  un 
fait  involontaire  et  qu'il  n'a  commis  aucune 
négligence.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'on 
puisse  faire  peser  la  responsabilité  sur  tous 
les  habitants  de  la  maison  {Contra:  Colin, 
p.  212).  —  Mais  une  poursuite  serait  avec  rai- 
son exercée  contre  celui  des  membres  de  la 
famille  que  ses  antécédents  judiciaires  ou  sa 
conduite  habituelle  signaleraient  comme 
l'auteur  présumé  du  délit  (Leblond,  n"  241). 

1î^33.  Jugé  que,  dans  le  cas  où  une  per- 
quisition opérée  dans  une  chambre  anVcléo 
à  l'usage  de  plusieurs  personnes  (dans  les- 
péce,  un  père  et  ses  deux  llls)  a  amené  la 
découverte  de  collets  derrière  le  coMie  de 
l'un  d'eux,  celui-ci  ne  peut  être  réjjulé  le 
détenteur  des  collets,  alors  surloia  que 
l'aiiire  fils  avait  auparavant  été  rencnturé  en 
fon''t  porteur  de  collets  de  même  nature 
(Orléans,  11  mai  18G9,  D.P.  69.  2.  119). 

B.  —  Recliercbe  des  engins  prohibés. 

1234.  De  la  discussion  parlementaire  (V. 
R.  2s2).  il  ressort  que  la  détention  et  le  port 
d  engins  pnihibés  ne  peuvent  être  recher- 
ches et  consinies  que  suivant  les  règles  du 
droit  cimiKiuft,  dans  les  formes  indiquées 
pir  le  Code  d'instruction  criminelle. 

1235.  —  I.  Hecherche  des  engins  prolubés 
dans  /es  lieux  publics.  —  La  recherche  et 
la  const:itanon  du  délit  de  détention  ou  de 
port  d  cn^iii»  prohibés  dans  les  lieux  ouverts 
KU  public  D'olfrcnt  aucune  difficulté.   Tous 


les  agents  chargés  de  la  police  de  la  chasse 
peuvent  y  procéder,  en  observant  les  règles 
ordinaires. 

1236.  —  II.  Visites  domiciliaires.  — 
1»  Délit  non  flagrant.  —  En  thèse  générale, 
la  visite  domiciliaire  ou  perquisition  ayant 
pour  but  de  constater  la  détention  d'engins 
prohibés  ne  peut  être  pratiquée  que  par  le 
juge  d'instruction,  ou  par  un  ol'licier  public 
muni  d'une  commission  rogatoire  de  ce  ma- 
gistrat, et  en  vertu  d'une  ordonnance  par 
lui  rendue  sur  la  réquisition  du  ministère 
public  (Berriat,  p.  148;  Camusat,  p.  137; 
Chardon,  p.  193;  Gillon,  n°  314;  Girai- 
deau,  n»  8(53;  Jullemier,  t.  1 ,  p.  81;  Le- 
BLOND,  n»  238;  de  Neyremand,  p.  147;  Pe- 
tit, t.  1,  p.  521;  'ViEL,  p.  79).  —  A  Paris, 
par  application  de  l'art.  10  C.  instr.,  la  per- 
quisition et  la  saisie  d'engins  prohibés 
peuvent  être  valablement  faites  au  domicile 
du  détenteur,  en  vertu  d'un  mandat  décerné 
par  le  préfet  de  police  (Paris,  26  déc.  1844, 
D.P.  45.  2.  18). 

1237.  Les  visites  domiciliaires  faites,  en 
vue  de  découvrir  et  saisir  des  engins  prohi- 
bés, par  des  agents  sans  qualilé  a  cet  ellèt, 
sont  illégales  et  les  procès-verbaux  qu'ils  en 
en  dressent  sont  nuls.  —  Ainsi  jugé  relative- 
ment à  des  visites  domiciliaires  pratiquées, 
en  cas  de  délit  non  flagrant  ;  ...  par  des  gen- 
darmes {Besançon,  3  juin.  1857,  R.A.F.  t.  7, 
p.  277);  ...  Par  un  adjoint  au  maire  et  un 
garde  champêtre  (Douai,  4  nov.  1847,  D.P. 
50.  5.  392)  ;  ...  Par  des  gardes  forestiers 
(Trib.  corr.  Epinal,  31  oct.  1844,  D.P.  45.  3. 
34;  Rouen,  13  mars  1845,  D.P.  45.  4.  70; 
17  juin.  1858,  D.P.  58.  1.  383);  alors  même 
que  l'individu  contre  lequel  ils  ont  agi  n'au- 
rait fait  aucune  opposition  à  la  perquisilion 
(Arrêts  préc.  13  mars  1845  et  17  juill.  18.".S). 

1238.  Mais  l'existence,  dans  l'intérieur 
d'une  propriété  close,  d'un  engin  de  chasse 
dont  la  détention  est  prohibée,  peut  êlre 
constatée  à  l'extérieur  de  cette  propriété, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  les  rédacteurs  du 
procès-verbal  y  pénètrent  (Monijjellier, 
28janv.  1807,  D.P.  67.  2.  139).  -  Jugé  même 
que  le  gendarme  qui  est  entré  dans  une 
maison  pour  délivrer  un  livret  de  réserviste, 
a  pu  valablement  constater  le  délit  de  déten- 
tion d'un  engin  de  chasse  prohibe,  placé  en 
évidence  dans  la  pièce  où  il  s'est  introduit 
(Caen,  2  août  1876,  D.P.  78.  2.  181 1,  qu  en 
tout  cas,  l'irrégularité  de  la  saisie  ne  lerait 
pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  12,  §  1- 
3°,  quand  la  preuve  du  délit  résulte  non  seu- 
lement du  procès-verbal,  mais  encore  des 
aveux  du  prévenu  (Même  arrêt). 

1239.  —  2°  Flagrant  délit.  —  Dans  le  cas 
de  flagrant  délit,  le  droit  de  procéder  iiiinié- 
diatement  et  de  pratiquer  des  perqiiisilions 
domiciliaires  appartient  au  procureur  de  la 
République,  aux  juges  de  paix,  aux  com- 
missaires de  police  et  aux  ofliciers  de  gen- 
darmerie (C.  instr.  art.  36  et  49). 

1240.  Il  semble  ressortir  de  la  discussion 
parlementaire  que  les  gardes  et  gendarmes 

3ui  sont  à  la  suite  d'un  braconnier  porteur 
'un  engin  prohibé  peuvent  aussi  pcnélier 
dans  son  domicile,  avec  Vassislance  soit  du 
juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soil  du 
maire,  soit  de  l'adjoint,  et  y  saisir  l'instru- 
ment prohibé  dont  ils  ont  auparavant  reconnu 
le  port  ou  l'emploi  (Cr.  instr.  art.  16l  — 
Plusieurs  auteurs,  cependant,  reslremnenl 
ce  droit  de  suite  aux  choses  volées  it.iiAR- 
DON,  p.  196;  Giraudeau,  n»  871;  Rni.roN, 
p.  I82V  —  Jugé  que  l'individu  au  domicile 
duquel  a  été  saisi  un  engin  prohibé,  dans 
une  perquisition  faite  avec  son  assentiment 
et  en  présence  du  maire,  ne  peul  exi  iper,  en 
défense  à  la  poursuite  exercée  contre  lui  pour 
détention  dudit  engin,  d'une  nullité  dont 
serait  entachée  la  perquisition,  alors  qu'il 
reconnaît  le  fait  incriminé  (Poiliirs,  18  tévr. 
1809,  D.P.  69  2.  199.  -  Conf  18  déc.  1815, 
D.P.  46.  1.  39.  -  V.  aussi  infra,  D»  1421). 


1241.  —  ni.  Visite  des  peisunnea.  —  Les 
gardes  ou  agents,  dont  le  devoir  esl  de  cons- 
tater le  port  extérieur  des  engins  prohibés, 
n'ont  pas  le  droit  de  pratiquer,  hors  du 
domicile,  la  fouille  ou  visite  des  personnes, 
'jliasseurs  ou  autres,  pour  s  assurer  «'ils  sont 
porteurs  de  ces  engins  (  Cunlra  HkrhiaT,  , 
p.  151).  Du  moins,  ils  ne  sauraient  procéder 

a  celte  visite  sur  de  simples  soupçons  et 
alors  qu'aucune  circonstance  e^lél■ieur«  ne 
révèle  l'existence  d'engins  prohibés  sur  ces 
personnes  (Colin,  p.  214,  Giraiheau,  n»»  877 
et  s.:  Jullemier,  t.  1,  p.  82,  Lebi.ond.. 
n«  245';  de  Neyremand,  p.  U9;  Rouhon, 
p.  177.  -  Rouen,  17  av  r.  la^9,  D.P.  59.  2.  83; 
Bourges,  18  mars  1809.  D.P.  74.  5.  71.  —  V. 
aussi  Amiens,  12  mai  18'i7,  R.  d'M) ,  par  suite, 
le  procès-verbal  dressé  par  ces  agents  est 
nul,  alors  même  que  le  préwuu  n'aurait 
opposé  aucune  résistance  et  aurait  consenti 
à  se  laisser  fouiller  et  arrêter  (Arrêt  préc. 
18  mars  1869). 

§  4.  —  Délit  de  mise  en  vente,  vente,  achat,  -m 
transpjort  ou  colportage  du  gibier  en  m 
temps  prohibé.  ^ 

1242.  Ce  délit  (V.  supra,  n"  1037  et  s.) 
est  réprimé  par  l'art.  12,  §  1-4",  de  la  01 
du  3  mai  1&i4. 

§  5.  —  Emploi  de  drog\ies  ou  appâts 
de  nature  à  enivrer  ou  détruire  le  gibier. 

1243.  L'art.  12,  g  1-5",  qui  réprime  ce 
délit  s'est  inspiré  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
15  avr.  1829  (V.  Pêche  /luviate). 

1244.  Le  délit  résulte  du  seul  fait  de 
Vemploi  des  drogues  ou  app.its.  ali>traclion 
faite  de  l'efTel  produit  ou  de  l'inlenlion  de 
la  personne  qui  s'en  esl  servi  (V  ChaiuiON. 
p.  211  ;  GiRAlDEAU,  n''S84,  Petit,  t,  2,  p.  134). 

1245.  Il  appartient  aux  tribunaux  li'ap- 
prccier  si  les  substances  employées  peuvent 
produire  l'effet  prévu  par  la  loi  (V.  Pêche 
fluviale).  —  Le  fait  de  répandre  dans  la 
campagne  des  substances  infeciées  de  noix 
vomique  dans  le  but  d  empoisonner  le  gibier 
tombe  scus  l'application  de  I  art.  12,  §  1  -5" 
(Trib.  corr.  Lyon,  17  mars  1847,  D.P.  47.  3. 
69).  —  Mais  cette  disposiiion  n'a  eu  en  vue 
que  l'appât  considéré  comme  moyen  princi- 
pal de  destruction.  Par  suite,  elle  ne  [jroliibe 
pas  le  miroir  (Grenoble,  2  janv.  184o,  D.P. 
45.  2.  42.  —  V.  supra,  n°  8291. 

1246.  Les  drogues  et  appâls  employés  en 
contravention  à  Tari.  12.  ^  1-5".  ne  sau- 
raient êlre  con/isiiués,  a  lO  ^mt  d'->'i  texte 
formel  de  loi  à  cet  ésard  (Giuallieau,  n"884| 
Petit,  t.  2,  p.  134). 

§  6.  —  Emploi  et  détention  d'appeaux, 
appelants  et  chanlerellKs. 

A.  —  Délit  de  chasse  avec  appeaux,  appelants 
et  chanterelles 

1247.  On  nomme  appeaux  les  instru- 
ments servant  à  iniiler  le  cri  des  animaux 
pour  les  atlirer  aux  allùls  ou  aux  [iièges.  Ils 
ne  comprennent  pas  le  miroir.  On  désigne 
sous  les  noms  A'apjielanis  utte/ianiereltes  le& 
oiseauï,  noianinieul  des  perdrix,  que  l'on 
place  en  cage  dans  la  campagne,  alin  d'atti- 
rer par  leurs  cris  les  oiseaux  de  leur  espèce 
(GiRAUDEau,  n»  880).  Les  perdrix  femelles 
trouvées  à  domicile  ne  sont  pas  de  droit  ré- 
putées chanterelles,  à  moins  qu  elles  ne  soient 
employées  comme  inslniineuis  de  chasse; 
leur  détention  à  domicile  n  esl  donc  pas 
délictueuse  (Bourges,  2  nov.  1844,  H.  293). 
—  Les  appeaux,  appelants  et  chanterelles 
constituent  de  simples  moyens  prohibés,  et 
non  des  engins  prohibés  de  chasse  (V.  infra, 
n"  12-'»9  et  12.'il). 

1248.  L'art.  12,  §  1-6",  de  la  loi  de  18'il 
défend  la  cJiasse  avec  appeaux,  appelants  et 
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chanterelles,  à  raison  des  facilites  qu  elle 
offre  au  braconnage.  -  Cette  interdiction 
s'applique  aux  petils  oiseaux  sedeidaires 
(Ch  réun.  23  av^  1817,  D.P.  47.  1.  IbO  .  - 
kéanmoins,  l'emploi  d'appeaux,  appelants 
iu  chanterelles  peut  être  autorise  par  les 
préfets  pour  la  chasse  aux  oiseaux  de  pas- 
sée (Cr:  16  juin  1818.  D.P.  48.  1.  136i. 

1249.  On  admet  généralement,  et  cette 
solution    s'appuie  sur   la    discussion   parle- 
mentaire (R.    294),  que   le   propriétaire  ou 
possesseur  peut,  dans  l'enclos  attenant  a  son 
habitahon,  chasser  avec  appeaux,  appelants 
ou  chanterelles  (Gikaudeau,  n"  8i8  eliUb; 
Leblond,  n»  47;  de  Nctremand,  p.  144.  — 
Dijon,  4  avr.  1866.  D.V.  66.  2.  77    et,  sur 
pourvoi,  Cr.  16  luin  l^tiS    D.P.  66   1    4,.2  ; 
Paris,  11  juill.  1866,  D.P.  67.  2.  139;  Mont- 
pellier, 28  janv.  1867,  ibid.j  Nîmes,  5  nKirs 
1868     R.F.  t.  4,  n»  624;   Cr.  7  mars  IbUS, 
D  P  "68.  1.  361  ;  Trib.  corr.  Valence,  29  dec. 
1882,  Gaz.  Pal.  Si.  1.  86).  —  Cette  opinion  se 
fonde,  soit  sur  ce  que  les  appeaux,  appelants 
et    chanterelles    constituent   seulement   des 
moyens   de  chasse  dont  la  détention   n  est 
pas  interdite  au  domicile,  et  non  des  engins 
proprement  dits   (Arrêt  préc.   7  mars  Ibbb, 
sol.  impl.  -  GiRAïuEAU,  n»'  848  et  886),  soit 
sur  ce  que  les  diverses  restrictions  ou  dé- 
fenses édictées  par  la  loi  de  1844 ,  pour  re- 
elementer    la    chasse    dans    les    propriétés 
ouvertes,   et  spécialement  les   prescriptions 
touchant  au  temps  pendant  lequel  on   peut 
g'y  livrer  ou  aux  moyens  à  l'aide  desquels  il 
est  permis   de   le   faire,   sont  inapplicables 
aux  possessions  closes  attenant  a  une  habi- 
tation (Arrêts  préc.  des  16  juin  1866,  11  JuiU. 
1866  et  28  janv.  1867). 

1250.  Une  autre  opinion  estime  que  le 
propriétaire  qui  a  chassé  sur  son  terrain 
avec  appeaux,  appelants  ou  chanterelles,  est 
passible  d^'s  peines  portées  P?r  l'art- J^ 
8  1-6"  (Aix,  4  nov.  1867,  D.P.  é7.  2.  206-208  ; 
I  mars  1876,  D.P.  78.  2.  236);  ...  Alors  sur- 
tout qu'un  arrêté  préfectoral  interdit  1  em- 
ploi de  ces  engins,  ou  que  l'usage  en  a  eu 
lieu  en  dehors  du  délai  pendant  lequel  1  ar- 
rêté l'autorisait  (Arrêt  préc.  4  nov.  1867).  — 
Elle  allèiiue  que  le  propriétaire  d'un  terrain 
clos  atie'nant  à  une  habitation  n'a  d'autre 
immunité  que  d'y  chasser  ou  d'y  taire  chas- 
ser en  tout  temps  et  sans  permis  de  chasse  ; 
mais  qu'il  est  soumis,  quant  aux  modes  et 
procédés  de  chasse,  aux  dispositions  géné- 
rales de  la  loi  (Arrêt  préc.  2  mars  18/6.  - 
Dans  ce  sens,  V.  Colin,  p.  86;  Meaume, 
RF  t  8,  n»  236,  et  le  réquisitoire  de 
M.  l'avocat  général  Boissard,  D.P.  67.  2.  207). 

B.  —  Détention  d'appeaux,  appelants  et  chanterelles. 

1251.  Une  jurisprudence  aujourd'hui 
constante  décide  que  la  loi  de  1844  n'inter- 
dit point  la  simple  détention  d'appeaux, 
appelants  ou  chanterelles  (liourges,  2  nov. 
1§44,  R.  293.  Poitiers,  18  juill.  18i6,  et  Trib. 
corr.  Tours,  18  nov.  1S46,  mentionnés  par 
M.  GiRAUDEAU,  n-  838;  Paris,  3  avr.  1851, 
BA  F  t.  5,  p.  295,  Amiens,  27  mai  18o3, 
D  P  «O  2.  Ifô;  Cr.  16  juin  1866,  D.P.  66.  1. 
452  ;  Paris .  11  juill.  1866 ,  sol.  impl.,  D.P.  67. 2. 
139,  Trib.  corr.  Reims,  29  sept.  1866,  D.P. 
66.  3.  96;  Montpellier.  28  lanv.  1867,  D.P.  67. 
2  139  ,  Nîmes,  5  mars  18<)8,  R.F.  t.  4,  n«  624  ; 
Cr.  7  mars  1868.  sol.  impl.,  D.P.  68.  1.  361  ; 
Poitiers,  18  févr.  1869,  Ii.P.  69.  2.  199;  Or- 
léans, Il  mai  1869.  D.P.  69.  2.  119.  —  Conf. 
COLi.N,  p.  215.  GiRAUDEAU,  n»  838;  Ledi.ond, 
n»  250  ;  ne  Nevkema.sd,  p.  144).  —  En  effet, 
les  appeaux,  appelants  et  chanterelles  ne 
constituent  pas  des  engins  prohibés,  mais 
«eulemeut  des  moyens  ou  auxiliaires  de 
chasse,  d'autre  part,  l'art.  12,  §  1-6°,  ne  dé- 
fend que  leur  emploi. 

1252.  Jugé  que  leur  détention  ne  consji- 
tue  pas  un  délit  :  ...  bien  qu'aucun  arrêté 
prélecloral  n'ait  autorisé   leur  emploi,  par 


exemple,  pour  les  oiseaux  de  passage  (Decis. 
préc.  16  juin  et  29  sept.  1866);  ...  Et  alors 
même  que  le  prévenu,  trouvé  porteur,  en 
dehors  de  son  domicile,  d'une  perdrix  en- 
feriiiée  dans  le  cageot  où  elle  doit  laire 
loflice  de  chanterelle,  avoue  s'être  muni  de 
cet  oiseau  pour  une  chasse  prohibée  (Arrêt 
préc.  27  mai  1853). 

1253.  Un  second  système,  qui  prétend 
que  les  appeaux,  appelants  et  chanterelles 
soni  compris  parmi  les  engins  ou  instru- 
menis  de  chasse  prohibés,  étend  à  la  déten- 
tion de  ces  objets  les  peines  édictées  contre 
la  détention  d'engins  prohibés  (Limoges, 
21  janv.  1858,  D.P.  59.  2.  146;  Orléans, 
9  mai  1859,  D.P.  59.  2.  97.  -  Cival,  ii°  9  ; 
Desjakui.ns,  Bévue  critique,  t.  19,  p.  Aol; 
GiLLO.N,  n»  328).  —  Ainsi  jugé  en  ce  qui  con- 
cerne .  ...  le  marchand  qui  met  en  vente 
des  appeaux  servant  à  appeler  des  perdrix 
(Arrêt  préc.  21  janv.  1858);  ...  Le  détenteur 
d'une  perdrix,  dite  chanterelle,  lorsqu  il  re- 
suite des  circonstances  que  cet  oiseau  est 
affecté  par  son  propriétaire  à  une  destina- 
tion qui  en  fait  un  instrument  de  chasse 
prohibé;  tel  est  le  cas  où  le  détenteur,  bra- 
connier d'habitude,  est  trouvé  en  même 
temps  en  possession.du  cageot  d'usage  (Arrêt 
préc.  9  mai  1859). 

§  7.   —   Circonstances  aggravantes  prévues 
par  l'art.  12. 

A.  —  Ch(i5se  sur  le  terrain  d'aulrui,  de  nuit,  avec 
engins  prohibés  et  avec  armes. 

1254.  Aux  termes  de  l'art.  12,  §  2,  de  la 
loi  du  3  mai  18'k4,  le  juge  de  répression  a  la 
faculté  de  porter  au  double  les  peines  dé- 
terminées par  le  §  1  du  même  article,  pourvu 
que  le  l'ait  incriminé  comprenne  la  réunion 
des  quatre  conditions  suivantes  (Colin,  p. 
197.  —  Cr.  11  févr.  1899,  Le  Droit  du  24  mars). 
—  il  faut  :  ...  1°  que  la  chasse  ait  lieu  sur 
le  terrain  d'aulrui,  et  de  plus,  bien  que  la 
loi  ne  l'indique  pas,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit 
(Conf.  Colin,  p.  197;  Gillon,  n»  331;  Gi- 
-35.  _  V.  ..,-.. 


RALUEAU,  n»  889.  -  V.  supra,  n"»  469  et  s.); 
...  2"  Que  ce  soit  de  nuit  (V.  supra,  n»  290 
et  s.)  ;  ...  3"  Que  l'acte  incriminé  soit  accom- 
pli par  l'un  des  moyens  spécifiés  au  S  1-2°, 
c'est-à-dire  soit  par  des  modes  proltihi-s  (V. 
suprx  ,  n»'  788  et  s.)  ;  soit  à  l'aide  d'engins  ou 
de  moyens  prohibés  (V.  su/ira,  n°'  808  et  s.)  ; 
...  4>'  Qne  le  chasseur  soit  muni  d'une  araie 
apjiarimte  ou  cachée.  Les  tribunaux  sont  in- 
vestis du  pouvoir  d'apprécier  si  les  objets 
dont  le  chasseur  était  muni  constituaient  des 
armes  (CoLlN,  p.  197).  Ils  pourraient  regarder 
comme  tels,  selon  les  circonstances,  des 
pierres  ou  des  bâtons  (Giraudeau,  n»  891). 

B.  —  Délita  de  chasse  commis  par  les  gardes. 

1255.  —  I.  Aggravation  de  peine  prévue 
par  l'art.  12,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
—  1»  Gardes  soumis  à  l'aggravation  de 
peine.  -  L'art.  12,  §  3,  de  la  loi  de  1844 
édicté  une  aggravation  de  peine  pour  les 
délits  de  chassé  commis  soit  par  des  gardes 
chatiipi'tres  des  communes,  soit  par  des 
gardes  forestiers  dumamaux ,  communaux 
ou  d  eiablissemenls  publics. 

1256.  Cette  aggravation  de  peine  ne 
saurait  être  étendue  au  delà  des  termes  de 
la  loi  qui  l'établit,  notamment  :  ...  aux 
gardes  champêtres  des  eiablissemenls  pu- 
blics (CiiARUo.N  ,  p.  221  ;  Colin  ,  p.  2»4  ;  Gi- 
ral'deau,  n°  895)  ;  ...  Ni  aux  gardes  particu- 
liers (Paris,  12  sept.  1844,  R.  296;  Douai, 
24  nov.  1848,  cité  par  Giraudeau,  n"  892; 
rioîdeaux,  30  avr.  1860,  D.P.  60.  2.  133,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  17  août  1860,  D.P.  60.  1. 
4"3  Rouen,  2  mai  1866,  R.F.  t.  4,  n»  647; 
Nancy  18  nov.  1869,  D.P.  71.  2.  34,  liourges, 
27  nov.  1871,  R.F.  t.  5.  n»  91  ;  Alger,  17  avr. 


1872,  D.P.  74.  2.  80).  —  Tous  les  auteurs  se 
prononcent  dans  le  même  sens  ;  ...  Ni  aux 
gardes-barrières  de  chemin  de  fer  (Colin, 
p.  2t44:  Giraudeau,  n»  896.  —  V.  infra, 
n°»  12ti3et  1204).  ,    ,„,, 

1257.  Mais  l'art.  12,  S  3,  de  la  loi  de  1844 
est  applicable  aux  gardes-pêche  de  l'Admi- 
nistration. En  effet,  l'art.  37  de  la  loi  du 
15  avr.  1829  sur  la  pêche  fluviale  les  assi- 
mile aux  gardes  forestiers  de  l'Etat,  au 
point  de  vue  de  leurs  droits,  de  leurs  de- 
voirs, de  leurs  obligations  et  des  peines  qui 
peuvent  leur  être  infligées.  D'autre  part, 
fart.  7  de  la  loi  de  1844  interdit  de  deli- 
vTer  des  permis  de  chasse  aux  gardes-pêche 
comme  aux  gardes  forestiers  de  l'Etat  (D.P. 
84.  2.  84,  note  1  ;  Colin  ,  p.  284  ;  Gillon, 
n«  333.  —  Contra  :  Giraudeau,  n»  893;  Le- 
blond, n»  257;  Aix,  16  mars  1874,  D.P.  75. 
2-  84). 

1258.  Conformément  à  la  règle  admise 
en  matière  de  complicité  (V.  Complice),  les 
individus  qui  ont  commis  un  délit  de  chasse, 
conjointement  avec  un  garde  champêtre, 
doivent  être,  comme  celui-ci,  condamnés  au 
maximum  de  la  peine  (Chambéry,  29  avr. 
1867,  R.  F.  t.  4,  n»  607). 

1259.  —  2°  Liciix  où  le  délit  a  ele  com- 
mis. —  L'aggravation  de  peine  établie  par 
l'art.  12,  §  3,  de  la  loi  de  1844  est  applicable, 
alors  même  que  le  délit  de  chasse  a  été 
commis  en  dehors  du  territoire  confié  à  la 
surveillance  du  garde  qui  est  poursuivi  en 
police  correctionnelle  (Colin,  p.  284;  Girau- 
deau. n»  901  ;  Lavali.ée  et  Bertrand,  p.  '13; 
MoRiN,  n»  25  ;  DE  Neyremand,  p.  324;  Per- 
RÈVE,  p.  360;  Petit,  t.  2,  p.  116.  -  Cr. 
4  oct.  1844  D.P.  45.  1.  221;  Caen,  lo  avr. 
1861 ,  Uec.  de  Caen,  1861.  1.  240.  —  Contra: 
Behriat,  p.  156;  Gillon,  n»  334.  —  Comp. 
Cr.  22  févr.  1S40,  R.  297,  et  Forfaiture, 
192,  intervenu  par  application  de  l'art.  198 
C.  pén.).      ~  ,  . 

1260.  —  3»  ilaximum  des  peines  encoti.- 
rues  —  Le  paragraphe  final  de  l'art.  12 
prescrit  de  porter"  au  maximum  les  peines 
déterminées  par  les  art.  Il  et  12,  quand  le 
délit  est  commis  par  les  gardes  qu'il  men- 
tionne. Celte  disposition  n'offre  aucune  dif- 
ficulté d'application  dans  les  cas  prévus  par 


'art.  11,  qui  n'édicte  qu'une  peine  d  amende. 
1261.  Il  en  est  différemment  en  ce  qui 
regarde  les  délits  spécifiés  par  l'art.  12,  le- 
quel, indépendamment  de  1  amende  qui  est 
toujours  obligatoire,    permet  d'infliger   un 
eniprisonnenienl   qui   est  facultatif  pour  le 
tribunal.  Dans  cette  hypothèse,  l'art.  12,  §  3, 
a-t-il    pour   eflet   de   contraindre   le  juge    a 
prononcer,  dans  tous  les  cas,  cumulativement 
le  maximum  de  l'amende  et  le  maximum  de 
leniprisonnement?  -  Pour  l'affirmative,  on 
peut  invoquer  de   graves  arguments  (R.  .29S. 
-  CoiJN,  p.  2S3;  Gillon,  n°  336.  —  Mont- 
pellier   1"  juill.  1844,  R.  298).   —  Mais,  a 
raison  du  caractère  facultatif  de  l'emprison- 
nement en  matière  de  chasse,  on  admet  gé- 
néralement   que   les   juges    sont   seulement 
tenus   de  prononcer,  contre  les    gardes,   le 
maximum  soit  de  l'amende,  lorsqu'ils  n  ap- 
pliquent que  l'amende,  soit  de  l'amende   et 
de  l'emprisonnement,  s'ils  cumulent  les  deux 
peines  (Behriat,  p.  159;  Dufour,  p.  27;  G i- 
RAïUFAU,  n°  9IJ0;  Jullemier,   t.   i.   P-  1*"; 
Lebi.ond,  n»25'.;  Moki.n,  1844,   p.   256;   i.E 
NtvHEMAND,  p.  317  ;  RociRON,  p.  197.  -  Conf. 
Pans    9  lUiU.  1844,  Journ.  chasseurs,  1b'i4, 
n  44')'    Metz,  8  oct.  1844,  R.  298,  15  nov. 
1iS52  et  14  févr.  1853,  cités  par  IUkour  ;  Caen, 
15  avr.  1861,  Bec.   de  Caen,  1861.    1.   240; 
Nancv,  28  nov.  1867,  D.P.  68.  2.  94). 

I2è2.  —  II.  Aggravation  de  peine  pré- 
vue par  l'art.  198  du  Code  pénal.  -  Doit-oa 
apiilniner  en  matière  de  chasse  l'art.  198  C. 
M,-ii  .  rnix  termes  duquel  :  «  hors  les  cas  oii 
la  loi  n  ;;le  spécialement  les  peines  encou- 
rue» pour  délits  commis  par  les  fonction- 
uaires  Ou  ûflicicrs  publics,  ceux  d'eulre  eux 


sso 
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qui  auront  participé  à  d'autres  délits  qu'ils 
étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  répri- 
mer subissent  toujours  le  maximum  de  la 
peine  attachée  à  l'espèce  de  délit  »"'  La  ques- 
tion est  très  controversée. 

1263.  Dans  le  <ens  de  rariixmalive,  on  a 
soutenu  I  R.  299;  que  l'art.  12,  §  3,  de  la 
loi  de  1844  n'est  qu'une  application  particu- 
lière au.\  gardes  champêtres  et  l'orestiers  du 
principe  général  écrit  dans  l'art  19S  C.  pén.  ; 
et  que  l'énuniération  des  ofliciers  publics 
qu'il  désigne  est  purement  énonciative  et 
n'est  pas  exclusive  du  droit  commun  (Conf. 
CiiABUON.  p.  220;  Hoi'EL,  n"  168;  La  vallée 
ET  Bertrand,  p. 
Plrrèvë,  p.  360. 


ET  Bertrand,  n.  112;  de  Nevjîemand,  p.  :-i24; 

Ë,  p.  360.       "  ■   " 

t.  6,  p.  263;  4  juin  1^_^  D^P.  55.  2^  326; 


Metz,  4déc.  1854,  B.A.F. 


Alser,  17  avr.  1872,  D.P.  74.  2.  80). 
Jugé  :  ...  que  le  garde  particulier  qui  chasse 
/ans  permis  sur  les  terres  confiées  à  sa 
Jurveillance  est  passible  de  l'aggravation  de 
peines  portée  par  l'art.  198  C.  pén.  (Arrêts 
préc.  4  déc.  1854  et  17  avr.  1872);  ...  Qu'au 
contraire,  le  délit  de  chasse  commis  par  un 
gaide-barrière  de  chemin  de  fer  n'est  pas 
soumis  à  l'aggravation  de  peine  de  l'art.  198, 
parce  qu'un  tel  agent  n'a  qualité  pour  ver- 
baliser que  relativement  aux  infractions 
?  révues  par  les  art,  1  et  3  de  la  loi  du 
ôjuill.  1845,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  (Arrêt  préc.  4  juin  1855).  —  Et,  dans 
cette  opinion,  si  un  magistrat  chargé  de 
réprimer  les  délits  de  chasse  se  rendait  cou- 
pable d'un  délit  de  cette  espèce,  il  encour- 
rait le  maximum  de  la  peine. 

1264.  Mais  la  Cour  de  cassation  et  la  ma- 
jorité des  cours  d'appel  ont  consacré  le  sys- 
tème opposé.  Elles  décident  que  l'aggrava- 
tion de  peine  prononcée  par  la  disposition 
générale  de  l'art.  198  C.  pén.  est  inappli- 
cable aux  délits  de  chasse,  lesquels  sont 
l'objet  d'une  disposition  spéciale,  celle  de 
l'art.  12,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844;  sinon, 
celte  disposition  spéciale  serait  inutile  (Bor- 
deaux, 30  nov.  1860,  D.P.  60.  2.  133,  et,  sur 
pourvoi,  Cr.  17  août  1860,  D.P.  60.  1.  423; 
Rouen,  2  mai  1866,  R.  F.  t.  4,  n»  647; 
Kancy,  18  nov.  1869,  D.P.  71.  2.34;  Bourges, 
27  nov.  1871,  R.  F.  t.  5,  n»  91  ;  Aix,  16  mars 
1874,  D.P.  75.  2.  84.  -  Conf.  Colin,  p.  284; 
DuFOUR,  p.  27;  Giraudeau,  n»  898;  Julle- 
jiiER.t.  1,  p.  140;  Leblond,  n"  256).  — 
Décidé  que  l'aggravation  de  l'art.  198  C. 
pén.  est  inapplicable  :  ...  aux  gardes  parti- 
culiers (Arrêts  préc.  30  avr.  et  17  aoiit  1860, 
2  mai  1866,  18  nov.  1S69  et  27  nov.  1871); 
...  Aux  gardes-pêche,  alors  surtout  que  les 
actes  incriminés  ont  eu  lieu  en  dehors  des 
terrains  conliés  à  leur  surveillance  (Arrêts 
préc.  16  mars  1874). 


SECT,  2. 


—  Circonstances  aggravantes 
des  délits  de  chasse. 


1265.  Parmi  lec  circonslances  aggra- 
vantes en  matière  de  chasse,  les  unes  sont 
spéciales  au  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  autorisation  du  propriétaire. 
Ce  délit  s'aggrave  à  raison  de  la  circonstance 
que  le  fait  incriminé  a  eu  lieu  :  ...  soit  sur 
un  terrain  non  dépouillé  de  ses  fruits 
(art.  11-2».  —  V., supra,  n»^  1151  et  s.);  ...  Soit 
la  nuit,  et  à  l'aide  d'engins  prohibés,  par 
un  chasseur  muni  d'une  arme  apparente  ou 
cachée  (art.  12,  §  2.  —  V.  siqira,  n'  12.54); 
...  Soit  dans  un  enclos  non  attenant  à  une 
habitation  (art.  11-2i>.  —  V.  supra,  n"  1178 
et  s.);  ...  Soit  dans  un  enclos  attenant  à  une 
habitation  (art.  13,  §  1.  —  V.  infra,  n'  1267i; 
...  Soit  dans  un  enclos  de  même  nature,  la 
nuit  (art.  13,  S  2.  —  V.  infra,  n»  1271).  — 
Les  autres  circonslances  sont  générales  et 
applicables  à  tous  les  délits  de  chasse.  Elles 
consistent  ;  ...  soit  dans  la  qualilê  de  garde 
(ail.  12,  §  3.  —  V.  supra,  n»>  I2.J5  et  s.): 
...  .■^oit  dans  la  récidive,  le  fait  d'être  déguise 
OU  masqué,  la  prise  d'un  faux  nom,  la  vio- 


lence envers  les  personnes  ou  les  menaces 
(art.  14.  —  V.  infra,  n»'  1272  et  s.). 

1266.  Les  circonslances  aggravantes  ont 
pour  effet  :  ...  soit  d'élever  au  double  la 
peine  normale  édictée  contre  l'infraction  à 
laquelle  elles  se  réfèrent  (art.  11-2»;  art.  12, 
§  2;  art.  14,  §  1.  —  V.  supra,  n»'  1150  et 
s.;  infra,  n"  1272  et  s.);  ...  Soit  de  rendre 
le  niaœimum  de  la  peine  obligatoire  pour 
le  tribunni  de  répression  (art.  12.  —  V.  su- 
pra, n"  1260  et  s.);  ...  Soit  de  rendre  la 
peine  d'emprisonnement  applicable  à  des 
infractions  qui,  en  dehors  de  ces  circons- 
tances aggravantes,  sont  seulement  répri- 
mées par  une  amende  (art.  14,  §  2.  —  V. 
infra,  n»  1279). 

Art.  1'".  —  Cl^.C0NSTA^■cES  aggravantes 

CONCERNANT    LES   ENCLOS  ATTENANT 
A  UNE  HABITATION 

1267.  Par  son  art.  13,  la  loi  de  1844  punit 
rigoureusement  le  délit  de  chasse  commis, 
satis  autorisation,  sur  le  terrain  d'autrui, 
dans  le  cas  où  ce  terrain  est  tout  à  la  fois 
clos  et  attenant  à  une  habitation,  afin  de 
protéger  énergiquement  le  domicile  des 
cilovens  (V.  la  déclaration  du  garde  des 
Sceaux,  R.  3U0). 

1268.  Sur  la  signification  de  l'expression 
terrain  attenant  à  une  maison  habitée  ou 
servant  à  l'habitation,  il  suffit  de  se  repor- 
ter aux  explications  relatives  à  l'art.  2 
(CoLiN,  p.  196;  Giraudeau,  n»  904.  —  V. 
supra,  n»»  717  et  s.). 

1269.  Il  en  est  de  même  pour  l'interpré- 
tation des  mois  clôture  continue  faisant 
obstacle  à  toute  coninninication  avec  les 
héritages  roisi iîs  (Conf.  Giraudeau,  n»  904. 
—  V.  supra,  n»»  734  et  s.).  —  Ainsi,  l'art.  13 
est  applicable  :  ...  à  une  clôture  continue 
dans  le  sens  de  l'art.  2,  alors  même  qu'elle 
pourrait  être  franchie  sans  escalade  ni 
effraction  (Eerru.t,  p.  163;  Chardon,  p.  223; 
Gillon,  n»  339;  Giraudeau,  n»  906.  —  Coii- 
tra  :  Camusat,  p.  142  et  148;  Mobin,  n»  26). 
...  Et  à  un  enclos  dont  la  porte  serait  restée 
accidentellement  ouverte,  cette  porte  ne  fai- 
sant pas  obstacle  à  la  continuité  de  la  clô- 
ture (Berrlat,  p.  163;  Chardon,  p.  223;  Gi- 
raudeau, n»  906.  —  Conti-a  :  Ciia.mpionnière, 
p.  131;  GiLLON,  n»  342). 

1270.  Mais  l'art.  13  est  inapplicable  à 
l'individu  qui,  tel  qu'un  fermier  ou  loca- 
taire, habiterait  la  maison  à  laquelle  allient 
l'enclos  où  il  aurait  chassé  sans  droit,  aucune 
violation  de  domicile  n'ayant  lieu  dans  cette 
hypothèse  (CoLiN,  p.  19b;  GiLLON,  n»  341; 
Giraudeau,  n»  907;  Rogron,  p.  201). 

1271.  Le  délit  de  chasse,  sans  autorisa- 
tion, sur  le  terrain  d'autrui  qui  est  clos  et 
attenant  à  une  habitation  est  puni  d'une 
amende  de  50  à  300  fr.,  et  peut  l'être  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois 
(art.  14,  §  1).  Si  le  délit  a  été  commis  pen- 
dant la  nuit,  le  délinquant  est  puni  dune 
amende  de  100  fr.  à  1000  fr.,  et  peut  l'être 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  sans  préjudice,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines  pronon- 
cées par  le  (!;ode  pénal  (art.  14,  §  2). 

Art.    2.    —    Circonstances    aggravantes 
applicables  a  tous  les  délits  de  chasse. 

1272.  L'art.  14,  §  1,  énumère  cinq  cir- 
conslances aggravantes  qui  sont  générales, 
c'est-à-dire  applicables  à  tous  les  délits  de 
chasse,  et  qui  entraînent  pour  le  juge  la 
faculté  d'élever  au  double  les  peines  encou- 
rues par  les  délinquants.  —  Malgré  la  parti- 
cule et  qui  suit  les  mots  :  «  si  le  délinquant 
était  en  état  de  récidive  j,  nous  sommes 
d'avis  qu'une  seule  de  ces  cinq  circonstances 
suffit  pour  donner  lieu  i  l'aggravation  de 
peine,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  ré- 
cidive s'ajoute  à  une  des  quatre  autres  cir- 


constances (Colin,  p.  287;  Gillon,  n"  348; 
Giraudeau,  n»  909.  —  Contra  :  Leblond, 
n»  261).  —  La  circonstance  qu'un  délit  de 
chasse  a  été  commis  par  plusieurs  personnel 
réunies  en  bande  n'entraîne  aucune  aggra- 
vation de  peine. 

1273.  —  I.  Récidive  en  matière  de 
chasse.  —  1»  Caractères  de  la  récidive.  — 
Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1844, 
«  il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant 
a  été  cor  damné  en  vertu  de  la  présente 
loi  ».  Cette  disposition  a  été  inspirée  par 
l'ancien  art.  •200(actuellement  nouvel  art.  201) 
C.  for.  (Y.  Forêts). 

1274.  Pour  donner  lieu  à  la  récidive  en 
matière  de  chasse,  il  ne  suffit  pas  que  le 
prévenu  ait  encouru  une  condamnation  pour 
délit  de  chasse,  dans  les  douze  mois  qui  ont 
précédé  la  nouvelle  infraction  :  il  faut  en- 
core que  cette  condamnation  ait  été  pro- 
noncée (Douai,  9  févr.  1864,  R.F.  t.  3,  n»  435); 
...Et  qu'elle  soit  devenue  définitive  ou  irré- 
vocable (Comp.  Forêts).  —  Si  la  condamna- 
tion pour  le  premier  fait  avait  été  l'objet 
d'un  appel  ou  d'un  pourvoi  en  cassation,  le 
délai  de  douze  mois  ne  courrait  qu'a  partir 
du  quatrième  jour  après  l'arrêt  confirmatif 
de  la  cour  d'appel  ou  du  jour  de  l'arrêt  de 
rejet  de  la  Cour  suprême  (V.  Récidive). 

1275.  Il  n'y  a  ici  de  récidive  punissable 
que  de  délit  de  chasse  à  délit  de  chasse; 
par  suite,  la  circonstance  qu'un  individu 
poursuivi  pour  un  premier  délit  de  chasse  a 
subi  une  condamnation  antérieure  pour  un 
délit  de  droit  commun,  ne  peut  donner  lieu 
à  l'application  des  peines  de  la  récidive  (Cr. 
21  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  222).  —  Mais  il  y  a 
récidive,  quand  même  le  second  délit  de 
chasse  ne  serait  pas  de  même  nature  ou 
n'aurait  pas  été  commis  au  préjudice  de  la 
même  personne  que  le  premier. 

1276.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  constituer  la  récidive,  que  le  nouveau 
délit  de  chasse  ait  été  commis  dans  le  res- 
sort du  même  tribunal  que  le  premier  (V. 
Récidive). 

1277.  Il  y  a  lieu  à  l'aggravation  de  peine 
résultant  de  la  récidive,  s'il  ne  s'est  pas  en- 
core écoulé  douze  mois  entre  la  précédente 
condamnation  et  le  nouveau  délit,  quoiqu'il 
se  soit  écoulé  plus  de  douze  mois  entre  le 
pre^mier  délit  et  le  second  (Cr.  23  mai  1839, 
R.  312).  Si  la  condamnation  précédente  est 
antérieure  de  plus  d'un  an  au  nouveau  délit, 
les  peines  de  la  récidive  sont  inapplicables 
(Cr.  24  juill.  1834,  R.  313).  —  Le  délai  pour 
fixer  la  récidive  se  compte  depuis  la  date  de 
la  condamnation  prononcée  à  raison  du  pre- 
mier délit,  jusqu'au  jour  de  la  perpétra- 
tion du  second,  et  non  pas  jusqu'au  jour 
du  jugement  sur  ce  second  délit  (Comp. 
Forêts). 

1278.  —  2»  Effets  de  la  récidive.  —  La 
récidive  permet  de  doubler  les  peines 
d'amende  et  d'emprisotinenient  prévues  par 
les  art.  11,  12  et  13  (art.  14,  §1). 

1279.  De  plus,  pour  les  délits  spécifiés  à 
l'art.  11,  lesquels  ne  sont  punis  en  principe 
que  d'amende,  la  récidive  a  encore  pour  effet 
d'entraîner  un  emprisonnement  facultatif  de 
six  jours  à  trois  mois,  si  le  délinquant  n'a 
pas  satisfait  aux  condamnations  précédentes 
(art.  14,  §  2),  prononcées  au  profit  dO 
Trésor  public  (amendes  et  frais)  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  ait,  en  outre,  satisfait 
aux  condamnations  prononcées  en  faveur  des 
parties  lésées  par  les  délits  qui  ont  motivé 
ces  condamnations  (Colin,  p.  2S7 ;  Gillon, 
n»  351). 

1280.  L'emprisonnement  est  encouru, 
bien  que  ce  soit  par  suite  d'insolvabilité 
justifiée  gue  le  délinquant  n'ait  pas  satisfait 
aux  précédentes  condamnations  (V.  Discus- 
sion a  la  Chambre  des  députés,  R.  308).— 
Mais  il  ne  peut  être  prononcé  qu'autant  que 
Is  jugement  qui  inflige  cette  peine  constata 
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que  les  condamnations  précédentes  ont  été 
Siécutées  (Cr.  2G  avr.  1895,  D.P.  96.  1-  137). 

1281.  —  II.  Déguisement.  —  Il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  si  le  délin- 
quant était  déguisé  ou  masqué.  L'emploi  de 
fausse  harbe,  de  perruque,  de  vêtements  de 
femme,  .pourrait  constituer  le  déguisement. 
Mais  il  ne  sulTirait  pas  de  constater  que  le 
prévenu  portait  d'autres  vêtements  que  ceux 
qui!  met  habituellement.  —  On  considère 
comme  masqué  l'individu  qui  se  couvre  le 
visage  d'un  voile  ou  autre  objet,  de  manière 
qu'o'n  ne  puisse  reconnaître  ses  traits  (Char- 
don ,  p.  2-26;  Colin,  p.  2S7  ■  Giraudeau  , 
w  911)  ;  Petit,  t.  2,  p.  117). 

1232.  —  III.  Fiiux  nom.  —  L'arrêt  qui 
omet  de  statuer  sur  la  circonstance  aggra- 
vante de  faux  nom,  constatée  par  un  procès- 
verbal  régulier,  est  sujet  à  cassation  pour 
violation  des  art.  154  C.  instr  et  11  de  la  loi 
du  3  mai  18U  (Cr.  9  avr.  1875,  D.P.  77.  1.  508). 

1283.  Celui  qui  prend  de  faïuv  prénoiiis 
est  passible  de  l'application  de  l'art.  14  s'il  a 
agi  de  mauvaise  foi  et  si  une  confusion  était 
possible  (Chardon,  p.  227;  Cuhn,  p.  287; 
Petit,  t.  2,  p.  118;  Giraudeau  ,  n»  912).  — 
Mais  on  ne  saurait  étendre  l'art.  14  au  délin- 
quant :  ...  qui  s'attribue  un  sobriquet  sous 
lequel  il  est  notoirement  connu  (Colin  et 
Giraudeau,  loc.  cit.);  ...  Ou  qui  prend  une 
fausse  qualité,  une  fausse  profession,  ou 
qui  se  donne  un  faux  domicile  (Colin, 
p.  288  ;  Giraudeau  ,  n»  913). 

1284.  Le  re/'»s,  par  un  délinquant,  de 
dire  son  nom  n'est  pas  assimilé  à  la  prise 
d'un  faux  nom  et  n'est  point  un  délit  ;  cela 
ressort  de  la  discussion  parlementaire  ana- 
lysée R.  306  (Colin,  p.  287;  Gillon,  n»  347; 
diR-*t  beau,  n»  &11  ;  Ledlond,  n»  262). 

1285.  —  IV.  Violences  envers  les  per- 
sonnes. —  Selon  une  opinion,  l'art.  14  serait 
applicable   en    cas   de   violences   envei-s   les 

fiersonnes,  quelles  que  soient  leur  gravité  et 
a  qualité  des  victimes  (Colin,  p.  288;  Gi- 
raudeau, n»  914).  —  Mais,  à  notre  avis, 
l'art.  14  est,  ou  non,  applicable,  selon  que  la 
peine  encourue  pour  le  délit  de  chasse,  et 
doublée  à  raison  de  la  circonstance  aggra- 
vante de  violence,  est,  ou  non,  plus  forte  que 
la  peine  prévue  par  le  Code  pénal  pour  le 
fait  même  de  violence  (V.  dans  ce  sens  :  Le- 
BLONn.  n»  263). 

1286.  —  V.  Menaces.  —  Le  doublement 
de  la  peine  peut  résulter  de  toutes  menaces, 
alors  même  qu'elles  sont  verbales  et  qu'elles 
ne  sont  pas  accompagnées  d'ordre  ni  de 
condition  (Berriat,  p.  167;  Giraudeau, 
n»  9141.  —  Toutefois,  elles  peuvent  donner 
lieu,  suivant  les  cas,  à  I  application  des 
art  305  à  308,  ou  436  C.  pén.  (V.  Rouen, 
2?  ièvr.  1844,  R.  Citasse,  306,  et  Crimes 
conta  Jfs  personnes ,  120);  ...  A  moins  que 
/"application  des  art.  12  à  -14  de  la  loi  de 
1844  ne  soit  de  nature  à  entraîner  des  peines 
plus  fortes. 

1287.  —  VI.  Application  du  Code  pénal. 

—  L'art.  14,  §  1,  de  la  loi  de  1844  reserve, 
de  même  que  l'a  fait  aussi  l'art.  13,  l'appli- 
cation des  peines  plus  fortes  prononcées  par 
la  loi. 

1288.  £n  principe,  l'art.  304,  §  2,  C.  çén. 
est  inapplicable  au  meurtre  accompagne  ou 
suivi  d'un  délit  de  chasse,  commis  eu  temps 
prohibé  et  sans  permis  de  chasse,  un  tel 
délit  n'ayant,  en  lui-même,  aucune  relation 
avec  le  meurtre  dont  il  a  pu  être  l'occasion. 

—  H  en  serait  autrement  et  la  disposition 
précitée  deviendrait  applicable,  si  le  meurtre 
avait  été  commis  pour  préparer,  faciliter  ou 
exécuter  le  délit  de  chasse,  ou  pour  assurer 
l'impunité  du  coupable.  —  Jugé  que,  si  les 
infractions  à  la  loi  de  1844  participent  du 
caracière  des  contraventions  de  police,  en 
tant  qu'elles  sont  punissables  malgré  la 
bonne  foi  de  leur  auteur,  elles  n'en  consti- 
tuent pas  moins  de  véritables  délits  au  point 
de  vue  dé  l'application  de  l'art.  304  C.  pén., 


et  elles  emportent  aggravation  de  la  peine 
du  meurtre  commis  pour  les  faciliter  (Cr. 
4  sept.  1856,  D.P.  56.  1.  414;  12  janv.  1860, 
D.P.  tO.  5.  192). 


SECT    3. 


Peines  accessoires. 


Art.  1".  —  SAisit  et  confiscation. 

;;   ier_   _  Saisie  et  confiscation   des  engins 
de  citasse  et  des  armes. 

1289.  —  1.  Saisie,  confiscation,  vente 
et  destruction  des  engins  de  citasse.  —  1» 
Saisie  des  engins  de  citasse.  —  Les  agents 
chargés  de  la  police  de  la  chasse  peuvent 
saisir,  sur  la  personne  même  des  chasseurs, 
les  engins  et  instruments  employés  pour 
commettre  un  délit  de  chasse,  alors  même 
que  ces  objets  ne  sont  pas  prohibés.  Cette 
proposition  résulte  implicitement  :  1»  de 
l'art.  16,  §  1  et  3,  Je  la  loi  du  3  mai  18W  ; 
2°  de  l'art.  25,  qui  défend  seulement  la  saisie 
des  délinquants  et  celle  de  leurs  armes  (V. 
Bfrriat,  p.  178;  Ciiampionnif.re  ,  p.  150: 
CiuRDON,  p.  395;  Colin,  p.  288  et  2.i0  ;  Gil- 
lon, n»  418;  Giraudeau,  n»  927).  —  Si  le 
législateur  a  interdit  formellement  le  désar- 
mement des  chasseurs,  il  n'a  point  entendu 
défendre  la  saisie  des  engins  prohibés,  que 
l'art.  16  suppose  avoir  pu  être  opérée  sur 
le  délinquant  ;  on  ne  saurait  assimiler  à  la 
violation  du  domicile  du  citoyen  une  me- 
sure que  justifie  la  nécessité  d'une  répres- 
sion pratiquée  en  matière  de  contributions 
indirectes,  d'octroi,  de  douanes,  etc.  (ïrib. 
corr.   Lunéville,   19  mars   1869,  R.F.  t.  4 


704). 


Il  en  est  ainsi  pour  des  lacets 


qu'un  garde  particulier  a  retirés  de  la  poche 
d'un  individu  signalé  comme  tendeur  (Même 
ju°ementl. 

1290.  La  saisie  des  engins  serait  suscep- 
tible d'être  effectuée  même  de  force,  et  la 
résistance  que  le  chasseur  opposerait  avec 
violence  à  cette  mesure*  constituerait  le  délit 
de  rébellion  (Giraudeau,  n»  927).  —  Mais  la 
saisie  ne  peut  être  pratiquée  qu'au  moment 
de  la  perpétration  du  fait  de  chasse  incri- 
miné, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'engins 
prohibés  dont  la  détention  et  le  port  sont 
par  eux-mêmes  constitutifs  de  délit  (Girau- 
deau, n»  928). 

1291.  —  2»  Confiscation  des  engins  de 
chasse.  —  L'art.  16,  S  1>  (i=  'alo'  tle  ^^'^  or- 
donne la  confiscation  des  filets,  engins  et 
autres  instruments  de  chasse  qui  ont  servi 
à  commettre  le  délit.  Cette  confiscation  est 
oblii;atoire  pour  le  juge  de  répression,  sans 
qu'il  y  ait  à  établir  de  distinction  :  ...  entre 
les  engins  saisis  et  ceux  demeurés  en  la 
possession  du  prévenu  (Giraudeau,  n»  931.  — 
V.  infra,  n»  1308)  ;  ...  Ou  bien  entre  les  en- 
gins prohibés  et  les  engins  ou  instruments 
autorisés  (Berriat.  p.  359  ;  Colin,  p.  288  ; 
Giraudeau,  n»  931;  Leblond,  n»  272;  de 
Neyrejiand,  p.  170;  Petit,  t.  2,  n»  673.  — 
Cr.  1  mars  1868,  D.P.  68.  1.  361;  1"  mai 
1868,  ibid.).  —  Il  y  a  lieu  de  confisquer  les 
filets  et  engins,  dont  un  arrêté  préfectoral  a 
permis  l'emploi  temporaire  pour  la  chasse 
des  oiseaux  de  passage,  mais  dont  il  a  été 
fait  usage  en  dehors  du  temps  fixé  par  cet 
arrêté,  notamment  dans  l'enclos  attenant  à 
une  habitation  (Mêmes  arrêts). 

1292.  La  confiscation  ne  peut  porter  que 
sur  les  engins  ou  instruments  de  chasse 
proprement  dits,  à  l'exclusion  des  animaux 
vivants  employés  comme  auxiliaires  des 
chasseurs,  et  spécialement  :  ...  des  chiens 
lévriers  (V.  Trib.  corr.  Jonzac,  11  déc.  1844, 
R  319;  Paris,  12  janv.  1846,  B..VF.  t.  3, 
p.  188.  —  Conf.  Colin,  p.  289;  Gillon, 
î"  suppl  ,  p.  30,  et  2«  suppl.,  p.  26;  Girau- 
deau, n»  934;  Leblond,  n»  273;  de  Neyre- 
mand,  p.  172  ;  Petit,  t.  2,  p.  183.  —  Contra  : 
Chardon,  p.  241  ;  ...  Et  des  furets  emploxéa 
pour  la  chasse  aux  lapins  en  temps  prohibé; 


il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  confiscation  que 
relativement  aux  bourses  (Poitiers,  10  mars 
1865,  D.P.  66.  5.  57.  —  Conf  Colin,  Girau- 
deau, Leblond,  de  Nevremand,  et  Pi-.tit, 
lue.  cit.). 

1293.  Par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  confisquer  les  simjiles  nuyyetis  di 
citasse  servant  à  attirer  ou  déiduiner  la 
gibier,  dont  l'emploi  n'est  pat  prohibé,  tels 
que  le  :■ ...  miroir  et  les  banilcytles  (V.  su- 
pra, n»>  828  et  s.);  ...  Les  ai'p'"ux,  appe- 
lants et  chanterelles  (Cr.  7  mars  1868,  11. P. 
68.  1.  361-3('.2;  Aix,  2  mars  187  .  D.P  78. 
2.  236.  -  Conf.  Colin,  p.  289;  Girau- 
deau ,  n»  935.  —  Contra  :  Aix.  4  nov.  1867, 
D.P.  67.  2.  206);  ...  Alors  même  qu'il  en 
a  été  fait  usage  dans  upe  chasse  avec  engins 
prohibés,  par  exemple  avec  des  gluaux  (Arrêt 
préc.  7  mars  1868).  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  saisir  les  appeaux  trouvés  au  domicile 
d'un  individu  dans  une  perquisition  [udi- 
ciaire  (Trib.  corr.  Reims,  29  sept.  1866,  D.P. 
66.  3.  96). 

1294.  D'après  M.  Giraudeau,  n»  936,  on 
ne  doit  pas  confisquer  des  lanternes,  soit 
utilisées  seulement  pour  éclairer  la  marche 
des  chasseurs,  soit  même  employées  comme 
moyens  de  chasse.  Dans  cette  seconde  hypo- 
thèse, M.  Petit,  t.  2,  p.  184,  se  prononce  pour 
la  confiscation  (V.  supra,  n»  831). 

1295.  Quant  à  la  confiscation  des  drogues 
et  appâts  de  nature  à  enivrer  ou  détruire  la 
gibier,  V.  supra,  n"  1246. 

1296.  En  présence  de  la  disposition  abso- 
lue de  l'art.  -16,  le.  confiscation  doit  frapper 
les  engins  ou  instruments  saisis  alors  même 
qu'ils  appartiennent  à  des  tiers;  ceux-ci  ne 
peuvent  jamais  en  faire  la  revendication 
(Berri.\t,  p.  178;  Colin,  p.  290;  Petit,  t.  2, 
p.  185;  RoGRON,  p.  209);  ...  Et  même  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  employés  sans  le 
consentement  de  leur  possesseur  ou  leur 
auraient  été  soustraits  (CouN,  p.  290.  — 
Contra  :  Giraudeau,  n»  939).  —  &fais  le  pro- 
priétaire pourrait  exercer  un  recours  contre 
le  contrevenant  (Colin,  p.  290). 

1297.  —  3»  Vente  et  destruction  des 
engins.  -  L'art.  16,  §  1,  prescrit  la  des- 
truction des  engins  prohibés.  Les  engins  ou 
instruments  non  prohibés  sont  vendus  au 
profil  de  l'Eu  t  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration des  Domaines.  A  cet  effet,  dit  M.  Gi- 
raudeau ,  n°  932,  lorsque  les  objets  déposés 
au  greffe  sont  assez  nombreux,  le  receveur 
de  l'enregistrement  en  obtient  la  remise  du 
greffier  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal. 

1298.  —  II.  Saisie  et  confiscation^  des 
arntes  —  !•  Saisie  des  armes.  —  Si  le  légis- 

•lateur  interdit  la  saisie  des  armes  sur  la 
personne  du  chasseur  (V.  infra,  n"  1467  et 
s.),  il  autorise  la  saisie  des  armes  abandon- 
nées (V.  infra,  n»  1311). 

1299.  —  2»  Confiscation  des  armes.  — 
L'art.  16,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  à 
l'imitation  de  l'art.  5  de  la  loi  des  28-30  avr. 
1790,  impose  au  juge  de  répression  qui 
constate  un  délit  de  chasse  l'obligation  de 
prononcer  la  confiscation  des  armes  dt::t 
s'est  servi  le  prévenu  pour  accomplir  l'acio 
incriminé,  sauf  le  cas  d'exception  indiqui 
infra,  n»  1303.  . 

1300.  La  confiscation  de  1  arme  doit  etrg 
prononcée  :  ...  al»rs  même  que  le  délinqurn» 
n'en  est  pas  jjrojpriétaire  (Berriat,  p.  1<8; 
Colin  p  290;  Larcher,  n»  283;  Leblond, 
no  "75  —  Liège,  16  oct.  1880,  Pasicrtsia 
belge,  1881.  2.  96;  2i  déc.  1880,  ifcid.;  Gand, 
7  nov.  1882,  ibid.,  1882.  2.  61  ;  Liège,  30  dec. 
188"  iiid.  1883.  2.  57.  —  Contra  .Bruxelles, 
27  et  29  oct  1879,  ibid.,  1879.  2.  361);  ... 
Bien  qu'ellt  soit  la  propriété  de  l'Etat  et 
n'ait  été  remise  au  condamné  qu'en  vue  de 
son  service  militaire  (Douai,  13  déc.  18:!4, 
R  323.  —  Conf  Leblond,  n-  275.  —  Contra  : 
GiRAUnEAL.  n-  941;  MoRiN,  n»  28).  -  Et  la 
propriétaire  de  l'arme  ne  pourrait  la  revcn'_ 


882  —  CHASSE-LOUVETERIE 


d/<7i(er  (Colin,  p.  290;  Larguer,  n"  283.  — 
Coiiira  :  GiRAUDEAU,  n»  9il). 

1301.  Le  tribunal  ne  saurait  refuner  de 
prononcer  la  confiscation  de  larme  à  l'égard 
de  l'individu  qui  a  chassé  sans  permis  et 
sans  autorisation  dans  une  forêt  communale, 
sous  prétexte  que  l'Administration  forestière 
n'avait  pas  qualité  pour  poursuivre  le  délit 
résultant  du  défaut  de  permir  (Cr.  28  janv. 
1847.  D.P.  47.  4.  67.  —  V.  iiifra,  n»  1507). 

1302.  Lorsqu'un  chasseur  est  muni  de 
plusieurs  fusils  ou  est  accompagné  d'un 
auxiliaire  (domestique  ou  autre)  qui  en 
porte  plusieurs,  la  couliscation  doit  atteindre 
tous   les   fusils  dont  s'est   servi   le   prévenu 


fiour  tirer  ou  rechercher  le  gibier,  mais  non 
es  autres  (BiiRRlAT,  p.  180;  COLlN,  p.  290; 
Gmiauueau,  n»  942;  Petit,  t.  2,  p.  ICI 


Comp.  Chardon,  p.  287).  —  Quant  aux  délits 
nntlliples,  V.  iiifra,  n»  1320  et  s. 

1303.  A  la  diirérence  de  la  loi  de  1790, 
celle  de  1844,  dans  son  art.  16,  §  2,  excepli; 
de  la  confiscation  le  cas  où  le  délit  a  été 
commis  tout  à  la  fois  par  un  individu  muni 
d'un  permis  de  chasse  et  pendant  le  temps 
où  la  cliasse  est  aulorisée. 

1304.  Suivant  l'opinion  quia  prévalu,  on 
doit  entendre  ici  l'e.xpression  «  temps  où  la 
chasse  n'est  pas  autorisée  »  comme  syno- 
nyme de  «  moment  où  la  chasse  n'est  pas 
autoris.ee  »;  par  suite,  la  confiscation  du 
fusil  doit  être  prononcée,  même  contre  le 
délinquant  muni  d'un  permis,  si  le  délit  a 
eu  lieu,  même  pendant  la  pé  iode  d'ouver- 
ture généiale  de  la  chasse,  mais  en  temps 
de  proliilntion  momentanée,  c'est-à-dire  : 
...en  temps d(;He/(7?(BERRiAT,  p.  360;  Chenu, 
p.  207;  CivAL,  p.  à7  ;  DuroUR,  n»  85;  Girau- 
DEAU ,  n»  947;  Leblond,  n"  274;  de  Neyre- 
MAND,  p.  98  et  99;  Perrève,  p.  84;  Petit,  t.  2, 
p.  161;  RooRON,  p.  212.  —  Orléans,  27  janv. 
1845,  cité  par  Petit,  t.  2,  p.  159;  Caen, 
30  janv.  1&15,  D.P.  45.  2.  110;  liourges, 
13  févr.  1845,  D.P.  46.  2.  48;  Caen,  27  févr. 
1845,  D.P.  45.  2.  110;  Cr.  3  juill.  1845,  D.P. 
45.  1.  336;  3  janv.  1816,  D.P.  46.  1.  79;  Be- 
Siinçon,  14  févr.  1848,  Rec.  Besançon,  1849- 
«552,  p.  147;  22  févr.  1848,  ibid.,  1847-1848, 
p.  239;  Cr.  4  mai  1848,  D.P.  49.  1.  22; 
Nancy,  5  févr.  1852,  cité  par  Petit,  t.  2, 
p.  159;  Colmar,  i"  févr.  1860,  iJeo.  Calmar, 
18B0,  p.  36;  ïrib.  corr.  Seine,  2  févr.  1861, 
R.F.  t  1,  n»  15;  Paris,  21  l'évr.  1861,  R.F. 
t.  1,  n»  16;  24  janv.  1868,  R.F.  t.  4,  n»  641  ; 
Riom,  19  janv.  1876,  D.P.  76.  2.  170;  D'esan- 
çon,  20  janv.  1876,  ibid.;  Rouen,  26  févr. 
1880,  R.F.  t.  9,  n»  45.  —  Contra  :  Colin, 
p.  289;  GiLLON,  n»  361;  Larguer,  n»'  281  et 
282;  Lavai.lée  et  Bertrand,  p.  119;  Lyon, 
9  avr.  1903,  D.P.  1906.  2.  178,  et  l'andectes 
françaises,  1904.  2.  145). 

1305.  Ou  pendant  la  nuit  (Chardon, 
p.  24.'i;  Giraudeau,  n»  948;  de  Nevre.mand, 
p.  100;  Petit,  t.  2,  p.  161;  Rogron,  p.  209. 

—  Contra:  Larcher,  n«  281:  Paris,  14  uov. 
1892.  Gaz.  Pal.  1893.  2.  26). 

1306.  11  n'y  a  pas  lieu  à  confiscation  du 
fusil  contre  l'individu  qui,  porteur  de  per- 
mis et  en  temps  d'ouverture,  a  chassé  même 
«ur  des  terrains  ensemencés  (Nancv,  17  déc. 
1844,  D.P.  45.  2.  69;  Paris,  2i  jaiiv.  1861, 
B.A.F.  t.  8,  p.  299;  Toulouse,  20  mars  1862, 
R.F.  t.  3,  n»  421).  —  Quant  à  ces  terrains, 
V.  supra,  n"  1151  et  s.,  et  infra,  n"  1496 
•t  s. 

1307.  —  3"  Vente  des  armes.  —  Les 
armes  confisquées  sont  vendues  à  la  requête 
de  l'administration  des  Domaines,  à  moins 
qu'elles  n'aient  une  valeur  excédant  6  fr.. 
au<|uel  cas  elles  sont  envoyées  au.^  arsenaux 
(Gikm'dkau,  n"  932).  —  Il  en  e.st  de  même, 
quand  elles  appartiennent  à  l'Etat  (Leblond, 
n"  2751, 

1308.  —  lll.  Heprésentation  des  engins 
et  cb's  nrnies  ou  puijcmcnt  de  leur  valeur. 

—  li'apres  l'art.  10,  .^  3,  si  les  armes,  lilets, 
eDoiui    ou    autres    instruments   de    chasse 


n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant  doit  être 
condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la 
valeur  suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite 
par  le  jugement,  sans  qii  elle  puisie  être 
au-dessus  de  50  fr.  —  Tout  jugement  de 
condamnation  doit  prononcer  la  confiscation 
do  l'arme,  en  laissant  au  délinquant  Voplion 
de  représenter  cette  arme  ou  d'en  payer  la 
valeur.  Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se 
borner  à  condamner  le  délinquant  à  payer 
cette  valeur  (Limoges,  26  mars  1857,  D.P. 
58.  2.  48.  —  Conf.  Colin,  p.  291.  —  Comp. 
l'art.  20  de  la  loi  belge  du  28  févr.  1882  et 
son  interprétation,  S.  1661). 

1309.  Le  but  de  l'art.  16,  §  3,  de  la  loi 
de  18H  est  d'atteindre  par  la  confiscation 
les  armes  mêmes  qui  ont  servi  au  délit,  ou 
d'empêcher  du  moins  qu'on  ne  puisse  rendre 
la  confiscation  illusoire  en  déposant  au 
greffe  des  fusils  et  autres  instruments  hors 
de  service  et  presque  sans  aucune  valeur 
(V.  Inatr.  min.  just.  9  mai  1844,  Rép.  gén. 
cire,  et  itistr.  min.  just. ,  par  MuNSCii , 
n»  340;  Cire.  min.  just.  6  mai  1852,  ibid., 
n»  81  ;  16  nov.  1858,  ibid.,  n»  341).  -  11  est 
recommandé  aux  agents  verbalisateurs  de 
donner  la  description  aussi  précise  que  pos- 
sible des  armes  et  engins  non  saisis,  en 
indiquant  les  particularités  qu'ils  présentent, 
notamment  les  marques  de  fabrique,  les 
lettres  ou  les  numéros  qu'ils  portent,  et 
l'emplacement  de  ces  différents  signes  (V. 
Cire.  min.  int.  15  févr.  1900,  Bull.  min. 
int.  1900,  p.  89  ;  28  mai  1903,  ibid.,  1903, 
p.  174;  Cire.  min.  just.  12  mai  1903,  Bull, 
min.  just.  1903,  p.  151). 

1310.  D'autre  part,  les  greffiers  doivent 
refuser  d'accepter  les  fusils  ou  autres  engins 
qui  ne  correspondraient  pas  à  la  description 
des  procès-verbaux.  Il  leur  est  prescrit  de 
ne  recevoir  ce  dépôt  qu'en  présence  d'un 
magistrat 'du  parquet,  lequel  veille  à  ce  que 
le  récépissé  du  greffe  ne  soit  accordé  qu'en 
cas  de  concordance  des  armes  représentées 
et  des  énonciations  des  procès-verbaux  (Cire. 
12  mai  1903).  —  Enfla,  les  magistrats  du 
parquet  doivent,  dans  tous  les  cas  cù  la  loi 
le  prescrit,  prendre  à  l'audience  des  réqui- 
sitions tendant  à  ce  que  le  tribunal  prononce 
la  confiscation  et,  s'il  y  a  lieu,  la  destruction 
des  instruments  de  chasse  prohibés,  ainsi 
que  la  représentation  et  la  fl.xation  de  la 
valeur  des  armes,  filets  et  engins  qui  n'ont 
pu  être  saisis.  Ils  veillent  a  ce  que  les 
e.\iraits  des  jugements  ou  arrêts  délivrés  à 
l'administration  des  Finances  mentionnent 
toujours  la  valeur  t\-K6e  par  la  décision  judi- 
ciaire (Cire.  16  mai  1903). 

1311.  —  IV.  Saisie  et  confiscation  des 
engins  et  des  armes  abandonnés  par  des 
inconnus.  —  Les  armes,  engins  ou  autres 
instruments  de  chasse  abandonnés  par  les 
délinquants  restés  inconnus  doivent  êlre 
saisis  et  déposés  au  greffe  du  tribunal  com- 
pétent; au  vu  du  procès- verbal,  le  tribunal 
en  ordonne  la  confiscation  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  destruction  (L.  1844,  art.  16,  §  4). 

§  2.  —  Saisie  et  confiscation  du  gibier. 

1312.  Le  projet  de  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  autorisait  la  saisie  du  gibier  sur  le 
chasseur  et  sa  confiscation;  mais  cette  inno- 
vation a  été  repoussée  par  le  législateur  de 
184i  (R.  398,  et  p.  97,  note,  n»  60).  11  en 
résulte  que  dans  aucun  cas  le  chasseur 
ne  peut  être  dépouillé  de  son  gibier  à  rai- 
son d'une  allasse  délictueuse  (Eerriat, 
p.  178;  CiiARnoN,  p.  242;  Giraudeau,  n«  929 
et  930;  Leblond,  n»  275.  —  Paris,  14  févr. 
1876,  D.P.  76.  5.  77  et  R.F.  t.  8,  n»  59;  Gre- 
noble, 11  mars  1879,  D.P.  80.  2.  75).  -  L'il- 
légalité de  la  saisie  du  gibier  pratiquée  sur 
la  personne  même  du  chasseur  rend  le  garde 
qui  l'a  opérée  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  le  prévenu  (Arrêt  préc.  1 1  mars 
1879).   Mais  elle   ne  fait  pas  disparaître  le 


délit  de  chasse  (Arrêt  préc.  14  févr.  1876, 
sol.  inipl.). 

1313.  Quant  à  la  saisie  et  à  la  confiscation 
du  gibier  qui  a  été  mis  en  vente,  vendu, 
acheté,  transporté  ou  colporté  ec  (emis 
prohibé,  V.  sujira,  n»»1113  et  s. 

Art.  2.  —  Privation  de  permis  de  qiasse. 

1314.  Dans  tous  les  cas  de  condamnation 
pour  délits  de  chasse,  les  tribunaux  ont  la 
faculté  d'infiigerau  délinquant  la  privalionclu 
droit  d'obtenir  unper^iii.'i  d*"  citasse,  pendant 
une  durée  dont  le  nicurimum  est  'ixe  à  cinrj 
ans,  mais  dont  le  minimum  est  indéterminé 
(L.  3  mai  1844,  art.  18.  —  Y.  supra,  n»  439). 

SECT.  4.  —  Cumul  des  peines. 

1315.  —  I.  Délits  antérieurs  à  la  décla- 
ration du  proccs- verbal.  —  1»  Peines  prin- 
cipales. —  Aux  termes  de  l'art.  17,  §  1,  de  la 
loi  du  3  mai  1844  :  o  En  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits  prévus  par  la  présente  loi, 
par  le  Code  pénal  ordinaire  ou  par  les  lois 
spéciales,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée.  »  Cette  disposition,  qui  tranche 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  la  controverse  qui  s'était  élevée 
avant  ladite  loi  (  R.  334  a  341),  ne  fait 
qu'appliquer  expressément  aux  délits  de 
chasse  le  principe  général  du  non-cumul 
des  peines,  formulé,  toutefois  avec  moins  de 
précision,  par  l'art.  365  C.  instr.  (V.  Peine). 

1316.  La  règle  du  non-cumul  des  peines 
s'applique  en  cas  de  concours  ;  1"  de  plu- 
sieurs délits  de  chasse,  soit  de  nature  diverse, 
soit  de  même  nature;  2°  de  délits  de  chasse 
et  de  crimes;  3°  de  délits  de  chasse  et  de 
délits  du  droit  commun  ; i"  de  délits  de  chasse 
et  de  délits  pi'évus  par  des  lois  spéciales.  — 
Jugé;  qu'un  individu  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  pour  vio- 
lences sur  un  garde  forestier,  ne  peut  être, 
en  même  temps,  condamné  à  une  amende 
pour  délit  de  chasse  Cr.  6  mars  1856,  D.P.  56. 
1.  224);  ...  Que,  dans  le  cas  où  un  arrêta,  en 
violation  de  la  loi,  prononcé  cumulativement 
deux  peines,  il  y  a  lieu  à  cassation,  par  voie 
de  retranchement  seulement  et  sans  renvoi, 
de  la  disposition  de  cet  arrêt  portant  condam- 
nation à  la  peine  la  moins  forte  (.Arr.  préc. 
6  mars  1856  ;  Cr.  12  janv.  1860,  D.P  60. 5.  273). 

1317.  Mais  les  peines  résultant  de  délits 
de  chasse  peuvent  se  cumuler  avec  celles 
encourues  pour  des  contraventions  de  simple 
police  (Cr.  28  sept.  18GÔ,  Sir.  66.  1.  230.  — 
V.  Peine). 

1318.  Le  principe  prohibitif  du  cumul 
des  peines  régit  toutes  les  peines  principales, 
c'est-à-dire  les  peines  corporelles  [empri- 
sonnement ou  autre  )  et  Vamende  (  V.  Peine  ). 

—  Quand  les  peines  en  concours  sont  de 
même  nature  et  de  même  degré,  la  peine 
la  plus  grave  est  celle  dont  le  maximum  est 
le  plus  élevé  (Caen,  16  janv.  1860,  Rec. 
Caen,  18G0,  p.  148.  -  V.  Peine). 

1319.  La  loi  n'impose  pas  aux  tribunaux 
l'obligation  d'iniliger  au  délinquant  le  maxi- 
mum de  la  peine  la  plus  forte  (Ciiardon, 
p.  256;  Giraudeau,  n»  955;  Perrève,  p.  359; 
Petit,  t.  2,  p.  220). 

1320.  —  2»  Peines  et  condamnations 
accessoires.  —  Le  principe  du  non-curaul 
des  peines  ne  s'étend  pas  aux  peines  et  con- 
damnations accessoires  (Berkiat,  p.  188; 
ClIAMPlONNIÉRE,  p.  133;  CoLiN,  p.  296;  GlI.LON, 
p.  292.  —  Cr.  6  mars  1856,  D.P.  56.  1.  221. 

—  V.  Peine),  lesquelles,  suivant  cet  arrêt, 
constituent  des  mesures  de  police  préven- 
tive, plutôt  que  des  peines  proprement  dites. 

—  'Telles  sont  :  ...  la  confiscation  et  la  des- 
truction des  engins  et  instruments  employés 
pour  commettre  le  délit,  et  la  confiscation 
des  armes  (Arrêt  préc.  6  mars  18.56.  —  V. 
supra,  n»>  l'iSO  et  s.);  ..  La  privation  du 
diuit   de    permis  (V.   supra,   a»  439);   «k 
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Et  l'interdiction  de  séjour  substitué  par  la 
loi  du  27  mai  1S85  à  la  surveillance  de  la 
haute  police  (V.  supra,  n»  443._—  V.,  dans 
ce  sens.  Arrêt  préc,  6  mars  1S5B). 

1321.  La  confiscation  résultant  d'un 
délit  de  chasse  doit  être  prononcée,  indé- 
pendamment de  la  peine  applicable  à  un 
autre  délit  de  citasse  plus  grave  que  le  pre- 
mier. —  Il  y  a  lieu  à  autant  de  confiscations 
que  le  prévenu  a  commis  de  délits  entraînant 
cette  peine  accessoire  (Gillon,  n"  361;  0:- 
RAUDEAU,  n»  943;  Petit,  t.  2,  p.  162.  —  Douai, 
14  déc.  1837,  cité  par  Petit,  t.  2,  p.  23). 

1322.  Lorsque  deux  délits  de  chasse  ont 
été  commis  avec  la  même  arme  ou  le  même 
engin,  il  n'v  a  lieu  qu'à  une  seule  confisca- 
tion, celle  àe  cette  arme  ou  de  cet  engin; 
on  ne  saurait  prononcer  une  double  confis- 
cation, dont  la  seconde  consisterait  en  une 
peine  pécuniaire  é^ale  à  la  valeur  de  l'objet 
confisqué  réellement  ou  du  moins  à  50  francs 
(Berriat,  p.  ISS;  Chardon,  p.  2/6;  Colin, 
p.  290  et  296;  Gillon,  n»  361;  Giraiueau, 
n°  945;  Leplond,  n»  277.  —  Contra  :  Nancy, 
•15  janv.  1840,  R.  346;  et  la  jurisprudence 
belce,  par  spplication  de  l'art.  20  de  la  loi 
du  28  révr.  18S2.  -  V.  S.  1073). 

1323.  La  confiscation  des  engins  et  des 
armes  employés  à  la  perpétration  d'un  délil 
de  chasse  doit  être  prononcée  cumulative- 
ment  avec  les  peines  encourues  :  ...  pour  un 
crime  ou  un  délit  ordinaire  qui  serait  ré- 
primé par  des  peines  plus  fortes  que  celle 
attachée  au  délit  de  chasse  (Bekriat,  p.  ISS; 
Camusat,  p.  159;  Ciiampionnière;  p.  133; 
Chardon,  p.  295;  Gillon,  n»  3(31;  Leblond, 
u"  276  et  284;  Rogron,  p.  217.  —  Contra  : 
Petit,  t.  2,  p.  170).  —  Décidé  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  confiscation  du  fusil  contre 
l'individu  convaincu  à  la  fois  de  délit  de 
chasse  et  :  ...  de  vol  (Cr.  2  juin  ISoS,  R. 
343);  ...  De  rébellion  (Nîmes,  14  janv.  et 
21  avr.  1836,  R.  345);  ...  De  blessures  volon- 
Uires  (Poitiers,  20  mai  1S43,  R.  345);  ...  De 
violences  criminelles  envers  un  carde  (Cr. 
6  mars  1856.  D.P.  56.  1.  224);  ...  D'homicide 
sur  la  personne  d'un  garde  (Cr.  13  mars 
1856,  D.P.  56.  5.  331). 

1324.  —  II.  Délits  postérieurs  à  la  décla- 
ration du  procès-verbal.  —  Par  exception  à 
l'art.  365  C.  instr.  et  au  paragraphe  1  de 
l'art.  17  de  la  loi  de  1&14,  les  peines  encou- 
roues  pour  des  faits  de  chasse  postérieurs  à 
la  déclaration  d'un  premier  procès-verbal 
peuvent  être  cumulées  avec  celles  applicables 
aux  faits  qui  ont  motivé  ce  premier  procès- 
verbal,  sans  préjudice  des  peines  de  la  réci- 
dive (L.  18U,  art.  17,  §2).  —  Or,  à  la  décla- 
ration verbale  du  procès- verbal  on  doit 
assimiler  la  citation  ou  tout  autre  acte  si- 
gnifié au  délinquant  à  raison  des  premiers 
faits  incriminés  (Berriat,  p.  190;  Cajiisat, 
p.  160;  Colin,  p.  296;  Gillon,  n«  374;  Gi- 
RAUDEAU,  n»  960;  Leblond,  n»  286;  Petit, 
t.  2,  n»  227;  Rogron,  p.  219). 

1325.  Lorsque  le  délinquant  est  condamné 
à  deux  peines  distinctes,  l'arrêt  doit  faire 
connaître  que  le  procès-verbal  relatif  à  la 
première  infraction  avait  été  verbalement 
déclaré  au  délinquant  ou  porté  à  sa  connais- 
sance d'une  manière  quelconque  avant  la 
perpétration  du  second  délit  (Cr.  21  nov. 
1891.  D.P.  92.  1.  526). 

1326.  Il  peut  y  avoir  lieu  au  cumul  des 

fieines  encourues  "pour  deux  délits  commis 
e  même  jour,  si  le  procès-verbal  constatant 
te  premier  a  été  déclaré  avant  la  perpétra- 
tion du  second. 

SECT.  5,  —  Circonstances  atténuaDtei 
et  excuses. 

Art.  1".  —  Circonstances  atténuaîiïiis. 

1327.  L'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1844 
déclare  l'art.  4611  C.  pén.  inapplicable  aux 
délits  prévus  par  celts  loi,  et,  par  conséquent, 


exclut  en  matière  de  chasse  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  donc  abaisser  l'amende  au-dessous 
du  minimum  fixé  pour  chaque  délit  de 
chasse  (  V.  la  discussion  parlementaire,  R. 
351). 

1328.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
le  délit  de  chasse  aurait  été  commis  conjoin- 
tement avec  un  délit  prévu  par  le  Code 
pénal  et  comportant  une  peine  plus  forte, 
et  que  le  bénéfice  de  l'art.  463  C.  pén.  aurait 
été  accordé  au  prévenu  relativement  à  ce 
dernier  délit  (Berriat,  p.  197;  Chardon, 
p.  311;  CiVAL,  n»  209;  Colin,  p.  282;  Gi- 
RAUDEAU,  n"  SI6S  ;  Leblond,  n»  292  ;  Rogron, 
p.  222.  —  Contra  :  Petit,  t.  2,  p.  204). 


Art.  2. 


E.tCUSES. 


1329.  —  I.  Absence  d'intention  p-audu- 
leuse  ;  Bonne  foi  et  erreur.  —  D'après  l'opi- 
nion qui  paraît  ressortir  de  l'ensemble  des 
travaux  préparatoires  (R.  352  et  353)  et  qui  est 
consacrée  par  une  jurisprudence  constante, 
les  infractions  à  la  loi  sur  la  chasse  et  a.ix 
arrêtés  pris  pour  en  assurer  l'exécution 
participent  du  caractère  des  contraventions 
de  police,  en  ce  sens  qu'elles  sont  punis- 
sables bien  que  le  délinquant  n'ait  pas  eu 
l'intention  de  désobéir  à  la  loi.  En  d'autres 
termes,  elles  ne  peuvent  être  excusées  ni 
pur  la  bonne  foi,  ni  par  l'erreur  du  contre- 
venant (V.  en  ce  sens,  notamment  :  Cr. 
12  avr.  ISi5,  D.P.  45. 1.  252;  Limoges,  8  déc. 
lSi9,  D.P.  54.  2.  179;  Cr.  17  juill.  1857,  D.P. 
.^7.  1.  331;  6  déc.  1867,  D.P.  67.  1.  512; 
Dijon,  15  janv.  1873,  D.P.  74.  2.  92;  Rouen, 
4  déc.  1873,  D.P.  74.  2.  135;  Paris,  6  déc. 
1873,  D.P.  75.  2.  97;  Grenoble,  25  mai  1878, 
R.F.  t.  S,  n»  68;  Cr.  10  mai  1S84,  S.  481,  et 
Bull,  crini.,  n»  166;  Trib.  corr.  Orange, 
23  mars  1893,  D.P.  93.  2.  325;  Cr.  17  juin 
1899,  D.P.  1900.  5.  87.  —  Conf.  Berriat, 
p.  104;  Blanche,  t.  1,  u"  4  et  s.;  Chenu, 
p.  201  ;  Colin,  p.  164;  Giraudeau,  n»7.t3; 
Larcher,  n»  467;  Menche  de  Loisne,  n'>»241 
et  242.  —  Contra  :  Camusat,  p.  108  ;  Cha.m- 
P1UNNIÈRE,  p.  144  ;  Chardon,  p.  209  ;  Gillon, 
n»  268;  Duvergier,  p.  136;  Jullemier,  t.  1, 
p.  14;  DE  Neyrejiand,  p.  82.  —  Comp.  Le- 
blond, et  suppl.,  n»  290). 

1330.  Pour  les  cas  d'application  de  ce 
principe  aux  délits  :  ...  de  chasse  en  temps 
prohibé,  V.  supra,  n»  228;  ...  De  chasse  sans 
permis,  'V.  supra,  n°  309;  infra,  n»  1338; 
...  De  chasse  sans  autorisation  sur  le  terrain 
d'autrui,  V.  supra,  n»  516;  ...  De  mise  en 
vente,  vente,  achat,  transport  et  colpor- 
tage de  gibier  en  temps  prohibé,  V.  su- 
pra, n'  l(Ai;  ...  De  capture  ou  destruction 
des  couvées  de  faisans,  perdrix  et  cailles, 
V.  supra,  n«  1144.  —  Sur  la  bonne  foi  en 
matière  de  battue  des  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles,  et  en  matière  de  louvelerie, 
V.  infra,  n"  1342  et  2007. 

1331.  Le  caractère  des  faits  de  chasse 
est  indépendant  du  but  final  que  se  propose 
le  chasseur,  et,  par  exemple,  de  l'intention 
de  capturer  le  gibier  en  vue  de  sa  reproduc- 
tion et  du  repeuplement  d'un  parc  (V.  supra, 
n"  819).  —  La  question  s'est  posée  surtout 
au  sujet  des  viues  (V.  supra,  n»  823)  ;  il  y  a 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  elles 
constituent  des  engins  prohibés,  quand  elles 
sont  employées  comme  engins  de  reproduc- 
tion (  V.  les  n"  suivants,  et  Dissertation, 
D.P.  1907  2.  57,  note  1-4). 

1332.  D'après  une  première  opinion, 
l'usage  des  mues  est  licite,  quand  il  a  pour 
but  exclusif  la  reproduction  du  gibier  (Chenu, 
p.  128;  Colin,  p.  75;  Dimont,  n"  127).  — 
Jugé  qu'il  n'y  a  pas  un  délit  de  chasse  à 
l'aide  d'engins  pronibés,  mais  un  acte  licite 
d'élevage  de  gibier,  dans  le  fait,  par  un  carde 
particulier,  de  tendre,  en  temps  prohibé, 
dans  les  bois  dont  la  chasse  est  confiée  à  sa 
surveillance,  des  mues  ou  ca^jes  destinées  à 


la  capture  de  jeunes  faisans,  mis  momenta- 
nément en  liberté  à  l'elfet  de  les  prémunir 
contre  les  suites  d'une  captivité  trop  pro» 
longée  (Paris,  9  déc.  1885,  D.P.  86.  5.  56). 

—  Décidé  également  :  que  l'usage  des  mues 
peut  être  toléré,  lorsqu'il  a  pour  but  le  re- 
peuplement des  chasses  au  faisan  i  Amiens, 
12  juin.  1906,  motifs,  D.P.  1907  2.  57);. ..Que 
la  même  tolérance  doit  être  admise  pour  les 
perdrix,  que  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1844 
met  sur  la  même  ligne  que  les  faisans,  en 
autorisant  implicitement,  et  pour  faciliter 
leur  élevage,  l'enlèvement  des  œufs  par  un 
propriétaire  sur  son  terrain  (Même  arrêt); 
...  Que,  par  suite,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  coupable  du  délit  de  chasse  avec 
engins  prohibés  celui  qui,  dans  un  but  exclu- 
sif de  repeuplement,  a  capturé  des  perdrix, 
sur  son  terrain,  à  l'aide  de  mues  agrainées, 
disposées  en  trébuchet;  qu'il  en  est  ainsi, 
alors  surtout  que  ces  pièges  ont  été  placés 
à  une  grande  distance  des  propriétés  voi- 
sines et  dans  des  conditions  telles  que  Is 
gibier  cantonné  sur  le  terrain  du  prévenu 
pouvait  seul  y  être  attiré  (Même  arrêt). 

1333.  D'autres  arrêts  ont  admis  impli- 
citement la  même  opinion,  en  décidant  :  ... 
que  l'usage  des  mues  et  cages  destinées  à  la 
capture  des  faisans  ne  peut  être  toléré  qu'au- 
tant que  l'individu  qui  s'en  sert  démontre 
péremptoirement  qu  en  s'emparant  par  ce 
procédé  des  faisans  par  lui  mis  en  volière,  U 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  se  livrer  à  l'éle- 
vage (Paris,  5  févr.  1889,  1"  et  2«  espèces, 
D.P.  90.  2.  335-336;  21  janv.  1890,  D.P.  91. 
2.  18;  29  févr.  1896,  Gaz.  trib.  17  avr.);  ... 
Qu'en  conséquence,  l'individu  qui  se  livre 
à  la  prise  des  faisans  au  moyen  de  ces  engins 
commet  un  délit  de  chasse,  lorsqu'il  est 
établi  qu'il  n'avait  pas  pour  but  e.xclusif  la 
reproduction  du  gibier  (Mêmes  arrêts);  ... 
Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  étant 
donnés  la  nature,  la  disposition  et  le  peu 
d'étendue  de  la  propriété  du  prévenu,  il 
n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait  employé  les 
mues  dans  le  but  d'élever  des  faisans  (Arrêts 
préc.  5  févr.  1S89,  2'  espèce,  et  29  févr.  1896). 

—  Suivant  un  jugement,  le  fait,  par  une 
personne,  de  tendre  des  mues  en  vue  de  la 
reproduction,  sur  un  terrain  sur  lequel  elle 
n'a  pas  le  droit  de  chasse,  constitue  pure- 
ment et  simplement  le  délit  de  chasse  sup 
le  terrain  d'autrui  (Trib.  corr.  Rambouillet, 
17  mars  1892 ,  La  Loi  du  21 ,  cité  par  Du- 
MONT,  n»  128). 

1334.  Une  seconde  opinion  "considère 
comme  un  délit  de  chasse  avec  engins  pro- 
hibés, réprimé  par  l'art.  12,  §  1-2",  de  la  loi 
de  1844.  l'emploi  de  mues  pour  capturer  les 
faisans  ou  perdrix,  même  dans  un  but  de 
repeuplement  (Lajoye,  Questions  de  cliasse, 
2'  série,  p.  85,  et  5«  série,  p.  111  ;  Larcher, 
p.  143,  n»  464;  Leblond,  n»  130  bis;  Soudée, 
Gaz.  trib.  31  mars  1906;  Ti.s.sier,  Chasse 
illustrée,  1885,  p.  395).  —  Conformément  à 
cette  opinion,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  fait  de 
capturer,  à  l'aide  d'un  engin  propre  à  cet 
usage,  des  faisans  sortis  d'une  faisanderie, 
constitue  un  délit  de  chasse,  alors  même 
que  l'acte  incriminé  aurait  uniquement  pour 
but  le  repeuplement  du  gibier,  en  réinté- 
grant les  faisans  dont  il  s'agit  dans  la  faisan- 
derie pendant  l'hiver  (  Liège,  7  nov.  1878, 
Pasix-risie  belge,  78.  2.  368);  ...  Qu'il  y  a 
lieu  de  condamner  des  gardes  particuliers 
convaincus  d'avoir  repris  des  faisans  pour 
faiie  des  opérations  d'élevage  I  Paris,  16  l'évr. 
18ti6.  Le  Droit  du  17  ;  6  févr.  1Sii9,  U  Droit 
du  17,  arrêts  cités  par  Soudkk,  toc.  cit.; 
Trib.  corr.  Amiens,  14  mars  1906,  D.P.  1907. 
2.  .'iS). 

1335.  Ce  deuxième  système  est  assuré- 
ment rigoureux  et  peut  entraîner  de  graves 
inconvénients  pour  les  chasses  au  faisan  ou 
à  la  perdrix,  en  faveur  desquelles  certains 
grands  propriétaires  ou  locataires  de  chasse 
font   dei    dépenses    considérables.   Mais   il 
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lerable  le  plus  conforme  aux  principes  géné- 
raux de  la  matière  et  à  l'esprit  comme  à  la 
lettre  de  la  loi  du  3  mai  184i,  les  infractions 
à  cette  loi  constituant  des  délits  contraven- 
tionnels,  punissables  indépendamment  de 
toute  intention  délictueuse  de  la  part  du 
prévenu. 

1336.  Mais  le  préfet  aurait-il  le  pouvoir 
d'autoriser  et  de  réglementer  Vusage  des 
Bines,  en  vertu  de  l'art.  9,  §  4-1»,  qui  lui 
confère  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour 
prévenir  la  destruction  des  oiseaux  ou  pour 
favoriser  leur  repeuplement?  La  solution  de 
cette  question  dépend  du  point  de  savoir  si 
cette  disposition  a  en  vu»  la  conservation 
des  oiseaux  considérés  comme  gibier  aussi 
bien  que  la  protection  des  petits  oiseaux 
utiles  é  l'agriculture  (  Y.  supra,  n"  880 
et  s.|. 

1337.  M.  GiRAUDEAU,  n»  63,  décide  égale- 
ment avec  raison  qu'un  but  scientifique  ne 
serait  pas  susceptible  de  dépouiller  le  fait  de 
chasse  de  son  caractère  délictueux. 

1338.  Un  fait  de  chasse  conserve  sa  na- 
ture ,  alors  même  que  le  chasseur  n'a  pas 
Vintetilion  de  s'approprier  le  gibier  tué  par 
lui.  .lugé  que  le  prévenu  ne  saurait  être  ac- 
quitté a  raison  de  sa  bonne  foi  lorsque,  bien 
que  n'ayant  pas  eu  l'intention  de  chasser,  il 
a  tiré  sur  une  sarcelle  dans  l'intérieur  d'une 
ville,  sans  être  muni  d'un  permis  de  chasse 
(Cr.  6  mars  1857,  D.P.  57. 1.  179>.  —  Décidé, 
cependant,  qu'il  n'y  a  pas  fait  Je  chasse  de 
la  part  d'un  militaire  qui ,  pour  décharger 
son  fusil,  avant  un  service,  a  pris  pour  but 
un  oiseau  (Trib.  corr.  Mamers,  21  déc  1S70, 
cité  par  Gibaltieau,  n»  64). 

1339.  Malgré  leur  caractère  contraven- 
tionnel,  les  infractions  en  matière  de  chasse 
constituent  de  véritables  délits  au  point 
de  vue  de  l'art.  304  C.  pén.,  qui  réprime 
plus  sévèrement  le  meurtre  ayant  pour  objet 
de  faciliter  un  délit  (V.  supra,  n"  1-288 
et  s.). 

1340.  —  II.  Faits  justificatifs.  —  Bien 
que  les  infractions  aux  règlements  sur  l'exer- 
cice de  la  chasse  résultent  de  la  seule  perpé- 
tration du  fait  matériel  et  ne  soient  pas 
excusables  à  raison  de  la  bonne  foi,  elles  ne 
sont  néanmoins  punissables  qu'autant  que 
l'acte  incriminé  a  été  librement  et  volontai- 
rement exécuté.  Ce  point,  qui  ressort  de  la 
discussion  parlementaire  (V.  R.  3''2  et  353j, 
est  admis  en  doctrine  (Gillon,  n»  182  ;  Girau- 
DEAU,  n»  750),  et  connrmé  expressément  ou 
implicitement  par  une  jurisprudence  cons- 
tante (V.  Cr.  12  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  2.52 
16  juin  1848,  D.P.  48,  1. 136;  Limoges,  S  déc: 
1849,  D.P.  54.  2.  179  ;  Cr.  17  juill.  1857,  D.P 
57.  1.  381  ;  Pau,  28  août  18.57,  D.P.  57.  2 
218;  Cr.  16  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  87;  Trib 
corr.  Vitry-le-François,  4  mai  1867,  D.P.  67 
5.  62  ;  Cr.  6  déc.  1867,  D.P.  67. 1.  512  ;  15  déc 
1870.  D.P.  70.  1.  417  ;  23  janv.  1873,  D.P.  73 
1.  162  ;  Paris,  6  déc.  1873,  D.P.  75.  2.  97). 

_  1341.  Nous  avons  cité  des  cas  d'applica- 
tion de  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  :  ...la 
divagation  des  chiens  sans  la  participation 
de  leur  maître  fV.  supra,  n°'  60  et  s.);  ...  Le 
passage  des  traqueurs  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  mais 
sans  la  participation  des  chasseurs  (V.  su-' 
pra,  n««_492  et  s.);  ...  La  mise  en  vente,  la 
vente,  l'achat,  le  transport  ou  le  colportage 
de  gibier  en  temps  prohibé  (V.  supra, 
n»  1045);  ...  La  destruction  ou  capture  de 
couvées  de  faisans ,  perdrix  et  cailles  sur  le 
terrain  d'autrui  (V.  supra,  n"  1144);  ...  La 
capture  accidentelle  d'oiseaux  de  pays  par 
des  instruments  autorisée  pour  la  chasse 
des  oiseaux  de  passage  (V.  supra,  n»  859)  ; 
...  Le  passage  de  chiens  courants  sur  le  ter- 
rain d  autrui  (V.  supra,  n»118.5). 

1342.  En  matière  de  battues  régulière- 
ment autorisées,  il  a  été  jugé  que,  quand  un 
des  habitants  convoqués  a  tue  un  chevreuil 
en  croyant  tirer  sur  un  loup,  le  juge  correc- 


tionnel refuse  avec  raison  de  voir  dans  ce  fait 
un  délit  de  chasse,  s'il  est  certain  pour  lui  que 
cet  habitant  n'a  connu  ni  pu  connaître  l'animal 
sur  lequel  il  tirait,  et  qu'il  a  été  induit  en 
erreur  par  les  coups  de  feu  que  d'autres  ve- 
naient de  tirer  avant  lui  sur  le  même  ani- 
mal (Cr.  16  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  87).  - 
D'autres  arrêts  ont,  au  contraire,  considéré 
comme  coupables  de  délits  de  chasse  des 
chasseurs  qui  avaient  par  erreur  tiré  sur  un 
chevreuil  ou  une  chevrette,  alors  que  le  pré- 
fet avait  autorisé  des  battues  pour  la  des- 
truction des  loups,  des  sangliers  ou  des  biches 
(V.  Metz,  19  mars  1862,  D.P.  67.  1.  87,  note  3, 
et  R.F.  t.  3,  n»  446;  Cr.  6  déc.  1867,  D.P. 
67.  1,  512;  Paris,  6  déc.  1873,  D.P.  75.  2.  97). 

1343.  En  thèse  générale,  les  faits  sponta- 
nés ou  instinctifs  de  chasse  constituent  de 
véritables  actes  de  chasse  (Gillon,  n»  3,  et 
2«  suppl.,  p.  1;  Girauueau,  n»  65;  Petit, 
t.  1,  p.  1),  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit 
bien  établi  que  ces  faits  ont  été  tout  à  fait 
involontaires.  Les  difficultés  de  cette  nature 
aboutissent  à  des  questions  de  fait,  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  selon  les 
circonstances  particulières  de  chaque  espèce. 

1344.  Ainsi,  on  doit  regarder  comme  fai- 
sant acte  de  chasse  :  ...  l'individu  qui,  ren- 
contrant fortuitement  un  lièvre,  l'attaque,  le 
tue  volontairement  avec  un  bâton  et  l'em- 
porte (Trib.  corr.  Epinal ,  3  oct.  1862,  D.P. 
67.  1.  512.  note  1,  et  R.F.  t.  1 ,  n»  208);  ... 
Celui  qui  tire  occasionnellement  sur  un 
lièvre  se  présentant  devant  une  maison,  sans 
qu'il  l'ait  cherché  ni  poursuivi  (Contra  : 
Bordeaux,  20  mars  1844,  D.P.  45.  4.  68). 

1345.  D'autres  décisions,  se  basant  sur 
les  mouvements  instinctifs  des  prévenus , 
ont  admis  qu'il  n'y  a  pas  acte  de  chasse  de 
la  part  :  ...  soit  du  moissonneur  qui  atteint 
fortuitement  de  sa  faux  un  oiseau ,  puis 
avance  de  quelques  pas  pour  l'appréhender 
et  le  remet  à  des  enfants  (Douai,  17  nov. 
188U,  D.P.  82.  5.  68);  ...  Soit  de  la  personne 
qui,  sans  aucune  recherche  ni  poursuite 
préalable,  saisit  à  la  main,  sur  un  cheaiin 
public,  un  lièvre  qui  avait  été  mortellement 
blessé  par  un  chasseur  (Trib.  corr.  Bou- 
logne-sur-Mer,  26  nov.  1862,  R.F.  t.  1, 
n»  209);  ...  Soit  du  cultivateur  qui  poursuit 
et  saisit  un  jeune  levreau  passant  à  sa  por- 
tée dans  le  champ  où  il  travaillait,  et  qui  le 
relâche  aussitôt  de  son  propre  mouvement 
(Nancy,  7  août  1871,  D.P.  71.  2.  104). 

1346.  En  ce  qui  concerne  les  actes  de 
chasse  dont  l'exécution  a  été  volontairement 
abandonnée  avant  la  consommation ,  on 
pourrait  être  tenté  de  les  assimiler  aux  actes 
involontaires,  par  le  motif  que  l'intention  de 
chasse  n'existe  pas.  Ainsi,  M.  Giraldeau, 
n"  68,  approuve  l'arrêt  précité  du  7  août 
1871.  Cependant ,  tout  en  inclinant  vers  la 
solution  de  cet  arrêt,  il  nous  semble  que,  en 
cette  matière  contraventionnelle,  on  ne  sau- 
rait prendre  en  considération  la  circonstance 
que  le  chasseur  n'a  pas  voulu  profiter  de  la 
capture  du  gibier  qu'il  avait  volontairement 
poursuivi  et  appréhendé  dans  une  intention 
première  de  chasse. 

1347.  —  III.  Excuses  légales  proprement 
dites.  —  1"  Défaut  de  discernement.  — 
L'art.  66  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du 
12  avr.  1906,  est  applicable  en  matière  de 
chasse,  et,  par  suite,  le  mineur  de  dix-huit 
ans  qui  est  convaincu  d'avoir  commis  un 
délit  de  chasse,  doit  être  acquitté,  s'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement  (Ber- 
RiAT,  p.  2^43;  Chardon,  p.  313  ;  Giraudeau, 
n*  753;  Leblond,  n«  365;  de  Neyrema.nd, 
p.  359.  -  Orléans,  21  Janv.  1842,  B.A.F. 
t.  1,  p.  34;  Cr.  3  janv.  1845,  DP.  45.  1. 
79;  là  juin  1846,  D.P.  46.  1.  234;  3  févr. 
1849,  D.P.  50.  5.  58;  Colmar,  5  mai  1857, 
D.P.  61.  5.  355;  Orléans,  19  oct.  186i, 
D.P.  65.  2.  28  ;  Trib.  corr.  Carpentras, 
27  déc.  1866,  D.P.  67.  3.  22;  Cr.  15  déc. 
1870,  U.P.  70.  1.  ai;  9  avr.  1875,  D.P.  77. 


■1.  508;  Rouen,  11  nov.  1875,  R.F.  t.  8, 
n»  57;  Nîmes,   2  mars   1876.   Gaz.   tnb.   du 

14  avT.  cité  par  Gihaudkai  ,  n"  753.  Poi- 
tiers, 15  mars  1878,  Gaz.  tnb.  du  12  avr. 
1878,  cité  par  Giraudeau,  d*  7.53,  Nîmes, 
25  nov.  1880,  Gai.  trib.  du  I"  janv.  1881.  — 
Contra  :  HouEL,  n«  105;  Petit,  t.  2,  p.  I'i5, 
et  plusieurs  anciens  arrêts  cités  R.  359i. 

1348.  Du  reste,  ce  mineur,  ainsi  acquitté, 
n'en  doit  pas  moins  être  condamna  aux 
frais  du  procès  (Décis.  préc.  27  déc    l&iC  et 

15  déc.  1870),  et,  s'il  y  a  lieu, aux  dommages- 
intérêts  (Arrêt  préc.  15  déc.  1870). 

1349.  —  2»  Discernement  incomplet  ou 
présumé  tel.  —  Il  convient  d'appliquer  aux 
délits  de  chasse  l'art.  69  C.  pén..  en  vertu 
duquel  le  mineur  de  seize  ans  qui  est  re- 
connu avoir  agi  avec  discernement  ne  doit 
être  condamné  qu'à  la  moitié  de  la  peine 
qui  serait  prononcée  contre  lui  s'il  était  ma- 
jeur de  seize  ans  |V.  en  ce  sens  :  les  arrêts 
cités  supra,  n"  1347,  et,  spécialement,  ceux 
des  18  juin  1816,  3  févr.  1049  et  5  mai  1857). 
—  Mais  alors  le  jugement  doit,  à  peine  de 
nullité,  constater  en  termes  exprès  que  le 
délit  a  été  commis  avec  discernement  (Cr. 
9  avr.  1875,  D.P.  77.  1.  508). 

1350.  Dans  cette  hypothèse ,  la  peine  peut 
être  réduite  au-dessous  du  minimum  nor- 
mal (Cr.  3  févr.  1849,  D.P.  50.  5.  58)  ;  ... 
notamment,  à  la  moitié  du  minimum  (  Cr. 

18  juin  1846,  D.P.  46.  1.  234);  ...  Alors 
même  que,  par  cette  réduction,  la  peina 
serait  abaissée  au  niveau  des  peines  de 
simple  police  (Cr.  3  janv.  1845,  D.P.  45. 
1.   79;  Arrêt  préc.  3    févr.  1819,  Orléars, 

19  oct.  1864,  n.P.  65.  2.  23;  Cr.  9  aw.  1875, 
D.P.  77.  1.  508.  —  Conf.  Giraldeau,  n»  758; 
Leblg.n'D,  n»  366.  —  Contra  :  Colmar,  5  mai 
1857,  DP.  61.  5.  35.5);  ...  Par  exemple  à 
8  fr.,  dans  le  cas  de  chasse  sans  permis 
(Arrêt  préc.  9  avr.  1875). 

SECT.  6.  —  Sursis  à  l'exécution  des  peines. 

1351.  En  principe,  le  sursis  à  l'exécutioa 
des  peines  établi  par  la  loi  du  26  mars  1891 
peut  être  appliqué  aux  peines  d'emprison- 
nement et  d'amende  prononcées  pour  délit 
de  chasse,  comme  pour  les  autres  délits  pié- 
vus  par  des  lois  spéciales  (Caen,  7  nov.  1891, 
sol.  impl.,  Sir.  93.  2.  82;  Bourges,  17  déc. 
1891,  D.P.  92.  2.  61  ;  Trib.  corr.  Les  Andelvs, 
11  mars  1897,  Le  Droit  du  l"avr.  —  V.  Peine). 

1352.  En  ce  qui  concerne  les  délits  da 
chasse  commis  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  et,  par  suite,  regardés  comme 
des  délits  forestiers  (V.  infra,  n"  1503  ets.), 
le  sursis  peut  également  être  appliqué  à  la 
peine  d'emprisonnement  (Cr.  28  janv.  1897, 
D.P.  97.  1.  87-88;  Trib.  corr.  Les  Andehs, 
11  mars  1897,  précité;  Besançon,  19  niai 
1897,  D.P.  97.  2.  408;  Dijon,  4  avr.  1900, 
D.P.  1900.  2.  382.  —  V    Peine). 

1353.  Mais,  en  ce  qui  regarda  les  mêmes 
délits  forestiers,  la  jurisprudence  décida 
généralement  que  le  sursis  n'est  pas  appli- 
cable aux  amendes,  par  le  motif  que  ces 
amendes  constitueraient  des  peines  fiscales 
et  participeraient  du  caractère  des  répara- 
tions pécuniaires  (Arrêts  préc  28  janv.  1897, 
19  mai  1897  et  4  avr.  1900.  -  Contra  : 
Trib.  corr.  Les  Andelys,  11  mars  1897,  pré« 
cité;  Trib.  corr.  Dijon,  24  févr.  1900,  DP. 
1900.  2.  382;  Dissertation  de  M.  Sarrut,  D.P. 
93.  1.  160).  —  Décide,  d'autre  part,  que  la 
loi  du  5  août  1899,  sur  le  casier  jndiciaira 
et  la  réhabilitation  de  plein  droit,  étant  une 
loi  d'administration  qui  s'occupe  des  peines 
une  fois  prononcées,  mais  n'ayant  pas  pour 
but  de  régler  les  modalités  de  la  peine, 
comme  celle  du  sursis,  n'a  apporté  aucune 
modification  à  la  législation  a  cet  égard  ; 
qu'en  conséquence,  le  bénéfice  de  la  loi  de 
sursis  ne  peut  être  accordé  à  des  individus 
condamnés  sur  la  pc-ursuite  de  l'administra- 
tion des  Forêts  à  l'amende  pour  délit  d< 
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chasse  commis  la  nuit  sans  permis  (Arrêt 
préc.  4  avi-.  1900,  et  D.P.  1900.  2.  382,  note 
2-5J.  _  Pour  plus  de  détails,  V.  Peine. 

SECT.'T.  —  Complicité. 

1354.  —  I.  Complicité  ordinaire.  —  L'in- 
dividu qui,  sciemment,  aide  et  assiste  l'au- 
teur d"un  délit  de  chasse  dans  sa  perpétration, 
est  passible  des  mêmes  peines  que  l'auteur 
principal.  Les  règles  générales  sur  la  com- 
plicité, telles  qu'elles  résultent  des  art.  59 
et  s.  C.  pén.,  sont,  en  effet,  applicables  au.\ 
délits  de  chasse  (Colin,  p.  227;  Leblond, 
n«  358.  —  Cr.  6  déc.  1839,  R.  357;  Lyon, 
28  mars  lS6"->,  D.P.  66.  2.  3i  ;  Rouen,  4  déc. 
1873,  D.P.  74.  2.  135;  Trib.  corr.  Ljon , 
2ii  juin.  1875,  cité  par  Gip.aldeau,  n"  iri6; 
Rouen,  11  nov.  1875,  R.F.  t.  8,  n»  57;  Cr. 
20  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  511;  Trib.  corr. 
Melun,  5  janv.  1881,  R.F.  t.  10,  n»  39.  - 
Contra  :  Petit,  t.  3,  p.  2G1  ).  —  Cette  solu- 
tion est  l'application  de  la  rèi^le  admise 
aujourd'hui  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, d'après  laquelle. les  arl.  59  et  s.  C.  pén. 
sont  applicables  aux  délits  -  contraventions 
(V.  Complice). 

1353.  Le  juge  de  répression  peut,  à  l'égard 
de  l'individu  inculpé  de  complicité  de  délit 
de  cliasse,  écarter  l'application  de  l'art.  60 
C.  pén.,  à  raison  de  sa  bonne  foi  (Cr.  19  janv. 
1894.  U.P.  98.  1.  287.  —  V.  Peine). 

1356.  Ainsi,  il  y  a  complicité  de  la  part 
de  l'individu  qui  sciemment  aide  ou  assiste 
l'auteur  d'un  délit  de  chasse  :  ...  soit  en 
prêtant  son  chien  (Colin,  p.  229;  GiriAL- 
DEAU,  n»  160.  —  V.  toutefois  supra,  n"  80); 
...  Soil  en  prêtant  son  fusil  (Rouen,  11  nov. 
1875,  cité  supra,  n»  1354);  ...  Soit  en  louant 
une  voitui-e  (V.  supra,  n»  1219)  ;  ...  Soil,  au 
cours  d'une  chasse  en  temps  de  neige,  en 
faisant  )e  guet,  et,  à  l'aspect  des  gendarmes, 
en  asitunt  son  chapeau  et  sonnant  de  la 
corne"  ;irib.  corr.  Gap,  24  févr.  1881,  Gaz. 
trib.  23  mars). 

1357.  Suivant  un  arrêt,  n'est  pas  réputé 
complice  celui  qui  n'a  fait  qu'aider  le  délin- 
quant dans  les  actes  qui  ont  préparé  ou  laci- 
lité  le  délit  de  chasse  (Liège,  24  juin  1881, 
Pasicrisie  belge,  1881.  2.  309). 

1358.  Sur  ïappUcation  de  la  complicité 
en  matière  :  ...  de  chasse  à  l'aide  d'engins 
prohibes,  V.  infra,  n»s  1359  el  s.;  ...  De 
chasse  en  temps  de  neige ,  'V.  supra,  n"  914, 
el  infra,  n"  1361;  ...  De  transport  de  gibier 
en  temps  proliibé,  y.  supra,  n"  1U43,  et  infra, 
n»  1361;  ...  De  chasse  de  nuit,  V.  supra, 
n»  1219;  ...  De  capture  ou  de  destruction, 
sur  le  terrain  d'aulrui,  des  œufs  et  cou- 
vées de  faisans,  perdris  et  cailles,  V.  su- 
pra, n"  1143.  —  On  a  vu  aussi  des  ca.s  d'ap- 
plication de  la  complicité  en  ce  qui  re- 
garde :  ...  les  traqueurs,  à  raison  du  ca- 
ractère délictueux  de  la  chasse  à  laquelle 
ils  prêtent  leur  concours  CV.  supra,  n"  91  )  ; 
...  Les  chasseurs,  à  raison  des  actes  dé- 
iiclueu.t  accomplis  par  les  traqueurs  (V. 
supra,  n"  481  et  s.);  ...  Les  invités  ou 
amis  des  adjudicataires  de  chasse  dans  les 
forêts  soumises  au  régime  forestier  (V.  su- 
pra, n»  1213);  ...  Les  mêmes  adjudica- 
taires de  chasse,  à  raison  des  délits  commis 
par  leurs  invités  (V.  supra,  n»  1213);  ... 
Les  infractions  émanées  de  gardes  CV.  supra, 
D"  12.'i8). 

1359.  —  IL  Complicité  par  recel.  —  La 
mise  en  vente,  Vaclial ,  la  vente,  le  colpor- 
tage et  le  transport  du  gibier  en  temps 
prohibé  constituent  un  délit  spécial  prévu  et 
puni  par  l'art.  4,  S  1 ,  et  l'art.  12,  §  1-4",  de 
la  loi  du  3  mai  1844  CV.  supra,  n»>  1Û3'7  et 
8.),  sans  qu'il  y  ait,  du  moins  en  thèse  gé- 
nérale, à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  : 
i"  si  le  gibier  a  été  tué  ou  capturé  d'une 
maniérp.  licite  ou  illicite;  2"  si  le  prévenu 
était,  ou  non,  de  bonne  fui  (V.  U.P.  95.  2.  97, 
bote  2  de'  M.   Sarrut). 
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1360.  Ces  dispositions  sont  sans  appli- 
cation ,  lorsque  les  faits  d'achat,  vente, 
colportage  ou  transport  de  gibier,  même 
pris  ou  tué  en  délit,  ont  lieu  pendant 
l'ouverture  de  la  chasse.  Mais  alors  s'élève 
la  question  de  savoir  si  l'on  peut  admettre 
à  l'égard  de  ces  faits  les  règles  de  la  coni- 
plici'ié  par  recel.  Il  y  a  controverse  sur  ce 
point. 

1361.  Selon  un  premier  si/slcme,  l'art.  62 
C.  pén.  est  étranger  au.\  délits  dédiasse.  La 
mise  en  vente,  la  vente,  l'achat,  le  colpor- 
tage et  le  transport  du  gibier  constituent  un 
délit  spécial  soumis  à  des  règles  qui  lui  sont 
particulières,  el  en  l'absence  desquelles  ils 
échappent  à  toute  pénalité,  même  au  cas  où 
les  faits  de  chasse  qui  les  ont  précédés  étaient 
délictueux  (Berriat,  p.  237;  Gir.AUDEAU, 
no»  163,  4-40  el  441  ;  Petit,  t.  2,  p.  261  ;  Ro- 
GnoN,  p.  186.  —  Trib.  corr.  Le  Puy,  26  déc. 
1893,  D.P.  95.  2.  97). 

1362.  Décidé,  conformément  à  cette  pre- 
mière opinion,  qu'il  y  a  lieu,  sur  la  préven- 
tion de  complicité  de  délit  de  chasse  par 
recel,  d'acquitter  :  ...  l'individu  qui  expose 
en  vente  des  petits  oiseaux  non  tués  au 
fusil,  el,  par  conséquent,  pris  à  l'aide  d'en- 
gins prohibés  (Grenoble,  26  déc.  lSi4,  D.P. 
45.  2.  43);  ...  Celui  qui  met  en  vente  des 
oiseaux  de  passage,  à  une  époque  pendant 
laquelle  il  est  défendu,  par  arrêté  préfec- 
toral ,  de  prendre  au  lacel  celte  espèce 
de  gibier  (Bastia,  2  déc.  1875,  D.P.  76.  1. 
413);  ...  Celui  qui  transporte  ou  colporte  du 
gibier  dans  un  département  où  la  chasse  en 
temps  de  neige  est  interdite,  et  sur  le  terri- 
toire d'une  commune  couvert  de  neige 
(Bourges,  13  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  47;  Trib. 
corr.  Le  Puy,  26  déc.  1893,  précité). 

1363.  Au  contraire,  d'après  un  second 
sijsleme  admis  par  la  plupart  des  auteurs  et 
la  jurisprudence,  on  doit  appliquer,  en  ma- 
tière de  chasse,  la  règle  du  droit  commun 
posée  par  l'art.  62  C.  pén.,  el  considérer 
comme  complice  d'un  délit  de  chasse,  par 
recel,  l'individu  qui  achète,  vend,  colporte, 
transporte  ou  délient  du  gibier  tué  ou  cap- 
turé en  délit,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  connaît 
l'origine  délictueuse  de  ce  gibier.  Si  la  loi 
sur  la  chasse  a  spécialement  prévu  les  faits 
de  mise  en  vente,  de  vente  el  de  colportage 
du  gibier  en  temps  prohibé,  el  si  elle  a  pimi 
ces  faits  comme  délits  principaux ,  on  ne 
saurait  prétendre  qu'en  prévoyant  ainsi 
expressément  les  cas  les  plus  graves  et  les 
plus  fréquents,  elle  ait  entendu  exclure  en 
cette  matière  l'application  dus  règles  géné- 
rales de  la  complicité  et  du  recel  (D.P.  95. 
2.9  7,  note  2 de  M.  Sarrut. —  Cawusat,  p.  176; 
Chardon,  p.  320  et  s.  ;  Colin,  p.  231  ;  Di'fouh, 
n»  îô;  Duvekgii;r,  p.  136;  Gillon  ,  n»  244; 
JcLLEMiER,  t.  1,  p.  16;  KeucivER,  p.  251  et  s.; 
Leblond,  n"  76;  de  Neyremand,  p.  158  et  s.  ; 
Peurêve,  n»  347.  —  Cr.  6  déc.  1S39,  R.  357; 
Rouen,  9  juin  1871,  R.F.  t.  5,  n»  90,  et  S. 
1098;  et  les  décisions  judiciaires  mention- 
nées ci-après). 

1364.  Jugé,  conformément  à  ce  second 
système,  que  l'on  doit  yunir  comme  com- 
plices, par  recel,  des  délits  de  chasse  :  ...  le 
garde  particulier  qui  s'approprie  un  lièvre 
tué  en  temps  de  neige  el  sans  autorisation 
sur  le  terrain  d'attti'ui,  par  un  journalier,  à 
qui  il  avait  déclaré  procès-verbal  (Rouen, 
9  juin  1871,  cité  supra,  n»  1363);  ...  La  per- 
sonne qui  achète  d'un  braconnier  d'habitude 
des  faisans  qu'il  sait  avoir  été  tués  la  nuit 
sur  le  terrain  d'autrui  (Amiens,  13  janv. 
1853,  D.P.  53.  2.  172);  ...  Le  marchand  de 
comestibles  qui,  sciemment,  achète  d'un 
braconnier  de  profession  plusieurs  perdreaux 
pris  avec  des  engins  proliibés,  alors  surtout 
que  le  simple  examen  des  perdreaux  non 
touchés  par  le  plomb  a  dû  lui  montrer  qu'ils 
avaient  été  pris  à  l'aide  d'enyins  proliihés 
(Paris,  8  févr.  1862,  D.P.  62.  2.  17);  ...  L'in- 
dividu qui  vend  et  le  marchand  de  ijibiur 


qui  achète  des  perdrix  ne  portant  aucune 
trace  de  plomb,  alors  qu'il  résulte  tant  des 
aveux  de  l'un  des  prévenus  que  des  déné- 
gations de  mauvaise  foi  de  l'autre,  qu'ils 
connaissaient  tous  deux  l'origine  délictueuse 
de  CCS  oiseaux  (Trib.  corr.  Mantes,  27  déc. 
1866,  R.F.  t.  3,  n»  53-4);  ...  Le  marchand  da 
gibier  qui  présente  à  un  bureau  d'octroi, 
pour  l'introduire  en  ville,  un  cerf  ayant  au 
cou  des  marques  de  collets  et  ne  portant 
aucune  trace  de  plomb.  A'ainement  le  pré- 
venu alléguerait  que  cet  animal  lui  a  été 
vendu  la  nuit  par  une  personne  inconnue 
(Trib.  corr.  Blois,  10 nov.  1876,  D.P.  78,  5.  fc'5). 

1365.  Sur  la  complicité  de  celui  qui 
reçoit  et  conserve,  sachant  leur  provenance 
délictueuse,  des  œufs  de  perdrix  enlevés  sur 
le  terrain  d'autrui,  V.  supra,  n»  1143. 

1366.  Mais  une  condamnation  ne  peut 
intervenir  pour  complicité  par  recel  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  que  le  gibier  qui  a  donné 
lieu  à  la  poursuite  a  été  tué  ou  pris  en  délit. 
—  En  conséquence,  dans  un  département 
où  les  oiseaux  de  passage  ne  peuvent  être 
chassés  au  lacel  que  du  to  décembre  au 
1"  mars,  on  ne  saurait  considérer  comme 
punissable  le  colportage  de  ce  gibier  (dans 
l'espèce,  des  merles  el  des  grives)  accompli 
après  le  V'  mars,  mais  pendant  l'ouvciture 
de  la  chasse,  si  rien  n'établit  que  le  gibier 
ainsi  colporté  a  été  pris  au  lacet  (Cr.  15jauv. 
1876,  D.P.  76.  1.  413). 

1367.  Il  faut,  en  outré,  que  le  prévenu 
ail  agi  sciemment,  c'esl-à-dire  avec  connais- 
sance de  la  provenance  délictueuse  du  gil/iet 
(Cr.  16  nov.  1888,  D.P.  89.  1.171).  —  Aussi 
il  a  été  jugé,  à  raison  du  défaut  d'intention 
de  recel  :  ...  qu'on  ne  saurait  condamner 
celui  qui,  ayant  fortuitement  trouvé  un  lièvre 
tué  en  temps  de  neige,  s'en  empare,  le  res- 
titJe  plus  lard  à  celui  qu'il  apprend  lavoir 
tué  el  le  mange  avec  lui  (Besançon,  17  mai 
l!<65,  Rec.  Besançon,  1862-1865,  p.  405);  ... 
Que  l'individu  qui  a  mis  en  vente,  pendant 
1  ouverture,  des  grives  prises  au  lacel,  ne 
doit  pas  être  déclaré  complice  du  di''lil  de 
chasse  avec  engins  prohibés,  si  rien  ne 
prouve  qu'il  ait  su  que  le  gHner  avait  été 
pris  à  l'aide  d'engins  de  celte  nature,  el  sur- 
tout si  le  prévenu  justilie,  par  sa  corresjjon- 
dance,  que  le  gibier  lui  avait  été  envo\é  de 
l'étranger  (Mefz,  29  déc.  1864,-  D.P.  65.  2. 
24);  ...  Que,  quand  il  n'est  pas  constaté  que 
le  prévenu  connaissait  l'origine  délictueuse 
du  gibier  par  lui  acheté,  il  ne  peut  être 
suppléé  à  cette  constatation,  ni  par  la  men- 
tion du  refus  fait  par  le  prévenu  d'indiquer 
l'origine  du  gibier  acheté  par  lui,  ni  par 
renonciation  que,  vis-à-vis  d'un  coprèvenu, 
la  preuve  de  la  connaissance  que  celui-ci  a 
eue  de  la  provenance  délictueuse  du  gibier 
saisi  à  son  domicile  découle  de  ce  qu'il  est 
connu  comme  donnant  asile  aux  braconniers, 
de  ce  qu'il  est  depuis  longtemps  en  relaliona 
avec  l'acheteur  inculpé  de  complicité  et  s'est, 
à  plusieurs  reprises,  chargé  de  lui  faire  des 
envois  de  lapins  (Cr.  16  nov.  J88S,  précité). 

1368.  L'individu  déclaré  complice,  par 
recel,  du  délit  de  chasse  à  l'aide  d'engins 
prohibés,  doit  être  condamné,  bien  que 
l'auteur  de  ce  délit  soil  resté  inconnu  l'I  lib. 
corr.  Manies,  27  déc.  1866,  R.F.  t.  3,  n"."-34; 
ïrib.  corr.  Blois,  10  nov.  1870,  D.P.  78.  5.  85). 

CHAP.  10.  —  Conslatalion  des  dé'ils 
dédiasse;  PoursiiKe;  Compétence; 
Jugement;  Prescription. 

SECT.  1".  —  Constatation  des  délits 
de  chasse. 

Art.  1"'.  —  Modes  de  preuve  des  délits 
de  chasse. 

1369.  Fn  décidant  que  les  délits  prévus 
par  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  seioni 
prouvés,  soit  par  procès-vcihaux  ou  rapports, 
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soit  par  témoins,  à  défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux,  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai 
1844  reproduit  textuellement  la  disposition 
de  l'art.  154,  §1,  G.  instr.,  que  l'art.  189 
du  même  Code  rend  applicalile  à  la  preuve 
des  délits  correctionnels  (V.  Instructioii  cri- 
minelle). 

1370.  La  présente  section  renferme  les 
règles  générales  sur  la  preuve  des  délits  de 
chasse.  Quant  à  la  constatation  spéciale  de 
ces  divers  délits,  il  en  a  été  traité  à  l'occa- 
sion de  chacun  d'eux.. 

§  1".  —  Procès-verbaux. 

1371.  La  preuve  des  délits  de  chasse 
résulte,  le  plus  souvent,  de  procès-verbaux 
ou  7-apports  (V.  Procès-verbal).  —  Le  moyen 
tiré  de  l'absence  du  procès-verbal  constatant 
le  délit  de  chasse  ne  peut  être  présenté  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(Cr.  24  mai  1878,  D.P.  78.  1.  395). 

1372.  La  validité  des  procès-verbaux  est 
subordonnée  à  trois  conditions  ;  1»  leur  régu- 
larité au  point  de  vue  des  formes;  2»  leur 
affirmation,  sauf  pour  les  procès- verbaux 
dispensés  de  cette  formalité;  3°  la  qualité  des 
agents  verbalisants. 

A.  —  Forme  des  procès-verbaux. 

1373.  —  I.  llédactinn.  —  Les  fonction- 
naires, gardes  ou  agents  investis  de  la  mis- 
sion de  constater  les  délits  de  chasse  doivent, 
en  ce  qui  touche  les  formes  des  procès- 
verbaux,  se  conformer  aux  lois  particu- 
lières de  leur  institution,  sauf  les  modilica- 
tions  explicites  ou  implicites  qui  résultent 
de  la  loi  du  3  mai  1844  (Comp.  Forêts, 
G.  for.  art.  189). 

1374.  Le  procès-verbal  peut  être  écrit 
par  une  autre  personne  que  le  garde  ou 
agent  dont  il  émane;  mais  il  doit  être  signé 
par  ce  garde  ou  agent  (Conf.  Colin,  p.  240; 
Gin.^UDÈAU,  n»  988.  —  Dijon,  18  déc.  1844, 
D.P.  45.  2.  61  ;  Caen,  10  mai  1880,  liée. 
Caen,  1881,  p.  88;  Trib.  corr.  Les  Andelys, 
17  mars  1898,  Le  Droit  du  28  avr. ,  cité 
par  Colin,  p.  240,  note  1  ). 

1375.  La  loi  ne  subordonne  pas  la  vali- 
dité du  procès-verbal  à  la  nécessité  d'une 
déclaralion  du  rédacteur,  avertissant  le 
délinquant  qu'il  va  dresser  procès- verbal 
contre  lui  (GiBAUDEAU,  n»  990.  —  Cr.  14  févr. 
18411,  cités  par  cet  auteur).  —  Il  convient 
néanmoins  de  ne  pas  négliger  cette  forma- 
lité (V.  supra,  n»  1324). 

1376.  Le  procès -vei'bal  doit  être  rédigé 
dans  le  driai  de  vingt-quatre  heures  à  comp- 
ter du  délit  et  mentionner  l'heure  à  laquelle 
le  délit  a  été  commis.  Gela  résulte  implicite- 
ment de  l'art.  2i  de  la  loi  de  1S44,  qui  veut 
que  l'affirmation  ait  lieu  dans  ce  délai,  et, 
d'autre  part,  de  la  règle  que  tout  procès- 
verbal  doit  offrir  la  preuve  do  l'accomplis- 
sement des  formalités  auxquelles  il  est  sou- 
mis (Lyon,  22  oct.  1890,  Mon.  Lyon  du 
5  déc  ). 

1377.  Il  convient  également  que  le  pro- 
cès-verbal indique  la  dale  du  jour  oii  il  est 
dressé  (Colin,  p.  249).  —  Quant  aux  autres 
énoncialions  du  procès  -  verbal ,  V.  Procès- 
verbal. 

1378.  —  IL  Uniforme  et  insignes.  —  La 
validité  du  procès-verbal  n'est  pas  subor- 
donnée :  ...  à  la  condition  que  l'agent  ver- 
balisaleur  soit  revêtu  de  son  uniforme  ou  de 
ses  insignes,  lors  de  la  constatation  de  l'in- 
Iraction  (Colin,  p.  2'i-:i  et  249;  Gillon, 
n»  398;  Gihaldeau,  n"  989;  Petit,  t.  2,  p.  10 
et  11);  ...  Ni,  par  consé(iuent,  à  la  mention 
dans  cet  acte  du  port  d'uniforme  ou  d'in- 
signes de  la  part  du  rédacteur  (V.  Procès- 
verbal). 

1379.  —  III.  Timbre  et  enregistrement. 
—  lin  iirinclpe,  les  procès-verbaux  doivent 
être  rédigés  sui   timbre  et  enregistrés   au 


droit  de  2  fr.,  décimes  en  plus,  dans  le  délai 
de  quatre  jours  (L.  22  frim.  an  7,  art.  20).  — 
Cependant  la  formalité  de  l'enregistrement 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  du  pro- 
cès-verbal ;  son  omission  n'a  pour  effet  que 
de  rendre  l'agent  ou  garde  rédacteur  pas- 
sible d'une  amende  de  5  fr.,  décimes  en 
plus  (Amiens,  18  mars  1882,  S.  1114,  et  Gaz. 
Pal.  82.  2.  475. —  Conf.  Chenu,  p.  184;  Co- 
lin, p.  250.  —  V.  Enregistrement). 

1380.  Du  reste,  à  part  les  gardes  parti- 
culiers, tous  les  autres  gardes,  agents  ou 
fonctionnaires  font  seulement  viser  pour 
timbre  et  enregistrer  en  débet  leurs  procès- 
verbaux.  Les  deux  droits  d'eniregistrement 
et  de  timbre  sont  recouvrés  sur  les  parties 
avec  le  montant  des  condamnations  et  autres 
frais  (Cire.  adm.  contrib.  ind.  25  juin  184i, 
R.  113,  note  1).  —  Sur  l'enregistrement 
des  procès-verbaux  des  gendarmes,  V.  Décr. 
20  mai  1903,  art.  296,  D.P.  1904.  4.  45. 

1381.  —  IV.  Af/irmalion  des  procés- 
vorbaux.  —  L'art.  24  de  la  loi  de  18'i4  assu- 
jettit à  l'affirmation,  sous  peine  de  nullité, 
les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de 
chasse  par  les  gardes,  spécialem^'nt  par  les 
gardes  champêtres,  les  gardes  particuliers, 
les  gardes  forestiers,  les  gardes-pècbe.  — 
Les  employés  des  contributions  indirectes  et 
ceux  des  octrois  sont  aussi  soumis  à  cette 
formalité  (Cire,  contrib.  ind.  25  juin  18i4, 
R.  113,  note  1). 

1382.  L'affirmation  des  procès-verbaux 
des  gardes  ne  saurait  être  remplacée  par  un 
acte  d'affirmation  émané  du  maire,  ce  der- 
nier ne  pouvant  certifier  une  circonslance 
dont  il  n'a  pas  une  connaissance  person- 
nelle, c'est-à-dire  la  parfaite  concordance  du 
contenu  au  rapport  avec  les  faits  dont  le 
garde  a  été  le  témoin  (Cr.  17  avr.  1890,  D.P. 
90.  1.  491  ;  Paris,  0  févr.  1894,  Gaz.  Pa  .  94. 
1.  &''>7). 

1383.  Mais  l'affirmation  n'est  pas  impo- 
sée aux  avives  fonctionnaires  ou  agents  qui 
constatent  des  délits  de  chasse,  tels  que,  par 
exemple,  les  maires  ou  adjoints,  les  com- 
missaires de  police,  les  officiers  et  soue-offi- 
ciers  de  gendarmerie,  ainsi  que  les  simples 
gendarmes.  La  dispense  de  l'affirmation  ré- 
sulte, pour  les  brigadiers  de  gendarmerie,  de 
la  loi  du  17  juill.  1856  (V.  Gendarmerie),  et 
pour  les  agents  forestiers  de  l'art.  166  C. 
for.  CV.  Forêts). 

1384.  La  disposition  de  l'art.  2i  de  la 
loi  de  1844-  qui  exige  que  l'affirmation 
des  procès-verbaux  des  gardes  ait  lieu  dans 
les  vingt-quatre  lieures  du  délit,  à  peine  de 
nullité,  reproduit  l'art.  10  de  la  loi  des  28- 
30  avr.  1790.  —  Il  est  aujourd'hui  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  que  l'affirmation 
doit,  sous  peine  de  nullité,  avoir  lieu  dans 
les  vingt-quatre  lieures  du  délit,  et  non  de 
la  clôture  du  procès-verbal  (Chardon,  p.  381  ; 
Chenu,  p.  173,  note  1  ;  Colin,  p.  252;  Girau- 
DEAU,  n"s  1041  et  1014;  Leblond,  n»  318; 
Petit,  t.  2, -p.  23.  —  Cr.  4  sept.  18-17,  D.P. 
47.  4.  276;  28  août  1868,  D.P.  68.  1.  510; 
28  ianv.  1875,  D.P.  75.  1.  331;  27  févr.  1879, 
D.P.  79.  1.  190;  31  juill.  1880,  D.P.  81.  1. 
139;  25  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  227;  Lvon, 
22  oct.  1896,  Mon.  Lyon  du  5  déc.  1896; 
Douai,  25  jartv.  1899,  D.P.  1900.  2.  373.  - 
Contra:  Cerriat,  p.  220;  Cr.  31  juill.  1818, 
2i  août  1820  et  21  avr.  1827,  R.  Procès- 
verbal,  276,  275  et  612). 

1385.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour 
les  procès -verbaux  dressés  par  les  gardes 
forestiers;  à  cet  égard,  l'art.  24  de  la  loi  de 
1814  déroge  à  l'art.  105  C.  for.  (Cr.  4  sept. 
1847,  précité).  —  La  nécessité  d'alfirmer  le 
procès- verbal  dans  les  vingt -quatre  heures 
du  délit  subsiste,  alors  même  que  la  clôture 
de  ce  procès- verbal  a  été  retardée  pour 
cause  de  renseignements  (Cr.  28  aoiît  1868, 
précité). 

1386.  Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  procès-verbal  mentionne  l'heure 


à  laquelle  il  a  été  affirmé  (Cr.  4  sept.  1847, 
et  28  janv.  1875,  cités  supra,  n"  1384; 
Amiens,  16  juill.  1885,  Rec.  Amiens,  1885, 
p.  200;  Riom,  10  févr.  1897,  Sir.  97.  2. 
292.  —  V.  Pi-ocès-verbal).  —  Ainsi,  est  nul  la 
procès-verbal  dressé  et  clôturé  le  \"  févr., 
a  8  heures  du  matin,  pour  constater  un  délit 
de  chasse  commis  la  veille,  à  midi,  et  qui  a 
été  seulement  affirmé  le  2  févr.  sans  indica- 
tion d'heure  (Arrêt  préc.  28  janv.  1875);  ... 
Ou  qui,  énonçant  les  jours  et  heures  du 
25  sept.,  8  heures  du  matin,  comme  étant 
ceux  où  le  fait  a  été  constaté,  n'a  été  affirmé 
que  le  26  à  9  heures  du  matin,  c'est-à-dire 
vingt- cinq  heures  après  (Douai,  25  janv, 
1899,  cité  supra,  n»  138i).  —  Toutefois,  l'in- 
dication de  l'heure  de  l'affirmation  ne  parait 
pas  indispensable,  quand  l'affirmation  a  eu 
lieu  le  jour  même  du  délit  (Coi.iN,  p.  252). 

1387.  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'af- 
firmation n'a  pas  eu  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  délit  ne  peut  être  écartée 
qu'autant  que  le  garde  rédacteur  constate, 
dans  son  procès-verbal ,  qu'un  cas  de  force 
majeure  l'a  empêché  :  ...  soit  de  compléiir 
cet  acte  dans  le  délai  prescrit  (  Cr.  28  août 
18G8,cité  Siipra,  n°i:'8i); ...  Soit  de  l'affirmer 
dans  le  délai  légal  (Même  arrêt;  Cr.  31  juill. 
1880  et  25  nov.  1882,  cités  supra,  n»  1384.  — 
Conf.  Chenu,  p.  173-174;  Colin,  p.  253). 

1388.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut 
d'affirmation  dans  le  délai  légal  constitue 
une  nullité  d'ordre  public  : ...  qui  peut  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause  (Cr.  28  janv. 
1875,  D.P.  75.  1.  331;  27  févr.  1879,  D.P.  79, 
1.  190  ;  25  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  227 ,  17  avr. 
1890,  D.P.  90.  1.  491  ;  Douai,  25  janv.  1899, 
D.P.  1900.  2.  373);  ...  Même  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  (Ar- 
rèls  préc.  28  janv.  1875,  27  févr.  1879,  25  nov. 
1882,  17  avr.  1890)  ;  ...  Et  «yii  doit  être  rele- 
vée d'office  (Arrêt  préc.  2o  janv.  1899,  sol. 
impl.). 

1389.  Cette  nullité  met  obstacle  à  ce  que 
le  procès-verbal  soit  pris  comme  élément  do 
conviction  par  les  juges  (Douai,  25  janv.  1899, 
précité)..  —  Elle  rejaillit  sur  la  décision  ren- 
due dès  que  le  procès-verbal  vicié  de  nullité  a 
pu  avoir  une  infiuence  sur  la  détermination 
du  juge.  Dès  lors,  est  nul  l'arrêt  qui,  au  lieu 
de  se  fonder  exclusivement  sur  les  élémenls 
du  débat  oral  pour  déclarer  le  prévenu  cou- 
pable d'un  délit  de  chasse,  s'appuie  en 
même  temps  sur  les  constatations  d'un  pro- 
cès-verbal affirmé  après  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  fCr.  28  janv.  1875  et  27  févr. 
1-879,  précités; 31  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  139; 
25  nov.  1882  et  17  avr.  1890,  précités)  ;  ... 
Alors,  du  moins,  qu'il  est  impossible  de  dé- 
terminer exactement  la  part  d'iniluence  d« 
ce  procès-verbal  irrégulier  et  nul  sur  la  con- 
viction des  juges  (Arrêt  préc.  31  juill.  !8S0). 

1390.  D'après  l'art.  24  de  la  loi  du  3_mai 
1844,  conforme  sur  ce  point  à  l'art.  165  C. 
for.,  les  officiers  publics  qui  ont  qualité  pour 
recevoir  l'affirmation  en  matière  de  chassa 
sont  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  sup- 
pléants, et  le  maire  ou  son  adjoint,  soit  de 
la  commune  de  la  résidence  du  garde,  soit 
de  la  commune  où  le  délita  été  commis.  — 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  'du 
maire  et  des  adjoints,  l'affirmation  peut  êtro 
reçue  par  un  conseiller  municipal ,  désigné 
soit  par  le  maire,  soit  par  le  conseil  munici- 
pal, ou  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  selon 
les  distinctions  établies  par  les  art.  82  et  s.  de 
la  loi  du  5  avr.  1884  (Angers,  18  févr.  189.5, 
Sir.,  97.  2.199.  —  y.  Commune).  —  Par  ana- 
logie avec  ce  qui  est  décidé  pour  le  maire,  il 
y  a  lieu  de  regarder  comme  com|iulents  le 
juge  de  p;iix  et  son  suppléant,  soit  du  canton 
de  la  résidence  du  garde,  soit  du  canton  où 
le  délit  a  été  commis. 

1391.  Le  magistrat  qui  a  rédigé  le  pro- 
cès-verbal du  garde,  sous  la  dictée  de  celui-ci, 

feut  en  recevoir  l'affirmation  (Cr.  2Ô  août 
825,  R.  Procès-verbal,  268). 
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1392.  Les  magistrats  désignés  par  l'art.  2-i 
pour  recevoir  l'aflirmation  des  procès -ver- 
baiis  des  gardes  sont  lous  cgahment  et  con- 
curvennuenl  compétents  à  cet  effet  ;  le  garde 
est  libre  de  choisir  celui  d'entre  eux  auquel 
il  doit  s'adresser  {  Colin  ,  p.  252  ;  Gillon, 
n<»  -i06et4<.i9  ;  Giraudeau,  n»  -1039  :  Leblond, 
n»  322;  Petit,  t.  2,  a"  2i.  —  Conira  :  Ber- 
RIAT,  p.  219).  —  Si  l'un  d'eux  refusait  de  re- 
cevoir l'aflirmation ,  il  s'exposerait  à  des 
donrniages- intérêts.  Et  le  garde  pourrait 
rédiger  procès-verhal  du  refus  et  l'adresser 
»  son  clief  hiérarchique,  pour  être  ensuite 
remis  au  procureur  de  la  République  (Arg. 
Ord.  1"  août  1827,  art.  182,  Forêts.  —  V.  en 
ce  sens  :  Chenu,  p.  174). 

1393.  Le  procès-verbal  d'un  garde  fores- 
tier constatant  un  délit  de  chasse  ne  laisse 
pas  d'être  valable ,  bien  qu'il  ne  constate 
pas,  comme  le  veut  l'art.  Itjô,  §  2,  G.  for., 
que  l'oflicier  public  qui  en  a  reçu  l'alfir- 
malion  en  a  préalablement  donné  lecture 
au  garde  (Dijon,  18  déc.  1844,  D.P.  45. 
2.  61.  —  Conf.  Colin,  p.  K2.  —  Cotilra  : 
Chenu,  p.  173:  Larcher,  n"  811).  —  Sur 
les  formes  de  i'acte  d'affirmation ,  V.  Pio- 
cés-verbal. 

B.  —  Force  protttinte  des  procès-verbaux. 

1394.  En  vertu  de  l'art.  22  de  !a  loi  de 
1844,  les  procès-verbaux  dressés  en  matière 
de  chasse  par  tous  les  fonctionnaires,  agents 
ou  gardes  qu'il  désigne  (V.  iiifra ,  n»'  1424 
et  s.),  (oDl  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  sans 
qu'il  y  ait  à  établir,  à  cet  égard,  de  diffé- 
rence "selon  la  qualité  du  rédacteur  (Colin, 
p.  254;  GiRAUDEAU,  n»  1012).  —  Il  en  est 
ainsi,  même  pour  les  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers  qui  constatent  des  délits  de 
chasse  dans  les  bois  domaniaux  ou  commu- 
naux (Montpellier,  14  févr.  1S53,  D.P.  53.  2. 
186;  Orléans,  18  juin  1861,  D.P.  Cl.  2.  173, 
-  Colin,  p.  254;  Cr.  20  juill.  1883,  Bull. 
cr.,  n»  185;  Trib.  corr.  Alençon,  11  mai  1897, 
Le  Droit  du  20  nov.,  cité  par  Colin,  p.  2ô'i, 
note  1.  —  Contra  :  Rouen,  25  mai  1(S55, 
D.P.  56.  2.  113;  et  plusieurs  anciens  arrêts 
cités  au  R.  370  et  371). 

1395.  L'art.  22  de  la  loi  de  1844  n'étant 
que  l'application  des  principes  du  droit 
commun,  il  v  j  lieu   d'étendre  aux  procès- 

.verbaux  dressés  en  matière  de  chasse  la  dis- 
position des  art.  ISi  et  189  C.  instr.,  aux 
termes  de  laquelle  les  procès -verbaux  aux- 
quels la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'être 
crus  jtisqu',,  inscription  de  faux  peuvent 
être  combattus  par  des  preuves  contraires, 
soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribuual 
juge  à  propos  de  les  admettre  (V.  Proc<:s- 
verbal). 
139S.  Jugé  :  ...  que  la  preuve  contraire 

Çeut  résulter  d'une  enquête  (  Cr.  23  nov. 
878,  Sir.,  79.  1.  91,  et  S.  1130;  1"  mai 
1880,  D.P.  81.  1.  94r;  ...  Que  le  juge  peut, 
sur  la  disposition  d'un  témoin,  et  en  appré- 
ciant d'après  l'instruction  et  les  débats  les 
faits  de  chasse  constatés  par  le  procès- ver- 
bal,  déclarer  qu'ils  ne  sont  pas  délictueux 
(Cr.  2:jjanv.  1873,  D.P.  73.  1. 162.  —Conf.  Cr. 
II  déc.  1851,  D.P.  51.  5.447);  ...  Qu'il  appar- 
tient au  juge  de  répression  d'apprécier  la 
vab-ur  du  procès-verbal  et  des  autres  preuves 
(Cr.  cass.  belge,  13  févr.  lSù'2,  Pasicrisie 
belge,  1882.  1.  70). 

^397  Lorsque  le  procès  -  verbal  régulier 
tfu  1  garde  constate  un  fait  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  l'arrêt  qui  admet  la  preuve 
contraire  et  prononce,  en  conséquence,  le  re- 
laxe du  prévenu,  motive  suflisamment  sa  dé- 
cision, en  déclarant,  d'une  part,  que  le  garde 
a  contredit  en  partie,  dans  sa  déposition  à 
l'audience,  les  mentions  du  procès-verhal, 
d'autre  part  que,  d'après  les  dépositions  des 
témoins.  Je  prévenu  n'a  traverse  qu'une  très 
faible  partie  du  terrain  U  autrui  sans  y  taire 


action  de  chasse,  et  d'ailleurs  sur  l'invitation 
tacite  du  garde  (Cr.  20  cet.  1892,  B.P.  95. 1. 
214). 

1398.  Les  juges  ne  peuvent  méconnaître 
les  faits  matériels  constatés  au  procès-verbal, 
en  se  fondant  uniquement  :  ...  sur  les  expli- 
cations ou  les  dénégations  du  prévenu  (Col- 
mar,  22  mai  18i;6,  R.F.  t.  3,  n»  492;  Col- 
mar,  2  oct.  1866,  ibid.  ;  Cv.  4  janv.  1878, 
D.P.  78.  1.  334;  Nimes,  29  janv.  1880,  D.P. 
82.5.72,  et  R.F.  t.  10,  n«ll0;  Lvon,  15  mars 
1882,  D.P.  84.  5.  59  ;  Bourges,  26  févr.  1885, 
Gaz.  /'«/.,  85.  5.  suppl.  8  ;  Lvon,  9  avr.  1903, 
D.P.  1906.  2.  178.  —  Conf." Chenu,  p.  175; 
Colin  ,  p.  254  ;  Giraudeau  ,  n"  1024  ;  Le- 
BLONCi,  n»  311;  de  Ne\'rl,iiand ,  p.  420);  ... 
Ou  sur  le  serment  du  prévenu,  lequel,  d'ail- 
leurs, ne  saurait  être  admis;  ...  Ou  sur  un 
certilicat  délivré  par  l'agent  rédacteur  du 
procès-verbal  (Cr.  23  nov.  1878,  Joum.  droU 
crim..  1879,  p.  81). 

1399.  Les  procès-verbaux  dressés  en  ma- 
tière de  chasse  ne  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  que  relativement  aux  faits  maté- 
riels qu'ils  constatent  (V.  Procès-verbal)  ; 
...  Et  non  des  faits  dont  les  rédacteurs 
auraient  eu  connaissance  par  des  tiers)-; 
...  Ni  de  l'inexactitude  des  appréciations 
et  comparaisons  faites  par  les  rédacteurs 
(Orléans,  11  août  1885,  S.  72,  et  Sir., 
1887.  2).  —  Mais  ils  font  foi  des  déclarations 
et  aveux  des  parties  qu'ils  constatent  (V. 
Procis-verbal). 

1400.  La  connaissance  pei'sonnelle  des 
faits  que  le  juge  a  acquise  en  dehors  de 
l'audience  ne  saurait  détruire  la  foi  due  aux 
procès-verbaux.  —  Décidé  que  les  juges  ne 
sauraient,  pour  méconnaître  la  foi  due  à  un 
procès-verbal,  se  fonder,  soit  sur  une  pré- 
tendue notoiiété  ,  soit  sur  les  notions  per- 
sonnelles et  résultant  de  leur  examen  et  de 
leurs  décisions  au  sujet  d'autres  affaires 
(Lyon,  15  mars  1882,  D.P.  84.  5.  59.  —  'V. 
Procès-verbal). 

1401.  Le  juge  ne  doit  faire  état,  pour 
former  sa  conviction,  que  des  éléments  de 
preuve  produits  à  l'audience  et  soumis  au 
débat  oral  (Cr.  23  nov.  1878,  S.  1130).  — 
En  conséquence,  lorsque  la  paitie  civile, 
après  avoir  produit  et  lu  devant  le  tribunal 
correctionnel  un  procès  -  vetbal  constatant 
un  prétendu  délit  de  chasse,  n'a  pas  pro- 
duit ce  document  devant  la  cour  d'appel 
et  n'a  invoqué  comme  preuve  des  faits  im- 
putés au  prévenu  que  les  dépositions  des 
témoins  entendus  en  première  instance  et 
en  appel,  et  a  placé  le  juge  d'appel  dans 
l'impossibilité  de  vérifier  la  léçalilé  et  la  ré- 
gularité du  procès-verbal  et  d'en  connaître 
le  contenu,  elle  ne  saurait  sl  prévaloir  de 
cet  acte  devant  la  cour  de  cassation,  ni  re- 
procher à  la  cour  d'appel  d'avoir  méconnu 
la  foi  dneaux  énonciations  dudit  procès-ver- 
bal, alors  d'ailleurs  que  cette  cour  s'est  fon- 
dée, pour  acquitter  le  prévenu,  sur  l'enqi  été 
à  laquelle  il   a   été   procédé  à  son   audience 

Jléme  arrêt). 

1402.  truand  un  procès -verbal  régulier, 
taisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  renferme 
la  constatation  d'un  délit  de  chasse,  le  juge 
ne  saurait  fonder  sur  de  simples  doutes  le 
renvoi  du  prévenu  (Cr.  \"  juill.  1893,  D.P. 
9.i.  1.  80;  28  juin  1894,  ibid.  ;  15  juin  1895, 
D.P.  <ÔS.  1.  566;  23  mars  1901,  Bidl.  cr., 
n»  95). 

§  2.  —  Preuve  testimoniale. 

1403.  —  I.  Cas  dani  lesquels  la  preuve 
testimoniale  est  admissible.  —  La  disposi- 
tion dp  I  art.  21  de  la  loi  de  184-i  qui  permet 
de  prouver  les  délits  de  chasse  par  téittoins, 
a  dél><ul  de  procès-verbaux  on  a  leur  appui, 
ne  l'ait  q'ie  reproduire  la  règle  générale  con- 
sacrée par  r«il.  I.">4,  §  I,  et  l'art.  189  C. 
insir.,  et  conlirnier  la  iurispiudenee  an- 
térieure (V.  K.  362).   —   La  preuve  testimo- 


niale est  admissible  en  appel,  alors  mêire 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  instruction  testimo- 
niale en  première  instance  (V.  Procès- 
verbal). 

1404.  Les  délits  de  chasse  peuvent  se 
prouver  par  témoins  :  ...  1»  lorsqu'il  n'a  pas 
été  dressé  de  procis-rerbal  ;  ...  2»  Lorsque 
le  procès- verbal  est  entaché  de  nullité  pour 
vice  déforme  ou  autre;  notamment,  faute 
d'affirmation  dans  les  vingt-quatre  lieures 
(Rouen,  22  févr ._  1878,  D.P. '80.  2.  164),  et,  en 
pareil  cas,  la  déclaration  du  juge  que  le  dé- 
lit poursuivi  n'est  pas  établi  par  les  déposi- 
tions des  témoins  entendus  échappe  .à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (Cr.  28  août 
1868,  D.P.  68.  1.  510);  ...  3»  Lorsque  le  pro- 
cès-verbal, tout  en  étant  régulier,  est  insuf- 
fisant, soit  parce  qu'il  est  incomplet,  soit 
parce  qu'il  n'est  pas  probant  sur  certains 
points. 

1405.  En  cas  d'insuffisance  des  procès- 
verbaux  pour  la  constatation  de  délits  de 
chasse,  le  juge  de  répression  ne  peut  re- 
pousser Voffre  faite  par  le  ministère  public 
d'en  faire  la  preuve  :  ...  soit  par  une  infor- 
mation subséquente  (Cr.  26  janv.  1816,  R. 
362);  ...  Soit  par  témoins  (Metz,  29  mai  1819, 
R.  376;  Cr.  i"  déc.  1826,  R.  Demande  nmi- 
velle,  285;  3  juill.  1840,  R.  Procès  -  verbal . 
9-8»). 

1406.  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner d'office  :  ...  soit  l'assignation  de  té- 
moins afin  de  suppléer  à  un  procès-verbal 
irrégulier  (Metz,  29  mai  1819,  précité);  ... 
Soit  l'assignation  de  nouveaux  témoins,  en 
cas  d'insuffisance  de  précédentes  dépositions 
(Cr.  il  sept.  1840,  R.  Instruction  crim., 
893). 

1407.  Les  délits  d«  chasse  peuvent  au- 
jourd'hui être  établis  par  la  déposition  d'un 
seul  témoin  (Dijon,  17  déc.  1873,  D.P.  75.  2. 
83;  Cr.  24  mai  1878,  sol.  impl.,  D.P.  78.  1. 

'395.  —  V.  aussi  les  arrêts  plus  anciens  cités 
R.  363  et  364). 

1408.  —  11.  Personnes  qui  peuvent  être 
citées  comme  témoins.  —  On  peut  citer 
comme  témoin  toute  personne  dont  le  té- 
moignage est  en  général  susceptible  d'être 
re^-u  en  justice  (V.  Instruction  criminelle), 
notamment,  des  agents  ou  gardes  spéciale- 
ment cliarges  de  la  police  de  la  chasse. 
Ainsi,  peut  être  cité  un  garde  particulier 
qui,  ayant  vu  commettre  un  délit  de  chasse, 
n'en  a  point  dressé  procès-verbal  (Cr.  24  mai 
1878,  D.P.  7b.  1.  395). 

1409.  Le  tribunal  peut  entendre  comme 
témoins  :  ...  même  \es  rédacteurs  du  procès- 
verbal  (Berriat,  p.  200;  Serrurier,  p.  107; 
Chardon,  p.  387;  Cival,  p.  98;  DurouR, 
p.  68;  Giraldfau,  n»  1C04;  Houel,  n»  lîl  ; 
Lavallée,  p.  120,  n°  4;  Leblond,  n»  294; 
Loiseau,  p.  65;  Perrève,  p.  110;  Petit,  t.  2, 
p.  36.  —  V.  Instruclion  criminelle)  ;  ... 
Alors  même  que,  dans  la  citation  qui  a  été 
donnée  au  rédacteur,  se  trouve  énoncée  sa 
qualité  de  garde  (Nimes,  13  déc.  1866,  R.F. 
t.  3,  n»  517);  ...  Spécialement,  le  garde 
champêtre  ou  particulier,  dont  le  procès- 
verbal  a  été  annulé  pour  irrégularité  ou  vice 
de  forme  (.M-ètz,  26  févr.  1821,  R.  466;  Cr. 
17  avr.  18-23'.  R.  362;  Dijon,  17  déc.  1873, 
D.P.  75.  2.  8o;  Cr.  17  avr.  1890,   D.P.  90. 

1.  491);  dont  le  procès-verbal  a  été  annulé 
pour  incompétence  territoriale  (Trib.  corr. 
Arcis- sur- Aube,  9  nov.  1905,  D.P.  1906. 
5.  9.  —  Contra  :  Trib.  corr.  .Alençon,  11  mai 
1897,  Gaz.  trib.  du  29  avi'il,  cité  par  Colin, 
p.  260),  ou  dont  le  procès -vtrbal  était 
insuffisant  (Orléans,  10  mars  1846,  D.P.  46. 

2.  71). 

1410.  Les  tribunaux  ne  peuvent  même 
refuser  d'entendre  comme  témoins  les  ré- 
d;icleui^  d'un  procès -verbal  nul  ou  insuffi- 
saul  (Cr.  3  févr  1820,  R.  Procès-verbal,  289; 
2'i  févr  1820.  ih,d.,  n«  13;  17  avr.  1823,  cilé 
au  nuriiéio  précèdent);  ...  .Sauf  à  avoir,  en 
jugeant  le  loiul ,  tel  égard  que  de  raison  i 
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leur  déposition  (Mêmes  arrêts;  Metz,  26  avr. 
18-'' I    cité  sw lira,  n»  1409).  .     ,,  ,  , 

1411.  Toutefois,  l'arrêt  qui  déclare  le 
pré«.nu  coupable  d'un  délit  de  cliasse 
STanque  de  base  '^fle  .  lorsqu'il  s  appme 
Qon  seulement  sur  la  déposition  du  prde, 
mais  encore  sur  le  procès- verbal  ucie  de 
nullité  et  qu'il  considère  ^0™"^^^,;^,^^  f  ! 
e-.  «ue.  sa?  conséquent,  ce  P^ceS"  '^'i^V 
a  pu  exercer  une  .nnuence  sur  ia^  détermi- 
nation du  juge  (Cr.  1/  avr.  1890,  D.F    SO.  - 

*^^1412  Le  iime  de  répression  ne  saurait 
entendre  comnie  témoin  le  garde  q"'  n^u- 
rait  obtenu  la  connaissance  des  faits  relates 
dans  s^rprocès-verbal  qu'à  l'aide  de  mo^.s 
non  reconnus  par  la  loi  (Cr.  21  avr.  18b4, 
D.P.  66.  1.  238.  -  V.  iitfra,  n»  1416). 

§  3.  —  Autres  modes  de  preuve. 

1413.  Indépendamment  des  procès-ver- 
baux et  delà  preuve  testimoniale,  les  aufres 
modes  de  preuve  reçus  d'après  le  dro,  com- 
mun en  matière  criminelle  peuven  être 
Tdmis  à  l'effet  d'établir  les  délits  de.  chasse 
Tels  sont  la  visite  domiciliaire ,  la  visite  des 
personnes,  l'information,  l'expertise,  1  inter- 
ro«atoire  et  l'aveu  du  prévenu  (V.  I>'^>'''f- 
îion  crhnineUe,  et  spécialement  pour  les  so- 
lutions intervenues  en  matière  de  chasse 
concernant  la  visite  domiciliaire,  la  visite 
des  personnes  et  l'aveu,  inlra,  n»»  1414  et  s.> 
1414.  —  I.    V'sile  domiciliauy.  —  un 


déjà  parlé  de  la  visite  domiciliaire,  en  tant 
qu'elle  a  pour  but  :  1-  de  rechercher  leg- 
iier  en  temps  prohibé,  chez  les  aubergistes 
^t  marchands 'de  comestibles  (V.  supra, 
n»  ll-w  et  s.);  2»  de  constater  la  delen- 
tion  d- engins  p-ohibés  (V.  supra,  n»=  12db 

et  s  ) 

1415    I'  nous  reste  à   traiter  des  visites 
domiciliaires  qui  ont  pour  objet  de  constater 
les  fails  de  chasse  délictueux  commis  dans 
les   terrains  clos  et   attenant   aux   habita- 
tions. -  Par  application  des  principes  de 
droit  commun  en  matière  criminelle,  et  no- 
tamment des  art.  16,  36  et  59  G.  instr.,  les 
agents  chargés  de  la  police  de  chasse  peuven 
constater  les  délits  de  chasse,  et  spécialement 
le  délit  d'emploi  d'engins  prohibes,  commis 
dans  un  domicile  ou  dans  un  enclos  attenant 
à  une  habitation,  mais  seulement  dans  trois 
cas  ■        1»  lorsqu'ils  pénètrent  dans  l  enclos 
avec  un  mandat  du  juge   d'instruction;  ... 
2»  Quand  ils  s'introduisent  en  présence  soit 
du   iuge  de  pai.x  ou  de  son  suppléant,  soit 
du  commissaire  de  police,  soit  du  maire  du 
lieu  ou  son  adjoint;  ...  3"  Lorsqu  ils  peuvent 
constater  l'infraction  de  l'extérieur,  sans  re- 
courir  à   aucun    moyen   indiscret   qui    soit 
susceptible  d'être  considéré  comme  une  vio- 
•    lation  indirecte  de  domicile    -  Le  reproche 
d'investigation   illégale  est  fonde,  s  il  a  tle 
fait  usa"e  d'une  échelle   ou    de   tout  autre 
moyen  indiscret  pour  voir  par-dessus  le  mur. 
Juge  même  qu'il  y  a  violation   indirecte  de 
domicile  de  la  p;irt  du  garde  champêtre  qui 
observe  avec  soin,  d'une  éminence,  ce  qui  se 
passe  dans  l'enclos  (Trib.  corr.  Lyon,  28  nov. 
ï&-,9,  B.A.F.  t.  8,  p.  18o).      .     «  „    ,   .     „„ 
1416     La  visite  domiciliaire  effectuée  en 
dehors  de  ces  conditions  est  illégale,  et  cette 
illériililà  a   pour  col  séquence  :  ...  1»  d  en- 
traîner la  nullité  du  proces-verbci    q"'  en  a 
été  la  suite  (Metz,  5  mars  18io,  «•  ^Vf  •  '^'' 
moges  ômars  18.-,7,U.P.  57.2.124;  Tr.b.  civ. 
Lv,m,  16  déc.  18.58,  D.P.  59.  5.  OU;  Irib.  corr 
Lvon .  28  nov.  18.-.9,  cite  supra,  n»  141o  ;  Cr .  2 1 
avr  l^r4,  D.P.  06.  1.2-39,  D.jon,14  av  18hb, 
D  !•  f.'i    2.   78;   Trib.  corr.  Alum;on,  11  mai 
ISlW.  (;'<z.  IriO.  du  29  août)  ;  ...  2"  U'cmpecher 
le  iianle   ou   autre   agent  qui  a  procède  a  la 
visite  domiciliaire  d'être  entendu  comme  te- 
m<i">     <"■  le    lait    par    lui    irrégulieremen 
con.-laié  (Cr.  21  avr.  1864,  précite;  jugement 
préc.  11  mai  1897). 


1417.  Mais  les  procès-verbaux  cc^statant 

des  délils  de  chasse  commis  dans  de:     nclos 

attenant  à  des  habitations  font  pie  m,     toi, 

quand  le  délit  a  été  constate  a  1  e.xteriei     e 

indépendamment   de   toute   introduction   ou 

investigation  illégale  dans  l'enclos  ou  il  a  ete 

commis  (Limoges,  5  mars  18o7 ,  Tr.b   corr. 

Lyon,   16  déc.  1858,   c'tes  sucra    n°  141b, 

Montpellier,  28  janv.  18(37,  DP.  67.  2.  139), 

...  Par  exemple  :  ...  a  raison  du  peu  d  eleva- 

1  tion  de  la  clôture  (Aix,  4  nov.  1867,  "■'  •  ^'• 

'  "   ''06     et,  sur  pourvoi,  Cr.  7  mars  1868, 

D  P.  08.  1.  361-362);  ...  Ou  par  une  brèche 

établie  dans  le   mur   séparatif,  qui   met.  'a 

propriété    du    prévenu    «"  ..™'"'"^1,""=?^'°° 

avec   un   héritage  voisin   (Nîmes,   28  mars 

1867,  D.P.  67.  2.  175).  ,   ^     ,        ... 

1418.  Du  reste,  nUégalite  de  la  visite 
domiciliaire  n'entraine  pas  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal, quand  elle  a  eu  lieu  du  consen- 
tement du  prévenu  (V.  ^««"'"''"«'i/;'''"',',- 
uelle).  -  Jugé  que  le  garde  champêtre  qui 
devait  le  refus  de  décliner  leurs  noms  et 
devant  l'attitude  menaçante  de  deux  indivi- 
dus surpris  en  délit  de  chasse,  penètie  a 
leur  suite,  après  avoir  requis  1  assistance  de 
la  gendarmerie,  dans  une  hôtellerie  ouverte 
à  tout  le  monde,  et  sans  aucune  opposi- 
tion de  la  part  du  propriétaire  ne  contre- 
vient en  rien  au.x  dispositions  de  1  art  16, 
i,  3,  C.  instr.  (Cr.  25  nov.  1882,  D.P.  84.  1. 

2271.  ,      1     -, 

1419.  Les  gendarmes  n'ont  pas  le  droit 
de  poursuivre-  un  chasseur  jusque  dans  le 
domicile  où  il  s'est  réfugie,  bien  qu  ils  ne 
l'aient  pas  perdu  de  vue;  et  leur  introduc- 
tion dans  ce  domicile,  en  dehors  des  tormes 
légales,  a  pour  effet,  comme  constituant  un 
abus  d'autorité,  d'entacher  dune  nuUi te 
absolue  les  constatations  qui  ont  suivi,  tou- 
tefois, si  les  gendarmes  n  ont  rencontre  ni 
opposition,  ni^rotestation,.leur  introduction 
n'est  plus  qu'une  simple  irregulari  e,  cou- 
verte par  le  consentement  tacite  de  Ja  partie 
intéressée;  et,  dans  ce  cas,  leur  proces-verbal 
fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (Limoges, 
30  avr.  1857,  D.P.  59.  2.  205).  . 

1420    Bien  qu'ils  ne  soient  pas  officiers 
de   police  judiciaire  (V.   Gendarmerie) ,  \es 
!!enSarmes    ont  des   attributions   de    police 
"énérale  qui  leur  donnent  qualité  pour  re- 
cueillir   des    renseignements   sur    tous    les 
crimes  ou  délits  parvenus  a  leur  connais- 
sance. Ils  ont  notamment  compétence ,  tant 
en  vertu  de  ces  attributions  générales  qu  en 
vertu  de  dispositions  spéciales  de  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse ,  pour 
nrocéder  à  une  information  sommaire  sur 
Sn  lu  de  chasse  .et  sur   le  ^^«  .'\^f  °""?,';« 
d'usage  d'un  permis  de  chasse  lalsiUe  ((..r. 
13  déc   1894,  b.P.  99.  1.  457,  et  la  note  de 
\I    L    S  )    -^  La  nullité  de  cette  opération 
udiciaire  ;  basée  sur  l'illégalité  de  l  intro- 
duction de  gendarmes  au  domicile  du  pre- 
ven   ,  ne  peut  être  opposée,  quand  l  opéra- 
tion  a   eu   lieu   du_  libre   consentement  du 
orévenu  (Même  arrêt).  .  .    ,     ,       •  •, 

1421  D'ailleurs,  lirrégularite  de  la  visite 
doniiciliaire  et  la  nullité  du  proces-verbal 
dressé  à  la  suite  de  cette  opération  n  ont  pas 
nécessairement  pour  résultat  d  en  rainer 
l'acquittement  du  prévenu  si  la  culpabilité 
de  celui-ci  demeure  établie ,  indépendam- 
ment du  procès-verbal,  par  d'autres  modes 
de  preuve  (V.  supra,  n«  l+W). 

1422  -  IL  Visite  des  personnes.  —  Sur 
la  visite  des  personnes,  la  recherche  soit  du 
qilner  en  temps  P™'-'''/.  ,^°',^;^|f  «^"^"'^ 
prohiljés,  V.  supra,  n»»,  1127  et  1241. 

1423.  -  IIL  Aveu  judiciaire.  —  L  aveu 
judiciaire  du  délit  de  chasse,  qui  émane  du 
^prévenu,  couvre  les  nullités  du  proces-ver  lai 
ou  supplée  à  ce  document  (B^^l^i^  P;^^,*^,' 
GiRAimEAU,  n. 978  ;  Leblond  n»  295  ,^ehrlu., 
n  105.  -  Cr.  18  déc.  1845,  D-^- .*=^-  1-  %' 
?  sept  1847,  D.P.  48.  5.  41;  29  juin  18i8, 
D.P.  48.  4.  41). 


A^RT  2  _  Fonctionnaires,  cardes  et  agents 

QUI  ONT  QUALITÉ  POUR  CONSTATER  LES  DELITS 
DE   CH.VSSE. 


1424  Les  délits  de  chasse  ne  peuvent 
être  valablement. constatés  que  par  les  per- 
sonnes ayant  qualité  à  cet  ef^et,  et  dans  les 
lieux  où  elles  ont  le  droit  d'exercer  leurs 

fonctions.  .  j  .    „» 

1425  —  I.  Fonctionnaires,  gardes  et 
agents  mentionnés  à  Varl.  22.  -  Les  délits 
de  chasse  sont  habituellement  constates  par 
les  fonctionnaires,  gardes  et  agents  men- 
tionnés à  l'art.  22  de  la  loi  de  1814  :  maires 
et  adjoints,  commissaires  de  po  ice,  olliciers, 
maréchaux  des  logis  ou  brigadiers  de  gen- 
darmerie, gendarmes,  gardes  forestiers, 
gardes-pêche,  gardes  champêtres  ou  gardes 
assermentés  des  particuliers.  . 

1426  La  compétence  des  maires  et 
adjoints,  en  matière  de  chasse  comme  en 
toute  autre  matière,  s'étend  a  tout  le  terri- 
toire de  leur  commune  (V.  Commune). 

1427.  Les  commissaires  de  police  ont  le 
droit  de  verbaliser  dans  toute  l'étendue  de 
la  commune  où  ils  sont  institues  (C.  mstr 
art.  11  et  s.  -  V.  Police).  -.Tel  n  est  pas 
le  cas  des  simples  agents  ou  inspecteurs  de 
police,  des  appariteurs  et  des  veilleurs  de 
nuit  ;  ils  ne  peuvent  faire  des  rapports  qu  a 
litre 'de  simples  renseignements.  , 

1428.  Les  officiers  et  sous-officiers  de 
gendarmerie,  ainsi  que  les  simples  geiidar- 
,,,£6-,  sont  chargés  de  rechercher  et  constater 
snécialement    les    délits    de    chasse    (  Decr. 
20  ma   1903,  art.  210.  -  Conf.  Uécr.  1-  mars 
1854   art   328,  D.P.  54.  4.  40)  commis  dans 
leurs   circonscriptions^  respectives.  -   Leur 
compétence  s'étend  même  a  tout  le  territoire 
de  la  France  (  Décr.  1903,.  art.  1,  <!,"'  repro- 
duit à  cet  é^-ard  la  disposition  de  1  art   1  du 
Secret  de  1854).   D'après  plusieurs  auteurs,    , 
cette  compétence  générale  ne. serait  soumise 
à  aucune   condition   m  restriction   (BlOCK 
V»   Gendarmerie,  n»  5;   Chardon,   p.  3,8, 
Colin     p     247;   Duvergier,   sur  1  art.  z^, 
GiLLON,  n"  391;  Jullemier,   t.  1 ,   p.   13^; 
Pftit    t   2.  p.  6;  RooRON,  p.  234).  —  Mais 
la   urîsp'rudence   décide,  au  contraire,  que 

es  gendarmes  ne  peuvent  verbaliser  en 
dehors  de  leurs  circonscriptions  qu  autant 
qu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (V.  Gendarmerie.  —  Conf.  GiraLDEaU, 

""1429;  Le  procès-verbal  fait  foi,  quoiqu'il 
sot  d'essé  par  un  seul  gendarme  (Decr. 
'0  mai  1903,  art.  294.  -  Conf.  Déçr.  1«  mars 
18-)4  art.  489).  Pour  la  jurisprudence  qui  a 
appliqué  cette  règle,  V.  Ôendarmerie.  -  Les 
formes  généralel  des  .  proces-verbaux  des 
gendarmes  sont  déterminées  Par 'es  art  -293 
It  s.   du  décret  du  20   mai  1903  (V.   Gen- 

''"Î43o!'Les  soldats  de  la  garde  républi- 
caine (autrefois,  de  la  garde  municipale  de 
Pans  ont,  comme  les  gendarmes,  mais  seu 
kment  dais  la  ville  de  Pans,  qualité  pour 
verbal  ser  en  matière  de  chasse,  notamment 
de  vente  et  colportage  de  gi^'fr  en  temps 
prohibé  (BERRiAT,  p.  212;  Colin,  P-  247 , 
(■iRAUUEAU  n»  1009;  Leblond  ,  n»  302).  — 
cèiugardè  fait,  en  effet  partie  de  la  gen- 
darmerie (Décr.  20  mai  1903,  art.  10.-  v. 

'^'''itsîlTul' préposés  forestiers  c'est-à- 
dire  les  brigadiers  et  gardes  soit  domaniaux. 
toTt  communaux,  soit  d'établissements  pu- 
bhcs  soit  mixtes,  soit  de  forêts  indivises 
assujetties  au  régime  forestier,  ont  incontes- 
?ab"emenl  le  pouvoir  de  constater  les  délits 
de  châsse  commis  dans  les  "^ois  soumis  au 

régime  forestier    Cire,  adm   for.  30  oct   1867. 

S  11     Cr   26  avr    18i5,  D.P.  4o.  1.  224);  ... 

Alors  même  que  le  fermier  de  la  chasse  dan. 

ces  boTs     notamment  dans  les  bois   doma- 

niaux!  aurait  institué  des  gardes-chasse  (Cire. 

adm.  for.  31  déc.  1883,  n»  321). 
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1432.  Les  préposés  forestiers  n'ont  pas 
qiMlilé  pour  constater  les  délits  dft  chasse 
coiiiinis,  même  sur  le  territoire  pour  lequel 
ils  sont  assermentés,  dans  les  propriétés  ru- 
rales ou  en  plaine  (Colin,  p.  246;  Girau- 
DEAU,  n"  1013.  —  Cr.  18  oct.  18-27,  R.  Pro- 
cès-v,')-hal,  545-1»  ;  9  mai  ISiS,  ilnd.,  545-2»  ; 
Cr.-nol)le,  13  sept.  1834,  R.  Citasse,  375; 
Trib.  corr.  Alençon,  11  mai  1897,  Gaz.  trih. 
29  août;  Dijon,  4  mai  1907,  D.P.  1908.  2. 
367.  —  Contra  :  MA^GI^•,  Traité  des  proccs- 
verljaux.  n»  135;  Metz,  29  mai  1819.  R.  376). 

1433.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'ils 
oni  la  faculté  de  verbaliser  relativement  aux 
inlijclions  de  chasse  dans  les  bois  parti- 
culiers, elle  est  controversée  (V.  Forêts). 

1434.  Dans  tous  les  cas,  la  compétence 
des  préposés  forestiers  est  restreinte  à  l'éten- 
due du  ressort  du  tribunal  près  duquel  ils 
ont  prêté  serment  (Cire.  20  oct.  1867,  §  11). 

1435.  Suivant  nous,  les  gardes-pêche  ont 
même  compétence  pour  la  constatation  des 
délits  de  chasse  que  pour  celle  des  délits 
de  pêche;  par  suite,  elle  s'étend  à  toute 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  près  duquel 
ils  sont  assermentés,  et  elle  n'est  pas 
limitée  aux  fleuves  çt  rivières  conliés  à  leur 
surveillance  (Conf.  Martin,  Code  de  la  pêche 
fluviale,  6«  éd.,  n»  214.  —  Contra  :  C.HAM- 
pui.NNiÈriE,  p.  147;  GiRAfDEAU,  n»  1014). 

1436.  Les  gardes  champêtres  commu- 
nai'x  ont  le  pouvoir  de  constater  les  infrac- 
lions  ;■)  la  loi  sur  la  chasse  qu'ils  dcccuvront 
soit  en  plaine,  c'est-à-dire  dans  les  propriétés 
rurales,  soit  dans  les  bois  des  particuliers 
(Conf.  Cire.  22  juill.  1851,  §  62).  -  Mais 
c'est  un  point  délicat  que  celui  de  savoir  si 
leur  compétence  s'étend  aux  bois  soumis  au 
régime  forestier  (V.  Garde  champêtre  et 
Forêts). 

1437.  La  compétence  des  gardes  parti- 
culiers ;V.  Garde  champêtre),  en  matière 
de  chasse,  est  limitée  aux  délits  commis 
dans  les  propriétés  confiées  à  leur  surveil- 
lance (Bruxelles,  31  mars  1825,  R.  53;  Cr. 
4  mars  1828,  R.  Procès-verbal,  40;  Trih. 
corr.  Arcis-sur-Aube,  9  nov.  19(i5.  D.P.  1906. 
5.  9).  —  Le  procès-verbal  qui  constate  un 
délit  commis  hors  de  ces  propriétés  ne  peut 
servir  de  base  légale  à  une  condamnation 
(Jugement  préc.  9  nov.  1905). 

1438.  Nous  pensons  que  la  commission 
donnée  à  un  garde  particulier  s'étend  à  la 
surveillance  des  terres  acquises  ultérieure- 
ment par  son  commettant  (Chenu,  p.  172); 
...  Alors,  du  moins,  que  les  acquisitions  ont 
eu  lieu  dans  les  cantons  désignés  primiti- 


vement dans  la  commission  (CoLiNjp.  244 
LERLONn,  n»  304.  - 
Caen,  1875,  p.  195 


Lerlonp,  n»  304.  —  Caen,  18  nov 


LIN,  p.  '24 
.  1874,  R 


Rec. 


1439.  Dans  les  forêts  dont  la  chasse  est 
affermée,  les  adjudicataires  ou  fermiers  peu- 
vent instituer  des  gardes-chasse,  qui  ont 
qualité  pour  constater  les  délits  de  chasse 
commis  dans  les  forêts  dans  lesquelles  leur 
commettant  a  loué  le  droit  de  chasse.  — 
Pour  les  forêts  domaniales,  cette  institution 
doit  être  autorisée  par  le  conservateur  (Cahier 
des  charges,  art.  26). 

1440.  Les  gardes-messiers  et  les  gardes- 
vignes  sont  assimilés  aux  gardes  champêtres 
et  peuvent,  par  conséquent,  dresser  procès- 
verbal  des  délits  de  chasse,  mais  seulement 
dans  les  propriétés  qu'ils  sont  chargés  de 
Burveiller  et  pendant  la  durée  de  leur  mis- 
sion (Conf.  Coi.iN,  p.  246). 

1441.  Un  procès-verhal  n'est  pas  nul  à 
raison  de  la  parenté  existant  entre  le  rédac- 
teur et  le  délinquant  (Colin,  p.  240.  —  V.  Pro- 
cès-verbal), 

1442.  —  II.  Officiers  de  police  judiciaire 
et  agents  forestiers.  —  L'énumération,  for- 
mulée par  l'art.  22  de  la  loi  de  18i4,  des 
fonctionnaires,  gardes  ou  agents  appelés  à 
verbaliser  en  matière  de  chasse,  est  pure- 
ment énonciative;  les  flagrants  délits  de 
chasse  peuvent  être  également  constatés  pur 


les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  qui  sont 
officiers  de  police  jitdiciaire,  c'est-à-dire 
par  les  procureurs  de  la  République  et  leurs 
substituts,  les  juges  d'instruction  et  les  juges 
de  paix  (Berriat,  p.  209;  Colin,  p.  246; 
Giraldeau,  n»  1007;  Leblond,  n»  299). 

1443.  L'administration  des  Forêts  est 
chargée  de  la  surveillance  et  de  la  police  de 
la  chasse  dans  les  bois  soumis  au  régime 
torestier  (  Cire.  adm.  for.  30  oct.  1867,  §  1.  — 
V.  Ord.  20  août  1814,  art.  1,2,  4  et  8;  14  sent. 
1830;  24  juill.  1832,  art.  6;  20  juin  1845, 
art.  5,  R.  Forêts,  p.  89,  90  et  115).  —  Il  appar- 
tient aux  agents  forestiers  de  constater  les 
délits  de  chasse  dans  les  bois  assujettis  au 
résime  forestier  (Berriat,  p.  211  ;  Colin, 
p. '246;  GiRALDEAU,  n'>1012;  Leblond,  no300). 
Mais  leur  compétence  est  limitée  au  terri- 
toire désigné  dans  leur  commission  et  com- 
pris dans  le  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  près  desquels  ils  ont  prêté 
serment  (Cire.  1867,  §  11,  préc).  D'autre 
part,  ils  n'ont  aucune  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  des  infractions  de  chasse  dans 
les  propriétés  rurales  ou  dans  les  bois  des 
particuliers. 

1444.  _  in.  Employés  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois.  —  D'après  l'art.  23 
de  la  loi  de  IS^H,  les  procès-verbaux  des 
employés  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
lorsque,  dans  la  limite  de  leurs  attributions 
respectives,  ces  agents  recherchent  et  cons- 
tatent les  délits  prévus  par  le  §  1  de  l'art.  4, 
c'est-à-dire  ceux  de  mise  en  vente,  vérité, 
achat,  colportage  et  transport  du  gibier  en 
temps  prohibé. 

1445.  Ainsi,  la  compétence  de  ces  em- 
plovés  est  restreinte,  sous  peine  de  nullité 
de  leur  procès-verbal  :  ...  1»  aux  délits  ci- 
dessus  spécifiés;  ...  2»  Au  cas  où  ils  agissent 
dans  les  limites,  soit  de  leurs  attributions 
ordinaires  en  tant  qu'employés  des  contri- 
butions indirectes  ou  des  octrois,  soit  de 
leurs  attributions  accessoires  en  vertu  de 
lois  spéciales  (par  exemple,  en  recherchant 
les  contraventions  relatives  aux  cartes  à 
jouer);  ...  3»  Aux  délits  commis-  dans  les 
lieux  où  ils  ont  le  droit  d'instrumenter  (R. 
379  à  386;  Instr.  9  mai  1844,  n»  20;  Cire, 
contr.  ind.  25  juin  18-44,  R.  p.  113,  note  1; 
Lelt.  com.  n»  125,  16  mai  1896;  Cire.  min. 
int.  4  août  1896,  Bull,  int.,  p.  359;  Lelt. 
com.  17  nov.  1903,  Leblonu,  suppl.,  p.  138. 
—  V.   aussi  Colin,  p.  247  et  248). 

1446.  Quant  aux  attributions  des  em- 
ployés des  douanes,  'V.  supra,  n»'  1080  et  s. 

Art.  3.  —  Gratification  accordée 
AUX  rédacteurs  des  procès-verbaux 

1447.  Les  gratifications  allouées  à  raison 
des  procès-verbaux  dressés  en  matière  de 
chasse  sont  régies  par  les  art.  10  et  19  de  la 
loi  du  3  mai  1844.  Elles  sont,  en  outre,  sou- 
mises aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du 
5  mai  18-45  ,  modifiée  par  le  décret  du  4  août 
1852,  l'art.  25  de  la  loi  du  29  déc.  1873  et 
l'art.  11  de  la  loi  du  26  déc.  1890. 

1448.  —  I.  Agents  qui  ont  droit  à  la  gra- 
tification. —  L'art.  10  de  la  loi  de  1844  attri- 
bue une  gratification  aux  gardes  et  gen- 
darmes rédactetirs  de  proccs-rcrbatix  ayant 
pour  objet  de  constater  des  délits  de  chasse. 

1449.  Le  mot  gardes  s'applique  ici  à 
tous  les  gardes  désignés  dans  l'art.  22 
comme  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  ma- 
tière de  chasse ,  c'est-à-dire  aux  gardes- 
pèclie ,  gardis  particuliers ,  gardes-cliasse  et 
gardes  forestiers.  Cette  dernière  expression 
comprend  les  brigadiers  forestiers  (  Décis. 
min.  fin.  20  juin  1845.  —  Conf.  Colin, 
p.  2.-.6). 

1450.  Le  mot  gendarme  comprend  les 
brigadiers  et  les  sous  -  officiers  de  gendar- 
merie. Cela  résulte  implicitemenl  des  art.  210, 
293  et  s.  du  décret  du  20  mai  1903,  et  formel- 


lement des  art.  196  à  198  du  décret  du  5  dcc. 
19l'2,  sur  l'administration  et  la  comptabilité 
de  cette  arme  'Bull,  guerre,  p.  25û3,  et  L.M. 
n»  42,  —  Conf.  Colin  ,  p.  256).  —  Mais  les 
officiers  de  gendarmerie  n'y  ont  aucune 
part. 

1451.  La  gratification  n'est  due  ni  aui 
agents  forestiers ,  ni  aux  employés  des  con- 
tributions indirectes,  ni  à  ceux  des  octrois, 

1452.  —  II.  Cas  où  la  gratification  est 
due.  —  La  gratification  est  due  pour  chaque 
amende  prononcée  (Ord.  5  mai  1845,  art.  2). 
Il  en  résulte  qu'en  principe,  c'est  la  con- 
damnation à  l'amende  par  jugement  définitif, 
et  non  la  constatation  du  délit  par  un  pro- 
cès-verbal, qui  donne  ouverture  à  la  gratifi- 
cation. 

1453.  Ainsi,  la  gratification  n'est  pas  due 
si  le  prévenu  est  acquitté;  si  le  procês-ver- 
bal  est  laissé  sans  suite  ;  s'il  a  été  annulé, 
alors  mèn^e  que  le  prévenu  est  condamné 
sur  la  déposition  de  témoins.  —  Il  en  est 
de  même  si  le  procès-verbal  a  été  rédigé  sur 
la  simple  déclaration  de  tierces  personnes 
(Contra  :  Giraudeau,  n»  737).  Mais  il  y  a 
ouverture  à  gratification,  alors  même  que 
des  témoins  ont  été  entendus  à  l'appui  du 
procès-verhal  (Giraudeau,  n»  736;  Petit, 
t.  2,  p.  398). 

1454.  La  constatation  des  délits  de  chasse 
donne  droit  à  la  gratification,  même  lorsque 
les  délinquants  ont  été  condamnés  :  ...  à 
l'emprisonnement  sans  amende  (Cire,  compt. 
publ.  8  mars  1893,  Rcc,  min.  trav.  publ., 
1893,  p.  52  ;  Décr.  5  déc.  1902,  art.  196,  por- 
tant règlement  sur  la  comptabilité  et  l'admi- 
nistration de  la  gendarmerie,  Bull,  guerre, 
p.  2.533  et  E.M.  n"  42)  ;  ...  Ou  seulement  aux 
frais  de  la  procédure  sans  amende  (Décis. 
min.  fin.  14  juill.  1846  ;  Instr.  adm.  enreg. 
25  juill.  1846,  n°  1759,  R.F.  t.  1,  n»  46,  p.  78, 
note;  Cire.  min.  int.  22  juill.  18M ,  §  58  et 
59,  R.F.  t.  4,  n-  608  ;  Cire.  adm.  for.  11  janv. 
18G2,  D.P.  62.  3.  63  ;  Décr.  préc.  5  déc.  1902, 
art.  196.  —  Conf.  Colin,  p.  157;  Girauheau, 
n"  737.  —  Contra  :  Cire,  compt.  publ., 
20  août  1892,  Rec.  min.  trav.  publ.,  1893, 
p.  C.\XV)  ;  ...  Ou  à  l'amende  avec  sursis,  par 
application  de  la  loi  du  26  mars  1891  iCirc. 
préc.  8  mars  1893  ;  Décr.  5  déc.  1902,  art.  196). 

1455.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  pré- 
venu est  acquitté  en  qualité  de  mineur  de 
dijc-huit  ans,  avant  agi  sans  discernement 
(Décr.  5  déc.  19Ô2,  art.  196.  —  ^V.  supra,  n»» 
1347  et  s.). 

1456.  La  gratification  est  due  également  ; 
...  en  cas  de  transaction  avant  jugement 
consentie  par  l'Administration  forestière. 
Dans  ce  cas,  la  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative tient  lieu  de  jugement.  D'autre 
part,  la  décision,  servant  de  titre  de  recou- 
vrement, doit  suffire  pour  assurer  aux  pré- 
posés le  pavement  de  la  gratification  (Cire, 
préc.  11  janv.  1862.  —  Conf.  Colin,  257);  ... 
Quand  le  Gouvernement  accorde  une  remise 
ou  une  réduction  de  l'amende  prononcée 
pour  délit  de  chasse  (Décis.  min  fin.  li-f  juin 
1846,  R.F.  t.  1,  p.  78,  note).  —  En  cas  de 
transaction  ou  de  remise  sur  amendes  en- 
courues ou  prononcées,  la  gratification  due  à 
l'agent  verbalisaleur  est  toujours  réservée  (L. 
26'déc.  1890,  art.  11 ,  modifié  par  l'art.  45  1 
de  la  loi  du  28  avr.  1893,  D.P.  93.  4.  79-91, 

et  l'art.  84  de  la  loi  du  13  avr.  1898,  DP.  98. 
4.  98-122  ;  Décr.  5  déc.  1902,  art.  196). 

1457.  En  cas  de  condamnation  de  plu- 
sieurs individus  compris  dans  le  même  pro- 
cès-verhal, il  est  dû  au  rédacteur  de  cet  acte 
autant  de  gratifications  qu'il  y  de  condam- 
nés (Cire,  compt.  publ.  8  déc.  1891,  citée 
par  Colin,  p.  257,  note  2  ;  Décr.  5  déc.  1902, 
art.  196).  —  A  l'inverse,  il  n'est  dû  qu'une 
gratification  :  ...  si  le  procès-verbal  à  la  ré- 
daction duquel  ont  concouru  plusieurs  gardes 
ne  donne  lieu  qu'à  la  conoamnalion  d'un 
seul  individu  (Ord.  1845,  art.  4)  ;  en  ce  cas, 
la  gratification  appartient  en  commun  aux 
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rédacteurs  du  procès-verbal  ;  ...  Ou  si  le 
procès-verbal  conslale  le  double  délit  de 
cliasse  sans  permis  et  en  temps  prohibé  (Dec. 
min.  lin.  23  juiU.  18-24). 

1458.  C'est  à  tort  que  des  maires  croient 
pouvoir  arrêter  les  poursuites  en  exigeant 
des  délimiuants  soit  une  gratiiication  en  la- 
veur du  garde,  soit  même  le  versement  d'une 
somme  quelconque  en  faveur  des  pauvres  de 
la  commune    (V.   Instr.  20  mai  18-ii,  n»  46). 

1459.  —  m.  Montant  de  la  gratification. 

—  Le  montant  de  la  gratification  est  aujour- 
d'hui uniformément  B.\é  à  10  fr.  (L.  26  déc. 
IS'Al.  a  rt.  1 1 ,  mpra,  n»  1456  ;  Décr.  5  déc.  1902, 
art.  I9t)i. 

1460.  —  IV.  Payement  de  la  gratifica- 
tion. —  Depuis  que  le  percepteur  a  été 
substitué  au  receveur  de  l'enregistremen^ 
pour  le  recouvrement  des  amendes  par  l'art.  25 
de  la  loi  du  29  déc.  1873  (D.P.  74.  4.  30), 
c'est  généralement  le  percepteur  <\-a\  paye  la 
gra  ilioallon  aux  avants  droit  (Instr.  dir.  gén. 
coniplab.  publ.  28  janv.  1874). 

1461.  Pour  obtenir  le  payement  de  la 
gralilicalion,  ie  garde  rédacteur  du  procès- 
verbal  se  fait  délivrer,  sur  papier  libre,  un 
extrait  du  jugement  de  condamnation,  par 
le  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment (Cire.  adm.  for.  30  oct.  1867,  §  28), 
moyennant  rétribution  de  0  fr.  25  cent.  (Cire. 
min.  lin.  30  déc.  1890;  Colin,  p.  2DS;  Gi- 
RAUDEAU,  n»  741);  ...  Mais  seulement  après 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  est  devenu  défi- 
nilif  (ColÏn,  p.  2.'iS).  —  Dans  le  cas  où  le 
délit  a  été  l'objet  d'une  transaction  CV.  infra, 
n"  1t;o7  et  s.),  le  garde  ou  l'agent  se  fait 
délivrer  un  extrait  de  la  transaction  (Cire. 
préc.  30  oct.  1867).  —  L'extrait  de  jugement 
ou  de  transaction  est  remis  au  préfet,  à  qui 
incombe  aujourd'hui  le  mandatement  de  la 
gratiiication   (Cire.  adm.  for.  25  juin  1874). 

—  L'iuspecteur  des  forêts  est  chargé  de  pro- 
voquer le  mandatement  de  la  gratification 
due  à  un  préposé  forestier  pour  constata- 
tion d'un  délit  de  chasse  (Cire.  adm.  for. 
27  mars  1875). 

1462.  Le  payement  de  la  gratification 
due  aux  gendarmes  est  opéré  pour  le  compte 
du  trésorier  général  du  département  dans 
lequel  la  condamnation  a  été  prononcée.  A 
cet  ell'et,  les  commandants  d'arrondissement 
établissent  des  extraits  des  procès -verbaux 
justificatifs  des  droits  des  gendarmes  verba- 
lisateurs.  Chaque  trimestre,  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  légion  règle,  sur  un  état 
établi  pour  chaque  compagnie,  les  gratifica- 
tions dues  en  vertu  des  extraits.  Ces  états, 
visés  parle  sous -intendant  militaire,  sont 
rerais  au  trésorier  général,  qui  provoque 
rémission  de  mandats  de  payement  et  les 
paye  après  acquit  du  conseil.  Ces  mandats 
de  payement  ne  sont  déli\Tés  qu'après  juge- 
ment définitif  ou  transaction  (Décr.  5  déc. 
J9U2.  art.  197). 

1463.  Le  droit  à  la  gratification  s'éteint 
par  la  preicHption  quinquennale,  confor- 
mément aux  lois  de  finances,  et  non  par  la 
prescription  plus  courte  relative  aux  mé- 
moires de  frais  de  justice  (Berriat,  p.  103; 
GiRAliDEAU,  n»  742;  Leblond,  n»  178.  —  Conf. 
Décr.  5  déc.  1902,  art.  198). 

1464.  —  V.  Prélèvement  de  la  gratifica- 
tion sur  le  produit  des  amendes.  —  La  gra- 
tificatioii  accordée  aux  gardes  et  gendarmes 
doit  être  prélevée  sur  le  produit  des  amendes 
(L.  If^U,  art.  19,  S  1).  —  Elle  est  toujours 
payée  aux  ayants  droit,  alors  même  que  le 
montant  de  l'amende  n'a  pu  être  recouvré 
BUT  le  condamné  (GiRAUDKAU,  n»9K4;  Cire, 
min.  mar.  22  juill.  1892,  Bull.  min.  mar., 
p.  72). 

1465, — ■  VI  Atiribution  des  amendes.  — 
Les  amendes  de  chasse  devaient,  autrefois, 
être  attribuées  exclusivement  aux  communes 
sur  le_  territoire  desquelles  les  infractions 
ont  été  commises,  sauf  prélèvement  des  gra- 
tifications accordées  aux  gardes  et  gendarmes 


(L.  1844,  art.  19,  fci  2),  et  de  5  pour  100  pour 
frais  de  régie.  Mais  celte  attribution  est 
aujourd'hui  réglée  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
26  dée.  1890  (V.  supra,  n»  1450),  d'après 
lequel  le  produit  des  amendes  est  réparti 
annuellement,  savoir  :  20  pour  100  pour  l'Etat, 
et  80  pour  100  pour  le  fonds  commun.  Sur 
le  fonds  commun  sont  prélevés  les  frais  de 
poursuite,  les  gratifications  et  les  droits  dus 
aux  greffiers  pour  les  extraits  de  jugements 
adressés  au  service  de  recouvrement.  Après 
ces  prélèvements,  le  reste  du  fonds  commun 
est  attribué  pour  un  quart  au  serrice  des 
enfants  assistés,  et  pour  trois  quarts  aux 
communes,  suivant  la  répartition  faite  par 
la  commission  départementale  (V.  Peine). 

Art.  4.  —  Désarmement  et  arrestation 
des  délinquants. 

1466.  —  I.  Désarmement  des  délin- 
quants. —  La  disposition  de  l'art.  25  de  la 
loi  de  1844,  qui  défenil  le  désarmement  des 
délinquants,  n'est  pas  contredite  par  l'art.  16, 
qui  suppose  que  les  armes  ont  pu  être  sai- 
sies. Cette  saisie  peut  avoir  lieu,  si  les  armes 
ont  été  abandonnées  ou  volontairement  re- 
mises par  le  chasseur,  ou  si  au  délit  de 
chasse  venait  se  joindre  la  présomption  d'un 
délit  plus  grave. 

1467.  L'interdiction  de  désarmer  l'auteur 
d'un  délit  de  chasse  est  absolue  :  elle  s'ap- 
plique, non  seulement  au  désarmement  opéré 
à  l'aide  de  violence,  mais  encore  au  désar- 
mement par  surprise  durant  le  sommeil  du 
chasseur  (Grenoble,  11  mars  1879,  D.P.  80. 
2.  75).  —  La  saisie  illégale  du  fusil  rend 
passible  d'une  action  en  dommages-intérêts 
le  garde  qui  l'a  opérée.  Mais  cette  action 
n'est  plus  recevable,  si  elle  a  été  introduite 
après  un  jugement  correctionnel  devenu  dé- 
finitif, qui  a  condamné  le  chasseur  pour 
délit  de  cliassp  et  prononcé  la  confiscation 
de  son  fusil  (iVIéme  arrêt). 

1468.  Un  chasseur  est- il  coupable  de 
rébellion  quand  il  use  de  violence  ou  voies 
de  fait  pour  repousser  le  garde  ou  agent  qui 
veut  le  désarmer  illégalement"?  La  question 
est  controversée;  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion se  prononce  pour  l'affirmative  (V.  Rébel- 
lion). 

1469.  -  II.  An^estation  des  délinquants. 
—  L'art.  25  de  la  loi  du  3  mai  1844,  à  l'exemple 
de  l'art.  7  de  la  loi  des  28-30  avr.  17tlO, 
interdit  aux  agents  et  gardes  de  saisir  les 
délinquants;  ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel 
qu'il  autorise  leur  arrestation  ,  c'esl-à-dire 
s'ils  sont  déguisés  ou  masqués,  s'ils  l'el'usent 
de  faire  connaître  leurs  noms,  ou  s'ils  n'ont 
pas  de  domicile  connu.  —  De  cette  disposi- 
tion il  ressort  que  le  droit  d'arrestation  ne 
peut  être  exercé  qu'à  l'égard  d'un  délin- 
quant; l'arrestation  serait  illégale,  si  elle 
était  pratiquée  sur  le  simple  soupron  que  la 
personne  arrêtée  se  disposait  à  commettre 
un  délit  de  chasse  (Bourges,  18  mars  1869, 
D.P.  74.  5.  71,  et  R.K.  t.  4,  n»  703). 

1470.  .Iiigé  qu'un  officier  de  police  agit 
illégalement  en  arrêtant  l'individu  surpris 
en  délit,  lorsqu'il  lui  est  possible  de  connaître 
le  nom  du  délinquant,  soit  en  interrogeant 
les  personnes  présentes  sur  les  lieux,  soit 
en  donnant  son  signalement  au  magistrat 
(Limoges,  28  févr.  1838,  R.  399).  —  Mais  il 
suffit  (ju'un  chasseur  refuse  de  dire  son  nom, 
pour  qu'il  puisse  être  conduit  devant  le 
maire  ou  le  juge  de  paix.  —  On  assimile 
au  délinquant  qui  refuse  de  faire  connaître 
son  nom,  celui  qui  donne  un  nom  qui  pa- 
raît faux  (IlERRiAT,  p.  223;  Chenu,  p.  176; 
Colin,  p.  263;  Giraudeau,  n»  1054;  Leblond, 
no  323). 

1471.  Le  pouvoir  d'arrêter  les  délin- 
quants appailient  aux  divers  fonctionnaires 
ou  agents  auxquels  les  art.  22  et  23  donnent 
pour  mission  de  constater  les  infractions  de 
chasse;  mais,  dans  la  pratique,  il  est  princi- 


palement opéré  par  les  gardes  et  les  gen- 
darmes. 

1472.  Si  l'art.  25  paraît  donner  au  garde 
la  faculté  de  conduire,  à  son  choix,  le  délin- 
quant, soit  devant  le  maire,  soit  devant  le 
juge  de  paix,  cette  faculté  ne  doit  s'exercer 
qu'en  cas  de  concurrence  du  juge  de  paix  et 
du  maire  du  cbef-lieu  de  canton;  en  dehors 
du  territoire  de  ce  chef-lieu,  le  délinquant 
doit  être  conduit  de  préférence  derant  le 
maire  du  lieu  (Berriat,  p.  223;  Colin, 
p.  263;  Leblond,  n»  325:  Rogron,  p.  255.  — 
Comp.   Forêts,  C.  for.,  art.  163). 

1473.  Dans  les  cas  exceptionnels  oîi  la  loi 
ordonne  de  conduire  les  délinquants  devant 
le  magistrat,  il  est  permis,  comme  le  dé- 
montre la  discussion  parlementaire,  d'em- 
ployer au  besoin  la  force  à  cet  effet  l  Berriat, 
p.  223;  Colin,  p.  263;  Gillon  et  Villepin, 
u°4l6;  Giraudeao,  nol054;  Rogron,  p.  2i©. 

—  Bourges,  14  avr.  1853,  D.P.  54.  2.  188). 

1474.  Le  droit  de  conduire,  même  par 
la  force,  le  délinquant  devant  le  magistrat, 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  25,  n'entraîne 
pas  nécessairement,  pour  les  gardes  ou 
agents,  la  faculté  de  le  désarmer.  —  Mais  il 
en  est  autrement,  si  le  délinquant  oppose 
de  la  résistance  à  cette  conduite  (Bfrriat, 
p.  223;  Chenu,  p.  178;  Colin,  p.  263:  Le- 
blond, n»  324*.  D'après  d'autres  auteurs,  le 
désarmement  ne  serait  licite  que  lorsque  la 
résistance  à  ladite  conduite  a  le  caractère 
de  rébellion ,  et  surtout  quand  le  délin- 
quant cherche  à  faire  usage  de  son  arme 
contre  le  garde  ou  l'agent  (Chardon,  p.  394; 
Giraudeau,  n'  1055;  Rogron,  p.  254).  — 
M.  Chenu,  p.  177  et  178,  admet  le  désarme- 
ment toutes  les  fois  que  le  délit  a  été  commis 
la  nuit. 

1475.  En  tout  cas,  si  le  chasseur  refusait 
de  faire  connaître  son  individualité  au  maire 
ou  au  juge  de  paix,  il  pourrait  être  conduit 
devant  le  procureur  de  la  République  et  dé- 
sarmé sur  l'ordre  de  ce  magistrat  (BERRr.\T, 
p.  223;  Championnière,  p.  150;  Giraudeau, 
n»  10.55). 

1476.  Le  magistrat  devant  lequel  est 
conduit  le  délinquant,  n'étant  chargé  que  de 
s'assurer  de  l'individualité  de  celui-ci,  ne 
peut  maintenir  l'arrestation  que  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire  aux  premières 
vérifications  (Conf.  Leblond,  n»  32o). 

SECT.  2.  —  Poursuite  des  délits  de  chasse. 

Art.  1".  —  Droit  de  poursuitb 
du  ministère  public. 

§  1er.  _  Poursuite  des  délits  de  chasse 
en  général. 

1477.  L'art.   26,  §  1,  de  la  loi  du  3  mai 

1844,  conforme,  d'ailleurs,  à  l'art.  1  C.  instr., 
reconnaît,  en  principe,  au  ministère  public 
le  droit  de  poursxiivre  d'office  tous  les  délits 
de  chasse. 

1478.  Le  ministère  public  a  qualité,  à 
l'exclusion  des  parties  civiles,  pour  pour- 
suivre les  délits  qui  ne  lèsent  pas  des  inté- 
rêts privés,  par  exemple  :  ...  l"  le  délit  do 
chasse  sans  permis  (Cr.  29  févr.  1828,  R.  403). 

—  11  a  le  droit,  sur  l'action  exercée  directe- 
ment par  le  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  le  prévenu  a  chassé  sans  autorisation, 
de  requérir  à  l'audience  l'application  des 
peines  prévues  pour  la  chasse  sans  permis 
(Rouen,  15  juill.  1837,  R.  405).  —  Il  peut 
également  poursuivre,  sans  plainte  préalable 
du  propriétaire,  le  délit  de  chasse  en  temps 
}iroliibé,  sur  le  terrain  d'autrui  (Cr.  3  nov. 
1831,  R.  406;  18  juill.  1834,  ibid.  —  Con- 
tra :  Limoges,  18  déc.  1838,  R.  407). _ 

1479.  tes  parquets  ont  été  invités  à  as- 
surer la  répression  du  braconnage,  en  requé- 
rant des  condamnations  sévères  contre  les 
braconniers  de  profession  (Cire.  min.  just. 
15  mars  1901,  Bull.  min.  just.,  p.  36). 
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5  i.  —  Poursuite  du  délit  de  chaise  sans 
autorisation  sur  le  terrain  d'aulnii. 

k.  —  Règle  générale;  Nécessité  d'une  plainte 
de  la  partie  lésée. 

I4SO.  Quand  le  délit  ne  constitue  qu'un 
fait  de  citasse  sans  aulcrisalion  sur  le  terrain 
d'aulnii,  l'art.  '26,  comme  la  législation  anté- 
rieure, suhordonne  l'exercice  du  droit  de 
poursuite  dii  ministère  public  ;'i  la  nécessité 
d'une  plaiide  de  la  partie  inicressce,  c'est- 
à-dire  de  toute  personne  lésée  qui  pourrait 
meure  en  mouvement  l'action  publique  (V. 
infra.  n»  1518  et  s.). 

1481.  Etait  être  cassé  comme  manquant 
de  base  légale  le  jugement  qui  condamne 
pour  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  alors 
qu'il  n'est  pas  justifié  d'une  plainte  de  la 
partie  intéressée,  et  que  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  que  les  terrains  sur  lesquels  a 
été  commis  le  fait  de  la  chasse  étaient  clos 
et  attenant  à  une  habitation  ou  non  encore 
dépouillés  de  leurs  tiuits  (Cr.  16  mai  1895, 
D.P.  ItO.  5.  92). 

1482.  L'exception  tirée  de  l'absence  de 
plainte  est  valablement  présentée  pour  la 
premii^re  fois  en  appel,  el  devrait  même 
être  suppléée  d'office  (Trib.  corr.  Bruxelles, 
20  mai  1885,  Pasicrisie  belge,  1885.  .S.  '231). 

1483.  Mais  la  plainte  suflil;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  plaignant  se  soit  porté. 
partie  civile  (Liège,  S'avr.  1823,  R.  422; 
Bru.\elles,  24  juill.  1823,  iOid.;  Cr.  31  juiU. 
1830.  U.  426.  —  Conf.  Colin,  p.  2i37). 

1484.  La  loi  du  3  mai  1814  n'assujettit  la 
plainte,  au  point  de  vue  de  sa  validité,  à 
aucune  forme  particulière  (Chenu,  p.  183; 
Colin,  p.  267;  Leblond.  n»  335).  —  On 
pourrait  suivre  les  dispositions  de  droit  com- 
mun tracées  pour  les  plaintes  par  les  art.  31 
et  65  C.  instr.,  notamment  celle  d'après 
laquelle  la  plainte  est  visée  à  chaque  feuillet 
par  le  procureur  de  la  République.  Alais 
cette  formalité  n'est  jamais  observée  dans  la 
jiratique,  et,  d'ailleurs,  les  dispositions  ci- 
dessus  ne  sont  pas  obligatoires  en  matière 
de  chasse,  et,  par  suite,  leur  inobservation 
ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  pour- 
suite. 

1485.  Il  convient,  toutefois,  que  la  plainte 
soit  exprimée  p.ir  écrit  (Trib.  corr.  Bru.xelles, 
20  mai  1885,  Pasicrisie  belge,  1881.  3.  231); 
...  Afin  que  le  juge  de  répression  puisse 
roDSIaler  l'existence  de  la  plainte  et  en 
apprécier  le  caractère  (Colin,  p.  267;  Le- 
ELOND,  n"  335).  —  Mais  elle  peut  être  rédigée 
sur  papier  libre  (Leblond,  n''335). 

1486.  Il  faut  et  il  suflit,  pour  la  validité 
de  la  plainte,  que  la  partie  intéressée  mani- 
feste nettement  son  intention  de  faire  pour- 
suivre le  délit  (Colin,  p.  267).  —  Ainsi,  il 
suffit  d'une  lettre  par  laquelle,  en  adressant 
au  ministère  public  le  procès-verbal  du  délit, 
on  le  prie  de  donner  suite  à  l'allaire  (Bru- 
xelles, 20  janv.  1831,  R.  423). 

1487.  Lorsque  le  procès-verbal  dressé 
pour  constater  un  fait  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire  est  remis  au  parquet  par  le  pro- 
priétaire lui-même,  cette  simple  remise 
équivautà  une  plainte  (Colin,  p.  267;  Dukour, 
p.  45;  Leulonu,  n»  335;  de  Nevbemanc, 
p.  2tî3;  RoonoN,  p.  573.'—  Besançon,  9  janv. 
1844,  D.R  45.  4.  77;  Riom ,  28  janv.  1857, 
R.F.  t.  3,  n»45i;  Alger,  27  déc.  1876,  R.F. 
t.  9,  u»  17;  Trib.  corr.  Cholet,  27  oct.  1880, 
Journ.  inin.  publ.,  1881,  p.  9.  —  Contra  : 
GlRALOEAU,  n»  1U67) 

1488.  Au  contraire,  si  c'est  le  garde  par- 
ticulier qui  remet  au  parquet  le  procès- 
verbal  qu'il  a  rédigé,  sans  aucune  interven- 
lion  de  la  partie  intéressée  qui  l'a  commis- 
sionné,  celte  remise  n'équivaut  pas  à  une 
plainte  cl.  par  suite,  n'autorise  pas  le  minis- 
tère public  à  eVcrccr  d'oflice   l'action  pu- 


blique (Ciiampionnière,  p.  165;  Chenu, 
p.  183;  Colin,  p.  207;  Giraudeau,  n»  1067; 
lluiEL,  n»  H3;  Lerlond,  n»  335;  de  Ney- 
pemand,  p.  160.  -  Alger,  27  déc.  1876,  R.F. 
t.  9,  n»  17;  Trib.  corr.  Cholet,  27  oct.  1880, 
Journ.  min.  publ.,  1881,  p.  9,  art.  2456; 
Douai,  27  avr.  1897,  Sir.  98.  2.  72.  —  Co7ilra  : 
Riom,  28  janv.  1857,  R.F.  t.  3,  n«454); 
...  Alors  même  que  le  garde  aurait  reçu 
l'ordre  de  remettre  au  parquet  tous  les  pro- 
cès-verbaux qu'il  dresserait  (Arrêt  préc.  27 
avr.  1897). 

1489.  Une  lettre  émanée  du  propriétaire 
dont  le  garde  a  constaté  un  fait  de  chasse 
peut  être  considérée  comme  une  plainte,  si 
elle  a  précédé  la  citation  donnée  au  prévenu; 
mais  elle  perd  ce  caractère  si  elle  est  posté- 
rieure à  cette  citation,  bien  qu'elle  déclare 
que  c'est  par  l'ordre  de  son  auteur  que  le 
procès-verbal  a  été  envové  au  parquet  (Caen, 
5  janv.  1876,  D.P.  76.  2.'l70). 

1490.  Quand  un  garde  forestier  a  cons- 
taté un  délit  de  chasse  en  qualité  de  garde 
de  l'Administration,  et  dans  la  pensée  erronée 
que  le  terrain  sur  lequel  le  délit  avait  été 
commis  était  soumis  au  régime  forestier, 
tandis  qu'au  contraire  il  dépendait  des  pro- 
priétés privées  dont  la  surveillance  lui  était 
confiée,  la  rédaction  du  procès-verbal  et  sa 
remise  au  ministère  public  par  l'intermé- 
diaire de  l'inspecteur  des  forêts  n'équivalent 
pas  à  une  plainte  de  là  partie  lésée  (Cr. 
3  mars  18,51,  D.l'.  54.  1.  162). 

1491.  N'est  pas  de  nature  à  autoriser  les 
poursuites  du  ministère  public,  la  plainte 
lormée  par  un  mandataire,  si  la  procuration 
par  lui  produite  ne  contient  aucun  pouvoir 
spécial  du  propriétaire  lésé,  soit  pour  porter 
plainte  à  cliarge  des  prévenus,  soit  pour 
poursuivre  les  délits  de  chasse  en  général 
(Bruxelles,  16  janv.  1836,  R.  424). 

1492.  L'action  publique,  une  fois  mise 
en  mouvement  par  la  plainte  de  la  partie 
civile,  ne  peut  plus  être  arrêtée  par  le  fait 
ou  l'inaction  de  cette  partie  (Cr.  13  déc.  18ê», 
DP.  56.  1.  144.  —  Conf.  Chenu,  p.  184; 
Colin,  p.  267);  par  exemple  :  ...  par  la  cir- 
constance que  le  plaignant  s'abstiendrait  de 
venir  réclamer  à  l'audience  l'indemnité  à 
laquelle  il  a  droit  (Metz,  0  aoijt  et  27  nov. 
1824,  R.  425);  ...  Ou  par  son  désistement 
(Rennes,  11  nov.  18iO,  R.  425;  Metz,  2  févr. 
1870,  R.F.  t.  5,  n»  76;  Dijon,  15  janv.  1873, 
D.P.  74.  2.  M);  ...  Alors  surtout  que  l'action 
publique  est  e.xercée  devant  la  cour  d'appel 
par  le  procureur  général,  à  raison  de  la  qua- 
lité du  contrevenant  (Arrêt  préc.  15  janv. 
1873).  —  Après  la  plainte  du  propriétaire, 
le  ministère  public  rentre  dans  la  plénitude 
de  ses  attributions  pour  faire  tous  actes, 
toutes  réquisitions,  et,  conséquemment, 
former  tout  appel  ou  pourvoi  en  cassation 
(Arrêt  préc.  13  déc.  1855);  ...  Et  ce,  malgré 
Vacquiescenie^it  du  propriétaire  au  jugement 
de  première  instance  (Cr.  31  juill.  1830, 
R.  426). 

B.  —  Cas  où  le  délit  de  chasse,  sans  autorisation, 
sur  le  terrain  d'autrai  peut  être  poursuivi  d'office 
par  le  ministère  public. 

1493.  L'art.  26,  5  2,  de  la  loi  du  3  mai 

1844  confère  dans  deux  cas  seulement,  au 
ministère  public,  le  pouvoir  d'exercer  d'office 
l'action  publique,  relativement  au  délit  de 
chasse,  sans  autorisation,  sur  la  propriété 
d'autrui.  —  Mais,  même  en  cas  de  plainte 
de  la  partie  intéressée,  il  n'est  jamais  tenu 
d'agir,  s'il  ne  l'estime  pas  convenable  (V.,  en 
ce  sens,  la  discussion  parlementaire,  R.  410). 
Tel  est,  d'ailleurs,  le  droit  commun. 

1494.  —  I.  Chasse  dans  un  enclos  atte- 
nant à  une  habitation.  —  Le  parquet  est 
investi  du  droit  de  poursuivre,  sans  plainte 
préalable  de  la  partie  intéressée,  le  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  lorsque  ce 
terrain  est  clos  suivant  les  termes  de  l'art.  2, 


c'est-à-dire  quand  il  est  attenant  à  une  liabi- 
tation  et  entouré  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  communication  avec 
les  héritages  voisins  (V.  supra,  n»'717  et  s.) 
—  Mais  il  va  de  soi  que  l'action  du 
ministère  public  tomberait  devant  la  justifi- 
cation du  consentement  du  propriétaire  que 
ferait  le  prévenu. 

1495.  —  II.  Chasse  sur  un  terrain  non 
dépouillé  de  ses  fruits.  —  D'après  l'art.  26, 
§  2,  de  la  loi  de  ISW,  le  délit  de  chasse  sans 
autorisation  sur  le  terrain  d'autrui  donne 
aussi  ouverture  aux  poursuites  d'oflice  du 
ministère  public,  lorsqti'il  s'agit  d'un  terrain 
non  dépouillé  de  ses  fruits.  Mais  il  en  serait 
autrement  et  il  n'y  aurait  point  de  délit,  si 
le  fait  de  chasse  avait  eu  lieu  du  consen- 
tement du  propriétaire,  celui-ci  ayant  au- 
jourd'hui le  droit  de  chasser  et  de  laisser 
chasser  sur  ses  terres,  alors  même  qu'elles 
sont  couvertes  de  récoltes  (V.  supra,  n<"  1168 
et  s.  —  V.  aussi  R.  n's  408,  409  et  412j. 

1496.  Pour  l'interprétation  des  mots 
«  terres  tioti  encore  dépouillées  de  leurs 
fniils  »  dont  parle  l'art.  26,  il  convient  de 
se  référer  aux  observations  formulées  au 
sujet  de  l'art,  il -2",  §  1  (V.  supra,  n<"  1151 
et  s.).  —  Ajoutons  qu'on  ne  doit  considérer 
comme  terrains  non  dépouillés  de  leurs 
fruits,  dans  le  sens  de  l'art.  26,  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  produits  propres  à  être  ré- 
coltés et  auxquels  le  passage  des  chasseurs 
et  des  chiens  peut  causer  du  dommage  (Col- 
mar,  29  janv.  1861,  R.F.  t.  2,  n"  267;  Trib. 
corr.  Cholet,  27  oct.  1880,  Journ.  min.  publ. 
1881,  p.  9,  art.  2456). 

1497.  Divers  arrêts  ont  regardé  comme 
des  terrains  non  dépouillés  de  leurs  fruits  : 
...  un  champ  de  haricots  (Orléans,  22  oct. 
1Si4,  D.P.  45.  4.  80);  ...  Un  champ  de 
jwmmes  de  terre  (Nancy,  23  nov.  1844,  cité 
par  GiLLON,  supplément, "n"  283.  —  V.  toute- 
fois, supra,  n"  1155);  ...  Un  champ  couvert 
d'orge  encore  sur  pied  (Cr.  16  janv.  1829, 
R.  408);  ...  Une  pièce  de  terre  chargée  en 
aiioi»e(Même  arrêt;  Cr.  17  mai  1834,  R.408); 
...  Un  champ  couvert  déjeunes  trèfles  (Gre- 
noble, 10  nov.  1841,  R.  408.  —  V.  cependant 
supra,  n»1155);  ...  Une  vigne  non  vendangée 

Lvon,  15  déc.  1826,  R.F.  t.  2,  p.  128,  note; 
Angers,  12  janv.  1829,  R.  405);  ...  Un  ter- 
rain planté  d'espaliers  (Arrêt  préc.  10  nov. 
1841). 

1498.  Le  projet  portait  :  o  La  plainte  ne 
sera  pas  nécessaire,  si  la  chasse  a  eu  lieu  sur 
des  terres  ensemencées  et  non  encore  dé- 
pouillées de  leurs  fruits.  »  La  suppression 
du  mot  ensemencées  dans  la  rédaction  défi- 
nitive indique  que,  quand  il  s'agit  de  chasse 
sur  les  terres  d'autrui  simplement  ensemen- 
cées, le  ministère  public  n'a  le  droit  d'agir 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée.  — 
D'ailleurs,  la  disposition  qui  autorise  le  mi- 
nistère public  à  poursuivre  d'office  les  délits 
de  chasse,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, sur  des  terres  non  encore  dépouillées 
de  leurs  fruits,  étant  exceptionnelle  et  devant, 
par  suite,  être  interprétée  strictement,  ne 
saurait  être  étendue  par  analogie  au  cas  do 
terres  ensemencées  ([Amiens,  29  janv.  1909, 
D.P.'1909.  5.  65.  -  Conf.  Colin,  p.  195j. 

1499.  La  Cour  de  cassation  a  décide  que 
les  dispositions  de  l'art.  11-2»,  §  1 ,  et  de 
l'art.  2i5,  §  2,  ont  eu  en  vue  la  protection, 
non  pas  seulement  des  terres  chargées  d'une 
récolte  en  .maturité,  mais  aussi  des  terres 
mises  simplement  en  état  de  produire,  dans 
lesquelles  le  passage  des  chasseurs  pourrait 
nuire  aux  jeunes  plantes;  et  qu'il  appartient 
au  juge  saisi  d'une  poursuite  pour  fait  do 
chasse  non  autorisé  dans  une  terre  ense- 
mencée en  céréales  de  décider  souveraine- 
ment si,  eu  égard  à  l'avancement  de  la  végé- 
tation au  moment  du  délit  (au  mois  do 
janvier,  dans  l'espèce),  le  fait  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  été  commis  dans  une  terre 
chargée  de  ses  fruits  (Cr.  10  juin  18Ui,  D.P. 
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64.  1.  TiOl).  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que 
la  qiialificalion  de  terrains  cliargés  de  fruits 
ne  pouvait  être  attribuée  :  ...  ni  à  une  terre 
cornplantée  de  jeunes  osiers  (V.  Grenoble, 
19  mars  1846,  D.P.  46.  2.  183);  ...  Ni  à  des 
terres  ensemencées  denavelleetk  des  champs 
de  trèfle,  à  l'époque  du  25  octobre  (Colmar, 
29janv.  1861,  R.K.  t.  2,  n«  '267).  —  En  tout 
cas,  les  terrains  dans  lesquels  les  intempéries 
des  saisons  ont  détruit  les  semences  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  non  dépouillés 
de  leurs  fruits  (Besançon,  l"  juin  1846, 
Rec.  de  Besancon,  1846,  p.  91). 

1500.  —  III.  Chasse  dans  les  bois  et  fo- 
rêts. —  Les  bois  et  forêts  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  terrains  non  dépouillés 
de  leurs  fruits,  au  sens  de  l'art.  26  de  la  loi 
de  1844.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des 
bois  taillis  (Trib.  corr.  Cholet,  27  oct.  1880, 
Jouit},  min.  publ.  1881,  p.  9,  art.  2456).— 
Des  lors,  le  droit  de  poursuite  du  ministère 
public  est  subordonné  à  la  plainte  :  ...  du 
propriétaire,  si  l'infraction  a  été  commise 
dans  un  bois  parliculicr; ...  Du  maire,  si  le 
délit  a  eu  lieu,  soit  dans  un  bois  conimu- 
nal  non  assujetti  au  régime  forestier,  soit 
(Cr.  10  juin.  1807  et  22  juin  1815,  R.  418), 
sur  une  propri-été  communale  non  boisée; 
...  De  la  commission  administrative  de  l'éta- 
blissement propriétaire,  quand  le  fait  incri- 
miné a  été  accompli  sur  une  propriété  de 
même  nature  appartenant  à  un  établissement 
puhlir. 

1501.  Le  ministère  public  a,  au  contraire, 
le  droit  de  poursuivre  d'office,  sans  une 
plainte  préalable,  les  délits  de  chasse  sans 
autorisation  commis  dans  les  bois  soumis 
au  régiyne  forestier,  c'est-à-dire  :  ...  dans 
les  bois  domaniaux  (  G.  instr.  art.  182  ; 
G.  for.  art.  159.  —  Conf.  Chenu,  p.  185) ;  ... 
Dans  les  bois  communaux  qui  sont  assujettis 
au  régime  forestier  (Cr.  21  prair.  an  11, 
R.  416:  28  janv.  ISnS,  ibid.;  20  sept.  1828, 
ibid.,  483;  9  janv.  1846,  D.P.  46.  1.  74);  ... 
Et  dans  les  bois  des  établissentents  publics 
soumis  au  même  régime  (Cr.  6  mars  1840, 
R.  416).  —  Les  motifs- de  ces  solutions  rela- 
tives aux  bois  communaux  ou  d'établisse- 
ments publics  sont  tirés  des  arrêtés  du 
28vendém.  an  5  et  du  19  vendém.  an  10,  de 
l'art.  182  Gr.  instr.  et  des  art.  1,  90  et  159 
C.  for. 

1502.  Il  appartient  au  ministère  public 
de  poursuivre  d'oflice  les  contraventions  que 
des  fermiers  de  la  cliasse  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  commettraient  en 
enfreignant  les  conditions  de  leurs  cahiers 
des  ch'arges  (Conf.  Gillox,  n»  434). 

Art.  2.  —  Droit  de  poursuite  de  lWdminis- 

TRATION  FOKE.STIÈRE  ET  DE  l'aP.M1XISTRATI0N 

DES  Ponts  et  Chaussées. 


A. 


Délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
soumis  au  ré-rime  foi'festier. 


1503.  Les  délits  de  chasse  commis  dans 
.'es  buis  soumis  au  régime  forestier  sont 
considérés  comme  des  délits  forestiers,  et 
rentrent  ainsi  dans  les  attributions  de  \'adnn- 
nislration  des  Forêts,  qui  a  qualité  pour  en 
poursuivre  la  répression  (Behrut,  p.  230; 
Chlnu,  p.  183  et  186;  Coli.n,  p.  270;  Gai.n.v, 
D.  3.j6;  GiRAiriEAU,  n°10S2;  Leblond,  n°328; 
JIkalme,  Commentaire  du  Code  forestier, 
t.  2,  n"  1119  et  s.;  de  .\eyrem.\.nd  ,  p.  303; 
Perrkve,  p.  246.  —  Conf.  Cire,  adm.  for. 
30  oct.  1867,  §  23:  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Legagneur,  DP.  69.  I.  211). 

1504.  La  jurisprudence  s'est  prononcée 
dans  ce  sens,  explicitement  ou  implicitement  : 
...  soit  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
3  mai  1844  (V.  les  arrêts  cités  R.  403,  416 
el  417);  ...  Soit  sous  l'empire  de  cette  loi 
(Besançon,  27  janv.  1845,  Kec.  de  Besançon, 
18ir.,  p.  .37;  Cr.  9  janv.  1846,  DP.  46,  1.  73, 
•t,  sur  reuvoi,  Paris,  2  avr.  18iU,  B.  Forêts, 


421;  7  sept.  1849,  D.P.  49.  5.  40;  21  août 
18.V2,  D.P.  52.  5.  87;  4  janv.  1855,  D.P.  55. 
1.  15;  Rouen.  25  mai  185.5,  D.P.  56.  2.  113; 
Cr.  20  mars  18.'8,  D.P.  58.   1.  191;  Orléans, 

10  juin  1861,  D.P.  61.  2.  173;  Cr.  14  avr. 
1864,  D.P.  64.  1.  247,  el,  sur  nouveau  pour- 
voi, Ch.  réun.  27  févr.  1865,  D.P.  67.  1.  93. 
et,  sur  nouveau  renvoi,  Colmar,  13juill.  1865, 
R.F.  t.  3,  n»  416;  29  mai  1866,  R.F.  t.  3, 
n»  473;  15  janv.  1867,  R.F.  t.  3,  n»  545;  Cr. 
2  août  1867,  D.P.  67.  1.  4.59;  Rouen,  16 janv. 
1868,  D.P.  68.  5.  61;  Gr.  24  déc.  1S;8,  DP. 
69.  1.  209;  Poitiers,  17  mai  1889,  D.P.  90.  2. 
127;  Cr.  19  juill.  189.5.  D.P.  1900.  1.  511; 
28  janv.  1897,  D.P.  97.  1.  87;  Besançon, 
19  mai  1897,  D.P.  97.  2.  408;  Dijon,  4  avr. 
1900,  D.P.  1900.  2.  382;  Trib.  corr.  Dijon, 
4  mai  1907,  D.P.  1908.  2.  367). 

1505.  En  eflfet,  les  délits  de  chasse  dans 
les  bois  soumis  à  la  surveillance  de  l'Admi- 
nistration forestière  ont  toujours  été  rangés 
par  la  loi  dans  la  classe  des  délits  en  ma- 
tière forestière  et  placés  dans  les  mêmes 
conditions  de  constatation  et  de  poursuite. 

11  en  était  ainsi,  déjà,  sous  l'ancienne  légis- 
lation (V.  Ord.  1669,  tit.  I,  art.  7;  lit.  30, 
art.  31  et  32).  La  législation  nouvelle  n'a 
jamais  fait  cesser  cette  assimilation,  ni  par 
le  décret  du  11  déc.  1789,  ni  par  la  loi  des 
15-29  sept.  1791,  tit.  9,  ai't.  1  et  2;  ni  par  les 
art.  39  et  s.,  609  G.  3  brum.  an  4.  L'arrêté 
du  28  vendém.  an  5  a  conlirmé  l'assimila- 
tion,  en  ce  qui  concerne  la  constatation  et 
la  poursuite  des  délits  de  chasse  commis 
dans  les  bois  de  l'Etat  (art.  2,  3  et  4).  Si 
les  dispositions  ci-dessus  spécifiées  concer- 
naient seulement  les  bois  de  l'Etat,  elles  ont 
été  étendues  implicitement  aux  bois  commu- 
naux par  l'art.  1  de  l'arrêté  du  19  vent, 
an  10,  et  aux  bois  d'établissements  publics 
par  l'art.  9  du  même  arrêté. 

1506.  Le  Code  forestier  n'a  pas,  non  plus, 
modilié  ces  'principes.  Si  la  réglementation 
des  délits  de  chasse  a  été  efl'acée  de  son 
texte  définitit,  ce  retranchement,  motivé  sur 
ce  qu'il  convenait  de  réserver  la  question 
pour  une  loi  spéciale,  n'a  pas  eu  pour  effet 
d'enlever  à  l'Administration  forestière  une 
attribution  qui  lui  avait  appartenu  jusque-là  ; 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  159,  §  I, 
conduit  à  une  induction  contraire.  —  Il  en 
est  de  même  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Son 
art.  26,  après  avoir  conféré  au  ministère 
public  l'action  pour  la  répression  des  délits 
de  chasse,  prend  soin  d'ajouter  que  c'est  sans 
préjudice  du  droit  attribué  aux  parties  lésées 
par  l'art.  182  G.  instr.  Ce  dernier  article 
se  réfère  au  droit  spécial  de  poursuites 
appartenant  aux  agents  forestiers,  qui,  avec 
l'action  civile  en  dommages-intérêts,  com- 
prend essentiellement  l'action  publique  pour 
l'application  de  la  peine,  laquelle  s'exerce, 
aux  termes  de  l'art.  159  G.  for.,  concurrem- 
ment avec  l'action  du  ministère  public  et  au 
même  titre. 

1507.  En  se  basant  sur  les  motifs  ci- 
dessus  indiqués,  la  jurisprudence  a  conclu 
que  le  droit  de  poursuite  en  répression  des 
délits  de  chasse  en  forêt  continue  à  reposer 
dans  les  mains  de  l'.^dministration  fores- 
tière, depuis  comme  avant  la  loi  du  3  mai 
181-4;  el  qu'il  s'étend,  comme  celui  du  mi- 
nistère public,  à  toutes  les  infractions  aux 
prescriptions  ou  défenses  qui  règlent  la  police 
de  la  chasse  en  forêt,  telles  que  celles  qui 
fixent  le  mode,  le  temps,  l'emploi  des  engins 
et  les  autres  conditions  de  l'exercice  de  la 
chasse,  lors  même  qu'elles  ne  causeraient 
pas  de  préjudice  pécuniaire  au  propriétaire 
du  bois  et  ne  nuiraient  ni  au  sol  ni  à  ses 
fruits  (Conf.  Gdi.iN,  p.  270).  —  .luge  spéria- 
lemenl  qu'il  appartient  à  l'Administration 
forestière  de  poursuivre  d'office,  dans  les 
bois  assujettis  au  régime  forestier  :  ...  1«  le 
délit  de  chasse  sans  permis  i  Gr.  9  janv.  1846, 
sol.  impl.,  D.P.  46.  1.  73;  21  août  18.52.  D.P. 
52.  5.  87;  Rouen,  25  mai  1855,  D.P.  56.  2. 


113;  Orléans,  10  juin  1861,  sol.  impl..  D.P. 
61.  2.  173.  -  Contra  :  Cr.  29  févr.  1828,  R. 
403);  ...  2»  Les  infractions  aux  clauses  du 
cahier  des  charges,  par  exemple,  le  fait  de 
chasser  sans  être  muni  du  permis  spécial 
émané  de  l'agent  forestier  (Colmar,  13  juill. 
1865,  R.F.  t.  3,  no  416). 

1508.  En  Belgique,  l'Administration  fo- 
restière a  également  qualité  pour  poursuivre 
les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  tant  au  point  de 
vue  de  l'application  de  la  peine  que  des  dom- 
mages-intérêts qui  en  résultent. 

1509.  L'administration  des  Forêts  a  le 
droit  de  poursuivre,  indépendamment  de 
toute  plainte  préalable  émanée  du  maire  de 
la  commune  ou  de  la  commission  adminis- 
trative de  l'établissement  public  propriétaire, 
le  délit  de  chasse  sans  autorisation  :  ...  soit 
dans  un  bois  communal  (Gr.  20  sept.  1828 
et  6  mars  1810,  R.  416;  Rouen,  16  janv. 
1808,  DP.  68.  5.  61);  ...  Soit  dans  un  bois 
d'établissement  public  (Arrêt  préc.  6  mars 
1840). 

1510.  Lorsque  la  chasse  a  été  affermée 
dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier, 
l'Administration  forestière  n'a  pas  besoin 
d'une  plainte  du  fermier  de  la  chasse  pour 
poursuivre  les  délits  de  chasse  sans  autori- 
sation qui  y  sont  commis  (Berri.vT,  p.  231  ; 
DuForR,  p.  46;  Giraudeau,  n"  1087;  Leblond, 
n»  330.  —  Contra  :  Ghampionnière,  p.  165; 
Chardon,  p.  429;  Petit,  t.  2,  p.  52).  —  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  :  ...  de  bois  do- 
maniaux (Cr.  23  mai  1835  et  8  mai  1841, 
R.  430,  et  Forêts.  421  ;  Colmar,  29  mai  1866, 
R.F.  t.  3,  n"  473;  Poitiers,  17  mai  1889, 
D.P.  90.  2.  127);  ...  Et  de  bois  communau.ï 
(  Cr.  23  févr.  et  16  août  18'i4,  R.  417; 
Besancon  ,  27  janv.  1845,  Rec.  de  Besan- 
çon, 1845,  p.  37  ;  Rouen,  16  janv.  18G8,  D.P. 
68.  5.  61.  —  Contra  :  Metz,  9  févr-  1824, 
R.  418). 

1511.  Le  droit  de  poursuite  d'office  de 
l'Administration  ne  doit  pas  être  subordonné, 
comme  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  dii 
Colmar  du  15  janv.  1867  (  R.F.  t.  3,  n«  545), 
à  la  condition  que  le  cahier  des  charges  qui 
a  servi  de  base  à  l'adjudication  confie  spécia- 
lement aux  agents  forestiers  la  police  et  la 
conservation  de  la  chasse.  —  A  plus  forte 
raison,  le  droit  de  l'Administration  ne  saurait 
être  contesté,  lorsque  le  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  a  expressément  confié  aux 
agents  et  gardes  forestiers  la  surveillance  et 
la  conservation  de  la  chasse,  en  réservant  à 
la  partie  lésée  le  droit  d'intervenir  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  'Poitiers, 
17  mai  1889,  D.P.  90.  1  127). 

1512.  L'Administration  forestière  a  qua- 
lité même  pour  provoquer  la  confiscation  de 
l'arme,  en  cas  de  fait  de  chasse  commis 
sans  permis  dans  les  bois  ou  forêts  soumis 
à  sa  surveillance  (Gr.  28 janv.  1847,  sol.  impl., 
D.P.  47.  4.  67  et  269). 

1513.  Elle  peut  exercer  aussi  Vaction 
civile  résultant  des  délits  de  chasse  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
Mais  c'est  une  question  controversée  que 
celle  de  savoir  si  l'Administration  forestière 
peut  exercer  l'action  civile  divisément  de 
l'action  publique  (V.  Foi'èts). 

1514.  Le  droit  de  poursuite  de  l'Admi- 
nistration forestière  ne  s'étend  pas  aux  délits 
de  vol  commis  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier.  —  Ainsi,  le  faisan  enfermé 
dans  une  cape  ou  une  mue  placée,  avec  l'au- 
torisation de  [.Administration,  dans  le  but 
de  capturer  le  gibier  destiné  à  la  reproduc- 
tion, étant  devenu  la  propriété  de  l'amodia- 
taire du  droit  de  chasse,  celui  qui  terite  de 
s'en  emparer  commet  non  pas  un  délit  de 
chasse,  mais  une  tentative  de  vol.  Par  suite-, 
l'administration  des  Forêts  n'est  pas  compé- 
tente pour  exercer  des  poursuites  à  raison 
de  ce  fait  (Douai,  25  avr.  1UC6,  D.P.  1908. 
5.  10). 
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B.  —  Délits  de  cliasse  comniis  dans  les  bois 
ou  autres  terrains  non  soumis  au  régime  forestier. 

1515.  L'administration  des  Forêts  n'a 
aucune  qualité  pour  poursuivre  les  infrac- 
tions (le  chasse  constatées  :  ...  soit  dans  les 
bois  lion  soumis  au  régime  foreslier,  et  spé- 
cialement dans  les  bois  particuliers  (Conf. 
Colin,  p.  271);  ...  Poit  sur  les  tirrains  non 
boises  appartenant  à  qui  que  ce  soit,  à  moins 
que  ces  terrains  ne  soient  considérés  comme 
faisant  partie  intégrante  d'une  forêt  soumise 
au  réifime  forestier  (V.  Fori'ts'i.  —  Ainsi, 
elle  ne  peut  donc  baser  sa  poursuite  sur 
le  procès -verbal  d'un  garde  forestier,  lors- 
qu  il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  le 
délit  poursuivi  a  été  commis  «  en  plaine  » 
(Trib.  corr.  Dijon,  4  mai  1007,  D.P.  1908. 
2.  3b7). 

C.  —  Délits  de  chasse  comniis  sur  les  cours  d'eau. 

1516.  Autrefois,  l'administration  des 
Forêts  avait,  dans  ses  attributions,  la  sur- 
veillance et  la  police  de  la  pi'c/ie,  et,  par  voie 
de  conséqui  nce,  le  droit  de  poursuivre  les 
délits  de  I  êche.  —  On  lui  reconnaissait 
aussi  la  faculté  de  poursuivre,  par  l'exercice 
direct  de  l'action  publique,  les  délits  de 
chasse  du  gibier  d'eau  commis  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  au  même  titre  que 
les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier.  Il  en  était  ainsi, 
notamment,  du  fait  d'avoir  chassé  un  tel 
gibier  de  nuit,  ou  sans  permis,  ou  encore 
sans  le  consentement  de  l'Administration 
(Cr.  20  mars  1858,  D.P.  58.  1.  l'Jl  ,  et,  sur 
renvoi,  Angers,  10  mai  18"8,  D.P.  58.  5. 
58.  —  Conf.  Cr.  10  mai  ISûS,  D.P.  58.  1. 
191). 

1517.  Le  décret  du  29  avr.  186-2  (D.P. 
62.  4.  41),  en  substituant  l'administration 
des  Ponts  et  Chaussées  à  colle  des  Forêts, 
pour  la  surveillance  et  la  police  de  la  pêche, 
a  enlevé  à  l'administration  des  Forêts  la 
poursuite  des  délits  de  chasse  commis  sur 
des  cours  d'°aB  quelconques  (Chenu,  p.  186; 
Colin,  p.  27!.  —  Paris,  22  mai  1886,  Ga2. 
Pal.  86.  2.  409).  —  Jlais  ce  droit  lui  a  été 
restitué  par  le  décret  du  7  nov.  1896,  pour 
les  cours  d'e;iu  non  canalisés. 

Art.  'i.  —  Droit  de  poursujte 

DE    LA.    PARTIE    CIVILE. 
A.  —  Généralités. 

1518.  La  partie  civile  ou  partie  lésée  par 
on  délit  de  chasse  a,  indépendamment  de  la 
faculté  de  porter  plainte  (V.  supra,  n"'  1480 
et  s.),  le  droit  de  provoquer  l'action  publique 
en  assignant  directement  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle  l'auteur  de  ce  délit  et 
les  personnes  civilement  responsables,  con- 
formément à  l'art.  182  C.  instr.  —  Elle  peut 
agir  soit  par  elle-même,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  son  représentant  léyal  (V.  infra, 
n»  1.5.39).  —  Elle  doit  nécessairement  consti- 
tuer avoué. 

1519.  La  première  condition  requise 
pour  la  validité  de  l'action  de  la  partie  civile, 
c'est  qu'elle  justifie  d'un  domrt^age.  Mais  ce 
dommage  peut  consister  dans  un  simple 
préjudice  moral  (V.  supra,  n»  1507).  —  Il 
laut,  de  plus,  que  le  dommane  soU  personnel 
à  la  p.-rtie  civile.  Tn  conséquence,  le  pro- 
priétaire qui  poursuit  la  répression  d'un  fait 
Se  chasse  commis  sur  son  terrain  sans  son 
autorisation,  est  sans  qualité  pour  demander 
directement  la  répression  du  délit  d'outrages 
envers  son  garde  particulier  (  Cr.  25  nov. 
1882,  D.P.  84.  1.  227.  —  Contra  :  Paris, 
n  mai  1882,  R.F.  t.  10,  n»  59).  Par  suite, 
également,  la  partie  civile  est  sans  qualité 
pour  poursuivre  les  infractions  qui  inté- 
ressent e.xclusivement  Yordre  public,  tels  que 
les  délits  de  chasse  sans  permis,  de  chasse 
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en  temps  prohibé,  de  colportacre  de  gibier 
pendant  la  fermeture,  etc.  ('V.  Colmar, 
1"  oct.  1867,  sol.  impl.,  supra,  n»  546.  —  V., 
toutefois,  Paris,  16  juill.  1886,  France  judi- 
ciaire, 1885-1886,  p.  486,  cité  par  LeblonD, 
n»  20;f,  p.  224). 

1520.  La  partie  civile  peut,  au  contraire, 
exercer  son  droit  de  citation  directe  en  po- 
lice correctionnelle,  en  ce  qui  concerne  :  ... 
la  capture  et  la  destruction  des  œufs  et  cou- 
vées de  faisans,  perdrix  et  cailles  (V.  supra, 
n»î  1128  et  s.);  ...  Le  délit  de  chasse  sans 
autorisation  (V.  supra,  n»'  469  et  s.).  —  La 
condamnation  prononcée,  sur  la  poursuite 
du  ministère  public,  pour  fait  de  chasse  en 
temps  et  avec  engins  prohibés,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  tribunal  correctionnel  statue, 
par  un  nouveau  jugement,  sur  l'action  exer- 
cée séparément,  à  raison  du  même  fait,  par 
le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  a  été 
commis  (Cr.  2  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  324,  et, 
sur  renvoi.  Douai,  31  mai  1864,  R.F.  t.  2, 
n"  383).  —  En  cas  de  délits  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  autorisation  et  sans 
permis  de  chasse,  si  le  ministère  public  ne 
poursuit  le  prévenu  que  du  chef  de  ce  der- 
nier délit,  à  défaut  d'une  plainte  du  pro- 
priétaire de  la  chasse,  celui-ci  est  néanmoins 
recevable  à  se  constituer  partie  civile  pour 
réparation  de  l'atteinte  portée  à  son  droit 
(  Liège,  26  févr.  1879,  Pasicrisie  belge,  1879. 
2.  ItjO).  —  Celui  qui  a  été  condamné  pour 
délit  de  chasse  en  temps  clos  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  pour  avoir 
chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  qui  s'est  constitué 
partie  civile  (Gand,  6  déc.  1881,  Pasicrisie 
belge,  1882.  2.  82). 

1521.  L'action  directe  de  la  partie  lésée 
ne  peut  être  arrêtée  par  les  ofires  réelles 
d'indemnité  que  ferait  le  délinquant  (Trib. 
corr.  Vouziers,  17  oct.  1829,  R.  433). 

1522.  La  partie  civile  n'est  passible  d'au- 
cuns dommages-intérêts  à  raison  de  l'erreur 
involontaire  qu'elle  a  commise,  lorsque,  en 
l'absence  de  toute  faute,  elle  n'a  fait  qu'user 
sans  mauvaise  foi,  ni  témérité,  du  droit  de 
citation  directe  (Rouen,  24  déc.  1904,  Rec. 
Rouen,  1904.  271  ). 

B.  —  Parties  civiles  qui  ont  qualité  pour  poursuivre 
les  délits  de  cliasse. 

1523.  Les  personnes  auxquelles  le  droit 
de  chasse  appartient  d'une  manière  incon- 
testable ont  la  faculté  de  poursuivre  les 
délits  de  ch.-sse.  Tels  sont,  notamment  :  ... 
le  propriétaire  (V.  supra,  n»  148 1  ;  ...  Le 
copropriétaire  (Y.  supra,  n»  149;  infra, 
n»  1525);  ...  Le  possesseur  (V.  supra,  n»  150); 
...  L'usufruitier  (V.  supra,  n°»  151  et  s.);  ... 
L'emphytéote  (V.  supra,  n»  157).  —  Il  y  a 
controverse,  au  contraire,  sur  le  point  de 
savoir  si  l'on  doit  reconnaître  le  droit  de 
chasse  et,  par  voie  de  conséquence,  le  droit 
de  poursuite  des  délits  de  chasse  :  ...  à 
l'usager  (V.  supra,  n"  154  et  s.);  ...  A  l'an- 
tichrésisle  (V.  supra,  n»  158);  ...  Au  super- 
ficiaire  (V.  supra,  n"  159).  —  Enfin,  il  est 
certaines  personnes  au  sujet  desquelles  l'exer- 
cice du  droit  de  citation  directe  requiert 
quelques  développements.  Ce  sont  :  ...  le 
copropriétaire  (V.  infra,  n°  1525)  ;  ...  Le  pre- 
neur du  fo:  ds  ou  bailleur  rural  (V.  infra, 
n"'  1526  et  s.);  ...  Le  locataire  ou  adjudica- 
taire de  chasse  (V.  infra,  n"»  1533  et  s.);  ... 
Le  permissionnaire  de  chasse  (V.  infra, 
n»  1.554). 

1524.  Celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir 
chassé  sans  permission  sur  le  terrain  d'au- 
trui est  receval  le  à  contester  le  droit  de 
chasse  allégué  i  ar  la  partie  civile  (Douai, 
23  janv.  1905,  D.P.  1907.  2.  150). 

1525.  —  L  D7'oit  de  jioursiiite  du  copro- 
priétaire. —  On  ne  saurait  refuser  à  un  des 
copropriétaires  d'un  fonds  indivis  la  faculté 
de  poursuivre,  même  sans  le  concoura  de 


ses  copropriétaires,  les  infractions  de  chasse 
commises  sur  le  fonds  indivis  par  des  tiers 
(Chenu,  p.  188;  Colin,  p.  269).  —  Pareille- 
ment, l'usufruitier  d'une  part  indivise  d'ua 
terrain  a  qualité  pour  porter  seul  plainte  à 
raison  des  délits  de  chasse  commis  sur  ce 
terrain  (Trib  corr.  Termonde,  3  mars  1884, 
Pasicrisie  belge,  1884.  3.  259).  —  Quant 
aux  faits  de  chasse  accomplis  sur  le  fonds 
indivis  par  des  locataires  ou  permission- 
naires de  chasse  tenant  le  bail  ou  la  permis- 
sion d'un  ou  de  plusieurs  seulement  des 
copropriétaires,  il  y  a  controverse  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  constituent  des  délits  et 
peuvent,  par  conséquent,  donner  ouverture 
au  droit  de  poursuite  des  autres  coproprié- 
taires (V.  supra,  n»s  611  et  612). 

1526.  —  II.  Droit  de  poursuite  du  pre- 
neur du  fonds  ou  du  baiUextr  rural.  —  En 
principe,  le  droit  de  poursuivre  correction- 
nellement  les  délits  de  chasse  commis  sur 
un  fonds  affermé  appartient  au  bailleur  ou 
au  fermier,  selon  que  le  droit  de  chasse  sur 
ce  fonds  est  attribué  à  l'un  ou  à  l'autre  (V. 
supra,  n»s  160  et  s.). 

1527.  Mais  la  question  est  controversés 
de  savoir  si  le  fermier  peut  exercer  ce  droit 
de  poursuite  correctionnelle  dans  l'hypolhèsa 
où  il  ne  jouit  pas  du  droit  de  chasse.  — 
L'affirmative  a  été  soutenue  :  ...  soit  sous 
l'empire  de  la  loi  des  28-30  avr.  1790,  dont 
l'art.  1"  accordait  une  indemnité  de  10  francs 
au  propriétaire  des  fruits  du  terrain  sur 
lequel  avait  eu  lieu  le  fait  de  chasse  sans 
autorisation ,  sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu,  et  dont 
l'art.  8  attribuait  le  droit  de  porter  plainte  au 
propriétaire  ou  à  toute  autre  partie  inté- 
ressée (C.  cass.  Belgique,  6  nov.  1822,  R. 
53;  Bruxelles,  31  mars  1825  et  25  févr.  1826, 
ibid.  ;  Angers,  20  janv.  1836,  ibid.  ;  Cr.  9  avr. 
1836,  ibid.);  ...  Soit  depuis  la  loi  du  3  mai 
1844  (Berriat,  p.  231;  Gillon,  n»437;  La 
Sellyer,  t.  2,  p.  394;  Troplong,  Louage, 
n»  162.  —  Paris,  28  janv.  1869,  D.P.  70.  5. 
53). 

1528.  Au  contraire,  d'après  l'opinion  qui 
a  prévalu,  le  droit  de  poursuite  des  infrac- 
tions commises  sur  l'immeuble  affermé  appar- 
tient au  bailleur,  à  l'exclusion  du  fermier,  à 
moins,  toutefois,  de  convention  contraire 
dans  le  bail  (Colin,  p.  269;  Giraudeau, 
n<>1073;  Jullejhlr,  t.  1,  p.  126;  Leblond, 
n»  339;  de  Ncyki-mand,  p.  299.  —  Angers, 
14  août  1826,  et  Paris,  8  janv.  1836,  R.  54; 
Cr.  4  juill.  18i5,  D.P.  45.  1.  351;  Grenoble, 
19  mars  1846,  D.P.  46.  2.  183;  Riom,21  déc. 
1864,  D.P.  05.  2.  24;  Trib.  corr.  Reims, 
25  févr.  1865,  R.F.  t.  3,  n»  r.26;  Cr.  5  avr. 
1866,  D.P.  66.  1.  411;  Caen,  6  déc.  1871, 
D.P.  72.  5.  68;  Alger,  27  déc.  1876,  R.F.  t.  9, 
n»  17;  Amiens,  3  mars  1888,  Gaz.  Pal.  88. 
1.  874;  Paris,  11  déc.  1890,  D.P.  91.5.  59; 
Aix,  16  févr.  1900,  Gaz.  Pal.  1900.  1.  475).  — 
Et  le  fermier  n'a  qu'une  action  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  pour  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  fait  de  chassa 
aux  biens  loués  (Mêmes  arrêts).  —  Il  en  est 
ainsi,  alors,  d'ailleurs,  que  le  fermier  ne 
justifie  d'aucun  préjudice  causé  lui  permet- 
tant d'agir  comme  partie  lésée  aux  termes 
de  l'art.  182  C.  instr.  et  de  l'art.  26  de  la 
loi  du  3  mai  1844  (Arrêts  préc.  19  mars 
1846,  5  avr.  1866,  11  déc.  1890,  16  févr. 
19tJ0). 

1529.  Décidé,  cependant  :  ...  que  la  pour- 
suite correctionnelle  d'un  délit  de  criasse 
commis  sur  un  terrain  non  dépouillé  de  ses 
fi-uils  peut  être  exercée  par  le  fermier  de  ce 
terrain,  bien  que  le  droit  de  chasse  ne  lui 
ait  pas  été  concédé  par  le  bail  (Rouen, 
23  janv.  1863,  R.F.  t.  2,  n»  238;  Trib.  corr. 
Les  Andelys,24déc.  1896,  Le  Droit  du  15  janv, 
1897);  ...  Que,  si  le  fermier  n'a  pas  le  droit 
de  poursuivre  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle tous  faits  quelconques  de  chasse 
commis  eu  délit  sur  le  terrain  à  lui  loué,  et, 
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par  exemple,  les  faits  Ae  chasse  cpii  ne 
violent  que  les  droits  de  son  bailleur,  il  peut, 
néanmoins,  poursuivre  les  faits  de  chasse 
qui  Ic^ent  son  droit  parliculier,  tels  que  ceux 
commis  sur  le  terrain  loué  avant  qu  il  soit 
dépouillé  de  ses  fruits.  Et  pour  la  poursuite 
de  ces  derniers  faits,  le  fermier  na  pas 
besoin  du  concours  du  propriétaire  du 
terrain,  ce  concours  n'étant  pas  même  impose 
au  ministère  public  (  Cr.  5  axr  Ibbb,  U.f. 
66.  1.  411.  -  Conf.  Colin,  p.  2')9)-      . 

1530.  luge,  toutefois,  que  le  fermier  n  a 
pas  qualité  pour  exercer  devant  la  police 
correctionnelle  l'action  en  reparaUon  des 
faits  de  chasse  commis  sur  les  terres  aller- 
mées  même  non  dépouillées  de  leurs  Iruits, 
si  ces  faits  ont  lieu  du  consentement  du  pro- 
nriéuire  (Tcib.  corr.  Reims,  2o  fevr.  ISbo, 
R.F.  t.  3,  Qo  5-2o). 

1531.  Enfin,  suivant  urne  troisième  opi- 
nion, le  droit  de  porter  plainte  appartiendrait 
simultanément  au  propriétaire  et  an  fermier 
(Cr.  9avr.  1836,  R.  53). 

1532.  Le  fermier  pourrait-il  traduire  en 
police  correctionnelle  son  bailleur,  a  raison 
aes  faits  de  chasse  accomplis  par  celui-ci  sur 
les  terrains  aflermés?  (V.  supra,  n»  \tà). 

1533.  —  III-  Droit  de  poursuite  du  loca- 
taire ou  adjudicataire  de  chasse.  —  Le  loca- 
taire de  chasse  est  investi  du  droit  de  pour- 
suivre devant  la  juridiction  correctionnelle 
les  infractions  de  chasse  commises  sur  les 
terres  aui  lui  sont  affermées  (Cr.  21  janv. 
•1^7  R.  4-28;  Met2,  30  déc.  1863,  R.F.  t.  % 
n»  ^l  ■  18  févr.  1864,  R.F.  t.  5.  n»  7d;  An- 
gers, 19  iuill.  1869,  O.P.  69.  2.  155;  Rennes, 
18  juin.  1887.  D.P.  88.  2.  229);  ...  .-Uors  que 
le  bail  dont  il  escipe  est  un  acte  serieu.i:, 
quelque  infime  oue  soit,  d'ailleurs,  le  prix 
qui  V  est  stipulé  { Rennes,  13  juiU.  1887,  pré- 
cité)" —  Il  n  a  pas  seulement  la  faculté  d  in- 
tervenir dans  les  poursuites  exercées  car 
l'Administration  forestière  ou  le  ministère 
public  {.Angers,  19  juill.  1869,  précité). 

1534.  Les  prévenus  ne  seraient  ni  rece- 
vables,  ni  fondés  à  contester  au  locataire  de 
chasse  sa  qualité,  en  prétendant,  par  exçmp  e, 
qu'il  serait  déchu  de  ses  droits,  par  appli- 
cation de  l'une  des  clauses  du  bail,  faute 
d'avoir  acquitté  ses  fermages  à  l'époque  qui 
lui  était  assignée  (Meti,  30  déc.  1803,  cite 
supra,  n»  1533).  .  ,      , 

1535.  Le  propriétaire  qui  a  loue  la  chasse 
peut  également  no\irsui\Te  les  délits  commis 
sur  son  terrain  (C  'UN,  p.  269). 

1536.  Du  r-.ae,  le  locatah-e  de  chasse 
peut  se  borner  à  porter  plainte  au  ministère 
public,  en  laisiant  à  ce  dernier  le  soin  de  la 
poursuite  (Bruxelles,  13  févr.  IS'Sg,  R- 420; 
bijon,  29  janv.  18S2,  R.F.  t.  2,  n»  317  ;  Metz, 
30  déc.  1863,  R.F.  t.  2,  n»  261  ). 

1537.  Quand  le  droit  de  chasse  a  été 
affermé  collectivement  à  p/usieiers  locataires, 
l'un  d'eux  peut,  satis  le  concours  des  autres, 
exercer  l'action  en  réparation  des  délits  de 
chasse  commis  sur  les  terrains  compris  dans 
le  bail  (Chcnu,  p.  188;  Coux ,  p.  209;  Gi- 
BAir)E\u,  n»1081;  Lebloîjd,  n»337;  de  ^ev- 
EEMAsn.  p.  76  et  417.  —  Metz,  10  févr.  1864, 
D.P.  66.  2.  207). 

1538.  Suivant  une  opinion,  une  sociefe 
civile  de  chasse,  à  l'exception  des  sociétés 
de  mines,  non  plus  qu'une  association  de 
fait,  ne  constituant  pas  une  personne  morale 
distincte  de  celles  des  associés  (V.  supra, 
n»  556),  l'assignation  délivrée  à  sa  rei[uete 
doit  contenir  le  nom  de  tous  les  associés 
(Douai,  25  janv.  1899,  D.P.  1900.  2.  373.  - 
V.  dans  le  même  sens  :  Trib.  civ.  Langres, 
9  déc.  1887,  D.P  88.  3. 136.  -  V.  en  ce  sens  : 
Colin,  p.  44). 

1539.  D'après  une  seconde  opinion,  qui 
parait  préférable,  une  société  de  chasse 
formée  entre  plusieurs  locataires  de  chasse 
ou  propriétaires,  constituant  une  personne 
moialc  (V.  supra,  n»  557),  est  valablement 
rjpréienlée  ea  justice  pour  la  défense  des 


droits  de  chasse  exploités  en  commun,  no- 
tamment pour  la  poursuite  correctionnelle 
des  délits  de  cliasi,j  commis  à  son  préjudice, 
dans  les  formes  et  les  conditions  prévues 
par  ses  statuts  :  ...  par  celui  des  associes  que 
les  statuts  sociaux  chargent  de  pourvoir  aux 
rapports  de  la  société  avec  les  tiers  (Lr. 
18  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  4ô5);  ...  Spéciale- 
ment par  son  président  valablement  auto- 
risé à  cet  effet  (Paris,  22  juill.  1896,  Gaz. 
Pal  96.  2.  267;  Poitiers,  20  janv.  1909,  D.P. 
1909.  2. 157.  -  Conf.  Chenu,  p.  90;  Labcher, 
n«s  884  et  885;  Lf.iîlond,  n»^  336  et  3.38,  et 
supplément,  n»  338).  —  Les  délinquants 
poursuivis  opposeraient  à  tort  la  ma.wme 
que  nul,  en  France,  ne  plaide  par  procureur 
(Arrêt  préc.  18  nov.  1865).  . 

1540.  En  conséquence,  l'intervention  des 
autres  sociétaires  dans  l'instance  est  inutile 
et  non  fondée,  dès  lors  qu'ils  ont  été  regu- 
hèrement  représentés  par  le  président  de  la 
société  (Poitiers,  20  janv.  1909,  précité). 

1541.  D'autre  part,  il  a  été  juge  :  ...  que 
le  délit  de  chasse  sans  autorisation,  commis 
par  un  tiers  sur  un  terrain  atlèrmé  a  une 
société  de  chasse,  peut  être  poursuivi  par  un 
des  associés,  agissant  seul  et  en  son  nom 
personnel,  bien  qu'il  ne  soit  que  le  prete-nom 
d'une   société    occulte    (Trib.    corr.   Brest, 
6  mai  1887,  D.P.  88.  2.  229.  -  Conf.  Colis, 
p  2C9);  ...  Qu'en  tout  cas,  le  délinquant  ne 
peut  opposer  à  l'action  qui  lui  est  intentée 
une  Qn  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
plaignant  n'aurait  agi  que  comme  manda- 
taire d'une   prétendue    société    de    chasse, 
alors  que  le  bail  régulièrement  enregistre  a 
été  fait  au  nom  de  ce  dernier  et  que  c  est 
lui  qui  a  fait  assermenter  le  garde  particulier 
de  cette  chasse  par  lequel  le  Proces-verbal 
a  été  dressé  (Rennes,  13  juiU.  18b7,  D.I  .  8». 
2.  229);  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  rai- 
son   quand  rien  ne  prouve  qu'il  y  ait,  entre 
les  prétendus  associés,  autre  chose  qu  une 
association  de   fait  de  divers  chasseurs  qui 
tiennent  de  la  partie  poursuivante   1  autori- 
sation de  chasser  sur  les  terres  en  question 
(Même  arrêt).  .,  , 

1542.  Il  semble  qu'une  société  ne  peut 
se  constituer  sous  le  nom  de  siindical  pro- 
}essio,)nel,  en  vue  de  la  répression  du  bra- 
connage, l'objet  d'une  telle  société  ne  ren- 
trant point  parmi  les  objets  vises  par  les 
art  2  et  3  de  la  loi  du  21  mars  1884  (Lar- 
cnER,  n"  888  et  889.  -  V.  Syndicat  profes- 
sionnel). ..  ,  r        ■  ...,„ 

1543.  Jufé  qu'une  société  formée  en  vue 
de  la  répression  du  braconnage,  ne  pouvant 
pas  être  considérée  comme  une  partie  lesee 
dans  le  sens  de  l'art.  26  de  la  loi  du  3  mai 
18il  n'est  pas  recevable  à  se  porter  partie 
civile  dans  une  poursuite  intentée  par  le 
ministère  public  contre  des  restaurateurs 
pour  vente  de  gibier  en  temps  prohibe  arib. 
corr.  Seine,  5  déc.  1894,  Ôa:  Pal.  9o.  1. 
12i.    _    Conf.    C&LiN,    p.    270;    Larcher, 

°°l'544.  Le  locataire  de  chasse  peut-il  tra- 
duire devant  le  tribunal  correctionnel  le  pro- 
priétaire qui  a  chassé  sur  les  terres  dont  la 
chasse  lui  avait  été  affermée  sans  restriction 
ni  réserve ''  —  La  solution  de  cette  question 
dépend  du  point  de  savoir  si  le  bailleur  de 
chasse  a  commis  un  délit  de  chasse  ou  un 
fait  seulement  passitte  de  dommages-mle- 
rêts  (V.  supra,  nûs  5W  et  s.). 

1545.  La  faculté  d'exercer  soit  le  droit 
de  poursuite  en  police  correctionnelle,  soit 
le  droit  de  plainte,  à  raison  des  délits  de 
chasse  commis  au  préjudice  d'un  locataire 
de  chasse,  ne  saurait  résulter  que  dune 
ioea(/on  conclue  avec  une  personne  investie 
du  droit  de  chasse.  -  Décide  qu  elle  ne 
résulte  pas  d'une  location  de  chasse  con- 
sentie :  ...  par  un  autre  que  le  propriétaire 
et  non  ratifiée  par  celui-ci  (Amiens,  2  mai 
1863,  D.P.  03.  2.  190);  ...  Par  un  fermier- 
cultivateur,  celui-ci  n'ayant,  dans  le  silence 


du  bail,  aucun  droit  à  la  chasse  sur  les  terres 
affermées  (Caen,  6  déc.  1871,  D.P.  72.  5.  68); 
Ou  par  un  seul  des  copropriétaires  d  un 
terrain,  en  tant  qu'il  veut  poursuivre  un 
chasseur  à  qui  un  autre  des  communistes  a 
donné  la  permission  de  chasser  sur  ce  terrain 
(Trib.  corr.  Bourg,  29  mai  1878,  R.F.  t.  8, 

1546.  En  ce  qui  concerne  les  formes  de 
la   location   de  chasse,  l'individu  poursuivi 
par  un  locataire,   pour  avoir   chasse  sur  le 
terrain    loué,    peut-il    invoqner   1  art.   132» 
C.   civ.,  aux  termes  duquel  les   actes  sous 
seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  Jiers  que 
du  jour  oà  ils  ont  été  enregistrés,  etc.?  La 
question  revient  à  celle  de  savoir  quel  est  le 
sens  du  mot  tie^-s  dans  l'article  précité.  Ue 
l'interprétation  généralement  admise  a  cet 
é^ard  (V.  Obligations),  il  résulte  d'une  part, 
que  la  recevabilité  de  la  plainte  ou  de  1  ac- 
tion du  locataire  de  chasse  est  subordonnée 
à   la  nécessité  de  l'enregistrement   du   bail 
antérieurement   à    la    perpétration    du   fait 
incriminé,  à  l'égard  des  inculpes  qui  pré- 
tendent avoir  quelque  droit  sur  le  terrain 
où  ils  ont  chassé,  en  se  fondant  sur  un  titre 
au   moins  apparent,   et  emportant  cession, 
location  ou  permission   de   chasse;  d  autre 
part,  que  lenreffistrement  du  bail  de  la  partie 
poursuivante  n'est  pas   exigé  à  l'égard  des 
inculpés  qui  se  bornent  à  contester  sa  qua- 
lité, sans  prétendre  à  aucun  droit  m  invoquer 
aucun  titre  (Y.  dans  ce  sens  :  Colin,  p.  2b/ 
et  270;  Giraudeau,  n"  1078  et  s.;  Jullemier, 
t.  1,  p.  127  et  128;   Leblosu,  n»  336;  i>E 
Neybevand,  p.  270). 

1547.  Conformément  a  cette  distinction, 
il  a  été  jugé,  d'une  part  :  ...  que  le  locataire 
de  chasse  a  qualité  pour  demander  la  repres- 
sion   des    délits    commis    sur    les    t/ri-ains 
compris  dans  son  bail,  la  location  fut -elle 
simplement  verbale  :  ...  si  cette  location  n_est 
pas  contestée  entre  le  propriétaire  et  le  ter- 
mier,  et  si  le  délinquant  ne  peut  se  prévaloir 
d'une  permission  à  lui  donnée  par  le  pro- 
priétaife  (Metz,  12  févr.   18o7    t).P.  57.  2. 
l'S)-         Ou  s'il  résulte  des  documents  du 
proces'que  la  location  du  droit  de  chasse  exis- 
tait réellement  au  profit  du  plaignant   anté- 
rieurement à  la  constatation  du  -deht;  que 
l'art  1328  C.  civ.  n'est  pas  applicable  a  ce  cas 
(  Cr   13  déc  1855,  D.P.  56. 1. 144.  -  V.,  cepen- 
iiant,  AmTens  2  mai  1863,  D.P.  63-  2, 196); 
Que  la  preuve  de  l'existence  du  bad  peut 
se  faire  par  tous  les  moyens  admis  par  la  loi 
civile,   en    matière   d'enpgements  verbaux 
(Arrêt  préc,  13  déc.  185o). 

1548.  Jugé,  également,  que  I auteur 
d'un  délit  de  "chasse  commis  sur  un  terrain 
dont  la  chasse  est  louée  ne  peut  opposer, 
aux  poursuites  du  locataire,  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  bail. sous  seing 
privé  de  celui-ci  n'avait  pas  acquis  par  1  en- 
registrement date  certaine  au  nioment_du 
délit  (Metz,  1"  mars  ISSi,  D.P.  o4.  2.  266, 
Paris   26  avr.  1865,  R.F.  t.  3,  n»  437;  Angers, 


^^^v-   1873:  d:p:  73:2.  sr:  Rouen;  22  |v.. 
1878,  D.P.  80.  2.  164;  Rennes,  1"  mai  18/8, 
D.P.  78.  2.  225;  Am'iens,  30  avr.  188o^S.  428, 
Trib.  corr.  Pont-.Audemer,  9  nov.  1899,  D.P. 
1900   2   151.  -  Contra  :  Gand,  1;  janv.  mO. 
d'  P  60   5  49);  ...  s'il  n'excipe  d'aucun  droil 
en  contradiction  avec  celui  du   poursuivant 
foécis    préc.  27  janv.  1873,  22  févr.  et  1"  mai 
1878,  9  nov.  1899);  ...   Si  l'existence  de  la 
location    antérieure    au    fait    incriminé   e.t 
suffisamment  établie   par  les  Ç'>'^o"^'f  «/ 
de  la  cause  (Arrêts  préc.  1"  mai  18ot,  2b  avr. 
1865    27  janv.  1873,  22  févr.  et  1er  mai_  18/8, 
30  avr   l'885);  ...  Et  si  cette  antériorité  n  est 
pas  déniée  par  le  bailleur  (Arrêt  préc.  1"  mar» 
1854);  alors,  surtout,  que  ce  bail  a  été  con- 
senti  à  la   suite  d'une   tacite  reconduction 
précédée    elle-même    d'un    bail    enregistré 
(Jusemenl  préc.  9  nov.  18'.<9). 

1549.   Celui  qui  est  prévenu  de  délit  d» 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peut,  nca 


CHASSE-LOUVETERIE  —  395 


plus,  opposer  à  la  partie  cirile  :  ...  ni  le 
délaul  de  transcription  d'un  bail  de  chasse 
de  douze  années,  ni  le  défaut  d'approbation 
par  l'autorité  compétente  de  l'adjudication 
de  la  cliasse  sur  un  terrain  communal  (Liét;e, 
27  dcc.  ISSi,  Pasici-isie  belge,  1^83.  2.  366); 
...  Ni,  en  cas  de  délit  de  chasse  sur  un 
terrain  appartenant  à  un  établissement  pu- 
blic, en  lielgique,  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrùes  par  la  loi  pour  la  location 
des  biens  de  ces  établissements  (Liéffe, 
17  janv.  1885,  Pasicrisie  belge,  1885.  2.  ll'J; 
Trib.  rorr.  d'Huy,  18  déc.  1885,  ibid.,  1S8B. 
3.  2-27). 

1550.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le 
locataire  de  chasse  sur  un  terrain  n'est  rece- 
vable  à  poursuivre  ceux  qui  y  chassent  sans 
son  consentement  qu'autant  qu'il  produit 
un  bail  ayant  acquis  date  certaine  et  anté- 
rieure à  celle  des  faits  incriminés  :  ...  quand 
il  est  établi  qu'au  jour  de  la  constatation  du 
fait  incriminé,  le  prévenu  était  en  possession 
du  droit  de  chasse  sur  le  terrain  où  il  a  été 
trouvé  par  le  garde  (Paris,  10  mars  1864, 
R.F.  t.  2,  n=  318);  ...  Si  le.prévenu  produit 
également  un  bail  ou  s'il  existe  un  doute 
dans  l'esprit  du  tribunal  sur  la  sincérité  du 
bail  du  poursuivant  (Riom,  2  mai  1894,  Gaz. 
trib.  30  déc). 

1551.  Une  société  de  chasse  n'est  pas 
recevable  à  poursuivre  un  prétendu  délit  de 
cliasse  dont  la  perpétration,  sur  l'un  des 
terrains  où  elle  a  acquis  le  droit  de  chasser, 
remonte  à  une  époque  antérieure  à  l'enre- 
gistrement de  l'acte  de  location  de  la  chasse, 
alors  surtout  qu'au  moment  du  fait  incri- 
miné, l'acte  constitutif  de  la  société  n'avait 
pas  encore,  non  plus,  acquis  date  certaine. 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  à  l'égard  d'un 
prévenu  qui  avait  acheté  les  terres  comprises 
dans  le  bail  de  chasse  et  avait  fait  enregis- 
trer son  propre  contrat  {Cr.  16  juill.  1869, 
D.P.  69.  1.  535). 

1552.  Dans  une  instance  correctionnelle 
introduite  par  une  société  de  chasse  contre 
un  prévenu  se  prévalant  d'un  bail  de  chasse, 
il  a  été  jugé  :  ...  que  celui  qui,  agissant  à 
3a  requête  d'une  société  civile  de  chasse, 
dont  il  se  dit  le  président,  poursuit  en  jus- 
tice la  répression  d'un  délit  de  chasse,  est 
tenu  de  justifier  :  1"  de  l'exislence  d'une 
personne  juridique  constituée  par  la  société; 
2"  que  celte  existence  remonte  au  moins  à  la 
date  des  faits  incriminés;  3°  qu'il  a  reçu  de 
cette  personne  civile  délégation  pour  ester 
en  justice  (Douai,  25  janv.  1899,  D.P.  1900. 
2.  3TJ);  ...  Que  la  preuve  de  l'existence  d'une 
société  civile  de  chasse  ne  résulte  pas  suffi- 
samment de  diflérents  actes  sous  seings 
privés  (règlements  de  chasse),  dépourvus  de 
date  certaine,  non  plus  aue  d'un  bail  authen- 
tique aux  termes  duquel  la  société  de  chasse 
s'engage  à  payer  à  son  bailleur  certains  fer- 
mages; le  fait  qu'on  a  agi  dans  cet  acte  au 
nom  d'une  société  ne  saurait,  en  ellet,  à  lui 
seul  établir  que  celle-ci  existait  en  réalité 
(Même  arrêt);  ...  Qu'une  société  de  chasse 
n'est  pas  recevable  à  poursuivre  un  délit  de 
chasse,  lorsque  l'acte  constitutif  de  cette  so- 
ciété n'avait  pas  date  certaine  au  jour  du 
délit  (Même  arrêt);  ...  Que  le  mandat  d'agir 
en  justice  ne  pouvant  être  donné  par  une 
personne  inexistante,  celui  qui  se  prétend 
président  de  la  société  est  sans  droit  pour 
agir  en  cette  qualité  si  l'existence  de  la  société 
n  est  pas  établie  à  l'éçard  de  ceux  contre 
lesquels  l'action  est  dirigée  (Même  arrêt). 

1553.  Sur  la  non-recevabilité  de  l'action 
du  sous-locataire  de  chasse  après  la  résilia- 
tion du  bail  principal,  V.  supra,  n'  553. 

1554.  —  IV.  Droit  de  p<mrsuile  du  per- 
tiiissii)nnaire  de  chasse.  —  Le  simple  permis- 
sionnaire de  chasse  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
suivre devant  le  tribunal  correctionnel  les 
faits  de  chasse  accomplis  sans  sou  consen- 
tement sur  les  terrains  où  lui-même  a  la 
permission  do' chasser  (Cruxellea,  27  mai-s 


1830,  R.  48;  13  févr.  1836,  R.  420;  Angers, 
12  mai  1879,  cilé  par  Giraudeau,  n"  1077; 
Rouen,  19  févr.  1892,  Le  Droit  du  29  sept.  — 
Conf.  Colin,  p.  269.  —  Contra  :  Paris, 
28  janv.  1809,  D.P.  70.  5.  53).  -  Dés  lors, 
quand  deux  propriétaires  se  confèrent  gra- 
tuitement et  a  titre  de  réciprocité,  pour  eux 
et  leurs  lamilles,  exclusivement  à  tous  autres, 
la  faculté  de  chasser  sur  des  terrains  con- 
tigus,  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
est  surpris  un  délinquant,  a  seul  qualité  pour 
le  poursuivre  devant  les  tribunaux  (Paris, 
4  déc.  1867,  R.F.  t.  4,  n«  038). 

SECT.  3.  —  Compétence  en  matière 
de  délits  de  chasse. 

A.  —  Compétence  ratione  matcrise. 

1555.  —I.  Généralités.  —  Depuis  le  Code 
du  3  brura.  an  4,  les  délits  de  chasse  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel 
(R.  436  et  437).  Il  en  est  ainsi,  également, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  3  mai  1844,  puisque 
les  amendes  qu'elle  édicté  sont  toujours  au 
moins  égales  ou  supérieures  à  16  francs  (C. 
instr.  art.  179). 

1556.  L'action  civile  résultant  des  infrac- 
tions de  chasse  est  soumise  aux  règles  de 
compétence  du  droit  commun.  En  consé- 
quence, lorsqu'elle  est  exercée  en  même 
temps  que  l'action  publique,  elle  peut  être 
déférée  au  tribunal  correctionnel  ;  si  elle  est 
exercée  séparément  de  l'action  publique,  elle 
ne  peut  être  portée  que  devant  la  juridiction 
civile,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  soit  devant 
le  juge  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  civil 
(C.  instr.  art.  3.  —  V.,  notamment  :  Douai, 
22  juin  1886,  supra,  n»  836|.  —  Toutefois, 
lorsque  l'action  civile  est  exercée  par  l'Admi- 
nistration forestière,  on  décide  généralement 
que  le  tribunal  correctionnel  est  seul  com- 
pétent (  V.  Forêts). 

1557.  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut 
statuer  sur  les  dommages-intérêls  réclamés 
contre  le  prévenu,  qu'autant  qu'il  le  recon- 
naît coupable  d'un  délit  et  accessoirement  à 
la  peine  prononcée;  par  suite,  lorsqu'un 
individu,  poursuivi  correctionnellement  pour 
avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  prouve 
qu'il  a  été  autorisé  par  le  propriétaire  du 
terrain,  le  tribunal  doit  renvovcr  les  parties 
à  lins  civiles  (Cr.  13  juill.  1810",  R.  446). 

1558. —  II.  Exceptions  et  questions  pré- 
judicielles. —  En  matière  de  chasse,  les 
exceptions  et  les  questions  préjudicielles 
susceptibles  de  s'élever  sont  soumises  aux 
principes  du  droit  commun.  D'une  part, 
le  juge  de  répression  est  i'ompétent  pour 
connaître  des  questions  qui  se  rattachent 
aux  faits  de  la  poursuite  et  soulèvent  une 
exception  opposée  par  le  prévenu  à  la  pour- 
suite elle-même.  D'autre  part,  le  juge  civil 
a  une  compétence  exclusive  pour  connaître 
des  exceptions  préjudicielles,  c'est-à-dire 
des  questions  qui  portent  sur  la  propriété  ou 
sur  l'usage  d'un  droit  immobilier  (V.  les 
numéros  suivants  et  Question  préjudicielle). 

1559.  Ainsi,  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  de  la  poursuite  d'un  délit  de  chasse, 
est  juge  de  l'exception  tirée  de  l'existence  du 
consentement  du  propriétaire  du  fonds  ou 
de  son  ayant  droit,  relativement  au  fait  de 
chasse  incriminé;  il  peut,  notamment,  appré- 
cier les  clauses  du  bail  invoqué  par  le  pré- 
venu (Cr.  22  janv.  1836,  R.  444-;  7  janv.  1853, 
D.P.  53.  1.  66;  Nancv,  10  déc.  1861,  D.P. 
62.  2.  23;  Cr.  5  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  411; 
Dijon,  15  janv.  1873,  D.P.  74.  2.  92;  Trib. 
corr.  Pontoise,  8  févr.  1882,  Le  Droit  du  18; 
Cr.  21  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  40ii-407;  Trib. 
corr.  Seine,  25  nov.  1896,  Le  Droit  du  1"' janv. 
1897). 

1560.  Spécialement,  le  tribunal  correc- 
tionnel est  compétent  :  ...  pour  rechercher 
si  le  bail  à  ferme  dont  se  prévaut  le  pour- 
suivant contient  une  concession  formelle  ou 


Implicite  de  la  chasse  sur  le  terrain  loué  (Cr. 
5avr.  1866,  précité);  ...  Pour  interpréter 
les  clauses  du  cahier  des  changes  d'adjudi- 
cation de  la  propriété  sur  laquelle  le  délit 
prétendu  aurait  été  commis,  afin  d'apprécier 
si  le  droit  de  chasse  n'avait  pas  été  laissé 
provisoirement  au  fermier,  postérieurement 
à  la  date  de  la  transmission  de  la  profiriété, 
et  si  le  fermier  n'avait  pas  pu  céder  légiti- 
mement ce  droit  au  prévenu  (Cr.  21  nov. 
1889,  précité);  ...  Pour  connaître  de  l'excep- 
tion, prise  par  le  prévenu  d'un  délit  de 
chasse  dans  une  forêt  domaniale,  de  l'exis- 
tence d'un  bail  portant  adjudication  du  droit 
de  chasse  à  son  profit  (Cr.  7  janv.  1853,  pré- 
cité); ...  Pour  statuer  sur  l'exception  ayant 
pour  fondement  l'existence  et  la  validité  d'un 
bail  de  chasse,  consenti  au  profit  de  la  per- 
sonne qui  a  délivré  à  l'inculpé  une  carte  de 
chasse  (Jugement  préc.  S  \'i\r.  1882);  ... 
Pour  apprécier  l'existence  d'une  simple  tolé- 
rance ou  permission  de  chasse  (Cr.  22  janv. 
1836,  précité);  ...  Pour  apprécier  les  efl'ets 
attachés  à  la  détention,  invoquée  par  le  pré- 
venu, d'une  carte  au  porteur  contenant  per- 
mission de  chasse  (Dijon,  15  janv.  1873, 
précité);  ...  Pour  connaître  de  l'exception 
tirée  par  le  prévenu  d'une  prétendue  con- 
vpntion  par  laquelle  l'adjadicataire  de  la 
chasse  lui  aurait  concédé  le  droit  de  chasser 
pendant  toute  la  durée  de  son  bail  (Nancy, 
10  déc.  1861,  précité.  —  V.  toutefois  :  Cr. 
30  mai  1845,  supra,  n»  616). 

1SÔ1.  Mais  le  juge  correctionnel  saisi 
d'une  question  civile  préjudicielle,  ne  peut 
la  juger  que  conformément  aux  règles  du 
droit  civil.  Par  exemple,  quand  le  prévenu 
invoque  une  convention  par  laquelle  le  loca- 
taire l'aurait  autorisé  a  chasser  dans  le 
terrain  aflermé,  le  tribunal  ne  peut  admettre 
la  preuve  testimoniale  de  cette  convention 
qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Nancv,  10  déc.  1861,  D.P. 
62.  2.  23;  Trib.  corr.  Pontoise,  S  févr.  1882, 
Le  Droit  dn  18  févr.  1882  ).  —  Et  on  ne  peut 
regarder  comme  telle  une  note'lrouvée  en  la 
possession  de  celui  auquel  on  l'oppose,  mais 
qui  n'a  été  ni  écrite  ni  dictée  par  lui,  alors 
que  rien  ne  prouve  qu'il  l'ait  connue  et  se 
la  soit  appropriée  (Arrêt  préc.  10  déc.  1861). 

1562.  Le  juge  correctionnel  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'exception  préju- 
dicielle de  propriété  ou  d'autre  droit  réel, 
soulevée  par  le  prévenu.  En  ce  cas,  il  ne 
peut  statuer  sur  la  prévention  qu'après  que 
le  tribunal  civil  a  jugé  la  question  préjudi- 
cielle (C.  for.  art.  182).  Il  en  est  ainsi,  non 
seulement  lorsque  l'exception  préjudicielle 
se  produit  sous  la  forme  d  une  revendication 
de  propriété,  mais  aussi  quand,  par  ses  con- 
clusions soulevant  l'exception  préjudicielle, 
le  prévenu  décline  le  droit  de  piopriélé  qui 
lui  est  supposé  (V.  Question  préjudicielle). 

1563.  Mais  celui  qui,  poi;r6uivi  pour 
avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
autorisation,  conteste  le  droit  de  propriété 
du  plaignant,  ne  soulève  ainsi  aucune  ques- 
tion préjudicielle;  il  se  borne  à  exercer 
le  droit  qui  appartient  à  tout  défendeur 
d'exiger  que  le  poursuivant  justifie  avoir 
qualité  pour  agir.  Par  suite,  le  juge,  saisi 
de  la  poursuite,  peut,  sans  trancher  aucune 
question  préjudicielle,  statuer  au  fond  et 
relaxer  le  prévenu,  par  le  nnUif  que  le  de- 
mandeur n'a  pus  établi  son  droit  de  propriété 
et  prouvé,  en  conséquence,  sou  droit  d'agir 
(Cr.  23  févr.  1901,  D.P.  1901.  1    342). 

1564.  L'appréciation  des  éléments  consti- 
tutifs du  fait  de  chasse  appartient  au  juge  de 
répression,  à  l'exclusion  de  la  Cour  de  cas- 
sation (C.  cass.  belge,  10  juill.  1884,  Pasi- 
crisie bclçie,  1884.  1.  264).  —  Spécialement, 
le  jugement  qui  relaxe  de  la  plainte  un 
individu  poursuivi  par  le  propriétaire  pour 
fa't  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  en  se 
fondant  sur  l'existence  du  consentement  de 
ce  propriétaire,   contient   une   appréciation 
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Eouveraine  (Cr.  12  juin  1846,  D.P.  46.  4. 
64J. 

1565.  Le  tribunal  correctionnel  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en 
garantie  formée  par  le  délinquant  contre  le 
fermier  avec  lequel  il  a  traité,  et  ce  moyen 
d'incompétence  peut  être  proposé  en  tout 
état  de  cause  (Paris,  5  mars  1864,  R.F-  t.  3, 
H"  553). 

B.  —  Compétence  ratione  loci, 

1566.  Le  tribunal  correctionnel  compé- 
tent est  celui  du  lieu  du  délit,  ou  celui  de  la 
résidence  du  délinquant,  ou  celui  du  lieu  où 
il  pourra  être  trouvé  (C.  instr.  art.  23,  63 
et  69.  V.  —  Insiruclion  criminelle). 

1567.  Des  conventions  diplomatiques  ont 
été  conclues,  avec  la  Suisse  le  31  oct.  1884, 
avec  la  Belgique  le  6  août  1885,  à  l'elTet  d'as- 
surer la  répression  des  délits  de  chasse  com- 
mis le  long  des  frontières  de  ces  deux  pays. 

C.  —  Compéi  née  ratione  personse. 

1568.  —  L  Garantie  administrative.  — 

Depuis  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la  consti- 
tution de  l'an  8  par  le  décret  du  19  sept. 
1870  (D.P.  70.  4.  91),  les  agents  du  Gouver- 
nement peuvent  être  poursuivis  directement 
devant  la  juridiction  répressive,  à  raison  des 
délits  de  chasse  qu'ils  commettent. 

1569.  —  IL  Privilège  de  juridiction.  — 
La  première  chambre  de  la  cour  d'appel 
juge,  en  premier  et  dernier  ressort,  les 
délits  de  chasse,  comme  tous  autres  délits 
correctionnels,  commis  par  les  magistrats', 
fonctionnaires,  officiers  de  police  judiciaire, 
dans  les  circonstances  prévues  par  les  art. 
479  à  483  C.  instr.  cr.  (V.  Mise  en  juge- 
ment des  fonctionnaires  publics). 

1570.  Pour  intenter  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, devant  les  tribunaux  civils, 
contre  les  officiers  de  police  judiciaire,  à 
raison  des  faits  par  eux  accomplis  en  cette 
qualité,  il  faut  employer  la  voie  de  la  prise 
à  partie,  conformément  aux  art.  505  et  s. 
C.  proc.  (V.  Prise  à  partie). 

1571.  —  IlL  Délits  de  citasse  commis 
par  des  n\ilitaires  ou  des  marins.  —  Les 
militaires  et  les  marins  doivent  être  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  à  raison  des 
délits  de  chasse  qui  leur  sont  reprochés. 
Ces  délits  sont  formellement  exclus  de  la 
compétence  soit  des  conseils  de  guerre  (C. 
just.  milit.  pour  l'armée  de  terre,  9  juin 
1857,  art.  273  (D.P.  57.  4.  115-128.  -  Conf. 
Av.  Cons.  d'Et.  4  janv.  1806,  R.  88),  soit 
des  tribunaux  de  la  marine  (C.  just.  milit. 
pour  l'armée  de  mer,  4  juin  185S,  art.  372.  — 
D.P.  .58  4.  90-110).  -  Toutefois,  le  délit  de 
rébellion  imputé  à  un  militaire  en  congé 
doit  être  jugé  par  le  conseil  de  guerre,  et 
non  par  le  tribunal  correctionnel,  bien  qu'il 
ait  été  commis  peur  s'assurer  l'impunité 
d'un  délit  de  chasse  (Agen,  11  janv.  1882, 
D.P.  84.  5.  335). 

SECT.  4.  —  Moyens  de  saisir  la  tribunal 
correctionnel. 

A.  —  Citation  directe. 

1572.  La  juridiction  correctionnelle  est 
ordinairement  saisie  des  délits  de  chasse  au 
moyen  d'une  citation  directe  donnée  au  pré- 
venu par  la  partie  poursuivante,  conformé- 
ment aux  règles  de  droit  commun  (C.  instr. 
art.   1X2  et  s.). 

1573.  La  citation  est  signifiée  par  huis- 
sier. -  Elle  peut  aussi  l'être  par  un  garde 
forestier,  en  vertu  de  l'art.  173  C.  for., 
lorsqu'elle  est  donnée  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  Forêts  (Cr.  7  sept.  1849, 
D.P.   i9.  5.  40.  —  V.  Forets). 

1574.  La  loi  n'exige  pas,  en  matière  de 
chasse,  que  la  citation  contienne  la  copie  du 


proccs-verbal  et  de  l'acte  d'affirmation  CV. 
comme  conséquence  de  cette  proposition, 
Cr.  14  août  1829,  R.  449). 

1575.  11  faut  que  la  citation  renferme 
Véfioncé  des  faits,  de  manière  à  procurer  au 
prévenu  une  connaissance  sulfisante  du 
délit  qui  lui  est  imputé;  mais  cet  énoncé 
n'est  assujetti  à  aucune  forme  particulière. 
—  La  citation  est  suffisamment  libellée,  lors- 
qu'il y  est  dit  que  le  prévenu  est  cité  comme 
inculpé  d'avoir  chassé,  tel  jour,  dans  telle 
commune,  sans  permis  de  port  d'armes  de 
chasM-  (Cr.  3  mai  1834,  R.  448). 

1576.  Bien  que,  en  principe,  le  juge  de 
répression  ne  doive  statuer  que  sur  les  faits 
visés  dans  la  citation,  il  peut,  sans  modifier 
les  faits  incriminés,  rectifier  certaines  énon- 
ciations  relatives  à  des  circonstances  d'inté- 
rêt secondaire  relatées  inexactement  dans  la 
citation  (Cr.  13  févr.  1885,  Bull,  crim., 
n»  58i. 

1577.  La  citation  n'est  pas  nulle  à  raison 
de  l'omission  de  l'indication  du  lieu  du  délit, 
quand  il  y  est  suppléé  par  la  mention  du 
nom  du  propriétaire  de  ce  lieu,  ainsi  que  du 
jour  et  de  l'heure  assianés  au  fait  poursuivi 
(Rouen,  20  févr.  1894,'Sir.  94.  2.  234). 

1578.  Jugé  :  ...  que  lorsque  la  citation 
contient  une  erreur  sur  la  date  du  délit 
imputé  au  prévenu,  celui-ci  doit  être  relaxé 
des  poursuites,  sauf  au  ministère  public  à  le 
poursuivre  de  nouveau  si  le  délit  n'est  pas 
prescrit  (Bordeaux,  25  févr.  18i7,  D.P.  47.  4. 
67);  ...  Que,  cependant,  le  prévenu  ne  peut 
être  renvoyé  de  la  poursuite  par  l'unique 
motif  qu'il  ne  serait  pas  suffisamment  cons- 
taté que  ce  délit  a  eu  lieu  aux  dates  spéci- 
fiées dans  la  citation,  alors  qu'il  n'a  point 
été  articulé  que  l'erreur  de  date  ait  nui  à  la 
défense  du  prévenu,  par  exemple,  en  le  pri- 
vant d'une  exception  de  prescription  (Cr. 
30  juin.  1852,  D.P.  52.  1.  224). 

1579.  En  tout  cas,  une  erreur  dans  la 
citation  sur  la  date  du  délit  ne  rend  pas 
nulles  les  poursuites,  lorsque  d'autres  élé- 
ments de  la  cause  permettent  a'u  juge  d'éta- 
blir avec  exactitude  l'acte  incriminé  et  ses 
circonstances  (C.  cass.  belge,  5  sept.  1879, 
Pasicrisie  belge,  1879.  1.  392).  —  Décidé  :  ... 
que  la  citation  qui  énonce  l'année  et  le  mois 
du  délit  sans  fixer  le  jour  n'est  pas  nulle,  si 
ce  jour  est  désigné  dans  le  procès-verbal, 
et  bien  que  ce  procès-verbal  n'ait  point  été 
notifié  au  prévenu  (Colmar,  28  janv.  1846, 
D.P.  46.  4.  276);  ...  Qu'au  contraire,  la  cita- 
tion donnée  au  prévenu  pour  fait  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  ne  permet  pas  de  le 
condamner  pour  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé,  bien  que  la  date  assignée  au  fait 
incriminé  se  rapporte  à  une  époque  où  la 
chasse  n'était  pas  ouverte  (Liège,  27  déc. 
1882,  Pasicrisie  belge,  1883,  2.  366). 

1580.  Dans  le  cas  où  la  citation  porte 
qu'un  délit  de  chasse  avec  engins  prohibés 
a  eu  lieu  à  une  date  qu'elle  énonce,  s'il 
résulte  de  l'information  et  des  débats,  d'une 
part,  qu'à  cette  date  le  prévenu  n'a  pas  com- 
mis le  délit  sus-mentionné,  et,  d'autre  part, 
qu'il  aurait  commis  une  infraction  de  même 
nature,  mais  à  une  date  dilTérente,  il  doit 
être  acquitté  à  raison  du  premier  délit  et  ne 
peut  être  jugé  à  raison  du  second,  à  moins 
qu'il  n'accepte  le  débat  ainsi  transformé 
(Caen,  31  janv.  1881,  Rec.  de  Caen,  1881, 
p.  84). 

1581.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'un  fait  de  chasse  constituant,  d'après  le 
procès-verbal,  le  double  délit  de  chasse  sans 
permis  et  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, ne  peut,  après  avoir  écarté  la  pour- 
suite sur  la  première  infraction,  refuser  de 
statuer  sur  la  seconde,  par  le  motif  qu'elle 
ne  se  trouvait  pas  énoncée  dans  les  conclu- 
sions posées  à  l'appui  de  l'action  publique, 
si  la  citation,  en  reproduisant  une  copie 
entière  du  procès-verbal,  a  soumis  au  tribu- 
nal le  fait  de  chasse  pris  dans  son  ensemble 


(Cr.  21  août  1852,  D.P.  52.  5.  86).  -  La  con- 
damnation, sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  d'un  fait  de  chasse  commis  en  temps 
et  avec  engins  prohibés,  ne  fait  pas  obstac'e 
à  ce  que  le  tribunal  correctionnel  statue, 
par  nouveau  jugement,  sur  l'action  exercée 
séparément  à  raison  du  même  fait  par  le 
propriétaire  sur  le  terrain  duquel  il  a  été 
commis  (Cr.  2  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  324). 

1582.  Quand  un  garde  forestier,  ayant  la 
double  qualité  de  garde  de  l'Administration 
et  de  garde  d'un  propriétaire,  n'a  dénoncé 
un  fait  de  chasse  qu'en  la  première  de  ces 
qualités,  les  juges,  après  avoir  constaté  que 
le  chasseur  n'était  pas  en  délit  vis-à-vis  de 
l'Administration,  ne  sont  pas  tenus  d'exami- 
ner si  sa  position  était  également  régulière 
vis-à-vis  du  propriétaire  (Cr.  3  mars  1854, 
D.P.  54.  1.  162)'. 

1583.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la  cita- 
tion à  raison  de  l'omission  de  l'indication  de 
loi  pénale  sur  laquelle  repose  la  prévention 
(V.  Exploit). 

1584.  Le  tribunal  qui  annule  la  citation 
donnée  au  prévenu  par  la  partie  civile  se 
trouve  par  là  dessaisi,  et  ne  peut  ordonner, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  la 
confiscation  de  l'instrument  du  délit  (Cr. 
21  juin.  1838,  R.  447). 

B.  —  Ordonnance  de  renvoi  par  le  juge 
d'instruction. 

1585.  Le  tribunal  de  répression  peut  êtra 
saisi  d'un  délit  de  chasse  par  une  ordonnance 
de  renvoi  remlue  par  le  juge  d'instruction. 
Mais  ce  cas  se  présente  rarement. 

C.  —  Comparution  volontaire. 

1586.  Le  ministère  public  invite  fréquem 
ment  les  individus  inculpés  de  délits  de 
chasse  à  comparaître  volontairement  devant 
le  tribunal  correctionnel,  lorsque  l'infraction 
est  à  la  fois  peu  grave  et  avouée  et  que, 
d'autre  part,  en  supposant  que  le  délinquant 
s'abstienne  de  comparaître  à  l'audience  imli- 
quée,  il  restera  un  délai  suffisant  pour  lui 
signifier  une  citation  régulière  avant  l'ac- 
complissement de  la  prescription  de  l'action 
publique. 

SEGT.  5.  —  Jugement  des  délits  de  chasse. 


I 


Art.  1". 


Généralités. 


1587.  —  En  matière  de  délits  de  chasse, 
le  tribunal  correctionnel  se  conforme  aux 
règles  du  droit  commun,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  audiences,  la  comparution 
des  prévenus,  les  formes  des  jugements  {V. 
Instruction  criminelle). 

1588.  Si  le  délit  n  entraîne  pas  la  peine 
d'emprisonnement,  le  prévenu  peut,  à  moins 
que  le  tribunal  correctionnel  n'exige  sa 
comparution  personnelle,  se  faire  représen- 
ter par  un  avoué  (C.  instr.  art.  185),  ou, 
d'après  la  jurisprudence,  par  tout  autre 
mandataire  spécial  :  avocat,  parent,  ami  ou 
simple  particulier  ("V.  Instruction  crimi- 
nelle). 

1589.  Il  est  de  nombreux  cas  dans  les- 
quels les  tribunaux  ont,  en  matière  de 
chasse,  un  pouvoir  souverain  d'ai  préda- 
tion, beaucoup  de  difficultés  constituant  de 
simples  questions  de  fait,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
dans  le  cours  de  ce  traité. 

Quant  aux  exceptions  et  aux  questions 
préjudicielles,  V.  supra,  n"^  1558  et  s. 

Art.  2.  —  Solidarité. 

1590.  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
3  iTiai  1844,  ceux  qui  ont  commis  conjointe- 
ment des  délits  de  chasse  doivent  être  con- 
damnés soliilairement  aux  amendes,  dom- 
mages-intérêts et  frais. 
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1591.  Suivant  une  opinion,  qui  se  fonde 
sur  le  texte  de  l'art.  27,  toutes  les  fois  qu'un 
délil  de  cliasse  a  été  commis  conjointement 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  les  délin- 
quanls  doivent  être  condamnés  solidaire- 
ment aux  amendes  et  Irais,  sans  qu'il  y  ait  à 
se  préoccuper  de  la  complicité  ou  coopéra- 
tion de  l'un  des  chasseurs  au  l'ait  commis 
par  l'autie  Orléans,  13déc.l849,  B.  A.  F.  t.5, 
p.  355;  Orléans,  '24  mars  ISôl,  D.P.  52.  2. 
112;  Caen,  7  mars  1877,  D.P.  78.  5.  92).  — 
Mais  cette  doctrine   est  trop  conlraire  aux 

{)rincipes  pour  être  adoptée;  l'art.  27  de  la 
oi  de  1S4i  n'est,  en  effet,  qu'une  application 
de  la  régie  générale  posée  par  l'art.  55  C. 
pén.  En  subordonnant  la  solidarité  à  la  cir- 
constance que  les  délits  aient  été  commis 
conjointement ,  le  législateur  veut  que  les 
chasseurs  aient  concouru  au  même  fait  illi- 
cite de  chasse,  aient  participé  à  la  même 
infraction,  soit  comme  coauteurs,  soit 
comme  complices  (Camusat,  p.  175;  Chenu, 
p.  193;  CouN,  p.  293;  Gillon,  n»  416;  Gi- 
RAUDEAU,  n"  1143;  Leblond,  n»355;  ue  Key- 
BEMAND,  p.  101.  —  Conf.  Paris,  24  oct.  1844, 
R.  452). 

1592.  En  ca  s  de  traque  sans  autorisation 
sur  le  terrain  d'autrui,  le  chasseur  et  le  Ira- 
queur  sont  l'un  et  l'autre  tenus  solidaire- 
ment des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  cljacun  d'eux  (Cr.  5  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  140). 

1593.  La  solidarité  des  condamnations 
doit  être  prononcée,  bien  qu'il  y  ait  entre  les 
coclélinquants  des  degrés  différents  de  culpa- 
bilité, et  qu'ils  soient  frappés  de  peines  iné- 
yales  (Berriat,  p.  236;  Chenu,  p.  194;  Le- 
iu.OND,  n»  3.^7  ;  de  Neyremand,  p.  102.  —  Cr. 
13  août  1853,  D.P.  53.  1.  338;  15  juin  IStiO, 
D.P.  60.  1.  4U7;  Colmar,  10  nov.  1809,  R.F. 
t.  5,  n»  1/^,1  —  Et  il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, dans  le  cas  de  récidive  de  l'un  des 
délinquants  (.\rrèt  préc.  13  août  1853.  —  Conf. 
Chenu,  p.  194;  Leblond,  n»  357;  Petit,  t.  2, 
p.  300;  RoGiioN,  p.  304.  —  Contra  :  Gillon, 
n»  451;  de  Neyre.mand,  p.  103). 

1594.  Il  y  a  autant  de  délits  que  de  chas- 
seurs, et  il  doit  être  prononcé  autant  de  con- 
damnations et  d'amendes  qu'il  y  a  de  délin- 
quants iCr.  17  juiU.  1823,  R.  4'54;  Colmar, 
5  juin  1800,  R.F.  t.  3,  n'>4G9;  Colmar,  10 nov. 
1869,  précité).  —  Jugé  même  que  la  solida- 
rité doit  être  prononcée  contre  tous  les  dé- 
linquants, bien  qu'en  outre  de  l'amende  l'un 
d'entre  eux  soit  condamné  à  la  confiscation 
du  fusil  dont  il  était  porteur  (Même  arrêt  du 
5  juin  1800). 

1595.  Lorsqu'un  condamné,  par  suite  de 
la  solidarité,  a  été  obligé  de  payer  les  con- 
damnations encourues  par  ses  codélinquants, 
il  a  recours  contre  ceux-ci  pour  les  amendes 
qui  les  concernent  et  pour  une  quote-part 
des  dommages-intérêts  et  Irais. 

Akt.  3.  —  Frais  de  justice. 

1596.  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit,  ou 
contre  la  partie  civile,  doit  les  condamner 
aux  frais,  même  envers  la  partie  publique 
(C.  instr.  art.  194). 

1597.  Dans  l'opinion  la  plus  accréditée, 
le  chasseur  qui  est  acquitté,  sur  la  poursuite 
intentée  contre  lui  pour  délit  de  chasse  sans 
permis,  ne  peut  être  condamné  aux  frais 
occasionnés  par  la  iiégligence  ou  le  retard 
qu'il  a  mis  à  produire  son  permis.  En  effet, 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  la 
condamnation  aux  dépens  n'est  que  la  con- 
séquence de  la  déclaration  de  culpabilité  et 
l'accessoire  de  la  peine  prononcée  contre  le 
prévenu  (C.  instr.,  art.  162,  194  et  368)  ; 
d'autre  part,  les  frais  de  justice  causés  par 
la  partie  publique  ne  sauraient  être  rangés 
dans  la  classe  des  dommages-intérêts  (Conf. 
Chenu,  p.  43-14;  Colin,  p.  23;  Gikaudeau, 


n"  181  et  s.;  Jollemier,  t.  1,  p.  42;  Lab- 
CHER,  n»693;  Leblond,  n».98.  —  V.  dans  ce 
sens  :  Gand,  10  mars  1836,  R.  405;  C.  cass. 
Belgique,  20  mai  1836,  ibid.;  Cr.  6  mars 
1840,  D.P.  46.  1.  108;  Rouen,  1"  l'évr.  1850, 
D.P.  50.  2.  119;  Trib.  corr.  Lyon,  22  oct. 
1885,  R.F.  t.  12,  n»  25.  —  Contra:  Ber- 
riat, p.  127;  HouEL,  n"  107;  Lavallée  et 
Bertrand,  p.  37;  de  Neyremand,  p.  396; 
Pehrève,  p.  31.  -  Cr.  19  févr.  1813,  R.  404; 
Met/,  20  oct.  1820,  R.  404,  233  ;  Colmar, 
IH  nov.  1844,  cité  par  Giraudeau,  n"  180  ; 
Caen,  8  mai  1845,  D.P.  45.  4.  73). 

1598.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  : 
...  lorsque  le  prévenu  a  déclaré,  dans  le 
procès-verbal  de  constat,  avoir  demandé 
depuis  quelque  temps  un  permis.  En  pareil 
cas,  le  ministère  public  aurait  pu,  avant  de 
diriger  des  poursuites,  s'assurer  si  réelle- 
ment il  avait  demandé  et  obtenu  ce  permis 
(Montpellier,  12  oct.  1S16,  D.P.  47.  4.  73); 
...  Ou  lorsque  le  prévenu  était  dans  l'impos- 
sibilité d'exhiber  son  permis  au  moment  oii 
il  faisait  acte  de  chasse,  soit  parce  que  cette 
pièce  ne  lui  a\-aitpa6  encore  été  remise  a  ce 
moment  (Bordeaux,  17  janv.  1839,  R.  2.33; 
Trib.  corr.  Issoudun,  13  nov.  1801,  R.F.  I.  1, 
n»  81),  soit  parce  qu'il  l'avait  égarée  (Lyon, 
21  janv.  18G8,  R.F.  t.  4,  n»  640). 

1599.  Toutefois,  lorsque,  sur  l'interpella- 
tion du  garde,  le  prévenu  a  déclaré  fausse- 
ment ne  pas  avoir  de  permis  et  l'a  présenté 
seulement  devant  le  tribunal  correctionnel, 
il  doit  supporter  les  frais  nécessités  par  la 
poursuite  du  ministère  public,  et  ce,  jusque 
y  compris  les  frais  de  l'arrêt  intervenu  sur 
l'appel  de  la  partie  poursuivante  (Alger,  27 
déc.  1870.  R.F.  t.  9,  n»  17.  —  Conf.  Leblond, 
n»  99;  de  Neyremand,  p.  395.  —  Contra  : 
GibalDEau,  n"  184). 

1600.  Le  tribunal  correctionnel  doit -il 
condamner  aux  frais  le  prévenu  qui  a  été 
acquitté,  en  cas  de  justification  tardive  du 
consentement  du  propriétaire,  dans  une 
poursuite  pour  délit  de  chasse  sans  autorisa- 
tion sur  le  terrain  d'autrui'.'  Cette  question 
est  susceptible  de  la  même  solution  que  celle 
que  l'on  adopte  relativement  à  la  justilicalion 
tardive  du  permis  (V.  supra,  n"*  1597  et  s.). 
—  Dans  le  sens  de  l'alTuinalive,  V.  Colmar, 
15  nov.  1844,  Rec.  de  Colmar,  p.  202,  cité 
par  DE  Neyre.mand,  p.  390;  Orléans,  10  mars 
1846,  R.  404.  —  Pour  la  négative,  V.  Cr. 
0  mars  1846,  D.P.  46.  1.  168. 

1601.  Lorsque  le  prévenu  est  acquitté, 
parce  qu'il  n'est  pas  constant  qu'il  a  été 
trouvé  chassant,  on  ne  saurait  mettre  les  dé- 
pens à  sa  cliarge,  sous  le  prétexte  que  son 
chien  ayant  été  reconnu  par  le  garde  rap- 
porteur, cette  circonstance  a  donné  lieu  à 
une  méprise  de  la  part  de  ce  garde  et  occa- 
sionné la  poursuite  (Metz,  9  l'évr.  1824,  R. 
405). 

1602.  Quand  le  délit  de  port  d'armes  se 
trouve  joint  au  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui,  les  frais  occasionnés  par  la  pour- 
suite du  premier  de  ces  délits  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  civile 
(Xancy,  15  janv.  1840';  R.  470). 

1603.  Le  mineur  de  dix-huit  ans,  qui  est 
acquitté  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, doit -il  être  coudamné  aux  frais'?  'V. 
supra,  n»  1348. 

1604.  De  même  que  toute  partie  civile, 
V administration  des  Forêts  doit  être  con- 
damnée aux  dépens,  sauf  son  recours  contre 
le  prévenu,  quand  elle  a  poursuivi  celui-ci 
en  vue  de  la  condamnation  à  l'amende  à 
l'occasion  d'un  délit  de  chasse  commis  dans 
un  bois  soumis  au  régime  forestier  (Dijon, 
25  mars  1895,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  19  juill. 
1895,  D.P.  1900.  1.  511.  -  V.  Forêts). 

Art.  4.  —  'Voies  de  recours. 

1605.  Les  jugements  et  arrêts  intervenus 
eB  matière  de  déliU  de  chasse  sont  suscep- 


tibles des  voies  de  recours  conformément  au 
droit  commun,  notamment;  ...  d'oii/josition, 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  si  la  décision  a 
été  rendue  par  défaut  (C.  instr.  art.  187,  188 
et  208.  —  V.  JugemC'ii  par  défaut);  ...  D'ap- 
pel dans  le  délai  de  dix  jours(C.  instr.  art.  199 
et  s.  —  V.  Appel  en  matière  crirniuelle , 
n°»  137  et  s.);  ...  De  pourvoi  en  cassation 
dans  le  délai  de  trois  jours  (C.  instr.  art.  418. 
—  V.  Cassation). 

1606.  La  cour  d'appel  ne  peut  sul)stituer 
au  délit  sur  lequel  ont  statué  les  premiers 
juges  un  autre  délit  distinct  dans  ses  élé- 
ments. Ainsi,  lorsque  le  prévenu  poursuivi 
en  première  instance  pour  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  avec  la  circonstance  aggravante 
de  menaces  envers  le  garde,  a  été  acquitté 
par  le  tribunal  correctionnel ,  la  cour,  après 
l'avoir  acquitté  sur  le  délil  de  chasse,  ne 
saurait  retenir  contre  lui  le  délit  d'outrage 
par  menaces  (Bourges,  8  juin  1899,  Sir.  99 
2.  200). 

SECT.  6.  —  Causes  susceptibles  de  s'op- 
poser à  l'exercice  de  l'action  publique 
ou  à  l'exécution  de  la  condamnatioa. 

Art.  1".  —  Transaction. 

1607.  —  I.  Droit  de  transaction  de  l'Ad- 
ministration forestière.  —  On  admet  géné- 
ralement et  avec  raison  que  l'administration 
des  Forêts  peut  transiger,  avant  jugement 
définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  de 
chasse  commis  dans  les  Ijois  assujettis  au 
régime  forestier,  comme  sur  la  poursuite  des 
délits  forestiers  proprement  dits,  et  que  la 
transaction  éteint  l'action  pubtigue  d'une 
manière  absolue.  —  Cette  opinion  est  adop- 
tée :  ...  par  la  doctrine  (Chenu,  p.  198;  Co- 
lin, p.  271  et  279  ;  Dltruc,  Journ.  min. 
publ.,  1867,  p.  11  ;  Giraudeau,  n»  1091  ;  de  la 
Grye,  p.  133;  Leblond,  n»  .333;  de  Ney- 
remand, p.  315;  Tunt,  Petits  Contrats, 
t.  2,  n»  587.  —  V.  aussi  le  rapport  de  M. 
le  conseiller  Legagneur,  D.P.  09.  1.  211); 
...  Par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  26  nov. 
1800  (D.P.  01.  3.  62),  et  par  une  jurispru- 
dence aujourd'hui  constante,  notamment  de 
la  Cour  suprême  |  Trib.  corr.  Louhans, 
28  févr.  1803,  R.F.  t.  2,  n»  249;  Nancy, 
5  mars  180i,  motifs,  R.F.  t.  2,  n»  315;  Trib. 
corr.  Verdun,  12  mai  1865,  R.F.  t.  3,  n»  417; 
Cr.  2  août  1867,  D.P.  67.  1.  459,  et,  sur 
renvoi,  Amiens,  7  déc.  1867,  D.P.  09. 
1.  209,  note  1;  Cr.  24  déc.  1808,  D.P.  69. 
1.  209,  et,  sur  renvoi,  Caen,  7  avr.  1809, 
D.P.  69.  2.  116;  Besançon,  19  mai  1897, 
D.P.  97.  2.  408);  ...  Enlin,  par  la  pratique 
administrative  (Cire.  adin.  for.  12  mars 
1861  ;  22  août  1807  ;  30  oct.  1807,  §  24; 
Instr.  dir.  gén.  compt.  pub!.  28  janv.  1874. 
—  Contra  ':  FiSraid-Gihaud,  Police  des 
bois,  n»54;  Trib.  corr,  Ch;'itillon-sur-Seine, 
5  juill.  1800,  D.P.  60.  3.  47;  Aletz,  4  juiU. 
1866,  D.P.  06.  2.  165;  Uoupu,  12  mars  1867, 
D.P.  67.  1.  459;  1"  mai  1808,  D.P.  69.  1. 
210). 

1Ô08.  En  effet,  les  délits  de  chasse  dam 
les  bois  soumis  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  Forêts  sont  assimilés  aux  délits 
forestiers  et  placés  dans  les  mêmes  condi 
lions  de  poursuite  (V.  supra,  w^  l.")03  et  s.; 
D'un  autre  côté,  la  disposition  de  l'art.  1.")9, 
S  4,  C.  for.,  qui  autorise  l'Adininislration 
forestière  à  transiger  sur  les  poursuites  des 
délits  en  matière  toieslière  commis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  est  géné- 
rale ;  elle  s'étend  donc  à  tout  ce  qui  était 
réputé  délit  en  matière  forestière;  le  droit 
de  transiger  est  corrélatif  au  droit  de  pour- 
suivre et  n'a  pus  d'autres  limites  que  celui- 
ci. 

1609.  En  tout  cas,  lorsque,  sur  la  pour- 
suite exercée  par  le  ministère  public  a  rai- 
sou  d'un  délit  de  chasse  commis  dans  une 
forél    soumise     au     régime    forestier,    par 
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exemple  dans  un  bois  communal,  le  prévenu 
excipe  d'une  transaction  à  lui  consentie  par 
l'adminislration  des  Forêts,  il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  d'apprécier  celte  excep- 
tion; et  notamment  de  décider  si  la  transac- 
tion a  eu  pour  elTct  d'éteindre  l'action  pu- 
blique (Cr.  7  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  359,  et, 
sur  renvoi,  Metz,  4  juill.  1S66,  D.P.  C6.  2. 
165:  Cons.  d'Et.  7  déc.  ISee,  D.P.  67.  3.  90). 
—  Dès  lors,  le  préfet  n'est  pas  fondé  à  éle- 
ver le  conflit  d'attributions  et  à  revendiquer 
pour    l'autorité    administrative,    à    titre    de 

Question  préjudicielle,  la  connaissance  des 
iflicullés  qui  s'élèvent  devant  un  tribunal 
correctionnel  sur  les  effets  et  la  validité 
d'une  semblable  transaction  {Arrêt  préc. 
7  déc.  •I8(i(i). 

1610.  L'Administration  forestière  a  aussi 
le  droit  de  tratisiqer  après  jugetneiit  défini- 
tif, ii  l'occasion  d'infractions  de  chasse  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Ce  droit 
de  transaction,  qui  du  reste  n'a  pas  été  con- 
testé dans  la  pratique,  a  également  pour 
fondement  l'art.  159,  §  4,  C. 'lor.  Il  ne  peut 
porter  que  sur  les  peines  et  réparations  pé- 
cuniaires. 

1611.  En  ce  qui  concerne  les  caractères, 
les  l'onues,  Viiisintclio>i,  les  ejfets  et  l'éten- 
due de  lit  transaction  sur  les  délits  de 
chasse,  il  siiflit  de  se  reporter  au.x  e.xplica- 
tions  présentées  relativement  à  la  transac- 
tion des  délits  forestiers  en  général  (V.  Fo- 
rcls\. 

1612.  —  II.  Droit  de  transaction  de  la 
partie  civile.  —  Le  droit  de  transaction  des 

fiarties  civiles  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
es  répcn-alions  civiles  résultant  du  délit  de 
chasse.  —  Cette  transaction  n'arrête  pas  les 
poursuites  du  ministère  public;  mais  elle  y 
mettrait  obstacle,  dans  les  cas  où  celui-ci  ne 
peut  exercer  l'action  publique  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  si  elle  intervenait 
avant  toute  plainte  (Chiînu,  p.  197  et  -198; 
Coi.iN,  p.  279). 

1613.  L'individu,  surpris  en  action  de 
chasse  sur  un  terrain  indivis,  qui  a  versé 
une  certaine  somme,  à  titre  de  transaction, 
au  cessionnaire  de  l'un  des  copropriétaires, 
ne  peut  répéter  commi  indûment  payée 
ladite  st  mme,  lorsque  l'autiirisation  de  l'autre 
copropriétaire  dont  il  just  fie  n'est  interve- 
nue qu'après  la  perpétratnn  du  délit  (Req. 
18  janv.  190i,  Sir.  1905.  /    86). 

Art.  2.  —  PrescriiTion. 

§1".  —  Prescription  de  l'action  publique. 

1614.  —  I.  Généralités.  —  Sauf  en  ce  qui 
touche  le  délai  requis  pour  prescrire  (V. 
tnfra,  n»»  1615  et  s.),  les  règles  générales 
admises  pour  la  prescription  en  matière  cri- 
minelle sont  applicables  en  matière  de  délit 
de  chasse  (V.  Piescription  crinvnelle). 

1615.  —  n.  Délai  rerjuis  pour  la  pres- 
cription. —  Toute  action  relative  aux  délits 
de  chasse,  notamment  l'action  publique, 
était  autrefois  prescrite  par  le  laps  d'un  mois 
(L.  28-30  avr.  1790,  art.  12 J  et  à  compter  du 
jour  où  le  délit  avait  été  commis,  lille  se 
prescrit  actuellement  par  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  du  délit  (L.  3  mai 
IK'i'i,  art,  29).  —  Cette  disposition,  étant  gé- 
nérale et  absolue ,  s'a))plique  à  tous  les  délits 
de  chasse,  quelle  que  soit  la  qualité  du  pro- 
priétaire (lu  terrain  sur  lequel  a  eu  lieu  le  fait 
incriminé,  et  même  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  (Conf.  Colin,  p.  276).  —  Le 
délai  de  trois  mois  ne  doit  pas  être  porté  à 
eix  mois,  comme  en  matière  forestière, 
lorsque  les  prévenus  de  délits  de  chasse  ne 
sont  pas  désignés  dans  les  procès-verbaux 
(Gii.LDN,  p.  3i9).  —  Toutefois,  lorsiiue  le 
délit  de  chasse  est  connexe  à  d'autres  délits 
plus  graves,  il  n'est  soumis  qu'à   la  même 

Srescriplion    que    ces    derniers  (Bruxelles, 
l  nov.  1821,  K.  472). 


1616.  Le  délai  de  trois  mois  doit  se 
compter  non  par  périodes  de  trente  jours, 
mais  de  quantième  en  qnantiime,  en  sui- 
vant le  calendrier  grégorien  (Cr.  27  déc. 
1811,  R.  473;  Nancy,  28  janv.  1846,  D.P. 
46.2.  69;  Caen,  22  mars  1876,  Bec.  de 
Caen,  76.  1.  272.  —  Conf.  Bf,i;hi,\t,  p.  243; 
Colin,  p.  276;  Gir.'iude.m.i,  n»  1183;  Lahcher, 
n»  78.'3;  Leblond,  n»  370;  de  Neyreji.\nd, 
p.  409). 

1617.  On  admet  généralement,  et  avec 
raison,  que  lejour  du  délit,  c'est-à-dire  le 
jour  a  quo,  ne  doit  pas  être  compté  dans  le 
délai  fixé  pour  la  prescription  (Cr.  10  janv. 
1845,  R.  474;  Nancy,  20  déc.  18.52,  D.P.  53. 
2.  186;  Bordeaux,  i"  avr.  1857,  Sir.  57. 
2.  383;  Cr.  2  févr.  1865.  D.P.  65.  1.  241; 
Trib.  corr.  Turin,  25  janv.  1875,  Le  Droit 
du  30;  Paris,  '2S  avr.  iSlô,  Le  Droil  des  27  et 
28  sept.  —  Conf.  Berriat,  p.  246;  CifENTJ, 
p.  196;  Colin,  p.  276;  Girauiieau,  n"  1183; 
Larcher,  n"  '783;  Leblo.nd,  n»  369;  de 
Nevresiand,  p.  409;  Rogron,  p.  325.  — 
Contra:  Cr.  7  avr.  1837,  R.  477;  Paris, 
8  févr.  1843,  R.  474;  Gillon,  n»  470;  Viel, 
p.  74). 

1 618.  —  III.  Interruption  de  la  prescrip- 
tion. —  1"  Causes  d'interruption  de  la  pres- 
cription. —  La  prescription  des  délits  de 
chasse  est  régie,  quant  à  la  détermination 
des  actes  qui  peuvent  l'interrompre,  par  les 
dispositions  du  droit  commun,  en  matière 
correctionnelle,  c'est-à-dire  par  les  art.  637, 
638  et  640  C.  instr.  (Cr.  3  avr.  1862,  D.P.  62. 
1.  3&'7).  —  Dès  lors,  on  doit  regarder  comme 
inlerruplifs  de  prescription  tous  les  actes 
d'instruction  et  de  poursuite  (Chenu,  p.  196; 
Coi. IN,  p.  277;  Gillon,  n»  471  ;  Giraldeai', 
n"  1187;  Leblond,  n"  371  ;  Rogron,  p.  311 
et  s.  —  Besançon,  25  sept.  1897,  D.P.  98.  2. 
58.  —  V.  en  ce  sens  les  arrêts  mentionnés 
ci-après).  —  Et  il  y  a  lieu  de  considé- 
rer comme  actes  d'instruction  et  de  pour- 
suite tous  ceux  qui  ont  pour  objet  soit  de 
rechercher  les  prouves  de  la  culpabilité 
du  prévenu,  soit  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne (Paris,  2  janv.  1868,  R.  F.  t.  4, 
n»  651). 

1619.  Mais  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion ne  résulte  :  ...  ni  de  la  plainte  de  la 
partie  lésée;  ...  Ni  de  simples  réserves  de 
poursuivre  faites  par  le  ministère  public  dans 
le  cours  d'un  procès  civil  (Cr.  4  juin  1821,  R. 
477);  ...  Ni  de  la  requête  présentée  par  le 
procureur  général  au  premier  président  pour 
obtenir  la  fixation  du  jour  où  des  prévenus, 
justiciables  de  la  première  chambre  de  la 
cour  à  raison  de  leur  qualité,  pourraient 
être  cités  devant  celle-ci  (Cr.  2  févr.  1865, 
D.P.  65.  1.  241.  —  Conlra  :  Paris,  11  févr. 
1861,  D.P.  61.  2.  216)  ;  ...  Ni  de  la  lettre  par 
laquelle  le  procureur  de  la  République  de- 
mande à  un  juge  de  paix  des  renseignements 
sur  le  prévenu,  ni  de  la  réponse  du  juge  de 
paix  (Trib.  corr.  Mende,  8  mars  1907,  D.P. 
1907.  5.  31). 

1620.  —  a)  Procès-verbaux.  —  Le  carac- 
tère interruplif  de  la  prescription  appartient 
aux  procès- verbaux,  quand  ils  émanent  de 
fardes  ou  d'agents  avant  qualité  à  cet  effet 
(Cr.  26  juin  1840,  V^.'Prescript.  crim.,  111. 
—  V.  dans  le  même  sens  les  arrêts  indiqués 
dans  les  numéros  suivants.  —  Conf.  Chenu, 
p.  2Sr7  ;  Colin,  p.  277  ;  Gir.U'DEau,  n»  1190  ; 
Leblund,  n»371.  —  Contra  :  Berriat,  p.  249; 
DuVtRlHER,  p.  168). 

1621.  Ainsi,  sont  interruptils  de  pres- 
cription :  ...  le  procès-verbal  régulier  dressé 
par  un  garde  forestier,  alors  surtout  que 
le  délinquant  a  eu  connaissance  de  cet  acte 
et  que  ses  explications  s'v  trouvent  consi- 
gnées (Dijon,  11  mars  1868.  R.  F.  t.  4, 
n"  668);  ...  Les  recherches  auxquelles  se 
livrent  les  gardes  champêtres,  en  leur  qua- 
lité d'ofliciers  de  police  judiciaire,  |>our  dé- 
couvrir le  nom  d'un  délinquant.  Par  suite, 
lorsqu'un  procès-verbal  est  resté  ouvert  pen- 


dant ces  recherches,  la  prescription  court, 
non  du  jour  de  l'ouverture  de  cet  acte,  mais 
du  jour  de  sa  clôture  (Lyon,  10  avr.  1866, 
R.  F.  t.  3,  n»  485);  ...  Les  procès -verbaux 
des  gendarmes  (Amiens,  7  mare  1872,  R.  F. 
t.  5,  n»  114;  Dijon,  31  déc.  1872,  D.P.  75. 
2.  97.  —  V.  aussi  Paris,  2  janv.  1868,  R.  F. 
t.  4.  n"  G54;  Paris,  6  juill.  1885,  Gaz.  trib. 
du  22  août;  Aix,  20  mars  1896,  Le  Droit  du 
4  avr.). 

1622.  Jugé,  toutefois,  que  si,  après  un 
premier  procès-verbal  conscalant  un  délit  de 
chasse,  sans  indication  du  prévenu,  il  en  a 
été  dressé  un  second  par  lequel  le  garde 
constate  quel  est  le  délinquant,  qu'il  n  avait 
pu  reconnaître  au  moment  du  délit,  ce  se- 
cond procès-verbal,  quoique  dénoncé  au  pré- 
venu ,  n'a  pas  pour  ellét  d'inlei  rompre  la 
prescription  (Cr.  7  avr.  1837,  R.  477). 

1623.  —  b)  Réquisitoires  du  ministère 
ptiblic  ;  Mandats  et  ordonnances  du  juge 
d'instruction.  —  U  convient  de  regarder 
comme  inlerruptifs  de  la  prescription  : 
1»  les  réquisitoires  à  fin  d'informer  ;  2°  les 
mandats  de  comparution  ;  3»  les  mandais 
d'amener  et  d'arrêt  et  les  procès-verbaux  de 
recherches  infructueuses  dressés  par  la  gen- 
darmerie à  la  suite  de  ces  mandats  (Paris, 
2  janv.  1868,  R.  F.  t.  4,  u°  654)  ;  4»  les  inter- 
rogatoires des  prévenus;  5°  les  confronta- 
tions; 6»  les  auditions  des  témoins;  7»  les 
ordonnances  du  juge  d'instruction  ;  8»  et 
spécialement  les  ordonnances  de  renvoi  eu 
police  correctionnelle.  (V.  les  arrêts  déjà 
anciens,  cités  R.  475  et  476;  et  Prescripliou 
criminelle). 

1624.  —  c)  Citation.  —  La  citation  au 
prévenu  devant  la  juridiction  répressive  in- 
terrompt la  prescription  de  l'aclitn  publique 
en  matière  de  chasse  (Cr.  20  nov.  18-9  et 
26  juin  1841,  R.  475  et  476).  —  Peu  im- 
porte qu'elle  émane  soit  du  parquet,  soit  do 
l'Administration  forestière  (Cr.  7  sept.  184tl, 
D.P.  49.  5.  40),  soit  même  de  la  partie  ci- 
vile. 

1625.  Pour  être  interruptive  de  pres- 
cription, la  citation  doit  émaner  d'un  ftmc- 
tioniiaiiv  ou  magistrat  compétent,  notam- 
ment du  procureur  du  lieu  du  délit,  du  lieu 
de  la  résidence  ou  de  l'arrestation  du  prévenu 
(Cr.  11  mare  1819,  R.  Prescinpt.  crim.,  142-3»; 
30  avr.  1830,  ibid.,  143).  —  Si  le  fait  repro- 
ché au  prévenu  constitue  un  délit  commis 
sur  une  propriété  parliculière  et  sans  permis, 
la  citation  donnée  par  l'Administration  fores- 
tière seiile  n'a  pas  interrompu  la  prescription 
de  ce  dernier  délit  (Orléans,  10  juin  18S1 , 
D.P.  61.  2.  173). 

1626.  Jugé,  toutefois,  que  la  prescription 
n'est  pas  interrompue  par  une  citation  frap- 
pée d'une  nullité  absolue  en  tant  qu'elle  a 
été  donnée  à  la  requête  d'un  fonctionnaire 
incompétent  (Orléans,  6  oct.  1882,  Le  Droit 
du  6  janv.  1883). 

1627.  Pour  que  l'acte  d'instruction  ou  de 
poursuite,  notamment  la  citation,  ait  pour 
elTet  d'interrompre  la  prescription  d'un  délit, 
il  suffit  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  com- 
pétent pour  informer  sur  le  l'ait  de  ce  délit 
(Cr.  3  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  387;  14  avr. 
1804,  D.P.  (54.  1.  247,  et,  sur  nouveau  pour- 
voi, Ch.  réun.  27  févr.  1865,  D.P.  67.  1.  93); 
...  Abstinction  faite,  toutefois,  de  la  personne 
de  l'inculpé,  qui  peut  être  ignorée  ou  incon- 
nue au  moment  où  s'accomplissaient  les  pre- 
miers actes  de  l'information  on  de  la  pour- 
suite (Arièts  préc.  14  avr.  1864  et  27  févr. 
1865).  Il  en  est  ainsi,  bien  que  l'administra- 
tion des  Forêts  n'ait  pas  donné  suite  à  cette 
citation  après  avoir  connu  la  qualité  du  dé- 
linquant, ce  fait  n  équivalant  pas  à  un  désis- 
tement et  pouvant  seulement  autoriser  le 
prévenu  à  élever  une  e.xception  de  litispen- 
dance  (Arrêts  préc.  27  févr.  1865  et 43  juill. 
1865). 

1628.  Par  suite,  en  matière  de  délit  do 
chats  J  dans  un  bois  soumis  au  ré£iine  forestier, 
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la  citation  en  police  correctionnelle  donnée  a 
la  requête  de  l'Administration  forestière  par 
l'aeent  forestier  compétent  a  raison  du  lieu, 
est  interruptive  de  prescription  quoique  le 
prévenu,  à  raison  de  sa  qualité  de  magistrat 
Semeurée  d'alwrd  ignorée,  jouisse  du  doubte 
privilège  de  ne  pouvoir  être  juge  que  par  a 
nremière  chambre  de  la  cour  dappelet  de 
£e  pouvoir  y  être  traduit  quà  la  requête  du 
procureur  général  (Arrêts  prec.  14  avr  Wt 
et  ''T  levr  ksOÔ.  -  Conf.  Cr.  3  avr.  18ti2, 
D  P  62  1  387  ;  2  févr.  1865,  D.P.  65.  \.  241  ; 
Colmar;  ISjuill.  1865,  R.  \-^}.-\%  *[6'  T 
Conlra,  :  Poitiers,  2  avr.  I&'kj,  O.P.  45.  2. 

"131) 

1629.  L'interruption  de  la  prescription 
de  l'action  publique  résulte  même  :  ...  de  la 
cHaiiûn  devant  un  juge  incompétent  [Uese, 
15  nov.  \S:G,  a.  Prescript.  cnm.,  i4o;  Or- 
léans, 31  déc.  1S35,  ibid.;Cr.  13  janv.  183/, 
ibid.;  10  mai  183S,  R-  479;  Rouen  12  nov. 
1838.  ibuL:  Cr.  7  sept.  1849,  D.P.  49.  5. 
40;  3  avr.  1862  et  14  avr.  1864,  D.P.  64.  1. 
247;  29  mars  1884,  D.P.  85.  1.  183;  Pans, 
1"  mai  1888,  Gaz.  Pal. ,  88.  1.  723  ;  Nancy, 
19  nov.  1890,  Rcc.  de  ^^aney,  90-91,  217.  — 
Conf.  Chenu,  p.  197;  Coli.n,  P- 27b;  Girau- 
DE\u,  n»  1188;  Laj\cuer,  n»  7b8;  Leblokd, 
n»  371-4").  ^  , 

1630.  ...  Et  d'un  jugement  de  condam- 
nation prononcé  par  une  juridiction  incom- 
pétente ;  et  il  suflit,  pour  que  la  prescription 
ne  soit  pas  acquise,  que  la  citation  régulière 
soit  délivrée  dans  les  trois  mois  de  ce  juge- 
ment (Besançon,  25  sept.  1S97,  D.P.  98.  2. 

58). 

1631.  La  prescription  est  interrompue, 
bien  que  les  actes  inlerruplifs  présentent 
certaines  omissions  ou  erreurs,  par  exemple  : 

.  si  la  citation  a  été  donnée  à  un  délai  trop 
eourt(Cr.  25  févr.  1819,  R.  476);  ...  Ou  si 
elle  désigne  le  prévenu  sous  des  noms  et 
prénoms  qui  ne  sont  pas  exactement  les 
siens  (Cr.  26  juin  1841,  R.  476). 

1632.  Mais  la  lettre  par  laquelle  le  mi- 
nistère public  cliarge  le  maire  de  faire  con- 
naître à  un  prévenu  cité  du  clief  de  délit  de 
chasse  qu'iu  jour  fixé  pour  sa  comparution 
la  cause  sera  remise  et  qu'il  devra  comp.-i- 
raître  sacs  nouvelle  citation  à  la  date  indi- 
quée par  le  parquet,  ne  constitue  pas  un 
acte  interruplif  de  prescription ,  si  aucun 
jucement  de  remise  n'a  coniirmé  cet  avis 
(Bru.\elles,  27  janv.  18S0,  Pasicrisie  belge, 
1880.  2.  86). 

1633.  L'art.  29  n  exige  pas  que  la  mise 
en  jugement  elle-même  du  délinquant  ait 
lieu"  dans  les  trois  mois  à  compter  du  délit; 
il  suffit,  pour  écarter  la  prescription,  qu'il 
ne  se  soit  pas  écoulé  trois  mois  sans  acte 
de  poursuite  (Cr.  2  mars  1854,  D.P.   54.  5. 

1634.  Lorsque  le  délit  a  donné  lieu  à  des 
poursuites  en  temps  utile,  la  prescription 
est  interrompue,  alors  même  :  ...  que  la 
preuve  de  la  culpabilité  du  prévenu  n'a  été 
acquise  qu'après  l'expiration  du  délai  fixe 
pour  la  prescription  (Cr.  26  nov.  1829,  R. 
481 1; ...  Ou  que  les  actes  de  poursuite  ont  été 
dirigés  contre  des  individus  indéterminés, 
si  ces  actes  ont  pour  objet  de  constater  un 
délit  et  d'en  découvrir  les  auteurs  I  Cr. 
16  déc.  1813.  R.  476);  ...  Ou  que  le  procès- 
verbal  constate,  par  erreur,  que  le  délit  a  eu 
lieu  un  autre  jour  que  celui  où  il  a  été  réel- 
lement commis  (Grenoble,  11  déc.  ISii, 
U.-  481).  —  Mois,  lorsque,  sur  une  citation 
donnant  au  délit  une  date  différente  de  celle 
énoncée  au  procès-verbal,  un  jugement  a 
déclaré  le  délit  non  prouvé,  ce  jugement 
anéantit  la  citation  ainsi  que  la  procédure 
qui  en  a  été  la  suite,  sans  qu'une  citation 
nouvelle,  quoique  donnée  à  raison  du  même 
procès-verbal,  puisse  les  faire  revivre  (Trib. 
corr.  Sainl-Umer,  26  janv.  1842,  R.  482). 

1635.  —  2"  Pluratilé  de  délinquants.  — 
Le  ju^jenrenl    de  condamnation   prononcée 


contre  l'un  des  auteurs  d'un  délit  de  chasse 
est  interruptif  de  la  prescription  a  1  égard 
des  coauteurs  du  même  délit,  demeures 
inconinia  lors  de  la  constatation  du  délit  com- 
mis par  le  chasseur  dont  l'identité  a  pu_étre 
constatée  (Dijon,  31  déc.  1872,  D.P.  70  2. 
97).  —  11  en  serait  de  même  a  1  égard  des 
complices,  si  l'auteur  principal  avait  été  seul 
condamné  (-\rrèt  préc.  31  déc.  1872;  Trib. 
corr.  Vervins,  5  août  18i4,  R.  1-.  t.  tj, 
no  57).  _  La  citation  donnée  en  temps  ntile 
à  l'un  des  coprévenus  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  des  autres  (Cr.  ^4  «£• 
1837,  R.  480;  Itouen,  28  févr.  ISlo,  D.P.  4o. 
4.  77.  -  Conf.  Colin,  p.  278;  Leblond, 
n»  376).  .       . 

1636.  —  3»  Effets  de  V interruption  de 
prescription.  —  Lorsqu'un  délit  de  chasse  a 
été  l'objet  d'une  instruction  ou  d  une  pour- 
suite, l'action  publique  se  prescrit  par  le 
délai  de  trois  ans,  et  non  de  trois  mois  (ou 
un  mois  avant  la  loi  de  18U!,  à  partir  du 
dernier  acte  d'instruction  ou  de  poursuite 
(BERiiiAT,  p.  250;  Ciii;nu,  p.  197;  Colin, 
p  279;  DuvERGiER,  p.  168;  Gir.m'deau, 
no  1195;  Jullemier,  t.  1,  p.  14'i  ;  Larcmer, 
n»78i;  Leblond,  n°372;  Meaume.  R.  F.  t.  10, 
no  -109  —  Cr.  20  et  27  sept.  18-28,  R.  483; 
5  juin  1841,  i(')irf.;26  juin  l&il,  R.476;  Trib. 
corr.  Bordeaux,  11  juin  1871,  R.  F.  t.  o, 
n»  38;  Cr.  13  avr.  1883,  et,  sur  renTOi, 
Nîmes,  24  mai  1883,  D.P.  83.  5.  64-6o;  Cr. 
29  mars  1SS4,  D.P.  85.  1. 183;  Paris,  2o,iui. 
1884,  Sir.  84.  2. 179.  et  S.  1310  ;  Lyon,  22  jui  1. 
1890  D  P  91.  5.  60-61;  Nancv,  lo  nov.  1890, 
D  p'91.  5.  410;  Alger,  23  févr.  1895,  D.P. 
96  "  479;  Cr.  15  juill.  1899,  Bull,  crini., 
ao'^Ôd.  —  Conlra  :  Paris,  26  juin  1880,  R.F. 
t  10,  n»s  25  et  109;  Dijon,  31  déc.  1872,  D.P. 
75.  2.  97.  —  Comp.  les  solutions  relatives 
à  l'application  de  l'art.  185  G.  for.,  infra, 
Forris).  .     . 

1637.  Toutefois,  la  prescription  de  trois 
ans  n'est  applicable  qu'autant  que  l'action 
reste  pendante  devant  le  tribunal  saisi;  si 
celui-ci  vient  à  se  déclarer  incompétent, 
elle  retombe,  à  partir  du  jugement  d'incom- 
pétence, sous  l'empire  de  la  prescription 
particulière  au  délit  poursuivi  (Cr.  2  févr. 
1805,  sol.  impl.,r,D.P.  65.  1.  241). 

1638.  —  IV.  Suspension  de  la  prescrip- 
tion. —  En  matière  de  chasse,  comme  en 
toute  autre  matière  correctionnelle,  le  cours 
de  la  prescription  de  l'action  publique  peut 
être  suspendu  par  diverses  causes,  eu  vertu 
de  la  maxime  :  Contra  non  valentem  agere 
non  currit  prescriplio  (V.  Prescription  cri- 
minelle. —  V.  aussi  Leblond,  n»'  3/3  et 
374). 


§  2.  —  Prescription  de  l'action  civile. 

1639.  L'action  civile  résultant  d'une 
infraction  pénale  est  soumise  à  la  même 
prescription  que  l'action  publique,  alors 
même  qu'elle  est  portée  devant  les  juridic- 
tions civiles  (Arg.  C.  instr.  art.  637  et  638. 
—  Y.  Prescription  criminelle).  Aussi  l'action 
civile  relative  aux  délits  de  chasse  se  pres- 
crit dans  tous  les  cas  par  le  délai  de  trois 
mois.  Cette  solution  ressort,  d'ailleurs,  des 
termes  généraux  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
3  mai  1814  :  a  toute  action  »  (Req.  9  dec.  1885, 
DP.  86.  1.  2.".9;  Aliçcr,  23  févr.  1895,  D.P. 
96  2  479.  —  Conf.  Berriat,  p.  251  ;  Chenu, 
p.  197;  Colin,  p.  277;  Giracdeau,  n»  1200; 
Leblond,  n»  375). 

§  3.  —  Prescription  de  la  peine. 

1640.  La  loi  du  3  mai  1844  ne  renferme 
aucune  disposition  sur  la  prescription  de  la 
peine  en  matière  de  délit  de  chasse.  U  s'en- 
suit qu'elle  est  soumise  aux  règles  du  droit 
commun  en  matière  criminelle  et,  par  con- 
séquent, s'accomplil  p.ir  le  laps  de  cinq  ans 
en  vertu  de  l'ait.  036  C.  instr.  (Conf.  Colis, 


p.  297;  Larcher,  n"  651.  --  V.  Prescription 

criminelle). 

§  -i.  _  Prescription  des  condamnations 
civiles. 

1641.  Le  délai  de  prescription  des  con» 
damnations  civiles  résultant  des  infractions 
de  chasse  est  de  trente  ans,  conformément 
au  droit  commun  et  par  application  de 
l'art.  642  G.  instr.  (V.  Prescription  crimi- 
nelle) . 

Art.  3.  —  Grâce  ;  Amnistie  ;  Réhabilitation. 

1642.—  Les  peines  infligées  à  raison  de 
délits  de  chasse  sont  susceptibles  de  grâce 
CV.  Grâce.  —"V.  aussi  supra,  n«  411  et  441); 
...  malgré  l'attribution  faite  de  l'amende  aux 
communes  par  l'art.  19  de  la  loi  du  3  mai 
1844  (Cire.  adm.  for.  30  oct.  1867,  §  25). 

1643.  -^  diverses  reprises  les  délits  do 
chasse  ont  été  l'objet  d'amnistie  (V.  Aninis- 
lie.  —  V.  aussi  supra,  n»s  410  et  441). 

1644.  Les  condamnations  résultant  de 
ces  délits  peuvent,  comme  toutes  autres  con- 
damnations correctionnelles,  être  l'objet  de 
réhabilitation,  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  619  et  s.  G.  instr.,  modifies 
par  plusieurs  lois  (V.  Réhabihtalion.  — 
V.  aussi  supra,  n»  410). 

Chap.  11.  —  Responsabilité  civile 
ea  matière  de  cliasse. 

SECT.  1".  —  Responsabilité  civile 
des  chasseurs. 

1645.  Les  chasseurs  peuvent  encourir  la 
responsabilité  civile,  conformément  au  droit 
commun ,  à  raison  An  dommage  causé  par 
leur  fait,  leur  négligence  ou  leur  impru- 
dence (C.  civ.  art.  1382  et  1383.  -  V.  les 
numéros  suivants.  —  Y.  aussi  supra,  a  1  oc- 
sasion  de  divers  délits  de  chasse).  _  ^ 

1646.  Les  actions  en  dommages-mterets 
résultent  le  plus  ordinairement  de  faits  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
droit.  Dans  tous  les  cas,  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  (L.  3  mai  1S44,  art.  16,  go). 
—  Le  chasseur  qui,  après  avoir  mortelle- 
ment blessé  sur  son  terrain  un  gibier,  le 
poursuit  et  le  capture  sur  le  fonds  d'autrui, 
est  passible  de  dommages-intérêts  en  cas  de 
dé«.-rts  (Amiens,  4  août  1905,  D.P.  1906. 
5.  "34).  , 

1647.  Les  tribunaux  peuvent  accorder 
au  propriétaire  du  fonds,  en  l'absence  de 
te  ut  déuàt  matériel,  des  dommages-intérêts 
basés  s'ur  l'atteinte  portée  à  son  droit  de 
chasse  exclusif,  et  sur  la  privation  des  béné- 
fices éventuels  qu'il  aurait  été  à  même  da 
réaliser  en  chassant  le  gibier  que  des  tiers 
ont  chassé  sur  son  terrain  sans  son  autori- 
«ation  (CHA.MPIONNIÈRE,  p.  152  ;  Chardon, 
p  48;  GiRAUDEAU,  n»  953;  Lavallee  et 
Èertrand,  p.  119  ;  Petit,  t.  2,  p.  2uq).  -- 
Juiié  que  :  ...  quand  la  chasse  est  louée,  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  doit 
comprandre,  non  seulement  la  valeur  du 
gibier  tué  en  délit,  mais  encore  le  prix  du 
bail  les  dépenses  faites  par  le  plaignant 
pour  l'exercice  de  son  droit,  les  frais  et 
faux  frais  que  la  poursuite  lui  a  occasion- 
né"! et  même  le  plaisir  dont  il  a  ete  prive 
par'le  fait  du  délinquant  (Metz,  5  févr.  1868, 
R  F  t  4,  n»  671);  ...  Que,  s'il  existe  plu- 
sieurs cofermiers,  chacun  d'eux  ne  peut 
prétendre  qu'à  une  indemnité  proportion- 
nelle à  son  intérêt  dans  le  bail  de  la  chassa 
(Même  arrêt).  —  Le  chasseur  qui  a  pour- 
suivi sa  chasse  sur  des  terrains  appartenant 
à  des  propriétaires  dilVérents  peut  être  con- 
damne à  autant  d'indemnités  qu'il  y  a  ila 
propriétaires    qui     sont    fondés     a     porter 
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plainte,  et  qui  requièrent  en  effet  l'indem- 
nité. 

1â48.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  seul 
fail  par  un  chien  d'attaquer  et  de  faire  sau- 
ver une  harde  de  cerl's  dans  une  forêt  ne 
cause  pas  au  locataire  de  la  cliasse  dans 
cette  forêt  un  préjudice  réel  appréciable, 
alors  qu'il  n'a  eu  pour  résultat  que  de  dis- 
ru  rser  et  éloigner  ces  animaux  (Trib.  civ. 
r..sne,  7  mai  1900,  D.P.  -1904.  i.  1-26)  ;  ... 
(.lien  tout  cas,  en  décidant  qu'il  n'est  ré- 
tiilté  de  ce  fait  aucun  dommage  appréciable, 
le  tribunal  émet  une  appréciation  souve- 
raine, qui  écliappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  11  nov.  1902,  D.P.  1904.  1. 
i-lG). 

1649.  Une  responsabilité  civile  peut 
également  être  encourue  à  raison  du  fait  cle 
poursuivre  des  animaux  sauvages  dans 
l'exercice  légitime  du  droit  de  chasse.  — 
Ainsi,  le  seul  fait  du  passage,  sur  l'héritage 
d'autrui,  de  cliiens  courants  qui  sont  à  la 
suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de 
leur  maître,  peut  donner  lieu  à  une  action 
en  dommages-intérêts,  alors  même  qu'il  ne 
consliluera'it  pas  un  délit  de  chasse  (V.  supra, 
D"  1179  et  s.). 

Jugé  que  J'art.  11-2",  §  3,  ne  subordonne 
l'action  civile  qu'à  la  condition  du  dommage 
causé  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  des  maîtres  de  ces  chiens, 
dans  le  sens  des  art.  1382  et  1385  C.  civ. 
(lieq.  26  mai  lS.'i2,  D.P.  52.  1.  286)  ;  que  le 
cliasseur  dont  les  chiens,  lancés  sur  sa  pro- 
priété à  la  poursuite  d'un  cerf,  tombent 
avec  ce  dernier,  du  haut  d'une  falaise,  dans 
une  habitation  particulière,  est  responsable 
du  dommage  causé  par  cette  chute,  quoiqu'il 
n'ait  pu  ni  la  prévoir  ni  l'empêcher  (Même 
arrêt  I. 

1650.  Sont  passibles  de  dommages-inté- 
rêts :  ...  les  chasseurs,  en  raison  de  la  curée 
faite  sur  le  terrain  d'autrui  (Trib.  civ. 
Baveux,  23  févr.  1894,  Hec.  Caen,  1894, 
p.  102)  ;  ...  Celui  qui  enlève  des  couvées  de 
petits  oiseaux  sur  le  fonds  d'autrui,  malgré 
la  défense  du  propriétaire  (  Championnièke, 
p.  152)  ;  ...  Le  chasseur  qui,  par  son  impru- 
dence ou  sa  négligence,  a  causé  une  bles- 
sure ou  un  dommage  quelconque,  notam- 
ment en  blessant  un  tiers  avec  lequel  il 
chassait  (.Amiens,  4  févr.  1826,  R.  333). 

1651.  Mais,  lorsqu'un  règlement  de 
chasse  stipule  qu'en  cas  de  chasse  avec 
rabatteurs  les  chasseurs  ne  pourront  pas 
amener  de  chiens  aux  battues,  le  chasseur 
qui,  contrevenant  à  ce  règlement,  se  fait 
accompagner  de  son  chien  est  sans  action 
contre  l'invité  qui  a  tué  accidentellement 
cet  animal  (Trib.  paix  Paris  (19'arr.),  31  mars 
1909,  D.P   1910.  5.  2.). 

SECT.  2.  —  Responsabilité  civile  des  père, 
mère,  tuteur,  maître  et  commettant. 

1652.  —  I.  Personnes  civilement  respon- 
sables. —  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les 
maîtres  et  commettants  sont  civilement  res- 
ponsables des  délits  de  chasse  commis  par 
leurs  enfants  mineurs  non  mariés,  pupilles 
demeurant  avec  eux,  domestiques  ou  pré- 
posés, sauf  tout  recours  de  droit  (L.  3  mai 
1.:-'44,  art.  28,  S  ^}-  f-ette  disposition  a  été 
inspirée  par  l'art.  206  C.  for.,  mais  en 
dillère,  notamment,  en  ce  qu'elle  ne  men- 
tionne pas  le  mari. 

1ô53.  —  1°  Père,  mère  et  tuteur.  — 
Pour  donner  lieu  à  la  responsabilité,  la 
communauté  d'Iiabitation  est  exigée,  non 
seulement  pour  le  tuteur  à  l'égard  des  in- 
fractions de  son  pupille,  mais  aussi  pour  les 
p-re  et  mère  à  raison  des  délits  de  leurs 
enfants  mineurs  (Colin,  p.  2,'j;i  ;  Gillo.n, 
n-  4.Î9  ;  Giraideau,  n»  1158;  Petit,  t.  2, 
p.  267  ;  RdORON,  p.  306). 

1654.  11  importe  peu  que  le  mineur  ait 
a^i  avec  ou  sans  discernement  (Colin,  p.  231. 


—  V.  Eespi'nsabilite).  —  Lorsque,  parmi 
les  prévenus  d'un  délit  de  chasse,  il  se 
trouve  un  mineur  de  moins  de  seize  ans 
(aujourd'hui,  de  dix-huit  ans)  qui  a  été 
acquitté  pour  défaut  de  discernement,  le 
seul  appel  de  la  partie  civile  autorise  la  cour 
à  examiner,  mais  au  point  de  vue  des  répa- 
rations civiles  seulement,  la  question  de 
discernement  (Colmar,  1"  mai  1866,  R.  F. 
t.  5,  n"  74). 

1655.  La  responsabilité  des  père,  mère 
et  tuteur,  cesse  quand  il  est  prouvé  qu'ils 
ont  élé  dans  l'impossibilité  d'entpêcher  le 
fnii  dommaçteable  (C.  civ.  art.  1384,  §  5;  L. 
1844,  art.  28,  §  2).  —  Décidé  que,  quand 
l'autour  principal  du  délit  est  mineur,  il  y 
a  lieu  de  condamner  le  père  comme  civile- 
ment responsable,  s'il  n'a  rien  à  opposer 
pour  repousser  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  (Rouen,  11  nov.  1875,  R.F.  t.  8, 
n»  57). 

1656.  La  responsabilité  n'est  pas  écartée 
par  la  circonstance  que  le  délinquant  mi- 
neur était  muni  d'un  permis  de  chasse 
(Caen,  2  juin  1840,  R.  Responsabilité,  580-1"; 
Paris,  13  janv.  1841,  ibid.,  581-2»).  -  Le 
père  qui  a  permis  à  son  fils  mineur  d'aller 
à  la  chasse  ,  et  qui  lui  en  a  fourni  les 
m.oyens,  est  responsable  do  l'accident  causé 
par  l'imprudence  de  celui-ci,  sans  qu'il 
puisse  invoquer  le  moyen  tiré  de  l'impossi- 
bilité d'empêcher  l'accident  (.A.rrêt  préc. 
2  juin  1840). 

1657.  Les  père  et  mère  ne  sont  pas  con- 
jointement et  solidairement  responsables. 
En  principe,  le  père  est  seul  responsable. 
Mais  la  responsabilité  doit  peser  sur  la  mère 
lorsque,  par  le  décès,  l'absence  ou  la  dé- 
mence du  père,  l'autorité  de  celui-ci  est 
passée  dans  ses  mains  (Colin,  p.  233  ;  Petit, 
t.  2,  p.  137;  CiLLON,  p.  344),  ou,  en  cas  de 
divorce  o\\  de  séparation  de  corps,  si  la 
mère  a  la  garde  des  enfants  (Colin,  p.  233). 

1658.  —  2"  Maîtres  et  commettants.  — 
Les  maîtres  et  commettants  sont  civilement 
responsables  des  délits  de  chasse  commis 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  au.rqnelles  ils  les  ont  employés 
(C.  civ.  art.  1384,  §  3;  L.  1844,  art.  28,  §  2). 

1659.  Le  maître  ou  propriétaire  est  ci- 
vilement responsable  des  délits  de  chasse 
commis  :  ...  par  son  domestique  ou  garde, 
à  qui  il  a  fait  prendre  un  permis  (Ch.\m- 
PIONNIÈRE,  p.  169;  GiRAUDEAU,  n"  1173)  ;  ... 
Par  son  domestique  mineur  à  qui  il  a  prêté 
un  fusil  (Dijon,  6  avr.  1870,  D.P.  72.  2.  103); 
...  Par  son  piqiieur  (V.  infra,n'"  1884,  1965 
et  1906)  ;  ...  Par  un  journalier  employé  pour 
écarter  les  corbeaux  qui  ravageaient  un 
champ  ensemencé,  et  à  qui  il  avait  con- 
fié un  fusil  à  cet  effet  (Caen,  23  juin  1875, 
DP.  78.  5.  407). 

1660.  La  divagation  d'un  chien  lévrier 
confié  à  la  surveillance  d'un  domestique 
peut  également  entraîner  la  responsabilité 
civile  du  maître  (Nancy,  18  déc.  1844,  Gaz. 
trib.,  30  janv.  1845). 

1661.  Toutefois,  une  administration  pu- 
blique ne  répond  des  délits  de  ses  agents, 
même  de  ceux  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  qu'autant  qu'ils  se  rappor- 
tent à  ces  fonctions  elles-mêmes,  et  non 
lorsque,  au  contraire,  ils  en  sont  exclusifs. 
Ainsi,  l'administration  des  Douanes  ne  sau- 
rait supporter  les  conséquences  d'une  con- 
damnation prononcée  contre  un  de  ses 
agents  pour  délit  de  chasse  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (Cr.  16  avr.  1858, 
D.P.  ."iS.  1.  295). 

1662.  Mais  aucune  responsabilité  n'est 
encourue  par  le  maître  et  commettant,  à 
raison  des  délits  que  son  domestique  ou 
préposé  a  commis  en  de/iors  de  ses  fonc- 
tions, pendant  qu'il  n'était  pas  occupé  aux 
devoirs  de  sa  profession,  notamment  :  ... 
quand  il  n'est  point  établi  que  ce  domes- 
tique ait  chassé  par  sou  ordre  ou  à  sou  in- 


vitation, ou  même  incidemment  à  une  fonc- 
tion dont  il  l'aurait  chargé  (Grenoble,  21  nov. 

1864,  R.F.  t.  3,  n»  400);  ...  Lorsque  son 
domestique,  profitant  des  loisirs  d'un  di- 
manche ou  autre  jour  de  fête,  a  chassé  à 
son  insu  (Même  arrêt.  —  Conf.  GiLLON, 
n»  461);  ...  Ou  lorsque  le  domestique  a 
chassé,  à  huit  heures  du  soir,  en  hiver,  sans 
que  son  maître  l'ait  chargé  d'aucun  travail 
au  dehors  (Caen ,  1"  févr.  1865,  Rec.  de  Caen, 

1865,  p.  204,  cité  par  Giraudeau,  n»  1170j. 

1663.  Nous  pensons  que  la  responsabi- 
lité civile  du  maître  ou  commettant  est  en- 
gagée, à  raison  des  délits  qui  sont  commis 
par  leurs  domestiques  ou  préposés  incidem- 
ment à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  sans 
s'y  rattacher  directement  (Conf.  Ci:>i.ON, 
n»  461.  —  Contra  :  Championnière,  p.  169; 
Giraudeau,  n»  1171  ;  Petit,  t.  2,  p.  276);  ... 
Par  exemple,  quand  un  berger  a  commis 
un  délit  de  chasse,  loin  de  la  maison  de  son 
maître,  pendant  qu'il  était  occiiné  à  faire 
paître  le  bétail  de  ce  dernier  (Ti'ib.  corr; 
Vesoul,  21  août  1875,  R.F.  t.  6,  n»  123. 
Nîmes,  2  mars  1876,  Gaz.  trib.  du  14  avr., 
cité  par  Giraudeau,  n»  1172). 

1664.  Le  maître  ou  commettant  ne  sau- 
rait échapper  à  la  responsabilité  civile,  en 
établissant  qu'il  lui  a  été  impossible  d'em- 
pêcher le  fait  dommageable  accompli  par 
son  domestique  ou  préposé  (.lugemenl  préc. 
21  août  1875.  ^  V.  Responsabilité).  —  Ainsi 
jugé  relativement  à  des  faits  de  chasse  sans 
autorisation  sur  le  terrain  d'autrui,  imputés 
à  des  rabatteurs  (Paris,  16  mars  1870,  R.F. 
t.  5,  n°  30,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  30  juin  1870, 
D.P.  71.  1.  191).  —  A  plus  forte  raison,  le 
maître  dont  le  domestique  mineur  a  été 
surpris  chassant  sans  permis  et  en  temps 
de  neige  ne  peut,  pour  décliner  la  respon- 
sabilité civile  du  délit,  opposer  qu'il  avait 
prescrit  à  celui-ci  de  ne  chasser  que  dans  la 
propriété  close  attenant  à  son  habitation,  si, 
se  trouvant  à  ce  moment  dans  ladite  habi- 
tation, il  pouvait  veiller  à  l'observation  de 
prétendues  recommandations  (Dijon,  6  avr. 
1870,  D.P.  72.  2.  103). 

1665.  —  3"  Limitation  de  la  responsa- 
bilité civile  aux  personnes  désignées  par 
l'art.  28.  —  L'énumération  des  personnes 
civilement  responsables  en  matière  de  chasse 
que  renferme  l'art.  28  de  la  loi  de  1844  est 
limitative. 

1666.  Ainsi,  n'encourent  pas  la  respon- 
sabilité civile  :  ...  le  mari,  à  raison  des 
infractions  de  chasse  commises  par  sa 
femme  (Colin,  p.  234;  Gillon,  n"  453,  456; 
Giraudeau,  n»  1150  ;  Petit,  t.  2,  p.  273  ;  Ro- 
ORON ,  p.  305.  —  y.  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  R.  459);  ...  Ni  le 
mari  d'une  femme  ayant  un  enfant  naturel 
mineur  vivant  avec  eux,  et  qui  n'est  ni  son 
cotuteur,  ni  son  maître  ou  commettant,  à 
raison  du  délit  de  chasse  commis  par  cet 
enfant  (Colmar,  1"  mai  1866,  R.F.  t.  5, 
n»  7i)  ;  ...  Ni  le  curateur  d'un  mineur 
émancipé,  à  raison  des  actes  de  celui-ci 
(Berriat,  p.  241  ;  Chardon,  p.  440;  Colin, 
p.  234;  GiLLON,  n»  457;  Giraudeau,  n»  1153; 
Lerlond,  n»  362;  Petit,  t.  2,  p.  26S  ;  Ro- 
ORON,  p.  305  ;  Toullier  ,  t.  11 ,  n»  277.  —  Y. 
la  discussion  parlementaire,  R.  460.  —  Con- 
tra :  AUBRY  ET  Rau,  t.  4,  p.  757  ;  Dupjinton, 
t.  13,  n»  715;  .Marcadé,  sur  l'art.  1384; 
MouRLON,  Répétitions  écrites  sur  le  Code 
civil,  t.  3,  p.  773);  ...  Ni  le  conseil  judi- 
ciaire, à  raison  des  délits  commis  par  cehii 
qui  en  est  pourvu  (V.  conf.  la  plupart  des 
auteurs  mentionnés  ci-dessus). 

1667.  La  responsabilité  de  l'art.  28  de  la 
loi  de  1844  n'est  pas  non  plus  encourue  par 
les  instituteurs  et  artisans,  à  raison  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  ou  appren- 
tis, pendant  qu'ils  sont  sous  leur  surveil- 
lance (Giraudeau,  n»  1152  ;  LEiiLONn.  n"  362. 
—  'V.  l'exposé  des  motifs,  R.  p.  93,  note, 
n»  32.  —  CoiUra  :  Cauusai,  p.  178  ;  Rggrou, 
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p.  308.  —  V.  le  rapport  de  P'rank-Carré ,  R. 
98,  note,  n»  (J7).  —  Toutefois,  M.  Colin, 
p.  234,  estime  que  la  responsabilité  de 
l'art.  1384  C.  civ.  est  ici  applicable. 

1668.  —  11.  Etendue  de  la  responsabtUle 
civile.—  L'art.  28  reslreiut  la  responsabilité 
civile  des  père,  more,  tuteur,  maître  et 
commettant,  aux  roiirfa))i)ia(ioi!S  civiles, 
c'esl-à-dire  au.x  doiMuagei-iiilérrts  et  /''«is 
(Conf.  sous  l'ompiie  de  la  loi  de  1790,  Cr. 
5  nov.  1S-2'J,  K.  Uesi^'X.sabililé,  581). 

1669.  Celle  n.'spoii?.ibililé  est  étrangère, 
non  seulement  aux  amendes,  mais  encore 
soit  à  la  cnii/iscalioii  des  ent;ins  et  instru- 
ments df  délit  (V.  supra,  D">  1289  et  s.),  ou 
des  arm  s  (V.  supra,  u»»  12'.IS  et  s.),  soit  à  la 
condamnation  au  pavement  de  la  valeur  des 
engins  tt  armes  ainsi  confisqués,  à  défaut 
de  leur  représentation  (Alhhv  et  Uau,  t.  4, 
p.  71)5;  CiLLoN,  2'--  suppl.,  p.  31;  Colin, 
p.  235  ;  GiiiAiliEAU,  n"  1 179  ;  LLBLONn,  n»  364, 
p.  81  ;  Soi'Ri.AT,  t.  2,  n»  786.  —  Grenoble, 
Î6  févr.  1800,  D.l".  50.  2.  95,  et,  s-ir  pour- 
voi, Cr.  (i  juin  ia50,  D.P.  50.  5.  59;  Orléans, 
19  oct.  18tiV,  D.P.  65.  2.  28.  —  Contra  : 
Grenoble,  20  déc.  1^*48,  D.P.  .50.  2.  96,  note  1  ; 
8  mars  1849,  D.P.  50.  2.  95). 

1670.  La  responsabilité  civile  résultant 
des  délits  de  cliasse  ne  peut  donner  lieu 
a  la  cuntrainte  par  cnrps  (L.  "1844,  art.  28, 
§  2).  —  Kn  cas  de  délit  de  cliasse  commis 
par  un  mineur,  le  chef  de  l'arrêt  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  pour  le  paye- 
ment dcs  amendes  contre  le  père,  connue 
civilement  responsable  du  délit,  doit  être 
cassé  par  voie  de  retranchement  (Cr.  9  avr. 
1875,  D.P.  77.  1.  508). 

1671.  Les  personnes  civilement  respon- 
sables en  vertu  de  l'art.  28  ont,  conformé- 
ment au  droit  commun,  un  recours  contre 
les  auteurs  mômes  des  délits  de  chasse  (V. 
Responsabilité). 

SECT.  3.  —  Responsabilité  civile  résultant 
d'entraves  à  l'exercice  du  droit  de  chasse. 

1672.  Les  chasseurs  peuvent  recourir  à 
l'autorité  judiciaire  pour  faire  respecter  leur 
droit  de  chasse,  écarter  les  entraves  que 
des  tiers  apportent  à  son  exercice  et  obte- 
nir la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé. 

1673.  Ainsi,  peuvent  être  condamnés  a 
des  dommages-intérêts  :  ...  les  individus  qui 
se  sont  livres  à  des  vexations  systématiques 
et  persistantes  pour  entraver  l'exercice  du 
droit  de  chasse  (Paris,  10  févr.  1879,  R.F. 
t.  9,  n»  58)  ;  ...  Le  propriétaire  qui,  les  jours 
où  son  voisin  entreprend  des  parties  _  de 
chasse  avec  des  invités,  fait  faire,  même 
sans  sortir  de  sa  propriété,  des  bruits  et 
tapages  destinés  à  ellrayer  le  gibier  et  à 
rendre  infructueuse  la  chasse  projetée 
(Paris,  2  déc.  1871,  D.P.  73.  2.  185).  Vaine- 
ment il  opposerait  (jue  le  voisin  use  de  son 
côté  de  procédés  blâmables  pour  attirer  le 
gibier  chez  lui  (Même  arrêt);  ...  Le  proprié- 
taire qui  use  de  procédés  ve.Katoires  ayant 
pour  conséquence  d'écarter  le  gibier  arri- 
vant naturellement  sur  le  territoire  du  voi- 
sin, en  aposlant  des  gens  chargés  d'effrayer 
le  gibier  et  d'étourdir  les  chasseurs  au 
moyen  de  tambours,  cors,  fouets,  crécelles 
et  autres  objets  (Paris,  4  mai  1869,  K.F. 
t.  4.  n-  718). 

1674.  Cependant,  tout  propriétaire  a  le 
droit  d'user  des  moyens  convenables  pour 
conserver  le  gibier  qui  se  trouve  sur  ses  pro- 
priétés (Paris,  4  mai  1869,  R  F.  t.  4,  n»  718). 
—  Ainsi,  il  n'excède  pas  son  droit  :  ...lorsque, 
un  mois  même  avant  l'ouverture  de  la 
chasse,  il  fait  rabattre  le  gibier  chez  lui, 
plusieurs  fois  par  jour,  avec  grand  bruit 
de  fouets,  tambours,  cors  et  trompettes,  et 
en  plaçant  des  mannequins,  des  moulins  et 
aulres  épouvantails  sur  son  propre  terrain 
(Même  arrêt);  ...  Ou  quand  il  établit,  dans 
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la  clôture  de  son  bois,  des  trappes  mobiles 
donnant  accès  au  gibier  et  empêchant  son 
retour  sur  les  terres  continues  qu'il  a  quit- 
tées (Req.  22  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  475.  — 
V.  suiira,  n"  836). 

1675.  Lorsque,  par  une  clause  claire  et 
précise  du  bail  d'une  ferme,  le  bailleur  s'est 
réservé  le  droit  de  cliasse  .îur  les  terres  alTer- 
mées,  sans  que  le  preneur  puisse  prétendre 
à  aucune  indemnité  à  raisovn  des  dégâts  cau- 
sés par  le  gibier,  le  preneur  ne  peut,  sans 
porter  alteinte  au  droit  de  chasse  du  bail- 
leur, élever  à  la  limite  d'une  pièce  de  terre 
ensemencée  comprise  dans  le  bail  un  treil- 
lage permanent  en  lil  de  fer  mettant  obs- 
tacle au  libre  passage  du  gibier  et  des  chas- 
seurs (Trib.  civ.  Chàteaudun,  31  janv.  1908, 
D.P.  1908.  5.  36;  Civ.  6  juin  1910,  d'Es- 
clierny  C.  Surtel-Tixier);  ...  Alors  même 
qu'il  y  aurait  pratiqué  des  brèches  tous  les 
50  mètres  pour  faciliter  ce  passage  (Arrêt 
préc.  6  juin  1910). 

1676.  Le  locataire  d'une  chasse  a,  s'il 
n'y  a  convention  contraire,  le  droit  d'en 
jouir  comme  le  propriétaire,  d'aménager  son 
terrain  de  la  manière  la  plus  fructueuse  con- 
formément à  sa  destination,  d'y  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  con- 
servation et  la  propagation  du  gibier  qui  ne 
portent  pas  atteinte  aux  droits  des  tiers  ou  à 
ceux  du  propriétaire.  Par  suite,  il  a  le  droit 
de  clôturer  sa  chasse  par  un  treillage  en  fer 
établi  dans  des  conditions  telles  que  la  jouis- 
sance des  autres  droits  réservés  au  proprié- 
taire des  fonds  soumis  au  droit  de  chasse  ou 
aux  ayants  cause  de  ce  dernier  ne  soit  pas 
entravée  (Bruxelles,  30  juin  1884,  Pasicrisie 
belge,  1886.  2.  399).  —  Mais  le  propriétaire 
ou  locataire  de  chasse  n'a  pas  droit  au  libre 
parcours  du  gibier  provenant  d'une  chasse 
voisine  (Même  arrêt). 

1677.  Dans  un  département  où  il  est 
d'usage  d'épiner  les  terres  pour  empêcher 
le  braconnage  de  nuit  à  l'aide  de  filets  traî- 
nants, le  fermier  ne  peut  s'opposer  àce  que 
le  propriétaire  (ou  celui  auquel  il  a  cédé  son 
droit  de  chasse)  fasse  pratiquer  cette  opé- 
ration sur  les  terres  affermées,  alors  sur- 
tout que  le  propriétaire  a  pris  l'engage- 
ment d'indemniser  le  fermier  des  inconvé- 
nients accidentels  qui  pourraient  résulter 
de  lépinage  (Paris,  11  juill.  1867,  D.P.  67.  2. 

"*)• 

1678.  Quant   au    dommage   ou    trouble 

résultant  de  manœuvres  inililaires,  relative- 
ment à  l'exercice  du  droit  de  chasse,  V.  Ré- 
quisitions militaires. 

SECT.  4.  —  Responsabilité  civile  résultant 
des  dommages  causés  par  le  gibier. 

Art.  1".  —  Dommages  causés  par  le  gibier 
de  garenne  ou  de  parc. 

1679.  Il  convient  d'appliquer  aux  ani- 
maux sauvages  devenus  l'objet  d'une  appro- 
priation particulière,  l'art.  1385  C.  civ., 
aux  termes  duquel  «  le  propriétaire  d'un 
animal  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il 
est  à  son  usage,  est  responsable  du  dom- 
mage que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal 
fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échappé  ». 

1680.  Ainsi,  le  gibier  de  garenne  ou  de 
parc,  spécialement  les  lapins  de  garenne, 
appartenant  au  maître  du  fonds  (C.  civ. 
art.  524),  il  s'ensuit  que  ce  dernier  est  respon- 
sable du  dommage  causé  aux  terres  voisines, 
et  cela  par  application  de  l'art.  1385  (Aubry 
ET  Rau,  4'  éd.,  t.  4,  S  448,  texte  et  note  4, 
p.  769-770;  Colin,  p.  126;  Df.molombe,  t.  31, 
n»  645;  Gibauueau,  n«»  1386  et  1389;  Larom- 
BiÈRE,  t.  7,  sur  l'art.  1385,  n»  12:  Laurent, 
t.  20,  n»  637;  Leblond,  n»  383;  Sobei.,  t.  1, 
n"  12;  SouRU\T,  t.  2,  n»"  1425  et  1426;  Toi'i.- 
Lim,  t.  Il,  n<"  307  et  s.  —  Civ.  13  juill. 
1903,  motifs,  D.P.  1903.  1.  368).  -  Il  en  est 


ainsi,  que  la  garenne  soit  ouverte  ou  fermée 
(Tot'LLiER,  ioc.  cit.  —  Contra  :  Leblond. 
n»  :S3\ 

1681  i  La  responsabilité  du  maître  des 
animaux  devenus  l'objet  d'une  appropriation 
particulière  a  lieu  de  plein  droit  par  le  seul 
fait  du  dommage,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ar- 
ticuler contre  lui  aucune  faute,  imprudence 
ou  négligence.  —  Ainsi  jugé  à  l'égard  du 
propriétaire  d'une  sarenne  (Civ.  17  août 
18S0,  motifs,  D.P.  El.  1.  176;  Req.  29  oct. 
1889,  D.P.  90.  1.  432).  —  Mais  elle  cesse,  s'il 
est  justifié  d'un  cas  de  force  majeure  ou  de 
faute  imputable  à  celui  qui  a  éprouvé  le 
dommage. 

Art.  2.  —  Dommages  causés  par  le  gibier 
A  l'état  libre. 

1682.  La  responsabilité  du  propriétaire 
ou  du  locataire  de  chasse,  à  raison  des 
désàts  causés  par  le  gibier  à  l'état  libre,  est 
régie  par  les  art.  1382  et  1383  C.  civ. 

§  i".  —  Conditions  auxquelles 
est  subordonnéeja  responsabilité. 

A.  —  Dommage. 

1683.  Pour  donner  ouverture  à  la  res- 
ponsabilité, il  faut  tout  d'abord  que  le  gibier 
ait  causé  un  dommage  appréciable,  c'est-à- 
dire  sérieux  et  réel  (Colin,  p.  127;  Girau- 
deau,  n»  1400;  Jullemier,  t.  1,  p.  120;  Le- 
blond, n«  385;  Sorel,  t.  1,  n»  65.  —  Trib. 
civ.  Amiens,  16  nov.  1858,  rapporté  par 
Sorel,  p.  188;  Trib.  civ.  Rouen,  23  juin 
1858,  D.P.  58.  3.  73). 

1684.  Mais  un  dommage  quelconque  n'est 
pas  susceptible  d'entraîner  la  responsabilité, 
la  présence  du  gibier  dans  un  bois  constitue, 
pour  le  voisinage,  une  sorte  de  servitude 
naturelle  dont  les  inconvénients  doivent  être 
supportés,  dans  de  certaines  limites,  sans 
donner  ouverture  à  aucune  action  en  dom- 
mages-intérêts (Colin,  p.  125;  GiiiAfOEAU, 
n»  1383;  Jullemier,  t.  1,  p.  78;  Leblond, 
n»  381;  Sorel,  t.  1,  n»  3.  —Trib.  civ.  Sen- 
tis, 23  juin  1870.  R.F.  t.  5,  n»  37;  18  août 
1870,  rapporté  par  Sorel,  t.  1,  p.  291;  Trib. 
civ.  Rambouillet,  4  avr.  1873,  R.F.  t.  6, 
n»  112;  12  mars  1875,  R.F.  t.  6,  n»  112; 
Req.  10  nov.  1875,  D.P.  76.  5.  391;  Req. 
24  déc.  1883,  D.P.  Si.  5.  431;  Trib.  civ. 
iNoRent-le-Rotrou,  1"  avr.  1898,  Gaz.  trib. 
du  13  juin.;  Civ.  4  déc.  1901,  D  P.  1902.  1. 
44. —  ^drfe;  les  jugements  cités  par  Leblond. 
et  Suppl.,  n»  381,  savoir  :  Trib.  paix  de  Che- 
vreuse,  24  mars  1877,  Gaz.  trib.  du  31  mai; 
de  Dourdan,  5  mai  1877,  Gaz.  trib.  du 
22  oct.  ;  de  Sceaux,  17  août  1877,  Gaz.  trib. 
du  13  sept.  ;  Trib.  civ.  Sentis,  13  déc.  1882,  Le 
Droit  du  1"  mars  1883;  Trib.  civ.  Château- 
Thierry,  10  févr.  1888,  Le  Droit  des  9-10  avr.  ; 
Trib.  civ.  Versailles,  21  févr.  1H96,  Gaz. 
Pal.,  96.  1,  suppl.,  20-  Trib.  civ.  Sens, 
27  févr.  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  1,  suppl.,  33.  — 
Contra:  Demolombe,  t.  8,  n°  646;  Frémy, 
France  judiciaire,  1879,  p.  132). 

1685.  Celte  sorte  de  servitude  doit,  du 
moins,  être  prise  en  considération  dans  la 
détermination  des  dommages-intérêts  (Trib. 
civ.  Corbeil,  9  déc.  1846,  rapporté  par  So- 
rel, t.  1,  p.  169;  Trib.  paix  Villeneuve-l'Ar- 
chevèque,  16  Juin  1866,  ibid.,  p.  223). 

1686.  En  tout  cas,  la  responsabilité  ne 
saurait  découler  de  cette  seule  circonstance 
que  le  dommage  causé  est  important  (Civ. 
4  déc.  1867,  D.P.  67.  1.  456;  22  juin  1870, 
D.P.  70.  1.  408:  Civ.  21  août  1871,  D.P.  71. 
1.  112;  Trib.  civ.  Melun,  7  mai  1875,  R.F. 
t.  6,  n»  109;  Trib.  civ.  Rambouillet,  9  févr. 
1877,  R.F.  t.  7,  n»86;  Trib.  civ.  Beauvais, 
26  déc.  1882,  Gaz.  trib.  du  I"  févr.  1883; 
Trib.  civ.  Corbeil,  21  mars  1883,  D.P.  84.  5. 
430,  et  R.F.  t.  10,  n»  150.  —  Conf.  Leblond 
n«  368). 
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.1687.  L'action  en  responsabilité  fondée 
sur  les  dégâts  causés  par  le  gibier  n'est 
généralement  exercée  que  relativement  à 
des  cliamps  ou  terrains  ensemencés  ou  cou- 
verts de  récoltes,  les  autres  terrains  n'ayant 
guère  à  souffrir  de  la  présence  des  animaux 
sauvages.  —  Mais,  en  droit,  les  propriétaires 
de  bois  sont  tenus  de  réparer  les  dégâts 
causés  aux  propriétés  riveraines,  quelle  que 
soit  leur  nature,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinsuer  si  elles  sont  cultivées  ou  boisées 
(Trib.''civ.  Corbeil,  IS  juill.  1S78,  R.F.  t.  8, 
Q«  69). 

1688.  Quant  à  la  preuve  du  dommage, 
elle  incombe  à  celui  qui  réclame  des  dom- 
mages-intérêts (C.  civ.  art.  1315.  —  V.  aussi 
infia,  n's  1837  et  s.). 

B.  —  Fait,  négligence  ou  imprudence  de  la  personne 
civilement  responsable. 

1639.  Les  principes  qui  régissent  la  res- 
ponsabilité civile  résultant  des  dégâts  causés 
par  le  gibier  doivent  être  suivis  quelle  que 
soit  la  italure  du  gibier.  Mais,  pour  faciliter 
les  recherches,  nous  éludions  ici  séparé- 
ment les  cas  de  responsabilité  relatifs  aux 
diverses  espèces  d'animaux  (V.  infra, 
n"  1693  et  s.). 

1690.  En  thèse  générale,  le  propriétaire 
(ou  fermier  ou  locataire  de  la  chasse)  d'un 
bois  ou  autre  domaine,  dans  lequel  se 
trouve  du  gibier  à  l'état  libre,  lequel  est 
res  nuLlius,  est  responsable  des  dégâts  cau- 
ses par  ce  gibier  aux  propriétés  voisines,  non 
par  application  de  l'art.  1385  C.  civ.,  qui 
suppose  un  droit  de  propriété  ou  d'usage 
exercé  sur  l'animal,  mais  seulement  par 
application  des  art.  1382  et  1383,  c'est-à-dire 
sur  la  preuve  d'une  faute,  d'une  impru- 
dence ou  d'une  négligence  personnelle^  de 
ce  propriétaire  ou  fermier  ayant  causé  le 
dommage  (.\l'BRY  ET  H.\u,  t.  4,  §  448,  texte 
et  note  4,  p.  769;  Colin,  p.  126;  Demolombe, 
t.  31,  n»  646;  L.vro.mbièbe,  t.  7,  sur 
l'art.  1385,  n»  12;  Laurent,  t.  20,  n»^  635  et 
s.;  M.\hi;adé,  t.  5,  sur  les  art.  '1385-1386, 
n"  1;  Merlin,  Répertoire,  v»  Gibier,  §  8; 
SouRDAT,  t.  2,  nM  1425  et  1426;  Touluer, 
t.  11,  n»  307  et  s.  —  Req.  19  iuill.  1859, 
D.P.  60.  1.  425;  24  juill.  18C0,  D.l>.  60.  1. 
426;  Trib.  civ.  Coulomraiers,  19  juill.  1867, 
R.F.  t.  4,  n"  651;  Req.  6  janv.  1874,  D.P.  74. 
1.  437;  Trib.  civ.  Seine,  12  avr.  1878,  R.F. 
t.  8,  n»  101;  Req.  7  nov,  1881,  D.P.  83.  1. 
8t:  19  mars  1S83,  D.P.  84.  1.  56;  24  déc. 
1883,  D.P.  81.  5.  431  ;  Trib.  civ.  Langres, 
26  déc.  1883,  D.P.  84.  3.  64;  Trib.  paix  Vou- 
neuil-sur-Vienne,  20  janv.  1908.  DP.  1908, 
5.  37.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  infra, 
n»«  1693  et  s.). 

1691.  Du  reste,  la  responsabilité  encou- 
rue par  le  propriétaire  de  bois,  à  raison  des 
dégâts  causés  aux  propriétés  voisines  par  le 
gibier  qui  s'y  trouve,  n'est  pas  subordonnée 
a  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  détruire 
ce  gibier  ;  il  suffit  :  ...  que  le  propriétaire 
ait  été  averti  des  dégâts  par  les  riverains 
(Req.  10  juin  1863,  deux  espèces,  D.P.  63.  1. 
369;  Trib.  civ.  Rouen,  11  juin  188:^.  D.P.  S4. 
5.  431;  Meq.  6  mars  1893,  D.P.  93.  1.  416; 
Trib.  paix  Vouneuil-sur- Vienne ,  20  janv. 
1908,    D.P.   1908.  5.   37.    —  Conf.   Colin, 

E.  130;  GiRAliDEAU,  n»  1401  ;  Leblond,  n'>397  ; 
OREL,  t.  1,  n"  21  et  22);  ...  Notamment, 
par  les  plaintes  des  riverains  (Arrêts  préc. 
10  juin  1863;  Jugement  préc.  20  janv.  1908); 
...  Spécialement,  qu'il  ait  [été,  dans  la  per- 
sonne de  son  garde  principal,  prévenu  en 
temps  opportan  des  aégâts  causés  aux  ré- 
coltes des  riverains  par  des  sangliers  sortis 
de  sa  forêt  (Req.  6  mars  1893,  précité).  — 
A  cet  elTet,  aes  plaintes  verbales  sont  sufG- 
santes  (CouN,  Giraudeau,  et  Leblond,  loc. 
cit.i. 

1692.  Celte  responsabilité  n'a  pas  cessé 
par  suite  du  décret  du  13  sept.  1870,  qui  dé- 


fendait seulement  la  chasse  au  fusil  (V.  su- 
pra, n"'  288  et  s.);  ni  par  suite  de  l'occupa- 
tion allemande  pendant  quelques  jours  seu- 
lement (Trib.  civ.  Bernay,  30  avr.  1872,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  22  avr.  1873,  D.P.  73.  1. 
470.  —  Contra  :  Trib.  paix  Sains  (Somme), 
31  août  1871,  R.F.  t.  5,  n°  60). 

a.  —  Dégâts  cansés  par  tes  lapins, 

1693.  —  I.  Règles  générales.  —  Le  gibier 
à  l'état  libre  ne  pouvant  être  réputé  au  pou- 
voir ou  sous  la  garde  du  propriétaire  du  do- 
maine où  il  se  tient,  le  propriétaire  d'un  bois 
autre  qu'une  garenne  n'est  pas,  nécessaire- 
ment, et  de  plfin  droit,  responsable  des  dégâts 
causés  par  les  lapins  qui  habitent  ce  bois  ou 
s'y  rassemblent.  Ce  propriétaire  n'est  res- 
ponsable que  s'il  y  a  eu  de  sa  part  faute, 
négligence  ou  imprudence  dans  les  termes 
des  art.  1382  et  1.^83  C.  civ.  (.\iibry  et  Rau, 
t.  4,  §  448,  p.  770;  Colin,  p.  127;  Gip.au- 
dead,  n»  1387;  Leblond,  n»382;  de  Nevre- 
uand,  p.  42;  Sorel,  t.  1,  n™  10  et  s.;  Sûlr- 
D.\T,  n»»  1446  et  1447  ;  Viel,  p.  104.  —  Req. 
19  .juill.  1859,  D.P.  60.  1.  425;  24  juill.  1860, 
D.P.  60.  1.  426;  Trib.  civ.  Coulommiers, 
19  juill.  1867,  R.F.  t.  4,  n"  651  ;  Civ.  4  déc. 
18tj7,  D.P.  67.  1.  456;  22  juin  1870,  D.P.  70. 
1.  408;  29  août  1870,  ibid.;  Req.  15  janv. 
1872,  D.P.  72.  1.  212;  Civ.  11  août  1874,  D.P. 
76.  1.  308;  Trib.  civ.  Melun,  7  mai  1875, 
R.F.  t.  6,  n»  109;  Req.  10  nov.  1875,  D.P. 
76.  5.  391;  31  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  24; 
Trib.  civ.  Seine,  19  déc.  1876,  R.F.  t.  7, 
n»  111  ;  12  avr.  1878,  R.F.  t.  8,  n»  101  ; 
Trib.  civ.  Corbeil,  18  juiU.  1878,  R.F.  t.  8, 
n»  69;  Req.  3  févr.  1880,  DP.  80.  1.  30 't; 
1"  mars  1882,  D.P.  83.  1.  176;  Trib.  civ. 
Dreux,  29  mars  1882.  Gaz.  trib.  du  26  avr.; 
Req.  19  mars  1883.  DP.  84.  I.  56;  Trib.  civ. 
Corbeil.  21  mars  1883,  D.P.  84.  5.  430;  Trib. 
civ.  Rouen,  11  juin  1883,  D.P.  8k  5.  431; 
Req.  16  janv.  1889,  D.P.  89.  5.  405  :  16  févr. 
1891,  D.P.  91.  5.  4^2;  Civ.  7  janv.  1891,  DP. 
91.  1.  452;  15  juin  1895.  D.P.  95.  1.  506-.507; 
12  mai  1897,  D.P.  97.  1.  517;  2  févr.  1898, 
D.P.  98.  1.  174;  27  déc.  1898,  D.P.  99.  1. 
383;  Req.  4  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  24;  Trib. 
civ.  Tarascon,  10  août  1899,  D.P.  99.  2.  496; 
Civ.  15  janv.  190O,  O.P.  1900.  1.  96;  Req. 
22  oct.  1901.  D.P.  1901.  1.  526;  Civ.  11  mars 
1902,  D.P.  1902.  1.  112). 

1694.  ...  Soit  en  favorisant  la  multiplica- 
tion des  lapins  (Décisions  préc.  7  mai  1875, 
3  févr.  1880,  1"  mars  1882,  15  juin  1895, 
27  déc.  1898,  15  janv.  1900,  11  mars  1902|; 
...  Soit  en  les  laissant  s'accumuler  sans  se 
livrer  à  leur  destruction  i.lugeraent  préc.  du 
7  mai  1875);  ...  Soit  en  négligeant  de  prendre 
des  moyens  suffisants  pour  assurer  la  des- 
truction des  lapins  qui  peuplent  ce  bois  en 
nombre  excessit  (Décisions  préc.  19  déc.  1876, 
1"  mars  1882,  4  janv,  1899). _ 

1695.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  bois, 
dans  lequel  des  lapins  se  trouvent  réunis  par 
leur  instinct  naturel ,  n'est  pas  responsable 
des  dégâts  causés  aux  héritages  voisms,  s'il 
n'est  point  établi  que,  par  son  fait  ou  sa 
négligence,  il  a  attiré  ou  retenu  ces  animaux 
ou  favorisé  leur  multiplication,  ou  encore 
que,  par  son  refus  de  les  détruire  ou  d'en 
permettre  la  destruction  par  les  voisins  qui 
se  plaignent,  il  les  a  laissés  se  multiplier  au 
point  de  devenir  nuisibles  (Civ.  2!  août  1871, 
DP.  71.  1.  112).  —  Mais  le  propriétaire 
n'échappe  point  à  la  responsabililé  par  cela 
seul  lue  les  lapins  se  trouvent  naturellement 
dan>  .^on  bois  sans  qu'il  les  y  ait  attirés  et 
qu'ils  s'y  sont  multipliés  d'eux-nu'ines  {Cnn- 
tra  :  Req.  13  janv.  1829,  Pi.  Hespunsabilité , 
738). 

1696.  Le  propriétaire  d'un  bois,  ou 
l'adjudicataire  du  droit  de  rhasse  ■'.iis  une 
forêt,  n'est  pas  tenu  de  pruu.  'r  qu  .i  pris 
des  mesures  de  desiiii- m  n  .  loi  ^r  .Test 
pas  établi  que  la  quantité  des   i,.   ..js  était 


anormale  (Civ.  11  mars  1902,  DP.  1902.  1. 
112). 

1697.  Le  fait  de  faire  .garder  même  ri- 
goureusement la  chasse  ne  saurait,  à  loi 
seul,  constituer  un  acte  engageant  la  respon- 
sabilité du  propriétaire;  cet  acte  n'est  que 
l'exercice  d'un  droit,  dont  l'abus  seul  peot 
être  une  cause  de  dommages -intérêts  (D.P. 
95.  1.  507,  note  1-2;  Civ.  15  juin  1895,  D.P. 
95.  1.  507;  27  déc.  1898,  DP.  99.  1.  383; 
Trib.  civ.  Tarascon,  10  août  1899,  D.P.  99. 
2.  496;  Civ.  11  mars  1902,  DP.  1902.  1.  112; 

13  juill.  1903.  D.P.  1903.  1.  368).  —  Dés  lors, 
le  demandeur  qui  veut  obtenir  réparation  du 
préjudice  causé  à  sa  propriété  par  les  lapins 
d'un  bois  voisin  est  tenu  de  prouver  à  la 
charge  du  locataire  de  la  chasse  dudit  bois 
une  faute  spécialement  déterminée:  il  ne  lui 
suflirait  pas  de  prétendre  que  le  bois  était 
rigoureusement  gardé  (Civ.  15  juin  1895  et 
27  déc.  1898,  précités). 

1698.  Le  jugement  qui,  pour  reconnaître 
la  responsabilité  du  propriétaire  d'un  bois  et 
ordonner  une  expertise,  se  fonde  uniquement 
sur  ce  que  ce  propriétaire,  en  faisant  garder 
sa  chasse,  favorise  la  multiplication  des  la- 
pins, manque  de  base  légale  (Trib.  civ.  Ta- 
rascon, 10  août  1899,  précité).  —  Doit  être 
cassée  la  décision  qui,  pour  déclarer  le  pro- 
priétaire d'un  bois  responsable  envers  ses 
voisins  des  dégâts  causés  par  les  lapins,  se 
base  sur  ce  qu'il  se  réserve  la  jouissance 
exclusive  de  la  chasse  dans  ce  bois  et  qu'il 
fait  garder  sa  chasse,  alors  que  le  fait  de 
garder  la  chasse  n'est  constitutif  d'une 
faute  qu'autant  qu'il  a  eu  pour  résultat 
de  favoriser  la  multiplication  excessive  des 
lapins,  mais  qu'à  cet  égard  aucune  faute 
n'était  constatée  (Civ.  13  juill.  1903,  pré- 
cité). 

1699.  L'existence  de  terriers  dans  un 
bois  ne  peut,  à  elle  seule,  constituer  une 
faute,  s'il  n'est  pas  établi  que  les  lapins  de 
ces  terriers  s'y  trouvent  en  quantité  anor- 
male (Civ.  27  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  383; 
15  janv.  1900,  D.P.  1900.  1.  96).  —En  consé- 
quence, le  jugement  c[ui,  pour  condamner 
le  propriétaire  d'un  bois  à  des  dommages- 
intérêts  envers  les  riverains  de  ce  bois,  se 
fonde  uniquement  sur  la  grande  quantité  de 
terriers  existant  dans  ledit  bois,  sans  cons- 
tater d'ailleurs  que  le  nombre  des  lapins  soit 
excessif,  manque  de  base  légale  (Mêmes 
arrêts). 

1700.  — II.  Cas  de  responsabilité.  —  La 
responsabilité  du  propriétaire  ou  locataire  de 
la  chasse  peut  résulter  du  fait  :  ...  d'avoir 
attiré  dans  son  bois  les  animaux  malfaisants 
ou  ruisibles,  et  spécialement  les  lapins  (Trib. 
civ.  Coulommiers,  19  juill.  1867,  R.  F.  t.  4, 
n»  651;  Civ.  29  août  1870,  D.P.  70.   1.  408; 

14  août  1877,  D.P.  79.  5.  362;  Req.  10  déc. 
1877,  D.P.  78.  1.  319);  ...  De  les  y  avoir  re- 
tenus (  Arrêts  préc.  29  août  1870  et  10  déc. 
1877  ;  Req.  22  nov.  1875,  D.P.  76.  5.  391 ,  et 
R.  F.  t.  8,  n"  56);  ...  D'en  avoir  favorisé 
la  multiplication  ou  reproduction  (.lugement 
préc.  19  juill.  1867;  Req.  31  mai  1869,  D.P. 
71.  5.  339;  Civ.  22  juin  1870,  D.P.  70.  1.  408; 
Arrêt  préc.  29  août  1870;  Req.  19  avT.  1875, 
D.P.  78.  5.  408;  Arrêt  préc.  22  nov.  1875; 
Req.  7  févr.  1876,  D.P.  76.  5.  392;  Civ. 
14  août  1877,  D.P.  79.  5.  362;  Arrêt  préc. 
10  déc.  1877;  Req.  7  mai  1884,  D.P.  85.  1. 
187:  21  oct.  1889,  D.P.  90.  5.  426);  ... 
D'avoir,  pour  le  plaisir  ou  la  location  de 
la  chasse,  entretenu  dans  son  bois  des 
lièvres  ou  des  lapins  (Trib.  civ.  Coulom- 
miers, 17  mars  1859,  D.P.  60.  5  331; 
Trib.  civ.  Rambouillet,  30  déc.  1859,  D.P. 
60.  5.  332;  Req.  24  juiU.  1860.  D.P.  60.  i. 
4261. 

1701.  Pour  que  le  propriétaire  d'un  do- 
minne  renfermant  des  lapins  soit  passible  da 
dommages- intérêts,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu  il  y  existe  des  garennes  dans  le  sens 
propre  de  ce  mot.  -^  U  suffit  que  le  jug« 
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constate  souverainement  que  ce  propriétaire 
n'a  pris  aucune  mesure  pour  liéloger  les 
lapins  Je  la  propriété  aménagée  pour  les 
recevoir  et  les  protéger  (Civ.  20  oct.  1908, 
D.I'.  UK«.  t.  375). 

1702.  Ainsi,  le  propriétaire  est  respon- 
sable (les  ilégàts  causés  par  des  lapins  qu'il 
laisse  se  multiplier  dans  ses  bois  en  y  entre- 
tenant ou  laissant  subsister  :  ...  soit  de  nom- 
breux (cmej's  (Re(j.  22  mars  1837,  H.  Bes- 
porisabiliié,  739;  2  janv.  1839,  ibid.;  31  déc. 
1844,  D.I>.  45.  1.  7U;  23  nov.  1846,  D.P.  47. 
1.  29;  7  mars  1849,  D.P.  49.  1.  149;  7  nov. 
1849,  D.P.  49.  1.  300;  Civ.  29  août  1870, 
D.P  70.  1.  408;  Req.  20  janv.  1873,  D.P.  74. 
1.  16;  22  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  476;  22  nov. 
1875,  O.P.  76.  5.  391;  10  déc.  1877,  D.P.  78. 
1.  319;  29  oct.  1889,  D.P.  90.  1.  432;  16  févr. 
1891,  D.P.  91.  5.  462;  22  oct.  1901,  D.P. 
■1901.  1.  526;  Civ.  20  oct.  1908,  D.P.  1909. 
1.  375)  ;  ...  Soit  une  grande  quantité  de  four- 
rés et  de  bruyères  qui  leur  servent  de  re- 
fuge (Trib.  civ.  Coulommiers,  19  .iuill.  1867, 
fv.  F.  t.  4,  n»  651;  Arrêts  préc.  29  août  1870 
€l  22  avr.  1873);  ...  Soit  des  ronceraies  ou 
des  broussailles  impénétra'bles  à  l'Iiomme 
et  aux  chiens  (Req.  14  mars  1905,  D.P. 
1905.  1.  270;  Civ.  20  oct.  1908,  D.P.  1909.  1. 
S75). 

1703.  La  faute  du  propriétaire  d'un  bois 
est  sullisamment  établie,  quand  il  est  con- 
staté :  ...  que  des  dégâts  ont  été  occasionnés 
au.\  propriétés  voisines  par  les  lapins  prove- 
nant des  terriers  et  refuges  existant  dans 
ledit  bois  et  qu'il  existe  sur  ces  propriétés  de 
nombreuses  coulées  et  traces  attestant  les 
visites  fréquentes  et  quotidiennes  des  lapins 
(Req.  11  mai  1896,  D.P.  96.  1.  464);  ...  Que, 
depuis  longtemps,  il  existe  dans  le  bois,  où  la 
cliasse  est  soigneusement  gardée,  une  grande 
quantité  de  terriers;  que,  grâce  à  ces  refuges, 
le  nombre  des  lapins  est.  devenu  e.xcessif, 
que  leurs  incursions  ont  été  faciles  à  cause 
de  la  discontinuité  de  la  clôture  de  protec- 
tion placée  autour  du  bois  (Civ.  12  mail897, 
D.P.  97.  1.  517). 

1704.  11  en  est  de  même,  quand  le  pro- 
priétaire a  favorisé  la  multiplication  des 
lopins,  soit  en  faisant  garder  sévèrement  sa 
cliasse,  soit  en  faisant  établir  pour  les  lapins 
des  abris  permanents  a  une  faible  distance 
des  terres  ensemencées  (Trib.  civ.  lîernay, 
8  déc.  1SS6,  D.P.  88.  1.  348;  Civ.  28  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  188). 

1705.  Il  y  a,  de  la  part  d'un  propriétaire 
ou  fermier  de  la  chasse,  négligence  suflisam- 
ment  caractérisée  lorsque,  sans  prendre  au- 
cune mesure  pour  détruire  les  lapins,  il  en 
a  favorisé  la  multiplication  :  ...  eu  poursui- 
vant rigoureusement  la  destruction  des  bêtes 
nuisibles  au  gibier  (Req.  26  févr.  1901,  D.P. 
1901.  1.  165|;  ...  Spécialement,  en  faisant 
détruire  les  bêtes  fauves  et  les  oiseaux  de 
proie  (Req.  22  nov.  1875,  D.P.  76.  5.  391); 
...  En  empoisonnant  les  renards  et  putois 
qui  dévoraient  les  lapins  dans  son  bois  (Req. 
«  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  437). 

1706.  Le  propriétaire  d'un  bois  est  tenu 
d'employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
prévenir  le  dommage  qui  pourrait  résulter 
pour  les  propriétés  voisines  d"  nombre 
excessif  des  lapins  dans  ce  bois  (Civ.  7  janv. 
1891,  D.P.  91.  1.  452;  28  nov.  1891,  D.P. 
92.  1.  188).  —  Sinon,  il  est  responsable  du 
dommage,  alors  surtout  que  les  inté- 
ressés l'avaient  mis  en  demeure  de  détruire 
les  lapins  (Req.  7  août  1851,  D.P.  58.  5. 
S-20). 

1707.  Le  profjriétaire  ou  locataire  est 
responsable  des  dégâts  occasionnés  par  les 
lapins  s'il  n'a  pris  aucune  des  mesures  né- 
cessaii-es  pour  leur  destruction  (Req.  5  déc. 
1882,  D.P.  84.  5.  Vi\  ;  19  mars  1883,  2-  es- 

?èce,  DP.  84.  1.  56;  Trib.  civ.  Rouen, 
I  juin  IS83,  D.P.  84.  5.  431;  Req.  29  oct. 
1889,  D.P. .90.  1.  432;  Civ.  3  déc.  1890,  D.P. 
4^.1.  105);  „,  Alors  surtout  qu'aucune  laute 


n'a  été  relevée,  ni  même  alléguée  contre  la 
partie  qui  se  plaint  desdits  dommages  (Req. 
29  oct.  1889,  précité).  —  Est  responsable  des 
dégâts  :  ...  le  propriétaire  qui  n'a  fait  aucune 
battue  dans  les  fourrés  et  s'est  mis  dans  le 
cas  de  rerevoir  de  l'Administration  une 
injonction  d'avoir  à  procéder  dans  un  délai 
déterminé  à  la  destruction  de  nombreux 
lapins  (Req.  14  mars  1905,  D.P.  1905.  1. 
270). 

1708.  D'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, le  propriétaire  d  un  bois  est  respon- 
sable des  dommages  causés  par  les  lapins 
qui  s'y  trouvent  en  nombre  excessif  :  ...  s'il 
n'a  employé  pour  la  destruction  des  lapins,  ou 
la  réduction  de  leur  nombre,  que  des  moijeris 
insuffisanls  (Req.  10  juin  1863,  D.P.  03.  1. 
369;  Trib.  civ.  Coulommiers,  19  juill.  1867, 
R.F.  t.  4,  n»  651;  Trib.  civ.  Saint-Calais, 
5  déc.  1868,  D.P.  70.  1.  311;  Req.' 21  oct. 
1889,  D.P.  90.  5.  429;  29  oct.  1-389,  D.P.  90. 
1.  432;  16  févr.  1891,  D.P.  91.  1.  452;  11  mai 
1896,  D.P.  96.  1.  464;  Civ.  12  mai  1897,  D.P. 
97.  1.  517;  Req.  4  janv.  1899,  D.P.  99.  1. 
24;  26  févr.  1901,  D.P.  1901.  1.  165-166;  Civ. 
4  déc.  1901,  D.P.  1902.  1.  44;  13  juill.  1903, 
motifs,  D.P.  l'.XI3.  1.  368.  -  Comp.  D.P.  1900. 
1.  549,  note  1-3). 

1709.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  :  ... 
quand  le  propriétaire  ou  locataire  de  chasse 
n'a  pas  fait  de  chasses  ou  battues  sulfisantes 
et  assez  sérieuses  pour  protluire  la  destruc- 
tion des  lapins  (Trib.  civ.  Coulommiers, 
19  juill.  1867,  R.F.  t.  4,  n»  651  ;  Trib.  paix 
Geispolsheim,  24  févr.  1870,  R.F.  t.  5,  n»  86; 
Req.  22  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  476;  18  févr. 
1874,  D.P.  75.  5.  383;  19  avr.  1875,  D.P.  78. 
5.  408  ;  22  nov.  1875,  D.P.  76.  5.  391  ;  7  févr. 
1876,  D.P.  76.  5.  392;  10  déc.  1877,  D.P.  78. 
I.  319;  21  avr.  1879,  D.P.  80.  1.  184  ;  14  févr. 
1882,  D.P.  82.  1.  432;  Civ.  28  nov.  1891,  D.P. 
92. 1. 188;  Ueq.  21  oct.  1895,  D.P.  96.  1.  12:^; 
4  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  24;  26  févr.  1901, 
D.P.  1901.  1. 165-166;  22  mai  1901,  D.P.  1901. 
1.  3.56). 

1710.  ...  Ou  quand  les  chasses  et  battues 
n'ont  été  qu'un  moyen  destiné  à  permettre 
au  propriélaire  de  décliner  ou  tout  au  moins 
de  faire  atténuer  sa  responsabilité  (Req. 
1='  mai  1899,  D.P.  1900.  1.  549). 

1711.  ...  Ou  lorsque  le  propriélaire  n'a 
procédé  à  aucun  furetage  (Req.  21  oct.  1895 
et  26  févr.  1901,  précités),  autrement  que 
pour  rendre  les  battues  plus  fructueuses 
(Arrêt  préc.  26  févr.  1901)  ;  ...  Ou  lorsqu'il 
n'a  pas  procédé  suflisamment  à  la  destruc- 
tion ou  au  défonçage  des  terriers  (Req. 
10  déc.  1877,  précité;  Trib.  civ.  Seine, 
12  avr.  1878,  R.F.  t.  8,  n»  101  ;  Req.  21  oct. 
1895,  et26  févr.  1901,  précités).  Dans  ce  cas,  le 
propriétaire  n'échapperait  pas  à  la  respon- 
sabilité, par  le  motif  qu'il  aurait  fait  quelques 
battues  non  dépourvues  d'efficacité  (Juge- 
ment préc.  12  avr.  1878). 

1712.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'a 
pas  employé  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
prévenir  le  dommage  provenant  du  nombre 
excessif  des  lapins  dans  son  bois,  ou  n'a  em- 
ployé que  des  moyens  de  destruction  insuffi- 
sants, il  ne  saurait  échapper  à  la  responsa- 
bilité par  le  seul  fait  qu'il  n'aurait  rien  fait 
pour  attirer  les  lapins  dans  ce  bois,  ni  pour 
les  y  conserver,  ni  pour  en  favoriser  la 
multiplication  (Trib.  civ.  Coulommiers, 
19  juill.  1867,  Saint-Calais,  5  déc.  1868,  cités 
supra,  n-1708;  Civ.  7  janv.  1891,  D.P.  91. 
1.  452). 

Les  juges  du  fond  sont  souverains  pour 
décider  si  les  moyens  employés  par  le  pro- 
priétaire d'une  forêt  pour  la  destruction 
des  aiiimau.x  nuisibles  ont,  ou  non,  un  carac- 
tère sullisant  (Civ.  1"  mai's  1881,  D.P.  81. 
1.  3(K);  Heq.  6  mars  1893,  D.P.  93.  1.  416). 

1713.  L'établissement  d'un  Ircillatje  au- 
tour d'un  bois  ne  suffit  pas  pour  exonérer 
de  toute  responsabilité  le  propiiétaire  ou  le 
locataire  de  chasse,  lorsqu'il  est  constaté  : 


...  que  le  treillage  ne  présentait  pas  toutes 
les  conditions  voulues  pour  empêcher  l'in- 
cursion de  lapins  sur  les  terres  voisines,  et 
que  le  passage  au-dessous  du  treillage  était 
facile  pour  les  lapins  (Trib.  civ.  Compiégne, 
l"août  1883,  Rec.  d'Amiens,  1883,  p.  211): 
...  Qu'il  existe,  sur  ce  grillage,  d'ailleura 
établi  à  fleur  de  terre,  de  nombreuses  sentes 
et  coulées,  attestant  le  passage  des  lapins 
sur  les  terres  voisines  (Req.  1»'  mai  1899, 
D.P.  1900.1.  549).  —  Décidé  même  que  celui 
qui  favorise  la  multiplication  des  lapins  par 
l'établissement  d'une  palissade  autour  do  son 
bois,  est  passible  de  dommages-intérêts  (Req. 
18  févr.  1874,  D.P.  75.  5.  383,  et  R.F.  t.  6, 
n»101). 

1714.  Jugé,  toutefois,  que  le  locataire  de 
chasse  n'encourt  aucune  responsabilité,  lors- 
qu'il a  contribué  à  la  destruction  des  lapins 
dans  la  mesure  du  possible,  notamment  en 
chassant,  faisant  des  battues  et  furetant  cons- 
tamment non  seulement  pendant  le  temps 
de  la  chasse,  mais  même  pendant  toute 
l'année,  au  moyen  d'autorisations  préfecto- 
lales  sollicitées  et  obtenues  chaque  année; 
de  plus,  en  établissant  le  long  de  son  bois 
un  treillage  en  fil  de  fer,  de  50  cent,  à 
I  mètre  de  hauteur,  qui,  sans  empêcher 
absolument  l'excursion  des  lapins,  l'a  enlrar 
vée  notablement  (Trib.  civ.  Deauvais,  26  déc. 
1882,  Gaz.  Irib.  i"  févr.  1883). 

1715.  La  Cour  de  cassation  décide  que  le 
jugement  qui  condamne  le  propriétaire  du 
bois  a  une  base  légale  suffisante,  quand  il 
constate  que  les  lapins  y  sont  en  quantité 
excessive  ou  anormale,  alors  même  qu'il 
serait  certain  que  le  propriétaire  n'a  rien 
fait  pour  amener  ce  résultat. 

1716.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire 
ou  le  locataire  d'un  bois  doit  réparer  le 
dommage  occasionné  aux  propriétés  voisines 
par  les  lapins  séiournant  dans  ce  bois,  lors- 
qu'il est  constaté  :  ...  qu'il  existait  de  nom- 
breuses coulées  partant  dudit  bois  pour 
aboutir  à  ces  propriétés,  que  les  lapins  s'y 
trouvaient  en  trop  grand  nombre  eu  égard 
à  la  quantité  de  ceu.x  qui  peuvent  exister 
normalement  et  habituellement  dans  les  bois, 
et  qu'au  moment  du  procès  ces  animaux 
n'avaient  pas  été  suffisamment  détruits  par 
le  propriélaire  ou  le  locataire  (Req.  5  mars 

1900,  D.P.  1900.  1.  422); 

1717.  ...  D'une  part,  que  le  dommage 
causé  à  ces  propriétés  par  les  lapins  est 
hors  de  proportion  avec  celui  qui  peut  résul- 
ter naturellement  du  voisinage  d'un  bois 
(Req.  19  janv.  1886,  D.P.  87.  5.  389-390; 
26  levr.  1901,  D.P.  ,1901.  1.  165-166;  8  juill. 

1901,  D.P.  1901.  1.  404);  ...  D'autre  part, 
qu'il  existe  de  nombreux  terriers  dans  le 
bois  dont  il  s'agit  et  que  les  battues  y  ont 
été  tardives  (Req.  8  juiU.  1901,  précite);  ... 
Ou  que  le  propriétaire  de  la  forêt  n'a  pas 
organisé  de  battues,  n'a  défoncé  ni  bouché 
les  terriers  et  n'a  accordé  des  autorisations 
de  chasse  que  dans  des  conditions  restreintes 
et  insuffisantes  pour  la  destruction  des  la- 
pins (Req.  19  janv.  1886,  précité). 

1718.  ...  Oue  le  propriétaire  a  favorisé 
la  multiplication  des  lapins  en  laissant  sub- 
sister chez  lui  un  champ  d'ajoncs  consti- 
tuant pour  ces  animaux  des  retraites  recher- 
chées; qu'il  ne  chassait  ni  assez  souvent  ni 
à  l'aide  de  procédés  assez  efficaces;  qu'il  n'a 
mis  en  œuvres  que  des  moyens  de  destruc- 
tion limités  et  trop  peu  éiiergiques;  enlin 
que  l'autorisation  par  lui  donnée  au  fermier 
de  détruire  les  lapins  était  insuffisante  et 
inopérante  (Req.  13  janv.  1903,  D.P.  1903.1. 
245). 

1719.  Un  propriélaire  ne  saurait  être 
affranchi  de  la  responsabilité,  par  le  l'ail 
d'avoir  sollicité  de  l'Administration,  à  l'ed'et 
de  chasser  ou  de  faire  chasser  en  tout  temps 
le  gibier  de  ses  bois,  une  autorisation  qui 
ne  lui  a  été  accordée  que  pour  un  'cnips 
limité,  s'il  a  nésiigé  de  recourir,  malyré  Ica 
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plaintes  des  riverains,  aux  autres  moyens  de 
destruction  qui  étaient  à  sa  disposition  (Req. 
10  juin  IS(i3,  deux  espèces,  D.P.  63.  I.  3(J9|. 

1720.  Pour  écliapper  à  l'action  en  res- 
ponsabilité, le  propriétaire  de  bois  allégue- 
rait vainement  ;  ...  qu'il  a  fait  des  chasses 
ou  battues  pour  détruire  les  lapins,  si  ces 
opérations  ont  eut  lieu  tardivement  (Civ. 
29  août  1870.  D.P.  70.  1.  40S:  Req.  6  janv. 
1874,  D.P.  71.  1.  437;  7  mai  18Si,  D.P.  85.  1. 
187;  8  juin.  1901.  D.P.  1901.  1.  464);  ...  Spé- 
cialement, quand  elles  n'ont  eu  lieu  qu'après 
les  plaintes  des  voisins,  et  qu'il  en  a  été  tenu 
compte  dans  la  réduction  des  dommages- 
intérêts  prononcés  au  profit  de  ces  derniers 
(Req.  6  janv.  1S74,  précité); 

1721.  ...  Ou  qu'il  a  fait  boucher  ou  dé- 
foncer des  terriers,  si  cette  mesure  a  été 
tardive  et  insuffisante  (Req.  7  mai  1884,  D.P. 
85.  1.  187;  Trib.  civ.  Bernay,  8  déc.  l.S8(i, 
D.P.  88.  1.  348;  Req.  22  mai  1901,  D.P.  1901. 
1.  356);  ...  Par  exemple,  si  elle  n'a  eu  lieu 
qu'après  l'action  en  dommages-intérêts  des 
riverains  (Req.  10  juin  1863,  2^  espèce,  D.P. 
63. 1.371;  Civ.  29  août  1870,  D.P.  70. 1.  408); 
...  Et  peu  de  jours  avant  le  transport  de 
l'expert  (Req.  10  juin  1863,  précité); 

1722.  ...  Ou  que  le  propriétaire  a  établi 
un  grillage  en  fil  de  fer  le  long  des  terres 
voismes  de  son  bois,  si  cet  établissement  est 
postérieur  au  dommage  éprouvé  par  les  ri- 
verains (Req.  22  mai  1901,  D.P.  1901. 1.  356). 

1723.  Le  propriétaire  s'engage  envers  les 
riverains,  en  prenant  des  mesures  ayant 
pour  objet  d'empêcher  l'entière  destruction 
des  lapins  ou  pour  résultat  d'en  assurer  la 
conservation,  surtout  s'il  a  agi  en  vue  de  se 
ménager,  pour  lui-même  et  ses  amis,  le 
plaisir  et  les  avantages  de  la  chasse  (Trib. 
civ.  Coulommiers,  19  juill.  1867,  R.F.  t.  4, 
D»6:il). 

1724.  On  ne  saurait  imposer  au  proprié- 
taire ou  locataire  de  chasse  l'obligation  de 
détruire  jusqu'au  dernier  :  ...  tous  les  ter- 
riers (Colin,  p.  128);  ...  Ou  les  lapins  qui  se 
trouvent  dans  ses  bois  (Trib.  paix  Nanteuil- 
le-Haudouin,  27  mai  1881,  Rec.  d'Antiens, 
1882,  p.  74;  Trib.  civ.  Corbeil,  21  mars  1883, 
D.P.  84.  5.  430). 

1725.  Il  semble  résulter  d'un  arrêt  que 
le  locataire  de  chasse  encourrait  la  respon- 
sabilité, par  cela  seul  qu'il  fait  garder  la 
chasse  de  façon  à  empêcher  les  propriétaires 
voisins  de  se  livrer  eflicacement  à  la  des- 
truction des  sangliers  et  des  lapins  (Req. 
5  juill.  1876,  D.P.  78.  5.  409).  —  Cette  so- 
lution paraît  contraire  au  principe  posé 
nipra,  n"  1697.  _ 

1726.  Mais  la  circonstance  que  le  pro- 
priétaire ou  le  locataire  de  chasse  a  fait  gar- 
der rigoureusement  la  chasse  est  avec  raison 
prise  en  considération  pour  justifier  sa  res- 
ponsabilité, lorsque  sa  faute  ressort,  en 
outre,  d'autres  actes,  par  exemple  :  ... 
lorsqu'il  n'a  rien  tenté  pour  détruire  les 
lapins  qui  s'étaient  multipliés  dans  son  bois, 
alors  surtout  qu'il  avait  été  personnellement 
averti  des  dégâts  par  les  plaintes  des  rive- 
rains (Req.  10  juin  1863,  deux  arrêts,  D.P. 
C3.  1.  309;  19  mars  1X83,  D.P.  84.  1.  56.  - 
V.  dans  ce  sens  :  Colin,  p.  130);  ...  Quand 
il  a  seulement,  pour  détruire  les  lapins,  fait 
des  chasses  et  battues  insuffisantes  (Décis. 
19juill.  1867, 22  avr.  1873, 19  avr.  1875,  7  févr. 
im,  21  avr.  1879,  14  févr.  1882,  28  nov.  1S91, 
4  janv.  1899,  26  févr.  1901,  22  mai  1901, 
citées  supra,  n"  1709);  ...  Quand  il  s'est 
opposé  aux  battues  réclamées  par  les  rive- 
rains et  n'a  pas  coupé,  ni  permis  de  couper 
If  s  broussailles  servant  de  refuge  aux  lapins 
(lien.  19  mars  1883,  précité). 

1/27.  Parmi  les  causes  susceptibles  de 
servir  de  base  à  la  responsabilité,  il  convient 
de  mentionner  le  refus,  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  bois,  de  permettre  aux  rive- 
rains d'y  détruire  le  gtbier  (notamment,  des 
lapins)    qui    leur    cause   des    dégâts    (Req. 


3  janv.  1810,  14  nov.  1816  et  10  août  1819, 
R.  Responsabilité,  740  ;  Civ.  22  juin  1870, 
D.P.  70.  1.  408;  29  août  1870,  ibid.;  Req. 
10  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  319;  4  janv.  1899, 
D.P.  99.  1.  24). 

1728.  Jugé  :  ...  qu'il  y  a  lieu  de  condam- 
ner à  des  dommages -intérêts  le  proprié- 
taire qui  n'a  pas  employé  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  parvenir  à  la  destruc- 
tion des  lapins  et  n'a  point  donné  aux  rive- 
rains, en  temps  opportun,  la  permission 
d'opérer  eux-mêmes  cette  destruction  (Civ. 
17  août  1880,  deux  arrêts,  D.P.  SI.  1.  176; 
Rouen,  II  juin  1883,  D.P.  84.  5.  431);  ... 
Qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple  :  ...  lors- 
que le  propriétaire  n'a  donné  aux  habitants 
des  communes  voisines  l'autorisation  _  de 
détruire  les  lapins  que  postérieurement  à  la 
récolte  (Req.  18  févr.  1874,  D.P.  75.  5.  338  ; 
Arrêt  préc.  17  août  1880,  1"  espèce)  ;  ...  Ou 
quand  il  n'a  donné  aux  riverains  l'autorisa- 
tion de  se  livrer  à  la  chasse,  en  compagnie 
de  ses  gardes ,  que  postérieurement  aux 
dég,^ts  dont  la  réparation  était  réclamée 
(Req.  10  juin  1863,  1"  espèce,  D.P.  63.  1. 
369). 

1729.  Décidé  que  le  propriétaire  d'un 
bois,  qui  y  a  favorisé  la  multiplication  des 
lapins,  ne  peut  pas  se  dégager  de  la  res- 
ponsabilité envers  un  voisin,  en  lui  accor- 
dant pour  l'avenir  l'autorisation  de  les  dé- 
truire et  de  défoncer  les  terriers,  alors  sur- 
tout que  cette  autorisation  était  subordonnée 
à  la  double  condition,  non  acceptée  par  le 
voisin,  qu'il  lais=!erait  sur  place  les  lapins 
tués,  et  qu'il  réptrerait  le  dommage  fait  au 
bois  par  le  défoQcement  des  terriers  (Trib. 
civ.  Rouen,  2S  mrs  1877,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  10  de.  1877,  D.P.  78.  1.  319).  -Mais 
la  questicn  relati.e  à  l'abandon  sur  place 
des  lapins  ués  n'est  pas  exempte  de  diffi- 
culté, les  chasseurs  ne  devant  pas,  dans  le 
cas  actuel,  poursuivre  uniquement,  dans  un 
but  d'utilité  personnelle,  la  destruction  du 
gibier  (Leblond,  n»  395  ter;  Sorkl,  t.  1, 
n»  23.  —  Conf.  Trib.  paix  Nanteuil-le- 
Haudouin,  27  mai  1881,  Rec.  d'Amiens,  1882, 
p.  74). 

1730.  —  III.  Cas  de  non  -  responsabilité. 
—  Le  propriétaire  ou  le  locataire  de  chasse 
échappe  a  la  responsabilité,  quand  il  a  sa- 
tisfait cumulativement  aux  deux  conditions 
suivantes  :  ...  1°  quand  il  a  pris  toutes  les 
mesures  propres  à  détruire  les  lapins  ou  à 
en  empêcher  la  multiplication  CTrib.  civ. 
Rouen,  7  août  1866,  R.F.  t.  3,  n»  516); 
...  Notamment,  en  opérant  des  chasses 
et  battues  (Trib.  civ.  Melun,  21  févr.  1862, 
R.F.  t.  1 ,  n"  162;  Trib.  civ.  Beauvais, 
2  avr.  1867,  R.F.  t.  3,  n"  516,  note  1;  Req. 
10  nov.  1875,  D.P.  76.  5.  351;  Trib.  civ. 
Sens,  26  janv.  1877,  R.F.  t.  7,  n»  82;  Trib. 
civ.  Rambouillet,  9  févr.  1877,  R.F.  t.  7, 
n»  86;  Trib.  paix  Nanleuil-le-Haudouin, 
27  mai  1881,  Rec.  d'Atniens,  1882,  p.  74; 
Trib.  civ.  Corbeil,  21  mars  188:3,  D.P.  8i.  5. 
i30;  Req.  16  janv.  18S9,  D.P.  89.  5.  405);  ... 
En  employant  des  bourses  et  furets  (Req. 
10  nov.  1875,  et  Trib.  Corbeil,  21  mars  1883, 
précités);  ...  En  bouchant  et  défonçant  les 
terriers  (Décis.  préc.  10  nov.  1875,  21  mars 
1883,  et  16  janv.  1889);  ...  En  coupant  des 
herbes  dans  lesquelles  les  lapins  se  réfu- 
giaient (Trib.  civ.  Beauvais,  2  avr.  1867,  pré- 
cité); ...  Alors  surtout  que  les  lapins  survi- 
vants ne  dépassaient  pas  la  quantité  que  le 
bois  peut  naturellement  contenir  (Req. 
10  nov.  1875,  précité). 

1731. ...  2°  Quand  il  a  invité  les  riverains 
à  participer  à  la  chasse,  battue  ou  autre 
mode  de  destruction  (Trib.  civ.  Sens,  26  janv. 
1877,  et  Rambouillet,  9  févr.  1877,  cités 
supra,  n»  17.30);  et  ce,  par  sommation  ou 
mise  en  demeure  (Trib.  civ.  Melun,  21  févr. 
1862,  et  Corbeil,  21  mars  1883,  cités  ibid.); 
...  Ou  s'il  a  fait  Inviter  par  affiches  les  voi- 
tius  à  assister  à  la  destruction  (Req.  10  nov. 


1875,  cité  ibid.);  ...  Ou  s'il  a  convoqué  ou 
invité  les  cultivateurs  ou  habitants  des  com- 
munes voisines  à  prendre  part  à  la  destruction 
(Trib.  civ.  Beauvais,  2  avr.  1867,  et  Trib.  paii 
Nanteuil-le-Haudou  in,  27  mai  1881, cités  supra, 
n»  1730);  et  ce,  par  lettres  particulières  ou 
par  affiches  (Jugement  préc.  27  mai  18S1) 

1732.  ...  Ou  lorsque  le  propriétaire  ou 
le  locataire  de  chasse  :  ...  a  autorisé  tous  les 
propriétaires  de  récoltes  placées  a  proximité 
de  ses  bois  à  détruire  les  lapins  qu'ils  pour- 
raient y  trouver,  à  l'aide  de  fusils,  de  chiens, 
de  furets  et  par  le  défoncement  des  terriers 
(Trib.  civ.  Rouen,  7  août  1866,  cité  supra ^ 
n"  1730);  ...  Ou  a  autorisé  les  riverains  a 
chasser  isolément  les  lapins,  même  en  se- 
maine (Trib.  civ  Corbeil,  21  mars  1883, 
cité  supra,  n»  1724);  ...  Ou,  par  huissier, 
a  fait  signifier  aux  cultivateurs  et  chasseurs 
riverains  qu'il  les  autorisait  à  chasser  et 
détruire  les  lapins  par  tous  les  moyens 
qu'autorise  la  loi ,  et  cela  quatre  jours  chaque 
semaine  (Trib.  paix  Nanteuil -le-Haudouin, 

27  mai  1881,  citéswpra,  n»  173();  Req.  16 janv, 
1889,  supra,  n»  1730.  —  V.  Colin,  p.  129). 

1733.  Jugé  :  ...  que  le  propriétaire  d'un 
bois  autre  qu'une  garenne,  ou  le  locataire 
de  la  chasse  dans  ce  bois,  n'est  pas  obligé  de 
détruire  lui-même  les  lapins  qui  séjournent 
dans  ce  bois  et  causent  des  dégâts  aux  tiers; 
qu'il  est  tenu  seulement,  s'il  ne  procède  pas 
à  cette  destruction,  d'accorder  aux  voisins 
toute  permission  nécessaire  pour  qu'ils 
puissent  le  faire  (Req.  19  mars  1883,  1"  es- 
pèce, D.P.  8i.  1.  56);  ...  Que,  des  lors,  il 
n'encourt  aucune  responsabilité,  s'il  est  éta- 
bli qu'avant  tout  dommage  il  a  :  ...  donné 
aux  voisins  l'autorisation  sans  réserve  de 
poursuivre  et  de  détruire  dans  ledit  bois  les 
lapins  par  tous  les  moyens  jugés  convenables 
(Même  arrêt);  ...  Ou  manifestement  autorisé 
sans  restriction  le  public  à  y  chaSser  (Req. 
1"  mai  1882,  D.P.  83.  1.  176). 

1734.  Décidé,  toutefois,  que  :  ...  l'auto- 
risation de  détruire  les  lapins  accordée  aux 
riverains  par  le  propriétaire  ne  saurait,  en 
aucune  manière,  le  décharger  de  l'obligation 
qui  lui  incombait  à  lui-même  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la 
multiplication  excessive  de  ces  animaux  sur 
sa  chasse  (Req.  26  févr.  1901,  D.P  1901.  1. 
165)  ;  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  ces  permis- 
sions, données  postérieurement  au  dom- 
mage, étaient  entourées  de  restrictions  les 
rendant  insuffisantes  et  inefficaces;  peu  im- 
porte à  cet  égard  que  les  voisins  n'aient  pas 
usé   des   autorisations  ainsi  octroyées  {Civ. 

28  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  188). 

1735.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  exiger 
du  locataire  de  chasse  qu'il  autorise  les  rive- 
rains à  détruire  eux-mêmes  les  lapins  dans 
son  bois,  alors,  du  reste,  qu'il  a  contribué  à 
cette  destruction  dans  la  limite  du  possible 
(Trib.  civ.  Beauvais,  26  déc.  1882,  Gaz.  trib. 
du  i"  févr.  1883).  Mais,  en  fait,  il  est  sou- 
vent délicat  d'apprécier  si  la  destruction  a  été 
opérée  par  le  locataire  de  chasse  dans  une 
mesure  suffisante. 

1736.  Le  riverain  ne  saurait  se  plaindre 
de  ce  que'l'aulorisation  de  chasse  qui  lui  est 
accordée,  est  subordonnée  à  l'obligation  de 
prévenir  le  garde  de  la  propriété.  La  pré- 
sence exigée  du  garde  ne  constitue  pas  une 
entrave  à  la  chasse  autorisée  ;  elle  est  néces- 
saire pour  prévenir  les  abus  et  limiter  les 
faits  de  destruction  aux  animaux  nuisibles 
et  spécialement  aux  lapins  (  Leblond  , 
n«  395  bis.  —  Trib.  civ.  Rouen,  7  août  1866, 
R.F.  t.  3,  n»  516  ;  Trib.  civ.  Beauvais,  2  avr. 
1867,  R.F.  t.  3,  p.  270,  note  1;  Trib.  paix 
Nanteui!-le-Haudouin,  27  mai  1881,  Rec. 
d'Amiens,  1882,  p.  74;  Trib.  civ.  Corbeil, 
21  mars  1883,  D.P.  84.  5.  430).  -  Par  les 
mêmes  motifs,  le  locataire  de  chasse  a  le- 
droit  d'indiquer  aux  riverains  les  jorrs  et 
heures  auxquels  ils  pourront  chasser  (Juge- 
m;nt  préc.  27  mai  ISSl). 
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t.  —  Dégâls  cnirs.'s  par  d'rmlrcs  animaux  qiK  les  lapins. 

1737.  —  I.  Dcgdis  causés  par  les  san- 
gliers. —  1"  Cas  'lie  responsnhitilé.  —  Le 
propriétaire  d'un  bois  clans  lequel  se  retrai- 
tent des  sangliers,  est  responsable  des  dégâts 
causés  par  ces  animaux  aux  propriétés  voi- 
sines, si  l'on  établit  à  sa  cliarge  l'existence 
d'une  faute,  d'une  impiuilence  ou  d'une 
néglisenrelD.P.  1901.  2.  21 'i,  note  1-3;  Heq. 
7  nov°  1S81,  D.P.  83.  1.  &t  ;  20  nov.  188S, 
n.P.  89.  5.  404;  8  juill.  1890.  D.P.  91.  1. 
452;  G.  cass.  Helgique.  11  juill.  1895,  Belgique 
ji((/ic!aire,  1895,  p.  Il2't;  Ti-il).  civ.  Arlon,  11 
juill.  1899,  D.P.  1901.  2.  214;  Trib.  paix 
Vouneuil- sur- Vienne,  20  janv.  1908,  D.P. 
1908.   5.  37). 

1738.  Ainsi,  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  les  voisins  :  ...  lorsqu'il  a 
attiré  les  sansliers  sur  ses  terres  eta  favo- 
risé leur  multiplication  (Civ.  14  août  1877, 
D.P.  79.  5.  3t)2)  ;  ...  Quand  il  en  a  favorisé 
la  multiplication  et  qu'il  empêche  les  voi- 
sins de  les  détruire  (Req.  31  mai  1Sti9,  D.P. 
71.  5.  339-340.  —  Conf.  Trlb.  paix  Ribécourt 
(Oise),  25  mai  1860,  R.F.  t.  1,  n»  1U5  ;  Trib. 
civ.  Cosne,  IGavr.  1801,  rapporté  par  Sorel, 
t.  1,  p.  203;  Req.  31  mai  1809,  D.P.  71.  5. 
339-340). 

1739.  Le  juge  civil  fait  une  application 
régulière  du  piiucipe  de  la  respon»;ibililé  de 
l'Etat  et  de  l'art.  1383  C.  civ.,  lorsqu'il  or- 
donne la  preuve  des  faits  constitutifs  de  la 
négligence  imputée  a  l'Etat,  propriétaire 
d'une  forêt  isolée,  où  il  aurait  laissé  se 
multiplier  des  sangliers  en  s'opposaut  à 
leur  destruction  par  des  tiers  et  en  ne  pra- 
tiquant lui-même  aucune  battue  (Req.  16  avr. 
188;^.  D.P.  84.  1.  301). 

1740.  Jugé  que  la  responsabilité  des 
dommages  causés  par  des  sangliers  pèse  sur 
le  propriétaire  d'une  cliasse,  s'il  n'a  pas 
fait  son  possible  pour  les  détruire  (Trib. 
paix  Youneuil-sur-Vienne,  20  janv.  1908, 
D.P.  1908.  5.  37). 

1741.  Du  moins,  le  propriétaire  d'une 
torèt,  dans  laquelle  des  sangliers  se  sont 
retraités,  est  tenu  de  faire  procéder  à  des 
chasses  sérieuses  afin  d'en  empêcher  la 
multiplication  (Req.  (j  mars  1893,  D.P.  93. 
1.  41B).  —  Il  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  les  propriétaires  voisins,  si, 
de  son  prcpre  aveu,  il  a  usé  avec  la  plus 
grande  rigueur  du  droit  de  défendre  la  chasse 
dans  sa  forêt,  et  n'a  employé  que  des 
movens  insuffisants  ou  tardifs  pour  détruire 
les  "sangliers  (Req.  7  nov.  1881,  D.P.  83. 
1.  84). 

1742.  De  même,  l'adjudicataire  du  droit 
de  chasse  dans  une  forêt  domaniale  est  res- 
ponsable des  dégâts  causés  aux  propriétés 
riveraines  par  les  sangliers  qui  y  sont  re- 
traités ;  ...  lorsqu'il  n'a  pas  employé  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  empêcher  la 
multiplication  de  ces  animaux  (Req.  8  juill. 
1890,  D.P.  91.  1.  452;  Trib.  civ.  Arlon, 
11  juill.  1899,  D.P.  1901.  2.  214)  ;  ...  Notam- 
ment, s'il  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  chasse 
conformément  à  son  bail  et  aux  droits  des 
riverains  (Ueq.  17  févr.  1864,  D.P.  6i.  1.  212); 
...  Ou  s'il  n'a  pas,  pour  chasser  les  san- 
gliers, organisé  des  battues  en  temps  de 
neige  avec  des  chiens  dressés  ad  hoc  (Juge- 
ment préc.  11  juill.  1899). 

1743.  11  en  est  ainsi  :  ...  quand  cet  adju- 
dicataire s'est  entendu  avec  ses  associés 
pour  modérer  la  destruction  des  sangliers 
dans  son  lot,  et  n'a  pas  concouru  aux  bat- 
tues ordonnées  pour  les  détruire  (Trib.  civ. 
Moulins,  2ti  janv,  1863,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
17  févr.  18ti4,  D.P.  64.  1.  212);  ...  Lorsqu'il 
a  fait  garder  la  forêt  par  un  nombreux  per- 
fonnel,  qu'il  a  laissé  les  sangliers  et  les 
lerfs  se  mulliplier  outre  mesure  et  en  a 
empêché  la  destruction  en  ne  faisant  que 
des  battues  peu  sérieu.sos  (Req.  31  mai  1809, 
tapra.  w  1738  ;  31  juill.  1876,  D.P.  77.  1. 


24);  ...  Ou  en  mettant  les  chiens  dans  les 
bois  la  veille  des  batlues,  de  manière  à  ella- 
roucher  les  animaux  (Arrêt  préc.  31  juill. 
1876);  ...  Quand  il  n'a  fait  que  des  chasses 
insuffisantes  et  n'a  ni  obtempéré  aux  injonc- 
tions du  conservateur  des  forêts  de  détruire 
un  certain  nombre  de  ces  animaux,  ni  con- 
couru aux  lialUies  ordonnées  par  le  préfet 
(Req.  8  juill.  1890,  précité). 

1744.  Les  dispositions  du  cahier  des 
charges  dressé  pour  l'adjudication  du  droit 
de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat,  destinées 
à  assurer  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles, y  étant  insérées  tant  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  des  forêts  qu'en  vue  de  pré- 
server de  tout  dommage  les  propriétés  par- 
ticulières, l'adjudicataire  ne  saurait  soutenir 
que  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
se  prévaloir  des  infractions  qu'il  a  commises 
aux  injonctions  des  agents  de  l'Etat  (Req. 
8  juill.  1890,  précité). 

1745.  On  peut  considérer  la  chasse  à 
courre  comme  un  moyen  suffisant  pour  la 
destruction  des  sangliers,  alors  que  dans  cette 
chasse  les  laies  soiit  poursuivies  comme  les 
màlcs  et  qu'on  tire  la  bête  poursuivie  à  la 
carabine  plutôt  que  de  la  laisser  échapper 
(Trib.  civ.  Vitré,  25  févr.  1891  ,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  6  mars  1893,  D  P.  93.  1.  416).  - 
D'autre  part,  le  propriétaire  d'une  forêt  ou 
le  locataire  d'une  chasse  est  responsable  des 
dommages  causés  aux  récoltes  voisines  par 
des  sangliers  qui  se  trouvent  dans  la  forêt 
ou  dans  les  bois  loués,  alors  qu'il  est  constaté 
par  les  juges  du  fond  que,  loin  d'employer 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  em- 
pêcher la  multiplication  de  ces  animaux, 
il  les  a  chassés  le  plus  souvent  à  courre  et 
s'est  opposé  à  la  destruction  des  laies  (Req. 
20nov.  1888,D.P.  89.  5.  404). 

174S.  —  2»  Cas  de  nim-respoiisabiUté.  — 
Le  propriétaire  ou  locataire  de  chasse  n'est 
pas  responsable  des  dégâts  causés  par  des 
sangliers  :  ...  lorsque,  par  des  cliateses  et 
battues  répétées,  il  n'a  laissé  subsister  que 
ce  qui  n'a  pu  être  atteint  malgré  sa  volonté 
bien  démontrée  d'arriver  à  une  destruction 
entière  (Trib.  civ.  Dreux,  29  mars  1882,  Gaz. 
trib.  du  26  avr.);  ...  Quand  il  a  chassé  ces 
animaux  plusieurs  fois  par  semaine  durant 
l'ouverture  de  la  chasse;  qu'il  a,  postérieu- 
rement à  la  fermeture,  sollicité  et  obtenu 
l'autorisation  de  détruire  les  animaux  nui- 
sibles, notamment  les  sangliers,  et  que,  par 
des  battues  partielles,  il  en  a  détruit  ou 
repoussé  un  grand  nombre  dans  d'autres  can- 
tonnements (Trib.  civ.  Compiégne,  31  août 
1872,  Le  Droit  du  30  sept.,  rapporté  aussi  par 
Sorel,  t.  1,  p.  271);  ...  Lorsque,  après  avoir 
fait  ou  fait  faire  des  chasses  infructueuses, 
il  ne  s'est  pas  opposé  aux  batlues  ordonnées 
par  l'Administration  forestière,  d'après  le 
droit  qu'elle  s'était  réservé  par  le  cahier 
des  charges  ;  qu'il  a  autorisé  les  riverains  à 
tuer  les  sangliers  dans  la  forêt  allèrmée  ; 
enfin  qu'il  a' mis  à  la  disposition  des  chas- 
seurs ses  chiens  et  son  domestique  (Trib. 
paix  Guéménée  (Loire-Inférieure),  20  déc. 
181)2,  R.F.  t.  1,  n"  166). 

1747.  Décidé  également  :  ...  que  les  pro- 
priétaires de  bois  ou  fermiers  de  la  chasse 
ne  sont  responsables  des  dégâts  causés  par 
les  sangliers  sortis  de  leurs  bois  qu'autant 
qu'ils  négligent  de  procéder  à  la  destruction 
de  ces  animaux,  quand  ils  en  sont  requis 
par  les  riverains  lésés  ou  qu'ils  refusent  à 
ceux-ci  l'aulorisation  de  les  détruire  eux- 
mêmes  (Trib.  civ.  Troyes,  29  déc.  1863,  R.F. 
t.  2,  n"  282)  ;  ...  Que,  soit  qu'il  aient  ou  non 
chassé,  ils  ne  sont  pas  responsables  des 
dégâts  causés  par  des  sangliers,  s'ils  ne  les 
ont  ni  importés,  ni  attirés,  ni  retenus  dans 
leurs  bois,  et  s'ils  n'ont  rien  fait  pour  s'op- 
poser aux  mesures  prises  ou  réclamées  par 
les  riverains  pour  la  protection  de  leurs 
récoltes  (Trib.  civ.  Langres,  26  déc.  1883, 
D.P.  84.  3.  6i). 


1748.  Le  propriétaire  ne  saurait  être 
responsable  des  dég:its  commis  par  des  san- 
gliers dont  la  destruction  n'était  pas  possible 
à  raison  de  l'état  des  lieux  ;  dans  ce  cas,  les 
juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
déterminer  la  part  du  préjudice  réellement 
imputable  au  propriétaire  et  pour  arbitrer 
le  cliillre  de  l'indemnité  mise  à  aa  charge 
(Civ.  14  août  1877,  D.P.  79.  5.  362). 

1749.  —  IL  Dégâts  causés  par  les  cerfs, 
les  daims  et  les  chevreuils.  —  Les  dom- 
mages causés  à  des  propriétés  riveraines 
par  des  animaux  sédentaires,  c'est-à-dire 
qui  se  réfugient  dans  une  forêt  et  qui  y 
séjournent  habituellement,  notamment  par 
des  cerfs  et  des  biches,  engagent  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  de  cette  forêt  et  de 
ses  ayants  cause,  lorsque,  pouvant  seuls 
prendre  les  mesures  relatives  à  la  destruc- 
tion de  ces  animaux,  ils  les  ont,  au  con- 
traire, avec  intention,  laissés  se  multiplier 
dans  l'intérêt  de  leur  chasse  (Trib.  civ. 
Rouen,  6  mai  1858,  D.P.  58.  3.  73;  Trib. 
paix  Ani/y-le-Chàteau,  13  mai  1861,  rapporté 
par  8op,EL,  t.  1,  p.  284);  ...  Par  exemple, 
en  ne  tuant  que  des  mâles  (Jugement  préc. 
13  mai  1861). 

1750.  Il  en  est  de  même  quand  le  proprié- 
taire ou  locataire  de  chasse  d'une  forêt  a  fait 
rigoureusement  défendre  la  chasse  dans  cette 
forêt,  s'est  opposé  à  toute  destruction  des 
cerfs  et  biches  qui  la  peuplaient  et  en  a 
ainsi  favorisé  la  conservation  et  la  multi- 
plication (Req.  14  févr.  1882,  D.P.  82.  1. 
432;  24  avr.  1883.  D.P.  84.  1.  292).  —  Il 
importe  peu  que,  dans  les  derniers  temps, 
quelques  battues  aient  eu  lieu  et  que  quel- 
ques animaux  aient  été  tués,  si  le  locataire 
de  la  chasse  n'a  pas  employé  des  moyens 
suffisants  pour  arriver  à  la  destruction  du 
gibier,  dont  le  nombre  était  resté  c-nsidé- 
rable  (Arrêt  préc.  24  avr.  1883). 

1751.  Le  locataire  de  chasse  (notamment, 
dans  une  forêt  domaniale)  est  responsable 
des  dégâts  causés,  à  une  propriété  voisine, 
par  les  cerfs  et  les  biches  qui  sont  sortis  de 
la  forêt,  lorsqu'il  n'a  pas  employé  des  moyens 
de  destruction  suffisants,  que  la  pro|  i  é 
dont  il  s'agit  a  été  fréquentée  par  les  kiI's 
en  grand  nombre,  qu'il  est  constant  par  l'ira- 
poiiance  des  dégâts  commis  que  leur  nombre 
excède  la  quantité  que  la  forêt  en  devrait 
naturellement  receler  (Heq.  2't  déc.  1883, 
D.P.  84.  5.  431).  —  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  le  propriétaire  ou  le  locataire  de 
chasse  n'a  ni  attiré,  ni  retenu  les  cerfs  et  les 
Ijiclies,  qu'il  n'en  a  pas  favorisé  la  multipli- 
cation, et  qu'il  a  même  détruit  un  nombre 
de  ces  animaux  plus  considérable  que  ne 
l'avait  prescrit  l'administration  des  P'orêts 
(Même  arrêt.  —  V.  en  sens  contraire  :  Trib. 
paix  Lanseais  (Indre-et-Loire),  11  janv.  1861, 
R.F.  t.  r,  n»  167;  Trib.  civ.  Tours,  17  déc. 
1861,  R.F.  t.  1,  n»  168,  et  S.  1385). 

1752.  Jugé  que  le  locataire  de  chasse  peut 
même  être  déclaré  responsable  des  dégâts 
causés  par  des  cerfs  à  un  terrain  distant  de 
plusieurs  kilomètres  de  la  forêt  aUermée  et 
séparé  de  celle-ci  par  un  bois  de  150  hec- 
tares (Trib.  civ.  Rambouillet,  21  déc.  1882, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  24  déc.  1883  précité,  sol. 
imp\.).  ,  . 

1753.  D'autre  part,  il  a  ete  décidé  :  ...  que 
le  propriétaire  d'une  lorêt  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  des  dommages  causés  aux 
propriétés  voisines  par  des  cerfs,  biches  et 
chevreuils  qui  se  trouvent  dans  sa  foret,  sous 
l'unique  prétexte  que,  ne  les  faisant  pas 
chasser  et  ne  les  chassant  pas  lui-même,  il 
les  maintient  ainsi  chez  lui,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'est  pas  établi  que,  par  son  fait,  ce 
propriétaire  ait  attiré  ces  animaux,  ou  les  ail 
retenus,  ou  en  ait  favorisé  la  multiplication 
en  refusant. aux  voiîins,  soit  de  les  détruire 
lui-même,  soit  d'en  permettre  la  dcstru^'llon 
(Civ.  4  déc.   1867,  D.P.  67.  1.  406    -   Cunf. 

I  Leulond,  n»  38/);  ...  Que  le  locataire  de 
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chasse  dans  un  bois  n'est  pas  responsable  de 
plein  droit  du  dommage  causé  aux  proprié- 
tés voisines  par  le  grand  gibier  qui  liabite 
ce  bois  ou  qui  s'y  rassemble,  mais  seulement 
quand  il  y  a  eu  de  sa  part  faute,  imprudence 
ou  négligence;  qu'en  conséquence,  il  n'est 
pas  responsable,  lorsque,  tout  en  gardant  sa 
allasse,  il  n'a  pas  permis  au  gibier  de  s'y 
multiplier  outre  mesure  et  qu'il  a  fait  des 
ballues  pendant  tout  le  temps  de  la  chasse 
(Beq.  15  janv.  1873,  D.P.  72.  i.  212.  —  Conf. 
Trib.  civ.  Sentis,  18  août  1870,  rapporté  par 
SouEL,  t.  1,  p.  291);  ...  Qu'aucune  faute  n'est 
imputable  à  l'adjudicataire  de  chasse,  qui  a 
chassé  utilement  à  courre  le  cerf  pendant 
l'ouverture  de  la  chasse,  et  qui  a  détruit  au 
moyen  de  battues  régulières  nombre  de 
biches  pendant  la  fermeture,  alors  surtout 
que  le  riverain  qui  se  plaint  avait  refusé  de 
participer  à  ces  battues  (Trib.  pai.x  ViUers- 
Cotterets,  7  sept.  1866,  rapporte  par  Sorel, 
t.  1,  p.  289). 

1754.  —  m.  Dégâts  causés  par  les  loups, 
les  renafds,  les  blaireaux.  —  Suivant  MM.  Le- 
Bi.OND,  n"  413,  et  Sokel,  t.  1,  n»  86,  les  dé- 
gâts occasionnés  par  les  loups,  les  renards 
et  les  blaireaux  dans  les  terrains  voisins  de 
la  forêt  d'où  ils  sortent,  ne  sauraient  en  au- 
cun cas  entraîner  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire ou  locataire  de  chasse  de  cette  tbrêt 
(Conf.  Trib.  paix  Prémery,  2  oct.  1860,  mo- 
tifs, Le  Droit  du  5  déc. ,  rapporté  par  Sorel  , 
t.  1,  p.  2(i0).  —  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins 
que  ces  animaux  s'y  sont  établis  sans  qu'ils 
V  aient  été  placés  ou  conservés  par  lui  dans 
l'intérêt  de  sa  chasse,  surtout  s  il  a  cherché 
à  les  détruire  (Trib.  civ.  Rouen,  23  juin  1858, 
D.P.  58.  3.  73). 

1755.  Cependant,  nous  pensons  qu'il  en 
gérait  autrement  si  le  propriétaire  ou  le  loca- 
taire de  chasse  laissait  ces  animaux  se  mul- 
tiplier à  l'excès,  et  refusait  au.x  riverains  la 
permission  de  les  détruire  (Conf.  GlRAUDJLVu, 
n»    1-45.Î;   SouRDAT,   t.  2,    p.  408). 

1753.  —  IV.  Dégâts  causés  par  les 
lièvres.  —  Certains  tribunaux  civils  ou  de 
paix,  invoquant  le  caractère  nomade  des 
lièvres,  qui  sont  gibier  de  plaine  aussi  bien 
que  de  bois,  déclarent  que  les  dégâts  pro- 
duits par  ces  animaux  ne  sont  pas  suscep- 
tibles île  donner  ouverture  à  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  forêts  et  des  locataires 
de  chasse  (Trib.  paix  Fontainebleau,  lijanv. 
1856,  rapporté  par  Sorel,  t.  1,  p.  244;  'Trib. 
paix  ilontereau,  22  déc.  18.58,  ibid.,  p.  245; 
Trib.  civ.  Fontainebleau,  3  févr.  1859,  ibid., 
p.  248;  Trib.  paix  Nogent-sur-Seine,  3  août 
Î859,  ibid.,  p.  2i9;Trib  civ.  Fontainebleau, 
7  janv.  1863,  ibid.,  p.  251;  Trib.  paix  Dour- 
dan,  14  juill.  1870,  ibid.,  p.  256).  —  M.  So- 
rel, t.  1,  n"  72  et  73,  se  range  à  cette  opi- 
nion, sauf  daus  le  cas  où  le  propriétaire  a 
attiré  ou  fait  lâcher  dans  son  domaine  une 
certaine  quantité  de  lièvres,  et  s'il  refuse  de 
les  détruire,  malgré  les  réclamations  des  voi- 
sins. 

>/57.  Mais,  suivant  nous,  il  convient 
d'assimilei'  les  Lièvres  aux  lapins.  En  ellet, 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  le  fon- 
(lement  de  la  responsabilité  se  trouve  daus 
les  art.  1382  et  1383,  et  non  point  dans  l'art. 
138"i  C.  civ.;  il  ne  saurait  être  question  de 
garde  ou  de  quasi-puissance  du  propriétaire 
de  bois  sur  ces  animaux.  Il  suflit  donc  que 
de«domniagessoientiésultés  de  leur  présence 
ei:  trop  grand  nombre  et  que  le  propiiétaire 
ait  commis  quelque  faute  ou  négligence  à  cet 
égard,  pour  qu'il  soit  passible  de  donimages- 
inlérots.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  lièvres, 
le.juge  doit  se  montrer  plus  rigoureux  pour 
admettre  la  preuve  du  dommage  et  de  la 
négligence  du  propriétaire  (Conf.  GlRAUDEAt;, 
a'  14V2,  I.EBLO.ND,  n°  412). 

1758.  Ainsi,  le  propriétaire  de  forêt  ou  le 
locataire  de  chasse  est  responsable  des  dé- 
gâta  :  ...  s'il  y  entrelient  et  garde  les  lièvres 
pour  le  plaisir  de  la  chasse  (lieq.  24  juill. 


1860,  D.P.  60.  1.  425;  Trib.  civ.  Fontaine- 
bleau, 7  janv.  1863,  reproduit  par  Sorel, 
t.  1 ,  p.  2ol);  ...  Quand  il  a  laissé  ces  ani- 
maux se  multiplier  à  l'excès  et  a  empêché 
leur  destruction  par  les  propriétaires  voisins, 
notamment  en  faisant  garder  sa  forêt  (Trib. 
civ.  Beauvais,  mars  1841,  Gaz.  trib.  du  5  mars 
IS'il,  rapporté  par  Sorel,  t.  1,  p.  242;  Trib. 
paix  Boissy-Saint-Léger,  14aoûtl847,Le  Droit 
du  2  j.inv.  1848,  reproduit  par  Sorel,  t.  1, 
p.  243;  Trib.  civ.  Senlis,  27  déc.  1866,  rap- 
porté par  Sorel,  t.  1,  p.  2.52.  —  V.  aussi, 
Trib.  civ.  Meaux,  14  juin  1882,  France  judi- 
ciaire, 1882,  p.  64,  et  S.  1390). 

1759.  D'autre  part,  un  propriétaire  n'est 
pas  responsable  du  dommage  causé  aux  pro- 
priétés voisines  par  les  lièvres  qui  se  trouvent 
dans  son  domaine  à  l'état  sauvage  :  ...  si  ce 
dommage  n'est  pas  imputable  à  son  fait,  à 
sa  néglieenre  ou  à  son  imprudence  (Req. 
19  juill.  "1859,  D.P.  60.  1.  415;  24  juill.  1860, 
D.P.  60.  1.  426);  ...  S'il  n'est  pas  convaincu 
d'avoir  négligé  de  détruire  les  lièvres  de  son 
bois  ou  d'avoir  facilité  outre  mesure  leur  re- 
production (Trib.  paix  Nogent-sur-Seine, 
3  août  1859,  rapporté  par  Sorel,  t.  1,  p.  249; 
Trib.  civ.  .Senlis,  23  juin  1870,  R.F.  t.  5, 
n°  37)  ...  Si,  par  des  chasses  et  battues  fré- 
quentes, il  a  l'ait  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  détruire,  éloigner  et  disperser  les 
lièvres  existant  sur  ses  terres  ou  dana  ses 
bois  (Arrêt  préc.  19  juill.  18.59). 

17âO.  —  V.  Dégdls  causés  par  les  faisans 
et  perdrix.  —  Le  propriétaire  d'un  bois  dans 
lequel  séjournent  des  faisans  et  des  perdrix 
qui  occasionnent  du  dommage  aux  terres 
voisines,  n'est  passible  de  dommages-intérêts 
qu'autant  qu'il  a  lâché  ces  oiseaux  dans  le 
bois  ou  favorisé  leur  multiplication,  et  qu'en 
outre  le  dommage  est  appréciable  (Colin, 
p.  135;  Leblond,  n"  412;  Sorel,  n»  74). 
—  Jugé  que  le  passage  de  faisans  sur  un 
pré  n'atait  occasionné  qu'un  dommage  insi- 
gniliant  n'excédant  pas  la  servitude  im- 
posée naturellement  aux  riverains,  et  qu'il 
n'était  dû  de  ce  chef  aucune  indemnité 
(Trib.  civ.  Senlis,  23  juin  1870,  R.F.  t.  5, 
n»  37). 

G.  —  Absence  de  fraude  ou  de  faute  de  la  part 
du  demandeur  en  dommages-intérêts. 

1761.  Le  propriétaire  voisin  d'une  forêt 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à 
raison  des  dégàls  causés  à  sa  propriété  par 
le  gibier  qui  sort  de  celte  forêt,  si  les  dégâts 
ne  sont  imputables  qu'à  son  fait  ou  sa 
faute. 

1762.  Jugé  :  ...  que  les  cultivateurs 
doivent,  dans  la  mesure  de  leurs  Ibrces, 
faire  le  nécessaire  pour  se  proléger  eu.x- 
mêmes,  en  dehors  des  obligations  imposées 
aux  propriétaires  de  bois,  et  qu'il  y  a  faute 
personnelle  de  leur  part,  de  nature  à  dé- 
charger de  toute  responsabilité  le  proprié- 
taire de  bois,  quand  ils  s'abstiennent  de  dé- 
truire les  terrassons  et  les  nids  de  lapins  ou 
rabouillièies  existant  sur  leurs  propres  ter- 
rains (Trib.  civ.  Corbeil,  21  mars  1883,  D.P. 
84.  5.  430,  et  R.F.  t.  10,  n-  150);  ...  Que, 
si  le  demandeur  est  lui-même  propriétaire 
de  bois,  il  doit  établir,  non  seulement  que 
son  adversaire  est  en  faute,  mais  encore  que 
le  dommage  dont  il  se  plaint  ne  saurait  être 
attribué  au  gibier  existant  ou  ayant  existé 
sur  son  propre  fonds,  alors  surtout  qu'il  est 
chasseur  et  n'a  pas  intérêt  à  détruire  le  gibier 
d'une  façon  absolue  (Même  jugement.  — 
Trib.  Corbeil,  18  juiU.  1878,  R.F.  t.  8, 
u"  Ii9). 

1763.  ...  Que  le  juge,  statuant  sur  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  d'une  forêt,  qui 
n'a  pas  fait  procéder  avec  assez  de  soin  au 
furetage  des  terriers  de  lapins,  peut,  si  la 
partie  qui  se  plaint  du  dommage  a  commis 
une  négligence  île  même  nature,  par  exemple 
en  mettant  en  culture  uu  champ  sans  dé- 


truire les  lapins  qui  s'y  étaient  établis,  ré- 
partir par  moitié  entre  le  demandeur  et  1» 
défendeur  le  montant  du  dommage,  sans 
s'expliquer  par  des  motifs  exprès  sur  le  degré 
de  faute  de  chacune  des  parties  (Req. '23 
avr.  1877,  D.P.  78.  1.  21). 

1764.  Certains  jugements  décident  que  Is 
demande  en  dommages-intérSts  du  riverain 
doit  être  écartée  :  ...  s'il  n'a  pas  cru  devoir 
prendre  part  régulièrement  aux  chasses  au.\- 
quelles  il  était  sommé  de  se  rendre  (Trib.  civ. 
Corbeil,  21  mars  1883,  cité  supra,  n»  1724); 
...  Ou  s'il  n'a  pas  usé  de  la  permission  qui  lui 
était  accordée  de  détruire  lui-même  les  lapina 
(Trib.  civ.  Rouen,  7  août  1866,  R.F.  t.  3, 
n»  516;  Jugement  préc.  21  mars  1883).  — Jugé, 
également,  qu'en  cas d'insuflisance  des  moyens 
de  destruction  employés  par  le  propriéiaira 
ou  fermier,  c'est  aux  riverains  qu'il  appar- 
tient d'en  indiquer  de  plus  el'licaces,  de  con- 
courir à  la  destruction  du  gibier,  et  de  pro- 
voquer, de  la  part  de  l'autorité  préfectorale, 
des  mesures  générales  ou  particulières  à  ce> 
eflet  (Trib.  civ.  Rambouillet,  9  févr.  1877, 
R.F.  1.  7,  n»  86). 

1765.  En  tout  cas,  dans  la  fixation  des 
dommages-intérêts,  le  tribunal  doit  tenir 
compte  de  l'inertie  opposée  par  les  deman- 
deurs aux  offres  des  propriétaires  de  bois  et 
locataires  de  chasse,  qui  les  avaient  mis  en 
situation  de  les  aider  à  détruire  les  lapins 
(Trib.  civ.  Seine,  12  avr.  1878,  R.F.  t.  8, 
n»101). 

1766.  En  principe,  tout  propriétaire  peut 
varier  à  son  gré  la  culture  et  l'exploitation 
de  ses  terres,  et  on  ne  saurait  lui  faire  aucun 
reproche  s'il  s'est  conformé  aux  usages  du 
pays  ou  des  assolements  (Sorel,  t.  1,  n"  52). 
—  Ainsi,  un  fermier  rural  est  fondé  à  deman- 
der une  indemnité,  dans  le  cas  on  des  lapins 
ont  causé  des  dégiits  dans  un  champ  de  colza 
qu'il  avait  planté  k  proximité  d'un  bois,  mais 
sans  agir  par  malice,  ayant  également  planté 
du  colza  sur  des  pièces  de  terres  éloignée» 
(Trib.  civ.  Rambouillet,  30  déc.  1859,  D.P. 
60.  5.  331). 

1767.  Mais  le  propriétaire  qui  sème  à 
proximité  d'une  forêt  des  productions  dont 
le  gibier  est  très  avide,  commet  une  impi-u- 
''  'i:'e  qui  peut  être  prise  en  considération 
par  les  tribunaux,  pour  modérer  le  montant 
des  dommages- intérêts  qu'il  réclame  à  rai- 
son des  déi;àts  causés  à  ses  récoltes  par  la 
gibier  (Colln,  p.  131;  Giraudeau,  n»  1423; 
Leui.ond,  n«  408;  Sorel,  t.  1 ,  n»  52:  "Viel, 
p.  101.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  30  août  1855, 
rapporté  par  Sorel,  t.  1 ,  p.  181;  Trib.  civ. 
Eernay,  30  avr.  1872,  et,  sur  pourvoi.  Keq. 
22  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  476);  ...  iNotammenl, 
quand  il  a  semé  du  trèfle  rouge  dans  la  par- 
tie de  ses  terres  la  plus  voisine  de  bois 
qu'il  savait  très  giboyeux,  et  a  conservé  ça 
trèlle  longtemps  après  sa  maturité  (Civ. 
28  mars  1888,  D.P.  88.  1.  348). 

1763.  -Aucune  indemnité  n'est  due  ao 
riverain  qui  a  agi  par  fraude,  par  exemple, 
s'il  a  attiré  des  lapins  sur  ses  propriétés,  par 
des  cultures  propres  à  les  y  retenir,  de  ma- 
nière à  tirer  prohtde  leurs  dommages  (Trib. 
civ.  Senlis,  23  juin  1870,  R.K  t.  5,  n«  37; 
Trib.  civ.  Corbeil,  21  mars  1883,  cité  supra, 
no  1724). 

§  2.  —  Person7ies  civilement  responsables. 

1769.  Les  personnes  civilement  respon- 
sables des  dégâts  causés  par  le  gibier  sont 
celles  qui  ontia  jouissance  de  ta  forint  d'où 
est  sorti  ce  gibier,  ainsi  que  celles  qui  sont 
investies  du  U7-oit  de  c/iasse  sur  cette  forêt- 
Tels  sont  le  propriétaire,  le  possessr-ur,  l'usw- 
fruitier,  l'enip/njtéote,  Vanticlirésiste,  le 
superficiaire  (V.  supra,  n"^  147  et  s.). 

1770.  —  I.  Responsabilité  du  proprié- 
taire de  bois.  —  En  cas  de  dommage  occa- 
sionné par  le  gibier  qui  fréquente  un  boi-^, 
le   propriétaire  de  ce  bois  est  responsabl» 
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avant  toute  autre  personne,  du  moins  en 
thèse  générale  et  lorsqu'il  a  la  jouissance  du 
fonds  ou  l'exercice  du  droit  de  chasse  (V. 
svp.a .  n»  ViS). 

1771.  Dans  le  cas  où  le  terrain  endom- 
mapi'  par  le  gibier  est  entouré  de  plusieurs 
bols  coiiligiis'appvinenanl  à  des  propriétaires 
diirérents  ou  dont  la  chasse  est  affermée  à 
plusieurs  lorataircs  diQ'érents,  on  a  soutenu  : 
...  que  la  partie  lésée  peut  s'en  prendre  aux 
propriétaires  de  ces  divers  bois  et  demander 
contre  eux  une  condamnation  solidaire,  en 
se  fondant  sur  l'art.  -l'22-2  c.  civ.  (Trib.  paix 
Keuvéijlise,  ilonitenr  des  tribunaux  du  8 
déc.  1850.  —  Conf.  Trib.  paix  Guiscard,  25  avr. 
•1872,  Le  Droit  du  l"»-  cet.,  cité  par  SoREL,  1. 1, 
n»  48);  ...  Ou,  du  moins,  qu'il  y  a  présomp- 
tion sul'lisanle  que  les  dégâts  ont  été  causés 
par  les  lapins  venant  de  l'une  et  l'autre 
chasse,  et  que,  dès  lors,  la  responsabilité  doit 
être  partagée  (Trib.  civ.  Seine,  19  déc.  1876, 
B.F.  t.  7,'n«  -111). 

1772.  Jugé,  au  contraire,  avec  raison, 
que  le  propriétaire  de  forêt  (ou  de  l'un  des 
bois  contigus)  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable des  dommages  causés  par  des  sangliers 
à  des  champs  voisins,  s'il  n'est  pas  directe- 
ment établi,  d'une  part,  que  ces  .animaux 
sont  sortis  de  son  bois,  et,  d'autre  part, 
qu'il  a  commis  quelque  faute,  négligence  ou 
imprudence,  soit  en  les  attirant  ou  retenant, 
soit  en  favorisant  leur  multiplication,  soit  en 
s'abslenant  de  les  détruire  ou  en  refusant 
aux  riverains  la  permission  de  les  détruire 
(Trib.  civ.  ilavenne,  15  janv.  1880,  D.P.  80. 
3.  54). 

1773.  D'uQ  autre  côté,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  la  solidarité,  qui  ne  se  présume 
pas(Arg.  C.  civ.  art.  1202),  et  qui  ne  peut 
être  admise  en  matière  de  quasi-délit,  que 
s'il  y  a  eu,  cliez  les  auteurs  des  faits  domma- 
geables, unité  d'action,  de  temps  et  de  lieu 
ou  concert  coupable  (Trib.  paix  Rambouillet, 
2Gdéc.  1.S68,  reproduit  par  Sorei.,  t.  1,  p.  39, 
et,  sur  appel,  Trib.  civ.  Rambouillet,  26  févr. 
18''iy.  ibid.,  p.  237.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Colin,  p.  138 ,  Leblond,  n'  410;  Sorel,  t.  1, 
D»  48). 

1774.  Mais  la  solidarité  existerait,  en  cas 
de  responsabilité  des  -copropriétaires  d'un 
m("riie  l.cii^  ou  des  colocataires  d'une  même 
chasse  ^Ct>I.l^■,  Leblonu  ET  SoREL,  loc.  cit.). 

1775.  Du  reste,  le  propriétaire  ou  loca- 
taire de  chasse  d'un  bois  continu  à  d'autres 
bois,  centre  lequel  serait  exercée  une  action 
en  (iiimmagos-inléréts,  pourrait  faire  mettre 
en  cause  les  propriétaires  ou  locataires  de 
chasse  de  ces  autres  bois,  afin  d'établir  à 
leur  égard  sa  non-responsabilité  ou,  du  moins, 
de  les  faire  condamner  à  la  garantie  jusqu'à 
due  concurrence  (Colin,  p.  137;  Leblond, 
n»  409,  SoiiEL,  t.  1,  n»  49).  —  S'il  a  été  seul 
actionné  et  condamné,  il  pourrait  exercer  un 
recours  contre  eux  (CoLi.v,  p.  138). 

1776.  Si  le  gibier  refoulé  d'un  terrain 
par  suite  de  défrichement  s'était  réfugié 
dans  un  bois  voisin,  le  propriétaire  ou  loca- 
taire de  chasse  de  ce  dernier  serait  fondé, 
sur  la  poursuite  en  responsabilité  intentée 
par  les  riverains,  à  appeler  en  garantie  le 
propriétaire  du  terrain  défriché  (COLiN, 
p.  137;  Leblond,  n"  411,  et  Sorel,  t.  1, 
n»  5i  .  .  A  moins  que  le  bail  de  chasse  ne 
Boit  mtervenu  après  que  le  défricliement 
était  tcomniencé  (Trib.  civ.  Rouen,  6  mai 
1858,  11. P.  58.  3.  73). 

1777.  —  U.  Responsabilité  du  bailleur 
et  du  fermier  rural.  —  En  principe,  le  bail- 
leur rural  n'est  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  préjudice  que  cause  à  ce  dernier  le  gibier 
existant  sur  son  domaine  que  conformément 
anx  règles  du  droit  commun;  par  consé- 
quent. Il  n'encourt  aucune  responsabilité, 
s'il  est  déclaré  que  ce  préjudice  ne  peut  être 
imputé  ni  à  son  fait,  ni  à  sa  négligence, 
ni  à  son  imprudence  (Heq.  19  juill.  18."i9, 
D.P.  00.  1.  ii).   —  Conf.  COLLN,  p.   139; 


GiBAUOEAU,  n»  1480.  —  V.  toutefois,  infra, 
n»'  1780  et  s.). 

1778.  Le  bailleur  qui  s'est  réserré  exclu- 
sivement le  droit  de  chasse  sur  les  terres 
affermées,  n'en  est  pas  moins  responsable  du 
dommage  causé  à  ces  terres  par  du  gibier 
sorti  de  ses  bois  non  compris  dans  le  bail 
(Colin,  p.  139;  Leblond,  n»  417;  Sorel,  t.  1, 
n»  55);  ...  alors,  d'ailleurs,  que  les  dég:its 
commis  par  le  gibier,  notamment  par  des 
lapins,  sont  imputables  à  la  négligence  ou 
au  défaut  de  précautions  du  bailleur  (Trib. 
civ.  Seine,  27  janv.  1843,  R.  Responsabilité, 
741;  Trib.  civ.  Rambouillet,  26  févr.  1869, 
rapporté  par  Sorel,  t.  1,  p.  237);  ...  Lequel 
n'a  pas  usé  de  son  droit  de  chasse  de  fayon 
à  détruire  suflisamment  le  gibier,  et  l'a 
laissé  se  multiplier  (Jugement  préc.  26  févr. 
1869). 

1779.  Mais  la  réserve  du  droit  de  chasse 
en  faveur  du  bailleur  emporte  de  la  part  du 
fermier  renonciation  à  tout  recours  contre 
le  bailleur,  à  raison  des  dégâts  occasionnés 
par  des  animaux  provenant  des  terrains  aller- 
més  (Colin,  p.  139;  Leblond,  n»  417;  Sorel, 
t.  1,  n»  54).  —  Toutefois,  il  en  serait  autre- 
ment si  les  dégâts  avaient  pris,  depuis  la 
conclusion  du  bail,  des  proportions  exces- 
sives et  dépassant  toute  prévision. 

1780.  Dans  le  cas  où  le  fermier  prend  à 
sa  charge  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou 
imprévus,  cette  clause  n'empêche  pas  le  bail- 
leur de  répondre  du  dommage  causé  à  son 
fermier  par  le  gibier,  par  exemple  par  les 
lapins  sortis  d'un  héritage  voisin  dont  il  est 
propriétaire  (Giraiide.\u,  n»  1430;  Lerlond, 
n»  419  ;  Sokel,  t.  1,  n»  59.  —  Conf.  Trib.  civ. 
Rambouillet,  30  déc.  1859,  D.P.  OO.  5.  331-332. 
—  Comp.  Trib.  civ.  Tours,  17  déc.  1861, 
supra,  n"  1751). 

1781.  Il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  respon- 
sabilité du  bailleur  vis-à-vis  du  preneur, 
quand  celui-ci  s'est  résenv  le  droit  de  dé- 
truire lui-même  les  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles,  faute  par  le  bailleur  d'opé- 
rer cette  destruction  (Colin,  p.  140  ;  Girau- 
DE.\ii,  n"  1431  ;  LebloiND,  n»  417;  Sorel,  t.  1, 
n»  56).  '• 

1782.  Il  convient  de  faire  des  distinctions 
sur  la  portée  de  la  clause  par  laquelle  le 
fermier  renonce  à  tout  recours  contre  le 
bailleur,  relativement  aux  dégâts  que  le  gibier 
pourrait  lui  occasionner  ultérieurement.  — 
Selon  une  première  opinion ,  il  a  été  jugé 
que,  en  vertu  de  cette  clause,  le  bailleur 
n'est  pas  tenu  d'indemniser  le  fermier  des 
domma.ges  causés  aux  récoltes  par  le  gibier 
qu'il  entretient  sur  sa  propriété  pour  le 
plaisir  de  la  chasse,  alors  surtout  que  le  bail 
réserve  au  fermier  la  faculté  de  détruire  les 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  spéciale- 
ment les  lapins,  en  cas  d'inaction  du  bailleur 
(Trib.  civ.  Corbeil,  14  févr.  1855,  rapporté 
par  Sorel,  t.  1,  p.  175,  et,  sur  appel,  Paris, 
13  juin.  1855,  ibid.,  p.  176).  —  M.  Leblond, 
n°  418,  se  prononce  dans  ce  sens,  d'une  ma- 
nière absolue,  sans  subordonner  la  solution 
à  la  réserve  ci -dessus  spéciliée  du  droit  de 
destruction  en  faveur  du  fermier  (V.  dans 
le  même  sens  :  Paris,  8  juill.  ISbl ,  Gaz. 
trib..  2  oct.,  et  S.  1408). 

1783.  D'après  une  autre  opinion,  la  clause 
dont  il  s'agit  ne  saui'ait  être  interprétée  en 
ce  sens  que  le  bailleur  aurait  entendu  imposer 
à  son  fermier,  et  que  celui-ci  aurait  accepté 
sans  indemnité,  la  perle  totale  ou  presque 
totale  de  ses  récoltes,  et  qu'ainsi  le  bailleur 
serait  affranchi  de  l'obligation  de  faire  jouir 
le  preneur  do  la  chose  louée  (Paris,  2  juin 
1865,  R.  F.  t.  3,  n»  454  ;  Trib.  civ.  Meaux, 
9  févr.  1881,  Giiz.  trib.  du2  oct.,  infirmé  par 
l'arrêt  du  8  juill.  1881  cité  au  numéro  précé- 
dent. —  Conf.  Sorel,  t.  1,  n»  58);  ...  Alors 
surtout  qu'une  clause  du  bail  réserve  le  droit 
de  chasse  au  bailleur  et  l'interdit  au  preneur, 
et  que  le  bailleur  a  négligé  pendant  plusieurs 
années  d'user  de  ce  droit  (Arrêt  préc.  2  juin 


1865).  —  El,  dans  cette  hypothèse,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  excède, 
et  dans  quelles  proportions,  celui  que  le 
fermier  est  rigoureusement  Venu  de  sup- 
porter (Même  arrêt). 

1784.  Lorsque  le  bail  réserve  au  bailleur 
le  droit  de  chasse  et  interdit  au  fermier  de 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  le  gibier,  tout  en  ajoutant 
que,  0.  si  les  lapins  viennent  à  manger  les  ré- 
coltes, le  bailleur  devra  faire  tout  son  pos- 
sible pour  les  détruire,  après  avoir  été  averti 
par  le  preneur  » ,  le  propriétaire  est  tenu 
d'indemniser  le  fermier,  dans  le  cas  où,  après 
un  avertissement  de  cette  nature,  il  n'a  pas 
fait  son  possible  pour  parvenir  à  la  destruc- 
tion des  lapins  (Trib.  civ.  Tours,  23  nov. 
1876,  B.F.  t.  7,  n»  107).  —  11  en  est  ainsi, 
bien  qu'il  n'ait  rien  fait  pour  attirer  les  la[iins 
dans  ses  bois,  les  y  conserver  ou  en  faciliter 
la  muUiplication  (Même  jugement).  —  Néan- 
moins, dans  l'évaluation  de  l'indemnité  à 
imposer  à  ce  bailleur,  on  doit  tenir  compta 
de  ses  efforts  pour  atténuer  les  dommages 
causés  par  le  gibier  et  de  la  clause  exclusive 
d'indemnité  (>léme  jugement). 

1785.  Est  incontestable  la  clause  par  la- 
quelle le  bailleurd'un  ancien  parc  se  réserve  la 
droitde  chasse,  tout  en  convenant  avec  le  pre- 
neur, d'une  part,  que  les  lièvres  y  existant  se- 
raient conservés  sans  indemnité,  et,  d'autre 
part,  que  le  bailleur  veillerait  à  ce  que  leur 
nombre  à  l'entrée  de  chaque  hiver  n'excédât  pas 
vingt,  et  qu'il  détruirait  lui-même  le  surplus 
(Trîb.  civ.  Dijon,  7  févr.  1881,  sol.  irapl..  Le 
Droit  du  30ocL).  —  Dès  lors,  si  le  bailleur  fait 
en  sorte  que  le  surplus  soit  détruit  à  cette 
époque,  le  fermier  ne  peut  exiger  une  véri- 
fication de  la  quantité  des  lièvres  existants 
à  un  autre  moment  de  l'année  (Même  juge- 
ment). 

1786.  La  clause  d'un  bail  de  bien  rural, 
par  laquelle  le  preneur  s'est  interdit  de  ré- 
clamer à  son  bailleur  des  indemnités  pour 
les  dégâts  que  le  gibier  occasionnerait  aux 
récoltes,  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  le 
preneur  actionne  en  dommages-intérêts  le 
propriétaire  voisin,  des  bois  duquel  provient 
le  gibier  nuisible.  Si  ce  propriétaire  a  acheté 
le  bien  rural,  il  ne  peut  exciper  ntileni-^nt 
de  la  clause  stipulée  dans  le  bail  par  son 
vendeur,  pour  s'exonérer  de  l'action  en  in- 
demnité que  le  fermier  vient  à  intenter 
contre  lui  en  l'envisageant,  non  comme  bail- 
leur, mais  comme  propriétaire  des  bois  qui 
renferment  le  gibier  (Req.  12  mai  1886,  D.P. 
87.  1.  323).  — 'Dans  ces  conditions,  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  réparation  de  dommages  aux 
champs,  nonobstant  la  prétention  du  défen- 
deur d'appliquer  au  litige  la  clause  susrap- 
pelée  du  bail,  le  fond  du  droit  ne  se  trouvant 
pas  par  la  sérieusement  contesté  (Même 
arrêt). 

1787.  Selon  un  arrêt,  l'indemnité  due 
pour  dégâts  causés  par  le  gibier,  notammemt 
par  des  lapins,  aux  récoltes  d'une  ferme, 
représente  une  partie  du  produit  de  cette 
ferme.  Dès  lors,  elle  doit  être  attribuée  au 
bailleur,  soit  qu'il  ait  touché,  en  raison 
même  des  dégâts  qui  se  produisent  cliaque 
année,  un  loyer  moindre,  soit  qu'il  soit  tenu, 
comme  recevant  le  prix  des  baux,  d'iiulera- 
niser  les  locataires  du  préjudice  que  le  gibier 
leur  a  fait  éprouver  (Paris,  12  mai  1876,  R.  F. 
t.  9,  n»  42).  —  En  tout  cas,  l'indemnité  rela- 
tive aux  taillis  doit  être  attribuée  au  proprié- 
taire du  bois  (Même  arrêt). 

1788.  —  HL  Responsabilité  du  bailleur 
et  du  locataire  de  chasse.  —  1°  Dégâts  pré- 
judiciables aux  riiieralns.  —  Le  locataire  de 
c/io.'isc,  exerçant  les  droits  et  actions  de  boq 
bailleur  au  point  de  vue  de  la  chasse,  est, 
en  principe,  tenu  des  obligations  qui  en  dé- 
coulent naturellement  et,  par  conséquent, 
de  la  responsabilité  civile  résultant  xles  dé- 
gâts causés  par  le  gibier  aux  propriétés  rive- 
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raines  pendant  toute  la  durée  de  son  bail 
(GiHAtDEAU,  n»  14'26;  Sorel,  t.  1 ,  n»  Gl.  — 
V..  iMi  re  sens,  de  nombreuses  décisions  citées 
passit»,  SKpi-a.  n">  1350  et  s.  —  Conf.  Trib. 
pai\  riihécoiirt  (Oise),  25  mai  1860,  R.F.  I.  1, 
n"  Iti5:  Trib.  civ.  Nevers,  3  déc.  1804,  O.P. 
97.  I.  123).  —  Toutefois,  des  stipulations 
spéciales  du  bail  peuvent  mettre  la  respon- 
salulité  à  la  charge  du  bir'tlletir  de  cliastie 
(M 'raes  auteurs.  —  Jugement  préc.   3  déc. 

1789.  Mais  la  responsabilité  du  locataire 
de  cbasse  est  subordonnée  à  la  preuve  de 
l'existence  de  dégâts  occasionnés  par  le  gibier 
sorl.int  des  bois  affermés,  ainsi  qu'à  la  cons- 
talalion  de  faits  ou  de  fautes  à  lui  imputables. 
Le  locataire  d'un  droit  de  cliasse  qui  s'est 
obli;;é  à  détruire,  par  tous  les  moyens  que 
les  lois  et  règlements  pourraient  autoriser, 
les  lapins  dans  les  bois  par  lui  loués,  et  à 
supporter  toutes  les  indemnités  provenant 
des  dégâts  commis,  doit  être  déclaré  res- 
ponsable desdits  dégâts,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part,  à  raison  soit 
de  l'introduction  volontaire  de  lapins  dans 
les  bois,  soit  d'une  négligence  apportée  dans 
leur  destruction  ;  il  importe  peu  que  le 
juge  n'ait  pas  déterminé  laquelle  de  ces  deux 
causes  a  été  prédominante  (Req.  16  mai  ISSl, 
D.P.  Xi.  1.  14). 

1790.  En  tout  cas,  le  locataire  de  chasse 
échappe  à  la  responsabilité,  s'il  prouve  qu'il 
a  emfiloyé  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
diniiimer  la  propacation  des  lapins  (Trib. 
civ.  .Nevers,  3  déc.'l8ï)4,  O.P.  97.  1.  123). 

1791.  En  thèse  générale,  il  est  loisible  au 
riverain  d'intenter  directement  l'action  en 
responsabilité  soit  contre  le  locnlaiie,  soit 
contre  le  bailleur  de  chasse,  sauf  le  droit 
pour  celui-ci  d'appeler  en  garantie  son  preneur 
(Colin,  p.  136;  Giraudeau,  n»  1429;  Sorel, 
t.  1 ,  n«  61  ).  —  Jugé  qu'il  en  est  ainsi ,  alors 
même  que  le  cahier  des  charges  rend  l'adju- 
dicataire de  la  chasse  dans  les  bois  de  l'Etat 
responsable  des  dégâts  commis  par  le  gibier 
sur  les  héritages  riverains  (Trib.  civ.  baint- 
Calais,  5  déc.  1868,  R.F.  t.  4,  n»  677).  — 
Cependant,  d'après  M.  Giraudeau,  si  le  bail 
de  chasse  était  transcrit,  les  tiers  devraient 
s'adresser  au  locataire  à  l'e.xclusion  du  bail- 
leur. 

1792.  Les  art.  21  et  22  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  de  la  chasse  dans  les 
forêts  dontayùales  règlent  la  responsabilité 
des  ailjudicataires  vis-à-vis  des  propriétaires, 
possesseurs  ou  fermiers  des  héritages  rive- 
rains ou  non. 

1793.  Un  tel  adjudicataire  est  recevable 
à  opposer  aux  demandes  des  riverains  tous 
les  moyens  dont  l'Administration  eût  pu  se 
prévaloir  elle-même.  Spécialement,  il  est 
fondé  à  soutenir  que  l'obligation  à  lui  imposée 
de  pourvoir  à  la  destruction  des  lapins  ne 
peut  être  invoquée  par  d'autres  que  l'Admi- 
nistration qui  l'a  stipulée;  en  sorte  que 
les  riverains  de  la  forêt  ne  sont  fondés  à 
actionner  l'adjudicataire  en  payement  d'une 
indemnité  à  raison  de  dégâts  causés  par 
des  lapins,  qu'en  prouvant  que  les  dégâts 
doivent  être  imputés  aux  lapins  conservés 
dans  la  forêt,  et  non  au  gibier  de  la  plaine 
(Trib.  civ.  Rouen,  23  juin  1858,  D.P.  58. 
3.  73). 

1794.  L'action  en  responsabilité  doit  être 
dirigée  contre  le  bailleur,  lorsque  les  dom- 
mages aux  héritages  voisins  ne  peuvent  être 
évités  que  par  des  mesures  portant  atteinte 
au  fonds  même  de  la  propriété,  telles  que  le 
défoncement  des  terriers,  l'enlèvement  des 
buissons  ou  broussailles,  le  bailleur  ayant 
seul  le  droit  d'y  procéder  (Colin,  p.  137; 
Lkblond,  n»  406;  Sohel,  t.  1 ,  p.  62.  —  V. 
en  ce  sens  :  Trib.  civ.  Mclun,  28  févr.  1862, 
K.F.  t.  1,  n»  163,  et  S.  1417)  ;  à  moins  que 
le  bailleur  n'ait  expressément  ou  tacitenienl 
autorisé  le  locataire  de  chasse  à  le  faire  (Cu- 
UN,  p.  13/1. 


1795.  Décidé,  en  sens  contraire,  que 
l'art.  21  du  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
cation de  la  chasse  dans  les  bois  de  l'Etat 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'Etat  a  mis 
à  la  charge  des  adjudicataires,  sans  res- 
triction, toutes  les  conséquences  que  pourrait 
entraîner  l'entretien  du  gibier  dans  ces  bois 
(Trib.  civ.  Sens,  15  févr.  1867,  R.F  t.  4, 
n»  676), 

1796.  Chaque  membre  d'une  société  de 
chasse  peut  fureter  les  terrains  affermés, 
boucher  les  terriers,  les  défoncer,  soit  pour 
le  bien  de  la  cljasse  en  général,  soit  pour 
prévenir  des  dommages  aux  propriétés  voi- 
sines, et  s'affranchir  ainsi  d'indemnités  légi- 
times. Dès  lors,  il  ne  saurait  réclamer  à  la 
société  des  dommages-intérêts  à  raison  des 
dégâts  causés  par  les  lapins  qui  séjournent 
sur  la  forêt  affermée,  au  bois  contigu  dont 
il  est  propriétaire  (Trib.  civ.  Senlis,  26  nov. 
1880,  Hcc.  cTAmii'ns,  1882,  p.  50). 

1797.  —  2°  Dégâts  préjudiciables  au  bail- 
leur  du  droit  de  chasse.  —  En  thèse  géné- 
rale, le  locataire  de  chasse  n'est  pas,  à  moins 
de  clause  contraire,  responsable  des  dégâts 
produits  par  le  gibier  sur  le  fonds  affermé; 
l'éventualité  de  ce  dommage  a  dû  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  la  fixation  du  prix  de 
loi-ation  (Colin,  p.  138;  Giraudeau,  n°  1427; 
SoriEL,  t.  1  ,  n"  64.  —  Trib.  civ.  Melun , 
28  févr.  1862,  R.F.  t.  1,  n»  163).  —  Si  le 
bail ,  après  avoir  défendu  au  fermier  de  la 
chasse,  dans  un  bois  communal,  de  laisser 
reproduire  les  lapins,  porte  qu'en  cas  de 
dommage  occasionné  aux  jeunes  recrues  du 
taillis,  le  maire  pourra,  sur  le  refus  du  fer- 
mier, procéder  lui-même  à  la  destruction 
des  lapins,  la  commune  ne  saurait,  en 
n'usant  pas  de  son  droit  de  destruction,  con- 
vertir celte  faculté  en  une  réclamation  d'in- 
demnité, alors  surtout  qu'elle  n'a  pas  mis  le 
fermier  en  demeure  de  détruire  ces  animaux 
(Paris,  29  jtiin  1863,  R.F.  t.  2,  n»  252). 

1798.  Toutefois,  même  en  l'absence  de 
stipulation  formelle  dans  le  bail  de  chasse, 
le  droit  de  jouissance  du  preneur  n'autorise 
jamais  la  destruction  de  la  chose  louée.  Par 
suite,  le  preneur  est  tenu  envers  le  bail- 
leur des  dégâts  considérables  causés  au  bois 
alVermé  par  les  lapins  qui  se  sont  multi- 
pliés par  suite  de  sa  néelieence  (Trib.  civ. 
Seine,  14  févr.  1874,  R.>.  t.  6,  n°  38; 
Trib.  civ.  Seine,  9  juill.  1878,  R.F.  t.  8, 
n»  5'i-).. 

1799.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison  : 
...  quand  le  preneur  s'est  engagé  formelle- 
ment, dans  le  bail,  à  empêcher  l'accroisse- 
ment du  gibier  nuisible  ou  à  le  détruire, 
notamment  les  lapins  (Jugement  préc.  9  juill. 
1tS78  ;  ...  Ou  quand  le  bail  enjoint  au  pre- 
neur de  jouir  des  lieux  loués  en  bon  père  de 
famille,  et  avec  le  même  esprit  de  conserva- 
tion et  d'entretien  que  le  ferait  le  proprié- 
taire lui-même.  Cette  obligation  n'est  pas 
remplie  dans  le  cas  où  le  preneur  ne  chasse 
presque  jamais  les  lapins  (Jugement  préc. 
14  févr.  1874).  Vainement  le  preneur  allé- 
guerait qu'il  ne  peut  payer  au  bailleur  un 
prix  de  location  considérable  pour  avoir  du 
gibier  et  payer  ensuite  des  dommages-inté- 
rêts au  même  propriétaire  pour  les  dégâts 
causés  par  ce  gibier  (Jugements  préc.  14  levr. 
1874  et  9  juill.  1878). 

1800.  En  ce  qui  concerne  l'application 
de  la  clause  du  bail  de  chassé  d'après  la- 
quelle le  locataire  est  tenu  d'indemniser  le 
bailleur  de  tous  les  dégâts  commis  dans  les 
bois  et  terres  affermés,  il  a  été  jugé  :  ... 
d'une  part,  que  le  bailleur,  pour  en  obtenir 
la  réparation  pécuniaire,  n'a  pas  besoin 
d'établir  contre  le  locataire  une  faute,  une 
imprudence  ou  une  nésiigence;  qu'il  suffit 
que  les  dégâts  soient  régulièrement  consta- 
tés ;  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aux  clauses 
du  bail,  contie  lesquelles  les  dispositions 
des  art.  1382  et  1383  C.  civ.  ne  doivent  pas 
prévaloir  (Trib.   civ.  Seine,  25  juill.   1577, 


R.F.  t.  7,  n"  106);  ...  D'autre  part,  au  con- 
traire, que  l'indemnité  doit  être  limitée  aux 
dégâts  résultant  de  la  faute  ou  négligence  du 
locataire,  à  l'exclusion  de  ceux  qui'  sont  la 
conséquence  inévitable  de  l'existence  du 
gibier,  spécialement  des  lapins  (Paris,  5  mars 
1867,  R.F.  t.  3,  n«544). 

1801.  La  disposition  du  cahier  des  char- 
ges, qui  défend  au  fermier  de  la  chasse  de 
laisser  les  lapins  se  reproduire  dans  les  bois, 
signifie  qu'il  doit  opérer  des  chasses  de  na- 
ture à  empêcher  que  le  nombre  des  lapina 
existants  ne  soit  augmenté,  et  non  qu'il 
est  tenu  de  les  détruire  complètement.  En 
conséquence,  il  lui  suffit,  pour  échapper 
à  la  responsabilité  de  prouver  qu'il  a  employé 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  empê- 
cher la  multiplication  de  ces  animaux  (Trib. 
civ.  Melun,  28  févr.  1862,  R.F.  t.  1  ,  n"  163). 
—  Pareillement,  la  clause  par  laquelle  le 
locataire  s'oblige,  à  peine  de  résiliation,  à 
détruire  les  lapins,  de  manière  qu'ils  ne 
commettent  aucun  dommage,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  la  destruction  doit 
s'opérer  dans  la  limite  du  possible,  alors 
surtout  que  les  indemnités  ont  été  payées 
pendant  de  longues  années  (Paris,  1"  mai 
IW.-,,  D.P.  75.  2.  204). 

1802.  De  même,  la  clause  du  bail  qui 
impose  au  locataire  de  chasse  l'obligation 
d'indemniser  le  bailleur  des  dégâts  causés 
par  les  lapins  dans  les  bois  affermés  ne  doit 
pas  être  entendue  en  ce  sens  que  tout  dom- 
mage, si  minime  qu'il  soit,  donnera  lieu  à 
réparation  de  la  part  du  locataire;  une  par- 
tie du  dommage  doit  équitablement  demeu- 
rer â  la  charge  du  bailleur  comme  consé- 
quence du  dommase  dont  il  tire  profit  (Pa- 
ris, 16  mai  1893,  D.P.  93.  2.  355).  —  En  tout 
cas,  l'indemnité  due  par  le  locataire  au  bailleur 
doit  être  diminuée  dans  une  certaine  mesure , 
lorsque  le  propriétaire,  par  des  coupes  anti- 
cipées de  son  bois,  a  lui-même  aidé  à 
l'augmentation  du  gibier;  que  la  destruction 
des  lapins,  pour  être  suffisante,  exigeait  do 
la  part  du  locataire  des  mesures  que  son 
bail  ne  l'autorisait  pas  à  prendre;  enfin  que 
les  rigueurs  exceptionnelles  de  la  saison  ont 
été  la  cause  principale  de  l'augmentation 
des  dommages  causés  par  le  gibier  (Même 
arrêt). 

1803.  Quand  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  du  droit  de  chasse  dans  une 
forêt  de  l'Etat  réserve  à  l'Administration  la 
faculté  de  détruire  les  lapins  «  par  tous  les 
moyens  qu'elle  jugerait  convenables  »,  pour 
le  cas  où  l'adjudicataire  ne  le  fer.^it  pas  dans 
un  délai  déterminé,  l'adjudicataire,  après 
avoir  refusé,  ou  négligé  d'opérer  lui-même 
cette  destruction,  ne  saurait  s'opposer  à  ce 
que  l'Administration  y  procède  à  l'aide  de 
chiens,  ni  réclamer  une  indemnité  en  se 
fondant  sur  le  préjudice  que  lui  porteraient 
les  moyens  de  destruction  employés  (Amiens, 
18  avr.  1866,  R.F.  t.  3,  n»  467). 

1804.  Sur  les  indemnités  dues  par  les 
adjudicataires  de  la  chasse  dans  les  forêts 
domaniales  aux  agents  et  préposés  fores- 
tiers, etc.,  à  raison  des  dommages  causés  par 
le  gibier,  V.  supra,  n»  665. 

1805.  —  IV.  Responsabilité  du  permis- 
sionnaire de  cliasse.  —  Le  simple  permis- 
sionnaire de  chasse,  n'ayant  qu'un  droit 
limité  et  n'étant  pas  substitué  d'une  manière 
complète  au  propriétaire  du  fonds  au  point 
de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  chasse,  n'est 
pas  responsable  des  dégâts  produits,  dans 
les  terres  riveraines,  par  le  gibier  sorti  des 
bois  compris  dans  sa  permission  de  chasse. 

1806. 'Cependant  il  en  serait  autrement, 
si  le  permissionnaire  avait,  par  son  fait  ou 
sa  faute,  contribué  à  causer  ces  dégâts;  les 
art.  1382  et  1383  lui  seraient  alors,  en  effet, 
pleinement  applicables.  Ainsi,  dans  un  bois 
où  la  chasse  est  permise  à  tous  les  habitants, 
si  l'un  d'eux  introduit  des  lapins  qui  se 
multiplient  et  ravagent  les  fonds  voisins,  il 
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«El  responsable  ilu  dommage,  à  l'exclusion 
du  propriétaire  (Colin,  p.  139;  Ledlond, 
n«  390;  Sùbel,  t.  1,  n«  51). 

§  3.  —  Compétence. 

1807.  —  I.  Compétences  respectives  du 
jvge  de  paix  et  du  tribunal  cicil.  —  1» 
Compétence  ralione  materiae.  —  a)  Compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  La  compétence 
relative  à  |a  réparation  des  dommages  cau- 
sés par  le  gibier  est  aujourd'hui  réglée  par 
la  loi  du  19  avr.  1901,  qui  demeure  en  vi- 
gueur nonobstant  la  promulgation  de  la  loi 
du  l-2juill.  1905  (V.  Compétence  civile  des 
juges  de  paix),  ainsi  que  cela  ressort  des 
travaux  préparatoires  de  cette  dernière  loi 
(V.  D.P.  190,-1.  4.  7S,  note  7,  n°  3).  —  Aux 
termes  de  l'art.  1"  Je  la  loi  du  19  avr.  1901 , 
qui  correspond  à  l'art.  5-1»  de  la  loi  du  25  mai 
1838  aujourd'hui  ubrogé  et  remplacé  par 
l'art.  6-1»  de  la  loi  de  1905,  les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  les  demandes  en  répa- 
ration du  dommage  causé  aux  récoltes  par 
le  gibier,  en  dernier  ressort  si  la  demande 
n'est  pas  supérieure  à  300  fr. ,  et  à  charge 
d'appel  si  elle  excède  ce  chiffre,  que!  qu'en 
soit  le  montant,  ou  si  elle  est  indétermi- 
Dée. 

1808.  En  vertu  de  cette  disposition  de  la 
loi  de  1901,  qui  vise  les  dommages  causés 
aui  récoltes,  comme  autrefois  en  vertu  de 
l'art.  5-1»  de  la  loi  de  1838  qui  prévoyait  les 
dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes, la  compétence  du  juge  de  paix  s'étend 
aux  dommages  causés  à  tous  les  produits  du 
sol,  quels  qu'en  soient  l'espèce  et  le  mode  de 
culture  (Colin,  p.  144;  Req.  22  avr.  1873, 
D.P.  73.  1.  476);  ...  Notamment  aux  pépi- 
nières (Même  arrêt)  ;  ...  Et  même  aux  bois 
(Colin,  p.  144). 

1809.  La  loi  du  15  avr.  1901  ne  s]occupe 
que  des  dègùts  causés  par  le  gibier.  S'il  s'ag/i 
de  dommages  occasionnés  par  d'autres  ani- 
maux dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  1382  et  1.385  G.  civ.,  le  juge  de  paix  n'en 

■  serait  pas  moins  compétent,  mais  en  vertu 
de  l'art.  6-1°  de  la  loi  du  12  juill.  1905  (V. 
Compétence  civile  des  juges  de  paix). 

1810.  L'art.  \"  précité  de  la  loi  de  1901, 
de  même  qu'autrefois  l'art.  5-1»  de  la  loi  de 
1838,  remplacé  par  l'art.  6-1»  de  la  loi  de  1905, 
régit  seulement  les  dommages  résultant 
d'une  faute  ou  d'un  quasi  délit  et  les  actions 
en  dommages-intérêts  fondées  surlesart.  1382 
et  1383  C.  civ.  —  Le  juge  de  paix  est  d'ailleurs 
compétent,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la 
faute  ou  du  dommage  (Colin,  p.  145). 

1811.  —  b)  Conijiétence  exclusive  du  tri- 
bunal civil.  —  Le  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent, lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  sont  sérieusement  contestés  (Colin, 
p.  146  ;  Leblond,  n»  424  ;  Sorel,  t.  1,  n»  101. 
—  Req.  13  nov.  1867,  cité  par  SoBEL,  loc. 
cit.;  Civ.  30  mai  1894,  D.P.  94.  1.  547). 

1812.  !1  en  est  de  même,  si  l'action  en 
responsabilité  a  pour  fondement  un  dommage 
causé  au  fonds  lui-même  :  le  tribunal  civil 
est  seul  compétent  (Colin,  p.  144;  Girau- 
DEAU,  n»  1406:  Leblond,  n»  424;  Souel,  t.  1, 
n»  99.  -  V.  Civ.  25  août  1869,  D.P.  69.  1. 
432) 

1813.  Le  juge  da  paix  n'sst  pas  compé- 
tent en  vertu  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  avr. 
1901  ,  pas  plus  qu'il  ne  "'était  autrefois  en 
vertu  de  l'art.  5-1»  de  'a  loi  du  25  mai  1833, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  préjudice  ayant  pour 
tause  Vinexécution  a'une  obligation  ou  la 
réparation  d'un  dommage  prévu,  dans  une 
stipulation  contractuelle  (Colin,  p.  1Î5; 
GlRAUUE,-,v,  n»  l'iOS  ;  Leblono,  n»  424  ;  Soril, 
t.  1,  n»  93.  -  Paris,  13  nov.  1888,  Le  Droit  du 
S  févr.  1889). 

1814.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand 
un  fermier  rural  ferme  contre  son  bailleur 
une  di-rnanda  en  réparation  du  dommage 
^ue  le  gibi'er  entretenu  dans  les  tais  de  ce 
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dernier  a  causé  aux  récoltes  de  l'immeuble 
afl'ermé  :  ...  si  le  bailleur  conteste,  en_ vertu 
de  l'une  des  clauses  du  bail,  le  droit  à  l'in- 
demnité réclamée  (Civ.  13  févr.  1865,  D.P. 
65.  1.  78)  ;  ...  Alors  surtout  qu'une  clause  du 
bail  dispose  que  ce  dommage  sera  réglé  à 
dire  d'experts  (Req.  ii  mars  1868,  D.P.  68. 
1.  332).  —  Cependant,  il  a  été  jugé  aupara- 
vant qu'une  telle  action  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  alors  même  que  le  bailleur 
contesterait  le  droit  à  l'indemnité  réclamée, 
en  escipant  de  ce  que  le  bail  lui  donnait  la 
faculté  d'avoir  du  gibier  sur  le  terrain  loué 
et  lui  en  réservait  exclusivement  la  chasse 
(Req.  5  août  1858,  D.P.  58.  1.  373). 

1815.  Le  juge  de  paix  est  également  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  en 
dommages- intérêts  formée  contre  le  loca- 
taire de  chasse  d'une  forêt  :  ...  en  exécu- 
tion d'une  clause  du  bail  qui  lui  a  imposé 
la  responsabilité  de  tout  dommage  causé  soit 
ix  la  forêt,  soit  aux  propriétés  riveraines,  par 
les  lapins  ou  autres  animaux  nuisibles  dont 
la  chasse  était  l'objet  de  ce  bail  (Req.  17  déc. 
1861,  D.P.  62.  1.'486;  Civ.  21  janv.  1879, 
D.P.  79.  1.  84);  ...  Ou  pour  inexécution 
d'une  clause  du  bail,  par  laquelle  le  locataire 
s'était  engagé  à  faire  sullisamment  fureter 
afin  d'empêcher  l'accroissement  anormal  des 
lapins;  et  à  détruire  tous  les  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  existant  dans  les  bois 
dont  il  a  affermé  la  chasse  (Trib.  civ.  Seine, 
22  mars  1898,  Gaz.  trib.  du  24). 

1816.  La  même  solution  doit  être  admise 
lorsque,  sur  une  demande  en  réparation  des 
dommages  causés  aux  champs  par  les  lapins 
d'un  bois,  le  propriétaire  de  ce  bois  forme 
un  recours  en  garantie  contre  le  locataire 
de  la  chasse,  en  vertu  d'une  clause  du  bail 
qui  rend  celui-ci  responsable  des  dommages 
causés  par  les  lapins  (Colin,  p.  146;  Leblond, 
n»  424.  —  Civ.  28  juin  1870,  D.P.  70.  1.  311)  ; 
...  Alors,  du  reste,  qu'il  s'agit  d'une  somme 
excédant  le  taux  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  en  matière  personnelle  et  mobilière 
(Même  arrêt). 

1817.  Mais  le  juge  de  paix  n'est  incom- 
pétent qu'autant  que  la  contestation  est  sé- 
rieuse  et  qu'elle  porte  sur  le  fond  du  droit 
(Leblond,  n»  424,  et  supplément,  n»  424-2; 
Sorel,  t.  1 ,  n»  95.  —  Req.  12  mai  1886, 
D.P.  87.  1.  323,  et  supra,  n»  1786;  Jrib. 
paix  Gournay,  16  mai  19(X),  rapporté  par 
Leblond,  supplément,  n»  424-2.  —  Comp. 
Req.  27  avr.  1904,  D.P.  1904.  1.  240).  - 
Un  juge  de  paix  n'excède  pas  sa  compé- 
tence, en  statuant  sur  une  demande  en 
responsabilité  des  dommages  causés  aux 
champs  par  le  gibier,  alors  même  que  le 
défendeur  n'a  été  actionné  que  comme  ces- 
sionnaire  du  droit  de  chasse  afl'ermé  à  un 
tiers  par  l'.^dmiiiistration  forestière,  s'il  n'a 
point  eu  à  interpréter  et  à  appliquer  l'acte 
de  cession,  et  alors  que  le  cédant  n'a  pas  été 
mis  en  cause  (Civ.  3  août  1891,  D.P.  92.  1. 
566). 

1818.  Dans  les  cas  ci-dessus  invoquée, 
rincompétencï  du  juge  de  paix  est  d'ordre 
public.  11  doit  donc,  non  pas  seulement  sur- 
seoir à  statuer,  mais  se  dessaisir  du  litige 
(C'.lin.  p.  147). 

1819.  —  2»  Compétence  du  juge  de  paix 
en  premier  et  en  dernier  ressort.  —  Le  juge 
de  paix  connaît  des  demandes  en  réparation 
des  dommages  causés  par  le  gibier,  en  der- 
nier ressort  si  la  demande  n'est  pas  supé- 
r.eure  a  300  fr. ,  et  à  charge  d'appel  si  elle, 
excède  ce  chiffre,  quel  qu'en  soit  le  montant, 
et  si  aile  est  indéterminée  (L.  19  avr.  1901, 
art.  1,  §  1  ).  Ce  taux  de  300  fr.  est  conforme 
à  celui  adopté  par  l'art.  6,  §  1-1»,  de  la  loi 
du  12  juill.  1905,  pour  les  dommiges  ordi- 
naires faits  aux  champs,  fruits  et^  récoltes 
(V.  Compétence  civile  des  juges  de  pai.c). 
Auparavant,  !e  juge  de  paix  se  statuait  ea 
Hern'»»r  re^^oft  que  jusqu'à  concurrence  de 
lUO  IV.  (,L.  3o  mai  lti>o,  art.  5-1";. 


1820.  La  demande  est  indéterminée 
toutes  les  fois  que  le  demandeur  n'en  a  pas 
précisé  le  montant  (ConN,  p.  143).  —  Il 
en  est  ainsi,  lorsqu'elle  tend  à  faire  ordon- 
ner :  ...  le  défoncement  de  terriers  (Colin, 
p.  143); ...  Ou  une  expertise,  à  lin  de  fixation 
des  dommages-intérêts;  et,  par  suite,  une 
telle  demande  est  toujours  sujette  à  appel , 
alors  même  que,  conformément  aux  résultats 
de  l'expertise,  le  demandeur  réclamerait  une 
somme  inférieure  à  300  fr.  (Colin,  p.  143.  — 
Trib.  civ.  Melun,  21  févr.  1862,  R.F.  t.  1, 
n»  162.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Compiègne, 
l"  août  1883,  Rec.  Amiens,  1883,  p.  211). 

1821.  Au  cas  où  il  est  formé  une  demaiide 
reconventionnelle  en  dommages- intérêts,  le 
juge  de  paix  statue  sur  le  tout  sans  appel,  si 
la  demande  principale  est  de  sa  compétence 
en  dernier  ressort  (  L.  19  avr.  1901,  art.  1", 
§  2).  Celte  disposition  a  pour  but  d'empêcher 
que  des  plaideurs  de  mauvaise  foi  ne 
puissent,  au  moyen  de  demandes  reconven- 
tionnelles mal  fondées,  obliger  les  deman- 
deurs principaux  à  subir  les  lenteurs  et  les 
frais  d'une  procédure  d'appel  même  pouf 
des  litiges  d'une  minime  importance.  — 
Comp.  en  matière  de  droit  commun,  L. 
12  juill.  1905,  art.  10  et  \\,  v»  Compétence 
civile  des  juges  de  paix. 

1822.  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit 
la  réunion  des  riverains  pour  formuler  dans 
un  seul  et  même  exploit  leurs  demandes  et 
conclusions  individuelles,  alors  surtout  iju'il 
s'agit  du  même  fait  de  négligence  ou  d  im- 
prudence dont  plusieurs  entendent  se  pré- 
valoir pour  conclure  à  des  dommages  -  inté- 
rêts ,  dans  la  proportion  du  préjudice  qu  ils 
en  auraient  individuellement  éprouvé.  (Trib. 
civ.  Melun,  21  fêvr.  1802,  R.F.  t.  1 ,  n»  162. 

—  Conf.  GiKAUDEAtJ,n»1407;  Leblond,  n»423; 
Sorkl,  t.  1,  n°  103). 

1823.  Ce  mode  de  procéder  par  action 
collective  est  d'ailleurs  consacré  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  19  avr.  190^1,  aux  termes  duquel, 
lorsque  plusieui-s  i-ntéressés  forment  leurs 
demandes  par  le  même  exploit,  il  est  statué 
en  premier  ou  dernier  ressort,  à  l'égard  de 
chacun  des  demandeurs,  d'après  le  montant 
des  dommages-intérêts  individuellement  ré- 
cUméi  (CcMp.  L.  12  juill.  1905,  art.  9,  v» 
Compétence  civile  des  juges  de  paix).  —  La 
commission  du  Sénat  a  substitué  le  mot 
«  iiitérirssés  1)  au  mot  «  riverains  u  qui  figurait 
dans  le  projet,  afin  de  ne  pas  limiter  à  ces 
derniers  le  droit  de  demander  des  dom- 
nuigi's-inlérèts  (Rapport  de  M.  Savary,  D.P. 
190'l.  4.  59,  note  2). 

1824.  —  II.  Compétence  territoriale  du 
juge  de  paix.  —  C'est  devant  le  juge  de  paix 
de  la  situation  des  lieux  litigieux,  c  est-à-dire 
des  terrains  endommaijés  par  le  gibier,  que 
l'action  doit  être  portée  (C.  proc.  ait.  3-1°. 

—  V.  en  ce  sens  ;  Colin,  p.  141  ;  Sorel,  1. 1, 
Q»  91). 

§  4.  —  Procédure;  Mesures  d'instruction. 

1825.  Les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts pour  dégâts  causés  par  le  gibier,  quand 
elles  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
s'introduisent  conformément  au  droit  com- 
mun (C.  proc.  art.  1 ,  3,  4,  5  et  6). 

1 826.  Pour  déterminer  la  réalité  et  l'éten- 
due des  dégâts  et,  par  suite,  la  responsabi- 
lité du  détenseur  tt  le  montant  des  ilum- 
mages- intérêts,  le  juge  peut  recourir  aux 
moyens  ordinaires  d'instruclinn  :...  exper- 
tise (C.  proc.  art.  41  à  43.  —  V.  Expertise); 
...  Visite  des  lieux  (art.  41  à  43.  —  V.  Des- 
cente sur  les  lieux  )  ;  ...  Enquête  (art.  34  à  40. 

—  V.  Empiète  )■ 

1827.  Le  plaignant  ne  saurait  demander 
une  expertise  par  voie  principale  (Colin, 
p.  150).  En  d'autres  termes,  le  pige  de  paix 
ne  peut  ordonner  aucune  mesure  d'instruc- 
tion préalable,  nolamuient  nommer  des  ex- 

'  pei  tb   à    l'ellel   de    reconnaître    des    dégiti 
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causés  par  le  gibier,  alors  qu'il  n'est  encore 
saisi  d'aucune  demande  principale  ayant 
pour  objet  la  réparation  civile  de  ces  dégâts 
(Trib.  civ.  jMelun,  21  févr.  18(î2,  R.F.  t.  1, 
'n»  ltJ2).  —  Mais  il  est  loisible  au  plaignant 
de  demander  des  dommages -intérêts  a  dé- 
terminer par  état  (Colin,  p.  150). 

1828.  Les  experts  peuvent  apprécier  les 
dommages  par  commune  renommée,  quand 
il  V  a  pour  eus  impossibilité  d'agir  autre- 
ment (ïi'ib.  paix  Ribécourt  (Oise),  25  mai 
1800,  R.F.  t.  1,  n»  165.  —  Conf.  Sorkl,  t.  1, 
no  )-27).  —  Ils  n'excèdent  pas  leur  mission, 
en  ajoutant  à  leur  rapport  diver3_  renseigne- 
ments sur  des  faits  non  expressément  com- 
pris dans  l'objet  de  l'expertise,  lorsque  ces 
renseignements  n'ont  pu  être  fournis  que 
par  les  parties  en  cause  et  qu'ils  ont  été,  du 
consentement  de  celles-ci,  examinés  par  les 
eiperts  (Civ.  1"  mars  1881 ,  D.P.  81.  1.  30K1). 
—  Du  reste,  l'irrégularité  dune  expertise 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  qui  en 
a  admis  le  résultat,  lorsque  ce  jugement 
porte,  en  termes  exprès,  que,  dans  l'elatjies 
documents  de  la  cause,  le  tribunal  a  des  élé- 
ments suffisants  d'appréciation  (Req.  16  mars 
1668.  D.P.  68.  1.  295). 

1829.  Du  reste,  le  juge  de  paix  n'est  pas 
tenu  de  recourir  à  des  mesures  d'instruction. 
Il  a  le  pouvoir  d'apprécier  d'office,  et  d'aprOs 
tous  les  éléments  de  décision  mis  sous  ses 
yeux,  l'importance  du  dommage  causé  par 
le  gibier.  Dés  lors,  n'est  pas  entachée  d'excès 
de  pouvoirs,  la  décision  qui  a  déterminé 
l'étendue  du  préjudice  occasionné  aux  rive- 
rains et  le  chiffre  des  dommages-intérêts, 
d'après  une  estimation  faite  par  des  particu- 
liers sans  mission  (Req.  28  avr.  1802,  D.P. 
72.  I.  SU). 

1830.  Le  juge  de  paix  peut,  après  en- 
quête et  expertise,  tout  en  ordonnant  une 
nouvelle  expertise  pour  déterminer  la  tota- 
lité du  préjudice  causé,  condamner  d'ores  et 
déjà  le  locataire  de  la  chasse,  dont  il  a  cons- 
taté la  faute,  à  des  dommages -intérêts  par 
étal.  Et,  si  le  demandeur  a  négligé  de  faire 
procéder  à  celle  nouvelle  expeilise,  le  juge 
d'appel  peut  condamner  le  défendeur  aux 
dépens  à  titre  de  dommages- intérêts  (Req. 
19  mars  1883,  D.P.  84.  1.  56). 

1831.  >;cnobslant  toute  cxct'fition  préju- 
dicielle, le  juge  de  paix  compétent  sur  le 
fond  peut  ordonner  des  mesures  d'inslruc- 
tion  iL.  19  avr.  19Û1,  art.  3),  telles  qu'un 
transport  sur  les  lieux,  une  expertise,  une 
enquête.  —  Cette  disposition  organise  une 
sorte  de  référé  devant  le  juge  de  paix,  ou 
plutôt  lui  permet  de  recourir,  par  provision, 
a  certaines  mesures  d'instruction  qui  rap- 
pellent celles  prévues  par  les  art.  806  et  s. 
C.  proc.  en  matière  de  référé.  Elle  a  pour 
but  de  rendre  plus  rapide,  plus  économique 
et  plus  facile  le  jugement  des  contestations 
dont  il  s'agit.  Il  importe,  en  eflét,  que  l'on 
profède  le  plus  tôt  possible  aux  constata- 
tions ou  preuves  suceptibles  d'établir  la  réa- 
lité et  l'étendue  des  dommages  allégués  (V. 
Rapport  de  M.  Savary  au  Sénat,  D.P.  IHOI. 
4.  69,  note  34).  L'alVaire  peut  ainsi  se  trou- 
ver en  étal  d'être  jugée  au  fond  par  le  tri- 
bunal civil,  s'il  rejette  l'esception  préjudi- 
cielle (Coi. IN,  p.  148). 

1832.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  de  19(}l,  le  pouvoir  ainsi  conféré  au  juge 
de  paix  est  limité  au  cas  où  il  est  compétent 
sur  le  fond,  c'est-à-dire  lorsque  la  demande 
en  dommages- intérêts  est  basée  sur  l'appli- 
cation des  art.  1382  et  s.  C.  civ.  Il  ne  peut 
donc  prescrire  aucune  mesure  d'instruction, 
quand  il  est  incompétent  au  fond,  notam- 
ment quand  l'action  a  pour  fondement,  soit 
l'inexécution  d  une  obligation  contractuelle, 
telle  que  celle  résultant  d'une  clause  d'un 
bail  (f^oi.iN,  p.  148,,  soit  un  dommage  causé 
au  fonil  riiéme  du  terrain. 

1833.  ."-^ilou  une  opinion,  en  présence 
d  une  cxcepltoH  d'incompétence  soulevée  de- 


vant lui,  le  juge  de  paix  doit,  avant  tout, 
statuer  sur  cette  exception.  S'il  la  reconnaît 
fondée,  il  renvoie  le  demandeur  à  se  pour- 
voir, sans  ordonner  aucune  mesure  d'ins- 
truction. S'il  repousse  l'exception  et  constate 
sa  compétence,  il  est  par  cela  même  auto- 
risé, nonobstant  toutes  voies  de  recours,  à 
prescrire  d'urgence  des  mesures  d'instruc- 
tion Dissertation  de  M.  Claro,  D.P.  1905.  2. 
405.  note  1-3). 

1834.  Suivant  une  autre  opinion  con- 
traire aux  solutions  admises  dans  les  deux 
numéros  précédents,  il  a  été  décidé  :  ...  que 
le  juge  de  paix,  compétent  en  vertu  de  la  loi 
du  19  avr.  19(>1  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  réparation  de  dommages  causés 
par  le  gibier  aux  récoltes,  peut  ordonner  une 
mesure  d'instruction  malgré  une  exception 
d'incompétence  tirée  de  l'interprétation  d'un 
bail  et  ordonner  aussi  que  son  jugement  soit 
exécutoire  par  provision  et  sans  caution  no- 
nobstant opposition  ou  appel  (Trib.  civ. 
Rangé,  9  juill.  1901,  D.P.  1905.  2.  465);  ... 
Mais,  qu'en  ordonnant  une  expertise  dans 
ces  conditions,  il  ne  peut  discuter  la  ques- 
tion du  fond  et  interpréter  une  clause  du 
bail;  qu'il  doit  au  contraire  surseoir  à  sta- 
tuer sur  l'exception  préjudicielle  d'incompé- 
tence jusqu'à  une  audience  postérieure  à 
l'expertise  (Même  jugement);  ...  Que  la  loi 
du  19  avr.  i901  est  une  loi  spéciale  concer- 
nant seulement  les  dégâts  causés  aux  champs 
par  le  gibier;  elle  ne  peut  faire  échec  aux 
principes  généraux  poses  par  les  art.  4  et  5 
de  la  loi  du  25  mai  1835!  et  spécialement 
modifier  la  procédure  organisée  par  cette 
loi  (Même  jugement). 

1835.  Le  juge  du  référé  est  incompétent 
pour  ordonner  une  expertise  aux  fins  de 
constater  et  d'évaluer  les  dommages  causés 
aux  champs  et  aux  récoltes  par  des  animaux, 
par  exemple,  par  des  lapins  (Civ.  18  déc. 
1872,  deux  arrêts,  D.P.  73.  I.  129;  Paris, 
15  mars  1875,  H. F.  t.  6,  n"  118.  —  Conf. 
Colin,  p.  loi;  Gihaudeau,  n»1il3;  Lldlond, 
n"  430;  Sorel,  t.  1 ,  n"  110.  —  V.  aussi  la  ju- 
risprudence qui  dénie,  au  juge  des  référés, 
le  pouvoir  de  prescrire  des  mesures  d'ins- 
truction dans  les  affaires  où  le  ju^e  de 
paix  est  compétent,  irifra,  Référé.  —  V.  tou- 
tefois :  Trib.  paix  Ribécourt  (Oise),  25  mai 
1800,  R.F.  t.  I,  n»  165,  et  S.  1M2).  —  11  en 
est  autrement,  quand  il  s'agit  d'une  affaire 
dans  laquelle  le  juge  de  paix  est  incompé- 
tent (Paris,  11  avr.  1865,  rapporté  par  Sorel, 
t.  1,  p.  98,  note  2). 

1836.  Du  principe  posé  ci-dessus,  il  ré- 
sulte que  l'on  doit  considérer  comme  enta- 
ché de  nullité,  en  tant  que  manquant  de  base 
légale,  le  jugement  qui  s'appuie  exclusive- 
ment sur  une  expertise  ordonnée  par  une 
autre  juridiction,  notamment  par  le  juge  des 
référés,  poui'  accorder  des  dommages- inté- 
rêts au  propriétaire  d'un  fonds  rural,  en 
raison  du  préjudice  que  lui  ont  fait  éprou- 
ver les  lapins  d'un  bois  voisin  (Civ.  26  juill. 
18S7,  D.P.  88.  1.  151). 

§  5.  —  Jugement;  Preuve;  Pouvoir  du  juge. 

1837.  Conformément  au  droit  commun, 
le  demandeur  en  responsabilité,  notamment 
le  riverain,  est  oblige  de  faire,  à  l'égard  du 
propriétaire  de  bois  ou  locataire  de  chasse, 
la  preuve  des  éléments  constitutifs  de  cette, 
responsabilité,  c'est-à-dire  du  dommage 
qu'il  a  souffert  (V.  supra,  nt*  1683  et  s.),  et 
du  fait,  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence 
de  la  personne  civilement  responsable  (  V. 
suyira  ,  n"'  1689  et  s.).  —  Cette  dernière  a, 
d'ailleurs,  la  faculté  d'établir,  si  elle  le  juge 
convenable,  par  contre-eni(uète  ou  autre- 
ment, les  faits  qui  lui  paraissent  utiles  pour 
sa  défense  Clrib.  civ.  Amiens,  10  juill.  1874, 
R.F,  l.  6,  n»  102). 

1838.  Loi-sque  le  propriétaire  de  bois 
articule  et  offre  de  prouver,  s'il  ^  a  lieu, 


que  non  seulement  il  n'a  pas  favorisé  la 
conservation  ou  l'accroissr ment  des  lapins, 
mais  qu'il  a  fait  son  pos:  ible  pour  les  dv 
truire,  cette  olTre  de  preuve  est  pertinente, 
et  le  propriétaire  qui  a  fait  cet  ofire  ne  peut 
être  condamné  par  le  motif  que  ladite  preuve 
n'a  pas  été  rapportée,  s'il  n'a  pas  été  mis  en 
demeure  de  procéder  à  l'enquête  (Civ, 
11  août  1874,  D.P.  76.  1.  308.  —  V.  supra, 
w»  1730  et  s.). 

1839.  Quand  une  partie  reconnaît  avoir 
accepté  la  responsabilité  du  dommage  causé 
par  le  gibier  de  ses  forêts  aux  héritages  ri- 
verains, avec  offre  de  s'en  rapporter  à  une 
expertise  amiable,  cette  responsabilité  n'est 
pas  nécessairement  subordonnée  à  l'accepta- 
tion d'un  règlement  amiable  par  les  rive- 
rains lésés;  elle  peut  être  tenue  pour  avouée, 
alors  même  qu'une  évaluation  judiciaire 
serait  réclamée,  l'offre  de  réparer  un  dom- 
mage et  le  mode  d'en  constater  l'imporlancs 
n'étant  pas  indivisibles  (Civ.  25  nov.  1862, 
D.P.  62.  1.  533). 

1840.  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  \9 
jugement  qui  déclare  le  propriétaire  d'un 
bois  responsable  des  dégâts  causés  à  des 
voisins  par  du  gibier  sorti  de  ce  bois  :  ... 
sans  constater  aucune  faute  à  la  charge  de 
ce  propriétaire  (Civ.  22  juin  1870,  D.P.  Vo.  1. 
408;  18  juin  1878,  !■•  espèce,  D.P.  79.  1.  39); 
...  Ou  en  se  bornant  à  entériner  un  rapport 
d'expert,  qui  ne  relève  à  la  charge  de  la  par- 
tie déclarée  responsable  aucun  fait  ayant  le 
caractère  d'une  faute  (Civ.  18  juin  1878, 
2«  espèce,  D.P.  79.  1.  39);  ...  Ou  qui  dit  seu- 
lement que  le  propriétaire  «  parait  avoir  fait 
son  possible  pour  détruire  les  lapins  ou  tout 
au  moins  pour  en  diminuer  beaucoup  le 
nombre  »  (Civ.  2  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  174). 

1841.  Au  contraire,  le  jugement  qui,  en- 
térinant un  rapport  d'experts,  constate  que 
le  propriétaire  d'un  bois  y  a  favorisé  la  mul- 
tiplication excessive  des  lapins  et  que  les 
mesures  prises  par  lui  pour  leur  deslructioi 
ont  élé  tardives  et  insuffisantes,  justifie  ain^i 
la  décision  par  laquelle  il  condamne  ce  pru- 
priétaire  à  réparer  les  dommages  causés  aux 
champs  voisins  par   lesdits   animaux   (Civ. 

4  déc.  1901,  D.P.  1902.  1.  44). 

1842.  Le  jugement  sur  le  fond  doit  pré- 
ciser les  faits  ou  omissions  qui  conslituer.t 
la  faute  imputable  au  propriétaire  de  bo^s 
ou  au  locataire  de  chasse,  et  qui  sont  de  na- 
ture à  engager  sa  responsabilité  envers  les 
riverains,  alin  que  cette  faute  puisse  être 
appréciée  par   la   Cour  de   cassation   (Civ. 

5  août  1879,  R.F.  t.  9,  n»  29). 

1843.  Le  rejet  de  conclusions  prises  pour 
la  première  fois  en  appel  et  offrant  la  preuve 
que  l-e  propriétaire  d'un  bois  y  a  fréquem- 
ment autorisé  la  chasse  des  lapins  par  un 
grand  uombre  de  personnes,  alin  d'amener 
la  destruction  de  ces  animaux,  est  sullisam- 
nient  motivé,  lorsque  le  juge  d'appel  cons- 
tate que  le  propriétaire  n'a  ni  fait  défoncer 
les  terriers,  ni  autorisé  les  riverains  à  opé- 
rer la  destruction  des  lapins  sur  son  propre 
terrain  (Req.  3  juin  1885,  D.P.  86.  1.  376;. 

1844.  Le  jugement  par  lequel  un  pro- 
priétaire a  été  déclaré  responsable  du  préju- 
dice causé  par  les  lapins  sortis  de  son  bois, 
«  qui  s'étaient  conservés  et  multipliés  à  la 
faveur  de  la  protection  que  leur  accordait 
nécessairement  une  chasse  gardée  et  réser- 
vée »,  peut  être  considéré  comme  ayant  ré- 
pondu d'avance  aux  conclusions  nouvelles 
dans  lesquelles,  sur  l'appel  de  ce  jugement, 
le  propriétaire  a  prétendu  que  le  préjudice 
n'existait  pas  et  que,  par  des  battues  fré- 
quentes ,  il  avait  détruit  les  lapins  qui  au- 
raient pu  causer  le  dommase  (Beo  '6  mars 
1808   D.P.  68.  1.  295). 

1845.  Mais  un  motif  erroné  et  surabon- 
dant ne  peut  entraîner  la  nullité  d'un  juge- 
ment fondé  d'ailleurs  sur  de>  motifs  suffi- 
sants. Ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  constaté 
que  le  locataire  d'une  chaase  a  yiii  toulet 
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les  mesures  nécessaires  pour  détruire  les  | 
lapins  et  décidé  qu'en  l'absence  de  toute 
faute,  aucune  responsabilité  ne  peut  lui  in- 
comber, il  importe  peu  que  le  tribunal  ait 
déclaré  que  la  réparation  du  dommage  ne 
serait  due  que  si  le  locataire  avait  favorisé 
la  multiplication  des  lapins  dans  un  but 
v'Oluptuaire  et  s'il  avait  été  préalablement 
mis  en  demeure  de  les  détruire  (Req.  3  févr. 
1S80,  D.P.  80.  l.  304). 

1846.  Le  propriétaire  d'un  bois  et  le 
locataire  de  la  chasse  sont  à  bon  droit  dé- 
clarés responsables  des  dégâts  causés  aux 
voisins  par  la  multiplication  exagérée  du 
gros  gibier  dans  ce  bois,  si  un  jugement 
antérieur  rendu,  après  enquête,  entre  les 
mêmes  parties  et  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  a  reconnu  de  ce  fait  la  responsabilité 
du  propriétaire  et  du  locataire,  et  s'il  n'est 
point  établi  par  celui-ci  que,  postérieure- 
ment aux  circonstancis  relevées  par  l'en- 
quête et  antérieurement  aux  faits  domma- 
geables fondement  de  l'instance,  il  a  été  pris 
des  mesures  pour  protéger  les  propriétés 
voisines  contre  les  incursions  du  gibier  (Req. 
29  juin.  1901,  D.P.  19*2.  1.  a'iô).  —  Mais  le 
jugement  antérieur  n'ayant  pas  le  caractère 
de  chose  jugée  en  ce  qui  touche  les  faits 
nouveaux  soumis  au  tribunal,  ce  dernier 
peut,  pour  indemniser  les  voisins,  adopter 
un  mode  de  réparation  difl'érent  de  celui 
que  ledit  jugement  avait  indiqué  (Même 
arrêt). 

1847.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  ré- 
paration d'un  préjudice  contient  une  liqui- 
dation suffisante  des  dommages- intérêts, 
lorsqu'il  les  fixe  à  la  valeur  déterminée  par 
la  mercuriaJe  d'un  marché  précédemment 
tenu  (R<>q.  29  oct.  1889,  D.P.  90.  1.  432). 

1848.  Le  juije  de  paix  ne  pourrait,  après 
avoir  reconnu  tondée  la  réclamation  du  ri- 
verain :  ...  ni  l'autoriser  à  pénétrer  sur  la 
propriété  du  défendeur  malgré  la  volonté  de 
ce  dernier  pour  y  opérer  lui-même  le  défon- 
cement  des  terriers  ou  tout  autre  acte  de 
destruction  (Li;blond,  n»  422  ;  Sorel,  t.  1, 
n»  44.  —  (Contra  .  Giraude;au,  n»  1439);  ... 
Ni  prescrire  pour  l'avenir  des  battues  ou 
autres  mesures  préservaloires  (Leblond, 
n»  422  ;  Sorel,  u"  45.  —  Trih.  paix  Guiscard, 
£  avr.  1872,  Le  Droit  du  l"  oct.). 

§  6.  —  Voies  de  retours. 

1849.  Les  décisions  des  juges  de  paix  en 
matière  de  dégâts  causés  par  le  gibier  sont, 
en  principe,  soumises  aux  voies  de  recours 
conformément  au  droit  commun  :  opposi- 
tion, appel,  pourvoi  en  cassation.  —  Toute- 
fois, les  jugements  ordonnant  des  me- 
sures d'instruction  peuvent  être  déclarés 
exécutoires  par  provision  et  sans  caution, 
nonobstant  opposition  ou  appel  (L.  19  avr. 
19Ù1,  art.  4). 

§  7.  —   Prescription. 

1850.  L'art.  5  de  la  loi  du  19  avr.  1901  a 
Innové,  en  disposant  que  les  actions  en  répa- 
ration du  dommage  causé  aux  récoltes  par 
le  gibier  se  prescrivent  par  six  mois  à  par- 
tir du  jour  où  les  dégâts  ont  été  commis. 
Auparavant,  il  y  avait  lieu  a  la  prescription 
de  trente  ans,  conformément  au  droit  com- 
mun. 

1851.  Suivant  une  opinion,  cette  prescrip- 
tion spéciale  court,  non  du  jour  des  derniers 
dégâts,  mais  du  jour  de  la  constatation  des 
premiers  (Trib.  paix  Morée,  10  oct.  1902, 
lievue  des  just.  de  paix,  1903,  p.  215.  — 
Conf.  Leblo.nd,  suppl.,  n»  421-2). 

1852.  Après  interruption  de  ï.l  prescrip- 
tion de  six  mois,  la  nouvelle  prescription 
qui  commence  à  courir  s'accomplit  par  le 
même  délai  de  six  mois  (Trib.  paix  Saint- 
Ûmer,  11.  juill.  1903,  Rev.  just.  paix.  190!-, 
p.  ii7j.  —  Cuuf.  LeuloM),  suppl.,  11-  421-3J. 


1853.  La  prescription  de  six  mois  prévue 
par  la  loi  de  1901,  ne  concernant  que  des 
intérêts  privés,  n'est  pas  d'ordre  public  et 
ne  peut  être  prononcée  d'office  par  le  juge 
(LiaoN,  suppl.,  n»  421-5;  Pabon,  Traité 
des  juslic<'s  de  paix,  n»  1906). 

Chap.  12.  —  Dispoeitious  générales. 

1854.  —  I.  Chasse  dans  les  propriétés  de 
la  Couronne.  —  L'art.  30  de  la  loi  du  3  mai 
lS'r4-,  qui  la  réglait,  est  devenu  sans  objet 
(V.  supra,  n"  670). 

1855.  —  II.  Dispositions  ahroqatives.  — 
L'art  31  de  la  loi  du  3  mai  1844  n'abroge 
explicitement  que  le  décret  du  4  mai  1812, 
sur  les  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  et 
la  loi  des  28-30  avr.  1790.  iVIais  il  abroge  im- 
plicitement les  lois,  arrêtés,  décrets  et  br- 
donnances  intervenus  sur  les  matières  ré- 
glées par  la  présente  loi,  en  tout  ce  qui  est 
contraire  à  ses  dispositions  (V.  R.  499  et 
500). 

TIT.  2.  -  LOUVETERIE. 

Chap.  Isr.  _  Organisatiou 
de  la  louveterie. 

SECT.  \".  —  Généralités. 

1856.  —  I.  La  louveterie  est  une  institu- 
tion établie  en  vue  de  détruire  les  loups  et 
autres  animaux  nuisibles.  En  l'envisageant 
dans  un  sens  général,  M.  Puton,  n»  f  1 ,  la 
définit  «  un  eiisenihle  de  mesures  adnxinis- 
Iratives  dirigées  contre  des  animaux  sau- 
vages, à  réi;ard  desquels  il  y  a  une  présomp- 
tion légale  de  danger  pour  les  intérêts  yené- 
raiix  des  populalions  ».  felle  est  l'acception 
habituelle  dans  laquelle  est  entendu  le  mot 
«  louveterie  ».  —  Dans  un  sens  restreint,  la 
louveterie  désigne  le  corps  des  lieuteuants 
de  louveterie. 

1857.  —  II.  La  loi  du  3  mai  1844,  sur  la 
police  de  la  chasse,  est  étrangère  à  la  louve- 
terie, c'est-à-dire  aux  mesures  prises  dans  un 
intérêt  pui/ic  pour  la  destruction  des  animaux 
dangereux  ou  nuisibles,  et  elle  n'a  pas 
abro|,é  les  lois  et  rt'(jlfments  rt'Iatifs  à  la 
louveterie,  ainsi  que  l'ont  formellement 
reconnu  le  garde  des  Sceaux  dans  l'exposé 
des  mutifs  et  JI.  Franck-Carré  dans  son  i-ap- 
port  à  la  Chambre  des  pairs  (R.  p.  93  et  98, 
note,  U"=  34  et  68).  La  doctrine  s'est  pronon- 
cée dans  le  même  sens  (V.  Giraudeau, 
n»  1206  ;  Leblond  ,  n»  15  ;  Puton  ,  n»  15  ; 
Vir.LLQUK/, ,  t.  2,  n»  110).  —  Néanmoins,  il  y 
a  lieu  d'établir  des  distinctions. 

1853.  Parmi  '  -s  textes  qui  remontent  à 
l'ancienne  mon.  hie,  ceux  qui  sont  spécia- 
lement rappelés  ^.ans  le  préambule  de  l'arrêté 
du  19  pluv.  an  5  peuvent  encore  recevoir 
quelque  applicalion.  Ce  sont  les  édits  de 
janvier  1583,  du  18  janv.  16U0  et  de  juin  1601, 
ainsi  que  les  arrêts  du  Conseil  du  26  févr. 
1697  et  du  14  janv.  1698.  Si  ces  deux  arrêts 
ont  été  rendus  seulement  pour  le  Berry,  la 
mention  qui  en  est  faite  par  l'arrêté  de  l'an  5 
en  a  étendu  l'application  à  toute  la  France 
(V.  infra,  n»  1974).  —  Les  autres  documents 
n'ont  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique 
(BhRRiAT,  p.  287  ;  Leblokd,  n°  453;  Puton, 
n«  14.  —  Conf.  Instr.  min.  int.  9  juill.  1818, 
R.  p.  201,  note).  —Cependant  M.  Berriat 
attribue  encore  force  de  loi  aux  art.  4,  5,  6, 
7,  8,  9  et  12  de  l'ariêt  du  Conseil  du  15  janv. 
1785,  qui  renferment  des  dispositions  pure- 
ment réglementaires. 

1859.  Quant  aux  textes  postérieurs  à 
1789,  on  regarde  comme  étant  encore  en 
vigueur  l'arrêté  du  19  pluv.  an  5,  les  ordon- 
nances du  20  août  1814,  du  14  sept.  1830, 
du  24  juill.  1832,  du  20  juin  1845,  l'art.  .5-17" 
du  décret  du  25  mars  1852,  l'arrêté  du 
ministre  des  Finances  du  3  mai  1852, 
l'art.  6-12°  du  décret  du  U  avr.  1861,  la  loi 


du  3  août  et  le  décret  du  28  nov.  1882, 
l'art.  90-0»  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  les  dé- 
crets du  24  févr.  1897  et  du  16  juin  1898. 
l'art.  83  de  la  loi  du  31  mars  1903,  l'art.  28 
de  la  loi  du  30  déc.  1903,  la  loi  du  23  iuill. 
1907. 

1860.  Mais  il  importe  de  prendre  surtout 
en  considération  :  ...  1"  l'arrêté  du  19  pluv. 
an  5,  dont  la  légalité  n'a  jamais  été  contestée 
(Puton,  n"  13);  ...  2»  L'ordonnance  du 
20  août  1814,  dont  l'autorité  est  actuellement 
reconnue  par  la  Cour  de  cassation,  qui  1'? 
même  appelée  en  1864  le  Code  de  la  matière 
(Berriat,  p.  287;  Gillon,  n»A92;  Girau- 
OEAU,  n»  1206  :  Leiîlond,  n»  453  ;  de  Neyre- 
manu.  p.  353;  Puton,  n»  13;  "Vîlliquez, 
n»»  107  et  109.  —  Conf.  sol.  impl.,  Paris, 
20  déc.  1858,  B.A.F.  t.  5,  p.  433  ;  Cr.  6  juill. 
1801,  D.P.  61.  1.  352;  21  janv.  186i,  D.P.  64. 
1.  321.  -  Contra  :  Cr.  30  juin  1841,  R.  512: 
12  juin  1847,  D.P.  47.  4.  69). 

1861.  De  nombreuses  circulaires  ou  ins- 
tructions administratives  sont  intervenues 
sur  la  louveterie  (V.  Instr.  min.  int.  9  juill. 
1818,  R.  p.  200,  note  1  ;  Cire.  adm.  for. 
11  déc.  1844,  B.A.F.  t.  2,  p.  232  ;  Cire.  min. 
int.  22  juill.  1851,  R.F.  t.  4,  n«  608;  Arr. 
min.  fin.  3  mai  1852,  S.  p.  491,  note  1,  et 
B.A.F.  t.  5,  p.  490  ;  Cire.  adm.  for.  18  nov. 
1861,  Anr.  s'.ie,  n"  809,  R.F.  t.  1,  n»  41; 
Cire.  min.  int.  25  avr.  1862,  R.F.  t.  1,  n<'ll9; 
1"  mars  1865,  D.P.  65.  3.  45;  11  avr.  1865, 
D.P.  65.  3.  46;  15  déc.  1874,  R.F.  t.  7, 
n»  3;  7  déc.  1875,  Bull,  int.,  p.  579;  6  déc. 
1881,  ibid.,  1882,  p.  87;  4  déc.  1881,  Bull, 
int.,  p.  504;  .\rr.  min.  agr.  15  janv.  1897. — 
PuTuN  et  Guvot,  Codr:  de  la  législation  fo- 
re  liire,  éd.   1904,  p.  721). 

1862.  —  III.  Selon  l'opinion  soutenue  par 
M.  ViLLEQUEZ,  -.1»  12'i,  et  partagée  par  .M.  Gi- 
raudeau, n»  1208,  les  lieutenants  de  louve- 
terie sont,  dans  leurs  circonscriptions,  les 
véritables  c/ic/'s  de  la  louveterie,  ou,  du 
moins,  s'ils  ont  un  chef,  c'est  le  préfet  du 
département.  —  M.  PuTOX,  n»»  45  et  s.,  est, 
au  contraire,  d'avis  que  les  lieutenants  de 
louveterie  ont  pour  chef  d'administration  le 
directeur  des  furets,  et  pour  chef  de  service 
le  conservateur  des  forêts.  Il  s'appuie  sur 
l'art.  I"  de  l'ordonnance  du  14  sept.  1830, 
qui  a  confié  à  l'administration  forestière  les 
fonctions  du  grand  veneur,  au  point  de  vue 
de  la  surveillance  et  de  la  police  de  la  chasse 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  et  sur  ce  que,  en 
fait,  le  directeur  des  forêts  a  nommé  les 
lieutenants  de  louveterie  et  leur  a  adressé 
des  instructions  de  1830  à  1845  ;  sur  ce  que 
l'ordonnance  du  14  sept.  1830  a  été  rappelé* 
dans  celles  des  24  juill.  1832,  21  déc.  1844  et 
20  juin  1815  ;  sur  ce  que  les  nominations 
d'officiers  de  louveterie  ont  lieu  sur  la  pré- 
sentation du  conservateur  des  forêts  ;  sur  ce 
que  le  service  forestier  a  qualité  pour  sur- 
veiller les  battues  ou  chasses  etfectuées  par 
les  lieutenants  de  louveterie  (V.,  dans  le 
sens  de  cette  seconde  opinion,  qui  parait 
la  plus  plau-ible,  Cr.  6  juill.  1861,  D.P.  61. 
1.  3:.2,  et  infra,  n«s  1915  et  2020). 

1863.  —  IV.  Parmi  les  mesures  de  des- 
truction des  animaux  mallais;inls  ou  nui- 
sibles, que  la  législation  actuelle  prévoit  et 
réglemente,  il  en  est  qui  sont  édictées  ilan.i 
un  intérêt  individuel  et  peuvent  être  exer- 
cées, à  titre  p)  ivé,  \>ar  lou\  particulier  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  déterminées  par  lu 
législateur.  Tels  sont  :  ...  1»  le  droit  pour  tout 
propriétaire,  X'ossesseur  ou  fermier,  de  dé- 
truire les  animaux  malfaisants  on  nui- 
sibles qui  sont  cUiSfés  comme  tels  par  le 
préfet  (V.  suprà,  n»»  916  et  s.);  ...  2"  Le 
droit  qu'à  tout  propriétaire ,  possesseur  ou 
fermier,  de  détruire  les  bètes  fauves  qui 
poilent  dommage  à  ses  pro|U'iétés  (V.  supra, 
n-»  976  et  s.);  ...  3»  le  droit  reconnu  en 
faveur  de  tout  particulier,  de  tuer  le  loup 
partout  où  il  le  rencontre  (V.  infra,  n^lOlQ). 
—    De  ces    trois  modes   de   destruction,   les 
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deux  premiers  sont  prévus  par  l'art.  9,  §  3, 
de  la  loi  du  3  mai  iSii,  sur  la  police  de  la 
chasse  :  le  dernier  seul  fait  partie  de  l'ensemble 
des  mesures  de  destruction  que  comprend 
la  louveterie. 

1S64.  D  autres  mesures  spécifiées  par  la 
législation  sur  la  louveterie,  dit  M.  Puton, 
n°  >0,  ont  en  vue  Vintérël  général  et  revêtent 
un  caractère  officiel  ou  adjuinishalif,  soit 
à  raison  des  personnes  qui  interviennent 
dans  leur  exécution,  soit  à  raison  des  auto- 
rités qui  les  ordonnent  ou  les  autorisent.  Ce 
sont  ;  ...  1»  les  citasses  particulières  au 
loup,  qui  font  partie  des  attributions  des 
lieutenants  de  louveterie  (V.  infra,  n<"  1875 
et  s.)  ;  ...  2"  L'emploi  de  pièges,  qui  rentre 
également  dans  les  fonctions  des  olliciers  de 
louveterie  (V.  infra,  n"  1876  et  s.)  ;  ...  8»  Les 
battues  et  les  citasses  cclleciires ,  soit  géné- 
rales, soit  particulières  (V.  infra,  n»' 19'20 
et  s.);  ...  4"  Les  permissions  hidividuelles 
de  chasse  particulière  {Y.  ittfra,  n<»  2ÛU8 
et  s.). 

1865.  Un  caractère  commun  qui  appar- 
tient a  ces  diverses  mesures  officielles,  c'est 
qu'elles  peuvent  être  mises  en  exécution 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentemetit 
du  propriélaii-e  ou  de  son  ayant  droit,  et 
notamment  du  locataire  de  chasse.  A  ce 
point  de  vue,  elles  constituent  une  sorte 
d'expropriation  du  droit  de  chasse  pour 
cause  d  utilité  publique,  qui  ne  donne  lieu 
à  aucune  indemnité.  —  D'autre  part,  les 
battues  et  les  chasses  officielles  sont  sou- 
mises à  la  surveillance  de  l'Administration 
forestière,  afin  de  prévenir  les  abus  aux- 
quels elles  pourraient  donner  lieu  tant  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  privé  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  ayants  droit,  qu'au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général  de  la  conserva- 
tion du  gibier.  Il  s'ensuit  que  l'inlervenlion 
du  service  forestier  serait  sans  objet,  dans 
le  cas  où,  en  temps  d'ouverture  de  la 
chasse,  le  lieutenant  de  louveterie  (ou  le 
chasseur)  chargé  d'ellectuer  une  battue  et  le 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  elle  de- 
vrait s'opérer,  demanderaient  à  être  déchar- 
gés de  cette  surveillance  IV.   Puton,  u°  18). 

1865.  —  V.  En  matière  de  louveterie, 
l'expiession  «  anitiaux  nuisibles  »  n'a  pas  la 
même  signification  que  dans  J'art.  9,  §  3-3°, 
de  la  loi  du  3  mai  1844  (V.  infra,  n°=  1939 
et  s.). 

SECT.  2.  —  Lieutenants  de  louveterie. 

1867.  Les  lieutenants  de  louveterie,  que 
l'on  appelle  aussi  of/icicrs  de  loutelerie  ou 
simplement  loutctiers,  sont  des  chasseurs 
expérimentés,  revêtus  d'un  caractère  officiel 
et  dont  l'institution  a  eu  pour  objet  de  par- 
venir plus  rapidement  et  plus  sûrement  à 
la  destruction  des  animaux  dangereux  ou 
nuisibles,  principalement  des  loups. 

A.  —  Nomination  et  cessation  de  fonction» 
des  lieutenants  de  louveterie. 

1868.  Les  lieutenants  de  louveterie  sont 
aujourd'hui  nomniés  par  le  préfet,  sur 
l'avis  ou  proposition  du  conservateur  des 
forêts  illécr.  25  mars  18Ô2,  art.  5-17»).  —  Le 
prélel  doit  immédiatement  porter  leur  nomi- 
nation à  la  connaissance  du  ministre  (.\ir. 
min.  fin.  3  mai  1852,  art.  7)  de  l'Agri- 
culture. 

1869.  Le  renouvellement  de  la  commis- 
sintt  est  elTeclué  chaque  année  (Ord.  20  août 
1S14,  art.  3  et  19)  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
po.^ilion  du  conservateur  des  forêts,  de  la 
même  manière  que  la  nomination  {PuTON, 
n»  .">()).  L'arrêté  préfectoral  annuel,  qui  porte 
nomination  des  lieutenants  de  louveterie, 
maintient  habituellement  dans  leur  emploi 
les  tilnlaiies  de  l'année  précédente. 

1870.  Il  résulte  des  art.  3  et  19  précités 
que  les   lieu'enaats  de  louveterie  ue  6ont 


nommés  que  pour  un  an.  Cependant,  on 
admet  généralement  que  leurs  fonctions 
sont  prorogées  tacitement  lant  qu'ils  n'ont 
pas  été  remplacés  ni  révoqués  (Bebriat, 
p.  288  ;  Colin,  p.  105  :  Giraudeau,  n"  1209 
a  1211;  Leblond,  n»  4.'i7  ;  Dc  Nevremand, 
p.  352  ;  Puton,  n»  58  ;  Vii.leqiez,  n»  116.  — 
Conf.  Bourges,  30  mai  1839,  R.  512  ;  Orléans, 
11  mai  1840,  ibid.).  Celte  prorogation  tacite, 
à  l'expiration  de  l'année,  leur  conserve  le 
privilège  de  chasser  à  courre  le  sanglier  dans 
les  forêts  de  l'Etat  (PuTON,  n»  59.  —  V.  in- 
fra, n»»  1891  et  s.). 

1871.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  l'ordon- 
nance de  1814,  les  commissions  doivent  être 
retirées  dans  le  cas  où  les  lieutenants  de 
louveterie  n'auraient  pas  justifié  de  la  des- 
truction des  loups.  Néanmoins,  nous  croyons 
qu'un  lieutenant  ne  saurait  être  révoqué 
pendant  l'année  de  sa  commission,  pour 
inexécution  de  ses  obligations;  le  préfet  n'a 
d'autre  droit  que  de  ne  pas  renouveler  la 
commission  à  l'expiration  de  l'année  (Conf. 
Puton,  n»  57.  —  Contra  :  GiRAUDtuu,  n»  1212). 
—  En  tout  cas,  un  louvetier  n'est  tenu  de 
cesser  ses  fonctions  qu'à  partir  du  moment 
où  il  a  eu  connaissance  de  son  remplacement 
(ou  de  sa  révocation),  soit  par  une  notifica- 
tion en  la  forme  administrative  ou  par 
simple  lettre,  soit  par  le  Recueil  des  actes 
administratifs  ou  tout  autre  document,  soit 
par  l'entrée  en  fonctions  de  son  successeur 
(Puton,  n»  60).  L'omission  de  son  nom  sur 
la  liste  générale  annuelle  des  louvetiers  du 
département  entraine  la  cessation  de  ses 
fondions  (VlLLEQUEZ,  n»  116). 

1872.  Le  notnbre  des  emplois  de  lieute- 
nant de  louveterie  et  la  composition  de  leurs 
circomtcriplions  sont  fixés  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  conservateur  des  forêts 
(Arr.  min.  agric.  15  janv.  1897).  —  Celui  qui 
chasserait  au  loup,  en  dehors  de  cette  cir- 
conscription, sur  un  terrain  appartenant  à 
autrui  et  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  de  son  ayant  droit,  s'exposerait  à 
être  poursuivi  pour  délit  de  chasse  sans  au- 
torisation (Puton,  n»  55.  —  V.  infra,  n«1906). 

B.  —  Attributions  et  obligations  des  lieutenants 
de  louveterie. 

1873.  Les  lieutenants  de  louveterie  ne 
sont  dépositaires  d'aucune  partie  de  la  puis- 
sance publique  et,  par  suite,  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics  proprement  dits  :  ils 
font  partie  d'un  service  d'utilité  générale, 
et  non  d'un  véritable  service  public  (Girau- 
UEAU,  n»  1208;  Puton,  n»  43;  Villequez, 
n»  117).  —  Aussi  ne  sont-ils  pas  astreints  à 
prêter  un  serment  professionnel  (Puton,  loc. 
cit.).  —  Mais,  comme  ils  sont  des  agents 
auxiliaires  investis  d'une  autorité  réelle  et 
ayant  une  mission  d'ordre  public,  leurs  fonc- 
tions ne  peuvent  être  dévolues  à  des  étran- 
gers (Décis.  min.  just.  27  avr.  1877,  Bull, 
min.  just.,  1877,  p.  51;  Cire.  adm.  for. 
\"  juin  1877). 

1874.  Les  fonctions  des  lieutenants  de 
louveterie  son.t  purement  personnelles.  Ils 
ns  sauraient  se  faire  remplacer  par  leurs 
piqueurs  (PuTON,  n»  43.  —  V.  infra,  n»'  1896 
et  1U63). 

a.  —  Fonctions  du  service  extérieur, 
retatiacs  à  la  dcslruclion  des  animaux  nuisibles. 

1875.  —  I.  Chasses  et  battues.  —  Parmi 
les  attributions  des  lieutenants  de  louveterie, 
il  y  a  lieu  de  mentionner  tout  d'abord  : 
1»  la  cha.tse  officielle  particulière  au  loup 
avec  l'équipage  (V.  infra,  n"»  1903  et  s.)  ;  2»  la 
direction  des  battues  et  des  citasses  collec- 
tives autorisées  ou  ordonnées  par  le  préfet 
(V.  infra,  n"  1901  et  s.). 

1876.  —  II.  Emploi  de  pièges.  —  Les 
officiers  de  louveterie  doivent  se  procurer, 
dans  la  proportion  des  besoins,  les  pièges 
nécessaires  pour  la  deslruclioa  des  loups, 


renards  et  autres  animaux  nuisibles  (Ord. 
20  août  1814,  art.  7).  —  Ils  peuvent,  pour 
cet  usage,  se  servir  de  toute  espèce  de  pièges, 
même  d'engins  prohibés  (Colin,  p.  107; 
Leelond,  n»  496;  Puton,  n»  110;  Villequez, 
nM  155  et  157.  —  V.  aussi  Instr.  9  juill.  1818  ; 
Cire.  11  déc.  1844).  —  Par  suite,  la  déten- 
tion et  le  transport  de  ces  pièges  par  les  lou- 
vetiers ne  constituent  pas  le  délit  prévu 
par  l'art.  12,  §  1-3°,  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

1877.  Les  pièges  peuvent  être  tendus 
soit  par  le  louvetier,  soit  par  les  gens  de  son 
équipage,  soit  par  des  spécialistes  attachés 
momentanément  à  son  service  (Colin,  p.  108; 
Giraudeau,  n"  1300;  Lebi  ond,  n»  496;  Puton, 
n»  1 10  ;  ViLLEQUpz.  n»  155).  —  En  ordonnant 
au  lieutenant  de  faire  tendre  des  pièges  pen- 
dant le  temps  où  la  chasse  à  courre  n'est 
plus  permise,  l'art.  9  du  règlement  de  1S14 
n'exclut  pas  les  autres  saisons  (Colin,  p.  107  ; 
Giraudeau,  n»  1301  ;  Puton,  loc.  cit.).  —  Il 
est  loisible  au  louvetier  de  tendre  les  pièges 
dans  toutes  les  propriétés  ouvertes  situées 
dans  sa  circonscription  ;  peu  importe  qu'elles 
lui  appartiennent  ou  non  (Colin,  p.  107; 
Giraudeau.  n»  1301  ;  Leblond,  n"  496;  Puton, 
n»  110;  Villequez,  n»  156;  Instr.  préc. 
9  juill.  1818).  —  L'Administration  forestière 
n'a  pas  à  intervenir  par  voie  d'autorisation 
ou  de  surveillance  (Puton,  n»  112). 

1878.  L'oflicierde  louveterie  doit  prendre 
toutes  les  précautions  d'usaçe  (Ord.  1814, 
art.  9  )  pour  que  les  pièges  et  fosses  ne  soient 
pus  préjudiciables  aux  hommes  et  aux  ani- 
maux domestiques.  Dans  les  endroits  ouverts, 
il  ne  doit  placer  de  pièges  à  loups,  et  surtout 
de  chausses- trapes  ou  batteries,  qu'après  en 
avoir  prévenu  le  maire  de  la  commune  et 
avoir  obtenu  sa  permission.  Celui-ci  fait 
annoncer  publiquement  les  lieux  où  devraient 
être  tendus  les  pièges.  Dans  aucun  cas,  ils 
ne  doivent  être  placés  dans  les  chemins  ou 
sentiers  pratiqués. 

1879.  Si  l'art.  9  de  la  loi  de  1S44  confère 
au  préfet  le  soin  de  déterminer  les  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  que  le  propriétaire, 
possesseur  ou  fermier,  peut  détruire  en  tout 
temps  sur  ses  terres,  ainsi  que  les  conditions 
d'exercice  de  ce  droit  (V.  supra,  n»'  916  et 
s.),  cette  disposition  est  étrangère  aux 
mesures  d'utilité  générale  qui  font  l'objet  de 
la  louveterie.  Dès  lors,  son  application  ne 
saurait  être  invoquée  en  vue  de  restreindra 
le  droit  attribué  au  louvetier  de  tendre  des 
pièges  (Villequez,  n°  157).  —  Mais  le  lieu- 
tenant est  assujetti  aux  conditions  de  droit 
commun  établies  en  vue  de  la  sécurité  pu- 
blique, soit  par  un  arrêté  municipal  ou  pré- 
fectoral (V.  Règlement  administratif),  soit 
par  un  usage  local,  qui  exigerait,  par 
exemple,  que'^le  tendeur  pose  des  affiches  ou 
des  poteaux  indicateurs  (Puton,  n»  116). 

1880.  Dans  le  cas  où  le  louvetier  ne  sa 
conformerait  pas  aux  précautions  d'usage,  il 
serait  exposé  à  des  dommages-intérêts  envers 
les  personnes  qui  auraient  eu  à  souffrir  de 
sa  négligence  ou  de  son  imprudence.  —  11 
serait,  en  outre,  passible  de  poursuites  :  ... 
devant  le  tribunal  de  simple  police  en  vertu 
de  l'art.  471-15»  G.  pén.,  s'il  avait  contre- 
venu à  un  arrêté  municipal  ou  préfectoral  ; 
...  Ou  en  police  correctionnelle  pour  délit 
de  chasse,  selon  les  circonstances,  soit  sans 
permis,  soit  en  temps  prohibé,  soit  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  soit  à  l'aide  d'engins  prohibés 
(Puton,  n»>  115,  117  et  118),  notamment,  s'il 
se  servait  de  ses  pièges  ou  engins  pour  chas- 
ser le  gibier  proprement  dit  (Cire.  11  déo. 
1844). 

1881.  —  III.  Empoisonnement.  —  L'ins- 
truction ministérielle  du  9  juill.  1818  recom- 
mande pour  la  destruction  des  loups  le  pro- 
cédé d'empoisonnement  et  elle  prescrit  cer- 
taines précautions  destinées  à  empêcher  les 
accidents  causés  aux  chiens  ou  aux  bestiaux. 
—  L'ol'Ucier  de  louvclcrie  a-l-U  la  faculté  dô 
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recourir  à  l'empoisonnement,  en  dehors  du 
cas  où  ce  mode  de  destruction  est  perinis 
aux  autres  citoyens  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  pris  pour  l'exécution  de  l'art.  9, 
I  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844?  Suivant  nous, 
l'empoisonnement  ne  saurait  être  assimilé 
aux  pièjj'es.  —  L'ordonnance  de  1814  ne  par- 
lant pas  de  l'empoisonnement ,  cette  rnatière 
demeure  soumise  à  la  loi  de  1844,  qui  cons- 
titue le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la 
chasse  et  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles (Conf.  Leblond,  n»  498;  Villequez, 
n»  158.  —  Contra  :  Colin,  p.  107  ;  Giraudeau, 
n»  1303;  Puton,  n«  114). 

b.  —  Fonctions  du  srrntce  InUrleur. 

1882.  L'ordonnance  du  20  août  1814 
(art.  S  à  14)  prescrit  aux  louvetiers  d'adresser 
divers  états  ou  rapports  périodiques,  con- 
cernant les  loups  et  les  sangliers,  au  grand 
veneur,  remplacé  depuis  1830  par  le  direc- 
teur des  forêts,  qui  les  reçoit  par  l'intermé- 
diaire des  agents  forestiers  locaux  (V.  Puton, 
n»»  77,  83  e't  84).  —  Un  rapport  général  sur 
le  nombre  des  loups  tués  dans  l'année  (Ord. 
1814,  art.  20)  est  rédigé  par  le  directeur  des 
forêts  et  transmis  au  président  de  la  Répu- 
blique. —  Les  conservateurs  adressent, 
chaque  année,  au  directeur,  avant  le  1"  aoijt, 
avec  l'état  des  animaux  nuisibles  détruits 
par  les  lieutenants  de  louveterie,  leurs  avis 
sur  le  service  de  la  louveterie  et  le  maintien 
en  fonction  de  chaque  officier  (Cire.  adm. 
for.  22  juin  1840). 

e,  —  Equipage  de  chasse  Imposé  aax  lieutenants 
de  louveterie. 

1883.  Pour  que  les  louvetiers  soient  en 
mesure  de  remplir  eflicacenient  les  fonctions 
qui  leur  sont  dévolues,  l'art.  G  de  l'ordon- 
nance du  20  août  1814  leur  impose  l'obliga- 
tion d'entretenir,  à  leurs'  frais,  un  érjuipar/e 
de  c/iasse  d'une  certaine  importance.  Mais, 
dans  la  pratique  actuelle,  ces  prescriptions 
ne  sont  presque  jamais  remplies  rigoureuse- 
ment (Puton,    n»  61;  Villequez,  n"  120). 

1884.  Il  appartient  au  lieutenant  de  lou- 
veterie de  choisir,  de  renvoyer  et  de  rem- 
placer, comme  il  lejuge  à  propos,  son  pi<iueur 
et  ses  valets,  lesquels  ne  sont  que  ses  em- 
ployés ef  ne  sont  investis  d'aucune  attribu- 
tion de  service  public  (Giraudeau,  n»»  1237 
et  1238;  Puton,  n»  62).  —  Les  délits  et  quasi- 
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leurs  fonctions  engagent  la  responsabilité 
civile  de  leur  maître  (Puton,  n»  62.  — 
Nancy,  31  janv.  1844,  R.  517.  —  V.  supra, 
n's  l(j,î8  et  s.). 

1885.  D'après  M.  Puton,  n"  62,  les  fonc- 
tions du  piqueur  ont  pour  objet  de  diriger 
et  exercer  l'équipaçe  dont  il  est  le  chef,  de 
faire  le  bois,  c'est-a-dire  détourner  la  bête, 
de  surveiller  les  pièges  et  les  tendeurs,  et  de 
rechercher  les  portées  de  louves. 

1886.  Le  piqueur  a-t-il  le  droit  de  rem- 
placer de  plein  droit  le  lieutenant  ou  d'exer- 
cer par  suite  d'une  délégation  tout  ou  partie 
des  fonctions  de  ce  dernier?  —  Selon  une 
opinion,  celte  faculté  est  refusée  d'une  ma- 
aiére  absolue  au  piqueur  (Berriat,  p.  289; 
GiLLON,  p.  402,  note  1;  Leblond,  n»  475; 
l'ETiT,  t.  2,  p.  379.  —  Conf.  Nancy,  31  janv. 
1844,  R.  517;  Bourges,  24  déc.  1857,  sol. 
impL,  B.A.F.  t.  8,  p.  279;  Trib.  corr.  Dijon, 
4  juin  1875,  R.F.  t.  6,  n»  131). 

1887.  M.  Villequez,  n»  149,  estime  que 
le  piqueur  peut  remplacer  le  louvetier  dans 
les  battues,  et,  dans  le  cas  où  celui-ci  est 
absent  ou  empêché,  chasser  sans  lui  à  courre 
le  sanglier  dans  les  forêts  de  l'Etat.  —  Jugé 

3ue  les  piqueurs  de  louvetiers  ont  le  droit 
e  poursuivre,  indépendamment  des  battues 
générales,  les  bêtes  fauves  qu'ils  rencontrent, 
puisqu'ils  sont  essentiellement  établis  pour 
les  détruire  ;  ((ue ,  par  suite,  on  ne  peut  ré- 
gulièrement verbaliser  contre  eux  qu'autant 


qu'ils   sont   rencontrés    chassant    le    gibier 
(Nîmes,  9  juill.  1829,  R.  519). 

1888.  Le  piqueur  ne  saurait  procéder 
à  des  battues  ou  à  des  chasses  oflicielles 
au  lieu  et  place  de  son  maître;  mais  il 
peut,  sans  la  présence  de  ce  dernier,  exercer 
l'équipage  au  moyen  de  la  chasse  privi- 
léi;iée  au  sanglier  dans  les  forêts  domaniales 
(Giraudeau,  n»  1241  ;  Puton,  n»»  62  et  70.  — 
Comp.  Colin,  p.  107  et  108).  —  Le  contraire 
a  été  jugé,  mais  à  l'égard  d'un  piqueur  qui 
avait  chassé  en  compagnie  d'amis  (.\rrêt 
préc.  31  janv.  184't).  —  En  tout  cas,  il  est 
interdit  au  piqueur  de  se  faire  accompagner 
à  cette  chasse  de  personnes  étrangères  à 
l'équipage,  par  exemple,  d'amis  (Leblond, 
n»  475;  Vuton,  n»  70;  Villequez,  n»  149). 

1889.  Le  lieutenant  de  louveterie  ne  jouit 
d'aucune  exemption  d'impôt,  notamment  en 
ce  qui  regarde  la  contribution  sur  les  chevaux 
et  voitures  ou  la  taxe  municipale  des  chiens 
(Leblond,  n°  462  ;  Puton,  n»  65.  —  V.  Impôts 
directs), 

C.     -  Immunités  ou  privilèges  des  lieutenants 
de  louveterie. 

a.  —  Dispense  de  permis  de  ctuisse. 

1890.  Les  officiers  de  louveterie  et  leurs 
piqueurs  sont  dispensés  du  permis  de  chasse 
pour  tous  les  actes  qu'ils  accomplissent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  cette  opinion 
est  confirmée  par  une  décision  du  ministre 
des  Finances  du  3  ocl.  1823  (CoLiN,  p.  7,  8  et 
106;  Giraudeau,  n»  1234;  Larguer,  n"  539; 
Perrève,  p.  446;  Puton,  n»  04;  Rogron, 
p.  485  ;  Villequez,  n»  140.  —  Contra  : 
Leblond,  n"  100).  Il  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, en  cas  de  chasse  officielle  particulière 
au  loup,  de  chasse  privilégiée  au  sanglier  ou 
de  battue  autorisée  par  le  préfet  (Nimes, 
9  juill.  1829,  R.  519).  —  Quelques  auteurs 
restreignent  la  dispense  de  permis  aux  bat- 
tues autorisées  ou  ordonnées  par  arrêté  pré- 
fectoral, et  l'écartent  pour  la  chasse  au  san- 
glier (Berriat,  p.  289;  Cival,  p.  144;  Petit, 
t.  2,  p.  378). 

b.  —  Chasse  à  courre  privilégiée  au  sanglier, 

1891.  Afin  de  leur  permettre  de  tenir 
leurs  chiens  en  haleine,  l'art.  16  de  l'ordon- 
nance du  20  août  1814  a  concédé,  sous  cer- 
taines conditions,  aux  ofliciers  de  louveterie 
le  droit  de  cliosser  à  courre  le  sanglier,  le 
chevreuil -brocard  et  le  lièvre,  suivant  les 
localités.  Mais  l'exercice  de  cette  chasse  a 
été  restreint  au  sanglier  {Ovd.  24  juill.  1832, 
art.  6;  Ord.  20  juin  1845,  art.  5).  —  Dans 
cette  chasse,  le  sanglier  ne  peut  être  tiré 
que  dans  le  cas  où  il  tiendrait  tête  aux  chiens, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  est  sur  ses  lins  et  se 
défend  contre  eux  (Ord.  1814,  art.  17). 

1892.  Celte  chasse  à  courre  privilégiée 
peut  s'exercer  dans  les  forêts  de  l'Etat  de  la 
circonscription  du  louvetier  (Ord.  1814, 
art.  16);  ...  Sans  pouvoir  subir,  depuis  la 
monarchie  de  Juillet,  aucune  restriction  à 
raison  de  concessions  de  chasse  émanées  du 
chef  de  l'Etat.  —  Elle  ne  saurait  avoir  lieu  : 
...  ni  dans  les  bois  des  particuliers  (Cr.  3  janv. 
1840,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  11  mai  1840,  R. 
512;  Trib.  corr.  Chàtillon-sur-Seine,  2  août 
1860,  D.P.  60.  3.  63)  ;  ...  Ni  dans  les  bois  des 
communes  ou  des  établissements  publics.  En 
conséquence,  les  lieutenants  de  louveterie  ne 
peuvent  régulièrement,  sans  le  consentement 
des  propriétaires,  poursuivre  le  sanglier  dans 
les  nois  de  cette  dernière  sorte  qu'autant 
qu'ils  font  office  de  louvetiers,  c'est-à-dire 
qu'ils  agissent  sous  la  surveillance  et  l'ins- 
pection des  agents  forestiers  (Jugement  préc. 
2  août  1860). 

1893.  Bien  que  l'officier  de  louveterie  ne 
jouisse  d'aucun  droit  de  suite  relativement 
à  la  chasse  à  courre  privilégiée,  il  est  loisible 


au  tribunal  de  répression  d'excuser  le  pas- 
sage de  chiens  qui,  à  !a  suite  d'un  sanglier 
lancé  dans  une  forêt  de  l'Etat,  seraient  en- 
trés dans  une  autre  propriété,  malgré  les 
eU'orts  du  louvetier  pour  les  rappeler  et  les 
rompre  (Leblond,  n»  504;  Puton,  n"  72; 
Villequez  ,  n»  152.  —  V.  supra,  n»»  1179 
et  s.). 

1894.  La  chasse  privilégiée  du  sanglier 
n'est  tolérée  que  pendant  le  temps  où  la 
chasse  est  pei-mise  (Ord.  20  juin  1845,  art.  5). 
Dès  lors,  elle  est  interdite  au  louvetier  en 
temps  de  neige,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral 
suspend  l'exercice  de  la  chasse  en  pareille 
circonstance  (Giraudeau,  n»  1230;  Leblond, 
n»  503  ;  Puton,  n»  73). 

1895.  Son  exercice  est  limité  à  deux  fois 
par  mois  (Ord.  1814,  art.  16),  sans  pouvoir  se 
reporter  a  un  autre  mois;  si  le  louvetier 
chasse  seulement  une  fois  dans  un  mois,  il 
n'a  pas  la  faculté  de  chasser  trois  fois  le  mois 
suivant  (Leblond,  n"  503;  Puton,  n»  74.  — 
Contra:  Giraudeau,  n"  1229).  —  Par  contre, 
les  chasses  officielles  que  fait  le  louvetier  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles,  bien 
que  tenant  ses  chiens  en  haleine,  ne  sau- 
raient l'empêcher  de  chasser  deux  fois  par 
mois  le  sanglier  (Giraudeau,  n»  1228;  Le- 
blond, n»  503;  Puton,  n»  75;  Villequez, 
n"  151). 

1896.  Le  droit  de  chasse  au  sanglier  dans 
les  forêts  de  l'Etat  constitue  pour  le  louve- 
tier un  privilège  personnel.  Il  en  résulte  : 
...  qu'il  ne  saurait  être  délégué  à  des  tiers 
(V.  toutefois,  à  l'égard  du  piqueur,  supra, 
n»' 1886  et  s.);  ...  Et  que  l'officier  de  louveterie 
ne  peut  se  faire  accompagner  de  tierces  per- 
sonnes (Colin,  p.  106;  Giraudeau,  n»  1225; 
Leblond  ,  n»  505  ;  Puton  ,  n"  69  ;  Villequez  , 
n"  149.  —  Conf.  Bour£;es.  5  mai  1836,  et,  sur 
pourvoi.  Cr.  21  janv."l837,  R.  428;  Metz,  17 
janv.  18i2,  cité  par  Puton,  p.  319,  note  104).  — 
La  participation  de  tiers  à  la  chasse  privilé- 
giée entraînerait  contre  eux  et  le  lieutenant 
des  poursuites  pour  délit  de  chasse  sans 
autorisation  sur  le  terrain  d'autrui,  mais  les 
invités  simples  spectateurs  seraient  à  l'abri 
de  tout  reproche  (Colin,  p.  106;  Puton, 
n»  71.  —  V.  supra,  n»'  78  et  s.). 

1897.  Dans  l'opinion  qui  a  prévalu  en 
doctrine,  la  chasse  privilégiée  du  lieutenant 
de  louveterie  ne  saurait  avoir  lieu  que  sous 
la  surveillance  de  l'Adnùnistralion  fores- 
tière, ou  du  moins  que- quand  cette  surveil- 
lance a  été  provoquée,  afin  que  son  exercice 
soit  restreint  dans  ses  limites  réglemen- 
taires. On  ajoute  que  cette  surveillance,  exi- 
gée pour  les  chasses  olficielles  et  les  bat- 
tues, doit,  à  plus  forte  raison,  être  requise, 
quand  il  s'agit  d'un  simple  privilège  n'ayant 
pas  directement  pour  objet  l'intérêt  général 
(Colin,  p.  106;  Giraudeau,  n°1226;  Leblond, 
n»502;  Villequez,  n»  150).  Jugé  qu'à  défaut 
de  cette  surveillance,  les  officiers  de  louve- 
terie sont  à  bon  droit  poursuivis  pour  délit, 
soit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  des  propriétaires,  soit  en  temps 
prohibé  ou  en  temps  de  neige  (Trib.  corr. 
Châtillon-sur-Seine,  2  août  1860,  D.P.  60.  a 
63). 

1898.  M.  Puton,  n»  76,  répond  non  sans 
raison  qu'aucun  texte  n'exige  cette  surveil- 
lance et  que  les  gardes  forestiers  domaniaux 
sont  présumés  être  toujours  en  touriiéi-  dans 
leur  triage.  —  Aussi  les  partisans  de  l'oiii- 
nion  dominante  en  atténuent  le  caractère 
absolu,  en  admettant  que  la  surveillance  de 
l'Administration  forestière  ne  serait  pas  né- 
cessaire, si  les  fermiers  de  la  class  -  un  h-urs 
gardes  accompagnaient  le  louvetier  ou  son 
équipage  (Giraudeau,  n»  1227;  Leulond 
n°  .'■>02;  Villequez,  n»  1,50). 

1899.  Les  lieutenants  de  louvr-terie  pré 
viennent  habituellement  les  adinilir^il.-iires 
du  droit  de  chasse  du  jour  où  lU  ..di  ''iu- 
lention  d'exercer  leur  droit  de  <-1ki.-^-  ;■  ivi- 
léaiée  et  s'entendent  avec  eux;  mais  ils  n'y 
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sont  pas  obligés  (Putox,  n°  76).  —  Les  adju- 
cicaUires  qui  y  mettraient  obstacle,  par 
exemple  en  mêlant  leurs  chiens  à  ceux  du 
lieutenant,  se  rendraient  passibles  envers  lui 
de  dommages- intérêts,  et  s'exposeraient  à 
nne  poursuite  correctionnelle  pour  contra- 
vention aux  clauses  du  cahier  des  charges 
ILeblond,  n"  5(18;  Puton  ,  w  79). 

1900.  L'officier  de  louveterie  a  la  pro- 
priété du  saiiglier  forcé  ou  tué,  sans  qu'il  y 
ait  à  établir  a" cet  égard  de  distinction  à  rai- 
son du  lieu  où  la  béte  est 'appréhendée  (V. 
*upra,  B"  176  et  s.). 

e.  —  Caiforme  des  lieutenants  de  louvcterte, 

1901.  Les  art.  21  à  24  de  l'ordonnance 
de  Ial4  déterminent,  pour  les  lieutenants 
de  louveterie  et  leurs  piqueurs,  l'uniforme 
qu'il  leur  est  permis  de  porter,  ainsi  que 
le  harnachement  du  cheval,  mais  en  décidant 
que  l'uniforme  n'est  pas  obligatoire. 

Chap.  2.  —  Mesures  de  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles. 

1902.  Ces  mesures  de  destruction  con- 
sistent dans  :  la  chasse  officielle  particulière 
au  loup  par  le  lieutenant  de  louveterie;  la 
destruction  des  loups  par  les  particuliers; 
les  battues  et  chasses  prévues  par  l'arrêté 
du  19  pluv.  an  5,  c'est-a-dire  les  battues  et 
chasses  collectives,  les  chasses  individuelles 
particulières;  les  mesures  de  destruction 
prévues  par  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884. 
V.  aussi,  pour  îa  destruction  des  sangliers 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  L.  30  déc.  1903, 
art.  28. 

SECT.  l".  —  Chasse  officielle  particulière 
au  loup  par  le  lieutenant  de  louveterie. 

1903.  Cette  chasse,  qui  rentre  dans  les 
attributions  des  officiers  de  louveterie  en 
vertu  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  20  aiùt 
1814,  a,  du  moins  dans  notre  opinion,  perdu 
beaucoup  de  son  imporlance  à  raison  de  la 
rareté  des  loups. 

1904.  L'olficier  de  louveterie  peut-il,  en 
vertu  de  sa  seule  commission,  chasser  :  ... 
tous  les  animaux  nuisibles?  (Quest.  contro- 
versée. —  V.  infra,  n»s  1939  et  s.). 

1905.  Il  ressort  des  art.  8  et  9  de  l'or- 
donnance de  1814,  que  la  chasse  officielle  au 
loup  peut  avoir  lieu  à  toute  époque  de  l'an- 
née, sauf  la  différence  des  procédés  à  em- 
plover  selon  les  saisons  (PuTON,  n»  91.  —  V. 
\nfra,  n>»  1908  et  s.). 

1906.  Dans  l'étendue  de  sa  circonscrip- 
tion, il  est  loisible  au  lieutenant  de  louvete- 
rie de  pratiquer  la  chasse  au  loup  avec  son 
équipage  «  dans  les  endroits  que  fréquentent 
les  animaux  de  cette  espèce  »,  c'est-à-dire 
dans  toutes  les  propriétés  ouvertes,  quelle 
qu'en  soit  la  nature  (Puton,  n»  90)  ;  ...  Même 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement 
ou  malgré  l'opposition  du  propriétaire  ou  de 
son  a\ant  droit  (Cire.  22juill.  18.51,  citée  su- 
pra, n»  1861  ;  Colin,  p.  106;  Giraudeal,  n» 
12I.T;  Leiii.dnd,  n<>465;  Puton,  n»  90;  Vilie- 
QUEZ.  ti"  128 et  130).  —  Dans  la  pratique,  les 
louvetiers  préviennent  ordinairement  les  pro- 
priétaires des  bois  dans  lesquels  ils  se  propo- 
Eenl  de  chasser;  mais  ils  n'y  sont  pas  légale- 
menl  tenus (I'iit&n,  n»90;  VIllequez,  n«125). 

1907.  Le  louvetier  a-t-il ,  dans  l'exercice 
de  '.-a  I  liasse  officielle  particulière  au  loup, 
le  droit  de  suite  en  dehors  de  sa  circons- 
cription? Il  y  a  controverse.  —  Pour  l'affir- 
mative, on  invoque  la  faveur  due  à  la  des- 
truction lies  loups,  les  nécessités  d'une  chasse 
(Jiri^r-e  contre  un  animal  qui  prend  ordinai- 
rement de  grands  partis,  et  enfin  l'inutilité 
de  se  préoccuper  de  la  question  de  propriété 
du  sol.  puisque  le  lieutenant  peut  chasser 
•ur  le  terrain  d'autrui,  même  malgré  l'oppo- 


sition du  propriétaire  (Villequez,  n»  139.  — 
Conf.  GiRAUDEAU,  n»  12'24).  —  Pour  la  néga- 
tive, on  se  fonde  sur  ce  que  le  lieutenant 
n'a  aucune  qualité  officielle  en  dehors  de  sa 
circonscription.  Dès  lors,  pour  continuer 
régulièrement  la  chasse,  il  lui  faudrait  l'as- 
sistance de  celui  de  ses  collègues  dans  la 
circonscription  duquel  l'animal  s'est  réfugié 
(Puton,  n»  107). 

1908.  Les  procédés  à  employer  contre 
les  loups  sont  tracés  par  les  art.  8  et  9  du 
règlement  de  1814.  —  A  toute  époque  de 
l'année,  l'oflicier  de  louveterie  doit  :  l"  re- 
chercher ou  faire  reclicrcher  les  jjorlées  de 
louves;  2»  détourner  ou  faire  détourner  les 
loups,  ou,  en  d'autres  termes,  quêter,  faire 
le  bois,  faire  l'enceinte,  afin  de  s'assurer  que 
l'animal  qu'on  se  propose  de  chasser  se 
trouve  dans  un  canton  déterminé.  11  lui  est 
loisible  de  confier  ces  opérations  à  son  pi- 
queur  ou  autres  gens  de  son  équipage  (Pu- 
ton, D"'  91  et  92).  L'officier  de  louveterie  fait 
ensuite  entourer  les  enceintes  par  les  gardes 
forestiers,  les  gens  de  son  équipage  ou  même 
des  amis,  dans  le  cas  de  nécessité  (Put on, 
n»  96;  Villequez,  n»  136). 

1909.  Mais  les  procédés  à'atlaque  dif- 
fèrent selon  les  saisons.  Pendant  l'ouverture 
de  la  chasse,  le  loup  peut  être  attaqué  avec 
l'équipage,  et  on  le  tire  au  lancé;  le  louve- 
tier est  autorisé  à  faire  découpler  sa  meute. 
Quand  la  chasse  à  courre  est  termée,  le  loup 
est  attaqué  à  trait  de  limier,  et  on  le  tire 
quand  il  franchit  l'enceinte  (Puton,  n<"  96 
et  97;  Villequez,  n»  123).  On  prélère,  en 
temps  de  neige,  vider  l'enceinte  avec  un 
homme  seul,  qui  suit  le  pas  de  l'animal,  le 
fait  sauter  et  indique  aux  chasseurs  sa  di- 
rection (Puton,  n»  101;  Villequez,  n"  123 
et  159). 

1910.  Le  louvetier  peut  employer  comme 
auxi/Zaices,' indépendamment  des  gardes  fo- 
restiers, tous  les  gens  de  son  équipage  et 
les  amis  ou  chasseurs  dont  le  concours  est 
indispensable,  à  la  condition  que  l'inter- 
vention de  ces  auxiliaires  ne  fasse  pas  dégé- 
nérer la  chasse  particulière  en  battue  (  V. 
Colin,  p.  107;  Gir.^ude.\u,  n»  1220;  Puton, 
n»s9S  et  99;  Villequez,  n"^  136,  146,  et  160. 

—  Cire.  adm.  for.  18  nov.  1S61).  L'Admi- 
nistration forestière  peut  exercer  son  con- 
trôle sur  le  nombre  et  le  choix  des  auxi- 
liaires (Puton,  n"^  99  et  104;  Cire.  18  nov. 
1861.  —  V.  infra,  n»  1991).  Mais  les  proprié- 
taires et  locataires  de  chasse  des  terrains 
sur  lesquels  s'effectue  la  chasse  officielle  ne 
sauraient  critiquer  le  choix  des  auxiliaires, 
sauf  à  adresser  des  réclamations  officieuses 
à  l'Administration  forestière.  Tous  les  auxi- 
liaires peuvent  tirer  le  loup  détourné  ou 
lancé  (GiHAUDEAU,  n»  1220;  Puton,  n»  98).  — 
Les  adjudicataires  de  chasse  dans  une  forêt 
domaniale  ne  sont  pas  obligés  de  concourir 
à  la  chasse  officielle  (Puton,  n"  103;  Ville- 
quez, n»  129). 

1911.  Le  louvetier  ne  peut  déléguer, 
même  à  son  piqueur,  le  droit  de  diriger  la 
chasse  officielle  au  loup  (Colin,  p.  107j. 

1912.  Dans  cette  chasse,  il  agit  en  vertu 
de  sa  seule  commission,  sans  être  astreint  à 
demander  Vautorisation  du  préfet  (Colin, 
p.  107;  GiRAUuEAU,  n»  1215;  Puton,  n»  89. 

-  V.  Cr.  18  janv.  1879,  D.P.  81.  1.  41-44). 

1913.  h'inlervention  ou  la  surveillance 
de  y administralioji  des  Forêts  n'est  requise 
ni  pour  la  recherche  des  portées  de  louves, 
ni  pour  la  quête  ou  le  détournement  des 
loups  sur  le  terrain  d'autrui  (Ledlond, 
n»  477;  Puton,  n"  93;  Villequez,  n»  121).  — 
En  ce  qui  concerne  l'attaque  ou  la  chasse 
même  des  loups,  les  art.  8  et  9  de  l'ordon- 
nance de  1814  obligent  le  louvetier  à  faire 
entourer  les  enceintes  par  les  gardes  fores- 
tiers, qui  peuvent  ainsi  exercer  une  surveil- 
lance sérieuse  de  nature  à  empêcher  tout 
abus  et  concourir  d'une  manière  efficace  à 
la  destrucliua   des   loups.  Mais  les  gardes 


n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  di- 
rection de  la  chasse  (Puton,  n»'  94  et  100). 

—  Le  louvetier  n'est  pas  tenu  de  provoquer 
la  surveillance  des  agents  forestiers  eux- 
mêmes  (Giraudeau,  nô'1215;  PutoN,  n»  94; 
Villequez,  n»  126). 

1914.  La  régularité  delà  chasse  officielle 
au  loup  est  subordonnée  à  la  présence  du 
garde  forestier;  il  ne  suffit  pas  que  le  louve- 
tier ait  prévenu  le  garde  de  son  intention 
d'effectuer  la  chasse.  Celle-ci  est  délictueuse, 
soit  lorsque  le  garde  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
y  assister,  soit  lorsque,  après  s'être  rendu  a  la 
convocation  du  lieutenant,  il  ne  peut  ou  ne 
veut  plus  continuer  à  l'accompagner  (Le- 
BLOND,  n»  474;  I'uton,  n»  95.  —  Contra  : 
Villequez,  n"  133  et  134).  —  Suivant  ce 
dernier  auteur,  en  cas  de  nécessité  et  d'ur- 
gence, il  serait  loisible  au  louvetier  de  re- 
courir au  concours  d'un  maire,  d'un  adjoint, 
d'un  commissaire  ou  d'un  gendarme,  à  dé- 
faut du  garde  forestier  (Arg.  L.  3  mai  1844, 
art.  22). 

1915.  L'administration  des  Forêts  est  in- 
vestie, au  lieu  et  place  du  grand  veneur  (V. 
supra,  n»1862),  du  droit  de  faire  opjiosilion, 
par  l'entremise  des  agents  locaux,  à  l'exécu- 
tion des  chasses  annoncées  par  le  louvetier. 
En  conséquence,  si  celui-ci  procède  à  une 
chasse  de  cette  nature ,  malgré  l'opposition 
du  service  forestier,  dans  une  forêt  doma- 
niale, il  commet  le  délit  de  chasse  sans  au- 
torisation sur  le  terrain  d'autrui,  prévu  et 
puni  par  les  art.  \"  et  11  de  la  loi  de  1844 
(Cr.  6  juin.  1SG1,  D.P.  61.  1.  352,  et,  sur 
renvoi,  Angers,  27  sept.  1861,  D.P.  62.2.  164). 

1916.  Le  garde  forestier  a  qualité  pour 
assister  le  louvetier  dans  l'étendue  du  res- 
sort du  tribunal  près  duquel  il  a  prêté 
serment,  ainsi  que  dans  l'étendue  du  res- 
sort des  antres  tribunaux  au  grell'e  desquels 
il  a  fait  enregistrer  sa  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  son  serment  (V.   Forêts). 

—  Selon  M.  Villequez,  n»  132,  l'officier 
de  louveterie  serait  à  l'abri  de  tout  re- 
proche, s'il  avait  lancé  la  bête  dans  le  res- 
sort de  la  compétence  du  préposé  forestier  ; 
le  juge  de  répression  devrait  user  de  la  fa- 
culté que  lui  donne  l'art.  11-2»,  §  3,  de  la 
loi  du  3  mai  1844  (V.  supra,  n"»  1179  et  s.). 
Nous  sommes  plutôt  d'avis  que,  ce  garde 
étant  sans  qualité  en  dehors  du  ressort  des 
tribunaux  ci-dessus  spécifiés,  la  chasse  de- 
vient délictueuse,  à  moins  qu'un  autre  pré- 
posé compétent  ne  prêle  son  concours  au 
louvetier,  sauf  au  tribunal  à  excuser  la  chasse 
qui  n'est  devenue  irrégulière  que  par  une 
circonstance  indépendante  de  la  volonté  du 
lieutenant  (Conf.  Puton,  n»  107). 

1917.  En  cas  d'irrégularité  dans  la  chasse 
au  loup,  il  appartient  au  ministère  public  et 
aux  parties  lésées  de  traduire  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  le  louvetier,  ainsi  que 
les  gens  de  son  équipage  et  les  autres  auxi- 
liaires, en  qualité  de  coauteurs  ou  de  com- 
plices, si  l'acte  incriminé  constitue  un  délit 
de  cliasse  (Puton,  n"  107  et  108). 

1918.  La  propriété  de  l'animal  tué  ou 
pris  dans  le  cours  de  la  chasse  officielle  est 
réglée  d'après  les  principes  ordinaires  en 
matière  d'acquisition  de  gibier  par  voie  d'oc- 
cupation (V.  supra,  n"  176  et  s.). 

SECT.  2.  —  Droit  individuel  de  destruction 
des  loups  par  les  particuliers,  prévu  par 
l'ordonnance  du  20  août  1814. 

1919.  L'art.  12  de  l'ordonnance  du  20  août 
1S14  invite  tous  les  habitants  à  tuer  les  loups 
sur  leurs  propriétés.  Cette  disposition  ne 
doit  pas  être  interprétée  dans  un  sens  res- 
trictif. On  doit,  en  effet,  reconnaître  à  tout 
particulier  la  faculté  de  détruire  les  loups 
partout  où  il  en  rencontre,  c'est-à-dire  tant 
sur  les  propriétés  d'autrui  que  sur  les  sienne». 
Cette  faculté  résulte  implicitement  de.s  dispo- 
Bitions  législatives  qui  ont  institué  des  prime» 
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pour  la  destruction  des  loups  (V.  PuTON,  n«  U  ; 
GiRAULEAi-.  n»  l-20i).  —  Quant  aux  formali- 
tés i  remplir  pour  la  constatation  de  la  des- 
trurtion  des  loups  et  pour  le  payement  des 
primes,  les  dispositions  de  l'art.  12  précité 
sont  remplacées  par  la  Ici  du  3  aoiit  1882  et 
le  décret  du  28  nov.  1882  (V.  hifra,  n^  2UG9 
et  s.). 

SECT.  3.  —  Battues  et  chasses  collectives 
prévues  par  l'arrêté  du  19  pluv.  an  5 
(liép.  n»«  506  à  515). 

1920.  Les  mesures  de  destruction  prévues 
par  les  art.  2,  3  et  4  de  l'arrêlé  du  19  pluv. 
an  5  consistent  dans  des  battues  (V .  supra, 
n'  88)  et  des  cJiasses  collectives.  Ces  chasses 
se  distinguent  des  battues  en  ce  qu'elles 
s'opèrent  à  l'aide  de  chiens  ;  elles  sont  dites 
collectives,  parce  qu'elles  comportent  l'inler- 
vention  de  plusieurs  tireurs.  —  Par  rapport 
à  l'étendue  des  terrains  sur  lesquels  elles 
doivent  s'effectuer,  les  battues  et  les  chasses 
collectives  sont,  soil  générales ,  quand  elles 
sont  ordonnées  dans  toutes  les  campagnes 
d'une  circonscription  administrative  ou  sans 
limitation  de  territoire;  soit  particulières, 
quand  elles  sont  restreintes  à  certaines  pro- 
priétés, certaines  forêts,  certains  cantons 
spécialement  déterminés  ;V.  Pt'TON,  n««  127 
et  142,  et  le  rapport  de  11.  le  conseiller  Thi- 
riot,  D.P.  81.  1.  43,  et  R.F.  t.  8,  n°  96).  — 
—  Du  reste,  en  principe,  les  chasses  collec- 
tives sont  soumises  au.\  mêmes  règles  que 
les  battues. 

1921.  Si  l'arrêté  préfectoral  autorise  «  des 
chasses  et  battues  générales  »,  on  peut,  selon 
les  circonstances ,  employer  la  battue  ou  la 
chasse  collective,  ou  même  combiner  l'une 
et  l'autre,  en  se  servant  à  la  fois  de  traqueurs 
et  de  chiens;  mais,  dans  le  cas  où  l'autori- 
sation ne  porte  que  sur  une  battue,  on  ne 
saurait  la  transformer  :  ...  en  une  chasse 
avec  chiens  (DiiRRiAT,  p.  289;  Gillon,  p.  401, 
note;  Plton  ,  n"  143;  Villeqiez  ,  n»  162.  — 
V.  les  arrêts  cités  infra,  n"  1964  et  1967)  ; 
...  Et  spécialement,  en  une  chasse  à  courre 
(V.  infra,  n»  19154). 

1 922.  Les  préfets,  en  autorisant  des  chasses 
générales  ou  battues,  peuvent  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  et 
notamment,  permettre  l'emploi  et  le  décou- 
ptenu-nt  des  chiens  courants,  pendant  le 
temps  où  la  chasse  à  courre  est  interdite 
(Dijon.  19janv.  1881,  D.P.  82.  5.  64).  -  Ici 
ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  9  de 
lordonuance  de  1814,  qui  prescrit  aux  lieu- 
tenants de  louveterie  de  détourner  les  loups 
et  les  attaquer  à  traits  de  limier,  sans  se 
senir  de  l'équipage,  ni  le  découpler  (Même 
arrêt.  —  V.  supra,  n»  1909). 

Art.  1".  —  Adtobisaiion  des  battues  et  des 

CllASSKS  COLLECTIVES. 

1923.  —  L  Le  préfet  seul  a  qualité  ponr 
oriliinnfr  des  battues  et  des  chasses  collectives 
(.An  19  pluv.  an  5,  art.  3;  Ord.  20  août 
dS-U  art.  11).  Lui  seul  a,  en  thèse  générale, 
le  dr<Mt  Xantnriser  ces  opérations,  sur  une 
demande  préalable.  Et  il  ne  pourrait  délé- 
guer, r.  cet  égard,  ses  attributions  au  maire 
ni  au  sous-préfet  (V.  Plton,  n"'  136  et  137). 
--  Les  battues  effectuées  sur  la  simple  auto- 
risation d'un  sous-préfet  constitueraient  de 
véritables  délits  de  chasse  et  pourraient  don- 
ner lieu  à  des  poursuites  (Cire.  -i2julll.  1S51, 
5  65).  —  .\ujounrhui,  l'Administration  fores- 
tière n'a  jamais  le  pouvoir  d'ordonner  des 
battues  (Gikaideau,  n»  125;  I'ltun,  n""  129 
et  13'j.  —  Contra  :  Cire.  air.  gén.  forêts, 
18  pluv.  an  10). 

1924.  Mais  l'art.  6-12»  du  décret  du 
13  avr.  1861  a  conféré  au  sous-p  i-fet  le 
droit  de  statuer,  soit  directement,  s  nt  par 
délégation  du  préfet,  sur  les  auturisatwns  do 


battues  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  (ou  établisse- 
ments publics).  —  Cette  disposition  excep- 
tionnelle ne  saurait  être  étendue  à  la  faculté 
soit  d'ordonner  d'office  des  battues  (Leblond, 
n<"  481  et  482;  PuTON,  n"  136.  —  Contra  : 
Giraudeau,  n"  1252),  soit  d'en  autoriser  dans 
les  bois  de  l'Etat  eu  des  particuliers,  soit 
d'autoriser  des  chasses  à  courre  dans  les  bois 
communaux  ou  d'établissements  publics. 

1925.  La  législation  spéciale  à  la  louvete- 
rie n'attribue  jamais  au  maire  le  pouvoir 
d'ordonner  une  battue.  Mais,  en  cas  d'ur- 
gence, de  danger  immédiat  et  extraordinaire, 
il  pourrait  prescrire  des  mesures  de  cette 
nature  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
et  en  vertu  de  l'art.  97  de  la  loi  municipale 
du  5  avr.  1884  (Conf.  Giraude.au,  n»  12.''3; 
Puton,  n»  122;  Cire.  min.  int.  7  déc.  1875, 
Bull.  min.  int.,  1875,  p.  579.  —  Y.  Com- 
mune). —  Quant  aux  attributions  que  l'art, 
90-9»  de  la  même  loi  lui  a  conférées  pour  la 
destruction  des  loups  et  des  sangliers,  V.  in- 
fra, n»s  2042  et  s. 

1926.  —  IL  Les  simples  particuliers  ont  la 
faculté  de  s'adresser  à  l'.idminislration  pour 
provoquer  des  battues  (GOLiN,  p.  108;  Le- 
BLONT),  n»  482;  Puton,  n»  135;  Giraudeau, 
n^  1251).  La  demande  peut  êti-e  formulée  par 
simple  lettre  adressée  au  préfet  (ou  sous-pré- 
fet). En  cas  de  refus  de  ce  fonctionnaire,  on 
peut  recourir  officieusement  à  son  supérieur 
hiérarchique,  le  ministre  de  l'Agriculture 
(ou  préfet).  —  Mais  le  devoir  de  demander 
des  battues  ou  des  chasses  collectives  in- 
combe principalement,  en  vertu  de  l'art.  3 
de  l'arrêté  de  l'an  5  et  de  l'art.  11  du  règle- 
ment du  20  août  1814  :  1»  aux  agents  fores- 
tiers ;  2"  aux  maires;  3"  aux  lieutenants  de 
louveterie  (Y.  CouN,  p.  lOS  ;  Puton,  n«'  131, 
135  et  142). 

1927.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  pré- 
fet ordonne  d'office  des  battues  (Colin, 
p.  108;  Giraudeau,  n°  1251  ;  Puton,  n'^  135 
et  136).  Les  préfets  peuvent  ordonner  d'of- 
fice des  battues  au  loup,  même  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  sauf  à  en  donner 
avis  aux  agents  de  l'administration  des  Forêts 
et  aux  officiers  de  louveterie  (Décis.  min. 
fin.  12  sept.  1850;  Cire.  adm.  for.  Il  oct. 
1850).  La  demande  émanée  des  autorités 
municipales  ne  constitue  pas  une  formalité 
préalable,  essentielle  en  matière  de  battue 
(Cire.  22  juin.  1851,  §  63). 

1928.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'arrêté 
de  l'an  5,  les  chasses  et  battues  sont  ordon- 
nées par  les  préfets,  de  concert  avec  les 
agents  forestiers  de  leur  département.  Et 
d'après  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  18il4,  les 
lieutenants  de  louveterie,  de  concert  avec  le 
prélel  et  le  conservateur  des  forêts,  déter- 
minent le  jour,  les  lieux  et  le  nombre 
d'hommes  pour  opérer  les  battues. 

1929.  Les  art.  3  et  4  de  l'arrêté  de 
l'an  5  sont  applicables  même  dans  le  cas  où 
les  battues  doivent  être  effectuées  dans  des 
forêts  particulières,  et  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  ordonne  une  battue  sans  se  confor- 
mer aux  dispositions  précitées,  doit  être 
annulé  pour  e.xcès  de  pouvoir  (Cens.  d'Et. 
12  mai  1882,  D.P.  83.  3.  100;  23  nov.  1885, 
D.P.  86.  5.  59;  3  avr.  1S8S.  D.P.  89.  5.  61). 
—  D'après  une  autre  opinion ,  le  préfet 
ayant  qualité  pour  ordonner  d'office  les  bat- 
tues et  chasses  collectives,  la  prescription 
de  se  concerter  avec  les  agents  forestiers 
constitue  une  simple  mesure  d'ordre,  et 
non  une  formalité  essentielle  à  la  validité 
des  opérations  qui  en  sont  la  suite  (Y.  Pu- 
TON, H. F.  t.  6,  n"  108).  —  En  tout  cas,  c'est 
au  préfet  qu'il  incombe  de  s'entendre  et  de 
se  concerter  avec  l'.^dministration  forestière  ; 
le  lieutenant  de  louveterie  n'est  pas  respon- 
sable de  l'inexécution  de  cette  prescription 
par  le  préfet  (Paris,  28  l'évr.  1874,  R.F.  t.  6, 
n»  103.  —  Comp.  infra,  n»>  1964  et  s.). 


1930.  —  in.  .\ucuiie  formalité  particulière 
n'est  prescrite  pour  l'arrêté  qui  ordonne  ou 
autorise  une  battue  ou  une  chasse  collective. 
Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  inotivé, 
ni  qu'il  soit  publié,  affiché  ou  inséré  au  Re- 
cueil des  actes  administratifs  (Puton,  n"  138. 

—  V.  dans  ce  sens  :  Colin,  p.  108;  Girau- 
deau, n»  1255).  —  Il  n'est  même  pas  indis- 
pensable de  notifier  l'arrêté  aux  propriétaires 
des  bois  où  doit  s'effectuer  l'opéiation  (Puton, 
n»  14.5.  —  Paris,  28  févr.  1874,  R.F.  t.  6, 
n»  108.  —  Y.  aussi  infra,  n»*  1950  et  s.).  — 
Mais,  les  propriétaires  ou  fermiers  de  la 
chasse  ont  le  droit  de  demander  s  ceux  qui 
procèdent  aux  chasses  ou  battues  la  produc- 
tion de  l'arrêté  qui  les  a  ordonnées  ou  auto- 
risées (Puton,  n»  145).  —  Toutefois,  il  est 
à  désirer  que  les  arrêtés  reçoivent  à  l'avance 
une  publicité  suffisante  pour  que  les  pro- 
priétaires, possesseurs  ou  fermiers  puissent 
organiser  des  movens  de  sui-veillance  parti- 
culiers (Cire.  22  jûill.  1851,  §  66). 

1931.  A  notre  avis,  le  préfet  pourrait 
ordonner  ou  autoriser  une  battue  par  dé- 
pêche télégraphique ,  alors  du  moins  qu'il  y 
aurait  urgence  à  procéder  à  cette  mesure 
(Comp.  Commune,  pour  les  arrêtés  munici- 
paux). Suivant  une  autre  opinion ,  le  préfet 
ne  pourrait  recourir  au  télégraphe  que  pour 
annoncer  l'existence  d'un  arrêté  d'autorisa- 
tion préexistant  (PuTON,   R.F.  t.  6,  n«  108). 

—  En  tout  cas  «  si  un  délai  avait  été  fi.xé  dans 
l'arrêté  préfectoral,  le  préfet  pourrait,  si  cela 
était  nécessaire,  le  proroger  par  dépêche 
télégraphique;  la  prorogation  fait  corps  avec 
l'arrêté  précédemment  pris  (Leblono,  n»485. 

—  Trib.  Mantes,  16 déc.  1873,  R.F.  t.  6,  n»  108). 

1932.  Mais  la  dépêche  télégraphique  par 
laquelle  un  sous-préfet  annonce  à  un  maire 
que  le  préfet  a  accordé  l'autorisation  de  pro- 
céder à  des  battues  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  ne  peut  tenir  lieu  de 
l'arrêté  d'autorisation  dans  lequel  doivent 
être  indiquées  les  conditions  à  observer,  et 
qui,  pour  être  exécutoire,  doit  être  transmis 
à  l'Administration  forestière  chargée  de  la 
surveillance  des  battues.  Et  les  parties  inté- 
ressées qui  y  procèdent  avant  que  l'arrêté 
soit  parvenu  à  la  connaissance  du  cette  Admi- 
nistration se  rendent  coupables  d'un  délit  de 
chasse  (Trib.  corr.  Compiègne,  29  juill.  1883, 
D.P.  87.  3.  39). 

1933.  —  \\' .  L'arrêté  pris  par  .'e  préfet  en 
matière  de  louveterie  peut  être  l'objet  :  ... 
1»  d'un  recours  administratif,  par  voie  gra- 
cieuse, devant  le  ministre  de  l'.Xgriculture, 
dans  le  cas  où  il  ne  fait  <jue  léser  une  con- 
venance ,  un  simple  intérêt  ,  par  exemple 
à  raison  du  défaut  d'opportunité  de  la  me- 
sure autorisée  ou  prescrite;  ...  2'  d'un 
recours  direct  au,  Conseil  d'Etat,  soit  pour 
e.xcès  de  pouvoir,  soit  pour  violation  des 
formes  essentielles  (Puton,    n«s   20   et    28. 

—  Conf.  Colin,  p.  110;  Giraudeau,  n»  1270); 
par  exemple,  si  l'arrêté  autorise  des  bat- 
tues d'une  manière  permanente,  s'il  les 
dispense  de  la  surveillace  de  l'Adminis- 
tration forestière,  s'il  autorise  des  bat.uea 
contre  des  animaux  qui  ne  sont  pas  nuisibles 
dans  le  sens  de  l'arrêté  de  l'an  ô  (V.  Puton, 
n"  20).  —  L'arrêté  du  sous-préfet  qui  auto- 
riserait une  mesure  de  destruction  en  dehors 
des  limites  de  sa  compéteuce  serait  aussi 
sujet  à  un  recours. 

1934.  —  Y.  L'aw(o)-i(e  judiciaire ,  saisi» 
d'une  infraction  à  des  arrêtés  préfectoraux  or- 
donnant ou  autorisant  une  battue  ou  une 
chasse  collective,  ne  doit  prononcer  la  peina 
qu'autant  que  les  arrêtés  ont  été  illégalement 
pris;  par  suite,  elle  a  qualité  pour  apprécier 
leur  légalité  (CoLlN,  p.  111;  Girai  deaU, 
n»  1270  ;  Leulond,  n»  487  ;  Puton,  n  >«  22  et  28; 

—  Poitiers,  10  déc.  1836,  R.  5M  ;  Cr.  3janv. 
1840,  sol.  impl.,R. 512;  Poitiers, 29 mai  1843, 
R.  513;  Cr.  21  janv.  1864,  D.P.  64.  1.  321; 
Cr.  30  mai  1895,  D.P.  99.  5,  147;  22  mar» 
1907,  D.P.  1908.  1.  352,   et,    sur    renvoi. 
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Dijon,  26  juin  -1907,    sol.  impl.,  D.P.  1908. 
2 '^75  _v   Cotupélence  admixislrative). 

1935.  Dès  lors,  quand  le  propriélaire  du 
droit  de  chasse  dans  des  bois  communaux 
prétend,  au  cours  d'une  poursuite  contre  un 
lieutenant  de  louveterie  pour  avoir  chasse 
sans  droit  dans  ces  bois,  que  l'arrête  pretec- 
toral  avant  autorisé  ledit  lieutenant  a  opérer 
des  battues  a  été  pris  dans  des  conditions 
illégales,  la  juridiction  correctionnelle  est 
compétente  pour  apprécier  la  ^  eur  J^" 
moyen  dont  il  s'agit  (5r.  22  mars  190/,  pre- 

"l936  Le  juge  de  répression,  saisi  d'une 
nour'^uité  contre  un  lieutenant  de  louveterie, 
prévenu  de  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
S'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, en  ce  qu'il  y  aurait  opère  une  battue 
avec  emploi  de  chiens  et  en  1  absence  des 
agents  Ibrestiers,  contrairemc-nt  al  arrête 
préfectoral  d'autorisation  de  la  battue,  ne 
doit  pas  surseoir  à  statuer  j  isqu'apres  mter- 
nrétation  dudit  arrêté  par  l'autorite  admi- 
nistrative, alors  que,  par  des  instructions 
interprétatives  et  faisant  corps  avec  cet  arrête, 
le  préfet  avait  nettement  déclare  que  les 
battues  autorisées  pouvaient  avoir  heu  avec 
emploi  de  chiens,  et  que  -  ^i  la  surveillance 
des  battues  par  les  agents  de  1  Administration 
forestière  était  prescrite  par  1  arrête  du 
19  phiv.  an  5,  il  suffisait,  pour  la  régulante 
des  battues,  que  ces  agents  eussent  ete 
informés  en  temps  utile  de  la  date  et  du  heu 
des  battues  (Cr.  30  mai  189o,  D.P.  99.   5. 

^1937.  Mais  l'autorité  judiciaire  n'a  pas 
qualité  pour  interpréter  l'arrêté  préfectoral 
lor-^oue  celui-ci  est  obscur  ou  ambigu,  b  U 
s'élève  à  cet  égard  une  contestation  sérieuse, 
l'a«(ori/e  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  donner  celle  interprétation  (V. 
Compétence  administrative).  —  C  est  dans 
ce  seiis  qu'il  convient  d'entendre  un  arrêt, 
déclarant  que  l'autorilé  administrative  est 
compétente  pour  interpréter  l'arrête  par 
lequel  un  lieutenant  de  louveterie  a  ete 
chargé  de  procéder  à  des  traques  et  battues 
dans  les  bois  communaux  (Besançon,  V'  août 
1863,  R.F.  t.  4,  n«591).  . 

1938.  L'autorité  judiciaire  ne  saurait 
statuer  sur  Vopportunité  de  la  mesure  auto- 
risée sur  le  choix  du  mode  de  destruction 
adopté  par  l'Administration,  sur  la  désigna- 
tion des  personnes  chargées  de  diriger  1  ope- 
ration  (Puton,  n"  24). 

^T  t>  _  Animaux  qui  peuvent  être  l'objet 
des"  battues  et  des  chasses  collec- 
tives. 


1939.  Parmi  les  animaux  auxquels  peuvent 
s'appliquer  les  arrêtés  préfectoraux  qui  or- 
donnent ou  autorisent  des  battues  et  des 
cha^'ies  collectives,  soit  générales,  soit  par- 
ticulières, il  faut  ranger  tout  d  abord  ceux 
que  désigne  nommément  l'art.  2  de  1  arrête 
du  19  pluv.  an  5,  c'est-à-dire  les  loups,  les 
renards  et  les  blaireaux.  —  H  ï  f  lieu  d  y 
ajouter  la  loutre,  mentionnée  dans  les  ordon- 
nances du  18  janv.  1600  et  de  jum  1601  (Conf. 
Puton.  n»  16).  ,      , 

1940.  Indépendamment  des  loups,  rt 
nards  et  blaireaux,  l'art.  2  de  l'arrêté  de 
l'an  ô  parle  des  «  autres  animaux  nuisibles j> . 
—  On  a  prétendu  qu'il  appartient  au  préfet 
de  déterminer  les  animaux  nuisibles  contre 
lesquels  les  battues  et  chasses  collectives 
peuvent  être  pratiquées;  qu'a  défaut  de  dési- 
gnation spéciale  dans  l'arrêté  relatit  a  la 
battue,  on  ne  peut  tirer  que  les  animaux 
rangés  dans  la  catégorie  des  animaux  mal- 
faisanU  ou  nuisibles  par  l'arrêté  permanent 
pris  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai 
184-4  (Cire.  22  juill.  1851,  S  70).  , 

1941.  Mais,  d'après  l'opinion  qui  a  prè- 
Talu ,  c'est  aux  tribunaux  qu'est  dévolu  le 
pouvoir  d'apprécier  ce  qu'il  convient  d'en- 


tendre par  l'expression  d'  «  animaux  nui- 
sibles »,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'arrêté  du  19  pluv.  an  .5,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  la  désignation  des  animaux  nui- 
sibles qui  est  faite  par  le  préfet,  soit  dans 
l'arrêté  permanent  rendu   en  exécution   de 
l'art.  9  de  la  loi  de  IStl  (V.  supra,  n»^  916 
et  s.),  soit  dans  l'arrêté  spécial  qui  autorise 
une  battue  ou  une  chasse  en  vertu  des  rè- 
glements sur  la  louveterie.  Et  l'on  ne  doit, 
en    matière  de  louveterie,  attribuer  le  ca- 
ractère d'animaux  nuisibles  qu'à  ceux  dont 
la  destruction  est  commandée  par  une  né- 
cessité d'ordre  public  et  intéresse,  dans  une 
localité,    la   généraUté   des    habitants.  Tels 
sont  les   animaux    dangereux  au    point  de 
vue  des  intérêts  généraux  de  l'agriculture 
et  de  la  sécurité  des  personnes  (V.  dans  ce 
sens  :  Puton,  n»  16;  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Thiriot,  D.P.  81.  1.  43  et  R.F.  t.  8, 
n»  96;   Observations    de  M.    Meaume,_  H.b. 
t.  9,  n»  37.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  infra, 
nos  Î944  et  1945). 

1942.  L'expression  «  animaux  nuisibles  s 
n'a  pas,  dans  l'arrêté  de  l'an  5,  la  même 
signification  que  dans  l'art.  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  car  a 
matière  régie  par  cette  loi  est  différente  de  celle 
donts'occupe  l'arrêté.  La  loi  del844  s'est  pla- 
cée au  point  de  vue  de  la  conservation  du  gibier 
considéré  comme  une  richesse  publique.  Pour 
atteindre  ce  but,  elle  a  limite,  d'une  part, 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  en  interdisant 
la  chasse  aux  époques  où  elle  aurait  amené  la 
destruction  des  espèces,  et,  d'autre  part,  la 
liberté  du  commerce,  en  défendant  le  col- 
portage et  la  vente  du  gibier  en  temps  pro- 
hibé."L'art.  9,  §  3,  a  en  vue  l'hypothèse  ou 
certaines  espèces  de  gibier,  par  suite  de  cir- 
constances particulières,  deviendraient  une 
cause   de   préjudice   pour  les   propriétaires, 
soit  en  causant  des  dégâts  à  leurs  récoltes, 
soit  en  les  exposant  à  des  actions  en  indem- 
nité de  la  part  des  voisins,  et  il  affranchit  les 
intéressés  de  l'observation  d'une  partie  des 
règles  prescrites  pour  assurer  la  conservation 
du  gibier.  Mais  il  ne  renferme  aucune  dis- 
position applicable  au  cas  où  il  faut  porter 
atteinte  à   la    propriété,    dans   l'interet  des 
riverains,  par  des  mesures  administratives. 
Du  reste,  dans  l'hypothèse  de  la  loi  de  1844, 
le  préfet  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil 
général.  .     .       ,,       ,.     .. 

1943.  La  nécessité  de  limiter  1  application 
de  l'arrêté  de  l'an  5  aux  animaux  qui  sont 
nuisibles  d'une  manière  absolue  et  grave 
ressort  des  dispositions  de  ce  texte  qui 
portent  atteinte  au  droit  de  propriété,  en 
permettant  de  faire  des  battues  sans  le  con- 
sentement des  propriétaires,  et  autorisent, 
à  ré°ard  des  habitants  dont  le  concours  est 
nécessaire,  le  droit  de  réquisition,  qui  ne 
peut,  en  principe,  s'exercer  que  pour  com- 
battre les  calamités  publiques.  Cet  arrête  n  a 
en  vue  qu'une  seule  catégorie  d'animaux, 
ceux  qui,  sans  fournir  aucune  ressource  a 
l'alimentation  et  sans  avoir  jamais  reçu  la 
qualification  de  gibier,  sont  essentiellement 
nuisibles.  —  Aussi,  il  est  recommande  aux 
préfets  de  ne  jamais  comprendre  parmi  les 
animaux  à  détruire  en  vertu  des  règlements 
sur  la  louveterie  ceux  qui  ont  le  caractère 
de  gibier,  à  l'exception  du  sanglier  (Cire. 
4  déc.  1884).  .  ,  ...» 

1944.  Dans  la  pratique,  la  question  s  est 
surtout  posée  à  l'égard  des  sangliers.  — 
D'après  l'opinion  qui  a  prévalu,  le  sanglier, 
sans  être  un  animal  essentiellement  nuisible, 
peut  le  devenir  par  suite  de  circonslances 
particulières,  notamment,  de  sa  trop  grande 
multiplication  dans  un  pays;  des  lors,  le 
préfet  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  autoriser 
des  battues  pour  la  destruction  de  ces  animaux 
(Colin,  p.  109;  Giraudeau,  n»  1246;  Lar- 
ciiER,  n»  101  ;  Meaume,  B.F.  t    9,   n»   3/  : 
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Puton,  n»  16.  -  Cr.  3  unv.  1840    R.  510 , 
Poitiers,  29   mai  1843,  R.  513;  Nancy,  11 


août  1863,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  21  janv.  186t, 
D.P.  64.  1.  321;  Besançon,  22  juin  18/8, 
R  F.  t.  8,  n»  50,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  18  janv. 
1879,  D.P.  81.  1.  41;  Cons.  d'Et.  1"avr.1881, 
trois  arrêts,  D.P.  81.3.  41  ;  3 août  1888,  D.P. 
89.  5.  61  ;  Rennes.  29  juill.  1903,  D.P.  1906. 
1.  177-178.  —  Contra:  Ar.  dir.  gén.  forêts, 
sur  l'affaire  jugée  par  la  cour  de  Poitiers,  le 
10  déc.  183ii.  fv.  511  ;  Conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Margueriesur 
Cons.  d'Et.  1"  avr.  1881,  D.P.  81.  3.  41). 

1945.  En  fait,  la  plupart  des  arrêtés 
préfectoraux  qui  prescrivent  ou  autorisent 
des  battues  concernent  spécialement  les  san- 
gliers. —  D'ailleurs,  le  sanglier  cause  aux  ré- 
coltes des  dommages  d'une  très  grande  gra- 
vité ;  d'autre  part,  la  difficulté  de  l'appro- 
cher et  de  le  frapper  mortellement,  et  la 
rapidité  avec  laquelle  il  se  déplace,  rendent 
presque  illusoire  le  droit  réservé  aux  pro- 
priétaires dont  les  champs  sont  menacés  de 
le  repousser  ou  de  le  détruire  (V.  Trib.  civ. 
Mavenne,  15  janv.  1880,  D.P.  80.  3.  54). 

l'946.  Les  cerfs,  biches  et  lajnns  ne  sont 
pas  des  animaux  nuisibles  dans  le  sens  d« 
l'arrêté  du  19  pluv.  an  5,  et,  dès  lors, 
le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner  des  battues  pour  les  détruire 
(Cons.  d'Et.  l'ravr.  1881  et  3  août  1888,  cites 
supra,  n»  1944.  —  Conf.  Conclusions  de 
M  le 'commissaire  du  Gouvernement  Mar- 
gnerie,  D.P.  8t.  3.  41;  Cire.  6  déc.  1881.  - 
Colin,  p.  109  ;  Larcher,  n»  101  ;  Meauue, 
R.F.  t.  9,  n»  37).  —  Ces  solutions  sont  en 
harmonie  avec  l'esprit  des  anciens  règlements 
sur  la  chasse  et  la  louveterie,  et  avec  les  deux 
ordonnances  du  20  août  1814,  dont  lune 
impose  aux  louvetiers  l'obligation  de  se  pro- 
curer les  pièges  nécessaires  pour  la  des- 
truction des  loups,  renards  et  autres  animaux 
nuisibles  (art.  7),  tandis  que  l'autre  défendait 
de  prendre  ou  tuer,  dans  les  bois  royaux,  les 
cerfs  et  les  biches  (art.  3). 

1947.  On  ne  saurait  non  plus  ranger, 
dans  la  catégorie  des  animaux  nuisibles  aux- 
quels l'arrêté  de  l'an  5  est  applicable,  les 
clievreuils  et  les  lièvres  (Colin,  p.  109; 
Mkaume.  loc.  cit.).  ,         , 

1948.  Dans  les  battues  et  les  chasses 
collectives,  on  ne  peut  tuer  ou  tirer  que  les 
animaux  nuisibles  compris  dans  larrute 
d'autorisation,  dans  le  cas  où  l'arrête  les 
désigne  spécialement,  et,  en  tout  cas,  que 
ceux  reconnus  comme  nuisibles  par  les  tri- 
bunaux. —  Ainsi,  il  y  a  délit  de  chasse  de  la 
part  des  habitants  qui,  dans  une  battue, 
tuent  des  cerfs,  biches  et  faons,  alors  que 
l'arrêté,  en  autorisant  plusieurs  battues  pour 
la  destruction  des  sangliers,  énonce  qu  «  au- 
cun autre  animal  ne  sera  tué  dans  ces  ba- 
tues  »  (Paris,  10  janv.  1880,  R.F.  t.  9,  n»  30). 
—  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  maire, 
chargé  de  la  direction  des  battues,  ait  auto- 
risé ses  administrés  à  tirer  sur  les  cerfs  et 
les  biches  (Même  arrêt,  sol.  impl.). 

1949.  Le  chasseur  qui,  dans  le  cours 
d'une  battue  autorisée  pour  la  destruction 
de  certains  animaux,  tire  sur  des  animaux 
dune  autre  espèce,  peut-il  être  acquitte  par 
le  motif  qu'il  a  tiré  inopinément  ou  par 
erreur?  (V.  supra,  n»'  1342  et  s.) 

Art   3  —  Terrains  ob  les  battues  et  le» 

CHASSES  collectives  PEU^'ENT  AVOIR  LIEU. 

1950.  L'art.  2  de  l'arrêté  de  llan  5  pres- 
crit de  faire  des  battues  et  des  chasses  col- 
lectives dans  les  forêts  domaniales  et  dans 
les  campagnes,  c'est-à-dire  dans  toutes  le» 
propriétés  ouvertes.  U  autorise,  par  consé- 
quent, ces  opérations  sur  les  terres  et  dans 
les  bois  non  clos  des  particidiers  (Coldj, 
p.  108;  Giraudeau,  n»  ^249  ;  Puton  n»  140 ; 
Villkquez,  n»  181.  -  Cirç.  22  juill  1851 , 
s  66  ;  Bourges,  30  mai  1839,  motifs,  R.  512, 
Orléans,  11  iliai  1840,  R.  512;  PoiUe™. 
29  mai  1843,  R.  513  ;  Cr.  21  janv.  1864,  sol. 
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Aiipl.,  D.P.  64.  1.  321  ;  17  mai  1866,  D.P. 
K.  1.  505). 

1951.  Pour  la  régularité  de  ces  chasses 
»u  battues,  il  n'est  besoin  :  ...  ni  d'obtenir 
le  consentement  des  propriétaires  (Cire. 
22  juin.  1851.  —  Comp.  infra,  n»  20M)  ;  ... 
Ni  même  de  les  prévenir  (Nancy,  11  août 
18G3,  D.P.  64.  1.  321  ;  Trib.  corr.  Cliâteau- 
Chinon,  24  sept.  1887,  D.P.  88.  3.  104.  —  V. 
aussi,  supra,  n°  1930). 

1952.  Mais  la  battue  ou  la  chasse  n'est 
régulière  qu'autanl  qu'elle  a  lieu  dans  les 
localités  désignées  par  l'arrêté  préfectoral 
(Besançon,  22 "juin  1878,  R.F.  t.  8,  n»  50,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  18janv.l879,  D.P.  81. 1.  41  ;r 
Trib.  corr.  Neuchàtel,  27  janv.  1882,  Gaz. 
trib.  du  8  avr.).  —  Et  la  découverte  d'une 
piste  sur  le  territoire  de  la  commune  auto- 
risée ne  saurait  donner  au  lieutenant  de  lou- 
veleriele  droit  de  rechercher  et  de  lever,  dans 
les  bois  d'une  autre  commune,  l'animal  que 
cette  piste  indiquait  (Arrêts  préc.  22  juin 
1878  et  18  janv.  1879).  —  Par  suite,  les  faits 
de  chasse  accomplis  hors  de  ce  territoire, 
peuvent  constituer  :  ...  le  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé,  si  la  chasse  est  à  ce  moment 
fermée  (Mêmes  arrêts)  ;  ...  Et  le  délil  prévu 
par  l'art.  11-2»  de  la  loi  de  1844,  s'ils  ont 
lieu  sans  autorisation  sur  le  terrain  d'autrui 
(Jugement  préc.  27  janv.  1882). 

1953.  Cependant,  il  a  été  décidé  :  ... 
que  l'art.  11  de  la  loi  de  1844  n'est  pas  appli- 
cable au  lieutenant  de  louveterie  qui,  après 
avoir  organisé  la  battue  sur  le  territoire 
désigné  par  le  préfet,  poursuit  sur  le  terri- 
toire de  communes  voisines  l'animal  qu'il  a 
fait  lever  et  qui  a  été  blessé,  si,  d'ailleurs,  il 
no  sort  pas  de  sa  circonscription  territoriale 
(Bourges,  24  mars  1870,  D.P.  72.  2.  20)  ;  ... 
Que  le  fait  des  chasseurs  çrenant  part  à  une 
battue  prescrite  par  le  préfet  de  leur  dépar- 
tement, en  dehors  du  temps  de  la  chasse, 
d'avoir  de  bonne  foi  pénétre  dans  une  forêt 
dépendant  d'un  département  voisin,  ne  peut 
êlre  poursuivi  comme  constituant  le  délit  de 
chasse  en  temps  prohibé  (Nancy,  11  mai 
1850,  D.P.  52.  2.  268). 

4rt.  4.  —  Epoque  des  battues 
et  des  chasses  collectives. 

1954.  Les  battues  et  les  chasses  collec- 
tives peuvent  avoir  lieu  aussi  bien  pendant 
la  clôture  que  pendant  Vouverlure  de  la 
chasse  en  général,  en  vertu  du  principe  que 
les  conditions  d'exercice  de  la  chasse  spéci- 
fiées dans  la  loi  du  3  mai  1844  sont  étran- 
gères à  la  louveterie  (Giraudeau,  n"  1248; 
PuTON,  n»  140).  —  Celte  solution  résulte, 
d'ailleurs,  implicitement  de  la  disposition, 
inspirée  par  les  ordonnances  de  1600  et 
de  IGOI ,  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  19  pluv. 
an  5.,  qui  prescrit  de  faire  des  chasses 
et  des  battues  tous  les  trois  mois,  et  plus 
souvent  s'il  est  nécessaire  (Comp.  Instr. 
9  juin.  1818,   R.   201,   note).  —  Mais  cette 

f)rescription  qui,  autrefois,  se  justifiait  par 
a  multiplicité  des  loups,  ne  saurait  au- 
jourd'hui être  regardée  comme  impérative 
(l'iTON,  n»  144).  Les  battues,  eu  égard  au 
dommage  qu'elles  causent  au  gibier  dans  le 
temps  de  la  reproduction,  ne  doivent  êlre 

Sermises  que  dans  le  cas  de  nécessité  bien 
émonlrée  (Cire.  1"  mars  1865). 

1955.  Les  battues  et  les  chasses  collec- 
tives ne  sauraient  être  l'objet  d'aM(o)-jsa/ions 
permanentes  (Giraudeau,  w  12->4  ;  Lebi.ond, 
n»  484  ;  Puton,  n"  141.  —  Conf.  Cire.  préc. 
1"  mars  18G,5). 

1956.  On  admet  généralement  aujour- 
d'hui qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque 
battue  ou  chasse  collective  soit  l'objet  d'une 
autorisation  distincte  (Giraudeau,  n"  1254  ; 
YiLLEQUEZ,  n«  174.  —  Cire.  11  avr.  1865, 
D.P.  65.  8.  46  ;  Cr.  21  janv.  1864,  DP.  64.  1. 
321:  Bourges,  24  mars  1S70,  D.P.  72.  2.20;  Cr. 
18  janv.  1879,  sol.    impl.,  D.P.  81.  1.   41; 
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Dijon,  26  juin  1907,  D.P.  1908.  2.  375.  - 
Contra  :  Puton,  n"  141).  —  L'arrêté  préfec- 
toral est  sutfisamment  spécial,  lorsqu'il  auto- 
rise un  lieutenant  de  louveterie  à  faire, 
dans  un  délai  déterminé,  un  certain  nombre 
de  battues  dans  les  forêts  de  l'arrondisse- 
ment pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles, notamment  des  sangliers  (Mêmes 
arrêts). 

1957.  D'après  un  arrêt,  le  préfet,  en 
prescrivant  un  certain  nombre  de  battues, 
ne  serait  pas  tenu  de  fixer  un  délai  pour 
leur  exécution  ;  et  l'autorisation  de  faire 
cinq  battues  accordée  le  6  août  ne  devrait 
pas  être  considérée  comme  périmée  le  6  dé- 
cembre suivant,  alors  surtout  qu'd  en  avait 
été  fait  usage  une  première  fois  sans  résultat 
(Bourges,  24  mars  1870,  D.P.  72.  2.  20). 

1958.  Mais  celte  théorie  ne  saurait  être 
suivie,  car  une  permission  dont  un  lieute- 
nant de  louveterie  peut  indéfiniment  tarder 
à  faire  usage  dégénère  en  une  permission 
permanente  et  est  de  nature  à  donner  lieu 
à  de  graves  abus  (Ledlond,  n»  484;  Puton, 
p.  331,  note  168).  Il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  si  l'autorisation  préfecto- 
rale a  un  caractère  assez  spécial  pour  légi- 
timer l'acte  incriminé  (Puton,  n«  188). 

1959.  Jugé,  conformément  à  cette  seconde 
opinion  :  ...  que,  si  aucune  disposition 
légale  ne  prévoit  l'obligation  pour  le  préfet 
de  fixer  un  délai  pour  l'exécution  des  bat- 
tues qu'il  autorise,  la  nécessité  de  le  faire 
est  la  conséquence  naturelle  des  conditions 
dans  lesquelles  la  loi  a  prévu  son  interven- 
tion (Dijon,_26  juin  1907,  D.P.  1908.  2.  375); 
...  Que,  spécialement,  l'autorisalion  donnée 
par  le  préfet  au  lieutenant  de  louveterie  pour 
vingt-cinq  battues  à  effectuer  sans  délai  dé- 
terminé constitue  une  délégation  illégale  du 
droit  que  la  loi  attribue  exclusivement  aux 
préfets  d'apprécier  les  exigences  éventuelles 
de  la  sécurité  publique,  puisqu'elle  assure- 
rait, au  besoin  pendant  plusieurs  années,  à 
celui  qui  en  bénéficie,  l'immunité  pour  des 
actes  de  chasse  à  effectuer  sur  des  terrains 
et  à  des  époques  où  ils  lui  seraient  norma- 
lement interdits  (Même  arrêt). 

Art.  5.  —  E.xécution  des  battues 
et  des  chasses  collectives. 

1960.  Le  préfet  a  le  choix,  soit  de  déter- 
miner, dans  son  arrêté  d'autorisation,  tous 
les  détails  d'organisation  de  la  battue,  par 
exemple  en  ce  qui  regarde  le  chef  de  l'opé- 
ration et  le  nombre  des  tireurs  ou  des  tra- 
queurs,  soit  de  laisser  au  lieutenant  de  lou- 
veterie le  soin  de  se  concerter  avec  l'agent 
forestier  et  le  maire  pour  fixer  le  jour  et  le 
nombre  des  auxiliaires  (Puton,  d°>  146  et 
147). 

A.  —  Direction  dos  battues  et  des  chasses 
collectives. 

1961.  Celte  direction  appartient  à  la 
personne  qui  en  est  chargée  par  le  préfet. 
«  Les  fonctions  de  directeur  ou  chef  de 
battue  ne  sont  que  techniques  ;  c'est  lui  qui 
place  les  tireurs,  indique  la  direction  des 
traqueurs,  leur  donne  le  signal,  juge  s'il 
faut  vider  l'enceinte  suivante  ou  la  passer  à 
cause  de  sa  position  sous  le  vent  ou  sous  le 
bruit,  décide  s'il  faut  mettre  les  chiens  sur 
la  voie,  quand  leur  emploi  est  autorisé  » 
(Puton,  n<"  156  et  157). 

1962.  —  1.  Direction  du  lieutenant  de 
louveterie.  —  11  est  recommandé  aux  préfets 
de  confier,  autant  que  possible,  la  direction 
des  battues  aux  lieutenants  de  louveterie 
(Instr.  9  juin.  1818  ;  Cire.  22  juill.  1851,  §  64  ; 
1"  mars  et  11  avr.  1865;  15  déc.  1874/.  —  Il 
résulte  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  1814 
que,  dans  le  silence,  à  cet  égard,  de  l'arrêté 
d'autorisation,  le  commamlenient  de  la  bat- 
tue appartient  de  droit  au  louveticr  (Girau- 


deau, n»  1257  ;  Puton,  n»  156.  —  Comp.  Colin, 
p.  109).       _  V  , 

1963.  L'officier  de  louveterie  n'a  pas  le 
droit  de  déléguer  ses  pouvoirs  :  ...  à  son 
piqueur  (Colin,  p.  109  ;  Giraudeau,  n»  1241  ; 
Puton,  n»  156.  —  Trib.  corr.  Dijon,  4  juin 
1875,  R.F.  t.  6,  n«  113);  ...  Ni  à  un  garde 
ou    un   valet  de  chiens  (Même  jugement). 

—  A  plus  forte  raison ,  quand  il  est  absent 
ou  empêché,  il  n'est  point,  de  plein  droit, 
remplacé  par  son  piqueur  (Puton,  n°  62). 

—  Néanmoins,  le  piqueur  peut  être  investi 
du  commandement  cynégétique  de  la  battue 
soit  par  le  préfet ,  soit  par  l'agent  fores- 
tier, chargé  de  la  direction  de  l'opération. 
Celte  délégation  peut  même  être  simplement 
tacite  (Colin,  p.  109;  Puton,  n''156,  et  p.  334, 
note  184). 

1964.  En  principe,  les  louvetiers  doivent 
se  conformer  strictement  aux  prescriptions 
des  arrêtés  préfectoraux  en  vertu  desquels 
ils  agissent.  —  Juçé  que  l'officier  de  louve- 
terie chargé  d'exécuter  une  battue  en  se 
concertant  avec  certains  fonctionnaires  ou 
agents,  ne  peut  ni  se  livrer  simplement 
à  la  chasse  à  courre,  ni  s'abstenir  de  se 
concerter  avec  les  fonctionnaires  dési- 
gnés; sinon,  et  s'il  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, lui  et  les  personnes  qui  ont  pris  part 
à  la  chasse  sont  coupables  d'un  délit  de 
chasse   (Poitiers,    29    mai    1843,    R.    513). 

—  Toutefois,  en  droit  strict,  les  lieutenants 
de  louveterie  ne  sont  tenus  de  se  concerter 
qu'avec  l'Administration  forestière,  sous  la 
surveillance  de  laquelle  les  battues  doivent 
être  elfectuées.  Ils  n'ont  pas  à  se  concerter 
en  outre  avec  les  autorités  locales.  Du  moins, 
ce  concert  n'est  pas  nécessaire  lorsque,  le 
lieutenant  de  louveterie  s'étant  pourvu  d'auxi- 
liaires en  nombre  suffisant,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  appel  au  droit  de  l'autorité  munici- 
pale de  requérir  des  habitants  pour  servir 
de  tireurs  et  de  traqueurs  (Cr.  21  janv.  1864. 
D.P.  64.  1.  321.  -V.  Puton,  n«'  131,  147  et 
s.).  —  Et,  au  cas  où  l'arrêté  d'autorisation  a 
inexactement  prescrit  au  lieutenant  de  lou- 
veterie de  se  concerter  avec  les  maires  aussi 
bien  gu'avec  les  agents  forestiers  pour  régler 
les  délais  de  l'exécution  des  battues,  il  doit 
être  interprété  en  ce  sens  qu'il  a  seulement 
voulu  réserver,  pour  le  cas  où  ce  concert 
serait  nécessaire,  l'observation  des  disposi- 
tions édictées  à  ce  sujet  par  les  règlements 
(Même  arrêt). 

19S5.  Si  le  concours  simultané  du  maire, 
de  l'agent  forestier  et  de  la  gendarmerie  peut 
n'être  pas  nécessaire  pour  la  régularité  d'une 
battue,  l'immunité  résultant  de  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  autorise  une  opération  de  cette 
nature  ne  saurait  être  invoquée  par  le  piqueur 
d'un  lieutenant  de  louveterie,  qui,  en  l'ab- 
sence de  son  maître,  et  accompagné  seule- 
ment des  valets  de  chasse  de  ce  dernier,  dé- 
couple des  chiens  courants  et  les  dirige  à  la 
poursuite  d'un  sanglier  à  travers  un  bois 
particulier,  alors  surtout  qu'aucun  concert 
n'est  intervenu  entre  les  autorités  pour  dé- 
terminer le  nombre  des  tireurs  à  employer, 
qu'aucun  tireur  n'a  été  requis  pour  prendre 
part  à  la  destruction  des  animaux  poursui- 
vis, que  la  gendarmerie  n'a  reçu  aucun  avis, 
et  que  le  fait  incriminé  a  eu  lieu  sur  le  ter- 
ritoire d'une  commune  non  comprise  dans 
l'arrêté  d'autorisation  (Paris,  24  nov.  1882, 
D.P.  84.  5.  58). 

1 966.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
l'arrêté  préfectoral  portait  que  trois  battues 
seraient  faites  sur  les  territoires  de  plusieurs 
communes  délerminées,  pour  la  destruction 
des  sangliers,  et  devaient  être  terminées 
dans  un  certain  délai  ;  qu'elles  devaient  être 
dirigées  par  le  lieutenant  de  louveterie,  ou, 
à  son  défaut,  par  les  maires  des  communes 
sus-indiquées  ;  que  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidents  et  conduire  à 
bonne  Un  les  battues,  seraient  arrôtéiis  entre 
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le  lieutenant,  les  maires  et  l'agent  forestier 
local  qui  détermineraient  le  nombre  des  ti- 
reurs appelés  à  y  prendre  part;  qu'enOn  avis 
des  jours,  lieux  et  heures  de  ces  battues  serait 
donné  d'avance  au  commandant  delà  briijade 
de  gendarmerie  la  plus  voisine  iMème  arrêt). 
—  Dès  lors,  il  convient  de  condamner  le  pi- 
queur  du  louvetier  comme  coupable  de  délit 
de  chasse  sans  autorisation  sur  le  terrain 
d'autrui ,  et  son  maître  comme  civilement 
responsable  (Même  arrêt). 

1967.  Le  lieutenant  de  louveterie  auto- 
risé à  faire  une  battue,  en  temps  prohibé,  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  règlements 
sur  la  matière,  se  rend  coupable  du  délit 
prévu  par  lart.  12-1»  de  la  loi  de  1844,  lors- 
qu'il remplace  cette  battue  par  une  chasse 
aux  chiens  courants,  sans  même  en  avoir 
donné  avis  à  l'agent  forestier  local  (Dijon. 
18  juill.  1S66,  R.F.  t.  4,  n°  593).  —  Le  même 
délit  est  imputable  aux  chasseurs  qui  ont 
accompagné  le  lieutenant  ;  vainement  exci- 
peraient-ils  d'une  prétendue  réquisition  qui 
leur  aurait  été  adressée  par  ce  dernier  (Même 
arrêt!. 

1968.  —  IL  Direction  da  l'agent  fores- 
tier. —  S'il  n'existe  pas  de  lieutenant  de 
louveterie  dans  la  localité,  s'il  est  absent  ou 
empêché,  la  direction  de  la  baltue  appartient 
de  droit  à  l'agent  forestier,  en  vertu  de  l'art.  4 
de  l'arrêté  de  l'an  5  et  de  l'art.  19  de  l'or- 
donnance de  ir)83  (PuTON,  n»s  150  et  156.  — 
Trib.  corr.  Dijon,  4  juin  1875,  R.F.  t.  6, 
n»  113).  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'agent 
forestier  chargé  de  la  direction  de  la  battue 
délègue  ses  pouvoirs  à  un  préposé  fore.«tier 
placé  sous  ses  ordres  (Yilleoicz,  n»  103; 
Même  jugement),  ou  même  à  un  simple 
chasseur  !  Colin,  p.  109;  Puton,  n°  1.56).  — 
Quant  au  piqueur,  V.  supra,  n°  19G3. 

1969.  —  m.  Direction  du  maire,  etc.  — 
Le  maire  peut  être  choisi  pour  diriger  une 
battue  (PuïON,  n»  156.  —  Paris,  31  janv.  1866, 
Bol.  impl.,  R.F.  t.  3,  n»  461  ;  Cr.  17  mai  1866, 
Bol.  impl.,  D.P.  66.  1.  506  ;  Cire.  15  déc.  1874. 
R.F.  t.  7.  n»  3).  Et,  dans  cette  hypothèse,  il 
a  la  faculté  de  se  faire  remplacer  par  un 
adjoint  ou  un  conseiller  municipal  (L.  5  avr. 
1884,  art.  82  et  84.  —  Comp.  infra,  nP»  2056 
et  s;). 

1970.  Enfin  la  direction  de  la  battue  peut 
être  attribuée  soit  à  la  gendarmerie  (V.  infra, 
n»  1993),  soit  à  un  simple  cliasseur.  Slais 
alors  celui-ci  ne  jouit  pas  du  droit  de  délé- 
gation. 

B.  —  Axixiliaires  appelés  à  concourir  aux  battues 
et  aux  chasses  coIlet:tives. 

1971.  —  I.  Tirews  et  traqneurs.  —  Le 
nombre  et  le  choix  peuvent  en  être  détermi- 
nés, soit  par  le  préfet,  de  concert  avec  le 
lieutenant  de  louveterie  et  le  conservateur 
(Ord.  -20  août  1814,  art.  11),  soit  par  l'officier 
de  louveterie,  de  concert  avec  l'agent  fores- 
tier (CouN,  p.  109;  Puton,  n»^  146  et  148). 
—  Jugé  que,  quand  un  officier  de  louveterie 
a  appelé  un  certain  nombre  d'auxiliaires, 
pour  une  chasse  aux  animaux  nuisibles  dans 
une  forêt  de  l'Etat,  sans  concert  avec  l'Ad- 
ministration forestière  et  avec  le  préfet,  ces 
auxiliaires  sont  passibles  de  poursuites 
comme  avant  chassé  sans  le  consentement 
du  propriétaire  (Cr.  6  juill.  1861,  D.P.  61.  1. 
332,  et,  sur  renvoi,  Angers,  27  sept.  1861, 
D.P.  62.  2.  164j. 

1972.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou 
de  l'insufiisance  des  auxiliaires  volontaires, 
il  est  nécessaire  de  requérir  des  chasseurs 
ou  des  traqueurs,  le  lieutenant  de  louve- 
terie et  l'agent  forestier  doivent  se  con- 
certer avec  le  maire  pour  fixer  leur  nombre 
et  leur  choix  (Arr.  19  pluv.  an  5,  art.  4  ). 
Les  convocations  ne  sont,  en  eflet,  obliga- 
toires qu'autant  qu'elles  émanent  du  maire 
(V.  Cous,  p.  109;  Pi-TON,  n"  130  «t  ».,  147 
et  s.). 


1973.  Les  chasseurs  et  les  traqueurs  ré- 
gulièrement requis  de  concourir  à  une  battue 
sont  tenus  d'obtempérer  à  cette  réquisition. 
Mais  il  y  a  controverse  sur  la  sanction  qui 
leur  est  applicable  en  cas  de  refus.  -  Selon 
une  première  opinion,  le  défaut  d'obéissance 
à  l'injonction  du  maire,  lorsqu'il  n'est  pa» 
fondé  sur  une  impossibilité  dûment  justifiée, 
entraîne  l'application  de  l'art.  471-15°  C.  pén. 
(Trib.  pol.  Vaucouleurs,  20  août  1861,  D.P. 
62.  3.  47-48).  —  Dans  une  seconde  opinion, 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  475-12°  C. 
pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  1  à  10  fr. 
ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  né- 
gligé de  laire  les  travaux,  le  service,  ou  de 
prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis 
dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes, 
naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  ca- 
lamités (R.F.  t.  1,  n°  65,  note  2).  Mais  il 
semble  qu'une  mesure  de  précaution ,  pour 
laquelle  il  faut  recourir  au  préfet,  ne  saurait 
être  assimilée  à  une  calamité  dans  le  sens 
de  l'art.  475-12°. 

1974.  Nous  préférons  une  troisième  opi- 
nion, d'après  laquelle  les  habitants  qui  ne  se 
sont  pas  rendus  sur  les  lieux,  aux  jour  et 
heure  désignt's  par  le  maire,  encourent  une 
amende  de  10  Ir. ,  en  vertu  des  arrêts  du 
Conseil  du  26  févr.  1697  et  du  14  janv.  1698, 
qui  sont  toujours  en  vigueur  (Berriat,  p.  290  ; 
CivAL,  p.  137  ;  DuFOLR,  p.  21  ;  Colin,  p.  109; 
GiBAUDEAf,  n°  1295;  Leblond,  n»  490;  Mer- 
lin, Répertoire ,  v»  Chasse,  §  10;  Perrève 
p.  456  ;  Piton,  n°  151  ;  Villequez,  n"  177.  -- 
Cr.  13  brum.  an  11,  R.  508;  Cire.  22  juill. 
1S,'>1,  §  68). 

1975.  L'amende  de  10  fr.  est  prononcée 
par  le  tribunal  de  simple  police.  Elle  ne  peut 
être  modérée  par  l'admission  du  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  (Giraudeau, 
n»  1295  ;  Puton,  n°'  151  et  164). 

1976.  Les  personnes  appelées  à  participer 
aux  battues  n'ont  pas  besoin  d'être  munies 
d'un  permis  de  chasse.  La  circulaire  du 
22  juill.  1851 ,  §  67,  en  donne  comrce  motif 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  chasse,  mais  d'un 
fait  de  destruction.  Celte  distinction  est  sans 
application  en  ce  qui  concerne  les  traqueurs, 
ceux-ci  étant  dispensés  du  permis,  alors 
même  qu'ils  participent  à  une  chasse  pro- 
prement dite  (V.  supra,  n"  318  et  s.).  Mais 
elle  est  exacte  à  l'égard  des  tireurs. 

1977.  Aucune  indemnité  n'est  due  à  l'ha- 
bitant qui  concourt  à  une  battue,  celle-ci 
étant  une  mesure  d'intérêt  général,  dont  il 
profile  pour  sa  part  (Cire.  22  juill.  IKl , 
§68). 

1978.  —  II.  Propriétaires  de  terrains. 
—  Les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels 
doit  s'effectuer  la  battue  ne  sent  pas,  en  cette 
qualité,  obligés  d'y  participer;  mais  celte 
obligation  peut  leur  incomber  en  cas  de  réqui- 
sition à  eux  adressée  en  leur  qualité  d'habi- 
tants. Il  leur  appartient  de  surveill,er  l'opé- 
ration, sans  être,  du  reste,  en  droit  de  s'im- 
poser à  la  battue  comme  tireurs,  si  le  chef 
de  l'expédition  s'y  refuse.  Dans  la  pratique, 
les  propriétaires  sont  généralement  prévenus 
des  battues  et  invites  à  y  prendre  part  (Pu- 
ton, n»  152). 

1979.  —  UI.  Locataires  ou  adjudica- 
taires de  chasse.  —  Aux  termes  de  l'art.  23 
du  cahier  des  charges  du  10  oct.  1907  pour 
l'adjudication  de  la  chasse  dans  les  forêts 
domaniales,  en  temps  prohibé^  les  adjudi- 
cataires, ainsi  que  les  personnes  qu'ils  ont 
désignées  à  cet  effet,  peuvent,  avec  l'assen- 
timent et  sous  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration forestière,  procéder  à  la  chasse  et  à 
la  destruction  des  animaux  dangereux,  mal- 
faisauts  ou  nuisibles,  et  ce,  par  tous  les 
moyens  dont  l'emploi  est  autorisé  par  le 
préfet,  ou  par  des  chasses  et  battues  prati- 
quées conformément  à  l'arrêté  du  19  p'.uv. 
an  5. 

1900.  D'après  l'art.  24  du  même  cahier 
des  charges,  les  fermier»  doivent  soulfrir,  en 


outre  des  battues  prévues  à  l'art.  16  [V.  su- 
pra ,  n°  665)  et  sans  mise  en  demeure ,  les 
battues  qui  peuvent  être  ordonnées  pour  la 
destruction  cies  loups  et  autres  animaux  nui- 
sibles, en  vertu  des  lois  et  règlements  exis- 
tants. —  On  a  prétendu  que  cette  obligation  a 
pour  sanction  l'application  de  l'art.  11-5°  de 
la  loi  de  1844,  qui  punit  d'une  amende  de 
16  à  100  fr.  les  fermiers  qui  contreviennent 
aux  clauses  de  leur  cahier  des  charges.  Miiis 
nous  croyons  avec  M.  Puton,  n°  153,  qu'ils 
n'encourent  aucune  peine,  parce  que  l'art.  11 
précité  ne  réprime  que  les  contraventions 
aux  clauses  du  cahier  des  charges  relatives 
à  la  chasse. 

1981.  En  thèse  générale,  les  locataires 
ou  adjudicataires  de  chasse  ne  sauraient 
s'imposer  à  la  baltue  (Giraudeau,  n°  1297; 
Puton,  n»  153).  —  Ce  dernier  auteur  pense, 
toutefois,  qu'il  en  est  autrement  en  ce  qui 
concerne  les  forêts  domaniales;  d'après  lui, 
l'art.  24  du  cahier  des  charges,  en  déclarant 
que  les  fermiers  «  concourront  aux  battues  », 
leur  reconnaîtrait  un  droit  en  même  temps 
qu'une  obligation.  Mais  il  paraît  préférable 
de  prendre  cette  expression  comme  syno- 
nyme de  la  disposition  de  l'art.  4  de  l'ordon- 
nance du  20  juin  1845,  auquel  le  cahier  des 
charges' renvoie  et  d'après  lequel  «les  fer- 
miers de  la  chasse,  ainsi  que  leurs  associés, 
seront  tenus  de  concourir  aux  chasses  et 
battues  ». 

1962.  Selon  une  opinion,  Tadjudicataire 
de  chasse  dans  une  forêt  domaniale,  qui 
refuse  de  concourir  à  une  battue,  est  passiide 
de  l'amende  de  16  à  100  fr.  portée  contre 
ceux  qui  contreviennent  à  leur  cahier  des 
charges  (Lerlond,  n»  491  ;  Villequez,  n°  178i. 
—  A  notre  avis,  il  encourt  l'amende  de 
10  fr.  édictée  par  les  arrêts  du  Conseil  de 
1697  et  1698 (V.  supra,  n»»  1973  et  s.),  et  cela 
par  le  seul  fait  du  refus  de  concours,  à  la 
suite  d'une  convocation  émanée  de  toute  per- 
sonne investie  d'un  mandat  public  :  maire, 
lieutenant  de  louveterie,  agent  forestier 
(Conf.  Giraudeau,  n»»  1298  et  1299;  Puton, 
n°  153). 

1983.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  l'autorité 
judiciaire  ne  saurait  considérer  comme  un 
trouble  contractuel,  à  l'égard  de  l'adjudica- 
taire du  droit  de  chasse,  l'exécution  d'un 
arrêté  préfectoral  prescrivant  des  battues  aux 
sangliers  dans  ladite  forêt  domaniale  et  sur 
le  territoire  de  plusieurs  communes,  en  con- 
formité de  l'arrêté  du  Directoire  du  19  pluv. 
an  5  iCiv.  7  nov.  1905,  D.P.  1906.  1.  177,  et, 
s«r  renvoi,  Civ.  29  juill ,  1910,  D.P.  1910, 
4"  partie);  ...  Alors  que  cet  arrêté  préfecto- 
ral a  été  pris  en  conformité  d'une  loi  de 
police  et  de  sûreté  et  est,  comme  tel,  sou- 
mis au  recours  administratif  (.\rrêt  préc. 
7  nov.  1905);  ...  Et  qu'il  constitue  un  acte 
de  la  puissance  publique,  dont  l'exercice 
ne  peut  être  entravé  par  une  dérogation  ou 
renonciation  quelconque  (.\rrêts  prec.  7  nov. 
1905  et  29  juill.  1910);  ...  Qu'il  en  est  ainsi 
alors  même  que  l'administration  des  Forêts 
a  provoqué  1  arrêté  préfectoral  et  pris  l'ini- 
tiative de  la  destruction  des  sangliers  à  l'aide 
de  battues,  sans  avoir  préalablement  mis 
l'adjudicataire  de  la  chasse,  par  acte  extra- 
judiciaire, en  demeure  de  les  détruire  lui- 
mêiirie  (sol.  impl.j  (Mêmes  arrêts).  _ 

Mais  ces  solutions  paraissent  très  contes- 
tables et  donnent  lieu  à  de  graves  critiques 
(V.  la  dissertation  de  M.  Robinet,  D.P.  1906. 
1.  2-5.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Lorient,  10  févr. 
1903,  et,  sur  appel.  Rennes,  29  juill.  1903, 
D.P.  1906.  1.  179  et  180,  arrêt  cassé  par 
rarrêlprécité  du  7  nov.  1905;  Angers,  28  nov. 
1906,  D.P.  1910,  l'«  partie,  arrêt  cassé  par 
l'arrêt  précité  du  29  juill.  1910). 

1984.  Décidé,  en  outre,  que  l'initiative 
ainsi  prise  par  l'administration  des  Forêts, 
conformément  à  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
19  pluv.  an  5,  a  le  caractère  d'un  acte  ad- 
ministratif,  dont  l'appréciation   échappe  * 
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l'antorité  judiciaire  (Civ.  29  jujll.  1910,  pré- 
cité). 

C  —  Surveillance  de    l'adminislration  des  Forêts. 

1985.  Il  résulte  de  l'art.  4  de  l'arrêté  de 
Tan  5  qu'aucune  battue  ou  chasse  collective 
ne  peut  être  mise  à  exécution  sans  la  surveil- 
lance de  r.\dministration  forestière  (Colin, 
5.  110;GiRAm)EAU,  n»  1263;  Leblond,  n«  479; 
PUTON,  n»»  130  et  161  ;  ViLLEQrE7,  n»  168.  — 
Cire.  22  juin.  18.51,  §  64;  1"  mars  1865; 
Rouen,  14  août  1S86,  D.P.  87.  5.  56).  -  Jugé, 
par  application  des  art.  3  et  4  de  cet  arrêté 
que  1  arrêté  par  lequel  le  préfet  a  confié  le 
commandement  de  battues  par  lui  autorisées 
au  maire  ou  à  son  délégué,  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  administrative  et  avec 
le  concours  facultatif  du  service  forestier, 
doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  3  i\T.  1SS8,  D.P.  89.  5.  61). 

1986.  Cette  surveillance  est  prescrite  en 
vue  de  sauvegarder  le  droit  des  tiers  (pro- 
priétaires, possesseurs,  fermiers,  adjudica- 
taires de  la  chasse,  etc.),  et  dans  l'intérêt 
général  de  la  conservation  du  gibier.  Par 
suite,  elle  cesse  d'être  obligatoire  lorsque, 
d'une  part,  les  propriétaires  (ou  autres  inté- 
ressés) sont  d'accord  avec  le  lieutenant  de 
louveterie  (ou  chasseur)  chargé  de  diriger 
l'opération,  pour  demander  à  en  être  dis- 
pensés, et  que,  d'autre  part,  l'opération  doit 
s'accomplir  pendant  l'ouverture  de  la  chasse 
(Piton,  n»  18). 

1987.  La  surveillance  de  l'Administration 
forestière,  à  laquelle  est  subordonnée  la  ré- 
gularité de  la  battue,  doit,  en  principe,  s'exer- 
cer aujourd'hui  non  pas  seulement  par  des 
préposés  ou  fardes  forestiers ,  mais  par  des 
agents  forestiers  (Colin,  p.  110  ;  Giraudeau, 
n»  1623;  Leblond,  n»  479;  Puton,  n»»  130 
et  161.  —  Besançon,  22  juin  1878,  R.F.  t.  8, 
n'SO,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  18  janv.  1879, 
D.P.  81.  1.  41  ;  Rennes,  20  nov.  1895,  Gaz. 
Pal,  96. 1.  6;  Dijon,  26  juin  1907,  D.P.  1908. 
2.  375.  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Thiriot,  D.P.  81.  1.  43);  ...  C;est-à- 
(iire  des  inspecteurs,  inspecteurs  adjoints  ou 
gardes  généraux  (V.  Forcis). 

1988.  Décidé  également  que  l'autorisa- 
tion d'eflectuer  une  battue,  contenue  dans 
un  arrêté  préfectoral,  ne  peut  être  invoquée 
qu'à  la  condition  d'en  observer  les  prescrip- 
tions, spécialement  :  1»  de  prévenir  les  agents 
f'  restiers  sans  le  concours  et  la  surveillance 
desquels  les  battues  ne  pouvaient  avoir  lieu; 
2"  d'aviser  en  temps  utile  le  fermier  du  droit 
de  chasse  des  jours  choisis  pour  les  battues 
et  de  l'inviter  à  y  assister  (Dijon,  26  juin 
iy07,  D.P.  19i}8.  2.  375). 

1989.  Le  conservateur  ou  l'inspecteur 
des  forêts  désigne  l'agent  forestier  chargé  de 
6iir\'eiller  la  battue  ;  il  confie  d'ordinaire 
cette  mission  au  chef  de  cantonnement  du 
l.eu  où  l'opération  doit  s'effectuer,  et,  en  cas 
d'empêchement,  à  un  autre  agent  (Villequez, 
n»  163). 

1990.  On  admet  généralement  que  l'agent 
forestier  désigné  pour  surveiller  la  battue  a 
la  faculté  de  déléguer  ses  pouvoirs  :  ...  soit 
à  un  de  ses  collègues  (Leblond,  n»  479  ;  Pu- 
ton,  n«»  130  et  161  ;  Villequez,  n»  163);  ... 
Poit  à  un  préposé  forestier  (  Dijon ,  30  août 
18&5,  R.F.  t.  4,0»  592;  Besançon,  22  juin 
1878,  R.F.  t.  8,  n»  50,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
18  janv.  1879,  D.P.  81.  1.  41.  -  V.  aussi  les 
auteurs  indiqués  ci-dessua).  —  Bien  qu'il  soit 
i  désirer  que  la  délégation  soit  faite  par 
écrit,  elle  peut  être  simplement  verbale  (Pu- 
ton,  n"  161).  Mais  elle  doit  être  expresse  et 
spéciale  ;  elle  n'est  efficace  que  pour  les  loca- 
lités désignées  par  l'agent  forestier. 

1991.  La  surveillance  confiée  aux  agents 
forestier»  oti  à  leurs  délégués  comprend  le 
droit  d'empêcher  que  l'opération  ne  dégénère 
en  chasse  de  plaisir,  que  la  simple  battue  oe 
•e  t'-ansforme  en  chasse  à  courre,  que  l'on 


ne  balte  pas  sans  utilité  certaines  propriétés. 
Elle  a  aussi  pour  but  de  constater  les  délits 
qui  seraient  commis  (Puton,  n»  162).  —  Jugé 
que  le  pouvoir  conféré  aux  agents  forestiers 
par  l'art.  4  de  l'arrêté  de  l'an  5,  de  détermi- 
ner le  nombre  d'hommes  utiles  à  appeler, 
entraine  le  droit  de  faire  éloigTier  tous  ceux 
qu'il  ne  leur  convient  pas  de  laisser  participer 
à  la  chasse  (Trib.  corr.  Arbois,  5  mars  1878, 
R.F.  t.  8,  n'>  25)  ;  que,  si  l'individu  ainsi 
écarté  persiste  à  concourir  à  la  battue,  il  est 
réputé  avoir  chassé  en  temps  prohibé  et  doit 
être  puni  comme  tel,  alors  surtout  qu'il 
n'avait  pas  été  convoqué  personnellement 
(Même  jugement). 

1992.  En  principe,  un  agent  ou  préposé 
forestier  ne  peut  être  suppléé  par  un  gen- 
darme, un  maire,  un  adjoint,  ni  même  un 
commissaire  de  police.  —  Jugé  :  ...  que  la 
présence  de  gendarmes  à  une  battue  opérée 
par  un  louvetier  ne  saurait  suppléer  la  pré- 
sence d'agents  forestiers  ;  peu  importe  qu'il 
s'agisse  de  bois  domaniaux  ou  de  bois  parti- 
culiers (Trib,  corr.  Neufchàtel,  27  janv.  1882, 
Gaz.  des  trib.  du  8  a\T.  —  Conf.  Leblond, 
n»  479;  Puton,  n»»  133,  1^);  ...  2»  Que  le 
louvetier  ne  peut  procéder  à  une  battue  sans 
le  concours  et  la  surveillance  des  agents  fo- 
restiers, alors  surtout  que,  dans  l'ampliation 
de  l'arrêté  d'autorisation,  aucune  disposi- 
tion ne  dispensait  le  lieutenant  de  louveterie 
de  réclamer  ce  concours  ;  que  cette  dispense 
ne  saurait  résulter  de  la  clause  prescrivant 
que  la  battne  aurait  lieu  sous  la  direction  du 
lieutenant  de  louveterie,  sous  la  surveillance 
de  la  gendarmerie  et  avec  le  concours  des 
maires  (Trib.  corr.  Vendôme,  16  ou  23  mai 
1879,   R.F.  t.  9,   n»  28). 

1993.  Décidé  cependant,  selon  une  antre 
opinion  :  ...  que  la  présence  des  agents  fo- 
restiers aux  battues  et  chasses  générales 
peut  être  remplacée  dans  les  campagnes  et 
les  bois  des  particuliers  par  celle  des  gen- 
darmes ou  de  tous  autres  agents  de  l'autorité 
publique  désisnés  par  le  préfet  (Trib.  corr. 
Mantes,  16  déc.  1873,  R.F.  t.  6,  n»  108);  ... 
Qu'en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  d'un 
officier  de  louveterie,  le  préfet  peut  déléguer 
au  maire  ou  à  la  gendarmerie  le  soin  de 
surveiller  et  de  diriger  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  (Cire.  min.  int.  15  déc. 
1874). 

1994.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté 
du  19  pluv,  an  5,  il  doit  être  dressé  procès- 
verbal  de  chaque  battue,  du  nombre  et  de 
l'espèce  des  animaux  détruits,  et  un  extrait 
doit  en  être  envoyé  au  ministre  (Arr.  19  pluv. 
an  5,  art.  6)  de  l'Agriculture  (V.  supra, 
n»  055).  Ce  procès-verbal  est  rédigé  par  l'agent 
forestier  en  la  forme  administrative  si  la 
battue  paraît  régulière,  sinon  en  la  forme 
des  procès-verbaux  de  chasse  (Puton,  n»  172). 

D.  —  Dommages  résultant  des  battue» 
et  chasses  collectives. 

1995.  Aucune  indemnité  n'est  due  aux 
propriétaires  ou  fermiers ,  à  raison  des 
dommages  résultant  de  l'exécution  des  bat- 
tues et  chasses  régulières  effectuées  sur  leurs 
terrains  (Colin,  p.  110;  Giraudeau,  n«  1268). 

E.  —  Propriété  des  animaux  pris  ou  tués. 

1996.  Les  animaux  nuisibles  tués  ou  pris 
dans  les  battues  et  chasses  collectives  sont 
la  propriété  des  chasseurs  qui  les  ont  tués, 
blessés  mortellement  ou  pris,  et  ce,  à  l'ex- 
clusion des  propriétaires  du  sol  et  des  loca- 
taires de  chasse  (Colin,  p.  113;  Leblond, 
n»  492;  Puton,  n»  166;  Villequez,  n»  183. 
—  Req.  22  juin  1843,  R.  172.  —  V.  supra, 
n"  176  et  s.). 

1997.  Quant  à  la  mise  en  vente,  la  vente, 
l'ac/iat,  le  transport  et  le  colportage,  en 
temps  prohibé,  de  cea  animaux,  V.  supra, 
n"  107(5  et  s. 


Art.  6.  —  Sanction  attachée  aux  battues 

ET   CHASSES   collectives  IRRÉGULIÈRES. 

1998.  —  I.  Peines  applicables.  —  Les 
tribunaux  ont  le  pouvoir  et  le  devoir  d'exa- 
miner si ,  sous  le  prétexte  d'une  battue  ou 
d'une  chasse  collective,  le  prévenu  ne  s'est 
pas  livré  à  de  véritables  faits  de  chasse. 
Et,  dans  cette  hypotlièse,  l'application  de  la 
loi  du  3  mai  1844  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté. 

1999.  Quelle  sanction  faut-i)  appliquer 
aux  battues  ou  chasses  colleclires  îrrégu- 
lières,  effectuées  dans  un  intérêt  général,  en 
vertu  des  règlements  relatifs  à  la  louveterie? 
Dans  un  premier  système,  on  décide  :  ... 
d'une  part,  que  l'on  ne  saurait  appliquer  la 
loi  du  3  mai  1844,  et  spécialement  l'art.  11-2», 
S^3,  parce  que  cette  loi  est  étrangère  à  la 
louveterie  et  que  les  droits  et  devoirs  des 
officiers  de  louveterie  sont  réglés  par  des 
dispositions  spéciales  (Giraudeau,  n»»  1276 
et  1292.  —  Bourges,  24  mars  1870,  D.P.  72. 
2.  20);  ...  D'autre  part,  que,  si  les  battues 
sont  moins  des  faits  de  chasse  qu'un  moyen- 
de  destruction  des  animaux  nuisibles,  puis- 
qu'on peut  y  prendre  part  sans  permis  de 
chasse  et  en  tout  temps,  les  contraventions 
aux  arrêtés  qui  les  réglementent  n'en  tom- 
bent pas  moins  sous  l'application  de  l'art. 
471-15"  C.  pén.  (Giraudeau,  n»  1292.  —  Trib. 
corr.  Baume,  17  avr.  1877,  D.P.  78.  2.  237, 
réformé  par  Besançon,  21  juin  1877). 

2000.  Mais  on  admet  généralement  que 
la  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  indi- 
viduel pris  en  exécution  des  règlements  sur 
la  louveterie,  et  notamment  de  l'arrêté  da 
19  pluv.  an  5,  constitue  un  délit  de  chasse 
réprimé  par  la  loi  du  3  mai  1844  (Colin, 
p.  110;  Gillon,  p.  401.  note  I  ;  Loiseau  et 
Vebcé,  p.  104;  Puton,'  n™  29,  173  et  174). 
—  En  effet,  les  immunités  établies  par  les. 
règlements  sur  la  louveterie  ne  peuvent 
être  invoquées  que  par  les  personnes  (lou- 
vetiers  ou  autres)  qui  se  conforment  aux 
prescriptions  édictées  tant  par  ces  règle>- 
ments  que  par  les  arrêtés  préfectoraux  pris- 
en  exécution  de  ces  règlements.  Sans  ces 
immunités,  l'acte  opéré  en  vue  de  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles  constitue  un 
véritable  fait  de  chasse  et,  par  suite,  uni 
délit  de  chasse ,  s'il  viole  les  dispositions  àe 
la  loi  de  1844.  —  D'un  autre  côté,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  471-15»  C. 
pén.,  parce  que  le  fait  imputé  au  prévenu  est 
réprimé  d'une  manière  plus  spéciale  par  1^ 
loi  de  1844. 

2001.  Dès  lors,  la  battue  ou  la  chasse 
collective  irrégulière  peut  constituer,  suivant 
les  circonstances,  soit  un  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé  (V.  supra,  n"'  1952  et  1991), 
soit  un  délit  de  chasse  sans  permis  (V.  supra, 
n»  1976),  soit  un  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire (V.  supra,  n»  1952). 

2002.  —  II.  Personnes  punissables.  — 
En  thc^se  générale,  l'irrégularité  des  battues 
et  chasses  collectives  expose  à  des  poursuites 
correctionnelles  pour  délits  de  chasse  toutes 
les  personnes  qui  y  participent  (Colin,  p.  1 11  ; 
Puton,  n<"  30  et  71),  c'est-à-dire  :  ...  1»  le 
ItKUtenn.nt  de  Imweterie  (V.  supra,  a"  1952, 
1964,  1967). 

2003.  ...  2«  Les  maires.  —  Jugé  :  ... 
que,  quand  un  arrêté  préfectoral  a  autorisé 
dans  une  commune  une  battue  pour  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles,  le  maire  de 
ladite  commune  qui  chasse  à  l'aide  de  chiens 
sans  l'observation  des  conditions  prescrites 
par  l'anêté,  notamment  avec  le  concours  da 
personnes  non  munies  de  permis  de  chasse, 
sans  la  présence  de  la  gendarmerie,  sans  le 
concours  des  agents  forestiers,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  pris  part  à  une  bat- 
tue en  exécution  de  cet  arrêté  (Rouen, 
14  août  1886,  D.P.  87.  5.  56,  et,  sur  pourvoi, 
Cr.  25  mars  1887,  D.P.  88.  1.   139,;  „.  Et 
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que  ce  fait  de  chasse  constitue,  non  un  acte 
administratif,  mais  un  acte  personnel  du 
maire  dont  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire d'apprécier  la  nature  et  les  consé- 
quences (Mêmes  arrêts).  —  Comp.  les  arrêts 
décidant,  avant  la  suppression  de  la  garantie 
administrative,  que  le  maire  ou  le  conseiller 
municipal  délégué  ne  pouvait  être  poursuivi 
sans  autorisation  du  Conseil  d'Etat,  à  raison 
de  l'irrésularité  de  celte  battue  (Cr.  1"  févr. 
1850,  D."P.  50.  1.  304;  17  mai  1866,  D.P. 
66.  1.  506;  Besançon,  27  aoiit  1868,  D.P.  69. 
2.  46). 

2004.  ...  3»  Les  chasseurs,  les  piqueurs 
et  les  Iraqtteurs  (V.  supra,  n»'  1948,  1965, 
19(16.  197  II. 

2005.  Cependant,  les  tireurs  et  les  tra- 
queurs  qui  ont  été  régulièrement  convoqués 
à  la  battue  ne  sauraient  être  pénalement 
responsables  des  irrégularités  dont  était  en- 
tacliée  cette  opération ,  puisqu'ils  étaient 
tenus  d'obéir  à  la  réquisition  et  de  partici- 
per à  la  battue  (Colin  ,  p.  111  ;  Giraudeau, 
n"  1282  ;  Leblond,  n"  494  ;  Villeijiez,  n"  179. 

—  Cr.  1"  févr.  1850,  D.P.  50.  1.  303;  Dijon, 
30  août  1865,  R.F.  t.  4,  n»592;  Orléans, 
12  déc.  1865,  D.P.  65.  2.  231,  et,  sur  pour- 
voi, Cr.  17  mai  1866,  D.P.  66.  1.  505;  Besan- 
çon, 27  août  1868,  D.P.  69.  2.  46;  Trib.  corr. 
Cliàteau-Chinon,  24  sept.  1887,  D.P.  8>.  3. 
104;  Trib.  corr.  Bourges,  15  juin  1892,  La 
Loi,  25 juin.).  —  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
de  battue  opérée  :  ...  sans  concert  préalable 
du  directeur  de  la  battue  avec  l'agent  fores- 
tier (.\rréts  préc.  12  déc.  1865  et  17  mai  1866); 
...  Ou  sans  le  concours  d'agent  forestier 
(Arrêt  préc.  1"'  févr.  1850). 

2006.  Décidé  même  ;  ...  que  les  pro- 
priétaires de  terrains  compris  dans  la  battue 
ne  peuvent  prétexter  de  l'omission  des  pré- 
cautions imposées  au  maire  par  l'arrête  du 
Gouvernement  du  19  pluv.  an  5,  pour  pré- 
tendre transformer  en  fait  de  chasse  délic- 
tueux le  concours  donné  par  les  habitants  à 
l'exécution  de  la  battue  sur  leurs  possessions 
(Orléans,  12  déc.  1865  et  Cr.  17  mai  1866,  pré- 
cités) ;  ...  Que  cette  incrimination  ne  peut 
même  pas  être  portée  devant  le  juge  de  ré- 
pression, par  le  motif  que,  pour  en  connaître, 
il  lui  faudrait  entrer  dans  l'examen  d'un 
acte  du  maire  dont  il  ne  lui  appartient  pas 
de  contester  la  valeur  (.\rrêt  préc.  17  mai 
1866).  Mais  ces  solutions  ne  sont  pas  à  l'abri 
de  critiques. 

2007.  En  dehors  du  cas  de  réquisition 
adressée  aux  chasseurs,  piqueurs  ou  tra- 
queurs,  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  infrac- 
tions aux  règlements  sur  la  louveterie  ou  aux 
arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  cette  matière 
ne  sont  pas  excusables,  et  l'application  de  la 
loi  de  lSi4  ne  peut  être  écartée  à  raison  de 
la  bonne  foi  (CouN ,  p.  11 1  ;  Leblond,  n»  495. 

—  Besançon,  22  juin  1878,  R.F.  t.  8,  n»  50. 

—  Comp.  PuTON,  n"  30  et  71). 

SECT.  4.  —  Chasses  individuelles 
prévues  par  l'arrêté  de  l'an  5. 

2008.  L'art.  5  de  l'arrêté  du  19  pluv. 
an  5  prévoit  des  permissions  individiœlles 
de  chasse  particulière,  concédées  par  le  pré- 
fet à  des  lieutenants  de  louveterie  ou  à  tout 
autre  chasseur,  à  l'efl'et  de  détruire  des  ani- 
maux nuisibles,  en  tout  temps,  sur  toute 
espèce  de  terrain,  mais  sous  l'inspection  et 
la  surveillance  des  agents  forestiers.  —  Cet 
art.  5  est  encore  en  vigueur  et,  par  suite,  on 
ne  saurait  contester  la  légalité  des  permis- 
sions individuelles  de  chasse  qu'il  consacre 
(Colin,  p.  113;  Girauheai',  n»  1273;  Plton, 
n»  179;  Villequez,  n»  M).  —  Cire.  13  déc. 
1860,  1"  mars  et  11  avr.  1865.  —  V.  les  dé- 
cisions citées  infra,  n»'  2011  et  s.  —  Contra: 
Trib.  corr.  Ch:'ilillon-sur-Seine,  7  juin  1866, 
B.F.  t.  4,  n»  593). 

2009.  La  chasse  particulière  dont  il  est 
tci  question  constitue  un  moyen  de  destruc- 


tion des  animaux  nuisibles,  établi  dans 
Vintérêt  général,  et  non  dans  l'intérêt 
spécial  d'une  personne  déterminée  (Puton, 
nos  175  et  s.).  —  Les  permissions  de  chasse 
particulière  sont  essentiellement  temporaires, 
et  plus  étendues  que  le  droit  de  chasse  offi- 
cielle du  louvetier,  quant  aux  animaux  qui 
en  sont  l'objet  et  quant  aux  procédés  de 
destruction  qu'elles  comportent. 

2010.  —  I.  Anin^aux  qui  peuvent  être 
l'objet  de  chasses  particulières.  —  Quoique 
l'art.  5  de  l'arrêté  de  l'an  5  ne  précise  pas 
la  nature  des  animaux  susceptibles  d'être 
l'objet  des  chasses  particulières,  on  doit  ad- 
mettre qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  ani- 
maux nuisibles.  Cette  proposition  ressort  du 
but  de  l'arrêté  de  l'an  5,  de  l'étendue  du 
droit  concédé  au  permissionnaire,  et  de 
l'art.  7,  qui  présente  formellement  la  chasse 
particulière  comme  avant  pour  objet  un 
droit  de  destruction  CÎ.  Puton,  n"  175  et 
181).  —  Quant  à  la  signification  de  l'expres- 
sion f  animaux  nuisibles  »,  V.  supra,  n"  1939 
et  s. 

2011.  —  II.  Terrains  sur  lesquels  les 
chasses  parlicidières  peuvent  avoir  lieu.  — 
Dans  l'i'tcndue  du  territoire  désigné  par  l'ar- 
rêté préfectoral,  le  permissionnaire  de  chasse 
particulière  peut  chasser  les  animaux  nui- 
sibles dans  toutes  les  propriétés  ouvertes, 
et,  par  conséquent,  sur  les  terres  et  dans  les 
bois  non  clos  des  particuliers,  comme  dans 
les  bois  de  l'Etat  et  des  communes,  sans 
avoir  besoin  du  consentement  des  proprié- 
taires (Colin,  p.  113;  Piton,  n"  176  et  181. 
—  Cr.  30  juin  1841,  R.  512;  Amiens,  21  févr. 
1878,  R.F.  t.  8,  n»  35.  —  V.  aussi  les  arrêts 
cités  supra,  n»s  1950  et  s.,  et  infra,  n»s  2015 
et  s.).  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ar- 
rêté préfectoral  indique  les  noms  des  pro- 
priétaires diO  ces  bois  et  terrains.  Il  peut 
étendre  la  permission  à  tout  le  département, 
la  limiter  à  un  arrondissement,  à  un  canton, 
à  une  ou  plusieurs  comnmnes,  à  un  massif 
forestier  (PuTON,  n»  189). 

2012.  —  III.  Epoque  des  chasses  parti- 
culières. —  Le  préfet  a  le  droit  d'accorder 
des  permissions  de  chasse  particulière  à 
toute  époque,  c'est-à-dire  pendant  la  clôture 
comme  pendant  l'ouverture  de  la  chasse 
(Colin,  p.  113;  Puton,  n°  181.  —  Poitiers, 

10  déc.  1836,  R.  511.-  —  Contra  :  Trib.  corr. 
Chàtillon-sur-Seine,  7  juin  1866,  R.F.  t.  4, 
n»  593). 

2013.  —  IV.  Personnes  auxquelles  des 
permissions  de  chasse  parliculièi-e  peuvent 
être  accordées.  —  I!  est  loisible  au  prél'et 
d'accorder  des  permissions  individuelles  de 
chasse  à  tout  particulier  de  son  départe- 
ment, qui  a  un  équipage  et  d'autres  moyens 
de  destruction  (Arr.  lÔ  pluv.  an  5,  art.  5). 
Toutefois,  il  convient  que  ces  permissions 
soient  concédées  de  prérérence  aux  pro- 
priétaires ,  aux  adjudicataires  de  chasse 
ou  aux  lieutenants  de  louveterie  { V.  Cire. 

11  avr.  1865).  -luge  que  l'Administration  peut 
autoriser  un  propriétaire,  conformément  à 
l'art.  5  de  l'arrêté  du  19  pluv.  an  5,  à  cliasser 
le  sanglier  sur  ses  propres  biens,  en  temps 
prohibé  (Poitiers,  10  déc.  1836,  R.  511). 

2014.  —  "V.  Conditions  auxquelles  est 
subordonné  l'exercice  des  c/iasses  particu- 
lières. —  1»  Autorisation  préfectorale.  — 
Depuis  la  loi  du  28  pluv.  an  8  rendue  pour 
l'exécution  de  la  constitution  du  22  frim.  de 
la  même  année,  les  préfets  remplacent  les 
corps  administratifs  mentionnés  à  l'art.  5  de 
l'arrêté  du  19  pluv.  an  5  et  établis  par  le 
décret  du  21  fi-uct.  an  3.  Ce  sont  donc  eux 
qui  délivrent  aujourd'hui  les  permissions 
individuelles  de  c/iasses  particulières,  et  ce, 
à  l'exclusion  des  sous-préftls,  malgré  le  mot 
«  arrondissement  »  qui  figure  dans  l'art.  5 
précité  (Puton,  n»  180).  —  Décidé  que 
l'art.  6-12°  du  décret  de  décentralisation  du 
13  avr.  1861,  ne  conférant  aux  sous -préfets 
d'autre  pouvoir  que  celui  d'autoriser  des  bat- 


tues, exclut  tout  autre  mode  de  destruction, 
notamment  la  chasse  à  courre  ou  à  l'aide  de 
meute  ou  équipage  (Besançon,  1"  août  1863, 
R.F.  t.  4,  n°  591). 

2015.  A  notre  avis,  le  lieutenant  de  lou- 
veterie ne  peut  chasser  que  le  loup  en  vertu 
de  sa  seule  commission.  La  chasse  particu- 
lière prévue  par  l'art.  8  de  l'ordonnance  du 

20  août  1814  (  V.  supra,  n»'  1903  et  s.),  cons- 
tituant un  privilège  exceptionnel,  doit  être 
restreinte  au  loup,  qui  seul  est  visé  par  cet 
art.  8.  Pour  chasser  les  autres  animaux 
nuisibles  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi  du  3  mai  1844,  et  notamment  pour 
chasser  le  sanglier,  sur  le  terrain  d'autrui, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  le 
louvetier  doit ,  comme  un  simple  chasseur, 
obtenir  la  permission  du  préfet  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  l'arrêté  de  l'an  5  (Colin, 
p.  113;  GiR.ujDEAU,  n»  1223  ;  Leblond,  n"  465; 
Perrève,  p.  443;  Puton,  n»=  88  et  196.  — 
Cire.  13  déc.  1860  et  11  avr.  1865;  Rapport 
de  M.  le  conseiller  Thiriot,  D.P.  81.  1.  4-? 

—  Conf.  Orléans,  11  mai  1840,  R.  512;  Cr. 
ISjanv.  1879,  D.P.  81.  1.  41;  Trib.  corr. 
Neufchàtel,  27  janv.  1882,  R.F.  t.  10,  n«  51. 

—  Contra  :  De  Neyre.mand,  p.  363.  —  Trib. 
corr.  Nevers,  21  mars  1839,  R.  512;  Bourges, 
30  mai  183J,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  3  janv. 

1840,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Cr.  30  juin 

1841,  R.  512;  Poitiers,  29  mai  1843,  R.  ol3; 
Cr.  12  juin  1847,  D.P.  47.  4.  69;  6  juiU.  1861, 
D.P.  61.  1.  353). 

2016.  Certains  auteurs  admettent  que  le 
louvetier  peut,  pendant  l'ouverture,  chasser 
sans  autorisation  du  préfet,  sur  un  terrain 
quelconque  de  sa  circonscription,  tous  les 
animaux  nuisibles  déclarés  tels  par  le  préfet; 
mais  que  cette  autorisation  lui  est  nécessaire 
pendant  la  fermeture  (Menche-de-Loisne, 
n»  209,  p.  282,  note  3;  de  ISiEVRtM.AND,  p.  353 
et  3.VI;  Villequez,  n»»  125,  143,  144  et  162). 

2017.  L'arrêté  préfectoral  portant  per- 
mission individuelle  de  chasse  particulière 
n'est  assujetti  à  aucune  formalité  (  Puton  , 
n»  180).  Mais  la  permission  ne  saurait  être 
permanente;  elle  doit  être  spéciale,  c'est- 
à-dire  limitée  à  une  ou  plusieurs  chasses 
déterminées  et  sur  un  territoire  suffisam- 
ment restreint.  C'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d'apprécier  si  la  permission  a 
un  caractère  assez  spécial  (  Piston  ,  n»'  186 
et  s.). 

2018.  —  2»  Surveillance  de  l'Adminis- 
tration forestière.  —  Les  personnes  autori- 
sées, en  vertu  de  l'art.  5  de  l'arrêté  de  l'an  5, 
à  faire  une  chasse  aux  animaux  nuisibles, 
et  notamment  les  lieutenants  de  louveterie, 
ne  peuvent  s'y  livrer  que  sous  l'inspection 
et  la  suifeillance  des  agetils  forestiers 
(Trib.  corr.  Chàlillon-sur-Seine,  2  août  1860, 
D.P.  60.  3.  63;  Angers,  21  sept.  1861,  D.P. 
62.  2.  164;  Amiens,  21  févr.  1878,  R.F.  t.  8, 
n»  35;  Besançon,  22  juin  1878,  R.F.  t.  8, 
n»  50,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  18  janv.'  1879,  D.P. 
SI.  1.  41.  —  Conf.  Rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Thiriot,  D.P.  81.  1.  43.  —  'V.  en  ce  sens 
tous  les  auteurs  et  toutes  les  décisions  judi- 
ciaires cites  supra,  n»  2015,  sauf  celles  des 

21  mars  et  30  mai  1839,  et  3  janv.  1840). 

2019.  La  surveillance  doit  être  effective, 
c'est-à-dire  que  le  lieutenant  de  louveterie 
ne  peut  ni  découpler  ses  chiens,  ni  com- 
mencer la  chasse  d'une  façon  quelconque  sur 
le  terrain  d'autrui,  sans  la  présence  des 
agents  forestiers,  ou  tout  au  moins  sans 
avoir  mis  ces  agents  en  demeure  de  contrô- 
ler ses  actes  ,Amiens,  21  févr.  1878,  précité). 

—  Même  en  cas  de  chasse  régulièrement  au- 
torisée, le  louvetier  est  en  délit,  lorsqu'il  y 
procède  sans  l'inspection  et  la  surveillance 
des  agents  forestiers,  ou  de  gardes  forestiers 
par  eux  délégués,  et  que  cette  délégation 
n'est  efficace  que  pour  le  territoire  de  la 
commune  spécialement  désignée  par  l'agent 
forestier  (Cr.  18  janv.  1879,  précité.  —  V. 
tupra,  n"  1990  et  s.). 
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2020.  Le  droit  d'inspection  et  de  sun'eil- 
lance,  conféré  aux  agents  forestiers,  n'em- 
porte pas  la  faculté  d'empêcher  l'exécution 
de  la  chasse  projetée  (Cr.  6  juill.  1861,  D.P. 
61.  1.  352).  —  Cependant,  la  faculté  de  s'op- 
poser à  ces  chasses  pour  cause  d'inopportu- 
nité, que  les  ordonnances  des  15  et  20  août 
1814  conféraient  virtuellement  au  grand  ve- 
neur, appartient  aujourd'hui  à  l'Administra- 
tion forestière  (Cr.  6  juill.  1861,  cité  supra, 
n»  2015  et,  sur  renvoi,  Angers,  27  sept.  1861, 
D.P.  62.  2.  164).  —  Par  suite,  un  lieutenant 
de  louveterie  commet  le  délit  de  chasse  sans 
le  consentement  du  propriétaire ,  lorsqu'il 
refuse  de  tenir  compte  de  l'opposition  de  l'ins- 
pecteur des  forêts  à  la  chasse  projetée  dont 
il  lui  a  donné  avis;  en  pareil  cas,  il  ne  peut 
que  réclamer,  s'il  le  juge  convenable,  devant 
l'autorité  supérieure,  contre  les  motifs  don- 
nés par  l'inspecteur  à  l'appui  de  son  opposi- 
tion (Mêmes  arrêts). 

2021.  Le  droit  de  prononcer  sur  les  ré- 
clamations formées  par  les  ofticiers  de  lou- 
veterie contre  l'opposition  des  agents  fores- 
tiers locaux  aux  chasses  spéciales  qu'ils  au- 
raient annoncé  devoir  faire,  appartient  aux 
conservateurs  des  forêts.  Cependant,  cette 
opposition,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  trans- 
former la  chasse  projetée  en  une  battue, 
doit  être  portée  devant  le  sous-préfet  ou  de- 
vant le  préfet,  suivant  que  la  battue  propo- 
sée doit  avoir  lieu  dans  un  bois  communal 
ou  d'établissement  public  soumis  au  régime 
fjrestier,  ou,  au  contraire,  dans  un  bois  de 
lEtat  (Cire.  18  nov.  1861). 

2022.  L'individu  autorisé  par  le  préfet  à 
faire,  pendant  la  fermeture  de  la  chasse,  une 
battue  par  semaine  avec  fusil  et  chiens  pour 
la  destruction  des  lapins  et  des  renards,  à  la 
condition  de  prévenir  trois  jours  à  l'avance 
le  maire  et  le  lieutenent  de  gendarmerie, 
doit,  s'il  ne  remplit  pas  cette  condition,  être 
considéré  comme  n  étant  pas  autorisé  et, 
par  suite,  comme  ayant  chassé  en  temps 
prohibé  (TriCi.  corr.  Rouen,  27  avr.  1881, 
D.P.  82.  5.  64). 

2023.  L'art.  7  de  l'arrêté  de  l'an  5  pres- 
crit la  rédaction  d'un  procès-verbal  ou  état 
des  animaux  détruits  dans  les  chasses  par- 
ticulières et  des  animaux  détruits  par  les 

ièges  tendus  dans  les   campagnes  par  les 
abitants  (V.  supra,  n»  1994). 

2024.  —  S"  Dispense  de  permis  de 
citasse.  —  Le  permis  de  chasse  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'exercice  de  la  chasse  par- 
ticulière spécifiée  à  l'art.  5  de  l'arrêté  de 
l'an  5  (PUTON,  n"  193.  —  'V.  supra,  n»  1890). 

2025.  —  4»  Procédés  de  chasse  suscep- 
tibles d'clre  employés.  —  Le  mode  de  des- 
truction des  animaux  nuisibles  que  prévoit 
l'art.  5  consiste  dans  une  chasse,  dans  des 
actes  de  chasse  proprement  dits,  à  l'exclu- 
sion des  battues  et  de  l'emploi  des  pièges. 
Mais  le  permissionnaire  peut  user  de  tous 
autres  modes  de  chasse  ;  à  tir,  à  courre, 
avec  ou  sans  les  gens  de  son  équipage,  au 
lévrier,  à  l'alVùt,  etc.,  pourvu  que  l'arrêté 
préfectoral  d'autorisation  ne  contienne  pas 
de  restriction  à  cet  égard  (PuTON,  n"  183 
à  185). 

2026.  La  chasse  dont  il  est  ici  question 
étant  individuelle  ou  particulière,  le  per- 
missionnaire ne  saurait  l'exécuter  qu'avec 
les  gens  de  son  équipage  (Puton,  n»  182). 

2027.  —  VI.  Sanction  des  règlements 
relatifs  aux  chasses  particulières.  —  V.  les 
explications  formulées  sur  la  sanction  en 
matière  de  battues  et  des  chasses  coUec- 
tiveg,  tupra,  n"  1998  et  s. 

SECT.  5.  —  Mesures  prévues 
par  l'art.  90,  §  9,  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 

2028.  L'art.  90,  §  9,  de  la  loi  municipale 
du  5  avr.  1884  renferme,  en  matière  de  des- 
truction des  animaux  nuisibles,  deux  dispo- 
gitions  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  l'une, 


i; 


concernant  les  animaux  déclarés  nuisibles 
par  le  préfet  (V.  inf)-a,  n»'  2031et  s.);  l'autre, 
spéciale  aux  loups  et  aux  sangliers  ('V.  infra, 
n»s  2042  et  s.). 

2029.  Ce  paragraphe  9,  qui  se  rattache 
à  une  proposition  antérieure  de  M.  le  député 
Petitbien,  en  date  du  6  déc.  1881,  laquelle 
tendait  à  la  suppression  de  la  louveterie 
(V.  Exposé  des  motifs,  Journ.  off.  de  janv. 
1882,  annexe  n»  203,  p.  1983),  a  été  présenté  à 
la  Chambre  des  députés,  sous  forme  d'amen- 
dement au  texte  primitif  de  la  loi  munici- 
pale, et  sans  aucune  explication,  par  M.  Pe- 
titbien et  plusieurs  de  ses  collègues,  le 
27  oct.  188^.  Il  a  été  admis  par  les  deux 
Chambres,  sans  discussion  ni  modification. 
Au  Sénat,  M.  Tenaille-Saligny  s'est  borné  à 
demander  le  transfert  de  l'art.  90,  §  9,  à 
l'art.  92,  le  maire  paraissant  investi  par  ce 
paragraphe  9  d'attributions  de  police  en  qua- 
lité d'agent  du  pouvoir  central;  son  amen- 
dement a  été  rejeté,  le  rapporteur  M.  De- 
môle  ayant  fait  observer  que  le  paragraphe  9 
a  pour  objet  l'intérêt  qu'a  la  commune  à  la 
conservation  des  propriétés  situées  sur  son 
territoire  (Séance  du  4  mars  1884). 

2030.  Néanmoins,  nous  pensons  que  les 
mesures  prises  par  le  maire,  en  vertu  de 
l'art.  90,  §  9,  ont  le  caractère  de  mesures 
de  police,  et  que  les  arrêtés  des  maires  en 
cette  matière  peuvent  être  annulés  ou  sus- 
pendus par  le  préfet  conformément  à  l'art.  95 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Morgand,  La  loi 
municipale  du  5  avril  i8i>4,  7»  éd.,  1906, 
t.  2,  p.  17). 

Art.  1".  —  Destruction  des  animaux 
déclanés  nuisibles  par  le  préfet. 

2031.  La  première  disposition  du  para- 
graphe 9  de  l'art.  90  de  h  loi  du  5  avr,  1884 
confère  au  maire  le  pouvoir  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  à  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  déclarés  tels  par  l'arrêté 
permanent  du  préfet,  en  exécution  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  3  mai  1844  (V.  supra,  n"  916 
et  s.).  Elle  étend  ainsi  à  l'autorité  munici- 
pale des  attributions  qui  jusqu'alors  avaient 
été  réservées  au  préfet.  —  Cette  disposition 
étant  générale,  les  mesures  de  destruction 
qu'elle  prévoit  sont  susceptibles  d'être  diri- 
gées contre  tous  les  animaux  déclarés  nui- 
sibles par  le  préfet,  sans  qu'il  y  ait  à  établir, 
à  cet  égard,  de  distinction  entre  ceux  qui 
ont  le  caractère  de  gibier  proprement  dit  et 
ceux  qui  sont  impropres  à  l'alimentation 
(Cire.  4  déc.  1884;  Leblond,  n»  510). 

2032.  Le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'énonce  pas  que  les  ani- 
maux détruits  dans  la  battue  autorisée  par 
le  maire  fussent  compris  dans  la  liste  des 
animaux  déclarés  nuisibles  par  le  préfet, 
doit  être  déclaré  non  recevable  comme  nou- 
veau, quand  il  n'a  pas  été  contesté  devant  la 
cour  d'appel  que  ces  animaux  fussent  sur 
ladite  liste  (Cr.  12  juin  1886,  D.P.  87.  1.  45). 

2033.  L'art.  90,  §  9,  cesse  d'être  appli- 
cable, lorsque  les  mesures  de  destruction 
doivent  s'exercer  simultanément  sur  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  communes;  en  pareil 
cas,  c'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de 
les  ordonner  ou  autoriser,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  19  pluv. 
an  5  (Cire.  4  déc.  1884;  Trib.  corr.  Com- 
piègne,  29  juill.  1885,  D.P.  87.  3.  39). 

2034.  La  première  disposition  de  l'art.  90, 
§  9,  étant  limitée  aux  buissons,  bois  et  fo- 
rêts, la  destruction  des  animaux  nuisibles 
sur  les  parties  non  boisées  du  territoire 
reste  dans  les  attributions  du  préfet  (Colin, 
p.  112;  Leblond,  n»  510).  —  Jugé  que 
l'art.  90,  §  9,  est  inapplicaole  aux  terres  et 
plaines  (Trib.  corr.  Evreux ,  25  févr.  1892, 
Chasse  illustrée,  1892,  p.  139;  Caen,  14  juin 
1894,  Rec.  de  Caen,  1894,  p.  75). 

2035.  En  chargeant  le  maire  de  prendre, 
de  concert  avec  les  propriétaires  du  droit  de 


chasse ,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
destruction  des  animaux  nuisibles,  la  loi 
comprend  tous  les  procédés  de  destruction 
sans  en  excepter  aucun  (Cire.  4  déc.  1884; 
Cr.  12  juin  1886,  D.P.  87.  1.  45.  -  Conf.  Du- 
MONT,  n»  104  ;  Leblond,  n»  510).  —  Ainsi ,  il 
est  loisible  au  maire  d'autoriser  l'emploi  de 
pièges,  de  poison,  d'armes  à  feu,  de  battues. 
Certains  animaux  peuvent  être  enfumés 
dans  leurs  terriers  (Cire.  4  déc.  1884).  — 
Pour  rendre  les  battues  plus  efficaces,  le 
maire  peut  autoriser  l'usage  de  panneaux 
(Arrêt  préc.  12  juin  1886). 

2036.  Cependant,  le  maire  ne  saurait 
autoriser  l'emploi  des  engins  prohibés  (V. 
Gaz.  trib.  du  25  avr.  1887).  —  Jugé  même 
que  le  maire  excède  ses  pouvoirs,  quand 
il  autorise  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles à  l'aide  de  moyens  différents  de  ceux 
qui  ont  été  déterminés  par  un  arrêté  pré- 
fectoral (Cons.  d'Et.  8  août  1890,  D.P.  92. 
3.  39,  et  la  note  4). 

2037.  Le  maire  ne  peut  prendre  les 
mesures  de  destruction  dont  il  est  ici  ques- 
tion que  de  concert  avec  les  propriétaires 
ou  les  détenteurs  du  droit  de  chasse  dans 
les  buissons,  bois  et  forêts  (L.  5  avr.  1884, 
art.  90,  §  9).  Sans  cette  condition,  il  serait 
loisible  aux  officiers  municipaux  de  porter 
au  droit  de  propriété  une  grave  atteinte,  en 
détruisant  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète  le  gibier  qui  fréquente  les  forêts 
(V.  l'exposé  des  motifs  du  6  déc.  1881,  tu- 
pra ,  n»  2029). 

2038.  Les  détenteurs  du  droit  de  chasse 
avec  lesquels  le  maire  doit  se  concerter 
sont  non  seulement  les  détenteurs  du  droit 
de  chasse  à  courre,  mais  tous  ceux  qui,  à 
un  titre  quelconque,  jouissent  du  droit  da 
rechercher  le  gibier  sur  le  terrain  où  doit 
avoir  lieu  la  destruction,  notamment  les  loca- 
taires de  la  chasse  à  tir  (Trib.  corr.  Com- 
piègne,  29  juill.  1885,  D.P.  87.  3.  39.  - 
Conf,  Leblond,  n»  510). 

2039.  De  la  disposition  précitée  delà  loi 
de  18S4,  il  résulte  que  l'opposition  des  parties 
intéressées  peut  empêcher  les  battues  que  le 
maire  voudrait  autoriser  (Cire.  4  déc.  1884.  — 
Colin,  p.  112;  Leblond,  n°510).  —  Il  semble,  en 


prop 

et  détenteurs  du  droit  de  chasse  l'exercice 
de  la  faculté  de  destruction  qui  était  recon- 
nue à  leur  profit  par  la  législation  anté- 
rieure. Elle  doit  d'autant  plus  être  inter- 
prétée dans  un  sens  restrictif  que  les  agents 
forestiers  n'ont  pas  à  intervenir  (V.  infra, 
n"  20.59).  —  L'autorisation  donnée  par  les 
détenteurs  du  droit  de  chasse  de  procéder  à 
des  battues  dirigées  et  surveillées  par  l'Ad- 
ministration forestière  ne  dispense  pas  le 
maire  de  se  concerter  av*c  eux  pour  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  (Trib,  corr.  Compiègne, 
23  juill,  1885,  D,P.  87,  3,  39). 

2040.  L'autorisation  du  maire  peut  être 
verbale,  et  aucune  disposition  légale  n'exige 
qu'elle  soit  donnée  sous  la  forme  d'un 
arrêté.  La  disposition  qui  la  prévoit  ne  se 
trouve  pas,  en  effet,  dans  l'art.  94  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  qui  énumère  les  matières  sur 
lesquelles  le  maire  est  appelé  à  prendre  des 
arrêtés,  mais  dans  l'art.  90  qui  détermine 
les  attributions  générales  d'administration 
municipale  confiées  au  maire  sous  le  con- 
trôle du  conseil  et  la  surveillance  de  l'Admi- 
nistration supérieure.  Il  suffit  donc  que  les 
mesures  de  destruction  aient  été  réellement 
prescrites  par  le  maire  pour  qu'elles  puis» 
sent  être  exécutées  (Cr.  12  juin  1886,  D.P.  87, 
1.  45.  —  V.  dans  ce  sens  :  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Sallantln,  D.P.  87.  1.  46). 

2041.  D'après  un  jugement,  les  arrêtés 
pris  par  les  maires  en  vertu  de  l'art.  90, 
§  9,  de  la  loi  du  5  avr.  188-4,  ne  sont 
obligatoires  qu'après  avoir   été  portés  à  li 
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coonaissance  des  intéressés  par  voie  de 
poiblication  et  d'aifiches,  toutes  les  fois 
qu'ils  contiennent  des  dispositions  géné- 
rales ,  et  dans  les  autres  cas  par  voie  de 
notification  individuelle,  conformément  à 
l'art.  96  de  la  même  loi  (Trib.  corr.  Com- 
piègne,  29  juili.  IS&i,  D.P.  87.  3.  39).  - 
Mais  cette  décision  est  contraire  à  la  théo- 
rie formulée  par  l'arrêt  précité  du  12  juin 
1886. 

Art.  2.  —  Destruction  des  loups  et  des 
sangliers  ek  temps  de  neice. 

2042.  La  deuxième  disposition  du  para- 
graphe 9  de  l'art.  90  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
cliarge  encore  le  maire  «  de  faire ,  pendant 
le  temps  de  neige,  à  défaut  des  détenteurs 
^u  droit  de  chasse  à  ce  dûment  invités, 
détourner  les  loups  et  sangliers  remis  sur 
le  territoire,  et  de  requérir,  à  l'effet  de 
détruire  ces  animau.x,  les  habitants  avec 
armes  et  chiens  propres  à  les  chasser  ».  — 
C'est  un  devoir,  pour  les  maires,  de  mettre 
i  profit  le  temps  de  neige. 

2043.  —  I.  Animaux  qui  peuvent  être 
détruits.  —  Les  loups  et  les  smtgliers  étant 
Eeuk  mentionnés  dans  cette  dernière  dispo- 
sition, les  mesures  de  destruction  appli- 
cables aux  autres  animaux  ne  peuvent  être 
ordonnées  que  par  le  préfet,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  19  pluv.  an  5  (Cire.  4  déc.  IS&i. 

—  V.  supra,  n»s  1920  et  s.),  à  moins  qu'il  nt 
«'agisse  des  mesures  prévues  par  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  90,  §  9  (V.  supra, 
W'  2028  et  s.). 

2044.  —  II.  Lieux  et  terrains  auxrju^ls 
t'applique  la  desti-uction.  —  Les  mesures 
édictées  par  la  seconde  disposition  de 
l'art.  90,  §  9,  peuvent  s'exercer  sur  tout  le 
territoire  de  la  commune,  c'est-à-dire  sur 
les  propriétés  boisées  ou  tion  boisées,  pourvu 
ioutefoiE  qu'il  s'agisse  de  propriétés  ouvertes  ; 
jlles  ne  sauraient  s'appliquer  aux  terrains 
jlos. 

2045.  Elles  sont  susceptibles  de  s'exé- 
cuter sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire.  Cela  ressort  im- 
plicitement du  texte  même  de  la  disposition 
dont  nous  nous  occupons  (V.  aussi  ïjtposé 
des  motifs,  supra,  n"  2029). 

2046.  —  m.  Invitation  préalable  aux 
détenteurs  du  droit  de  chasse.  —  En  vue  de 
protéger  le  droit  de  propriété,  le  législateur 
veut  que  les  détenteurs  du  droit  de  chasse 
soient  avant  tout  dûment  invités  à  détour- 
ner les  loups  et  les  sangliers  qui  menacent 
le  territoire  de  la  commune  ;  ce  n'est  que 
quand  cette  invitation  est  demeurée  infruc- 
tueuse, que  le  maire  a  la  l'acuité  de  recou- 
rir aux  mesures  déterminées  par  les 
deuxième  et  troisième  dispositions  de  l'art.  90, 
fi  9,  de  la  loi  de  1884,  notamment  à  une 
baltue. 

2047.  Ici  le  mot  invitation  n'est  pas 
«ynonyme  d'une  mise  en  demeure  régulière, 

a  ai  serait  souvent  impossible,  vu  l'urgence, 
parait  avoir  été  choisi  pour  laisser  au 
Plaire  une  grande  latitude  dans  le  mode  de 
communication  à  faire  aux  détenteurs  du 
droit  de  chasse,  et  pour  indiquer  que  ceux- 
ci  ne  sont  pas  tenus  d'obtempérer  à  cette 
'  communication ,  comme  ils  le  seraient  dans 
le  cas  de  réquisition  spécifié. 

2048.  Suivant  ure  opinion,  il  faut  que 
la  mise  en  demeure  résulte  d'un  anêté  du 
maire,  afin  que  les  intéressés  puissent,  s'il 
y  a  lieu ,  exercer  un  recours  contre  cet 
arrêté  ;  que  cet  arrêté  soit  notifié  aux  inté- 
ressés ;  qu'entre  l'invitation  de  détruire  les 
loups  et  sangliers  adressée  aux  adjudica- 
taire* du  droit  de  chasse  et  les  battues  mu- 
nicipales il  s'écoule  un  délai  suffisant  n'rib. 
corr.  Langres,  25  mars  1885,  D.P.  86.  3.  15. 

—  V.  aussi,  pour  la  nécessité  d'un  arrêté, 
PUTON,  dans  une  brochure  relative  à  l'art.  90, 
i  9,  d«  la  loi  du  5  avr.  1884,  p.  18  et  ».).  — 


Mais,  à  notre  avis,  si  ce  mode  de  procéder 
est  le  plus  régulier,  il  n'est  pas  prescrit  par 
la  loi.  Il  suffit  que  le  maire  adresse  aux  dé- 
tenteurs du  droit  de  chasse,  sous  une  forme 
qui  ne  laisse  place  à  aucune  incertitude, 
l'invitation  de  détruire  les  loups  et  sangliers 
signalés  dans  leurs  bois  et  qu'il  leur  accoide 
le  délai  nécessaire  pour  y  olîtempérer  (Conf. 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin,  D.P. 
87.  1.  42.  —  Leblotîd,  n»  511). 

2049.  L'invitation  de  détourner  les  ani- 
maux ne  doit  pas  s'entendre  ici,  suivant  le 
sens  spécial  attribué  à  ce  mot  en  matière 
de  chasse,  de  l'opération  préliminaire  con- 
sistant à  constater,  d'après  les  traces  lais- 
sées par  les  animaux,  l'endroit  où  ils  sont 
remisés.  Il  signifie  :  détruire  (Conf.  Colin, 
p.  112  ;  Lebloni),  n»5l1.  —  V.  dans  ce  sens  : 
Trib.  corr.  Langres,  25  mars  1885,  précité). 

—  Du  reste,  il  ressort  de  la  troisième  dispo- 
sition de  l'arl.  90,  S  9,  que  ce  sont  des  me- 
sures de  destruction  que  le  législateur  a 
eues  en  vue  en  défi,flilive,  et  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'il  en  fût  autrement. 

2050.  Le  maire  est-il  tenu  d'inviter  le 
détenteur  du  droit  de  chasse  à  détourner 
lui-même  les  sangliers  dans  un  bois  com- 
munal affermé,  quand  une  clause  du  bail  de 
chasse  permet  à  la  commune  de  procéder  à 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  «  sans 
avoir  recours  à  l'adjudicataire  pour  en  obte- 
nir l'autorisation  »  ?  L'affirmative  nous  paraît 
résulter  de  ce  que  celte  clause  n'est  pas 
inconciliable  avec  l'obligation  imposée  au 
maire  par  l'art.  90,  §  9;  l'adjudicataire,  tout 
en  ne  pouvant  s'opposer  à  cette  destruction, 
pouvait  avoir  un  intérêt  légitime  à  l'opérer 
lui-même. 

2051.  Jugé,  dans  une  pareille  hypothèse  : 
...  qu'on  ne  peut  considérer  comme  auteur 
du  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  le 
maire  qui  a  organisé  une  battue  dans  un  bois 
communal  sans  invitation  préalable  à  l'adju- 
dicataire du  droit  de  chasse,  alors  qu'il  n'a 
pris  personnellement  aucune  part  à  celle 
battue  (Cr.  19  janv.  1894,  D.P.  98.  1.  287); 
...  Qu'on  ne  peut  davantage  le  considérer 
comme  complice  pour  avoir  donné  des 
instructions  relatives  à  cette  battue,  alors 
qu'il  n'apparaît  pas  qu'en  y  procédant,  les 
habitants  de  la  commune  aient  commis  un 
délit  (iMême  arrêt);  ...  Qu'au  surplus  la. 
bonne  foi  du  maire  exclut  l'application  de 
l'art.  60  G.  pén.  relatif  à  la  complicité  (Xléme 
arrêt). 

2052.  —  IV.  Réquisition  des  habitayits. 

—  Lorsque  les  détenteurs  du  droit  de  chasse 
n'obtempèrent  pas  à  l'invitation  qui  leur 
est  faite ,  le  maire  a  le  pouvoir  de  re- 
quérir, à  l'effet  de  détruire  les  loups  et 
les  sangliers ,  les  hal)itants  avec  armes  et 
chiens  propres  à  la  chasse  de  ces  animaux 
(L.  5  a\T.  1884,  art.  90,  §  9,  3«  disposition), 
et  seulement  les  habitants  de  la  commune 
où  la  mesure  est  ordonnée  (Conf.  Leblond, 
n»5!l). 

2053.  Selon  nous,  les  habitants  qui 
n'obtempèrent  pas  à  la  réquisition  encou- 
rent ;  ...  l'amende  de  6  à  10  t'r.  édictée  par 
l'art.  475,  §  12,  C.  pén.,  contre  ceux  qui,  le 
pouvant,  ont  refusé  ou  négligé  de  faire  les 
travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours 
dont  ils  ont  été  requis,  dans  les  circons- 
tances d'accidents...  ou  autres  calamités 
(Conf.  Leblo.nd,  n»  511)  ;  ...  Et  non  l'amende 
de  1  à  5  fr.  portée  par  l'art  471,  §  15,  C.  pén. 
contre  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l'autorité  admi- 
nistrative, et  ceux  qui  ne  se  sont  pas  con- 
formés aux  règlements  ou  arrêtés  publiés 
par  l'autorité  municipale,  en  vertu  des  art.  3 
et  4,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
(aujourd'hui,  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr. 
1884).  et  de  l'art.  46,  tit.  i",  de  la  loi  des 
19-22  juiU.  1791  ;  ...  Ni  l'amende  de  10  fr. 
prononcée  par  les  arrêts  du  Conseil  des 
26  l'évr.  1697  et  14  janv.  1698,  qui  sont  rela- 


tifs   à    la    louveterie    proprement   dite    (V 
supra,  n"  l'.'73  et  s.). 

2054.  Les  habitants  d'une  commune  qui 
ont  pris  part  à  une  battue  illégalement  or- 
donnée échappent  à  toute  répression  et,  p;)r 
suite,  ne  sauraient  être  condamnés  pour 
délit  de  chasse ,  lorsqu'ils  n'ont  fait  qu'ob- 
tempérer à  une  réquisition  du  maire  (Cr. 
12  juin  1886,  D.P.  87.  1.  41.  —  Conf.  Colin, 
p.  112  ;  LEBLOsn,  n»  511  ;  Rapport  de  M.  ie 
conseiller  Sallantin,  D.P.  87.  1.  42.  —  Con- 
tra :  Trib.  corr.  Langres,  25  mars  1885,  D.P. 
86.  3.  15). 

2055.  Mais  la  participation  aux  mesures 
de  destruction  ordonnées  par  le  maire  en 
dehors  des  conditions  légales,  n'est  excusable 
qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  en  vertu  d'une 
convocation  qui  constitue  une  véritable  ré- 
quisition. —  Jugé  que  les  habitants  inculpés 
de  délit  de  chasse  ne  sauraient  éviter  une 
condamnation  en  se  prévalant  d'une  simple 
invitation  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
rétjuisition  obligatoire ,  et  que  le  relaxe  des 
prévenus  n'est  pas  suffisamment  motivé  par 
l'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  qu'ils  se  sont 
rendus  à  une  convocation  administrative, 
sans  s'expliquer  sur  la  nature  et  sur  le  carac- 
tère obligatoire  de  cette  convocation  (Cr. 
12  juin  1886,  précité). 

Art.  3.  —  Exécution  des  mesures  prévi  es 
PAR  l'art.  90,  §  9  ;  Surveillance  ;  Procls- 

VERBAL. 

2056.  Les  attributions  conférées  au 
maire  par  l'art.  90,  §  9,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  sont  soumises  au  contrôle  du  conn'il 
municipal  et  à  la  surveillance  de  l'admiins- 
tralion  supérieure,  c'est-à-dire  du  sous- 
préfet  et  du  préfet. 

2057.  Dans  les  deei  hypothèses  prévues 
par  ce  paragraphe  9,  le  maire  est  expressé- 
ment charge  de  surveiller  et  d'assurer  l'exé- 
cution des  n^esures  prises  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  et  d'en  dresser  procès- 
verbal  (L.  1884,  art.  90,  §  9  in  fine).  Il  lui 
appartient  donc  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne 
soient  pas  détournées  de  leur  objet  et  no 
servent  pas  de  prétexte  pour  commettre  des 
délits  de  chasse  (Cire.  4  déc.  1884).  —  Jlais 
il  n'est  pas  obligé  d'assister  personnellement 
à  l'exécution  des  mesures  prises  en  vertu  de 
son  autorisation  (Civ.  12  juin  18S6,  D.P.  87. 
1.  45,  et  la  note). 

2058.  Le  maire  doit  prendre  soin  que 
la  direction  des  battues  soit  remise  en  bonnes 
mains,  soit  qu'il  désigne  lui-même  le  chas- 
seur chargé  de  conduire  les  opérations,  soit 
qu'il  en  laisse  le  choix  aux  propriétaires 
intéressés  (Cire.  4  déc.  1884). 

2059.  k  la  dillérence  de  ce  qui  existe 
pour  les  battues  ordoimées  par  le  préfet  en 
vertu  de  l'arrêté  du  19  pluv.  an  5  (V.  supra, 
n<"  1920  et  s.),  la  surveillance  de  l'Admi- 
nistration forestière  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  mesures  prescrites  par  le  maire  en 
vertu  de  l'art.  99,  §  9,  de  loi  du  5  avr.  1881. 
Cela  résulte,  d'une  part,  du  silence  de  celte 
loi  sur  ce  point,  et,  d'autre  part,  du  carac- 
tère spécial  de  ce  paragraphe  9,  dont  l'es- 
prit s'écarte  profondément  de  ta  législation 
antérieure  sur  la  louveterie  (Cire.  4  déc. 
1884.  —Colin,  p.  112;  Leblond,  512.  — 
Toulouse,  16  nov.  1894,  La  Loi,  26  déc.  1895). 

2060.  Toutefois,  l'Administration  tores- 
tière  doit  intervenir,  si  les  mesures  de  des- 
truction ordonnées  par  l'autorité  municipale 
sont  exécutées  dans  les  forêts  soumises  à 
son  régime  (Cire.  4  déc.  1884).  —  .Mnsi,  le 
maire  ne  peut  faire  procéder  à  des  battues 
dans  les  forêts  domaniales  sans  l'interven- 
tion de  l'Administration  forestière,  lors 
même  que  celle-ci  a  aliéné  le  droit  de 
chasse  au  profit  d'un  tiers  (Trib.  corr.  Com- 
piègne,  29  juill.  1885,  D.P.  87.  3.  39).  Il  est 
alors  tenu  de  porter  officiellement  les  me- 
sures prescrites  par   lui  à  la  cocnaissanca 
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de  l'Administration  forestière  et  de  la  mettre 
ainsi  à  même  d'intervenir  dans  la  destruc- 
tion, si  elle  le  juge  convenable  (Même  juge- 
ment). 

2061  •  Par  les  mêmes  raisons  que  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  battues  prescrites  par 
le  préfet,  les  personnes  appelées  à  participer 
aux  mesures  de  destruction  autorisées  par 
le  maire  sont  dispensées  de  l'obligation  du 
perntis  de  chasse. 

2062.  Ces  mesures  peuvent  avoir  lieu 
en  tout  temps,  c'est-à-dire  pendant  la  clô- 
ture comme  pendant  l'ouverture  de  la  chasse 
en  général. 

Art.  4.  —  Sanction  attachée  aux  chasses 

et  battues  irrégulières. 

2063.  L'art  90,  §  9,  de  la  loi  du  5  avr. 
1S84  ne  détermine  pas  la  sanction  applicable 
dans  le  cas  d'infraction  aux  prescriptions 
<)u'il  renferme.  Mais,  à  moins  d'observation 
de  ces  règles  spéciales,  les  mesures  de  des- 
truction dont  il  s'agit  ici  ne  sauraient  béné- 
licier  d'immunités  admises  dans  un  intérêt 
général  ;  par  conséquent,  elles  tombent  sous 
!e  coup  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  forme  le 
droit  commun  en  matière  de  poursuite  et  de 
capture  des  animaux  sauvages.  Elles  peuvent 
donc,  selon  les  circonstances,  constituer  le 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  ou  sans 
permis,  ou  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  etc. 

2064.  La  bonne  foi  du  délinquant  ne 
suffit  pas  pour  le  mettre  à  l'abri  des  con- 
damnations qu'il  a  encourues  pour  délit  de 
chasse,  s'il  a  librement  et  volontairement 
coopéré  a  l'acte  de  chasse  incriminé  (Cr. 
n  juin  1886,  D.P.  87.  1.  41.  -  V.  supra, 
n<"  -1329  et  s.). 

2065.  Un  animal  nuisible  (dans  l'espèce, 
un  cerf  ou  une  biche),  poursuivi  an  cours 
d'une  battue  régulièrement  organisée  con- 
formément à  l'art.  90  de  la  loi  du  5  avr. 
188i,  devient,  comme  le  gibier  au  cours 
d'une  chasse  ordinaire,  la  propriété  de  celui 
qui  l'a  tiré,  lorsque,  blesse  mortellement,  il 
a  été  mis  dans  l'impossibilité  d'échapper  à 
la  poursuite.  En  conséquence,  il  peut  être 
achevé  et  appréhendé  sans  délit  hors  du 
territoire  sur  lequel  la  battue  a  été  orga- 
nisée (Paris,  17  oct.  1895,  deux  espèces,  D.P. 
96.  2.  63.  —  V.  supra,  n»»  176  et  s.). 

2066.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'une  plainte  dirigée  contre  le  maire  d'une 
commune  et  plusieurs  habitants,  pour  délit 
de  chasse  résultant  d'une  battue  irrégulière- 
ment opérée,  est  compétent  pour  apprécier 
la  légalité  de  l'acte  de  l'autorité  munici- 

£ale  qui  a  prescrit  cette  battue  (Trib.  corr. 
angres,  25  mars  1885,  D.P.  86.  3.  15.  —  V. 
tupra,  n"  1937  et  1938). 

2067.  La  battue  à  laquelle  un  maire 
fait  procéder  en  dehors  des  conditions  fixées 
par  la  loi,  et  notamment  sans  mise  en  de- 
meure préalable  au  détenteur  du  droit  de 
chassa,  constitue,  non  un  acte  administratif, 
mais  un  fait  personnel  du  maire  dont  il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier 
la  n.ture  et  les  conséquences  (Cr.  12  juin 
1886,  D.P.  87.  1.  41). 


2068.  Le  maire  qui  organise  une  battue 
en  temps  de  neige  pour  la  destruction  des 
loups  et  sangliers,  agit  comme  administra- 
teur de  la  commune  et  non  comme  officier 
de  police  judiciaire;  il  ne  peut,  en  consé- 
quence, lorsqu'il  est  poursuivi  pour  délit  de 
chasse,  à  raison  de  l'irrégularité  de  cette 
battue,  invoquer  le  privilège  de  juridiction 
établi  par  les  art.  479  et  483  C.  instr.  cr., 
et  ne  doit  pas  être  traduit  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  d'appel  (ïrib. 
corr.  Langres,  25  mars  1885,  D.P.  86.  3.  15  ; 
Dijon ,  4  janv.  1886,  D.P.  87.  1.  42,  et  la 
note). 

Chap.  3.  —  Primes  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles. 

2069.  —  I.  Primes  pour  la  destruction 
des  loups.  —  Les  textes  actuellement  en  vi- 
gueur sont  :  ..  1»  la  loi  du  3  aoijt  1882, 
dont  l'art.  1"  a  été  modifié  par  l'art.  83  de 
la  loi  du  31  mars  1903,  et  qui,  par  son  art.  6, 
a  abrogé  la  loi  du  10  mess,  an  5.  —  'V.  R. 
199,  note  2)  ;  ...  2»  Le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  28  nov.  1882,  rendu  en 
exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  du  3  aoiît1882, 
et  dont  l'art.  6  a  été  modifié  par  le  décret 
du  16  juin  1898. 

2070.  Le  montant  des  primes  est  ainsi 
fixé  :  50  fr.  par  tête  de,  loup  ou  de  louve 
non  pleine  ;  '75  fr.  par  tète  de  louve  pleine  ; 
20  fr.  par  tète  de  louveteau  ,  et  on  consi- 
dère comme  louveteau  l'animal  dont  le 
poids  est  inférieur  à  8  kilogrammes;  100  fr., 
quand  il  est  prouvé  que  le  loup  tué  s'était 
jeté  sur  des  êtres  humains  (L.  3  août  1882, 
art.  1,  modifié  par  L.  31  mars  1903). 

2071.  Aujourd'hui  comme  sous  la  légis- 
lation antérieure,  la  prime  appartient  à 
celui  gui  a  tué  l'animal  (L.  3  août  1882, 
art.  1,  §  dernier;  Décr.  28  nov.  1882, 
art.  1,  3-2»,  4),  sans  tju'il  y  ait  à  faire  de 
distinction  a  raison  soit  du  mode  de  des- 
truction employé,  battue,  chasse,  pièges,  em- 
poisonnement, etc.,  soit  de  la  qualité  de  la 
personne  qui  a  tué  le  loup,  agent  forestier, 
garde,  piqueur  du  louvetier,  voyageur,  etc. 
bans  une  battue  dirigée  par  un  lieutenant 
de  louveterie,  la  prime  est  également  due 
non  pas  à  celui-ci,  mais  à  la  personne  qui  a 
tué  l'animal  (Girauoeau,  n»  1308;  PuTON, 
n»  38.  -  Cire.  22  juill.  1851,  §  71). 

2072.  Comme  la  destruction  des  loups 
intéresse  la  sécurité  générale,  l'art.  2  de  la 
loi  de  1882  met  à  la  charge  de  l'Etat  le 
payement  des  primes  et  décide  qu'un  crédit 
spécial  est  ouvert  à  cet  effet  au  budget  du 
ministère  de  l'Agriculture. 

2073.  Quiconque  a  détruit  un  loup,  une 
louve  ou  un  louveteau ,  et  veut  réclamer  la 
prime,  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  la  destruction,  en  faire  la  décla- 
ration au  maire  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  l'animal  a  été  détruit.  La 
demande  de  la  prime  est  faite  sur  papier 
timbré.  Le  réclamant  doit,  en  même  temps, 
représenter  le  corps  entier  de  l'animal,  cou- 
vert de  sa  peau,  et  le  déposer  au  lieu  dési- 
gné par  le  maire  pour  faire  les  vérifications 
nécessaires  (Décr.  28  nov.  1882,  art.  1).  — 


Le  maire  procède  immédiatement  aux  cons- 
tatations et  en  dresse  procès-verbal (L.  1882, 
art.  3;  Décr.  1882,  art.  2).  Le  même  décret 
règle  les  mentions  que  doit  contenir  le  pro- 
cès-veibal  (art.  3)  ;  le  dépouillement  et  l'en- 
fouissement de  l'animal,  dont  la  tête,  la 
peau  et  les  pattes  peuvent  être  réclamées 
par  celui  qui  l'a  détruit  (art.  4)  ;  la  déli- 
vrance gratuite  à  ce  dernier  d'un  certifiât 
constatant  la  remise  de  sa  demande  et 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
(art.  5\ 

2074.  La  prime  doit  être  payée  au  plus 
tard  le  auinziéme  jour  qui  suit  la  constata- 
tion de  l'abatage  (L.  3  août  1882,  art.  4).  — 
A  cet  effet,  sur  le  vu  des  pièces  qui  lui  sont 
transmises  par  le  préfet,  le  conservateur 
des  forêts  délivre,  au  nom  de  l'intéressé, 
un   mandat  de  payement  de  la   prime   due, 

finis  il  adresse  au  ministre  de  l'Agriculture 
e  dossier  de  l'affaire  (Décr.  1882,  art.  6 
modifié  par  Décr.  16  juin  1898). 

2075.  —  II.  Primes  pour  la  destruction 
des  ayiîmaux  nuisibles  autres  que  les  loups. 
—  Ce  n'est  que  pour  les  loups  que  des  tarifs 
de  primes  ont  été  établis.  Pour  la  destruc- 
tion des  animaux  autres  que  les  loups,  le 
préfet  en  fixe  le  chiffre,  en  prenant  pour 
base  l'échelle  de  proportion  adoptée  par  la 
circulaire  ministérielle  du  9  juill.  1818  (R. 
p.  200,  note),  et  en  tenant  compte  :  1»  du 
caractère  plus  ou  moins  dangereux  de  l'ani- 
mal abattu  ;  2»  du  danger  couru  dans  l'acte 
de  destruction  (Cire.  22  juill.  1851,  §  71).  — 
Les  primes  ainsi  allouées  sont  payées,  sur 
un  mandat  du  préfet,  par  l'administration 
des  Domaines  (Colin,  p.  114;  Puton,  n°»  39 
et  40). 

2076.  L'art.  12-18»  de  la  loi  du  10  mai 
1838  classait  parmi  les  dépenses  ordinaires 
des  départements  les  primes  fixées  par  les 
règlements  d  administration  publique  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles.  Mais 
il  a  été  abrogé  par  la  loi  du  10  aoi'it  1871.  Il 
en  résulte  que  les  dépenses  de  cette  nature 
sont  aujourd  hui  à  la  charge  de  l'Etat,  sauf 
les  allocations  volontaires  votées  par  les 
conseils  généraux  (Puton,  n»  40,  et  p.  215, 
note  77). 

2077.  Le  conseil  de  prélecture  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande 
d'un  particulier  tendant  à  obtenir  le  paye- 
ment d'une  prime  sur  le  crédit  ouvert  par 
le  conseil  général  sur  le  budget  départe- 
mental pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  (Cons.  d'Et.,  6  févr.  1903,  D.P. 
190't.  S.  65). 

2073.  Du  refus  du  préfet  d'admettre  sa 
réclamation  et  des  conclusions  directes  pré- 
sentées par  le  requérant  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  être  statué  sur  cette  réclama- 
tion, naît  entre  les  parties  un  litige  dont  il 
appartient  au  Conseil  d'Etat  de  connaître 
(Cons.  d'Et.  6  févr.  1903,  précité,  et  la  nota 
3-4.  —  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  Ro- 
mieu,  commissaire  du  Gouvernement,  D.P. 
1904.  3.  66);  ...  Sauf  à  renvoyer  le  requé- 
rant devant  le  préfet  si  l'état  de  l'instruction 
ne  permet  pas  de  procéder  à  la  liquidation 
de  la  somme  à  laquelle  il  peut  avoir  droil 
(Même  arrêt). 


CHEMIN,  —  La   législation  des  chemins  en  général,  des  che-   |     -      ,  y_;„,- 
int  d'exploitation,  chemins  rurattx  ,chemin»  vicinaux,  est  expo-   I 
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rie.  V.  aussi  Chasse,  n"  763  «t  s.). 
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CHEMIN     DE     FER 

1  R.  vo  Voirie  par  chemins  de  fer  ;  S.  eod.  v<>.  —  G.  adm.  t.  3, 
v»  Voirie,  p.  -1414,  n»»  10056  et  s.) 

Division. 

TIT.  1.  -  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  DES  CHEMINS 
DE  FER  ;  AUTORITÉS  PUBLIQUES  ET  CORPS 
OU  COMITÉS  CONSULTATIFS  POURVUS  D'ATTRI- 
BUTIONS CONCERNANT  LES  CHEMINS  DE  FER 

>°  4)- 

g  1.  —  Pouvoir  législatif  et  président  de  la  République 
(n»  4). 

§  2.  —  Ministère  des  Travaux  publics  (n"  6). 

§  3.  —  Intervention  de  conseils,  commissions  et  nutorités 
ne  dépendant  pas  du  ministère  des  Travaux  pu- 
blics (n»  32). 

TIT.  2.  -  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL  (n=  39). 

Chap.  1.  —  Établissement  et  exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  (n°  39). 

SECT.  1.  —  Notions  générales  sur  l'établissement  des  chemins 

de  fer  (n°  39). 
SECT.  2.  —  Chemins  de  fer  concédés  (n»  43). 
Abt.  1.  —  Concessions  de  chemins  de  fer  (n»  44). 
§  1.  —  Modes  de  concession  (n»  46). 
§  2.  —  Durée  de  la  concession  ;  Rachat  (n»  54). 
Art.  2.  —  Régime    et   caractères    des   compagnies   concession- 
r-aires  (n»  109). 
§  1.  —  Notions    générales   sur   le   régime    des    compagnies 

concessionnaires  (n»  109). 
§  2.  —  Formation  et  constitution  des  compagnies  concession- 
naires (n»  112). 
§  3.  —  Caractères  juridiques  des  opérations  des  compagnies 

concessionnaires  (n°  128). 
§  4.  —  Rémunération  des  compagnies  concessionnaires;  Con- 
cours ("inancier  reçu  par  elles  (n»  150). 
Art.  3.  —  Cahier  des  charges  (n»  215). 
§  1.  —  Caractères  généraux  (n"  215). 

§  2.  —  Contestations  relatives  au  cahier  des  charges;  Com- 
pétence (n»  228). 
§  3.  —  Contraventions  de   voirie   commises  par  les  compa- 
gnies concessionnaires  pour  infractions  au  cahier 
les  charges  (n»  247). 
Art.  4.  —  Conventions  [n»  261). 

Art.  5.  —  Organisation   et  administration  intérieure  des  com- 
pagnies concessionnaires  (n»  262). 
§  1.  —  Organes  administratifs  et  personnel  des  compagnies 

concessionnaires.  —  Généralités  (n»  262). 
g  2.  —  Droits  et  obligations  des  compagnies  concessionnaires 

à  l'égard  de  leurs  employés  (n»  273). 
8  3.  —  Service    militaire    des   agents    des   chemins   de   fer 
(n«  308). 
SECT.  3.  —  Chemins  de  fer  de  l'Etat  (n»  311). 

§  1.  —  Constitution  du  réseau  de  l'Elat  (n°  311). 

§  2.  —  Organisation  administrative  et  financière  du  réseau 

de  l'Etat  (n»  315). 
g  3.  —  Caractère  juridique  du  réseau  de  l'Etat  (n»  326). 
§  4.  —  Droits   et  obligations  de  l'administration  du  réseau 
de  l'Etat  à  l'égard  de  ses  employés  (n»  337). 

SECT.  4.  —  Travaux  d'établissement  des  chemins  de  fer  (n°  349). 
Art.  1.  —  Dispositions  et  règles  générales  (n"  349). 
Art.  2.  —  Disi)o»ilions  spéciales  à  certains  travaux  et  ouvrages 
(n»  387). 

SECT.  5.  —  Entretien  et  exploitation  ie'jhnique  des  chemins 
de  fer  (n»  478). 

Chap.  2.  —  Des  chemins  de  fer  considérés  comme  dépen- 
dances de  la  ijrande  voirie  (n»  iKo). 

SECT.  1.  —  Incorporation  des  chemins  dans  la  grande  voirie 

(  n»  485). 
Art.  1.  —  Principe  (n»  485). 
Art.  2.  —  Dépendances  des  chemins  de  fer  (n"  488). 

§  1.  —  Dépendances  des  chemins  de  fer  qui  font  partie  de 

la  grande  voirie  (n°  iHS). 
§  2.  —  "fectalioa  à  l'usage  public  (a"  511). 


SECT.  2.  —  Conséquences  du  classement  des  chemins  de  fer 

dans    la    grande    voirie    et  le    domaine   public 

{n«525). 
Apt.  1.  —  Conséquences  relatives  à  la  nature  des  contraventions 

et  à  la  police  (n»  525). 
Ar.T.  2.  —  Conséquences  relatives  au  droit  civil.  —  Droits  de 

l'Etat,  des  concessionnaires  et  des  tiers   sur  lei 

chemins  de  fer  (n»  529). 

Chap.  3.  —  Conservation  des  chemins  de  fer  (n»539). 

SECT.  1.  —  Mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins 
de  fer  (n»  539). 
Art.  1.  —  Application  aux  chemins  de  fer  des  lois  et  réglementa 
relatifs    à   la    conservation    de    la    grande    voiiio 
(n»  539). 

§  1.  —  Généralités  (n»  539). 

§  2.  —  Conservation   des   fossés,   talus,   levées   et  ouvrages 

d'art  (n»  544). 
§  3.  —  Dépôt  de  matériaux  (n»  548). 

§  4.  —  Pacage  et  divagation  des  bestiaux  sur  la  voie  ferrie 
(Renvoi)  (n»  549). 
Art.  2.  —  Servitudes  légales  (n»  550). 

§  1.  —  Servitudes  de  grande  voirie  établies  par  les  lois   et 

règlements  (n»  552). 
§  2.  —  Servitudes  spéciales  aux  chemins  de  fer  établies  par 

la  loi  du  15  juill.  1845  (n»  568). 
§  3.  —  Suppression  des  constructions,  plantations,  excava- 
tions, couvertures  en  chaume  et  dépôts  antérieurs  à 
la  loi  ou  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  (n°  622). 
SECT.  2.  —  Contraventions   de    grande    voirie   concernant   la 
conservation  des  chemins  de  fer  (n°  632). 
.\rt.  1.  —  Constatation  de  ces  contraventions  (n»  633). 
Art.  2.  —  Compétence  (n»  634). 
AiiT.  3.  —  Poursuites  (n»  642). 
Art.  4.  —  Condamnations  (n»  646). 

Chap.  4.  —  Exploitation  commerciale.  —  Transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  (n«  658). 

SECT.  1.  -  Formation  des  tarifs  (n»  659). 

§  1.  —  Principes  généraux;  Homologation;  Publicité  (n» 663). 
§  2.  —  Règles  spéciales  à  l'homologation  de  certains  tarifs 
et  des  frais  accessoires  (n"691). 
SECT.  2.  —  Des  différentes  espèces  de  tarifs  et  de  leur  appli- 
cation (n»  708). 
Art.  1.  —  Tarifs  des  voyageurs  (n»  709). 
Art.  2.  —  Tarifs  des  marchandises  (n»  728). 
§  1.  —  Tarifs  de  grande  vitesse  (n»  729). 
§  2.  —  Tarifs  de  petite  vitesse  (n»  743). 
Art.  3.  —  Frais  accessoires  (n»  809). 
SECT.  3.  —  Caractère  obligatoire  des  tarif  s  homologués  (n»  859). 
§  1.  —  Interprétation  littérale  des  tarifs  (n»  867). 
§  2.  —  Impossibilité  pour  les  compagnies  de  renoncer  aui 

délais  (n»  885). 
§  3.  —  Redressement  des  taxes  (n»  899). 
SECT.  4.  —  Egalité  des  tarifs.  —  Tarifs  propres  à  divers  ser- 
vices publics  (n"  927). 
Art.  1.  —  Egalité  des  tarifs.  —  Traités  particuliers  (n»  927). 
Art.  2.  —  Tarifs  propres  à  divers  services  publics  (n"  946). 
SECT.  5.  —  Obligations  et  responsabilité  des  compagnies   de 
chemins  de  fer  envisagées  comme  entrepreneurs 
de  transport  (n»  971). 
Art.  1.  —  Transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  (a°  972), 
§  1.  —  Voyageurs  (n»  972). 
g  2.  —  Bagages  (n»  994). 
Art.  2.  —  Transport  des  marchandises  (n"  1013). 

s  1.  —  Remise  des  marchandises  aux  bureaux  des  chemina 

de  fer  (n«  1013). 
g  2.  —  Expédition   des  marchandises;  Délais  du  transport; 

Itinéraire  (n»  1049). 
g  3.  —  Livraison  des  marchandises  aux  destinataires  {n"  1103). 
§  4.  —  Responsabilité  des  compagnies  (n»  1149). 
SECT.  6.  —  Convention  de  Berne  (n»  1155). 
Art.  1.  —  Domaine  d'application  (n«  1161). 
Art.  2.  —  Obligation  d'effectuer  le  transport;  Égalité  (n»  1167). 
Art.  3.  —  Formation   du    contrat   de    transport    international; 

Lettre  de  voiture  (n»  1171). 
Art.  4.  —  Payement  des  frais  de  transport  et  autres  sommes 
grevant  la  marclmndise  (n»  1192). 
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Art.  5. 
Art.  g. 
Art.  7. 

Art.  8. 
Art.  9. 

Art.  10. 
Art.  11. 
SECT.  7. 


Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

Chap.  5.  — 

Chap.  6.  — 

SECT.  1.  - 

SECT.  2.  - 

SECT.  3.  — 

Art.  1.  — 

§1-  - 
§2.  - 
§3.  - 

§4.  - 
Art.  2.  — 

Art.  3.  - 


§1-  - 

§2.  - 
§3.  - 
§4.  - 
§5.  - 
§6.  - 

A.  - 

B.  - 

C.  - 

SECT.  4.  - 

SECT.  5.  - 

Art.  1.  - 

§1.  - 
§2.  - 

S3. - 

§4.  - 
Art.  2.  - 

SECT.  6.  - 

Art.  1.  - 
Art.  2.  - 
Art.  3.  - 

§1-  - 

§2.  - 

Chap.  7.  - 

§1-- 

§2.  - 

TIT.  3.  - 

Chap.  1.  - 

h(:P 

E.xécution  du  contrat  de  transport  (n"  1199). 
Actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport  (n»  1215). 
Responsabilité  des  administrations  qui  ont  concouru 

au  transport  (n"  1222). 
Fins  de  non-recevoir,  Prescription  (n»  1243). 
Actions   récursoires   des  administrations  «ntre  elles 

(n«  1250). 
Exécution  des  jugements  (n»  12.51). 
Office  central  des  transports  (n»  1252). 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  l'ap- 
plication des  tarifs  et  sur  les  contestations  qui 
naissent  de  l'exécution  du  contrat  de  transport 
(n»  1253). 

Compétence  administrative  (n"  1253). 

Compétence  judiciaire  (n»  1257). 

Impôts  (n«  1280). 

Police  des  chemins  de  fer  (n»  1286). 

Généralités  (n"  12S6). 

Crimes  et  délits  spéciaux  prévus  par  la  loi  du 
15  juillet  1845  (n-  1289). 

Contraventions  aux  règlements  sur  la  police,  la 
sûreté    et    l'exploitation    des    chemins    de    fer 

(n»  1320). 

Règlements  sanctionnés  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  (n»  1320). 

Règlements  d'administration  publique  (n"  1323). 

Décisions  et  arrêtés  ministériels  (n»  1335). 

Arrêtés  préfectoraux  (n»  1339). 

Règlements  des  compagnies  relatifs  au  service  (n»1343). 

Caractères  généraux  des  contraventions  aux  règle- 
ments sur  la  police,  la  siîreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  (n»  1349). 

Mesures  diverses  prévues  par  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846.  —  Contraventions  commises  soit  par  les  com- 
pagnies concessionnaires  ou  leurs  agents,  soit  par 
le  public  (n»  1359). 

-  Police  des  gares  et  de  la  voie  (n»  1359). 

-  Matériel  employé  à  l'exploitation  (n°  1387). 

-  Composition  des  trains  (n»  1408). 

-  Départ,  circulation  et  arrivée  des  trains  (n»  1430), 

-  Perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires  (n»  1455). 

-  Police    et    surveillance.    —    Mesures  concernant   les 

voyageurs  et  les  personnes  étrangères   au  service 
(n»  1492). 

-  Généralités  (n"  1492). 

-  Mesures  relatives  à  la  police  de  la  voie  et  autres  dé- 

pendances des  chemins  de  fer  (n»  149'i). 

-  Mesures  relatives  à  la  police  intérieure  des  voitures 

(n»  1531). 

-  Contraventions  de  simple  police  (n°  1625). 

-  Constatation  des  infractions  relatives  aux  chemins 

de  fer  (n»  1633). 

-  Procès-verbaux  (n»  1636). 

-  Qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  (n»  1636). 

-  Prestation    de    serment    des    agents    verbalisateurs 

(n«  1053). 

-  Formalités  auxquelles  sont  soumis  les  procès-verbau.x 

(n«  1055). 

-  Force  probante  des  procès-verbaux  (n»  1600). 

-  Preuve  par  témoins,  aveu  ou  instruclion  (n»  1661). 

-  Poursuite  et  jugement   des   infractions  relatives 

aux  chemins  de  fer  (n«  1662). 

-  Compétence  (n»  1664). 

-  Poursuites  (n»  1C0.5). 

-  Condamnations  (n"  1667). 

-  Peines  (n»  1667). 

-  Réparation  civile  (n»  1674). 

•  KcspoDsabllitës  civiles  {n»  1676). 

-  Responsabilité   des   compagnies   concessionnaires   à 

l'égard  des  tiers  (n»  1676). 

-  Responsabilité  de  l'Etat  (n«  1081). 

-  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  ET  TRAM- 

WAYS (n»  1682). 

■  CUemins  de  (ei-  d'intérêt  local  (n»  1082). 
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SECT.  1.  —  Généralités  (n»  1682). 

SECT.  2.  —  Etablissement  et  exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  (n»  1695). 

Art.  1.  —  Formalités  et  mesures  préalables  (n»  1696). 
Art.  2.  —  Concessions  (n»  1722). 
Art.  3.  —  Concours  financiers  (n°  1787). 
SECT.  3.  -  Perception  des  taxes  (n»  1824). 
SECT.  4.  -  Impôts  (n»  1826). 

SECT.  5.  —  Police  et  surveillance  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  (n»  1827). 
§  1.  —  Mesures  de  police;  Législation  {w  1827). 
§  2.  —  Contrôle  et  surveillance  (n»  1844). 
CHAP.  2.  —  Tramways  (n»  1857). 
SECT.  1.  —  Généralités  (n»  1857). 

SECT.  2.  —  Etablissement  et  exploitation  technique  des  tram- 
ways (n»  1866). 

Art.  1.  —  Formalités  et  mesures  préalables  (n»  1866). 

Art.  2.  —  Concession  (n»  1877). 

Art.  3.  —  Concours  financier  (n»  1902). 

SECT.  3.  —  Perception  des  taxes  et  tarifs  accessoires  (n»  1903). 

SECT.  4.  -  Impôts  (n»  1906). 

SECT.  5.  —  Police  et  surveillance  des  tramways  (n»  1909). 

§  1.  —  Législation  (n»  1909). 

§  2.  —  Contrôle  et  surveillance  (n»  1949). 

TIT.  4.  -  CHEMINS  DE  FER  ET  EMBRANCHEMENTS  INDUS- 
TRIELS OU  PARTICULIERS  (n»  1951). 
§  1.  —  Chemins  de  fer  industriels  (n»  1951). 
§  2.  —  Embranchements  industriels  ou  particuliers  (n»  1959). 


Tableau  de  la  législation. 


1759.  -  16    oct. 


1840.  -  15  juin.    — 


1842. 

-  12 

juin 

1845. 

-  15 

juin 

- 

15 

juin 

1846. 

-  15 

tiov. 

1850. 

-  27 

févr. 

1852. 

-  27 

mars 

1353.  —  10  juin. 


1855. 

-  22   févr. 

1856. 

—  1"  mars 

- 

11    juin. 

1S57. 

1859. 

^11   juin. 

Arrêt  du  Conseil ,  qui  défend  à  tous  pâtres 
et  conducteurs  de  bestiatix  de  les  con- 
duire en  pâturage  ou  de  les  laisser  ré- 
pandre sur  les  bords  des  grands  chemins 
plantés  d'arbres  (R.  Voirie  par  terre, 
p.  182-183,  note). 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  de  Strasbourg  à  Bâle,  etc., 
art.  25  et  27_(R.  p.  849). 

—  Loi  relative  à  l'établissement  des  grandes 

lignes  de  chemins  de  fer  (R.  p.  849). 

—  Loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (D.P. 

45.  3.  163). 

—  Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 

frontière  de  Belgique,  etc.  (D.P.  45.  3.  162). 

—  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  police, 

la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  (D.P.  47.  3.  25). 

—  Loi  relative  aux  commissaires  de  surveillance 

des  chemins  de  fer  (D.P.  50.  4.  19). 

—  Décret    qui    soumet   a    la  surveillance    de 

l'Administration  publique  le  personnel 
actif  employé  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  (D.P.  52.  4.  125). 

—  Loi  qui  approuve  les  art.  4  et  6  du  cahier 

des  charges  de  la  concession  du  chemin 
de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  et  con- 
tient des  dispositions  applicables  à  tous  les 
chemins  de  fer,  art.  2  et  3  (R.  p.  853). 

—  Décret  qui  crée  un  service  spécial  de  sur- 

veillance des  chemins  de  fer  (D.P.  55.  4. 
118). 

—  Décret  qui  modifie  les  allocations  générales 

affectées  aus  travaux  des  divers  chemins 
de  fer  (D.P.  56.  4.  42). 

—  Loi  qui  approuve   des   conventions  passées 

entre  l'Etat   et    diverses   compagnies  de 
chemins  de  fer  (D.P.  59.  4.  73). 
Cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  {t.  adm.  t.  3,  p.  1440  et  s.). 

—  Loi  qui  approuve  des  conventions  passées 

entre  l'Etat  et  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer  (D.P.  59.  4.  73;  Bun. 
lois,  n«  6702). 
Décrets  qui  approuvent  les  conventions  pas- 
sées en  1858  et  1859,  entre  l'Etat  et  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
de  Lyon,  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du 
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1878.  —    8  ruais. 

—  22    déc. 

1879.  —  21    luai. 

—  20  juin. 


Midi,  etc.  (D.r.  59.  4.  73;  Bull,  lois, 
n»  6703  à  6710). 

1863.  —  15  avr,  —  Décret  concernant  le  service  de  la  police 
des  chemins  de  fer  dans  les  localités  où 
il  n'existe  pas  de  commissaire  spécial 
(O.P.  63.  4.  52). 

1870.  ^  27  ;i(i7!.  —  Loi  concernant  les  grands  travaux  publics 
(D.P.  70.  4.  63). 

1874.  —  23  mars.  —  Loi  relative  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  plusieurs  cliemins  de  fer  (D.P. 
75.  4.  6). 
2  avr.  —  Décret  sur  le  mode  d'intervention  du  mi- 
nistre de  la  Guerre  dans  les  questions  de 
chemins  de  fer  en  dehors  de  la  zone 
frontière  (D.P.  74.  4.  75). 

1875    —      6  mars.  —  Décret   qui  crée  des  inspecteurs  de  police 
auxiliaires  spécialement  attachés  au  ser- 
vice de  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
(D.P.  75.  4.  -100). 
Loi  qui  crée  parmi  les  services  spéciaux  du 
Trésor  un   comple    intitulé   :   Séquestre 
administratif  des  chemins  de  fer  (D.P.  78. 
4.  36). 
Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
de   l'exercice  1879,  art.  9  (D.P.    79.  4. 
10). 
Décret  concernant   l'inspection   du  service 
du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  che- 
mins en  exploitation  (D.P.  79.  4.  67). 
Décret  concernant  les  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  cliaussées  et  des  mines  char- 
gés de  ladite  inspection  (D.P.  79.  4.  77). 

1880.  —  11  juin.    —  Loi   relative  aux  cliemins    de   fer  d'intérêt 

local  et  aux  tramways  (D.P.  81.  4.  20). 

—  27    déc.     —  Loi  qui  autorise,   en  ce  qui  concerne  les 

clôtures  et  les  barrières,  une  dérogation 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  15  juill.  184o,  sur 
la  police  des  cliemins  de  fer  (D.P.  82.  4. 
12). 

1881.  —  18   «lÉT..    —  Décret  portant  règlement   d'adminmistra- 

tion  publique  pour  l'exécution  des  art.  3 
et  29  de  la  loi  du  11  juin  1880,  relative  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux 
tramways  (D.P.  82.  4.  78). 

—  6  aojt.    —  2«  Décret  portant  approbation  du  cahier  des 

charges  type,  dressé  en  exécution  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  la 
concession  des  chemins  de  fer  d'intéiêt 
local  (D.P.  82.  4.  115;  Bull,  lois,  n- 11264  ; 
C.  adm.  t.  3,  p.  15U5,  note  1). 

—  —  Décret  portant  approbation   du  cahier  des 

charges  type,  dressé  en  exécution  de 
l'art.  30  de  la  loi  du  11  juin  1880  pour  la 
concession  des  tramways  (D.P.  82.  4.  115  ; 
Bull,  lois,  n»  2284  ;  C.  adm.  t.  3,  p.  1515, 
note  1). 
Ducret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  relative  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  aux  tramways  (D.P.  83. 
4.  10). 

1883.  —  28  mars.  —  Décret  qui  remplace  par  une  commission 

unique  les  diverses  commissions  insti- 
tuées pour  la  vérification  des  comptes  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  (D.P.  83. 
4.  98). 

—  28    avr.     —  Décret  relatif  à  la  composition  du  conseil 

d'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Llat  (D.P.  83.  4.  101). 

—  11    août.    —  Ik'cret  qui  modifie  l'ordonnance  du  15  nov. 

Is46  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  (D.P.  84.  4.  8). 

—  20    nov.    —  Loi   portant  approbation  de  la  convention 

provisoire  passée  le  26  mai  1883  et  d'une 
convention  annexe  passée  le  9  juill.  1883 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  àla  Méditerra- 
née (D.P.  84.  4.  17;  Jou>-n.  off.  du  21). 
«M  —  Lois   portant  approbation   des   conventions 

provisoires  passées  en  juin  1883,  entre 
l'Etat  et  les  compagnies  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  du  Nord,  du  Midi,  de  l'Est  et 
de  l'Uuest  (D.P.  81.  4.  21). 

—  23   déc.      —  Décret  qui  modifie  l'art.   8   du  décret   du 

20  mars  1882  (D.P.  86.  4.  78-79). 

1884.  —  30  juill     —  Décret  organisant  un  service  de  surveillance 

médical  daos  les  gares  (D.P.  &'t.  4.  7). 


1889.  —  23  janv.    — 


1882.  —  20  mars. 


—  14     oct.     — 


— 

27 

déc. 

1893. 

-  20 

sept. 

1894. 

-    2 

juill. 

1895. 

-  30 

mai. 



10 

juill. 

1885.  —  23  déc.  —  Décret  qui  modifie  l'art.  8  du  décret  du 
20  mars  1882,  concernant  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  (/oum. 
off.  du  27  déc, D.P.  86.  4.  78-79). 
Décret  qui  modifie  l'art.  10  de  l'ordonnance 
ilu  15  nov.  1S46  portant  règlement  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  {Bull,  lois,  n»  20539). 

—  9  mars.    —  Décret  qui  autorise  la  mise  en  circulation 

de  trains  dits  légers  {Jottm.  off.  du 
10  mars,  Bull,  lois,  n»  20721). 
1890.  —  7  janv.  —  Loi  qui  -approuve  une  convention  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  pour  la  clôture  du  compte  d'exploi- 
tation partielle  (/ouni.  off.dn  8;  Éull. 
lois,  n»  217.34). 

—  —  Loi   qui   approuve   une   convention   passée 

avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  la  modification  du  compte 
d'exploitation  partielle  [Joum.  off.  du  8: 
Bull,  lois,  n»  21735). 

Convention  internationale  de  Berne  sur  le 
transport  des  marchandises  par  ajiemins  . 
de  fer,  entre  la  France,  l'Allemagne, 
l'Au triche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie 
et  la  Suisse  (D.P.  94.  4.  15). 

Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les 
rapports  des  agents  des  chemins  de  fer 
avec  les  compagnies  (D.P.  90.  4.  33). 

Déclaration  additionnelle  à  la  convention 
internationale  du  14  oct.  1890  sur  le  trans- 
port des  marchandises  par  chemins  de  fer 
(D.P.  97.  4.  111;. 

Décret  portant  reorganisation  du  corps  des 
commissaires  de  surveillance  administra- 
tive (D.P.  96.   4.  17). 

Décret  portant  organisation  du  contrôle  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  (D.P.  96. 
4.  110). 

Arrangement  additionnel  à  la  convention 
internationale  du  14  oct.  1890,  concernant 
le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer  (D.P.  99.  4.  103). 

—  10     déc.    —  Décret  portant  réorganisation  des  chemin» 

de  fer  de  l'Etat  (D.P.  97.  4.  85). 

—  —  Décret  constituant  le  conseil  du  réseau  do 

l'Etat  (D.P,  97.  4.  85). 

1897.  —  26  mars.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  des  déro- 

gations à  l'art.  4  de  la  loi  du  15  juill. 
1845,  en  ce  qui  concerne  les  clôtures  et 
barrières  de  chemins  de  fer  (D.P.  97.  4. 
26). 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'établis- 
sement de  surtaxes  locales  temporaires 
s'ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  aux  frais  de  gare 
et  applicables  aux  marchandises  et  aux 
voyageurs  en  provenance  ou  à  destination 
d'une  gare  ou  halte  de  chemin  de  fer 
(D.P.  97.  4.  132). 

Décret  portant  que  la  convention  du  14  oct. 
1890,  sur  le  transport  des  marchandises 
par  chemins  de  fer,  et  les  protocoles  et 
arrangements  additionnels  y  relatifs,  re- 
cevront leur  pleine  et  entière  exécution 
en  ce  qui  concerne  les  relations  de  la 
France  et  du  Danemark  (D.P.  98.  4, 
table,  35). 

1898.  —  30  mars.   —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin 

de  fer  métropolitain  de  Paris  {.Journ.  off. 
du  1"  avT.). 

—  13    air.     —  Loi  portant  fixation  du   budget  général  de 

l'exercice  1898,  art.  87  (D.P.  98.  4.  98- 
128). 

—  24     mai.    —  Décret  fixant  la  composition  des  cadres  du 

personnel  de  la  police  spéciale  des  che- 
mins du  fer  (Jourti.  off.  du  2  juill.) 

—  7  juin.    —  Décret  fixant  la  composition   du  personnel 

de  la  police  spéciale  des  chemins  de  fer 
chargé  du  service  des  gares  de  Paris 
{Journ.  off.  du  2  juill.). 

—  16  juin.   —  Convention   additionnelle   à  la   convention 

internationale  du  14  oct.  1890  sur  le 
transport  de  marchandises  par  chemin» 
de  fer  (DP.  1905.  4,  table,  71  ;  Joum.  off. 
du  26  mars  1899  et  du  10  août  1901 J 
Bull,  lois  2292,  n"  40415  et  40426L 


—  26    oct.     — 


29     oct.     — 


CHEMIN  DE  FER  —  427 


1898.  —  3  août.     — 


—  24    oct.    — 

—  i8    nov.    — 

1899.  —  20  janv.   — 

—  15  tiiai'i,  — 

—  30    mai.  — 

—  25  juin.   — 

1900.  —    9  janv.   — 

—  13  {cvr.    — 

—  10    déc.    — 
4901.  -  25  /'ei.T.   — 

—  1"  »iia«.  — 


1602. 


11 

déc. 

11 

mars. 

10 

avr. 

19 

avr. 

12  juill.    - 


1903.  —  25   févr.   — 


1904. 


1905. 


25  janv.   — 


20  déc.     - 


21  mari.  — 


Décret  portant  modifications  au  décret  du 
6  août  1881  sur  l'établissement  et  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées  sur  le  sol  des 
voies  publiques  et  au  cahier  des  charges 
type  [Joum.  off.  du  5). 

Décret  qui  complète  les  alinéas  1,  2  et  6  de 
l'art.  48  du  règlement  d'administration 
publique  du  6  août  1881  pour  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  des  voies  ferrées 
{Joum.  off.  du  5;  Bull,  lois  2014,  n«  35303). 

Arrangement  international  entre  la  France, 
la  Belgique,  le  Luxembourg  et  les  Pays- 
Bas  .  relatif  au  transport  de  certaines 
marchandises  par  chemins  de  fer  (D.P. 
91).  4.  108). 

Décret  modifiant  la  composition  de  la  com- 
mission militaire  supérieure  des  chemins 
de  fer  (Jauni,  off.  du  25). 

Décret  suspendant  provisoirement  l'effet 
des  arrêtes  et  décisions  du  20  déc.  1898, 
portant  fixation  des  frais  accessoires  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
(Juurn.  off.  du  21). 

Décret  qui  remplace  les  art.  1  et  3  du  décret 
du  2  juiU.  18yi  relatif  au  recrutement  du 
personnel  des  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  des  chemins  de  fer 
[Uull.  lois  2067,  no  36723;. 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1899,  art.  37  à  40  (D.P.  99.  4. 
77-83). 

Décret  modifiant  l'art.  27  du  décret  du 
6  août  1881  (Joum.  off.  du  l"  août; 
Bull,  lois,  n»  30894). 

Décret  portant  modification  au  décret  du 
30  mai  1895  sur  l'organisation  du  contrôle 
des  chemins  de  fer  (D.P.  1900.  4.  70). 

Décret  qui  modifie  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  b  août  1881  (voies 
ferrées  établies  sur  le  sol  des  voies  pu- 
bliques) et  les  cahiers  des  charges  tj-pes 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et 
des  tramways  (D.P.  1903.  4.  78). 

Décret  qui  crée  une  classe  de  contrôleurs 
comptables  principaux  (Bull,  lois  22fi8, 
n»  959). 

Décret  portant  que  les  dons  et  secours 
destinés  aux  prisonniers  de  guerre  seront 
exonérés  des  taxes  de  transport  sur  les 
chemins  de  fer  du  réseau  de  l'Etat  (D.P. 
19(5.  4,  table,  13). 

Décret  modifiant  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846  sur  la  poiice,  la  sûreté  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  (DP.  1901.  4.  23 
et  97). 

Décret  portant  réorganisation  du  contrôle 
commercial  des  chemins  de  fer  (D.P. 
1902.  4.  83). 

Décret  concernant  la  surveillance  et  l'exé- 
cution des  prescriptions  relatives  au  tra- 
\-ail  des  agents  des  chemins  de  fer  \Joum. 
off.  du  16;  Bull,  lois  2383,  n=  42080). 

Loi  complétant  l'art.  2  de  la  loi  du  27  déc. 
1890  (Contrat  de  louage)  (D.P.  1902.  4.  89). 

Décret  portant  réorganisation  de  l'inspection 
des  chemins  de  1er  de  l'Etat  iJoui-n.  off. 
du  3  mai;  Bull,  lois  2401,  n»  42-28-2). 

Décret  portant  modification  au  règlement 
de  la  caisse  des  retraites  des  agents  et 
ouvriers  commissionnés  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  (Joum.  off.  du  21,  L.N. 
1902.  3.  294). 

Décret  modifiant  le  décret  du  9  janv.  1900, 
relatif  à  l'organisation  du  comité  de  l'ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer 
.D.P.  1904.  4.  34). 

Décret  portant  que  les  t  contrôleurs  comp- 
tables des  chemins  de  fer  >  prendront  le 
litre  de  j  contrôleurs  des  comptes  des 
chemins  de  fer  »  (D.P.  1905.  4,  table,  13). 

Décret  concernant  le  classement  et  les  traite- 
ments des  commissaires  de  surveillance 
.administrative  des  chemins  de  fer  [Joum. 
•  ■ff.  du  25;  Bull,  lois,  n»  I688I1. 

Loi  attribuant  aux  tribunaux  ordinaires 
l'appréciation  des  dilférends  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'Administration  des  che- 


1905. 
1906. 


1907. 


20  sept.    — 

26  févr.    — 

17  avr.    — 

26  mai.   — 

10  déc.    — 

17  déc.    — 

2  janv.  — 

15  avr.    — 

10  juill.   — 


1908.  —  17  janv. 
—  1"  déc. 


3    déc. 
26    déc. 


1909. 


1910. 


30 

avr. 

12 

juill 

21 

juill. 

21 

déc. 

20 

déc. 

8 

avr 

31 

mai. 

mins  de  fer  de  l'Etat  et  ses  employés  à 
l'occasion  du  contrat  de  travail  (D.P.  1905. 
4.  124). 

Décret  portant  modification  au  règlement 
de  la  caisse  des  retraites  des  agents  du 
réseau  de  l'Etat  (Joum.  off.  du  29). 

Décret  qui  attribue  aux  commissaires  cen- 
traux et  aux  commissaires  de  police  des 
communes  les  fonctions  de  commissaire 
spécial  de  la  police  des  chemins  de  fer 
(D.P.  1907.  4.  139). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1906,  art.  64  (D.P.  1906.  4.  85- 
101>. 

Loi  modifiant  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
26  oct.  1897  (art.  64).  -  17  avr.  1906,  D.P. 
19C6.  4.  85. 

Décret  portant  modification  an  décret  du 
28  mars  1883  sur  les  comptes  des  compa- 
gnies de  chemins  de  ter  (D.P.  1907.  4. 
l39). 

Décret  modifiant  les  conditions  de  recrute- 
ment du  personnel  des  commissaires  de 
surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  I^Journ.  off.  du  14). 

Décret  réorganisant  le  comité  de  l'exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer 
(Joum.  off.  du2i;  Bull,  iois 2822,  n» 48876). 

Décret  réorganisant  le  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  {Journ.  off.  du  3  janv. 
et  erratum  du  3  févr.  ;  Bull,  lois  2823, 
n»  48917). 

Décret  concernant  les  commissaires  de 
police,  les  commissaires  et  inspecteurs 
spéciaux  de  la  police  des  chemins  de  fer 
{Joum.  off.  du  20). 

Décret  modifiant  le  décret  du  6  août  1881 , 
portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  l'art.  38  de  la 
loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  (Journ. 
off.  du  8  août). 

Décret  avant  pour  objet  de  modifier  cer- 
taines dispositions  des  cahiers  des  charges 
types  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  des  tramways  {Joum.  off.  du  8  août 
1907). 

Décret  relatif  à  la  constitution  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  (er  {Journ.  off. 
du  22;  Bull,  lois  2949,  n"  50847). 

Décret  modifiant  le  décret  du  11  avr.  1892, 
sur  le  camionnage  d'otfice,  par  les  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer,  des  mar- 
chandises et  des  bagages  laissés  en  souf- 
france dans  les  gares  {Jouiti.  off.  du 
8  janv.  1909,  L.N.  1909.  3.  10). 

Loi  relative  au  raccordement  des  voies  de 
fer  avec  des  voies  d'eau  (D.P.  1909.  4.  33). 

Loi  portant  fixation  du  bud^t  général 
de  l'exercice  1909,  art.  10,  65  et  66  (DP. 
1909.  4.  1). 

Décret  modifiant  le  décret  du  10  déc.  1895 
réorganisant  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
et  le  décret  du  28  déc.  1895  relatif  à  la 
composition  du  conseil  de  réseau  {Journ. 
off.  du  29). 

Décret  relatif  aux  traitements  du  personnel 
du  contrôle  de  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer  (Joum.  off.  du  4  mai). 

Décret  modifiant  le  décret  du  12  juill.  1906, 
en  ce  qui  concerne  la  division  des  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  (Journ.  off.  du  14). 

Loi  relative  aux  conditions  de  retraite  du 
personnel  des  grands  réseaux  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  (D.P.  1909. 
4.  14.-3). 

Loi  approuvant  le  règlement  amiable  du 
prix  du  rachat  dû  à  la  compagnie  de 
rouest  {Joum.  off.  du  22). 

Décret  modifiant  l'art.  3  du  décret  du  17  déc. 
1906,  relatif  à  l'organisation  du  comité  île 
l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer  (Jow-n.  off.  du  31). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  d» 
l'exercice  1910,  art.  126  (D.P.  1910.  4. 105). 

Décret  qui  modifie  celui  du  2  janv.  i^*)! 
portant  organisation  du  comité  consulta- 
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1910.  —  1"  juin. 


tif  des  chemins  de  fer  {Journ.  off.  du 
î"  juin,  p.  4736.). 
Décret  fixant  la  nomenclature  des  membres 
de  droit  du  comité  de  l'exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  [Journ.  off. 
du  2). 


1.  Parmi  les  nombreux  documents  législatifs  ou  réglementaires 
qui  régissent  les  chemins  de  fer,  il  y  a  lieu  de  signaler  particuliè- 
rement, en  raison  de  leur  importance  :  ...  la  loi  du  15  juill.  1845, 
sur  la  police  des  chemins  de  ter  ;  ...  Le  titre  7  d'une  autre  loi  du 
15  juill.  1845,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
belge,  qui,  sous  la  rubrique  :  Dispositions  générales,  renferme 
certaines  prescriptions  applicables  à  tous  les  chemins  de  fer;  ... 
L'ordonnance  du  15  nov.  1846,  portant  règlement  sur  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploitation,  qui  a  été  gravement  modifiée  par  un  décret 
du  1"  mars  1901  (V.  infra,  n"  1320,  1323  et  s.). 

2.  Les  dispositions  de  la  première  loi  du  15  juillet  1845  ont  été 
rendues  applicables  :  à  l'Algérie  (Décr.  14  juill.  1862,  D.P.  62.  4. 
82)  :  à  la  Réunion  (Décr.  13  nov.  1880,  Bull.  ann.  des  ch.  de  fer, 
1880,  p.  272);  aux  établissements  français  (Décr.  15  sept.  1879, 
ibid.,  1892,  p.  100);  à  la  colonie  du  Sénégal  (Décr.  9  juin  1887, 
ibid.,  1892,  p.  101)  ;  à  l'Indo-Chine  (Décr.  23  déc.  1908,  Journ.  off. 
du  22janv.  1909). 
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in-18.  —  DiivERDY,  Traité  pratique  et  juridique  de  l'application 
des  tarifs  des  chemins  de  fer,  18G6,  in-8".  —  Egjb  ,  Le^^islation 
internationale  sur 

—  E.MION,  Manuel 
de  fer,  1864-1865, 
candidats  aux  fonctions  de  commissaire  de  police  ou  de  commis- 
saire spécial  de  la  police  des  chemins  de  fer,  2»  éd.,  1894,  in-8». 

—  Féolde,  Des  transports  par  cJiemins  de  fer;  voyageurs  et  mar- 
chandises, 1890.  in-8".  —  Féolde,  Code  annoté  de  la  convention  inter- 
nationale de  Berne  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  de  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,  1896,  gr.  in-8".  —  Féraud-Giraud, 


Code  des  transports  de  marchandises  et  de  voyageurs  par  chemins 
de  fer,  2»  éd.,  1889,  3  vol.  in-18.  —  Féraud-Giraud  ,  Régime  légal 
des  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer,  1898,  in-8".  —  Gand, 
Traité  de  la  voirie  et  de  la  police  des  chemins  de  fer,  1846,  in-8». 

—  Galopin,  Des  voituriers  par  terre,  par  eau  et  par  chemin  de 
fer,  ou  Traité  théorique  et  pratique  des  transports ,  1866,  in-8». 

—  GiscLARD,  Code  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  1882,  in-18. 

—  Godet,  Recueil  de  la  législation  des  chemins  de  fer  d'intéri't 
général,  1903,  in-S».  —  Granger-Fabre,  Manuel  du  commissaire  de 
surveillance  administrative  des  chemins  de  fer,  1882,  in-18.  — 
Guillaume,  Les  tramways,  1884,  gr.  in-8".   —  Guillemain,  Des 
transports  successifs    Jiépartition  des  droits.  Obligations  et  res- 
ponsabilité entre  les  diverses  compagnies  de  che.'^iins  de  fer  ayant 
pris  part  au  (mnsport,  1886,  in-8".  —  Hadley,  Le  transport  par 
les  chemins  de  fer,  1887,  in-8".   —  Hevm  et  Lin-Millié,  Çkcide 
administratif  et  judiciaire  à  l'usage  des  employés  des  chemins  de 
fer,  1898,  in-12.  —  Houpin,  Traité  général  des  sociétés  civiles  et 
commerciales,  4»  éd.,  1907,  2  vol.  gr.  in-8».  —  Hubault  (E.),  Recueil 
des  lois,  ordonnances,  etc.,  concernant  les  transports  en  comniim 
dans  Paris  et  le  département  de  la  Seine  [omnibus,  tramways , 
métropolitain).  —  Ingremard  (d").  Les  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  et  la  propriété,  1860,  in-18.  —  Jacqmin,  De  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  1867,  3  vol.  —  Jousseun,  Des  servitudes  d'uti- 
lité publique,  2  vol.  in-8».  —  Lac>.n,  Etude  théorique  et  pratique 
sur   les  chennns  de  fer  d'intérêt  local,  les  tramway»  et  autres 
voies  ferrées  secondaires,  1899,  in-8».  —  Lamé-Fleury  et  Sarbut, 
Code  annoté  des  chemins  de  fer,  4»  éd.,  1905,  gr.  in-8».  —  Lamv, 
Manuel  pratique  des  transports  par  chemins  de  fer.  Voyageurs , 
marchandises,  colis  postaux,  7=  éd.,  1909,  in-8°.  —  Lanckmann,  Les 
tarifs  internationaux  des  chemins  de  fer,  expliqués  et  commentés 
au  point  de  vue  du  contentieux,  1878,  in-8".  —  Laplaiche,  Manuel 
du  candidat  à  l'emploi  de  commissaire  de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer,  7»  éd.,  1905-1906,  2  vol.  in-12;  et  Sup- 
plément,  1907.  —  Laplaiche,  Manuel  des  candidats  à  l'emploi 
d'inspecteur  particulier  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer,  4'  éd.,  avec  supplément,  1899-1901,  gr.  in-18.  —  Laplaiche, 
Manuel  du  candidat  à  l'en^ploi  de  contrôleur  comptable  du  service 
du  contrôle  des  chemins  de  fer,  1897,  in-18.  —  Limousin,  L'orga- 
nisation générale   des  chemins  de  fer  français,  1886,  in-8".  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  3*  éd.,  1898, 
in-8",  t.  3,  p.  567.  —  Mathieu,  Manuel  du  commissaire  de  surveil- 
lance administrative  des  chemins  de  fer,  1884,  in-12.  —  Meyrial, 
Taxes  et  contentieux  des  chemins  de  fer.  —  Mittre,  Etude  com- 
parative de  l'ordonnance  royale  du  15  nov.  1846,  modifiée  par 
décret  du  i"  mars  1901,  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,   1901,  in-16.  —   Noël,   Les  chemitis  de  fer 
en  France  et  à  l'étranger.  Etude  financière  et  statistique ,  1887, 
in-12.  —  Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des  che- 
mins de  fer,  3«  éd.  avec  supplément,  1887-1894,  3  forts  vol.  gr. 
in.8«.  _  Pasquet,  Traité  de  la  législation  et  de  la  réglementation 
des  transports  par  chemins  de  fer,  1908,  in-8».  —  Payen,  Des  con- 
cessions de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramwaijs,  1907, 
in-8".  —  Perdonnet,  Traité  élémentaire  des  chemins  de  fer,  2'  éd., 
4  vol.  in-8».  —  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  1887,  4  vol.  gr. 
in.g".  —  PioT,  Etude  sur  les  dommages  causés  par  les  travaux  de 
construction  des  chemins  de  fer,  1907,  in-8".  —  Protat,  Litiges  et 
réclamations  en  matière  de  transports  par  chemins  de  fer.  Com- 
mentaire pratique  de  la  loi  du  11  avril  1888,  5'  éd.,  1901,  in-8".  — 
Revue  pratique  des  chemins  de  fer.  —  Pouget,  Transport  par  eau 
et  par  terre.  —  RicouR ,  Les  services  et  frais  accessoires  dans  les 
chemins  de  fer,  1898,  in-8".  —  Ruelle  (de  la).  Le  Code  des  chemins 
de  fer  et  trannvaijs,  1902,  in-18.  —  Thévenet  et  Manesse,  Légis- 
lation des  chemins  de  fer  et  des  tramways,  1909,  in-16.  —  Tho- 
viste,  Elude  sur  les  conventions  financières  conclues  entre  l'Etat 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  1886,  in-S».  —  Valroger  (de), 
De  la  responsabilité  des  accidents  sur  les  tramways  et  chemins  de 
fer  sur  route,  1907,  in-18.  —  ViGOUROUX,  Législation  et  jurispru- 
dence des  chemins  de  fer  et  des  tramways,  1885,  in-8».  —  Ville- 
mandy  (de).   Traité  pratique  des  procès  relatifs  aux  cAeniins  dé 
fer,  1904,  in-8». 


3.  Il  existe  plusieurs  espèces  de  chemins 
de  fer  :  1°  les  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral, auxquels  se  réfère  plus  particulièrement 
l'exposé  contenu  dans  le  titre  2;  2»  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  dont  on  peut 
rapprocher  les  tramwavs  ;  3"  les  chemins  de 
fer  industriels.  —  Le  législateur  n'a  pas  dé- 
fini ces  diverses  catégories  de  chemins  de 
fer.  En  fait,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  eé- 
néral  se  distinguent  ordinairement  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  par  leur  impor- 
tance. Mais,  en  droit,  c'est  le  classement 
par  l'autorité  compétente  qui  confère  aux  che- 
mins de  fer  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères. 


TIT.  1".  -  ORGANISATION  ADMINIS- 
TRATIVE DES  CHEMINS  DE  FER;  AU- 
TORITÉS PUBLIQUES  ET  CORPS  OH 
COMITÉS  CONSULTATIFS  POURVUS 
D'ATTRIBUTIONS  CONCERNANT  LES 
CHEMINS  DE  FER. 

g  1".  —  Pouvoir  législatif 
et' président  de  la  République, 

4.  L'intervention  du  pouvoir  législatif  et 
du  présicleni  de  la  République  s  exerce,  à 
l'égard  des  chemins  de  fer ,  dans  les  limites 


habituelles  de  leurs  attributions  respectives. 
—  L'autorité  législative  s'exerce  toutes  les 
fois  que  les  finances  de  l'Etat  se  trouvent  en- 
gagées et,  en  outre,  pour  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  des  chemins  de  fer  d'intérêl 
général  ne  constituant  pas  des  embranche- 
ments ou  ayant  au  moins  vingt  kilomètres, 
et  des  lignes  d'intérêt  local ,  quelle  (ju'en 
soit  la  longueur  (V.  infra,  n»'  350  et  1/08). 
Il  appartient  aussi  au  Parlement  de  voter  les 
lois  de  police,  de  sûreté  ou  autres  auxquelles 
les  compagnies  sont  soumises. 

5,  Le  chef  de  l'Elal  intervient  quand  un 
décret  est  nécessaire  :  soit  pour  la  déclara- 
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tion  d'utilité  publique  des  lignes  d'embran- 
chement  ayant  moins  de  vingt  kilomètres  ou 
des  tramways;  soit  pour  l'organisation  des 
services  du  contrôle,  lorsqu'un  arrêté  minis- 
tériel ne  paraît  pas  suffisant;  soit  enfin  pour 
^dicter  des  règlements  ayant  un  caractère 
fénéral,  tels  que  ceux  relatifs  à  la  police  des 
chemins  de  fer. 

§  2.  —  Ministère  des  Travaux  publics. 

A.  —  Ministre  des  Travaux  puhl'cj! 

6-  Le  contrôle  et  la  surveillan-e  des  che- 
mins de  fer  exploités  par  les  compagiàes  sont 
exercés  directement  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  de  l'exploitation  propremei.t  dite, 
l'ensemble  de  la  circulation,  les  mesures  gé- 
nérales de  police  et  de  sûreté,  la  surveil- 
lance des  opérations  commerciales  et  les 
mesures  générales  d'intérêt  public. 

B.  —  Direction  des  chemins  de  fer. 

7.  Le  ministre  des  Travaux  publics  est 
«econdé  par  la  direction  des  chemins  de  fer, 
dont  l'organisation  est  réglée  par  trois  dé- 
crets du  4  juin  1910,  portant  reorganisation 
de  l'administration  centrale  du  ministère 
des  Travaux  publics  {Jomti.  off.  du  5,  p.  4876 
et  s.). 

C.  —  Services  de  contrôle 
et  de  surveillance  des  chemins  de  fer. 

o.  —  Contrôle  des  chemins  de  fer, 

8.  Dès  l'origine,  l'Etat  s'est  réservé  le 
droit  d'exercer  un  contrôle  sur  l'exploitation 
et  la  comptabilité  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  (Cahier  des  charges  type,  art.  34 
et  66,  infra,  n»  218).  Ce  service  de  contrôle, 
autrefois  confié  à  des  commissaires  royaux 
(Ord.  15  nov.  1846,  art.  51  et  s.  anciens),  a 
subi  de  nombreuses  transformations.  —  Au- 
jourd'hui, il  est  organisé  par  des  règlements 
spéciaux,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  52  de 
l'ordonnance  du  15  nov.  1846  modifiée  par 
le  décret  du  l"  mars  1901.  Ces  règlements 
sont  contenus  dans  le  décret  du  30  mai 
1S95,  modifié  dans  son  art.  1,  §  1,  par 
le  décret  du  9  janv.  1900,  et  en  ce  qui 
touche  le  contrôle  commercial,  par  le  décret 
du  11  déc.  1901.  —  Ce  décret  du  30  mai  1895 
n'est  pas  applicable  aux  cliemins  de  fer  de 
r.Algérie,  de  la  Corse  et  de  l'intérieur  de 
Paris  (art.  ■19).  —  Il  a  été  complété  par  l'ar- 
rêlé  ministériel  du  26  oct.  1895  {Journ.  off. 
du  4  nov.;  et  C.  adm.,  t.  3,  p.  1419,  note  1), 
modifié,  dans  son  art.  1"",  par  l'arrêté  du 
19  janv.  1906  {Rec.  min.  trac,  pull.,  t.  15, 
p.  17),  et,  dans  son  art.  11  et  17,  par  l'arrêté 
du  16  janv.  1896  {rbid.,  t.  8,  p.  303). 

9.  Le  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général,  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  en 
Ali^érie  a  été  organisé  par  un  arrêté  du 
24  févr.  1896  (Rec.  min.  trav.  publ. ,  t.  8, 
p.  339). 

tO.  —  l.  Contrôle  des  grandb  réseaux  et 
des  réseaux  secondaires.  —  1»  Contrôle  des 
voies  ferrées  et  de  l'exploitation  technique.  — 
La  direction  du  contrôle  de  l'exploitation  de 
chatjue  grand  réseau  d'intérêt  général  est 
ccnhée  à  un  inspecteur  général  ou  un  in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines  (Décr.  30  mal  1895,  art.  1,  §  1). 
Ce  directeur  est  également  chargé  de  l'ins- 
pection des  études  et  travaux  des  lignes 
nouvelles  exécutées  par  l'Etat  et  de  celle 
dt'5  services  du  contrôle  des  éludes  et  tra- 
vaux e.\écutés  par  les  compagnies.  Les  ré- 
seaux secondaires  d'intérêt  général  sont  rat- 
tachés aux  grands  réseaux  au  point  de  vue 
du  contrôle  de  l'exploitation  et  de  l'inspec- 
'ion  des  travaux  neufs  (art.  1,  2  et  3).  —  Le 
directeur  du  contrôle  siège  dans  les  coDieils, 


comités  et  commissions  institués  auprès  du 
ministre. 

11.  Les  compagnies  sont  tenues  de  repré- 
senter, à  toute  réquisition,  aux  directeurs  du 
contrôle,  leurs  registres  et  pièces  de  dé- 
penses et  do  recettes,  leurs  circulaires  et 
ordres  de  service,  les  traités  qu'elles  ont 
passés  avec  d'autres  entreprises  de  trans- 
port, etc.  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  53  modifié.  , 
—  Y.  aussi  Décr.  1895,  art.  4).  —  Le  direc- 
teur du  contrôle  assiste  aux  séances  de  l'as- 
semblée générale  de  la  compagnie,  ou  se  fait 
représenter  (Même  art.  4). 

12.  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  se  di- 
vise en  trois  branches  :  1"  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  ;  2°  contrôle  de  l'ex- 
ploitation technique;  3°  contrôle  des  études 
et  travaux  des  lignes  nouvelles  (y.  Décr. 
1895,  art.  6  à  9).  —  Le  personnel  de  chacun 
de  ces  contrôles  comprend  un  ingénieur  en 
clief,  des  ingénieurs  ordinaires,  des  conduc- 
teurs et  commis  des  ponts  et  chaussées,  et 
des  contrôleurs  comptables;  le  contrôle  de 
l'exploitation  technique  peut  être  confié  à 
des  ingénieurs,  contrôleurs  et  conducteurs 
des  mines  (Mêmes  art.  6,  7  et  9).  —  Sur  les 
visites  à  opérer  par  les  agents  du  contrôle, 
V.  Cire.  8  janv.^î900,  Journ.  off.  du  16). 

13.  Les  contrôleurs  comptables  ont  aujour- 
d'hui le  titre  de  contrôleurs  des  comptes  des 
chemins  de  fer  (Décr.  25  janv.  190'i-,  art.  1). 
Le  décret  du  30  mai  1895  règle  leur  recru- 
tement (art.  13.  V.  Arr.  16  juin  1893, 
Journ.  off.  du  17,  et  C.  adm.,  t.  3,  p.  1420, 
note  1);  leurs  attributions  (art.  13);  leur 
nomination,  leur  avancement,  leur  répartition 
en  trois  classes  et  leur  traitement  (art.  14). 
Un  décret  du  10  déc.  1900  a  créé  une  classe 
de  contrôleurs  comptables  principaux. 

14.  Le  contrôle  de  l'établissement  et  de 
l'exploitation  des  voies  ferrées  sur  les  quais 
des  ports  maritimes  ou  des  voies  navigables 
est  confié,  sous  l'autorité  du  directeur  du 
contrôle,  au  service  chargé  de  ces  ports  et 
voies  navigables  (art.  10.  —  V.  Arr.  29  avr. 
1S97,  Rec^niin.  trav.  publ.,  t.  9,  p.  92). 

15.  Un  comité  de  réseau  examine  les 
questions  intéressant  l'ensemble  du  service 
et  présente,  chaque  année,  un  rapport  sur 
les  résultats  de  la  gestion  de  la  compagnie 
dans  l'exercice  précédent  et  sur  le  budget 
de  l'exercice  suivant.  A  cet  effet,  le  directeur 
du  contrôle  réunit,  sous  sa  présidence,  les 
ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  lignes  en 
exploitation,  le  directeur  du  contrôle  de 
l'exploitation  commerciale,  et  l'inspecteur 
général  chargé  de  l'inspection  des  études  et 
travaux  des  lignes  neuves.  Les  inspecteurs 
des  finances  cliargés  de  la  vérification  des 
comptes  de  la  compagnie  assistent  avec  voix 
délibérative  aux  séances  du  comité  (Décr. 
3U  mai  1895,  art.  16).  Le  directeur  du  con- 
trôle désigne  comme  rapporteur  un  chef  de 
service  (.\rr.  26  oct.  1895,  art.  2). 

16.  Un  comité  des  directeurs  du  contrôle 
arrête  les  termes  des  rapports  communs  à 
fournir  sur  les  questions  qui  intéressent 
phisieurs  réseaux  (Arr.  4  févr.  1899,  Rec. 
min.  trav.  publ.,  t.  10,  p.  100). 

17.  —  2°  Contrôle  de  l'exploitation  com- 
merciale. —  Aujourd'hui,  l'étude  des  tarifs 
et  de  toutes  les  questions  économiques  et 
commerciales  intéressant  les  chemins  de  fer 
est  confiée  à  un  directeur  du  contrôle  com- 
mercial pour  l'ensemble  des  réseaux  d'inté- 
rêt général  (Décr.  11  déc.  1901,  art.  1).  Ce 
décret  règle  la  nomination  du  directeur,  son 
traitement,  son  rang,  sa  limite  d'i'ige,  sa 
participation  au  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  et  son  droit  d'assistance  aux 
séances  des  comités  de  réseau  et  aux  séances 
des  assemblées  générales  des  compagnies 
(art.  3  et  4). 

18.  Le  directeur  du  contrôle  commercial 
a  sous  ses  ordres  :  1"  en  ce  qui  concerne  le 
contrôle  commercial  :  le  contrôleur  général 
de  chaque  réseau,  I  inspecteur  principal  et 


les  inspecteurs  particuliers,  les  commis- 
saires de  surveillance  administrative;  2»  pour 
le  service  de  son  bureau ,  des  employés  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  qui  peuvent 
être  nommés  au  Choix  inspecteurs  particu- 
liers, concurremment  avec  les  commissaires 
de  surveillance  administrative  (Décr.  1901, 
art.  2;  Décr.  20  déc.  1904,  iyifra,  n»  1640).  — 
Sur  les  attributions  des  contrôleurs  géné- 
raux, "V.  Cire.  29  juill.  1907,  Rec.  min.  irav, 
P'ibl.,  t.  16,  p.  507.  —  Le  décret  du  30  avr. 
1909  fixe  les  traitements  du  personnel  du 
contrôle  de  l'exploitation  commerciale. 

19.  —  3»  Contrôle  du  travail  des  agents 
a '•s  chemins  de  fer.  —  Ce  contrôle,  qui  a 
pc  ur  objet  la  surveillance  de  l-exécution  des 
prtscriptions  relatives  au  travail,  constitue 
aujourd'hui  un  service  spécial  dirigé  par  un 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines  (Décr.  11  mars  1902,  art.  1).  Il  est 
exercé  ;  1»  par  les  ingénieurs  ordinaires  af- 
fectés au  service  du  contrôle  (V.  supra, 
n»  12);  2»  par  les  contrôleurs  du  travail  des 
chemins  de  fer  (art.  2).  Le  décret  de  1902 
règle  le  recrutement  de  ces  contrôleurs,  qui 
a  lieu  au  concours  parmi  les  agents  ou  an- 
ciens agents  des  chemins  de  fer  (art.  3.  — 
V.  aussi  .\rr.  2  juin  1902,  Rec.  min.  trav. 
publ.,  1. 12,  p.  264)  ;  leurs  classement,  traite- 
ment, avancement,  discipline  et  limite  d'âge 
(art.  4  et  5).  Sur  les  attributions  du  con- 
trôle du  travail,  V.  Arr.  15  avr.  1902,  ibid., 
p.  205. 

20.  —  II.  Inspection  spéciale  du  réseau  de 
l'Etat.  —  Le  réseau  de  l'Etat  est  soumis  à  une 
inspection  spéciale,  dont  l'objet  est  identique 
à  celui  du  contrôle  exercé  par  r.\dministra- 
tion  sur  les  autres  réseaux  d'intérêt  général 
(  l"  Décr.  10  déc.  1895,  art.  9  modifié  par 
l'art.  1"  du  décret  du  19  avr.  1902).  Cette 
inspection  spéciale  est  exercée  par  un  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  qui  a 
dans  ses  attributions  :  1»  le  contrôle  de  la 
voie  des  bâtiments;  2»  le  contrôle  de  l'exploi- 
tation technique;  3»  le  contrôle  de  l'exploi- 
tation commerciale,  pour  la  partie  qui  n'est 
pas  relative  à  l'étude  des  tarifs  et  des  ques- 
tions économiques  et  commerciales  intéres- 
sant le  réseau  (Décr.  1902,  art.  2).  —  Le 
contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes 
nouvelles  reste  placé  sous  l'autorité  de  l'in- 
génieur en  chef  spécialement  chargé  de  ce 
service  (art.  3).  —  Le  directeur  du  contrôle 
commercial  et  l'ingénieur  en  chef  du  con- 
trôle du  travail  conservent  leurs  attributions 
respectives  en  ce  qui  concerne  le  réseau  de 
l'Etat  (art.  4). 

b.  —  Commissaire»  de  sarveiltanee  admlnistratlee, 

21.  Il  existe  pour  les  chemins  de  fer  un 
service  de  surveillance  et  de  police  exercé  par 
des  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive CV.  infra,  n"  640  et  s.)  et  relevant  du 
ministère  des  Travaux  publics.  —  Quant  aux 
commissaires  spéciaux  de  police,  qui  relèvent 
du  ministre  de  l'Intérieur,  V.  Police. 

c.  —  Frais  de  contrôle  et  de  tarveiltance. 

22.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  réception  des  travaux  et  les  frais  de  con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fep 
d'intérêt  général  sont  supportés  par  les  com- 
pagnies et  sont  fixés,  en  principe,  à  120  fr. 
par  kilomètre  exploité  à  partir  du  l»' janvier 
qui  suit  l'ouverture  de  la  Wne;  ce  droit  peut 
être  élevé,  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  les 
compagnies  entendues,  à  un  chiffre  maxi- 
mum de  150  fr.  (Cahier  des  charges  modèle, 
art.  33  et  67  ;  Décr.  10  mai  1854,  art.  8,  D.P, 
54.  4.  88;  Conventions  de  1859;  Conventions 
de  1SS3,  notamment  celle  avec  la  compagnie 
de  Lyon,  art.  18). 

2ë.  Les  compagnies  sont  tenues  de  sup- 
porter :  ...  les  frais  extraordinaires  de  sur- 
vi'illance  auxquels  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  donne  lieu,  tels  que  les  traitements  et 
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frais  de  bureau  des  commissaires  spéciaux 
de  police  attachés  à  ce  service  (Cens.  d'Et. 
3  sept.  18-W,  D.P.  45.  3.  72)  ;  ...  Les  frais  de 
traitement  des  commissaires  de  surveillance, 
et  ceux  de  leurs  agents,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  les  dépenses  de  cette  nature 
soient  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  (Cons.  d'Et.  17  mai 
1850,  R.  536);  ...  Les  frais  de  contrôle  du 
service  télégraphique  (  Cahier  des  charges 
modèle,  art.  58). 

24.  Si  les  compagnies  ne  versent  pas  les 
sommes  dont  elles  sont  redevables  aux 
époques  fi.iées,  le  préfet  rend  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  est  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques  (Cahier 
des  charges,  art.  67.  —  V.,  dans  ce  sens,  Cons. 
d'Et.  3  sept.  1844,  D.P.  45.  3.  72.  —  Sur  le 
mand.itement  des  dépenses  du  personnel  du 
contrôle,  V.  Cire.  15  juin  et  22  iuill.  1901, 
Rec.  min.  trav.  pubL,  t.  11 ,  p.  415  et  447). 

D.  —  Comités,  commissions  et  conseils 

dépendant  du  ministère  des  Travaox  publias. 

25.  —  I.  Comité  consultatif  des  chemins 
de  fer.  —  Ce  comité  a  été  réorganisé  par  le 
décret  du  2  jauv.  1907.  Le  décret  du  17  janv. 
1908  en  a  modifié  les  art.  3  et  6;  le  décret 
du  31  mai  1910  en  a  modifié  les  art.  3,  4, 
11,  12  et  12.  —  Il  est  appelé  à  émettre  un 
avis  :  sur  l'homoloçation  des  tarifs  ;  sur  l'in- 
lerprélalion  des  lois  et  règlements  relatifs  à 
l'exploitation  commerciale,  des  actes  de  con- 
cession, des  cahiers  des  charges  ;  sur  les  rap- 
ports des  administrations  de  chemins  de  fer 
entre  elles  ou  avec  les  concessionnaires  des 
embranchements  ;  sur  les  traités  passés  par 
ces  administrations  et  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  ;  sur  les  demandes  en  au- 
torisation d'émission  d'obligations;  sur  les 
demasdea  d'établissement  de  stations  ou 
halles  sur  les  lignes  en  exploitation.  —  Il 
délibère  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  ministre  relativement  à  l'établis- 
ment  el  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  des  tramways  (Décret  de  1907,  art.  1  et  2). 

—  Le  décret  de  1907  règle  la  composition 
du  comité,  sa  présidence,  la  nomination 
de  ses  membres,  la  durée  de  leurs  Conctions, 
qui  sont  gi-atuites  (art.  3  à  10). 

26.  Une  section  permanente  du  comité 
consultatif  examine  les  atlaires  courantes. 
Elle  comprend  des  membres  de  droit  et  des 
membres  nommés  par  le  ministre;  elle  sa 
réunit  chaque  semaine,  et  délibère  sur  rap- 
port écrit  (art.  11  et  14). 

27.  —  II.  Comité  de  l'exploitation  teck- 
nique  dea  cliemiiis  de  fer.  —  Ce  comité  est 
organisé  par  le  décret  du  17  déc.  1906,  dont 
le  décret  du  29  déc.  1909  a  modifié  l'art.  3. 

—  Il  délibère  sur  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  ministre  relativement  à  la 
police,  la  sûreté  et  l'usage  des  cliemins  de 
ter  et  tramways  (Décr.  1906,  art.  1).  —  Il 
est,  notamment,  appelée  émettre  un  avis  sur 
les  objets  ci -après  :  1»  règlements  généraux 
et  spéciaux  d'exploitation  ;  2»  application  des 
lois,  décrets  ou  arrêtés  relatifs  aux  accidents 
des  ouvriers,  à  la  limitation  et  à  la  régle- 
mentation du  travail  des  agents,  aux  contra- 
ventions commises  par  les  exploitants;  3"  amé- 
nagement des  gares  et  stations,  effectif  du 
personnel;  4°  accidents  de  chemins  de  fer; 
5»  entretien  ,  fonctionnement ,  augmentation  , 
mise  en  réforme  et  réparation  du  matériel; 
6»  modifications  et  améliorations  dans  le  ser- 
vice des  trains;  7«  inventions;  8°  police  des 
pares,  réglemenution  des  passages  à  niveau; 
9°  établissement  ei  foTîctionnement  des  che- 
mins de  fer  étrangers.  Toute  initiative  est 
laissée  an  comité  pour  les  propositions  qu'il 
jugerait  utile  de  soumettre  au  ministre 
(art.  2)  —  Le  décret  de  1906  règle  la  com- 
position du  comité,  modifiée  quant  à  la  no- 
menclature des  membres  par  les  décrets  des 
29  déc.  1909  [Journ.  off.  du  31  déc.  1909)  et 


2  juin  1910  Uoum.  off.  du  2  juin  1910)  ;  sa 
présidence,  la  nomination  de  ses  membres, 
et  la  durée  de  leurs  fonctions  qui  sont  gratuites 
(art.  3  à  10);  les  réunions  du  comité,  ses 
aélibérations  et  ses  enquêtes  (art.  12  à  14). 

28.  —  III.  Commissions  spéciales  concer- 
nant les  chemins  de  fer.  —  11  existe  encore, 
auprès  du  ministre  des  Travaux  publics ,  di- 
verses commissions  spéciales  ;  ...  notam- 
ment, pour  les  questions  de  travaux,  la 
commission  d'adjudication  des  lignes ,  en  ce 
qui  touche  les  chemins  secondaires  concédés 
par  l'Etat;  la  commission  d'enquête  et  d'e.c- 
propriation  des  terrains;  la  commission 
d'examen  des  projets  ;  ...  la  commission  de 
comptabilité  applicable  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  exécutent  des  travaux  de 
chemins  de  fer  pour  le  compte  de  l'Etat 
rOécT.  11  juin.  1SÎ>3,  Jorirn.  off.  du  14,  et 
Bull,  lois,  n»  27306:  modifié  par  décret  du 
23  nov.  1893,  Journ.  off.  du  28);  ...  la 
commission  de  vérification  des  comptes  des 
compagnies  (V.  infra,  n»«  193  et  194);  ...  la 
commission  chargée  d'étudier  les  conditions 
de  commande  et  de  construction  du  ntatërial 
roulant  des  chemins  de  fer  (Arr.  18  oct. 
1909,  Joui-n.  off.  du  21) 

29.  —  IV.  Autres  conseils  ou  commissions 
dépendant  du  ministère  des  Travaux  publics. 
—  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
exerce,  pour  l'établissement  et  l'entretien 
des  chemins  de  fer,  les  attributions  consul- 
tatives qui  lui  sont  dévolues  en  général 
pour  les  grands  travaux  publics.  Il  est  ap- 
pelé aussi  à  donner  son  avis  sur  les  affaires 
de  concessions  (Palaa,  v»  Conseil,  p.  493). 
Les  avis  donnés  par  ce  conseil  relativement 
aux  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  publique  ou  de  la 
navigation,  n'ont  d'autre  but  que  d'éclairer 
la  religion  du  ministre  et  n'ont  pas  d'au- 
torité réglementaire;  par  suite,  leur  inob- 
servation ne  saurait  donner  lieu  à  l'appli- 
cation des  art.  12  et  s.  de  la  loi  du  15  luill. 
1845. 

30.  Dans  certains  cas,  réservés  à  l'appré- 
ciation de  l'Administration,  le  conseil  gé- 
néral des  mines  est  appelé  à  s'occuper  des 
questions  qui  rentrent  dans  le  service  des 
ingénieurs  des  mines  attachés  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  du  matériel  et  de  l'exploi- 
tation technique  des  voies  ferrées  (Pauaa, 
v  cit.,  p.  494). 

31.  La  commission  centrale  des  appareils 
à  vapeur  peut  s'occuper  des  chemins  de  fer 
(V.  Machines  à  vapeur), 

§  3.  —  Intcrvertlion  de  conseils,  commis- 
sions et  autorités  ne  dépendant  pas  du 
ministère  des  Travaux  publics. 

32.  —  I.  Commission  mixte  des  travaux 
publics.  —  Cette  commission  examine  les 
projets  dont  l'exécution ,  dans  la  zone  fron- 
tière et  dans  le  rayon  des  servitudes  des  en- 
ceintes fortifiées ,  peut  intéresser  la  défense 
du  territoire  (V.  Travaux  publics). 

33.  —  II.  Commission  militaire  supé- 
rieure des  chemins  de  fer  —  Sur  sa  com- 
position, ses  attributions  et  son  fonctionne- 
ment, V.  Armée,  n<"  31  et  32.  —  Des  dispo- 
sitions spéciales  déterminent  les  services 
appelés  à  diriger  ou  faire  fonctionner  les 
chemins  de  fer  en  temps  de  guerre  (V.  eod.  v, 
n»'  1313,  2413  et  s.),  ainsi  que  la  situation 
de  certains   agents  des  chemins  de  fer  au 

foint  de  vue  militaire  (V.  eod.  v,  n<"  726,  734, 
'i24,  1437,  1810,  2069  et  2070). 

34.  —  UI.  Office  central  des  transports 
internationaux.  —  Aux  termes  de  l'art.  57 
de  la  convention  de  Berne  du  14  oct.  1890,  un 
Office  central  des  transports  internationaux 
est  chargé:  ...  1»  de  recevoir  les  communi- 
cations de  chacun  des  Etats  contractants  et 
de  les  notifier  aux  autres  Etats;  ...  2»  De 
recueillir  et  publier  les  renseignements  qui 
intéressent  les  transports  internationaux  (Ua 


Bulletin  des  transporté  intemalionaux  par 
chemins  de  fer  publie  à  Berne,  chaque  moi», 
en  allemand  et  en  français,  les  documents 
officiels  et  des  études  doctrinales);  ...  3»  De 
prononcer,  à  la  demande  des  parties,  des 
sentences  sur  les  litiges  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  chemins  de  fer.  Ces  décisions, 
relatées  dans  le  Bulletin,  sont  sans  valeur 
doctrinale  devant  les  tribunaux  {Bulletin 
précité,  juin  1893,  p.  216);  ...  4»  D'instruire 
les  demandes  en  modification  de  la  conven- 
tion de  1890,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  proposer  la 
réunion  d'une  nouvelle  conférence;  ...  5»  De 
faciliter  les  relations  financières  nécessitées 
par  le  service  des  transports  internatio- 
naux et  le  recouvrement  des  créances  en 
souffrance.  —  L'Office  central  reçoit  les  noti- 
fications des  Etats  concernant  l'inscription 
ou  la  radiation  d'un  chemin  de  fer  sur  la 
liste  de  ceux  auxquels  s'applique  la  conven- 
tion (Même  convention,  art.  58). 

35.  En  exécution  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  57  de  la  convention  de  Berne,  un 
règlement  du  14  oct.  1890  (Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  p.  310,  note) 
détermine  le  siège,  la  composition  et  l'orga- 
nisation de  cet  office  j  ainsi  que  ses  moyens 
d'action.  —  Le  Conseil  fédéral  suisse  a,  par 
arrêté  du  21  oct.  1892,  procédé  à  l'organi- 
sation de  l'Office  central;  et,  par  un  règle- 
ment du  29  nov.  1892,  il  a  fixé  la  procédure 
d'arbitrage  (V.  Cire.  min.  trav.  publ.  14  nov. 
et  28  déc.  1892,  Rec.  min.  trav.  publ.,  1892, 
p.  219  et  387). 

36.  —  IV.  Conseil  d'Etat.  —  Le  Conseil 
d'Etat  donne  son  avis  sur  les  projets  de  lois 
ou  de  décrets,  ainsi  c^ue  sur  les  questions 
que  le  ministre  juge  a  propos  ou  est  tenu 
de  lui  soumettre,  notamment  pour  les  con- 
cessions. Dans  certains  cas,  l'avis  doit  éma- 
ner de  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat  (Décr.  27  juill.  1870,  arL  1,  §  2; 
Décr.  2  août  1879,  art.  7-1»  et  19).  —  V.  Conseil 
d'Etat,  Travaux  publics. 

37.  —  V.  Préfets.  —  Ils  ont  des  attribu- 
tions particulières  en  ce  qui  concerne  la 
police  des  chemins  de  fer  (L.  15  juill.  1845, 
art.  5  et  s.,  21,  infra,  n«s  568  et  s.,  et  1339); 
la  concession,  l'exploitation  et  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de? 
tramwavs  (L.  11  juin  1880,  art.  2,  3,  20,  21 
et  39,  iïifra,  n»'  1G96,  1718  et  i.,  1735,  1828, 
18'i4).  —  (V.  supra,  a»  24.) 

38.  —  VI.  Conseils  généraux  et  conseils 
municipaux.  —  Ils  interviennent  dans  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
des  tramways  (L.  11  juin  1880,  art.  2,  3,  10, 
27  et  39,  infra,  n"  1698,  1719,  1735, 1877). 
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Chap.  1".  —  Etablissement  et  exploi- 
tation technique  des  cliemins  de  1er. 

SECT.  1".  —  Notions  générale» 
sur  l'étahlissement  des  chemins  de  fer. 

39.  Pour  l'établissement  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  on  peut  concevoir  trois 
systèmes  principaux  :  1»  l'abandon  à  l'indus- 
trie privée,  sans  ingérence  de  l'Etat;  2»  l'ac- 
tion exclusive  de  l'Ëiat;  3»  an  système  inter- 
médiaire ,  d'après  lequel  les  chemins  de  fer 
sont  concédés  à  des  compagnies,  tandis  que 
l'Etat  intervient  soit  pour  leur  construction, 
soit  pour  allouer  aux  compagnies  des  sub- 
ventions on  garantir  un  minimum  d'intérêt 
à  leurs  actionnaires.  C'est  ce  troisième  sys- 
tème qui  a  prévalu  en  France  jusqu'à  l'an- 
née 1878.  A  cette  épotjue,  tout  en  laissant 
subsister  les  grands  reseaux,  on  a  créé  la 
réseau  d'Etat,  qui,  en  1908,  a  absorbé  le 
réseau  de  l'Ouest. 

40.  En  France,  l'industrie  des  chemins 
de  fer  s'est  développée  très  lentement  au 
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début.  Les  premiers  chemins  de  fer,  notam- 
ment celui  à  traction  de  chevaux  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire  en  1823,  et  ceux  à  traction 
mécanique  de  Paris  à  Saint-Germain  en  1835 
et  de  Paris  à  Versailles  en  1837,  n'avaient 
qu'un  faible  parcours  et  étaient  entrepris 
sans  plan  d'ensemble.  —  Un  progrès  impor- 
tant fut  réalisé  par  la  Ici  du  11  juin  1842, 
qui  établit  le  plan  général  de  notre  premier 
réseau  (art.  1)  et  fixa  le  mode  d'exécution 
des  lignes  à  créer.  Cette  loi,  modifiée  par 
celle  du  19  juill.  1845,  laissait  à  la  charge  de 
l'Etat  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  : 
acquisition  des  terrains  ,  terrassements  , 
ouvrages  d'art,  stations.  Elle  attribuait  l'ex- 
ploitation à  des  compagnies  fermières,  char- 
gées des  autres  dépenses  :  fourniture  el  pose 
des  rails,  matériel  et  frais  d'exploitation, 
frais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin 
et  du  matériel  (art.  2  à  6).  A  l'expiration  du 
bail,  la  valeur  de  la  voie  ferrée  et  du  maté- 
riel devait  être  remboursée  à  la  compagnie 
par    l'Etat    ou    le    nouveau    concessionnaire 

iart.  1).  La  loi  de  1842  amena  la  création  de 
ignés  assez  nombreuses  et  prospères.  — 
Mais  cette  situation  fut  altérée  par  une  spé- 
culation excessive,  la  crise  financière  de  1847 
et  la  révolution  de  1848.  L'Etat  dut  pronon- 
cer la  déchéance  de  plusieurs  compagnies, 
en  mettre  d'autres  sous  si^questre  et  même 
racheter  celle  de  Paris  à  Lyon. 

41.  Sous  le  second  Empire,  l'industrie 
des  chemins  de  fer  prit  un  essor  considé- 
rable, grâce  à  la  prospérité  générale  du  pays 
et  a  diverses  mesures,  notamment:  l'aug- 
mentation de  la  durée  des  concessions,  por- 
tée à  99  ans;  la  fusion  de  la  plupart  des 
compagnies  en  six  grandes  compagnies,  du 
Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  l'Orléans  et  du  Midi. 
Mais,  par  suite  de  la  crise  générale  écono- 
mique da  18Ô7  et  de  l'accroissement  de  lignes 
«econdaires  peu  productives,  les  coiiipagnies 
durent  recourir  à  l'appui  de  l'Etat.  Celui-ci 
leur  accorda  des  avantages  importants  par  les 
conventions  de  18."39,  dites»  de  Franqueville  » 
(L.  11  juin  1S59),  remaniées  en  1863  et  1869. 

42.  Après  la  guerre  de  1870,  l'annexion  à 
l'Allemagne  de  l'Alsace  et  da  la  Loraine  en- 
traîna la  perte  d'une  partie  du  réseau  de 
l'Est,  de  nouvelles  conventions  avec  celle 
compagnie,  el  le  rachat  des  lignes  situées 
dans  les  pays  annexés.  —Nous  examinerons 
(V.  infra,  n"'  311  et  s.)  la  constitution  d.u  ré- 
seau de  l'Elat,  en  1878,  p.ir  le  rachat  de 
lignes  improductives,  dans  l'Ouest  principa- 
lement. —  Le  Parlement  vota  ensuite,  con- 
formément au  plan  «  Freycinet  »,  le  classe- 
ment et  l'exécution  par  l'Etat  d'environ 
12000  kilomètres  de  lignes  constituant  le 
«  troisième  réseau  »,  disséminées  sur  tout  le 
terriloire,  et  dont  la  dépense  devait  être  sup- 
portée par  le  budget  sur  ressources  extraor- 
dinaires (V.  L.  17  juill.  1879,  D.P.  79.  4.  77; 
L.  18  juin.  1879,  D.P.  79.  4.  79).  L'exécution 
de  ce  plan,  qui  portait  généralement  sur  des 
lignes  imprr duclives,  devait  être  très  oné- 
reuse pour  I  Elat.  C'est ,  en  partie,  pour  re- 
médier à  celte  situation  et  pour  permettre 
l'achèvement  de  ce  troisième  réseau,  que 
l'Etat  a  conclu  les  conventions  de  1883  avec 
les  grandes  compagnies  (V.  infra,  n"'  165  et  s.). 
—  En  19ÛS,  le  réseau  de  l'Ouest,  par  suite  de 
rachat,  est  devenu  partie  intégrante  du  réseau 
de  l'Etat  (V.  infra,  n"  Z\Z).  —Mentionnons 
aussi  la  création  du  chemin  de  fer  de  Grande 
Ceinture,  concédé  à  un  svndicat  des  grandes 
compagnies  (L.  4  août  1875,  D.P.  76.  4.  28). 

SECT.  2.  —  Chemins  d«  fer  concédéa. 

43.  En  principe,  les  chemins  de  fer  sont 
exploités  par  des  compagnies  concession- 
Daircs,  en  vertu  de  conventions  passées  entre 
eux  et  l'Etat.  Ces  concessionnaires  sont,  pour 
les  cheniini  de  fer  d'intérêt  général,  les 
compagnies  de  l'Est,   du  Midi,   du  Nord, 


d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. Outre  les  cinq  grands  réseaux 
exploités  par  ces  compagnies,  il  existe,  de- 
puis 1876,  un  sixième  réseau  exploité  pai 
l'Etat  lui-même,  et  qui  comprend  aujourd'hui 
l'ancien  grand  réseau  de  l'Ouest. 

Abt.  1".  —  Concessions  de  che.miss  de  feh. 

44.  A  un  point  de  vue  général,  les  con- 
cessions de  chemins  de  fer  sont  soumises, 
d'une  part,  aux  règles  générales  en  matière 
de  concessions  de  travaux  publics  (V.  Tra- 
vaux publics)  ;  d'autre  part,  à  des  disposi- 
tions d'ordre  général  sur  les  chemins  de  fer, 
comme  le  titre  7  de  la  2«  loi  du  15  juill. 
1845,  qui,  bien  que  relative  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  Belgique,  est  d'une  application 
générale.  La  législation  relative  à  l'exploita- 
tion par  les  concessionnaires  comprend  plu- 
sieurs dispositions  de  la  1™  loi  du  15  juill. 
1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  et  de 
l'ordonnance  du  15  nov.  1840,  qui  a  com- 
plété la  loi  précédente,  et  qui  a  été  modifiée 
par  le  décret  du  1"  mars  1901. 

45.  Il  existe  aussi  une  législation  spéciale 
à  chaque  concession.  Les  concessions  sont 
soumises  aux  lois,  ordounances  ou  décrets 
qui  approuvent  chaque  concession  et  en 
règlent  les  conditions.  Pour  l'énumération 
des  textes  spéciaux  à  chaque  concession ,  V. 
R.  855  ;  'Tables  du  Itecueil  périodique, 
IS'!,5-1S67,  V»  Chemin  de  fer,  n«s  28  et  s.  ; 
1807-1877,  eod.  v,  n"'  23  et  s.  ;  1877-1837, 
eod.  v«,  u»s  18  et  s.  ;  1887-1897,  eod.  v,  n»»  30  et 
s.  ;  18Q7-1907,  eod.  v,  w'  82  et  s.  —  Les  con- 
cessions sont,  en  outre,  soumises  aux  actes 
qui  constituent  le  contrat  passé  entre  le  con- 
cessionnaire et  l'Etat,  savoir  les  conventions 
relatives  aux  clauses  financières  (  V.  infra  . 
n»s  150  et  s.l  et  les  cahiers  des  charges  (V. 
infra,  n»'  215  et  s.). 
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46.  La  concession  d'un  chemin  de  fer 
peut  se  faire,  soit  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique, soit  directement. 

47.  —  I.  Concession  par  adjudication.  — 
La  concession  d'un  chemin  de  fer  peut  avoir 
lieu  par  adjudication,  en  faveur  de  la  com- 
pagnie qui  consent  à  la  réduction  la  plus 
considérable.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
2«  loi  du  15  juill.  1845,  nul  n'est  admis  ,i 
concourir  à  l'adjudication  d'un  chemin  de 
fer  :  ...  si  préalablement  il  n'a  été  agréé  par 
le  ministre  des  Travaux  publics  ;  ...  Et  s'il 
n'a  déposé  :  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, la  somme  indiquée  au  cahier  des 
charges  (V.  aussi.  Cahier  des  charges  mo- 
dèle, art.  68)  ;  au  ministère  du  Commerce, 
en  double  exemplaire,  le  projet  des  statuts  de 
la  compagnie;  au  ministère  des  Travaux 
publics,  le  registre  à  souche  d'où  auront  été 
détachés  les  titres  délivrés  aux  souscripteurs. 
A  dater  de  cette  remise,  le  nombre  des  actions 
souscrites  ne  peut  plus  être  modifié. 

48.  L'adjudication  est  faite  au  rabais,  sui- 
vant les  formes  suivies  pour  les  adjudica- 
tions des  travaux  publics  (V.  Travaux  pu- 
blics). Dans  la  pratique  e  rabais  a  porté  soit 
sur  les  tarifs,  soit  sui  .^  'urée  de  la  con- 
cession, soit  sur  la  su>.  ■  -ntion  à  recevoir 
de  l'Etat.  Et  l'adjudication  a  été  appp.u- 
vée  par  une  loi  (Comp.  2"  L.  15  juill.  1845, 
art.  9J._ —  Mais,  en  fait,  on  semble  avoir  re- 
nonce à  l'adjudication,  depuis  celle  de  la 
ligne  de  Lesani.on  à  Morteau  (L.  23  mars 
1874,  D.P.  75.  4.  6). 

49.  —  IL  Concession  directe.  —  C'est 
après  les  enquêtes  qui  précèdent  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  que  le  concession- 
naire et  le  ministre  arrêtent,  en  général, 
provisoirement  les  conditions  de  la  conces- 
sion. —  Avant  la  ratification  de  la  conces- 
sion, le  concessionn.iire  direct  est  tenu  de 
déposer  un  cautionnemeDt,  dans  les  formes 


prescrites  par  l'art.  68  du  cahier  des  charges. 
Ce  cautionnement  lui  est  restitué  dans  les 
délais  et  de  la  manière  prévus  par  ce  cahier, 
11  reste  acquis  au  Trésor,  en  cas  d'inexécu- 
tion des  obligations  contractées  par  le  con- 
cessionnaire. 

50.  Le  cahier  des  charges  et  le  tracé  sont 
ensuite  appi-ouvès  par  la  même  loi  ou  le 
même  décret  gue  la  concession.  —  Une  loi 
est  toujours  nécessaire  si  la  concession  doit 
entraîner  une  dépense  quelconque  pour  le 
Trésor  :  le  traité  doit,  dans  ce  cas,  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  Parlement  pour  l'al- 
location du  crédit,  conformément  aux  lois 
du  20  nov.  1883,  qui  ont  approuvé  les  con- 
ventions de  la  même  année  (V.  infra,  n»  165). 
—  En  dehors  de  ce  cas,  la  concession  émane 
de  l'autorité  qui  a  pouvoir  pour  prononcer 
la  déclaration  d'utilité  publique  ;  elle  est  donc 
autorisée  soit  par  une  loi,  soit  par  décret, 
suivant  la  distinction  indiquée  infra,  n»  3."j0. 

51.  Dans  le  cas  où  une  concession  ne  peut 
être  accordée  que  par  une  loi,  le  fait  que  le 
ministre  des  Travaux  publics,  pour  entrer 
dans  les  vues  d'une  compagnie  qui  offrait,  si 
une  concession  lui  était  faite,  d'abandonner 
une  instance  engagée  par  elle  contre  l'Etat, 
avait  manifesté  l'intentionde  provoquer,  en  sa 
faveur,  cette  concession  et  n'a  pas  donné  suite 
à  cette  intention  ,  n'est  pas  de  nature  à  ou- 
vrir une  action  en  indemnité  au  profil  de 
celte  compagnie  (Cons.  d'Et.  20  janv.  1899, 
D.P.  99.  3.  49).  V.  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Romieu,  ibid. 

52.  Les  concessions  de  chemins  de  fer  ne 
peuvent  donner  lieu  à  un  recours,  soit  que 
celui-ci  soit  dirigé  contre  la  déclaration 
d'utilité  publique  elle-même,  soit  qu'il  ait 
pour  objet  de  critiquer  l'attribution  de  la 
concession  à  une  personne  ou  compagnie 
déterminée,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  acte 
du  pouvoir  exécutif.  Dans  le  premier  cas,  la 
concession  peut  donner  ouverture  à  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  notamment  si 
la  déclaration  d'utilité  publique  n'a  pas  été 
précédée  des  formalités  exigées  par  la  loi  ; 
dans  le  second  cas,  le  recours  est  recevable 
soit  pour  excès  de  pouvoir,  soit  pour  viola- 
tion d'engagements  antérieurement  pris,  par 
exemple,  s  il  s'agit  d'une  concession  éven- 
tuelle que  l'on  rend  définitive  (Aucoc,  t.  3, 
p.  478,  n»  1.34Ô  ;  Picard,  t.  2,  p.  101).  -  V. 
Travau.T  publics. 

53.  Lorsqu'il  se  présente  plusieurs  coc 
currents  pour  obtenir  la  concession  d'ure 
ligne,  le  Gouvernement  peut  imposer  au 
concessionnaire  l'obligation  de  payer  à  l'un 
des  concurrents  évincés  une  indemnité  pour 
lui  tenir  lieu  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
l'étude  du  projet  (V.  infra,  n"  349). 

§  2.  —  Durée  de  la  concession;  Rac/iat. 
A.  —  Point  de  déport  de  la  concession. 

54.  Ce  point  de  départ  a  souvent  larié; 
il  a  été  fixé  tantôt  à  la  date  de  l'acte  homo- 
loguant la  concession,  tantôt  à  la  date  fixée 
par  le  cahier  des  cliarges  pour  l'exécution 
des  travaux,  tantôt  à  la  date  de  l'ouverture 
de  la  ligne  à  l'exploitation. 

B.  —  Fin  de  la  concession. 

a.  —    Expiration  du  délai  fixé  pour  la  darie 
de  la  concession. 

55.  La  durée  des  concessions  a  varié  avec 
les  époques  et  surtout  à  l'origine;  cruelques- 
iines  étaient  même  perpétuelles.  En  1852, 
lors  de  la  formation  des  grands  réseaux,  les 
concessions  ont  été  ramenées  à  une  durée 
uniforme  de  99  ans.  Les  conventions  de 
1883  ont  limité  la  durée  des  concessions  des 
lignes  du  troisième  réseau  à  la  même  durée 
que  celles  des  concessions  précédemment 
laites  aux  compagnies  (V.  notamment.  Con- 
vention avec  la  compagnie  de  Lyon,  tri.  5, 
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D.P.  84.  4.  ^9).  Cependant  certaines  conces- 
sions ont  été  réduites  à  des  périodes  moins 
longues  ;  c'est  le  cahier  des  cliarges  de  chaque 
concession  qui  en  Qxe  la  durée  (Cahier  des 
charges  modèle,  art.  35).  Les  cahiers  des 
charges  précédemment  adoptés  sont  appli- 
cables aux  lignes  nouvelles  concédées  à  une 
compagnie  (V.  Convention  précitée,  art.  10). 

56.  La  concession,  au  lieu  d'être  ferme, 
peut  n'être  qu'éventuelle,  subordonnée  par 
exemple,  à  1  accomplissement  des  enquêtes 
et  formalités  préalables  à  la  déi'Iaration 
d'utilité  publique,  sans  indication  ilu  dé- 
lai dans  lequel  interviendrait  cette  déclara- 
tion. Dans  ce  cas,  l'engagement  pris  par 
la  compagnie  concessionnaire  a  une  du- 
rée illimitée.  Mais  elle  s'engage  à  produire 
dans  un  délai  déterminé  à  partir  de  la  con- 
cession délinitive  les  plans  parcellaires  con- 
cernant les  lignes  concédées  à  titre  éventuel 
et  à  li\Ter  celles-ci  à  l'exploilatiou  dans  un 
délai  déterminé.  C'est  le  procédé  suivi,  lors 
des  conventions  de  1883,  pour  la  concession 
de  certaines  lignes  aux  compagnies  (V.  Conv. 
26  mai  188  > ,  avec  la  Compagnie  de  Lyon , 
arl.  1,  D.P.  84. 4.  19  ;  L.  20  mars  1893,  D.P.  94. 
4.  98,  etc.).  —  Tantôt,  l'engagement  pris  par 
la  compagnie  concessionnaire  à  titre  éventuel 
est  limite  à  une  certaine  durée  :  à  défaut 
d'un  décret  spécial  ou  d'une  loi  rendant  dé- 
finitives les  concessions  dans  le  délai  fixé, 
les  engagements  pris  de  part  et  d'autre  sont 
considérés  comme  non  avenus.  —  Enfin  la 
concession  éventuelle  peut  porter  sur  des 
lignes  non  dénommées  ;  alors  l'engagement 
de  la  compagnie  est  limité  soit  par  la  fixation 
d'une  somme  à  titre  de  fonds  de  concours, 
soit  par  le  nombre  de  kilomètres  à  construire 
et  à  exploiter.  C'est  le  système  mis  en  pra- 
tique dans  les  conventions  de  1SS3. 

57.  La  concession  cesse  de  plein  droit, 
sans  formalités  ni  mise  en  demeure,  au 
terme  fixé  par  le  cahier  des  charges.  En 
ell'et,  d'après  l'art.  36  du  cahier  des  charges 
modèle,  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  est  subrogé  à 
tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entre  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

58.  La  compagnie  est  tenue  de  remettre 
à  l'Etat  en  bon  état  d'entretien  le  cliemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  et  objets  immobi- 
liers qui  en  dépendent.  Dans  les  cinq  der- 
nières années,  le  Gouvernement  a  le  droit  de 
saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rélablir  en  bon  état  le  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances.  Si  la  compagnie 
ou  l'Etat  le  requiert,  celui-ci  reprend,  sur 
estimation  à  dire  d'expert,  les  objets  mobi- 
liers, tels  que  matériel  roulant,  matériaux, 
combustibles, approvisionnements  (du  moins 
pour  six  mois),  mobilier  des  stations,  outil- 
liige  des  ateliers  et  gares  (Cahier  des  charges 
modèle,  art.  36.  —  V.  aussi  L.  11  juin  1S42, 
art.  7).  —  Mais  ces  conditions  ont  été  légère- 
ment modifiées  par  diverses  conventions  pos- 
térieures conclues  avec  des  compagnies  algé- 
riennes. 

••  —  Cession  de  la  concession;  Cession  d'explnltatton. 

59.  —  I.  Cession  de  la  concession.  —  Cette 
cession  a  pour  edet  de  substituer  complète- 
ment le  cessionnaire  au  concédant  premier 
concessionnaire,  qui  cesse  d'être  responsable 
vis-à-vis  de  l'Etat. 

60.  Les  cahiers  des  charges  et  les  lois 
relatives  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral n'exigent  pas  expressément  que  l'autorité 
qui  a  fait  la  concession  donne  son  approba- 
tion à  la  cession  qui  en  est  faite.  —  Néan- 
moins, la  concession  d'un  chemin  de  fer  faite 
par  l'Etat  ne  peut  être  transmise  ou  rétro- 
cédée par  le  concessionnaire  à  un  tiers, 
qu'avec  le  consentement  du  Gouvernement 
IParis,  12  lévr.  1S.'j6,  D.P.  56.  2.  181,  et,  sur 


pourvoi,  Civ.  14  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  113; 
Cons.  d'Et.  13  juin.  1883,  D.P.  85.  3.  27-28; 
Civ.  11  févr.  1884,  D.P.  85.  1.  99,  et  note  3; 
20  oct.  1909,  Gaz.  trib.  du  31.  —  Conf.  Car- 
PENTiEH  ET  Maury  ,  t.  1 ,  n»  378  ;  Picard  , 
t.  2,  p.  153).  —  Toute  condition  qui,  insérée 
dans  un  acte  présentant  un  caractère  de 
rétrocession,  ne  serait  pas  approuvée  serait 
nulle  et  de  nul  effet  (  Civ.  20  oct.  1909 
précité).  Le  juge  peut  d'ailleurs,  en  vertu 
de  son  pouvoir  d'appréciation,  décider  si  les 
parties  ont  entendu  vendre  une  concession 
ou  seulement  une  part  des  actions  de  la  so- 
ciété qui  l'exploite  (Arrêt  préc.  1)  févr.  1884). 

61.  11  importe  peu  que  le  cahier  des 
cliarges  ou  l'acte  de  concession  contienne  une 
stipulation  spéciale  pour  réserver  le  droit  du 
Gouvernement  d'autoriser  la  cession,  la  pro- 
hibition tenant  à  la  nature  même  de  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  (Aucoc,  t.  3, 
p.  353).  Par  ce  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
sérer dans  un  cahier  des  charges  une  clause 
de  cette  nature  (Av.  Cons.  d'Et'  17  févr.  1876, 
D.P.  78.  4.  62,  note  1). 

62.  En  conséquence,  le  traité  par  lequel 
le  concessionnaire  a  transmis  ses  droits  à  un 
tiers,  sans  y  avoir  été  dûment  autorisé,  est 
radicalement  nul,  même  entre  les  parties 
contractantes  (Civ.  11  févr.  1.^84,  précité).  — 
Et  l'annulation  d'une  telle  cession  prononcée 
pour  cause  de  refus  d'approbation  de  la  part 
(lu  Gouvernement,  ne  saurait  donnerlieu  à  des 
dommaçes-intérêts  au  profit  de  l'une  ni  de 
l'autre  des  parties,  chacune  d'elles  ayant  du, 
lors  du  contrat,  prévoir  ce  refus  (Paris, 
12  févr.  1856,  cité  supra,  n»  60). 

63.  Un  tiers,  que  le  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  a  substitué  à  ses  droits  par  un 
traité  qui  n'a  pas  été  soumis  à  l'approbation 
de  l'autorité  compétente,  est  non  recevable 
à  intervenir  dans  une  instance  engagée  entre 
le  concessionnaire  et  r.\dministration  (Cons. 
préf.  Seine,  24  juin  1879,  D.P.  79.  3.  70). 

64.  L'autorisation  doit  être  expresse;  elle 
nécessite  l'adhésion  et  l'intervention  effective 
des  pouvoirs  publics,  et  un  acte  de  cession 
ne  serait  pas  valable,  sous  la  condition  réso- 
lutoire du  refus  d'autorisation,  non  plus  que 
s'il  était  subordonné  à  la  condition  suspen- 
sive de  cette  autorisation. 

65.  L'autorité  compétente  pour  approuver 
les  traités  de  cession  est  la  même  que  celle 
qui  a  le  pouvoir  d'approuver  la  conces- 
sion CV.  supra,  n»  50.  —  Picard,  t.  2,  p.  157 
et  160). 

66.  L'autorisation  est  nécessaire  non  seu- 
lement pour  les  cessions  amiables,  mais 
aussi  pour  les  cessions  à  la  suite  de  faillite 
(l'iCARD,  t.  2,  p.  156).  Pour  que  la  cession 
amiable  de  la  concession  par  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  société  concessionnaire  soit  ré- 
gulière et  valable,  il  ne  suffit  pas,  même  sous 
le  régime  de  l'état  d'union,  qu'elle  ait  été 
autorisée  par  le  juge-commissaire  et  acceptée 
par  le  Gouvernement;  il  faut  encore  qu  elle 
ait  été  approuvée  par  l'assemblée  générale 
des  créanciers  et  homologuée  par  le  tribunal 
de  commerce  (Av.  Cons.  d'Et.  9  août  li^71 , 
Trib.  com.  Seine,  23 oct.  1871,  D.P.  72.  3.  55J. 

67.  Quand  le  concessionnaire  a  cédé  sa 
concession,  à  la  condition  que  les  intérêts 
d'une  partie  du  prix  courraient  du  jour  de 
la  mise  en  exploitation,  les  juges  du  fond  ont 
pu  décider  que  ces  intérêts  étaient  dus  à 
partir,  non  pas  de  la  date  de  l'ouverture 
[\née  en  premier  lieu  par  l'Administration, 
mais  seulement  du  jour  oii  celte  ouverture  a 
été  reportée  par  l'Administration  et  où  elle 
a  effectivement  eu  lieu.  Peu  importe  que  le 
cédant  soit  intervenu  dans  la  première  de 
ces  décisions,  si  cette  intervention  n'a  pas 
eu  pour  but  d'arrêter  d'une  manière  défini- 
tive, entre  le  cessionnaire  et  le  cédant, 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  voie,  époque 
qui  n'avait  été  fixée  que  dans  l'intérêt  de 
l'Administration,  avec  faculté  de  la  proroger 
(Paris,  28  mai  1883,  D.P.  83.  1.  310). 


68.  La  compagnie  cessionnaire  de  lignes 
concédées  ne  saurait  être  considérée  comme 
détenteur  de  ces  lignes  à  raison  du  privilège 
ou  nantissement  que  les  compagnies  cé- 
dantes auraient  constitué  sur  lesdites  lignes 
au  profit  des  obligataires,  et,  dès  lors,  ne 
peut  être  le  tiers  convenu  prévu  par  l'art. 
92  C.  com.  D'un  autre  côte,  la  compagnie 
cessionnaire  se  trouvant,  par  l'effet  de  la 
cession,  débitrice  des  obligataires,  le  gage, 
en  le  supposant  constitué,  n'a  pu  subsister 
en  demeurant  en  sa  possession  (Paris,  2  févr. 
1888,  D.P.  89.  2.  163).  -  L'engagement  pris 
par  la  compagnie  cessionnaire  envers  les 
compagnies  cédantes  de  servir  aux  obliga- 
taires de  ces  dernières  les  intérêts  de  leurs 
obligations  et  d'assurer  à  leur  profit  le  ser- 
vice de  l'amortissement  de  ces  obligations 
dans  les  termes  du  contrat  d'émission,  n'est 
qu'un  mode  spécial  convenu  entre  les  par- 
ties contractantes  pour  le  payement  de  l'un 
des  éléments  du  prix  de  la  cession.  En  con- 
séquence, les  obligataires  qui  devaient  être 
ainsi  payés  se  trouvent,  au  regard  de  la 
compagnie  cessionnaire  tombée  en  faillite, 
dans  la  situation  de  créanciers  d'un  vendeur 
non  payé  de  son  prix  de  vente,  et  n'ayant, 
aux  termes  de  l'art.  550  C.  com.,  ni  l'action 
en  résolution,  ni  l'action  en  revendication, 
mais  seulement  une  action  en  payement  par 
voie  de  production  au  marc  le  franc  du  pas- 
sif de  la  faillite  (Même  arrêt). 

69.  —  I!.  Cession  d'exploitation.  —  Au 
lieu  d'une  cession  de  concession,  il  peut  y 
a\oir  simple  cession  d'exploitation,  le  con- 
cessionnaire primitif  restant  toujours  respon- 
sable et  engagé  en  raison  des  obligations 
qu'il  a  contractées.  Cette  cession  d'exploita- 
tion doit-elle  être  autorisée?  Il  convient  de 
faire  une  distinction. 

70.  Lorsque  la  cession  du  droit  d'exploi- 
tation a  lieu  entre  deux  compagnies  dont 
l'une  au  moins  est  liée  financièrement  envers 
l'Etat,  l'autorisation  du  pouvoir  législatif  est 
nécessaire  conformément  aux  lois  du  20  nov. 
1.S83.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  ces- 
sions intervenues  postérieurement  à  1883. 

71.  Suivant  une  opinion,  en  principe,  et 
à  défaut  d'un  texte  exprès,  le  traité  d'exploi- 
tation qui  n'a  pas  pour  résultat  d'engager  les 
finances  de  l'Étaf  n'a  pas  besoin,  pour  être 
valable,  de  l'approbation  du  Gouvernement; 
puisque  le  concessionnaire  reste  toujours 
responsable,  le  Gouvernement  n'a  pas  à  se 
préoccuper  des  instruments  qu'emploie  le 
concessionnaire  pour  réaliser  ses  engage- 
ments ;  une  autorisation  n'est  pas  plus  néces- 
saire pour  les  cessions  d'exploitation  que  pour 
les  sous-traités  faits  par  le  concessionnaire 
relativement  à  l'exécution  des  travaux  (Aucoc, 
t.  3,  n»  1333.  —  V.  dans  ce  sens  :  Paris, 
12  févr.  1856,  sol.  impl.,  D.P.  56.  2.  181).  — 
M.  Picard,  t.  2,  p.  162  et  g.,  émet  des  doutes 
sur  le  bien  fondé  de  cette  opinion,  et  il  in- 
voque des  précédents;  même  avant  1883,  le» 
parties  contractantes  ayant  recouru  à  l'auto- 
risation du  Gouvernement. 

72.  La  cession  qui  a  pour  objet,  non  les 
lignes  ferrées  elles-mêmes  qui  font  partie  du 
domaine  public,  mais  le  droit  à  leur  exploi- 
tation et  aux  bénéfices  qui  pourront  en  pro- 
venir, est  une  vente  d'objets  mobiliers  incor- 
porels. Par  suite,  une  cession  de  cette  nature 
tombe,  en  cas  de  faillite  de  la  compagnje 
cessionnaire,  sous  l'application  de  l'art.  550 
C.  com.  (Paris,  2  févr.  1888,  D.P.  89.  2. 163). 


73.  —  I.  Etendue  et  époque  du  rachat. 
—  L'Etat  s'est  réservé  la  faculté  de  racheter 
les  concessions  de  chemins  de  fer  dans  dei 
conditions  déterminées  (Cahier  des  charge» 
modèle,  art.  37).  —  En  principe,  le  rachaf 
doit  porter  sur  la  concession  entière  (Même 
art.  37),  c'est-à-dire  in  globo,  en  y  compre- 
nant toutes  les  lignes  du  réseau  racheté. 
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74.  Le  rachat  peut  avoir  lieu  à  toute 
époque,  après  Vexpiration  des  quinze  pre- 
mières années  de  la  concession  (art.  37  pré- 
cité). Sauf  clause  contraire  de  l'acte  de  con- 
cession ,  le  délai  de  quinze  ans  qui  doit  pré- 
céder le  rachat  s'applique  à  la  jouissance  du 
concessionnaire  (Conip.  Cahier  des  charges 
6  août  1881 ,  art.  36,  infra,  n»  1748).  -  La 
concession  de  lignes  nouvelles  à  une  com- 
pagnie n'a  pas  pour  effet  de  reculer  l'époque 
du'  rachat  de  la  concession  principale  (Are. 
même  art.  37,  §  final,  et  L.'  23  mars  1874, 
art.  12). 

75.  —  H.  Rachat  amiable;  Conven- 
tions relatives  au  rac/iat.  —  Bien  que  l'Etat 

uisse  imposer  le  rachat  aux  compagnies,  en 
'ait  et  presque  toujours  il  y  a  été  procédé 

Far  des  conventions  amiables  passées  entre 
Etat  et  les  concessionnaires.  —  C'est  par 
voie  de  rachat  que  le  réseau  de  l'Etat  a  été 
constitué  en  1878  (V.  infra,  n»  311)  et  qu'il 
a  été  considérablement  augmenté,  en  1908, 
au  moyen  de  l'incorporation  du  réseau  de 
l'Ouest  (V.  infra,  n»  313). 

76.  L'Etat  ne  pourrait  racheter  les  con- 
cessions en  procédant  par  voie  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  ou  par 
expropriation  dans  la  forme  spéciale  aux 
concessions  de  travaux  publics  (V.  Expro- 
priation publique).  —  Cependant,  le  rachat 
d'une  partie  du  réseau  de  l'Est  a  été  effectué 
dans  des  conditions  spéciales  à  la  suite  de  la 
guerre  de  1870  et  en  vertu  des  articles  addi- 
tionnels au  traité  de  Francfort  (V.  L.  18  mai 
1871,  art.  1,  D.P.  71.  4.  28). 

77.  —  IIL  Conditions  du  rachat.  —  Ces 
conditions  sont  déterminées  par  les  cahiers 
des  charges  de  chaque  compagnie  (V.  aussi 
Cahier  des  charges  modèle,  art.  37),  ainsi  que 
par  les  conventions  spéciales  intervenues  à 
cet  égard.  —  Hais  le  rachat  ne  peut  avoir 
lieu  que  moyennant  indemnité  au  profit  de 
la  compagnie  dépossédée  (Même  art.  37). 

78.  Pour  fixer  le  prix  du  rachat,  ou  relève 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  dernières  années 
qui  ont  précédé  celle  au  cours  de  laquelle  le 
rachat  est  effectué;  on  déduit  les  produits 
nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  on  éta- 
blit le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  :  ce 
produit  moyen  forme  le  montant  d'une  an- 
nuité qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie 
pendant  cliacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun 
cas,  le  montant  de  l'annuité  n'est  inférieur 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années 
prises  pour  terme  de  comparaison  (Même 
art.  37). 

79.  Doit-on  comprendre  dans  le  produit 
net  les  sommes  versées  par  l'Etat  à  titre  de 
garantie  d'intérêts'?  Dans  le  silence  des  con- 
ventions à  cet  égard,  on  admet  généralement 
l'affirmative  (Picard,  t.  2,  p.  576).  Depuis 
1833,  la  question  ne  se  pose  plus,  du  moins 
pour  les  quatre  compagnies  qui  ont  fait  appel 
a  cette  garantie  (V.  infra,  n"  177  et  s.),  les 
conventions  de  1883  passées  avec  ces  compa- 
gnies ayant  stipulé  que  l'annuité  à  payer  à  la 
compagnie  ne  peut  être  inférieure  au  mon- 
tant du  revenu  garanti  aux  actionnaires, 
augmenté  des  charges  d'intérêts  et  d'amor- 
tissement des  emprunts. 

80.  Les  compagnies  peuvent  demander 
que  toute  ligne  dont  la  concession  remonte 
à  moins  de  15  ans  soit  évaluée  non  d'après 
son  produit  net,  mais  d'après  le  prix  réel 
de  premier  établissement  (Cahier  des  charges 
modèle,  art.  37,  §  final;  L.  23  mars  1874, 
art.  12.  —  V.  intra,  n»«  185  et  s.).  —  Les 
conventions  de  18S3  reproduisent  la  même 
disposition  pour  les  lignes  dont  l'exploita- 
tion reii.oule  à  moins  de  15  ans.  —  M.  Pi- 
card (ioc.  cit.)  estime  qu'il  est  dans  les  in- 
tentions du  législateur  que  ce  payement  ait 
lieu  par  annuités 

81.  La  compagnie  /eçoit,  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  le  rachat,  les  rembourse- 
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ments  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expira- 
tion de  la  concession  (Cahier  des  charges 
modèle,  art.  37.  —  V.  supra,  n»  58).  Le 
montant  de  ces  sommes  vient  en  compensa- 
tion avec  la  créance  de  l'Etat  à  titre  de  ga- 
rantie d'entretien. 

82.  En  outre,  la  compagnie  a  droit  au 
remboursement  des  dépenses  faites  pour  les 
travaux  complémentaires,  sous  déduction 
d'un  quinzième  pour  chaque  année  écoulée 
depuis  la  clôture  de  l'exercice  dans  lequel 
ils  ont  été  exécutés  (Conventions  de  1883.  — 
V.  notamment  celle  avec  la  compagnie  de 
Lyon,  art.  17). 

83.  —  IV.  Commission  arbitrale.  —  On 
convient  généralement  d'attribuer  à  une 
commission  arbitrale  la  mission  de  fixer 
l'indemnité  due  (V.  notamment,  L.  18  mai 
1878,  art.  3,  D.P.  78.  4.  66). 

84.  Lorsque  le  prix  de  rachat  du  réseau 
a  été  définitivement  fixé  par  la  commission 
arbitrale  instituée  par  la  convention,  que  les 
dépenses  qui  peuvent  être  déduites  du  prix 
ainsi  fixé  sont  limitativement  déterminées 
par  la  sentence  arbitrale  et  qu'aucune  excep- 
tion n'a  été  prévue  pour  les  erreurs  relevées 
dans  la  contenance  des  parcelles  de  terrains 
acquises  par  la  compagnie,  le  ministre  des 
Travaux  publics  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
erreur  de  cette  nature  pour  déduire  du 
prix  du  rachat  la  valeur  d'un  terrain  livré 
en  moins  dans  la  contenance  d'une  parcelle 
(Cons.  d'Et.  8  août  1890,  1"  espèce,  D.P.  92. 
o.  96). 

85.  Quand  la  sentence  arbitrale,  en 
arrêtant  les  dépenses  réelles  de  premier  éta- 
blissement, dispose  que  l'Etat  doit  le  rem- 
boursement de  toutes  les  dépenses  imputa- 
bles à  ce  compte  faites  ou  à  faire  par  la 
compagnie,  postérieurement  à  cette  date, 
jusqu'à  la  prise  de  possession  par  l'Etat,  il 
y  a  lieu  de  considérer  que  la  commission 
arbitrale  n'a  pas  définitivement  réglé  ledit 
compte  pour  cette  dernière  période,  et,  par 
suite,  le  ministre  est  fondé  à  retenir  sur  le 
prix  de  rachat  la  valeur  d'un  terrain  précé- 
demment acquis  par  la  compagnie  et  qu'elle 
a  revendu  pendant  celte  période,  cette  va- 
leur constituant  une  recette  imputable  au 
compte  d'établissement  (Cons.  d'Et.  8  août 
1890,  précité). 

86.  Il  se  peut  qu'une  sentence  arbitrale 
impose  à  la  compagnie  l'obligation  de  livrer 
en  bon  état  d'entretien  les  lignes  en  exploi- 
tation, faute  de  quoi  il  sera  procédé  d'un 
commun  accord  ou  à  dire  d  experts  à  l'éva- 
luation des  dépenses  à  faire  pour  remplir 
cette  condition,  lesquelles  seront  déduites 
du  prix  de  rachat.  Dans  ce  cas,  lorsque  les 
retenues  à  opérer  pour  la  remise  des  lignes 
en  bon  élat  ont  été  arrêtées  à  une  sotnme 
déterminée  par  une  décision  ministérielle 
dont  les  évaluations  ont  été  acceptées  sans 
réserve  par  les  liquidateurs  de  la  compagnie, 
et  lorsque  la  prise  de  possession  des  lignes 
par  l'Etat  a  eu  lieu  sur  le  vu  d'un  procès- 
verbal  constatant  l'étal  desdites  lignes,  le 
ministre  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
ce  qu'ultérieurement  des  vices  de  construc- 
tion ou  maU'açong  entraînant  des  dépenses 
de  réfection  auraient  été  révélés  lors  de  la 
rétrocession  de  ces  lignes  à  une  autre  com- 
pagnie, pour  soutenir  que  ces  dépenses 
rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  qui 
avaient  été  prévues  par  la  sentence  arbi- 
trale et  que  l'existence  de  ces  malfaçons 
justifie  la  revision  des  comptes  dont  il  avait 
approuvé  définitivement  la  liquidation  (Cons. 
d'Et.  8  août  1890,  2'  espèce,  D.P.  92.  5.  96). 

87.  Des  dil'licultés  se  sont  élevées  relati- 
vement aux  clauses  d'une  convention  de 
rachat,  d'après  lesquelles  les  lignes  rache- 
tées seront  évaluées  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  23  mars  1874,  c'est-à- 
dire  d'après  leur  prix  réel  de  premier 
établissement,  les  arbitres  statueront  défini- 
tivement  et   sans  appel,   détermineront   le 


prix  de  rachat  comme  si  les  travaux  d'in- 
frastructure étaient  complètement  achevés 
et  mis  en  état  de  réception  conformément 
aux  prescriptions  des  actes  de  concession, 
et  les  travaux  seront  terminés  par  l'Etat, 
qui  en  retiendra  le  montant  si  la  compagnie 
ne  remplit  pas  ses  engagements.  Ces  clauses 
doivent  être  entendues  en  ce  sens  que  l'éva- 
luation des  arbitres  est  définitive  aussi  bien 
pour  les  travaux  d'infrastructure  restant 
a  exécuter  en  vertu  de  la  convention  que 
pour  les  travaux  déjà  faits,  et  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  parties,  après  avoir  arrêté 
d'un  commun  accord  les  conditions  du  ra- 
chat, donnent  aux  arbitres,  par  une  con- 
vention subordonnée  à  l'approbation  légis- 
lative, un  pouvoir  souverain  pour  l'évalua- 
tion des  lignes  concédées  (Cons.  d'Et.  31  janv. 
1896,  D.P.  97.  5.  82).  —Toutefois,  la  juridic- 
tion contentieuse  peut  être  appelée  à  recher- 
cher, d'une  part,  si  la  compagnie  a  eu  à 
supporter  des  dépenses  qui  n'étaient  pas 
comprises  dans  l'arbitrage  comme  se  ratta- 
chant à  des  faits  survenus  postérieurement 
à  la  sentence  arbitrale,  et,  d'autre  part,  si 
l'Etat  est  en  droit  d'exercer  des  retenues 
sur  le  prix  fixé  par  les  arbitres  à  raison  de 
travaux  qu'il  aurait  eu  à  terminer  à  défaut 
de  la  compagnie  (Même  arrêt). 

88.  La  disposition  de  la  convention  por- 
tant que  le  prix  de  rachat  sera  productif 
d'intérêts,  faute  de  payement  dans  les  deux 
ans  qui  auront  suivi  la  loi  approuvant  le 
rachat,  est  applicable  aux  retenues  opérées 
en  vertu  de  décisions  ministérielles  annu- 
lées par  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
8  août  1890,  1"  et  2*  espèces,  D.P.  92.  5.  96). 

89.  Dans  les  mêmes  affaires,  il  a  été 
jugé  :  ...  que,  la  sentence  arbitrale  ayant 
décidé  que  la  compagnie  aurait  droit  à  une 
indemnité  forfaitaire  et  mensuelle,  repré- 
sentative des  intérêts  du  capital  de  l'élablis- 
sement  des  lignes  rachetées,  la  compagnie 
n'est  pas  fondée  à  réclamer  un  supplément 
d'intérêts  à  raison  des  dépenses  de  cons- 
truction non  liquidées  au  jour  de  la  sentence 
(Cons.  d'Et.  25  mai  1894,  Rec.  Conr.  d'Etat, 
p.  368-369)  ;  ...  Que,  la  même  sentence  ayant 
accordé  à  la  compagnie  une  bonification 
de  7  pour  100,  sur  le  montant  des  avances 
qu'elle  devait  faire  avant  la  prise  de  posses- 
sion par  l'Elat,  déduction  faite  des  subven- 
tions encaissées  par  elle,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  desclites  subventions,  eccore  bien 
que,  par  suite  de  saisies-arrêts,  la  compa- 
gnie u'ait  pu  les  encaisser  utilement,  et  que, 
en  fait,  elle  ail  été  obligée  de  faire  l'avance 
de  tous  les  capitaux  dépensés  :  celte  cir- 
constance n'empêche  pas  la  libération  de 
l'Etat  (Même  arrêt). 

90.  —  "V.  Caractère  et  effets  du  rachat. 
—  La  compagnie  concessionnaire  ne  peut 
prétendre  que  le  rachat  constitue  un  fait  du 
prince  de  nature  à  résoudre  sans  dommages- 
intérêts  le  contrat  intervenu  entre  elle  et 
ses  obligataires,  alors  qu'il  est  constaté  par 
les  juges  du  fait  que  ladite  compagnie  a  pro- 
voqué et  librement  consenti  ce  rachat  (Civ. 
18  avr.  1883,  trois  arrêts,  D.P.  81.  1.  25).  — 
Et,  lorsque  les  obligations  sont  remboursa- 
bles par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux 
supérieur  au  taux  d'émission,  les  domma- 
ges-intérêts mis  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie doivent  comprendre,  en  outre  du  rem- 
boursement du  capital  au  taux  moyen 
d'émission,  la  plus-value  résultant  des  chan- 
ces de  remboursement  devenues  plus  favo- 
rables en  proportion  du  nombre  des  tirages 
effectués  (Paris,  21  févr.  1881,  i"  espèce, 
D.P.  84.  1.  25). 

91.  Un  arrêt  rejette  à  bon  droit  la  de 
mande  formulée  par  un  agent  de  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  tendant 
à  la  condamnation  de  celle-ci  au  payement 
d'une  renie  annuelle  et  basée  sur  l'engage- 
ment qu'aurait  pris  une  compagnie  de  che- 
miu  de  fer  à  laquelle  cet  agent  était  préco- 
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demment  attaché  et  dont  les  lignes  ont  été 
rachetées  par  l'Administi'ation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  alors  qu'il  résulte  des  termes 
clairs  et  précis  de  la  convention  de  rachat 
que  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
lEtat  est  demeurée  absolument  étrangère  à 
la  liquidation  et  au  payement  des  dettes  con- 
tractées par  la  compaï;nie  (Req.  22  mars 
1S99,  D.P.  99.  1.  45-2  . 


92.  —  I.  Cas  dans  lesquels  la  déchéance 
peut  avoir  lieu.  —  La  déchéance  de  la  con- 
cession peut  être  encourue  :  ...  i"  quand  la 
compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux 
dans  les  délais  prescrits  (Cahier  des  charges 
modèle,  art.  38.  —  V.  Cons.  d'Et.  31  mai 
1878,  D.P.  78.  3.  62;  Cons.  préf.  Seine, 
24  juin  1879,  D.P.  79.  3.  70);  ...  2»  Lors- 
qu'elle n'a  pas  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  fi-xés  par  le  cahier  des  charges,  ou 
n'a  pas  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  ce  cahier  (art.  39)  ;  ... 
3"  En  cas  d'interruption  des  travaux,  lors- 
que ,  après  la  mise  en  séquestre  (V.  infra, 
n»'  93  et  94),  et  dans  les  trois  mois  de  l'organi- 
sation du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état 
de  reprendre  et  continuer  l'exploitation ,  et 
ne  l'a  pas  effectivement  reprise  (art.  40)  ;  ... 
4»  A  moins  qu'elle  n'ait  pu  remplir  ses  obli- 
gations, par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées  (art.  41). 

93.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'Administration  prend  immédiate- 
ment, aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provi- 
soirement le  service  (Cahier  des  charges 
modèle,  art.  40)  ;  ces  mesures  provisoires 
constituent  la  mise  sous  séquestre  de  la 
ligne  (V.,  par  exemple,  Décr.  12  mai  1858, 
D.P.  o8.  4.  36;  8  févr.  1873.  D.P.  73.  4.29). 
Une  loi  du  8  mars  1878  a  créé,  parmi  les  ser- 
vices spéciaux  du  Trésor,  un  compte  intitulé 
«  Séquestre  administratif  des  chemins  de  fer». 

94.  La  mise  sous  séquestre  de  la  conces- 
sion, la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire 
du  concessionnaire  ne  constituent  pas  des 
modes  de  cessation  de  la  concession.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  conventions  portant 
concession  continuent  à  recevoir  leur  exécu- 
tion. —  La  mise  en  séquestre  laisse  entier 
le  droit  résultant,  pour  la  compagnie,  de  la 
concession  à  elle  faite,  et  dès  lors  le  gage 
de  ses  créanciers  ;  elle  ne  s'oppose  donc 
pas  à  ce  que  la  faillite  de  la  société  conces- 
sionnaire soit  prononcée  (Req.  14  juill.  1862, 
D.P.  62.  1.  518).  —  Et  l'autorité  judiciaire 
devant  laquelle  la  compagnie  invoque,  pour 
échapper  à  une  déclaration  de  faillite,  le 
décret  qui  a  mis  le  chemin  sous  séquestre, 

feul,  sans  empiéter  sur  les  attributions  de 
autorité  administrative,  considérer  ce  dé- 
cret comme  une  mesure  provisoire  n'em- 
fiortant  ni  confiscation  ni  déchéance,  et 
aissant  subsister  le  droit  de  propriété  de  la 
compagnie  au  profit  de  ses  .'reanciers,  si 
elle  se  borne  à  en  appliquer  les  termes 
exempts  de  toute  ambiguïté,  et  à  en  tirer  les 
conséquences  légales  sans  en  faire  aucune 
interprétation  (Même  arrêt). 

95.  —  IL  Qualité  pour  prononcer  la 
déchéance;  Pouvoir  d'appréciation.  —  En 
général,  c'est  au  ministre  des  Travaux  pu- 
blics qu'est  dévolu  le  pouvoir  de  prononcer 
la  décnéance  (Cahier  des  charges  modèle, 
art.  40)  ;  ...  notamment,  lorsque  la  compa- 
gnie n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le 
délai  imparti  par  le  cahier  des  charges  (Cons. 
préf.  Seine,  24  juin  1879,  D.P.  79.  3.  70). 

96.  Il  appartient  à  l'Etat  d'user,  ou  non, 
de  la  faculté,  que  lui  réserve  le  cahier  des 
charges  d'une  concession,  de  prononcer  la 
déchéance  en  cas  d'inexécution  des  obliga- 
tions de  la  compagnie  concessionnaire  (Cons. 


d'Et.  24  déc.  1897,  D.P.  99  3.  170.  -  V., 
dans  le  même  sens,  relativement  à  un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  Cons.  d'Et.  3  mai 
1895,  D.P.  96.  3.  55).  —  Les  actionnaires  de 
cette  compagnie  ne  sont  pas  fondés  à  sou- 
tenir qu'il  a  commis  une  faute  pouvant  en- 
gager sa  responsabilité  à  leur  égard  en 
n'exerçant  pas  ce  droit  rigoureux  et  en  met- 
tant le  chemin  de  fer  sous  séquestre  sur  la 
demande  des  représentants  légaux  de  la 
compagnie  et  à  titre  de  mesure  de  faveur, 
alors  même  qu'en  fait  cette  mesure  n'a  pas 
produit  pour  la  compagnie  tous  les  effets 
qu'elle  en  attendait  et  n'a  pas  empêché  sa 
faillite  (.Arrêt  préc.  24  déc.  1897). 

97.  L'Etat  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
en  imposant  à  une  autre  compagnie,  dans 
une  convention  passée  avec  celle-ci,  l'obli- 
gation de  racheter,  au  prix  qui  serait  fixé  par 
voie  d'arijitraçe,  la  concession  dont  il  n'avait 
pas  prononce  la  déchéance  (Cons.  d'Et. 
24  déc.  1897,  précité).  —  Lorsque  les  syndics 
de  la  faillite  de  la  compagnie,  en  consentant 
au  rachat  et  en  prenant  part  à  fa.  constitu- 
tion du  tribunal  arbitral,  ont  agi  en  vertu 
d'une  décision  de  l'autorité  judiciaire,  il 
n'appartient  pas  à  la  juridiction  administra- 
tive de  connaître  des  contestations  auxquelles 
la  validité  des  actes  ordonnés  par  cette  déci- 
sion peut  donner  lieu.  En  conséquence,  les 
actionnaires  ne  sont  pas  fondés  à  se  préva- 
loir de  ce  que  les  syndics  auraient  agi  en 
vertu  d'un  jugement  obtenu  d'un  tribunal 
incompétent  pour  soutenir  que  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  qui  a  racheté 
la  concession  et  la  sentence  arbitrale  qui  a 
fixé  le  prix  du  rachat  constituent  un  en- 
semble de  faits  dommageables  et  dolosifs 
dont  l'Eta'  lui  doit  réparation  (Même  arrêt). 

98.  Tant  que  le  Gouvernement  n'a  pas 
cru  devoir  prononcer  la  déchéance,  les  ac- 
tionnaire? d'une  société  concessionnaire  ne 
peuvent  se  refuser  à  libérer  leurs  titres,  par 
le  motif  que  la  société  n'aurait  pas  exécuté 
les  travaux  à  elle  concédés  dans  les  délais 
impartis,  sous  peine  de  déchéance  (Civ.  10  mai 
18.">9,  D.P.  59.  1.  368;  10  mai  1859,  ibid.). 

99.  —  III.  Mise  en  demeure.  —  La 
déchéance,  étant  une  pénalité,  ne  peut  être 
prononcée  qu'après  mise  en  demeure,  à 
moins  que  l'acte  de  concession  ne  porte 
expressément  qu'aucun  avertissement  ne 
sera  nécessaire  (Cons.  d'Et.  17  févr.  1882, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  189.  —  V.  dans  ce  sens, 
pour  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  Cons. 
d'Et.  13  juill.  1883,  D.P.  85.  3.  27-28).  — 
Ainsi,  d'après  l'art.  38  du  cahier  des  charges, 
quand  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  la  dé- 
chéance a  lieu  de  çlein  droit,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  de- 
meure préalable  (Cons.  préf,  Seine,  24  juin 
1879,  D.P.  79.  3.  70). 

100.  —  IV.  Effets  et  conséquences  de  la 
déchéance.  —  Dans  le  cas  où  la  déchéance  est 
encourue  faute  d'avoir  commencé  les  travaux 
dans  le  délai  prescrit,  la  somme  déposée  à  titre 
de  cautionnement  (V.  infra,  n"  106)  devient 
la  propriété  de  l'Etat  et  reste  acquise  au 
Trésor  public  (Cahier  des  charges,  art.  38). 

101.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres 
engagements  contractés  par  la  compagnie 
au  moyen  d'une  adjudication,  que  l'on  ouvre 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties 
du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. Les  soumissions  peuvent  être  infé- 
rieures à  la  mise  à  prix.  La  compagnie  évin- 
cée reçoit  le  prix  que  la  nouvelle  adjudica- 
tion a  fixé.  La  compagnie  adjudicataire  est 
substituée  à  l'ancienne  et  soumise  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  primitif 
(Cahier  des  charges,  art.  39  et  40). 

102.  Si  l'adjudication  n'amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudication  est  tentée 


sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  d»^  frois 
mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  égale- 
ment sans  résultat,  la  compagnie  est  défini- 
tivement déchue  de  tous  droits  ;  les  ouvrages 
exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et 
les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation  appartiennent  à  l'Etat  (Cahier 
des  charges,  art.  .39  et  40). 

103.  La  déchéance  entraîne  la  perte  de 
la  partie  du  cautionnement  qui  n'a  pas  été 
restituée  au  concessionnaire  et  qui  devient 
la  propriété  de  l'Etat  (Même  art.  39).  —  Mais 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts contre  lacompagnie  déchue 
(Y.  \infra,  n»  1758). 

ff.  —  Fésiliallon   amiable. 

104.  Dans  certains  cas,  sans  prononcr 
la  déchéance,  le  législateur  ou  l'autorilé 
administrative  ont,  d'accord  avec  les  conces- 
sionnaires, annulé  les  concessions  et  délié, 
par  suite,  l'Etat  et  les  concessionnaires  des 
obligations  contractées  au  cahier  des  charges  ; 
les  cautionnements  ont  alors  été  restitués 
(V.,  par  exemple,  L.  26  juill.  18.39,  p.  864, 
n»  239;  Décr.  13  juin  1868,  D.P.  68.  4.  110). 

f.  —  Effet  de  ta  clause  résolutoire. 

105.  Comme  conditions  de  résiliation  d'un 
contrat  de  concession,  il  faut  comprendre  la 
clause  résolutoire  de  l'art.  1184  C.  civ.,  qui 
est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des 
parties  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements. 

106.  En  fait,  le  ciroit  pour  le  concédant  de 
poursuivre  la  résiliation  pour  cause  à.'inexé- 
cution  des  oblUjations  du  concessionnaire 
est  toujours  prévu  par  les  cahiers  des 
charges,  lesquels  réservent  à  l'Administra- 
tion la  faculté  d'obtenir,  dans  ce  cas,  la  dé- 
chéance du  concessionnaire  et  la  saisie  de 
son  cautionnement  CV.  supra,  n"  100  et  s.). 

107.  Mais  le  concessionnaire  pourrait  se 
prévaloir  de  l'art.  1184  C.  civ.,  en  cas 
li' inexécution  des  obligations  du  concordant 
(Cons.  d'Et.  1"  juill.  1881,  sol.  impl.,  D.P. 
83.  3.  4).  —  Quand  un  traité  conclu  avec  un 
concessionnaire  de  chemin  de  fer  se  borne 
à  indiquer  les  délais  dans  lesquels  les  tra- 
vaux devront  être  commencés  et  terminés, 
sans  imposer  à  l'Administration  l'obligation 
de  livrer  les  terrains  à  une  époque  fixée,  le 
fait  que  ces  terrains  n'auraient  pas  été  livrés 
assez  proraptement  pour  que  les  travaux 
aient  pu  être  terminés  dans  le  délai  indiqué 
ne  constitue  pas  une  violation  du  cahier  des 
charges  dont  le  concessionnaire  puisse  se 
prévaloir  pour  demander  la  résiliation 
(.Même  arrêt).  —  Mais,  si  la  livraison  des  ter- 
rains a  éprouvé  des  retards  qui  n'avaient  pu 
entrer  dans  l'intention  commune  des  par- 
ties, et  qui  ont  causé  des  préjudices  au  con- 
cessionnaire, celui-ci  a  droit  à  une  indem- 
nité (Même  arrêt). 

108.  La  circonstance  que  les  annuités 
promises  à  titre  de  subvention  par  le  dépar- 
tement au  concessionnaire  ne  lui  ont  pas 
été  payées  aux  époques  auxquelles,  à  raison 
de  ravancement  des  travaux,  ce  payement 
devait  être  effectué,  ne  suffit  pas  pour  faire 
prononcer  la  résiliation  du  traité.  Mais  ce 
retard  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
qui  peuvent  consister  dans  l'allocation  des 
intérêts  à  partir  du  jour  où  les  annuil'j 
auraient  dû  être  versées  (Cons.  d'tt 
1"  juill.  1881,  précité). 

Art.  2.  —  Rf;(;iME  et  c.\RACTÈr!ES 

DES    CO.MPAGNIES    CONCESSIONNAIRES. 

§  \".  —  Xotions  générales  sur  le  régime 
des  compagnies  concesslunnaires. 

109.  Ces  compagnies  sont  soumises:  ... 
1"  à  des  règles  communes  aux  chemins  de 
fer,  posées  dans  la  l'«  loi  du  15  juill.  ISiô, 
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6iir  la  police  des  chemins  de  fer  (V.  infra, 
n»s  128B  et  s.),  et  dans  les  art.  8,  10  à  14  de 
la  2=  loi  du  15  juin.  1845,  relative  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique (V.  supra,  n»  44,  et  infra,  n^  1 16  et  s.). 

110.  ...  2°  A  des  règles  spéciales  à  chaque 
concession ,  formulées  par  l'acte  déclaratif 
d'utilité  publique  ("V.  infra,  n»s  350  et  s.K 
ou  par  l'acte  de  concession  (V.  supra,  nos  45 
et  s.);  par  les  statuts  de  chaque  compagnie 
(V.  infra,  n«>  113,  135  et  s.,  263),  parle  ca- 
iller des  charges  CV.  infra,  n"s  215  et  s.). 

111.  ...  3»  Aux  règles  générales  sur  les 
sociétés,  établies  par  le  Code  de  commerce 
et  par  la  loi  du  24  juill.  1867  (D.P.  67.  4. 
ii8).  —  Les  grandes  compagnies  ayant  été 
constituées  avant  la  loi  du  23juill.  1867.  leurs 
statuts  ont  été  discutés  en  Conseil  d'Etat  et 
approuvés  par  décret  impérial,  conformé- 
ment aux  art.  37  et  42  C.  com.  Elles  sont 
toujours  restées  soumises  au  régime  anté- 
rieur à  la  loi  de  1867.  Mais,  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  elles  pourraient  se 
transformer  en  compagnies  anonymes  dans 
les  termes  de  la  loi  de  1867,  conformément 
à  l'art.  46  de  celte  loi  (V.  Société). 

§  2.  —  Fomialion  et  constitution 
des    compagnies    concessionnaires. 

112.  —  I.  Formes  des  compagnies  con- 
cessionnaires. —  Aucune  loi  n'e.'sige  d'une 
manière  générale  que  les  sociétés  conces- 
.'^ionnaires  de  chemins  de  fer  soient  consti- 
tuées sous  la  forme  anonyme.  Néanmoins, 
les  concessions  à  d'autres  sociétés  sont 
e-iceplionnelles.  Des  particuliers  ont  parfois 
obtenu  des  concessions,  mais  sous  la  condi- 
tion de  se  substituer  une  société  anonyme 
(liLOCK,  □»  37). 

113.  lusqu'en  1867,  les  compagnies  ano- 
nymes de  chemins  de  fer  n'ont  pu  se  consti- 
tuer, conformément  à  l'art.  37  C.  com., 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement  après 
avis  du  Conseil  d'Etat.  Depuis  la  loi  du 
24  juill.  1867  (art.  21,  D.P.  67.  4.  98),  cette 
autorisation  n'est  plus  nécessaire  et  les  sta- 
tuts ne  sont  soumis  à  aucune  approbation 
du  Gouvernement). 

114.  —  II.  Dispositions  concernant  les 
fondateurs  et  administrateurs.  —  Aux 
termes  de  l'art.  11,  §  1,  de  la  loi  du  15  juill. 
1845,  les  fondateurs  de  la  compagnie  n'ont 
droit  qu'au  remboursement  de  leurs  avances, 
dont  le  compte,  appuyé  des  pièces  justifica- 
tives, a  été  accepté  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires.  —  Cette  disposition  spé- 
ciale, qui  est  encore  en  vigueur,  est  d'ordre 
public  et  équivaut  à  la  prohibition  pour  les 
fondateurs  de  toute  stipulation  d'avantages 
particuliers.  Par  suite,  les  cessions  faites  à 
titre  onéreux  en  violation  de  l'art.  11 
seraient  nulles  (Paris,  29  juill.  1881,  D.P. 
85.  1.  100.  —  Coof.  Lïon-Ca.en  et  Renault, 
t.  2,  n<>708;  Hoi.PiN,  t.  1,  n»  126).  —  Toute- 
fois ,  d'autres  auteurs  regardent  l'art.  11 , 
S  1 ,  comme  implicitement  abrogé  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  a  eu 
pour  effet  de  soustraire  les  statuts  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  la  vérification 
du  Gouvernement  (DuMAY,  p.  89;  Mimerel, 
n»  86). 

115.  L'indemnilé  attribuée  aux  adminis- 
trateurs à  raison  de  leurs  fonctions  est 
réglée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires (2«  L.  1845,  art.  11,  §  2).  Cette  dispo- 
sition est  commune  à  toutes  les  sociétés 
anonymes  (V.  .Société). 

116.  —  III.  Dispositions  spéciales  aux 
actions  et  aux  obligations  de  chemins  de  fer. 
—  En  ce  qui  concerne  les  actions,  la  2«  loi 
du  15  juill.  1845  édicté  :  ...  1»  l'interdiction 
de  publier  la  valeur  des  actions  avant  l'ho- 
mologation de  l'adjudication  de  la  concession, 
«eus  peine  d'une  amende  de  500  à  3U00  francs 
(art.  13,  §  I).  Ces  peines  happent  aussi  la 
publicatio'n  de  la  valeur  des  actions  dont  la 


négociation  est  interdite  par  l'acte  de  conces- 
sion (L.  10  juin  1853,  art.  2.  —  'V.  Société). 

117.  ...  2"  Le  droit,  pour  les  sousc*-ip- 
teurs,  d'exiger  la  remise  de  toutes  les  actions 
pour  lesquelles  il  a  été  porté  sur  l'état  défi- 
nitif de  répartition  (L.  15  juill.  1845,  art.  8, 
S3.. 

118.  ...  3»  L'interdiclion  de  négocier  des 
récépissés  de  souscriptions  ou  promesses 
d'actions  (L.  15  juill.  1845,  art.  8,  §  1)  ;  la  res- 
ponsabilité des  souscripteurs,  jusqu'à  concur- 
rence des  cinq  dixièmes  du  versement  du 
montant  des  actions  par  eux  souscrites 
(art.  8,  §  2)  ;  l'interdiction  d'émettre  ou  né- 
gocier des  actions  avant  la  constitution  de  la 
compagnie  en  société  anonyme  autorisée  par 
le  Gouvernement  (art.  10),  sous  peine,  contre 
les  agents  de  change,  d'une  amende  de  500  à 
3  000  trancs  (art.  13,  §2).  —  Depuis  ia52,  les 
actes  de  concession  ont  interdit  la  négocia- 
tion des  actions  avant  le  versement  des  deux 
premiers  cinquièmes.  Et  l'art.  2  de  la  loi  du 
16  juin  1853  a  frappé  des  peines  ci-dessus 
toute  négociation  d'actions  interdite  par 
l'acte  de  concession.  Sur  l'application  de  ces 
dispositions,  V.  Société. 

119.  Indépendamment  du  capital  fourni 
par  la  souscription  des  actions,  les  compa- 
gnies ont  dû,  en  raison  de  l'extension  consi- 
dérable des  chemins  de  fer,  faire  appel  au 
crédit  public  en  contractant  des  emprunts 
sous  forme  d'obligations  remboursables  par 
voie  de  tirage  au  sort.  —  En  France  ,  il  n'y 
a  pas,  en  cette  matière,  de  réglementation 
générale.  Mais  l'émission  des  obligations 
peut  être  réglementée,  spécialement,  par 
l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  (Aucoc, 
t.  3 ,  n»  1229) ,  par  l'acte  de  concession  ou 
par  des  conventions  avec  l'Etat. 

120.  Depuis  1859,  d'après  les  conventions, 
et  depuis  1863,  d'après  les  décrets  relatifs 
au  mode  d'établissement  des  comptes  des 
compagnies,  toute  émission  d'obligations  doit 
être  préalablement  autorisée  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  qui  fixe  le  montant  de 
l'emprunt  et  le  tjpe  de  l'obligation  (3  pour  100 
ou  2  Vs  pour  100),  et  après  l'avis  du  ministre 
des  Finances  CV.,  par  exemple,  Décr.  2  mai 
1863,  art.  27,  et  décrets  analogues,  infra, 
n"s  193  et  s.  -  Conf.  L.  23  mars  1874,  art.  8, 
D.P.  75.  4.  6). 

121.  Les  compagnies  ne  peuvent  obtenir 
l'autorisation  d'émettre  des  obligations 
qu'après  le  versement  et  l'emploi  d'une  quo- 
tité du  capital-actions,  qui  a  été  fixée  depuis 
1874,  à  la  moitié  (V.,  notamment,  L.  23  mars 

1874,  art.  8  ;  L.  4  déc.  1805,  Chemin  de  fer 
d'Alais  au  Rhône,  art.  3,  D.P.  76.  4.  83). 

122.  Généralement  le  capital-obligations 
dépasse  le  capital-actions  (Iîlock,-  n"  38). 
Mais,  parfois,  l'acte  de  concession  a  décidé 
que  le  montant  des  obligations  ne  pourrait 
dépasser  les  trois  cinquièmes  du  capital  to- 
tal à  réaliser  (V.,  par  exemple,  Décr.  30  avr. 
1870,  Chemin  de  Clermont  à  Tulle,  D.P.  70, 
4.  50),  ou  seulement  la  moitié  (V.  notamment 
L.  préc,   23  mars  1874,  art.   8  ;  L.  4   déc. 

1875,  Chemin  d'Alais  au  Rhône,  art.  3,  D.P. 
76.  4.  83). 

123.  D'après  un  avis  du  ministre  des  Fi^ 
nances,  les  compagnies  de  chemins  de  for 
peuvent  se  dispenser  de  remplir  les  forma- 
lités de  publicité  prescrites  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  30  janv.  1907  (D.P.  1907.  4.  21-24), 
quand  elles  continuent  à  émettre  des  obli- 
gations 3  pour  100  ou  2  '/.j  pour  100,  sans 
modifier  les  modalités  essentielles  de  ces 
deux  types  :  capital  nominal,  taux  d'intérêt, 
cm.jrtissement.  Il  ^n  est  autrement,  si  un 
nouveau  type  est  créé;  mais,  pendant  la 
durée  'le  la  cession  de  ce  nouveau  type,  il 
n'est  pa-  nécessaire  de  renouveler  l'inser- 
tion d  une  affiche  au  Journal  officiel  (Cire, 
min.  trav.  publ.,  18  avr.  1907,  Rec.  min. 
trav.  )mbl..  t.  16,  p.  334). 

124.  —  IV.  E'.'ction  de  domicile;  Com- 
pétence ratione  loci  -''alive  aux  procès  in- 


tentés contre  ou  par  les  compagnies.  — 
Toute  compagnie  concessionnaire  doit  faire 
élection  de  domicile.  Sinon,  toute  notifica- 
tion ou  signification  à  elle  adressée  est  va- 
lable lorsqu'elle  est  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  fixée  par  le  cahier  des 
charges  (Cahier  des  charges  modèle,  art.  69). 

125.  Dans  les  cas  où  \^  juridiction  admi- 
nistrative est  compétente,  et  en  vertu  d'une 
clause  du  cahier  des  charges,  c'est  le  con- 
seil de  préfecture  du  lieu  où  est  le  siège 
social  de  la  compagnie  qui  est  compétent,  et, 
en  général,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  (V.  Cahier  des  charges,  art.  70). 

126.  D'après  une  jurisprudence  aujour- 
d'hui constante,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  peuvent  être  actionnées  devant  les 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  elles  ont 
une  succursale  ou  une  gare  considérée 
comme  telle,  et  ce  en  la  personne  du  chef 
de  gare,  pourvu  que  l'action  ait  pour  cause 
une  opération  de  cette  succursale  ou  un  ac- 
cident survenu  dans  le  périmètre  de  celte 
gare  fV.  Société). 

\27.  —  'V.  Publication  des  recettes  et 
dépenses  des  compagnies.  —  La  plupart  des 
compagnies  sont  obligées,  a  par  des  actes  de 
concession  »,  de  remettre  tous  les  trois  mois 
au  ministère  des  Travaux  publics  le  compte 
rendu  des  résultats  de  l'exploitation  compre- 
nant les  recettes  et  les  dépenses ,  pour  être 
inséré  au  Journal  officiel  ((Jorap.  Aucoc,  t.  3, 
n»  I30ij. 

§3.  — Caractères  juridigni's  des  opérations 
des  compagnies  concessionnaires. 

128.  —  I.  Personnalité  civile  et  carac- 
tère commercial  des  compagnies  concession- 
naires. —  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  rentrent  dans  la  catégorie  des  établisse- 
ments jouissant  de  la  personnalité  civile, 
quoiqu'ds  ne  soient  ni  publics,  ni  d'utilité 
publique  (Giv.  26  mai  ia57,  D.P.  57.  1.  246). 

129.  Bien  que  l'entreprise  des  chemins 
de  fer  soit  subordonnée  à  l'autorisation  préa- 
lable des  pouvoirs  publics,  elle  a  un  carac- 
tère commercial.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires sont  des  sociétés  commerciales 
constituées  sous  la  forme  anonyme  (V.  su- 
pra, n»  112). 

130.  Du  caractère  commercial  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer  il  résulte,  notam- 
ment :  ...1»  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  les 
règles  de  l'art.  632  C.  com.  relatif  aux  opé- 
rations réputées  actes  de  commerce  et  celles 
qui  concernent  les  obligations  des  commer- 
çants (Civ.  26 mai  1857, 'D.P.  57.  1.  246;  lieq. 
14  juill.  1S62,  D.P.  62.  1.  518  ;  27  nov.  h-<7f, 
D.P.  72.  1.  92;  Paris,  9  août  1894,  D.P,  98. 
2.  242).  Et  il  en  est  ainsi  de  la  société  formée 
à  l'efi'et  d'obtenir  la  concession  d'une  voie 
ferrée  projetée  (Paris,  9  mai  1848,  D.P.  49..  2. 
27;  11  mars  1890,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
8  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  78.  -  V.  Commer- 
çant, Société). 

131.  ...  2»  Que  l'émission  d'obligations 
par  une  société  constituée  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  est  in  acte 
de  commerce  (Req.  8  nov.  1892,  D.P.  93.  1. 
78). 

132.  ...  3°  Qu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  peut  être  déclarée  en  faillite  (Req. 
14  juill.  1862,  D.P.  62.1.  518,  -  V.  Faillite). 

133.  ...  4"  Que  les  contestations  relatives 
à  la  constitution  des  sociétés  concession- 
naires et  à  la  formation  de  leur  capital  sont 
incontestablement  de  leur  compétence  judi- 
ciaire (Caen,  27  nov.  1871,  D.P.  72. 1.92. —  V. 
Société).  —  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il 
s'agissait  d'un  recours  contre  un  acte  admi- 
nisn'alif  (Aixoc,  t.  3,  p,  363). 

134.  La  nationalité  d'un  chemin  de  fer 
est  déterminée  exclusivement  d'après  le  pays 
dans  lequel  il  est  établi,  et  non  d'après  la 
nationalité  de  ses  fondateurs  ou  administra- 
teurs (Douai,  9  ao|4t  )<82,  La  Loi  du  25). 
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135.  —  II.  Opérations  commerciales  ou 
indusirielles  des  compagnies  concession- 
naires. —  Malgré  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne  peuvent  se  livrer 
a  toutes  sortes  d'opérations.  En  principe, 
elles  ne  peuvent  entreprendre  d'autres  opé- 
rations que  celles  qui  sont  permises  par 
leurs  statuts  approuvés  et  qui  n'excèdent  pas 
les  limites  de  re.xploitation  du  chemin  de  fer 
dont  la  concession  leur  a  été  faite  (Bédarride, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  5  ;  Block,  v»  Chemins  de 
fer,  n»  39  ;  Emion  ,  t.  2 ,  n"  3  :  Féraud-Gi- 
RAUD,  t.  1.  n»  43.  -  Civ.  -15  juill.  1865, 
D.V.  65.  1.  347). 

136.  Autrefois,  en  vertu  de  l'ancien 
art.  37  C.  com.,  ces  sociétés  anonymes 
étaient  obligées  de  soumettre  leurs  statuts  à 
l'autorisation  administrative,  qui  leur  impo- 
sait l'obligation  d'y  ajouter  une  clause  leur 
interdisant  toute  opération  étrangère  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  C'est  le  cas 
des  grandes  compagnies.  —  Les  compagnies 
formées  depuis  la  loi  du  24  juill.  1867  (V.  su- 
pra, no'llSet  s.)  pourraient,  conformément  à 
leurs  statuts,  se  livrer  à  d'autres  opérations 
que  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  à  moins  de  disposition  con- 
traire dans  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique 
ou  dans  l'acte  de  concession  (Block,  toc.  cit.). 
Mais,  en  fait,  celte  disposition  contraire  existe 
généralement. 

137.  Décidé  également  :  ...  que  les  com- 
pagnies de  chemms  de  fer  qui  jouissent  d'un 
monopole  ne  peuvent  exercer  d'autres  indus- 
tries que  celle  pour  laquelle  elles  ont  été 
créées(Paris,  2  août  1900,  D.P.  1900.  2.  484)  ; 
...  Et  qu'il  importe  peu,  au  regard  des  tiers, 
dont  les  droits  privés  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  des  tribunaux  de  droit  commun, 
que  des  autorisations  administratives  aient 
été  accordées  implicitement  ou  explicite- 
ment, régulièrement  ou  irrégulièrement 
(Même  arrèl). 

138.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  un  com- 
merce n'ayant  aucun  rapport  avec  le  trans- 
port des  voyageurs  ou  des  marchandises  ou 
avec  la  situation  de  son  personnel. 

139.  Jugé  :  ...  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  exercer  le  commerce 
de  charbon  de  terre,  un  tel  commerce  étant 
inconciliable  avec  la  nature  de  la  concession 
qui  leur  a  été  faite  (Civ.  5  juill.  1805,  D.P. 
65.  1.  347);  ...  Que  la  compagnie  qui  revend 
habituellement  des  menues  houilles  faisant 
partie  du  charbon  par  elle  acheté  pour 
l'exploitation  du  chemin,  est  réputée  se  li- 
vrer à  un  véritable  commerce  de  charbon,  si 
elle  achète  le  charbon  renfermant  ces  me- 
nues houilles  sans  y  être  contrainte,  et  dans 
un  but  de  spéculation  consistant  à  revendre 
ladite  houille  sur  toute  l'étendue  du  réseau 
moyennant  des  prix  où  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, confondue  avec  celle  du  transport, 
est  réduite  et  variable  suivant  les  besoins  de 
la  concurrence  (Même  arrêt)  ;  ...  Et  que  la 
compagnie  qui  fait  ainsi  aux  marchands  de 
houille  une  concurrence  nuisible  et  con- 
traire à  ses  statuts,  est  passible  envers  eux 
de  dommages-intérêts  (Morne  arrêt,  —  V.  en 
sens  contraire,  D.P.  83.  1.  57,  noie  1), 

140.  Sur  la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  l'interdiction  des  opérations  étran- 
gères à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  s'ap- 
plique, ou  non,  aux  entreprises  accessoires 
de  transport  des  compagnies,  notamment  au 
camionnage  et  aux  formalités  de  régie,  V. 
infra,  n»»  1031  et  s.,  1143  et  s.  —  Quant  aux 
opérations  de  douane,  les  compagnies  de  che- 
riiins  de  fer  peuvent  y  procéder,  mais  sans 
en  avoir  le  monopole  (V.  Douane). 

141.  La  prohibition,  pour  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  de  se  livrer  à  des  opéra- 
tions commerciales  ou  industrielles,  ne  doit 

£as  être  appliquée  d'une   manière  absolue, 
es  compagnies  ce  sont  pas  tenues  de  se 


renfermer  exclusivement  dans  les  opérations 
de  transport  des  voyageurs  et  cies  mar- 
chandises. Elles  peuvent  apporter  dans  les 
services  qui  leur  sont  confiés,  et  sous  la 
surveillance  de  l'Administration ,  toutes  les 
améliorations  possibles  de  nature  à  donner 
aux  voyageurs  plus  de  bien-être  et  de  com- 
modités (Aix,  15  févr.  1882,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  19  déc.  1882,  D.P.  83.  1.  57  ;  Trib.  civ. 
Bordeaux ,  12  janv.  189S,  D.P.  99.  2.  44  : 
Paris,  2  août  1900,  D.P.  1900.  2.  484  ;  18  févr. 
1903,  D.P.  1903.  2.  485,  et  la  note  1-2,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  13  mars  1906,  D.P.  1909. 
1.  63.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Féraud-Giraud,  D.P.  83.  1.  58);  ...  Alors, 
d'ailleurs,  que  ces  opérations  peuvent  être 
considérées  comme  l'accessoire  licite  de  leur 
exploitation  principale  (Paris,  2  août  1900, 
précité). 

142.  Ainsi  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  le  droit  :  ...  d'installer  dans  leurs 
gares  des  boutiques  où  se  vendent  des  objets 
usuels  pour  les  voyageurs,  tels  que  librairie, 
jouets  d'enfants,  articles  de  fumeurs,  etc. 
(Paris,  12  mars  1886,  Bull,  annoté  des  che- 
mins de  fer  en  exploitation,  1886,  2.  158); 
...  D'établir,  pour  les  exploiter  ou  les  donner 
en  location,  des  buffets  dans  les  cares  (Cr. 
29  déc.  1860,  D.P.  61.  5.  71.  —  Rapport  pré- 
cité de  M.  Féraud-Giraud). 

143.  De  même  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  peut  ;  ...  construire  et  exploiter  dans 
une  de  ses  gares,  avec  l'autorisation  admi- 
nistrative ,  un  hôtel  destiné  à  recevoir  les 
voyageurs  qui  s'y  reposent  au  milieu  d'un 
voyage  trop  long  pour  être  achevé  sans  in- 
terruption (.\ix,  15  févr.  1882,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  19  déc.  1882,  D.P.  83.  1.  57  ;  Trib. 
civ.  Bordeaux,  12  janv.  1898  ,  D.P.  99.  2.  44. 

—  V.  dans  ce  sens  :  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Féraud-Giraud,  D.P.  83.  1.  58;  disser- 
tation publiée  au  Bull.  ann.  des  che- 
mins de  fer ,  -1903.  2.  83-91;  Lamé-Fleury, 
p.  277-2S0)  ;  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  éta- 
blir dans  une  de  ses  gares,  sans  d'ailleurs 
l'exploiter  directement"elle-même ,  un  hôtel 
destiné  à  recevoir  les  voyageurs  auxquels,  soit 
en  cours  de  route,  soit  aux  points  de  départ 
et  d'arrivée,  s'impose  la  nécessité  d'un  arrêt 
qui  ne  doit  point  être  un  séjour  (Paris, 
2  août  1900,  précité);  ...  Et  même  un  hôtel 
recevant  des  personnes  autres  que  des  voya- 
geurs (Paris,  18  févr.  1903,  D.P.  1903.  2.  485). 

—  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  la  compagnie 
n'a  pris  aucun  engagement  à  cet  égard  (Trib. 
civ.  Bordeaux,  12  janv.  1898,  précité). 

144.  La  construction  et  l'exploitation  de 
cet  hôtel  ne  sont  pas  :  ...  une  violation  des 
conditions  de  la  concession  (Req.  19  déc. 
1882,  précité;  Paris,  18  févr.  1903,  précité), 
...  Ni  un  abus  de  monopole  commis  par  la 
compagnie  (Paris,  2  août  1900,  précité). 

145.  En  conséquence,  ces  faits  ne  sau- 
raient constituer,  au  regard  de  l'industrie 
privée,  des  actes  de  concurrence  déloyale 
pouvant  servir  de  base  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts au  profit  des  hôteliers  de  la 
ville  où  l'hôtel  a  été  ouvert  (Aix,  15  févr. 
1882;  Req.  19  déc.  1882;  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 12  janv.  1898;  Paris,  2  août  1900,  pré- 
cités). 

146.  En  l'absence  de  prescriptions  admi- 
nistratives et  d'un  engagement  de  la  compa- 
gnie, les  hôteliers  ne  peuvent  prétendre  lui 
imposer,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
chambres,  le  nombre  des  voyageurs  et  la 
durée  de  leur  séjour,  aucune  limilation  (Trib. 
civ.  Bordeaux,  l2  janv.  1898).  —  En  tout  cas, 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  fixer  les 
conditions  auxquelles  l'exploitation  de  l'hôtel 
de  la  compagnie  devrait  satisfaire  à  ces  divers 
points  de  vue  (Même  jugement). 

147.  Les  hôteliers  concurrents  ne  sau- 
raient se  plaindre  de  ce  que  l'exploitation  de 
l'hôtel  comprend  également  l'industrie  des 
soirées  et  banquets  :  il  n'y  a  là  que  l'acces- 
soire normal  et  habituel'd'un  vaste  hôtel; 


uu  lie  peut  y  suir  une  violation  par  la  com- 
pagnie de  la  loi  de  sa  concession,  alors  que 
les  plans  de  la  construction  de  l'hôtel  ont  été 
approuvés  par  l'administration  supérieure  et 
comprennent  de  très  vastes  salles  à  manger 
et  sijécialement  une  salle  désignée  sous  la 
rubrique  explicite  de  «  grande  salle  des 
fêtes  »  (Paris,  18  févr.  1903,  D.P.  1903.  2.  4*5, 
et  la  note  1-2).  —  Décidé,  sur  pourvoi,  que 
l'usage,  par  une  compagnie,  d'une  grande 
salle  de  fêtes  pour  des  banquets,  bals,  soi- 
rées et  réunions  diverses,  annexée  à  l'hôtel 
terminus  de  la  gare,  ne  peut  donner  lieu  a 
des  dommages -intérêts  au  profit  des  hôte- 
liers de  la  ville,  alors  qu'il  est  souveraine- 
ment constaté  par  le  juge  du  fait  que  l'usage 
de  cette  salle  n'est  que  l'accessoire  de  l'ex- 
ploitation générale  de  cet  hôtel  terminus 
(Civ.  13  mars  1906,  D.P.  1909.  1.  63). 

148.  Les  entrepreneurs  de  publicité  ne 
sauraient,  non  plus,  soutenir  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  leur  font  une  con- 
currence illicite,  en  laissant  apposer  à  prix 
d'argent  des  annonces  sur  les  murs  des  gares 
ou  sur  les  parois  des  wagons  (D.P.  1903.  2. 
485,  note  1-2). 

149.  Par  arrêt  du  14  nov.  1864,  la  cour  de 
Paris  avait  reconnu  à  la  compagnie  d'Or- 
léans le  droit  d'établir  un  économat  où  se 
fourniraient  ses  agents  (Lamé-Fleury,  p.  74;. 
—  Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  25  mars  1910 
(D.P.  1911.  4"  partie),  quiont  supprimé  les  éco- 
nomats des  employeurs,  ne  régissent  pas  les 
économats  des  réseaux  de  chemins  de  fer, 
qui  sont  placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat, 
sous  la  triple  réserve  :  1"  que  le  personnel 
ne  soit  pas  obligé  de  se  fournir  à  l'économat  ; 
2"  que  la  vente  des  denrées  et  marchandises 
ne  rapporte  à  l'employeur  aucun  bénéfice; 
3"  que  l'économat  soit  géré  sous  le  contrôle 
d'une  commission  composée,  pour  un  tiers 
au  moins,  de  délégués  élus  par  les  ouvriers 
et  employés  du  réseau.  Toutefois,  le  ministre 
des  Travaux  publics  fera,  cinq  ans  après  la 
promulgation  de  ladite  loi,  procéder,  dans 
les  formes  fixées  par  un  arrêté  ministériel , 
à  une  consultation  du  personnel  sur  la  sup- 
pression ou  le  maintien  de  l'économat  de 
chaque  réseau.  Ce  référendum  sera  renou- 
velé à  l'expiration  de  chaque  période  de 
cinq  ans  (Même  loi,  art.  3). 

§  4.  —  Bémunération  des  compagnies  con- 
cessionnaires ;  Concours  financier  reçu 
par  elles. 

A.  —  Concours  fimncier  de  l'Etat; 
Convenliûns  (iiiancièree 

150.  Par  le  contrat  intervenu  entre  l'Etat 
et  le  concessionnaire,  ce  dernier  s'engage  à 
opérer  un  travail  dont  il  est  rémunéré  :  ... 
1»  par  le  droit  qui  lui  est  consenti  de  perce- 
voir une  rémunération  de  ceux  qui  se  servent 
de  la  ligne.  Cette  rémunération  comprend , 
d'une  part,  un  droit  de  péage  pour  l'usage 
des  travaux  exécutés  et  entretenus  par  le 
concessionnaire,  et,  d'autre  part,  un  droit 
de  transport  pour  la  circulation  des  personnes 
ou  des  marchandises.  Ces  droits  sont  fixés 
par  le  cahier  des  charges  et  les  tarifs  (V.  L. 
11  juin  1842,  art.  6);  Cahier  des  charges 
modèle,  art.  42  [infra,  n»»  6-59  et  s.). 

151.  ...  2»  Par  des  avantages  pécuniaires 
qui  ont  eu  principalement  pour  but  de  faci- 
liter ou  hâter  l'achèvement  des  grands  ré- 
seaux et  l'établissement  de  lignes  peu  pro- 
ductives, mais  réclamées  par  les  populations. 
Ces  avantages  ont  été  accordés  aux  compa- 
gnies soit  par  les  actes  de  concession,  soil 
par  des  conventions  financières  conclues 
avec  l'Etat.  —  Quant  au  concours  de  l'Etat  en 
nature,  V.  infra,  n»»  153  et  171. 

152.  Les  conventions  financières  les  plus 
importantes,  intervenues  entre  l'Etat  et  les 
grandes  compaanics  sont  celles  de  1859, 186''. 
1808,  1873,  1S75  et  1833  (V.  infra,  n»»  lOi 
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«I  s.,  165  et  s.).  —  Ces  conventions,  enga- 
puant  les  finances  de  l'Etat,  doivent  être  rati- 
fiées ou  approuvées  par  les  Chambres  (V.  in- 
fra,  n»  18i).  —  Un  projet  de  traité,  préparé 
*n  vue  d'indemniser  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  à  raison  de  l'exploitation  de  che- 
mins stratégiques,  mais  qui  n'a  pas  été  re- 
vêtu de  la  signature  du  ministre,  ne  peut 
pas  engager  l'Etat  (Cons.  d'Et.  15  janv.  1892, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  16). 

a.  —  Périodes  antérieures  à  1859. 

153.  Jusqu'en  1859,  l'intervention  finan- 
cière de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  cons- 
truction et  d'établissement  des  chemins  de 
fer  s'était  présentée  sous  diverses  formes  : 
...  1°  prêts  en  argent,  notamment  pour  le 
chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône  (L,  17  juill. 
1837,  R.  9)  ;  mais  ce  procédé  a  été  vite  aban- 
donné; ...  2°  Subventions  en  argent,  dont  le 

f lavement  était  subordonné  à  certaines  justi- 
ications  préalables  de  dépenses  faites  par  les 
compagnies;  ce  procédé  avait  pour  l'Etat 
l'avantage  de  mettre  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire les  insuffisances  des  produits  de 
('exploitation,  mais  n'assurait  pas  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer;  ...  3»  Subventions 
en  nature  (V.  sup>-a,  n»  40),  l'Etat  s'enga- 
geant  à  exécuter  les  travaux  d'infrastructure 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  184-2, 
mais  les  compagnies  faisant  l'avance  des 
sommes  nécessaires  pour  ces  travaux  et  en 
étant  remboursées  par  annuités;  ...  4»  Ga- 
rantie d'intérêt,  qui  fut  admise  pour  la  pre- 
mière fois  en  faveur  du  chemin  de  fer  de 
l'aris  à  Orléans  (L.  15  juill.  1840,  art.  1  à  4, 
R.  p.  849);  ...  5»  Partage  des  bénéfices  d'ex- 
ploitation entre  l'Etat  et  les  compagnies. 

b.  —  Conventions  de  1859. 

154.  Les  conventions  intervenues  en  1858 
et  1859  entre  l'Etat  et  les  grandes  compa- 
gnies, approuvées  par  une  loi  unique  du 
\l  juin  1859  et,  pour  ce  motif,  dites  «  con- 
ventions de  1859  »,  ont  mis  en  jeu  les  ga- 
ranties d'intérêt,  d'une  part,  le  partage  des 
bénéfices,  d'autre  part,  créant  ainsi,  au  regard 
Je  l'Etat  et  des  compagnies,  des  droits  et  des 
obligations  réciproques.  Elles  ont,  en  outre, 
posé  un  principe  qui  a  servi  de  base  à  toutes 
les  conventions  qui  sont  postérieurement 
intervenues  jusqu'en  1883.  celui  de  la  divi- 
sion du  réseau  de  chaque  compagnie  en  deux 
groupes  de  lignes  :  l'ancien  reseau ,  com- 
posé en  général  des  grandes  artères  concé- 
dées avant  1859,  et  le  nouveau  réseau,  formé, 
notamment,  des  lignes  qui  ont  été  concédées 
depuis  1859,  chacun  de  ces  groupes  compor- 
tant deux  comptes  distincts  des  produits  nets 
d'exploitation. 

155.  Les  conventions  de  1859  ont  été  mo- 
difiées en  1863  (L.  11  juin  1863,  D.P.  63.  4. 
135);  en  1868  et  1869  (L.  et  Décr.  4  juill. 
1868,  D.P.  68.  4.  103;  L.  et  Décr.  11  juill. 
1868,  D.P.  68.  4.  122;  L.  18  juill.  1S68,  et 
Décr.  28  avr.  1869,  D.P.  69.  4.  52;  L.  et  Décr. 
10  août  1868,  D.P.  69.  4.  2;  L.  et  Décr. 
22  mai  1869,  D.P.  69.  4.  92);  en  1875  (L. 
3  juill.  1875,  D.P.  76.  4.  38;  L.  30  déc.  1875, 
D.P.  76.4.  83-L.  31  déc.  1875,  D.P.  76.  4.  84). 

156.  —  I.  Subventions.  —  Pour  faire 
construire  certaines  lignes  par  les  conces- 
sionnaires, l'Etat  leur  à  parfois  accordé  des 
.•iubvenlions,  notamment  par  les  conventions 
de  1859,  1863  et  1875.  -  Sur  l'explication  des 
clauses  relati%'es  à  ces  subventions  (V.  G. 
adm.  t.  3,  p.  1430,  n"  10409  et  s.  ;  Cons.  d'Et. 
15  juin  1877,  D.P.  77.  3.  97;  Il  nov.  1887, 
ï«  espèce,  D.P.  88.  3. 108  ;  13  janv.  1888,  D.P. 
89.  5.  68). 

157.  —  n.  Garantie  d'intérêt».  —  Pour 
l'ancien  réseau  ,  il  n'y  avait  pas  de  garantie 
d'intérêts.  Ce  réseau  était  exploité  aux  risques 
et  périls  des  compagnies;  le  système  des 
subventions  accordées  par  l'Etat"  était  sup- 
primé, sauf  pour  la  compagnie  du  Midi.  — 


Sur  les  produits  nets  de  l'ancien  réseau,  les 
compagnies  n'avaient  droit  qu'à  une  somme 
déterminée  appelée  revenu  réservé  qui  com- 
prenait :  ...  l"  le  dividende  à  distribuer  aux 
actionnaires  d'après  le  chiffre  fixé  par  les 
conventions;  ...  2o  Les  sommes  nécessaires 
pour  assurer  le  service,  en  intérêt  et  amor- 
tissement, des  obligations  émises  pour  l'exé- 
cution des  lignes  de  l'ancien  réseau.  Fixées 
d'abord  à  un  taux  forfaitaire  de  5  fr.  75  pour 
100  (5  fr.  50  pour  la  compagnie  du  Nord), 
ces  sommes,  depuis  1875,  égalaient  l'intérêt 
et  l'amortissement  efl'ectif  des  emprunts  ;  ... 
3»  Une  somme  (1  fr.  10  pour  ICO  et,  pour  la 
compagnie  du  Nord,  0  fr.  85  pour  100  du 
montant  des  emprunts  contractés  pour  le 
nouveau  réseau)  représentant  à  forfait  la  dif- 
férence entre  l'intérêt  et  l'amortissement  ga- 
ranti par  l'Etat  pour  les  dépenses  d'établis- 
sement du  nouveau  réseau  et  les  charges 
des  emprunts  contractés  pour  le  même  objet 
par  les  compagnies. 

158.  Après  prélèvement  du  revenu  ré- 
servé, tout  l'excédent  des  recettes  nettes  de- 
vait être  déversé  sur  le  nouveau  réseau  et 
s'ajoutait  au  produit  de  ce  réseau  pour 
diminuer  d'autant   les   garanties   de   l'Etat. 

159.  Pour  le  nouveau  réseau  seul  fonc- 
tionnait la  garantie  d'intérêts  de  l'Etat.  Ce- 
lui-ci garantissait  pendant  50  ans,  à  partir 
du  l"'janv.  1865,  l'intérêt  à  4  pour  100  et 
l'amortissement  au  même  taux,  ce  qui  fait 
4  fr.  655  pour  100,  du  capital  d'établissement 
des  lignesjqui  le  composaient.  —  Si  les  pro- 
duits nets  d'exploitation  du  nouveau  réseau, 
augmentés  par  le  déversement  de  l'excédent 
des  recettes  de  l'ancien  réseau,  étaient  infé- 
rieurs à  4  fr.  655  cour  100,  l'Etat  devait 
payer  la  différence.  S'ils  étaient  supérieurs, 
le  surplus  devait  être  employé  à  rembourser 
à  l'Etat  le  montant  des  avances  qu'il  aurait 
pu  faire.  A  défaut  d'avances,  ce  surplus  ap- 
partenait aux  actionnaires  jusqu'à  un  maxi- 
mum déterminé  :  et  le  surplus  était  partagé 
entre  la  compagnie  et  l'Etat. 

160.  Les  sommes  payées  par  l'Etat  à  titre 
de  garantie  d'intérêts  ne  sont  qu'une  avance, 
qui  devient  remboursable,  avec  intérêts  à 
4  pour  100,  dès  que  les  produits  nets  d'ex- 
ploitation du  nouveau  réseau,  majorés  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  dépassent  le  taux  de  4,655 
pour  100  du  capital  de  premier  établisse- 
ment. —  A  l'expiration  de  la  concession,  ou 
en  cas  de  rachat  par  l'Etat,  si  l'Etat  est 
encore  créancier  à  raison  des  avances  qu'il  a 
laites  à  titre  de  garanties  d'intérêts,  le  mon- 
tant de  sa  créance  viendra  en  compensation 
avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la 
valeur  du  matériel  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau,  qui  forme  ainsi  le  gage  de  la 
créance  de  l'Et.il. 

161.  On  a  vu  sîipra,  n»  157,  qu'un  des 
éléments  les  plus  importants  de  la  garantie 
d'intérêts  était  la  fixation  des  sommes  né- 
cessaires pour  assurer  le  service  des  em- 
prunts contractés  pour  l'établissement  des 
lignes.  Les  conventions  de  1859  fixaient  le 
chiffre  maximum  du  capital  de  premier  éta- 
blissement pour  l'ancien  et  pour  le  nouveau 
réseau  CV.  Alcoc,  t.  3,  n»  1293,  et  Picard, 
t.  2). 

162.  Mais  ces  conventions  n'avaient  pas 
prévu  les  dépenses  nécessaires  aux  travaux 
complémentaires.  On  a  admis,  dans  les 
conventions  de  1863,  que  si,  après  la  clôture 
des  comptes  d'établissement,  les  compagnies 
étaient  obligées  d'effectuer  des  travaux  com- 
plémentaires, elles  pouvaient  être  autori- 
sées, par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  à 
en  prélever  l'intérêt  et  l'amortissement  avant 
tout  partage  de  bénéfices.  —  Puis,  par  les 
conventions  de  1868-1869,  on  a  accordé  aux 
compagnies  le  droit  d'ajouter  au  capital  de 
premier  établissement  le  montant  des  travaux 
complémentaires  régulièrement  approuvés. 

163.  En  ce  qui  concerne  la  garantie  d'in- 
térêt   et  spécialement    l'établissement    des 


comptes  des  compagnies,  les  conventions  de 
IKÔ9  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  déci- 
sions contentieuses  (V.  C.  adm.,  t.  3,  p.  1431, 
u»'  10418  et  s.,  10422  et  s.). 

164.  —  IIL  Partage  des  bénéfices.  —  Souf 
le  régime  des  conventions  de  1859,  les  con- 
ditions du  partage  des  bénéfices  variaient 
avec  chaque  compagnie,  au  point  de  vue  du 
taux  et  du  mode  de  calcul.  Du  reste,  au 
31  déc.  1882,  les  résultats  de  l'exploitation 
des  divers  réseaux  n'avaient  pas  encore  per- 
mis d'arriver  au  partage  des  bénéfices.  L'Est, 
le  Midi  et  l'Orléans  avaient  seulement  rem- 
boursé à  l'Etat  45  millions.  — -  Quant  aux 
compagnies  du  Nord  et  de  Lyon,  elles 
n'avaient  pas  fait  appel  à  la  garantie  d'inté- 
rêts. 

c.  —  Conventions  de  18S3 

165.  —  l.  Objet  et  caractères  généraux 
de  ces  cojiventions.  —  Les  conventions  de 
1883,  intervenues  entre  l'Etat  et  les  grandes 
compagnies  (Lyon ,  26  mai  1883  ;  Nord, 
5  juin  1883;  Midi,  9  juin  18S3;  Est;  U  juin 
1883;  Orléans,  28  juin  1883;  Ouest,17  juill. 
1883),  ont  été  approuvées  par  des  lois  du 
20  nov.  1883.  —  Elles  ont  été  modifiées,  en 
ce  qui  concerne  :  ...  l'Est,  le  20  avr.  1889 
(L.  7  janv.  1890,  D.P.  91.  4,  table,  7)  :  ...  Le 
Lyon,  les  17  oct.  1892  (L.  5  avr.  1893,  D.P. 
94.  4.  81);  17  mai  1897  (L.  24  janv.  1898.  D.P. 
99.  4.  88);  20  janv.  1899  ((L.  22  avr.  1899, 
D.P.  99.  4,  table,  10);  ...  Le  Midi,  les 
16  oct.  1890  (L.  27  mai  1891,  Bull,  lois, 
n»  23,  679);  30  mai  1896  (L.  12  mars  1897, 
D.P.  97.  4,  table,  8):  ...  Le  Nord,  le 
3  juin  1901  ...  L'Orléans,  les  10  déc.  1883 
(L.  14  avr.  1885,  D.P.  86.  4.  S),  17  mai  1886 
(L.  21  déc.  1887,  D.P.  88.  4.  28),  16  janv. 
1892  (L.  29  juill.  1892,  D.P.  93.  4.  table,  6); 
...  L'Ouest,  les  10  déc.  1883  (L.  préc.  14  avr. 
1885),  20  juin  1889  (L.  préc).  7  janv.  1890», 
1"-  avr.  1897  (D.P.  97.  4,  table,  8),  14  juin 
1897. 

166.  L'origine  des  conventions  de  1883, 
remonte  aux  lois  des  18  mai  1878  et  17  et 
18  juill.  1879,  qui  constituent  la  mise  en 
exécutiou  du  plan  des  travaux  publics  appelé 
alors  le  plan  Freijcinet,  comprenant  le  troi- 
sième réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
général.  —  La  loi  du  18  mai  1878  (D.P.  78. 
4.  66)  avait  pour  but  d'autoriser  le  rachat 
par  l'Etat  d'un  certain  nombre  de  lignes 
d'intérêt  général  ou  local,  en  construction 
ou  en  exploitation.  L'Etat,  precint  à  sa 
charge  ces  travaux,  devait  se  proi'urer  les 
fonds  nécessaires  au  moyen  de  l'émission 
d'un  nouveau  type  de  rente  3  p.  100  amor- 
tissable en  75  ans  (L.  Il  juin  1878,  D.P. 
78.  4.  67).  —  La  loi  du  17  juill.  1879 
(D.P.  79.  4.  77)  classait  181  lignes  de 
chemins  de  fer  dans  le  réseau  des  chemins 
de  1er  d'intérêt  général.  La  loi  du  18  juill. 
1879  (D.P.  79.  4.  79)  classait  dans  le  même 
réseau  plusieurs  lignes  d'.Algérie  nouvelles 
ou  déjà  concédées  à  titre  d'iutérét  local.  — 
De  là,  pour  l'Etat,  l'inconvénient  dé  recou- 
rir lui-même  au  crédit  public  pour  l'éta- 
blissement du  troisième  réseau  et  de  sup- 
porter les  insuffisances  d'exploitation  de 
lignes  pour  la  plupart  improductives,  qui, 
en  servant  d'afHuents  aux  anciens  réseaux, 
devaient  en  accroître  le  trafic. 

167.  Les  conventions  de  1883  ont  eu  pour 
effet  :  ...  de  réi;ler  les  charges  incombant 
respectivement  à  l'Etat  et  aux  compagnies 
dans  l'établissement  des  lignes  à  construire 
(V.  inf'ra,  n«s  169  et  s.);  ...  D'obliger  les 
compagnies  à  desservir  les  nouvelles  lignes 
d'une  manière  déterminée  ;  ...  De  "leur 
imposer  des  réductions  de  tarifs,  en  cas 
rie  réduction  éventuelle  de  l'impôt  sur  les 
chemins  de  fer  (V.  Impôts  indirects)  ;  ... 
De  régler  la  garantie  d'intérêt  sur  de  nou- 
velles bases  (V.  infra,  n»'  177  et  s.);  ...  De 
réduire  la  part  des  compagnies  dans  le  par- 
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tage  des  bénéfices  (V.  infra ,  n»  183);  ... 
De  liieUre,  en  fait,  pour  un  long  terme,  les 
compagnies  à  l'ahii  du  rachat;  ...  De  fi.ver 
la  durée  pendant  laquelle  les  lignes  nou- 
velles doivent,  en  cas  de  rachat,  être  re- 
prises au  prix  de  premier  établissement 
(V.  supra,  n»  80). 

168.  En  principe,  les  conventions  de 
1SS3  ne  s'appliquent  pas  aux  parties  du 
réseau  situées  en  dehors  de  la  frontière  (V. 
Cons.  d'Et.  1"  déc.  1893,  D.P.  95.  3.  5; 
27  juill.  1900,  D.P.  1901.  5.  90;  et  les  con- 
clusions de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
commissaire  du  Gouvernement  (D.P.  95.  3. 
5;  30  mars  1906,  D.P.  1908.  5.  50)  ;  ...  Sauf 
dans  certaines  conditions  déterminées  (V. 
Arrêt  préc.  l"  déc.  1893). 

169.  — II.  Subventions  d^  l'Etat  ;  Charges 
resiiectives  de  l'Etat  et  des  compagnies  dans 
rélablissenient  et  l'exploitation  des  nouvelles 
lignes.  —  En  général,  d'après  les  conven- 
tions de  1883,  l'Etat  prend  à  sa  charge  les 
dépenses  d'établissement  des  lignes  du  troi- 
sième réseau  concédées  aux  compagnies  : 
acquisition  de  terrains,  percement  de  tunnels, 
infrastructure,  frais  généraux,  frais  de  per- 
sonnel pendant  la  construction,  etc.  Les 
con:pagnies  construisent  les  lignes  pour  je 
compte  de  l'Etat  et  avancent  les  fonds  né- 
cessaires. L'Etat  leur  rembourse  par  annui- 
tés, jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
fixé  d'accord  après  l'approbation  des  projets 
d'exécution,  les  dépenses  ainsi  faites  par  les 
compagnies,  y  compris  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  sommes  qu'elles  se  sont  pro- 
curées au  moyen  de  l'émission  d'obliga- 
tions. —  En  cas  de  désaccord  sur  les 
sommes  à  dépenser,  il  y  a  lieu  de  recourir 
à  des  arbitres  (Y.  notamment  Conv.  Lyon, 
26  mai  1883,  art.  6).  —  Sur  les  avances  con- 
senties par  l'Etat  aux  compagnies  (V.  C. 
adm.,  t.  3,  p.  1130.  nos  -10409  et  s.  ;  p.  143i, 
nos  10  499  et  s.;  D.P.  Table  de  18S7-I897,  v» 
Clieniins  de  fer,  n«s  206  et  s.  ;  Table  de  1897- 
1907,  eod.  v»,  n»'  116  et  s.,  167;  Cons.  d'Et. 
24  nov.  1905,  D.P.  1907.  8.  52  ;  30  mars  1906, 
D.P.  1908.  5.  50;  1"  mars  19Ù7,  D.P.  1909. 
5.  57V 

170.  D'autre  part,  les  compagnies  sup- 
portent, dans  une  certaine  mesure,  les  frais 
de  superstructure.  —  Elles  ont  pris,  en 
outre.  l"€ni;agement  de  fournir  à  l'Etat  une 
contribution  de  25  000  fr.  par  kilomètre, 
réduite  ensuite  de  moitié  pour  certaines 
lignes.  Toutefois,  la  compagnie  d'Orléans  a 
fourni  40  millions  pour  la  ligne  de  Limoges 
à  Montauban.  Celle  du  Nord  devait  payer 
tous  les  travaux  jusqu'à  concurrence  de 
90  millions,  et,  en  vertu  d'une  convention 
du  3  juin  1901,  même  après  épuisement  de 
cette  somme. 

171.  Du  reste,  dans  les  conventions  de 
18cs3,  l'Etat  s'est  réservé  la  faculté  de  faire 
exéc'Jter  lui-même,  par  ses  ingénieurs,  les 
travaux  incombant  aux  conipaguies,  quand 
les  évaluations  de  ces  dernières  lui  paraissent 
e.xagérées.  —  Les  travaux  d'infrastructure 
des'^co'mpagnies  du  Midi  depuis  1883,  et  de 
lOrléans  depuis  1886  (Conv.  17  mai  1886) 
«ont  faits  par  l'Etat  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  H  juin  1842  (Block,  n»  68.  —  V. 
supra,  n»'  40  et  153). 

172.  Dans  tous  les  cas,  les  compagnies 
fournissent  à  leurs  frais  le  matériel  roulant, 
ainsi  que  le  matériel,  le  mobilier,  l'outillage 
des  gares,  et,  pour  deux  d'entre  elles,  les 
approvisionnements.  —  L'exploitation  du 
nouveau  réseau  est  à  la  charge  des  compa- 
gnies. Pendant  la  période  de  construction, 
et  jusqu'à  l'achèvement  du  nouveau  réseau, 
les  insuffisances  de  ces  lignes  sont  portées 
au  compte  de  premier  établissement. 

173.  Chaque  année,  en  vertu  des  conven- 
tions dv,  1883,  la  loi  de  finances  fixe  le  maxi- 
mum de  la  somme  à  consacrer  aux  travaux 
è  exécuter  pendant  l'année,  soit  par  les 
«8:;;r^nies,  soit  par  l'Etat,   à    l'aide   des 


fonds  que  les  compagnies  mettent  à  sa  dis- 
position ,  et  sans  y  comprendre  le  matériel 
roulant  ;  elle  détermine  également  la  somme 
à  constituer  sur  ce  maximum  sous  forme 
d'avances  remboursables  en  annuités  (V.  no- 
tamment L.  8  avr.  1910,  art.  148,  D.P.  1910. 
4.  105). 

174.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer  exLCiités  par  l'Etat ,  en  dehors  des  tra- 
vaux de  parachèvement  sur  les  lignes  ou 
sections  de  lignes  en  exploitation,  ou  des 
études  de  lignes  dont  l'exécution  n'est  pas 
commencée,  aucune  dépense  ne  peut  être 
engagée  sur  des  lignes  autres  que  celles  qui 
sont  inscrites  à  un  état  annexé  à  la  loi  de 
finances  (V.,  par  exemple,  L.  préc.  8  avr. 
1910,  art.  149). 

175.  Les  conventions  de  1883  ont  fixé 
d'une  manière  expresse  les  droits  des  com- 
pagnies en  ce  qui  concerne  les  travau.r  com- 
plémentaires (V.  infra,  n»»  359  et  s.).  Les 
compaguies  peuvent  exécuter  tous  les  travaux 
complémentaires  reconnus  nécessaires  et  au- 
torisés par  le  ministre.  Elles  acquittent  ces 
dépenses  au  moyen  d'émission  d'obligations, 
comme  les  dépenses  faites  pour  l'établisse- 
ment du  réseau.  Le  ministre  ne  peut,  d'ail- 
leurs, les  autoriser  que  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  par  la  loi  de  finances  (V.  no- 
tamment, L.  préc.  3  avr.  1910,  art.  150),  et 
ce  coni'ormcmont  à  un  article  introduit  dans 
les  lois  du  20  nov.  4883  approiivant  les  con- 
ventions. 

176.  La  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  Travaux  publics  refuse  d'approuver  un 
projet  de  travaux  complémentaires  dressé 
par  une  compagnie  est  un  acte  de  pure 
administration,  non  susceptible  d'être  déféré 
directement  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie 
contenticuse  (Cons.  d'Et.  24  mai  1890,  D.P. 
92.  3.  18  . 

177.  —  m.  Garantie  d'intén't.  —  i"  Objet 
de  la  garantie.  —  En  ce  qui  concerne  la 
garantie  d'intérêt,  les  conventions  de  1883 
ont  consacré  un  régime  tout  dilîérent  de 
celui  des  conventions  de  1859.  La  distinction 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  a  été 
supprimée  ;  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  compte 
d'exploitation.  Donc  plus  de  revenu  réservé 
et  plus  de  déversoir  de  partie  des  recettes 
en  excédent  de  l'ancien  réseau  sur  le  nou- 
veau. La  garantie  d'intérêt  ne  fonctionne 
que  si  les  produits  nets  d'exploitation  de 
tout  le  réseau  sont  insuffisants  pour  assurer 
le  service  des  emprunts  contractés  en  vue  de 
l'ensemble  du  réseau ,  et  pour  parfaire  la 
somme  nécessaire  à  la  distribution  des  divi- 
dendes réservés  ou  garantis  par  les  conven- 
tions. Si  les  produits  nets  de  l'exploitation 
donnent  un  excédent,  celui-ci  doit  être 
d'abord  employé  à  rembourser  les  avances 
faites  à  titre  de  garantie  de  l'Etat;  et,  s'il 
existe  une  somme  disponible,  elle  constitue 
le  bénéfice  à  partager  avec  l'Etat  (V.  Block, 
n»  78;  Picap.u,  t.  2,  p.  307  et  s.). 

178.  La  garantie  d'intérêts  accordée  par 
l'Etat  n'est  consentie  qu'à  la  condition  qii'il 
sera  remboursé  de  ses  avances  avec  les  inté- 
rêts simples  à  un  taux  déterminé  ;  et  à  l'expi- 
ration de  la  concession  ou  en  cas  de  rachat, 
si  l'Etat  est  à  ce  titre  créancier  d'une  com- 
pagnie, le  montant  de  sa  créance  est  com- 
pensé avec  les  sommes  qu'il  peut  devoir 
a  la  compagnie  aux  termes  de  l'art.  36 
du  cahier  des  charges  (V.  infra,  n»s  57  et  58. 
—  V.  C.  adm.  t.  3,  p.  1434,  n»>  10518  et  10519; 
Cons.  d'Et.  27  avr.  1894,  D.P.  95.  3.  43). 

179.  Mais  les  compagnies  du  Nord  et  de 
Lyon,  n'ayant  pas  eu  recours,  jusqu'en  1882, 
à  "la  garantie  d'intérêt,  se  trouvent  dans  une 
situation  exceptionnelle.  Pour  elles,  le  prin- 
cipe que  la  garantie  était  limitée  aux  insuf- 
fisances de  receltes  du  nouveau  réseau  a  été 
maintenu.  Elles  ont  néanmoins,  comme  les 
autres,  un  compte  unique  des  recettes  et  des 
dépenses  du  réseau.  Sur  l'ensemble  dos  pro- 
duits  nets   d'exploitation,   ces   compagnies 


sont  autorisées  à  prélever  uùe  certaine 
somme  pour  assurer  aux  actions  un  di-- i- 
dende  déterminé  qu'on  appelle  pour  cela  la 
dividende  réservé  (V.  Block,  n»  /9). 

180.  —  2»  Durée  de  la  garantie.  —  A  cet 
égard,  les  conventions  de  1883  ont  apporté 
pour  certaines  compagnies  des  modifications 
importantes.  L'expiration  de  la  garantie  a 
été  reportée  pour  l'Est  au  31  déc.  1934,  et 
pour  l'Ouest  au  31  déc.  1935  (V.  toutefois, 
infra,  n»  313).  Pour  le  Lyon  et  le  Nord, 
dans  le  silence  des  conventions  de  1883,  elle 
demeure  fixée  au  31  déc.  1914  conformément 
aux  conventions  de  1859. 

181.  Quant  aux  deux  autres  grandes 
compagnies,  il  y  a  eu  conteslation,  les  con- 
ventions de  1883  portant  que  «les  dispositions 
des  conventions  antérieures  concernant  la 
garantie  d'intérêt  à  la  charge  de  l'Etat  sont 
remplacées  à  dater  du  l"  janv.  1884  par  les 
dispositions  suivantes...  ».  Mais  il  résulte  <le 
la  jurisprudence  que  la  garantie  d'intérêt, 
comme  la  concession  elle-même,  expirera 
pour  lOrléans,  le  31  déc.  1956,  et  pour  le 
Midi  le  31  déc.  1960. 

182.  Jugé  :  ...  que  les  conventions  passées 
en  1883  entre  l'Etat  et  les  compagnies  d'Or- 
léans et  du  Midi  ont  remplacé  par  des  dis- 
positions nouvelles  les  dispositions  des  con- 
ventions antérieures  sur  la  garantie  d'inté- 
rêts et  le  partage  des  bénéfices,  et  notamment 
celles  qui  limitaient  à  1914  la  durée  de  la 
garantie  (Cons.  d'Et.  12  janv.  1895,  deux 
arrêts,  D.P.  96.  3.  12,  et  la  note  3-6)  ;  ...  Que 
ces  conventions  ne  contenant  aucune  condi- 
tion ayant  pour  objet  de  limiter  à  une  époque 
déterminée  le  fonctionnement  de  la  garantie 
et  ayant  réuni  dans  un  même  article  les 
règles  relatives  à  la  garantie  et  au  partage 
des  bénéfices,  ont  fait  disparaître  toute  dis- 
tinction entre  ces  deux  ordres  de  stipulation 
et  que,  par  suite,  les  règles  relatives  à  la 
garantie  sont  applicables  jusqu'à  la  fin  de  la 
concession  aussi  bien  que  celles  qui  con- 
cernent le  partage  des  bénéfices  (Mêmes 
arrêts);  ...  Qu'en  conséquence,  c'est  à  tort 
que  le  ministre  des  Travaux  publics  a  enjoint 
aux  compagnies  de  compléter  les  mentions 
relatives  a  là  garantie  figurant  sur  leurs  titres 
en  indiquant  que  cette  garantie  prend  fin  le 
31  déc.  1914;  que  l'approbation  donnée  par 
les  Chambres  s'étend  à  toutes  les  clauses 
de  la  convention ,  même  aux  dispositions 
qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  débat  spécial 
(Mêmes  arrêts).  —  A  la  suite  de  ces  arrêts, 
0  la  Chambre  des  députés,  réservant  les 
droits  de  l'Etat,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  » 
(Séance  du  14  janv.  1895,  Journ.  off.  du  15). 
Sur  les  pouvoirs  des  Chambres  en  matière 
d'interprétation  de  contrats,  'V.  les  conclu- 
sions de  M.  Arrivière ,  commissaire  du  Gou- 
vernetiient,  D.P.  95.  3.  92. 

183.  —  3°  Partage  des  bénéfices.  — 
D'après  les  conventions  de  1883,  les  béné- 
fices de  l'exploitation,  lorsqu'ils  seront  suffi- 
sants pour  permettre  de  distribuer  aux 
actionnaires,  en  plus  du  dividende  réservé 
ou  garanti,  un  dividende  supplémentaire 
dontle  maximum  est  déterminé  pour  chaque 
compagnie,  seront  partagés  dans  la  propor- 
tion des  deux  tici-s  pour  I  Etat  et  d'un  tiers 
pour  la  compagnie.  —  Mais  le  partage  des 
bénéfices  ne  commence  qu'après  que  les 
compagnies  ont  remboursé  les  avances 
qu'elles  ont  reçues  de  l'Elat  à  titre  de  ga- 
rantie d'intérêt'(Comp.  D.P.  Table  de  1897- 
1907,  V»  Chemins  de  fer,  n«»  203  et  204). 

184.  —  IV.  Comptes  des  compagnies.  — 
i'  Caractères  et  établissement  de  ces  compte». 
—  Les  rapports  existant  entre  l'Etat  et  les 
compagnies  exigent  l'établissement  par  celles- 
ci  de  comptes  a'nnuels,  qui  doivent  être  dres- 
sés de  façon  à  permettre  le  jeu  des  conven- 
tions financières.  Ces  comptes  sont  de  deux 
sortes  :  1«  les  comptes  de  premier  établisse- 
ment ;  2»  les  comptes  d'exploitation.  —  Ces 
comptes  sont  régis  par  des  règlements  d'ad 
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ministration  publique  intervenus,  en  exécu- 
tion des  conventions  de  '1859  ;  pour  l'Est,  le 
2  mai  1SG3  (D.P.  63.  4.  116);  pour  l'Ouest 
(V.  toutefois,  infra,  n«  313),  l'Orléans  et  le 
Midi,  le  6  mai  1863  (D.P.  63.  4.  117);  pour  le 
Lvon,  le  6  juin  1863  (D.P.  63.  4.  125);  pour 
le"  Nord,  le  12  août  1868  (D.P.  69.  4.  1)  ;  pour 
d'autres  compagnies  moins  importantes,  à 
des  dales  ultérieures.  Sur  ces  rèclements, 
V.  C.  adm. ,  t.  3,  p.  1436,  n«'  10576  et  s.  ;  Picard, 
t.  2,  p.  433  et  s. 

185.  —  a.  Compte  de  premier  établisse- 
ment. —  Ce  compte  doit  être  arrêté  provi- 
soirement avant  le  1"  janv.  qui  suit  la  mise 
en  exploitation  des  lignes,  et,  d'après  les 
conventions  de  1868,  être  clos  définitive- 
ment dans  les  10  ans  à  partir  de  la  même 
époque. 

186<  Le  compte  de  premier  établissement 
n'est  pas  un  inventaire  industrie!  ;  on  n'y 
établit  pas  la  valeur  du  chemin  de  fer  à  un 
moment  déterminé.  On  n'y  porte  que  les 
sommes  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour 
l'établissement  du  cliemin  de  fer,  à  l'exclu- 
sion des  dépenses  d'entretien  et  des  frais 
d'exploitation  (Aucoc,  t.  3,  ç.  1319;  Picard, 
t.  2,  p.  442).  —  Certaines  dépenses  rentrent 
sans  aifficulté  parmi  celles  de  premier  éta- 
blissement. D'autres,  au  contraire,  ont  donné 
lieu  à  de  sérieuses  conteilations.  Sur  la  ju- 
risprudence relative  à  cet  objet,  V.  C.  adm., 
l.  3,  p.  1431,  nos  10437  et  s.;  p.  1435, 
n»»  10o29  et  10530;  —  D.P.  Table  de  1887- 
18S)7,  V»  Chemins  de  fer,  n°»  177  et  s.; 
Table  de  1897-1907,  eod.  v,  n»'  165  et  s., 
181  ,  182,  201.  -  Cons,  d'Et.  30  mars  1906, 
D.P.  1908.  5.  50:  1"  mars  1907,  D.P.  1909. 
5.  57;  17  juin  1907,  D.P.  1909.  5.  65;  3  avr. 
1908,  D.P.  1910.  5.  43). 

187.  P.entrent  notamment  dans  la  caté- 
gorie des  dépenses  d'établissement  :  ...  les 
frais  de  rachat,  de  construction  ou  de  mise 
en  service  des  lignes  :  les  frais  d'études  et  de 
personnel,  d'acquisition  de  terrain,  de  tra- 
vaux de  terrassement,  de  bâtiments,  d'acqui- 
sition et  d'emploi  de  matériel  lixe.  ;  ...  Les  dé- 
penses dites  de  parachèvement  des  litjnes  :  il 
s'a£;it  d'ouvrages  exécutés  d'une  manière  in- 
sulilsante  et  qu'il  faut  reconstruire  ou  com- 
pléter dans  un  délai  rapproché  de  la  mise 
en  exploitation;  ...  Les  dépenses  d'entretien 
et  d'exploitation  jusqu'au  l»' janvier  qui  suit 
l'ouverture  de  la  ligTie,  et  les  sommes  em- 
ployées au  payement  de  l'intérêt  et  de  l'anior- 
lissemenl  des  titres  émis  pour  le  rachat  ou 
la  construction  des  lignes  du  nouveau  réseau 
jusqu'à  l'époque  où  commençait,  pour  ces 
lignes ,  l'application  de  la  garantie  d'inté- 
rêts. 

188.  Il  en  est  de  même  des  dépenses  des 
travaux  complémentaires  (V.  supro.,  n»  175)  : 
agrandissements  de  gare,  pose  d'une  seconde 
voie  ou  de  voies  de  garage,  acquisition  de 
matériel  roulant,  dépôts  des  machines,  ate- 
liers de  réparation,  couverture  des  quais, 
établissement  de  prises  d'eau  des  ma- 
chines, etc. 

189.  Du  compte  d'établissement  il  y  a  lieu 
de  déduise  :  1-  les  produits  bruts  de  toute 
nature  afférents  aux  parties  du  chemin  de 
fer  successivement  mises  en  service  et  réa- 
lisés jusqu'au  1"  janv.  qui  a  suivi  l'ouver- 
ture de  la  ligne;  2"  le  produit  des  propriétés 
immobilières  à  aliéner;  3°  le  produit  des 
capitaux  affectés  à  l'établissement  de  chaque 
ligne  jusqu'au  moment  de  leur  emploi  en 
travaux. 

190.  Les  conventions  de  1883  ont  réglé  à 
forfait  les  comptes  d'établissement  des  six 
grandes  compagnies.  Ce  règlement  a  mis  fin 
à  toute  revendication  de  part  et  d'autre  sur 
les  comptes  antérieurs  à  1883  CV.  Cons.  d'Et. 
22  mai  1885,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  558). 

19t.  —  b.  Compte  d'exploitation.  —  Le 
chapitre  des  dépenses  de  ce  compte  d'exploi- 
tation comprend  :  ...  toutes  les  dépenses 
qui,  4  partir  du  1"  janv.  qui  a  suivi  la  mise 


en  service  de  la  ligne,  ont  été  réellement 
faites  dans  un  but  d'utilité,  pour  les  répa- 
rations ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploi- 
tation et  l'administration  du  chemin  de  fer; 
...  Les  contributions  de  toute  nature  payées 
par  la  compagnie;  les  frais  d'entretien  et 
d'exploitation  des  propriétés  immobilières, 
jusqu'à  leur  aliénation,  le  prélèvement  opéré 
pour  la  réserve,  conformément  aux  statuts; 
enfin,  depuis  1883,  les  allocations  de  la 
compagnie  pour  la  caisse  des  retraites  et  les 
indemnités  pour  accidents,  pertes,  avaries 
ou  incendies;  ...  Depuis  1883,  les  subven- 
tions aux  entreprises  de  transport  en  corres- 
pondance par  voie  de  terre,  par  eau  ou  par 
voie  de  fer,  ou  les  insuffisances  des  résultats 
des  traités  conclus  avec  ces  entreprises. 
Mais  les  traités  nouveaux  engageant  ainsi  le 
concours  financier  d'une  compagnie  doivent 
être  approuvés  par  une  loi  (Lois  du  20  nov. 
1883,  art.  2  ou  3).  —  Sur  les  dépenses 
d'exploilution,  ^V.  C.  adm.,  t.  3,  p.  i't'il  et  s., 
n-s  10  42.5,  10.522,  10  525,  10539,  10  542  et  s.  ; 
D.P.  Table  de  1887-1897,  v»  Chemins  de  fer, 
n"  180  et  s.  ;  Table  de  1897-1907,  eod.  v , 
n"  162  à  164,  178,  183,  184,  187  et  s.  ;  Cons. 
d'Et.  3  août  1906,  D.P.  1908.  5.  57. 

192.  Le  compte  des  recettes  comprend 
tous  les  produits  bruts  du  réseau  entier,  et, 
depuis  1883,  les  résultats  actifs  des  traités 
de  correspondance  ou  autres  conclus  avec 
des  entreprises  de  transport.  —  Sur  les 
recettes  d'exploitation,  V.  C.  adm.,  t.  3, 
p.  1431  et  s.,  W'  10424,  10444  et  s.,  10  540 
etl0541  ;  D.P.  Table  de  1887-1897,  v"  Chemins 
de  fer,  n»  195  et  s.;  Table  de  1897-1907, 
eod.  x-o ,  n»s  179,  185,  195  et  s.  ;  Cons.  d'Et. 
3  août  1906,  D.P.  1908.  5.  57. 

193.  —  2°  Vérification  des  comptes  des 
compagnies.  —  Ces  comptes  sont  examinés 
par  une  comrtiissioxt  qui  a  été  instituée  par 
les  règlements  de  1863  et  de  1868,  et  qui  est 
aujourd'hui  unique  pour  toutes  les. compa- 
gnies (Décr.  28  mars  1883,  D.P.  83.  4.  98). 
("e  décret  en  a  déterminé  la  composition, 
la  présidence  et  le  mode  de  délibération; 
il  a  été  modifié,  en  ce  qui  concerne  cette 
composition,  par  le  décret  du  26  mai  1906 
(D.P.  1907.  4.  139).  —  Cette  même  com- 
mission vérifie  les  comptes  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  que  le  décret  organique 
du  25  mai  1878  a  assimilés  aux  réseaux  concé- 
dés. 

194.  La  commission  procède  avec  le  con- 
cours d'inspecteurs  des  finances  et  prépare 
la  décision  du  ministre  des  Travaux  publics 
jur  les  comptes  des  compagnies  (V.  infra, 
u's  204  et  s.). 

195.  —  3»  Documenls  transmis  au  prési- 
dent de  la  République,  au  Parlement  et  à 
la  Cour  des  comptes.  —  Avant  le  l"  no- 
vembre de  chaque  année,  le  ministre  des 
Travaux  publics  présente  au  Parlement,  pour 
les  chemins  de  fer  et  les  tramways  liés  vis- 
à-vis  de  l'Etat  par  des  conventions  finan- 
cières :  1"  le  compte  général  des  dépenses 
d'établissement,  divise  par  nature  de  dé- 
penses ;  2»  le  compte  des  receltes  et  des  dé- 
jjenses  d'exploitation  de  l'année  précédente, 
ainsi  que  la  liquidation  de  l'avance  de  ga- 
rantie incombant  à  l'Etat  ou  des  sommes  à 
verser  par  les  compagnies  à  titre  de  rem- 
boursement des  avances  du  Trésor  ou  du 
partage  des  bénéfices  ;  3»  la  situation  du 
compte  courant  de  la  garantie  avec  un  ré- 
sumé, année  par  année,  des  comptes  ayant 
donné  lieu  à  garantie,  à  remboursement  ou 
à  partage.  Ces  comptes  sont  établis  de  con- 
cert avec  le  ministre  des  Finances  (V.  L. 
30  mai  1899,  art.  37). 

196.  Les  arrêtés  de  règlement  pris  par 
le  ministre  des  Travaux  publics  dans  le  cou- 
rant de  chaque  année  sont  soumis  à  l'exa- 
men de  la  commission  chargée,  en  exécution 
de  l'art.  192  du  décret  du  31  mai  1862  (V. 
Trésor  public),  de  la  vérification  des  comptes 
des  ministres  ;  ils  sont  aupuyés,  à  titre  de 


documents  justificatifs,  des  comptes  présen- 
tés par  les  compagnies  et  des  rapports  des 
commissions  de  vérification  (L.  préc.  30  mai 
1897,  art.  38). 

197.  Un  comptable  d'ordre  présente, 
chaque  année,  à  la  Cour  des  comptes,  un  ré- 
sumé des  opérations  faites  pendant  l'année 
précédente  par  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  la  construction  des 
lignes  dont  les  dépenses  d'établissement  sont 
à  la  charge  de  l'Etat,  en  exécution  des  con- 
ventions 'de  1883  (V.  L.  préc.  30  mai  1899, 
art.  39). 

rf.  —  Cowpélence  relative  avx  contcsfalions 
concernant   les   convenlions  financières. 

198.  —  L  Règles  générales  ;  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Si  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  au  sujet  des  conventions 
financières  ont  pour  objet  l'interprétation 
d'une  disposition  des  cahiers  des  charges, 
elles  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture (V.  infra,  n"'  228 et  s.);  par  exemple, 
s'il  s'agit  de  décider  si  certains  ouvrages 
d'art  doivent  être  à  la  charge  du  concession- 
naire de  chemins  de  fer,  alors  que  le  cahier 
des  charges  contient  des  stipulations  à  ce 
sujet.  —  .Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  étant 
compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'interprétation 
des  conventions  des  cahiers  des  charges 
entre  l'Etat  et  un  concessionnaire,  la  décision 
par  laquelle  le  ministre,  se  fondant  sur  une 
convention  conclue  avec  une  compagnie,  au- 
torise certains  travaux  et  en  met  la  dépense 
à  la  charge  de  la  compagnie,  n'est  pas  sus- 
ceptible à'être  déférée  directement  au  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  22  janv.  1892,  D.P. 
93.  3.  51).  V.  aussi  infra,  n"'203). 

199.  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  conventions  relatives  à  la  garantie  d'in- 
térêts pour  lesquelles  des  textes  spéciaux  ont 
attribué  compétence  au  ministre  des  Travaux 
publics,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat  (V.  in- 
fra, n»s  204  et  s.),  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  des  litiges  aux- 
quels donnent  lieu  les  conditions  financières 
des  cojicessions  (V.  les  numéros  suivants. 
—  Comp.  infra,  n»  1806). 

200.  Spécialement,  une  contestation  sur 
l'exécution  de  l'engagement  pris  par  l'Etat 
de  supporter  une  partie  de  la  valeur  de  ter- 
rains acquis  pour  la  construction  d'une  voie 
ferrée,  ne  portant  pas  sur  le  règlement  d'un 
compte  de  premier  établissement,  de  garan- 
tie d'intérêts  ou  de  partage  de  bénéfices, 
rentre  dans  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  d'Et.  8  févr.  1895,  i"  espèce, 
D.P.  96.  3.  14).  —  Il  en  est  de  même  d'une 
contestation  sur  le  partage  du  produit  de 
l'échange  de  terrains  par  application  d'une 
clause  àes  conventions  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie (Cons.  d'Et.  8  févr.  1895,  2'  espèce, 
D.P.  96.  3.  14).  —  En  conséquence,  la  com- 
pagnie n'est  pas  recevable  à  saisir  directe- 
ment le  Conseil  d'Etat  d'un  recours  contre  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  a  statué 
sur  ces  contestations  (Arrêts  préc  8  févr. 
1895). 

201.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  con- 
clusions tendant  à  faire  décider  que  l'Etat 
aoit  lui  rembourser  les  dépenses  qu'elle  a 
faites  pour  concourir  avec  une  compagnie 
de  docks  à  l'établissement  d'un  pont  tour- 
nant sur  lequel  passait  la  voie  ferrée,  est 
compétent  non  seulement  pour  donner  l'in- 
terprétation de  l'article  d'une  convention  sur 
lequel  l'Etat  se  fonde  pour  repousser  cette 
demande  d'indemnité,  mais  aussi  pour  sta- 
tuer, par  voie  de  conséquence  de  l'interpré- 
tation donnée  par  lui,  sur  la  demande  d'in- 
demnité formée  parla  compagnie  (Cons.  d'Et. 
6  mai  1898,  D.P.  99.  3.  90). 

202.  Une  contestation  entre  l'Etat  et  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  relative  aui 
intérêts  des  sommes  que  celle-ci  a  débour- 
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îles,  conformément  au  contrat  de  conces- 
sion, pour  exécuter  des  travaux  dans  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  rentre  dans  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  Dès  lors,  la  compagnie 
n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  une  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  Travaux  publics  a  rejeté  sa  demande 
iCons.  d'Et.  17  janv.  1896,  D.  P.  96.  3. 
lui). 

203.  L'art.  29  du  décret  du  6  juin  1863 
(Y.  infva,  n»  204)  n'est  pas  applicable  dans 
une  affaire  où  s'il  s'agit  de  diflicultés  se  rat- 
tachant à  l'exécution  des  obligations  déri- 
vant pour  une  compaa;nie  en  matière  d'éta- 
blissement de  tarifs  au  cahier  des  charges 
de'sa  concession,  dont  la  connaissance  n'a 
pas  cessé  d'appartenir  en  premier  ressort  au 
conseil  de  préfecture.  Par  suite,  la  compa- 
gnie n'est  pas  recevable  à  soumettre  directe- 
ment ces  difficultés  au  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  18  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  35). 

?04.  —  II.  Contestations  concernant  la 
garantie  d'intérêt  ou  le  partage  des  béné- 
fices. —  Pour  les  contestations  sur  le  règle- 
ment des  comptes  des  compaejies,  les  dé- 
crets de  1863  et  de  1868  (V.  s  pra,  n»  184) 
ont  établi  des  règles  particulières  :  c'est  au 
ministre  des  Travaua:  publics  qu'û  appartient 
d'arrêter,  après  avis  de  la  commission  de  véri- 
fication des  comptes,  les  sommes  qui  doivent 
figurer  dans  les  comptes  des  compagnies  ;  les 
compagnies  peuvent  former  un  recours  direct 
au  (Conseil  d'Etat,  par  la  voie  coït  t  en  tien  se, 
contre  ces  décisions  ministérielles  (V.  no- 
tamment :  pour  l'Est,  Décr.  2  mai  1863, 
art.  9  et  28  ;  pour  le  Lyon,  Décr.  6  juin 
1863,  art.  9  et  29).  —  Jugé  que  l'art.  29  du 
décret  du  6  juin  1863,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  du  11  juin  1859,  a  pu  déroger  aux 
règles  de  compétence  édictées  par  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  et  prescrire  qu'il  appartien- 
dra désormais  au  Conseil  d'Etat  seul  de  con- 
naître des  questions  se  rattachant  aux  clauses 
des  conventions  intervenues  entre  l'Elat  et 
les  compagnies  relatives  à  la  garantie  d'in- 
térê/  et  au  partage  des  bénélices  (Cons. 
d'Et.  18  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  35,  et  la 
note  1-2). 

205.  L'art.  29  du  décret  du  6  juin  1863, 
aux  termes  duquel  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  l'Etat  et  une  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  (dans  l'es- 
pèce, celle  de  Paris-Lyon-Méditerranée)  re- 
lativement à  l'interprétation  des  conventions 
financières  intervenues  entre  eux,  doivent 
être  soumises  au  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  est 
applicable  à  une  demande  présentée  par  la 
compagnie  à  l'eflet  d'obtenir  des  intérêts 
moratoires  pour  retard  dans  le  payement  des 
travaux  exécutés  par  elle  pour  le'compte  de 
l'Etat,  non  en  vertu  de  son  cahier  des 
charges,  mais  en  vertu  de  conventions  spé- 
ciales sur  lesquelles  elle  se  fonde  pour  de- 
mander ces  intérêts.  En  conséquence,  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  demande  (Cons.  d'Et.  24  nov. 
190.Î.  D.P.  1907.  3.  52). 

206.  Un  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  n'est  pas  recevable  contre 
les  actes  administratifs  qui  ne  font  pas  obs- 
tacle â  ce  que  les  compagnies  intéressées 
portent  leurs  réclamations  devant  le  mi- 
nistre et  ensuite  devant  leConseil  d'Etat  au 
contentieux. 

207.  La  disposition  par  laquelle  le  mi- 
nistre prescrit  à  la  compagnie  de  présenter 
dans  une  forme  déterminée  des  comptes  de- 
vant servir  de  base  au  calcul  de  l'annuité 
qui  est  due  par  l'Etat  à  cette  compagnie,  ne 
constitue  pas  un  règlement  définitif  desdits 
comptes  et  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  le 
ministre,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  com- 
mission de  vérification,  arrête,  d'après  des 
bases  dilférentes ,  le  montant  de  l'annuité 
(Cons.  d'Et.  11  nov.  1887,  2'  espèce,  D.P,  88. 
3.  108). 


208.  C'est  au  moment  de  la  vérification 
des  comptes  de  chaque  exercice  qu'il  appar- 
tient au  ministre  de  statuer  sur  le  mode 
d'imputation  à  ces  comptes  des  dépenses 
provenant  de  l'exécution  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  des  travaux  approuvés  par 
lui,  et  c'est  à  ce  moment  qu'il  appartient  à 
la  compagnie  de  présenter  ses  réclamations 
dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  le 
décret  approuvant  la  convention  intervenue 
entre  elle  et  l'Etat  (Cons.  d'Et.  17  nov.  1899, 
D.P.  1901.  3.  28).  —  En  conséquence,  l'arrêté 
par  lequel  le  ministre,  en  approuvant  certains 
travaux,  refuse  d'en  autoriser  l'imputationau 
compte  des  travaux  complémentaires,  ne 
taisant  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
présente  ses  réclamations  dans  la  forme  in- 
diquée ci-dessus,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  (Même  arrêt). 

209.  L'évaluation  de  la  dépense  portée 
dans  le  décret  qui  approuve  les  projets  de 
travaux  complémentaires  présentés  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  autorise 
l'imputation  de  la  dépense  sur  la  somme 
que  la  compagnie  peut  affecter  à  ces  tra- 
vaux ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mi- 
nistre, sur  l'avis  de  la  commission  de  vérifi- 
cation ,  arrête  le  montant  des  dépenses  qui 
doivent  figurer  dans  le  compte  de  premier 
établissement  et  de  celles  qui  doivent  entrer 
dans  le  compte  d'entretien  et  d'exploitation 
(Cons.  d'Et.  8  déc.  1876,  D.P.  77.  3.  19).  — 
Dès  lors,  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  di- 
rigé par  la  compagnie  contre  la  disposition 
d'un  décret  portant  cette  évaluation  de  dé- 
penses, ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  cette 
évaluation  aurait  été  faite  en  déduisant  de  la 
somme  totale  que  la  compagnie  se  proposait 
de  dépenser  une  somme  exagérée  pour  l'ac- 
quisition de  celles  des  machines  qui  étaient 
destinées,  non  à  augmenter  le  matériel,  mais 
à  renouveler  une  partie  du  matériel  existant 
(Même  arrêt). 

210.  De  même,  une  réserve,  insérée  dans 
un  décret  ayant  pour  objet  d'approuver  les 
projets  de  travaux  complémentaires  présen- 
tés par  une  compagnie  et  d'autoriser  l'impu- 
tation de  la  dépense  sur  une  somme  affectée 
à  ces  travaux  dans  une  convention  interve- 
nue entre  l'Etat  et  la  compagnie,  constitue 
une  simple  prétention  de  l'Administration 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
tasse  ultérieurement  valoir  ses  droits  devant 
le  ministre  auquel  il  appartient,  sur  l'avis  de 
la  commission  de  vérification,  et  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat,  d'arrêter  le  montant  des 
dépenses  devant  entrer  dans  le  compte  de 
premier  établissement  (Cons.  d'Et.  i"  juilL 
1887,  D.P.  88.  3.  108).  —  Par  suite,  est  non 
recevable  le  pourvoi  pour  excès  de  pouvoir 
dirigé  par  la  compagnie  contre  la  disposition 
du  décret  contenant  cette  réserve  (Même 
arrêt). 

211.  Le  décret  par  lequel  le  président  de 
la  Fiépublique  inscrit  au  compte  général  de 
l'établissement,  cour  l'exercice  du  droit  de 
partage  des  bénéfices,  des  dépenses  résultant 
de  l'agrandissement  des  gares,  n'est  pas 
susceptibles  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir.  En  effet,  ce  décret 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
conteste  devant  le  juge  compétent,  lors  de 
la  vérification  des  comptes,  l'imputation  au 
compte  de  premier  établissement  des  dé- 
penses de  cette  nature  Cons.  d'Et.  22  janv. 
1892,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  47). 

B.  —  Concours  financier  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliets. 

212.  Le  concours  financier  des  déparle- 
ments et  des  communes,  pour  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
obligatoire  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin 
1842,  est  facultatif  en  vertu  de  la  loi  du 
19  juin.  18'tô  ("V.  supra,  n"  40).  Il  en  est  de 
même   du    concours   des    particuliers,   qui 


n'est  soumis  à  aucune  règle  spéciale  et  qui 
est  régi,  comme  celui  des  départements  et 
des  communes,  par  les  dispositions  relatives 
aux  offres  de  concours  en  matière  de  travaux 
publics  (V.  Travaux  piiblics).  —  Du  reste,  ce 
concours  ne  figure  que  pour  une  part  mi- 
nime dans  les  ressources  employées  pour  les 
dépenses  des  chemins  de  fer.  Il  intervient 
principalement  en  vue  de  l'établissement 
d'une  gare  ou  d'une  halte  en  un  point 
donné. 

213.  Les  subventions  départementales 
sont  accordées  par  le  conseil  général  dans 
les  conditions  prévues  aux  art.  40,  41  et  4S, 
§  3,  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  si  elles  ont 
lieu  en  argent,  et  à  l'art.  48,  §  1,  si  elles 
consistent  dans  la  cession  de  terrains  en  vue 
de  l'établissement  de  la  voie  CV.  Départe- 
vient).  —  Les  subventions  communales  ac- 
cordées par  le  conseil  municipal  sont  régies 
par  les  art.  68,  69,  142  et  143  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  quand  elles  ont  lieu  en  argent, 
et  par  les  art.  68,  §  2,  et  69  de  la  même  loi, 
si  elles  consistent  dans  une  cession  de  ter- 
rains communaux.  L'approbation  de  l'auto-  < 
rite  supérieure  peut  être  implicite  (V.  Coni- 
viuve). 

214.  En  principe,  l'inexécution  de  l'offre 
de  concours  ne  peut,  à  moins  de  clause 
expresse,  avoir  pour  effet  que  de  faire  perdre 
à  la  compagnie  le  bénéfice  de  la  subvention 
locale,  mais  non  de  l'exposer  à  des  dom- 
mages-intérêts (Picard,  t.  2,  p.  393.  —  V. 
Travaux  publics).  —  Les  contestations  de 
cette  nature  constituant  des  litiges  à  l'occa- 
sion de  contrats  de  travaux  publics  sont 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
CV.  Travaux  publics). 

Art.  3.  —  Cahier  des  charges. 

§  1".  —  Caractères  généraux. 

215.  Le  cahier  des  charges,  qui  est  annexé 
à  la  convention  intervenue  entre  l'Etat  repré- 
sentant l'intérêt  général  et  la  compagnie 
concessionnaire  {X'.  supra,  n»  150),  règle 
leurs  droits  et  obligations  réciproques.  Il 
règle  notamment  :  1»  le  tracé  et  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer;  2»  l'entretien  et  ^ 
l'exploitation;  3»  la  durée,  le  rachat  et  la  ^ 
déchéance  de  la  concession  ;  4»  les  taxes  ou 
tarifs  maxima,  les  obligations  du  conces- 
sionnaire et  les  conditions  relatives  au  trans- 
port des   voyageurs   et   des    marchandises; 

5»  les  stipulations  relatives  aux  services  pu- 
blics ;  6»  les  mesures  de  police  et  de  sûreté. 
—  En  outre,  les  conventions  ou  cahiers  des 
charges  annexés  à  l'acte  déclaratif  d'utilité 
publique  d'une  voie  ferrée  doivent  com- 
prendre des  dispositions  relatives  aux  condi- 
tions du  travail  et  à  la  retraite  du  personnel 
(L.  8  avr.  1910,  art.  126). 

216.  Ainsi  que  le  remarque  M.  Picard, 
t.  2,  p.  106  et  s.,  l'acte  de  concession  CV. 
supra,  n»' 44  et  s.),  la  convention  et  le 
cahier  des  charges  n'ont  pas  toujours  été 
distingués.  A  l'origine,  l'acte  de  concession 
contenait  d'une  façon  sommaire  les  stipula- 
tions relatives  à  la  construction  et  à  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  et  aux  conditions 
de  transport.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1844 
qu'on  a  conclu  des  conventions.  Depuis,  on 
a  parfois  confondu  ces  actes  au  point  de  vue 
des  dispositions  qu'ils  devaient  contenir, 
l'acte  de  concession,  par  exemple,  contenant 
des  engagements  réciproques  des  parties  et 
des  modifications  au  cahier  des  charges  CV. 
notamment  L.  23  mars  1874,  D.P.  75.  4.  6). 
Pour  ebvier  à  ces  inconvénients,  l'art.  7  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  a  déterminé  quelles 
devaient  être  les  énoncialions  du  cahier  dei 
charges. 

2i7.  En  cas  de  concession  par  adjudica- 
tion, le  cahier  des  charges  est  rédigé 
d'avance  par  l'Administration,  et  la  compà' 
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gnie  concessionnaire  l'accepte  implicitement 
par  le  fait  de  l'adjudication  ;  en  cas  de  con- 
cession directe ,  il  est  arrêté  d'accord  entre 
l'Administration  et  le  concessionnaire. 

218.  La  rédaction  de  chaque  cahier  des 
charges  varie  nécessairement  selon  les  lieux, 
la  dîfliculté  de  l'exécution  des  travaux,  la 
longueur  du  parcours  de  la  ligne,  etc.  ;  elle 
peut,  en  outre,  être  l'objet  de  modifications 
successives.  —  Mais  il  existe  un  certain 
nombre  de  dispositions  générales  qui  sont 
les  mêmes  pour  tous  les  chemins  de  fer  et 
qui  peuvent  être  considérés  comme  formant 
le  cahier  des  charges  modèle  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  depuis  l'année  1857  (V. 
le  texte  R.  9'7,  et  Code  adm.,  t.  3,  p.  1440  et 
8.),  bien  qu'il  n'ait  fait  officiellement  l'objet 
d'aucune  décision  administrative.  D'ailleurs, 
ces  dispositions  générales  n'ont  pas  toujours 
été  telles  qu'elles  sont  rédigées  actuellement  ; 
et,  à  différentes  époques,  des  modifications 
ont  été  faites  à  leur  rédaction,  principalement 
en  -ISS?,  1859,  -1872,  1875,  1881  et  1883.  -  Il 
existe  aussi  des  règles  particulières  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  à  voie 
étroite,  qui  se  retrouvent  dans  les  cahiers 
des  charges  de  ces  chemins. 

219.  Quel  caracli're  faut-il  attribuer  au 
cahier  des  charges  ?  Suivant  un  arrêt,  ce 
cahier,  n'étant  que  l'annexe  de  la  loi  de 
concession,  en  devient  inséparable  et  cons- 
titue une  disposition  législative  (Req.  5  févr. 
1861  ,  D.P.  61.  1.  36i).  —  Mais  cette  propo- 
sition ne  saurait  être  admise  dans  un  sens 
aussi  absolu.  Il  convient  de  faire  une  dis- 
tinction. 

220.  A  certains  égards,  les  clauses  du 
cahier  des  charges  et  conditions  générales 
d'une  entreprise  de  chemins  de  fer  sont  des 
stipulations  profitant  aux  tiers,  comme 
faites  dans  leur  intérêt  aussi  bien  que  dans 
celui  de  l'Etat  (V.  infra,  a<"  242  et  s.,  et  Obli- 
gations). —  C'est  a  ce  point  de  vue  que  cer- 
tains arrêts  ont  admis  implicitement  que  le 
cahier  des  charges  participe  du  caractère 
législatif  et  ont  décidé  qu'il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  les  interpréter  (Trib. 
conll,  3  janv.  1851,  D.P.  51.  3.  39.  -  V. 
infra,  n»^  242  et  s.  —  Comp.  relativement  à 
des  concessions  de  chemins  de  fer  émanant 
du  pouvoir  exécutif  seul,  Civ.  30  mars  1863, 
D.P.  63.  1.  178). 

221.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports de  l'Etat  et  de  la  cot^ipagnie  conces- 
sionnaire,  le  cahier  des  charges  constitue 
un  contrat  synallagmatique  :  ...  et  non  un 
règlement  administratif  ou  de  police  (Cr. 
10  mai  1844,  R.  369);  ...  Ni  une  disposi- 
tion législative,  alors  même  qu'il  aurait  été 
sanctionné  par  une  loi  (Cr.  2  mai  1873, 
D.P.  73.  1.  172).  En  effet,  la  loi  proprement 
dite  s'impose  à  tous  les  citoyens,  et  ceux-ci 
ne  sauraient  s'y  soustraire;  le  cahier  des 
charges,  au  contraire,  ne  devient  obligatoire 
pour  le  concessionnaire  qu'autant  que  celui- 
ci  Caaccepfe  (Picard,  t.  4,  p.  109).  D'ailleurs, 
«  il  faut  distinguer,  parmi  les  actes  émanés 
du  législateur,  les  lois  proprement  dites,  qui 
posent  les  règles  de  conduite  que  doivent 
suivre  les  citoyens  dans  leurs  rapports  privés, 
ou  dans  leurs  rapports  avec  la  société ,  qui 
fixent  les  peines  et  règlent  les  pouvoirs  des 
autorités  publiques,  et,  d'autre  part,  les  lois 
dites  d'affaires  ou  d'intérêt  local,  c'est-à-dire 
les  actes  d'administration  que  le  législateur 
«'est  réservés,  mais  qui  n'ont  pas  le  même 
caractère  »  (Aucoc,  t.  3,  n«  1349). 

222.  Dans  le  sens  de  celte  deuxième 
opinion,  la  jurisprudence  reconnaît  au  cahier 
des  charges  le  caractère  de  marché  de  tra- 
vaux publics  (Req.  31  janv.  18ô9,  D.P.  59.  1. 
218;  20  juin.  1868,  D.P.  69.  i.  369;  Civ. 
24  août  1870,  deux  arrêts,  D.P.  71.  1.  161.  — 
V.  infra,  n»'  228  et  s.). 

223.  Du  principe  que  le  cahier  des 
charges  constitue  un  contrat  synallagma- 
tique, il  résulte  qu'il  lie  non  seulement  la 
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compagnie  qui  l'a  accepté,  mais  le  Gouver- 
nement lui-même,  lequel  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  la  compagnie,  en  modifier 
les  clauses,  même  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Ainsi,  l'Administration 
ne  saurait,  par  ses  règlements,  aggraver  les 
charges  de  la  compagnie,  diminuer  les  béné- 
fices résultant  des  dispositions  du  cahier, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  tarifs. 
Ordinairement,  les  compagnies  ne  consentent 
à  ces  modifications  que  sous  la  condition  qu'il 
leur  sera  fait  des  avantages,  en  compensa- 
tion des  sacrifices  qu'elles  auront  faits  de 
leur  côté. 

224.  Le  cahier  des  charges  constitue  pour 
chaque  compagnie  concessionnaire  un  traité 
particulier  qui  ne  s'applique  qu'au  réseau 
dont  l'exploitation  lui  a  été  confiée  (Dijon, 
9  juin  1869,  D.P.  69.  2.  244). 

225.  Mais,  en  pratique,  les  cahiers  des 
charges  des  anciennes  lignes  ont  été,  le  plus 
souvent,  déclarés  applicables  aux  nouvelles; 
c'est  ce  qui  a  été  fait  notamment  dans  les 
conventions  de  1883  (V.  Convention  de  1883 
avec  la  compagnie  de  Lyon,  art.  10).  —  Le 
décret  portant  concession  d'un  chemin  de 
fer  à  une  compagnie  concessionnaire  d'une 
ligne  originaire  peut  être  considéré  comme 
ayant  pour  objet  une  ligne  distincte  à  l'ettet 
de  ne  point  faire  tomber  les  travaux  de 
construction  relatifs  à  cette  concession  nou- 
velle, sous  l'empire  de  conventions  privées 
exclusivement  applicables  aux  travaux  à  faire 
par  suite  de  la  concession  de  la  ligne  primi- 
tive et  de  ses  embranchements  (Cons.  d'Et. 
31  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  218). 

226.  A  défaut  de  clauses  spéciales  dans 
le  cahier  des  charges,  on  doit  se  référer  aux 
principes  généraux  du  Code  civil  en  matière 
de  contrat  (V.  supra,  n»»  92  et  s.,  105  et  s.).  — 
Toutefois,  en  cas  de  silence  du  cahier  des 
charges,  sur  des  points  essentiels,  notam- 
ment sur  des  tarifs,  l'Administration  peut 
prendre  au  raoins  provisoirement  les  mesures 
nécessaires. 

227.  Mais,  dans  le  silence  du  cahier  des 
charges,  les  tribunaux  ne  peuvent  décider 
par  voie  réglementaire  quelles  sont  les  obli- 
gations des  concessionnaires  et,  par  exemple, 
faire  défense  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  de  transporter  des  marchandises  en 
dehors  des  stations  (Civ.  7  juill.  1852,  D.P. 
52. 1.  204.  —  V.  Compétence  administrative). 

§  2.    —   Contestations   relatives  au  cahier 
des  charges. 

A.  —  Compétence  administrative. 

228.  —  I.  Contestations  entre  l'Etat  et  le 

concessionnaire.  —  Principes  généraux.  — 
1»  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
Entre  l'Etat  et  le  concessionnaire,  les  cahiers 
des  charges  ont  le  caractère  de  marché 
administratif,  et,  par  suite,  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  eux  à  l'occasion  des  sti- 
pulations de  ces  cahiers  des  charges  sont  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  en 
vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
(V.  Travaux  publics),  et  de  la  disposition 
formelle  de  tous  les  cahiers  des  charges, 
conforme  à  cet  égard  à  l'art.  70  du  cahier 
des  charges  modèle  (Req.  31  janv.  1859,  D.P. 
59.  1.  218,  20  juill.  1868,  D.P.  69.  1.  369; 
Cons.  d'Et.  22  janv.  1892,  D.P.  93.  3.  51).  - 
Il  en  est  ainsi ,  pour  les  contestations  con- 
cernant l'exécution  et  l'interprétation  du 
cahier  des  charges  (Cons.  d'Et.  8  févr.  1878, 
D.P.  78.  3.  .55;  29  juill.  1887,  D.P.  88.  5. 
116-117)  ;  ...  Notamment  en  matière  de  tarifs 
(V.  infra,  n»  125.5). 

229.  Il  en  est  de  même,  quand  le  débat 
s'élève  entre  une  compagnie  et  un  tiers,  s'il 
s'agit  de  déterminer  quels  sont  les  en^iage- 
ments  que  celle-ci  a  pris  envers  l'Etat  (Cons. 
d'Et.  10  mars  1848,  D.P.  48.  3.  104;  21  avr. 
1853,  R.  488). 


230.  Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  la  propriété  des  portions  de  route 
dont  une  compagnie  a  été  mise  en  posses- 
sion et  qui  ont  été  délaissées  à  la  suite  de 
modifications  de  tracé,  quand  le  débat  s'agite 
directement  entre  le  concessionnaire  et  l'Etat, 
et  qu'il  doit  être  vidé,  non  en  recourant  aux 
clauses  d'un  traité  spécial  portant  sur  les 
terrains  cédés  ou  acquis  ,  mais  par  l'in- 
terprétation ou  l'application  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  (Cons.  d'Et.  26  janv. 
1870,  D.P.  72.  3.  33;  Cons.  préf.  Seine, 
14  juill.  1870,  D.P.  72.  3.  34;  Civ.  24  août 
1870,  2  arrêts,  D.P.  71.  1.  161  ;  1"  févr.  1871, 
D.P.  72.  1.  69;  Cons.  d'Et.  16  mai  1872, 
D.P.  72.  3.  34). 

231.  Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  décider  si,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  une  compagnie  est  tenue  d'exé- 
cuter les  travaux  d'assainissement  prescrits 
par  un  arrêté  préfectoral  (Cons.  d'Et.  13  juill. 
1850,  D.P.  50.  3.  27),  alors  que  cet  arrêté  n'est 
pas  mis  en  question  devant  le  conseil  (Cons. 
d'Et.  13  juill.  1850,  D.P.  51.  3.  27). 

232.  La  question  de  savoir  si  le  ministre 
a,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confé- 
rés par  le  cahier  des  charges,  le  droit  de 
prescrire  à  une  compagnie  d'établir  un 
chemin  d'accès  à  une  de  ses  gares,  consti- 
tue une  difficulté  sur  l'interprétation  dudit 
cahier  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  d'Et.  26  févr.  1886,  D.P.  86. 
3.  122). 

233.  La  décision  ministérielle  portant 
refus  d'accorder  à  une  compagnie  certaines 
indemnités  pour  défaut  de  livraison  du 
chemin  de  fer  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  cahier  des  charges,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  les  mêmes  griefs  soient 
portés  devant  le  conseil  de  préfecture  (Cons. 
d'Et.  5  juin  1848,  D.P.  48.  3.  103). 

234.  Conformément  aux  principes  gé- 
néraux (V.  Conseil  d'Etat),  les  décisions 
ministérielles  qui  statuent  sur  une  diffi- 
culté rentrant  dans  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  ne  peuvent  être  attaquées 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
31  mai  18'iS,  R.  141  ;  29  juill.  1887,  D.P.  88. 
5.  116-117).  —  Il  en  est  ainsi  de  la  décision 
par  laquelle  le  ministre  enjoint  à  une  com- 
pagnie d'exécuter  un  travail  aux  abords 
d'une  gare  (Cons.  d'Et.  8  févr.  1878,  D.P.  78. 
3.  55). 

235.  D'autre  part,  les  actes  administratifs 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  conten- 
tieuse,  quand  ils  ont  élé  pris  dans  les  limites 
des  pouvoirs  conférés  à  l'Administration  pour 
régler  les  questions  qui  sont  dans  ses  attri- 
butions (V.  Conseil  d'Etat.  —  V.  aussi, 
infra.  n»'  444  et  s.);  ...  Sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  en  cas  d'inobservation  des  formes 
d'instruction  réglementaire  (Picaro,  t.  2, 
p.  778.  —  Cons.  d'Et.  26  nov.  18S1,  D.P.  82. 
3.  20.  —  V.  Conseil  d'Etat). 

236.  —  2»  Nécessité  d'un  litige  né  et 
actuel.  —  Quoiqu'il  appartienne  au  conseil 
de  préfecture  de  donner,  entre  l'Administra- 
tion et  les  compagnies,  l'interprétation  des 
cahiers  des  charges,  cette  interprétation  ne 
peut  leur  être  demandée  et  ne  peut  être 
donnée  par  eux  qu'autant  qu'il  existe  un 
litige  qui  la  rend  nécessaire  (Cons.  d'Et. 
22  janv.  1867,  D.P.  69.  3.  4.  —  V.  Conseil 
d'Etat). 

237.  Pareillement,  en  l'absence  de  tout 
litige  né  et  actuel,  une  compagnie  n'est  pas 
recevable  à  demander  directement  au  Con- 
seil d'Etat  de  déclarer,  par  interprétation  de 
son  cahier  des  charges,  que  l'usage  que  le 
ministre  s'est  cru  autorisé  à  faire  du  pouvoir 
réglementaire  à  lui  conféré  par  un  des  ar- 
ticles de  ce  cahier,  ne  rentre  pas  dans  les 
mesures  qu'il  a  droit  de  prescrire  (Cons.  • 
d'Et.  7  juin  1889,  D.P.  91.  3.  3,  et  les  con- 
clusions  de   M.   Gauwain,  commissaire  du 
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Gouvernement;   Cons.   d'Et.   22  juin   ISQi, 
sol.  impl.,  D.P.  95.  3.  61). 

238.  —  3»  Appel  des  arrêtés  du  coyiseil 
de  préfecture.  —  Les  décisions  du  conseil 
de  préfecture  en  matière  de  concession  sont 
susceptibles  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat, 
dans  les  formes  ordinaires  (Cahier  des 
charges  modèle,  art.  70). 

239.  Aucune  solidarité  n'existe  entre  les 
compagnies,  lorsqu'elles  demandent  aux  tri- 
bunaux administratifs  l'interprétation  de 
leurs  cahiers  des  charges  respectifs,  quj 
constituent  pour  chacune  d'elles  un  traité 
séparé  (Cons.  préf.  Seine,  28  janv.  1879, 
deux  arrêtés,  D.P.  79.  3.  22;  Cons.  d'Et. 
5  mars  1880,  sol.  impl.,  D.P.  80.  3.  110).  — 
Comp.  supra,  n"  224).  —  En  conséquence, 
le  ministre  qui  s'est  pourvu  en  temps  utile 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  interprétant  en  faveur 
d'une  compagnie  un  article  de  son  cahier 
des  charges,  ne  peut  refuser  d'exécuter  cet 
arrêté  sous  prétexte  qu'il  a  formé  un  recours 
contre  des  décisions  identiques  rendues  en 
faveur  d'autres  compagnies,  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  s'agisse  pas  de  matière  indivisible 
et  qu'il  n'y  ait  pas  impossibilité  absolue 
d'exécuter  l'arrêté  qui  n'a  pas  été  l'objet 
d'un  pourvoi  et  les  décisions  à  intervenir 
sur  les  recours  (Arr.  préc.  28  janv.  1879). 

240.  —  II.  Déviations.  —  V.  infra,  n"' 
4G0  et  s. 

241.  —  Ilî.  Rachat,  déchéance.  —  V.  su- 
pra, n»s  87  et  s.,  95  et  s. 

B.  —  Compétence  judiciaire  ;  Contestations  entre 
le  concessionnaire  et  les  tiers. 

242.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  entre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  et  un  particulier,  quant  à  leurs 
intérêts  privés,  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'application  et  à  l'interprétation  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  ou  au  décret  de 
concession  (Civ.  9  janv.  1839,  R.  118-1»;  Req. 
31  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  218;  5  févr.  1861, 
D.P.  63.  1.  364;  Civ.  30  mars  1863,  D.P.  63. 
1.  l'S;  31  déc.  1866,  deux  arrêts,  D.P.  67.  1. 
56;  P.eq.  20  juill.  1868,  D.P.  69,  1.  369;  Civ. 
28  juin  1886,  D.P.  87.  1.  69;  Req.  6  juill. 
1904.  D.P.  1906.  1.-  346).  —  En  effet,  ce  cahier 
des  charges,  étant  annexé  à  une  loi  dont  il 
fait  partie  intégrante,  doit  (en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  des  compagnies  et  des 
tiers)  être  considéré  comme  une  disposition 
législative  et  non  comme  un  acte  adminis- 
tratif (Arrêts  préc.  9  janv.  1839,  31  janv.  1859, 
5  févr.  1861,  28  juin  1886).  Il  en  est  de  même 
quand  le  cahier  des  charges  est  annexé  à  un 
décret  (.\rrèts  préc.  30  mars  1863  et  31  déc. 
1866).  —  Dès  lors,  l'autorité  judiciaire  n'a 
pas  à  renvoyer  à  l'autorité  administrative 
l'interprétation,  des  articles  du  cahier  des 
charges  dont  se  prévaut  la  compagnie  (Arrêt 
préc.  6  juill.  1904). 

243.  Ces  principes  ont  été  consacrés  ()ar 
la  jurisprudence  en  matière  de  tarifs  (V.  in- 
fra,  n"  1258  et  s.). 

244.  Jugé  :  ...  que  les  clauses  du  cahier 
des  charges  qui  concernent,  dans  leurs  inté- 
rêts privés,  les  rapports  des  compagnies  avec 
de  simples  particuliers,  et,  par  exemple, 
avec  les  entrepreneurs  de  la  construction  du 
chemin,  constituent  des  conventions  ordi- 
naires de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
(Keq.  31  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  218;  20  juill. 
i868,  D.P.  69.  1.  369);  ...  Qu'ainsi,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'interdiction  faite  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
de  traiter  avec  un  entrepreneur  général  pour 
l'ensemble  du  chemin ,  doit  être  interprétée 
CD  ce  sens  qu'elle  oblige  la  compagnie,  en 
C8S  d'infraction  à  cette  clause,  envers  les 
sous-traitants,  fournisseurs  et  ouvriers, 
comme  si  elle  avait  contracté  personnelle- 
ment avec  ces  derniers,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  et  doo  de  celle  de  l'au- 


torité administrative  (Arrêt   préc.  20  juill. 
1868). 

245.  Spécialement,  l'interprétation  de  la 
disposition  de  ce  cahier  qui  consacre  la  règle 
d'égalité  entre  les  entrepreneurs  de  trans- 
port, ainsi  que  des  actes  réglementaires  dont 
il  a  été  suivi ,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux (Arrêt  préc.  30  mars  18t)3). 

246.  Quand  une  compagnie  invoque  les 
dispositions  du  cahier  des  charges  d'une 
autre  compagnie  annexé  à  une  loi,  et  qui, 
suivant  elle,  auraient  consacré  des  droits  à 
son  profit,  et  imposé  envers  elle  à  cette  se- 
conde compagnie  des  obligations  que  celle-ci 
aurait  méconnues  pour  le  passé,  et  qu'elle 
doit  à  l'avenir  être  tenue  d'exécuter,  l'inter- 
prétation et  l'application  de  celte  disposition 
législative  appartient  au  pouvoir  judiciaire; 
par  conséquent,  celte  autorité  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts réclamés  à  raison  de  l'atteinte 
prétendue  portée  pour  le  passé,  et  qui  serait 
portée  à  l'avenir  à  ces  droits  particuliers  par 
l'inexécution  d'obligations  légales  (Trib.  conil. 

3  janv.  1851,  R.  118-2»). 

§  3.  —  Contraventions  de  voirie  commises 
par  les  compagnies  concessionnaires  pour 
infractions  au  cahier  des  charges. 

247.  —  I.  Caractères  et  objet  de  ces  con 
traventions.  —  Le  titre  2  de  la  loi  du  15  juill. 
1845  prévoit  et  punit,  à  rencontre  des  con- 
cessionnaires ou  fermiers  de  chemins  de  fer, 
les  contraventions  aux  clatises  du  caliier  des 
charges,  ou  aux  décisions  rendues  en  exécu- 
tion de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le 
service  de  la  navigation ,  la  viabilité  des 
routes  nationales,  départementales  et  vici- 
nales, ou  le  libre  écoulement  des  eaux  (art. 
12).  —  Cette  disposition  ne  s'applique  qu  aux 
décisions  ministérielles  rendues  dans  les 
limites  des  attributions  conférées  au  ministre 
par  le  cahier  des  charges  et  intervenues  en 
exécution  de  ce  cahier  lui-même. 

248.  Cet  art.  12  est  applicable  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramwavs 
(Cons.  d'Et.  15  mai  1891 ,  D.P.  92.  3.  11).  V. 
infra,  n"*  1777  et  s.,  1888  et  s. 

249.  Constitue  une  contravention  prévue 
par  l'arl.  12,  le  fait,  par  un  concessionnaire  ; 
...  de  n'avoir  pas  ouvert  un  pont  tournant 
à  un  moment  où ,  d'après  le  règlement  con- 
cernant l'heure  du  passage  des  trains,  ce  pont 
ne  devait  pas  rester  fermé  (Cons.  d'Et.  9  nov. 
1877,  D.P.  92.  3.  111,  note  4).  Comp.  Cons. 
d'Et,  13  mai  1887,  D,P.  88,  3.  91). 

250.  ...  De  n'avoir  pas  rétabli  le  cours  des 
eaux  en  établissant  un  aqueduc  dont  le  pré- 
fet, agissant  en  vertu  du  cahier  des  charges, 
avait  prescrit  la   construction   (Cons.    d'Et, 

4  août  1876,  2»  espèce,  D,P,  76,  3,  101); 
...  De  n'avoir  pas  présenté  le  projet  pour 
l'exécution  d'un  ouvrage  dont  le  préfet  avait 
décidé  l'exécution  dans  l'intérêt  de  l'écoule- 
ment des  eaux  (Même  arrêt), 

251.  ,,.  D'avoir  intercepté  la  circulation 
sur  un  chemin  (Cons,  d'Et.  4  août  1876,  2«  es- 
pèce, D,P.  76.  3.  101);  ...  De  construire  des 
ouvrages  d'art  à  la  rencontre  des  chemins  et 
cours  d'eau,  ayant  des  dimensions  inférieures 
à  celles  cjue  le  préfet  avait  prescrites  pour 
le  libre  écoulement  des  eaux  (Cons.  d'Et. 
4  mars  1858,  R.  153)  ;  ...  D'avoir  e.xécuté  des 
travaux  pour  la  rectification  d'un  chemin 
vicinal,  contrairement  à  une  décision  minis- 
térielle, sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si  ces 
travaux  avaient  un  caractère  définitif  et  s'ils 
pouvaient  nuire  à  la  viabilité  ou  à  la  circu- 
lation (Cons.  d'Et.  31  mars  1874,  D,P,  75,  3, 
26)  ;  ..,  D'avoir  placé  sur  un  passage  à  niveau 
des  rails  faisant  saillie,  contrairement  à  un 
article  du  caliier  des  charges  (Cons,  d'Et, 
4  août  1876,  1™  espèce,  D,P.  76,  3,  101);  ,,, 
D'avoir  laissé,  pendant  la  circulation  des 
trains  de  ballast  et  de  matériel,  un  passage 

'  à  niveau  sans  barrière  et  sans  gardien,  non- 


obstant un  arrêté  pris  par  le  préfet  (Cons. 
d'Et,  4  août  1876,  3»  espèce,  D,P,  76.  3.  101- 
102). 

252.  Il  en  est  de  même  du  fait,  par  le 
concessionnaire  d'un  tramway,  d'avoir  donné 
aux  ornières,  sur  des  parties  de  routes  ou 
chemins  accessibles  aux  voitures  ordinaires, 
une  largeur  supérieure  à  celle  qui  est  auto- 
risée par  l'art.  5  du  décret  du  6  août  1881 
(Cons.  d'Et,  15  mai  1891,  D,P.  92.  3.  111.  - 
Décr.  6  août  1881,  art,  5,  §  4), 

253.  —  II,  Constatation  des  contraven- 
tions. —  Les  contraventions  prévues  par 
l'art,  12  de  la  loi  de  1845  sont  constatées 
seulement  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  les  conducteurs, 
gardes-mines  et  piqueurs,  dûment  asser- 
mentés (Même  art.  12),  —  Les  procès-ver- 
baux, dans  les  quinze  jours  de  leur  date, 
sont  notifiés  administrativement  au  donii 
cile  élu  par  le  concessionnaire  ou  le  fermier, 
à  la  diligence  du  préfet,  et  transrais  dans  le 
même  délai  au  conseil  de  préfecture  du  lieu 
de  la  contravention  (L,  1845,  art.  13), 

254.  —  III,  Poursuites.  —  Le  droit  de 
poursuivre  la  réparation  des  contraventions 
commises  par  les  compagnies  concession- 
naires ou  les  fermiers  de  l'exploitation  n'ap- 
partient qu'à  l'Administration  représentant 
l'Etat  CV,  Voirie);  ...  A  l'exclusion  des  tiers, 
des  particuliers,  riverains  ou  autres  (Cons, 
préf,  Seine,  18  sept,  1843,  R,  152).  —  Mais, 
les  tiers  peuvent  réclamer  une  indemnité  à 
raison  du  préjudice  direct  et  matériel,  causé 
à  leurs  propriétés  ou  à  leurs  intérêts,  et  ré- 
sultant du  défaut  d'exécution  de  certains 
ouvrages  imposés  aux  compagnies  par  le 
cahier  des  charges  (Conf.  Cons.  d'Et. 
31  janv.  1848,  D.P.  48.  3.  55.  —  V.  supra, 
n»s  374  et  s.). 

255.  —  IV.  Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  connaître  de 
toutes  les  contraventions  prévues  par  l'art.  12 
(Cons,   d'Et,   15  mai  1891,  D,  P,  92!  3,  111. 

—  V.  les  arrêts  cités  supra,  n»'  249  et  s,  — 
Comp,  Voirie);  ...  Alors  même  que  la  con- 
travention a  été  commise  sur  un  chemin  dé- 
pendant de  la  petite  voirie  ou  sur  une  rivière 
non  navigable, 

256.  Le  tribunal  de  simple  police  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  contraven- 
tion commise  dans  la  dépendance  d'une  gare 
à  un  arrêté  de  police  municipale  prohibant 
les  dépôts  d'immondices  dans  les  propriétés 
bâties  ou  non  bâties,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
contravention  de  grande  voirie  résultant 
d'un  dépôt  de  fumier  provenant  du  nettoyage 
des  wagons  de  bestiaux  dans  des  fosses 
creusées  sur  un  terrain  dépendant  de  la 
gare  (Cr,  15  févr,  1894,  D,P,  94,  1,  367), 

257.  —  V,  Peines.  —  Les  contraventions 
prévues  à  l'art,  12  sont  punies  d'une  amend'' 
de  300  à  3000  fr,  (L,  15  juill.  1845,  art,  14j 

—  Mais  cette  amende  peut  être  modérée  par 
l'admission  du  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  (L,  1845,  art.  26), 

258.  L'amende  doit  être  appliquée,  alors 
même  que  l'autorisation  de  conserver  pro- 
visoirement les  ouvrages  indûment  établis 
aurait  été  donnée  postérieurement  par  le 
prétet  (Cons,  d'Et,  4  mars  1858,  R,  153), 

259.  Chacun  des  faits  prévus  par  l'art.  12 
de  la  loi  de  1845  constitue  une  contravention 
donnant  lieu  à  autant  d'amendes  distinctes 
qu'il  s'est  produit  de  fois  (Cons.  d'Et.  4  mars 
1858,  préc,  sol.  impl.  ;  4  août  1876,  1",  2«  et 
3«  espèces,  D.P.  76.  3.  101),  l'art.  365  C.  instr. 
cr.  étant  inapplicable  aux  contraventions  de 
grande  voirie  (V.  Peine  et  Voirie). 

260.  —  VI.  Responsabilité  civile.  —  Sur  la 
responsabilité  civile  des  concessionnaires,  V. 
infra,  n»s  405  et  s.,  417  et  s, 

L'Administration  peut  d'ailleurs  prendre 
immédiatement  toutes  mesures  provisoires 
pour  faire  cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il 
est  procédé  en  matière  de  grande  voirie. 
Les    frais    qu'entraîne    l'exéculior    de    ces 
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mesures  sont  recouvrés,  contre  le  conces- 
sionnaire ou  fermier,  par  voie  de  contrainte, 
comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques (L.  15  juin.  18tô,  art.  15).  V.  Voirie. 


Art.  4. 


Conventions. 


261.  Indépendamment  de  l'acte  de  con- 
cession, il  intervient,  entre  l'autorité  con- 
cédante et  la  compagnie  concessionnaire, 
une  cotnention ,  signée  par  les  deux  par- 
ties contractantes,  et  qui  contient  les  dis- 
positions relatives  à  l'objet  de  la  conces- 
sion ,  à  l'obligation  pour  le  concessionnaire 
de  se  soumettre  au  cahier  des  charges  (V. 
supra,  nos  215  et  s.),  au  concours  iinanoier 
de  l'Etat,  des  départements  et  descomnnincs 
(V.  supra,  n»'  1.%  et  s.),  au  partage  des  béné- 
iiecs  de  l'e.xploilation  (V.  supra,  n""  164  et  s., 
183). 

Art.  5.  —  Org.\nisat[On  et  administration 

INTKniF.l'RE     DES     C0.V1'AGNIES    CONCESilOX- 
NAIRliS. 

§  1''.  —  Organes  administratifs  et  person- 
nel des  compagnies  concessionnaires.  — 
Généralités. 

262.  —  I.  Conseil  d'administration; 
Assemblée  générale.  —  Il  y  a,  à  la  tète  de 
chaque  compagnie,  un  conseil  d'administra- 
tion, dont  les  n'.embres  sont  élus  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires.  Les  députés 
et  sénateuis  qui,  au  cours  de  leur  mandat, 
acceptent  les  fonctions  d'administrateur,  sont 
considérés  comme  démissionnaires  et  soumis 
à  la  réélection  {L.  20  uov.  ISS3,  art.  5,  v 
Elections).  —  Nul  ne  peut  voter  par  procu- 
ration dans  le  conseil  d'administration.  Sur 
la  demande  de  deux  membres  dissidents  sur 
une  question,  celle-ci  peut  être  ajournée,  et 
les  membres  absents  sont  invités  à  venir  dans 
une  prochaine  réunion  à  jour  fixe,  ou  à 
adresser  par  écrit  leur  opinion  au  président; 
lecture  en  est  donnée  en  conseil,  et  la  déci- 
sion est  prise  à  la  majorité  des  membres 
présents  (L.  15  juill.  1845,  art.  12). 

263.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  du 
conseil  d'administration  sont  déterminés  par 
les  statuts.  D'une  manière  générale,  ces  attri- 
butions comprennent  :  1»  la  gestion  finan- 
cière; 2»  l'administration  intérieure;  3°  les 
modifications  du  service,  les  changements 
de  tarifs  et  les  nouveaux  règlements.  —  Tous 
les  changements  apportés  dans  le  service 
doivent  être  approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure et  portés  à  la  connaissance  du  public 
par  des  affiches  (V.  Ord.  15  nov.  lSi6,  art.  25, 
M,  46,  49.  50;  Cahier  des  charges  modèle, 
art.  33).  —  C'est  l'assemblée  générale  ou  le 
conseil  d'administration  qui  fixe  les  traite- 
ments des  employés  ainsi  que  toutes  les  dé- 
penses de  l'administration. 

264.  —  IL  Directeur.  —  Une  partie  des 

fiouvoirs  du  conseil  d'administration  est  dé- 
éguée  à  un  directeur,  qui  les  exerce  sous  sa 
surveillance.  Toutefois,  dans  la  comp.ngnie 
du  Nord,  les  fonctions  de  directeur  sont 
remplies  par  un  comité  de  direction.  —  Est 
non  recevable  un  pourvoi  formé  au  nom 
d'une  conipaanie  de  chemin  de  fer,  sans 
justification  d'un  mandat  spécial  du  conseil 
d'administration  :  ...  par  le  chef  du  conten- 
tieux de  cette  compagnie  (Cons.  d'Lt.  5  déc. 
l-iï)?,  D.P.  99.  3.  28);  ...  Ou  par  l'ingénieur 
princip.il  du  service  de  la  voie  (Cons.  d'Et. 
10  déc.  1897,  ibid.). 

265.  —  UI.  Services  des  compagnies; 
Personnel.  —  Les  services  des  compagnies 
se  distinguent  en  :  ...  1»  services  intérieurs 
ou  services  centraux,  rattachés  à  la  direction, 
qui  comprennent  généralement  la  comptabi- 
lité,  les  litres,  la  caisse,  le  contentieux,  le 
«ecrétariat  général,  la  caisse  de  retraite,  le 
service  médical,  le  service  du  domaine,  les 
archives,  l'économat. 


266.  ...  2'  Services e.ctérieurs,  renfermant 
ordinairement  trois  subdivisions  :  ...  le  ser- 
vice de  la  voie  et  des  travaux.  A  sa  tête  se 
trouve  l'ingénieur  en  chef  des  travaux, 
chargé  de  proposer  et  faire  exécuter  tous  les 
travaux  neufs  ou  d'entretien.  11  a  sous  ses 
ordres  des  ingénieurs,  conducteurs  et  pi- 
queurs. 

267.  ...  Le  service  de  la  traction  et  du 
matériel,  ayant  à  sa  tète  un  ingénieur  en 
chef.  Les  mécaniciens  et  les  chaulleurs  font 
partie  des  agents  qui  appartiennent  à  ce 
service. 

268.  ...  Le  service  de  l'exploitation  com- 
merciale. Ce  service  est  dirigé  par  le  direc- 
teur de  l'exploitation,  dont  dépendent  no- 
tamment :  les  agents  commerciaux,  les  chefs 

de  gare,  les  hommes  d'équipe. 

269.  Le  chef  de  gare  attaché  spéciale- 
ment à  la  gare  de  la  compagnie  qui  l'a 
nommé,  mais  avec  certaines  fonctions  qui 
le  placent  accidentellement  sous  les  ordres 
d'une  autre  compagnie  aboutissant  à  cette 
gare  par  un  embranchement,  est  resté  le 
salarié  de  la  compagnie  qui  l'a  nommé.  En 
conséquence,  s'il  s'est  rendu  coupable  d'un 
détournement  au  préjudice  de  la  compagnie 
d'embranchement,  il  a  commis  un  abus 
de  confiance  simple,  non  le  délit  d'abus  de 
confiance  par  un  salarié  (Cr.  30  avr.  1863, 
R.  615). 

270.  Les  agents  inférieurs  sont  les  aiguil- 
leurs, graisseurs,  lampistes,  gardes-barrières, 
gardiens  et  surveillants  de  la  voie,  chefs  et 
hommes  d'équipe,  facteurs  et  camionneurs. 
—  Les  agents  auxiliaires  sont  ceux  qui  sont 
chargés  au  service  médical,  de  la  pharma- 
cie, des  pompes  en  cas  d'incendie,  et  prin- 
cipalement du  service  télégraphique.  Sur 
les  agents  assermentés,  \.,infra,  n"  164S 
et  s. 

271.  Tout  agent  employé  sur  un  chemin 
de  fer  doit,  en  vertu  de  l'art.  09  de  l'ordon- 
nance du  15  nov.  1846,  modifiée  par  le  dé- 
cret du  ["  mars  1901  (Comp.  ancien  art.  7o,i, 
être  porteur  d'un  uniforme  ou  revêtu  d'un 
Signe  distinctif ,  sous  peine  de  l'amende  de 
16  à  3000  fr.  prononcée  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  15  juin.  1845  (Cr.  9  janv.  1852,  D.P. 
52.  1.  272).  —  Et  cette  disposition  s'applique 
notamment  aux  chefs  de  gare,  qui  ne  peuvent 
être  affranchis  de  l'obligation  de  porter  l'uni- 
forme ou  de  revêtir  un  signe  distinctif  (Même 
arrêt  1. 

272.  Les  chefs  de  certaines  grandes  gares 
peuvent  être  assimilés  à  des  agents  supé- 
rieurs, tels  que  des  contrôleurs  ou  des  ins- 
pecteurs de  l'exploitation,  qui  sont  dispen- 
sés de  porter  l'uniforme,  mais  à  la  condi- 
tion :  1"  qu'il  y  ait  toujours  dans  la  gare  un 
autre  agent  désigné  par  son  uniforme  ou  ses 
insignes  et  ayant  qualité  pour  répondre  au 
public  sur  toutes  questions;  2»  que  le  chef 
de  gare,  ainsi  suppléé,  s'abstienne  de  toute 
intervention  directe  auprès  du  public,  et  se 
borne  à  donner  à  ses  agents  les  instructions 
et  ordres  utiles  (Cire' 28  févr.  1902,  Rec. 
min.  trav.  publ.,  t.  12,  p.  90). 

§  2.  —  Droits  et  obligations  des  compagnii'S 
concessionnaires  à  l'égard  de  leurs  eiii- 
plotjés. 

A.  —  Emplois  réservés  aux  anciens  militaiies. 

273.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  de  réserver  un  certain  nombre 
d'emplois  ,i  d'anciens  militaires  (V.  Armée, 
n»»  990,  1008,  1063  et  s^  -  Comp.  Cahier  des 
charges  modèle,  art.  65). 

B.  —  Droits  et  ohliRstions  ré-sullant  du  coniral 

de  lûuaije  d'ouviage. 

274.  Dans  leurs  rapports  avec  leurs 
agents,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
oQt  des   droits  et  dei   obligations  qui  dé- 


coulent du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
conformément  aux  art.  17S0  et  s.  C.  civ.  et 
à  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  déc.  1890  modifica- 
tif  de  cet  art.  1780.  —  Sur  les  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  résiliation  de 
ce  contrat,  et  spécialement  le  congédiement 
ou  la  révocation  des  employés,  V.  Louage 
d'ouvrage. 

275.  Certaines  compagnies  font  partici- 
per leur  personnel  aux  bénéfices  de  I  exploi- 
tation. Sur  le  caractère  de  ce  contrat  et  les 
obligations  qui  en  résultent,  V.  Société. 

276.  Les  traitements,  salaires  on  arrérages 
de  pension  dus  à  des  employés  ou  ouvriers 
de  chemin  de  fer  peuvent  être  payés  à  leurs 
veuves  dans  le  délai  de  cinq  jours  et  sans 
frais,  sur  simple  production  d'un  certificat 
d'état  civil  (L.  17  avr.  1906,  art.  31,  D.P. 

1906.  4.  95:  L.  30  juin  1907,  art.  81,  D.P. 

1907.  4.  21-39).  V.  Traitement. 

277.  Les  rapports  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  leurs  agents,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  sont  régis  par  le 
droit  commun.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  étant  des  entreprises  commerciales,  sont, 
à  ce  titre,  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce (V.  supra,  n""  111  et  112),  même  pour 
les  difficultés  existant  entre  elles  et  leurs 
agents;  les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont 
pas  compétents.  Mais  l'agent  peut,  s'il  le 
préfère,  actionner  la  compagnie  devant  le  tri- 
bunal civil  ou  le  juge  de  paix,  suivant  l'im- 
portance du  litige  (V.  Compétence  com- 
merciale et  Compétence  civile  des  juges  de 
paix). 

278.  En  ce  qui  concerne  la  responsabi- 
lité des  compagnies  de  chemins  de  fer  à 
raison  des  accidents  arrivés  à  leurs  em- 
ployés, V.  Responsabilité. 

279.  Les  agents  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  des  serviteurs,  et,  à  ce  titre, 
ils  ne  peuvent  pas  être  reprochés  comme 
témoins  dans  les  enquêtes  concernant  des 
faits  intéressant  ta  compagnie  à  laquelle  ils 
sont  attachés  CV.  Témoin). 

280.  Les  agents,  employés  et  ouvriers 
de  chemin  de  fer  peuvent  aujourd'hui  cons- 
tituer des  syndicats  professionnels  (V.  Si/;i- 
dicat  professionnel). 

G.  —  Caisses  de  retraite. 

281.  —  1.  Généralités  ;  Règlements  des 

caisses  de  retraite.  —  Depuis  longtemps,  la 
plupart  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  organisé  des  caisses  de  retraite  en  faveur 
de  leurs  employés.  L'art.  2  de  la  loi  du 
27  déc.  1890  leur  en  a  fait  une  obligation.  — 
Le  régime  de  ces  caisses  n'est  pas  le  même 
pour  toutes  les  compagnies. 

282.  Toutes  les  caisses  de  retraite  sont 
régies  par  des  statuts  et  règlements  spéciaux 
à  chaque  compagnie  ou  administration  de 
chemin  de  fer.  L'art.  2  de  la  loi  du  27  déc. 
1890  a  prescrit  à  ces  dernières  de  soumettre, 
dans  le  délai  d'un  an,  ces  statuts  et  règle- 
ments à  l'homologation  ministérielle.  Afin 
d'assurer  une  sanction  au  pouvoir  du  con- 
trôle ainsi  attribué  au  ministre,  la  loi  du 
10  avr.  1902  a  complété  cet  art.  2,  en  déci- 
dant que,  dans  le  cas  où  l'homologation  n'est 
accordée  que  sous  réserve  de  certaines  mo- 
difications ou  additions  non  acceptées  par  la 
compagnie,  il  serait  statué  par  un  aécret 
rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'Etat. 
—  Un  exemplaire  du  règlement  doit  être 
remis  à  chaque  agent  (Cire.  22  juin  1905, 
Rer.  min.  trav.  publ.,  t.  14,  p.  472). 

283.  Les  règlements  relatifs  aux  pensions 
de  retraite  des  employés  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  dûment  homologués  par  le 
ministre,  font  la  loi  des  parties  (Civ.  22  déc. 
1902,  DP.  1904.  1.  236).  —  Dès  lors,  un  em- 
ployé n'a  pas  droit  à  une  pension  de  retraite 
s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées 
par  le  règlement  (Même  arrêt)  (V.  infra, 
n"  287  et  a.). 
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284.  —  II.  Grandes  compagnies  et  admi- 
nislralion  des  chemins  de  fer  de  VElat.  — 
Ces  irandes  compagnies  et  cette  administra- 
tion sont  soumises  à  un  régime  presque 
uniforme  établi  par  la  loi  du  21  juill.  19U9. 
Elles  ont  été  invitées  à  modifier  leurs  regle- 
Bients  de  retraites,  de  façon  à  assurer  a  tous 
leurs  agents,  employés  et  ouvriers  de  1  un  et 
l'autre  sexes,  les  droits  et  avantages  nnmma 
ci-après  et  à  satisfaire  aux  prescriptions  de 
ladite  loi,  art.  1).  -  Cette  loi  est  applicable 
aux  personnels  algériens  du  P.-L.-M. ,  des 
chenîins  de  fer  de  Ceinture  et  du  contrôle 
commun.  Elle  régit  aussi  les  «  ouvriers  a 
rentretien  »  travaillant  régulièrement  et  en 
service  continu  pour  une  compagnie. 

285.  L'art.  11,  §  l,  de  la  loi  du  21  juiU. 
1909  a  disposé  que,  six  mois  avant  la  mise 
en  application  de  cette  loi,  les  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  devraient  sou- 
mettre leurs  nouveaux  règlements,  établis 
conformément  aux  prescriptions  de  ladite 
loi  à  l'homologation  du  ministre  des  Ira- 
vaux  publics,  dans  les  conditions  prévues 
par'les  lois  de  1890  et  de  1902  -  Ces  rè- 
glements ont  dii,  notamment,  fixer  le  taux 
des  retenues  sur  les  traitements  ou  salaires, 
préciser  les  diverses  conditions  de  réversibi- 
lité des  pensions  au  profit  des  ayants  droit 
et  déterminer  le  régime  transitoire  a  appli- 
quer aux  agents  en  service  déjà  alliUes  a  un 
ré^'ime  de  retraites  (Même  art.  11,  §  2). 

286.  D'après  les  dispositions  transitoires 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  21  juill.  1909,  le  ré- 
gime des  retraites  établi  par  cette  loi  devra 
Intrer  en  vigueur  le   1"  janv.  1911.  11  a  ete 
déclaré  applicable  ;  1»  à  tous  les  agents,  era- 
plovés  ou  ouvriers  déjà  affiliés   aux  règle- 
ments  des  retraites  des  administrations  de 
chemins  de  fer  qui  ont  déclaré,  avant  celte 
date,  opter  pour  le   nouveau   régime  ;   2»  a 
tous  les  autres  agents,  employés  et  ouvriers 
en  service  comptant,  ^  celte  date,  au  inoins 
un  an  de  service  continu.  Cet  art.  9  règle, 
en  outre,  la  durée  d'afliliation  à  supporter 
pour  le  calcul  des  pensions  de  ce  personnel. 
287.  1°   Pensions  de   retraite  et  in- 
demnités des  agents,  employés  et  ouvriers. 
—  a    Droit  à  la  pension  normale;  Condi- 
tions. —  Dans  les  grandes  compagnies  et  le 
réseau  de  l'Etat,  tout  agent,  employé  ou  ou- 
vrier a  droit  à  une  pension  de  retraite,  lors- 
qu'il a   accompli   2o   années  d'affiliation  et 
atteint  :  50  ans  d'âge  pour  les  mécaniciens 
et  chauffeurs,  55  ans  d'âge  pour  les  autres 
agents  du  service  actif,  et  60  ans  d'âge  pour 
les  employés  de  bureau  qui  n'ont  pas  passe 
15  ans  dans  le  service  actif.  Toutefois,  ces 
derniers  peuvent  obtenir  la  retraite  à  partir 
de  55  ans,  s'ils  sont  reconnus,  par  la  commis- 
sion de  réforme  (V.  infra,  n»  290),  hors  d'état 
de  continuer  leurs  fonctions(L.  21  juill.  1909, 
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288.  Vaffiliation  au  régime  des  retraites 

est  obligatoire  après  une  année  d'emploi 
continu  dans  une  administration  de  chemins 
de  fer,  effectuée  après  que  l'intéressé  a  sa- 
tislait  aux  obligations  du  service  militaire  de 
l'armée  active;  elle  a  lieu,  pour  les  femmes, 
à  leur  majorité,  après  une  année  d'emploi 
continu.  Toutefois,  lorsque  l'intéressé  a  été 
réformé,  soit  avant,  soit  après  l'incorpora- 
tion, l'année  d'emploi  continu  ne  peut  com- 
mencer qu'à  partir  du  jour  où  la  classe  a 
laquelle  il  appartient  par  son  âge  est  rentrée 
dans  ses  foyers  (L.  1909,  art.  6). 

289.  Le  traitement  ou  salaire  moyen  de 
tout  agent,  employé  ou  ouvrier,  qui  sert  de 
base  à  l'établissement  de  sa  pension  de  re- 
traite, est  la  movenne  des  traitements  ou 
salaires  des  six  années  les  plus  productives. 
Dans  les  traitements  ou  salaires,  on  com- 
prend les  primes  et  tous  les  avantages  ac- 
cessoires assimilés  à  une  augmentation  de 
salaire  qui  ne  constituent  pas  un  rembour- 
Bement  de  frais,  un  secours  ou  une  gratifi- 
catioa  (L.  1906,  art.  8). 


290.  —  b.  Droit  à  la  pension  propor- 
tionnelle immédiate  en  cas  d'invalidité; 
Conditions.  —  Dans  les  cas  de  maladie, 
blessures  ou  infirmités  prématurées  le  met- 
tant dans  l'impossibilité  de  rester  au  service 
d'une  grande  compagnie  ou  du  réseau  de 
l'Etat,  tout  agent,  employé  ou  ouvrier,  ayarit 
au  moins  15  années  d'affiliation,  a  droit 
à  une  pension  de  retraite  immédiate ,  s  il 
est   reconnu    invalide,   soit   par  l'adminis- 
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tration  à  laquelle  il  appartient,  soit  par  une 
commission  de  réforme.  Toutefois,  le  droit 
à  pension  lui  est  acquis,  quelle  que  soit  la 
durée  de  l'affiliation,  si  l'invalidité  resuite 
de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Aucune  pension 
ne  peut  être  accordée  pendant  l'activité  de 
sernce  (L.  21  juill.  1909,  art.  3).  -  La  com- 
position et  le  fonctionnement  des  commis- 
sions de  réforme  sont  arrêtés,  pour  chaque 
administration  de  chemins  de  fer,  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  de  cette  admi- 
nistration. Des  représentants  élus  du  per- 
sonnel en  font  nécessairement  partie  (L.  190J, 
art.  12).  .  , 

291.  —  c.  Quotité  de  la  pension  normale 
et  de  la  pension  proportiotinelle  immédiate. 
—  La  pension  de  retraite  est  égale  a  la 
moitié  du  traitement  ou  salaire  nioyen , 
lorsque  la  double  condition  d'âge  et  de  du- 
rée d'affiliation  ci-dessous  sera  remplie,  sa- 
voir •  pour  les  mécaniciens,  chauffeurs  et 
agents  des  trains,  50  ans  d'âge  et  25  ans 
d'affiliation;  pour  le  personnel  de  tous  les 
autres  services,  55  ans  d'âge  et  25  ans 
d'affiliation.  Elle  est  augmentée,  quel  que 
soit  l'âge,  à  raison  d'un  cinquantième  du 
traitement  ou  salaire  moyen  par  année 
d'affiliation  en  plus  de  2o  (L.  21  juiU.  1909, 
art.  4,  §  1  et  2).  .     .      , 

292.  La  pension  est  diminuée,  pour  tous 
les  agents,  employés  ou  ouvriers,  lorsque  la 
double  condition  d'âge  ou  de  durée  d  athlia- 
lion  n'est  pas  remplie,  à  raison  d  un  cen- 
tième du  traitement  ou  salaire  moyen  par 
année  d'affiliation  en  moins  de  25,  et  d  un 
centième  par  année  d'âge  en  moins  de  50  ou 
de  55  et,  en  tout  cas,  d'au  moins  un  cin- 
quantième du  traitement  ou  salaire  moyen 
par  année  d'affiliation  en  moins  de  ^ 
(lléme  art.  5,  §  3).  ,    „  ,    , 

293.  D'après  le  même  art.  4,  §  4,  la  pen- 
sion de  retraite  ne  peut,  en  aucun  cas,  dé- 
passer les  maxima  fixés  par  chaque  règle- 
ment de  retraites,  ni  être  inférieure  a  cinq 
cinquantièmes  du  traitement  ou  salaire 
moyen.  Elle  se  cumule  a%ecles  rentes -acci- 
dents dues  par  application  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  et  des  lois  subséquentes  tY.  Accidents 
du  travail,  n»»  138  et  s.). 

294.  —  d.  Cessation  de  services  antici- 
pée- Pension  proportionnelle  différée  ;  Rem- 
boursement des  retenues  et  indemnités.  — 
Tout  agent,  employé  ou  ouvrier  quittant 
le  service  en  dehors  des  conditions  défi- 
nies aux  art.  2  et  3  de  la  Im  du  21  luill. 
1'  09  soit  volontairement,  soit  pour  toute 
autre  cause,  a  droit,  s'il  a  plus  de  lo  ans 
d'affiliation,  à  une  pension  de  retraite,  ca  - 
culée  comme  il  est  dit  à  l'art.  4,  dont  la 
jouissance  sera  différée  à  l'âge  ou  seraient 
remplies  les  conditions  de  la  retraite  nor- 
male selon  la  catégorie  d'emploi  a  laquelle 
il  appartient  (L.  1909,  art.  5,  §  1).  Le  drmta 
la  pension  différée  ne  comporte  aucune  res- 
triction. Il  ressort  de  la  discussion  parle- 
mentaire que  cette  pension  ne  saurait  être 
refusée  pour  cause  de  grève,  mais  que  la 
compagnie  pourrait,  en  vertu  de  1  art.  1/bU 
C  civ.,  actionner  les  grévistes  devant  les 
tribunaux  et  obtenir  des  dommages-intérêts 
pour  brusque  rupture  du  contrat  de  louage 
de  services  (V.  D.P.  1909.  4.  151,  note  1).     _ 

295.  Si  l'agent,  employé  ou  ouvrier,  na 
pas  15  ans  d'alfiliation,  il  a  droit  au  rem- 
boursement de  ses  retenues  et  de  leurs  inté- 
rêts calculé  au  taux  bonilie  donne  au  mo- 
ment du  départ,  par  la  caisse  d  épargne  de 


Paris,  à  ses  déposants.  Toutefois,  si  les  rete- 
nues ont  été  versées  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  ou  à  la  caisse 
d'assurances  en  cas  de  décès,  le  rembourse- 
ment est  remplacé  parla  remise  a  l'intéressé 
du  livret  individuel  ou  de  la  police  d'assu- 
rance (L.  1909,  art.  5,  §  2). 

296.  Tout  agent,  employé  ou  ouvrier 
obligé  de  quitter  le  service  du  chemin  de  fer 
avant  d'avoir  atteint  15  ans  d'affiliation  par 
suite  de  maladies,  blessures  ou  infirmités 
prématurées  ne  résultant  pas  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  reconnu  invalide  soit  par 
l'administration  à  laquelle  il  appartient,  soit 
par  la  commission  de  réforme,  a  droit,  en 
outre  du  remboursement  de  ses  retenues  ou 
de  la  remise  de  son  livret  individuel,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  à  une  indemnité  repré- 
sentée par  le  montant  desdites  retenues  ma- 
jorées de  leurs  intérêts  au  même  taux  {L. 
21  juill.  1909,  art.  5,  §  3).  -  Ce  paragraphe  3, 
qui  vise  l'hvpothèse  de  l'invalidité  avant  la 
quinzième  année  d'affiliation,  se  rattache  a 
l'art.  3  (V.  supra,  n»  290). 

297.  —  2»  Réversibilité  de  la  pension 
en  faveur  des  veuves  et  orphelins.  —  Les 
pensions  de  retraite  sont  réversibles  pour 
moitié  au  profit  des  veuves,  sauf  en  cas  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps  prononces 
aux  torts  exclusifs  de  la  femme.  La  réversi- 
bilité n'a  lieu  que  si  le  mariage  est  de  trois 
ans  au  moins  antérieur  à  l'époque  à  laquelle 
le  mari  aura  cessé  ses  fonctions.  Aucune 
condition  de  durée  de  mariage  n'est  exigée 
pour  la  réversibilité,  s'il  existe  un  enfant  ne 
des  conjoints  au  moment  où  le  mari  cesse 
ses  fonctions.  Lorsque  la  cessation  des  fonc- 
tions du  mari  est  la  conséquence  d'un  acci- 
dent survenu  dans  le  service,  il  suffit  que 
le  mariage  soit  antérieur  à  l'accident  (L. 
21  juill.  1909,  art.  7,  §  1  à  4).  -  A  défaut  de 
veuve  habile  à  recevoir  la  pension,  les  orphe- 
lins, âgés  de  moins  de  18  ans,  ont  droit  a  la 
réversibilité  de  la  demi-pension  (Même  art. 

7,  ^^)- 

298.  En  cas  de  décès  d'un  agent  en  ser- 
vice les  veuves  et  orphelins  ont  droit,  dans 
les  conditions  indiquées  par  les  deux  pre- 
miers alinéas  dudit  art.  7 ,  à  la  réversibilité 
de  la  moitié  de  la  pension  a  laquelle  aurait 
eu  droit  le  mari  en  raison  de  son  âge  et  de 
sa  durée  d'affiliation  (Même  art.  7,  §6). 

299.  —  3'>  Versements;  Retenues;  Ges- 
tion des  caisses  de  retraites;  Contrôle.  — 
Le  montant  des  versements  effectues  par 
les  grandes  compagnies  et  l'ada.inistration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  aux  retraites 
de  leur  personnel  est  détermine  par  les 
règlements  de  retraites.  Ces  versements 
peuvent  être  constitués  en  partie  par  des 
retenues  opérées  sur  les  traitements  ou 
salaires.  Ces  retenues  sont  de  5  pour  lUU 
pour  les  agents,  employés  ou  ouvriers  qui 
sont  entrés  au  service  des  compagnies  pos- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi  du 
21  juill.  1909,  ainsi  que  pour  ceux  deja  en 
service  qui  ne  faisaient  alors  partie  d'aucune 
caisse  de  retraites.  Elles  comprennent ,  en 
outre  le  premier  mois  de  traitement  qui  est 
réparti  sur  un  délai  de  vingt- quatre  mois, 
ainsi  que  le  douzième  de  chaque  augmenU- 
tion  (L.  1909,  art.  10,  g  1  et  2). 

300.  Tous  les  cinq  ans,  les  grandes  com- 
gnies  et  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  soumettent  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  la  situation 
financière  et  le  bilan  de  leurs  caisses  de  re- 
traites, et  proposent,  s'il  y  a  lieu,  les  me- 
sures propres  à  assurer  la  péréquation  des 
charges.  Dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient 
insuffisantes,  le  ministre  des  Travaux  publics, 
d'accord  avec  le  ministre  des  Finances ,  pres- 
crira, les  compagnies  entendues,  celles  qu  il 
juge  nécessaires  (L.  1909,  art.  10,  §3).  - 
Les  compagnies  sont  responsables  de  a  ges- 
tion de  leurs  caisses  de  retraites  (Même 
art.  10,  S  4). 
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301.  —  111.  Contpagnies  et  admiiiislra- 
tion  des  chemins  de  fer  d'iniéril  géneial 
}econdaii-es,  d'intérêt  local  et  de  tramways. 
—  L'art.  126  de  la  loi  de  finances  du  8  avr. 
1910  a  prescrit  à  ces  compagnies  et  admi- 
nistration de  soumettre,  dans  les  dix-iuiit 
mois,  après  entente,  s'il  y  a  lieu,  avecles 
départements  ou  les  communes  intéressées, 
à  l'homologation  ministérielle  les  statuts  et 
règlements' de  caisses  de  retraites.  Dans  le 
cas  où  l'homologation  n'est  accordée  que 
sous  réserve  de  certaines  modifications  ou 
additions,  il  est  statué  par  un  décret  rendu 
sur  avis  conforme  du  Conseil  d'Etat.  —  Sur 
les  dispositions  que  doivent  contenir  à  cet 
égard  les  conventions  ou  cahiers  des  charges, 
V.  supra ,  n»  215. 

D.  —  Contrôle  de  l'Etat  sur  le  personnel  des  corr.- 
pagnies  concessionnaires;  RéjjIenienlaLion  du  tra- 
vail. 

302.  Le  personnel  actif  des  compagnies 
est  soumis  à  la  surveillance  de  l'Administra- 
tion, qui  peut  requérir  la  révocation  des 
agents  (Décr.  27  mars  IS42,  art.  1).  —  VAd- 
ministration  a  le  droit  de  se  faire  représen- 
ter l'état  du  personnel  des  agents  de  toute 
classe,  pour  savoir  s'ils  sont  en  nombre  suf- 
fisant pour  assurer  un  service  régulier,  et  si 
la  compagnie  n'exige  pas  d'eux  une  somme 
de  travail  trop  considérable. 

303.  Les  dispositions  de  la  loi  du  13jiilll. 
1900,  sur  le  repos  hebdomadaire' {D .P .  1900. 
4.  1(6.  — V.  Travail),  ne  sont  pas  applicables 
aux  employés  et  ouvriers  des  chemins  de 
fer,  dont  les  repos  sont  réglés  par  des  dis- 
positions spéciales  (Mém«î  loi,  art.  17).  — 
Mais  cet  art.  17  doit  être  entendu  limitati- 
vement  et,  par  exemple,  ne  concerne  pas  les 
gérants  des  buffets  (V.  Travail). 

304.  Il  appartient  au  ministre  des  Travaux 
publics  de  déterminer,  la  compagnie  enten- 
due, les  dispositions  relatives  à  la  durée  du 
trai.'ail  des  agents  qu'il  juge  nécessaires  à  la 
sécurité  de  l'exploitation  ((Jrd.  15  nov.  1S46, 
modifiée  par  Décr.  1"^  mars  1901,  art.  68). 

305.  Jugé,  par  application  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  11  juin  1S42  et  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  15  nov.  -1816  et  du  décret 
du  l"  mars  1901  (art.  56  nouveau)  sur  les 
règlements  des  compagnies  relatifs  au  service 
et  à  l'exploitation  (V.  infra,  n"'  1343  et  s.), 
que  le  ministre  (en  Algérie,  le  gouverneur 
général)  ne  sort  pas  des  limites  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés,  lorsque,  après  avoir 
invité  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
formuler  ses  propositions  et  à  présenter  ses 
observations,  il  règle  la  durée  du  travail  et 
du  repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs  et  de 
ceux  des  agents  soit  des  trains,  soit  des  gares, 
dont  le  service  peut  intéresser  la  sécurité  des 
trains  ou  des  manœuvres  (Cons.  d'El.  4  août 
1905,  D.P.  1907.  3.  61,  et  la  note  4-5). 

306.  Actuellement,  la  durée  du  travail  et 
du  repos  des  agents  des  chemins  de  fer  est 
déterminée  :  1"  pour  les  mécaniciens  et 
cliaulfeurSj  par  un  1"  arrêté  du  4  nov.  1899 
IJourn.  off.  du  25),  modifié  les  20  mai  1902 
(Jnurn.  o/f.  du  6  juin)  et  9  mai  1906  (Journ. 
off.  du  10)  ;  2»  pour  les  agents  des  trains,  par 
un  i'  arrêté  dn  4  nov.  1899  [Journ.  off.  du  2.5), 
modifié  le  9  mai  1906  (Journ.  off.  du  10); 
3»  pour  les  agents  chargés  de  la  surveillance, 
de  l'entretien  et  du  remaniement  des  voies 
sur  les  réseaux  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  de  l'Ouest,  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  de  Paris 
à  Orléans  et  du  syndicat  des  chemins  de  fer 
de  la  Ceinture  de  Paris  (10  oct.  1901,  D.P. 
1901.  4,  table,  31),  par  un  arrêté  du  10  oct. 
1901  (Journ.  o/f.  du  19).  —  Sur  l'exécution 
des  arrêts  précités,  V.  Cire.  2  févr.  1900, 
Lois  nouvelles,  l'.KX).  3.  94;  10  avr.  1909, 
Journ.  off.  du  11.  —  Q"ai>t  au  service  du 
contrôle  du  travail  des  agents  des  chemins 
dtt  fer,  V.'  supra,  n»  19. 


307.  Les  prescriptions  ci-dessus  concer- 
nant la  durée  du  travail  sont  applicables  au 
personnel  du  réseau  de  l'Etat.  —  Il  a  été 
institué  pour  ce  réseau  des  comités  du  tra- 
vail à  Tours,  Nantes  et  Saintes  (V.  Arr.  et 
Cire.  13  févT.  1901,  Journ.  off.  du  14). 

§  3.  —  Service  militaire  des  chemins  de  fer. 

308.  Nous  avons  exposé,  v»  Ai-niée  : 
[o  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  ser- 
vice nriilitaire  des  chemins  de  fer  (n"'  2413 
et  s.)  ;  2°  la  composition  du  personnel  se  ratta- 
chant à  ce  service  et  comprenant,  d'une 
part ,  les  sapeurs  des  chemins  de  fer  (n"  1313 
et  2427),  et,  d'autre  part,  les  sections  de 
chemins  de  fer  de  campagne  (n»s  2428  et  s.), 
lesquelles  ont  été  réorganisées  par  le  décret 
du  8  déc.  1909  modifié  par  celui  du  16  juill. 
1910  (Journ.  off.  du  12  oct.  1910)  et  l'instruc- 
tion du  10  déc.  1909  modifiée  par  celle  du 
16  juill.  -1910  (Journ.  off.  du  12  oct.  1910). 

309.  Jusqu'en  1910,  aucune  disposition 
spéciale  ne  fixait,  au  cours  de  leur  service 
sur  le  réseau,  la  situation  militaire  hiérar- 
chique des  agents  des  chemins  de  fer  clas- 
sés dans  la  non  -  affectation  ,  pour  assurer 
leur  enciilrement  et  prévoir  leur  emploi 
éventuel  dans  les  formations  mobilisées.  Le 
décret  du  16  juill.  1910  [Joui-n.  off.  du 
12  oct.)  comble  cette  lacune,  en  ajoutant  un 
art.  4  bis  au  décret  du  8  déc.  1909.  —  Aux 
termes  de  cet  article,  en  dehors  de  la  com- 
position prévue  au  tableau  A,  les  sections  de 
chemins  de  fer  de  campagne  comprennent  un 
nombre  variable  de  subdivisions  complémen- 
taires, destinées  à  fournir  le  personnel  et  les 
cadres  nécessaires  pour  renforcer  ou  main- 
tenir au  complet  les  sections.  Ces  éléments 
sont  rappelés  à  l'activité  lors  de  la  mobili- 
sation,  et  les  agents  qui  les  constituent, 
classés  dès  le  temps  de  paix  dans  l'affecta- 
tion spéciale ,  sont  maintenus  provisoire- 
ment à  la  disposition  des  commandants  du 
réseau  sur  les  lignes  exploitées  par  les  com- 
pagnies. 

310.  En  exécution  de  l'art.  4  bis  précité, 
une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre,  du 
16  juill.  1910  {Journ.  off.  du  12),  modifica- 
tive  de  l'instruction  du  8  déc.  1909,  a  réglé 
le  nombre  de  ces  subdivisions,  leur  compo- 
sition et  leur  répartition  entre  les  réseaux.' 
—  Ces  mesures  permettent,  en  cas  de  grève 
générale,  d'assurer  le  service  des  chemins 
de  fer,  en  convoquant  les  agents  faisant  par- 
tie des  subdivisions  pour  une  période  de 
21  jours  à  accomplir  dans  leurs  réseaux  res- 

?ectifs   (V.   notamment  Arr.    min.   guerre, 
1  et  12  oct.  1910,  Joimi.  off.  des  12  et  13). 

SECT.  3.  —  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 
§  1".  —  Constitution  du  réseau  de  l'Etat. 

311.  La  loi  du  18  mai  1878  a  inc'orporé,  au 
réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
l'y  lignes  d'intérêt  secondaire  ou  local  du 
Centre  et  du  Sud-Ouest  exploitées  par  5  com- 
pagnies, dont  celle  des  Lharentes  (art.  1). 
En  vertu  de  cette  loi,  uji  décret  en  Conseil 
d'Etat  devait  déterminer  les  indemnités  dues 
aux  départements  (art.  1);  les  conven- 
tions provisoires  conclues  entre  l'Etat  et 
les- compagnies  étaient  approuvées  (art.  2); 
une  loi  de  finances  devait  créer  les  ressources 
destinées  au  payement  de  l'indemnité  de  ra- 
chat fi.xée  par  des  arbitres  (art.  3).  Enfin,  le 
ministre  des  Travaux  publics  était  chargé 
d'assurer  l'exploitation  des  lignes  rachetées, 
à  l'aide  des  moyens  qu'il  jugerait  le  moins 
onéreux  pour  le  Trésor  (art.  4).  —  Parmi  ces 
lignes  et  d'autres  lignes  construites  ultérieu- 
rement par  l'Etat,  les  unes  ont  été  cédées  à 
plusieurs  des  grandes  compagnies,  les  autres 
ont  formé  le  réseau  de  l'Etat  'V.  C.  adm., 
t.  3,  p.  14.59,  n<"  11097  et  s  ', ,  qui  s'est  en- 
suite accru  par  suite,  soi*-  d'échanges   avec 


ces  compagnies  en  vertu  des  conventions  de 
1883  (V.  supra,  n»'  165  et  s.),  soit  du  rachat 
de  la  compagnie  de  l'Ouest. 

312.  En  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
18  mai  1878,  V exploitation  du  réseau  de 
l'Etat  est  réglementée  par  des  décrets.  Elle 
s'effectue  en  conformité  des  lois  et  règle- 
ments en  vigueur.  Elle  est  régie  par  l8 
cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  (1"  Décr.  25  mai  1878,  art.  8; 
1"  Décr.  10  déc.  1895,  art.  5;  spécialement 
par  les  art.  30  et  s.  de  ce  cahier  (V.  infra, 
n»s  478  et  s.). 

313.  La  loi  du  18  juill.  1908  (Journ.  off. 
du  IG)  a  autorisé  le  ministre  des  Travaux 
publics  à  procéder  au  rachat  du  réseau  de 
l'Ouest  (art.  1).  —  Les  conditions  provisoires 
d'exploitation  après  rachat  et  les  mesures 
financières  nécessitées  par  le  rachat  ont  été 
fixées  par  la  loi  du  18  déc.  1908  l/ourn.  off. 
du  19),  qui  a  incorporé  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etat  le  réseau  de  l'Ouest  et  chargé  le 
ministre  des  Travaux  publics  d'en  assurer 
l'exploitation  provisoire  (art.  1);  soumis  l'ex- 
ploitation provisoire  du  réseau  racheté  aux 
mêmes  règles  administratives  que  le  réseau 
de  l'Etat  (art.  2)  ;  décidé  que  les  recettes  et  les 
dépenses  de  cette  exploitation  feraient  l'objet 
d'un  budget  annexe,  rattaché  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'État  (art.  3).  —  Un  arrêté 
du  ministre  des  Travaux  publics,  du  25  déc. 
1908  (Journ.  off.  du  29),  a  décidé  que  le  ré- 
seau racheté  serait  exploité  par  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (art.  1), 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur, ainsi  qu'au  cahier  des  charges  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  annexé  à  la 
loi  du  4  déc.  1875  (art.  5).  Il  a  maintenu 
provisoirement  les  traitements  du  personnel 
(art.  6). 

314.  Enfin,  la  loi  du  21  déc.  1909  (Jowrn. 
off.  du  22)  a  approuvé  la  convention  provi- 
soire passée,  le  28  oct.  1909,  entre  les  mi- 
nistres des  Travaux  publics  et  des  Finances 
et  la  compagnie  de  l'Ouest,  pour  le  règle- 
ment amiable  du  prix  de  rachat.  D'après  cette 
convention,  l'Etat  a  racheté,  à  partir  du 
1"  janv.  1909,  la  concession  des  lignes  du 
réseau  de  l'Ouest;  il  a  repris  les  immeubles 
et  objets  mobiliers  en  dépendant,  ainsi  que 
diverses  réserves,  fonds  et  valeurs.  Il  s'est 
engagé  à  payer  annuellement  à  la  compa- 
gnie, jusqu'au  31  déc.  1956,  une  somme  de 
11550000  fr.,  laquelle  sera  réduite  à  6300000 
fr.  pour  les  cinq  dernières  années,  et  une 
somme  égale  aux  charges  effectives  de  toua 
les  emprunts  réalisés  par  la  compagnie. 

§  2.   —    Organisation  admini.^trative  et 
financière  du  réseau  de  l'Etal. 

315.  —  I.  Organisation  administrative. 

—  L'organisation  administrative  des  chemins 
de  fer  cle  l'Etat  a  été  réglée,  d'abord  par  un 
1"  décret  du  25  mai '1878,  puis  par  un 
1"  décret  du  10  déc.  1895,  dont  l'art.  1"  du 
décret  du  26  déc.  1908  a  modifié  l'art.  3.  — 
Sur  l'extension  de  cette  organisation  admi- 
nistrative au  réseau  de  l'Ouest  racheté  par 
l'Etat,  V.  supra,  n"  313. 

316.  En  vertu  de  l'art.  1"  du  1"-  décret 
du  10  déc.  1895,  le  réseau  de  l'Etat  est 
administré  par  un  directeur  relevant  du  mi- 
nistre, nommé  par  décret  et  investi  des 
pouvoirs  conférés  au  conseil  d'administra- 
tion (aujourd'hui  supprimé)  par  les  décrets 
et  arrêtés  antérieurs,  spécialement  par  les 
art.  4  et  5  du  l"  décret  du  25  mai  1878,  par 
le  2«  décret  du  25  mai  1878,  en  matière 
financière,  et  par  l'arrêté  du  20  juin  1878 
(Revue  gén.  d'adm.,  1878,  t.  2,  p.  488).  - 
Le  directeur  a  sous  ses  ordres  le  personnel 
des  divers  services  (Décr.  1895,  art.  1). 

317.  Le  directeur  est  assisté  par  le  con- 
seil du  réseau  de  l'Etat ,  dont  les  attribu- 
tions sont  définies  par  l'art.  2  du  1"  décret 
du  10  déc.  1895.  Mais  ce  conseil,  appelé  à 
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donner  de  simples  avis,  n'a  pas  de  pouvoirs 
propres.  Le  2"  décret  'du  10  déc.  1S95  règle 
sa  composition  (art.  1  modifié  par  l'art.  2  du 
décret  du  26  déc.  1908),  sa  présidence,  la 
nomination  et  le  renouvellement  de  ses 
membres  (art.  2  à  4).  Son  fonctionnement 
est  déterminé  par  un  arrêté  ministériel. 

318.  L'organisation  administra 'ive  des 
services  du  reseau  de  l'Etat  est  fixée  par  des 
arrêtés  du  ministre  des  Travaux  publics,  sur 
avis  conforme  du  ministre  des  Finances 
il<-  Décr.  10  déc.  1895,  arl.  3,  modifié  par 
l'art.  !"  du  décret  du  26  déc.  1908).  D'après 
l'arrêté  du  29  déc.  1908  (Bull.  Dalloz  1909, 
p.  23),  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
est  secondé  etsuppléépardeuxsous-directeurs 
(arl.  2i;  les  services,  au  nombre  de  12,  sont 
confiés  à  des  ingénieurs  en  chef  ou  chefs  de 
service ,  dont  il  appartient  au  directeur  de 
li.xer  les  attributions  (art.  3).  Ces  chemins  de 
fer  sont  divisés  en  arrondissements,  dans 
lesquels  un  chef  de  division  ou  un  ingé- 
nieur peut  être  chargé  de  plusieurs  services 
(art.  4). 

319.  Les  fonctionnaires  et  agents  supé- 
rieurs sont  nommés,  promus  aux  différentes 
classes  de  leur  grade  ou  révoqués  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  directeur; 
le  directeur  statue  sur  la  nomination,  l'avan- 
cement ou  la  révocation  des  autres  agents, 
ainsi  que  sur  toutes  les  mutations  de  per- 
.sonnel  sans  distinction  (1"  Décr.  10  déc.  1895, 
art.  4). 

320.  Par  application  de  l'art.  8  du  décret 
de  1895,  des  arrêtés  ministériels  ont  déter- 
miné :  1°  le  chiffre  des  traitements  fixes  des 
fonctionnaires  et  agents  employés  sur  le  ré- 
seau; 2°  le  chilîre  des  indemnités  attribuées 
»ui  divers  emplois,  ainsi  que  le  montant  des 
jetons  de  présence  des  membres  du  conseil 
de  réseau  ;  3»  les  sommes  à  distribuer  en  fin 
d'exercice,  à  titre  de  primes  de  gestion  ou 
d'économie,  aux  fonctionnaires  et  agents  qui 
ont  le  plus  contribué  à  la  bonne  marche  du 
service  et  aux  résultats  favorables  de  l'ex- 
ploitation. —  Un  employé  d'une  compagnie 
(".5  chemin  de  fer  qui  entre  au  service  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  n'a  pas  droit  à  l'in- 
demnité pour  changement  de  résidence,  qui 
est  accordée  par  les  règlements  de  l'Admi- 
nistration à  l'employé  du  réseau  de  l'Etat 
auque'  on  impose  un  changement  de  rési- 
dence tans  l'intérêt  du  service  (Cons.  d'Et. 
25  janv.  1889,  D.P.  90.  3.  34). 

321.  —  IL  Organisation  financière.  — 
L'art.  7  du  1"  décret  du  10  déc.  1895  main- 
tient l'organisation  financière  du  réseau  de 
l'Etat,  telle  qu'elle  a  été  établie  alors  par  le 
2«  décret  du  25  mai  1878,  sauf  les  modifi- 
cations résultant  de  ce  que  le  directeur 
exerce  les  attributions  autrefois  dévolues 
au  conseil  d'administration. 

322.  Un  caissier  général  centralise  les  re- 
cettes et  les  dépenses;  il  est  justiciable  de  la 
Cour  des  comptes  (2«  Décr.' 1878,  art.  11). 
Les  fonctions  de  receveurs  sont  remplies  par 
des  agents  chargés  de  percevoir  les  droits  et 
produits  et  de  payer  les  dépenses  dans  les 
gares  et  stations;  ils  fournissent  un  caution- 
nement (art.  12).  Le  cautionnement  des  pré- 
posés est  réglé  par  le  décret  du  1"  avr.  1879. 
La  désignation  des  comptables,  en  deniers 
ou  en  matières,  des  chemins  de  farde  l'Elnt 
est  prévue  par  le  décret  du  14  juin  1898 
[Journ.  off.  du  19). 

323.  Le  service  des  approvisionnements 
est  réglé  par  le  décret  du  29  janv.  1887 
{Joitm.  off.  du  17  mars;  Bull,  lois,  n°  17697). 

324.  Depuis  le  1"  janv.  1883,  le  budget 
des  chemins  de  fer  de  1  Etat  constitue  un 
biidset  annexe  rattaché  pour  ordre  au  budget 
général  de  lEtal  (L.  29  déc.  1882,  art.  7, 
D.l-'.  83.  4.  81).  Il  en  est  de  même  du  réseau 
rachet«  je  l'Ouest  (V.  supra,  n»  313).  Ces 
budgets  sont,  par  conséquent,  volés  annuel- 
lement par  les  Chambres  (V.  notamment. 
L.  8  avr.  1910,  an.  74,  D.P.  1910.  4. 105).  Les 


crédits  supplémentaires  reconnus  nécessaires 
dans  le  cours  d'un  exercice  pour  assurer 
l'exploitation  peuvent  être  ouverts  par  décrets 
contresignés  des  ministres  des  Travaux  pu- 
blics et  des  Finances;  ces  crédits  doivent 
être  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  législa- 
tif dans  le  mois,  si  les  Chambres  sont  assem- 
blées, ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réu- 
nion (L.  1882,  art.  7). 

325.  Les  dépenses  d'établissement  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  figurent  pas  au 
budget  annexe  ;  les  annuités  pour  l'amortis- 
sement  du  capital  du  premier  établissement, 
qui  constituent  des  charges  importantes, 
sont  englobées  dans  la  dette  publique  (Block, 
II»  21).  Il  résulte  de  l'art.  3  du  1"  décret  du 
25  mai  1878  que  le  budget  du  réseau  de 
l'Etat  ne  comprend  pas  les  dépenses  pour 
l'exécution  des  travaux  de  superstructure  et 
des  travaux  complémentaires  remis  à  l'ad- 
ministration du  réseau  et  auxquelles  il  est 
pourvu  au  moyen  de  ressources  du  minis- 
tère des  Travaux  publics.  —  Les  sommes 
remboursées  au  compte  de  premier  établis- 
sement, dans  le  budget  de  ce  ministère, 
peuvent  donner  lieu  à  rétablissement  de 
crédit  au  titre  de  l'exercice  courant  quel  que 
soit  l'exercice  qui  a  antérieurement  supporté 
la  dépense  (Décr.  16  cet.  1895,  D.P.  97.  4.21). 


§3. 


Caractère  juridique  du  réseau 
de  l'Etat. 


326.  —  I.  Caractère  d'entrepreneur  de 

tran.ijjorts.  —  L'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  est  tenue  envers  les  tiers, 
pour  l'exploitation  de  l'entreprise  indus- 
trielle à  laquelle  elle  est  préposée,  de  la 
même  manière  que  les  compagnies  conces- 
sionnaires, et,  par  suite,  est  soumise,  en  sa 
qualité  d'entrepreneur  de  transports,  à  la 
juridiction  de  l'autorité  judiciaire  confor- 
mément au  droit  commun  (Bruxelles, 
28  nov.  1881,  sol.  impl..  D.P.  85.  2.  128; 
Civ.  29  août  1882,  sol.  impl.,  D.P.  83.  1.  127  ; 
Poitiers,  3  juill.  1883,  D.P.  84.  2.  208;  Civ. 
28juill.  18â4,  sol.  impl.,  D.P.  84.  1.  463; 
4  l'évr.  1885,  sol.  impl.,  D.P.  85. 1.  435  ;  Trib. 
conll.  22  juin  1889,  D.P.  91.  3.  1;  Req. 
8  juin.  1889,  D.P.  89.  1.  353;  Poitiers, 
23  luill.  1894,  D.P.  98.  1.  497,  sous-note  a; 
Civ.  18  nov.  1895,  D.P.  98.  1.  497,  et  la  note 
4-5  de  M.  Sarrut  ;  Cr.  8  févr.  1901,  D.P.  1901. 

1.  425,  et  la  note  3-5  de  M.  Sarrut). 

327.  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  d'une  action  en  res- 
ponsabilité formée  contre  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  vertu  des 
art.  631,  632  C.  com.,  1382  et  s.  C.  civ.  (Arrêts 
préc.  23  juin.  1894  et  18  nov.  1895);  ...No- 
tamment, à  raison  d'un  accident  attribué  au 
mauvais  état  des  clôtures  de  la  voie  ferrée 
(Civ.  29  août  1882,  D.P.  83.  1.  127). 

328.  D'ailleurs,  il  résulte  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  15  juill.  1845  que,  quand  un  che- 
min de  fer  est  exploite  par  l'Etat  et  pour 
son  corypte,  l'Etat  est  soumis,  envers  les 
partic-uliers,  à  la  même  responsabilité  que 
les  concessionnaires,  à  raison  du  dommage 
causé  par  les  administrateurs,  directeur  ou 
employés  à  un  titre  quelconque  au  service 
de  l'explûilation  du  chemin.  —  Jugé  que 
l'Etat  (en  Belgique)  contracte,  dans  l'exploi- 
tation des  cliemins  de  fer,  l'obligation  de 
transporter  les  voyageurs  avec  tout  le  soin 
qu'exige  leur  sécurité  ;  que,  dès  lors,  il  est 
responsable  des  accidents  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'inobservation  des  prescriptions 
réglementaires,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte,  dans  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts, du  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  faute 
commise  (Bruxelles,  28  nov.  1881,  D.P.  85. 

2.  128). 

S29.  Le  traité  passé  entre  l'Administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  une  eo- 
ciétis  d'imprimerie,  pour  la  fourniture,  par 


cette  dernière,  des  impressions  nécessaires 
à  l'exploitation,  ressortit  de  la  juridiction 
commerciale;  et  celte  juridiction,  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  auxquelles  ledit 
traité  donne  lieu,  doit  se  référer  aux  règles 
du  droit  commun,  sans  avoir  à  faire  accep- 
tion des  règles  du  droit  administratif,  oon« 
cernant  la  gestion  des  intérêts  publics  d« 
l'Euit  (Req.  8  juill.  1889,  D.P.  89.  1.  353). 
Quand  le  traité  dont  il  s'agit  porte  simple- 
ment que  le  payement  des  factures  des 
livraisons  successives  «  sera  effectué  suivant 
l'usage  de  l'Administration  »,  il  n'en  résulte 
pas  que  ce  payement,  lorsqu'il  a  été  dûment 
opéré  après  réception  et  vérification  des  fac- 
tures, ne  soit  mit  qu'à  titre  provisoire  et 
sous  réserve  de  revision  (Même  arrêt). 

330.  Hais  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  une  contestation  entre 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  un  entrepreneur  des  travaux  de 
superstructure,  alors  que  ces  travaux  ont 
fait  l'objet  de  marchés  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre,  ont  été  exécutés  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  lui,  que  les 
dépenses  sont  imputées  sur  le  budget  géné- 
ral et  que  le  payement  en  est  opéré  dans  les 
mêmes  formes  que  celui  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'Etat  (Trib.  confi.  22  juin  1869, 
D.l'.  91.  3.  1). 

331.  —  II.  Caractères  d'administration 
publique.  —  En  dehors  du  cas  où  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est 
considérée  comme  entrepreneur  de  trans- 
ports (V.  supra,  n"  326  et  s.),  elle  doit  être 
traitée  comme  une  administration  publique 
(Bordeaux,  25  juin  1897,  D.P.  98.  2.  467). 
Elle  constitue,  en  effet,  un  service  qui, 
quoique  distinct  des  autres  services  publics, 
n'en  est  pas  moins  placé  sous  l'autorité 
directe  du  ministre  des  Travaux  publics  (Civ. 
18  nov.  1895,  D.P.  98.  1,  497,  et  la  note  4-5 
de  M.  Sarrut.  —  V.  Conclusions  de  M.  Mar- 
guerie,  commissaire  du  Gouvernement,  D.P. 
91.  3.  1). 

332.  En  conséquence,  la  direclion  de 
cette  administration  doit  être  regardée 
comme  ayant  la  qualité  d'officier  de  police 
administrative,  au  point  de  vue  des  dénon- 
ciations calomnieuses  qui  lui  sont  adressées 
contre  un  employé  (Bordeaux,  25  juin  1897, 
précité). 

333.  Le  principe  que  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  constitue  une 
administration  publique  a  servi  de  base  à  la 
jurisprudence  qui,  avant  la  loi  du  21  mars 
19U5  (V.  infra,  n»  341),  déniait  aux  employés 
de  ce  réseau  tout  recours  à  l'autorité  judi- 
ciaire ou  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse  (V.  infra,  n™  337  et  s.). 

334.  Jugé,  par  application  du  mémo 
principe  :  ...  que  le  litige  entre  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  est  de  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative  (Trib.  confl.  22  juin 
1889,  D.P.  89.  3.  1,  et  Conclusions  précitées 
de  M.  Marguerie)  ; ...  Que  r.\dministration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  peut,  quant 
à  la  construction  de  la  ligne,  être  assimilée 
aux  autres  compagnies  concessionnaires, 
cette  administration  constituant,  à  cet  égard, 
un  des  services  de  l'Etat  pour  le  compte  el 
aux  risques  de  qui  elle  fonctionne  (Trib. 
civ.  Seine,  1"  août  1894,  Le  Droit  du  24  cet. 
1894). 

335.  —  III.  Personnalité  civile.  —  L'Ad- 
ministration des'  chemins  de  fer  de  l'Etat 
a  une  personnalité  juridique  distincte  de 
celle  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  10  déc.  1897,  D.P. 
99.  3.  22  :  20  janv.  1905,  D.P.  1906.  3.  80.  — 
Conf.  Conclusions  précitées  de  M.  Marguerie). 
—  Elle  a  seule  qualité  pour  exercer  devant 
la  juridiction  compétente  une  action  contre 
un  de  ses  fournisseurs.  En  conséquence,  le 
ministre  des  Travaux  publics  ne  peut  ni  se 
substituer  à  cette  administration  pour  pour- 
suivre le  recouvrement  de  l'indemnité  qu» 
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pourrait  devoir  le  fournisseur,  ni  faire  usage 
des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  13  frim. 
an  8  et  de  l'arrêté  du  18  vent,  an  8,  pour  le 
déclarer  débiteur  envers  le  Trésor  public 
(Arrêt  préc.  20  janv.  1905). 

336.  En  vertu  du  même  principe,  l'Ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
peut  être  condamnée  aux  dépens  d'un  pro- 
cès iCons.  d'Et.  29  mars  1895,  D.P.  99.. 3.  22, 
note  4). 

§  4.  —Dinits  et  obligations  de  l'administra- 
tion du  réseau  de  l'Etal  à  l'égard  de  ses 
employés. 

A.  —  Contrat  de  travail  ;  Congédiement. 

337.  Avant  la  loi  du  21  mars  1905  (V. 
infra,  n"  341),  la  jurisprudence,  se  basant 
sur  l'organisation  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  notamment  sur  les 
art.  4  et  11  du  1"  décret  du  25  mai  1878  et 
sur  l'art.  4  du  1"  décret  du  10  déc.  18ÎI5 
décidait  :  ...  que,  les  agents  de  cette  admi- 
nistration ayant  la  qualité  de  fonctionnaires 
publics,  les  actes  du  ccnàeil  d'administration 
(aujourd'hui  du  ministre  ou  du  directeur  de 
cette  administration)  qui  les  nommaient  ou 
qui  les  révoquaient  étaient  des  actes  adminis- 
tratifs, dont  l'appréciation  était  interdite  à 
l'autorité  judiciaire;  que,  dès  lors,  la  juridic- 
tion civile  était  incompétente  pour  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  intentée 
par  un  ancien  employé  de  ladite  administra- 
tion, et  fondée  sur  le  préjudice  causé  par  sa 
révocation  (Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1888, 
Trib.  civ.  Cognac,  23avr.  1890,  Orléans,  28  nov. 
1891,  Trib.  civ.  Niort,  15  déc.  1891,  Trib. 
civ.  Parthenay,  28  juin  1892,  Trib.  civ.  Char- 
tres, 9  mars  1893,  Trib.  civ.  Seine,  15  janv. 
1895,  Trib.  civ.  Angers,  4  août  1896,  lesdits 
jugements  et  arrêts  cités  D.P.  98.  1.  497, 
note  4-5  de  M.  Sarrut  ;  Civ.  18  nov.  1895, 
D.P.  98.  1.  497);  ...  Que,  ces  employés  ayant 
la  qualité  d'agents  de  l'Etat,  l'arrêté  pro- 
nonçant leur  mise  en  réforme  constituait 
un  acte  administratif  dont  l'appréciation 
était  interdite  à  l'autorité  judiciaire  ;  et  que 
cette  autorité  était,  dès  lors,  incompétente 
pour  connaître  d'une  demande  fomlée  sur 
le  préjudice  pouvant  résulter  de  cet  acte 
(P.eq.  22  mars  1899,  D.P.  99.  1.  452). 

338.  D'autre  part,  le  Conseil  d'Etat  ad- 
mettait que  le  conseil  d'administration  ou 
le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
agissant  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  en 
prononçant  la  révocation  d'un  employé 
(1"  arrêt)  ou  sa  mise  en  réforme  (2'  arrèï), 
l'intéressé  ne  pouvait  porter  devant  le  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse  :  ...  ni 
un  recours  contre  la  décision  prononçant  la 
révocation  ou  la  réforme  (Cons.  d'Et.  10  iuill. 
1885,  D.P.  87.  3.  1  ;  31  mars  1905,  D.P.  1906. 
3.  96)  ;  ...  Ni  un  recours  formé  contre  la 
décision  du  ministre  des  Travaux  publics 
qui  avait  rejeté  la  demande  d'Indemnité  di- 
rigée contre  l'Etat  à  raison  de  cette  révoca- 
tion (.irrêt  préc.  10  juill.  1SS5)  ;  ...  Xi  la 
demande  d'indemnité,  formée  contre  l'Ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à 
raison  de  cette  mise  en  réforme  (Arrêt  préc. 
31  mars  1905). 

339.  Jugé  également  que  c'était  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  qu'il  appartenait  de  statuer 
sur  les  réclamations  d'un  ancien  employé 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  tendant  à  obte- 
nir le  payement  de  diverses  sommes  à  titre 
de  remboursement  et  d'indemnité  (Cons. 
d'Et.  25  janv.  1889,  sol.  impl.,  D.P.  90.  3.  34i. 

340.  Cette  jurisprudence,  qui  invoquait 
le  texte  des  décrets  du  25  mai  1878  et  du 
10  déc.  1895,  d  ailleurs  rendus  sans  avis 
préaUbl»  du  Conseil  d'Etat,  paraissait  en 
opposition  avec  le  rapport  ministériel  pré- 
cédant le  décret  de  1878  (D.P.  79.  4.  69, 
Qote  2),  et  surtout  à  l'esprH  da  la  loi  du 


27  déc.  1890  sur  le  contrat  de  louage  et  sur 
les  rapports  des  agents  des  chemins  de  fer 
avec  les  compagnies  (D.P.  91.  4.  33),  ainsi 
que  le  montre  le  rapport  de  M.  le  député 
Chambon  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (D.P.  1905.  4.  124.  note  8).  Il 
semblait  en  résulter  que  le  Gouvernement 
et  le  législateur  entendaient  assimiler  de 
tous  points  l'administration  des  chemins  de 
l'Etat  aux  compagnies  privées,  concession- 
naires des  autres  chemins  de  fer  (V.  toiK^  - 
fois,  en  sens  contraire,  la  note  3-4  précitée 
de  M.  Sarrut). 

341.  En  tout  cas,  la  loi  du  21  mars  1905 
a  formellement  attribué  compétence  aux 
tribunaux  ordinaires  pour  statuer  sur  les 
diflicultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et 
ses  employés,  à  l'occasion  du  contrat  de  tra- 
vail. 


B. 


■  Caisses  des  retraites. 


342.  —  I.  Caisse  des  retraites  du  réseau 
de  l'Etat.  —  La  caisse  des  retraites  des  agents 
et  ouvriers  commissionnés  des  chemins  de 
1er  de  l'Etat  est  organisée  par  le  règlement 
annexé  au  décret  du  12  juill.  1902(Jou)'n.  off. 
du  21  ;  Bull,  lois  2.376,  n«  42  0O1  ;  et  erratum 
au  Journ.  off.  du  7  août  1902).  Ce  règlement  a 
été  modifié,  dans  ses  art.  2  et  5,  par  le  décret 
du  20  sept.  1905;  et  implicitement,  dans  ses 
art.  4  et  5,  par  la  loi  du  21  juill,  1909  (V. 
supra,  n"  28i  et  s.). 

343.  La  caisse  est  gérée  par  un  comité 
composé  du  directeur  des  chemins  de  fer  de 
lEtat,  président  de  droit,  et  de  quatre  autres 
membres  nommés  par  arrêté  ministériel  et 
choisis  en  nombre  égal  parmi  les  membres 
du  conseil  et  parmi  les  agents  intéressés. 
Le  comité  possède  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  la  gestion  de  la  caisse  des  re- 
traites ;  toutefois,  les  acquisitions  et  aliéna- 
lions  de  valeurs  mobilières  et  immobilières 
doivent  être  soumises  à  l'approbation  du 
ministre.  Tous  actes  faits  en  exécution  des 
décisions  du  comité  sont  signés  par  son 
président  (1"  Décr.  10  déc  ÏS95,  art.  10; 
Règl.  1002,  art.  16). 

344.  La  dotation  de  la  caisse  est  formée 
par  :  1°  une  retenue  de  5  pour  100  sur  les 
traitements  ou  salaires,  et,  en  outre,  pour 
les  mécaniciens  et  chaulTeurs,  sur  les  primes 
d'économie  ;  2"  uns  retenue  d'un  mois  de 
traiteuient,  primes  ou  salaire,  lors  de  la 
première  nomination  ou  de  la  réintégration, 
et  du  douzième  de  toute  augmentation  ulté- 
rieure ;  3'  une  subvention  de  l'.Administra- 
tion  égale  au  double  de  la  retenue  de 
5  pour  100  ;  4"  les  produits  des  placements 
de  fonds  de  la  caisse  ;  5»  les  dons  et  les 
subventions  supplémentaires  de  l'Adminis- 
tration (Règl.  1902,  art.  2  modifié). 

345.  Les  agents  et  ouvriers  ont  droit  à  la 
pension  normale  de  retraite  dans  les  condi- 
tions spécifiées  à  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juill. 
1909_(V.  supra,  n»!  287  et  s.).  La  quotité  est 
réglée  conformément  à  l'art.  4  de  cette  loi 
(V.  supra,  n°'  2'Jl  et  s.),  sans  pouvoir  excéder 
les  trois  quarts  du  traitemenlou  salaire  moyen 
ou  6  000  fr.  (Règl.  1902,  art.  6).  La  pension  est 
incessitjle  et,  en  principe,  insaisissable  (Même 
art.  6).  —  Ceux  qui  ont  atteint  55  ans  d'âge 
et  25  ans  de  service  peuvent  être  rais  à  la 
retraite  d'office  ;  ils  peuvent,  de  leur  côté, 
demander  leur  mise  à  la  retraite  et  la  liqui- 
dation de  leur  pension  (Règl.  1902,  art.  7). 
Us  sont  nécessairement  mis  à  la  retraite 
à  65  ou  62  ans,  selon  que  leur  nomination 
appartient  au  ministre  ou  au  directeur  (Décr. 
18  janv.  1896,  D.P.  97.  4.  85). 

346.  Les  agents  et  ouvriers  peuvent, 
dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  3,  4 
et  5  de  la  loi  du  21  juill.  1909,  demanc'er 
soit  une  pension  proportionnelle  immédiate 
ou  différée,  soit  le  remboursement  de  la  re- 
tenue (V.  supra,  n"'  290  et  s,j. 


347.  La  veuve  et  les  enfants  mineurs  ont 
droit  à  la  réversibilité  de  la  pension  confor- 
mément à  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juill.  1909 
(V.  supra,  n<"  297  et  2i»S). 

348.  —  II.  Caisse  des  retraites  de  l'an- 
cieti  réseau  de  l'Ouest.  —  Cette  caisse  est 
provisoirement  gérée  par  un  comité  spécial 
composé  du  directeur  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  président,  et  de  quatre  membres, 
dont  deux  membres  du  conseil  du  réseau 
et  deux  agents  intéressés  (Arr.  25  déc.  1905, 
art.  7). 

SECT.  4.  —  Travaux  d'établissement 
des  chemins  de  fer. 


Art.  \". 


Dispositions  et  règles 
générales. 


A.  —  Mesures  administratives  préalables; 
Enquête  adminisU'ative  ;  Avant-projet. 

349.  L'établissement  d'un  chemin  de  fer 
est  toujours  précédé  d'études  et  de  diverses 
mesures  administratives ,  notamment  de 
l'enquête  administrative  prévue  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'art,  l"  du  décret" 
du  27  juill.  1870  (V.  Expropriation  pu- 
hliqueY  —  La  mention  dans  un  décret  ayant 
exclusivement  pour  objet  de  fi.xer  l'indem- 
nité due  pour  études  préalables  à  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer,  que  cette  indem- 
nité sera  payée  à  une  personne  considérée 
comme  l'ayant  droit  de  l'auteur  de  ces 
études,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  tiers 
exerce  devant  l'autorité  compétente  les  droits 
pouvant  lui  appartenir  sur  ladite  indemnité 
en  vertu  d'un  contrat  de  droit  civil.  Par 
suite,  ce  tiers  n'est  pas  recevable  à  déférer 
le  décret  au  Conseil  d'Etat  par  la  >-oie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et, 
22  juin  1894,  D.P.  95.  3.  00,  et  la  note  4). 

B.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

350.  Les  voies  ferrées  d'intérêt  géné- 
ral ne  peuvent  être  établies  qu  en  vertu 
d'une  déi'laration  d'utilité  puldique.  Les 
chemins  de  fer  entrepris  par  l'Etat  ou  par 
des  compagnies  particulières  ne  peuvent 
être  autorisés  que  par  une  loi,  après  une 
enquête  administrative.  Un  décret,  rendu  en 
la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  également  précédé  d'une  enquête, 
peut  autoriser  l'exécution  des  chemins  de 
fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kilo- 
mètres de  longueur.  Mais  les  travaux,  dont 
la  dépense  doit  être  supportée  en  tout  ou 
partie  par  le  Trésor,  ne  peuvent  être  mis  à 
exécution  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  crée 
les  voies  et  moyens,  ou  d'un  crédit  préalable- 
ment inscrit  au  budget  (L.  27  juill.  1870, 
art.  1.  —  V.  Expropriation  publique).  — 
L'acte  déclaratif  d'utilité  publique  fixe  la 
direction  généiale  du  tracé. 

351.  En  Algérie,  la  déclaration  d'utilité 
publique  pour  l'établissement  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  dépendances  ne  peut  être 
prononcée  que  par  décret  (Cons.  d'Et.  15  févr. 
1889.  n.P.  90.  3.  37). 

352.  La  déclaration  d'utilité  publique  faite 
par  l'autorité  législative  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  recours.  Si  elle  émane  du  pouvoir 
exécutif,  elle  peut  être  l'objet  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat,  à  raison  soit  de  l'inobservation  des 
formalités  voulues,  soit  de  l'incompétence 
du  pouvoir  duquel  elle  émane(V.  Expropria- 
tion publique). 

353.  C'est  l'acte  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique ou  un  acte  analogue  et  postérieur  qui 
opère  le  classement  de  la  ligne  déclarée 
d  utilité  publique  dans  le  réseau  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  dans  celui  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  ou  dans  celui  des 
tramways.  Il  y  a  eu  aussi  des  classements 
généraux,  notamment  en  1878,  1879  et  188'i, 
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par  plusieurs  lois  qui  ont  classé  un  ensemble 
de  ligues  dans  le  réseau  d'intérêt  général. 

C.  —  Projets  de  travaux;  Approbation. 

354.  \  la  suite  d'une  seconde  enquête 
parcellaire,  opérée  conformément  au  titre  2 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  tracé  dé/uiitif  est 
arrêté  CV.  Travaiij:  publics). 

355.  Les  chemins  concédés  par  l'Etat  et 
construits  par  les  compagnies  faisant  partie 
de  la  grande  voirie,  aucun  travail  de  cons- 
truction ne  peut  se  faire  sans  Vautorisation 
de  l'Administration  supérieure,  c'est-à- 
dire  du  ministre  des  Travaux  publics  (V. 
Cahier  des  charges,  art.  3).  Depuis  les 
conventions  de  1883,  il  n'est  plus  besoin 
d'un  décret  en  Conseil  d'Etat  pour  auto- 
riser les  travaux  complémentaires  ;  l'autori- 
sation du  ministre  suffit.  —  En  général,  le« 
documents  que  les  eonipagnies  ont  à  pro- 
duire sont,  outre  les  avant-projets  avec 
estimation  sommaire  deî  Jépens  :  1»  les 
projets  de  tracé  et  de  terrassements  appuyés 
d'un  détail  estimatif  de  la  dépense,  amsi 
qu'un  programme  pour  l'exécution  des  tra- 

•  vaux  ;  2°  les  dossiers  des  enquêtes  des  sta- 
tions :  >  les  projets  complets  d'exécution 
avec  détail  estimatif;  4»  les  dossiers  des  en- 
quêtes parcellaires  (V.  Picard,  t.  3,  p.  652. 
—  Comp.  Cahier  des  charges,  art.  5).  H  y  a 
lieu  d'ajouter  la  communication  aux  agents 
du  contrôle  des  marchés  et  la  remise  des 
décomptes  (Cons.  22  oct.  -1885).  —  Les  pro- 
jets, avant  d'être  approuvés,  sont  soumis  a 
l'examen  des  diverses  commissions  instituées 
à  cet  elïet  ("V.  supra,  n°  28). 

35S.  Les  projets  de  création  de  chemins 
de  fer  dans  la  zone  frontière,  qui  intéressent 
la  défense  nationale,  sont  soumis  à  une  ins- 
truction spéciale  {L.  7  avr.  1851 ,  D.P.  51.  4. 
64.  —  V.  Travaujc  publics).  —  Pour  les  che- 
mins de  fer  en  dehors  de  cette  zone,  le  décret 
du  2  avr.  1874  a  réglé  la  manière  dont  les 
projets  devaient  être  soumis  à  l'autorité  mi- 
litaire CV.  eod.  V). 

357.  Avant  comme  pendant  l'exécution, 
la  compagnie  a  la  faculté  de  proposer  à 
l'approbation  du  ministre  les  raodilications 
aux  projets  approuvés  qu'elle  juge  utiles 
(Cahier  des  charges,  art.  3).  —  Ce  droit 
cesse  à  l'expiration  du  temps  fixé  par  le 
cahier  des  charges  pour  l'accomplissement 
des  travaux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
attendre  la  réception  définitive;  dès  lors,  les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  d'expro- 
priation à  partir  de  cette  épogue,  que  si 
l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans 
les  formes  de  la  loi  (Civ.  10  mai  "1847,  D.P. 
47.  4.  245).  —  Les  ouvrages  une  fois  exécutés 
et  reçus  ne  peuvent  subir  de  changements 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  formelle. 

358.  La  disposition  d'un  cahier  des 
charges,  aux  termes  de  laquelle  tous  les 
projets  seront  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  intro- 
duire telles  modifications  que  de  droit,  non 
plus  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  rè- 
glement, ne  donne  au  ministre  le  droit  de 
substituer  un  tracé  nouveau  à  celui  qui  a  été 
fi.\é  par  une  loi  (Cons.  d'Et.  22  juiU.  1898, 
D.P.  1900.  3.  5).  —  Le  ministre ,  pour  sou- 
tenir que  cette  modification  a  été  autorisée 
fiar  une  loi  postérieure  à  la  déclaration  d'nti- 
ité  publique,  ne  peut  se  prévaloir  d'une  note 
insérée  dans  le  rapport  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  dieputés,  alors  que  le  teste 
de  la  loi  nouvelle  ne  contient  aucune  dispo- 
sition concernant  le  tracé  de  la  ligne.  En 
conséquence,  la  décision  ministérielle  approu- 
vant cette  substitution  doit  être  annulée  pour 
excès  de  pouvoir,  notamment  à  la  requête 
du  département  dont  le  conseil  générai  avait 
voté  une  subvention  destinée  à  couvrir  les 
(rais  d  acquisition  des  terrains  sur  lesquels 
le  cheniio  de  fer  devait  ètr«  établi  (Mcm<i 
arrêt). 


359.  Le  ministre  peut-il  imposer  à  la 
compagnie  des  travaux  complémentaires 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  en  vertu  du 
cahier  des  charges,  pour  le  doublement  des 
voies  principales  (art.  6)  et  l'augmentation 
du  nombre  de  voies  dans  les  gares  ou  aux 
abords  des  gares  d'évitement  (art.  9,  §  2.  — 
V.  infra,  n»«  387,  393  et  1380). 

360.  En  dehors  de  ces  cas,  il  faut  faire 
des  distinctions.  D'une  part,  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  de  premier  établissement, 
le  droit  du  ministre  s'éteint,  sauf  stipulation 
contraire  de  l'acte  de  concession,  par  l'ap- 
probation des  projets  (Picard,  t.  3,  p.  667). 
Il  en  est  ainsi  pour  l'établissement  de  nou- 
velles gares  (V.  infra,  n»  391).  —  Dans  le 
cas  où  un  décret  déterminant  le  tracé  d'un 
chemin  de  fer  porte  que  le  point  où  un  em- 
branchement devra  se  détacher  d'une  autre 
liEsne  sera  déterminé  par  l'.Xdministration 
supérieure,  le  ministre  peut,  postérieurement 
à  l'exécution  de  l'em.branchement,  imposer 
à  la  compagnie  concessionnaire  l'exécution 
d'un  projet  de  raccordement,  conséquence 
nécessaire  des  travaux  autorisés  (Cons.  d'Et. 
24  mai  1889,  D.P.  90.  3.  95). 

361.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne 
l'entretien  et  la  sécurité  de  l'exploitation,  le 
droit  du  ministre  subsiste  au  contraire  pen- 
dant toute  la  concession  (V.  infra,  a<"  iS 
et  B.,  1288,  1335  et  s.). 

362.  Les  décisions,  régulièrement  priset 
par  le  ministre,  portant  approbation  des 
travaux,  sous  réserve  de  modifications,  ou 
enjoignant  d'exécuter  des  travaux  supplé- 
mentaires, de  même  que  celles  qui  statuent, 
dans  les  limites  du  cahier  des  charges,  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être 
rétablies  les  communications  '  interceptées 
par  le  tiacé,  sont  des  actes  de  pure  admi- 
nistration qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'au- 
cun recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Toutefois,  en  cas  de  désaccord, 
la  décision  du  ministre  fait  naître  un  litige 
à  l'occasion  de  l'exécution  du  cahier,  et  la 
compagnie  serait  recevable  à  porter  ce  litige 
devant  le  conseil  de  préfecture. 


D.  —  Adjudication  et  marchés  de  travaux. 

363.  Les  travaux  sont  adjugés  par  lots 
et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées 
entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance;  ou, 
s'il  s'agit  d'une  entreprise  ou  d'une  fourniture 
déterminée,  et  si  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  l'approuve,  par  voie  de  régie 
ou  de  traité  direct  (Cahier  des  charges, 
art.  27.  —  V.  Travatia'  publics). 

364.  Les  cahiers  des  charges  actuels 
renferment  l'interdiction  des  marchés  à  for- 
fait avec  ou  sans  série  de  prix  passés  avec 
des  entrepreneurs  pour  l'exécution  des 
travaux  (art.  27).  Cette  clause  a  pu  être  inter- 
prétée comme  ne  constituant  pas  une  stipu- 
lation dont  l'effet  serait,  lorsque  la  compa; 
"nie  a,  au  mépris  de  cette  clause,  traité 
avec  un  entrepreneur  général,  d'obliger 
cette  compagnie  envers  les  sous-traitants, 
fournisseurs  et  ouvriers  de  ce  dernier  (Req. 
20  juin.  1868,  D.P.  69.  1.  369).  —  On  a  im- 
posé à  certaines  compagnies,  dans  l'acte  de 
concession,  l'obligation  de  soumetttre  à  l'Ad- 
ministration les  traités  relatifs  à  la  construc- 
tion (V.  notamment  L.  20  mars  1893,  art.  4, 
D.P.  94.  4.  78). 

365.  La  convention  portant  promesse 
par  l'entrepreneur  de  travaux  d'une  compa- 
gnie, de  faire  à  un  particulier  une  remise 
déterminée  sur  le  montant  de  ces  travaux, 
a  pu  être  entendue  en  ce  sens  que  la  pro- 
messe ne  devra  recevoir  son  application 
qu'aux  travaux  qui  seraient  effectués  sur  la 
ligne  dirf>i-ti>  que  les  contractants  avaient  en 
vue  au  nioment  du  contrat,  et  non  à  des 
travaux   ellectués    sur    une    ligne  distincte 


concédée  postérieurement  (Req.  31  janv.  1859, 
D.P.  59.  1.  218). 

366.  En  thèse  générale,  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  des  travaux  qui  ont  le 
caractère  de  travaux  publics  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (V. 
Ti-avaux  publics).  —  .Mais  la  contestation  sur 
le  prix  de  travaux  faits  pour  le  compte  d'une 
compagnie  dans  les  bureaux  d'une  gare, 
comme  pour  un  propriétaire  ordinaire,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  civil  ;  elle 
ne  saurait  être  renvoyée,  soit  à  la  juridic- 
tion commerciale,  comme  contestation  entre 
commerçants,  soit  à  la  juridiction  adminis- 
trative, comme  litige  relatif  à  une  exploi- 
tation grevée  de  droits  de  propriété  réser- 
vés à  l'Etat  (Paris,  28  nov.  1869,  D.P.  70.  2. 
191). 

E.  —  Droits  et  obligations  des  compagnies  concession- 
naires. —  Acquisition  de  terrains;  Occupation 
temporaire  et  extraction  de  matériaux  ;  Indemnités 
pour  torts  et  dommages. 

367.  —  I.  L'entreprise  étant  d'utilité  pti- 
blique,  la  compagnie  est,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  investie 
de  tous  les  droits  et  tenue  de  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent  des  lois  et  règlements,  à 
l'égard  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  l'acqui- 
sition des  terrains  par  voie  d'expropriation  , 
l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
matériaux,  etc.  (Cahier  des  charges,  art.  22). 

368.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de 
communication  et  des  cours  d'eau  déplacés, 
et,  en  général,  pour  l'exécution  des_  travaux, 
quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établisse- 
ment peut  donner  lieu ,  sont  acquis  et 
payés  par  la  compagnie  concessionnaire 
(Cahier  des  charges,  art.  21). 

369.  L'art.  3  de  la  loi  du  11  juin  1842 
(V.  supra,  n»  40),  qui  exonère  de  toute  in- 
demnité l'occupation,  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  de  terrains  ou  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat,  ne  s'applique  pas  aux 
chemins  de  fer  exécutés  par  des  compagnies 
concessionnaires,  dont  les  obligations  sont 
réglées  par  l'acte  de  concession  ;  il  ne  con- 
cerne que  les  lignes  de  fer  exécutées  avec  le 
concours  de  l'État,  des  départements,  des 
communes  et  de  l'industrie  privée  (Req. 
29  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  220-221 1. 

370.  La  disposition  du  cahier  des  charges, 
d'après  laquelle  la  jouissance  des  terrains 
dont  l'Etat  dispose  à  un  litre  quelconque  doit 
être  concédée  à  la  compagnie  à  titre  gratuit, 
s'applique  à  un  terrain  primitivement  affecté 
a  un  service  public,  mais  dont  le  ministre 
compétent  a  prononcé  la  désalîectalion  même 
no^térieurement  à  la  concession  (Cons.  d'Et. 
•ilmars  1883,  D.P.  84.  3.  118). 

371.  Lorsque,  aux  termes  d'une  convention 
par  laquelle  le  Gouvernement  s'est  réservé 
le  droit  de  modifier  le  tracé  résultant  d'un 
projet  précédemment  approuvé,  l'Etat  a  pris 
l'engagement  de  supporter  la  moitié  de  la 
valeur  des  terrains  acquis  pour  l'exécution 
des  travaux,  la  compagnie  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  que,  par  celte  clause,  FElat  s'est 
en^a^é  à  rembourser  la  moitié  de  toutes  les 
dépenses  effectuées  qu'ont  entraînées  les 
opérations  poursuivies  pour  s'assurer  la  pos- 
session des  terrains  j  déduction  faite  _  des 
recettes  se  rattachant  a  ces  opérations.  L'Etat 
n'est  pas  davantage  fondé  à  soutenir  qti'il 
doit  uniquement  la  moitié  des  prix  payes, 
dans  quelques  conditions  que  la  compagnie 
ait  fait  les  acquisitions;  la  clause  litigieus» 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  les  ter- 
rains doivent  être  estimés  au  moment  ou  ils 
ont  été  incorporés  au  domaine  public.  En 
conséquence,  pour  les  terrains  acquis  par 
voie  d  expropriation,  l'indemnité  allouée  par 
le  jury  en  représente  exactement  la  valeur , 
mais,  pour  les  terrains  acquis  à  l'amiabla 
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avant  l'époque  de  la  construction  de  la  ligne, 
le  prix  peut  ne  pas  correspondre  à  la  valeur 
de  ces  terrains  au  moment  où  ils  ont  passé 
du  domaine  privé  de  la  compagnie  dans  le 
domaine  public  de  l'Etat,  et  il  y  a  lieu  de 
procéder  directement  ii  l'estimation  de  la 
valeur  qu'ils  avaient  à  cette  date  (Cens.  d'Et. 
21  avr.  1iS99,  D.P.  1900.  5.  90-91). 

372.  En  matière  de  concession  de  che- 
mins de  fer,  comme  en  toute  autre,  c'est 
l'autorité  judiciaire  qui  est  compétente,  soit 
pour  prononcer  l'exproiiriation  et  fixer  l'in- 
demnité à  laquelle  elle  priit  donner  lieu,  soit 
pour  déterminer  riiiileiiinité  due  en  raison 
d'une  dépossession  délinitive  (V.  Travaux 
publics).  —  Les  trihiinaux  civils  sont  com- 
pétents pour  connaîtr'c  des  contestations 
soulevées  parTinterpi-i'Iation  des  décrets  qui 
ont  réglé  la  transmission  da  la  propriété  fon- 
cière en  Algérie,  ainsi  que  des  lois  qui  portent 
concession  de  chemins  de  fer  dans  ce  pays  et 
des  cahiers  des  charges  y  annexés,  alors  qu'il 
s'agit  d'appliquer  ces  divers  actes  législatifs 
à  une  question  de  propriété  débattue  entre 
une  compagnie  concessionnaire  de  chemins 
de  fer  et  de  simples  particuliers  (Civ.  28juin 
1386,  D.P.  87.  1.  69). 

3'73.  —  II.  La  compagnie  supporte  toutes 
les  indemnités  dues  à  raison  de  l'occu'{)ation 
temporaire  et  de  l'extraction  de  matériaux 
(Cahier  des  charges,  art.  21),  conformément 
aux  art.  10  et  s.  de  la  loi  du  29  déc.  1892.  Et 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  à  cet 
égard  (V.  Travaux  pul^lics). 

374.  —  III.  La  compagnie  doit  supporter 
les  indemnités  dues  à  raison  des  torts  et  doni- 
iiiaries  résultant  de  l'exécution  des  travaux, 
notamment  pour  chômage,  modification  ou 
destruction  d'usines  (Cahier  des  charges, 
art.  21.  —  V.  Travaux  publics). 

375.  En  principe,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  relativement  au  règle- 
ment de  l'indemnité  due,  par  la  compagnie 
concessionnaire ,  pour  dommages  tempo- 
raires ou  permanents  causés  à  la  propriété, 
et,  d'une  manière  générale,  pour  les  diffi- 
cultés relatives  à  tous  les  préjudices  causés 
aux  tiers  par  la  compagnie  agissant  comme 
entrepreneur  chargé  de  l'exécution  et  de 
l'entretien  de  travaux  publics.  Il  en  est 
ainsi,  même  en  cas  de  dépossession,  quand 
il  s'agit  d'une  dépossession  non  définitive  (V. 
Travaux  publics). 

376.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  :  ...  des  dommages  pro- 
venant des  fautes  imputables  au  concession- 
naire, si  la  faute  ne  se  rattache  pas  à 
l'exécution  du  travail  public,  ou  si  la  faute 
constitue  un  délit  se  rai  tachant,  ou  non,  à 
l'exécution  des  travaux  (V.  Travauxpublics); 
...  Des  demandes  en  dommages -intérêts 
fondées  sur  une  convention  privée  (V.  eod. 
D");  ...  Des  dommages  actuels  et  certains, 
causés  à  la  propriété  privée,  lorsqu'ils  sont  la 
conséquence  directe  de  l'expropriation  (V. 
Expropriation  publique). 

F.  —  Modes  d'exécution,  sui'velllance,   délais, 
Ëuspension,  suppression  et  réception  des  ti'avaux. 

377.  —  I.  Le  cahier  des  charges  astreint 
les  compagnies  concessionnaires  à  observer 
toutes  les  règles  de  l'"ri  en  vue  d'obtenir 
des  constructions  soliilis  ;  il  détermine  la 
nature  des  matériaux  a  .-mployer  (art.  18  et 
19),  ainsi  que  les  dimensions  et  le  mode  de 
construction  des  tunnels  lart.  16). 

378.  Les  entrepreneiu's  employés  par  les 
compagnies  doivent  assurer  à  leurs  ouvriers 
le  repos  hebdomadaire  (V.  Décr.  10  août 
1899,  DP.  1900.  4.  72,  et  Travail).  Ce  repos 
n'est  plus  nécessairement  fixé  aux  di- 
manches et  jours  férié.s,  romme  le  prescri- 
vait l'ancien  art.  26  du  cahier  des  charges, 
avant  l'abrogation  de  la  loi  du  18  nov. 
1814  par  la  loi  du  12  juill.  1880  (V.  iour 
férié). 
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379.  —  II.  Les  travaux  sont  exécutés  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration ("V.  Cahier  des  charges,  art.  27). 

380.  —  III.  Il  appartient  à  l'autorité 
administrative  d'ordonner  la  suspension ,  la 
suppression  ou  la  modification  des  travaux. 
Mais  l'autorité  peut  prescrire  la  suspension 
des  travaux  irrégulièrement  exécutés  (V.  Tra- 
vaux publics). 

381.  Les  cahiers  des  charges  fixent  pour 
chaque  concession  les  délais  dans  lesquels 
les  travaux  devront  être  commencés  et 
achevés,  à  dater  de  l'approbation  par  l'Admi- 
nistration supérieure  des  projets  de  tracé  et 
de  terrassements  (Cahierdes  charges  modèle  , 
art.  2).  —  Sur  la  déchéance  encourue  par  le 
concessionnaire,  en  cas  de  retard,  V.  supra, 
no»  92  et  s.  Le  retard  dans  le  commence- 
ment des  travaux  peut  donner  lieu  à  indem- 
nité en  faveur  de  l'entrepreneur  (V.  Travaux 
publics). 

382.  —  IV.  A  mesure  que  les  travaux  sont 
terminés  sur  des  parties  susceptibles  d'être 
livrées  utilement  à  la  circulation,  il  est  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par 
une  commission  que  désigne  le  ministre. 
L'Administration  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  exploitation  de  ces  parties  :  après 
celte  autorisation ,  la  compagnie  peut  les 
mettre  en  service  et  y  percevoir  les  taxes. 
Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viennent définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale el  définitive  du  chemin  de  fer  (Cahier 
des  charges,  art.  28).  —  Ces  dispositions  sont 
l'application  des  règles  admises  en  matière 
de  travaux  publics  (V.  Travaux  publics). 

383.  La  réception  des  voies  de  fer,  avant 
leur  mise  en  activité,  doit  avoir  lieu,  même 
pour  les  fractions  de  chemin  susceptibles 
d'une  exploitation  séparée  (Paris,  7  juill. 
1X54,  D.P.  55.  1.  190).  —  Est  valable  le  traité 
temporaire  qui,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre, autorise  une  société  houillère  à  se 
servir  d'une  partie  d'une  ligne  dont  aucune 
section  n'est  encore  ouverte  au  public  (Req. 
12  mars  1873,  D.P.  73.  1.  299). 

384.  Le  l'ait  d'ouvrir  la  ligne  au  public 
avant  la  réception  des  travaux  et  l'autorisation 
de  l'Administration  constitue  une  contraven- 
tion à  l'art.  28  du  cahier  des  charges  (Cr. 
27  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  229).  —  C'est  contre 
le  directeur  et  l'inspecteur  cle  la  compagnie, 
et  non  contre  l'ingénieur,  que  doivent  être 
exercées  les  poursuites,  à  raison  d'accidents 
provenant  de  causes  que  les  vérifications  de 
1' .administration  auraient  pu  signaler,  si  d'ail- 
leurs ces  causes  ne  proviennent  pas  d'un  vice 
de  construction  imputable  à  l'ingénieur  (Cr. 
1"  févr.  1855,  sol.  impl.,  D.P.  5o.  1.  189). 

G.  —  Compiîtence  relative  à  l'axteution 
des  travaux  (Renvoi). 

385.  V.  Travaux  publics. 

U.  —  Bornage. 

386.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, et  dans  le  délai  fixé  par  l'Administra- 
tion, la  com|i.ignie  l'ait  faire  à  ses  frais  nn 
bornage  coiUradictoire  et  un  plan  cadastral 
du  chemin  de  l'er  et  de  ses  dépendances. 
Elle  fait  dresser  également  à  ses  frais ,  et  con- 
tradicloirement  avec  l'Administration,  un 
état  descriptit  et  un  atlas  des  ouvrages  d'art 
exécutés.  Une  expédition  dûment  certifiée  des 
procès-verbaux  (le  bornage,  du  plan  cadas- 
tral, de  l'iMi  descriptif  et  de  l'atlas  est 
établie  aux  l'riiis  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  arcliv  ^  du  ministère.  Les  terrains 

acquis  ullér i-inr'ntpar  la  compagnie  pour 

les  besoins  lie  I  rxijloitation  donnent  lieu  à 
des  bornages  mi[  plémentaires  et  sont  ajou- 
tés sur  le  plan  railastral  et  l'atlas  (Caliicr 
des  charges,  art  H).  ,—  V.  infra,  n"  512  et 
8.).  —  Si  le  bornage  ainsi  prescrit  n'avait 


pas  été  effectué,  les  propriétaires  riverains 
pourraient  toujours  le  réclamer  (C.  civ.  art. 
6'i6),  même  après  l'expiration  de  la  conces- 
sion et  son  rachat  par  l'Etat. 

Art.  2.  —  Dispositions  spéciales 
a  certains  travaux  et  ouvrages, 

A.  —  Nombre  et  établissement  des  voies. 

387.  Les  terrains  sont  acquis  et  les  sou- 
terrains sont  exécutés  immédiatement  pour 
deux  voies;  les  autres  ouvrages  d'art  et  les 
terrassements  peuvent  être  exécutés  et  les 
rails  posés  pour  une  voie,  sauf  réli»blisse- 
ment  de  gares  d'évitement.  Toiitefoia,  les 
grands  ponts  et  les  viaducs  sont  fondés  pour 
deux  voies,  si  l'Administration  le  juge  né- 
cessaire. La  compagnie  est  tenue  d'établir  la 
deuxième  voie,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
seule  voie  a  été  constatée  par  l'Administra- 
tion. Les  terrains  acquis  pour  l'établisse- 
ment de  la  seconde  voie  ne  peuvent  recevoir 
une  autre  destination  (Cahier  des  charges, 
art.  6).  —  Sur  l'application  de  cet  art.  6  aux 
lignes  rétrocédées  par  la  compagnie  des 
Dombes  à  celle  de  Lyon,  'V.  Cons.  d'Et. 
21  janv.  1898,  D.P.  99.  3.  37. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  se  référer,  quant 
aux  secondes  voies,  aux  conventions  finan- 
cières pour  les  travaux  complémenlaires.  — 
Le  cahier  des  charges  règle  la  largeur  de  la 
voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
(1  m.  44  cent,  à  1  m.  45  cent.)  ;  la  largeur  de 
l'entrevoie,  des  accotements  de  la  banquette 
au  pied  du  talus  de  ballast,  des  fossés  ou  ri- 
goles (art.  7)  ;  l'inclinaison  des  rampes,  les 
proportions  des  courbes  (art.  8). 

B.  —  Careset  haltes. 

388.  —  I.  C'est  à  l'Administration  supé- 
rieure qu'il  appartient  de  déterminer  le  nom- 
bre et  ['emplacement  des  gares  et  stations 
a'près  avoir  entendu  la  compagnie,  qui  doit  lui 
soumettre  les  plans  préalablement  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  après  une  enquête  spé- 
ciale (Cahier  des  charges,  art.  9).  Cette  en- 
quête est  distincte  de  celle  prescrite  par  le 
titre  3  de  la  loi  du  3  mai  l&il.  —  Les 
mêmes  règles  sont  applicables  aux  haltes, 
c'est-à-dire  aux  stations  de  moindre  impor- 
tance, ouvertes  seulement  au  service  des 
voyageurs ,  tantôt  sans  bagages  tantôt  avec 
bagages  (Picard,  t.  3,  p.  656). 

à89.  L'effet  de  la  clause  ci -dessus  du 
cahier  des  charges  est  d'attribuer  à  l'auto- 
rité administrative  le  pouvoir  d'affecter  à 
l'établissement  des  gares  tels  terrains  que 
bon  lui  semble,  pourvu  qu'ils  fassent  partie 
de  ceux  compris  dans  le  domaine  du  chemin 
de  fer,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  proprié- 
tés qui  ne  devaient,  d'après  les  prévisions 
de  la  loi  de  concession,  être  parcourues 
qu'en  souterrains,  tandis  que,  par  suite  de 
leur  affectation  à  des  gares,  elles  doivent 
être  à  tranchées  ouvertes  (Civ.  9  janv.  1839, 
R.  141). 

390.  Pour  la  suppression  des  stations  ou 
haltes,  on  doit  observer  les  mêmes  règles 
que  pour  leur  établissement  (I'u:ahd,  t.  3, 
p.  667).  —  La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre refuse  d'ordonner  le  reinhttssement 
d'une  gare  régulièrement  supprimée  ne  sau- 
rait être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Klat 
par  la  voie  contentieuse  (Cons.  d'Et.  2Xjanv. 
1864,  D.P.  64.  3. 18).  —  Le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  ,  en  supprimant  après  enquétfc 
le  service  de  la  grande  vitesse  dans  une  sta- 
tion, ne  fait  qu'user  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  9  du  cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  du  19  juin  18.57  (Cons.  d'Et. 
26  févr.  1904,  D.P.  1905.  3.  53). 

391.  Mais,  en  l'absence  de  toute  rfc»erve 
dans  le  cahier  des  charges,  le  ministre  ne 
peut  imposer  à  une  compagnie  concession- 
naire  l'obligation  d'établir  des  gnrcs   net*' 
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telles  :  ...  au  cours  de  l'exploitation  (Cens. 
d'Et.  2Sjuin  1S:8,  D.P.  78.  3.  61._—  V.  les 
conclusions  de  M.  David,  commissaire  du 
Gouvernement,  ibid.);  ...  Et  même  lorsque 
les  travau.\  ne  sont  pas  commencés  (Cons. 
d'Et.  24  nov.  -1882.  D.P.  Si.  3.  37.  -_V.  les 
conclusions  de  M.  Gomel,  commissaire  du 
Gouvernement,  ibid.). 

392.  Sur  le  pouvoir,  conféré  au  ministre, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  au  point 
de  vue  de  pourvoir  à  l'insuflisance  de  l'ins- 
tallation  des  gares,  V.  infra,  n»  13S0. 

393.  Aus  termes  de  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance du  15  nov.  18i6,  modifié  par  le  décret 
du  l^"-  mars  1901 ,  les  voies  et  autres  iaslal- 
lations  des  gares  doivent  être  convenable- 
ment disposées  pour  la  sûreté  des  manœuvres 
et  de  la  circulation  des  trains.  Dans  le  cas 
où  les  mesures  prises  seraient  insuffisantes 
pour  assurer  le  bon  entretien  du  chemin  de 
fer,  la  sûreté  de  la  circulation  et  la  sécurité 
publique,  le  ministre,  après  avoir  entendu 
la  compagnie,  prescrit  celles  qu'il  juge  né- 
cessaires. Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  l'in- 
suffisance des  installations,  le  service  ne 
serait  pas  régulièrement  assuré,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  dispositions  du  nou- 
vel art.  65  (V.  infra,  n»  ISSU). 

394.  Les  travaux  d'établissement  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  ne 
pouvant  être  entrepris  qu'avec  l'autorisation 
de  l'Administration  supérieuresur  des  plans, 
projets  et  devis  approuvés  par  elle,  une  com- 
pagnie ne  saurait  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts, sous  le  prétexte  qu'elle  aurait 
pu  prévenir  un  accident  survenu  à  des  che- 
vaux, en  aménageant  ses  locaux  de  manière 
à  leur  assurer  un  abri  convenable  (Civ. 
12  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  18S).  —  L'auto- 
rité judiciaire  n'est  pas  compétente  pour 
apprécier  si  une  gare  de  chemin  de  fer  est 
mal  disposée  et  pour  déclarer  la  compagnie 
responsable. des  suites  de  cette  mauvaise  dis- 

Çiosition(Req.l3juill.  180S,  soi.  inipl.,  D.P. 
1.  1.  ia5).  _  _    • 

395.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  apprécier  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  un  particulier 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  à 
raison  d'un  fait  d'exploitation,  et  spéciale- 
ment d'un  accident  qui  ne  se  serait  pas  produit 
avec  une  autre  disposition  de  la  gare,  et  que  la 
compagnie  aurait  du  prévenir  en  prenant  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  les  acci- 
dents pouvant  résulter  de  l'état  des  lieux, 
alors,  d'ailleurs,  que  le  jugement  ne  prescrit 
aucune  mesure  qui  puisse  constituer  une 
immixtion  dans  la  direction  ou  l'exécution 
d'un  travail  public  (Req.  10  mai  1870,  D.P. 
71.  1.  140.—  Comp.  m/'ra,  n»'423ets.].  —  En 
tout  cas,  l'autorité  judiciaire  a  le  droit  de 
déclarer  la  compagnie  responsable  des  acci- 
dents causés  par  l'encombrement  de  la  gare, 
quand  cette  compagnie  n'a  pas  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'en- 
combrement ou  en  obtenir  promptement  la 
cessation  (Req.  13  juill.  1868,  D.P.  71.  1. 
135). 

396.  —  II.  Le  m)«i  donné  aux  stations  ayant 
été,  comme  leur  emplacement,  le  résultat 
d'une  étude  faite  par  la  compagnie  et  l'Ad- 
ministration,  est  devenu,  lorsque  toutes  les 
formalités  prescrites  ont  été  remplies,  partie 
inté;:rante  du  contrat  qui  les  lie  (Cons.  préf. 
Seine,  29  mai  1890,  S.  122  ;  Carpentier  et 
Mmhv,  t.  1,  n"  462).  —  .\ucune  disposition 
législative  ou  réglementaire  n'autorise  le  mi- 
niiitre  à  imposer  à  une  compagnie  l'obliga- 
tion de  changer  le  nom  d'une  station,  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  généraux  et  indépen- 
damment de  toute  stipulation  dans  le  cahier 
des  charges  (Cons.  d'Et.  11  mars  1898,  D.P. 
99.  'i.  71).  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
comf'Unt  pour  apprécier  :  ...  si  cette  in- 
joriri!  n  a  pu  être  faite  sans  violation  dudit 
cahier  (Même  arrêt)  ;  ...  Ou  si,  dans  les  con- 
dition» où  une  gare  a  été  créée  et  mise  en 


exploitation,  le  ministre  a  déjà  fait  usage  des 
droits  qu'il  tient  du  cahier  des  charges  en 
matière  de  dénomination  des  gares  et  stations 
(Cons.  d'Et.  5  août  1908  ,  D.P.  1910.  3.  54).  - 
En  conséquence,  la  compagnie  n'est  pas  re- 
ce\able  à  déférer  directement  au  Conseil 
d'Etat  la  décision  par  laquelle  le  ministre  lui 
a  enjoint  de  donner  à  une  gare  une  dé- 
nomination déterminée  (Même  arrêt) 

C.  —  aôlures. 

397.  —  I.  Firgle  générale  ;  Néeessilé 
d'une  clôture.  —  En  principe,  tout  chemin 
de  fer  doit  être  clos  des  deux  côtés  et  sur 
toute  l'étendue  de  la  voie  (L.  15  juill.  1855, 
art.  4),  et  ainsi  séparé  des  propriétés  rive- 
raines par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clôture  suivant  le  mode  et  la  disposition  au- 
torisés, sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
par  l'Administration,  spécialement  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  (Même  art.  4; 
Cahier  des   charges,   art.   20). 

398.  Sauf  les  cas  de  dispenses  indiqués 
infra,  n<"  407  et  s.,  la  clôture  est  obliga- 
toire d'une  manière  absolue,  que  le  chemin 
de  fer  soit  de  niveau  avec  les  propriétés 
riveraines,  en  déblai  ou  en  remblai.  Elle  doit 
être  établie  en  entier  sur  le  sol  même  dé- 
pendant de  la  voie  ferrée.  Elle  forme  donc 
une  dépendance  du  domaine  public,  avec 
les  conséquences  légales  qui  en  dérivent  (V. 
infra,  n»»  525  et  s.).  Si  elle  consiste  dans 
un  mur,  les  règles  de  la  mitoyenneté  éta- 
blies dans  les  art.  653  et  s.  C.  civ.  ne 
peuvent  être  invoquées  par  les  riverains. 

399.  C'est  à  l'Administration  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  le  mode  de  clôture;  le 
conseil  de  préfecture  ne  pourrait  prescrire 
à  une  compagnie  d'établir  des  clôtures  dif- 
férentes de  celles  qui  ont  été  approuvées 
par  le  ministre  (Cons.  d'Et.  24  mai  1859,  R. 
172).  —  Mais  le  point  de  savoir  qui ,  de  l'Etat 
ou  du  concessionnaire,  devait  construire  la 
clôture,  est  une  question  contentieuse  dont 
la  solution  appartient  an  conseil  de  préfec- 
ture. 

400.  Le  riverain  qui  a  cédé  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  une  partie  de 
sa  propriété  et  qui,  dans  l'acte  de  cession, 
n'a  fait  aucune  réserve  relativement  au 
mode  de  clôture  à  employer  pour  séparer  la 
portion  cédée  de  la  portion  conservée,  ne 
peut,  lorsque  le  mode  de  clôture  a  été 
accepté  par  l'Administration,  réclamer  de  la 
compagnie  concessionnaire  devant  le  conseil 
de  préfecture,  soit  des  modifications  à  la 
clôture,   soit  des   dommages- intérêts,   sous 

f)rétexte  que  cette  clôture  n'empêcherait  pas 
e  passage  des  animaux  de  basse-cour  (Cons. 
d'Et.  24  mai  1859,  R.  172).  —  L'Administra- 
tion a  écarté  la  réclamation  d'éleveurs  de 
gros  bétail  qui  demandaient  que  la  clôture 
séparant  leurs  prairies  du  chemin  de  fer  fût 
construite  en  forts  poteaux  reliés  entre  eux 
avec  du  gros  fil  de  fer  (Av.  Cons.  gén.  ponts 
et  chaussées  9  sept.  1850,  R.  172). 

401.  L'obligation,  pour  les  compagnies, 
de  clore  les  voies  a  pour  objet  exclusif:  ... 
d'assurer  la  sécurité  de  l'exploitation  (Civ. 
18  févr.  1903,  D.P.  1905,  1.  125;  Aix,  4  avr. 
et  29  mai  1905,  D.P.  1909.  2.  126)  ; ...  De  dé- 
fendre l'accès  de  la  voie  à  toute  personne 
étrangère  au  service  (Paris,  29  nov.  1892, 
D.P.  Ô3.  2.  473)  ; ...  Et  non  de  proté^jer  le  pu- 
blic, qui  ne  peut  d'ailleurs  pénétrer  dans 
l'enceinte  des  chemins  de  fer  sans  com- 
mettre une  contravention  (Arrêts  préc. 
4  avr.  et  29  mai  1905). 

402.  ...  De  déterminer  l'enceinte  du  ter- 
rain cédé  aux  compagnies.  Les  clôtures  sont 
donc  purement  déliniilativcs,  et  non  défen- 
sives (CAni'ENiiER  ET  Mal'RY,  t.  1,  n"  787  et 
s.,  p.  286  et  s.  :  Picard,  t.  2,  p.  780-790  et 
t.  3,  p.  516.  -  D.P.  45.  3.  166,  note  9;  Trib. 
civ.  Seine,  20  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  80; 
Trib.  civ.  Rouen,  28  juin  1878,  ibid.;  Paris, 


22  nov.  1887,  D.P.  93.  1.  489,  note  2;  Trib, 
civ.  Lille,  27  déc.  1888,  ibid.;  Paris,  29  nov. 
1892  précité.  —  Comp.  Civ.  19  avr.  189.'!, 
D.P.  93.  1.  494;  Toulouse,  20  déc.  1900,  D.P. 
1903.  2.  506  ;  Paris,  28  mars  1901,  ibid.  — 
Contra:  Rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud- 
Giraud,  D.P.  93.  1.  491;  Trib.  civ.  Seine, 
8  févr.  188S,  D.P.  93.  1.  489).  -  Et  ii  n'y  a 
pas  à  distinguer  les  clôtures  délimitant  les 
voies  ordinaires  des  chemins  de  fer  en  ter- 
rain normal,  et  celles  placées  autour  des 
dépendances  des  gares,  a  des  endroits  plus 
ou  moins  accidentés  (Toulouse,  20  déc.  19C0, 
précité). 

403.  Dès  lors,  les  riverains  ou  autres 
tiers  ne  sont  pas  dispensés  soit  de  fermer 
leurs  pâturages  par  des  barrières  suffisantes, 
soit  de  faire  surveiller  les  bestiaux  (Paris, 
29  nov.  1892  et  28  mars  1901,  cités  supra, 
n»  402).  —  Ils  n'ont  pas  le  droit  individuel 
de  se  plaindre  de  l'insuffisance  ou  du  défaut 
d'entretien  des  clôtures,  et  de  réclamer  ia 
réparation  du  préjudice  en  résultant  (Trib. 
civ.  Seine,  20  déc.  1877,  Trib.  civ.  Rouen, 
28  juin  1878,  D.P.  78.  3.  SO,  Paris,  29  nov. 
1892,  Civ.  18  févr.  1903,  cités  supra,  n»  401  )  ; 
...  Alors  surtout  que  les  clôtures  ont  été  éta- 
blies conformément  à  la  loi,  sous  le  contrôle. 
de  l'Administration  (Civ.  18  févr.  1903,  pré- 
cité). 

404.  Spécialement,  lorsqu'un  boeuf  fran- 
chissant la  clôture  a  été  rencontré  et  tué  par 
un  train,  le  propriétaire  ne  peut  réclamer 
une  indemnité  à  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  par  l'unique  motif  :  ...  qu'une  brèche 
ouverte  dans  la  clôture  a  livré  passage  à 
l'animal  (Civ.  29  août  1882,  D.P.  83. 1. 127);  ... 
Ou  que  la  clôture  n'était  pas  en  état  de  présen- 
ter une  résistance  sérieuse  à  la  poussée  des 
animaux  (Arrêt  préc.  28  mars  1901.  —  Con- 
tra :  Trib.  civ.  Seine,  8  févr.  18S8,  D.P.  93. 
1.  489;  Rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud- 
Giraud,  D.P.  93.  1.  491). 

405.  En  tout  cas,  la  responsabilité  de  la 
compagnie  peut  être  engagée  à  raison  d'une- 
convention  particulière,  notamment,  lorsque, 
devant  le  jury  d'expropriation,  elle  avait  pris, 
vis-à-vis  des  riverains,  l'engagement  d  éta- 
blir des  clôtures  défensives  destinées  à  em- 
pêcher l'irruption  des  bestiaux  sur  la  voie 
(Paris,  29  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  473). 

406.  Les  chemins  exécutés  antérieure- 
ment à  la  loi  du  15  juill.  1845  doivent, 
comme  ceux  qui  ont  été  construits  postérieu- 
rement, être  fermés,  dans  toute  leur  éten- 
due, d'une  clôture  élevée  et  entretenue  aux 
frais  de  la  compagnie.  —  Et  les  compagnies 
sont  responsables  des  dommages  résultant, 
pour  le  propriétaire  riverain  :  ...  du  défaut 
d'entretien,  par  exemple,  du  défaut  d'éla- 
g?ge  d'une  haie  de  clôture  (Civ.  23  juill. 
1807,  D.P.  67.  1.  325);  ...  Ou  de  ce  que  ses 
blés  auraient  été  atteints  de  la  rouille  par 
suite  du  voisinage  des  épines -vinettes  se 
trouvant  dans  les  haies  de  clôture  (Cons. 
d'Et.  28  juin  1889,  D.P.  91.  3.  9). 

407.  —  II.  Exceptions;  Dispenses  de 
clôture.  —  Le  ministre  des  'Travaux  publics 
peut,  sur  tout  ou  partie  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  dispenser  d'établir  ou  de 
maintenir  des  clôtures  fixes  le  long  des  voies 
ferrées  et  des  barrières  mobiles  à  la  traver- 
sée des  routes  de  terre  peu  fréquentées, 
toutes  les  fois  que  cette  mesure  lui  paraît 
compatible  avec  la  sûreté  de  l'exploitation  et 
la  sécurité  du  public  (L.  26  mars  1897,  art.  1). 

408.  La  dispense  de  clôtures  ne  peut  pas 
être  accordée  :  1»  sur  les  lignes  ou  sections 
de  lignes  où  circulent  plus  de  'rois  trains  en 
une  Meure  ;  2»  dans  la  traversée  des  lieuse 
habités;  3»  dans  les  parties  contiguës  à  des 
chemins  publics,  lorsque  la  voie  ferrée  est 
en  déblai,  à  niveau  ou  en  remblai  de  moins 
de  2  mètres;  4»  sur  50  mètres  de  longueur 
au  moins  de  chaque  côté  des  passades  à 
niveau  ;  5°  aux  abords  des  statious,  haltes  ou 
arrêts  (L.  1897,  art.  2). 
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409.  Pour  les  chemins  de  1er  dont  les 
projets  n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'une 
enquête  d'utilité  publique,  en  vertu  des  or- 
donnances du  18  lévr.  1S31  ou  du  15  févr. 
1835,  si  le  ministre  se  propose  d'accorder  des 
dispenses  de  clôtures  ou  de  barrières,  men- 
tion en  est  faite  dans  les  pièces  de  l'enquête. 
Pour  les  chemins  de  fer  déjà  construits  ou 
ayant  déjà  fait  l'objet  d'une  enquête  d'utilité 
publique,  la  décision  ministérielle  n'est  ren- 
due qu'après  une  instruction  dans  laquelle 
l'Administration  exploitante ,  le  préfet  et  le 
conseil  général  du  département  traversé, 
ainsi  que  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  sont  appelés  à  donner  leur  avis 
(L.  1S97,  art.  3). 

410.  Les  dispenses  accordées  n'ont  qu'un 
caractère  provisoire,  le  ministre  conservant 
le  droit  de  prescrire,  lorsqu'il  le  reconnaît 
nécessaire,  l'établissement  ou  le  rétablisse- 
ment de  clôtures  lises  et  de  barrières  mo- 
biles sur  toute  ligue  ou  section  de  ligne  (L. 
1879,  art.  4). 

411.  La  dispense  de  clôture  n'est  accor- 
dée à  la  compai;nic  qu'à  ses  risques  et  périls 
et  ne  l'affranchit  pas  de  toute  responsabilité 
en  cas  d'accident  (V.  infra,  a"  4'.I5  et  s.). 

D.  —  Passages  à  niveau  ;  Baj'rières. 

412.  —  I.  Etablissement,  fermeture  et 
turveiÙance  des  barrières.  —  1»  Règles  ge-, 
nérales  —  Partout  où  un  chemin  de  1er  est 
traversé  à  niveau  par  une  voie  de  terre,  il 
doit  être  établi  des  barrières  (L.  15  juiU. 
1845,  art.  4;  Ord.  15  nov.  lS-i6,  art.  4  mo- 
difié par  Décr.  l"  mars  1901  ;  Cahier  des 
charges  modèle,  art.  13);  ...  Sauf  les  excep- 
tions autorisées  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  conformément  aux  lois  (Ord.  1846, 
art.  4,  précité).  'V.  infra,  n"  418  et  s.  —  Sur 
la  compétence  et  les  peines  applicables  en  cas 
de  contravention  à  cette  prescription  (V.  in- 
fra, n°  646).  —  Les  projets  relatifs  à  l'éta- 
blissement des  passages  à  niveau ,  des  pas- 
sages inférieurs  ou  supérieurs,  doivent  être 
soumis  à  l'enquête  prescrite  par  le  titre  2  de 
la  loi  du  3  mai  1841  (V.  Expropriation  pu- 
blique). 

413.  Le  mode,  la  garde  et  les  conditions 
de  service  des  barrières  sont  réglés  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie  (Oïd.  1846,  art.  4  pré- 
cité). V.  aussi,  pour  cette  garde,  Caliier  des 
charges  modèle,  art.  13  et  31.  —  La  largeur 
normale  à  la  voie  des  passages  à  niveau  a 
été  G.xée.à  moins  de  circonstances  e.T.ception- 
nelles,  à  4  mèires  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  et  à  6  mètres  pour  les  autres 
voies  plus  importantes  (Cire.  15  jauv.  1881, 
Rec.  min.  Irao.  publ.,  t.  1,  p.  66). 

414.  Des  arrêtés  ministériels  ont  réglé 
d'une  manière  analogue  pour  chacjue  com- 
pagnie le  classement  des  passages  a  niveau. 
—  L'ordonnance  du  15  nov.  l&ib,  rendue  par 
délégation  du  pouvoir  législatif,  ajant  conlié 
au  ministre  des  Travaux  publics  le  soin  de 
régler  le  mode,  la  garde  et  le  service  des 
passages  à  niveau,  les  arrêtés  pris  parce  mi- 
nistre en  cette  matière  participent  dii  carac- 
tère de  la  loi  dont  ils  sont  le  complément  et 
peuvent,  en  conséquence,  être  interprétés 
par  les  cours  et  tribunaux  (Civ.  12  iuinlS88, 
D.Pj^.  89.  1.  141). 

L^arrèté  préfectorîd  qui  se  borne  à  classer 
nn  passai;e  à  niveau  dans  une  des  catégories 
établies  par  la  législation  des  chemins  lîe  fer, 
ainsi  qu'à  en  tirer  les  heures  d'ouverture, 
constitue  un  acte  clair  et  précis  n'exigeant 
aucune  interprétation,  et  dont  la  simple  ap- 
plication peut,  d.'-s  lors,  être  faite  par  l'auto- 
rité judiciaire  (.Même  arrêt). 

415.  Les  rails  doivent  être  posés  sans 
aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface 
des  chemins  ou  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  rt-smtp  aucune  têne  pour  la  circulation 
des  vtituiei".  Le  croitemeut  à  niveau  ne  peut 


s'elfecluer  sous  un  angle  moindre  de  45  de- 
grés (Cahier  des  charges  modèle,  art.  31). 
—  Si  l'établissement  de  contre-rails  est 
jugé  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  la  compagnie  est  tenue  d'en  placer 
sur  les  points  désignés  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  (Ord.  1846,  art.  5). 

416.  Lorsque  le  ministre  autorise  la  tra- 
versée à  niveau  du  chemin  de  fer  par  un 
autre  chemin  de  fer  ou  par  un  tramway,  il 
arrête,  après  avoir  entendu  les  deux  compa- 
gnies, les  dispositions  techniques  à  prendre 
pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  celte 
traversée  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  4  modilié 
par  Décr.  l"  mars  1901). 

417.  Les  barrières  d'un  passage  à  niveau, 
qui  ont  été  fermées,  conformément  au  règle- 
ment, cinq  minutes  avant  le  passage  d'un 
train  attendu,  ne  sauraient  rester  fermées, 
mais  doivent  être  rouvertes,  lorsque  le  train, 
au  lieu  de  passer  à  l'heure,  a  si;bi  un  retard 
appréciable.  Il  en  est  ainsi,  alors,  d'ailleurs, 
que  leur  réouverture  n'offre  pas  d'incon- 
vénients, et  qu'il  est  loisible  au  chef  d'une 
halte  située  à  côté  du  passage  à  niveau  de 
mettre  à  l'arrêt  les  signaux  de  la  voie  ferrée 
(Trib.  corn.  Rcchefort,  22  janv.  1908,  D.P. 
1908.  5.  10).  —  Par  suite,  quand  une  personne 
(dans  l'espèce  un  médecin  se  rendant  à  des 
consultations)  a  subi  un  préjudice  en  raison 
de  la  circonstauce  que  sa  voiture  est  restée 
pendant  quarante  minutes  immobilisée  de- 
vant la  barrière  indûment  fermée,  la  compa- 
gnie, responsable  de  la  faute  de  son  agent, 
doit  à  celte  personne  la  réparation  de  ce 
préjudice  (Même  arrêl). 

418.  —  'i'  Exceptions;  Dispense  de  bar- 
rières, de  fermeture  ou  de  surveillance  des 
passages  à  niveau;  Responsabilité  des  com- 
pagnies.   —   a.    Kon-responsabililé.   —  En 
principe,   la  responsabilité   des   compagnies 
de  chemins  de  fer  n'est  pas  engagée  à  maison 
des  accidents  survenus  aux  passages  à  niveau, 
alors  qu'une  dispense  régulière  de  fermeture 
ly.  supra,  n°>'40(  et  s.)  a  été  accordée.  (Trib 
Seine,  11  déc.  1879,  D.P.  95.  2.  364,  note  2 
Trib.  civ.  Corte,  13  nov.  1883,  ibid.;  Douai 
30avr.  1890,  ibid.;  Trib.  civ.  Lille,  15  janv 
1891,  ibid.;  Civ.  19  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  49'k 
Amiens,  2  mai  1893,  D.P.  95.  2.  364,  note  2 
Alger,  7   mai  1894,   D.P.   95.  2.   364;   Civ, 
4  févr.  1895,  D.P.  96.  1.  75). 

419.  Ainsi,  quand  une  compagnie  est  ré- 
gulièrement dispensée  de  munir  de  barrière 
un  passage  à  niveau ,  elle  ne  peut  être  dé- 
clarée responsable  d'un  accident  survenu  sur 
la  voie,  par  cet  unique  motif  que  le  passage 
à  niveau  n'était  pas  fermé  par  une  barrière 
(Civ.  19  avr.  1893,  Alger,  7  mai  1804,  Civ. 
4  févr.  1895,  précités). 

420.  Une  compagnie  ne  commet  pas  une 
faute  en  laissant  sans  gardien  un  passage  à 
niveau,  alors  qu'elle  est  régulièrement  dis- 
pensée par  l'autorité  compétente  d'y  entre- 
tenir un  gardien  (Alger,  7  mai  1894,  D.P.  95. 
2.  364).  —  Pareillement,  lorsqu'un  passage  à 
niveau,  par  suite  de  son  classement  par  un 
arrêté  du  ministre,  n'est  ni  muni  de  bar- 
rières, ni  gardé,  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  peut  être  déclarée  responsable  d'un 
accident  qui  s'est  produit  à  ce  passage  à  ni- 
veau par  ce  seul  motif  qu'elle  n'a  pas  pro- 
voqué une  modification  des  dispositions  de 
l'arrêté  miniètériel  (Civ.  4  févr.  18y5,  D.P. 
96.  1.  75.  —  Comp.  infra,  n»  422). 

421.  En  général ,  d'après  les  règlements, 
les  porlUloHS  accolés  aux  barrières  des  pas- 
sages à  niveau  doivent  être  manœuvres  par 
les  passants  à  leurs  risques  et  périls  et  sans 
qu'un  agent  doive  être  préposé  à  leur  garde 
spéciale,  les  gardes-barrières  ne  sont  tenus 
que  de  surveiller  le  bon  fonctionnement  iles 
barrières.  —  Dans  ces  conditions,  l'accident 
survenu  à  des  piétons  qui  ont  pénétré  sur  la 
voie  par  le  portillon  n'engage  pas  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie,  par  le  motif  nut-  le 
portillon  n'était  pas  gardé  (Trib,  civ.  Lille, 


15  janv.  1891,  D.P.  95.  2.  3G4,  note  2;  Douai, 
6  févr.  1893,  D.P.  94.  1.  516;  Amiens,  22  oct. 
1896,  D.P.  97.  2.  317  ;  Grenoble,  9  févr.  1897, 
D.P.  98.  2.  46).  V.  toutefois,  infra,  n»  424. 

422.  Il  en  est  ainsi  :  ...  alors  du  moins 
que  l'emplacement  de  la  barrière  n'est  pas 
défectueux,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
passant  qui  veut  pénétrer  sur  la  voie  puisse 
s'assurer  ^u'un  train  est  en  vue,  que  le 
garde- barrière  était  à  son  poste  et  n'a  pu 
apercevoir  la  personne  qui  s  engageait  témé- 
rairement sur  la  voie  (Grenoble,  9  févr.  1897, 
précité).  Comp.  infra,  n»  428  ;  ...  Et  alors 
même  que,  depuis  cette  décision,  des  modi- 
fications dans  la  marche  des  trains  auraient 
rendu  ce  passage  plus  dangereux,  la  compa- 
gnie n'est  pas  en  faute  de  n'avoir  pas  pro- 
voqué le  retrait  de  l'autorisation,  l'initiutiva 
à  cet  égard  appartenant  au  service  du  con- 
trôle (Amiens,  22  oct.  1896,  précité).  Comp. 
supra,  n»  420). 

423.  —  b.  Responsabilité.  —  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  étant  régies  par  les 
dispositions  des  art.  1382  et  1383  C.  civ.  CV, 
Responsabilité),  sont  responsables,  même 
dans  le  silence  de  leurs  règlements,  des  dom- 
mages causés  par  la  faute  de  leurs  préposés 
(Grenoble,  9  févr.  1897,  D.P.  98.  2.  46).  — 
Mais,  pour  que  l'individu  victime  d'un  acci- 
dent soit  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  il  ne  suffit  pas  qu'il  établisse  qu'au- 
cune imprudence  ne  saurait  lui  être  repro- 
chée; il  doit  prouver  q^ue  la  compagnie  a 
commis  une  faute  (Douai,  30  avr.  ISyO,  D.P. 
95.  2.  364,  note  2). 

424.  L'arrêté  ministériel  du  12juill.  1879, 
relatif  au  service  des. passages  à  niveau  du 
ch«min  de  fer  du  llidi,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  les  gardes-barrières  sont  obligés, 
pendant  les  heures  où  s'exerce  leur  surveil- 
lance, à  garder  les  portillons  à  destination 
de  piétons,  qui  sont  accotés  aux  barrières, 
en  vue  d'interdire  la  circulation  des  passants 
à  l'approche  des  trains.  En  conséquence,  la 
compagnie  est  responsable  d'un  accident 
causé  à  un  piéton,  sur  la  voie,  par  un  train, 
si  cet  accident  est  le  résultat  de  la  faute  d'un 
garde-barrière,  qui  a  négligé  de  surveiller  le 
portillon  adjacent,  et  de  défendre  la  circula- 
tion lors  du  passage  dudit  train  (Civ,  12  juin 
1888,  D.P.  89.  1.  141). 

425.  La  dispense  accordée,  à  ses  risques 
et  périls,  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  d'établir  des  barrières  et  clôtures,  ne 
l'affranchit  pas  de  la  responsabilité  en  cas 
d'accident,  quand  elle  omet  de  prendre  : 
...  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
les  conséquences  fâcheuses  qui  pourraient, 
à  un  moment  donn»,  résulter  de  cette  dis- 
pense elle-même  (Civ.  11  nov.  1891,  D.P.  92. 1. 
427);  ...  Notamment,  les  précautions  com- 
mandées soit  par  la  situation  des  lieux,  soit 
par  les  circonstances  exceptionnelles  où  l'on 
se  trouvait  au  moment  de  l'accident  (Civ. 
4  févr.  1895,  D.P.  96.  1.  75), 

426.  La  dispense  de  clore  la  \oie  ne  peut 
être  accordée  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  qu'à  ses  risques  et  périls,  et  la  faculté 
qui  lui  appartient  de  laisser,  en  dehors  de 
cer'aines  heures,  une  barrière  oiu'ei'le  ne 
l'affranchit,  à  aucun  moment,  de  la  suiveil- 
lance  des  gares  et  de  leurs  dépendances  (Civ. 
31  oct.  1S98,  D.P.  99.  1.  188).  —  Hieii  qu'une 
compagnie  soit  régulièrement  dispensée  par 
l'autorité  administrative  de  fermer  cl  même 
d'établir  une  bari'irre,  l'arrêt  qui.  pour  dé- 
clarer cette  compat,nie  respo.i.saMe  de  la 
mort  d'un  animal  a\ant  pénélié  sur  la  voie 
par  la  barrière  ouverte,  se  fonde  sur  l'obli- 
gation générale  imposée  aux  compa;.rii"s  de 
chemins  de  fer  de  [irt-ulre  les  prt-rauhous 
nécessaires  pour  piévr-nir  les  amil.'nJ.v  et 
sur  son  défaut  de  surveiihnce,  ne  ,niéc<)iw)ait 
pas  le  principe  de  la  séparation  des  puuvuirs 
(Même  arrêt). 

427.  En  admettant  que  les  piétons  puis- 
sent en  toute  liberlâ,  à  leurs  risques  et  périls, 
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accpder  aux  divers  passages  à  niveau  par  des 
poriillons,  et  que  les  gardes -barrières  ne 
soient  pas  tenus  par  les  règlements  de  les 
prévenir  contre  les  accidents,  les  gardes-bar- 
rières n'en  doivent  pas  moins  prévenir  les 
piélons  de  l'approche  imminente  des  trains, 
lorsi|ue  le  passage  à  niveau  est  exception- 
nellement dangereux,  que  la  voie  est  cons- 
tamment sillonnée  par  des  trains  dont  l'ap- 
proc-lie  n'est  pas  révélée  au  public  par  l'état 
de  la  barrière,  celle-ci  étant  fermée  d'cn-di- 
naire  i Grenoble,  9  févr.  1897,  D.P.  98.  2.  46). 
—  D'ailleurs,  les  gardiens  des  passages  à 
niveau  devant,  à  1  approche  des  trains,  se 
tenir  soit  au  seuil  de  leur  porte,  soit  près 
de  la  barrière  de  fa(;on  à  pouvoir  embrasser 
par  le  regard  la  partie  montante  et  la  partie 
descendante  de  la  voie,  le  gardien  qui,  lors 
de  l'approche  d'un  train,  est  placé  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  surveiller  la  voie  et  annon- 
cer l'approche  du  train,  qui  de  plus  cause 
avec  un  tiers,  commet  une  infraction  aux 
règlements.  —  Dès  lors,  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  est  responsable  de  l'accident 
survenu  à  un  piéton  qui  s'est  engagé  sur 
la  voie  sans  avertissement  préalable  du 
garde-barrière   (Même  arrêt). 

428.  Une  compagnie,  autorisée  par  déci- 
sion du  ministre  a  «  ne  fermer  les  barrières 
d'un  passage  à  niveau  que  lorsque  la  sécu- 
rité des  piétons  l'exigera  »,  est  responsable 
d'un  accident  dont  a  été  victime  une  personne 
engagée  sur  la  voie,  quand,  d'une  part,  elle 
s'est  bornée  à  communiquer  purement  et 
simplement  au  garde -barrière  la  décision 
ministérielle  sans  explications  relatives  aux 
détails  d'application,  et  que,  d'autre  part,  elle 
n'a  pas  prescrit  les  mesures  spéciales  de  pru- 
dence et  de  précaution  commandées  par  la 
configuration  particulièrement  dangereuse 
du  passage  à  niveau  (Bordeaux,  i6  mai  1894, 
D.P.  98.  2.  46). 

L'arrêt  qui  constate,  en  fait,  que  le  passage 
à  niveau  où  s'est  produit  un  accident  est  très 
dangereux,  que  la  compagnie  n'a  pris,  soit 
à  l'aide  d'appareils  avertisseurs,  soit  autre- 
ment, aucune  précaution  pour  assurer  sur 
ce  point  la  sécurité  de  ses  agents  et  des  tiers, 
que  la  victime  de  l'accident,  lorsqu'elle  a 
été  renversée  par  une  machine  isolée  mar- 
chant tender  en  avant,  n'a  pu  voir  cette 
machine  ni  en  entendre  le  bruit  qui  s'est 
confondu  avec  celui  d'un  train  qui  venait  de 
passer,  constate  l'existence  d'une  faute  et 
déclare  à  bon  droit  la  compagnie  responsable 
(Beq.  4  mai  1897,  D.P.  98.  1.  264). 

429.  La  responsabilité  de  la  compagnie  est 
«ncore  engagée,  au  cas  où  elle  a  planté  aux 
abords  d'un  passage  à  niveau  une  haie 
d'arbres  assez  élevée  et  assez  épaisse  pour 
empêcher  les  personnes  qui  s'engagent  sur 
la  voie  de  voir  arriver  le  train  à  une 
distance  suffisante  pour  leur  permettre  de  se 
garer  i  Alger,  7  mai  1894,  D.P.  95.  2.  364).  — 
La  compagnie  serait  également  responsable 
envers  un  particulier  dont  les  animaux  ont 
pénétré  à  travers  une  palissade  établie  pour 
servir  de  jonction  entre  la  barrière  d'un 
passage  à  niveau  et  la  haie  qui  sert  de  clô- 
ture à  la  voie  ferrée,  si  cette  palissade  man- 
quait de  résistance  ou  était  mal  entretenue 
et  que  les  animaux  aient  été  tués  par  un  train 
(Trib.  contt.  22  avr.  1882,  sol.  impl.,  D.P.  83. 
3.  60). 

430.  Bien  qu'un  passage  à  niveau  ait  été 
établi  conl'ormément  aux  prescriptions  nii- 
nislériolles  et  qu'au  moment  où  s'est  produit 
un  acciilent,  les  agents  de  la  compagnie 
n'aient  manqué  à  aucune  des  obligations 
imposées  par  les  arrêtés  de  l'Administration 
supérieure  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique, néanmoins  la  compagnie  peut  être 
déclarée  responsable,  si  elle  a  omis  de  prendre, 
en  dehors  des  mesures  réglementaires,  les 
précautions  commandées  par  des  circons- 
tances exceptionnelles  (Civ.  13  juin  19(W,  D.P. 
1906.  1.  175).  —  Mais  n'ont  ce  caractère  ni 


l'arrivée  d'un  train  express  en  prévision  de 
laquelle  les  barrières  du  passage  à  niveau 
avaient  été  régulièrement  fermées,  ni  le  sta- 
tionnement d'une  locomotive  sous  pression 
pour  les  besoins  du  service,  sur  un  point  de 
la  voie  ferrée  où  sa  présence  n'était  pas  in- 
terdite, aucun  de  ces  faits  ne  s'écartant  des 
conditions  d'une  exploitation  normale  (Même 
arrêt). 

431.  Au  contraire,  le  retard  non  justifié 
d'un  train  facultatif  constituant  une  faute, 
une  compagnie  peut  être  déclarée  respon- 
sable de  l'accident  causé  à  une  personne  par 
un  train  arrivant  après  l'heure  réglementaire, 
alors  que  cette  personne  devait  croire,  quand 
elle  a  traversé  le  passage  à  niveau,  que  le 
train  était  déjà  passé  (Civ.  9  déc.  1902,  D.P. 
1904.  1.  53). 

432.  Un  arrêt  relève  à  bon  droit  une 
double  faute  imputable  aux  agents  de  la 
compagnie  en  constatant,  d'une  part,  que 
le  garde- barrière  de  service  du  passage  à 
niveau,  lieu  de  l'accident,  était  rentré  dans 
sa  guérite,  après  avoir  perdu  de  vue  le  train 
express,  sans  attendre  qu'une  machine  qui 
devait  s'engager  sur  ce  passage  eût  terminé 
sa  manœuvre;  et  d'autre  part,  que  le  méca- 
nicien de  cette  machine,  qui  marchait  tender 
en  avant,  n'a  pas  sifflé  aux  abords  du  pas- 
sage à  niveau  (Civ.  4  juill.  1906,  D.P.  1908. 
5.  58),  ...  Alors  que  le  règlement  des  gardes- 
barrières  dispose  que  ceux-ci ,  à  l'approche 
des  trains,  doivent  se  placer  prés  de  leur  bar- 
rière ou  devant  leur  porte,  qu'on  doit  en- 
tendre par  train  non  seulement  les  trains  de 
toute  nature,  mais  aussi  les  machines  iso- 
lées, et  qu'enfin  l'ordonnance  du  15  nov.  1846 
prescrit  aux  mécaniciens  de  faire  jouer,  à 
l'approche  des  passages  à  niveau,  le  sifllet  à 
vapeur  pour  avertir  de  l'arrivée  du  train 
(Même  arrêt). 

433.  Il  convient  toutefois,  dans  la  fixa- 
tion des  dommages-intérêts,  de  tenir  compte 
de  l'imprudence  que  la  partie  victime  de 
l'accident  a  pu  commettre  elle-même,  notam- 
ment en  ne  s'assurant  pas,  avant  de  traverser 
la  voie,  qu'aucun  train  n'était  en  vue  (Alger, 
7  mai  1894,  D.P.  95.  2.  26i.  —  V.  Responsa- 
bilité). 

Le  conducteur  d'une  voiture  qui  a  été 
heurtée  par  un  train  à  un  passage  à  ni- 
veau est  en  très  grande  partie  responsable 
de  l'accident,  s'il  était  habitué  à  fréquenter 
ce  passasse,  connaissait  les  heures  des  trains 
et  pouvait  facilement  apercevoir  le  train,  la 
voie  ferrée  étant  complètement  découverte 
sur  une  longue  étendue  avant  le  passage  à 
niveau.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  est, 
de  son  côté,  responsable  dans  une  certaine 
mesure  si,  malgré  les  prescriptions  de  l'ar- 
rêté préfectoral  relatif  aux  passages  à  niveau, 
le  mécanicien  n'a  pas  fait  fonctionner  le  sif- 
flet de  la  locomotive  (Req.  20  févr.  1905, 
D.P.  1908.  5.  58). 

434.  L'arrêt  qui  déclare  qu'un  accident 
doit  être  imputé  uniquement  a  l'imprudence 
de  la  victime  qui,  sous  l'empire  de  distrac- 
tions et  préoccupations  inconcevables,  est 
restée  insensible  à  tous  les  avertissements, 
répond  implicitement  aux  conclusions  ten- 
dant à  faire  décider  que  le  mécanicien  n'avait 
pas  sifllé  à  l'approche  du  passage  à  niveau 
(Civ.  21  nov.  1906,  D.P.  1908.  5.  58). 

435.  Un  arrêt  déclare  à  bon  droit  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'accident  survenu  à  un  piéton 
a  un  passage  à  niveau,  alors  qu'il  constate 
que  le  train  a  passé  à  l'heure  réglementaire, 
que  le  croisement  de  ce  train  avec  un  autre 
se  produisait  souvent  à  ce  point  de  la  voie, 
que  le  garde-barrière  n'était  pas  tenu  de 
surveiller  le  portillon,  que  ce  portillon  a  été 
manœuvré  par  le  piéton  à  ses  risques  et 
périls  tandis  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  le 
faire,  qu'enfin  ce  piéton  aurait  pu,  du  point 
où  il  se  trouvait,  voir  le  train  se  mettre  en 
marche  (Heq.  17  juill.  1905,  D.P.  1908.  5.  58). 


436.  —  IL  Autorisation  à  des  particu- 
liers de  pratiquer  des  ouverluret  dans  la 
clôture.  —  Il  appartient  au  directeur  du 
contrôle  de  chaque  réseau  d'accorder  à 
des  particuliers ,  après  avis  conforme  de  la 
compagnie  concessionnaire,  l'auiorisation  de 
pratiquer  provisoirement  des  ouvertures, 
avec  portillons  ou  barrières,  dans  la  clôture 
des  voies  ferrées,  des  gares  et  de  leurs  dé- 
pendances, quand  il  ne  doit  pas  s'ensuivre 
une  occupation  temporaire  du  domaine  pu- 
blic (Arr.  26  oct.  1895,  art.  1,  modifié  par 
Arr.  19  janv.  1906  {Rec.  min.  trav.  publ., 
t.  15,  p.  17).  Pour  la  formule  de  décision, 
V.  Cire.  21  mars  1906.  ibid.,  p.  119). 

437.  Quand  un  particulier  est  autorisé  à 
avoir  un  passage  pour  desservir  un  chemin 
lui  appartenant,  les  clefs  lui  sont  remises  et 
il  est  responsable  de  la  surveillance  du  pas- 
sage. —  Le  particulier  sur  la  propriété  du- 
quel a  été  établi  un  passage  à  niveau  ne  peut 
se  prévaloir  d'une  déclaration  faite  par  les 
ingénieurs  devant  la  commission  chargée  de 
l'enquête  préalable,  pour  soutenir  que  la  com- 
pagnie est  tenue  de  faire  garder  ce  passage 
à  niveau  en  dehors  des  cas  où  il  devrait  l'être 
réglementairement.  Et,  en  l'absence  de  tout 
engagement  contracté  personnellement  en- 
vers lui,  il  ne  peut  prétendre  à  une  indem- 
nité à  raison  du  dommage  que  lui  cause  la 
suppression  du  gardien  (Cons.  d'Et.  4  janv. 
189o,  D.P.  96.  3.  6).  —  Dans  le  cas  où  l'acte 
de  cession  comprend  l'engagement  d'établir 
un  passage  à  niveau  pour  relier  les  deux 
parties  du  domaine  séparées  par  la  voie  fer- 
rée, la  substitution  à  ce  passage  à  niveau  d'un 
passage  souterrain  peut  donner  lieu  à  indem- 
nité (Cons.  d'Et.  17  janv.  1867,  D.P.  96.  3. 
6,  note  1). 

438.  —  III.  Eclairage  des  passages  à  ni- 
veau. —  V.  infra,  n«  1381  et  s. 

E.  —  Mesures  destinées  à  assurer  la  circulation, 
la  naviijalion  et  l'écoulement  des  eaux. 

439.  La  compagnie  concessionnaire  doit 
prendre  à  ses  frais,  à  la  rencontre  soit  des 
cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  soit 
des  voies  publiques,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  toute  interruption 
ou  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux 
dans  le  service  de  la  navigation  ou  du 
flottage  et  dans  la  circulation  (V.  Cahier 
des  charges,  art.  17,  et  Travaux  publics). 

a.  —  Croisement  des  chemins  de  fer  avec  des  voles  pubUqnetl 
Déviation  ou  déptacement  de  ces  voies. 

440.  —  I.  Obligations  pour  les  compa- 
gnies concessionnaires  de  rétablir  les  com- 
munications interceptées  par  le  chemin  de 
fer.  —  En  principe,  lorsqu'une  voie  de  com- 
munication est  coupée  par  un  chemin  de 
fer,  le  concessionnaire  est  tenu  de  rétablir 
les  communications  interceptées.  Les  croise- 
ments en-dessus  ou  en-dessous  doivent  être 
employés  de  préférence  aux  passages  à  ni- 
veau (V.  Cahier  des  charges,  art.  10).  —  Le 
cahier  des  charges  détermine  les  dimensions 
et  le  mode  de  confection  des  ponts  sur  ou 
sous  lesquels  les  routes  ou  les  chemina  de- 
vront passer,  les  conditions  de  l'établissement 
des  routes  et  chemins  à  niveau,  et  les  modi- 
fications qui  pourraient  être  apportées  à 
l'emplacement  ou  au  profil  des  routes  exis- 
tantes. —  Les  projets  relatifs  à  l'établisse- 
ment des  passages  à  niveau ,  des  passages 
supérieurs  ou  inférieurs,  doivent  être  sou- 
mis à  l'enquête  du  tit.  2  de  la  loi  du  3  mai 
1841  (PiCARB,  t.  2,  p.  761). 

441.  —  II.  Modifications  apportées  aux 
voies  publiques  ;  Déviations  et  déplacements. 
—  1»  Attributions  du  ministre  des  Travaux 
publics.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier 
l'emplacement  ou  le  profil  des  voies  pu- 
bliques existantes,  l'inclinaison  des  pentes 
et  rampes  ne  peut  excéder  3  cent,  par  mètre 
pour  les  routes  et  5  cent,  pour  les  chemina 
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TÏcinaux.  L'Administration  reste  libre,  tou- 
tefois, d'apprécier  les  circonstances  qui  peu- 
vent motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
comme  à  celle  relative  à  l'angle  de  croi- 
sement des  passages  à  niveau  (Cahier  des 
charges,  art.  14  . 

442.  Il  appartient  au  ministre  d'autoriser 
les  modifications  de  l'emplacement  ou  du 
profil  des  voies  publiques  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  l'établissement  des  voies 
ferrées  et  de  récler  les  conifitions  dans  les- 
quelles ces  moditications  doivent  être  opé- 
rées (Cons.  dEt.  30  |uill.  1863,  D.P.  6i.  3. 
105;  20  mars  1874,  D.F.  75.  3.  25;  14  déc. 
1877,  D.P.  78.  3.  02;  26  nov.  1880,  D.P.  82. 
3.  20;  10  nov.  1882,  U.P.  8i.  5.  62;  7  août 
1886,  D.P.  88.  3.  12;  27  mai  1892,  D.P.  93.  5. 
89.  —  Conf.  Aucoc,  t.  3,  n»  1481). 

443.  Lorsque  le  cahier  des  charges  im- 
pose seulement  à  la  compagnie  l'obligation 
d'aclieter  et  payer  les  terrains  destinés  au 
rétablissement  des  communications  dépla- 
cées ou  interrompues,  le  ministre  ne  peut 
mettre  à  sa  charge,  comme  condition  de 
l'approbation  qu'il  donne  au  tracé,  l'scquisi- 
tion  de  terrains  nécessaires  à  l'élaro-lisement 
d'une  voie  publique,  aux  abords  d  uno  gare 
(Cons.  d'Et.  20 déc.  1855,  R.  142). 

444.  —  2"  Caractères  des  decisioits  niinis- 
térielles;  Recours.  —  Les  décisions  ministé- 
rielles régulièrement  prises,  opécialement 
dans  les  limites  du  cahier  des  tharges  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  iloivent  être 
rétablies  les  communications  interceptées 
par  le  tracé,  sont  des  actes  d'administration 
qui  ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  ou  par  la  voie  conten- 
tieuse  (Aucoc,  t.  3,  n»'  1500  et  s.;  Picard, 
t.  2,  p.  667  et  763);  ...  A  moins  que  les  formes 
d'instruction  réglementaires  n'aient  pas  été 
observées  (Picard,  t.  2,  p.  778). 

445.  Ainsi,  ne  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d'ttat  pour  excès  de  pouvoir  :  ...  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  règle  le  ré- 
tablissement d'un  chemin  d'exploitation  com- 
munal intercepté  par  un  chemin  de  fer,  alors 
même  que  la  commune  alléguerait  que  la 
décision  ministérielle  est  contraire  aux  con- 
ditions d'une  convention  particulière  inter- 
venue entre  elle  et  la  compagnie  (Cons.  d'Et. 
21  janv.  1881,  D.P.  82.  3.  4o);  ...  Ni  la  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  met  une  ville 
et  une  compagnie,  comme  y  étant  seules 
intéressées,  en  demeure  de  se  concerter  afin 
de  pourvoir  à  frais  communs  à  l'entretien 
d'un  chemin  d'accès  construit  partie  par  la 
ville,  partie  par  l'Etat,  en  vertu  d'une  con- 
vention intervenue  entre  eux  (Cons.  d'Et. 
9 déc.  1&52,  R.  146;  8  févr.  1878,  D.P.  78.  3.  55). 

446.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  dé- 
férées au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse  :  ...  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
fixe  la  largeur  qu'une  compagnie  sera  tenue 
de  donner  à  une  voie  publique  au  devant  de 
son  embarcadère  (Cons.  d'Et. '29  déc.  1853, 
F».  146);  ...  Ni  la  décision  par  laquelle  le 
ministre,  interprétant  une  décision  antérieure 
qui  avait  fixé  la  largeur  à  donner  à  une  voie 

fmblique,  explique  qu'il  a  entendu  imposera 
a  compagnie,  comme  une  charge  de  sa  con- 
cession, l'abandon  gratuit  du  terrain  néces- 
saire à  l'élargissement  de  la  voie  publique; 
cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
l'étendue  des  obligations  qui  peuvent  résulter 

Sour  la  compagnie  des  clauses  de  son  cahier 
es  charges,  et  notamment  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  est  tenue  de  livrer  gratuite- 
ment le  terrain  affecté  à  l'élargissement  pres- 
crit (Cons.  d'Et.  29  déc.  1853,  R.  146). 

447.  ...  Ni  les  arrêtés  par  lesquels  le 
préfet  et  le  ministre  accordent  à  une  com- 
pagnie l'autorisation  d'établir  des  voies  de 
fer  nouvelles  sur  un  terrain  compris  dans 
ceux  originairement  expropriés  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  l^r  et  de  ses  dé- 
pendances, -lors  même  que  ce  terrain,  dé- 


taché d'une  rue  communale,  serait  encore 
grevé  d'une  servitude  de  passage  à  niveau 
au  profit  de  la  commune  (Cons.  d'Et.  12  déc. 
1851,  R.  141). 

448.  ...  Ni  la  réclamation  d'une  com- 
mune fondée  sur  les  dangers  que  présente- 
rait pour  la  circulation  le  nouveau  tracé 
d'un  chemin  vicinal  renfermé  en  partie  à 
l'intérieur  des  clôtures  du  chemin  de  fer,  et 
sur  les  mauvaises  dispositions  de  viaducs, 
alors  que  les  travaux  exécutés  par  la  com- 
pagnie ont  été  régulièrement  autorisés  par 
î'AVlministration;  il  n'appartient  qu'à  l'Ad- 
ministration de  prendre  les  mesures  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  la  circulation  et  de 
la  sùrelé  publique  (Cons.  d'Et.  20  mars  18G2, 
R.  145-S»J. 

449.  ...  Ni  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
eu  exécution  d'une  décision  ministérielle 
prescrivant  à  une  compagnie  l'étaljlissement 
d'un  chemin  latéral  à  la  voie,  dans  l'intérêt 
de  la  circulation  générale,  sur  un  terrain 
n'ayant  pas  appartenu  à  la  commune  et  sans 
que  ce  chemin  soit  destiné  à  remplacer  un 
chemin  vicinal  supprimé  (Cons.  d'Et.  4  août 
187ii,  D.P.  77.  3.  5). 

450.  Une  commune  est,  au  contraire, 
recevable  à  porter  devant  la  juridiction  con- 
teutieuse  la  question  de  savoir  si  le  raccor- 
dement de  ses  chemins  vicinaux  a  été  fait 
conformément  à  la  décision  qui  a  réglé  le 
mode  d'exécution  de  ce  travail,  puisqu'il 
s'agit  de  contestations  sur  le  cahier  des 
charges  (Cons.  d'Et.  23  févr.  1870,  D.P.  77. 
3.  5,  note  I). 

451.  En  cas  de  déplacement  d'un  chemin 
vicinal,  la  réclamation  des  communes  inté- 
ressées ayant  ponr  objet,  soit  de  contester  la 
régularité  de  l'opération,  soil  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  en  ré- 
sultant, est  de  la  compétence  exclusive  du 
conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et  1"  mai 
1S:>S  D.P.  59.  3.  36;  14  août  1865,  D.P.  72. 
5.  445;  14  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  62).  —Tou- 
tefois, le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
ordonner  le  rétablissement  des  lieux  tels 
qu'ils  étaient  avant  la  décision  ministérielle; 
mais  une  indemnité  peut  être  allouée  à  la 
commune,  à  raison  des  réparations  qu'elle  a 
à  ellertuer  (Arrêt  préc.  14  déc.  1877). 

452.  Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  condamner,  sur  la  demande  des 
communes  intéressées,  les  compagnies  à  éta- 
blir des  moyens  de  communications  provi- 
soires sûrs  et  faciles  aux  points  où  les  voies 
communales  traversent  le  chemin  de  fer  ; 
mais  il  n'appartient  qu'au  préfet  et  au  mi- 
nistre de  déterminer  la  nature  des  travaux 
à  faire  par  la  compagnie  (Cons.  d'Et.  31  janv. 
1848,  D.P.  48.  3.  55). 

453.  On  ne  pourrait,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  dénier  à  une  voie  le  caractère 
de  chemin  vicinal  qui  lui  a  été  définitive- 
ment attribué  par  l'autorité  compétente 
(Cons.  d'Et.  7  août  1886,  D.P.  88.  3.  12). 

454.  —  3»  Indemnités.  —  a.  Indemnités 
réclamées  par  des  communes  ou  dépar- 
tements. —  Cas  où  il  II  a  lieu,  ou  non ,  à 
indemnité.  —  En  thèse  générale,  les  chan- 
gements apportés  par  l'établissement  des 
chemins  de  fer  dans  la  direction  ou  l'empla- 
cement des  chemins  publics  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  des 
communes  ou  des  particuliers,  à  raison  du 
préjudice  résultant  du  seul  fait  de  la  dévia- 
tion, et  en  dehors  d'un  dommage  direct  et 
matériel,  si  les  travaux  ont  été  régulière- 
ment autorisés  (Cons.  d'Et.  I'^  mai  1858, 
D.P.  59.  3.  36;  20  mars  1862,  R.  142-2»; 
14  août  1865,  D.P.  72.  5.  445-446).  —  Il  en 
résulle  que,  quand  la  commune  ne  spécifie 
aucun  dommage  résultant  desdites  modifica- 
tions, de  nature  à  lui  ouvrir  droit  à  une 
indemnité,  le  conseil  de  préfecture  peut  reje- 
ter sa  réclamation  sans  enquête  préalable 
(Cons.  d'Et.  26  nov.  1880,  D.P.  82.  3.  20.  - 
V.  Tracaux  publics). 


455.  .\insi,  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir 
droit  à  indemnité,  par  la  voie  contentieuse, 
au  profit  d'une  commune  :  ...  l'exhausse- 
ment d'une  rampe  de  chemin  vicinal,  opéré 
conformément  a  la  décision  du  ministre 
(Cons.  d'Et.  20  mars  1874,  D.P.  75.  3.  25; 
14  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  62)  ;  ...  Ni  l'établis- 
sement de  tournants  dangereux,  par  suite 
de  la  déviation  du  chemin  (Arrêt  pn'c. 
14  déc.  1877);  ...  Ni  l'établissement,  sur  les 
chemins  vicinaux,  d'ouvrages  de  nature  à 
gêner  la  circulation,  tels  que  :  ...  des  via- 
ducs (Cons.  d'Et.  20  mars  1862,  R.  143)...  Des 
barrières  (Arrêt  préc.  20  mars  1862);  ...  Ou 
des  passages  à  niveau  (Arrêt  préc.  20  mars 
1862  :  Cons.  d'Et.  14  août  1865,  D.P.  72.  5. 
445-446.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  20  juin  1873, 
D.P.  74.  3.  22,  et  Travaux  publics). 

456.  Jugé  également:  ...  que  le  préju- 
dice qui  peut  résulter,  pour  les  communes 
intéressées,  de  la  réduction  de  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal  et  de  l'aggravation  des 
charges  d'entretien ,  n'est  pas  de  nature  à 
ouvrir  auxdites  communes  un  droit  à  indem- 
nité par  la  voie  contentieuse  (Cons.  d'Et. 
27  mai  1892,  D.P.  93.5.  89)  ; ...  Que,  parsuite, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  con- 
damne le  concessionnaire  a  établir  des 
garages  dans  la  partie  déviée  du  chemin  et 
ordonne  une  expertise  à  l'effet  d'éw  luer 
l'aggravation  des  charges  d'entretien  (Ctns. 
d'Et.  27  mai  1892,  D.P.  93.  5.  89i  ;  ...  Que 
l'allongement  de  parcours,  résultant  d'un 
déplacement  de  la  voie  publique,  ne  constitue 
pas  un  préjudice  direct  et  matériel,  et  ne 
peut,  dès  lors,  donner  lieu  à  une  demande 
en  dommages-intérêts  :  ...  soit  de  la_part  des 
particuliers  (Cons.  d'Et.  26  août  18o8,  D.P. 
59.  3.  35)  ;  ...  Soit  de  la  part  des  communes 
(Cons.  d  Et.  i"  sept.  1858,  D.P.  59.  3.  36). 
...  Sauf  à  celles-ci  à  faire  valoir  devant  l'au- 
torité judiciaire  les  droits  qu'elles  préten- 
draient avoir  à  la  propriété  du  sol  du  che- 
min supprimé  (Même  arrêt).  —  Mais  des 
critiques  ont  été  formulées  contre  celte 
jurisprudence,  d'après  laquelle  l'allongement 
de  parcours  peut  imposer  à  la  commune, 
pour  l'entretien,  une  charge  plus  considé- 
rable que  celle  qu'elle  avait  a  supporter  avec 
l'ancien  chemin  (V.  Aucoc,  t.  3,  2»  éd., 
n»  1481.  —  Comp.  Féraud-Giraud,  yoiej 
pxibliçiiœs  et  privées  modifiées  par  les  che- 
mins de  fer,  p.  355). 

457.  La  compagnie,  obligée,  par  arrêté 
administratif,  à  exécuter  des  ouvrages  des- 
tinés à  rétablir  les  voies  de  communication, 
n'est  pas  tenue,  en  l'absence  de  convention 
contraire,  des  frais  de  conservation  de  ces 
ouvrages  (Paris,  12  nov.  1853,  D.P.  54.  2. 
155).  V.  infra,  n»  480.  —  De  même,  l'entre- 
lien  d'un  chemin  établi  en  remplacement 
d'un  chemin  vicinal  dévié  ne  peut  être  mis 
à  la  charge  de  la  compagnie  qu'en  vertu 
d'une  convenlion  particulière  entre  la  com- 
pagnie et  la  commune,  alors  qu'une  déci- 
sion du  ministre  a  prescrit  que  le  chemin 
serait  remis  à  la  commune  pour  être  com- 
pris parmi  ses  chemins  vicinaux  (V.  Coqs. 
d'Et.  7  août  1886,  D.P.  88.  3.  12). 

458.  Mais  une  commune  est  fondée  & 
réclamer  une  indemnité  :  ...  soit  à  raison  du 
dommage  résultant  de  ce  que  les  travaux  de 
raccordement  n'ont  pas  été  exécutés  dans 
les  conditions  prescrites  par  le  ministre 
(Cons.  d'Et.  23fevr.  1870,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  156;  14  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  62;  26  nov. 
1880,  D.P.  82.  3.  20),  sans  toutefois  pouvoir 
demander  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif  (Arrêt  préc.  14  déc.  1877); 
...  Soit  à  raison  des  détériorations  prove- 
nant de  l'exécution  de  travaux  régulière- 
ment approuvés,  par  exemple,  lorsque  les 
travaux  ont  eu  pour  objet  d'exposer  un  che- 
min vicinal  à  des  inondations,  et  que  la  com- 
mune a  dû  faire  des  dépenses  pour  le  mettre 
à  l'abri  des  eniix  (Cons.  d'Et.  15  janv.  1875, 
D.  P.  75.  3.  t)jj. 
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459.  L'action  intentée  par  une  commune 
contre  l'Etat,  à  l'elTet  (i'ol)tenir  l'exécution 
d-i  travaux  pour  la  ;onsolidaiion  d'un  pont 
oa'il  a  reconstruit  à  la  suite  de  la  déviation 
a  un  chemin  vicinal  pratiquée  en  vue  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  doit  être 
r^jetée  alors  que  la  demanderesse  ne  justifie 
p  !S  que  les  conditions,  défectueuses  suivant 
e.!e,  dans  lesquelles  cette  reconstruction 
a  été  opérée,  soient  actuellement  pour  elle 
la  cause  d'aucun  préjudice  et  qu  il  n'est, 
d'ailleurs,  pas  déniontié  que  la  solidité  de 
l'ouvrage  doive  inspirer  des  craintes  sé- 
rieuses'pour  l'avenir  (Cens.  d'Et.  2  juill. 
1-97,  D.r.  99.  3.  20);  ...  Sauf,  dans  le  cas 
de  ruine  partielle  ou  totale  du  pont,  a  exa- 
miner si  celle  ruine  doit  être  attribuée  aux 
vices  de  construction  allégués  par  la  com- 
mune (Même  arrêt). 

460.  —  Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  d'indemnité  formée  car  une 
commune  contre  une  compagnie,  a  raison 
soit  du  déplacement  d'un  cliemin  vicinal 
pour  l'étahlisseraent  de  la  voie  ferrée  en  exé- 
cution d'une  décision  ministérielle,  soit  de 
l.i  manière  défectueuse  dont  ont  été  exécu- 
tés les  travaux  prescrits  par  le  ministre 
(Cons.  d'El.  26  nov.  1880,  D.P.  82.  3.  2ti).  — 
C'est  devant  l'autorité  administrative  que  la 
commune  intéressée  doit  réclamer  l'indem- 
nité à  laquelle  elle  prétendrait  avoir  droit,  à 
raison  des  inconvénients  résultant  pour  elle 
de  la  construction  de  la  voie  ferrée  a  la  ren- 
contre d'un  chemin  vicinal,  au  moyen  d'un 
passage  à  niveau  dont  l'établissement  exclut 
toute  déposspssion  (Cons.  d'Et.  1"  mai  1858, 
D.P.  59.  3.  20). 

461.  L'incorporation  à  une  voie  ferrée 
du  sol  d'un  chemin  vicinal  ultérieurement 
roraplacé  par  une  voie  nouvelle,  conformé- 
ment à  une  décision  prise  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  en  vertu  des  pouvoirs 
<;ui  lui  appartiennent  pour  assurer  la  viabi- 
l.té  publique,  ne  constitue  pas  une  exm-o- 
prialion  pour  cause  d'utilité  publique.  Dès 
lors,  la  juridiction  civile  est  incompétente 
pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  les 
communes  intéressées  aux  fins  de  faire  re- 
connaître qu'il  leur  est  dû  une  Indemnité  à 
fixer  par  le  jury  d'expropriation  et  d'obtenir 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice causé  par  l'incorporation  à  une  voie 
ferrée  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  com- 
mun (Req.  9  juill.  1897,  D.P.  98.  1.  1915,  et 
la  note  5-6.  —  'V.  toutefois  Cons.  d'Et. 
15  mai  1858,  D.P.  59.  3.  36).  Les  dépen- 
dances du  domaine  public  sont,  en  ellet, 
susceptibles  d'un  changement  d'aflectalion, 
et  non  d'expropriation  publique  (V.  E.rpro- 
priation  publique). 

462.  Au  contraire,  si  le  chemin  déplacé 
n'est  pas  classé  comme  vicinal  (ni  comme 
rural),  la  commune  dépo.ssédée  forme  com- 
pétemmenl  sa  demande  devant  l'autorité  judi- 
ciaire iCons.  d'Et.  I"mai18.".8,  D.P.59.  3.36). 

463.  la  revendication  par  un  départe- 
ment, contre  une  compagnie,  de  terrains  dé- 
pendant auparavant  d'une  route  départe- 
mentale, dont  la  compagnie  est  en  poises- 
tion  et  délaissés  à  la  suite  des  modifications 
de  tracé  apportées  à  celle  route  pour  l'e.xé- 
cution  d'une  gare,  est  régulièrement  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  alors,  du  moins, 
que  cette  demande  met  en  question  l'appré- 
ciation de  la  validité  d'un  traité  amiable- 
menl  conclu  entre  la  compagnie  et  le  dépar 
tement  au  sujet  de  terrains  qui,  à  défaut  de 
cession  amiable,  auraient  dû  faire  l'obiei 
d'une  e:!proprialioD  publique  (Cons.  d'Et. 
23  IV-vr.  16S:,  fJ.r*.  87.  1.  177). 

464.  —  6.  Indenniitt'f  r'ctanices  par  des 
fatiirtilifrs.  -  Sur  les  indemnités  que  des 
p.irlirulier»  peuvent,  ou  n^n,  réclamer  à  rai- 
son de»  ni'i{|itirations  a;i;iortée.s  a  des  clie- 
mins  vicinaux  par  les  travaux  d'un  c'icmin 
«Ja  fer,  'V.  2'iaiot(.T;)ii(;(icj. 


465.  —  III.  Rentise  aux  cnnwitmes  de 
cheniitis  construits  par  les  compagnies.  — 
Le  ministre  des  Travaux  publics  est  compé- 
tent pour  déterminer  le  régime  sous  lequel 
seront  placées  les  voies  nouvelles  ;  il  peut, 
notamment,  décider  quelles  seront  celles  de 
ces  voies  qui  seront  remises  aux  communes 
pour  être  classées  parmi  leurs  chemins  vici- 
naux (Cons.  d'Et.  10  nov.  18S2,  D.P. 84.  5.  62). 

466.  Pareillement,  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  ordonne  la  remise  à  une 
commune  d'une  voie  latérale  destinée  à  rem- 
placer un  ancien  chemin  vicinal,  constitue 
un  acte  d'administration  accompli  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  et  non  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  (Cons.  d'Et.  10  nov.  1S82,  D.P. 
84.  5.  62);  ...  Sauf  le  droit,  pour  la  com- 
mune, de  poursuivre  devant  la  juridiction 
compétente  l'exécution  d'une  convention  in- 
tervenue entre  elle  et  la  comp.ngnie,  relati- 
vement à  ce  chemin  (Même  arrêt). 

467.  La  remise  à  une  commune  d'un 
chemin  construit  par  une  compagnie  consti- 
tuant un  contrat  relatif  à  l'exécution  d'un 
travail  public,  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  contestations 
auxquelles  cette  remise  peut  donner  lieu 
(Cons.  d'Et.  16  déc.  1S92,  U.P.  94.  3.  12j. 

b.  —  iVntnfûn  ou  rérablissfment  de  récoutcment 
de3  eaax. 

468.  Les  projets  de  travaux  concernant 
le  rétablissement  des  cours  d'eau  sont  com- 
muniqués, avant  leur  approbation  par  le 
mini:^lre,  aux  ingénieurs  de  la  navigation  ou 
du  service  hydraulique. 

469.  La  compagnie  concessionnaire  est 
tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux,  dont  le 
cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt  (Cahier 
des  charges,  art.  15).  —  L obligation  d'assu- 
rer l'écoulement  des  eaux  s'applique  aux 
eaux  pluviales  comme  aux  eaux  courantes 
(Cons.  d'Et.  23  janv.  1F62,  Rec.  Cons.  d'Et., 
p.  67;  28  fèvr.  1b67,  ibid.,  p.  241.  —  Y.  Tra- 
vaux publics).  —  Le  cahier  des  charges 
détermine  la  forme  et  les  dimensions  des 
ouvrag''S  d'art  à  construire  au  croisement 
du  cours  d'eau  (art.  15).  —  Sur  la  pmcédure 
à  suivre  pour  la  réception  des  travaux,  V. 
Cire.  22  avr.  1902,  Rec.  min.  trav.  publ., 
t.  12,  p.  223. 

470.  La  compagnie  peut  être  déclarée 
respims-able ,  envers  les  particuliers  et  les 
communes,  du  dommage  matériel  et  direct 
provenant  soit  de  l'absence  ou  de  l'insuffi- 
sance des  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux,  soit  du  défaut  d'en- 
tretien d'ouvrages  par  elle  établis  CV.  Ttxt- 
vaux  fmblics). 

471.  Quand  r.\dministration  le  juge  utile, 
il  peut  être  accolé  aux  ponts  établis  par  la 
compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour 
piétons.  L'excédent  de  dépenses  qui  en  ré- 
suit» est  supporté  par  l'Etat,  le  déparlement 
ou  les  communes  intéressées,  après  éva- 
luation des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  la  com- 
pagnie (Cahier  des  charges,  art.  15). 

F    —  ÎTlablissement  de  Doiivelles  voies 
ds  communication. 

472.  Le  Gouvernement  réserve,  dans  les 
cahiers  des  charges,  sen  droit  d'établir  de 
nouvelles  voies  de  communication  :  soit  des 
roules  ou  canaux,  auquel  cas  le  concession- 
n:ire  ne  peut  s'opposer  à  leur  élabli>sement. 
même  s'ils  traversent  la  ligue  (art.  59),  scit 
de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer,  au- 
qu'l  c»s  la  concessionnaire  ne  p'ut  s'opposer 
à  co  qu'elles  e'om'uraneîicnt  sui-  la  li^ne  ccu- 


cédée  ;  ses  droits  et  obligations  ainsi  que 
ceux  du  concessionnaire  de  l'embranche- 
ment sont  réglés  par  le  cahier  des  charges 
(art.  61).  Dans  ces  deux  cas,  le  concession- 
naire ne  peut  réclamer  d'indemnité  à  raison 
de  la  concurrence  qui  lui  est  faite  (art.  60). 

473.  Quand  le  Gouvernement  s'est  borné 
à  autoriser  un  département  à  concéder  un 
chemin  de  fer  et  à  déclarer  les  travaux  d'uti- 
lité publique,  l'Etat  n'est  pas  partie  au  con- 
trat; par  suite,  le  concessionnaire  ne  peut 
lui  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'at- 
teinte qu'il  prétend  avoir  été  portée  à  ses 
droits  parla  concession  ultérieure  d'un  tram- 
way (Cons.  d'Et.  13  janv.  1893,  D.P.  94.  3. 
27). 

474.  Lorsque  deux  lignes  doivent  se 
croiser  à  un  niveau  diflérent,  les  frais  de 
construction  du  pont  sont  à  la  charge  de  la 
compagnie  dont  la  concession  est  la  plus 
récente  et  qui  savait  que  le  tracé  normal  de 
la  ligne  plus  anciennement  concédée  devait 
rencontrer  la  ligne  qu'elle  avait  elle-même 
à  construire  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1902,  D.P. 
1904.  3.  44).  —  Quand  une  compagnie,  qui 
avait  été  autorisée  à  enlever  provisoirement  la 
seconde  voie  existant  sur  sa  ligne,  sous  la 
réserve  de  n'apporter  aucun  changement  aux 
terrassements  et  ouvrages  d'art,  a  dû  réta- 
blir cette  voie,  une  compagnie  de  tramways 
qui  avait  exécuté  les  travaux  nécessaires  pour 
traverser  la  ligne  alors  qu'il  n'existait  qu'une 
seule  voie,  est  tenue  de  supporter  les  dé- 
penses devenues  nécessaires  par  suite  dn 
rétablissement  de  la  seconde  voie  (Cons 
d'Et.  14  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  23). 

G.  —  Dispositions  concernant  les  travaux  mixtes, 
,les  mines  et  carrières. 

475.  Le  cahier  des  charges  édicté  des 
dispositions  concernant  :  ...  les  travaux  dans 
les  limites  de  la  :one  frontière  et  dans  le 
rayon  de  servitude  des  places  de  guerre.  La 
compagnie  concessionnaire  doit,  pour  l'étude 
et  l'exécution  de  ses  projets,  se  soumettre  à 
l'accoraptissement  de  toutes  les  formalités  et 
conditions  exigées  en  matière  de  travaux 
mi.xtes  (art.  23).  —  V.  Travaux  publics. 

476.  ...  Le  cas  où  la  ligne  de  chemin  de 
fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine.  L'.^dministration  dé- 
termine tes  mesures  à  prendre  pour  que 
l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise 
pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement. Les  travaux  de  consolidation  de  la 
mine  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de 
fer,  et  les  dommages  qui  en  résultent  pour  le 
concessionnaire  de  la  mine,  sont  à  la  charge 
de  la  compagnie  (art.  24).  —  Quant  à  l'in- 
terdiction d'exploiter  des  mines,  sous  le» 
terrains  occupés  par  des  chemins  de  fer,  V. 
Mines. 

477.  ...  Les  carrières.  Si  le  chemin  de 
fer  doit  s'étendre  sur  ou  sous  des  terrains  ren- 
fermant des  carrières,  il  ne  peut  être  livré  à 
la  circulation  avant  que  les  excavation» 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'Ad- 
ministration règle  la  nature  et  l'étendue  des 
travaux  à  entreprendre  à  cet  effet  par  la 
compagnie  et  à  ses  frais  (art.  25).  —  Sur 
l'interdiction  soit  d'exploiter  une  carrière, 
soit  d'employer  la  mine  à  proximité  des  che- 
mins de  fer,  V.  Mines. 

SECT.  5.  —  Entretien  et  e:;loitation 
technique  des  chemins  de  fer. 

A.  —  Entretien. 

478.  Les  compagnies  sont  tenues  d'entre- 
tenir constamment  en  bon  état  le  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances,  notamtnent  les  oti- 
vrages,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
facile  et  sûre  (Cahier  des  c'iar^'es,  art.  30; 
Vvd.  15  nov.  18  6,  mod.  par  Decr.  1"  mars 
l'jGl,  art.  2.   —    \.  oussi  L.  Il  juio  1842, 
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»rl.  6  ;  Convenlion  de  1S83\  —  La  compagnie 
doit  faire  connaître  au  minisire  des  Travaux 
publics,  dans  la  forme  que  celui-ci  jugera 
convenable,  les  mesures  qu'elle  aura  prises 
pour  cet  entretien  iMème  art.  2.  —  V.  aussi 
Cahier  des  charges,  art.  33).  —  Pour  tout  ce 
qui  concerne  IV-ntretien  et  les  réparations 
eu  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'ex- 
ploitation, la  compagnie  est  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'.\dministra- 
tion  (Cahier  des  charges,  art.  34). 

479.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  anx- 
quels  donnent  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  sont  entièrement 
à  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  chemin 
de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  est  pourvu 
d'office  à  la  diligence  de  l'.Vdministration  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'application  de  la  déchéance. 
Le  montant  des  avances  faites  est  recouvré 
au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  (Cahier  des  charges,  art.  30). 

480.  L'entretien  d'un  pont  destina  au 
raccordement  d'une  rue  coupée  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  est  aux  frais 
de  la  compagnie.  Toutefois,  la  ville  doit  y 
contribuer  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
que  lui  coûtait  antérieurement  l'entretien  de 
la  portion  de  chaussée  pavée  qui  a  été  rem- 
placée par  le  pont  (Cons.  d'Et.  '29  mars  185:3, 
R.  2^1).  —  La  compagnie  obligée,  par 
arrêté  administratif,  à  exécuter,  en  dehors 
de  .'îon  périmètre  d'exploitation,  des  ouvrages 
destinés  à  rétablir,  dans  l'intérêt  des  com- 
munes ou  des  particuliers,  les  voies  de  com- 
munication que  le  chemin  de  fer  a  intercep- 
tées, n'est  pas  tenue,  à  moins  qu'elle  n'y  ait 
été  expressément  assujettie,  des  travaux  d'en- 
ti'Ctien  ou  de  réparation  nécessaires  à  la 
conservation  de  ces  ouvrages  (  Paris,  1"2  nov. 
ISôii.  D.P.  54.  2.  156j. 

48t.  Il  a  été  juge  pour  un  cliemin  laté- 
ral à  un  rh  min  de  fer  construit  par  l'Etat, 
dont  le  jujj  d'expropriation  avait  imposé  à 
r.Vdminislration  l'entretien  dans  tout  son 
parcours;  et  qui,  du  reste,  n'était  établi  que 
dans  l'intérêt  des  propriétés  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  que  cet  entretien  devait  par 
interprétation  des  conventions,  être  laissé 
à  la  cliarge  de  l'Etat  et  non  à  la  cliarge  de 
la  compagnie  (Cons.  d'Et.  27  déc.  ÎS60, 
R.  283).  —  Dans  un  cas  semblable,  il  a  été 
jugé  que,  bien  que  le  chemin  ne  fût  pas 
one  dépendance  du  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie ,  y  ayant  placé  des  tuyaux  pour 
amener  les  eaux  net  essaire  aux  locomotives, 
pouvait  être  tenue  à  l'entretien  de  ce  chemin 
taléral  (Cons.  d'Et.  13  aoilt  1861,  R.  284). 

482.  Lorsque  des  portes  et  vannes  ont 
été  établies  sous  une  voie  ferrée  afin  d'obvier 
eux  inconvénients  et  aux  dangers  que  pré- 
sente l'obstacle  apporté  au  libre  écoulement 
des  eaux  pour  la  construction  d'un  remljlai, 
ces  portes  et  vannes  sont  des,  dépendances 
du  cliemin  de  fer  dont  l'entretien  et  la  ma- 
nœuvre incombent  au  concessionnaire  (Cons. 
d'Et.  2  mars  IIXJO,  D.P.  1901.  3.  71  j. 

B    —  E.\ploitatïon  technique. 

483.  On  a  vu  que  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  peut  être  confiée  soit  à  des  com- 
pagnies concessionnaires  (V.  supra,  W'  39, 
43  et  sj,  soil  à  l'Etat  CV.  supra,  n»'  39,  .311 
et  3.).  Elle  a  lieu  aux  frais  des  compagnies 
(L.  11  juin  18i2,  art.  6).  Elle  est  réglementée 
par  de  nombreuses  circulaires  ministérielles 
et  arrêtés,  indépendamment  des  dispositions 
contenues  à  ce  sujet  dans  l'ordonnance  du 
■la  nov.  18.46.  modifiée  par  le  décret  du 
4«-mars  191)1  (V.  mfra.  n<"  1320,  1323  et  s.). 

^^84.  Certaines  yar,-s  d'emhranchenienl, 
dites  aussi  gares  r/iviriiunes  (V.  siijira,  n" 
9n  1),  desservent  les  lignes  de  la  compagnie 
à  laqtielle- elles  appartiennent  et  les  lignes 


d'une  autre  compagnie.  Celle-ci  doit  à  la 
première  compagnie  une  redevance,  notam- 
ment pour  l'aménagement  de  la  gare.  Les 
contestations  relatives  à  cette  redevance  doi- 
vent parfois  être  soumises  à  des  arbitres 
(V.  Cons.  d'Ét.  11  mars  1904,  D.P.  1905.  5. 
33  ;  13  déc.  1907,  D.P.  1910.  5.  26).  -  Le 
traité  passé  entre  deux  compagnies  de  che- 
min de  fer,  l'une  française,  l'autre  étran- 
gère, par  lequel  celle-ci  s'engage  envers  la 
première,  moyennant  le  payement  d'une 
redevance  annuelle  déterminée,  à  faire  le 
service  d'une  fraction  de  son  réseau  en 
France,  à  entretenir  la  voie  et  à  lui  verser 
tout  le  produit  de  l'exploitation,  constitue 
un' simple  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie 
(C.  civ.  art.  1779.  -  Civ.  31  jnill.  1895,  D.P. 
%.  1.  452). 

CHAP.  2  —  Des  chemins  de  fer 
considérés  comme  dépendances  de 
la  0  rande  voirie. 

SECT.  1".  —   Incorporation  des  chemins 
de  fer  dans  la  grande  voirie. 

Art.  i".  —  PRiNxirE. 

485.  Les  c!iemins  de  fer  construits  ou 
concédés  par  l'Etat  font  partie  de  la  grande 
voirie  (L.  15  juill.  1845,  art.  Tj.  Ce  pri'nclpe, 
déjà  admis  avant  cette  loi,  a  été,  depuis, 
appliqué  par  de  nombreux  arrêts. 

486.  L'n  chemin  de  fer  entrepris  et  exé- 
cuté par  un  particulier  sur  ses  propriétés, 
et  pour  son  usage  personnel,  échappe  à  l'ap- 
plication de  la  loi  de  184ô  et  des  règlements 
sur  la  voirie.  Mais,  si  le  public  est  admis  à 
s'en  servir,  l'autorité  administrative  a,  en 
vertu  des  pouvoirs  généi'aux  de  police  que 
l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
et  ensuite  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
V.  Ciminiune)  lui  ont  accordés  sur  toutes  les 
voies  publiques,  le  droit  d'intervenir  et  de 
prescrire  toutes  les  mesures  de  police  et  de 
sûreté  qu'elle  croirait  nécessaires  dans  l'in- 
térêt général.  —  Quant  aux  cliemins  de  fer 
et  aux  embranchements  industriels  ou  par- 
ticulier (V.  infra,  n»i  1951  et  s.). 

487.  A  la  diflérence  des  chemins  qui 
font  partie  de  la  grande  voirie,  les  voies 
ferrées  sont  destinées  à  un  mode  unique  de 
locomotion  ;  elles  ne  peuvent  être  parcou- 
rues que  par  les  voitures  et  machines  spé- 
cialement affectées  au  service  de  l'e.vploita- 
tion  ;  elles  sont  rigoureusement  fermées  au 
public,  sauf  en  certains  endroits  déterminés. 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  assujettis  qu'à 
ceux  des  règlements  de  la  grande  voirie,  qui 
leur  ont  éle  spécialement  déclarés  applica- 
bles, et,  en  outre,  ils  sont  sonmis  à  des  règles 
de  police  spéciales. 

Art.  2.  —  DiIj'endaîjces  des  chemins  de  fer. 

§  l".  —  Dépendances  des  cheiuins  de  fer  qui 
fonl  partie  de  la  grande  voirie. 

488.  La  règle  de  l'art,  i"-  de  la  loi  de 
1845,  d'après  lequel  les  chemins  de  fer  font 
partie  de  la  grande  voirie,  s'a|iplique  non 
seulement  à  la  voie  ferrée  propiement  dite, 
mais  encore  aux  dépendances  nécessaires  rie 
ces  voies  (Carpentii;r  et  Maiiry,  n»  948), 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  actes 
de  concession,  les  plans  parcellaires,  les 
arrêtés  de  ce.ssibilité,  l'alignement,  les  actes 
de  bornage,  etc. 

489.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'un  piocès-verbal  dressé  contre  un 
riverain  de  cliemin  de  fur  pour  avoir  établi 
des  ouvT'.iges  sur  les  dépendances  du  do- 
maine public,  a  renvoyé  celui-ci  des  fins  du 
procès-verbal  en  se  fondant  sur  le  défaut  de 
production  de  pièces  et  de  plans  établissant 
la  doiiiaiiialité  du  terrain  objet  de  l'anticipa- 
tion, mais  que  le  ministre,  a  l'appyi  de  son 


pourvoi,  a  produit  un  jugement  d'expropria- 
tion et  un  plan  parcellaire  desquels  il  résulte 
que  ce  terrain  a  été  exproprié  et  est  compris 
dans  l'intérieur  des  bornes  servant  à  la  déli- 
mitation, il  y  a  lieu  de  condamner  le  con- 
trevenant à  l'amende  et  au  rétablissement 
des  lieux  par  application  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  4  août  1731  (Cons.  d'Et.  9  avr.  1897. 
D.P.  98.  5.  87-88). 

490.  On  doit  considérer  comme  des  dé- 
pendances des  chemins  de  fer  et,  par  cnnsé- 
qui'fit,  comme  faisant  partie  de  la  grande 
voirie:  ...  les  fossés  d'ccoulemenl ,  eouire- 
fossés,  fossés  d'assainissement  (V.  infra, 
n"  545). 

49t.  ...  Les  talus  et  levées  (V.  infra, 
n"  503  et  5i6)i, 

492.  ...  Les  ouvrages  d'art  (V.  infra, 
n"  5'i4)  ;  ...  Notamment  b's  ouvrages  d'art 
servant  à  la  circulation,  au-dessus  ou  au- 
dessous  de  la  voie  (Cons.  d'Et.  29  mars  1s53, 
R.  281;  Cons.  préf.  Seine,  11  avr.  1877,  S. 
160).  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  :  ... 
pour  les  passages  inférieurs  ou  supérieurs 
desservant  des  voies  particulières  (Picard, 
t.  2,  p.  807)  ; ...  Et  même,  pour  le  sol  d'une  ar- 
cade d'un  viaduc  de  chemin  de  fer,  s'il  est 
livré  à  la  circulation  publique  depuis  plu- 
sieurs années  et  constitue  une  voie  publique 
urbaine,  servant  à  mettre  en  communication 
une  rue  de  la  ville  avec  un  port.  Dés  lors, 
le  jiiçe  de  police  a  pu  connaître  d'un  fait 
de  dépôt  de  matériaux  commis  sous  cette 
arcade  (Cr.  15  nov.  1872.  D.P.  73.  1.  386). 

493.  ...  Les  passages  à  niveau,  bien 
qu'ils  aient  une  double  affectation,  la  circu- 
lation sur  la  voie  de  terre  et  la  circulation 
sur  la  voie  ferrée.  Jugé  qu'il  y  avait  contra- 
vention de  grande  voine  dans,  le  fait  de 
briser  :  ...  la  lanterne  et  la  rampe  d'un 
p.Mssage  à  niveau  (Cons.  préf.  Seine,  6  mars 
1887,  Jurisjir.  cons.  préf.  p.  197)  ;  ...  Ou  le 
vantail  d'un  passage  à  niveau  (tons.  préf. 
Vosges,  17  juin  1876,  ibid.,  p.  303). 

494.  ...  Les  clùlures  des  chemins  de  fer. 
Dès  lors,  le  bris  d'une  clôture  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  (Cons.  d'Et. 
7  août  1874,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  850).  — 
Mais  on  ne  peut  regarder  comme  telle  le 
bris  d'une  clôture  longitudinale  qui  n'a 
pas  été  établie  en  vertu  d'une  autorisation 
régulière  aux  termes  du  cahier  des  charges 
(Cons.  d'Et.  12  déc.  1884,  D.P.  86.  3. 
121). 

495.  ...  Les  stalioiis,  gares  et  autres 
emplacements  qui  dépendent  de  la  voie 
ferrée  ;  les  contraventions  qui  y  sont  com- 
mises sont  des  contraventions  de  grande 
voirie  (Cons.  d'Et.  22  juill.  184S,  D.P.  49. 
3.  3). 

496.  ...  La  voie  ferrée  établie  par  une 
compagnie  pour  relier  une  gare  aux  quais  et 
ports  maritimes  de  la  ville  où  cette  gare  est 
établie.  Cette  l'oie  maritime  constitue  un 
prolongement  de  la  gare  (Civ.  10  déc.  1883, 
D.P.  84.  1.  119;  12  déc.  1883.  D.P.  84.  1. 
273,  et  la  note  1-2  ;  16  lévr.  1904,  D.P.  1904. 
1.  455;  30  janv,  1906,  D.P.  1910.  1.  66-07). 
Dès  lors,  elle  ne  présente  pas  le  caractère 
d'un  embranchement  particulier  (Arrêt  préc. 
3l)  janv.  1906).  —  Sur  le  n'.^ime  des  voies  de 
qu.iis  maritimes,  V.  LAMi-KLiiURV ,  p.  ,582 
et  s.  ;  Picard,  t.  2,  p.  24,  25,  466-468  ;  Car- 
PEKTIER  i;t  Mai'RY,  t.  3,  p.  522  et  s.,  n"'  6723 
et  s.  ;  Cire.  min.  trav.  pubL  3  avr.  l'JOl, 
Erdl.  ann.  des  chemins  de  fer,  1901,  1. 
p.  55-56. 

497.  ...  Un  port  sec,  lorsqu'un  arrêté 
ministériel  a  déclaré  qu'il  devait  être  consi- 
déré comme  une  dépendance  d'une  pare 
voisine  (Req.  24  nov.  187:i,  D.P.  74.  1.   12.5). 

498.  ...  Les  coui-s  donnant  accès  à  la 
gare,  même  situées  en  dehors  des  clôtures 
de  la  voie  ferrée,  lorsque  ces  cours  en  sont 
une  dépendance  nécessaire,  qu'elles  y  ont 
été  réunies  au  moyen  de  l'expropriation 
d'uti^'té   publique,  et  qu'elles  doivent  faire 
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retour  à  l'Etat.  Elles  ne  sauraient  être  assimi- 
lées aux  choses  uniquement  destinées  a  l'ex- 
ploitation commerciale  de  la  compagnie,  et 
faisant,  à  ce  titre ,  partie  de  son  patrimoine 
privé;   en   conséquence,    elles  ne    peuvent 
être  l'objet,  au  profit  de  particuliers,  d  une 
possession    privée    utile,    soit   a    litre    de 
propriété,    soit  à   titre  de  servitude   (Tnl). 
civ.  bayonne,  31  juiU.  1866,  D.P.  68.  1.  133). 
499.   En   général,  les  voies  ou  avenues 
d'accit   des    gares   constituent  des   dépen- 
dances des  chemins  de  fer  et  font  partie  de 
la  grande  voirie.  Il  en   est  ainsi,  alors  du 
moins  qu'elles  sont  établies  sur  des  terrains 
acquis  par  le  concessionnaire  au  moyen  de 
l'expropriation,  qu'elles  sont  exclusivement 
allectées  au   service   du   chemin   de   fer   et 
qu'elles  servent  seulement  à  mettre  le  che- 
min de  fer  en  relation  avec  des  routes  ou 
des  chemins  voisins  (Picard,  t.  2,  p.  867.  — 
Cons.  dEt.  22  juin.  1848,  Rec.  Cons.  dElat, 
p.  430;  27  août  1857    ib;d,,p.7CB  ;  26  juin 
Î869,  ibid.,  p.  630;  1"  jui  1.  1809,  D.P.  70. 
3.  21  ;  Av.  Cons.  d'Et.  9  jui»- ?8'9' D;^^^^- 
3.  52   note  6  ;  Cons.  d'Et.  \"  févr.  1884,  DP. 
85.  3   52-53  ;  26  févT.  1886,  DP.  86   3   122; 
7  août  1886,  D.P.  88. 3.  12  ;  3  févr.  1888,  D.P. 
89.  3.   67.  -  V.  en  ce  sens  :  Aucoc,  t.  3, 
a'    1446  ;   Féraud  -  Giraud  ,  W'  oà   et  Idy  ; 
Palaa,  v°  Avenue  des  gares,   ?•  130,  et  v° 
Chemins  d'accès  aux  gares,  p.  2i8  ;  I  icard, 
t.  2,  p.  867  et  868.  —  V.  aussi  Conclusions 
des  commissaires  du  Gouvernement,  M.  Go- 
mel,  D.P.  86.  3.  123,  et  M.  Le  Vavasseur  de 
Précourt   O.P.  86.  3    121). 

500.  Les  avenues  d'accès  sont,  au  con- 
traire, détachées  du  domaine  public  du  che- 
min de  fer,  lorsqu'elles  sont  classées  dans 
le  réseau  des  voies  urbaines,  vicinales  ou 
départementales,  ou  qu'elles  ont  le  carac- 
tère de  déviation  rétablissant  une_  route  ou 
un  chemin  coupé  par  la  voie  ferres  (V.  su- 
pra, n"  440  et  s.,  et  Voirie). 

Les  chemins  construits  par  l'Etat,  pour 
rétablir  l'accès  des  propriétés  riveraines, 
s'ils  sont  situés  en  dehors  des  clôtures  des 
chemins  de  fer  et  ne  donnent  pas  accès  aux 
•'ares,  ne  forment  pas  une  dépendance  du 
chemin  livré  à  la  compagnie;  et  celle-ci 
n'est  pas  tenue  de  les  entretenir  (Cons.  d  ht. 
27  dec.  1860,  Rec.  Cons.  d'Etat, 'p.  826; 
13  août  1861,  ibid.,  p.  745). 

sot.  Les  avenues  d'accès  des  gares  sont 
soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du 
15  juin.  184.'),  à  l'exception  des  articles  qui 
ont  été  édictés  spécialement  en  vue  de  la 
circulation  des  locomotives  et  des  trains  ; 
ainsi,  il  appartient  aux  compagnies  aux- 
quelles incombe  la  charge  de  les  entretenir, 
de  les  préserver  par  l'établissement  de  clô- 
tures longitudinales  (Avis  préc.  9  juiU. 
1879).  ,  .  ,    . 

502.  En  approuvant  les  projets  qui  lui 
sont  soumis  par  la  compagnie,  le  ministre 
peut  lui  enjoindre  d'exécuter  une  avenue 
définitive  entre  la  gare  et  une  roule  natio- 
oale,  au  lieu  de  la  rampe  proposée  entre 
ladite  gare  et  un  chemin  non  classé  comme 
vicinal  (Même  arrêt)  (Cons.  d'Et.  26  févr. 
1886,  D.P.  86.  3.  122,  et  la  note  2). 

503.  Un  particulier  commet  une  contra- 
vention de  grande  voirie  lorsque,  sans  auto- 
risation :  ...  il  e.xécute  des  travaux  sur  le 
talus  des  avenues  d'accès  (Cons.  d'El. 
1"  févr.  1884,  D.P.  85.  3.  52-53);  ...  Ou  pose 
un  drain  sous  l'avenue  d'accès  (Cons.  d  Et. 
7  août  1886,  D.P.  88.  3.  12). 

504.  Les  riverains  n'acquièrent  pas  sur 
les  avenues  les  droits  et  les  facultés  dont  ils 
jouissent  le  long  des  voies  publiques,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  accès  et  les 
iours  (.\v.  Cons.  d'Et.  9  juHl.  1879,  D.P.  85. 
3.  52,  note  6).  —  Mais  l'existence  de  jours 
et  «ccès  ne  constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  22  mal  1885, 
D.P.  86.  3.  121)  ;  ...  Non  plus  que  l'écoule- 
luent  des  eaux  pluviales  sur  ra\enue,  si  ces 


eaux  n'ont  causé  aucune  dégradation  (Même 
arrêt). 

SOS.  Les  chemins  latéraux  doivent  être 
exclus  du  bornage,  et  par  suite  ne  consti- 
tuent pas  une  dépendance  du  chemin  de  fer, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  exclusivement  affec- 
tés à  son  service,  par  exemple  en  servaiit  de 
communication  entre  deux  parties  d'une 
même  gare  (Picard,  t.  2,  p.  867  i  Aucoc,  t.  3, 
n»  1447).  —  Jugé  :  ...  que  les  chemins  laté- 
raux ne  peuvent  être  considérés  comme  dé- 
pendances d'un  chemin  de  fer,  quand  ils 
sont  situés  en  dehors  des  clôtures  de  la  voie 
et  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  proces- 
verbal  de  remise  des  ouvrages  faits  par  1  Etat 
à  la  compagnie  (Cons.  d'Et.  13  août  1861, 
R.  284)  ;  ...  Qu'U  n'y  a  pas  contravention  de 
grande  voirie  dans  le  fait  d'avoir  creusé  un 
fossé,  même  dans  un  terrain  acquis  par 
l'Etat,  le  long  d'un  chemin  latéral  qui  n'avait 
été  établi  que  pour  servir  à  des  exploitations 
rurales  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1804,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  155). 

506.  On  doit  aussi  regarder  comme  des 
dépendances  nécessaires  du  chemin  de  fer 
et,  par  conséquent,  comme  faisant  partie  de 
la  grande  voirie  :  ...  les  ateliers  servant  à  la 
réparation  et  à  l'entretien  du  matériel  en 
usage,  mais  non  les  ateliers  de  construction, 
les  compagnies  n'étant  pas  obligées  par 
leurs  cahiers  des  charges  de  fabriquer  ell_es- 
mêmes  leur  matériel  (Picard,  t.  2,  p.  8;0i 

507.  ...  Les  bâtiments  affecté:,  u  l'Ad- 
ministration, à  moins  qu'ils  ne  soient  dis- 
tincts des  gares. 

508.  ...  Les  logements  servant  aux  em- 
ployés dont  la  présence  à  proximité  de  la 
voie  est  indispensable,  tels  que  chefs  de 
gare,  gardes-barrières  (Picard,  t.  2,  p.  870). 

509.  ...  Les  buffets  installés  dans  les 
gares  (Cons.  d'Et.  22  août  1853,  D.P.  54.  3. 76). 

510.  ...  Les  jardins  des  gardes-barricres, 
s'ils  sont  attenants  à  leurs  maisons  et  situes 
sur  la  voie  (Av.  Cons.  d'Et.  9  juilL  18-9, 
Bull.  min.  int.,  1894,  p.  61  ;  Aucoc,  t.  3, 
n«  1448  ;  Picard,  t.  2,  p.  869). 


§  2.  _  Affectation  à   l'usage  publia. 

A  —  Nécessité  de  l'affectation  à  l'usage  public,  au 
point  de  vue  de  la  domanialité  ;  Inlluence  du  bor- 
nage. 


511.  Toutes  les  dépendances  des  chemins 
de  fer  ne  doivent  pas  être  nécessairement 
classées  dans  le  domaine  public.  Des  ina- 
meubles  affectés  à  un  service  public  et  assis 
sur  des  terrains  expropriés  en  vertu  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ne  jouissent  des  immuni- 
tés et  privilèges  de  la  domanialite  que  s  ils 
sont  frappés  d'une  affectation  a  l'usage  de 
tous  (Aucoc,  t.  3,  n»  1449  ;  Picard,  t.  4, 
p.  873).  .  ,,     ,. 

512.  Cependant,  en  pratique,  celte  dis- 
tinction rencontrerait  peu  d'application.  Le 
bornage  a  précisément  pour  objet  de  déter- 
miner les  terrains  qui  sont  du  domaine  pu- 
blic (V.  supra,  n»  386).  -  Lorsqu'un  bornage 
a  été  fait,  en  exécution  de  cet  art.  29,  il  peut 
servir  à  déterminer  ce  qui  est  une  dépendance 
de  la  li^ne,  et  par  suite  du  domaine  public 
(Cire.  min.  trav.  publ.  31  déc.  1853,  Bull. 
ndn.  int.  1894,  p.  61).  -  Un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  15  févr.  1881 ,  insiste  sur  l'oppor- 
tunité de  procéder  sans  tarder  à  cette  ope- 
ration  (V.  Picaro,  t.  2,  p.  864).  Si  certa.ns 
n'ont  pas  le  caractère  d  utilité  incontestable 
pour  le  chemin  de  fer,  ils  doivent  rester  en 
dehors  du  bornage.  D'ailleurs,  si  certains 
locaux  dans  les  gares  ne  sont  pas  directe- 
ment affectés  à  l'usage  de  tous,  ils  se  ratta- 
chent trop  intimement  aux  autres  ouvrages 
pour  ne  pas  suivre  le  même  sort  (Picard, 

loc.  cit.).  ,      ,     ,     ,  ■    1 

SI 3.  En  tout  cas,  l'art.  1"  de  la  loi  du 
15  iuill.  1815  ne  s'applique  pas  aux  terrains 
qui,  n'ayant  pas  été  affectés  au  service  pu- 


blic, sont  restés  dans -le  domaine  privé,  soit 
de  l'Etat,  soit  des  concessionnaires. 

514.  Toutefois,  le  bornage  n'a  pas  pour 
but  et  pour  effet  d'attribuer  aux  terrains 
compris  dans  les  limites,  quelle  gue  soit  leur 
destination,  le  caractère  d'inaliénabilité  et 
d'imprescriptibnité  (Av.  Cons.  d'Et.  9  juill. 
1879,  Bidl.  min.  int.  1894,  p.  61).  Un  proces- 
verbal  de  bornage  dressé  par  la  compagnie 
postérieurement  au  fait  qui  a  motivé  la  pour- 
suite, ne  peut  être  opposé  à  l'inculpé  pour 
établir  que  le  terrain  litigieux  est  compris 
dans  les  dépendances  du  domaine  public 
(Cons.  d'Et.  24  juin  1892,  D.P.  93.  3.  96) 

515.  Lorsque  le  bornage  n'est  pas  rega- 
lier  ou  est  incomplet,  on  doit  se  guider 
d'après  les  actes  préliminaires  à  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ou  d'après  l'inspec- 
tion des  lieux. 

516.  Les  immeubles  acauis  par  1  t:,t.Tt 
par  voie  d'expropriation  publique  ne  font 
partie  du  domaine  public  que  s'ils  sont  affec- 
tés réellement  à  l'usage  du  public  (Trib.  civ. 
Seine,  18  ianv.  1894,  Bull.  min.  tnt.  1894, 
p.  60).  'V.  Domaine  imilic.  —  Ce  n'est  m  la 
déclaration  d'utilité  publique,  ni  le  jugement 
d'expropriation  qui  opèrent  l'incorporation 
du  sol  sur  lequel  Us  sont  construits,  a  la 
grande  voirie,  mais  seulement  l'affectation 
a  l'usage  publie,  c'est-à-dire  U  mise  en 
exploitation.  En  conséquence,  les  terrains 
qui,  lors  de  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer,  sont  restés  en  dehors  de  la  voie  ferrée, 
doivent  être  regardés  comm»  étant  entré» 
dans  le  domaine  privé  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire,  à  la  date  du  jugement  d  expro- 
priation. Par  suite,  ils  sont  susceptibles 
d'être  acquis  par  des  tiers  par  prescrip- 
tion trentenaire  (Jugement  préc.  18  janv. 
1894). 

517.  Ne  constituent  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  :  ...  le  fait  d'avoir  brisa 
la  clôture  d'une  avenue  d'accès  n'ayant  pas 
le  caractère  d'une  voie  intérieure  (Cons.  d  bt. 
10  janv.  1867,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  58): 
Le  fait  d'avoir  ouvert  une  porte  et  dépose 
des  matériaux  sur  un  terrain,  contigu  a  une 
avenue  de  gare,  acquis  par  l'Etat  pour  être 
affecté  au  ser\ice  de  la  gare,  mais  q"i,n  a 
pas  encore  reçu  celte  affectation  (Cons.  d  Lt. 
Ç  août  1883,  D.P.  85.  3.  52-53).  Comp.  Cons. 
d'Et  11  janv.  1S89,D.P.  90.  3.  35,  et  Voirw); 

..  Le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir  enlevé  le 
talus  bordant  son  immeuble  le  long  d  un 
chemin  vicinal,  alors  que  l'Administration 
municipale  ne  justitie  pas  que  la  partie  de 
la  traversée  de  chemin  vicinal  sise  au  droit 
de  la  propriété  de  ce  particulier  ait  ete  in- 
corporée dans  l'avenue  d'accès  de  la  gare 
(Cons.  d'Et.  3  févr.  1888,  D.P..89.  5.  66). 

518.  Alors  même  qu'un  terrain  a  été  in- 
corporé de  fait  à  un  chemin  de  fer,  s  il  n  a  fait 
l'obiet  ni  d'une  expropriation  ,  ni  d  une  vente 
à  l'amiable, 'mais  seulement  d'une  location 
temporaire,  il  ne  fait  point  partie  du  domaine 
public,  dont  il  appartient  au  préfet  d  assurer 
la  conservation  en  vertu  de  la  loi  des  22  dec. 
1789-8  janv.  1790,  et  le  préfet  ne  peut  pas 
permettre  l'occupation  dudit  terrain,  s  il  n  a 
en  vue  que  d'autoriser  la  continuation  de 
cette  occupation  jusqu'à  l'époque,  d  ailleurs 


indéterminée,  où  l'expropriation  pourra  en 
être  régulièrement  opérée  (Cons.  d  Et.  20  levr. 
1868,  D.P.  69.  3.  9).       _    .  . 

519.  Mais  le  propriétaire  qui  a  consenti 
à  ce  qu'un  chemin  de  fer  déclare  d  utilité 
publique  fût  établi  sur  son  terrain,  sans  rè- 
glement préalable  de  l'indemnité  et  en  vertu 
d'une  simple  location  verbale,  ne  peut,  plus 
tard,  après  avoir  fait  prononcer  par  le  juge 
civil  la  résiliation  de  cette  location,  prétendre 
se  remettre  en  possession  de  sa  propriété  et 
faire  obstacle  par  la  force ,  notamment  par 
un  dépôt  de  matériaux,  à  l'Mpl?'tft'°»  ^ 
chemin  de  fer  (Cr.  7  févr  1867,  D.P.  68.  1. 
138).  Une  telle  voie  de  fait  constitue  une 
contravention  aux  art.  21  de  la  loi  du  lo  judl. 
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1845  et  61  (art.  54  nouveau)  de  l'ordonnance 
du  15  nov.  1846,  sans  qu'on  puisse  opposer, 
ni  le  jugement  rendu  au  civil  qui  fixe  le 
terme  de  la  jouissance  de  la  compagnie,  ce 
jugement  ne  pouvant  faire  chose  jugée  dans 
une  poursuite  exercée  par  le  ministère  pu- 
blic, ni  le  droit  de  propriété  encore  subsis- 
tant du  contrevenant,  ce  droit  lui  permet- 
tant seulement  de  réclamer  une  indemnité, 
pour  la  détermination  de  laquelle  les  voies 
légales  1  ui  restent  ouvertes  (Même  arrêt). 

520.  Ne  font  point  partie  du  domaine 
public  les  terrains  que  les  compagnies  achè- 
tent amiablement  dans  un  but  purement 
l'inancier  et  de  spéculation,  et  les  construc- 
tions qu'elles  y  élèvent  (V.  supra,  n"  141, 
■143  et  s.). 

B.  —  Cessation  d'affectation  ou  d'emploi  au  service 
des  chemins  de  fer. 

521.  La  domanialité  finit  quand  l'exploi- 
tation vient  à  cesser,  ou  quand  le  leri'ain , 
primitivement  affecté  au  service  public,  est 
abandonné  d'une  manière  complète  et  irré- 
vocable. Toutefois,  même  dans  ce  cas,  un 
arrêté  de  désaffectation  paraît  utile,  pour  bien 
marquer  l'intention  de  l'Administration  de 
faire  sortir  le  terrain  du  domaine  public. 

522.  En  ce  qui  concerne  le  droit  des 
concessionnaires  sur  les  terrains  désalfeclés 
ou  non  utilisés,  il  y  a  des  divergences  dans 
la  jurispiudence.  —  Suivant  une  opinion,  il 
a  été  décidé  :  ...  que  la  compagnie  conces- 
sionnaire qui  a  dévié  à  ses  frais  une  route 
nationale  pour  l'établissement  d'une  voie 
ferrée,  n'a  pas  droit  d'obtenir,  à  titre  de 
compensation  de  celte  dépense,  l'attribution 
du  prix  de  vente  des  tronçons  devenus  sans 
emploi  et  déclassés  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1876, 
D.P.  77.  3.  1);  ...  Que  les  parties  d'un  che- 
min vicinal  qui  cessent  d'être  affectées  à  la 
voie  publique,  par  suite  du  déplacement  de 
ces  voies  en  vue  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  rentrent  dans  le  domaine 
municipal  privé  de  la  commune;  ...  Que  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  est  obligée 
de  fournir  les  terrains  nécessaires  pour  le 
rétablissement  de  la  route  déviée,  ne  peut 
prétendre  que  les  parcelles  désaffectées  et 
non  occupées  par  ses  travaux  lui  appar- 
tiennent, a  titre  de  compensation,  en  l'ab- 
sence d'une  attribution  qui  ne  lui  a  été  faite, 
ni  par  décision  ministérielle,  ni  par  la  com- 
mune intéressée  (Req.  4  déc.  1889,  D.P.  91. 
1.  424.  et  la  note  1-3). 

523.  D'après  une  autre  opinion,  il  a  été 
jugé  ;  ...  que,  quand  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  a  établi  une  nouvelle  gare  sur  un 
terrain  qu'elle  a  acqiiis  à  ses  frais,  l'empla- 
cement qu'elle  avait  antérieurement  acheté 
pour  y  construire  la  gare  supprimée  demeure 
à  son  entière  disposition  ;  qu'il  en  est  de  même 
des  tronçons  de  routes  déclassées  par  suite 
de  déviations  exécutées  aux  frais  de  la  com- 
pagnie (Cons.  préf.  Seine,  14  juill.  1870,  D.P. 
(2.  «.  33);  ...  Que  l'Etat  n'a  aucun  droit  à 
exercer  sur  les  terrains  et  constructions 
d'une  gare  et  d'un  embranchement  devenus 
inutiles  en  cours  d'exploitation  et  sur  les- 
quels le  concessionnaire  a  été  autorisé  à 
cesser  tout  service  (Cons.  d'Et.  11  déc.  1874, 
D.P.  75.  3.  85|  ;  ...  Que,  lorsqu'une  parcelle 
cédée  à  une  compagnie  et  qui  a  cessé  d'être 
utile  pour  le  service  de  la  ligne  est  déclas- 
sée par  décision  du  ministre,  elle  doit  être 
aliénée  par  l'administration  des  Domaines  et 
le  prix  de  vente  doit  être  remis  à  la  compa- 
gnie pour  en  jouir  jusqu'à  la  fin  de  la  con- 
cession (Cons.  d  Et.  13  févr.  1903,  D.P.  1904. 
3.  68-<J9)  ;  ...  Qu'il  en  est  ainsi  même  pour 
UD  terrain  provenant  d'un  ancien  chemin 
communal,  lorsque  la  commune  a  reçu  en 
échange  un  chemin  latéral;  que  la  com- 
mune se  trouvant  ainsi  désintéressée  n'a 
aucun  droit  à  la  remise  de  ce  terrain  après 
qu'il  a  éié  déclassé  (Même  arrêt).  'V.  dans 

RLP.   rilAT.   DALLÛZ.    —   II. 


ce  sens,  D.P.  77.  3.  1,  note  3;  1904.  3.  69, 
note  1-3. 

524.  En  tout  cas,  quand  une  concession 
de  chemin  de  fer  comprend  des  parcelles  qui 
ne  sont  pas  utilisées  par  l'exploitation,  à 
la  charge  par  la  compagnie  de  les  rendre  à 
l'Etat,  à  la  fin  de  la  concession,  et  que  pos- 
térieurement, par  suite  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment, ces  parcelles  sont  aliénées,  le  prix  doit 
en  être  remis  à  la  compagnie,  pour  en  jouir 
jusqu'à  la  fin  de  la  concession  (Cons.  d'Et. 
26  janv.  1870,  D.P.  72.  3.  33). 

SECT.  2.  —  Conséquences  du  classement 
des  chemins  de  fer  dans  la  grande  voirie 
et  le  domaine  public. 

Art.  1«^.  —  Conséquences  relatives  a  la 

NATURE  des  CONTRAVENTIONS  ET  A  LA  PO- 
LICE. 

525.  De  ce  que  les  dépendances  des  che- 
mins de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie", 
il  suit  :  ...  que  les  contraventions  de  voirie 
qui  y  sont  commises  constituent  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  (V.  supra,  n'>'485 
et  s.),  lesquelles  sont  poursuivies  et  jugées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  conformé- 
ment à  la  loi  du  29  flor.  an  10  (V.  infra, 
n"' 634  et  s.,  et  Voirie);...  Que,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  la  loi  du 
15  juill.  1815,  les  peines  pour  les  contraven- 
tions de  voirie  proprement  dites  sont  celles 
édictées  par  les  anciens  règlements,  sauf  le 
correctif  apporté  par  l'art,  l'""  de  la  loi  du 
23  mars  1842  relativement  au  taux  des 
amendes  portées  par  l'ancien  droit  (V.  infra, 
n»»  646  et  s.,  et  Voirie);  ...  Que  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique  pour  les  contraven- 
tions dont  il  s'agit,  est  celle  de  l'art.  6'i0  G. 
instr.  ;  ...  Et  que  la  prescription  de  la  peine 
a  lieu  d'après  le  principe  établi  par  l'art.  639 
du  même  codé  (V.  Voirie). 

526.  Du  principe  que  les  chemins  de  fer 
font  partie  de  la  grande  voirie,  il  résulte  en- 
core :  ...  qu'il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  prononcer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  la  confection 
des  chemins  de  fer  entre  les  entrepreneurs  et 
l'Administration,  suivant  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  CV.  Travaux  publics). 

527.  ...  Que  les  sous-préfets  ont  le  droit 
d'ordonner  toutes  les  mesures  provisoires 
et  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  les  dom- 
mages (L.  29  flor.  au  10,  art.  3.  —  V.  Voirie). 

528.  ...  Que  l'autorité  a  le  droit  d'exiger 
la  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine 
existant  le  long  des  chemins  de  fer(V.  Voirie). 

Art.  2.  —  Conséquences  relatives  au  droit 
CIVIL.  —  Droits  de  l'Etat,  des  conces- 
sionnaires ET  DES  TIERS  SUR  LES  CHEMINS 
DE  FER. 

529.  Les  chemins  de  fer,  étant  classés 
parmi  les  dépendances  de  la  grande  voirie 
et,  par  suite,  du  domaine  public,  sont,  à  ce 
titre,  inaliénables  et  imprescriptibles,  par 
application  de  l'art.  1"  de  la  loi  des  22  nov.- 
l"-  déc.  1790  et  des  art.  538,  1598  et  2226  C. 
civ.  (V.  Domaine  public  et  Voirie).  —  Il  en 
est  ainsi  :  ...  soit  que  les  travaux  aient  été 
exécutés  par  l'Etat  seul,  soit  qu'ils  l'aient 
été  par  des  compagnies;  ...  Et  alors  même 
que  la  concession  serait  perpétuelle.  Les 
concessionnaires  ne  peuvent  prétendre  avoir 
sur  le  chemin  une  propriété  de  droit  com- 
mun ;  ils  n'ont  que  la  jouissance  d'une  chose 
affectée  à  l'usage  du  public,  et  dont  ils  ne 
peuvent  changer  la  destination,  jouissance 
qui  n'est  pas  de  nature  à  modifier  le  carac- 
tère de  l'objet  auquel  elle  s'applique  (Civ. 
15  mai  1861,  D.P.  61.  1.  225). 

530.  Les  chemins  de  fer  n'étant  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  il  en  résulte 
que  les  immeubles  qui  en  font  partie  inté- 
grante ne  peuvent  être  l'objet  :  ...  ni  d'une 


saisie  immobilière  ou  expropriation  forcés 
de  la  part  des  créanciers  de  la  compagnie, 
ni  même  d'une  action  en  revendication  de 
la  part  des  anciens  propriétaires  (Trib.  civ. 
Seine,  27  juill.  1850,  D.P.  61.  5.  78.  -  V. 
toutefois,  Lyon,  20  févr.  1840,  R.  Vente  pM- 
blique  d'immeubles,  79  ;  ...  Ni  d'une  action 
en  délaissement  contre  la  compagnie  (Aix, 
28  mai  1874,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  28  mars 
1876,  D.P.  78.  1.  13;  Chambéry,  2  oct.  1879, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  10  janv.  1883,  D.P.  83. 
1.  460)  ;  ...  Ni  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (V.  Expropriation 
publique). 

531.  D'après  la  jurisprudence,  le  droit  du 
concessionnaire  de  chemin  de  fer  est  pure- 
ment mobilier,  comme  ne  portant  que  sur 
les  produits  de  l'exploitation  ;  ce  n'est  ni  un 
usufruit,  ni  une  emphytéose,  ni  un  démem- 
brement quelconque  de  propriété  (Civ. 
15  mai  1861,  D.P.  61.  1.  225;  Bruxelles, 
10  juill.  1882,  et,  sur  pourvoi,  C.  cass.  Bel- 
gique, 28  juin  1883,  S.  146  ;  Paris,  2  févr. 
1888,  D.P.  89.  2.  163.  -  V.  dans  ce  sens  : 
Aucoc,  t.  3,  n»  1311;  Baudfy-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  Privilèges  et  liypotlu-tjues, 
t.  2,  n»9i4;  Di:four,  Droit  adnunistratif, 
t.  3,  n»215;  Hue,  Commentaire  du  Code 
civil,  t.  13,  n»  174).  —  Mais  cette  opinion 
est  combattue  par  d'autres  auteurs,  qui 
admettent  que  le  concessionnaire  a,  soit  une 
véritable  jouissance  emphytéotique,  c'est-à- 
dire  un  droit  réel  et  immobilier  (Cotelle, 
Droit  administratif,  t.  1,  n"  19  et  s.  ;  t.  2, 
n»  901  ;  t.  4,  n»  57  ;  Dumay,  p.  187  ;  Lamé- 
Fleury,  p.  103,  note  3),  soit  un  droit  réel 
et  immobilier  de  jouissance  sui  generis 
(Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  6, 
n»  35.  —  V.  également  sur  cette  question  : 
Blanche,  Contentieux  des  chemins  de  fer, 
t.  3,  p.  41  ;  Batbie,  Traité  théorique  et  pra- 
tique du  droit  public,  t.  5,  p.  36U  ;  JoussE- 
LiN  ,  Des  servitudes  d'utilité  publique,  t.  2, 
p.  375).  —  En  tout  cas,  les  concessions 
peuvent  être  cédées  dans  des  conditions  dé- 
terminées CV.  supra,  n"  59  et  s.). 

532.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
n'ayant  sur  l'objet  de  leur  concession  aucun 
droit  réel  et  seulement  un  droit  mobilier, 
ne  peuvent  y  constituer  aucun  droit  réel, 
soit  par  voie  d'aliénation  ou  de  constitution 
de  servitudes,  soit  par  voie  de  gage  ou  d'hy- 
pothèque (Carpentier  ET  Maury,  n»>  837  et 
s.).  Ainsi  jugé  relativement  à  la  cession 
d'une  voie  d'accès  sur  la  voie  ferrée,  con- 
sentie par  une  compagnie  au  propriétaire 
d'une  carrière  (Civ.  24  juill.  1874,  D.P.  75. 
1.  184).  —  Toutefois  quelques  auteurs  sa 
prononcent  en  sens  contraire  pour  l'hypo- 
thèque (V.  Privilèges  e'  hypotlièques).  — 
Juge  que  les  concessionnaires,  ne  possédant 
qu'à  litre  précaire,  sont  sans  qualité  pour 
exercer  l'action  réelle  tendant  à  obtenir  la 
suppression  des  servitudes  dont  seraient 
grevés  les  terrains  sur  lesquels  la  voie  est 
établie  (Douai,  9  mars  1857,  D.P.  57.  2.  145). 

533.  Du  même  principe,  il  résulte  qu'une 
compagnie  ne  peut  concéder  qu'à  titre  pré- 
caire et  de  tolérance  l'autorisation  d'élever 
une  construction  quelconque  sur  les  dépen- 
dances du  chemin  de  fer  (Comp.  infra, 
n»  542) 

534.  La  compagnie  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  a,  sur  les  terrains  situés  1» 
lontç  des  voies  et  faisant  partie  du  domaine 
public  concédé,  un  droit  exclusif  de  jouis- 
sance, lui  permettant  notamment  d'y  plan- 
ter des  arbres  ou  d'y  laisser  pousser  les 
végétations  spontanées  (Cons.  d  Et.  25  mai 
1906,  D.P.  1907.  3.  120). 

535.  Mais  le  Gouvernement  s'est  réservé 
divers  droits  en  faveur  du  service  télégra- 
phique :  pose  de  poteaux  et  fils  le  long  de  la 
voie  ferrée,  dépôt  et  transport  de  matériel, 
transport  d'agents  (V.  cahier  des  charges, 
art.  58,  C.  adm.,  t.  3,  p.  1150,  n»  10895,  et 
Postes  et  télégraphes). 
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536.  Ayant  le  droit  d'exploiter,  les  con- 
ecssionnaires  ont  le  pouvoir  d'exercer  les 
actiotis  piissessoires  (Req.  5  nov.  1S(>7,  D.P. 
68.  1.  11")-  feu  importe  qu'Us  n'aient  point 
une  possession  aninio  doniini  inconciliable 
avec  le  droit  de  propriété  de  l'Etat,  leur  dé- 
tention, qu'on  ne  saurait  assimiler  à  celle  d'un 
preneur,  étant,  à  raison  du  caractère  sui 
gerwris  que  lui  ont  imprimé  des  lois  nou- 
velles, exempte  de  précarité  (Même  arrêt). 

537.  En  vertu  du  principe  énoncé  supra, 
n»  532,  §1,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  assujetties  aux  frais  et  taxes 
de  pavage,  a  moins  de  clause  contraire  dans 
le  caliier  des  charges  (V.  Commuiie). 

538.  Un  chemin  de  Ter  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  établissement  natio- 
nal, pour  l'application  d'une  clause  par  la- 
quelle l'Etat  a  réservé  certaines  fa>?jrs  aux 
établissements  de  cette  nature  (dan?  l'es- 
prce,  usage  gratuit  des  eaux  provenant 
d'aqueducs),  cette  qualification  ne  se  rél'é^ 
rnnt  qu'aux  établissements  appartenant  à 
l'Etat  ou  alfectés  à  un  de  ses  services  (Cons. 
d'Et.  16  déc.  1S81,  D.P.  83.  3.  34-30). 

ChàF.  3.  —  Conservation 
des  chemins  de  fer. 

SECT.  1'".  —  Mesures  relatives 
à  la  conservation  des  chemins  de  fer. 

kr.T.  i".  —  Application  aux  chemins  de  fer 

DES    LOIS     ET    F.ÈGLEME.NTS     BELATII-S    A    LA 
CONSERVATION  DE  LA  CHANDE  VuIRIE. 

§  l".  —  Cénéralitcs. 

539.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  juill.  1845 
déclare  applicables  aux  chemins  de  fer  les 
lois  et  rèt;lements  sur  la  grande  voirie,  qui 
ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des 
fosses,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépen- 
dant des  routes,  et  d'interdire,  sur  toute 
leur  étendue,  le  pacage  des  bestiaux  et  les 
dépôts  de  terre  et  autres  objets  quelconques 
(V.  l'oiWe  et  infra,  n"  548  et  s.).  Il  résulte 
de  cet  article  que  les  enipiétcntents  et  dii- 
gi-adations  commises  sur  les  chemins  de  fer 
et  leurs  dépendances  constituent  des  contra- 
ventions de  grande  voirie. 

540.  Mais  l'art.  2  de  la  loi  de  1845  n'a  eu 
en  vue  que  la  législation  antérieure  et  n'a 
pu  étendre  de  plein  droit  dans  l'avenir,  aux 
chemins  de  fer  ;  ...  des  lois  ajant  un  objet 
autre  que  leur  conservation,  et  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  manifesté  la  volonté  de  leur 
rendre  applicables  (Cons.  d'Et.  10  févr.  18S8, 
D.P.  89.  3.43;  9  mars  1SSS,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  254;  ...  Notamment,  l'art.  Ode  la 
loi  du  30  mai  1851,  sur  la  çolice  du  roulage 
(.Mêmes  arrêts).  En  conséquence,  le  luit 
d'avoir  dégrade  avec  une  voiture  une  bar- 
rière d'un  passage  à  niveau  n'est  pas  punis- 
sable en  vertu  de  cet  art.  9  (Arrêt  préc. 
10  fèvT.  1888). 

541.  Il  y  a  violation  des  dispositions  de 
la  loi  de  1845,  et  par  suite,  contravention  de 
grande  voirie,  dans  le  fait  d'avoir  posé  des 
tuyaux  sur  le  domaine  de  la  voie  (Gons.  préf. 
Seine  29  août  1887,  Jurispr.  cons.  p'éf., 
p.  281). 

542.  Le  fait  d'avoir  établi  une  cantine 
d.ins  l'enceinte  du  chemin  de  fer  sans  auto- 
risation cûnstiluerait  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Mais,  quand  un  individu  a 
été  réguliorement  autorisé  par  le  préfet  à 
exploiter  une  buvette,  construite  dans  l'en- 
ceinte d'une  gare  avec  l'autorisation  et  sous 
la  surveillance  de  la  compagnie  concession- 
naire, et  quund  aucun  arrêté  préfectoral  n'a 
orilonné  la  démolition  de  cette  construction, 
aucune  contravention  de  grande  voirie  ne 
peut  résulier  contre  cet  individu  ni  de  ce 
oue,  contrairement  aux  dispositions  du  cahier 
ces  charges,  la  compagnie  n'aurait  pas  solli- 
cité rautori^::lion  de  l'Adininislrutioa  pour 


l'établissement  de  ladite  construction,  ni  de 
ce  que  l'autorisation  d'exploiter  la  buvette 
aurait  été  retirée  (Cons.  d'Et.  7  févr.  1890, 
D.P.  91.  8.  77).  Le  retrait  <Je  l'autorisation 
d'exploiter  la  buvette,  mesure  de  police  prise 
dans  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  conser- 
vation du  domaine  public,  n'équivaut  pas  à 
un  retrait  de  l'autorisation  de  conserver  la 
construction. 

543.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  2, 
quand  les  dégradations  ont  été  faites  en  vertu 
d'une  autorisation  administrative  et,  par 
exemple,  s'il  s'agit  de  dégradations  com- 
mises par  un  employé  d'une  compagnie  qui 
a  exécuté  des  travaux  le  long  de  la  ligne 
d'une  autre  compagnie,  conformément  à  une 
décision  ministérielle  autorisant  la  première 
compagnie  à  établir  un  embranchement  sur 
la  ligne  de  la  seconde  (Cons.  d'Et.  24  nov. 
1803,  Mec.  Cons.  d'Etat,  p.  783). 

§  2.  —  Conservation  des  fossés,  talus, 
Icoées  et  ouvrages  d'art. 

544.  A  cet  égard,  l'art.  2  de  la  loi  du 
15  juill.  1845  rend  applicables  aux  chemins 
de  fer  l'ordonnance  du  4  août  1731 ,  l'arrêt 
du  Conseil  du  14  mars  1741,  celui  du  16  déc. 
1759    R.  Voirie  par  terre,  p.  182). 

545.  Ainsi,  constituent  des  contraventions 
de  grande  voirie  :  ...  le  fait,  par  un  riverain 
d'une  voie  ferrée,  d'avoir  détruit  un  fossé 
servant  à  l'écoulement  des  eaux,  et  de  s'être 
approprié  le  terrain  dans  lequel  était  creusé 
ce  fossé  (Cons.  d'Et.  30  mai  1884,  Rec.  Cens. 
d'Etat,  p.  480);  ...  L'établissement  de  pon- 
ceaux  en  bois  sur  les  fossés  de  limite  d'un 
chemin  de  fer,  nonobstant  le  droit  de  servi- 
tude qui  pourrait  être  invoqué  comme  ayant 
été  concédé  par  la  compagnie  concession- 
naire (Cons.  d'Et.  29  mars  1851,  R.  194-3". 
—  V.  Ord.  préc.  4  aoiit  1731). 

546.  ...  Le  fait  de  pratiquer  des  fouilles 
dans  un  talus  en  déblai  (Cons.  d'Et.  30  mai 
1881.  Rec.  Cons.  d'Etat,  1884,  p.  480). 

547.  ...  Le  fait  d'enlever  des  marnes  sur 
un  terrain  formant  dépendance  d'un  chemin 
de  fer  et  de  dégrader  la  haie  qui  bordait  ce 
terrain  :  on  dirait  en  vain  qu'une  haie  ne 
peut  être  assimilée  aux  ouvrages  d'art  (Cons. 
d'Et.  9  août  1851,  R.  194-2»  et  247.  —  V.  Arrêt 
préc.  14  mars  1741);  ...  La  destruction  d]une 
haie  servant  de  clôture  et  l'occupation  d'une 
parcelle  de  terrain  comprise  dans  les  dépen- 
dances du  chemin  de  fer  (Cons.  d'Et.  7  août 
1874,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  850). 

g  3.  —  Dépôt  de  matériaux. 

548.  Les  règlements  sur  la  grande  voirie 
sont  applicables  aux  chemins  de  fer,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  la  prohibition  des 
dépôts  de  matériaux,  dans  toute  leur  éten- 
due (Cr.  15  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  3SG.  -  V. 
Ord.  préc.  4  août  1731.  —  V.  lotne).  — 
Ainsi,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  le  dépôt  de  pierres  et  l'établissement 
d'un  chantier  sur  un  terrain  appartenant  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  englobé 
d.ins  la  rampe  d'accès  d'un  fort  (Cons.  préf. 
Haut-Rhin,  25  juin  1887,  Jurispr.  cor,». préf., 
p.  295). 

g  4.  —  Pacage  et  divagation  dc':  bestiaux 
sur  la  voie  ferrée. 

549.  'V.  iiifra,  n«  1513  et  a. 
Art.  2.  —  Servitudes  légales. 

550.  La  loi  du  15  juill.  1845  étend  aux 
chemins  de  fer  l'application  de  diverses  ser- 
vitudes de  grande  voirie  (V.  infra,  n»»  552 
et  s.)  et  établit  certaines  servitudes  spéciales 
(V.  infra,  n'"  ,568  et  s.). 

551.  Mais,  en  raison  de  l'inaliénabilité  et 
de   limprescriplibilité    du   domaiuo   public 


dont  font  partie  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances (V.  supra,  n<"  485  et  s.),  les  dispo- 
sitions du  Code  civU  concernant  le  mur  et  le 
fossé  mitoyens  (art.  653  et  s.)  ne  sont  pas 
applicables  aux  rapports  de  voisinage  des 
particuliers  avec  le  chemin  de  fer  (art.  653  et 
s.  —  Carpentier  et  Maury,  t.  1,  nos  1297 
et  s.;  Picard,  t.  2,  p.  792). 

§  I"'.  —  Scmitudes  de  grande  voirie 
établies  par  les  lois  et  règlements. 

552.  L'art.  3  de  la  loi  du_15  juill.  1845 
déclare  applicables  aux  propriétés  riveraines 
des  chemins  de  fer,  et  sans  faire  de  distinc- 
tion selon  que  ceux-ci  ont  été  établis  avant 
ou  après  cette  loi,  les  servitudes  imposées 
par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  en  ce  qui  concerne  :  ...  1»  L'aligne- 
ment. —  Cette  servitude  s'imposg,  non  seu- 
lement le  long  de  la  voie  proprement  dite, 
mais  encore  le  long  de  toutes  les  dépen- 
dances du  chemin  de  fer,  par  exemple  des 
déviations  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales, des  chemins  vicinaux  et  des  autres 
voies  communales  classées.  S'il  s'agissait  de 
chemins  non  classés,  par  exemple  de  chemins 
d'exploitation  ou  de  terrains  qui  font  partie 
du  domaine  privé  de  la  compagnie,  l'aligne- 
ment ne  serait  pas  nécessaire. 

553.  Ainsi,  lorsque  les  terrains  sur  les- 
quels a  été  établie  l'avenue  d'une  çare  ont 
été  acquis  parla  compagnie  concessionnaire 
en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  publique 
comme  la  voie  ferrée  elle-même,  cette  ave- 
nue est  soumise  au  régime  de  la  grande 
voirie  ;  par  suite ,  il  appartient  au  préfet  da 
donner  aux  propriétaires  riverains  l'aligne- 
ment nécessaire  pour  construire  sur  ladite 
avenue,  si,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  voie  intérieure  exclusivement  ré- 
servée à  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
(Cons.  d'Et.  1"  juiU.  1869,  D.P.  70.  3.  21).^ 

554.  Les  arrêtés  qu'il  appartient  au  pré- 
fet de  prendre  en  pareille  matière  (V.  Voirie) 
ne  sont  pas  subordonnés  à  l'approbation  du 
ministre.  En  conséquence,  la  constructioa 
faite  conlormément  a  l'arrêté  d'autorisatioa 
est  régulière,  bien  que  cet  arrêté  ait  été 
postérieurement  annulé  par  le  ministre  des 
Travaux  publics;  et  la  démolition  ne  peut, 
dès  lors,  en  être  ordonnée,  sous  prétexte 
qu'elle  constituerait  une  contravention  de 
grande  voirie  (Cons.  d'Et.  IQ'avr.  1S51,  D.P. 
51.3.35). 

555.  Mais  le  préfet  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir  :  ...  suboi'donner  l'alignement  à 
des  conditions  qui  auraient  pour  effet  de 
prononcer  sur  des  questions  de  servitude  et 
d'application  des  lois  ef  règlements  en  ma- 
tière de  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  15  déc. 
1859,  R.  197);  ...  Et,  par  exemple,  ne  donner 
l'alignement  que  sous  condition  d'arrêter  le 
mur  de  chaque  côté  à  l'an^jlB  d'une  maisoa 
de  garde  du  chemin  de  fer,  de_  ne  former 
aucun  dépôt  à  moins  de  2  mètres  de  la 
façade  de  cette  maison,  de  manière  à  ne  pas 
en  gêner  les  vues  que  la  compagnie  restera 
libre  d'augmenter  si  elle  le  juge  néces- 
saire, de  donner  accès  par  sa  propriété  pour 
1  exécution  de  travaux  d'entretien  et  de  répa- 
ration dans  cette  maison,  de  souffrir,  sur  la 
largeur  de  2  mètres,  les  dépôts  de  matériaux 
nécessaires  aux  travaux,  enfin  de  donner  au 
mur  une  hauteur  de  3  m.  25  au  moins  au- 
dcssns  du  sol  (Même  arrêt). 

556.  ...I'  L'écoiileiuent  des  eaux.  —-Pouf 
les  conditions  d'exercice  de  celte  seri'itude, 
il  faut  se  reporter  aux  anciennes  ordon- 
nances, spécialement,  pour  les  localités  fai- 
sant autrefois  partie  de  la  généralité  de 
Paris,  à  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  cette  généiaUté  en  date  du 
17  juill.  1781  (R.  Voirie  par  terre,  p.  1S5). 
V.   Voirie. 

557.  Du  reste,  de  même  que  pour  les 
roules,  il  EufCt  de  poursuivre  comme  con- 
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traîcunon  de  grande  voirie,  en  vertu  de 
lart.  1"  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  les  entre- 
prises des  riverains  des  chemins  de  fer  qui, 
en  interceptant  l'écoulement  des  eaux,  dété- 
rioreraient ces  voies  de  communication  (Pi- 
card, t.  2,  p.  941).  —  L'écoulement  des  eaux 
pluviales  et  ménagères  sur  les  dépendances 
du  chemin  de  fer,  alors  du  moins  que  cet 
écoulement  dégrade  les  talus  du  chemin, 
constitue  une  contravention  aux  règlements 
de  la  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  13  déc.  ISGO, 
DP.  61.  3.  20.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  22  mai 
iSf5,  supra,  n»  504). 

558.  L'art.  640  C.  civ.  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  voirie  où,  dans  l'intérêt 
public  de  la  viabilité,  la  législation  spéciale 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  l'écoulement 
naturel  des  eaux  et  celui  provenant  des  tra- 
vaux exécutés  pour  l'établissement  des  che- 
mins (V.   Voirie). 

559.  ...  3°  La  distance  à  observer  pour 
les  plantations  et  l'clagaqe  des  arbres  plan- 
tés. —  En  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  vent, 
an  13  (R.  Voirie  par  terre,  p.  189),  rendu 
opplicable  aux  chemins  de  fer  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  15  juill.  1845,  les  riverains  des 
«hemins  de  fer  ne  peuvent  faire  aucune 
plantation  d'arbres  a  moins  de  6  mètres  de 
la  voie  sans  en  avoir  demandé  l'alignement 
au  préfet  (Cons.  d'Et.  27  lévr.  1891,  D. P.  92. 
5.  97;  2  avr.  1897,  D.P.  98.  3.  76.  -  V 
Voirie).  —  D'après  l'art.  5  de  la  loi  de  184.5, 
lorsque  la  voie  ne  se  trouve  ni  en  déblai , 
ni  en  remblai,  cette  distance  doit  être 
mesurée  du  bord  extérieur  du  fossé  du  che- 
min; en  conséquence,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  prélecture,  saisi  d'un  procès- 
verbal  de  contravention,  condamne  le  pro- 
p;iétaire  à  abattre  les  arbres  plantés  à  une 
moindre  distance  sans  avoir  obtenu  l'aligne- 
ment et  dont  le  préfet  a  reconnu  que  le 
maintien  ne  pouvait  être  autorisé  (Arrêt 
préc.  27  févr.  1891).  —  Il  résulte  de  cet  arrêt 
que  la  distance  de  6  mètres  doit  être  mesu- 
rée à  partir  de  la  limite  légale  fixée  par  ledit 
art.  5,  et  non  à  partir  delà  limite  du  domaine 
public  du  chemin  de  fer  (Décis.  min.  1"'  mars 
1887;  Décis.  min.  4  juill.  1903,  Rec.  min. 
trav.  pubL,  t.  13,  p.  2.j8i. 

560.  Quoique  l'art.  9  de  la  loi  de  1S45 
Boit  inapplicable  aux  plantations  (V.  infra , 
n"  618),  en  fait,  la  distance  est  souvent  ré- 
duite jusqu'à  la  limite  de  deux  mètres  déter- 
minée par  l'ancienne  ordonnance  royale  du 
4  août  1731  et  reproduite  dans  l'art.  671  C. 
civ.,  quand  les  niveaux  relatifs  de  la  voie  et 
du  terrain  ne  s'y  opposent  pas,  et  quand  la 
hauteur  des  arbres  ne  fait  pas  craindre  leur 
chute  sur  la  voie  ferrée  (Picard,  t.  2,  p.  944). 

561.  L'établissementd'une  haieantérieure 
à  la  construction  de  la  voie  ferrée  n'est  pas 
une  plantation  faite  en  contravention  à  l'art.  3 
de  la  loi  de  l!:^."!  relatif  à  la  distance  à  obser- 
ver pour  les  plantations.  Dès  lors,  une  cora- 
p.Tgnie  n'étant  pas  en  faute  pour  n'avoir  pas 
provoqué  la  suppression  de  cette  haie,  c  est 
a   bon  droit  qu'elle   n'est  pas  déclarée   res- 

fonsable  des  suites  d'un  accident  causé  par 
interposition  de  cette  haie  qui  a  eu  pour 
elTct  d'empêcher  le  mécanicien  du  train 
d'apercevoir  mie  charrette,  et  le  conducteur 
do  cette  charrette  de  voir  arriver  le  train.  Il 
en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  relevé 
contre  la  compagnie  aucun  fait  spécial  de 
T)''gli^pnco  ou  d'imprudence  (Req.  i"  avr. 
lt.K'3.  D.P.  1904.  1.  243). 

562.  La  distance,  pour  les  haies  vives, 
est  de  2  mètres  à  partir  des  fossés  des  che- 
mins de  fer  ;  l'art.  3  de  la  loi  de  \Hiô  a  rendu 
applicable  à  ces  voies  la  disposition  de  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  17  juin  1721  (R.  Voirie  par 
terre,  p.  181  ),  qui  fait  défense  à  tous  parti- 
culiers de  planter  des  haies  vives,  sinon  à 
6  pieds  de  ilislance  des  fossés  séparant  les 
chemins  de  leurs  herbages  (Cons.  d'Et. 
II  déc.  1S91,  D.P.  c:;.  ,=i.  91  ;  Tau,  2')  av.-. 
1901.  D.-P.  ;S04.  1.  2'iJ).  -  Dès  lors,  le  fait 


de  planter  sans  autorisation  une  haie  vive  en 
bordure  de  la  voie  ferrée  constitue  à  lui  seul 
une  contravention  de  grande  voirie,  alors 
même  que  le  sol   sur  lequel  a  été  faite  la 

Elantation  ne  fait  pas  partie  du  domaine  pu- 
lic  (Arrêt  préc.  11  dec.  1801). 

563.  Malgré  l'inapplicabilité  de  l'art.  9 
de  la  loi  de  1845  aux  plantations  (V.  infra, 
n°  618),  les  haies  sont  souvent  plantées 
à  moins  de  2  mcircs,  elles  le  sont  même 
parfois  à  50  centimètres  (Picard,  t.  2,  p.  945). 

564.  La  servitude  imposée  aux  riverains 
du  chemin  de  fer  ne  concerne  que  la  dis- 
tance à  observer  pour  les  plantations  libre- 
ment effectuées.  Contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  pour  les  grandes  routes  (V.  Voirie), 
r.Administralion  n'a  le  droit  ni  d'imposer 
aux  riverains  l'obligation  de  planter  sur  leur 
terrain  et  à  leurs  frais,  ni  de  déterminer  les 
essences  des  arbres,  ni  d'intervenir  dans  le 
remplacement  des  arbres  morts,  ni  de  s'op- 
poser à  l'abatage  des  arbres  qui  dépérissent 
(Carpentier  et  Mal'rv,  t.  1,  n"  1134  et  s.  ; 
Picard,  t.  2,  p.  &i5). 

565.  Les  riverains  des  voies  ferrées  sont 
obligés  d'élarjuer  les  arbres  qui  bordent  ces 
voies  (Ord.  17  j'nill.  1781,  citée  supra,  n"  556; 
L.  15  juill.  1845,  art.  3.  -  V.  Voirie). 

5â6.  ...  4°  Le  mode  d'exploitation  des 
mines,  minières,  tourbières ,  carrières  et 
sablières,  dans  la  zone  déterminée  à  cet  effet 
(V.  Mines). 

567.  ...  5»  L'occupation  temporaire  des 
propriétés  et  l'extraction  des  matériau.r.  — 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  substi- 
tuées à  l'Etat  par  leur  cahier  des  charges, 
sont,  par  cela  même,  investies  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, par  exemple  pour  l'extraction  des  ma- 
tériaux, l'occupation  temporaire  des  terrains, 
les  dépôts  de  terre  et  de  matériaux  (V.  7'ra- 
vaux  publics).  —  L'art.  3  de  la  loi  de  1845 
ne  fait  que  confirmer  cette  législation. 

§2.  —  Servitudes  spéciales    aux   chemins 
de  fer  établies  par  la  loi  du  i5  juill.  iS4j. 

A.  —  InterdiiUion  de  con-tructions ,  excavations, 
dt^pôts  de  matières  inflainuiables,  à  une  ceitame 
distance. 

568.  La  loi  du  15  juill.  1845,  après  avoir, 
dans  son  art.  3,  déterminé  les  servitvules  de 
voirie  qui  sont  applicables  aux  propriétés 
riveraines  des  chemins  de  fer  (V.  supra, 
n"  552  et  s.),  a  établi,  dans  ses  art.  5  et  s., 
en  vue  de  la  conservation  des  chemins  de 
fer  et  de  la  sécurité  publique,  une  série  de 
servitudes  nouvelles  commandées  par  la 
nature  particulière  des  voies  ferrées  et  de 
leur  mode  d'exploitation. 

a.  —  Conslractîons  et  rr.un  de  clôture. 

569.  —  L  Constructions.  —  1»  Construc- 
tions postérieures  à  la  loi  ou  à  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer.  —  L'art.  5,  §  1,  de 
la  loi  de  1845  décide  qu'à  l'avenir,  aucune 
construction  aulie  qu'un  mur  de  clôture  ne 
pourra  être  établie  dans  une  distance  de 
2  mètres  d'un  chemin  de  fer.  Mais  cette  dis- 
tance peut  être  réduite  par  l'Administration 
(V.  infra,  n"  618). 

570.  La  défense  de  construire  dans  la 
zone  de  2  mètres  constitue  une  simple  ser- 
vitude non  sedi/icandi ,  et  non  une  expro- 
priation; en  conséquence,  le  riverain  n'a 
anonna  indemnité  à  réclamer,  puisque,  en 
général,  les  servitudes  d'utilité  publique  sont 
imposées  sans  indemnité  (Picard,  t.  2, 
p.  936.  —  V.  F.xprcpriation  publique). 

571.  En  édictaut  l'art.  51,  le  législateur 
s'est  proposé  tout  à  la  fois  de  protéger  la 
sécurité  rie  la  circulation  sur  la  voie  ;'P'rée 
et  de  pié\onir  les  i]iccnr;ies  auxquels  les 
flammùclies  et  les  e;:arbiiles  échappées  des 


locomotives  exposent  les  constructions  trop 
rapprochées  (Av.  Cons.  d'Et.  2  juin  18S6, 
D.P.  93.  3.  13,  note  2). 

572.  D'après  un  arrêt,  la  servitude  éta- 
blie par  l'art.  5  ne  devrait  s'étendre  qu'aux 
immeubles  qui  avoisinent  la  voie  ferrée  pro- 
prement dite,  à  l'ctclusion  des  immeubles 
riverains  des  terrains  accessoires  des  che- 
mins de  fer,  et,  par  exemple,  des  terrains 
destinés  aux  stations  (Cons.  d'Et.  14  déc. 
18i6.  D.P.  50.  3.  17). 

573.  Des  arrêts  postérieurs  ont  apporté 
une  extension  à  ce  principe,  et  ont  admis; 
...  que  la  servitude  s'applique  aux  terrains 
contigus  à  des  dépendances  du  chemin  de 
fer  qui  sont  sillonnées  par  les  rails  et  fré- 
quentées par  les  voyageurs,  telles  qu'une 
gare  (Cons.  d'Et.  19  juin  1863,  deux  airèts, 
D.P.  64.  3.  101.  —  y.  dans  ce  sens.  Conclu- 
sions de  M.  Robert,  commissaire  du  Gou^ 
vernement,  ibid.);  ...  Qu'en  conséquence, 
est  en  contravention  le  riverain  qui  élève 
des  constructions  sur  le  mur  même  de  sou- 
tènement que  la  compagnie  concessionnaire 
a  établi  dans  une  gare  le  long  du  quai  de 
débarquement,  au  lieu  et  place  du  talus  en 
déblai  qui  devait  former,  en  face  de  l'em- 
placement affecté  à  cette  gare,  la  limite  du 
chemin  de  fer  (Mêmes  arrêts). 

574.  Mais  la  servitude  établie  ainsi  par 
l'art.  5  ne  s'applique  qu'à  la  partie  de  la 
gare  à  laquelle  les  lignes  ferrées  aboutissent. 
—  Ainsi,  ne  sont  pas  soumises  à  celte  servi- 
tude les  propriétés  qui,  avoisinant  une  gare, 
ne  touchent  :  ...  qu'à  des  magasins,  ateliers, 
chantiers,  entrepôts,  biitimcnls,  cours  inté- 
rieures ou  antérieures,  avenues  d'accès,  jar- 
dins ou  autres  dépendances  (Av.  2  juin  1886 
cité  supra,  n°  571;  Conclusions  précitées 
de  M.  Robert;  Picard,  t.  2,  p.  937);  ...  Ou 
qu'à  un  embarcadère  ;  par  suite,  la  cons- 
truction contiguë  à  cet  embarcadère,  mais 
placée  à  plus  de  2  mètres  de  la  voie  fériée, 
n'est  pas  établie  eu  conlravenliott  (Cons. 
d'Et.  12  mai  1853,  D.P.  54.  3.  36). 

575.  La  servitude  de  l'art.  5  ne  s'ap- 
plique pas  aux  riverains  des  terrains  ne 
dépendant  pas  du  domaine  public  et  qui 
l'ont  partie  soit  du  domaine  privé  de  l'Etat, 
soit  du  domaine  privé  des  compagnies.  11  y 
a  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'application  des  règles 
du  Code  civil  (Picard,  t.  2,  p.  941).  —  Jugé, 
par  application  de  ce  principe,  que  le  lait 
d'avoir  élevé  un  mur  de  clôture  et  un  esca- 
lier joignant  l'avenue  d'accps  d'une  gare  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le 
terrain  sur  lequel  ont  été  faites  ces  cons- 
tructions ait  jamais  fait  partie  des  dépen- 
dances de  la  srande  voirie  (Cons.  d'Et.  2:  juin 
1S!)2,  D.P.  9S.  3.  90). 

5'76.  La  prohibition  de  l'art.  5  est  d'ordre 
public  ;  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des 
conventions  particulières,  nolamnient  dans 
un  contrat  de  vente  amiable  de  terrains,  le 
vendeur  ne  peut  se  réservei*  la  faculté  de 
construire  à  une  distance  inférieure  a  celle 
prescrite  par  cet  article  i  Caui'ICImtier  ET 
Mai:|',V,   t.  1,  n»  1-244;   PiCARii.  t.  'i,  p.  941). 

577.  La  dislatice  de  %  méires  doit  être 
mesurée  soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai, 
soit  de  l'arête  inférieure  du  laliis  du  rem- 
blai, soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du 
chemin,  et,  à  défaut  d'une  ligne  tracée,  à 
1  mètre  50  centimètres  à  purlir  des  raili 
extérieurs  de  la  voie  de  fer  (1..  15  juill.  18.iâ, 
art.  5,  §  2). 

573.  Ces  règles  sont  applicnhles  dans 
tontes  les  hypothèses,  et  non  <HiilHnieut  aux 
dépendances  de  la  voie  lèirée  qui  te  ré- 
dui-sent  à  la  voie  courante  proprement  dite, 
mais  encore  aux  parties  comprises  dans  la 
traversée  des  villes,  parties  qui  sont  néces- 
salrenient  clôturées.  —  Ainsi,  le  piii(jrié- 
laire  dont  les  bâtiments  sont  situés  à  moins 
de  2  mètres  de  distance  du  mur  de  clôture 
dune  jL'.r»   pcui,   eoqs   ctniravcnliou,   les 
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réparer  et  les  exhausser,  s'ils  se  trouvent  à 
une  distance  des  rails  extérieurs  excédant 
celle  qui  est  exigée  par  l'art.  5  (Cons.  d'Et. 
3  août  18U6,  D.P.  68.  5.  &4).  -  L'art.  5,  §  2, 
est  ('gaiement  appli«able,  qaand  le  chemin 
de  fer  est  en  déblai  le  long  d'une  proprielé, 
dans  la  traversée  d'une  ville,  alors  même 
que  la  compagnie  a  fait  établir  un  mur  de 
clôture.  En  pareil  cas,  c'est  de  l'arête  du 
déblai,  et  non  de  la  face  extérieure  du  mur 
de  clôture,  que  la  distance  doit  être  mesu- 
rée (Cons.  d'Et.  21  janv.  1881,  D.P.  82.  3. 
44). 

579.  Toutefois,  au  cas  où  les  ouvrages 
présenteraient  des  déformations  temporaires 
et  accidentelles,  la  fixation  de  l'alignemeul 
devrait  naturellement  être  basée  sur  la  situa- 
tion (Picard,  t.  2,  p.  937). 

580.  D'après  M.  Picard,  t.  2,  p.  937, 
dans  le  cas  où,  les  projets  attribuant  à  une 
ligne  une  voie  double,  on  ajourne  provisoi- 
rement la  pose  de  l'une  des  deux  voies,  la 
zone  de  servitude  devrait  être  mesurée 
comme  si  les  deux  voies  étaient  posées  ;  l'in- 
terdiction de  bâtir  résulterait,  non  de  l'exis- 
tence même  de  la  voie  ferrée,  mais  de  la 
déclaration  d'utilité  publique,  et  elle  devrait 
être  appliquée  dès  que  les  projets  sont 
approuvés  et  les  expropriations  réalisées.  — 
Mais  cette  solution  paraît  contestable,  comme 
n'étant  pas  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
de  la  loi  ;  elle  ne  pourrait  se  justifier  que 
par  la  nécessité  d'éviter  des  dangers,  lors  de 
rétablissement  postérieur  de  la  seconde  voie 
(Carpentier  et  Waury,  t.  1,  n»  1232). 

581.  L'arrêt  du  Conseil  du  27  l'évr.  1705 
(R.  Voirie  par  terre,  p.  !83),  qui  oblige  les 
propriétaires  riverains  des  routes  à  deman- 
der alignement  pour  les  constructions  qu'ils 
veulent  établir  le  long  de  ces  routes  (V.  Voi- 
rie), est  applicable  aux  propriétaires  rive- 
rains des  cliemins  de  fer  qui  élèvent  des 
constructions  touchant  immédiatement  le 
chemin  de  fer  ou  la  zone  de  2  mètres,  me- 
surée de  la  manière  prescrite  par  l'a'.'t.  5  de 
la  loi  de  1845  (Cire.  min.  trav.  publ.  27  sept. 
185r.,  D.P.  56.  3.  40). 

582.  A  plus  de  2  mètres  de  distance  du 
chemin  de  fer,  on  peut  construire  sans  de- 
mander alignement,  et  les  vues  droites  ou- 
vertes dans  une  pareille  construction  ne 
constituent  pas  le  propriétaire  en  contra- 
vention aux  règlements  de  la  grande  voirie 
(Cons.  d'Et.  12  janv.  1850,  D.P.  50.  3.  17; 
13  déc.  1860,  D.P.  61.  3   20). 

583.  Les  propriétaires  riverains  des  che- 
mins de  fer  ne  sont  pas  tenus  de  se  clore  sur 
la  limite  de  l'alignement  (Cire.  préc.  27  sept. 
18".5). 

584.  —  2"  Constructions  antérieures  à  la 
loi  ou  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer. 
—  L'art.  5,  §  1  et  2,  de  la  loi  de  1845  n'a 
disposé  que  pour  l'avenir.  Les  constructions 
existantes  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  ou  lors  de  l'établissement  d'un  nouveau 
chemin  de  fer,  peuvent  être  entretenues 
ians  l'état  où  elles  se  trouvent  à  cette  époque 
(Même  art.  5,  §  3). 

585.  Il  résulte  des  textes  mêmes  dans 
lesquels  cette  disposition  a  été  puisée,  que 
le  mot  entretenir  ne  vise  que  les  réparations 
d'entretien  et  qu'il  est  exclusif  des  répara- 
tions conforlatives  et,  à  plus  forte  raison,  de 
la  reconstruction.  Cette  interprétation,  qui 
est  d'ailleurs  conforme  à  la  législation  sur 
l'alignement,  s'appuie  sur  la  discussion  à  la 
Chambre  des  pairs  (Batdie,  Traité  de  droit 
administratif,  t.  6,  p.  00;  Carpentier  et 
Mairy,  t.  1,  n"  1247  et  s.;  Gand,  n«  90; 
JoissEi.iN,  t.  2,  p.  389  et  s.;  Picard,  t.  2, 
p.  tt42  et  943).  —  Cependant  l'opinion  con- 
traire, fondée  sur  la  discussion  à  la  Chambre 
ùes  députés,  est  admise  par  plusieurs  au- 
teurs (Ulvergieb,  p.  3il0;  Eérauu-Cirai'd, 
p.  107  et  s.  —  Pour  les  discussions  parle- 
mentaires, V.  D.P.  45.  3.  p.  167,  notes  12, 
13,14,  lj;p.  168,  note  16). 


586.  En  tout  cas,  les  réparations  inter- 
dites sont  celles  qui  ont  pour  objet  la  récon- 
fortntion  de  la  façade;  quant  aux  travaux 
intérieurs  exécutés  même  dans  la  partie  re- 
trancbable,  et  à  plus  forte  raison  au  delà  de 
la  distance  de  2  mètres  fixée  par  l'art.  5,  ils 
peuvent  être  exécutés  sans  autorisation. 

587.  D'ailleurs,  si  la  conservation  des 
constructions  existant  dans  la  zone  pi'obibée 
présente  des  dangers  et  des  inconvénients 
tels  que  la  suppression  ne  puisse  en  être 
retardée,  r.\dininistration  a  le  droit  de  re- 
quérir cette  suppression,  sauf  indemnité  (V. 
infra,  n»  622).  —  Les  constructions  qui,  à 
l'époque  où  elles  ont  été  élevées,  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  la  distance  prohibée,  ne 
peuvent  être  démolies,  quoique,  plus  tard, 
par  suite  de  l'agrandissement  de  la  gare  du 
chemin  de  fer,  elles  se  soient  trouvées  dans 
cette  distance,  sauf  à  l'Administration  à  en 
exiger  la  suppression,  en  vertu  de  l'art.  10 
delà  loi  de  1845  (Cons.  d'Et.  16  avr.  1851, 
D.P.  51.  3.  35). 

588.  D'après  l'art.  5,  §  4,  de  la  loi  de 
1845,  un  règlement  d'administration  pu- 
blique devait  déterminer  les  formalités  à 
remplir  par  les  propriétaires  pour  faire 
constater  l'état  des  constructions,  et  fixer  le 
délai  dans  lequel  ces  formalités  devraient 
être  remplies.  Mais  ce  règlement  n'a  jamais 
été  fait. 

589.  —  II.  Murs  de  clôture.  —  La  prohi- 
bition de  bâtir  dans  la  zone  de  2  mètres  ne 
s'applique  pas  aux  murs  de  clôture  (L. 
15  juill.  1845,  art.  5,  §  1),  lesquels  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  des  constructions. 
—  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  quand  le  mur 
sert  réellement  et  exclusivement  de  clôture. 
Au  contraire,  on  doit  ranger  parmi  les  cons- 
tructions tout  local  recouvert  d'une  toiture 
et  servant  à  un  usage  autre  qu'uîie  clôture 
tel  que  magasin,  hangar,  écurie,  etc.  (Car- 
pentier ET  Maury,  t.  I;  n"'  1236  et  1237). 

590.  Le  mur  de  clôture  cesse  d'avoir  ce 
caractère  et  devient  une  véritable  construc- 
tion dès  qu'il  y  est  pratiqué  des  ouvertures 
(Picard,  t.  2,  p.  936.  —  Contra  :  Carpen- 
tier ET  Maury,  loc,  cit.).  Ainsi,  le  riverain 
d'un  chemin  de  fer  ne  saurait,  sans  contre- 
venir à  l'art.  5,  pratiquer  des  jours  et  issues 
dans  un  simple  mur  de  clôture  établi  à 
moins  de  2  mètres  (Cons.  d'Et.  16  avr.  1851, 
D.P.  51.  3.  35). 

591.  Le  mur  de  clôture  que  la  loi  excepte 
de  la  prohibition  ne  pourrait  être  construit 
sur  la  limite  divisoire  de  la  propriété  rive- 
raine et  du  chemin  de  fer  sans  que  le  pro- 
priétaire ait  obtenu  l'alignement  préalable; 
mais  le  propriétaire  qui  voudrait  construire 
un  mur  en  retrait  de  la  limite  du  chemin 
de  fer  ne  serait  plus  soumis  à  la  formalité 
de  l'alignement  (V.  Voirie).  —  Le  mur  de 
clôture  du  riverain  ne  pourrait,  sans  con- 
travention :  ...  s'appuyer  sur  les  ouvrages 
des  chemins  de  fer,  par  exemple  sur  les 
ponceaux  ou  les  viaducs,  qu'avec  la  permis- 
sion de  la  compagnie;  ...  Ni  être  construit 
en  saillie  sur  le  terrain  formant  partie  de  la 
plate-forme  d'un  réservoir  destiné  à  l'ali- 
mentation des  machines  (Cons.  préf.  Seine, 
29  avr.  1881,  Jurispr.  cous,  préf.,  p.  281). 

592.  Un  particulier  peut  construire  un 
mur  qui  fermerait  tout  passage  ou  accès  sur 
les  héritages  voisins,  sauf  à  l'Administration 
à  prendre  les  mesures  en  conséquence,  par 
voie  de  conventions  amiables  ou  d'expro- 
priation. 


593.  Les  riverains  du  chemin  de  fer  qui 
se  trouve  en  remblai  de  plus  de  3  mètres 
au-dessus  du  terrain  naturel  ne  peuvent 
pratiquer,  sans  autorisation  préalable,  des 
excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale 
à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  mesurée 
à  partir  du  pied  du  talus  (L.  15  juill.  1815, 


art.  6,  §  1),  sauf  réduction  de  la  distance 
par  l'Administration  (V.  infra,  n"  618). 

594.  C'est  au  préfet,  chargé  de  la  polica 
des  chemins  de  fer,  qu'il  appartient  de  don- 
ner cette  autorisation  (V.  infra,  n»  1339). 
L'autorisation  ne  peut  être  accordée  sans 
que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  aient  été 
entendus  ou  dûment  appelés  (L.  1845,  art.  6, 
§2). 

595.  Dans  le  cas  où  le  remblai  est  moindre 
de  3  mètres  ou  si  le  chemin  de  fer  n'a  pas 
de  remblais,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  rive- 
rains soient  libres  de  pratiquer  toutes  les 
excavations  qu'il  leur  plaît.  Ils  demeurent 
soumis  aux  règles  prescrites  par  les  règle- 
ments sur  les  mines,  minières,  carrières  et 
tourbières  (V.  supra,  n°'470  et4'77  ;  et  Mines). 

c.  —  Dépôt  de  matières  inflammabtex  ;  Etablissement 
de  couoerîares  en  cliaume. 

596.  —  I.  Généralités.  —  Il  est  défendu 
d'établir,  à  une  distance  de  moins  de  20  mètres 
d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  ma- 
chines à  feu,  des  couvertures  en  chaume, 
des  meules  de  paille,  de  foin,  et  aucun  autre 
dépôt  de  matières  inflammables  (L.  15  juill. 
1845,  art.  7,  §  1).  —  Cette  prohibition,  qui 
a  pour  but  de  conjurer  le  danger  du  feu,  est 
absolue  et  ne  peut  être  levée  par  l'Adminis- 
tration. Mais  les  distances  indiquées  par 
l'art.  7  peuvent  être  réduites  par  l'Adminis- 
tration (V.  infra,  n<"  618,  626). 

597.  Les  riverains  des  voies  ferrées  qui 
ont  pour  force  motrice  l'air  comprimé,  des 
machines  fixes  ou  des  chevaux,  ne  sont  pas 
soumis  aux  défenses  qu'elle  contient. 

598.  La  loi  ne  faisant  pas  de  distinction 
entre  les  propriétés  soumises  à  la  servitude, 
celle-ci  s'applique  aux  compagnies  elles- 
mêmes  comme  aux  propriétaires  riverains 
(Bordeaux,  13  déc.  18o4,  D.P.  55.  2.  290).  — 
D'ailleurs,  dans  la  traversée  des  forêts  do- 
maniales, les  compagnies  doivent  faire  soi- 
gneusement débroussailler  tous  les  terrains 
compris  dans  la  limite  des  emprises  et  les 
entretenir  constamment  en  bon  état  de  pro- 
preté, afin  de  prévenir  les  incendies  causés 
par  les  locomotives  (Cire.  min.  trav.  publ. 
28  juill.  1892,  Rec.  min.  trav.  publ.,  t.  5, 
p.  175). 

599.  —  II.  Dépôt  de  matières  inflam- 
mables. —  1»  Interdiction  du  dépôt  à  une 
certaine  distance.  —  Cette  interdiction,  édic- 
tée par  l'art.  7  de  la  loi  de  1845,  s'applique 
au  dépôt  de  toutes  matières  infiammables, 
sans  qu'une  exception  puisse  être  invoquée 
à  l'égard  de  celles  qui  ne  sont  pas  visées 
dans  le  règlement  du  12  nov.  1897,  qui  n'a 
trait  qu'au  transport  des  matières  dange- 
reuses (Cons.  d'Ét.  9  févr.  1906,  Ann.  aet 
ch.  de  fer,  1908,  p.  111).  —  S'il  y  a  contes- 
tation sur  la  nature,  inflammable  ou  non, 
d'objets  déposés  par  un  riverain  dans  la  zone 
de  l'art.  7,  c'est  là  une  question  pi-éalable  de 
la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la  con- 
travention. 

600.  Il  y  a,  de  la  part  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  contravention  à  l'art.  7 
quand  elle  entretient  et  cure  mal  les  fossés, 
en  ce  que,  par  exemple,  les  herbes  coupées 
d'un  coté  seulement  du  fossé  sont  laissées 
sur  place  où,  en  se  desséchant,  elles  forment 
uû  dépôt  de  matières  d'une  combustion 
prompte  et  facile  (Bordeaux,  13  déc.  1854, 
D.P.  55.  2.  290). 

601.  Mais  le  fait,  par  un  propriétaire  ri- 
verain d'un  chemin  de  fer,  d'avoir  laissé 
croître  sur  son  terrain  des  herbes  suscep- 
tibles de  prendre  feu,  ne  constitue  ni  le 
dépôt  de  matières  inflammables  prohibé  par 
l'art.  7,  ni  une  imprudence  mettant  à  sa 
charge  l'incendie  produit  par  la  communi- 
cation, à  ces  herbes,  du  feu  provenant  des 
locomotives  du  chemin  de  fer  (Bordeaux, 
21  juin  185Q,  D.P.  5y.  2.  187J. 
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602.  Le  fait  par  un  propriétaire  de  cou- 
per les  broussailles  du  sol  et  de  les  laisser 
sur  place,  sans  les  amonceler,  telles  que  la 
faux  les  y  avait  étendues,  n'est  que  l'exploi- 
tation très  normale  de  ces  produits  du  sol, 
et  ne  constitue  pas,  dès  lors,  le  dépôt  de 
matières  inllainmables  prohibé  à  une  cer- 
taine distance  du  chemin  de  fer  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  15  juill.  ISiS  (Req.  24  juiU. 
1905,  1"  espèce,  D.P.  1908.  1.  189).  -  Le 
jugement  qui  constate  en  fait  que  les  récoltes 
déposées  dans  la  zone  prohibée  n'ont  pu 
occasionner  ou  favoriser  l'incendie,  rejette  à 
bon  droit  l'exception  tirée  de  ce  que  l'incen- 
die aurait  été  provoqué  par  le  dépôt  de  ces 
matières  inllammables  (Req.  24  juill.  1905, 
2-  espèce,  D.  P.  1908.  1.  183). 

603.  Constituent  des  dépôts  inflammables 
dans  le  sens  de  l'art.  7  et,^par  suite,  des 
contraventions  :  ...  les  dépôts  de  liège  en 
planches  (Cons.  d'Et.  9  févr.  1906,  D.P.  1908. 
5.  57);  ...  Les  dépôts  de  bois  de  chauffage  et 
de  construction  (Cons.  d'Et.  31  mars  1865, 
sol.  impl.,  D.P.  66.  3.  3). 

604.  "Toutefois,  si  ces  dépôts  existaient 
avant  l'établissement  du  chemin  ae  fer,  leur 
conservation  et  leur  renouvellement  à  une 
distance  de  moins  de  20  mètres  ne  sauraient 
constituer  une  contravention  (Coos.  d'Et. 
i"  sept.  1860,  D.P.  6!.  3.  35;  31  mars  1865, 

E récité);  ...  Alors  même  qu'ils  seraient  éta- 
lis  sur  une  propriété  pour  la  constru_ction 
de  ce  chemin  (Arrêt  prec.  31  mars  1865).  — 
De  même,  quand  un  dépôt  de  paille  est  éta- 
bli à  proximité  d'un  chemin  de  fer,  dans  la 
zone  où  les  amas  de  matériaux  combustibles 
sont  interdits,  sur  une  aire  préparée  par  les 
riverains  antérieurement  à  l'établissement 
du  chemin  de  fer,  et  portant  des  fonds  de 
meule  permanents,  le  dépôt  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie  (Cons. 
d'Et.  30  juin  1893,  D.P.  94.  3.  61).  -  L'Ad- 
ministration est  armée,  dans  ces  cas,  du 
droit  de  poursuivre,  mais  moyennant  indem- 
nité, la  suppression  des  dépôts  dont  il  s'agit 
(Arrêts  prec.  1"  sept.  1860,  31  mars  1865  et 
30  juin  1893.  -  V.  infra,  n"  622  et  s.). 

605.  Du  moment  que  des  constructions 
existaient  à  une  dislance  de  moins  de 
20  mètres,  avant  l'établissement  du  chemin 
de  fer,  une  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  propriétaire  des  cons- 
tructions j  engrange  ses  récoltes,  alors  sur- 
tout qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  les  habi- 
tants de  ces  constructions  en  jouissaient 
depuis  la  création  de  la  voie  ferrée  de  la 
même  manière  qu'ils  en  jouissaient  avant. 
En  conséquence,  la  compagnie  est  respon- 
sable de  l'incendie  de  ces  bâtimentset  de 
ces  récoltes,  causé  par  les  étincelles  échap- 
pées des  locomotives,  au  moment  du  pas- 
sage des  trains;  elle  peut,  notamment,  être 
condamnée  à  garantir  le  fermier  déclaré 
lui-même  responsable  de  l'incendie  envers 
son  bailleur  (Civ.  20  nov.  1866,  D.P.  66.  1. 
439). 

606.  L'art.  7  de  la  loi  du  15  juill.  1845 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  dépôts  de 
matières  inflammables  sont  exposés  directe- 
ment au  feu,  à  l'exclusion  des  cas  où  ces 
matières  sont  emmagasinées  de  manière  à 
ne  pouvoir  être  atteintes  par  les  étincelles 
s'écnappant  des  locomotives,  notamment  dans 
des  granges  ou  des  constructions  quelconques 
non  couvertes  en  cliaume  (Kéraud-GiraUD, 
p.  143;  Oand,  n»  98;  HussoN,  p.  573;  Picard, 
t.  2,  p.  9.52).  —  Cette  distinction  ressort  im- 
plicitement d'un  arrêt,  qui  a  considéré 
comme  une  contravention  a  l'art.  7  le  fait 
de  dépo.ser,  en  deçà  des  limites  réglemen- 
taires, des  fourragps  dans  un  local  ouvert  du 
côté  de  la  voie  et  protégé  dans  une  partie  de 
•a  hauteur  seulement  par  une  simple  bar- 
rière (Cons.  d'Et.  27  avr.  1870,  Rec.  Cons. 
d'Klal.  p.  .503). 

607.  Paipillement,  des  réservoirs  en  tôle 
hermétiquement  clos  destinés  à  renfermer 


du  pétrole  et  d'autres  essences,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  dépôts  d»  ma- 
tières inllammables  dans  le  sens  de  l'an.  7 
de  la  loi  du  15  juill.  1845;  par  suite,  le  l'ait 
de  les  avoir  établis  à  moins  de  20  mètres 
d'un  chemin  de  fer  ne  constitue  pas  une 
contravenlion  de  grande  voirie  (Cons.  d'Et. 
14  févr.  1902,  D.P.  1903.  3.  76).  Si  ces  dépôts 
ne  sont  pas  établis  conformément  aux  pres- 
criptions des  règlements  concernant  les  en- 
trepôts de  pétrole,  cette  infraction  ne  peut 
être  réprimée  par  la  voie  d'une  poursuite 
pour  contravention  de  grande  voirie  et  par 
application  de  la  loi  sur  la  police  de,a  che- 
mins de  fer  (Même  arrêt). 

608.  Le  point  de  départ  de  la  zoue_  de 
20  mètres  spécifiée  dans  l'art.  7  est  le  même 
que  celui  qui  est  déterminé  par  l'art.  5,  §  2, 
pour  la  zone  de  2  mètres  dans  laquelle  il  est 
interdit  de  construire,  et  non  d'une  manière 
absolue,  la  limite  même  du  terrain  occupé 
par  la  voie  ferrée  (Cire.  min.  trav.  publ. 
§1  mai  1854,  D.P.  93.  3.  13,  note  1  ;  Cons. 
d'Et.  27  avr.  1870,  précité,  sol.  impl.  ;  7  août 
1891,  D.P.  93.  3.  13.  —  Conf.  Duvergier, 
p.  301;  Picard,  t.  2,  p.  950.  —  Contra  : 
Carpentier  et  Maury,  t.  1 ,  p.  1272;  Gand, 
n°  98). 

609.  Mais  la  disposition  d'après  laquelle 
la  distance,  lorsque  le  chemin  de  fer  est  en 
déblai,  doit  être  mesurée  de  l'arête  supé- 
rieure du  déblai,  n'est  pas  applicable,  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  la  distance,  non 
en  bordure  de  la  voie,  mais  le  long  de  dé- 
pendances du  chemin  de  fer  ne  servant  pas 
au  passage  des  machines.  Dans  ce  cas,  la 
distance  de  2  mètres  doit  être  mesurée  à 
partir  d'une  ligne  tracée  à  1  m.  50  du  rail  le 
plus  voisin  (Cons.  d'Et.  7  août  1891,  D.P.  93. 
3.  13). 

610.  Lorsque  l'incendie  qui  s'est  propagé 
de  la  propriété  d'un  particulier  jusque  dans 
l'enceinte  d'un  chemin  de  fer  avait  pris  nais- 
sance dans  une  autre  propriété  riveraine  de 
la  voie  ferrée,  ce  particulier  ne  peut  être 
condamné  pour  contravention  de  grande 
voirie,  à  raison  du  dommage  causé  au  che- 
min de  fer  (Cons.  d'Et.  26  avr.  1901,  D.P. 
1902.  5.  86).  —  Le  fait  que  l'incendie  qui  a 
causé  des  dégradations  a  une  voie  ferrée  a 
éclaté  dans  une  propriété  située  à  une  cer- 
taiije  dislance  de  celte  voie  ne  pi;ut  être 
considéré  comme  constituant  une  contra- 
vention de  grande  voirie  à  l'encontre  du 
propriétaire,  alors  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  cet  incendie  a  pris  naissance  en  dehors 
de  toute  participation  dudit  propriétaire  ou 
d'aucune  personne  à  son  service,  et  qu'au- 
cune imprudence  ou  négligence  ne  peut  lui 
être  imputée  (Cons.  d'Et.  27  juin  1902,  D.P. 
1904.  3.  21). 

611.  —  2»  Exception.  —  L'art.  7,  §  2,  de 
la  loi  du  15  juill.  1845  autorise,  dans  un 
rayon  de  20  mètres  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer,  les  dépots  de  récoltes  faits  seulement 
pour  le  temps  de  la  moisson.  —  Cette  dis- 
position ne  doit  pas  être  interprétée  dans  un 
sens  extensif  (Civ.  28  oct.  1903,  D.P.  1904. 
1.  412).  —  Ici,  le  «  temps  de  la  moisson  » 
n'est  pas  la  période  pendant  laquelle  on 
procède  à  la  moisson  dans  la  localité,  de 
sorte  qu'une  récolte  extraite  ou  coupée 
pourrait  demeurer  sur  le  sol  pendant  toute 
cette  période.  Il  résulte  des  travaux  prépa- 
ratoires que  l'intention  du  législateur  a  été 
de  limiter  l'exception  au  délai  indispensable 
pour  le  séchage  et  l'enlèvement  des  récoltes. 
V.  les  observations  échangées  à  la  séance  de 
la  Chambre  des  députés  du  i"  févr.  1845, 
entre  M.  le  rapporteur  Chasseloup-Laubat,  et 
iMM.  Talabot  et  de  Larcy  (D.P.  45.  3.  168, 
note  18;  Mon.  2  févr.  1845,  p.  226,  col.  3, 
et  227,  col.  1  et  2)  et  à  la  séance  de  la 
chambre  des  Pairs  du  16  avr.  1845  entre  le 
baron  de  Daunant  et  le  commissaire  du  roi 
Legrand  {Mon.  17  avr.,  p.  1005,  col.  3).  — 
Sur  celte  question,  'V.  Carpentier  et  Maury, 


t.  1,  n»>  1258  et  s.,  p.  396  et  s.;  Féraud- 
GiRAUD,  n»>  115-116,  p.  137  et  s.;  Lamé- 
Fleury,  p.  11-15;  Picard,  t.  2,  p.  450  et  s. 
612.  L'art.  7,  §  2,  de  la  loi  de_1855  n'est 
pas  nécessairement  inapplicable  à  toute  ré- 
colte qui,  poussée  et  cueillie  hors  de  la  zone 
prohibée,  aurait  été  déposée  dans  cette  zone 
pour  le  séchage  et  l'enlèvement;  il  faut, 
semble-t-il,  laisser  au  propriétaire  du  champ 
une  certaine  latitude  pour  l'épandage  de  ses 
récoltes.  —  A  cet  éçard,  il  a  été  jugé  :  ... 
d'une  part,  que  le  lait  d'avoir  établi  à  une 
distance  moindre  de  20  mètres  une  aire  pour 
le  battage  des  récoltes,  ne  constitue  pas 
une  violation  de  la  défense  d'établir  dans 
cette  zone  des  dépôts  de  matières  inflam- 
mables, si  le  propriétaire  n'y  a  transporté 
et  déposé  les  gerbes  que  pendant  le  temps 
nécessaire  au  battaee,  et  s'il  a  eu  soin  de 
faire  enlever  la  paille  immédiatement  pour 
la  reporter  au  delà  des  20  mètres  (Cons. 
d'Et.  18  juin  1860,  D.P.  60.  3.  65);  ...  D'autre 
part,  que  l'art.  '7,8  2,  n'a  pas  pour  effet 
d'autoriser  pendant  le  temps  de  la  moisson 
toutes  espèces  de  dépôts  de  paille  dans  la 
zone  prohibée;  qu'ainsi,  constitue  un  dépôt 
de  récoltes  non  autorisé,  le  dépôt  dans  la 
cour  d'une  ferme  située  dans  la  zone  prohi- 
bée d'un  tas  de  bottes  de  paille  de  seigle, 
récoltées  en  dehors  de  la  zone  prohibée , 
battues,  engrangées,  puis  retirées  de  la 
grange  (Civ.  28  oct.  1903  précité). 

613.  —  III.  Couvertures  en  chaume.  — 
En  prohibant  d'une  manière  absolue  l'éta- 
blissement de  couvertures  en  chaume  à  la 
distance  de  20  mètres,  l'art.  7,  §  1,  a,  par  1» 
même,  prohibé  la  reconstruction  totale  de 
celles  de  ces  couvertures  qui  existaient  :  ... 
avant  la  création  du  chemin  (Cons.  d'Et. 
31  janv.  1S66,  D.P.  66.  3.  70);  ...  Et  même 
avant  la  promulgation  de  la  loi  (Cons.  d'Et. 
27  août  1854,  D.P.  55.  3.  39;  16  mars  1859, 
D.P.  59.  3.  58).  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce 
cas,  de  condamner  le  contrevenant  à  démo- 
lir le  hangar  sur  lequel  il  avait  réédifié  celle 
toiture,  si  le  hangar  lui-même  n'a  pas  été 
reconstruit  en  totalité,  et  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  est  à  la  distance  exigée  pour  les  bâli- 
menls;  il  suffit  d'ordonner  la  démolition  de 
ladite  toiture  (Arrêt  préc.  31  janv.  1866).  — 
Si  la  reconstruction  totale  des  toitures  en 
chaume  dans  la  distance  prohibée  est  inter- 
dite, il  n'en  est  pas  de  même  des  simples 
réparations  d'entretien;  les  propriétaires 
ont  conservé  le  droit  de  faire  ces  répara- 
tions. Et  l'exercice  de  ce  droit  n'étant  pas 
subordonné  par  la  loi  à  l'obtention  préalable 
d'une  autorisation  administrative,  on  pré- 
tendrait à  tort  qu'à  défaut  de  celte  forma- 
lité les  propriétaires  sont  passibles,  sinon 
de  la  démolition  des  travaux,  au  moins  de 
l'amende  (Arrêts  préc.  27  août  18.J4  et  16  mars 
1859). 

614.  Le  fait  d'établir  une  couverture  en 
carton  bitumé  et  sablé,  à  une  distance  de 
moins  de  20  mètres  d'un  chemin  de  1er  des- 
servi par  des  machines  à  feu,  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
15  juill.  1845  et  ne  peut,  dès  lors,  être  pour- 
suivi comme  constituant  une  coutraveniion 
de  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  26  mars  1897, 
D.P.  98.  3.  61). 

d.  —  Dt'pôlt  de  matière»  no.,  jnftnmmabtei, 

615.  Dans  une  distance  de  moins  de 
5  mètres  d'un  chemin  de  fer,  aucun  dépôt 
de  pierres,  ou  objets  non  intlainiiiables,  ne 
peut  être  établi  sans  l'auLorisation  préalable 
du  préfet;  cette  autorisation  est  toujours  ré- 
vocable (L.  15  juill.  I&iô,  art.  8,  S  1  et  2).  — 
La  distance  indiquée  ci-dessus  peut  être  ré- 
duite par  l'Administration  (V.  infra,  a"  618) 
Elle  se  mesure  conformément  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  5  (V.  supra,  n»  5.59). 

616.  L'interdiction  édictée  par  l'art.  8, 
§  1,  a  pour  objet  de  prévenir  les  éboulementt 
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de  nature  à  obstruer  la  voie.  Aussi,  l'auto- 
risation n'est  pas  nécessaire  pour  former, 
dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en 
remblai,  des  dépôts  de  matières  non  inflam- 
mables, dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle 
du  remblai  du  chemin  (L.  IS-iô,  art.  8.  §  3- 

1»)- 

617.  Une  autre  exception  est  faite  pour 
les  dépôts  temporaires  d'engrais  et  autres 
objets  nécessaires  à  la  culture  des  terres  (L. 
1845,  art.  8,  §  3-2»).  -  En  cas  de  difficulté, 
ce  serait  au  conseil  de  préfecture,  juge  de 
la  contravention,  à  décider  si  tel  dépôt  était, 
ou  non,  temporaire.  Un  riverain  ne  pourrait 
pas  établir  près  d'un  chemin  de  fer  une 
place  à  i'uniier  ni  un  cloaque. 

B.  —  Réduction,  par  décret,  des  distances  pré\'ces 
puui-  les  sei'viludes  spéciales. 

618.  D'après  l'art.  9  de  la  loi  du  15  juill. 

1S4.T,  lorsque  la  sûreté  publique,  la  conser- 
vation du  chemin  et  la  disposition  des  lieux 
le  permettent,  les  distances  déterminées  par 
les  articles  précédents  peuvent  être  diminuées 
en  vertu  de  décrets  rendus  après  enquêtes. 

—  Les  distances  qui  peuvent  être  ainsi  ré- 
duites sont  celles  fixées  dans  les  art.  5, 6, 7  et  8, 
et  non  celles  qui  concernent  les  servitudes 
imposées  aux  riverains  par  les  art.  1 ,  2  et 
3;  ces  servitudes,  étant  la  conséquence  lé- 
gale du  classement  des  chemins  de  fer  dans 
la  grande  voirie,  ont  un  caractère  général  et 
absolu,  que  l'Administration  n'a  pas  le  droit 
de  restreindre. 

619.  L'enquête  prévue  à  l'art.  9  est  une 
enquête  administrative.  —  Dans  le  projet  de 
la  commission,  le  mot  «  enquête  »  était  suivi 
de  ceux-ci  :  «  les  parties  intéressées  enten- 
dues ».  Ils  ont  été  retranchés  afin  de  ne  pas 
compliquer  la  mise  à  exécution  de  la  mesure 
par  celte  formalité. 

620.  Le  Gouvernement  n'a  usé  que  rare- 
ment du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  9.  11 
l'a  fait,  notamment,  pour  autoriser  le  main- 
tien de  maisons  ou  de  chantiers  à  des  dis- 
tances moindres  que  la  distance  réglemen- 
taire (V.  Décr.  24  mars  1877,  Bull.  ann.  des 
ehem.  de  fer,  p.  108;  Picard,  t.  2,  p.  954). 

621.  L'.\dministration,  après  avoir  dimi- 
nué l'étendue  de  la  zone  des  servitudes,  a  le 
droit  de  retirer  ce  bénéfice  et  de  rétablir  les 
servitudes  dans  leur  état  légal.  En  aucune 
circonstance  une  indemnité  ne  peut  être 
due.  Les  décrets  d'autorisation  contiennent, 
d'ailleurs,  des  réserves  dans  ce  sens. 

S  3.  —  Suppression  des  constructions , 
plantations,  excaLalions,  couvertures  en 
chaume  et  dépôts  antérieurs  à  la  loi  ou 
à  l'établissement  du  chemin  de  fer, 

622.  Aux  termes  de  l'art.  10,  §  1,  de  la 
loi  du  15  juill.  1845,  si,  hors  des  cas  d'ur- 
gence prévus  par  la  loi  des  16-24  août  17U0, 
la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du 
chemin  de  fer  l'exige,  l'Administration  peut 
faire  supprimer,  moyennant  une  juste  in- 
demnité, les  constructions,  plantations, 
excavations,  couvertures  en  chaume,  amas 
de  matériaux  combustibles  ou  autres,  exis- 
tant, dans  les  zones  ci-dessus  spécifiées,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  184.5, 
ou  lors  de  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

—  Cette  ilispositiun  a  pour  objet  de  concilier 
le  principe  équitable  de  la  non-rétroaclivité 
des  lois,  avec  la  sûreté  publique  et  la  conser- 
vation des  chemins  de  fer. 

623.  Par  ces  mots,  «  hors  les  cas  d'ur- 
geni  e  prévus  par  la  loi  des  16-24  août  1790  », 
la  loi  réserve  expressément  à  l'Administra- 
tion la  faculté  que  lui  donnent  les  règle- 
ments de  voirie,  de  faire  détruire  les  bâti- 
ments, planifions,  etc.,  qui  présentent  un 
danger  irnm-diat  pour  la  sûreté   publique, 

Êar  e.-,emplH  |e.^  maisons  nui  menacent  ruine. 
&as  ce  C39,  la  propriétaire  n'a  droit  à  au- 


cune indemnité.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
l'art.  3,  tit.  3,  de  la  loi  de  1790  (R.  Organi- 
sation judiciaire ,  p.  1476)  a  été  abrogé  par 
l'art.  168  de  la  loi  du  5  avr.  188V,  et  rem- 
placé par  l'art.  97,  §  1,  de  la  même  loi  (V. 
Commune),  et  que  la  démolition  des  édifices 
menaçant  ruine  est  aujourd'hui  régie  par 
les  art.  2  et  s.  de  la  loi  du  21  juin  1898  (D.P. 
98.  4.  125),  sur  le  Code  rural  (V.   Voirie). 

624.  La  décision  par  laquelle  le  Conseil 
d'Etat  déclare  qu'un  mur  construit  aux 
abords  d'un  chemin  de  fer  sur  l'aliçnement 
donné  par  le  préfet,  et  dans  lequel  des  jours 
et  issues  ont  été  ouverts,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie  (V.  su- 
p}-a,  n»  590)  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que , 
si  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du 
chemin  de  fer  exige  la  suppression,  soit  du- 
dit  mur,  soit  desdits  jours  et  issues,  l'Admi- 
nistration y  fasse  procéder  (Cons.  d'Et.  16  avr. 
1851,  D.  P.  51.  3.  35). 

625.  Lorsque,  au  moment  où  la  voie  de 
fer  est  décrétée  et  s'établit,  des  construc- 
tions sont  commencées  dans  la  zone  asservie, 
elles  peuvent  être  terminées  et  conservées 
si  elles  sont  assez  avancées  pour  constituer 
un  droit  acquis.  Dans  le  cas  contraire,  elles 
doivent  être  arrêtées  et  abandonnées,  sous 
réserve  du  droit  à  indemnité  (FÉRAro-GiRAUD, 
p.  128).  C'est  là  l'application  de  la  distinc- 
tion admise  en  matière  d'alignement  (V. 
Voirie). 

626.  La  disposition  de  l'art.  10  s'applique 
non  seulement  aux  constructions,  planta- 
tions, etc.,  c'est-à-dire  d'une  durée  perma- 
nente, mais  aussi  à  des  dépôts  de  matières 
combustibles  ou  autres,  établis  dans  la  zone 
de  proiiibition,  renouvelés  périodiquement 
ou  successivement  à  mesure  de  leur  consom- 
mation, alors  d'ailleurs  que  ces  dépôts  sont 
faits  dans  des  constructions  ou  sur  des  em- 
placements permanents  préparés  par  les  ri- 
verains avant  l'établissement  du  chemin  de 
fer.  Dans  ces  conditions,  l'existence  ou  le 
renouvellement  de  ces  dépôts  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie,  et 
leur  suppression  ne  peut  être  ordonnée  que 
moyennant  indemnité.  —  Ainsi  jugé  :  ... 
pour  des  meules  de  paille  établies  sur  une 
aire  permanente  (Cons.  d'Et.  30  juin  1893, 
D.P.  94.  3.  61);  ...  Pour  des  amas  de  fagots 
servant  à  l'approvisionnement  d'une  brique- 
terie (Cons.  d'Et.  1"  sept.  18C0,  D.P.  61.  3. 
35-36)  ;  ...  Pour  des  dépôts  de  bois  de  chauf- 
fage et  de  construction  (Cons.  d'Et.  31  mars 
mô.  D.P.  66.  3.  3). 

627.  En  cas  de  refus  du  propriétaire 
d'opérar  lui-même  les  suppressions  pres- 
crites en  vertu  de  l'art.  10,  il  appartient  au 
préfet,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  en  matière 
de  grande  voirie,  d'y  faire  procéder  d'office 
par  le  concessionnaire.  —  Si  des  arbres  ont 
été  supprimés,  ils  n'en  restent  pas  moins  au 
propriétaire;  dès  lors,  les  frais  d'abatage 
doivent  être  mis  à  sa  charge  (Cons.  d'Et. 
17  nov.  1893,  D.P.  94.  3.  95i. 

628.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet,  après 
avoir  enjoint  à  un  particulier  d'enlever  des 
arbres  plantés  sans  autorisation  à  une  dis- 
tance de  la  voie  ferrée  inférieure  à  6  mètres, 
n'a  pas  décidé  que,  faute  par  lui  de  se  coîi- 
fornier  à  cette  injonction ,  il  serait  procédé 
d'ollice  à  l'abatage,  mais  s'est  borné  à 
déclarer  que  cet  abatage  serait  poursuivi 
par  tels  moyens  que  de  droit,  ne  constitue 
qu'une  simple  mise  en  demeure  qui  ne  peut 
préjuilicier  aux  droits  qu'il  appartiendrait 
au  propriétaire  de  faire  valoir  devant  le 
conseil  de  préfecture,  juge  des  contraven- 
tions de  grande  voirie;  par  suite,  cet  arrêté 
n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil 
d'F.lal  par  application  des  lois  des  7-14  oct. 
17!!0  et  24  mai  1S7i  (Conseil  d'Et.  7  mars 
ItiHO.  D.P.  91.  3.  1'25). 

629.  Quand  il  s'ajit  de  constructions  à 
supprimer,  l'indemnité  est  réglée  conformé- 
ment aux  litres  4  et  a.  de  la  loi  du  3  mai 


1841  (L.  15  juill.  1845,  art.  10,  §  2),  c'est-à- 
dire  par  le  jury,  et  elle  doit  être  préalable. 

—  Dans  tous  les  autres  cas,  l'indemnité  est 
réglée  conformément  à  la  loi  du  16  sept. 
18U7.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'arracher  oes 
plantations,  supprimer  la  couverture  de  mai- 
sons, fermer  une  excavation,  éloigner  un 
dépôt;  la  propriété,  si  elle  est  modifiée, 
subsiste  toujours.  Mais  le  propriétaire 
éprouve  un  dommage  remplissant  les  condi- 
tions exigées,  par  les  lois  du  28  pluv.  an  8 
et  du  16  sept.  1807,  pour  donner  lieu  au 
renvoi  à  l'appréciation  des  conseils  de  pré- 
fecture ;  par  suite,  l'indemnité  n'est  pas 
préalable. 

630.  Dans  le  cas  prévn  par  l'art.  10, 
l'indemnité  doit  représenter  uniquement  la 
valeur  de  l'objet  supprimé  ;  elle  ne  pourrait 
comprendre,  en  outre,  la  dépréciation  dont 
l'établissement  de  la  servitude  pourrait  être 
la  cause  pour  la  propriété  (V.  supra,  n»  570). 

—  Un  propriétaire,  obligé  à  supprimer  des 
arbres  situés  le  long  d'une  voie  ferrée,  n'a 
droit  qu'à  une  indemnité  représentant  la 
préjudice  causé  par  l'abatage  prématuré  de 
ces  arbres  et  le  trouble  porte  à  sa  jouis- 
sance (Cons.  d'Et.  17  nov.  1893,  D.P.  94. 
3.  95). 

631.  L'art.  10  n'indiçiue  pas  par  qui 
l'indemnité  doit  être  payée  ;  on  reste  doi.c 
sous  l'empire  des  conventions  faites  ou  à 
faire,  et,  a  défaut  de  convention,  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  c'est-à-dire  des  dis- 
positions du  cahier  des  charges  (V.  supra, 
n"  215  et  a.,  374). 

SECT.  2.  —  Contraventions  de  grande  voi- 
rie concernant  la  conservation  des  che- 
mins de  fer. 

632.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  titre  i"  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  c'est-à- 
dire  concernant  la  conservation  des  chemi  s 
de  fer,  sont  constatées,  poursuivies  et  répri- 
mées comme  en  matière  de  grande  voirie 
(llême  loi,  art.  11,  §  1).  Ce  sont  donc  dos 
contraventions  de  grande  voirie. 

Art.  l".  —  Constatation  de  Œ3 

CONTRAVENTIONS. 

633.  Du  principe  posé  ci-dessus  par 
l'art.  11,  §  1,  de  la  loi  de  1845,  il  suit  que, 
pour  la  constatation  des  contraventions  rela- 
tives à  la  conservation  des  chemins,  ii  con- 
vient de  se  reporter  aux  règles  générales 
tracées  pour  la  constatation  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  (V.  Voirie.  —  V.  aussi^ 
infra,  n»'  1634  et  s.). 

Art.  2.  —  Compétence. 

634.  Les  contraventions  aux  dispositioni 
du  titre  1"  de  la  loi  de  1845  devant  être 
poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière 
de  grande  voirie  (V.  supra,  n»  632),  il  en 
résulte  que,  conformément  à  la  loi  du  29  flor. 
an  10,  c'est  par  voie  administrative,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  que  ces  contraventions  doi- 
vent être  poursuivies  (V.  Voirie).  —  11  en  est 
ainsi,  spécialement,  Jes  contraventions  aux 
règlements  de  grande  voirie,  notamment  ea 
ce  qui  concerne  les  dépôts  de  matériaux , 
commises  sur  une  voie  ferrée  ou  sur  une  lio 
ses  dépendances  (Cr.  15  nov.  1872,  D.P.  73. 
1.  386). 

635.  Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  un  procès-verbal  de 
contravention  de  grande  voirie,  spéciale- 
ment à  raison  de  dégradations  causées  aux 
dépendances  des  chemins  de  fer,  alors  même 
que,  faute  de  texte  légal  répressif,  le  ccn- 
trevcnant  n'est  point  passible  d'amende. 
Dans  ce  cas,  U  doit,  non  se  déclarer  incom- 
pétent, mais  condamner  le  contrevenant  à 
la  réparation  du  dommage  et  aux  frais  dn 
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procès-verbal  (Cons.  d'Et.  18  août  mi,  D.P. 
63.  3.  7.-.;  4  déc.  1891,  D.P.  93.  3.  4:.; 
6  avr.   1892,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  388-389. 

—  V.   Voirie,  et  infra,  n<"  (i'û  et  s-). 

636.  La  question  yrèjudicielle  de  savoir 
si  le  lieu  où  a  été  commise  la  contravention 
fait  partie  de  la  grande  voirie  doit  être  réso- 
lue par  l'autorité  administrative  (V.  Voirie). 

—  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un 
procès-verbal  à  raison  d'une  entreprise  sur 
les  dépendances  d'un  chemin  de  fer,  est 
compétent  pour  vérifier  quelles  sont  les 
limites  du  domaine  public,  et,  par  suite, 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  compétente  se  soit  pronon- 
cée sur  la  question  de  propriété  du  terrain 
Bur  lequel  a  eu  lieu  le  fait  incriminé  (Cons. 
d'Et.  24  juin  1892,  D.P.  93.  3.  96). 

637.  Lorsque,  sur  une  poursuite  dirigée, 
devant  un  tribunal  de  1  ordre  judiciaire, 
contre  un  propriétaire  pour  avoir  construit 
Bans  une  autorisation  du  maire  le  long 
d'une  place  donnant  accès  à  un  chemin  de 
fer,  il  s'élève  une  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si,  au  moment  des  constructions, 
la  place  avait  été  régulièrement  réunie  à  la 
ville,  ou  si  elle  était  encore  soumise  à  la 
grande  voirie  comme  place  voisine  d'un  che- 
min de  fer,  l'allaire  doit  être  renvoyée  de- 
vant l'autorité  administrative  (Cr.  21  janv. 
1859,  D.P.  60.  5.  425). 

638.  L'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété n'est  pas  admissible,  toutes  les  luis 
qu'il  s'agit  d'infraction  au.x  art.  3  et  s.  de  la 
loi  de  1>S45,  cette  exception  n'étant  pas  de 
nature  à  faire  disparaître  la  contravention 
(V.  Voirie). 

639.  U  en  serait  autrement  à  l'égard  des 
infjractions  prévues  par  l'art.  2.  Dans  ce  cas, 
il  n'y  a  contravention  que  si  le  terrain  sur 
Vequël  l'infraction  a  été  commise  est  une 
t  ^pendance  du  chemin  de  fer. 

640.  Mais,  lorsqu'un  particulier  a  donné 
son  consentement  à  ce  que  l'Etat  se  mette 
en  possession,  pour  l'exécution  d'un  chemin 
de  fer,  de  terrains  à  lui  appartenant,  la 
réserve  insérée  par  ce  particulier  dans  l'acte 
de  vente,  et  tendant  à  conserver  la  propriété 
d'une  partie  de  ces  terrains,  réserve  non 
approuvée  par  l'Administration ,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  ce  particulier ,  qui  a  dé- 
gr.idé  les  travaux  faits  par  l'Etat  sur  la  par- 
tie des  terrains  réservée,  soit  jugé  par  le 
«onseil  de  préfecture,  sans  avoir  égard  à 
rexception  de  propriété  soulevée  par  lui. 
cette  question,  si  elle  était  décidée  en  sa 
faveur,  ne  pouvant  que  se  résoudre  en  une 
indemnité  (Cons.  d'Et.  9  août  1851 ,  R.  246). 

641.  Le  conseil  de  préfecture,  en  pres- 
crivant une  enquête  sur  l'état  des  clôtures 
d'un  chemin  de  fer,  avant  de  statuer  sur  un 
procès-verbal  de  contravention  dressé  contre 
un  riverain,  peut  ordonner  que  le  commis- 
saire enquêteur  entendra  les  témoins  que  la 
compa^-nie  concessionnaire  jugera  à  propos 
de  produire  (Cons.  d'Et.  20  avr.  1SS3,  D.P. 
8i.  5.  62). 

AaT.  3.  —  Poursuites. 

A.  —  Action  publique. 

642.  Le  droit  de  poursuivre  la  répres- 
sion des  contraventions  relatives  à  la  con- 
servation des  chemins  de  fer  a  lieu,  en  vertu 
de  l'an  11  de  la  loi  de  1845,  comme  en 
matière  de  grande  voirie  (V.  Voirie).  Il 
n'apparlii'tit  donc  qu'à  Y  Administration  re- 
préseniaiil  l'Etat;  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  d'intérêt  général  ou  d'intérêt 
local  sont  «ans  qualité  à  cet  égard  (Cons. 
d'Et.  12  janv.  18.-.0,  D.P.  50.  3.  17;  18  août 
1862,  D.P  63.  3.  27  ;  14  mars  18b3,  D.P.  63. 
3.  26  ;  24  déc.  1863,  D.P.  64.  3.  39  ;  20  déc. 
1872,  DP.  7.3.  3  55;  17  nov.  187ii,  D.P.  78. 
5.  94  ;  3  févr.  1882,  D.P.  83.  5.  70  ;  1"  avr. 
t9û3,  D.P.  1904.  1.  243).  -  En  conséqi-ence, 


ces  compagnies  ne  peuvent  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  (Arrêt 
préc.  12  janv.  1850). 

643.  Et,  lorsque  le  conseil  de  préfecture 
a  été  saisi  d'un  procès-verbal  par  le  préfet, 
la  compagnie  concessionnaire  n'est  pas  partie 
devant  ledit  conseil,  et  les  frais  de  l'instance 
ne  peuvent  pas  être  mis  à  sa  charge  (Arrêts 
préc.  18  août  1862,  24  déc.  1803,  20  déc.  1872 
et  17  nov.  1876).  —  Si  la  compagnie  a,  par 
erreur,  été  condamnée  aux  dépens,  c'est  à 
elle  seule  qu'il  appartient  de  se  pourvoir 
contre  cette  décision.  Le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  n'a  pas  qualité  pour  demander, 
si  ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'annula- 
tion de  la  disposition  par  laquelle  un  con- 
seil de  préfecture  a  condamné  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  aux  dépens  d'un 
procès-verbal  de  contravention  dressé  contre 
un  particulier  qui  a  été  relaxé  des  fins  de 
ce  procès-verbal  (Cons.  d'Et.  23  juin  1SS2, 
D.P.  84.  3.  11  ;  7  août  1883,  D.P.  85.  3.  52  ; 
2«  et  3«  espèces,  D.P.  86.  3.  121.  —  V.  aussi 
Conclusions  de  M.  Le  Vavasseur  de  Pré- 
court, D.P.  84.  3.  II,  et  86.  3.  121). 

B.  —  Action  civile. 

644.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'ont  pas  qualité  pour  exercer  les  actions 
qui  naissent  des  senitudes  imposées  aux 
propriétaires  riverains  des  voies  ferrées  soit 
à  raison  de  la  situation  des  lieux,  soit  en 
vertu  de  la  convention  ;  l'exercice  de  ces 
actions  ne  peut  appartenir  qu'aux  représen- 
tants du  domaine  public  dont  les  chemins 
de  fer  dépendent  (Req.  1"  avr.  1903,  D.P. 
1904.  1.  243). 

645.  Mais  les  compagnies  peuvent  :  ... 
soit  intervenir  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, sur  la  poursuite  intentée  par  l'Admi- 
nistration, pour  demander  la  réparation  des 
dégradations  et  dommages  qui  ont  pu  résul- 
ter des  contraventions  relatives  à  la  conser- 
vation des  chemins  de  fer  (Cons.  d'Et. 
14  mars  1863,  1"  espèce,  D.P.  63.  3.  26; 
5  févr.  1875,  D.P.  76.  3.  8;  7  avr.  1876,  D.P. 
76.  3.  83)  ;  ...  Soit,  à  défaut  de  poursuites 
de  cette  nature,  porter  directement  leur  de- 
mande en  dommages-intérêts  devant  la  juri- 
diction compétente  (Cons.  d'Et.  14  mars 
1S63,  2*  espèce,  D.P.  63.  3.  26). 

Art.  4.  —  Condamn,\tio.n3, 

A.  —  Peines. 

646.  Aux  termes  de  l'art.  U,  §  2,  de  la 
loi  du  15  juin.  1845,  les  contraventions  au.x 
dispositions  du  litre  1  de  cette  loi  sont 
punies  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  Mais 
cette  disposition  ne  saurait  être  appliquée 
sans  distinctions. 

647.  Il  y  a  difficulté  sur  les  pénalités 
qui  doivent  réprimer  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  visés 
par  l'art.  2  de  la  loi  de  1845.  Malgré  les 
termes  généraux  de  l'art.  11,  §  2,  de  cette 
loi,  toutes  les  fois  que  le  Conseil  d'Etat  a 
reconnu  l'existence  d'une  contravention  de 
cette  naturej  il  a  pendant  longtemps,  en 
fait  et  sans  s  expliquer  expressément  sirr  ce 
point  de  doctrine,  appliqué  ces  lois  et  règle- 
ments, même  en  ce  qui  concerne  les  péna- 
lités, et  s'est  abstenu  de  prononcer  une  con- 
damnation à  l'amende  quand  aucun  texte 
ne  prononçait  cette  peine  (V.  notamment, 
Cons.  d'Et.  9  août  1851,  P.  247;  13  déc.  1860, 
D.P.  61.  3.  20  ;  4  déc.  1891 ,  D.P.  93.  3.  45). 

648.  Mais  un  arrêt  plus  récent  a  jugé 
formellement  ;  ...  que  l'art.  2  de  la  loi  de 
1845,  en  déclarant  purement  et  simplement 
applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et 
règlements  sur  la  grande   voirie   qu'il   rap- 

fielle,  en  a  par  cela  même  maintenu  toutes 
es  dispositions,  j  compris  celles  fixant  les 


pénalités  encourues  ;  qu'ainsi  les  contra- 
ventions nouvelles  prévues  par  les  art.  3 
et  s.  de  la  loi  de  1845  sont  les  seules  qui 
soient  punies  par  l'art.  11  §  2,  de  la  même 
loi  (Cons.  d'Et.  16  mars  1894,  D.P.  95.  3.  40)  ; 
...  Qu'en  conséquence,  un  particulier  contra 
lequel  a  été  dressé  un  procès-verbal  de  con- 
travention à  l'art.  1  de  la  loi  du  19  flor. 
an  10  à  raison  d'une  dégradation  que  sa  voi- 
ture a  causée  à  la  grille  d  une  gare,  ne  pi  ut 
être  condamné  à  l'amende,  aucune  disposi- 
tion de  loi  ou  de  règlement  n'édieti;nt 
d'amende  pour  la  répression  de  cette  ccn- 
travention  (Même  arrêt). 

649.  Le  même  lait  peut  présenter  la 
double  caractère  d'une  contravention  ûa 
grande  voirie  et  d'un  délit  punissable,  soit 
des  peines  du  droit  commun,  soit  de  celhs 
spécialement  édictées  par  le  titre  3  de  la  loi 
de  1845,  contre  ceux  qui  contreviennent  aux 
dispositions  prévues  pour  la  sûreté  de  la 
circulation  sur  les  chemins  de  fer;  dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  à  double  poursuite  et  à 
double  condamnation  en  vertu  de  l'art.  11, 
§  2,  de  la  loi  de  1845,  qui  édicté  une  amende 
de  16  à  300  fr.  «  sans  préjudice  des  peines 
prévues  par  le  Code  pénal  et  le  titre  3  de  la 
même  loi,  s'il  y  a  lieu  »  (V.  Férai'D-Giravd, 
n"  212).  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  appar* 
tient  exclusivement  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  des  contraventions  commises 
sur  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances, 
et  que  les  poursuites  qui  seraient  exercées 
pour  le  même  fait  en  vertu  du  Code  pénal 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent l'aire  obstacle  à  la  compétence  de  ces 
conseils  (Cons.  d'Et.  9  août  1851,  R.  247). 

650.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte 
raison,  quand  il  s'agit  de  deux  faits  dij]c- 
reiits ,  bien  que  connexes,  la  règle  pro- 
hibitive du  cumul  des  peines  n'étant  pas 
applicable  en  matière  de  contravention  de 
voirie  (Cr.  27  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  229.  — 
V.  Voi  rie). 

651.  D'après  l'art.  11  de  la  loi  de  1845, 
la  contravention  à  l'art.  4  de  la  même  loi 
doit  être  poursuivie  et  réprimée  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  c'est-à-dire  par 
les  conseils  de  préfecture,  et  punie  d'une 
amende  de  16  a  300  fr.  D'un  autre  côté, 
l'ordonnance  du  15  nov.  1846  contient,  dans 
son  art.  4,  une  disposition  identique  à  celle 
de  l'art.  4  de  la  loi  de  1845.  Or,  comme  les 
contraventions  aux  prescriptions  de  cette 
ordonnance  doivent  être  déférées  aux  tribu- 
naux correctionnels  et  punies  des  peines 
portées  par  l'art.  21  de  la  loi  de  1845,  c'est- 
à-dire  d'une  amende  de  16  à  3000  fr.,  on  sa 
demande,  en  présence  de  ces  deux  disposi- 
tions, laquelle  doit  être  appliquée;  en  d'autres 
termes,  devant  quelle  juridiction  doit  être 

fioursuivi  et  de  quelle  peine  doit  être  frappé 
e  fait  par  une  compagnie  d'avoir  négligé  de 
faire  fermer  par  des  barrières  un  passage  à 
niveau.  —  Jugé  que  la  loi  de  1845  n'a  pour 
but  que  la  conservation  des  chemins  de  fer, 
tandis  que  l'ordonnance  de  1846  s'occupe 
spécialement  et  uniquement  de  la  police  et 
de  la  sûreté  de  leur  expoitation;  que,  par 
suite,  lorsque  le  fait  reproché  au  concession- 
naire suppose  qu'il  n'a  pas  pris  des  mesures 
de  sûreté  prescrites,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  compétents  (Jîetz,  30  janv.  1S63, 
R.  570). 

B.  —  Réparation  cîviift. 

652.  Il  y  a  lieu  de  condamner  le  contre- 
venant à  la  réparation  du  dommage  causé  et 
aux  frais  du  procès  -  v«rbal ,  alors  même 
qu'aucune  amende  ne  peut  être  prononcée 
contre  lui  :  ...  soit  parce  qu'aucun  texte 
n'édicte  de  peine  relativement  à  la  contra- 
vention poursuivie  (V.  supra,  n«>  fié^S,  647  et 
6i8).  notamment  en  cas  de  dégradation  d  une 
barrière  dépendant  d'un  chemin  de  fer  (Cons, 
d  Et.  4  déc.  1891,  D.P.  93.  3.  45;  8  avr.  1S'J2, 
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Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  3S8-3S9);  ...  Soit  parce 
que  l'action  publique  pour  la  répression  île 
la  contravention  est  prescrite  (Cons.  il'Kt. 
26  déc.  1890,  Rec.  Cniis.  d'Etal,  p.  1012; 
(".ons.  d'Et.  9  août  1893,  2«  espèce,  ibid., 
p.  701-702). 

C.  —  Démolition  ou  suppression. 

653.  D'après  l'art.  11,  §  2,  de  la  loi  de 
1S45,  les  contrevenants  doivent,  en  outre  de 
l'amende,  être  condamnés  à  supprimer,  dans 
le  délai  déterminé  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  les  excavations,  couvertures, 
meules  ou  dépcîts  faits  contrairement  aux  dis- 
positions précédentes.  —  Quoique  cet  art.  11 
ne  parle  pas  d'une  manière  expresse  des 
constructions  et  plantations,  les  conseils  de 
préfecture  ont  le  droit  de  les  faire  suppri- 
mer conformément  aux  règles  de  la  voirie 
(V.   Voirie] 

654.  Ainsi,  quand  une  construction  a  été 
élevée  à  une  distance  moindre  de  2  mètres 
d'un  mur  de  soutènement  de  la  voie  ferrée 
et  contrairement  aux  prescriptions  d'un  ar- 
rêté d'alignement,  la  démolition  peut  être 
régulièrement  ordonnée  (Cens.  d'Et.  9  août 
1893,  i"  espèce,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  701- 
702). 

655.  La  juridiction  contentieuse,  saisie 
d'un  procès -verbal  de  contravention  dressé 
contre  un  particulier  pour  avoir  planté  des 
arbres  à  moins  de  6  mètres  d'un  chemin  de 
fer  et  devant  laquelle  l'Administration  con- 
clut à  ce  que  ces  arbres  soient  supprimés, 
ne  peut  se  dispenser  d'en  ordonner  la  sup- 
pression {Cons.  d'Et.  2  avr.  1897,  D.P.  98.  3. 
/6).  —  La  servitude  relative  aux  plantations 
étant  d'utilité  publique,  la  suppression  des 
plantations  peut  être  poursuivie  à  toute 
époque,  même  après  l'extinction  de  l'action 
publique  par  la  prescription  (C.  cass.  Bel- 
gique, 18  avr.  1889,  Pasia-isie  belge,  1891. 
1.  189).  —  D'ailleurs,  la  suppression  des  ou- 
vrages doit  être  considérée,  non  comme  une 
peine,  mais  comme  une  simple  réparation 
civile  (V.  Voirie). 

656.  Le  bail  d'un  terrain  dépendant 
d'une  voie  ferrée,  consenti  à  un  particulier 
par  une  commune,  ne  ferait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'un 
procès-verbal  de  contravention  condamne  ce 
particulier  à  enlever  la  clôture  établie  par 
lui  et  à  restituer  le  terrain  indûment  occupé  ; 
ce  bail  ne  saurait  porter  atteinte  à  l'impres- 
criptibilité  du  domaine  public  (Cons.  d'Et. 
9  août  1893,  D.P.  94.  5.  634). 

657.  A  défaut  par  les_  contrevenants 
d'exécuter  la  condamnation  à  la  démolition 
ou  suppression,  il  est  procédé  d'office,  et  les 
frais  en  sont  recouvrés  par  voie  de  contrainte 
comme  en  matière  de  contributions  publiques 
(L.  1845,  art.  11,  §  3.  -  V.  Voirie). 

Chap.  4.  —  Exploitation  commerciale. 
—  Transport  des  voyageurs  et  des 
marctiandises. 

658.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  créées  exclusivement  pour  procéder  au 
tran>iport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
Investies  à  cet  égard  d'une  sorte  de  mono- 
pole, elles  ne  peuvent  exercer  d'autres  in- 
dustries. ,Elles  ont  seulement  le  droit  de  se 
livrer  aux  opérations  commerciales,  qui 
peuvent  être  considérées  comme  l'acces- 
soire licite  de  leur  exploitation  principale. 
Sur  les  opérations  commerciales  auxquelles 
peuvent  se  livrer  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  (Voir  supra,  n«'  135  et  s.).  Notam- 
ment sur  le  droit  qu'elles  ont  ...  d'établir  et 
d  exploiter,  dans  une  de  leurs  gares,  un 
hôtel  à  vo\ageurs  (V.  supra,  n"  ii'S  et  s.); 
...  d'installer  dans  les  gares  des  boutiques 
où  se  vendent  des  objets  usuels  pour  les 
voyageurs  (V.  supra,  n»  142);  ...  d'établir 
pour  le»  exploiter  ou  les      oner  en  location 


des  buffets  (V  supra,  n»  142).  On  s'occu- 
pera exclusivement  ici  du  service  des  trans- 
ports. 

SECT.  l".  —  Formation  des  tarifs. 

659.  L'établissement  du  prix  des  trans- 
ports par  chemin  de  fer  ne  peut  être  laissé 
a  l'appréciation  des  compagnies;  le  Gouver- 
nement doit  intervenir  dans  la  fixation  des 
taxes,  de  manière  à  mettre  le  public  à  l'abri 
des  exigences  et  de  l'arbitraire  des  compa- 
gnies et  en  même  temps  à  protéger  celles-ci 
contre  les  réclamations  injustes  ettracassières 
des  voyageurs  etdes  expéditeurs.  Aussi  tous  les 
cahiers  des  charges  règlent-ils  les  prix  et  les 
conditions  du  transport  (L.  11  juin  1842, 
art.  6  ;  modèle  de  cahier  des  charges  pour  les 
concessions  de  chemins  de  fer,  art.  42,  R.  97). 
Prenant  le  kilomètre  pour  unité  de  distance, 
ils  fixent  la  base  des  tarifs  :  pour  les  voya- 
geurs, à  tant  car  tête,  suivant  la  classe  des 
voitures  occupées;  pour  les  animaux  vivants, 
également  à  tant  par  tète;  pour  les  marchan- 
dises, à  tant  par  tonne  de  1000  kilogrammes, 
en  distinguant  pour  les  animaux  et  les  mar- 
chandises selon  que  le  trajet  est  effectué  en 
grande  ou  en  petite  vitesse. 

660.  La  taxe  déterminée  par  le  cahier 
des  charges  se  décompose  en  prix  de  péage, 
destiné  a  indemniser  les  concessionnaires 
des  frais  d'établissement  et  d'entretien  du 
chemin  de  fer,  et  en  prix  de  transport, 
destiné  à  rémunérer  la  compagnie  des  dé- 
penses de  matériel  et  de  personnel.  Cette 
distinction,  qui  fut  à  l'origine  intéressante 
au  point  de  vue  de  l'impôt  (V.  infra,  chap.  5) 
et  qui  présenterait  un  grand  intérêt  si 
les  compagnies  concessionnaires  n'exploi- 
taient pas  elles-mêmes,  puisque,  en  pareil  cas, 
elles  n'auraient  droit  qu'au  prix  de  péage, 
ne  présente  guère  aujourd'hui  d'utilité  qu'au 
point  de  vue  de  la  comptabilité. 

661.  Le  tarif  du  cahier  des  charges 
n'est  qu'une  simple  base  pour  la  détermina- 
tion des  taxes  a  payer  par  le  public  ;  les 
chiffres  qu'il  contient  ne  sont  que  des  niaxima 
que  la  compagnie  ne  peut  dépasser,  mais 
qu'elle  peut  réduire  à  son  gré.  Un  nouveau 
tarif,  fixant  d'une  manière  précise  la  taxe  à 
percevoir  pour  chacune  des  stations  desser- 
vies et  pour  chaque  nature  de  transport, 
doit  donc  être  dressé  par  la  compagnie.  Les 
tarifs  réellement  appliqués  sont  dits  tai-ifs 
d'application,  par  opposition  au  tarif  légal 
ou  tarif  plein. 

662.  Les  règles  sur  la  formation  des 
tarifs  ne  s'appliquent  qu'aux  transports  ef- 
fectués après  l'ouverture  de  l'exploitation. 
Si  les  compagnies  se  chargent,  au  cours  des 
travaux,  d'effectuer  des  transports  sur  des 
sections  où  le  mouvement  des  trains  n'offre 
pas  dedangers, elles  peuvent  convenir,  pardes 
arrangements  particuliers,  de  prix  dillèrents 
de  ceux  qui  sont  fixés  par  le  cahier  des 
charges  (Civ.  16  juill.  1873,  BuJl.  ann.  des 
chem.  de  fsr,  1873,  p.  83.  —  Picard,  t.  4, 
p.  54). 

§  1er.  _  Principes  généraux;  Homologation  ; 
Publicité. 

663.  —  !•  Proposition  de  tarifs  nou- 
veaux. Homologation  ministérielle.  —  Les 
tarifs  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'en 
vertu  d'une  homologation  du  ministre  des 
Travaux  publics  (Décr.  1"  mars  1901,  art.  44). 
A  cet  effet,  la  compagnie  doit  dresser  un  ta- 
bleau des  prix  qu'elle  a  l'intention  de  perce- 
voir dans  la  limite  du  maximum  aulorisé 
par  le  cahier  des  charges  et  en  transmellre 
en  même  temps  des  expédilions  au  ministre 
des  Travaux  publics,  aux  préfets  des  départe- 
ments traversés  par  le  ihemin  de  fer  et  aux 
inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
(art.  45).  L'initiative  des  tarifs  appartient 
dune  aux  compagnies. 


664.  Bien  que  le  texte  ne  le  dise  pai 
expressément,  il  semble  que  les  propositions 
de  tarifs  doivent  être  affichées,  comme  doi- 
vent l'être  les  propositions  de  modifications 
aux  tarifs  homologués  en  vertu  de  l'art.  49 
(V.  infra,  n»  073.  —  Duverhy,  n»  loT). 

665.  Le  droit  d'homologation  appar- 
tient au  ministre  des  Travaux  publics  pour 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  (Décr. 
\"  mars  1901,  art.  44).  Pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  V.  infra,  n»  1727.  —  U  va 
de  soi  qu'un  arrêté  municipal,  même  pris 
d'accord  avec  une  compagnie,  ne  peut  mo- 
difier un  tarif  dûment  homologué  (Cir. 
1"  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  563). 

666.  La  mission  du  ministre  chargé 
d'homologuer  les  tarifs  proposés  ne  consiste 
pas  à  enregistrer  purement  et  simplement 
les  propositions  de  la  compagnie,  lorsqu'elles 
se  tiennent  dans  les  limites  du  cahier  des 
charges  ;  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner 
la  valeur  du  tarif,  de  s'assurer  que  les  pro- 
positions de  la  compagnie  donnent  satisfac- 
tion à  l'intérêt  public  et  ne  risquent  pas  de 
créer  une  concurrence  abusive  à  des  entre- 
prises rivales  et  de  déplacer  des  courants 
commerciaux.  L'homologation  de  tarifs  nou- 
veaux en  vertu  de  l'art.  44  du  décret  de  1901 
est  de  même  nature  que  V approbation  que 
le  ministre  doit  donner  aux  modifications 
des  tarifs  en  vertu  de  l'art.  49  (Cire.  min.  du 
29  avr.  1878,  Bull.  ann.  des  chem.  de 
fer,  1878,  p.  224.  —  Aucoc,  t.  3,  n»  1524; 
Picard,  t.  4,  p.  33;  Lyox-Caen  et  Renault 
t.  4,  n»  729). 

667.  Le  ministre  n'a  pas  le  pouvoir  de 
modifier  d'office  les  propositions  des  compa- 
gnies ;  il  peut  subordonner  son  homologation 
a  l'introduction  dans  le  tarif  de  certaines 
modifications,  mais  il  ne  peut  les  y  intro- 
duire de  sa  propre  autorité  (Aucoc,  t.  8, 
n»  14ol  ;  Picard,  t.  4,  p.  30  et  35;  Lyo.n- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  730). 

668.  Exceptionnellement,  en  vertu  de 
l'art.  43  du  cahier  des  charges  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  «  dans  le  cas  où 
le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur 

le  marché  régulateur  de à  20  francs  et 

au-dessus,  le  Gouvernement  peut  exiger  des 
compagnies  que  le  tarif  du  transport  des 
blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever 
au  maximum  qu'à  0  fr.  07  par  tonne  et  par 
kilomètre  ».  Une  disposition  semblable  ne 
se  trouve  pas  dans  le  cahier  des  charges  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  d  intérêt 
local. 

669.  La  nécessité  d'une  homologation 
est  tellement  absolue  que  l'homnlngation  doit 
être  obtenue,  même  lorsque  la  taxe  à  perce- 
voir n'est  que  l'application  du  tarif  maximum 
du  cahier  des  charges  (Civ.  28  déc.  1896, 
D.P.  97.  1.  281.  —  AucoC;  n«  1523. 

670.  11  résulte  du  même  principe  que 
les  compagnies  n'ont  le  droit  de  mettre  sous 
forme  de  nota,  au  bas  des  arrêtés  ministériels, 
aucune  disposition  interprétative  quelconque. 
Exception  est  faite  par  l'Administration  en 
ce  qui  coLcerne  le  service  des  voyageurs,  i 
la  condition  qu'elle  ait  été  prévenue  spécia- 
lement et  qu'elle  n'ait  pas,  après  un  délai 
de  huit  jours  à  la  suite  de  cette  communi- 
cation, opposé  son  veto  (Cire.  min.  23  juin 
1863). 

671.  —  II.  Modifications  aux  tarifs.  — 
Les  tarifs  homologués  ne  sont  pas  immuables. 
Des   modifications    dans    les    taxes   éiablies 

fieuvent  devenir  nécessaires,  qu'il  s'agisse  de 
es  abaisser  ou  de  les  élever.  Ces  modifi- 
cations ne  sont  possibles  qu'avec  l'appro- 
bation du  ministre  et  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  I  art.  49 
du  décret  du  17  mars  1901  et  par  un  certain 
nombre  de  circulaires,  qui  ont  posé  les  règles 
à  suivre  relativement  à  la  présentation  au 
ministre  des  propositions  des  compagnies, 
leur  affichage,  leur  publicité,  leur  examea  ■ 
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et  leur  mise  en  vigueur.  —  L'observalion  Je 
ces  formalités  est  requise  même  au  cas  de 
réduction  partielle  accordée  à  une  entre- 
prise particulière  (Cr.  28  juin  1851,  D.P.  51. 
1.  3-29J. 

672.  Lorsque  la  compagnie  veut  appor- 
ter quelques  changements  aui  prix  autori- 
sés, elle  doit,  aux  termes  de  l'art.  49  du 
décret  du  1"  mars  1901 ,  en  donner  avis 
au  ministre  des  Travaux  publics,  aux  pré- 
fets des  départements  traversés  et  aux 
inspecteurs  de  l'e.tploitation  commerciale. - 

D'après  une  circulaire  du  9  oct.  1878  (Bull. 
ann.  des  chem.  de  fer,  1878,  p.  230),  les 
propositions  de  la  compagnie  doivent  être 
accompagnées  d'un  rapport  explicatif,  qui 
doit,  aux  termes  d'une  circulaire  du  16  juin 

1886  (ibid.,  1886,  p.  1.58),  faire  connaître  les 
motifs  des  modifications  proposées.  Une  nou- 
velle circulaire  du  22  févr.  1906  (ibid.,  1906. 
1.  22)  rappelle  cette  prescription  aux  compa- 
gnies et  les  avise  qu'il  est  enjoint  aux  fonc- 
tionnaires du  contrôle  commercial  de  ne  re- 
tenir pour  les  e.xaminer  que  les  propositions 
accompagnées  de  notes  explicatives  et  justi- 
ficatives suflisantes.  —  En  outre  du  rapport 
explicatif,  les  compagnies  doivent  mentionner 
les  distances  en  regard  de  chaque  parcours, 
indiquer  les  bases  kilométriques  des  taxes 
projetées  et  joindre,  dans  le  cas  de  change- 
ments apportés  à  un  tarif  spécial,  un  exem- 
plaire de  ce  même  tarif  modifié  à  l'encre 
rouge.  Le  rapport  explicatif  et  les  documents 
qui  s'y  rattachent  doivent  être  communiqués 
par  les  soins  des  compagnies  à  l'inspecteur 
général  du  contrôle  et  aux  préfets  et  la  lettre 
d'envoi  des  propositions  au  ministre  doit  re- 
later cette  communication  (Cire,  précitée  du 
9  oct.    1878).    Une   circulaire    du    20   déc. 

1887  {ibid.,  1887,  p.  288)  recommande 
aux  compagnies  de  ne  pas  se  borner,  dans 
la  lettre  d'envoi  au  ministre,  à  mentionner 
gue  les  communications  réglementaires  ont 
été  faites  aux  préfets  des  départements  inté- 
ressés, mais  ds  désigner  explicitement  ces 
départements. 

673.  Le  public  est  essentiellement  inté- 
ressé aux  modifications  que  la  compagnie  pro- 
pose d'apporter  aux  tarifs  en  vigueur.  Aussi 
l'art.  49  du  décret  du  l"  mars  1901  prescrit- 
'1  d'informer  le  public,  par  des  affiches,  des 
changements  soumis  à  I  approbation  du  mi- 
nistre. Le  nouveau  tarif  ne  peut  être  rais  en 
vigueur  qu'après  le  délai  d'un  mois,  afin  que 
les  parties  intéressées  aient  le  temps  de  faire 
parvenir  au  ministre  leurg  observations  sur 
la  mesure  projetée.  —  Le  projet  de  change- 
ment à  apporter  à  un  tarif  n'a  pas  besoin 
d'être  publié;  il  suffit  que  le  texte  nouveau, 
propose  à  l'homologation  du  ministre,  soit 
porté  à  la  conuaissance  du  public  par  voie 
d'affiches  (Douai,  4  nov.  1896,  D.P.  97.  2. 
407).  —  Par  deux  circulaires  des  19  mai  1866 
et  30  oct.  1878,  le  ministre,  insistant  sur  le 
caractère  obligatoire  de  l'affichage,  prescrit 
nux  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
de  toujours  mentionner  exactement,  dans 
leurs  rapports  sur  les  propositions  de  tarifs, 
la  fait  matériel  de  1  affichage  et  la  date 
à  linuelle  il  a  été  effectué  (Picard,  t.  4, 
p.  3é). 

674.  Malgré  le  caractère  obligatoire  de 
l'affichage,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'at- 
fiche  contienne  le  texte  entier  de  la  propo- 
sition do  11  'îompagnie.  La  jurisprudence 
admet  que,  si  l'étendue  des  modifications  à 
publier  rend  impraticable  l'affichage  des  ta- 
bleaux détaillés  ou  présente  de  sérieux  in- 
convénients, ces  tableaux  peuvent  être  rem- 
placé» par  des  livrets  mis  i  la  disposition 
du  public,  pourvu  que  cette  mise  à  la  dis- 
position soit  annoncée  par  des  affiches  som- 
maires (Civ.  31  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  56; 
BordBaux,  22  janv.  1868,  Bull.  ann.  des 
chenx.  Je  fer;  Grenoble,  31  déc.  1870,  ibid., 
1373,  p.  11).  L'arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle da  20  mars  1868  (i6id.,  1868,  p.  106) 
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n'est  pas  contraire  à  cette  jurisprudence, 
car,  dans  l'espèce,  le  dépôt  au  livret  n'était 
pas  accompaL;né  de  l'affiche  sommaire. 

675.  Afin  de  donner  plus  de  publicité 
aux  propositions  de  tarifs,  et  aussi  afin  d'être 
mieux  éclairée  sur  l'accueil  qui  leur  est  ré- 
servé, l'Administration  a  jugé  utile  de  les 
communiquer  aux  chambres  de  commerce 
et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures.  Une  circulaire  du  23  août 
1875  (Bull.  ann.  des  chem.   de  fer,  1875, 

?.  226),  rappelant  nne  circulaire  du  15  févr. 
862,  enjoint  aux  préfets  de  communiquer 
aux  chambres  de  commerce  de  leurs  dépar- 
tements les  propositions  de  tarifs  présentées 
par  les  compagnies;  et,  dans  le  but  d'assu- 
rer cette  communication,  le  ministre,  par 
une  circulaire  du  11  sept.  1875  (eod.  /oc), 
invite  les  compagnies  à  adresser  aux  préfets, 
indépendamment  de  la  communication  des- 
tinée au  service  intérieur  de  chaque  préfec- 
ture, des  exemplaires  de  leurs  propositions 
de  tarifs,  en  nombre  égal  à  celui  des  chambres 
de  commerce  existant  dans  chacun  des  dé- 
partements que  ces  propositions  intéressent. 
.\ux  termes  de  la  circulaire  du  11  sept.  1875, 
mentionnée  ci-dessus,  les  chambres  de  com- 
merce doivent  présenter  leurs  observations 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  49  de  l'ordonn. 
du  15  nov.  1846  pour  l'instruction  des  tarifs, 
c'est-à-dire  dans  le  mois  à  partir  de  la  date 
de  l'afliche;  plusieurs  d'entre  elles  s'étant 
plaintes  de  n'avoir  pas  toujours  reçu  en 
temps  utile  la  communication  des  proposi- 
tions de  tarifs,  le  ministre  a,  dans  une  cir- 
culaire du  9  mars  1878  ((oc.  cit.,  1878,  p.  80), 
prescrit  aux  préfets  de  réclamer  aux  chambres 
île  commerce  un  récépissé  de  chacune  des 
propositions  communiquées,  alors  même  que 
ces  propositions  ne  motiveraient  aucune  ob- 
servation de  leur  part;  ce  récépissé,  dont  le 
modèle  est  joint  à  une  circulaire  du  9  oct. 
1878  (toc.  cil.,  1878,  p.  229),  doit  être  trans- 
mis sans  retard  au  ministre,  de  sorte  qu  il 
lui  parvienne  toujours  avant  l'expiration  du 
mois  d'affichage  (Cire.  9  mars  1878).  Enfin, 
ces  mesures  n'étant  pas  encore  jugées  suffi- 
santes, le  ministre  a,  par  une  circulaire  du 
23  juill.  1880  (loo.  cit.,  1880,  p.  232).  créé  un 
bulletin  hebdomadaire  pour  les  chambres  de 
commerce  et  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  lequel  doit  contenir  la 
publication  de  toutes  les  propositions  sou- 
mises à  l'homologation.  Le  ministre  rappelle, 
dans  ce  document,  que  les  chambres  doivent 
faire  parvenir  leurs  observations  dans  le  mois, 
ajoutant  que  leur  silence  équivaudra  à  une 
adhésion. 

676.  -Avant  d'accorder  l'homologation, 
le  ministre  fait  instruire  les  propositions 
par  les  inspecteurs  de  l'exploitation  com- 
merciale et  par  l'inspecteur  général  du  con- 
trôle, et  les  rapports  ds  ces  fonctionnaires 
doivent  parvenir  au  ministre  dans  le  plus 
bref  délai,  au  moins  dans  la  quinzaine  de 
la  communication  des  propositions  (Cire. 
23  août  1850,  10  mars  1858,  23  janv.  1863 
et  13  juin  1864,  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  29). 
—  Aux  termes  d'un  arrêté  ministériel  du 
20  juill.  1886  (Bull.  ann.  des  chem.  de 
fer,  1886,  p.  239),  les  ingénieurs  en  chef 
des  services  des  ports  de  mer  sont  con- 
sultés sur  les  tarifs  commerciaux  qui  inté- 
ressent les  transports  à  destination  ou  en 
provenance  des  ports  dépendant  de  leur 
service  (art.  2),  et  les  ingénieurs  en  chef  des 
mines  sur  les  tarifs  qui  intéressent  les  trans- 
ports des  produits  miniers  de  la  région  sou- 
mise à  leur  surveillance  (art.  3).  —  Deux 
circulaires  ministérielles  du  29  août  1878 
{Bull.  ann.  des  chem.  de  fer,  1878,  p.  224) 
et  du  16  juill.  188G  (ibid.,  1886,  p.  229)  font 
connaître  aux  agents  du  contrôle  les  règles 
qu'ils  doivent  suivre  daas  l'examen  des  pro- 
positions de  tarifs. 

677.  Le  ministre  n'est  pas  obligé  d'ac- 
cepter les  propositions  des  compagnies,   il 


f)eut  donner  ou  refuser  son  approbation  on 
a  subordonner  à  des  modifications.  Les 
compagnies  de  leur  côté  ne  sont  pas  obligées 
d'accepter  ces  modifications;  si  elles  les  re- 
fusent et  que  le  ministre  en  fasse  une  con- 
dition de  son  approbation,  l'ancien  tarif 
reste  en  vigueur,  bi  elles  les  acceptent,  les 
prix  modifiés  doivent  être  affichés  de  nou- 
veau et  ne  peuvent  être  rais  en  perception 
qu'un  mois  après  la  date  de  ces  affiches 
(Ord.  15  nov.  1846,  art.  49  in  fine). 

678.  L'approbation  du  ministre  doit 
résulter  d'un  arrêté  exprès  ;  il  ne  suffirait 
pas  qu'elle  fût  donnée  dans  une  simple  lettre 
missive  (Req.  21  janv.  1857,  D.P.  57,  1. 
169.  —  Contra  :  Paris,  19  avr.  1902,  D.P. 
1904.  2.  301).  Cet  arrêté,  étant  pris  par  la 
ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  ne 
peut  être  déféré  au  Conseil  d  Etat  par  la 
voie  contentieuse  (Cons.  d'Et.  31  mai  184S, 
R.  :«0). 

679.  Quand  le  ministre  a  statué,  sa 
décision  doit  être  notifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  aux  compagnies  iCirc.  23  janv. 
1853,  Lamé-Fli;ury,  p.  199,  note  1).  Les 
préfets,  de  leur  côté,  doivent,  par  des  arrê- 
tés, porter  à  la  connaissance  du  public  les 
décisions  homologatives  des  tarifs.  L'inser- 
tion au  Journal  officiel  ou  au  Bulletin  des 
lois  n'est  pas  nécessaire,  comme  pour  les  lois 
et  décrets,  pour  rendre  exécutoires  les  tarifs 
d'une  compagnie  et  les  décisions  ministé- 
rielles qui  les  homologuent  (Douai,  24  janv. 
1906,    D.P.     1910.    2.    120.    —    Comp.    Cr. 

25  mars  1904,  D.P.  1905.  1.  294).  —  Aux 
termes  de  la  plupart  des  cahiers  des  charges, 
les  changements  de  tarifs  ne  peuvent  être 
légalement  appliqués  qu'après  avoir  été  ren- 
dus exécutoires  par  arrêtés  des  préfets  dans 
les  départements  traversés  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer  (Req.  21  janv.  1857,  D.P.  57. 
1.  169).  Mais,  si  cette  condition  n'est  pas 
exigée  par  le  cahier  des  charges,  l'homolo- 
gation du  ministre  des  Travaux  publics  suf- 
fit à  rendre  obligatoires  les  modifications  de 
tarifs  (Civ.  1"  août  1864,  D.P.  64.  1.  346; 
Grenoble,  31  déc.  1870,  Bull.  ann.  des  chem. 
de  fer,  1873,  p.  11). 

680.  La  mise  à  exécution  du  nouveau 
tarif  homologué  ne  peut  être  imposée  au 
public  qu'à  l'expiration  du  mois  à  partir  de 
la  date  à  laquelle  ont  été  afiicliées  les  pro- 
positions de  modifications  (Ord.  15  nov.  1846, 
art.  49). 

681.  Les  tarifs  sont  de  plus  l'objet  d'une 
publicité  permanente  consistant  dans  l'affi- 
chage des  tableaux  des  taxes  et  frais  dans 
les  lieux  les  plus  apparents  des  gares  (Ord. 
15  nov.  1846,  art.  48).  L'obligation  d'affi- 
cher les  tarifs  homologués  n'est  imposée  à 
chaque  compagnie  qu  en  ce  qui  concerne 
ses  tarifs  propres;  par  suite,  nne  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  n'est  pas  en  fauta 
pour  n'avoir  pas  affiché  ou  déposé  dans  ses 
gares  les  tarifs  des  autres  compagnie?  (Civ. 

26  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  466.  —  V.  en  note 
sous  cet  arrêt  les  observations  en  sens  con- 
traire de  M.  Sarrut). 

682.  L'affichage  prescrit  par  l'art.  48 
peut  être  remplacé  par  le  dépôt  des  tarifs 
et  leur  mise  à  la  disposition  du  public, 
annoncés  par  des  affiches  sommaires,  comme 
lorsqu'il  s  agit  de  l'allichage  des  propositions 
de  tarifs  (V.  supra,  n»  674.  —  Cire.  min.  sans 
date,  citée  par  Lamé-Fleury,  p.  345;  Civ. 
31  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  56;  Grenoble, 
31  déc.  1870,  Bull.  ann.  des  chem.  de  fer, 
1873.  p.  11). 

683.  Les  nouvelles  modifications  qua 
les  compagnies  voudraient  apporter  an  nou- 
veau tarif  sont  soumises  aux  mêmes  forma- 
lités,  encore  qu'elles  aient  pour  unique  ob- 
jet de  revenir  au  tarif  primitif. 

684.  L'usage  s  est  établi,  au  ministère 
des  Travaux  publics,  de  n'accordar  que  des 
homologations  provisoires.  Cette  pratique, 
d'une  régularité  discutable  (ifCOC,  n»1527), 
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■  été  acceptée  par  les  compagnies,  ainsi  que 
l'atteste  une  dépêche  ministérielle  du  2i  mars 
ÏSm)  (Picard,  t.  4,  p.  42).  Le  retrait  de 
riiomologation  est  précédé  des  mêmes  for- 
maiités  que  l'homologation  elle-même,  et  ce 
retrait  a  pour  conséquence  non  de  remettre 
en  vigueur  le  tarif  existant  avant  l'homolo- 
gation provisoire,  mais  de  rendre  applicables 
les  prix  résultant  du  cahier  des  charges, 
jusi|u'à  ce  que  de  nouvelles  propositions 
aient  été  homologuées. 

685.  —  111.  Relèvement  des  taxes.  — 
Lorsque  les  taxes  ont  été  abaissées  au-des- 
sous des  limites  du  tarif,  elles  ne  peuvent 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
ati  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour 
les  marchandises  (cahier  des  charges,  art.  48). 
Celte  disposition  se  justifie  par  l'intérêt  du 
commerce  à  ce  que  les  tarifs  aient  une  cer- 
taine tixité,  et  par  le  danger  qui  pourrait  ré- 
sulter, pour  les  entreprises  rivales,  d'un 
abaissement  de  ses  tarifs  par  une  compa- 
gnie, suivi  d'un  relèvement  immédiat  dès 
que  la  concurrence  aurait  cessé.  —  Le  délai 
court  du  jour  où  le  tarif  que  la  compagnie 
veut  relever  a  été  mis  en  vigueur,  c  est-à- 

,dire  à  partir  de  la  date  de  l'homologation 
ministérielle,  si  elle  est  intervenue  après 
l'expiration  an  mois  consacré  à  l'affichage 
des  propositions  de  la  compagnie,  ou  à  pur- 
tir  de  l'expiration  du  mois,  si  elle  a  été 
donnée  pendant  ce  mois  (Aucoc,  t.  3, 
n»  15-28). 

686.  Il  résulte  manifestement  des  termes 
mêmes  de  l'art.  48  que  ses  dispositions  ne 
sont  applicables  qu  aux  relèvements  des 
taxes  primitivement  abaissées  et  non  à 
l'abaissement  des  taxes  en  vigueur  (Civ. 
19  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  3t)'2). 

687.  11  a  été  jugé  que  la  compagnie 
qui ,  après  abaissement  du  prix  de  trans- 
port pour  certaines  marchandises,  veut  user 
du  droit  qui  lui  appartient  de  relever  ce 
prix  au  taux  fixé  précédent,  est  tenue  seule- 
ment d'en  prévenir  les  expéditeurs  une  an- 
née à  l'avance;  il  n'est  pas  besoin  de  porter 
ce  retour  au  tarif  a  la  connaissance  du  pu- 
blic par  des  affiches  spéciales,  cette  publicité 
n'étant  prescrite  que  pour  le  cas  différent  de 
modifications  apportées  au  tarif  (Trib.  com. 
Seine,  23  janv.  18U3,  D.P.  C4.  3.  23). 

688.  —  IV.  Conséquences  de  l'absence 
ou  de  l'irié^ulaiilé  de  l'honiologalion.  — 
L'absence  d  homologation  ou  l'irrégularité 
des  formes  de  publicité  qui  doivent  précéder 
léï:alement  l'homologation,  ont  pour  consé- 
quence une  sanction  pénale  à  la  charge  de 
la  compagnie  (L.  15  juill.  1845,  art.  21)  et 
une  condamnation  éventuelle  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  des  personnes  lé- 
sées. 

689.  Les  modifications  aux  tarits  qui 
seraient  mises  à  exécution  sans  approbation 
régulipre  ne  seraient  pas  obligatoires  pour 
le  public.  Les  intéressés  pourraient,  par 
conséquent,  se  faire  restituer  l'c.vcédent  de 
taxe  indûment  perçu  (Req.  21  janv.  18.57, 
D.P.  57.  1.  IB9;  Civ.  11  déc.  1906,  D.P. 
1909.  1.  126).  Des  dommages -intérêts  pour- 
raient même  être  dus,  si  le  changement 
irréiiulier  avait  causé  un  préjudice  :  par 
exemple,  si  une  réduction  de  tarifs  irré.^u- 
liire  avait  nui  à  des  entreprises  rivales  (Civ. 
10  ;anv.  18'.9,  D.P.  49.  1.  19;  19  juin  1850, 
D.P.  50.  1.  197;  7  juill.  1852,  D.P.  52.  1. 
20t;  Douai,  25  avr.  1876,  D.P.  77.  2.  201). 
Mais  une  Indemnité  n'est  due  qu'autant  qu'il 
es!  justifié  d'un  pn'judice  (Douai,  25  avr. 
1876,  précité).  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  l'action  en  dommages-intérêts  réussisse, 
que  la  compagnie  ait  eu  l'intention  de  nuire 
en  .ippllquanl  un  tarif  irrégulier. 

690.  L'observation  des  formalités  pres- 
criies  par  lesart.44  ets.  del'ordonn.  du15nov. 
1846,  n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  obli- 
gatoire une  décision  ministérielle  ayant  pour 
objet  non  d'apporter  une  modification  a  un 


tarif  homologué,  mais  de  régler  la  marche 
des  trains  et  d'interdire,  dans  un  intérêt  gé- 
néral, l'expédition  par  les  trains  de  voyageurs 
à  toutes  classes  des  voitures  ou  des  animaux 
à  transporter  par  grande  vitesse  (Paris,  19  avr. 
1902,  D.P.  1904.  1.  301). . 

§  2.  —  Ri'gles  spéciales  à  l'homologation 
de  certains  tarifs  et  des  frais  accessoires 

691.  Les  formalités  prescrites  pour 
l'homologation  par  les  art.  44,  48  et  49  de 
l'ord.  du  15  nov.  1846  ont  été  écartées  en  ce 
qui  concerne  les  tarifs  de  transit  et  d'expor- 
tation, les  tarifs  exceptionnels,  les  surtaxes 
temporaires  établies  en  conformité  de  la 
loi  du  26  oct.  1897,  les  frais  accessoires 
et  les  tarifs  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

692.  —  I.  Tarifs  de  transit  et  d'expor- 
tation. —  L'homologation  des  tarifs  relatifs 
aux  transports  des  marchandises  de  transit 
et  d'exportation  a  été  réglée  par  le  décret  du 
26  avr.  1862,  modifié  par  celui  du  1"  août 
1864  (D.P.  64.  4.  106)  et  celui  du  23  juin 
1894  (D.P.  96.  4.  16). 

693.  —  o.  Tarifs  de  (ransif.  —  Pour 
les  transports  des  marchandises  de  transit, 
c'est-à-dire  traversant  la  France  d'une  fron- 
tière à  l'autre,  sous  plomb  de  douane,  le 
ministre  peut  autoriser  les  compagnies  qui 
en  feront  la  demande  à  percevoir  les  prix  et 
appliquer  les  conditions  qu'elles  jugeront  les 
plus  propres  à  combattre  la  concurrence  qui 
leur  est  faite  par  les  voies  étrangères  (art.  2). 
Il  suffit  qu'elles  communiquent  au  ministre 
des  Travaux  publics  les  prix  et  conditions 
applicables  aux  transports  de  transit,  la  veille 
de  leur  mise  en  vigueur  (art.  3).  D'après  le 
décret  de  1862,  le  tarif  devait  être  le  même 
pour  tous  les  ports  de  mer  appartenant  au 
même  réseau  et  situés  sur  le  même  littoral 
(art.  3).  Il  résultait  de  là  une  faveur  cho- 
quante pour  les  ports  éloignés.  Le  décret  du 
1"  août  1864  a  restreint  l'identité  de  tarif 
aux  ports  d'un  même  groupe.  Le  groupement 
fait  par  ce  décret  a  été  modifié  par  un 
nouveau  décret  du  23  juin  1894  (D.P.  96. 
4.  16).  Chaque  tarif  doit  être  affiché  dans 
toutes  les  gares  dénommées  dans  le  tarif 
(art.  4).  A  toute  époque,  le  ministre 
peut  interdire  l'application  de  ces  tarifs 
(art.  5). 

694.  —  6.  Tarifs  d'exportation.  —  En 
ce  qui  concerne  le  transport  des  marchan- 
dises d'exportation,  c'est-à-dire  expédiées 
d'un  point  situé  sur  le  territoire  français  à 
destination  de  l'étranger,  les  compagnies  sont 
dispensées  des  formalités  d'affichage  pres- 
crites par  l'art.  49  de  l'ordonn.  du  15  nov.  1846 
et  exonérées  en  outre  de  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  par  le  cahier  des  charges  d'ob- 
server le  délai  d'un  an  avant  de  relever  les 
tarifs  (art.  6).  Leurs  propositions  doivent  être 
soumises  au  ministre  des  Travaux  publics 
(art.  7).  Elles  doivent  indiquer  les  parties  du 
réseau  sur  lesquelles  les  tarifs  seront  appli- 
qués au  départ  et  la  durée  fixée  pour  l'ap- 
plication, cette  durée  ne  pouvant,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  trois  mois  (art.  8). 
Si,  dans  un  délai  de  cinq  jours  à  partir  de 
l'enregistrement  de  ces  propositions  au  mi- 
nistère des  Travaux  publics,  le  ministre  n'a 

fias  notifié  aux  compagnie»  son  opposition, 
es  tarifs  proposés  peuvent  être  appliqués  à 
litre  provisoire.  Les  tarifs  d'exportation  , 
comme  les  tarifs  de  transit,  doivent  être  affi- 
chés dans  toutes  les  gares  dénommées  au 
tarif.  Toutes  les  fois  qu'après  le  minimum 
de  trois  mois  fixé  par  l'art.  8.  les  compagnies 
veulent  relever  les  tarifs  d'exportation  par 
elles  abaissés,  elles  sont  tenues  de  se  con- 
former à  toutes  les  dispositions  de  leurs 
cahiers  des  charges  et  de  l'ordonn.  du  15  nov. 
18'16. 

695.  Aux  termes  d'un  décret  du  3  nov. 
1906,  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 


trie doit  être  obligatoire>.ient  consulté  sur 
les  propositions  tendant  à  modifier  les  tarifs 
d'exportation,  de  transit  et  d'importation  ou 
de  pénétration. 

696.  —  II.  Tarifs  exceptùmneli.  — 
Certaines  marchandises  sont  soumisea  à  des 
surtaxes.  Les  unes  sont  Sxées  par  le  cahier 
des  charges  d'une  façon  permanente  (Cah. 
des  ch.,  art.  45  et  46).  Les  autres  sont  aéter- 
minées  chaque  année  par  l'Administration 
(art.  46  et  47)  (V.  les  cas  oii  ces  surtaxes 
sont  dues,  («/"raja"  767  et  8.).  Les  tarifs  soumis 
à  l'approbation  annuelle  du  ministre  sont 
dits  tarifs  exceptionnels.  Le  ministre  jouit, 
pour  ces  tarifs,  d'un  pouvoir  plus  étendu  que 
pour  les  autres  :  il  peut  fixer  des  prix  diilfé- 
rents  de  ceux  qui  sont  proposés.  Conformé- 
ment à  l'art.  47  de  l'ordonn.  du  15  nov.  1846, 
ils  demeurent  en  vigueur  tant  qu'il  n'est  pas 
statué  par  un  nouvel  arrêté  vCiv.  16  août 
1864,  D.P.  64. 1.  374).  Comme  les  autres  tarifs, 
ils  ne  peuvent  être  relevés  avant  un  an  i^Arr. 
min.  30  mai  1862). 

697.  —  III.  Surtaxes  locales  tempo- 
raires. —  Une  loi  du  26  oct.  1897  (D.P.  97. 
4.  132)  autorise  l'établissement  de  surtaxes 
locales  temporaires  pour  le  transport  des 
marchandises  et  des  voyageurs  en  provenance 
ou  à  destination  d'une  gare  ou  halte  de  che- 
min de  fer,  en  vue  d'assurer  le  service  des 
emprunts  contractés  par  un  département, 
une  commune  ou  une  chambre  de  commerce 
pour  subvenir  à  l'établissement,  à  la  trans- 
formation ou  à  l'amélioration  de  cette  gare 
ou  de  cette  halte.  Ces  surtaxes  sont  autori- 
sées soit  par  une  loi,  soit  par  un  décret  (V. 
le  texte  de  la  loi). 

698.  —  IV.  Frais  accessoires.  —  Indé- 
pendamment des  taxes  de  transport  propre- 
ment dites,  les  compagnies  sont  autorisées  à 
percevoir  des  droits  accessoiies,  tels  que  ceux 
d'inscription  ou  d'enregistrement  des  mar- 
chandises, de  chargement,  de  déchargement 
de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du 
chemin  de  fer,  de  transmission,  de  pesage  et 
de  stationnement  de  wagons.  La  taxe  en  est 
réglée  annuellement  par  l'Administration  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  (Cah.  des  ch., 
art.  51).  La  compagnie  doit  en  soumettre  le 
règlement  à  l'approbation  du  ministre  des 
Travaux  publics  dans  le  dixième  mois  de 
chaque  année  ;  jusqu'à  décision  ,  les  anciens 
tarils  continuent  à  être  perçus  (Ordonn.  du 
15  nov.  1846,  art.  47).  En  fait  il  n'intervient 
pas  chaque  année  un  arrêté  ministériel  ;  le 
dernier  reste  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  remplace.  L'arrêté  actuellement  en  vi- 
gueur est  celui  du  27  oct.  1900  [Bull.  ann. 
des  chem.  de  fer,  1900.  1,  p.  128  et  s.J,  modifié 
par    divers   arrêtés   postérieurs    (V.    infra, 

699.  Les  pouvoirs  du  ministre  relative- 
ment à  la  taxe  des  frais  accessoires  sont  plus 
étendus  que  ceux  qui  lui  appartiennent  en 
matière  de  tarifs  de  transport  proprement 
dits;  ils  ne  sont  pas  limités  à  une  approba- 
tion ou  à  un  veto;  le  ministre  fixe  les  taxes, 
dit  l'art.  51  du  cahier  des  charges  ;  la  com- 
pagnie est  donc  obligée  d'accepter  sa  déci- 
sion, alors  même  qu  elle  ne  serait  pas  con- 
forme à  la  proposition  (Cons.  d'El.  22  juin 
1894,  D.P.  95.  3.  61  ;  Civ.  Il  déc.  1906.  D.P. 
1909.  1.  126.  —  Picard,  t.  4,  p.  57  ;  Colson, 
p.  362  et  8.  ;  Lton-Caen  ei  Renault,  n»  764; 
André  Ricour,  p.  8  et  s.). 

700.  —  V.  Factage,  camionnage,  corres- 
pondance et  réexpédition.  —  Les  fra  is  acces- 
soires  proprement  dits  ne  comprennent  ^ut 
ceux  qui  sont  relatifs  au  transport  des  mar- 
chandises pendant  qu'elles  circulent  sur  la 
voie  ferrée.  .Mais  les  compagnies  se  chargent 
quelquefois  de  les  prendre  chez  l'expéditeur 
pour  les  transporter  à  la  gare,  ou  de  les 
transporter  de  la  gare  au  domicile  du  desti- 
nataire :  l'opération  s'appelle  factage  pour 
les  marchandises  dk  grande  vitesse  et  ca- 
mioDuags  pour  celles  qui  ont  été  transpor» 
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tées  en  petite  vitesse.  —  I!  arrive  également 
que  les  voyageurs  ou  les  marchandiseB 
viennent  de  localités  situées  à  une  certaine 
distance  de  la  gare  de  départ  ou  se  rendent 
à  une  localité  éloignée  de  la  gare  d'arrivée. 
Les  compagnies  se  chargent  d  établir  la  cor- 
respondance ou  de  faire  la  réexpédition,  ou 
traitent  avec  des  entrepreneurs  pour  l'ac- 
complissement de  ces  services.  —  Les  frais 
de  factage  et  de  camionnage,  de  correspon- 
dance et  de  réexpédition  sont  également  éta- 
blis sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure. 
Ils  ne  sont  pas  mentionnés  par  les  art.  51  du 
cahier  des  cnarçeset47derordonn.du  15nov. 
184()  parmi  les  Irais  acces.>ioires.  liais  l'art.  52, 
al.  3,  du  cahier  des  charges  soumet  les  frais 
du  fact.ige  et  du  camionnage  à  l'arrivée,  que 
la  compagnie  est  tenue  d'effectuer  dans  un 
certain  rayon,  à  un  régime  analogue  à  celui 
des  frais  accessoires,  en  disposant  qu'ils  se- 
ront fixés  par  r.\dministration  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie.  C'est,  sauf  le  mot 
annuellement,  la  môme  rédaction  que  celle 
de  l'art.  51. 

701.  Quant  au  camionnage  on  au  fac- 
tage au  départ,  qui  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  compagnies,  de  même  que  ceux  qui 
è'ellectuent  à  l'arrivée  en  dehors  des  limites 
fixées  par  l'art.  52,  al.  2,  la  règle  doit  être 
la  même,  car  l'art.  44  de  l'ord.  du  15  nov. 
1S46  pose  le  principe  de  l'homologation  en 
termes  absolus  (Civ.  20  mai  1865,  D.P.  72.  5. 
72). 

Il  a  cependant  été  jugé  que  les  compagnies 
ne  sont  pas  tenues  de  soumettre  à  1  homo- 
iogalion  ministérielle  un  tarif  concernant  la 
correspondance  et  la  réexpédition  des  mar- 
chandises, qu'elles  peuvent  modifier  ce  tarif 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  l'intermédiaire 
qu'elles  se  sont  substitué,  pourvu  que  ces 
modifications  restent  sans  iniluence  sur  les 
taxes  applicables  aux  transports  sur  la  voie 
ferrée  (Civ.  23  févr.  187B,  D.P.  79.  1.  28). 

702.  L'art.  52  du  cahier  des  charges, 
en  conférant  au  ministre  le  droit  de  fixer  les 
tarifs  à  percevoir  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire pour  le  factage  et  le  camionnage, 
lui  a  permis  non  seulement  de  fixer  la  rému- 
nération à  percevoir,  mais  aussi  les  délais  à 
observer  par  la  compagnie  (Cons.  d'Et.  22  juin 
IS'Jl,  D.P.  95.  3.  61  ).  En  vertu  de  ce  même 
article,  le  ministre  peut  modifier  les  tarifs 
qu'il  avait  précédemment  fixés.  II  n'est  pas 
nécessaire  que  la  compagnie  prenne  l'initia- 
tive des  modifications;  il  suffit  qu'elle  soit 
mise  en  demeure  de  faire  connaître  ses  pro- 
positions (Cons.  préf.  Seine,  15  mars  1892, 
D.P.  92.  3.  75;  Cons.  d'Et.  22  juin  1894,  D.P. 
95.  3.  61). 

703.  Les  traités  de  correspondance  ou 
de  réexpédition  passés  par  les  compagnies 
sont  soumis  à  l'homologation  lorsqu'ils  con- 
fèrent à  l'entrepreneur  des  avantages  parti- 
culiers ;  sinon,  il  suffit  qu'ils  soient  seule- 
ment communiqués  au  ministre  (Cah.  des 
ch.,  art.  ."52  et  5:5.  —  Colson,  p.  524  et  s.). 

704.  Les  tableaux  des  taxes  et  des  frais 
accessoires  approuvés  doivent  être  constam- 
ment affichés  dans  les  lieux  les  plus  appa- 
rents des  gares  et  stations  de  chemins  de 
fer  (Ordonn.  du  1.Ï  nov.  1.S46,  art.  48).  On  ne 
peutconsidérercomme  une  publication  légale, 
tenant  lieu  des  affiches  prescrites,  l'insertion 
du  nouveau  tarif  dans  un  |0urnal  de  la  loca- 
lité (Colmar.  9  déc.  l.Si'.2,  DP.  63.  2.  44). 
.Mais  l't-xpéditeur  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'abseni'H  d'arilr  lies,  s'il  est  constant  qu'il 
a  eu  connaissanre  de  l'ordonnance  qui  lui 
est  opposée  (Paris,  29  févr.  IfiliU,  D.P.  CO. 
2.  71). 

705.  Le  principe  de  l'immutabilité  dei 
nrifs  homnlriMiiés  s'applique  également  aui 
frais  acreswoiies.  noianiinent  aux  frais  de 
magasinage  (l'oiiiers,  I.»  mars  1881,  D.P.  81. 
2.  198,  Civ   2t  in.li  18.S2,  D.P.  83.  1.  32). 

706.  Le»  irrêté»  ministériels  ne  dispo- 
M.DI  qu  ea  vu«  dei  luis  qui  a'uut  pas  été 


particulièrement  prévus  et  réglés  par  les 
tarifs  spéciaux,  1  arrêté  ministériel  relatif 
aux  frais  accessoires  n'est  pas  applicable 
quand  ces  frais  sont  fixés  par  le  tarif  spécial 
qui  régit  l'expédition  (Civ.  23  juill.  1903, 
D.P.  19tJ5.  1.  288). 

iMais  c'est  à  bon  droit  que,  pour  calculer 
le  montant  des  frais  accessoires  dus  à  l'oc- 
casion d'expéditions  faites  par  chemin  de 
fer,  un  arrêt  applique  exclusivement  un 
arrêté  ministériel  et  ne  fait  état  ni  du  tarif 
général,  ni  des  tarifs  spéciaux,  lorsque  cet 
arrêté  ministériel  est  intitulé  i  arrêté  por- 
tant fixation  des  frais  accessoires  sur  les 
chemins  de  fer  »,  qu'il  règle  ces  sortes  de 
frais  pour  tous  les  transports  sans  exception 
des  marchandises  de  toute  nature,  le  tout 
sous  réserve  des  dispositions  plus  avanta- 
geuses pour  les  expéditeurs  et  les  destina- 
taires, et  que  le  tarif  général  et  les  tarifs 
spéciaux  établissent  des  taxes  plus  élevées 
(Civ.  9  et  30  juin  1898,  D.P.  19Û0.  1.  300). 

707.  —  VI.  Tarifs  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  —  La  règle,  comme  pour  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général,  est  qu'aucune 
taxe  ne  peut  être  perçue  si  elle  n'a  été  préa- 
lablement approuvée  par  l'autorité  adminis- 
trative. L'art.  5  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
modifiant  à  cet  égard  l'art.  2  de  la  loi  du 
12  juill.  18ii5,  dispose  que  les  taxes  perçues 
dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  le 
cahier  des  charges  sont  homologuées  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  dans  le  cas  oîi 
la  ligne  s'étend  sur  plusieurs  départements 
et  dans  le  cas  de  tarifs  communs  a  plusieurs 
ligues,  et  par  le  préfet  dans  les  autres  cas 
(Aucoc,  t.  3,  n"  1722;  Picarp,  t.  4,  p.  53). 
De  diverses  circulaires  ministérii  lies,  adres- 
sées l'une  le  24  août  1880  aux  préfets  (Bull, 
ann.  des  cher»,  de  fer,  1880,  p.  255),  et  deux 
autres  aux  administrations  des  compagnies 
les  11  nov.  1882  (ifcid.,  1882,  p.  2G4)et27  déc. 
1884  (ibid.,  18&4,  p.  269),  il  résulte  que,  dans 
les  cas  où  l'homologation  émane  du  mi- 
nistre, les  compagnies  doivent  lui  soumettre 
directement  leurs  propositions,  en  même 
temps  qu'elles  les  adressent  aux  préfets,  et 
envoyer  un  double  de  ces  propositions  à 
l'inspecteur  général  du  contrôle.  L'envoi  des 
propositions  au  ministre  doit  être  accom- 
pagné de  six  exemplaires  d'affiches  destinées 
a  les  faire  connaître  au  public,  et,  dans  le 
cas  de  modifications  de  tarifs,  d'un  exem- 
plaire du  tarif  à  modifier  indiquant,  par  des 
corrections  à  l'encre  rouge,  tous  les  change- 
ments dont  il  doit  être  l'objet.  —  Une  cir- 
culaire du  28  déc.  lOUHBuU.  ann.  des  cheni. 
de  fer,  1905,  1.  10)  prescrit  éi;alement  aux 
compagnies  d'adresser  au  ministre  un  eie.m- 
plaire  de  l'affiche  placardée  dans  les  gares, 
même  lor.';qu'il  s'agit  de  tarifs  présentes  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dont  les  lignes  sont  comprises  dans  les 
limites  d'un  seul  départeuienî,  afin  de  pou- 
voir faire  insérer  U  p.-oposilioa  iu  tara"  au 
Jourtial  officiel. 

SECT.  2.  —  Des  différentes  espèces 
da  tarifs  et  de  leur  application. 

708.  Les  prix  fixés  par  les  cahiers  des 
charges  ont  été  progressivement  réduits  par 
les  compagnies,  qui  ont  fait  approuver  par 
l'Administration  des  tarifs  iniérieurs  aux 
tarifs  légaux  ou  maiima.  U  n'entre  pas  dans 
le  cadre  de  cette  étude  d'examiner  en  détail 
chacun  des  tarifs  actuellement  en  vigueur. 
Nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  l'écono- 
mie générale  et  las  conditions  d'application, 
en  noua  occupant  successivement  du  trans- 
port des  voyageurs  et  du  trao.^port  des  mar- 
chandise; i:n  ^lïuJe  ni  aa  petiie  vitesse. 

Art.  l".  —  TàKiri  oes  vùvaoelrs. 

709.  —  I.  Tarifs  généraux.  —  Depuis 
le  1"  avr.  1892,  bien  que  chaqu*  compagnie 


ait  un  tarif  qui  lui  soit  propre,  les  taxes  et 
les  conditions  d'application  des  tarifs  géné- 
raux de  transport  des  voyageurs  ont  été  ren- 
dues uniformes  pour  toutes  les  compagnies. 
Les  prix  sont  à  base  kilométrique  et  fixés  de 
la  manière  suivante  ;  pour  la  1"  classe, 
0  fr.  112,  pour  la  2'  classe,  0  fr.  0756,  pour 
la  3"  classe,  0  fr.  04928,  par  voyageur  et  par 
kilomètre,  impôt  compris,  avec  un  minimum 
de  perception  de  0  fr.  65  pour  la  1"  classe, 
0  fr.  45  pour  la  2«,  et  0  fr.  30  pour  la 
3'  classe.  L'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  a  un  tarif  identique  pour  la  2" 
et  la  3«  classe,  et  un  peu  inférieur  pour  la 
1"  (0  fr.  10192  au  lieu  de  0,112,  avec  mini- 
mum de  perception  de  0,60).  —  Sur  tous  les 
réseaux,  les  enfants  au-dessous  de  trois  ans 
ne  payent  rien,  à  condition  d'être  portés  sur 
les  genoux  des  personnes  qui  les  accom- 
pagnent ;  de  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi- 
place  et  ont  droit,  dans  le  compartiment,  à 
une  place  distincte,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  plusieurs  dans  un  même  compar- 
timent, auquel  cas  ils  ne  peuvent  occuper  à 
deux  que  la  place  d'un  voyageur;  au-dessus 
de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

710.  Le  prix  du  billet  doit  être  calculé 
par  la  voie  la  plus  courte,  sur  les  dislances 
réelles  telles  qu'elles  résultent  des  tableaux 
des  distances  kilométriques  approuvés  par 
r.\dministration.  Dans  certains  cas  expres- 
sément désignés  dans  les  tarifs,  les  voya- 
geurs ont  la  faculté  de  suivre  un  itinéraire 
allongé,  leur  permettant  d'arriver  plus  tôt  ou 
à  des  heures  plus  convenables,  tout  en  ne 
payant  que  le  prix  calculé  sur  la  voie  la  plus 
courte.  —  Tout  kilomètre  entamé  est  payé 
en  entier. 

711.  —  II.  Tarifs  Sjiéciaux.  —  Ces  tarifs 
accordent,  sous  certaines  conditions  déter- 
minées dans  chacun  d'eux,  une  réduction  sur 
les  prix  des  tarifs  généraux.  Chaque  com- 
pagnie a  ses  tarifs  spéciaux,  mais  il  existe 
un  certain  nombre  de  dispositions  com- 
munes. 

712.  —  1»  Billets  simples.  —  Des  billets 
à  tarifs  spéciaux  sont  délivrés  pour  cer- 
tains parcours,  à  certains  trains  ou  à  cer- 
tains jours,  aux  conditions  indiquées  dans 
les  tarifs,  avec  ou  sans  faculté  de  soudure 
avec  des  tarifs  généraux,  avec  ou  sans  la 
clause  des  stations  non  dénommées.  Cette 
dernière  clause  permet  aux  voyageurs  de 
ou  pour  une  station  non  dénommée  com- 
prise entre  deux  stations  dénommées  de 
payer  le  prix  spécial  établi  entre  ces  deux 
stations,  s'il  est  plus  avantageux  que  l'ap- 
plication du  tarif  générul  (V.  Tarif  spécial, 
n»  l\ 

713.  —  2»  Billets  d'aller  et  retour.  — 
Pour  les  cinq  compagnies  du  Nord,  de  l'Est, 
d'Orléans,  de  Lyon  et  du  Midi,  les  tarifs  des 
billets  d'aller  et  de  retour  sont  proportionnels 
à  la  distance  et  établis  sur  U  base  suivante 

Sar  voyageur  et  par  kilomètre  :  !'•  c'asse, 
fr.  liiS  :  2«  classe ,  0  fr.  12096  ;  3»  classe 
0  fr.  078848.  —  Sur  le  réseau  de  l'Etat,  il 
existe,  pour  toutes  les  gares  autres  que  Paris, 
un  tarifa  base  décroissante,  calculé  sur  le 
prix  doublé  du  billet  simple,  réduit  de  30 
p.  100  pour  les  parcours  de  0  à  100  kilo- 
mètres, de  30  à  40  p.  100,  de  101  à  3()0  kilo- 
mètres, de  40  p.  100,  à  partir  de  300  kilo- 
mètres. Pour  les  voyageurs  entre  Paris  et 
toutes  les  gares  du  réseau  de  l'Etat,  il  y  a 
des  prix  exceptionnels  établis  pur  le  tarif 
spécial  G.  V.  n»  9. 

714.  Les  billets  d'aller  et  r!touf  se  com- 

fiosent  de  deux  coupons  qui  ne  sont  va- 
ables  qu'à  la  condition  d'être  utilisés  par  la 
même  personne.  La  durée  de  validité  du 
coupon  de  retour  est,  en  général,  d'un  jour 
par  100  kilom.  :  les  délais  se  calculent  de  mi- 
nuit à  minuit.  Les  dimancbes  ne  corn,  lent  pas 
dans  le  calcul  du  délai.  Le  coupon  de  retour 
non  utilisé  dans  le  délai  est  sans  valeur ,  rnai.s 
les  compagnies  accordent  une  faculté  de  pro- 
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rogation,  moyennant  le  payement  d'une  sur- 
taxe. 

715.  En  principe,  les  billets  d'aller  et 
retour  ne  peuvent  servir  que  pour  les  points 
de  départ  et  de  destination  qu'ils  indiquent. 
Mais  il  e.iiste  des  exceptions.  Le  voyageur 
peut  toujours  descendre  en  deçà  de  la  gare 
destinataire  en  perdant  le  bénélice  de  son 
billet  jusQu'à  cette  gare  (V.  infrn,   n»  1585). 

»      S'il  veut  Jescendre  au  delà  du  point  de  desti- 
J      nation,  il  doit  en   prévenir  l'agent  du  con- 
i      trôle  avant  de  dépasser  ce  point  de  destina- 
*-    tion,  et  acquitter  le  prix  d'un  billet  simple 
pour  le  parcours  supplémentaire  (  V.  infra, 
B-  1570  et  1595);  cependant,  à  l'aller,  cer- 
tains tarifs  le  font  bénéficier  d'une  réduction 
(■y.    tarifs    G.  V.  n»  2  de   l'Etat,   de  l'Est). 

716.  Si,  pendant  une  partie  du  trajet,  le 
voyageur  muni  d'un  billet  d'aller  et  retour 
prend  place  dans  une  voiture  d'une  classe 
supérieure  à  celle  qu'indique  son  billet,  il 
doit,  comme  en  cas  de  prolongation  de 
voyage,  en  prévenir  les  agents  du  contrôle 
et  payer,  suivant  les  réseaux,  soit  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  du  coupon  dont  il  est 
porteur  et  celle  d'un  coupon  analogue  affé- 
rent à  la  place  qu'il  occupe  (Est,  Lyon,  Or- 
léans, Midi),  soit  la  différence,  d'après  le 
tarif  des  billets  simples,  entre  le  prix  de  la 
place  qu'il  occupe  et  celui  de  la  place  à  laquelle 
son  billet  lui  donne  droit  (Nord,  Etat).  Faute 
de  prévenir  les  agents ,  il  commet  une  contra- 
vention et  doit  la  diflérence  d'après  le  tarif  des 
billets  simples  depuis  le  point  de  départ  in- 
diqué sur  le  billet  (V.  infra,  n»  1619). 

■717.  Les  billets  d'aller  et  retour  sont 
Talables  dans  tous  les  trains  ayant  des  voi- 
tures de  la  classe  indiquée  par  le  billet  et 
aux  conditions  d'admissibilité  des  voyageurs 
à  plein  tarif;  le  porteur  d'un  billet  d'aller  et 
retour  n'est  donc  pas  admis  dans  un  train 
pour  lequel  on  ne  délivre  pas  de  billets  de  la 
classe  correspondante  pour  la  destination 
indiquée  sur  ce  billet. 

718.  Il  existe,  sur  certains  réseaux,  des 
billets  d'aller  et  retour  pour  ouvriers,  va- 
lables pour  certains  trains  spéciaux  et  pour 
la  troisième  classe  seulement. 

719.  —  3»  Cartes  d'abonnement.  —  Les 
compagnies  délivrent  à  tous  voyageurs  des 
cartes  d'abonnement  pour  une  durée  variant 
d'un  mois  à  un  an.  Ces  cartes  sont  exclu- 
sivement personnelles  et  portent  la  photo- 
graphie du  titulaire.  Si  elles  sont  trouvées 
dans  les  mains  d'un  autre  que  le  titulaire, 
elles  doivent  être  retirées  et  annulées  sans 
que  l'abonné  puisse  exercer  aucune  répé- 
tition contre  la  compagnie.  A  l'expiration  de 
l'abonneuïenl,  elles  doivent  être  rendues; 
l'usage  qui  en  serait  fait  postérieurement 
exposerait  l'abonné  à  des  poursuites  judi- 
ciaires (V.  infra,  n"  1581  et  s.). 

720.  Les  compaCTiies  ne  pouvant  modi- 
fier les  conditions  d'application  des  tarifs, 

•  il  a  été  jugé  que  les  cartes  d'abonnement 
délivrées  par  elles  ne  peuvent  contenir  des 
énonciations  étrangères  au  transport  et  no- 
tamment des  mentions  de  publicité  et  de 
réclame  (Trib.  civ.  Seine,  17  mai  1899,  D.P. 
1900.  2.  4.59). 

721.  Outre  les  abonnements  ordinaires, 
il  existe  des  abonnements  à  demi-tarif  p^ur 
les  étudiants  des  facultés,  les  élèves  des 
écoles,  lycées  ou  institutions,  à  des  condi- 
tions variables  suivant  les  coi^pagnies.  — 
Il  existe  aussi,  sur  certains  .éseaux ,  des 
abonnements  pour  les  associés  d'une  même 
maison,  des  cartes  d'abonnement  hebdoma- 
daires, etc. 

722.  —  4»  Billets  pour  la  saison  des 
bail»  de  mer  et  pour  les  slaliuns  ther- 
males; billets  circulaires  de  varunces.  — 
Les  porteurs  de  ces  billets  bénélicient  d'a- 
vantages nombreux  au  point  de  vu»  du 
prix,  de  la  durée  de  validité,  etc.  (V.  les 
tarifs  de  cliaque  eompagnie).  Il  a  été  jugé 
qao  le  voyageur  titulaire  d'ja  carnet  pour 


un  voyage  circulaire  avec  itinéraire  facul- 
tatif doit,  s'il  s'arrête  volontairement  à  une 
gare  intermédiaire,  y  faire  viser  son  billet 
a    l'arrivée;   à  défaut  de   visa,    il   ne   peut 

Elus  se  prévaloir  de  la  possession  de  son 
illet  de  parcours  partiel;  il  conserve  seu- 
lement le  bénéfice  de  son  contrat  pour  la 
totalité  du  parcours  et  l'usage  de  son  carnet 
de  voyage  circulaire  (Civ.  5  févr.  1900,  D.P. 
1900.  1.  539). 

723.  —  5»  Transport  des  colons,  émi- 
grants.  —  Les  colons  qui  se  rendent  en 
Algérie,  munis  d'un  litre  provisoire  de  loca- 
tion sous  promesse  de  propriété,  et  les  émi- 
grants  ont  droit  à  une  réduction  de  40  à  50 
p.  100  suivant  les  compagnies  et  à  une  fran- 
chise de  bagages  de  100  kilogr. 

724.  —  6"  Tarifs  spéciaux  concernant 
les  places  de  luxe  et  la  circulation  sur  les 
lignes  d'une  compagnie  d'un  matériel  ap- 
partenant à  des  particuliers  ou  à  une  autre 
compagnie.  —  Les  prix,  qui  consistent  dans 
un  supplément  à  payer  en  sus  du  prix  de  la 
1"  classe,  varient  suivant  qu'il  s'agit  de 
coupé  limple,  de  coupé-lit,  de  coupé-toi- 
lette, de  coupé-lit  toilette  ou  de  voiture-salon. 
Les  voyageurs  ne  peuvent  pas  exiger  de  place 
de  luxe  si  le  train  ne  contient  pas  de  voi- 
tures en  comportant  ou  si  les  voitures  qui 
s'y  trouvent  ne  présentent  pas  de  places  dis- 
ponibles. Mais,  par  contre,  les  voyageurs 
munis  de  billets  de  1"  classe  peuvent ,  soit 
au  départ,  soit  en  cours  de  route  et  moyen- 
nant le  payement  du  supplément  calculé 
d'après  le  tarif,  monter  dans  une  voiture  de 
luxe  quand  il  s'y  trouve  des  places  non  occu- 
pées ou  non  encore  louées.  Le  voyageur  qui 
veut  s'assurer  une  place  dans  une  voiture  de 
luxe  est  donc  tenu  de  la  retenir  d'avance; 
mais,  dans  ce  cas,  il  doit  prendre  le  coupé 
entier  et  payer  le  supplément  depuis  le  point 
de  départ  de  la  voiture. 

725.  Les  mêmes  tarifs  prévoient  le  cas 
de  circulation  sur  le  réseau  d'une  compagnie 
de  wagons  appartenant  à  des  particuliers  ou 
à  une  autre  compagnie.  Lorsqu'il  s'agit  de 
matériel  appartenant  à  des  particuliers,  il 
est  nécessaire  que  ce  matériel  présente 
toutes  les  garanties  de  solidité  et  de  sécu- 
rité et  qu'il  puisse  circuler  sur  les  voies  sans 
aucun  (langer.  Par  suite,  tout  véliicule  de  ce 
genre  doit  être,  au  préalable,  soumis  à  l'exa- 
men des  agents  de  la  compagnie.  Quant  au 
prix  de  traction  de  ces  wagons  ainsi  que  des 
wagons  appartenant  à  une  autre  compagnie, 
il  varie  suivant  les  réseaux. 

726.  —  7«  Trains  spéciaux.  —  Enfin , 
lorsque  des  voyageurs  demandent  la  mise  en 
circulation  d'un  train  spécial,  ils  doivent 
payer  le  prix  de  la  première  classe  augmenté 
d'un  di.vième,  sans  que  la  perception  puisse 
être  inférieure  à  5  fr.  60  par  kilomètre  par- 
couru sur  la  distance  légale  par  rail.  Ces 
trains  spéciaux  ne  sont  mis  en  circulation 
que  sur  la  demande  des  voyageurs,  demande 
qui  doit,  autant  que  possible,  être  faite  vingt- 
quatre  heures  au  moins  à  l'avance.  Les  com- 
pagnies qui  sont  l'objet  de  demandes  de  ce 
genre  (ont  connaître  à  l'avance  aux  voya- 
geu:»  l'itinéraire  et  la  marche  du  train 
spécial.  En  outre,  comme  ce  train  ne  doit 
pas  gêner  la  circulation  des  trains  régu- 
liers, les  compagnies  se  réservent  la  fa- 
culté de  déterminer  elles-mêmes  les  circon- 
stances dans  lesquelles  un  train  spécial  peut 
être  accordé,  de  même  que  les  conditions 
dans  lesquelles  il  doit  être  mis  en  circula- 
tion. 

727.  —  111.  Tarifs  d^s  cliemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  —  Ces  tarifs  comprennent  aussi 
des  tarifs  généraux  et  des  tarifs  spéciaux  dont 
le  taux  varie  suivant  les  compagnies.  Dans  les 
tarifs  généraux,  les  prix  oscillent  entre  0,1236 
et  0,1Ù3  par  personne  et  par  kilomètre  en 
1"  classe,  entre  0,103  et  0,0733  en  2«  classe, 
entre  0,0721  et0,0.509en  3«  classe.  —  Les  tarifs 
spéciaux  sont  moias  nombreux  :  il  n'existe 


généralement  que  des  billets  d'aller  et  retour, 

fiarfois  des  cartes  d'abonnement  et  des  bil- 
ets  d'ouvriers,  exceptionnellement  des  tarifs 
relatifs  aux  places  de  luxe  et  aux  trains 
spéciau.x. 

Art.  2.  —  Tarifs  des  k*f.ciiandise3, 

728.  Les  tarifs  applicables  ne  sont  pas         J 
ceux  qui  ressortent  du  cahier  des  charges  et       ■ 
qu'on  appelle  tarifs   légaux  ou   tarifs  pleins  * 
ou  Jiîa.TJnia.  Les  compagnies  ont  fait  approu- 
ver  par   r.\dministration   des   tarifs   moins 
élevés,  (^ui  sont  seuls  appliqués  et  que,  pour 
cette  raison,  on  appelle  tarifs  d'application 

Les  tarifs  généraux  eux-mêmes  sont  inférieurs 
aux  tarifs  légaux,  par  suite  de  l'introduction 
dans  ces  tarifs  d'un  mode  de  répartition  d(  s 
marchandises  par  séries.  Il  y  a  lieu  d'exami- 
ner successivement  les  tarifs  applicables  auî 
transports  en  grande  et  en  petite  vitesse. 
Nous  étudierons  ensuite  les  frais  accessoires 
dont  la  perception  est  autorisée  au  proût  des 
compagnies. 

§  1".  —  Tarifs  de  grande  vitesse, 

729.  Les  tarifs  de  grande  vitesse  doivent 
être  examinés  distinctement  en  ce  qui  con- 
cerne les  bagages  et  les  marchandises. 

730.  —  I.  Bagages.  —  D'après  l'art.  42 
du  cahier  des  charges,  les  compagnies  sont 
autorisées  à  percevoir  une  taxe  pour  les  ba- 
gages excédant  le  poids  admis  en  franchise. 
Cette  taxe,  dont  le  taux  et  les  conditions 
d'application  variaient  suivant  les  réseaux 
jusqu'au  1"  avr.  1892,  est  aujourd'hui  uni- 
formément la  même.  Elle  est  de  0  fr.  3G  par 
tonne  et  par  kilomètre,  soit  0  fr.  4052  avec 
les  impôts  établis  par  la  loi  du  16  sept.  1871. 
D'après  l'art.  47  du  cahier  des  charges,  elle 
n'est  pas  applicable  aux  excédents  de  bagages 
pesant  ensemble  ou  isolément  40  kilogr.  au 
plus.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prix  sont  arrê- 
tés annuellement  par  l'Administration  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  :  en  principe, 
la  perception  a  lieu  par  kilomètre  avec  un 
minimum  de  perception  de  0  fr.  40  Les 
poids  sont  fractionnés  de  0  à  5  kilogr.,  de  5 
à  10,  et  au-dessus  de  10  par  fraction  indivi- 
sible de  10  kilogr.  La  taxe  des  excédents  de 
bagages  ne  dépassant  pas  40  kilogr.  est  ac- 
tuellement fixée,  par  l'arrêté  ministériel  du 
24  mars  1898,  à  0  fr.  50  par  tonne  et  par 
kilom.  ,  impôt  coftipris,  sans  qu'elle  puisse 
dépasser  celle  d'une  expédition  de  même  na- 
ture pesant  plus  de  40  kilogr.  —  Au  prix 
principal,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  frais  acces- 
soires :  enregistrement,  manutention,  pesage, 
magasinage  (V.  infra,  n<"  809  et  s.). 

731.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Le  tarif  des  bagages  sur  les  lignes  d'inté- 
rêt local  est  variabie.  Il  est  toujours  à  base 
kilométrique,  avec  la  distinction  entre  les 
excédents  de  bagages  ne  dépassant  pas 
40  kilogr.  et  ceux  qui  dépassent  ce  poids. 
Sur  toutes  les  lignes  d'intérêt  local,  les  excé- 
dents de  bagages  dépassant  40  kilogr.  sont 
seuls  soumis  aux  frais  accessoires  de  manu- 
tention ;  il  est  perçu  un  droiî  d'enregistre- 
ment qui  est  en  général  de  0  fr  15  par  expé- 
dition. 

732.  —  II.  Marchandises.  —  Il  y  a  lieu 
de  distinguer  les  tarifs  généraux  et  les  tarils 
spéciaux.  Chaque  compagnie  a  un  tarif  gé- 
néral et  un  grand  nombre  de  tarifs  spéciaux. 
Le  tarif  général  forme  le  droit  commun  et 
s'applique  toutes  les  fois  qu'un  tarif  spécial 
n'est  pas  demandé  (Civ.  17  ianv.  1866,  D.P. 
66.  1.  82.  —  V.  infra,  n'  /.56),  sauf  dans 
quelques  cas  oii  le  tari!  jpécial  doit  être 
appliqué  d'office  (V.  infra,  n»  761). 

'/33>  —  1»  Tarifs  généraux  de  grande 
vitesse.  —  Les  tarifs  généraux  de  grands 
vitesse  applicables  depuis  le  1"'  nvr.  1892 
concernent  le  transport  de  toutes  les  mar- 
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chamli-îes.  Ci  ci,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  taxe,  sont  classées  ainsi 
qu  il  suit  • 

734.  a.  Articles  de  messageries ,den- 
rces  et  marchandises  en  gênerai  pour  les- 
queU  la  base  de  perception  est,  par  tonne 
et  par  kilom.,  de  35  cent,  jusqu'à  100  kilorn. 
—  Cette  base  est  encore  appliquée  pour 
chaque  kilomètre  en  excédent,  jusqu'à 
200  kilom.  Mais,  à  partir  de  cette  distance, 
la  base  va  en  décroissant  ;  elle  est,  pour 
chaque  kilomètre  en  excédent,  de  3'2  cent, 
au  delà  de  200  kilom.  jusqu'à  300  kilom.  :  de 
31  cent,  au  delà  de  300  kilom.  jusqu'à  400; 
de  30  cent,  au  delà  de  400  kilom.  Confor- 
niément  à  l'art.  42  du  cahier  des  charges, 
tout  kilomètre  entamé  doit  être  payé  comme 
parcouru  en  entier;  d'autre  part,  la  distance 
à  appliquer  ne  peut  pas  être  inférieure  à 
6  kilom.  En  outre,  l'unité  des  poids,  la 
tonne,  est  de  1000  kilogr.;  les  fractions  de 
poids  ne  sont  comptées  que  par  centièmes  de 
tonnes  ou  par  10  kilogr.,  sauf  pour  les  petites 
coupures  mférieures  à  10  kilogr.;  cefles-ci 
sont  établies  :  1»  de  zéro  à  5  kilogr,  2»  de 
5  à  10  kilogr.  Enfin,  et  toujours  conformé- 
ment à  l'art.  4'2  du  cahier  des  charges,  le 
minimum  de  perception  ne  peut  être  infé- 
rieur à  40  cent. 

735.  —  6.  Articles  de  messageries  et 
marchandises  pesant  ensemble  ou  séparé- 
ment plus  de  40  kilngr.  —  La  base  de  per- 
ception est  également  kilométrique  et  dé- 
croissante. Ainsi,  jusqu'à  100  kilom.  elle  est 
de  32  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre;  au 
delà  de  cette  distance  et  jusqu'à  300  kilom., 
elle  est  de  30  cent.,  et  au  delà  de  300  kilom. 
de  28  cent,  par  kilomètre  en  excédent. 

736.  —  c.  Denrées  pesant  ensemble  ou 
séparément  plus  de  40  kilogr.  —  La  base  de 
perception  est  encore  kilométrique  et  décrois- 
sante; elle  est  établie  ainsi  qu'il  suit  :  jus- 
qu'à 100  kilom.  24  cent,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  puis  de  100  à  300  kilom.  0  fr.  2-2,5, 
et  au  delà  de  300  kilom.,  21  cent,  pour  tout 
kilomètre  en  excédent. 

737.  —  d.  Finances,  valeurs  et  objets 
d'art.  —  La  base  unique  est  de  252  mil- 
limes  par  fraction  indivisible  de  1000  fr. 
et  par  kilomètre,  avec  un  minimum  de  per- 
ception de  25  cent. 

738.  —  e.  Chiens.  —  La  base  de  per- 
ception est  fixée  d'une  manière  unique  à 
Ifi»  minimes  par  tête  et  par  kilomètre  avec 
un  minimum  de  perception  de  30  cent.,  saut 
Burle  réseau  del'Ètatoù  il  n'existe  pas  de  mi- 
nimum. 

739.  —  f.  Voitures.  —  Le  tarif  dis- 
tingue suivant  que  la  voiture  est  à  deux  ou 
à  quatre  roues,  a  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur,  ou  à  quatre  roues,  à 
deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  Dans  le 
premier  cas,  la  base  de  perception  est  de 
40  cent,  par  voiture  et  par  kilomètre;  dans 
le  second,  elle  est  de  ,50  cent. 

740.  —  g.  I^ompes  funèbres.  —  Les  voi- 
tures renfermant  un  ou  plusieurs  cercueils 
payent  une  taxe  kilométrique  de  50  cent, 
par  unité.  Quant  aux  cercueils  transpor- 
tés isolément,  il  y  a  lieu  à  une  distinc- 
tion :  s'ils  sont  chargés  dans  un  train 
omnibus  ou  mixte,  il  est  perçu  une  taxe  de 
30  cent,  par  kilomètre  et  par  unité  ;  s'ils 
Bont  chargés  dans  un  train  express,  la  taxe  est 
de  1  tr.  par  kilomètre  (Conf.  infra,  n»  1078). 

74t.  —  h.  Animaux.  —  Ils  sont  divises 
en  trois  séries  :  a.  les  animaux  de  grande 
taille  (brnul's,  vaches,  taureaux,  chevaux, 
mulets,  ânes,  poulains,  bètes  de  trait),  qui 
payent  une  taxe  de  16  cent,  par  tête  et 
par  kilomètre;  6.  les  veaux  et  les  porcs, 
qui  payent  6  cent.  ;  c.  les  moutons,  brebis, 
agneaux  et  chèvres,  qui  sont  taxés  au  droit 
de  3  cent. 

742.  —  2»  Tarifs  spéciaux  de  grande  vi- 
<t  '«e.  —  Les  tarifs  spéciaux  de  grande  vitesse 
■ont    moins  nombreux    que    les  tarifs   spé- 


ciaux de  petite  vitesse.  Ils  concernent  no- 
tamment :  1»  les  animaux  vivants;  2"  les  che- 
vaux et  équipages  de  chasse;  3"  les  denrées 
(fruits,  légumes  frais,  huîtres  et  poissons 
frais);  4»  les  linances  et  valeurs;  5»  les  sacs 
et  toiles  d'emballage  vides  au  retour;  6»  les 
animaux,  instruments  et  produits  admis  aux 
concours  agricoles  ou  aux  expositions  d'hor- 
ticulture et  de  l'industrie;  7»  le  transport  de 
la  messagerie  à  destination  des  ports  de  mer; 
8"  le  transport  de  certaines  denrées  limitati- 
vement  désignées,  également  à  destination 
des  ports  de  mer.  Il  existe  un  tarif  spécial 
qui  concerne  les  opérations  en  douane  ,  dont 
les  compagnies  sont  chargées  par  les  inté- 
ressés. 

§  2.  —  Tarifs  de  petite  vitesse. 

743.  Ils  comprennent,  indépendamment 
des  tarifs  généraux,  des  tarifs  spéciaux  ou 
conditionnels,  des  tarifs  exceptionnels,  des 
tarifs  différentiels,  des  tarifs  communs  et  des 
tarifs  internationaux. 

744.  —  I.  Tarifs  généraux.  —  Pendant 
longtemps  les  tarifs  généraux  de  petite  vi- 
tesse n'ont  compris  que  quatre  classes  de 
marchandises,  subdivisées  en  séries.  Les  sé- 
ries n'étaient  pas  composés  des  mêmes  mar- 
chandises sur  toutes  les  compagnies,  les 
dénominations  des  marchandises  étant  elles- 
mêmes  souvent  différentes.  Un  travail  de 
vérification,  ayant  pour  but  d'attribuer  la 
même  dénomination  et  le  même  numéro  de 
série  aux  diverses  marchandises,  a  été  ap- 
prouvé par  décision  du  ministre  du  17  avr. 
1879  et  a  servi  de  base  aux  propositions  de 
refonte  des  tarifs  généraux.  Les  cinq  grandes 
compagnies,  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  et  quelques  compagnies  secon- 
daires ont  adopté  la  même  classification  par 
séries.  La  dernière  en  date,  qui  comprend 
1400  articles,  a  été  approuvée  par  arrêté 
ministériel  du  24  déc.  l'JOI. 

745.  Les  tarifs  généraux  comprennent 
actuellement  six  séries;  les  prix  de  chacune 
de  ces  séries  sont  sensiblement  les  mêmes 
pour  toutes  les  compagnies.  Il  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  cette  étude  de  faire  con- 
naître les  chiffres  adoptés.  Nous  nous  bor- 
nerons à  indiquer  que  ces  tarifs  sont  des 
tarifs  différentiels  à  base  décroissante  unique 
pour  toute  une  distance.  Ce  point  est  commun 
a  tous  les  réseaux  Mais  la  base  kilométrique 
n'est  pas  la  même  pour  toutes  les  compa- 
gnies. D'autre  part,  tandis  que  sur  le  réseau 
des  compagnies  de  l'Est,  du  Nord,  de  l'Or- 
léans, du  Midi,  et  sur  celui  de  l'Etat,  les 
distances  sont  calculées  de  kilomètre  en 
kilomètre,  sur  le  réseau  de  la  compagnie  de 
Lyon,  les  distances  se  calculent  de  2  kilo- 
mètres en  2  kilomètres  de  112  à  160  kilom., 
de  5  en  5  kilom.  de  160  à  240  kilom.,  de  10 
en  10  kilom.,  de  240  à  360,  et  de  20  en  20  au 
delà  de  360  kilom.  Pour  tout  parcours  inter- 
médiaire, la  taxe  appliquée  est  celle  du  par- 
cours immédiatement  supérieur.  Au  sujet  du 
calcul  de  la  taxe  kilométrique,  il  a  été  jugé: 
...  1»  que,  lorsqu'un  tarif  porte  que  la  taxe 
kilométrique  est  exceptionnellement  plus 
élevée  sur  une  section  de  chemin  de  fer,  le 
prix  du  transport  doit  être  calculé  d'après 
cette  taxe  proportionnellement  au  nombre 
de  kilomètres  parcourus  sur  cette  section, 
bien  que  celle-ci  n'ait  été  empruntée  gu'en 
transit  entre  la  section  de  la  gare  expéditrice 
et  celle  de  la  gare  destinataire,  lesquelles 
sont  taxées  à  un  prix  moins  élevé  (Civ. 
27  juin.  1869,  D.P.  69.  1.  404);  ...  2»  Que  le 
prix  de  transport  des  marchandises  circulant 

fiar  chemin  de  fer  doit  être  calculé  d'après 
e  nombre  de  kilomètres  parcourus,  lors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  suivi  le  trajet 
le  plus  court,  si,  celui-ci  étant  devenu  im- 
possible, la  compagnie  a  agi  pour  le  mieux 
des  intérêts  du  propriétaire  (Civ.  21  déc. 
1874,  D.P.  75.  1.  304).  Mais,  d'autre  part,  le 


même  parcours  ne  peut  pas  être  payé  deux 
fois  (C.iv.  10  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  217,  et 
la  note  de  M.  Sarrut.  —  Voir  cependant  Civ. 
25  juin.  1899,  D.P.  1900. 1.  394.  -  V.  infra, 
n°  807). 

746.  Le  poids  est  iixé  par  tonne  de 
1000  kilogr.  Les  coupures  de  poids  sont  cal- 
culées, dans  les  tarifs  généraux,  par  frac- 
tions indivisibles  de  10  kilogr.  Les  tarifs 
généraux  ne  s'appliquent  pas  aux  colis  pe- 
sant ensemble  ou  séparément  40  kilogr.  ou 
au-dessous,  et  aux  objets  qui  ne  sont  pas 
nommément  énoncés  dans  le  tarif  du  cahier 
des  charges  et  qui  ne  posent  pas  2ii0  kilogr. 
sous  le  volume  d'un  mètre  cube.  Ces  deux 
catégories  d'objets  sont  soumises  à  des  tarifs 
exceptionnels  (V.  infra,  n»'  7()5  et  s.). 

747.  Les  animaux,  denrées,  elTets  ou 
autres  objets  non  dénommés  dans  le  tarif 
sont  rangés  pour  les  droits  à  percevoir  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  ont  le  plus 
d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  pour  les 
objets  soumis  aux  tarifs  exceptionnels,  au- 
cune marchandise  non  dénommée  puisse 
être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celles 
de  la  première  classe  du  tarif.  Les  assimi- 
lations peuvent  être  provisoirement  réglées 
par  la  compagnie,  mais  sont  immédiate- 
ment soiniiises  à  l'Administration  qui  pro- 
nonce délinitivemeut  (Cahier  des  charges, 
art.  45). 

748.  —  II.  Tarifs  conditionnels  ou  spé- 
ciaux. —  Les  tarifs  conditionnels  ou  spé- 
ciaux sont  des  tarifs  réduits  appliqués  sur 
la  demande  des  expéditeurs  qui  se  sou- 
mettent à  certaines  conditions ,  restreignant 
les  obligations  de  la  compagnie  ou  en  faci- 
litant l'exécution  (Cahier  des  charges,  art.  48 
et  50).  Leur  nombre  s'était  multiplié  au  point 
que  les  expéditeurs  et  parfois  les  compa^'nies 
elles-mêmes  éprouvaient  des  difficultés  a  re- 
connaître le  tarif  applicable.  Malgré  la  sim- 
plification opérée  par  les  compagnies,  ils 
restent  encore  nombreux  :  chaque  compa- 
gnie en  a  environ  trente. 

749.  —  1°  Clauses  usuelles  des  tarifs 
spéciaux.  —  Les  principales  clauses  que 
1  on  rencontre  dans  les  tarifs  spéciaux  et  qui 
motivent  une  réduction  du  prix  de  trans- 
port sont  relatives  :  ...  1°  à  la  prolonga- 
tion du  délai  du  transport  (V.  infra,  n"  1085 
et  s.). 

750.  ...  2»  A  la  limitation  de  l'indem- 
nité en  cas  de  perte,  avarie  ou  relard.  Les 
clauses  de  non-responsabilité  ont  été  inter- 
dites par  la  loi  du  23  mars  1905  (V.  Com- 
missionnaire de  transport,  n"  233).  —  Cer- 
tains tarifs  réduisent  la  durée  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  responsabilité.  Cetteclause, 
dont  la  validité  a  été  admise  par  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  4  déc.  1895,  D.P.  96.  1. 
241)  (V.  Commissionnaire  da  transport, 
n»  49'/)  ne  se  rencontre  que  dans  un  petit 
nombre  de  tarifs. 

751.  ...  3»  A  la  nécessite  d'expédier  par 
wagon  complet  ou  avec  un  minimum  de  ton- 
nage. —  L'expéditeur  qui  effectue  le  charge- 
ment a  la  faculté  d'utiliser  la  capacité  en- 
tière du  wagon,  à  la  condition  de  ne  pas 
dépasser  la  cliarge  maximum  que  ce  wagon 
peut  porter,  ni  les  [dimensions  des  gabarits 
des  administrations  participantes.  Tout  envoi 
dont  le  poids  est  inférieur  au  minimum, 
soit  par  expédition ,  soit  par  chargement  de 
wagons,  exigé  par  le  tarif  spécial,  est  taxé, 
suivant  qu'il  y  a  avantage  pour  l'expéditeur, 
soit  au  prix  et  pour  le  minimum  de  poids  de 
ce  tarif,  soit  d'après  les  tarifs  généraux  ou 
spéciaux  de  chaque  administration.  —  Pour 
les  tarifs  spéciaux  applicables  avec  nn  mini- 
mum de  tonnage  par  wagon,  une  expédition 
dont  le  poids  est  supérieur  à  ce  minimum 
est  taxée  au  prix  de  ce  tarif,  si  elle  peut  être 
chargée  dans  un  seiii  Wagon.  —  Le  mini- 
mum de  poids  par  wagon  complet  ou  par 
expédition  peut  être  constitué  pnr  des  mar- 
chandises désignées  suit  daus  uu  uii'iue  tarif 
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eolt  dam  des  tarifs  dilTérents,  avec  les  mêmes 
b»réme!  ou  les  mêmes  prix  exceptionnels, 
pourvu  que  ces  marchandises  soient  assujet- 
ties, par  lesdits  tarifs,  aux  mêmes  con- 
ditions particulières,  qu'elles  soient  expé- 
diées par  un  même  expéditeur  à  un  même 
destinataire,  et  qu'enfin  elles  ne  puissent  se 
nuire  ou  s'avarier  par  le  contact.  Sous  les 
mêmes  conditions,  le  minimum  de  poids  peut 
é!;alement  être  constitué  par  des  marchan- 
dises désignées  avec  des  barèmes  ou  des 
prix  exceptionnels  différents,  en  payant 
comme  si  le  poids  total  était  exclusivement 
constitué  par  la  marchandise  taxée  au  prix 
le  plus  élevé  (Conditions  géu'^'rales  d'applica- 
tion des  tarifa  spéciaux,  art.  7).  —  Un  wagon 
est  complet,  au  sens  du  tarif,  soit  lorsque 
les  marchandises  qu'il  transporte  remplissent 
gon  entière  capacité  par  leur  volume,  soit 
lorsqu'elles  atteignent  sa  limite  de  charge 
par  leur  poids  (Civ.  10  nov.  1909,  Bull.  ann. 
des  chem.  de  fer,  1910.  2.  26). 

752.  Lorsque  le  tarif  spécial  d'une  com- 
pagnie fixe  les  prix  de  transport  »  par  wa- 
gon d'au  moins  5000  kilos  ou  payant  pour 
ce  poids  B,  les  expéditions  d'un  poids  supé- 
rieur à  5000  kilos  peuvent  être  chargées  par 
la  compagnie  dans  deux  wagons  d'une  con- 
tenance de  5000  kilos  chacun  et  ta.\ées  non 
an  poids  réel,  mais  comme  expéditions  de 
."lOOO  kilos  chacune  (Civ.  13  juin  1S9S,  D.P. 
1800.  1.  270.  -  Comp.  Req.  18  avr.  1904, 
D.P.  1905.  1.  416). 

753.  ...  4»  A  l'obligation  pour  l'expédi- 
teur et  le  destinataire  de  procéder  au  char- 
gement et  au  déchargement.  Cette  clause  se 
rencontre  dans  les  transports  en  vrac  ou 
pour  les  marchandises  dont  la  manutention 
présente  des  dangers  d'avarie.  —  L'obliga- 
tion pour  l'expéditeur  d'effectuer  le  charge- 
ment comprend  non  seulement  le  placement 
des  marchandises  sur  les  wagons,  mais  en- 
core toutes  les  opérations  accessoires,  y  com- 
pris celles  qui,  comme  le  bâchage,  ont  pour 
but  de  prévenir  les  avaries  qui  seraient  la 
conséquence  du  mode  de  chargement  (Paris, 
SSjuill.  1903,  D.P.  1904.  2.  iÙ). 

754.  Les  compagnies  étant,  malgré  la 
clause,  responsables  du  transport,  il  leur 
appartient  de  déterminer  dans  quelles  con- 
ditions le  chargement  peut  et  doit  être  effec- 
tué (Amiens,  l'5  déc.  1899,  D.P.  1901.  2.  351). 
Mais,  n'étant  tenues  de  veiller  sur  les  objets 
transportés  qu'au  point  de  vue  du  service 
général  et  de  lobservation  des  règlements, 
«lies  ne  peuvent  être  déclarées  responsables 
des  conséquences  des  défectuosités  du  char- 
gement, notamment  de  l'absence  ou  de  l'in- 
suflisance  de  bâchage  (Civ.  18  oct.  1897, 
D.I-'  98.  1.  51;  14  avr.  1899,  D.P.  99.  1.  420; 
22  mai  1'.M31,  D.P.  1902.  1.  39;  18  févr.  1902, 
D.P.  19lt2.  1.  477;  8  nov.  1904  et  Req. 
27  févr.  1905,  D.P.  1908.  1.  134;  Civ.  24juill. 
1906,  D.P.  19(19.  1.  273;  Req.  17  mai  1909, 
Ci».  18  mai  1909,  Req.  7  juill.  1909,  D.P. 
1910.  1.  49).  —  Certains  arrêts  ont  pourtant 
impoRé  aux  compagnies  l'obligation  de  four- 
nir des  bâches  à  raison  de  la  nature  de 
l'objet  transporté  (Montpellier,  26  jnill.  189.'5, 
DP  98.  2.  28;  Grenoble.  8  juin  1902,  D.P. 
1904  2.  H.^l.  —  V.  Bvll.  amx.  de  chim.  de 
fer  1908.  2.  p.  145  et  s.  :  1909.  2,  p.  140  et  s. 
—  Lamy,  p.  278  et  s.  —  V.  Commissionnaire 
de  Irarfport ,  n"  71  et  s.). 

755.  Les  «vaniives  con.'ërés  au  public 
par  les  tarifr  8pé.;laiix  av.mt  coTHme  contre- 
partie nécessairn  Ihs  avantages  que  ces  mêmes 
tarifs  acroidfnt  aux  compagnies,  l'expéditeur 
qui  bénélicie  d'un  larif  ■pccial  doit  en  subir 
le!<  rondiliong  .  Civ  20  avr.  IWl ,  D.P.  1901. 
1.  419). 

75  5.  —  î«  Réquisition  de  tarifs  spé- 
eia'ij-.  —  11  n'est  t.nl  application  des  ttrifs 
gpéi  iaux  qu'à  la  dei"»aJe  des  expéditeurs 
(coniliiioiis  d  appliiatioa  communes  à  tous 
les  tarif»  spéri.iux,  art.  1)  (Civ.'  17  janv. 
ISOB,  D.P.  Ui.  1.  B2;  17  févr.  1ÏG9,  D.P.  60. 


1.  178;  9  juin  1875,  D.P.  75.  1.  355;  5  févr. 
1878,  D.P.  78.  1.  112;  12  juill.  1880,  D.P.  80. 
1.412: 16  mars  1881,  D  P.  81.1.  383  ;  22  févr. 
1898,  D.P.  1900.  1.  151  ;  15  avr.  1808,  D.P. 
99.  1.  424.  —  Arcoc,  t.  3,  n»  1511;  Lyon- 
Caen  et  Ren.^ult,  t.  3,  n»  750). 

757.  En  l'absence  d'une  demande  cons- 
tatée, les  juges  ne  pourraient  appliquer  ce 
tarif  spécial,  alors  même  ; ...  qu'on  alléguerait 
re.\istence  entre  l'expéditeur  et  la  compagnie 
d'une  convention  qui  l'aurait  dispense  d'une 
demande  (Civ.  17  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  178); 
...  Ou  que  la  compagnie  aurait  usé  plusieurs 
fois  du  supplément  de  délai  à  elle  accordé 
par  le  tarir  spécial  sans  que  l'expéditeur  ait 
réclamé  (Civ.  9  juin  1875,  D.P.  75.  1.  355); 
...Ou  que,  d'après  des  instructions  ou  avis 
d'ordre  intérieur  de  la  compagnie  chargée  du 
transport,  il  serait  recommandé  aux  agents 
d'appliquer,  en  cas  pareil,  le  tarif  spécial  (Civ. 
12  juill.  1880,  D.P.  80.  1.  412);  ...  Ou  que 
l'expéditeur  aurait  intérêt  à  l'application  du 
tarif  spécial  (Civ.  5  févr.  1878,  D.P.  78.  1. 
112;  17  avr.  1878,  D.P.  78.  1.  255;  17  avr. 
1878,  S.  2o3). 

758.  D'après  l'art,  i"  des  conditions  gé- 
nérales d'application  des  tarifs  spéciaux  en 
vigueur  depuis  le  20  déc.  1903  {Bull.  ann. 
des  chem.  de  fer,  idOi.  1.  10),  o  tout  expédi- 
teur qui  veut  profiter  des  tarifs  spéciaux, 
intérieurs  ou  communs,  doit  en  faire  la  de- 
mande sur  sa  déclaration  d'expédition,  soit 
par  l'indication  explicite  des  tarifs  à  appli- 
quer, soit  par  l'une  des  mentions  :  «  tarif 
spécial,  tarif  réduit,  tarif  le  plus  réduit  », 
avec  ou  sans  indication  de  l'itinéraire.  Mais 
aucune  formule  sacramentelle  n'est  requise 
(Civ.  10  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  217;  21  févr. 
1887,  D.P.  87.  1.  468;  Paris,  16  juin  1893, 
Le.  Droit,  19  juill.  1893;  Civ.  20  mai  1895, 
D.P.  96.  1.  36  ;  16  déc.  1895,  D.P.  95. 1.  4.j7, 
et  la  note  de  M.  Sarrut  ;  22  févr.  1898,  DP. 
1900.  1.  151;  Req.  26  mai  1903,  D.P.  1905. 
1.  422). 

Il  suffit  que  l'intention  de  l'expéditeur  se 
soit  clairement  manifestée.  Elle  ré.sulte  no- 
tamment de  la  demande  du  tarif  le  plus  ré- 
duit (Civ.  6  févr.  1877,  D.P.  77.  1.  383;  Req. 
2.S  juin  1877,  D.P.  78.  1.  206;  Civ.  10  juin 
1890,  D.P.  91.  1.  131  ;  16  déc.  189.',,  D.P.  96. 
1.  4,57);  ...  Ou  de  renonciation,  sur  les  bul- 
letins d'expédition,  des  conditions  particu- 
lières au  tarif  spécial  à  appliquer  (Civ.  10  févr. 
1886,  D.P.  86.  1.  217);  ...  Ou  de  ce  que 
l'expéditeur  s'est  servi  d'une  déclaration 
d'expédition  particulière  aux  colis  faisant 
l'objet  du  tarif  spécial  (Civ.  21  févr.  1887, 
D.P.  87.  1.  468);  ...  Ou  de  la  demande  d'un 
permis  d'aller  et  retour  en  3'  fiasse  formulée, 
sur  la  déclaration  d'expédition,  par  un  con- 
durteur  d'animaux,  lorsque  le  tarif  général 
taxe  les  animaux  par  tête  et  que  le  tarif  spé- 
cial, qui  taxe  par  wagon  complet,  est  le  seul 
3ui  prévoie  la  délivrance  d'un  permis  (Bor- 
éaux, 14  juin  1893,  D.P.  94.  2.  373).  Il  a  été 
jufjé  de  même  que  la  dési-nation,  sur  la 
feuille  d'expédition,  des  objets  à  expédier, 
sous  la  dénomination  de  denrées,  équivaut  à 
la  réquisition  du  tarif  spécial  relatif  au 
transport  des  denrées  (Civ.  20  nov.  1S95 
D.P.  "96.  1.  5C«;.  ... 

759.  La  preuve  de  l'intention  de  l'expé- 
diteur peut  même  résulter  de  mentions 
érr  les  par  la  compagnie  sur  les  notes  d'expé- 
dil  nn  ou  lettres  de  voiture,  par  exemple  des 
motv  «  appliquer  les  conditions  des  tarifs 
spe.  iaux»  (Req.  5  juin  1872,  D.P.  72.  1.  440; 
9  ^vr.  1877,  D.P.  ■77.  1.  383). 

7c.O.  La  réquisition  par  un  expéditeur 
du  tarif  le  plus  réduit  est  insuffisnnte  pour 
enirainer  l'application  d'un  tarif  spécial  dé- 
terminé dont  les  prix  sont  plus  élevés  que 
ceux  du  tarif  général,  qui,  dès  lors,  ne  sont,  à 
aucun  point  de  vue,  les  prix  du  tarif  le  plus 
réduit,  alors  que  ce  tarif  dispose  qu'il  ne 
sera  appliqué  qu'autant  que  l'expéditeur 
l'aura  expressémeat  revendiqué  sur  sa  dccla- 


lation  (Civ.  6  juill.  1904,  D.P.  1906.  1.  188). 

761.  Par  exception,  certains  tarifs  spé- 
ciaux sont  applicables  de  plein  droit,  à  moins 
de  demande  d'application  du  tarif  général. 
Ainsi,  lorsque  les  déclarations  d'expédition 
des  compagnies  contiennent  une  mention 
imprimée,  par  conséquent  établie  pour  tous 
les  expéditeurs  indistinctement,  portant  que 
les  tarifs  spéciaux  sont  applicables  d'office, 
les_  compagnies  doivent  appliquer  les  tarifs 
spéciaux,  alors  m^'me  que  l'expéditeur  n'en 
a  pas  fait  la  demande  (Req.  17  avr.  1896, 
D.P.  97.  1.  93). 

762.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  décider  si  la 
demande  d'un  tarif  spécial  résulte  suffisam- 
ment des  circonst^inces  (Req.  5  juin  1872, 
D.P.  72.  1.  44C';  Civ.  21  févr.  1887,  D.P.  87. 
1.  468). 

La  question  de  savoir  si,  en  réclamant 
le  tarif  le  plus  réduit,  l'expéditeur  a  suffi- 
samment indiqué  son  intention  de  requé- 
rir un  tarif  spécial  déterminé  et  quel  autre 
tarif  aurait  où  être  appliqué,  est  mélangée 
de  fait  et  de  droit  et  ne  peut  dès  lors  être 
soumise  pour  la  première  fois  à  la  Cour  de 
cassation  (Req.  26  mai  1903,  D.P.  1905.  1. 
422). 

763.  La  demande  du  tarif  spécial  doit 
être  faite  au  moment  de  l'expédiliun.  11  n'y 
a  pas  à  tenir  compte  des  faits  postérieurs 
(Civ.  9  juin  1875,  D.P.  75.  I.  317). 

764.  Les  tarifs  régulièrement  publiés 
étant  réputés  connus  du  public,  les  compa- 
gnies ne  sont  pas  tenues  de  signaler  aux 
expéditeurs  les  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise soit  sur  leur  réseau,  soit  sur  le  réseau 
d'une  autre  compagnie  participant  au  trans- 
port, la  réquisition  des  tarifs  spéciaux  (Civ. 
6  mai  1S90,  D.P.  90.  1.  410). 

765.  —  111.  Tarifs  exceptionnels.  — 
l»  Masses  inclirisihles  pesait  plus  de  3000 
kilogr.  —  Les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  3  000  kiliigr.  sont  d'un  maniement 
difficile,  qui  justifie  l'allocation  aux  compa- 
gnies d'une  surtaxe.  Aux  termes  de  l'art.  46 
du  cahier  des  charges,  la  compagnie  ne  peist 
se  refuser  à  les  transporter,  lorsqu'elles  ns 
dépassent  pas  5  000  kilogr.  ;  mais  les  droite 
de  péage  et  les  prix  de  transport  sont  aug- 
mentés de  moitié.  Quant  aux  masses  indivi- 
sibles dépassant  5  000  kilogr.,  les  compagnies 
ne  peuvent  être  contraintes  de  les  transpor- 
ter; mais,  si  elles  acceptent  d'en  elfectuer 
le  transport,  elles  doivent,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités 
à  tous  ceux  qui  en  (ont  la  demande.  Dans  ca 
cas,  les  prix  de  transport  sont  fixés  par 
l'Administration  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

766.  Les  augmentations  de  taxe  établie» 
par  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  le  transport  des  masses  indivi- 
sibles s'appliquent  à  tout  colis  présenté 
par  l'expéditeur  sous  un  volume  et  sous  une 
masse  que  le  transporteur  ne  doit  pas  divi- 
ser :  par  exemple  aux  fûts  de  vin  de  dimen- 
sion exceptionnelle  (Civ.  31  déc.  1873,  D.P. 
74.  1.  242),  aux  locomobiles  non  demoatéea 
(Civ.  7  aoijt  1889,  O.P.  90.  1    224), 

767.  —  2»  Oh/els  soumis  au  larif  excep- 
tionnel. —  11  existe  cinq  catégories  d'objets 
qui,  d'après  les  art.  46  et  47  du  cahier  des 
charges,  sont  soumis  à  une  surla.ve  ou  tarif 
exceptionnel  réjjlé  annuelle.iicnt  par  la 
ministre  (V.  supra,  n"  6'.I6  ).  Le  dernier 
tarif  exceptionnel  actuellement  en  vigueur, 
pour  les  réseaux  d'intérè'  i;énéral,  est  celui 
du  24  mars  1898,  modifié  par  arrêté  do 
8  avr.  1909  (jBii(i,  ann.  des  chem.  de  fer, 
1,  p.  55). 

768.  Le  tarif  exceptionnel  comprend  ! 
1*  les  marchandises  et  objeu  qui  ne  sont 
pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  du 
cahier  des  charges  et  qui  ne  pèsent  pas 
200  kilogr.  sous  le  volume  d'un  mi'tin  cube 
^marchandises  dites  eacombrai^icâj   Us  sont 


CHEMIN  DE  FER  —  471 


taxés  moitié  en  sus  des  prix  fixés  par  le  tarif 
pénéral  selon  la  série  a  laquelle  ils  appar- 
tiennent, suns  que,  dans  aucun  cas,  la  taxe 
à  percevoir  puisse  être  supérieure  à  celle 
qui  résulterait  de  l'application  du  tarit 
simple  au  poids  fictif  calculé  à  raison  de 
200  kilogr.  par  mètre  cube.  Dans  le  cas  où 
ces  objets  sont  dénommés  dans  un  tarif  spé- 
cial, les  prix  de  ce  tarif  sont  applicables 
sans  surtaxe,  à  moins  dindication  contraire 
expressément  formulée.  La  surtaxe  n'est 
d'ailleurs  pas  applicable  aux  colis  de  0  à 
40  kilogr.  oui  sont  taxés  au  prix  du  tarif 
exceptionnel  indiqué  infrn  (n"  772).  —  Il 
■  été  jugé  que  la  surtaxe  à  laquelle  ces  objets 
BCnt  soumis  est  applicable  aux  meubles,  bien 
qu'ils  rentrent  dans  la  classe  des  objets  ma- 
nufacturés compris  dans  le  tarif,  cette  dési- 
gnation générale  d'objets  manufacturés  ne 
roustituant  pas  renonciation  nominative  exi- 
jrée  par  le  cabier  des  charges  (Limoses, 
13  juin  1862,  l'au,  2  mars  1863,  et  Civ. 
16  août  ISet  (2  arrêts),  D.P.  64.  1.  374).  - 
11  en  est  de  même  de  la  chapellerie  (Paris, 
^  mars  1863,  Ann.  des  chem.  de  fer,  1863, 
p.  G9.T). 

769.  2»  Les  matières  inflammables  ou 
explosibles,  les  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  pres- 
crivent des  mesures  spéciales.  —  Les  ma- 
tières inflammables  étaient  soumises  autre- 
fois à  une  majoration  uniforme  de  50  p.  100. 
En  exécution  de  l'arrêté  du  12  nov.  1897 
(Joum.  off.  2.5  mars  1898),  l'arrêté  du  24  mars 
1898  les  range,  lorsqu'elles  sont  transportées 
en  petite  vitesse,  en  quatre  catégories  :  pour 
celles  de  la  première  catégorie,  la  majoration 
reste  de  50  p.  1(X)  |  pour  celles  de  la  deuxième 
catégorie,  la  majoration  est  de  25  p.  100; 
pour  celles  de  la  troisième,  elle  est  seule- 
ment 10  p.  100  ;  enfin  celles  de  la  qua- 
trième catégorie  ne  payent  plus  aucune  sur- 
taxe du  tarif  général  ou  des  tarifs  spéciaux 
dans  lesquels  elles  sont  dénommées.  —  Il  a 
l'té  jugé  a  ce  sujet  que  les  huiles  essentielles 
lie  pétrole  et  de  naplite  transportées  en  petite 
vitesse  sur  les  chemins  de  fer  doivent  être 
taxées  au  tarif  des  marchandises  de  la  pre- 
mière série  avec  majoration  de  moitié  (Civ. 
22  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  293). 

770.  3»  Les  animaux  dont  la  valeur 
excède  5000  fr.  En  grande  et  en  petite  vi- 
tesse, ils  payent  moitié  en  sus  du  prix  fixé 
):ar  le  tarif  général  pour  les  animaux  de  la 
même  espèce. 

771.  4°  L'or,  l'argent,  soit  en  lingots, 
soit  monnayés  ou  travaillés,  le  plaqué  d'or, 
le  mercure,  le  platine,  les  biioux,  brode- 
ries, dentelles,  pierres  précieuses,  objets 
d'art,  papiers,  \iilpurs  et  objets  de  valeur. 
Ils  payent  0,002.")2  par  fraction  indivisible 
de  1000  fr.  et  par  kilomètre,  impôt  com- 
pris. L'or  et  l'argent,  soit  en  lini;ots,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  le  platine,  les  bijoux, 
j)ierres  précieuses,  papiers,  valeurs  et  objets 
de  valeur  ne  sont  transportés  qu'à  grande 
vitesse.  Le  plM.|iiè  d'or  ou  d'argent,  les 
denti'lles,  broderies,  objets  d'art  (statues, 
tableaux,  bronzes  d'art),  valant  1  plus 
.'WO  fr.  le  kiliigr.  ,  transportés  en  petite 
vitesse,  pavent  moitié  en  sus  du  prix  fixé 
ptT  le  tarif  «pplicahle  aux  marchandises  de 
la  première  «erie.  Le  mercure,  transporté 
en  petite  vitesse,  est  taxé  au  prix  fixé  par  le 
tarif  apiilicable  aux  marchandises  de  la  pre- 
mière série  (Arr  min.  du  24  mars  1891, 
art.  1  .  S  4 ,  modifié  par  l'arrêté  du  8  avr. 
1909). 

772.  5»  Les  paquets,  colis  ou  excé- 
deot.M  de  baga;;e«  pesant  isolément  40  kilogr. 
ou  «u-dessijua  Ces  objets,  transportés  en 
grande  viiessti,  sont  taxés  suivant  un  tarif 
conti-nu  dan.i  l'arr^'lé  minislériel  du  24  mars 
1S98  Lorsqii  ils  sont  transportés  en  petite 
vitesHe.  ils  [laM-nl  0  fr  25  par  tonne  et  par 
kiloni  .  quelle  que  soit  la  série  à  laquelle  ils 
■(jpariieiuicnt,  sans   que  la   ta.xe  puisse  en 


aucun  cas  être  supérieure  à  celle  d'une  expé- 
dition de  même  nature  pesant  plus  de 
40  kilogr. 

Lorsque  des  colis  pesant  40  kilos  et  au- 
dessous  payeraient,  s'ils  étaient  taxés  à 
0  fr.  25  cent.,  plus  qu'une  expédition  de 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilos,  la  taxe 
doit  être  établie  comme  s'il  s'agissait  d'une 
expédition  de  même  nature  pesant  50  kilos 
(Paris,  13  juin.  1900,  D.P.  1905.  1.  36G). 

773.  Du  groupage.  —  Pour  échapper  à 
la  surtaxe  qui  frappe  les  objets  pesant  iso- 
lément 40  kilogr.  ou  au-dessous,  les  expèdi- 
tHurs  jouissent  de  la  faculté  de  réunir  en  un 
seul  envoi  des  objets  dont  chacun  ne  pèse 
pas  40  kilogr.,  mais  qui,  réunis  ensemble, 
dépassent  ce  poids  (Cah.  des  ch.,  art.  47). 
C'est  la  faculté  de  groupage.  —  Le  groupage 
peut  être  fait  à  coueerl  lorsque  les  objets 
sont  réunis  en  un  même  colis,  ou  à  dé- 
ntiivert  lorsque  les  objets,  compris  dans  le 
iiièine  envoi,  sont  emballés  séparément.  Les 
particuliers  peuvent  opérer  les  deux  sortes 
de  groupage  (Civ.  9  mai  1855,  D.P.  55.  1. 
217). 

Mais  les  entrepreneurs  de  messagerie  et 
de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
port n'ont  que  la  faculté  d'opérer  le  grou- 
page à  couvert,  c'est-à-dire  de  réunir  en  un 
seul  colis  dépassant  le  poids  de  40  kilogr.  les 
objets  divers  qui  leur  sont  confiés.  C'est  la 
solution  formelle  de  l'art.  47  du  cahier  des 
charges,  qui  a  fait  cesser  les  hésitations  qui 
s'étaient  produites  auparavant  en  jurispru- 
dence (Amiens,  24  janv.  1852,  D.P.  52.  2. 
210,  et  21  janv.  1853,  D.P.  54.  2.  221;  Civ. 
20  juin.  1853  et  14  nov.  1&54,  D.P.  55.  1.  216, 
et,  sur  renvoi,  Rouen,  15  juin  18.V),  D.P.  55. 
5.  59;  Civ.  3  août  1903,  D.P.  1905.  1.  366). 

774.  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  avait  d'abord  jugé  que,  pour  bénélicier 
(les  avantages  du  groupage,  les  commission- 
naires de  transport  devaient  réunir  les  colis 
dans  une  même  enveloppe  ou  sous  un  même 
emballage,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  que  les 
Ijaquets  ou  colis  fussent  réunis  par  une  corde 
seulement  (7  juill.  1858,  Journal  des  Irib. 
de  ritm.,  18.58,  p.  407).  Mais  il  a  modifié  sa 
lurisprudence  à  cet  égard.  Par  jugement  du 
22  juill.  1885  (ifeid.,  1885,  p.  227),  confirmé 
.■n  appel  (Paris.  21  déc.  1888,  ibid.,  1889,  p. 
.'>2I).  il  a  reconnu  aux  commissionnaires  la 
faculté  d'employer,  pour  réunir  leurs  paquets 
ou  colis,  un  mode  quelconque,  nolammenl 
de  se  servir  de  cordes  reliant  les  paquets, 
pourvu  qu'elles  présentent  des  conditious 
suffisantes  de  solidité. 

775.  Des  expéditions  se  composant  d'ar- 
ticles séparés  ne  peuvent  être  considérées 
comme  réunies  en  un  seul  colis,  alors  même 
qii  en  raison  de  leur  nombre  elles  ont  occupé 
des  wagons  complets  (Civ.  3  août  1903,  D.P. 
190."..  1.  360). 

776.  L'art.  47  du  cahier  des  charges 
n'exige  pas,  pour  que  le  groupage  soit  auto- 
risé, que  les  objets  réunis  aient  la  même 
natuta  ou  qu'ils  soient  taxés  à  la  même 
classe  ou  à  la  même  série.  Mais  l'expéditeur 
est  tenu  de  justifier  de  la  nature  de  chaque 
colis  et  d'accepter,  pour  l'enseinhle  des  colis, 
le  tarif  applicable  à  la  marchandise  qui  paye 
la  taxe  la  plus  élevée.  Il  ne  peut  grouper 
avec  des  objets  taxés  au  poids  des  colis  tari- 
fi^s  ad  vaioreui  ;  fanle  de  déclaration  relative 
à  ces  derniers  objets,  il  s  expose  à  des  dom- 
mages-intérêts (Paris,  25  mars  1865,  Journal 
des  trih.  de  com.,  1865,  p.  463). 

777.  Les  colis  groupes  payent  les  tarifs 
ordinaires.  La  compagnie  doit  donc  perce- 
voir la  taxe  de  transport  sur  le  groupe  entier 
des  colis  de  même  nature  expédiés  par  la 
même  personne  au  même  destinataire  et 
non  sur  chacun  des  colis  isolés  (Civ.  9  juill. 
1883,  DP.  8.-..  1.  37). 

Mais ,  si  l'un  des  objets  comporte  des  délais 
su[i|jlémentaires,  ces  délais  régissent  l'envoi 
tout  entier  (Cire.  min.  18  janv.  1888,  BuU. 


ann.  des  chem.  de  fer,  1888,  p.  98,  16  févr. 
1889,  ibid.,  1889,  p.  48). 

778.  Le  groupage  présente  encore  un 
autre  avantage.  Lorsque  des  colis  sont  grou- 
pés, si  l'envoi  total  donne  un  poids  moyen 
de  200  kilogr.  par  mètre  cube,  la  compagnie 
n'est  pas  fondée  à  exiger  la  surtaxe  de 
50  p.  100  du  taril  exceptionnel  par  le  motif 
que  les  colis  pris  isolement  n'auraient  pas 
ce  poids  spécifique  (Civ.  9  juill.  1S83,  D.P. 
85.  1.  37). 

779.  L'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872 
(D.P.  72.  4.  77)  prescrit  aux  entrepreneurs 
de  messageries  et  autres  intermédiaires  de 
transports  faisant  le  groupage  d'établir  eux- 
mêmes,  sur  des  formules  timbrées  qui  leur 
sout  rétrocédées  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  autant  de  récépissés  spéciaux 
qu'il  y  a  de  destinataires  réels  (V.  au  sujet 
de  l'application  de  celte  disposition  la  circu- 
laire du  directeur  du  contrôle  commercial 
du  1"  juin  1909  (BuU.  ann.  des  chem.  de 
fer,  \d09.  1.  85),  l'instruction  de  la' direc- 
tion de  l'enregistrement  de  la  même  date 
(tbid.,  p.  86,  note)  et  celle  du  10  déc.  1904 
(ibid.,  p.  93j. 

780.  —  IV.  Tarifi  dilJérentieU.  —  La 
taxe  est,  en  général,  proportionnelle  à  la 
dislance  parcourue  et  au  poids  transporté. 
Les  besoins  du  commerce  ont  fait  admettre 
des  tarifs  décroissant  en  raison  de  la  dis- 
tance parcourue  ou  du  sens  dans  lequel  le 
transport  s'effectue.  Ces  tarifs  sont  dits  dif- 
férenliels.  Ils  ne  figurent  pas  dans  une  no- 
menclature à  part.  Il  y  a  clés,  tarifs  difiéren- 
tiels  même  dans  les  tarifs  généraux  (Pi- 
card, t.  4,  p.  5  et  s.;  Lyon-Caen  et  Rk- 
NAfi.T,  t.  4,  n"  75  et  s.). 

781.  Différentes  espèces  de  tarifs  diffé- 
rentiels. —  1»  On  a  d'abord  établi  des  tarifs 
combinés  d'après  une  base  décroissante  à 
mesure  qu'aui;mente  la  distance  parcourue. 
Un  a  reproche  à  ces  tarifs  de  violer  l'égalité 
entre  les  commerçants. Ils  ont,  au  contraire, 
pour  résultat  d'uniformiser  les  prix,  en 
réduisant  les  différences  souvent  considé- 
rables qui  peuvent  résulter  des  prix  de 
transport.  Il  est,  d'ailleurs,  naturel  que 
les  prix  soient  réduits  avec  la  distance,  car 
les  frais  généraux  de  la  compagnie  sont 
moins  élevés  pour  les  longs  trajets;  son  ma- 
léi'iel,  d'autre  part,  est  mieux  utilisé  et  reste 
moins  improductif.  Aussi  ces  tarifs  sont-ils 
approuvés  par  l'Administration. 

782.  —  2"  Les  compagnies  établissent 
parfois  un  prix  moins  élevé  lorsque  les  mar- 
chandises sont  transportées  d'une  ville  i 
une  autre  que  lorsqu'elles  suivent  la  direc- 
tion inverse  ;  c'est  le  tarif  dillérentiel  à  rai- 
son de  la  direction  du  transport.  Les  com- 
pagnies en  usent  lorsque  les  transports  dans 
une  direction  sont  très  intenses;  elles  sont, 
en  pareil  cas.  obligées  de  ramener  leur  ma- 
tériel à  vide  pour  le  recharger;  alin  d'encoii- 
rager  les  expéditeurs,  elles  l'ont  alors  subir 
à  leurs  tarifs  des  réductions  pour  les  trans- 
ports à  effectuer  dans  la  direction  où  elles 
manquent  de  chargements. 

783.  —  3»  Les  tarifs  de  délourne»ient 
sont  des  tarifs  différentiels  destinés  à  faci- 
liter les  relations  commerciales  entre  loca- 
lités qui  ne  sont  pas  desservies  par  une 
ligne  directe  :  pour  réduire  les  frais  de 
transport,  on  ne  compte  que  la  distance  à 
vol  d'oiseau. 

784.  —  4"  Les  tarifs  différentiels  en 
raison  de  la  destination  comprennent  notam- 
ment les  tarifs  de  transit  et  les  tarifs  d'ex- 
portation que  nous  avons  déjà  définis  (V. 
siipra,  n"»  692  et  s.)  et  les  tarifs  d'importa- 
tion (Picard,  t.  4,  p.  471). 

785.  On  range  parfois  dans  la  clasee 
des  tarifs  difiérentiels  ceux  qui  varient  à 
raison  du  poids  des  marchandises  transpor- 
tées et  se  uirment  en  abaissant  la  base  ae  la 
taxe  à  mesure  que  s'élève  le  poids  des  mar- 
chandises remises  par  un  même  expéditeur. 
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Ce  sont  en  réalité  de  simples  tarifs  spéciaux 
(Xyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n«  751). 

786.  Les  tarifs  différentiels  peuvent  se 
diviser  en  tarifs  à  stations  déterminées  ou  de 
gare  à  gare,  quand  ils  sont  établis  entre  deux 
gares  déterminées  sous  forme  d'un  prix 
Jerme,  ou  en  tarifs  dillérentiels  à  stations 
Don  dénommées. 

787.  Clause  des  slalions  non  dénom- 
mées. —  Aux  termes  de  l'art.  10  des  condi- 
tions générales  d'application  des  tarifs  spé- 
ciaux, o  les  animaux  ou  les  marcliandises 
expédiés  sous  le  régime  des  tarifs  spéciaux 
ordinaires,  communs  ou  non,  en  provenance 
ou  à  destination  d'une  gare  non  dénommée, 
mais  intermédiaire  entre  deux  gares  dénom- 
mées, jouiront  du  bénéfice  desdits  tarifs  en 
payant  pour  la  distance  entière  comprise 
entre  la  première  gare  dénommée  qui  pré- 
cède la  gare  expéditrice  et  la  première  gare 
dénommée  qui  suit  la  gare  destinataire,  si 
la  taxe  ainsi  calculée  est  plus  avantageuse 
pour  l'expéditeur  que  celle  des  tarifs  géné- 
raux ou  spéciaux  de  chaque  administration. 

—  Les  aniiriaux  et  les  marchandises  expédiés 
sous  le  rci^ime  des  tarifs  spéciaux  d'exporta- 
tion, communs  ou  non,  pour  une  station 
française  non  dénommée,  mais  intermédiaire 
entre  deux  points  dénommés,  peuvent  béné- 
ficier des  prix  de  ces  tarifs,  en  payant  pour 
la  distance  entre  le  point  dénommé  qui  pré- 
cède la  gare  expéditrice  et  le  port  ou  point 
frontière  par  où  doit  s'effectuer  l'exportation, 
si  la  taxe  ainsi  calculée  est  plus  avantageuse 
que  celle  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux 
de  chaque  administration  ». 

788.  L'art.  10  précise  ainsi  ce  qu'il  faut 
entendre  par  stations  non  dénommées  :  «  ne 
sont  considérées  comme  intermédiaires  entre 
deux  gares  dénommées  que  les  gares  situées 
sur  l'itinéraire  le  plus  court  entre  chacune 
des  gares  dénommées  et  les  points  de  transit 
indiqués  au  tarif.  »  En  présence  d'une  clause 
portant  que,  «  pour  l'application  de  cette  dis- 
position, on  ne  doit  considérer  comme  com- 
prises entre  des  stations  dénommées  que  les 
stations  situées  sur  la  ligne  ou  partie  de  la 
ligne  qui  établit  la  communication  la  plus 
directe  entre  les  deux  stations  dénommées,  » 
11  a  été  jugé  qu'une  gare  qui,  par  suite  de 
l'ouverture  d'une  nouvelle  ligne  abrégeant  le 

fiarcours,  ne  se  trouve  plus  sur  la  voie  reliant 
es  deux  gares  dénommées  cesse  d'être  une 
station  intermédiaire  non  dénommée,  pouvant 
bénéficier  du  prix  réduit  du  tarif  spécial 
(Civ.  4  juin.  1894,  D.P.  94.  1.  456;  9  avr. 
VJ06.  D.P.  1909.  1.  100). 

789.  Il  appartient  au  juge,  dans  le 
silence  du  tarif,  de  dire  si  une  station  peut 
bénéficier  de  la  clause  des  stations  non  dé- 
nommées (Civ.  16  févr.  1891,  D.P.  91.  1.  VS3. 

—  V.  parmi  les  applications  intéressantes 
faites  par  les  tribunaux  :  Paris,  20  mars  18(53, 
Gaz.  iiib.,  22  mars  1863;  Poitiers,  10  juin 
1874,  Bull.  ann.  des  cheni.  de  fer,  187i, 
p.  242). 

790.  Mais  les  stations  intermédiaires  qui 
peuvent  bénéficier  de  la  clause  sont  exclusive- 
ment celles  qui  sont  point  de  départ  ou  point 
d'arrivée  de  l'expédition  (Civ.  6  aoijt  1895, 
D.P.  96.  1.  iTà). 

791.  Le  bénéfice  de  la  clause  des  st.T- 
lions  intermédiaires  ne  peut  être  réclaim' 
que  dans  les  termes  précis  du  tarif.  Ainsi  il 
ne  peut  être  exigé,  bien  que  la  pare  destina- 
taire soit  comprise  entre  deux  stations  dénom- 
mées, si  la  gare  expéditrice  n'est  pas  dénom- 
mée au  tarif  ou  située  entre  deux  gares  dé- 
nommées (Req.  17  févr.  1892,  D.P.  93. 1.  155). 

—  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  tarif  commun 
régie  les  conditions  du  transport  via  Paris  de 
certaines  marchandises  entre  diverses  gares 
situées  en  dehors  de  Paris,  ce  tarif  est  appli- 
cable p.Tr  cela  seul  que  la  gare  expéditrice 
non  dénommée  es»  jituée  dans  Paris,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  cette  gare  est  in- 
ternj;diaire  entre  deux  stations  non  dénom- 


mées de  l'itinéraire  tracé  par  le  tarif  (Cir. 
Ili  déc.  1895,  D.P.  96. 1.  45^^.  V.  à  cet  égard 
l'art.  10  des  conditions  générales  d'applica- 
tion des  tarifs  spéciaux. 

792.  La  clause  des  stations  non  dénom- 
mées comporte  certaines  exceptions.  Elle  ne 
s'applique  pas  aux  tarifs  de  transit.  Dans  les 
tarifs  d'importation,  elle  ne  fonctionne  que 
pour  les  stations  de  destination  et  seulement 
pour  les  matières  exotiques  n'ayant  pas  de 
similaires  sur  le  réseau  français  (Picard, 
1.  4,  p.  393). 

793.  —  V.  Tarifs  communs.  —  Les  ta- 
rifs communs  sont  ainsi  appelés  parce  qu'ils 
sont  applicables  i  plusieurs  compagnies. 
L'Administration  ne  peut  imposer  aux  com- 
pagnies l'institution  de  tarifs  communs. 
L'art.  61  de  leur  cahier  des  charges  les 
oblige  bien  à  recevoir  les  marchandises  à 
destination  d'une  gare  située  hors  de  leur 
réseau  et  de  s'arranger  pour  que  le  service  ne 
soit  pas  interrompu  aux  points  de  jonction 
des  diverses  lignes  (Req.  24  févr.  1875,  D.P. 
76.  1.  241;  20  juill.  1875,  D.P.  77.  1.  494); 
mais  cette  obligation  se  trouve  accomplie 
par  la  remise,  sans  intermédiaire,  des  objets 
transportés  à  la  compagnie  correspondante. 

794.  Aux  termes  de  l'art.  9  des  condi- 
tions générales  d'application  des  tarifs  spé- 
ciaux', quand  un  tarif  commun  stipule  l'ap- 
plication d'un  barème,  les  taxes  sont  calcu- 
lées par  l'itinéraire  le  plus  court,  tel  qu'il 
résulte  de  l'édition  en  vigueur  du  ta'oleau  des 
distances  de  réseau  à  réseau  dont  l'établisse- 
ment a  été  approuvé  par  décision  ministé- 
rielle, pourvu  que  cet  itinéraire  emprunte 
exclusivement  les  voies  des  réseaux  partici- 
pant au  tarif.  —  S'il  en  est  autrement,  les 
taxes  établies  par  application  du  barème  sont 
calculées,  d'après  la  distance,  par  l'itinéraire 
le  plus  direct,  obtenu  d'après  les  tableaux 
des  distances  particuliers  a  chacun  des  ré- 
seaux participants. 

795.  Le  tarif  commun  n'est  appliqué 
que  sur  la  demande  de  l'expéditeur.  La  de- 
mande du  tarif  spécial  n'équivaut  pas  à  la 
demande  du  tarif  commun,  même  s'il  est 
plus  réduit  que  le  tarif  spécial  (Civ.  17  avr. 
1878,  D.P.  78.  1.  2t5).  Il  en  est  de  même  de 
la  demande  du  tarif  le  plus  réduit  (Civ.  10 
juin  1890,  D.P.  91.  1.  131;  20  cet.  1891, 
D.P.  92.  1.  274;  16  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  4,57. 
—  V.  cependant  Trib.  com.  Seine,  28mai1S90, 
D.P.  94.  1.  18).  De  même  la  demande,  con- 
çue sous  la  forme  alternative,  des  tarifs  spé- 
ciaux ou  communs  n'équivaut  pas  à  la  réqui- 
sition expresse  exigée  par  la  loi.  (Civ.  6  mai 
1890,  D.P.  90.  1.  410).  Il  a  été  jugé  que  les 
conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux 
d'une  compagnie  ne  devraient  pas  être  éten- 
dues à  un  tarif  commun  pendant  le  parcours 
sur  les  lignes  de  cette  compagnie  (Civ. 
24  oct.  1906,  D.P.  1909.  1.  326).  Cette  solu- 
tion, qui  était  discutable,  a  perdu  tout  inté- 
rêt pratique  depuis  la  mise  en  vigueur  de 
l'arrêté  ministériel  du  27  oct.  lOfJO  {Bull, 
ann.  des  chem.  de  fer,  1900.  1.  145),  qui  a 
réalisé  la  fusion  complète  des  tarifs  com- 
muns et  des  tarifs  spéciaux. 

796.  Les  tarifs  communs  à  plusieurs 
compagnies  obligent  toutes  les  compagnies 
contractantes  non  seulement  entre  elles,  mais 
envers  le  public.  La  compagnie  qui  se  charge 
d'une  marchandise  voyageant  aux  conditions 
d'un  tarif  commun  auquel  elle  est  partie  ne 
peut  appliquer  ses  tarifs  propres  qu'à  partir 
du  poiut  où  expire  le  tarif  commun  (Civ. 
16  févr.  1891,  D.P.  91. 1.  133).  Les  tarifs  com- 
muns ne  sont  obligatoires  que  pour  les  com- 
pagnies entre  lesquelles  ils  ont  été  convenus 
(Civ.  11  mars  1901,  Sir.  1901.  1.  420). 

797.  Lorsque,  pour  une  expéditi.on  em- 
pruntant plusieurs  réseaux,  faite  au  tarif  le 
plus  réduit,  le  prix  doit  être  cah'ulé  au 
poids  pour  les  premières  compagnios,  à  la 
plate-forme  pour  la  dernière,  celle-ci  ne  peut 
Uxcr  que   d  après  le   minimum   di;   plulus- 


forines  nécessaires,  bien  que  l'expéditeur  ait 
chargé  au  départ  sur  un  plus  grand  nombre 
de  plates-formes,  s'il  n'avait  demandé  expres- 
sément aucun  nombre  déterminé  de  wagons 
pouvant  faire  croire  qu'il  entendait  avoir  le 
même  nombre  pendant  le  trajet,  et  si,  en 
cours  de  route,  par  suite  du  passage  de  la 
voie  étroite  à  la  voie  normale,  le  transbor- 
dement a  été  nécessaire  et  a  été  elfectué  par 
une  compagnie  intermédiaire  (Civ.  22  mai 
1900,  D.P.  1900.  1.  500.  —  Comp.  Civ.  28  déc. 
1908,  D.P.  1910.  1.  355).  — Quand  l'expéditeur 
requiert  le  tarif  le  plus  réduit  pour  tout  le 
trajet,  la  seconde  compagnie  est  tenue  d'ap- 
pliquer le  tarif  le  plus  réduit  s'il  existe  sur 
son  réseau  des  tarifs  spéciaux ,  bien  que  la 
première  compagnie,  n'ayant  pas  de  tarifs 
spéciaux,  ait  du  par  cela  même  ajipliquer  le  ta- 
rif général  (Civ.  4juill.  1905,  D.P.  1908.  5.33). 

798.  Soudure  des  tarifs.  —  La  sou- 
dure des  prix  consiste  à  fractionner  fictive- 
ment le  parcours  de  la  marchandise  et  à 
réunir  ou  souder  entre  elles  les  taxes  affé- 
rentes aux  diverses  sections  quand  la  taxe 
totale  ainsi  obtenue  est  inférieure  à  celle  du 
tarif  entre  les  deux  points  extrêmes.  La  sou- 
dure peut  être  faite  soitentre  tarifs  intérieurs 
d'une  même  compagnie,  soit  entre  tarifs  in- 
térieurs d'une  compagnie  avec  des  tarifs  com- 
muns à  celte  compagnie  et  à  d'autres.  —  Elle 
a  lieu  de  tarif  à  tarif  et  non  de  taxe  à  taxe 
dans  un  même  tarif  (Civ.  5  août  1890,  D.P. 
91.  1.  132;  4  mars  1907,  D.P.  1910.  1.  66, 
5'  espèce). 

799.  Sous  l'empire  des  nouvelles  con- 
ditions d'application  des  tarifs  spéciaux  en 
vigueur  depuis  le  20  déc.  1903  (Bull.  ann. 
des  chem.  de  fer,  1904.  1.  10),  la  demande 
d'application  d'un  tarif  spécial,  du  tarif  ré- 
duit ou  le  plus  réduit,  oblige  les  compagnies 
à  appliquer  le  tarif  le  plus  réduit,  alors 
même  que  le  lieu  de  destination  se  trouve- 
rait en  dehors  de  son  réseau.  Cette  mention, 
dit  l'art.  2,  «  entraîne  pour  le  ou  les  trans- 
porteurs l'obligation  d'appliquer,  sur  l'en- 
semble du  parcours,  la  taxe  totale  la  plus 


réduite,  en  soudant,  s'il  y  a  lieu,  en  un  ou 
plusieurs  points,  les  prix  des  tarifs  spéciaux 
(intérieurs  ou  communs),  soit  entre  eux,  soit 


avec  ceux  des  tarifs  généraux  quand  aucune 
clause  ne  l'interdit ,  en  se  conformant,  suf 
chaque  réseau,  au  tarif  spécial  ». 

800.  Aux  termes  du  même  article,  <  si 
l'expéditeur,  après  avoir  inscrit  l'une  des 
mentions  :  tarif  spécial,  tarif  réduit,  tarif  le 
plus  réduit,  indique  un  itinéraire,  la  gare 
expéditrice  appliquera  le  prix  le  plus  réduit 
correspondant  à  cet  itinéraire.  —  Si  l'expé- 
diteur n'indique  pas  l'itinéraire,  la  gare 
expéditrice  doit  choisir,  même  en  dehors  de 
son  réseau  et  s'il  y  a  lieu  par  itinéraire 
détourné,  la  voie  la  plus  économique  pour 
l'expéditeur.  » 

801.  —  VI.  Tarifs  internationaux.  — 
Les  tarifs  internationaux  sont  des  tarifs  com- 
muns à  des  compagnies  françaises  et  à  des 
compagnies  étrangères.  Ils  comprennent  les 
tarifs  de  transit,  les  tarifs  d'exportation  et  les 
tarifs  d'importation  (V.  sur  ces  tarifs  supra, 
B"  692  et  s.). 

802.  Les  conditions  d  application  sont 
très  variables.  Elles  s'imposent  aux  parties, 
comme  celles  des  tarifs  en  général  (Civ.  2i 
févr.  1872,  D.P.  72.  1.  116).  Les  conditioni 
particulières  aux  tarifs  spéciaux  d'exporta- 
tion ou  de  transit  sont  déterminées  par  let 
art.  13  et  14  des  Conditions  générales  d'ap- 
plication des  tarifs  spéciaux  {Bull,  ann, 
des  chem.  de  n'r,  1904.  1,  p.  17).  —  Ils  nes'ap- 
pliquent  que  dans  les  cas  et  aux  expéditions 
spécialement  prévus  (Douai  25  avr.  1876, 
Bull.  ann.  des  chem.  de  fer ,  1876.  p.  -115; 
Req.  4  juin  1877,  ibid.,  ^m,  p.  147).  Mais  les 
tarifs  internationaux  généraux  s'appliquent 
sans  demande  expresse  :  une  demande  n'est 
reqiii:e  que  pour  les  tarifs  internationaux 
spcciaujL. 
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803.  Le  contrat  de  transport  interna- 
tional est  régi  par  les  lois  des  pays  que  tra- 
verse la  nKM'cliandise.  Sa  formation  est  sou- 
mise aux  lois  du  pays  où  la  marchandise  a 
été  expéiiiée,  pouivu  que  les  dispositions  de 
la  loi  applicable  ne  soient  pas  contraires  à 
l'ordre  public  d  'ns  le  pays  ou  elles  sont  invo- 
quées (Paris.  •♦  déc.  ièll ,  D.P.  79.  2.  23;  C. 
cass.  Belgique.  JCjanv.  1879  (S.  262  et  216  ; 
Civ.  15  déc.  !Ss6,  D.P.  87.  1.  385  et  la  note 
de  iM.  Sarrut;Caen,  4  mars  1890,  D.P.  91.  2. 
176;  Besançon,  18  mai  1892,  D.P.  93.  2.  77). 
Une  convention  signée  à  Berne  le  14  oct.  1S9Û 
entre  les  principaux  Etats  européens  régie,  à 
cet  égard,  les  rapports  qui  résultent  d'un 
transport  international  par  chemin  de  fer, 
lorsque  les  administrations  chargées  de  ce 
transport  appartiennent  à  l'un  des  Etats  con- 
tractants (V.  i>ifra,  nxs  1155  et  s.). 

804.  Bien  que  le  contrat  de  transport 
Eoit  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  s'est  formé 
(Civ.  4  Juin  1878,  D.P.  78.  1.  368;  7  août  1878, 
IJ.P.  78.  5.  118),  les  délais  doivent  être  cal- 
culés sur  chaque  territoire  séparément  en 
conformité  des  règlements  en  vigueur  sur 
chacun  d'eux,  sauf  à  ne  compter  qu'une  fois 
les  délais  d'expédition  et  de  livraison  (Lyon, 
^6  mars  188i,  D.P.  85.  2.  71  ;  Caen,  4  mars 
1890.  D.P.  91.  2.  176).  Il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  en  outre  du  délai  de  transmission. 
Lorsque  la  marchandise  voyage  aux  condi- 
tions d'un  tarif  international,  on  ne  tient 
compte  que  des  délais  accordés  par  ce  tarif. 

805.  Un  tarif  international  commun  à 
deux  pays  n'est  exécutoire  dans  chacun  d'eux 
que  pour  les  clauses  et  conditions  régulière- 
ment approuvées  par  l'autorité  compétente. 
L'ne  disposition  contenue  dans  un  tarif  étran- 
ger, mais  non  homologuée  dans  le  tarif  fran- 
çais, n'est  pas  exécutoire  en  France  (Civ. 
'28  mars  1S98,  D.P.  1900.  1.  203).  —  Si  une 
compagnie  étrangère,  liée  avec  une  compagnie 
française  par  un  tarif  international,  dénonce 
ce  tarif  en  ce  qui  la  concerne,  la  compagnie 
française  ne  peut  être  tenue  d'en  continuer 
l'application  jusqu'à  ce  que  le  ministre  des 
Travaux  publics  ait  autorisé  sa  suppression 
(Montpellier,  13  déc.  1883,  Bull.  ann.  des 
chem.  de  fer   1SS4,  p.  155,  D.P.  87.  1.  385). 

806.  Le!  tarifs  régulièrement  homo- 
logués devant  être  appliqués  à  la  lettre,  lors- 
qu'un tarif  international  fixe  pour  le  trans- 
port d'une  station  française  à  une  station 
étrangère  et  réciproquement  un  prix  unique 
en  francs,  applicable  à  l'ensemble  du  trans- 
port sans  distinction  entre  le  parcours  sur  le 
réseau  français  et  le  parcours  sur  le  réseau 
étranger,  la  compagnie  Irançaise  est  en  droit 
d'exiger  ce  prix  total  en  francs  ;  elle  ne  peut 
être  tenue  d'accepter  un  prix  inférieur  sous 
prétexte  d'une  différence  de  change  existant 
au  détriment  de  la  monnaie  étrangère  (Civ. 
28  mars  1898,  D.P.  1900.  1.  203). 

807.  Lorsqu'une  expédition  est  adressée 
de  l'étranger  en  France  à  la  première  gaie 
située  au  delà  de  la  frontière  et  réexpédiée 
dans  l'intérieur  de  la  France  aux  conditions 
d'un  tarif  spécial,  la  compagnie  perçoit  à  bon 
droit  curaulalivement  le  tarif  général  pour  le 
parcours  de  la  frontière  à  cette  première  gare 
et  le  prix  ferme  fixé  par  le  tarif  spécial  de- 
puis la  frontière  jusqu'au  lieu  de  destination 
définitive,  alors  qu'il  s'est  formé  deux  con- 
trats de  transport  distincts  et  que  le  desti- 
nataire délinitif  n'était  pas  partie  au  premier; 
la  taxe  kilométrique  perçue  pour  le  parcours 
de  la  frontière  à  la  première  gare  ne  fait  pas 
djubla  emploi  jvec  le  prix  ferme  du  tarif 
s- •écial  établi  depuis  la  frontière,  ce  prix 
tant  unique  et  indivisible  (Civ.  25  juiU. 
ii99,  D.P.  1900.  1.  39tj. 

808.  Les  contestations  qui  s'élèvent  au 
sujet  des  tarifs  internationaux  sont,  comme 
pour  les  tarifs  intérieurs,  de  la  compétence 
de  1  autorité  judiciaire  (Douai,  25  avr.  1S7i), 
Uull.  aiin.  des  chem.  de  fer,  1876,  p.  115). 
—   Lei   Iri-lur.aui    français  sont  compétcnls 
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pour  connaître  des  demandes  formées  par 
une  compagnie  française  contre  une  compa- 
gnie étrangère.  Dans  leur  appréciation  des 
tarifs  étrangers,  ils  ont  un  pouvoir  souverain, 
la  cassation  n'ét.mt  pas  encourue  pour  vio- 
lation des  lois  étrangères  (Req.  18  févr.  1874, 
B\M.  ann.  des  clteni.  de  fer,  1874,  p.  91). 

Art.  3.  —  Frais  accessoires. 

609.  Les  frais  accessoires  comprennent 
les  frais  d'enregistrement,  de  manutention, 
de  pesage,  décomptage,  de  magasinage,  de 
stationnement  et  de  désinfection  des  wagons, 
lu  sont  li.xés  annuellement  par  le  ministre 
des  Travaux  publics  (V.  siijira ,  n"  698  et 
699).  Le  dernier  arrêté  daté  du  27  oct.  1900 
{Bull,  ann.descliem.de  fer,  1900.  l.12S)a  été 
modifié  par  ceux  des  21  déc.  1900  {Ibid.,  1901, 
1,  p.  7),  28  févr.  1903  {Ibid.,  1904,  1,  p.  2-2), 
27  lévr.  1905  (/Airf.,  1905,  1,  p.  23),  et  29  déc. 
1908  (lOid. ,  1909,  1,  p.  30).  -  Ces  frais  sont 
établis  pour  la  grande  et  la  petite  vitesse. 
Le  tarif  des  frais  accessoires  cesse  de  s'ap- 
pliquer, lorsque  le  tarif  spécial  applicable  à 
l'expédition  contient  une  disposition  réglant 
les  frais  accessoires  (Civ.  17  juill.  1906, "D.P. 
1909.  1.  72.  —  V.  supra,  n"'706). 

810.  —  1.  Enregislrement.  —  La  taxe 
d'enregistrement  est  de  10  cent,  par  expédi- 
tion, pour  toute  espèce  de  marchandises; 
pour  les  expéditions  empruntant  les  lignes 
de  plusieurs  compagnies,  le  droit  est  perçu 
une  seule  fois  à  la  gare  expéditrice.  Les  coin- 
missionnaires,  pour  ne  payer  qu'une  seule 
taxe  d'enregistrement,  doivent,  en  cas  de 
groupage  (V.  supra,  n«'  773  et  s.),  réunir 
réellement  les  colis  en  un  seul  (Paris,  6  mai 
1865,  D.P.  66.  2.  120). 

311.  —  II.  Manutention.  —  Les  frais  de 
manutention  sont  fixés  de  la  manière  sui- 
vante parrarrêtédu27oct.  1900,  art. 3,  9etl3. 

a.  En  grande  vitesse  :  pour  les  bagages , 
articles  de  messageries,  marchandises,  den- 
rées et  lait,  1  fr.  50  par  tonne,  la  perception 
se  faisant  par  fraction  indivisible  de  10  kilogr.; 
les  expéditions  jusqu'à  40  kilogr.  inclusive- 
ment, les  excédents  de  bagage  ne  dépassant 
pas  ce  poids,  les  articles  taxés  ad  valorem 
et  les  chiens  sont  exempts  de  ce  droit;  — 
pour  les  voitures  et  les  cercueils,  2  fr.  par 
pièce;  —  pour  les  bœufs,  vaches,  taureaux, 
chevaux,  mulets,  ânes,  poulains,  bétes  de 
trait,  1  fr.  par  tête;  —  pour  les  veaux  et 
porcs,  0  fr.  40;  —  pour  les  moutons,  brebis, 
agneaux  et  chèvres,  0  fr.  20. 

b.  Eh  petite  vitesse  :  pour  les  marchan- 
dises transportées  sans  condition  de  tonnage, 
1  Ir.  50  par  tonne ,  se  décomposant  ainsi  : 
frais  de  chargement  au  départ,  0  fr.  40  ;  frais 
de  déchargement  à  l'arrivée,  0  fr.  40;  frais 
de  gare  au  départ,  0  fr.  35;  frais  de  gare  à 
l'arrivée,  0  fr.  35;  —  pour  les  marchandises 
désignées  soit  dans  les  tarifs  généraux,  soit 
dans  les  tarifs  spéciaux,  comme  étant  trans- 
portées par  expédition  de  4000  kilogr.  et  au- 
dessus  ou  par  wagon  complet,  1  fr.  par  tonne, 
se  décomposant  ainsi  :  frais  de  chargement 
au  départ,  0  fr.  30;  frais  de  déchargement  à 
l'arrivée,  0  fr.  30;  frais  de  gare  au  départ, 
0  Ir.  20 ,  frais  de  gare  à  l'arrivée ,  0  fr.  20. 
—  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  perception  a 
lieu  par  fraction  indivisible  de  10  kilogr. 
Les  droits  de  manutention  sont  appliques, 
quel  que  soit  le  mode  employé  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  (main  d'homme, 
grue,  couloir,  plateau,  bascule,  etc.).  — 
Lorsque  les  voitures,  cercueils,  bœufs, 
vaches,  etc.,  sont  transportés  en  petite 
vitesse,  ils  payent  les  mêmes  droits  de  ma- 
nutention qu'en  grande  vilesse.  Les  expédi- 
tions n'excédant  pas  40  kilogr.  sont  exemptes 
de  tout  droit  de  manutention. 

812.  11  ne  suffit  pas,  pour  bénéficier 
de  la  taxe  réduite  de  1  fr.  par  tonne,  que  la 
marchandise  toit  désignée  dans  un  tarif 
Epéciai  cumme  «usccptible  d  être  truaspor- 


tée  par  wagon  complet  :  il  faut,  en  outre, 
qu'elle  soit  transportée  réellement  dans  les 
conditions  du  tarif  (Bordeaux,  6  août  1895, 
Le  Droit,  22  nov.  1895). 

813.  Bien  que  l'arrêté  ministériel  ait 
pris  soin  de  décomposer  les  frais  de  manu- 
tention pour  la  petite  vitesse,  les  tribunaux 
ne  sont  pas  autoiisés  à  déduire  de  la  taxe  la 
somme  aflérente  à  l'une  des  opérations  pré- 
\'ues,  même  s'il  est  établi  que  la  manutention 
n'a  pas  été  effectuée  par  la  compagnie,  sauf 
dans  les  cas  exceptionnels  ou  le  tarif  autorise 
la  déduction  (Civ.  16  juill.  1872,  D.P.  73.  I. 
473  ;  20  mai  1889,  D.P.  90. 1.  320  ;  30  oct.  1893, 
D.P.  94.  1.  222;  10  iuin  1898,  D.P.  1900,  1. 
328).  —  Cependant,  lorsque  le  tarif  de  manu- 
tention divise  les  éléments  de  la  taxe  et  spé- 
cifie la  somme  afférente  au  chargement,  la 
compagnie  ne  peut  exiger  cette  somme  si  elle 
a  autorisé  l'expéditeur  à  effectuer  lui-même 
le  chargement  (Civ.  22  juin  1892,  DP.  92.  1. 
565;  Bordeaux,  18  janv.  1893,  D.P.  93.  2.420). 
—  Cette  autorisation  peut  être  donnée  tacite- 
ment à  l'expéditeur.  Elle  résulte  notam- 
ment de  ce  que  la  compagnie  a  mis  ses 
wagons  à  la  disposition  de  l'expéditeur  en 
vue  du  chargement  (Civ.  22 juin  1892,  D.P. 
92.  1.  565;  Aix,  19déc.  1892,  D.P.  96.1.  61). 

814.  Exceptionnellement,  pour  les  mar- 
chandises de  la  seconde  catégorie,  c'est-à- 
dire  celles  qui  sont  désignées  comme  étant 
transportées  par  expédition  de  4000  kilogr. 
et  au-dessus  ou  par  wagon  complet,  lorsque 
le  tarif  laisse  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment aux  soins  de  l'expéditeur,  il  est  déduit 
des  frais  de  manutention  0  fr.  30  par  chaque 
opération  dechargementou  de  déchargement. 
La  déduction  à  raison  du  chargement  par 
l'expéditeur  s'opère  même  lorsqu'il  a  été  ef- 
fectué sur  le  reseau  d'une  autre  compagnie, 
si  la  marchandise  est  livrée  sans  transbor- 
dement à  la  seconde  compagnie  (Req.  3  a\T. 
1882,  D.P.  82.  1.  307;  Civ.  24  juill.  1895, 
D.P.  96.  1.  217).  —  Lorsque,  sur  la  somme 
fixée  pour  les  frais  de  manutention,  la  déduc- 
tion des  frais  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement n'est  autorisée  qu'autant  que  le  tarif 
laisse  ces  opérations  aux  soins  des  expédi- 
teurs et  des  destinataires,  cette  déduction 
ne  peut  être  réclamée  sous  prétexte  que 
l'expéditeur  a  chargé  lui-même  les  marchan- 
dises, si  le  tarif  applicable  n'accorde  pas  aux 
expéditeurs  la  faculté  d'effectuer  le  charge- 
ment (Civ.  24  juill.  189.'i,  D.P.  96. 1.  217).  — 
Dans  les  cas  ou  le  tarif  demandé  par  l'expé- 
diteur laisse  le  chargement  à  ses  frais  et 
risques,  la  compagnie  ne  peut  être  condam- 
née à  des  dommages -intérêts  pour  avoir  re- 
fusé d'effectuer  elle-même  le  chargement 
(Civ.  8  août  1883,  D.P.  84.  i.  363). 

815.  Lorsque  les  tarifs  stipulent  au  profit 
de  la  compagnie  des  prix  fermes,  compre- 
nant à  la  fois  le  coût  du  transport  et  les  frais 
de  manutention  sans  décomposition  et  cons- 
tituant une  sorte  de  forfait,  il  n'est  fait 
Eticune  déduction  pour  le  chargement  ou  le 
déchargement  effectués  par  l'expéditeur  ou 
le  destinataire  (Civ.  5  août  1890,  D.P.  91.  1. 
132;  30  oct.  1893,  D.P.  94.  1.  222;  24  juill. 
lS9o,  D.P.  96.  1.217:  10  juin  1898,  D.P.  lyuO. 
1.  328:  8  juill.  1903,  D.P.  1905.  1.288;15nov. 
et  6  dec.  1005, 15  janv.  1906.  30j,\nv.,4  mars, 
12  juin  1907,  D.P.  1910.  1.  66);  ...  à  moins 
que  le  chiffre  du  prix  ferme  ne  soii  lui-n'"me 
décomposé  et  ne  mentionne  la  part  repré- 
sentant les  frais  de  chargement  ou  de  dé- 
charg^ement  (Civ.  22  juin  1892,  cité  supra, 
n»  813).  Notammentquand  un  prix  ferme  com- 
prend le  prix  de  transport,  les  frais  acces- 
soire» de  chargement,  de  déchargement  et  de 
gare,  on  ne  peut  le  scinder  et  déduire  la 
somme  correspondante  aux  frais  de  charge- 
ment sous  prétexte  ;  ...  que  ces  frais  entre- 
raient pour  une  part  dans  la  composition 
de  ce  prix  ferme  et  auraient  été  spéciale- 
ment payés  au  départ  (Civ.  5  aoiît  18'.K). 
D.  V.  91.  1.   132.  —   V.   aussi  Civ.   uO  ocL 
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i893,  D.P.  94.  1.  122);...  Ou  que  le  charge- 
ment n'aurait  pas  été  opéré  par  la  compa- 
gnie (Civ.  20  mai  1S88,  D.P.  90.  i.  320).  - 
De  même,  lorsqu'un  tarif  dispose  que  «  les 
prix  de  transport  comprennent  tous  les  frais 
accessoires  de  chargement,  de  déchargement 
et  de  gare  »,  les  frais  accessoires  forment, 
avec  les  prii  de  transport  proprement  dits , 
une  taxe  indivisible  qui  doit  être  perdue 
dans  son  ensemble  et  pour  le  tout  (Civ. 
26  mai  et  18  juin  1S97,  D.P.  97.  1.  526;  10 
juin  1898,  D.P.  1900.  1.  328).  —  Depuis  la 
mise  en  vigueur  de  l'arrêté  du  27  oct.  "1900, 
le  ministre  refuse  d'homologuer  les  tarifs 
qui  confondent  en  an  prix  unique  le  prix 
de  transport  et  les  frais  accessoires. 

816.  Quand  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement d'une  marchandise  sont  effec- 
tués par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  la 
compagnie  doit,  dans  les  gares  où  il  existe 
des  appareils  de  levage  d'une  force  suffisante 
et  lorsqu'ils  ne  sont  pas  occupés  pour  son 
propre  service  ou  en  réparation,  les  mettre 
a  la  disposition  des  intéressés,  aux  risques  et 
périls  de  ceux-ci,  moyennant  une  taxe  fixée 
par  l'art.  U  de  l'arrêté  du  27  oct.  19U0, 
modifié  par  celui  du  28  févr.  1903  (Bull.  ami. 
des  cheiyi.  de  fer,  1904.  1.  22;  Caen,  7  juin 
190,5,  D.P.  1908.  2.  304). 

817.  —  m.  Frais  de  transmisdon .  — 
Les  frais  de  transmission  représentent  la 
rémunération  due  aux  compagnies  pour  le 
transbordement  des  marchandise?  passant 
d'un  réseau  sur  un  autre.  Aux  termes  de  l'art. 
1ô  de  l'arrêté  du  27  oct.  1900,  modifié  par 
celui  du  28  févr.  1903,  «  il  est  perçu  aux 
gares  de  jonction  d'un  chemin  de  fer  avec  un 
autre  chemin  de  fer  concédé  à  une  compa- 
gnie différenle,  et  avec  lequel  l'êcliange  de 
matériel  est  possible,  un  droit  de  40  cent, 
par  tonne  pour  les  marchandises  transitant 
d'une  ligne  sur  une  autre.  Ce  droit  n'est  pas 
dii  aux  points  de  jonction  des  embranciie- 
ments  particuliers.  —  Lorsque  la  transmis- 
sion se  fait  entre  deux  lignes  entre  lesquelles 
l'échange  de  matériel  est  impossible,  il  est 
perçu,  au  lieu  du  droit  de  40  cent,  indiqué, 
un  droit  de  70  cent,  par  tonne...  A  moins  de 
dispositions  contraires  dans  les  actes  de  con- 
cession, il  n'est  perçu  aucun  droit  de  trans- 
bordement aux  points  de  jonction  de  lignes 
entre  lesquelles  l'échange  de  matériel  est 
impossible  lorsque  ces  lignes  sont  exploitées 
par  une  même  compagnie  ou  une  même  con- 
cession. —  Sont  exemptes  de  tous  frais  de 
transmission  ou  de  transbordement  les  expé- 
ditions dont  le  poids  ne  dépasse  pas  40  kilogr. 
Aux  droits  de  transmission  et  de  trans- 
bordement fixés  au  présent  article,  il  n'est 
rien  ajouté  pour  les  frais  de  manutention 
prévus  i  l'art  Kl,  qui  ne  puvenl  entrer  en 
ligne  de  compte  qu'une  seule  fois,  savoir  ; 
les  frais  de  chargement  et  de  gare  pour  les 
opérations  efTectuéesà  l'expédition  primitive, 
les  frais  de  déchargement  et  de  gare  pour 
les  opérations  eflectuées  à  l'arrivée  défini- 
tive. • 

8îS.  Les  droits  de  transmission  sont 
fixés  à  1  fr.  par  pièce  pour  les  voilures, 
à  0  fr.  40  par  tète  pour  les  bœufs,  vatlies, 
chevaux ,  à  0  fr.  20  par  tête  pour  les  veaux  et 
porcs,  à  0  fr.  10  pour  les  Jiioutons,  bi-ebis, 
agneaux  et  chèvres.  —  Si  fa  transmission  se 
fait  entre  deux  lignes  entre  lesquelles  l'échange 
dg  matériel  est  impossible,  il  est  perçu,  pour 
le  transhordemenl  les  frais  fixés  pour  le 
chargement  et  le  déchargement,  sans  yu'au- 
cun  <lroil  de  transmisriou  j  soit  ajoute  (Arr. 
du  27  oct.  1900,  art.  21). 

819.  Pour  que  les  frais  de  transmission 
«lient  dus,  il  faut  qu'il  y  ail  passage  de  la 
iriarrh-indiie  d'un  réseau  s^urun  autre  réseau 
concédé  1  une  compagnie  dilléjente,  c'est- 
^.dire  à  la  fois  dualité  de  concession  et  dua- 
lité d'exploilaticn  Le  paiisag«  d'un  réseau  à 
un  autre  réseau  exploité  par  la  même  com- 
pagnie d')'  dubue  p.19  lieu,  alofi  niùme  que 


ce  réseau  ferait  l'objet  d'une  comptabilité 
spéciale  (Civ.  23  août  1SS2,  D.P.  83;  1.  128. 
—  V.  dans  le  même  sens  :  Civ.  24  déc.  1SC6, 
D.P.  67.  1.  11;  Lyon,  30  juin  1892,  D.P.  96. 
1.  303).  —  Si  la  marchandise  voyage  sous 
l'empire  d'un  tarif  spécial  à  prix  ferme,  com- 
prenant les  frais  de  transport  et  de  manu- 
tention, les  frais  de  transmission  sont  dus 
distinctement,  à  moins  que  le  tarif  n'en  dis- 
pose autrement  (Civ.  12  nov.  1878,  D.P.  79. 
1.  81). 

820.  La  taxe  de  0  fr.  30  allouée  pour  le 
transbordement  est  distincte  de  la  taxe  de 
transmission,  et  si  un  tarif  exonère  les  mar- 
chandises du  droit  de  transmission,  le  droit 
de  transbordement  reste  dû  (Civ.  20  déc. 
1904,  D.P.  1907.  1.  448). 

821.  —  IV.  Pesage.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
rêté ministériel  du27oct.  1900,  art.  4  et  16,  les 
frais  de  pesace,  en  grande  comme  en  petite 
vitesse,  sontàeOfr.  ÎOpar  fraction  indivisible 
de  100 kilogr.  En  outre, en  petitevitesse, lorsque 
le  pesage  a  lieu  par  camion  ou  voiture  ou 
par  wagon  complet  passé  à  la  bascule,  ce 
droit  est  de  0  fr.  30  par  tonne  indivisible 
avec  un  minimum  de  0  fr.  75  et  un  maximum 
de  2  fr.  par  voiture  ou  camion  et  de  1  fr.  par 
wagon  avec  maximum  de  2  fr.  par  wagon 
de  10  tonnes  et  au-dessous,  de  3  fr.  par 
wagon  de  plus  de  10  tonnes.  —  La  compa- 
gnie doit,  sur  la  demande  des  intéressés, 
délivrer  un  bulletin  contenant  le  poids  des 
marchandises  pesées. 

822.  Les  droits  de  pesage  ainsi  fixés  ne  sont 
dus  à  la  compagnie,  qn'il  s'agisse  de  grande 
ou  de  petite  vitesse,  qu'à  la  double  condition  : 
1»  que  cette  opération  soit  faite  sur  la  de- 
mande de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  en 
dehors  du  pesage  que  les  compagnies  doivent 
(aire  à  leurs  frais  au  dépari,  pour  établir  la 
taxe;  2»  que  ce  pesage  supplémentaire  ne 
constate  pas  d'erreur  commise  au  préiudice 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  Ce  qui 
revient  à  dire  que  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  sont  tenues  de  faire,  à  leurs  frais,  un 
premier  pesage,  et  qu'en  outre  elles  peuvent 
être  requises,  par  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire, qui  craignent  qu'une  erreur  de  poid.s 
n'ait  été  commise  à  leur  préjudice,  de  pro- 
céder à  un  nouveau  pesage.  Mais  les  frais  de 
cette  nouvelle  opération  ne  seront  supportés 
par  elles  que  s'il  y  a  réellement  erreur  com- 
mise ;  dans  le  casconlraire,  c'est  l'expéditeur 
ou  le  destinataire,  requérant  le  pesage  sup- 
ph-mentaire,  qui  en  supportera  les  frais  (Ueq. 
22  mai  1905  et  5  août  1907,  D.P.  1909    1    41 1 1. 

823.  On  ne  peut  considérer  comme  ex- 
traordinaire ou  supplémentaire  le  pesage 
auquel  le  destinataire  a  fait  procéder  |iour 
la  première  fois  à  l'arrivée  des  marchandises, 
alore  que  la  compagnie  ne  lavait  pas  ellec- 
lué  au  départ.  Des  lors,  les  frais  de  celte 
opération  sont  à  la  charge  de  la  compagnie 
(Civ.  28  mars  1882,  D.P.  83.  1.  80;  l!eq. 
22  mai. 1905  et  5  août  1907,  D.P  1909.  1.  411 
—  Picard,  t.  4,  p.  676  et  s.;  Carpeniier  et 
MAiBY.t.  2,  n"  3104  et  s.). 

824.  Le  pesage  ordinaire  imposé  aux 
compagnies  est  inutile,  lorsque  la  taxe  est 
établie  au  wagon,  au  lieu  de  l'être  au  poids. 
Si  l'expéditeur  ou  le  deslinalaire  exigeiil  le 
pesage,  on  doit  le  considérer  comme  supplé- 
mentaire et  effectué  aux  frais  de  celui  qui 
l'a  requis. 

825.  L'erreur  qui  dispense  des  frais  du 
pesage  supplémentaire  doit  s'entendre  de 
celle  qui  peut  être  préjudiciable  à  l'expéili- 
lêur  ou  au  destinataire  dans  leurs  rapiorts 
avec  la  compagnie  et  non  dans  leurs  rapports 
entre    eux   ou   avec   des   tiers.   Les   frais  du 

fiesage  supplémentaire  sont  donc  dus  soit 
orsque  les  manquants  constatés  à  l'arrivée 
ne  sont  pas  supérieurs  aux  déchets  de  roule, 
soit  lorsque  le  pesage  révèle  un  poids  supé- 
rieur à  celui  qui  est  porté  sur  la  lettre  de 
voiture  (Pau,  28  nov.  i889,  D.P.  M.  2.  79.  - 
FÉRALD-GiiuLO,  t.  1,  n»  6Û7). 


826.  L'expéditeur  est  tenu  d'indiquer 
sur  la  note  d'expédition  le  poids  de  la  mar- 
chandise. Malgré  celle  déclaration,  les  com- 
pagnies sont  tenues  de  procéder  au  pesage 
ordinaire  qui  leur  est  imposé  (Civ.  20  mars 
1882,  D.P.  83.  1.  80). 

827.  Lorsque  les  gares  de  départ  ou 
d'arrivée  ne  sont  pas  munii'S  d'engins  assez 
puissants  pour  procéder  au  pesage  de  lourdes 
masses  indivisibles,  les  compagnies  acceptent 
pour  bonne  la  déclaration  de  l'expéditeur  ou 
font  opérer  le  pesage  a  une  gare  iiiiermé- 
diaire  ou  à  l'arrivée.  Cette  pratique  avait  été 
jugée  irrégulière  par  certains  tribunaux  qui 
avaient  décidé  que  les  compagnies  devaient 
pourvoir  leur  gare  du  matériel  nécessaire 
(Trib.  com.  Angoulême,  26  janv.  1865,  Bull. 
ann.des  chem.  de /^er,  1871,  p.  1:^6;  Trib.  com. 
Joigny,  La  Loi,  13  janv.  1887).  Mais  ce  serait 
im|)Oser  aux  compagnies  des  dépenses  inu- 
tiles (Lami';-Fleury,''p.  435,  et  Bull,  ann., 
1881,  p.  136).  —  L'art.  8  des  condition»  gé- 
nérales d'application  des  tarifs  spéciaux  en 
vigueur  depuis  le  20  déc.  1003  dispose  que, 
à  défaut  de  moyens  suffisants  de  pesage  à 
la  gare  de  départ,  le  poids  du  chargement 
des  wagons  pourra  être  constaté  au  gré  des 
administrations  soit  k  l'arrivée,  soit  à  une 
gare  située  sur  le  trajet  de  la  marchandise, 
et  la  taxe  établie  au  départ,  d'après  la  décla- 
ration de  l'expéditeur,  sera  rectifiée  en  con- 
séquence, s'il  y  a  lieu. 

Mais  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
légalement  condamnée  au  remboursement 
d'un  excédent  de  taxe  et  à  des  dommages- 
intérêts  loi-squc,  par  suite  du  mauvais  état 
des  instruments  de  pesage,  une  majoration 
notable  s'est  produite  sur  le  poids  des  mar- 
chandises, que  le  destinataire,  malgré  ses 
réclamations,  s'est  trouvé,  par  le  fait  de  la 
compagnie,  dans  l'impossibilité  d'obtenir  la 
vérification  qu'il  jugeait  à  bon  droit  néces- 
saire, et  que  l'erreur  imputable  à  la  compo- 
gnie  a  obligé  ce  destinataire  à  payer  sur  un 
tonnage  supérieur  au  poids  réel  le  coût  de 
la  marchandise  à  son  veudeur,  le  prix  du 
transport  par  mer  et  celui  du  transport  par 
voie  ferrée  (Civ.  17  févr.  1903,  D.P.  1904.  t. 
432). 

828.  —  V.  Comptage.  —  Lorsque,  sur 
la  demande  de  l'expéditeur,  il  est  procédé 
au  comptage  des  pièces  composant  une  expé- 
dition ,  il  est  perçu  ;  en  giunde  vitesse,  si 
l'expédition  comporte  plus  de  50  pièces  à  la 
tonne  et  que  le  nnmbre  des  pièces  expédiées 
soit  supérieur  à  10.  une  laxe  fixe  de  15  cent, 
pour  chaque  groupe  ou  fraction  de  groupe 
de  20  pièces,  avec  minimum  de  1  fr.  et  maxi- 
mum de  3  fr:  par  wagon  quand  il  s'agit 
d'une  expédition  par  wagon  complet;  en 
pelile  vitesse,  si  l'expédition  comporte  pin» 
de  20  pièces  à  la  tonne  et  si  le  nombre  des 
pièces  expédiées  est  supérieur  à  10,  une 
taxe  fixe  de  15  cent,  pour  chaque  groupe  ou 
fraction  de  groupe  de  20  pièces,  avec  mini- 
mum de  1  fr.  el  maximum  de  3  fr.  par  wa- 
gon ,  quand  il  s'agit  d'une  expéililion  par 
vvagoii  complet.  —  En  aucun  cas,  il  ne  peut 
être  réclamé  de  taxe  de  comptai.e  lorsque  les 
colis  portent  chacun  une  marque  et  un 
numéro  distincts  mentionnés  sur  la  décla- 
ration d'e.vpédilion  .^rr.  du  27  oct.  1900, 
art.  5  et  17,  modifiés  par  Arr.  28  févr. 
1903). 

829.  —  VI.   Magasinage.  —  Les  droits 
de   magasinaee  sont  actuellement  Giés  par 
l'arrêté  du  27  oct.  19liO{art.6.  ell8).  —a.  En 
grande  vitesse,  il  est  perçu   pour  le  magasi- 
nage des  articles  de  messaireries,  marchan- 
dises, denrées  et  lait  adressés  en  gare  etqui 
ne  sont  pas  enlevés  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  dans  les  délais  impartis  au  destina- 
taire, un  droit  de  5  cent,  par  fraction  indi-        J 
visible  de  100  kilogr    et  par  24   heures  pen-        S 
danlles  trois  premières  périodes  de  24  heures,  a 
et    de    10    cent,    pour    chaque    période    de 

24  heures  eu  aui.  Le  même  droit  de  maga- 
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«inage  est  perçu  par  fraction  de  1000  fr.  et 
par  24  heures  pour  les  articles  à  la  valeur  pla- 
cés dans  les  raêuies  conditions.  Dans  les  deuï 
cas  ci-dessus,  le  minimum  de  la  perception 
est  fixé  à  10  cent.  L'arroté  ministériel  ajoute 
que  les  droits  ci-dessus  fixés  sont  également 
applicables  aux  articles  de  messagerie,  mar- 
chandises, denrées,  lait  et  articles  à  la  valeur 
adressés  à  domicile  et  dont  le  destinataire 
serait  absent  ou  inconnu ,  ou  refuserait  de 
prendre  livraison ,  à  la  condition  qu'avis  de 
ces  circonstances  sera  ailressé  immédiate- 
ment par  les  compagnies  à  l'expéditeur  ou 
au  cédant.  Dana  ce  cas,  les  frais  de  retour 
des  colis  à  h  pare  sont  à  la  charge  de  la 
marchandise. 

830.  Au  magasinage  en  grande  vitesse, 
on  peut  assimiler  le  di-pôt  des  bagages 
(art.  7  Arr.  27  oct.  l'.lOO,  mod.  par  Arr. 
29  déc.  1908)  :  la  perception  à  faire  par 
la  compaL'nie  est  fixée  pour  la  garde  des 
bagajies  déposés  dans  les  gares  sous  sa 
responsabilité,  soit  avant  le  départ,  soit  après 
l'arrivée  des  trains ,  à  0  fr.  05  par  article 
pour  les  trois  prem  iéres  périodes  de  24  heures; 
aO  fr.  10  pour  la  nuatrième;  à  0  fr.  15  pour 
la  cinauième;  à  0  fr.  20  pour  chaque  péiiode 
de  24  heures  en  sus.  Certains  objets  encom- 
brants (glaces,  pianos,  voitures,  machines, 
etc.)  payent  un  droit  double,  lorsque  le  dé- 
posant présente  un  billet  de  place  ou  une 
carte  équivalente,  et  un  droit  quadruple,  dans 
le  cas  contraire.  Le  minimum  delà  perception 
est  fixé  à  10  cent.  Le  dépôt  est  constaté, 
avant  le  départ,  par  la  délivrance  d'un  bul- 
letin; après  l'arrivée,  soit  par  la  délivrance 
d'un  bulletin,  soit  par  la  conservation,  entre 
les  mains  du  voyageur,  du  bulletin  délivré 
lu  départ.  Les  droits  de  garde  ou  de  dépôt 
ne  sont  pas  dus  pour  les  bagages  des  voya- 

feurs  forcés  de  s'arrêter  dans  les  gares  de 
ifurcïtion  pour  attendre  le  départ  du  pre- 
mier train  qui  doit  les  conduire  à  destina- 
tion. Les  compagnies  peuvent  être  autorisées, 
sur  leur  demande,  a  étendre  la  taxe  et  les 
dispositions  relatives  au  dépôt  des  bagages  à 
leurs  bureaux  d'omnibus  placés  dans  l'inté- 
rieur des  villes. 

831.  —  b.  En  pnlile  vitesse.  —  Le  droit 
de  magasinage,  pour  les  marchandises  qui  ne 
sont  pas  enlevées  dans  les  48  heures  de  la 
mise  a  la  poste  de  ta  lettre  d'avis  adressée  au 
destinataire,  sont  fités  ainsi  ciu'il  suit  ;  0  fr.  05 
par  fraction  indivisible  de  1000  kilogr.  par 
24  heures  pour  les  trois  premières  périodes 
de  24  heures  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
ci-dessus  fixé;  0  fr.  10  pour  la  quatrième 
période;  0  fr.  15  pour  le  cinquième,  et  0  fr.20 
pour  chaque  période  en  sus  (art.  18).  Le 
minimum  de  perception  est  fixé  i  10  cent. 
Les  mêmes  droits  sont  dus  pour  les  mar- 
chandises adressées  à  domicile  et  qui  ont  dû 
être  remontées  en  gare,  à  la  condition  que 
l'expéditeur  aura  été  avisé  immédiatement. 
Enfin,  les  mêmes  droits  de  magasinage  sont 
dus  au  départ  et  dès  l'expiration  des  24  neures 
qui  suivront  la  remise  en  gare  pour  les  mar- 
chandise.<!  que  les  compagnies  consentiraient, 
sur  la  demande  de  leipéditeur,  à  conserver 
Bar  leurs  quais  ou  dans  leurs  magasins  au 
dêli  de  re  délai,  les  compagnies  n'étant  te- 
nues, d'ailleurs,  d'accepter  que  les  marchan- 
dises prêtes  à  être  expédiées. 

832.  En  grande  ou  en  petite  vitesse,  les 
animaux  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  à 
l'arrivée  sont  mis  en  fourrière  aux  frais  et 
risques  de  qui  de  droit,  et  les  frais  de  four- 
rière sont  acquittés  sur  justification  des 
ilépensea.  —  l'our  les  voitures  non  enlevées 
ilans  les  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  de 
la  lettre  d'avis  adressée  au  destinataire,  il  est 
perçu  un  droit  fixe  de  1  fr.  par  voilure  et 
par  1\  heures;  pour  les  cercueils,  le  droit  est 
île  5  fr.  par  cercueil  et  par  24  heures  (art.  10 
et  22'. 

833.  —  Droit  de  stationnevient.  —  Des 
droits    de'  magasiuage,    il   faut   rapproclier 


le  droit  de  itationnenient  des  wagons.  — 
En  petite  vitesse,  les  compagnies  sont  au- 
torisées à  percevoir  des  droits  pour  le  sta- 
tionnement de  leurs  wagons  soit  au  dé- 
part, soit  à  l'arrivée.  Un  décret  du  28  févr. 
18.14,  modifiant  l'art.  15  de  l'arrêté  du 
2fi  avr.  1832,  a  déterminé  d'une  façon  très 
précise  les  délais  dans  lesquels  les  compa- 
gnies doivent  fournir  leur  matériel  et  les 
délais  de  chargement  ou  de  déchargement 
des  wagons  au  départ  ou  à  l'arrivée,  ainsi 
que  les  droits  de  stationnement  que  peut 
percevoir  la  compagnie  en  cas  de  retard  dans 
le  chargement  ou  le  déchargement.  —  Sur 
rohliL;ation  des  compagnies  de  fournir  des 
wagons  (V.  infra,  n"  1029  et  s.). 

834.  L'arrêté  du  27  oct.  1900,  qui  a  rem- 
placé les  arrêtés  ci -dessus  cités,  est  ainsi 
conçu  (art.  29  et  30)  : 

Chargement.  —  Le  chargement  des  wa- 
gons doit  être  complètement  effectué  dans 
le  courant  de  la  journée  où  ils  ont  été 
mis  à  la  disposition  de  l'expéditeur,  pourvu 
que  l'avis  ait  été  adressé  à  l'inléressé  de 
façon  à  lui  être  parvenu  la  veille  avant 
six  heures  du  soir,  et  que  les  wagons 
aient  été  mis  à  sa  disposition  dès  l'heure 
réi^lemeotaire  de  l'ouverture  de  la  gare. 
Quand  l'une  ou  l'autre  de  ces  condi- 
tions n'a  pas  été  remplie,  le  délai  assi- 
gné à  l'expéditeur  pour  le  chargement 
est  augmenté  de  vingt-quatre  heures.  Passé 
les  délais  ci -dessus,  il  est  perçu  un  droit 
de  stationnement,  par  wagon  entamé  ou 
non  entamé,  quelle  qu'en  soit  la  contenance, 
et  par  jour  de  retard,  fixé  à  10  fr.  par  wagon 
pour  chacune  des  trois  premières  périodes 
de  vingt-quatre  heures  et  à  12  fr.  pour 
chaque  période  de  vingt-qnatre  heures  en 
sus  des  trois  |ireinières  (art.  29). 

Déchargement.  —  La  compagnie  est  te- 
nue de  mettre  les  wagons  à  la  disposition 
des  destinataires  au  plus  tard  le  lendemain 
de  l'envoi  de  la  lettre  d'avis,  à  l'heure  ré- 
glementaire d'ouverture  de  la  gare.  —  Les 
wagons  doivent  être  complètement  déchargés 
dans  le  courant  de  la  journée  où  ils  ont  été  mis 
à  la  disposition  du  destinataire,  pourvu  que 
l'avis  ait  été  adressé  à  l'intéressé  de  façon  à  lui 
parvenir  avant  six  heures  du  soir.  Dans  le  cas 
contraire,  le  délai  assigné  au  destinataire 
pour  le  déchargement  est  augmenté  de 
vingt-quatre  heures.  Lorsque  le  nombre  des 
wagons  annoncés  par  des  avis  du  même  jour 
est  de  plus  de  dix,  le  destinataire  n'est  tenu 
d'opérer,  dans  la  même  journée,  que  le  dé- 
chargement de  dix  wagons;  il  a  un  jour  de 
plus  pour  le  déchargement  du  surplus  des 
wagons,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  à  moins 
que  l'expédition  complète  n'ait  été  faite  si- 
multanément à  la  demande  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire.  Passé  les  délais  ci-des- 
sus, les  compagnies  peuvent  ou  faire  le  dé- 
chargement et  percevoir  pour  cette  opéra- 
tion 0  fr.  30  par  tonne,  sans  préjudice  des 
droits  ordinaires  de  magasinage  pour  les 
marchandises  déchargées,  ou  laisser  les 
marchandises  sur  les  wagons,  en  percevant, 
à  lexpiration  des  délais,  un  droit  de  station- 
nement par  wagon  quelle  qu'en  soit  la  con- 
tenance et  par  jour  de  retard,  fixé  à  10  fr. 
par  wagon  pour  chacune  des  trois  premières 
périodes  de  vingt-quatre  heures,  et  à  12  fr. 
par  wagon  pour  chaque  période  de  vin^t-quatre 
heures  en  sus  des  trois  premières  (art.  30). 
835.  —  A  quelle*  conditions  les  droits 
de  magasinage  sont  dus.  —  L'obligation  de 
payer  des  droits  de  magasinage  à  l'arrivée 
est  subordonnée  à  l'envoi  d'un  avis  au  des- 
tinataire :  ces  droits  ne  sont  pas  dus  par  le 
destinataire  qui,  étant  sur  les  lieux,  a  payé 
le  purt  et  déchargé  les  marchandises  en 
gare,  si  une  lettre  d'avis  ne  lui  a  pas  été 
adressée  (Paris,  9  nov.  1889,  Gaz.  trib., 
23  nov.  1889 1.  —  Il  a  été  jugé_  également 
que,  si  un  tarif  spécial  accorde  à  une  com- 
pagnie un  droit  de   déchargement  pour  la 


cas  où  le  destinataire  n'a  pas  opéré  lui- 
même  le  déchargement  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  l'avis  qui  lui  est  adressé, 
cette  taxe  est  illégalement  perçue  par  la 
compagnie  si  les  marchandises  n'ont  pas  été 
effectivement  déchargées  et  si  le  destinataire 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  l'envoi 
d'un  avis  (Civ.  17  mai  1892,  O.P.  92.  1.  603. 
V.  iTifra,  n»»  848  et  s.). 

836.  Par  application  de  la  règle  que  les 
arrêtés  ministériels,  portant  fixation  de»  frais 
accessoires,  ont  force  obligatoire  au  même 
titre  que  les  tarifs  CV.  infra,  W  8fJ2),  il  a 
été  jugé  que  les  droits  de  magasinage  sont 
dus  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle 
l'enlèvement  des  marchandises  n'a  pas  été 
effectué  dans  les  délais  réglementaires, 
quand  bien  même  aucune  négligence  ce 
serait  imputable  au  destinataire  (Civ.  8  févr. 
1874,  D.P.  74.  1.  305;  23  mars  1887,  D.P.  87. 
1.  4.^5);  par  exemple,  parce  que  la  mar^ihan- 
dise  est  retenue  en  vertu  d'une  saisie-arrêt 
(Req.  23  juin  1876  Journal  des  trib.  da 
comm.,  1877,  p.  163;  Paris,  12  juill.  1876, 
ibid. ,  1877,  p.  19S),  ou  que  le  destinataire 
invoque  un  cas  de  force  majeure  (Civ. 
20  août  1873,  D.P.  74.  1.  34). 

Le  destinataire  ne  peut  se  soustraire 
au  payement  des  droits  de  magasinage  et 
de  stationnement  en  alléguant  l'impossibi- 
lité de  prendre  livraison  en  bloc  (Limoges, 
17  avr.  1875,  et,  sur  pourvoi,  Req.  17  mai 
1877.  D.P.  77.  1.  420),  sous  réserve  des  dis- 
positions de  l'arrêté  du  27  oct.  1900,  rappe- 
lées infra,  n"  384,  relativement  aux  arrivages 
par  wallons  complets,  lorsque  le  nombre  de 
ces  wagons  est  supérieur  à  10. 

837.  La  demande  depayement  des  droits 
de  magasinage  ne  peut  être  rejetée  :  ...  par  le 
motif  que  la  compagnie  aurait  pu  et  dû  at- 
tendre moins  longtemps  pour  faire  Tendra 
les  marchandises  conformément  à  l'art.  108 
C.  com.  (Lyon,  15  févr.  1882,  D.P.  82.  2. 
203;  Civ.  31  juill.  1S88,  D.P.  89.  1.  140);  ... 
Ou  sous  prétexte  qu'elle  aurait  en  le  tort 
de  ne  pas  consigner  chez  un  tiers  les 
marchandises  refusées  par  le  destinataire 
(Heq.  29  mai.  1877,  D.P.  77.  1.  357);  ...  Ou 
que  la  marchandise  aurait  été  déposée  à  la 
gare  dans  un  endroit  découvert  et  aurait 
souffert  de  l'humidité  (Civ.  23  mars  1887, 
D.P.  87.  1.  455).  —  De  même,  le»  tribunaux 
ne  sauraient  modérer  les  droits  sous  pré- 
texte que  la  compagnie,  en  présence  du  si- 
lence gardé  par  I  expéditeur  avisé,  aurait  dii 
le  mettre  en  demeure  et  procéder  ensuite  à 
la  vente  des  marchandises,  une  vente  de  ce 
genre  n'étant  pour  la  compagnie  qu'une  fa- 
culté et  non  une  obligation  (Civ.  31  juill. 
188H,  D.P.  89.  1.  140;  12  mars  et  6  mai  1890, 
D.P.  90.  1.370). 

838.  Les  droits  de  magasinage  ne  sont 
pas  dus,  si  la  compagnie  détient  le»  mar- 
chandises pour  le  compte  de  la  douane  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  l'accomplissement 
des  foimaliiés,  dans  une  gare  où  elle  est 
teliu»  de  mettre  ses  magasins  à  la  disposition 
de  la  douane  (Req.  5  déc.  1S7G  et  15  mai 
1877,  D.P.  78.  i.  182). 

839.  Un  contrat  exprès  entre  l'expédi- 
teur et  la  compagnie  n'est  pas  nécessHira 
ponr  que  les  droits  de  magasinage  soient 
dus;  il  suffit  que  l'expéditeur  ait  déposé  ses 
marchandises  sur  le  quai  de  la   gare,  sans 

roteslation  de  la  compagnie  (Req.   8  mars 
876.  D.P.  77.  1.  79). 

840.  Les  droits  de  magasinage  «ont  dus 
pour  toute  la  durée  du  magasinage,  quelque 
minime  que  soit  leur  valeur  (Lyon.  1o  févr. 
1882,  D.  P.  82.  2.  203)  ou  quelque  élevé  qu'en 
soit  le  chiffre  (Poitiers,  30  oct.  1893,  D.P.  94. 
2.  2."i2).  La  prétention  de  réduire  les  droits  da 
magasinage  à  une  durée  ma.rima  de  six  mois 
par  interprétation  des  art.  106  C.  com.  et  do 
l'arrêté  ministériel  du  20  avr.  1863  ne  paiait 

fas  sérieusement  soutenable  (Lvon-Cakn  kt 
ItNAULT,  l.  3,  n«  783.  —  V.  cependant  Trib. 
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corr.  Seine,  2  août  1881 ,  Le  Droit ,  19  août 
I.^SSI.  —  Comp.  Civ.  29  mai  1877,  D.P.  77.  1. 
3Ô7).  —  Il  a  cependant  été  ju£;é  que,  si  une 
compagnie  avait  négligé  penitanl  trop  long- 
temps (le  réclamer  le  prix  du  transport  et 
(le  l'aire  rendre  les  marchandises  à  défaut  de 
payement,  elle  pourrait  voir  rejeter  sa  de- 
mande de  droits  de  magasinage  comme  abu- 
sive (Trib.  com.  Seine,  22  mars  1905,  La 
Loi,  12  avr.  1905). 

841.  Les  marchandises  ne  sont  considé- 
rées comme  enlevées  au  point  de  vue  des 
(!roits  de  magasinage  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
livraison  effective;  il  ne  suffit  pas  qu'elles 
aient  été  mises  à  la  disposition  du  destina- 
taire (Civ.  8  janv.  1896,  D.P.  96.  1.  408).  Le 
consentement  du  chef  de  gare  à  les  conserver 
à  titre  gracieux  ne  peut  dispenser  du  paye- 
ment des  droits  de  magasinage  (Même  arrêt). 

842.  Mais  le  stationnement  des  wagons 
et  le  magasinage  qui  ne  résultent  pas  de  la 
conservalion  des  marchandises  en  dépôt  au 
départ  sur  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du 
défaut  d'enlèvement  à  l'arrivée  ne  donnent 
pas  lieu  à  la  perception  des  droits.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  s'ils  résultent  de  l'encom- 
Lrement  ou  d'un  ordre  du  Gouvernement  ou 
d'un  événement  de  force  majeure  (Req. 
7  juin.  1873,  D.P.  74.  1.  471.  -  Comp.  Civ. 
14  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  97;  3  juill.  1878, 
D.  P.  78.  1.  322.  —  V.  les  critiques  de 
M.  Boistel,  D.P.  74.  1.  97). 

843.  Les  droits  doivent  être  calculés 
conformément  aux  tarifs  de  la  compagnie 
intéressée,  sans  qu'aucune  analogie  puisse 
être  invoquée  avec  les  tarifs  des  autres 
(Grenoble,  11  juill.  1864,  D.P.  65.  2.  78). 

844.  Les  droits  de  magasinage  détermi- 
nés administrativement  au  profit  des  com- 
pagnies peuvent  être  réclamés  dans  le  cas 
même  ou  les  marchandises  ont  été  transpor- 
tées dans  les  magasins  extérieurs  loués  par 
euite  de  l'insuffisance  de  la  gare;  ...  sauf  au 
destinataire  à  exiger  que  les  marchandises 
soient  ramenées  par  la  compagnie  et  à  ses 
frais  à  la  gare  où  elles  étaient  livrables 
d'après  la  lettre  de  voiture  (Colmar,  9  déc. 
1862,  D.P.  63.  2.  44). 

845.  Lorsque  la  compagnie  se  substitue 
un  tiers  pour  la  garde  des  marchandises  en 
souffrance,  les  droits  de  magasinage  sont 
toujours  dus  d'après  les  tarifs  de  la  compa- 
gnie (Req.  11  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  414; 
Iiijon,  11  déc.  1872,  D.P.  73.  5.  101;  Civ. 
29  mai  1877,  D.P.  77.  1.  276;  Req.  27  mars 
1878,  D.P.  79.  5.  54;  Poitiers,  15  mars  1881, 
D.P.  81.  2.  198;  Paris,  15  févr.  1887,  D.P. 
87.  2.  174;  Grenoble,  27  févr.  1891.  D.P.  92. 
2.  278).  La  désignation  de  l'entrepositaire 
par  ordonnance  du  président,  à  la  requête 
de  la  compagnie,  ne  lui  donne  pas  la  qualité 
de  séquestre  jucliciaire,  alors  que  l'ordon- 
nance est  intervenue  en  dehors  de  tout  li- 
tige en  conformité  de  la  procédure  tracée 
par  les  règlements  des  compagnies  et  suivie 
dans  tous  les  cas  analogues  (Req.  16  déc. 
1902,  D.P.  1906.  1.  243). 

Le  tiers  peut  également  réclamer  à  la 
compagnie  le  montant  des  débours  et  des 
avaiices  qu'il  a  faits  lors  de  l'entrée  des  mar- 
chandises dans  ses  magasins,  ainsi  que  tes 
taxes  de  garde  et  de  dépôt.  La  compagnie  ne 
peut  prétendre  qu'elle  n'est  tenue  d'aucune 
obligation  par  cela  seul  que  le  dépôt  a  été 
fait  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  alors  que  cette 
ordonnance,  rendue  à  sa  requête  sans  mise 
en  cause  des  intéressés,  porte  que  le  dépota 
lieu  à  ses  riiques  et  périls  (Lyon,  9  févr. 
1901,  D.P.  1904.  2.  397). 

846.  Si  au  contraire,  le  tiers  déposi- 
taire a  été  désigné  par  l'expéditeur,  ce  tiers 
a  droit  non  aux  tarifs  de  magasinage  fixés 
pour  les  compagnies,  mais  à  une  indemnité 
dont  le  montant  est  déterminé  par  le  juge  à 
défaut  de  convention  entre  les  parties  (Gre- 
Boijle,  27  févr.  le'Jl,  D.P.  92.  2.  278J. 


847.  Le  montant  des  droits  de  maga- 
sinage, comme  les  tarifs  homologués,  ne  peut 
être  modifié  par  des  conventions  particulières 
ou  des  renseignements  erronés  fournis  par 
les  agents  de  la  compagnie  (Civ.  24  mai 
1882,  D.P.  83.  1.  32).  -  Les  remises  gra- 
cieuses faites  par  la  compagnie  doivent  même 
être  rétablies  aux  recettes  pour  le  calcul  de 
la  garantie  d'intérêts  (Cons.  d'Et.  23  janv. 
1891  ,  Le  Droit,  28  janv.  1891). 

848.  —  Point  de  départ  des  droits  de 
■magasinage.  —  Le  point  de  départ  des  droits 
de  magasinage  est  fixé  de  la  manière  sui- 
vante :  1»  pour  les  marchandises  de  détail  : 
au  départ ,  l'expiration  des  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  remise  en  gare  (Arrêté 
27  oct.  1900,  art.  18);  à  l'arrivée,  la  fin 
de  la  journée  oîi  elles  ont  été  mises  a  la 
disposition  du  destinataire,  pourvu  que  l'avis 
ait  été  adressé  à  l'intéresse  de  façon  à  lui 
parvenir  la  veille  avant  six  heures  du  soir 
pour  les  transports  par  wagons  dont  la  ma- 
nutention est  faite  par  les  particuliers,  et 
avant  midi  pour  les  expéditions  partielles  et 
les  chargements  complets  manutentionnés 
par  la  compagnie  ;  2°  pour  les  wagons  :  au 
départ,  l'expiration  du  délai  de  chargement 
fixé  par  l'arrêté  du  27  oct.  1900;  à  l'arrivée, 
l'expiration  du  délai  de  déchargement  égale- 
ment fixé  par  le  même  arrêté  (V.  supra, 
n»  834).  —  Si  l'avis  n'est  pas  adressé  à  l'in- 
téresse de  façon  à  parvenir  avant  midi  ou 
avant  six  heures  du  soir  suivant  la  distinction 
qui  vient  d'être  faite,  les  délais  sont  prolon- 
gés de  vingt-quatre  heures  (Arr.  27  oct.  1900, 
art.  32  et  33,  modifiés  par  Arr.  21  déc. 
1900,  Bull.  ann.  des  cliem.  de  fer,  1901.  1.  7). 

Aux  termes  du  nouvel  art.  34  de  l'arrêté 
du  27  oct.  1900,  modifié  par  celui  du  27  févr. 
1905  (Bull.  ann.  des  cJiem.  de  fer,  1905.  1. 
23),  la  compagnie  ne  peut  percevoir  les  ma- 
jorations de  taxe  pour  magasinage  ou  sta- 
tionnement prolonrâ  que  si  l'avis  de  souf- 
france, adressé  obligatoirement  à  l'expédi- 
teur, indique  le  jour  où  commence  la  majo- 
ration. A  défaut  de  cette  indication,  la  taxe 
de  0  fr.  05  par  100  kilogr.  et  par  jour  et 
celles  de  5  ou  de  10  fr.  par  wagon  et  par 
jour  restent  seules  applicables. 

849.  L'avis  adressé  au  destinataire  pour 
faire  courir  le  délai  d'enlèvement  peut  être 
donné,  au  choix  de  la  compagnie,  soit  par 
la  poste,  soit  par  le  télégraphe,  soit  par  un 
message  téléphoné,  soit  par  exprès,  sans 
que  les  frais  qui  sont  à  la  charge  du  desti- 
nataire dépassent  en  aucun  cas  15  centimes. 
Toutefois,  si  le  destinataire  a  réclamé  l'em- 
ploi d'un  télégramme,  d'un  message  télé- 
phoné ou  d'une  lettre  recommandée,  en 
s'engageant  à  supporter  le  surcroît  de  taxe 
correspondant,  cet  emploi  est  obligatoire 
pour  la  compagnie  (Arr.  27  oct.  1900,  art.  32 , 
mod.  par  Arr.  21  déc.  1900). 

850.  Lorsque  le  point  de  départ  dépend 
de  l'envoi  d'une  lettre  d'avis,  il  suffit,  pour 
faire  courir  le  délai,  que  la  lettre  ait  été  mise 
à  la  poste  :  le  délai  court  de  l'heure  où  la 
mis^  à  la  poste  a  été  effectuée,  lors  même 
qu'elle  aurait  eu  lieu  à  une  heure  où  il  ne 
devait  plus  y  avoir  de  distribution,  ou  que  la 
lettre  serait  parvenue  tardivement  ou  ne 
serait  pas  parvenue,  pourvu  que  le  relard 
dans  la  distribution  ou  la  perte  de  la  lettre 
ne  proviennent  fias  d'une  faute  de  la  compa- 
gnie, par  exemple,  l'inexactitude  de  l'adresse, 
mais  simplement  d'un  accident  dans  le  ser- 
vice des  postes  (Bordeaux,  12  aoùt1t>68,  Bull, 
ann.  des  citem.  de  fer,  1870,  p.  23;  Civ. 
29  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  383;  Orléans,  22  oct. 
1890,  D.P.  91.  2.  87;  Civ.  6  mars  1899,  D.P. 
99.  1.  256).  —  Les  droits  sont  dus,  lorsque 
la  lettre  (l'avis  a  été  envoyée,  sans  que  les 
compagnies  aient  à  vérifier  si  elle  a  bien  été 
délivrée  en  temps  utile  (Civ.  1"  déc.  1896,  D.P. 
97. 1.  .523;  Civ.  6  mars  1899,  D.P.  99.  1.  256). 

851.  Lorsque  l'avis  est  donné  par  télé- 
gramme, le  jour  et  l'bsure  où  l'avis  a  àù 


parvenir  sont  déterminés  par  l'heure  de  la 
remise  du  télégramme  au  télégraphe  ;  s'il 
est  donné  par  message  téléphoné,  par  l'heure 
de  la  communication  avec  la  cabine  télépho- 
nique. En  cas  d'envoi  par  exprès,  la  remise  de 
l'avis  est  constatée  par  un  émargement  que 
le  destinataire  est  tenu  de  donner  (Arr.  27  oct. 
1900,  art.  32 ,  mod.  par  Arr.  21  déc.  1900). 

852.  C'est  à  la  compagnie  i  faire  la 
preuve  que  l'avis  a  été  donné,  lorsqu'elle 
réclame  des  droits  de  magasinage.  Cette 
preuve  ne  saurait  résulter  des  mentions  ins- 
crites sur  un  registre  à  souche  tenu  par  la 
compagnie  (Poitiers,  3  juill.  1883,  D.P.  84. 
2.  208).  Le  registre  régulièrement  tenu  pour- 
rait seulement  être  invoqué  à  titre  de  pré- 
somption. Lorsqu'il  s'agit  d'un  avis  par 
lettre,  le  seul  moyen  de  preuve  indiscutaole 
est  la  recommandation  de  la  lettre.  Lorsque 
l'avis  est  donné  par  exprès,  la  compagnie 
peut  exiger  un  émargement  du  destinataire. 

853.  —  Wagons  appartenant  à  des  par- 
ticuliers. —  Les  règles  concernant  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  wagons  ('V.  su- 
pra, n»  834)  ont  été  déclarées  applicables  aui 
wagons  apWrtenant  à  des  particuliers  par 
l'arrêté  du  27  oct.  1900,  avec  cette  réserve  que 
les  droits  de  stationnement  sont  réduits  de 
moitié ,  c'est-à-dire  à  5  fr.  par  wagon  pour 
chacune  des  trois  premières  périodes  de  vingt- 
quatre  heures  et  a  6  fr.  pour  chaque  période 
de  vingt-quatre  heures  en  sus  des  trois  pre- 
mières (art.  30). 

854.  Les  dimanches  et  jours  fériés  ne 
sont  pas  comptés  dans  les  supputations  des 
délais  fixés  pour  la  mise  à  la  disposition 
des  destinataires  et  pour  l'enlèvement  des 
marchandises,  animaux  et  objets  divers  ou 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  dus 
wagons  (Arr.  27  oct.  1900,  art.  36). 

855.  —  Par  qui  sont  dus  les  droits  de 
magasinage.  —  Les  frais  accessoires  et, 
spécialement,  les  droits  de  magasinage  grè- 
vent la  marchandise  au  même  titre  que  les 
frais  de  transport,  et  peuvent  être  réclamés 
soit  au  destinataire  s'il  prend  livraison,  soit  à 
l'expéditeur,  en  cas  de  refus  du  destinataire 
(Lyon,  15  févr.  1882,  D.P.  82. 2. 203  ;  Bordeaux , 

15  mars  1893,  Agen ,  1"  févr.  1894_,  D.P.  97. 
2.  467).  Ils  peuvent  être  réclamés  à  l'expédi- 
teur à  partir  des  délais  que  fait  courir  l'avis 
donné  au  destinataire,  sans  qu'un  avis  spé- 
cial donné  à  l'expéditeur  soit  nécessaire 
(Agen,  1"  févr.  1894,  précité).  —  Les  droits 
de  magasinage  restent  à  la  charge  du  desti- 
nataire, si  le  séjour  à  la  gare  provient  de 
son  fait.  S'il  résulte  d'une  faute  de  l'ex- 
péditeur, quij  par  exemple,  n'a  pas  envoyé 
des  marchandises  conformes  à  la  convention, 
ils  peuvent  être  recouvrés  contre  lui  (Civ. 

16  déc.  1902,  Sir.  1905.  1.  292). 

856.  Lorsqu'ils  résultent  d'une  saisie- 
arrêt  faite  entre  les  mains  de  la  compagnie, 
les  droits  de  magasinage  peuvent  être  recla- 
més au  saisissant,  si  la  saisie  a  été  pratiquée 
par  erreur  (Douai,  1"  juin  1893,  Bull.  ann. 
des  chem.  de  fer,  1894,  p.  49).  —  Le  desti- 
nataire ne  pourrait  être  tenu  des  droits  de 
magasinage  occasionnés  par  la  saisie-arrêt 
faite  par  les  créanciers  de  l'expéditeur  (Trib. 
com.  Seine,  3  juin  1875,  Journ.  des  trib. 
com.,  1875,  p.  381).  —  Les  frais  sont  dut 
même  si  la  compagnie  n'a  pas  informé  le 
saisi  (Req.  20  juin  1876,  D.P.  77.  1.  134)._ 

857.  —  Droits  de  magasinage  des  objelt 
abandonnés.  —  Un  droit  particulier  de  ma- 
gasinage a  été  établi  pour  les  objets  aban- 
donnés (!jns  les  gares.  Aux  'firmes  d'un 
décret  du  lu  août  1810  et  d'une  instruction 
du  ministre  des  Finances  du  mois  suivant, 
chaque  mois,  ces  objets,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  réclamés  dans  les  six  mois,  doivent  être 
remis  à  l'administration  des  Domaines  , 
chargée  de  les  vendre  aux  enchères.  Le  tarif 
a  été  fixé,  par  arrêté  du  20  avr.  1863,  sur 
les  bases  suivantes  :  le  droit  de  magasinage 
est  du  36  fr.  par  Uiuue  de  1  ÛOU  k.Iu^r.  et 
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pour  six  mois,  calculé  par  fraction   indivi- 
sible de  10  kilogr.,  sans  que  le  montant  des 
droits  puisse  dépasser  le  prix  de  vente  dimi- 
nué des  frais  privilégiés.  —  Cet  arrêté  n'est 
pas  applicable  aux  colis  non  enregistres,  ou- 
bliés ou   perdus  par   les  voyageurs  dans  les 
voitures,   ^'ares,   stations  et  salles  d'attente 
des  chemins  de  fer,  pour  lesquels  les  com- 
pagnies nont  a  exiger  aucun  droit  de  garde, 
ni  aux  colis  enregistrés  qui  seraient  récla- 
més par  leurs  propriétaires  avant  leur   re- 
mise aux  Domaines,  ces  derniers  colis  étant 
eouiiiis  aux  droits  ordinaires  de  magasinage. 
8^8.  —  Vil.   Désinfection   des   wagons. 
—  'lant  en  çiande  qu'en  petite  vitesse,  il 
est  pervu,   à' titre  de  frais  de  désinfection, 
lorsqu'elle  est  prescrite  par  les  règlements  : 
0  fr.   40  par  cheval,   poulain,  âne,  mulet; 
0  fr.  30  par  bœuf,  taureau,  vache,  biche,  cerf, 
daim;  0  fr.  15  par  veau,  porc  ou  chevreuil; 
0  fr.  l.T  par  mouton,  agneau,  brebis,  chèvre. 
■Toiitefois,  pour  les  transports  d'un  même 
expéditeur,  la  taxe  ne  peut  dépasser  2  francs 
par  wagon   à  un  seul  plancher  et  3  francs 
par  wagon  à  deux  planchers. 

La  taxe  de  2  francs  par  wagon  à  un  seul 
plancher,  et  de  3  francs  par  wagon  à  deux 
planchers  est  perçue  lorsque,  sur  la  demande 
de  l'expéditeur,  un  wagon  est  spécialement 
affecté  à  ces  animaux  quel  qu'en  soit  le 
nombre.  —  Quel  que  soit  le  nombre  des 
compaiinies  qui  concourent  au  transport,  la 
taxe  n  est  perçue  qu'une  seule  fois,  à  moins 
qu'il  n'y  ail  transbordement  :  le  transborde- 
ment ne  peut  être  imposé  aux  expéditeurs 
qu'aux  gares  frontières  et  aux  gares  de  jonc- 
tion de  deux  lignes  entre  lesquelles  l'échançe 
du  matériel  est  impossible.  —  Les  taxes  ci- 
dessus  déterminées  sont  également  dues 
quand  les  animaux  énuraérés  au  présent 
article  sont  transportés  en  caisses,  en  cages 
•JU  en  paniers. 

En  petite  vitesse,  une  taxe  de  2  francs  par 
wagon  est  due  pour  la  désinfection  des  wa- 
gons ayant  servi  au  transport  des  matières 
infectes,  dans  les  cas  où  la  désinfection  est 
prescrite  par  les  règlements  (Art.  37,  ancien 
art  38,  Arr.  min.  27  oct.  1900,  modilàé  par 
Arr.  min.  28  févr.  1903). 


SECT.  3.  —  Caractère  obligatoire  des  tarifs 
homologués. 

859>    Dès   qu'ils  ont   été   approuvés   et 
publiés  dans  la  forme  légale,  les  tarifs  fixés 
ou  modiliés  par  l'autorité  administrative  de- 
viennent   obligatoires    pour    et    contre    les 
compagnies  au  même  titre  que  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  lois  et  décrets  de 
concession.    Ils   ont   force  de   loi   pour   les 
compagnies  comme  pour  le  public  et  s'im- 
posent a  toutes  les  parties  intéressées,  no- 
nobstant toutes  conventions  contraires.  Sui- 
vant   une   expression    contenue    dans    des 
arrêts  récents,  ils  sont  d'ordre  public  (Civ. 
12  févr.  l'JlO,  Bull.  ann.  des  chem.  de  fer, 
1910.  2.  79).  La  jurisprudence  est  constante 
(Civ.  25  oct.  lS8t>,  D.P.  87.  1.  472  ;  13  août 
1888,  D.P.  89.  1.  142  :  6  mars  1889,  D.P.  89. 
1.  235  ;  5  nov.  1890,  D.P.  92.  1.  427  ;  25  déc. 
1890,  D.P.  92.  1.  356;  8  déc.  1891,  D.P.  92. 
1.  301  ;  13  févr.  1895,  D.P.  96.  1.  76  ;  8  janv. 
1896,  D.P.96. 1.408;  25  janv.  1898,  D.P.  19L10. 
1.  150  ;  28  mars  1898,  D.P.  1900.  1.  203  ;  Cr. 
27  oct.  1900,  D.P.  1900. 1. 3il  ;  Civ.  4  déc.  1900, 
D.P.  1901,  1.  216;  6  mai  1903,  D.P.  1904.  1. 
238  ;  8  juin.  V.m,  D.P.  1905.  1.  288  ;  10  nov. 
1903,  D.P.  1905.  1.  411  ;  23  juin  IStji,  D.P. 
1905.  1.  5-25  :  7  juin  1905,  D.P.  1908.  1.  71  ; 
2  janv.  et  12  mars  1906,  D.P.  1908.  1.  4-2-2  ; 
11  déc.  1906,  D.P.  1909.  1.  126;  8  mai  1907, 
DP.  1909.  1.  327  ;  2  mai  1908,  DP.  1910.  1. 
250.  —  Alcoc,  n»  1571  ;  Picard,  t.  4,  p.  75 
et  s.  ;  Georges  Dereux,  De  la  nature  juri- 
dique de»  tarifs  de  chemins  de  fer,  n»»  21 
•t  s.).  Il  en  est  de  même  pour  les  tarifs  des 
compagoie's  de  tramways  (Civ,  23  mai  1905, 


D.P.  1907.  1.  284).  —  Sur  la  sanction  pénale 
attachée  à  l'inobservation  des  tarifs  et  reL.'le- 
menls  homologués,   V.  infra,   w>'  14.55  et  s. 

860.  Les  tarifs  faisant  l'objet  d'une  pu- 
blicité légale  sont  réputés  connus  des  expé- 
diteurs et  des  destinataires,  qui  ne  peuvent 
prétendre  les  avoir  ignorés  (Civ.  26  janv. 
1898,  D.P.  1900.  1.  80;  10  nov.  1903,  D.P. 
1905.  1.  411). 

861.  L'homologation  d'un  tarif  porte 
sur  l'ensemble  de  ce  tarif,  c'est-à-dire  à  la 
fois  sur  le  prix  de  transport  et  sur  les  con- 
ditions générales  d'application  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  celles-ci  aient  fait  l'obiet 
d'une  homologation  particulière  :  il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  de  l'indemnité  à  forfait 
stipulée  dans  le  tarif  pour  la  cas  de  retard 
(Civ.  23  déc.  1874,  D.P.  77  *.  S  ,  ou  du 
tableau  des  distances  annexé  à  un  tarif  ho- 
mologué (Civ.  21  janv.  1901,  D.P.  1901. 1.2-'3). 

862.  Les  taxes  arrêtées  par  le  ministre 
pour  les  frais  accessoires  ont  force  obliga- 
toire comme  les  tarifs.  C'est  ce  que  la  juris- 
prudence a  eu  maintes  fois  à  juger  relative- 
ment :  ...  aux  frais  de  transmission  d'un 
réseau  à  l'autre  (Civ.  12  nov.  1878,  D.P.  79. 
1.  81  ;  23  août  1882,  D.P.  83.  1.  126);  ...  Aux 
frais  de  magasinage  (Civ.  14  juin  1876,  29  mai 
1877,  D.P.  77.  1.  276;  Req.  7  févr.  1877, 
D  P  77.  1.  357  ;  Civ.  20  févr.  1878,  D.P.  78. 
1.  130;  21  mai  1882,  D.P.  83.  1.  32;  23  mars 
1887.  O.P.  87.  1.  455;  31  juill.  1888,  D.P.  89. 
1.  140).  —  II  a  été  jugé,  par  application  du 
même  principe,  que  les  arrêtés  ministériels 
mettant  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des 
destinataires  les  frais  d'envoi  des  avis  qui 
leur  sont  adressés  et  concernant  soit  la  mise 
à  disposition  des  wagons,  soit  l'arrivée  des 
marchandises,  un  destinataire  ne  peut  exi- 
ger que  la  compagnie  s'abstienne  de  lui 
adresser  une  lettre  d'avis,  ce  mode  d'aver- 
tissement fixé  par  l'autorité  publiaue  cons- 
tituant une  condition  d'application  des  tarifs; 
il  ne  peut,  par  conséquent,  refuser  le  rembour- 
sement de  la  ta.xe  d'affranchissement  de  cette 
lettre  d'avis  (Civ.  31  mai  1870,  D.P.  70. 1.  362). 

863.  Mais  le  caractère  obligatoire  'des 
décisions  ministérielles  n'est  pas  attaché  aux 
avis  qu'émet  le  ministre  sur  l'application  à 
un  cas  déterminé  de  tarifs  antérieurement 
approuvés  (Civ.  23  août  1882,  D.P.  83.  1. 
128).  A  plus  forte  raison,  une  décision  minis- 
térielle ne  peut-elle  déroger  au  tarif  établi 
par  le  cahier  des  charges  (Cons.  d'Et.  5  mars 
■1880   D.P.  80.  3.  110). 

864.  Les  compagnies  étant  tenues  d'ap- 
pliquer les  tarifs  homologués,  il  y  a  lieu  de 
décider  que,  lorsqu'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  a,  pendant  un  temps  déterminé, 
perçu  des  taxes  inférieures  à  celles  qui 
résultent  des  tarifs  homologués  et  qu'elle 
veut  revenir  à  l'application  rigoureuse  de 
ces  tarifs,  elle  n'est  pas  tenue  de  porter 
d'avance  à  la  connaissance  du  public  les  ré- 
gularisations qu'elle  apporte  dans  le  service; 
les  formalités  prescrites  pour  la  publicité  a 
donner  aux  modifications  de  tarils  ne  s'ap- 
pliquent pas  dans  l'espèce,  puisqu'il  s'agit 
d'un  simple  retour  à  la  légalité  dont  la  com- 
pagnie s'était  irrégulièrement  écartée  (Civ. 
Î8  née.  1867,  D.P.  67.  '     '""     "^ 


1.  474  ;  Req.  26  nov. 
188:3,  D.P.  85.  1.  20). 

865.  Une  modification  apportée  a  un 
tarif  en  vigueur  doit  être  tenue  pour  inexis- 
tante,  et,  dès  lors,  le  tarif  doit  continuer  à 
s'appliquer  dans  sa  teneur  primitive,  si  la 
nouvelle  formule  n'est  que  le  résultat  d'une 
erreur  matérielle  susceptible  de  redresse- 
ment (Civ.  11  déc.  1906,  D.P.  1909.  1.  126). 

866.  fu  caractère  obligatoire  des  ta- 
rifs pour  et  contre  les  compagnies  résultent 
surtout  les  trois  conséquences  suivantes, 
dont  la  jurisprudence  a  fait  de  fréquentes 
applicat'ons  :  1»  les  tarifs  doivent  être  inter- 
prétés littéralement  ;  2»  les  compagnies  ne 
peuvent  renoncer  aux  délais  qui  leur  sont  .,.,,,,. 
impartis  pour  le  tr»-sport  ;  3»  elles  ont  le     tarif  général  (L. 


droit  d'exiger  le  complément 'de  la  taxe, 
lorsque  la  perception  a  été  insuffisante, 
comme  à  l'inverse  elles  sont  tenues  de  res- 
tituer ce  qu'elles  ont  perçu  en  trop. 

§  \iT,  —  Interprétation  littérale  clea  tarift, 

867.  Les  tarifs  des  compai^nies  doivent 
être  appliqués  à  la  lettre  iCiv.  27  déc. 
1886,  D.P.  88.  1.  26;  8  août  18>^7,  DP, 
88.  1.  388;  26  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  lH); 
11  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  372  ;  8  déc.  liS'jl, 
D.P.  92.  1.  301  ;  4  juill.  1894,  D.P.  9*.  1. 
517;  10  févr.  1896,  D.P.  97.  1.  187;  Req 
17  juin  1896,  D.P.  97.  1.  284  ;  Civ.  13  janv. 

1897,  D.P.  97.  1.  187  ;  Req.  4  mai  1897,  D.P, 
98.  î.  395;  Civ.  15  iuill.  1897,  D.P.  98.  1. 
426  ;  12janv.  1898,  D.P.  1900.  1.  78  ;  25  janv. 

1898,  D.P.  98.  1.  277;  28  mars  1898,  D.P. 
1900.  1.  203;  Req.  18  oct.  1898,  D.P.  1900. 
1.78;  16  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  146;  Civ. 
21  mars  1899,  D.P.  99.  1.  418  ;  15  avr.  18'.  9, 
D.P.  99.  1.  424  ;  25  nov.  1901,  20  janv.  1902, 
D.P.  1903.  1.  549;  8  juill.  1903,  D.P.  19('5. 
1.  307;  23  juin  1904,  D.P.  1905.  1.  525; 
6  juill.  1904,  D.P.  1906.  1.  188  ;  7  juin  190.5, 
D  P.  1908.1.  71;  2  janv.  et  12  mars  1906,  D.P. 
1908.  1.  422;  30  janv.  1907,  D.P.  1910.  1. 
66).  —  Il  n'est  pas  permis  d'en  étendra 
ou  d'en  restreindre  le  sens  en  les  intepré- 
tant  par  les  usages  du  commerce^  et  les 
pratiques  des  divers  pays  (Civ.  8  août  1887, 
D.P.  88.  1.  388),  ou  par  des  rapprochements 
avec  les  tarifs  des  autres  compagnies  (Civ. 
27  déc.  1886,  D.P.  88.  1.  26),  ou  par  des 
considérations  d'équité  (Civ.  27  die.  1880, 
D.P.  88.  1.  26;  13  fé^T.  1895,  D.P.  96.  1. 
76  ;  Req.  16  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  146). 

868.  On  peut,  par  application  de  ce 
principe,  poser  les  trois  règles  suivantes  qui 
déterminent  les  conditions  d'application  des 
tarifs. 

869.  —  Première  règle.  —  Lorsque  les 
marchandises  sont  nommément  désignées 
dans  les  tarifs,  ces  tarifs  doivent  être  appli- 
qués littéralement  (Civ.  8  août  1887,  D.P. 
88.  1.  388).  La  classification  des  marchan- 
dises est  faite  d'après  leur  nature  propre, 
sans  égard  à  l'emploi  auquel  l'expéditeur  les 
destine  ou  à  la  qualification  qu'il  leur  donne 
(Civ.  10  avr.  1889,  D.P.  89.  1.  232;  28  janv. 
1890,  D.P.  90.  1.  372;  1"  mars  1893,  D.P. 
93  1.  496;  20  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  501  ; 
25  nov.  1901,  D.P.  1903.  1.  549  ;  Req.  26  mai 
1903,  D.P.  1905.  1.  422). 

870.  11  a  été  jugé,  par  application  de 
cette  règle  : ...  que  les  tourteaux  ne  peuvent 
être  taxées  aux  prix  des  engrais,  bien  que 
l'expéditeur  les  destine  à  la  fumure  de* 
terres,  à  moins  qu'ils  n'aient  perdu  leuiA 
qualités  caractéristiques  et  ne  puissent  ètro 
emolovés  que  comme  engrais  (Civ.  2  févr. 
188o.  b.P.  86.  1.  37;  Req.  19  oct.  1887,  D.P. 
88  1  ;i26.  —  "V.  aussi  Civ.  2  janv.  1878,  D.P, 
78  1.  35;  12  juill.  1888,  Gaz.  trib.,  15  juill. 
1888;  28  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  372.  - 
...  Que  des  bois  de  noyer,  déclarés  par 
l'expéditeur  et  acceptés  par  la  compagnie 
comme  madriers,  ne  peuvent  bénéficier 
des  tarifs  concernant  les  madriers ,  lorsque 
ce  tarif  ne  concerne  que  les  bois  de  char- 
oente  et  de  construction  et  'es  bois  à 
brûler  (Civ.  1«'  mars  1893,  D.P  93.  1.  490. 
_  Conip.  Angers,  24  juin  1890,  Bull.  ann. 
des  chem.  de  /er,  1890,  p.  168)  ;...  Que  les 
prix  de  transport  des  raassiaux  d'scier  et  da 
fer  ne  peuvent  être  appliqués  au.\  billeltes 
(Civ.  Il  déc.  1889,  D.P.  90.  I.  372);...  Que 
les  tarifs  des  ficelles  ne  peuvent  s'appliquer 
au  crin  œuvré,  qui  est  classé  dans  une  autra 
série,  bien  que  ce  crin  ait  servi  à  la  l'abri':a- 
tion  d'un  produit  alTectant  la  forme  de  la 
ficelle  (Civ.  8  août  1S87,  D.P.  8?  1.  38.S);... 
Que  le  tarif  spécial  à  la  fécule  indigène  com- 
prend les  fécules  de  blé  en  grumeaux,  qu'oa 
ne  saurait  assimiler  aux  amidons  soumis  au 
tarif  général  (Civ.  22  oct.  1888  D.P  89.  1.  IM). 
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871.  —  Deuxiën^e  rt-gle.  —  La  laxe  par 
assimilation  n'est  autorisée  que  lorsque  la 
inanliandise  ne  ligure  pas  dans  le  tarif.  L'as- 
siniilnlion  doit  alors  se  faire  avec  celles  des 
marcliandisea  visées  au  tarif  dont  elle  se  rap- 
proche le  plus  par  la  nature  de  ses  éléments 
essentiels  (Cah.  desch,,  art.  4û;Civ.  27  dcc. 
1â>s6,  DP.  88.  1.  26;  2C  déc.  1S88,  D.  P. 
89.  1.  110;  8  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  301;  \" 
mars  1893.  3. P.  93.  I.  490:  20  nov.  1895, 
j)  P.  S6.  I.  501:  Req.  26  mai  1903,  D.P. 
19a5.  1.  422;  Civ.  1"  févr.  1909,  D.P.  1910. 
1.  200.  —  Caupentier  et  Malisy,  n«  2077). 

872.  11  a  été  jugé  :  ...  1»  que  des  cuirs 
tannés  doivent  ne  payer  la  taxe  que  comme 
cuirs  tannés,  bien  qu'ils  aient  subi  quelques 
préparations  de  corroyage,  si,  en  fait,  ils  ne 
sont  pas  encore  à  l'elat  de  cuirs  corroyés 
(Cr.  11  avr.  1868,  D.P.  69.  1.  117);  ... 
2»  Que  les  coquilles  d'amandes  doivent  être 
assimilées  aux  amandes  sèclies  et  noyaux 
concassés  et  non  au  bois  à  brûler  (  Civ. 
26  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  110;  8  déc.  1891,  D.P. 
92.  1.  301);...  3»  Que  la  dénomination  zinc 
ouvré  n'est  applicable  qu'au  métal  façonné 
et  mis  en  état  d'être  employé  et  ne  peut  être 
étendue  à  des  objets  fabriqués  avec  ce  métal, 
spécialement  à  des  statuettes  en  zinc  coulé 
et  décorées  par  la  peinture,  qui  rentrent 
dans  la  catégorie  des  objets  manufacturés 
(Bordeaux,  12  mai  1897,  D.P.  U8.  2.  7);... 
4»  Que  le  colon  pour  crochet  doit  être  assi- 
milé au  coton  lile  pour  tissage  (Alger,  2  mai 
1896,  D.P.  98.  2.  7)  ;...  5»  Que  les  fruits  qua- 
lifiés pommes  à  la  pelle  doivent  bénélicier 
du  tarif  spécial  des  pommes  à  cidre,  lorsque 
le  juge  constate  qu'elles  sont  en  réalité,  par 
leur  nature  et  leur  qualité,  des  pommes  à 
cidre  (Req.  26  mai  1903,  D.P.  1905.  1.  422);... 
6»  Qu'on  ne  peut  appliquer  à  des  cuirs  fac- 
tices un  tarif  spécial  relatif  aux  cuirs  tan- 
nés (Civ.  15  juin.  1897,  D.P.  98.  1.  426);... 
7»  Qu'en  ne  peut  taxer  par  voie  d'assimila- 
tion des  bières  médicinales  aux  prix  d'un 
tarif  spécial  concernant  les  bières  propre- 
ment dites  (Civ.  25  nov.  1901,  D.P.  1903.  1. 
549);...  8»  Qu'on  ne  doit  pas  taxer  comme 
médicaments  non  dénommés  des  sirops,  des 
bonbonnes  de  trois-six,  de  l'eau  de  goudron, 
du  sirop  pectoral,  lorsqu'il  est  conslaté  que 
ces  sirops  et  bonbonnes  de  trois-six  sont 
expédiés  sans  autre  dénomination,  que  l'eau 
de  goudron  n'est  pas  par  essence  un  médica- 
ment et  que  la  dénomination  de  sirop  pec- 
toral n'indique  pas  d'une  façon  absolue  qu'il 
s'agit  d'un  véritable  médicament;  au  con- 
traire ,  des  vins  médicinaux  doivent  être 
taxés  comme  médicaments  non  dénommés 
lorsqu  il  est  constaté  que  ces  vins  ont  des 
vertus  curatives  (Civ.  25  nov.  1901,  D.P. 
1903.  1.  549.  —  V.  aussi  Req.  19  juin  1SC6, 
D.P.  67.  1.  471;  6  uov.  1871,  D.P.  71.  1. 
310). 

873.  De  même  il  a  été  jugé  :...  1»  que, 
lorsque  le  tarif  d'un  chemin  de  fer  classe  la 
papeterie  dans  la  première  série,  il  y  a  lieu 
de  ranger  les  enveloppes  à  lettre  dans  cette 
série  à  laquelle  elles  se  rattachent  le  plus 
naturellement,  et  non  pas  parmi  les  papiers 
non  dénommés  classés  dans  une  autre  série 
(Civ.  5  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  S'i);... 
2»  Que  le  fil  de  coton  à  tricoter  en  pelotes 
doit  être  classé  dans  la  même  série  que  le 
iil  de  colon  pour  tissage,  avec  lequel  il  a  le 
plus  d'analogie,  et  non  pas  dans  la  série  qui 
comprend  le  lil  de  coton  à  coudre  et  à  broder 
et  les  objets  manufacturés  non  dénommés 
[Crim.  12  mars  1875,  D.P.  75.  1.  392),  ... 
3<  Que  les  rouleaux  compresseurs  destinés 
a  l'entretien  des  routes,  fabriqués  avec  de 
il  fonte  et  du  fer,  doivent  être  assimilés  non 
aux  articles  de  chaudronnerie  en  fonte,  clas- 
sés dans  la  troisième  série  du  tarif  général, 
mais  aux  articles  de  fer  ouvré  et  fonte  non 
trute  de  la  deuxième  série  dudit  tarif  (Civ. 
12  juUI.  1KS0  D.P.  80.  1.  412);...  4»  Que 
le  crin  végétal  cardé  est  soumis  en  A!2''rie 


au  tarif  applicable  au  crin  végétal  ouvré  et 
non  à  celui  qui  concerne  la  tilasse  brute  de 
ce  crin  préparée  avec  les  feuilles  du  palmier 
nain  (Civ.  29  août  1883,  D.P.  84.  1.  304);... 
5»  Que  les  pièces  séparées  d'une  grue  rou- 
lante démontée  et  qui,  par  leur  assemblage, 
doivent  reconstituer  la  machine  rentrent 
dans  les  dispositions  du  tarif  d'une  compagnie 
qui  assujettit  à  la  ta.\e  de  la  troisième  série 
les  pièces  non  dénommées  de  macliines  ou 
mécaniques  démontées,  non  embalKes.  quelle 
que  soit  la  qualification  générique  donnée  à 
ces  pièces  par  l'expéditeur  pour  les  faire 
classer  dans  une  séi  le  dont  le  prix  est  moins 
élevé  (Civ.  24  janv.  1876,  D.P.  78.  1. 
254);...  G»  Que  lorsque  le  tarif  général  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  classe  et  ta.xe 
dans  deux  séries  différentes  l'encre  transpor- 
tée en  caisses  ou  en  paniers  et  l'encre  trans- 
portée en  fûts,  l'espédileur  qui  place  des 
bouteilles  d'encre  dans  des  barils  ou  futailles 
doit  la  taxe  afférente  à  la  marchandise  expé- 
diée en  caisse  et  non  celle  qui  concerne 
l'encre  transportée  en  fiîts  (Civ.  lOjuill.  1883, 
D.P.  84.  1.  335)  ;  7»  ...  Que  les  marchandises 
qualifiées  par  l'expéditeur  «  tubes  en  fer»,  et 
qui  ont  la  forme  et  l'apparence  de  tubes  ou 
tuyaux  métalliques,  ne  sauraient  malgré  cela 
bénéficier  des  prix  du  tarif  spécial  applicable 
aux  tubes,  lorsqu'il  est  reconnu  que  ces  mar- 
chandises ne  servent  pas  à  l'écoulement  des 
liquides  ou  du  gaz,  ou  à  leur  transport  d'un 
point  à  un  autre,  mais  qu'ils  conslituent  de 
véritables  liltres  en  usage  dans  les  raffine- 
ries. Ce  sont  alors  des  appareils  de  chaudron- 
nerie, et,  à  ce  titre,  elles  doivent  être  taxées 
au  prix  du  tarif  général  (Douai,  3  févr.  1S91, 
Bull,  ann.,  1891,  p.  75). 

874.  La  taxation  des  toiles  a  donné 
lieu  à  diverses  décisions,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  sens  à  donner  au  mot  «  em- 
ballées »,  (V.  Civ.  8  août  1877,  D.P.  78.  1. 
32;  14  mai  1878,  D.P.  78.  1.  2">5  ;  27  mai 
1878,  D.P.  78.  1.  271).  —  En  ceijui  concerne 
la  «  rouennerie  »,  il  a  été  décide  que  ce  mot 
ne  peut  désigner  tous  les  tissus  de  la  fabrica- 
tion rouennaise,  mais  bien  une  étoll'e  spé- 
ciale qui  se  confectionne  avec  des  écheveaux 
de  colon  teints  à  l'avance  (Civ.  3  déc.  1873, 
D.P.  74.  1.  61  ;  28  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  14). 

875.  La  taxe  applicable  au  transpoil 
des  voilures  doit  s'appliquer,  que  la  voilure 
soit  démontée  ou  que  les  pièces  en  soient 
assemblées,  qu'elles  soient  ou  non  peintes  ou 
garnies  (Civ.  2i  janv.  1882,  D.P.  82.  1.  64.  - 
Comp.  Civ.  24  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  254); 
...  .ilors  même  qu'il  manquerait  une  pièce, 
les  écrous,  par  e.vemple,  si  elle  ne  constitue 
pas  un  organe  essentiel  (Limoges,  19  janv. 
1895,  D.P.  98.  2.  182).  —  Un  châssis  de 
voiture  automobile,  monté  sur  roues  et  muni 
de  son  moteur,  représente  un  appareil  de 
locomotion  prêt  à  fonctionner  et  doit  être 
assimilé  à  une  voiture  automobile  (Civ.  l^nov. 
1909,  D.P.  1910.  1.  200).  —  Les  voitures  de 
vidange  doivent  être  taxées  d'après  le  tarif 
applicable  aux  voilures  en  général  et  non 
d'après  le  tarif  réduit  établi  pour  les  voi- 
tures de  déménagement  seulement  (Civ. 
25  mai  1886,  D.P.  '6d.  5.  63).  —  Les  voitures 
d'enfant  doivent  être  assimilées  aux  objets 
de  carrosserie  et  non  aux  jouets  (Civ.  lOjuill. 
18t>3,  D.P.  84.  1.  335).  —  Les  waguns  démon- 
tés doivent  être  assimilés  aux  charrettes  dé- 
montées, aux  roues  de  wagons  et  aux  essieux 
non  montés,  et  non  «  aux  objets  dits  de 
moindre  valeur  »  (Civ.  27  déc.  I8ti6,  D.P.  88. 
1.  26).  —  L'objet  qualifié  fardier  par  l'expé- 
diteur est  justement  taxé  non  au  prix  du 
tarif  général  comme  voilure,  mais  au  prix 
d'un  tarif  spécial  concernant  les  machines 
non  emballées,  lorsque,  d'après  les  constata- 
tions du  jugement,  cet  objet,  qui  n'est 
qu'une  grue  roulante,  fait  partie  d'un  maté- 
riel de  montage  d'un  chantier  et  peut  dès 
lors  être  assimilé  à  une  machine  (Civ.  20  nov. 
Ibl'j,  D  P.  96.  1.  501). 


876.  On  doit  ranger  dans  les  «  engrais 
non  dénommés  »  :  1°  la  marchandise  qui  ne 
contient  presque  pas  de  laine,  mais  des  élé- 
ments qui  peuvent  unirjuement  servir  d'en- 
.grais  (Req.  21  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  239): 
2"  les  résidus  de  cocons  (Cr.  3  août  1877,  D.P. 
79.  1.  235);  3°  les  chiffons  de  laine  pour  en- 
grais lorsqu'ils  constituent  non  pas  des  chif- 
fons destinés  à  fabriquer  des  engrais,  mais 
de  véritables  engrais  n'ayant  à  subir  aucune 
préparation  (Civ.  26  janv.  1881,  D.P.  81.  1. 
150).  Mais  on  ne  doit,  conformément  au» 
tarifs,  considérer  comme  engrais  que  let 
matières  ne  pouvant  recevoir  un  autre  em- 
ploi. .\insi  on  doit  taxer  comme  tourteaux  et 
non  comme  engrais  les  tourteaux  pour  les- 
quels la  preuve  n'est  pas  faite  qu'ils  ont  été  dé- 
naturés de  manière  a  ne  pouvoir  être  utilisés 
que  comme  engrais  (Req.  19  oct.  1887,  D.P. 
88.  1.  326).  —  Le  juge  du  fait  constate  souve- 
rainement qu'une  marchandise  a  perdu  tous 
les  caractères  de  matière  utilisable  dans  l'in- 
dustrie et  doit,  en  conséquence,  être  taxée 
comme  engrais  non  dénommé  (Civ.  6  mars 
1899,  D.P.  99.  1.  255).  Mais  l'arrêt  qui  se 
borne  à  déclaier  qu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  qu'en  fait  la  bourre  de 
laine  expédiée  constitue  un  engrais  et  rien 
qu'un  engrais,  alors  que  les  tarifs  établissent 
des  prix  différents  pour  les  engrais  d'une 
part,  la  bourre  de  poils  d'animaux  d'autre 
part,  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  si  les  tarifs  ont  été  légalement 
appliqués,  et  doit  être  cassé  (Cr.  10  déc.  1897, 
D.P.  99.  1.  402). 

877.  11  appartient  également  au  juge  du 
fait  de  constater  souverainement  si,  pour 
l'application  des  tarifs,  des  génisses  doivent 
être  taxées  dans  la  catégorie  des  veaux  à 
raison  de  leur  jeune  âge,  au  lieu  de  l'être 
dans  celle  des  vaches  (Civ.  30  juin  1896, 
D.P.  97.  1.  355). 

878.  —  Troisième  règle.  —  Le  tarif  gé- 
néral formant  le  droit  commun,  l'application 
des  tarifs  spéciaux  doit  être  faite  rigoureuse* 
ment  à  tous  les  cas  prévus  et  ne  peut  être  nt 
restreinte,  ni  étendue  (Civ.  29  juill.  1872,  D.P. 
72.  1.  230;  12  mars  I875,.D.P.  75.  1.  392; 
9  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  382;  12  févr.  1877, 
D.P.  77.  1.  ri9;  8  août  1877,  D.P.  78.  1.  32; 

25  mars  1879,  D.P.  79.  1.  373;  22  août  1881, 
D.P.  82.  1.  208;  6  janv.  1886.  D.P.  86.  5.  62; 

26  déc.  1888,  6  mars  1889,  DP.  89.  1.  235; 
11  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  372;  8  déc.  1891, 
DP.  92.  1.  301;  4  juill.  1894,  D.P.  94.  1. 
517;  15  juill.  1897,  D.P.  93.  1.  426,  15  avr. 
1899,  D.P.  99.  1.  424;  25  nov.  I9&I  ,  D.P. 
1903.  1.  549). 

879.  Les  tarifs  spéciaux  ne  peuvent  être 
appliqués  que  sous  les  conditions  expressé- 
ment prévues.  Il  a  été  décidé  notamment, 
par  application  de  cette  règle  :  ...  1"  que  le 
tarif  spécial  aux  transports  d'une  gare  déter- 
minée à  une  autre  gare  déterminée  ne  peut 
être  appliqué  aux  expéditions  provenant  ou 
à  destination  d'une  gare  plus  éloignée  (Civ. 
11  mars  1878,  D.P.  78.  I.  478);  ...  2»  Que 
l'application  des  tarifs  spéciaux  aux  produits 
admis  à  un  concours  agricole  ne  peut  être 
réclamée  par  un  expéditeur  qui  ne  justifie 
pas  avoir  rempli  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  avoir  droit  au  bénéfice  de  ces 
tarifs  (Civ.  6  août  1879,  D.P.  80.  1.  H);  ... 
3»  Que  le  bénéfice  du  tarif  spécial  applicable 
aux  ftits  expédiés  vides  et  retournes  pleins 
n'étant  acquis  qu'autant  qu'il  y  a  identité 
eulre  le  djslinataire  des  fiils  vides  et  l'expé- 
diteur des  fûts  pleins,  ce  tarif  n'est  pas  appli- 
cable si  cette  condition  n'est  pas  remplie 
(Civ.  4juill.  1894,  DP  94.  1.517);  ...  4»Que, 
si  un  prix  de  faveur  accordé  par  un  tarif 
spécial  est  en  corrélation  nécessaire  avec 
l'itinéraire  que  ce  lanf  détermine,  un  tri- 
bunal ne  peut,  pour  faire  bénéficier  un 
expéditeur  de  ce  tarif  spécial,  créer  arbitrai- 
rement un  itinéraire  qui  ne  figure  pas  à  Cft 
Urif  (Civ.  8  juill.   1903,  D.P.   IX'J.   1.  307); 


CHEMIN  DE  FER  —  479 


...  5»  Que,  si  l'application  d'un  tarif  spécial 
relatif  au  transport  de  chevaux  de  course  est 
subordonnée  à  la  production  par  l'expédi- 
teur d'un  bulletin  émanant  d'une  société 
française  de  course  accréditée  par  la  compa- 
gnie,  le  bénéfice  de  ce  tarif  n'est  pas  acquis 
a  l'expéditeur  nui  produit  un  bulletin  éma- 
nant d'une  société  non  accréditée  (Civ.  18 janv. 
1905,  D.P.  1908.  1.  71);  ...  6°  Qu'un  tarif  spé- 
cial, applicable  seulement  au.x  expéditions 
composées  de  fijtsne  portant  que  des  marques 
identiques  imprimées  sur  le  corps  même  des 
fûts,  ne  peut  être  demandé  lorsque  les 
marques  des  fûts  sont  suivies  d'au  très  marques 
avec  noms  variant  suivant  les  fûts  (Civ.  17  juin 
1905,  O.P.  1908.  1.  71). 

880.  Mais  il  n'est  pas  permis  davantage 
de  restreindre  arbitrairement  l'application 
d'un  tarif  spécial.  Ainsi  une  compagnie  ne 
peut   refuser  l'application  d'un  tarif  spécial 

3ui  accorde  une  réduction  de  pri.';  sous  con- 
ition  d'un  parcours  d'un  certain  nombre  de 
kilomètres,  alors  que  cette  condition  est 
remplie,  sous  prétexte  q^ue  la  marchandise  a 
emprunté,  sur  une  fraction  du  parcours,  une 
ligne  étrangère  à  son  réseau ,  le  tarif  n'exi- 
geant pas  qii'  I'  transport  s'effectue  sans  in- 
terruption t  '  js  lignes  de  la  même  compa- 
gnie (Civ.  2Sjauv.  liiSô,  D.P.  85.  5.  65). 

881.  L'application  du  tarif  est  parfois 
subordonnée  a  des  condilions  de  fait,  qui  ne 
permettent  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exer- 
cer son  contrôle,  .\insi  le  jiige  du  fond  peut 
seul  décider  s'il  y  a  lieu  à  l'application  d'un 
tarif  qui  édicté  une  taxe  spéciale  sur  les 
marchandises  sujettes  à  une  vérification  dé- 
taillée en  exigeant  l'intervention  d'un  embal- 
leur à  leur  pass.ige  en  douane.  Il  ne  peut 
donc  poser  en  principe  qu'une  catégorie  de 
marchandises  ne  donne  pas  lieu  à  une  véri- 
fication détaillée  (Req.  li  janv.  1891,  D.P. 
91.  1.  200;  Civ.  11  mal  1892,  D.P.  92.  1.G08). 

882.  Lorsqu'un  jugement  constate  qu'une 
expédition  a  été  faite  aux  prix  d'un  barème 
d'un  tarif  spécial,  il  ne  peut  lui  appliquer 
îes  frais  accessoires  prévus  à  un  autre  ba- 
rème (Civ.  23  juin.  1903,  D.P.  1905.  1.  288). 
—  De  mémb,  lorsque  le  tarif  requis  par  l'ex- 
péditeur tixe  les  délais  de  transport,  c'est  aux 
stipulations  de  ce  tarif  qu'il  y  a  lieu  de  se 
référer  pour  déterminer  si  un  retard  est 
imputable  à  la  compagnie,  et  non  point  aux 
arrêtés  ministériels  qui  fixent,  dune  ma- 
nière générale,  les  délais,  bien  que  ces  arrê- 
tés soient  mentionnés  sur  la  formule  impri- 
mée du  récépissé  délivré  à  l'expéditeur;  les 
dispositions  de  ces  arrêtés  ne  peuvent  être 
appliquées  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  le  tarif  homologué  requis 
par  l'expéditeur  (Civ.  U  juin  1898,  D.P. 
1900.  1.  303). 

883.  Le  tarif  général  est  seul  applicable 
quand  le  transport  ne  rentre  pas  dans  les 
clauses  et  condilions  d'un  tarif  spécial  (Al- 
ger, 4  déc.  18;)3,  D.P.  95.  2.  206).  En  consé- 
quence, lorsqu'un  tarif  spécial  fixe  un  maxi- 
mum de  chargement,  les  excédents  doivent 
être  taxés  au  tarif  général  (Même  arrêt). 

884.  Les  conditions  du  tarif  général  ne 
8'appliquent  aux  transports  faits  sous  l'em- 
pire lies  tarifs  spéciaux  qu'autant  qu'il  n'existe 
pas  dans  les  tarifs  spéciaux  des  dispositions 
expressément  stipulées  qui  soient  contraires 
(Civ.  20  avr.  1901,  D.P.  1901.  1.  419).  -  Des 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  pour  les 
frais  accessoires  le  tarif  général,  quand  le 
tarif  spécial  qui  régit  l'expédition  fixe  lui- 
même  U  taxe  de  ces  frais  (Même  arrêt). 

8  2.   —  Impossibilité  pour  les  compagnies 
de  renoncer  aux  délais. 

885.  En  mf^me  temps  que  les  tarifs 
aux-mêmes,  tonics  les  conditions  d'applica- 
tion do  ces  tarifs  sont  légalement  obliga- 
toires pour  les  p.iitics.  Ain^i  en  est- il  no- 
Himœ^it  des  délais  de  transport.   Lst  par 


conséquent  illicite  l'engagement  exprès  ou 
tacite  contacté  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  de  ne  pas  user  des  délais  qui  lui 
sont  accordés,  quels  que  soient  la  nature  pé- 
rissable de  la  marchandise  ou  l'usage  auquel 
elle  est  destinée.  La  jurisprudence  avait  ad- 
mis, à  l'origine,  que  les  compagnies  pou- 
vaient valablement  s'engager  à  ellectuer  le 
transport  dans  un  délai  plus  court  que  le 
délai  réglementaire,  pourvu  que  le  transport 
lût  effectué  par  les  trains  ordinaires,  sans 
tour  de  faveur  (Paris,  30  avr.  1851,  D.P.  54. 
2.  42;  Req.  30  déc.  18,57,  D.P.  58.  1.  395; 
Caen,  7  fevr.  18G1  ,  D.P.  61.  2,  231;  Paris, 
25  l'évr.  1867,  D.P.  67.  2.  152;  Civ.  8  avr. 
1867,  D.P.  67.  1.  112;  31  juill.  1867,  D.P.  67. 
1.  341.  -  Comp.  Civ.  2  févr.  1870,  D.P.  70. 
1.  149).  Mais  cette  jurisprudence  a  été  aban- 
donnée par  la  Coui  de  cassation  :  la  conven- 
tion réduisant  les  délais  de  transport  est,  en 
ell'et,  contraire  au  principe  d'égalité  qui 
domine  la  matière,  puisque,  les  autres  expé- 
dileurs  n'ayant  aucun  moyen  d'obliger  la 
compagnie,  qui  aurait  accordé  cette  faveur, 
à  les  en  faire  jouir,  celui  qui  l'aurait  obtenue 
trouverait  dans  le  transport  plus  rapide  de 
ses  marchandises  un  avantage  qui  serait  re- 
fusé à  ses  concurrents  (Civ.  5  mai  1869,  D.P. 
69.  1.  274;  16  juin  1869,  O.P.  69.  1.  304; 
19  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  362;  21  févr.  1870, 
D.P.  71.  1.  111;  22  a'oût  1870,  D.P.  70.  1. 
405;  26  juill.  1871,  D.P.  71.  1.  234;  21  août 
1871,  D.P.  71.  1.  200  et  202;  5  mars  1872, 
D.P.  72.  1.  439;  12  juin  1872,  D.P.  72.  1.  230; 
16  juill.  1872,  D.P.  72.  1.  224;  23  mars  1874, 
D.P.  74.  1.  391;  1"  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  231 
et  461  ;  30  janv.  187.5,  D.P.  75.  1.  355;  6  déc. 
1876,  D.P.  78.  1.  128;  8  août  1877,  D.P.  78. 
1.  26;  14  mai  et  16  juill.  1878,  D.P.  78.  1. 
383;  6  août  1879,  D.P.  80.  5.  57;  31  déc. 
1879,  D.P.  80.  1.  64;  14  janv.  1880,  D.P.  80. 
1.  160;  3  et  17  mai  1882,   D.P.  83.  1.  21; 

23  août  1882,  D.P.  83.  1.  27;  9  mai  1883, 
D.P.  83.  1.  455;  19  mai  1883,  D.P.  83.  1.  63; 

4  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  356;  17  juill.  1883, 
D.P.  84.  5.  66;  21  juill.  1884,  D.P.  84.  1.  462; 

24  mai  et  25  oct.  1886,  Ch.  réun.  8  déc.  1886, 
Civ.  9  mars  1887,  D.P.  87.  1.  477;  8  mai 
1SS9,  D.P.  90.  1.  319;  14  avr.  1890,  D.P.  90. 
1.  366;  30  oct.  1890  et  5  nov.  1890,  DP.  92. 
1.  358;  1"  mars  1893,  D.P.  93. 1.  406;  12  mars 

1895,  D.P.  96.  1.  87;  i"  déc.  1896,  D.P.  97. 
1.  563;  14  juin  1899,  D.P.  1900.  1.  538; 
21  ianv.  et  12  mars  1901,  D.P.  1901.  1.  379; 

5  juill.  1904,  D.P.  1905.  1.  525;  Civ.  27  mars 
1905,  Ch.  réun.  31  janv.  1906,  D.P.  1909.  1. 
348;  Civ.  12  mars  1906,  D.P.  1908.  1.  203; 
27  déc.  1909,  Bull.  ann.  des  c/iem.  de  fer, 
1910.  2.  60.  —  FÉRAUD-GiBAUD,  t.  1,  n»2S3; 
DuvERDY,  n»  79  ter;  Picard,  t.  4,  p.  642; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  778). 

886.  Ainsi  une  compagnie  ne  peut  encou- 
rir de  responsabilité  pour  un  transport  effec- 
tué dans  les  délais  légaux,  sous  prétexte 
qu'habituellement  elle  devancerait  ces  dé- 
lais (Civ.  16  juin  1869,  D.P.  69.  1.  304;  9  mai 
1870,  D.P.  70.  1.  362;  14  juin  1899,  D.P.  1900. 
1.  .538).  —  L'offre  de  prouver  que  le  transport 
a  lieu  d'ordinaire  dans  un  délai  plus  court 
n'est  donc  pas  admissible  (Rennes,  15  juill. 
1904,  D.P.  1906.  2.  158). 

Ç87.  L'expéditeur  ne  peut  se  prévaloir 
à  rencontre  cie  la  compagnie  :  ...  de  l'enija- 
gement  qu'elle  aurait  pris  de  faire  parvenir 
les  marchandises  expédiées  à  un  marché  à 
une  heure  déterminée  (Civ.  10  août  1870, 
D.P.  70.  1.  362;  \"  déc.  1874,  D.P.  75.  1. 
231  ;  14  mai  1878,  D.P.  78.  1.  383  ;  29  déc. 

1896,  Le  Droit,  29  janv.  1897);  ...  Ou  de  la 
promesse  d'un  agent  de  la  compagnie  d'opé- 
rer le  transport  dans  le  plus  bref  délai  (Cfiv. 
9  mars  1887,  D.P.  87.  1.  477).  ; ...  même  lors- 
qu'il s'agit  de  denrées  sujettes  à  une  aliéra- 
tion  rapide,  comme  la  marée  (Civ.  18  janv. 
187,5,  D.P.  76.  1.  319;  5  avr.  1876,  D.P.  77. 
5.  60;  10  mai  1876,  D.P.  78.  5.  95;  30  oct. 
1890,  D  P.  92.  1.  358  ;  7  Boai  1902,  D.P.  1904. 


1.  469)  ;  ...  Quelle  que  soit  la  destination 
des  marchandises,  par  exemple  si  elles 
sont  destinées  à  un  repas  (Civ.  5  juill.  1886, 
D.P.  87.  1.  477).  —  Un  clief  de  gare  ne 
pouvant  régulièrement  promettre  que  les 
marchandises  arriveront  dans  un  délai  dé- 
terminé autre  que  le  délai  réglementaire,  le 
refus  d'en  donner  l'assurance  ne  rend  pas 
la  compagnie  passible  de  dommages -inté- 
rêts (Civ.  12  juin  1901,  D.P.  1902.  1.  37i. 

888.  De  même,  lorsqu'une  compagnie 
a  chargé  des  marchandises  expédiées  en 
grande  vitesse  par  un  train  partant  moins 
de  trois  heures  après  leur  remise  à  la  gare 
de  départ,  elle  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité pour  n'avoir  pas  livré  ces  marciian- 
dises  dans  les  deux  heures  de  l'arrivée  du 
train.  Il  suffit  que  la  livraison  ait  eu  lieu 
dans  les  deux  heures  à  partir  de  l'arrivée 
du  train  suivant,  qui  seul  était  obligatoire 
pour  la  compagnie  (Civ.  22  août  et  30  nov. 
1870,  D.P.  70.  1.  405  ;ai  août  1871,  D.P.  71. 
1.  200;  2  juill.  1879,  D.P.  79.  1.  373;  31  déc. 
1879,  D.P.  80.  1.  64;  Rouen,  9  mars  1901. 
D.P.  1902.  2.  315)  ;  ...  Alors  même  que  le 
chef  de  gare  aurait  formellement  promis  de 
faire  partir  les  marchandises  par  le  premier 
train  (Civ.  3  et  17  mai  1882,  O.P.  83.  1.  21). 
—  Le  destinataire  avisé  du  dépail  prématuré 
ne  peut  exiger  la  livraison  avant  l'expiralion 
du  délai  réglementaire  (Civ.  13  févr.  1883, D.P. 
84.  1.  76;  19  nov.  1883,  DP.  8k.  1.  63; 
8  juill.  1884,  D.P.  84.  5.  67). 

_889.  Des  renseignements  erronés  éma- 
nés d'un  apnt  de  la  compagnie,  au  sujet 
des  délais  de  transport,  ne  peuvent  servir  à 
justifier  contre  elle  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts (Civ.  16  juill.  1872,  D.P.  72. 
I.  224  ;  8  août  1877,  D.P.  78.  1.  26;  21  janv. 

1901,  D.P.  1901.  1.  379;  12  juin  1901,  D.P. 

1902.  1.  37;  18  janv.  1910.  Bull.  ann.  des 
chem.  de  fer,  1910.  2.  74). 

890.  L'aveu  d'un  prétendu  retard  émané 
de  la  compagnie  est  sans  effet,  lorsque 
le  calcul  des  délais,  fait  conformément  aux 
règlements,  établit  qu'il  n'y  a  pas  eu  re- 
lard (Civ.  28  juill.  ISS4,  D.P.  8i,  1.  16"; 
5  nov.  1890,  D.P.  92.  1.  358). 

891.  Lorsqu'en  cours  d'exécution  d'un 
contrat  de  transport  une  nouvelle  conven- 
tion modifie  les  conditions  de  la  première, 
la  compagnie  est  tenue  d'observer  les  délaii 
alTérents  au  nouveau  contrat,  sans  pouvoir 
compenser  le  relard  avec  l'avance  qui  pou- 
vait exister  dans  l'exécution  du  premier 
contrat  (Req.   16  juin  1S79,  D.P.  80.   1.  30). 

892.  Pour  que  le  retard  reproché  à  la 
compagnie  engage  sa  responsabilité,  il  faut 
que  le  jugement  qui  condamne  la  com- 
pagnie relève  les  circonstances  permettant  a 
la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  les  délais 
réglementaires  ont  été  observés  (Civ.  20  févr. 
1874,  D.P.  74.  1.  419;  10  nov.  1875,  D.P. 
75.  1.  453;  31  mars  1879,  D.P.  79.  1.  373; 
3  juill.  1882,  D.P.  83.  I.  56;  23  août  1882 
D.P.  83.  I.  127;  9  mai  1883,  D.P.  83.  1.  455; 
14  mai  1883,  D.P.  85.  1.  31  ;  21  nov.  1883 
D.P.  84.  1.  63;  28  juill.  1884,  D.P.  84.  1. 
462;  27  janv.  1885,  D.P.  85.  5.  63;  16  juill. 
1884  (3  arrêts)  D.P.  84.  5.  67  ;  11  févr.  1885 
D.P.  86.  1.  284  ;  6  août  1888,  D.P.  89.  1.  KO- 
14  avr.  1890,  D.P.  90.  I.  366;  4  déc.  1893! 
DP.  94.  1.  307;  !«'  déc.  1897,  D.P.  1900.  1. 
I'jO  ;  4  déc.  1900,  D.P.  1901.  1.  215;  27  n.arn 
19U1,  D.P.  1901.  1.  379;  7  mai  et  21  juiU. 
1902,  D.P.  1904.  1.  469;  7  nov.  190'p,  D.P. 
1907.  1.  115;  29  mars  1905,  D.P.  1910.  1. 
206). 

893.  Devraient  donc  être  cassés,  par 
exemple  :  ...  le  jugement  qui  ne  constate- 
rait pas  le  jour  et  l'Iieure  de  la  remise  des 
oli|ets,  servant  de  point  de  départ  aux  délais 
(Civ.  1"  déc.  1897,  D.P.  1900.  1.  1,50;  27  mars 
1901,  D.P.  1901.  1.  379;  21  juill.  1902,  D.P. 
1904.  1.  469;  7  nov.  1904,  D.P.  1907.  I.  415)  ; 
...  Ou  qui  constate  seulement  qu'il  y  a  eu 
ua  retard  de  quatre  heures  et  que  le  tribu- 
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nal  a  les  éléments  pour  apprécier  le  doni- 
ma-e  (Civ.  4  déc.  1900  (2»  espèce  ,  D.P. 
19o'l  1.  215)  ;  ...  Ou  qui  se  borne  a  dire  que 
les  colis  n'ont  été  mis  à  la  disposition  du 
iestinataire  que  le  lendemain  du  jour  de 
(■expédition  dans  l'après-midi,  alors  qu  en 
général  toutes  les  marchandises  de  même 
nature  lui  arrivaient  toujours  le  matin  a 
7  heures,  avant  le  marché  ^Civ.  4  dec.  1900 
(Ir.  espèce),  It.P.  1901.  1.  21o);  ...  Ou  «  qu  il 
ressort  des  débats  et  des  éléments  de  la  cause 
que  les  retards  sont  justifiés,  et  que  les 
premiers  devoirs  des  compagnies  sont  d  as- 
surer aux  denrées  et  primeurs  les  voies  les 
plus  rapides  .  (Civ.  7  mai  1902,  D-P-  'SO*- 
î  4691-  .  Ou  que  les  colis  n  ont  ete  livrés 
qu'avec  un  gros  retard  (Civ.  25  janv.  1910, 
Èull.  ann.  des  chem.  de  fer,  1910.  2.  '77). 

894.  Les  compagnies  de  chemins  de  ter 
ne  sont  pas  tenues  de  livrer  les  marchan- 
dises avant  l'expiration  des  délais  réglemen- 
taires. La  jurisprudence  est  constante  (l.iv. 
24  min  18'^2,  DP.  72.  1.  224;  25  juiU.  IhS^i. 
t^  ê)  \.  94;  13  janv.  1897,  DP.  98^  I.  1 16; 
27  mars  1901  ;  D.P.  1901  1.  379',  29  mars, 
10  juin,  et  3  août  1905,  6  nov.  1907,  D.P. 
1910.  1.  2t'6.  V.  Commissionnaire  de  Irans- 

'"'895.  Le  tribunal  saisi  à  la  fois  d'une 
demande  en  indemnité  pour  retard  et  pour 
avarie  ne  peut  prononcer  une  condamnatioii 
en  bloc,  sans  distinguer  entre  l'indemnité 
pour  avarie  et  celle  pour  retard  (Civ.  27  mars 
1878  D.P.  78.  1.  367).  —  De  même,  manque 
de  base  légale  le  jugement  qui  condamne 
une  compagnie  à  une  indemnité  unique 
pour  retard  par  application  des  délais  du 
tarif  général,  sans  tenir  compte  de  ce  que 
les  marchandises  voyageaient  partie  au  taril 
général,  partie  à  un  tarif  special_  a  délai 
lupplémentaire  qui  n'avait  point  ete  dépasse 
(Civ.  9avr.  1884,  D.P.  84.  1.  237). 

896.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
jugement  contiennele  calcul  des  délais.  11  sullit 
qu'il  indique  le  jour  et  l'heure  de  la  livraison 
au    destinataire   et   le   tarif  applicable  (Civ_ 
8  mars  1898,  D.P.  1900.  1.  173).  Lorsqu  il  est 
indiqué  qu'un  colis  remis  en  gare  tel  jour  a 
telle  heure  aurait  dû  arriver  a  destination 
tel  jour  à  telle  heure,  il  contient  les  indi- 
cations suffisantes  pour  permettre  a  la  Cour 
de  cassation  de  vérifier  le  calcul  des  délais 
et  de  rechercher  par  quel  train  les  marchan- 
dises expédiées  en   grande  v'^essedevaient 
être   transportées   (Civ.    4  avr.   1900,    U.P. 
1900   1    505).  —  Est  également  motive  d  une 
façon  suffisante  le  jugement  qui  constate  que 
le  destinataire  a  éprouvé  un  préjudice  cer- 
tain par  suite  du  retard  apporté  par  la  com- 
pagnie, alors  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les 
marrhandises  ne  sont  arrivées  à  destination 
qu'après  l'expiration  des   délais   réglemen- 
taires (Civ.  3  mars  1902,  D.P.  1902.  1.  408). 
Il  n'appartient  pas  au  juge  de  modifier  les 
délais  légaux  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  (Civ    16  juin.  1905,  D.P.   1910.   1.36; 
SI  cet.  1905,  O.P.  1909.  1.  596). 

897  Si  les  compagnies  ne  peuvent  s  en- 
gager valablement  à  opérer  les  transports 
qui  leur  sont  confiés  dans  un  délai  plus  bref 
que  celui  qui  est  fixé  par  les  tards,  elles 
ne  sont  pas  tenues  d'épuiser  les  délais  qui 
leur  sont  accordés,  et  elles   peuvent  opérer 


gral  de  la  taxe  afférente  au  tarif  applique, 
nonobstant  toute  convention  contraire, 
comme  à  l'inverse  tout  intéressé  a  droit  de 
se  faire  restituer  ce  que  la  compagnie  aurait 
perçu  en  sus  du  tarif  légal.  L'action  qui 
appartient  à  la  compagnie  s'appelle  action 
en  s» rfaxe  ;  celle  qui  tend  à  la  restitution 
du  trop  perçu  s'appelle  action  en  d-'/ojce. 

900.  La  rectification  de  l'erreur  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  tarifs  de  trans- 
port, mais  aux  taxes  accessoires,  telles  que 


leur  Boni  accurues,  j^k  %m^^    f^--^ •   -r 

la  livraison  avant  leur  expiration  (Uouen, 
23  juill.  1904,  D.P.  1906.  2.  133.  -  V.  infm 
n*  10.V2). 


SSjuill.  1904,  D.P.  1906.  2.  133. 
1*  10.-.2).  .  „        - 

898.  Les  délais  peuvent  être  allonges, 
lorsque  1«  transport  «'effectue  aux  condi- 
tions d'un  tarif  spécial  dans  les  limites  fixées 
par  ce  tarif  (V,  infra,  a-  lOSô  et  s.). 

§  3.  —  Redressement  des  taxes. 

699.  L'une  des  conséquences  les  plus 
Importantes  du  caractère  obligatoire  des 
Urifs  consiste  dans  le  droit  qui  appartient 
aux  compafnics  d'obtenir  le  payement  inlc- 


celles  de  camionnage,  de  magasinage...  (Ciy. 
26  juill.  1871,  D.P.  71.  1.  234;  2  dec.  1891, 
D.P.  92.  1.  161). 

901.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  substituer  leurs  propres  évaluations 
à  celles  du  tarif  (Civ.  13  mai  18/4,  D.P.  75. 
1.  407). 

902.  Le  jugement  ou  1  arrêt  qui  con- 
damnent un  expéditeur  à  payer  les  sommes 
réclamées  par  la  compagnie  doit  indiquer 
les  bases  sur  lesquelles  ces  sommes  ont  ete 
calculées,  afin  de  permettre  a  la  Cour  de 
cassation  d'exercer  son  contrôle  (Civ.  8  mai 
1907,  D.P.  1909.  1.  327). 

903.  —  l.  Actions  en  surtaxe.  —  Les 
compagnies  ont  droit,  nonobstant  toute  con- 
vention contraire,  expresse  ou  tacite,  de 
percevoir  le  montant  des  frais  de  transport 
tel  qu'il  résulte  du  tarif,  et,  par  suite,  de 
réclamer  le  supplément  de  taxes  en  cas  de 
perception  insuffisante,  qu'elle  résulte  d  une 
convention  particulière  ou  d'une  erreur  de 
calcul  (Civ.M9  janv.  1858  D.P  58.  1  62  ; 
17  août  1864,  D.>.  64.  1.  381;  27  mars  186b, 
DP.  66.  1.  150;  13  févr.  1867,  D.P.  67.  1. 
71  ;  19  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  362;  26  judl. 
1871  DP.  71.  1.  234;  31  déc.  1873,  D.P.  /4. 
1.  2'.2;  21  déc.  1874  D.P.  75.  1 .304  ;  15  nov. 
1876  D  P.  77.  1.  71  ;  9  avr.  1883,  D.P.  83. 
1.  480  ;  13  août  1888,  fa  P.  89.  1  142  -6  mars 
1889,  fa.P.  89.  1.  235;  7  août  1889  DP  90. 
1.  224  ;  1"  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  563  j*  dec. 
1900,  D.P.  1901.  1.  216;  18  janv.  1905,  D.P. 
1008.  1.  71).  .  ,    ,  .      „„„^ 

904.  On  ne  saurait  se  prévaloir,  pour 
échapper  au  payement  d'une  surtaxe  recla- 
mée par  la  compagnie,  de  ce  que  précé- 
demment, et  pour  des  transports  analogues, 
elle  aurait  perçu  des  prix  de  transport  infé- 
rieurs  Civ.  26  iuill.  1871,  D.P.  71.  2o4). 

905.  Pour  échapper  au  payement  d  une 
surtaxe,  les  expéditeurs  ou  les  destinataires 
ont  parfois  prétendu  que  l'erreur  de  la  coni- 
nagnie  constituait  une  faute  et  leur  causait 
un  préjudice  dont  elle  devait  une  répara- 
tion équivalente  au  moins  à  la  surtaxe  re- 
clamée. L'expéditeur  ou  le  destinataire,  qui 
sont  souvent   des  vendeurs,  ont,  en  ellet, 
établi  leur  prix  de  vente  d'après  les  prix  des 
transports  demandés  ;  si  la  compagnie  leur 
réclame  un  supplément  de  ta.xe,  ils  subissent 
un  préjudice  dû  à  une  faute  de  la  compa- 
■rnie   et   dont    elle    doit    être    responsable. 
&ette  thèse,  qui  a  souvent  trouve  crédit  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  n  a  pas  été 
accueillie  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a 
cassé    les   jugements   qui    la    consacraient, 
lorsqu'ils  lui  ont  été  défères.  Les  tarifs,  en 
eflet,  ayant  le  caractère  légal,  sont,  comme 
la  loi  elle-même,  réputés  connus  des  inté- 
ressés, qui  ne  peuvent  imputer  a  la  compa- 
enie  une  erreur  qu'ilsont  eux-mêmes  commise 
fciv.  27  mars  1866,  D.P.  66.  1.  150  ;  16  mars 
1869,  D.P.  69.   1.  184:  11  mars  1878,  DP. 
78.  î.  207;  25  cet.  lé86,   D.P.  87,  1.  4--2; 
5  nov.  1890,  D.P.  92.  1.  427  ;  13  fevr.  189d, 
DP.  96.  1.  76;  26  janv.  189^  DP.  1900.  1. 
80;  10  nov.  1903,  D.P.  1905.  1.  411.  — Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  741).      _  . 

906.  11  en  serait  ainsi,  même  si  la 
compagnie,  après  avoir  expressément  con- 
senti une  réduction  de  tarifs ,  en  exigeait 
ensuite  le  pajemenl  intégral,  car  il  y  a  fiiute 
commune  de  l'expéditeur  et  de  la  compa- 
gnie à  faire  une  convention  illicite,  et  I  expé- 
diteur ne  peut  se  prévaloir  de  sa  propre 


faute  (Civ.  6  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  149  ;  2  févr. 
et  25  mars  1885,  D.P.  85.  1.  436). 

907.  Faudrait- il  donner  une  solution 
différente  au  cas  où  des  renseignements 
inexacts  auraient  été  donnés  par  un  employé 
de  la  compagnie?  La  cour  d'Angers  1  avait 
pensé  (3  mai  1865,  D.P.  66.  2.  113).  Mais 
son  opinion  a  été  condamnée  par  la  juris- 
prudence, aucune  raison  sérieuse  de  distin- 
guer entre  cette  hypothèse  et  celle  d'une 
convention  illicite  ou  d'une  erreur  de  per- 
ception ne  pouvant  être  alléguée  (Req.  15  juin 
1875,  D.P.  76.  1.  314;  Civ.  20  fevr.  18/8, 
D.P.  78.  1.  130;  2  juill.  1883,  D.P.  84. 
5.  69). 

908.  L'action  tendant  au  payement  dune 
surtaxe  doit  être    dirigée    contre   celui  qui 
est  tenu  envers  la  compagnie  du  payement 
du  prix  de    transport   c'est -à-dire   l'expé- 
diteur si  le  transport  est  fait  en  port  paye, 
le  destinataire  s'il  est  fait  en  port  dû.  11  ne 
peut  y  a\oir  difficulté  que  lorsque  la  per- 
sonne figurant  au  contrat  de  transport  n'est 
qu'un  intermédiaire.  Ainsi  les  facteurs  aux 
halles   et  les  commissionnaires  à  la    vente 
désignés  comme  destinataires  d'une  expédi- 
tion en  port  dû  peuvent -ils  être  recherches 
pour  le  payement  d'une  surtaxe?  L'affirma- 
tive parait  certaine,  car  ils  jouent  le  rôle  de 
véritables  destinataires  et  peuvent  agir  en 
leur  propre  nom  contre  la  compagnie  à  rai- 
son d'un  retard  dans  le  transport  ou  d'une 
avarie  survenue  à  la  marchandise  [Contra  : 
Trib.  com.  Seine,  13  nov.  1888,  La  Loi,  30 
nov.  1888.  -  Comp.  Trib.  com.  Seine,  27  tnai 
1868,  BhU.   ann.  des  cheni.   de  fer,  IBba, 
p.  46). 


909.  Quant  à  la  preuve  qu  il  y  a  insuf- 
fisance de  taxe,  elle  peut  être  administres 
par  les  moyens  du  droit  commun.  Elle  résul- 
tera du  rapprochement  du  tarif  applique 
avec  les  extraits  des  livres  de  la  compagnie 
établissant  le  montant  de  la  taxe  perçue. 

9^0.  —  n.  Actions  en  détaxe.  —  ne 
même  que  la  compagnie  a  une  action  en  sur; 
ta^e,  lorsqu'une  erreur  de  perception  a  ete 
commise  à  son  préjudice,  de  même  les  expé- 
diteurs ou  les  destinataires  ont  une  action 
en  détaxe  pour  obtenir  la  restitution  de  ce 
qu'ils  ont  versé  en  trop  'Civ  22  déc.  1868, 
D  P  69.  1.  79;  2  août  1887,  D.P.  88. 1.  352; 
26  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  110). 

911.  L'action  peut  être  exercée  contra 
la  compagnie  qui  a  reçu  en  bloc  les  frais  de 
transport,  bien  que  les  marchandises  aient 
passé  sur  plusieurs  réseaux,  sauf  son  recours 
contre  les  autres  compagnies  (Pau,  21  mai 
1894,  D.P.  98   2.  241).  ..,,.- 

912.  L'action  en  restitution  de  1  excé- 
dent perçu  peut  être  exercée  soit  par  le  des- 
tinataire (Civ.  7  juill.  1879,  D.P.  ^9.  1.  372; 
28  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  240),  soit  par 
T'expéditeur  (Req.  29  juill.  1874,  Sir.  75. 1. 32). 

913.  La  question  de  savoir  si  1  action 
peut  être  exercée  par  le  commissionnaire 
chargé  de  retirer  les  marchandises  a  donne 
lieu  a  des  solutions  divergentes.  La  Cour  de 
cassation  a  reconnu  à  des  camionneurs,  aux- 
quels des  colis  avaient  été  livrés  sur  1  ordre 
3u  destinataire,  le  droit  de  répéter  les  frais  dr 
camionnage  acquittés  par  l'expéditeur  (Req. 
6  nov.  1871,  Bu/J.  <'n»-^«'^'^".i:.^/S-'[' 
1871,  p.  250;  Civ.  29  juill.  1874,  ibid.  1874, 
p  2è^:  2  déc.  1891,  D.P.  92. 1. 161  et  la  note 
Se  M  ëarrut.  -  V.  aussi  Lyon,  1"  juin  189b, 
Sir.  98.  2.  139).  ^  „      . 

Mais  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  1  action 
ne  peut  être  exercée  par  le  commissionnaire, 
chargé  par  le  destinataire  de  retirer  les  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  expédiées  f  Pans  5 
mai  1873,  Bull.  ann.  des  chem.  de  fer,  IB/d, 

'''914.  En  tout  cas,  la  simple  détention 
des  titres  de  transport,  notamment  de  la 
lettre  de  voiture,  ou  du  récipisse  par  un  tiers 
étranger  au  contrat  de  transport,  ne  lui  donna 
pas  qualité  pour  agir   en  détaxe,  a  moina 
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qu'il  ne  prouve  qu'il  agit  en  vertu  d'un  man- 
dai. Celte  preuve  ne  saurait,  même  en  ma- 
tière commerciale,  résulter  Je  la  présenta- 
tion de  la  lettre  de  voiture,  et  une  compagnie 
se  refuse  à  bon  droit  à  véiilier  cette  lettre 
de  voiture  (Giv.  21  févr.  1S93,  D.P.  93.  1. 
307). 

915.  Pour  réussir  dans  son  action  en 
Uéta.te,  le  réclamant  doit  établir  :  ...  1»  que 
les  laril's  dont  il  revendique  l'application 
ont  été  demandés  au  moment  de  la  remise 
de  la  marcliandise  au  transport.  La  note 
d'expédition  sera,  à  cet  égard,  un  document 
précieux  ;  mais  on  ne  peut  faire  grief  à  la 
compagnie  de  ne  pas  la  représenter,  si  elle 
n'a  pas  été  conservée  Ci'rib.  com.  Bordeaux, 
15  nov.  1889,  La  Loi,  t9-20  aoiit  1889);  ... 
2"  Qu'une  taxe  supérieure  au  tarif  demandé 
t  été  pergue  par  la  compagnie. 

916.  La  preuve  de  cette  perception  résul- 
tera ordinairement  de  la  production  du  récé- 
pissé. Suivant  une  opinion,  il  serait  indispen- 
sable de  produire  le  lécépissé  au  destinataire. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  réclamation  n'était 
pas  suflisamment  justifiée  lorsqu'une  expédi- 
tion ayant  été  faite  en  port  payé,  l'expéditeur 
ne  produisait  que  le  récépissé  au  départ,  por- 
l;int  en  bloc  le  prix  de  transport  et  ne  fai- 
sant pas  connaître  le  détail  des  sommes  per- 
çues (Trib.  com.  iMont- de -Marsan,  13  nov. 
i^*58,  La  Loi,  9  janv.  1S89,  et,  sur  pourvoi, 
Ueq.  17  juin  1889,  D.P.  90.  2.  201).  —  Mais 
il  a  élé  jugé  en  sens  contraire  que  la  preuve 
que  la  compagnie  a  perçu  une  somme  su- 
périeure au  tarif  peut  résulter  de  lous  les 
moyens  admis  par  l'art.  1U9  G.  com.  (Poitiers, 
14  déc.  1891.  et  Bordeaux,  IG  déc.  1891 
(2=  espèce),  D.P.  92.  2.  455  ;  Giv.  17  mai  ls9->, 
b.l'.  92.  1.  Cû3),  notamment  de  l'aveu  de  la 
compagnie  (Trib.  com.  Bordeaux,  29  févr. 
et  10  août  18S8,  La  Loi,  22  déc.  1888),  ou  de 
la  présentation  du  récépissé  délivré  à  l'expé- 
dileur  (Bordeaux,  13  janv.  1890,  D.P.  90.  2. 
201,  et  la  note  de  M.  Sarrut).  —  De  même, 
la  production  du  récépissé  délivré  au  desti- 
nataire suffit  sans  le  récépissé  délivré  à  l'e.x- 
péditeur,  même  lorsque  l'expédition  a  élé 
l'aile  en  port  payé  (Bordeaux,  16  déc.  1891  , 
et  Poitiers,  14  déc.  1H91 ,  D.P.  92.  2.  4.55; 
Trib.  com.  Bordeaux,  25  mai  et  8  juin  1891, 
La  Loi,  16  sept.  1891  ;  Trib.  com.  Seine,  6 
déc.  1893,  Gaz.  trib.,  29  déc.  1893).  — 
Encore  faut-il  que  le  récépissé  produit  relate 
les  conditions  du  transport  relativement  aux 
tarifs  demandés  et  appliqués  (Trib.  com. 
Bordeaux,  10  aoijt  1SS8,  La  Loi,  22  déc. 
18X8  ;  Ueq.  ITjuin  1889,  en  note,  D.P.  90.2. 201  ). 

917.  La  réclamation  est  recevable  en  l'ab- 
sence de  production  de  récépissé,  même  si 
celui-ci  contient  une  clause  portant  qu'aucune 
réclamation  ne  peut  être  examinée  sans  la 

Çroduction     de    ce    document     (Bordeaux, 
3  janv.  1800,  D.P.  90.  2.  201). 

918.  Une  compagnie  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  tenue  à  restitution,  malgré  l'application 
erronée  des  tarifs,  si  en  fait  elle  n'a  pas  trop 
perçu.  La  Cour  de  cassation  saisie  d'un  pour- 
voi peut  établir  la  taxe  légalement  due  (Giv. 
7  juin.  1903,  D.P.  19U5.  1.  307). 

919.  Pour  démontrer  l'erreur  de  per- 
ception, il  est  nécessaire  parfois  que  le  ré- 
clamant établisse  que  la  taxe  appliquée  l'a 
été  à  tort,  à  raison  de  la  nature  de  la  mar- 
chandise,  par  exemple   si    la   compagnie   a 

fierçu  le  demi-droit  en  sus  sous  prétexte  que 
e  colis  élait  de  ceux  qui  pèsent  moins  de 
200  kilogr.  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
alors  que  le  réclamant  prétend  que  leur  cu- 
bage ne  justifiait  pas  ci'tle  tarilication.  En 
pareil  cas,  aucune  répétition  ne  peut  être 
exercée  si  le  défaut  de  représentation  des 
marcliandises  transportées  et  l'insuflisance 
des  pièces  produites  ne  permettent  pas  de 
vérifier  les  conditions  auxquelles  ont  été  ap- 
pliqués les  tarifs  (l'.eq.  29  mars  1876,  D.P. 
77.  1.422;  Civ.  13  fuvr.  1878,  DP.  79.  1. 
i04J.  —  Le  jugement  qui  admettrait  l'action 
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en  répétition  par  ce  motif  que  la  compagnie 
ne  pourrait  pas  et  n'est  en  mesure  de  fournir 
'aucune  preuve  de  cubage  des  colis  devrait 
être  cassé  comme  obligeant  à  tort  la  compa- 
gnie à  justifier  l'exactitude  matérielle  des 
perceptions  qu'elle  a  elVectuées  (Civ.  25  et 
26  nov.  1901,  D.P.  1901.  1.  549).  -  Il  en 
serait  de  même  du  jugement  qui,  pour  con- 
damner une  compagnie  au  remboursement 
d'une  somme  indûment  perçue,  se  bornerait 
à  déclarer  que  les  envois  ont  été  surtaxés 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  (Civ.  5  mai  1902, 
DP.  1903.  1.  549). 

920.  Le  juge  peut,  pour  s'éclairer,  or- 
donner la  production  des  livres  de  la  compa- 
gnie ou  charger  un  expert  de  vérilier  les 
divers  documents   de   transport   (Bordeaux, 

13  janv.    1890,   D.P.   90.   2.    201;    Poitiers, 

14  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  455;  Trib.  com. 
Bordeaux,  22  déc.  1892,  La  Loi,  2  avr. 
1893).  11  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  absolu 
d'appréciation;  mais  il  est  nécessaire,  pour 
que  la  représenlation  des  livres  puisse  être 
ordonnée,  qu'elle  soit  utile  à  la  solution 
du  litige;  elle  ne  devrait  pas  l'être  si  elle 
n'était  demandée  que  pour  s'éclairer  sur  les 
chances  d'un  litige  à  introduire  ultérieure- 
menl(Req.  16  mars  1892,  Gaz.  frib.,  20  mars 
1892). 

921.  Ainsi  que  nous  l'avons  observé,  le 
réclamant  produit,  en  général,  à  l'appui  de 
sa  demande,  le  récépissé  à  l'expéditeur  ou  le 
récépissé  au  destinataire.  Les  compagnies, 
après  l'avoir  vérilié,  se  sont  crues  autorisées 
à  apposer  un  signe  matériel,  généralement 
un  timbre  indiquant  qu'il  a  été  l'objet  d'une 
vérilication,  aliii  d'éviter  de  nouvelles  récla- 
mations. Ce  droit  leur  a  élé  contesté  devant 
les  tribunaux,  qui  ont  rendu  à  cet  égard  des 
solutions  divergentes.  Le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  qui  le  leur  avait  d'abord 
reconnu  (27  mai  1887,  Uull.  ann.  des  c/ieni. 
de  1er,  1887,  p.  231),  le  leur  a  ensuite  dénié 
(30  nov.  1893)  et  a  jugé  dans  un  autre  cas 
que  celte  apposition,  jointe  à  un  accusé  de 
réception  d  une  lettre  de  réclamation  en  dé- 
taxe, interrompait  la  prescription  de  l'art.  108 
G.  com.  (3  août  la9i,  La  Loi,  28  sept.  1894). 
—  Par  jugement  du  8  mars  1889,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  décidé  qu'une  compagnie 
ne  peut  restituer  des  lettres  de  voiture  por- 
tant la  mention  «  détaxé  »  qu'autant  qu'elle 
y  joint  un  mandat  de  payement  du  montant 
des  détaxes  reconnues  par  elle  ou  qu'elle 
olVre  ce  montant  en  espèces  [Bull.  ann.  des 
cliem.  de  fer,  1889,  p.  187). 

S22.  Il  est  d'usage  que  le  réclamant 
lorme  une  réclamation  amiable  avant  d'agir 
en  justice.  Il  a  même  été  jugé  qu'il  devait 
être  condamné  aux  dépens,  s'il  s'adressait 
directement  aux  tribunaux  et  si  la  compa- 
gnie ofl'rait  à  la  barre  le  payement  de  la 
somme  réclamée  (Trib.  com.  Limoges,  2  déc. 
1887,  Bordeaux,  9  mai  1888,  et  Périgueux, 
20  juin  1888,  La  Loi,  10-11  déc.  1SS8.  — 
Contra  :  Trib.  com.  Bordeaux,  30  oct.  1884, 
Bull.  ann.  des  cliem.  de  fer,  1887,  p.  179). 

Mais,  si  la  compagnie,  préalablement  avi- 
sée, n'a  pas  répondu  ou  a  refusé  de  donner 
satisfaction  à  la  réclamation,  elle  doit  sup- 
porter les  frais  de  l'instance  (Trib.  com. 
Bordeaux,  9  mai  1889,  La  Loi,  27-28  mai 
1889J.  A  l'inverse,  le  réclamant  doit  suppor- 
ter la  totalité  des  dépens,  s'il  n'obtient  que 
la  somme  offerte  par  la  compagnie  (Giv. 
15  juin  1875,  D.P.  76.  1.  31.'>). 

923.  La  compagnie  peut-elle,  en  outre, 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts, 
indépendamment  des  frais  de  l'instance,  s'il 
est  reconnu  qu'une  instance  judiciaire  n'a 
été  nécessitée  que  par  son  refus  injustifié  de 
donner  satisfaction  à  la  demande  du  récla- 
nianl?  La  jurisprudence  l'a  admis,  à  la  con- 
dition que  cette  résistance  ait  constitué  un 
acte  de  malice  ou  de  mauvaise  foi  ou  tout  au 
moins  une  erreur  équipoUenle  au  dol  (Civ. 
26  janv.  1881 ,  D.P.  81.  1.  150;  25  mai  1887, 


D.P.  88.  5.  427:  13  nov.   1889,  Le  Droit, 

24  nov.  1889). 

.Mais  une  compagnie  ne  peut  être  condam- 
née à  supporter  des  frais  de  fourrière  à  titre 
de  réparation  de  la  faute  qu'elle  aurait  com- 
mise en  réclamant  une  surtaxe,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  cette  surtaxe  ne  fût  pas 
due  et  qu'il  n'est  pas  relevé  de  faute  ayant 
juslilié  la  mise  en  fourrière  (Civ.  28  juill. 
1896,  D.P.  97.  1.  285). 

924.  Le  vo>Lurier  tenu  de  restituer  une 
somme  qui  lui  a  élé  indûment  versée  sur 
son  prix  de  transport  ne  peut  êlre  condamné 
à  en  payer  les  intérêts  qu'à  partir  de  la  de- 
mande en  restitulion,  s'il  l'a  perçue  de 
bonne  foi,  même  s'il  s'agit  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  (Civ.  7  juill.  1879,  D.P.  79. 
1.  372). 

925.  Les  sommes  à  percevoir  à  l'occa- 
sion d'expéditions  faites  par  chemins  de  fer 
étant  déterminées  par  des  tarifs  homologués 
sont  par  cela  même  liquides  et  exigibles.  Il 
en  résulte  qu'une  compagnie  actionnée  en 
détaxe  peut  opposer  en  compensation  des 
perceptions  insuffisantes,  même  si  les  expé- 
ditions à  l'occasion  desquelles  ces  percep- 
tions ont  eu  lieu  n'étaient  pas  visées  dans 
la  demande  dirigée  contre  elle  (Bordeaux, 
14  juin  1893,  D.P.  94.  2.  373). 

926.  Du  droit  qui  appartient  aux  expé- 
diteurs ou  aux  destinataires  de  réclamer  ce 
qu'ils  ont  versé  en  trop  résulte  pour  eux  la 
faculté  de  ne  payer  le  prix  du  transport  que 
sous  réserve  de  vérifier  ce  prix  et  de  récla- 
mer le  remboursement  en  cas  de  surkixe; 
la  compagnie  ne  pourrait  prendre  prétexte 
de  ces  réserves  pour  refuser  la  livraison  de» 
marchandises  ((jiv.  18  janv.  1882,  Bull.  ann. 
des  cliem.  de  fer,  1882,  p.  36). 

SECT.  4.  —  Égalité  des  tarifs.  — 
Tarifs  propres  à  divers  services  publics. 

Art.   \".    —   ÉGALITÉ  DES   TARIFS.   — 

Traités  particuliers. 

927.  —  I.  Principe  d'égalité.  Sa  sanc- 
tion. —  Les  compagnies  doivent  traiter  tous 
ceux  qui  ont  recours  à  leurs  services  avec 
une  parfaite  égalité.  La  perception  des  taxes 
doit  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur  (art.  48  et  53  du  cahier  des  charges  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  art.  47, 
al.  4,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local). 
Les  marchandises  doivent  être  expédiées 
dans  l'ordre  oii  elles  ont  été  remises  aux 
bureaux  de  la  compagnie  sans  tour  de  faveur 
(Cahier  des  charges,  art.  48  et  49;  Ordon. 
du  15  nov.  1846,  art.  50.—  V.  infra,  n"  1049 
et  s.). 

928.  Les  étrangers  eux-mêmes  ont  la 
droit  d'invoquer  le  principe  d'égalité,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  exclus  explicitement 
ou  implicitement  du  bénéfice  d'un  tarif 
(Req.  1"  août  1893,  D.P.  94.  1.  132). 

929.  La  violation  du  principe  d'égalilâ 
a   pour  sanction   une  action  en  dommage» 
intérêts  au  profit  des  personnes  lésées  par 

la  faveur  faite  à  d'autres  par  une  compagnie         , 
Civ.   15   nov.   1871,   D.P.  71.  1.  296).  Mais       J 
la  jurisprudence  n'applique  pas  la  sanction      '' 
pénale   édictée    par   l'art.  21    de   la  loi  du 
15  juill.  1845  et  par  l'art.  76  du  décret  du 
1"  mars  1901  (Req.  21  avr.  1868,  D.P.  68.       \ 
1.  430;  17   nov.  1869,   D.P.   71.  1.  114.  —         ; 
Contra  :  Paris,   23   nov.  1897,   Le   Droit, 
17  déc.  1897.  —  Picaru,  t.  4,  p.  85;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  737). 

930.  Une  compagnie  peut,  sans  violer 
le  principe  de  l'égalité  des  taxes  et  sans  faire 
une  faveur,  délivrer  des  permis  de  circula- 
tion gratuite  à  des  ouvriers  pour  leur  per- 
mettre de  se  rendre  au  travail  sur  l'un  de 
ses  chantiers  (Req.  27  mai  1895,  D.P.  96.  1. 
213). 

931.  —  II.  Prohibition  des  traités  par- 
ticuliers. —  La  loi  du  15  juill.  18i5,  portant 
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concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
frontiore  de  Belgique,  permettait  les  traités 
particuliers  moyennant  une  autorisation  spe- 
eiale  de  l'Administration  supérieure,  il  sur- 
git de  là  de  nombreuses  diflieuUés  entre  les 
compagnies  et  les  expéditeurs.  Aussi,  par 
une  circulaire  du  26  sept.  1S57,  l'Adminis- 
tration notifia  aux  compagnies  que  les  traités 
particuliers  ne  seraient  plus  autorisés  à  par- 
tir du  l"  janv.  ISôS.  Le  caliier  des  charges 
modèle  de  1857  porte  (art.  48)  une  clause 
aiosi  conçue  :  «  fout  traité  particulier  qui 
aurait  pour  eiret  d'accorder  à  un  ou  à  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  les 
tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. » 

932.  Les  traités  passés  antérieurement, 
pour  une  période  expirant  après  1858,  de- 
vaient continuer  à  recevoir  leur  exécution 

i'usqu'à  leur  expiration  (Req.  15  févr.  18.')9, 
).P.  5'J.  1.  355),  et  le  bénéfice  devait  en  être 
éteodu  à  tous  autres  expéditeurs  ou  entre- 
preneurs de  transport  sous  peine  de  dom- 
maj^es  intérêts  au  profit  de  ceux  qui  se  pré- 
tendiaient  lésés  par  l'existence  de  traités 
particuliers  avec  un  de  leurs  concurrents 
(fteq.  21  avr.  1803,  D.P.  6S.  1.  430). 

A  cet  égard ,  une  distinction  devait  être 
faite  selon  que  le  traité  avait  été  ou  non  ho- 
mologué. Dans  le  premier  cas,  les  tiers 
n'avaient  droit  au  be'wéfice  du  traité  que  pour 
l'avenir,  sans  pouvo'it  élever  aucune  préten- 
tion pour  le  passé  (i'ir.ï,  15  déc.  Ibôii,  D.P. 
5'J.  2.  88).  Dans  le  second  cas,  les  tiers 
n'étaient,  au  contraire,  admis  à  demander 
des  dommages -intérêts  que  pour  le  passé, 
ne  ^pouvant,  pour  l'avenir,  réclamer  le 
bénéfice  du  traité  et  se  soustraire  à  l'ap- 
plication du  droit  commun  (Paris,  13  avr. 
i8t)7,  sous  Req.  3  févr.  18ti9,  D.P.  69. 1.  371). 
Ces  dommages-intérêts  dus  pour  le  passé  ne 
pouvaient  comprendre  la  restitution  de  la 
dillérence  entre  le  prix  payé  et  celui  qui 
serait  résulté  de  l'application  du  traité  par- 
ticulier, mais  seulement  une  indemnité  ba- 
sée sur  la  faute  de  la  compagnie  (Req. 
3  févr.  18ii9,  précité;  Gaen,  ii'iéyr.  1869, 
D.P.  70.  2.  21;  Civ.  15  nov.  1871,  D.P.  71. 
1.  296  ;  Paris,  16  déc.  1885,  D.P.  86.  2.  160.  — 
Contra  :  LiiinAP.RiDE,  t.  1,  n»  100).  Il  a  été 
jugé  que  la  faute  de  la  compagnie  consti- 
tuait un  simple  quasi-dêlit  et  non  une  in- 
fraction à  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  18'i5 
et  aux  art.  it  et  79  de  l'ordonnance  de 
1846;  par  suite,  l'action  en  dommages-inté- 
rêts fonilée  sur  cette  faute  est  soumise  à  la 
prescription  de  trente  ans  et  non  à  la  pres- 
cription de  trois  ans  édictée  en  matière 
,de  délits  (Req.  21  avr.  1868,  D.P.  6S.  1. 
430;  17  nov.  1869,  D.P.  71.  1.  114.  — 
Conira  :  Ri'.uiRRiCE,  J;.  1,  n"  22;  LvoM-CiEN 
ET  Henallt,  t.  3,  n»  737  bis;  Picard,  t.  4, 
p.  8.-1  ). 

933.  Se  conformant  à  la  disposition 
impérative  de  l'art.  48  de  leur  cahier  des 
charj;cs,  les  compagnies  ne  contractent  plus 
de  traités  particuliers.  Cependant  la  juris- 
pruHi:nce  a  été  amenée  à  annuler,  comme 
conîcnai't  des  avantages  prohibés,  certaines 
con\ui]tions  passées  avec  des  expéditeurs. 

Ainsi  est  illicite  :  ...  la  convention  par 
laquelle  une  compagnie  s'oblige  à  mettre 
d'avance  et  à  jour  fixe  un  nombre  déterminé 
de  wagons  à  la  disposition  d'un  expéditeur 
pour  le  chargement  de  ses  marchandises  (Civ. 
30  mai  lft7H,  IJ.P.  76.  1.  495;  22  janv.  1878, 
D.P.  78.  1.  iKCi»;  ...  Ou  celle  par  laquelle 
une  compai^nie  affranchit  un  expéditeur  des 
délais  subis  par  les  autres  expéditeurs  (  V. 
sujj-a,  n- 8S5  et  s.).  —  Les  compagnies  ne 
peuvent  éluder  la  prohibition  en  appliquant 
ostensibli-ment  les  tarifs  et  en  restituant  en 
fin  d'année  aux  expéditeurs  ce  qu'elles  ont 
perçu  au  delà  des  sommes  prévues  par  les 
traités  si-rrels  (f'.iv.  21  avr.  1868,  U.P.  68.  1. 
430;  3  t.  ^  .•  t  ,:),  D.P.  69.  1.  371.  -  Féraud- 
GtRALD,  t.  1,  Û»29J. 


934.  Alais  ou  ne  doit  pas  considérer 
comme  un  traité  prohibé  :  ...  le  tarif  ho- 
mologué, qui  accorde  un  abaissement  du' 
prix  de  transport  pour  certaines  marchan- 
dises d'une  provenance  déterminée,  tous 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  condi- 
tions étant  appelés  à  profiter  de  la  réduc- 
tion (Req.  11  août  186i,  D.P.  6.5.  1.  8.  — 
Comp.  Req.  11  févr.  1878,  Sir.  78.  1.  .327); 
...  Ni  l'habitude  prise  par  une  compagnie 
d'effectuer  le  transport  dans  un  délai  abrégé, 
si  elle  n'accorde  aucun  tour  de  faveur  aux 
expéditeurs  (Civ.  5  mars  1872,  D.P.  72.  1. 
43:1). 

935.  La  prohibition  des  traités  parti- 
culiers n'existe  que  pour  les  lignes  en  ex- 
ploitation ;  pendant  la  période  de  construc- 
tion, les  transports,  s'il  en  est  effectué,  se 
font  aux  conditions  librement  débattues  par 
les  parties  (Req.  12  mars  !(<73,  D.P.  73.  1. 
299;  Civ.  16  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  415.  — 
Comp.  supra,  n»  662). 

933.  —  m.  Traités  avec  les  propriétaires 
d'emOranclienieitts  parlicnliers.  —  La  ma- 
tière des  embranchemenis  particuliers  a  été 
étudiée  dans  son  ensemble,  à  la  fois  en  ce 
qui  concerne  leur  établissement  et  leur  ex- 
ploitation technique  «t  commerciale  irifra, 
n"  1951  et  s. 

937.  —  IV.  Traités  de  correspondance 
et  de  réexpédition.  —  Indépendamment  des 
traités  particuliers  prohibés  par  l'art.  48  du 
cahier  des  charges,  l'art.  53  interdit  aux 
compagnies,  «  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale,  de  faire  directement  ou  indirecte- 
ment avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou 
par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
l'orme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes 
voies  de  communication.  »  —  L'art.  53 
n'interdit  pas  aux  compagnies  de  traiter 
avec  une  entreprise,  mais  de  faire  un  ré- 
gime de  faveur  à  une  entreprise  sans  auto- 
risation. Si  elles  traitent  sans  autorisation, 
elles  doivent  admettre  aux  avantages  du 
traité  tous  les  intéressés  qui  se  trouvent 
dans  les  mêmes  conditions.  Si  le  traité  a  été 
passé  avec  l'autorisation  administrative,  au 
contraire,  elles  peuvent  refuser  d'en  étendre 
le  bénéfice. 

La  prohibition  de  l'art.  53  comprend,  à 
raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  les 
arrangements  passés  avec  les  entreprises  de 
transports  maritimes  (Limoges,  28  févr. 
1866,  D.P.  06.  2.  140,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
27  nov.  1867,  D.P.  68.  1.  66.  —  Comp.  Req. 
20  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  525.  —  Féraud- 
GiBAUii,  t.  1 ,  n'>36). 

938.  L'égalité  de  traitement  ne  s'impose 
que  si  les  entreprises  de  transport  se  pré- 
sentent dans  des  conditions  identiques.  Par 
suite,  on  ne  peut  considérer  comme  desser- 
vant les  mêmes  routes  et  voies  de  com- 
munication deux  entreprises  ayant  le  même 
point  de  départ  et  le  même  point  de  desti- 
nation, mais  dont  l'une  ellectue  un  service 
régulier  et  quotidien,  tandis  que  l'autre  ne 
fonctionne  que  d'une  manière  intermit- 
tente et  néglige  même  pariois  une  station 
intermédiaire  (Cr.  7  mars  1889,  DJ*.  89.  1. 
223). 

939.  A  défaut  d'autorisation  spéciale 
de  l'.\dministration ,  la  compagnie  ne  peut, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  favoriser 
une  entreprise  au  détriment  d'une  autre 
par  quelque  arrangement  que  ce  soit.  Ainsi 
elle  engage  sa  responsabilité  lorsque,  par 
des  refus  de  délivrance  de  bagages  opposés 
seulement  à  un  entrepreneur  de  transports, 
et  par  des  avantages  e.xclusifs  accordés  à 
un  autre  entrepreneur  qu'elle  agrée,  elle 
favorise  les  intérêts  de  celui-ci  au  détriment 
de  ceux  de  son  concurrent  (Caen,  22  févr. 
1869,  D.P.  70.  2.  21,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
18  janv.  1870,  D.P.  70.  1.267;  Paris,  18  juin 


1873,  D.P.  74.  2.  73).  —  De  même,  elle  n'a 
pas  le  droit  d'admettre  dans  ses  gares  les 
voitures  d'un  commissionnaire  de  transpoit 
à  des  heures  oij  celles,  soit  des  autres  com- 
missionnaires, soit  du  public,  n'y  sont  pa* 
admises  (Lyon.  31  juill.  lS7i,  D.P.  77.  2. 
138). 

940.  La  règle  de  l'égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
rapports  avec  les  compagnies  s'applique  aux 
services  extérieurs  organisés  et  e.xploités 
par  les  compagnies  ou  pour  leur  compte,  et 
qui  concernent  notamment  le  transport  des 
voyageurs  de  la  gare  au  centre  de  l'agglo- 
mération et  le  factage  et  le  camionnage.  — 
Toutefois,  une  distinction  s'impose  relative- 
ment  au   factage   et  au   camionnage   selon 

Zu'ils  s'effectuent  à  l'arrivée  ou  au  départ, 
e  fai'.age  et  le  camionnage  à  l'arrivée  éta:it 
obligatoires  pour  les  compagnies,  l'art.  53 
est  sans  application;  ces  opérations  ont  un 
caractère  de  service  public,  qu'elles  soient 
laites  par  la  compagnie  directement  ou  par 
des  entrepreneurs  qu'elle  se  substitue  ;  la 
compagnie  est  donc  investie  de  toutes  b'S 
prérogatives  qui  lui  appartiennent  pour  le 
transport  sur  la  voie  ferrée  (Comp.  Civ.  19  déc. 
1866,  D.P.  67.  1.  13).  C'est  ainsi  qu'une  com- 
pagnie qui  charge  ses  propres  voitures  dj 
camionnage  destinées  aux  approvisionne- 
ments de  la  halle,  avant  de  donner  accès  à 
quai  aux  voitures  des  entrepreneurs  parti- 
culiers de  transport,  n'enfreint  pas  l'art.  Si, 
ni  aucune  des  dispositions  de  son  cahier 
des  charges  (Paris,  18  juin  1873,  D.P. 
74.  2.  73,  note  de  M.  Boistel  ;  Civ.  21  juin 
1882,  D.P.  83.  1.  85;  22  août  1883,  D.P.  84. 
1.  233). 

Au  contraire,  pour  le  factacreet  le  camion- 
nage au  départ  et,  en  général,  pour  tous 
leurs  services  facultatifs,  les  compagnies  ne 
peuvent  bénéficier  dune  situation  meilleuie 
(jue  celle  des  entrepreneurs  ordinaires  dj 
roulage  ou  des  commissionnaires  de  trans- 
port ;  nolammeut,  *lles  ne  peuvent  dépassi  r 
pour  ce  service  les  heures  d'ouverture  et  dj 
fermeture  des  gares  telles  qu'elles  sont 
fixées  par  les  arrêtés  ministériels  (Mont- 
pellier, 11  avr.  1862,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
30  mars  186:^,  D.P.  63.  1.  178  ;  Paris,  18  juin 
1873,  D.P.  74.  2.  73;  Toulouse,  24  juin  1879, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  21  juin  1882,  D.P.  83. 
1.  85;  2  août  1883,  D.P.  8i.  1.  233).  —  La 
compagnie  autorisée  à  opérer  le  camionnage 
au  départ  peut  employer  tous  les  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition.  Elle  peut,  notam- 
ment, utiliser  la  voie  feirée,  sans  être  tenua 
de  percevoir,  en  sus  du  prix  homologué  du 
factage  ou  du  camionnage,  la  taxe  kilomé- 
trique correspondante  à  la  partie  do  la  voie 
ferrée  qu'elle  emprunte  pour  ce  service  (Civ. 
22  août  18s3,  D.P.  84.  1. -233  ;  23  avr.  1884, 
D.P.  84.  1.  237). 

941.  La  question  se  complique,  toutefois, 
lorsque  les  ujarchandises  introduites  dwns 
les  gares  par  les  compagnies  proviennent 
des  bureaux  de  ville  régulièrement  établis. 
Les  compagnies  avaient  prétendu  qu'elles 
ne  violaient  par  l'art.  53  du  cahier  des 
charges  en  introduisant  dans  leurs  gares, 
en  dehors  des  heures  réglementaires  d'ou- 
verture et  de  fermeture,  leurs  camions  char- 
gés de  marchandises  provenant  de  ces  bu- 
reaux, du  moment  que  ces  marchandises 
y  avaient  été  déposées  pendant  les  heures 
réglementaires.  Alais  cette  prétention  fut 
rejetée,  sans  distinguer  si  les  marchandises 
étaient  camionnées  sur  des  voitures  de  l.i 
compagnie  ou  sur  celles  d'une  entrepris-) 
particulière  avec  laquelle  la  compagnie  avait 
traité  (Lvon,  31  juill.  1874,  D.P.  77.  2.  138; 
Civ.  21  juin  1882,  D.P.  83.  1.  85;  Lyon, 
4  août  1881,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  22  août 
1S83,  D.P.  84.  1.  233  ;  Civ.  23  avr.  1884,  D.P. 
84.  1.  237). 

—  Un  arrêté  ministériel  est  alors  intervenu, 
à  la  date  du  12  mai  1883,  aux  termes  dugutJ 
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les  marchandises  reçues  dans  les  bureaux 
de  ville  des  compagnies,  pesées,  enregis- 
trées et  taxées  dans  ces  bureaux  jusqu^à 
.destination,  ont  accès  dans  les  gares  de  dé- 
part deux  heures  encore  après  la  fermeture 
réglementaire.  Le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  l'ormé  contre  cet  arrêté  a  été  rejeté 
par  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  estimé  que 
f'arrèlé  avait  été  pris  par  le  ministre  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  le  cahier  des  charges  et,  notamment, 
par  l'art.  53,  sous  réserve  des  droits  des 
demandeurs  de  se  pourvoir  devant  l'iiutorité 
judiciaire  s'ils  se  croyaient  fondés  à  soute- 
nir que  l'usage  de  l'autorisation  portait 
atteinte  à  leurs  droits  (Cons.  d'Etat,  Itijaiiv. 
1885,  D.P.  86.  3.  81). 

942.  Les  compagnies  peuvent  égale- 
ment accorder  une  remise  ou  un  abaisse- 
ment de  tarifs,  lorsque  cette  remise  ou  cet 
abaissement  sont  la  rémunération  d'un  ser- 
vice rendu  (Req.  7  avr.  1802,  D.P.  63.  1. 
167  ;  Paris,  3déc.  ISjS,  Sir.  61.  1.  874.  -  Rf- 
BEN  UK  CouDEB,  n»  1)3).  Ainsi  elles  peuvent 
subventionner  un  bureau  central  établi  dans 
une  ville  pour  recevoir  les  marchandises 
destinées  a  la  compagnie  (Paris,  "29  déc. 
ISliS,  Sir.  69.  2.  235;  Lyon,  31  juiU.  1876, 
D.P.  77.  2.  l?S). 

Mais  la  subvention  serait  illicite  si  le 
buraliste  était  eu  même  temps  commission- 
naire de  transport  (Civ.  17  nov.  1871,  D.P. 
71.  1.  114). 

943.  L'art.  5ô  du  cahier  des  charges 
prévoit  que  l'Administration  supérieure  peut 
autoriser  des  traités  particuliers  avec  les 
entrepreneurs  de  transport  (Picard,  t.  4, 
p.  927).  L'ne  fois  l'autorisation  donnée,  la 
compagnie  est  en  droit  de  n'admettre  au- 
cune entreprise  au  bénéUce  de  l'arrange- 
ment consenti  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n"  177). 
L'Administration,  de  sou  coté,  peut,  après 
avoir  approuvé  un  traité,  rel'iuer  d'imposer 
à  la  compagnie  l'obligation  de  faire  participer 
un  autre  entrepreneur  aux  mêmes  avantages 
(Cons.  d'Etat,  31  mars  1S64,  D.P.  64.  3.  25. 
-  Comp.  Civ.  27  déc.  1871,  D.P.  71. 1.303).  - 
L'Administration,  en  autorisant  des  traités 
particuliers,  doit  veiller  à  ce  que  l'égalité 
Eoit  assurée  entre  toi;s  ceux  (jui  auront  à 
proliter  des  services  faisant  l'objet  du  traité  ; 
il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  privilèges  au 
profit  de  certaines  localités,  de  certains 
voyageurs  ou  de  certaines  marchandises 
(Picard,  t.  4,  p.  928;. 

944.  Les  traités  de  correspondance  et 
de  réexpédition  passés  avec  l'autorisation  de 
l'Administration  contiennent  des  clauses  qui 
n'intéres.sent  que  les  parties  contractantes 
et  qui  sont  sans  intérêt  pour  le  public,  sauf 
celles  qui  concernent  les  ta.\es  et  les  horaires 
des  services  (V.  Picard,  t.  4,  p.  928  et  s.). 
Les  taxes  doivent  toujours  être  homolo- 
guées par  le  ministre,  même  lorsque  la 
compagnie  elTectue  elle-même  pour  son 
prapre  comote  les  services  facultatifs  (Ord. 
du  15  nov.  ÎS4(>,  art.  44  ;  Civ.  20  juUl.  1871, 
p.p.  71.  1.  234).  —  Aux  termes  d'une  circu- 
laire ministérielle  du  30  juill.  1892,  les  ho- 
raires doivent  être  aflJchés  ;  les  placards 
doivent  indiquer  en  même  temps  les  trains 
desservis  par  les  entreprises  de  correspon- 
dance et  reproduire  les  prix  des  places  ;  ils 
doivent  rester  apposés  dans  le  bureau  du 
corre.^ipondant,  dans  ses  voitures  et  dans  la 
g-,!e  ou  à  l'extérieur  de  la  gare  (Palaa,  v» 
Umnibvs). 

945.  Dans  deux  cas,  l'autorisation  admi- 
nistrative n'est  pas  nécessaire  pour  rendre 
légal  un  traité  particulier.  Il  en  est  ainsi  : 
(•'  lorsque  U  compagnie  ne  fait  pas  une 
situation  privilégiée  à  l'entreprise  avec  la- 
quelle elle  traite,  et  entend  accorder  les 
dénies  avantages  aux  entreprises  concur- 
rentes existant  déjà  uu  qui  viendraient  à 
te  créer  (Picard,  t.  4,  p.  924);  2»  lorsque 
te  traité  iute'rvieDt  entre  le  Gou\erueiueat 


et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics  (Cal),  des  ch.,  art.  48.  —  V.  infra, 
n»»  946  et  s.). 

Art.  2.  —  Tarifs  propres  a  divers  services 

PUHLICS. 

946.  Des  conditions  de  faveur  ont  été 
faites  par  des  clauses  expresses  du  cahier 
des  charges  à  divers  services  publics  (art.  5i 
à  58),  en  même  temps  que  l'art.  48  autorise 
les  compagnies  à  traiter  avec  le  Gouverne- 
ment dans  l'intérêt  de  ces  mêmes  services.  Les 
avantages  consentis  par  le  cahier  des  charges 
concernent  :  1»  le  transport  du  personnel 
chargé  de  l'inspection  et  des  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  pour 
la  perception  de  l'impôt;  2»  le  transport 
des  militaires  et  marins;  3"  celui  des  pri- 
sonniers ;  4°  le  transport  des  lettres  et 
dépèches  et  l'établissement  du  service  télé- 
graphique. 

947.  —  l.  Inspection  du  chemin  de  fer. 
Ageiils  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents 
chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer,  sont  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voitures  de  ,l,a 
compagnie.  Il  en  est  de  même  des  agents 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de 
fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt 
(Cah.  des  charges,  art.  55);  mais  cette  faveur 
ne  peut  être  invoquée  par  les  agents  du  ser- 
vice des  manufactures  de  tabac  (Cons.  prêt'. 
Seine,  27  févr.  1889,  Jurispr.  des  cons.  de 
préf.  1889,  p.  66). 

948.  —  11.  Transport  des  prévenus 
accusés  ou  condamnés.  —  U  s'effectue  au 
moyen  de  wagons  ou  voitures  cellulaires 
construites  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  dépar- 
tements. Les  employés  de  l'Administration, 
les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  sont 
assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe;  les  gendarmes 
placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payent 
que  le  quart  de  la  même  taxe.  Le  transport 
des  wagons  et  voitures  est  gratuit.  —  Dans 
le  cas  où  l'Administration  veut  faire  usage, 
pour  le  transport  des  prisonniers,  des  voi- 
tures de  la  compagnie,  celle-ci  est  tenue  de 
mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  com- 
partiments de  voitures  de  2«  classe  (Cah.  des 
ch.,  art.  56).  Un  certain  nombre  d'arrêtés 
ministériels  et  de  circulaires  ont  été  rendus 
pour  l'application  de  ces  dispositions  (V.  Pi- 
card, t.  4,  p.  163;  Palaa,  t.  2,  p.  483,  v» 
Prison/iiers). 

949.  —  III-  Transport  des  lettres  et  dé- 
pêches, —  Le  transport  des  dépêches  a  lieu 
soit  par  les  convois  ordinaires,  soit  par  les 
convois  spéciaux.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
gratuit;  dans  le  second,  une  rétribution  est 
allouée  à  la  compagnie  :  elle  consiste  parfois 
en  un  forfait  (Comp,  Cons.  d'Et.  8  févr.  1878, 
liée.  Cous.  d'Etat  1878,  p.  154).  Le  service 
est  fait  par  les  voitures  de  la  compagnie  ou 
par  des  voitures  spéciales  construites  par 
l'administration  des  Postes  et  entretenues  à 
ses  frais,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'entretien 
des  roues  et  des  chAssis,  qui  est  à  la  cliarge 
de  la  compagnie  (Comp.  Cons.  d'Et.  27  févr. 
18.'i9,  D.P.  49.  3.  35;  6  juill.  1850,  16  juin 
1853,  Req.  âVJ.  —  V.  l^osles  et  télégraphes. 
Transports  postaux). 

Le  poids  des  voitures  construites  par 
l'Administration  ne  devait  pas  originairement 
dépasser  8000  kilogr.  ;  mais,  si  la  compagnie 
consentait  à  ellectuer  le  transport  de  voi- 
tures d'un  poids  supérieur,  elle  oe  pouvait 
réclamer  aucune  rétribution  à  raison  de 
l'excédent  (Cons.  préf.  Seine,  7  mars  1878, 
Jurispr.  des  cons.  de  préf.,  1878,  p.  217).  Ce 
poids  a  été  porté,  à  la  suite  des  couveutioua 
de  1883,  de  8  à  10  toonca. 


950.  Le  transport  gratuit  des  lettres  et 
dépèches  s'applique  à  tous  les  objets  dont 
l'administration  des  Postes  est  tenue  de  se 
charger,  soit  qu'elle  ait  un  monopole,  soit 
qu'elle  opère  en  concurrence  avec  l'industrie 
privée  (Cons.  d'Et.  7  mars  1873,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  1ST3,  p.  215). 

951.  —Service  télégraphique.  —  L'art.  58 
du  cahier  des  charges  réserve  à  l'Etat  la 
faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  led  appareils 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne  té- 
légraphique; il  oblige  les  compagnies  à  faire 
garder  et  surveiller  par  leurs  agents  les  fils 
et  les  appareils  de  cette  ligne.  Les  compa- 
gnies sont  tenues  de  transporter  gratuite- 
ment les  agents  de  la  télégraphie  voyageant 
pour  les  besoins  du  service  et  de  mettre 
à  leurdisposition,  en  cas  d'accident,  le  maté- 
riel nécessaire  pour  le  transport  des  hommes 
et  des  matériaux  destinés  à  la  réparation. 

Elles  peuvent,  d'autre  part,  être  auto- 
risées et  au  besoin  requises  d'établir  à  leurs 
frais  les  lils  et  appareils  télégraphiques  des- 
tinés à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
à  la  sûreté  et  à  la  régularité  de  leur  e.xploi- 
tatioQ  (V.  Cons.  d'Et.  17  mars  1882,  D.P.  83. 
3.  76.  —  Picard,  t.  4,  p.  103't). 

952.  —  IV.  Militaires  et  marins.  — 
Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps 
ou  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés 
en  congé  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans 
leur  foyer  après  libération  ne  sont  assu- 
jettis, avec  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  (Cah.  des 
cil.,  art.  54).  Un  arrêté  ministériel  du  9  mai 
iyu3(i;u;;.  ann.deschem.de  /'de,  1903. 1.35) 
règle  l'application  aux  militaires  et  marins 
'du  tarif  réduit  li.xé  par  le  caliier  des  charges. 

953.  —  1°  Militaires  ou  marins  voya- 
geant isolément.  —  Pour  obtenir  la  réduc- 
tion, les  militaires  doivent  justifier  d'un  per- 
mis de  s'absenter  du  corps  ou  feuille  de  route. 
.Mais  ils  ont  droit  à  la  réduction  pour  tout 
parcours  autre  que  celui  en  vue  duquel  leur 
feuille  de  route  leur  a  été  délivrée,  pourvu 
que  les  nouveaux  itinéraires  soient  indiqués 
sur  cette  feuille  de  roule  par  les  visas  appo- 
sés par  les  autorités  compétentes  en  exécu- 
tion d'un  ordre  ou  d'une  permission  de  l'au- 
torité militaire  (Arr.  min.  9  mai  1903,  art.  2). 
—  A  défaut  d'indication  d'itinéraire  sur  la 
feuille  de  route,  la  compagnie  n'est  pas  en 
droit  de  tracer  cet  itinéraire,  le  bénéliciaire 
ayant  le  droit  de  ciioisir,  pour  effectuer  son 
voyai;e,  uue  voie  qui,  tout  en  augmentant  le 
nombre  des  kilomètres  à  parcourir,  diminue 
la  durée  du  trajet  (Req.  i;2  nov.  1873,  D.P. 
74.  I    205). 

954.  La  feuille  de  route  peut  être  sup- 
pléée par  les  sauf-conduits,  congés,  permis- 
sions, ordres  de  service,  ordre  d'appel  sous 
les  drapeaux  ou  ordres  de  route  délivrés  par 
l'autorité  compétente. 

955.  Les  hommes  de  la  réserve  s<ait 
admis  à  voyager  à  prix  réduit  sur  la  présea- 
talion  de  leur  ordre  d'appel  individuel.  Ils 
peuvent  bénélicier  du  transport  à  prix  j-é- 
iluit  pour  se  rendre  à  leur  corps  trois  jours 
avant  la  date  fixée  pour  la  convocation  et 
pour  rentrer  dans  leurs  foyers  deux  jours 
après  la  date  li.xée  pour  le  départ.  Ce  délai 
est  augmenté  pour  les  ol'liciers  de  réserve  de 
un  jour  à  l'aller  et  de  deux  jours  au  retour 
(Arr.  min.  9  mai  1903,  art.  6) 

956.  Les  gendarmes  sont  transportés 
au  tarif  réduit  en  présentant  un  des  titres 
que  nous  venons  d'indiquer.  Les  sous-offi- 
ciers et  commandants  de  brigade  de  gendar- 
merie appelés  à  voyager  pour  affaire  de  ser- 
vice sont  admis  au  bénélice  de  la  réduction 
sur  leur  déclaration  écrite  qu'ils  voyagent 
pour  cause  de  service  (Ibid.,  art.  5). 

957.  La  détermination  des  personnes 
admises  à  bénélicier  de  la  réduction  en  vertu 
de  l'art.  59  du  cahier  des  charges  a  fait 
l'objet  de  difficultés  entre  les  compagnies  et 
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l'Adminislralion  (V.  les  arrêtés  ministériels 
successifs  pris  pour  l'application  tie  cette 
disposition  dans  Picard,  t.  4,  p.  74  et  s.  — 
V.  aussi  Cens,  de  préf.  de  la  Seine,  3  mars 
1&«!0,  U.P.  81.  3.  12;  Cons.  dEt.  19  janv. 
1SS3,  D.P.  84.  3.  87).  —  L'arrêté  ministériel 
du  y  mai  1903  est  suivi  de  quatre  états  ou 
Vibleaux  déterminant  le  personnel  admis  à 
îénélicier  du  tarif  réduit.  —  En  ce  qui  con- 
cerne lesofliciers  en  congé  de  trois  ans  sans 
solde.  V.  infra,  n»  1607. 

958.  Les  militairei",  autres  que  les  offi- 
ciers et  assimilés,  voyageant  en  unilorme  ne 
peuvent  être  admis  eu  première  classe  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'auto- 
rité compétente  (.\rr.  9  mai  1903,  art.  9). 
jlais  ils  sont  actuellement  autorisés  à  utili- 
ser les  trains  rapides  (Cr.  20  .juilL  ISSB, 
Bull,   ann.,  des  c/ifin.  de  fer,  1886,  p.  193). 

959.  —  2»  Militaires  ou  marins  voya- 
geant en  corps.  —  Le  transport  des  militaires 
ou  marins  voyageant  en  corps  est  taxé  au 
tarif  réduit  Riié  par  les  cahiers  des  charges, 
toutes  les  fois  qu'il  s'effectue  dans  les  condi- 
tions ordinaires  et  sans  que  le  Gouverne- 
meut  requière  la  suspension  de  tout  ou  par- 
tie du  service  de  la  compagnie  cliargée  d'opé- 
rer ce  transport.  Néanmoins,  lorsqu'un  train 
spécial  est  requis  pour  un  envoi  de  troupes, 
il  est  accordé  à  la  compagnie  un  minimum 
de  5  fr.  par  kilomètre  parcouru  si  l'ensemble 
des  taxes  à  percevoir  pour  le  transport  du 
personnel  et  du  matériel  est  insuflisant  pour 
faire  ressortir  une  taxe  kilométrigue  égale  à 
ce  chiBre  (Arr.  9  mai  1903.  art.  lo). 

960.  Si  le  Gouvernement  a  besoin  de 
diriger  des  troupes  eu  corps  ou  un  matériel 
militaire  ou  naval  sur  un  des  points  desser-i 
vis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  est 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  dispo- 
sition, pour  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport  (Cah.  des 
cil.,  art.  54).  Ces  transports  exception- 
nels ne  sont  réguliers  qu'autant  qu'ils  sont 
faits  en  vertu  d'une  réquisition  de  l'autorité 
conii>élente. 

961.  —  3"  Dispositions  conxmunes.  — 
Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément 
et  porteurs  d'un  titre  régulier,  aussi  bien 
que  les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  ont  droit  au  transport  gratuit  de 
30  kilogr.  de  bagages  par  homme.  L'excé- 
dent est  taxé  au  prix  réduit  lixé  par  les 
cahiers  des  charges  (Arr.  min.  9  mai  1903, 
art.  18).  —  C'est  ce  qu'avait  déjà  décidé  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  (31  mai 
1879  (5  arrêtés),  D.P.  79,  3.  86). 

962.  La  réduction  de  taxe  accordée  aux  mi- 
litaii  es  et  marins  pour  leurs  bagages  est  appli- 
cable à  leur  armement  personnel,  aux  ell'ets 
et  objets  à  leur  usage;  elle  s'applique  éga- 
\ement  aux  outils  et  effets  de  rechange  des 
maîtres  ouvriers.  —  Le  bagage  des  militaires 
voyageant  en  corps  comprend,  outre  les  ob- 
jets qui  leur  appartiennent  à  titre  privé  et 
teux  qui  leur  ont  été  distribués  par  l'Etat, 
les  eil'ets  de  rechange  et  outils  transportés 
»vec  eux,  bien  qu'ils  n'aient  pas  encore  été 
iistribués  et  immatriculés  au  nom  de  chacun 
i'eux,  mais  à  la  condition  qu'ils  appartiennent 
ïu  magasin  du  corps  et  soient  allectés  aux 
militaires  qu'ils  suivent  (Arr.  9  mai  1903, 
«rt.  18,  al.  2  et  3).  C'est  la  solution  qu'avait 
déjà  donnée  le  Conseil  d'Etat  (8  mai  188Ô, 
D.P.  87.  3.  7). 

963.  Le  transport  des  chevaux  accom- 
pagnés avait  donné  lieu  à  des  diflicullés 
fciv.  14  août  1877,  D.P.  79.  1.  26  ;  Cons.  d'Et. 
5  mars  1880,  D.P.  80.  3.  110;  2  mars  188S. 
D.P.  89.  3.  02).  L'arrêté  du  9  mars  1903 
art.  2-i)  précise  à  cet  égard  les  conditions 
au  transport  (V.  le  texte). 

964.  Les  voitures  particulières  des  rai- 
rftaires  ne  bénéficient  d'aucune  réduction 
Arr.  9  mars  1903,  art.  21).  —  Les  voitures 
ies  canlinières,  faisant  jiartie  du  matériel 
se  l'aimée,  suul  souuiiit«s  aux  mêmes  con- 


ditions que  les  voitures  de  l'armée.  Le  char- 
gement placé  sur  ces  voitures  est  taxé  comme 
bagaçe  au  tarif  réduit,  avec  franchise  de 
30  kilogr.  (Arr.  9  mars  1903.  art.  20). 

965.  La  famille  du  militaire  voyageant 
avec  lui  ne  bénéficie  d'aucune  réduction. 
Mais,  lorsqu'il  présente  au  contrôle  du  clie- 
min  de  fer  tous  ses  bagages  en  hloc  comme 
lui  appartenant,  il  a  le  droit  d'obtenir  la 
franchise  pour  chaque  voyageur  et  ensuite 
la  réduction  sur  l'excédent  comme  si  les  ba- 
gages lui  appartenaient  entièrement,  sans 
que  la  compagnie  puisse  contrôler  sa  décla- 
ration et  diviser  fictivement  l'excédent  en 
autant  de  parts  que  sa  famille  compte  de 
membres  pour  n'opérer  la  réduction  que  sur 
la  part  allërenle  au  militaire  lui-même  (Aix, 

3  janv.  1855,  D.P.  55.  2.  235). 

966.  La  réduction  de  l'art.  54  du  cahier 
des  charges  ne  s'étend  pas  aux  frais  acces- 
soires d'enregistrement,  de  chargement  et 
déchargement,  de  magasinage  (Arr.  min. 
9  mars  1903,  art.  25).  Cependant,  d'après  les 
dispositions  en  vigueur  antérieurement,  il 
ne  devait  être  rien  perçu  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  chevaux,  voitures, 
caissons,  prolonges,  canons  et  matériel  des 
corps  ou  détachements,  lorsque  ces  opéra- 
tions étaient  effectuées  par  les  militaires  ou 
marins  eux-mêmes.  Mais  les  compagnies 
avaient  obtenu  l'allocation  de  ces  frais,  si 
les  soldats  opéraient  le  chargement  et  le  dé 
chargement  sans  être  requis  (Cons.  d'Et, 
8  août  1865,  Rec.  Cons.  d'Et.,  1865,  p.  772: 
26  aoiît  1865,  ibid.,  p.  864;  5  août  1868 
il/id.,  1868,  p.  874).  L'arrêté  du  9  mai 
1903  consacre  expressément  cette  solution 
(art.  25).  —  Un  nouvel  arrêté  en  date  du 
21  nov.  1903  a  toutefois  modifié  l'art.  25  pré- 
cité par  une  disposition  ainsi  conçue  :  n  II 
n'est  perçu  aucuns  frais  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  chevaux,  des  voilures 
et  du  matériel  de  guerre  transportés  par 
trains  facultatifs  militaires  ou  par  trains 
spéciaux  mililaires,  ces  opérations  étant  el- 
fectuées  par  les  hommes  de  la  troupe  con- 
formément à  l'art.  51 ,  al.  2,  du  décret  du 

4  juin  1902.  Toutefois  les  frais  de  charge- 
ment et  de  déchargement  sont  dus  pour  les 
bagages  des  corps  qui,  en  exécution  du 
\"  alinéa  de  ce  même  article,  doivent  être 
chargés  et  déchargés  par  le  personnel  des 
gares,  auquel  doivent  être  adjoints  des 
hommes  de  corvée  pris  dans  la  troupe  à  em- 
barquer. » 

967.  Le  quart  de  place  dont  bénéficient 
les  militaires  et  marins  est  le  quart  de  la 
taxe  fixée  par  l'art.  42  du  cahier  des  charges, 
et  non  le  quart  de  la  taxe  réduite  en  vertu 
des  conventions  de  1883  par  la  loi  du  26  janv. 
1892  (Cons.  d'Et.  26  l'évr.  1909,  Bull.  ann. 
des  chem.  de  fer,  1909.  2.  00). 

968.  —  V.  Traités  de  farenr.  —  Des  con- 
ventions passées  entre  le  Gouvernement  et 
les  compagnies  en  vertu  de  l'art.  48  du 
cahier  des  charges  ont  accordé  soit  la  gra- 
tuité, soit  des  réductions  aux  anciens  mili- 
taires et  marins,  dans  certains  cas  :  ...  à 
certains  membres  de  l'enseignement;  ...  aux 
indigents;  ...  aux  préfets  en  tournée  de  ser- 
vice; ...  au  procureur  de  la  République,  au 
juge  d'instruction  et  à  son  greffier  se  trans- 
portant pour  informer  au  sujet  d'un  fait 
intéressant  le  service  d'une  compagnie  (V. 
Pai.aa,  t.  1,  p.  163;  Féraud-Giiuiid,  t.  3, 
n»  82). 

969.  L'Etat,  dans  les  conventions  qu'il 
passe  avec  les  compagnies  pour  les  transports 
concernant  les  services  publics,  n'est  pas 
lié  par  les  tarifs  des  cahiers  des  charges 
(Cons.  d'Et.  17  mars  1893,  D.P.  93.  3.  33. 
—  V.  aussi  Trib.  civ.  Seiue,  SOjuill.  1888,  ia 
Loi,  7  nov.  1888). 

970.  Les  mililaires  qui  usent  de  la  fa- 
culté, qui  leur  est  reconnue  par  certaines 
conventions  intervenues  entre  l'Etat  et  les 
compagnies,  de  faire  transporter,  aux  pris 


et  conditions  qu'elles  prévoient,  leurs  ba- 
gages non  compris  dans  les  bagages  du  corps, 
se  soumettent  à  toutes  les  clauses  de  ces 
conventions,  notamment  à  celle  qui  fixe 
l'indemnité  en  cas  de  retard  à  une  fraction 
du  prix  de  transport  (Civ.  29juill.  1872,  D.P. 
72.  1.  267). 

SECT.  5    —  Obligations  et  responsabiliti  .^ 

des  compagnies  de  chemins  de  fer  euvi-  '■ 

sagées  comme  entrepreneurs  de  trans-  " 
port. 

971.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  comme  entrepreneurs  de  transport,  sont 
tenues  des  obligations  qui  résultent  du  con- 
trat de  transport  en  général,  en  même  temps 
qu'elles  sont  soumises  à  l'observation  des 
prescriptions  spéciales  qui  leur  sont  impo- 
sées par  les  lois  et  règlements  et  par  leur 
cahier  des  charges.  C'est  de  ces  prescrip- 
tions que  nous  allons  spécialement  nous  oc- 
cuper, en  renvoyant  au  mot  Commissionnaire 

de  transport  l'application  qui  a  été  faite  aux  A 
compagnies  des  règles  générales  qui  régissent  9 
le  contrat  de  transport.  j 

Art.  1".  —  Transport  des  voyageurs         * 
et  de  leurs  bagages. 

g  1".  —  Voyageurs. 

972.  A  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale et  révocable  de  l'.\dministralion.  tout 
train  régulier  de  voyageurs  doit  contenir  des 
voitures  de  toutes  classes  en  nombre  suffi- 
sant pour  toutes  les  personnes  qui  se  pré- 
sentent dans  les  bureaux  de  la  compagnie 
(Cali.desch.,art.45,Ord.l5nov.  1846,  art'.  16, 
mod.  par  Décr.  I"  mars  1901).  Cette  disposition 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les  trains  ordi- 
naires de  voyageurs  doivent  être  organisés 
de  telle  sorte  qu'à  toutes  les  stations  les 
voyageurs  qui  se  présentent  puissent  trouver 
place,  pour  tout  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire, 
dans  le  convoi  et  dans  une  voiture  de  la 
classe  pour  laquelle  ils  se  sont  fait  délivrer 
un  billet  (Cr.  22  avT.  1854.  D.P.  54.  1.  214; 
Montpellier,27nov.lS^i,D.P.55.2.125;Trib. 
coin.  Seine,  21  jiiill.  1891 ,  rapporté  par 
Lamé-Fleury,  p.  SI).  —  Une  afflu-ence  excep- 
tionnelle de  voyageurs  ne  dégage  pas  la  com- 
pagnie de  son  "obligation  à  cet  égard  (V.  in- 
fra ,  no>  1408  et  s.). 

973.  Les  voyageurs  ne  peuvent  pénétrer 
dans  la  gare  et  monter  dans  îles  voitures 
qu'après  s'être  munis  d'un  billet  (Ordonn. 
15  nov.  1846,  mod.  par  Décr.  l"  mars  1901, 
art.  57  et  58.  —  V.  i/i/mjn»  1573).  Ce  n'est  qu'à 
titre  de  tolérance  et  à  la  condition  que  les 
exigences  du  service  ne  s'yopposenl  pas  ,  qua 
les  personnes  accompagnant  des  voyageurs 
peuvent  être  admises  sur  les  quais  de  dé- 
part (V.  i«/'ra,  n»  1501  ). 

974.  Les  tarifs  homologués  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  prescrivent  de  ces-    B 
ser  la  distribution  des  billets  cinq  minutes     « 
avant  le  départ  du  train.  Toute  convention 

ou  tout  usage  dérogatoire  aux  prescriptions 
des  tarifs  homologués  étant  sans  ell'et,  le 
voyageur  à  qui  un  billet  a  été  remis  deux 
minutes  avant  le  départ  du  train  et  qui 
manque  ce  train  n'est  pas  recevable  à  agir 
en  responsabilité  contre  la  compagnie.  Peu 
importe  qu'eu  fait,  dans  l'intérêt  des  voya- 
geurs et  par  mesure  de  complaisance,  la 
distribution  des  billets  s'effectue  jusqu'au 
moment  du  départ  du  train  (Trib.  com. 
Marmande,  3  août  1906,  D.P.  1907.  5.  49.  — 
Picard,  t.  4,  p.  207;  Féraud-Giraud,  t.  3, 
n»»  215  et  216;  Carpentier  et  Maury,  t.  2, 
n»»  4221-4223). 

975.  Avant  de  monter  dans  les  voitures,  i 
les  voyageurs  peuvent  se  reposer  dans  li-s  j 
salles  d'attente,  qui  doivent  être  mises  à  la  | 
disposition  des  voyageurs,  même  la  nuit,  si 

le  service  impose  un  statiounemeut  (dépêche        \ 
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tnin.  6  mai  1865.  —  Fébaud-Giraud  ,  t.  3, 
n»»  10  et  7-2).  Les  salles  d'atlente  doivent  être 
ouvertes  du  côté  des  quais,  en  sorte  que  les 
voyageurs  ne  soient  pas  obligés  d'attendre 
enfermés;  mais  les  voyageurs  ne  peuvent 
eirculer  en  dehors  des  quais  qui  leur  sont 
réservés,  ni  pénétrer  dans  d'autres  parties 
de  la  gare.  Ils  peuvent  prendre  place  dans 
(es  voitures  dès  que  le  train  qui  doit  les  em- 
porter est  formé  (Cire.  min.  22  juin  1863, 
10  janv.  1885  et  10  mars  1886.  —  Féraud- 
GiRAun,  t.  3,  n»  54  et  56;  Picard,  t.  3,  p.  678; 
Lamé-Fliurv,  4«  éd.,  p.  683  et  s.). 

976.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent,  à  la  condition  d'y  être  expressé- 
ment autorisées  par  le  ministre,  refuser  aux 
voyageurs  le  libre  accès  des  quais  de  cer- 
taines gares  présentant  des  conditions  d'ex- 
ploitation particulièrement  diflicdes.  Elles 
ont  également  la  faculté  de  prendre  la  même 
mesure  dans  toutes  les  gares,  en  cas  de  cir- 
constances exceptionnelles  telles  qu'affluence 
Inusitée  de  voyageurs  ou  incidents  imprévus 
(Cire.  10  mars  188(),  précitée)  et  peuvent,  en 
n'usant  pas  de  cette  faculté,  encourir  une 
responsabilité  CV.  infm,  n»  1504). 

977.  11  est  défendu  aux  voyageurs  de 
se  placer  dans  une  voiture  d'une  classe  supé- 
rieure à  celle  indiquée  sur  le  billet  (Décr. 
l"  mars  1901,  art.  58).  Si  les  places  manquent, 
la  compagnie  peut  oliliger  le  voyageur  à  ac- 
cepter une  place  dans  une  voiture  d  une  classe 
supérieure,  mais  ne  peut  le  contraindre  à 
monter  dans  une  voiture  d'une  classe  infé- 
rieure, même  en  lui  oITrant  le  rembourse- 
ment de  la  dilïérence  du  prix;  il  a  le  droit 
de  se  faire  rembourser  le  prix  de  son  liillet 
(ïrib.  cora.  Seine,  12  cet.  Ib53,  Joumal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  2,  p.  3^'0.  —  'V. 
Picard,  t.  3,  n»  376;  Carpentier,  n»  1746; 
FÉRALD-GiRAUU,  t.  3,  n»  12!)).  -  S'il  accepte 
de  voyager  dans  une  voiture  d'une  classe  in- 
férieure, il  a  droit  à  des  dommages-intérêts 
(.Vlonlpi-llier,  27  nov.  1854,  D.P.  55.  2.  12,'>; 
Trib.  coin,  'roulouse,  12  julil.  1889,  D.P.  91. 
8.  39). 

Le  voyageur  ne  peut  même  pas  se  déclas- 
ser sans  l'autorisation  des  agents  de  la  com- 
pagnie (Trib.  corr.  Seine,  19  févr.  1908,  D.P. 
19Ù8.  2.  267.  —  V.  infra,  n»'  1614  et  s.). 

978.  Lorsque  les  membres  d'une  famille 
voyagent  ensemble,  ils  ne  peuvent  obliger  la 
compagnie  à  leur  assurer  des  places  réunies 
dans  le  même  compartiment(Just.  paix  Paris. 
10  oct.  1856,  Bull.  ann.  des  chem.  de  fer, 
1871.  120;  Just.  de  paix  Amiens,  24  mai  1877, 

S.  5:^'0. 

979.  Les  art.  16  à  21  Ordonn.  du  15  nov. 
1846,  mod.  par  Docr.  1"  mars  1901  ,  règlent 
les  compositions  des  trains  de  voyageurs, 
le  nombre  des  agents  de  la  compagnie  qui 
doivent  les  accompagner,  la  place  de  la 
locomotive,  etc.  Ces  dispositions  spéciales, 
qui  concernent  plus  particulièrement  le  ser- 
vice intérieur  de  la  compagnie,  n'ont  pas 
iesoin  d'explication  (V.  aussi  Cire.  min. 
B  janv.  190O,  Bull.  ann.  des  cliein.  de  fer, 
mo.  I.  10). 

980.  Le  type  des  voitures  à  voyageurs 
«st  déterminé  par  le  ministre  sur  l'avis  du 
service  du  contrôle,  conformément  aux  dispo- 
titions  des  art.  12  et  13  Ordonn.  du  15  nov. 
f846  mod.  par  Décr.  1"  mars  1901.  Un  voya- 
geur ne  peut  se  plaindre  que  la  compagnie 
maintienne  en  service  des  wagons  de  type 
ancien,  du  moment  qu'ils  répondent  aux 
conditions  réglementaires  et  que  l'Adminis- 
tration qui  en  avait  autorisé  la  mise  en  ser- 
vice n'en  a  pas  ordonné  le  retrait  (Civ. 
8  janv.  1804.  D.P.  04.  1.  275).  La  responsa- 
bilité de  la  compagnie  ne  pourrait  être  enga- 
gée que  si  ces  wagons  n'étaient  pas  main- 
tenus en  bon  état  d'entretien,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  décret  du  \"  mars 
1901. 

981.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  fait  remettre  pur  un  de  ses  agents  un 


billet  de  chemin  de  fer  à  un  voyageur,  con- 
tracte envers  ce  dernier  l'obligation  de  lui 
assurer  pend.Tnt  la  durée  du  trajet  indiqué 
par  le  billet  la  jouissance  paisible  de  sa  place 
(Trib.  civ.  Le  Fdanc,  22  janv.  1895,  D.P.  97. 
1.  38.  —  V.  infra,  n»  1564). 

982.  L'art.  32  du  cahier  des  charges 
reconnaît  à  l'Administration  le  droit  d'obliger 
les  compagnies  à  réserver  un  compartiment 
de  chaque  classe  dans  les  trains  de  voya- 
geurs aux  femmes  voyageant  seules.  En  pra- 
tique, les  compagnies  réservent  dans  la  plu- 
part des  trains  des  compartiments  non  seu- 
lement aux  dames  seules,  mais  encore_  aux 
fumeurs  et  aux  chasseurs  accompagnés  de 
chiens  ("V.  infra,  n<"  1537  et  s.).  —  Le  voya- 
geur qui  monte  dans  un  compartiment  ré- 
servé aux  dames  seules  et  s'y  maintient  mal- 
gré les  observations  qui  lui  sont  adressées 
commet  une  contravention  (Nancy,  4  août 
1887,  D.P.  88.  2.  19).  Il  n'existe  pas  de  rè- 
glement autorisant  à  introduire  dans  ces 
compartiments  les  jeunes  enfants  accom- 
pagnnnt  une  dame  (Féraud-Giraud,  t.  3, 
n»  136).  . 

983.  Les  compartiments  réservés  doivent 
être  ostensiblement  désignés  ;  mais  les  agents 
des  compagnies  ne  peuvent  arbitrairement 
apposer  l'indication  loué  ou  réservé  sur  des 
compartiments  CV.  infra,  n»  1546). 

984.  Les  trains  doivent  être  éclairés 
pendant  la  nuit;  pendant  le  jour,  l'éclairage 
n'est  obligatoire  que  pour  le  passage  des 
souterrains  de  plus  d'un  kilomètre  (FÉRAud- 
GiRAUD,  t.  3,  n»  99.  —  V.  Cire.  min.  du 
28  mars  1900,  Bull.  ann.  des  cliem.  de  fer, 
1900.  1.  67).  —  Le  chauffage  est  obligatoire 
pendant  l'hiver  pour  les  voitures  de  toute 
classe  (Cire.  min.  24  mai  1884.  —  Féraud- 
Giraud,  t.  3,  n»  100.  —  V.  infra,  n»  1428). 

985.  Le  voyageur  n'est  pas  tenu  d'elTec- 
tuer  tout  le  parcours  auquel  son  billet  lui 
donne  droit.  Il  peut  descendre  à  une  gare 
intermédiaire  avant  le  terme  indiqué  sur  son 
billet  (V.  infra,  n»»  1585  et  s.). 

986.  Le  voyageur  qui  dépasse  la  desti- 
nation doit  un  supplément  pour  l'excédent 
de  distance,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  il  est  expose  (V.  n«»  1587  et  s.).  S'il 
est  muni  d'un  billet  d'aller  et  retour,  il  a 
été  jugé  qu'il  devait  payer  le  prix  du  trans- 
port au  tarif  ordinaire  sur  toute  la  ligne, 
sous  déduction  du  montant  de  son_  billet 
d'aller  et  retour,  qui  se  trouve  annulé  (Gre- 
noble, 12  mai  1866,  D.P.  66.  2.  213). 

987.  Le  voyageur  qui,  par  la  faute  de 
la  compagnie,  n'a  pu  partir  à  l'heure  indi- 
quée sur  son  billet  a  le  droit  de  se  faire 
transporter  à  destination  aux  frais  de  l'en- 
treprise (Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1850, 
Gaz.  trib.  20  mars  1850.  —  Poucet,  t.  2, 
p.  508).  , 

933.  La  compagnie  répond  également 
du  préjudice  résultant  du  retard  dans  l'ar- 
rivée à  destination,  lorsque  le  retard  pro- 
vient de  sa  faute,  par  exemple  :  ...  d'une 
avarie  à  la  machine  résultant  d'un  vice  de 
celle-ci  (Trib.  com.  Seine,  9  août  1864,  D.P. 
64.  3.  103  ;  Dijon,  20  nov.  1866,  D.P.  66.  2. 
245);  ...  Ou  de  la  rupture  du  bandage  d'une 
roue  (Paris,  27  nov.  18G6,  Sir.  67.  2.  320)  ;  ... 
Ou  de  l'échaulTement  d'un  essieu  (Trib. 
com.  Seine,  30  nov.  1865,  Journ.  des  trib. 
com.  1867.  p.  311;  Trib.  cora.  Nevers, 
I"  avr.  18b7,  ibid.,  1869,  p.  157)  ;  ...  Ou  de 
ce  qu'elle  a  transformé  un  train  de  voya- 
geurs en  train  mixte  de  voyageurs  et  de 
marchandises  (Req.  28  mars  1870,  D.P.  71. 1. 
59);  ...  Ou  de  ce  qu'elle  a  attelé  un  train 
omnibus  à  un  train  express,  dont  la  marche 
s'est  trouvée  retardée  (Paris,  7  mars  1868, 
Jnui-n.  des  trib.  com.,  1809,  p.  157_)  ;  ... 
Ou  de  ce  que  le  voyageur  n'a  pas  été  pré- 
venu, dans  la  salle  d'attente,  du  départ 
du  train.  Il  est  douteux,  au  contraire,  que 
les  agents  doivent  prévenir  les  voyageurs 
au  bullet  (V.  pour  l'affirmative ,  Trib.  com. 


Beaune,  21  avr.  1903,  D.P.  1904.  2.  301.  — 
Contra  :  Trib.  com.  Lyon,  5  juin  1900, 
Bull.  ann.  des  chem.  de  fer,  1906.  2.  169, 
note  a;  Trib.  civ.  Céret,  16  mai  1905,  D.l\ 
19(18.  5.  2). 

989.  La  compagnie  est  également  res- 
ponsable des  retarils  qui  ont  empêfhé  un 
voyageur  de  prendre  une  correspondance  au 
point  de  jonction  de  deux  lignes.  —  Il  y  a 
aussi  faute  de  la  compagnie,  lorsqu'elle  dé- 
livre un  billet  pour  un  train  en  corres- 
pondance avec  un  autre,  alors  que  la  cor- 
respondance n'est  plus  possible  par  suite  du 
retard  de  ce  train  (Trib.  civ.  Avesnes, 
28  mars  1907,  D.P.  1907.  2.  180).  —  Mais  le 
voyageur  qui  a  manqué  la  correspondance 
par  suite  d'un  retard  n'a  pas  droit  à  des 
dommages-intérêts,  alors  que,  d'après  l'ordre 
de  service  réglant  la  marche  des  trains,  dû- 
ment homologué  et  publié,  les  trains  de  la 
nature  de  celui  qu'avait  pris  ce  voyageur 
ne  sont  pas  attendus,  en  cas  de  retard,  par 
les  trains  correspondants,  et  que,  d'autre 
part,  aucune  faute  n'est  relevée  à  la  charge 
de  la  compagnie  ou  de  ses  agents  (Civ. 
6  mars  1899,  D.P.  99.  1.  318;  10  juin  1901, 
D.P.  1901.  1.  421).  —  A  plus  forte  raison,  le 
voyageur  qui  arrive  en  retard  ne  peut  se 
plaindre,  s'il  s'est  arrêté  à  une  gare  intermé- 
diaire, tandis  que,  d'après  son  billet,  il  devait 
etiècluer  le  trajet  directement  par  le  train 
correspondant  immédiatement  à  celui  pris  à 
la  gare  de  départ,  alors  qu'il  serait  arrivé 
,i  destination  dans  les  délais  réglementaires 
s'il  ne  s'était  arrêté  en  cours  de  route  (Req. 
9  mars  1903,  D.P.  1905.  1.  125). 

990.  L'indemnité  due  par  la  c^mpa- 
çnie  ne  comprend  que  la  réparation  du  pré- 
judice direct  résultant  du  retard,  et_  doit  se 
limiter  aux  dommages-intérêts  prévus  ou 
qu'on  a  pu  prévoir  (C.  civ.  art.  1150).  Les 
éléments  du  préjudice  sont  divers.  Ce  sont, 
notamment  :  ...  les  frais  de  séjour  ou  les 
frais  de  voiture,  qui  en  sont  résultés  (Trib. 
com.  Seine,  16  févr.  1893,  La  Loi,  3  juin 
1893)  ;  ...  Ou  la  perte  du  gain  résultant 
d'une  affaire  manquée  (Trib.  com.  Seine, 
9  août  1S6i,  D.P.  04.  3.  "103).  —  Un  tribunal 
a  même  alloué  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  la  fatigue  résultant  de  l'obligation  ou 
s'est  trouvé  le  voyageur,  qui  avait  manqué 
sa  correspondance,  de  passer  une  partie  de 
la  nuit  dans  la  salle  d'attente  (Trib.  com. 
Cette,  16  nov.  1871,  Bull.  ann.  des  chem.  de 
fer,  1873,  p.  248). 

991.  Le  retard  ne  peut  obliger  la  çoni- 
pagnie  qu'au  payement  de  dommages-inté- 
rêts. On  ne  peut  exiger  qu'elle  forme  un 
train  spécial  et  supplémentaire  (^Civ.  16  févr. 
1868,  D.P.  C8.  1.  199).  —  Elle  n'est  pas 
tenue  de  transmettre  par  ses  lignes  télégra- 
phiques les  dépêches  des  voyageurs  destmes 
a  faire  connaître  le  retard  (Civ.  16  févr.  1868, 
DP  68.  1.  199).  L'arrêt  de  la  cour  de  Dijon 
du  20  nov.  1866,  D.P.  66.  2.  245,  en  consta; 
tant  que  la  compagnie  n'a  pas  cherche  a 
atténuer  les  effets  du  retard  en  transmettant 
une  dépêche  d'un  voyageur,  ne  contient  pas 
de  solution  contraire.  —  Un  retard  insigni- 
fiant  par  rapport  à  la  durée  du  trajet  ne  serait 
pas  pris  en  considération  par  le  juge  (Trib, 
com.  Seine,  30  sept.  1876,  cité  par  Picaro, 
t.  4,  p.  209). 

992.  Lorsque  les  convois  traversent  la 
frontière,  les  compagnies  sont  tenues  de  lais- 
ser aux  voyageurs  le  temps  nécessaire  pour 
remplir  les  formalités  imposées  par  les  rè- 
glements, par  exemple,  pour  faire  viser  les 
passeports  (Colmar,  19  mars  1849,  cité 
par  M.  PouoET,  t.  2,  p.  507)  ou  pour  la 
visite  des   bagages  aux  bureaux  de  douane. 

993.  Aux  termes  de  l'art.  72  Ordona. 
15  nov.  1846  mod.  par  Décr.  1"  mars 
1901,  il  doit  être  tenu,  dans  cha3ue  sta- 
tion, un  registre  coté  et  parafé,  à  Pans, 
par  le  prélèt  de  police,  ailleurs,  par  la 
maire  du    lieu,    et   destiné   à  receroir   le» 
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réclamations  des  vovagcurs  (V.  i)!/"ca,n<»  1384 
el  1385). 

§  2.  —  Bagages. 

9^94.  On  doît  consirférer  comme  bagage 
tout  objel,  quel  qu'il  soit,  qu'il  convient  au 
Tovaseur  de  faire  transporter  avec  lui  (Civ. 
7  juin  1904,  D.P.  1906.  1.  174).  On  ne  doit 
pas  limiter  cette  appellation  aux  objets  aflec- 
lés  à  l'usage  personnel  du  voyageur  ou  desti- 
nés à  pourvoir  aus  besoins  de  son  vovage  (Paris, 
16  mars  1899,  n.P.  1900.  2.59;  Pau,  11  août 
1903,  D.P.  1904.  2.  302).  Il  a  çté  jugé  qu'une 
compagnie  ne  peut  refuser  d'admettre  comme 
bagage^  une  charrue  en  fer  longue  de 
2  mèlres  pesant  150  liilogr.  et  montée  sur 
roues  (Paris.  1"  févr.  1886,  D.P.  87.  2.  69, 
et,  sur  pourvoi,  Civ  24  ocl.  18S8,  DP.  89. 
1.  117).  —  11  faudrait,  toutefois,  refuser  le 
caractère  de  bagages  à  des  objets  dont  le 
chargement  ou  le  déchargement  seraient  in- 
compatibles avec  les  nécessités  de  l'exploita- 
tion ;  il  appartient  au  juge  de  dire  à  quels 
objets  convient  la  qualification  de  bagages 
(Req.  10  déc.  1873,  D.P.  75.  1.  40;  4  mars 
1874,  D.P.  74.1.245). 

995.  D'autre  part,  le  droit  du  voya- 
geur de  réclamer  le  bénéfice  de  la  gratuité 
pour  ses  bagages  cesse  lorsque  le  transport 
âes  objets  qu'il  présente  est  soumis  à  des 
règlements  particuliers  insérés  aux  tarifs. 
Ainsi,  une  chèvTe  ne  peut  être  transportée 
comme  bagage  (Civ.  7  juin  1904,  D.P.  1906. 
1.  174).  De  môme,  un  cheval  accompagné 
par  son  propriétaire  ou  un  palefrenier  n  est 
pas  assimilable  à  un  bagage  accompagnant 
un  voyageur  :  la  compagnie  dispose,  par 
conséquent,  pour  fon  transport,  des  délais 
qui  sont  accordés  pour  les  transports  de 
marchandises  en  grande  vitesse  (Civ.  22  déc. 
1902.  D.P.  1904.  1.  2.35). 

996.  Chaque  voyageur  a  le  droit  de  faire 
transporter  gratuitement  avec  lui  30  kilogr. 
de  bagages.  La  franchise  des  bagages  n'ex- 
cédant pas  30  kilogr.  est  l'accessoire  du 
billet  de  place  et  demeure  personnelle  au  por- 
teur du  billet.  Elle  ne  peut  être  cédée  par 
le  voyageur  sans  bagages  sous  peine  de  con- 
travention (V.  infm,  n"»  1407  et  s.  —  Cnn- 
ira  :  Lvon-Caen  et  Henault,  t.  3,  n»  800).  — 
—  La  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants 
transportés  gratuitement  et  elle  est  réduite 
à  20  kilogr.  pour  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix.  Les  membres  d'une  même  fa- 
mille ou  les  personnes  voyageant  en  société 
peuvent  réunir  leurs  billets  pour  bénéficier 
du  total  des  franchises  (V.  infra ,  n»  1472). 

997.  Le  contrat  de  transport  en  ce  qui 
concerne  les  bagages  s'établit  par  la  remise 
d'un  bulletin  énonçant  le  nombre  et  le  poids 
des  colis,  et  par  l'acceptation  de  ce  bulletin 
par  le  voyageur.  Le  bulletin  de  bagage  cons- 
titue donc  un  titre.  Le  voyageur  peut  exiger 
la  remise  du  poids  indiqué  ;  mais  la  pro- 
testation qu'il  ferait,  un  certain  temps  après 
la  prise  de  possession  de  ses  bagages,  serait 
inopérante,  car  la  vérification  serait  impos- 
sible (Ueanes,  12  nov.  1895,  S.  543). 

998.  Le  bulletin  de  bagage,  constituant 
an  titre  au  porteur,  permet  à  celui  qui  le 
détient  d'exiger  la  délivrance  des  bagages, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  vérifier  ses  droits.  Le 
porteur  a  donc  qualité  pour  intenter  une 
action  en  responsabilité  contre  la  compagnie 
en  cas  de  perle  d'un  colis-bagage,  sans  qu'il 
soit  obligé  de  révéler  le  nom  de  son  commet- 
tant (Rordeaui,  9marsl89G,  D.P.  98.  2.  408). 

999.  Le  vovageur  doit  s'assurer  que  le 
colis  placé  sur  la  bascule  de  pesage  et  pour 
lequel  on  lui  délivra  un  bulletin  est  bien 
celui  qui  lui  appartient,  les  employés  n'ayant 
aucun  moyen  de  distinguer  les  bagages  qu'ils 
sont  chargés  d'enregistrer.  En  conséquence, 
la  compagnie  n'est  pas  responsable  si  le 
colis  est  égaré  par  suite  du  défaut  de  con- 
cordance entra  le  numéro  du  Lulletin  et  le 


pposé  sur  le  colis  (Trib.  com.  Seine 
S99,  D.P.  1901.  2.  331). 


numéro  a 
21  oct.  1899. 

1000.  La  compagnie  nui  a  reçu  à  l'en- 
registrement les  bagages  d'un  voyageur  doit 
les  faire  sui\Te  par  le  même  train  que  celui 
auquel  le  voyageur  a  droit  d'après  son  billet; 
mais  la  compagnie  peut  refuser  l'enregistre- 
ment des  bagages  présentés  après  les  délais 
réglementaires,  alors  même  qu'elle  ne  s'en 
tiendrait  pas  d'ordinaire  à  l'observation 
stricte  du  règlement  (Trib.  com.  Abbeville, 
2.")  janv.  1895,"^  D.P.  98.  2.  175). 

1001.  La  responsabilité  des  compagnies 
commence  à  partir  du  moment  ou  elles 
ont  pris  les  bagages  en  charge  par  la  déli- 
vr.ance  du  bulletin.  Leur  responsabilité  se 
trouve  même  engagée  dès  que  les  bagages 
sont  déposés  au  bureau  et  pendant  le  temps 
où  les  voyageurs  vont  se  procurer  leur  billet 
de  place  nécessaire  à  l'enregistrement  des 
bagages  (Trib.  com.  Marseille,  9  sept.  1870, 
et  Aii,  IJ  mars  1871,  cités  par  M.  I-'éraud- 
C.iRAUD,  t.  3,  n»  334;  Trib.  com.  Mâcon, 
19  mai  1806,  D.P.  99.  2.  164.  —  V.  Commis- 
sionnaii-e  de  transport). 

1002.  Les  compagnies  sont  responsables 
des  bagages  qu'elles  ont  acceptés  en  dépôt 
à  la  consigne,  sans  distinguer  entre  ceux 
qui  ont  été  déjà  enregistrés  au  départ  ou 
sont  destinés  à  l'être  et  ceux  que  les  voya- 
geurs conser\'ent  avec  eux  pendant  le  trajet 
(Paris,  8  mars  1894,  D.P.  98.  2.  462). 

1003.  Les  voyageurs  peuvent  conserver 
avec  eux  les  bagages  qui  ne  sont  pas  en- 
combr.ints,  pourvu  que  ces  bagages  ne  con- 
tiennent pas  des  objets  dangereux  pour  la 
sûreté  des  voyageurs,  ou  ne  puissent  gêner 
ou  incommoder  ces  derniers  par  leur  volume, 
leur  nature  ou  leur  odeur  (Ortlonn.  15  nov. 
1846,  mod.  par  Décr.  1"  mars  1901,  art.  60. 
—  V.  infra,  n°  1561  ). 

1004k  Les  bagages  que  les  voyageurs 
conservent  avec  eux  sont  affranchis  de  toute 
taxe.  Un  arrêté  ministériel  du  20  août  1857 
n'autorise  les  voyageurs  à  garder  avec  eux 
gratuitement  les  espèces  en  sacs,  or,  argent, 
billon,  que  jusqu'à  concurrence  de  215  kilogr. 
Cet  arrêté,  ne  distinguant  pas,  s'applique  à 
tous  les  voyageurs,  non  seulement  à  ceux 
qui  sont  munis  de  billets  ordinaires,  mais  à 
ceux  qui  voyagent  avec  un  billet  de  circu- 
lation (Lyon,  10  déc.  1875,  Sir.  77.  2.  180, 
et  S.  542). 

La  compagnie  ne  répond  pas  des  bagages 
conservés  avec  eux  par  les  voyageurs,  à  moins 
qu'une  faute  ne  soit  prouvée  à  sa  charge  (Trib. 
com.  Peine,  29  juin  1898,  D.P.  1900.  2.  172). 

1005.  La  responsabilité  des  compagnies 
en  ce  qui  concerne  les  bagages  enregistrés 
ou  déposés  à  la  consigne  est  relie  d'un  dépo- 
sitaire. Elles  ne  doivent  que  les  dommages- 
intérêts  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir.  On 
ne  pourrait,  par  exemple,  obliger  une  com- 

Eagnie  à  payer  la  valeur  de  48 000  francs  de 
ijoux  contenus  dans  un  sac  déposé  à  la  con- 
signe, alors  que  le  voyageur  n'a  fait,  lors  du 
dépc3t,  aucune  recommandation  spéciale,  que 
l'aspect  même  du  sac,  fermant  sans  serrure 
el  a  l'aide  de  simples  crochets,  a  dû  faire 
croire  qu'il  s'agissait  d'un  colis  de  minime 
importance.  Dès  lors,  la  compagnie  ne  peut 
être  tenue  qu'au  payement  de  là  valeur  nor- 
male qu'elle  devait  rationnellement  attribuer 
à  ce  sac  (Paris,  8  mars  1894,  D.P._98.  2. 
462). —  On  ne  saurait,  pour  l'obliger  à  payer 
la  valeur  intégrale,  se  prévaloir  de  ce  que 
l'objet  a  été  soustrait  par  un  de  ses  em- 
ployés, car  le  fait  des  employés  ne  peut  être 
considéi'é  comme  un  vol  personnel  donnant 
lieu  à  rapplicationdel'art.llSI  (.Même arrêt). 

1006.  Les  compagnies  sont  tenues  de 
mettre  à  la  disposition  des  voyageurs  des 
employés  chargés  d'enlever  les  bagages  de  la 
salle  où  ils  sont  li\Tés  pour  les  transporter 
sur  les  voitures  désignées  par  les  voyageurs. 
Le  voyageur  qui  se  plaint  d'avoir  été  blessé 
par  le  déchargement  d'une  malle  opéré  par 


ces  employés  peut  actionner  la  coinpagni* 
devant  la  juridiction  commerciale  (Paris, 
9  août  1894,  D.P.  98.  2.  242). 

1007.  Lorsque  l'encombrement  des  ma- 
gasins affectés  au  dépôt  des  bagages  dans 
une  gare  a  été  constaté  par  le  commissaire 
de  surveillance  administrative,  la  compagnie 
est  autorisée  à  faire  camionner  d'oflioe  tout 
bagage  qui  ne  serait  pas  retiré  dans  le  délsi 
de  trois  jours  pour  les  gares  de  Paris,  de 
cinq  jours  pour  les  gares  désignées  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  de  huit  jouri 
pour  les  autres  gares.  Ce  délai  commence  à 
courir:  pour  les  bagages,  accompagnés  ou 
non,  qui  n'ont  pas  été  retirés  à  l'arrivée  du 
train,  a  dater  du  lendemain  de  cette  arrivée; 
pour  les  colis  mis  à  la  consigne  au  départ,  à 
dater  du  jour  du  dépôt.  Le  camionnage  est 
fait  au  domicile  indiqué  sur  les  bagages  et 
colis,  si  ceux-ci  portent  l'indication  d'une 
adresse  privée  dans  la  localité,  et  dans  un 
magasin  public  dans  lé  cas  contraire  (Décr. 
1-^déc.  1908,  art.  2,D.P.1909.4.S9).-Pour 
le  calcul  des  frais,  V.  infra,  n"  1136  in  fine. 

1008.  Une  fois  les  bagages  remis  au 
voyageur  contre  restitution  du  bulletin,  la 
compagnie  est  déchargée;  le  vol  qui  peut 
être  commis  postérieurement,  même  pen- 
dant la  manutention  des  bagages  par  les  fac- 
teurs de  la  compagnie,  est  aux  risques  du 
voyageur,  s'il  n'est  pas  excipé  d'une  faute 
per.sonnelle  du  facteur  (Trib.  com.  Seine, 
20  mai  1890,  Le  Droit,  15-16  juin  1896). 

1009.  La  possession  du  bulletin  de 
bagage  constitue  pour  la  compagnie  une  pré- 
somption de  libération,  à  moins  qu'il  ne  soit 
démontré  qu'elle  ne  détient  le  bulletin  que 
par  suite  d'un  acte  frauduleux  ou  d'une  faute 
(Trib.  com.  Seine,  16  janv.  1901,  D.P.  1902. 
2.  314). 

1010.  Lorsque  les  bagages  d'un  voyageur 
sont  saisie  entre  les  mains  d'une  compagnie, 
celle-ci  doit  prendre  toutes  les  mesures  com- 
patibles avec  les  nécessités  du  service,  pour 
assurer  l'efficacité  de  la  saisie-arrêt  (Comp. 
Trib.  Seine,  17  mars  1891,  D.P.  92.  2.  450). 

1011.  Sur  l'étendue  de  la  responsabilité 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  bagages,  V.  Coni- 
missinnnaire  de  tramport ,  u"  558  et  s. 

1012.  La  fin  de  non -recevoir  établie  par 
l'art.   105  s'applique  au  transport  des   ba- 
gages ;  le  voyageur,  qui  n'a  pas  protesté  dans 
les  trois  jours,  dans  les  formes  légales,  peid 
donc  son  droit   d'agir  contre  la  compagnie 
(Req.    25   mai  1891,    D.P.    92.  1.   273).   La       « 
chambre   des   requêtes   décidait    implicite-       ■ 
ment,  par  ce  même  arrêt,  que  la  fin  de  non-       ■ 
recevoir  ne  s'appliquait  pas  en  cas  de  substi- 
tution.   Mais   plus  récemment,  la  chambre 
civile  a  jugé  que  la  substitution  devait  être      .M 
assimilée  à  la  perte  partielle  (Civ.  l"  juill.       ■ 
1896,    D.P.  98.  1.  396;  Req.   16  avr.  1904,        » 
D.P.  1905.  1.  415,  Le  Droit,  16-17  août  1896^ 

—  V.  Commissionnaire  de  transport,  n<»3S5 
et  s.). 

Art.  2.  —  Transport  des  harciiandises. 

§  i".  —  Remise  des  marchandises 
aux  bureaux  des  chemins  de  fer. 

1013.  —  l.  Obligation  des  compagnies 
de  recevoir  les  marcliandises.  Exceptions.  — 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  raison 
de  leur  situation  privilégiée,  n'ont  pas,  comme 
les  autres  voituriers,  la  faculté  d'accepter  ou 
de  refuser  le  mandat  qui  leur  est  confié.  Elles 
doivent,  en  principe,  recevoir  tous  les  colis, 
paquets  ou  marchandises  qui  leur  sont  remis 
pour  être  transportés,  à  moins  qu'elles  n'aient 
un  motif  léaitime  de  refus  (Req.  21  a%T.  1857, 
Sir.  ,58.  1.  76). 

1014.  L'obligation  pour  les  compagnies 
d'accepter  les  marchandises  (joi  leur  sont 
remises  est  générale  et  doit  être  observée 
sans  distinction  entre  les  expéditeurs.  Ainsi 
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elles  ne  peuvent  refuser  le  transport  d'un 
colis  qui  leur  est  adressé  par  une  autre  com- 
pagnie, pas  plus  qu'elles  ne  peuvent  refuser 
les' colis  a  destination  d'une  gare  qui  ne  fait 
pas  partie  de  leur  réseau  (Civ.  24  fevr.  1875, 
D.P.  70.  1.  241;  20  juill.  1S75,  D.P.  77.  1. 
494.  —  Picard,  t.  4,  p.  452,  673  et  946: 
Lvon-Caf.n  et  Renault,  t.  3,  n"  772).—  Pour 
faciliter  lus  expéditions,  les  compagnies  ont 
même  établi  des  tarifs  communs  (V.  siipra, 
n"  7113  et  s.). 

tOI5.  La  règle  qui  oblige  les  compa- 
gnies à  accepter  toutes  les  marchandises  qui 
leur  sont  confiées  comporte  un  certain 
nombre  d'exceptions. 

a.  Aux  termes  de  l'art.  46  du  cahier  des 
charges,  elles  ne  sont  pas  tenues  de  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
5000  kilogr.  (V.  supra,  n»  765). 

1016.  —  b.  Elles  peuvent  refuser  un 
colis  si  l'adresse  du  destinataire  n'est  pas 
suffisamment  indiquée  :  il  appartient  au  juge 
du  fond  d'apprécier  si  la  désignation  du 
destinataire  était,  ou  non,  suffisante  (Civ. 
20  déc.  1S88,  D.P.  89.  i.  13'.).  La  nécessité 
d'une  indication  précise  s'impose,  d'ailleurs, 
Bon  seulement  pour  les  expéditions  à  domi- 
cile, mais  pour  celles  qui  sont  livrables  en 
gare,  une  erreur  de  livraison  pouvant  en- 
gager la  responsabilité  de  la  compa^jnie 
dans  \j  deux  cas  (Même  arrêt). 

t017.  —  c.  Les  compagnies  sont  égale- 
ment fondées;'»  refuser  de  prendre  en  charge 
des  marchandises  fragiles  ou  mal  emballées, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  déchargées  de 
la  responsabilité  des  avaries  tenant  à  la 
nature  de  la  chose  ou  à  la  défectuosité  de 
l'emballage  (Caen,  20  avr.  -1864,  D.P.  65.  2. 
183). 

1018.  —d.  Elles  peuvent  aussi  refuser  les 
substances  dangereuses  qui  ne  remplissent 
pas  des  conditions  particulières  d'emballage. 
C'est  au  juge  du  fait  qu'ii  appartient,  en 
l'absence  de  règles  précises,  d'apprécier 
quelles  marchandises  présentent  ce  carac- 
tère (Rea.  C  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  258).  La 
plupart  des  matières  inflammables  ou  explo- 
sibles  ont  fait  l'objet  d'une  réglementation 
au  point  de  vue  de  leur  cUissilication,  de 
leur  conditionnement,  de  leur  mode  de 
transport  (V.  le  règlement  du  12  nov.  1S97 
{J^urn.  off.  25  mars  1898,  p.  1S19)  et  les  di- 
verses modifications  qui  y  ont  été  apportées 
par  les  circulaires  ministérielles  des  10  avr. 
lilOS  (Bull.  ann.  des  client,  de  fer,  1905.  1. 
SI),  5  févr.  1909  {ibid.,  57),  15  et  16  sept. 
1909  {ibid.,  90),  10  janv.  1910  {ibid.,  32), 
26  févr.  1910  (ibid.,  37),  9  avr.  1910 
(ibid.,  51)  —  V.  ittfra,  n"  1415.  —  V.,  sur  le 
transport  de  la  dynamite,  Cons.  d'Et.  20  déc. 
1895,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  748.  —  V.  ittfra, 
B«»  1418  et  8.). 

1019.  —  e.  Elles  ne  sont  pas  obligées 
d'effectuer  le  transport  en  portdij  des  objets 
ians  valeur  ou  sujets  à  une  détérioration 
rapide. 

1020.  —  f.  Elles  peuvent  refuser  les 
marchandises  expédiées  contre  rembourse- 
ment (Trib.  com.  Jlarseille,  12  août  1863, 
D.P.  64.  3.  23),  ou  dont  la  livraison  ne 
devrait  être  effectuée  que  sous  certaines 
conditions,  par  exemple  à  cliarge  de  se 
taire  justifier  par  le  destinataire  qu'il  a 
«cceplé  ou  acquitté  une  traite.  Mais  elles 
peuvent  les  accepter,  en  assumant  la  res- 
ponsabilité qui  résulte  du  mandat  qui  leur 
est  confié.  —  Lorsqu'une  compagnie,  der- 
nier transporteur,  n'accepte  pas  les  expédi- 
tions contre  remboursement,  celle  du  lieu 
d'expédition  commet  une  faute  en  se  char- 
geant sans  réserve  d'une  marchandise  ex- 
pédiée conlije  remboursement  (Toulouse, 
Î6  nov.  1888,  D.P.  90.  2.  7). 

1021.  Si  la  compagnie  accepte  un  envoi 
contre  remboursement,  l'expéditeur  ne  peut 
exiger  d'avance  les  sommes  dues  en  lein- 
liuursemeUl,  11  doit  attendre  l'expiration  des 


délais  du  transport  des  marchandises  et  du 
retour  de  la  somme  de  la  gare  de  destination 
à  celle  de  départ. 

1022.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
pour  les  marchandises  grevées  de  rembour- 
sement, les  compagnies  ne  peuvent  refuser 
les  marchandises  grevées  de  délxjurs,  c'est- 
à-dire  de  sommes  dues  au  voiturier  anté- 
rieur pour  prix  du  trani=Dort  ou  pour  frais 
faits  pour  les  marchandises.  Elles  ne  per- 
çoivent même  pas  de  taxe  pour  le  retour  de 
ces  sommes,  alors  qu'une  taxe  spéciale  leur 
est  due  pour  le  relonr  des  sommes  dues  à 
litre  de  remboursement. 

1023.  —ff.  Aux  termes  de  l'art.  16  des  con- 
ditions d'application  d<-'S  tarifs  généraux,  les 
compagnies  ne  sont  tenues  d'accepter  dans 
leurs  gares  que  les  marchandises  prêtes  à 
être  expédiées.  Elles  ne  sont  donc  pas  obli- 
gées de  recevoir  des  marchandises  à  desti- 
nation d'une  gare  où  elles  ne  seraient  pas 
reçues,  par  exemple  en  raison  de  l'encombre- 
ment (Civ.  24  déc.  1873,  D.P.  75.  1.  36;  20 
janv.  1875,  D.P.  75.  1.  3G7). 

1024.  L'encombrement  de  la  gare  de  dé- 
part est  également  de  nature  à  justifier  le 
refus  de  recevoir  un  chargement,  comme  il 
dispense  d'opérer  le  transport.  Ainsi  une  com- 
pagnie ne  peut  être  obligée  de  recevoir  à  la 
fois  toutes  les  voilures  qui  lui  apportent  des 
marchandises  à  expédier,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  et  alors  que  leur  introduction  simul- 
tanée dans  la  gare  pourrait  être  une  cause 
de  confusion  et  de  désordre  (Civ.  20  j.mv. 
1875,  II. P.  75.  1.  367.  —  Comp.  Req.  20  févr. 
1872.  II. P.  73.  5.  81). 

1025.  Les  compagnies  ne  sont  pas  tenues 
d'effectuer  des  transports  en  employant  des 
moyens  pour  lesquels  elles  ne  sont  pas  orga- 
nisées. Par  exemple,  il  a  été  jugé  que,  dans 
le  cas  où,  en  présence  d'une  invasion  im- 
minente, le  destinataire  des  marchandises 
écrit  au  chef  de  gare  du  lieu  de  l'arrivée  d'é- 
vacuer ces  marchandises,  au  besoin  par  voi- 
tures, sur  un  autre  point,  le  chef  de  gare 
n'est  pas  obligé  d'accepter  ce  mandat  ;  il  est 
seulement  tenu  de  les  évacuer  par  chemin 
de  fer,  s'il  le  peut  (Req.  5  mai  1873,  D.P.  75. 
1.  27). 

1026.  —  Bureaux  de  ville.  —  Les  com- 
pagnies ne  sont  pas  tenues  de  faire  enlever 
par  elles-mêmes  les  marchandises  au  domi- 
cile des  expéditeurs  (^ïrib.  com.  Bordeaux, 
26  juin  1856,  R.  380;  Civ.  15  juiU.  1874,  D.P. 
75.  1.  171).  —  Pour  éviter  au  commerce  de 
trop  longs  déplacements,  les  compagnies  ont 
établi  dans  l'intérieur  des  villes  des  bureaux 
d'expédition,  où  sont  reçus  et  enregistrés 
les  colis  i  expédier.  Le  droit  d'ouvrir  ces  bu- 
reaux leur  a  été  contesté  sans  succès  par  les 
commissionnaires  de  transport. 

Il  leur  a  été  formellement  reconnu  par 
les  tribunaux  (Amiens,  21  janv.  I8,'53,  D.P. 
54.  2.  221  ;  Civ.  21  mai  1866,  D.P.  69.  1.  275  ; 
Lvon,  31  juill.  1874,  D.P.  77.  2.  138;  4  août 
1881  et  20  déc.  1882,  U.P.  84.  1.  233)  et 
par  l'Administration  (Dépêche  ministérielle 
du  28  nov.  1887  et  26  nov.  1889,  Palaa, 
Supplément ,  v»  Bureaux  de  ville).  Mais  les 
compagnies  doivent  organiser  ces  bureaux 
de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  porté  aucune 
atteinte  au  principe  d'égalité  entre  tous  les 
entrepi'eneurs  de  ti'ansport  (L>on,  31  juill. 
1874,  précité.  —  V.  supra,  n«  941). 

1027.  On  avait  cru  pouvoir  tirer  de  deux 
arrêts  de  la  cbainbre  civile  (24  mai  1SG9,  D.P. 
09.  1.  275,  et  6  déc.  1875,  D.P.  78.  1.  128)  la 
conclusion  que  les  bureaux  de  ville  étaient 
en  quelque  sorte  des  succursales  des  gares 
de  départ.  Mais  cette  thèse  a  été  formellement 
coudamm'e  parla  jurisprudence  postérieure. 
Les  bureaux  de  ville  constituent,  en  effet, 
une  propriété  privée,  tandis  que  les  gares 
sont  la  propriété  de  l'Etat;  leur  établissement 
ou  leur  suppression  ne  sont  pas  soumis  aux 
conditions  prescrites  pour  la  création  ou  la 
suppression    des    dépendances    des    gares. 


La  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  des  dépen- 
dances des  gares  résulte  au  surplus  de  ce 
que  les  frais  de  transport  du.  colis  du  bureau 
de  ville  à  la  gare  sont  fixes  en  sus  des  frais 
généraux  de  manutention  intérieure  (Tou- 
louse, 24  mai  1879,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  21 
juin  1882,  D.P.  83.  1.  85;  Lvon,  4  août  1881 
et  26  déc.  1882,  D.P.  84.  1."  233. 

1028.  Lorsqu'un  tarif  dûment  homologué 
dispose  que  les  marchandises  remises  dans 
les  bureaux  de  ville  sont  transportées  à  la 
gare  et  expédiées  dans  les  24  heures  au  plus 
tard  de  leur  remise  dans  ces  bureaux,  le  juge 
ne  peut  déclarer  que  des  marchandises  de 
grande  vitesse  remises  dans  ces  bureaux 
auraient  dû  être  expédiées  dans  le  délai  de 
3  heures  comme  si  elles  avaient  été  remises 
en  gare  :  la  compagnie  a  droit  à  un  d 'lai  de 
24  heures  pour  le  transport  à  la  gare  et  l'ex- 
pédition des  marchandises  rerues  dans  ses 
bureaux  de  ville  (Civ.  12  juin  lUOl,  D.P.  1901. 
1.  422). 

1029.  —  II.  Fourniture  de  ivagons.  — 
Du  caractère  obligatoire  des  délais  pour  les 
compagnies  et  pour  le  public,  la  jurispru- 
dence avait  conclu,  avant  l'arrêté  du  28  févr. 
1894,  que  les  compagnies  n'étaient  pas  tenues 
de  mettre  d'avance  des  wagons  à  la  disposition 
des  expéditeurs  qui  doivent  faire  eux-mêmes 
le  chargement  (Civ.  3  mars  1875,  U.P.  76.  1. 
320;  22' mars  1876,  D.P.  79.  1.  27;  30  mai 
1876,  D.P.  76.  1.  495;  22  janv.  1878,  D.P.  78. 
1.  112;  10  déc.  1883,  D.P.  84.  1.  119.  —Comp. 
Req.  16  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  8.S8).  L'arrêté 
du  28  févr.  1894  et  celui  du  27  oct.  1900 
(art.  28)  ont  réglementé  à  cet  égard  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  compagnies  doivent 
fournir  les  wagons  qui  leur  sont  demandés 
par  les  expéditeurs.  Les  nouvelles  conditions 
d'application  des  tarifs  spéciaux,  en  vigueur 
depuis  le  20  déc.  1903,  déterminenfde  la  ma- 
nière suivante  les  formes  de  la  demande  et  les 
conditions  dans  lesquelles  les  compagnies  doi- 
vent fournir  ces  wagons  (art.  6)  :  «  Les  expé- 
dileurs  sont  tenus  de  faire  connaître,  à  la 
g;ue  de  départ,  le  nombre  de  wagons  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  l'expédition  des 
marchandises,  voitures  ou  animaux,  dont  ils 
doivent  ou  peuvent  ell'ectuer  le  chargement; 
ils  indiquent,  en  même  temps,  la  nature  et 
le  poids  approximatif  de  ces  objets,  ainsi  que 
le  réseau  destinataire,  et  spécifient  si  l'ex- 
pédition doit  être  faite  aux  conditions  des 
tarifs  généraux  ou  des  tarifs  spéciaux.  — 
Les  expéditeurs  peuvent  formuler,  par  une 
seule  et  même  lettre,  des  demandes  de  wa- 
gons pour  des  jours  différents.  —  Les  de- 
mandes sont  enregistrées,  à  mesure  qu'elles 
parviennent  à  la  compagnie,  sur  un  registre 
spécial  déposé  dans  les  çares.  —  La  compa- 
gnie doit,  dans  la  journée  qui  suit  la  récep- 
tion de  la  demande,  pourvu  que  celle-ci  lui 
ait  été  adressée  de  manière  à  lui  parvenir 
avant  l'heure  de  la  fermeture  de  la  gare, 
informer  l'expéditeur  des  jour  et  heure  où 
les  wagons  seront  mis  à  sa  disposition,  s'il 
s'agit  d'une  demande  de  fourniture  unique, 

—  où  la  première  livraison  de  matériel  sera 
faite,  s'il  s'agit  d'une  demande  de  wagons 
pour  des  jours  différents.  — .  Les  délais  de 
transport  courent,  si  la  demande  est  parve- 
nue avant  la  fermeture  de  la  gare,  du  len- 
demain de  la  réception  de  cette  demaiide, 
quand  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  la  date 
à  laquelle  il  désire  avoir  le  matériel;  de  la 
date  ou  de  chacune  des  dates  indiquées  par 
lui  pour  la  ou  les  fournitures  correspon- 
dantes, pourvu  que  la  date  unique  ou  la 
preiiiièredes  dates  soit  postérieure  à  celle  de 
la  réception  de  sa  demande.  Les  délais  ci-des- 
sus fixés  sont  augmentés  des  retards  que  su- 
birait le  chargement  des  wagons,  s'il  n'était 
pas  effectué  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  2S 
de  l'ai-rêté  des  frais  accessoires  (art.  36  des 
conditions  d'application  des  tarifs  généraux. 

—  V.  snpra,  n"  8.J4).  —  L'expéditeur  qui 
voudrait   user   du    téléphone    iiour   les   ce- 
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enamles  de  matériel  doit  tenir  un  registre 
qui  contient  les  mênios  énonciations  que 
celui  de  la  compagnie  (V.  art.  3'2  de  l'aiTété 
ministériel  du  '27  cet.  11)00)  et  qui  est  coté 
et  parafé  par  le  commissaire  de  surveil- 
lance. 

1030.  Une  circulaire  ministérielle  du 
14  mai  1907  {DuH.  ann.  des  chem.  de  fer, 
•1909.  1.  80)  enjoint  au.x  compagnies  de  se 
conformer  strictement  aux  prescriptions  de 
l'art.  6  et  leur  interdit  de  répondre,  à  la  de- 
mande de  wagons,  qu'elles  feront  connaître 
à  l'expéditeur  en  temps  utile  le  moment  où 
les  wagons  nécessaires  seront  mis  à  sa  dis- 
position. 

1031.  Les  compagnies  sont  obligées  d'ac- 
cuser réception  au.t  expéditeurs,  seulement 
des  demandes  de  wagons  régulières,  c'est-à- 
dire  de  celles  établies  conformément  au.x 
prescriptions  de  l'art.  6  (Pau,  1"  août  1907, 
Gaz.  Pal.  13  nov.  1907;  Trib.  corr.  Melle, 
6  déc.   1907,   Bull.  ann.  des  chem.  de  fer, 

1905,  p.  10;i;  Rouen,  2,5  févr.  190S,  DP. 
1910.  1.  149).  'Tenues  d'informer  l'expéditeur 
des  jour  et  heure  où  les  wagons  seront  mis 
à  sa  disposition,  elles  sont  à  bon  droit  con- 
damnées à  des  dommages-intérêts  lorsque, 
par  leur  silence,  elles  ont  laissé  supposer 
que  les  wagons  seraient  à  la  disposition  de 
l'expéditeur  aux  jour  et  heure  indiqués  et 
que  celui-ci,  les  wagons  n'étant  pas  dis- 
ponibles, a  dû  s'en  retourner  avec  son  char- 
gement (Civ.  25  juin.  1906,  D.P.  1909.  1. 
72. 

Le  chef  de  gare  est  personnellement  chargé 
d'enregistrer  les  demandes  de  fourniture  de 
wagons,  de  transmettre  ces  demandes  à  la 
conjpa.L^nie  et  les  réponses  de  la  compagnie 
à  l'expéditeur;  mais  il  n'est  pas  chargé 
de  prendre  la  décision  relative  à  la  date 
de  la  mise  des  wagons  à  la  disposition  de 
l'expéditeur.  Dès  lors,  le  chef  de  gare,  res- 
ponsable pénalement  des  retards  dans  la 
transmission  des  demandes  ou  des  réponses, 
ne  l'est  pas  en  ce  qui  concerne  l'indication 
des  jour  et  heure  auxquels  les  wagons  sont  à 
la  disposition  de  rexpédileur(Rennes,  20  mars 
1907,  D.P.  1910.  1.  149.  —  Cr.  3  juill. 
1909,  Bull.  ann.  des  chem.  de  fer,  19U9. 
2.  178). 

1032.  Les  compagnies  ne  sont  pas  tenues 
de  fournir  des  wagons  d'un  type  déterminé  à 
jour  fixe;  il  suffit  que  les  wagons  fournis 
soient  de  ceux  dont  la  mise  en  service  a  été 
régulièrement  approuvée  (Civ.  12  juin  1901 , 
D.P.  1902.  1.  57;  27  oct.  l'.102,  D.P.  1905.  1. 
248;  4  janv.  1904,  D.P.  1906.  1.  275;  15  mars 
et  27  déc.  1905,  12  mars  1906,  D.P.  1908.  1. 
203:  24  juill.  1906,  D.P.  1909.  1.  273;  Req. 
17  mai  1909,  D.P.  1910.  1.  49).  Néanmoins, 
une  compagnie  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  quand,  ajant  reçu  une 
demande  de  wagons  spéciaux ,  elle  n'a  pas 
signalé  à  l'expéditeur  l'impossibilité  où  elle 
était  de  les  fournir,  qu'elle  a,  sans  avis  préa- 
lable,  chargé  sur  cies  wagons  d'un  autre 
type,  et  qu'il  est  certain  que  l'expéditeur, 
s'il  avait  su  que  le  cliargement  serait  fait  de 
la  sorte,  ne  l'aurait  pas  permis  et  aurait  pris 
d'autres  dispositions  (Civ.  4  janv.  1904,  D.P. 

1906.  1.  275).  —  Les  compagnies  seraient  en 
faute  si ,  à  défaut  des  wagons  du  type  requis, 
elles  oIVraient  d'autres  wagons  d'une  capacité 
)u  d'une  superficie  insuffisantes  pour  le 
transport  (Civ.  15  mars  1905,  D.P.  1908. 
1.  203).  Sur  la  fourniture  de  wagons  aux  em- 
branchements particuliers,  V.  infra,  n»»  1951 
et  s. 

1033.  —  III.  Enregistrement  des  colis. 
Récèi>issés.  —  Les  paquets,  colis,  etc.,  remis 
aux  compagnies  doivent  être  immédiatemeut 
enregistrés  sur  des  registres  spéciaux.  Cette 
obligation,  à  laquelle  les  compagnies  sont 
Boumises  comme  entrepreneurs  de  transport 
(C.  civ.  art,  1785,  C.  corn.  art.  96),  leur  est 
spécialement  imposée  par  l'art.  50  de  l'ordonn. 
du  15  Lov.  18i(j,  et  par  l'art.  49  du  cahier 


des  charges,  qui  prescrit,  en  outre,  l'enregis- 
trement à  la  gare  d'arrivée. 

1034.  En  recevant  les  colis,  les  compa- 
gnies doivent,  en  outre,  en  dnnner  un  récé- 
pissé, si  l'expéditeur  ne  préfère  qu'il  soit 
drossé  une  lettre  de  voiture.  Le  récépissé 
doit  être  délivré,  même  si  l'expéditeur  ne  le 
demande  pas  (Cah.  des  ch.,  art.  49;  Cire, 
min.  14  juin  1864).  En  n'en  délivrant 
pas  ,  la  compagnie  commet  donc  une 
faute;  elle  ne  pourrait  pas,  par  conséquent, 
se  soustraire  aux  obligations  qui  lui  in- 
combent, sous  prétexte  que  l'expéditeur 
n'aurait  pas  de  récépissé.  Quand  les  gares 
ne  sont  pas  en  mesure  de  confectionner  des 
récépissés  séance  tenante,  les  expéditeurs 
qui  désirent  quitter  Lt  gare  avant  l'établisse- 
ment du  récépissé  peuvent  obtenir  un  récé- 
pissé provisoire  (Lettre  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  du  16  févr.  1909,  Bull.  ann.  des 
chem.  de  fer,  1909.  1.  43). 

1035.  La  lettre  de  voiture,  si  l'expédi- 
teur la  demande,  est  soumise  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  102  C.  com.;  bien  que 
l'art.  49  du  cahier  des  charges  suppose 
qu'elle  doive  être  rédigée  en  double,  l'omis- 
sion de  cette  formalité  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité,  pas  plus  du  reste  que  celle 
des  énonciations  prévues  par  l'art.  102  (V. 
Comniissiiinnaire  de  Iraitspoil,  n"s  28  et  s.). 
Exigée  avant  1862,  parce  que  l'expéditeur 
avait  le  droit  d'y  faire  insérer  la  clause  pénale 
de  retenue  du  tiers  du  prix  du  transport  pour 
le  cas  de  retard,  elle  a  cessé  de  l'être  lorsque 
trois  arrêts  de  la  Ccur  de  cassation,  rendus 
le  27  janv.  IS(i2  (D.P.  62.  1.  67;,  ont  refusé 
ce  droit  à  l'expéditeur. 

Le  récépissé  a,  en  fait,  depuis  1863,  rem- 
placé la  lettre  de  voiture  et  en  produit  tous 
les  e.fets  (V.  la  note  sous  Civ.  9  déc.  1873, 
D.P.  74.  409).  Il  peut  donc  servir  à  la  mise 
en  possession  du  créancier  auquel  les  mar- 
chandises sont  données  en  gage  au  cours  du 
transport  (Lvon-Caen  et  Riïnaui.t,  t.  3, 
n"  278  1er).  La  revente  sur  récépissé  équivaut 
à  la  revente  sur  lettre  de  voiture  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  576  C.  com.  (Douai,  12  dec. 
1874,  DP.  76.  1.  113.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
NAi-LT,  t.  3,  n»  777,  et  t.  S,  n«  Si9). 

1036.  Les  énonciations  du  récépissé  ont 
été  réglées  de  manière  qu'  il  offre,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  énonciations  essen- 
tielles de  la  lettre  de  voiture.  Aux  termes  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  repro- 
duit, en  le  complétant,  l'art.  49  du  cahier 
des  charges,  le  récépissé  doit  énoncer  :  ... 
1"  la  nature,  le  poids  et  la  désignation  du 
colis;  ...  2"  les  noms  et  l'adresse  du  desti- 
nataire; ...  3"  le  prix  total  du  transport;  ... 
4"  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  elfectué. 
Une  décision  ministérielle  du  20  avr.  19U9 
(Bull.  ann.  des  chem.  de  fer,  19  9.  1.  78) 
ajoute,  après  la  désignation  du  colis,  la  su- 
perficie du  wagon  titilisé  dans  le  cas  de  taxa- 
tion à  la  surface.  Pendant  longtemps  le  récé- 
pissé portait  seulement  au  verso  l'arrêté 
miiiistéiiel  qui  fixe  les  délais  de  transport.  Il 
était  facile  a  l'expéditeur,  à  l'aide  de  celte 
indication,  de  calculer  quelle  devait  être  la 
durée  du  trajet  suivant  le  lieu  de  départ  et 
celui  de  destination.  Mais  les  instructions 
ministérielles  prescrivent  l'application  litté- 
rale de  la  loi,  en  exigeant  que  le  délai 
soit  déterminé  en  jours  pour  les  transports 
en  petite  vitesse,  et  en  heures  pour  ceux 
qui  s'elfectuent  en  grande  vitesse  {V.  les 
circulaires  des  10  nov.  1875  et  6  mars 
1876,  Bull.  aj!n.  des  chem.  de  fer,  1876, 
p.  63  ;  27  févr.  et  18  avr.  1891 ,  ihid. , 
1891 ,  p.  78  et  79  ;  2  mars  1901 ,  ibid. ,  1901. 
1.  :'6). 

L'obligation  imposée  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  d  énoncer  dans  les  récépis- 
sés par  elles  délivrés  aux  expéditeurs  le  prix 
total  du  transport  ne  s'applique,  pour  chaque 
compagnie,  en  cas  de  tians|uirt  sur  des  ré- 
seaux dilléreuts,  qu'au  prix  du  Iransior.  exé- 


cuté sur  la  voie  qui  lui  appartient,  et  non 
au  prix  du  transport  à  opérer  jusqu'au  lieu 
de  destination,  si  les  diiférents  réseaux  na 
sont  pas  soumis  à  un  tarif  commun  et  ne 
peuvent  pas,  dès  lors,  être  considérés 
comme  formant  une  seule  et  même  ligne 
(Dijon,  9  ji.in  1869,  D.P.  69.  2.  244.  — 
Fi'RAUD-GinAUD,  t.  1,  n»  141). 

On  ne  peut  exiger  des  compagnies  un  ré- 
cépissé qui  n'indiquerait  pas  le  nom  du  de» 
tinataire,  la  loi  de  1863  n'autorisant  pas  les 
récépissés  au  porteur.  Elle  n'autorise  pas 
davantage  les  récépissés  à  ordre  (Alger 
23  janv.  1909,  D.P.  1910.  2.  149.  -  FÉii.ùo- 
GiRAiu),  t.  1,  n»  132;  Picard,  t.  4,  p.  685, 
Ri!;[)AnRiDE,  t.  I,  n»'  363  et  s.:  Lyon-Caen  Er 
Rknauet,  t.  3,  n»  776.  —  'V.  cependant 
Dijon,  24  janv.  1900,  D.P.  1,900.  2.  4^6}.  — 
En  pratique,  le  pciinr  du  récépissé  est 
souvent  considéré  comme  mandataire  dii 
destinataire  pour  retirer  les  marcliandises 
Mais,  en  droit,  il  n'a  pas  qualité  pour 
exercer  l'action  en  responsabilité  (V.  Coni' 
vùssinntiahe  de  transport,  n°308i,  ni  pour 
exercer  l'action  en  détaxe  (V.  s)0)ra,  n»  913). 

1037.  La  loi  du  13  mai  1863  prescrit  de 
rédiger  le  récépissé  en  double  :  l'un  des 
doubles,  appelé  »  récépissé  à  l'expéditeur  », 
est  remis  à  l'expéditeur;  l'autre,  appel» 
II  récépissé  au  destinataire  »,  accompagna 
l'expédition  pour  être  remis  au  destinataire. 
Ces  deux  exemplaires  du  récépissé  devraient 
contenir  les  mêmes  énonciations.  Mais, 
d'après  le  modèle  adopté  par  rAdro.inistra- 
tion  (Bull.  ann.  des  chem.  de  fer,  1876 
p.  65  et  s.),  le  double  du  récépissé  qui  ac- 
compagne l'expédition  est  plus  complet  que 
le  récépissé  remis  à  l'expéditeur  ;  il  men- 
tionne notamment  les  tarifs  et  l'itinéraire 
demandés  et  donne  le  détail  des  sommes 
perçues,  .^ussi  le  considère-t-on  parfois,  mais 
à  tort,  comme  le  titre  principal  en  le  quali- 
fiant de  lettre  de  voiture. 

1038.  Les  récépissés  délivrés  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
13  mai  1863  obligent  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  non  seulement  envers  l'expédi- 
teur, mais  encore  envers  le  destinataire, 
aussi  bien  que  les  obligerait  une  lettre  de 
voiture;  il  en  résulte  que,  lorsqu'une  com- 
pagnie de  chemin  do  fer  a,  sans  ordre  du 
destinataire,  rendu  à  l'expéditeur  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  du  récépissé,  elle  est 
responsable  du  préjudice  causé  au  destina- 
taire par  cette  restitution,  alors  du  moins 
qu'elle  l'a  opérée  sans  avoir  obtenu  de  l'ex- 
péditeur la  remise  du  récépissé;  et  l'action 
qui  compète  à  cet  égard  au  destinataire  peut 
être  exercée,  en  son  nom,  par  l'acheteur 
des  marchandises  qui,  conformément  à  son 
contrat,  en  a  payé  le  prix  entre  les  mains  de 
cedestinataire,  mandatairedu  vendeur, contre 
remise  du  récépissé  (Req.  9  déc.  1873,  D.P. 
74.  1.  409;  21  juill.  1875,  D.P.  77.  1.  325.  — 
FÉRAUU-GiRAtD,  t.  1,  n»  218).  De  même, 
lorsqu'un  commissionnaire  de  transport  et 
plusieurs  voiluriers  se  sont  entendus  pour 
transporter  à  une  destination  déterminée  les 
objets  qui  leur  sont  remis,  la  lettre  de  voi- 
ture entre  ce  commissionnaire  et  l'expédi- 
teur forme  un  contrat  unique  de  transport  et 
chacun  des  voituriers  est  lié  par  cette  lettre 
vis-à-vis  de  l'expéditeur  et  du  destinataire 
(Civ.  9  avr.  1879,  2»  arrêt,  D.P.  80.  1.  13). 

1039.  L'expédition  contre  rembourse- 
ment ne  contient  pas  un  double  contrat  de 
transport,  l'un  relatif  aux  marchandises, 
l'autre  à  l'argent  représentant  le  prix,  mais 
un  seul  contrat  ayant  un  objet  complexe  :  il 
suffit  donc  de  dresser  une  seule  lettre  de 
voiture  ou  un  seul  récépissé  (Req.  6  mai 
1S73.  D.P.  74.  1.  165). 

1040.  En  cas  de  groupage,  il  doit  être 
délivré  un  récépissé  collectif  et,  en  outre,  un 
récépissé  spécial  à  chaque  destinataire,  afin 
de  sauvegarder  les  droits  du  fisc.  Chaque 
contravention  à  ces  prescriptions  est  punie 
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d'une  amenile  (Trib.  civ.  Seine,  26  juill. 
■1878,  Le  Droil,  3  avr.  1878).  -  Lïs  récé- 
pissés spéciaux  à  chaque  destinataire  accom- 
pa;;nent  les  colis  groupés  jusqu'à  destination 
(Ti'ib.  corn.  Rouen,  29  juill.  1897,  D.P.  9'.).  2. 
1-23;  Tiib.  corn.  Lille,  23  mars  1899,  D.P. 
1900.  5.  669.  —  Coi, Ira  :  Trib.  com.  Seine, 

10  nov.  1899,  D.P.  1900.  5.  670). 

1041.  —  IV.  Déclaralion  d'expêclilion. 
Droit  de  vérifier  les  culis.  —  L'expéditeur 
doit  remettre  à  la  compagnie  une  déclara- 
tion d'expédition,  datée  et  signée  et  indi- 
quant :  ...  le  nom  et  l'adresse  de  l'expéditeur 
et  du  destinataire;  ...  le  nombre,  le  poids  et 
la  nature  des  colis,  leurs  numéros,  marques 
et  adresses;  ...  la  mention  à  domicile  ou  en 
gare;  ...  la  mention  en  port  dû  ou  en  port 
payé;  ...  la  somme  (en  toutes  lettres)  à  faire 
suivre  soit  comme  débours,  soit  comme  rem- 
boursement. —  S'il  s'agit  de  colis  soumis 
aux  contributions  indirectes  ou  à  la  douane, 
l'expéditeur  doit  fournir  à  la  compagnie  tels 
documents  et  renseignements  que  de  besoin, 
afin  que  le  transport  ne  subisse  aucun  re- 
tard ou  empêchement.  —  Lorsque  le  trans- 
port est  susceplible  de  s'effectuer  à  des  ta- 
rifs spéciaux,  l'expéditeur  doit  en  requérir 
l'application.  Il  n'existe  pas  de  formule  sa- 
cramentelle à  cet  elfet  (V.  supra,  n"  758) 
(Tarif  général  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  pour  les  transports  en  grande  vi- 
tes-e,  art.  47;  pour  les  transports  en  petite 
vitesse,  art.  42). 

1042.  L'indication  de  la  nature  des  mar- 
chandises présente  dans  tous  les  cas  une 
grande  utilité  pour  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts. Elle  est  indispensable,  s'il 
s'agit  de  transports  en  petite  vitesse,  pour 
la  détermination  du  tarif  à  appliquer.  Les 
art.  21  et  GS  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
mod.  par  déc.  du  1^'  mars  1001  ,  la  pres- 
crivent d'une  façon  spéciale  pour  les  mar- 
chandises pouvant  donner  lieu  à  des  explo- 
sions ou  à  des  incendies,  sous  peine  par 
l'expéditeur  d'êlre  i  bligé  de  réparer  le  pré- 
judice pouvant  en  résulter  (Civ.  20  mars  1893, 
D.P.  93.  1.  354). 

1043.  Lorsque  les  expéditions  se  font  en 
grande  vitesse,  l'expéditeur  n'est  pas  tenu 
de  déclarer  la  nature  des  colis,  du  moment 
qu'ils  ne  contiennent  pas  de  valeurs  ou  ob- 
jets taxés  ad  valorem,  tous  les  autres  ar- 
ticles étant  taxés  sans  distinction  de  nature. 

11  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  objets  dits 
de  nouveautés  (Req.  3  juin  1874,  D.P.  70.  1. 
371).  De  même  des  coupons  d'obligations  ac- 
quittés à  leur  échéance  et  retirés  de  la  cir- 
culation ne  constituent  que  de  simples  pièces 
de  comptabilité,  taxées  comme  papiers  d'at- 
faires,  et  ne  sont  pas  soumis  à  une  déclara- 
tion de  l'expéditeur  (Cr.  20  nov.  1874,  D.P. 
75.  1.  287.  —  V.  Commissiop  naire  de  trans- 
port, n»»  266  et  s.). 

1044.  La  fausse  déclaration  relative  à  la 
marchandise  constitue  une  contravention  à 
la  police  des  chemins  de  fer  (V.  infra , 
n»  1480J.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  droit  à  la  restitution  des  droits  fraudés 
et  à  des  dommages-intérêts  (Paris,  18  août 
1854,  Recueil  Lehir,  1856,  p.  464;  Trib.  coin. 
Seine,  1"-  ocl.  1857,  Gaz.  trib.,  3  oct.  1857; 
Trib.  com.  Marseille,  20  nov.  1857,  ibid.).  Le 
tribunal  peut  ordonner  spécialement  à  litre 
de  réparation  la  publication  du  jugement  de 
condamnation  (Aix,  24  mars  IS6Û,  D.P.  60. 
i.  132). 

1045.  Les  compagnies  ont  le  droit  d'ou- 
vrir les  colis  qui  leur  sont  confiés  afin  d'en 
vérifier  le  contenu.  Celte  véiilicalion  est 
purement  facultative  pour  elles  (Paris, 
20  luill.  1883,  D.P.  84.  2.  195;  Civ.  il  août 
18»l,  D.P.  84.  5.  85;  10  avr.  1894,  D  P.  94. 
1.  515;  11  juin  1398,  D.P.  99. 1.  548;  15  janv. 
1906,  D.P.  19U8  5.  58;  26  nov.  1907,  D.P. 
19ft9.  1.  384). 

1046..  La  vérification  devrait  avoir  lieu 
en  présence  de  l'expéditeur  avec  le  concours 
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d'un  représentant  de  l'autorité,  commissaire 
de  surveillance  administrative,  commandant 
de  gendarmerie  de  la  résidence  ou  maire 
de  la  localité.  Mais,  indépendamment  de 
cette  vérification  exceptionnelle  à  laquelle 
on  recourt  rarement,  il  est  recommandé  aux 
agents  des  compagnies  de  procéder,  en  pré- 
sence des  expéditeurs,  à  la  reconnaissance 
des  marchandises,  de  vérifier  le  nombre,  le 
poids  et  la  nature  des  colis,  les  marques, 
numéros  et  adresses  et  de  s'assurer  si  l'ex- 
péditeur s'est  mis  en  règle  avec  les  admi- 
nistrations des  Douanes  et  des  Contributions 
indirectes. 

1047.  Dans  leurs  rapports  avec  les  régies 
des  Douanes,  des  Contj  ibutions  indirectes, 
des  octrois,  les  compagnies  doivent  se  con- 
former aux  prescriptions  légales;  elles  ne 
doivent  donc  accepter  aucun  objet,  aucune 
marchandise,  sujets  à  ces  droits,  sans  qu'ils 
soient  accompagnés  des  acquits-à-caulion, 
échantillons  plombés  et  autres  documents  de 
douane,  des  congés,  passavants,  etc.  Elles 
ne  sont  pas  tenues  de  contrôler  les  pièces 
de  régie  qui  leur  sont  remises,  ni  de  recti- 
fier les  erreurs  qui  peuvent  s'y  rencontrer. 
Elles  n'ont  pas  à  se  substituer  à  l'expédi- 
teur pour  l'accomplissement 'des  formalités 
qui  lui  incombent.  Ainsi,  lorsqu'un  expédi- 
teur remet  à  une  compagnie  un  acquit-à- 
caution  portant  un  délai  insuffisant,  ne  cor- 
respondant pas  au  délai  réglementaire  du 
transport,  la  compagnie  est  responsable,  vis- 
à-vis  de  la  régie,  de  l'inobservation  des  lois 
fiscales,  mais  n'est  pas  responsable  envers 
l'expéditeur  (Civ.  30  avr.  1888,  D.P.  88. 
1.  431). 

1048.  La  compagnie  engagerait  sa  res- 
ponsabilité si,  par  défaut  de  déclaration  et 
de  payement  des  droits,  les  marchandises  ve- 
naient à  être  saisies  (Rcq.  26  fevr.  1855,  D.P. 
55.  1.  404).  Mais  une  compagnie  n'est  pas 
responsable  de  la  faute  commise  par  un  voya- 
geur qui  a  introduit  des  marchandises  prohi- 
bées dans  une  caisse  qu'il  a  déclaré  faire 
partie  de  son  bagage,  alors  que  la  dimension 
de  la  caisse  pouvait  rendre  cette  déclaration 
vraisemblable  (Paris,  3  et  9  mars  1850,  Gaz. 
trib.,  10  mars  1850). —  V.,  à  propos  du  droit 
des  compagnies  d'accomplir  les  formalités 
en  douane  et  des  taxes  y  alférentes,  l'art.  14 
des  conditions  générales  d'application  des 
tarifs  spéciaux  (Comp.  Req.  11  févr.  1878, 
D.P.  78.  1.  4.S8  ;  Civ.  11  nov.  1884,  DP.  85. 
1.  451.  —  Lamé-Fleuiîy,  p.  1125  et  s.). 

Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  tarif  spécial 
dispose  que  la  faculté  pour  les  expéditeurs 
et  les  destinataires  d'ell'ectuer  par  eux- 
mêmes,  à  propos  des  opérations  en  douane, 
les  pesées  simples,  ainsi  que  les  déballages, 
pesai;es  et  réemballaL;es,  n'est  pas  applicable 
au  pesage  des  wagons  complets,  la  compa- 
gnie a  le  droit  de  procéder  d'office  à  celle 
opération  et  de  percevoir  la  taxe  qui  y  est 
afférente  (Civ.  7  nov.  1904,  D.P.  1907.  1. 
424). 

L'employé  de  la  compagnie,  chargé  de 
recevoir  du  destinataire  les  droits  dus  à 
l'administration  des  Douanes  pour  le  transit 
des  groiips  d'or  et  d'argent,  doit  être  con- 
sidéré comme  le  préposé  du  receveur  des 
douanes,  et  se  rend,  par  conséquent,  cou- 

fiable  de  concussion  lorsqu'il  reçoit  fiaudu- 
eusement  des  sommes  supérieures  aux 
droits  fixés  par  le  tarif  des  douanes  (Cr. 
12  juin  1857,  D.P.  57.  1.  370). 

§  2.  —  Expédiiion  des  marchandises;  Délais 
du  transport;  Itinéraire. 

1049.  Les  compagnies  sont  tenues  d'ef- 
fectuer avec  soin,  exactitude  et  sans  tour  de 
faveur,  le  transport  des  objets  quelconques 
qui  leur  sont  confiés.  Pour  les  marcjiandises 
ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
ont  lieu  dans  l'ordre  des  inscriptions  à  la 
gare  de  départ  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  50; 


Cah.  des  charges,  art.  49).  Les  délais  d'ex« 
pédition  et  de  transport  sont  réglés  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  12  juin  1866,  modifié  par 
les  arrêtés  des  12  mai  1883, 29  déc.  1886, 27  oct. 
et  21  déc.  1900  et  28  févr.  1903  pour  la  petite 
vitesse,  et  par  ceux  des  12  mai  1883,  7  août 
1895,  27  oct.  et  21  déc.  1900,  28  févr.  et  26  .juin 
1903  pour  la  grande  vitesse.  Ils  sont  fixés 
par  arrêtés  préfectoraux  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local.  —  Des  exemplaires 
des  arrêtés  fixant  ces  délais  doivent  être 
affichés  d'une  manière  permanente,  à  la  dili- 
gence des  compagnies,  dans  l'Intérieur  et 
aux  abords  des  gares  de  'oyageurs  et  de 
marchandises,  et,  notamment,  près  des  bu- 
reaux d'enregistrement  des  marchandises  à 
la  grande  ou  à  la  petite  vitesse. 

1050.  La  règle  d'après  laquelle  les  com- 
pagnies doivent  faire  les  expéditions  dans 
l'ordre  des  inscriptions  comporte  des  excei> 
lions,  spécialement  en  ce  qui  concerne  lc> 
poudres  et  munitions  de  guerre,  qui  doivent 
être  expédiées  par  le  plus  prochain  train 
susceptible  de  les  recevoir  (.\rr.  min 
25  juill.  1872)  et  les  marchandises  expédiée» 
avec  clause  d'augmentation  de  délais.  Lef 
nécessités  du  service  obligent  également  le» 
compagnies  à  charger  certaines  marchai 
dises  en  même  temps  que  d'autres,  à  raison 
de  leur  similitude,  sans  tenir  compte  dej 
inscriptions.  Enlin,  le  délai  total  étant  seuJ 
obligatoire  pour  les  compagnies,  l'cbllgatioii 
d'expédier  selon  l'ordre  des  inscriptions 
perd  son  importance  pratique. 

1051.  Les  compagnies  sont  tenues  de 
faire  circuler  autant  de  trains  qu'il  est 
nécessaire  pour  effectuer  tous  les  ti-ansports 
qui  leur  sont  demandés  (Req.  6  juill.  1904. 
D.P.  1906.  1.  346).  —  Les  tribunaux  n» 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonnei 
sous  une  condition  pénale,  que  le  servie 
d'une  gare  sera  organisé  selon  les  besoinj 
d'un  particulier.  11  appartient  à  la  compa- 
gnie (l'organiser  son  personnel  et  son  maté' 
riel  comme  elle  l'entend,  de  manière  à  opé- 
rer le  transport  dans  les  délais  réglemei> 
taires.  Un  particulier  ne  peut  donc  s* 
plaindre  de  la  suppr'ession  du  train  par  le- 
quel i!  faisait  ses  envois,  alors  qu'il  peut  le| 
fair-e  par  les  ti-ains  oi'dlnalres  (Paris,  7  avr 
18,"i3,  D.P.  55.  2.  24).  Mais  les  tribunaux 
peuvent  prescrire  les  mesures  propres  à 
faire  cesser  le  préjudice  résultant  de  l'insuf- 
fisance du  personnel  et  du  matériel  et  or- 
donner qu'a  défaut  de  pourvoir  à  cette  in- 
suffisance, dans  un  délai  fixé,  la  compagnie 
payera  à  la  partie  lésée,  pour  chaque  jour 
de  retard,   la  somme  représentant  la  perte 

3ui  résulte  pour  celle-ci  de  la  continuatloa 
u  service  dans  les  mêmes  conditions  (Req. 
27  mai  1862,  D.P.  62.  1.  /i32). 

1052.  Les  compagnies  devant  assurer  le 
transport  avec  la  plus  grande  célérité  com- 
patible avec  leur  service  sont  en  droit,  aussi 
bien  dans  l'intér-êt  du  destinataire  que  pour 
éviter  l'encombrement  de  leur  matériel  et 
de  leurs  gares,  de  faire  la  livraison  des  mar- 
chandises avant  la  fin  du  délai  maximum 
de  transport  (Rouen,  23  juill.  1904,  D.P. 
1906.  2.  133). 

1053.  Les  délais  se  décomposent  en 
délais  d'expédllion  ou  de  mise  en  routa 
(n»»  1068  et  s.),  délais  de  transport  propre- 
ment dits  {n"'  1079  et  s.)  et  délais  de  livrai- 
son (  n<"  1103  et  s.),  auxquels  s'ajoutent 
lorsque  les  marchandises  doivent  parcourir 
plusieurs  réseaux,  les  délais  de  Ir'ansmis- 
slon  et  de  transbordement  (n»'  1079,  10SÏ 
et  s.).  —  Le  délai  total  est  seul  obligatoii» 
pour  la  compagnie,  et  les  Intéressés  n'ont 

fias  le  droit  de  se  plaindre  du  moment  qui» 
a  livraison  est  faite  en  temps  voulu. 

1054.  Les  délais  accordés  aux  compa- 
gnies pour  le  transport  des  marchandisei 
expédiées  en  petite  vitesse  se  comptent  par 
jour  et  non  par  heure.  Ces  délais  soni 
francs   :   on   ne    comple   ni   le  jour   de   la 
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remise  de  la  marchandise  à  la  irare  de  dé- 
part, ni  le  dernier  jour  du  délai  qui  est 
accordé  à  la  compagnie  pour  elTecluer  le 
transport.  Ainsi  le  transport  des  marclian- 
(lises  expédiées  à  une  dislance  de  150  kilom. 
comporte  un  délai  d'un  jour  pour  l'expédi- 
tion et  d'un  jour  pour  le  trajet,  non  com- 
pris le  jour  de  la  remise  à  la  gare  de  départ 
et  celui  de  la  livraison  à  l'arrivée,  de  sorte 
que  des  colis  expédiés  à  celte  dislance  ou  à 
une  distance  moindre  sont  régulièrement 
livrés  en  gare  au  destinataire  le  quatrième 
jour  après  celui  de  leur  remise  à  la  compa- 
gnie (Cr.  81  juill.  1857,  D.P.  57.  1.  384;  Civ. 
15  févr.  1875,  D.P.  77.  1.  84.  —  FiiRAUD- 
GiRAi-D,  t.  1,  n«  300,  309). 

1055.  Lorsqu'une  compagnie  s'est  char- 
gée d'eirectuer  un  transport  partie  par  voie 
de  terre,  partie  par  chemin  de  fer,  le  délai 
est  réulé  par  la  convention  ou  à  déiaut  par 
les  usages  (Civ.  26  juill.  1859,  D.P.  5^.  1. 
307). 

105€.  —  I.  Heures  d'ouverture  et  de 
fenin'lure  des  gares.  —  Les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  sont 
fi.xées  par  l'arrêté  du  13  mai  186fi  modifié  et 
complété  par  ceux  des  2  juin  1886,  16  févr. 
1887,  9 -mai  et  2  déc.  1891,  1"  août  1898, 
17  avr.  1908  [Bull.  ann.  des  chem.  de  fer, 
1908.  1.  68),  et  par  la  circulaire  du  28  déc. 
1908  iibid.,  1909.  1.  25). 

1057.  — a.  Grande  vitesse.  —  Les  gares 
sont  ouvertes  pour  la  réception  et  la  livrai- 
son des  marchandises  :  du  l=f  avr.  au  30 sept., 
de  6  heures  du  matin  au  plus  tard  à  8  heures 
du  soir  au  plus  lot  ;  du  1"  oct.  au  31  mars, 
de  7  heures  du  malin  au  plus  tard  à  8  heures 
du  soir  au  plus  tôt.  Cependant  le  lait,  les  fruits, 
la  volaille,  la  marée  et  les  autres  denrées  énu- 
mérées  limitativement  par  l'arrêté,  qui  sont 
de.stinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  on 
des  autres  villes  désignées  après  entente  entre 
r.\dministration  et  les  compagnies,  doivent 
être  mis  à  la  disposition  des  destinataires, 
la  nuit  comme  le  jour,  deux  lieures  après 
l'arrivée  des  trains  qui  les  apportent.  — Les 
gares  sont  fermées  les  dimanches  et  jours 
fériés  à  11  heures  du  malin  tant  à  la  récep- 
tion qu'à  la  livraison  des  marchandises  de 

franrie  vitesse.  Par  application  de  l'art.  2  de 
ari'éié  du  17  avr.  1908,  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  26  déc.  1908  autorise  la  récep- 
tion en  gare,  après  11  heures  du  matin,  des 
animaux  vivants,  des  volailles,  du  gibier,  du 
poisson,  des  crustacés,  des' huîtres,  des  co- 
quillages, du  pain,  de  la  viande  abattue,  de 
la  levure,  des  fruits  frais,  des  légumes  frais, 
du  beurre,  du  fromage,  des  œufs  et  des 
Heurs  coupées. 

1058.  La  disposition  relative  à  la  livrai- 
son des  denrées  s'applique  à  toutes  les 
denrées  destinées  aux  marchés  et  non  pas 
seulement  à  celles  qui  doivent  être  vendues 
aux  Halles  (Paris,  4  mai  1866,  D.P.  €6.  2. 
114).  Elle  s'applique  même,  suivant  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  16  août  1867,  aux  denrées  livrables  au 
domicile  des  destinataires  :  dans  le  pourvoi 
formé  contre  ce  jugement,  la  compagnie 
n'a  pas  contesté  cette  interprétation  ;  elle  a 
soutenu,  ce  qui  a  été  admis  par  la  Cour  de 
cassation,  qu'elle  n'était  pas  tenue  de  mettre 
ces  denrées  à  la  disposition  des  destinataires 
à  leur  domicile,  mais  seulement  à  la  gare, 
alors  même  qu'elle  se  serait  chargée  sans 
réserve  du  camionnage  à  domicile  (Civ. 
22  févr.  1869.  D.P.  69.  1.  242).  —  Au  con- 
traire, la  disposition  relative  aux  denrées  ne 
s'applique  pas  aux  bestiaux  destinés  à  l'ap- 
provisionnement des  marchés  :  on  leur 
applique  les  dispositions  générales  (Civ. 
4  juill.  18.«3.  D.P.  84.  1.  3.5ti  ;  25  juin  1884, 
D.P.  &i.  5.  65;  8  mars  1898,  D.P.  19Û0.  1. 
173). 

1059.  Par  application  du  principe  que 
les  (léiogaliiins  au  droit  commun  s'inti'r- 
prètent  icslriclivement,  l'arrOlé  qui  met  à 


la  disposition  des  destinataires,  deux  heures 
après  l'arrivée  du  train,  les  denrées  destinées 
s  l'approvisionnement  dans  une  gare  déter- 
minée ne  s'applique  pas  aux  autres  gares  de 
h.  même  ville  (Civ.  9  févr.  1898,  D.P.  1900. 
1.  202). 

1060.  —  b.  Petite  vitesse.  —  Du  16  mars 
au  15  octobre  les  gares  sont  ouvertes,  pour 
la  réception  et  la  livraison  des  marchan- 
dises, à  6  heures  du  malin  au  plus  tard,  et 
fermées  au  plus  tôt  à  6  heures  du  soir  ;  — 
du  16  octobre  au  15  mars,  elles  sont  ouvertes 
à  7  heures  du  malin  au  plus  tard,  et  fer- 
mées au  plus  tôt  à  5  heures  du  soir.  Par 
exception,  les  dimanches  et  jours  fériés,  les 
gares  sont  fermées  toute  la  joumée,  sauf 
pour  certaines  denrées  pour  lesquelles  la 
réception  et  la  livraison  ont  lieu  jusqu'à 
10  heures.  Le  14  juillet,  les  gares  de  petite 
vitesse  sont  fermées  toute  la  journée,  et  le 
délai  fisé  pour  la  perception  des  droits  de 
magasinage  est  augmenté  d'un  jour.  — 
Lorsque  les  délais  de  livraison,  d'enlève- 
ment, de  chargement  et  de  déchargement 
des  marchandises  expirent  un  dimanche  ou 
un  jour  férié,  l'expiration  de  ces  délais  est 
reportée  au  jour  ouvrable  suivant  (Arr.  du 
12  juin  1866,  art.  13  modifié  par  l'arrêté  du 
17  avr.  1908). 

1061.  Les  marchandises  à  destination 
des  gares  pourvues  d'un  service  de  factage 
et  de  camionnage,  et  pour  lesquelles  la  re- 
mise à  domicile  aura  été  prescrite  par  l'ex- 
péditeur, ne  seront  pas  présentées  au  desti- 
nataire les  dimanches  et  jours  fériés,  lorsque 
la  demande  aura  élé  faite  soit  par  l'expédi- 
teur sur  sa  déclaration  d'expédition,  soit 
par  le  destinataire  :  cette  demande  dégage 
la  compagnie  des  conséquences  de  la  non- 
livraison  les  dimanclies  et  jours  fériés  {Xrr. 
min.  9  mai  1891). 

1062.  Les  arrêtés  ministériels  concer- 
nant les  heures  de  fermeture  et  d'ouverture 
des  gares  sont  impératifs  pour  les  com- 
pagnies, qui  n'ont  pas  le  droit  de  fermer 
leurs  gares  ni  en  cas  d'encombrement,  ni 
même  en  présence  d'un  arrêté  ministériel 
comme  celui  du  11  avr.  1871,  suspendant 
les  délais  de  transport  (Req.  5  mars  1873, 
D.P.  73.  1.  230.  —  Comp.  :  Cons.  d'£t. 
16  janv.  1SS5,  D.P.  86.  3.  85). 

1063.  Une  compagnie  ne  peut  êlne  con- 
sidérée comme  ayant  commis  une  faute  par 
cela  senl  qu'elle  n'a  pas  fait  décharger  un 
vva-gon  arrivé  après  l'heure  réglementaire. 
Elle  ne  peut  donc  être  responsable  du  dom- 
mage éprouvé  par  des  animaux  arrivés  ajirès 
l'heure  de  fermeture  de  la  gare  par  cet 
unique  motif  que  le  chef  de  gare  a  commis 
une  faute  en  ne  faisant  pas  décharger  le 
wason  à  son  arrivée  et  mettre  les  animaux 
cnYourrière  (Civ.  27  nov.  1895,  D.P.  90.  1. 
259). 

1064.  Lorsqu'une  compagnie  reçoit  une 
expédition  après  l'heure  réglementaire  de  la 
fermeture  ou  avant  l'heure  réglementaire  de 
l'ouverture  de  la  gare  à  la  grande  vitesse,  le 
délai  d'expédition  doit  commencer  à  courir 
non  pas  à  parlir  de  l'heure  de  la  remise, 
mais  à  partir  de  l'heure  réglementaire  d'ou- 
verture de  la  gare  (Civ.  13  févr.  ISIS.  D.P. 
8i.  1.  76;  25  avr.  1883,  D.P.  83.  1.  456;  Ch. 
réun.  8  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  477;  Civ.  12 
nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  88;  6  juill.  laU, 
D.P.  1905.  1.  525;  27  nov.  1903,  D.P.  1908. 
5.  49i. 

1065.  Les  compagnies  ne  pouvant  renon- 
cer aux  délais  réglementaires,  la  promesse 
faite  pur  un  chef  cle  gare  à  un  expéditeur  de 
fournir  des  wagons  pour  le  transport,  par  un 
train  même  indiqué  dans  un  avis  affiché,  à 
une  hi'ure  antérieure  à  l'heure  réglementaire 
de  l'ouverture  de  la  gare,  n'engage  pas  la 
responsabilité  de  la  cornpagnie  (Civ.  12  nov. 
19i'0,  D.P.  1901.  1.  188). 

1066.  Si  l'heure  d'ouverture  des  gares  ne 
peut  tire  retardée,  elle  peut  être  avaucce,  da 


même  que  l'heure  de  fermeture  peut  être 
retardée,  mais  ne  peut  être  avancée  (Civ. 
4  août  1875,  BuU.  ann.  des  client,  de  fer, 
1875,  p.  214.  —  PiCAtiD,  t.  1,  p.  615-616: 
CarpentiEr  et  Maury,  t.  2,  n»  3187).  Ces 
modifications  peuvent  être  faites  sans  auto- 
risation, pourvu  que  la  mesure  soit  générale. 

1067.  Il  résulte,  d'ailleurs,  d'une  juris- 
prudence constante  que  l'ouverture  des  gares 
de  petite  vitesse  le  dimanche  ne  peut  avoir 
lieu  que  moyennant  une  autorisation  (Cire 
min.  21  avr.  1909,  Bull.  ann.  des  chem.  de 
fer,  1909.  1.  62). 

1068.  —  II.  Délai  d'e.Tpédition.  —  Les 
animaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  doivent  être  expédiés  :  en 
grande  vitesse,  par  le  premier  train  de  voya- 
geurs comprenant  des  voilures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destina- 
tion ,  pourvu  qu'ils  aient  élé  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  au  moins  avant 
l'heure  réglementaire  de  ce  train,  faute  de 
quoi  ils  sont  remis  au  train  suivant;  —  en 
petite  vitesse,  dans  le  jour  qui  suit  celui  de 
la  remise,  sauf  la  faculté  pour  l'Aduiinistra- 
lion  d'étendre  ce  délai  à  deux  jours  (Arr. 
min.  des  12  juin  1866,  art.  2,  et  è  déc.  1878; 
Décr.  l'r  mars  1901,  art.  43|. 

1069.  Le  délai  d'expédition,  pour  les 
marchandises  expédiées  en  grande  vilesso, 
courant  seulement  du  moment  où  elles  ont 
été  présentées  à  l'enregistrement,  le  point  de 
départ  de  ce  délai  doit  être  fixé  seulement 
au  moment  où  l'agent  de  la  compagnie  a 
procédé  à  la  reconnais-ance  du  nombre,  de 
la  nature  et  du  poids  des  colis  et  a  remis  le 
récépissé  à  l'expéditeur.  Il  ne  suffit  pas  que 
les  marcliandises  soient  à  la  gare,  à  la  dispo- 
sition des  employés  de  la  compagnie  et  que 
l'expédileur  ait  rempli  la  déclaration  d'expé- 
dition. Mais  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie serait  engagée  si  la  vérification  s'était 
prolongée  d'une  manière  abusive  tu  si  le 
nombre  des  emplovés  était  insuffisant  (Agen, 
23  juill.  1906,  D.P."  1909.  2.  195). 

1070.  Le  délai  de  3  heures  imparti  par 
l'arrêlé  du  12  juin  1866  est  un  délai  mini- 
mum pour  la  compagnie  et  non  un  délai 
maximum  (Civ.  i"  mars  1905,  D.P.  1907.  1. 
382).  Les  délais  ne  pouvant  être  modifiés 
par  des  conventions  particulières  (V.  supra. 
n»  885),  un  jugement  doit  être  cassé  lorsqu'il 
refuse  de  tenir  comple  du  délai  de  3  heures 
accordé  pour  les  expéditions  par  grande  vi- 
tesse, sous  prétexte  que  la  déclaration  d'ex- 
pédition, acceptée  par  la  compagnie,  aurait 
indiqué  un  train  déterminé  devant  parlir 
avant  l'expiration  de  ce  délai  (Même  arrêt).  — 
Adde  :  (Civ.  5  juill.  1904,  D.P.  19o5.  1.  525). 

1071.  —  Trains  obligatoires  pour  les 
expéditions  en  grande  vitesse.  —  Les  scul:j 
trains  obligatoires  sont  ceux  qui  sont  portés 
sur  les  tableaux  affichés  dans  les  gares  et 
indiquant  les  ordres  de  senice  approuvés  par 
le  ministre  (Civ.  13  ianv.  1897,  D.P.  98.  1. 
116;  Paris,  19  avr.  1902,  D.P.  1904.  2.  301; 
Civ.  30  mai  1907,  D.P.  1909.  1.  318;  18  janv. 
1910,  Bull.  ann.  des  chem.  de  /"er,  1910.  2.  74). 
Les  conditions  générales  mentionnées  dan.-! 
CCS  affiches  sont  obligatoires  pour  les  compa- 
gnies et  doivent  être  appliquées  littéralement 
{C\v.  13  ianv  1897,  D.P.  98.  1.  116;  23  juin 
1904,  D.P.  1905.  1.  5-25).  Il  a  été  jugé  par  ap- 
plication de  ces  principes  :  ...  !•  que  la  com- 
pagnie ne  peut  être  critiquée  pour  ne  pas 
avoir  fait  l'expédition  par  un  train  de  voya- 
geurs, comprenant  des  voilures  de  tontes 
classes,  qui  s'est  arrêté  à  la  gare  expéditrice, 
si  ce  train  était  indiqué  sur  les  affiches 
comme  ne  devant  pas  prendre  les  marchan- 
dises (Civ.  25  juin  1872,  D.P.  72.  1.  316);  ... 
2"  Qu'on  ne  doit  pas  tenir  comple  du  départ 
des  trains  spéciaux  de  marchamlises  que  les 
compagnies  sont  autorisées  à  former,  si  elles 
le  veulent,  pour  recueillir  dans  les  gares  les 
marchandises  expédiées  en  grande  vilesso 
(Civ.  4  févr.  1874,  D.P,  74. 1. 419j  ;  ...3"  Qu», 
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■i  les  conditions  générales  mentionnent  que 
les  bestiaux  ne  sont  pas  reçus  aux  trains 
express,  une  compagnie  ne  peut  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts,  pour  pré- 
tendu retard  dans  le  transport  des  bestiaux 
à  grande  vitesse,  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas 
employé  de  trains  express  (Civ.  13  janv.  ik^l, 
D.P.y8.I.l]G;I8janv.  1910,  précité)  ;...4«0ue 
si,  d'après  un  arrêté  ministériel,  les  mar- 
chandises de  grande  vitesse  ne  doivent  èlre 
expédiées  que  par  des  trains  de  voyageurs  de 
toutes  classes,  la  compagnie  ne  peut  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour 
un  prétendu  relard  par  le  motif  qu'elle  n'a 
pas  employé  un  train  de  marcliandises  qui 
ne  comprenait  que  des  voilures  de  3'  classe 
(Civ.  23  juin  l'JOi,  D.P.  1005.  1.  525);  ... 
5"  Que  les  trains  indiqués  au  tableau  officiel 
comme  ne  comportant  aucune  voiture  de 
voyageurs  sont  exclus  du  service  de  la  g:rande 
vitesse;  qu'il  en  est  de  même  des  trains  de 
voyageurs  comportant  des  voitures  de  tout<;s 
classes  pour  lesquels  la  compagnie  est  dis- 
pensée, par  mention  spéciale,  de  faire  le 
service  des  messageries  (Civ.  80  mai  1907, 
2  arrêts,  D.P.  1909.  1.  3i8). 

1072.  L'obligation  pour  les  compagnies 
d'expédier- par  le  premier  train  de  voyageurs 
comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  ne 
les  empêche  pas  d'opér  ^r  ce  transport  au 
moyen  de  trains  des  messageries;  il  suffit 
que'  la  livraison  au  destinataire  ait  lieu  dans 
les  délais  réglementaires  calculés  comme  si 
l'expédition  s'était  faite  par  le  premier  train 
de  voyageurs  comprenant  des  voilures  de 
toutes  classes  (Civ.  13  juin  1S97,  h.V.  9S.  1. 
116;  Lyon,  27  févr.  1900,  D.P.  1901.  2.  278 
et,  sur  pourvoi,  Req.  28  avr.  1902,  D.P.  1904. 
1.  298;  Civ.  G  nov.  1907,  D.P.  1910.  1.  2ii6). 

1073.  Lorsqu'une  marchandise  doit  être 
transportée  par  le  premier  train  de  voyageurs 
comportant  des  voitures  de  toutes  classes, 
elle  doit  être  expédiée  par  les  trains  rapides 
aussi  bien  que  par  les  trains  express,  même 
par  ceux  qui  n'admettent  des  voyageurs  de 
toutes  classes  qu"j  la  condition  qu'ils  accom- 
plissent un  certain  parcours  (Toulouse, 
5  janv.  1905,  D.P.  1909.  2.  88). 

1074.  Par  exception,  les  trains  express  ne 
sonl  pas  obligatoires  pour  les  transports  de 
certaines  marchandises  en  grande  vitesse. 
Une  compagnie  ne  peut  donc  être  condam- 
née à  des  dommages -intérêts  pour  ne  pas 
avoir  expédié  ces  marchandises  par  train 
express.  Il  importe  peu  que  des  afiiches  ap- 
posées par  ses  soins  aient  informé  le  public 
que  les  marchandises  de  la  nature  de  celles 
expédiées  seraient  admises  dans  les  trains 
express,  car  elles  ne  peuvent  déroger  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  leur  exploi- 
tation (Civ.  2  mars  1903,  D.P.  1904.  1.  56. 
—  Comp.  Civ.  27  mars  1905,  D.P.  W09.  1. 
548). 

1075.  Les  trains  rapides  étant  distincts 
des  trains  express,  une  compagnie  n'est  pas 
tenue  d'employer  un  train  rapide  pour  le 
transport  de  marchandises  qui,  d'après  la 
décision  ministérielle  applicable,  doivent  être 
transportées  par  trains  express  (Civ.  21  juill. 

1904,  D.P.  1905.  1.  464;  Toulouse,  5  jânv. 

1905.  D.P.  1909.  2.  88). 

1076.  Le  caractère  d'un  train  (express, 
omnibus  ou  mixte)  est  déterminé  non  parle 
nombre  des  voitures  qui  le  composent,  mais 
d'aiirès  la  dénomination  qui  lui  est  donnée 
par  l'horaire  ou  les  rèalements  (Montpellier, 
20  févr.  V.m,  D.P.  1909.  2.  6).- 

1077.  Si,  d'après  le  tableau  de  la  marche 
des  trains,  une  compagnie  est  autorisée  à  ne 

Sas  l'aire  pailir  les  colis  de  grande  vitesse 
épassant  un  certain  poids,  elle  ne  peut  être 
condamnée  pour  UQ  prétendu  relard  résul- 
tant de  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  partir  par  ce 
train  des  marchandises  excédant  ce  poids 
«Civ.  14  juin.  1899,  D.P.  lOOO.  1.  540;  4  avr. 
■»9<J0,  D.P.  l'JÛrt.  1.  505;  23  juin  1904,  D.P. 
tauô.  1.  525). 


1078.  Les  tarifs  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  relatifs  au  transport  des  cer- 
cueils, prévoyant  deux  modes  de  transport 
distincts  et  de  prix  difl'érents,  l'un  par  train 
express,  l'autre  par  train  omnibus  ou  mixte, 
le  payement  par  l'expéditeur  au  départ  du 
prix  afférent  au  transport  par  train  omnibus 
ou  mixte  implique  les  délais  applicables  au 
transport  par  train  omnibus  ou  mixte  (Mont- 
pellier, 20  févr.  1905,  D.P.  1909.  2.  6). 

1079.  —  III.  Durée  du  trajet.  — 
a.  Grande  vitesse.  —  1»  Si  le  trajet  s'effectue 
sur  une  seule  ligne,  la  durée  est  celle  que 
met  le  train  à  elfecluer  le  parcours  d'après 
l'horaire  approuvé  par  l'Administration, 
2°  Si  les  objets  transportés  passetit  d'une 
ligne  sur  une  autre,  sans  solution  de  conti- 
nuité par  une  gare  commune,  le  délai  de 
transmission  est  de  trois  heures  à  compter 
de  l'arrivée  du  train  qui  les  a  apportés  au 
point  de  jonction,  et  l'expédition  doit  se 
faire  par  le  premier  train  de  voyageurs  com- 
prenant des  voilures  de  toutes  classes  dont 
le  départ  suit  l'expiration  de  ce  délai. 
3"  Lorsque  les  lignes  aboutissent  dans  une 
même  localité  dans  deux  gares  distinctes  en 
communication  par  rails,  le  délai  de  trans- 
mission est  de  six  heures,  que  les  gares  appar- 
tiennent à  la  même  compagnie  ou  à  deux 
compagnies  différentes  (Civ.  2  févr.  1870, 
D.P.  70.  1.  1491.  C'est  ce  délai  qui  doit  être 
observé  pour  là  transmission  entre  les  di- 
verses gares  de  Paris.  4»  Ce  délai  peut  être 
allongé  parle  minisire  des  Travaux  publics, 
sans  pouvoir  dépasser  huit  heures.  —  Le 
délai  de  transmission  doit  être  accordé,  alors 
même  que  la  compagnie,  pour  éviter  le 
Iransbordemenl,  enverrait  sur  l'autre  réseau 
ses  wagons  avec  un  employé  chargé  d'enre- 
gistrer les  marchandises  (Civ.  29  avr.  1873, 
D.P.  73.  1.  238). 

1080.  Les  trains  par  lesquels  doit  se 
faire  la  réexpédition  sont  seulement  ceux 
qui  sont  mentionnés  dans  les  affiches  des 
gares,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'expédition 
(V.  supra,  n»  1071.  —  Civ.  28  juill.  1884, 
D.P.  84.  1.  462). 

1081.  —  I).  Petite  vitesse.  —  Le  maxi- 
mum de  durée  du  trajet  est  fixé  par  i'Admi- 
nistralion  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie sans  pouvoir  excéder  125  kilom.  par 
24  heures,  les  excédents  de  distance  qui  ne 
dépassent  pas  25  kilom.  n'entrant  pas  en 
ligne  de  compte.  Ce  délai  est  réduit  à  24  heu- 
res par  fraction  indivisible  de  2U0  kilom.  sur 
certaines  ligues  ou  sections  de  réseaux  et 
pour  certaines  marchandises  dont  la  nomen- 
clature se  trouve  contenue  dans  larrêlé  du 
12  juin  18ij6  (art.  8)  et  dans  ceux  des  15  mars 
1877,  29  déc.  1886,  mars  1903. 

1082.  Eli  cas  de  transmission  de  réseau 
à  réseau,  il  est  accordé  un  délai  d'un  jour, 
si  les  lignes  aboutissent  à  une  gare  com- 
mune, de  deux  jours,  s'il  existe  deux  gares 
distinctes  en  communication  par  rails  (Arr. 
12  juin  1866,  art.  9.  —  Civ.  20  nov.  1889, 
D.P.  90.  1.  372).  Le  délai  de  transmission  est 
accordé  à  la  seule  condition  que  les  colis 
passent  d'un  réseau  sur  un  autre,  qu'il  y 
ait,  ou  non,-  transbordement  effectif  (Lvon, 
26  mars  1884,  D.P.  85.  2.  71).  Deux  lignes 
qui  ont  appartenu  à  un  même  réseau  n'en 
forment  pas  moins  deux  lignes  distinctes, 
si  elles  appartiennent  actuellement  à  deux 
compagnies  différentes  (Civ.  7  mai  1.SS9, 
D.P.  90.  1.  318).  Mais  il  est  nécessaire  que 
les  deux  réseaux  soient  exploités  par  deux 
compagnies  différentes  :  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  l'augmentation  du  délai  si  les  réseaux, 
autrefois  exploités  par  doux  compagnies  dis- 
tinctes, sont  actuellement  réunis  entre  les 
mains  d'une  même  compagnie,  bien  qu'elle 
continue  à  séparer  les  comptes  d'exploita- 
tion (Civ.  31  mai  1875,  D.P.  75.  1.  3t3). 

1083.  L'expédition  aux  conditions  d'un 
tarif  commun  n'a  pas  pour  effet  de  con- 
fondre \ei  divera  réseaux  co  un  seul  et  da 


supprimer   le   délai    de   transmission   (Ciy. 
27  févr.  1905,  D.P.  1907.  1.  381). 

1084.  Le  délai  de  transmission  doit  s» 
calculer  à  partir  de  l'arrivée  du  premier  train 
réglementaire  par  lequel  la  marchandise  devait 
être  expédiée,  et  non  à  partir  de  l'arrivée  du 
train  antérieur  par  lequel  l'expédition  avait 
eu  lieu  à  titre  exceptionnel  et  par  déroga- 
tion aux  règlements  (Civ.  9  mai  1888,  D.P. 
83.  1.  4.55). 

1085.  Les  délais  ci-dfssus  indiqués  sont 
relalil's  aux  transports  effectués  aux  condi- 
tions des  tarifs  généraux.  Des  délais  plus 
longs  peuvent  être  accordes  pour  les  trans- 
ports à  petite  vitesse,  comme  compensation 
a  une  réduction  de  prix,  lorsque  le  trans- 
port est  effectué  aux  condilions  de  tarifs  spé- 
ciaux. La  prolongation  de  délai  est  générale- 
ment de  cinq  jours,  sauf  sur  certains  réseaux 
et  pour  certains  objets  où  le  délai  est  encore 
allongé.  Par  contre,  aucun  délai  supplémen- 
taire n'est  accordé  pour  certaines  marchan- 
dises sujettes  à  dépérissement,  telles  qu9 
légumes  verts  et  fruits. 

1086.  En  principe,  11  n'est  pas  accordé 
d'augmentation  de  délai  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse,  même  s'ils  sont  faits 
aux  condilions  de  tarifs  spéciaux.  —  Mais 
cette  règle  comporle  des  exceptions.  Il  a 
été  jugé  que  les  termes  d'un  tarif  spécial 
réservant  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  la  faculté  «  d'allonger  de  moitié  les 
délais  de  la  grande  vitesse  b  sont  absolus  ; 
ils  comprennent  tous  les  délais  et  chacun 
d'eux,  c'est-à-dire  le  délai  d'expédition, 
le  délai  de  transport  et  le  délai  de  livrai- 
son. Défaut,  en  conséquence,  pour  calcule* 
le  délai  total  appartenant  à  la  compagnie, 
majorer  de  moitié  chaque  délai  séparément 
et  non  cumulativement  tous  les  délais  con- 
sidérés dans  leur  ensemble  (Civ.  8  mars 
1898,  D.P.  1900.  1.  173;  26  oct.  1904,  D.P. 
1907.  I.  415). 

1087.  Lorsque  le  transport  s'effectue 
sur  plusieurs  réseaux,  la  prolongation  du 
délai  est  propre  à  chaque  compagnie  ;  cha- 
cune peut  en  user  distinctement  (Civ.  21  déc. 
1868,  D.P.  69.  1.  78;  24  juin  1872,  D.P.  72. 
1.  224  ;  9  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  o58).  Il  n'en 
est  autrement  que  si  le  transport  s'effectue 
aux  conditions  d'un  tarif  commun  :  le  délai 
doit,  en  ce  cas,  se  calculer  comme  si  la  mar- 
chandise n'était  transportée  que  sur  un  même 
réseau,  et  l'allongement  de  délai  ne  peut  être 
compté  qu'une  fois  (Arr.  rnin.  27  cet.  1900). 
En  cas  de  soudure  de  plusieurs  tarifs  spé- 
ciaux (intérieurs  ou  communs),  les  allonge- 
menls  des  délais  spécifiés  dans  ces  tarifs 
ne  se  cumulent  pas;  le  plus  prnnd  de  ces 
allongements  est  seul  applique  (Cond.  géa. 
d'application  des  tarifs  spéciaux,  art.  4). 

1088.  11  doit  être  tûnu  compte  des  dé- 
lais de  transmission  de  réseau  à  réseau  podr 
le  calcul  des  délais.  Le  jugement  qui  con- 
damnerait une  compagnie  à  des  dommages- 
intérêts  pour  retard,  sans  tenir  compte  da 
ces  délais,  devrait  être  cassé  (Civ.  13  juill. 
1898,  D.P.  99.  1.  52,1. 

1089.  Doit  également  être  cassé  le  juge- 
ment qui  ne  donne  qu'un  délai  de  trois 
heures  pour  la  transmission  entre  réseaii.ï 
aboutissant  à  une  même  localité  dans  deux 
gares  distinctes  en  communication  par  rails, 
alors  que  les  règlements  accordent  un  délai 
de  six  heures  (C'iv.  23  juin  1904,  D.P.  1966* 
1.  176). 

1090.  —  IV.  Ithïéraire.  —  L'expéditct'ï 
est  mailre  absolu  de  l'itinéraire  à  faire 
suivre  à  la  marchandise  ;  il  lui  est  loisible 
de  désigner  la  voie  qu'il  préfère,  quand 
même  elle  serait  plus  longue  et  plus  coû- 
teuse et  devrait  emprunte?  plusieurs  ré- 
seaux (Cire.  min.  28  mai  18f)7.  —  Lyon, 
24  mars  1874,  D.P.  76.  1.  242;  Civ.  20  juill. 
1875,  D.P.  77.  1.  494).  La  compagnie,  en 
présence  d'indications  précises  Je  l'expédi- 
teur sur  l'itinéraire  à  suivre,  doit  s'y  con- 
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former  strictement,  quand  même  ces  indi- 
cations seraient  le  résultat  d'une  erreur  et 
entraîneraient  une  augmentation  du  prix  du 
transport.  La  conipag;nie  n'est  tenue  ni  de 
rectilier  cette  erreur,  ni  d'appeler  l'atten- 
tion de  l'expéditeur  sur  un  autre  itinéraire 
(Civ.  4  août  ISSô,  D.P.  86.  1.  0.ï). 

1091.  L'indication  de  l'itinéraire  n'est 
soumise  à  aucune  forme.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  insérée  dans  la  note 
d'e.xpêdition.  Elle  peut  résulter  de  l'annexion 
à  cette  no'.e  d'une  pièce  comptable,  par 
ex'-'mple,  d'un  bon  de  retour  pour  fulailles 
vides  indiquani  une  route  déterminée  (Req. 
28  juin   IM77,   D.P.  78.  1.  206). 

1092.  L'expéditeur  n'est  pas  obligé  de 
faire  connaître  l'itinéraire  qu'il  désire  voir 
suivre  à  sa  marchandise.  En  l'absence  d'in- 
dication, la  compagnie  expéditrice  doit  elle- 
même  déterminer  cet  itinéraire,  en  distin- 
guant selon  que  le  transport  doit  s'effectuer 
en  grande  ou  en  petite  vitesse. 

1093.  —  a.  En  grande  vitesse,  les  lois  et 
règlements  ne  contiennent  aucune  prescrip- 
tion relalive  à  l'itinéraire.  11  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer selon   que  le  transport   est  exécuté 

•  par  une  ou  plusieurs  compagnies  et  que  le 
tarif  applicable  est  le  tarif  général,  ou,  au 
contraire,  le  tarif  spécial. 

1094.  —  a.  Supposons  d'abord  une  seule 
compagnie  participant  au  transport  :  Si 
l'expédition  est  faite  aux  conditions  du  tarif 
général,  la  compagnie  doit  faire  suivre  la 
voie  la  plus  rapide  (ne  fût-elle  pas  la  plus 
courte).  Si  l'expéditeur  a  requis  le  tarif  spé- 
cial, c'est  la  voie  la  plus  courte  qui  doit  être 
suivie  (Req.  28  juin  1877,  D.P.  78.  1.  206; 
Civ.  14  déc.  1S98,  D.P.  99.  1.  422  ;  12  mars 
1901,  D.P.  1901.  1.  382;  3  juill.,  28  nov.  et 
6  déc.  1905,  27  nov.  1906,  D.P.  1909.  1.  193. 
—  V.  Toutefois,  Civ.  13  juin  1894,  D.P.  95. 
1.  564)  ;  ...  Alors  même  qu'il  s'agit  de  mar- 
chandises sujettes  à  s'altérer  rapidement  (Civ. 
3  juill.  1905,  précité); ...  Et  que  la  voie  kilomé- 
trique la  plus  courte  comprend  une  série  de 
lignes  ou  tronçons  de  lignes  dont  l'ensemble 
ne  procure  qu'une  faible  abréviation  de  par- 
cours (Civ.  28  nov.  et  6  déc.  1905,  27  nov. 

1906.  précités). 

1095.  —  ^.  Si  le  transport  exige  le  con- 
cours de  plusieurs  compagnies,  et  en  l'ab- 
lence  d'un  tarif  commun,  l'itinéraire  à 
suivre  est  celui  qui  permet  le  transport  le 
plus  rapide.  Jlais  le  plus  souvent,  l'expédi- 
tion par  grande  vitesse  est  régie  par  le  tarif 
général  commun,  qui  est  en  même  temps  le 
tarif  le  plus  réduit  et  qui  est,  par  consé- 
quent, applicable  non  seulement  d'oflice, 
mais  aussi  quand  la  déclaration  d'expédition 
requiert  le  larif  spécial.  D'après  ce  tarif,  les 
prix  sont  établis  par  l'itinéraire  le  plus  court 
et  les  délais  calculés  par  cet  itinéraire  (Civ. 

26  juin  1809,  D.P.  99.  1.  422  ;  28  nov.  et 
6  déc.  1905,  27  nov.  1906,  précités,  25  nov. 

1907.  DP.  1910.  1.  204). 

1096.  —  b.  En  petite  vitesse,  lorsque  les 
marchandises  sont  transportées  avec  réqui- 
Eitioii  du  tarif  le  plus  réduit  et  sans  indica- 
tion d'itinéraire,  la  gare  expéditrice  doit 
choisir,  même  en  dehors  de  son  réseau,  et, 
s'il  y  a  lieu,  par  itinéraire  détourné,  la  voie 
la  plus  économique  pour  l'expéditeur  (Arr. 

27  oct.  1900,  art.  1).  —  Celte  règle  estappli- 
cable  au  cas  où,  la  compagnie  expéditrice 
étant  une  compagnie  d'intérêt  général,  la 
voie  détournée  doit  emprunter  les  lignes 
d  une  compagnie  de  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  (Montpellier,  3  ianv.  1907,  D.P.  1909, 
2.  320). 

1097.  Lorsque  l'expéditeur  a  fait  con- 
naître l'itinéraire  à  suivre,  le  prix  du  trans- 
port doit  cire  calculé  sur  le  trajet  réelle- 
ment parcouru.  Tout  kilomètre  entamé  doit 
être  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier  (Cad.  des  charges,  art.  42.  —  Civ. 
5  mal  1874  (2  arrêts),  D.P.  76.  1.  219).  D'où 
il    lésulle    qu'un    parcours    de    16    kilom. 


250  mètres  doit  être  taxé  au  prix  de  la  férié 
de  17  à  21  kilom.  (Civ.  8  déc.  1902.  D.P.  1904. 
1.  .591. 

1098.  Les  tableaux  des  distances  dressés 
en  exécution  de  l'art.  42  du  cahier  des 
charges  servent  légalement  de  base  au  cal- 
cul des  taxes  de  parcours  sans  qu'il  y  ait  à 
avoir  égard  aux  distances  réelles  (Montpel- 
lier, 3  janv.  1907,  D.P.  1909.  2.  320).  Ils  sont 
d'ordre  public  et  ne  peuvent  être  modifiés 
par  les  conventions  des  parties,  ni  par  les 
décisions  de  l'autorité  judiciaire  (Civ.  21  janv. 
1901,  D.P.  1901.  1.  223.  -  Colso.n,  p.  423 
et  s.  — V.  les  tableaux  des  distances  des  di- 
verses compagnies  dans  le  Recueil  général 
des  tarifs  di'S  chemins  de  fer  (Recueil  Chaix). 

1099.  Les  tarifs  communs  prescrivent 
parfois  l'établissement  de  la  taxe  sur  les  dis- 
tances réelles.  En  pareil  cas,  ils  ne  peuvent 
être  requis  qu'autant  que  l'itinéraire  à  suivre 
est  la  roule  la  plus  courte  du  lieu  du  départ 
originaire  au  lieu  d'arrivée  à  destination  et 
emprunte  les  lignes  de  deux  compagnies 
(Civ.  S  mai  J907,  D.P.  1909.  1.  327). 

1100.  Lorsque  la  compagnie,  pour  des 
convenances  personnelles,  a  modifié  l'iliné- 
raire  convenu  ou,  à  défaut  de  stipulation, 
l'itinéraire  le  plus  court,  le  seul  prix  de 
transport  qui  puisse  être  exigé  est  celui  qui 
est  afl'érent  à  l'itinéraire  convenu  ou  le  plus 
court  (Req.  11  juin  1S72,  D.P.  73.  1.  36.  - 
CAKr'EMiER  ET  Maurv,  t.  2,  n»  3003),  ...  sans 
préjudice  de  dommages-intérêts  à  la  charge 
de  la  compagnie  si  le  changement  d'iline- 
raire  a  occasionné  un  retard,  ou  s'il  a  ex- 
posé la  marchandise  à  des  intempéries  et  à 
des  manipulations  qui  auraient  été  évitées  si 
l'itinéraire  demandé  avait  été  suivi  (Req. 
10  nov.  1896,  D.P.  98.  1.  197).  —  Mais,  si  le 
changement  a  été  motivé  par  un  événement 
de  force  majeure,  la  compagnie  est  fondée 
à  réclamer  un  complément  de  taxe  propor- 
tionnel à  l'excédent  de  distance  parcouru, 
et  la  taxe  est  calculée  d'après  les  tarifs  géné- 
raux (Civ.  5  mai  1869,  D.P.  69.  1.  2.52  ;  5  mai 
1874,   D.P.   76.  1.  250;  21  déc.   1874,    D.P. 

75.  1.  304;  Req.  15  juin  1875.  D.P.  76.  1. 
314;  Civ.  28  juill.  1896,  D.P.  97.  1.  285). 
Ainsi  le  bénéfice  des  tarifs  différentiels  est 
perdu,  lorsque,  par  suite  d'un  événement 
de  ce  genre,  les  marchandises  ont  dû  être 
détournées  du  trajet  prévu  pour  l'application 
de  ces  tarifs,  sans  que  l'expéditeur  puisse  se 
borner  à  offrir  un  supplément  de  prix  pro- 
portionnel à  l'allongement  de  parcours  (Civ. 
12avr.  1859,  D.P.  59.  1.  152;  8  juin  1859, 
D.P.  59.  1.  258;  5  mai  1874  (2  arrêts),  D.P. 

76.  1.  250). 

1101.  Par  dérogation  à  la  règle  qui  per- 
met à  l'expéditeur  de  désigner  l'itinéraire, 
des  conventions  intervenues  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  d'Orléans  et  sanctionnées  par 
la  loi  du  20  nov.  1883  (D.P.  84.  4.  17)  ont 
stipulé  que,  pour  éviter  une  guerre  de 
taiifs  rendue  possible  par  l'enchevêtrement 
de  leurs  réseaux,  la  marchandise  qui  passe 
sur  le  réseau  de  l'Etat  et  sur  celui  de  la 
compagnie  d'Orléans  doit,  en  principe, 
suivre  la  voie  la  plus  courte.  Tout  transport 
qui,  par  suite  de  consignation  ou  de  réexpé- 
dition, aura  été  détourné  de  l'itinéraire 
légal  entre  le  point  de  départ  primitit  et  le 
point  de  destination  définitive  est  taxé  au 
prix  maximum  fixé  par  le  cahier  des  charges 
(Dispositions  complémentaires  aux  condi- 
tions d'application  des  tarifs  généraux  de  la 
compagnie  d'Orléans,  art.  52,  rapportées 
D.P.  90.  2.  225.  —  Poitiers,  23  juill.  1889  et 
Bordeaux,  20  mars  1890,  D.P.  90.  2.  225  et 
la  note  de  M.  Sarrut.  —  'V.  aussi  Civ.  26  avr. 
1895,  D.P.  96.  I.  131).  —  Une  convention 
identique  conclue  avec  la  compagnie  de 
l'Ouest  et  approuvée  à  la  même  date  est 
devenue  sans  objet  par  le  rachat  de  la  com- 
pagnie de  l'Ouest. 

1102.  Il  a  été  jugé  que  le  bénéfice  de  la 
clause  de  réversion  insérée  dans  le  tarif  com- 
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Ouest,  aux  termes  de  laquelle  la  taxe  plus 
réduite  que  celle  de  l'itinéraire  légal  qu'au- 
rait entraînée  un  itinéraire  déloiîrné  doit 
être  appliquée  aux  expéditions  pour  les- 
quelles on  a  demandé  le  tarif  le  plus  réduit, 
ne  peut  être  réclamé  que  pour  les  expédi- 
tions dont  le  point  de  départ  se  trouve  sur 
le  triple  réseau  Etat,  Orléans,  Ouest  (Civ. 
21  janv.  1895,  D.P.  96.  1.  17  et  la  note  de 
M.  Sarrut.  —  "V.  aussi  Civ.  28  févr.  1905  et 
8  mai  1907,  D.P.  1909.  1.  327.  -  V.  cepen- 
dant Trib.  com.  Cette,  29  mars  1898,  et 
Rennes,_12  mars  1S98,  D.P.  99.  2.  187).  —  Il 
ne  peut  être  réclamé  à  l'encontre  d'une  autre 
compagnie  (Civ.  11  mars  liXlO,  D.P.  1901. 
1._  380).  —  La  règle  de  l'itinéraire  légal  ne 
régit  pas  l'expédition  tant  que  la  marchan- 
dise est  transportée  sur  les  lignes  d'un  aulra 
réseau;  dès  lors  l'expéditeur  est  hhre  d'indi- 
quer le  point  par  lequel  la  marchandise  tran- 
sitera du  réseau  expéditeur  sur  le  réseau 
de  l'une  des  compagnies  contractantes  (Civ. 
28  févr.  1905,  D.P.  1909.  1.  327). 


§3. 


Livraison  des  marchanditet 
aux  destinataires. 


1103.  —  I.  Mise  des  marchandises  à  la 
disposition  des  destinataires.  —  a.  Grande 
vitesse.  Les  marchandises  sont  mises  à  la  dis- 
position des  destinataires  deux  heures  après 
l'arrivée  du  train;  si  l'expédition  arrive  la 
nuit,  la  compagnie  n'est  tenue  de  la  mettre 
à  la  disposition  des  destinataires  que  deux 
heures  après  l'ouverture  de  la  gare,  sauf  pour 
les  denrées  desl.uées  à  l'approvisionnement 
dans  les  villes  désignées  par  l'Administration 
après  avoir  entendu  la  compagnie  (Arr.  min. 
12 juin  1866,  art.  4  et5.  —  \.  supra,  n<"  1057 
et  s.).  —  Les  deux  heures  accordées  à  la 
compagnie  courent  à  partir  de  l'heure  ré- 
glementaire d'arrivée  et  non  à  partir  de 
l'arrivée  effective  du  train  (Civ.  27  déc.  1909, 
Bull.  ann.  des  citem.  de  fer,  1910.  2.  60. 
—  Picard,  t.  4,  p.  633;  Eéraud-Girai-d,  t.  1, 
n"  313).  Ce  n'est  pas,  comme  le  prétend  Du- 
vERDY  (n»»  80  et  221),  obliger  la  compagnie 
à  une  chose  impossible  ;  mais  c'estia  déclarer 
responsable,  lorsqu'elle  s'est  mise  dans  l'im- 
possibilité d'ell'ecluer  la  livraison  à  l'heure 
réglementaire  (Paris,  23  mars  1860.  Gaz. 
trib.,  ^3  mars  1800). 

1104.  —  b.  Petite  vitesse.  La  compagnie 
est  tenue  de  mettre  les  marchandises  adres- 
sées en  gare  à  la  disposition  du  destinataire, 
dans  le  jour  qui  suit  leur  arrivée  en  gare,  à 
l'heure  réglementaire  d'ouverture  de  la  gare 
(/irr.  min.  12  juin  1866,  art.  10.  —  Comp 
Arr.  27  oct.  1900,  art.  32).  Il  a  été  jugi 
que  le  jour  où  doit  être  faite  la  livraison, 
déterminé  en  additionnant  les  délais  d'expé- 
dition, de  transport  et  de  livraison,  appar- 
tient en  entier  à  la  compagnie  et  qu'elle 
n'est  en  faute  que  si  elle  ne  remet  pas  les 
marchandises  le  lendemain  à  l'ouverlure  de 
la  gare  (Civ.  29  déc.  1909,  Bull.  ann.  des 
chem.  de  fer,  1910.  2.  69). 

1105.  Les  marchandises  doivent  être  en- 
levées dans  le  courant  de  la  journée  où 
elles  ont  été  mises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire, pourvu  que  l'avis  ait  été  adressé  à 
l'intéressé  de  façon  à  lui  parvenir  la  vei.le 
avant  six  heures  du  soir  pour  les  transports 
par  wagons  dont  la  manutention  est  faite 
par  les  particuliers,  et  avant  midi  pour  les 
expéditions  partielles  et  les  chargements 
complets  .manutentionnés  par  la  compagnie. 
Dans  le  cas  contraire,  le  délai  assigne  par 
le  destinataire  pour  l'enlèvement  est  auo;- 
menté  de  24  heures  (Ai-r.  27  oct.  19UÛ, 
art.  32,  §  2,  modifié  par  l'arrêté  du  21  déc. 
1900,  Ihdl.  ann.  descliem.  de  fer,  \\)0l.  1.  7). 

1106.  Ces  délais  ne  s'appliquent  qu'aux 
livraisons  qui  se  font  en  gare,  qu'il  s'agisse 
d'expéditions  en  grande  vitesse  (Civ.  30  nov. 
1869,  D.P.  70.    1.  29)   ou    eu  petit*  viless» 
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(Civ.  19  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  116;  IS  juill. 
1876,  D.P.  76.  1.  375). 

Si  la  livraison  se  l'ait  à  domicile,  les  com- 
pagnies jouissent  de  délais  spéciaux  déter- 
minés par  les  tarifs  do  factage  et  de  cainion- 
naçe,  approuvés  par  l'Administration,  sans 
qu'il  appartienne  au  juge  d'apprécier  si  ce 
délai  doit,  ou  non,  lui  être  accordé,  comme 
le  disaient  les  arrêts  de  1S7-2  et  de  1876  (V. 
infi-n,  n"»  1131  et  s.). 

1107.  Pour  faciliter  le  calcul  des  délais, 
îes  marchandises  doivent  être  inscrites  à  la 
çare  d'arrivée  sur  un  resistre  spécial  (Cahier 
des  ch.,  art.  49,  al.  2).  Cet  enregistrement  ne 
donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit. 

1108.  —  II.  A  qui  la  marclmjidise  doit 
être  livrée.  —  En  principe,  la  livraison  doit 
être  faite  au  destinataire,  qui  tient  ses  droits 
d'une  stipulation  pour  autrui  faite  à  son 
prolit  par  l'expéditeur  dans  les  termes  de 
l'art.  11-21  C.  civ.  La  compagnie  serait  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  si  elle  livrait  à 
un  tiers  n'ayant  pas  pouvoir  de  recevoir 
pour  le  destinataire  (Req.  18  août  1873,  D.P. 
'4.  1.  63.  —  V.  Commissionnaire  de  Irans- 

Ijorl,  n"  101  et  s.). 

1109.  Le  destinataire  qui  se  présente 
pour  prendre  livraison  doit  justifier  de  son 
identité.  Il  serait  même  tenu  rigoureusement 
de  présenter  le  «  récépissé  à  l'expéditeur  » 
(Civ.  5  août  1878,  D.P.  78.  1.  464.  -  Téraud- 
GiRAUD,  n»  -217).  Mais  en  pratique  on  n'exige 
pas  la  restitution  du  récépissé. 

1110.  Tant  que  l'espéditeur  reste  nanti 
du  récépissé  qui  lui  a  été  délivré,  il  garde  le 
droit  de  disposer  de  la  marchandise,  .«oit  en 
en  changeant  l'itinéraire  ou  le  destinataire, 
soit  en  se  la  faisant  restituer.  Pour  user  de 
ce  droit,  il  doit  représenter  à  la  compagnie 
le  récépissé  qui  lui  a  été  délivré  (Req.  9  déc. 
1873,  D.P.  74.  1.  409;  21  juill.  1875,  D.P.  77. 
1.  325.  —  Féraud-Girauu,  t.  1,  n"  217; 
l'ic\RD,  t.  4,  p.  685.  —  Comp.  Dijon,  14  févr. 
18^4,  D.P.  94.  2.  253). 

1111.  La  compagnie  devant  se  conformer 
au.x  ordres  de  l'expéditeur  ne  peut,  si  celui- 
ci  lui  en  a  fait  la  défense,  livrer  les  mar- 
chandises au  destinataire  aussi  longtemps 
que  ce  dernier  ne  présentej)as  le  récépissé 
remis  à  l'expéditeur  (Req.  lo  nov.  1893,  D.P. 
9't.  1.  273,  et  la  note  de  M.  Sarrut).  —  Les 
droits  de  l'expéditeur  subsistent,  malgré 
l'envoi  par  la  compagnie  de  la  lettre  d'avis 
mettant  les  objets  transportés  à  la  disposi- 
tion du  destinataire  (Même  arrêt). 

1112.  Lorsque  l'expédition  est  faite 
contre  remboursement,  la  livraison  ne  peut 
être  faite  au  destinataire  (jue  contre  paye- 
ment de  la  somme  qui  grève  la  marchan- 
dise à  titre  de  remboursement  (Civ.  26  avr. 
1882,  D.P.  83.  1.  155;  13  avr.  1885,  D.P.  86. 
1.  84).  A  défaut,  la  compagnie  doit  restituer 
la  marchandise  à  l'expéditeur  qui  n'a  pas 
cessé  d'en  être  propriétaire  (Grenoble,  8  févr. 
189.S,  D.P.  99.  2.  222),  sous  peine  d'engager 
sa  responsabilité.  —  V.  Comininionnaire  de 
transport,  n"  116  et  s. 

1113.  La  compagnie  doit  refuser  la  li- 
vraison au  destinataire,  même  nanti  du  ré- 
cépissé à  l'expéditeur,  si  elle  a  reçu  une 
saisie-arrêt  fraipantles  objets  transportés. 
Elle  n'a  pas  à  se  faire  juge  du  mérite  de 
lopposilion  (Req.  30  juin  1876,  D.P.  77.  1. 
13-i;  Paris,  12  juill.  1876,  Rouen,  20  janv. 
1878,  et  Paris,  5  mars  1879,  DP.  79.  2.  103; 
Civ.  19  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  126;  17  avr. 
1S89,  D.P.  89.  1.  408).  —  La  compagnie,  en 
ce  cas,  peut  provoquer  la  vente  judiciaire,  le 
dépôt  ou  le  séquestre  de  la  marchandise 
conformément  a  l'art.  106  G.  com.  (Civ. 
17  avr.  18»9,  D.P.  89.  1.  408). 

1114.  Lorsque  l'envoi  est  fait  contre 
remboursement,  le  destinataire  ne  devenant 
propriétaire  que  par  le  payement  de  la 
somme  qui  grève  les  marchandises,  ses 
créanciers  ne  peuvent  faire  une  saisie-arrêt 
•ui'  le»  objelâ    transportés  au    mépris  des 


droits  de  l'expéditeur,  et  la  compagnie,  qui 
se  serait  mal  à  propos  arrêtée  à  cette  opposi- 
tion ,  pourrait  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  rexpéditeur(Trib.  com. 
Seine,  8  janv.  1870,  D.P.  70.  3.  56;  Civ. 
26  avr.  1882,  D.P.  83.  1.  155;  13  avr.  1885, 
D.P.  86.  1.  84). 

1115.  Enlin,  bien  que  le  destinataire 
produise  le  récépissé  à  l'expéditeur  ,  la 
compagnie  doit  lui  refuser  la  livraison  s'il 
est  tombé  en  faillite;  car,  aux  termes  de 
l'art.  576  C.  com.,  l'expéditeur  a  le  droit  de 
revendiquer  les  marchandises  qui  ne  sont 
pas  arrivées  dans  les  magasins  du  failli,  et 
les  gares  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  être 
assimilées  aux  magasins  du  destinataire 
(Aix,  l  mai  1869,  Limoges,  24  mars  1870, 
D.P.  70.  2.  133.  -  V.  Faillile). 

1116.  Il  a  été  jugé  que,  lies  marchan- 
dises expédiées  de  l'étranger  par  transit  in- 
ternational restant  sous  la  responsabilité  de 
la  compagnie  française  jusqu'au  premier 
bureau  de  la  douane  étrangère,  la  compa- 
gnie a  le  droit  d'en  refuser  la  livraison  au 
commissionnaire  établi  à  la  frontière  fran- 
çaise, à  qui  elles  ont  été  adressées  pour  les 
faire  parvenir  à  l'étranger,  et  qu'il  lui  ap- 
partient de  choisir  elle-même  le  transporteur 
jusqu'au  oremier  bureau  de  la  douane  étran- 
gère (Chambéry,  19  août  1869,  D.P.  70.  2. 
117).  Mais  cette  solution  n'est  pas  à  l'abri  de 
la  critique  (V.  la  note  sous  l'arrêt). 

1117.  Lorsque  le  destinataire  a  ré^liè- 
rement  fait  acte  de  possession  sur  1  objet 
transporté,  la  compagnie  ne  peut  plus  en 
disposer  sans  engager  sa  responsabilité  en- 
vers lui  (Civ.  12  mai  1874,  D.P.  75.  1. 
467). 

1118.  En  acceptant  de  transporter  un 
objet,  la  compagnie  est  obligée  sous  sa  res- 
ponsabilité de  tenir  compte  des  conditions 
du  contrat  de  transport  :  ainsi,  lorsqu'elle  a 
reçu  de  l'expéditeur  des  marchandises  sous 
régime  d'acquit-à-caution  à  livrer  en  entre- 
pôt gare  de...,  elle  commet  une  faute  lors- 
qu'elle les  remet  purement  et  simplement  au 
destinataire,  sans  s'assurer  de  la  décharge 
de  l'acquit-à-caution.  En  l'absence  d'entre- 
pôt réel  à  la  ^are  destinataire,  elle  doit, 
pour  se  mettre  a  couvert,  s'abstenir  de  livrer 
et  demander  les  instructions  de  l'expéditeur 
(Req.  22  janv.  1891,  D.P.  94. 1.  245). 

1119.  Lorsque  la  compagnie  ne  trouve 
pas  le  destinataire,  elle  ne  doit  pas  retour- 
ner d'office  les  objets  transportés  à  l'expédi- 
teur; elle  doit  informer  ce  dernier,  car  il 
est  possible  que  l'erreur  d'adresse  soit  facile 
à  rectifier  ou  que  l'expéditeur  trouve  sur  la 
place  un  autre  destinataire,  ce  qui  évitera 
les  frais  de  retour.  Si  la  compagnie  craint 
que  les  marchandises  ne  soient  susceptibles 
de  s'avarier,  elle  peut  en  demander  la  vente 
ou  le  dépôt  conformément  à  l'art.  106  C.  com. 
(V.  Civ.  21  mars  lSi8.  D.P.  48. 1. 155;  Lyon, 
25  juin  1856,  Mon.  jud.  de  Lyon,  15  juill. 
1856;  Bordeaux,  3  lévr.  1903,  D.P.  1904.  2. 
300). 

1120.  L'expéditeur  peut,  sur  sa  demande, 
obtenir  avis  de  la  livraison  de  la  marchan- 
dise au  destinataire,  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  de  0  fr.  25  (Arrêté  du  20  mars 
1896,  art.  30  des  conditions  d'application  des 
tarifs  généraux  de  petite  vitesse). 

1121.  Aux  termes  des  conditions  géné- 
rales d'application  des  tarifs  généraux  de 
grande  vitesse  (art.  62),  de  petite  vitesse 
(art.  59),  les  compagnies  sont  tenues,  en 
cas  de  soulTrance  de  la  marchandise  à  la  gare 
destinataire,  d'aviser  directement  l'expédi- 
teur. Pour  les  marchandises  adressées  en 
gare,  l'avis  de  soulTrance  est  mis  à  la  poste 
par  la  gare  destinataire  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  constatation  du  fait 
matériel  qui  s'oppose  à  la  livraison  au  des- 
tinataire. Pour  les  marchandises  adressées 
à  domicile,  ce  délai  est  augmenté  d'un  délai 
égal  à  celui  de  factage  ou  de  réexpédition , 


sans  toutefois  que  cet  allongement  puisse 
dépasser  quarante- huit  heures.  Les  délais 
ci-dessus  sont  augmentés  des  dimanches  et 
jours  fériés. 

On  entend  par  marchandises  en  souffrance  : 
1"  celles  qui  ont  été  refusées  par  le  destina- 
taire; 2»  celles  dont  le  destinataire  est  in- 
connu ou  n'habite  pas  le  domicile  indiqué; 
3"  celles  qui  n'ont  pas  été  réclamées  dans 
un  délai  de  quatre  jours  comptés,  pour  les 
marchandises  livrables  à  domicile  et  dont  le 
destinataire  est  absent,  du  lendemain  du 
retour  de  la  marcliandise  à  la  gare;  4°  les 
marchandises  frappées  d'opposition,  saisie 
ou  revendication.  La  marchandise  q^ui  a  fait 
l'objet  de  l'avis  de  soullrance  reste  a  la  dis- 
position du  destinataire  primitif,  dans  les 
conditions  du  droit  commun,  jusqu'à  la  ré- 
ception, par  la  gare  destinataire,  des  ins- 
tructions nouvelles  de  l'expéditeur. 

1122.  —  Droit  de  vérification  du  desti- 
nataire. —  Le  destinataire,  avant  de  prendre 
livraison,  a  le  droit  de  vérifier  la  marchan- 
dise; cette  vérification  peut  porter  soit  sur 
l'état  de  la  marchandise,  soit  sur  le  poids, 
soit  sur  l'emballage.  Il  peut  également  exiger 
la  livraison,  en  stipulant  des  réserves;  mais 
la  compagnie  n'est  obligée  de  les  accepter 
que  si  une  vérification  lui  a  été  proposée 
(Civ.  30  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  375;  28  mars 
18S2,  D.P.  83.1.31).  Les  réserves,  pour  être 
valables,  doivent  être  explicites;  des  réserves 
générales,  ne  précisant  pas  la  nature  du 
litige  soulevé  par  le  destinataire,  ne  sauraient 
être  imposées  à  la  compagnie  (Civ.  2  (rvv. 
1887,  D.P.  87. 1.  480.  —  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n'"  29  et  s.).  Notamment,  lorsqu'un  destina- 
taire ne  consent  à  prendre  livraison  qu  en 
formulant  des  réserves  étrangères  au  trans- 
port, concernant  par  exemple  une  expédition 
antérieure,  la  compagnie  est  fondée  à  con- 
sidérer la  marchandise  comme  étant  en  souf- 
france (Trib.  com.  Lille,  2  mars  1900,  Itec. 
Gaz.  trib.  1909,  p.  427). 

1123.'—  Refus  des  marchandises  par 
le  destinataire.  —  En  cas  de  relus  par  le 
destinataire  des  objets  transportés,  ou  de 
contestation  sur  leur  réception,  il  est  pro- 
cédé conformément  à  l'art.  1U6  C.  cum. 
(V.  Commissionnaire  de  transport,  n»' 134 
et  s.). 

1 1 24.  Les  mesures  prescrites  par  l'art.  106 
C.  com.  ne  sont  pas  obligatoires.  Mais,  si  la 
compagnie  garde  dans  ses  magasins  les  mar- 
chandises, elle  continue  à  eu  être  respon- 
s?ble. 

1125.  Elle  ne  peut  les  retourner  à  l'ex- 
péditeur sans  son  ordre  exprès,  sous  peine 
de  dommages -intérêts  pour  perte  de  droits 
de  douane  et  de  transit  (Paris,  30  mai  1653, 
Bec.  Lcliir,  1857,  p.  468). 

112â.  Les  compagnies  n'étant  pas  obli- 
gées de  faire  vendre  les  marchandises  refu- 
sées par  le  destinataire  n'encourent  aucune 
responsabilité  pour  ne  pas  avoir  fait  vendre 
la  marchandise  sur  l'heure  après  le  refus  du 
destinataire  (Civ.  15  nov.  1897,  D.P.  99. 1.516). 
—  La  compagnie  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité pour  avoir  sollicité  l'autorisation  de 
vendre  la  marchandise  sujette  à  dépérisse- 
ment, par  exemple,  des  volailles,  sans  deman- 
der en  même  temps  l'autorisation  de  vendre 
les  emballages  qui  les  contiennent  (Montpel- 
lier, 12  févr.  1904,  D.P.  1904.  2.  267). 

1127.  La  faculté  laissée  au  transporteur 
de  faire  ordonner  la  vente,  en  cas  de  refus 
ou  de  contestation  sur  la  réception  des  ob- 
jets, est  subordonnée  à  la  condition  que  les 
droits  de  l'expéditeur  et  ceux  du  destina- 
taire ne  soient  ni  lésés,  ni  compromis  (Civ. 
25  juin  1901,  D.P.  1901.  1.  556).  —Une  com- 
pagnie peut  donc  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts quand  il  est  constaté  que, 
malgré  les  protestations  de  l'expéditeur,  elle 
a  précipité  la  vente  des  marchandises  et  lui 
a  ainsi  enlevé  ses  moyens  de  défense  contre 
lus    transporteurs    qui    invoquent    un    vice 
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caché  (le  la  cliose  (Civ.  23  juio  1901,  D.P. 
1901.  I.  55G). 

1128.  La  compagnie  doit  faire  mettre 
d'otlice  en  fourrière  les  animaux  qu'elle  a 
transpùrUis.quaijiJ  le.Jesliiiataire  ne  se  pré- 
sente pas  pour  en  prendre  livraison  (Rouen, 
23juUl.  1904,  D.P.  ISOO.  -2.  133).  Elle  nVst 
pas  obligée  d'attendre  l'expiration  des  délais 
de  prise  de  livraison  résultant  de  la  lettre 
d'avis  qu'elle  a  envoyée  au  destinataire,  alors 
que  cette  lettre  d'avis  n'est  pas  obligatoire  et 
que,  d'après  le  tarif  applicable,  il  doit  être 
pourvu  d'ollice  au  décliaryemeut  des  wagons; 
les  animaux  doivent  être  mis  eu  fourrière  en 
cas  d'absence  du  destinataire  ou  de  son  re- 
présentant à  l'arrivée  :  c'est  au  destinataire 
à  se  renseigner  sur  l'arrivée  à  destination  du 
convoi,  aliu  de  prendre  livraison  immédia- 
tement (Même  arrêt).  —  La  mise  en  fourrière 
peut  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable 
du  président  du  tribunal  de  commerce  (Rouen, 
2  mars  1901,  D.P.  190-2.  2.  315). 

1129.  Elle  n'est  obligatoire  que  lorsque 
les  délais  de  transport  sont  e.xpirés  et  que  le 
destinataire  ne  demande  pas  livraison  (Rouen, 
2  mars  1901,  DJ'.  1902.  2.  315).  -  Ci-pen- 
dant, si  le  tarif  porte  que  «  en  cas  d'absence, 
à  l'arrivée  du  destinataire  ou  de  son  repré- 
sentant, il  sera  pourvu  d'oflioe  au  décli.ari;e- 
roent  des  wagons  et  les  animaux  seront  mis 
en  fourrière  aux  frais  de  qui  de  droit  »,  la 
mise  en  fourrière  est  obligatoire  sans  distin- 
guer selon  que  les  animaux  arrivent  à  l'ex- 
piration des  délais  du  transport  ou  en  avance 
ou  en  relard  (Paris,  11  mars  lS9b,  D.P.  99. 
2.  167j.  La  compagnie  qui  laisserait  les  ani- 
maux dans  les  wai;ons  engagerait  sa  respon- 
sabilité, s  Us  subissaient  une  dépréciation 
(Jlènie  arrêt). 

113'0.  La  compagnie  qui  fait  déposer 
chez  un  tiers  des  marchandises  en  soullrance 
par  le  refus  du  destinataire  demeure  respon- 
sable de  leur  conservation  (Req.  15  déc.  1902, 
D.P.  1900.  1.  213). 

1131.  —  111.  Factage  et  camionnage  à 
l'arrivée.  —  .A-UX  termes  de  l'art.  52  du  cahier 
des  charges,  «  la  compagnie  est  tenue  de 
faire  soit  par  elle-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  elle  lépond ,  le  factage  et  le 
camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui 
lui  sont  conhées.  Le  factage  etie  camionnage 
ne  sont  pas  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gai-es  qui 
desservent  suit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  5t)U0  habitants,  soit  un  centre 
de  population  de  plus  de  5000  liabitants,  situé 
à  plus  de  5  kilom.  de  la  gare.  Les  tarifs  à 
percevoir  sont  lixés  par  l'Administialion  sur 
la  proposition  de  la  compagnie;  ils  sont  ap- 
plicables à  tout  le  monde  sans  distinction. 
Toutefois  les  e.xpéditeurs  restent  libres  de 
(aire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage 
et  le  camionnage  des  marchandises.  » 

113iï.  Le  factage  et  le  camionnage  à  l'ar- 
rivée au  domicile  du  destinataire  sont  donc 
obligatoires  pour  la  compagnie  dans  les  li- 
mites de  l'octroi  et  pour-  les  agglomérations 
de  plus  de  5000  habitants,  situées  à  moins 
de  5  kilom.  de  la  gare.  —  Le  camionneur 
étant  le  mandataire  non  de  l'expéditeur, 
mais  des  rompagnies,  la  compagnie  du  lieu 
d'expédition,  qui  a  accepté  la  mention  li- 
vrable à  domicile,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  le  camionneur  de  la  compagnie  du  lieu 
de  destination  refuse  d'ellectuer  le  camion- 
nage (l'.euues,  20  mars  1905,  D.P.  l'J09.  2. 
8921. 

Mais  les  destioAtaires  ont  toujours  le  droit 
de  s'en  charger  eux-mêmes  ou  d'en  charger 
un  manr|jt;iire.  ils  ont  incontestablement  ce 
droit  loi  ~i|iie  le  colis  est  adressé  en  r^are  ou 
bureau  rr^uint,  même  si  leur  adresse  ligure 
■or  la  feuille  d'e.xpédition  (Civ.  5  mars  l{<ti6, 
D.P.B«  I  1-20; -20  mars  ISGti,  D.P.  07.  1.13; 
fieq.  20  mari.  1872,  D.l'.  72.  1.  358  ;  Civ.  2  déc. 
1S91,  D.P.  92.  1.  Ibl).  11  a  même  été  ju^jé 


que  la  compagnie  qui,  sachant  qu'un  com- 
missionnaire a  été  cliargé  du  camionnage,  l'a 
opéré  elle-même,  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  ce  commissionnaire. 

1133.  Les  destinataires  ont  le  droit  de 
retirer  eux-mêmes  leurs  colis  à  la  gare, 
même  lorsque  la  feuille  d'expédition  porte 
que  la  livraison  se  fera  à  domicile.  Les  com- 
pagnies ont  prétendu  qu'en  pareil  cas  le 
contrat  passé  avec  re\péditeur,  et  qui  lie 
le  destinataire,  leur  donnait  le  droit  de  faire 
le  camionnage  et  de  réclamer  la  taxe  y  alïé- 
rente.  même  si  le  destinataire  s'en  chargeait 
lui-même.  Mais  il  a  été  reconnu  que  l'ex- 
péditeur ne  pouvait  lier  à  cet  égard  le  des- 
tinataire que  s'il  en  avait  reçu  le  mandat. 
La  mention  de  la  livraison  à  domicile  sur  la 
feuille  d'expédition  par  la  compagnie,  d'ac- 
cord avec  l'expéditeur,  n'est  qu'une  simple 
indication  de  la  volonté  présumée  du  desti- 
nataire, qui  autorise  la  compagnie  à  pré- 
senter la  marchandise  à  domicile,  mais  ne 
peut  plus  prévaloir  contre  la  manifestation 
d'une  volonté  contraire,  lorsque  le  destina- 
taire a  fuit  connaître  en  temps  opportun  son 
intention  de  retirer  lui-même  ou  de  faire 
retirer  les  objets  transportés  (Req.  27  juill. 
1852,  D.P.  52.  1.  226;  Civ.  17  juill.  18(31  (2  ar- 
rêts), D.P.  61.  1.  317  et  319;  Req.  20  mars 
1872,  D.P.  72.  1.  358;  Civ.  2  déc.  1891,  D.P. 
92.  1.  161  ;  6  juill.  1903,  D.P.  1905.  1.  307.  - 
FKRAUD-GirtAUD,  t.  1,  n°  158;  Lyox-Caen  et 
REiNAi'LT,  t.  3,  n»  781). 

1134.  Lorsque  l'expédition  est  faite  en 
gare,  la  compagnie  peut  encore  être  chargée 
du  camionnage  par  le  destinataire.  Mais,  en 
ce  cas,  l'expéditeur  ne  saurait  être  tenu  des 
frais  de  ce  transport  à  domicile,  ni  des  droits 
d  entrée  que  la  compagnie  aura  dû  avancer 
(Req.  -20  mars  1872,  D.P.  72.  1.  358).  Au  con- 
traire, la  compagnie  peut  se  retourner  contre 
l'expéditeur  pour  lui  réclamer  les  frais  de 
camionnage  et  les  droits  d'octroi,  lorsque 
l'expédition  est  faite  à  domicile  et  que  le 
destinataire  refuse  les  marchandises  (Civ. 
10  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  13.  —  Conlra  : 
PouGET,  t.  4,  p.  358). 

1135.  Dans  le  silence  de  la  déclaration 
d'expédition,  les  marchandises  transportées 
en  grande  vitesse  sont  livrées  à  domicile  et 
les  marchandises  transportées  en  petite  vi- 
tesse sont  livrées  en  gare  (art.  49  des  condi- 
tions d'application  des  tarifs  généraux). 

1136.  Lorsque  le  destinataire  tarde  à 
prendre  livraison  des  marchandises,  il  peut 
en  résulter  un  encombrement  des  gares  pré- 
judiciable à  la  bonne  organisation  des  ser- 
vices. Des  arrêtés  ministériels  avaient  auto- 
risé les  compagnies,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  à  camionner  d'oflice  les  mar- 
chandises à  destination  (V.  arrêtés  des  16 
août,  4  sept.,  10  déc.  lS7i ,  12  janv.  1872). 
Aux  termes  du  décret  du  l"  déc.  1908  (D.P. 
1909.  4.  89)  et  de  l'arrêté  ministériel  du 
29  déc.  1908  {Bull.  ann.  des  chem.  de  fer, 
1909.  1.  30),  les  compagnies  sont  autorisées 
à  faire  camionner  d'oUice  toutes  les  mar- 
chandises qui  ne  sont  pas  enlevées  dans  un 
délai  de  48  heures  à  dater  de  l'expiration  du 
délai  imparti  pour  leur  enlèvement  par  les 
arrêtés  en  vigueur.  Le  camionnage  est  fait 
au  domicile  du  destinataire  s  il  est  connu  et 
que  le  transport  puisse  y  être  elfectué  nor- 
malement, ou  sinon  dans  un  magasin  public. 
Avis  du  camionnage  dans  un  magasin  public 
doit  être  donné  immédiatement  par  la  com- 
pagnie au  destinataire,  ou,  lorsque  le  domi- 
cile de  ce  dernier  est  inconnu,  à  l'expéditeur 
(Décr.  1"  déc.  1908,  art.  1).  —  Les  frais  de 
camionnage  sont  calculés  d'après  les  tarifs 
fixés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  ou 
d'après  les  taxes  applicables  aux  embranche- 
ments ou  raccordements,  si  la  conduite  est 
ellectuée  par  voie  de  fer  à  un  de  ces  em- 
branchements ou  raccordements.  Dans  le 
cas  où  le  trajet  à  elfectuer  n'est  pas  desservi 
ré^julièicmbJit  par  factage  ou  camiouuage, 


les  frais  de  conduite  de  la  marchandise,  soit 
au  domicile  du  destinataire,  soit  à  l'entre- 
pôt, sont  remboursés  à  la  compagnie  sur  jus- 
tification des  dépenses  (art.  3). 

1137.  —  Lettre  d'avii.  —  Pour  éviter 
toute  contestation  avec  le  destinataire  au  su- 
jet des  frais  de  camionnage,  les  compagnies 
ont  pris  l'habitude  de  lui  annoncer,  par  une 
lettre  d'avis,  l'arrivée  des  colis  à  son  adresse 
en  lui  demandant  si  son  intention  est  de  les 
retirer  lui-même  de  la  gare.  Cet  usage  s'est 
trouvé  consacré  par  les  arrêtés  ministériels, 
qui  ont  fait  courir  les  droits  de  magasinage 
de  l'expiration  d'un  délai  calculé  à  partir  de 
la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  (V.  supra, 
n»  8'iS),  et  par  le  décret  qui  autorise  le  ca- 
mionnage d'office  lorsque  les  marchandises 
ne  sont  pas  retirées  dans  les  délais  (V.  supra, 
n»  1136).  La  jurisprudence,  considérant  que 
cet  avis  est  adressé  au  destinataire  dans  son 
intérêt,  lui  fait  supporter  le  prix  du  timbre 
d'allranchissement  (Req.  13  mars  1861,  D.P. 
61.  1.  3-25).  Ce  motif  parait  en  contradiction 
avec  celui  que  donne  la  jurisprudence  pour 
considérer  comme  facultatif  l'envoi  d'une 
lettre  d'avis. 

1138.  Mais  il  résulte  d'une  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  de  cassation  que 
l'envoi  d'une  lettre  d'avis  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  compagnies.  11  n'est  prescrit 
que  dans  leur  intérêt  comme  condition  de 
l'ouverture  à  leur  profit  des  droits  de  maga- 
sinage, ou  comme  condition  du  camionnage 
d'oflice  des  marchandises  non  retirées  (Civ. 
19  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  13;  18  janv.  1868, 
D.P.  69.  1.  30;  2  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  63; 
7  et  27  août  1878,  D.P.  78.  1.  367  ;  26  mars 
1879,  D.P.  79.  1.  374:  14  janv.  1880,  D.P. 
80.  1.  160;  23  févr.  1881,  D.P.  81.  1.  478; 
29  nov.  1S81,  D.P.  81.  5.  52;  21  nov.  1883, 
D.P.  Si.  5.  64;  8  juin  1886,  D.P.  86.  5.  61  ; 
14  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  452;  15  juin  1900, 
D.P.  1900.  1.  .581  ;  Civ.  23  juill.  et  24  oct. 
1906,  D.P.  1909.  1.  54;  29  déc.  1909,  Bull, 
ann.  des  chem.  de  fer,  1910.  2.  69.  —  En 
ce  sens  :  Picard,  t.  4,  p.  708;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n»"  191  et  192;  Carpentier  et  Maurï, 
t.  2,  n»  3316;  Lyo.n-Caen  et  Renault,  t.  3 
n"  782.  —  Contra  :  Palaa,  v»  Avis;  Béoaa. 
RIDE,  t.  2,  n»  393;  Duverdy,  n»  24). 

1139.  Du  caractère  non  obligatoire  da 
l'envoi  d'une  lettre  d'avis  résulte  cette  double 
conséquence  :  1*  qu'une  compagnie  Li  peut 
être  rendue  responsable  du  retard  dans 
l'arrivée  de  la  marchandise  tant  que  celle- 
ci  ne  lui  a  pas  été  réclamée  après  Te.\e- 
piration  des  délais  réglementaires;  le  des 
tinataire  qui,  faute  d'avis,  ne  se  présente  pas, 
ne  peut  en  faire  grief  à  la  compagnie  :  2»  que 
la  compagnie  ne  peut  subordonner  la  remise 
des  marchandises  au  destinataire  à  la  r6_pré- 
sentation  par  celui-ci  d'une  lettre  d  avis 
(Chambéry,  18  janv.  1868,  D.P.  69.  2.  30). 

1140.  Mais,  lorsque  le  destinataire  a 
reçu  avis  de  l'arrivée  de  ses  marchandises, 
la  compagnie  est  responsable  du  préjudice 
qu'il  éprouve,  si,  se  rendant  avec  le  person- 
nel nécessaire  pour  décharger  les  wagons 
au  lieu  où,  d'après  la  lettre  de  voiture,  la 
marchandise  devait  être  livrée,  il  ne  la  trouve 
pas  et  ne  Ta  que  quelques  jours  plus  tard  à 
sa  disposition  (Req.  22  juin  19u3,  D.P.  1904. 
1.  242). 

1141.  Si,  par  suite  d'une  erreur,  la  com- 
pagnie a  adressé  la  lettre  d'avis  à  un  autre 
que  le  destinataire  et  lui  a  permis  de  se 
faire  livrer  la  marchandise,  elle  engage  sa 
responsabilité.  Mais,  si  la  lettre  d'avis  a  été 
adressée  à  la  personne  désignée  par  la  Ultra 
de  voiture,  la  compagnie  ne  saurait  être  res- 
ponsable de  la  livraison  de  la  marchandise 
à  celui  qui  se  présenterait  muni  de  la  lettre 
d'avis  avec  le  bon  à  livrer  préparé  au  pied 
de  la  lettre  et  signé  du  dt-.stinaUire,  da 
quelque  manière  qu'il  se  fût  procuré  la 
lettre,  notamment  en  commettant  un  faux 
(Bordeaux.  B  nov.  1870,  4  févr.  1864,  S.  166; 
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FÉRAUD-GiFAUu,  t.  I,  n"  221  et  222;  Bédar- 
RiDE,  t.  2,  n»'  143  et  144.  —  La  compagnie 
serait  toutefois  respoQsable  si,  à  une  ei'reur 
commise  par  la  poste  dans  la  remise  de  la 
letlred'uvisadresséc-  régulièrement,  s'ajoutait 
une  faute  qui  lui  lut  imputable,  par  exemple 
Bi  elle  remettait  les  marchandises  au  porteur 
de  1%  lettre  qui  aurait  déclaré  ne  pas  savoir 
signer,  sans  qu'elle  se  fût  assurée  de  son 
idenlité  avec  le  destinataire  véritable  (Trib. 
Cosne,  27  nov.  liS72,  D.P.  74.  1.  Û'i;  Flrald- 
GiRAL'D,  t.  1,  n»  225). 

1142.  L'envoi  de  la  lettre  d'avis  n'a  pas 
pour  résultat  de  substituer  au  contrat  de 
transport  un  contrat  de  dépôt.  La  Cour  de 
cassation  en  avait  conclu  que  la  clause  de 
non -responsabilité  stipulée  dans  le  contrat 
de  transport,  alors  qu'elle  était  valable,  con- 
tinuait à  être  applicable  (Civ.  21  avr.  1902, 
D.P.  1903.  1.  147). 

1143.  —  IV.  Service  de  correspondance 
et  de  réexpéilitiun.  ■—  Le  factage  et  le  ca- 
mionnage n'étant  pas  obligatoires  pour  les 
compagnies  en  deliors  du  rayon  de  l'octroi 
et  pour  les  agglomérations  de  moins  de 
5000  habitants  ou  situées  à  plus  de  5  kilora. 
de  la  gare,  il  s'est  établi,  auprès  de  certaines 
gares,  un  service  de  correspondance  pour 
les  marchandises  et  les  voyageurs.  Les  com- 
pagnies peuvent,  en  vertu  de  l'art.  53  du 
cahier  des  charges  (V.  supra,  n"'  937  et  s.), 
traiter  sans  autorisation  avec  des  entreprises 
et  même  leur  concéder  certains  avantages, 
pourvu  que  ces  avantages  soient  les  mêmes 
pour  tous,  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  la 
condition  d'en  obtenir  l'autorisation. 

1144.  Ainsi  les  compagnies  ne  peuvent, 
Bans  autorisation,  conférer  à  certaines  entre- 
prises le  privilège  exclusif  de  pénétrer  dans 
la  "are  pour  amener  et  prendre  les  voyageurs 
et  les  colis  à  transporter  (Nîmes,  11  mai  1853, 
R.  411;  Paris,  2  mai  18."i3,  Rec.  Lehir, 
1857,  p.  409).  —  11  résuite  de  là  que  la  com- 
pagnie, qui  est  contrainte  par  un  acte  de  la 
puissance  publique  d'admettre  toutes  les 
entreprises  de  transport  dans  l'enceinte  d'un 
débarcadère  dont  elle  avait  loué  l'usage 
ïxclusif  à  l'une  d'elles,  n'est  pas  tenue  envers 

elle-ci  de  dommagts-intéréts  (Civ.  3  mars 
r847,  D.P.  48.  1.  78|. 

1145.  L'autorité  administrative  peut  ré- 
glementer l'entrée  des  voitures  dans  les 
gares  des  chemins  de  fer.  Elle  a  même  le 
droit  d'accorder  à  un  seul  entrepreneur,  à 
l'exclusion  des  autres,  l'autorisation  de  faire 
entrer,  circuler  et  stationner  ses  voitures 
dans  les  cours  de  la  gare  (Paris,  9  avr.  l^t)l!, 
D.P.  G2.  2.  181 ,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  6  déc. 
18t>2,  D.P.  63.  1.  390). 

1146.  Elle  peut,  sans  e.xcès  de  pouvoir, 
après  avoir  approuvé  le  traité  passé  par  la 
compagnie  avec  un  entrepreneur  auquel  une 
subventioa  est  accordée  pour  assurer  un 
service  de  voyageurs,  refuser  d'obliger  la 
compagnie  à  faire  participer  un  autre  entre- 
preneur aux  mêmes  avantages  (Cons.  d'Et. 
31  mars  1.S(i4,  D.P.  64.  3.  26).  On  s'explique 
dès  lors  dil'licilement  que,  par  un  autre  arrêt 
du  25  févr.  1804  (O.P.  64.  3.  25),  le  Conseil 
d'IClat  ait  jugé  que  l'Administration  commet- 
tait un  excès  de  pouvoir  en  refusant  à  un 
entrepreneur  d'omnibus  l'autorisation  de 
faire  entrer  et  stationner  ses  voitures  dans 
la  -gare,  en  vue  d'assurer  l'exécution  d'un 
traité  entre  la  compagnie  et  'jn  autre  entre- 

fireneur,  aux  termes  duciuel  ce  dernier  avait 
e  droit  exclusif  d'ètie  admis  dans  la  cour 
(V.  iiifi-a.  n<"  1365  et  s.). 

1147.  Les  compagnies  ont  le  droit  d'établir 
dieu  -  mêmes,  pour  leur  compte  personnel, 
un  service  spécial  de  camionnage  facultatif 
d'omnibus  (Civ.  7  juill.  IS.52,  D.P.  52.  1. 
20Sj.  i;iles  ne  jouissent  dans  l'exploitation  de 
ce  service  li  aucune  prérogative. 

1148.  Elles  peuvent  se  substituer  un  en- 
tFepren:-'ur  lant  pour  le  camionnage  obliga- 
toire que  pour  le  camionnage  facultatif.  L'en- 


trepreneur, avec  lequel  la  compagnie  a  traité 
pour  son  camionnage  ol)ligatoire  et  qui  jouit 
a  cet  égard  de  tous  les  privilèges  de  la  coni- 
pajinie,  ne  peut  bénèlicier  d'aucune  faveur 
pour  le  camionnage  facultatif  :  ainsi  il  ne 
peut  être  dispensé,  pour  ce  qui  concerne  ce 
dernier  service,  de  l'observation  des  règle- 
ments relatifs  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture 
de  la  gare,  à  peine  de  dommages- intérêts 
envers  les  autres  entrepreneurs  (Civ.  30  mars 
lti63,  D.P.  63.  1.  178.  —  V.  supra,  n°  940). 

§  4.  —  Responsabilité  des  compagnies. 

1149.  Par  le  contrat  de  transport,  les 
compagnies  s'obligent  à  livrer,  dans  les  dé- 
lais réglementaires  et  en  bon  état,  les  objets 
dont  le  transport  leur  a  été  conlié.  L'inexé- 
cution de  cette  obligation  engage  leur  res- 
ponsabilité conformément  aux  art.  1783  et  s. 
C.  civ.,  97  et  s.,  G.  cora.,  103  et  s.  Cette 
responsabilité  se  produit  :  l"  en  cas  de  re- 
tard dans  la  livraison  ;  2»  en  cas  d'avaries  ; 
3»  en  cas  de  perte.  Les  règles  auxquelles 
elle  est  soumise  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions de  la  responsabilité,  les  causes  qui 
l'excluent  (faute  de  l'expéditeur,  vice  propre, 
cas  fortuit,  autrefois  les  clauses  de  non-res- 
ponsabilité), l'étendue  des  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  dus  et  les  personnes  à  qui 
appartient  l'action  en  responsabilité,  sont 
exposées,  v»  Conimissionnaire  de  transport, 
n"  167  et  s. 

1150.  Rappelons  aussi  que  les  compa- 
gnies ne  sont  pas  responsables  des  avaries 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  du  mode  de 
cliargement  ou  de  transport  employé  par 
l'expéditeur,  par  exemple  pour  les  marchan- 
dises transportées  en  wagons  non  couverts 
ou  insuflisamment  bâchés,  des  avaries  pro- 
venant de  la  mouille,  de  la  gelée  ou  de 
l'exposition  au  soleil.  Mais  la  responsabilité 
de  la  compagnie  serait  engagée  si  l'avarie 
était  la  conséquence  non  pas  du  mode  de 
transport,  mais  d'une  faute  qui  lui  serait 
imputable,  par  exemple  d'un  mauvais  état 
de  la  bâche  ou  d'une  défectuosité  du  wagon. 
—  Elles  ne  sont  pas  tenues  de  donner  aux 
objets  qu'elles  transportent  des  soins  excep- 
tionnels incompatibles  avec  les  nécessités  du 
service  (V.  Commissionnaire  de  transport, 
a"'  63  et  s.). 

1151.  Les  travaux  d'établissement  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  ne 
pouvant  être  entrepris  qu'avec  l'autorisation 
de  l'Administration  supérieure  sur  des  plans, 
projets  et  devis  approuvés  par  elle,  une 
compagnie  ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  sous  prétexte  qu'elle  au- 
rait pu  prévenir  un  accident  survenu  à  des 
chevaux  en  aménageant  ses  locaux  de  ma- 
nière à  leur  assurer  un  abri  convenable  (Civ. 
12  nov.  19110,  D.P.  1901.  1.  188). 

1152.  Sur  la  responsabilité  des  compa- 
gnies, lorsque  plusieurs  ont  concouru  à  un 
même  transport,  'V.  Commissionnaire  de 
transport ,  n"'  322  et  s. 

1153.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  se  prévaloir  de  la  fin  de  non-rece- 
voir  élalilie  au  profit  du  voiturier  contre 
l'action  en  responsabilité  du  destinataire  qui 
a  reçu  les  marchandises  transportées  sans 
protester  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
légaux  (C.  com.  art.  105.  —  V.  Con^mis- 
sionnaire  du  transport,  n"'  385  et  s.). 

1154.  Elles  peuvent  également  invoquer 
ou  se  voir  opposer  la  prescription  de  l'art.  108 
G.  com.  (Ibid.,  n»»  439  et  s.). 

SECT.  6.  —  Convention  ds  Berna. 

1155.  Avant  la  convention  de  Berne,  les 
transports  internationaux  s'eflèctiiaient  de 
deux  manières  :  ...  ou  bien  les  marchandises 
étaient  l'objet  d'autant  de  transports  inté- 
rieurs successifs  qu'il  y  avait  de  pays  inté- 
ressés; les  maichaudiies  étaient  adressées  à 


la  gare  frontière  à  une  personne  désignée 
qui  en  faisait  la  réexpédition  ;  on  suivait,  en 
pareil  cas,  pour  chacun  de  ces  transports 
successifs,  la  loi  du  pays  où  il  s'elfectuait; ... 
Ou  bien  les  marchandises  faisaient  l'objet 
d'un  transport  international  unique,  soit 
qu'on  leur  appliquât  successivement  les 
tarifs  intérieurs  de  chaque  pays,  soit  qu'elles 
fussent  transportées  aux  conditions  d'ua 
tarif  international. 

Cette  manière  d'opérer  faisait  naître  des 
conllits  de  lois  difficiles  à  résoudre  soit  dans 
les  rapports  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  entre  elles,  soit  dans  les  rapports  des 
compagnies  avec  le  public 

1156.  La  convention  intervenue  à  Berne 
le  14  octobre  1890  entre  les  principales  puis- 
sances continentales  a  eu  pour  objet  de  faire 
disparaître  ces  conflits.  Elle  règle  les  trans- 
ports internationaux  entre  la  France,  l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgii|ue,  le  Da- 
nemark, l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas, 
la  Russie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Roumanie. 
Elle  a  été  mise  en  vigueur  le  1"  nov.  1893, 
après  avoir  été  ratiliée  par  les  puissances 
intéressées  :  elle  a  été  approuvée  en  France 
par  la  loi  du  29  déc.  1891  (D.P.  9i.  4.  15)  et 
promulguée  par  décret  du  25  nov.  1892.  Elle 
est  faite  pour  une  période  de  trois  ans,  avec 
clause  de  tacite  reconduction  à  défaut  de 
dénonciation  (art.  60). 

1 1 57. Une  conventionadditionnelle signée 
à  Pai  is  le  16  juin  1898,  approuvée  en  France 
par  une  loi  du  2i  mars  1899  et  promulguée 
par  décret  du  31  juill.  1901  (Bull.  ann.  des 
chem.  de  fer,  1901.  1.  65),  est  en  vigueur 
dipuis  le  10  oct.  1901.  —  Une  seconde  con- 
férence de  revision  s'est  tenue  à  Berne  en 
190j  et  a  adopté  un  projet  de  convention 
additionnelle  qui  a  été  signé  à  Berne  la 
19  sept.  1906.  Une  loi  du  24  juill.  1907  a  ap- 
prouvé cette  convention,  qui  a  été  promul- 
guée par  décret  du  17  oct.  1908  (Journ.  off. 
du  25  oct.  1908).  Il  a  été  publié  une  nouvella 
édition  officielle  de  la  convention  le  22  déc. 
1908. 

1158.  D'autre  part,  des  arrangemenU 
intervenus  entre  certains  Etats  contractant» 
ont  apporté  quelques  modifications  aux 
règles  adoptées  par  la  convention.  V.  notam- 
ment le  décret  des  31  janv.-l"-  févr.  1894, 
approuvant  une  convention  passée  entre  la 
France,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  les 
Pays-Bas  •  le  décret  du  l"  janv.  1896  (Journ. 
off.  du  1o  mars  1896),  approuvant  un  arran- 
gement additionnel  intervenu  le  16  juill. 
1895  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche, 
la  Belgique,  l'Italie,  le  Luxembourg,  lei 
Pays-lias,  la  Russie  et  la  Suisse. 

1159.  La  convention  de  Berne  contient: 
1»  une  convention  internationale  sur  le  trans- 
port des  marchandises  ;  2»  un  règlement 
relatif  à  l'institution  d'un  Office  central  de 
Bcine  ;  3»  des  dispositions  réglementaires 
avec  des  annexes  ;  4»  enfin  un  protocole  de 
clôture. 

1160.  La  convention  de  Berne,  approu- 
vée dans  chacun  des  pays  contractants  par 
l'autorité  législative,  a  force  de  loi.  Les  tri- 
bunaux doivent  en  appliquer  les  dispositions 
sous  peine  de  voir  leurs  décisions  encourir 
la  cassation.  —  Elle  forme  un  code  complet 
du  trafic  international  par  voie  ferrée,  ex- 
clusif des  dispositions  de  notre  droit  com- 
mun national  (ïrib.  com.  Vesoul,  22  mai 
18U5,  D.P.  98.  2.  277). 

Art.  1".  —  DoMALNE  d'application, 

1161.  —  !•  La  convention  de  Berne  necon- 

ceine  que  les  transports  de  marchandise» 
par  chemins  de  fer;  elle  est  étrangère  an 
transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages. 
1162.—  II.  Elle  ne  concerne  pas  les  rap- 
ports entre  expéditeurs  et  commissionnairis 
de  transport,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  référées  à  la  convention  comme  basa 
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<ip  leurs  ilroils  el  de  leurs  obligations  (Douai, 
17  mai  l'JUl,  b.P.  l'Xi4,  2.  4-28). 

1163.  —  111.  L'n  cerlain  nombre  de  mar- 
cliaiiilises  ne  peuvent  être  transportées  sous 
le  ré;;inie  de  la  convention  de  Berne.  Les  cas 
d'e.vclusion  sont  prévus  par  les  art.  2  et  3 
de  la  convention  el  par  les  dispositions  ré- 
gltnientaires.  Ce  sont,  notamment:  ...  les  ob- 
jets donl  le  monopole  est  réservé  à  1  admi- 
nistration des  Postes,  ne  fût  ce  que  sur  l'un 
des  territoires  à  parcourir,  ...  ceux  qui,  par 
leur  dimension,  leur  poids  ou  leur  condi- 
tionnement, ne  se  prêteraient  pas  au  trans- 
port à  raison  du  matériel  et  des  aménage- 
ments même  d  un  seul  des  chemins  de  fer 
donl  le  Concours  est  nécessaire  pour  l'exé- 
cuti..n  du  transport,  ...  ceu.\  donl  le  trans- 

Eorl  sérail  interdil  par  mesure  d'ordre  pu- 
lic  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  à 
traverser,  ...  enlin  ceu.x  désignés  par  les 
dispositions  réglementaires  comme  exclus 
du  transport  international  à  raison  de  leur 
grande  valeur,  de  leur  nature  ou  des  dan- 
gers qu'ils  présentent  pour  la  régularité  el 
la  sécurité  de  re.\ploitation. 

1164.  —  IV.  La  convention  ne  concerne 
que  les  transports  etleclués  au  moyen  d'une 
lettre  de  voilure  directe,  ce  qui  exclut  les 
expéditions  faites  d'un  pays  dans  un  autre 
avec  réinscription  à  la  frontière. 

1165.  Pour  être  soumis  au  régime  de  la 
convention  de  Berne,  les  transports  doivent 
s'eflfectuer  entièrement  sur  les  lignes  d  Etats 
contractants  désignées  dans  la  listejointe  à 
la  convention  ou  qui  y  sont  ajoutées  con- 
formément à  l'art.  58.  1-a  convention  ne 
s'ap|ilique  donc  pas  ;  1°  aux  transports 
eflectués  d'un  Etal  contractant  à  un  Etal 
non  contractant  ou  inversement  ;  2»  au-x 
transports  dont  le  point  d'e.\pêdition  et  le 

Êoinl  de  destination  appartienneat  à  des 
tais  contractants,  mais  qui  passent  sur  le 
territoire  d'Etats  non  contractants,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  stipulé  l'application 
de  la  convention  (Lyon-C.ve.n,  La  convention 
du  14  octobre  181)0  sur  lu  tiansport  inluvna- 
tional  des  marchandises  par  clœtiiins  de  fer 
dans  Jou)-n.  du  dr.  intern.  privé,  18U4, 
p   438,  n"  7). 

1166.  U'après  le  protocole,  certains 
transports  empruntant  Qes  réseaux  apparte- 
nant à  des  Etals  diU'érenls  ne  doivent  pour- 
tant pas  être  considérés  comme  transports 
internationaux  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  la  convention  de  Berne.  Ce  sont  : 
1°  les  transports  dont  le  point  de  départ  et 
le  point  d'arrivée  sont  situés  sur  le  terri- 
toire d'un  même  Etat  el  qui  n'empruntent 
le  territoire  d'un  autre  Etal  qu'en  transit 
sur  une  ligne  exploitée  par  une  administra- 
tion de  l'Etat  d'où  part  l'expédition,  comme 
le  cas  se  présente  en  Allemagne  et  en 
Suisse^  si,  au  contraire,  la  ligne  de  transit 
n'est  pas  exploitée  par  une  administration 
de  l'Etat  dou  part  l'expédition,  le  transport 
est  international,  sauf  la  faculté  des  gou- 
vernements intéressés  de  convenir  qu'il 
n'aura  pas  celle  qualité  ;  2»  les  transports 
qui  s'ell'ectuent  d  un  point  quelconque  du 
territoire  d'un  Etat  à  destination  soit  de  la 
gare  frontière  d'un  Etat  limitrophe  où  doi- 
vent s'accomplir  les  formalités  de  douane, 
■oit  d'une  station  située  entre  cette  gare  et 
la  frontière  elle-même,  ou  inversement,  saul 
la  faculté  pour  l'expéditeur  de  réclamer 
l'application  de  la  convention  de  Berne  (Trib. 
féJ.  suisse,  lUoct.  lyoïj,  O.P.  1909.  2.194).- 
Lians  ces  cas,  le  transport  ayant  le  caractère 
international  est  régi  par  les  principes  gé- 
néraux du  droit  international  privé. 

Art.  2.  —  Obligation  d'effeciueb 
le  tiu.nsp0i1t  ;  égalité. 

1167.  Les  administrations  liées  par  la  con- 
vention sont  tenues  d'accepter  le  tianspart 
<U  tontes  marchandises  qui  ne  sont  pas  ex- 


clues du  bénéfice  de  la  convention,  aux  trois 
conditio.as  suivantes  (art.  5)  :  ...  1"  que  l'ex- 
péditeur se  conforme  aux  prescriptions  de 
la  convention,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  formation  du  contrat  de  transport  par 
la  création  d'une  lettre  de  voiture  directe, 
des  pièces  de  douane,  régie  el  autres  à 
annexer  à  la  lettre  de  voiture,  du  mode 
d'emballage  et  de  chargement  de  la  mar- 
chandise, et  qu'il  respecte  les  conventions 
particulières  intervenues  entre  les  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  intéressées,  spé- 
cialement au  point  de  vue  du  gabarit  (V.  le 
tableau  des  gabarits  des  principales  adminis- 
trations intéressées,  publié  par  l'Oilice  de 
[leroe,  annexe  au  BuUeiiii  des  transports 
internationaux  par  chemins  de  fer,  1896, 
t.  4,  p.  234)  ;  ...  2'>  Que  le  transport  soit 
possible  eu  égard  aux  moyens  ordinaires  de 
transport,  c'est-à-dire  aux  moyens  dispo- 
nibles au  lieu  d'expédition  ou  qu'on  peut 
s'y  procurer  immédiatement  (Lvon-Caiîn, 
n"  2*)  ;  ...  3»  Que  des  circonstances  de  force 
majeure  ne  s'opposent  pas  au  transport.  — 
Malgré  la  réunion  de  toutes  ces  conditions, 
le  chemin  de  fer  expéditeur  est  autorisé  à 
refuser  une  expédition  si  elle  ne  peut  pas 
être  effectuée  immédiatement. 

1168.  Comme  dans  le  service  intérieur, 
il  est  interdit  d'accorder  des  tours  de  faveur 
ou  de  favoriser  un  envoi  plutôt  qu'un  autre 
(art.  5,  §  3).  Les  seules  exceptions  à  celte 
règle  qui  peuvent  être  admises  doivent  ré- 
sulter de  circonstances  d'un  ordre  général 
et  ne  se  rattacher  en  aucune  façon  à  l'idée 
d'une  faveur  personnelle  à  l'expéditeur  ou 
au  destinataire. 

1169.  L'infraction  à  l'obligation  qui  in- 
combe aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de 
se  charger  des  transports  sans  tour  de  fa- 
veur fait  naître  une  action  en  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  la  partie  lésée.  Cette  action, 
qui  ne  dérive  pas  du  contrat  de  transport, 
puisqu'il  n'est  pas  encore  conclu,  n'est  pas 
soumise  à  la  prescription  qui  régit  les  actions 
nées  de  ce  contrat.  La  loi  qui  détermine  la 
durée  de  la  prescription  est,  par  application 
des  principes  du  droit  international  privé, 
celle  du  lieu  de  l'expédition  (Lyon-Cae.n, 
n»31). 

1170.  Obligée  d'expédier  les  marchan- 
dises qui  lui  sont  remises,  l'administration 
du  chemin  de  fer  est  responsable  du  trans- 
port sur  le  parcours  total  jusqu'à  la  livrai- 
son. Chaque  administration  subséquente, 
par  le  fait  de  la  remise  de  la  marchandise 
avec  la  lettre  de  voiture  primitive,  participe 
au  contrat  de  transport  et  doit  l'exécuter  en 
vertu  de  cette  lettre  (art.  27,  al.  1  el  2.  — 
ïrib.  corn.  Vesoul,  22  mai  1S9j  ,  D.P.  9G. 
1.  277). 

Art.  3.  —  Formation  du  contrat  de  trans- 
port INTERNATIONAL  ;  LETTRE  DE  VOITURE. 

1171.  La  remise  au  transport  el  le  char- 
gement des  marcliandises  sont  réglés  con- 
formément aux  lois  el  règlements  en  vigueur 
sur  les  lignes  de  l'administration  donl  dé- 
pind  la  gare  expéditrice  (art.  5,  al.  5,  ajouté 
par  la  convention  du  19  sept.  1906). 

1172.  Toute  expédition  internationale 
doit  être  accompagnée  d'une  lettre  de  voi- 
ture. L'existence  d'une  lettre  de  voiture  est 
donc  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat 
de  transport.  A  défaut  d'une  lettre  de  voi- 
lure créée  dans  les  termes  de  la  convention, 
le  droit  commun  redevient  applicable  (Mont- 
pellier, 16  juill.  1894,  Journ.  du  droit  inleiii. 
firivè,  1895,  p.  1087.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
NAi'i.T,  t.  3,  n"  801  bis). 

1173.  Pour  qu'il  n'y  ait  qu'un  type  uni- 
forme pour  toutes  les  administrations  contrac- 
tantes, l'annexe  2  des  dispositions  réglemen- 
taires détermine  les  prescriptions  de  détail 
concernant  la  rédaction  el  le  contenu  de 
cette  lettre  de  voilure. 


1174.  Les  énonciations  que  doLt  conte- 
nir la  lettre  de  voiture  sont  énumérées  par 
l'art  6.  Elles  sonl  relatives  :  au  lifu  el  ;i  la 
date  où  lu  lettre  est  créée;  à  la  désignation 
de  la  gare  d'expédition  el  de  l'Aduiinislra- 
tion  expéditrice,  en  même  temps  que  de  la 
gare  de  destination  el  du  domicile  du  desti- 
nataire ;  à  la  désignation  de  la  marchandise 
expédiée  ;  à  la  demande  des  tarifs  ;  aux 
conditions  de  l'expédition  en  grande  on  ett 
petite  vitesse  ;  aux  conditions  du  payement 
du  prix  de  transport;  à  l'itinéraire  à  suivre' 
à  la  signature,  etc. 

1173.  11  y  a  lieu  d'observer,  au  sujet  de» 
mentions  portées  dans  cet  art.  G  sous  la 
lettre  c  (désignation  de  la  gare  de  destina- 
tion, nom  et  domicile  du  destinataire), 
qu'aux  termes  de  l'art.  19,  la  livraison  des 
marchandises,  ainsi  que  l'obligation  éven- 
tuelle du  chemin  de  fer  de  remettre  la  mar- 
chandise au  domicile  d'un  destinataire  non 
domicilié  à  la  station  de  destination,  sont 
réglées  conformément  aux  lois  el  règlements 
en  vigueur  cl  applicables  au  chemin  de  fer 
chargé  de  la  livraison.  Le  Bullclin  des  trans- 
ports internai ionaux  par  chemins  de  fer, 
publié  par  l'Office  central ,  contient  les  lois 
et  règlements  régissant  chacune  des  admi- 
nistrations contractantes. 

1176.  La  mention  relative  à  la  voie  à 
faire  suivre  à  la  marchandise  est  fa'^ultative 
pour  l'expéditeur.  Si  la  lettre  de  voilure  est 
muette  à  ce  sujet,  le  chemin  de  fer  doit 
choisir  la  voie  la  plus  avantageuse  à  l'expé- 
diteur, et  il  n'est  responsable  de  ce  choix 
qu'en  cas  de  faute  grave  de  sa  part.  Si  la 
voie  à  suivre  est  indiquée,  le  chemin  de  fer 
doit,  en  principe,  se  conformer  à  cette  indi- 
cation ;  il  n'est  autorisé  à  changer  l'itiné- 
raire qu'à  la  triple  condition  :  1»  que  les 
opérations  de  douane  auront  toujours  lieu 
aux  stations  désignées  par  l'expéditeur,  car 
celui-ci  a  le  droit  d'y  assister;  2"  que  le 
changement  d'itinéraire  n'entraînera  pas 
d  augmentation  des  frais  de  transport;  3"  ni 
une  augmentation  des  délais  de  livraison. 
La  convention  de  Paris  a  ajouté  une  dispo- 
sition obligeant  la  gare  dexpédilion  qui  a 
choisi  une  autre  voie  à  en  aviser  l'expéditeur. 

1177.  La  signature  de  l'expéditeur,  pres- 
crite par  l'art.  6,  lettre  ni,  peut  être  rempla- 
cée par  une  grilfe  ou  par  le  timbre  de  l'e.x- 
péditeur,  lorsque  les  lois  du  pays  d'expédi- 
tion le  permettent.  La  loi  française  étant 
muette  à  cet  égard,  il  semble  que  cette  subs- 
titution soit  permise. 

1178.  L'art.  8,  dans  ses  deux  derniers 
paragraphes,  réglemente  le  duplicata  de  la 
lettre  de  voiture,  document  qui  doit  être 
rerais  à  l'expéditeur  comme  preuve  de  la 
réception  de  la  marchandise  par  le  chemin  de 
fer.  Ce  duplicata  contient  toutes  les  mentions 
de  la  lettre  de  voilure,  dont  il  est  une  copie. 
Mais  il  n'a  la  valeur  ni  de  la  lettre  de  voi- 
lure, ni  d'un  connaissement  :  en  sorte  que 
sa  possession,  non  seulement  ne  jubtiBe  pas 
du  payement  des  frais  de  transport,  mais 
ne  permet  pas  de  transférer  la  marchandise 
à  un  acheteur  ou  à  un  créancier.  Ce  du- 
plicata permet,  avant  tout,  à  l'expéditeur 
de  prouver  contre  le  chemin  de  fer  la 
remise  au  transport  des  marchandises  qu'il 
désigne  et  les  conditions  du  transport.  Il 
lui  permet  aussi,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin,  de  donner  au  chemin  de  fer  de  noti- 
velles  instructions,  soit  pour  la  livraison, 
soit  pour  les  conditions  du  transport. 

1179.  La  lettre  de  voilure  est  le  seul 
document  que  l'expéditeur  soit  en  droit  dl 
remettre  à  l'appui  de  son  expédition,  indé- 
pendamment des  documents  de  douanes,  d» 
régie  ou  d'octroi.  Toutefois,  l'art.  6  prévoit; 
dans  ses  deux  derniers  alinéas,  que  les  lois 
et  règlements  de  certains  pays  pourront 
rendre  obligatoire  la  création  d'autres  piècea 
Ces  pièces  peuvent  être  utiles  pour  conseï» 
ver  la  preuve  du  contrat  après  la  livraison 
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<je  la  marcliamlise,  car  le  chemin  de  fer, 
remellanl  la  lettre  de  voiture  au  destina- 
taire lors  du  payement  des  frais,  se  trouve 
démuni  de  toute  preuve.  C'est  ainsi  qu  en 
France  la  compagnie  peut  exiger  la  remise 
d'une  note  d'expédition.  L'administration  du 
-chemin  de  fer  est  en  droit  d'exiger^  cette 
pièce  supplémentaire  si  la  loi  locale  l'y  au- 
torise, et  peut  refuser  l'expédition,  si  elle 
ne  lui  est  pas  remise.  —  De  plus,  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  6  permet  aui  chemins 
de  fer  de  créer,  pour  les  besoins  de  leur 
service  intérieur,  une  souche,  de  laquelle 
est  détachée  la  lettre  de  voiture  et  qui  porte 
les  mêmes  mentions. 

1180.  L'expéditeur  est  responsable  de 
l'exactitude  des  indications  et  déclarations 
contenues  dans  la  lettre  de  voiture  et  sup- 
porte toutes  les  conséquences  résultant  des 
déclarations  irrésulières,  inexactes  ou  incom- 
plètes (art.  7,  §  f.  —  Bruxelles,  13  déc.  18'J5, 
Tasicr.  beiqe,  1896.  2.  130). 

1181.  l'our  contrôler  ces  déclarations, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  con- 
vention de  Berne,  qui  exclut  certaines  mar- 
chandises ou  n'en  admet  d'autres  que  sous 
certaines  conditions,  le  chemin  de  1er  a  un 
droit  de  vérilication  qui  s'exerce  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  du  pays  oii  elle 
a  lieu.  L'ayant  droit  doit  être  appelé  à  cette 
■vérilication,  sau'  dans  le  cas  où  elle  serait 
faite  en  vertu  de  mesures  de  police  com- 
mandées par  la  sécurité  et  l'ordre  public. 

1182.  La  compagnie  qui  a  procède  a  la 
vérilication  du  poids  et  du  nombre  des  colis 
transportés  peut  cependant  n'être  pas  décla- 
rée responsable  des  manquants  sur  le  poids, 
alors,  d'une  part,  que  le  nombre  des  colis 
présentés  au  destinataire  est  le  même  que 
celui  porté  sur  la  lettre  de  voiture  et  que, 
d'autre  part,  il  résulte  des  circonstances  que 
les  énonciations  de  la  lettre  de  voiture  rela- 
tives au  poids  sont  inexactes  et  que  la  mar- 
chandise n'a  pu  être  en  cours  de  route 
l'objet  de  manipulations  qui  en  auraient  di- 
minué le  poids  (Nancy,  12  juill.  1904,  D.P. 
1905.  2.  4G0). 

1183.  La  fausse  déclaration  du  contenu 
de  la  marchandise  ou  la  surcharge  d'un  wa- 
gon chargé  par  l'expéditeur  et  dont  il  n'a 
pas  demande  le  pesage  entraînent  le  paye- 
ment d'une  surtaxe,  indépendamment  de  la 
peine  encourue  en  vertu  des  lois  ou  règle- 
ments en  vigueur  dans  le  pays  où  elles  ont 
été  commises.  Cette  surtaxe  est  due,  même 
si  la  fausse  déclaration  ou  la  surcharge  ne 
sont  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  un  prix 
de  transport  supérieur.  Elle  ne  constitue 
pas  une  peine  proprement  dite,  bien  qu'elle 
soit  qualiliée  d'amende  par  les  dispositions 
réglementaires,  ni  une  indemnité,  mais  une 
sorte  de  clause  pénale  légale,  exigible  même 
en  l'absence  de  tout  préjudice  subi  par  le 
chemin  de  fer,  même  si  l'expéditeur  est  de 
bonne  foi,  sans  préjudice  du  complément 
du  prix  de  transport,  s'il  y  a  lieu  (Lyon- 
Caen,  n»  46). 

1184.  La  convention  de  Paris  a  modifié 
à  cet  égard  l'art.  7  de  la  convention  de 
Uerne.  Elle  prescrit  le  payement  d'une  sur- 
taxe pour  la  fausse  déclaration  du  poids  de 
la  marchandise,  à  moins  que  le  pesage  par 
le  chemin  de  fer  ne  soit  obligatoire  à  la  gare 
expéditrice  ou  lorsque  l'expéditeur  a  de- 
«nandé,  dans  la  lettre  de  voiture,  que  le  pe- 
lage soit  elTectué  par  le  chemin  de  fer.  Elle 
itend,  d'autre  part,  cet!e  cause  d'exonération 
au  cas  de  surcliage  et  décide,  en  outre,  que 
la  surcharge  ne  donne  pas  lieu  à  la  surtaxe 
lorsqu'elle  est  occasionnée  par  des  inlluences 
atmosphériques  (art.  7,  al.  4  et  5).  La  con- 
vention additionnelle  du  19  sept.  190(j  a 
ajouté  à  l'art.  7  un  alinéa  6  fixant  à  un  an 
l'action  en  payement  ou  remboursement  de 
surtaxes  et  soumettant  celte  prescription  aux 
dispositions  de  l'art.  45,  al.  3  et  4,  mais 
excluant' la  disposition  de  l'art.  44,  al.  1. 
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1185.  La  surtaxe  est  due  par  l'expédi- 
teur, auteur  de  la  fausse  idéclaration  ou  de 
la  surcharge;  mais  le  payement  en  est  garanti 
par  le  privilège  du  chemin  de  fer  sur  la 
marchandise,  en  sorte  aue  la  livraison  ne 
peut  être  exigée  par  le  destinataire  qu'à  la 
condition  de  payée  la  surtaxe  avec  les  frais 
de  transport.  La  surtaxe  se  répartit  entre 
les  chemins  de  fer  en  proportion  du  prix  de 
transport  dii  à  chacun  d'eux  (Lyon-Caen, 
n»  48).  „    ,  , 

1186.  Aux  termes  de  l'art.  8,  la  conclu- 
sion du  contrat  de  transport  résulte  de  l'ac- 
ceptation par  le  chemin  de  fer  de  la  mar- 
chandise avec  la  lettre  de  voiture.  Celte  ac- 
ceptation est  constatée  par  l'apposition  du 
timbre  portant  la  date  de  l'acceptation.  L'ap- 
position du  timbre  doit  être  faite  immédia- 
tement ;  l'expéditeur  peut  même  exiger 
qu'elle  soit  faite  en  sa  présence.  Après  l'ap- 
position du  timbre,  la  lettre  de  voiture  lait 
preuve  du  contrat  de  transport.  Ces  formali- 
tés ne  font  pas  du  contrat  de  transport  in- 
ternational un  contrat  solennel.  Le  contrat 
n'en  serait  pas  moins  valable,  quoique  le 
timbre  n'eût  pas  été  apposé  par  négligence 
(Lyon-Caen,  n»  10).  —  A  l'inverse,  les  obli- 
gations du  chemin  de  fer  résultant  de  l'ap- 
position du  timbre  ne  s'appliquent  pas  aux 
indications  qu'il  n'a  pas  été  à  même  de  vé- 
rifier. Ainsi,  lorsque  les  marchandises  sont 
régulièrement  chargées  par  l'expéditeur,  les 
énonciations  de  la  lettre  de  voiture  relatives 
soit  au  poids,  soit  au  nombre  des  colis,  ne 
peuvent  faire  preuve  contre  le  chemin  de 
fer,  malgré  l'apposition  du  timbre  de  la  gare 
expéditrice,  qu'autant  que  vérilication  de  ce 
poids  et  du  nombre  des  colis  a  été  réelle- 
ment faite  et  constatée  sur  la  lettre  de  voi- 
ture :  à  cet  effet,  les  lettres  de  voiture  con- 
tiennent une  case  destinée  à  recevoir  le 
timbre  de  la  gare  d'expédition  (art.  8,  §  4). 

1187.  Pour  établir  l'existence  d'un  man- 
quant, et  pour  condamner  la"  compagnie  à 
en  rembourser  la  valeur,  le  juge  ne  peut  se 
fonder  sur  une  prétendue  faute  que  la  com- 
pagnie aurait  commise  en  déchargeant  la 
marchandise  hors  la  présence  des  destina- 
taires ou  eux  dûment  appelés,  car  aucune 
disposition  n'olilige  la  compagnie  à  différer 
le  déchargement  et  à  ne  l'effectuer  qu'après 
avoir  mis  le  destinataire  en  demeure  d'as- 
sister à  cette  opéi-utioa.  La  preuve  ne  peut 
être  faite  à  l'égard  de  la  compagnie  qu'en 
établissant  que  la  vérification  du  nombre  des 
colis  a  été  faite  par  le  chemin  de  fer  et 
constatée  sur  la  lettre  de  voiture  (Civ.  9  févr. 
1898,  .Sir.  98.  1.  284). 

1183.  —  Emballage  des  marchandises 
tratispuiiées.  —  Lait.  9  de  la  convention 
s'occupe  de  l'emballage  des  marchandises  et 
des  consi'quences  que  peut  entraîner  le  dé- 
faut d'eniliallage.  Lorsque  la  nature  de  la 
marchandise  nécessite  un  emballage  pour  la 
préserver  de  pertes  et  avaries  en  cours  de 
transport,  le  soin  en  incombe  à  l'expéditeur. 
Si  l'expéditeur  n'a  pas  rempli  ce  devoir,  le 
chemin  de  fer  peut,  en  principe,  refuser  la 
marchandise  ;  s'il  renonce  à  cette  faculté 
insérée  en  sa  faveur,  il  a  le  droit  d'exiger 
que  l'expéditeur  reconnaisse  sur  la  lettre  de 
voiture  même,  soit  le  manque  absolu  d'em- 
ballage, soit  son  conditionnement  défectueux, 
et  qu'il  lui  remette,  en  outre,  une  déclara- 
tion spéciale  du  modèle  déterminé  par  les 
dispositions  réglementaires. 

Celte  reconnaissance  et  cette  déclaration 
de  l'expéditeur  ont  un  double  effet  :  1»  elles 
exonèrent  en  principe  le  chemin  de  fer  des 
pertes  et  avaries  résultant  des  défauts  ainsi 
constatés.  Les  dispositions  de  l'art.  9,  §3, 
sont  sur  ce  point  complétées  par  celles  de 
l'art.  31,  §  2,  qui  établit  au  profit  des  che- 
mins de  fer  une  présomption  de  non-respon- 
sabilité, qui  ne  cède  que  devant  la  preuve 
contraire;  2»  elles  mettent  à  la  charge  de 
l'expéditeur  tous  les  dommages  résultant  de 


l'absence  ou  des  défectuosités  de  l'emballage, 
en  sorte  qu'il  doit  indemniser  le  chemin  de 
(er  ou  les  tiers  en  cas  d'avaries  au  matériel 
ou  à  d'autres  marchandises. 

Lorsque  le  chemin  de  fer,  acceptant  dea 
marchandises  non  emballées  ou  mal  emlifil- 
lées,  n'exige  pas  de  l'expéditeur  la  déclara- 
tion et  la  reconnaissance  prévues  par  l'art.  9, 
il  devient  responsable  de  ces  défauts  appa- 
rents, à  moins  qu'il  ne  prouve  un  dol  de  la 
part  de  l'expéditeur.  Ce  dol  peut  consister  à 
avoir  dissimulé  les  vices  (Lyo.n-Caen,  n»  .î8). 
1189.  —  Forinalilés  de  douane,  de  ré- 
gie, d'oclroi.  —  L'expéditeur  doit  mettre  les 
chemins  de  fer  à  même  d'être  en  règle  avec 
les  lois  concernant  les  douanes,  les  octrois, 
la  Régie  et  les  autorités  de  police;  il  doit  à 
cet   effet  joindre  à   sa  lettre  de  voiture   les 
papiers    requis    par   ces   diverses    autorités 
(art.  6,  /i).  L'art.  10  le  rend  responsable  de 
l'absence,  de  l'insuffisance  ou  de  l'irrégula- 
rité de  ces  pièces,  sauf  le  cas  de  faute  de  la 
part  du  chemin  de  fer.  Mais  le  chemin  de 
fer  n'est  pas  tenu  d'examiner  si  ces  pièces 
sont  exactes  et  suffisantes.  —  C'est  le  chemin 
de  fer  qui,  en  cours  de  route,  remplit  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  commissionnaire 
de  son  choix  et  dont  il  répond,  les  formalités 
de  douane,  d'octroi  ou  de  police.  11  doit  le 
faire  d'après  les  indications  que  lui  a  don- 
nées l'expéditeur,  et  à  défaut  d'indications, 
en  provoquer  de  la  part  de  celui-ci.  L'initia- 
tive qu'il  pourrait  prendre  à  ce  sujet  pour- 
rait l'exposer  à  des  critiques  de  la  part  de 
l'expéditeur  et  peut-être  à  des  dommages- 
intérêts.  A  l'arrivée,  les  formalités  de  douane 
sont  accomplies  par  le  destinataire  ou  un 
tiers  désigné   par  l'expéditeur   et  à  déiaut 
par  le  chemin  de  fer  (art.  10,  al.  5,  modifié 
par  la  convention  du  19  sept.  1906). 
1190.  Vis-à-vis  de  la  douane,  de  l'octroi 
u  de  la  police,  c'est,  dans  la  plupart  des 
pays,  le  chemin  de  fer  qui  est  responsable. 
Mais,   s'il    n'a  agi    que   conformément  aux 
pièces  remises  par  l'expéditeur,  il  a  un  re- 
cours contre  celui-ci  pour  se  faire  rembour- 
ser les  amendes,  droits  et  frais  auxquels  il 
a  été  tenu.  En  présence  de  cette  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  l'expéditeur,  l'art.  10,  S  4, 
l'autorise  à  assister  aux  opérations  de  douane 
pour  donner  tous  les  renseignements  néces- 
saires concernant  la   tarification   des  mar- 
chandises et  présenter  ses  observations.  Mais 
cette  faculté  n'emporte  pour  lui,  du  moment 
que  le  transport  est  en  cours,  ni  le  droit  de 
prendre  possession  de  la  marchandise,  ni  le 
droit  de  procéder  aux  opérations  de  douane. 
Ce  n'est  qu'à  l'arrivée  à  la  gare  destinataire 
que  l'ayant  droit  peut  remplir  lui-même  ces 
formalités  de  douane  et  d'octroi.  «  Ce  sys- 
tème, dit  M.  Lyon-Caen,  n»  64,  a  été  admis 
afin  que  la  responsabilité  du  chemin  de  ter 
subsiste   même  pendant  toute  la  durée  des 
formalités   de   douane  et   d'octroi  ,   ce    qui 
n'aurailpas  été  reconnu  si  l'expéditeur  avait 
repris  pendant  ce  temps  possession  des  mar- 
chandises. » 

1191.  Les  compagnies  ne  sont  pas  res- 
ponsables du  retard  apporté  par  l'adminis- 
tration des  Douanes  à  autoriser  la  sortie  des 
marchandises  (Paris,  9  déc.  1899,  D.P.  l'JUO. 
2.  437). 

Art.  4.  —  Payement  des  frais  de  trans- 
port ET  AUTRES  SOM.MES  GREVANT  LA  MAR- 
CHANDISE. 

1192.  Comme  dans  notre  droit  interne, 
les  tarifs  ont  force  de  loi  et  sont  les  mêmes 
pour  tous.  Le  chemin  de  fer  a  droit,  3n 
outre,  au  remboursement  des  dépenses  que 
lui  a  occasionnées  le  transport  (art.  11). 

1193.  Le  transport  se  fait  en  port  payé 
ou  en  port  dil.  Si,  dans  le  cas  de  transport 
en  port  payé,  la  gare  expéditrice  n'est  pas 
en  mesure  de  faire  le  décompte  e.xact  du 
prix  de  transport,  elle  peut  exiger  le  dépôt 
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d'une  somme  représentant  approximative- 
ment les  frais  du  transport.  Si  le  transport  se 
lait  en  port  dij,  le  chemin  de  fer  peut  exiger 
le  dépôt  d'une  provision,  lorsque,  d'après 
son  appréciation,  la  marchandise  est  sujette 
à  une  prompte  détérioration  ou,  qu'à  rai- 
ion  de  sa  valeur  minime,  elle  ne  lui  garantit 
pas  snflisarament  les  frais  du  transport 
(art.  12). 

1194.  Toute  irrégularité,  toute  erreur 
dans  la  perception  des  taxes  doit  être  recti- 
fiée, et  la  dilférence  en  plus  ou  en  moins 
doit  être  remboursée.  Il  n'est  accordé  qu'un 
délai  d'un  an  à  partir  du  payement  pour 
exercer  ces  réclamations,  à  moins  qu'il  ne 
Eoit  intervenu  entre  les  parties  une  recon- 
naissance de  la  dette,  une  transaction  ou  un 
jugement,  qui  substitueraient  à  la  prescrip- 
tion d'un  an  la  prescription  de  droit  com- 
mun. Le  payement  de  la  lettre  de  voiture 
et  la  prise  de  livraison  de  la  marcljandise 
n'éteignent  pas  l'action  contre  le  chemin  de 
fer.  —  La  réclamation  doit  être  accompagnée 
de  la  justilication  des  sommes  payées  pour 
le  transport.  En  cas  de  transport  en  port 
payé,  la  production  du  duplicata  de  la  lettre 
de  voiture,  qui  doit  porter  rindication_  des 
frais  perçus,  suffit  pour  introduire  la  récla- 
mation. 

1195.  L'expéditeur  peut  faire  l'envoi 
contre  remboursement,  sauf  pour  les  mar- 
chandises sujettes  à  détérioration  ou  dont 
la  valeur  est  minime  et  pour  lesquelles  le 
chemin  de  fer  est  autorisé  à  se  faire  consi- 
gner d'avance  les  frais  de  transport.  Le  rem- 
boursement ne  peut  pas  excéder  la  valeur  de 
la  marchandise.  La  convention  de  Berne 
avait,  en  outre,  établi  un  maximum  de 
2(XtO  fr.,  qui  a  été  supprimé  par  la  conven- 
tion de  Paris  (nouvel  art.  13). 

1196.  Le  chemin  de  fer  doit  exiger  du 
destinataire  le  remboursement  prévu,  au 
moment  où  celui-ci  prend  livraison  de  la 
marchandise;  s'il  omet  de  le  faire,  il  est  res- 
ponsable envers  l'expéditeur,  sauf  son  re- 
cours contre  le  destinataire,  du  préjudice 
subi,  qui  ne  peut  jamais  excéder  le  montant 
du  remboursemert  lui-même.  —  L'envoi 
contre  remboursement  faisant  ainsi  encou- 
rir une  responsabilité  au  chemin  de  fer  donne 
lieu  i  la  perception  d'une  taxe  spéciale. 

1197.  Le  chemin  de  fer  n'est  jamais  tenu 
de  faire  à  l'expéditeur  l'avance  des  débours 
que  celui-ci  a  pu  faire  pour  la  marchandise  : 
c'est  pour  lui  une  simple  faculté,  s'il  estime 
que  la  marchandise  a  une  valeur  suffisante 
pour  assurer  le  recouvrement  de  ces  dé- 
bours, ainsi  que  les  frais  de  transport  et  les 
frais  accessoires  (art.  13).  Les  débours  ne 
sont  admis  que  d'après  les  dispositions  en 
yigueur  pour  le  chemin  de  fer  expéditeur 
(ait.  13,  al.  5,  ajouté  par  la  conveiition  de 
llKifi). 

1198.  Les  frais  de  douane  et  les  frais  de 
magasinage  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  créances  résultant  de  la  lettre 
de  voiture  dans  les  termes  de  l'art.  17  de  la 
convention.  Dès  lors,  la  compagnie  n'est  pas 
recevable  à  en  demander  le  remboursement 
au  destinataire  quand,  d'une  part,  celui-ci, 
protestant  contre  les  exigences  de  la  douane, 
avait  refusé  de  payer  la  somme  alors  récla- 
mée en  garantie  el  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
êlre  tenu  des  frais  accessoires,  et  que, 
d'autre  part,  la  compagnie,  connaissant  les 
prétentions  du  destinataire  avant  l'arrivée 
des  marchandises  au  lieu  de  livraison,  les 
lui  a  remises  franco  de  tous  frais  sans  au- 
cune réserve  (Civ.  2û  juin  lUOl ,  D.P.  1902. 
1.3S). 


A  UT, 


5.  —  Exécution  dd  contrat 
de  tra.nsport. 


1199.—  Délai»  de  livraison.  —  Les  dé- 
lais de  livraison  et  leur  mode  de  calcul  font 
l'objet  de  l'art,   11  et   du  paragraphe  6  des 


dispositions  réglementaires.  Ils  sont  fixés 
par  les  dispositions  des  tarifs  applicables 
dans  chaque  cas  spécial. 

1200.  Les  délais  de  livraison  sont  inter- 
rompus pendant  la  durée  des  opérations  lis- 
cales  ou  de  police  (V.  Bulletin  des  lra}ts- 
ports  internat,  par  client,  de  fer  du  1(5  avr. 
1891).  Le  dimanche  ne  compte  pas  pour  les 
opérations  d'expédition  au  départ  ou  de  li- 
vraison à  l'arrivée. 

1201.  —  Droit  de  l'expéditeur  de  dispo- 
ser de  la  marchandise  en  cours  de  transport. 
—  L'expéditeur  peut,  après  avoir  remis  la 
marchandise  au  chemin  de  fer,  soit  en  empê- 
cher le  transport  en  la  retirant  a  la  gare  de 
départ,  soit  l'arrêter  en  cours  de  route,  soit 
en  changer  le  destinataire.  Pour  user  de  ce 
droit,  l'expéditeur  doit  en  faire  la  demande 
par  une  déclaration  écrite  et  signée  par  lui 
conformément  au  formulaire  prescrit  par  les 
dispositions  réglementaires  et  produire  le  du- 
plicata de  la  lettre  de  voiture  (art.  15).  Le  che- 
min de  fer  qui  exécuterait  les  ordres  de  l'ex- 
péditeur, sans  exiger  cette  double  formalité, 
pourrait  engager  sa  responsabilité  (Trib.  com. 
Vesoul,  27  mai  189Ô,  D.P.  98.  2.  277),  notam- 
ment envers  le  destinataire  auquel  le  dupli- 
cata aurait  été  remis  par  l'expéditeur.  Mais, 
lorsque  l'expéditeur  s'est  conformé  aux  pres- 
criptions réglementaires,  le  chemin  de  fer 
est  tenu  de  déférer  à  ses  ordres,  à  moins 
qu'il  n'en  résulte  un  trouble  dans  le  service 
régulier  de  l'exploitation. 

1202.  C'est  a  la  gare  expéditrice  que  l'ex- 
péditeur doit  s'adresser  pour  les  modifications 
a  l'exécution  du  contrat.  Le  cliemin  de  fer 
n'est  tenu  d'exécuter  ses  ordres  que  lors- 
qu'ils lui  sont  transmis  par  cette  gare.  Ce- 
pendant, si  l'expéditeur  figure  en  même 
temps  comme  destinataire  sur  la  lettre  de 
voiture,  il  peut  user  des  droits  du  destina- 
taire et  donner  des  ordres  à  la  gare  d'ar- 
rivée. 

1203.  Le  droit  de  disposer  de  la  mar- 
chandise est  personnel  à  l'expéditeur  et  ne 
se  transmet  pas  au  porteur  du  duplicata 
de  la  lettre  de  voiture.  La  remise  du  dupli- 
cata à  un  tiers  fait  perdre  à  l'expéditeur 
le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  sans 
le  faire  acquérir  à  son  nouveau  détenteur 
(Lvon-Cae.n,  n»  101;  Décis.  de  l'Oflice  cen- 
tral ,  Bull,  des  transports  inlcrn.  du  7  févr. 
1894). 

1204.  Les  frais  occasionnés  au  chemin 
de  fer  par  le  contre-ordro  de  l'expéditeur 
sont  supportés  par  celui-ci,  à  moins  que  le 
contre-ordre  n'ait  eu  pour  cause  le  dol  ou  la 
faute  du  chemin  de  1er  (art.  15  in  fine).  A 
l'inverse,  si  les  frais  sont  réduits  par  un 
raccourcissement  de  l'itinéraire,  il  semble 
que  le  prix  du  transport  doive  être  diminué 
(Lvon-Caen,  n«  109). 

1205.  Le  droit  de  l'expéditeur  sur  la 
marchandise  cesse  par  la  prise  de  possession 
du  destinataire.  Mais  l'envoi  d'une  lettre 
d'avis  au  destinataire  ne  priverait  pas  l'e.x- 
péditeur  de  son  droit  de  disposition  (Lyûn- 
Ca£;n,  n»110). 

1206.  L'exécution  du  contrat  peut  être 
empêchée  en  cours  de  transport  par  un  cas 
fortuit  ou  de  force  m.ajeure.  Deux  hypothèses 
peuvent  se  présenter,  selon  que  la  marchan- 
dise peut,  ou  non,  être  transportée  par  une 
autre  route  :  1»  si  la  marchandise  ne  peut 
pas  être  transportée  par  une  autre  route,  le 
chemin  de  fer  doit  demander  des  instructions 
à  l'expéditeur,  qui  a  le  choix  entre  trois  par- 
tis :  résilier  le  contrat,  modifier  l'itinéraire 
ou  attendre  la  disparition  de  l'obstacle.  S'il 
opte  pour  la  résiliation,  il  doit  rembourser  au 
chemin  de  fer  le  montant  des  frais  prépara- 
toires proportionnellement  à  la  distance  par- 
courue, à  moins  que  le  chemin  de  fer  ne  soit 
en  faute.  S'il  veut  modifier  l'itinéraire,  \\ 
doit  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  15 
ci-dessus;  2»  Si  le  transport  peut  être  elfec- 
tué  par  une  autre  route,  c'est  au  chemin  de 


fer  qu'il  appartient  d'opter  entre  'm  conti- 
nuation du  transport  ou  son  arrêt  (Trib. 
Courtrai,  14  mai  189(5,  Le  Droit,  22  mail89«). 
Il  n'est  tenu  d'eu  référer  à  l'expéditeur  qu» 
s'il  prend  ce  deuxième  parti. 

1207.  —  Livraison  au  destinataire.  — 
Lorsque  la  marchandise  est  parvenue  é  la 
gare  de  destination,  le  chemin  de  fer  doit  la 
livrer,  en  même  temps  que  la  lettre  de  voi- 
ture, au  destinataire,  contre  payement  par 
celui-ci  du  montant  des  créances  résultant 
de  la  lettre  de  voiture,  telles  que  frais  de 
transport,  remboursement  des  débours  du 
chemin  de  fer,  si  la  marchandise  est  grevée 
de  remboursement,  restitution  des  frais  de 
douane,  de  régie  ou  d'octroi,  remboursement 
des  frais  faits  par  le  chemin  de  fer  par 
exemple  pour  transbordement  ou  réparations 
(art.  16).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  des- 
tinataire  produise  le  duplicata  de  la  lettre  a 
de  voiture  délivrée  à  l'expéditeur.  11  puise  «^ 
son  droit  dans  la  désignation  faite  dans  la 
lettre  de  voiture. 

1208.  La  livraison  se  fait  suivant  les  lois 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  elle 
s'effectue  (art.  19).  Il  a  été  jugé  par  applica- 
tion de  cette  disposition  que,  pour  les  expé-         i 
ditions  faites  de  l'étranger  en  France  sous         ■ 
le  régime  de  la  convention  de  Berne,  il  y  a  ' 
lieu  d'ajouter  aux  délais  d'expédition  et  de 
transport  fixés  par  cette  convention  les  délais 
accordés   pour   la   mise   à   la   disposition   du 
destinataire  par  l'arrêté  ministériel  du  12  juin 

18t)(3  (Civ.  2'J  déc.  1909,  Bull.  ann.  L'es  chem. 
de  fer,  1910.  2.  71). 

1209.  Le  chemin  de  fer  dernier  trans- 
porteur procède  au  recouvrementdescréancea 
qui  grèvent  la  marchandise,  sauf  à  les  répar- 
tir entre  les  divers  ayants  droit  (%rt.  20  à  23). 
Il  a,  pour  en  garantir  le  payement,  un  droit 
de  gage,  dont  les  effets  sont  déterminés  par 
la  loi  du  pays  où  s'effectue  la  livraison 
(art.  22).  Ce  droit  ne  s'exerce  pas  de  chemin 
de  fer  à  chemin  de  fer,  et  le  chemin  de  fei- 
qui  a  les  marchandises  ne  peut  les  refuser 
au  chemin  de  fer  qui  doit  lui  succéder 
comme  transporteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
payé  de  ce  qui  lui  est  dû  (Lvon-Caen,  n»  127). 

1210.  Lorsqu'un  obstacle  à  la  livraison 
se  produit,  le  chemin  de  fer  doit  en  aviser 
l'expéditeur  par  l'intermédiaire  de  la  gare 
expéditrice  même  par  télégraphe,  si  la  de- 
mande en  a  été  faite.  L'avis  de  non-livrai- 
son est  rendu  obligatoire  par  la  conven- 
tion de  Berne  pour  les  transports  interna- 
tionaux (art.  24,  §  1,  modifié  en  190ti).  Le 
chemin  de  fer  chargé  de  la  livraison  peut, 
en  outre,  prendre  toutes  les  mesures  pré- 
vues par  sa  loi  nationale  (art.  24,  §  2). 
—  Après  la  disparition  de  l'obstacle,  le 
destinataire  peut  exiger  la  livraison  sans 
attendre  les  instructions  de  l'expéditeur  qui 
a  été  avisé,  car  le  destinataire  a  le  droit  de 
réclamer  la  marchandise  tant  que  l'expédi- 
teur n'a  pas  donné  un  ordre  contraire 
(art.  15  et  11)). 

1211.  On  doit  considérer  comme  un  em- 
pêchement à  la  livraison,  dont  la  compagnie 
doit  aviser  l'expéditeur,  le  fait  par  le  destina- 
taire de  ne  pas  se  présenter  pour  prendre 
livraison  (Trib.  com.  Seine,  29  nov.  1899, 
D.P.  1001.  2.  320). 

1212.  En  cas  de  perte,  manquants  ou 
avaries,  le  chemin  de  fer  doit  en  faire  dres- 
ser procès-verbal.  Le  destinataire  a  en  outre 
le  droit  de  vérifier  la  marchandise,  si  les  lois 
du  pays  de  la  livraison  l'y  autorisent.  Il  peut 
aussi  demander  la  constatation  de  l'état  des 
marchandises  par  personnes  nommées  par  les 
juges  compétents  conformément  à  lar*  55  de 
la  convention  (art.  25). 

1213.  La  convention  ne  détermine  pas 
quelle  est  au  point  de  vue  de  la  preuve  la 
valeur  des  procès -verbaux  dressés  par  les 
agents  de  '^hemin  de  fer,  en  vertu  de  l'art.  25. 
Il  appartient  au  juge  d'apprécier,  dans 
chaque  cas  particulier,  la  forcu  probante  qu  \\ 
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pent  leur  attribuer  (Trib.  féd.  suisse,  7  févr. 
1907,  D.P.  1908.  2.318). 

t2l4.  Ni  la  convention ,  ni  aucune  dispo- 
sition réglenii'ntaire  n'obligent  les  compa- 
gnies à  diUérer  le  déchargement  et  à  ne 
l'elfectuer  qu'après  avoir  mis  le  destinataire 
en  demeure  d'assister  à  cette  opération  (Civ. 
»févr.  1898,  D.P.  1900.  1.  17-2). 

AnT.  6.  —  Actions  qui  naissent 

DU  CONTRAT  DE  TRANSPORT. 

12^5.  Les  actions  qui  naissent  dn  con- 
trat de  transport  contre  les  chemins  de  fer 
n'appartiennent  qu'à  celui  qui  a  le  droit 
de  disposer  de  la  marchandise  (art.  26;  Civ. 
6  mars  1899,  S.  99.  1.  468),  savoir  :  1»  l'e.t- 
pédileur  tant  qu'il  reste  muni  du  duplicata  de 
la  lettre  de  voiture;  s'il  ne  représente  pas  le 
duplicata,  il  ne  peut  être  relevé  de  sa  dé- 
chéance que  par  une  autorisation  du  desti- 
nataire ou  par  le  refus  de  celui-ci  de  rece- 
voir la  marchandise;  d'autre  part,  lorsque 
la  marchandise  et  la  lettre  de  voiture  soni 
remises  au  destinataire,  il  perd  tout  droit 
d'action  et  ne  peut  notamment  agir  en  dom- 
mages-intérêts pour  avarie  survenue  à  la 
marchandise  (Trib.  com.  Seine,  5  déc.  1894, 
Le  Droit,  4  janv.  1895);  2»  le  destinataire, 
tantque  l'expéditeur  n'a  pas  donné  de  contre- 
ordre  conformément  à  l'art.  15  (Trib.  com. 
llarseille,  30  mars  1894,  Journ.  du  dr.  in- 
teni.  privé,  1894,  p.  886). 

1216.  L'action  ne  peut  être  intentée  par 
l'expéditeur  quand  le  destinataire  a  pris  li- 
vraison qnaulant  que  celui-ci  l'a  autorisé  à 
jgir  (Grenoble,  8 juin  1902,  D.P.  1904.2.^1.3). 
L  autorisation  peut  intervenir  régulièrement 
après  l'assignation  (Douai,  17  mai  1901,  D.P. 
1904.  2.  428). 

1217.  Cependant,  bien  que  le  destinataire 
ait  pris  livraison  et  que  l'expéditeur  se  soit 
dessaisi  du  duplicata  de  la  retire  de  voiture, 
l'expéditeur  est  encore  reco 'able  à  actionner 
la  compagnie  si,  antérieurement  ^  la  livrai- 
son et  alors  qu'il  était  encore  nar.ll  Ju  dupli- 
cata de  la  lettre  de  voiture,  il  >  formulé  ses 
réclamations  auprès  de  la  compagnie,  l'a 
mise  en  demeure  de  rechercher  les  mar- 
chandises, a  signifié  des  réserves  au  point  de 
vue  des  dommages-intérêts,  l'a  avertie  qu'il 
la  rendait  responsable,  n'a  jamais  renoncé  à 
poursuivre  la  réparation  du  préjudice  et  a 
délivré  assignation  dès  que  ce  préjudice  est 
devenu  certain  (Douai,  17  mai  1901,  D.P. 
1904.  2.  428). 

1218.  L'expéditeur  peut  également  agir 
après  la  livraison  faite  au  destinataire,  s'il 
est  resté  propriétaire  de  la  marchandise,  le 
destinataire  n'étant  en  réalité  que  son  re- 
présentant ou  son  mandataire  (Req.  19  mars 
1907.  D.P.  1908.  1.25i). 

1219.  L'action  peut  être  intentée,  au 
choix  du  demandeur,  soit  contre  la  pre- 
mii're,  soit  contre  la  dernière  ulriiinistration 
chargée  du  transport,  soit  confie  elle  sur  le 
réseau  de  laquelle  le  dommcg»  a  été  occa- 
sionné (Trib.  civ.  Vesoul ,  22  mai  1895,  D.P. 
98.  2.  277  ;  Trib.  sup.  Colmar,  21  déc.  1896, 
Sir.  98.  4.  17).  Une  fois  l'action  intentée,  le 
droit  d'option  du  demandeur  s'éteint  (art.  27). 
Les  autres  administrations  ne  peuvent  être 
actionnées  que  sous  forme  de  demande  re- 
conveiitionnelle  ou  d'exception. 

1220.  Le  droit  d'option  que  la  loi  laisse 
au  demandeur  n'est  pas  restreint  par  la  dis- 
position de  l'art.  47,  aux  ternies  de  laquelle 
«  le  chemin  de  fer  par  la  faute  duquel  le 
dommage  a  été  causé  en  est  seul  respon- 
sable >,  cette  disposition  n'ayant  trait  qu'au 
recours  Jei  chemins  de  fer  entre  eux  (Trib. 
com.  Vescul,  22  mai  1895,  D.P.  98.  2.  277). 

1221.  L'action  na  peut  être  intentée  que 
devant  un  tribunal  siégeant  dans  l'Ktat  où 
l'adiiiinislration  actionnée  a  son  domicile  et 
qui  eît  compétent  d'après  Us  lois  de  cet 
Etat 


Art.  7.  —  Responsabilité  des  adminis- 
trations QUI  o.nt  co^■couRU  AU  transport. 

1222.  —  I.  Perte  ou  avarie.  —  Le  che- 
min de  fer  est  responsable  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  des  marchandises,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  le  dommage  résulte  d'un  cas  lor- 
tuit  ou  de  force  majeure  ou  de  la  faute  de 
l'ayant  droit  ou  d'un  ordre  de  celui-ci  n'ayant 
pas  sa  cause  dans  une  faute  du  chemin  de 
fer  (art.  30).  Il  répond  des  agents  attachés  à 
son  service  et  des  autres  personnes  qu'il 
emploie  pour  l'exécution  du  transport  dont 
il  est  chargé. 

1223.  L'article  31  énumère  six  cas  dans 
lesquels  le  chemin  de  fer  n'est  pas  présumé 
responsable,  sauf  à  l'ayant  droit  à  faire  la 
preuve  de  sa  faute.  Les  didérents  cas  pré- 
vus par  ce  texte  sont  ceux  oîi  le  dommage 
résulte  du  vice  propre  de  la  chose.  11  est  ainsi 
conçu  : 

(1  Le  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  : 

»  1»  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises 
qui,  en  vertu  des  prescriptions  des  tarifs  ou 
de  conventions  passées  avec  l'expéditeur, 
sont  Iranspoiiées  en  wagons  découverts,  en 
tant  que  l'avarie  sera  résultée  du  danger 
inhérent  à  ce  mode  de  transport; 

«  2»  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises 
qui,  suivant  la  déclaration  de  l'expéditeur 
dans  la  lettre  de  voiture  (art.  9),  sont  remises 
en  vrac  ou  avec  un  emballage  défectueux, 
quoique,  par  leur  nature  et  pour  être  à  l'abri 
(les  perles  et  avaries,  elles  exigent  un  embal- 
lage, en  tant  que  l'avarie  sera  résultée  du 
manque  ou  de  l'état  défectueux  de  l'embal- 
lage; 

Il  3°  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises 
qui,  en  vertu  des  prescriptions  des  tarifs  ou 
des  conventions  spéciales  passées  avec  l'expé- 
diteur, en  tant  que  de  telles  conventions  sont 
autorisées  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  elles 
sont  appliquées,  ont  été  chargées  ou  iléchar- 
.^ées  par  celui-ci  ou  par  le  destinataire,  en 
tant  que  l'avarie  sera  résultée  du'  danger 
inhérent  à  l'opération  du  chargement  et  du 
déchargement  ou  d'un  chargement  défec- 
tueux; 

'<  4»  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises 
qui,  pour  des  causes  inhérentes  à  leur  na- 
ture, sont  exposées  au  danger  particulier  de 
se  perdre  en  tout  ou  en  partie  ou  d'être  ava- 
riées, notamment  à  la  suite  de  bris,  rouille, 
détérioration  intérieure  et  spontanée,  coulage 
extraordinaire,  dessiccation  et  déperdition, 
en  tant  que  l'avarie  est  résultée  de  ce  dan- 
ser (V.  sur  ce  cas  :  Trib.  com.  Seine,  17  févr. 
'1909,  D.P.  1909.  5.  33); 

«  ^>'  De  l'avarie  survenue  aux  animaux  vi- 
vants, en  tant  que  l'avarie  est  résultée  du 
danger  particulier  que  le  transport  de  ces 
animaux  entraîne  pour  eux; 

(S  6»  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises 
et  bestiaux  dont  le  transport,  aux  termes  des 
tarifs  ou  des  conventions  passées  avec  l'expé- 
diteur, ne  s'elï'ectue  que  sous  escorte,  en  tant 
que  l'avarie  est  résultée  du  danger  que  l'es- 
coi'te  a  pour  but  d'écarter. 

1224.  Toutes  les  fois  que  l'avarie  peut, 
d'après  les  circonstances,  résulter  d'une  des 
causes  mentionnées  à  l'art.  31,  il  y  a  pré- 
somption qu'elle  en  résulte,  à  moins  que 
l'ayant  droit  n'établisse  le  contraiie.  .Mais  la 
présomption  cesse  de  s'appliquer  si,  eu  égard 
aux  circonstances,  il  est  impossible  d'attri- 
buer l'avarie  à  l'une  de  ces  causes  (Ti'ib.  féd. 
suisse,  7  févr.  1907,  D.P.  1908.  2.  318). 

1225.  Il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que 
l'avarie  survenue  aux  objets  fragiles  est  pré- 
sumée provenir  de  leur  nature.  Pour  en  faire 
retomber  sur  le  chemin  de  fer  la  responsa- 
bilité, il  ne  suflirait  pas  d'établir  qu'un  choc 
violent  s'est  produit  en  cours  de  route;  il 
faudrait  démontrer  d'une  façon  précise  que 
ce  choc  est  dû  à  une  faute  du  chemin  de  fer 
(V.  Trib.  coin.  Lille,  28  janv.  lS!i8,  Le  Droit, 
23  mars  1893;  Douai,  9  mars  1S99,  ibiU.,  24 


sept.  1899;  Trib.  com.  Seine,  24  sept.  190O, 
ibid.,  21  niill.  1901). 

1226.  Mais  lorsque,  d'après  les  constata- 
tions souveraines  du  juge  du  fait,  les  niar- 
cliandises  expédiées  aux  conditions  de  la  con- 
vention de  lierne  sont  «  en  fonte,  très  so- 
lides, n'ont  pu  se  briser  par  suite  d'un  vice 
propre  »,  la  compagnie  est  responsable  du 
bris  de  ces  marchandises,  à  moins  qu'elle  ne 
prouve,  conformément  au  droit  commun,  le 
vice  propre  ou  la  force  majeure  (Fieq.  l"'  déc 
•I90>.  DP.  1903.  1.  17.  note  de  M.  Sarrut). 

1227.  Le  transporteur  est  en  outre  exo 
néré  des  déchets  de  route  pour  les  marchan 
dises  qui,  en  raison  de  leur  nature,  subis- 
sent, en  général,  une  diminution  de  poids. 
Le  taux  des  déchets  de  route  tolérés  est  dé- 
terminé par  le  paragraphe  8  des  dispositions 
réglementaires.  Il  est  de  1  ou  2  p.  100  selon 
la  nature  des  marchandises.  D'ailleurs,  comme 
dans  les  cas  prévus  par  rarticle31,  l'exonéra- 
tion cesse  s'il  est  démontré  que  le  déchet  ne  ré- 
sulte pas  de  la  nature  di.  la  marchandise  (a rt.3-2) 
En  ce  qui  concerne  les  déchets  de  route  pour 
les  transports  elfeclués  à  l'intérieur  de  la 
France,  V.   Coininissionnaire  de  transport. 

1228.  La  preuve  de  la  perte  de  la  marchan- 
dise peut  être  fournie  par  tous  les  moyens. 
De  plu»,  aux  termes  de  l'art.  33,  si  la  livrai- 
son n'a  pas  eu  lieu  dans  les  trente  jours  du 
délai  fixé  pour  cette  livraison,  l'ayant  droit 
peut,  sans  avoir  à  fournir  d'autre  preuve, 
Considérer  la  marchandise  comme  perdue. 

1229.  L'indemnité  en  cas  de  perte  totale 
ou  partielle  est  calculée  d'après  le  prix  cou- 
rant, ou,  à  défaut,  d'après  la  valeur  ordi- 
naire des  marchandises  de  même  nature  et 
qualité  au  lieu  et  à  l'époque  où  la  marchan- 
dise a  été  acceptée  au  transport.  On  y  ajoute 
les  frais  de  transport,  les  droits  de  douane 
et  autres  qui  ont  pu  être  déboursés  (art.  34); 
mais  il  n'est  dû  aucuns  dommages- intérêts 
(V.  Trib.  com.  Vesoul,  22  mai  1895,  D.P.  98. 
2.  277;  Trih.  com.  Seine,  28  déc.  1896,  Le 
Droit.  21  janv.  1897). 

1230.  En  recevant  le  payement  de  l'in- 
ilemnilé,  l'ayant  droit  peut  stipuler  que,  si 
la  marchandise  est  retrouvée  dans  les  quatre 
Il  ois  de  l'expiration  du  délai  de  livraison,  il 
en  sera  avisé  par  le  chemin  de  fer  et  qu'il 
pourra,  dans  les  trente  jours  de  l'avis,  exi- 
ger que  la  marchandise  lui  soit  délivrée  sans 
frais  à  la  gare  de  destination  désignée  dans 
la  lettre  de  voiture,  moyennant  la  restitution 
de  l'indemnilé  qu'il  a  reçue.  Cette  stipula- 
tion, qui  devait  hgurerdans  la  quittance  lais- 
sée au  chemin  de  fer,  d'ai  rès  la  convention  de 
Berne,  doit,  d'après  la  convention  de  Paris, 
faire  l'objet  d'un  acte  séparé,  afin  que  l'ayant 
droit  puisse  en  garder  la  preuve  (art.  .3t)). 

1231.  En  cas  d'avarie,  l'indemnité  est  du 
montant  de  la  dépréciation  subie  par  la  mar- 
chanilise(art.  37),  également  sans  dommages- 
intérêts. 

1232.  L'indemnité  due  en  cas  de  perte 
ou  d'a'varie  peut  être  réduite  à  un  maximum, 
lorsque  le  transport  s'efl'ectue  aux  conditions 
de  tarifs  spéciaux  comportant  des  prij  de 
transport  moins  élevés  que  le  prix  de  trans- 
port total  calculé  d'après  les  tarifs  respectifs 
ordinaires  rie  chaque  chemin  de  fer,  pourvu 
que  le  même  maximum  soit  applicable  sur 
tout  le  parcours  et  que  la  réduction  du  prix 
de  transport  soit  supportée  par  tons  les  che- 
mins de  fer  intéressés  (art.  37  et  décis.  de 
i'OI'lice  centr-al  de  Cerne,  Bulletin  di's  trans- 
ports internationaux  du  31  mai  1893). 

1233.  Dans  certains  cas,  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  chose  qui  sert  de  base  à  l'éva- 
luation de  l'indemnité  est  de  peu  d'impor- 
tance en  comparaison  de  1  intérêt  qu'a  l'expé- 
diteur à  ce  qu'elle  parvienne  à  destinatioo 
en  bon  état.  Aussi  peut-il,  à  la  condition  de 
fixer  par  une  déclaration  l'int'^rêt  qu'il  a  à 
la  livraison  et  de  payer  une  taxe  supplémen- 
taire, se  réserver  le  droit  d'obtenir  des  dom- 
mages-inlcrèts  en  cas  de  perle  oii  d'avari*. 
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C'est  une  sorte  d'assurance  qui  ne  donne, 
d'ailleurs,  droit  à  une  indemnité  qu'autant 
que  l'intéressé  justifie  de  l'existence  d'un 
dommage  et  du  montant  de  ce  dommage. 
La  somme  représentant  l'intérêt  à  la  livrai- 
son doit  être  inscrite  en  toutes  lettres  à  la 
place  réservée  à  cet  elTel  sur  la  lettre  de  voi- 
ture (art.  38  et  §  9  des  dispositions  réglemen- 
taires). Il  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles ôi,  37  et  38  que  la  déclaration  d'inté- 
rêt à  la  livraison  ne  présente  d'utilité  que  si 
la  marchandise  représente  pour  l'expéditeur 
une  valeur  supérieure  à  celle  qui  lui  serait 
remnoiirsée  comme  valeur  réelle  (V.  Biilte- 
Hn  (les  Irnnsporls  internationaux  des  5  févr. 
lSy3  et  30  janv.  1894). 

1234.  La  déclaration  d'intérêt  conslilue 
«nu  fcrmalité  spéciale  qui  ne  peut  être  sup- 
pléée par  aucune  autre  (Paris,  9  déc.  1899, 
D.P.  19Û0.  2.  437). 

1235.  La  taxe  supplémentaire,  en  cas  de 
déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  est  payée 
par  l'expéditeur  lorsque  l'expédition  a  lieu  en 
port  payé,  ou  parle  destinataire,  si  l'expédi- 
tion se  "fait  en  port  dû.  L'expéditeur  a,  d'ail- 
leurs, dans  tous  les  cas  le  droit  d'acquitter 
tu  départ  la  taxe  pour  intérêt  à  la  livraison, 
même  lorsque  l'expédition  est  faite  en  port 
dû  (Cire.  min.  des  26  déc.  1893  et  30  avr. 
lS9'i,  Bull.  ann.  des  cliem.  de  fer,  1894, 
p.  1!G  et  s.). 

1236.  —  11.  Relard.  —  Le  chemin  de  fer 
répond  au  relard  dans  la  livraison,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  ce  retard  ne  lui  est  pas 
imputable  (art.  SU).  Il  y  a  lieu  de  distinguer 
selon  que  l'intéressé  a  fait,  ou  non,  une  dé- 
claration d'inti'rèt  à  la  livraison. 

1»  Dans  le  premier  cas,  l'indemnité  est 
d'une  quotité  du  prix  de  transport,  savoir 
1,10  pour  un  relard  égal  ou  inférieur  à  1/10 
du  délai  de  transport;  2/10  pour  un  retard 
égal  ou  inférieur  à  2/10  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à 5,10,  pour  tout  retard  supérieur  à  4/10. 
Elle  est  due  sans  que  l'intéressé  ait  à  prouver 

Su'un  dommage  est  résulté  du  retard.  Si  un 
ommage  est  prouvé,  l'indemnité  peut  dépas- 
ser les  5,10,  sans  jamais  pouvoir  excéder  le 
prix  du  transport  (ïrib.  Genève,  7  juin  1894, 
Journ.  du  droil  intern.  privé,  1895,  p.  901; 
Trib.  com.  Lille,  20  mars  1896,  France  judi- 
ciaire, 1896.  2.  148'.  En  l'absence  de  vol  ou 
de  faute  grave,  aucune  autre  indemnité  ne 
peut  être  allouée  (Civ.  23  juill.  19U3,  D.P. 
1905.1.287). 

2»  Lorsque  l'intéressé  a  fait  une  déclaration 
d'intérêt  à  la  livraison,  il  a  droit  à  une  in- 
den.nilé  proportionnelle  au  retard  ,  mais 
double  de  celle  qui  est  allouée  en  l'absence 
de  la  déclaration  jusqu'à  concurrence  du  prix 
total  du  transport,  sans  qu'il  ait  à  prouver 
l'existence  d'un  dommage.  Si  un  dommage 
est  prouvé,  la  réparation  du  préjudice  subi 
peut  être  accordée,  sans  toutefois  pouvoir 
dépasser  l'intérêt  déclaré  (art.  40)  (V.  Paris, 
9  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  437;  Civ.  23  juill. 
1903,  D.P.  1905.  1.  2K7). 

1237.  L'indemnité  allouée  par  l'art.  40 
est  indépendante  des  causes  du  retard.  Une 
somme  supérieure  ne  peut  être  accordée 
BOUS  prétexte  que  le  relard  provient  non 
d'un  lait  de  route,  mais  de  la  perte  par  la 
compagnie  d'un  acquit-à-caution  (Civ.  10  févr. 
1896,  D.P.  96.  1.  405). 

1238.  La  réparation  totale  du  préjudice 
doit  être  accordée,  lorsque  le  dommage  a 
j)our  cause  un  dol  ou  une  faute  grave  du 
chemin  de  fer  (art.  41)  (Bordeaux,  1"  avr. 
1901.  Douai,  17  mai  1901,  Lyon,  18  juill.  1902, 
Bordeaux,  27  nov.  1902,  D.P.  1904.  2.  428). 
Le  juge  est  investi  d'un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  si  la  faute  a  un  degré  de  gra- 
vité suffisant  pour  motiver  cette  condamna- 
tion. Il  peut  autoriser  la  preuve  des  faits 
par  lesquels  le  demandeur  prétend  établir 
que  le  dommage  est  dû  à  une  faule  grave  de 
la  compagnie  (Hcrj.  24  nov.  1!)03,  D.P.  1900. 
1.  243).  —  11  a  été  jugé  qu'«n  Ufc  devait  pas 


considérer  comme  une  faute  grave  du  chemin 
de  fer  :  ...  une  erreur  commise  dans  la  dé- 
claration de  douane  à  la  gare  frontière,  et  qui 
avait  motivé  la  saisie  temporaire  de  la  mar- 
chandise et  occasionné  ainsi  un  retard  (Trib. 
civ.  Seine,  19  juin  1896);  ...  Ni  l'erreur  de 
direction  concernant  une  partie  des  mar- 
chandises quand  elle  est  la  cause  unique 
d'un  retard  inférieur  à  un  mois  (Douai, 
17  mai  1901,  D.P.  1904.  2.  428). 

1239.  .luge,  au  contraire  :  ...  qu'il  y  a 
faute  grave  lorsque,  la  marche  des  trains 
étant  arrêtée  à  la  suite  d'un  accident,  la 
compagnie  place  des  marchandises  de  grande 
vitesse  dans  un  train  de  petite  vitesse  sans 

F  rendre  toutes  les  précautions  pour  que 
arrivée  à  destination  ait  lieu  dans  les  délais 
légaux  (Lyon,  18  juill.  1902,  D.P.  1904.  2. 
428);  ...  Lorsque  la  compagnie  laisse,  par 
suite  du  manque  de  personnel  et  de  maté- 
riel, la  gare  expéditrice  encombrée  de  mar- 
chandises qui  se  perdent  ou  subissent  des 
retards  considérables(Bordeaux,  27  nov.  1902, 
D.  P.  1904.  2.  428)  ;  ...  Lorsqu'une  mar- 
chandise, destinée  à  voyager  en  grande  vi- 
tesse, n'a  été  expédiée  que  le  quatrième  jour 
après  sa  remise  à  la  compagnie  (Heq.  30  nov. 
1.S96,  D.P.  98.  1.  263);  ...  Lorsque  la  mar- 
chandise a  été  dirigée  sur  une  fausse  desti- 
nation et  que,  pendant  plus  de  19  jours,  la 
compagnie  n'a  pu,  malgré  les  demandes  de 
l'expéditeur,  le  renseigher  sur  ce  qu'était 
devenu  le  colis  (Trib.  com.  Lyon,  27  juill. 
1901,  D.P.  1908.  1.  254). 

1240.  L'indemnité  pleine  et  entière  com- 
prenant les  dommages -intérêts  est  due  en 
cas  de  dol  ou  de  faute  lourde  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  selon  qu'il  y  a  eu,  ou  non,  dé- 
claration de  l'intérêt  à  la  livraison  (Bor- 
deaux, 1"  avr.  1901,  D.P.  1904.  2.  428). 

1241.  La  compagnie  ne  peut  se  bornera 
offrir  la  somme  indiquée  pour  déclaration 
d'intérêt  à  la  livraison,  alors  surtout  que 
cette  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  la 
Ivïtti'e  de  voiture  mais  dans  une  feuille  sépa- 
rée, et  qu'on  peut  en  conclure  qu'elle  ne 
devait  servir  que  pour  le  payement  des  droits 
de  douane  (Bordeaux,  27  nov.  1902,  D.P. 
1904.  2.  428). 

1242.  L'intéressé  qui  obtient  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  pour 
perle,  avarie  ou  retard,  a  droit  de  demander 
les  intérêts  à  6  p.  100  de  la  somme  allouée 
à  titre  d'indemnité,  à  partir  du  jour  de  la 
demande  (art.  42). 

Art.  8.  —  Fins  de  non  -  recevoir  , 

Prescription. 

1243.  —  I.  Fins  de  non-recevoir.  —  1«  On 
ne  peut  agir  en  responsabilité  contre  le  che- 
min de  fer  à  raison  des  objets  qui,  bien 
qu'exclus  du  transport  ou  admis  seulement 
sous  certaines  conditions,  ont  été  expédiés 
sous  une  déclaration  incorrecte  ou  inexacte, 
ou  pour  lesquels  l'expéditeur  n'a  pas  rempli 
les  mesures  prescrites  (Comp.  Lyon,  17  juill. 
1895,  Bulletin  des  transports  internationaux 
de  septembre  1895). 

1244.  2°  Par  analogie  avec  l'art.  105 
G.  com.,  toute  action  provenant  du  contrat 
de  transport  est  éteinte  par  la  réception  de 
la  marchandise  et  le  payement  du  prix  du 
transport  et  des  autres  frais  (art.  44,  al.  1). 
—  Cependant  l'action  survit  :  1»  si  le  dom- 
mage a  pour  cause  le  dol  ou  la  faute  grave 
du  chemin  de  fer  (Civ.  30  nov.  1896,  D.P. 
98.  1.  263);  2»  en  cas  de  réclamation  pour 
cause  de  retard,  lorsque  l'ayant  droit  l'a 
lormulée  dans  le  délai  de  quatorze  jours,  non 
compris  celui  de  la  réception;  3»  quand 
l'avarie  a  été  constatée  avant  l'acceptation  de 
la  marchandise  par  le  destinataire,  ou  quand 
la  constatation  n'en  a  été  omise  que  par  la 
faute  de  l'administralion  du  chemin  de  1er; 
4°  en  cas  de  réclamation  pour  avaries  in- 
ternes, dont  l'existence  est  constatée  après 


la  réception,  à  la  double  condition  que  la 
réclamation  soit  faite  dans  les  sept  jours  de 
la  réception  et  que  le  réclamant  prouve  que 
le  dommage  s'est  produit  avant  la  livraison, 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  re- 
mise faite  par  l'expéditeur  au  chemin  de  fer 
et  la  livraison  faite  par  celle-ci  au  desiina- 
taire  (art.  44)  CV.  Trib.  com.  Seine,  26  mai 
1898,  La  Loi,  15  juin  1898). 

1245.  —  IL  Prescription.  —  Les  actions 
en  indemnité  pour  perte  totale  ou  parti -Ile, 
avarie  ou  retard ,  et  les  actions  en  détaxe 
sont  prescrites  par  un  an  et,  s'il  y  a  dol 
ou  faute  grave  du  chemin  de  fer,  par  trois 
ans  (Chambéry,  10  nov.  1896,  D.P.  97.  2. 
311).  Le  délai  court,  en  cas  d'avarie  ou  de 
perte  partielle,  du  jour  de  la  livraison;  en 
cas  de  perte  totale  ou  de  retard,  du  jour  où 
expire  le  délai  de  livraison  (art.  45). 

1246.  La  prescription  ne  peut  pas  être 
invoquée  s'il  y  a  une  reconnaissance  du  che- 
min de  fer  par  jugement  ou  par  trausac- 
tion. 

1247.  La  prescription  peut  être  inter- 
rompue. L'interruption  est  régie  par  les  lois 
du  pays  où  l'action  est  intentée. 

1248.  Un  nouvel  alinéa  ajouté  à  l'art.  45 
par  la  convention  de  Paris  contient  la  dispo- 
sition suivante  :  «  en  cas  de  réclamation 
écrite  adressée  au  chemin  de  fer  par  l'ayant 
droit,  la  prescription  cesse  de  courir  tant 
que  la  réclamation  est  en  suspens.  Si  la  ré- 
clamation est  repoussée,  la  prescription 
reprend  son  cours  à  partir  du  jour  où  le 
chemin  de  fer  a  notifié  par  écrit  sa  réponse 
au  réclamant  et  restitué  les  pièces  justifica- 
tives qui  auraient  pu  être  jointes  à  la  récla- 
mation. La  preuve  de  la  réception  de  la  ré- 
clamation ou  de  la  réponse  et  celle  de  la 
restitution  des  pièces  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  invoque  ce  fait.  Les  réclamations 
ultérieures  adressées  au  chemin  de  fer  ou 
autorités  supérieures  ne  suspendent  pas  la 
prescription.  » 

1249.  Par  dérogation  à  la  règle  quse 
temporalia  sunt  ad  arjendum  perpétua  sunt 
ad  excipiendum ,  l'art.  46  dispose  que  les 
réclamations  éteintes  ou  prescrites  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  44  et  45  ne 
peuvent  êtres  reprises  ni  sous  la  forme  d'une 
demande  reconventionnelle,  ni  sous  celle 
d'une  exception. 

Art.  9.  —  Actions  nÉcuRsciHES 

DES  ADMINISTRATIONS  ENTRE  ELLES. 

1250.  Les  art.  47  à  55  contiennent  les 
règles  auxquelles  sont  soumises  ces  actions. 
Il  suffira  d'y  renvoyer.  Signalons  seulement 
la  disposition  de  l'art.  52,  qui,  pour  éviter 
des  retards  aux  parties,  défend  d'introduire 
le  recours  en  garantie  de  chemin  de  fer  à 
chemin  de  fer  dans  l'instance  relative  à  la 
demande  principale  (Trib.  com.  Marseille, 
30  mars  1S;)4,  Journ.  du  droit  intern.  priué, 
1894,  p.  ISJ). 

Art.  10.  —  Exécution  des  jugements. 

1251.  Les  jugements  rendus  par  le  juga 
compétent  sur  les  diverses  actions  nées  du 
contrat  de  transport  sont  déclarés  exécutoires 
dans  les  Etats  signataires  de  la  convention 
par  l'autorité  sous  les  conditions  et  dans  les 
formes  établies  par  la  loi  de  l'Etat  où  doit 
avoir  lieu  l'exécution  ;  mais  l'art.  56  interdit 
expressément  de  procéder  à  une  revision  au 
fond.  Le  même  article  dispose  que  la  caution 
judicalinn  solvi  ne  peut  pas  être  exigée  dans 
les  actions  judiciaires  fondées  sur  le  contrat 
de  transport  international. 

Art.  11.  —  Office  central  des  transports. 

1252.  Un  office  central  des  transports 
internationaux  est  institué  par  l'art.  57  de  la 
convention  (V.  supra,  a"  Si  et  35). 
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SECT.  7.  —  Des  autorités  compétentes 
pour  statuer  sur  l'application  des  tarifs 
et  sur  les  contestations  qui  naissent  de 
1  exécution  du  contrat  de  transport. 

Lnr.  l".  —  Compétente  administrative. 

1253.  C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  connaître  de  toutes  les 
récl:itiialions  dont  peut  être  l'objet  un  taril 
rét.Nlièrinient  homologué.  Il  en  est  ainsi, 
par  ixeniple  :  ...  si  un  particulier  se  plaint  de 
ce  qu'il  ne  peut  profiter  d'un  tarif  pour  cer- 
taines e.\péditions  (Orléans,  2S  avr.  -1857, 
D.P.  50.  I.  258);  ...  Ou  si  un  entrepreneur 
de  transport  agit  en  dommatres-intérèts 
contre  une  compagnie,  en  se  fondant  sur  le 
préjudice  que  lui  causerait  une  réduction  de 
tarir  qu'il  prétend  illégale  (Cons.  d'Et.  21  avr. 
1853,  R.  488);  ...  Ou  si  l'on  conteste  la  léga- 
lité d'une  condition  du  transport  accordée  à 
la  compagnie  par  le  tarif  (Civ.  12  déc.  1857, 
D.P.  58.  1.  18;  22  févr.  1858,  D.P.  58.  1. 121; 
Paris,  2'J  févr.  18G0,  D.P.  W.  2.  71). 

1254.  Il  lui  appartient  également  d'in- 
terpréter, dans  les  rapports  de  l'Administra- 
tion et  des  compagnies  concessionnaires,  les 
actes  administratifs  tels  que  les  cahiers  des 
charges,  lorsqu'ils  ont  un  sens  ambigu  et 
douteux  et  une  portée  incertaine  (Civ.  7  févr. 
1883,  D.P.  Si.  1.  las.  _  V.  S'ipra,  n«  198. 

1255.  Il  a  été  jugé  notamment  que  les 
conventions  et  décrets  réglant  les  conces- 
sions de  lignes  de  tramways  sont  des  actes 
administratifs  dont,  dès  lors,  l'interpré- 
tation n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire; que,  par  suite,  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  judiciaires  de  se  prononcer 
sur  la  conformité  des  décisions  du  ministre 
des  travaux  publics  avec  les  stipulations  du 
traité  de  concession  et  avec  le  décret  qui  a 
suivi  (Civ.  23  mai  1905,  D.P.  1907.  1.  284; 
Trib.  civ.  Seine,  1"  iuill.  1907,  D.P.  1909. 
5.  2). 

1256.  Lorsque  le  dommage  allégué  est 
la  conséquence  non  d'un  fait  particulier 
d'exploitation  mais  de  l'établissement  même 
du  chemin  de  fer,  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
demande  comme  se  rattachant  à  l'exécution 
de  travaux  publics  (Civ.  25  nov.  1902,  D.P. 
1903.  1.  451;  Req.  27  mars  1906,  D.P.  1910. 
1.  70;  Civ.  12  avr.  1910,  Bull.  ann.  des 
chenu  de  fer,  1910.  2.  82). 

Art.  2.  —  Compétente  judiciaire. 

1257.  —  I.  Compétence  ratione  materiae. 
—  Les  tribunaux  judiciaires  connaissent,  au 
contraire,  des  contestations  dirigées  contre 
les  tarifs  et  fondées  sur  ce  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées. 
Ainsi  ils  sont  compétents  :  ...  pour  allouer 
des  dommages -intérêts  à  raison  d'une  ré- 
duction de  tarif  opérée  en  vertu  d'un  arrêté 
administratif  non  publié  dans  la  forme  et 
dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des 
charges  (Civ.  10  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  19; 
7  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  204);  ...  Ou  pour 
connaître  des  actions  en  restitution  d'un 
excédent  de  prix  de  transport  perçu  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu  d'un 
tarif  nouveau  non  homologué,  en  même 
temps  que  pour  décider  si  les  tarifs  ont  été 
faits,  publies  et  homologués  dans  les  formes 
légales  (Civ.  19  juin  18o0,  D.P.  50.  1.  197; 
Req.  21  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  169;  Civ. 
31  déc.  1066.  DP.  67. 1.  56;  Civ.  11  déc.  1906, 
D.P.  1909.  1.  126.  —  Aucoc,  t.  4,  p.  792, 
n«  1601  ;  Picard,  t.  4,  p.  48,  n"  10;  Lyo.n- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  742). 

1258.  C'est  également  à  l'autorité  judi- 
ciaire Qu'il  appartient  d'interpréter  les 
cahiers  des  charges  des  compagnies  approu- 
vés par  l'autorité  législative  ou  par  décret, 
•insi  que  les  tarifs  dûment  homologués,  en 
n  qui  concerne  les  difficultés  pouvant  s'éle- 


ver entre  les  compagnies  et  les  particuliers 
(Trib.  confl.  3  janv.  1851,  D.P.  51.  3.  39; 
Req.  5  févr.  1861,  D.P.  61. 1.  364;  Civ.  30  mars 
1863,  D.P.  63. 1. 178;  Cons.  d'Et.  17  avr.  IS66, 
D.P.  69.  3.  33;  Req.  20  juill.  1868,  D.P.  69. 
1.  369;  Civ.  26  août  1874,  D.P.  75.  1.  377; 
Cons.  d'Et.  13  juill.  1883,  D.P.  85.  3.  42; 
15  févr.  1884,  D.P.  85.  3.  95.  —  Aicoc,  t.  3, 
n»  1.598.  -  Corap.  Civ.  28  juin  1886,  D.P.  87. 
1.  69). 

1259.  Les  tribunaux  judiciaires  doivent 
en  assurer  l'application  à  raison  de  leur  ca- 
ractère légal  et  obligatoire,  sans  pouvoir  les 
critiquer  ou  les  apprécier  (Paris,  8  mai  1892, 
D.P.  94.  1.  132.  —  Féraud-Giravd,  t.  3, 
n»  394).  Ils  ne  peuvent  ni  les  annuler,  ni 
refuser  de  les  appliquer  sous  prétexte  d'illé- 
galité (Civ.  4  févr.  1874,  Sir.  74.  1.  178.  — 
V.  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n°  742). 

1260.  Les  mêmes  rèyles  s'appliquent  aux 
tribunaux  répressifs,  saisis  de  poursuites 
exercées  contre  les  expéditeurs  pour  contra- 
vention aux  règlements  qui  régissent  les 
transports  par  chemin  de  fer  (Cr.  IL  avr. 

1868.  D.P.  69.  1.  117). 

1261.  L'existence  d'arrêtés  ministériels 
réglant  une  matière  donnant  lieu  à  litige 
entre  une  compagnie  et  un  particulier  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  :  par  exemple,  s'il  s'agit 
d'une  contestation  portant  sur  des  récépis- 
sés dont  la  forme  et  la  teneur  sont  réglées 
par  des  arrêtés  ministériels  (Dijon,  9  juin 

1869,  D.P.  69.  2.  244). 

1262.  Enfin  toutes  les  actions  qui  nais- 
sent du  contrat  de  transport  et,  notamment, 
les  actions  en  responsabilité  pour  perte, 
avarie  ou  retard  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire.  Ainsi,  un  tribunal  peut 
déclarer  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
responsable  du  retard  occasionné  par  un 
éboulement,  du  moment  qu'il  ne  défend, 
n'autorise  ou  ne  prescrit  rien  qui  puisse  être 
considéré  comme  immixtion  dans  l'exécu- 
tion d'un  travail  public  (Req.  13  déc.  1871, 
D.P.  72.  1.  360). 

1263.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
étant  commerçantes,  peuvent  toujours  être 
assignées  devant  le  tribunal  de  commerce, 
sauf  la  faculté  du  demandeur,  s'il  n'est  pas 
commerçant,  de  les  assigner  devant  le  tribu- 
nal civil. 

1264.  Cette  compétence  commerciale 
s'applique  même  aux  contestations  relatives 
aux  obligations  nées  de  quasi-contrats,  de 
délits  ou  de  quasi-délits  dans  l'exécution  du 
contrat  de  transport  (Civ.  20  janv.  1875,  D.P. 
75.  1.  367;  4  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  100; 
5  févr.  1894,  D.P.  94.  1.134). 

1265.  Les  juges  de  paix  prononcent  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  300  fr.  et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  1  500  fr.  entre  les  voyageurs 
et  les  entrepreneurs  de  transports  par  "terre 
ou  par  eau ,  les  voituriers  ou  bateliers,  pour 
relards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie 
d'effets  accompagnant  les  voyageurs  (L. 
12  juill.  1905,  art.  2-2").  Cette"  disposition 
reproduit,  en  étendant  la  compétence  du 
juge  de  paix  en  dernier  ressort  de  100  à 
300  fr. ,  la  disposition  de  la  loi  du  25  mai 
1838  (art.  2-3"),  dont  l'interprétation  avait 
donné  lieu  à  quelques  divergences  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence. 

1266.  Suivant  une  opinion,  la  compé- 
tence ainsi  attribuée  au  juge  de  paix  est 
exclusive  de  celle  des  tribunaux  de  commerce 
(Limoges,  2  mai  1862,  D.P.  62.  2.  137  ;  Paris, 
20  juin  1863,  D.P.  63.  2.  177,  et  la  disserta- 
tion de  M.  Thiercelin;  Paris.  9  déc.  1864, 
D.P.  65.  2.  28).  —  Il  a  été  jugé  en  sens 
inverse  que,  si  la  contestation  avait  un  ca- 
ractère commercial ,  les  tribunaux  de  com- 
merce étaient  seuls  compétents  à  l'exclusion 
des  juges  de  paix  (Caen,  25  mars  1846,  D.P. 
46.  4.  82;  Civ.  4  nov.  1863,  D.P.  63.  1.  473). 
—  D'après  certains  arrêts,  le  demandeur 
aurait  le  choix  entre  le  juge  de  paix  et  le  tri- 


bunal de  commerce  (Angers,  3  mai  1855, 
D.P.  55.  2.  205  ;  Poitiers,  12  févr.  1861,  D.P. 

61.  2.  59).  —  Sous   l'empire  de   la  loi  du 

12  juill.  1905,  le  tribunal  civil  de  Libourne 
(13  déc.  190.5,  D.P.  1906.  2.  225)  s'est  rangé 
a  la  première  opinion.  Mais  son  jugement 
a  été  cassé  par  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  28  déc.  1909,  Bull.  ann.  des  client,  de  fer, 
1910.  2.  68.  —  L'application  des  principes 
généraux  de  compétence  conduirait  aux  so- 
lutions suivantes  :  le  voiturier  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce,  si  le  trans- 
port a  un  caractère  commercial  pour  les  deux 
parties;  il  peut  être  assigné,  au  choix  du 
demandeur,  devant  le  tribunal  de  commerce 
ou  le  juge  de  paix  si  le  transport  n'est  com- 
mercial que  pour  lui. 

1267.  —  11.  Compétence  ratione  per- 
sonœ.  —  Le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  actions  formées  contre  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  est  celui  de  leur 
siège  social  (C.  proc.  art.  59  et  69).  Inter- 
prétant rigoureusement  cette  disposition,  la 
jurisprudence  avait  d'abord  décidé  que  le 
tribunal  de  la  Seine  était,  en  principe,  seul 
compétent  pour  connaître  des  actions  l'or- 
lUées  contre  les  grandes  compagnies  qui 
ont  toutes  leur  siège  social  à  l'aris  (Heq. 
4    mars    1845,    D.P.    46.    1.    208;    Rouen, 

19  juin  1846,  D.P.  47.  2.  11  ;  Civ.  15  janv. 
1851,   D.P.    51.   1.    27;  26  mai  1857,   D.P. 

57.  1.  246;  Bordeaux,   22   juill.  1857,  D.P. 

58.  2.  59:  Civ.  5  avr.  18o9,  D.P.  59.  1. 
147). 

1268.  Mais  ces  arrêts  apportaient  déjà 
un  tempérament  au  principe,  lorsque  la 
compagnie  avait  donné  mandat  à  un  agent 
spécial  de  recevoir  les  assignations  la  con- 
cernant (  Req.  2  déc.  1857 ,  D.  P.  58.  1. 
300). 

1269.  D'autre  part,  lorsque  le  siège 
social  était  distinct  de  l'établissement  prin- 
cipal, c'était  devant  le  tribunal  du  principal 
établissement  que  l'instance  devait  être  por- 
tée. Ainsi  on  décidait  que  la  compagnie  du 
Midi  devait  être  assignée  à  Bordeaux  et  non 
à  Paris,  où  elle  a  son  siège  social  (Bordeaux, 
22  mai  1856,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  4  mars 
1857,  D.P.  57.  1.  124;  Bordeaux,  11  et  12  août 
1857,  D.P.  58.  2.  60  et  61). 

1270.  Enfin,  la  jurisprudence,  argumen- 
tant de  ce  qu'une  société  peut  avoir  plu- 
sieurs maisons  et,  par  conséquent,  plusieurs 
domiciles  attributifs  de  juridiction,  a  décidé 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peu- 
vent être  assignées  au  siège  de  leurs  succur- 
sales ou  gares  prhicipales  (Req.  30  juin  1858, 
D.P.  58.  1.  124;  Toulouse,  6  août  1860,  D.P. 

62.  1.  34  ;  Civ.  7  mai  1862,  D.P.  62.  1.  230; 
Colmar,  11  juin  1862  et  30  avr.  1863,  D.P. 

63.  2.  121  ;  Req.  17  avr.  1866,  D.P.  66.  1. 
279;   19  juin  1867,   D.P.   68.   2.    134;  Civ. 

20  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  452;  Orléans, 
20  nov.  1868,  D.P.  69.  2.  21  ;  Req.  15  déc. 
1869,  D.P.  71.  1.  47;  2  juill.  1872,  D.P.  74. 
5.  122  ;  Aix,  21  août  1872,  D.P.  72.  2.  182; 
Grenoble,  6  déc.  1873,  D.P.  74.  5.  121  ;  Req. 
7  août  1876,  D.P.  77.  1.  80;  3  févr.  1885, 
D.P.  86.  1.  304  ;  Orléans,  19  mars  1886,  D.P. 
87.  2.  107;  Civ.  30  juin  1891,  D.P.  94.  1. 
539;  27  juin  1899,  D.P.  1900.  1.  227). 

1271.  Le  juge  du  fond  doit  énoncer  les 
considérations  qui  lui  paraissent  de  nature 
à  faire  considérer  une  gare  comme  ayant  le 
caractère  d'une  succursale  (Civ.  15  nov.  1875, 
D.P.  76.  1.  321). 

1272.  La  compétence  du  tribunal  de  la 
gare  principale  ne  concerne,  s'il  s'agit  d'obli- 
gations conventionnelles,  que  les  all'aires  qui 
ont  leur  origine  dans  les  opérations  de  cette 
gare  ou  dans  celles  qui  s'y  rattachent,  et, 
s'il  s'agît  d'une  obligation  délictuelle,  que 
les  actions  qui  ont  leur  cause  dans  un  dé- 
faut de  surveillance  des  agents  de  cette 
succursale  (Civ.  3  févr.  1885,  D.P.  86.  i. 
304;  30  juin  1891,  D.P.  94.  1.  539;  Angers, 

13  janv.  1894,  D.P.  94.  2.  200;  Paris,  la  déc. 
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1896,  D.P.  97.  2.  -126;  Caen,  4  nov.  1897, 
Rouen,  9  avr.  IS'JS,  Agen,  29  juin  et  14  déc. 
1898,  Orléans,  16  mars  1899,  D.P.  19l10.  2. 
99;  Civ.  27  juin  18'J9,  D.P.  19Ù0.  1.  227);  le 
tribunal  du  siège  social  reste  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  différends  qui  allectent 
soit  Torganisalion,  soit  les  intérêts  de  la  com- 
pasrnie  tout  entière  (Civ.  7  mai  1862,  D.P.  62. 
1 .  230  Cliarabéry,  1"  déc.  1866,  D.P.  66.  2. 
246;  Civ.  20  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  452.  - 
V.  Comj^étence  civile  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement; DuvERDY,  n"  141  et  s.;  FÉ- 
RAro-GiRAUD,  t.  2,  n"  998  et  s.).  —  La 
coropaenie  ne  peut  être  assignée  au  siège 
d'une  succursale  qu'autant  que  la  contesta- 
tion intéresse  cette  succursale  (Paris,  15  déc. 
1896,  D.P.  97.  2.  126).  Une  compagnie  peut 
être  assignée  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement t'.uquel  se  trouve  une  suc- 
cursale importante,  à  l'occasion  d'un  acci- 
dent survenu  à  un  voyageur,  si  l'accident 
s'est  produit  soit  dans  celte  succursale,  soit 
dans  une  gare  ou  halte  administrée  par 
les  agents  de  cette  succursale  (Paris,  30janv. 
1904,'  Bordeaux,  11  juiU.  1904,  D.P.  1907. 
5.  49).  .    ,  , . 

1273.  Les  contestations  qui  s  élèvent  au 
sujet  du  contrat  de  transport  peuvent  être 
portées,  non  seulement  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  mais,  en  outre, 
devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  devant  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  le  pavement  devait  être  ellectué 
(G.  proc.  art."  420).  Sur  l'application  de 
l'art.  420  C.  proc.  en  matière  de  transport, 
V.  Compétence  commerciale  (Req.  24  oct. 
1888,  D.P.  89  1.  312;  Pau,  2  mars  1895, 
D.P.  95.  2,383). 

1274.  On  considère  comme  tribunal  du 
lieu  de  la  livraison  et  de  la  promesse  dans 
le  sens  de  l'art.  420  le  tribunal  de  la  slalion 
du  chemin  de  fer  avec  les  préposés  de  la- 
quelle il  a  été  traité  des  conditions  du 
transport,  et  où  ont  été  remis  les  objets  à 
e.Tpédier  (Bourges,  27  avr.  1854,  D.P.  55.  2. 
75;  Bouen,  21  juin  1855,  D.P.  55.  2.  3'36,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  29  avT.  1856,  D.P.  56.  1. 
290.  —  Conlra  :  Civ.  26  mai  1857,  D.  P.  57. 
1.  246).  —  Le  tribunal  du  lieu  de  payement 
est  celui  oii  le  prix  de  transport  doit  être 
payé,  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ. 

i275.  L'art.  420  C.  proc.  ne  s'applique 
pas  aux  actions  nées  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit,  par  conséquent,  à  celles  qui  ont 
pour  objet  la  réparation  d'un  accident  causé 
à  un  Tovageur  (Douai,  4  mai  1897,  D.P. 
98.  2.  312;  Rouen,  22  janv.  1902,  La  Loi, 
16-17  mars  1902). 

1276.  .attribution  de  juridictiun  peut 
être  faite  expressément  à  un  tribunal  par 
une  clause  du  tarif  dont  l'application  a  été 
demandée  (Civ.  13  août  1879,  D.P.  80.  1.  85 
(cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
11  juin  1877,  D.P.  78.  2.  209i,  et,  sur  renvoi, 
Amiens,  11  août  1880,  Sir.  81.  2.  103). 

1277.  Quel  que  soit  le  tribunal  devant 
lequel  la  compagnie  est  assignée,  l'assigna- 
tion doit  être  donnée  au  directeur  de  la 
conipagnie  ou  à  l'agent  ayant  reçu  mandat 
de  le  représenter  en  justice.  La  compagnie 
ne  peut  être  assignée  :  ...  en  la  personne  d'un 
chef  de  section  (Grenoble,  6  dét.  1873,  D.P. 
74.  5.  121  );  ...  Ni  en  la  personne  d'un  ingé- 
nieur (Civ.  12  juin  18H8,  D.P.  90.  1.  106); 
...  ou  d'un  inspecteur  prineipal  et  dans  les 
bureaux  de  celui-ci,  alors  même  qu'une  cor- 
respondance aurait  été  échangée  entre  lui 
et  le  demandeur  au  sujet  de  la  question  lili- 
pieuse  (l.von,  4  nov.  1Sit6,  D.P.  97.  2.  327; 
3  janv    1900,  D.P.  1901.  2.  2t>4). 

1278.  La  jurisprudence  n'avait  pas 
d'abord  reconnu  qualité  au  chef  de  gare 
pour  recevoir  les  exploits  délivrés  contre  la 
conipat'nie.  L'assl''nation  devait  être  donnée 
au  directeur  ou  a  l'agent  ayant  reçu  mandat 
dA  le  représeuter  en  justice  (Civ.  27  juill. 


1858.  D.P.  58.  1.  397  ;  5  avr.  1859,  D.P.  59. 
1.  117). 

Mais  elle  admet  aujourd'hui  que  le  chef 
de  gare  a  qualité  pour  répondre  ani  actes 
dirigés  contre  la  compagnie  à  raison  des 
faits  et  opérations  accomplis  dans  son  res- 
sort (Orléans,  19  juin  1867,  D.P.  68.  2.  134; 
30  nov.  1868,  D.P.  69.  2.  21  ;  Req.  7  août 
1877,  D.P.  77.  1.  80  ;  Lyon,  3  janv.  1900, 
D.P.  1901.  2.  264). 

1279.  L'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation de  son  réseau  est  considérée 
comme  un  commissionnaire  de  transport,  et 
justiciable  à  ce  titre  des  mêmes  tribunaux 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (Trib. 
conn.  22  juin  1889,  D.P.  91.  3.  1;  Req. 
8  juill.  1S8'J.  D.P.  89.  1.  353,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud  ;  Cr.  8  l'évr. 
1901,  D.P.  1901. 1.  425,  et  la  note  de  M.  Sar- 
rut).  —  Elle  a  une  personnalité  juridique 
distincte  de  ceUe  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  10  déc. 
1897,  D.P.  99.  3.  22;  20  janv.  1905,  D.P. 
1906.  3.  80).  Elle  a  seule  qualité  pour  exer- 
cer devant  la  juridiction  compétente  une 
action  contre  un  de  ses  fournisseurs.  Le 
ministre  ne  peut  se  substituer  à  elle  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  l'indemnité 
que  pourrait  devoir  le  fournisseur,  ni  faire 
usage  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du 
13  frim.  an  8,  et  de  l'arrêté  du  18  vent, 
an  8,  pour  le  déclarer  débiteur  envers  le 
Trésor  public  (Cons.  d'Et.  20  janv.  19Û5, 
précité). 

CSAF.  5.  —  Impôts. 

1280.  —  l.  Compagnies  concessionnaires. 

—  Les  compagnies  concessionnaires  sont 
assujetties  par  des  lois  d'intérêt  général  ou 
par  des  dispositions  spéciales  au  payement 
de  diflérents  impôts  et  de  certaines  taxes. 

1281.  Sont  perçus  sur  les  compagnies 
concessionnaires  :  ...  la  contribution  fon- 
cière CV.  Impôts  directs);  ...  La  (oje  des 
biens  de  mainmorte  (V.  eod.  v);  ...  La  con- 
tribution des  portes  e(/"(>r!(}tres  (V.  eod.  t.-«);  ... 
Les  droits  d'enregislreiuent  sut  les  cahiers 
des  charges,  les  conventions  financières,  les 
commissions  délivrées  aux  agents,  etc.  (V. 
Enregistrement)  ;  ...  Les  droits  de  timbre, 
notamment  sur  les  actions  et  obligations 
émises  par  les  compagnies  CV.  Timbre);  ... 
Les  droits  de  douane,  pour  les  produits 
qu'elles  emploient  et  qu'elles  importent  (V. 
Douanes),  à  moins  d'exemption  spéciale, 
par  exemple,  pour  l'importation  des  rails 
étrangers  (V.  Décr.  27  févr.  ië^^e,  R.  854). 
Les  compagnies  doivent  se  soumettre  aux 
mesures  prises  par  l'Administration  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  règlements  de 
douane  pour  les  marchandises  qu'elles  trans- 
portent (V.  L.  15  juill.  1840,  art.  25  ;  Il  juin 
1842,  art.  8.  —  V.  aussi  Douanes).  —  Les  com- 
bustibles et  matières  premières  destinés  au 
service  de  l'exploitation,  aux  travaux  des 
ateliers  et  à  la  construction  des  cliemins  de 
fer  sont-ils  affranchis  des  droits  d'octroi?  (V. 
Octroi.) 

128iZ.  L'établissement  des  postes  d'octroi 
dans  les  embarcadères  n'est  pas  à  la  charge 
des  compagnies  (Cons.  d'Et.  17  juill.  1843, 
R.  533).  —  Le  ministre  excède  ses  pouvoirs, 
s'il  exige  qu'une  gare,  construite  selon  des 
plans  approuvés  par  lui,  ne  soit  mi^e  en 
service  qu'après  rengagement  pris  par  la 
compagnie  de  supporter  les  frais  du  peste 
d'octroi  à  établir  dans  cette  gare  (Cons. 
d'Et.  14  août  1867,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  785). 

1283.  Les  concessionnaires  peuvent  aussi 
être  assujettis  :  aux  taxes  de  curage  (V. 
Eatix);  aux  taxes  syndicales  (V.  Associa- 
tions syndicales];  aux  subventions  in- 
dustrielles dues  a  raison  des  dégradations 
extraordinaires  causées  aux  chemins  vici- 
naux et  aux    chemins  ruraux  (V.    Voirie); 


à  la  prestation  en  nature  pour  les  chemins 
vicinaux  et  les  chemins  ruraux  reconnus  (V. 
eod.  v);  à  des  frais  de  surveillance  et  de  con- 
trôle (V.  supra,  n°'  22  et  s.). 

1284.  Divers  impôts  sont  perçus  pat 
l'Etat  sur  le  public,  mais  par  l'intei-médiaire 
des  compagnies,  qui  ajoutent  aux  prix  fixés 
par  les  tarifs  le  montant  des  taxes  dves  à 
l'Etat  (V.  Cahier  des  charges,  art.  42,  et  su- 
pra,n"!  ■'(}).  Tels  sont  :  ...  lerfroif  dudixième 
sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  et  sur  les 
prix  des  excédents  de  bagages,  des  finances 
et  des  chiens  (V.  Voiture)  ;  ...  Le  droit  de 
timbre  applicable  aux  actes  concernant 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  :  lettres  de 
voiture,  récépissés  de  marchandises,  ainsi 
que  le  timbre  de  quittance  (V.  Timbre)  ;  ... 
Le  droit  de  transmission  sur  les  titrer  no- 
minatifs oa  au  porteur  (V.  Enregistrement); 
...  L'impôt  de  quatre  pour  cent  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières  (V.  eod.  v). 

1285.  —  II.  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 
—  Depuis  1878,  le  réseau  de  l'Etat  a  été 
soumis  au  même  régime  que  les  compa- 
gnies particulières,  en  ce  qui  concerne  les 
droits,  taxes  et  contributions  de  toute  nature 
(L.  22  déc.  1878,  art.  9).  Mais  cet  art.  9  ne 
s'applique  qu'aux  chemins  de  fer  exploités 
par  l'Etat  et  ne  doit  pas  être  étendu  à  ceux 
qui  sont  en  construction.  Ces  derniers  de- 
meurent placés  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion préexistante,  et,  par  suite,  pendant  la 
période  d'établissement,  les  chemins  de  fer 
construits  par  l'Etat  doivent  être  imposés  à 
la  contribution  foncière,  sans  être  assujettis 
à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  ni  à 
la  taxe  de  mainmorte  (Cire.  28  juin  1881, 
Rec.  min.  trav.  publ.,  t.  2,  p.  137). 


CHAP.  6. 


Police  des  chemins 
de  1er. 


SECT.  V'.  —  Généralités. 

1286.  La  police  des  chemins  de  fer  est 
réglementée  par  la  loi  du  15  juill.  1855,  com- 
plétée par  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
laquelle  a  été  modifiée  par  J'art.  1»  du 
décret  du  l"  mars  1901  (V.  infra,  n°»  1325 
et  s.). 

1287.  Nous  avons  étudié  ci-dessus  les 
contraventions  dont  la  connaissance  est  de  la 
conipctence  des  tribunaux  administratifs, 
savoir  :  ...  1»  les  contraventions  à  la  police 
des  chemins  de  fer  envisagés  comme  faisant 
partie  de  la  grande  voirie,  contraventions 
qui  sont  prévues  et  punies  par  le  titre  l"', 
art.  1  à  11,  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  et  qui 
concernent  la  conservation  des  chemins  de  fer 
(V.  supra,  n"*  ."'39  et  s.,  632  et  s.);  ...2°Les  con- 
traventions de  voirie  commises  par  les  com- 
pagnies concessionnaires  pour  infractions  au 
cahier  des  charges;  ces  contraventions  sont 
prévues  et  punies  par  le  titre  2,  art.  12  à  15, 
de  ladite  loi  de  ISiS  (V.  supra,  n»»  247  et  s.). 

1288.  Dans  le  présent  chapitre,  il  est 
question  des  crimes,  délits  et  contraventions 
dont  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux 
de  droit  commun,  savoir  : ...  1»  les  crimes  et 
délits  spéciaux  prévus  et  punis  par  le 
titre  3,  art.  16  a  20  et  25,  de  la  loi  du 
15  juill.  1845  (V.  infra,  n»«  1289  et  s.);  ... 
2»  Les  contraventions  aux  règlements  sur  la 
police,  la  sûreté  et  Vexploilation  des  che- 
mins de  fer,  contraventions  prévues  et  pu- 
nies par  le  titre  3,  art.  21  et  s.,  de  la  loi  de 
1845  et  par  l'ordonnance  du  15  nov.  1846 
(V.  infra,  n"  1320  et  s.);  ...  3»  Les  con- 
traventions  de  simple  police  pour  infrac- 
tion à  des  arrêtés  municipaux  concernant  la 
salubrité  publique  (V.  infra,  n"  1625  et  s.). 

SECT.  2.  —  Crimes  et  délits  spéciaux 
prévus  par  la  loi  du  15  juill.  1845. 

1289.  Les  dispositions  du  litre  3,  art.  18 
à  20  et  25,  de  la  loi  de  1815  out  pour  but 
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de  punir  d'une  manière  sévère  et  spéciale 
les  coupables  qui  peuvent  mettre  en  danger 
la  vie  d'un  grand  nombre  de  personnes  et 
porter  atteinte  à  des  propriétés  aussi  impor- 
tantes que  les  cliemins  de  fer. 

1290.  —  I.  Deslniclion  mi  dérangement 
de  la  voie  ferrée;  Entrave  à  la  marche  des 
trains  ou  déraillement.  —  L'art.  15  de  la  loi 
du  lôjuill.  18'i5  punit  quiconque  a  volontaire- 
ment détruit  ou  dérangé  la  voie  de  fer,  placé 
sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  cir- 
culation, ou  employé  un  moyen  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les 
faire  sortir  des  rails.  —  Des  termes  géné- 
raux de  l'art,  le  :  «  Emploi  d'un  moyen 
quelconque  pour  entraver  la  marche  des 
convois...  »,  il  résulte  que  l'on  doit  considé- 
rer comme  tombant  sous  l'application  de  la 
loi  :  les  voies  de  fait  et  les  menaces  sur  les 
personnes,  par  exemple  sur  les  mécaniciens, 
les  conducteurs  de  trains,  les  gardiens  obli- 
gés de  donner  des  signaux  ;  les  faux  signaux 
qui  peuvent  être  donnés  sur  la  ligne  ;  les 
actes-  commis  sur  les  wagons  et  voitures. 

■1291.  L'intention  de  provoquer  un  dé- 
raillement r'^t  pas  une  condition  néces- 
saire du  crimtî  prévu  par  l'art.  16  ;  il  suffit 
de  la  volonl^  de  détruire  ou  de  déranger  la 
voie  ferrée,  d'v  placer  un  objet  faisant  obs- 
tacle à  la  circulation,  d'employer  un  moyen 
quelconque  pour  entraver  la  marche  des 
trains,  obstacle  ou  moyen  de  nature  à  en- 
traîner par  lui-mome  un  déraillement  ou 
tout  autre  accident  (Pau,  22  févr.  1901,  D.P. 
1903.  2.  507).  —  Ce  crime  est  commis  no- 
tamment par  le  prévenu  qui  a  déposé  volon- 
tairement sur  la  voie  ferrée  des  cailloux  durs 
que  ne  pouvait  atteindre  le  cliasse- pierres 
de  tous  les  trains  et  qui  aiiraient  pu  occa- 
sionner un  déraillement  au  cas  où  les  roues 
de  devant  delà  locomotive,  soulevées  par  eux 
sans  les  briser,  seraient  retombées  en  dehors 
des  rails  (Même  arrêt).  —  Jugé  :  que  l'ad- 
verbe «  volontairement  »  qui,  dans  l'art.  16, 
précède  les  mots  «  détruit  ou  dérange  la 
voie  de  fer  »  ne  s'applique  pas  aux  mois  oui 
suivent;  qu'on  conséquence,  l'individu  dé- 
claré «  coupable  d'avoir  placé  sur  la  voie  des 
pierres  faisant  obstacle  à  la  circulation  de 
manière  à  entraver  la  marche  des  convois 
ou  à  les  faire  sortir  des  rails  »  est  légalement 
condamné  aux  peines  édictées  par  cet  ar- 
ticle, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  constater 
dans  l'arrêt  qu'il  avait  volontairement 
placé  ces  pierres  (Cr.  21  sept.  1893,  D.P.  96. 
1.  435). 

1292.  La  peine  encourue  est  la  réclusion, 
s'il  n'est  survenu  aucun  accident  de  per- 
sonnes ;  les  travaux  lorcés  à  temps,  si  les 
faits  coupables  ont  entraîné  des  blessures  ; 
la  peine  de  mort,  s'il  y  a  eu  homicide  (L. 
1845,  art.  16).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
si  ce  sont  des  agents  attachés  à  l'exploita- 
tion ou  des  voyageurs  qui  ont  été  atteints.  — 
Si  l'homicide  et  les  blessures  avaient  pré- 
•cédé  le  fait  coupable,  il  faudrait  appliquer 
l'art.  30'i  G.  pén. 

1293.  Si  le  crime  pré\Ti  par  l'art.  16  » 
été  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  ré- 
bellion ou  pillage,  il  est  imputable  aux 
chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs 
de  ces  réunions,  qui  sont  punis  comme 
coupables  du  crime  et  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  l'ont  personnel- 
lement commis,  lors  même  que  la  réunion 
séditieuse  n'a  pas  eu  pour  but  direct  et  prin- 
cipal la  destruction  de  la  voie  de  fer  (L. 
lo  juin.  1845,  art.  17,  §  1).  —  Toutefois,  dans 
ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort  est 
applicable  aux  auteurs  du  crime,  elle  est 
remplacée,  à  l'égard  des  chefs,  auteurs,  ins- 
tigateurs et  provocateurs  de  ces  réunions, 
par  la  peine  des  travaux  forcé»  à  perpétuité 
(art.  17,  §2). 

1294.  Les  art.  i06  et  a.  de  la  loi  du  b  avr. 
1884,  qui  remplacent  aujourd'hui  la  loi  du 
lÛvendém.  an  4,  relativement  àlareaponbabi- 


lité  des  communes  pour  les  crimes  et  délits 
commis  à  force  ouverte  sur  leur  territoire 
par  des  attroupements  et  rassemblements 
(V.  Commune),  pourraient  recevoir_ leur  ap- 
plication en  ce  qui  concerne  les  dégâts  qui 
auraient  été  commis  sur  les  chemins  de  fer 
par  des  réunions  séditieuses.  En  effet,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1845,  il  fut  re- 
connu que  la  loi  de  vendém.  an  4,  alors  en 
vigueur,  s'appliquait,  dans  sa  généralité,  aux 
chemins  de  1er.  . 

1295.  Quiconque  a  menacé,  par  écrit 
anonvme  ou  signé,  de  commettre  un  des 
crimes  prévus  par  l'art.  16  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  à  cinq  ans,  dans  le 
cas  où  la  menace  a  été  faite  avec  ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu 
indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition. 
Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun 
ordre  ou  condition,  la  peine  est  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  doux  ans,  et  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.  Si  la  menace  avec 
ordre  ou  condition  a  été  verbale,  le  coupable 
est  puni  d'un  emprisonnementde_qninze  jours 
à  six  mois,  et  d'une  amende  de  25  à  300  fr.  (L. 
15  juin.  1845,  art.  18,  §  1,  2  et  3).  -  Dans 
tous  les  cas,  le  coupable  peut  être,  par  le  ju- 
gement, frappé  de  l'interdiction  de_  séjour, 
pour  un  temps  qui  ne  peut  être  moindre  de 
deux  ans,  ni  excéder  cinq  ans  (L.  15  juiU. 
1845,  art.  18,  §  4  ;  27  mai  1885,  art.  19,  D.P. 
85.  4.  45.  —  V.  Peine). 

1296.  —  II.  Blessures  ou  homicide  invo- 
lontaires. —  1«  Caractères  et  éléments  cons- 
titutifs des  délits.  —  L'art.  19  de  la  loi  du 
15  juill.  1845  punit  quiconque,  par  mala- 
dresse, imprudence,  inattention,  négligence 
ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  a 
involontairement  causé  sur  un  chemin  de 
fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations,  un  acci- 
dent qui  a  occasionné  des  blessures  ou  la 
mort  d'une  ou  plusieurs  personnes.  Il  repro- 
duit les  dispositions  des  art.  319  et  320 _C. 
pén.,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pénalités  , 
qui  sont  aggravées.  —  A  plus  forte  raison 
l'art.  19  est  applicable,  lorsque,  à  l'inobser- 
vation des  mesures  prescrites  par  arrêté  mi- 
nistériel se  joint  l'omission  des  précautions 
les  plus  urgentes  (Cr.  24  avr.  18i7,  D.P.  47. 
1.  159). 

1297.  L'art.  19  est  applicable  :  ...  à  l'in- 
génieur directeur  du  mouvement  qui,  ayant 
donné  l'ordre  d'atteler  deux  locomotives  à 
un  même  train,  a  commandé  une  vitesse 
supérieure  à  la  vitesse  autorisée  par  un 
arrêté  préfectoral  pris  d'urgence  et  conte- 
nant des  mesures  purement  locales  (Douai, 
28  déc.  1816,  D.  P.  47.  2.  19);  ...  Au  méca- 
nicien qui,  par  la  vitesse  excessive  impri- 
mée au  convoi,  a  été  cause  que  les  voi- 
tures, après  avoir  déraillé,  ont  été  préci- 
pitées du  haut  d'un  viaduc  (Même  arrêt; 
Cr.  24  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  159);  ...  Au  con- 
ducteur et  au  chef  d'un  train  ayant  un  re- 
tard considérable,  qui  n'ont  songé  que  tar- 
divement à  couvrir  leur  train.  Vainement  ils 
allégueraient  avoir  l'ait  tous  les  signaux  néces- 
saires, qui  n'auraient  pu  être  aperçus  .i  rai- 
son soit  du  brouillard,  soit  de  la  négligence 
des  agents  dirigeant  le  train  avec  lequel  il  y 
a  eu  rencontre  (Paris,  ...  mai  1856,  R.  561);  ... 
A  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie,  qui  a 
fait  circuler  sur  la  même  voie  et  sous  le 
même  tunnel,  ayant  plus  de  lOOà  mètres  de 
longueur,  deux  trains  se  suivant,  alors  que 
l'Administration  n'avait  donné  une  semblable 
faculté  que  pour  les  souterrains  moins  longs, 
et  alors  surtout  que,  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
du  tunnel  où  s'est  produit  l'accident,  il  n'y 
avait  pas  d'appareils  électriques  pour  faire 
les  signaux  (l'rib.  corr.  Reims,  5  janv.  1861, 
R.  563). 

1298.  ...  Au  mécanicien  qui,  voyant  un 

signal  douteux,   n'a  pas  ralenti    sa  marche 

jusqu'à    la  rencontre    de    la    station   (Trib. 

Saint-Quentin,  28  janv.  1861,  R.  562);  ...  Au 

1  mécanicien  et  au   chaulleur  qui  n'ont  pas 


arrêté  leur  train  malgré  les  signaux  d'arrêt 
et  de  ralentissement  qui  leur  avaient  été 
faits  et  malgré  l'avis  qui  leur  avait  été  donné, 
à  une  station  précédente,  défaire  tout  parti- 
culièrement attention  aux  signaux.  Le  chauf- 
feur n'est  pas  admis  à  invoquer  comme 
excuse  que  c'est  au  mécanicien  qu'il  appar- 
tient d'arrêter  la  machine,  le  règlement  lui 
imposant,  aussi  bien  qu'au  mécanicien, 
l'obligation  de  veiller  aux  signaux  (Paris, 
6  mars  \S6i,  R.  566)  ;  ...  Au  chef  de  train 
qui  a  négligé  les  signaux  laits  sur  la  voie. 
Vainement  il  alléguerait  qu'il  était  occupé  à 
ce  moment  an  classement  des  bagages  (Même 
arrêt). 

1299.  ...  Au  sous-chef  de  garo  qui  inter- 
vertit la  marche  de  deux  trains  et  fait  suivre 
un  train  omnibus  par  un  train  express,  en 
mettant  entre  le  départ  des  doux  trains  un 
intervalle  de  douze  minutes  seulement  ;  l'ar- 
ticle du  règlement  permettant  de  faire  par- 
tir deux  trains  à  dix  minutes  d'intervalle  ne 
s'applique  que  si  les  deux  trains  marchent 
à  vitesse  égale  ;  la  faute  de  cet  agent  est 
encore  aggravée  par  la  circonstance  qu'il 
n'avait  pas  averti  de  l'interversion  les  agents 
(les  trains  entre  lesquels  la  rencontre  a  eu 
lieu  (Trib.  corr.  Saint-Etienne,  7  nov.  1863, 
R.  565)  ;  ...  Au  mécanicien  et  au  chaulVeur 
du  train  express  qui,  sachant  qu'un  train 
omnibus  précédait  le  leur  de  quelques^  mi- 
nutes seulement,  ont  néanmoins  accéléri'î 
imprudemment  la  vitesse  et  n'ont  pas  fait 
attention  aux  signaux  d'arrêt  et  de  ralentis- 
sement qui  leur  étaient  faits  (Même  juge- 
ment); ...  Au  chef  du  train  express  qui, 
chargé  par  le  règlement  de  veiller  à  la  sû- 
reté du  train,  ne  fait  pas  attention  à  un 
signal  d'arrêt  et  laisse  le  mécanicien,  sur 
lequel  il  a  autorité,  doubler  la  vitesse  (Même 
jugement). 

1300.  L'art.  19  est  aussi  applicable  :  ... 
à  l'agent  chargé  de  la  manœuvre  d'un  disque, 
qui  a  néglige  de  le  tourner,  ^t  au  chef 
d'équipe  remplaçant  le  chef  de  gare,  qui 
n'a  pas  contrôlé  la  manœuvre  (Trib.  corr. 
Mulhouse,  29  août  1863,  R.  56i). 

1301.  ...  Au  chef  de  gare  qui,  au  mo- 
ment où  un  train  express  traverse  sa  gare, 
ne  lui  fait  pas  les  signaux  d'arrêt  ou  de  ra- 
lentissement, alors  que  ce  train  n'est  pas 
séparé  du  train  précédent  par  l'intervulla 
réglementaire  de  dix  minutes  (Trib.  corr. 
Samt-Etienne,  7  nov.  1863,  R.  565).  -  Tou- 
tefois, la  cour  de  Lyon,  en  confirmant  ce 
jugement,  a  décidé,  à  l'égard  du  chef  de  gare, 
qu'en  admettant  même  qu'il  soit  prouvé 
que  la  voie  n'était  pas  couverte  parle  disque 
pendant  les  dix  minutes  réglementair^'S, 
la  responsabilité  de  cette  faute  doit  peser 
sur  l'employé  préposé  à  la  manoeuvre  du 
disque,  et  non  sur  le  chef  de  gare  qui  a 
donné  l'ordre  de  couvrir  la  voie  ;  que  ce 
dernier,  en  prescrivant  de  faire  la  manœuvre 
du  disque,  a  rempli  son  devoir;  et  que 
c'est  aux  employés  de  la  voie  qu'il  appar- 
tient de  faire  les  autres  signaux  d'arrêt  et 
de  ralentissement  (Lyon,  16  déc.  1863,  R. 
585.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Trib.  corr 
Saint- Quentin,  28  janv.  1861,  R.  562.  - 
Contra  ;  Jugement  préc.  7  nov.  18631. 

1302.  Mais  la  responsabilité  pénale  édic- 
tée à  l'égard  des  aiguilleurs  par  les  dispo- 
sitions des  règlements  sur  les  chemins  de 
fer  qui  sont  spéciales  à  leur  service,  n'ex- 
clut pas  la  responsabilité  qui  atteint  le  chef 
de  gare,  aux  termes  des  mêmes  règlements, 
lorsque  les  a  xidents  causés  par  la  négli- 
gence des  aisjuilleurs  ou  autres  cmplo  es 
auraient  pu  être  prévenus  par  la  survril- 
lance  qu'il  est  tenu  d'exercer  sur  l'exécu- 
tion du  service  confié  à  ces  agents  (Cr. 
26  juill.  1872,  D.P.  72.  1.  2&5). 

1303.  Aucune  responsabilité  n'est  en- 
courue par  le  garde-barriere,  s'il  s'est  con- 
formé aux  prescriptions  du  règlement  et  aux 
ordres  du  chef  de  gare  pour  laire  le  sigoa^ 
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d'arrêt  au  moyen  du  disque,  el  si  l'accident 
est  arrivé  par  la  circonstance  que  l'appareil 
n'a  pas  obéi  au  mouvement  qui  lui  était 
imprimé  de  la  station  (Trib.  corr.  Saint- 
Quentin,  28  janv.  1801,  R.  562). 

1304.  Le  conducteur  d'arrière  d'un  train 
est  à  bon  droit  considéré  comme  l'auteur 
involontaire  de  la  mort  d'un  voyageur  et 
3uni  des  peines  édictées  par  l'art.  19  de  la 
ici  de  i845,  lorsque,  le  train  s'étant  arrêté 
en  avant  d'une  gare  où  il  devait  stationner 
et  le  voyageur,  trompé  par  l'heure  normale 
d'arrivée  et  par  l'arrêt  du  train ,  étant  des- 
cendu, il  remet  le  train  en  marche  avant 
que  le  voyageur  ait  pu  remonter  dans  le 
wagon,  et,  au  lieu  d'arrêter  aussitôt  le 
train,  ferme  la  portière  laissée  ouverte  et 
invite  le  voyageur  à  attendre,  à  la  place  où 
il  était  descendu,  au  milieu  des  voies,  qu'on 
soit  venu  à  son  secours  (Cr.  26  févr.  1903, 
D.P.  1904.  1.  155.  —  Comp.  infra,  n»  1534). 
—  Mais  le  fait  par  le  voyageur  de  descendre 
avant  l'arrivée  du  train  en  gare,  étant  inter- 
dit par  les  règlements,  constitue  une  faute. 
Dès  lors,  les  juges  ne  peuvent  décider  que 
l'imprudence  du  conducteur  du  train  a  été 
la  cause  unique  de  la  mort  du  voyageur  et 
que  la  responsabilité  de  l'accident  lui  in- 
combe exclusivement  (Même  arrêt.— V.  tn/'ra, 
n»  1316J. 

1305.  Les  instructions  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  approuvées  par  déci- 
sion ministérielle,  constituent  des  règle- 
ments dans  les  termes  de  l'art.  19  de  la  loi 
de  1846  (Cr.  13  juill.  1899,  sol.  impl.,  D.P. 
1900.  1.  446).  En  conséquence,  l'homicide 
involontaire  commis  par  inobservation  des 
prescriptions  d'une  de  ces  instructions  est 
réprimé  par  les  pénalités  qu'édicté  cet  ar- 
ticle de  loi  (Même  arrêt,  sol.  impl.).  —  Lors- 
qu'une instruction  prescrit  aux  chefs  de 
manœuvre  «  de  ne  jamais  donner  aux  ma- 
chinistes le  signal  d'avancer  ou  de  reculer 
avant  que  l'accrocheur  qui  vient  d'effectuer 
un  attelage  soit  sorti  d'entre  les  wagons  », 
il  y  a  inobservation  de  cette  instruction  si 
le  chef  de  manœuvres  donne  le  signal  de  la 
mise  en  mouvement  du  train  sur  le  cri  de 
l'agent  «  c'est  coupé  en  arrière  » ,  un  pareil 
cri  n'impliquant  pas  nécessairement  que  cet 
«gent  est  sorti  de  la  voie  (Même  arrêt). 

1306.  Le  chef  de  gare  qui  fait  e.técuter 
nne  manœuvre  dangereuse  ayant  occasionné 
la  mort  d'un  employé,  commet  le  délit  d'ho- 
micide par  imprudence  (Angers,  2  févr. 
1893,  D.P.  93.  2.  500.  —  Comp.  Douai,  7  juill. 
1892,  D.P.  93.  2.  419);  ...  Alors  surtout  que 
les  règlements  de  la  compagnie  interdisent 
cette  manœuvre  (Arrêt  préc.  2  févr.  1893). 

1307.  L'agent  qui,  en  qualité  de  chef 
machiniste,  accompagne  la  machine  d'un 
train  avec  la  mission  de  vérifier  l'état  maté- 
riel des  éléments  du  train  et  le  fonctionne- 
ment des  détails  du  service,  ne  doit  pas  être 
regardé  comme  ayant  la  direction  de  ce 
train,  il  n'a  pas,  notamment,  à  exercer  son 
contrôle  sur  la  façon  dont  les  signaux  sont 
observés  par  le  mécanicien  (Cr.  14  déc.  1906, 
D.P.  1908.  1.  443).  —  Dès  lors,  il  ne  peut 
être  déclaré  pénalement  responsable  du  tam- 
ponnement causé  par  l'inobservation  des  si- 
gnaux d'arrêt  (Même  arrêt). 

1308.  Bien  qu'un  arrêté  ministériel  se 
borne  à  prescrire  que  les  barrières  de  pas- 
sage à  niveau  seront  fermées,  sans  ajouter 
«ju  elles  le  seront  à  clef,  le  fait  de  n'avoir 
pas  fermé  une  barrière  à  clef  malgré  les 
instructions  de  la  compagnie  consignées 
dans  un  ordre  de  service  spécial,  alors  que 
cette  barrière  avait  perdu  toute  solidité  et 
présentait  des  dangers,  constitue  la  négli- 

£ence  visée  dans  l'art.  19  (Cr.  16  nov.  1888, 
'.P.  89.  1.  269). 

1309.  L'ingénieur  qui  s'est  chargé  de  la 
construction  d'une  voie  ferrée,  en  s'obligeant 
à  la  mettre  en  rapport  avec  un  ancien  ma- 
tériel roulant  que  ia  compagnie  du  chemin 


de  fer  se  proposait  d'employer  de  telle  façon 
que  la  sécurité  des  vovageurs  n'eût  pas  à 
en  souffrir,  peut  être  déclaré  coupable  d'ho- 
micide par  négligence,  lorsqu'il  est  constaté 
en  fait  que  leclit  ingénieur  n'a  pas  exécuté 
les  obligations  de  son  traité,  et  que  l'acci- 
dent objet  de  la  poursuite  a  été  causé  par 
cette  inexécution  (Cr.  1"  févr.  1855,  D.P. 
55.1.  189). 

1310.  Un  chef  de  gare  ne  saurait  être 
déclaré  pénalement  responsable  de  la  mort 
d'un  individu  tué  par  accident  dans  la  gare, 
et  qui  y  avait  été  admis  sans  aucune  viola- 
tion des  règlements,  s'il  n'est  élevé  contre 
lui  d'autre  reproche  que  de  n'avoir  pas  pro- 
voqué des  mesures  plus  efficaces  de  la  part 
de  son  administration,  et  d'avoir  accepté 
d'exercer  son  emploi  dans  des  conditions 
qui  ne  lui  permettaient  pas  de  prévenir  les 
accidents  avec  certitude  (Cr.  26  févr.  1863, 
D.P.  6i.  1.193.  —  Comp.  Trib.  corr.  Seine, 
4  aoijt  1842,  R.  559).  —  D'ailleurs,  le  tri- 
bunal saisi  de  cette  prévention  n'empiète 
pas  sur  les  pouvoirs  de  l'Administration,  en 
recherchant  quelle  a  pu  être  refficacité  des 
mesures  prises  par  la  compagnie,  en  exécu- 
tion de  règlements  édictés  en  vue  de  préve- 
nir les  accidents  dans  les  gares,  s'il  ne  se 
livre  à  cette  appréciation  qu'à  l'elfet  de  dé- 
terminer la  part  de  responsabilité  pouvant 
résulter  de  leur  inexécution  (Arrêt  préc. 
26  févr.  1863). 

1311.  Le  fait,  par  un  chef  cantonnier  de 
chemin  de  fer,  de  laisser  une  barrière  dans 
un  mauvais  état  tel  qu'elle  s'est  renversée 
sur  un  enfant  qui  l'ouvrait  et  lui  a  écrasé  le 
crâne,  alors  que  la  mission  de  ce  cantonnier 
comportait  le  devoir  de  signaler  les  défec- 
tuosités el  les  dégradations''journaliéres  qui 
pouvaient  se  produire  sur  la  voie  et  de 
veiller  à  leur  réparation,  constitue  une  faute 
de  négligence  rentrant  dans  les  prévisions 
des  art.  "19  de  la  loi  du  15  juill.  18i5,  et  319 
G.  pén.  (Cr.  16  nov.  1888,  D.P.  89.  1.  269). 
—  Mais  la  circonstance  qu'un  conducteur 
chargé  de  la  surveillance  et  de  l'entretien 
en  bon  état  de  la  voie  d'un  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  a  nég;Iigé  de  faire  répa- 
rer une  barrière  mal  assujettie,  ne  suffit  pas 
à  justifier  l'application  a  son  égard  des 
art.  19  et  319  précités,  s'il  n'était  obligé  de 
visiter  les  divers  points  de  sa  circonscription 
qu'une  fois  par  quinzaine,  et  s'il  n'est  pas 
établi  qu'il  ait  manqué  à  cette  obligation, 
que  la  dégradation  fût  préexistante  aux  vi- 
sites qu'il  a  opérées,  ou  qu'il  en  ait  été  in- 
formé (Même  arrêt). 

1312.  La  disposition  d'un  règlement  de 
chemin  de  fer,  portant  que  «  les  travaux 
qui  peuvent  gêner  ou  interrompre  les  voies 
principales  seront  exécutés  sous  l'autorité  de 
l'ingénieur  et  la  surveillance  des  conducteurs 
chefs  de  section  et  .des  piqueurs  »,  n'a  pas 
pour  effet  d'affranchir  l'ingénieur  de  toute 
obligation  d'inspecter  les  travaux  pour  s'as- 
surer de  la  bonne  exécution  de  ses  ordres. 
Dès  lors,  en  cas  de  déraillement  par  suite 
de  la  mauvaise  exécution  des  travaux  de 
réfection  de  la  voie  ferrée ,  la  responsabilité 
pénale  de  l'accident  incombe,  au  moins  en 
partie,  à  l'ingénieur,  s'il  s'est  abstenu  de 
vérifier  par  lui-même  cette  exécution  ;  et 
c'est  avec  raison  qu'il  est  déclaré  coupable , 
pour  cette  omission,  du  délit  d'homicide  ou 
de  blessures  causé  par  imprudence  (Cr. 
7  mai  1868,  D.P.  69.  1.  72). 

1313.  En  cas  d'accident  survenu  à  un 
train  de  voyageurs  par  suite  du  défaut  d'en- 
tretien de  la  voie,  la  responsabilité  pénale 
incombe  à  l'ingénieur  et  au  chef  de  section, 
qui  n'ont  pas  surveillé  d'une  manière  suffi- 
sante l'élat  de  la  voie  (Grenoble,  8  févr.  1878, 
D.P.  79.  2.  111). 

1314.  Par  cela  même  qu'elle  dispose  que, 
pour  prévenir  les  dangers  que  présentent 
les  fosses  à  piquer  le  feu,  il  y  a  lieu  de 
généraliser  l'emploi  d'une  lanterne  fixe ,  la 


circulaire  ministérielle  du  13  déc.  1856  exige 
l'éclairage  des  fosses  à  piquer  le  feu  et,  dès 
lors,  a  le  caractère  d'une  disposition  régle- 
mentaire. En  conséquence,  l'infraction  à 
cette  disposition  réglementaire,  quand  elle 
a  occasionné  des  blessures,  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  19  de  la  loi  de  1845  (Civ. 
23  juill.  1906,  D.P.  1909.  1.  52). 

1315.  —  2»  Peines;  Auénuation.  —  Les 
délits  prévus  à  l'art.  19  de  la  loi  du  15  juill. 
1845  entraînent,  en  cas  de  blessures,  un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois 
et  une  amende  de  50  à  i  000  fr.  ;  en  cas 
d'homicide,  un  emprisonnement  de  six  mois 
à  cinq  ans  et  une  amende  de  300  à  3000  fr. 
(V.  toutefois  infra,  n"  ltiG',1). 

1316.  La  responsabilité  pénale  des  agents 
de  la  compagnie  ne  saurait  être  écartée  :  ... 
ni  à  raison  des  ordres  de  leurs  supérieurs 
en  vertu  desquels  ils  auraient  agi  ;  cela  ré- 
sulte d'ailleurs  des  travaux  préparatoires  de 
lart.  19  de  la  loi  de  1845  (R.  .557)  ;  ...  Ni  .i 
raison  de  l'imprudence  ou  de  l'inobservation 
des  règlements  commise  par  la  victime,  no- 
tamment dans  le  cas  de  mort  d'un  enfant 
qui  s'est  introduit  dans  l'enceinte  du  che- 
min de  fer,  pour  ouvrir  la  barrière  (Cr. 
16  nov.  1888,  D.P.  89.  1.  269).  L'impruil.>nce 
de  la  victime  peut  seulement  être  prise  en 
considération  pour  modérer  la  peine  et  les 
dommages-intérêts  lorsqu'il  y  a  constitution 
de  la  partie  civile 

1317.  —  III.  Abandon  de  poste.  —  L'art.  20 
de  la  loi  du  15  juill.  1845  punit  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  tout  mé- 
canicien ou  conducteur  garde-frein  qui  a 
abandonné  son  poste  pendant  la  marche  du 
convoi.  —  S'il  y  a  eu  blessures  ou  homicide, 
celte  disposition  doit  se  combiner  avec 
l'art.  19,  de  manière  que,  selon  les  dillé- 
rents  cas  qui  y  sont  prévus,  la  peine  la  plus 
forte  soit  toujours  appliquée  aux  mécani- 
ciens et  conducteurs  gardes-freins. 

1313.  —  IV.  Rébellion  envers  les  agenti 
des  chemins  de  fer.  —  Aux  termes  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  toute 
attaque,  toute  résistance  avec  violence  et 
voies  de  fait  envers  les  agents  des  chemins 
de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sera  punie  des  peines  appliquées  à  la  ré- 
bellion, suivant  les  distinctions  faites  par  le 
Code  pénal  (art.  209  et  s.  —  'V.  Hébel- 
lion). 

1319.  Le  jet  d'une  pierre  sur  un  méca- 
nicien dirigeant  un  convoi  constitue  le  délit 
d'attaque  avec  violence  et  voie  de  fait  envers 
un  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
prévu  par  l'art.  25  de  la  loi  de  18'i5,  et  non 
la  simple  contravention  réprimée  par  l'art.  61 
de  l'ordonnance  de  1846,  qui  ne  concerne 
que  l'encombrement  de  la  voie  par  le  jet  ou 
le  dépôt  de  matériaux  quelconques  (Bourges, 
29  nov.  1860,  D.P.  61.  2.  305). 

SECT.  3.  —  Contraventions  aux  règlements 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

Art.  1".  —  Règlements  sanctionnés  par 

l'art.  21  DE  LA  LOI  DU  15  JUILLET  18i5. 

1320.  Le  principal  des  règlements  dont 
il  s'agit  est  l'ordonnance  du  15  nov.  IS'tO, 
modifiée  par  le  décret  du  1«r  mars  1901  ; 
mais  la  contravention  peut  consister  dauj 
toute  infraction  à  des  règlements  régulière- 
ment pris  par  l'autorité  administrative  com- 
pétente,  de  même  que  dans  l'inobservation 
du  règlement  d'une  compagnie  quand  il  a 
été  régulièrement  approuvé. 

1321.  Quand  il  s'agit  de  la  police,  de  la 
voie  ferrée  ou  de  ses  dépendances ,  de  la 
sûreté  publique  sur  le  parcours  du  chemin 
de  fer,  de  Vearploilalion,  de  la  conservation, 
de  Ventretien  de  la  voie  ferrée,  Vaiilorilé 
supérieure  seule  peut  édicter  des  mesures 
réglementairas,  savoir  :   I»  président  ie  ia 
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République ,  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  (V.  infra,  W'  1323  et  s.),  le 
minisire  des  Travauœ  publics,  par  des  déci- 
sions ou  des  arrêtés  (V.  infra,  n»'  1335  et  s.), 
le  préfet,  par  des  arrêtés  pris  sous  l'appro- 
bation du  ministre  (V.  infra,  n"'  1339  et  s.). 

—  Les  infractions  à  ces  règlements  ont  pour 
sanction  les  peines  spécifiée?,  à  l'art.  21  de 
la  loi  du  18  juill.  lSi5  (V.  infra,  n°'  ItJBS 
et  s.)- 

1322.  S'il  s  agit  de  la  salubrité  publique, 
le  pouvoir  réglementaire  peut  être  exercé 
soit  par  les  maires,  conformément  à  l'art.  97 
de  la  loi  municipale  du  5  avr.  18Si,  soit  par 
le  préfet,  conformément  à  l'art.  99  de  la 
même  loi  (V.  infra,  n"'  1625  et  s.). 

§  1".  —  Règlements  d'administration 
publique. 

1323.  L'art.  27  de  la  loi  du  15  juill.  1840 
et  l'art.  9  de  la  loi  du  11  juin  1842  ont  dé- 
cidé que  des  ri'fjL-ynents  d'administration 
publique  déterminoiaient  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances. 

—  L'art.  33  du  cahier  des  charges  dispose 
également  que  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  rendus  après  que  la  compa- 
gnie aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  clieniin 
de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

1324.  D'autre  part,  l'art.  21  de  la  loi  du 
15  juill.  1345  punit  toute  contravention  aux 
ordonnances  royales  portant  règlement  d'ad- 
ministralion  publique  sur  la  police,  la  sû- 
reté et  l'exploitation  du  clieniin  de  fer,  et 
auï  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  des  Travaux  publics, 
pour  l'exécution  desdites  ordonnances. 

1325.  Le  droit  ainsi  attribué  au  Gouver- 
nement, par  l'art.  9  de  la  loi  du  1 1  juin  1842 
et  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  com- 
prend le  droit  de  réglementer  tout  ce  qui 
intéresse  l'établissement  des  divers  modes 
de  transport,  la  forme,  les  dimensions,  la 
construction  des  diverses  espèces  de  voi- 
lures, enfin  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
assurer  la  complète  exécution  des  lois  de 
concession  quant  aux  garanties  données  aux 
diverses  classes  de  voyageurs  (Cr.  G  ianv. 
1848,  motifs,  D.P.  48.  1.  42).  -y  C'est  en 
vertu  de  ces  dispositions  qu'a  été  rendue 
l'ordonnance  du  15  nov.  1846  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

1326.  En  vue  surtout  d'augmenter  nota- 
blement les  pouvoirs  réglementaires  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  le  décret  du 
1"  mars  1901  (D.P.  1901.  4.  23;  Journ. 
off.  du  4  mars)  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
a ,  par  son  art.  1 ,  modifié  les  titres  1 
à  4  (art.  1  à  43)  et  6  à  8  (art.  51  à  80) 
de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  et,  par 
son  art.  2,  abrogé  le  décret  du  9  mars  1889 
(D.P.  90.  4.  61)  sur  les  trains  légers.  11  a  été 

Çublié  ensuite  au  Journal  officiel  du  23  août 
901  (D.P.  1901.  4.  97),  en  vue  de  faire  iis- 
paraître  divers  errata  du  texte  primitif. 

1327.  L'ordonnance  du  15  nov.  1846  cons- 
titue encore  actuellement  le  texte  fondamen- 
tal du  règlement  d'administration  publique 
sur  les  chemins  de  fer.  Si  l'art.  1"  du  décret 
de  1901  en  a  modifié  de  nombreux  articles,  il 
ne  l'a  cas  néanmoins  abrogée.  C'est  donc  par 
«uite  tTune  erreur  que  les  art.  67,  75,  77  et  78 
du  nouveau  texte  de  cette  ordonnance  em- 
ploient les  mots  :  présent  décret,  au  lieu  des 
expressions  :  présente  ordonnance  ou  présent 
règlement  (V.  Mittre,  p.  120,  121 ,  135,  137 
et  138).  —  Certains  auteurs  ou  arrêts  citent 
parfois  divers  articles  modifiés  de  l'ordon- 
nance de  1846  comme  s'ils  constituaient  des 
articles  du  décret  de  1901  ;  ce  procédé  est 
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d'autant  plus  inexact  que  le  décret  de  1901 
ne  comprend  que  3  articles,  dont  le  !«'  seul 
renferme  des  prescriptions  réglementaires. 

1328.  Il  appartient  au  Conseil  d'Etat, 
statuant,  au  contentieux,  d'examiner  si  les 
dispositions  édictées  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  l''  mars  1901 
rentrent  dans  la  limite  des  pouvoirs  délé- 
gués au  chef  de  l'Etat  (Cens.  d'Et.  6  déc. 
1907,  i"  espèce,  D.P.  1909.  3.  57;  Conclu- 
sions de  M.  'Tardieu,  commissaire  du  Gou- 
vernement, ibid.,  p.  58.  —  V.  Conseil 
d'Etat).  —  Jugé  que  le  décret  du  1"  mars 
1901  a  pu  modifi<3r  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846,  le  mandat  donné  par  le  législateur  au 
chef  de  l'Etat  n'ayant  pas  été  épuisé  par  le 
premier  règlement' d'administration  publiqiie 
fait  en  vertu  de  cette  déléoation  (Cens.  d'Et. 
6  déc.  1907,  l",  1'  et  3»  espèces,  D.P.  1909. 
3.  57,  et  conclusions  précitées.  —  V.  Consti- 
tution et  pouvoirs  publics). 

1329.  Les  pouvoirs  de  réglementation 
exercés  par  l'Etat  en  matière  de  chemins  de 
fer,  bien  que  rappelés  expressément  par 
l'art.  33  du  cahier  des  charges,  dérivant  des 
lois  des  11  juin  1842  et  15  juill.  1845  et  non 
du  contrat  de  concession,  une  compagnie  ne 
peut  soutenir  que  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846  ayant  servi  de  base  à  son  contrat  ne 
pouvait  être  modifiée  sans  entente  préalable 
avec  elle,  sauf  à  elle,  si  elle  se  croit  fondée 
à  soutenir  que  les  mesures  prescrites  par  le 
décret  du  1"  mars  1901  ont  porté  atteinte  à 
la  convention,  à  porter  telles  réclamations 
que  de  droit  devant  le  conseil  de  préfecture 
(Cons.  d'Et.  6  déc.  1907,  1"  et  2«  espèces, 
D.P.  1909.  3.  57,  et  la  note  5-6.  —  'V.  aussi 
Conclusions  précitées). 

1330.  Les  dispositions  du  décret  du 
i"  mars  1901,  relatives  a  l'éclairage  des 
tunnels,  à  l'hygiène  publique  et  au  travail 
de  ceux  des  agents  qui  sont  nécessaires  à  la 
sûreté  de  l'exploitation ,  rentrent  dans  les 
mesures  intéressant  la  sécurité  des  voya- 
geurs, et,  par  suite,  une  compagnie  ne  peut 
en  contester  la  légalité  (Cons.  d'Et.  6  déc. 
1907,  D.P.  1909.  3".  57.  —  V  ,  dans  le  même 
sens,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail 
et  du  repos  des  agents,  supra,  n»  305). 

1331.  Sur  les  lii,'nes  où  il  sera  fait  usage 
de  l'énergie  électrique  pour  la  traction  des 
trains,  le  ministre  peut  autoriser  des  déro- 
gations au  règlement  modifié  du  15  nov.  1846, 
justifiées  par  ce  mode  spécial  de  traction 
(Ord.  15  nov.  1846,  art.  75  nouveau). 

1332.  Le  nouvel  art.  74  prescrit  aux 
compagnies  d'afficher  constamment,  dans 
les  gares,  des  exemplaires  dudit  règlement; 
d'en  délivrer  des  extraits  aux  cantonniers, 
gardes- barrières  et  autres  agents  employés 
sur  le  chemin  de  fer;  d'en  placer  dans 
chaque  compartiment  des  extraits,  concer- 
nant les  règles  à  observer  par  les  voyageurs. 

1333.  Quant  à  Vobjet  des  dispositions  du 
règlement  général  du  15  nov.  1846,  les  unes 
imposent  aux  compagnies  exploitantes  et  au 
public  des  obligations  précises,  qui  n'exigent 
par  conséquent  aucune  explication  spéciale, 
et  dont  l'inexécution  peut  être  constatée  par 
tous  les  agents  et  fonctionnaires  désignés 
dans  la  loi  du  15  juill.  1845.  Les  autres  se 
bornent  à  créer  le  principe  et  l'obligation 
et  réservent  à  l'Administration  supérieure 
(ministre  ou  préfet)  le  soin  d'en  déterminer 
la  nature,  l'étendue  et  les  limites;  ce  n'est 
que  lorsque  l'Administration  a  statué  qu'il  y 
a  contravention  de  la  part  de  ceux,  quels 
Qu'ils  soient,  qui  n'obéissent  pas  à  sa  déci- 
sion iCirc.  31  déc.  1840,  D.P.  47.  3.  102). 

1334.  L'ordonnance  du  15  nov.  1846  a 
eu  pour  objet  exclusif  de  réglementer  la 
police  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer  en 
expkiitation,  et  nullement  les  opérations  qui 
ont  lieu  pendant  la  construction,  et  à  l'occa- 
sion de  la  construction  de  ces  chemins 
(  Douai ,  27  juin  1881  ,  D.P.  82.  2.  183;  Req. 
2  juin  1886,  D.P.  86.  1.  265). 


§  2.  —  Décisions  et  arrêtés  ministériels. 

1335.  L'ordonnance  du  15  nov.  1846,  mo- 
difiée par  Décr.  1"  mars  1901,  confère  au  ■mi- 
nistre des  Travau.t  publics  le  droit  de  statuer 
dans  certains  cas  déterminés  (art.  2  à  8,  11, 
12, 15  à  25,  27,  29  à  31,  35,  37,  38,  40,  42  à  44. 
46,  47,  49,  56,  64,  05,  68,  70,  71,  75,  76).  _— 
Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dis« 
positions  de  ce  règlement,  le  ministre  des 
Travaux  publics  doH  statuer  sur  la  proposi- 
tion d'une  compagnie,  la  compagnie  est  tenue 
de  lui  soumettre  cette  proposition  dans  le 
délai  par  lui  déterminé,  faute  de  quoi  le 
ministre  peut  statuer  directement.  Si  le  mi- 
nistre pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la 
proposition,  il  doit,  sauf  le  cas  d'urgence, 
entendre  la  compagnie  avant  de  prescrire  le3 
modifications  (Ord.  1846,  mod.,  art.  04). 

1336.  Mais,  pour  qu'un  arrêté  ministé- 
riel ou  préfectoral  soit  sanctionné  par  les 
peines  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1845,  il  nu 
suffit  pas  qu'il  ait  été  pris  en  vue  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  :  il  faut  qu'il  ait 
été  pris  pour  l'exécution  d'une  disposition 
formelle  du  règlement  du  15  nov.  1846. 

1337.  Les  décisions  prises  par  le  ministre 
en  vertu  du  pouvoir  de  police  et  de  surveil- 
lance qui  lui  est  confié  par  l'ordonnance  de 
1846,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Cons. 
d'Et.  30  mars  1870,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  381). 

1338.  Mais  elles  pourraient  être  déférées 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (V.  Conseil  d'Etat). 
—  Lorsque  le  ministre  a  entendu  user  de 
ses  pouvoirs  de  réglementation  et  non  ap- 
pliquer les  droits  contractuels  qu'il  tire  du 
cahier  des  charges,  sa  décision  est  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  6  déc.  1907,  2»  espèce,  D.P.  1909.  2.  57, 
et  la  note  5-6). 

§  3.  —  Arrêtés  préfectoraux. 

1339.  Les  préfets  sont  investis  du  pouvoir 
de  statuer,  moyennant  l'approbation  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  pour  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  (L.  15  juill. 
1845,  art.  21.  —  V.  Ord.  15  nov.  1S46  modi- 
fiée par  Décr.  1"  mars  1901 ,  art.  1 ,  66,  76 
et  77).  —  Les  attributions  données  aux  pré- 
fets des  départements  par  ce  règlement  d'ad- 
ministration publique  sont  exercées  par  le 
préfet  de  police  dans  toute  l'étendue  de  son 
ressort  (Ord.  1846,  art.  67  modifié). 

1340.  Les  seuls  arrêtés  préfectoraux  dont 
l'observation  soit  garantie  par  la  sanction  de 
l'art.  21  de  la  loi  cle  1845,  sont  ceux  qui  sont 
pris  sous  l'approbation  du  ministre,  pour 
l'exécution  de  règlements  d'administration 
publique. 

1341.  Jugé,  néanmoins,  que  la  disposition 
d'après  laquelle  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  doivent  déterminer  les  me- 
sures nécessaires  pour  garantir  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  des  chemins 
de  fer,  n'enlève  pas  aux  préfets,  investis  de  la 
police  de  la  grande  voirie,  le  droit  de  régle- 
menter provisoirement,  et  en  attendant  les 
règlements  définitifs,  les  chemins  de  fer. 
comme  toutes  les  autres  voies  d'exploitation; 
que,  par  suite,  la  contravention  à  ces  arrê- 
tés préf^ectoraux  doit,  lorsqu'elle  a  occa- 
sionné la  mort  de  plusieurs  voyageuis,  être 
punie  de  la  peine  portée  par  l'art.  19  de  la 
loi  de  1845;  et  que  la  peine  est  encourue 
encore  que  le  contrevenant  alléguerait  que 
les  mesures  prescrites  par  l'arrêté  étaient  de 
telle  nature  que  leur  observation  eût  rendu 
presque  impossible  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  (Douai,  28  déc.  1846,  D.P.  47.  2.  19). 

1342.  Mais,  d'après  la  Cour  de  cassation, 
la  loi  de  concession  d'un  chemin  de  fer,  en 
disposant  que  les  règlements  relatifs  à  la 
police    de   ce   chemin    seront  pris    dans   la 
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forme  des  règlements  d'adminislration  pu- 
bliq\ie,  exige  que  ces  règlements  soient  éta- 
Mis  par  ordonnance  royale  (ou  décret)  déli- 
liérée  en  Conseil  d'Etat.  En  conséquence, 
l'arrêlé  ministériel  rendu  provisoirement 
pour  la  police  générale  d'un  chemin  de  fer 
et  l'arrêté  du  préfet  qui  l'a  déclaré  exécu- 
toire ou  l'a  reproduit  sont  dépourvus  de 
force  obligatoire,  et  les  infractions  qui  y 
sont  commises  ne  tombent  même  pas  sous 
l'application  de  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  (Cr. 
10  mai  1844,  D.P.  44.  1.  '2GS;  2  mai  1845, 
D.P.  45.  -1.301;  24  avr.lS47,  D.P.  47. 1. 159). 

§  4.  —  lii'gJements  des  compagnies 
relatifs  au  service. 

1343.  L'art.  60  primitif  de  l'ordonnance 
du  15  nov.  lSi6  prescrivait  aux  compagnies 
de  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  des 
Travaux  publics  leurs  règlements  relatifs  au 
service  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
fConf.  Cahier  des  charges,  art.  33,  §  3].  — 
Le  nouvel  art.  56,  tel  qu'il  résulte  du  décret 
du  1"  mars  1901,  reproduit  cette  disposition, 
sauf  les  mots  :  «  et  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  ».  Toutefois  cette  suppression 
semble  sans  importance  (Mittre,  p.  94.  — 
Y.  aussi,  Cons.  d'Et.  4  août  1905,  qui  ne 
tient  pas  compte  de  ladite  suppression si(/))'a, 
n«  305). 

1344.  Mais  le  nouvel  art.  56  ajoute  que 
le  ministre  «  prescrira  les  modifications  qu'il 
jugera  nécessaires  ».  —  Selon  M.  Mittre, 
p.'ïH,  si  ces  modifications  paraissaient  inac- 
ceptables aux  compagnies,  celles-ci  pour- 
raient retirer  leur  projet  de  règleinent.  Par 
contre,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  ici 
le  nouvel  art.  64  (V.  supra,  n»  13fô),  qui  dé- 
cide que,  dans  tous  les  cas  où  le  ministre 
doit  statuer  sur  les  propositions  des  compa- 
gnies, il  ne  peut  y  prescrire  des  modifica- 
tions qu'après  avoir  entendu  ces  compagnies. 

1345.  Si  une  compagnie  se  croit  fondée 
à  soutenir  que  les  mesures  prescrites  par  la 
décision  ministérielle  modilicative  de  son 
règlement  introduisent  dans  les  charges  de 
l'exploitation  un  élément  qui  n'a  pu  entrer 
dans  les  prévisions  des  parties  et  qu'il  est 
ainsi  porte  atteinte  aux  conventions  interve- 
nues entre  elles,  sa  prétention  soulève  un 
débat  sur  le  sens  et  la  portée  du  contrat; 
par  suite ,  elle  n'est  pas  recevable  à  la  sou- 
mettre au  Conseil  d'Elat  sous  forme  d'un 
pourvoi  contre  la  décision;  mais  elle  doit  la 
faire  valoir  devant  le  conseil  de  préfecture 
a  qui  il  appartient  d'en  connaître  en  vertu 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (Cons.  d'Et. 
4  août  1905,  D.P.  Iti07.  3.  61). 

1346.  Les  règlements  des  compagnies, 
approuvés  par  le  ministre,  sont  obligatoires 
non  seulement  pour  la  compagnie  conces- 
Eionnaire,  mais  encore  pour  toutes  celles 
qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisa- 
tion d'établir  des  lignes  de  cliemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et, 
en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer 
(Cahier  des  charges,  art.  33,  §  4).  —  Ils 
sont  sanctionnés  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
15  juiU.  18'i5  (Amiens,  10  mars  1900,  D.P. 
1900.  2.  401;  Grenoble,  7  juin  1900,  D.P. 
iliid;;  Cr.  27  oct.  19Û0,  D.P.  1901.  1.  341). 
■y.  infra,  n"'  168  et  s.  —  Ils  font  l'objet 
non  seulement  de  l'art.  56,  mais  aussi  des 
iirt.  25,  26,  27,  32,  34,  37,  65  et  68  de 
l'ordonnance  de  1846  modifiée  par  Décr. 
1"  mars  1901. 

1347.  Les  ordres  de  service  des  chemins 
de  l'er,  dûment  homologués  et  publiés,  sont 
des  règlements  ayant  force  de  loi,  et,  lora 
même  qu'ils  dérogent  au  droit  commun,  ils 
n'en  doivent  pas  moins  être  rigouieuscment 
appliqués  pour  et  contre  les  compagnies 
(Civ.  G  mais  1819,  1"  cl  2»  arrêts)  D.P.  99. 
1.  .318;  10  luin  1901,  D.P.  1901.  1.421;8dèc. 
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—  En  conséquence,  lorsqu'un  ordre  de  ser- 
vice réglant  la  marche  des  trains,  dûment 
homologué  et  publié,  porte  que  les  corres- 
pondances de  certains  trains  ne  sont  pas 
garanties,  le  voyageur  qui,  ayant  pris  un  de 
ces  trains,  manque  la  correspondance  et 
arrive  en  retard  a  destination,  ne  peut  obte- 
nir des  dommages -intérêts  que  s'il  prouve 
une  faute  à  la  charge  de  la  compagnie 
(Jlêmes  arrêts). 

1348.  Mais  il  faut  se  carder  d'assimiler  à 
un  règlement  sanctionne  par  des  peines  le 
cahier  des  charges  même  annexé  à  la  loi  de 
concession,  lequel  n'est  qu'un  simple  con- 
trat; par  suite,  la  violation  des  obligations 
conventionnelles  qu'il  impose  ne  peut  être 
réprimée  par  des  condamnations  pénales 
(Cr.  10  mai  ISW,  R.  Coticeasion  adm.,  106. 

—  V.  toutefois,  supra,  n«  247  et  s.  —  Comp. 
infra,  n»  1408  et  1541). 

Art.  2.  —  Car.^ctères  généraux  des  co:^tra- 
ventions  aux  règlements  sur  la  police, 
la  surete  et  l'exploitation  des  chemins 
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1349.  —  I.  D'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  l'ordonnance  du 
15  nov.  I&'i6  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  étant  ren- 
due en  conformité  et  en  exécution  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  11  juin  1842  et  de  i'art.  21 
de  la  loi  du  15  juill.  18i5,  participe  du 
caractère  de  la  loi  dont  elle  est  le  complé- 
ment ;  dès  lors,  Vinterprétadon  de  ses  di- 
verses dispositions  appartient  à  Vautorité 
judiciaire  (Civ.  31  déc.  1S06,  D.P.  67.  1.  56  ; 
12  juin  1888,  D.P.  89.  1.  141  ;  24  juin  1890, 
D.P.  91.  1.  439.  —  V.  Compétence  adminis- 
trative;  Constitution    et  pouvoirs  piiblics). 

—  Il  pourrait  sembler,  au  contraire,  que 
cette  interprétation  appartiendrait  au  Con- 
seil d'Etat,  si  l'on  admet,  suivant  la  juris- 
prudence récente  de  ce  Conseil ,  que  les 
règlements  d'administration  publique  ont 
essentiellement  le  caractère  administratif, 
et  non  le  caractère  léeislalif(V.  Cons.  d'Et. 
0  déc.  1907,  i"  espèce,  D.P.  1909.  3.  57,  et 
supra,  n"  1328;  26  déc.  1908,  1"  espèce, 
D.P.  1910.  3.  73.). 

Cependant ,  il  n'est  pas  impossible  de 
concilier  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation 
et  celle  du  Conseil  d'Elat.  Le  règlement 
d'administration  publique  est  un  acte  émané 
de  l'autorité  administrative  et  qui,  comme 
tel,  relève,  au  point  de  vue  de  sa  légalité  et 
des  limites  de  la  délégation,  de  la  juridiction 
administrative.  Mais,  d'autre  part,  cet  acte 
élant  destiné,  par  la  volonté  du  législateur,  à 
être  le  complément  nécessaire  de  la  loi ,  est 
réputé  faire  corps  avec  elle,  si  sa  légalité 
n'est  pas  contestée.  Par  suite,  au  point  de 
vue  de  son  application,  il  doit  êlre  interprété 
par  le  même  juge  que  la  loi  elle-même. 

1350.  Les  règlements  qui  concernent  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  êlre 
strictement  appliqués;  on  ne  peut,  sous 
prétexte  d'interprétation,  ajouter  arbitraire- 
ment à  leurs  dispositions  (Civ.  6  août  1879, 
D.P.80.  5.  57;14janv.18S0,  D.P.80  1.160). 

1351.  —  II.  Les  infractions  à  la  loi  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  quoique  qua- 
lifiées contraventions,  sont  frappées  d'une 
amende  de  16  à  3000  fr.,  c'est-à-dire  d'une 
peine  correctionnelle  caractéristiq^ue  des  dé- 
lits ;  elles  appartiennent  donc  a  la  caté- 
gorie des  délits  contravenlionneh  {Tou\onse, 
21  juill.  1802,  D.P.  62.  2.  176;  26  juill.  1862, 
D.P.  05.  2.  Si-;  Cr.  12  avr.  1889,  D.P.  91.  2. 
3u5,  sous-note  a  ;  Cr.  20  juin  1896.  IluU.  cr., 
n»  201;  27  mars  1899,  D.P.  1900.  5.  .509; 
10  févr.  1900,  D.P.  1900.  1.  24.8;  31  oct.  1908, 
D.P.  1910.  1.  2-28.  —  Conf.  Dissertation  de 
M.  Sarrut,  D.P.  91.  2.  306,  note). 

1352.  Jugé,  toutefois,  que  les  chefs  de 
gare  ne   sont    responsables  des  contraven- 


tions qu'autant  qu'elles  sont  leur  fait  j>eT~ 
sonnel  et  spontané,  et  non  lorsqu'ils  les  ont 
commises  d'après  les  ordres  des  chefs  sous 
l'autorité  desquels  ils  sont  placés  ;  dans  ce 
dernier  cas,  ceux-ci  répondent  seuls  desdites 
conlraventioni  (Trib.  corr.  Oarpentras, 
5janv.  18.'i5,  D.P.  55.  3.  7). 

1353.  Conformément  à  la  théorie  généra- 
lement admise  aujourd'hui  pour  les  délits 
contraventionnels  (V.  Délit),  les  contrayen- 
tions  à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  n'empruntent  aux  contraventions  pro- 
prement dites  que  leur  caractère  constitutif, 
c'est-à-dire  la  matérialité  de  l'acte,  abstrac» 
tion  faite  de  Vêlement  intentionnel  et /'rau« 
dnieux,  mais  se  confondent  avec  les  délits 
quant  à  leurs  effets  légaux  (Dissertation  pré- 
citée de  M.  Sarrut;  Toulouse,  7  févr.  lêSQ, 
D.P.  90.  2.  259).  —  Ainsi,  les  infractions  aux 
décrets  et  arrêtés  relatifs  à  la  police  et  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  existent 
indépendamment  delà  bonne  foi  du  prévenu; 
la  matérialité  de  l'acte  suffit  pourvu  qu'il 
soit  volontaire  (Cr.  8  nov.  1907  {2«  espèce), 
n.P.  1909.  1.  4S5)  (V.  infra,  n»>  1460,  1485, 
1577,158-2,1588,1591, 1599,  1616).  Jugé  même 
que  les  agents  ne  peuvent  prétexter  de  l'igno- 
rance des  arrêtés  notifiés  au  directeur  de  la 
compagnie  (Cr.  9  mai  1844,  R.  Voirie  par 
cil.  de'fcr,  626;  Réglem.  adm.,  87). 

1354.  Mais  le  prévenu  pourrait  invoquer 
l'excuse  tirée  de  la  force  majeure  (V.  infra, 
n»=i  1409,  1411,  1578,  1579,  1589,  1615,  et 
Force  majeure). 

1355.  Les  infractions  h  1»  police  des 
chemins  de  fer  constituent  de  véritables  dé- 
lits, en  ce  qui  concerne  notamment  la  com- 
plicité; il  faut  compléter  l'art.  21  de  la  loi  du 
15  juill.  1845  par  les  dispositions  des  art.  59 
et  s.  C.  pén.  (Dissertation  précitée  ,  Tou- 
louse, 24  et  26  juill.  1862,  précité»  ;  Paris, 
7  mai  1890,  D.P.  91.  2.  33;  Caen  51  mai 
1890,  Bull,  des  cl,,  de  fer,  1890,  p,  130.  — 
Contra  :  Féraud-Giraud,  Code  det  irans- 
porls,  t.  3,  n»  344,  p.  300;  Picaru,  t.  4, 
p.  181.  —  Angers.  7  févr.  1870,  D.P.  IQ.  2. 
58;  Cf.  7  avr.  1870,  D.P.  87.  2.  245,  sous- 
note  a;  Caen,  9  mai  1877,  D.P.  79.  2.  41; 
Cliambérv,  16  mai  1879,  Bull,  des  ch.  de  fer, 
1887,  p.  l6  ;  Rennes,  22  juill.  1887,  S.  Com- 
plice, 59.  —  V.  infra,  n»>  1486,  1487,  1606, 
1612,  et  Complice). 

1356.  Mais  la  tentative  n'est  pas  punissa- 
ble, alors  même  qu'on  assimilerait  aux  délits 
les  infractions  à  la  loi  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  l'art.  21  de  la  loi  de  1845  ne 
réprimant  que  l'infraction  consommée  (G. 
pén.  art.  3.  —  Dissertation  de  M.  Sarrut, 
D.P.  91.  2.  306,  note.  —  V.  infra,  n»  1470). 
—  V.  aussi  Tentative. 

1357.  Les  infractions  à  l'art.  21  rentrent 
dans  la  catégorie  des  infractions  frappées  en 
cas  de  récidive  d'une  peine  spéciale  exclusive 
du  droit  commun  (V.  Bécidive).  —  Quant  au 
non-cumul  des  peines,  W  infra,  n">'1671  et  s.). 

1358.  Une  condamnation  pour  l'un  des 
délits  contraventionnels  punis  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  15  juill.  1845  ne  peut  faire  l'obje 
d'un  sursis  (V.  Peine). 

Ani.  3.  —  Mesures  diverses  prévues  par 
l'ordonnance  du  15  NOV.  1846.  —  Con- 
traventions commises  soit  par  les  compa- 
gnies CONCESSIUNNAIRfiS  OU  LEURS  AGENTS, 
SOIT  PAR  LE  PUBLIC. 

§  1".  —  PoUee  des  gares  et  de  ta  voit, 

1359.  —  I.  Mesures  destinées  à  assuret 

le  bon  ordre.  —  1»  Généralités.  —  Les  me- 
sures de  police  destinées  à  assurer  le  bon 
ordre  dans  les  parties  des  gares  et  de  leurs 
dépendances  accessibles  au  public  sont  ré- 
glées par  des  arrêtés  du  préfet  du  dépar- 
lement, lesquels  ne  ennt  exécutoires  qu'en 
venu  de  l'approbation  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics.  Cette  disposition  s'applique. 


CHEMIN  DE  FER  —  507 


notamment,  à  l'entrée,  au  stationnement  et  à 
la  circulation  des  voitures  publiques  ou  par- 
ticulières, destinées  soit  au  transport  des 
personnes,  soit  an  transport  des  marchan- 
dises dans  les  cours  dépendant  des  gares  de 
chemins  de  Ter  (Ord.  15  nov.  1846,  modifiée 
par  liécr.  I"  mars  1901 ,  art.  1).  D'après 
l'ancien  art.  1",  le  pouvoir  réçlementaire  des 
préfets  ne  concernait  que  1  entrée,  le  sta- 
tionnement et  la  circulation  des  voitures 
dans  les  cours  dépendant  des  stations. 

L'Administration  a  rédigé  un  nouvel  arrêté 
préfectoral  -  lijpe  concernant  la  police  des 
parties  des  gares  et  stations  et  de  leurs  dé- 
pendances accessibles  au  public  (V.  Rec. 
rtiin.  Irav.  pubh,  t.  16,  p.  4o0  et  s.). 

1360.  Le  nouvel  art.  \"  de  l'ordon- 
nance de  lSi6  vise  toutes  les  parties  et  dé- 
jieixdances  des  gares,  extérieures  ou  inté- 
rieures, qui  sont  accessibles  au  public.  Et 
l'arrêté  préfectoral  qui  porte  règlement  sur 
la  police  des  cours  des  gares  et  stations, 
n'établis.sant  aucune  distinction  entre  les 
cours  e.xiérieures  des  gares  et  les  cours  ou 
quais  intérieurs  et  autres  dépendances,  doit 
recevoir  application  dans  tous  les  lieux  où 
le  public  peut  avoir  accès  soit  librement, 
soit  avec  des  billets  ordinaires,  soit  avec  des 
billets  dits  de  circulation  (Lyon,  2-2  déc.  1SW3, 
et,  sur  pourvoi,  Cr.  25  mars  1904,  D.P.  1005. 
1.  294).  —  En  conséquence,  une  condamna- 
tion correctionnelle  est  encourue  par  les  in- 
dividus qui,  en  violation  dudit  arrêté,  ont 
proréré  des  cris  et  provoqué  des  rassemble- 
ments sur  le  quai  de  la  gare  (.Mêmes  arrêts). 

1361.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police  (V.  Police),  l'ordonnance  du  préfet 
de  police  du  10  juill.  1900  (Defebt,  Code  de 
police,  n°'  606  à  OOi)  régie  le  stationnement, 
l'entrée  et  la  circulation  des  voitures  (art.  396, 
397,  399,  401,  403  et  404),  le  factage  (art.  398), 
le  roulage  (art.  402),  l'entrée  des  animaux 
(art.  400). 

1362.  Un  arrêté  préfectoral  doit  être 
tenu  pour  publié,  lorsqu'il  a  été  affiché  dans 
toutes  les  gares  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  (Cr.  iô  mars  1904,  D.P.  19C5.  1.  294. 
—  V.  Riglemenl  admiiiistralify  —  Spécia- 
lement, la  publicité  donnée  à  un  arrêté 
réglementant  l'entrée,  la  circulation  et  le 
stationnement  des  voilures  dans  les  gares 
des  stations  d'un  chemin  de  fer,  est  suffi- 
sante loi-sque  l'arrêté  a  été  affiché  dans  les 
cours,  gares  et  salles  d'attente  des  stations; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été,  en  outre, 
porté  directement  à  la  connaissance  des  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  qu'il  inté- 
resse (Cr.  6  déc.  1862,  D.P.  03.  1.  390). 

1363.  Décidé  :  ...  que  les  arrêtés  préfec- 
toraux, relatifs  à  la  police  des  cours  qui  dé- 
pendent des  chemins  de  fer,  étant  pris  en 
vertu  de  l'art.  1"  de  l'ordonnance  de  1846, 
qui  elle-même  a  été  rendue  en  exécution  et 
pour  l'application  de  la  loi  du  15  juill.  18t5, 
participent,  comme  cette  ordonnance,  du 
caractère  de  ladite  loi;  qu'il  en  est  de  même 
des  règlements  ou  ordres  de  service  pris  par 
les  commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative pour  l'exécution  de  ces  arrêtés  (Civ. 
24  juin  1890,  D.P.  91.  1.  439.  -  V.  supra, 
n»  13V0.  —  V.  toutefois,  supra,  n°  13il);  ... 
Qu'en  conséquence,  V  interprétation  de  ces 
arrêtés  et  règlements  ou  ordres  de  service 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  (.Même  ar- 
rêt. —  V.  suyira,  n»  1349.  —  V.  cependant, 
lupra,  n"  13ôO). 

1364.  ICn  toot  ca«,  11  appartient  à  l'auto- 
rité judiriairB;  Bjisie  d'une  poursuite  en 
conlrave»lion  a  ces  arrêtés,  d'en  apprécier 
la  (<'.7n/i(>'' (Civ.  24  juin  1890,  précité). 

1365.  —  1'  Entrée,  Uationnerttenl  et  cir- 
culation dei  j:uilure$.  —  Par  application  de 
l'art.  1"  de  loi  donnante  de  ISib  (V.  supra, 
n'  1359),  d»i  cour»  ;i  ippel  et  la  Cour  de  cas- 
sation ont  jnjé  :  ...  que  l'arrêté  par  lequel 
un  préfet  interdit  l'accPH  des  gares,  à  moins 
d'unt  autoritation  tpéciale  délivrée  par  lui, 


à  toute  voiture-omnihus  établie  par  les 
maîtres  d'hôtel  pour  leur  service  particulier, 
et  par  des  entrepreneurs  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  des  bagages,  est  légal  et 
obligatoire;  que,  par  conséquent,  toute  con- 
travention à  cet  arrêté  est  passible  de  la 
peine  portée  à  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill. 
ISiô  (Paris,  9  avr.  1862,  D.P.  62.  2.  ISi,  el, 
sur  pourvoi,  Cr.  6  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  390. 
—  Comp.  Voilure);  ...  Et  que  le  préfet  a 
pu  limiter  à  une  seule  entreprise  l'autorisa- 
tion de  faire  entrer  ses  voitures  dans  la  gare 
d'une  station,  sauf  aux  intéressés  à  dénoncer 
cette  décision  ou  le  traité  dont  elle  assure- 
rait l'exécution,  soit  à  l'autorité  supérieure, 
soit  au  Conseil  d'Etat,  pour  en  faire  pronon- 
cer la  réformalion  s'il  y  a  lieu  (Mêmes  ar- 
rêts); ...  Que  les  conditions  sous  la  réserve 
desquelles  le  préfet  autorise  un  entrepre- 
neur de  voitures  pudiques  à  circuler  et  à 
stationner  dans  une  gare  sont  légales  et 
obligatoires,  sous  la  sanction  de  l'art.  21  de 
la  loi  de  18-iô,  toutes  les  fois  qu'elles  ont 
pour  but  le  service  public  et  l'exploitation 
prise  à  un  point  de  vue  général;  qu'il  en  est 
ainsi,  spécialement,  de  l'obligation  imposée 
à  l'entrepreneur  de  desservir  tous  les  trains, 
tant  de  jour  que  de  nuit ,  au  départ  et  à  l'ar- 
rivée (Cr.  25  août  1864,  D.P.  65. 1.  4H,  et,  sur 
renvoi,  Amiens,  5  févr.  ISIxS,  D.P.  65.  2.  70). 

1366.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que 
l'Administration  excède  ses  pouvoirs  :  ... 
soit  lorsque,  en  refusant  à  un  entrepreneur 
d'omnibus  l'autorisation  de  faire  entrer  et 
stationner  ses  voitures  dans  la  cour  dune 
gare,  elle  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer 
l'exécution  d'un  traité  passé  entre  la  compa- 
gnie et  un  autre  entrepreneur,  et  qui  attri- 
bue à  ce  dernier  le  droit  d'être  seul  admis 
dans  cette  cour  (Cons.  d'Et.  25  févr.  1864, 
D.P.  64.  3.  25.  —  Comp.  Voiture);  ...  Soit 
lorsqu'elle  n'autorise  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques,  propriétaire  d'un  hôtel 
garni,  à  faire  entrer  et  stationner  ses  omni- 
bus dans  les  cours  attenant  à  une  gare,  que 
sous  la  condition  de  desservir  tous  les  trains 
et  de  ne  recevoir  dans  ses  omnibus  que  des 
voyageurs  à  destination  de  son  hôtel  (Cons. 
d'Et.  17  juin  1865,  D.P.  66.  3.  29). 

1367.  Mais  l'Administration  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  lorsque,  après  avoir  approuvé 
un  traité  par  lequel  une  compagnie  alloue 
une  subvention  à  un  entrepreneur  pour  as- 
surer un  service  de  voyageurs,  elle  refuse 
d'imposer  à  la  compagnie  l'obligation  de 
faire  participer  un  autre  entrepreneur  aux 
mêmes  avantages  (Cons.  d'Et.  31  mars  1864, 
D.P.  64.  3.  26  ;  27  mai  1865,  D.P.  66.  3.  31). 

1368.  L'Administration,  se  conformant  à 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  a  décidé 
que  l'entrée  des  voilures  dans  les  cours  des 
gares  ne  serait  plus  subordonnée  à  aucune 
autorisation  spéciale;  et  le  ministre,  par 
circulaire  du  25  sept.  1806,  a  adressé  aux 
préfets  un  modèle  en  conformité  duquel  ces 
l'onctionnaires  ont  pris  de  nouveaux  arrêtés 
(V.  D.P.  78.  1.  236,  note  2). 

1369.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  :  ... 
que  la  disposition  d'un  arrêté  préfectoral 
(conforme  a  l'art.  2  dudit  modèle),  qui  per- 
met au  chef  de  gare  de  désigner,  de  concert 
avec  le  commissaire  de  surveillance  admi- 
nistrative, les  lieux  de  stationnement  des 
différentes  sortes  de  voitures,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  les  agents  ci-dessus 
dénommés  n'ont  d'autre  faculté  que  celle  de 
déterminer  l'emplacement  que  les  diverses 
catégories  de  voitures  doivent  occuper,  et 
cela  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  sans  dis- 
tinction entre  les  voitures  des  services  libres 
et  celles  des  correspondants,  et  sans  consi- 
dération du  plus  ou  moins  de  régnlarité  que 
ces  voilures  mettent  à  desservir  les  trains 
{Cr.  31  mars  1877,  D.P.  78.  1.  2:36)  ;  ...  Qu'il 
importe  peu  qu'une  circulaire  ministérielle 
du  2-2  févr.  IStlS  (D.P.  78.  1.  236,  note  2)  ail 
permis   de    l'aiie   une   distinctioa   entre  la 


place  assignée  aux  voitures  des  correspon» 
dants  de  la  compagnie  et  celle  alVerlée  aux 
voitures  des  entrepreneurs  libres  en  se  fon- 
dant sur  la  régularité  du  service  des  unes 
et  l'intermittence  du  service  des  autres; 
qu'une  telle  circulaire  ne  saurait  lier  les 
tribunaux  ni  recevoir  aucune  sanction  pé» 
nale  (Même  arrêt). 

1370.  Mais  un  des  considérants  de  l'ar- 
rêt précité  du  31  mars  1877  avait  expressé- 
ment reconnu  au  ministre  le  droit  de  faire 
prendre  par  les  préfets  des  arrêtés  détermi- 
nant l'emplacement  des  voilures,  non  d'après 
la  catégorie  à  laquelle  elles  appartiennent, 
mais  suivant  qu'elles  desservent,  ou  non,  tous 
les  trains.  Le  ministre  a  invité  les  préfets  à 
modifier  leurs  arrêtés  en  tenant  compte  de 
cette  distinction  (Cire.  22  juin  1878). 

1371.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  :  ... 
qu'un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
réglant  l'emplacement  réservé,  dans  la  cour 
d'une  gare,  a  chacune  des  catégories  de  voi- 
tures qui  desservent  cette  gare,  pourvu  qu'il 
ne  statue  pas  dans  un  intérêt  autre  qu'un 
intérêt  de  police  el  de  service  public  (Cons, 
d'Et.  20  mars  1885,  D.P.  86.  3.  117)  ;  ...  Qu'il 
peut  même,  à  cette  condition,  assigner  un 
emplacement  spécial  à  celles  des  voitures  de 
place  qui  dépendent  d'un  service  créé  par  la 
compagnie  concessionnaire  avec  engagement 
de  desservir  tous  les  trains  (Même  arrêt,  sol. 
impl.). 

1372.  L'arrêté  pris  par  le  préfet  pour 
réglementer,  dans  toutes  les  villes  du  dépar- 
tement pourvues  d'une  gare,  le  service  des 
voitures  des  maîtres  d'hôtel,  entre  la  gare  et 
les  établissements  auxquels  ces  voitures 
amènent  des  voyageurs,  concerne,  non  pas 
la  police  des  chemins  de  fer,  mais  simple- 
ment la  police  municipale  ;  par  suite,  sa 
mise  à  exécution  n'est  pas  subordonnée  à 
l'approbation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics [Ct.  19  aoiJl  1859,  D.P.  59.  1.  477).  — 
Quand  un  tel  règlement  impose  aux  martres 
d'hôtel  l'obligation  de  ne  transporter  les  voya- 
geurs à  aucune  destination  autre  que  leur  éta- 
blissement, on  ne  peut  considérer  le  seul  fait 
de  la  présence,  dans  une  telle  voiture,  d'une 
personne  domiciliée  en  ville,  el  qui,  inter- 
pellée, a  déclaré  se  rendre  chez  elle,  comme 
cxjnstituanl  le  conducteur  de  la  voiture  en 
contravention;  il  faut  qu'il  soit  prouvé,  coc-tre 
celui-ci,  que  la  personne  a  été  conduite  ail- 
leurs qu'à  l'hôtel  (Même  arrêt). 

1373.  La  disposition  de  1  arrêté  munici- 
pal qui  prescrit  aux  cochers  de  voitures  pu- 
bliques en  station  de  rester  sur  leur  siège, 
n'est  pas  applicable  aux  omnibus  qui  sta- 
tionnent dans  la  cour  d'une  gare,  cette  cour 
faisant  partie  de  la  grande  voirie  (Trib.  corr. 
Versailles,  7  mars  1895,  Bull.  niin.  irU., 
p.  85). 

1374.  La  constalalion  des  contravention* 
aux  dispositions  du  règlement  sur  la  police 
des  cours  des  gares,  relatives  aux  emplace- 
ments assignés  aux  différentes  voilures,  est 
du  ressort  des  commissaires  de  surveillance 
administrative  ;  mais  la  police  locale  n'en 
doit  pas  moins  intervenir,  dans  le  ras  où  les 
mesures  prises  par  ces  fonctionnaires  occa- 
sionneraient des  cris,  injures,  rixes  et  autre» 
délits  (Cire.  min.  24  févr.  1891,- /îec.  min. 
trav.  publ.,  t.  6,  p.  81.  —  'V.  aussi  Cire. 
27  déc.  1894,  ibid.,  p.  348). 

1375.  —  3"  Transport  des  bagages  dan* 
l'intérieur  des  gares.  —  L'arrêté  préfecoral 
qui  dispose  que,  à  l'exception  de»  voyai-iurs 
et  des  personnes  qui  les  servent  ou  qui  le» 
accompagnent,  les  préposés  de  la  compagnie 
et  les  agents  des  services  de  correspoiidanea 
agréés  par  elle  peuvent  seuls  prendre  et 
porter  h-s  bagages  des  voyageurs  de  l'inté- 
rieur des  stations  aux  voilures  et  des  voi- 
ture! i  l'intérieur  des  stations,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  les  agents  de  la 
compagnie  ont  seuls  le  droit  el  le  devoir  da 
prendre  et  de  porter  eux-mêmes  la»  bajjagea 
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des  vovaîreurs  à  la  voiture  qni  leur  est  indi- 
quée (Caen,  22  févr.  1809,  D.l>.  70.  2.  21,  et,  sur 
pourvoi,  Req.18  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  267). 
1376'  Jugé  qu'une  telle  disposition  édicté 
une  mesure  d'ordre  d'un  caractère  absolu  ; 
que,  par  suite,  le  cocher  qui  est  entré  dans 
la  gare  pour  retirer  les  bagages  d'un  voya- 
geur doit  être  déclaré  en  contravention, 
dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  agi  qu'à  la 
demande  de  celui-ci  et  muni  de  son  bulle- 
lin  i  Cr.  Il  nov.  1S64,  D.P.  C5.  1.  102).  - 
Mais  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  toute  personne  quelle  qu'elle  soit, 
porteur  d'un  bulletin  de  bagages,  puisse 
pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  gare  pour  se 
faire  délivrer  les  bagages  correspondant  à  ce 
bulletin.  En  conséquence,  la  compagnie  est 
responsable  du  tort  que  ses  agents  ont  causé 
à  un  entrepreneur  de  transport,  en  refusant 
de  lui  délivrer  les  bagages  des  voyageurs 
dont  il  présentait  les  bulletins,  alors  sur- 
tout que  cette  délivrance  était  consentie  sans 
difliculté  à  toutes  autres  personnes  et  notam- 
ment aux  employés  des  autres  entrepreneurs 
(Arrêts  préc.  22  févr.  1869  et  18  janv.  1870). 

1377.  Une  compagnie  qui  charge  les  voi- 
tures de  son  propre  camionnage  (destinées 
aux  approvisionnements  de  la  halle),  avant 
de  donner  accès  à  quai  aux  voitures  des  en- 
trepreneurs particuliers  de  transport,  n'en- 
freint aucune  des  dispositions  de  son  cahier 
des  charges  et  des  règlements  sur  la  matière 
(Paris,  18  juin  187.'3,  D.P.  74.  2.  73). 

1378.  —  II.  Etilretien  de  la  voie  et  de 
ses  dépendances.  —  V.  Ord.  1846,  mod.  par 
Décr.  1901 ,  art.  2  et  31 ,  supra,  n"  478  et  s.; 
infra,  n»  1441. 

1379.  —  III.  Personnel  nécessaire  pour 
assurer  la  surveillance  et  la  marche  régu- 
lière du  service.  —  Il  est  placé,  partout  oîi 
besoin  sera,  des  agents  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  la  surveillance  et  la  manœuvre 
des  signaux,  aiguilles  et  autres  appareils  de 
la  voie;  en  cas  d'insuffisance,  le  nombre  de 
ces  agents  est  fixé,  la  compagnie  entendue, 
par  le  ministre  qui  peut  prescrire  que  ceux 
ae  ces  agents  dont  le  service  intéressant  la 
sécurité  aurait  une  importance  particulière 
ne  soient  employés  à  aucun  autre  travail 
(Ord.  1846,  art.  3  mod.).  Cet  article  accentue 
les  pouvoirs  conférés  au  ministre  par  l'ancien 
art.  3  et  par  l'art.  31  du  cahier  des  charges. 

1380.  Il  se  combine  avec  le  nouvel  art.  65 
de  l'ordonnance  de  1846,  aux  termes  duquel, 
si  les  installations  de  certaines  gares,  leur 

gersonnel  ou  le  matériel  roulant  sont  insuf- 
sants  pour  permettre  à  la  compagnie  d'as- 
surer dans  les  circonstances  normales  la 
marche  régulière  du  service,  en  observant 
'es  conditions  et  délais  déterminés  par  les 
règlements  et  tarifs,  la  compagnie,  sur  la 
mise  en  demeure  à  elle  adressée  par  le  mi- 
nistre, doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  y  pourvoir.  Faute,  par  elle,  d'avoir  pré- 
senté au  ministre,  dans  le  délai  imparti  par 
la  mise  en  demeure,  des  propositions  suffi- 
santes, le  ministre  statue  directement.  — 
Ces  dispositions  n'excèdent  pas  les  pouvoirs 
conférés  au  Gouvernement  dans  l'intérêt  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  (Cons.  d'Et. 
6  dec.  1907,  i"  espèce,  D.P.  1909.  3.  57).  - 
Elles  sont,- d'ailleurs,  analogues  aux  nou- 
veaux art.  2,  3,  15,  17,  27  et  31,  qui  repro- 
duisent généralement  les  art.  2,  3,  7,  16,  18, 
27  et  31  du  texte  primitif  de  l'ordonnance 
de  1846  (MiiTBE,  p.  119). 

1381.  —  IV.  Eclairage  des  gares,  pas- 
sages à  niveau  et  tunnels.  —  Les  gares  et 
leurs  abords  doivent  être  éclairés  la  nuit 
pendant  la  durée  du  service  (Ord.  1816, 
art.  6,  S  1  mod.  —  Comp,  ancien  art.  6,  §  1. 
—  V.  MiTTRE,  p.  9).  Cette  obligation,  étant 
imposée  aux  compagnies  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  protège  non  seulement  les 
employés  et  les  voyageurs,  mais  encore  les 
personnes  admises  à  un  titre  quelconque  à 
circuler  dans  l'intérieur  des  gares.  L'éclai- 


rage est  obligatoire  non  seulement  pendant 
le  passage  des  trains,  mais  encore  durant  la 
formation  d'un  train  en  partance.  Mais,  si  le 
voyageur  n'a  pas  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  se  garantir  contre  l'éventualité 
d'un  accident,  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit   doit   être   réduite    (Bordeaux,  7  juin 

1900,  D.P.  1901.  2.  479,  et  la  note  1-2). 

1382.  Le  ministre  des  Travaux  publics 
fixe,  la  compagnie  entendue,  les  conditions 
dans  lesquelles  les  passages  à  niveau  et  les 
tunnels,  s'il  y  a  lieu,  doivent  être  éclairés 
(Ord.  1840,  art.  6,  §2  mod.  -  V.  Miitre, 
p.  10;  Cire.  l«f  juill.  1907,  Rec.  min.  Irav. 
pull,  t.  16,  p.  806). 

1383.  Quand  une  compagnie  a  été  auto- 
risée à  maintenir  fermée  et  à  ne  pas  éclai- 
rer lendant  la  nuit  la  barrière  d'un  passage 
à  niveau,  elle  n'est  pas  responsable  de  l'ac- 
cident survenu  à  un  voyageur  qui,  circulant 
à  motocyclette  pendant  la  nuit  sur  une  route 
traversant  la  voie  ferrée,  s'est  heurté  contre 
cette  barrière.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même 
que  lesdites  prescriptions  présentaient  un 
danger,  la  compagnie  n'étant  pas  tenue  de 
substituer  son  appréciation  à  celle  de  l'auto- 
rité administrative  compétente,  relativement 
aux  mesures  à  prendre  pour  la  sauvegarde 
de  la  sécurité  publique  et  de  la  circulation; 
du  moins,  lorsque  la  partie  lésée  ne  relève 
aucune  faute,  imprudence  ou  négligence 
spéciales  imputables  à  la  compagnie  ou  à  ses 
agents  (Trib.  civ.  Laon,  23  nov.  190i,  D.P. 
1905.  5,  20). 

1384.  —  V.  Registre  de  réclamations.  — 
Il  est  tenu  dans  chaque  gare  un  registre 
destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voya- 
geurs, expéditeurs  ou  destinataires  qui  au- 
raient des  plaintes  à  former  soit  contre  la 
compagnie,  soit  contre  ses  agents.  Ce  re- 
gistre doit  être  présenté  à  toute  réquisition 
des  voyageurs,  expéditeurs  ou  destinataires, 
et  communiqué  sur  place  aux  fonctionnaires 
et  agents  du  contrôle.  Dès  qu'une  plainte  a 
été  inscrite  sur  le  registre,  le  chef  de  gare 
doit  en  envoyer  copie  au  commissaire  de 
surveillance  administrative  de  la  circons- 
cription (Ord.  1846,  art.  72  mod.  par  Décr. 

1901.  —  Comp.  ancien  art.  76).  —  Sur  l'in- 
terprétation de  ces  dispositions,  V.  Mittre, 
p.  126  et  s.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  voya- 
geurs de  prendre  communication  des  plaintes 
antérieures  formulées  par  des  tiers  (Paris, 
3  juill,  1884,  analysé  par  Mittke,  p.  128). 

1385.  Conformément  à  un  «  avis  au  pu- 
blic ))  affiché  dans  toutes  les  gares,  un  registre 
est  mis  à  la  disposition  du  public:  1»  pour 
recevoir  ses  plaintes  ou  ses  observations; 
2»  pour  l'aviser  des  suites  administratives 
qu'elles  auront  reçues.  Dès  que  l'instruction 
est  terminée  et  au  plus  tard  dans  le  mois,  le 
résultat  de  l'enquête  faite  par  le  service  du 
contrôle  est  inscrit  sur  le  registre,  en  regard 
de  chaque  plainte  ou  observation,  et,  si  "l'in- 
téressé a  laissé  son  adresse,  sur  le  registre 
de  la  gare  de  son  domicile.  Si  la  plainte  sou- 
lève une  question  d'indemnité,  le  plaignant 
doit,  en  outre,  s'adresser  directement  à  la 
compagnie  (Cire.  22  sept.  1899,  Rec.  min. 
trav.  puhl.,  t.  10,  p.  534,  modifiée  par  Cire. 
31  août  1907,  ibid.,  p.  580). 

1386.  —  VI.  Médicaments  et  moyens  de 
secoiirs.  —  Aux  gares  désignées  par  le  mi- 
nistre, les  compagnies  entretiennent  les  mé- 
dicaments et  moyens  de  secours  nécessaires 
en  cas  d'accident  (Ord.  1846,  art.  71,  mod. 
par  Décr.  1901.  —  Conf.  ancien  art.  75). 

§  2.  —  Matériel  employé  à    l'exploitation. 

1387.  D'après  l'art.  32  du  cahier  des 
charges,  les  compagnies  sont  tenues,  pour 
la  mise  en  service  du  matériel  d'exploitation, 
de  se  soumettre  .i  tous  les  règlements  sur  la 
matière.  Ces  règlements  sont  contenus  dans 
le  titre  2  (Du  matériel  employé  à  l'exploita- 
tion, art,  val' 


1 15)  et  le  titre  3  (De  la  composi- 


tion des  trains,  art.  16  à  24)  de  l'ordonnance 
du  15  nov.  1846  modifiée  par  le  décret  du 
l"  mars  1901.  Ces  articles  corresponde! it 
aux  art.  7  à  16,  17  à  24  de  l'ancien  texte.  Ils 
peuvent  être  complétés  par  des  dispositions 
réglementaires  émanées  du  ministre,  dt 
ensemble  de  prescriptions  détermine,  sur 
la  matière,  les  obligations  des  compagnies 
et  les  droits  corrélatifs  des  voyageurs  et  des 
expéditeurs.  —  Sur  les  mesures  à  prendre, 
en  cas  d'insuffisance  du  matériel  roulant,  V. 
supra,  n»  1380,  et  Cire.  18  oct.  1906,  Rec. 
min.  li-av.  publ.,  t.  15,  p.  478. 

1388.  —  I.  Dispositions  communes  aux 
locomolives  et  à  tous  les  véhicules.  —  1»  Les 
locomotives,  les  tenders  et  les  véhicules  de 
toute  espèce  entrant  dans  la  composition  des 
trains  sont  construits,  après  autorisation  du 
ministre,  suivant  les  meilleurs  modèles,  avec 
des  maleriaux  de  première  qualité.  LacoBi- 
pagnie  doit  produire,  à  l'appui  de  sa  demande 
en  autorisation,  les  plans,  dessins  et  tous 
les  documents  indiqués  par  le  ministre  (Ord. 
1846,  mod.,  art.  7,  §  1).  Ces  dispositions  sont 
nouvelles. 

1389.  Le  ministre  détermine  les  condi- 
tions auxquelles  le  matériel  n'appartenant 
pas  à  la  compagnie  exploitante  peut  être 
admis  à  circuler  sur  le  réseau  de  cette  com- 
pagnie (Ord.  1846,  mod.,  art.  7,  §  2.  —  Comp. 
ancien  art.  22,  §  2).  —  Le  paragraphe  2  cfu 
nouvel  art.  7,  rapproché  du  paragraphe  i", 
ne  donnant  au  minisire  le  droit  de  détermi- 
ner que  les  conditions  techniques  auxquelles 
doit  satisfaire  le  matériel  roulant  n'apparte- 
nant pas  à  la  compagnie  pour  être  admis  à 
circuler  sur  son  réseau,  celte  disposition 
n'e.Ncède  pas  les  pouvoirs  appartenant  au 
ministre  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1907  (1"  espèce), 
D.P.  1909.  3.  57). 

1390.  —  2»  Les  locomotives,  tenders  on 
véhicules  de  toute  espèce  entrant  dans  l.i 
composition  des  trains  doivent  remplir  les 
conditions  que  le  ministre  juge  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  et 
des  agents  pendant  la  circulation  des  trains 
et  pendant  leur  formation  (Ord.  1846,  mod., 
art.  8.  —  Comp.  ancien  art.  8). 

1391.  —  3"  Les  locomotives,  les  tenders 
et  les  véhicules  de  toute  espèce  doivent  por- 
ter :  1»  la  désignation  du  cnemin  de  fer  au- 
quel ils  appartiennent;  2»  un  numéro  d'ordre. 
Les  voitures  de  voyageurs  portent,  en  outre, 
l'indication  de  la  classe  de  chaque  comparti- 
ment et  l'estampille  délivrée  par  l'adminis- 
tration des  Contributions  indirectes  (Ord. 
1846  mod.,  art.  14.  —  Comp.  ancien  art.  15). 

1392.  —  4»  Les  locomotives,  tenders  et 
véhicules  de  toute  espèce  et  tout  le  matériel 
d'exploitation  sont  constamment  maintenus 
dans  un  bon  état  d'entretien.  La  compagnie 
doit  faire  connaître  au  ministre,  dans  la 
lorœe  que  celui-ci  juge  convenable,  les  me- 
sures adoptées  par  elle  à  cet  égard;  en  cas 
d'insuffisance,  le  ministre,  après  avoir  en- 
tendu les  observations  de  la  compagnie, 
prescrit  les  dispositions  tiu'il  juge  néces- 
saires au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de 
l'hygiène  publique  (Ord.  1846  mod.,  art.  15, 
§  1  et  2.  —  Comp.  ancien  art.  16).  —  Sur 
l'application  de  ces  dispositions,  V.  Mittre, 
p.  23  et  s.  Cet  auteur  fait  remarquer  que 
l'art,  lô,  par  l'expression  «  en  vue  de  la 
sécurité  et  de  l'hygiène  publique  »,  n'a  pas 
entendu  restreindre  les  pouvoirs  plus  éten- 
dus que  le  ministre  tient  des  art,  7,  8  et  12 
de  l'ordonnance  et  de  l'art,  32  du  cahier  des 
charges. 

1393.  Il  ressort  de  l'art.  15,  §  2,  que  l'on 
doit  regarder  comme  entachée  d'excès  de 
pouvoir  une  décision  par  laquelle  le  ministre 
ne  s'est  pas  borné  à  inviter  les  compagnies 
à  lui  faire  connaître  les  mesures  qu  elles 
comptent  prendre  pour  améliorer  l'hygiène 
des  compartiments,  des  salles  d'attente,  des 
quais,  etc.,  mais  leur  a  prescrit  de  prendre, 
dès  maintenant,  un  certain  nombre  de  me- 
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sures  déterminées  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1907, 
3«  espèce,  D.l\  19u9.  3.  57). 

1394.  Le  ministre,  la  compagnie  enten- 
due, peut  faire  retirer  de  la  circulation  les 
locomotives,  tenders  et  autres  véliicules  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  des  conditious  sulli- 
santes  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation, ou  exclure  d'un  train  déterminé  les 
véhicules  qui,  pour  une  cause  quelconque, 
n'offrent  pas  les  garanties  voulues  pour  la 
sûreté  de  l'exploitation  (Ord.  18'i6  mod. , 
art.  15,  §  3.  —  Corap.  ancien  art.  7,  §  2.  — 
y.  MiTTRE,  p.  25  et  '2t_l).  Le  nouvel  art.  9,  qui 
diffère  peu  de  l'ancien  texte,  règle  les  états 
et  registres  de  service  des  locomotives  et 
tenders,  ainsi  que  le  poinçonnage  des  essieux 
de  tous  les  véhicules. 

1395.  —  H.  Disposilions  spéciales  aux 
locomotives.  —  1°  Les  locomotives  ne  peuvent 
être  mises  en  service  qu'en  vertu  de  l'au- 
torisation délivrée  par  le  service  du  con- 
trôle et  après  avoir  été  soumises  à  toutes  les 
épreuves  prescrites  par  les  règlements  en 
vigueur  (Ord.  15  nov.  1846  mod.,  art.  10.  — 
Comp.  ancien  art.  7,  §  i.  —  Sur  les  épreuves, 
V.  Machines  à  vapeur).  Un  ingénieur  est 
passible  d'une  amende  cour  livraison  de 
machines  non  essayées  préalablement  (Trib. 
corr.  Seine,  1"  sept,  et  21  déc.  18i7,  R.  571). 

1396.  —  2»  Les  locomotives  doivent  être 
pourvues,  sauf  exception  autorisée  par  le 
ministre,  d'appareils  ayant  pour  objet  d'ar- 
rêter les  fragments  de  combustible  tombant 
de  la  grille  et  d'empêcher  la  sortie  des  llam- 
mèches  par  la  cheminée,  ainsi  que  la  pro- 
duction de  lumée,  incommodes  pour  les 
voyageurs  ou  pour  le  voisinage  (Ord.  1846 
mod.,  art.  11.  —  Comp.  ancien  art.  11.  — 
V.  MlTTRE,  p.  17). 

1397.  La  suppression  de  ces  appareils 
pendant  l'hiver,  ou  leur  insuffisance,  consti- 
tue une  infraction  à  l'art.  11 ,  alors  surtout 
que  les  terrains  traversés  par  la  voie  ferrée 
sont  par  leur  nature  même  (bois  et  landes) 
facilement  exposés  au.x  incendies.  Et  la  com- 
pagnie ne  peut  exciper  ni  du  cas  fortuit  ni 
delà  lorce  majeure  (Bordeaux,  13  déc.  1854, 
O.P.  55.  2.  290).  —  Jugé,  cependant,  que, 
quand  le  feu  &  été  mis  à  des  récoltes  par  des 
charbons  échappés  de  la  machine,  le  méca- 
nicien n'encourt  aucune  peine  s'il  est  justifié 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  absence  de  précaution 
de  sa  part  et  que  l'accident  était  arrivé  parce 
qu'il  manquait  des  barreaux  à  la  grille  de  la 
chaudière  et  un  cendrier  à  la  machine  (Trib. 
corr.  Blois,  25  mars  1846,  R.  573). 

1398.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  déclarée  à  bon  droit  responsable  d'un 
incendie,  alors  que  cet  incendie  provient  de 
parcelles  de  charbon  en  combustion  qui, 
après  s'être  écliappées  de  la  locomotive,  ont 
mis  le  feu  aux  herbes  et  broussailles  venues 
sur  le  terrain  attenant  à  la  voie  (Bordeaux, 
28  mars  1904,  el.  sur  pourvoi,  Req.  24  juill. 
1905  (1"  arrêt),  D.P.  1908.  1.  183.  -  Comp. 
Req.  4  avr.  1905,  D.P.  1908.  1.  204).  -  Les 
compagnies  sont  responsables  des  incendies 
occasionnés  par  des  llammèches  qui  s'échap- 
pent des  locomotives,  alors  même  qu'on  ne 
peut  leur  reprocher  ni  négligence,  ni  impru- 
dence (Bruxelles,  2  août  1856,  R.  573). 

1399.  —  lU.  Ijispositions  spéciales  aux 
véhicules.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  dé- 
cret du  1"  mars  1901  emploie  de  préférence 
le  mot  véhicule  pour  désigner  tout  ce  qui 
sert  au  transport  sur  rails  ;  voitures  pour  les 
Téhicules  destinés  au  transoort  des  voya- 
geurs; wagons  pour  les  véhicules  servant 
ordinairement  au  transport  des  animaux  et 
des  marchandises  (Mittre,  p.  21). 

1400.  —  1»  Les  voitures  destinées  au 
transport  des  voyageurs  doivent  être  com- 
modes et  présenter  les  dispositions  que  le 
ministre  juge  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  des  voyageurs  (Ord.  15  nov.  1846 
mod.,  art.  12,  ^  1.  —  Comp.  ancien  art.  12, 
I  Ij.  —  Les  peines  prononcées  par  l'art.  21 


de  la  loi  du  15  juill.  1845  sont  aussi  bien  ap- 
plicables aux  contraventions  qui  concernent 
fa  commodité  des  voyageurs,  qu'à  celles  qui 
intéressent  leur  sûreté,  .\insi,  l'inobservation 
des  règlements  qui  prescrivent  à  la  compa- 
gnie de  garnir  les  voitures  de  crin,  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  21  précité  et  de 
l'art.  12  de  l'ordonnance  de  1846  (Cr.  6  janv. 
1848,  D.l'.  48.  1.  42).  —  Et  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut  se  déclarer  incompétent, 
sous  prétexte  que  l'inobservation  de  cette 
partie  du  règlement  ne  constitue  qu'une  in- 
fraction aux  conditions  matérielles  de  l'ex- 
ploitation, justiciable  seulement  du  conseil 
de  préfecture  (Même  arrêt). 

1401.  Juge  que  l'infraction  aux  règle- 
ments concernant  le  nombre  des  portières 
des  wagons  de  3»  classe,  la  dimension  des 
places  réservées  aux  voyageurs  dans  ces 
wagons,  et  la  hauteur  ainsi  que  la  largeur 
des  voitures  de  1"=  et  de  2=  classe,  est  égale- 
ment punissable,  comme  intéressant  la  sû- 
reté des  voyageurs  (Orléans,  7  juill.  1847, 
D.P.  47.  2.  152). 

1402.  Il  y  aurait  faute  engageant  la  res- 
ponsabilité civile  de  la  compagnie,  si  les 
wagons ,  quoique  conformes  en  général  aux 
prescriptions  réglementaires,  étaient  parti- 
culièrement défectueux  par  suite  du  défaut 
de  soins  et  d'entretien  (Aix ,  7  déc.  1891 ,  D.P. 
92.  2.  299;  Pau,  30  juill.  1892,  D.P.  93.  2.  484). 

1403.  Mais,  les  obligations  réciproques 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  du  public 
étant  réglées  par  les  lois,  règlements  et 
cahier  des  charges,  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  n'est  pas  en  faute  par  cela  seul 
qu'elle  emploie,  pour  le  transport  des  per- 
sonnes, des  wagons  ancien  modèle,  alors 
d'ailleurs  que  ces  wagons  sont  conformes 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  lb46 
et  n'ont  été  mis  en  service  qu'après  l'autori- 
sation donnée  par  l'autorité  compétente 
(Civ.  8  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  275).  -  Dès 
lors,  en  l'absence  d'une  faute  spécialement 
relevée,  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  condamne 
une  compagnie  à  des  dommages -intérêts  au 
prolit  d'un  voyageur  par  ce  seul  motif  que 
les  compagnies  ont  contracté  vis-à-vis  du 
public  l'obligation,  au  moins  tacite,  de  trans- 
porter les  voyageurs  dans  des  conditions 
d'hygiène,  de  sécurité  et  de  confortable  con- 
formes aux  progrès  réalisés,  que  le  wagon 
fourni  au  voyageur  n'était  pas  un  wagon 
dernier  modèle  et  ne  réalisait,  ni  par  son 
installation ,  ni  par  son  mode  de  construc- 
tion et  de  suspension,  le  confortable  et  la 
sécurité  sur  lesquels  le  voyageur  était  en 
droit  de  compter  (Même  arrêt). 

1404.  Jugé  également  qu'une  compagnie 
n'est  pas  responsable  de  l'accident  arrivé  à 
un  enfant  tombé  par  une  portière,  et  dû 
uniquement  à  ce  que  cette  portière,  munie 
d'un  système  de  fermeture  autoclave  sans 
loqueteau  extérieur,  pouvait  être  facilement 
ouverte  de  l'intérieur  de  la  voiture,  lorsque 
l'emploi  de  ce  système  de  fermeture  a  été 
régulièrement  autorisé  par  l'autorité  admi- 
nistrative (Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1900,  Le 
Droit,  16  mai  1900;  Trib.  civ.  Douai,  3  nov. 
1902;  Gaz  Pal.,  8  avr.  1902);  surtout  si  la 
portière  avait  été  fermée  au  départ  de  la  sta- 
tion précédente  (Paris, 9 juill.  1902,  BuU.  ami. 
des  ch.  de  fer,  1904,  p.  14;  Amiens,  21  janv. 
1903,  Bull.  ann.  des  ch.  de  fer,  1904,  p.  19). 
V.  cependant,  dans  un  cas  où  l'autorisation 
ministérielle  n'avait  été  donnée  qu'à  titre 
d'essai,  Amiens,  10  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  307. 

1405.  Si  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  déclarer  la  responsabilité  de  la 
compagnie,  elle  ne  doit  pas  s'immiscer  dans 
la  direction  ou  l'exécution  du  travail  public, 
et,  par  exemple,  prescrire  des  modifications 
aux  wagons  (Pau,  âOjuill.  1892,  D.P.93.  2. 484). 

1406.  —  2"  Le  ministre  détermine,  la 
compagnie  entendue,  quelles  doivent  être 
les  dimensions  mininia  de  la  place  affectée  i 
chaque  voyageur  (Ord.  18i6  mod.,  art.  12, 


§  2.  —  Comp.  ancien  art.  12,  §  2).  Sur  la  léga- 
lité de  cette  disposition,  V.  iiifra,  n»  1428. 
—  Toute  voiture  à  voyageurs  doit  porter  dans 
l'intérieur  l'indication  en  chiffres  apparents 
du  nombre  de  places  (Ord.  1846  mod.,  art.  12, 
§  3.  —  Conf.  ancien  art.  14.  —  Comp.  infra, 
n"  1558). 

140/.  —  3»  Aucune  voiture  pour  les 
voyageurs  ne  doit  être  mise  en  service  sans 
une  autorisation  délivrée  par  le  service  du 
contrôle,  après  qu'il  a  été  constaté  qu'elle 
satisfait  aux  conditions  de  l'art.  12  (Ord 
1846  mod.,  art.  13,  §  1.  —  Comp.  ancien 
art.  13,  §  1).  —  Cette  autorisation  n'a  d'effet 
qu'après  que  l'estampille  prescrite  pour  les 
voitures  publiques  par  l'art.  117  de  la  loi  du 
25  mars  1817  aura  été  délivrée  par  le  direc- 
teur des  Contributions  indirectes  (Ord.  1846, 
art.  13,  §  2.  —  V.  Voiture).  V.  supra,  n»  972. 

§  3.  —  Composition  des  trains. 

1408.  —  I.  Nombre  de  voitures  de  chaque 
classe.  —  Tout  train  ordinaire  de  voyageurs 
doit  contenir  en  nombre  suflisant  des  voi- 
tures de  chaque  classe,  à  moins  d'une  autori- 
sation spéciale  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics (Ord.  15  nov.  1846  mod.  par  Décr.  l"  mars 
1901,  art.  16.  —  Conf.  ancien  art.  17),  — 
L'obligation  ainsi  imposée  aux  compagnies, 
déjà  édictée  par  l'art.  43  du  cahier  des  charges, 
est,  depuis  l'ordonnance  de  1846,  sanction- 
née par  une  peine  correctionnelle,  en  vertu 
de  l'art.  21  dt  la  loi  du  15  juill.  1845  (Colmar, 
23  férv.  lS'i8,  D.P.  48. 2. 124).—  V.  s»pra,  n<'972. 

1409.  L'infraction  existe,  lors  même  que, 
par  suite  de  l'insuflisauce  des  voitures  d'une 
classe  inférieure,  les  voyageurs  de  cette 
classe  auraient  été  placés  dans  des  voitures 
d'une  classe  supérieure,  sans  payer  de  sup- 
plément de  droit  (Colmar,  23  févr.  1848,  pré- 
cité). —  Par  suite,  le  refus  de  procurer  à 
un  voyageur,  au  moyen  de  l'adjonction  d'une 
voiture,  la  place  à  laquelle  il  a  droit,  ou 
l'impossibilité  de  le  faire  par  suite  d'un  dé- 
faut de  précautions,  constitue  une  contra- 
vention (Aix,  21  janv.  1854,  et,  sur  pourvoi, 
Cr.  22  avr.  1854,  D.P.  5i.  1.  214);  ...  Sauf 
les  cas  où  il  y  a  autorisation  du  ministre  ou 
limite  atteinte  du  nombre  de  voitures  auto- 
risé, et  sauf  également  le  cas  de  force  ma- 
jeure (Mêmes  arrêts). 

1410.  La  réponse  faite  parles  employés 
d'une  gare  à  des  voyageurs  qui  se  présentent 
pour  partir  par  un  train  ordinaire,  que,  tous 
les  wagons  étant  pleins,  ils  ne  peuvent  partir, 
constitue  une  contravention  à  l'art.  16  de 
l'ordonnance  du  15  nov.  1846.  Et  cette  con- 
travention est  imputable  au  directeur  seul 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  non 
aux  employés  chargés  du  service  des  stations 
(Montpellier,  27  nov.  1854,  D.P.  55.  2.  125). 

1411.  L'obligation  de  tenir  à  la  disposi- 
lion  du  public  un  matériel  suflisant  devient 
encore  plus  étroite,  dans  le  cas  où  des  mar- 
chés (de  bestiaux,  par  exemple),  correspon- 
dant les  uns  aux  autres,  ont  les  chemins  de 
fer  pour  intermédiaire  unique  et  nécessaire, 
alors  d'ailleurs  que  la  compagnie,  avertie  à 
l'avance  de  l'importance  de  l'expédition 
qu'elle  aurait  à  faire,  a  pu  se  pourvoir  du 
matériel  qu'exigeait  cette  expédition  (Paris, 
19  nov.  1853,  D.P.  55.  2.  310).  —  Mais,  si  le 
nombre  de  voyageurs  qui  se  présentaient 
dépassait  les  limites  imposées  à  une  sage 
prévoyance,  surtout  s'il  s'agissait  du  service 
des  stations  intermédiaires,  où  l'addition  de 
wagons  supplémentaires  au  convoi  ne  saurnit 
avoir  lieu ,  les  compagnies  ne  devraient  pas 
être  déclarées  en  faute,  ce  fait  rentrant  dans 
le  cas  de  force  majeure.  —  Il  n'y  a  pas  con- 
travention de  la  part  du  chef  de  gare,  quand 
il  à  ajouté  au  train  toutes  les  voitures  dispo- 
nibles (Nîmes,  22  févr.  1908,  D.P.  1910.  2.  247). 

1412.  Sur  la  responsabilité  civile  de» 
compagnies  pour  insuffisance  des  voitures, 
V.  Cutnniissionuaire  de  traiatiort,  n»  17. 
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1413.  —  II.  Personnel  des  trains;  Place 
et  nombre  des  locomotives.  —  Le  nouvel 
art.  17  de  l'orjonnance  de  lSi6  règle  le  nombre 
d'employés  qui  doit  être  affecté  à  chaque 
train  (mécaniciens,  chauffeurs,  conducteurs, 
gardes-freins),  ainsi  que  le  nombre  maximum 
de  véhicules  pour  les  trains  de  voyageurs 
(Comp.  ancien  art.  18).  —  Ses  prescriptions 
peuvent  recevoir  exception  pour  les  trains 
légers.  Ne  peuvent  être  considérés  comme 
trains  légers  que  ceux  dont  les  véhicules  sont 
portés  sur  seize  essieux  au  plus,  non  compris 
les  essieux  de  la  locomotive,  s'il  y  en  a  une, 
et  de  son  lender,  mais  y  compris  les  essieux 
de  la  voiture  motrice,  si  l'appareil  moteur  est 
contenu  dans  un  des  véhicules  portant  des 
voyageurs  ou  des  marchandises  (V  Ord.  18M5 
môd.,  art.  18.  —  Comp.  Décr.  9  mars  1SS9, 
D.P.  90.  4.  61  ).  —  Diverses  dispositions  mi- 
nistérielles ont  imposé  aux  compagnies  l'obli- 
gation de  munir  de  freins  continus  tout  le 
matériel  roulant  des  trains  de  voyageurs  de 
grande  vitesse  ou  omnibus.  —  Nul  ne  peut 
être  employé  en  qualité  de  mécanicien  con- 
ducteur de  train  ou  de  chauffeur,  s'il  ne 
produit  des  certificats  de  capacité  délivrés 
dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par 
le  ministre  (Ord.  1846  mod.,  art.  ",0). 

1414.  Les  art.  -19  et  20  de  l'ordonnance 
de  1846  modiliée  par  le  décret  de  1901  règlent 
la  place  et  le  nombre  des  locomotives  dans 
les  trains. 

1415.  —  III.  Transport  det  matières 
dangereuses  ou  infectes.  —  1"  Le  ministre 
des  Travaux  publics,  la  compagnie  entendue, 
arrête  les  règles  à  suivre  pour  le  transport 
des  matières  dangereuses  (  esplosibles,  in- 
flammables, vénéneuses,  etc.)  et  des  matières 
infectes;  il  détermine  notamment  les  cas 
dans  lesquels  le  transport  de  ces  marchan- 
dises dans  un  train  de  voyageurs  est  interdit 
(Ord.  184t;  mod.,  art.  21.  —  Comp.  ancien 
art.  21  et  66,  §  2).  Les  expéditeurs  doivent 
déclarer  ces  marchandises  lors  de  leur  apport 
dans  les  gares  (Oïd.  1846,  art.  61  mod.  — 
Conf.  ancien  art.  66,  §  1). 

1416.  Pour  ce  transport,  il  est  intervenu  un 
règlement  des  ministres  des  Travaux  publics, 
des  Finances  et  de  la  Guerre,  endatedu  12nov. 

1897  (/Jt'C.  min.  trav.publ.,  t.  9,  p.  250),  qui 
a  été  modifié  les  5  mai  et  10  sept.  1898  (Ibid., 
t.  9,  p.  5o9  et  637),  25  févr.  et  12  août  1899 
(Ibid.,  t.  10,  p.  Ii3et  459),  23  juin  1900 (/fcif/., 
t.  11,  p.  163),  16  mars  et  3  avr.  1901  (Ibid., 
p.  370  et  379),  25  janv. ,  29  mai  et  18  juin 

1902  (Ibid.,  t.  12,  p.  53,  257  et  337),  12  août 

1903  (Ibid.,  t.  13,  p.  283),  3  oct.  1904  (Ibid., 
p.  674),  27  mai  1905  (Ibid.,  t.  14,  p.  459), 
5  mars  et  1"-  juin  1906  (Ibid.,  t.  15,  p.  73 
et  235),  1«'  févr.  1907  et  14  mars  1908  (  Bull. 
min.  guerre,  p.  598,  et  supra,  n»  1018).  — 
Le  règlement  de  1897  est,  en  thèse  générale, 
applicable  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  aux  tramwavs  (Cire.  29  janv.  et  22  mars 

1898  [Rec.  m'in.  trav.  publ. ,  t.  9,  p.  367 
et  4.'55). 

1417.  Jugé  que  l'art.  21  de  l'ordonnance 
de  1846,  qui  interdit  le  transport  des  ma- 
tières explosibles  dans  les  trains  de  voya- 
geurs, ne  s'applique  pas  aux  trains  militaires 
spéciaux  (Cons.  d'Et.  i"  déc.  1882,  D.l>.  8'*.  3. 
58).  —  D'après  le  règlement  du  12  nov.  1897, 
en  temps  de  paix,  l'autorité  militaire,  si  l'in- 
térêt public  t'exige,  peut  requérir  par  écrit 
des  dérogations  aux  dispositions  de  ce  règle- 
ment; dans  ce  ca»,  les  compagnies  sont  exo- 
nérées de  toute  responsabilité  (art.  181).  En 
tenips  ûe  j!;».Te,  le  service  des  chemins  de 
fer  relevant  tout  entier  de  l'autorité  mili- 
taire, le  ministre  de  la  Guerre  peut  a[iporter 
aux  dispjsitions  dudit  règlement  toutes  les 
conditions  rendues  nécessaires  par  les  cir- 
constances (art.  Ib^). 

1418.  —  2»  Le  transport  de  la  dt/namite 
«ur  les  chemins  de  fer  ne  peut  avoir  lieu  que 
confoi  inéinent  aux  règleineiils  spéciaux  arrè- 

és  par  le  ministre  des  Travaux  publics  (Oûcr. 


24  août  1875,  art.  15,  D.P.  76.  4.  49);  ... 
C'est-à-dire  actuellement,  conformément  aux 
art.  8  à  16  du  règlement  du  12  nov.  1897.  — 
Jugé  que  le  ministre  ne  viole  pas  l'ordon- 
nance du  15  nov.  1846  en  obligeant  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  elVectuer, 
moyennant  certaines  conditions,  le  transport 
de  "la  dynamite  (Cons.  d'Et.  l"  déc.  1882, 
D.P.  Si.  3.  58). 

1419.  Les  dispositions  du  cahier  des 
charges  et  de  l'ordonnance  de  1Si6  qui  im- 
posent aux  compagnies  l'obligation  de  trans- 
porter les  matières  explosibles,  sous  la  ré- 
serve des  mesures  spéciales  à  prescrire  en 
vue  de  ce  transport,  sont  applicables  au 
transport  :  ...  de  la  dvnnmite  (Cons.  d'Et. 
20  déc.  1895,  2»  espèce',  D.P.  97.  3.  20);  ... 
Et  de  la  méllnite,  de  l'émllite  et  de  la  crésy- 
lite  (Cons.  d'Et.  10  déc.  1897,  D.P.  99.  3.  29). 
La  circonstance  que  la  composition  de  ces 
substances  serait  ignorée  de  la  compagnie 
ne  peut  l'autoriser  a  refuser  à  l'Etat  d'effec- 
ti/er  le  service  public  auquel  l'astreint  son 
cahier  des  charges,  alors  surtout  que,  d'après 
les  conclusions  de  la  commission  des  subs- 
tances explosibles,  le  transport  de  ces  ma- 
tières ne  présente  pas  de  causes  de  danger 
supérieures  à  celles  que  comporte  le  trans- 
port des  matières  inllanimables  ordinaires 
(Arrêt  préc.  10  déc.  1897). 

1420.  —  3""  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  n'est  pas  recevable  a  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  une  décision  du  ministre  de  la  Guerre 
concernant  le  transport  des  matières  explo- 
sibles, par  le  motif  que  cette  décision  serait 
contraire  à  son  cahier  des  charges  et  à  un 
traité  sur  les  transports  de  la  guerre  (Cons. 
d'Et.  1«'  déc.  1882,  D.P.  84.  3.  58  ;  10  déc. 
1897,  p.p.  99.  3.  29).  —  Mais  elle  est  rece- 
vable à  soutenir  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
que  cette  décision  lui  Impose  des  obligations 
qui  ne  lui  Incombent  pas  aux  termes  de  son 
cahier  des  charges  et  du  traité  précité  (.\rrèt 
préc.  10  déc.  1897,  sol.  impl.).  —  Et  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  statuer 
sur  cette  question  (.Arrêt  préc.  i"  déc.  1882; 
Cons.  d'Et.  20  déc.  1895,  2«  espèce,  sol.  inpi., 
D.P.  97.  3.  20). 

1421.  Il  appartient  au  Gouvernement  seul 
de  prescrire  les  précautions  auxquelles  le 
transport  de  dynamite  par  voie  ferrée  doit 
être  assujetti.  En  conséquence,  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  décider  que 
la  compagnie  ne  sera  tenue  d'effectuer  ce 
transport  que  moyennant  certaines  précau- 
tions déterminées  (Cons.  d'Et.  20  déc.  1895, 
précité). 

1422.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  un 
arrêté  ministériel  déterminant  les  conditions 
de  transport  des  dynamites  étrangères,  alors 
qu'elle  ne  soulève  aucune  question  d'Inter- 
prétation ou  d'exécution  de  son  cahier  des 
charges  et  qu'elle  se  borne  à  invoquer  contre 
cet  arrêté,  considéré  comme  une  mesure  de 
police,  un  vice  de  forme  résultant  de  ce  qu'il 
aurait  été  pris  en  violation  des  prescriptions 
de  l'art.  6b  de  l'ordonnance  du  15  nov.  18'i6, 
sans  que  la  compagnie  ait  été  entendue  (Cons. 
d'Et.  1"  déc.  1882,  sol.  impl.,  D.P.  Si.  3. 
58;  20  déc.  1895,  1"  espèce,  D.P.  97.  3.  20). 
—  Mais  ce  moyen  n'est  pas  fondé  alors  que 
la  compagnie  avait  été  entendue  avant  l'arrêté 
ministériel  portant  règlement  des  conditions 
du  transport  des  dynamites  fabriquées  en 
France,  et  que  l'arrêté  attaqué  n'a  fait  qu'as- 
surer l'application  de  ce  règlement  aux  dyna- 
mites importées  de  l'étranger  sans  y  apporter 
aucune  niodilication  (Jiême  arrêt). 

1423.  En  l'absence  de  tout  litige  né  et 
actuel,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être 
saisi  de  conclusions  concernant  la  limite  des 
responsahililés  pouvant  résulter,  pour  une 
compagnie  de  chemin  da  1er,  de  l'obligation 


que  lui  impose  son  cahier  des  charges  quant 
au    transport   de   la   dynamite  (Cons.  d'Et. 

20  déc.  1895,  2«  espèce,  D.P.  97.  3.  20  ;  iO  déc. 
1897,  D.P.  99.  3.  29). 

1424.  La  juridiction  civile  saisie  d'noe 
demande  tendant  à  l'application  d'un  arrêté 
ministériel  relatif  au  transport  de  la  dyna- 
mite n'a  pas  à  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la 
décision  du  Conseil  d'Etat  sur  un  recours  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  formé 
contre  cet  arrêté.  Elle  n'a  pas,  en  effet,  à 
attendre    le    résultat    de    ce    recours    (Giv. 

21  mars  1899,  D.P.  99.  1.  418). 

1425.  Le  transport  des  plants  de  vigna 
est  soumis  à  des  prescriptions  spéciales  (V. 
Agriculture,  n»»  188  et  s.). 

1426.  —  IV.  Attache  des  voitures.  —  La 
ministre  des  Travaux  publics  détermine, 
la  compagnie  entendue,  les  précautions  à 
prendre  dans  la  formation  des  trains  pour 
éviter,  soit  au  départ  ou  à  l'arrivée,  soit  pen- 
dant la  marche,  toute  réaction  dangereuse 
ou  incommode  entre  les  divers  véhicules 
(Ord.,  1846  mod.,  art.  22).  —  Cette  disposi- 
tion, étant  générale,  s'applique  aux  véhicules 
de  toute  nature,  comme  l'ancien  art.  22 
(Orléans,  24  juin  1851,  D.P.  52.  2.  22,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  19  févr.  1852,  D.P.  52.  5.  91). 

1427.  —  V.  Intej-coniniunication  :  signal 
d'alarme.  —  Le  conducteur  de  tête  et,  sauf 
les  exceptions  autorisées  par  le  ministre,  les 
gardes -freins  sont  mis  en  communication 
avec  le  mécanicien  pour  donner,  en  cas  d'ac- 
cident, le  signal  d'alarme  par  le  moyen  qu'a 
autorisé  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Sauf  les  exceptions  autorisées 
par  le  ministre,  les  compartiments  des  voi- 
tures à  voyageurs  sont  tous  mis  en  commu- 
nication avec  le  mécanicien  ou  le  conducteur 
chef  de  train  par  un  signal  d'alarme  en  boa 
état  de  fonctionnement  (Ord.  1846  mod., 
art.  23).—  Dans  les  voitures  qui  ne  sont  pas 
à  couloirs,  les  compartiments  doivent  être 
munis  de  glaces  dormantes  (Cire.  10  juill, 
1886,  Rec.  min.  trav.  publ.,  t.  3,  p.  10;"t). 

1428.  —  VI.  Eclairage  et  chaii/j'age  ; 
Boites  de  secours.  —  Pendant  la  nuit  et, 
pendant  le  jour,  au  passage  des  souterrains 
désignés  par  le  ministre,  les  fanaux  des 
trains  doivent  être  allumés,  et  les  voitures 
destinées  aux  voyageurs  doivent  être  éclai- 
rées Intérieurement.  Ces  voitures  doivent 
être  chauffées  pendant  la  saison  froide  dans 
les  conditions  approuvées  par  le  ministre. 
En  cas  d'insuffisance  des  mesures  adoptées 
par  la  compagnie  en  ce  qui  concerne  l'éclai- 
rage ou  le  chauffage  des  trains  et  voitures, 
le  ministre  prescrit,  la  compagnie  entendue, 
les  dispositions  qu'il  juge  nécessaires  (Ord. 
1846  mod.,  art.  24,  §  1,  2  et  3).  -  Juge  que 
le  pouvoir  de  réglementer  tout  ce  qui  toucha 
à  l'usage  et  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  comportant  le  droit  de  prescrire  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  commodité  des 
voyageurs,  le  décret  du  1"  mars  1901  a  pu 
valablement  imposer  l'obligation  de  chauffer 
les  voitures  pendant  la  saison  froide  et  con- 
férer au  ministre  le  soin  de  fixer  le  minimum 
de  place  affecté  à  chaque  voyageur;  et  que 
le  paragraphe  de  l'art.  24  est  également  légal 
(Cons.  d'Et.  6  déc.  1907,  1"  espèce,  D.P. 
1909.  3.  57). 

1429.  Tout  train  transportant  des  voya- 
geurs doit  être  muni,  sauf  exception  auto- 
risée par  le  ministre,  d'une  boite  de  secours 
dont  la  composition  est  approuvée  par  le 
ministre  (Ord.  1846  mod.,  art.  24,  §  4).  Cette 
disposition  est  nouvelle. 


§4- 


Départ,  circulation  et  arrivée 
des  trains. 


1430.  La  plupart  des  règles  posées  an 
titre  4  de  l'ordonnance  du  15  nov.  lS4'i 
(art.  25  à  4i),  tel  qu'il  a  été  modifié  par  le 
décret  du  1"  mars  l'.KJI ,  trouvent  leur  ori- 
gine  dans   les    articles    correspondants   da 
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l'ancien  texte.  —  Les  modifications  de  ré- 
daction substituent,  le  plus  souvent,  aux 
règles  Bies  de  l'ancienne  ordonnance  le 
pouvoir  de  réglementalion  du  ministre  des 
Travaux  publics  (art.  32,  37,  43).  Le  décret 
précise  la  vérification  réglementaire  des 
freins  (art.  26).  Il  accentue  les  mesures  de 
précaution  prescrites  et  rectifie,  d'après 
fespérience  acquise,  les  termes  des  pres- 
criptions. Il  rétablit,  par  un  texte  exprès, 
l'usage  du  simet,  avant  la  mise  en  marche 
du  train  (art.  38).  Il  précise  les  obligations 
des  compagnies  et  les  pouvoirs  du  ministre 
pour  l'établissement  des  horaires  des  trains 
(art.  43).  ^  •        n   • 

1431.  —  !•  Affeclation  des  voies;  fre- 
cautions  spéciales.  —  Le  ministre  détermine, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie  :  ...  pour 
les  lignes  à  plusieurs  voies,  celles  de  ces 
voies  qui  seront  alleclées  à  la  circulation 
de  chaque  sens,  et,  pour  les  lignes  à  une 
■?oie,  les  points  de  croisement.  Il  n'est  déroge 
aux  dispositions  prescrites  par  le  ministie 
que  si  la  voie  est  interceptée,  et  alors  le 
changement  est  fait  avec  les  précautions  spé- 
ciales indiquées  par  les  règlements  horaolo- 
fjés  de  la  compagnie  (Ord.  1S46,  art.  2o);  ... 
es  mesures  spéciales  de  précaution  relatives 
à  la  circulation  des  trains  sur  les  parties  du 
chemin  de  fer  qui  offriraient  un  danger  par- 
ticulier (nouvel  art.  29,  §  1).  —  L  art.  34 
Tè"le  les  devoirs  des  aiguilleurs,  lorsque,  par 
suTte  d'ur.  accident,  de  réparation  ou  de 
toute  autre  cause,  la  circulation  doit  s  effec- 
tuer momentanément  sur  une  seule  voie. 

1432.  —  II.  Vitesse  des  trains.  —  Le  mi- 
nistre détermine,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  la  vitesse  maximum  que  les 
trains  de  toute  nature  pourront  prendre  sur 
les  diverses  parties  de  chaque  ligne  (Uni. 
-1846  mod.,  art.  29,  §  2).  Celte  disposition 
s'applique  même  aux  trains  de  ballast,  de 
matériaux  ou  de  matériel  à  vide  (Miitp.e, 
p.  5-ii.  —  L'art.  '33,  §  5,  du  cahier  des  charges 
reconnaît,  en  outre,  au  ministre,  le  pouvoir 
de  déterminer  le  minimum  de  vitesse. 

La  juridiction  civile  a  toute  compétence 
pour  apprécier  les  faits  relatifs  à  l'exploi- 
tation, par  la  compagnie,  d'une  ligne  dont 
elle  est  concessionnaire,  et  pour  décider  que 
l'accident  est  un  accident  d  exploitation  im- 
putable à  la  compagnie  qui  a  manqué  de 
prudence  et  de  prévoyance,  en  ne  se  rendant 
pas  compte  de  l'état  de  celte  ligne,  en  y  fai- 
sant circuler  des  trains  et  à  grande  vitesse 
sur  des  points  où  la  construction  rendait  ce 
mode  d'exploitation  dangereux,  surtout  après 
que  le  danger  lui  avait  été  signalé  (Rouen, 
3  déc.  1898',  B.P.  99.  2.  316). 

1433.  —  UI.  Horaires  de  la  marche  des 
trains.  —  Les  horaires  fixant  îa  marche  des 
trains  ordinaires  de  toute  nature  sont  sou- 
mis par  la  corùpagnie  à  l'approbation  du 
ministre-,  -à  cet  ellet,  avant  leur  mise  en  vi- 
jueur  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  mi- 
nistre, la  compagnie  les  lui  communique, 
ainsi  qu'aux  fonctionnaires  désignés  par  lui 
«t  au  service  du  contrôle.  Si,  à  la  date  an- 
noncée pour  la  mise  en  vigueur  de  nouveaux 
horaires,  le  ministre  n'a  pas  notifié  à  la 
compagnie  son  opposition,  ces  horaires 
peuvent  être  appliqués  à  titre  provisoire 
(Ord.  1816  mod.,  art.  43,  §  1  et  2.  —  Comp. 
Cahier  des  charges,  art.  33,  §  5.  —  V.  Mittre, 
p.  73  et  s.).  —  Les  horaires  fixent  le  nombre 
de  trains  ordinaires  qui  doivent  circuler. 

1434.  A  toute  époque,  le  ministre  peut 
prescrire  d'apporter  aux  horaires  des  trains 
les  modifications  ou  additions  qu'il  juge  né- 
cessaires pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou 
les  besoins  du  public  (Ord.  1846  mod.,  art.  43, 
^  3).  —  Les  pouvoirs  conférés  au  Gouveriie- 
înent  par  les  lois  du  11  juin  1842  et  du  ISjuill. 
1845  visant  à  la  fois  la  sécurité  et  l'exploita- 
lion,  impliquent,  pour  l'Administration ,  le 
droit  non  seulement  d'approuver  les  horaires 
dea  trains  au  p-int  do  vue  de  la  sécurité  de 


la  circulation,  mais  encore  de  prescrire,  a 
toute  époque,  les  modifications  et  additions 
nécessaires  pour  assurer  dans  l'intérêt  du 
public  la  marclie  normale  du  service  (Cons. 
d'Lt.  6  déc.  1907,  i"  espèce,  D.P.  1909.  3. 
57);  ...  Sauf  à  la  compagnie,  dans  le  cas  ou, 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
ainsi  conférés,  le  ministre  porterait  atteinte 
aux  droits  qu'elle  tient  de  son  contrat,  à  re- 
clamer devant  le  conseil  de  préfecture  au 
sujet  des  charges  extracontractuelles  qui  lui 
auraient  été  imposées  (Même  arrêt).  —  Ainsi, 
des  restrictions  ont  été  apportées  aux  pou- 
voirs du  ministre  par  les  conventions  avec  les 
compagnies,  par  exemple,  en  fixant  un 
nombre  maximum  de  trains  que  l'Adminis- 
tration a  le  droit  d'exiger  (V.  notamment. 
Convention  de  1883,  avec  la  compagnie 
P.-L.-M.,  art.  14).  j     .,    •   •„ 

1435.  Par  une  resolution  du  11  juill. 
1907,  la  Chambre  des  députés  a  invité  le 
Gouvernement  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  que,  chaque  année,  les  ho- 
raires soient  modifiés  dans  le  sens  des  vœux 
formulés  par  les  conseils  généraux,  auxquels 
doivent  être  communiqués  les  vœux  éniis 
par  les  conseils  municipaux,  les  conseils 
d'arrondissement,  les  chambres  de  com- 
merce (V.  Cire.  29  juill.  et  7  déc.  1907,  Rec. 
min.  trav.  publ.,  t.  16,  p.  539  et  856). 

1436.  Les  lioraires  des  trains  transpor- 
tant des  vovageurs  sont  portés  à  la  connais- 
sance du  pûbtic,  avant  leur  mise  en  vigueur, 
par  des  affiches  placées  dans  les  gares,  dans 
les  conditions  fixées  par  le  ministre  (Ord. 
1846  mod.,  art.  43,  S  4j>  notamment  dans  des 
lieux  apparents  et  à  une  hauteur  qui  permette 
de  les  lire  facilement  (Cire.  16  août  1909,  Hec. 
min.  trav.  publ.,  t.  11,  p.  218).  Ces  affiches 
mentionnent  ceux  des  trains  contenant  des 
voituies  de  toutes  classes  pour  lesquels  la 
compagnie  est  dispensée  de  faire  le  service 
des  messageries  (art.  43,  §  4  précité). 

1437.  Le  nouvel  art.  42  de  l'ordonnance 
de  1846  règle  la  tenue  de  registres  destinés 
à  mentionner  les  retards  de  trains  excédant 
des  limites  déterminées  par  le  ministre. 

1438.  —  IV.  Départ,  arrivée  et  arrct  des 
trains.  —  Avant  le  départ  du  train ,  le  mé- 
canicien et  les  employés  doivent  respectne- 
ment  s'assurer  du  bon  état  de  la  locomotive, 
du  tender  et  des  voitures  et  de  leurs  freins 
(V.  Ord.  1846  mod.,  art.  26,  §  1  et  2).  —  Le 
signal  du  départ  n'est  donné  qu'après  fer- 
meture des  portières.  Le  train  ne  doit  être 
mis  en  marche  qu'après  le  signal  du  départ 
(Ord.  18-46  mod.,  art.  26,  §  3  et  4).  —  C'est 
au  chef  de  gare  seul  ou  à  son  suppléant  qu  il 
appartient  de  donner  le  signal  du  départ 
(Cire.  4  juin  1866,  Lamé-Flelrv,  p.  192). 

1439.  Aucun  train  ne  peut  partir  d'une 
gare  ni  y  arriver  avant  l'heure  déterminée  par 
l'horaire,  sauf,  pour  l'arrivée,  la  tolérance 
accordée  par  le  ministre.  Les  mesures  propres 
à  maintenir,  entre  les  trains  qui  suivent, 
l'intervalle  de  temps  ou  espace  nécessaire 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation 
sont  déterminées  par  le  ministre,  la  compa- 
gnie entendue  (Ord.  1846  mod.,  art.  27).  — 
Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  répara- 
tion de  la  voie,  les  trains  ne  peuvent  s'arrê- 
ter qu'aux  gares  ou  aux  lieux  de  stationne- 
ment autorisés.  Les  voies  affectées  à  la 
circulation  des  trains  doivent  être  couvertes 
par  des  signaux,  s'il  y  a  nécessité  absolue  d'y 
faire  stationner  momentanément  des  ma- 
chines, voilures  ou  wagons  (Ord.  1846  mod., 
art.  -28). 

1440.  —  V.  Signaux.  —  1»  Signaux  fixes 
ou  mobiles;  Sun-eillance  et  précaidions  im- 
posées aux  mécaniciens  et  antres  ar/ents.  — 
L'ordonnance  du  15  nov.  1846  modifiée  par 
le  décret  du  1"  mars  1901  exige  que  certains 
agents  soient  munis  de  signaux  et  en  usent 
dans  des  cas  déterminés  (art.  -27,  -28,  31,  32, 
33,  36,  37).  La  compagnie  est  tenue  de  fane 
conuaitro  m  minislra  la  SAStème  d«  siÊuaux 


par  elle  adopté.  Le  ministre  prescrit  les  mo- 
difications qu'il  juge  nécessaires  (art.  35). 

1441.  La  même  ordonnance  impose  aux 
compagnies,  et  sauf,  en  cas  d'iu'.uffisanre 
des  mesures  prises  par  elles,  le  droit  du  mi- 
nistre d'y  pourvoir  après  les  avoir  enten- 
dues, l'obligation  :  ...  de  placer  des  signaux 
à  l'entrée  des  gares,  dans  les  gares  et  sur  la 
voie,  pour  faire  connaître  aux  mécaniciens 
s'ils  doivent  arrêter  ou  ralentir  leur  marche 
(art.  27,  g  4  et  5)  ;  ...  Et  de  placer  sur  la 
ligne,  pour  assurer  la  libre  circulation  de» 
trains,  des  agents  chargés  d'entretenir  et  sur- 
veiller la  voie  et  pourvus  de  signaux  d'arrêt 
et  de  ralentissement,  et  de  placer,  en  outre, 
des  agents  à  des  endroits  déterminés  pour 
la  manœuvre  des  signaux  fixes  (art.  31).  — 
Pour  augmenter  la  sécurité  de  la  circulation, 
on  a  adopté  sur  certaines  lignes  ou  sections 
de  ligne  le  «  block-system  »  (V.  Cire.  8  janv. 
1900,  Hec.  min.  trav.  publ.,  t.  11,  p.  35). 

1442.  Quand  un  train  ou  une  machine 
isolée  s'arrête  accidentellement  sur  la  voie, 
des  signaux  de  protection  sont  faits  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements 
de  la  compagnie  dûment  homologués.  Les 
mécaniciens  et  les  conducteurs  doivent  être 
munis  des  signaux  réglementaires.  Des  pré- 
cautions spéciales  sont  prises  pour  garantir 
la  sécurité  des  trains  dans  le  cas  où  il  de- 
viendrait impossible  de  maintenir  leur  vi- 
tesse normale  (Ord.  1846  mod.,  art.  32).  — 
Le  signal  d'arrêt  doit  être  fait,  non  seule- 
menl''lorsque,  par  événement  accidentel,  ua 
train  se  liouve  complètement  arrêté,  mais 
encore  lorsque  le  ralentissemenî  de  vitesse 
causé,  par  exemple,  par  l'épuisement  de  la 
vapeur,  est  assez  prononcé  pour  amener  les 
dangers  d'un  stationnement  absolu  (Cr. 
20  août  1847,  D.P.  47.  1.  302). 

1443.  L'expression  «  train  »  comprend 
ici  tout  véhicule  circulant  accidentellement 
sur  la  voie,  alors  même  qu'il  est  isolé,  chargé 
de  matériaux  destinés  à  l'entretien  de_  la 
voie  et  poussé  par  des  hommes,  ou  arrêté. 
Dès  lors,  si  le  conducteur  de  ce  wagon  a, 
maigre  les  ordres  reçus  du  chef  de  gare, 
omis  de  faire,  à  la  dislance  de  500  mèlres, 
lors  de  l'arrivée  d'un  train,  le  signal  d'arrêt 
prescrit  par  l'art.  32,  il  est  passible  de  la 
peine  prononcée  par  l'art.  21  de  la  loi  da 
1845  (Besançon,  -26  août  1858,  D.P.  58.  2.  167) 

1444.  Lorsque  les  travaux  de  réparation 
efleclués  sur  une  voie  sont  de  nature  à  en 
altérer  momentanément  la  stabilité,  ijs 
doivent  être  protégés  par  des  signaux  d'arrêt 
ou  de  ralentissement  (Ord.  1846  mod., 
art.  33).  Le  mécanicien  doit  porter  constam- 
ment son  attention  sur  l'état  de  la  voie,  ar- 
rêter ou  ralentir  la  marche  en  cas  d'obs- 
tacles, suivant  les  circonstances,  se  confor- 
mer aux  signaux  qui  lui  sont  transmis,  sur- 
veiller toutes  les  parties  de  la  machine  et  ses 
freins  (Ord.  1846  mod.,  art.  36).  —  Un  mé-; 
canicien  est  en  faute  lorsque,  s'il  avait  jeto 
les  yeux  sur  la  voie,  il  aurait  certainemenU 
constaté  la  situation  périlleu^s  d'un  ouvrier 
travaillant  sur  la  voie,  et  aurait  pu,  en  ra- 
lentissant ou  arrêtant  la  marche  ,  empêcher 
que  la  machine  n'écrasât  cet  ouvrier  (  Agen , 
28  nov.  1894,  D.P.  98.  1.  22-21.  -  Daiilre 
part,  il  y  a  faute,  de  la  part  d'une  compa- 


nie,  à  autoriser  ses  employés  à  effectuer  les 
manœuvres  dans  des  conditions  qui  em- 
pêchent ceux-ci  de  remplir  leurs  devoirs,  et 
notamment  il  manœuvrer  une  machine  ten- 
der en  avant,  ce  qui  fait  obstacle  à  la  sur- 
veillance que  le  mécanicien  doit  exercer 
(Même  arrêt). 

1445.  Le  nouvel  art.  37  de  1  ordonnance 
de  18V6  prévoit  les  mesures  de  préca-Jtion  à 
observer  par  le  mécanicien,  soit  aux  ap- 
proches et  au  passage  des  bifurcations,  em- 
branchements ou  traversées  de  voies,  soit 
à  l'approche  des  gares  où  le  train  doit  s'ar- 
rêter, pour  qu  il  ne  dépasse  pas  le  point  OU 
lei  voyageurs  doivent  descendra 


513  —  CHEMIN  DE  FER 


1446.  —  2»  Si f Pet  de  la  locomotive.  — 
Le  mécanicien  doit,  comme  mojen  d'aver- 
tissement, faire  jouer  le  sifllet  ou  autre 
moyen  acoustique  approuvé  par  le  minisire, 
avant  la  mise  en  marche,  à  l'approclie  des 
gares,  des  passages  à  niveau  en  courbe, 
ainsi  que  des  autres  passages  à  niveau  et 
bifurcations  désignés  par  le  ministre,  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  tranchées  en  courbe 
et  des  souterrains,  et  toutes  les  fois  que  la 
voie  ne  lui  paraîtra  pas  complètement  libre 
<Ord.  1846  niod.,  art.  38). 

1447.  Dans  des  contestations  civiles,  il  a 
^té  jugé  :  ...  que  le  mécanicien  d'un  train 
de  chemin  de  1er  n'est  en  faute  de  n'avoir 
pas  fait  jouer  le  sil'llet  qu'autant  que  le  si- 
enal  du  sifllet  est  obligatoire,  d'après  l'art.  38 
(Douai,  21  nov.  1904,  D.P.  1907.  5.  51);  ... 
Que  les  dispositions  des  règlements  qui  im- 
posent au  mécanicien  l'obligation  de  siffler 
au  départ  s'appliquent  à  toute  mise  en 
marche  d'un  train  arrêté ,  et  avant  toute 
impulsion  nouvelle  après  arrêt,  si  courte  que 
soit  sa  durée  (Douai,  27  juin  1881 ,  D.P.  82. 
2.  183);  ...  Qu'à  supposer  que  cette  obliga- 
tion ne  s'applique  pas  aux  cliemins  de  fer 
en  construction,  elle  n'en  doit  pas  moins 
être  toujours  observée  comme  mesure  de 
prudence  (Même  arrêt). 

1448.  Suivant  un  arrêt,  il  y  aurait  con- 
travention auï  prescriptions  de  l'art.  38, 
quand  le  mécanicien  n'a  pas  fait  jouer  le 
sil'tlet  en  arrivant  au  passage  a  niveau,  bien 
qu'il  eût,  conformément  au.\  règlements, 
donné  un  premier  coup  de  sifllet  pour  la 
mise  en  marche  de  la  machine,  et  en  outre, 
nuand  il  était  à  trente  ou  quarante  mètres 
au  passage  à  niveau,  donné  encore  plusieurs 
coups  de  sifllet  pour  demander  la  voie  à 
l'aiguilleur  (Heq.  7  juill.  1896,  D.P.  98.  1. 
222).  —  Mais  cette  solution  parait  contraire 
à  l'art.  38,  qui  prescrit  un  coup  de  sifllet 
seulement  à  l'approche  du  passage  à  ni- 
veau. 

1449.  —  VI.  Trains  extraordinairei.  — 
Le  ministre  prescrit,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  les  mesures  spéciales  de  pré- 
caution à  prendre  pour  l'expédition  et  la 
marche  des  trains  e.\traordinaires.  Dès  que 
l'e.xpédition  d'un  tel  train  a  été  décidée,  dé- 
claralion  doit  en  être  faite  immédiatement 
aux  agents  du  contrôle  et  aux  fonctionnaires 
désignés  par  le  ministre  (Ord.  18i6  mod., 
art.  30).  —  Le  service  organisé  pour  une 
foire  annuelle  doit  être  considéré  comme  un 
service  extraordinaire  dans  le  sens  de  l'art.  30 
(Nîmes,  23  nov.  184S,  D.P.  49.  2.  54). 

1450.  —  VII.  l'ro/iibilion  de  monter  sur 
les  locomotives.  —  Aucune  personne  autre 
que  le  mécanicien  et  le  chaull'eur  ne  peut 
monter  sur  la  locomotive  ou  sur  le  tender, 
à  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite 
du  directeur  du  chemin  de  fer  ou  de  son 
délégué.  Sont  exempts  de  cette  interdiction 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
ingénieurs  des  mines  chargés  du  contrôle  et 
les  agents  du  contrôle  technique.  Les  com- 
missaires de  surveillance  administrative 
peuvent  également  monter  sur  la  locomo- 
tive ou  le  tender,  en  remettant  au  chef  de  la 
gare  ou  au  conducteur  principal  du  train 
une  réquisition  écrite  ou  motivée  (Ord.  1840 
mod.,  art.  39). 

1451.  Cette  prohibition  s'étend  même 
aux  inspecteurs  de  la  voie  ferrée,  et  la  per- 
mission écrite  ne  peut  être  suppléée  par 
l'ordre  verbal  du  directeur  de  monter  sur  la 
machine,  même  exécuté  en  sa  présence  (Cr. 
6  août  1847,  D.P.  47.  1.  301).  —  Le  tender 
ne  devant  être  monté  que  par  le  mécanicien 
et  le  chauUeur,  il  y  a  contravention  de  la 
part  des  vovageurs  qui  s'y  font  admettre 
(Trib.  corr.  Seine,  10  mars  18V7,  H.  582). 

1452.  D'après  une  décision  ministérielle 
du  2S  luiii  1817,  les  compagnies  doivent 
veiller  a  ce  que  les  manœuvres  des  locomo- 
tives dans  les  gares  QC  soient  jamais  opérées 


par  d'autres  personnes  que  les  mécaniciens. 
Cette  décision  est  sanctionnée  par  la  péna- 
lité de  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845 
(Paris,  12  déc.  1863,  motifs,  D.P.  64.  2.  3). 

1453.  —  VllI.  .Secours.  —  Sur  des  points 
désignés  par  le  ministre,  la  compagnie  en- 
tendue, des  niacJtines  de  secours  ou  de  ré- 
serve doivent  èlre  constamment  entretenues 
en  feu  et  prêtes  à  partir.  Les  règles  relatives 
au  service  de  ces  machines  sont  déterminées 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie  (Ord.  1846  mod.,  art.  40).  —  Les 
tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier  la 
convenance  de  la  place  fixée  par  les  règle- 
ments pour  la  machine  de  secours  (ïrib. 
Seine  18  aoijt  1844,  R.  580). 

1454.  L'art.  41  impose  aussi  aux  compa- 
gnies l'obligation  d'avoir  un  wagon  chargé 
de  tous  les  outils  nécessaires  en  cas  d'acci- 
dent, chaque  train  devant,  du  reste,  conte- 
nir les  outils  indispensables. 

§  5,   —  Perception  des  taxes 
et  des  frais  accessoires. 

A.  —  Contraventions  aux  tarifs.  —  Généralités, 

1455.  Les  dispositions  des  tarifs  réguliè- 
rement homologués  sont-elles  sanctionnées 
par   les    peines   de    l'art.   21    de   la    loi   du 

15  juin.  1845,  comme  les  règlements  pro- 
prement dits  édictés  par  le  Gouvernement, 
le  ministre  ou  les  préfets?  (Quest.  controv., 
D.P.  83.  1.  177,  note  1;  Dissertation  de 
M.  Sarrut,  D.P.  91.  2.  305,  note  1). 

1456.  La  doctrine  se  prononce  générale- 
ment pour  la  négative.  Certains  auteurs 
soutiennent,  en  effet,  que  l'art.  21  de  la  loi 
de  1845  ne  vise  pas  les  décisions  rendues 
par  le  ministre  des  Travaux  publics,  et  que 
l'ancien  art.  79  de  l'ordonnance  du  25  nov. 
1846  (aujourd'hui,  le  nouvel  art.  76)  en  a 
fait  une  extension  arbitraire  (Aucoc,  t.  3, 
n»s  1521  et  s.  ;  Bédarride,  t.  1,  n"  259  et  s.  ; 
Lamé-Fleury  ,  Le  Droit,  28  févr.  1882; 
Lyon-Caen  et  Renauit,  t.  3,  n"  767  et  800, 
p.  604  et  s.,  630  et  s.;  Picard,  t.  3,  p. 
653,  et  t.  4,  p.  180.  —  M.  Lamé-Fleury,  loc. 
cit.,  prétend  en  outre  que  les  pénalités  de 
l'art.  21  de  la  loi  de  1845  ne  peuvent  être 
appliquées  que  pour  contravention  à  des 
arrêtés  rendus  sur  des  matières  qui  se  ré- 
fèrent à  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  :  elles  ne  s'appliquent  pas  dans 
les  cas  où  il  s'agit  d'infraction  aux  arrêtés 
concernant  l'exploitation  commerciale  (Mais, 
sur  ce  point,  V.  en  sens  contraire  :  Aucoc, 
loc.  citA. 

145/.  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  une 
jurisprudence  constante  décide  que  les  ta- 
rifs des  chemins  de  fer  dûment  homologués 
ont  force  de  loi  (V.  supra,  n»  858),  et  que 
les  infractions  à  leurs  prescriptions  sont,  en 
vertu  du  nouvel  art.  76  de  l'ordonnance  de 
1846  (autrefois  de  l'ancien  art.  79),  passibles 
des  pénalités  édictées  par  l'art.  21  de  la  loi 
de  1845  (Cr.  23  juin  1864,  D.P.  64.  1.  496; 

11  avr.  4868,  D.P.  69.  1.  117;  9  août  1872, 
D.P.  72.  1.  239;  20  nov.  1874,  D.P.  75.  1. 
287;  12  mars  1875,  D.P.  75.  1.  392;  12  mars 
1875,  ibid.;  3  août  1877,  D.P.  79.  1.  235; 

16  déc.  1882,  D.P.  83.  1.  177;  Toulouse, 
7  lévr.  1889,  D.P.  90.  2.  259;  Caen ,  7  août 
1889,  D.P.  91.  2.  77;  Paris,  7  mai  1890,  D.P. 
91.  2.  33;  Douai,  25  nov.  1890,  D.P.  91.  2. 
305;  Paris,  31  juill.  1891,  D.P.  92.  2.  456; 
Alger,  2  mai  1896,  D.P.  98.  2.  7;  Bordeaux, 

12  mai  1897,  ibid.;  Cr.  10  déc.  1897,  deux 
arrêts,  D.P.  99.  1.  492;  Douai,  2  mars  1898, 
D.P.  99.  2.  125-126;  Cr.  6  août  1898,  Bull. 
cr.,  n«  288  :  Douai,  3  mai  1899,  D.P.  1900.  2. 
460:  Cr.  13  janv.  1900,  D.P.  1900.  1.  311; 
Amiens.  10  mars  1900,  D.P.  1900.  2.  461  ; 
Pari»,  15  mai  1900,  Bull.  ann.  des  ch.  de 
fer,  1900.  2.  90;  Grenoble,  7  juin  1900, 
D.P.  1900.  2.  461;  Cr.  27  oct.  19U0,  D.P. 
1901.  1.  ail  ;  19  juill.  1902,  Bull.  ann.  des  ch. 


de  fer,  1902.  2.  107-111;  Poitiers,  24  févr. 
\'.m,  ibid.,  1905.  2.  103-104;  Cr.  26  mai 
19U6,  D.P.  1908.  1.  19;  18  oct.  1906,  ibid.; 
8  nov.  1907,  D.P.  1909.  1.  485;  Ch.  réun. 
8  mai  1909,  Bull,  cr.,  n«  250,  et  D.P.  1911, 
l'"  partie  ,  et  note  de  M.  Le  Poittevin.  — 
Conf.  CoLSON,  p.  142). 

1458.  Il  en  est  ainsi  :  ...  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  prescriptions  relatives 
au  transport  des  personnes  et  celles  relatives 
au  transport  des  marchandises  et  à  la  per- 
ception des  sommes  dues  (Cr,  26  mai  et 
18  oct.  1906,  précités). 

1459.  ...  Et  pour  les  contraventions  com- 
mises par  les  compagnies  comme  pour  celles 
commises  parles  expéditeurs  (Mêmes  arrêts). 

1460.  Les  contraventions  aux  tarifs  ho- 
mologués, étant  des  délits  contraveniionnels, 
existent  indépendamment  de  la  bonne  foi  du 
prévenu  (Cr.  10  déc.  1897,  D.P.  99.  1.  492: 
8  nuv.  1907,  D.P.  19U9.  1.  485.  -  V.  supra, 
n°  1353J. 

146i.  Toutefois,  le  fait  matériel  ne  suffit 
pas  pour  constituer  la  contravention  :  il  faut 
du  moins  un  acte  volontaire  ou  une  impru- 
dence lourde  impliquant  la  volonté.  On  ne 
saurait  admettre  que  la  loi  pénale  frappe  un 
fait  purement  matériel,  dégagé  de  toute  in- 
tention, alors  surtout  que  ce  lait  emporte  les 
pénalités  et  les  conséquences  inhérentes  au 
délit  proprement  dit  (Cr.  13  janv.  1900,  D.P. 
1908.  1.  311.  -  V.  vipra,  n»  1353).  —  D'autre 
part,  la  force  majeure  est  exclusive  de  toute 
criminalité  (V.  supra,  n"  1354). 

1462.  Les  infractions  commises  par  les 
compagp'jj  à  l'art.  48  de  l'ordonnance  de 
1846,  qui  prescrit  l'affichage  des  tarifs  (V. 
supra,  n»»  681  et  s.),  sont  également  punies 
conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  de  1845 
(Cr.  20  mars  1868,  D.P.  69.  5.  56). 

B.  —  Contraventions  concernant  les  voyageurs. 

1463.  V.  infra,  n»'  1573  et  s. 

C.  —  Contraventions  concernant  les  bagages. 

1464.  —  I.  Franchise  de»  bagages  que 
les  voyageurs  gardent  avec  eux.  —  Ces  ba- 
gages, y  compris  les  espèces  en  sacs,  sont 
affranchis  de  toute  taxe,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  encombrants  et  n'excèdent  pas  le 
poids  déterminé  par  les  règlements  (V.  supra, 
n»  996). 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
doivent  pas  soumettre  à  la  taxe  les  sacs  d'es- 
pèces que  les  voyageurs  peuvent  garder  avec 
eux  dans  les  voitures  sans  gêner  leurs  voi- 
sins, quand  le  poids  des  espèces  n'excède 
pas  25  kilogrammes  (V.  supra,  n»  1004). 

1465.  —  II.  Bagages  confiés  aux  compa- 
gnies. —  L'art.  44  du  cahier  des  chaînes 
exempte  de  toute  taxe  les  bagages  des  voya- 
geurs ,  pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas 
'30  kilogrammes,  ou,  quand  il  s'agit  d'en- 
fants transportés  à  moitié  prix,  20  kilo- 
grammes (V.  supra,  n»  996). 

1466.  D'après  la  jurisprudence,  l'art.  2t 
de  la  loi  du  15  juill.  1846,  combiné  avec  la 
nouvel  art.  76  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846  modifiée  par  le  décret  du  1"  mars  1901 
(autrefois,  l'ancien  art.  79.  —  V.  infra, 
n»  1633),  permet  de  poursuivre  correction- 
nellement  les  fraudes  commises  en  matière 
de  transport  de  bagages  pour  éviter  le  paye- 
ment de  la  taxe  des  excédents  de  bagages 
(V.  les  numéros  suivants,  et  les  dissertations 
de  M.  Sarrut,  D  P.  83. 1.177,  note  1-2;  et  91. 
2.  305,  note  1-4). 

1467.  —  1°  Emprunt,  par  un  voyageur, 
de  billets  appartenant  à  d'autres  voyageurs, 
—  Suivant  une  opinion,  basée  sur  ce  que  les 
tarifs  ne  seraient  sanctionnés  par  aucune 
pénalité  (V.  supra,  n"  1456),  celui  qui,  voya- 
geant en  chemin  de  fer  avec  un  excédent  da 
bagages,  emprunte  le  billet  d'un  autre  voya^ 
geur  et  le  présente  avec  le  sien  au  bureau 
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des  bagages,  afin  d'obtenir  le  transport  en 
franchise  de  son  excédent,  ne  commet  pas 
une  infraction  aux  règlements  sur  la  police 
des  chemins  de  fer;  ce  fait  n'est  qu'une 
simple  violation  de  contrat,  ne  tombant  sous 
l'application  d'aucune  disposition  pénale 
(ïiib.  corr.  Belley,  25  avr.  1863,  R.  C03; 
Trib.  coir.  Mulhouse,  20  août  1864,  D.P.  6i. 
3.  91  ;  Trib.  corr.  Cherbourg,  -26  déc.  1864, 
Lamé-Flexrv,  p.  695;  Trib.  corr.  Nîmes, 
20  jnill.  1865,  D.P.  65.  2.  159;  Trib.  corr. 
Vendôme,  31  mai  1878,  Bull.  ann.  des  ch.  de 
fer,  1878,  p.  159;  Bordeaux,  25  août  1881, 
D.P.  83.  1.  177). 

1468.  D'après  une  deuxième  opinion, 
qui  a  prévalu  en  jurisprudence  et  qui  se 
fonde  sur  ce  que  les  contraventions  aux 
tarifs  sont  passibles  des  peines  édictées  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  15  iuill.  1845  (V.  supra, 
n"  1457),  le  fait  dont  il  s  agit  tombe  sous  l'ap- 

flication  de  cet  art.  2f  (Trib.  corr.  Aix, 
juin  1860,  D.P.  61.  3.  87;  Lyon,  11  mai  1863, 
D.P.  63. 2.  138;  Colmar. 27  sept.  1864,  D.P.  64. 
2. 197;  Nîmes,  10  août  1865,  D.P.  65.  2.  159; 
Trib.  corr.  Pau,  1"  sept.  1866,  D.P.  67.  3.  32; 
Rennes,  22  avr.  1S68,  D.P.  68.  2.  161  ;  Trib. 
corr.  Montfort-sur-Meu ,  13  juin  1868,  Bull, 
ann.  des  ch.  de  fer,  1869,  p.  165;  Trib.  corr. 
Béziers,  15  juin  et  26  oct.  1868,  ibid.,  p.  163 
et  164;  Trib.  corr.  Confolens,  19  avr.  1877, 
D.P.  78.  3.  104;  Trib.  corr.  Briev,  20  juill. 
1877,  D.P.  78.  3. 104;  Trib.  corr.  C"ompiè?ne, 
18  déc.  1877,  Bull.  ann.  des  ch.  de  fer,  1878, 
p.  153;  Trib.  corr.  Villefranche,  17  juin  1878, 
ibid.,  p.  157;  Trib.  corr.  Niort,  9  oct.  1880, 
ihid.,  1881,  p.  100;  Cr.  16  déc.  1882,  D.P. 
So.  1.  177,  et,  sur  renvoi,  Poitiers,  26janv. 
1883,  D.P.  83.  2.  96;  Trib.  corr.  Seine, 
22  avr.  1886,  Bull.  atin.  des  ch.  de  fer,  1886, 
p.  164;  Trib.  corr.  Carcassonne,  4  juill.  1889, 
La  Loi,  du  10). 

1469.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas 
o:'i  le  vogageur  qui  a  prêté  son  billet  de 
place  ignorait  l'usage  auquel  le  destinait 
1  nuprunleur,  et,  par  suite,  n'a  pu  avoir 
I  iitention  de  lui  céder  son  droit  à  la  fran- 
c  lise  (Jugement  préc.  5  juin  1860). 

1470.  En  cette  matière,  la  tentative  n'est 
I  as  punissable,  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill. 
18iô  ne  réprimant  que  l'infraction  consom- 
iiiLO  (V.  supra,  n«  1356).  .\vant  l'enregistre- 
ment des  bagages  et  le  payement  du  prix, 
riafraction  n'est  pas  définitive;  le  voyageur 
peut  encore  reprendre  ses  billets  de  place 
et  se  désister  volontairement  avant  que  la 
compagnie  ait  délivré  le  bulletin  de  bagages, 
c'ebl-à-dire  ait  pris  en  charge  les  colis  (Trib. 
COÏT.  Mont- de -Marsan,  27  déc.  1865,  Bull. 
ann.  des  ch.  de  fer,  1868,  p.  93;  Trib.  corr. 
Lorienl,  6  mars  1868,  ibid.,  p.  193). 

1471.  Cependant,  la  cour  de  Rennes,  ré- 
formant ce  dernier  jugement,  a  jugé  que  la 
contravention  est  commise  par  cela  seul  que 
l'enregistrement  et  le  transport  en  franchise 
d'un  poids  de  bagages  supérieur  à  30  kilo- 
grammes ont  été  requis  par  un  voyageur 
sur  la  remise  frauduleuse  de  billets  de  place 
empruntés  à  des  tiers  j  qu'à  ce  moment,  par 
le  lait  de  cette  réquisition  et  de  la  remise 
des  billets  de  place  sur  lesquels  le  voyageur 
la  l'onde,  la  fraude  a  été  pleinement  accom- 
plie. Qu'ainsi  la  contravention  existe  alors 
même  que,  par  suite  de  la  découverte  de  la 
fraude,  l'opération  n'a  point  été  consommée 
et  que  la  franchise  n'a  été  calculée  que  sur 
un  seul  billet  (Rennes,  22  avr.  1868,  D.P. 
6S.  2.  162.  -  Conf.  Féiî.uu-Giraud,  t.  3, 
n»  3U;  Picard,  t.  4,  p.  181). 

1472.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  de  contraven- 
tion, dans  les  cas  où  les  personnes  qui  réu- 
nissent leurs  billets  font  partie,  soit  d'une 
même  famille,  soit  d'une  même  compagnie 
(Cr.  16  déc.  1882.  motifs,  D.P.  83.  1.  177- 
Orléans,  27  mai  188'»,  D.P.  86.  2.  8).  —  Jugé 
toutefois  que,  s'il  est  permis  aux  membres 
d'une  même  famille  ou  aux  personnes  qui 
Toyagent  en  société,  i  raison  de  la  commu- 
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nauté  d'intérêts  qui  existe  entre  eux  et  qui 
s'étend  naturellement  à  leurs  bagages,  de 
réunir  leurs  billets  de  place  pour  couvrir  le 
total  du  poids  des  bagages,  le  motif  de 
l'exception  cesse  dans  le  cas  où  l'un  des 
voyageurs  seulement  possède  des  bagages 
(Lyon,  11  mai  1803,  D.P.  63.  2.  138). 

1473.  Suivant  une  troisième  opinion,  la 
fraude  que  commet  un  voyageur,  en  se  ser- 
vant d'un  billet  qui  ne  lui  appartient  pas, 
pour  iaire  admettre  en  franchise  un  excé- 
dent de  basages,  constituerait  :  ...  une  escro- 
querie (Trib.  corr.  Mirecourt,  11  oct.  1861, 
D.P.  61.  3.  8")  ;  ...  Ou  tout  au  moins  une 
filouterie  (Trib.  corr.  Château-Thierry, 
19  juill.  1871,  ibid.).  Mais  ces  décisions  sont 
demeurées  isolées. 

1474.  Commet  une  contravention  à  l'art.  21 
l'abonné  qui,  après  avoir,  au  moyen  de  sa 
carte,  fait  enregistrer  des  colis  comme  ba- 
gages, envoie  le  bulletin  de  bagages  à  un 
tiers  pour  retirer  les  colis,  sans  se  rendre 
lui-même  au  lieu  de  destination  pour  lequel 
les  bagages  ont  été  enregistrés  (Douai,  25  nov. 
1890,  D.P.  91.  2.  305).  —  V.  aussi,  pour  les 
fraudes  commises  par  les  titulaires  de  cartes 
d'abonnement,  Trib.  corr.  Seine,  27  mars 
I8S4,  ùull.  ann.  des  ch.  de  fer,  1884,  p.  101  ; 
Trib.  corr.  Tulle,  16  nov.  1885,  ibid.,  1886, 
p.  15;  Trib.  corr.  Seine,  13  juin  1891,  Gaz. 
des  trib.,  du  21. 

1475.  —  2»  Emprunt,  par  un  expédi- 
teur, de  billets  appartenant  à  des  voyageurs. 
—  L'expéditeur  qui,  sans  accompagner  ses 
marchandises ,  les  fait  transporter  en  fran- 
chise comme  bagages  sous  le  couvert  de 
billets  empruntés  à  des  voyageurs,  commet 
une  contravention  passible  des  peines  de 
l'art.  21  de  la  loi  de  1845.  —  Cette  solution 
a  été  admise  par  le  motif  que  la  franchise 
accordée  aux  voyageurs  pour  les  bagages 
n'excédant  pas  30  kilogrammes  est  l'accessoire 
du  billet  de  place  ;  qu'elle  demeure  person- 
nelle au  porteur  de  ce  billet  et  ne  peut  être 
cédée  (Ljon,  11  mai  1863,  D.P.  63.  2.  138; 
Caen,  2ojanv.  1865,  Sir.  65.  29;  Trib.  corr. 
Nevers,  2(j  nov.  1884,  BuU.  ann.  des  ch.  de  fer, 
1885,  p.  69).  —  D'après  M.  Sarrut  (Dissertation, 
D.P.  91.  2.  305,  note  1-4},  cette  solution  se 
justifie  par  le  motif  que  les  dispositions  du 
cahier  des  charges  et  des  tarifs  généraux  sur 
cette  franchise  concernent  exclusivement  les 
voyageurs. 

1476.  Il  en  est  de  même  de  l'abonné  qui 
fait  transporter  des  colis  de  cette  manière,  à 
titre  de  commissionnaire,  pour  le  compte  de 
diverses  personnes,  alors  que,  d'après  le  tarit 
dûment  homologué,  "  l'abonné  prend  l'en- 
gagement de  ne  point  faire,  au  détriment  de 
la  compagnie,  le  tralic  de  la  messagerie  en 
présentant  comme  lui  appartenant  des  colis 
ne  faisant  point  partie  de  son  bagage  per- 
sonnel »  (Amiens,  10  mars  1900,  D.P.  1900. 
2.  461;  Grenoble,  7  juin  1900,  ibid.;  Cr. 
27  oct.  1900,  D.P.  1901.  1.  341  ;  19  juill. 
1902,  Bull.  ann.  des  ch.  de  fer,  1902.  2, 
p.  107-111  ;  Poitiers,  24  févr.  1905,  ibid., 
1905.  2,  p.  103-104;  18  oct.  1906,  D.P.  1908. 
1.  19^ 

14/7.  II  n'y  a  pas  délit  d'escroquerie 
lorsque  l'abonné,  pour  obtenir  la  délivrance 
du  bulletin  de  bagages,  s'est  contenté  de 
présenter  sa  carte  d'abonnement  et  de  dé- 
clarer sa  qualité  d'abonné  (Douai,  25  nov. 
1890,  D.P.  81.  2.  305).  -  Mais  se  rendent  cou- 
pables du  délit  d'escroquerie,  le  commission- 
naire de  transport  et  l'employé  qui ,  par  des 
manœuvres  frauduleuses,  arrivent  à  expédier 
des  marchandises  comme  appartenant  à  des 
vovageurs  (Paris,  17  et  24  févr.  1872,  D.P.  74. 
5.  79). 

D.  —  ConlraventiûLa  concemaat  les  marchandises. 

1478.  —  I.  Transport  sans  payement  de 
la  taxe.  —  Du  principe  admis  par  la  jurispru- 
dence, d'après  lequel  les  tarifs  sont  obliga- 


toires sous  une  sanction  pénale  (V.  supra, 
n"s  li57  et  s),  il  résulte  que  la  personne  qui 
fait  transporter  un  objet  par  chemin  de  fer, 
sans  payer  le  prix  du  transport  fixé  par  les 
tarifs  homologués,  commet  une  contravention 
réprimée  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juilL 
1«ô  (Cr.  26  mai  1906,  D.P.  1908.  1.  19).  - 
Ainsi  jugé  pour  le  transport  d'vn  chien 
(Même  arrêt). 

1479.  —  II.  Fausse  déclaration  des  ??iar- 
chatidisesouvaleurs à  expédier.—  1»En prin- 
cipe, la  fausse  déclaration  sur  la  nature  de  II 
marchandise  expédiée  par  chemin  de  fer  (V 
supra,  n»s  IMl  et  s.),  alin  d'avoir  à  payer  u| 
droit  inférieur,  ne  constitue  pas  une  escro' 
querie  (Paris,  12  déc.  1863,  D.P.  64.  2.  3).  — 
Mais  la  fraude  concertée  avec  des  employés 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  au  moyen 
de  laquelle  un  expéditeur  est  parvenu  à  faire 
transporter  par  cette  compagnie  des  quanti- 
tés supérieures  à  celles  déclarées  et  portée» 
sur  la  lettre  de  voiture,  tout  en  ne  payant 
le  prix  de  transport  que  sur  celle-ci ,  réunit 
tous  les  éléments  du  délit  d'escroquerie  (Cr. 
28  nwrs  1867,  D.P.  67.  1.  510). 

14dO.  —  2»  D'après  une  jurisprudence 
aujourd'hui  constante,  toute  fausse  déclara- 
tion sur  la  nature  des  marchandises  expé- 
diées constitue  une  contravention  prévue  par 
le  nouvel  art.  76  (autrefois  par  l'ancien  79) 
de  l'ordonnance  oe  1846,  qui  donne  lieu  à 
l'application  de  la  peine  spécifiée  dans  l'art.  21 
de  la  loi  de  1845  (Grenoble,  29  déc.  1865, 
D.P.  66.  2.  59;  Limoges,  6  juin  1872,  D.P. 
90.  2.  259,  note  1  ;  Caen,  9  mai  1877,  D.P. 
79.  2.  41  ;  Bordeaux,  4  juill.  1883,  La  Loi,  du 
13  févr.  IS&i;  Trib.  corr.  Seine,  24  août 
1883,  Gaz.  des  trib.  du  29  ;  Toulouse,  7  févp; 
1889,  D.P.  90.  2.  259  ;  Trib.  corr.  Rennes, 
31  août  1894,  Bull.  aun.  dos  ch.  de  fer,  1895, 
p.  31-32  ;  Alger,  2  mai  1893,  D.P.  98.  2.  7  ; 
Bordeaux,  12  mai  1897,  ibid.;  Cr.  10  déc. 
1897,  deux  arrêts,  D.P.  99.  1.  492  ;  Douai, 
2  mars  1898,  D.P.  99.  2.  125).  —  Toutefois, 
selon  un  arrêt  isolé,  il  n'en  serait  ainsi  que 
quand  la  déclaration  est  formellement  exi- 
gée par  une  disposition  réglementaire  (Paris, 
12  déc.  1863.  précité). 

1481.  Toute  erreur  ou  omission  dans  les 
diverses  indications  que  doit  contenir  la  dé' 
claration  d'expédition  de  marchandises  con- 
fiées aux  compagnies  de  cliemins  de  fer  ne 
constitue  pas  une  fausse  déclaration  passible 
d'une  sanction  pénale  (Douai,  2  mars  1898, 
D.P.  99.  2.  125).  —  Ainsi  toute  erreur  mani- 
feste ou  omission  relatives  aux  adresses  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire  et  aux  men- 
tions livrables  à  domicile,  en  gare,  en  port 
dû,  en  port  payé,  ne  peuvent  provoquer  que 
des  rectifications  ou  des  compléments  et, 
à  leur  défaut,  un  refus  d'expédier  (Même 
arrêt). 

1482.  D'après  un  arrêt,  seule  la  fausse 
déclaration  de  la  nature  de  la  marchandise 
constituerait  une  contravention  passible  des 
peines  correctionnelles  édictées  par  l'art.  21  de 
la  loi  de  1845  (Douai,  2  mars  1S9S,  D.P.  99.  2. 
125).  —  Ainsi ,  une  déclaration  inexacte  du 
poitis  donnerait  lieu  seulement  à  une  rectifi- 
cation de  taxe  (Même  arrêt).  —  Mais  il  a  été 
jugé,  avec  raison,  que,  quand  un  règlement 
de  chemin  de  fer  exige  que  toute  expédition 
de  marchandises  soit  accompagnée  d  une  dé- 
claration signée,  indiquant  notamment  le 
poids  des  colis  expédiés,  l'expéditeur  qui 
porte  dans  ce  bulletin  renonciation  d'up 
poids  faux  notablement  inférieur  au  poids 
réel,  commet  la  contravention  ici  spécifiée 
(Aix,  26 nov.  1869,  D.P.  70.  2.  1,%  ;  Bordeaux, 
4  juill.  1883,  Bull.  ann.  des  ch.  de  fer,  1881, 
p.  1!):;-I94). 

1483.  De  même,  celui  qui,  expédiant  des 
finances  par  chemin  de  fer,  déclare  une 
valeur  inférieure  à  la  valeur  réelle,  afin  de 
payer  un  moindre  prix  de  transport,  com- 
met une  contravention  passible  de  la  peine 
édictée  par  l'art.  21  de  la  loi  de  1845,  alors 
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qu'il  existe  pour  ce  chemin  de  fer  un  rèylo- 
ment  minislériel  (l'arrêté  du  nninistre  des 
Travaux  publics  du  23  avr.  1862),  suivant 
lequel  toute  expédition  de  finances  doit 
être  accompagnée  de  la  part  de  l'expéditeur 
d'une  déclaration  indiquant  la  valeur  de  l'ar- 
ticle (Paris,  22  déc.  18tJ3,  D.P.  64.  2.  3, 
et,  sur  pou^^'oi,  Cr.  23  juin  1864,  D.P.  61. 
1.  4761.  , ,.      . 

1484.  Mais  les  coupons  d  obligations  au 
porteur  acquittés  et  retirés  de  la  circulation 
ne  sont  pas  soumis  à  la  déclaration  de  valeur 
exiiïée  par  l'arrélé  ministériel  du  23  avr. 
18U2  pour  les  valeurs  et  finances;  l'absence 
de  cette  déclaration  pour  l'expédition  de 
jareils  coupons  ne  constitue  pas,  dès  lors, 
a  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  15  juill.  1845.  Ces  coupons 
doivent,  en  effet,  être  taxés  comme  simples 
pièces  de  comptabilité  ou  papiers  d'allaires, 
d'apivs  l'évaluation  derexpediteur(Cr.  20  nov. 
1874,  D.P.  75.  1.  287). 

1485<  —  3°  Les  fausses  déclarations  sur 
la  nature  des  marchandises  expédiées  par 
chemins  de  fer,  constituent  des  délits  contra- 
venlionnels  punissables,  abstraction  faite  de 
la  bonne  foi  du  prévenu  (Aix ,  26  nov.  1809, 
D.P.  70.  2.  134;  Alger,  2  mai  1896,  D.P.  98. 
2.  7). 

1486.  —  4»  Les  fausses  déclarations  sur 
la  nature  des  marchandises  expédiées  par 
chemins  de  fer,  constituant  des  délits  con- 
traventionnels ,  comportent  l'application  des 

Seines  de  la  complicité  (Cr.  9  août  1872, 
.1>.  72.  1.  329;  Douai,  7  nov.  1894,  Bull, 
ann.  de*  ch.  de  fer,  janv. -févr.  1805  ;  Bor- 
deaux, 12  mai  1897,  D.P.  98.  2.  7.  —  V.  supra, 
n"  V6'x>.  —  Contra  :  Caen,  9  mai  1877,  D.P. 
79.  2.  41).  Jugé,  en  conséquence,  qu'au  cas 
de  fausses  déclarations  faites  et  signées  par 
un  employé,  le  patron  n'en  est  pas  moins 
punissable  comme  complice  lorsqu'il  a  aidé 
ou  assisté  l'auteur,  avec  connaissance  (Arrêt 
préc.  12  mai  1897). 

1487.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  ...  que 
la  responsabilité  pénale  de  l'infraction  aux 
dispositions  d'un  arrêté  du  ministre  des 
Travaux  publics  en  date  du  3  avr.  1862,  qui 
exigent  que  toute  expédition  de  fonds  ou  de 
billets  de  banque  par  chemin  de  fer  soit 
accompagnée  d'un  bulletin  déclarant  la  va- 
leur remise  pour  le  transport,  incombe, 
lorsque  le  bulletin  contenant  la  déclaration 
inexacte  a  été  signé  par  un  employé  de  celui 
pour  le  compte  duquel  se  fait  l'expédition, 
non  à  ce  dernier,  mais  au  signataire  du  bul- 
letin, alors  même  que  la  remise  des  valeurs 
au  bureau  de  chemin  de  fer  aurait  été  faite 
par  une  troisième  personne  (Cr.  9  août 
Î872,  D.P.  72.  1.  329;  Caen,  9  mai  1877, 
D.P.  79.  2.  41)  ;  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  pa- 
tron n'est  soumis  qu'à  la  responsabilité  ci- 
vile,  i  moins  qu'il  ne  se  rende  complice  de 
la  fraude  (Arrêt  préc.  9  août  1872);  ...  Que 
le  patron  est  civilement  responsable  de  la 
fausse  déclaration  remise  directement  ou  in- 
directement à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  conformément  à  ses  ordres,  par  un  de  ses 
employés,  et  que  la  même  responsabilité  in- 
combe à  l'intermédiaire  qui  a  remis  la  fausse 
déclaration  à  la  compagnie  (Arrêt  préc.  9  mai 
1877). 

1488.  —  5»  D'après  l'opinion  qui  attribue 
i  la  fausse  déclaration  le  caractère  de  délit 
(V.  supra,  n«1480),  \a  prescription  de  l'ac- 
tion publique  n'est  acquise  qu'après  trois 
•nnéei  (TouIoum,  7  févr.  1889,  D.P.  90.  2. 
259). 

1489.  Le  tribunal  correctionnel  est  com- 

Siétent  pour  connaître  de  la  contravention 
Grenoble,  29  déc.  IStiS,  D.P.  66.  2.  59;  Cr. 
12  mars  1875,  D.P.  75.  1.  392). 

1490.  L'expéditeur  c|ui,  pour  obtenir  l'ap- 
plication d'un  tarif  inférieur  à  celui  réelle- 
inent  dû,  a  faussement  indiqué  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  la  nature  des  mar- 
chandises dont  il  lui  confiait  le  transport,  est 


passible,  eu  outre  de  la  iCililuùùu  de  la 
dilTérence  de  taxe  frauduleusement  obte- 
nue, de  réparations  pouvant  consister,  par 
exemple,  dans  la  publication  du  jugement 
de  condamnation  (Aix,  24  mars  1860,  D.P. 
60.  2.  132). 

1491.  —  III.  Dcclaration  concernant  les 
matit:rcs  dangereuses  ou  infectes.  —  Les 
personnes  qui  veulent  expédier  des  matières 
de  cette  nature  (V.  supra,  n-'=  1415  et  8.) 
doivent  les  déclarer  au  moment  où  elles  les 
apportent  dans  les  gares  du  chemin  de  fer 
(Ord.  1846  mod.,  art.  61.  —  Comp.  ancien 
art.  6.  -  V.  Règl.  12  nov.  1897,  art.  4,  su- 
pra ,  n»  1416). 

§  6.  —  Police  et  surveillance.  —  Mesures 
concernant  let  voijageurs  et  let  personnes 
étrangères  au  service. 


A.  —  Généralités. 


1492.  Le  décret  du  1"^  mars  1901  a  réuni 
dans  le  nouveau  titre  6  de  l'ordonnance  du 
15  nov.  1846  les  titres  6  et  7  de  l'ancien  lexte, 
qui  étaient  relatifs,  l'un  à  la  surveillance  de 
rexploitation,  l'autre  aux  mesures  concer- 
nant les  voyageurs  et  les  personnes  élran- 
gères  à  l'exploitation.  Les  anciens  art.  51  à 
57  de  l'ordonnance  de  1846  ont  été  suppri- 
més; par  suite,  à  partir  de  l'art.  54  il  n'y  a 
plus  de  concordance  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  articles. 

1493.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1846  modifiée  parle  décret  de  1901,  relatives 
à  la  surveillance  de  l'exploitation,  sont  étu- 
diées, en  ce  qui  concerne  :  1°  les  fonction- 
naires du  contrôle  (art.  51,  52  et  53),  supra, 
n°s  8  et  s.  ;  2»  les  fonctionnaires  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines  (art.  51),  infra, 
n"  1637;  3"  les  commissaires  de  surveillance 
administrative  (art.  51,  54,  55),  infra,  n«»  1640 
et  s.  ;  4»  les  rè'iements  de  service  des  com- 
pagnies (art.  56),  supra,  n»«  1343  et  s. 

B.  —  Mesures  relatives  à  la  police  de  la  vote 
et  autres  dépendances  des  cheiTiins  de  fer. 

1494.  —  1.  Introduction  illégale  des 
personnel  dans  l'enceinte  des  chemins  de 
fgr,  —  1»  Il  est  défendu  à  tonte  personne 
étrangère  au  service  du  chemin  de  fer  de 
pénétrer,  sans  y  être  autorisée  régulièrement, 
dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  d'y  circu- 
ler ou  stationner  (Ord.  15  nov.  1846,  mod. 
par  Décr.  1"  mars  1901,  art.  57-1»). 

1495.  Cette  interdiction  ne  s'applique 
pas  :  ...  au  restaurateur  tenant  le  buffet 
d'une  station,  alors  surtout  que,  par  la  con- 
vention portant  location  du  local  affecté  au 
buffet,  il  a  été  assimilé  aux  employés  de  la 
compagnie  et  placé  sous  les  ordres  du  chef 
de  gare  (Colmar,  10  août  1858,  D.P.  59.  2. 
152  ;  Cr.  29  déc.  1860,  D.P.  61.  5.  71)  ;  ...  Ni 
aux  préposés  de  ce  restaurateur  (Arrêt  préc. 
29  déc.  1860). 

1496.  ...  Ni  aux  expéditeurs,  destina- 
taires ou  à  leurs  ouvriers  qui  sont  en  rap- 
ports journaliers  avec  le  personnel  du  chemin 
de  fer  (Paris,  2  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  485.  - 
Conf.  Cire.  29  sept.  1855 ,  ibid. ,  note  1  ).  — 
Dès  lors,  si  l'ouvrier  d'un  destinataire, 
admis  à  circuler  journellement  sur  la 
voie,  est  tué  par  un  train  au  moment  où 
il  traverse  la  voie  pour  retirer  les  mar- 
chandises qui  y  sont  déposées,  la  compagnie 
n'est  pas  responsable  par  cela  seul  que  le 
chef  de  gare  a  autorisé  l'introduction  de  cet 
ouvrier  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer 
(Même  arrêt). 

1497.  La  première  salle  des  Pas-Perdus, 
dans  laquelle  ouvrent  les  guichets  pour  la 
distribution  des  billets  et  reniejjistrement 
des  bagages,  ne  fait  pas,  en  principe,  partie 
de  l'enceinte  du  chemin  de  1er  (Trib.  corr. 
Mayenne,  3  févr.  1899.  D.P.  1901.  2.  334).  - 
Cependant,  les  compagnies  peuvent  en  inter- 


duv  1  aucéà  uu  (jiibuc  piiUu.im  certaines 
heures  de  la  nuit,  et,  dans  ce  cas,  le  voyageur 
qui  s'y  introduit  malgré  cette  interdiction  et 
en  forçant  la  porte  commet  une  contraven- 
tion à  l'art.  61  (Même  jugement.  —  Comp. 
Trib.  corr.  Corbeil,  11  nov.  1898,  Bull.  ann. 
des  cl,,  de  fer,  1899,  II,  p.  28). 

1498.  —  2»  Le  nouvel  art.  57-1»  reproduit 
l'ancien  art.  61-1°  de  l'ordonnance  de  1816, 
mais  en  y  insérant  les  mots  «  sans  y  être  au- 
torisée réguticrenient  t.  Par  contre,  on  a 
supprimé  l'ancien  art.  62,  qui  exceptait  de  la 
défense  portée  à  l'art.  61-1°  les  maires  et 
adjoints,  les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie,  les  gendarmes  et 
autres  agents  de  la  force  publique,  les  pré- 
posés aux  douanes,  anx  contributions  indi- 
rectes et  anx  octrois,  les  gardes  champêtres 
et  forestiers  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  revêtus  de  leurs  uniformes  ou  de 
leurs  insignes.  Dans  tous  les  cas,  ces  fonc- 
tionnaires et  agents  étaient  tenus  de  se  con- 
former aux  mesures  spéciales  de  précaution 
déterminées  par  le  ministre,  la  compagnie 
entendue.  —  Il  en  résulte,  d'une  part,  gue 
les  fonctionnaires  et  agents  ci -dessus  desi- 
gnés ne  peuvent  plus,  même  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  pénétrer  dans  l'enceinte 
du  chemin  de  fer,  à  moins  d'y  être  auto- 
risés ;  d'autre  part,  que  toute  personne  munie 
d'une  autorisation  régulière  peut  y  pénétrer 
(MiTTRE,  p.  97). 

1499.  Mais  qni  a  qualité  pour  donner 
l'autorisation  ?  Le  nouvel  art.  57  étant  muet 
sur  ce  point,  M.  Mittbe,  p.  97,  «n  conclut 
qu'en  droit  aucune  autorité  n'est  investie  de 
ce  pouvoir  et  que  l'autorisation  peut  résulter 
seulement  d'une  loi  ou  d'un  décret,  par 
exemple  en  cas  de  perquisition  pour  la 
recherche  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Cepen- 
dant, nous  pensons  que  la  question  est  de 
nature  à  être  fixée  par  les  règlements  des 
compagnies  dûment  homologués,  qui  pour- 
raient charger  les  chefs  de  gare  ou  autres 
chefs  de  service  de  délivrer  l'autorisation. 

1500.  D'après  un  ancien  arrêt,  le  seul 
fait,  par  un  individu  étranger  au  service,  de 
s'être  introduit  dans  l'enceinte  du  chemin 
de  fer  et  d'y  avoir  circulé  ou  stationné,  même 
avec  la  permission  du  chef  de  gare,  est  pas- 
sible de  la  peine  portée  par  l'art.  21  de  la  loi 
du  15  juill.  1845  (Montpellier,  24  juin  ISr*, 
D.P.  50.  2.  104).  —  Mais  nous  hésiterions  à 
approuver  aujourd'hui  cette  solution,  inter- 
venue à  une  époque  où  l'on  regardait  comme 
nécessaire  de  protéger  le  public  contre  les 
accidents,  par  un  ensemble  de  mesures  ri- 
goureuses, dont  plusieurs  ont  été  suppri- 
mées ou  atténuées  depuis  que  l'on  est  plus 
familiarisé'  avec  les  chemins  de  fer.  D'ail- 
leurs, si  l'ancien  art.  61-1°  paraissait  n'ail- 
mettre  aucune  exception  en  dehors  des  cas 
prévus  par  l'ancien  art.  62,  il  en  est  autre- 
ment depuis  que  le  nouvel  art.  57-1»  prévoit 
formellement  la  possibilité  d'une  autorisation 
régulière. 

1501.  En  tout  cas,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  poursuivre  correctionnelh-nient,  pour  con- 
travention à  l'art.  57-1°,  le  particulier  qui , 
avec  la  permission  du  chef  de  gare,  irait  sur 
le  quai  pour  accompagner  ou  attendre  un 
parent  ou  une  personne  de  connaissance,  ou 
qui,  moyennant  0  fr.  10,  aurait  acheté  cette 
permission,  comme  cela  se  pratique  dans 
certaines  gares  ;  ni  le  médecin  qui  aurait 
obtenu  de  la  direction  de  la  comoagnie 
l'autorisation  d'utiliser  un  pont  du  clieniin 
de  fer  pour  visiter  sa  clientèle  (.MrrTRE. 
p.  98). 

1502.  Du  reste,  aux  termes  de  l'art.  1" 
de  l'arrêté  ministériel  du  26  oct.  1895  mo- 
difié par  l'arrêté  du  19  janv.  1906  {Rec.  viin. 
irav.  pubL,  t.  15,  p.  17),  le  directeur  du 
contrôle  de  chaque  réseau  accorde,  après 
avis  conforme  de  la  compagnie  concesMon- 
naire,  l'autorisation  de  laisser  des  personnes 
étrangères  an  service  pénétrer  et  circuler, 
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même  quotidiennement,  sur  une  partie  dé- 
terminée de  la  voie  ferrée. 

1503.  Une  compagnie  peut  êtredéclarée 
respons;iijle  d'un  accident  sun'enu  à  un  pié- 
ton traversant  U  voie  si,  au  mépris  des  rè- 
glements, elle  a  laissé,  sans  y  faire  opposi- 
tion, s'établir  une  sorte  de  passage  accessilile 
lux  piétons  désireux  d'abréger  leur  route 
(Aix,  4  avr.  et  29  mai  1905,  D.P.  1909.  2.  120). 

1504.  Les  instructions  ministérielles  qui 

Prescrivent  aux  compagnies  de  laisser  libre 
accès  des  quais  de  la  gare  aux  voyageurs 
munis  de  billet,  ne  sont  point  exclusives  des 
mesures  de  surveillance  indispensables  pour 
la  sécurité  des  voyageurs  ;  elles  autorisent 
les  compagnies  à  suspendre  momentanément 
le  libre  accès  des  voyageurs  en  cas  de  cir- 
constances exceptionnelles  telles  qu'affluence 
inusitée  de  voyageurs  ou  incidents  imprévus 
IRea.  23  mars  11109,  D.P.  1909.  1.  422).  - 
Dès  lors,  une  compagnie  est  à  bon  droit  dé- 
clarée responsable  d'un  accident  survenu  à 
un  voyageur  sur  le  quai  de  la  gare,  par  un 
arrêt  qui  constate  que  cet  accident  a  eu  pour 
cause  l'envahissement  des  quais  de  la  gare 
par  une  foule  trop  nombreuse  et  l'absence 
d'employés  disponibles  pour  contenir  cette 
foule  et  mettre  un  peu  d'ordre  parmi  les 
voyageurs  pressés  de  prendre  le  train  (Même 
arrêt). 

1505<  Mais  les  compagnies  ne  sont  pas 
tenues  de  surveiller  d'une  façon  spéciale  les 
pointa  de  leur  domaine  qui,  soit  par  la  dispo- 
sition naturelle  des  lieux,  soit  par  les  tra- 
vaux qui  y  ont  été  faits,  peuvent  offrir  un 
péril  exceptionnel,  mais  totalement  étranger 
a  l'exploitation  (Paris,  24  mars  1904,  D.P. 
1905.  2.  54).  —  Elles  ne  sont  pas  non  plus 
obligées  de  fournir  ces  points  d'un  personnel 
ayant  pour  fonction  de  proléger  contre  leur 
propre  imprudence  les  individus  qui  s'y 
aventurent  au  mépris  des  barrières  qui  en 
défendent  l'accès,  et  en  violation  de  l'art.  57 
Même  arrêt). 

1506.  —  S»  Les  cantonniers,  gardes-bar- 
rières et  autres  agents  du  chemin  de  fer 
doivent  faire  sortir  immédiatement  toute 
personne  qui  se  serait  introduite  dans  l'en- 
ceinte du  chemin  ou  dans  quelcjue  portion 
que  ce  soit  de  ses  dépendances  ou  elle  n'au- 
rait pas  le  droit  d'entrer.  En  cas  de  résis- 
tance de  la  part  des  contrevenants,  tout  em- 
ployé du  chemin  de  fer  peut  requérir  l'assis- 
tance des  agents  de  la  force  publique  (Ord. 
I&i6  mod.,  art.  63,  §  1  et  2;  Comp.  ancien 
art.  68).  —  Les  agents  de  l'Administration, 
ayant  le  devoir  d'intervenir  quand  cela  peut 
être  utile,  n'ont  pas  besoin  d'être  requis  pour 
les  faits  de  leur  service  (Mittre,  p.  115). 

1507.  —  II.  Exercice  des  professioits  de 
trieur,  vendeur  ou  distributeur  d'objets 
quelconquet.  —  Aucun  crieur,  vendeur  ou 
distributeur  d'objets  quelconques  ne  peut 
être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa 
profession  dans  les  cours  ou  bâtiments  des 
gares  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet  du  département  (Ord.  1846 
mod.,  art.  66).  —  Cet  article  reproduit  l'an- 
cien art.  70,  sauf  les  mots  «  et  dans  les  salles 
d'attente  »,  lesquels  étaient  inutiles,  puisque 
les  salles  d'attente  font  partie  des  gares.  — 
Cette  disposition,  appartenant  à  une  législa- 
tion spéciale,  n'a  pas  été  implicitement 
abrogée  dans  l'art.  18  de  la  loi  du  29  juill. 
1881 ,  qui  établit  la  liberté  du  colportase 
(Cire.  S»  mai  1881,  Uec.  min.  trav.  pubï., 
1883-1885,  p.  178). 

1508.  D'après  une  opinion,  les  disposi- 
tions du  nouvel  art.  66  n'ont  en  d'autre  but 
Çue  de  réserver  à  l'autorité  administrative, 
investie  des  pouvoirs  de  police,  le  moyeu 
d'assurer,  dans  les  cours  et  bâtiments  des 
gares  ouverts  au  public,  la  liberté  et  la  sécu- 
rité de  U  circulation,  qui,  par  l'affluence 
des  crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs, 
pourraient  être  entravées  «t  compromises  ; 
elle*    n'ont    nullement    eu    pour  objet    la 


protection  des  intérêts  commerciaux  et  de  la 
libre  concurrence  (Douai,  It  déc.  1901,  BiiU. 
an»,  des  ch.  de  fer,  1905,  11,  26-27;  Poitiers, 
2  juin  1902,  D.P.  1904.  2.  36o;  Pau,  28  juill. 

1902,  D.P.  1903.  2.  27.  —  V.  dans  ce  sens  ; 
Cire.  préc.  24  mai  1884).  —  Au  contraire,  la 
Gourde  cassation  a  admis  implicitement  que 
les  dispositions  de  l'art.  66  ne  sont  pas  seu- 
lement des  mesures  de  police ^  mais  ont  été 
édictées  en  outre  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, afin  d'empêcher  que  les  gares  ne 
soient  transformées  en  véritables  marchés 
où  s'accompliraient  des  opérations  commer- 
ciales au  profit  d'individus  non  commer- 
çants, n'ayant  pas  boutique  ouverte,  ne 
payant  pas  les  impôts  qui  incombent  aux 
commerçants  (Civ.  18  janv.  1905,  3  espèces, 
D.P.  1908.  1.  28). 

1509.  L'art.  66,  bien  qu'obligeant  les 
compagnies  à  surveiller  la  vente  ou  la  distri- 
bution de  tous  objets  dans  leurs  cours  ou 
dans  leurs  bâtiments,  implique  nécessaire- 
ment défense  aux  crieurs,  distributeurs  ou 
vendeurs  non  spécialement  autorisés  d'y 
exercer  leur  profession  (Rennes,   11  févr. 

1903,  D.P.  1904.  2.  365).  -  Dès  lors,  le  fait 
par  un  marchand  de  journaux  de  vendre  et 
de  distribuer  des  journaux  dans  la  cour 
extérieure  d'une  gare,  sans  être  muni  d'une 
autorisation  spéciale,  constitue  une  contra- 
vention à  l'art.  66  (Même  arrêt).  —  Du  reste, 
cette  disposition,  ainsi  que  celle  du  nouvel 
art.  57,  qui  «  dél'eud  à  toute  personne  élran- 

f[ère  au  service  du  chemin  de  fer  d'y  circu- 
er  ou  stationner  t ,  s'applique  aussi  bien 
aux  cours  extérieures  des  gares  qu'à  leurs 
cours  intérieures  et  à  leurs  bâtiments  (Même 
arrêt). 

1510.  La  disposition  du  nouvel  art.  66, 
étant  une  disposition  prohibitive,  doit  être 
appliquée  littéralement  aux  seuls  cas  prévus 
par  ce  texte.  Elle  n'est  pas  applicable ,  no- 
tamment, lorsque  des  vins  provisoirement 
déposés  dans  une  gare  sont  goiités,  agréés 
et  payés  en  dehors  de  la  gare ,  reçus  et  en- 
levés dans  la  gare  par  les  acheteurs  subs- 
titués aux  destinataires,  les  destinataires  ne 
pouvant  dans  ces  circonstances  être  con- 
sidérés comme  ayant  exercé  dans  la  gare 
la  profession  de  vendeurs  ni  celle  de  dis- 
tributeurs. Dès  lors,  la  compagnie  n'en- 
court aucune  responsabilité  de  ce  chef 
(Riom,  21  mars  1902,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
18  janv.  1905,  3«  espèce,  D.P.  1908.  1.  28; 
18  janv.  1905,  1"  et  ï'  espèces,  D.P.  1908.  1. 
28.  —  Contra  :  Trib.  com.  Rayonne,  10  juill. 

1901,  D.P.  1904.  2.  365;  Trib.  com.  Nantes, 

21  déc.  1301,  ibid.;  Trib.  com.  Reims,  2  mai 

1902,  D.P.  1908.  1.  28). 

1511.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  le 
genre  de  récipient  qui  a  servi  au  transport 
de  la  marchandise  rendant  impossible  1  en- 
lèvement en  bloc  et  nécessitant  le  transvase- 
ment en  gare  même,  dès  l'instant  que  les 
diverses  personnes  qui  prennent  successive- 
ment livraison  partielle  sa  présentent  au 
nom  des  destinataires  et  en  vertu  d'accords 
intervenus  hors  de  l'enceinte  du  chemin  de 
fer,  il  y  a  exercice  du  droit,  pour  le  destina- 
taire, de  retirer  ou  faire  retirer  librement 
la  marchandise  transportée,  même  si  le  jau- 
geage et  le  mesurage  ont  été  faits  surplace; 
que  le  transporteur  n'a  pas  le  droit  de  s'op- 
poser, au  moment  de  la  délivrance,  i  la  ve- 
riQcation  sous  cette  forme  de  la  quantité 
transportée,  et  que,  dès  lors,  la  compagnie 
n'encourt  aucune  responsabilité  (Poitiers, 
2  juin  1902,  D.P.  190't.  2.  365:  Trib.  com. 
Amiens,  4  nov.  1902,  ibid.).  —  Une  lettre  du 
ministre  des  Travaux  publics,  en  date   du 

22  nov.  1901,  adressée  au  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Rayonne,  précise 
exactement  la  limite  des  obligations  des  com- 

Sagnies  de  chemins  de  fer  (V.  D.P.  1904.  2. 
iio,  note  l-5j. 

1512.  11  appartient  an  juge  du  fait  de 
décider  souverainement  que  lei  documenta 


et  les  articulations  produits  par  le  deman- 
deur n'établissent  pas  et  ne  peuvent  établir 
à  la  charge  de  la  compagnie  des  actes  de 
tolérance  par  lesquels  elle  aurait  admis, 
sans  l'autorisatiÀi  du  préfet,  des  négociants 
en  vins  à  exercer  la  profession  de  vendeurs 
et  de  distributeurs  dans  la  gare  et  ses  dépen- 
dances (Civ.  18  janv.  1905,  3'  espèce,  D.P. 
1908.1.28). 

1513.  —  III.  Introduction  d'aniinaiac 
dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer.  — 
1"  L'art.  57-3»  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846,  modifiée  parle  décret  du  1"  mars  1901, 
défend  à  toute  personne  étrangère  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer  d'y  introduire  des 
chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d'aucune  es- 
pèce, ou  de  laisser  s'y  introduire  ceux  dont 
elle  a  la  garde.  Ce  texte  ne  distinguant  pas, 
l'introduction  involontaire  des  animaux  dans 
l'enceinte  du  chemin  de  for  constitue,  de 
même  que  l'introduction  volontaire,  une 
contravention   passible  des  peines   édictées 

f>ar  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  de 
a  compétence  de  la  juridiction  correction- 
nelle. 

1514.  Il  en  était  autrement  sous  l'em- 
pire du  texte  primitif  de  Fart.  61-3»  de  l'or- 
donnance de  1846,  lequel  défendait,  à  toute 
personne  étrangère  au  service  des  chemins 
de  fer,  d'y  introduire  des  chevaux,  bestiaux 
ou  animaux  d'aucune  espèce.  L'introduction 
volontaire  des  animaux  était  seule  visée.  En 
conséquence,  la  jurisprudence  avait  posé  les 
règles  énoncées  infra,  u"'  1515  et  s.  (V. 
aussi  Carpentier  et  Maury,  t.  1,  p.  415  et  s., 
n°»  134  et  s.;  Lamé-Fleury,  p.  481  et  s.; 
Picard,  t.  2,  p.  977  et  s.). 

1515.  L'introduction  volontaire  des  ani- 
maux, infraction  à  l'ancien  art.  61,  entraî- 
nait l'application,  par  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  de  la  pénalité  édictée 
par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1815  (V. 
Code  adra.,  t.  3,  p.  1489,  n»>  11851  et  IIS.VJ; 
Cr.  19  mai  1854,  D.P.  54.  1.  215;  3  avr.  1858, 
D.P.  58.  5.  59-60;  Limoges,  18  févr.  1898, 
D.P.  99.  2.  79);  ...  Sans  qu'il  y  eût,  d'ail- 
leurs, à  rechercher  ai  les  clôtures,  les  bar- 
rières, les  passages  à  niveau  étaient,  ou  non, 
en  bon  état,  continus  ou  disconlinus,  entre- 
tenus et  ouverts  conformément  aux  règle- 
ments. —  Décidé  pareillement,  depuis  le 
décret  du  1"  mars  1901,  que  l'introduction 
de  bestiaux  dans  l'enceinte  du  chemin  de 
fer  constitue,  si  elle  est  volontaire,  une  con- 
travention au  nouvel  art.  57-3,  malgré  l'ab- 
sence ou  l'insuffisance  des  clôtures  (Nancy, 
10  avr.  1907,  D.P.  1910.  2.  215). 

1516.  L'introduction  involontaire  des 
animaux  était  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  et  réprimée  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  roi  du  16  déc.  1759,  qui  défendait 
à  tous  les  pâtres  et  conducteurs  de  bestiaux 
de  les  conduire  en  pâturage  ou  de  les  laisser 
répandre  sur  les  bords  des  grands  chemina 
plantés  soit  d'arbres,  soit  de  haies  ou  d'épines 
ou  autres,  à  peine  de  confiscation  des  bes- 
tiaux et  de  100  livres  d'amende.  Cet  arrêt  du 
Conseil  était  rendu  applicable  aux  chemins 
de  fer  par  l'art.  2  de  la  loi  du  15  juill.  1845 
("V.  Code  adm.,  t.  3,  p.  1465,  n»>  11258  et  s.; 
Limoges,  18  févr.  18U8,  précité).  On  appli- 
quait l'arrêt  du  Conseil  de  1759  :  ...  même 
aux  talus  non  recouverts  d'aucune  planta- 
tion et  uniquement  munis  de  clôtures  sèches  ; 
...  Et  à  tout  animal  quelconque  qui  s'était 
introduit  sur  la  voie  ferrée,  notamment  aux 
chevaux  (V.  Code  adm.,  t.  3,  p.  1465  et  1466, 
a»«  11 -266  et  11282). 

1517.  Le  décret  du  1"  mars  1901,  en  pré- 
voyant, dans  le  nouvel  art.  57-3°,  non  seule- 
ment Vintroduclion  des  animaux  dans  l'en- 
ceinte des  chemins  de  fer,  mais  aussi  le 
fait  de  les  laisser  s'y  introduire,  c'est-à-dire 
Vintroduclion  involontaire,  sous  peine  de 
l'amende  de  16  à  3000  fr.  qu'édict»  l'art.  21 
de  la  loi  du  15  juill.  1845,  a  rendu  ici  sana 
application  l'arrêt  du   Conseil  du    16   déc. 
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1759,  qui,  d'après  la  jurisprudence,  répri- 
mai';, par  l'amende  moins  forte  de  100  tr.,  le 
bit  de  laisser  introduire  des  animaux  dans 
-ette  enceinte.  L'introduct^pn  involontaire 
et  l'introduction  volontaire  constituent  donc 
toutes  deux  aujourd'hui  des  délits  correc- 
tionnels. Par  là  disparait  l'anomalie  qui 
consistait  à  attribuer  a  deux  juridictions  dil- 
férentes  des  faits  de  même  nature  (V.  en  ce 
sens  :  Nancy,  10  avr.  1907,  D;P-  «lO-  f 
215.  -  MiTTRE,  p.  99  et  100;  Sir-  1906.  2. 
133,  note  sous  Pans,  2b  mars  1901  ■fr. 
1908  2.  15,  note  sous  Nancy,  10  avr.  lyu.). 

1518.  -  2"  Mais,  d'après  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  il  suffisait,  pour  que  le  fait 
d'avoir  laissé  des  bestiaux  s'mtiydmre  sur 
la  voie  constituât  une  contravention ,  que  la 
clôture  fût  réglemeJitah-e,  conforme  au  mo- 
dèle admis  par  l'Administration ,  f,  en  bon 
état,  sans  solution  de  con'i""'^^ ,  X^-r 
adm.,  t.  3,  p.  1465;  n»'  ll-2bl  a  ll26o),  ... 
Sans  qu'il  y  eût  à  se  préoccuper  du  point  ae 
savoir  si  la  clôture  était  suffisante  pour  pm- 
pècher  l'introduction    des   animaux  sur    la 
voie  (V.  Code  adm.,  t.  3,  p.  14b6,  n«>  112fa8  a 
11271  ;Cons.  d'Et.  9  mars  1894,  Rec.  Cans 
d'Etal,  p.  193;  26  avr.  1901 ,  ibid. ,  p.  411  ). 
_  11  n'v  avait  pas  contravention ,  si  la  clô- 
ture n'dffrait  pas  les  conditions  d'entretien 
réglementaires  et  présentait  ",°e  lirecjie  ( V . 
Code  adm.,  t.  3,  p.  1466,  n»»  112/6  et  11277). 
1519    L'introduction  des  animaux  sur  la 
voie  ferrée  par  un  passage  à  niveau  consti- 
tuait é'-alemint  une  contravention  de  grande 
voirie  ."^  du   moment  qu'il  n'y  avait  aucune 
faute  à  reprocher  à  la  compagnie;  et  il  n  y 
avait  pas  faute  de  celle-ci  lorsque  les  bar- 
rières  étaient    régulièrement    ouvertes   (V. 
Code  adm.,  t.  3,  p"!  1466,  n«»  11278  et  11279). 
—  Mais  il  n'y  avait  pas  contravention  :  ...  si , 
au  moment  de  l'introduction  des  animaux, 
la  barrière  aurait  dû  être  fermée  conformé- 
ment aux  règlements  administratifs  (V.l^oue 
adm.,  t.  3,  p.  1466,  n»  11281);  ...Ou  si  1  in- 
troduction des  animaux  provenait  :   •••.du 
fonctionnement   défectueux  de    la   barrière 
Y.  Code  adm.,  t.  3,  p.  1466,  n»  11283;  Cons. 
d'Et.  9  avr.  1897,  D.P.  98.  3.  82;  15  dec. 
1899,  D.P.  1901.  3.  28);  ...  Et  de  soneclai- 
rage  insuffisant  (Arrêt  prec.  9  avr.  1897). 

1520.  Faut- il  maintenir  cette  distinction 
depuis  le  décret  du  1"  mars  1901?  —  Op 
peut  observer  que  le  texte  du  décret  parait 
absolu,  qu'il  ne  fait  aucune  allusion  a  1  état 
d'entretien,  à  la  continuité  des  clôtures,  a 
l'observation  des  règlements  et  que,  des 
lors  l'introduction  des  bestiaux  dans  1  en- 
ceinte du  chemin  de  fer,  qu'elle  soit,  ou  non, 
volontaire,  doit,  à  tous  les  points  de  vue, 
être  régie  par  les  mêmes  règles. 

1521.  Jugé  au  contraire  :   ...  que  1  intro- 
duction involonlaire  ne  constitue  une  infrac- 
tion pénale  qu'autant  qu'elle  a  été  causée  par 
le  fait  de  celui  à  qui  on  l'impute,  et  que,  dès 
lors,  elle  échappe  à  toute  répression,  si  la 
défectuosité  des  clôtures  a  été  la  cause  dé- 
terminante de  l'introduction  (Nancy,  10  avr. 
1907,  D.P.  1910.  2.  215);  ...  Que,  spéciale- 
ment, le  nouvel  art.  57-3»  est  inapplicable  au 
propriétaire  de  chevaux  qui,  places  dans  un 
terrain  voisin  de  l'enceinte  du  chemin  de 
fer    y  ont  pénétré  en  franchissant  une  bar- 
rière établie  seulement  pour  les  besoins  du 
service,  et  qui  était  demeurée  ouverte  par  la 
faute  des  agents  de  la  compagnie,  alors  que, 
d'après  les  règlements,  elle  devait  être  cons- 
tamment fermée  (Même  arrêt).  -  Cette  so- 
lution reproduit  ainsi,  en  l'appliquant   au 
délit  prévu  dans  le  nouvel  art.  57-3»,  la  distinc- 
tion, relative  à  la  clôture  et  à  l'observation 
des  rèiilemenU,  qui  était  admise  par  le  Con- 
seil d'Etat  pour  la  contravention  de  grande 
TOirie  réprimée  par  l'arrêt  du  Conseil  de  175a. 

1522.  Ne  faut-il  pas,  pour  que  l'introduc- 
tion involontaire  soit  punissable,  qu'elle  soit 
le  résultat  du  fait  positif  ou  de  la  faute  (im- 
prudence, négligence  ou  inobservation  ues 


règlements)  du  propriétaire  ou  du  gayUien 
des  animaux?  C'est  ce  qu'admet  1  arrêt  du 
10  avr.  1907.  Et  cette  opinion  paraît  ressor- 
tir de  l'expression  «  laisser  introduire  »  em- 
ployée dans  le  nouvel  art.  57-3°.  —  Juge 
cependant,  pour  l'application  de  1  arrêt  du 
Conseil  de  1759,  que  le  fait  que  le  cheval  in- 
troduit sur  la  voie  ferrée  avait  ete  dérobe  a 
la  porte  d'une  auberge  par  des  voleurs,  qUi 
l'avaient  ensuite  abandonné,  ne  constitue  pas 
une  circonstance  de  nature  à  écarter  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  (Cons.  d  lit. 
h  mars  1888,  D.P.  89.  5.  67). 

1523.  Le  conducteur  d'une  voiturequi, 
faute  d'avoir  accompagné  et  surveille  ses 
chevaux,  les  a  laissés  pénétrer  sur  la  voie 
ferrée  où  ils  ont  causé  un  acculent,  ne  peut 
être  excusé  par  la  circonstance  que  le  sitllet 
réglementaire  ne  s'était  pas  fait  entendre 
(Angers,  3  mai  1875,  D.P.  76.  2.  51-52).         _ 

1524.  —  3»  Le  seul  fait  d  avoir  laisse 
des  animaux  s'introduire  sur  la  voie  ferrée 
constitue  une  contravention  qui,  indépen- 
damment de  tout  degd(,  donne  heu  aune 
amen.le  (Comp.  Code  adm.,  t.  3,  P-  l^?.';'- 
n°s  11273  à  11275;  Cons.  d'Et.  21  nov.  Ibio, 
D.P.  74.  5.  72  ;  2  juill.  1875,  D.P.  76.  5.  3/ ; 
20  nov.  1874,  D.P.  75.  3.  78;,23  janv.  Is76, 
Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  98  ;  29  dec.  1893  ibid., 
p.  896,  arrêts  intervenus  pour  1  application 
de  l'arrêt  du  Conseil  de  1750). 

1525.  —  4'  Les  animaux  abandonnes  qui 
■sont  trouvés  dans  l'enceinte  du  chemin  de 
fer  doivent  être  saisis  et  mis  en  fourrière 
(Ord.  1846  mod.,  art.  63,  §  4).  Cet  article 
reproduit  l'ancien  art.  68,  §  3,  mais  en  subs- 
tituant à  l'expression  «  chevaux  et  bestiaux  » 
le  mot  plus  général  de  «  animaux  ».  --Mais 
il  paraît  difficile  ou  même  impossible  de 
mettre  en  fourrière  certains  animaux  :  betes 
féroces,  verrats,  taureaux,  chiens,  dont  1  ap- 
proche offre  du  danger.  Il  semble  que  es 
agents  des  chemins  de  fer  pourraient  les 
tuer,  sauf  à  encourir  l'application  des  art.  4o3 
et  454  C.  pén.,  et  delà  loi  du  4  avr.  1689  sur 
le  Code  rural  (Mittrc,  p.  116). 

1526.  —  5°  Les  prescriptions  de  police 
qui  défendent  de  s'introduire  ou  d'intro- 
duire des  animaux  dans  l'enceinte  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  sont  également 
applicables  aux  chemins  de  fer  d'mteret  local 
(Angers,  3  mai  1875,  D.P.  76.  2.  51-o2). 

1527.  —  IV.  Circulation  ou  stationne- 
mejit  de  véhicules  étrangers  au  service.  — 
Ces  actes  sont  interdits  dans  l'enceinte  des 
chemins  de  fer  par  l'art.  5'7-4»  de  1  ordon- 
nance de  1846  modifiée  par  le  décret  de  laoi 
(Comp.  ancien  art.  61-4».—  V.  supra,  n«'13bo 

1528  —  V.  JeL  de  matériaux  ou  objets 
Quelconques.  -  Le  nouvel  art.  57-2»  de  l'or- 
donnance de  1816  interdit  à  toute  personne 
étrangère  au  service  de  jeter  ou  déposer 
aucuns  matériaux,  ou  objets  quelconques 
dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer  (Conl. 
ancien  art.  61-2».  —  Comp.  Contraventions, 
art.  471,  §  4,  C.  pén.). 

1529.  —  VI.  Manœuvre  illicite  ou  dé- 
rangement d'appareils.  -  Il  est  interdit 
aux  personnes  étrangères  au  service  de  ma- 
nœuvrer les  appareils  qui  ne  sont  pas  a  la 


laib  iiiodiliée  par  ie  ilécret  de  1901  a  innové, 
en  interdisant  cette  dégradation  et  la  ren- 


dant  passible  des  peines  spécifiées  a  .  art.  n 
de  la  loi  de  1845.  IMais  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  peines  portées  aux  art.  257,434,  43o,  4J/, 
438,  456  à  458  C.  pén.,  pour  atteintes  aux 
propriétés  publiques  ou  privées,  dans  le  cas 
où  ces  peines  sont  plus  sévères  que  celles 
de  l'art.  21  précité  (Mittrb,  p.  101). 

C.  —  Mesures  relatives  à  la  police  intérieur» 
des  voitures. 

1531.  A  cet  égard,  l'ordonnance  du 
15  nov.  1846,  ■  modifiée  par  le  décret  du 
\"  mars  1901,  a  pour  objet  :  ...  1°  la  nécessite 
et  l'emploi  de  billets  pour  les  voyageurs 
(art.  58-1».  -  V.  infra,  n»»  1573  et  s.)_;  ... 
2°  La  sécurité  des  voyageurs  et  la  facilite  du 
service  (art.  58,  §  1  ,  2»,  3»  et  4»,  et  §  2, 
art.  60.  -  V.  infra,  n»»  1532  et  s.)  ;  ...  3»  La 
commodité    des    voyageurs    et  la    salubrité 

lublique  (art.  58,  §  3  et  4  ;  art.  o9  et  62.  - 

'.  infra,  n»»  1554  et  s.). 


uœuMci  .==  appareils  qui  ne  sont  pas 
disposition  du  public,  de  les  déranger  ou 
d'en  empêcher  le  fonctionnement  (Ord.  Ib4() 
mod.,  art.  57-5»).  -  Cette  disposition,  qui 
est  nouvelle,  permet  d'appliquer  les  peines 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  18Î5  a  la 
manœuvre  et  au  dérangement  des  appareils, 
même  exercés  sans  malveillance  et  même 
involontairement.  Auparavant,  ces  actes 
n'étaient  punissables  que  si  leur  auteur 
avait  agi,  sinon  avec  une  intention  crimi- 
nelle, du  moins  volontairement  (L.18w, 
art.    16.   -  V.   supra,   n»  1291.   —  Comp. 

MlïTRK,  p.  100). 

1530.  —  VU.  Dégradation  des  clôtures, 
barrières,  talus,  ùiliments  et  ouvrages 
d'art.  -  L'art.    57-6»  de   l'ordonnance   de 


n  -  Vesares  ayant  pour  objet  la  séc:irité  de)  voijageari 
et  la  faciUlé  du  sermce. 

1532.  —  I-  Entrée  et  sortie  des  voilures. 
_  L'ordonnance  du  15  nov.  1846,  modifiée 
par  le  décret  du  1"  mars  1901,  défend  :  ... 
1»  d'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir 
autrement  que  par  la  portière  qui  se  trouve 
du  côté  où  se  fait  le  service  du  train  (art.  ob, 
a  1-2».  —  Comp.  ancien  art.  63,  §  1-2»). 

1533.  ...  2«  De  monter  dans  les  voilures 
ou  d'en  descendre,  sauf  aux  gares  et  lorsque 
le  train  est  complètement  arrête  (art.  M, 
S  2)  En  défendant  la  montée,  aussi  bien  que 
la  descente,  avant  l'arrêt  complet  du  train, 
le  décret  a  comblé  la  lacune  qu'olTrait  le 
texte  de  l'ancien  art.  63,  S  2  (V.  C.  adm., 
t  3   p.  1492,  no=  11934  et  11935). 

1534.  Une  compagnie  est  responsable  de 
la  mort  d'un  voyageur  lorsque,  après  l'arrot 
du  train  et  pendant  que  le  voyageur  descen- 
dait des  secousses  violentes  dues  soit  a  la 
manœuvre  trop  brutale  du  frein  par  le  mé- 
canicien, soit  a  un  mauvais  attelage,  se  sont 
produites  et  ont  précipité  le  voyageur  (Fans, 
26  déc.  1903,  D.P.  1906.  2.  54).  -  Mais  le 
voyageur  est  également  en  faute  si,  avant 
que  la  machine  eût  stoppé,  il  a  quitte  sa 
place  imprudemment;  en  conséquence,  les 
dommages -intérêts  doivent  être  réduits 
(Même  arrêt).  .  . 

Lorsque,  par  suite  de  la  mise  en  marche 
brusque  et  intempestive  d'un  tramway,  une 
voyageuse  qui  descendait  à  l'arrêt  a  ete  pre- 
cipiteeàterre  et  s'est  fait  de  graves  blessures 
qui  ont  occasionné  son  décès,  la  compagnie 
de  tramways  est  justement  condamnée  a 
payer  au  mari  et  aux  enfants  de  cette  per- 
sonne, tous  incapables  de  gagner  leur  vie, 
des  dommages -intérêts,  tant  pour  frais  de 
maladie  et  funéraires  qu'a  raison  du  pré- 
judice matériel  et  moral  qu'ils  ont  subi 
(Trib.  civ.  Seine,  3  mars  19U8,   D.P.  1908, 

5  37) 

1535.  ...  3°  De  passer  d'une  voiture 
dans  une  autre  autrement  quepar  les  pas- 
sages disposés  à  cet  eQet  (art.  ob,  ^  1-3».  — 
Comp.  ancien  art.  63,  §  1-3»).         , 

1536.  —  IL  Places  et  compartiments  ré- 
servés —  1»  Places  non  destinées  aux  voy^ 
qeurs'.  -  L'art.  58,  §  1-3»  de  l'ordonnanc* 
âe1846,  modifié  par  le  décret  de  19ul,_ inter- 
dit d'occuper  une  place  non  destinée  aux 
voyageurs.  Cette  disposition,  qui  est  nou- 
velle a  en  vue  soit  les  places  réservées  au 
personnel  du  train  dans  les  voitures  ou  dans 
les  vigies  des  gardes-freins,  soit  les  fourgon» 
de  bagages  (Miitre,  p.  104). 

1537.  —  2»  Compartimentt  reserves  ou 
auayit  une  destination  spéciale.  -  Disposi- 
tions réglementaires  ou  administratives.  — 
L'Administration  peut  exiger  qu'un  compar- 
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timent  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
les  trains  de  voyageurs  aux  dames  voya- 
geant seules  (Cahier  des  cliarges,  art.  32j. 

1538.  Des  compartiments  doivent  être 
aussi  réservés  pour  les  ftiniews ,  mais  au- 
cune règle  absolue  n'est  imposée  à  ce  sujet 
auï  compagnies  (Cire.  11  nov.  1880,  Bull. 
des  ch.  de  fer,  1880,  p.  271  ;  20  juin  1891, 
Bec.  min.  trav.  publ..  t.  4,  p.  457  ;  29  juill. 
1901,  ibid.,  t.  11,  p.  451.  —  V.  aussi  infra, 
n»»  1554  et  s.).  —  Autant  que  possible,  les 
compartiments  de  fumeurs  ne  doivent  pas 
êlre  contigus  à  ceux  des  dames  seules  (Cire. 
25  avr.  1896,  ibid.,  t.  8,  p.  385). 

1539.  Les  compartiments  spéciaux  de 
toutes  classes  que  les  compagnies  réservent 
dans  les  trains  de  voyageurs,  soit  pour 
l'exécution  des  obligations  nui  leur  sont 
imposées  par  les  cahiers  des  cnarges  ou  par 
les  instructions  de  l'Administration,  soit  pour 
leur  propre  service,  doivent  être  ostensible- 
ment désignés,  au  moyen  de  plaques  appen- 
dues,  pendant  toute  la  durée  du  trajet  des 
trains,  à  l'un  des  panneaux  desdits  compar- 
timents. Ces  plaques  contiennent  les  indi- 
cations suivantes  :  Postes,  Dames  seules. 
Fumeurs  ou  simplement  Bêsenê  [Arr.  min. 
1"  mars  1861,  art.  1,  D.P.  97.  2.  12'?,  note  2-3. 
—  V.  également  infra,  n»  1556).  —  L'art.  219 
du  règlement  général  n°  2,  sur  le  service 
des  gares,  du  1o  juin  1884,  contient  notam- 
ment les  dispositions  suivantes  :  «  ...  Dans 
certains  trains  désignés,  un  compartiment 
de  chaque  classe  est  réservé  pour  les  dames 
voyageant  seules.  Les  compartiments  ainsi 
occupés,  de  même  que  ceux  qui  sont  loués 
par  les  voyageurs,  ou  que  la  compagnie 
réserve  pour  les  fumeurs  ou  pour  son  propre 
service,  sont  désignés  ostensiblement  au 
moyen  de  plaques  appendues,  pendant  toute 
la  durée  du  trajet  des  trains,  à  l'un  des 
panneaux  desdits  compartiments  »  (D.P.  88. 
1.  190,  note  2). 

1540.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  l'obligation 
imposée  aux  compagnies  de  réserver  dans 
les  trains  de  voyageurs  un  compartiment  de 
chaque  classe  pour  les  dames  voyageant 
seules,  a  sa  sanction  dans  l'art.  21  de  la  loi 
du  15  juill.  1845  (Amiens,  29  nov.  1872,  D.P. 
13.  2.  45);  ...  Qu'il  y  a  contravention  à  cette 
prescription  dans  le  fait  d'un  chef  de  gare 
(lavoir,  même  en  l'absence  de  places  dans 
les  autres  compartiments,  fait  monter  des 
hommes  dans  le  compartiment  réservé  aux 
(lames  seules,  sans  l'assentiment  des 'dames 
qui  l'occupaient  (Même  arrêt)  ;  ...  Et  que  le 
fait  d'avoir,  en  outre,  enlevé  la  plaque 
indiquant  la  destination  du  compartiment 
réservé  constitue  une  seconde  infraction 
passible  d'une  amende,  qui  doit  être  pro- 
noncée cumulalivementavec  l'amende  encou- 
rue à  raison  de  la  première  infraction  (Même 
arrêt). 

1541.  Mais,  sur  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt,  il  a  été  décidé  :  ...  que  les  compa- 
gnies ne  peuvent  êlre  astreintes,  sous  une 
sanction  pénale,  à  affecter  dans  les  trains 
de  voyageurs  un  compartiment  de  chaque 
classe  aux  dames  voyageant  seules,  confor- 
mément aux  réserves  insérées  dans  leurs 
cahiers  des  charges,  que  par  un  règlement 
ou  arrêté  ministériel  ;  qu'une  simple  invita- 
tion à  elles  adressée  à  cet  égard,  par  une 
circulaire  du  ministre,  ne  saurait  suffire 
(Cr.  2  mai  1873,  D.P.  73.  1.  172);  ...  Que, 
p.Tr  suite,  en  l'absence  d'un  tel  règlement, 
on  ne  peut  considérer  comme  contravention, 
non  seulement  le  fait  d'un  chef  de  gare  de 
n'avoir  pas  aflecté  aux  dames  seules  un 
compartiment  de  chaque  classe,  mais  même 
celui  d'avoir  supprimé  cette  affectation  en 
cours  de  voyage,  après  qu'elle  a  été  annon- 
cée aa  lieu  du  départ,  et  que  les  dames  ont 
pris  place  dans  le  compartiment  pour  en 
profiter  (.Même  arrêt.  —  V.  sxipra,  n»  134S). 

1542.  Toutefois,  il  y  aurait  contraven- 
tion   dans   le   fait    d'un    chef  de   gare    de 


retirer,  lors  de  l'arrêt  du  train  à  une  sta- 
tion intermédiaire,  la  plaque  constatant  la 
réserve  du  compartiment  pour  les  dames 
seules,  le  maintien  de  cette  plaque  étant 
existé  par  un  arrêté  ministériel  pendant  toute 
la  (lurée  du  voyage  (Cr.  2  mai  1873,  pré- 
cité i. 

1543.  —  3"  Interdiction  de  se  placer 
indiniient  dans  les  compartiments  ayant 
une  destination  spéciale.  —  Cette  interdic- 
tion est  formulée  dans  l'art.  58,  §  1-3",  de 
l'ordonnance  de  1846  modifiée  par  le  décret 
de  1901 ,  tandis  que  l'ancien  art.  63  était 
muet  à  cet  égard.  Elle  a  son  origine  dans 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  l^^'  mars  1861  et  dans 
l'art.  219  du  règlement  du  15  juin  1884 
(V.  supra,  n»  1o39),  qui  portent:  «  Il  est 
interdit  de  prendre  place,  dans  les  compar- 
timents ainsi  désignés,  à  toutes  personnes 
autres  que  celles  auxquelles  ils  sont  réservés.  » 

1544.  Les  infractions  au  nouvel  art.  58, 
S  1-3»,  de  l'ordonnance  de  1846,  comme  les 
infractions  à  l'arrêté  de  1861 ,  sont  passibles 
des  peines  édictées  par  l'art.  21  de  la  loi 
du  15  juill.  1845  ^Nancy,  4  août  1887,  D.P.  88. 
2.  19  ;  Rouen,  2o  juin  1887,  et,  sur  pourvoi, 
Cr.  25  nov.  1887,  D.P.  88.  1.  1907:  Paris, 
29  avr.  1896,  D.P.  97.  2.  127).  -  Ainsi,  cet 
art.  21  est  applicable  au  voyageur  qui  entre  ; 
...  dans  un  compartiment  portant  l'indica- 
tion «  réservé  »,  ce  qui  constitue  une  contra- 
vention à  la  police  des  chemins  de  fer  (Paris, 
29  avr.  1896,  précité);  ...  Et,  spécialement, 
dans  un  compartiment  de  dames  seules 
(Trib.  corr.  beine,  29  juin  1875,  D.P.  88. 
2.  19,  note  3  ;  Arrêt  préc.  4  août  1887). 

1545.  Selon  une  opinion,  le  mot  «  loué  » 
apposé  sur  un  compartiment  rentre  dans 
l'expression  plus  générale  «  réservé  ».  En 
conséquence,  l'arrêté  ministériel  du  1"  mars 
1861  interdisant  de  prendre  place  dans  les 
compartiments  réservés,  le  voyageur  qui 
monte  dans  un  compartiment  portant  la 
plaque  indicatrice  «  loué  »  commet  une 
infraction  réprimée  par  l'art.  21  de  la  loi  de 
1845  (Arrêts  préc.  2o  juin  et  25  nov.  1887). 

1546.  D'après  une  autre  opinion,  il  ne 
saurait  appartenir  aux  agents  des  compa- 
gnies d'appliquer  arbitrairement  la  mention 
loué  sur  des  compartiments  qui  ne  le  sont 
pas  réellement;  l'usage  abusif  d'une  plaque 
réglementaire  ne  peut  avoir  pour  effet  d'im- 
primer à  la  voiture  sur  laquelle  elle  est 
appendue  le  caractère  légal  de  comparti- 
ment réservé  et  de  rendre  passibles  de 
peines  correctionnelles  les  voyageurs  qui  y 
ont  pris  place  malgré  les  observations  des 
agents  (Paris,  29  avr.  1896,  précité).  —  Au 
surplus,  un  compartiment  réservé  au  ser- 
vice des  Postes  doit  porter  l'inscription 
«  Postes  »  ou  «  Réservé  » ,  et  non  l'inscrip- 
tion «  loué  »  (Même  arrêt). 

1547.  Le  nouvel  art.  58,  §  1-3°,  de  l'or- 
donnance de  1846  s'applique,  en  outre,  aux 
trains,  voitures  ou  compartiments  qui  sont 
spécialement  destinés  à  certaines  catégories 
de  voyageurs,  par  exemple  aux  voitures 
munies  d'une  plaque  portant  le  nom  d'une 
ville  déterminée  (Mittfe,  p.  105),  ou  aux 
trains  spéciaux  de  pèlerins  ou  de  mili- 
tairrs,  etc. 

1548.  —  III.  Emploi  illicite  du  signal 
d'alarme.  —  Il  est  interdit  de  se  servir  sans 
motif  plausible  du  signal  d'alarme,  mis  à  la 
disposition  des  voyageurs  pour  faire  appel 
aux  agents  de  la  compagnie  (Ord.  18i('),  mod., 
art.  58,  §  1-4».—  Conî.  ancien  art.  83,  §  1-4°, 
complète  par  Décr.  11  août  1883,  D.P.  84.  4. 8). 

1549.  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  le  motif  qui  a  fait  agir  le 
voyageur  est  plausible  ;  il  n'est  réputé  tel 
qu'en  cas  de  nécessité  touchant  au  danger.  — 
1,'appréciation  de  l'agent  de  la  compagnie, 
rédacteur  du  procès-verbal,  que  le  motif  in- 
voqué par  le  voyageur  n'était  pas  d'une  gra- 
vite suffisante  pour  justifier  la  mise  en  mou- 
vement du  signal  d'alarme ,  peut  être  com- 


battue par  les  allégations  du  prévenu,  alors 
qu'elles  sont  rendues  vraisemblables  par  la 
déposition  de  cet  agent  (Riom ,  28  mai  1902, 
D.P.  1904.  2.  405), 

1550.  Il  y  a,  pour  un  voyageur,  motif 
plausible  de  se  servir  du  signal  d'alarme  :  ... 
lorsque  sa  femme,  voulant  pénétrer  dans  le 
compartiment,  a  été  renversée  sur  la  voie  au 
moment  où  le  train  s'est  mis  en  marche,  et 
que  cette  chute  pouvait  occasionner  de  graves 
blessures  (Trib.  corr.  Orthez,  30  oct.  1894, 
D.P.  97.  2.  422)  ;  ...  Lorsque  la  trépidation 
du  wagon  est  telle  qu'elle  l'incommode  et 
rémotionne  au  point  de  provoquer  des 
craintes  pour  sa  sécurité  et  un  grave  ma- 
laise (Trib.  corr.  Rayonne,  21  avr.  1902, 
D.P.  1904.  2.  405);  ...  Ou  lorsque,  étant  en 
compagnie  de  sa  fiancée  et  de  sa  sœur,  il  a  été 
gravement  insulté  et  menacé  par  des  jeunes 
gens  en  état  d'ivresse,  dont  l'un,  franchis- 
sant une  cloisson,  a  tenté  de  sauter  dans  le 
compartiment  où  étaient  ce  voyageur  et  les 
dames  (Riom,  28  mai  1902,  D.P.  1904.2.405). 

1551.  Au  contraire,  ne  constituent  pas 
pour  un  voyageur  un  motif  plausible  de  se 
servir  du  signal  d'alarme  :  ...  un  besoin 
pressant  d'uriner,  alors  qu'il  n'a  pas  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  avant  de 
monter  en  wagon ,  que  le  train  comprenait 
au  moins  une  voiture  munie  de  water-closet 
et  qu'il  n'a  point  pris  place  dans  cette  voi- 
ture (Paris,  26  janv.  1905,  D.P.  1905.  2. 
384);  ...  Ni  un  besoin  intestinal  pressant, 
bien  que  le  wagon  ne  fût  pas  pourvu  do 
water-closet  (Trib.  corr.  Seine,  I"  mars  1905, 
D.P.  1905.  2.  384,  et  1905.  5.  9,  et,  sur  appel, 
Paris,  24  juin  1905,  D.P.  1905.  2.  384)  :  ...  Ni 
le  désir  de  ramasser  un  chapeau  tombé  sur 
la  voie  (Toulouse,  17  mai  1889,  D.P.  91.  2.  88). 

1552.  La  circonstance  qu'un  train  est  en 
retard  et,  dès  lors,  manquera  la  correspon- 
dance avec  un  autre  train  qui  ramènerait  le 
voyageur  à  la  station  où  il  demeure,  et  que 
ceîui-ci  devrait,  cette  correspondance  étant 
manquée,  ou  coucher  en  route  ou  revenir  à 
pied  a  son  domicile  à  une  heure  avancée  de 
la  nuit,  ne  constitue  pas  un  motif  plausible 
de  faire  arrêter  le  train  devant  la  station 
qu'il  devait  normalement  franchir  sans  arrêt 
(Caen,  27  oct.  1906,  D.P.  1909.  5.  20). 

1553.  Le  voyageurqui,  sans  motifs  plau- 
sibles, fait  usage  du  signal  d'alarme,  trouble 
l'ordre  de  service  en  faisant  arrêter  le  train; 
par  suite,  la  compagnie  peut  le  poursuivre 
directement  devant  le  tribunal  correctionnel 
(Toulouse,  17  mai  1889,  D.P.  91.  2.  88).  -  Et 
il  est  à  bon  droit  condamné  à  l'amende 
prévue  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill. 
18i5  (Trib.  corr.  Seine,  l"  mars  1905,  D.P. 
19Û5.  5.  9.  —  V.  aussi  les  décisions  citées 
aux  deux  numéros  précédents). 

b.  —  Mesures  aidant  pour  ot^jct  la  commodité 
des  voyugeurs  et  la  salubrité  publique. 

1554.  —  I.  Fianews.  —  D'après  l'ancien 
art.  03,  §  3,  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
il  était  interdit  de  fumer  dans  les  voitures 
ou  sur  les  voitures  et  dans  les  gares  ;  toute- 
fois, à  la  demande  de  la  compagnie  et  moyen- 
nant des  mesures  spéciales  de  précaution, 
des  dérogations  à  cette  disposition  pouvaient 
être  autorisées.  —  Le  nouvel  art.  58,  §  3,  tel 
qu'il  a  été  modifié  bar  le  décret  de  1901 , 
est  moins  sévère.  Il  défend  de  fumer  dans  les 
salles  d'attente,  ainsi  que  dans  les  voitures, 
exception  faite  des  comparlimenls  portant  la 
plaque  indicatrice  :  fumi'urs. 

1555.  Ainsi,  à  défaut  d'arrêté  prohibitif, 
il  est  aujourd'hui  permis  de  fumer  sur  les 
voitures  à  impériale  ouverte,  sur  les  quais 
des  gares,  dans  les  bureaux,  buffets  et  salles 
des  pas  perdus,  à  moins  que  ces  salles  ne 
servent  de  salles  d'attente  (Mittre,  p.  106). 

1556.  En  ce  qui  concerne  l'intérieur  des 
voitures,  il  résulte  du  nouveau  texlj  de 
l'art.  58  qu'en   principe  il   est   défendu   de 
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fumer,  sauf  dans  les  compartiments  por- 
tant la  plaque  fumeurs  déjà  prévue  par 
l'arrêté  du  1=' mars  lï<61  (V.  stipi-a,  n«1539). 
Mais  cette  prescription,  conti'aire  à  l'usage 
jusqu'alors  établi,  n'est  pas  suivie  rigou- 
reusement; on  permet  ordinairement  de 
fumer  aussi  dans  les  autres  compartiments, 
quand  aucun  des  voyageurs  présents  ne  s'y 
op;iose.  Le  ministre  a  décidé  que  le  nou- 
veau régime  serait  appliqué  progressive- 
ment, notamment  à  un  certain  nombre  de 
voitures  composant  les  trains  qui  effectuent 
de  longs  trajets  et  portant  la  mention  très 
a;)parente:  «  Défense  defumer»(Circ.29juill. 
lÙOl.  Rec.  min.  Irav.  publ.,t.  11,  p.  451). 

1557.  —  II.  Crachoirs.  —  Il  est  défendu 
de  cracher  ailleurs  que  dans  les  crachoirs 
disposés  à  cet  eU'et(Ord.  1846,  mod.  par  Décr. 
lyOl,  art.  58,  §  4J.  Cette  disposition  est  nou- 
velle. 

1558.  —  m.  Nombre  de  voyageurs  en 
excédent.  —  Aux  termes  de  l'art.  59  de  l'or- 
donnance de  1846  modifiée  (Conf.  ancien 
art.  H4),  il  est  interdit  d'admettre  dans  les 
voilures  plus  de  voyageurs  que  ne  le  com- 
porte le  nombre  de  places  indiqué,  confor- 
mément à  l'art.  12  CV.  supra,  n»1406). 

1559.  —  IV.  Personnes  en  état  d'ivresse. 
—  L'entrée  des  voitures  est  interdite  aux  per- 
fonnes  en  état  d'ivresse  (Ord.  1846,  mod., 
trt.  60,  §1-1«.  —Conf.  ancien  art.  65,1-1»).— 
Si  les  agents  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  peuvent  s'opposer  à  ce 
qu'un   voyageur    en    état   d'ivresse    prenne 

ace  dans  un  train,  ils  excèdent  leur  droit  en 
.  ifant  descendre  en  cours  de  route  un  voya- 
geur en  état  d'ivresse  à  qui  il  a  été  délivré 
un  billet,  et  qui  a  pris  place  dans  le  train 
s.ins  opposition  (Trib.  paix  Morlaas,  Basses- 
1  >rénees,  14  juin  1907,  D.P.  1908.  5.  2);  ... 
Alors,  d'ailleurs, qu'il  n'est  pas  établi  que  ce 
voyageur  ait  causé  du  scandale  ou  soit  de- 
venu dangereux  pour  les  autres  voyageurs, 
et  alors  surtout  q'ie  ce  voyageur  est  aban- 
donné loin  de  toute  station  (Même  déci- 
sion). 

1a60.  Les  prescriptions  du  nouvel  art.  60 
obligent  les  agents  de  la  compagnie,  aussi 
bien  que  les  voyageurs.  Ceux  d'entre  eux 
qui  y  contreviennent  sont  passibles  de  pour- 
suites correctionnelles  (Mmp.K,  p.  109-110). 

1561.  —  V.  Armes  à  feu;  Objets  incom- 
modes ou  encombrants. —  L  entrée  des  voi- 
tures est  interdite  à  tous  individus  porteurs 
d'armes  à  feu  chargées  ou  d'objets  qui,  par 
leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur, 
pourraient  gêner  ou  incommoder  les  voya- 
geurs. Tout  individu  porteur  d'une  arme  à 
feu  doit,  avant  son  admission  sur  les  quais 
d'embarquement,  faire  constater  que  son 
arme  n'est  point  chargée  (Ord.  1846  mod., 
ait.  60,  §  1-2"  et  §  2.  —  Conf.  ancien  art.  65, 
sauf  le  remplacement  du  mot  «  paquets  o  par 
le  mot  u  objets  »,  qui  est  plus  général  (iMiTiRE, 
p.  1<'9).  —  V.  le  numéro  précédent. 

1562.  Toutefois,  lorsqu  ils  y  sont  obligés 
par  leur  service,  les  agents  de  la  force  pu- 
Dlique  peuvent  conserver  avec  eux,  dans  les 
voitures,  des  armes  à  feu  diargées,  à  condi- 
tion de  prendre  place  dans  des  comparti- 
ments réservés  (Ord.  1846,  art.  60,  §  3).  Ce 
paragraphe,  qui  est  nouveau,  oblige  les  com- 
pagnies à  fournir,  en  pareil  cas,  à  ces  agents, 
des  compartiments  réservés  (MiTTRE,  p.  110). 

1563.  L'interdiction  du  nouvel  art.  60, 
§  1-2»  ;  ne  concerne  pas  le  poids  ou  le 
nombre  des  colis  incommodes.  Mais  elle  vise 
toute  personne  voyageant  en  chemin  de  ter, 

Qu'elle  soit,  ou  non,  munie  d'une  carte 
abonnement  (Trib.  corr.  Lyon ,  23  juin 
19ui,  D.P.  1907.  5.  49j.  —  11  sufnt,  en  outre, 
pour  que  la  contravention  soit  constante, 
qu:  la  nature,  le  volume  ou  l'odeur  des 
objets  aient  pu  gêner  ou  incommoder  les 
autres  voyageurs  ;  peu  importe  qu'en  fait  le 
porteur  de  ces  objets  soit  seul  dans  le  com- 
partiment Ulême  jugement)     -  V.  aussi,  sur 


l'applicatioo  dudit  art.  60,  §  1-2»  :  Lamé- 
FLt.uRY,  p.  197-202  ;  Trib.  corr.  Neufchàtel , 
1"  déc.  1876,  Bull.ann.  desch.  de  fer,  1877, 
p.  222-223  ;  Lyon,  15  févr.  1906,  ibid.,  1906, 
11,  p.  123-126. 

1564.  Le  juge  du  fait  caractérise  suffisam- 
ment la  faute  imputable  à  une  compagnie  et 
la  condamne  à  juste  titre  à  des  dommages- 
intérêts,  quand  il  constate  qn'un  voyageur, 
gêné  par  la  valise  d'un  autre  voyageur, 
obligé  de  prendre  pendant  un  trajet  un  peu 
long  une  position  incommode,  s'étant  adressé 
au  chef  de  gare,  celui-ci  s'est  borné  à  l'invi- 
ter à  descendre  dans  un  autre  compartiment 
(Trib.  civ.  Le  Blanc,  22  janv.  189o,  et,  sur 
pourvoi,   Req.  29  avr.  1896,  D.P.  97.  1.  38. 

—  V.  supra,  n»  981  ). 

1565.  —  VI.  Maladiei  contagieu$e$.  — 
Peuvent  être  exclues  des  compartiments 
affectés  au  public  les  personnes  atteintes  vi- 
siblement ou  notoirement  de  maladies  dont 
la  contagion  serait  à  redouter  pour  les  voya- 
geurs. Les  compartiments  dans  lesquels  elles 
ont  pris  place  sont,  dès  l'arrivée,  soumis  à 
la  désinfection  (Ord.  1846  mod.,  art.  60,  §  4). 

1566.  Dans  les  gares  de  chemins  de  fer 
où  il  a  paru  utile  d'organiser  un  service  de 
surveillance  médicale,  les  médecins  délégués 
par  le  préfet  ont  le  droit  d'obliger  les  voya- 
geurs, qui  seraient  reconnus  malades,  à  sus- 
pendre leur  route;  ils  peuvent  les  faire  trans- 
porter, pour  leur  donner  des  soins,  dans  des 
locaux  spéciaux  aménagés  à  cet  effet  en 
dehors,  mais  à  proximité  des  gares  (Décr. 
30  juin.  1884,  an.  1). 

1567.  —  VII.  Âdnxiition  d'animaux  dam 
les  voitures  de  loi/ageuri.  —  En  principe, 
aucun  animal  n'est  admis  dans  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  (Ord. 
1846  mod.,  art.  62,  §  1  ).  —  Cette  disposition 
étend  à  tous  les  animaux  l'interdiction  que 
l'ancien  art.  67  n'appliquait  qu'aux  chiens. 

—  Un  voyageur,  pour  se  refuser  à  mettre 
son  chien" dans  le  fourgon,  ne  peut  exciper 
de  ce  que  le  box  réservé  i  cet  usage  n'a  pas 
été  désinfecté  (Paris,  3  déc.  1888,  £u(J.  min. 
m(.,p.  319). 

1568.  Toutefois,  d'après  le  nouvel  art.  62, 
§  2,  la  compagnie  peut  placer  dans  des  com- 
partiments spéciaux  les  voyageurs  qui  ne 
voudraient  pas  se  séparer  de  leurs  chiens, 
pourvu  que  ces  animaux  soient  muselés,  en 
quelque  saison  que  ce  soit.  L'ancien  art.  67 
était  identique,  sauf  l'expression  «  caisses  de 
voitures  spéciales  »  au  lieu  de  «  comparti- 
ments spéciaux  t.  —  Cette  disposition  con- 
cerne notamment  les  compartiments  destinés 
aux  chasseurs. 

1569.  En  outre,  des  exceptions  peuvent 
être  autorisées  pour  les  animaux  de  petite 
taille  convenablement  enfermés  (  Ord.  1846 
mod.,  srt.  62,  §  3).  Cette  disposition  est  nou- 
velle. 

1570.  Sur  beaucoup  de  lignes  le  chien  de 
petite  taille  non  enfermé  est  admis  dans  les 
wagons,  si  les  autres  voyageurs  y  consentent; 
ce  n'est  là  qu'une  tolérance.  —  Le  nouvel 
art.  62,  §  3,  exige  une  autorisation,  mais 
sans  indiquer  l'autorité  de  qui  elle  doit 
émaner.  Il  semble  que  les  exceptions  ci- 
dessus  prévues  devraient  être  déterminées 
par  les  règlements  des  compagnies  dûment 
homologués,  et  que,  dans  les  cas  non  pré- 
vus, le  chef  de  service  pourrait  donner  1  au- 
torisation (MiTTRE,  p.  113-114.  —  Comp.  su- 
pra, n"  1499  et  s.). 

1571.  Jugé,  avant  le  décret  du  1"  mara 
1901,  par  application  des  tarifs  généraux  :... 
qu'un  voyageur  commet  une  contravention 
punie  par  1  art.  81  de  la  loi  de  1845,  lorsque, 
sans  déclaration  préalable  et  sans  avoir  ac- 
quitté le  montant  de  la  taxe  pre.scrite,  il 
prend  dans  son  compartiment  un  chien  nou- 
veau-né (Caen,  7  août  1889,  D.P.  91.  2.  771, 
ou  un  petit  chien  placé  dans  un  sac  de 
vovage  tenu  à  la  main  (Tnnjouse,  10  juin 
1887,  D.P.  ei.  2.  77,  boub-uola  a);  ...  Ùu'd 


importe  peu  que  la  compagnie  permette 
habituellement  aux  propriétaires  ne  petits 
chiens  de  les  conserver  avec  eox  comme 
colis  à  la  main,  lorsque  les  personnes  qui  se 
trouvent  dans  le  même  compartiment  y 
donnent  leur  consentement  unanime  (Mêmes 
arrêts). 

1572.  —  VIII.  Mesures  de  salubrité  con- 
cernant  les   bestiaux.   —    Les    compagnies 

3ui  ont  transporté  des  bestiaux  sont  tenues 
e  désinfecter  leur  matériel  sous  les  peines 
portées  par  la  loi  du  21  juill.  1881,  sur  les 
épizooties  (V.  Salubrité  publique). 

c.  —  Mctttta  concernant  let  btlteti  de  chemint  de  fer 
et  let  plaça  dan»  les  voitures. 

1.  —   Otillgatlon  pour  les  voyageurs 
de  se  munir  de  billets. 

1573.  —  1»  Hègle  générale.  —  Il  est 
interdit  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir 
pris  un  billet  (Ord.  15  nov.  1846  mod.  par 
Décr.  1"  mars  1901,  art.  58,  S  1-1°.  —  Cunf. 
ancien  art.  63,  S  1-1"),  sous  la  peine  portée 
par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845. 

1574.  Cette  peine  est  applicable  à  la  per- 
sonne qui,  conduisant  un  enfant  âgé  de  [ilus 
de  trois  ans,  le  fait  entrer  dans  un  wagon 
sans   prendre   de   billet   pour   loi   (Eouen, 

25  mars  1S75,  D.P.  75.  2.  239). 

1575.  En  thèse  générale,  la  contravention 
existe  par  le  seul  fait  de  l'absence  de  billet, 
quelle  qu'ea  soit  la  cause,  à  moins  que  le 
voyageur  n'ait  pris  soin,  avant  de  monter  en 
wagon ,  d'avertir  les  agents  du  train  et  de 
mettre,  par  là  même,  ceux-ci  en  mesure  de 
faii-e  la  perception  de  la  somme  due  (Cump. 
infra,  n»  1590). 

1576.  D'après  l'art.  6  des  conditions 
d'application  uniformes  des  tarifs  géii>  taux 
de  grande  vitesse,  t  les  voyageurs  doivent 
présenter  leurs  billets  i  toute  réquisition  des 
agents  des  compagnies.  Tout  voyageur  qui 
ne  peut  rendre  son  billet  à  l'arrivée  doit 
solder,  avant  de  sortir  de  la  gare  de  la  sta- 
tion, le  prix  de  la  place  qu'il  a  occupée...  ». 
Ces  prescriptions,  comme  toutes  celles  des 
tarifs  homologués,  ont  pour  sanction  l'art.  21 
de  la  loi  de  lli45.  —  Les  compagnies  ont  le 
droit  absolu  de  procéder  au  contrôle  des 
billets  et  d'exiger  que  les  voyageurs  les  pré- 
sentent a  toute  réquisition  (Trib.  civ.  Seine, 

26  juill.  1900,  D.P.  1901.  2.  332). 

1577.  Le  fait  matériel  suflit  pour  consti- 
tuer cette  contravention,  indépendamment 
de  toute  intention  délictueuse  (V.  supra, 
n»  1353).  Ainsi,  la  constatation  par  procès- 
verbal  régulier  qu'un  voyageur,  requis  par 
le  contrôleur  de  route  d'exhiber  son  billet, 
n'a  pu  le  représenter,  établit  à  sa  charge  la 
contravention  prévue  par  le  paragraphe  der- 
nier de  l'art.  63,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
dont  la  preuve  incombe  au  prévenu  (Cr, 
12  avr.  1889.  D.P.  91.  2.  306,  sous-nota  a). 

1578.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque 
le  défaut  de  représentation  du  billet  provient 
d'un  cas  de  force  majeure  (V .  supra,  n*1354). 
—  Par  suite,  l'arrêt  q^ui  constate,  d  après  le» 
résultats  d'une  enquête,  que  «  c'est  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
dont  il  a  été  victime  sans  aucune  faute  de  sa 
part,  qu'un  voyageur  n'a  pu  représenter  son 
billet  de  chemin  de  fer  à  l'arrivée  ni  payer 
avant  de  sortir  de  la  gare  le  prix  de  sa 
place  »,  a  pu  légalement  relaxer  ce  voyageur 
I  e  la  prévention  d'avoir  contrevenu  aux  ta- 
rifs généraux  de  grande  vitesse  (Cr.  13 janv. 
190U,  D.P.  1900.  1.  311 ,  et  U  DOt»  1  signée 
L.  S.). 

1579.  Jugé  même  que  !•  Toyagenr  qui  • 
pris  le  train  à  une  halte  qui  ne  délivrait 
pas  de  billet  et  qui  était  en  droit  de  penser 
qu'en  cours  de  route  une  personne  voya- 
geant avec  lui  avait  payé  le  prix  de  sa 
place  su  conducteur  du  train ,  i  été  dans 
l'impossibilité  de  prendre  ion  biUct  par  un 
fait  lUviepcudant  de  sa  volonté  «^  couttilr.i.f 
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d'un  cas  de  force  majeure  ;  que ,  dès  lors,  il 
n'a  p:is  contrevenu  à  la  disposition  de  l'art.  58 
du  décret  du  l"  mars  1901  qui  dél'end  d'en- 
trer dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet 
(Douni,  7  mars  190Ô,  D.P.  1909.  2.  316). 

1580.  Les  compagnies  ont  le  droit  absolu 
de  procéder  au  contrôle  des  billets,  et  tout 
vovaceur  est  obligé  de  présenter  son  billet  i 
la  "réquisition  de  leurs  agents  (Trib.  civ. 
Seine,  26  juill.  1900,  D.P.  lUOl.  2.  332).  - 
Elles  ont  également  le  droit  de  poinçonner 
les  billets,  a  la  condition  de  ne  pas  suppri- 
mer les  mentions  essentielles  (Même  juge- 
ment). Et  aucune  prescription  législative  ou 
administrative  n'imposant  aux  compagnies 
roblii;ation  soit  de  marquer  sur  les  Ijillets 
le  pri.\  de  la  place,  soit  de  mentionner  au 
verso  les  conditions  relatives  à  la  durée  de 
validité  des  billets  d'aller  et  retour,  la  des- 
truction totale  ou  partielle  de  ces  indicat-ons 
ne  peut  priver  le  voyageur  d'aucune  des  ga- 
ranties attachées  à  la  possession  de  son  bil- 
let, et,  dès  lors,  celui-ci  ne  peut,  pour  ce 
motif,  réclamer  des  dommages -intérêts 
(Jh'nie  jugement). 

1531.  —  2»  Abonnit.  —  La  carte  d'a- 
bonnement est,  pour  le  voyageur  abonné, 
le  litre  de  parcours  ,  et  les  nécessités  du 
contrôle  qui  ont  niolivé  la  prescriplion  de 
1  art.  50,  S  1-2»,  s'appliquent  au  voyageur 
abonné  aussi  bien  qu'au  voyageur  non 
abonné.  Dès  lors ,  en  pénétrant  dans  un 
train  sans  être  muni  de  sa  carte  d'abonne- 
ment, un  abonné  commet  l'intVaclion  prévue 
I  t  punie  par  l'art.  58  de  l'ordonnance  de 
ISiB  et  l'an.  21  de  la  loi  de  IHiô  (Paris, 
29  mars  1S99,  Ann.  des  ch.  de  fer,  1910, 
p.  25).  —  L'abonné  qui  a  oublié  sa  carte  est 
tenu  de  se  munir  d'un  billet. 

1582.  —  La  carie  d'abonnement  délivrée 
aux  membres  du  .Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés  ne  leur  donne  droit  à  la  gratuité 
du  parcours  que  sur  les  réseaux  des  grandes 
compagnies.  Par  suite,  le  député  qui,  même 
de  bonne  foi,  voyage  sans  billet  sur  une  ligne 
de  cliL-min  de  fer  d'intérêt  local,  commet 
l'infraction  prévue  par  l'art.  63  de  l'ordon- 
nance de  1846  {Hiom,  4  janv.  1893,  D.P.  93. 
2.  bt'^,  et  la  noie  2). 

1533.  De  même,  les  compagnies  ont  le 
droit  d'exercer  sur  les  cartes  d'abonnement, 
comme  sur  tout  autre  titre  de  transport,  un 
contrôle  effectif,  une  vérification  spéciale  ;  il 
ne  sutlit  pas  que  l'abonné  montre  ostensi- 
blement sa  carte,  il  doit  la  remettre  au  con- 
trôlecr  sur  les  réquisitions  de  celui-ci.  Si- 
non,   l'abonné  commet   une   contravention 

f)assible  des  peines  édictées  par  l'art.  21  de 
a  loi  du  25  juin.  1845  quand  cette  obligation 
résultait  des  prescriptions  du  tarif  ou  d'un 
règlement  (Douai,  3  mai  1899,  D.P.  1900.  2. 
♦60.  —  V.  tupra,  n»  1580). 

1534.  D'ailleurs,  l'abonné  qui  refuse  de 
montrer  sa  carte  au  contrôleur,  «'opposant 
aiusi  à  ce  qu'on  reconnaisse  ou  vérjlie  son 
titre  de  transport,  doit  être  assimilé  à  un 
vovageur  entrant  dans  une  voiture  sans 
avoir  pris  de  billet  et  refusant  d'obtempérer 
aux  injonctions  de  la  compagnie.  En  consé- 
quence, il  commet  une  conliavention  au 
nouvel  art.  58  (autrefois,  l'ancien  art.  63)  de 
l'ordonnance  du  15  nov.  1840,  qui  entraîne 
l'application  du  nouvel  art.  76  (auparavant, 
l'ancien  art.  79)  de  cette  ordonnance  et  de 
l'art.  21  de  la  loi  do  15  juill.  1845  (Douai, 
3  mai  1899,  précité.  —  V.  iupra,  n»  1457 
•t  s.). 

1585.  —  3»  l^arcour».  —  a.  Le  billet 
'De  donne  droit  qu'au  parcours  pour  le- 
quel il  a  été  pris.  —  Toutefois,  un  voyageur 
n'est  pas  obligé  d'effectuer  tout  le  parcours 
auquel  son  billet  lui  donne  droit,  et  peut, 
sans  commettre  d'infraction,  descendre  à 
l'une  des  ilationi  antérieures  à  celle  indi- 
quée tur  ce  billet  comme  lieu  de  destina- 
tion, «1  le  train  l'y  arrête,  et  alors  qu'au- 
oum  prescription  réglementaire  ne  le  lui 


interdit  (Angers,  10  mars  1873,  D.P.  73.  2. 

12.5). 

1586.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même 
où  la  compagnie  n'aurait  fait  distribuer  des 
billets  de  2=  classe  dans  laquelle  il  voyage 
que  pour  des  destinations  situées  au  delà 
dune  station  désignée,  celte  circonstance 
n'autorisant  pas  la  compagnie  à  exiger  un 
supplément  de  prix,  sous  prétexte  que,  pour 
la  station  à  laquelle  il  s'arrête,  il  n  a  été  dé- 
livré que  des  billets  de  1"  classe  (Arrêt  préc. 
10  mars  1873).  —  De  même,  le  voyageur 
nanti  d'un  billet  circulaire  de  3'  classe  peut, 
sans  commettre  de  contravention ,  monter 
dans  un  train  express  contenant  les  trois 
classes,  et  descendre  à  une  station  distante 
de  moins  de  lôO  kilomètres,  bien  que  ce 
train  express  ne  prenne  à  toutes  les  stations 
que  les  voyageurs  de  ,S«  classe  ayant  à  elîec- 
tuer  un  parcours  de  150  kilomèlres  au  moins, 
si,  d'une  part,  le  billet  autorise  le  voyageur 
à  s'arrèler  à  toutes  les  gares  intermédiaires, 
et  si,  il'autre  part,  ce  voyageur  a  fait  aban- 
don de  son  billet  pour  la  partie  du  parcours 
complétant  la  distance  de  150  kilomètres  (Cr. 
20  mai  1892,  D.P.  93.  1.  47,  et  la  note  L.  S.). 

1537.  —  b.  Le  voyageur  qui  reste  dans 
un  wagon  et  continue  volontairement  sa 
roule  au  delà  de  la  station  pour  laquelle  il 
avait  pris  ce  billet,  voyage  sans  billet  et,  dès 
lors,  commet  une  infraction  au  nouvel  art.  58, 
§  1-1°,  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
conliavention  que  réprime  l'art.  21  de  la  loi 
du  i:i  juill.  18i5  (Dijon,  25  mars  1857,  D.P. 
57.  -l.  124;  Toulouse,  9  juill.  lSr)8,  D.P.  68. 
2.  198;  Angers,  7  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  58; 
Cr.  7  avr.  1870,  D.P.  87.  2.  245,  sous-note  a; 
Ans^ers,  4  juill.  1870,  D.P.  70.  2.  156,  et,  sur 
pourvoi,  Cr.  8  déc.  1870,  D.P.  70.  1.  447; 
Amiens,  8  nov.  1877,  D.P.  79.  2.  24;  Pau, 
29  mai  1886,  D.P.  87.  2.  245;  Paris,  22  nov. 
1898,  D.P.  99,  2.  234). 

1588.  Cette  contravention  existe  indépen- 
damment de  toute  intention  délictueuse 
(Arrêts  préc.  7  avr.  1870,  29  mai  1886;  Riom, 
4  janv.  1S93,  D.P.  93.  2.  .■.89;  Paris,  22  nov. 
1898  précité.  —  Contra  :  Rennes,  2  juin  1886, 
D.P.  87.  2.  245.  —  'V.  supra,  n»  1353). 

1589.  Jugé,  toutefois,  qu'aucune  pénalité 
n'est  encourue  par  le  voyageur  qui,  ajant, 
par  inadvertance,  négligé  de  descendre  à  la 
gare  d'arrivée  indiquée  sur  son  billet,  est 
descendu  à  la  gare  suivante  et  s'est  sponta- 
nément présenté  au  contrôle  poui"  payer  un 
supplément  de  taxe  (Dijon,  9  mai  1877,  D.P, 
79.  i.  24). 

1590.  Il  est,  d'ailleurs,  de  pratique  cons- 
tante que  les  voyageurs  peuvent,  en  cours 
de  route,  prolonger  leur  parcours  en  payant, 
à  la  gare  d'arrivée,  un  supplément.  Aussi,  il  a 
été  décidé  qu'aucune  contravention  ne  saurait 
être  retenue  :  ...  contre  le  voyageur  qui,  en 
excédant  le  parcours  inscrit  sur  son  billet, 
avait  l'intention  d'acquitter  ce  supplément  à 
la  gare  d'arrivée  (Toulouse,  5  déc.  1893,  DP. 
94.  2.  412)  ;  ...  Ni,  à  plus  forte  raison,  contre 
le  voyageur  qui,  à  raison  de  la  brièveté  de 
l'arrêt  du  train,  n'ayant  pu  obtenir  un  billet 
pour  prolonger  son  parcours,  a  continué  sa 
route  au  vu  et  su  des  employés  et,  à  l'arri- 
vée ,  a  spontanément  otlert  au  contrôleur  de 
paver  un  supplément  de  taxe  (Rennes,  2  juin 
18Ô6,  D.P.  87.  2.  245).  —  Jugé,  au  contraire, 
que  le  prévenu  ne  peut  alléguer  comme 
excuse  qus  le  règlement  de  la  compagnie 

f>révoit  les  billets  supplémentaires  pour  pro- 
ongation  de  parcours,  alors  que  ce  service 
accessoire  n'est  pas  obligatoire  pour  la  com- 
paj^nie,  qui  l'a  organise  seulement  pour  la 
commodité  des  voyageurs  et  pour  le  cas  de 
nécessités  imprévues  (Pari*,  22  nov.  1898, 
D.P.  99.  2.  231-). 

1591.  En  tout  cas,  l'infraction  n'existe 
qu'autant  qu'elle  ■  été  volontaire  (liijbn, 
9 mai  1877  précité;  Toulouse,  5  déc.  1893  pré- 
cité; Paris,  22  nov.  1S98  précité).  —  Ainsi, 
ne  commet  aucune  contravention  le  vovajour 


qui,  s'élant  endormi,  a  dépassé  de  bonne 
foi  la  gare  pour  laquelle  il  avait  pris  un 
billet,  ayant  d'ailleurs  l'intention  de  paver 
le  supplément  de  taxe  à  l'arrivée  (Toulouse, 
5  déc.  1893  précité.  —  Contra  :  Pau,  '29  mai 
1886,  D.P.  87.  2.  245). 

1592.  La  demande  en  dommages-intérêts, 
formée  contre  la  compagnie  par  ce  voyageur 
blessé  dans  un  accident  qui  s'est  produit 
au  delà  de  la  station  pour  laquelle  il  avait 
pris  son  billet,  ne  peut  être  déclarée  irrece- 
vable par  ce  motif  que  le  voyageur  aurait 
commis  une  infraction  à  la  législation  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  (Toulouse,  5  déc. 
18'.>3  précité,  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  mars 
1895,  D.P.  96.  1.  49);  ...  Alors  surtout  qu'en 
admettant  que  le  vovageur  fiit  en  faute  oii 
même  en  contravention  pour  avoir  dépassé 
la  station  sans  payement  préalable  d'un  sup- 
plément de  prix,  il  n'y  a  pas  corrélation 
entre  la  faute  ou  la  contravention  commise 
par  le  voyageur  et  l'accident  dont  il  a  été 
victime  (Arrêt  préc.  13  mars  1895). 

1593.  —  c.  Sur  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  a  pas  escroquerie,  lorsque  la  contraven- 
tion est  accompagnée  de  manœuvres  desti- 
nées à  la  préparer  ou  la  dissimuler,  !a  juris- 
prudence est  encore  divisée;  les  «olutions 
intervenues  sont  plutôt  des  décisions  d'es- 
pèce. 

1594.  Jugé  :  ...  d'une  part,  que  le  fait  da 
voyageur  qui  dépasse  la  station  pour  laquelle 
il  a  pris  son  billet  ne  constitue  ni  une  escro- 
querie, ni  une  filouterie,  même  de  la  part  do 
l'individu  :  ...  qui,  ayant  dépassé  volontaire- 
ment le  parcours  pour  lequel  il  a  pris  un 
billet,  s'est  dérobé  .i  une  demande  de  sup- 
plément de  prix  en  sortant,  à  la  gare  d'arri- 
vée, par  un  endroit  autre  que  la  porte  d« 
sortie  des  voyageurs  (Angers,  4  juill.  1870, 
D.P.  70.  2.  lo6,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  8  déc. 
1870,  D.P.  70.  1.  447)  ;  ...  Ou  qui,  pour  frus- 
trer la  compagnie  d'une  partie  du  prix  d» 
transport,  a  pris  au  départ  un  billet  pour 
l'une  des  premières  stations  et  s'est  procuré 
à  l'une  des  dernières  stations  un  billet  qu'il 
présente  à  la  gare  d'arrivée  (Bordeaux, 
27  juin  1862,  DP.  62.  2.  125.  -  Contra  : 
Trib.  corr.  Bordeaux,  21  mai  18G2,  D.P.  62. 
3.  45,  inlirmé  par  l'arrêt  précédent). 

1595.  ...  D'autre  part,  toutefois,  que  le 
voyageur  qui,  ayant  pris  un  billet  pour  une 
certaine  station,  au  lieu  de  descendre  de 
wagon  à  cette  station,  présente  au  contrôleur, 
comme  étant  à  une  destination  plus  éloii'née, 
son  billet  qu'il  a  disposé  de  manière  à  accré- 
diter ce  mensonge,  et  continue  ainsi  son 
voyage,  commet  le  délit  d'escroquerie,  et  non 
pas  seulement  la  contravention  prévue  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845  et  par 
l'art.  63  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846 
(Nîmes,  13  nov.  1862,  D.P.  64.  5. 134.  -  Comp. 
mfra,  n«  1602). 

1596.  —  à.  La  compagnie  peut  exercer 
par  la  voie  civile  des  poursuites  en  réparation 
du  préjudice  qui  lui  est  causé  par  une  infrac- 
tion relative  au  parcours. 

1597.  —  e.  En  principe,  les  billets  de 
chemins  de  fer  ne  sont  valables  que  pour 
Vltincraire  le  plus  court  (Rouen,  24  févr. 
1900,  D.P.  1901.  2.  285).  —  Par  exception, 
les  voyageurs  peuvent  être  autorisés  à  suivre 
des  itinéraires  allongés  sans  payer  de  taxe 
supplémentaire,  pourvu  qu'ils  se  conforment 
aux  conditions  limitativement  imposées  par 
la  compagnie  et  portées  à  la  connaissance  du 
public  par  des  affiches  de  service  (Même 
arrêtl. 

1598.  Lorsqu'un  tarif  spécial  des  billets 
d'aller  et  retour  d'une  compagnie  stipule 
que  ces  billets  ne  sont  valables  que  par  l'ili- 
néraire  le  plus  court,  le  voyageur  qui  suit 
au  retour  un  itinéraire  plus  long  que  celui 
que  comporte  son  billet  commet  une  con- 
travention à  la  police  des  chemins  de  fer 
(Douai,  4  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  407.  et  la 
note  6).  —  Jugé,  au  contraire,  par  une  déci- 
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sion  d'espèce,  que  le  voyageur  qui  etfectue  un 
trajet  plus  long  que  celui  que  comporte  le  par- 
cours direct  ne  commet  pas  de  contravention 
à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  bien 
que  le  tarif  général  porte  que  les  billets  déli- 
vrés aux  voyageurs  ne  sont  en  principe  va- 
lables que  par  l'itinéraire  le  plus  court,  alors 
du  moins  que  le  billet  indique  exclusivement 
la  station  de  départ  et  celle  d'arrivée,  sans 
mentionner  l'itinéraire,  et  que  la  disposition 
matérielle  de  ce  billet  réservait  une  place 
pour  l'indication  de  cet  itinéraire  (Trib.  corr. 
Mayenne,  6  août  1897,  D.P.  97.  2.  448). 

1599.  —  4»  Billet  périmé.  —  La  pé- 
remption d'un  billet  étant  assimilée  à  l'ab- 
sence de  billet,  le  voyageur  qui  utilise  un 
billet  de  retour  périmé,  c'est-à-dire  après  le 
temps  pour  lequel  ce  billet  a  été  délivré, 
commet  un  délit  contraventionnel  prévu  et 
réprimé  par  le  nouvel  art.  58  de  l'ordon- 
nance du  15  nov.  1846  et  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  15  juin.  •1845,  et  non  une  simple  vio- 
lation des  obligations  réciproques  et  pure- 
ment civiles  de  l'entrepreneur  de  transport 
et  du  voyageur,  justiciable  seulement  du 
juae  ci^•il  (Trib.  corr.  Seine,  26  nov.  1868, 
D.P.  71.  5.  55;  Grenoble,  15  déc.  1898,  D.P. 
99.  2.  234.  —  Contra  :  Bordeaux,  21  mai  1862, 
R.  596);  ...  Alors  même  que  ce  billet  a  été 
délivré  sans  réduction  de  prix  (Jugement 
préc.  26  nov.  1S6S).  —  Et  ce  délit  contra- 
ventionnel existe  indépendamment  de  la 
bonne  foi  du  prévenu  (Décis.  préc.  26  nov. 
18(>8  et  15  déc.  1808). 

1600.  En  tout  cas,  l'usage  de  ce  billet 
périmé  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux 
(Arrêt  préc.  21  mai  1862). 

1601.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  d'es- 
croquerie de  la  part  du  voyageur  qui  tente 
de  pénétrer  sur  le  quai  d'embranchement 
du  chemin  de  fer  métropolitain  et  de  prendre 
le  premier  train  de  passao;e ,  en  présentant 
au  contrôle  un  billet  déjà  perforé  et  re- 
bouché (Trib.  corr.  Seine,  11  mai  1909, 
Aitn.  des  ch.  de  fer,  1909,  p.  153). 

1602.  —  5°  Billet  (alsifié.  —  Le  fait,  par 
on  voyageur,  de  modilier  sur  le  billet  le  nom 
du  lieu  de  destination  et  le  prix,  afin  de 
descendre  à  une  station  plus  éloignée,  ou  le 
lieu  de  départ  et  le  prix,  afin  de  partir  d'une 
station  plus  éloignée,  constitue,  non  le  délit 
d'escroquerie,  la  manœuvre  frauduleuse 
n'ayant  pas  précédé  et  provoqué  la  remise 
du  billet  par  le  chef  de  gare,  mais  la  contra- 
vention prévue  par  le  nouvel  art.  58  de  l'or- 
donnance de  1846,  contravention  réprimée 
par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845  (Tou- 
louse, 25  nov.  1905,  D.P.  1909.  5.  42,  et  la 
note.  —  V.  dans  ce  sens  :  D.P.  80.  2.  67, 
note  1.  —  Contra  :  Trib.  corr.  Poitiers, 
27  juill.  1«63,  R.  597;  Paris,  5  juill.  1878, 
D.P.  80.  2.  67;  Duverdy,  Contrat  de  trans- 
port, 2'  éd.,  n»  290  ;  Palaa,  v°  Billet  déplace, 
p.  150.  —  Comp.  supra,  n"  159.')). 

1S03.  —  6"  Usage  illicite  d'un  permis 
gratuit  ou  d'un  billet  à  prix  réduit.  —  a.  Le» 
manœuvres  ayant  pour  but,  de  la  part  ^es 
voyageurs  qui  les  emploient,  de  se  procurer 
un  transport  gratuit  ou  à  prix  réduit  sur  les 
chemins  de  fer,  constituent,  ion  une  escro- 
querie, mais  une  contravention  au  nouvel 
art.  58  de  l'ordonnaBce  de  1S46,  punie  des 

Îeines  édictées  par  l'art.  21  de  la  loi  de 
815  (Toulouse,  £6  juill.  1862,  D.P.  65.  2. 
84;  Toulouse,  7  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  85, 
et,  sur  pourvoi,  Cr.  6  mai  1865,  D.P.  65.  1. 
200  ;  Aiî,  5  févr.  1873,  D.P.  74.  5.  81). 

1604.  Le  délit  d'escroquerie  n'existe 
qu'autant  que  l'usage  de  faux  noms,  de 
fau.-^ses  qualités  ou  de  manœuvres  fraudu- 
Ituses  a  entraîné  la  remise  de  fonds,  meu- 
bles, obligations,  dispositions,  billets,  pro- 
messes, quitlances  ou  décharges.  Par  suite, 
le  fait  de  voyager  gratuitement  en  chemin 
de  fer  à  l'aide  d'un  permis  gratuit  de  circu- 
lation appartenant  à  un  tiers  pour  lequel  il 
•e  fait  passer,  constitue,  de   la  part  d'un 


voyageur  non  pas  le  délit  d'escroquerie,  mais 
la  contravention  prévue  et  punie  par  les  dis- 
positions précitées  (Arrêts  préc.  7  avr.,  6  mai 
1865  et  5  févr.  1873  ;  Cr.  3  janv.  189o,  D.P. 
95.  1.  374);  ...  Alors  surtout  que  le  prévenu 
n'a  employé  aucuns  moyens  frauduleux  pour 
se  faire  remettre  ledit  permis  (Arrêts  préc. 
7  avr.  et  6  mai  1865,  et  3  Janv.  1895.  — 
Contra  :  Trib.  corr.  Seine,  12  févr.  1867,  D.P. 
67.  3.  85). 

1605.  Jugé,  au  contraire  :  ...  que  l'indi- 
vidu qui,  pour  se  faire  admettre  gratuite- 
ment dans  un  chemin  de  fer,  présente  à 
l'estampille  du  bureau  du  départ  un  permis 
de  circulation  appartenant  a  un  employé 
de  la  compagnie  ,  pour  lequel  il  se  fait 
passer,  et  obtient  ainsi  indûment  un  titre  de 
voyage,  se  rend  coupable  d'une  véritable 
escroquerie  ;  qu'il  y  a,  en  pareil  cas,  en 
effet,  obtention  frauduleuse,  à  l'aide  de 
l'emploi  d'un  faux  nom,  d'une  pièce  ren- 
trant dans  la  classe  des  obligations,  pro- 
messes ou  quittances  (Poitiers,  17  janv.  1873, 
D.P.  73.  2.  70)  ;  ...  Que,  par  suite,  l'employé 
qui  a  donné  son  permis  pour  la  réalisation 
de  cette  fraude  est  à  bon  droit  compris  dans 
la  condamnation  comme  complice  (Même 
arrêt.  —  V.  conf.  sur  la  complicité  du  délit 
d'escroquerie,  jugement  préc.  12  févr.  1807). 

1606.  Commettent  également  l'infraction 
prévue  et  punie  par  le  nouvel  art.  58  de 
l'ordonnance  de  1846  et  l'art.  21  de  la  loi  de 
1846,  les  personnes  qui,  pour  profiter  d'un 
tarif  réduit,  accidentellement  accordé  à  une 
société  chorale  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  simulent  une  affiliation  à  cette 
société  et  voyagent  avec  la  qualité  de  mem- 
bres actifs,  qui  ne  leur  appartient  pas  (Tou- 
louse, 26  juill.  1862,  D.P.  65.  2.  84).  -  Jugé 
que  le  directeur  de  cette  société,  qui  s'est 
prêté  à  ces  manœuvres,  peut  être  poursuivi 
comme  complice  de  l'infraction  (Même  arrêt). 

1607.  —  b.  Un  voyageur  ne  peut  être 
relaxé  par  le  motif  que  le  billet,  auquel  il 
n'avait  pas  droit,  lui  a  été  remis  par  l'em- 
plové  de  la  compagnie  et  qu'il  était  de  bonne 
loi  (Cr.  8  nov.  190'7,  D.P.  1909.  1.  405,  et  la 
note  5-6,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch. 
réun.  8  mai  1909,  D.P.  1911,  Impartie,  et  la 
note  de  M.  Le  Poittevin).  —  Il  en  est  ainsi,  en 
ce  qui  concerne  un  officier  en  congé  de  trois 
ans  sans  solde  qui  a  voyagé  avec  un  billet 
au  tarif  réduit  prévu  par  1  art.  54  du  cahier 
des  charges  des  compagnies  d'intérêt  géné- 
ral ,  alors  qu'un  tel  olficier  ne  remplissait 
pas  les  conditions  pour  bénéficier  de  ce  tarlT 
(Mêmes  arrêts). 

1603.  Mais  le  militaire  ou  assimilé  qui, 
avant  de  monter  en  wagon  sur  nne  ligne  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  s'est  fait  déli- 
vrer un  billet  au  tarif  militaire,  a  pris  place 
dans  le  wagon  de  la  classe  correspondante 
et  a  sui»T  le  (rajet  indiqué  au  billet,  ne 
commet  ni  une  contravention  au  nouvel 
art.  58  de  l'ordonnance  de  1846,  ni  une  con- 
travention à  l'arrêté  préfectoral  qui  enjoint 
de  payer  le  prix  de  la  place  au  voyageur 
«  qui  ne  peut  présenter  son  billet  »  (Cr. 
16  août  190;i,  D.P.  1909. 1.  485,  et  la  note  5-0). 

1609.  —  c.  D'après  les  tarifs  dûment 
homologués,  «  les  deux  coupons  d'un  billet 
d'aller  et  retour    ne   sont  valables   qu'à   la 

5  par  la  n 
,  la  vente 
des  coupons  de  retour  sont  interdits. 
Cette  clause  est  légale,  et  un  décret  spécial 
rendu  en  Conseil  d'Etat  n'est  pas  nécessaire 
pour  lui  donner  force  de  loi  (Caen,  13  févr. 
18S9,   D.P.  91.5.  63). 

161 0.  L'individu  cjui,  en  violation  d'une 
telle  clause,  voyage  a  prix  réduit  dans  un 
train,  avec  le  coupon  de  retour  d'un  billet 
qui  ne  lui  avait  pas  été  délivré  personnelle- 
ment, commet  la  contravention  prévue  par 
le  nouvel  art.  ,58  (autrefois,  l'ancien  art.  63) 
de  l'ordonnance  de  1846  et  punie  par 
l'art.  21   de  la  loi  de  1Si5  (Trib.  corr.  lia- 


condition   d'être  utilisés  par  la  même  per- 
sonne ;  en  conséquence,  la  vente  et  l'achat 


enères-de-Bigorre ,  28  déc.  1878,  D.P.  79.  3. 
88;  Agen,  13  févr.  1879,  D.P.  80.  2.  173; 
Trib.  corr.  Seine,  11  févr.  1881,  D.P.  91  1. 
33,  note  1  ;  Paris,  21  mai  1881,  ibid.  ;  Nîmes, 
27  juill.  1882,  ibid.;  Trib.  corr.  Saint-Gau- 
dens,  23  mai  1883,  ibid.;  Trib.  corr.  Sens, 
6  juin  1883,  ibid.;  Trib.  corr.  Périgueux, 
l"  déc.  1886,  ibid.  ;  Paris,  7  mai  1890,  2»  es- 
pèce, D.P.  91.  2.  33,  et  la  dissertation  de 
M.  Sarrut,  ibid.,  note).  —  Dès  lors,  des  çour- 
Euites  à  fins  pénales  peuvent  être  dirigées 
contre  ce  voyageur,  qui  doit  être  considéré 
comme  ayant  voyagé  sans  billet  (Arrêt  préc. 
13  févr.  1879). 

1611.  Mais  aucune  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  ne  saurait  être  prononcée 
contre  ce  vopgeur  au  profit  de  la  compa- 
gnie, lorsqu'il  est  prouvé  que  celle-ci  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice  à  raison  de  ce  fait, 
le  porteur  primitif  du  billet  ayant  payé  le 
prix  du  transport  de  retour  d'après  le  taril 
ordinaire. 

1612.  Quant  au  tiers  qui  vend  un  coupon 
de  retour  sans  l'utiliser,  il  ne  commet  pas 
une  contravention,  les  dispositions  du  tarif 
ne  lui  étant  pas  opposables,  puisque  aucun 
contrat  de  transport  n'est  intervenu  entre 
lui  et  la  compagnie  et  que  les  stipulations 
du  tarif  lui  sont  demeurées  étrangères  (Pa- 
ris, 7  mai  1890,  deux  arrêts,  D.P.  91.  2 
33).  —  Il  peut  seulement  être  poursuivi 
comme  complice  du  voyageur  auquel  il  a 
vendu  le  coupon  de  retour  et  qui  1  a  utilisé 
(Mêmes  arrêts.  —  Contra  :  Angers,  7  févr. 
1870,  D.P.  70.  2.  58). 

1613.  Dans  un  autre  sens,  il  a  été  jugé  : 
.  que  le  fait  de  vendre  ou  d'acheter  des 
coupons  de  retour  des  billets  d'aller  et  re- 
tour constitue  une  contravention,  tombant 
sous  l'application  des  peines  édictées  par 
l'art.  21  de  la  loi  de  ISiô  (Trib.  corr.  Pont- 
l'Evêque,  10  nov.  1886,  D.P.  91.  2.  33,  note  1  ; 
Trib.  corr.  Le  Havre,  27  nov.  1886,  ibid.; 
Caen,  13  févr.  1889,  D.P.  91.  5.  63)  j  ...  Et 
que  cette  disposition  est  applicable  a  celui 
qui  vend  le  billet  de  retour,  aussi  bien  qu'à 
celui  qui  l'achète  (Arrêt  préc.  13  fé\T.  1SS9). 

II.  —  Mesures  concernant  les  places  dans  les  voitures. 

1614.  —  I.  Fait  de  se  placer  dans  une 
voiture  d'une  autre  classe  que  celle  indigitée 
sur  le  billet.  —  1»  L'ancien  art.  63,  §  1-1°,  de 
l'ordonnance  du  15  nov.  1846 ,  défendait  de 
se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre 
classe  que  celle  indiquée  par  le  billet.  Le 
nouvel  art.  58,  §  1-1",  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  le  décret  du  1"  mars  1901 ,  a  substitué 
l'expression  classe  supérieure  à  celle  de 
autre  classe.  Il  était,  d'ailleurs,  évident, 
même  sous  l'empire  du  texte  primitif,  qu'au- 
cune contravention  n'était  imputable  au 
voyageur  montant  dans  une  voiture  d'une  j, 
classe  inférieure  à  celle  que  portait  son  m 
billet.  —  Le  mot  voiture  est  pris  ici_  pour  ^ 
compartiment  ;  il  y  a  des  voitures  qui  con- 
tiennent des  compartiments  de  diùérentes 
classes  (Mittbe,  p.  103_). 

1615.  Il  a  été  juge  que  l'ancien  art.  63 
ne  s'appliquait  pas  au  cas  où  un  voyageur 
était  monté  dans  le  fourgon  du  chef  lie 
train,  alors  surtout  qu'il  5'  avait  été  forcé 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté  (Pau,  14  janv.  1809,  D.P.  74.  5.  81). 
Aujourd'liui,  ce  fait  est  interdit  par  le  nou- 
vel art.  58,  §  l-S»,  disposition  finale  (V.  su- 
pra, n»  1536). 

1616.  —  2"  Le  déclassement  n'est  punis- 
sable que  s'il  est  volontaire.  Il  ne  l'est  pas, 
lorsque,  faute  de  place  dans  les  comparti- 
ments d'une  classe,  les  agentsde  la  compa- 
gnie autorisent  des  voyageurs  à  monter  dans 
des  compartiments  d'une  classe  supérieure 
à  celle  de  leur  billet  (Nîmes,  22  févr.  1908, 
D.P.  1910.  2.  247). 

1617.  Jugé  :  ...  que  les  voyageurs  ne 
peuvent  prétendre  exercer  aucun  choix  entre 
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les  dilïérenles  places  d'une  même  classe  (ïrib. 
corr.  Seine,  lô  févr.  1908,  D.P.  "1908.  2.  267, 
et  la  noie  1-3)  ;  ...  Qu'en  conséquence,  lors- 
qu'un train  comporte  des  wagons  de  2»  classe 
avec  impériales,  le  voyageur  muni  d'un 
billet  de  cette  classe,  auquel  les  agents  de 
la  compagnie  indiquent  une  place  libre  à 
l'impériale,  n'a  pas  le  droit  de  monter  dans 
une  voiture  de  i"  classe,  même  après  avoir 
fait  constater  par  le  contrôleur  de  route  que 
toutes  les  places  d'intérieur  sont  occupées 
(Même  jugement)  ;  ...  Et  (jue,  s'il  monte  en 
i"  classe,  il  commet  le  délit  prévu  et  puni 
par  le  nouvel  art.  58  de  l'ordonnance  de  1846 
et  l'art.  21  de  la  loi  de  1845  (Même  jugement). 

—  La  première  de  ces  solutions  paraît  fort 
contestable  à  raison  de  sa  formule  absolue  ; 
on  ne  saurait  dénier  à  un  voyageur  la  faculté 
de  choisir  dans  un  compartiment  de  la  classe 
inscrite  sur  son  billet,  une  place  inoccupée. 
Quant  aux  deux  autres  solutions,  dont  la 
riaueur  est  manifeste,  elles  sont  conformes 
à  la  lettre  même  des  règlements. 

1618.  Lorsqu'un  voyageur  monte  dans 
un  wagon  d'une  classe  supérieure  à  celle 
portée  sur  son  billet,  la  compagnie  peut 
exiger  un  supplément  de  pri.\,  indépendam- 
ment des  poursuites  judiciaires  susceptibles 
d'être  exercées  pour  contravention  au  nouvel 
art.  58,  §  1-1». 

1619.  Si,  en  entrant  dans  le  comparti- 
ment d'une  classe  supérieure,  il  prévient 
l'agent  du  contrôle  (V.  supra,  n»  715),  le 
voyageur  ne  commet  pas  cette  contravention. 

—  11  en  est  ainsi,  quand  un  voyageur,  muni 
d'un  billet  d'aller  et  retour  en  3«  classe, 
dans  une  gare  intermédiaire,  est  entré  dans 
un  autre  train  ne  contenant  pas  de  3«  classe, 
après  avoir  remis  son  coujon  de  retour  au 
cfief  de  gare,  cet  agent  élaut  alors  réputé 
avoir  autorisé  le  changement  de  classe  (An- 
grrs,  27  oct.  1873,  D.P.  74.  2.  55). 

1620.  Mais  si  ce  voyageur,  à  l'arrivée,  a 
refusé  de  payer  le  supplément  de  prix  fixé  par 
les  tarifs,  il  est,  du  moins  d'après  la  jurispru- 
dence actuelle  (V.  supra,  n»  1457),  passible 
des  peines  édictées  par  l'art.  21  de  la  loi  de 
1845)  Contra  :  Angers,  27  oct.  1873,  précité). 

En  tout  cas,  si  le  voyageur  refusait  de  payer 
ce  supplément,  la  compagnie  ne  pourrait  à 
l'arrivée  retenir  le  bagage  du  voyageur  (Trib. 
corr.  Seine,  27  févr.  1856,  R.  598). 

1621.  Le  voyageur  qui  prend  à  la  gare 
de  départ  un  billet  de  2«  classe,  monte  en 
wagon  de  i"  classe,  et  présente  au  contrô- 
leur, en  cours  de  route,  un  billet  de  série 
de  1"  classe  dont  il  était  porteur,  billet  dont 
le  contrôleur  détache  le  coupon,  ne  commet 
pas  de  contravention,  bien  que,  à  la  sortie 
de  la  gare,  il  remette  le  billet  de  2»  classe 
(Paris,  16  févr.  1885,  D.P.  86.  2.  103). 

1622.  Il  y  a  contravention  de  la  part  du 
chef  de  gare  qui  fait  monter  des  voyageurs 
dans  des  wagons  d'une  classe  supérieure  à 
celle  de  leurs  billets,  alors  qu'il  y  avait  des 
places  libres  dans  les  wagons  de  la  classe 
correspondant  aux  billet:  (Nîmes,  22  févr. 
1908,  sol.  impl.,  D.P.  1910.  2.  247). 

1623.  —  II.  Fait  de  prendre  une  place 
déjà  retenue  par  un  autre  voxjageur.  —  Ce 
fait  est  aujourd'hui  interdit  par  l'art.  58, 
S  1-lj,  de  l'ordonnance  de  1846,  modifiée  par 
le  décret  de  1901.  Le  règlement  n'indique 
pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  place  rete- 
nue ».  Suivant  l'usage  étaùli,  on  considère 
comme  telles  les  places  sur  lesquelles  des 
voyageurs,  «'absentant  momentanément,  ont 
déposé  un  effet  de  voyage,  un  paquet,  un 
livre.  Mais  cette  acception  a  été  rejelée  par 
un  tribunal,  en  ce  qui  conrerne  l'applica- 
tion de  l'art.  58  (Trib.  com.  Béthune,  18  oct. 
1900,  Le  Droit,  8  févr.  1901). 


Ul. 


'  Refus  d'obéir  aux  agcnta. 


1624.  D'après  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  53  de' 1  ordonnance  de  1846,  modifiée 
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par  le  décret  de  1901 ,  identique  au  dernier 
paragraphe  de  l'ancien  art.  03,  les  voyageurs 
sont  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  des 
agents  de  la  compagnie  pour  l'observation 
des  dispositions  mentionnées  aux  paragraphes 
précédents  (V.  supra,  n<"  1532  et  s.).  — 
Le  refus  d'obéir  aux  injonctions  des  agents 
n'est  punissable  qu'autant  que  ces  injonc- 
tions ont  pour  objet  les  prescriptions  men- 
tionnées à  cet  art.  58  (Nancy,  4  août  1887, 
D.P.  88.  2.  19). 

SECT.  4.  —  Contraventions 
de  simple  police. 

1625.  —  I.  Contraventions  prévues  par  le 
Code  pénal.  —  Certaines  infractions  rela- 
tives aux  chemins  de  fer  ne  constituent  que 
des  contraventions  de  simple  police.  Il  en  est 
ainsi  de  certaines  contraventions  de  droit 
commun  pi-évues  et  réprimées  par  le  Code 
pénal.  —  Par  exemple,  le  fait  de  dégrader 
le  matériel  roulant  employé  sur  les  chemins 
de  fer,  ne  tombant  sous  l'application  d'au- 
cune disposition  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
ni  de  l'ordonnance  de  1846,  ne  peut  être 
poursuivi  et  réprimé  qu'en  vertu  de  l'art.  479, 
§  1 ,  C.  pén.,  à  moins  que  cette  dégradation, 
par  suite  de  ses  conséquences,  ne  rentre 
dans  les  délits  ou  crimes  prévus  aux  art.  16 
et  s.  de  la  loi  de  1845  (V.  supra,  n»»  1289  et  s.). 

1626.  —  II.  Contraventions  aux  arrêtés 
municipaux.  —  En  ce  qui  concerne  la  salu- 
brité publique,  le  pouvoir  réglementaire  du 
maire  peut  s'exercer  conformément  à  l'art.  97 
de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (V.  Com- 
mune), sur  les  lignes  et  autres  dépendances 
des  chemins  de  fer,  bien  qu'elles  fassent 
partie  du  domaine  public  (  Comp.  Cr. 
30  juin  et  29  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  193.  — 
V.  toutefois,  sujira,  n»  256).  —  Jugé  que 
l'autorité  municipale  peut,  en  vertu  de  la 
délégation  générale  des  lois  de  1790  et  1791, 
prendre  légalement  des  mesures  concernant 
l'usage  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
si  ces  mesures  sont  nécessaires  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  santé  des  habitants 
(Cr.  16  déc.  1864,  D.P.  65.  1.  41). 

1627.  Bien  que  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  relèvent 
exclusivement  des  règlements  d'administra- 
tion publique  et  des  arrêtés  préfectoraux 
pris  sous  l'approbation  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  cependant  les  mesures  pres- 
crites par  l'autorité  municipale  dans  un 
intérêt  de  salubrité  publique  sont  appli- 
cables sur  le  domaine  public  des  chemins  de 
fer,  alors  qu'elles  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  la  réglementation  particulière  à  laquelle 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  sou- 
mises (Cr.  6  févr.  1909,  D.P.  1910.  1.  227). 

1628.  Notamment,  est  légale  et  obliga- 
toire, à  l'égard  d'une  usine  faisant  partie  du 
domaine  public  d'une  compaguie  de  che- 
mins de  fer,  l'ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice à  Paris,  qui  interdit  de  produire  une 
fumée  noire,  épaisse  et  prolongée,  pouvant 
atteindre  les  habitations  voisines  ou  infecter 
l'atmosphère  des  rues  de  Paris  (Cr.  6  févr. 
1909,  précité).  —  Décidé,  toutefois,  qu'on  ne 
saurait  reconnaître  un  effet  obligatoire  à 
l'interdiction  adressée  par  un  règlement  mu- 
nicipal à  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
de  faire  stationner,  le  long  des  promenades 
de  la  ville,  des  trains  pouvant  exhaler  des 
odeurs  incommodes  ou  insalubres,  soit  par 
la  nature  de  leur  chargement,  soit  par  celle 
des  combustibles  employés  au  chaullage  des 
locomotives  (Cr.  16  déc.  1864,  D.P.  65. 1.  41). 

1629.  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité  mu- 
nicipale de  prendre  un  règlement  pour  le 
maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur  de  la  gare 
(Cr.  17  mars  1866,  D.P.  66. 1.  354.—  V.  lupra, 
a<"  1359  et  s.). 

1630.  l.e  buffet  d'une  gare  n'est  pas  sou- 
mis à  l'arièlé  qui  fixe,  dans  la  localité  ou 
dans  le  département,  l'heure  de  fermeture 


des  débits  de  boissons,  mais  seulement  aux 
décrets  ou  arrêtés  approuvés  par  le  ministre, 
qui  ont  pour  objet  la  police  des  chemins  de 
fer  (Cr.  2  juill,  1870,  D.P.  70.  1.  314).  — 
Dès  lors,  1  admission  dans  li  buffet  d'une 
eare,  après  l'heure  de  fermeture  des  débits 
de  boissons,  de  personnes  non  munies  de 
billets  de  voyage,  est  à  tort  et  incompétem- 
ment  dénoncée  par  le  commissaire  de  police 
de  la  commune  comme  contravention  au 
règlement  sur  les  cafés  et  cabarets  (Même 
arrêt);  ...  Sauf  le  droit  du  commissaire  de 
surveillance  administrative  de  veiller  à  ce 
que  les  dispositions  relatives  à  l'admission 
du  public  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer 
soient  respectées  par  le  fermier  du  buffet 
(Même  arrêt). 

1631.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que 
les  maires  conservent  leurs  attributions  de 
police  en  dehors  de  la  voie  ferrée  et  de  ses 
dépendances,  par  exemple,  sur  les  maisons 
qui  bordent  la  zone  de  servitude  des  che- 
mins de  fer,  aux  abords  des  gares. 

1632.  —  III.  Contraventions  à  des  arrêtés 
préfectoraux.  —  On  doit  regarder  comme 
des  contraventions  de  simple  police  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  471,  §  15,  C.  pén., 
les  infractions  aux  arrêtés  que  les  préfets 
peuvent  prendre  sans  recourir  à  l'approba- 
tion du  ministre  des  Travaux  publics,  notam- 
ment en  vue  de  la  salubrité  publique,  en  vertu 
de  l'art.  99  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  Com- 
mune. —  Comp.  supra,  n»'  1339  et  8.). 

SECT.  5.   —  Constatation   des   infractions 
relatives  aux  chemins  de  fer. 

1633.  Nous  avons  parlé,  supra,  n»  253, 
de  la  constatation  des  contraventions  de 
voirie  commises  par  les  conipafinies  de  che- 
mins de  1er  et  prévues  par  le  titre  2  (art.  12 
à  15)  de  la  loi  du  15  juill.  1845. 

1634.  Il  est  question,  dans  la  présente 
section,  de  la  constatation  des  infractions 
prévues  par  les  titres  1  et  3  de  la  même  loi , 
savoir  :  ...  1»  des  contraventions  de  grande 
voirie  concernant  la  conservation  des  che- 
mins de  fer  (art.  1  à  11.  —  V.  supra,  n"  539 
et  s.);  ...  2"  Des  crimes  et  délits  spéciaux 
prévus  par  la  loi  de  1815  (art.  16  à  20  et  25. 
—  V.  supra,  n«s  1289  et  s.);  ...  3»  Des  délits 
conlravenlionnels  commis  pour  infraction 
aux  rcglements  sur  la  police,  la  sûreté  et 
['exploitation  des  cliemins  de  fer  (art.  21.  — 
V.  supra,  n»'  1320  et  s.). 

1635.  Aux  termes  de  l'art.  76  de  l'ordon- 
nance du  15  nov.  1846  modifiée  par  l'art.  1" 
du  décret  du  1"  mars  1901 ,  «  Seront  cons- 
tatées,  poursuivies  et  réprimées,  conformé- 
ment au  titre  III  de  la  loi  du  15  juill.  IS'iô 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  les  contra- 
ventions au  présent  décret,  aux  décisions 
rendues  par  le  ministre  des  Travau.'i  publics 
et  aux  arrêtés  pris  sous  son  approbation,  s'il 
y  a  lieu,  par  les  préfets,  pour  l'exécution 
dudit  décret  ».  Cet  art.  '76  est  conforme  à 
l'ancien  art.  79,  sauf  la  substitution,  d'ail- 
leurs inexacte,  du  mot  décret  au  mot  règle- 
ment (V.  supra,  n»  1327). 

Art.  1".  —  PnocÈs-VERBAUX. 

g  1er,   _  Qualité  pour  dress» 
des  procès-verbaux. 

A.  —  GénéralKss. 

1636.  Les  infractions  prévues  par  les 
titres  1  et  3  de  la  loi  du  15  juill.  1845 
peuvent,  en  vertu  de  l'art.  23  de  cette  loi, 
être  constatées  concurremment  :  ...  1°  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  savoir  :  les 
gardes  champêtres  (v.  Garde  champêtre); 
les  gardes  forestiers  (V.  Forets);  les  commis- 
saires de  police  (V.  Police);  les  maires  et 
adjoints  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1864,  D.P.  6-i.  3. 
4U.  —  V.  Commune);  les  procureurs  de  la 
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République  et  leon  substituts  (V.  Instruc- 
tion >  imtne/Je);  les  juges  de  paix(V.eorf.  v»]; 
les  o^liciers  de  gendarmerie  (  V.  eod.  v  et 
Gendarvierie);  les  juges  d'instruction  (V. 
Instruction  criminelle);  ...  2»  Par  les  ingé- 
nieurs el  cotulucleur»  de*  ponts  et  chausséet 
(V.  Travatix  publia);  ...  3"  Par  les  ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines  (V.  Mines); 
...  4*  Par  les  agents  a;semientés  des  compa- 
gnies de  chemins  de  1er  (V.  infra,  n"'  1648 
et  s.).  —  Il  convient  d'ajouter  d'autres  fonc- 
tionnaires institués  par  des  textes  spéciaux, 
savoir  :  ...  5°  Les  conimissaires  spéciaux 
de  la  police  des  cliemins  de  fer  (V.  Pvlice); 
...  Et  6°  les  commissaires  de  surveillance 
administrative  {V.  infra,  n«  1640  et  s.). 

1637.  D'autre  part,  l'ordonnance  du  15  no». 
1846.  modifiée  par  le  décret  du  1"  mars  1901, 
décide  :  ...  que  la  surveillance  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  s'exercera  concur- 
remment :  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs  des 
mines  ;  par  les  fonctionnaires  du  contrôle 
de  l'exploitation  commerciale  ;  par  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative,  et 
par  les  autres  ayents  du  contrôle  (art.  51.  — 
Comp.  ancien  art.  51);  ...  Et  que  les  attri- 
bu  lions  de  ces  agents  et  l'organisation  du 
service  de  contrôle  sont  définies  par  les  rè- 
glements spéciaux  (art.  52.  —  Comp.  ancien 
art.  .52  à  57.  —  Sur  le  service  du  contrôle, 
V.  stqira,  a"  8  et  s.). 

1638<  La  désignation  faite  par  les  dispo- 
sitions précitées  des  agents  ayant  qualité 
pour  constater  les  faits  délictueux  relatifs 
aux  chemins  de  fer  est  limitative.  Par  con- 
séquent, elle  ne  comprend  ni  les  agents  de 
police,  ni  les  agents  des  douanes,  octrois, 
contributions,  ni  les  simples  gendarmes, 
brigadiers  ou  sous-ofliciers  de  gendarmerie. 
Leurs  rapports  peuvent  servir  de  simples 
renseignements,  mais  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

1639.  Comme  l'art.  23  de  la  loi  de  1845 
donne  à  tous  les  agents  qu'il  désigne  le  aroit 
de  constater  les  infractions  aux  dispositions 
du  titre  1"  de  la  loi  de  1845,  qui  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (V.  su- 
pra, n»"  539  et  ».),  aussi  bien  que  les  crimes 
et  délits  prévus  par  le  titre  3,  qui  sont  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises  ou  du  tribu- 
nal correctionnel  (V.  supra,  n»'  1289  et  s.),  il 
en  résulte  qu'ils  ont  tous  qualité  pour  ver- 
baliser, quelle  que  soit  la  juridiction  chargée 
d'appliquer  la  peine  encourue. 

B.  —  Comiulsïalre»  de  eurveUlaDce  admiolstrative. 

1640.  —  I.  Organisation.  —  Le»  com- 
missaires de  surveillance  administrative,  dont 
l'institution  est  prévue  par  l'art.  66  du  cahier 
des  charges,  ont  été  organisés  par  la  loi  du 
27  févr.  1850.  Cette  organisation  a  été  com- 
plétée par  le  décret  du  2  juill.  1894,  lequel 
a  été  modifié,  dans  ses  art.  1 ,  2  et  3,  par  le 
décret  du  10  déc.  1906;  dans  ses  art.  4,  5 
et  6,  par  le  décret  du  20  déc.  1904. 

1641.  Ces  commissaires  sont  nommés  par 
le  ministre  des  Travaux  publics  (L.  27  févr. 
1850,  art.  t).  —  lis  se  recrutent  suivant  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du 
10  déc.  1906,  exclusivement  par  voie  de  con- 
cours. Le  ministre  fixe  les  conditions  du 
concours  (V.  Arr.  10  déc.  1906,  Hec.  min. 
\rav.publ.,  1. 15,  p.  571),  ainsi  que  le  nombre 
les  candidats  suivant  les  besoins  du  service, 
It  il  en  arrête  la  liste.  Un  quart  des  places  est 
réservé  aux  officiers  retraités  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  Les  candidats  doivent  être 
Français,  avoir,  au  1"  janvier  de  l'année  du 
(encours,  au  moins  21  ans  et  au  plus  30  ans. 
Toutefois  cette  limite  d'âg*  est  prolongée 
•onr  lei  agents  appartenant  à  l'administra- 
tiOD  dei  Travaux  publics,  et  elle  est  portée  i 
52  ans  pour  les  ofliciers  retraités.  Les  candi- 
4ats  ayant  pris  part  à  trois  concours  sans 


avoir  été  admissibles  aux  épreuves  orales  ne 

Eeuvent  plus  concourir  (Décr.  1906,  art.  1). 
e  concours  comprend  des  épreuves  écrites 
d'admissibilité  et  des  épreuves  orales  d'ad- 
mission (Décr.  1906,  art.  3.  —  'V.  Arr.  10  déc. 
19Û(i).  11  est  dressé  deux  listes  d'admission, 
par  ordre  de  mérite,  dont  l'une  est  spéciale 
aux  olticiers  retraités  (Décr.  1906,  art.  4). 

1642.  Les  candidats  admissibles,  ayant 
moins  de  25  ans,  peuvent  être  adjoints  à  un 
commissaire  en  qualité  de  stagiaires  et  re- 
çoivent une  indemnité  annuelle  ;  ils  ne 
peinent  être  titularisés  qu'à  l'âge  de  25  ans 
(Dé.T.  1906,  art.  2). 

1643.  Les  commissaires  sont  divisés  en 
six  classes,  dont  les  traitements  varient  de 
4  000  à  2000  fr.  (Décr.  20  déc.  1904,  art.  1). 
Ils  débutent  nécessairement  par  la  6«  classe; 
ils  ne  peuvent  être  élevés  à  la  classe  supé- 
rieure qu'après  trois  ans  passés  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure  ;  20  ans  de 
services  comme  commissaire  sont  exigés  pour 
être  nommé  à  la  1"  classe  (art.  2).  Le  ministre 
détermine  l'eflèctif  de  chaque  classe  selon 
les  ressources  budgétaires  (art.  4).  —  Indé- 
pendamment de  leur  traitement,  les  com- 
missaires peuvent  recevoir,  s'il  y  a  lieu ,  des 
indemnités  de  résidence  el  des  frais  de 
repas  et  de  découchers  fixés  par  arrêté  mi- 
nistériel (Décr.  2  juill.  1894,  art.  7).  —  Les 
compagnies  sont  tenues  de  leur  fournir  des 
locaux  convenables  (Ord.  15  nov.  1840  mod., 
art.  5i). 

1644.  —  U.  Attributions.  —  Les  com- 
missaires de  surveillance  administrative  sont 
attachés  aux  gares  les  plus  importantes,  en 
qualiié  d'officiers  de  police  judiciaire,  pour 
les  constatations  des  crimes,  délits  et  con- 
traventions commis  sur  les  chemins  de  fer 
(L.  27  févr.  1850,  art.  3  et  4  ;  Décr.  30  mai 
18fS,  art.  11).  —  Leurs  attributions  ont  été 
précisées  par  plusieurs  circulaires  ou  ins- 
tructions ministérielles  (V.  notamment  :  Cire. 
15  févr.  1881,  Rec.  min.  Iran,  piibi. ,  t.  1, 
p.  67  ;  Instr.  15  oct.  1881,  ibid.,  t.  1,  p.  348; 
Cire.  9  mars  1894,  ibid.,  t.  7,  p.  88).  — 
D'après  le  nouvel  art.  73  de  l'ordonnance  de 
1846,  ils  cotent  et  parafent  les  registres  men- 
tionnés aux  art.  9,  20,  42  et  72  de  la  même 
ordonnance.  Ils  n'ont  aucune  autorité  sur  les 
agents  des  compagnies  et  ad  ressent  seulement 
des  rapports  à  leurs  chefs  hiérarchiques.  Ils 
doivent  porter  l'uniforme  ou  un  signe  distinc- 
tif,  et,  si  les  circonstances  l'exigent,  ceindre 
leur  écharpe  (Cire.  15  févr.  1881). 

1645.  Les  commissaires  de  surveillance 
sont  spécialement  chargés  de  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  des  voyageurs.  Ils  sur- 
veillent la  compagnie  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic (Arr.  min.  21  oct.  1848;  Cire.  15  fevr. 
1881).  —  Ils  ont  dans  leurs  attributions 
exclusives,  sous  la  direction  du  ministre 
des  Travaux  publics,  la  surveillance  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  la  constata- 
tion des  crimes  et  délits  spéciaux  à  cette 
exploitation,  celles  des  contraventions  qui  ne 
sont  pas  spécialement  de  la  compétence  du 
service  des  ponts  et  chaussées  et  des  raines 
(Cire.  \"  juin  1855.  —  V.  aussi  :  Arr.  min. 
26  oct.  1895,  art.  14,  Joum.  off.  dm  4  nov.  ; 
Code  adm.,  t.  3,  p.  1419,  note  1). 

1646.  Ils  reçoivent  les  plaintes  du  public 
contre  la  compagnie.  En  cas  d'accident,  ils 
se  transportent  sur  les  lieux  et  adressent 
des  rapports  à  leurs  chefs,  au  préfet  et  au 
procureur  de  la  République  (Cire.  15  févr. 
1881.  —  ^V.  infra,  n«  1659).  —  Tous  les  pro- 
cès-verbaux de  contravention  dressés  par 
eux  doivent,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
contraventions  de  grande  voirie,  être  adres- 
sés directement  au  procureur  (Cire.  15  janv. 
1885.  Hec.  min.  trav.  pubt.,  188;H8Sô,  p.  280)  ; 
...  sous  la  surveillance  duquel  ils  sont  placés 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire 
(L.  27  févr.  1850,  art.  4). 

1647.  En  cas  de  flagrant  délit,  les  com- 
missuires  de  surveilhmce    dressent   procès- 


verbal  et  procèdent  à  l'arrestation  des  délin- 
quants; qu'ils  doivent  remettre  entre  les 
mains  des  autorités  judiciaires  locales  (Cire. 
15  févr.  1881).  —  Ils  ne  peuvent  requérir  la 
force  publique  en  ^Tie  du  maintien  de  l'ordre 
dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  que  con- 
formément aux  règles  posées  par  le  règle- 
ment sur  le  service  des  places  de  guerre  Av. 
Cous.  d'Et.  23  févr.  1892,  Bull.  ann.  des  ch. 
de  fer,  1892 ,  p.  63.  —  V.  Décr.  7  oct,  1909- 
art.  69,  Jmirn.  off.  du  15,  et  Bull.  Dalloi, 
1909,  p.  441). 

C.  —  Agents  assermentés  des  compagnies. 

1648.  Parmi  les  fonctionnaires  et  agent* 
ayatit  qualité  pour  constater  les  infractiont 
spéfiliées  dans  les  titres  1  et  3  de  la  loi  de 
1845,  l'art.  2;i  comprend  les  agents  asser- 
mentés des  compagnies,  bien  qu'ils  soient, 
non  pas  nommés ,  mais  seulement  agréés 
par  le  Gouvernement. 

1649.  L'art.  64  du  cahier  des  charges 
modèle  les  assimile  aux  gardes  champêtres, 
au  point  de  vue  de  la  surveillance  et  de  la 

fiolice  des  chemins  de  fer.  —  Jugé  que 
es  agents  de  surveillance  de  la  voie  et  de 
ses  dépendances  sont  assimilés,  en  ce  qui 
concerne  leurs  fonctions  de  police  judi- 
ciaire, aux  gardes  champêtres  des  particu- 
liers, et  non  aux  gardes  champêtres  des 
communes;  que,  par  suite,  les  commissions 
ou  actes  constatant  leur  nomination,  n'ayant 
pas  le  même  caractère  que  ceux  délivrés 
par  l'autorité  publique  elle-même  aux  gaides 
champêires  des  communes,  ne  jouissent 
pas  de  l'exemption  ('u  droit  fixe  d'enregis- 
Iremerit  établie  en  faveur  de  ceux-ci  par 
les  art.  70,  §  3,  n»«  2  et  13,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  80  de  la  loi  du  16  juin  1824 
(Tnl>.  civ.  Seine,  10  janv.  1853,  D.P.  55.  3. 
79  :  Trib.  civ.  Corbeil ,  18  janv.   1855,  ibid.). 

1650.  Les  agents  assermentés  des  com- 
pagnies sont  assimilés  aux  gardes  cham- 
pcfies  des  communes,  mais  seulement  quant 
au  pouvoir  de  dresser  des  procès-verbaux. 
N'étant  pas  compris  dans  l'art.  9  C.  instr., 
ils  ne  sont  pas  officiers  de  police  ;  ce  sont 
seulement  des  agents  spéciaux  adjoints  à  la 
police  judiciaire.  En  conséquence,  ils  n'ont 
pas  droit,  en  cas  de  délit  par  eux  commis, 
au  privilège  de  juridiction  établi  par  lei 
art.  479  et  4S3  C.  instr.  (V.  Fonctionnair» 
public). 

1651.  Us  sont,  an  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  lois  sur  la  diffamation  et  l'injure, 
considérés  comme  des  agents  de  l'autorita 
publique.  —  Ils  sont  regardés  comme  de» 
fonctionnaires  publics  en  ce  oui  concerne  la 
droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  électorale 
sans  être  tenu  de  justifier  de  six  mois  d* 
résidence  (V.  Elections). 

1652.  Les  agents  de  surveillance  asseï^ 
mentes  ont  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux,  en  cas  de  contravention  à  la  police 
des  chemins  de  fer(Cons.  d'Et.  11  mai  1883, 
D.P.  85.  3.  7).  —  Ils  ont,  en  vertu  de  l'art.  23 
de  la  loi  de  1845,  le  droit  de  verbaliser  sur 
toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils 
sont  attachés. 

j  8.   —  Prestation  de  serment  des  agents 
verbalisateurs. 

1653.  Les  fonctionnaires  et  agents  char- 
gés de  constater  le»  infractions  prévues  par 
les  titres  I  et  3  de  la  loi  du  15  juill.  1845 
doivent  prêter  serment  devant  le  tribunal  da 
première  instance  avant  leur  entrée  en  fonc- 
tions. Il  en  est  ainsi,  spécialement,  pour  les 
agents  de  surveillance  des  compagnies  (L. 
1845,  art.  23,  §  3),  et  pour  les  commissaire» 
de  surveillance  administrative  (Cire.  15  févr. 
1881). 

1654.  Une  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment n'e»t  pas  nécessaire  pour  les  agente 
des  compagnies  qui  changent  de  résidence 
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sans  changer  de  ligne  (Trib.  corr.  Péri- 
i'ueux,  5  janv.  1887,  La  Loi,  du  30).  Ils  doi- 
vent seulement  faire  transcrire  et  viser  l'acte 
de  serment  au  greffe  du  tribunal  auquel 
ressortit  leur  nouvelle  résidence.  Pour  les 
fonctionnaires  de  la  surveillance  adminis- 
trative, cette  formalité  n'est  même  pas  né- 
cessaire du  moment  qu'ils  restent  attachés 
il  la  même  ligne.  Lorsque  le  changement  de 
résidence  se  cumule  avec  une  élévation  de 
Brade,  H  y  a  lieu  à  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment. Un  simple  changement  de  classe 
n  exigerait  pas  une  nouvelle  prestation  de 
serment  (Palaa,  v»  Administration,  p.  145). 

—  Telles  sont,  d'ailleurs,  les  règles  admises 
en  général  (V.  Sennent). 

53.  —  Forninlilés  auxqitelles  iont  soumis 
les  procès-verbaux. 

1655.  —  1.  Affi>-mation.  —  Les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agents  de  surveil- 
lance et  gardes  assermentés  des  compagnies 
doivent  être  affirmés,  dans  les  trois  jours, 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  soit  du 
lieu  de  l'infraction,  soit  de  la  résidence  de 
l'agent  (L.  15  juill.  ISiô,  art.  24,  §  2). 

1656.  Cette  disposition  spéciale  doit  être 
considérée  comme  limitative.  Par  suite, 
l'aflirmation  n'est  pas  exigée  pour  les  autres 
fonctionnaires  ou  agents,  notamment  :  ... 
pour  les  maires  et  les  adjoints  {Cons.  d'Et. 
,  avr.  18M,  D.P.  &i.  3.  40);  ...  Pour  les 
c.  inducteurs  des  ponts  et  chaussées  (Cons. 
clKi.  28  mai  1880,  D.P.  81.  3.  37)  ;  ...  Et,  à 
plus  forte  raison,  pour  les  ingénieurs  des 
pont  et  chaussées  ou  des  mines.  —  Bien 
que  les  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative soient  des  agents  de  surveillance 
de  r.\dministration.  Us  sont  exempts  de 
l'aflirmation  à  raison  de  leur  qualité  d'ofli- 
ciers  de  police  judiciaire  {V.sitpra,  n"'  1&44 
et  It5i6),  alors,  d'ailleurs,  que  l'art.  24,  §  2, 
ne  les  astreint  pas  à  cette  formalité  (Cons. 
d'El.  6  avr.  1870,  D.P.  71.  3.  32;  20  juill. 
1877,  D.P.  78.  5.  34;  4  mars  1881,  D.P.  8i. 
3.  S't). 

1657.  —  II.  Enregistrement  et  timbre. 

—  Les  procès-verbaux  relatifs  aux  infrac- 
tions prévues  dans  les  titres  1  et  3  de  la  loi 
du  15  juill.  1845  doivent,  aux  termes  de 
larl.  2i  de  la  même  loi,  être  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet  (V.  Enregis- 
trement). —  -Mais  les  formalités  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité,  pour  les  contraventions  de 
grande  voirie  concernant  les  chemins  de 
fer  (Cons.  d'Et.  4  mars  1881 ,  D.P.  82.  3.  84. 

—  V.  Voirie). 

1658.  —  ni.  Transmission  des  procès- 
verbaux;  Avis  des  accidents.  —  En  thèse 
générale,  les  procès-verbaux  relatifs  à  des 
contraventions  de  grande  voirie  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  sont  trans- 
mis successivement  au  sous-préfet,  au  pré- 
fet et  au  conseil  de  préfecture  (V.  Voirie). 
Ceux  qui  concernent  des  crimes,  délits  ou 
contraventions  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  sont  adressés  au  procureur 
de  la  République  (C.  instr.  art.  K).  —  V. 
Instruction  criminelle;  et  Cire.  6  mars  1897, 
Kec.  min.  trav.  publ.,  l.  9,  p.  43.  —  V.  aussi 
supra,  n*  1646). 

1659.  Toutes  les  fois  qu'il  arrive  un 
accident  lur  le  chemin  de  far,  il  en  est  fait 
immédiatement  déclaration  par  la  compa- 
gnie ou  par  les  agents  au  commissaire  de 
•urveillaDce  administrative  de  la  circons- 
cription. Lorsque  l'accident  a  une  certaine 
gravité,  la  compagnie  avise,  en  outre,  par  la 
voie  la  plus  rapide,  le  ministre  de»  Travaux 

fiublics,  le  directeur  du  service  de  contrôle, 
e  préfet  du  département,  les  ingénieurs  du 
contrôle  de  la  voie  et  de  l'exploitation.  Lort- 
qu  il  se  produit  un  fait  de  nature  à  donner 
ouverture,  à  l'artion  publique,  et,  en  tout 
at,  s'il  y  a  murl  ou  Llubsure,  cet  avis  doit 


être  également  transmis  au  procureur  de  la 
République  (Ord.  1846  mod.,  art.  55.  — 
Comp.  ancien  art.  59).  —  L'obligation  da 
donner  avis  s'applique  même  aux  accidenta 
survenus  sur  les  parties  de  la  voie  comprises 
dans  la  traversée  des  gares.  Mais,  le  chef  de 
gare  étant,  pendant  le  stationnement,  le  véri- 
table chef  du  convoi,  c'est  à  lui  qu'incombe 
l'obligation  de  faire  à  l'autorité  la  déclara- 
tion immédiate  des  accidents  arrivés  dans 
la  traversée  de  la  «are,  soit  à  un  convoi,  soit 
par  le  fait  de  I  arrivée  d'un  convoi  (Cr. 
18  août  1859.  D.P.  ,59.  1.  474;  3  mai  18C0, 
D.P.  60.  1.  376). 

§  4.  —  Forte  probante  des  procès -verbaux. 

1660.  Les  procès-verbaux  constatant  dei 
délits  et  contraventions  relatifs  à  la  police 
des  chemins  de  fer  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (L.  15  juill.  1845,  art.  23,  §  2).  - 
Par  suite,  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  les  procès-verbaux  :  ...  des  agent» 
assermentés  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  (Bordeaux,  9  août  1887,  D.P.  91.  1.  439); 
...  Et  des  commissaires  de  surveillance  admi- 
nislrative  (Nîmes,  22  févr.  1908,  D.P.  1910. 
2.  217). 

Art.  3.  —  Preuve  pàa  témoins  ,  &vcc 

OtJ  INSTRUCTION. 

1661.  Dans  le  texte  de  l'art.  23,  §  9,  de  la 
loi  (lu  15  juill.  1845,  le  mol  pourront  »  été 
substitué  au  mot  seront,  afin  d'établir  nette- 
ment que  les  infractions  prévues  par  les 
titres  1  et  3  sont  susceptibles  d'être  cons- 
tatées par  les  voies  ordinaires,  et  que  le  pro- 
ces-verbal  n'est  pas  une  base  nécessaire  de 
la  poursuite.  Ainsi,  les  infractions  dont  il 
s'agit  peuvent  être  prouvées  par  témoins, 
par  l'aveu  de  la  partie  ou  par  lirislruction. 

SECT.  6.  —  Poursuite  et  jugement  des 
infractions  relatives  aux  chemins  de 
fer. 

1662.  Il  est  traité  ci- dessus  de  la  pour- 
suite et  du  jugement  :  ...  1"  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  concernant  la  conser- 
vation des  chemins  de  fer,  prévues  par  le 
titre  1"  (art.  1  à  11)  de  la  loi  du  15  juill. 
1845  (V.  stipra,  n»'  634  et  s.)  ;  ...  2»  Des  coji- 
traventions  de  voirie  commises  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  prévues  par  le 
titre  2  (art.  12  à  15) de  la  même  loi  (V.  supra, 
n"  254  et  s.). 

1663.  Dans  la  présente  section,  nom 
étudierons  la  poursuite  et  le  jugement  des  in- 
fractions prévues  par  le  titre  3  de  la  loi  de 
1815,  c'est-à-dire  :  ...  des  crimes  et  délits 
ipec!aua;(art.l6à20et25.  —  V.  supra,  n»»  1289 
et  s.);  ...  Et  des  délits  contraventionnels 
commis  pour  inf)-actions  aux  règlements  sur 
la  police,  la  sûreté  et  Vexploilution  des  che- 
mins de  fer  (art.  21.  —  V.  supra,  n"  1320 
et  s.). 

ARI.  1".  —  COUPÉTEKCE. 

1664.  Les  infractions  spéciflées  dans  le 
titre  3  de  la  loi  du  15  juill.  1845  sont  toutes 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  Sont 
déférés  :  ...  !•  à  la  cour  d'assises,  les  criijies 
prévus  par  les  art.  16,  17  et  25  de  ladite  loi  ; 
2"  au  tribunal  correctionnel,  \es  délits  spé- 
ciaux prévus  par  les  art.  18  à  20  et  25,  ainsi 
oue  les  délits  contraventiotmels  prévus  à 
I  art.  21.  —  La  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle ,  en  matière  de  contraven- 
tions aux  règlements  sur  le  transport  des 
marchandises  par  les  chemins  de  fer,  com- 
prend la  solution  des  difficultés  que  les 
poursuites  font  naître  quant  à  l'application 
des  tarifs,  notamment  en  cas  de  fausse  dé- 
claration (Cr.  11  avr.  1SG8,  DP.  69.  1.  117. 
—  V.  supra,  n"  1157  et  s.,  147'J  et  s.). 


Art.  2.  —  Pouhsi'ites. 

1665.  —  I.  Action  publique.  —  L'actioa 
publique  concernant  les  infraction*  mention- 
nées  dans  le  titre  3  de  la  loi  de  1845  est  exercée 
par  le  ministère  public  (C.  instr.  art.  1). 

1666.  —  II.  Actiot\  civile.  —  Les  compa» 
gnies  et  les  autres  parties  lésées  par  les 
crimes  ou  délits  spécifiés  dans  le  titre  3  ds 
la  loi  de  1845  peuvent  exercer  l'action  civila 
devant  les  tribunaux  de  répression  (C.  instr. 
art.  1  et  3).  —  Tonte  contravention  à  la 
police,  à  la  sûreté  et  à  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  est  par  elle-même  un  trouble  et 
constitue,  dès  lors ,  un  dommage  dont  la 
compagnie  a  le  droit  de  poursuivre  la  répa- 
ration (Toulouse,  17  mai  1889,  D.P.  91.  2.  88). 


Art   ;i 


CONDAHNAIiONS. 


§  1".  —  Peinu. 

^667.  —  l.!^'ature  et  quotité  dei  peine».  — 
Les  crimes  et  délits  spéciaux  sont  punis  dt 
peines  diverses  indiquées  supra,  n"«  1290  et  s. 

1668.  Les  contraventions  aux  règlements 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  sont  punies  d'une  amende  de 
16  à  3000  francs  (L.  15  juilL  1845,  art.  21, 
SI).  —  En  cas  de  récidive  dans  l'année, 
l'amende  est  portée  au  double,  et  le  tribunal 
peut,  selon  les  circonstances,  prononcer  en 
outre  un  emprisonnement  de  trois  jours  à 
un  mois  (art.  21,  §  2). 

1669.  —  II.  Atténuatitm  de  peine.  —  Le 
bénélice  des  circonstances  atténuantes  est 
applicable,  dans  les  conditions  spécifiées  par 
larl.  463  C.  pén.,  aux  condamnations  pro- 
noncées en  exécution  de  la  loi  du  15  juill. 
1815  (Même  loi,  art.  26.  —  Y.  Peine).  -  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  condamna- 
tions prononcées  par  le  conseil  de  préfecture 
(Cons.  d'Et.  4  août  1876,  D.P.  76.  3.  101). 

1670.  La  loi  du  26  mars  1891  (D.P.  91. 
4.  24),  concernant  le  sursis  à  l'exécution 
des  peines,  est  également  applicable  aux 
infi-actions  à  la  police  des  chemins  de  fer 
(V.  Peine). 

1671.  —  III.  Kon-cumul  des  peines.  — 
En  cas  de  conviction  de  plusieurs  criniei  ou 
délits  prévus  par  la  loi  du  15  juill.  1845  ou 
par  le  Code  pénal,  la  peine  la  plus  forte  doit 
être  seule  prononcée.  Les  peines  encourues 
pour  des  faits  postérieurs  à  la  poursuite 
peuvent  être  cumulées,  sans  préjudice  des 
peines  de  la  récidive  (L.  lo  juill.  1845, 
art.  27).  —  La  première  de  ces  dispositions 
ne  fait  que  reproduire  le  principe  général  du 
non-cumul  des  peines,  énoncé  dans  l'art.  365 
C.  instr.,  et  applicable  en  toute  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  à  moins  da 
dérogation  explicite  ou  implicite. 

1672.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1845,  un  député  avait  demandé  que  l'art.  365 
C.  instr.  fût  déclaré  applicable  à  tous 
les  faits  prévus  par  cette  loi,  même  aux  con- 
traventions.  La  commission  retrancha  de 
son  amendement  le  mot  contraventions,  at 
l'art.  27  de  la  loi  ne  reproduit  le  principe  de 
l'art.  365  que  pour  les  crimes  et  les  délits. 
Aiùsi,  il  a  été  jugé  que  les  infractions  aux 
règlements  qui  régissent  la  police  des  che- 
mins de  fer  aj-ant  le  caractère  de  contraven- 
tions, il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes 
distinctes  qu'il  y  a  eu  d'infractions  com- 
mises (Cr.  2  mai  1873,  D.P.  73.  1.  172; 
27  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  229;  Trib.  corr. 
Carpentras,  10  juill.  1890.  S.  Peine,  129.  — 
Conira  :  Riom,  14  mai  1883,  S.  129). 

1673.  Mai;  la  Cour  de  cassation  a  déci- 
dé :  ...  que  les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
ayant  le  caractère  de  délits  suivant  la  défini- 
tion de  l'art.  1  C.  pén.  (V.  supra,  n>  1351), 
sont  soumises  i  la  règle  du  non-cumul  des 
peines,  aux  termes  de  laquelle,  en  cas  de 
plusieurs  crimes  ou  aélits,  la  peine  la  plus 
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forte  doit  être  seule  prononcée  (Cr.  20  juin 
1896,  Bull,  cr.,  n»  201;  25  mars  1899,  D.P. 
1900.  5.  509;  16  févr.  1900,  D.P.  1900.  1. 
248;  20  mai  1908,  Ann.  des  ch.  de  fer,  1909, 
p.  92;  31  oct.  1908,  D.P.  1910. 1.  22Si  ;  ...  Que, 
dès  lors,  lorsqu'un  individu  est  poursuivi 
à  la  fois  pour  contravention  à  la  police  des 
cliemins  de  fer  et  pour  vagabondage  ou  pour 
inlraction  à  un  arrêté  à"expulsion,  il  ne 
saurait  être  condamné  à  une  amende  pour 
le  premier  fait,  indépendamment  de  l'empri- 
sonnement qui  lui  est  infligé  pour  le  second 
fait  (Mêmes  arrêts);  ...  Mais  qu'en  ce  cas, 
l'annulation  est  prononcée  par  voie  de  re- 
tranchement en  ce  qui  concerne  seulement 
la  condamnation  à  l'amende  (Mêmes  arrêts). 

§  2.  —  Béparalion  civile. 

1674.  Lorsque  l'infraction  a  causé  un 
préjudice  à  la  compagnie  ou  à  toute  autre 
personne,  celle-ci  peut  en  obtenir  la  répara- 
tion par  l'allocation  d'une  somme  d'argent  à 
titre  de  dommages-inlércls. 

1675.  'L'af/ic/iage  ou  Vinsertion  des  con- 
damnations pour  délits  ou  contraventions 
commis  sur  les  chemins  de  fer  ne  peut  être 
ordonné  comme  peine  accessoire.  —  Mais 
cette  mesure  peut  être  crlonnée,  sur  la  de- 
mande expresse  de  la  compngnie,  à  titre  de 
réparation  civile,  si  la  contravention  a  occa- 
sionné un  préjudice  tout  au  moins  moral,  et  si 
l'allocation  pécuniaire  de  dommages-inlérêts 
paraît  insuffisante.  C'est  là  unequestion  défait 
à  résoudre  par  application  des  circonstances 
(V.  Bourges,  29  nov.  1860,  D.P.  61.  2.  305; 
Trib.  corr.  Bordeaux,  21  mai  1862,  D.P.  62. 
3.  45;  Aix,  26  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  133; 
Paris,  28  déo.  1906,  D.  P.  1910.  2.  343).  - 
Ordinairement  les  tribunaux,  en  ordonnant 
l'insertion  ou  l'affichage,  ajoutent  que  le 
nom  du  condamné  ne  sera  pas  livré  à  la  pu- 
blicité et  qu'il  sera  désigné  par  l'initiale  ou 
la  lettre  X...  (Trib.  corr.  Liagnères-de-Bi- 
forre,  28  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  88). 

Chaf.  7,—  Responsabilités  civiles. 

§  I".  —  nesponsabililé  des  contpngnies 
t  '  ncessionnaires  à  l'égard  des  tiers, 

A.  —  Responsabililé  des  compagnies 

à  )'ui:son  de  travaux. 

1676.  La  responsabilité  des  compagnies 
peut  être  engagée  à  raison  :  ...  des  travaux 
e:^écutés  par  elles  ou  pour  leur  compte  (V. 
Iravaux  publics)  ;  ...  Notamment,  du  fait  de 
leurs  entrepreneurs  (V.  eod.  v)  ;  ...  Des 
dommages  donl  les  communes  ou  les  dépar- 
tement ont  à  souffrir  par  suite  de  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  traversant  les 
voies  communales  ou  départementales  (V.»u- 
pra,  D"  45i  et  e.). 

B.  —  Responsabilité  des  compagnies 

à  raison  de  quasi-délits. 

1677.  Les  compagnies  sont  responsables 
des  accioents  ou  autres  dommages  causés 
soit  à  raison  de  leur  faute,  négligence  et  im- 
prudence (C.  civ  art.  1382  et  1383),  soit  à 
raison  du  fait  de  leu.-s  agents  ou  employés 
(C.  civ.  art.  I."^!).  Ce  tiprnier  principe  du 
droit  commun  est  formulé  i-îpressément  par 
l'art.  23  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  aux  termes 
duquel  :  les  concessionTiaires  on  fermiers 
duo  chemin  de  fer  sont  responsables,  soit 
envers  l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  du 
dommage  causé  par  les  administrateurs,  di- 
recteurs ou  employés  à  titre  quelconque  au 
service  de  l'exploilalion  du  chemin  de  fer. 
L'Etat  est  soumis  à  la  même  responsabilité 
envers  les  particuliers,  si  le  chemin  de  fer 
est  exploite  i  ses  frais  et  pour  son  compte. 

1678.  Sur  l'spplication  de  ces  règles  aux 
compagnieB  de  chemins  de  fer,  V.  Responsa- 


bilité. —  V.  cependant,  au  cours  du  présent 
traité,  quelques  solutions  de  jurisprudence 
qui  ont  trait  directement  à  l'application  des 
divers  articles  soit  de  la  loi  du  lo  juill.  1845, 
soit  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846. 

1679.  La  réclamation  formée  par  l'Etat 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en 
vue  d'obtenir  le  payement  d'une  somme  suf- 
fisante pour  pourvoir  aux  dépenses  des  pen- 
sions allouées  aux  militaires  victimes  d'un 
accident  de  chemin  de  fer  .survenu  au  cours 
d'un  transport  effectué  pour  le  compte  de 
l'administration  militaire,  en  exécution  d'un 
article  du  cahier  des  charges,  ne  soulève  au- 
cune contestation  sur  l'étendue  des  obliga- 
tions réciproques  imposées  à  l'Administration 
et  à  la  compagnie  par  le  contrat  de  conces- 
sion, et  la  responsabilité  de  la  compagnie  dé- 
rive non  d'un  contrat  passé  pour  la  gestion 
des  services  publics,  mais  d'une  faute  com- 
mise par  ses  agents.  En  conséquence,  l'ac- 
tion n'est  pas  de  celles  dont  il  appartient  à 
la  juridiction  administrative  de  connaître,  et 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
se  déclare  incompétent  (Conf.  Cons.  d'Et., 
18  janv.  1907,  D.P.  1908.  3.  79,  et  la  note  67). 

C.  —  Responsabilité  des  compagnies 
comme  commissionnaires  de  transport. 

1680.  La  responsabilité  civile  des  compa- 
gnies peut  être  engagée  à  raison  de  leur 
qualité  de  commissionnaires  de  transport  (V. 
Commissionnaire  de  transpart,  n»»  167  et  s.). 

§  2.  —   Respimsabilité  de  l'Etat. 

1681.  L'Etat,  en  sa  qualité  d'exploitant  de 
lignes  de  chemins  de  fer,  est,  en  principe, 
soumis  à  la  même  responsabilité  que  les  com- 
pagnies concessionnaires  (V.  supra,  n"1677; 
et  infra,  Responsabililé).  —  Quant  à  la  com- 
pétence relative  aux  actions  en  responsabilité 
dirigées  contre  l'Etat,  V.  Compétence  admi- 
nistrative. 

TIT.  3.  -  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT 
LOCAL  ET  TRAMWAYS. 

Chap.  1".  —  Chemins  de  ter 
d'intérêt  local. 

SECT.  i".  —  Généralités. 
A.  —  Législation. 

1682.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
sont  régis  actuellement  par  les  art.  1  à  25, 
et  38  de  la  loi  du  11  juin  1880,  qui  a  rem- 
placé et  abrosé  formellement  (art.  25)  la  loi 
du  12  juill.  1865  (D.P.  65.  4,  119).  -  Sur 
l'application  de  la  loi  du  11  juin  1880  à 
l'Agéi'ie,  Y.  Algérie,  n»  718. 

1683.  La  loi  du  11  juill.  1880  a  été  com- 
plétée :  ...  1»  par  un  décret  du  18  mai  1881 
(D.P.  82.  4.  78)  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  des  art.  3 
et  29  de  ladite  loi,  relatifs  aux  formalités  à 
remplir  avant  la  concession  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways. 

1684.  ...  2°  Par  le  décret  du  18  mai  1S81, 
portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  des  art.  3  et  28  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  relativement  aux  voies  ferrées 
qui  empruntent  le  sol  des  voies  publiques. 

1685.  ...  3»  Par  le  1"  décret  du  16  juill. 
1907,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  l'art.  38  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  et  concernant  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  des  voies  ferrées  sur 
le  sol  des  voies  publiques.  Ce  décret  a  rem- 
placé et,  par  son  art.  81,  a  abrogé  le  \"  dé- 
cret du  6  août  1881  (D.P.  83.  4.  7;  Bull,  lois, 
n»  222).  Bien  qu'il  ait  surtout  en  vue  les 
tramways,  il  est  néanmoins,  en  vertu  de  son 
art.  80,  applicable  aux  chemins  de  1er  d'in- 
térêt local  sur  les  sections  où  ces  chemins  de 
fer  emprutitt^nt  le  sol  des  voies  publiques, 


sans  préjudice  de  l'applicalion  de  l'ordon- 
nance du  15  nov.  1846,  modifiée  par  le  dé- 
cret du  1"  mars  1901  ("V.  infra,  n«  1689).  — 
II  a  été  modifié,  dans  son  art.  5,  relatif  à  la 
largeur  des  rails,  par  le  décret  du  7  juill.  1910. 

1686.  ...  4»  Par  le  1'  décret  du  6  août 
1881,  approuvanlle  cahier  des  charges-  type, 
dressé  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
11  juin  1880  pour  la  concession  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local.  Ce  cahier  a  été  modi- 
fié, dans  les  art.  7,  8,  11,  12,  13.  20,  31,  33, 
35,  37,  60  et  61,  par  l'art.  1,  §  2,  du  décret 
du  13  févr.  1900  ;  dans  ses  art.  38,  39,  53,  56 
et  57,  par  l'art.  1  du  2«  décret  du  16  juill. 
1907  ;  en  ce  qui  concerne  l'addition  d'un 
art.  53  bis,  par  l'art.  4  du  même  décret. 

1687.  Les  deux  décrets  du  16  juill.  1907 


ont  été  déclarés  applicables  à  l'Algérie  par 
le  décret  du  1"  juill.  1909  (Joum.  off.  du  4). 

1688.  ...  5°  Par  le  décret  du  20  mars 
1882,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  11  juin  I8S0,  relatif  aux  règles  à  suivre 
pour  la  fixation  des  subventions  et  des  rem- 
boursements à  effectuer  par  les  concession- 
naires. Ce  décret  a  été  modifié,  dans  son 
art.  8,  par  le  décret  du  23  déc.  1883.  —  Il 
est  applicable  à  la  compagnie  concession- 
naire d'un  chemin  d'intérêt  local  concédé 
par  une  délibération  antérieure  du  conseil 
général,  si  le  traité  passé  entre  le  préfet  et 
la  compagnie  est  postérieur  audit  décret,  et 
si  la  loi  qui  l'a  approuvé  se  réfère  expressé- 
ment à  la  loi  du  11  juin  1880  et,  par  suite, 
implicitement  au  décret  dont  il  s'agit  (Cons. 
d'Et.  4  mars  1892,  D.P.  93.  3.  71). 

1689.  ...  6»  Sur  beaucoup  de  points,  par 
la  loi  du  15  juill.  1845  et  1  ordonnance  du 
15  nov.  1S46  modifiée  par  le  décret  du 
1"  mars  1901  (V.  t»i^-a,  n»'  1827   et  s.). 

B.  —  Déllnitloa  et  caractères  des  cbemini  de  fer 
d'intérêt  local. 

1690.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
dont  aucune  loi  ne  donne  la  définition,  sont 
ceux  qui  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des 
lignes  composant  le  réseau  d'intérêt  général 
de  la  France.  Leur  classification,  qui  est 
essentiellement  une  question  d'espèce,  res- 
sort soit  de  leur  omission  dans  les  lois  qui 
énumèrent  toutes  les  lignes  d'intérêt  géné- 
ral, soit  de  l'acte  de  concession  (Comp.  Av. 
Cons.  d'Et.  24  oct.  1872,  D.P.  76.  5.  77).- 
D'ailleurs,  diverses  lois  ont  incorporé  dam 
le  réseau  général  plusieurs  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  à  la  suite  de  la  faillite  des  com- 
pagnies concessionnaires  (V.  notamment  : 
L.  18  mars  1878,  D.P.  78.  4.  66;  17  juill.  1879, 
D.P.  79.  4.  77).  Cette  faculté  résulte  aujour- 
d'hui de  la  disposition  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  11  juin  188U  (V.  infra,  n»  1749). 

1691.  Le  chemin  de  fer  métropolitain  do 
Paris  est  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
et  non  un  tramway  (Trib.  civ.  Seine,  7  déc. 
1901,  D.P.  1904.  2.  268;  Paris,  17  janv.  1902, 
D.P.  ibid.).  —  Sur  les  conséquences  de  cette 
règle  en  ce  qui  concerne  :  ...  les  mesures  d* 
police  dont  il  peut  être  l'objet,  V.  infra, 
n<"  1836  et  s.  ;  ...  Et  la  taxe  proportionnelle 
de  3  pour  100  établie  sur  le  prix  des  places 
des  voyageurs ,  V.  Voitures. 

1692.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
font  partie  du  domaine  public  départemental 
ou  communal,  suivant  qu'ils  ont  été  créé» 
par  un  département  ou  une  commune; 
cette  règle,  suivie  antérieurement  à  la  loi  de 
1880,  se  trouve  confirmée  par  l'art  11  (V. 
infra,  n"  1749). 

1693.  Ils  font  partie  de  la  grande  voirie, 
qu'ils  aient  été  établis  par  un  département 
ou  par  une  commune;  cela  résultait  da 
l'art.  4  de  la  loi  du  12  juill.  1805,  et  c'est  la 
conséquence  à  tirer  de  l'art.  20  de  la  loi 
de  1880,  d'après  lequel  la  loi  du  15  juill. 
18-15  leur  est  applicable.  Il  s'ensuit  que,  pour 
les  chemins  d'intérêt  local,  le  régime  des 
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propriétés  riveraines  est  régi  Pf 'f  .^„^™ 
règles  que  pour  les  chemins  de  fer  d  inlei 


par  les  mêmes 
,«■..==;  que  pour  les  chemins  de  fer  d'inléict 
général  (V.  supra ,  n«'  552  et  s. 
^1694.   Us    peuvent   emprunter,   sur   un  , 
narcours  plus  ou  moins  long,  le  sol  dune  ] 
?oie  puWique,  sans  perdre  le  t^aractere  légal  ■ 
que  leuraùribue  l'acte  de  concession  (î'rao- 
port  de  M.  Labiclie,  D.P.  81.  4.  20,  note  à). 

SECT  2  —  Etablissement  et  exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

1695.  Les  chemins  d'intérêt  local  peuvent 
être  établis  indilléremment  par  des  depa.r te- 
ments  ou  par  des  communes  (L.  11  juin 
^0  art.  la  3).  Un  département  peut  en 
établir  sur  le  territoire  de  plusieurs  com- 
munes ou  d'une  seule. 

^^■j_  1er.  _   For.MA.UTÉS   ET   MESURES 
PRÉALABLES. 

A.  —  Avant -projet  et  projet;  Instruction. 

1696.  —  I.  S'il  s'agit  de  chemins  à  éta- 
blir par  un   département  sur  le   territoire 
d'une  ou  plusieurs  communes,  le  conseil  gé- 
néral arrête,  après  instruction  préalable  par 
?e  préfet  et  àpr?s  enquête,  la  direction  de  ces 
chemins,  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
con^ruction  ainsi  que  les  faites  et  les  d- 
positions  nécessaires  pour  en  assurer  1  explûi- 
talion    en  se  conformant  aux  clauses  et  aux 
condUions  du  cahier  des  charges  type  ap- 
prouvé par  le  Conseil  d'Etat,  sauf  les  modi- 
fications qui  seraient  apportées  par   a  con- 
vention et  la  loi  d'approbation  (L.  11  juin 
1^9(1     art    2     M).    -    Les  règles   sont  les 
mimes  pour  lel  chemins  de  fer  établis  par 
plusieurs  départements,  sauf  qu  il  y  a    leu 
S'appliquer  les  art.  89  et  90  de  la  loi  de  18/1 
%  département),  sur  les  conférences  inter- 
képartementales  (L.  1880,  art.  2,  §  2).  -On 
Se^  saurait  conclure,   des  termes   employés 
dans   l'art     2,    que    les    départements    ne 
peuvent  exploiter  directement  un  chemin  de 
ter  d'intérêt  local  (V.  mira,  n»  173b). 

1697.  Il  appartient  au  conseil  général 
d'arrêter  les  traités  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  l'exploitation  d  un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  devant  être  établi 
sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  du 
département,  alors  même  que  ce  chemin  doit 
emprunter  sur  quelques  points  des  dépen- 
dances du  domaine  public  national  (Cens. 
d'Et.  23  nov.  1900,  D.P.  1902.  3.  5). 

1698.  S'il  s'agit  de  chemins  de  ter  d  in- 
térêt local  à  établir  par  une  commune  sur  son 
territoire,  les  attributions  conliees  au  conseï 
général  par  l'art.  2,  §  1,  de  la  loi  vie  1880  sont 
Ixercées  par  le  conseil  municipal  dans  les 
mêmes  conditions  et  sans  qu  il  soit  besoin  de 
l'approbation  du  préfet  (Même  art.  2,^  d). 

1699.  Les  traités  doivent,  en  principe, 
être   conformes  aux   dispositions  du 


cahier 
eire    cuiiiuimco   au*    «..., 

des  charges  type;  s'ils  s'en  écartent,  ce  ne 

peut    être    qu'en    vertu    d'une    dérogation 

exv.resse  par  la  loi  de  concession  ou  la  con- 

v.iilion  (L.  ISSO,  art.  2,  §  1). 

1700.  —  II.  Quand  les  délibérations  des 
conseils  généraux  sont  entachées  d'excès  de 
pouvoir  ou  qu'elles  violent  une  loi  ou  un 
rè<-lemenl  d'administration  publique,  le 
cSuvemenient  peut,  sur  le  recours  du  pré- 
fet ,  les  annuler,  en  vertu  de  1  art.  4/  ae  la 
loi  du  10  août  1871  (V.  Département). 

1701.  En  principe,  les  délibérations  du 
conseil  général  peuvent  faire  l'objet  d  un 
recours  au  Conseil  d'Etat  pour  ejces  de 
pouvoir,  de  la  part  des  tiers  intéresses  (Cons. 
d'Et  16  févr.  1870.  sol.  impl.,  D.P.  70.  3.  74, 
8  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  78).-  Il  en  est  ainsi, 
spécialement,  de  la  délibération  par  laquelle 
un  conseil  général  arrête  le  trace  d  un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  bien  que  son  ellet 
demeure  subordonné  au  vole  de  la  loi  auto- 


risant l'exécution  de  cette  li?°e  ;  cette  déli- 
bération a,  en  effet,  le  caractère  d  une  déci- 
sion administrative  (Cons.  d'Et.  29  avr.  1898, 
D.P.  99.  3.  92,  et  la  note  2).  ,       •     . 

1702.   On  opposerait  vainement  aujour- 
d'hui, en  sens  contraire,  un  arrêt  dec^ant, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  12  JuiU.  1865. 
qne  l'utilité  publique  ne  pouvant  être  dé- 
rée  et  son  exécution  ne  pouvant  être  au- 
torisée que  par  décret  en  Conseil  d  Etat     a 
délibération   du    conseil    gênerai   votant   la 
concession    du   chemin   ne  constituait    pas 
une  délibération  administrative  susceptible 
nar  elle-même  d'être  attaquée  en  vertu  de 
faîoi  des  7-14  oct.  1790  (Cons.  d'Et.  28  avr. 
1869,  D.P.  70.  3.  49).  -  Les  intéressés  pou- 
vaient alors,  non  seulement  faire  valoir  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  adminis- 
trative,  les   irrégularités    de    l'instruction 
mais  encore  se  Prévaloir  de  ces  iiTegular.tes 
nour  poursuivre  devant  le  Conseil  d  Etat  au 
contentieux,   par   la   voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  l'annulation  du  décret  in- 
tervenu. Il   en  est  autrement  aujourd  hui, 
c'est  une  loi  qui  déclare  l'utilite  pubhque  et 
autorise  l'exécution  des  travaux. 

1703.  Mais  une  commune  n  est  plus  re- 
cevable  à  déférer  au   Conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pouvoir,  la  délibération  du  conseil 
général  concédant  une  ligne  de  chemin  de 
Fer  d'intérêt  local ,  à  titre  d'embranchement 
d'une  ligne  déjà  concédée,  devant  emprun- 
ter sur  tout  son  parcours  des  voies  urbaines, 
lorsqu'une   loi   a   déclaré  d'utilité  pub  ique 
l'établissement  dudit  embranchement  et  au- 
torisé le  département  à  exécuter  les  travaux 
dans  les  conditions  convenues  entre  ce  dé- 
partement et  le  concessionnaire,  et  que,  par 
suite,  la  concession  accordée  par  la  délibé- 
ration attaquée  est  devenue  définitive  (Cons. 
d'Et.  3  août  1894,  D.P.  95.  3.  77.  -  V.  m- 
fra.  n"  1712  et  s.).  -  D'ailleurs,  si  la  con- 
cession porte  atteinte  aux  droits  de  la  com- 
mune, ce  n'est  pas  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  que  la  commune  peut 
faire  valoir  ses  droits  (Même  arrêt). 

1704    —  III.  L'instruction  du  préfet  pré- 
vue à  l'art.  2  porte  sur  le  tracé,  les  dépenses, 
le  trafic  probable.  -  Il  y  a  lieu  d  annuler 
comme  prises  en  violation  de  la  loi  :  ...   a 
délibération  du  conseil  général,  lorsque    e 
préfet,  en  communiquant  la  demande  et  le 
proiet  de  tracé,  a  déclaré  que  1  instruction 
n'était  pas  terminée  et  qu'il  ne  pouvait,  en 
létat,  faire   aucune   proposition  (Decr.  en 
Cons.  d'Et.  25  juin  1875,  Bull.  mm.  mt., 
n   356)-  ...  La  délibération  intervenue  sans 
aii'il  ait  été  procédé  à  une  nouvelle  instruc- 
tion par  le  préfet,  lorsque  le  projet  avait  ete 
complètement  modifié  par  suite  de  proposi- 
tions  qui   n'avaient  été  connues  du  préfet 
nu'après  que  la  commission  du  conseil  gé- 
néral avait  arrêté  ses  conclusions  (Decr  en 
Cons.  d'Et.  16  janv.  1875,  D.P.  75.  3.  59),  ... 
La   délibération  portant  concession  sur  un 
nioiet  nouveau  présenté  en  cours  de  session 
et  différant   sensiblement   des    projets   qui 
avaient  été  primitivement  soumis  a  1  Admi- 
nistration  et  instruits  par  elle  (Av.   Cons. 
d'Et    "4  juin  1880,  Notes  de  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etal,  1892,  p.  47). 

1705  —  IV.  Venqwte  constitue  une 
(ormalité  essentielle.  -  Lorsqu'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  doit  emprunter  le  sol 
des  voies  publiques  sur  une  partie  de  son 
parcours,  l'enquête  à  laquelle  il  est  procède 
doit  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  18  mai  1881  (Cons.  d'Et.  29  avr. 
Iy98  D  P.  99.  3.  92).  En  conséquence, 
lorsque  l'enquête  a  eu  lieu  dans  les  formes 
déterminées  par  l'ordonnance  du  18  levr 
1834  elle  est  irrégulière,  et  la  délibération 
par  laquelle  le  conseil  général,  sur  le  vu  de 
cette  enqête,  a  arrêté  le  trace  de  la  ligne 
doit  être  annulée  (Même  arrêt). 

1706.  L'arrêté  par  lequel    le  préfet  or- 
donne  une   enquête   n'est   pas    susceptible 


d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir,  car  c'est  une  simple  mesure  d  ins- 
truction (  Cons.  d'Et.  22  janv.  1892,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  45-47).  ^       .       ■„.  ^^ 

1707  —  V.  Les  projets  de  chemins  de 
1er  d'intérêt  local  départementaux  ou  com- 
munaux ,  arrêtés  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
sont  soumis  à  l'examen  dû  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  du  Conseil  d  Etat. 
Si  le  projet  a  été  arrêté  par  un  conseil  mu- 
nicipal,  il  est  accompagné  de  1  avis  du  con- 
seil général  (L.  1880,  art.  2,  §4). 


B.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

1708.  -  I.  Sous  l'empire  de  la  loi  (!a 
12  iuill.  1865,  un  décret  en  Conseil  d  Etat 
déclarait  d'utilité  publique  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  en  autorisait  l'executioa 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  L  art.  2. 
è  5,  de  la  loi  du  11  juin  1880  exige  une  loi 
dans  tous  les  cas,   bien  que,  en  vertu   de 
l'art   1"  de  la  loi  du  27  juill.  1870,  un  décret 
en  Conseil  d'Etat  suffise  pour  les  lignes  d  in- 
térêt général,  quand  il  s'agit  d  un  embran- 
chement de  moins  de  20  kilora.  (V.  supra, 
no  350).  Le  législateur  de  1880  a  voulu  em- 
pêcher que,   a  l'aide  de   sections  ajustées     ■ 
bout  à  bout  et  par  voie  de  simple  décret, 
on  pût  créer  de  véritables  concurrences  a  de 
grandes    lignes  .^"bv;entionnée3    par    1  Etat 
(ISxposé  des  motifs,  Journ.  o(f.  12  mai  18/8, 
annexe  226).  n:  .  i„ 

1709.  Il  appartient  du  reste  au  législa- 
teur de  subordonner  son  approbation  a  cer- 
taines conditions.  . 

1710.  Le  tableau  des  créations  et  conces- 
sions de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de 
tramways  est  inséré  au  D.P.,  Table  de  18  o- 
1867,  v»  Chemin  de  fer,  n»»  445  et  s.  Table 
de  1S67-1877,  eod.  v\  n- 2(.3  et  s.,  361  et  s., 
Table  de  1877-1887,  eod.  v,  n»>  209  et  s.. 
Table  de  1887-1897,  eod.  V,  n-  78  st  s.  ;  Tabla 
de  1897-1907,  eod.  V.W'  82  et  s. 

1711  _  II.  La  déclaration  d'utilité  pu- 
blique est  une  formalité  essentielle  préalablea 
l'établissement  de  toute  ligne  ferrée  d  intérêt 
local.  Les  préfets  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
autoriser  provisoirement  l'exécution  des  tra- 
vaux avant  cette  déclaration  (Cire.  min. 
trav.  publ.  20  févr.  1901,  Rec.mxv  Iran 
pu&l.,  t.  II,  p.  318;  Cire.  m.n.  int.  22  juiU. 
1901,  Bull.  min.  int.,  p.  275). 

I'712  Les  concessions  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  accordées  par  les  conseils 
généraux  ne  devenant  définitives  que  si 
l'utilité  publique  des  travaux  est  déclarée  et 
l'e-xécution  ordonnée  par  une  loi,  le  conces- 
sionnaire n'a  droit  a^  aucune  'ndeinnite  4 
raison  de  ce  que  ces  conditions  n  ont  pas  été 
accomplies,  li  le  .conseU  général  n^a  fait 
qu'user  de  son  droit. 

1713.  Il  en  est  ainsi  :  ...  lorsque  le  con- 
seil général  n'a  renoncé  à  provoquer  une 
biquTla  suite  du  refus  de  l'Etat  de  lui 
accorder  la  totalité  de  la  subvention  à  1  oc- 
troi de  laquelle  il  avait  déclaré  subordonner 
la  concession  (Cons.  d'Et.  1"  mai  1891,  DP. 
ql  3  109)-  ...  Ou  quand  le  conseil  général 
a  refusé  d'accepter  les  conditions  d  après 
lesquelles  le  Gouvernement  avait  subordonné 
■autorisation  d'exécuter  un  des  chemins  de 
fer  concédés  à  la  condition  aue  plusieurs 
autres  lignes  comprises  dans  la  concession 
en  seraient  distraites,,  et  n'avait  prornis 
qu'une  subvention  inférieure  à  celle  en  pré- 
cision de  laquelle  .le  département  avait  traité 
(Cons.  d'Et.  12  juin  1891,  D.P.  92.  3.  109). 

1714.  Dans  le  cas  où,  aux  termw  dune 
convention  par  laquelle  le  ,c°°^e'> /.t,"^;:^ 
avait  concédé  un  chemin  de  fer  d  in'éret 
local,  le  contrat  ne  devait  devenir  définitif 
que  lorsqu'il  aurait  été  apiirouvô  par  une 
loi  et  que  l'Etat  aurait  pris  l'engagement  de 
concourir  au  payement  de  'a  garantie  d  in- 
térêt dans  les  limites  déterminées  pari  art^ld 
de  la  loi  du  11  juL.^  1880  (V.  in/ra.  n«.  t/bS 
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et  8.),  il  a  été  jugé  :  ...  que,  quanti  le  con- 
seil général,  appelé  par  l'Administration 
tupérieure  à  indiquer  les  ressources  qu  il 
comptait  alTecter  à  l'acquittement  de  sa  part 
dans  la  garantie  d'intérêt,  a  reconnu  l'im- 

Fossibilité,  à  raison  des  circonstances  (dans 
espèce,  de  la  crise  viticole),  d'imposer  au 
département  les  sacrifices  nécessaires  et  la 
nécessité  d'ajourner  les  travaux  en  allouant 
à  la  compagnie  concessionnaire  une  juste 
indemnité  pour  ses  études,  la  concession 
doit  être  considérée  comme  non  avenue,  et 
la  compagnie  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
(Cons.  dEt.  10  févr.  1899,  D.P.  1900.  3.  55, 
et  la  note  1-2);  ...  Que,  lorsque  leministre 
a  invité  le  préfet  à  faire  procéder  à  une  in- 
tormation  complémentaire  sur  le  point  de 
lavoir  si  un  projet  présenté  par  un  concur- 
rent olTrait  des  avantages,  le  conseil  général 
peut  approuver  à  l'avance  la  concession  à  ce 
concurrent  pour  le  cas  où  l'Etat  refuserait 
•on  adhésion  au  premier  contrat,  sans  porter 
aucune  atteinte  au  droit  du  premier  conces- 
sionnaire (Gona.  d'Et.  16  juin  1893,  D.P.  94. 
3.  62). 

1715.  Mais  le  concessionnaire  aurait  droit 
i  une  Indemnité,  si  le  département,  agissant 
de  mauvaise  foi  à  l'égard  du  concession- 
naire, cherchait,  sans  aucun  motif  légitime, 
i  faire  obstacle  à  l'accomplissement  des  con- 
ditions auxquelles  est  subordonnée  l'exécu- 
tion du  traité. 

1716.  Dans  les  espèces  ci-dessus,  il  a  été 
décidé  :  ...  d'une  pari,  que  le  concession- 
naire n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  rembour- 
sement des  frais  et  études  préliminaires 
ayant  eu  pour  seul  objet  de  le  mettre  en  état 
de  concourir  à  l'adjudication  en  connais- 
sance de  cause  (Cons.  d'Et.  !«'  mai  1891, 
supra,  n»  1713.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  8  avr. 
1892,  D.P.  93.  3.  74);  ...  D'autre  part,  que 
la  compagnie  concessionnaire  avait  droit  au 
remboursement  des  frais  des  études  posté- 
rieures à  la  concession ,  et  dont  elle  devait 
remettre  les  pièces  au  département  (Cons. 
d'Et.  10  ffcvr.  1899,  supra,  n»  1714). 

1717.  —  III.  L'expropriation  des  im- 
meubles pour  la  construction  de  la  voie  se 
fait  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du 
3  mai  LS'tl  (V.  Expropriation  publique],  — 
La  décision  du  conseil  général  est  précédée 
d'une  enquête  (V.  supra,  n»  1705)  ;  d'un 
autre  côté,  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 
exige  qu'une  enquête  administrative  précède 
toute  loi  autorisant  l'exécution  ds  tous  les 
travaux  publics.  Une  seule  enquête  sul'lit 
pour  satisfaire  à  la  fois  aux  prescriptions  de 
l'art.  2  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  de  l'art.  3  de  laloi  de  1841. 
Un  même  procès-verbal  d'enquête  peut  donc 
figurer  dans  le  dossier  tendant  à  établir  que 
les  formalités  de  l'art.  2  précité  de  la  loi 
de  1880  ont  été  remplies,  et  dans  le  dossier 
formé  en  vue  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique (Rapport  de  M.  Brice  à  la  Chambre 
des  député»,  D.P.  81.  4.  20,  note  î). 

C.  —  Projets  d'exécutin'i  et  de  détails. 

1718.  —  I.  L'autorisation  obtenue,  s'il 
s"ai,'it  d'un  chemin  de  fer  concédé  par  le 
conseil  général,  le  préfet,  après  avoir  pris 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
soumet  les  projets  d'exécution  comprenant 
le  tracé  délinitif  et  l'emplacement  des  sta- 
tions, au  conseil  général  qui  statue  définiti- 
vement. Néanmoins,  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  la  délibération,  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  du  préfet, 
peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  cnaussées,  appeler  le  con- 
seil géuéral  du  déparlement  i  délibérer  de 
nouveau  sur  lesdits  projets  Si  la  ligne  doit 
s'élenclre  sur  plusieurs  départements  et  s  il 
va  de:,accord  entre  les  conseils  généraux, 
le  ministre  «Utue  (L  11  juin  18S3,  srt.  3, 
S  1,  2  «l  S). 


1719.  &i  la  ligne  est  établie  par  une  com- 
mune, on  suit  les  mêmes  règles  que  pour 
les  chemins  de  fer  établis  par  un  départe- 
ment, sauf  que  le  conseil  municipal  statue 
et  que  sa  délibération  doit  être  approuvée 
par  le  préfet  (L.  1880,  §  4). 

1720.  Le  préfet,  avant  d'approuver  les 
projets  difinitifs  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  ou  les  modifications  à  apporter  à 
un  projet  antérieurement  approuvé,  n'est 
pas  tenu  de  faire  procéder  à  une  enquête  ;  il 
peut,  en  conséquence,  approuver  un  projet 
dont  les  plans  d'exécution  diffèrent  de  ceux 
qui  avaient  été  soumis  à  l'enquête  à  laqtiellB 
il  avait  été  procédé  préalablement  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  (Cons.  d'Et.  6  août 
1878,  D.P.  79.  3.  7).  —  Toutefois,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  enquête  spéciale  : ...  quand 
il  s  agit  do  fixer  l'emplacement  des  stations 
et  haltes  (V.  Cahier  des  charges,  art.  9);  ... 
Et  lorsque  le  chemin  de  fer  emprunte  pour 

Fartie  le  sol  d'une  voie  publique.  Dan»  ce  cas, 
enquête  a  lieu  conformément  à  l'art.  29,  et 
l'on  applique  aussi  les  art.  34 ,  35 ,  37  et  38 
de  la  loi  de  1880 (Même  loi,  art.  3,  §  5  et  6). 

1721.  —  II.  Les  projets  de  détail  sont 
approuvés  par  le  préfet  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur an  cher  (L.  1880,  art.  3,  §  7). 

Art.  s.  —  Concessions. 

À.  —  Qualité  pour  accorder  les  conceBsiun»; 
Modes  de  concession. 

1722.  —  I.  On  a  vu  supra,  n»>  1696  et  s., 
que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont 
concédés  par  le  conseil  général  ou  par  le 
corised  municipal,  suivant  qu'ils  doivent  être 
établis  sur  le  territoire  de  plusieurs  com- 
munes ou  d'une  seule  commune. 

Sur  les  recours  dont  l'acte  de  concession 
est  susceptible,  V.  supra,  n<"  170O  et  s. 

1723.  l'outes  les  conventions  relatives 
aux  concessions  et  rétrocessions  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  ainsi  que  les  cahiers 
des  charges  annexés,  ne  sont  passibles  que 
du  droit  d  enregistrement  fixe  de  1  fr.  (  L. 
11  juin  1880,  art.  24). 

1724.  —  II.  Les  conseils  généraux  peuvent 
recourir  à  Vadj-iidicatioii  publique  ou  trai- 
ter par  voie  de  concession  directe  (Cons. 
d'Et.  16  févr.  1870,  D.P.  70.  3.  74).  —  Et 
la  publication  du  programme  des  condi- 
tions dans  lesquelles  un  conseil  général  eii- 
tend  traiter  de  la  concession  d'an  chemin 
de  fer  ne  constitue  pa»  une  mise  en  adjudi- 
cation, en  sorte  que  ce  conseil  général 
demeure  libre  de  le  concéder  directement 
(Même  arrêt).  —  De  ce  qu'un  conseil  général 
a  provoqué,  par  des  affiches  et  autres  moyens 
de  publicité,  des  offres  de  soumission  en  vue 
de  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  il  ne  suit  pas  qu'il  ait  voulu  ouvrir 
une  adjudication  restreinte  dans  les  condi- 
tions du  décret  du  18  nov.  1882  (Cons.  d'Et. 
21  févr.  1908,  2»  espèce,  D.P.  1909.  3.  82).  — 
Il  peut,  dès  lors,  après  le  dépôt  des  soumis- 
sions, en  vue  d'un  traité  amiable  à  intervenir, 
discuter  avec  les  ilivers  soumissionnaires  les 
propositions  formulées  par  eux.  Et  le  conseil 
général  agit  dans  la  plénitude  des  droits  qui 
lui  appartiennent  en  refusant  de  faire  état 
des  propositions  d'un  des  concurrents,  qui 
lui  ont  été  soumises  quelques  instants  seule- 
ment avant  le  moment  ou  il  devait  se  pro- 
noncer (Même  arrêt). 

1725.  Les  marchés  de  gré  à  gré  après 
concours  rentrent  dans  les  prévisions  du 
n»  5  de  l'art.  18  du  décret  du  18  nov.  1882 
(D.P.  83.  4.  56)  ;  ils  sont  naturellement  et  de 
droit  soumis  aux  règles  générales  des  mar- 
chés de  gré  à  gré  (V.  Travaux  publics). 

3.  —  Objet,  étendue  et  restrictions  de  U  concession. 

1726.  —  I.  Les  traités  relatifs  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt   local,   comme   ceux 


relatifs  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
peuvent  contenir  :  ...  soit  une  concession 
complète,  chargeant  la  compagnie  conces- 
sionnaire d'exécuter  et  d'exploiter  le  chemin: 
...  soit  une  convention  analop^tie  à  celle  qui 
est  prévue  par  la  loi  du  11  juin  1842;  ...  soit 
un  contrat  relatif  seulement  &  l'exploitation 

1727.  —  II.  L'acte  de  concession  déter- 
mine les  droits  de  péage  et  le»  prix  de  trous- 
port  que  le  concessionnaire  est  autorité  4 
percevoir  pendant  toute  la  durée  de  sa  con- 
cession (L.  11  juin  1880,  art.  4).  —  Le» 
taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  par  le  cahier  des  charges  sont  homolo- 
guées: par  le  ministre,  si  la  ligne  s'étend  sur 
plusieurs  départements  et  si  les  tarifs  sftit 
communs  à  plusieurs  lignes;  par  le  préfet, 
dans  les  autres  cas  (art.  5).  L'acte  de  con- 
cession doit  déterminer  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport,  conformément  aux 
art.  4  et  5. 

1728.  —  III.  Aux  termes  de  l'art.  6, 
§  1,  de  la  loi  de  1880,  l'autorité  qui  fait  la 
concession  a  toujours  le  droit  :  ...  !•  d'auto- 
riser d'autres  voies  ferrées  à  ^embrancher 
sur  des  lignes  concédées  ou  à  s'y  raccorder; 
...  2»  D'accorder  à  des  entreprises  nouvelles, 
moyennant  le  payement  des  droits  de  péage 
fixes  par  le  cahier  des  charges,  la  faculté  de 
faire  circuler  leurs  voitures  sur  les  ligues 
concédées;  ...  3»  De  racheter '[a  cojicession 
aux  conditions  fixées  par  le  cahier  des 
charges  (V.  infra,  n«  1748);  ...  4»  De  svr>- 
primer  ou  de  modifier  une  partie  du  tracé 
lorsque  la  nécessité  en  aura  été  reconnue 
après  enquête  (V.  supra,  n»"l'705  et  s.;  infra, 
n"  1737).  Les  modifications  du  tracé,  tel  qu'il 
est  déterminé  par  l'acte  de  concession,  ne 
peuvent  être  autorisées  que  par  l'autorité 
qui  a  fait  la  concession  et  lorsque  la  néces- 
sité en  a  été  reconnue  après  enquête  (Cons. 
d'Et.  8  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  78). 

1729.  Aucune  concession  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  accordé  des  eonn-s- 
tions  concurrentes,  à  moins  de  stipulation 
contraire  dans  l'acte  de  concession  (L.  1880, 
art.  8.  —  V.  Cahier  des  charges,  art.  59). 

1730.  Il  résulte  de  cette  disposition  qu'à 
défaut  de  clause  spéciale  dans  l'acte  de  con- 
cession, le  concessionnaire  n'est  pas  fondé  à 
demander  une  indemnité  à  raison  dn  pré|u- 
dice  que  lui  aurait  causé  l'autorisation  d>  n- 
née  à  une  autre  entreprise  de  même  nature 
(Cons.  d'Et.  27  juin  1890,  D.P.  92.  3.  5  - 
Conf.  en  matière  de  concession  de  por.t  i 
péage,  Cons.  d'Et.  22  févr.  1889,  D.P.  90.  3. 
43-44). 

1731.  Dans  le»  cas  où  uns  stipulation 
contraire  existe,  la  violation  da  l'ençagemont 
pris  par  l'Administration  ouvre  droit  à  l'in- 
demnité en  faveur  du  concessionnaire,  mais 
cette  stipulation ,  étant  uns  dérogation  au 
droit  commun,  ne  peut  être  étendue  en 
dehors  des  cas  qu'elle  prévoit  expressément. 
—  Ainsi,  lorsque,  aux  termes  d'un  traité  entre 
une  commune  et  le  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  funiculaire,  la  commune,  en 
s'interdisant  de  faire  aucune  concession  nou- 
velle de  chemin  de  fer  funiculaire  dans  un 
rayon  déterminé,  s'est  expressément  réservé 
le  droit  d'autoriser  toute  entreprise  de  trans- 
port par  tramways  ou  autres  modes  de  loco- 
motion, elle  peut,  sans  ouvrir  droit  à  indem- 
nité en  faveur  du  concessionnaire,  concéiler 
un  tramway  électrique  (Cons.  d'Ét.  4  mars 
1904,  D.P.  -1905.  3.  76). 

1732.  Au  cas  où,  en  présence  des  termes 
du  cahier  des  charges,  il  y  aurait  lieu  à  in- 
demnité, celle-ci  ne  pourrait  être  réclamée 
à  rE:at  à  raison  de  ce  que  le  Gouvernement 
a  autorisé  le  département  à  concéder  un 
chemin  de  fer  et  a  déclaré  les  travaux  d'uti- 
lité publique;  l'Etat  n'est  pas  partie  au  con- 
trat (Cons.  d'Et.  13  janv.  1893,  D.P.  94.  3. 

^■îl-  .  .... 

1733.  Une  compagnieconcessionnaTred  un 

chemin  d'intérêt  local  est  ^ecevable  à  déférer 
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»u  Cunstil  dLtat,  par  la  voie  du  recuuis 
pour  excès  de  ponvoir,  une  décision  minis- 
térielle qui  a  autorisé,  sans  enquête  préa- 
bble,  la  déviation  du  tracé  d'un  tramway 
établi  6Ur  une  route  nationale  et  qui  lui  fait 
toncnrrence  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1892,  sol. 
impl.,  D.P.  93.  3.  78). 
V734.  Mais  la  même  compagnie  ne  serait 

Sas  recevah)le  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  une 
écision  dispensant  le  concessionnaire  d« 
tramways  de  Tobligalion  de  se  conformer  à 
tertaines  dispositions  du  décret  du  6  aoilt 
18S1  destinées  à  garantir  les  intérêts  des  ri- 
verains, la  compagnie  pouvant  d'ailleurs,  si 
tUe  estimait  que  les  rails  du  tramway,  tels 

Su'ils  avaient  été  établis,  lui  portaient  préju- 
ice  en  rendant  plus  diflicile  l'accès  de  sa 
gare,  former  devant  le  conseil  de  préfecture 
une  demande  d'indemnité  (Gens.  d'Et.  11  déc. 
1891 ,  D.P.  93.  3.  44).  —  De  même,  le  con- 
cessionnaire d'un  tramway  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander,  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  l'annulation  d'un  dé- 
cret ayant  pour  objet  une  nouvelle  conces- 
■ion  de  tramways,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  concession  aurait  été  faite  en  violation 
des  droits  qui  lui  avaient  été  précédemment 
concédés,  sauf  à  ce  concessionnaire  à  agir 
devant  la  juridiction  compétente  pour  con- 
n.iitre  de  son  contrat  (Cons.  d'Et.  17  juill. 
1890,  D.P.  97.  3.  79). 

C  —  Modiflcationa  des  concessions. 

1735.  —  I.  Modifications  de  concession 
faites  par  l'autorité  qui  a  conseiiti  la  co?i- 
tession.  —  En  principe,  c'est-à-dire  dans  les 
cas  non  spécifies  à  l'art.  10,  §  1,  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  les  modifications  aux  actes  de 
concession,  soit  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  (art.  10,  §  2),  soit  de  tramways  (art.  39), 
ne  peuvent  être  faites  que  par  l'autorité  qui 
a  consenti  la  concession,  c'est-à-dire  par  le 
conseil  général  statuant  conformément  aux 
art.  48  et  49  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  s'il 
s'agit  de  lignes  concédées  par  le  département  ; 
et  par  le  conseil  municipal,  dont  la  délibé- 
ration doit  être  approuvée  par  le  préfet,  s'il 
«'agit  de  lignes  concédées  par  les  communes. 
Décidé,  spécialement,  qu'il  n'appartient  ni 
au  préfet  ni  au  ministre  d'autoriser  la  com- 
pagnie à  qni  un  département  a  concédé  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  prolonger 
la  voie  ferrée  et  a  construire  une  nouvelle 
gare  plusieurs  années  après  l'achèvement 
des  travau.\,  sans  l'approbation  préalable  du 
conseil  général  (Ons.  d'Et.  22  janv.  1892, 
D.P.  9S.  3.  55). 

1736.  Des  déclarations  et  pièces  de  cor- 
respondance concernant  l'extension  d'une 
convention  entre  na  département  et  une 
compagnie  concessionnaire  de  lignes  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  à  des  lignes  autres 
que  celles  qui  sont  dénommées  dans  cette 
convention  f^jnt  simplement  foi  des  négocia- 
tions entamées  à  ce  sujet;  mais  il  ne'  peut 
en  résulter  la  preuve  qu'un  contrat  s'est 
formé  entre  les  parties  intéressées ,  et  elles 
ne  peuvent  suppléer  à  une  acceptation  défi- 
nitive de  la  compagnie  par  un  mandataire 
avant  qualité  à  cet  effet  (Cons.  d'Et.  29  juill. 
1904,  D.P.  I90<;.  3.  49). 

1737.  L'autorité  qui  a  f&it  la  concession 
peut  toujours  supprimer  ou  modififr  une 
jiartie  du  tracé,  lorsque  la  nécessité  en  a 
été  reconnue  après  enqnête  (L.  1880,  art.  6, 
§  1  -4».  —  V.  supra,  n»  1728).  —  En  cas  de 
contestation  sur  l'indemnité  due  au  conces- 
sionnaire, il  est  procédé  conformément  à 
l'art.  1 1,  §  3,  de  ladite  loi  (V.  infra,  n»  17ri3). 

1738.  —  H.  Modil'icalions  de  concession 
faiirs  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  —  Aux 
termes  de  l'art.  10,  §  1 ,  de  la  loi  de  1880,  dont 
les  prescriptions  sont  applicables  aux  tram- 
ways (art.  39),  toute  cession  totale  on  par- 
tielle de  la  concession,  la  fusion  des  conces- 
•ions  ou  des  administrations,  tout  change- 


mcul  dti  CGiiCubaïuuuau'e,  lu  subslitutiuu  de 
l'exploitation  directe  à  l'exploitation  par  con- 
cession, l'élévation  des  tarifs  au-dessus  du 
maximum  fixé,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  délibéré  en  Conseil  d'iîtat, 
rendu  sur  Vavis  conforme  du  conseil  géné- 
ral, s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par  les 
départements,  ou  du  conseil  municipal,  s'il 
s'agit  de  lig^nes  concédées  par  les  communes. 
—  ï'ar  cette  disposition,  le  législateur  a  voulu 
empêcher  les  départements  de  créer,  par  la 
fusion  des  lignes  d'intérêt  local,  des  lignes 
faisant  concurrence  aux  lignes  d'intérêt  gé- 
néral (Exposé  dos  motifs,  Jowm.  off.  12  mai 
1878,  annexe  26), 

D.  —  Dnr^e  at  fin  de  la  concession. 

1739.  La  concession  peut  prendre  fin  par 
les  causes  suivantes  :  expiration  du  délai  fixé 
pour  sa  durée,  cession,  rachat,  classement 
du  chemin  de  fer  dans  le  domaine  public  de 
l'Etat,  déchéance,  résiliation. 

1740.  —  I.  Bocpiration  du  délai  fixé  pour 
la  durée  de  la  concession.  —  La  concession 
prend  fin  de  plein  droit  par  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  sa  durée.  —  A  l'expiration  de 
la  concession ,  le  concédant  est  substitué  à 
tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les 
voies  ferrées,  qui  doivent  lui  être  remises  en 
bon  état  d'entretien  (L.  18S0,  art.  9,  §  1).  — 
Le  cahier  des  charges  règle  les  droits  et  les 
obligations  du  concessionnaire  en  C6  qui 
concerne  les  autres  objets  mobiliers  ou  im- 
mobiliers servant  à  l'exploitation  de  la  voie 
ferrée  (L.  1S80,  art.  9,  §  2.  —  V.  Cahier  des 
charges  type,  art.  34  et  35). 

1741.  —  11.  Cession.  —  i*  Les  lignes  d'in- 
térêt local  peu\'ent  aussi ,  avec  les  autorisa- 
tions nécessaires,  être  cédées  soit  à  un  par- 
ticulier, soit  au  concessionnaire  d'un  autre 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  soit  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  d'intérêt  général. 
—  Dans  ce  dernier  cas,  les  lignes  cédées 
conservent,  malgré  la  cession,  leur  carac- 
tère d'intérêt  local  au  point  de  vue  du  sort 
de  la  concession  à  l'expiration  de  sa  durée. 
Mais  cette  cession  a  pour  etfet  d'incorporer 
les  lignes  cédées  à  celles  de  la  compo^nie 
cessionnaire  et  ne  maintient  pas  à  chaque 
réseau  une  individualité  et  un  patrimoine 
distinct»  (Paris,  2  févr.  1888,  D.P.  89.  2. 
163). 

1742.  —  2»  Toute  cession  doit  être  auto- 
risée dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  10, 
«  1,  de  la  loi  de  1860  (V.  subira,  n»  173S). 
L'inobservation  de  ces  conditions  entraîne 
la  nullité  et  peut  donner  lieu  à  la  déchéance 
(L.  1S80,  art.  10,  §  3i.  Il  en  est  de  même  pour 
les  tramways  (art.  39). 

1743.  .\insi,  un  concessionnaire  ne  peut, 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  céder 
la  concession  :  ...  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  (Cons.  d'Et.  31  mai  1878,  D.P.  78. 
3.  62)  ;  ...  Ni  d'un  tramway  (Civ.  5  déc.  1882 
(2«  arrêt),  D.P.  83.  1.  171).  —  En  consé- 
quence, le  traité  par  lequel  le  concession- 
naire d'un  tramway  a  transmis  ses  droits  à 
un  tiers,  sans  y  avoir  été  dilment  autorisé, 
est  radicalement  nul,  même  entre  les  parties 
contractantes  (Arrêt  préc.  5  déc.  1882).  —  lien 
est  de  même  de  la  rétrocession  consentie  par 
ce  tiers  à  un  sous-acquéreur  (Arrêt  préc. 
5  déc.  1882,  sol.  impl  ).  —  Cette  nullité  ne 
saurait  être  converte  par  une  ratification  soit 
expresse,  soit  tacite  ;  par  suite ,  le  concession- 
naire peut,  à  toute  époque,  s'en  prévaloir 
contre  le  sous-acquéi-eur,  alors  même  qu'il 
aurait  connu  et  accepté  la  rétrocession  (Pa- 
ris, 22  juill.  1880,  D.P.  83.  1.  171).  -  Et  la 
contestation  qui  s'élève,  en  pareil  cas,  sur  la 
validité  ou  la  nullité  du  traité  de  concession, 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
(Arrêt  préc.  5  déc.  1882). 

1744.  luge  que  le  traité  par  lequel  la  so- 
ciété concessionnaire  d'un  réseau  de  tram- 
ways cède,  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 


ment, à  un  tiers,  pour  toute  la  durée  de  sa 
concession,  l'exploitation  de  toutes  les  lignei 
du  réseau,  est  radicalement  nul,  même  entra 
les  parties  contractantes  (Paris,  19  juin  1885, 
D.P.  86.  2.  18-19.  —  V.  supra,  n"  69  1 1  s.). 
—  L'arrêt  précité  admet  implicitement,  avec 
quelqu-es  auteurs,  qu'il  n'en  serait  pis  d* 
même  d'un  simple  traité  d'affermage.  Mais 
dans  la  pratique,  il  est  souvent  difficile  d* 
distinguer  un  traité  de  ce  genre  d'une  ces- 
sion delà  concession;  l'autorisation  des  pou- 
voirs publics  paraît  devoir  être  exigée  toutes 
les  fois  que,  soit  sous  le  nom  de  bail ,  soit 
sous  le  nom  de  cession ,  l'exploitation  est 
tout  entière  abandonnée  à  nn  tiers  pour  tout» 
la  durée  de  la  concession.  Telle  est  d'ail- 
leurs la  pratique  administrative  généralemeat 
suivie. 

1745.  La  cession  non  autorisée  d'one  con- 
cession de  cliemin  de  fer  é\.?-\  de  nul  effet 
i  l'égard  de  l'Administration  (V.  supra, 
w  1743  et  1744),  c'est  contre  le  concession- 
naire et  non  contre  son  cessionnaire  qu« 
doivent  être  prises  les  mesures  de  rigueur 
qui  peuvent  être  la  conséquence  de  l'inexé- 
cution des  engagements  contractés  par  ca 
concessionnaire  (Cons.  d'Et.  13  juill.  1S83, 
D.P.  85.  8.  27-28). 

1746.  —  3»  Lorsqu'une  concession  de  che- 
min de  fer  a  été  faite  à  deux  personnes  te- 
nues solidairement  de  diverses  obligations 
indivisibles,  et  notammment  de  l'obligation 
de  constituer  une  société  anonyme  avant  de 
commencer  l'exploitation ,  que  l'autorité  su- 
périeure a  signifié  les  injonctions  relative- 
ment à  l'accomplissement  des  conditions  sti- 
pulées avec  menace  de  déchéance  et  de  pert» 
du  cautionnement,  que  l'une  de  ces  per- 
sonnes n'a  tenu  aucun  compte  de  ces  injonc- 
tions, l'autre  personne  a  pu  valablement 
constituer  seule  la  société  et  faire  apport  i 
cette  société  de  la  concession  (Poitiers,  6  nov. 
1899,  D.P.  1906.  1.  324j.  —  Toute  cession 
d'une  concession  de  voie  ferrée  doit,  avant 
qu'elle  puisse  être  soumise  au  contrôle  de 
l'autorité  supérieure,  réunir  toutes  les  con- 
ditions de  validité  requises  par  le  droit  ci- 
vil: en  attendant  cette  sanction,  les  effets 
delà  cession  sont  suspendus,  mail  le  contrat 
n'en  existe  pas  moins  entre  les  partie*  (Même 
arrêt). 

1747.  L'apport  de  cette  concession  à  une 
société  est  régulier  et  valable  au  point  de 
vue  des  règles  du  Code  civil,  «lors  que  l'ap- 

Çorteur  avait  qualité  et  pouvoir  (Civ.  29  déc. 
903,  D.P.  1906.  1.  324).  -  Et  cet  apport  ne 
peut  être  d'ores  et  déjà  déclaré  nul  en  vertu 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  qui 
exige  un  décret  en  Conseil  d'État  pour  toute 
cession  totale  ou  partielle  d'une  concession, 
alors  qu'il  a  en  lieu  non  seulement  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  Gouvernement, 
mais  après  des  injonctions  réitérées  de  l'Ad- 
ministration et  en  exécution  de  la  clause  du 
cahier  des  charges  qui  obligeait  les  conces- 
sionnaires à  se  substituer  une  société  ano- 
nyme avant  la  mise  en  exploitation  delà  ligna 
(Même  arrêt). 

1748.  —  in.  Rachat  de  la  concetiion.  -. 
Aux  termes  de  l'art.  6,  §  1-3»,  de  la  loi  d* 
1880,  l'autorité  qui  fait  la  concession  a  tou- 
jours le  droit  de  la  racheter  aux  condition» 
prévues  par  le  cahier  des  charges  (V.  Cahier 
des  charges,  art.  36).  Ainsi  que  le  déclare 
cet  art.  36,  l'Etat  peut  aussi  racheter  la  con- 
cession, lorsque  le  chemin  concédé  est  dé- 
claré d'intérêt  général  (  V.  infra  ,  n»  1749). 
L'indemnité  due  au  concessionnaire  en  cas 
de  rachat  par  l'Etat  ou  par  le  concédant  est 
calculée  d'agrès  les  règles  tracées  par  la 
même  art.  ÏS.  —  D'après  l'art.  6,  §  2,  de  la 
loi  de  1880,  si  les  droits  du  concessionnaire 
ne  sont  pas  réglés  par  un  accord  préalable 
ou  par  un  arbitrage  établi  soit  parle  cahier 
des  charges,  soit  par  une  convention  posté- 
rieure, l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  est 
liquidée  par  une  commission   spéciala  br- 
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mée  conformément  à  l'art.  11,  §  3,  de  ladite 
loi  iV.  infra    n»  1753). 

1749.  —  IV.  Classement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  dayis  le  domaine  de  l'Etat. 

—  1»  Généralités.  —  A  toute  époque,  une 
voie  ferrée  peut  être  distraite  du  domaine 
public  départemental  ou  communal  et  clas- 
sée par  une  loi  dans  le  domaine  de  l'Etat. 
Dans  ce  cas,  l'Etat  est  substitué  aux  droits 
et  obligations  du  département  ou  delà  com- 
mune, à  l'égard  des  entrepreneurs  ou  con- 
cessionnaires tels  que  ces  droits  et  obliga- 
tions résultent  des  conventions  légalement 
autorisées  (L.  11  juin  1880,  art.  11,  §  1  et  2). 

—  Cet  article,  qui  est  aussi  applicable  aux 
tramways  (art.  39),  a  fixé  un  point  contesté 
par  la  jurisprudence  Les  chemins  de  ter 
d'intérêt  local  peuvent  être  :  soit  sirnple- 
ment  déclassés,  soit  incorporés  dans  le  réseau 
d'intérêt  général. 

1750.  —  "2»  Droits  du  concédant.  —  Lors- 
qu'une dépendance  du  domaine  public  change 
de  destination  ,  il  y  a  désaffectation,  et  non 
expropriation  (V.  Expropriation  publique). 
L'art.  11  de  la  loi  de  1880  attribue  le  même 
caractère  au  classement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  dans  le  domaine  de  l'Etat. 
Cette  interprétation  est  conlirmée  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  18  mai  1878  et  l'art.  2  de  la  loi 
du  20  nov.  1883.  En  effet,  la  loi  de  1880 
a  transformé  en  règle  générale  le  mode  de 
procéder  prescrit  par  l'art.  1*'  de  la  loi  de 
1878,  et  son  art.  H,  §  4,  a  chargé  le  chef  de 
l'Etat,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  de  régler 
les  indemnités  ou  les  dédommagements  pou- 
vant être  dus  aux  départements.  Et  cette  dis- 
position réserve  au  chef  de  l'Etat  le  droit 
d'apprécier,  non  seulement  le  montant  de 
l'indemnité,  mais  même  le  principe  de  celte 
indemnité.  Par  suite,  le  décret  en  Conseil 
d'Etat  déclarant,  à  la  suite  du  classement  dans 
le  domaine  de  l'Etat  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  concédé  par  un  département, 
qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  départe- 
ment, ne  peut  être  attaqué  au  fond  devant 
le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse 
(Cons.  d'Et.  4  juill.  1890,  D.P.  92.  3.  5). 

1751.  Jugé  que  le  département  qui  se 
croit  fondé  a  soutenir  que  l'incorporation 
d'une  partie  de  ses  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  dans  le  réseau  d'intérêt  général  lui 
cause  un  préjudice  en  rompant  l'équilibre 
et  en  rendant  difficile  l'établissement  des 
lignes  qui  ont  conservé  le  caractère  d'inté- 
rêt local,  doit  diriger  sa  réclamation  contre 
l'Etat,  et  qu'il  ne  peut  le  faire  que  dans  les 
condilions  prévues  par  l'art.  1,  §2,  de  la  loi 
du  18  mai  1878  (aujourd'hui,  l'art.  11  de  la 
loi  du  11  juin  1880)  (Cons.  d'Et.  15  juill. 
1881  (2«  espèce),  D.P.  82.  3.  117). 

1752.  Une  loi  qui  classe  dans  le  réseau 
des  chemins  de  fer  d'inlérét  général  certaines 
lignes  d'intérêt  local  concédées  par  les  dé- 
partements ,  a  pour  effet  de  faire  passer  ces 
lignes  du  domaine  public  départemental  dans 
le  domaine  public  national  (Cons.  d'Et. 
15juill.  1881  Cl"  et  2«  espèces),  D.P.  82.  3. 
ll'f).  —  Dès  lors,  un  département  qui  n'a 
pas,  antérieurement  à  cette  loi,  fait  pronon- 
cer la  déchéance  du  concessionnaire  ne  peut 
plus  ultérieurement  fait  prononcer  cette  dé- 
chéance à  son  profit  (Mêmes  arrêts).  —  Et 
la  compagnie  concessionnaire,  se  trouvant, 
par  suite  de  cette  mesure,  placée,  vis-à-vis 
de  l'Etat,  dans  les  condilions  où  elle  se 
trouvait  antérieurement  vis-à-vis  du  dépar- 
tement, peut  consentir  au  rachat  de  sa  con- 
cession par  l'Etat,  sans  que  ce  fait  puisse 
lui  faire  encourir  aucune  responsabilité  à 
l'égard  du  département  (Arrêt  préc.  15  juill. 
1881,  2'  espèce).  —  Postérieurement  au  clas- 
sement dans  le  domaine  de  l'Elat  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  le  département 
est  sans  qualité  pour  agir  contre  le  conces- 
sionnaire auquel  l'Etat  a  cédé  le  chemin  de 
fer,  à  l'effet  de  le  faire  condamner  à  exécu- 
ter une  obligation  qui  résulterait  d'un  cahier 


des  charge  ;  antérieur  audit  classement  (Cons. 
d'Et.  27  juin  1890,  D.P.  92.  3.  5). 

1753.  —  3»  Droits  du  concessionnaire.  — 
Dans  le  cas  oii  le  classement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  dans  le  domaine  de 
l'Etat  entraîne  l'éviction  du  concessionnaire, 
si  ses  droits  ne  sont  pas  réglés  par  un  accord 
préalable  ou  par  un  arbitrage  établi  soit  par 
le  cahier  des  charges  CV.  Cahier  des  charges, 
art.  36),  soit  par  une  convention  postérieure, 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  est  li- 
quidée par  une  commission  spéciale  qui 
fonctionne  dans  les  conditions  réglées  par 
la  loi  du  29  mai  1845  (D.P.  45.  3.  123.  - 
'V.  Eaux).  —  Cette  commission  est  instituée 
par  un  décret  et  composée  de  neuf  membres, 
dont  trois  désignés  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  trois  par  le  concessionnaire  et 
trois  par  l'unanimité  de  six  membres  déjà 
désignés;  faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  de 
leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois 
membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à 
l'unanimité  est  fait  par  le  premier  président 
et  les  présidents  réunis  de  la  cour  d'appel 
de  Pans.  En  cas  de  désaccord  entre  l'Etat 
et  le  département  ou  la  commune,  les  in- 
demnités ou  dédommagements  qui  peuvent 
être  dus  par  l'Etat  sont  déterminés  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  (L.  Il  juin 
1880,  art.  11,  S  3). 

1754.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  a  été  incorporé 
par  une  loi  au  réseau  d'intérêt  général  et  où 
la  dépense  de  constructions  à  faire  par  l'Etat 
sur  cette  ligne  a  été  diminuée  conformément 
à  ladite  loi  du  montant  des  subventions  of- 
fertes par  le  département,  les  communes  et 
les  propriétaires,  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
compagnie  à  qui  cette  ligne  avait  été  primi- 
tivement concédée  ne  peut,  sans  double  em- 
ploi, conserver  les  subventions  afférentes  à 
cette  ligne  (Cons.  d'Et.  29  juin  1888,  D.P. 
89.  5.  64). 

1755.  Dans  le  cas  où,  aux  termes  d'une 
convention  de  rachat  d'un  chemic  de  fer 
d'intérêt  local,  le  syndic  de  la  faillite  est 
chargé  de  faire  entre  les  ayants  droit  la  dis- 
tribution du  prix  de  rachat  sans  que  l'Etat 
ait  à  intervenir  à  aucun  titre  dans  cette  dis- 
tribution, et  où,  en  cas  d'option,  les  paye- 
ments à  faire  par  l'Etat  sont  effectués  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  sommes 
consignées  doivent  être  restituées  à  la  faillite 
lorsque  aucune  opposition  n'a  été  faite.  Mais 
la  faillite  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  dif- 
férence entre  le  taux  légal  de  l'intérêt  et  ce- 
lui qui  est  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  lorsque  la  consiOTation  a  été 
rendue  nécessaire  par  les  nombreuses  irré- 
gularités relevées  dans  les  transmissions  de 
propriété  des  terrains  acquis  et  par  le  relus 
de  la  compagnie  de  fournir  aucune  justifica- 
tion nouvelle  (Cens.  d'Et.  29  juin  1888,  D.P. 
89.  5.  64). 

1756.  —  V.  Déchéance.  —  1*  La  dé- 
chéance du  concessionnaire  est  prononcée 
par  le  ministre  des  Travaux  publics,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse (L.  11  juin  1880,  art.  7,  §  4.  —  Comp. 
supra,  n"  95  et  s.).  —  Sous  l'empire  de  la  loi 
de  1865  et  des  cahiers  des  charges  antérieurs 
à  la  loi  de  1880,  le  Conseil  d'Etat  avait  re- 
connu au  préfet  le  droit  de  prendre  un  ar- 
rêté de  déchéance  avec  les  conséquences  que 
le  cahier  des  charges  y  a  attachées  (Cons. 
d'Et.  15  juill.  1881,  D.P.  82.  3.  117;  13  juill. 
1883,  D.P.  85.  3.  25-28). 

1757.  —  2»  Conformément  à  l'art.  7, 
S  1-3»,  de  la  loi  de  1880,  le  cahier  dei  chargei 
détermine  les  cas  dans  lesquels  l'inexécu- 
tion des  conditions  de  la  concession  peut 
entraîner  la  déchéance  du  concessionnaire, 
ainsi  que  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du 
concessionnaire  déchu  pour  assurer  la  con- 
tinuation des  travaux  et  de  l'exploitation 
(art.  37  à  40.  —  Comp.  supra,  n"  92  et  s.). 


1758.  L'Administration  ne  peut  deman- 
der que  le  concessionnaire  soit  condamné  à 
des  dommages-intérêts  pour  cause  d'inexé- 
cution de  ses  obligations,  alors  que,  d'après 
le  cahier  des  charges,  la  déchéance  et  la 
saisie  du  cautionnement  sont  les  seules 
pénalités  qui  puissent,  pour  cette  cause,  lui 
être  appliquées  (Cons.  d'Et.  15  juill.  188^ 
(2=  espèce),  D.P.  82.  3.  117  ;  11  Janv.  1884, 
D.P.  85.  3.  77,  et  la  note  1).  —  Il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  concessionnaire 
aurait  été  dispensé,  par  le  cahier  des  charges, 
de  verser  le  cautionnement  dont  la  saisie 
pourrait  être  prononcée  comme  conséquence 
de  la  déchéance  (Arrêt  préc.  11  janv.  1884). 

1759.  Le  principe  de  l'art.  1184  G.  civ., 
d'après  lequel  la  condition  résolutoire  doit 
être  demandée  en  justice,  est  applicable  en 
matière  administrative  ;  mais  les  règles 
posées  par  cet  article  ne  s'appliquent  qu'au 
cas  où  la  condition  résolutoire  n'a  pas  été 
prévue  dans  le  contrat  ;  lorsque  le  contrat 
contient  cette  clause,  les  conventions  inter- 
venues sur  la  manière  de  l'appliquer  font  la 
loi  des  parties.  —  Par  suite,  lorsque  le 
cahier  des  charges  dispose  gu'en  cas  d  inexé- 
cution par  le  concessionnaire  de  ses  enga- 
gements, la  déchéance  et  la  saisie  du  cau- 
tionnement seront  prononcées  par  le  préfet, 
ces  mesures  ne  peuvent  être  prises  par  le 
conseil  de  préfecture  (Cens.  d'Et.  15  juill. 
1881,  D.P.  82.  3.  117). 

1760.  Dans  le  cas  où  un  cahier  des 
charges  stipule  que,  si  le  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  départemental  n'a  pas 
commencé  les  travaux  dans  un  certain  délai, 
la  déchéance  sera  encourue  sans  mise  en 
demeure  préalable,  avec  saisie  du  caution- 
nement et  allocation  au  département  d'une 
somme  déterminée  à  titre  de  clause  pénale, 
il  appartient  au  préfet  de  prendre  un  arrêté 
prononçant  la  déchéance  avec  les  consé- 
quences que  le  cahier  des  charges  y  a  atta- 
chées (Cons.  d'Et.  15  juill.  1881,  précit^);  ... 
Sauf  au  concessionnaire,  s'il  croit  que  la 
déchéance  n'était  pas  encourue,  à  porter  la 
contestation  devant  le  conseil  de  préfecture 
(Même  arrêt,  sol.  impl.). 

1761.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  agissant  en  vertu 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du 
décret  du  6  août  1881 ,  approuvant  le  cahier 
des  charges  type  dressé  pour  la  concession 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  en  exécu- 
tion de  l'art.  2  de  la  loi  précitée,  qui  l'ont 
investi  du  droit  de  prononcer,  à  rencontre 
des  compagnies  concessionnaires,  la  dé- 
chéance et  la  perte  totale  ou  partielle  de 
leur  cautionnement,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  refuse  de  prononcer  ces  pénalités,  sa 
décision  n'est  pas  de  celles  prévues  par  les 
dispositions  précitées  et  susceptibles,  par 
leur  nature,  d'être  déférées  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse  (Cons.  d'Et.  10  nov. 
1905,  D.P.  1907.  3.  57).  Mais  celte  solution 
peut  soulever  de  graves  objections  (V.  ibid., 
note  1-2).  —  En  tout  cas,  celte  décision  du 
ministre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
département,  s'il  s'y  croit  fondé,  poursuive 
devant  le  conseil  de  préfecture,  juge  des 
contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'exécution  d'un  contrat  de  concession, 
toutes  réparations  auxquelles  il  prétendrait 
avoir  droit  (Arrêt  préc.  10  nov.  1905). 

1762.  Un  département  a  qualité  pour 
faire  valoir  contre  le  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  les  droits  lui 
appartenant  par  suite  de  la  non -exécution 
par  ce  concessionnaire  des  engagements 
qu'il  avait  pris,  bien  que  ledit  département 
ait  cédé  à  l'Etat  la  ligne  dont  il  s'agit,  pour 
être  classée  dans  le  réseau  d'intérêt  géné- 
ral (Cons.  d'Et.  13  juill.  1883,  D.P.  85.  3. 
27-28).  Lorsqu'une  convention  ultérieure 
réduit  la  longueur  de  la  voie  concédée,  les 
dommages -intérêts  fixés  à  titre  de  clause 
pénale  dans  la  convention  primitive  doivent 
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être  réduits  dans  la  même  proportion  (Même 
arrêt). 

1763.  —  3»  En  cas  d'interruption  d'ex- 
ploitation, les  départements  intéressés  ne 
sont  pas  tenus,  en  droit,  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice et.  par  suite,  les  avances  nécessaires  à 
l'organisation  de  ce  service  ne  sauraient 
être  regardées  comme  une  dépense  obliga- 
toire au  sens  de  l'art.  61  de  la  loi  du  10  août 
1871  (Av.  Cons.  d'Et.  13  déc.  1S88,  Noies  de 
jurispi-udence  du  Conseil  d'Etat,  1892, 
p.  77). 

1764t  Lorsque  le  cahier  des  charges 
dispose  qu'en  cas  d'interruption  du  service, 
le  préfet  prend  immédiatement  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  le  service,  le  conces- 
sionnaire qui  a  encouru  l'application  de  cette 
clause  est  tenu  de  rembourser  au  départe- 
ment les  frais  de  réfection  de  la  voie  et  de 
ses  dépendances  reconnus  nécessaires  au 
moment  où  sa  déchéance  définitive  est  pro- 
noncée (Cons.  dEt.  3  mai  1895,  D.P.  96.  3. 
55)  ;  ...  Sans  pouvoir  se  prévaloir,  pour  sou- 
tenir qu'il  n'est  pas  tenu  des  détériorations 
postérieures  à  l'interruption  de  son  service, 
de  ce  que  l'Administration  n'aurait  pas  usé 
de  la  faculté  qui  lui  était  réservée  de  pro- 
noncer la  déchéance  trois  mois  après  cette 
interruption  {Même  arrêt). 

1765.  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  les  conclusions  d'un  con- 
cessionnaire de  chemin  de  fer  tendant  à 
faire  condamner  un  département  au  rachat 
de  son  matériel,  et  ordonner  une  expertise 
à  l'effet  d'apprécier  la  moins-value  de  ce 
matériel,  est  définitif  en  ce  qui  concerne  le 
rachat  et,  par  suite,  acquiert  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  ce  point,  s'il  n'a  pas  été 
attaqué  en  temps  utile  (Arrêt  préc.  3  mai 
1895).  —  Mais  cet  arrêt  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  jugé  qu'il  n'était  dû  ni 
prix  de  location,  ni  indemnité  de  déprécia- 
tion ;  et  le  concessionnaire  est  recevable  à 
présenter,  comme  conséquence  de  la  dispo- 
sition rejetant  ses  conclusions  à  fin  de  ra- 
chat, des  conclusions  tendant  à  obtenir  de 
ce  chef  une  indemnité  (Même  arrêt). 

1766.  Le  département  qui,  postérieure- 
ment à  la  déchéance  prononcée  définitive- 
ment contre  l'entrepreneur,  a  continué  à  se 
servir  de  son  matériel  pour  l'exploitation  de 
la  ligne,  doit  être  condamné  à  lui  restituer 
ce  matériel  et  à  lui  payer,  en  sus  de  l'in- 
demnité pour  l'usure  audit  matériel,  un 
prix  de  location  calculé  sur  le  temps  pen- 
dant lequel  il  s'en  est  servi  (Cons.  dEt., 
3  mai  1895,  précité).  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  à  l'entrepreneur,  en  sua  du  prix 
de  location,  une  indemnité  spéciale  de  dé- 
préciation (Même  arrêt,  sol.  impl.). 

1767.  —  4'>  Lorsque  du  procès-verbal  de 
l'adjudication  d'un  chemin  de  fer,  faite  par 
un  département  à  la  suite  de  la  déchéance 
du  concessionnaire  primitif,  il  résulte  que  le 
nouvel  adjudicataire  sera  tenu  de  pourvoir 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engage- 
ments contractés  par  le  concessionnaire,  cet 
adjudicataire  est  entièrement  mis  au  lieu  et 
place  du  concessionnaire  pour  ce  qui  con- 
cerne le  pavement  des  dommages  quel- 
conques résultant  de  l'exécution  des  travaux 
(Cons.  d'Et.  29  déc.  1893,  D.P.  95.  3.  5). 

1768.  —  VL  Résiliation.  —  La  conces- 
M'  :i  peut  prendre  fin  par  suite  de  résilia- 
tiun  (Comp.  supra,  n»'  104  et  s.).  —  Les 
concessions  peuvent  aussi  prendre  fin  par 
l'effet  d'un  cas  de  force  majeure  (V.  Conces- 
sion administrative).  —  Ainsi,  le  déplace- 
ment de  la  frontière,  par  suite  d'une  con- 
vention diplomatique,  constitue  un  cas  de 
force  majeure  et,  dès  lors,  si  ce  déplace- 
ment modifie  les  conditions  d'une  conces- 
sion de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  faite 
par  un  département,  le  concussionnaire  peut 
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demander  la  résiliation  da  marché  (Cons. 
d'Et.  5  déc.  1884,  D.P.  86.  3.  83).  -  Mais, 
dans  le  cas  où,  au  lieu  de  demander  celte 
résiliation,  il  a  exécuté  les  travaux  dans  les 
conditions  rendues  nécessaires  par  le  dépla- 
cement de  frontière  (dans  l'espèce,  l'établis- 
sement d'une  gare  douanière  au  lieu  d'un 
simple  hall),  il  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité  à  raison  des  dépenses  ainsi  effec- 
tuées (Même  arrêt). 

E.  —  Régime  et  caractère»  des  compagnies 
concessionnaires. 

1769.  —  I.  Les  compagnies  ou  sociétés 
concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  sont  soumises  :  i»  à  des  règles  com- 
munes à  tous  les  chemins  de  fer  posées  dans 
la  loi  du  15  juill.  1815  ;  2"  à  des  règles  com- 
munes à  tous  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  déterminées  par  la  loi  du  11  juin  1880; 
3»  à  des  règles  spéciales  à  chaque  conces- 
sion, formulées  par  l'acte  déclaratif  d'utilité 
publique,  par  l'acte  de  concession,  par  les 
statuts  de  chaque  compagnie  et  par  le 
cahier  des  charges:  4»  aux  règles  générales 
sur  les  sociétés,  étaolies  par  le  Code  de  com- 
miîrce  et  la  loi  du  24  juiU.  1867  (D.P.  67.  4. 
98). 

1770.  —  II.  Les  compagnies  ou  sociétés 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ont  la  personnalité  civile  et  un  carac- 
tère commercial  (Comp.  supra,  n"  109  et 
s.).  —  Une  société  ayant  pour  objet  la  con- 
cession pour  99  ans  d  un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  n'a  pas  le- caractère  déterminé  et 
temporaire  qui  constitue  l'essence  d'une  so- 
ciété en  participation  (^V.  Société). 

1771.—  III.  L'art.  18  de  la  loi  du  11  juin 
1880  consacre  plusieurs  règles  admises  déjà 
par  le  Conseil  d'Etat,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  12  iuill.  1805,  relativement  à  Vémission 
des  obligations ,  en  vue  d'assurer  la  consti- 
tution dfu  capital  des  sociétés  concession- 
naires et  de  prévenir  les  abus  financiers 
(.\v.  Cons.  d'Et.  21  ocl.  1872,  D.P.  76.  5.  T3 
et  81). 

1772.  Aucune  émission  d'obligations, 
pour  les  entreprises  prévues  par  la  loi  du 
il  juin  1880,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  après  avis  du  ministre 
des  Finances  (Même  loi,  art.  18,  §  1). 

1773.  Il  ne  peut  être  émis  d'obligations 
pour  une  somme  supérieure  au  montant  du 
capital-actions,  qui  doit  être  fixé  à  la  moitié 
au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire 
pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en 
exploitation  de  la  voie  ferrée.  Le  capital- 
actions  doit  être  effectivement  versé,  sans 
qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions 
libérées  ou  i  libérer  autrement  qu'en  argent 
(L.  1880,  art.  18,  S  2).  —  Aucune  émission 
d'obligations  ne  doit  être  autorisée  avant 
que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions 
aient  été  versés  et  employés  en  achat  de 
terrains,  approvisionnements  sur  place  ou 
en  dépôt  de  cautionnements  (art.  18,  §  3).  — 
Toutefois,  les  concessionnaires  peuvent  être 
autorisés  à  émettre  des  obligations  lorsque 
la  totalité  du  capital-actions  a  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié 
de  ce  capital -actions  a  été  employée  dans 
les  termes  du  paragraphe  précédent  ;  mais 
les  fonds  provenant  de  ces  émissions  antici- 
pées doivent  être  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  ne  peuvent  être 
mis  à  la  disposition  des  concessionnaires 
que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre 
des  Travaux  publics  (art.  18,  §  4). 

1774.  Les  dispositions  des  paragraphes  2, 
3  et  4  de  l'art.  18  ne  sont  pas  applicables 
dans  le  cas  où  la  concession  est  faite  à  une 
compagnie  déjà  concessionnaire  d'autres 
chemins  de  fer  en  exploitation,  si  le  ministre 
des  Travaux  publics  reconnaît  que  les  reve- 
nus nets  de  ces  chemins  sont  suffisants  pour 


assurer  l'acquittement  des  charges  résul- 
tant des  obligations  à  émettre  (L.  1880,  art.  18, 
§  5). 

1775.  Ces  charges  consistent  dans  l'en- 
semble des  dépenses  incombant  à  la  compa- 
gnie d'une  façon  définitive  après  l'épuise- 
ment des  subventions  qui  lui  ont  été  accor- 
dées. Le  paragraphe  5  est  applicable,  lorsque 
le  ministre  reconnaît  que  les  revenus  nets 
des  chemins  en  exploitation  antérieurement 
concédés  sont  suffisants  pour  acquitter  les 
charges  réelles  résultant  des  obligations  à 
émettre,  et  déduction  faite  des  garanties  ou 
subventions  diverses  affectées  à  1  achèvement 
des  nouveaux  chemins  (Rapport  de  M.  R. 
Brice  à  la  Chambre  des  députés,  D.P.  81.  4. 
2-2,  note  4). 

1776.  Les  garanties  exigées  par  l'art.  13 
ont  pu,  dans  certains  cas,  être  remplacées 
par  des  garanties  d'une  autre  nature,  offrant 
autant  de  sécurité.  Ainsi,  plusieurs  lois  ont 
décidé  qu'aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  sous  la  condition  préalable 
des  constatations  prescrites  par  l'art.  18, 
paragraphe  final,  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
après  avis  du  ministre  des  Finances  et  après 
l'achèvement  et  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  concédée;  que  le  capital  à  réaliser  par 
l'émission  des  obligations  ne  pourra  être 
supérieur  aux  dépenses  d'établissement  de 
la  ligne  concédée,  et  que  l'émission  ne  sera 
autorisée  que  sous  la  condition  que  l'an- 
nuité destinée  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  titres  à  émettre  ne  dépassera 
pas  le  montant  de  l'intérêt  à  5  pour  100  ga- 
ranti sur  lesdites  dépenses  (V.  L.  22  août 
1881 ,  D.P.  8-2.  4.  88;  L.  17  janv.  1885,  D.P. 
85.  4.  68;  Bull,  lois,  n»  15152;  L.  17  janv. 
1885,  D.P.  85.  4.  72;  Bull,  lois,  n"  15118). 

F.  —  Cahier  des  charges. 

1777.  —  I.  l'art.  7  de  la  loi  du  11  juin 
1880  indique  quelles  sont  les  principales 
règles  que  doit  contenir  le  cu/ut;rd(»s  charges. 
Ce  cahier  constitue  le  contrat  qui  lie  le  dé- 
partement ou  la  commune  et  le  concession- 
naire; il  n'est  permis  ni  à  l'une  ni  à  l'autre 
d'y  déroger.  Le  Conseil  d'Etat  a  souvent  fait 
l'application  de  ce  principe  (Comp.  supra, 
n»'  221  et  s.). 

1778.  —  II.  En  exécution  de  la  loi  de 
1880,  r.Administration  a  établi  an  cahier  des 
charges  type,  qui  a  été  approuvé  par  le  dé- 
cret en  Conseil  d'Etat  en  date  du  6  août  1881 , 
et  qui  a  été  modifié  ou  complété  par  les  dé- 
crets des  13  févr.  1900  et  16  juill.  1907  (V. 
supra,  n»  1686).  Ce  cahier  des  charges  type 
contient  des  règles  analogues  à  celles  que 
renferme  le  cahier  des  charges  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  (V.  supra,  n"  218 
et  s.).  Sur  les  dérogations  qui  peuvent  être 
consenties  à  ce  caliier  des  charges  tvpe, 
V.  supra,  n»  1699. 

17'i'9.  —  1»  Le  cahier  des  charges  type, 
modifié  comme  il  est  dit  ci-dessus,  contient 
des  dispositions  concernant  l'exécution  des 
travaux  (art.  3  à  9,  16,  18,  19,  22,  23,  27, 
28). 

1780.  En  ce  qui  concerne  l'établissement 
des  gares,  il  a  été  jugé  qu'en  présence  d'un 
traité  concédant  un  chemin  de  fer  départe- 
mental moyennant  un  forfait  kilométrique 
dont  l'intérêt  est  garanti,  le  département  ne 
peut  imposer  au  concessionnaire,  même 
avant  la  mise  en  exploitation,  sans  augmen- 
tation du  capital  garanti,  la  création  de 
gares  nouvelles  en  sus  de  celles  dont  le 
nombre  et  l'emplacement  ont  été  déterminés 
lors  de  la  concession  (Cons.  d'Et.  23  mai 
1890,  D.P.  92.  3.  13.  -  Comp.  supta,  n»  391). 
—  Et  l'on  ne  saurait,  pour  établir  une  dis- 
tinction entre  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  et  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
arguer  de  l'art.  9  du  cahier  des  charges. 
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I781.  De  même,  en  présence  du  texte  de 
l'art.  9,  auï  termes  duquel  le  nombre^  et 
l'emplacement  des  stations  seront  arrêtés 
ar  le  conseil  général  sur  les  propositions 
u  concessionnaire,  le  département  ne  peut 
exiger,  au  moment  de  la  construction  du 
chemin  de  fer,  l'établissement,  aux  frais 
du  concessionnaire,  d'une  station  que  ce- 
lui-ci n'avait  pas  proposée  et  qui  n'était 
pas  comprise  parmi  celles  dont  le  cahier  des 
charges  avait  stipulé  l'établissement  (Cons. 
d'Et.  14  mai  1897,  D.  P.  98.  3.  89,  et  la 
note  2;  Cons.  d'El.  6  août  1898,  D.P.  99.  5. 
94).  —  En  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  décide  qu'il  sera  fait  une 
retenue  d'un  cinquième  tant  sur  la  garantie 
d'intérêts  du  capital  de  premier  établisse- 
ment que  sur  les  frais  d'exploitation  jusqu'à 
l'établissement  de  la  station  exigée  par  le 
département  ou  jusqu'à  l'approbation  d'un 
traité  avec  une  autre  compagnie  assurant, 
dans  une  station  appartenant  à  cette  compa- 
gnie, le  service  local  des  voyageurs  et  des 
marchandises  (Cons.  d'Et.  6  août  1898,  pré- 
cité). 

1/82.  Dans  le  cas  où  les  ouvrages  d  une 
gare  ont  été  reconnus  par  la  commission 
de  réception  conformes  aux  projets  approu- 
vés et  où,  en  cours  d'exécution,  le  préfet 
prescrit  à  la  compagnie  d'ajouter  à  ces  ou- 
vrages des  agrandissements  ne  rentrant  ni 
dans  les  prévisions  du  projet  dont  le  mon- 
tant avait  été  fixé  à  forfait,  ni  dans  les  ou- 
vrages additionnels  que  le  département 
s'était  réservé  d'imposer  au  concessionnaire, 
la  dépense  de  ces  ouvrages  ne  peut  être 
laissée  à  la  charge  de  la  compagnie,  et  elle 
doit  être  imputée  sur  la  somme  prévue  au 
cahier  des  charges  pour  l'augmentation  éven- 
tuelle du  capital  ae  premier  établissement 
(Cons.  d'Et.  9  déc.  1892,  D.P.  94.  3.  18). 

1783.  Quand  un  traité  conclu  avec  un 
concessionnaire  se  borne  à  indiquer  les  dé- 
lais dans  lesquels  les  travaux  seront  com- 
inencés  et  terminés,  sans  imposer  à  l'Admi- 
nistration l'obligation  de  livrer  les  terrains 
à  une  époque  fixée,  le  fait  que  ces  terrains 
n'ont  pas  été  livrés  assez  promptement  pour 
que  les  travaux  aient  pu  être  terminés  dans 
le  délai  indiqué  ne  constitue  pas  une  viola- 
tion du  cahier  des  charges  dont  le  conces- 
sionnaire puisse  se  prévaloir  pour  demander 
la  résiliation  (Cons.  d'Et.  1"  juill.  1881,  D.P. 
83.  3.  4).  —  Mais,  si  la  livraison  des  terrains 
a  éprouvé  des  retards  qui  n'avaient  pu  en- 
trer dans  l'intention  commune  des  parties, 
et  qui  ont  causé  des  préjudices  au  conces- 
sionnaire, celui-ci  a  droit  à  une  indemnité 
(Même  arrêt). 

1784.  Des  qu'un  chemin  de  fer  est  mis 
en  exploitation,  il  est,  par  ce  seul  fait,  sou- 
mis aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  la 
police  des  voies  ferrées  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique,  et  le  concessionnaire  ne 
peut  en  éluder  les  dispositions  en  ouvrant, 
contrairement  aux  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  la  ligne  au  public  avant  la 
réception  des  travaux,  l'autorisation  du  pré- 
fet et  l'homologation  des  taxes  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  (Cr.  S'y  janv.  1883, 
D.P.  83.  1.  229). 

1785.  —  2»  Le  cahier  des  charges  type 
règle  aussi  :  ...  le  rétablissement  des  voies 
de  communication  coupées  par  les  chemins 
de  fer  (art.  10,  15,  17);  ...  Les  clôtures 
(art.  20.  —  V.  infra ,  n"  1827  et  s.  )  ;  ...  Les 
dommages  et  indemnités  (art.  21,  24  et  25.  — 
Comp.  supra,  n"  373  et  s.):  ...  L'entretien  et 
l'exploitation  de  la  ligne  (art.  29,  30,  33  et 
63.  —  Comp.  supra,  n»«  478  et  s.);  ...  Le  ma- 
tériel (art.  31,  33,  42  et  43);  ...  Les  droits  du 
concédant  et  du  concessionnaire  à  l'expira- 
tion de  la  concession  (art.  35.  —  V.  supra, 
w  1740  et  s.);  ...  La  déchéance  (art.  37 
i  40.  —  V.  supra,  n"'  1756  et  s.)  ;  ...  L'éta- 
blissement d'entreprises  nouvelles  et  le  ra- 
chat par  le  concédant  ou  par  l'Etat  (art.  36, 


58  à  60.  —  V.  supra,  n"  1728  et  s.);  ...  Les 
cautionnements  (art.  37,  38,  39,  66.  —  Comp. 
supra,  n"  47  et  49);  ...  Les  tarifs  (art.  4l 
à  51.  —  V.  infra,  n°  1824);  ...  Les  traités 
avec  les  autres  compagnies  de  transport 
(art.  52);  ...  L'obligation,  pour  le  conces- 
sionnaire, de  réserver  aux  anciens  mili- 
taires remplissant  les  conditions  prévues  à 
l'art.  69  de  la  loi  du  21  mars  1905  (V.  Ar- 
mée, n"  990,  1008,  1063  et  s.)  un  certain 
nombre  d'emplois  de  début  vacants  dans  son 
personnel  (art.  53  bis);  ...  Les  services  pu- 
blics (art.  53  à  57.  —  V.  infra,  n»  1825);  ... 
La  surveillance  de  l'Administration  (art.  26, 
64  et  65.  —  V.  infra,  n»'  1844  et  s.);  ...  Les 
gardes  assermentés  (art.  63.  —  Comp.  supra, 
n»»  1648  et  s.);  ...  L'établissement  des  che- 
mins de  fer  industriels  ou  miniers  (art.  61. 
—  V.  infra,  n"  1951  et  s.,  1959  et  s.);  ...  Les 
impôts  (art.  62.  —  V.  infra,  n«  1826). 

1786.  Les  difficultés  relatives  à  l'interpré- 
tation des  clauses  du  cahier  des  charges  sont 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
(V.  Cahier  des  charges  type,  art.  67  et  68.  — 
Comp.  supra,  n"  228  et  s.). 


Art.  3. 


Concours  financiers. 


1787.  Les  ressources  destinées  à  l'éta- 
blissement des  chemins  d'intérêt  local 
peuvent  être  :  !•  les  ressources  propres  des 
concessionnaires,  qui  s'engagent  parfois  à 
exécuter  à  leurs  frais  les  lignes  concédées; 
2°  les  subventions  accordées  soit  par  l'Etat, 
soit  par  les  départements,  les  communes  et 
les  particuliers. 

A.  —  Subventions  de  l'Etat. 

1788.  Ces  subventions  sont  régies  par 
les  art.  13  et  s.  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  le  décret  du  20  mars  1882  (V.  supra, 
n"  1688).  —  Elles  sont  dues  aux  départe- 
ments ou  aux  communes,  seuls  débiteurs 
vis-à-vis  du  concessionnaire  (V.  Picard,  t.  2, 
p.  375). 

1789.  —  I.  Conditions  auxquelles  sont 
subordonnées  cet  subventions.  —  Lors  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  l'Etat  peut  s'engager  à  verser  une  sub- 
vention, moyennant  deux  conditions  déter- 
minées par  l'art.  13,  §  1,  de  la  loi  du  11  juin 
1880.  Il  faut  :  ...  1«  qu'il  y  ait  insuffisance 
du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses 
de  l'exploitation  et  5  pour  100  par  an  du 
capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il 
est  prévu  par  l'acte  de  concession  et  aug- 
menté, s'il  y  a  lieu,  des  insuffisances  consta- 
tées pendant  la  période  assignée  à  la  cons- 
truction. 

1790.  ...  2"  Qu'une  subvention  équiva- 
lente soit  payée  par  le  département  ou  la 
commune,  avec  ou  sans  le  concours  des  in- 
téressés. —  Pour  déterminer  si  les  recettes 
brutes  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
atteignent  le  chiffre  au-dessus  duquel  la  sub- 
vention de  l'Eiat  n'est  pas  due  au  conces- 
sionnaire, les  subventions  en  capital  fournies 
par  le  département  et  les  communes  doivent 
être  transformées  en  annuités  à  4  pour  100, 
et  le  montant  des  sommes  ainsi  produites 
doit  entrer  chaque  année  dans  le  compte 
des  recettes  brutes,  suivant  la  règle  établie 
par  l'art.  12  du  décret  du  20  mars  1882 
(Cons.  d'Et.  4  mars  1892,  D.P.  93   3.  71). 

1791.  L'art.  1=' du  décret  du  20  mars  1882 
détermine  la  manière  de  calculer  le  capital 
de  premier  établissement  qui  sert  de  base 
pour  fixer  les  subventions.  —  Cet  art.  l^'  dis- 
pose expressément  que  les  insuffisances  de 
recettes  résultant  de  l'exploitation  partielle 
des  sections  qui  seraient  ouvertes  pendant 
la  période  de  construction  seront  portées  au 
compte  du  premier  établissement,  lequel 
comprend  également  les  intérêts  des  capi- 
taux engagés  pendant  cette  période.  Et,  en 
vertu  de  ce  texte,  les  insuflisanr*     «le  l'ex- 


ploitation d'une  ligne  partiellement  ouverte, 
ainsi  que  les  intérêts  des  sommes  décaissées 
par  l'exploitant  pour  y  faire  face,  doivent, 
dans  la  mesure  du  maximum  assigné  par  la 
convention  au  capital  de  premier  établisse- 
ment de  la  ligne,  être  portées  au  compte  de 
ce  capital  dont  le  montant  servira  de  base  à 
la  liquidation  de  la  subvention  de  l'Etat  ap- 
plicable à  cette  ligne  à  partir  de  sa  mise  en 
exploitation  sur  toute  sa  longueur.  Par  la 
même,  cette  disposition  réglementaire  inter- 
dit au  département  de  réclamer  le  payement 
d'une  subvention  qui  serait  afférente  à  l'ex- 
ploitation d'une  section  avant  l'achèvement 
de  la  ligne  dont  elle  fait  partie,  c'est-à-dire 
pendant  la  période  de  construction  (Cons. 
d'Et.  21  déc.  1906,  D.P.  1909.  5.  42). 

1792.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  création 
et  l'agrandissement  de  gares  entraînent  l'aug- 
mentation du  capital  de  premier  établisse- 
ment, V.  supra,  n»  1781. 

1793.  —  II.  Composition  des  subventions. 
—  La  subvention  de  l'Etat  consiste,  non 
plus  en  capital  comme  sous  la  loi  du  12  juill. 
1865,  mais  en  une  allocation  annuelle.  Elle 
est  composée  :  ...  1»  d'une  somme  fixe  de 
500  francs  par  kilomètre  exploité  ;  2»  du 
quart  de  la  somme  nécessaire  pour  élever 
la  recette  brute  annuelle,  impôts  déduits,  à 
un  chiffre  qui  est  de  lOCOO  ou  de  8000  fr., 
suivant  que  la  largeur  de  la  voie  atteint,  ou 
non,  celle  des  grands  réseaux  (L.  1880,  art.  13, 
§  2;.  En  aucun  cas,  la  subvention  de  l'Etat 
ne  peut  élever  la  recette  brute  au-dessus  de 
10500  fr.  et  de  8500  fr.,  suivant  les  cas,  ni 
attribuer  au  capital  de  premier  établisse- 
ment plus  de  5  pour  100  par  an  (art.  13,  §  3). 
La  participation  de  l'Etat  est  suspendue, 
quand  la  recette  brute  annuelle  atteint  le» 
limites  ci-dessus  fixées  (art.  13,  §  4). 

La  subvention  à  allouer  pour  l'année  de 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  est  calculée, 
d'après  les  bases  indiquées  ci -dessus,  au 
prorata  du  temps  écoulé  depuis  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  ligne  jusqu'au  31  décembre 
suivant  (Décr.  20  mars  1882,  art.  13). 

1794.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'» 
pas  terminé  les  travaux  à  l'époque  fixée  par 
l'acte  de  concession ,  et  à  partir  de  laquelle 
la  subvention  de  l'Etat  devait  lui  être  payée, 
cette  subvention  ne  lui  est  due  qu'à  partir 
du  moment  où,  en  fait,  la  construction  de  la 
ligne  a  été  achevée  (Cons.  d'Et.  4  mars  1892, 
D.P.  93.  3.  71,  et  la  note  4). 

1795.  Il  appartient  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs de  décider  si  une  subvention  ac- 
cordée par  l'Etat  à  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  est  affectée  à  la  construction  et  à  l'ex- 
ploitation; mais  il  appartient  aux  tribunaux 
judiciaires  de  décider  de  la  validité  des  con- 
ventions par  lesquelles  le  concessionnaire 
a  pu  disposer  de  ces  subventions  ;  et  alors 
leur  contrôle  s'exerce,  non  seulement  sur  la 
régularité  de  ces  actes  en  la  forme,  mais 
encore  sur  leur  validité  au  fond  (Nancy, 
26  juin  1909,  D.P.  1910.  2.  57). 

1796.  —  III.  Limites  fi.xées  pour  let  sub- 
ventions. —  La  subvention  de  l'Etat  ne  peut 
être  accordée  que  dans  les  limites  fixées , 
pour  chaque  année,  par  la  loi  de  finances 
(L.  II  juin  1880,  art.  14,  ,^  1).  —  Le  montant 
total  des  subventions  annuelles  que  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  a  pu  s'engager, 
pendant  l'année  1910,  à  allouer  aux  entre- 
prises de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou 
de  tramways,  a  été  fixé  à  1970000  fr.  (L. 
8  avr.  1910,  art.  146,  D.P.  1910.  4.  105). 

1797.  La  charge  annuelle  imposée  au 
Trésor  en  exécution  de  la  présente  loi  ne 
peut,  en  aucun  cas,  dépasser  400  000  fr.  pour 
l'ensemble  des  lignes  situées  dans  un  mèine 
département  (L.  1880,  art.  14,  §  2).  —  Celle 
disposition  s'applique,  non  seulement  aux 
insuflîsances  de  recettes  de  l'exercice,  mais 
aussi  aux  intérêts  que  le  département,  en 
vertu  d'une  convention  passée  avec  le  con- 
cessionnaire, paye  à  celui-ci,  sur  le  raontaut 
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des    insufiisauces    Ues    années    antérieures 
(Cons.  dEt.  24  janv.  1891,  D.P.  92.  3.  71). 

1798.  La  loi  de  concession  fixe,  poar 
chaque  ligne,  le  maximum  de  la  charge 
pouvant  incomber  au  Trésor.  —  Chatjue  loi 
ou  décret  par  lequel  l'Etat  s'engage  a  sub- 
ventionner un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
ou  un  tramway  fixe  le  maximum  de  la  charge 
annuelle  qui  peut  en  résulter  pour  le  Trésor, 
de  manière  (jue  le  montant  réuni  de  ces 
majoima  ne  dépasse,  en  aucun  cas,  la  somme 
de  400  000  fr.  pour  l'ensemble  des  lignes 
situées  dans  un  même  département  (Décr. 
•20  mars  1882,  art.  14). 

1799.  —  IV.  Vérification  dei  comptes 
des  concessionnaires.  —  1»  Le  décret  du 
20  mars  1882  impose  au  concessionnaire 
l'oljligation  de  remettre  au  préfet  :  !•  dans 
les  quatre  mois  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne  entière,  le  compte  détaillé 
des  dépenses  de  premier  établissement  faites 
jusqu'à  ce  jour  ;art.  2);  2»  avant  le  31  mars 
de  chaque  année,  un  compte  supplémentaire 
des  dépeniea  qu'il  a  été  autorisé  à  ne  faire 
qu'après  la  mise  en  exploitation  pour  le 
parachèvement  de  la  ligne  (art.  2);  a»  avant 
le  31  mars  de  chaqus  année,  le  compte  dé- 
taillé d'exploitation  et  d'entretien  (art.  3). 
Le  concessionnaire  joint  à  ces  comptes  les 
pièce»  iustiticatives  déterminées  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  (art.  4). 

1800.  Lorsque,  aux  termes  d'une  conven- 
tion, la  compagnie  concessionnaire  ne  peut 
l'aire  figurer  parmi  ses  frais  d'exploitation 
que  les  dépenses  réellement  faites,  elle  ne 
peut,  à  délaut  de  toute  disposition  conven- 
tionnelle à  cette  fin,  y  faire  figurer  les  inté- 
rêts des  gommes  qu'elle  juge  à  propos  de 
dépenser  en  approvisionnements,  ces  inté- 
rêts ne  constituant  pas  des  déboursés  (Cons. 
d'Et.  6  déc.  1907,  D.P.  1910.  5.  33). 

1801.  Les  comptes  sont  soumis  à  l'exa- 
raen  d'une  commission  locale,  dont  l'art.  5 
du  décret  de  1S82  fixe  la  composition.  Cette 
commission  peut  exiger  du  concessionnaire 
la  représentation  de  «es  registres,  pièces 
comptables,  correspondances  et  tous  autre» 
documents  utiles;  elle  peut  se  transporter, 
soit  au  siège  de  l'entreprise,  soit  dans  les 
gares,  stations  ou  bureaux  de  la  ligne  (art.  6). 

1802.  Le  ministre  des  Travaux  publics 
examine  les  comptes  et  les  pièces  justifica- 
tives, après  les  avoir  communiquées  au  mi- 
nistre des  Finances.  Si  cet  examen  ne  révèle 
pas  de  difficultés,  ou  si  les  modifications 
jugées  nécessaires  sont  acceptées  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  le  déparlement,  les  com- 
munes et  le  concessionnaire,  le  ministre  des 
Travaux  publics  arrête  définitivement  le  ca- 
pital de  premier  établissement  qui  doit  ser- 
vir de  base  pour  l'application  des  art.  13  et 
36  de  la  loi  du  11  juin  1880  (Déer.  1882,  art.  7, 
§  1  et  2). 

1803.  Il  est  procédé  de  la  même  manière 
pour  arrêter  annuellement  le  chiOre  de  la 
subvention  due  par  l'Etat,  le  département 
ou  les  communes,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la 
part  revenant  à  l'État,  au  département,  aux 
communes  ou  aux  intéressés,  à  titre  de  rem- 
boursements de  leurs  avances,  sur  le  produit 
net  de  l'exoloilalion  (Décr.  1882.  art.  7,  §  3). 

1804.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  entre 
l'Etat,  le  département  ou  la  commune  et  le 
concessionnaire,  les  comptes  sont  soumis, 
avec  toutes  les  pièces  à  1  appui,  à  la  com- 
mission de  vérification  des  comptes  der 
compagnies  de  chemins  de  fer,  instituée  ei 
exécution  du  décret  du  28  mars  1883  [  V. 
supra,  n*  193).  La  commission  adresse  son 
rapport  au   ministre   des  Travaux   publics, 

3ui  statue,  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre 
es  Finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
(Décr.  20  mars  1882,  art.  8,  §  1  et  2,  modi- 
fiés par  Décr.  23  déc.  1883). 

1805.  Jugé  que  c'est  au  ministre  des 
Travaux  publics  qu'il  appartient  d'arrêter 
détinitivement,  sauf  recours  au  Conseil  d  Etat, 


e  iii'^nt.nnt  des  dûnenses  devant  figurer  au 
compte  de  premier  établissement  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local;  qu'en  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'un  conces- 
sionnaire tendant  à  faire  imputer  certaines 
dépenses  au  compte  des  travaux  de  premier 
établissement  (Cons.  d'Et.  li  mai  1897,  D.P. 
98.  3.  88). 

1806.  Le  ministre  des  Travaux  publics, 
compétent  exclusivement  pour  arrêter  le 
montant  de  la  garantie  promise  à  la  compa- 
gnie concessionnaire  d  un  chemin  de  fer 
d  intérêt  local  par  l'Etat  et  par  le  départe- 
ment, doit  procéder  à  la  liquidation  de  cette 
garantie,  conformément  aux  règles  posées 
par  la  convention  ;  et  il  ne  lui  appartient 
pas  de  compenser  juaau'à  due  concurrence 
la  dette  de  garantie  du  département  avec 
des  »ommes  qu'il  prétend  lui  être  dues  par 
la  compagnie,  en  vertu  d'une  convention 
particulière,  le  conseil  de  préfecture  étant 
seul  compétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions auxquelles  cette  convention  peut  don- 
ner lieu  (Cons.  d'Et.  20  jaUl.  1906,  D.P. 
1908.  3.  27). 

1807.  Par  dérogation  à  l'art.  7,  la  com- 
mission centrale  est  toujours  consultée  sur 
les  comptes  des  lignes  d  intérêt  local  et  des 
tramways  dont  les  concessionnaires  sont  liés 
à  l'Etat  par  des  conventions  financières  pour 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Elle 
est  en  outre  consultée  directement  et  sans 
l'intervention  de  la  commission  locale  sur 
les  comptes  des  lignes  d'intérêt  local  et  des 
tramways  non  concédés,  ainsi  c[ue  sur  les 
comptes  des  tramways  concédés  a  un  dépar- 
tement ou  à  une  commune  et  non  rétrocé- 
dés. Dans  tous  les  cas,  elle  a  les  pouvoirs 
conférés  par  l'art.  6  aux  commissions  locales 
(Décr.  1882,  art.  8  modifié,  §  3,  4  et  5). 

1808.  Aux  termes  de  l'art.  11  du  décret 
de  1S82,  dans  le  cas  où  l'Etat  n'a  pris  aucun 
engagement  et  où  l'entreprise  de  chemin  de 
fer  ou  de  tramway  est  subventionnée  seule- 
ment par  un  département  ou  par  une  com- 
mune, il  est  procédé  à  l'examen  et  au  règle- 
ment des  comptes  dans  les  formes  spécifiées 
ci-dessus  ;  mais  les  attributions  conférées  au 
ministre  des  Travaux  publics  par  les  art.  4, 
5,  7  et  9  sont  exercées  par  le  préfet,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  consulter  le  ministre  des 
Finances.  Lorsqu'une  des  partie»  conteste  le 
compte  arrêté  par  le  préfet,  l'art.  8  est 
applicable. 

1809.  —  2»  En  vertu  de  l'art.  10  du  dé- 
cret du  20  mars  1882 ,  la  comptabilité  de 
tout  cessionnaire  subventionné  est  soumise 
à  la  vérification  de  l'inspection  générale  des 
finances,  qui  a,  pour  1  accomplissement  de 
cette  mission,  tous  les  droits  dévolus  aux 
commissions  de  contrôle  par  l'art.  6  du 
même  décret. 

1810.  —  3»  L'art.  19  de  la  loi  de  1880 
prescrit  la  publication  du  compte  rendu  dé- 
taillé des  résultats  de  l'exploitation  (V. 
Cire.  5  mai  1891,  Rec.  min.  trou,  publ.,  t.  6, 
p.  L.XXIV). 

1811.  —  V.  Avances  des  subventions.  — 
Pour  obvier  aux  inconvénients  éprouvés  par 
les  départenipnts  par  suite  du  versement 
des  subventions  de  l'Etat  après  la  clôture  de 
l'exercice  pendant  lequel  avaient  été  enga- 
gées les  dépenses  auxquelles  ces  subventions 
étaient  applicables,  il  a  été  convenu,  entre 
les  ministres  intéressés,  que  les  départements 
recevraient,  sous  forme  d'acompte,  une  allo- 
cation proportionnelle  i  la  dernière  subven- 
tion accordée.  En  conséquence,  les  préfets 
ont  été  invités  à  adresser  en  temps  utile  au 
ministre  des  Travaux  publics  une  demande 
de  provision,  établie  de  manière  à  éviter 
tout  remboursement  au  Trésor  lors  du  règle- 
ment définitif  (Cire.  min.  int.  7  mars  1910, 
Bull.  min.  int.,  p.  208). 

1312.  En  présentant  son  compte  annuel, 
l«  concessionnaire  peut  demander  use  avance 


sur  la  somme  qui  lai  sera  due  à  titre  ds 
subvention.  Le  montant  de  l'avance  est  dé- 
terminé par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
sur  le  rapport  de  la  commission  locale,  après 
communication  an  ministre  des  Finances. 
Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des 
comptes  de  l'exercice  ferait  reconnaître  que 
cette  avance  a  été  trop  considérable,  le  conces- 
sionnaire devra  rembourser  immédiatement 
l'excédent  au  Trésor,  au  département  ou  à 
la  commune,  avec  les  intérêts  à  4  p.  100  par 
an  (Décr.  20  mars  1882,  art.  9).  —  Le  con- 
cessionnaire ne  peut  se  fonder,  pour  deman» 
der  à  être  exonéré  des  intérêts,  sur  ce  que 
l'erreur  du  liquidateur  des  avances  résulte- 
rait non  de  son  fait,  mais  d'une  inexacte 
appréciation  par  les  représentants  de  l'Etat 
de  l'étendue  des  obligations  de  ce  dernier 
(Cons.  d'Et.  21  déc.  1906,  D.P.  1909.  5.  42). 

1813.  —  VI.  Partage  des  bénéfices  d'ex- 
ploitation. —  Dans  le  cas  où  le  produit  brut 
de  la  liçne  pour  laquelle  une  subvention  a 
été  payée  devient  suffisant  pour  couvrir  les 
dépenses  d'exploitation  et  6  p.  100  par  an  du 
capital  de  premier  établissement,  tel  qu  11 
est  prévu  par  l'art.  13  de  la  loi  de  1880,  la 
moitié  du  surplus  de  la  recette  est  partagée 
entre  l'Etat,  le  département  ou,  t'il  y  a  lieu, 
la  commune  et  les  autres  intéressés,  dans  la 
proportion  des  avances  faites  par  chacun 
d'eux,  jusqu'à  concurrence  du  complet  rem- 
boursement de  ces  avance»,  sans  intérêts  (L. 
11  juin  1880,  art.  15.  —  V.  Décr.  20  mars 
1882,  art.  7). 

1814.  Lorsque  le  département,  dans  nna 
convention  conclue  pour  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  a  fait  expres- 
sément abandon  de  l'intégralité  des  subven- 
tions communales  et  autres  et  s'est  engagé  à 
payer  en  outre  aux  concessionnaires,  à  titre 
de  subvention,  une  BO.Time  déterminée, 
qu'aucune  de  ces  subventions  n'avait  été  sti- 
pulée remboursable  et  que  le  concessionnaire 
n'a  pas  fait  appel  à  la  garantie  éventuelle  de 
l'Etat  prévue  par  l'art.  13  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  il  n'y  a  pas  lieu  au  partage  des  béné- 
fices prévu  par  l'art.  15  de  la  même  loi 
(Coni.  d'Et.  13  févr.  1903,  D.P.  190i.  3.  78) 

B.  —  Concours  flnaocler  des  départements , 
dçs  -ommuDes  et  des  particuliers. 

1G15. —  I.  Les  départements  et  les  com- 
munes ne  sont  pas  liés  par  les  règles  près 
crites  par  la  loi  du  11  juin  1880  pour  le  con 
cours  financier  de  l'Etat.  Ils  peuvent  consen- 
tir avec  le  concessionnaire  les  arraneementa 
qu'ils  veulent  (Picard,  t.  2,  p.  391).  11  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  pour  la  concoure 
des  particuliers.  —  Ces  diverses  subventions 
peuvent  être  supérieures  à  celles  de  l'Etat 
et  se  produire  soit  sous  forme  d'annuités, 
soit  de  versement  de  capital  (V.  2*  rapport 
de  M.  Labiche,  D.P.  81.  4.  22,  note  ïl.  — 
Sur  les  offres  de  concourt,  en  général,  V. 
Travaux  publics. 

1816.  Les  concessionnaires,  complète- 
ment désintéressés  par  le  payement  de  la 
somme  à  laquelle  ils  avaient  droit,  on  ayant 
acquitté  un  mandat  délivré  pour  solde,  sans 
formuler  aucune  réserve,  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  contester  le  règlement  de  la  subven- 
tion promise  par  le  département  et  à  pré- 
texter de  l'insuffisance  du  payement  qui  leur 
a  été  fait  (Cons.  d'Et.  8  JaiD  1891,  Rms.  Cont. 
d'Etat,  p.  393). 

1817.  Lorsque,  aux  termes  d'nn  article 
de  la  convention  entre  un  département  et  la 
compagnie  concessionnaire,  la  participation 
de  celle-ci  dans  le  capital  de  premier  éta- 
blissement a  été  fixée  a  an  quart  de  la  dé- 
pense, et  que  le  département  doit  hii  rem- 
bourser par  acomptes  délivrés  chaque  mois, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux, les  trois  quarts  des  dépenses  de  cons- 
truction réellement  faites  et  dûment  consta- 
tées sur  les  états  de  situation  présentés  par 
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la  compagnie,  et  approuvés  par  les  agents 
du  départlment,  il  résulte  de  ces  dispositions 
que  les  avances  de  fonds  doivent  être  faites 
Zv  la  compagnie,  la  charge  des  intérêts 
&e  peut  avoir  à  supporter  de  ce  chef 
avant,  (Tailleurs,  été  prévue  par  "n_ article 
âë  la  convention  parmi  les  fau^.  Trais  dont 
elle  est  indemnisa  par  une  majoration  de 
10  p.  100  sur  toutes  l_es  dépenses  de  cons- 
truction (Cons.  d'Et.  1/  juin  S^J,  D.P.  im 
«S  Rb)  _  En  conséquence,  c  est  avec  raison 
nue  es  frais  d'acl.at  de  locomotives  son 
portés  par  le  préfet,  non  sur  le  premier  étal 
oui  suFt  l'acquisition  de  ces  focomotives, 
2"ais  sûr  celui  qui  suit  le  payement  de  cette 
dépense  par  la  compagnie  Même  arrêt). 

1818.  Quand  un  de^partement,  en  concé- 
dant à  une  compagnie  plusieurs  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  a  accordé  une  subvention 
pour  la  construction  de  quelques-unes  de 
les  lignes  seulement  et  que  ces  lignes  sont 
actuellement  en  exploitation,  il  n'est  pas 
?ondé  àloutenir  qu'il  ne  sera  tenu  du  paie- 
ment des  annuités  échues,  qu'après  la  mise 
Tn  «ploitation  de  toutes  les  iknes  comprises 
dans  la  concession  (Cons.  d'Ët.  2  juin  1899, 

^Tèig.  Lorsque,  aux  termes  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  un  départemen    e    la 
compagnie  concessionnaire,  celle-ci  doit  cons- 
u"re  et  exploiter  certaines  lignes  sans  sub- 
vention moyennant  l'attribution  de  toutes  les 
'receues,   impôts   déduits,    Ju/q"„».o<=7;,^^;3 
rence  d'une  certaine  somme  (4,900  .ff^?"^^^ 
dans  l'espèce)  par  kilomètre,  qu  au  delà  de 
cet°e  somme'  le   département,  doit  prélever 
20  pour  100  de  la  recelte,  qu  en  outre ,  aux 
Termes  d'un  article  de  la  convention,  il  doit 
Tire  affecté  par  la  société  pour  fonds  de  re- 
serve un  préf^vement  maximum  de  250  francs 
parliiloractre,  ce  prélèvement  doit  être  opère 
non  sur  les  4900francs,  mais  sur  la  portion  de 
recettes  dépassant  cette  somme  (Cons.  d  L  . 
Î5  ianv.  1»54,  D.P.   1905.  5.  20).  -  En  effe  , 
cet  article,  en  disposant  que  les  sotnmes  des- 
tinées à  là  constitution  du  fonds  de  réserve 
f^^=ront  prélevées  sur  la  masse  des  recettes 
ne  fait  aucune  distinction;  s'i    se  borne  a 
lixer  un  maximum  pour  ce  prélèvement  an- 
nuel, c'est  à  l'effet  de  ne  pas  permettre  que 
le  montant  des  recettes  sur  lesquelles  do  t 
évemuellement  s'opérer  le  Parlage  avec    e 
département   puisse    être  diramue  au  dt  a 
S'une  limite  pVévue  ;  la  clause  pa-"  laquelle 
il  est  stipulé,  en  outre,  que  ce  fonds  de  re- 
serve appartiendrait  à  la  société  serait  inu- 
tile s'il  avait  dû  être  constitué  au  moyen  de 
recettes  lui  appartenant  exclusivement ,  enlin 
aucune  déposition  du  contrat  ne  permet  de 
supposer  que  la  somme  de  4900  francs  attri- 
buée à  forfait  à  la  société  P'^'pe  pour  une 
cause  quelconque  subir  une  réduction  (Même 

^"^ïako  -  II.  Les  subventions  des  dépar- 
tements et  des  communes  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  sont  facultatives.  Ainsi 
jugé  pour  les  subventions  des  communes 
dv.  Si  juin.  1895,  D.P.  95.  1.  391). 

1821  -  m  Les  subventions  des  dépar- 
tements'et  des  communes  peuvent  être 
parles  à  l'aide  de  leurs  ressources  dispo- 
nibles ou  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels et  extraordinaires  (V.  Commune,  De- 

^^ezi'Xs  ressources  créées  en  vertu  de 

la  loi  du  21  mai  1836  (V.  Voirie)  peuvent  être 

appîiquéet.  en  partiel  à  la  dépense  des  y^o^ 

ferrées ,  par  les  communes  qui  ont  assure 

exécution  de  leur  réseau  subventionne  et 

•entretien  de  tous  les  chemins  classes  (L. 

Uuin  '880%rt.  12).  Cette  dispos  tion  ne 

saurait  plus,  comme  sous  1  empire  de  la  loi 

du  12  juin.  186Ô ,  être  étendue  aux  departe- 

"^1823.  Le  ConseU  d'Etat  a  décidé,  le 
8  août  1U05,  qu'n  ne  se  prononcerait  sur  les 
projeta  de  lois   ou  de  décrets  tendant  a  la 


déclaration  d'utilité  publique  des  entreprises 
qu'autant  qu'U  serait  mis  a  même  démettre 
également  son  avis  sur  la  création  des  res- 
sources ;  il  a  demandé  à  être  saisi  en  même 
temps  de  la  déclaration  d  utilité  publique 
des  voies  ferrées  et  des  autorisations  d  em- 
prunts qui  en  sont  la  conséquence.  Cette  dé- 
cision entraîne  de  graves  conséquences  au 
point  de  vue  de  l'instruction  des  aHaires  (V. 
tire.  min.  int.  2i  mars  1906,  Bull.  mm. 
int.,  p.  181). 

SECT.  3.  —  Perception  des  taxes. 

1824.  L'acte  de  concession  détermine 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
que  le  concessionnaire  est  autorise  a  perce- 
TOir  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession 
(L.  11  juin  1880,  art.  4).  -  Les  taxes  sont 
homologuées  suivant  les  prescriptions  de 
l'art  5  L'acte  de  concession  doit  détermi- 
ner les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port, conformément  aux  art.  4  et  5  (V.  si*- 
pra,  n«  707  et  1727). 

1825.  Les  chemins  de  fer  d  intérêt  local 
nui  reçoivent  ou  ont  reçu  une  subvention  du 
trésor  peuvent  seuls  être  assujettis  envers 
l'Etat  à  un  service  gratuit  ou  à  une  réduc- 
tion du  prix  des  places  (L.  11  juin  1880 , 
art.  17.  —  Y.  Cahier  des  charges,  art.  &d 
et  s.). 


SECT.  4.  —  Impôts. 

1826.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
sont,  en  principe,  soumis  aux  mêmes  impôts 
que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  gênerai 
(V.  supra,  n»>1280et  s.),  notamment  a 
l'impôt  foncier  (Cahier  des  charges,  art.  62. 
—  V.  Jntpôts  directs). 

SECT   5.  —  Police  et  surveillance 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

§  l6r.  _  Mesures  de  police;  Législation. 

A.  —  Loi  du  15  juiU.  1845. 

1827.  Il  résulte  implicitement  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  qu'en  principe  la 
loi  du  15  juin.  1845  est  applicable  aux  che- 
mins de  fir  d'intérêt  local  (V.  supra,  n»'  247 

'^'l8'28.  Cet  art.  20  autorise,  en  effet,  les 
préfets  à  dispenser,  par  dérogation  al  art.  4 
tle  la  loi  de  1845,  les  compagnies  de  chemins 
de  1er  d'intérêt  local  de  poser  des  eiodires 
sur  tout  ou  partie  de  la  voie  (V.  supra, 
n"  407  et  s.).  -  Ces  compagnies  doivent,, pour 
obtenir  cette  dispense  et  dans  le  cas  ou  elle 
est  demandée  pour  les  parties  de  la  voie  qui 
sont  voisines  des  lieux  tiabités,  des  chemins 
publics  ou  des  passages  a  "Niveau  fournir 
âes  justifications  spéciales  (V.  Cahier  des 
charges  type,  art.  20).     .    .  ,  ,,„ 

1829.  Mais  l'art.  20  n'a  impose  pour  celte 
dispense  aucune  forme  particulière  (Civ. 
ïlavr.  1894,  D.P.  94.  1.  331).  Il  suildelaque, 
lorsque  le  préfet  d'un  département  a  invite 
la  société  concessionnaire  des  lignes  d  intérêt 
local  à  fermer  par  des  barrières  les  passages 
à  niveau  qu'il  désigne  dans  un  étal  spécial, 
ainsi  que  ceux  qu'il  pourrait  designerullerieu- 

rement,  ledit  préfet  a ,  par  cela  même,  dis- 
pensé la  société  d'établir  des  barrières  a  ceux 
des  passages  à  niveau  qui  ne  sont  indiques 
ni  dans  le  premier  état  ni  dans  aucun  autre 
ultérieur  (Civ.  24  avr.  1894,  D.P.  ^.  1.  331. 
_  Comp.  supra,  n»'  418  et  s.).  -  En  consé- 
quence, doit  être  cassé  le  jugement  qui  con- 
damne la  compagnie  à  indemniser  un  parti- 
culier dont  le  camion  a  été  tamponne  par 
un  train,  à  un  passage  a  niveau  non  de- 
siené  par  le  préfet  comme  devant  être  terme, 
alors  que  ladite  décision  relève  exclusivement 
contre  la  compagnie  le  fait  de  n  avoir  pas 
établi  de  barrières  à  ce  passage  (Même  arret.l 


1830.  Les  compagnies  qui  jouissent  de  la 
dispense  dont  il  s^agit  n'en  sont  pas  moins 
astreintes  aux  mêmes  obligations  que  les 
concessionnaires  de  lignes  d  intérêt  général, 
qui  sont  dans  une  situation  analogue  en 
vertu  de  la  loi  du  27  dec.  1880  (V.  tupra, 
n»»  411,  425  et  s.). 

B.  —  Ordonnance  du  15  nov.  1846. 

1831.  L'ordonnance  du  15  nov.  1846  mo- 
difiée par  le  décret  du  1"  mars  1901  (V.  su- 
pra, n»»  1325,  1359  et  s.)  régit  aussi  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local.  Cela  résulte  : 
1»  de  l'art.  20  de  la  loi  du  11  juin  ,1880,  qm 
leur  rend  applicable  la  loi  du  15  juill.  18k) 
(V.  supra,  n°  1827)  :  2»  du  nouvel  art.  77  de 
l'ordonnance  de  1846,  d'après  lequel,  pour 
l'application  de  cette  ordonnance  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  les  attributions 
conférées  au  ministre  des  Travaux  publics 
sont  exercées  par  le  préfet,  si  elles  ne  sont 
déjà  réservées,  soit  au  ministre,  soit  a 
d'autres  autorités,  par  les  lois  et  règlements  ; 
3»  de  l'art.  80  du  décret  du  16  juiU.  190i 
{V  en  ce  sens  :  Paris,  17  janv.  1902,  3«  es- 
pèce, D.P.  1904.  2.  268).  . 

1832.  Ju"é,  en  conséquence,  et  à  raison 
de  ce  que  le  métropolitain  de  Paris  consti- 
tue un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  (V.  V" 
pra,  n»  1691),  que  l'on  doit  regarder  comme 
des  infractions  réprimées  par  1  art.  21  de  la 
loi  du  15  juin.  1845  :  ...  le  fait  de  fumer- 
dans  une  voiture  du  métropolitain  maigre 
les  injonctions  de  l'agent  (Pans,  26  a^T.  1902 
D  P  1904.  2.  268.—  V.  supra,  n»>  lo5i  et  s.,. 
'l833.  ...  Et  le  refus,  par  un  voyageur,  de 
présenter  son  billet  à  l'agent  du  metropoU- 
tain  chargé  du  contrôle  (Paris,  1/  janv.  1902, 
D.P.  1904.  2.  208). 

1834.  Les  seuls  billets  du  métropolitain 
qui  peuvent  permettre  à  un  voyageur  de  re- 
venir à  son  point  de  départ  sont  les  billets 
d'aUeret  retour  délivrés  jusqu'à  neuf  heures 
du  matin  et  les  bUlets  tirés  des  carnets  de 
dix  à  vingt  billeU.  Dès  lors,  quand  un  voya- 
geur a  pris  deux  biUets  simples  a  une  gara 
le  départ,  il  ne  peut  utiliser  le  second  pour 
le  retour  ni  réclamer  le  remboursement  du 
prix  de  ce  billet  à  la  compagnie  (J"St  paix 
Paris,  1"  arrond.  7  mars  1902,  D.P.  WU*. 
2.  268). 


C.  —  Décret  du  16  juiU.  1901. 

1835.  Le  1"  décret  du  16  juin.  1907,  qui 
remplace  celui  du  6  août  1881  (V.  supra, 
n»  1085),  est  applicable  aux  chemins  de  fer  . 
d'intérêt  local,  quand  Us  empruntent  le  sol 
dune  voie  publique  dans  les  mêmes  condi- 
Uons  que  les  tramwavs  (V.  mfra,  n"  191o  et 
s  ^  —  Il  renferme  de  nombreuses  disposi- 
tions analogues  à  l'ordonnance  du  lonov^ 
1846  modiUée  par   le  décret   du   1"  mars 

^^1836.  Jugé  que  le  préfet  de  police,  en 
vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  confères  le  dé- 
cret du  6  août  1881 ,  rendu  applicable  au 
chemin  de  fer  métropolilam  par  1  art.  l  de 
îa  10  du  30  mars  1898 ,  a  pu  :  ...„'i?PO=er  a 
la  compagnie  concessionnaire  1  obligation 
d'avoir  dans  chaque  station,  pour  la  surveil- 
lance des  quais  ,^e  nombre  ^'agents  néces- 
saire à  la  liberté  et  à  la  sécuriti  de  la  circu- 
lation et  déterminer  le  nombre  de  gardes- 
freins  et  contrôleurs  dans  chaqiie  voiture  ou 
train  (Cons.  d'Et.  28  févr.  19&,  1"  espèce. 

^'l837.  ..Prescrire  l'installation  de  com- 
munications téléphoniques  directes  entre  les 
stations  et  les  dépendances,  du  chemm  de 
fer,  alors  que  la  compagnie  n  établit  pas 
(uie  ces  communications  puissent  être  ac- 
tuellement remplacées  d'une  façon  pratiqne 
par  un  autre  système  de  communications  i  a- 
pfdes  présentant  les  mêmes  avantages  (Même 
arrêt). 
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1838.  ...  Soumettre  à  l'approbation  préa- 
lable les  ordres  de  service  portant  instruc- 
tions pour  le  personnel  relativement  à  l'éclai- 
rai;e  de  secours  (Arrêt  préc.  28  févr.  1908j. 

1839. ...  Exiger, à  la  suite  de  nombreux  ac- 
cidents causés  par  les  dallages  en  verre  poli, 
que  les  dallages  présentent  une  surface  ru- 
gueuse, tout  en  laissant  au  concessionnaire 
toute  liberté  pour  choisir  les  moyens  de  re- 
médier à  l'état  de  choses  dangereu.'s  qui  a 
été  constaté  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1908,  2=  es- 
pèce, D.P.  1909.  3.  SI). 

1840.  ...  Interdire  de  placarder  aucune 
annonce  ou  réclame  d'intérêt  privé  à  l'inté- 
rieur ou  à  l'extérieur  des  voitures  (Cons. 
dlCt.  28  févr.  1908,  1"  espèce,  D.P.  1909. 
3.  81). 

1841.  Mais  le  préfet  de  police  excède  la 
limite  de  ses  pouvoirs  :  ...  en  subordonnant 
à  la  délivrance  dune  autorisation  émanée  de 
lui  l'engagement  des  agents  de  la  compagnie 
autres  que  les  mécaniciens  et  en  obligeant 
la  compagnie  à  inscrire  sur  des  registres  le 
numéro   d'inscription   de  ces    agents   à   la 

?réfecture  de  police  (Cons.  d'Et.  28  févr. 
908,  1«  espèce,  D.P.  1909.  3.  81). 
1842. ...  En  ne  se  bornant  pas  à  exiger  que, 
dans  les  salles  de  distribution  et  les  stations, 
les  affiches  contenant  des  indications  de  ser- 
vice soient  placées  dans  les  conditions  telles 
que  le  public  puisse  les  consulter  aisément 
et  que  les  autres  affiches  soient  de  couleur,  de 
forme  ou  de  dimensions  déterminées,  mais 
en  y  interdisant,  en  principe,  l'apposition 
d'affiches  autres  que  des  documents  officiels 
ou  des  avis  de  service  (Même  arrêt). 

1843.  ...  En  soumettant  à  la  formalité 
d'une  estampille  préalable  l'affichage  des 
documents  ollicicls  ou  des  avis  de  la  com- 
pagnie au  public,  même  de  ceux  qui  n'ont 
pas  le  caractère  de  règlements  de  service 
(Cons.  d'Et.  28  févr.  1908,  3«  espèce.  D.P. 
1909.3.81). 

S  2.  —  Contrôle  et  surveillance. 

1844.  —  I.  Contrôle  et  surveillance  du 
préfet.  —  La  construction,  l'entretien  el  les 
réparations  des  voies  ferrées  avec  leurs  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  ser- 
vice de  l'exploitation  sont  soumis  au  con- 
trôle et  à  la  surveillance  des  préfets,  sous 
l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics 
(L.  11  juin  1880,  art.  20,  §1).  Cette  cfisposi- 
tion  est  applicable  aux   tramways  (art.  39). 

1845.  D'ailleurs,  pour  les  voies  ferrées 
qui  empruntent  le  sol  des  voies  publiques, 
le  concessionnaire  et  le  public  sont  tenus  de 
se  conformer  aux  prescriptions  des  arrêtés 
pris  par  le  préfet  pour  l'exécution  des  dis- 
positions du  décret  du  16  juill.  1907.  Le 
concessionnaire  soumet  à  l'approbation  du 
préfet  les  règlements  intérieur!  relatifs  à 
l'exploitation  (Même  décret,  art.  56). 

1846.  Si,  aux  termes  de  l'art.  29  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  aucune  concession  de 
tramways  ne  peut  être  faite  sans  qu'il  ait  été 
procédé  à  une  enquête  et  sans  que  les  conseils 
généraux  et  municipaux  aient  été  entendus, 
les  art.  40  et  56  du  décret  du  6  août  1881 , 
rendu  en  exécution  de  l'art.  38  de  la  loi  pré- 
citée, attribuent  au  préfet,  sans  exiger  I  ac- 
complissement d'aucune  formalité,  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  concernant  la  police 
c-t  l'exploitation  des  voies  ferrées  dont  il 
s  agit  (Cons.  d'Et.  14  juin  1901,  D.P.  1902.  3. 
112).  —  En  conséquence,  lorsque  le  préfet, 
«çissant  en  vertu  des  dispositions  précitées, 
0  a  eu  en  vue  que  les  intérêts  généraux  de 
la  circulation  et  du  commerce,  la  ville  sur 
le  territoire  de  laquelle  est  établie  la  voie 
ferrée  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir,  pour 
demander  l'annulation  de  l'arrêté  pour  excès 
de  pouvoir,  de  ce  qu'il  a  été  pris  sans  qu'il 
•  it  été  procédé  à  une  enquête  et  sans  que  le 
conseil  municipal  ait  été  préalableanent  con-  1 
lullé  (Même  arrêt)  ' 


1847.  Les  préfets  ont  un  droit  propre  et 
direct  de  contrôle  et  de  surveillance  en  ce 
qui  concerne  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways,  sous  la 
seule  réserve  de  l'autorité  du  ministre  des 
Travaux  publics  (Bordeaux,  23  juill.  1890, 
D.P.  92.  2.  614;  Cr.  18  mai  1893,  D.P.  95.  1. 
298;  Paris,  13  nov.  1905,  D.P.  1907.  1.  519; 
Cr.  10  mai  1906,  DP.  1907.  1.  518).  -  Il  en 
est  ainsi,  quel  que  soit  le  mode  de  traction 
adopté ,  notamment,  alors  même  que  les  ma- 
chines employées  seraient  des  machines  sans 
foyer  (.\rret'  préc.  18  mai  1893). 

1848.  Jugé  que  les  préfets  ont  le  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exploitation  des  tramways,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  du 
règlement  d'administration  publique  du 
16  juill.  1907,  qui  remplace  celui  du  6  août 
1S81  (Cr.  10  mai  1906,  D.P.  1907.  1.  518). 

1849.  En  conséquence,  l'art.  21  de  la  loi 
du  15  juill.  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer  étant  applicable  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  aux  tramways,  la  sanction 
pénale  édictée  par  cet  article  est  encourue 
pour  les  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux 
relatifs  au  service  de  l'exploitation,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  été  approuvés  par  le  mi- 
nistre (Bordeaux,  23  juill.  1890,  D.P.  92.  2. 
614  ;  Cr.  18  mai  1893,  D.P.  95.  l.  298  ;  Cr. 
11  août  1905,  D.P.  1907.  1.  518  ;  10  mai  1906, 
ibid.)  ; ...  Alors,  d'ailleurs,  que  les  prescrip- 
tions de  ces  arrêtés  ne  sont  pas  contraires  à 
celles  du  règlement  d'administration  publique 
du  IGjuill.  1907,  qui  remplace  celui  du  6  août 
1881  (Cr.  10  mai  1906,  D.P.  1907.  1.  518). 

1850.  Dès  lors,  commet  la  contravention 
réprimée  par  l'art.  21  de  la  loi  de  1845,  le 
directeur  d'une  compagnie  de  tramways  qui 
n'a  point  appliqué  un  tableau  de  service 
dont  la  mise  en  vigueur  avait  été  prescrite 
par  un  arrêté  préfectoral  (Cr.  11  août  1905, 
D.P.  1907.  1.  518). 

1851.  Il  appartient  au  préfet,  d'après  la 
loi  du  11  juin  1880  et  le  décret  du  6  août 
1881  (aujourd'hui,  du  16  juill.  1907),  de  pres- 
crire aux  concessionnaires  de  tramways  de 
réduire  la  durée  du  stationnement  de  leurs 
voitures  sur  la  voie  publique  au  temps  stric- 
tement nécessaire  pour  les  besoins  du  ser- 
vice et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'ordre  et  la  facilité  de  la  cir- 
culation dans  les  gares  el  aux  stations  (Cons. 
d'Et.  30  juin  1905,  D.P.  1907.  3.  30;  25  mai 
1906,  D.P.  1909.  5.  14).  —  Mais  aucune  dis- 
position de  loi  ou  de  règlement  ne  l'autorise 
à  se  substituer  à  la  compagnie  concession- 
naire pour  arrêter  les  mesures  propres  à 
assurer  l'exécution  des  prescriptions  de 
cette  nature  (Mêmes  arrêts;.  —  Il  suit  de  là 
que  le  préfet  ne  peut,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, enjoindre  a  la  compagnie  de  faire  dé- 
livrer des  numéros  d'ordre  aux  voyageurs 
qui  en  feront  la  demande  à  tous  les  points 
ou  bureaux  où  se  trouveront  placés  des  con- 
trôleurs ou  agents,  ni  décider  que  la  pré- 
sence d'agents  distribuant  ces  numéros 
pourra  être  rendue  obligatoire  aux  stations 
où  l'Administration  jugera  que  cette  mesure 
est  utile  au  maintien  du  bon  ordre  (Arrêt 
préc.  25  mai  1906). 

1852.  Les  concessionnaires  de  lignes  de 
tramways  sont  exclusivement  soumis,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  concession,  aux  dis- 

?ositions  spéciales  contenues  dans  la  loi  du 
1  juin  1880  ou  dans  le  décret  du  6  août 
1881  (aujourd'hui,  du  16  juill.  1907).  Ils  sont 
soumis,  notamment  pour  les  objets  spécifiés 
à  l'art.  20  de  la  loi  de  1880  l'y.  supra,  n»  18W), 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  des  préfets 
sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics (Cr.  11  mars  1904,  D.P.  1905.  1.  293). 
—  Ils  sont  tenus  de  prendre,  partout  où  la 
nécessité  en  a  été  reconnue  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  service  du  contrôle,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sé- 
curité du  passage  des  voitures  et  des  trains 


sur  la  voie  ferrée,  et  celles  de  la  circulation 
ordinaire  sur  les  routes  et  chemins  que  suit 
ou  traverse  la  voie  ferrée  (Même  arrêt).  —  Dès 
lors,  l'autorité  supérieure  peut  seule  régle- 
menter les  organes  du  système  de  traction 
d'un  tramway.  Par  suite,  est  illégal  et  non 
obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  prescrit 
l'éclairage  des  poteaux  destinés  à  soutenir  les 
fils  électriques  servant  à  la  transmission  du 
courant  qui  produit  le  mouvementdu  tramway 
(Arrêt  préc.  11  mars  1904). 

1853.  Mais  le  maire  açit  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs  lorsqu'il  détermine  les  points 
de  relais  des  chevaux  des  tramways,  le 
nombre  des  animaux  pouvant  stationner  si- 
multanément à  chacun  des  relais  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ces  animaux  devront 
être  conduits  du  dépôt  central  aux  dépôts 
des  quartiers,  ces  dispositions,  prises  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité 
publiques,  rentrant  dans  les  mesures  que  le 
maire  est  en  droit  de  prescrire  en  vertu  des 
art.  94  et  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1908,  2«  espèce,  D.P.  1909.  3. 
84);  ...  Alors,  du  moins,  qu'elles  ne  sont 
contraires  à  aucun  arrêté  par  lequel  le  préfet, 
usant  des  droits  à  lui  conférés  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  aurait  réglementé 
le  service  des  tramways  et  sauf,  d  ailleurs, 
au  préfet,  s'il  estime  que  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  maire  ne  sont  pas  justifiées  par 
un  intérêt  public  et  portent  atteinte  à  la 
bonne  exploitation  des  tramways,  à  en 
prononcer  l'annulation,  par  application  de 
l'art.  95  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (.Même  arrêt). 
—  Toutefois,  en  disposant  qu'après  le  troi- 
sième procès-verbal,  les  chevaux,  stationnant 
sans  autorisation  sur  la  voie  publique,  seront 
considérés  comme  des  chevaux  errants  et 
sans  maître,  et  conduits  dans  un  dépôt  mu- 
nicipal, le  maire  donne  à  son  arrêté  une 
sanction  non  prévue  par  la  loi  et  commet 
ainsi  un  excès  de  pouvoir  (Même  arrêt). 

1854.  Jugé  :  ...  d'une  part,  que  le  re- 
fus, par  un  voyageur,  de  représenter  son 
billet  à  l'agent  du  contrôle  d'une  compagnie 
de  tramways  constitue  une  infraction  répri- 
mée par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
lorsque  cette  représentation  est  prescrite  :  ... 
par  un  arrêté  préfectoral  (Cr.  18  mai  1893, 
D.P.  95.  1.  298;  10  mai  1906,  D.P.  1907.  1. 
518);  ...  Ou  par  les  conditions  d'application 
des  tarifs  de  cette  compagnie,  homologuées 
par  le  ministre  (Douai,  24  janv.  1906,  D.P. 
1906.  2.  120);  ...  D'autre  part,  que  le  fait  paf 
une  personne  d'entrer  él  de  voyager  dans  un 
tramway  sans  être  munie  d'un  billet,  ne 
constitue  ni  délit  ni  contravention,  alors  que 
l'obligation  de  représenter  un  billet  n'est 
prescrite  par  aucune  disposition  légale  ou 
réglementaire,  l'ordonnance  du  15  nov.  1846 
étant  inapplicable  aux  tramways  (Trib.  corr. 
Seine,  16  mars  1901,  D.P.  1902.  2.  22;  Cr. 
7  juin  1901,  D.P.  1901. 1.  341  :  Paris,  17  janv. 
1902,  2«  espèce,  D.P.  1904.  2.  268).  —  Ces 
solutions  conservent  encore  aujourd'hui  leur 
intérêt;  l'art.  58  du  décret  du  16  juill.  1907 
se  borne  à  conférer  au  préfet  le  pouvoir 
d'interdire  l'accès  des  voitures  aux  personneg 
qui  ne  sont  pas  munies  de  billets. 

1855.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  dont  les  voya- 
geurs sont  formellement  soumis  à  la  repré- 
sentation des  billets  en  vertu  de  l'art.  53, 
S  1-1»,  de  l'ordonnance  du  15  nov.  18'i6  mo- 
difiée par  le  décret  du  1"  mars  1901  (V.  tu- 
pra,  n"  1576  et  s.). 

1856.  —  II.  Service  du  contrôle.  —  Le 
service  du  contrôle  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  est  organisé  par  le  préfet  (V.  su- 
pra, n°  1844).  En  ce  qui  concerne  les  voies 
ferrées  qui  empruntent  le  sol  des  voies  pu- 
bliques, V.  Décr.  16  juill.  1907,  art.  .M  et  s., 
infra,  n'  1950.  —  Les  frais  de  contrôle  sont 
à  la  charge  du  concessionnaire  et  sont  régies 
par  le  cahier  des  charges,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  préfet  sur  l'avis  du  conseil  général  et 
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avec  l'approbetion  du  ministre  (L.  11  juin 
1880,  art.  21 ,  §  2.  —  V.  Cahier  des  clia'rges 
tjpe,  art.  64  et  65). 

Chap.  2.  —  Tramways. 

5ECT.  1".  —  Généralités. 
A.  —  Législation. 

1857.  Les  tramways  sont  régis  :  ...  l'par 
les  art.  4,  6  à  12,  H  a  19,  21,  24,  26  à  39  de 
la  loi  du  11  juin  1880;  ...  2»  Par  le  décret  du 
20  mars  1882  (V.  supra,  n«  1688);  ...  3»  Par 
le  3"  décret  du  6  août  1881 ,  portant  appro- 
bation du  cahier  des  charges  type  dressé  en 
exécution  de  l'art.  30  de  la  loi  du  11  juin  1880 
pour  la  concession  des  tramwara.  Ce  cahier 
a  été  modifié,  dans  ses  art.  4  à"8, 11, 12,  15, 
17  et  23,  par  l'art.  1,  S  3,  du  décret  du  13janv. 
1900;  dans  ses  art.  15,  31,  32,  33,  35  et  36, 
et  quant  à  l'addition  d'un  art.  35  bis,  par  les 
art.  2,  3  et  4  du  2"  décret  du  16  juill.  1907; 
...  4»  Par  le  1"  décret  du  16  juill.  1907,  qui 
remplace  le  1"  décret  du  6  août  1881  (V. 
tupra,  n«16S5);  ...  5"  En  vertu  de  l'art.  37 
de  la  loi  de  1880,  par  la  loi  du  15  juill.  1845, 
à  l'exception  des  art.  4  à  10  qui  concernent 
les  chemins  de  fer  en  tant  que  faisant  partie 
de  la  grande  voirie. 

1858.  D'après  l'art.  78  de  l'ordonnance 
du  15  nov,  1846,  modifiée  par  le  décret  du 
1"  mars  1901 ,  cette  ordonnance  n'est  pas 
applicable  aux  tramways,  qui  restent  soumis 
aux  règlements  d'administration  publique 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

B.  —  Définition  et  caractères  des  Uamways. 

1859.  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil 
d'Etat  cité  par  M.  Picard,  t.  2,  p.  19,  «  le 

signe  caractéristique  des  tramways  est  que 
leur  plate -forme,  sur  toute  leur  étendue, 
aussi  bien  dans  les  sections  à  travers  champs 
que  sur  les  voies  publiques  empruntées  par 
le  tracé,  demeure  accessible  à  la  circulation 
ordinaire  des  voitures  et  des  piétons,  ou 
tout  au  moins  à  celle  des  piétons.  Au  con- 
traire, les  chemins  de  fer  d  intérêt  local  sont 
soustraits  à  cette  servitude ,  au  moins  en 
dehors  des  sections  empruntées  aux  voies 
publiques  >  (V.  également  Av.  Cons.  d'Et. 
24  oct.  1872,  D.P.  76.  5.  77).  —  Peu  importe 
que  le  fonctionnenient  des  tramways  ait  lieu 
à  l'aide  de  rails  plais  ou  à  l'aide  de  rails 
saillants  ;  peu  importe  également  que  la 
traction  s'opère  au  moyen  de  chevaux  ou  à 
l'aide  de  moteurs  mécaniques. 

1860.  Du  reste,  au  point  de  vue  légal, 
le  tramway,  comme  toutes  les  voies  de  com- 
munication, reçoit  son  caractère  par  le  clas- 
tement.  Et  ce  qui  a  été  dit,  à  ce  sujet,  du 
classement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
s'applique  aux  tramways  (V.  supi'a,  n<"  1690, 
1749  et  s.).  —  L'établissement  d'un  tram- 
way sur  une  route  n'enlève  pas  à  celte 
route  le  caractère  de  chemin  public  (Rouen, 
20  avr.  1880,  D.P.  81.  2.  92). 

1861.  Suivant  un  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  dans  certains  cas,  la 
pose  de  rails  sur  le  sol  de  la  voie  publique 
pourrait  être  autorisée  sans  recourir  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  11  juin 
1880,  en  vertu  de  permission  de  voirie  tem- 
poraire et  limitée  à  une  courte  durée,  et 
pourvu  que  la  voie  ainsi  établie  n'ait  qu'une 
utilité  purement  privée  et  ne  soulève  au- 
cune réclamation. 

1862.  Cette  opinion  a  été  admise  impli- 
citement par  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  jugé: 
...  qu'une  voie  ferrée  établie  sur  l'accotement 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion rentre  dans  la  catégorie  de  celles  dont 
la  création  est  prévue  et  réglée  par  la  loi  de 
1880,  alors  que  la  durée  de  son  exploitation 
n'est  pas  limitée  (Cons.  d'Et.  18  déc.  1891, 
D.l'.  y3.  3.  41);  ...  Qj'il  en  est  ainsi  d  un 


embranchement  industriel  destiné  à  relier 
des  carrières  à  un  chemin  de  fer  ((jons.  d'Et. 
13janv.  1899,  D.P.  1900.  3.46);  ...  Que,  par 
suite,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  sous 
forme  d'une  simple  permission  de  voirie, 
autorise  l'occupation  temporaire  de  cet  ac- 
cotement, doit  être  annulé  pour  excès  de 
pouvoir  (Arrêts  préc.  18  déc.  1891  et  13  janv. 
1899). 

1 863.  Le  Conseil  d'Etat  considère  comme 
soumises  au  même  régime  que  les  tramways, 
les  voies  ferrées  construites  sur  les  quais 
des  ports  pour  les  mettre  en  communication 
avec  les  gares  de  chemins  de  fer,  même  si 
elles  sont  exclusivement  réservées  au  trans- 
port des  marchandises,  alors  qu'elles  ont 
lait  l'objet  d'une  concession  dans  les  termes 
de  la  loi  de  ISSO  (Av.  Cons.  d'Et.  17  m.ii 
1881,iîec.  »7im.  tmv.publ.,  1881-1882,  p.  106; 
Cons.  d'Et.  22  déc.  1882,  D.P.  84.  3.  88; 
30  mai  1884,  D.P.  85.  3.  107). 

1864.  Les  tramways  sont  considérés 
comme  rentrant  dans  la  petite  voirie.  Aussi 
l[art.  31  de  la  loi  de  1880  édicté -t- il  q^ue 
Vexpropi-intion  publique  rendue  nécessaire 
pour  l'établissement  ou  la  déviation  d'un 
tramway  pourra  être  opérée  conformément 
à  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux  et  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
8  juin  1864  (V.  2«  rapport  au  Sénat  de 
M.  Labiche,  D.P.  81.  4.  22,  note  3).  -  Il  n'y 
a  à  cette  règle  qu'une  exception,  quand  il 
s'agit  de  l'élargissement  ou  de  la  rectifica- 
tion d'une  route  dép^  '/'mentale  ou  natio- 
nale, parce  que,  cette  ^  -le  appartenant  à  la 
grande  voirie,  on  ne  pe.  la  soustraire  à  la 
législation  qui  la  régit  sans  en  opérer  le 
déclassement  (Même  rapport). 

1865.  Les  rails  et  le  courant  électrique 
d'une  ligne  de  tramways  constituent  une  pro- 
priété incontestable  pour  le  concessionnaire 
de  cette  ligne,  à  laquelle  les  tiers  ne  sau- 
raient prétendre  et  dont  ils  ne  peuvent  user 
sans  autorisation  du  concessionnaire.  Ainsi, 
une  compagnie  de  tramways  ne  peut  em- 
prunter, pour  y  faire  circuler  ses  voitures, 
les  voies  d'une  ligne  appartenant  à  une  auire 
compncnie  (Trib.  com.  Seine,  8  août  1908, 
D.P.  1909.  5.  5). 

SECT.  2.  —  Etablissement 
et  exploitation  technique  des  tramways. 

Art.    1".   —   Formalités 
et  mesures  préalables. 

1866.  —  L  Avant-projet;  Enquête.  — 
Aucune  concession  ne  peut  être  faite  qu'après 
une  enquête  dans  les  formes  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique 
et  dans  laquelle  les  conseils  généraux  des 
départements  et  les  conseils  municipaux  des 
communes  dont  la  voie  doit  traverser  le  ter- 
ritoire sont  entendus,  lorsqu'il  ne  leur  ap- 
appartient  pas  de  statuer  sur  la  concession 
(L.  11  juin  1880,  art.  29,  §  1).  -  Ce  règle- 
ment est  celui  du  18  mai  1881,  qui  est 
applicable  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
l'enquête  prescrite  par  l'art.  3,  §  5,  de  la  loi 
de  1H80  (Même  décret,  art.  12). 

18(57.  Lorstju'en  se  chargeant  de  l'étude 
et  de  la  rédaction  du  projet  définitif  d'e.xé- 
cution,  ainsi  que  de  la  construction  d'un 
tramway  funiculaire  (celui  de  Belleville,  à 
Paris)  suivant  les  données  générales  indi- 
quées au  cahier  des  charges,  la  Ville  a  as- 
sumé l'obligation  d'apporter  aux  avant-pro- 
jets acquis  par  elle  d'un  tiers  les  modifications 
et  corrections  nécessaires  pour  mettre  le 
tramway  du  système  adopté  cjui  n'avait  pas 
encore  reçu  d'application  pratique  en  France 
en  état  d'être  exploité  d'une  façon  régulière 
et  normale,  qu'elles  d'ailleurs,  par  l'orgaue 
de  ses  représentants  légaux,  reconnu  à  di- 
verses reprises  que  cette  obligation  lui  in- 
ccmbail  et  pa)é  en  cuuséqutuce   ou  pris  à 


son  compte  une  partie  importante  des  dé- 
penses que  ces  modifications  ou  correction» 
ont  occasionnées,  elle  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  qu'elle  avait  rempli  complètement 
ses  engagements  à  l'égard  de  la  compagnie 
concessionnaire,  en  lui  remettant  la  ligne  du 
tramway  construite  conformément  aux  dis- 
positions de  l'avant-projet  acquis  d'un  tiers, 
quelles  que  fussent  les  difficultés  révélées 
par  la  pratique;  et  elle  doit  être  condamnée 
a  indemniser  cette  compagnie  des  dépenses 
supplémentaires  et  de  la  diminution  des  re- 
cettes que  les  défectuosités  non  corrigées  ont 
entraînées  dans  l'exploitation  de  la  ligne 
depuis  la  remise  qui  en  a  été  faite  à  la 
compagnie  jusqu'au  jour  où  les  travaux  in- 
dispensables pour  assurer  le  fonctionnement 
régulier  du  tramway  funiculaire  ont  été  exé- 
cutés (Cons.  d'Et.  17  juill.  1903,  D.P.  1904. 
5.  162). 

1868.  Jugé,  lorsqp'un  projet  de  tramway 
a  fait  l'objet  de  l'enquête  prescrite  par  l'art.  29 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  que  les  formes 
déterminées  par  les  art.  2  et  3  du  décret  du 
18  mai  1881  ont  été  observées:  ...  qu'une 
compagnie  d'omnibus  n'est  pas  fondée  à  se 
prévaloir,  pour  soutenir  qu'il  y  avait  néces- 
sité de  procéder  à  une  nouvelle  enquête,  de 
ce  que,  pour  tenir  compte  d'observations 
présentées  par  elle-même  au  cours  de  l'en- 
quête, une  clause  subordonnant  à  une  entente 
entre  les  compagnies  l'échange  des  corres- 
pondances a  été  introduite  dans  le  cahier  des 
charges  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1900,  P.P.  1901. 
3.  81|;  ...  Que  le  fait  que,  postérieurement  à 
la  clôture  de  l'enquête,  le  Gouvernement  a 
concédé  une  autre  ligne  de  tramway  emprun- 
tant j  en  partie,  les  mêmes  voies,  n'enb  ve 
pas  a  cette  enquête  sa  valeur  légale  (Cens. 
d'Et.  17  juill.  1896,  D.P.  97.  3.  79). 

1869.  Lorsqu'un  traité  est  intervenu 
entre  une  commune  et  une  compagnie  en 
vue  de  la  concession  à  la  commune  et  de  ia 
rétrocession  à  la  compagnie  d'une  ligne  de 
tramways,  et  que  la  concession  n'a  pu  avoip 
lieu  par  la  faute  de  la  compagnie  qui  a  étu- 
dié un  tracé  différent  de  celui  qui  avait  été 
prévu,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  déclare  le  traité  annulé  et  met  les 
dépens  de  l'instance  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie (Cons.  d'Et.  15  janv.  1904,  D.P.  19u5. 
3.  53).  —  Mais,  le  cahier  des  charges  étant 
demeuré  à  l'état  de  projet,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  ordonne,  par  appli- 
cation d'une  des  clauses  de  ce  cahier  des 
charges,  l'attribution  du  cautionnement  an 
département,  qui  n'avait  pas  été  partie  dans 
l'instance  (Même  arrêt). 

iB70.  — II.  Déclaration  d'utilité publi(jue. 
—  L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'execu 
tion  est  autorisée  par  décret  délibéré  ei. 
Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  Travaux  publics,  après  avis  du  ministre 
de  l'Intérieur  (L.  1880,  art.  29,  §  2).  —  Ce 
décret  est  délibéré  en  assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etat  (Décr.  2  août  1879,  art.  7  mo- 
difié par  décret  du  3  avr.  1886). 

1871.  —  III.  Projet  d'exécution;  Projeti 
de  détail.  —  Aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi 
de  1880,  les  projets  d'exécution  sont  approu- 
vés par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
lorsque  la  concession  est  accordée  par  l'Elat. 
Les  dispositions  de  l'art.  3  sont  applicables 
lorsque  la  concession  est  accordée  par  un 
département  ou  par  une  commune  (V.  supm, 
n«  1718).  —  En  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  travaux,  V.  aussi  Décr.  16  juill.  19U7, 
art.  1  et  s. 

1872.  La  ministre  des  Travaux  publics 
agit  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  l'art.  32,  en  approuvant 
les  plans  définitifs  d'une  gare  de  tramways 
à  vapeur  à  établir  sur  une  place  publique 
d'une  ville,  alors  que  la  décret  qui  avait  auto- 
risé l'établissement  du  tramway  se  bornait  à 
prescrire  qu'une  gare  serait  établie  sur  celle 
place  (Cons.  d'Et.  16  mars  189i,  D.P.  95.  3. 
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32).  —  La  disposition  de  la  décision  minis- 
térielle qui  impose  au  concessionnaire  de 
tramways  l'obligation  de  recourir  à  l'expro- 
priation uniquement  pour  les  parcelles  occu- 
pées par  la  station  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  ville  soutienne  devant  l'autorité  com- 
pétente qu'elle  a  également  droit  à  indemnité 
pour  celles  qui  sont  occupées  par  les  voies 
ferrées.  Par  suite,  la  ville  n'est  pas  fondée  à 
en  demander  l'annulation  au  Conseil  d'Etat, 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(Même  arrêt). 

1873.  Lorsque  l'Etat  a  concédé  une  ligne 
de  tramway,  l'autorité  concédante  peut  seule 
modifier  les  projets  après  avoir  fait  procéder 
à  une  enquête  (Cons.  d'Et.  6  mars  1903,  D.P. 
1904.  3.  93).  —  Si  le  ministre  peut,  en  approu- 
vant les  projets  d'exécution,  autoriser  des 
déviations  de  peu  d'importance,  on  ne  peut 
faire  rentrer  dans  cette  catégorie  une  dévia- 
tion qui  a  pojir  effet  de  réduire  sensiblement 
au  droit  d'un  immeuble  la  largeur  de  la 
chaussée  réservée  à  la  circulation  entre  le 
trottoir  et  la  zone  occupée  par  le  tramway  et 
de  modifier,  par  suite,  les  conditions  du 
stationnement  des  voitures  tel  qu'il  avait  été 
réservé  après  enquête  ;  il  suit  de  là  que  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  a  autorisé  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  ainsi  modifiée 
est  entaché  d'un  double  excès  de  pouvoir 
(Même  arrêt). 

1874.  Le  propriétaire  d'un  immeuble 
situé  en  bordure  d'une  voie  publique  em- 
pruntée par  un  trainwaj'  a  intérêt  à  demander 
l'annulation  de  l'arrête  préfectoral  qui  auto- 
rise la  mise  en  exploitation  du  tramway  ; 
par  suite,  il  a  qualité  pour  demander  au 
Conseil  d'Etat  cette  annulation  pour  violation 
des  formes  légales.  L'action  qui  lui  appar- 
tiendrait à  l'effet  d'obtenir  réparation  du 
dommage  que  lui  causerait  l'exécution  de  cet 
arrêté  n'est  pas  de  nature  à  faire  obstacle  à 
ce  qu'il  en  demande  l'annulation  (Cons.  d'Et. 
6  mars  1903,  D.P.  1904.  3.  93). 

1875.  —  IV.  Déviations.  —  Les  déviations 
sur  lesquelles  sont  établis  les  tramways  sont 
classées  comme  annexes  des  routes  ou  chemins 
(L.  1880,  art.  26,  §  2);  ce  classement  doit 
être  fait  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  27  juin.  1870  et  précédé  de  l'enquête  pré- 
vue par  l'ordonnance  du  18  févr.  1S34  (V.  Tra- 
vmix  puhlics).  —  Dès  lors,  la  déviation  d'un 
tramway  en  dehors  du  sol  d'une  route  na- 
tionale ne  peut  être  autorisée  sans  que  cette 
déviation  ait  fait  l'objet  d'un  classement 
préalable  comme  annexe  de  la  route  (Cons. 
d'Et.  8  avr.  1892,  D.P.  9J.  3.  78,  et  la  note  3). 
Il  peut  paraître  anormal,  en  fait,  de  consi- 
dérer comme  déviation  une  voie  éloignée 
n'ayant  pas  la  largeur  de  la  route  et  qui 
serait  impropre  à  la  circulation  si  le  tram- 
way était  supprimé;  mais  le  texte  de  la  loi 
est  formel.  Il  convient  d'ajouter  que  ce  texte 
a  pour  objet  d'éviter  la  confusion  entre  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways. 

1876.  Les  déviations  d'une  ligne  de 
tramway  sur  route,  déclarée  d'utilité  pu- 
blicjue  par  un  di  cret,  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  un  décret  nouveau  après  en- 
quête préalable  et  avec  arrêté  de  classement, 
lorsque,  à  raison  de  leur  importance,  elles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'élre  considérées 
comme  une  simple  modification  de  détail 
technique,  mais  constituent  un  véritable 
changement  apporté  au  tracé  primitif  (Civ. 
6  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  211  ;  25  nov.  1895, 
1~  espèce,  D.P.  96.  1.  269).  —  En  consé- 
quence, doit  être  cassé  le  jugement  qui 
prononce  l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires à  l'établissement  d'une  telle  dévia- 
tion, alors  cju'elle  a  été  autorisée  par  une 
simple  décision  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, sans  enquête  nouvelle  et  sans  arrêté 
de  classement  (.Mêmes  arrêts).  —  Et  la  dé- 
cision du  jury ,  rendue  en  exécution  du  ju- 
Jcnient  ainsi  annulé,  tombe  nécessairement 
*l  par  voie'  de  conséquence,  avec  le  jugement 


lui-même  (Civ.  25  nov.  1895, 1"  et  2«  espèces, 
D.P.  96.  1.  269). 

Art.  s.  —  Concession. 

A.  —  Qualité  pour  consentir  la  concession  ;  Heccnrs, 

Compétence. 

1877.  D'après  l'art.  27  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  la  concession  des  tramways  est  accor- 
dée :  ...  par  l'Etat,  lorsque  la  ligne  doit  être 
établie  en  tout  ou  en  partie  sur  une  voie  dépen- 
dant du  domaine  public  de  l'Etat;  ...  Par  le 
conseil  général  au  nom  du  département,  lors- 
que la  voie  ferrée,  sans  emprunter  une  route 
nationale,  doit  être  établie  en  tout  ou  en  partie 
soit  sur  une  route  départementale,  soit  sur 
un  chemin  de  grande  communication ,  ou 
d'intérêt  commun,  ou  doit  s'étendre  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communes,  auquel 
cas  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  procédure  des 
conférences  interdépartementales,  conformé- 
ment aux  art.  89  et  90  de  la  loi  du  10  aoiit 
1871  ;  ...  Enfin  par  le  conseil  municipal  au 
nom  de  la  commune,  lorsque  la  voie  ferrée 
est  établie  entièrement  sui  le  territoire  de  la 
commune  et  sur  un  chemin  vicinal  ordinaire 
ou  sur  un  chemin  rural  (L.  11  juin  1880, 
art.  27).  —  Les  concessions  peuvent  être 
faites  à  l'Etat,  aux  villes  ou  aux  déparle- 
ments avec  faculté  de  rétrocession  (L.  1880, 
art.  23). 

1878.  Un  propriétaire  ou  exploitant  de 
carrières  qui  soutient  que  la  concession  d'un 
tramway  a  porté  un  grave  préjudice  à  son 
industrie  en  permettant  au  concessionnaire, 
également  exploitant  de  carrières,  de  trans- 
porter les  pierres  à  meilleur  compte  que  ses 
concurrents,  est  recevable  à  demander  au 
Conseil  d'Etat  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  de  l'acte  administratif  accordant  cette 
concession  (Cons.  d'Et.  18  déc.  1891 ,  D.P. 
93.  3.  44). 

1879.  La  concession  d'une  ligne  de 
tramways  par  l'Etat  constituant  un  marché 
de  travaux  publics,  la  juridiction  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  en  inter- 
préter les  termes,  notamment  pour  interpré- 
ter une  clause  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  de  concession  (Civ.  19  mai  1909, 
D.P.  1910.  1.  194.  —  V.  Travaux  publics). 

1880.  Pareillement,  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  l'Etat,  le  département 
ou  la  commune  concédante  et  le  concession- 
naire, au  sujet  de  l'exécution  du  marché, 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture (Cahier  des  charges  type,  art.  39  et  40. 
—  Cons.  d'Et.  i"  mai  1885,  D.P.  87.  3.  4).  - 
Il  en  est  de  même  de  celles  qui  naissent 
entre  un  départemeiil  ou  une  commune  con- 
cessionnaire et  la  compagnie  à  qui  la  conces- 
sion a  été  rétrocédée  (Cons.  d'Et.  27  juin 
1890,  D.P.  92.  3.  5,  et  la  note  1). 

1881.  Mais  les  contestations  entre  une 
compagnie  concessionnaire  et  ses  sous-trai- 
tants sont  de  la  compétence  judiciaire  (V. 
Travaux  publics). 

1882.  Quant  aux  dommages  causés  aux 
tiers  par  les  travaux  d'installation  de  tram- 
ways, on  considère  comme  se  rattachant  au 
travail  public  les  faits  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  l'affectation  des  ouvrages  à 
l'usage  en  vue  duquel  ils  ont  été  exécutés; 
par  suite,  les  difficultés  de  cette  nature  sont 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
(V.  Travaux  publics).  —  Spécialement,  il  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
d'une  demande  en  indemuitê  l'ormée  par  un 
particulier  contre  une  compagnie  concession- 
naire d'un  service  de  tramways,  à  raison  du 
dommage  qui  résulterait  pour  sa  propriété 
de  l'établissement  de  rails  sur  la  voie  pu- 
blique longeant  ladite  propriété  (Cons.  d  Et. 
23  avr.  1880,  sol.  impl.,  D.P.  81.  3.  44). 

1883.  Lorsque  1  association  formée  par 
les  propriclaires  et  contribual>les  du  qii.Tvtier 
d'une  ville  a  demandé  au   préfet  d'obliger 


une  compagnie  concessionnaire  de  tramways 
i  rétablir  l'exploitation  d'un  tronçon  de 
ligne  qu'elle  avait  supprimé,  et  lorsque  la 
préfet  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande, 
non  par  des  motifs  de  bonne  administration 
ou  d  opportunité,  mais  par  un  motif  de  droit 
tiré  de  l'interprétation  au  contrat  de  conces- 
sion, le  recours  dirigé  contre  la  décision  da 
préfet  ainsi  motivée  est  recevabl*.  Mais  ce 
recours  doit  être  rejeté  comme  mal  fondé, 
alors  que  la  décision  du  préfet  est  motivée 
sur  ce  que  le  tronçon  n'était  pas  compris 
dans  le  réseau  concédé  par  décret  de  la  com- 
pagnie, et  qu'aucune  interprétation  diffé- 
rente de  celle  du  préfet  n'avait  été  donnée 
du  contrat  de  concession  par  l'autorité  com- 
pétente (Cons.  d'Et.  21  déc.  1906,  D.P.  1907. 
3.  41,  et  les  conclusions  de  M.  Romieu,  com- 
missaire du  Gouvernement).. 

B.  —  Modiflcatlons  des  concessions. 

1884.  Ces  modifications  sont  réglées  par 
les  art.  6  et  39  de  la  loi  de  1880  CV.  supra, 
no- 1735  et  s.). 

C.  —  Durée  et  fin  de  la  concession. 

1885.  Les  règles  édictées  par  les  art.  8, 
9,  10  et  11  de  la  loi  de  1880  et  relatives  à  la 
manière  dont  les  concessions  peuvent  expirer 
et  aux  droits  et  obligations  qui  en  résultent 
pour  les  concédants  et  les  concessionnaires, 
sont  applicables  aux  tramways  en  vertu  de 
l'art.  39  (V.  supra,  n»»  1739  et  s.). 

1886.  L'art.  35  y  ajoute  une  prescription 
oui  n'est  pas  imposée  aux  autres  voies  ferrées  : 
1  Administration  peut  exiger,  i  l'expiration 
de  la  concession,  la  suppression  de  la  voie 
ferrée  et  obliger  le  concessionnaire  à  remettre 
en  état  la  voie  publique  et  ses  déviations  ;  le 
cahier  des  charges  établit  dans  quelles  condi- 
tions doit  se  faire  cette  suppression  (V.  aussi, 
Cahier  des  charges  type,  art.  18,  20  et  t.). 

1887.  Lorsque,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  le  concessionnaire  qui  n'aura  pas 
rempli  les  diverses  obligations  Imposées,  tant 
par  le  décret  du  6  août  1881  que  par  son 
cahier  des  charges,  pourra,  après  mise  en 
demeure  préalable,  encourir  la  perte  par- 
tielle de  son  cautionnement,  et  que  ce  canier 
des  charges  ne  détermine  pas  le  délai  que  le 
ministre  des  Travaux  publics  doit  impartir 
au  concessionnaire  à  l'effet  d'assurer  l'exécu- 
tion des  prescriptions  de  la  mise  en  demeure, 
le  concessionnaire  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  que  le  délai  imparti  aurait  été  insuffisant 
pour  lui  permettre  d'exécuter  ces  prescrip- 
tions, alors  que,  dans  les  mois  ijui  avaient 
précédé,  l'Administration  l'avait  a  plusieurs 
reprises  invité  à  remplir  ses  obligations  et 
que  ces  mises  en  demeure  successives  étaient 
restées  sans  effet  (Cons.  d'Et.  23  janv,  1903, 
D.P.  1904.  3.  63). 

D.  —  Cailler  des  charee». 

1888.  Conformément  à  l'art.  30  de  la  loi 
de  1880,  un  cahier  des  charges  type  pour  les 
tramways  a  été  dressé  par  l'Administration, 
approuvé  par  le  3'  décret  du  6  août  1881  et 
modifié  comme  il  est  dit  supra,  n»  1857.  Ce 
cahier  contient  des  règles  analogues  à  celles 
qui  se  trouvent  dans  les  cahiers  des  chargea 
des  chemins  d'intérêt  général  et  des  che- 
mins d'intérêt  local. 

1889.  Toute  dérogation  ou  modification 
apportée  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
type  doit  être  expressément  formulée  dans 
les  traités  passés  au  sujet  de  la  concession , 
lesquels  sont  soumis  au  Conseil  d'Etat  et 
annexés  au  décret  (L.  1880,  art.  30). 

1890.  Une  société  qui  a  traite  avec  an 
département  pour  l'exploitation  d'une  ligno 
de  tramways  ne  peut  se  prévaloir  pour  ré- 
clamer une  indemnité  :  ...  ni  de  ce  que  le 
département  qui  s'était  engagé  à  mettre  la 
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ligne  V!C  état  complet  d'exploitation,  et  notam  - 
ment  »  la  raccorder  à  une  gare  de  voyageurs 
et  de  marchandises  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt général,  n'aurait  exécuté  ce  raccorde- 
ment que  plusieurs  années  après  l'ouverture 
de  la  ligne,  alors  qu'aucune  stipulation  du 
traité  ne  précisait  les  conditions  techniques 
dans  lesquelles  serait  exécuté  ce  raccorde- 
ment, que  la  société  ne  pouvait  ignorer  que 
ces  conditions  nécessitant  le  remaniement 
lie  la  gare  étaient  subordonnées  à  l'appro- 
bation du  ministre  des  Travaux  publics,  que 
le  département  justifie  avoir  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  obtenir  celte  au- 
torisation dans  le  plus  bref  délai  possible,  et 
que,  d'ailleurs,  la  société  n'avait  fait  aucune 
réserve  sur  ce  point  en  prenant  possession 
des  travaux  (Cons.  d'Et.  11  mai  1900,  D.P. 
1901.5.616). 

1891>  ...  Ni  de  ce  que  le  département 
n'a  pas  voulu  exécuter  à  ses  frais  le  raccor- 
dement de  la  voie  avec  une  sucrerie  et  avec 
des  fermes  où  l'on  produisait  des  betteraves, 
ce  raccordement  ne  pouvant  être  considéré 
comme  constituant  un  travail  complémen- 
taire dans  le  sens  d'un  article  du  traité  aux 
termes  duquel  le  département  prenait  à  sa 
charge  les  travaux  complémentaires  que  ren- 
drait nécessaires  le  développement  du  trafic, 
et  la  société  ne  justifiant  pas  que  lo  départe- 
ment ait  jamais  refusé  de  s'enteni'.re  avec  les 
intéressés  en  ce  qui  concerne  les  embranclie- 
ments  industriels  dont  il  s'agit  (Même  arrêt). 

1892.  ...  Ni  de  ce  que  le  département 
n'aurait  pas  exécuté  certains  travaux  d'in- 
frastructure et  suprastructure  rentrant  dans 
la  catégorie  de  ceux  auxquels  s'applique  un 
arlicle  du  traité  aux  termes  duquel  les  tra- 
vaux supplémentaires  à  exécuter  sont  arrêtés 
en  dernier  ressort  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  la  société,  en  présence  de  cette 
disposition,  pouvant  porter  Sa  réclamation 
devant  le  ministre,  mais  n'étant  pas  rece- 
vable  à  en  saisir  la  juridiction  contentieuse 
(Même  arrêt). 

1893.  La  compagnie  (du  funiculaire  de 
Belleville),  à  qui  les  intérêts  des  fonds  avan- 
cés par  elle  pour  travaux  reconnus  être  à  la 
charge  de  la  Ville  ont  été  alloués  à  partir  du 
iour  oij  elle  les  a  demandés  n'est  pas  fondée 
a  demander,  en  outre,  le  remboursement  de» 
frais  qu'elle  prétend  avoir  à  supporter  pour 
te  procurer  le  montant  de  ces  avances  et  au 
sujet  desquels  il  n'est  produit  d'ailleurs  au- 
cune justification  (Cons.  d'Et.  17  juill.  190.1, 
D.P.  '1904.  5.  162). 

1894.  Si  le  cautionnement  a  été  versé 
à  une  date  postérieure  à  celle  où  il  devait 
être  constitué  d'après  le  contrat,  la  Ville 
n'est  pas  fondée  à  réclamer,  à  raison  de  ce 
retard,  l'application  d'un  article  de  la  con- 
vention stipulant  des  amendes  pour  toute 
inexécution  du  contrat,  cet  article,  qui  pré- 
voit le  prélèvement  de  l'amende  stipulée 
sur  le  montant  du  cautionnement,  ne  visant 
pas,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
l'inexécution  des  obligations  concernant  le 
cautionnement  lui-même  (Arrêt  préc.  17  juill. 
Iy03).  —  L'amende  stipulée  n'est  pas  appli- 
cable à  raison  des  retards  apportés  au  paye- 
ment des  redevances  envers  la  Ville,  alors 
que,  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  inter- 
venue sur  les  litiges  entre  les  parties,  il 
résulte  qu'aux  époques  où  devait  avoir  lieu 
le  payement  des  redevances  la  compagnie 
était  créancière  d'une  somme  supérieure  au 
montant  des  redevances  échues  joint  à  celui 
des  autres  sommes  dues  par  elle  à  la  Ville, 
et  que  l'Administration  municipale  avait, 
ainsi  qu'il  résulte  des  lettres  du  préfet  de  la 
i^^eine,  admis  le  principe  d'une  compensa- 
tion entre  les  sommes  dont  les  parties  étaient 
respectivement  débitrices  l'une  à  l'égard  de 
l'autre  (.Même  arrêt). 

1895.  La  Ville  était  autorisée  à  retenir, 
»ur  le  montant  des  sommes  dues  à  la  com- 
pagnie et  portait'  intérêt  au  profit  de  celle-ci 


et  en  opérer  la  compensation  à  partir  du 
jour  où  elles  seraient  devenues  exigibles  en 
cas  d'exploitation  normale  :  1»  les  sommes 
dues  à  titre  de  redevance  au  commencement 
de  chacun  des  trimestres  pour  lesquels  la 
redevance  payable  d'avance  devait  être  ac- 
quittée; 2»  les  sommes  dues  à  titre  de  taxes 
de  pavage  à  l'expiration  de  chaque  trimestre 
auxquels  se  rapportent  les  sommes  dues  à  la 
Ville  (Même  arrêtj. 

1896.  La  société  concessionnaire,  ayant 
librement  accepté  la  disposition  du  traité 
fixant  à  trois  par  jour  le  nombre  minimum 
des  trains  dans  chaque  sens,  n'est  pas  fon- 
dée à  soutenir  que  ce  nombre  était  dispro- 
portionné avec  ses  charges  et  avec  le  trafic 
et  que,  par  suite,  le  département  lui  doit 
une  indemnité  pour  l'avoir  obligée  à  repor- 
ter à  trois  le  nombre  des  trains  qu'elle  avait 
réduit  à  deux  ;  mais,  d'autre  part ,  le  dé- 
partement ne  justifiant  pas  que  cette  réduc- 
tion lui  ait  causé  un  dommage  direct  et  ma- 
tériel, n'est  pas  fondé  à  demander  une  in- 
demnité (Cons.  d'Et.  11  mai  1900,  D.P.  1901. 
5.  616.  -  Comp.  irtfra,  n°  1935). 

1897.  Une  compagnie  de  tramways  n'est 
pas,  une  fois  sa  ligne  reçue,  assujettie  à  des 
travaux  supplémentaires  s'il  n'est  survenu 
aucune  modification  à  l'état  des  lieux,  et, 
par  iuile,  elle  n'est  pas  responsable  du 
risque  plus  ou  moins  grand  que  peut  pré- 
senter tel  ou  tel  passage,  si,  d'ailleurs,  elle 
a  observé  les  règlements;  en  conséquence, 
elle  n'est  pas  responsable  du  tamponnement 
de  la  voiture  d'un  particulier  traversant  la 
voie,  alors  qu'aucune  faute  n'est  relevée 
contre  elle,  et  que  le  mécanicien  a  fait  usage 
des  signaux  et  du  sil'llet  (Poitiers,  27  févr. 
1905,  D.P.  1909.  2.  77). 

1898.  Lorsqu'un  article  du  cahier  des 
charges  dispose  que  la  traction  aura  lieu 
par  moteurs  mécaniques  d'un  système  agréé 
par  le  ministre,  une  commune  n'e^t  pas 
fondée  à  soutenir,  pour  demander  l'annula- 
tion d'une  décision  par  laquelle  le  ministre 
a  autorisé  l'emploi  du  trolley  sur  son  terri- 
toire, que  le  ministre  aurait  commis  un  dé- 
tournement de  pouvoir  en  accordant  cette 
autorisation  non  dans  un  intérêt  public,  mais 
uniquement  dans  l'intérêt  financier  de  la 
compagnie  concessionnaire  (Cons.  d'Et. 
11  mars  1905,  D.P.  1906.  3.  89). 

1899.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
autorisant  une  compagnie  de  tramways  à 
établir  à  titre  provisoire,  pendant  l'exécution 
des  travaux  du  métropolitain,  un  fil  aérien 
pour  l'établissement  du  système  de  traction 
dit  trolley,  n'a  pas  eu  pour  objet  et  ne  peut 
avoir  pour  conséquence  de  modifier  la  dis- 
position impérative  du  cahier  des  charges 
approuvé  par  décret  en  Conseil  d'Etat  qui, 
dans  l'intérieur  de  Paris,  prohibe  l'emploi 
des  conducteurs  électriques  aériens  (Cons. 
d'Et.  3  févr.  1905,  D.P.  i906.  3.  84).  -  Il  a 
unicjuement  pour  objet  d'assurer,  pendant 
l'exécution  des  travaux,  l'exploitation  de  la 
ligne  concédée  dont  le  fonctionnement,  avec 
le  mode  de  traction  tel  qu'il  avait  été  adopté, 
avait  été  rendu  momentanément  imprati- 
cable: par  suite,  il  appartenait  au  préfet  de 
prendre  cette  mesure  tant  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'il  tient  des  art.  21  et  39  de  la  loi 
du  11  juin  1880  que  des  pouvoirs  généraux 
que  lui  confèrent  la  loi  des  16-24  août  17£0 
et  le  décret  du  10  oct.  1859  pour  autoriser 
les  occupations  temporaires  du  domaine  pu- 
blic (Même  arrêt). 

1900.  La  disposition  d'un  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  de  tramways  por- 
tant, d'une  part,  que  «  chaque  voyageur  aura 
droit,  sans  supplément  de  prix,  à  un  billet 
de  correspondance  pour  une  autre  ligne  de 
tramways  que  celle  qu'il  suit  »,  d'autre  part, 
que  «  les  billets  d  aller  et  retour  seront 
accordés  avec  une  réduction  d'un  quart  sur 
le  prix  total  que  l'on  devrait  payer  pour  par- 
courir deux  l'ois  le  même  itinéraire  >,  doit 


être  interprétée  en  ce  sens  que  les  billets 
d'aller  et  retour  comportant  tous  les  avan- 
tages attachés  par  le  tarif  général  à  chacun 
des  deux  billets  qu'il  représente,  le  voyageur 
porteur  d'un  billet  d'aller  et  retour  a  droit        i 
à  la  correspondance  pour  le  voyage  d'aller       ■ 
et  pour  le  voyage  de  retour  (Civ.  28  janv.         ■ 
1896,  D.P.  96.  1.503). 

1901.  Une  compagnie  concessionnaire  de 
tramway  n'est  pas  tenue  de  délivrer  des 
cartes  d'abonnement  à  des  voyageurs  quand 
le  cahier  des  charges  ne  lui  impose  pas  à 
cet  égard  une  obligation,  mais  lui  confère 
une  simple  faculté  (Bordeaux,  8  juin  1892, 
D.P.  96.  1.  503;  21  juill.  1893,  D.P.  96.  2. 
445);  ...  Et  cela,  alors  même  qu'elle  a  fait 
fonctionner  le  service  des  cartes  d'abonne- 
ment pour  une  période  déterminée,  si  d'ail- 
leurs elle  ne  l'avait  organisé  qu'à  titre  d'es- 
sai et  n'avait  pas  renoncé  au  droit  purement 
facultatif  établi  en  sa  faveur  par  le  cahier 
des  charges  (Arrêt  préc.  21  juill'.  1893). 

Art.  3.  —  Concours  financier. 

1902.  Des  subventions  de  l'Etat  peuvent 

être  accordées  aux  entreprises  de  tramways;        j 
mais  le  concours  financier  de  l'Etat  ne  peut        il 
être  consenti  que  pour  les  tramways  desser-        * 
vis  par  des  locomotives  et  destinés  au  trans- 
port   des   marchandises,   en    même    temps 
qu'au    transport    des    voyageurs    (L.    1880, 
art.  .'^6).  Cet  article  règle  les  conditions  aux- 
quelles  est  subordonnée   la  subvention,  sa         ■ 
composition  et  son  maximum.  —  En  vertu        ■ 
de  l'art.  39,  les  dispositions  des  art.  14  à  17        T 
sont  aussi  applicables  aux  subventions  concer- 
nant les  tramways  (V.  supra,  a"  1796  et  a.). 

SECT.  3.  —  Perception  des  taxes,  m 

et  tarifs  accessoires.  ^ 

1903.  Les  taxes  relatives  aux  tramways 
sont  perçues  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  par  l'acte  de  concession,  conformément 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  11  juin  1886  (V.  supra, 
n»  1824),  cet  art.  4  étant  déclaré  applicable 
aux  tramways  par  l'art.  39.  Elles  sont  homo- 
loguées par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
dans  le  cas  où  la  concession  est  faite  par 
l'Etat,  et  par  le  préfet  dans  les  autres  cas 
(art.  33).  Leur  établissement  est  aussi  régi 
par  le  cahier  des  charges  (V.  Cahie»  des 
charges  type,  art.  23  et  s.). 

1904.  Il  appartient  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  d'homologuer  les  taxes  perçues 
par  une  compagnie  de  tramways,  alors  même 
que  ces  taxes  sont  celles  du  maximum  porté 
au  cahier  des  charges  et  que  l'homologatior 
est  donnée  à  titre  provisoire  (Cons.  d'Et. 
22  déc.  1905,  D.P.  1907.  3.  67).  -  Si  la  com- 
pagnie se  croit  fondée  à  soutenir  qu'en  pre- 
nant une  décision  pour  homologuer  d'office 
un  tarif,  le  ministre  a  faussement  interprété 
le  cahier  des  charges  et  méconnu  les  droits 
qu'il  lui  confère,  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  connaître  de  cette 
contestation  (Même  arrêt). 

1905.  L'insertion  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois  n'étant  exigée  que  pour 
les  lois  et  les  décrets,  la  publication  dans 
une  forme  quelconque  est  suffisante  pour  les 
décisions  de  l'autorité  administrative  (Douai, 
24  ianv.  1906,  D.P.  1910.  2.  120.  -  V.  Lois). 
—  Notamment,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  les  tarifs  d'une  compagnie  de  tramways 
et  les  décisions  ministérielles  qui  les  homo- 
loguent soient  réputés  connus,  qu'ils  aient 
été  insérés  au  Jour-nal  officiel  ou  au  Bulle- 
lin  des  lois  ;  il  suffit  qu'ils  aient  reçu  en  fait 
une  publicité  suffisante,  notamment  par  affi- 
chage (Même  arrêt). 

SECT.  4.  -  Impôts. 

1906.  Les  concessionnaires  de  tramways 
ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  des  prestations 
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établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  à 
raison  des  voitures  et  chevaux  exclusive- 
ment employés  à  l'exploitation  du  tramway 
(L.  11  juin  1880,  art.  34,  §  1.  -  V.  Voirie). 

1907.  Les  départements  ou  les  com- 
munes ne  peuvent  exiger  des  concession- 
naires une  redevance  ou  un  droit  de  station- 
nement qui  n'aurait  pas  été  stipulé  expres- 
sément dans  l'acte  de  concession  (L.  1880, 
art.  34,  §  2).  —  Cette  disposition  ne  statue 
que  pour  le  cas  où  les  communes  ont  été 
parties  à  cet  acte  ;  dès  lors,  une  commune 
qui  n'a  point  passé  de  convention  avec  une 
compagnie  concessionnaire  de  tramways  cir- 
culant sur  le  territoire  de  cette  commune 
peut  établir,  avec  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  des  taxes  de  stationnement  pour 
l'occupation  par  les  tramways  des  voies  pu- 
bliques du  domaine  communal,  ou  élever 
les  droits  de  stationnement  précédemment 
établis  (Trib.  civ.  Alger,  6  janv.  1898,  D.P. 
1900. 1 .  47;  Civ.  5  févr.  1902,  D.P.  1902.  1.  97). 

L'autorité  judiciaire  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  lorsqu'elle 
décide  qu'une  convention  passée  entre  une 
ville  et  un  concessionnaire  de  tramways, 
dont  le  texte  est  clair  et  précis ,_  a  eu  pour 
conséquence  d'autoriser  la  ville  à  percevoir 
du  concessionnaire  un  droit  de  stationne- 
ment déterminé  par  voiture  mise  en  circula- 
tion (Req.  30  mars  1908,  D.P.  1908.  1.  253). 

1908.  Dans  le  cas  où  le  concessionnane 
d'un  tramway  s'est  engagé  à  payer  une  rede- 
vance déterminée  par  voiture  en  exploita- 
tion, cette  redevance  doit  être  calculée  non 
d'après  le  nombre  des  voitures  en  état  de 
circuler,  mais  d'après  le  nombre  des  voi- 
tures mises  en  circulation  dans  la  même 
journée,  le  jour  où  ce  chiffre  a  été  le  plus 
élevé  (Cons.  d'Et.  1"  mai  1885,  D.P.  87.  3. 
4  ;  14  janv.  1898,  D.P.  99.  3.  40).  —  La  rede- 
vance est  due  pour  les  voitures  qui  pro- 
longent leur  service  en  dehors  de  la  ville, 
pourvu  que,  dans  une  partie  de  leur  par- 
cours, elles  concourent  au  service  du  réseau 
urbain  (Cons.  d'Et.  14  janv.  1898,  précité). 

SECT.  5.  —  Police  et  Burveillance 
des  tramways. 

§  1='.  —  Législation. 
A.  —  Loi  du  IS.juiU.  1845. 

1909.  Les  art.  1,  2,  3  et  11  du  titre  1  de 
la  loi  du  15  juin.  1845,  et  concernant  la  cori- 
teiralion  de  la  voie  ferrée,  sont  seuls  appli 
cables  aux  tramways  (L.  11  juin  1880,  art.  37). 

1910.  Par  application  de  l'art.  2  de  la  loi 
de  1845  et  de  l'art.  37  de  la  loi  de  1880,  on 
doit  regarder  comme  une  contravention  de 
grande  voirie  :  ...  le  dépôt  de  matériaux,  sur 
une  voie  ferrée  établie  sur  un  quai  et  affec- 
tée à  un  tramway  (Cons.  d'Et.  22  déc.  1882, 
D.P.  84.  3.  88  ;  30  mai  1884,  D.P.  85.  3. 107). 
Ainsi  jugé,  spécialement,  pour: ...  un  dépôt  de 
bois  (.\rrêt  préc.  22  déc.  1882)  ;  ...  Un  dépôt 
de  fûts  sur  une  partie  d'un  quai  affecté  à  un 
tramway,  à  une  distance  do  la  voie  ferrée 
prohibée  par  les  règlements  (Cons.  d'Et. 
20 déc.  1891,  D.P.  93.  3.  28). 

1911.  L'auteur  d'une  contravention  ne 
peut,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de 
l'acte  dont  il  est  responsable ,  invoquer  des 
conventions  conclues  avec  un  tiers,  ni  allé- 
guer :  ...  qu'il  n'est  pas  responsable  de  la 
contravention  parce  qu'au  moment  où  elle  a 
été  commise,  les  matériaux  avaient  cessé 
d'être  sa  propriété  par  suite  de  la  conven- 
tion (Arrêt  préc.  30  mai  1884);  ...  Ou  qu'il 
n'avait  fait  le  dépôt  que  sur  la  promesse  des 
maîtres  arrimeurs  du  port  de  dégager  la  voie 
en  temps  utile  (Arrêt  préc.  26  déc.  1891). 

1912.  Le  titre  2  (art.  12  à  15)  de  la  loi  de 
1845,  relatif  aux  conlravenlions  comntises 

f)ar  le$  concessionnaires ,  est  applicable  aux 
igné»  de  tramways  (V.  supra,  a"  24â  et 252). 
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1913.  Les  tramways  sont  soumis  à  l'ap- 
plication du  titre  3,  art.  16  et  8.,  de  la  loi  de 
1845,  relatif  aux  mesures  de  la  sûreté  sur  les 
chemins  de  fer.  Par  suite,  l'art.  21 ,  qui  pu- 
nit les  contraventions  aux  ordonnances  et 
aux  arrêtés  préfectoraux ,  est  applicable  en 
ce  qui  concerne  les  lignes  de  tramways  (Aix, 
31  déc.  1884,  D.P.  86.  1.  279).  Jugé  :  ...  que 
l'arrêté  préfectoral  par  lequel  l'usage  des 
voies  ferrées  établies  par  un  concessionnaire 
de  tramways  est  interdit  dans  un  intérêt  de 
police  et  de  sécurité  à  tous  les  véhicules 
étrangers  au  service,  est  légal  et  obligatoire 
(Même  arrêt.  —  Comp.  Décr.  16  juill.  1907 , 
art.  5,  §  1-3»)  ;  ...  Qu'en  conséquence,  le  fait 
d'avoir  fait  circuler  sur  ces  voies  d'une  ma- 
nière habituelle  des  voilures  omnibus  dont 
les  roues  de  devant  avaient  sur  leurs  bandes, 
soit  par  l'effet  de  l'usure,  soit  par  suite  d'une 
fabrication  spéciale,  un  rendement  leur  per- 
mettant de  s  emboîter  dans  la  gorge  du  rail, 
constitue  une  contravention  à  l'art.  21  de  la 
loi  de  1845  (Même  arrêt). 

1914.  L'accès  des  tramways  étant  libre, 
les  piétons  doivent  veiller  à  leur  propre  sé- 
curité, et  ne  doivent  s'engager  sur  la  voie 
qu'après  s'être  assurés  qu'ils  ne  gêneront 
pas  la  circulation  des  trains  et  ne  s'pposent 
pas  au  danger  spécial  à  la  traction  à  vapeur 
(Poitiers,  27  févr.  1905,  D.P.  1909.  2.  77). 

B.  —  1"  Décret  du  16  juiU.  1907. 

1915.  La  police  des  tramways  est  aussi 
réglée  par  le  \"  décret  de  1907 ,  intervenu  en 
exécution  de  l'art.  38  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Ce  décret  remplace  le  1"  décret  du  6  août 
1881  (V.  supra,  n»  1685),  et  contient  de  nom- 
breuses dispositions  analogues  à  celles  de 
l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  modifiée  par  le 
décret  du  \"  mars  1901. 

1916.  —  I.  Prescriptions  et  contraven- 
tions prévues  par  le  décret  du  16  juill.  1907. 
—  1°  Construction.  —  Les  art.  1  à  3  du  dé- 
cret de  1907  règlent  les  projets  d'exécution 
(V.  aussi.  Cahier  des  charges  type,  art.  3.  — 
V.  en  outre,  supra,  n<"  1871  et  s.). 

1917.  Aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  de 
1907  (ancien  art.  1  du  décr.  de  1881),  réglant 
l'établissement  de  l'exploitation  des  voies  fer- 
rées sur  les  voies  publiques,  il  appartient  à 
l'Administration  d  ordonner  d'office  les  modi- 
fications dont  l'expérience  ferait  reconnaître 
la  nécessité  (Cons.  d'Et.  26 janv.  1900, 1"  es- 
pèce, D.P.  1901.  3.  27).  —  Le  ministre  des 
Travaux  publics  agit  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  1"  précité, 
lorsque,  à  la  suite  de  plusieurs  accidents  sur- 
venus au  point  où  les  voies  d'un  chemin  de 
fer  sont  traversées  par  celles  d'un  tramway, 
il  prescrit  à  la  société  concessionnaire  de  ce 
tramway  certaines  installations  et  certains 
travaux  pour  assurer  la  sécurité  du  passage, 
et  dispose  qu'à  défaut  d'entente  entre  elle  et 
la  compagnie  du  chemin  de  ter,  celle-ci  sera 
chargée  d'exécuter  d'office,  aux  frais  de  la 
société,  les  travaux  compris  dans  l'intérieur 
de  ses  clôtures  (Même  arrêt). 

1918.  Les  décisions  prises  par  le  ministre 
en  vertu  de  cette  disposition  sont  susceptibles 
d'être  déférées  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  26  janv.  1900,  précité).  —  Mais  les  con- 
testations auxquelles  elles  peuvent  donner 
lieu,  ne  portant  pas  sur  l'interprétation  du 
cahier  des  charges,  ne  peuvent  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
26  janv.  1900,  2«  espèce,  D.P.  1901.  3.  27). 

1919.  Le  décret  de  1907  a  aussi  pour 
objet  :  ...  la  largeur  de  la  voie  et  les  dimen- 
sions des  voitures  et  des  machines  (art.  4); 
...  La  manière  dont  doit  être  construite  la 
voie,  l'emplacement  des  matériaux  imposés 
au  concessionnaire  (art.  5,  6,  8  et  9.  —  V. 
aussi  Cahier  des  charges  type,  art.  4  et  s.). 

1920.  L'obstacle  temporaire  apporté  au 
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une  maison  pour  l'établissement  d'un  service 
de  tramways,  service  dont  l'assiette  a  été 
ensuite  déplacée  sur  la  réclamation  du  pro- 
priétaire, ne  constitue  pas  une  modification 
des  accès  de  l'immeuble  de  nature  à  donner 
lieu  à  indemnité  (Cons.  préf.  de  la  Seine, 
16  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  75;  Cons.  d'Et. 
23  avr.  1880,  D.P.  81.  3.  44).  —  Mais  'e  dom- 
mage résultant  pour  le  riverain  d'une  voie 
publique  de  ce  qu'un  tramway ,  établi  con- 
trairement aux  prescriptions  du  cahier  des 
charges  qui  fixait  la  largeur  à  réserver  le 
long  des  maisons,  aurait  modifié  les  accès  de 
sa  propriété,  est  de  nature  à  ouvrir  un  droit 
à  indemnité  en  sa  faveur  (Cons.  d'Et.  8  août 
1892,  D.P.  94.  3.  1). 

1921.  Jugé  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  1er  n'est  pas  recevable  à  demander 
l'annulation  d'une  décision  du  ministre  au- 
torisant une  compagnie  de  tramways  à  sup- 
primer un  pavage  et  des  contre-rails,  par  le 
motif  que  cette  suppression ,  qui  gêne  l'en- 
trée des  voitures  dans  une  de  ses  garei,  au- 
rait été  autorisée  en  violation  des  art.  5  et  6 
du  règlement  d'adminislralion  publique  du 
6  août  1881,  sauf  à  elle  à  exercer  contre  la 
compagnie  de  tramways  telle  action  qui 
peut  lui  appartenir  (Cons.  d'Et.  11  déc.  1891, 
D.P.  93.  3. 44).  Toutefois,  cette  solution  parait 
soulever  quelques  doutes  CV.  ibid.,  note  1). 

1922.  Le  titre  1  du  décret  de  1907  régle- 
mente :  ...  les  déviations  (art.  7)  ;  ...  Les 
arrêts  des  trains,  l'établissement  des  stations 
(art.  10.  —  'V.  Cahier  des  cliarges  type,  art.  11). 

1923.  L'enquête  prescrite  pour  l'établisse- 
ment des  stations  avanll'ouverture  de  l'exploi- 
tation n'étant  soumise  à  aucune  forme  déter- 
minée, le  préfet  peut  régulièrement  prendre 
l'arrêté  d'autorisation  après  s'être  renseigné 
parles  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir,  no- 
tamment en  consultant  les  chefs  de  service  in- 
téressés (Cr.  6  nov.  1905,  D.P.  1907.  1. 163-464). 

1924.  L'établissement  le  long  d'un  tramway 
d'un  bureau-abri  destiné  à  recevoir  les  voja- 
geurs  constitue  une  mesure  concernant  l'ex- 
ploitation. Dès  lors,  l'arrêté  préfectoral  qui 
autorise  cet  établissement,  pris  en  exécution 
du  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881  (Conf.  Instr.  16  juill.  1910),  a  pour 
sanction  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  et 
le  directeur  de  la  compagnie  de  tramways, 
qui  enlève  ce  bureau-abri  sans  autorisation, 
encourt  les  pénalités  que  cet  article  édicté 
(Cr.  6  nov.  191)5,  D.P.  1907.  t.  463-4). 

1925.  Le  titre  1"  du  décret  de  19()7  pos 
encore  les  règles  relatives  :   ...   à  l'acqui 
sition  des   terrains   affectés  à  la  voie  et 
ses  dépendances  (art.  11);  ...  A  l'exécution 
des  travaux  (art.  12.  —  Y.  Cahier  des  charge» 
type,  art.  4  à  11)  ;  ...  Au  contrôle  des  Ira 
vaux  (art.  16)  ;  ...  A  la  réception  des  travail 
et  à  la  mise  en  exploitation  (art.  17);  ...  A» 
bornage  de  la  ligne  (art.  18).  —  Les  travaux 
exécutés,  le  concessionnaire  doit  rétablir  la 
voie  publique  dans  des  conditions  délermi- 
nées  (V.  Cahier  des  charges  type,  art.  9.  — 
V.  aussi  Décr.  1907,  art.  9).   Le  décret  de 
1907  contient,  de  plus,  des  règles  spéciales 
pour    la    construction    des    tramways   dans 
les  limites  de  la  zone  frontière  ou  dans  le 
rayon  des  servitudes  des  enceintes  fortifiées 
(art.  13)  et  sur  des  terrains  concédés  pour 
l'exploitation  d'une  mine  ou  renfermant  des 
carrières  (art.  14  et  15). 

1926.  —  2°  Entretien  et  police  des  garct 
et  de  la  voie.  —  Les  mesures  de  police  des- 
tinées à  assurer  le  bon  ordre  dans  les  gares 
et  leurs  dépendances  sont  réglées  par  des  ar- 
rêtés du  préfet  (Décr.  16  juill.  1907,  art.  19). 

1927.  L'entretien  de  la  voie  ferrée  est  à 
la  charge  du  concessionnaire,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  d'après  la  nature  de  la  voio 
(Décr.  1907,  art.  20.  —  V.  Cahier  des  charges 
type,  art.  12  et  s.). 

1928.  Lorsqu'un  article  du  cahier  des 
charges  d'une  concession  de  tramway  porte 
que  les  voie»  devront  être  constamment  en- 
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tretenaei  en  bon  état  et  que  cet  entretien 
comprendra  celui  du  pavage  de  l'entreraila 
et  des  50  centimètres  qui  servent  d'accote- 
ments extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'entre- 
tien des  empierrements  établis  sur  les  trot- 
toirs et  les  contre -allées,  la  compagnie  est 
tenue  de  supporter  les  frais  de  travaux 
ayant  pour  objet  de  réparer  la  chaussée  en 
lui  rendant  sou  profil  normal  et  consistant 
dans  un  relevé  a  bout  comportant  le  rem- 
ploi de  la  plus  grande  partie  des  anciens 
pavés,  y  compris  les  fournitures  d'un  certain 
uombre  de  pavés  neufs  en  remplacement 
de  ceux  qui  étaient  hors  d'usage  (Gons.  d'Et. 
3  mars  1893,  1™  espèce,  D.P.  94.  5.  589)  ;  ... 
Alors  même  qu'en  fait  les  matériaux  em- 
ployés ont  compris  une  notable  proportion 
de  pavés  neufs  (Cons.  d'Et.  3  mars  1893, 
2"^  et  3«  espèces,  D.P.  94.  5.  589);  ...  Et  alors 
que  l'Administration  ne  réclame  pas  le  prix 
des  fournitures  pour  une  surface  où  les  ma- 
tériaux mis  en  oeuvre  n'ont  consisté  qu'en 
pavés  neufs  (Arrêt  préc.  3  marsl893,3*  espèce). 

1929.  Un  concessionnaire  de  tramways 
est  responsable  d'un  accident  occasionné  par 
le  défaut  d'entretien  de  la  voie  (Cons.  d'Et. 
8  déc.  1893,  D.P.  94.  5.  600).  —  L'existence, 
sur  la  voie  d'un  tramway  urbain,  d'une  sail- 
lie anormale  d'un  rail,  est  le  résultat  d'un 
défaut  d'entretien  et  constitue,  de  la  part  de 
la  compagnie,  une  faute  personnelle  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  138'2  C.  civ.  ; 
par  suite,  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  la  compagnie  à  raison  d'un  ac- 
cident causé  par  ladite  saillie,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  (Req.  15  juill. 
I'j02,  D.P.  1904.  1.  112;  Trib.  com.  Mar- 
seille ,  16  févr.  1906,  D.P.  1906.  5.  49). 

1930.  Le  décret  de  1907  impose  au  con- 
cessionnaire certaines  obligations  concernant 
la  sécurité  de  la  circulation  (art.  21)  et 
l'éclairage  des  gares  (art.  22). 

1931.  —  3°  Matériel  employé  à  l'exploi- 
talion.  —  Tel  est  l'objet  du  titre  3  (art.  23 
à  30)  du  décret  de  1907. 

1932.  Le  préfet  de  police  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  prescrivant  à  une  compagnie 
de  tramways  de  masquer  sur  les  bandeaux 
latéraux  de  ses  automotrices  les  noms  des 
localités  et  des  points  de  la  ligne  qui  ne  se- 
raient pas  desservis  lorsque  celles-ci  effec- 
tueraient des  services  entre  des  terminus 
intermédiaires,  alors  qu'il  ne  lui  impose 
pas  l'obligation  d'adopter  à  cet  effet  un  dis- 
positif spécial  (Cons.  d'Et.  13  mai  1910). 

1933.  Le  préfet  de  police  a  le  droit  de 
prescrire,  pour  la  commodité  des  voyageurs, 
le  chauffage  des  voitures  de  tramways  dans 
les  conditions  hygiéniques  pendant  la  saison 
froide  (Cons.  d'Et.  11  janv.  1907,  D.P.  1908. 
3.  79).  —  Mais  aucun  texte  de  loi  ou  de  rè- 
glement ne  l'autorise  à  imposer  à  la  compa- 
gnie l'obligation  de  soumettre  à  l'agi'ément 
préalable  de  l'Administration  le  type  et  le 
système  des  appareils  à  employer,  non  plus 
qu'à  se  substituer  à  l'exploitant  pour  arrêter 
les  dispositions  propres  a  assurer  l'exécution 
du  service  prescrit  (Même  arrêt). 

1934.  —  4*  Composition  det  traim.  — 
Elle  est  réglée  par  le  titre  4  (art.  31  à  37)  du 
décret  de  1907. 

1935.  L'art  14  du  cahier  des  charges 
d'une  concession  de  tramway»  fixant  le 
nombre  des  trains  constitue  un  minimum 
contractuel  qui  ne  peut  être  modifié  que  par 
l'accord  réciproque  des  parties  ;  par  suite  ,  il 
y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  par  lequel  le  pré- 
fet, se  fondant  sur  l'art.  33  du  règlement 
d'administration  publique  du  0  août  1881  qui 
lui  confère  le  droit  de  déterminer,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  le  tableau  de 
•ervice  des  train.s,  a  imposé  au  concession- 
naire un  nombre  de  trains  supérieur  à  celui 

Îui  est  fixé  par  l'art.  14  précité  (Cons.  d'Et. 
}  jan».  1903,  D.P.  1904.  3.  59.  -  Comp. 
$ufira,  B«  1890).  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, auquel  il  appartient  de  statuer  sur  sel 


contestations  entre  l'Administration  et  un 
concessionnaire  de  tramways  sur  l'exécution 
et  l'interprétation  du  cahier  des  charges,  est 
compétent  pour  prononcer  l'annulation  d'un 
arrêté  préfectoral  fixant  le  nombre  des  trains 
par  application  de  ce  cahier  des  charges 
(Cons.  d'Et.  23  janv.  1903,  D.P.  1904.  3.  59). 

1936.  Tout  billet  délivré  l'est  sous  la 
condition  que,  dans  le  train  régulièrement 
et  légalement  constitué  qui  se  présentera  à 
la  gare  de  passage ,  il  se  trouve  dçs  places 
disponibles.  Dès  lors,  si  la  compagnie  a  mis 
en  circulation  tout  le  matériel -voyageurs 
dont  elle  dispose  en  vertu  de  son  cahier  des 
charges  et  si  elle  n'a  ainsi  commis  aucune 
faute,  le  voyageur,  muni  d'un  billet  de  re- 
tour, qui  n  a  pas  trouvé  de  place  dans  un  de 
ses  trains,  n'est  pas  fondé  à  lui  réclamer  des 
dommages- intérêts  (Trib.  com.  Rennes, 
18  déc.  1908,  D.P.  1909.  5.  14). 

1937.  —  5»  Départ,  circulation  et  arrivée 
des  trains.  —  Ces  points  sont  réglés  par  le 
titre  5  (art.  38  à  43)  du  décret  de  1907). 

1938.  En  exécution  de  l'art.  39  relatif  au 
service  des  trains  en  marche,  un  arrêté  mi- 
nistériel du  20  janv.  1909  {Bull.  min.  inl., 
annexe,  p.  229)  a  déterminé  les  appareils 
sonores  destinés  à  l'annonce  de  l'approclie 
des  tramways  ou  des  trains  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  circulant  sur  les  voies  pu- 
bliques ou  longeant  ces  voies.  Mais  cet  ar- 
rêté n'est  pas  applicable  aux  voies  ferrées 
des  ports  maritimes  ou  fluviaux.  —  Sous 
l'empire  du  décret  du  6  août  1881 ,  le  pou- 
voir de  déterminer  ces  appareils  appartenait 
au  préfet  et,  à  Paris,  au  préfet  de  police 
(V.  Cr.  15  janv.  1904,  D.P.  190i.  1.  156^. 

1939.  Les  conducteurs  ou  chaulfeurs  sont 
tenus  d'observer  les  règles  de  prudence  im- 
posées à  ceux  qui  conduisent  des  voilures 
sur  un  terrain  accessible  à  tous.  Et  ils  en- 
gagent leur  responsabilité  et  celle  de  la  com- 
pagnie lorsque,  descendant  une  pente  et 
trouvant  la  route  encombrée,  ils  n'ont  pas 
ralenti  la  marche  et  n'ont  pas  serré  les 
freins  du  tramway  qui  a  tamponné  un  che- 
val conduit  à  la  main  et  marchant  à  peu  de 
dislance  de  la  voie  ferrée  en  raison  de  l'en- 
combrement de  la  route  (Rouen,  20  avr. 
1S80,  D.P.  SI.  2.  92.  -  V.  Decr.  19t)7,  art.  39). 

Une  compagnie  de  tramways  est  aussi  res- 
ponsable, mais  d'une  manière  atténuée  par 
l'imprudence  de  la  victime,  de  l'accident  sur- 
venu, à  un  voyageur  qui,  voyant  la  voiture 
s'engager  à  grande  vitesse  sur  une  partie  de 
la  voie  en  forte  déclivité,  dans  une  rue  très 
encombrée,  et  le  wattman  faire  de  vains  effoils 
pour  l'arrêter,  a  été  pris  de  frayeur, a  sauté 
de  la  voiture,  et  s'est  mortellement  blessé  (Tri  b. 
eiv.  Marseille,  17janv.  1908,D.P.  1908.  5.  37); 

...  Alors,  d'ailleurs,  que  la  compagnie  avait 
négligé, letempsélanthumideetle  sol  boueux, 
de  répandre  du  sable  sur  la  voie  pour  éviter 
le  patinage  des  roues  (Même  jugement). 

1940.  L'établissement  d'une  ligne  de 
tramways,  aussi  bien  pour  la  ligne  princi- 
pale que  pour  les  stations,  haltes,  garages, 
étant  soumis,  après  enquête  préalable,  à 
l'approbation  de  l'autorité  compétente,  con- 
formément aux  décrets  des  18  mai  1881 , 
6  août  1881  et  20  mars  1882,  la  compagnie 
concessionnaire  ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsable, par  l'autorité  judiciaire,  du  chef 
du  tracé,  même  défectueux,  de  la  voie  ex- 
ploitée, alors  que  la  voiture  qui  a  occasionné 
l'accident  suivait  l'itinéraire  normal  qui  lui 
él.Tit  fixé  (Req.  20  juin  1899,  D.P.  1900.  1. 
'i'i'i-).  La  règle  de  rart.9du  décret  du  10 août 
18.")2,  règle  qui  prescrit  à  tout  voiturier  de  se 
ranger  sur  sa  droite  à  l'approche  de  toute 
autre  voilure,  est  inapplicable  à  la  circula- 
tion des  tramways,  dont  la  direction  est  dé- 
terminée obligatoirement  par  des  règlements 
administratifs  légalement  pris  (Même  arrêt). 
En  tout  cas,  l'art.  35  du  décret  du  6  août 
1881,  visé  par  l'arrêté  préfectoral  du  26  déc. 
1891  qui,  fixant  les  couditions  d'exploitation 


des  tramways  i  Lyon,  oblige  tout  conduc- 
teur de  voiture,  à  l'approche  du  train,  à  dé- 
gager immédiatement  la  voie  et  à  s'en  écar- 
ter de  manière  à  livrer  toute  la  largeur  du 
passage  au  matériel  de  la  voie  ferrée,  s'ap- 
plique sans  distinguer  selon  que  le  tramway 
?rend  sa  gauche  ou  sa  droite  (Lyon,  3  mars 
897, sous  Req. 20juin  1899,  D.P.1900. 1.334). 

1941.  —  6»  Perception  des  lasres  et  des 
droits  accessoires.  —  Il  en  est  question  dans 
le  titre  6  (art.  44  à  50)  du  décret  de  1907 
(V.  aussi  supra,  n»«  1903  et  s.). 

1942.  Ce  n'est  pas  au  préfet  de  police 
qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution  des  traités 
de  concession  de  tramways  consentis  par  la 
Ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine. 
En  conséquence,  l'augmentation  du  nombie 
des  voyages  sur  une  ligne  ayant  pour  objet 
de  procurer  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  le  traité  de  concession,  le 
préfet  de  police  ne  peut  y  pourvoir  par  un 
nouvel  horaire  sous  la  forme  impérative  de 
prescriptions  de  police  (Cons.  d'Et.  30  juin 
1905,  2=  espèce,  D.P.  1907.  3.  30). 

1943.  —  7»  Police.  —  L'art.  57  du  dé- 
cret de  1907  règle  les  mesures  concernant 
la  protection  de  la  voie  et  la  liberté  de  la 
circulation.  —  Le  stationnement  sur  la  voie 
d'un  tramway  de  voitures  appartenant  à  une 
personne  étrangère  au  service  de  la  voie 
ferrée  étant  interdit  par  cette  disposition. 
commet  la  contravention  réprimée  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  15  juill.  1845  la  personne  qui, 
étrangère  au  service  de  la  voie  ferrée ,  laisse 
stationner  ses  voitures  sur  la  voie  ferrée, 
alors  qu'il  lui  était  facile  de  placer  les  voi- 
tures en  dehors  de  cette  voie  et  que  ce  sta- 
tionnement n'était  pas  justifié  par  la  force 
majeure  (Cr.  28  sept.  1905,  D.P.  1907. 1.  440). 

1944.  L'art.  58  du  décret  de  1907  édicté 
des  prohibitions  ou  prescriptions  relalives 
aux  voyageurs  et  concernant  :  ...  l'entrée  et 
la  sortie  des  voilures,  l'interdiction  de  se 
pencher  en  deliors,  etc.,  le  fait  de  fumer. 
Ces  prohibitions  ont  pour  sanction  l'art.  21 
de  la  loi  de  1845  (Paris,  17  janv.  1902,  3' 
espèce,  D.P.  1904.2.  20S); ...  La  limitation  du 
nombre  des  voyageurs  (art.  59),  l'interdiction 
de  l'accès  des  voitures  à  certaines  personnes 
(art.  60),  l'expédition  des  matières  dange- 
reuses ou  infectes  (art.  61). 

1945.  Le  décret  de  1907  contient  encore  : 
...  8"  des  dispositions  concernant  les  condi- 
tions imposées  à  toutes  les  concessions 
(art.  62  à  74);  ...  9»  des  dispositions  diverses 
(art.  75  à  82). 

1946.  —  II.  Constatation,  poursuite  et 
répression  des  contraventions.  — Aux  termes 
de  l'art.  79  du  décret  du  16  juill.  1907,  le? 
contraventions  audit  décret  sont  constatées. 
poursuivies  et  réprimées  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15  juill.  1845  (V. 
supra,  n»>  1634  et  s.). 

1947.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  contraventions 
commises  par  les  concessionnaires  de  tram- 
ways aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou 
aux  décisions  rendues  en  exécution  de  cet 
clauses,  qu'en  ce  qui  concerne  le  service  de 
la  navigation,  le  libre  écoulement  des  eaux 
ou  la  viabilité  des  routes  nationales,  dépar- 
tementales ou  vicinales  (Cons.  d'Et.  15  mm 
1891,  1"  et  2«  espèces,  D.P.  92.  3.  111.  —  V. 
aussi  supra,  n"'  248  et  255). 

En  conséquence  :  ...  d'une  part,  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
d'une  contravention  consistant  à  avoir  donné 
aux  ornières,  sur  des  parties  de  roules  ou 
chemins  accessibles  aux  voitures  ordinaire» 
une  largeur  supérieure  à  celle  qui  est  auio- 
risée  par  l'art.  5,  S  4,  du  décret  du  6  août 
1881  (Arrêt  préc.  15  mai  1891,  1"  espèce). 

1948.  D'autre  part,  le  tribunal  correc- 
tionnel est  seul  compétent  pour  réprimer 
les  contraventions  punies  par  l'art.  21  de 
la  loi  du  15  juill.  1845,  notamment  les  con- 
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traventiona  :  ...  à  la  disposition  prescrivant 
d'employer  des  locomotives  ne  répandant 
sur  la  voie  publique  ni  flammèches,  ni  es- 
carbilles (Cons.  d'Et.  15  mailS91,  précité); 
...  A  l'horaire  fi.xé  par  le  préfet  (Même  ar- 
rêt); ...  A  un  article  du  cahier  des  charges 
fixant  la  vitesse  maximum  des  trains  (Arrêt 
préc.  15  mai  1891  (2«  espèce). 

§  3.  —  Contrôle  et  turveillanee. 

1949.  —  I.  Contrôle  et  swveillance  du 
préfet.  —  V.  tupra,  n"  1844  et  s. 

1950.  —  II.  Service  de  contrôle.  —  Le 
titre  7  du  décret  du  16  juill.  1907  a  organisé 
et  réglementé  le  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation (art.  51  à  55)  et  déterminé  les  avis 
a  donner  en  cas  d'accident  (art.  55).  —  Les 
frais  de  contrôle  sont  réglés  conformément 
au.x  art.  21  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880 
(V.  supra,  n'  1856),  de  l'art.  37  du  cahier 
des  charges  et  de  1  art  74  du  décret  de  1907). 

TIT.  4.  —  CHEMINS  DE  FER  ET  EM- 
BRANCHEMENTS INDUSTRIELS  OU  PAR- 
TICULIERS. 

S  1".  —  Chemin!  de  fer  industriel», 

1951.  Les  chemins  de  fer  industriels  sont 
des  voies  ferrées  destinées  à  l'usage  spécial 
des  mines  et  des  grandes  usines. 

1952.  Le  régime  des  chemins  de  fer  des- 
tinés à  desservir  les  mines  est  déterminé  par 
les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
modiriésparlaloidu27  juill.  1880(V.  Mines). 

1953.  En  principe,  notamment  quand 
ils  sont  destinés  à  l'usage  du  public,  les 
chemins  de  fer  industriels  font  partie  ilu 
domaine  public  et  de  la  grande  voirie  (Civ. 
20  juill.  1886;  Gaz.  Pal.  86.  2.  228).  -  Par 
suite,  ils  sont  soumis  au  même  régime  que  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  général.  —  Ainsi, 
la  concession  en  est  faite  par  une  loi,  si  le 
chemin  a  une  étendue  Je  plus  de  vingt  kilo- 
mètres; par  un  décret,  si  l'étendue  est 
moindre  (L.  27  juill.  1870,  art.  1.  —  V.  su- 
pra, n»  350).  —  Ils  sont  assujettis  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15  juill.  1845  et  de 
l'ordonnance  du  15  nov.  1846.  Toutefois, 
l'Administration  peut  dispenser  de  poser  des 
clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  ferrée, 
et  des  barrières  au  croisement  des  chemins 
peu  fréquentés  (L.  11  juin  1880,  art.  20 
et  22). 

Mais  les  chemins  de  fer  industriels  qui  ne 
sont  pasouverts  au  public  et  qui  ne  sont  pas  des- 
tinés à  l'être  restent  propriété  privée  Block, 
n»   132.  —    Comp.  infra,  n»»  1967  et  198U). 

1954.  L'Administration  se  réserve  géné- 
ralement la  faculté  d'imposer  au  concession- 
Daire  d'un  chemin  de  fer  industriel  un  ser- 
vice de  voyageurs  et  de  marchandises!  c'est 
ce  qui  a  toujours  lieu  pour  les  chemins  de 
fer  miniers  (V.  aussi  infra,  n"  1980). 

1955.  La  durée  de  la  concession  est  limi- 
tée et  fixée  en  général  à  99  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  concession,  même  si  le  chemin 
reste  exclusivement  affecté  au  service  de  la 
mine  ou  de  l'industrie.  Dans  ce  dernier  cas 
seulement,  lorsque  l'Etat  entre  en  possession 
du  chemin,  le  particulier  qui  l'a  construit 
est  cxeiript  du  droit  de  péage  et  n'a  à  payer 
que  le  droit  de  transport. 

1956.  Les  chemins  de  fer  industriels 
étant  libres  au  point  de  vue  de  l'exploiliitlon 
commerciale,  1  autorité  judiciaire  est  seule 
compétente,  a  l'exclusion  de  l'autorité  admi- 
nistrative, pour  connaître  des  difficultés 
•oulevées  entre  deux  compagnies  commer- 
ciales au  sujet  de  l'interprétation  des  con- 
trats particuliers  qui  règlent  entre  elles  le 
service  privé  et  commercial  de  ce  chemin 
de  fer  (Grenoble,  6  avr.  1881,  D.P.  82.  2.  17). 

1957.  Quant  aux  chemins  de  fer  indus- 
triels étalilis  dans  la  zone  frunticre,  V.  Tra- 


1958.  Il  existe  aussi  des  voies  desservant 
les  quais  maritimes,  lesquelles  sont  sou- 
mises au  règlement  du  30  avr.  1SS8  (V.  supra, 
n"  496;  et  infra,  Eaux). 

S  2.  —  Embranchements  industriel! 
ùu  particuliers. 

A.  —  Concesalon. 

1959.  Indépendamment  des  chemins  de 
fer  industriels,  il  peut  être  établi  des  embran- 
chements particuliers  pour  relier  aux  lignes 
de  chemins  de  fer  existantes  les  mines,  les 
grandes  usines,  etc. 

1960.  Les  compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  sont 
tenues  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  prescrites,  demande- 
rail  un  nouvel  embranchement;  à  défaut 
d'accord,  le  Gouvernement  statue  sur  la 
demande,  la  compagnie  entendue  (Cahier 
des  charges  annexé  a  la  loi  du  4  déc.  1875, 
art.  62,  §  1).  —  Cette  disposition  a  été  repro- 
duite, sauf  substitution  du  préfet  au  Gouver- 
nement, pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  (Cahier  des  charges  établi  en  exécution 
de  la  loi  du  11  juin  IffîO,  art.  61)  et  pour  les 
tramways  (Cahier  des  charges  établi  en  exé- 
cution de  la  même  loi,  art.  34). 

1961.  Cette  disposition  a  limité  aux  seuls 
propriétaires  de  mines  et  usines  les  conces- 
sions d'embranchement  à  faire  à  l'avenir  : 
elle  n'a  point  eu  pour  effet  de  restreindre 
l'application  d'un  précédent  cahier  des 
charges  aux  embranchements  accordés  pour 
le  transport  des  produits  des  mines  et  usines, 
et  a  conservé,  au  contraire,  tous  les  embran- 
chements régulièrement  concédés  et  autori- 
sés, quelle  qu'en  fût  la  destination  dans 
l'espèce  (Req.  14  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  150. 
-  Lyon,  30  juin  1892,  D.P.  96.  1.  305). 

1962.  L'art.  87  de  la  loi  du  13  avr.  1898 
a  décidé,  pour  l'avenir,  qu'à  partir  du  1"  mai 
1898,  tout  décret  portant  concession  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  général  ou  d'un 
tramway  à  marchandises  imposerait  au  con- 
cessionnaire l'obligation  d'étendre  aux  pro- 
priétaires ou  concessionnaires  de  magasins 
généraux  et  aux  concessionnaires  de  1  outil- 
lage public  des  ports  maritimes  ou  de  navi- 
gation intérieure,  le  droit  d'embranchement 
reconnu  aux  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  dans  les  conditions  stipulées  par 
les  dispositions  précitées  des  cahiers  des 
charges.  —  C'est  dans  ce  sens  que  le  décret 
du  13  févr.  1900  a  modifié  l'art.  61  du  cahier 
des  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local.  Tel  est  aussi  l'objet  de  l'art.  70  du 
l"  décret  du  16  juill.  1907,  article  qui  r^ra- 
place  l'ancien  art.  34  du  cahier  des  charges 
des  tramways. 

1963.  Mais  ces  modifications  législatives, 
ne  statuant  que  pour  l'avenir,  ne  s'appli- 

?[uaient  pas  aux  compagnies  de  chemins  de 
er  existantes,  lesquelles  pouvaient  se  pré- 
valoir de  leurs  cahiers  des  charges,  vérilables 
contrats  intervenus  entre  elles  et  l'autorité 
concédante  (V.  supra,  n»«  221  et  s.),  pour 
limiter  le  droit  d'embranchement  aux  usines 
et  mines.  Il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi 
du  3  déc.  1908,  dont  l'art.  1"  a  étendu  légis- 
lativement  aux  propriétaires  ou  concession- 
naires de  magasins  généraux,  ainsi  qu'aux 
concessionnaires  d'un  outillage  public  et  aux 
propriétaires  d'un  outillage  privé  dûment 
autorisé  sur  les  ports  maritimes  ou  de  navi- 
gation intérieure,  le  droit  d'embranchement 
reconnu  aux  propriétaires  de  mines  ou 
d'usines,  dans  les  conditions  stipulées  par 
l'art.  62  du  cahier  des  charges  des  conces- 
sions de  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  par 
l'art.  61  du  cahiei  des  charges  des  conces- 
sions de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
par  l'art.  70  du  décret  <lu  16  luill.  1907  |V. 
Eiijubé  des  motifs,  D.P.  1909.4.34,  note,  n»  5). 


1964.  Avant  la  loi  du  3  déc.  1908,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  déjà 
accorde  des  embranchements  particuliers 
pour  d'autres  exploitations  que  les  mines  ou 
usines,  notamment  pour  des  carrières,  tour- 
bières, chantiers,  magasins  et  dépôts. 

196.5.  Décidé  :  ...  que  le  traité  passé  entre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  un  par- 
ticulier, par  lequel  un  embranchement  accé- 
dant à  la  voie  de  fer  a  été  exclusivement 
affecté  au  transport  des  charbons,  dont  ce 
dernier  fait  le  commerce,  a  pu  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  l'usage  de  cet  embran- 
chement devait,  en  vertu  de  la  volonté  des 
contractants,  s'étendre  au  transport  de  toutes 
les  marchandises  qui  feraient  ultérieurement 
l'objet  du  commerce  du  même  marchand , 
sans  qu'une  telle  décision ,  qui  repose  sur 
une  appréciation  souveraine  d'intention,  soit 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(Req.  14  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  150). 

1966.  Jugé,  toutefois  :  ...  que  l'art.  62 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord  ne  conférant  qu'aux  propriétaires  de 
mines  ou  d'usines  le  droit  a'exiger  un  em- 
branchement particulier,  ce  droit  n'appar- 
tient pas  à  tout  industriel  ou  commerçant; 
qu'il  n'en  est  autrement  que  pour  les  lignes 
concédées  postérieurement,  et  dont  le  caliier 
des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession 
autorise  d'autres  personnes  que  les  proprié- 
taires de  mines  ou  d'usines  à  exiger  des 
embranchements  particuliers  (Douai,  2  mai 
1901,  D.P.  1904.  2.  347,  et  la  note  signée 
L.  S.); ...  Que  celui  qui  a  obtenu  un  embran- 
chement particulier  en  sa  qualité  de  mar- 
chand de  charbons,  c'est-à-dire  de  commer- 
çant quiachcle  des  charbons  pour  les  revendre, 
ne  peut  l'utiliser  pour  des  charbons  appar- 
tenant à  des  tiers;  il  agirait  alors  en  qualité 
d'entrepreneur  de  transport  et  ferait  ainsi 
une  concurrence  préjudiciable  à  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  (Même  arrêt). 

B.  —  ConventionB. 

1967.  La  convention  qui  intervient  entre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  les 
propriétaires  ou  concessionnaires  d'un  em- 
branchement industriel  ou  particulier,  est 
un  contrat  purement  privé  (Req.  4  mars 
1890,  D.P.  91.  1.  227;  Nancy,  7  nov.  1803, 
D.P.  97. 1.  281-282  ;  Douai,  21  déc.  1896,  D.P. 
99.  1.  574-575;  Req.  13  févr.  1899,  D.P.  99. 
1.  574:  11  nov.  1901,  D.P.  1903.  1.  213).  - 
Elle  n  est  assujettie  à  aucune  homologation 
ministérielle  (Req.  13  févr.  1899,  précité). 
L'approbation  donnée  à  ces  traités  par  l'au- 
torité administrative  n'en  change  ni  la  na- 
ture, ni  la  portée  (Req.  4  mars  1890,  pré- 
cité). 

1968.  En  conséquence,  conformément 
.lux  règles  du  droit  commun,  l'interprétation 
et  l'application  de  ces  traités  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  (Arrêts 
préc.  7  nov.  1893  et  13  févr.  1899). 

1969.  L'embranchement  particaliar,  qui 
relie  une  mine  ou  une  usine  à  l'une  des 
gares  du  réseau  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  étant  établi  en  vue  d'un  intérêt  privé, 
aux  frais  et  sur  les  terrains  du  particulier 
auquel  seul  il  profite,  constitue,  depuis  son 
départ  de  l'établissement  qu'il  dessert  jus- 
qu'à son  point  de  contact  avec  le  chemin  de 
fer  public  auquel  il  se  soude,  une  propriété 
privée  (Douai,  21  déc.  1896,  D.P.  99.  1.  574- 
575).  —  Les  conventions  qui,  en  réglementant 
les  tarifs,  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  de 
l'autorité  publique,  mais  participent  de 
l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  sont  d'ordre 
essentiellement  privé  et  régies  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun  (Même  arrêt). 

1970.  Ces  conventions  restent,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  existence,  la  loi  des 
parties  contractantes,  quelles  que  puissent 
être  les  modituations  ultérieures  que,  (l.uis 
un  intérêt  public,  l'Administration  supéru  uie 
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jufe  utile  d'apporter  au  laril  des  transports 
effectués  sur  les  lignes  concédées  par  l'Etat 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  Et  si  la 
législation  en  vigueur  lors  de  la  conclusion 
de  ces  conventions  n'exigeait  pas  l'approba- 
tion du  ministre  des  Travaux  publics,  cette 
approbation  n'est  pas  nécessaire  en  suppo- 
sant que  le  cahier  des  charges  impose  plus 
tard  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  exige 
une  pareille  approbation  (Même  arrêt). 

1971.  Les  modilications  gue  les  embran- 
chés se  proposent  de  faire  à  leurs  voies  de 
raccordement,  sur  leur  propre  terrain  et  en 
dehors  de  la  zone  de  servitude  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  ne  sont  pas  soii- 
mi^^es  au  contrôle  de  l'administration  supé- 
rieure; il  suffit  d'une  entente  a  cet  ellet 
entre  l'embranché  et  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  (Douai,  2  mai  1901,  D.P.  1904. 

1972.  Le  régime  spécial  aux  embranche- 
ments particuliers  des  chemins  de  fer  n'est 
applicable  que  sur  le  réseau  tel  qu'il  existait 
a  a  moment  de  la  convention  par  laque  le 
rerabranchement  particulier  a  été  établi, 
alors,  d'ailleurs,  que  cela  résulte  des  termes 
et  de  l'esprit  de  la  convention  (Lyon,  30  juin 
1892,  D.P.  9G.  1.  305,  et  la  note  de  M.  L.  S.). 

1973.  Lorsque,  au  moment  où  un  tel  con- 
trat est  intervenu,  les  embranchements 
n'étaient  régis  ni  par  un  règlement,  ni  par 
un  tarif,  les  parties  ont  toute  liberté  pour 
arrêter  les  conditions  de  ce  contrat,  notam- 
ment pour  fixer  la  base  des  frais  de  trans- 
port sur  l'embranchement.  Peu  importe  que 
le  cahier  des  charges  survenu  postérieure- 
ment à  ce  traité  établisse  des  prix  différents, 
\e  cahier  des  charges  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  pouvant  avoir  d'effet  ré- 
troactif (Mêmes  arrêts.  -  Req.  13  févr.  1899, 
D  P.  99.  1.  574;  Lyon,  10  juill.  1901,  D.P. 
1904.  2.  347  ;  Req.  11  nov.  1901 ,  D.P.  1903. 
1.  213).  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en 
ce  qui  concerne  'e  prix  des  wagons  utilisés 
pnr  l'embranché  (Arrêt  préc.  13  févr.  1899). 

1974.  La  convention  conclue  entre  le 
piopriétaire  d'un  embranchement  particulier 
et  une  compagnie  de  cliemin  de  fer  en  vue 
de  l'exploitation  de  quatre  fosses  déterminées 
d'une  mine  a  une  durée  limitée  tout  à  la  fois 
par  l'épuisement  des  fosses  et  par  le  terme 
lixé  à  la  concession  de  la  compagnie.  On  ne 
peut  dire,  dès  lors,  aue,  cette  convention 
n'ayant  aucune  limite  de  durée,  chacune  des 
parties  a  le  droit  de  la  dénoncer  et  de  l'an- 
nuler pour  l'avenir  (Douai,  21  déc.  1896, 
D.P.  99.  1.  574). 

C.  —  Construction. 


1975.  Les  embranchements  doivent  être 
consiruitsaux  fraisdes  propriétaires  de  raines 
ou  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  ré- 
sulte de  leur  établissement  aucune  entrave 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entre- 
tien doit  être  fait  avec  soin  aux  frais  de 
leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de 
l'.^dministration.  La  compagnie  a  le  droit  de 
faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements.  L'Administration  peut,  a 
toutes  époques,  prescrire  les  modifications 
qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure, 
le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits 
embranchements,  et  les  changements  sont 
opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'Admi- 
nistration peut  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem- 
poraire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient 
à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports (Cahier  des  charges  des  chemins  d'in- 
térêt général,  art.  62).  —  Des  dispositions 
analoguei  confèrent  les  mêmes  pouvoirs  au 
prél"*  pour  le»  chsmins  d'iûlérêt  local  (Cahier 


des  charges,  art.  Gl)  et  les  tramways  (Décr. 
1907,  art.  70).  ,  ,  .        ^ 

1976.  La  disposition  du  cahier  des 
charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
aux  termes  de  laquelle  les  propriétaires  de 
voies  d'embranchement  doivent  supporter 
les  dépenses  des  modifications  de  tracé  pres- 
crites par  l'Administration,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie  autorisée  a 
exproprier  une  partie  de  la  voie  d'embran- 
ciiement,  pour  1  agrandissement  d'une  gare, 
soit  tenue  de  payer,  non  seulement  le  prix 
du  terrain,  mais  aussi  celui  des  ouvrages 
qui  y  sont  construits  (Cons.  d'Et.  9  fevr. 
1SS3,  D.P.  84.  3.  99).  —  Mais,  aucune  indeni- 
nité  n'étant  due  pour  la  désaffectation  de  la 
voie  d'embranchement,  la  somme  à  payer 
par  la  compagnie  doit  être  calculée  unique- 
ment sur  la  valeur  intrinsèque  des  ouvrages 
compris  dans  l'expropriation  (Même  arrêt). 

1977.  Pour  les  embranchements  prévus 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  3  déc.  1908,  les 
travaux  seront  exécutés  par  les  compagnies 
sur  les  projets  approuvés  par  le  ministre  des 
Travaux  publics;  les  dépenses  de  premier 
établissement  sont  supportées  par  1  Etat, 
avec,  s'il  y  a  lieu,  le  concours  des  intéres- 
sés (art.  2).  —  Il  est  statué  par  le  Conseil 
d'Etat  sur  les  indemnités  qui  pourraient  être 
réclamées  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  raison  du  préjudice  qui  leur  serait 
causé  par  l'application  de  la  présente  loi 
(art.  3). 

D.  —  Exploitation. 
0,  -  Exploilallon  tcchniqae. 

1978.  En  ce  qui  concerne  l'exploitation 
technique,  les  chemins  de  fer  industriels 
sont,  en  principe,  soumis  au  même  régime 
que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou 
local  ou  les  tramways  auxquels  ils  se  rat- 
tachent. —  Toutefois,  ils  peuvent  être  dis- 
pensés de  la  clôture  et  des  barrières  (V. 
supra,  n«  1953).  L'exploitation  technique  est 
aussi  soumise  à  des  règles  spéciales  par  les 
caliiers  des  charges  (_V.  les  articles  de  ces 
cahiers  et  l'art.  70  du  décret  du  16  juill.  1907, 
cités  swpm,  n"  1960  et  1962). 

1979.  Les  traitements  des  gardiens  d  ai- 
guilles et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'Administration  sont  a  la 
charge  des  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  sont  nommés  et  payés 
par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  ré- 
sultent lui  sont  remboursés  par  lesdits  pro- 
priétaires. En  cas  de  difficulté,  il  est  statue 
par  l'Administration,  la  compagnie  enten- 
due (Cahier  des  charges  des  ch.  de  fer  d  int. 
eén  art.  62,  S  12  et  13,  et  d  int.  loc, 
art.  61;  Décr.  16  juill.  1907,  art.  70).  - 
C'est  au  ministre  des  Travaux  publics  qu  il 
appartient  de  statuer  sur  la  répartition  des 
frais  de  traitement  des  gardiens  d  aiguilles 
d'embranchements  particuliers,  au  cas  de 
désaccord  entre  les  intéresses  (Cons.  d  Lt. 
17  mars  1905,  D.P.  1906.  3.  99,  et  la  note  3). 


i.  —  Exploilallon  eommerctalt. 


1980.  —  l.  Généralités.  —  Pour  l'eipîoi- 
iation  commerciale,  les  chemins  de  fer 
industriels  sont  complètement  libres,  tant 
que  l'Administration  ne  leur  a  pas  imposé 
Ictabiissement  d'un  service  public  de  voya- 
geurs et  de  marchandises.  Et  le  fait  que  ces 
chemins  ont  été  déclarés  d'utilite  publique 
ne  modifie  pas  cette  situation  juridique  ;  car 
la  déclaration  d'utilité  publique  na  point 
pour  effet  de  les  transformer  en  voies  d  in- 
térêt général,  mais  seulement  d'autoriser  le 
concessionnaire  à  exproprier  les  terrains 
dont  il  a  besoin  pour  leur  construction. 

1981.  A  défaut  de  stipulation  spéciale,  le 
droit  réservé  à  un  industriel  d'établir  un 
embranchement  ne  confère  pas  des  avan; 
«.ïoes   narticulier»  et    exceptionnels  ;  et   si 


l'einbianchemenl  est  établi,  les  coudiuoua 
et  le  mode  de  son  fonctionnement,  ainsi  que 
les  taxes  à  payer,  sont  déterminés,  confor- 
mément au  droit  commun,  par  l'art.  62  du 
cahier  des  charges  et  par  les  tarifs  et  règle- 
ments généraux  de  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  fLyon,  7  août  1899,  D.P.  1901. 1.  .389). 
—  Au  surplus,  l'arrêt  qui  décide  ainsi  fait 
une  interprétation  souveraine  de  la  con- 
vention et  n'applique  pas  faussement  1  art.  02 
du  cahier  des  charges  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  il  résulte  aussi  de  celte 
interprétation  que  le  cessionnaire  des  droits 
du  vendeur  n'a  pas  de  recours  en  garantie 
à  exercer  contre  ce  dernier  (Req.  zl  nov. 
1900,  D.P.  1901.  1.  389). 

1982.  Les  avantages  que,  dans  le  con- 
trat de  vente  d'immeubles  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  le  vendeur  se  réserve 
indépendamment  du  prix,  tels  que  le  droit 
de  créer  des  embranchements  particuliers,  | 

et  la  stipulation  que  les  frais  de  transport 
et  de  mouvement  sur  ces  embranchements 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie,  qui 
devra  prendre  et  rendre  les  wagons  dans 
l'ordre  établi,  font  partie  du  prix  de  vente 
des  immeubles.  Dès  lors ,  si  le  litige  porte 
sur  les  obligations  qui  résultent  pour  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  de  ces  stipu- 
lations faites  en  faveur  du  vendeur,  il  y  a 
litige  sur  le  règlement  d'un  prix  de  vente 
d'immeubles,  et  la  juridiction  commerciale 
est  incompétente  ratione  materix  (Lyon, 
10  juin.  1901,  D.P.  1904.  2.  347,  et  la  note 
signée  L.  S.).  ,     _ 

'1983.  —  IL  Wagons.  —  1°  Foumilure 
de  wagons.  —  La  compagnie  est  tenue  d'en- 
voyer ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments autorisés  destinés  à  faire  communi- 
quer des  établissements  de  mines,  d  usines, 
etc.,  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer.  La  compagnie  amène  ses  wagons  a  1  en- 
trée des  embranchements.  Les  expéditeurs 
ou  destinataires  font  conduire  les  wagons 
dans  leurs  établissements  pour  les  charger 
ou  décharger  et  les  ramènent  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  a 
leurs  frais  (Cahiers  des  charges  d  int.  gén., 
art  62,  §  6,  7  et  8,  et  d'int.  loc,  art.  61; 
Décr.  IGjuill.  1907,  art.  70). 

1984.  11  n'y  a  pas  lieu  de  combiner  les 
dispositions  du  tarif  P.  V.,  n»29,  avec  les  con- 
ditions générales  d'application  des  tarda 
spéciaux.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  appliquer 
aux  embranchements  l'art.  6,  lettre  b,  des 
conditions  générales  relativement  à  •ai?".''" 
niture  des  wagons  (Trib.  com.  Seine  22  min 
1908,  Bull.  ann.  des  ch.  de  fer,  'iQ^^.  2- 
100-  Angers  2  déc.  1008,  ibid.,  1.  109.  — 
V  toutefois  Paris,  17  juill.  1908,  jbid.,.2. 
406  —  'V.  aussi,  sur  cette  question,  la  notice 
dans  les  Ann.  des  ch.  de  fer,  1909.  3.  1-). 

1985.  Sur  le  réseau  de  P.-L.-M.,  la 
demande  des  wagons  par  les  propriétaires 
d'embranchements  est  faite  au  moyen  de  la 
remise  d'une  demande  d'expédition  de  mar- 
chandises (Tarif  spécial  n»  29).  -  Les  tarifs 
snéciaux  n°  29  des  autres  reseaux  sont  muets 
à  cet  égard.  -  Jugé  :  ...  que  les  demande» 
de  wagons  vides  ne  sont  soumises  à  aucune 
forme  particulière  ;  ...  Que  la  compagnie  ne 
peut  exiger  que  la  demande  soit  faite  en  la 
forme  d'une  déclaration  d'expédition,  la  dé- 
claration d'expédition  n'étant  prescrite  par 
les  conditions  d'application  des  tarifs  géné- 
raux que  pour  les  expéditions  de  marchan- 
dises (Civ.'^31  mars  1897  D.P.  99.  1.  454  et, 
sur  renvoi,  Limoges,  20  juill.  1898,  D.P. 
1004  1  276);  ...  Qu'il  en  est  ainsi, spéciale- 
ment, pour  le  réseau  de  lElat  (Civ.  Si  mar» 
1897,  précité).  .,    , 

1986.  D'après  les  tarifs  des  compagniei 
du  Nord  et  de  P.-L.-M.,  les  waçons  doivent 
être  fournis  aux  propriétaires  d  embrancie- 
niinits  particuliers  dans  les  délais  respeclif» 
de  deux  ou  trois  jours  i  partir  de  la  d» 
mande. 
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1987.  Les  autres  compagnies  et  le  réseau 
de  l'Etat  ne  sont,  aux  termes  de  leurs  tarifs 
spéciaux,  tenus  de  fournir  des  wagons  aux 
embranchés  que  «  selon  les  convenances  de 
leur  service  »,  à  la  condition  que  les  trans- 
ports soient  effectués  dans  les  délais  des 
tarifs  applicables.  —  Décidé  que,  quand  le 
cahier  des  charges  d'une  compagnie  n'im- 
partit pas  de  délai  pour  les  fournitures  de 
wagons  vides  aux  propriétaires  d'embran- 
chements industriels,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'apprécier,  suivant  les  circonstances, 
si  la  compagnie,  au  cas  de  retard  allégué,  a 
commis  une  faute  engageant  sa  responsabi- 
lité (CiV.  31  mars  18'J7,  D.P.  99.  1.  4âi,  et, 
sur   renvoi,   Limoges,  20  juill.  1898,  D.P. 

1904.  1.  276). 

1988.  D'après  le  tarif  spécial  P.  "V.  29, 
relatif  aux  embranchements  particuliers 
sur  le  réseau  de  l'Etat,  le  délai  pour  la  four- 
niture des  wagons  se  confond  avec  les  délais 
généraux  de  transport,  et,  dès  lors,  il  suffit 
qupi  les  délais  réglementaires  de  transport 
n'aient  pas  été  dépassés,  quel  que  soit  le 
moment  où  les  waeons  ont  été  fournis  (Civ. 
7  mai  1902,  D.P.  1904.  1.  276).  -  Si  les  de- 
mandes de  wagons  ne  sont  que  des  indica- 
tions sommaires  qui  ne  permettent  pas  à 
1  administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
de  connaître  les  délais  dans  lesquels  les  mar- 
chandises doivent  être  rendues  à  destina- 
tion, et,  par  suite,  -ceux  dans  lesquels  les 
•wagons  doivent  être  utilement  fournis,  celte 
administration  n'est  pas  en  faute  par  cela 
seul  qu'elle  n'a  pas  fourni  les  wagons  le 
lendemain  de  la  demande  (Même  arrêt).  - 
Mais  elle  pourrait  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  s'il  était  établi  que,  dû- 
ment avertie,  elle  avait  abusé  des  latitudes 
qui  lui  sont  accordées  pour  la  fourniture  des 
wagons  et  avait  causé  ainsi  préjudice  au 
propriétaire  de  l'embranchement  (ilême 
arrêt). 

1989.  Lorsqu'un  tarif  spécial,  relatif  aux 
embranchements  particuliers,  dispose  que  la 
compagnie  (dans  l'espèce,  celle  d'Orléans) 
est  tenue  de  fournir  aux  propriétaires  d'em- 
branchements particuliers  les  wagons  dans 
un  délai  égal  a  celui  que  lui  réserve  pour 
l'expédition  le  tarif  appliqué  aux  marchan- 
dises à  expédier,  si  ce  délai  n'est  point  fixé 
par  le  tjrif  spécial  applicable  à  l'espèce,  le 
mot  a  expédition  »  doit  être  entendu  dans  le 
sens  technique  et  restreint  à  la  mise  en 
route  de  la  marchandise,  et  il  y  a  lieu  de  se 
référer  à  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866, 
nui  prescrit  que  l'expédition  des  marchan- 
dises de  petite  vitesse  doit  avoir  lieu  dans  le 
jour  qui  suit  celui  de  la  remise  (Civ.  14  nov. 

1905,  D.P.  1908.5.50). 

1990.  —  2"  Emploi  des  wagoni.  —  Les 
wagons  ne  peuvent  être  employés  qu'au 
transport  d'objets  et  marchandises  destinés 
à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  (Cahier 
des  charges  d'int.  gén.,  art.  62,  §  9,  et  d'int. 
loc,  art.  61  ;  Décr.  16  juill.  1907,  art.  70). 

1991.  L'article  du  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  relatif 
aux  embranchements  particuliers  ne  limi- 
tant par  aucune  de  ses  dispositions  l'emploi 
des  wagons  envoyés  sur  l'embranchement  à 
des  chargements  indivisibles  ayant  même 
station  de  destination,  les  propriétaires  de 
cet  embranchement  ont  le  droit  de  charger 
sur  les  wagons  que  la  compagnie  est  obligée 
de  leur  fournir  des  marchandises  ayant  des 
destinations  différentes,  alors  surtout  gue 
c'est  ainsi  que  cet  article  a  été  interprète  et 
exécuté  pendant  plusieurs  années  (Heq. 
25  avr.  1904,  D.P.  1904.  1.  421,  et  les  con- 
clusions de  il.  l'avocat  général  FeuilloUey). 

1992.  —  3»  Chargement  et  décharge- 
ment. —  Le  chargement  et  le  déchargement 
Bur  les  embranchements  s'opèrent  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils 
les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  consente  aies  oeérer.  Dans 


ce  dernier  cas,  ces  frais  sont  l'objet  d'un  rè- 
glement arrêté  pzr  l'Administration  supé- 
rieure, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Tout  wagon  envojé  par  la  compagnie  sur  un 
embranc'liement  doit  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  com- 
plètement chargé.  La  surchage ,  s'il  y  en  a, 
est  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
du  poids  réel.  La  compagnie  est  en  droit  de 
refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  3500  kilogr.  déterminé  en  rai- 
son des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le 
maximum  doit  être  revisé  par  l'Administra- 
tion de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons 
sont  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie  (Cahiers  des 
charges  des  ch.  de  fer  d'int.  gén.,  art.  62, 
§  18  a  23,  et  d'int.  loc,  art.  61.  —  V.  Décr. 
^Ojuill.  1907,  art.  70). 

1993.  L'embranché  peut  décharger  direc- 
tement dans  les  wagons  les  marchandises  du 
bateau  qui  les  apporte  et  inversement  ;  il 
n'est  pas  tenu  de  décharger  les  marchandises 
à  terre  au  sortir  du  bateau  ou  des  wagons 
(Douai,  2  mai  1901 ,  D.P.  1904.  2.  347).  -  Il 
en  est  du  moins  ainsi  quand  cela  résulte  de 
la  convention  intervenue  relativement  à  l'em- 
branchement particulier,  interprétée  d'après 
ses  termes,  l'intention  des  parties  et  les  cir- 
constances (Même  arrêt). 

1994.  La  disposition  du  tarif  spécial 
P.V.  n"  29,  chap.  2,  portant  que,  «  en  cas 
d'application  d'un  prix  ferme,  inscrit  aux 
tarifs  spéciaux  ou  communs,  et  comprenant 
les  frais  de  manutention,  il  est  déduit  de  ce 
prix  0  fr.  30  par  tonne  pour  le  chargement 
ou  le  déchargement  fait  par  les  proprié- 
taires des  embranchements  particuliers  ». 
ne  distingue  pas  si  le  parcours  sur  les  lignes 
de  la  compagnie  se  divise  en  une  ou  plu- 
sieurs sections,  les  unes  à  prix  feime  et  les 
autres  à  prix  kilométrique,  ni  si  la  section  à 
prix  ferme  touche  immédiatement,  ou  non, 
les  embranchements  particuliers  (Civ.  12  juin 
1903,  D.P.  1905.  1.  95).  En  conséquence,  lors- 
qu'un destinataire  a  opéré  lui-même  le  dé- 
chargement à  la  gare  de  destination  et  fait 
suivre  les  marchandises  sur  son  embranche- 
ment particulier,  il  a  droit  à  la  restitution 
de  la  somme  de  0  fr.  30 ,  bien  que  le  prix 
ferme  n'ait  été  appliqué  que  pour  une  partie 
du  parcours  et  que  l'extrémité  de  cette  par- 
tie du  parcours  ne  soit  pas  à  la  gare  destina- 
taire à  laquelle  aboutit  l'embranchement  par- 
ticulier (Même  arrêt). 

1995.  —  m.  Taoceset  droits  accessoires. 
—  On  doit  considérer  comme  un  embranche- 
ment particulier  toute  voie  embranchée  sur 
la  voie  principale  du  chemin  de  fer,  exclu- 
sivement aU'ectée  à  l'exploitation  d'un  indus- 
triel et  fermée  à  la  circulation  d'intérêt  gé- 
néral, alors  même  qu'elle  n'a  pas  une  lon- 
gueur d'au  moins  un  kilomètre,  qu'elle  est 
construite  sur  les  terrains  de  la  compagnie 
et  n'aboutit  pas  i  l'usine  de  l'industriel  (Civ. 
22  mai  1900,  D.P.  1900.  1.  518).  -  En  con- 
séquence, l'industriel  doit  payer  les  taxes 
fixées  par  le  cahier  des  charges  et  par  les 
tarifs  pour  les  embranchements  industriels, 
bien  que,  dans  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  pour  la  construction  de  cet  em- 
branchement, il  ne  se  soit  pas  soumis  expres- 
sément au  payement  d'une  redevance ,  le 
payement  de  cette  redevance  étant  obligatoire 
d'après  le  cahier  des  charges  et  les  règle- 
ments des  chemins  de  fer  étant  d'ordre  public 
et  ne  pouvant  être  modifiés  par  convention 
(Même  arrêt). 

1996.  —  1"  Taxes  pour  la  location  des 
wagons.  —  Pour  indemniser  la  compagnie 
de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements,  elle  est  auto- 
risée à  percevoir  un  prix  fixe  de  12  centimes 
par  .onae  pour  k  premier  kilomètre,  et,  en 
outre,  4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre 
en  BUS  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 


l'fenibranchement  excède  1  kilomètre.  Tout 
kilomètre  entamé  est  pavé  comme  s'il  avait 
été  parcouru  en  entier  (Cahiers  des  charges 
des  ch.  de  fer  d'int.  gén.,  art.  62,  §  16  et  17, 
et  d'int.  loc,  art.  61.  —  Comp.  Décr.  16  juill. 
1907,  art.  70).  —  L'art.  62,  §  16,  indique  seu- 
lement un  maximum  ;  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  peut  consentir  un  prix  inférieur 
(Douai,  21  déc  1896,  D.P.  99.  1.  57i).  —  La 
compagnie  a  droit  à  une  double  taxe,  l'une 
proportionnelle  ?.  la  distance  parcourue, 
l'autre  proportionnelle  au  poids  (Douai, 
3janv.  1901,  D.P.  1904.  2.  347,  et  la  note  de 
M.  L.  S.). 

1997.  L'arrêt  peut  valablement  décider 
que,  pour  les  expéditions  faites  par  un  em- 
branchement particulier,  le  droit  de  par- 
cours n'est  pas  dû  quant  aux  expéditions  en 
provenance  ou  à  destination  des  lignes  qui 
existaient  lors  de  la  convention,  alors  que 
cette  interprétation  ne  dénature  pas  la  con- 
vention (Req.  30  mai  1894,  D.P.  96.  1. 
305). 

1998.  La  concession  d'un  embranche- 
ment, faite  sans  aucune  condition  spéciale, 
ne  prive  pas  la  compagnie  du  droit  de  clian- 
ger  l'emplacement  de  ses  gares  et  d'apporter 
à  son  organisation  toutes  les  modifications 
nécessitées  par  son  développement  progres- 
sif. Et  l'embranché  ne  peut  prétendre  à  la 
traction  gratuite  de  ses  wagons  de  la  gare  à 
son  embranchement  à  raison  du  déplace- 
ment de  la  gare  (Lvon,  7  août  1899,  D  P. 
1901.1.389). 

1999.  La  taxe  proportionnelle  au  poids 
est  due  non  seulement  à  l'aller,  mais  encore 
au  retour,  si  les  wagons  sont  chargés  au  re- 
tour et  à  l'aller  ;  il  n'est  pas  dû  seulement, 
quand  le  wagon  revient  chargé  ,  un  supplé- 
ment de  prix  pour  la  partie  du  chargement 
du  wagon  au  retour  qui  excède  le  poids  du 
chargement  à  l'aller  (Douai,  3  janv.  1901, 
D.P.  1904.  2.  347). 

2000.  Les  expressions  «  frais  de  transport 
et  de  mouvement  sur  l'embranchement  » 
comprennent  la  location  des  wagons  de  la 
compagnie  et  les  frais  de  traction  sur  l'em- 
branchement. Du  moins,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  d'interpréter  ainsi  ces  expres- 
sions du  contrat  par  appréciation  des  faits  et 
des  déclarations  des  parties  (Req.  11  nov. 
1901,  D.P.  1903.  1.  213). 

2001.  Une  société  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  que  ,  les  embranchements  parti- 
culiers construits,  entretenus  et  exploités, 
aux  termes  de  l'art.  61  du  cahier  des  charges, 
aux  frais  de  leurs  propriétaires,  ne  consti- 
tuant pas  des  dépendances  du  réseau  con- 
cédé, le  produit  de  la  location  de  ses  wagons 
aux  propriétaires  de  ces  embranchements 
qui  a  pour  unique  objet  de  la  couvrir  des 
frais  d'usure  et  de  réparation  non  garantis 
par  le  département  doit  être  perçu  par  elle 
au  même  titre  que  les  sommes  à  elle  dues 
éventuellement  par  les  propriétaires  pour 
établissement,  entretien,  surveillance  et  ava- 
ries du  matériel,  dont  elle  n'est  pas  comp- 
table envers  le  département  (Cons.  d'Et. 
23  mai  1890,  D.P.  91.  5.  64).  En  effet,  la  four- 
niture et  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements particuliers  qu'elle  est  tenue 
d'effectuer  aux  conditions  déterminées  par 
l'art.  61  rentrent  dans  les  opérations  nor- 
males de  l'exploitation,  et,  dès  lors,  le  produit 
de  la  location  des  wagons,  qui  ne  constitue 
pas,  comme  les  autres  sommes  à  elle  dues 
par  les  propriétaires  des  embranchements,  le 
simple  remboursement  de  frais  faits  par  elle 
pour  leur  compte,  est  au  nombre  des  re- 
cettes d'exploitation  dont  la  société  est 
comptable  envers  le  département  (  Même 
arrêt). 

2002.  La  taxe  de  réexpédition  n'étant 
due  que  dans  le  cas  où  les  marchandises 
passent  d'une  ligne  ou  d'un  réseau  exploitis 
par  une  compagnie  sur  une  ligne  ou  un  ré- 


542  —  CHÈQUE 


seau  exploités  par  une  compagnie  diUérente, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  perçoit  in- 
dûment la  taxe  de  réexpédition  sur  des  mar- 
chandises venant  d'un  embranchement  parti- 
culier, alors  même  que  certaines  sections  du 
réseau  ont  été  créées  ou  annexées  depuis  le 
contrat  d'embranchement  (Lyon,  30  juin 
1892,  D.P.  96.  1.  305,  et  la  note  de  M.  L.  S.). 

2003.  —  2'  Droit  de  stationnement.  — 
Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjour- 
neront Bur  les  embranchements  particuliers 
ne  peut  excéder  six  heures  lorsc^ue  l'embran- 
chement n'a  pas  plus  d'un  kilomètre;  le  temps 
est  augmente  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de 
la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil.  Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  se- 
raient dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  elle,  la  compagnie  peut 
exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur  du 
droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  pé- 
riode de  retard  après  1  avertissement  (Cahiers 
des  charges  des  ch.  de  fer  d'int.  gén.,  art.  62, 
S  10  et  11,  et  d'int.  loc,  art.  61.  —  V.  aussi 
Uécr.  16  juin.  1907,  art.  70). 

2004.  Cette  taxe  de  stationnement  n'est 
due  qu'autant  que  les  limites  réglementaires 
de  la  durée  de  l'avertissement  étant  dépas- 
sées, un  avertissement  spécial  a  été  adressé 
au  destinataire  par  la  compagnie  (Trib.  ci». 
Saint-Etienne,  4  juin  1867,  D.P.  96.  1.  305, 
note  2j  Lyon,  16  mai  1868,  ibid.,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  9  juin  1869,  ibid.,  sous-note  a; 
Lyon,  30  juin  1892,  D.P.  96. 1.  305).  —  D'ail- 
leurs, cet  avertissement  n'est  pas  soumis  à 
une  forme  déterminée  (Arrêt  préc.  9  juin 
IbtiO).  —  Mais  la  simple  contestation  de 
l'heure  à  laquelle  les  wagons  ont  été  livrés 


ne  saurait  équivaloir  à  l'avertissement  spé- 
cial (Même  arrêt). 

2005.  D'après  l'art.  7  du  tarif  spécial 
P.  V.  n»31,  de  la  compagnie  P.-L.-M.,  rela- 
tif aux  expéditions  à  destination  ou  en  pro- 
venance des  embranchements  particuliers, 
au  cas  d'excédent  de  séjour  de  wagons  four- 
nis par  la  compagnie,  les  heures  de  nuit 
doivent  être  défalquées ,  comme  dans  le  cas 
de  séjour  normal ,  pour  le  calcul  des  taxes  à 
percevoir  (Civ.  21  mars  1900,  D.P.  1900.  1. 
550).  —  Mais ,  ce  tarif  ne  prévoyant  pas  les 
jours  de  chômage,  les  embranches  doivent  la 
taxe  même  pendant  les  périodes  de  chômage 
de  leurs  industries  (Lïon,20  juill.  1897,  D.P. 
1900.  1.  551). 

2006.  —  3«  Taxes  de  chargement  et  de 
décltargement.  —  V.  supra,  a"  l!)!t4. 

20Ô7.  —  4°  Redevance  spéciale.  —  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  va- 
lablement stipuler,  indépendamment  de  la 
taxe  de  douze  ou  quatre  centimes  (V.  supra, 
n»  1996),  due  pour  la  fourniture  et  l'envoi 
de  leur  matériel  sur  les  embranchements 
particuliers,  une  redevance  spéciale  corres- 
pondant à  des  frais  occasionnés  pour  elles 
par  l'exploitation  de  l'embranchement,  no- 
tamment par  l'emploi  de  voies  appartenant 
à  des  compagnies  différentes  et  l'exécution 
de  manœuvres  ou  d'opérations  supplémen- 
taires (Civ.  18  juin  1907,  D.P.  1908.  1.  368). 

2008.  —  5»  Droit  de  gare.  —  Les  droits 
de  gare  à  percevoir  pour  les  marchandises 
en  provenance  ou  à  destination  des  em- 
branchements particuliers  sont  de  0  fr.  20 
par  tonne  d'après  l'arrêté  ministériel  du 
26  avr.  1892.  —  Et  cette  disposition,  étant 
générale,  ne  saurait  être  limitée  aui  seules 


expéditions  de  marchandises  pcar  lesquelles 
le  droit  de  manutention  totale  n'a  été  flxf 
qu'à  1  franc  (Req.  23  jnUl.  1897,  D.P.  99.  1. 
486). 

2009.  —  6*  Avariet ,  Responiabilitii. 
—  Les  propriétaires  d'embranchements  sont 
responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou 
son  séjour  sur  ces  lignes  (Cahiers  des  charge* 
des  ch.  de  fer  d'int.  gén.,  art.  62,  §  It,  et 
d  int.  loc,  art.  61  ;  Décr.  16  juill.  1907, 
art.  70). 

2010.  —  7»  Inexécution  des  condition$ 
imposées  aux  embranchés.  —  Dans  le  cas 
d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  con- 
ditions énoncées  ci -dessus,  le  préfet  peut, 
sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement, 
ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf 
recours  à  l'Administration  supérieure  et  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la 
compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions  (  Cahiers 
des  charges  des  ch.  de  fer  d'int.  gén.,  art.  62, 
Ç  15,  et  d'int.  loc,  art.  61;  Decr.  16  juiU. 
1907,  art.  70). 

E.  —  Sorvelllanes. 

2011.  Les  chemins  de  fer  miniers  et  in- 
dustriels sont  soumis  à  la  surveillance  des 
ingénieurs  des  mines.  Sur  les  frais  de  tour- 
nées alloués  aux  contrôleurs  des  mines  rela- 
tivement aux  chemins  de  fer  miniers  et  in- 
dustriels, V.  Cire.  min.  trav.  publ.  11  ncv. 
1890.  Ree.  min.  trav.  publ.  1889-1891, 
p.  347. 
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ventions; Incendie;  Louage. 
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Division. 

•  Définition  et  législation  (n»  î). 

Formes  du  chèfjua  (n*  6). 

Conditions  de  validité;  Provision  (n»  14). 

Transmission  des  chèques  (n"  33). 
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perte  du  chèque  (n"  50). 

Lieu  et  mode  de  payement  (n«  53), 
■  Effets  du  payement  (n«^55). 
'  Refus  de  payement  (n*  68). 
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(n«  84). 
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Art.  1".  —  Définition  et  législation. 

f.  Aux  termes  de  l'art.  1 ,  al.  1 ,  de  la  loi 

du  14  juin  1S65  (D.P.  1865.  4.  46),  le  chèque 
est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de 
payement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait, 
a  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout 
ou  partie  de  fonds  purtés  au  crédit  de  son 
compte  chez  le  tiré,  et  disponibles.  La  défi- 
aition  du  clièque  donnée  par  la  loi  esta  peu 
pri's  celle  qu'en  donnent  les  auteurs,  bien 
qu'elle  soit  cependant  un  peu  plus  étroite 
(Conf.  Lkon  I^ay  et  La.niai.i.ev,  Dict. des  fin.,  v» 
':iiHque:  Lyon-Caen  ET  Renault,  t.  4,  n<'552). 
2.  L'origine  du  chèque  est  très  ancienne: 
U  était  depuis  longtemps  connu  et  pratiqua 


au  moment  où  la  législation  s'en  est  occupée 
(Sur  riiistoire  du  chèque,  V.  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  540  et  note  3;  Chastinet, 
p.  16;  Michel,  Economiste  français,  1890, 
t.  1,  p.  611  et  s.— V.  Rapp.  de  M.  Darimon, 
n»  1  et  s.,  D.P.  65.  4.  48). 

La  matière  ne  fut  définitivement  régle- 
nT-ntée  en  France  que  par  la  loi  du  14  juin 
1805,  qui  fut  modifiée  et  complétée  elle- 
même  par  la  loi  fiscale  du  19  t'évr.  1874, 
D.P.  74.  4.  45.  Le  chèque  est  devenu  depuis 
la  loi  de  18(55  d'un  usage  courant  en  France; 
il  y  joue  cependant  un  rôle  moins  important 
qu'en  Angleterre,  où  les  payements  se  font 
presque  tous  par  l'intermédiaire  des  ban- 
quiers, et  où  le  chèque,  ne  pouvant  être  tiré 


que  sur  des  banquiers,  prête  à  de  nom- 
breuses compensations,  alors  qu'en  France 
il  aboutit  le  plus  souvent  i  une  remise  d'es- 
pèces au  porteur. 

3.  L'usage  du  chèque  et  le  système  dei 
compensations  évitent  l'emploi  de  la  mon- 
naie métallique  et  suppriment  les  dépenses 
du  monnayage  et  les  pertes  accidentelles. 
Enfin,  grâce  a  l'institution  des  chambres  de 
compensation  créées  en  Angleterre  en  1780,  le 
chèque  permet  les  échanges  presque  sans  {raie 
de  transport  et  de  déplacement  et  avec  une 
très  petite  quantité  d'espèces  métalliques.  En 
France,  une  chambre  de  compensation  existe 
à  F'aris  depuis  le  11  mars  1872  (Bravarb-Vey- 
RIBRBS  ET  DEMANQEàT,  t.  8,  p.  571,  OOte  2). 


CHÈQUE  —  543 


4.  Le  chèque  ne  se  confond  pas  avec  la 
iettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre,  11  a 
ses  caractères  propres.  Ainsi  la  lettre  de 
change  et  le  billet  à  ordre  sont  des  instru- 
ments de  crédit  :  ils  créelit  des  obligations, 
ce  sont  des  promesses  de  payer  ou  de  faire 
payer  par  un  tiers.  Le  chèque,  au  contraire, 
n'est  qu'un  instrument  de  liquidation  ou  de 
payement;  on  peut  même  dire  que  c'est  un 
pavement  en  papier  tenant  lieu  d'un  paye- 
ment en  numéraire.  (L.  14  juin  1865,  exposé 
des  motifs,  D.P.  65.  4.  46,  n»  4). 

5.  Le  chèque  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce par  lui-même  (L.  14  juin  1865,  art.  4); 
il  ne  l'est  qu'à  l'égard  des  signataires  pour 
lesquels  il  a  une  cause  commerciale  ou  pré- 
sumée telle  à  raison  de  leur  qualité  de 
commerçants  (V.  Acte  de  comm.,  n»  187). 

Le  chèque  émis  par  un  non-commerçant 
est  réputé  civil  s'il  n'est  pas  établi  que  la 
cause  eu  soit  commerciale.  Emis  par  un 
commerçant,  il  est  réputé  commercial,  sau( 
preuve  contraire  (Paris,  26  nov.  1880,  D.P. 
82.  1.  147). 

Ainsi,  les  chèques  tirés  par  un  commerçant 
sur  une  maison  de  banque  sont  censés  faits 
pour  le  commerce  du  tireur  quand  une 
autre  cause  n'y  est  pas  énoncée,  et  consti- 
tuent dès  lors  des  actes  de  commerce  (Cr. 
24  juin.  1873,  D.P.  76.  1.  94).  —  De  même, 
le  chèque,  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  et  dont 
les  commerçants  se  servent  entre  eux  pour 
les  usages  de  leur  commerce,  doit  être 
regardé  comme  un  effet  de  commerce  (Req. 
7  mars  1882,  D.P.  82.  1.  147). 

Art.  2.  —  Formes  du  chèqi^k. 

6.  Le  choque  doit  être  écrit,  mais  il  n'est 
pas  indispensable  qu'il  le  soit  par  le  tireur 
lui-même;  il  suffit  que  ce  dernier  le  signe, 
sans  même  être  obligé  de  faire  précéder  sa 
signature  du  »  bon  pour  »  de  l'art.  1326  C. 
civ.  Et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  manda- 
taire, muni  d'une  procuration  suffisante, 
signe  au  lieu  et  place  du  tireur,  en  faisant 
précéder  sa  signature  de  ces  mots  :  «  par 
procuration  »  (Ruben  de  Couder,  v»  Chèque, 
n»4). 

7.  Le  chèque  doit  indiquer  le  lieu  d'où  il 
est  émis  :  la  loi  de  1874  distingue  pour  le 
droit  de  timbre,  suivant  que  le  chèque  est 
tiré,  ou  non,  d'une  place  sur  une  autre. 

8.  11  doit  aussi  porter  la  date  du  jour  où 
il  est  tiré  ;  cette  date  doit  être  inscrite  en 
toutes  lettres  ^quant  au  quantième  du  mois 
et  au  mois  lui-même,  mais  non  quant  au 
millésime  de  l'année),  et  de  la  main  de  celui 
qui  a  écrit  le  chèque  (L.  1865,  art.  1,  et 
19  févr.  1874,  art.  5).  Cette  date  permet  de 
vérifier  si,  lors  de  l'émission,  le  tireur  était 
capable  et  in  bonis,  et  si  la  provision  néces- 
saire à  la  validité  du  chèque  existait  aux 
mains  du  tiré.  L'obligation  de  dater  empêche 
que,  pour  profiter  du  taux  minime  du  droit 
de  timbre  sur  les  chèques,  on  n'en  applique 
la  forme  à  dissimuler  de  véritables  lettres  de 
change;  il  aurait  suffi  pour  cela  de  laisser 
la  date  du  prétendu  chèque  en  blanc  et  de 
noter  sur  une  fiche  séparée  que  le  montant 
n'en  serait  exigible  qu'après  un  certain  dé- 
lai. D'autres  fraudes  procédant  d'une  post- 
date sont  également  prévenues  (Expose  des 
motifs  de  la  loi  de  1865,  D.P.  65.  4.  47, 
n«  14). 

9.  L'obligation  de  dater  le  chèque  en 
toutes  lettres  n'a  de  sanction  (art.  6  de  la  loi 
de  1876)  que  pour  les  chèques  tirés  d'une 
place  sur  une  autre  et  entraîne  pour  ceux-ci 
une  amende  de  6  pour  100  de  la  valeur  du 
chèque,  sans  que  celte  amende  puisse  être 
inférieure  à  100  francs.  Pour  les  chèques 
tirés  sur  la  même  phice,  l'irrégularité  résul- 
tant de  la  non-inscription,  en  toutes  lettres, 
de  la  date  ne  donne  lie'  à  aucune  amende 
ni  contre  celui  qi'i  a  créé  le  chèoue,  ni 
oi   contre    celui    qui    l'a    payé    (Sol.  adin. 


enreg.  9  sept.  1876  et  8  août  1877,  D.P.  1877, 
5.  429. 

10.  L'omission  ou  la  fausseté  de  la  date 
constituent  une  contravention  punie  d'une 
amende  sévère  (6  p.  100  du  montant  du 
chèque),  laquelle  est  due  par  le  tireur  et 
par  le  premier  endosseur  du  chèque  sans 
date  ou  faussement  daté  ;  la  contravention 
d'ailleurs  ne  s'étend  pas  aux  chèques  sur 
place.  Contrairement  au  principe  de  l'art.  1328 
C.  civ.,  qui  veut  que  les  actes  sous  seing 
privé  ne  produisent  aucun  effet  vis-à-vis  des 
tiers,  s'ils  n'ont  pas  acquis  date  certaine, 
le  chèque  fait  foi  de  sa  date  même  à  l'égard 
des  tiers. 

11.  Le  chèque  doit  énoncer  le  montant 
de  la  somme  à  payer,  ainsi  que  le  nom  de 
celui  qui  doit  payer.  Le  tiré  étant  générale- 
ment un  banqui(.'r,  son  nom  se  trouve  sou- 
vent imprimé  sur  les  feuillets  du  carnet  de 
chèque.  Enfin  le  chèque  doit  porter,  lors- 
qu'il est  nominatif  ou  à  ordre,  le  nom  du 
preneur  ou  de  celui  à  l'ordre  de  <jui  il  faut 
payer.  Mais  il  n'est  pas  besoin  qu'il  indique 
la  valeur  fournie. 

12.  Quant  à  l'emploi  du  chèque,  il  est 
très  simple.  Le  particulier  qui  veut  en  faire 
usage  remet  à  une  banque  de  dépôt  des  ca- 
pitaux ou  les  sommes  d'argent  qui  servent 
a  ses  besoins  journaliers.  La  banque  lui 
ouvre  un  compte  courant  jusqu'à  due  con- 
currence des  sommes  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, et  tant  qu'il  les  laisse  en  dépôt  elle 
lui  bonifie  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé. 
Le  déposant  reçoit  alors  deux  carnets,  un 
carnet  de  compte  et  un  carnet  de  chèques. 
Le  carnet  de  compte  est  destiné  à  constater 
jour  par  jour  le  mouvement  du  débit  et  du 
crédit  du  compte  courant;  le  carnet  de 
chèques  ou  chéquier  se  compose  de  feuillets 
divisés  en  deux  parties  :  l'une  destinée  à 
être  détachée  et  mise  en  circulation  ;  l'autre 
qui  reste  attachée  au  carnet  pour  former 
souche.  Avant  d'en  détacher  le  chèque,  on 
inscrit  sur  le  talon  la  date  de  l'émission,  la 
somme  à  payer,  le  nom  du  bénéficiaire  et  le 
numéro  du  chèque. 

13.  Le  chèque  doit  être  nécessairement  i 
vue  (L.  1865,  art.  1  et  2).  Il  n'est  pas,  en 
effet,  comme  la  lettre  de  change  ou  le  billet 
à  ordre,  un  instrument  de  crédit,  mais  une 
véritable  monnaie  qui  doit  pouvoir  immé- 
diatement être  réalisée  en  espèces,  et  la  loi 
de  1874,  dans  son  art.  5,  décide  que  toutes 
stipulations  entre  le  tireur,  le  bénéficiaire  ou 
le  tiré,  ayant  pour  objet  de  rendre  le  chèque 
payable  autrement  qu'à  vue  et  à  première 
réquisition,  sont  nulles  de  plein  droit. 

Ari.  3.  —  Conditions  de  viiLiDiTÉ; 
Provision. 

14.  —  I.  A  la  différence  de  ce  qui  était 
autrefois  prescrit  pour  la  lettre  de  change 
(V.  Lettre  de  change),  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  chèque  soit  tiré  d'un  lieu  sur 
un  autre;  il  peut  l'être  d'un  lieu  sur  le 
même  lieu  (L.  1865,  art.  3).  Mais  (V.  supra, 
n"  8)  il  doit,  même  dans  ce  dernier  cas, 
mentionner  le  lieu  d'où  il  est  émis  (L.  1874, 
art.  5,  §  1). 

15.  Aucune  condition  n'est  exigée  quant  à 
la  qualité  soit  du  tireur,  soit  du  tiré  :  ce 
dernier  peut  être  non  seulement  un  ban- 
quier, mais  un  négociant  ou  même  un  non- 
négociant. 

16.  La  capacité  exigée  en  matière  de 
chèque  est  celle  requise,  d'après  le  droit 
commun,  pour  les  obligations  civiles  ou 
commerciales,  suivant  que  le  chèque  est 
civil  ou  commercial.  La  disposition  spéciale 
de  l'art.  113  C.  com.  concernant  l'incapacité 
de  la  femme  n'est  donc  pas  applicable  en 
matière  de  chèque  (  Lyon-Cakn  ET  Renault, 
t.  4,  n»  597  ;  Boistel,  n"  859). 

17.  —  II.  Le  chèque  n'est  valable  que  si, 
au  moment  même  de  son  émission,  il  y  a 


entre  les  mains  du  tiré  une  provision  exi- 
gible au  moins  égale  à  son  montant  (L.  1865, 
art.  2). 

18.  Il  ne  suffit  pas  que  la  proviiion  d'un 
chèque  existe  à  l'échéance,  il  faut  qu'elle 

?  réexiste  à  l'émission  (Rapport  de  la  loi  da 
865,  D.P.  65.  4.  51,  n»'  16  et  18;  Discus- 
sion, D.P.  65.  4.  55,  note  1;  Bordeaux, 
11  déc.  1883,  D.P.  85.  2.  209;  Civ.  19  déc. 

1877,  D.P.  79.  1.  257;  Caen,  6  juin  1882, 
D.P.  84.  2.  13,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  12  mal 
1885,  D.P.  85.  1.  185;  Lyon,  14  mai  1890, 
D.P.  91.  2.  180;  Trib.  civ.  Charolles,  30  nov. 
1893,  D.P.  94.  2.  126,  et,  sur  appel,  Dijon, 
3  déc.  1894,  D.P.  95.  2.  237.  — Xyon-Cae» 
et  Renault,  t.  4,  n»  567). 

19.  La  provision  doit  être  entre  les  mains 
du  tiré  et  non  pas  entre  celles  d'un  tien. 
Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  provi- 
sion l'engagement  pris  par  un  commission- 
naire de  faire  des  avances  sur  des  marchan- 
dises et  de  procurer  bon  accueil  au  chèque 
tiré  non  sur  lui,  mais  sur  une  autre  per- 
sonne, et  au  moyen  duquel  l'expéditeur  doit 
toucher  les  sommes  ainsi  avancées  (Caen, 
6  juin  1882,  D.P.  84.  2.  13). 

20.  Il  a  été  plus  spécialement  jugé  :  ... 
1»  qu'il  n'y  a  pas  provision  chez  celui  qui 
refuse  les  marcnandises  à  lui  vendues  et  que 
le  chèque  émis  et  négocié  pour  le  recouvre- 
ment du  prix  de  ces  marchandises  est  nul 
(Trib.  civ.  Màcon,  19  avr.  1876,  D.P.  76.  5. 
436);  ...  2«  Que  le  banquier  à  qui  des  effets 
ont  été  remis  en  compte  courant  par  une 
personne  qui  ensuite  a  suspendu  ses  paye- 
ments, a  le  droit  de  contrepasser  immédia- 
tement à  son  débit  les  effets  remis  par  celte 
personne  et  non  encore  échus,  et  que  si  cette 
opération  absorbe  l'entier  crédit  du  remet- 
tant, il  peut,  pour  défaut  de  provision,  re- 
fuser le  payement  d'un  chèque  tiré  sur  lui 
par  ce  dernier  (Trib.  com    Marseille,  26  avr. 

1878,  Journal  de  jurisprudence  de  Marseille, 
1878.  1.  157);  ...  3»  Que  la  provision  préa- 
lable voulue  par  la  loi  de  1865  ne  saurait 
résulter  de  l'inscription  au  compte  courant 
existant  entre  le  tireur  et  le  tiré  d'effets  né- 
gociables non  encore  échus  et  remis  au  der- 
nier moment  sous  la  condition  de  leur  en- 
caissement à  l'échéance;  qu'ainsi,  lorsque, 
après  l'encaissement  des  valeurs  et  la  clôture 
du  compte,  le  tireur  se  trouve  débiteur  du 
tiré,  le  chèque  doit  être  déclaré  nul  comme 
ayant  été  souscrit  sans  provision  préalable 
(Civ.  24  mars  1890,  D.P.  91. 1.  427  et  la  note). 
Mais  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  28  août 
1871  {Journal  des  tribunaux  de  commerce , 
1871,  p.  424),  a  décidé  avec  raison  que  la 
provision  peut  consister  dans  le  solde  d'un 
compte  courant,  encore  que  le  tiré  soutienne 
que  le  tireur  y  a  été  crédité  d'effets  reçus  i 
l'escompte  qui  pourraient  donner  lieu  à  des 
retours  ultérieurs.  La  cour  a  estimé  que  la 
consolidation  de  ces  valeurs  au  compte  par 
voie  d'arrêté  leur  donnait  une  existence 
actuelle,  et  que  leur  non -payement  subsé- 
quent ne  devait  être  envisage  que  comme 
une  condition  résolutoire  incertaine  qui  ne 
les  empêchait  pas  de  figurer  jusque-là  tu 
solde  et  de  constituer  ainsi  provision. 

21.  De  même,  il  n'y  a  pas  provision  par 
cela  seul  que  le  tireur  a  expédié  au  tiré  des 
marchandises  représentant  une  somme  équi- 
valente au  montant  de  l'effet  si  le  prix  de 
ces  marchandises  n'est  pas  exigible  au  mo- 
ment où  l'efiel  est  tiré  (Paris.  23  févr.  1874, 
D.P.  76.  5.  89).  Jugé,  de  même,  que  n'est  pas 
considéré  comme  constituant  provision  un 
solde  créditeur  de  compte  courant,  quand  ce 
solde  est  le  résultat  de  la  passation  à  ce 
compte  courant  de  valeurs  et  effets  de  com- 
merce dont  le  recouvrement  est  douteux  (Aix, 
28  nov.  1887,  Bull.  d'Aia;,  1887.  1.  283). 

22.  La  provision  doit  enfin  être  dispo- 
nible (L.  18G5,  art.  1),  c'est-à-dire  que  le 
dépositaire  des  fonds  doit  s'être  engagé,  au 
moins  tacitement,  à  tenir  &  la  disposition  da 
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dcposanl  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
à  présenlalion  (Conf.  Bédarride,  n»  23; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  569). 

23.  La  preuve  de  l'esistence  de  la  provi- 
sion incombe  au  porteur  (Trib.  com.  Seine, 
21  mars  1893,  Le  Dr.  fin.,  1893,  p.  174)._La 
loi  ne  dit  pas  comment  cette  preuve  doit  êtrp 
fuite.  En  général,  on  admet  que  les  chèques 
doivent  être  soumis  aux  mêmes  immunités 
et  auî  mêmes  privilèges  que  les  effets  de 
commerce.  Par  suite,  la  preuvedela  provision 
peut  être  faite  par  tous  les  moyens  admis 
en  matière  commerciale  (Bédarride,  n»  39). 

24.  L'existence  de  la  provision,  d'ailleurs, 
doit  se  présumer  dans  certains  cas:  spécia- 
lement, le  banquier  qui  paye  un  chèque  tiré 
sur  lui  est  présumé  avoir  reçu  une  provision 
préalable,  et  c'est  à  lui  qu'il  incombe  de 
rapporter  la  preuve  contraire  pour  faire  tom- 
ber cette  présomption  (Req.  25  mai  1891, 
D.P.  92.  1.  20).  En  conséquence,  la  demande 
d'un  banquier  en  remboursement  du  mon- 
tant de  chèques  tirés  sur  lui  et  qu'il  a  ac- 
quittés esta  bon  droit  rejetée  quand  ce  ban- 
quier n'établit  pas  que  les  sommes  aui  ont 
servi  au  payement  provenaient  de  ses  deniers 
propres  et  ne  constituaient  que  des  avances 
de  sa  part  (Même  arrêt). 

25.  L'absence  d'une  provision  réunissant 
les  conditions  précédemment  exposées  en- 
traine la  nullité  du  chèque  comme  tel  (Civ. 
19  déc.  1877,  D.P.  79.  1.  257;  Caen,  6  juin 
188-2,  D.P.  84.  2.  13;  Lyon,  14  mai  1890, 
D.P.  91.  2.  180;  Trib.  civ.  Charolles,  30  nov. 
1893,  D.P.  94.  2.  127;  Dijon,  3  déc.  1894, 
D.P.  95.  2.  237.  -  Comp.  i7>fra,  n»  30). 

26.  L'insuffisance,  comme  l'absence  de 
p^o^ision,  est  une  cause  de  nullité  (Aix, 
31  mars  1900,  sous  Civ.  7  janv.  1903,  D.P. 
1904.  1.  279;  Douai,  18  déc.  1902,  D.P.  1905. 
1.  377,  sous-note  a).  En  effet,  le  .chèque  ne 
pouvant  être  lire  qu'à  vue,  sur  un  tiers  ayant 
provision  préalable  et  disponible,  et  la  loi 
déclarant  nulles  toutes  stipulations  qui  ten- 
draient à  le  rendre  payable  autrement  qu'à 
vue ,  un  chèque  n'est  valable  et  ne  peut 
produire  d'effets  que  si  le  tiré  a  préalable- 
ment entre  les  mains  une  provision  suffisante 
pour  en  acquitter  le  montant  à  la  première 
réquisition  (Civ.  15  mars  1905,  D.P.  1905. 
1.  377,  et  la  dissertation  de  M.  Lacour, 
et,  sur  renvoi,  Montpellier,  9  avr.  1906, 
D.P.  1907.  2.  145,  et  la  noie  de  M.  Lacour). 
En  conséquence  de  cette  nullité,  le  porteur 
n'a  aucun  droit,  même  sur  la  provision  par- 
tielle (Douai,  18  déc.  19Û2,  précité;  Civ. 
7  janv.  1903,  D.P.  1904.  1.  279).  Cependant, 
il  a  été  jugé  que  la  validité  du  chèque  n'est 
pas  subordonnée  à  la  condition  que  le  tiré 
ait  au  moins  une  provision  égale  au  mon- 
tant de  sa  valeur  :  la  négociation  même 
du  chèque  opérant  nécessairement  la  ces- 
sion par  le  tireur  des  droits  qu'il  a  sur 
le  tire,  ce  dernier  doit,  par  voie  de  consé- 
quence, payer,  sur  la  réquisition  du  tiers 
porteur,  les  sommes  dont  il  est  débiteur 
vis-à-vis  du  tireur,  qu'elles  représentent 
la  totalité  du  chèque  ou  seulement  une  par- 
tie. Le  caractère  d'indivisibilité  du  chèque 
n'existe  qu'au  profit  du  tiers  porteur,  mais 
ne  saurait  lui  être  opposé;  par  suite,  si  le 
tiers  porteur  a  le  droit  de  ne  pas  accepter 
un  payement  partiel ,  le  tiré  ne  saurait  lui 
refuser  ce  payement,  sous  prétexte  que  la 
provision  est  insuffisante  (Ntmes,  5  mai  1903, 
Gaz.  Pal.,  1903.  2.  107). 

27.  Toutefois,  exception  doit  être  faite  pour 
le  cag  oi^  il  y  a  eu  plusieurt  chèques  tirés 
d'une  valeur  totale  supérieure  à  la  provision. 
Le  tiré  est  alors  fondé  à  les  payer  jusçiu'à 
concurrence  de  celle-ci,  dans  l'ordre  où  ils 
«ont  présentés;  fi  ne  peut  être  lié  par  l'ordre 
des  dates  d'émission,  il  ne  les  connaît  pas 
et  l'obligation  de  payer  à  vue  ne  lui  permet- 
trait de  prendre  aucune  garantie  pour  se 
couvrir  vis-à-vIs  du  porteur  payé  d'abord 
contre  le  risque  d  avoir  à  payer  un  ci  cque 


Erésenté  ensuite,  mais  émis  le  premier  (Conf. 
YON-C\EN  ET  Renault,  t.  4,  n»  576).  Il  en 
serait  encore  ainsi,  si  les  deux  titres  succes- 
sivement créés  étaient  l'un  une  lettre  de 
change,  l'autre  un  chèque  (Trib.  cora.  Seine, 
9  sept.  1878,  Le  Droit,  27  sept.  1878). 

28.  L'absence  ou  l'insuffisance  de  la  pro- 
vision rend  également  le  tireur  passible 
d'une  amende  fiscale.  Elle  peut  même,  le 
cas  échéant,  motiver  contre  lui  des  pour- 
suites pour  escroquerie.  Mais  il  est  admis 
généralement  que  le  fait  de  créer  un  chèque 
sans  provision  préalable  constitue  une  simple 
contravention  fiscale,  et,  par  suite,  le  tribu- 
nal correctionnel  n'est  pas  compétent  pour 
en  connaître  (Trib.  corr.  Seine,  21  juin  1901, 
D.P.  1902.  2.  11). 

29.  Le  retrait  de  provision,  après  l'émis- 
sion du  chèque,  équivaut  à  1  absence  de 
provision,  en  ce  que,  bien  entendu,  le  tiré 
peut  refuser  le  payement;  mais,  à  défaut  de 
texte  formel  à  cet  égard,  le  tireur  n'est  point 
passible  d'amende  parce  que  l'émission  a 
été  régulière  et  que  les  droits  du  fisc  n'ont 
pas  été  frustrés  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»  575).  Seulement  le  fait  pourra  constituer 
une  escroquerie  (V.  Discussion  de  l'art.  6  au 
Corps  législatif,  D.P.  65.  4.  59,  note  1,  et 
rapport  supplémentaire  de  M.  Darimon,  D.P. 
65.  4.  54,  n»  35). 

30.  Le  chèque,  nul  pour  défaut  de  provi- 
sion, n'est  pas  moins  valable  :  ...  comme  lettre 
de  change  à  vue  s'il  en  renferme  les  men- 
tions conformément  à  l'art.  110  G.  com. 
(Trib.  com.  Seine,  18  janv.  1873,  D.P.  79.  1. 
257,  note  1:  Paris,  23  févr.  1874,  D.P.  76.  5. 
89;  Caen,  6  juin  1882,  D.P.  U.  2.  13;  Civ. 
12  mai  1885,  D.P.  85.  1.  185  ;  Trib.  civ.  Cha- 
rolles, 30  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  126,  et,  sur 
appel,  Dijon,  3  déc.  1894,  D.P.  95.  2.  237.  — 
V.  Lettre  de  change);  ...  Ou  comme  billet  à 
ordre  s'il  en  remplit  les  conditions,  à  défaut 
de  celles  de  la  lettre  de  change  (Dijon,  3  déc. 
1894,  précité.—  V.  Billet  à  ordre). 

3t.  Mais  le  chèque  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  lettre  de  change  ou 
comme  un  billet  à  ordre,  s'il  ne  réunit  pas 
les  éléments  essentiels  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet  à  ordre,  spécialement  s'il  n'é- 
nonce pas  l'époque  a  laquelle  le  payement 
doit  avoir  lieu  (Arrêts  précités  des  14  mai 
1S90  et  3  déc.  1894;  Jugement  précité  du 
30  nov.  1893);  ...  Ou  si  la  mention  de  la 
valeur  fournie  ne  figure  qu'à  l'endossement 
(llonlpellier,  9  mai  1906,  Mon.  du  [Midi, 
24  juin  1906).  Dans  ce  cas,  le  chèque'  cons- 
titue un  simple  mandat  de  toucher  (Civ. 
19  déc.  1877,  D.P.  79.  1.  257;  Caen,  6  juin 
1882,  Civ.  12  mai  1885,  précités;  Lyon, 
14  mai  1890,  D.P.  91.  2.  180:  Dijon,  3  déc. 
189i,  précité;  Douai,  6  déc.  1906,  Rec. 
de  Douai,  1907.  154). 

32.  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'un  chèque 
ne  puisse  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant 
provision  préalable,  l'écrit  invoqué  à  défaut 
de  cette  provision  peut  constituer  néanmoins 
la  reconnaissance  d'une  convention  dont  la 
réalisation  peut  être  poursuivie  dans  les 
conditions  et  par  les  moyens  du  droit  com- 
mun. C'est  ainsi  que  l'on  peut  voir  dans  la 
convention  entre  le  tireur  et  le  tiré  une  sti- 
pulation pour  autrui  valable,  le  tireur  ayant 
un  intérêt  direct  et  immédiat  à  cette  stipu- 
lation qui  aura  pour  effet  d'éteindre  sa  dette 
envers  le  bénéficiaire  du  chèt^ue,  et  cette 
stipulation  pour  autrui  est  irrévocable  par 
l'acceptation  du  bénéficiaire  qui  a  déclaré 
vouloir  en  profiter  et  qui  a  alors  une  action 
directe  et  personnelle  contre  le  promettant 
à  l'effet  de  le  contraindre  à  l'exécution  de 
son  engagement  (Lyon,  19  janv.  1907,  Mon. 
Lyon,  22  oct.  1907). 

Art.  4.  —  Transmission  des  chèques. 

33.  Le  chèque  peut  être  souscrit  au  por- 
teur ou  au  profit  d'une  personne  dénom- 


mée, n  peut  être  souscrit  à  ordre  et  trans- 
mis même  par  voie  d'endossement  en  blanc 
(L.  14  juin  1865,  art.  1 ,  al.  4  et  5).  Au  con- 
traire, les  effets  de  commerce  proprement 
dits  ne  peuvent  être  émis  qu'à  ordre  (Lyon- 
Caen  et  Ren.ault,  t.  4,  n»  562).  La  transmis- 
sion du  chèque  se  fait  de  façon  différente 
selon  la  façon  dont  il  est  souscrit. 

34.  —  1»  Chèque  au  porteur.  —  II  se 
transmet  de  la  main  à  la  main;  tout  déten- 
teur, par  le  fait  de  sa  possession,  a  qualité 
pour  en  réclamer  payement.  La  facilité  de 
sa  circulation  constitue  un  avantage  com- 
pensé par  les  risques  que  court  le  béné- 
ficiaire en  cas  de  perte  ou  de  vol.  Le  dan- 
ger de  la  perte  ou  du  vol  peut  être  aussi 
diminué  par  l'emploi  de  chèques  barrés.  On 
appelle  ainsi  des  chèques  qui  ne  peuvent 
être  payés  que  par  un  banquier  (Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  4,  n»  564). 

En  cas  de  non-payement,  le  porteur  dé- 
finitif ne  peut  recourir  que  contre  le  ti- 
reur, seul  signataire  du  chèque.  Lorsque  des 
chèques  au  porteur  sont  présentés  en  com- 
pensation, celle-ci  s'opère  du  chef  du  por- 
teur à  qui  la  possession  confère  le  droit  de 
créance  résultant  du  titre  (Chasienet,  p.  92; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  564). 

35.  —  2"  Chèque  à  personne  dénommée. 
—  La  personne  dénommée,  qu'il  s'agisse  du 
tireur  lui-même  ou  d'un  tiers,  a  seule  qua- 
lité  pour  toucher.  Elle  ne  peut  transmettre 
le  titre  d'une  façon  opposable  aux  tiers  q^ue 
dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  1690 
C.  civ.,  après  signification  au  tiré.  Les 
règles  du  Code  civil  sur  la  garantie  en  ma- 
tière de  cession  de  créances  et  les  droits  du 
cessionnaire,  auquel  le  cédé  oppose  des 
exceptions  du  chef  du  cédant,  régissent  éga- 
lement ce  chèque,  d'un  usage  nécessaire- 
ment rare,  puisque  la  complication  qu'offre 
sa  transmission  est  peu  conciliable  avec  le 
bref  délai  imparti  par  la  loi  pour  son  encais- 
sement. 

36.  —  3"  Chèque  à  ordre.  —  La  forme  à 
ordre  est  la  plus  usitée  pour  le  chèque  ;  elle 
comporte,  avec  plus  de  sécurité  que  la  forme 
au  porteur,  une  grande  facilité  de  transmis- 
sion, tout  en  réservant  au  dernier  porteur 
un  recours  contre  le  tireur  et  les  signataires 
intermédiaires,  solidairement  et  ïlans  les 
mêmes  termes  que  quand  il  s'agit  d'une 
lettre  de  change  (L.  14  juin  1865,  art.  4, 
al.  2).  La  transmission  du  chèque  à  ordre 
s'opère  au  moyen  d'un  endossement,  sans 
qu  il  soit  besoin  de  mentionner  si  le  bénéfi- 
ciaire de  l'endos  en  a  fourni  la  valeur  et  da 
quelle  façon. 

37.  Aux  termes  de  l'art.  1*  de  la  loi  da 
1865,  le  chèque  à  ordre  peut  être  nêtnciépar 
voie  d'endossement  en  hlanc  :  il  suffit  qu'il 
soit  signé  de  l'endosseur  (Paris,  26  nov.  1880 
et,  sur  pourvoi,  Req.  7  mars  1882,  D.P.  82. 
1.  147).  Le  chèque  endossé  en  blanc  l'em- 
porte sur  le  chèque  au  porteur  en  ce  qu'il 
donne  au  bénéficiaire  définitif  une  action  en 
garantie  contre  tous  les  signataires  des  en- 
dossements portés  au  titre  (Lïon-Gaen  et 
E^NALLT,  t.  4,  n»  565). 

38.  L  endossement  du  chècpe  i  ordre  est 
translatif  de  propriété,  il  a  été  jugé  qu'il  en 
est  ainsi  même  si  cet  endossement  est  irré- 
gulier  (Trib.  com.  Lyon ,  28  déc.  1900,  Mon. 
Lyon,\l  oct.  1901),  et  ne  peut  être  considéré 
comme  une  simple  procuration  (Le  Mer- 
cier, p.  127;  Chastenkt,  p.  95;  Trib.  com. 
Lyon,  1"  avr.  1882,  Gaz.  Pal.,  1882.  2.  30; 
Dijon,  6  mai  1887,  D.P.  87.  2.  215).  —  Par 
suite,  si  celui  à  l'ordre  deqtii  le  chèque  a 
été  passé  est  débiteur  du  tiré  pour  une  somme 
liquide ,  exigible  et  non  contestée ,  le  tiré  a 
le  droit  de  compenser  jusqu'à  due  concur- 
rence le  montant  du  chèque  avec  la  somme 
qui  lui  est  due  par  l'endosseur  (Même  arrêt). 
De  même,  le  prêteur  qui  réalise  un  prêt  en 
remettant  un  chèque  à  l'emprunteur,  ne 
peut  plus  en  répéter  le  montant,  en  eicipan. 
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notamment,  de  ce  que,  par  l'effet  d'une  sus- 

Fension  subite  de  payement  survenue  dans 
intervalle  de  l'endossement  et  de  l'encais- 
sement, la  caisse  de  l'emprunteur  devait  être 
considérée  comme  fermée  aussi  bien  pour 
les  recettes  que  pour  les  payements  (ïrib. 
corr.  Lyon ,  1"  avr.  1SS2,  Gaz.  Pal.,  1882.  2. 
30). 

39.  Maisil  faut  ici  appliquer  la  règle  d'après 
laquelle  l'endossement  d'un  tilre  à  ordre  n'en 
transfère  jamais  la  propriété  qu'après  avoir 
été  accepté  par  le  bénéficiaire  de  cet  endos- 
sement. Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'en- 
dosseur et  le  bént'liciaire  de  l'endossement 
sont  liés  par  un  compte  courant  dans  lequel 
l'endosseur  se  trouve  débiteur.  En  consé- 
quence, si  l'endosseur  qui  a  inscrit  son  en- 
dossement sur  un  chèque  et  l'a  expédié  au 
banquier  dont  il  est  le  débiteur  tombe  en 
faillite  avant  le  moment  où  le  chèque  par- 
vient à  destination,  ce  payement  en  effets  de 
commerce  n'est  pas  intervenu  en  temps 
utile,  et  la  valeur  dont  il  s'agit  doit  être  res- 
tituée à  l'actif  de  la  'aillite  (Req.  7  mars  1SS2, 
D.P.  82.  1.  147) 

40.  De  même  que  pour  les  effets  de  com- 
merce, l'endos  en  blanc  d'un  chèque  peut 
être  rempli  par  celui  à  qui  le  précédent  en- 
dosseur a  transmis  celle  valeur.  Mais,  dans 
la  première  hypothèse,  ce  droit  procède  d'un 
mandai  tacite  que  des  faits  subséquents  (dé- 
çus du  précédent  endosseur,  faillite,  opposi- 
tions de  son  chef  es  mains  de  l'oblisîé) 
peuvent  révoquer  ;  au  contraire,  en  matière 
de  chèques,  le  porteur  qui  remplit  l'endos  en 
blanc  agit  en  vertu  d'un  droit  propre  que 
les  mêmes  événements  ne  sauraient  entra- 
ver; car  la  loi  voil  dans  cet  endos  un  trans- 
fert régulier  qui  saisit  le  porteur  comme  un 
enjosà  personne  désignée  (V.  E.tposédes  mo- 
tifs, D.P.  65.  4  46,  n^ï)  ;  Rapport  de  M.  Dari- 
inon,  D.P.  65.  4.  51,  n»  17  ;  Chasienet,  p.  95; 
Lyo.n-Caen  et  Ri;n'.\ult,  t.  4,  n»  565).  Toute- 
fois, il  peut  résulter  des  circonstances  que 
le  porteur  d'un  chèque  endossé  en  blanc  n'a 
reçu  de  l'endosseur  qu'une  procuration;  si 
donc  l'endosseur  tombe  en  faillite  avant  le 
payement  de  la  valeur  à  son  mandataire, 
celui-ci  peut  être  obligé  de  la  rétablir  à  la 
masse  (Conip   Req.  7  mars  1SS8,  précité). 

Art.  5.  —  CiKANTIES  spéciales  du  PAVE.ME.N'T 
DL-   CHEQUE. 

41.  Le  chèque,  étant  payable  à  vue,  n'est 
pas,  comme  la  traite  (V.  Lettre  de  change), 
sujet  à  acceptation.  Cependant,  pour  éviter 
rémission  l'rauiiuleuse  d'un  chèque  sans  pro- 
vision, on  a  créé  en  Amérique  des  chèques 
acceptés.  Ces  chèques  doivent  porter  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme 
l'acceptation  des  banquiers  sur  qui  ils  sont 
tirés.  En  France,  leur  analogie  avec  le 
billet  de  banque,  dont  ils  ne  dillèrent  que  par 
le  temps  pendant  leciuel  ils  sont  valables  et 
la  somme  pour  lai|uelle  ils  sont  acceptés,  qui 
n'est  pas  toujours  une  somme  ronde,  en  ren- 
drait la  circulation  diflJcile.  De  plus,  le  visa 
apposé  sur  un  chèque  par  un  banquier  qui 
a  revu  des  fonds  en  dépôt  n'équivaut  pas  à 
accejUation  et  ne  fait  pas,  dès  lors,  obstacle  à 
ce  que  le  banquier  refuse  le  payemeut  des 
chèques,  s'il  n'a  pas  une  provision  suffisante 
lors  de  la  présentation  (Conf.  Trib.  com. 
Seine,  22  oct.  1864,  D.P.  64.  3.  102). 

42.  Mais  il  doit  y  avoir  provision  à 
l'échéance  ;  le  retrait,  après  l'émission  du 
chèque,  de  la  provision  qui  a  du  être  fournie 
i  ce  moment,  donne  au  tiré  le  droit  de  refu- 
ser le  payement  (V.  supra,  n»  30)  ;  il  peut 
nétne  constituer  une  escroquerie,  mais  ne 
rend  point  le  tireur  passible  d'une  amende 
C:cale  (V.  supra,  n"  30). 

43.  Le  porteur  d'un  chèque  doit,  comme 
en  matière  de  lettre  de  change  et  à  plus 
f''rte  raison,  être  considéré  comme  ayant 
dtoit  à  ce-tte  provision,   do  telle  sorte  qu'il 
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peut  la  toucher  malgré  la  faillite  du  ti- 
reur. On  discute,  en  matière  de  lettrj  de 
change,  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
nature  du  droit  du  porteur  sur  la  provision. 
La  loi  du  15  juin  1865  n'a  pas  tranché  la 
difficulté.  La  jurisprudence  paraît  définitive- 
ment fi.xée  dans  ce  sens  que  le  porteur  de- 
vient véritablement  propriétaire  de  la  pro- 
vision dès  la  remise  du  chèque,  de  telle 
sorte  qu'il  pourrait  se  faire  payer  par  le  tiré 
sur  les  fonds  disponibles,  même  au  cas  de 
laillite  du  tireur  (NouGUiER,  p.  204;  Bédar- 
RiDE,  p.  289;  Chasienet,  p.  99;  Le  Mercier, 
p.  135  et  136;  Boistel,  n»  860;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n»  576;  Thaller,  n»  1646. 
—  V.  en  sens  contraire  :  Alauzet,  n»  1606). 
Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  chèque  est,  par 
sa  nature  même,  un  mode  de  payement  équi- 
valant à  un  versement  en  espèces  ;  que  la 
remise  du  titre  au  bénéficiaire  investit  celui-ci 
de  la  propriété  immédiate  de  la  provision, 
et  que  le  tireur  ne  peut  faire  opposition  à  ce 
que  le  tiré  paj'e  aux  mains  du  bénéficiaire 
(Trib.  com.  beine,  13  sept  1894,  La  Loi,  du 
15  nov._  1894):  ...  Que  la  création  et  la  re- 
mise d'un  chèque  constituent,  lorsqu'il  y  a 
provision,  un  payement  véritable  assimilable 
a  une  dation  d'espèces  au  profit  du  bénéfi- 
ciaire, qui  devient  propriétaire  de  la  provi- 
sion (Trib.  civ.  Seine,  19  nov.  1905,  D.P.  1906. 
5.  60).  En  conséquence,  si  le  tireur  met  pos- 
térieurement obstacle  à  la  remise  des  fonds, 
le  bénéficiaire  est  en  droit  de  s'adresser  à  la 
justice  pour  obtenir  la  réalisation  de  la  valeur 
du  chèque  (Même  jugement.  —  V.  Toutefois 
Thaller,  /oc.  cit.). 

44.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce 
relatives  à  la  garantie  solidaire  du  tireur  et 
des  endosseurs  on  matière  de  traites  sont 
applicables  au.x  chèques  (L.  1865,  art.  4,  ^i). 
Une  telle  solidarité  est  indispensable  et  ré- 
sulte de  la  nature  môme  des  clioses  (Rapport 
D.P.  1865.  4.  52,  n»  21.   -  Discussion  D.P. 


1865.  4.  56,  n»  3).  S'il  s'agit  de  chèques  au 
porteur,  le  seul  obligé,  à  défaut  du  tiré,  sera 
le  tireur,  dont  la  signature  figure  au  titre 
(Chastenet,  n»  119). 

45.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  re- 
coure en  garantie  contre  les  précédents  si- 
gnataires, il  faudra,  pour  établir  le  refus  et 
le  défaut  de  payement  par  le  tiré,  que  le 
porteur  tasse  présenter  et  protester  son 
chèque.  Cette  exigence  subsiste,  même 
lorsqu'on  se  trouve  dans  une  des  hypo- 
Vhèses  où  le  recours  reste  ouvert  contre  le 
tireur  malgré  une  présentation  tardive  de 
l'effet  (V.  les  explications  données  par  M.  de 
Lavenay,  dans  la  discussion  au  Corps  légis- 
latif, D.P.  65.  4.57,  noie  1).  Dans  le  cas 
plus  fré(;uent  où,  pour  conserver  son  re- 
cours, le  porteur  est  assujetti  à  faire  pro- 
tester l'effet,  c'est  le  lendemain  de  l'échéance 
et,  par  suite,  le  lendemain  de  la  présentation 
faite  eu  temps  de  droit  que  le  protêt  doit 
être  dressé  (Trib.  com.  Marseille,  2i  mai  18S1, 
Juum.  des  trib.  de  commerce,  1881,  p.  697). 

A:.i.  G^  —  Payement  du  chèque. 
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46.  Le  chèque  élant  nécessairement  à 
vue  (V.  supra,  n»  13),  le  porteur  peut  en 
demander  payement  aussitôt  qu'il  lui  plaît 
et  sans  avoir,  au  préalable,  à  en  aviser  le 
tiré  (L.  1865,  art.  2)  —  Cette  disposition  est 
prise  tant  dans  riiiiérêt  du  Trésor  que  dans 
l'intérêt  du  comimrce.  En  effet,  le  chèijue 
à  échéance  plus  du  moins  longue  serait  une 
vérilable  lettre  <\f  change  et  bénéficierait 
d'une  immunité  lisinle  auquel  il  n'aurait  pas 
droit  sous  cette  Imme.  Mais  surtout,  les 
commerçants  qui  payeraient  par  des  chèques, 
non  payables  à  présentation,  feraient  non 
plus  un  rêglemeni  au  comptant  mais  un 
règlement  à  terme  Le  tireur  serait  doue 
obligé  de  tenir  couipte  du  retard  du  paye- 


ment  au  bénéficiaire,  ce  qui  se  traduirait 
par  une  bonification  d'intérêts. 

47.  La  loi  oblige  même  le  porteur,  sous 
peine  de  perdre  presque  tous  ses  recours 
(V.  infra,  n<"  08  et  s.),  à  réclamer  ce  paye- 
ment dans  un  délai  très  bref,  savoir  :  dans 
les  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date, 
si  le  chèque  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle 
il  est  payable,  et  dans  les  huit  jours ,  y 
compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un 
autre  lieu  (L.  1865,  art.  5,  §  1). 

48.  Le  dies  a  quo  doit  entrer  dans  la 
computation  du  délai,  ce  qui  réduit  ce  der- 
nier à  quatre  ou  à  sept  jours  pleins  suivant 
les  cas  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  .578). 

49.  Le  banquier  qui  a  reçu  un  chèque  le 
soir  du  dernier  jour  où  ce  chèque  devrait 
être  présenté,  et  qui  a  omis  de  le  faire  pré- 
senter le  jour  même,  est  responsable  en  cas 
de  non -payement  du  chèque  présenté  après 
l'expiration  du  délai  légal,  bien  que  l'heure 
à  laquelle  il  a  reçu  le  chèque  fût  tardive,  si 
elle  n'était  pas  trop  avancée  pour  qu'il  fût 
impossible  de  le  présenter  le  même  j'our 
(Douai,  22  août  1873,  D.P.  77.  5.  74). 

§  2.  —   Personnes   qui  peuvent    demander 
le  payement  ;  Cas  de  perte  du  chèque. 

50.  Le  porteur  du  titre  a  seul  qualité 
pour  demander  le  payement  du  chèque.  Ce- 
lui qui  se  fait  délivrer  un  chèque  payable  au 
profit  d'un  tiers,  et  à  l'insu  de  ce  dernier, 
est  maître,  tant  qu'il  ne  s'en  est  pas  dessaisi, 
de  le  supprimer  et  de  le  remplacer  par  un 
autre  en  son  nom  et  à  son  propre  avantage 
(Tri^b.  Seine,  29  juill.  1886,  Pand.  franc., 
1886.  2.  323).  En  conséquence  si,  avant  de 
s'en  dessaisir  en  faveur  de  ce  tiers,  qiii  en 
ignorait  encore  l'existence,  celui  qui  a  fourni 
la  provision  dudit  chèque  le  présente  au  tiré, 
le  payement  qui  lui  en  est  fait  est  valable,  et 
le  bénéficiaire  doit  être  débouté  de  sa  de- 
mande en  dommages- intérêts  contre  le  tiré 
(ilême  arrêt). 

51.  Suivant  l'opinion  générale,  e».  cas  de 
perte  du  chèque,  on  appliquerait  les  règles 
prévues  par  la  loi  pour  le  cas  de  perte  des 
lettres  de  change;  en  conséquence,  le  pro- 
priétaire peut  se  faire  payer  sur  ordonnance 
du  juge  et  moyennant  caution  (Trib.  com. 
Seine,  11  nov.  IS&i,  Jouni.  jurispr.  Mar- 
seille, 1886.  2.  105.  —  NoiGUiER  et  Espi- 
NAs,  n»  103;  Le  Mercier,  p.  166  et  167). 
Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  si  un  chèque 
dérobé  ou  perdu  ne  se  retrouve  pas  et  n  est 
point  présenté  dans  les  cinq  ou  huit  jours 
de  sa  date,  le  porteur  dépossédé  ne  peut  en 
exiger  le  payement,  ou  reprendre  des  mains 
du  tireur  le  versement  qui  avait  été  fait 
pour  l'obtenir  qu'en  fournissant  une  caution 
afin  de  garantir  l'intéressé  contre  toute  sur- 
venance  ultérieure  d'un  tiers  porteur  (Trib. 
com.  Seine,  18  avr.  1896,  D.P.  96.  2.  401). 

52.  Mais  certains  auteurs  repoussent  cette 
opinion  pour  deux  raisons:  ...  1»  parce  que, 
dans  le  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change 
non  acceptée,  1  art.  150  C.  com.  porte  que 
le  propriétaire  dépossédé  peut  en  poursuivre 
le  recouvrement  sur  une  deux.pme,  troi- 
sième, quatrième,  etc.  Or  le  chèque  n'étaat 
pas  susceptible  d'être  accepté  ne  comporte 
qu'un  seul  exemplaire;  ...  2"  L'art,  l'rl  édicté 
que  le  propriétaire  dépossédé  de  la  lettre  d» 
cliange  peut  en  obtenir  le  payement  sur 
ordonnance  du  juge.  Or  cette  précaution 
s'explique  pour  la  lettre  de  change  qui  se 
prescrit  par  cinq  ans  seulement,  et  est  inad- 
missible pour  le  chèque  qui  perd  toute  va- 
leur après  cinq  ou  huit  jours  (CiiaSTENET, 
p.  136;  BÉOAttniDE,  n'  103). 

§  3.  —  Lieu  et  tnude  de  payemertt, 

53.  A  cet  égard,  les  règles  de  la  lettre  de 
change  sont  ai>plicabh's  au  chèque.  Bien  que 
la  lui  n'ait  pas  p:irlé  de  la  mention  du  iiua 
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du  payement,  il  semble  utile  de  l'indiquer. 
En  cas  d'omission ,  on  considère  le  domicile 
du  tiré  comme  le  lieu  du  payement. 

54.  Depuis  la  loi  de  1874,  le  chèque, 
même  au  porteur,  doit  être  acquitté  par  celui 
qui  le  touche,  et  cet  acquit  doit  être  daté  : 
celui  qui  payerait  un  chèque  sans  exiger 
qu'il  fût  acquitté  serait  passible  personnelle- 
ment, et  sans  recours,  d'une  amende  de 
50  rrancs  (L.  1874,  art.  5,  §  2,  et  art.  7). 

§  4.  —  Effets  du  payement. 

65.  Le  payement  du  chèque  libère  les  si- 
gnataires vis-à-vis  du  porteur;  il  libère  en 
outre,  jusqu'à  due  concurrence,  le  tiré  qui 
était  débiteur  du  tireur.  Ces  effets  sont  sub- 
ordonnés à  la  validité  du  payement.  A  cet 
égard,  le  payement  du  chèque  est  soumis 
aux  mêmes  règles  que  celui  de  la  traite  (V. 
Leilre  de  change.  —  Paris,  13  juin  1903, 
D.P.  1904.  2.  23). 

56.  Ainsi  le  tiré  est  en  principe  valable- 
ment libéré  s'il  paye  de  bonne  foi,  et  cela, 
encore  que  l'acquit  soit  donné  par  un  por- 
teur sans  qualité;  il  n'a  pas,  en  effet,  i  s'as- 
surer de  l'identité  du  porteur  qui  présente  le 
chèque  ;  car  dans  l'usage  l'acquit  est  donné 
par  avance  sur  le  titre ,  et  tout  porteur  est 
qualiQé  pour  toucher,  quand  même  il  ne 
serait  pas  la  personne  que  révèle  la  signa- 
ture d  acquit,  et  alors  même  que  le  chèque 
présenté  se  serait  trouvé  revêtu  d'une  signa- 
ture fausse,  du  moment  qu'aucune  négli- 
gence ou  imprudence  ne  peut  lui  être  re- 
prochée  (NOLGUIER    ET  ESPINAS  ,  D»   111.  — 

Contra  :  Lïon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  589). 
Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi,  et  la  responsa- 
bilité du  tiré  se  trouverait  engagée,  si  l'on 
relevait  contre  lui  la  preuve  d'une  impru- 
dence ou  d'un  défaut  de  précaution  (Trib. 
Seine,  10  juUl.  1868,  D.P.  68.  3.  88  ;  Bor- 
deaux, 14  déc.  1887,  D.P.  83.  2.  316). 

57.  On  ne  saurait  considérer  comme  une 
faute  lourde  ni  le  fait  par  le  tiré  d'avoir 
acquitté  le  chèque  après  l'expiration  des 
délais  légaux,  ni  celui  de  n'avoir  pas  fait 
vis-à-vis  du  porteur,  après  le  payement,  les 
démarches  nécessaires  pour  l'aviser  du  vol 
du  chèque  par  son  mandant  et  l'empêcher 
de  se  dessaisir  des  fonds  entre  les  mains  de 
ce  dernier.  (Paris,  13  juin  1903.  D.P.  1904. 
2.  23). 

58.  Dans  le  cas  où  un  chèque,  signé  par 
un  vrai  tireur,  a  été  dérobé  en  cours  de  cir- 
culation et  présenté  au  payement  chez  le 
tiré  par  le  faussaire  qui  en  a  touché  le  mon- 
tant, la  question  est  disculée  de  savoir  si  le 
tiré  est  libéré  par  ce  payement  au  regard 
du  Dorteur  dépossédé  (V.  la  note  (1-4)  de 
M.  Thaller  sous  Trib.  civ.  Seine,  21  déc.  1895 
et  Trib.  com.  Seine,  18  avr.  1896,  D.P.  96. 
2.  401). 

69.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu ,  pour  appré- 
cier la  validité  du  payement,  de  rechercher, 
dans  l'eiamen  du  titre  faux  et  des  circons- 
tances qui  ont  précédé  et  accompagné  le 
payement,  s'il  y  a  eu  défaut  de  précaution 
de  la  part  du  banquier  (Trib.  Lyon,  26  janv. 
1889,  Mon.iud.  Lyon  du  3  févr.  18891.  Spé- 
cialement, le  banquier  ne  peut  être  déclaré 
responsable  du  payement  qu'il  a  fait  :  ... 
d'un  chèque  dont  la  signature  est  déniée, 
alors,  par  exemple,  que  le  chèque  est  de 
beaucoup  inférieur  au  crédit  du  tireur, 
qu'il  a  été  détaché  de  son  carnet  à  souche, 
et  portait  la  grille  de  sa  maison  de  com- 
merce apposée  dans  les  conditions  ordinaires 
(Trib  com.  Seine,  4  juill.  1878,  Joum.  trib. 
eonim.,  1878,  p.  291);  ...  Ni  de  ceux  sur 
lesquels  étaient  apposés  de  faux  endos  ; 
lorsque,  d'une  part,  aucune  preuve  de  collu- 
•ion  n'est  rapportée  contre  le  banquier,  que, 
d'autre  part,  le  porteur  apparent  des  chèques 
était  connu  de  ce  banquier  comme  le  re- 
présentant altilré  du  tireur,  et,  qu'en  outre, 
lien  daas  la  confectian  matérielle  des  endos 


n'était  de  nature  à  lui  en  faire  soupçonner 
la  fausseté  (Trib.  ci».  Seine,  23  févr.  1906, 
Droil  fin.  1907.  346).  D'ailleurs,  la  fausseté 
de  l'un  de  ses  endos  figurant  sur  le  chèque 
n'empêche  pas  le  porteur  de  bonne  foi  de 
toucher  valablement  la  provision  des  mains 
du  tiré  si  l'endos  par  lequel  le  chèque  lui  a 
été  directement  transmis  est  sincère  (Paris, 
13  juin  19u3,  D.P.  1904.  2.  23). 

60.  ...  Le  banquier  ne  peut  non  plus  être 
rendu  responsable  du  payement  d'un  chèque 
soustrait  par  l'employé  d'un  client  ayant  un 
compte  ouvert  cliez  lui,  lorsque  aucune  faute 
ne  lui  est  imputable.  Et  lorsqu'un  chèque  est 
accompagné  d-e  documents  d'expédition,  le 
mandataire ,  chargé  du  recouvrement  du 
chèque,  n'est  pas  obligé  de  vérifier  la  sincé- 
rité de  ces  documents.  Par  suite,  et  lorsqu'il 
n'a  commis  aucune  faute  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat  limité,  le  mandataire 
chargé  du  recouvrement  ne  saurait  être 
tenu  de  l'action  en  répétition  que  le  tiré, 
ayant  payé  sur  le  vu  de  pièces  fausses,  au- 
rait à  exercer  contre  le  mandant  (Civ. 
22  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  156). 

61.  De  même,  le  banquier  qui  a  payé  un 
chèque  dérobé,  sur  lequel  le  nom  du  voleur 
avait  été  substitué  à  celui  du  véritable  béné- 
ficiaire, ne  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  perte  résultant  du  payement  ainsi  effec- 
tue :  ...  alors,  d'une  part,  qu'il  n'a  effectué 
ledit  payement  qu'après  en  avoir  référé  au 
tiré  et  que  la  falsification  du  chèque  était 
difficile  a  apercevoir,  même  après  un  exa- 
men attentif  (Trib.  civ.  Seine,  3  janv.  1896, 
D.P.  96.  2.  80)  ;  ...  Et  que,  d'autre  part,  le 
bénéficiaire  du  chèque  s'était  montré  im- 
prudent en  l'expédiant  par  la  poste  sans  le 
recommander,  l'assurer  ou  le  barrer  (Même 
jugement,  et  Trib.  civ.  Seine,  1"  juin  1906, 
D.P.  1908.  5.  2;  Paris,  23  juiU.  1907,  D.P. 
1908.  1.  20J).  En  conséquence,  le  proprié- 
taire d'un  chèque  auquel  il  a  été  volé  ne 
peut  en  réclamer  une  seconde  fois  le  paye- 
ment lorsque  le  premier  payement  a  été  fait 
de  bonne  foi,  sur  la  présentation  du  titre 
(Trib.  com.  Seine,  8  mai  1867,  Paris,  8  juill. 
1868,  Joum.  trib.  com.,  1869,  p.  195). 

62.  Mais  la  responsabilité  du  tiré  serait 
engagée  s'il  avait  commis  une  faute  en 
payant,  par  exemple  s'il  résultait  de  grat- 
tages apparents  que  le  titre  était  surchargé. 
—  Le  banquier  qui  paye  ua  chèque  dont  la 
signature  est  fausse,  dont  la  date  est  indi- 
quée en  chiffres  au  lieu  de  l'être  en  lettres^ 
et  dans  lequel  renonciation  de  la  somme  a 
payer  est  manifestement  d'une  autre  écri- 
ture que  la  signature,  commet  une  impru- 
dence dont  il  doit  être  déclaré  responsable, 
et,  dès  lors,  il  ne  fait  point  un  payement 
libératoire  à  l'égard  du  client  aux  dépens 
duquel  le  chèque  faux  a  été  créé  (Paris, 
4  juin  1897,  D.P.  97.  2.  263,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  26  oct.  1898,  D.P.  98.  1.  560);  ...  Alors, 
d'ailleurs,  qu'il  est  constaté  que  le  client 
n'a  pas  mis  de  retard  à  aviser  le  banquier 
du  vol  de  son  carnet  de  chèques  dont  il  a 
été  la  victime,  et  qu'aucun  fait  de  négli- 
gence ou  d'imprudence  ne  peut  lui  être 
miputé  (Paris,  4  juin  1897,  précité;  Req. 
26  oct.  1898,  précité). 

63.  De  même,  lorsque  des  chèques  dé- 
robés à  leur  propriétaire  sont  présentés , 
revêtus  de  la  fausse  signature  de  celui-ci, 
au  banquier  qui  les  a  délivrés,  ce  banquier 
commet  une  faute  en  les  payant  si  la  signa- 
ture qu'ils  portent  n'est  pas  conforme  à  la 
signature  véritable  dout  il  a  le  fac-similé 
en  sa  possession ,  et  que  sa  comparaison 
avec  elle  est  de  nature  à  révéler  l'existence 
du  faux  (Trib.  civ.  Seine,  14  mars  1894,  La 
Z.0»  du  28  avr.  1894). 

64.  11  a  encore  été  jugé  que,  s'il  est  vrai 
que  la  nature  du  contrat  conclu  entre  un 
banquier  et  son  client  par  la  création  d'un 
carnet  de  chèques  n'impose  pas  au  ban- 
quier l'obligation  d'exiger  l'acquit  du  chèque 


soug  ses  yeux  au  moment  dti  payement, 
du  moins  le  banquier,  en  sa  qualité  de 
mandataire  du  tireur,  est  tenu  à  la  plus 
grande  circonspection  au  moment  du  paye- 
ment (Bordeaux ,  14  déc.  1887.  D.P.  88.  2. 
316).  En  conséquence,  le  banquier  est  en 
faute  :  ...  soit  quand  il  paye  un  chèque  faux, 
si  l'écriture  du  corps  du  chèque  présentait 
avec  Ir.  signature  des  dissemblances  frap- 
pantes, si  certaines  anomalies  du  chèque 
rendues  sensibles  par  des  défectuosités 
d'écriture  traliissaient  de  visibles  hésitations, 
alors  surtout  que  le  banquier  était  familia- 
risé avec  l'écriture  et  la  rédaction  très  cor- 
recte du  client  et  qu'il  était  facile  de  procé- 
der à  une  vérification  ;  ...  soit  quand  U  pave 
le  chèque  faux  à  un  inconnu,  alors  qu  il 
était  d'usage  que  le  client  se  présentât  lui- 
même  à  la  caisse  ou  envoyât  un  employé 
attitré  pour  les  encaissements  (Même  arrêt. 
—  Comp.  toutefois  :  Trib.  com.  Seine,  17  mars 
1910,  Rec.  Gaz.  trib.  1910.  2.  418). 

Mais  la  responsabilité  du  banquier  est 
atténuée  ouand  le  client  a  laissé  par  sa  né- 
gligence aétourner  le  chèque  (Arrêt  précité 
du  14  déc.  1887.  —  V.  Req.  26  oct.  1898, 
D.P.  98.  1.  560). 

65.  Les  solutions  qui  précèdent  suppo- 
sent que  le  chèque  présenté  est  véritable  ; 
en  d'autres  termes,  gu'il  émane  vraiment 
de  la  personne  désignée  comme  tireur.  Si  le 
chèque  était  faux,  le  tiré  n'aurait,  en  prin- 
cipe, aucun  recours  contre  le  tireur.  Il  en 
serait  autrement,  toutefois,  si  le  tireur  avait 
commis  une  faute  :  si,  par  exemple,  il 
n'avait  pas  veillé  avec  soin  sur  un  carnet  de 
chèques,  dont  un  tiers  aurait  pu  aisément 
s'emparer. 

66.  Il  peut  se  faire  encore  qu'un  chèque, 
régulièrement  souscrit,  soit  altéré  par  la 
suLslilution  de  la  mention  d'une  somme 
supérieure  à  celle  qui  y  figurait  à  l'origine. 
Dans  ce  cas,  le  tiré  ne  pourrait  recourir 
contre  le  tireur  que  pour  la  somme  primi- 
tive, à  moins  de  faute  lourde  de  la  part  du 
souscripteur  qui  aurait  négligé  de  mettre 
son  titre  à  l'abri  des  altérations.  Le  tiré  con- 
serverait, il  est  vrai,  pour  le  surplus,  un 
recours  contre  le  porteur,  qui  aurait  lui- 
même  recours  contre  les  endosseurs,  de  la 
même  façon  qu'au  cas  de  chèque  entière- 
ment faux;  pour  le  surplus,  en  effet,  il  n'y 
a  jamais  eu  chèque  (CuAiiTEKET,  p.  139; 
BuisiEL,  n"  811.  —  Conlra  :  Xûucuier, 
n»  109). 

67.  Souvent  le  banquier  qui  remet  ua 
carnet  de  chèques  a  son  client  exige  de  ce 
dernier  l'engagement  de  subir  toutes  les 
conséquences  pouvant  résulter  de  la  perte 
des  formules  de  chèque.  Cette  clause  est 
valable.  En  conséquence,  un  banquier  n'est 
pas  responsable  des  conséquences  du  paie- 
ment par  lui  effectué  d'un  chèque  revêtu 
de  la  fausse  signature  d'un  de  ses  clients 
alors,  du  moins,  que  les  carnets  de  chèque» 
qu'il  délivre  à  ses  clients  portent  une  clause, 
aux  termes  de  laquelle  :  «  les  conséquence» 
dommageables  pouvant  résulter  de  la  perte, 
de  la  soustractioH  ou  du  détournement  des 
formules  du  chèques  sont  à  la  charge  du 
titulaire  du  carnet  » ,  et  une  autre  clause, 
suivant  laquelle  :  »  le  type  de  signature  re- 
mis au  banquier  n'a  d'autre  but  qu«  de  lui 
faciliter  les  investi|;ations  d'us  âge  au  moment 
du  payement  >.  Et  alors,  aussi,  qu'aucune 
faute  ne  peut  être  relevée  à  rencontre  du 
banquier,  qui  a  été  trompé  par  une  signa- 
ture très  bien  imitée  (Trib.  com.  Mec, 
7  mars  1906,  D.P.  1906.  5.  66;  Trib.  civ. 
Seine,  21  déc.  1895,  D.P.  1896.  a.  401).  — 
Cependant  une  pareille  clause  n'evonère  pas 
le  banquier  de  sa  faute  lourde,  de  telle  sorla 
que  ce  dernier  n'en  est  pas  moins  respon- 
sable si  la  signature  fausse  sur  laquelle  il  a 
payé  présentait  des  différences  noiahles  avic 
celle  que  son  client  avait  >l''iJosée  chez  lui 
comme  type  (Req.  26  oct.  IbJS,  D.P.  98.  1, 
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560.   —  V.  aussi   Pari?,  t  juin  1897,  D.l'. 
97.  2.  263). 

La  convention  inlerrenue  entre  le  ban- 
quier et  sou  client  lors  de  la  remise  du 
carnet  de  chèques,  d'après  laquelle  le  client 
doit  supporter  les  conséquences  de  la  perte 
•a  de  ta  soustraction  des  chèques .  s'il  n'a 
pas  prévenu  à  temps  pour  empêclier  tout 
payement  irrégulier,  doit  être  interprétée  en 
ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  qu'au 
cas  où  le  tireur  a  eu  la  possibilité  de  préve- 
nir le  tiré  en  temps  utile  (Bordeaus,  14  déc. 
1887,  D.r.  88.  2.  316). 

§  5.  —  Refus  de  payoïiciit. 

tid.  Aux  termes  de  l'art.  4,  S  2,  de  il  loi 
le  1865,  «  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  à  la  garantie  solidaire  du 
tireur  el  des  endosseurs,  au  protêt  et  à 
l'exercice  de  l'action  en  garantie,  en  matière 
de  lettres  de  change,  sont  applicables  aux 
chèques  >  (Exposé  des  motifs,  D.P.  65.  4. 
47,  n«  10;  Rapport,  D.P.  65.  4.  52,  n»'  20 
et  s.  ;  Discussion  au  Corps  législatif,  D.P. 
65.  4.  56,  note  3).  En  conséquence,  le  por- 
teur non  payé  a  an  recours  solidaire  contre 
tous  les  signataires.  Il  peut  donc  agir  en 
garantie  non  seulement  contre  le  tireur, 
mais  encore,  si  le  chèque  est  à  ordre, 
contre  tous  les  endosseurs;  11  ne  peut,  au 
contraire,  agir  que  contre  le  tireurj^  si  îe 
chèque  est  au  porteur  (V.  supra,  n"  3o). 

69.  Dans  tous  les  cas  ou  il  y  a  lieu  à 
recours  en  garantie  contre  les  précédents 
(ignataires,  il  faut,  pour  établir  le  refus 
et  le  défaut  de  payement  par  le  tiré,  que  le 
porteur  fasse  présenter  et  protester  son 
chèque.  Cette  exigence  subsiste,  même 
lorsqu'on  se  trouve  dans  une  des  hypothèses 
où  le  recours  reste  ouvert  contre  le  tireur 
malgré  une  présentation  tardive  de  l'effet 
(V.  les  explications  données  par  M.  de  La- 
venay,  dans  la  discussion  au  Corps  législatif, 
D.P.  65.  4.  57.  note  1).  Dans  le  cas  plus 
fréquent  où,  pour  conserver  son  recours,  le 

Êorteur  est  assujetti  à  faire  protester  l'effet, 
!  protêt  doit  être  dressé  le  lendemain  de 
l'écnéance  el,  par  suite,  le  lendemain  de 
la  présentation  faite  en  temps  de  droit. 
C'est  l'application  des  règles  posées  par 
l'art.  161  C.  com.,  pour  les  effets  de  com- 
■nerce.  La  commission  du  Corps  législatif 
tvait,  au  contraire,  proposé  de  dire  que 
le  protêt  pourrait  suivre  iramédiatemenl 
le  refus  de  payement.  «  La  commission,  di- 
■ait  M.  Darimon  dans  son  rapport  supplé- 
mentaire (D.P.  65.  4.  54,  n«  33),  n'avait  dé- 
rogé en  cette  circonstance  aux  règles  du 
droit  commun  que  pour  environner  le 
chèque  d'une  plus  grande  faveur  et  pour 
attirer  la  confiance  du  public  en  l'assimilant 
plus  complètement  à  1  argent  comptant;  il 
lui  semblait,  d'ailleurs,  que  le  protêt  immé- 
diat était  la  conséquence  logique  de  ces  deux 
conditions  essentielles  du  chèque  d'avoir 
Qne  provision  préalable  et  d'être  payable  à 
présentation  n.  On  a  réfuté  celte  théorie  en 
faisant  observer  qu'en  matière  de  lettre  de 
change  il  faut  également  que  le  tiré  ait  pro- 
vision lors  de  l'échéance  et  qu'il  paye  à  pré- 
•entalioD  le  jour  de  cette  échéance,  ce  qui 
a'a  pas  empêché  le  législateur  d'accorder  au 
tiré  un  jour  de  délai  entre  l'échéance  et  le 
protêt.  Or  cette  disposition  d'équité  s'impose 
avec  plus  de  force  encore  en  faveur  du  tiré 
à  qui  un  chèque  est  présenté,  et  qui,  si  sol- 
vable  qu'on  le  suppose,  peut  se  trouver  mo- 
mentanément surpris,  puisqu'il  ne  sait  p.is 
d'avance  à  quelle  date  la  présentation  lui 
sera  faite.  Cependant  la  doctrine  du  protêt 
immédiat,  ohtigaluire  au  moment  de  la  pré- 
sentation, à  peine  de  déchéance  vis-à-vis  des 
signataires  garants  du  chèque,  a  été,  contrai- 
rement à  la  prescription  formelle  de  l'art.  4, 
%  2,  con?arpée  par  uQ  jugement  du  tribu- 
nal de  commerça  de  Marsoills  du  2t  mai 


1881   {Joum.    trib.   com.,   1881,  p.  697.  — 

V.  ClIASTENET,   p.   117  et  B.). 

70.  Si  le  chèque  a  été  présenté  le  dernier 
jour  du  délai  de  cincj  ou  de  huit  jours,  pro- 
têt devra  être  dresse  le  lendemain,  c'est-à- 
dire  le  sixième  ou  neuvième  jour.  Mais  en 
cas  de  présentation  du  chèque  un  autre  jour 
du  délai,  par  exemple  pour  un  chèque  tiré 
d'une  place  sur  une  autre,  le  troisième  jour, 
faudra-t-il  que  le  protêt  intervienne  le  lende-' 
main,  ou  pourra-t-il  être  dressé  le  neuvième 
jour,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  dernier 
jour  du  délai?  La  première  solution  nous 
semble  préférable  :  sans  doute,  dans  le  délai 
de  présentation,  le  porteur  peut  choisir, 
pour  demander  payement,  le  jour  qui  lui 
convient;  mais  une  fois  ce  jour  choisi,  c'est 
ce  même  jour  qui  constitue  la  véritable 
échéance  (V.  en  ce  sens  :  Ciiastenet,  p.  117; 
Lyon-Caen  et  Renaclt,  t.  4,  n»  582). 

71.  Les  délais  de  l'art.  165  C.  com. 
doivent  être  observés  pour  la  notification  du 
protêt  et  l'assignation  (  Béd.\rp.ide,  n»"  83 
et  84  ;  Lyon-Caen  et  RENAn,T,t.  4,  ^582  bis). 

72.  Le  porteur  n'a  pas  d'action  contre  le 
tiré,  si  ce  dernier  n'a  pas  reçu  provision.  — 
Si,  au  contraire,  le  tiré  a  provision,  le  por- 
teur a  une  action  directe  contre  lui;  et  cette 
action  lui  appartient  alors  même  qu'il  a 
négligé  de  présenter  le  chèque  et  de  le  faire 
protester  dans  le  délai  (Com.  170.  —  Comp. 
Lettre  de  change).  —  Jugé  même  que,  sur  la 
présentation  tardive  du  chèque,  le  tiré  reste 
tenu  de  payer,  s'il  a  reçu  ultérieurement 
provision  (Trib.  com.  Roanne,  24  déc.  1874, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  1875, 
p.  243). 

73.  Le  tiré  ne  peut  invoquer  à  rencontre 
du  porteur  que  les  exceptions  personnelles 
qu'il  a  contre  lui,  et  non  celles  qu'il  pourrait 
opposer  au  tireur  ou  à  un  précédent  endos- 
seur. Sinon ,  le  chèque  perdrait  toute  sa 
valeur  fiduciaire  (Trib.  com.  Seine,  13  sept. 
1894,  La  Loi,  15  nov.  1894;  Qv.  19  mars 
1902,  D.P.  1903.  1.  148). 

74.  Aucune  des  personnes  tenues  au  paye- 
ment, directement  ou  comme  garants,  ne 
pourra  le  refuser  au  tiers  porteur  en  allé- 
guant la  cause  fausse,  illicite  ou  inexistante 
du  chèque,  s'il  n'est  prouvé  que  le  porteur, 
en  recevant  ce  titre,  en  connaissait  le  vice, 
ni  une  compensation  survenue  entre  la  per- 
sonne obligée  au  payement  et  un  des  précé- 
dents siu^nataires.  Il  en  serait  autrement  si 
l'obligation  invoquée  en  compensation  avait 
pour  débiteur  le  porteur  lui-même.  Juçé  à 
cet  égard  que  si  celui  à  l'ordre  de  qui  le 
chèque  a  été  passé  est  débiteur  du  tiré  pour 
une  somme  liquide,  exigible  et  non  contes- 
tée, le  tiré  a  le  droit  de  compenser  jusqu'à 
due  concurrence  le  montant  du  chèque  avec 
la  somme  qui  lui  est  due  par  le  bénéficiaire 
de  l'endos;  que  vainement  les  endosseurs  et 
le  dernier  bénéficiaire  du  chèque  qui  l'a  pré- 
senté et  remis  au  tiré  prétendraient,  pour 
s'opposer  à  la  compensation,  que  celui-ci 
retient  abusivement  ce  chèque,  s'il  n'est 
point  prouvé  qu'il  a  usé  de  manœuvres  frau- 
duleuses pour  se  le  faire  remettre;  et  qu'il 
en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  tireur  a  omis 
d'informer  le  tiré  qu'il  ne  pourrait  se  libé- 
rer envers  le  tiers  porteur  qu'en  lui  versant 
des  espèces  (Dijon,  6  mai  1887,  D.P.  87.  2. 
215). 

La  thèse  inverse  se  fondait  sur  ce  que, 
en  consentant  à  l'émission  de  chèques,  le 
dépositaire  de  la  provision  avait  entendu  par 
avance  s'interdire  d'en  disposer  autrement 
que  pour  son  aileiluliun  spéciale,  c'est-à-dire 
en  payant  matériellement  le  porteur  et  non 
en  se  remboursant  lui-même  de  ce  que  pour- 
rait lui  devoir  celui-ci.  On  disait  encore  que 
la  provision  est  un  dépôt  et  qu'à  ce  titre 
elle  ne  pourrait  entrer  en  compensation 
sans  violer  l'art.  1293-2°  C.  civ.  (V.  Mouchet, 
Annales  de  droil  commercial,  1889,  t.  2, 
p.  39  et  s.).  Mais  ce  raisonnement  ne  pou- 


vait prévaloir;  d'abord  souvent  la  provision 
ne  résulte  pas  de  fonds  déposés;  onsuittr, 
même  s'agissant  d'un  dépôt  effectué  poi;r 
faire  face  à  des  retraits  par  chèques,  on 
peut  douter  qu'il  rentre  dans  l'esprit  de 
l'art.  1293-2",  et  il  a  été  jugé  à  plusieurs  re- 
prises que  le  banquier  peut  le  compenser 
avec  sa  créance  liquide  et  exigible  contre  son 
client.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
ainsi  vis-à-vis  du  porteur.  Quant  à  l'affecta- 
tion spéciale  de  la  provision ,  elle  n'existe 
pas  juridiquement;  le  porteur,  notamment, 
ne  peut  revendiquer  aucun  droit  de  gage, 
de  préférence  sur  l'actif  du  tiré,  s'il  tomba 
en  faillite  avant  d'avoir  payé.  Enfin  la  re- 
nonciation in  futurum  a  la  compensation 
que  l'on  veut  déduire  de  l'intention  du  tiré 
est  une  hypothèse  que  ne  peut  justifier  une 
simple  affirmation  (V.  Lyon-Caen  et  Be- 
Kàult,  t.  4,  n"  592). 

75.  Ce  principe  ne  cesse  d'être  applicable 
que  si  le  tiers  porteur  est  de  mauvaise  foi, 
c'est-à-dire  a  connu  le  vice  dont  le  titre  était 
entaché  (Civ.  19  mars  1902,  précité).  En 
conséquence,  il  a  été  jugé  que  celui  qui 
n'est  pas  porteur  de  bonne  foi  d'un  chèque 
remis  en  contre-valeur  d'un  antre  chèque 
ne  peut  acquérir  un  droit  exclusif  à  la  pro- 
vision dudit  chèque,  dont  le  tiré  peut  lui 
opposer  le  défaut  de  cause  (Req.  13  nov. 
1901,  D.P.  .^2.  1.  521). 

76.  Si,  en  principe,  les  tiers  investis 
d'une  valeur  négociable  par  endossement  ou 
simple  tradition  sont  passibles  uniquement 
des  exceptions  dont  la  cause  réside  dans 
leur  personne,  ou  des  nullités  rendues  ap- 
parentes par  l'aspect  extérieur  du  titre, 
toutes  les  règles  applicables  aux  lettres  de 
change  no  le  sont  pourtant  pas  en  matière  de 
chèque.  En  effet,  le  mandat  contenu  dans  le 
chèque  étant  révocable,  comme  tout  mand.jt 
en  général,  le  tireur  a  le  droit  de  prescrire 
au  tiré  de  ne  pas  acquitter  le  chèque  à  pré- 
sentation ,  sauf  au  tireur  à  en  contester  le 
payement  au  porteur  (Civ.  19  mars  1902, 
D.P.  1903.  1.  148;  Paris,  11  juill.  1904,  D.P. 
1903.  2.  301).  —  11  a  spécialement  ce  droit, 
lorsque  l'obligation ,  qui  est  la  cause  du 
chèque,  a  été  éteinte,  d'un  commun  accord 
entre  le  tireur  et  le  bénéficiaire  du  chèque, 
dans  l'intervalle  de  l'émission  à  la  présen- 
tation (Paris,  11  juill.  1904,  précité).  La 
couverture  donnée  par  un  banquier,  qui 
a  reçu  un  chèque  pour  l'encaissement,  n'eit 
jamais  faite  que  sauf  bonne  fin  (Caen,  2  févr. 
1900,  sous  Req.  13  nov.  1901,  D.P.  1902.  I. 
521).  Le  banquier  est  fondé  par  suite,  si  ce 
chèque  n'est  pas  payé  par  le  tiré,  à  réclamer 
à  celui  qui  le  lui  avait  expédié,  le  chèque 
qu'il  lui  avait  envoyé  en  contre-valeur,  ou  à 
donner  au  tiré  l'ordre  de  ne  pas  le  payer. 
Le  bénéficiaire  du  chèque,  ainsi  créé  en 
contre -valeur,  doit  le  retourner  au  tireur; 
il  n'a  pas  le  droit  de  le  garder,  de  le  mettre 
en  circulation  et  de  le  feire  protester  (Même 
arrêt). 

77.  Contre  le  tireur  qui  n'a  pas  fourni  de 
provision,  le  porteur  conserve  son  recours, 
sans  avoir  à  craindre  aucune  déchéance 
autre  que  la  prescription,  bien  qu'il  n'ait 
pas  présenté  et  protesté  le  chèque  dans  le 
délai  légal.  —  Il  en  est  de  même  si  la  pro- 
vision a  dispara,  pour  quelque  cause  que  ca 
soit,  avant  l'expiration  des  délais  de  pré- 
sentation (L.  1865,  art.  5,  g  2).  C'est  d  ail- 
leurs au  tireur  à  établir  que  la  provision 
existait  encore  lors  de  cette  expirai  lou. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  tireur  d'un  choqua 
qui,  à  défaut  de  présentation  dan?  les  dél?Lf, 
peut  se  prévaloir  contre  le  poiieur  d»  la 
déchéance  édictée  par  l'arL  5,  tj  t.  de  ia  loi 
du  14  juin  1865,  doit  prouver  qu'il  y  avait  à 
l'échéance  provision  entre  les  m^ms  du  tiré 
et  que  la  provision  a  péri  nosiéjii*iirenient 
par  la  faute  du  tiré.  Il  ne  lui  >'inii.iil  pas 
d'établir  que  le  tiré  était  i  récbé.in-i'  oii 
débiteur  pour  une  somme  é^-ale  lu  mciuaut 
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du  chèque;  il  doit  encore  jnstiher  que  cette 
somme  était  libre  et  disponible  au  moment 
de  l'échéance  et  que  le  porteur  eut  obtenu 
navement  en  se  présentant  en  temps  utile 
fB6rTeaux.  11  déc':  1883,  D.P.  85.  2-  m  - 
Dans  le  même  sens  :  Ai^uzET,  t  4,  n°"  IbOl- 
1(503  et  lt;05;  NouGUiER,  n»  124;  Lemercier, 
n  185  ■  Lyon-Caeh  ET  Renault,  t.  4,  n»  ï>&i). 
M.  Bédarride  (n«  100)  soutient,  au  contraire, 
aue  c'est  au  porteur  à  prouver  que  la  pro- 
vision avait  péri  avant  (expiration  du  délai 
de  présentation.  .  ■    •     •„ 

78.  Le  porteur  triompherait  donc  vis-a-us 
du    tireur;   si   la   provision   n'avait   pas   été 
constituée,  ou  si  elle  avait  disparu  pendant 
le  délai  de  présentation,  pour  quelque  cause 
nue  ce  fût;  ou  encore  s'il  était  établi  contre 
fe  tireur  que  la  disparition  de  la  provision 
avait  eu  lieu  postérieurement  a  ce  délai  par 
son  fait;   dans  ces  diverses   hypothèses,   le 
recours  serait  recevable  encore  que  le  chèque 
n'eût  pas   été   en   temps   utile   présente   et 
protesté,  car,  dans  la  première,  ces  formali- 
tés eussent  été  inefficaces,  la  provision  ayant 
déjà  disparu,  et,  dans  les  autres,  il  est  évi- 
dent que   malgré  sa   négligence    e  porteur 
aurait  été  payé  par  le  tire  sans  les  agisse- 
ments ou  la   faute  du  tireur.   Ce  sont   ces 
agissements  ou  cette  faute  qui  ont  causé  pré- 
judice au  titulaire  du  chèque,  il  peut  donc 
en  tout  cas  en   rendre  son  auteur  respon- 
sable. Jugé,  conformément  à  ces  données 
flu'en  cas  de  perte  de  la  provision  par  le  fait 
du  tiré,  pendant  la  durée  du  délai  de  cinq 
jours  ou  de  huit  jours,  le  porteur  reste  en 
possession  de  son  droit  de  poursuite  contre 
le  tireur,  nonobstant  l'inexécution  des  me- 
sures prescrites  par  la  loi  (Trib.  corn.  Mar- 
sëiUe,^osept.  187^8,  D.P. ^85.  2.  209,  note      ; 
Notamment  si  le  tiré,  alors  a  la  veille 
d'une  déclaration  de   faillite,   était  absolu- 
ment dénué  de  ressources  et  se  trouvait,  en 
fait  dès  cette  époque,  en  état  de  cessation  de 

pavements  (Même  J»E|P«S''om '^^  rlV 
îl^déc.  1883,  D.P.  85.  2.  209  -  Conf. 
Alavzet,  t.  4,  n»"  1601  et  s.;  BEnARKinE, 
n»'  97  et  s.:  Boistel,  n»  858;  Lemercier, 
p  184  et  18o;  Lyon-Caen  et  Renault  t.  4, 
n«  583;  Nouguier,  n"  124  et  s.,  et  la  note 
BOUS  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bor- 
deaux). -  .. 

79  Ri  au  contraire ,  le  tireur  a  fait  pro- 
vision; si  de  plus  la  provision  existait  encore 
lors  de  l'expiration  des  délais  de  présenta- 
tion ou  si  elle  n'a  péri  depuis  que_  par  le 
fait  du  tiré,  le  porteur  négligent  na  point 
de  recours  contre  le  tireur.  Il  en  est  spécia- 
lement ainsi  lorsque  le  tiré  a  fait  faillite  et 
que  le  chèque  n'a  pas  été  présenté  dans  les 
délais.  Dans  ces  hypothèses,  en  effet,  le  por- 
teur ne  peut  s'en  prendre  qu'a  lui  de  n  avoir 
pas  été  payé,  puisqu'il  l'aurait  ete  s  il  eut 
fait  diligence.  D'autre  part,  le  tireur  n  a 
aucune  faute  à  s'imputer.  Il  a  été  jugé  à  cet 
é"ard  que  le  porteur  d'un  chèque  ne  perd 
son  recours  contre  les  endosseurs  et  contre 
le  tireur  que  dans  le. cas  où  la  provision  a 
péri  par  le  fait  du  tiré  (Alger.  2  nov.  1898, 
b.P.  1903.  1.  148). 

80  11  peut  arriver  encore  que  la  provi- 
sion soit  arrêtée  entre  les  mains  du  tiré  par 
une  opposition.  Si  le  chèque  a  été  présenté 
dans  les  délais  légaux,  toute  opposition  au 
navement  procédant  d'une  cause  autre  que 
la  perte  du  litre  ou  la  faillite  du  porteur  est 
irrecevable  (C.  corn.  art.  140  à  149)  et  le 
banquier  doit,  nonobstant  une  telle  opposi- 
tion acquitter  le  chèque  à  présentation  sans 
pouvoir  exiger  du  tiers  porteur  le  rapport 
âe  la  mainlevée  de  l'opposition  (Trib.  com. 
Seine  i:i  août  1897,  Le  Droit,  3  sept.  1897). 
Le  chèque  avant  été  présenté  en  temps 
utile  tous  les'  recours  sont  réservés  oontre 
le  tireur.  Si  la  présentation  a  lieu  après  les 
délais  et  que  l'opposition  soit  postérieure  à 
ces  délais,  le  porteur  du  chèque  ne  peut 
Imputer  qu'à  sa  propre  négligence  de  n'avoir 


pas  touché  le  chèque;  par  conséquent,  il 
perd  son  recours  contre  le  tireur.  —  Si  1  op- 
position a  été  faite  dans  les  délais  et  si  le 
chèque  n'a  été  présenté  qu'après  les  délais, 
le  porteur  perd  le  bénéfice  du  recours  en 
garantie  qui  résulte  de  la  nature  de  son 
tilre,  mais  il  lui  reste  l'action  qui  naît  de  la 
dette  originaire,  cette  dette  n'en  continuant 
pas  moins  d'exister  {D.P.  65.  4.  57). 

81.  A  rencontre  des  endosseurs,  le  re- 
cours du  porteur  est,  dans  tous  les  cas, 
subordonne  à  la  condition  au  il  ait  réclame 
le  payement  du  chèque  dans  les  délais 
légaux  (L.  1865,  art.  6,  §  2).  -  Il  en  est 
ainsi  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  provision. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  aue  la  nullité  d  un 
chèque  résultant  de  l'absence  de  provision 
préalable  laisse  subsister  l'engagement  pris 
par  le  tireur,  puis  transmis  et  garanti  par 
les  divers  endosseurs;  que  le  chèque,  conti- 
nuant, malgré  le  vice  dont  il  est  ainsi  enta- 
ché, de  représenter  cet  engagement,  de- 
meure régi  par  les  dispositions  du  Code  de 
commerce   relatives  à  la   lettre  de  change. 


notamment  en  ce  qui  touche  1  obligation 
pour  le  porteur  de  faire  dresser  le  protêt 
dans  le  délai  imparti  par  la  loi  ;  qu  en  con- 
séquence, le  porteur  qui  n'a  pas  rempli  en 
temps  utile  la  double  formalité  de  la  présen- 
tation et  du  protêt  ne  peut  exercer  contre 
son  endosseur  :  ...  ni  le  recours  dérivant  du 
non-payement  du  chèque;  ...  Ni  1  action  en 
payement  de  la  dette  P"™'!"''?  «éteinte  par 
remise  de  cette  valeur  (Civ.  19  dec.  18/7, 
D  P  79  1  257.  —  Dans  le  même  sens  : 
BédIrride,'  n»  143;  Boistel,  n«  868-2», 
Chastenet,  p.  132  et  s.  —  En  sens  con- 
traire ;  Dion,  19  avr.  1875,  S.  "a''™"'^ 
et   chèques,   126.  -  Nouguier,   n»'  142  et 

'82.  Lorsque  des  chèques  ont  été  endossés 
pour  être  portés  en  compte  courant,  le  ti- 
reur à  défaut  d'une  stipulation  contraire 
formelle,  reste  garant  vis-à-vis  du  porteur 
du  payement  par  le  tiré  et  de  sa  validité;  si 
donc,  par  suite  de  la  faillite  du  tiré,  le  por- 
teur est  tenu  de  rapporter  les  acomptes 
reçus,  le  tireur  doit  subir  la  perte  résultant 
de  cette  éviction,  d'ailleurs  causée  par  un 
fait  postérieur  que  les  parties  ne  pouvaient 
ni  prévoir  ni  empêcher  (Bordeaux,  15  mai 
1893,  D.P.  95.  2.  (51). 

83.  La  déchéance   fondée  sur  la   négli- 
Eence  du  porteur  ne  saurait  lui  être  opposée 

11  le  défaut  de  présentation  du  chèque  dans 
le  délai  légal  était  dû  à  un  fait  de  force  ma- 
jeure (Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  oSS 
in  fine),  ou  à  cette  circonstance  que  le 
chèque  n'était  pas  régulièrement  timbre 
(Trib.    Lille,    12   oct.    1^3,   Le  Droit,   du 

12  août  1884). 

Art   7.  —  Modes  d'extinction  autres 
QUE  le  payement;  Prescription. 

84.  Tous  les  modes  d'extinction  de»  obli- 
gations sont  applicables  aux  chèques.  Spé- 
cialement, ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n»  74, 
le  tiré  se  trouve  libéré  jusqu  a  due  concur- 
rence par  l'effet  de  la  compensation  lorsqu  il 
est  personnellement  créancier  du  porteur 
d'une  somme  liquide,  exigible  et  non  con- 

85.  Quant  à  la  prescription  du  chèque, 
on  s'est  demandé  par  quel  délai  elle  s'opere- 
La  question  ne  se  confond  pas  avec  celle  de 
savoir  quel  est  son  délai  de  présentation, 
puisque,  passé  ce  délai,  on  a  vu  que  le 
titre,  loin  d'être  caduc,  reste  obligatoire 
vis-à-vis  du  tiré  (Contra  ;  Chastenet,  p.  Mb). 
D'après  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (t.  4, 
n«586),  il  faudrait  appliquer  dans  les  rap- 
ports du  tiré  et  du  porteur  la  prescription 
quinquennale  instituée  en  vue  de  la  lettre 
de  change  par  l'art.  189  C.  com.  Mais  cette 
solution,  qui  paraît  d'autant  plus  contes- 
table que  le  chèque  n'est  pas ,  comme  la 


lettre  de  change,  commercial  de  sa  nature, 
et  que,  d'après  une  opinion,  répandue  tout 
au  moins  en  doctrine,  l'art.  189  ne  s'ap- 
plique pas  plus  aux  billets  à  ordre  dont  la 
cause  est  civile  qu'aux  lettres  de  change  dé- 
générées en  simples  obligations  civiles  pal 
suite  de  leur  irrégularité,  n'est  pas  suivie 
par  la  majorité  des  auteurs  (Rennes,  Sjuill. 
ÎS83,  Jurisprudence  commerciale  et  mari- 
inné  de  Nantet,  1889.  1.  225).  Et  on  «dmet 
généralement  que  la  prescription  trentenaire 
du  droit  commun  est  applicable  au  chèque 
même  lorsqu'il  est  commercial. 

Xrt.  8.  —  Du  reçu -chèque  ou  récépissé. 

86.  Le  reçu -chèque,  dont  l'usage  est 
assez  répandu,  est  un  récépissé  signé  et 
préparé  d'avance  à  l'adresse  du  tiers  qui  a 
provision.  . 

Il  n'en  a  pas  été,  à  dessein,  fait  mention 
dans  l'art.  1  de  la  loi  du  14  juin  1865,  et  les 
règles  spéciales  aux  chèques  ne  lui  sont  pas 
applicables  (Rapport  de  M.  Darimon ,  D.P. 
65  4.  51;  Trib.  com.  Nantes,  6  juill.  1867, 
D.P.  68.  3.  46). 

Le  reçu -chèque  porte  seulement  le  nom 
du  donneur  d'acquit  et  celui  de  la  personne 
à  laquelle  cet  acquit  est  donné  :  il  constitue 
donc  un  titre  au  porteur  facilement  trans- 
missible  de  la  main  à  la  main.  .    ,    ,  . 

87.  On  admet  généralement,  depuis  la  loi 
de  1865,  que  le  porteur  d'un  reçu -chèque 
n'est  pas  cessionnaire  de  la  provision,  et 
qu'en  raison  de  la  forme  même  du  titre,  il 
doit  être  considéré  seulement  comme  un 
mandataire  chargé  d'encaisser  une  somme 
pour  le  compte  du  donneur  d'acquit  {  Req. 
57  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  436.  -  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  4,  n«  601  ;  Bédarride,  n»'  13 
et  17;  Alauzet,  t.  4,  n»  1578;  Trib.  com 
Nantes,  6  juill.  1867,  précité  ;  Orléans,  30  août 
1871,  Req.  14  août  1872,  Sir.  1872.  1.  2,32). 
Il  en  résulte  que,  à  la  différence  du  porteur 


du  chèque  proprement  dit  (V.  supra,  n»  4Jj, 
le  porteur  du  reçu -chèque  peut  se  voir  op- 
poser par  le  détenteur  de  la  provision  les 
exceptions  opposables  au  créateur  du  reçu , 
et  qu'il  n'a,  en  cas  de  faillite,  aucun  droit  d« 
préférence  vis-à-vis  de  la  masse  sur  la  pro- 
vision (Orléans,  30  août  1871  et  Req.  14aou. 
1872,  précités).  ,  .  ,    ^ 

88.  D'autre  part,  le  reçu-chèque  n  est  pas 
soumis  aux  conditions  et  restrictions  impo- 
sées au  mandat-chèque;  ainsi,  il  n  est  pas 
nécessairement  payable  à  présentation  :  le 
souscripteur  peut  y  énoncer  un  délai  de  vue, 
et  ce  délai  a  pour  point  de  départ  le  visa 
du  banquier.  Ce  visa,  d'ailleurs,  n  oblige 
pas  celui  qui  le  donne  à  payer  (Chastenet, 
p.  59;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»  601.  —  Comp.  supra,  a'  411.  —  »'. 
après  avoir  apposé  son  visa  sur  le  chèque 
reçu,  le  banquier  recevait  un  chèque-man- 
dat, même  émis  depuis  le  chèque -reçu,  il 
devrait  en  payer  le  montant  sur  la  provision, 
celle-ci  n'ayant  pas  été  rendue  indisponible 
par  le  visa  (Chastenet,  p.  60). 

Akt.  9.  —  Compétence. 

89.  Comme  on  l'a  dit  supra,  n'  6,  1« 
chèque  n'est  pas  en  lui-même  un  acte  de 
conimerce.  La  compétence  en  matière  de 
chèque  sera  donc  réglée  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  commun  ;  elle  sera  civile  pu 
commerciale  suivant  la  qualité  des  partiet 
et  les  causes  du  chèque.  Les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  donc  des  contesta- 
lions  relatives  aux  chèques,  lorsque  ceux-ci 
ont  le  caractère  commercial. 

90.  Le  chèque  peut  être  commercia 
pour  l'une  des  parties  et  non  commercial 
pour  l'autre.  Le  particulier  qui  souscrit  un 
chèque  chez  un  banquier  fait  un  acte  civil. 
tandis  que  le  banquier  sur  qui  le  chèque  est 
tiré  s'est  engagé  à  raison  de  son  commerce. 


Par  suite,  le  souscripteur  pourra,  en  cas  de 
litige,  choisir  entre  les  juridictions  civile  ou 
commerciale  (CiiAsTENiiT ,  p.  1Û9  ;  Le  MtR- 
CiER,  p.  1.")l).  —  Lorsipie  le  clièque  porte  en 
même  temps  des  signatures  d'individus  né- 


gociants et  d'individus  non-négociants,  le 
tribunal  de  commeice  doit  en  connaître  (C. 
coin.  art.  637).  Il  a  même  été  jugé  qu'il 
suflisait  qu'en  fait  il  existât  des  signatures 
de   commerçants   pour  que   le    tribunal   de 
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commerce  fût  compétent,  même  à  l'égard 
d'un  non-commerçant  qui  serait  poursuivi 
seul  de  tous  les  signataires  'Amiens,  7  mars 
1837,  D.P.  37.  2.  15(3.  —  Ciiastenet,  p.  11. 
—  En  sens  contraire  :  Le  MiiRCiER,  p,  154}, 


CHIENS.   -  V.  Cfiasse-louvetcrie ;  Chemin  de  fer;  Commune; 

Conlruvenliûn ;  Impôts  directs. 


CHIRURGIE.  -V.  Médecine, 
CHOMAGE.  -  V.  Travail;  Travaux pubUc$, 


CHOSE    JUGEE 

(R.  V»  Chose  jugée  ;  S.  eod.  v.) 

1.  Les  mots  chose  jvgée,  dans  le  langage  juridique,  désignent  ce 
qui  est  décidé  par  une  sentence  judiciaire  irrévocable.  Laulorilé 
qui  s'y  attache  s'oppose  à  ce  que  le  point  sur  lequel  il  a  été  statué 
soit  remis  en  question.  —  Les  règles  à  cet  égard  dilfèrent,  sous  de 
nombreux  rapports,  suivant  qu'il  s'agit  de  matières  civiles  ou  de 
matières  crimimiles;  elles  doivent,  par  suite,  ftre  exposées  dans 
deux  sections  distinctes. 
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SECT. 
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Division. 

Chose  jugée  en  matière  civile  (n»  2). 

Décisions  qui  produisent,  ou  non,  la  chose  jugée 
(n"  3). 

Décision  de  la  juridiction  contentieuse  ou  de  la  juri- 
diction gracieuse  (n»  4). 

Jugements  d'avant  dire  droit.  —  Jugements  prépara- 
toires ;  Jugements  interlocutoires  (n"  llj. 

Jugements  provisoires  (n°  30). 

Jugements  contradictoires  [w  31). 

Ju;;ements  par  défaut  (n°36). 

Jugements  sur  la  compétence  (n»  39), 

Jugements  d'expédient  (n»  41). 

Jugements  de  donné  acte  (n°  43). 

Jugement  arbitral  (n»  45). 

Ordonnance  de  référé  (n»  46). 

licglement  d'ordre  entre  créanciers  (n«  47). 

Ordonnances  sur  la  taxe  des  frais  et  dépens  (n"  48). 

Décisions  rendues  par  une  commission  municipale 
ou  un  juge  de  paix  en  matièie  électorale  (n»  49). 

Jugements  affectés  de  nullité  (n»  50). 

Jugement  rendu  par  un  tribunal  incompétent  (n»  52). 

Conditions  diverses  auxquelles  est  subordonnée 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (n»  58). 

Éléments  constitutifs  de  la  chose  jugée  (n°73}. 

Rè.nles  générales  (n»  73). 

Idenlité  d'objet  (n^TS). 

En  quoi  consiste  l'identité  d'objet  (n»  78). 

Demandes  considérées  en  fait  comme  identirjues  ou 

distinctes  (n»  99). 
Identité  de  cause  (n"  127). 
Identité  de  personnes  (n»  14-4). 
Identité  de  qualités  (n»  209). 
Effets  de  la  chose  jugée  (o°  213). 
Irrévo'-nbilité  de  la  chose  jugée  (n»  213). 
Etendue  des  effets  de  la  chose  jugée  (n»  220). 
Dérogations  exceptionnelles  à  l'autorité  de  la  chose 

jugée  (n"  228). 
Qui    peut  invoquer    les    effets    de    la    chose    jusée 

(n»  242). 
Renonciation  à  la  chose  jugée.  —  Application  d'ofCce 

(n"  240). 
A   quel    moment  doit  être   proposée   l'exception   de 

chose  jugée  (n»  250). 

Chose  juuéc  en  matière  criminelle  (n"  255). 

Régies  générales  (n°  255). 

Conditions  d'.ipplication  de  l'ezceptioD  de  chote 
jugée  (n»  258;. 


—  Existence  d'une  décision  antérieure  (n»  259;. 

—  Conditions   que   doit   réunir  la  décision   antérieur» 

(n°  m)). 

—  Décisions  diverses  d'où  peut  résulter  la  chose  jugea 
(n»  271).  ' 

—  Identité  de^  délits  (n«  299). 

—  Faits  distincts  et  séparés  (n»  301). 

—  Poursuite  nouvelle  sur  certaines  circonstances  du  fait 
principal  (n»  3U4). 

—  Faits  nouveaux  (n»  300). 

—  Question  préjudicielle  (n*  314). 

—  P'aits  collectifs  (n»  315). 

—  Faits  connexes  on  indivisibles  (n»  317). 

—  Cas  où  le  même  fait  constitue  deux  délits  diQérentS 
(n»  319).  '    - 

—  Complicité  (n»  342). 

—  Tentative  (n»  343). 

—  Idenlité  des  parties  fn»  344), 

—  Idenlité  de  la  pajtie  poursuivante  (n«  344). 

—  Idenlité  des  inculpés  (n"  347), 

—  Effets  de  la  chose  jugée  en  matière  criminella 
(n»  358). 

—  Décisions  des  juridictions  d'instruction  (n"  359). 

—  Décisions  des  juridictions  de  jugement  (n»  360). 

—  InJluence  de  la  chose  jnçiée  au  civil  sur  lo 
criminel,  et  r<''cij)roquemeut  (n»  304). 

—  Influence  de  la  chose  jugée  au  civil  sur  l'action 

publique  (n"  3Gi). 

—  Influence   de   la  chose  jugée   au   civil   sur  l'action 

civile  (n"  368). 

—  Inlliience  de  la  chose  Jugée  au  criminel  SUT 
l'action  civile  (n»  369). 

—  Régies  générales  (n»  309). 

—  Dans  quelle  mesure  la  chose  jugée  au  Criminel 
a  force  de  chose  jugée  au  civil  (n»  309). 

—  Quels  jugements  criminels  ont  l'autorité  de  la  chosa 
jugée  sur  les  contestations  civiles  (n»  374). 

SECT.  2.  —  Effets   au   civil   des  jugements    de   condamnation 
(n»  378). 
Art.  1.  —  Existence  du  fait  délictueux  (n»  378). 
Ai;t.  2.  —  Evaluations  faites  par  le  juge  criminel  (n»  382)., 
Art.  3.  —  Désignation  des  personnes  (n"  384). 
Art.  4.  —  Qualifications  légales  (n»  388). 
Aui.  5.  —  Faits  et  circonstances  du  délit  considérés  isolément 

(n»  390). 
Art.  6.  —  Faits  différents  (n*  393). 

SECT.  3.  —  Effets  au  civil  des  jugements  d'acquittement  (n«  394). 

Art.  1.  —  Jugements  d'acquittement  ayant  pour  cause  la  néga- 
tion du  fait  incriminé  (n»  394). 
Jugements  d'acquittement  ayant  une  cause  autre  que 
la  négation  du  fait  incriminé  (n»  398). 

—  Diflicultés  spéciales  à  certains  délits  (n"  403). 

—  Des  jugements  d'acquittement,  et  spécialement  des 
verdicts  du  jury  déclarant  que  1  accusé  n'est  pas 
coupable  (n»  4U0). 

—  Influence  des  décisions  des  iuridictions  d'ins- 
tructiim  sur  le  civil  (n»  425). 

—  De  la  chose  juyôe  en  maliùre  disciplinaire 

(n»  428). 

—  Indépendance  réciproque  de  l'action  aisciplinaira 
et  de  l'a.tion  publique  (n'  42d,' 
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SECT.  2.  —  Influence  des  décisions  disciplinaires  sur  le  civil 

(n»  435). 
SECT.  3.  —  Poursuites  disciplinaires  successives  (n"  436). 
Chap.  7.  —  Do  la  chose  jugée  en  malière  administrative 

(n"  438). 
Chap.  8.  —  Droit  inlernational  (n"  4-52). 
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Chap.  1".  —  Chose  |uyCe 
en  matière  civile. 

2.  Il  n'existe,  sur  la  cliose  jugée  en  ma- 
tière civile,  qu'une  seule  disposition  d'un 
caractère  général,  c'est  celle  de  l'art.  1351 
G.  civ.,  qui  détermine  les  caractères  consti- 
tutifs de  la  cliose  jugée.  On  trouve,  en  outre, 
dans  diverses  parties  de  nos  Codes,  des  te.\tes 
qui  déterminent,  en  certains  cas  particuliers, 
les  elTets  de  la  chose  jugée  ;  tels  sont  :  dans 
le  Code  civil ,  les  art.  8Ù0,  relatif  à  l'héritier 
Eous  bénéfice  d'inventaire;  1262  (consigna- 
lion  consécutive  à  des  offres  réelles);  2052 
et  205tî  (transaction);  2157  (radiation  des 
inscriptions  hypothécaires);  2215  (expro- 
priation forcée);  dans  le  Code  de  procédure 
civile,  les  art.  174  (exception  dilatoire  de 
l'héritier);  362  (désaveu);  469  (péremption); 
478  (tierce  opposition). 

SECT.  1™.  —  Décisions  qui  produisent, 
ou  non,  la  chose  jugée. 

3.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
«'atlaclier  qu'aux  décisions  de  justice;  et  on 
ne  saurait  considérer  comme  telle  la  déli- 
vrance faite,  par  le  greflier  correctionnel, 
d'une  somme  d'argent,  avec  le  consentement 
du  prévenu  et  l'autorisation  du  magistrat 
instructeur  (Req.  15  déc.  1897,  D.P.  99. 1.  44, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alphandéry). 

Art.    i".   —    Décision  de   la   juridiction 

CONTE.NTIEUSE   OU    DE    LA    JURIDICTION    GRA- 
CIEUSE. 

4.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'atta- 
che qu'aux  décisions  judiciaires  rendues  en 
matière  conlentieuse  et  tranchant  une  contes- 
tation débattue  entre  les  parties  (Civ.  24  déc. 
1901  (1"  espèce),  D.P.  1902.  1.  361).  Les  dé- 
cisions émanées  de  la  juridiction  gracieuse 
n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et, 
dès  lors,  elles  restent  susceptibles  d'être  rap- 
portées ou  modiliées  si  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  ont  été  rendues  ont  elles- 
mêmes  changé  (Civ.  24  déc.  1901  (2'  espèce), 
D.P.  1902. 1.  361.  -  Demolombe,  t.  7,  n'  2S6; 
AuRRY  ET  Rau,  t.  8,  §  719,  p.  367;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1351 ,  n«  12;  Laurent,  t.  20, 
n»  5;  Criolet,  p.  84). 

5.  Tels  sont  :  ...  les  juçemenls  portant 
autorisation  d'aliéner  ou  d'ny[iothéquer  des 
irniiieubles  dotaux  (V.  Régime  dotal);  ... 
Ceux  qui,  sur  le  refus  du  mari,  autorisent 
la  fi-mine  à  contracter  (V.  Autorisation  ma- 
ritale, n<"  1C9  et  s.).  Par  application  de  celte 
règle,  il  a  été  jugé  :  ...  qu  un  jugement  sur 
requête,  notamment  le  jugement  qui  ordonne 
l'envoi  en  pos-session  provisoire  des  biens 
d'an  absent,  ne  peut  étie  opposé  à  des  tiers 
déli'nlïurs  des  biens  de  l'absent  comme  ayant 
conir»  eux  l'aiilorité  de  la  chose  jugée,  et 
quH  rtui-ci  ne  soilt  pas  même  tenu»  d  y  for- 
mer iierce  o|)iJOsition  (Colmar,  18  janv.  IR'iO, 
D.P.  .îl  2  16i),  ...  Que  la  partie  à  laquelle 
on  oppG&e  uu  ju^aincut  sur  rei^uèlc  qui,  pour 


cause  d'urgence,  autorise  une  mesure  con- 
servatoire (la  vente  de  marchandises  sujettes 
à  dépréciation),  peut,  lorsqu'il  y  a  eu  exé- 
cution, prendre  des  conclusions  tendant  à  ce 
que  cette  exécution  soit  réputée  non  avenue, 
sans  être  obligée  d'attaquer  ce  jrgement  par 
les  voies  ordinaires  (Nimes,  25  nov.  18.50, 
D.P.  51.  2.  80);  ...  Que  les  officiers  publics 
ou  ministériels  qui  se  plaignent  d'un  em- 
piétement sur  leurs  attributions  sont  rece- 
vablcs  à  saisir  les  tribunaux  d'une  demande 
en  dommages  -  intérêts  contre  l'auteur  de 
l'empiétement,  quoique  ce  dernier  ait  agi 
en  vertu  d'une  autorisation  de  justice,  celte 
autorisation,  donnée  sur  requête,  ne  pouvant 
leur  être  opposée  comme  ayant  l'auloaité  de 
la  chose  jugée  (Civ.  17  nov.  1862,  D.  P.  62. 
1.  531  ;  11  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  69);  ...  Que 
les  jugements  sur  requête  autorisant  une 
femme  mariée  à  emprunter  sur  hypothèque 
et  .i  payer  des  dettes  hypothécaires  contrai- 
rement à  son  contrat  de  mariage,  constituent 
des  actes  de  juridiction  volontaire  qui  n'ont 
pas  force  de  chose  jugée,  et  ne  s'opposent 
pas  à  ce  que  les  tribunaux  saisis  de  I  appré- 
ciation de  l'acte  passé  par  la  femme  véri- 
fient si  ces  jugements  ont  été  léealement 
rendus  (Lyon,  19  mai  1883,  D.P.  85.  2. 
187);  ...  Que  le  jugement  (\u\,  sur  la  re- 
quête de  deux  conjoints  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  et  en  l'absence  de  toute  contes- 
tation, a  déterminé  la  proportion  dans  la- 
quelle un  fonds  appartenant  à  la  femme 
devait  être  réputé  dotal,  ne  constitue  qu'un 
acte  de  juridiction  volontaire,  et  n'a  point, 
dès  lors,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Keq. 
7  mars  1878,  D.P.  79.  1.  13). 

Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  les  juge- 
ments rendus  sur  requête,  et  avec  le  minis- 
tère public  pour  seul  contradicteur,  font  au- 
torité, même  au  profit  des  tiers,  contre  ceux 
qui  les  ont  obtenus  (Pau,  3  mars  1853,  D.P. 
53.  2.  148)  ;  qu'il  en  est  ainsi  du  jugement  qui, 
sur  la  demande  d'une  femme  dotale  assistée 
de  son  mari,  a  distingué  dans  une  succession 
échue  à  la  requérante  les  biens  dotaux  des 
paraphernaux  (Même  arrêt.  —  Contra  :  Req. 
7  mars  1878,  D.P.  79.  1.  13).  —  D'autre  part 
il  a  été  jugé:...  que  l'arrêt  qui,  statuant  sur  la 
validité  de  la  saisie  pratiquée  sur  une  portion 
d'un  immeuble  appartenant  à  la  femme,  juge, 
contradictoirement  entre  la  femme  et  le 
créancier  poursuivant,  que  cette  portion  est 
paraphernale,  et,  par  suite,  saisissable,  peut 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Req. 
7janv.  1878,  précité);  ...  Qu'en  conséquence, 
la  femme  n'est  pas  recevable  à  demander  ulté- 
rieurement la  nullité  de  la  saisie,  à  l'encontre 
du  créancier  subrogé  dans  la  poursuite  et  de 
l'adjudicataire,  par  le  motif  qu'elle  aurait  eu 
pour  objet  un  bien  dotal  (Même  arrêt).  Un 
arrêt  avait  aussi  décidé  que  le  jugement  qui, 
sur  le  refus  du  mari  et  après  un  débat  contra- 
dictoire en  la  chambre  du  conseil,  autorise 
la  femrne  à  accepter  un  pacte  de  famille  lui 
attribuant,  au  lieu  et  place  de  sa  part  en 
immeubles  dans  la  succession  de  ses  père 
et  m^li'e,  d»»  tûiumes  à  payer  par  ses  cohé- 


ritiers, ne  constitue  pas  an  acte  de  juridic- 
tion gracieuse,  mais  une  décision  conlen- 
tieuse susceptible,  comme  telle,  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Paris,  1"  mari 

1877,  D.P.  78.  2.  130).  Mais  en  rejetant  la 
pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt,  la 
Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  dire  qu'un 
tel  jugement  consente  ses  effets  tant  qu'il 
n'a  pas  été  modifié  ou  rétracté  (  Req   I"  avT. 

1878,  D.P.  79.  1.  120).  Et,  comme  la  révoca- 
tion de  l'autorisation  accordée  à  la  femme 
peut  toujours  être  prononcée  par  le  juge,  la 
Cour  de  cassation  semble  avoir  voulu  indi- 
quer, en  écartant  l'expression  de  chose  ju- 
gée, que  le  jugement  d'autorisation  n'a  pas 
dans  toute  son  étendue  l'autorité  de  la  chose 
jugée  proprement  dite  (D.P.  79.  1.  120,  note 
2).  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  arrêt  ap- 
pelé à  déterminer,  d'après  les  titres  respec- 
tivement produits,  l'etendoe  et  le  mode 
d'exercice  des  droits  de  dépaissance  récla- 
més par  les  habitants  d'une  commune  sur  la 
propriété  d'un  tiers,  a  déclaré,  sur  la  de- 
mande et  conformément  aux  conclusions  de 
ce  dernier,  que  «  ceux  des  habitants  qui  in- 
troduiraient dans  les  pâturages  assujettis  des 
bestiaux  étrangers  à  la  commune  seraient 
déchus  de  leurs  droits  de  dépaissance  », 
cette  disposition  constitue  une  décision  pro- 
prement dite,  susceptible  d'acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  devant,  quand  ell« 
n'a  pas  été  attaquée  par  les  voies  légales, 
recevoir  son  exécution  (Civ.  Il  nov.  1872, 
D.P.  72.  1.  445). 

6.  La  question  de  savoir  dans  quelle  caté- 
gorie tel  ou  tel  acte  doit  être  rangé  a  parfois 
soulevé  des  difficultés  dans  la  pratique.  Il  a 
été  jugé  à  cet  éçard  :  ...  qu'un  arrêt  de  l'an- 
cien Conseil  d'Ltat  autorisant,  sur  la  requête 
des  communes  co-usagères,  la  vente  d'arbres 
de  réserve  ou  de  délimitation  pour  leurs  b»- 
soins  communaux ,  est  un  acte  de  juridiction 
gracieuse  et  de  tutelle  administrative  qui  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Civ.  28  déc. 
181)9,  D.P.  70. 1.  151)  ;  ..  Qu'un  jugement  qui 
se  borne  à  statuer  sur  la  convenance  et  l'uti- 
lité d'un  projet  d'échange  entre  époux,  sans 
rien  décider  ni  préjuger  sur  la  capacité  des 
époux  de  faire  entre  eux  un  acte  de  vente  ou 
déchange,  ne  peut  avoir  l'aulnrité  de  la 
chose  jugée  relativement  à  cette  .  lestion  ds 
capacité  (Limoges,  30  déc.  1861,  DP.  62.  3. 
201);  ...  Qu'une  partie  qui  a  sollicité  de  la 
juridiction  gracieuse  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  peut,  nonobstant  le  droit 
d'appel  qui  lui  appartenait,  présenter  ulté- 
rieurement une  nouvelle  requête  au  tribu- 
nal pour  solliciter  d'autres  rectifications 
dans  les  actes  de  l'état  civil  la  concernant 
(Civ.  24  déc.  1901  (2"  espèce),  précité).  —  Il 
a  été  décidé  aussi  que  les  jugements  d'ad- 
judication ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  décisions  contentieuses  ayant  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  l'éganl  des  contestations 
qui  s'élèvent  ulierieuremenl  an  sujet  des 
immeubles  vendus  ou  licites  (  Keq.  24  févr. 
1808,  D.P.  68.  1.  309;  21  juill.  1887  (sol.  impl.), 
D.P.  ijii.  1.  i:9).  Toutefois,  il  «n  eit  autre- 
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ment  lorsque  le  jugement  d'adjudication  sta- 
tue sur  un  incident  ayant  un  caractère  con- 
tentienxj  il  contient  alors  une  véritable  déci- 
sion, qui  a  toute  l'autorité  de  la  cliose  jugée 
(Civ.  6  avT.  1857,  D.P.  57.  1.  157;  21  mai 
iS83,  D.P.  8i.  1.85). 

7.  Les  jugements  qui  homologuent  un 
acte  d'adoption  ne  sont  pas  des  actes  de  ju- 
ridiction contenticuse  susceptibles  d'acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  Adnpiion, 
n*6i).  En  conséquence,  un  leljugemenl  n'en- 
Iltc  pas  ani  tiers  le  droit  de  faire  valoir  en 
justice,  après  la  mort  de  l'adoptant,  le  moyen 
de  nullité  qu'ils  peuvent  avoir  intérêt  à  pro- 

Soscr  contre  l'adoption  (Civ.  "13  mai  1868, 
.P.  68.  1.  251). 

8.  Les  jugements  d'homologation  de  par- 
tage ne  constituent  que  des  actes  de  juri- 
diction gracieuse,  alors  qu'il  s'agit  d'un  par- 
tage au  sujet  duquel  aucune  contestation  ne 
s'était  élevée  (D.P.  86.  1.  37,  note  4;  97.  2. 
189,  note  1.  -  Req.  3  mai  1897,  D.P.  97.  1. 
22+).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  le 
tribunal  se  borne  à  constater  l'état  dans  le- 
quel les  parties  se  sont  présentées  devant  lui 
(Douai,  8  mai  1895,  D.P.  97.  2.  1S9).  Peu 
importe  que  des  mineurs  soient  intéressés 
au  partage  (Dijon,  18  déc.  1Stt3,  D.P.  94.  2. 
389).  —  Mais  il  en  est  autrement,  et  les  juge- 
ments d'homologation  de  partage  ont  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  lorsque  les  juges,  soil 
sprès  discussion  et  contestation ,  soit  sur  des 
conclusions  formelles  même  non  contestées , 
ont  déterminé  les  hases  d'après  lesquelles 
des  opérations  de  partage,  qu'ils  ont  ensuite 
homologuées,  doivent  avoir  lien.  Dans  ce 
cas,  le  juge  a  fait  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse,  et  l'autorité  de  la  chose  jnçée 
doit  s'attacher  tant  au  jugement  qui  a  lixé 
conlradictoirement  les  bases  des  opérations 
du  partage  qu'à  celui  qui  a  ultérieurement 
prononcé  l'homolnsalion  (D.P.  86.  1.  37, 
note  4;  Civ.  14  août  1865,  D.P.  65.  1.  264; 
Req.  28  mars  1866,  D.P.  66.  1.  494:  Civ.  9 
»vr.  1866,  D.P.  66.  1.  404;  24  juill.  1867, 
D.P.  67.  1.  3-26;  Req.  27  oct.  18^,  D.P.  86. 
i.  37-38;  Pau,  7  mars  1887,  D.P.  88.  2.  236; 
Trib.  civ.  Seine,  15  févr.  1888,  D.P.  1901.  2. 
41,  sous-nole  a;  Orléans,  30  avT.  1897,  D.P. 
1902.  1.  121.  —  DuRANTOîi,  t.  7,  n°  581;  De- 
IIOLOMBE,  t.  17,  n"  425;  Aubrv  et  RaU,  t.  6, 
I 'J26,  p.  584;  B.vudp.ï-Lacanti.nerie  et  Wahl, 
Traité  des  successions ,  t.  2,  n<»  3271  et  s.). 

9.  Le  jugement  d'homologation  d'un  par- 
tage a  le  caractère  d'une  décision  conten- 
tieuse,  produisant  la  chose  jugée,  pour  l'en- 
Bemble  du  partage,  c'est-a-dire  non  seule- 
ment sur  les  points  au  sujet  desquels  il  y  a 
un  débat  contradictoire,  mais  même  sur  les 
autres  points  qui  n  ont  fait  l'objet  d'aucune 
ccnleslation,  alors  du  moins  que  les  différents 
points  se  raltarhenl  l'un  à  l'autre  d'une  ma- 
nière indivisible  (Dijon,  18  déc.  1893,  D.P.  94. 
2.  389;  Lyon,  29  mars  1897,  D.P.  98.  2.  29).  — 
Mais,  comme  tous  les  jugements  (V.  infra, 
sect.  3,  art.  4),  le  jugement  homologatif  d'un 
partage  ne  saurait  avoir  force  de  chose  jugée 
qu'à  1  égard  des  parties  qui,  par  elles-mêmes 
ou  par  leurs  auteurs,  ont  figuré  dans  l'ins- 
tance qu'il  concei-ne  (D.P.  95.  1.  207,  note  1). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  du  de  ciijus 
qui  demande  à  être  payé  intégralement  sur 
le  prix  d'un  immeuble  successoral  frappé,  à 
son  profit,  d'une  hypothèque  judiciaire,  ne 
peut  se  voir  opposer,  comme  ayant  vis-à-vis 
île  hii  autorité  rie  la  chose  jugée,  le  juge- 
ment f;in  a  homologué  la  liquidation  de  la 
succession  sur  des  bases  incompatibles  avec 
sa  demande,  alors  gu'il  n'a  été  partie  à  ce 
jugement  ni  par  lui-même,  ni  par  ses  au- 
teurs (Civ.  6  févr.  189.->.  D.P.  95.  1.  207). 
D'mtre  part,  les  jugements  d'homologation 
des  liquidations  et  partages  n'ont,  comme 
tous  les  autres,  autorité  de  chose  jngée,  ne 
passent  en  force  de  chose  jugée  et  ne  de- 
viennent irrévocables  que  sur  les  points 
^u'il3  ont  entendu  trancher.  Par  suite,  si  un 


jugement  de  cette  nature  n'a  pas  statué  sur 
le  rang  de  divers  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  un  immeuble,  cette  question  reste 
entière  (D.P.  94.  1.  372, note  1).  Et  il  appar- 
tient au.x  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement si  un  jugement  d'homologation  de 
liquidation  et  partage  a  entendu  statuer  sur 
cette  question  ou  toute  autre  de  même  na- 
ture (Req.   13  nov.  1893,  D.P.  9i.  1.  372). 

II  a,  d'ailleurs,  été  ju»e,  et  cela  va  de  soi, 
qu'une  partie  est  reccvable  à  réclamerle  prélè- 
vement de  certains  immeubles  nonobstant  le 
jugement  qui  a  homologué  un  rapport  d'ex- 
perts composant  des  lots  égaux  entre  les  co- 
fiartageatits,  dans  lesquels  ont  été  compris 
es  immeubles  réclames  et  qui  n'a  pas  été 
suivi  d'exécution  (Dijon,  28  mars  18G2,  D.P.  62. 
2. 188).  Mais,  lorsque  la  valeur  d'immeubles  mis 
danslelotdescopartageantsa  été  fixée  par  une 
expertise  judiciaire  homologuée  après  débat 
contradictoire  par  jugement  passe  en  force 
de  chose  jugée,  il  n'appartient  pas  au  tri- 
bunal, saisi  ultérieuronient  d'une  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  du  partage 
intervenu ,  d'attribuer  aux  immeubles  une 
valeur  différente  de  celle  qui  a  été  Gxée  par 
le  jugement  d'homolocation  (Lyon,  23  mai 
1868,  D.P.  69.  2.  112-113). 

10.  En  matière  de  jugement  ordonnant  la 
licitation  à  raison  du  caractère  imparta- 
geable des  biens,  comme  en  matière  de  ju- 
gement homologuant  une  liquidation  ou  un 
partage,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le 
cas  où  la  décision  a  été  rendue  en  l'absence 
de  contestations  soulevées  devant  le  tribunal 
et  le  cas  où  le  tribunal  a  prononcé,  soit 
après  discussion  et  contestation,  soit  sur  des 
conclusions  formelles  contestées  ou  non  con- 
testées (_D.P.  1900.  2.  272,  noie  1).  11  a  été 
décidé,  a  cet  égard  :  ...  que  le  jugement  qui, 
sur  une  demande  ayant  pour  base  expressé- 
ment énoncée  le  caractère  impartageable  en 
nature  d'immeubles  indivis,  en  ordonne  la 
licitation  ,  est  rendu  en  matière  contentieuse , 
alors  que,  sur  cette  demande,  le  défendeur 
a  déclaré  par  conclusions  s'en  rapporter  à 
justice;  ...  Et  qu'en  présence  d'un  tel  juge- 
ment non  attaqué  par  les  voies  légales,  lun 
des  copropriétaires  est  irrecevable  à  deman- 
der, par  assignation  nouvelle,  le  pai-tage 
des  mêmes  biens  en  nature  par  voie  de  lo- 
tissement, une  telle  action  constituant  une 
demande  an  principal ,  tendant  uniquement 
à  obtenir  du  tribunal  ta  réformalioB  du  ju- 
gement précédemment  reudu;  ...  Alors  sur- 
tout qu'elle  émane  du  copropriétaire  à  la 
requête  duquel  la  licitation  avait  été  anté- 
rieurement ordonnée  (.Angers,  26  avr.  1899, 
D.P.  1900.  2.  272).  —  Le  caractère  contentieux 
du  jugement  ordonnant  la  licitation  à  raison 
du  caractère  impartageable  des  biens  devrait 
être  admis,  lors  morne  que  les  conclusions 
tendant  à  cette  mesure  n'énonceraient  pas 
formellement  que  les  immeubles  ne  peuvent 
être  commodément  partagés  en  nature  (D.P. 
1900.  2.  272,  note  précitée). 

A.-^i.  2.  —  Jugements  d'avast  dire  droit. 
—  Jl'gejtents  préparaiûikes  ;  jugements 

ISTERLOCliTOlRES. 

11.  En  principe,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  s'attache  qu'aux  jugements  délini- 
lifs,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  rendus  sur 
le  fonil  du  débat  et  ont  pour  efiet  de  dessai- 
sir le  tribunal  (Comp:  Ileq.  Sdéc.  1808,  R.  33), 
à  l'etrlusTon  des  jugements  d'avant  dire  droit, 
qui  interviennent  au  cours  de  l'instance  (Sur 
la  di^linclion  entre  ces  deux  espèces  de  dé- 
cisions, V.  Jugerncnl.  ~  V.  toutefois  Req. 
9  août  1808,  R.  42). 

A.  —  Jcgenistts  préparatoires. 

12.  Cette  règle  s'applique  d'abord  aux  ju- 
gement.'; prép-.iratoires  :  ils  n'ont  pas  l'auto- 
rité de   U  chose  jugée  (l'.eq.    10  juin   1902, 


D.P.  1904.  I.  4'2.'ï).  Il  en  résulte  deux  consé- 
quences essentielles  :  1»  En  premier  lieu,  le 
juge  qui  a  rendu  un  jugement  préparatoire 

Seul  le  rétracter  (Toullier,  t.  10,  n"  96; 
URANTON,  t.  13,  n»452;  Demolombe,  t.  30, 
n»  287;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1351, 
n"  15  et  16;  Bonnier,  5«  édit.,  n»  300;  LAti- 
RENT,  t.  20,  n»  23.  —  V.  toutefois  :  Griolet, 
p.  118).  Ainsi,  les  juges  peuvent,  nonobstant 
te  jugement  préparatoire  qui  ordonne  une 
simple  mesure  d'instruction  : ...  passer  outre  à 
la  continuation  des  débats  (Civ.  2  juill.  1839, 
R.  Eaux,  563-lOj;  ...  Ou  rétracter,  dans 
leur  jugement  définitif,  un  premier  juge- 
ment qui  avait  ordonné  la  production  d  un 
compte  (Req.  11  févr.  1835,  R.  Jugem.  d'au, 
dire  droit,  66-1»};  ...  Ou,  après  avoir  ren- 
voyé le  prononce  d'tin  jugement  à  une  au- 
dience déterminée,  rendrece  jugement  à  une 
audience  antérieure  (Civ.  14janv.  1867,  D.P. 
67. 1.  430.  -  Comp.  Req.  8  févr.  1831,  R.  40-8»; 
19  juin  1832,  R.  40-8",  et  Exqucte,  669);  ... 
Ou  substituer  un  nouveau  mode  de  vérifica- 
tion à  celui  qu'ils  avaient  ordonné,  par 
exemple ,  une  vérification  de  livres  à  une 
expertise  (Req.  20  août  1839,  R.  41-3».  — 
Adde  :  Req.  3  déc.  1838,  R.  41-2».  —  V.  aussi  : 
Req.  17  mars  1807,  R.  Bourse  de  coni., 
3-25;  10  déc.  1807,  R.  40-3»;  6  févr.  1811, 
R.  41-5»;  8  févr.  1831 ,  R.  40-8»;  19  iuin  1832, 
R.  Etiquete,  669;  5  déc.  1832,  R.  40-9»; 
19  juin  1S38,  R.  Jugem.,  135-1»;  6  juill.  1842, 
R.  41-4°)  ;  ...  Ou  ,  après  avoir  ordonné  par  un 
premier  arrêt  que  des  dommages- intérêts 
réclamés  seraient  donnés  par  état  pour  être 
vérifiés  par  experts,  s'il  y  avait  lieu,  liquider 
lui-même  par  un  second  arrêt  ces  dommages- 
intérêts  sur  l'état  fourni,  sans  avoir  recours 
à  une  expertise  (Req.  27  déc.  1810,  R.  50-7»;. 
13,  —  2»  Les  jugements  préparatoires  n'ont 
pas  force  de  chose  jugée  sur  le  fond  du  pro- 
cès. C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  implici- 
tement des  art.  451  et  452  C.  civ.  Juire,  no- 
tamment, en  ce  sens  :  ...  que  les  jugements 
qui  ordonnent  des  vérifications  afin  de  re- 
connaître si  des  opérations  faites  sur  les 
lieux  sont  conformes  à  un  plan  dont  une  dé- 
cision antérieure  a  prescrit  le  dépôt  au  greffe 
ne  constituent,  s'il  ne  s'est  élevé  alors  aucun 
débat  sur  les  inexactitudes  de  ce  plan,  que 
de  simples  décisions  préparatoires  non  sus- 
ceptibles d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  (^ui  ne  font  point  obstacle  à  ce  que 
ce  plan  soit  rejeté  plus  lard  comme  inexact 
(Civ.  15  févr.  18"i3,  D.P.  53.  1.  77);  ...  Que 
le  jugement  déclaré  commun  avec  le  créan- 
cier intervenant,  qui  ordoune  la  liquida- 
tion et  le  partage  de  la  communauté  et  des 
successions  des  époux,  simultanément  et 
par  un  seul  et  même  procès -verbal,  ne  pré- 
juge rien  sur  la  forme  du  partage,  et  ne 
fait  point  obstacle  à  la  demande  du  créan- 
cier, tendant  à  ce  que  le  partage  ait  lieu 
distinctement  pour  la  communauté  el  pour 
chacune  des  deux  successions  (Civ.  31  mars 
1846,  D.P.  46.  1.  135);  ...  Qne  le  jugement 
qui,  sur  le  débat  élevé  relativement  au  c«- 
ractère  public  ou  privé  d'un  immeuble,  pro- 
nonce un  sursis  jusqu'à  décision  de  l'autori- 
té admiuistralive,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que,  après  le  délai  de  sursis,  le  juge  statue 
sans  rechercher  si  ce  terrain  est  public  ou 
privé  (Civ.  3  juill.  1H50,  D.P.  50.  1.  1li8);  ... 
Que  le  jugement  qui,  sur  l'action  en  partage 
des  biens  dépendant  d'une  communauté 
dissoute,  ordonne  ce  partage,  et  dispose 
qu'il  aura  lieu  d'après  les  bases  de  l'inven- 
taire, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  le  poiut  de  savoir  si  un  immeuble,  men- 
tionné dans  l'inventaire  comme  bien  de  com- 
munauté, appartient  à  la  communauté  ou 
est  propre  à  I  époux  survivant,  alors  qu'au- 
cun débat  ne  s'était  élevé  et  qu'aucnne  con- 
clusion n'avait  été  prise  à  cet  égard  lors  du 
jugement;  qu'en  conséquence,  ce  jugement 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'époux  survi- 
vant réclame,  comme  bieo  tiersonnel,  l'iin- 
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meuble  ainsi  désigné  dans  l'inventaire  sous 
la  qualificalion  d'immeuble  de  comivumauté 
(Req.  20  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  403);  ... 
Que,  après  un  arrêt  qui  ordonne  qu'un  usufrui- 
tier remettra  les  titres  et  valeurs  de  la  suc- 
cession entre  les  mains  d'un  séquestre,  une 
nouvelle  décision  peut,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jut;ée,  ordonner  la  remise  à  l'usu- 
fruitier des  valeurs  qui  sont  reconnues  lui 
fcppartenir  (Civ.  3  mars  18C8,  D.P.  68,  1. 
t5b);  ...  Que  le  jugement  préparatoire  qui , 
daus  une  instance  en  séparation  de  biens, 
se  borne  à  prescrire  une  expertisa,  ne  sau- 
rait emporter  chose  jugée  sur  la  question 
de  savoir  s'il  suffit,  pour  faire  prononcer  la 
séparation,  que  la  part  de  la  femme  dans  la 
communauté  soit  mise  en  péril,  alors  qu'il 
n'a  point  tranché  cette  question  dans  son 
dispositif  (Dijon,  23  nov.  1893,  D.P.  95.  2. 
21);  ...  Qu'un  jugement  préparatoire  rendu 
sur  une  demande  en  rescision  de  partage 
pour  cause  de  lésion  n'a  pas  i'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  d  une  demande  en 
nullité  du  même  partage  pour  cause  d'iné- 
galité des  lots  (Req.  29  oct.  1900,  D.P.  1901. 
1.  217.  —  V.  encore  :  Req.  21  nov.  1808, 
R.  40-5»;  11  juin  1828,  R.  40-7»;  23  févr. 
1830,  R.  43;  Civ.  13  janv.  1836,  R.  Succes- 
sion, 1618;  28  févr.  1837,  R.  40-10»;  25  juUl. 
1837,  R.  Action  possessoire,  318:  19  avr. 
1870,  D.P.  70.  1.  219).  Il  a  même  été  décidé 
qu'un  tribunal,  après  avoir,  par  trois  juge- 
ments iuccessifs,  ordonné  la  liquidatiou  de 
la  communauté,  puis  la  vente  des  immeubles 
communs,  et  enfin  une  expertise  destinée 
à  établir  la  situation  de  la  communauté, 
avait  pu,  sans  violer  la  chose  jugée,  décla- 
rer, conformément  aux  conclusions  princi- 
pales du  demandeur,  qu'un  acte  antérieur 
constituait  une  licitation  valable  entre  les 
parties,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  liquidation  ni  partage  de  la  com- 
munauté (Retj.  2,1  mars  1872,  D.P.  72.  1.416). 
D  est,  d'ailleurs,  évident  que  lorsqu'un 
jugement  préparatoire  contient  une  disposi- 
tion définitive  sur  un  point  contesté  entre 
les  parties,  il  est  susceptible  d'acquérir, 
quant  à  cette  disposition,  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Un  arrêt  qui,  en  ordonnant 
un  compte,  fixe  les  bases  sur  lesquelles  il 
devra  y  être  procédé,  est  définitif  en  ce 
point,  quoique,  sous  le  premier  rapport,  il 
ne  soit  qu'un  simple  avant  dire  droit;  en 
conséquence,  si  cet  arrêt  n'a  été  l'objet  d'au- 
cun recours,  un  arrêt  postérieur  ne  peut 
admettre  des  bases  difl'érentes,  sans  mécon- 
naître l'autorité  de  la  chose  juijée  (Civ. 
14  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  29;  17  déc.  1851, 
D.P.  52.  1.  2i3)  De  même,  le  jugement  qui 
a  ordonné  contradictoirement,  après  un  pre- 
mier rapport  d'expert,  un  lotissement  par- 
tiel entre  cohéritiers,  produit,  lorsqu'il  est 
exécuté  sans  réserves,  un  résultat  légale- 
ment et  définitivement  acquis,  et  ne  peut 
plus,  i  aucun  point  de  vue,  être  considéré 
par  une  nouvelle  sentence  comme  une  me- 
sure préparatoire  de  nul  effet  (Chambéry, 
18  déc.  18S9,  D.P.  90.  2.  300).  Pareille- 
ment, le  jugement  qui  ordonne  la  licitation 
des  immeubles  comme  opération  préalable 
t  au  partage  ne  peut  être  tenu  pour  prépara- 
toire, puisqu'il  statue  définitivement  sur  la 
fa(,on  dont  le  partage  s'effectuera,  et  il  a, 
dès  lors,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Angers, 
26  avr.  1S'J9,  D.P.  19Û0.  2.  27>}. 

B.  —  Jugements  Inlerlocutcirca. 

14.  —  I.  La  chose  jugée  ne  peut  pai  non 
plus,  en  principe,  résulter  d'un  jugement 
mierlocutoire  (Trib.  civ.  Châteaubriant,  5  mai 
1899,  D.P.  99.  2.  357;  Grenoble,  10  févr.  1903, 
D.P.  190.Î.  2.  255);  ...  Ce  qui  doit  s'entendre 
en  ce  sens,  que  le  juge  n'est  pas  tenu  de 
se  prononcer  conformément  au  préjugé  ré- 
sultant de  la  décision  interlocutoire,  et  qu'il 
peut  adopter    uq«   tolutiuQ    opposée    [Civ. 


23  nov. 1831,  n.  Prescriplion  civile,  SiS;  Req. 
22  août  1836,  R.  Uisp.  entre  vifs  et  test., 
4387.  —  Comp.  Civ.  4  juin  1872,  D.P.  73.  1. 
486).  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le 
juge  a  réservé  la  décision  au  fond  (Ch.  réun. 
26  déc.  1843,  R.  Compét.  des  trib.  d'ar- 
rond..  12;  Civ.  19  janv.  1874,  D.P.  74.  1. 
141;  Req.  15  nov.  1875,  D.P.  76.  5.  98:  Civ. 
15  juin.  1878,  D.P.  79.  1.  131;  Req.  30  déc. 
1878,  D.P.  79.  1.231;  Civ.  11  janv.  1881,  D.P. 
81.  1.  134  ;  8  mars  1882,  D.P.  83.  1.  53-54; 
Req.  2  févr.  1885,  D.P.  85.  1.  293;  3  août  1896, 
D.P.  96. 1.562J.  Ainsi  jugé  :  ...que  lorsque,  par 
un  jugement  interlocutoire,  les  juges  ont  an- 
noncé leur  intention  de  rejeter  une  fin  de  non- 
recevoir,  cette  fin  de  non-recevoirpeutêtre  de 
nouveau  examinée  si  elle  n'a  pas  été  rejelée 
par  le  dispositif  (Bordeaux,  31  marsl828,  R. 
Jugement,  958-13».  —  Comp.  Civ.  27  niv. 
an  11,  R.  Jugein.  d'av.  dire  droit,  6i-4»); 
...  Qu'un  jugement  interlocutoire,  qui  a 
rejeté  implicitement  une  exception  da  pres- 
cription trentenaire,  n'est  point  un  obstacle 
à  l'admission,  lors  du  jugement  définitif, 
d'une  autre  exception  de  prescription  se 
présentant  dans  des  conditions  différentes 
(Civ.  14  mars  1853,  D.P.  53. 1.  83);  ...  Qu'un 
tribunal  ne  peut  pas  déclarer  l'existence  d'un 
droit,  notamment  d'une  servitude  de  pacage, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'un  jugement  inter- 
colutoire  aurait  considéré  ce  droit  comme 
reconnu  et  établi  (Ch.  réun.  26  déc.  lSi2, 
Compét.  des  trib.  d'arrond.,  12.  —  V.  aussi 
Req.  10  aoijt  1829,  R.  Matière  somm.,  27-3»  ; 
21  avr.  1835,  R.  Vente,  1639;  Req.  4  déc. 
1876,  D.P.  77.  1.  313).  A  plus  forte  raison 
un  jugement  interlocutoire  ne  peut-il  avoir 
l'autorité  delà  chose  jugée  sur  une  question 
qui  n'a  été  ni  examinée  dans  ses  motifs,  ni 
résolue  dans  son  dispositif  (Civ.  25  nov. 
1907,  D.P.  1909. 1.  57). 

15.  L'arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  de  fol  appel  n'a 
point,  à  cet  égard,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'appelant 
soit  condamné  a  l'amende  par  l'arrêt  défini- 
tif (Req.  24  nov,  1832,  R.  Cassation,  3U6; 
28  mai  1900,  D.P.  1900.  1.  328). 

16.  —  II.  Le  jugement  interlocutoire  ne 
lie  pas  le  juge,  notamment  lorsqu'il  a  ordonné 
une  preuve  ou  une  vérification,  en  ce  sens 
que,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  me- 
sure prescrite  avant  faire  droit ,  il  reste 
absolument  libre  sur  la  décision  du  fond 
(Angers,  19  févr.  1879,  D.P.  80.  2.  128.  — 
V.  aussi  :  Douai,  28  mars  1901,  D.P.  1901. 
2.  233).  Il  a  été  jugé,  notamment,  en  ce  sens  : 
...  que  le  jugement  interlocutoire  qui  auto- 
rise un  légataire  à  prouver  que  le  testament 
a  été  fait  pendant  un  intervalle  lucide  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion de  l'existence  même  des  intervalles 
lucides  (Req.  3  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  415); 
...  Que  le  jugement  qui  autorise  la  preuve 
du  recel,  qu'aurait  commis  un  associe,  d'ef- 
fets de  la  société,  ne  lie  pas  le  juge  sur  la 
question  de  savoir  si  le  recel ,  en  matière 
de  société ,  est  atteint  par  les  dispositions 
des  art.  792  et  1477  G.  civ.  relatives  au 
recel  en  matière  de  succession  ou  de  com- 
munauté, lorsque  cette  question  n'a  pas  été 
soulevée  à  l'époque  de  l'avant  faire  droit, 
lequel  ne  présente  alors  que  les  caractères 
d'un  simple  interlocutoire  laissant  entière  la 
solution  a  donner  au  fond,  après  l'enquête 
ordonnée  (Civ.  28  août  1865,  D.P.  65.  1.  352)  : 
...  Que,  la  preuve  de  certains  faits  ayant  été 
écartée  comme  non  concluante  et  la  preuve 
de  certains  autres  laits  admise  par  jugement 
interlocutoire,  le  jugement  définitif  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  se 
fonder  sur  les  faits  dont  la  preuve  avait  été 
écartée,  aussi  bien   que  sur  ceux   dont  la 

greuve  avait  été  admise  (Req.  21  août  1871, 
.P.   71.   1.  212);   ...  Que  lorsque,  sur  une 
action   en   nullité  de  donation   fondée  à  la 
I  fols  sur  le  vice  du  consentement  du  dona- 


teur et  sur  l'interposition  de  personne,  un 
jugement  interlocutoire  admet  la  preuve  des 
faits  relatifs  au  premier  moyen  de  nullité, 
mais  repousse  celle  des  faitk  afférents  au 
second  moyen,  ce  jugement  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  sur  ce  second  moyen 
considéré  quant  au  fond  (Limoges,  27  déc. 
1898,  D.P.  1901.  2.  286);  ...  Que  le  juge 
peut,  après  avoir  déclaré  inutile  une  enquêta 
ordonnée  et  même  exécutée,  statuer  sur  le 
fond  par  appréciation  des  titres  produits 
(Req.  30  dec.  1878,  D.P.  79.  1.  231);... 
Que  le  juge,  après  avoir  ordonné  la  preuve 
par  témoins  d'un  fait  qu'il  considérait  comme 
préjugeant  le  différend,  reste  lit>re  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  l'enquête,  si  l'examen  des 
points  sur  lesquels   l'enquête  a  porté  n'est 

f)as  nécessaire  à  la  solution  définitive  du  litige 
Req.  26  nov.  1877,  D.P.  80.  1.  76);  ...  Que 
e  jugement  interlocutoire  qui  se  borne  à 
ordonner  une  enquête  sur  le  point  de 
savoir  si  l'acceptation  par  le  vendeur  des 
offres  de  l'acheteur  n'avait  pas  été  commu- 
niquée à  celui-ci  dans  les  vingt-quatre 
heures  ne  met  point  obstacle  â  ce  que  la 
juge,  en  statuant  sur  le  fond^  décide  que 
la  formation  du  contrat  avait  été  seulement 
subordonnée  à  la  connaissance  de  ladite 
acceptation  par  le  notaire  chargé  de  la  venle 
dans  le  délai  imparti  (Req.  2  févr.  1885,  D.P. 
85.  1.  2'J3);  ...  Que  la  demande  ayant  pour 
objet  le  droit  à  une  servitude  par  destina- 
tion du  père  de  famille  ne  peut  être  rejelée, 
sous  prétexte  qu'il  y  aurait  chose  jugée  par 
un  jugement  interlocutoire  qui,  tout  ea 
écartant  par  ses  motifs,  comme  ne  résultant 
pas  des  documents  jusque-là  produits,  la 
moyen  tiré  de  la  destination  du  père  de 
famille,  ordonne  par  son  dispositifla  preuve 
de  faits  devant  avoir  pour  conséquence  né- 
cessaire la  reconnaissance  de  la  servitude 
prévue  par  l'art.  694  (Req.  3  mai  1880,  D.P. 
81.  1.  70);  ...  Que  la  sentence  par  laquelle 
un  juge  de  paix  i  admis  le  demandeur  à 
prouver  l'existence  à  son  profit  de  la  posses- 
sion annale  d'un  droit  de  passage  dans 
l'exercice  duquel  il  prétendait  avoir  été 
troublé,  mais  sans  énoncer  que  cette  posses- 
sion reposât  sur  un  titre  quelconque,  est 
une  décision  purement  interlocutoire  qui 
n'implique  aucun  préjugé  sur  le  fond  du 
litige;  que,  par  suite,  celte  sentence  ne  fait 
pas  obstacle  a  ce  que  l'action  possessoire  soit  -^ 
ensuite  écartée  par  le  motif  que  le  titre  dont  ■ 
excipe  le  demandeur  ne  peut  servir  de  base  " 
à  sa  possession  (Civ.  15  juiU.  1878,  D.P.  79.  • 
1.  131);  ...  Que  la  décision  axant  dire  droit 
qui  a  accordé  à  une  partie  un  délai  pour 
produire  des  documents  mentionnés  dans  une 
pièce  présentée  par  elle  et  destinés  à  con» 
troler  cette  pièce,  mais  sans  l'écarter  du 
débat,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  en  soit  fait 
état  par  le  juge,  oien  que  les  documents 
dont  il  s'agit  ne  puissent  être  produits,  si 
des  circonstances  nouvelles  établissent  que 
les  énonciations  de  la  pièce  doivent  être 
tenues  pour  exactes  (Civ.  28  juill.  1884,  D.P. 
85.  1.  3(X));  ...  Que  le  jugement  interlocu- 
toire qui  ordonne  la  preuve  de  faits  articu- 
lés à  l'appui  de  la  demande  en  séparatioa  3 
de  corps,  comme  constituant  des  excès,  ■ 
sévices  ou  injures  graves  dans  le  sens  da  % 
l'art.  306,  ne  lie  pas  les  juges  sur  le  carac- 
tère des  faits  dont  la  preuve  serait  rappor- 
tée, et  que,  par  conséquent,  la  demande  en  • 
séparation  de  corps  peut  être  rejetée,  même  ■ 
en  présence  de  la  preuve  d'un  certain  nombre  " 
des  faits  énoncés  dans  l'interlocutoire,  par 
le  motif  que  ces  faits  n'ont  pas  le  degré  de 
gravité  suffisant  pour  servir  de  base  à  une 
séparation  de  corps  (Req.  3  févr.  1S63,  D.P. 
65.  1.  185);  ...  Que  bien  que  le  jugement 
interlocutoire  ordonnant  une  enquête  ait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  parce 
qu  il  n'a  pas  été  frappé  d'appel ,  il  n'en  ré- 
sulte pas  nécessairement  qu'il  y  ait  chose 
ju^jée  sur  la  question  d»  iivjir  si  la  preuv» 
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était  recevable  :  Il  ne  pourrait  en  être  ainsi 
que  si  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement 
avant  faire  ilroit  avaient  été  saisis  de  celle 
question  et  l'avaient  résolue  (V.  infra , 
n»  27);  que,  dès  lors,  en  vertu  du  principe 
que  l'iiUerlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  si  la 
question  de  non-recevabilité  de  la  preuve 
testimoniale  n'a  pas  été  soulevée  avant  le 
jugemi'nt  interlocutoire ,  elle  est  restée  en- 
tière et  peut  être  soulevée  lors  du  jugement 
définitif  (Houen,  27  janv.  1906,  D.P.  1910. 
5.  37.  —  V.  encore  :  Bruxelles,  13  août  1811, 
R.  Obligal.,  4700;  Req.  23  août  1827,  R.  40-2»; 
8  mars  1829,  R.  4(5-3»;  Civ.  7  nov.  1838, 
R.  46-9%  rieq.  20  avr.  1825,  R.  45-8»;  29  nov. 
■1836,  R.  46-'7«;  23  nov.  1840,  R.  708;  Tou- 
louse, 2  lanv.  ISil,  R.  Enqw'le ,  98;  Req. 
2  févr.  1826;  R.  45-8»;  10  mai  1826,  R.  46-1°; 
11  ianv.  1827,  R.  Oblig.,  4763-1»;  l"  août 
1876,  D.P.  77.  1.  24;  7  août  1877,  Sir.  1878. 
i.  323,  et  S.  28-11»;  27  juiU.  1880,  D.P. 
81.  1.  117). 

17.  De  même,  le  jugement  e^ui  ordonne  une 
expertise  ne  lie  pas,  en  principe,  le  juge  qui 
l'a  rendu  (Grenoble,  10  févr.  1903,  D.P. 
1905.  2.  255).  Ainsi  jugé  :  ...  qu'un  tribunal 

§eut,  dans  son  jugement  définitif,  refuser 
e  prendre  pour  base  de  sa  décision  les  vé- 
rifications faites  par  l'expert  qu'il  a  nommé 
?ar  un  jugement  interlocutoire  (  Civ.  19  avr. 
870,  D.P.  70.  1.  219);  ...  Que  le  jugement 
qui,  après  avoir  exprimé  dans  ses  motifs  que 
les  habitants  d'une  commune  ont  droit  à 
l'usage  des  eaux  d'une  source,  par  cela  seul 

aue  ces  eaux  leur  sont  utiles,  s'est  borné, 
ans  son  dispositif,  à  ordonner  une  enquête 
»ur  cette  utilité,  sans  ajouter  que,  si  elle  est 
reconnue,  la  commune  sera  autorisée  à  jouir 
de  la  source,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
le  jugement,  rendu  au  fond,  subordonne  le 
droit  de  la  commune  à  la  nécessité  de  l'u- 
sage des  eaux,  et  le  lui  dénie  en  se  fondant 
iur  ce  que  celte  nécessité  n'a  pas  été  établie 
(Req.  10  juin  18i6,  D.P.  56.  1.  425);  ...Que 
le  jugement  qui,  avant  faire  droit,  a  ordonné 
une  expertise  pour  résoudre  les  difficultés 
auxquelles  a  donné  lieu  la  réception  de  mar- 
chandises vendues,  a  les  caractères  d'une 
décision  interlocutoire,  et,  dès  lors,  ne  lie 

Sas  le  juge  qui,  pour  statuer  sur  le  fond, 
emeure  libre  de  puiser  les  éléments  de  sa 
décision  non  seulement  dans  les  résultats  de 
cette  expertise,  mais  aussi  dans  les  autres 
circonstances  de  la  cause  (Civ.  27  mai  1873, 
D.P.  73.  1  465);  ...  Que  lorsque,  dans  un 
litige  sur  le  point  de  savoir  si  des  mar- 
chandises vendues  au  compte  et  à  la  me- 
iure  ont  été,  ou  non,  définitivement  reçues 
par  l'acheteur,  les  juges  ont  ordonné  une 
•xpertise  en  vue  d'un  compte  et  d'un  mesu- 
rage  nouveaux,  le  jugement  définitif  peut, 
sans  violer  la  chose  jugée,  décider  que  la 
réception  de  la  marchandise  a  été  définitive, 
quoique  la  pensée  des  premiersjuges  paraisse 
avoir  été  que  la  réception  n'était  pas  délini- 
tive  (Amiens,  30  janv.  1874,  Sir.  1874.  2. 
53,  et  S.  28-9»);  ...  Que,  de  même,  l'arrêt 
qui  refuse  de  prononcer  la  résolution  d'une 
vente  à  livrer,  pour  défaut  de  qualité  de  la 
marchandise,  ne  porte  pas  atteinte  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  bien  qu'il  existe 
no  jugement  interlocutoire  supposant  que 
U  vente  devait  être  résolue  pour  le  cas 
OÙ  la  marchandise  ne  serait  pas  reconnue 
locale  et  marchande,  l'existence  de  cette 
qualité  étant  un  point  de  fait  qu'il  appar- 
tient à  la  cour  de  vérifier  par  elle-même, 
sans  être  liée  par  l'avis  des  experts  (Req. 
23  mai  1900,  D.P.  1901.  1.  269);  ...  Que 
le  jugement  qui  ordonne  le  déchargement 
et  le  nouveau  chargement  d'un  navire, 
dans  le  but  de  vérifier  si  des  marchandises 
peuvent,  ou  non,  y  être  embarquées  par  les 
ecoutilles,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  le  point  de  savoir  si  les  marchandises 
§  reposées,  ou  fournies  rentrent  à  cet  égard 
ans  les  conditions  de  la  charte  partie  (Civ. 
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8  mars  1882,  D.P.  83.  1.  53-54);  ...  Que  les 
juges  qui  ont  ordonné  une  expertise  pour 
fi.'ier  la  valeur  des  travaux  faits  par  un  ou- 
vrier, en  vue  de  lui  en  accorder  le  rembour- 
sement en  qualité  de  constructeur  de  bonne 
foi,  peuvent  le  déclarer,  par  le  jugement  dé- 
finitif, créancier  en  vertu  d'un  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  sans  qu'on  puisse  objec- 
ter que  le  jugement  interlocutoire  contenait 
une  négation  implicite  de  l'existence  de  ce 
contrat,  et  prétendre  par  suite  qu'il  y  a  vio- 
lation de  la  chose  jugée  (Civ.  19  janv.  1874, 
D.P.  74.  1.  141);  ...  Que  le  jugement  qui, 
avant  faire  droit,  a  ordonné  une  expertise  sur 
la  demande  formée  par  un  entrepreneur  en 
payement  de  travaux  supplémentaires,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  définitivement 
jugé  qu'aucune  indemnité  n'est  due  à  raison 
de  ces  travaux  (Req.  25  nov.  1873,  D.P.  75. 
1.  135);  ...  Que  le  juge  qui,  après  une  pre- 
mière expertise,  a  ordonné  d'office  qu'il  en 
serait  fait  une  seconde  pour  compléter  et 
vérifier  les  indications  de  la  première,  dé- 
clarée insullisante,  mais  non  irrégulière, 
peut,  en  statuant  sur  le  fond,  adopter  les 
évaluations  de  la  première  sans  violer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  résultant  de  la  précé- 
dente décision  (Req.  30  avr.  1877,  D.P.  77. 
1.  391);  ...  Que  lorsqu'un  jugement  interlo- 
cutoire a  accordé  à  une  partie  le  droit  de 
réclamer  une  augmentation  de  prix  basée 
sur  certains  points  de  fait  à  déterminer  par 
une  expertise,  le  juge  du  fond  peut,  sans 
violer  la  chose  jugée,  refuser  cette  augmen- 
tation de  prix,  en  se  fondant  à  la  fois  sur  ce 
que  l'expertise  n'a  fourni  aucun  élément  de 
décision  et  sur  l'existence  de  faits  qu'il  dé- 
clare incompatibles  avec  la  prétention  du 
demandeur  Civ.  23  janv.  1882,  D.P.  82.  1. 
319);  ...  Qu  il  n'y  a  pas  chose  jugée  sur  la 
demande  reconventionnelle  de  dommages- 
intérêts  soumise  au  juge  dans  le  jugement 
interlocutoire  qui,  sans  statuer  oélinitive- 
ment  sur  cette  demande,  ni  même  en  dis- 
cuter le  mérite  dans  ses  motifs,  ordonne 
une  expertise  et  sursoit  à  statuer  jusqu'après 
le  dépùt  du  rapport  des  experts  (Keq.  19  dvc. 
1883,  D.P.  84.  1.  362).  —  V.  encore  dans 
le  même  sens  :  Req.  10  févr.  1829,  R.  50-1»; 
Civ.  22  juin  1836,  K.  Jug.  d'av.  dire  droit, 
66-4»;  Req.    13  juill.  1829,  R.  50-2»;  Civ. 

9  mars  1836,  R.  Jugem.  1012;  24  juill.  1840, 
R.  50-6»;  13  avr.  1831,  R.  50-8"). 

18.  La  règle  suivant  laquelle  le  juge  n'est 
pas  lié  par  les  jugements  interlocutoires  est 
applicable  non  seulement  au  juge  qui  a 
rendu  lui-même  l'interlocutoire,  mais  en- 
core au  juge  d'appel  lorsqu'il  se  trouve 
saisi  de  l'auaire,  relativement  aux  avant 
dire  droit  rendus  par  le  juge  de  première 
instance.  Décidé  :  ...  que  le  rejet  prononcé 
par  un  jugement  interlocutoire,  non  frappé 
d'appel ,  d  un  fait  articulé  par  l'une  des  par- 
ties, ne  met  pas  obstacle  a  ce  que  ce  même 
fait  soit  apprécié  et  pris  en  considération  sur 
l'appel  du  jugement  au  fond,  alors  surtout 
que  ce  fait  se  rattache  directement  à  ceux 
dont  la  preuve  a  été  admise  par  le  jugement 
interlocutoire  (Grenoble,  3  déc.  1855,  D.P. 
56.  2.  278);  ...  Qu'un  jugement  interlocu- 
toire qui  ordonne  une  en(juête  ne  peut,  alors 
même  qu'il  aurait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  faire  obstacle  à  l'examen  et  à 
l'appréciation  par  la  cour  du  fond  du  procès 
(Civ.  4  mars  1845,  D.P.  45.  1.  142.  —  V. 
aussi  Req.  28  août  1816,  R.  68-2»;  Nancy, 
2  févr.  1838,  R.  Commune,  2074). 

19.  La  règle  ci-dessus  s'applique  même 
au  jugement  interlocutoire  auquel  les  par- 
ties ont  acquiescé,  soit  expressément,  soit 
implicitement  en  consentant  à  son  exécution. 
Ainsi,  un  jugement  interlocutoire,  même 
lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué  et  qu'il  a  reçu 
son  exécution  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  la  question  à  résoudre  au  fond  dans  le 
piOLCS   où   il  est   intervenu   (Req.   30  janv. 


1856,  D.P.  56.  1.  133).  Spécialement,  un  ju- 
gement interlocutoire  qui,  sur  une  action  en 
dommages -intérêts,  ordonne  une  expertise 
à  TeOfet  de  constater  l'étendue  du  préjudice 
allégué,  ne  met  pas  obstacle,  même  lorsqu'il 
a  été  volontairement  exécuté,  à  ce  que  le 
jugement  définitif  déclare  que  le  fait  dom- 
mageable invoqué  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune condamnation  a  des  dommages- inté- 
rêts (Même  arrêt.  —  Adde,  dans  le  même 
sens:  Civ.  25 juill.  1837,  R.  Actiori  possess., 
706,  318;  Req.  25  avr.  1842,  R.  48;  14  juill. 
1818,  R.  Disposit.  entre  vifs,  3133;  Civ. 
22  juin  1836,  R.  50-5»;  2  juill.  1839,  R. 
Eaux,  563- 10».  —  V.  toutefois  ;  Req.  15  juin 
1831,  R.  48-2M. 

20.  A  plus  forte  raison,  le  juge  peut-il  se 
décider  dans  un  sens  contraire  au  préjugé 
qui  naît  de  la  preuve  ordonnée  par  l'inter- 
locutoire lorsque,  du  consentement  respec- 
tif des  parties,  l'exécution  de  cette  mesure  a 
été  abandonnée  par  elles  (Req.  2  juin  1829, 
R.  46-4»).  .\insi,  une  partie  n'est  pas  rece- 
vable à  invoquer  en  justice  l'enquête  faite 
dans  une  instance  antérieure,  aluis  qu'une 
transaction  a  déclaré  non  avenues  toutes  les 
instances  principales  ou  sur  incident,  et  que, 
par  suite,  un  jugement  postérieur  a  ordonne 
une  nouvelle  enquête  sur  les  mêmes  l'aiis 
(Req.  23  ianv.  1872,  D.P.  72.  1.  123). 

21.  —  III.  La  règle  suivant  laqu  .e  lei 
jugements  interlocutoires  ne  lient  pas  le  juge, 
n'est  pas  absolue;  elle  comporte  diverses 
restrictions.  —  En  premier  lieu,  le  jugemeut 
interlocutoire  peut  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  à  la  nieswe  d'iits- 
Intction  qu'il  ordonne,  si  celte  mesure  a  été 
l'objet  d'une  contestation  entre  les  partie» 
(Laurent,  t.  20,  n»»  24  et  s.  ;  Bonnier,  n«  300; 
Gbioi.et,  n»  118).  Ainsi  le  juge,  après  avoir 
ordonné  une  enquête,  ne  pourrait  juger  la 
fond  contre  le  ^ré  des  parties,  sans  qu'il 
eût  été  procédé  a  l'enquête  ordonnée  (Civ. 
4  juin  1872,  D.P.  73.  1.  486).  Décidé,  de 
même,  que  le  tribunal  qui,  par  un  avant 
dire  droit,  a  ordonné  une  expertise,  notam- 
ment à  l'effet  de  vérifier  des  dégradations 
qu'un  propriétaire  prétend  avoir  été  faites 
par  son  fermier,  ne  peut  renvoyer  pure- 
meni  et  simplement  le  fermier  de  la  de- 
mande formée  contre  lui  avant  que  les  par- 
ties aient  été  mises  à  même  d'e.xécuter  l'in- 
terlocutoire (Bordeaux,  23  juin  1828,  R. 
Jugem.  d'av.  dire  droit,  62).  —  D'autre  part, 
et  en  sens  inverse,  lorsqu'un  jugement  in- 
terlocutoire, rendu  sur  les  conclusions  for- 
melles et  contradictoires  des  parties,  a  exclu 
tels  ou  tels  moyens  d'instruction  pour  s'en 
tenir  exclusivement  à  d'autres  moyens  dé- 
terminés, le  juge  ne  peut  plus  s'écarter  de 
cette  décision  lorsqu'il  statue  sur  le  fond,  et 
prendre  son  élément  de  décision  dans  les 
moyens  rejetés  par  l'interlocutoire  (Civ.  4  juin 
1872,  précité).  Jugé,  dans  le  même  sens,  que 
la  preuve  testimoniale  qui  a  été  rejelée  p:ir 
jugement  interlocutoire,  auquel  toutes  les 
parties  ont  acquiescé  en  l'exécutant  voloi 
tairement  et  sans  réserves,  ne  peut  plus 
être  demandée  (Req.  20  déc.  1836,  R.  48-4». 
—  V.  aussi  Civ.  3  juiU.  1840,  R.  Juqem.  d'au, 
dire  droit.  Compte,  125-2";  Req.  9  a.r. 
1833,  R.  Droit  maritime,  988;  Civ.  27  mai 
1839,  R.  48-5»;  29  nov.  1842,  R.  60-9»;  Req. 
22  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  227). 

22.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  qui  précède  :  ...  que 
le  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  uns 
restitution  de  fruits  à  évaluer  par  état  ne  lie 
pas  les  juges  et  ne  peut  faire  obstacle  à  ca 
qu'ils  ordonnent  plus  tard  cette  évaluation 
par  experts  (Req.  4  janv.  1842,  R.  Expert., 
273-2»);  ...  Que,  après  qu'un  premier  juge- 
ment a  ordonne  la  liquidation  et  le  partage 
d'une  communauté,  et  après  que  d'autres 
décisions  préparatoires  s'en  sont  suivies,  un 
jugement  définitif  peut  déclarer  formelle- 
mtul  qu'il  n'y  a  pas  lieu   à  liquidaliou  ni   à 
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pnrlage  de  la  communauté  {Heq.  25  mars 
liST'i.  D.P.  72.  1.  416);  ...  Que  lorsqu'une 
expertise  ordonnée  avant  faire  droit  est 
nulle,  le  juge  d'appel  peut  statuer  au  fond 
sans  attendre  l'issue  de  la  nouvelle  mesure 
prescrite  pour  la  remplacer  (Angers,  19  fé\r. 
lb7S),  D.P.  80.  2.  1281. 

23.  D  ailleurs, -si  le  juge,  après  avoir  or- 
donné une  mesure  d'inslr.tction,  telle  qu'une 
enquête,  nne  expertise,  ne  peut  rétracter 
cet  ordre,  et  décider  que  l'instruction  pres- 
crite n'aura  pas  lieu,  l'au'orité  de  la  chose 
jugée  ne  l'oblige  nullement ,  lorsque  cette 
mesure  n'a  été  qu'incomplètement  exécutée 
et  que  les  résultats  en  sont  insuffisants,  à  en 
prescrire  le  renouvellement.  Jugé,  en  ce 
sens,  que,  au  cas  où  une  expertise  ordonnée 
par  un  premier  jugement  n'a  été  exécutée 
qu'en  partie,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
la  chose  jugée,  statuer  sur  te  fond  du  débat 
sons  ordonner  une  nouvelle  expertise  ou  un 
complément  d'expertise  (Req.  i"  mars  187(5, 
D.P.  77.  1.  156);  ...  Que  l'arrêt  qui,  à  la 
suite  d'une  expertise  ordonnée  par  un  arrêt 
antérieur,  statue  définitivement  sur  le  fond, 
ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  bien 
que  l'expert  ait  déclaré  n'avoir  pu  faire  qu'une 
vérification  incomplète  des  documents  de  la 
cause  et  ne  pouvoir  se  prononcer  définitive- 
ment (Req.  2'i  juin  1873,  D.P.  74.  1.  5i  ). 

24.  En  tout  cas,  le  juçe  pourrait  statuer 
au  fond,  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  la  me- 
sure prescrite  par  le  jugement  inlerlocutoire, 
si  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  avait 
négligé  d'en  poursuivre  l'exécution,  et  s'il 
s'élait  écoulé  un  laps  de  temps  suffisant 
pour  faire  considérer  le  bénéfice  de  l'inter- 
lucutoire  comme  abandonné.  Ainsi  jugé  que 
l'arrêt  qui  admet  l'époux  défendeur  à  une 
action  en  séparation  de  corps  à  faire  la 
preuve  de  faits  par  lui  allégués  à  l'appui  de 
ses  conclusions  reconventionnelles  tendant 
à  ce  que  la  séparation  soit  prononcée  à  son 

rofit,  et  ordonner  que  l'enquête  soit  ouverte 
ans  un  certain  délai,  n'apporte  pas  l'obs 
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tacle  de   la  chose  jugée   à  ce   que    la  cour 

plus  tard  ['      ' 
paration  de  corps,  sans  atteindre  l'enquête, 


accueille  plus  tard  l'action  principale  en  sé- 


bien  que  les  délais  n'en  soient  pas  expirés 
B  il  est  établi  que  l'époux  autorisé  à  j  pro- 
céder n'a  fait  aucunes  diligences  pour  la 
commencer  (Civ.  22  aoijt  185i,  D.P.  54.  1. 
3.I1  ).  —  Il  va  de  soi  également  que  le  juge 
d  appel,  s'il  annule  l'expertise  précédemment 
ordonnée  par  le  premier  juge,  n'est  pas  tenu 
d'ordonner  une  nouvelle  expertise;  il  peut  la 
remplacer  par  toute  autre  mesure  d'instruc- 
tion qu'il  juge  utile,  notamment  par  une 
enquête  (Req.  19  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  229). 

Enfin  û  a  été  décidé  que  la  sentence  par 
laquelle  le  juge  ordonne  une  simple  me- 
sure d'instruction  (spécialement  une  exper- 
tise), ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  parties 
produisent  d'autres  preuves  et  à  ce  que  le 
jMge  les  apprécie  pour  mettre  fin  au  litige, 
bien  que  la  mesure  prescrite  n'ait  pas  reçu 
sa  pleine  exécution  (Civ.  25  nov.  1884,  D.P. 
a").  I.  3'J'J). 

25.  L'autorité  de  la  chose  jugée  doit  éga- 
lement être  attribuée  aux  jugements  inter- 
locutoires relatifs  à  des  bases  de  cabul, 
de  compte  ou  de  partage  dont  l'admissMin 
implique  nécessairement  une  certaine  in- 
fluence sur  le  fond  du  litige  (D.P.  73.  1.  4>lt5, 
note  1-4;  D.P.  85.  1.  2y3,  note  1-2).  Ainsi  il 
a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  décision 
qui, en  ordonnant  uneexpertise,déclarequ'un 
Certain  mode  de  calcul  e^st  le  seul  mojen  ré- 
gulier d'évaluer  une  indemnité,  a  l'autorité 
de  la  cliose  jugée  sur  ce  point,  et,  en  consé- 
qience,  fait  obstacle  à  ce  que  l'indemnité  soit 
liiée  d'après  un  autre  mode  de  calcul  (Civ. 
It  juin.  1869,  D.P.  G'J.  1.345);  ...Que  le  jupe- 
menl  qui  ordonne  l'éiabliseement  d'un  compte 
d'aprèa  certaines  hases  a,  quant  à  ces  hases, 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  et  qu'en  consé- 
quence,   la   partie   qui  n'a   pas  attaqué  ce 


jugement  ne  peut  se  faire  un  grief  contre  la 
décision  définitive  de  ce  qu'elle  s'est  confor- 
mée aux  dispositions  du  précédent  jugement 
(Civ.  19avr.  1870,  D.P.  71.  1.  244.  —  "V.  aussi 
Req.  21  janv.  1839,  R.  51-1»). 

Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  qu'nn 
jugement  interlocutoire  peut  acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  lier  le  juge  lorsque 
la  décision  qui  ordonne  la  mesure  interlo- 
cutoire, une  expertise  par  exemple,  a  tranché 
définitivement  des  questions  soulevées  par 
les  conclusions  des  parties  touchant  aux  li- 
mites de  la  mission  à  donner  aux  experts, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  titres 
à  appliquer;  que,  par  suite,  l'arrêt  qui  homo- 
logue un  rapport  d'experts  dans  lefpiel  il  a 
été  fait  état  de  litres  écartés  par  le  jugement 
interlocutoire ,  et  rejette  la  demande  par 
application  de  ces  titres,  viole  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (Civ.  19  nov.  1888,  D.P.  89. 
1.  22).  —  Toutefois,  aux  termes  d'un  autre 
arrêt,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  sau- 
rait s'attacher  aux  dispositions  d'un  juge- 
ment qui,  en  ordonnant  une  expertise, 
tracent  aux  experts  la  marche  ou  le  procédé 
à  suivre  pour  l'accomplissement  de  leur 
mission  ;  et  il  a  décidé,  en  conséquence ,  que, 
à  la  suite  d'une  décision  interlocutoire  indi- 
quant aux  experts,  pour  la  frxation  d'un  prix 
en  litige,  un  élément  dont  ceux-ci  n'ont  pas 
tenu  compte,  les  juges  peuvent,  sans  violer  la 
chose  jugée,  résoudre  la  difficulté  en  dehors 
de  cet  clément  et  d'après  les  données  de 
l'expertise  (Civ.  18  juin  1SS4,  D.P.  85. 1.  212). 

26.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  :  ...  que,  lors- 
qu'un interlocutoire  ordonnant  une  enquête 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  et  exécuté, 
on  n'est  plus  recevable  à  critiquer  le  mode 
de  preuves  qu'il  a  admis,  en  ce  que,  par 
exemple,  elles  seraient  contraires  à  la  loi 
(Req.  20  janv.  1836,  R.  48-3°.  —  Comp.  Req. 

20  juin.  1830,  R.  48-7»,  Jugem.  d'ao.  dire 
droit,  28-11»)  ;  ...  Qu'ainsi  l'arrêt  qui,  à  rai- 
son de  l'existence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  déclare  la  preuve  testimo- 
niale admissible,  et  autorise,  même  sous 
réserve  de  tous  droits  et  moyens,  la  parlie  à 
faire  cette  preuve,  a,  quant  au  chef  de  l'ad- 
missibilité de  la  preuve,  un  caractère  défini- 
tif, et  acquiert,  s'il  n'est  pas  attaqué,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (Req.  29  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  263.  —  Comp.  Civ.  8  juill.  1840, 
R.  Jugent,  d'av.  dire  droit,  Gï-I';  Besançon, 
3  août  1861,  D.P.  62.  2.  11;  Req.  28  mars 
1866,  DP.  66.  1.  494;  Ci%'.  9  avr.  1866.  D.P. 
66.  1.  495;  24  juni.  1867,  D.P.  67.  1.  326.  - 
V.  aussi  :  Req.  27  juin  1831,  R.  Chose  jugée, 
IS-l»;  18  avr.  1832,  R.  Servitude,  1Û63  ; 
Rouen,  27  janv.  1906,  mptifs,  D.P.  1910.  5.  371. 

27.  —  IV.  De  même  que  les  jugements  pré- 
paratoires, les  jugements  interlocutoires  qui 
contiennent  des  dispositions  définitives  ac- 
quièrent force  de  chose  jugée  quant  à  ces  der- 
nières dispositions  s'ils  ne  sont  pas  attaqués 
dans  les  délais,  ou  s'ils  sont  volontairement 
exécutés  (D.P.  1901.  2.  286,  note  1;  Orléans, 

21  janv.  1898,  D.P.  99.  2.  174;  31  janv.  1898, 
D.P.  1900.  2.  237).  Tel  est,  par  exemple,  le 
jugement  qui,  dans  une  action  en  partage 
de  succession,  en  ordonnant  une  expertise 
de  tous  les  biens,  détermine  la  part  propor- 
tionnelle de  chacune  des  branches  appelées 
à  succéder  (Req.  20  déc.  1814,  R.  4'.)-l'.  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Civ.  4  déx.  1S33,  R. 
49-3'>).  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  dis- 
positions définitives  soient  explicilement  for- 
mulées dans  le  dispositif;  il  suffit  qu'elles 
résultent  virtuellement  du  dis  jwsitifrapproclié 
des  motifs  (Orléans,  21  janv.  1898,  précité). 
Pareillement,  l'interlocutoire  qui,  sur  con- 
testation des  parties,  décide  une  question  de 
di'oit  qui  les  divise,  est  susceptible  d'acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  a  la 
qualification  du  droit,  s'il  n'est  attaqué  dans 
le  délai  (Colmar,  29  nov.  1839,  R.  Jugrm., 
14-0»;  Nîmes,  1()  déc.  1830,  R.  Jugcm.  d'av. 
dire  droit,  63-2').  Spécialement,  un  inter- 


locutoire qui  décide  ofu'une  servitude  est 
continue  et  apparente,  susceptible  consé- 
quemment  d'être  acquise  par  la  prescription, 
a,  sur  la  qualification  du  droit,  Virrévocabi- 
lité  de  la  chose  jugée  (Colmar,  29  nov.  1833, 
précité). 

Jugé  encore  :  ...  que  lorsque,  par  un  pre- 
mier jugement,  il  a  été  constaté  ^ue  les  par- 
ties se  sont  accordées  à  reconnaître  que  la 
loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage  est  appli- 
cable à  l'espèce  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
régler  le  mode  d'exécution  et  l'indemnité 
qui  sera  due  au  défendeur,  le  juge  ne  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
acquiescée,  décider,  par  un  second  jugement, 
que  le  demandeur  n'est  pas  fondé  a  récla- 
mer l'application  de  la  loi  du  10  juin  1854 
(Civ.  5  août  1868,  D.P.  08.  1.  454);  ...  Qu« 
l'arrêt  inlerlocutoire  qui,  après  avoir  re- 
connu l'existence  d'une  créance,  ordonne, 
afin  d'en  fixer  le  chiffre,  une  mesure  d'ins- 
truction (une  communication  de  livres  de 
commerce)  est  définitif  en  ce  qui  concerne 
le  premier  point,  et  que  l'arrêt  ultérieur 
qui  déclarerait  que  l'existence  de  la  créance 
dont  il  s'agit  n'est  pas  justifiée  violerait 
la  chose  jugée  (Civ.  13  mai  1878,  S.  31-4»); 
...  Que  le  jugement  qui,  après  discussion 
des  titres  produits  par  une  partie  dans  un» 
contestation  relative  à  la  propriété  d'un  im- 
meuble, tranche  la  question  de  l'assiette 
du  terrain  litigieux  considéré  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  du  revendiquant, 
mais  autorise  le  défendeur  à  prouver  sa  pos- 
session trentenaire  acquisitive  de  prescrip- 
tion, a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'ap- 
plication des  titres  de  propriété,  qui  ne  sau- 
raient désormais  être  invoqués  comme  preuve 
de  ceHe-ci  (Orléans,  21  janv.  1898,  D.P.  99. 
2.  174);  ...  Que  le  jugement  qui  décide  qu'un 
legs  de  tout  le  mobilier  du  testateur,  fait  au 
profit  de  son  conjoint,  comprend  toutes  lei 
valeurs  mobilières  qui  se  trouveront  dans  la 
succession  du  testateur,  et  gui  ordonne  que, 
pour  le  partage  de-  la  société  d'acquêts  ayant 
existé  entre  les  époux,  chacun  d'eux  rappor- 
tera à  la  masse  tout  ce  dont  il  est  débiteur 
envers  la  communauté  à  titre  de  récompense, 
et  qu'il  sera  fait  prélèvement  des  reprises 
des  époux  dans  l'ordre  établi  par  les  art.  1470 
et  1471  G.  civ.,  est  un  jugement  définitif, 
et  non  simplement  interlocutoire,  quant  àcea 
bases  de  liquidation  ;  et  qu'en  conséquence,  ce 
jugement  s'oppose,  avec  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  à  ce  que,  lors  du  partage,  il  soit 
établi,  entre  les  reprises  du  testateur  et  les 
récompenses  par  lui  dues  à  la  communauté, 
une  compensation  qui  aurait  pour  effet  de 
diminuer  l'importance  du  legs  défini  par  le 
jugement  antérieur  (Civ.  8  déc.  1869,  D.P. 
70.  1.  31.  -  V.  aussi  Req.  6  déc.  1875,  S. 
38-3»;  Cr.  19  oct.  1893,  D.P.  95.  1.  480; 
Cons.  d'Et.  13  mai  1887,  D.P.  88.  3.  90). 

28.  Mais  l'arrêt  interlocutoire  qui  consacre 
un  point  de  droit  ne  lie  pas  le  juge  lorsque  : 
la  question  n'a  été  décidée  que  d'une  ma- 
nière abstraite  et  que,  dans  le  dispositif,  la  i 
demandeur  a  été  admis  à  la  preuve  de  certains 
faits  qui  neseraient  pas  pertinents  si  l'ons'ett 
tenait  au  point  de  doctrine  consacré  (Orléans, 
17  août  1848,  D.P.  49.  2.  1).  De  même,  ua 
arrêt  qui  admet  la  preuve  de  certains  faits, 
mais  qui,  dans  ses  considérants  et  même 
sous  forme  de  disposition,  s'exprime  en  sens 
contraire  aux  conséquences  à  tirer  de  cei 
faits,  s'ils  sont  prouvés,  n'en  est  pas  moins, 
et  pour  le  tout,  un  arrêt  purement  inlerlo- 
cutoire, qui  ne  saurait,  dés  lors,  avoir  l'aa 
torité  de  la  chose  jugée;  en  conséquence,  I* 
juge,  quand  l'afraire  revient  devant  lui  après 
l'enquête,  n'est  point  lié  par  la  doctrine  dé- 
veloppée dans  ce  premier  arrêt  (Civ.  12  août 
1851,  D.P.  51.  1.  235.  —  V.  aussi  Req.  23 
juill.  1874,  D.P.  75.  5.  72;  31  mai  1886,  D.P. 
87.  1.14.)  II  a  même  et*  jugé  que  si,  dans  un» 
instance  en  partage,  le  jugement  qui,  après 
avoir  homologué  le  rapport  des  experts  con 
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cernant  la  composition  dee  lot3  en  immeu- 
blés,  renvoie  les  parties  devant  un  notaire 
non  seulement  pour  procéder  au  tirage  au 
sort  desJits  lots,  icaii  aussi  pour  continuer 
la  liquidation,  nie,  d'une  manière  irrévo- 
cable, les  bases  du  partage  immobilier,  ce 
jugement  ne  met  cependant  pas  obstacle  à 
ce  que,  dans  la  liquidation,  les  parties 
fassent  valoir  tous  leurs  droits  par  l'apure- 
ment de  leurs  parts  respectives,  et,  notam- 
ment, à  ce  qu'il  soit  demandé  compte  à  l'un 
des  copartageants  de  l'excédent  de  part  qu'il 
avait  reçu  par  l'effet  de  son  lotissement  en 
immeubles  (Civ.  7  août  1876,  D.P.  77.  1. 
343). 

Décidé  aussi  que ,  si  les  dispositions  d'un 
jugement  interlocutoire  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  avoir  le  caractère  de  décisions  dé- 
finitives et  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque,  la 
situation  juridique  des  parties  n'étant  pas 
suffisamment  connue  du  juge,  il  a  recours 
à  une  expertise  pour  l'éclaircir,  et  que,  dans 
l'incertitude  où  il  est  des  bases  qu'il  pren- 
dra ultérieurement  pour  arrêter  sa  décision, 
il  charge  les  experts  de  faire  ces  constata- 
tions, qui  ne  devront  être  prises  en  considé- 
ration quî  suivant  les  solutions  que  rece- 
vront les  questions  principales  (Ueq.  20  janv. 
1880,  D.P.  1880.  1.  252). 

29.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  juge 
du  fond  a  le  pouvoir  d'interpréter  les  dispo- 
sitions du  jugement  interlocutoire,  d'en  dé- 
terminer la  portée  et  de  décider  quelles 
sont  celles  qui  ont  un  caractère  délinitif  (Civ. 
17  ttvr.  1886,  D.P.  86.  l.  249). 

Art.  3   —  Jl'geuents  provisoires. 

30.  Les  jugements  pro\isoires,  c'est-à- 
dire  qui  ne  sont  que  provisoirement  exécu- 
toires, ne  peuvent  jamais  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Décidé  :  ...  que  le  jugement 
qui  a  ordonné,  attendu  le  péril  de  l'éviction, 
qu'un  acquéreur  ne  payera  les  intérêts  de 
•on  prix  a  un  créancier  délégué  pour  le  re- 
cevoir qu'à  la  charge  par  celui-ci  de  donner 
caution,  est  provisoire;  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  point  violation  de  la  chose  jugée  par  un 
jugement  postérieur  qui,  reconnaissant  les 
craintes  d'éviction  non  fondées,  prescrit  le 
payement  des  intérêts  sans  caution  (fieq. 
26  juin  ISlti,  R.  Venie  1212);  ...  Que  l'arrêt 
qui  a  repoussé  une  demande  en  provision 
n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
rapport  à  une  demande  aux  mêmes  fins, 
formée  plus  tard  dans  la  même  instance  :  la 
nouvelle  demande  peut  être  accueillie  no- 
nobstant la  décision  antérieure,  s'il  est  sur- 
venu des  faits  nouveaux  et  que  l'état  de  la 
cause  ait  changé  (Civ.  17  août  1853,  D.P.  54. 
1.  382.  -  Y.  aussi  :  Rea.  27  févr.  1812,  R. 
33;  26  juin  1816,  R.  Vente,  1212;  Paris, 
23  mars  1825,  R.  Frais,  365;  Civ.  30  mai 
1.S36,  R.  Dispo:  entre  vifs  et  testam.,  110!)). 
Décidé  aasM  que  le  jugement  qui  condamne 
le  défendeur  à  payer  une  certaine  somme 
à  titre  de  provision  n'a  pas  un  caractère  dé- 
fimtif  même  en  ce  qui  concerne  la  somme 
à  laquelle  a  été  fixée  celte  provision  ,  et 
n'a  point,  dès  lors,  sur  ce  pomt,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (Bordeaux,  31  déc.  181)5, 
D.P.  97.  2.  07).  —  En  ce  qui  concerne  les 
jugements  qui  accordent  une  pension  alimen- 
taire, V.  Aliments,  n»  125);  ...  ceux  qui  or- 
duanent  des  mesures  provisoires  pendant 
l'iastance  en  divorce  ou  en  séparation  de 
eorpi ,  V.  Divorce,  Séparatwn  de  corps. 

Art.  i.  —  Jl'giments  contradictoires. 

31.  Les  jugements  contradictoires  en  der- 
nier ressort  sont  constitutifs  de  la  chose  ju- 
gée, en  ce  sens  que  leur  autorité  n'est  ué- 
tr' >f£  :  ni  par  le  pourvoi  en  cassation; 
ni  Vur  l'a'rèt  de  la  chambre  des  requêtes 
4  I    .Im't  li  '^eurvoi,  l'arrêt  attaqué  ne  per- 


dant la  force  de  la  la  chose  jugée  que  par  la 
cassation  ;  ni  enfin  par  la  tierce  opposi- 
tion ou  la  requête  civile,  ces  dernières  voies 
de  recours  ne  dépouillant  la  décision  en 
dernier  ressort  de   son    autorité   qu'autant 

?u'elles  ont  été  accueillies  par  un  arrêt.  — 
1  suit  de  là  que  le  jugement  qui  méconnaît 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  un  jugement 
antérieur  rendu  en  dernier  ressort  encourt 
la  cassation,  lors  même  que  le  premier  juge- 
ment viendrait  lui-même  à  être  annulé  par 
la    Cour  de   cassation,   postérieurement    au 

Pourvoi  formé  contre  le  second  (Civ.  17  nov. 
S35,  R.  Cassation.  1522). 

32.  L'autorité  de  la  cho<a  jugée  appar- 
tient même  aux  jugements  contradictoires 
qui  sont  rendus  en  premier  ressort,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  frappés  d'appel.  Ainsi  dé- 
cidé qu'an  jugement  ayant  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  alors  même  qu'il  est  susceptible 
d'appel,  tant  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  parcelle 
voie  de  recours,  celui  contre  lequel  il  a  été 
rendu  n'est  pas  recevable  à  élever  en  justice 
une  prétention  contraire  à  ce  qui  a  été  juçé 
(Civ.  7  juin.  1800,  et  la  note  D.P.  90.  1.  301, 
et,  sur  renvoi,  Riom,  7  janv.  1891,  D.P.  92. 
2.  241;  Bordeaux,  9  avr.  1886,  Journal  des 
arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux,  1886.  1.  269; 
Rouen,  16  nov.  1907,  D.P.  1909,  2.  324.  V. 
aussi  Poitiers,  3  mai  1886,  D.P.  87.  2. 143-144. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n»  1;  Aibry 
ET  Rau,  p.  399;  Demolûmbe,  n»  287-288; 
Laro.mbière,  n»  2;  Lalrent,  n»  17;  Coxniek, 
n»  861;  Griolei,  p.  90). 

33.  Mais  dès  que  le  jugement  a  été 
frappé  d'appel,  l'aulorité  de  la  chose  jugée 
s'évanouit.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  juges 
invoquent  à  tort  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  un  jugement  précédent,  si,  au  moment 
où  ils  ont  rendu  leur  sentence,  un  appel 
avait  été  formé  contre  ce  jucement  (Civ. 
30  avr.  1906,  2'  affaire,  D.P.  li)Û6.  1.  404).  - 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  décision  in- 
tervenue en  cause  d'appel  ait  été  ensuite 
annulée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  ainsi 
adopté  la  solution  du  jugement  de  première 
instance,  l'arrêt  qui  a  accueilli  l'appel  ayant 
été  substitué  au  jugement  et  «yant  pu  lui- 
même  acquérir  force  de  chose  jugée  soit  par 
l'expiration  du  délai  du  pourvoi,  soit  par  l'etTel 
d'un  arrêt  de  rejet  (Même  arrêt).  — 'Toutefois, 
le  jugement  recouvrerait  son  autorité  :  ...  si 
l'appel  interjeté  venait  à  tomber  en  péremp- 
tion (Civ.  9  janv.  1843,  R.  Péremption,  322); 
...  Ou  encore  au  cas  ou  l'appelant  se  désiste- 
rait de  son  appel,  à  moins  que  la  partie 
adverse  ne  refusât  d'accepter  le  désistement 
(Rordeaux,  16  janv.  1832,  H.  Désistement),  9ô. 

Un  jugement  de  première  instance  peut 
aussi ,  bien  que  frappé  d'appel ,  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  si,  après  un  arrêt 
ordonnant  l'exécution  provisoire  de  cette  sen- 
tence et  après  que  cette  e.'iécution  a  eu  lieu, 
l'instance  d'appel  n'a  pas  été  poursuivie  pen- 
dant plus  de  trente  ans  (Req.  1"  avr.  1835, 
R.  55). 

34.  Si  l'appel  est  interjeté  en  termes  géné- 
raux et  indéfinis,  le  jugement  ne  peut  avoir 
force  de  chose  jugée  en  aucune  de  ses  par- 
ties (V.  en  ce  sens  :  Req.  22  mars  1825 ,  R. 
Jug.  par  défaut,  40-3°;  l«f  juill.  1828,  R. 
54-2°).  Lorsque,  au  contraire,  l'appel  n'a  été 
interjeté  que  relativement  à  un  ou  plusieurs 
chefs  du  jugement,  les  chefs  non  frappés 
d'appel  sont  protégés  par  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Req._  25  nov.  1895,  D.P.  96.  1. 
37).  Et  la  partie  d'un  jugement  qui  n'a  point 
été  frappée  d'appel  conserve,  à  l'égard  de  ce 
qui  s'y  trouve  décidé,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Ueq.  25  nov.  1895,  précité). 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
décidé  que  lorsqu'un  jugement  qui,  sur  la 
demande  de  l'un  des  contractants,  a  pro- 
noncé la  résolution  d'un  contrat,  n'a  été 
sur  ce  point  l'objet  d'aucun  recours  en 
temps  utile,  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  intcr- 
jelé  par  la   même   con'-aclant,   le   rétablit 


dans  tous  les  droits  qui  résultaient  A  scn 
profit  de  ce  contrat,  méconnaît  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  et  que,  dès  lors,  il  peut 
être  frappé  de  tierce  opposition  par  les  tiers 
auxquels  il  préjudicie  et  qui  n'ont  été  ni 
appelés,  ni  représentés  (Civ.  10  mars  1868, 
D.P.  08.  1.  221.  —  V.  aussi  Civ.  2  mai  1S68, 
R.  56).  C'est  en  vertu  du  même  principe  qm 
la  jurisprudence  déclare  nul  ponr  violation 
de  la  chose  jugée  l'arrêt  qui  change  la  ré- 
partition des  dépens  de  première  instance 
faile  par  le  tribunal,  à  1  égard  des  parties 
qui  n  ont  point  relevé  l'appel  du  jugement 
(Civ.  8  juin  1803,  D.P.  64.  1.  32;  '26  juin 
1867,  D.P.  67.  1.  249;  13  janv.  18C8,  D.P. 
68.  1.  125;  Req.  7  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  23; 
Civ.  22  juill.  1872,  D.P.  72.  1.  337;  14  juin 
1876,  D.P.  76.  1.  301). 

35.  De  même,  le  jugement  dont  il  n'y  a  eu 
appel  qu'à  l'égard  de  l'une  des  parties  avec 
lesquelles  il  a  été  rendu,  ne  peut  être  ré- 
formé, sur  cet  appel,  à  l'égard  des  autres 
parties.  Ainsi,  lorsque  trois  parties  sont  en 
cause,  un  demandeur  originaire,  un  deman- 
deur en  garantie  et  un  garant,  et  que  la 
tribunal  saisi  de  la  demande  principale  se  dé- 
clare compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
l'arantie,  si  le  garant  n'interjette  appel  du 
jugement  de  compétence  que  vis-à-vis  du  de- 
mandeur en  garantie,  ce  jugement  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relalivement  au 
demandeur  originaire,  en  sorte  que,  bien  que 
celui-ci  ait  été  mis  en  cause  sur  l'appel,  le 
jugement  ne  peut  être  infirmé  à  son  égard 
(Civ.  30  nov.  18-25,  R.  57).  —  Jugé,  toutefois, 
que  lorsqu'un  arrêt  iufirmatif  déclare  que  le 
demandeur  était  sans  litre  vis-à-vis  des  dé- 
biteurs qu'il  poursuivait,  la  condamnation 

I  prononcée  contre  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
en  cause  est  virtuellement  anéantie,  et  ne 
peut  plus  être  invoquée  conlre  une  partie 
qui  n'avait  point  appelé  du  jugement  (Req. 
29  août  1832,  R.  ihtd.). 

A.HT.   5.    —  JUCIHENTS   PAR   DÉFAUT. 

36.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attacha 
aux  jugements  par  défaut  aussi  bien  qu'aux 
jugements  contradictoires,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  attaqués  par  les  voies  légales  de  recours. 

La  règle  s'applique  au  jugement  de  défaut- 
congé  comme  à  celui  qui  prononce  le  dé- 
faut contre  le  défendeur.  Ln  tel  jugement 
acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  lorsqu'il 
n'est  frappé  après  sa  signification  ni  d'oppo- 
sition, ni  d'appel  dans  les  délais,  et  il  (ait, 
dès  lors,  obstacle  à  ce  que  le  demandeur 
reproduise  ultérieurement  son  action  par  une 
nouvelle  demande  ayant  le  même  objet  (D.P. 
SI.  2.  134,  noie  1-2;  Douai,  20  janv.  1855, 
D.P.  56.  2.  281  ;  Metz,  10  août  1855,  D.P.  56. 
i  2.  282;  Chambery,  12  janv.  1863,  D.P.  64.  2. 
43).  11  en  est  ainsi  encore  que  le  juge  n'ait 
pas  examiné  l'affaire  au  fond  (Douai,  20  janv. 
1S.j5,  Metz,  10  août  1855,  précités.  V.  aussi 
Orléans,  30  août  1809,  R.  52.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  20,  n»  19.  Comp.  Griolei,  p.  126 
et  s.). 

Par  application  du  même  principe,  il  a  été 
décidé  qu'un  arrêt  rendu  par  défaut  contra 
l'appelant,  et  devenu  définitif  faute  d'avoir 
été  attaqué  par  opposition  dans  le  délai,  n'a 
pas  seulement  pour  résultat  de  faire  consi- 
dérer l'appel  comme  non  avenu,  mais  com- 
munique Vaulorilé  de  la  chose  jugée  à  la 
décision  des  premiers  juges  qu'il  confirma, 
et,  par  suite,  fait  obstacle  à  ce  que  cette 
décision  soit  frappée  d'un  noc/el  appel  prin- 
cipal, alors  même  que  le  délai  de  1  appel  ne 
serait  pas  encore  expiré  (Poitiers,  2o  nov. 
1856,  D.P.  57.  2.  162). 

37.  Un  arrêta  décidé  que  le  jugement  par 
défaut-congé  qui  déclare  le  liemandeur  mal 
fondé  dans  la  iemande  et  I  en  déboute  n'a 
pas  forcément  l'aulorité  de  la  chose  jugée 
sur  le  fond  du  droit,  et  que,  par  suite,  on 
peut,  par  inlcrprélation  des  motifs   de  c« 
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jugement,  devenu  pourtant  définitif,  acl- 
mellre  le  demandeur  à  renouveler  ultérieu- 
rement sa  demande  (Orléans,  i4  août  1880, 
D.P.  81.  2.  -iSi- 135).  Cette  décision  parait 
difficile  à  concilier  avec  la  doctrine  exposée 
ci-dessus;  elle  peut  toutefois  se  justifier  par 
ie  graves  considérations  de  fait  (V  D.P. 
Ibid..  note  2).  —  En  tout  cas,  le  jugement 
qui  a  prononcé  défaut-conçé  contre  le  de- 
mandeur ne  peut  être  oppose  à  un  défendeur 
qui  n'y  a  figuré  que  comme  défaillant,  et 
îontre  lequel  aucune  condamnation  n'a  été 
orononcée  (Alger,  28  févr.  1887,  D.P.  89.  1. 
113). 

38.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
Itre  attribuée  à  un  jugement  frappé  d'oppo- 
jition,  même  lorsque  cette  opposition  a  été 
'ormée  après  le  délai  légal ,  tant  que  celle 
jpposilion  n'est  pas  vidée  ou  qu'on  ne 
ustifie  pas  du  jugement  qui  l'a  rejelée 
■Rei).  22  févr.  IS'iÛ,  R.  Compte,  130).  A  plus 
fcrte  raison,  lorsqu'un  jugement  par  défaut 
I  été  frappé  paj-  une  opposition  régulière, 
reste-t-il  sans  aulorilé  pour  le  tribunal  qui 
l'a  rendu;  la  conlradiction  entre  ce  juge- 
ment et  le  jugement  ultérieur  qui  le  rap- 
porte ne  sauiail  motiver  contre  ce  dernier 
un  moyen  de  cassation  "iré  de  la  viola- 
;ion  de  la  chose  juaée  (Keq.  29  août  1832, 
R.  52-4»). 


Irt.  6. 


JlGEMENTS  Sun  \.K    COMPÉTENCE. 


39>  Les  jugements  qui  statui.nl  sur  la  com- 
pétence, spécialement  les  jugements  de  ren- 
voi,  ont  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  sur  la 
question  de  compétence  ainsi  résolue.  Spé- 
cialement, il  a  été  décidé  :  ...  que  lorsqu'un 
jugement  par  lequel  un  tribunal  d'appel,  in- 
Hrmant  une  sentence  d'un  juge  de  paix  qui 
s'était  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
une  action  inleiitée  par  l'administration  des 
Douanes,  a  renvoyé  lalTaire  devant  un  autre 
juge  de  paix,  la  compétence  re  peut  plus  être 
contestée,  si  ce  jugement  n'»  pas  été  attaqué 
et  a  reçu  son  exécution  (Civ.  15  avr.  1835, 
R.  59-3°  et  l'rocés-veibal ,  146-3»)  ;  ...  Que 
lorsque,  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  il  a  été  décidé,  sur  le  déclinatoire 
d'une  partie,  que,  s'agissant  d'une  action 
personnelle  ou  tout  au  plus  mixte,  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur  avait  été  vala- 
blement saisi,  cette  partie  n'a  plus  le  droit, 
devant  le  tribunal  de  renvoi ,  d'élever  un 
nouveau  déclinatoire  fondé  sur  l'incompé- 
tence de  ce  tribunal,  soit  à  raison  de  la  ma- 
tière, soit  à  raison  de  la  situation  des  biens 
litigieux  (Req.  26  déc.  1838,  R.  594".  —  V. 
aussi  Req.  27  avr.  1825,  R.  59-1»  et  Référé, 
121;  26  févr  1827,  R.  59-2»  et  Commune, 
1435);  ...  Qu'on  ne  peut,  sans  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée,  remeltre  en  question  de- 
vant la  Cour  de  cassation  la  compétence 
d'une  juridition  qu'on  a  saisie  en  vertu  d'un 
arrêt  auquel  on  a  été  partie,  qui  attribue 
compétence  à  cette  juridiction  et  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Civ.  30  nov. 
1900.  D.P.  1904.  1.  337). 

40.  Le  jugement  préjudiciel  sur  la  com- 
pétence ne  peut  jamais  produire  l'effet  de  la 
chose  jugée  sur  le  fond  du  droit.  —  11  a  été 
jugé,  par  application  de  cette  règle,  que 
lorsqu'un  tribunal,  saisi  d'une  demande 
d'indemnité  pour  occupation  de  terrains  par 
l'Etat,  se  déclare  incompétent  à  raison  d'un 
séquestre  mis  sur  ces  terrains  par  le  pouvoir 
executif  (en  Algérie),  son  jugement  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à 
la  propriété  de  ces  terrains,  si  la  question  de 
validité  du  séquestre  n'a  pas  été  résolue  for- 
mellement par  ledit  jugement  (Aix,  7  avr.  1870, 
D.P.  71.  2.  185.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Req.  11  déc.  1810,  R.  38;  Civ.  7  avr.  18C8, 
D.P.  68.  1.  298;  Cons.  d'Et.  2  mai  1873,  D.P. 
74.  3.  1  ;  Civ.  9  avr.  1906,  D.P.  1907.  1.  297). 

Décidé  aussi  que  le  jugement  qui  a  rejeté 
one   exception  d  incompétence   raiione  loci 


n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relative- 
ment à  l'incompétence  raiione  niaterise 
(Civ.  26  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  9). 

Art.  7.  —  Jugfments  d'expédient, 

41.  Il  est  généralement  admis  que  les  ju- 
gements d'expédient,  c'est-à-dire  ceux  qui 
se  bornent  à  consacrer  une  convention  entre 
les  parties  litigantes,  ont,  au  même  titre  que 
les  autres  jugements  qui  sont  l'œuvre  du 
juge,  la  force  de  chose  jugée  (Dissertation 
de  M.  Glasson,  D.P.  86.  2.  73,  note  3-4; 
Paris,  24  nov.  1902,  D.P.  1903.  2.  86.  — 
Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
t.  4,  quest.  1G31  ;  Crépon,  Traité  de  l'appel, 
t.  1,  n»  971  ;  Troplong,  Transarlion,  n»37; 
AtiBRV  ET  Rau,  t.  4,  §  419,  p.  658;  Larom- 
BiÉHE,  n«  14;  Griolet,  p.  89;  Gabriel  De- 
mante,  Principes  de  l'Enregistrement,  3«éd., 
t.  1 ,  n»  56  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde  , 
t.  4,  n»  2269). 

Toutefois,  suivant  une  opinion  qui  paraît 
prévaloir  en  jurisprudence,  il  y  aurait  lieu 
de  distin^'uer  :  lorsque  le  juge  a  donné  la 
solution  d'un  litige  par  des  motifs  de  fait  et 
de  droit  présentés  comme  l'expression  de  sa 
pensée  propre,  il  est  impossible  de  refuser 
a  un  acte  de  ce  genre  le  caractère  de  juge- 
ment, alors  même  que  la  solution  consacrée 
par  le  juge  aurait  été  préalablement  acceptée 
par  les  parties.  Il  en  est  autrement  lorsqu'un 
tribunal  sanctionne  simplement  une  trans- 
action sans  s'en  approprier  les  motifs,  et  en 
se  bornante  constater  qu'elle  a  été  consentie 
par  les  parties.  Quel  que  puisse  être,  à  d'au  Ires 
points  de  vue,  l'effet  de  cette  consécration 
judiciaire,  elle  ne  saurait  donner  à  la  con- 
vention des  parties  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  c'est-à-dire  décidée  par  le  juge  lui- 
même  (Merlin,  Répertoire ,  v°  Conventions 
matrimoniales,  §  2,  et  Quest.  de  droit,  v»  Ap- 
pel ,  §  1 ,  n»  6  ;  Garsonnet,  Traité  théor.  et 
prat.  de  procédure,  t.  3,  §  469,  p.  259;  dis- 
serlalion  de  M.  Labbé,  Sir.  ISSO,  1.  161, 
note  1.  Comp.  :  Po.ncet,  Traité  des  juge- 
ments, t.  1,  n»'  18  et  suiv.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  qu'un  acte  d'homologation  d'une 
transaction  concernant  des  biens  dotaux, 
sollicité  et  obtenu  sous  la  forme  d'un  juge- 
ment d'accord,  en  l'absence  de  tout  débat 
et  en  dehors  des  cas  où  la  loi  autorise  l'in- 
tervention de  la  justice,  ne  présente  point 
les  caractères  d'une  décision  contentieuse, 
alors  surtout  que  les  motifs  du  jugement 
se  fondent,  non  sur  une  appréciation  en  fait 
et  en  droit  des  prétentions  respectives  des 
parties,  mais  uniquement  sur  l'e.xistence  du 
contrat,  et  que  le  dispositif  n'est  pas  autre 
chose  que  la  teneur  dont  le  juge  ordonne 
l'annexion  à  la  minute  de  sa  décision;  que, 
par  suite,  une  telle  décision  n'a  point  1  au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  qu'elle  n'a 
d'autre  effet  que  celui  qui  peut  s'attacher  au 
contrat  auquel  elle  s'applique  (Civ.  11  nov. 
187S,  D.P.  73.  1.  455);  ...  Que  l'arrêt  qui  a 
interprété,  en  se  référant  à  l'intention  des 
parties,  une  transaction  par  laquelle  les 
intéressés  avaient  terminé  leur  procès,  dont 
un  jugement  s'est  borné  à  donner  acte,  ne 
viole  pas  la  chose  jugée  (Req.  12  févr.  1878, 
Sir.  80.  1.  161).  Il  a  été  décidé,  au  contraire, 
que  le  jugement  d'expédient  dans  lequel  le 
tribunal  ne  se  borne  pas  à  constater  l'accord 
des  parties,  mais  examina  et  contrôle  les 
motifs  de  cet  accord,  est  une  véritable  sen- 
tence contentieuse  susceptible  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Lyon,  11  juill. 
1908,  et  la  note,  D.P.  1910.  2.  100). 

42.  Au  surplus,  les  jugements  d'expé- 
dient constituant  de  véritables  contrats  ju- 
diciaires, dans  lesquels  l'oflice  du  juge  se 
borne  à  constater  l'accord  des  parties,  les 
règles  relatives  au  défaut  de  consentement 
en  matière  de  contrats  leur  sont,  par  con- 
séquent, applicables  (Toulouse,  21  janv.  1885, 
D.P.   86.  2.  73).  Ainsi  le  jugement  d'expé- 


dient qui  serait  le  résullat  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  débiteur  principal  et  ses 
créanciers  n'aurait  pas  force  de  chose  jugée 
contre  la  caution  (Req.  11  déc.  1834,  R.  26G). 
-  V.  aussi  Douai ,  30  déc.  1843,  R.  32. 

ART.  8.  —  Jl'gemi:ms  de  do.nné  actb. 

43>  Les  jugements  par  lesquels  il  est 
donné  acte  à  une  partie  de  la  déclaration 
d'un  engagement  pris  par  l'autre  partie  ou 
par  un  tiers  intervenant  ont  force  de  cho^a 
jugée  relativement  au  fait  même  qu'il  a  éiâ 
dans  l'intention  des  parties  de  constater 
(Civ.  24  juill.  1867,  D.P.  67.  1.  320;  Req. 
21  juin  1877.  D.P.  77.  5.  79  et  81.  —  Larom- 
BIÈRE,  n»  14).  Ainsi,  le  jugement  qui,  sur 
une  action  en  partage  de  succession,  donna 
acte  à  l'un  des  héritiers  de  ce  qu'il  renonce 
à  la  succession  pour  s'en  tenir  au  don  qii 
lui  a  été  fait,  puis  fixe  les  droits  respect. ;'3 
des  autres  héritiers,  et  arrête  les  bases  du 
partage  à  opérer  entre  eux,  s'oppose,  lors- 
qu'il a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
à  ce  que  l'un  de  ces  derniers  soulève  ulté- 
rieurement une  contestation  tendant  à  faii  a 
admettre,  pour  la  donation  faite  à  l'héritier 
renonçant,  un  mode  d'imputation  inconci- 
liable avec  les  dispositions  de  ce  jugement, 
en  ce  qu'il  porterait  atteinte  aux  droits  re- 
connus à  quelques-uns  d'eux  (Civ.  24  jui'l. 
1867,  précité.  —  Adde  :  Civ.  21  avr.  18iu, 
R.  28-3'). 

44.  Mais  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'applique  qu'à  la  constatation  seule  du  fait 
même  que  les  parties  ont  voulu  constater 
(Civ.  11  août  1885,  D.P.  86.  1.  166;  Re.,. 
16  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  159).  Ainsi  les  ju- 
gements qui  ne  font  que  donner  acte  d'uns 
offre,  d'une  acceptation,  d'une  réserve,  n'ac- 
quièrent point  force  de  chose  jugée  sur  la 
validité  même  de  l'engagement,  si  d'ailleurs 
il  n'y  a  eu,  au  moment  du  donné  acte,  ni 
débats,  ni  conclusions  sur  ce  point  (Laroji- 
BIÈRE,  sur  l'art.  1351,  n»  14).  —  Jugéj  en 
conséquence  :  ...  qu'un  jugement  qui  se 
borne  à  donner  acte  à  une  partie  de  simples 
réserves  non  contestées  n'a  pas  l'autorité  i!e 
la  chose  jugée  sur  la  question  réservée, 
alors  même  que,  dans  ses  motifs,  il  aurait 
considéré  comme  existant  le  droit  qui  fais:iit 
l'objet  de  ces  réserves  (Req.  7  nov.  1854,  D.i'. 
54.  1.  437);  ...  Que  l'arrêt  qui  donne  puri;- 
ment  et  simplement  acte  d'un  désistement 
intervenu  en  appel,  sans  résoudre  aucun  li- 
tige ou  aucune  contestation  relative  à  ce  dé- 
sistement, ne  constitue  pas  une  décisic  n 
susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  cho:  o 
jugée,  et  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  nullité 
dudit  désistement,  s'il  est  irrégulier,  soit 
poursuivie  devant  le  juge  qui  en  a  aonné 
acte  (Civ.  11  août  1885,  D.P.  86.  1.  166);  ... 
Que,  lorsqu'un  jugement  a  donné  acte  de 
conclusions  subsidiaires  sans  qu'elles  aient 
été  l'objet  d'aucune  discussion  en  premiéia 
instance,  l'arrêt  qui,  en  l'absence  de  tout 
débat  en  appel  sur  ces  conclusions,  se  borna 
à  réserver  les  parties  dans  leurs  droits  rela- 
tifs aux  chefs  compris  dans  lesdites  conclu- 
sions, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
quant  à  ces  chefs  (Req.  31  déc.  1877,  Sir. 
1878,  1.  148,  et  S.  16);  ...  Que  le  juge- 
ment  qui  donne  acte  à  deux  parties  de  ca 
qu'elles  déclarent  «  ne  pas  devoir  refuser, 
quand  il  y  aura  lieu,  d'acquitter  les  droits 
de  mitoyenneté  d'un  immeuble  qui  leur 
incombent  »,  ne  saurait  avoir  pour  eflet 
d'imprimer  à  une  de  ces  parties  la  qua- 
lité de  copropriétaire  dudit  immeuble,  et 
que,  dès  lors,  un  arrêt  ne  viole  pas  la  loi  ea 
ordonnant,  dans  un  procès  relatif  à  cet  im- 
meuble, la  mise  hors  de  cause  de  la  partie 
dont  il  s'at;it,  par  le  motif  que  celle-ci  rt'avait 
aucun  intérêt  au  procès  (Req.  16  févr.  1898, 
D.P.  98.  1.  159).  -  V.  aussi  :  Req.  6  sept. 
1814,  R.  28-2°;  Angers,  21  août  18U5,  D.i'. 
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Art.  9.  —  JiCEMENi  AnniTRAL. 

45.  L'aulorilé  de  la  chose  jugée  B'a"acl.e 
«ux  sentences  arbitrales,  quelles  émanent 
d'arbitres  ordinaires  ou  d'arlulres  amiables 

tssi  D  P  85  1.317).  Jugé,  spécialement, 
ï'^.ne^-sen^nce  rerldue  Vr  /es  arbitres 
imiables  compositeurs,  chargés  de  reg  er 
Sèten-nt'^et  dérmitivement  les  comptes 

d'une  liquidation  de  société,  et  .«î"'  ''^^%'* 
somme  due  par  le  liquidateur  de  Cette  so- 
déTHux  associés,  a  lautorité  de  la  chose 
iugéc  entre  les  parties,  et  s'oppose  à  ce  que 
l"une  de  celles-ci  réclame  au  (iqu.dateur  a 
•occasion  d'une  des  créances  sociales  sou- 
mises à  l'arbitrage,  une  somme  supérieure 
Scelle  qui  a  été  déterminée  par  les  arbitres 
(Civ  18^  nov.  1S84,  précité].  -  Mais  e 
arbitres ,  de  même  gue  les  tribunaux  (V.  su- 
Jra    n"  12  et  s.,  14  et  s.),  ne  sont  pas  1  es 

^ar'les  jugements  P^7='^='l°'rf%°Vur„ts' 
culoires  qu'ils  ont  rendus.  -  V.  au  surplus, 

Arbitrage,  W'  4S0  et  s. 

Art.  10.  —  Ordonnance  de  RÉrÈRÉ. 

46.  Le  juge  des  référés  est  lié  par  ses 
ordonnancis.-'et  il  ne  peut,  par  u-J.e  nouvel  e 
décision  rapporter  la  mesure  qu  il  a  pres- 
crite Mors  qu'il  n'est  intervenu  soit  dans 
îa  position  des  parties,  =oit  dans  les  faits  de 
a  cause  aucun  changement  (\-  Jf^'^)- 

Mais  les   ordonnances  de  référé,    ne   sta- 
tuant   qu'au    provisoire,    ne    peuvent    être 
invôqué^es     devant     le    juge     du     principal 
Lor^me   ayant  l'autorité  de   la  chose  jugée 
(Tq    4   nov.  1863,  D.P.  64.  1    35  ;  ISancy, 
kl  août  1867,  D.P.  68.  2.  150  ;  Par.s,.26  fevr. 
Ï892,  D.P.  9-2.  2.  311;  C.V.   28  Ju.n  1892, 
D.P.  92.  1.  378;  Req.  7  nov.  IS'A  D.P.  9J- 
1    564-  Trib.  civ.  Pau,  24  mars  1906,  D.P. 
•1906    i>.  66).    Il    a   été  jugé,  notamment: 
que  l'ordonnance  de  référé  qui  maintient 
comme  réguliers  des  actes  d'exécution  d  un 
^ufement  le  fait  pas  obstacle  quoiqu  il  n  en 
i"t^  pas  été  interjeté  appel ,  à  une  demande 
en  Cmages-inlérôts  fondée  sur  irrégula- 
rité de  cette  exécution  (Req.  4   nov.  ISbd 
nrécité')  •  ...  Que  l'ordonnance  de  réfère  qui 
Prescrit "l'exe^cution  provisoire  d'uti  acte  de 
?ente   ne    forme   pas   autorité   de  la   chose 
Iu°ée  sur  la  question   de  validité  de  cette 
lente  (Orléans,  7  mai  1842,  R.  31).  -  Et  . 
en  est  de  même  des  arrêts  rendus  sur  1  appe 
des    ordonnances    de    référé,    spécialement 
des  arrêts  confirmatifs  de  ces  ordonnances 
(Bruxelles,    19   août   1884,    Belgique  jud^- 
^ahe.im,  p.  696  :  Civ.  28  juin  1892,  pre- 

"^"n'est  d'ailleurs,  loisible  au  tribunal  de 
«e  reporter  à  l'ordonnance  de  réfère  et  d  y 
Ôui4?  s'il  Y  a  lieu,  des  éléments  de  de- 
vision  (Trib.  civ.  Pau',  24  mars  1906,  précité). 

Art.   U.    —  RÈGLEMENT  d'ordre   ENTRE 
CRÉANCIERS. 


matière  électorale  ont  l'autorité  de  la  chose 
,V'ée,  lorsque  les  conditions  exigées  par 
{•Lrt.  1351  sint  réunies  (V.  Èlcclwns). 

Art.  14.  -  Jijcements  affectés  de  nullité. 
50.  En  principe,  tout  jugement  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ^'d  n  a  été  atu 
eue  dans  les   formes  et  dans  les  d«  «'s  de 
âroit;   ces   délais   e.xpirés ,   il  ne  peut  êtie 
déclaré  nul,  quelles  que  soient  l/s  mégnla- 
rilés  dont  il  est  entaché  (Rouen,  18  avr.  1^78 
DP   78.  2.  232.   -   Aurry  et  Rau    p.  3(/J, 
Larombière,  n»  11;  Laurent,  n"  J2et  s.) 
J«"e"    spécialement   :    ...    que  l'autor.te   de 
la  chose  jugée  peut  résulter  d'un  jugement 
non   altaqui  pa?  la  voie  de   la    requête  ci- 
vile    oui   a    été   obtenu    à    laide   de    ma- 
nœuvras frauduleuses  (Civ..  12  mars  18;3 
DP    73.  1.  3B7),  ou  d'un   jugement  ren.lu 
sur  une  assignation  entachée  de  nul  île  (Req. 
18  nov.  1878,  R.  57);  ...  Ou  du  J»gemen 
rendu  contre  une  femme  mariée ,  du  vnan 
de  son  mari,  dans  une  instance  ou  elle  avait 
procédé   sans  autorisation,   et  dont  elle  ne 
peut  appeler,  le  délai  de  l'appel  etant^expue 


peler,  le  ueiai  uc  i  ou^^^.  .■;'■-"-  --"^ 
(Civ    7  oct.  1812,   R.  .4 jipeï  cu'ii,  11571,  ... 
Qu'à"  supposer  que  la  délibération  d  un  con- 
seil   municipal,   en   vertu    de    laquelle  une 
commune  a*^déclaré  n'avoir  rien  a  reclamer  , 
contre  d'autres  communes,  dut  être  approu-  | 
vée   par  l'aulorité  supérieure,  1  arrêt  qui  a  , 
donn'é  acte  de  cette  déclaration  n  en  a  pas  | 
moins  l'autorité  de  la  chose  jugée    s  In  a 
pas  été  attaqué  en  temps  utile  (Req.  21  ju  n 
Ï877    D.P.  77.  5.  79)  ;   ...   Que  si  1  arrêt  qui 
fi^e  un  mode  particulier  d'instruction,  par  1 
exemple    qui    ordonne    qu  une    aHaire    ins- 
truite en  première  instance  comme  matière 
ordinaire  le  sera  en  appel  suivant  la  forme 
spéciale  prescrite  en  matière  de  perception  des 
droits  d'enregistrement  est  passe  en  force  de 
chose  jugée,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  la  forme   ordinaire 
aurait  dû    être  suivie   (Req,    14   nov.    1.S32 
R  99-5°)  •       Que  le  jugement  qui  a  ete  rendu 
en  violation  de  la  chose  jugée  par  une  précé- 
dente décision ,  n'en  a  pas  moins  }  autorité 
de  la  chose  jugée,  s'il   n'a  pas  ete  attaqué 
dans  les  délais^égaux;  et  que  l'a""  qu.  se 
conforme   à    ce   Jugement   ne   ^aurait   être 
attaqué  comme  ayant  méconnu  1  autorité  de 
la   décision  .intervenue    antérieurement  en 
sens  contraire    Civ    12  dec.  ^STli  ,V„';„  f 
1.  68  et  note  3.  -  V.  aussi  Rea.  6  juin  1811, 
R.    Commune,   2032:  Caen     èl   mai  1824, 
R    99-60-   Req.  6  juill.  1829,  15  déc.  1830, 
B    99-7»    14  Sov.i8'32,R.  99-5»). 

51.  Toutefois,  un  jugement  ne_ peut  acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée  qu  autant 
qu'il  présente  la  forme  d'une  décision  judi- 
daire  (Req.  14  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  308). 
AinsT  on  ne  saurait  attribuer  l'autorité  de 
la  d.ôse  jugée  à  un  prétendu  jugement  qui 
ne  ferait  pas  connaître  le  nom  du  magis- 
ti-at  dont  il  émane,  qui  ne  serait  revêtu 
d'aucune  signature  et  ne  constituerait  qu  une 
,ièce  informe  (Req.  14  juill-  1873    précité. 


l'autorité  de  la  chose  juçee  si  elle  n  a  pas 
été  attaquée   dans  les   délais  légaux   ou    si 
elle  a  été  acceptée  par  toutes  les  parties.  (Civ. 
20  août  1867,  précité  ;  12 mars  18/3,  précité  , 
Rouen,  23  mars  1874,  D.P.  75.  2.  213  ;  Civ. 
28  févr.  1887,  D.P.  88.  1.  207.).Iugé   en  con- 
séquence :  ...  que  la  nullité  des  actes  d  exé- 
cution d'un  jugement  ne  peut  être  deman- 
dée pour  un  vice  affectant  le  jugement  lui- 
même,  spécialement  pour  incompétence  du 
tribunal  qui  l'a  rendu,  tant  que  cette  déci- 
sion n'a  pas  été  rétractée  ou  reformée  par 
les    voies    légales;    qu'ainsi,    la    vente    des 
immeubles  d'^un  failli  ne  peut  être  attaquée 
comme   incompétemment  ordonnée   par    le 
tribunal  de  la   situation  des  biens,   qu  â  la 
charge  de  faire  rétracter  ou  réformer  le  ju- 
gement qui  l'a  autorisée  (Req.  25  feyr.  1857, 
ï)  P.   57/1.  IIS);   ...   Que,  lorsqu  un  juge 
déléoué  pour  recevoir  des  enchères   a   or- 
donné, seul  et  d'oflice,  malgré  les  condu- 
sions  de  l'une  des  parties,  et  en  interpré- 
tant un  testament,  qu'une  parcelle  de  terre 
destinée  par  le  propriétaire  a  sa  sépulture 
serait  distraite  des  biens  à  vendre,  tels  qu  ils 
étaient  indiqués  dans  le  cahier  des  charges, 
son  ordonnance ,  fût-elle  entachée  d  incom- 
pétence et  d'excès  de  pouvoir,  n  en  a  pas 
moins  acquis  l'autorité  de   la  chose  jugée, 
si    elle     n'a     été     régulièrement    attaquée 
par  aucune  des  parties  (Civ.  28  fevr.  1887, 
ort^citGl  • 

53.    La    règle    suivant   laquelle    le    vice 
l  d'incompétence  est  couvert  par  la  chose  ju- 
chée s'applique  aux  ordonnances  rendues  par 
un  seufjuge  aussi   bien   qu'aux  jugemen  s 
1  rendus   par   les  tribunaux.  11  en  est  ainsi, 
'  spécialement,  en  ce   q''i.':°",?,f "%'    -Voif 
ordonnances  de  taxe   (Civ.    22   août   18/1, 
D  P    71    1    1315)  ;  •••  les  ordonnances  ren- 
dues pa'r  le  juge  commis  à  l'e"'=t  de   Pro- 
céder à  une  adjudication  (Civ.  28  fevr.  1887, 
D.P.  87.  1.  207.  ^  ..        , 

54  Les  jugements  rendus  par  un  tribunal 
incompétent  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
lors  même  qu'il  s'agit  d'une  incompétence 
ratione  «.alertas  (Liège,  10  nov  18d  ,  L. 
cass  Belgque,  26  janv.  1843,  R.  100 - 1°  , 
Civ  21  ao^t  1843,  R.  100  -  4»  ;  Colmar, 
13  janv.  1845  ,  Civ.  12  mars  18,3  pr?cUes; 
Req.  18  nov.  1878,  S.  57;  Liège  3  ma.  1879, 
Klicrisie  fcefye  1879.  2  273  ;.27  nov.  1884. 
ibid.,  1885.  2.  72;  Cr.  12  juin  1907,  D.P. 
1909.  1.  461).  ,,     ,    .,,    .^  . 

Jugé  notamment  :  ...  que  lautorité  de  la 


47,  Le  règlement  d'ordre  définitif,  qui 
n'a  pas  été  attaqué  dans  la  forme  et  le  de- 
lai  déterminés  par  l'art.  767  C.  proc,  acquiert 
l'autorité  de  fa  chose  jugée  relativement 
aux  collocations  et  aux  décisions  qu  il  ren- 
ferme (V.  Ordre  entre  créanciers). 

Ap.t    12.  —  Ordonnances  sur  la  taxe 
des  frais  et  dépens. 

48.  V.  Frais  et  rf.'jiens. 

Art  13.  —  Décisions  rendues  par  une  com- 
mission MI!Mi:lI'ALE  ou  UN  JUGE  DE  PAIX 
EN   MATIÈRE   ÉLECTORALE. 

49.  Les  décisions  rendues  par  la  commis- 
«loD  municipale  et  par  le  juge  de  paix  en 


pièce  luiuiiuc  ^i".>i.    -^  j .ni    ..nci.,.,. 

-  Comp.  :  Larombière,   n»  10;   Laurent, 

n»  10). 

AnT.  15.  —  Jugement  rendu  par  un  tribunal 

INC0.MPÉTENT. 

52  —  L  L'autorité  de  la  chose  jugée 
s'attache  même  aux  jugements  rendus  par 
un  juge  incompétent  (Colrnar,  13  Janv.  1t/w, 
D  P  l6  4.  274  ;  Req.  25  fevr.  1857,  D.P.  o7. 
1  liSj'Nancy,  13  fivr.  1867  DP  67.  2.  3b  ; 
riv  îA  août  1867,  D.P.  67.  1.  376;  9  avr. 
?872  D  P  73.  1  3: 1  ;  12  mars  1873,  D.P. .73. 
1  367  13  mai  1884,  b.P.  84.  1.  401  ;  28  févr. 
1887  6  P.  87.  1.  207:  Req.  26  févr.  1896, 
n  P  '  96  1  233.  —  V.,  toutefois,  en  sens 
contraire  :  Caen,  26  mai  1840,  motifs  R. 
Compét.  commerciale,  401).  Ainsi,  la  déci- 
sion   d'un    tribunal    incompétent    acquiert 


juge  uuLauiiiicu,,   .  ...  n —  ;     .1    , 
chosi  jugée  ne  peut  être  refusée  à  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  qui     sur  une  action 
en  bornage,  a  délimité  deux  propriétés,  sous 
le  prétexte  que  cette  sentence  aurait  ete  in- 
compétemment rendue,  alors  que  le  bornage 
était  contesté   et   que   la   question    de    pro- 
priété était  déjà  pendante  devant  les  tribu- 
naux compétents ICiv.  20  août  1867  précité); 
Que  la  décision  d'un  tribunal  incompe- 
tënt  à  raison  du  renvoi  par  la  Cour  de  cas- 
sation devant  d'autres  juges  acquiert  entre 
les  parties  l'autorité  de  fa  chose  jugée,  quand 
elle  n'a  pas  été  attaquée  re^uhè.ement  daiia 
s  délais  légaux  (Nancy,  i:?  févr.  1,867,  pre- 
dté)-   ...  Qu'une  partie  qui   ne  s  est  point 
pourvue  contre  un  jugement  dans  lequel  un 
tribunal  avait,  par  la  mission  qu  il  confiait 
à  un  expert,  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  statut  sur  une  matière  pour  laqudle  il 
n'avait  point  compétence,  n;est  pas  recevab  e 
à  attaquer,  comme  entache  de  ces  vices    le 
jugement  kéfinitif  mii   entérine    e  rapport 
d'experts  et  en   ordonne   l'exécution  (Req. 
t"  août  1872,  D.P.  72.  1.  340);  ...  .Que  la 
décision  par  laquelle  "^  magistrat  incora- 
oétent  ratione  materts  décide  a  tort  qu  il 
a  été  valablement  saisi  n'en  est  pas  moin» 
susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
iu"ée  ;   et  que  ce  jugement  met  obstacle  i 
ce'auè  les  parties  puissent  désorma.s  con- 
tester la  compétence  de  ce  magisti-at  pour 
tous  les  actes  qui  sont  la  conséquence  ne- 
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cessaire  du  jugement  par  lui  rendu  (Civ. 
15  nov.  1904,  D.P.  1905.  -1.  -254.  -  V.  aussi 
Civ.  25  iuUl.  1836,  R.  100-2»;  5  nov.  1835, 
R.  lOO-S»;  9  mars  1870,  D.P.  70.  1.  279; 
C.  cass.  Belgique,  3  avp.  1^79,  S.  58-5«). 

55.  Bien  plus,  le  jugement  qui  a  rejeté 
nne  exception  d'incompétence  ralione  rim- 
teria:  acquiert  force  de  cliose  ju^ée  lors 
même  qu'il  aurait  méconnu  des  règles  de 
compétence  fondées  sur  des  motifs  d'ordre 

ublic  (Req.  12  mai  1851,  D.  P.  51.  1.  139; 
mai  1852,  DP.  52.  1.  122;  18  juill.  1861, 
D.P. 62. 1.80;  Civ.  12  mars  1873,  précité;  Req. 
26  févr.  1896,  D.P.  96.  1.  233).  Jugé,  spécia- 
lement, qu'un  indigène  musulman  qui,  en 
Algérie,  a  demandé  et  obtenu,  par  un  juge- 
ment interlocutoire  passé  en  force  de  cliose 
jugée  et  qu'il  a  exécuté,  le  renvoi  d'une  en- 
quête devant  un  magistrat  français,  est  irre- 
cevable devant  la  Cour  de  cassation  à  criti- 
quer, sous  prétexte  d'atteinte  portée  aux 
attributions  du  cadi,  la  décision  qui,  en 
conformité  de  l'interlocutoire  et  afin  de  le 
compléter,  a,  par  voie  de  conséquence,  ren- 
Toyé   également   devant   un   magistrat    fran- 

Îaîs  pour  la  contre-enquête  (Keq.  26  févr. 
896,  précité). 

56.  —  11.  Les  mêmes  principes  sont 
applicables  aux  décisions  statuant  sur  des 
difficultés  relatives  à  la  compétence  respec- 
tive des  tribunaux  judiciaires  et  des  tribu- 
naux administratifs.  Jugé  notamment  :  ... 
que  l'arrêt  de  cour  d'appel  qui  a  déclaré 
1  autorité  judiciaire  compétente  pour  résou- 
dre une  question  de  propriété  élevée  entre 
nne  compagnie  de  chemin  de  fer  et  un  pro- 
priétaire par  elle  exproprié  a  acquis  sur  ce 

f)oint,  s'il  n'a  pas  été  attaqué,  l'autorité  (le 
3  chose  jugée  (Req.  5  mai  1862,  D.P.  62.  1. 
542)  ;  ...  Que  l'exception  prise  de  ce  que  les 
tribunaux  ordinaires  seraient  incompétents 
pour  fixer  les  limites  d'une  section  de  com- 
mune est  irrecevable,  en  raison  de  l'autorité 
qui  s'attache  à  la  chose  jugée,  si  cette  ex- 
ception, proposée  en  première  instance,  lors 
d'un  jugement  d'avant  dire  droit,  a  été  re- 
poussée par  ledit  jugement,  qui  n'a  pas  été 
frappé  d'appel  et  a  été  exécuté  (Req.  8  déc. 
ISffi,  D.P.  86.  1.  157)  ;  ...  Que  l'incompé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  relativement  à 
des  questions  du  ressort  exclusif  de  l'auto- 
rité administrative  ne  peut  être  opposée  à 
l'égard  d'une  contestation  qui  n'est  que  la 
conséquence  d'un  litige  sur  lequel  l'autorité 
judiciaire  s'était  déclarée  compétente  par 
une  décision  antérieure  passée  en  foret  de 
chose  jugée,  notamment  d'un  litige  qui  avait 
pour  objet  le  droit  aux  dommages-intérêts  à 
évaluer  dans  le  nouveau  débat  (Civ.  4  avr. 
1806,  D.P.  67.  1.  33)  ;  ...  Que  l'on  ne  peut 

F  as  demander  à  I  autorité  administrative 
interprétation  d'un  acte  de  vente  nationale, 
lorsque  la  contestation  qui  pouvait  la  rendre 
nécessaire  a  été  tranchée  par  une  décision 

?assée  en  force  de  chose  jugée  (Cons.  d'Et. 
0  sept.  1864,  D.P.  65.  3.  84.  —  V.  encore 
Req.  18  avr.  18:33,  R.  101-2»  ;  CoiiS.  d'Et. 
13  avr.  1836,  R.  101-3«). 

Il  a  été  jugé,  toutefois,  c|ue  l'arrêt  qui 
■tatue  sur  des  questions  préjudicielles,  ren- 
Tojées  devant  les  tribunaux  par  l'autorité  ad- 
ministrative, n'est  pas  susceptible  d'acquérir 


l'autorité   de  la  chose  jugée  sur  des  points 

Su'il  a  résolus  en  même  temps  en  dehors 
e  ce  renvoi,  et  dont  la  connaissance  était 


exclusivement  attribuée  au  pouvoir  admi- 
nistratif (Cir.  29  janv.  1839,  R  Compét. 
adniin.,  223);  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  lors 
même  que  le  renvoi  aurait  compris  les 
points  résolus,  l'Administration  n'ayant  pas 
le  droit  de  déléguer  aux  tribunaux  le  juge- 
ment des  questions  que  la  loi  place  dans 
■a  compétence  exclusive  (Même  arrêt). 

57.  Au  surplus,  quand  les  décisions  affec- 
tées d  incompétence  émanent  de  juridic- 
tions qiu  n  ont  droit  de  statuer  que  dans 
certains  cas  déterminés,  telles  que  les  com- 


missions spéciales,  les  maires,  les  con- 
suls, etc.,  elles  ne  sont  pas  reconnues 
comme  susceptibles  d'acouénr  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ;  elles  n  ont  que  le  carac- 
tère de  simples  avis,  et,  par  suite,  les  par- 
ties sont  libres  de  soumettre  aux  tribu- 
naux les  questions  que  ces  décisions  ont 
tranchées.  Ainsi,  la  décision  par  laquelle  un 
consul  a  incompétemment  statue  sur  la 
question  d'innavigabilité  d'un  navire,  et  an- 
nulé l'expertise  renfermant  évaluation  du 
dommage,  n'est  pas  susceptible  de  passer 
en  force  de  chose  jngée,  et  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  les  parties  portent  devant  les  tri- 
bunaux les  questions  tranchées  par  elle 
(Req.  i"  août  1843,  R  D>vit  mant.,  2078). 
De  même,  les  décisions  d'un  ministre  sta- 
tuant sur  la  ^'alidité  et  les  effets  d'un  testa- 
ment doivent  être  considérées  comme  non 
avenues  et  dépourvues  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Cons.  d'Et.  17  juin  1818,  R. 
102-1»). 

SECT.  3.  —  CoBditiona  diverses  auxquelles 
est  subordonnée  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

58.  —  I.  Pour  qu'il  j  ait  chose  jugée,  il  est 
nécessaire  que  le  juge  statue  sur  les  conclu- 
sions des  parties,  c  est-à-dire  qu'il  accorde 
quelque  criose  i  l'une  ou  à  l'autre.  Par 
suite,  si,  tout  en  établissant  le  droit  des 
parties,  il  omet  d'indiquer  ce  qu'il  leur 
accorde  ou  leur  refuse,  il  n'est  pas  censé 
rendre  un  jugement.  —  Toutefois,  la  cir- 
constance qu'un  jugement,  tout  en  décla- 
rant l'une  des  parties  débitrice  de  l'autre,  a 
omis  de  prononcer  formellement  en  faveur 
de  celle-ci  la  condamnation  au  payement  de 
la  somme  due,  n'empêche  point  que  le  juge- 
ment n'acquière  force  de  chose  jugée  sur  le 
fait  de  la  dette  ;  il  ne  reste  plus  au  tribunal, 
saisi  ultérieurement  de  l'alTaire,  qu'à  répa- 
rer l'omission  du  premier  jugement  (Bor- 
deaux, 27  iuill.  1829,  R.  30). 

59.  —  II.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
saurait  s'attacher  aux  jugements  qui  ré- 
servent les  droits  de  parties  :  de  tels  juge- 
ments ne  décident  rien  à  proprement  parler; 
ils  ne  sont  donc  pas  susceptibles  de  passer 
en  force  de  chose  jugée,  au  moins  en  tant 
qu'on  prétendrait  y  trouver  une  solution  défi- 
nitive quant  au  fond  du  droit  contesté  (Req. 
21  janv.  1813,  R.  87.  -  Lacreni,  t.  20, 
n»  29;  Hue.  t.  8,  n»  309).  Ainsi  il  a  été 
décidé  ;  ...  que  le  jugement  qui  a  réglé  le 
solde  d'un  compte,  en  disposant  qu'une 
somme  sera  portée  au  débit  de  ce  compte, 
comme  elle  a  déjà  été  portée  au  crédit, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la 
question  de  savoir  si  toutes  les  sommes  por- 
tées au  compte  ont  été  réellement  versées , 
alors  que  cette  question  a  été  réservée  dans 
les  conclusions  des  parties  (Civ.  17  févr. 
1869,  D.P.  69.  1.  143);  ...  Que  l'expro- 
priant déclaré,  par  nne  décision  antérieure, 
non  responsable  du  dommage  résultant  des 
démolitions  auxquelles  il  a  fait  procéder, 
ne  peut  invoquer  l'autorité  de  cette  déci- 
sion pour  écarter  une  nouvelle  demande 
fondée  sur  l'inexécution  des  obligations  qui 
lui  incombent  comme  acquéreur  d'une  mai- 
son à  démolir,  alors  que  la  première  déci- 
sion contenait  à  cet  égard  des  réserves  ex- 
presses (Recr  31  janv.  1876,  D.P.  77.  1.  230. 
—  V.  aussi  Req.  16  mars  1808,  Civ.  18  févr. 
1823,  Req.  2  juill.  1838,  28  déc.  1841,  R.  87-1», 
3»,  4»,  5»,  Reg.  1«-  août  1816,  l"  juill.  1839, 
23  nov.  1811,  R.  88-1»,  3»  et  4»;  Dastia,  27  déc. 
1875,  D.P.  /6.  2.  203;  Req.  31  déc.  1877, 
cité  supra,  n'  44.  —  Comp.  Civ.  15  juill. 
ISJS,  R.  88-2»).  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé 
que  les  réserves  empêchent  la  chose  jugée, 
bien  qu'elles  ne  se  trouvent  que  dans  les 
motifs  du  jugement,  si  ces  motifs  mani- 
festent la  pensée  du  juge  ♦  '«1  égard  [Rouen, 
10  mai  \Ûl,  R.  87-2»), 


60.  Il  n'est  pas  nécesiaire  que  le  mot  ri- 
serve  se  trouve  dans  le  jugement^  11  peut  être 
remplacé  par  des  expressions  équivalentes.  On 
doit,  notamment,  considérer  comme  conte- 
nant des  réserves  et,  par  conséquent,  comme 
n'entraînant  pas  la  chose  jugée,  les  décisioni 
qui  rejettent  une  demande  comme  non  rec« 
vable  ou  mal  fondée  quant  i  présent,  oa  jn. 
l'état  (D.P.  72.  1.  461,  note  1-2).  Aint!  iifrét 

3ui  déclare  une  partie  non  recerible  c  bat« 
'avoir  fait  une  justification  i  peut  itre  dé- 
claré non  avenu  contre  cette  partie,  si  plus 
tard  elle  fait  la  justification  demandée,  sauf 
à  mettre  les  dépens  à  sa  charge  (Caen,  8  mai 
1827,  R.  Jugement,  321).  Décidé,  dans  le 
même  sens,  que  l'arrêt  qui  déclare  non 
recevable  c  en  l'état  »  une  demande  en  red- 
dition de  compte,  par  le  motif  que  le  deman- 
deur a  lui-même  un  compte  à  apurer  préa- 
lablement et  une  preuve  a  faire,  ne  préjuge 
rien  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
demande  serait  non  recevable  et  mal  fondée 
dans  le  cas  où  son  auteur  fournirait  la  jus- 
tification qui  lui  incombe  ;  qu'en  conséquence, 
le  juge  du  fond  ne  saurait,  alors  que  la  jus- 
tification exigée  a  été  faite,  s'appuyer  sur  cet 
arrêt  pour  déclarer  non  recevable  une 
seconde  action  ultérieurement  introduite  aux 
mêmes  fins  que  la  première  (Civ.  20  juill. 
1885,  D.P.  86.  1.  75.  —  V.  aussi  Req.  15  juin 
1813,  R.  168-6»;  Civ.  14  janv.  1834,  Req. 
3  juUl.  1828,  14  nov.  1837,  R.  89-2»,  3»  et  4»; 
Req.  19  juin  1872,  R.  72.  1.  461).  —  Mais 
c'est  dans  l'arrêt  même  qui  règle  un  certain 
ordre  de  choses  que  les  réserves  de  cette 
nature  doivent  se  trouver  pour  qae  l'effet 
de  la  chose  jugée  soit  suspendu  ;  il  ne 
suffirait  pas  qu'elles  se  rencontrassent  dans 
un  arrêt  postérieur,  fût-il  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  n'aurait  pas  rapporté  le 
premier  ou  contredit  ses  dispositions  (V.  en 
ce  sens  :  Req.  20  nov.  1827,  R.  Faillite, 
1539-2»). 

61.  —  III.  D'autre  part,  les  arrêts  qui  ne 
prononcent  que  des  condamnations  conuitioa- 
nelles  ne  peuvent  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  tant  que  la  condition  n'est  pas  accom- 
plie. Ainsi  ju»é  que,  lorsqu'une  sentence  ar- 
bitrale n'a  dispensé  du  payement  des  rede- 
vances convenues  le  locataire  da  droit 
d'exploiter  des  sources  minérales  que  dans 
le  cas  où  l'exploitation  viendrait  a  '«seer, 
l'arrêt  postérieur  qui  le  condamne  i'.i  paye- 
ment de  ces  redevances  ne  viole  pas  l'anto- 
rité  de  la  chose  jugée  ,  alors  qu'il  cons- 
tate que  l'exploitation  continue  de  s'exercer 
utilement  au  profit  de  ce  locataire  (Req. 
10  déc.  1872,  D.P.  73.  1.  351).  Et  si  l'accom- 
plissement de  la  condition  devient  impos- 
sible, le  juge  peut  rapporter  sa  décision 
(Cons.  d'E:t.7juinl836,R.  91;Dijon,  28  avr, 
1807,  R.  Domicile,  75-1»). 

62.  —  IV.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'un  jugement  produise  la  chose  jugée,  que 
le  droit  qu'il  reconnaît  ait  été  l'objet  direct 
et  principal  de  ce  jugement  :  les  décisions 
judiciaires  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
les  questions  qu'elles  résolvent  implicitement, 
aussi  bien  que  sur  celles  qu'elles  tranchent 
formellement  (Note  de  M.  Glasson,  D.P.  98. 

1.  533;  Angers,  30  juill.  1895,  D.P.  98.  1. 
K3  ;  Agen,  29  mars  1897,  sol.  impl.,  D.P.  99. 

2.  29;  Civ.  15  nov.  1904,  D.P.  1905.  1.  254; 
12  juin  1907,  D.P.  1909. 1.  461.  —  Larokbiére, 
n»>  27  et  s.  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  769,  P-  371  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  ,  n»  2673,  m 
fine).  Décidé,  notamment,  par  application  da 
ce  principe  :  ...  qu'un  arrêt  par  défaut,  con- 
damnant une  partie  à  titre  cl'héritier,  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  cette  qualité, 
quoiqu'elle  n'ait  été  1  objet  ni  d'un  débat  i 
l'audience,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  ni  d'une  décision  expresse,  si  la  cour 
a  été  saisie  de  la  question  par  des  actei 
d'opposition  ou  d'appel  de  cet  liéritier,  quiy 
soutenait  n'être  qu  un  simple  héritier  béné- 
ficiaire (Civ.  22  juill.  IS-'iO,  D.P.  51.  B.  lia. 
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—  V.  toutefois  :  Nimes,  22  août  1856,  D.P. 
56.  2.  225)  ;  ...  Que  le  jugement  qui  ordonne 

3u'il  sera  payé  une  somme  à  deux  héritiers 
un  créancier  décédé,  pour  moitié  à  chacun, 
décide  par  là  même,  avec  l'autorité  de  la 
chose  jufe'ée,  que  la  part  revenant  à  chacun 
desdits  héritiers  dans  les  condamnations 
prononcées  au  profit  de  la  succession  créan- 
cière est  de  la  moitié;  que,  par  suite,  ces 
héritiers  ne  peuvent  pas  prétendre,  à  ren- 
contre des  mêmes  parties,  que  la  part  de 
chacun  d'eux  dans  les  condamnations  ainsi 
prononcées  ne  serait  que  du  tiers,  à  défaut 
d'acceptation  par  eux  de  la  succession  de 
leur  cohéritier  prédécédé  (Civ.  13  juill.  1868, 
D.P.  68.  1.  321);  ...  Que  le  jugement  qui 
détermine  les  bases  d'un  partage  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  non  seulement  sur  ce  qui 
a  fait  l'objet  de  conclusions  expresses,  mais 
encore  sur  tous  les  points  qui  altéreraient 
les  bases  mêmes  du  partage,  que  le  jugement 
a  eu  pour  but  de  déterminer  (Req.  28  mars 
i866,  D.P.  66.  1.  494;  Civ.  9  avr.  1866,  D.P. 
ibid.);  ...  Que  le  jugement  qui,  sur  une 
action  en  partage  de  succession,  donne  acte 
i  l'un  des  héritiers  de  ce  qu'il  renonce  à  la 
•accession  pour  s'en  tenir  au  don  qui  lui  a 
été  fait,  puis  fixe  les  droits  respectifs  dos 
autres  héritiers,  et  arrête  les  bases  du  par- 
tage à  opérer  entre  eux,  s'oppose,  lorsqu'il 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju;jée,  à  ce 
que  l'un  de  ces  derniers  soulève  ultérieure- 
ment une  contestation  tendant  à  faire  ad- 
mettre, pour  la  donation  faite  à  l'héritier 
renonçant,  un  mode  d'imputation  inconci- 
liable avec  les  dispositions  de  ce  jugement 
en  ce  qu'il  porterait  atteinte  aux  droits 
reconnus  à  quelques-uns  d'entre  eux  (Civ. 
24  juin.  1867,  D.P.  67.  1.  326);  ...  Qu'une 
décision  judiciaire  qui  enjoint  à  deux  pro- 
priétaires voisins  de  laisser  libre  de  chaque 
côté  du  mur  mitoyen  un  espace  de  terrain 
déterminé,  leur  garantit  par  là  même  la 
faculté  de  bâtir  au  delà  de  cette  limite  (Req. 
24  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  270-271);  ...  Que  la 
chose  jugée  par  un  arrêt  qui,  au  cours  d'une 
poursuite  de  saisie  immobilière,  repousse 
comme  tardive  et  irrecevable  une  contesta- 
tion fondée  sur  la  dotalité  de  l'immeuble 
laisi,  s'oppose  à  ce  qu'un  arrêt  ultérieur 
puisse  déclarer  reccvable  l'action  exercée 
par  un  fils,  au  nom  de  sa  mère  décédée,  en 
délaissement  de  cet  immeuble  et  en  doni- 
mages-intérêts  contre  le  créancier  qui  l'a  fait 
»«ldre  (Civ.  21  mai  1883,  D.P.  84.  1.  83-86)  ; 
...  Que  lorsque,  à  la  suite  d'une  sommation 
adressée  par  un  créancier  inscrit  à  l'adjudi- 
cataire d  un  immeuble  vendu  après  faillite, 
dans  le  but  d'exercer,  le  cas  échéant,  la 
surenchère  de  l'art.  2IS5  C.  civ. ,  un  arrêt  a 
décidé  entre  les  parties  que  ce  créancier 
a  conservé  intact  son  droit  hypothécaire , 
même  après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
accordé  à  toute  personne  par  l'art.  573  C. 
com.,  pour  surenchérir  d'un  dixième  sur  le 
prix  d  adjudication ,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s  oppose  à  ce  qu'un  tel  droit  puisse 
être  remis  eo  question  dans  une  instance  de 
Talidité  de  surenchère  (Req.  6  juill.  1381, 
D.P.  82.  1.  449);  ...  Que,  dans  une  contesU- 
tion  élevée  sur  un  projet  de  liquidation  de 
iuccession  préparé  par  un  notaire,  un  chef 
de  demande  tendant  à  l'inscription  d'une 
aomme  déterminée  à  l'actif  doit  être  consi- 
déré comme  rejeté  par  le  j'igement  qui, 
après  avoir  admis  d'autres  chefs  de  rectifica- 
tion, déclare  homologuer  quant  au  surplus 
l'acte  liquidatif  pour  être  exécuté  selon  sa 
ferme  et  teneur  (Req.  22  mai-s  1882,  D.P.  82. 
1.  285)^  ...  Que  la  demande  en  nullité  d'une 
obligation  n'est  point  recevable  de  la  part 
4e  celui  qui  l'a  cautionnée,  lorsqu'une  pré- 
cédente décision,  rendue  entre  les  mêmes 
parties  et  passée  en  force  de  chose  jugée,  a 
aéliiiitivement  consacré  la  validité  de  cette 
obligation,  alors  déjà  contestée,  en  assurant 
'•  payement  de  la  somme  réclamée  en  vertu 


dudit  acte  (Req.  3  juill.  1889,  D.P.  90.  1. 
384). 

Il  a  même  été  décidé  : ...  que  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de  corps  entre  deux 
époux,  en  ne  visant  expressément  que  l'in- 
jure grave  résultant  de  l'abandon  par  le  mari 
du  domicile  conjugal,  indique  néanmoins, 
d'une  manière  suffisante  j  qu'il  fonde  aussi 
sa  décision  sur  l'inconduite  et  l'adultère  du 
mari,  s'il  ajoute  que  l'abandon  du  domicile 
conjugal  s'est  produit  dans  des  circons- 
tances particulières,  et  s'il  refuse  de  re- 
mettre au  mari,  même  pendant  les  vacances, 
les  enfants  issus  du  mariage,  alors,  d'ail- 
leurs, que  devant  le  tribunal  l'inconduite  et 
l'adultère  du  mari  avaient  été  formellement 
articulés  à  l'appui  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps;  que,  dès  lors,  le  jugement 
qui,  postérieurement,  sur  une  demande  en 
conversion  de  la  séparation  de  corps  en  di- 
vorce, déclare  établis  par  le  premier  juge- 
ment les  faits  d'inconduite  et  d'adultère 
reprochés  au  mari,  ne  saurait  être  critiqué 
comme  méconnaissant  la  chose  jugée  (Req. 
15  mai  1895 ^  D.P.  95.  1.  368.  —  V.  la  note 
sur  cet  arrêt ,  D.  P.  ibid.  )  ;  ...  Que  lors- 
qu'un jugement,  en  déclarant  nulle  par  un 
motif  de  forme  une  opposition  à  contrainte, 
ordonne  en  même  temps,  sans  qu'aucune 
réserve  ait  été  accordée  ni  même  demandée, 
l'exécution  de  la  contrainte,  il  y  a  chose 
jugée  sur  le  fond,  et  une  nouvelle  opposition 
à  contrainte  ne  saurait  être  valablement  for- 
mée (Civ.  30  juin  1903,  D.P.  1903.  1.  384.  — 
V.  aussi  Sect.  réun. ,  25  pluv.  an  2 ,  R. 
163;  Civ.  8  avr.  1812,  R.  Cassation,  1509; 
Caen,  11  août  1828,  R.  166-7°;  Bordeau.'t , 
23  déc.  1831,  R.  167-1»;  Civ.  15  juill.  1835,  R. 
88-2»;  17  févr.  1836,  R.  167-2»;  4  déc. 
1837,  R.  122  in  fine;  Req.  22  févr.  1841,  R. 
Obligations,  »P«7-2»;  Civ.  21  nov.  1843,  R. 
167-5°;  11  no..  .o51,  D.P.  51.  1.  317;  5  août 
1868,  D.P.  68.  1.  445;  12  déc.  1871,  D.P.  72.  1. 
66;  Req.  15  avr.  1872,  D.P.  72.  1.415;  20  août 
1872,  D.P.  73.  1.  481  ;  Civ.  26  août  1873,  D.P. 
75.  1.  475;  Req.  13  mai  18S6,  D.P.  86.  1.  437; 
12  janv.  1887,  D.P.  88.  1.  434;  Coui.  d'£l. 
28  avr.  1899,  D.P.  1900.  3.  83). 

63.  Mais  pour  qu'on  puisse  opposer  la 
chose  jugée  implicitement  par  une  première 
décision,  il  faut  qu'il  existe  entre  la  solution 
implicite  et  la  solution  expressément  formu- 
lée d'où  l'on  prétend  l'induire  un  lien  absolu 
qui  les  identifie  l'une  à  l'autre,  et  tel  que  la 
première  doive  être  considérée  comme  une 
conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  la 
seconde  (Paris,  27  mars  1900,  D.P.  1904.  1. 
177;  Req.  28  avr.  1909,  D.P.  1909.  1.  528). 
—  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
décidé,  notamment  :  ...  que  le  jugement  qui 
a  déclaré  qu'un  individu  était  dans  un  état 
d'imbécillité  suffisant  pour  recevoir  un  con- 
seil judiciaire,  et  qui  a  nommé  ce  conseil, 
n'implique  pas  nécesMirement  l'idée  qu'on 
ne  puisse  demander  l'annulation,  pour  cause 
d'imbécillité  absolue,  des  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  antérieures  à  ce  juge- 
ment; en  conséquence,  est  sujet  à  cassation 
l'arrêt  qui  refuse  la  preuve  que  le  disposant 
était  dans  un  état  d'imbécillité  absolue  avant 
la  demande  en  nomination  du  conseil  ou 
avant  l'arrêt  qui  a  prononcé  définitivement 
cette  nomination  (Civ.  19  déc.  1814,  R.  £)is- 
posit.  entre  vifs,  224);  ...  Que  le  jugement 
qui  condamne  un  légataire  universel  au 
payement  de  certaines  dettes  héréditaires , 
en  sa  qualité  et  suivant  ses  droits  dans 
la  succession,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  question  de  savoir  si  ce  léga- 
taire est  tenu  des  dettes  héréditaires  au 
delà  de  son  émolument  (Civ.  13  août  1851, 
D.P.  51.  1.  281);  ...  Que  le  jugement  qui 
rejette  la  demande  d'un  locataire  tendant  à 
«  faire  constater  l'élat  actuel  des  lieux,  con- 
formément aux  accords  des  parties  »,  sous 
prétexte  que  t  le  locataire  étant  en  posses- 
sion depuis  plusieurs  années,  l'état  des  lieux 


n'a  plus  de  raison  d'être  »,  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que,  postérieurement,  ce  localaire  ré- 
clame du  bailleur  le  prix  des  réparations 
qu'il  a  effectuées  dans  l'immeuble,  les  dégra- 
dations auxc^uelles  il  a  ainsi  remédié  étant 
antérieures  a  sa  prise  de  possession  :  l'ofl're 
de  preuve  de  cette  antériorité  ne  saurait  être 
repoussée  par  l'exception  de  chose  jugée  (Civ. 
28  juin  1802,  D.P.  92. 1.378);. ..Que  l'arrêt  qui 
prononce  contre  des  prévenus  une  condam- 
nation à  des  dommages- intérêts  à  fixer  par 
état,  sans  statuer  d'une  manière  définitive  sur 
les  dommages-intérêts  à  allouer  aux  diverses 
parties  civiles,  et  qui  ne  prononce  expressé- 
ment la  solidarité  que  relativement  aux  frais 
alloués  à  titre  de  supplément  de  dommages- 
intérêts,  ne  fait  pas  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion de  solidarité  (Cr.  25  juin  18S6,  S.  82-11»!; 
...  Que  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugeo 
qui  a  refusé  l'admission  au  passif  de  la  fail- 
lite d'un  époux  séparé  de  corps  pour  les 
arrérages  de  sa  pension  alimentaire  échus 
depuis  la  déclaration  de  faillite  de  son  con- 
joint, débiteur  de  cette  pension,  et  jusqu'au 
jour  de  la  demande,  ne  peut  avoir  d'in- 
fluence sur  la  question  de  savoir  si,  pour  les 
mensualités  postérieures,  un  capital  ne 
devait  pas  être  constitué  et  mis  en  réserve 
afin  de  garantir  le  service  de  la  pension 
(Civ.  21  oct.  1902,  D.P.  1902.  1.  541);  ...  Que 
le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  reddi- 
tion de  compte  ayant  pour  objet  un  capital 
et  les  intérêts  courus,  à  compter  de  la  ré- 
ception de  ce  capital,  ordonne  le  compte  et 
ajoute  que,  faute  par  le  défendeur  de  le 
rendre  dans  un  délai  déterminé,  il  y  sera 
contraint  par  voie  de  saisie  de  ses  biens 
jusqu'à  concurrence  du  capital  réclamé, 
n'implique  pas  le  refus  d'allocation  des  inté- 
rêts, et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ces 
intérêts  soient  ultérieurement  accordés  au 
demandeur  (Req.  24  janv.  1865,  D.P.  65.  1. 
232)  ;  ...  Que  le  jugement  qui  reconnaît 
l'existence  d'une  société  en  participation  ne 
statue  pas  implicitement,  par  cela  seul,  sur 
la  durée  de  celte  société,  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose 
jugée  par  cette  décision  dans  le  jugement 
postérieur  portant  aue  la  société  a  été  dis- 
soute avant  la  conclusion  de  l'affaire  qui  y 
avait  donné  lieu  (Req.  10  janv.  1831,  R.  177)  ; 
...  Que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui,  reconnaissant  le  bien  fondé  de 
l'action  en  revendication  exercée  par  un 
tiers  sur  des  marchandises  qu'un  commer- 
çant avait  fait  saisir  chez  un  autre  commer- 
çant, son  débiteur,  réserve  à  ce  tiers  son 
droit  à  une  indemnité,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  décidant  implicitement  que 
c'est  devant  la  juridiction  commerciale  que 
cette  indemnité  doit  être  réclamée  (Lyon, 
27  avr.  1871,  D.P.  71.  2.  87.  —  V.  aussi  :  fteq. 
8  oct.  1810,  R.  348-4»  ;  26  déc.  1S22,  R.  168- 
9°;  Civ.  13  déc.  1830,  R.  Propriété,  337;  Req. 
20  mars  1832,  R.  183;  26  juin  1832,  R.  DU- 
posit.  entre  vifs  et  test.,  1139;  Req.  12  mars 
1834,  R.  Conipét.  comniercialt,  153;  Civ. 
18  mai  1835,  R.  Servitude,  1178;  Req.  16  nov. 
1836,  R.  Vente,  1445-3°;  26  mai  184(5,  R.  147; 
Civ.  28  août  1819,  D.P.  50. 1.  57  ;  26  juill.  1853, 
D.P.  53.  1.  233;  17  août  1853,  D.P.  54. 1.  382; 
Req.  21  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  354;  22  nov. 
ia58,  D.P.  59.  1.  127;  3  août  1859,  D.P.  59.  1. 
419;  13  févr.  1861,  D.P.  61.  1.  369;  Civ. 
10  févr.  1866,  D.P.  68.  1.  62;  Toulouse,  2  mai 
1866,  D.P.  66.  2.  118;  Pau,  19  déc.  1871,  D.P. 
73.  2.  205;  Civ.  12  mars  1872,  D.P.  73.  1.  72; 
Req.  5  nov.  1872,  D  P.  73.  5.  91  ;  27  mai  1873, 
D.P.  73.  1.  410;  Civ.  28  mai  1873,  D.P.  73. 
1.  364;  Civ.  29  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  159; 
Req.  26  avr.  1875,  D.P.  76.  1.  86;  Civ.  14  déc. 
1875,  D.P.  76.  1.  119;  Req.  17  janv.  1876, 
D.P.  76.  1.  347;  21  juin  1877,  D.P.  77.  5.  81: 
31  juill.  1878,  S.  82-7»;  Civ.  28  févr.  1882,  D.P. 
83.  1.  150;  Req.  4  août  1884,  D.P.  85.  1.  419; 
Civ.  10  juin  1885,  D.P.  86. 1.  118;  28  déc.  1891, 
D.P.  93. 1. 173;  21  juill.  1893,  D.P.  93. 1.  598J. 


660  —  CHOSE  JUGÉE 


04.  —  V.  Les  jugements  n'ont  force  de 
chose  jugée  que  relativement  aux  points 
qui  y  sont  résolus,  et  non  à  l'égard  de  ce 
qui  y  est  simplement  indiqué  sous  forme 
énonciative,  alors  même  que  renonciation 
aurait  un  rapport  direct  avec  la  disposition 
(Larombièfe,  n°  29-  Bal'dry-Lacantinerie  et 
Barue.  t.  4,  n»  2673).  Ainsi  décidé  :  ...  que 
le  jugement  passé  en  force  de  cliose  jugée  qui, 
à  raison  de  l'appel  d'une  précédente  déci- 
sion ordonnant  qu'il  soit  procédé  de  suite 
à  une  adjudication,  renvoie  cette  adjudi- 
cation à  un  jour  déterminé,  ne  lie  pas  le 
juge  d'appel,  si  ce  jugement  a  simplement 
en'tendu  désigner  une  époque  avant  laquelle 
l'adjudication  ne  pourrait  pas  avoir  lieu, 
afin  de  laisser  au  juge  d'appel  le  temps  de 
statuer  sur  le  recours  porte  devant  lui  (Heq. 
30  juin  1851,  D.P.  51.  1.  238);  ...  Que  le 
jugement  lui  condamne  une  partie  au  paye- 
ment de  1  intérêt  des  intérêts  d'un  capital 
dont  le  montant  y  est  énoncé  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  sur  la  quotité  de  ce 
capital,  laquelle  est  restée  en  dehors  des 
condamnations  prononcées  (  Req.  25  août 
1829,  R.  24);  ...  Que  l'arrêt  qui,  dans  une 
instance  où  il  ne  s'agit  que  de  fixer  le  pris 
d'une  adjudication,  énonce  une  certaine 
somme  comme  constituant  ce  prix,  n'a  point 
en  cela  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Civ. 
14  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  29.  —  V.  aussi 
Req.  31  août  1813,  R.  12;  10  nov.  1840, 
R.  22). 

65.  —  VI.  C'est  dans  le  dispositif  seul,  et 
non  dans  les  motifs  des  jugements  et  arrêts, 
que  réside  l'autorité  de  la  chose  jugée.  On 
trouve  ce  principe  formulé  dans  de  nombreux 
arrêts  (Besanyon,  7  mars  1827,  R.  21;  Civ. 
16  août  1837,  R.  1G9-4»;  Req.  7  nov.  1854, 
D.R  54.  1.  437;  10  juin  1836,  D.P.  56.  1.  425; 
30  juin  1836,  D.P.  57.  1.  93;  Civ.  24  nov. 
1856,  D.P.  56.  1.  399;  3  déc.  1856,  D.P.  56. 
1.  441;  Pau,  26  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  189; 
Req.  28  iuin  1869,  D.P.  71.  1.  223;  23  mars 
1870,  D.P.  71.  1.  212;  Douai,  28  avr.  1874, 
D.P.  75.  2.  49;  Req.  15  nov.  1875,  D.P.  76. 
5.  97;  Grenoble,  22  juill.  1880,  D.P.  81.  2. 
177;  Rouen,  21  févr.  1881,  D.P.  82.  2.  145; 
Req.  Il  juill.  1881,  D.P.  83.  1.  37-38;  Cr. 
4  août  1882,  D.P.  82.  1.  483;  Civ.  27  juill. 
1890,  D.P.  91.  1.  15;  2  avr.  1895,  D.P.  95.  1. 
312:  Req.  28  févr.  1898,  D.P.  9S.  1.  168; 
Paris,  16  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  132;  Trib. 
civ.  Tarbes,  4  janv.  1897,  D.P.  1900.  2.  265; 
Dijon,  4  avr.  1900,  D.P.  1901.  2.  70;  Civ. 
30  juin  1903,  D.P.  1903.  1.  884;  24  juill.  1905, 
D.P.  1906.  1.  93;  Req.  15  juill.  1908,  DP. 
1908.  1.  336).  —  Il  en  est  ainsi  surtout 
quand  les  motifs  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  soutenir  l'arrêt  (Req.  28  juin  1869,  pré- 
cité) ;  en  d'autres  termes,  s'il  s'agit  de  mo- 


tifs surabondants  f  Besançon  ,  1"  févr.  1893, 
D.P.  93.  2.  590  -  V.  aui   ■  "■      "" 
D.P.  1905.  1.  418). 


assi  Civ.  17  nov.  1903, 


La  régie  a  reçu  d'innombrablea  applica- 
tions; on  se  bornera  à  en  citer  quelques- 
unes  ,  choisies  parmi  les  plus  récentes.  Il 
a  été  décidé,  par  exemple  :  ...  que,  lors- 
qu'un arrêt,  après  avoir,  dans  ses  motifa, 
reconnu  que  certaines  opérations  d'un  par- 
tage de  succession  présentaient  un  carac- 
tère suspect  en  l'état  des  explications  du 
demandeur,  s'est  borné,  dans  son  dispositif, 
à  prononcer  l'annulation  du  partage,  sans 
déterminer  sur  cjuelles  bases  le  notaire  com- 
mis devra  procéder  à  la  nouvelle  liquida- 
tion, il  ne  saurait  y  avoir  violation  de  la 
choie  jugée  dans  la  décision  ultérieure  qui 
refuse  d'annuler  la  seconde  liquidation  à  la- 
quelle il  a  été  procédé,  et  dans  laquelle  le 
notaire  avait  reproduit  certains  des  article) 
contestés,  en  déclarant  que  le  demandeur  n'a 
pas  justifié  finalement  les  griefs  qu'il  avait 
articulés  (Civ.  2  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  312); 
...  Qu'il  n'v  a  pas  chose  jugée  quant  à  la  re- 
cevabilité d'une  action  par  cela  seul  que  le 
jugement  ordonnant  la  preuve  de   certains 


faits  articulés  laisse  pressentir  que  ladite 
preuve  pourrait  avoir  une  infiuence  décisive 
sur  celte  recevabilité,  alors  que  le  dispositif 
du  même  jugement  ne  renferme  aucune  dé- 
claration en  ce  sens  (Limoges,  21  mai  1894, 
p.p.  97.  2.  377);  ...  Qu'il  n'y  a  pas  chose 
jugée  dans  les  motifs  d'un  jugement  qui 
prononcent  l'annulation  d'une  transaction, 
alors  que  ces  motifs  sont  étrangers  au  seul 
débat  en  litige  et  ne  se  rattachent  pas  d'une 
manière  nécessaire  au  dispositif  (  Besançon, 
1«'  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  590;;  ...  Qu'un  ju- 
gement rendu  au  possessoire,  qui  constate 
dans  ses  motifs  aue  le  demandeur  justifie 
d'un  certain  nomore  de  faits  de  possession, 
mais  qui,  en  raison  de  circonstances  démon- 
trant l'absence  de  Vanimus  domini,  décide, 
dans  son  dispositif,  que  ledit  demandeur  est 
mal  fondé  en  sa  demande  tendant  à  être 
maintenu  en  possession  du  terrain  liti- 
gieux, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  sens  qu'un  tel  jugement  ne  rend  pas 
inadmissible  la  demande  ultérieure  que  la 
partie  adverse  intente ,  à  son  tour,  pour 
être  réintégrée  ou  maintenue  en  possession 
du  même  terrain  (Civ.  27  juill.  1890,  D.P.  91. 
1 .  15.  —  V.  les  observations  sur  cet  arrêt,  D.P. 
(6irf.,  note  1-2);  ...  Que  lorsqu'une  cour  d'ap- 
pel, en  repoussant  une  demande  de  rembour- 
sement d  avances  que  le  demandeur  préten- 
dait avoir  faites  pour  le  compte  du  défen- 
deur, avec  lequel  avait  existé  une  association 
de  fait,  a  déclaré,  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  que  le  défendeur  affirmait  avoir  en- 
caisse les  loyers  de  deux  maisons  sauf  «  à 
valoir  en  compte  et  à  régler  ultérieurement 
avec  le  demandeur  »,  sans  statuer,  dans  le 
dispositif,  sur  cette  reddition  de  compte  dont 
la  cour  n'avait  pas  été  saisie,  un  arrêt  posté- 
rieur ne  peut  rejeter  par  l'autorité  de  la 
chose  jugée  des  conclusions  subsidiaires  ten- 
dant à  la  nomination  d'experts  à  l'effet  de 
dresser  le  compte  de  gestion  desdites  maisons 
(Civ.  24  juill.  1905,  précité);  ...  Que  l'arrêt 
qui,  en  réponse  à  une  action  en  concurrence 
déloyale,  constate,  dans  ses  motifs,  le  droit 
pour  le  défendeur  de  se  prévaloir  d'un  bre- 
vet ayant  pour  objet,  outre  un  procédé  déjà 
tombé  dans  le  domaine  public,  un  perfection- 
nement de  ce  procédé  obtenu  par  une  com- 
binaison nouvelle  de  moyens  connus,  brevet 
a  dont  la  validité  n'a  pas  été  contestée  en  ce 
qui  concerne  ladite  combinaison  »,  n'a  pas 
force  de  chose  jugée  dans  une  instance  sub- 
séquente en  nullité  dudit  brevet,  engagée 
entre  les  mêmes  parties,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'arrêt  que, 
la  question  de  validité  n'étant  pas,  au  point 
de  vue  de  la  combinaison  qu'il  relève,  liti- 
gieuse entre  les  parties,  ils  doivent  être  inter- 
prétés moins  comme  une  décision  que  comme 
une  énonciation  (Dijon,  4  avr.  1900,  pré- 
cité); ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui 
a  déclaré  le  brevet  valable,  si  depuis  lors  et 
avant  l'introduction  de  l'instance  nouvelle, 
la  disposition  décrite  est  tombée  dans  le  do- 
maine public  (Même  arrêt);  ...  Qu'il  n'y  a  pas 
chose  jugée  quant  à  la  recevabilité  d'une  ac- 
tion par  cela  seul  que  le  jugement  ordonnant 
la  preuve  de  certains  faits  articulés  laisse 
pressentir,  dans  ses  motifs,  que  ladite  preuve 
pourrait  avoir  une  influence  décisive  sur 
cette  recevabilité,  alors  que  le  dispositif  du 
même  jugement  ne  renferme  aucune  décla- 
ration en  ce  sens  (Limoges,  21  mai  1894,  D.P. 
97.  2.  377.  —  V.  en  outre  :  Rennes,  28  oct. 

1816,  R.  Privil.  et  Ai/potA.,  1253;  Civ.  27  août 

1817,  R.  204-1*;  Req.  11  juill.  1820,  R.  22,  et 
Effets  de  comm.,  8.")5;  Caen,  13  août  1823, 
R.  Jugement,  1002-9»;  Req.  30  mai  1826, 
n.  22;  30  août  18:^2,  R.  21  ;  Civ.  9  mars  ia36, 
R.  Jugement,  1012-1';  Req.  9  janv.  1838, 
R.  22;  Aix,  1"  mars  18:i9,  R.  E/fels  de 
comm.,  814-3»;  Civ.  23  juill.  18:!l),  R.  22; 
Req.  8  juin  1842,  R.  23;  30  avr.  1850,  D.P. 
50.  1.  2'/3;  Civ.  28ao(it  1854,  I)  I'.  ,54.  1.  321  ; 
Req.  7  nov.  1854,  D.P.  54.  1.  437;  Civ.  3  déc. 


1856,  D.P.  56.  1.  441;  Civ.  5  juin  1872,  D.P. 
72.  1.  231;  Req.  7  janv.  1873,  D.P.  74.  1.  470; 
Civ.  15  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  103;  Req. 
9  juin  1873,  D.P.  73.  1.  411;  7  juill.  1874, 
D.P.  76.  1.  430;  17  déc.  1878,  D.P.  79. 
1.  255;  18  nov.  1879,  D.P.  80.  1.  214;  3  nov. 
1885,  D.P.  86.  1.  397;  Cens.  d'Él.  12  juill. 
1901,  D.P.  1902.  3.  115). 

66.  Si  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'at- 
tache pas  aux  déclarations  contenues  dant 
les  seuls  motifs  des  jugements,  il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  ces  déclarations  ont  été  faitei 
d'office  par  le  juge,  sans  qu'elles  aient  été 
précédées  d'aucun  débat  entre  les  parties 
(RecK  28  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  168). 

67.  C'est,  d'ailleurs,  toujours  dans  la 
partie  du  dispositif  statuant  sur  le  fond, 
et  non  dans  la  partie  qui  concerne  les  dé- 
pens, que  l'on  doit  chercher  la  décision  qui 
a  force  de  chose  jugée.  Ainsi,  lorsqu'un 
arrêt,  en  déclarant  une  instance  d  appel 
éteinte  par  péremption,  a  ordonné  que  le 
jugement  attaqué  sortirait  son  plein  et  en- 
tier effet,  il  ne  saurait  y  avoir  violation  de  la 
chose  jugée  dans  la  décision  ultérieure  qui, 
sans  tenir  compte  des  motifs  et  du  dispositif 
de  cet  arrêt  quant  au  règlement  des  dépens, 
se  borne  à  ramener  les  parties  à  l'exécution  du 
jugement  (Req.  4  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  251). 

68.  Si  les  motifs  d'un  jugement  ne 
peuvent  avoir  l'effet  de  la  chose  jugée,  rien 
ne  s'oppose  cependant  à  ce  que  Ion  puisse, 
pour  compléter  le  sens  d'une  décision  judi- 
ciaire et  préciser  la  chose  jugée,  en  interro- 
ger les  motifs,  alors  que  le  dispositif  ne  con- 
tient rien  qui  leur  soit  contraire  (Civ.  24  noy. 
1856,  D.P.  56.  1.  399;  Besançon,  3  août  1861, 
D.P.  62.  2.  12;  Req.  3  févr.  1868,  D.P.  68. 1. 
121;  23  mars  1870,  D.P.  71.  1.  212;  25  juiU. 
1871,  D.P.  71. 1.  302;  13  mars  1876,  D.P.  77. 
1.  487;  10  mars  1879  (sol.  impl.),  D.P.  79.1. 
216;  ir>  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  371;  Civ.  2. 
avr.  1896,  D.P.  97.  1.  108;  Orléans,  21  janv. 
1898,  D.P.  99.  2.  174;  Trib.  civ.  Tarbes,  4 
janv.  1897,  D.P.  1900.  2.  265;  Civ.  29  avr. 
1909,  2*  arrêt,  D.P.  1909. 1. 499).  Ainsi,  l'éten- 
due du  dispositif  peut  être  déterminée  à 
l'aide  des  motifi  du  jugement,  des  questions 
posées  en  tête  de  ces  motifs ,  et  des  conclu- 
sions des  parties  (Civ.  24  nov.  1856,  Req.  23 
mars  1870,  13  mars  1876,  16  déc.  1879,  pré- 
cités). A  plus  forte  raison,  la  chose  jugée 
peut  résulter  des  motifs  d'un  arrêt,  lorsque 
ces  motifs  se  rattachent  par  on  lien  néces- 
saire au  dispositif  qui  n'en  a  fait  qu'une 
application  à  l'objet  spécial  du  litige  (Req. 
21  nov.  1899,  D.P.  1900.  1.  18;  Civ.  21  févr. 
1900,  D.P.  1905.  1.  271.  V.  aussi  Rennes, 
26  févr.  1816,  R.  21,  215-4o;  Rouen,  10  mai 
1832,  R.  87). 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  prin- 
cipes :  ...  que  le  dispositif  d'un  arrêt  qui  se 
borne  à  mettre  l'appel  au  néant,  et  à  ordon- 
ner que  le  jugement  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  peut  être  réputé  avoir  rejeté  des 
conclusions  subsidiaires  prises  par  l'appelant, 
même  pour  la  première  fois  devant  la  cour, 
quoiqu  il  garde  le  silence  à  leur  égard,  si, 
dans  ses  motifs,  ces  conclusions  subsidiaires 
ont  été  considérées  comme  frappées  de  la 
même  fin  de  non-recevoir  (la  prescription) 
que  les  conclusions  principales  de  l'appelant 
et  qu'en  conséquence,  l'autoriti  de  la  chose 
jugée  s'oppose  a  ce  que  la  demande  formulée 
dans  ces  conclusions  soit  reproduite  en  jus> 
tice  (Civ.  24  nov.  1856,  précité):  ...  Que  les 
juges  peuvent,  sans  violer  la  chose  jugée, 
décider  qu'il  résulte  des  motifs  qui  expliquent 
une  condamnation,  qu'elle  ne  doit  avoir  ses 
effets  qu'au  décès  de  la  partie  condamnéa 
(Civ.  3  mars  1868,  D.P.  68.  1.  156);  ...  Que 
l'arrêt  qui,  après  avoir  repoussé,  dans  ses 
motifs,  la  doctrine  de  la  décision  frappée 
d'appel,  confirme  cette  décision  dans  son 
dispositif,  mais  par  d'autres  motifs,  doit, 
mal|,'ré  la  confirmation  qu'il  prononce,  être 
interprété,  quant  à  la  doctrine  des  premipn 
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juges,  dans  le  seas  infirmatif  qui  résulte  des 
motifs  où  elle  a  été  répudiée  (Civ.  12  juill. 
1865,  D.P.  66.  1.  129);  ...  Que  l'autorité  delà 
chose  jugée  est  attachée  à  la  décision  d'un 
jugement  qui,  sur  la  revendication  de  la  mi- 
toyenneté d'un  fossé,  déclare  que  la  limite 
des  deux  propriétés  n'est  pas  la  ligne  tracée 
par  les  bornes,  mais  le  fossé  séparatif,  alors 
même  que  cette  déclaration  se  trouve  énon- 
cée dans  les  motifs  seulement,  si  elle  est 
riinfirmée  par  le  dispositif  qui  nomme  des 
experts  pour  vérifier  de  quel  côté  a  lieu  le 
rejet  de  la  terre  du  fossé  (Req.  24  avr.  1872, 
D.P.  73.  1.  67);  ...  Qu'une  cour  d'appel  ne 
viole  pas  le  principe  de  la  chose  jugée  lorsque, 
saisie  d'une  demande  d'interprétation  d'un 
de  ses  arrêts,  elle  en  rapproche  les  motifs  et 
le  dispositif  des  conclusions  des  parties,  et 
conclut  de  cet  examen  qu'un  appel  dirigé 
contre  plusieurs  parties  n'a  été  déclaré  rece- 
vable  qu'à  l'égard  de  l'une  d'elles  (Req.  25 
mai  18Ô0,  D.P.  81.  1.  9);  ...  Que  l'arrêt  qui, 
dans  son  dispositif,  déclare  un  acte  de  vente 
fictif  et  simulé  et  l'annule  comme  concerté  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  en  écar- 
tant, dans  ses  motifs,  comme  invraisemblable 
et  inadmissible,  le  versement  de  prétendus 
acomptes  sur  le  prix,  et  qui  rejette  des  con- 
clusions subsidiaires  offrant  de  prouver  la 
réalité  de  ces  acomptes,  a  l'aulorité  de  la  chose 
jugée  quant  au  caractère  fictif  et  simulé  de  ces 
payements;  qu'en  conséquence,  un  arrêt  pos- 
térieur ne  peut  se  fonder  sur  l'existence  de 
ces  payements  simulés,  pour  déclarer  l'ac- 
quéreur fictif  créancier  des  sommes  qu'il 
aurait  venéea  sans  cause  par  suite  de  1  an- 
nulation de  la  vente,  et  pour  le  coUoquer 
dans  un  ordre  ouvert  «ur  le  prix  d'immeubles 
ajiiDt  appartenu  au  vendeur  soit  au  rang 
de  l'inscription  hypothécaire  prise  à  son  pro- 
Ol  en  garantie  de  cette  prétendue  créance, 
soit  au  rang  des  inscriptions  prises  par  des 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  auxquels 
l'acquéreur  se  prétendrait  légalement  su- 
brogé, comme  les  ayant  désintéressés  alors 
qu'il  était  devenu  lui-même  créancier  du 
prix  indûment  payé  (Civ.  8  avr.  1903,  D.P. 
1904.  1.  541)^  ...  Que  l'on  peut,  sans  mécon- 
naître le  principe  suivant  lequel  les  motifs 
d'un  jugement  n  ont  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  faire  état  de  ces  motifs  pour  déclarer 
qu'une  question  de  propriété  a  été  implicite- 
ment tranchée  dans  le  dispositif  (Paris,  27 
mars  1900,  D.P.  1904. 1. 177); ...  Spécialement 
que  le  jugement  qui,  pour  valider  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  locataire 
d'un  immeuble,  reconnaît  dans  ses  motifs 
que  cet  immeuble  est  la  propriété  du  débi- 
teur saisi,  a  l'autorité  de  la  cliose  jugée  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  de  ce 
dernier  (Même  arrêt).  —  Il  a  été  jugé  toute- 
fois que,  lorsqu  un  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  en  fixation  de  l'indem- 
nité due  pour  une  occupation  temporaire,  se 
borne  à  déclarer,  dans  le  dispositif  de  son 
arrêté,  qu'il  est  incompétent  pour  régler  cette 
indemnité,  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  ré- 
sulte de  celte  décision,  avec  force  de  chose 
jugée,  que  l'occupation  avait  été,  non  tem- 

fioraire,  mais  définitive;  et  cela,  encore  que 
e  conseil  de  préfecture  ait  fondé  sa  déclara- 
tion d'incompétence  sur  ce  motif  que,  dans 
lea  circonstances  de  la  cause,  l'occupation 
avait  été,  non  pas  temporaire,  mais  défini- 
tive (Trib.  civ.  Seine,  '.i  déc.  1893,  D.P.  94. 
2.  465). 

69.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  l'autorité 
de  la  chose  jugée  s'attache  aux  motifs  d'un 
jugement,  il  faut  que  ces  motifs  se  lient  au 
dispositif  d'une  manière  indissoluble  et  tran- 
chent la  question  même  que  le  juge  avait 
pour  mission  de  résoudre  (Trib.  civ.  Tarbes, 
4  janv.  1897,  D.P.  1900. 2.  26'.).  Spécialement, 
r«rrêt  correctionnel  qui  relaxe  des  prévenus 
de  poursuites  dirigées  contre  eux  pour  homi- 
cide par  imprudence  à  raison  d'un  accident 
occasionné  par  la  chute  d'un  édilice  ne  sau- 
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rait  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  ren- 
contre du  propriétaire  de  cet  édifice,  en  tant 
qu'il  déclare  dans  ses  motifs  que  la  ruine  de 
l'édifice  est  due  à  un  vice  de  construction 
(Même  jugement). 

70.  —  VU.  La  contradiction  existant  entre 
les  motifs  et  le  dispositif  n'empêche  pas  ce- 
lui-ci de  produire  la  chose  jugée.  —  Il  a  été 

I  décidé  à  cet  égard  :  ...  que  Ta  déclaration, 
portée  dans  les  motifs,  que  le  tribunal  se 
regarde  comme  incompétent  pour  statuer 
sur  un  chef  de  demande,  n'empêche  pas 
que  le  jugement,  s'il  prononce  expressé- 
ment sur  ce  chef,  dans  son  dispositif,  n'ac- 
quière force  de  chose  jugée  à  cet  égard  (Civ. 
31  déc.  1834,  R.  Patern.  et  filial.,  145-2». 
—  V.  aussi  :  Req.  21  mars  1842  (sol  impl.), 
R.  Majorât.,  37-5»);  ...  Qu'une  décision 
peut  être  considérée  comme  ayant  force  de 
chose  jugée  sur  une  question  qu'elle  a  dé- 
claré rester  entière  dans  ses  motifs,  si  cette 
d'cision  en  implique  forcémenl  la  solution 
(Civ.  7  août  1S55  (sol.  impl.),  D.P.  55.  1. 
S92). 

D'autre  part,  quelle  que  soit  la  contrariété 
des  motifs  exprimés  dans  deux  décisions,  il 
suffit  qu'il  n'y  ait  pas  identité  d'objets  dans 
ces  décisions  pour  que  l'une  ne  puisse  être 
réputée  avoir  violé  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  l'autre  (Req.  9  janv.  1839,  R.  23). 
Ainsi  il  a  été  jugé,  spécialement,  que  l'ar- 
rêté administratif  qui,  sur  la  réclamation 
d'un  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés, 
a  ordonné  sa  radiation  en  déclarant  dans  ses 
motifs  qu'il  était  étranger,  ne  peut  être  re- 
gardé comme  ayant  force  de  chose  jugée  sur 
la  demande  postérieure  du  même  individu 
devant  les  tribunaux,  tendant  uniquement  à 
lui  faire  reconnaître  la  qualité  de  français 
(Req.  9  janv.  1839,  précité). 

71.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui,  dans  son 
dispositif,  déclare  une  demande  mal  fondée 
a,  relativement  à  cette  demande,  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  ne  permet  pas,  dès 
lors,  qu'elle  soit  ultérieurement  repro- 
duite par  les  mêmes  parties  et  en  la  même 
qualité,  quoique  cette  décision  soit  motivée 
sur  une  simple  fin  de  non -recevoir  (Req. 
30  juin  1856,  D.P.  57.  1.  93).  De  même, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  au 
dispositif  d'une  décision  judiciaire  qui  re- 
jette toutes  les  fins  et  conclusions  d'une 
partie,  et  aucune  de  ces  conclusions  ne  peut 
être  reproduite  dans  une  instance  ulté- 
rieure, lors  même  que  quelqu'une  d'entre 
elles  n'aurait  pas  été  l'objet  de  motifs  spé- 
ciaux dans  la  décision  qui  l'a  rejetée  (Req. 
16  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  455). 

72.  —  VIII.  En  principe,  il  faut  que  la  sen- 
tence d'où  l'on  fait  résulter  la  chose  jugée, 
soit  produite;  on  ne  peut  pas  l'induire  d'un 
jugement  dont  aucune  des  parties  ne  repré- 
sente ni  expédition,  ni  copie  authentique 
(Civ.  16  mai  1836,  R.  123;  Lvon ,  18  nov. 
1864,  D.P.  68.  1.  63;  Req.  14  fevr.  1837,  R. 
Cassation,  869;  18  avr.  1854,  O.P.  54.  1. 
387).  Ce  dernier  arrêt  ajoute  même  qu'il 
ne  suffit  pas  que  les  motifs  d'un  jugement  ou 
arrêt  soient  relatés  dans  la  décision  attaquée 

fiour  en  avoir  méconnu  l'autorité,  lorsque 
es  conclusions  des  parties,  qui  seules  peu- 
vent faire  connaître  si  la  chose  demandée 
dans  les  deux  instances  était  la  même,  n'y 
sont  pas  également  relatées.  —  Jugé  dans  le 
même  sens  :  ...  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion, qui  invoque  l'autorité  de  la  chose  jugée 
résultant  d'un  arrêt,  ne  saurait  réussir  dans 
son  exception,  s'il  ne  produit  pas  l'arrêt  dont 
il  se  prévaut,  et  alors,  d'ailleurs,  que  cet 
arrêt,  d'après  la  relation  qu'en  donne  la  dé- 
cision attaquée,  n'est  pas  intervenu  sur  le 
même  objet  ni  entre  les  mêmes  parties  (Req. 
30  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  224);  ...  Que  la 
partie  qui  invoque  l'autorité  de  la  chose 
jugée  doit,  pour  être  recevable  dans  son 
exception,  produire,  devant  les  juges  du 
fond,  la  décision  judiciaire  qui  l'a  constituée, 


tout  au  moins  en  indiquer  la  date  et  les  élé- 
menls(Civ.  16  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  67). 
II  a  été  décidé,  toutefois,  en  matière  admi- 
nistrative ,  qu'il  suffirait  que  le  juge  eût 
connaissance  d'un  jugement  pour  qu'il  en 
dût  respecter  la  décision  (Cons.  d'Et.  5  avr. 
1833,  R.  14). 

SECT.  3.  —  Éléments  constitutifs  de  la 
chose  jugée. 

Art.  i",  —  Règles  générales. 

73.  Trois  éléments  sont  nécessaires  pour 
constituer  la  chose  jugée  :  1»  il  faut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même,  en  d'autres 
termes  qu'il  y  ait  identité  d'objet  ;  2»  que  la 
demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; 
3°  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  par- 
ties et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la 
même  qualité  (C.  civ.  art.  1351)  :  eadeni  res , 
eadetn  causa  petendi,  eadm  condilio  per- 
sonaruni.  —  Une  décision  judiciaire  anté- 
rieure ne  peut  donc  être  opposée  à  une  de- 
mande comme  emportant  irrecevabilité  de 
celle-ci  à  raison  de  la  chose  jugée  que  s'il 
y  a  à  la  fois,  dans  les  deux  affaires,  identité 
de  cause,  identité  d'oliiet  et  identité  des 
parties  (Req.  26  juin  1893,  D.P.  95.  1.  47; 
Paris,  10  déc.  1901,  D.P.  1905.  2.  128;  Civ. 
17  nov.  1903,  D.P.  1905.  1.  417).  Ainsi, 
l'exception  de  chose  jugée  doit  être  écartée, 
notamment,  lorsqu'il  n'y  a  pas  entre  les  deux 
instances  identité  d'objet  (Civ.  10  iuiU.  1901, 
D.P.  1901.  1.  5.50;  2  juin  1902,  D.P.  1902.  1. 
346;  28  avr.  1903,  1"  et  2=  espèces,  D.P. 
1903.  1.  414;  Req.  27  avr.  1904,  D.P.  1905.  1. 
98).  Il  ne  suffirait  pas  que  les  causes  des  de- 
mandes et  les  parties  fussent  les  mêmes 
(Nîmes,  29  déc.  18il,  R.  191).  De  même,  il 
n'y  a  pas  autorité  de  la  chose  jugée  s'il  n'y  a 
entre  les  deux  demandes  ni  identité  d'objet, 
ni  identité  de  cause,  bien  que  les  parties 
soient  les  mêmes  ÇV.  notamment  :  Civ. 
17  nov.  1908);  ...  Ou,  à  l'inverse,  si  c'est 
l'identité  des  parties  qui  fait  défaut  (Civ. 
2  juin  1902,  précité];  ...  Ou  à  la  fois  l'identité 
d'objet  et  l'identité  des  parties  (Civ.  10  févr. 
1898,  D.P.  1908.  1.  228). 

74.  L'exception  de  chose  jugée  n'est  pas 
non  plus  opposable  si  à  l'identité  des  par- 
ties et  à  l'identité  de  l'objet  de  la  demande 
ne  vient  se  joindre  l'identité  de  cause  (Aix, 
23  oct.  1889,  D.P.  90.  2.  301).  -  Toute- 
fois, d'après  un  système  spécial,  fondé  sur  ce 
que  la  recherche  de  l'identité  de  cause,  qui 
donne  lieu  aux  plus  grandes  difficultés,  pré 
sente  rarement  une  utilité  réelle,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déterminer  quelle  est  la  cause  du 
jugement,  quelle  est  la  cause  de  la  demande  . 
la  seule  règle  exacte  et  sûre  est  celle  posée 
par  la  première  partie  de  l'art.  1351  ;  on  doit 
donc  rechercher  uniquement  s'il  y  a  identité 
entre  l'objet  du  premier  jugement  et  l'objet 
de  la  demande  nouvelle  (Grioliît,  p.  10  et  s., 
109  et  s.  ;  Bonnier,  n»  876j. 

Art.  2.  —  Identité  d'objet 

75.  La  doctrine  s'est  préoccupée  de  la 
question  de  savoir  comment  on  peut  recon- 
naître si  l'objet  demandé  est  le  même.  En 
général,  on  résout  la  question  en  ce  sens 
qu'il  y  a  identité  d'objet  entre  deux  demandes 
lorsque  l'une  et  l'autre  portent  sur  la  même 
chose  corporelle,  sur  une  égale  quantité  d'ob- 
jets de  même  espèce,  ou  sur  le  même  droit 
(Aubry  et  Rau,  t.  8,  8  769,  p.  387;  Demo- 
LO.MDE,  t.  30,  n»  299;  Laro.mdière,  t.  7,  sur 
l'art.  I3.M,  n"'  34  et  s.;  Demantk  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  5,  p.  625). 

Certains  auteurs  ont  émis  des  théories 
différentes.  Ainsi  M.  Laurent,  t.  20,  n»  40, 
estime  qu'il  faut,  pour  déterminer  l'identité 
d'objet,  rechercher  ce  qu'a  décidé  le  pre- 
mier juge,  c'est-à-dire  ce  qui  a  été  de- 
mande par  les  conclusions  des  parties,  es 
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qai  a  clé  débattu  dans  le  cours  du  pro- 
cùs,  ce  que  le  juge  a  décidé  dans  le  liis- 
l'osilif  du  jugement;  et  la  chose  demandée 
sera  la  même,  lorsque  le  second  jugement, 
en  le  supposant  rendu  conformément  aux 
conclusions  principales  ou  reconvenlionnelles 
des  parties,  détruirait  le  premier  en  tout  ou 
en  partie.  —  Suivant  M.  GRiOLET(p.  10  et  s.), 
l'autorité  de  la  chose  jugée  se  rapportant  aux 
déclarations  de  droit  résultant  du  jugement, 
il  n'y  a  qu'à  rechercher  quelles  déclarât  ons 
de  droits  sont  résultées  du  jugement,  c'est- 
à-dire,  quelles  déclarations  ont  été  rendues 
et  sur  quels  droits.  D'où  la  nécessité  d'in- 
terpréter le  sens  du  jugement  et  de  recher- 
cher les  droits  auxquels  la  déclaration  du 
jugement  s'applique.  En  réalité,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  diniculté  sérieuse  à  déter- 
miner si  un  droit  est  identique  à  un  autre 
droit,  objet  d'une  nouvelle  demande.  Il  s'agit 
seulement  de  déterminer  l'étendue  des  juge- 
ments, c'est-à-dire  de  rechercher  si  un  droit 
n'a  pas  été  jugé  en  même  temps  qu'un 
autre,  s'il  n'a  pas  été  compris  dans  le  même 
jugement. 

76.  Pour  apprécier,  sous  le  rapport  de  la 
chose  jugée,  quel  est  l'elVet  d'un  jugement, 
il  faut  considérer,  non  l'objet  de  la  demande 
originaire,  mais  l'état  de  la  contestation,  tel 
qu'il  a  été  constitué  par  suite  des  préten- 
tions respectives  des  parties.  D'où  il  suit  :... 
qu'il  y  a  identité  d'objet  entre  deux  demandes, 
et  par  conséquent  chose  jugée,  quand  les 
conclusions  principales  posées  au  second 
procès  avaient  été  posées  au  premier  comme 
conclusions  subsidiaires  (Req.  30  janv.  1872, 
Û.P.  72.  1.  413);  ...  Que,  pour  connaître  ce 
qui  a  été  effectivement  jugé,  il  faut  recher- 
«ilier,  non  seulement  quelle  était  la  demande, 
mais,  de  plus,  quelle  a  été  la  contestation, 
telle  que  l'a  déterminée  l'exception  du  dé- 
fendeur accueillie  par  le  jugement;  et  que  si, 
dans  un  procès  nouveau  entre  les  mêmes 
parties,  la  même  exception  constitue  la  ré- 
ponse péremptoire  du  défendeur  à  la  nou- 
velle demande  formée  contre  lui,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  celle 
Exception  soit  une  seconde  fois  débattue. 
D'où  il  suit  que  la  nouvelle  demande  doit  être 
déclarée  irrecevable,  eu  vertu  du  principe 
de  l'art.  •1351,  au  profit  du  défendeur  qui  en 
requiert  l'application  (Req.  4  janv.  1886, 
D.P.  86.  1.  10);  ...  Que  lorsque,  sur  une 
action  en  partage  d'un  itnmeuble,  le  défen- 
deur a  excipé  de  la  possession  exclusive  et, 
jiar suite,  de  la  prescription  de  cet  immeuble, 
la  question  de  prescription  devient  l'unique 
objet  du  débat,  celle  relative  au  partage 
n'est  plus  que  secondaire  et  lui  est  subordon- 
née; de  telle  sorte  que,  si  la  décision  rendue 
sur  la  première  vient  à  être  anéantie  par 
l'effet  d'un  nouveau  procès,  la  décision  sur 
la  seconde  éprouve  le  même  sort  (Civ. 
6  déc.  1S37,  R.  1031. 

77.  Au  surplus,  l'identité  d'objet  ne  cesse 
pas  d'exister  par  cela  seul  que  la  chose  deman- 
dée a  éprouvé,  depuis  le  premier  jugement, 
des  modilications  dans  sa  forme,  sa  qualité 
ou  son  étendue,  soit  en  plus,  soit  en  moins. 
.\insi,  on  ne  peut,  après  avoir  succombé  dans 
la  reveudicalion  d'un  troupeau,  renouveler 
cette  demande,  bien  que  le  troupeau  se  trouve 
composé  de  têtes  qui  n'en  faisaient  point 
I<artie  lors  du  jugement  sur  la  première  ac- 
tion (DuitA.NioN,  t.  13,  n"  461  ;  La.ro»iui£BE, 
t.  7,  sur  lart.  1351,  n' Si). 

jl".  —  Ln  quoi  consiste  l'identité  d'objet, 
A.  —  bemandes  tot&l>i  oa  partIeMei. 

78.  Ed  droit  romain,  il  était  de  règle  que 
celui  qui  a  succombé  dans  la  demande  de  la 
totalité  d  un  objet  n'est  pas  recevaMe  ulté- 
rieurement a  en  demander  une  partie.  .Sui- 
vant une  opinion,  cette  règle  serait  encore 
applicable  aujourd'hui  :  demander  le  tout. 


c'est  mettre  en  question  chaque  partie,  en 
sorte  qu'il   y    a    identité    d'objet    entre  les 

f rétentions  relatives  ,  l'une  à  la  totalité, 
autre  à  une  partie  de  la  chose  (ToULLiER, 
n»  l'ib;  Larombiêre,  n»  35;  Demante  et 
CoLMEi  DE  Santerre,  t.  5,  n»  328  bis,  viii. 
~  Comp.  AUBRY  et  Rau,  t.  8,  §  70îi,  texte 
et  note  80,  p.  389).  —  Dans  une  autre  opi- 
nion, on  l'ecarte  d'une  façon  absolue  (Mar- 
CADÉ,  sur  l'art,  1351,  n<"  3  à  5,  et  Hernie 
de  législ.,  t.  3,  p.  316  et  s.  —  V.  aussi  Du- 
RANiON,  t.  1,  n»  464).  —  Enfin  d'après  une 
autre  doctrine,  la  question  ne  pourrait  ge 
résoudre  tjue  par  des  distinctions.  L'applica- 
tion faite  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  de  la 
maxime  :  pars  in  toto  continetur,  peut  se  jus- 
tifier en  ce  sens  que  la  désignation  d'une 
quantité  comme  objet  du  droit  mis  en  cause 
comprend  toutes  les  quantités  moindres,  et 
que  la  désignation  d'un  corps  certain  comme 
objet  de  droit  mis  en  cause  comprend  toutes 
les  fractions  de  ce  corps.  Cependant,  il  peut 
résulter  en  fait,  des  termes  du  jugement  que, 
en  refusant  la  condamnation  demandée,  le 
juge  n'a  entendu  nier  que  le  droit  le  plus 
ample  et  n'a  pas  statué  sur  le  droit  le  moins 
ample.  La  difficulté  consiste,  en  réalité,  à 
interpréter  le  premier  jugement;  on  ne  peut 
donc  poser  de  règle  absolue  {Laurent,  t.  20, 
n"  56  et  s.;  Griolct,  p.  136).  C'est  ainsi  que 
l'héritier  pour  partie  qui  aurait  mal  à  propoi 
réclamé  de  son  cohéritier,  détenteur  des  bieni 
de  la  succession ,  la  totalité  de  ces  biens  ne 
serait  pas  non  recevable,  malgré  le  rejet  de  sa 
demande,  et  si  d'ailleurs  sa  qualité  de  cohé- 
ritier n'avait  pas  été  contestée,  i  demander 
ultérieurement  sa  part  héréditaire,  laquelle 
n'a  été  comprise,  dans  la  première  demande, 
que  notnine  tenus,  et  n'a  point  fait  partie  de 
l'objet  du  litige.  De  même,  lorsqu'un  testa- 
ment, portant  institution  de  trois  héritiers, 
renferme  une  clause  où  l'un  des  institués 
prétend  puiser  un  droit  à  la  totalité  d'un 
immeuble  ou  de  l'hérédité  elle-même,  on  ne 
doit  pas  induire  du  jugement  qui  a  rejeté 
ses  prétentions  d'une  manière  pure  et  simple 
qu'il  a  perdu  le  droit  de  réclamer  le  tiers 
soit  de  l'immeuble,  soit  de  l'hérédité. 

Dans  ce  dernier  sens,  i!  a  été  décidé  que  le 
jugement  qui  attribue  au  demandeur  la  pro- 
priété d'un  terrain  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que   le   défendeur,   qui  a   succombé  sur  la 

Question  de  propriété,  demande  ensuite  des 
roits  d'usage  sur  le  terrain  litigieux  (Req. 
9  juin.  1S17,  R.  110-5».  —  Comp.  Colniar, 
21  juill.  1830,  R.  124):  ...  Que  le  rejet  dune 
demande  tendant  à  la  propriété  exclusive 
d'un  immeuble  n'élève  point  l'exception  de 
chose  ju^ée  contre  la  demande  d'un  droit  de 
propriété  commune  et  indivise  du  même  im- 
meuble (Civ.  14  févr.  1831,  R.  124);  ...  Que 
la  décision  qui,  par  application  de  l'art.  78 
C.  for.,  rejette  une  demande  tendant  à  l'exer- 
cice de  droits  de  pacage  dans  une  forêt  de 
l'Etat,  n'élève  pas  l'obstacle  de  la  chose 
jugée  contre  la  demande  ultérieure  à  fin  de 
reconnaissance  des  mêmes  droits,  en  vertu 
du  même  titre,  sur  des  terrains  vagues  que 
ce  titre  avait  distinctement  soumis  à  ces 
droits,  en  les  supposant  détachés  de  la  forêt 
(Orléans,  28  déc.  1867,  D.P.  68.  2.  68).  — 
Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  ...  que,  lors- 
qu'une commune,  poursuivie  en  délaissement 
de  bois  par  elle  usurpés  et  défrichés,  est  con- 
damnée à  la  restitution  de  tous  les  terrains 
par  elle  usurpés,  par  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée,  cette  commune  est  sans  droit 
pour  revendiquer  plus  tard  les  terres  vaines 
et  vagues  comprises  dans  les  terrains  liti- 
gieux (Iteq.  U'  mai  1823,  R.  110-2°)*...  Que, 
de  même,  il  y  a  violation  de  la  chose  jugée 
dans  la  décision  judiciaire  qui,  après  deux 
arrêts  ordonnant  la  démolition  et  la  recons- 
truction totales  d'un  mur,  charge  les  experts 
d'examiner  si  la  démolition  et  la  reconstruc- 
tion partielles  de  ce  mur  peuvent  constituer 
une  exécution  de>  précédeQti  arrêts  (Civ. 


20  août  1881,  l>,i'.  84.  5.  78)  ;  ...  Que,  lorsque 
sur  l'action  en  pétition  d'hérédité,  le  partage 
de  la  succession  entière  a  été  ordonné  par  un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  un  des 
cohéritiers  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  pour 
un  corps  de  bieni  héréditaire,  un  mode  de 
partage  contraire  aux  bases  prescrites  par  le 
premier  jugement,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a 
pas  identité  de  chose  en  ce  que  ce  corps 
héréditaire  n'était  point  compris  dans  les 
autres  biens  (Req.  26  nov.  1817,  H.  110-3"). 

79.  A  l'inverse  de  la  règle  ci-dessus  rap- 
pelée, le  droit  romain  décidait  que,  la  partie 
ne  contenant  point  le  tout,  le  jugement  qui 
avait  rejeté  la  demande  d'une  partie  ne  met- 
tait point  obstacle  à  ce  qu'on  pût  demander 
ensuite  la  totalité.  On  s'accorde  générale- 
ment à  écarter  cette  règle,  et  on  admet, 
au  contraire,  que  le  rejet  de  la  demande 
d'une  partie  rend  le  demandeur  non  rece- 
vable à  réclamer  li  totalité  :  celui  qui  ré- 
clame un  objet  ou  une  quantité  comme 
faisant  partie  d'un  tout  soumet  nécessaire- 
ment au  juge  l'appréciation  du  titre  en  vertu 
duquel  if  agit;  des  lors,  si  la  demande  est 
repoussée  par  suite  d'une  défense  au  fond 
ou  d'une  exception  péremptoire  opposée,  non 
seulement  à  la  réclamation  telle  qu'elle  a  été 
formée,  mais  au  titre  même,  toute  nouvelle 
action,  tendant  à  obtenir  le  surplus  de  la 
chose  ou  de  la  créance,  se  trouve  d'avance 
écartée.  Il  y  aurait  en  effet  contradiction  for- 
melle entre  le  jugement  qui  accueillerait  une 
pareille  action  et  celui  qui  a  rejeté  la  pre- 
mière demande  (Aubby  et  Rau,  4»  éd.,  I.  8, 
6  769,  texte  et  note  83,  p.  390,  note  33; 
DunANTON,  t.  13,  n*  464;  Marcaué,  sur 
l'art.  1351,  n«  3-5;  Laurent,  t.  20,  n«  62, 
Baudry-Lacantikerie  et  Barde,  t.  4,  n»  2676; 
Griolet,  p.  136.  —  Comp.  :  Deuolohbb,  t.  30, 
u"  315  et  s.  ;  Larombièrb,  t.  7,  art.  1351, 
n»«  49  et  s.  —  V.  en  sens  contraire  :  Toul- 
LIER,  t.  10,  n»  155;  Pkoudhon,  Traité  dei 
droits  d'usufruit,  etc.,  t.  3,  n»  1272).  Ainsi, 
le  propriétaire  qui  demande  i  élever  sa 
maison  de  dix  pieds  contre  un  voisin  qui 
a  sur  son  fonds  la  servitude  non  alltus 
toUendi,  ne  pourrait  ensuite,  s'il  a  suc- 
combé ,  demander  à  exhausser  son  édifice 
non  plus  de  dix  pieds ,  mais  de  vingt  pieds, 
sur  le  motif  qu'il  n'a  été  statué  que  sur 
une  partie  du  droit.  —  Toutefois,  celui  qui 
est  reconnu  ne  point  avoir  droit  au  simple 
passage  à  pied  peut,  dans  certains  cas,  récla- 
mer ultérieurement  un  passage  pour  les  bêtes 
de  somme  ou  avec  voilures ,  spécialement 
lorsque,  des  circonstances,  il  résulte  que  les 
servitudes  via,  aclus ,  iter,  sont  envisagées 
comme  servitudes  distinctes  (Aubrï  ei  ItAt;, 
t.  8,  §  769,  texte  et  note  75,  p.  388.  —  Comp. 
TouLLiER,  t.  13,  n»  153;  Di'ra>tok,  I.  l3, 
u»  467). 

Par  application  du  principe  généralement 
admis,  il  a  été  jugé  ;  ...  que  l'arrêt  qui, 
après  avoir  déclaré  qu'un  payement  fait  à 
une  autre  peisonne  qu'au  créancier  ou  à 
son  fondé  de  pouvoirs,  doit  être  annulé,  sauf 
à  ce  créancier  à  déduire  de  sa  créance, 
comme  en  ayant  profité,  une  somme  qui, 
aux  termes  d  un  acte  énoncé  dans  cet  arrêt, 
lui  a  été  remise  par  le  tiers  entre  les  mains 
duquel  le  payement  a  eu  lieu  pour  le  cai  où 
il  serait  établi  que  c'est  en  sa  qualité  de 
créancier  et  non  à  tout  autre  titre  qu'il  l'a 
reçue,  apporte  l'obstacle  de  la  chose  jugée  à 
ce  qu'il  soit  prouvé  qu'une  somme  plus  forte 
que  celle  portée  dans  l'acte  indiqué  par  la 
cour  a  profité  au  créancier  (Civ.  le  jaov. 
18ij0,  D.P.  60.  1.  402);  ...  Que,  lorsque,  sur 
une  demande  en  délivrance  de  certains  ob- 
jets  compris  dans  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  a 
rejeté  cette  demande,  en  se  fondant  sur  la 
nullité  de  la  cession,  ce  jugemetit  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  relalivcment  à  la  nouvello 
demande  par  laquelle  U  même  partie  ré- 
ciaiue  rentier  émolumeiit  dsj  droili  cédé» 
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(Limoges,  29  janv.  1862,  D.P.  62.  2.  39);  ... 
yuaprès  une  décision  qui  condamne  une 
jiartie  au  payement  d'une  portion  de  la  dette 
du  son  auteur,  le  juge  ne  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  condamner  le 
même  débileur  envers  la  même  partie  au 
payement  de  la  totalité  de  la  même  dette, 
soit  par  le  motif  que  ce  débiteur  aurait  été 
considéré  comme  seul  obligé  envers  ce  créan- 
cier, soit  parce  qu'il  se  serait  fait  déclarer 
héritier  pour  la  totalité  du  débiteur  origi- 
naire (Civ.  17  aoiJt  1870,  D.P.  78.  1.  32. 
—  V.  aussi  Req.  20  déc.  1S30,  R.  112  ;  Tou- 
louse, 24  déc.  1S42,  H.  Appel  civil,  201). 

80.  Mais,  si  la  partie  se  détache  parraite- 
menl  du  tout,  et  si  le  titre  d'où  peut  dépendre 
la  solution  de  l'une  et  de  l'autre  demande  n'est 
pas  le  même,  la  chose  jugée  sur  la  partie  ne 
saurait  être  invoquée  comme  impliquant  déci- 
sion sur  la  totalité.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'arrêt 
qui  décide  que  le  prix  stipulé  dans  un  mar- 
ché à  forfait  pour  la  construction  d'un  bâti- 
ment a  été  complètement  soldé  par  le  pro- 
priétaire, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
relativement  i  la  demande,  formée  ultérieu- 
Tementcontre  celui-ci  par  l'entrepreneur,  en 
payement  de  travau.x  supplémentaires  exécu- 
tés sur  l'ordre  de  ce  propriétaire  en  vertu 
de  la  réserve  qu'il  avait  faite  à  cet  égard 
dans  la  convention  :  il  nf  a  pas  ici  identité 
d'objet  entre  les  deux  demandes  (Civ.  10  mars 
1880,  D.l'.  80.  1.  38G-3871;  ...  Que,  lorsqu'un 
premier  arrêt  a  jugé  qu  une  transaction  liti- 
gieuse renfermait  un  partage  de  propriété 
entre  deux  communes,  et  qu'un  second  an-êt 
a  fait  cesser  le  pâturage  commun  exercé 
par  elles  sur  leurs  lots  respectifs,  il  n'y  a 
pas  violation  de  la  chose  ju^ée  dans  l'arrêt 
subséquent  qui  attribue  à  1  une  des  com- 
munes la  propriété  exclusive  d'une  partie 
des  terrains  contestés  (Civ.  12  mars  1872, 
D.P.  73.  1.  72);  ...  Que,  lorsqu'un  juge- 
ment passé  en  force  de  cliose  jugée  a  déclaré 
que  la  gestion  d'un  mandataire  a  duré  jus- 
qu'à telle  époque,  mais  sans  dire  qu'elle  ne 
f-2  soit  pas  continuée  au  delà,  il  n'y  a  pas 
V  iolation  de  la  chose  jugée  dans  un  jugement 
[  ostérieur  qui  décide  que  ladite  gestion  a 
tluré  au  delà  de  l'époque  fi.xée  par  le  premier 
jugement  (Civ.  28  mai  1872,  D.P.  72.1.  246); 
...  Que  lorsque  le  propriétaire  qui  s'est  ré- 
servé, dans  le  bai!  passé  avec  son  fermier, 
la  faculté  de  vendre  certaines  parcelles  do 
terra,  a  usé  de  ce  droit,  puis,  dans  une  ins- 
tance introduite  contre  lui  par  l'acquéreur, 
à  raison  du  refus  du  fermier  de  délaisser  les 
parcelles  vendues,  a  appelé  celui-ci  en  ga- 
rantie et  a  été  déboule  de  cette  demande, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  le  propriétaire  puisse  ultérieure- 
ment faire  condamner  le  fermier  à  délaisser 
les  parcelles  vendues  et  à  lui  payer  des 
dommages-intérêts  pour  inexécution  du  bail 
(Civ.  21  avr.  1886,  D.P.  86.  1.  346).  Mais  la 
décision  de  ce  dernier  arrêt  paraît  contes- 
table (V.  la  note,  DP.  ibid.  —  V.  aussi  Civ. 
4  prair.  an  8,  R. 114-1»). 

B.  —  Demandes  relatives  au  principal 
el  au.x  accessoires. 

81.  Les  accessoires  de  la  chose  qui  a  fait 
l'objet  de  la  première  demande  sont  réputés 
avoir  été  compris  dans  celle-ci;  et  la  chose 
jugée  «ur  cetle  demande  leur  est  applicable. 
Cette  rêele  s'applique,  notamment,  aux  fruits, 
aux  intérêts.  Ainsi  celui  qui  a  succombé  dans 
la  demande  d'une  somme  principale  ne  peut 
plus  demander  les  intérêts  de  cette  somme 
(bi-BANTON,  t.  13,  n»  467;  Demolombe,  t.  30, 
n»'  306  et  307;  Albrï  ei  Rau,  t.  8,  §  769. 
p.  390).  —  D'autre  pari,  la  condamnation  a 
une  somme  lixe  à  litre  de  dommages-intérêts 
comprend  les  intérêts  réclamés.  Si  donc, 
par  un  jugement  statuant  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  et  en  allocation  d'in- 
térêts à  p'artir  de  la  demande,  il  est  attribué 


une  somme  pour  tous  dommages-intérêts, 
sans  que  la  décision  s'explique  autrement  à 
l'égard  des  intérêts,  le  juge  est  censé  avoir 
fait  entrer  les  intérêts  dans  son  appréciation, 
et  un  jugement  ultérieur  qui  en  accorde 
viole  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Civ.  7  mars 
18:S,  R.  lîO-l".  —  Y.  toutefois  Req.  7  nov. 
1S38,  R.  121).  Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé  que 
le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
qui,  sur  une  demande  en  reddition  de 
compte  ayant  pour  objet  un  capital  et  les 
intérêts  courus,  à  compter  de  la  réception 
de  ce  capital,  ordonne  la  reddition  du 
compte,  et  ajoute  que,  faute  par  le  défen- 
deur de  le  rendre  dans  un  délai  déterminé, 
il  y  sera  contraint  par  voie  de  saisie  de  ses 
biens  jusqu'à  concurrence  du  capital  réclamé, 
n'implique  pas  le  refus  d'allocation  des  inté- 
rêts, et,  par  suite,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  ceux-ci  soient  ultérieurement  accordés 
au  demandeur  (Req.  24  janv.  1865,  D.P.  6D. 
1.  232  et  la  note). 

82.  Le  jugement  rendu  sur  les  intérêts 
d'une  créance  a  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
quant  au  principal,  lorsque  c'est  le  deman- 
deur qui  a  succombé  dans  l'instance  en 
payement  d'intérêts,  el  que  le  rejet  de  sa 
demande  a  été  motivé  sur  ce  que  le  capital 
même  n'était  pas  dû.  Mais  si  la  demande 
a  été  rejetée  sur  le  motif  que  le  capital  ne 
produisait  pas  d'intérêts,  ou  que  les  intérêts 
avaient  été  payés,  ou  étaient  prescrits,  rien 
n'empêche  le  créancier  de  faire  statuer  ulté- 
rieurement sur  le  fond  même  de  sa  créance 
(DuRANTON,  t.  13,  n»4(i9;  Larombière,  n»51; 
Demolombe,  t.  30,  n»  305).  —  Si ,  au  con- 
traire, c'est  au  préjudice  du  défendeur  que 
la  condamnation  au  payement  des  intérêts 
a  été  prononcée,  cette  condamnation  ne 
pouvant  être  fondée  que  sur  l'existence  de 
la  dette,  il  y  aura  chose  jugée  quant  au 
principal.  Cependant,  comme  la  dette  peut 
être  éteinte,  s'il  n'y  a  trace  d'aucun  débat, 
d'aucune  demande  aj-ant  porté  sur  la  délie 
elle-même,  celle-ci  ne  doit  pas  facile- 
ment être  comprise  dans  le  jugement  qui  se 
borne  à  accorder  des  intérêts.  —  11  a  été  dé- 
cidé, au  reste,  que  le  jugement  passé  en 
lorce  de  chose  jugée ,  ijui  autorise  des 
poursuites  en  payement  d'intérêts  résultant 
de  titres  reconnus  par  un  jugement  aussi 
passé  en  force  de  chose  jugée,  met  obstacle 
a  ce  que  les  poursuites  soient  annulées 
sous  prétexte  que  ces  titres  ne  sont  pas 
constitutifs  d'hypothèque  (Civ.  4  déc.  1837, 
R.  1-22). 

En  matière  de  rente  viagère,  le  jugement 
rendu  sur  la  totalité  des  arrérages  de  la  rente 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'existence 
même  de  cette  rente  (Req.  27  avr.  1807,  H. 
iliid.).  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  le 
débat  avait  porté,  la  première  fois,  sur  le 
point  de  savoir  si  le  terme  demandé  avait 
déjà  été  payé  ou  s'il  était  encore  dti  :  en 
ce  cas,  la  chose  jugée  ne  serait  point  oppo- 
sable sur  la  question  d'existence  même  de 
la  rente. 

C.  —  Demandes  relatives  à  !a  possessloi 
el  à  la  propiiélô. 

83.  Le  fait  de  la  possession  étant  complè- 
tement distinct  du  droit  de  propriété,  les 
jugements  rendus  au  possessoire  ne  peuvent 
j.Tmais  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  rela- 
tivL-ment  au  pétitoire  (Req.  17  févr.  1809, 
H.  Servit.,  252;  Req.  6  févr.  1811,  Nimes, 

17  janv.  1812,  R.  127;  Caen ,  21  mai  1856, 
D.P.  57.  2.  80;  Req.  28  déc.  1857,  D.P.  58. 
1.  113;  Civ.  11  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  268; 

18  déc.  1S05,  D.P.  66.  1.  255;  20  janv.  1868, 
D.P.  68.  1.  133;  17  juill.  1876,  D.P.  77.  1, 
21)3;  6  nov.  1888,  D.P.  89.  1.  2.30;  0  janv. 
1891,  D.P.  91.  1.  479;  17  oct.  1S!>9,  D.P.  99. 
1.  .538.  —  Toi-Li.iRfi,  t.  10,  n»  lôC;  Dlt.an- 
TON,  t.  13,  n»  4i8;  LAROMiiiÈnE,  n"  41).  — 
11  a  été  jugé,   eu  conséquence  :  ...  que  le 


ingénient  rendu  au  possessoire,  tjul  rejette 
l'action,  ne  fait  pai  preuve,  devtat  le  juge 
du  pétitoire,  de  la  possession  du  défendeur 
(Req.  25  janv.  1842,  R.  Preacript.  civ.,  376; 
18  déc.  1865,  D.P.  66.  1.  255);  ...  Qu'un 
jugement  de  maintenue  au  possessoire  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  çjue  le  juge  du  pé- 
titoire, saisi  d'une  question  de  prescription 
relativement  à  la  chose  qui  a  donné  lieu  à 
ce  jugement,  examine  d  abord  si  cette  chose 
est  prescriptible  (Caen,  21  mai  18.'J6,  précité); 
...  Qu'il  en  est  ainsi,  même  en  ce  qui  toucli» 
le  caractère  reconnu  par  le  juge  de  paix  à  la 
possession  invoquée  devant  lui  ;  par  exemple, 
la  possession  que  le  juge  du  possessoire  a 
maintenue,  comme  constituant  une  posses- 
sion à  titre  de  propriétaire,  peut,  au  péti- 
toire, être  déclarée  simple  détention  pré- 
caire, insuffisante  pour  servir  de  base  à  la 
prescription  (Req.  28  déc.  1857,  précité);  ... 
Que  la  décision  qui  rejette  une  action  posses- 
soire basée  sur  un  trouble  souffert  par  le 
demandeur  dans  sa  jouissance  plus  qu'annale 
d'une  servitude  de  vue,  par  le  motif  que  le 
terrain  grevé  avait  cessé,  par  l'ellet  de  sa 
réunion  au  domaine  public,  d'être  suscep- 
tible de  possession  privée  à  titre  de  propriété 
ou  de  servitude,  laisse  subsister  le  droit  du 
demandeur  de  faire  déclarer  au  pétitoire 
l'existence  de  la  servitude  invoquée  (Req. 
20  janv.  1868,  précité);  ...  Que  la  décision 
du  juge  de  paix,  qui  a  accueilli  une  ac- 
tion en  complainte  sur  le  motif  que  le 
demandeur  au  possessoire  était  depuis  plus 
d'une  année  en  possession  de  l'immeuble 
litigieux,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que, 
au  pétitoire,  la.  même  possession  soit,  au 
contraire,  reconnue  en  faveur  de  l'autre 
partie  devenue  demanderesse  en  revendica- 
tion, à  l'effet,  par  exemple,  de  l'autoriser  à 
invoquer  la  présomption  de  possession  inter- 
médiaire existant  au  proQt  du  possesseur 
actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment {CW.  11  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  268);  ... 
Qu'un  tribunal  jugeant  au  pétitoire  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  déci- 
der que  les  ouvrages  relatifs  à  une  servitude, 
bien  que  précédemment  maintenus  au  pos- 
sessoire au  profit  du  demandeur  en  cassa- 
tion,  constituaient  des  œuvres  récentes, 
établies  contrairement  au  droit  résultant 
pour  le  défendeur  éventuel  d'un  acte  authen- 
tique (Req.  17  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  203); 
...  Que  le  juge  du  pétitoire  n'est  pas  lié  par 
l'appréciation  du  juge  de  paix  sur  le  carac- 
tère et  la  portée  des  faits  de  possession  suc- 
cessivement invoqués  devant  les  deux  juri- 
dictions (Req.  6  nov.  18S8,  D.P.  89.  1.  230); 
...  Que  le  juge  du  pétitoire,  appelé  à  recher- 
cher les  actes  de  possession  trentenaire  d'un 
droit  de  passage  exercé  par  le  propriétaire 
d'une  parcelle  enclavée,  peut  les  apprécier 
autrement  que  ne  l'avait  fait  un  jugement 
définitif  antérieurement  rendu  au  posses- 
soire (Req.  6  janv.  1891,  D.P.  91.  1.  479);  ... 
Que  la  décision,  intervenue  au  possessoire, 
qui  autorise  une  partie  à  faire  sur  un  terrain 
certains  travaux  destinés  à  garantir  sa  pos- 
session, n'empêche  pas  le  juge  du  pétitoire 
de  condamner  cetle  même  partie  à  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  son  indue  posses- 
sion dont  elle  s'était  prévalue  pour  exécuter 
les  travaux,  s'il  reconnaît  qu'en  réalité  elle 
n'est  pas  propriétaire  du  terrain  litigieux 
(Req.  17  oct.  1899,  D.P.  Q-J.  1.  538.  — 
V.  aussi  Req.  17  févr.  1809,  R.  Servitude, 
2.52-1»;  Civ.  13  avr.  18,33,  R.  161;  Cham- 
béry,  13  juill.  1874,  D.P.  74.  2.  22.5). 

84.  Au  surplus,  le  juge  d«  paix  qui,  aprèt 
avoir  déclaré  qu'une  commune  est  en  posses- 
sion d'un  droit  de  passage  lur  le  terrain  d'un 
tiers,  et  que  ce  tiers  T'a  troublée  dans  sa 
possession  en  établissant  lur  ion  terrain  des 
barrières  mettant  obstacle  au  passage,  or- 
donne que  lesdites  barrières  seront  démolies 
sur  une  certaine  largeur,  statue  sur  le  pos- 
sessoire et  ne  touche  pas  au  fond  du  droit 
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Dès  lors,  en  statuant  ainsi,  il  ne  viole  point 
la  chose  ji;cée  résultant  d'un  jugement  par 
lequel  il  s^était  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  les  chefs  relatifs  au  fond  du 
droit,  spécialement  sur  l'existence,  l'assiette 
et  la  largeur  du  chemin  réclamé  par  la 
commune  à  travers  le  même  terrain  (  Req. 
23  janv.  1895,  D.P.  95.  i.  366). 

85.  D'autre  part,  il  va  de  soi  que  la 
sentence  rendue  au  possessoire  en  vue  de 
la  possession  annale  reconnue,  à  l'époque 
de  cette  sentence,  au  profit  d'une  partie, 
ne  peut  pas  être  invoquée  comme  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  Bur  une  autre 
action  possessoire  intentée  par  la  même  partie 
plusieurs  années  après,  c'est-à-dire  a  une 
époque  où  la  possession  annale  pouvait  avoir 
changé  de  main  ou  de  caractère  (Req. 
26  jafiv.  •1S69,  D.P.  71.  1.  207.  —  LaI'BENT, 
t.  20,  n»  44j. 

D.  —  Objet  distinct.  Question  identique. 

86.  L'identité  d'objet  réclamé  est  indis- 
pensable pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
puisse  être  invoquée.  Aussi,  lors  même  que 
fa  demande  nouvelle  présente  à  résoudre  la 
même  question  que  la  première,  n'y  a-t-il 
pas  lieu  à  l'exception  de  chose  jugée  si  l'objet 
au  litige  n'est  pas  le  même  que  celui  de  la 
première  demande  (Req.  31  juill.  1877,  Sir. 
Î878.  1.  422.  et  S.  74-3».  —  V.  aussi  Req.  12  août 
1874,  D.P.  77.  5.  80).  Ainsi  décidé  :  ...  que  le 
jugement  rendu  sur  un  débat  où  le  caractère 
conditionnel  d'une  donation  a  été  débattu 
relativement  à  quelques-uns  seulement  des 
biens  donnés,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
la  contestation  soit  reproduite  à  l'égard  des 
autres  biens  (Civ.  28  août  1849,  D.P.  50.  1. 
57);  ...  Que  l'arrêt  qui  prononce  la  nullité 
d'une  inscription  prise  sur  les  biens  d'un 
failli  postérieurement  au  jugement  déclara- 
tif et,  par  suite,  autorise  le  failli  à  se  libérer 
par  le  payement  du  dividende  afférent  à  la 
créance  d'après  les  termes  du  concordat,  est 
sans  effet  à  l'égard  des  autres  inscriptions 
qui  ont  pu  être  prises  pour  sûreté  de  la 
même  créance;  des  lors,  l'arrêt  qui  main- 
tient ces  inscriptions  et  décide,  par  suite, 
que  le  créancier  a  droit  à  l'intégralité  de  sa 
créance,  ne  viole  point  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Req.  10  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  300);  ... 
Qu'une  demande  qui  a  pour  objet  des  loyers 
courus  à  d'autres  dates  que  les  loyers  aux- 
quels s'appliquait  un  premier  jugement  ne 
peut  être  repoussée  par  l'exception  de  chose 
jugée  (Req.  6  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  451);  ... 
Qu'on  ne  peut  pas  invoquer,  dans  une  ins- 
tance relative  à  une  saisie -arrêt,  comme 
ayant  autorité  de  chose  jugée  quant  à  la 
créance,  un  jugement  postérieurement  rendu 
dans  une  instance  relative  à  une  autre  saisie, 
qui  a  admis  cette  créance  en  vertu  des  titres 
invoqués  (Req.  27  avr.  1885,  D.P.  86.  1.  191); 
...  Que  le  jugement  qui  déclare  régulière  la 
composition  du  conseil  de  famille,  réuni 
pour  une  délibération  déterminée,  n'a  pas 
force  de  chose  jugée  pour  faire  maintenir  la 
même  composition  de  ce  conseil  dans  une 
délibération  ayant  un  objet  autre  que  celui 
de  la  première  (Caen,  31  juill.  1878,  D.P.  79. 
2.  269);  ...  Que  l'interprétation  donnée  par 
le  conseil  de  préfecture  ou  par  le  Conseil 
d'Etat  à  un  article  du  cahier  des  charges 
d'une  concession  de  chemin  de  fer,  relative- 
mf;nt  à  des  transports  à  effectuer  pour  l'Etat, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce 
qui  concerne  des  transports  et  des  objets 
autres  que  ceux  qui  avaient  donné  lieu  au 
litige  (Cons  d'Et.  7  déc.  1883,  D.P.  85.  3.  65; 
8  mai  1885,  D.P.  87.  3.  7.  —  V.  aussi  Civ. 
30  germ.  an  11,  R.  156;  Req.  30  janv.  1814. 
R.  1.57  30  janv.  1828,  R.  161  ;  19  juill.  1826, 
R.  190 -S»;  8  mai  mVJ,  R.  142;  4  mai  1842, 
R.  135);  ...  Que  l'expropriant  déclaré,  par 
une  décision  antérieure,  responsable  du 
dommage   résultant    des    démolitions    aux- 


quelles il  a  fait  procéder,  ne  peut  invoquer 
l'autorité  de  cette  décision  pour  écarter  une 
nouvelle  demande  fondée  sur  l'inexécution 
des  obligations  qui  lui  incombent  comme 
acquéreur  d'une  maison  à  démolir,  mi- 
toyenne d'une  autre  maison  non  comprise 
dans  l'exprûprialion,  alors  surtout  que  la 
première  décision  contenait  à  cet  égard  des 
réserves  expresses  (Req.  31  janv.  1876,  D.P. 
77.  1.  230);  ...  Que  lorsqu'il  est  intervenu 
entre  un  acquéreur  et  les  héritiers  du  ven- 
deur deux  traités  successifs  concernant  cer- 
taines charges  imposées  à  l'acquéreur,  le 
jugement  gui,  statuant  sur  l'un  seulement 
de  ces  traités,  a  déterminé  la  situation  qui 
en  résulte  pour  les  parties,  ne  constitue  pas 
la  chose  jugée  relativement  à  l'autre  traité, 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci 
soit  ultérieurement  invoqué  par  l'acquéreur 
comme  titre  libératoire  (Civ.  6  avr.  1880, 
D.P.  80.  1.  219).  —  Toutefois,  l'arrêt  qui, 
pour  qualifier  un  individu  de  commerçant 
et  le  déclarer  en  faillite,  s'est  référé  à  un 
arrêt  antérieur  qui  avait  reconnu  à  cet  indi- 
vidu la  même  qualité  à  l'occasion  d'une 
question  de  compétence,  ne  saurait  être  cri- 
tiqué comme  ayant  attribué  à  la  décision 
rendue  sur  la  compétence  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  la  question  de  faillite,  s'il 
s'est  livré  à  une  appréciation  nouvelle  des 
faits  constitutifs  de  la  qualité  de  commer- 
çant (Civ.  19  févr.  1850,  D.P.  50.  1.  122). 

87.  Il  en  serait  autrement,  et  l'exception 
de  chose  ju^ée  pourrait  être  valablement 
invoquée,  si  le  premier  juge  avait  été  mis  en 
demeure,  par  les  conclusions  des  parties,  de 
se  prononcer  d'une  façon  complète  et  défi- 
nitive sur  la  valeur  du  titre  invoqué  ou  sur 
l'étendue  des  droits  conférés  à  cnacun  par 
le  contrat  litigieux.  Ainsi  le  jugement  qui 
déclare  qu'pn  bail  autlientique  est  investi, 
contre  le  cessionnaire  de  ce  bail,  de  la  même 
force  exécutoire  que  contre  le  cédant,  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  quant  à  cette  décla- 
ration, si  l'effet  qu'il  a  ainsi  attribué  au  bail, 
vis-à-vis  du  cessionnaire,  vient  à  être  de 
nouveau  contesté  sur  des  poursuites  ulté- 
rieures à  fin  de  payement  de  nouvelles  an- 
nuités de  fermages  (Req.  4  nov.  1863,  D.P. 
64.  1.  38).  De  même,  l'arrêt  qui  interprète 
une  clause  litigieuse  d'un  contrat  dont  l'exé- 
cution doit  se  faire  à  des  époques  périodiques 
a  force  de  chose  jugée,  dans  une  nouvelle 
instance  formée  dans  les  mêmes  termes  par 
les  mêmes  parties,  agissant  dans  la  même 
qualité,  bien  que,  dans  ces  deux  instances, 
il  s'agisse  de  l'exécution  du  contrat  à  deux 
époques  différentes  (Civ.  8  févr.  1886  (2«  es- 
pèce), D.P.  87.  1.  22).  Mais,  cette  identité 
d'objet  n'existerait  plus  s'il  s'agissait  de  dé- 
terminer le  point  de  départ  de  l'une  des  pé- 
riodes, et  si,  un  premier  arrêt  s'étant  borné 
à  comprendre  vaguement  une  certaine  année 
dans  cette  période ,  sans  préciser  le  jour 
auquel  l'exécution  du  traité  a  commencé,  les 
parties  demandent  que  le  commencement  de 
cette  exécution  soit  fixé  à  telle  ou  telle  date 
de  la  même  année  (Même  arrêt).  —  Il  a  été 
jugé  aussi  que  l'existence  d'une  subrogation 
légale,  reconnue  par  une  décision  judiciaire 
antérieure  au  profit  de  l'une  des  parties,  ne 
peut  plus ,  sans  qu'il  y  ait  atteinte  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  être  contestée  par 
l'autre  partie,  bien  que  le  litige  actuel  soit 
né  à  l'occasion  de  la  saisie  d'un  immeuble 
différent  de  celui  dont  il  s'agissait  dans  la 
précédente  instance,  s'il  est  prouvé  que  les 
premiers  ju^es  ont  été  appelés  à  constater 
d'une  manière  formelle  l'existence  de  la 
subrogation  (Civ.  16  nov.  1909,  D.P.  1910. 
1.  353).  Enfin,  il  a  été  décidé  que  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  est  opposable  à  une 
demande  en  restitution  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières,  motivée  sur 
ce  qu'il  aurait  été  illégalement  exigé  de 
la  société  demanderesse,  alors  qu'une  action 
semblable  de  la  même  société,  motivée  de 


même,  a  ete  repoussée  antérieurement  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
encore  que  les  deux  demandes  se  réfèrent 
à  des  produits  distribués  pour  des  périodes 
de  temps  différentes  (Civ.  3  mai  1898,  D.P. 
98.  1.  452.  —  "V.  sur  cet  arrêt  les  observation» 
de  M.  Wahl,  Sir.  1899.  1.  98,  note  1-3). 

88.  Lorsque  l'identité  des  questions  n'est 
pas  complète,  le  juge  de  la  seconde  action 
peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
tirer  des  faits  qui  ont  motivé  la  première 
décision  des  conséquences  différentes  de 
celles  qu'en  avait  déduites  le  premier  juge. 
Ainsi,  l'arrêt  par  lequel  l'expéditeur  de  cer- 
tains objets  qui  devaient  lui  être  renvoyés 
est  débouté  d'une  demande  en  payement  du 

firix  de  ces  objets,  dont  il  a  refusé  oe  prendre 
ivraison  comme  lui  ayant  été  tardivement 
renvoyés,  ne  s'oppose  pas,  avec  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  à  ce  que  cet  expéditeur  ré- 
clame plus  tard  la  restitution  des  mêmes 
oljjets  (Req.  17  janv.  1870,  D.P.  71.  i.  119). 
De  même,  l'arrêt  qui  a  maintenu  un  bail 
passé  avec  une  personne  tombée  depuis  en 
faillite,  et  condamné  le  syndic  de  la  faillite 
à  payer  la  totalité  des  loyers  échus  et  à 
échoir  jusqu'à  l'expiration  de  ce  bail,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  arrêt  postérieur  pro- 
nonce la  résiliation  du  même  bail  pour 
inexécution  des  obligations  du  bailleur  et, 
réduise  les  loyers  dus  au  propriétaire  pro- 
portionnellement au  temps  pendant  lequel  le 
bail  avait  reçu  son  exécution  (Req.  5  nov.  1872, 
D.P.  73.  5.  91).  De  même  encore,  lorsqu'un 
arrêt,  faisant  droit  à  la  demande  en  distrac- 
tion d'immeubles  compris  dans  une  saisie,  a 
ordonné  la  réintégration  du  demandeur  dans 
la  possession  desdits  immeubles,  et  reconnu 
par  suite  le  droit  de  propriété  dont  il  se 
prévalait,  un  second  arrêt  peut,  faute  par  le 
saisissant  d'avoir  exécuté  le  premier,  le  con- 
damner à  indemniser  le  demandeur  en  dis- 
traction de  la  dépossession  qu'il  avait  subie  : 
en  ce  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
le  premier  arrêt,  loin  d'être  méconnue,  est 
au  contraire  virtuellement  confirmée  par  le 
second  (Civ.  9  juill.  1877,  D.P.  79.  1.  258). 
Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  identité  d'objet 
entre  le  jugement  qui  se  borne  à  condamner 
un  débiteur  saisi  à  rapporter  au  tiers  saisi  qui 
s'est,  malgré  l'opposition,  libéré  entre  ses 
mains,  mainlevée  de  cette  saisie-arrêt  dans 
un  certain  délai,  passé  lequel  il  serait  fait 
droit,  et  l'arrêt  postérieur  qui  rejette  la  de- 
mande du  tiers  saisi  tendant  au  rembourse- 
ment de  la  somme  payée  par  lui,  en  consta- 
tant que  les  causes  de  l'opposition  n'existent 
plus  et  qu'offre  est  faite  au  tiers  saisi  des 
pièces  établissant  la  libération  du  débiteur 
(Req.  1"  juill.  1885,  D.P.  86.  1.  363);  ... 
Que  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  le  dépôt, 
au  grefle  de  la  justice  de  paix,  des  livres  et 
registres  d'un  notaire,  pour  y  être  laissés  à 
la  disposition  d'un  tiers  autorisé  à  en  prendre 
communication,  avec  l'assistance  de  qui  bon 
lui  semblera,  on  ne  saurait  opposer  à  la 
partie  qui  poursuit  l'annulation  de  ce  juge- 
ment, l'exception  de  chose  jugée  tirée  d'un 
jugement  antérieur,  lorsque  ce  jugement  n'a 
rien  précisé  sur  la  nature  de  la  communica- 
tion à  faire  et  s'est  borné  à  l'ordonner,  sans 
prescrire  des  mesures  qui  méconnaissent  les 
règles  destinées  à  assurer  le  secret  profes- 
sionnel imposé  au  notaire  (Civ.  18  janv.  1886, 
D.P.  86.  1.  373);  ...  Que  l'assureur  qui,  se 
fondant  sur  des  dissimulations  commises  par 
l'assuré  dans  les  déclarations  qu'il  avait  faites 
pour  l'établissement  de  ses  primes,  a  de- 
mandé, au  principal,  sa  condamnation  à  des 
dommages -intérêts,  et  a  conclu  subsidiaire- 
mentà  une  expertise,  est  réputé  avoir  réservé 
le  droit  qui  lui  appartenait,  aux  termes  de  la 
police,  de  demander  contre  l'assuré,  cou- 
pable de  fausses  déclarations  ou  de  réti- 
cences, la  déchéance  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance; par  suite,  le  jugement  qui,  en  reje- 
tant ses  conclusions  principales,  a  admis  ses 
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conclusions  subsidiaires,  et  nommé  un  ex- 
pert, ne  saurait  être  invoqué  pour  repousser, 
par  l'exception  de  chose  jugée,  la  demande 
de  déchéance  qu'il  3  formée  a  la  suite  de  l'ex- 
pertisa (Req.  11  janv.  1S86,  D.P.  86.  1. 
407). 

89.  La  contradiction  qui  existe  entre  deux 
arrêts  statuant,  l'un  sur  une  exception  et 
l'autre  sur  le  fond  du  procès,  ne  peut  pas 
constituer  la  violation  de  la  chose  jugée. 
Ainsi,  la  cour  qui,  au  sujet  d'une  demande 
en  séparation  de  corps,  après  avoir  réformé, 
par  un  premier  arrêt  devenu  irrévocable,  le 
jugement  frappé  d'appel,  en  ce  qu'il  avait 
admis  à  tort  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  réconciliation  des  époux,  ordonne,  par 
un  second  arrêt,  au  fond,  que  le  même  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet,  par  le 
motif  que  les  faits  invoqués  à  l'appui  de  la 
demande  étaient  ou  trop  peu  graves  ou  in- 
suffisamment justifiés,  ne  viole  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (Req.  17  janv.  1838, 
R.  141). 

90.  Il  y  a,  au  contraire,  identité  d'objet 
lorsque  deux  prétentions  relatives  à  la  même 
chose,  quoique  diversement  qualifiées,  pré- 
sentent finalement  au  juge  une  seule  et 
même  question  à  décider,  reposant  l'une  et 
l'autre  sur  le  même  motif.  Ainsi  l'autorité 
de  la  chose  jugée  peut  être  invoquée,  dans 
les  questions  d'état,  même  quand  la  diffi- 
culté nouvelle  à  propos  de  laquelle  une  telle 
question  s'élève  diffère  de  celle  à  l'occasion 
de  laquelle  cette  question  a  déjà  été  jugée 
entre  les  mêmes  parties,  alors  d'ailleurs  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'état  contesté  forme 
la  véritable  question  débattue  (Paris,  l"  juill, 
1861,  D.P.  61.  2.  137).  Jugé,  de  même,  que 
la  décision  qui  prononce  la  révocation  d'une 
donation  pour  survenance  d'un  enfant  légi- 
time met  obstacle  à  ce  que  le  donataire, 
qui  n'a  point  contesté  le  fait  de  cette  surve- 
nance d'enfant,  lors  de  la  demande  en  révo- 
cation, le  mette  ultérieurement  en  question, 
en  attaquant,  par  exemple,  l'acte  de  nais- 
sance comme  faux,  même  dans  le  seul  but 
de  faire  condamner  le  donateur  à  des  dom- 
mages-intérêts à  titre  de  réparation  du  pré- 
judice que  lui  a  causé  la  révocation  (Req. 
13  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  341.  —  V.  aussi 
Req.  3  févr.  1825,  R.  155;  Rruxelles.  9  juill. 
1823,  R.  157;  Civ.  4  déc.  1837,  sol.  impl,, 
R.  122.  —  V.  i)!/>a,  n»  110). 

De  même  encore,  il  y  a  identité  d'objet 
rendant  recevable  l'exception  de  chose  jugée, 
dans  deux  demandes  tendant  l'une  et  l'autre 
à  la  réparation  du  même  préjudice,  quoique 
sous  des  formes  différentes,  par  exemple 
pour  l'une  le  remboursement  d'un  prix  versé. 

Four  l'autre  des  dommages-intérêts.  Ainsi, 
exception  de  chose  jugée  peut  être  valable- 
ment invoquée  lorsque,  dans  une  première 
instance,  le  demandeur  a  réclame  le  rem- 
boursement du  prix  d'actions  souscrites,  à 
raison  de  manœuvres  frauduleuses  qui  avaient 
déterminé  cette  souscription  et  que,  dans  la 
nouvelle  demande,  la  même  personne  ré- 
clame la  condamnation  du  défendeur  à  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état  (Civ. 
21  juin  1881,  D.P.  81.  1.  465). 

E.  —  Mode  d'exécution  des  jugements. 

91.  L'autorité  de  la  chose  jugée  «'op- 
pose à  ce  que  le  juge,  appelé  à  statuer  sur 
l'exécution  d'une  décision  antérieure,  pres- 
crive un  mode  d'exécution  qui  ne  serait  pas 
conforme  à  l'esprit  de  cette  décision  ;  mais, 
en  général,  les  équivalents  peuvent  être  ad- 
mis. —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le 
jugement,  même  acquiescé,  qui  décide  que  le 
légataire  d'un  usufruit  ne  peut  se  mettre  en 
possession  du  legs  avant  d  avoir  fourni  cau- 
tion, ne  préjuge  pas  la  question  de  savoir  si 
cette  obligation  ne  comporte  pas  un  équiva- 
cent  et,  par  conséquent,  ne  s'oppose  pas  à 
le  que  lé  légataire  demande  à  substituer  à 


la  caution  une  hypothèque  (Civ.  7  août  1882, 
D.P.  83.  1.  220);  ...  Que  lorsque,  à  la  suite 
de  l'explosion  et  de  la  submersion  d'un  stea- 
mer, un  conseil  de  préfecture,  en  même 
temps  qu'il  condamne  le  capitaine  à  une 
amende  pour  contravention  de  grande  voi- 
rie, lui  impose  l'obligation  d'enlever  l'épave, 
faute  de  quoi  il  y  sera  procédé  d'office,  à  ses 
frais,  et  déclare  l'armateur  civilement  res- 
ponsable, son  arrêté  ne  statue  rien  quant  au 
mode  suivant  lequel  l'un  et  l'autre  peuvent 
se  libérer;  qu'en  conséquence,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  qui  s'y  attache  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'un  autre  tribunal  valide  par 
suite  l'abandon  du  navire  opéré  par  le  pro- 
priétaire de  celui-ci  et  refusé  antérieurement 
par  l'Etat  auquel  il  était  fait,  les  questions 
soumises  aux  deux  juridictions  n'avant  pas 
le  même  objet  (Req.  24  nov.  18i57,  D.P. 
1900.  1.  »i5.  -  V.  aussi  Req.  6  mai  1834, 
R.  171-3»). 

92.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  qu'en  géné- 
ral les  instances  relatives  aux  applications  et 
aux  conséquences  d'un  titre  qui  n'a  pas  été 
attaqué  n'empêchent  pas  le  débiteur  qui  a 
succombé  d'intenter  postérieurement  une 
action  en  annulation  de  ce  titre  (Civ.  10  déc. 
1867,  2  arrêts,  D.P.  67.  1.  475).  11  en  est 
ainsi,  spécialement  :  1»  des  jugements  et  ar- 
rêts qui  ont  validé  des  saisies -arrêts  et  des 
saisies  immobilières  pratiquées  au  préjudice 
d'une  femme  mariée  à  raison  des  engage- 
ments par  elle  souscrits  dans  son  conliat  de 
mariage,  alors  que  la  validité  dudit  contrat 
n'a  été,  lors  de  ces  instances,  l'objet  d'au- 
cune contestation;  2»  des  jugements  rendus 
en  matière  d'ordre,  qui  ont  colloque  le  créan- 
cier, pour  le  montant  de  sa  créance,  sur  le 
prix  provenant  de  l'adjudication  de  certains 
immeubles  de  la  femme  (1"  arrêt  précité  du 
lu  déc.  1867).  De  même  aussi,  les  décisions 
qui,  à  raison  d'une  inscription  hypothécaire 
prise  pour  le  principal  d'une  rente,  ont 
colloque  le  créancier  pour  les  arrérages  de 
deux  années  et  de  l'année  courante,  ne  jugent 
rien  sur  la  validité  du  titre,  alors  inattaqué, 
en  vertu  duquel  l'inscription  avait  été  prise; 
de  telle  sorte  que  l'annulation  de  ce  titre , 
postérieurement  prononcée,  entraine  celle 
de  l'inscription  et  l'ompèche  de  produire 
désormais  son  effet.  En  conséquence,  lorsque 
le  créancier,  après  l'annulation  du  titre  et 
la  clôture  définitive  de  l'ordre,  forme  une 
demande  nouvelle,  afin  d'être  colloque,  pour 
les  arrérages  courus  depuis  ladite  clôture  et 
pour  le  capital  de  sa  rente,  sur  la  portion 
du  prix  restée  accidentellement  disponible 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  le  juge 
qui  rejette  ces  deux  chefs  de  demande  foV- 
mulés  pour  la  première  fois  devant  lui  ne 
viole  pas  la  chose  jugée  par  les  jugement 
et  arrêt  qui  ont  statué  antérieurement  sur 
le  règlement  de  l'ordre  (2«  arrêt  précité  du 
10  déc.  1807). 

F.  —  Demandes  générales  ou  spécialeo. 

93.  La  chose  jugée  d'une  manière  géné- 
rale n'implique  pas  la  solution  des  points 
spéciaux  qui  n'ont  pas  été  l'obiet  d'un  débat 
particulier.  Ainsi  décidé  :  ...  que  le  juge- 
ment qui  reconnaît  au  riverain  du  canal  de 
fuite  d'une  usine  le  droit,  que  lui  contestait 
le  maître  de  l'usine ,  de  faire  une  prise  d'eau 
dans  un  point  déterminé  de  ce  canal,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  maître  de  l'usine  est 
tenu  de  transmettre  les  eaux  de  son  canal  au 
même  riverain,  après  qu'elles  ont  servi  à  l'ali- 
mentation de  son  moulin  (Req.  2't  déc.  1860, 
D.P.  61.  1.411);  ...  Que  lorsqu'un  jugement 
a  attribué  à  une  partie,  par  voie  de  bornage, 
un  marais  et  ses  terrasses,  il  n'y  a  pas  chose 
jugée  quant  à  la  propriété  d'un  chemin  éta- 
bli sur  l'une  des  terrasses;  que  ce  jugement 
ne  s'oppose  pas,  dès  lors,  à  ce  que,  quant 
à  ce  cliemin,  la  question  de  propriété  soit 


ultérieurement  soulevée  et  résolue  par  appré- 
ciation des  titres  (Req.  14  déc.  1869,  Sir. 
1870.  1.  218,  et  S.  86);  ...  Que,  lorsqu'un 
jugement  a  ordonné  que  les  parties  seraient 
tenues  d'établir  des  deux  côtés  d'une  baie  pra- 
tiquée pour  l'écoulement  des  eaux,  dans  le 
mur  séparatif  de  leurs  propriétés,  des  grilles 
à  mailles  continues  d'une  superficie  au  inoins 
égale  à  celle  de  la  baie,  cette  décision  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  grilles  doivent,  ou  non,  être  scel- 
lées, et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  juge- 
ment ultérieur  en  prescrive  le  scellement 
(Ueq.  19  févr.  1877,  D.P.  78.  1.  364);  ...  Que 
la  chose  jugée  par  un  arrêt  qui  fixe  le  prix  dii 
en  cas  de  retrait  successoral  par  le  retrajant 
au  retrayé  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  arrêt 
postérieur  suspende  le  payement  du  prix  ainsi 
fixé  ;  il  n'y  a  pas  identité  d'objet  entre  les 
deu.x  instances  (^Civ.  27  janv.  1892,  D.P.  92. 
1.  113);  ...  Que  la  décision  qui,  sans  contes- 
ter au  saisissant  sa  qualité  de  créancier  pri- 
vilégié constatée  par  un  jugement  définitif, 
se  borne  à  repousser  sa  prétention  d'être  dès 
à  présent  propriétaire  de  sommes  qui,  tom- 
bant dans  la  masse  active,  devront  être  ré- 
parties entre  lui  et  les  autres  créanciers,  ne 
méconnaît  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Req.  30  nov.  1897,  D.P.  98.  2.  172.  —  V. 
aussi  Req.  21  avr.  1836,  R.  173-1°:  30  mars 
1837,  R.  173-2»). 

G.  —  Points  omis  ou  non  formellement  résolus. 


94,  La  demande  qui  a  pour  objet  d'obte- 
nir un  jugement  sur  des  points  omis  ou  non 
formellement  résolus  par  une  décision  anté- 
rieure n'est  pas  la  même  que  la  première, 
et  le  jugement  qui  l'accueille  ne  viole  pas  la 
chose  jugée  par  celle-ci.  —  Décidé,  à  cet 
égard;  ...que  l'omission  par  le  juge  de  statuer 
sur  un  chef  de  conclusions  n'a  pas  pour  effet 
de  donner  à  sa  décision  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  le  chef  omis  ;  et  qu'en  conséquence, 
pour  taire  réparer  cette  omission,  le  deman- 
deur peut  former  une  demande  nouvelle, 
même  après  l'expiration  du  délai  pendant  le- 
quel il  aurait  pu  se  pourvoir  par  requête  civile 
(Douai,  23  mai  1850,  D.P.  54.  5. 114);  ...  Que 
le  jugementqui,  portant  fixation  de  l'actif  et 
du  passif  d'une  communauté,  détermine  le 
montant,  en  capital,  des  reprises  dont  la 
femme  est  créancière  envers  la  communauté, 
en  gardant  le  silence  sur  les  intérêts,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  les  intérêts  soient  ré- 
clamés lors  de  la  liquidation,  l'absence  de 
conclusions  impliquant  qu'il  n'a  point  été 
statué  à  cet  égard  (Civ.  28  déc.  1859,  D.P. 
60.  1.  345.  —  V.  aussi  Req.  6  frim.  an  12, 
R.  12-8»;  Rennes,  6  juill.  1819,  R.  177-3»; 
Req.  27  nov.  1827,  R.  12-9»;  19  mars  1835, 
R.  179;  16  févr.  1836,  R.  180-3";  Civ.  31  mars 
1846,  D.P.  46.  1.  135). 

95.  Lorsqu'un  jugement  déclare  une  partie 
débitrice  envers  l'autre,  ou  la  condamne  à 
des  dommages-intérêts,  mais  omet  de  déter- 
miner le  chiffre,  soit  de  la  dette,  soit  des 
dommages-intérêts,  un  second  jugement, 
en  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  est 
inévitable  :  il  n'y  a  pas  chose  jugée  (Req. 
12  niv.  an  12,  R.  176-1»  et  Exception,  91. 
—  Comp.  :  Req.  3  nov.  1809,  R.  ibid.).  — 
Mais  si  la  première  décision  est  complète 
par  elle-même,  comme  si,  sur  la  demande 
en  collocation  d'une  somme  dont  le  chiffre 
est  indiqué  dans  le  titre  produit  au  tribu- 
nal, la  collocation  est  ordonnée,  on  ne  pour- 
rait s'adresser  de  nouveau  aux  juges  sous 
prétexte  que  la  somme  pour  laquelle  la  col- 
location est  ordonnée  n'est  pas  déterminée 
dans  le  jugement,  alors  qu'on  n'allègue 
point  que  la  dette  admise  à  l'ordre  a  été 
diminuée  par  des  compensations  ou  de  toute 
autre  manière.  Il  a  été  décidé,  en-  ce  sens, 
que  le  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  admet  une  certaine  créance  au 
passif  d'une  faillite,   contre   les  prétentioa 
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des  créanciers,  est  censé  admettre  aussi  vir- 
tuellement le  clilITre  de  la  créance,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  énoncé  dans  le  jugement  : 
ce  cliilVre  ne  peut  être  réduit  (Ûiv.  13  juin 
Itas,  R.  IS^). 

Il  a  été  jugé  aussi  que  lorsqu'un  arrêt  a 
résolu  seulement  la  question  de  savoir  si,  en 
principe,  les  honoraires  d'un  notaire  pour  la 
garde  d'un  testament  instituant  légataire  uni- 
versel un  établissement  public  doivent  être 
calculés  sur  l'émolument  total  de  la  succes- 
sion ,  ou  seulement  sur  cet  émolument  di- 
minué de  la  somme  attribuée  par  l'Etat  aux 
héritiers,  mais  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la 
léijilimité  de  la  taxe  et  n'a  pas  fixé  le  chiljre 
des  honoraires,  ni  prononcé  condamnation 
de  ce  chef,  un  arrêt  postérieur  peut,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  reviser  la 
taxe  et  déterminer  d'après  les  circonstances 
l'importance  des  honoraires  (Civ.  12  mai 
ISiW,  D.P.  96.  1.  4i3.  -  Comp.  anal.  Cr. 
23  déc.  \&B.  D.P.  11103.  1.  587). 

96.  Par  points  non  formellement  résolus, 
il  faut  entendre  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas 
été  l'objet  d'une  contestation  entre  les  par- 
ties, n'ont  pas  été  soumis  à  la  délibération 
du  juge;  c  est-à-dire  non  seulement  les 
points  expressément  réservés  par  les  parties. 
mais  encore  ceux  que  les  juges  ont  simple- 
ment présupposés,  sans  les  juger  formelle- 
ment. Ainsi  le  jugement  qui  donne  acte  aux 
parties  de  ce  qu'elles  nomment  des  arbitres 
amiables  compositeurs  chargés  d'établir  le 
compte  des  opérations  qui  ont  existé  entre 
elles  et  d'en  fixer  le  reliquat,  n'a  point  force 
de  chose  jugée  quant  à  la  validité  des  enga- 

§ements  intervenus  entre  les  parties  et  qui 
oivent  être  soumis  aux  arbitres  ('Angers, 
21  août  1865,  D.P.  66.  2.  211).  Décide,  de 
même,  que  le  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal de  commerce  sur  l'existence  ou  la 
quotité  d'une  créance  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  le  caractère  civil  ou  com- 
mercial de  cette  créance,  et,  dès  lors,  n'em- 
pêche pas  le  débiteiir  de  soutenir  que  la 
créance  dont  il  s'agit  est  purement  civile,  à 
l'effet,  par  exemple,  de  repousser  une  de- 
mande en  déclaration  de  faillite  (Req.  2  déc. 

1868,  D.P.  69.  1.  l'2'.l);  ...  Que  le  jugement 
qui,  en  ordonnant  un  partage  sur  la  licita- 
tion,  donne  acte  à  l'un  des  copartageants  de 
ce  qu'il  consent  à  recevoir  l'estimation  en 
argent  d'un  droit  réel  qu'il  invoque,  sans 
opposition  de  la  part  des  autres  intéressés, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
l'existence  même  de  ce  droit  (Civ.  23  mars 

1869,  D.P.  69.  1.  334.  —  V.  aussi  Req.  22  avr. 
1851,  D.P.  52.  1.  151;  30  nov.  1851,  D.P. 
52.  1.  330;  Lyon,  31  juill.  1840,  D.P.  52. 
2.  lOt;  Req.  30  déc.  1872,  D.P.  73.  5. 
87;  Paris,  24  mars  1870,  D.P.  72.  2.  43; 
C.  casa.  Belgique,  25  mars  1880,  S.  88-6»). 

97.  Le  jugement  qui  a  statué  sur  une 
reddition  de  compte  ne  fait  pas  obstacle  à  de 
nouvelles  réclamations  du  rendant,  si  ces 
réclamations  ne  se  réfèrent  qu'à  des  articles 

3ui  n'ont  été  visés  ni  dans  les  conclusions 
es  parties,  ni  dans  les  décisions  interve- 
nues antérieurement  (Civ.  21  août  1839, 
B.  18.S-2»).  Au  contraire,  il  a  été  décidé  que 
l'arrêl  qui  a  statué  sur  le  compte  d'un  man- 
dataire, en  comprenant  toutes  les  dépenses 
faites  non  seulnuont  pour  sa  gestion,  mais 
encore  pour  l'entretien  de  la  famille  du  man- 
dant, a  l'autorité  île  la  chose  jugée  relative- 
ment à  ces  dépenses  de  famille,  et  rend  non 
rerevable  toute  demande  nouvelle  d'alloca- 
tion de  ce  chef  (Req.  13  juin  1870,  D.P.  71. 
i.  134). 

H.  —  Faits  nouveaux. 

98.  L'exception  de  chose  jugée  ne  peut 
être  invoquée  quand  l'ordre  de  chose»  ré- 
git par  une  première  décision  a  subi,  de- 
puis lors  des  mudifications  de  telle  sorte 
nue  la  deraau.la  nouvelle,  tout  en  étant  ea 


apparence  identique  à  la  première,  soumet, 
en  réalité,  au  juge  un  fait  nouveau.  Ainsi, 
le  juge  qui,  déclarant  un  héritier  passible 
de  dommages -intérêts  envers  la  créancier 
de  son  cohéritier,  sursoit  à  statuer  sur  le 
chiffre  de  ces  dommages-intérêts  jusqu'à 
une  nouvelle  liquidation  de  la  succession, 
peut,  si  cette  liquidation  a  été  empêchée 
par   la    faute   des     héritiers  ,    déclarer    les 

Earties  déchues  du  bénéfice  du  sursis  et 
xer,  d'après  les  éléments  fournis  par  le 
procès,  le  chiffre  de  la  condamnation  (Req. 
14  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  21  j.  Décide,  de 
mômej  que  le  jugement  passe  en  force  de 
chose  jugée  qui  a  déclaré  valable  un  acte  de 
vente  d'immeubles,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  autre  jugement  décide  que  l'acqué- 
reur, ayant  cédé  tous  ses  droits  à  un  tiers, 
se  trouve  par  là  privé  de  la  faculté  d'invo- 
quer cet  acte  de  vente  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  revendication  (Req.  29  avr.  1872, 
D.P.  73.  1.  130.  —  V.  encore  Req.  4  Ihenn. 
an  5  ;  31  mai  1809,  19  juiU.  1826,  10  août 
1830,  Civ.  30  janv.  1843,  R.  190  ;  Req.  28  m.ii 
1873,  D.P.  73.  1.  415  ;  14  févr.  18G6,  17  août 
1875,  S.  90:  Req.  23  juill.  1889,  D.P.  91.  1. 
430). 

§  2.  —  Demandes  considérées  en  fait 
comtne  identiques  ou  distinctes. 

99.  La  jurisprudence  offre  en  cette  ma- 
tière un  nombre  très  considérable  de  déci- 
sions diverses  qui  n'ont  pu  trouver  place 
parmi  les  exemples  cités  à  l'appui  des 
règles  exposées  ci-dessus;  on  doit  se  borner 
ici  à  citer  les  plus  récentes  en  les  classant 
par  ordre  de  matières  : 

100.  —  I.  Droit  civil.  —  1»  Divorce; 
Séparation-  de  corps  ou  de  biens.  — _  Il 
a  été  décidé  qu'un  jugement  de  séparation 
de  biens  peut  être  annulé  pour  défaut 
d'exécution  dans  les  délais  légaux,  quoique, 
postérieurement  à  l'expiration  de  ces  dé- 
lais, un  jugement  de  séparation  de  corps 
intervenu  entre  les  époux  ait  déclaré,  sans 
que  les  parties  eussent  soulevé  la  ques- 
tion, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la 
liquidation  prescrite  par  le  jugement  de 
séparation  de  biens,'' et  ait  ainsi  implicite- 
ment considéré  ce  jugement  comme  tou- 
jours subsistant  (Req.  28  déc.  18.58,  D.P.  59. 
1.  108);  ...  Que  le  rejet  de  la  demande  de  la 
femme  séparée  de  corps  tendant  à  priver 
son  mari  de  sa  portion  des  effets  de  la  com- 
munauté divertis,  ne  met  point  obstacle  i 
ce  que  le  tribunal  accueille  l'action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  ce  que  le  mari 
aurait  tenu  en  suspens  pendant  plusieurs 
années  les  droits  de  sa  femme  et  l'aurait 
privée  de  toutes  ressources  alimentaires 
(Req.  21  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  470.  -  V. 
encore  Paris,  20  mai  1826,  Req.  5  juin  18.32, 
R.  137).  —  .lugé  aussi  que  l'action  en  sépara- 
tion de  biens  étant,,  par  sa  nature,  essen- 
tiellement différente  de  l'action  en  divorce, 
la  chose  jugée  relativement  à  l'une  de  ces 
demandes  ne  l'est  pas  quant  à  l'autre;  que, 
par  suite,  la  séparation  de  biens,  qui  dé- 
coule accessoirement  du  jugement  de  divorce 
prononcé  entre  les  époux  et  devenu  défi- 
nitif, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  fait 
droit  à  la  demande  en  séparation  de  biens 
principale  formée  antérieurement  par  la 
femme  (Dijon,  14  nov.  19U5,  D.P.  1907.  2. 
63  I. 

101.—  2»  Propriété,  servitudes.  —  Jugé 
que  :  ...  lorsqu'un  premier  arrêt  a  décidé 
qu'une  transaction  litigieuse  renfermait  un 
partage  de  propriété  entre  deux  communes, 
et  qu  un  second  arrêt  a  fait  cesser  le  piitu- 
rage  commun  exercé  par  elles  sur  leurs  lots 
respeilifs,  l'arrêt  subséquent  gui  attribue 
à  l'une  des  communes  la  propriété  exclusive 
d'une  partie  des  terrains  contestés  ne  viole 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  (IZiv.  12  mars 
1872,   D.P.   73.  1.  72);  ...  Que.  lors'iu'un 


jugement  B  décidé  qu  une  partie  avait  la 
possession  plus  qu  annale  des  eaux  recueil- 
lies dans  son  puisard,  et  qu'en  conséquence 
il  a  été  fait  défense  à  la  commune  de  la 
troubler  dans  cette  possession,  en  mainte- 
nant à  un  niveau  inférieur  une  canalisation 
dont  l'effet  était  de  mettre  le  puisard  à  sec 
par  le  drainage  de  Bon  contenu,  un  autre 
jugement  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  statuer  sur  une  nouvelle  action 
de  la  partie  qui  reproche  à  la  commune,  non 
de  provoquer  la  fuite  des  eaux  amassées 
dans  le  puisard,  mais  d'empêcher  d'arriver 
à  ce  puisard  une  partie  des  eaux  qui  pré- 
cédemment s'y  déversaient,  en  les  faisant 
jaillir  dans  le  lavoir  public  au  moyen  de 
trous  pratiqués  au  fond  du  bassin  de  ce 
lavoir  (Req.  22  oct.  1900,  D.P.  1900.  1.  550. 
-V.  aussi  Req.  27  févr.  1824,  H.  1104»; 
18  déc.  1837,  R.  Jurj.  d'au,  dire  droit, 
6(3-6°;  22  avr.  1840,  R.  14G  ;  24  déc.  ISGU, 
D.P.  61.  1.  412;  3  août  1869,  D.P.  09.  1. 
352). 

102.  —  3»  Succession.  —  Il  a  été  jugé:  ... 
que  l'arrêt  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
entre  les  parties  de  partage  immobilier  ne 
statue  que  sur  la  propriété  des  immeubles 
et  n'entraîne  pas  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  eu  un  partage  des  revenus  de 
la  succession  ;  que  le  juge,  en  nommant  un 
séquestre  charge  de  toucher  les  revenus  des 
immeubles  mis  dans  le  lot  d'un  des  héri- 
tiers, ne  décide  rien  en  ce  qui  concerne  les 
revenus  qui  ont  été  touchés  antérieurement 
par  cet  héritier  ou  ses  créanciers.  Et  il  im- 
porte peu  que  les  revenus  que  le  séquestre 
a  été  chargé  de  percevoir  aient  été  qualifiés 
de  revenus  indivis,  si  les  juges,  de  qui  celte 
qualification  émane,  l'interprètent  en  décla- 
rant qu'ils  ne  l'ont  donnée  que  par  forme 
énonciative,  sans  vouloir  ainsi  statuer  sur 
une  question  de  partage  de  jouissance  qui 
n'a  été  ni  soulevée,  ni  disculée  devant  eux 
(Civ.  27  févr.  1895,  D.P.  95.  1.  292);  ...  Que 
le  jugement  qui  décide  que,  sur  les  revenus 
des  biens  mis  au  lot  d'un  des  héritiers  et 
échus  avant  une  certaine  époque,  d'autres 
héritiers  toucheraient  une  somme  déter- 
minée, par  préférence  à  l'héritier  dans  le 
lot  duquel  ont  été  mis  ces  biens  3t  à  tous 
ses  créanciers,  ne  statue  pas  sur  les  reve- 
nus qui  ont  éléj  avant  l'époque  fixée,  tou- 
chés par  cet  héritier,  ou  versés  entre  les 
mains  de  ses  créanciers;  que,  par  suite,  les 
juges  avaient  pu,  sans  méconnaître  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  les  décisions  ci-dessus, 
déclarer  qu'il  était  intervenu  entre  les  par- 
ties un  partage  limité  à  la  jouissance,  eti 
vertu  duquel  l'un  des  héritiers  était  devenu 
propriétaire  exclusif  de  certains  fermages, 
et  que  les  créanciers  de  cet  héritier  avaient 
eu  le  droit  de  toucher  les  sommes  représen- 
tant ces  fermages  (ilême  arrêt). 

Au  contraire,  l'arrêt  qui  reconnaît  à  l'ur 
des  héritiers  le  droit  de  prélever  sur  les 
immeubles  héréditaires  une  valeur  égale  à 
la  somme  dont  le  rapport  en  moins  prenant 
a  été  imposé  par  l'acte  de  donation  à  l'héri- 
tier donataire  d'immeubles  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  quant  à  l'existence  du 
droit,  et  quant  à  la  quotité,  alors  surtout 
que  l'héritier  donataire  a  acquiescé  à  l'arrêt 
et  a  promis  de  l'exécuter  (Riom,  9  déc.  1890, 
D.P.  92.  2.  237).  De  même,  un  jugement  qui 
a  statué  sur  une  liquidation  de  succession 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  une  ins- 
tance engagée  sur  la  même  liquidation  entre 
les  mêmes  parties  procédant  dans  les  mêmes 
qualités  (Req.  29  avr.  1889,  D.P.  90.  1.  425). 
Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  décision  déCini- 
tive  a  déclaré  qu'une  succession  mobilière 
sera  «  attribuée  à  qui  de  droit  d'après  le 
statut  personnel  du  défunt  t,  un  jugement 
postérieur  rendu  entre  les  mêmes  parties, 
ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  ciiosa 
jugée,  ordonner  qu»  celte  succession  sera 
i    parlagéo   entre    Us  héritiert  suivant    le 
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statut  personnel  da  de  cvjtts  »,  alors  que  la 
loi  de  ce  dernier  altiiljue  pour  le  tout  à  un 
seul  lies  hériliers  ladite  succession  et  que, 
par  conséquent,  il  n'v  a  pas  lieu  à  partage 
hlsev,  14  janv.  1892,  I).P,  02.  î.  Î43.  — 
Comp.  D.P.  ibid..  note  7). 

103.  —  4°  Donation,  Icsiamer.t.  —  11  n'y 
a  point  idenlilé  d'objet  entre  une  décision 
qui  est  intervenue  sur  une  demande  d'in- 
terdiction et  une  décision  rendue  sur  une 
demande  de  nullité  de  donalion  entre  vils 
(Req.  '28  juill.  I87t,  D.P.  75.  1.  108).  Dé- 
cidé, par  suite,  que  lorsqu'un  jugement  a 
repoussé  la  demande  en  interdiction  d'un 
donateur  fonil'e  sur  son  état  de  démence, 
il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  juirée  dans 
le  jugement  ultérieur  qui  annule  la  donation 
par  lui  consentie  avant  le  premier  jugement 
comme  faite  par  une  personne  qui  n'était 
pas  saine  d'esprit  (Même  arrêt.  —  V,  aussi 
Lyon,  Ujanv.  1870,  D.P.  76.  5.  04). 

'104.  —  5"  Licitalion  et  partage.  —  Dé- 
cidé :  ...  que  te  jugement  qui,  sur  les  pour- 
suites d'un  créancier,  a  ordonné  la  licitation 
d'immeubles  sur  lesquels  son  débiteur  avait 
des  droits  indivis,  ne  peut  être  opposé, 
comme  avant  Ibrce  de  chose  jugée,  à  la  de- 
mande uhérit^urement  formée  par  ce  débi- 
teur en  nullité  de  son  obligation  (Orléans, 
15  janv.  1858  DP  58.  2.  104);  ...  Que  le 
jugement  qui  reçoit  l'intenention  d'une 
partie  dans  une  instance  en  partage  d'une 
succession,  en  se  fon<lant  uniquement  sur  ce 
que  cette  partie  prétend  avoir,  par  suite 
d'apports  de  biens  qu'elle  aurait  laits,  des 
droits  dans  les  indivisions  multiples  où 
l'actif  de  la  succession  eft  engagé,  se  borne 
à  autoriser  cette  partie  à  prouver,  au  cours 
des  opérations,  la  consistance  des  bieus 
qu'elle  aurait  apportés,  et,  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  un  |ui;ement  postérieur  qui  décide  que 
cette  partit-  ne  |ustilie  pas  de  ses  droits  (Civ. 
26  mars  1901  ,  D.l'  1901.  1.  384.  —  V.  aussi 
Caen  2»  avr.  1845,  D.P.  45.  4.  85;  Civ. 
4  févr  1!i52.  D.P.  54.  5.  633  ;  27  oct.  1885, 
D.P.  Hfi   5   71) 

105.  6'  Dt>l  et  fraude.  —  II  s  été  dé- 
cidé '|uf  le  i»(:Hment  qui  rejette  l'action  en 
nulliié  d  une  obligation  pour  cause  de  dol, 
et  orduniK',  en  conséquence,  le  maintien  de 
rinsrniiiion  hypothécaire  prise  par  le  créan- 
cier, ht-  mt-i  pas  obstacle  a  ce  que  la  nullité 
de  rby|..iihec|ue  soit  ultérieurement  deman- 
dée p'iiii  un  vice  inhérent  à  sa  constitu- 
tion. |i.ir  e-iemple,  par  le  motif  qu'elle  a  été 
eonsinlie  en  vertu  d'un  mandat  S0U8  seing 
privé  le»  deux  demandes  n'ayant  pas  le 
même  objet  Ken  19  janv.  1864,  D.P.  64.  1. 
292.  -  V  ,.iissi  r.lv  13  févr.  1827,  R.  166-5»  ; 
Req.  14  déc  1829  R.  169-2»  ;  CÏT.  2  juill. 
1838.  K.  Ctmu    de  mar.,  9153). 

106.  -  ^'  Solidarité.  —  Jugé  que  lors- 
qu'un arrêt  a  condamné  solidairement  deux 
débiteurs  au  profit  d'un  même  créancier, 
un  arrêt  ultérieur  peut,  sans  violer  l'auto- 
rité lie  la  chose  jugée,  décharger  de  toute 
condamnation  l'un  des  débiteurs  à  l'égard 
de  l'autre  en  obligeant  celui-ci  à  le  garantir, 
cette  seconde  dérision  n'ayant  ni  la  même 
cause  ni  le  même  objet  que  la  première 
(Lyon,  1"  avr.  1887,  D.P.  91.  1.  342). 

107.  8»  Payement.  —  Le  juge  ne  peut 
pas  se  fonder,  pour  rejeter  la  demande  en 
payement  de  billets  souscrits  par  le  défen- 
deur, sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  un 
arrêt  antérieur  rendu  entre  les  mêmes  par- 
ties, qui  a  rejeté  une  action  introduite  dans 
des  conditions  semblables,  mais  relative  à 
d'autr«(  billets  et  ayant,  dès  lors,  un  objet 
différent  de  celui  de  l'instance  actuelle  (Civ. 
7  jan».  1896,  DP.  96.  1.  48.  -  V.  aussi  Civ. 
2.'!  févr  1824,  R.  Chot»  jugée,  302  :  18  janv. 
W,0.  D.P.  60.  1.  402) 

108.  —  9*  Imputation  de  payement.  — 
Un  ne  laurajt  voir  une  violation  de  la  chose 
iu^Cii  pu  le  jugement  qui  a  ordonné  que  la 


valeur  d'un  immeuble  d'un  débiteur  serait 
imputée  sur  les  sommes  qu'il  s'est  obligé 
de  payer  à  différentes  époques,  dans  le  juge- 
ment portant  que  cette  imputation  aura  lieu, 
non  sur  la  portion  de  ces  sommes  qui  vient 
la  première  à  échéance,  mais  sur  la  portion 
dont  l'échéance  est  la  plus  éloignée  (Req. 
21  janv.  183-4,  R.  Obligat.,  2008). 

109.  —  10»  Preuve.  —  De  ce  qu'il  aurait 
été  jugé  qu'en  niant  l'existence  d'un  écrit, 
une  partie  s'était  rendue  non  rccevable  à  le 
produire  plus  tard  comme  preuve  de  sa  libé- 
ration, il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  second  juge- 
ment ne  puisse  admettre  ce  même  écrit 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Req.  18  juill.  1811,  R.  168-2"). 

110.  —  11"  Dotumages-inte'rêls.  —  H  est 
de  principe  que  l'objet  est  identique,  quoique 
le  montant  pécuniaire  des  deux  litii:;es  ne 
soit  pas  le  même,  lorsqu'il  s'agit  de  Tacquit 
de  la  même  dette.  Et,  par  suite,  il  y  a  iden- 
tité d'objet  lorsque  les  deux  demandes  ten- 
dent l'une  et  l'autre  à  la  réparation  du 
même  préjudice,  quoique  sous  deux  formes 
dillérentes  :  _pour  l'une,  le  remboursement 
du  prix  verse  ;  pour  l'autre,  des  dommages- 
intérêts  (D.P.  81.  1.  465,  note  1-3.  —  Limoges, 
15  mai  1891,  D.P.  94.  2. -486). 

Décidé,  spécialement  :  ...  que  l'exception 
de  chose  jugée  est  opposable  à  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  par  une  per- 
sonne contre  une  société  pour  cause  de  faux, 
d'abus  de  blanc-seing  et  d'irrégularités, 
alors  qu'une  précédente  décision  rendue  en 
dernier  ressort,  entre  les  mêmes  parties, 
avait  apprécié  les  faits  dont  il  s'agit  de 
façon  à  donner  gain  de  cause  à  la  société 
(Req.  20  nov.  1899,  D.P.  lOnO.  1.  19);  ...  Que 
le  jugement  qui  a  repoussé  l'action  en  res- 
ponsabilité intentée  par  une  personne  contre 
un  tiers,  à  raison  d'un  fait  déterminé,  par 
le  motif  que  ce  tiers  n'avait  commis  aucune 
laute,  fait  obstacle  à  ce  que  la  même  per- 
sonne agisse  postérieurement  en  responsa- 
bilité contre  ledit  tiers  et  au  sujet  du  même 
fait  iReq.  13  juin  1893,  D.P.  93.  1.  447).  Il 
importe  peu  que  le  préjudice  dont  répara- 
tion est  demandée  et  que  le  premier  juge- 
ment avait  déclaré  n'être  pas  encore  certain, 
se  soit  depuis  lors  réalisé  (Req.  13  juin  li"-93, 
précité).  —  Jugé  encore  :  ...  que  l'arrêt  qui, 
décidant  qu'une  femme  a  commis  la  faute 
de  laisser  son  mari  engager  à  un  créancier 
son  titre  de  propriété  d'immeubles  par  lui 
donnés  à  sa  femme  comme  s'il  n'avait  pas 
cessé  d'être  propriétaire,  a  simplement  dé- 
terminé et  limité  les  conséquences  de  cette 
faute  aux  frais  des  instances  engagées  à 
l'occasion  de  la  saisie  opérée  sur  les  immeu- 
bles litigieux,  n'empêche  pas  les  juges  d'exa- 
miner, dans  une  nouvelle  instance,  la  res- 
ponsabilité de  la  femme  à  raison  de  l'ineffi- 
cacité de  l'hypothèque  consentie  par  son 
mari  à  la  société  (Req.  21  nov.  1899,  D.P. 
1900.  1.  18)  ;  ...  Que  l'arrêt  qui  a  eu  pour 
objet  le  dommage  précédemment  causé  à 
une  partie,  antérieurement  à  une  date  dé- 
terminée, par  le  fonctionnement  d'un  mou- 
lin appartenant  à  un  tiers  et  les  moyens 
à  employer  pour  faire  cesser  ce  dommage, 
ne  lait  point  obstacle  à  ce  que  la  même 
partie  demande  ensuite  la  réparation  du 
préjudice  causé,  postérieurement  audit  arrêt, 
par  le  fonctionnement  du  même  moulin,  et 
de  nouielles  mesures  à  prendre  par  suite 
de  l'inutilité  des  premières  (Civ.  3  fevr.  1897, 
D.P.  97.  1.  352.  —  V.  aussi  Req.  10  oct. 
1811,  R.  132-4»;  5  févr.  18i«,  D.P.  68.  1. 
3'i:î  ;  Civ.  10  luill.  18,38,  R.  188  ;  Req.  25janv. 
I.S70,  D.P.  71.  1.  107;  Aix,  23  janv.  1873, 
D.P.  73.  1.  427  ;  Civ.  21  janv.  1881,  D.P.  81. 
1.  465;  16  mai  1888,  D.P.  88.  1.  30.5). 

111.  —  12»  Contrat  de  mariage  et  ré- 
gime matrimonial.  —  11  »  été  jugé  :  ...  que 
le  jugement  qui.  sur  l'action  en  partage  des 
biens  dépenuanl  d'une  communauté  dis- 
soute, ordonne  ce  partage  et  dispose  qu'il 


anrt  lien  d'après  les  bases  de  l'inventaire, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le 
point  de  savoir  si  un  immeuble,  mentionné 
dans  l'inventaire  comme  bien  de  commu- 
nauté, appartient  à  la  communauté  ou  est 
propre  à  l'époux  survivant  i  Req.  20  févr. 
185o,  D.P.  55.  1.  403);  ...  Que  fa  décision 
qui  détermine  quels  sont  les  débiteurs  d'un 
billet  n'a  pas  force  de  chose  jugée  dans 
une  instance  entre  les  mêmes  parties,  qui 
a  pour  objet  la  liquidation  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  l'un  de  ces  débiteurs  et 
son  conjoint  et  la  détermination  de  l'actif 
et  du  passif  de  cette  communauté  (Riora, 
20  mai  1892,  D.P.  93.  2.  438.  -  V.  aussi 
Civ.  1"  déc.  1841 ,  R.  Conlr.  de  mar.,  2436; 
17  mars  1856,  D.P.  56.  1.  130  ;  Civ.  11  nov. 
1873,  D.P.  73.  1.  455). 

112.  —  13»  Vente.  —  Décidé  que  le  juge- 
ment qui  constate  l'existence  el  la  vali- 
dité d'un  contrat  de  cession  dont  la  nullité 
était  demandée  par  le  cessionnaire,  sauf 
compte  à  faire  entre  les  parties  devant  des 
experts,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  avait  eu  extinction  de  la  dette 
ayant  pour  objet  le  prix  de  la  cession,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieure- 
ment décidé  que  cette  même  dette  s'est 
trouvée  éteinte  par  voie  de  compensation 
(Civ.  22  juill.  1897,  D.P.  97.  1.  614.  —  Y. 
aussi  Civ.  3  mai  1837,  R.  Biens,  249;  16  août 
1837,  R.  169-4»;  Req.  9  juin  18ti3,  D.P.  64. 
1.  483;  29  janv.  1862,  Limoges,  29  janv. 
1862,  D.P.  62.  2.  40;  Besançon,  18  juin 
1!<64,  D.P.  64.  2.  171). 

113.  —  14»  Louage.  — Jugé  qu'un  bailleur 
peut  être  déclaré  mal  fondé  à  retenir,  comme 
affectées  à  son  privilège,  des  marchandises 
reçues  dans  les  lieux  loués  par  un  souB- 
localaire  en  qualité  de  commissionnaire,  et 
garant,  par  suite,  des  condamnations  pro- 
noncées contre  celui-ci  au  profit  de  «on 
commettant,  à  raison  du  préjudice  résultant 
de  l'opposition  mise  à  l'enlèvement  detdites 
marchandises,  bien  qu'un  précédent  arrêt 
lui  ait  reconnu  le  même  droit  sur  les  mar- 
chandises appartenant  au  même  loui-loca- 
taire,  alors,  d'ailleurs,  que  la  difficulté,  dans 
cette  précédente  contestation,  n'avait  porté 
que  sur  les  droits  que  le  sous-locataire  pré- 
tendait tirer  de  la  cession  à  lui  faite  par  le 
locataire  primitif;  une  telle  décision  n'a 
rien  de  contraire  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  l'objet  du  litige  n'étant  pas  le  même 
dans  les  deux  instances  (Req.  13  août  1872, 
D.P.  72.  1.  466.  -  'V.  aussi  Bordeaux, 
24  déc.  1833,  R.  Louage,  205). 

114.  —  15°  Société.  —  Lorsqu'une  pre- 
mière décision,  statuant  sur  une  demande 
en  nullité  d'une  société  en  nom  collectif, 
demande  fondée  sur  des  causes  diverse»,  k 
prononcé  cette  nullité  pour  défaut  de  publi- 
cation, en  réservant  dans  son  dispositif  tous 
les  droits  des  parties  jusqu'apaès  l'issue  d'un 
procès  criminel  engagé  sur  des  faits  se  rat- 
tachant à  l'administration  de  cette  société, 
l'arrêt  ultérieur  qui  déclare  la  société  réso- 
lue pour  inexécution  des  engagements  d'un 
associé  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  cet  arrêt  peut,  par  voie 
de  conséquence,  allouer  à  l'asiiocie  qui  a 
éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  cette 
inexécution,  les  dommages-intérêts  que  celte 
nouvelle  cause  de  nullité  comportait  spécia- 
lement (Req.  31  janv.  1893,  D.P.  S-i.  1.  279. 
—  V.  aussi  Req.  25  mars  1839,  R.  Société, 
788;  9  juill.  1840,  R.  188-1»;  Civ.  14  »vr. 
1S69,  DP.  63.  1.  407;  18  juill.  1883,  D.P. 
85.  1.24). 

115.  —  16»  Dépôt.  —  Que  lorsqu'un  pre- 
mier jugement  \  seulement  décide  qu'un 
tiers  ne  pourrait  procéder  i  l'enlèvement 
d'objets  sujets  au  droit  de  rétention  qu'après 
avoir  paye  l'indemnité  d'occupation  due  Â 
raison  du  dépôt  de  cette  chose,  un  juge- 
ment postérieur  qui  prononce  contre  ce  tiers 
une  condamnation  personnelle  tu  payement 
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de  l'indemnité  viole  l'autorité  de   la  choB^ 
jugée  (Civ.  8  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  77). 

116.  —  17»  Mandat.  —  Jugé  que  l'or- 
donnance de  référé  qui  vise  la  gestion  d'un 
administrateur  judiciaire  postérieure  à  une 
date  déterminée,  et  ge  borne  à  prescrire 
la  constatation  par  expert  de  l'état  de  cer- 
tains immeubles  après  cette  date,  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  chose  jugée  par  une 
décision  judiciaire  qui  a  statué  sur  un  compte 
de  cet  administrateur  antérieur  à  la  date 
dont  il  s'agit  (Req.  22  janv.  1901,  D.P.  1901. 
1.  94.  —  V.  aussi  Civ.  27  juiU.  1858,  D.P. 
58.  1.  397;  Req.  12  mars  1844,  R.  171,  et 
Commissionnaire,  4S9). 

117.  —  18»  Caulionnemenl.  —  Il  a  été 
jugé  que  la  caution  peut  utilement  invo- 
quer, sur  l'action  du  créancier,  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  celui-ci  s'est 
mis  dans  l'impossibilité  de  la  subroger  dans 
ses  droits,  bien  qu'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ait  réservé  au  créancier 
son  recours  contre  la  caution,  ce  jugement 
n'ayant  rien  statué  sur  l'exception  cedenda- 
rum  actionum  (Req.  20  mars  18-43,  R.  Cau- 
lionn.,  334.  —  V.  aussi  Req.  29  mai  1838, 
R.  ibid.,  334). 

118.  —  19»  Hypothèque.  —  L'arrêt  qui 
décide  qu'une  partie  n'est  fondée  à  réclamer, 
quant  à  présent,  ni  le  prix  d'un  marché,  ni 
des  dommages -intérêts,  ne  viole  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  par  une  décision  anté- 
rieure qui  avait  déclaré  valable  l'hypothèque 
constituée  au  profit  de  cette  partie  pour  la 
garantie  des  droits  résultant  dudit  marché, 
alors  que  la  même  décision  avait  renvoyé  la 
partie  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit  pour 
faire  établir  le  chiffre  de  ce  qui  lui  était  dû 
sous  cette  garantie  (Rea.  22  oct.  1894,  D.P. 
95.  1.  252.  —  V.  aussi  Civ.  4  févr.  1833,  R. 
184;  9  juin.  1877,  D.P.  79.  1.  258). 

119.  —  20»  Assurances.  —  Le  jugement 
qui  s'est  borné  à  condamner  un  assuré  au 
payement  de  sa  cotisation  sans  avoir  eu  à 
trancher,  même  d'une  manière  virtuelle  et 
implicite,  la  question  de  savoir  si  la  police 
avait  élé  résiliée  par  l'envoi  d'une  lettre 
recommandée,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  cette  question  dans  une  instance 
postérieure  entre  les  mêmes  parties  (Civ. 
fer  févr.  1909,  D  P.  1909.  1.  248). 

120.  —  21»  Accident  du  travail.  —  L'ar- 
rêt rendu  sur  une  demande  de  rente  viagère 
pour  accident  mortel,  formée  par  la  veuve 
d'un  ouvrier  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
dans  une  instance  ultérieure  portée  devant 
le  juge  de  paix  par  la  même  veuve,  en  vertu 
de  la  même  loi,  à  l'effet  d'obtenir  le  paye- 
ment des  frais  de  maladie,  des  frais  funé- 
raires et  de  l'indemnité  journalière  dus  à 
raison  du  même  accident,  cette  nouvelle  de- 
mande n'ayant  pas  le  même  objet  que  la 
première  (Civ.  6  mai  19Û5,  D.P.  1907.  1. 
183).  —  Jugé  aussi  :  ...  qu'il  n'y  a  pas  identité 
d'objet  (ni  de  cause)  entre  deux  demandes 
formées  par  la  veuve  d'un  ouvrier  blessé  et 
décédé  Ultérieurement,  l'une  pour  obtenir, 
comme  héritière  de  son  mari',  les  arrérages 
de  la  rente  viagère  à  lui  di  e  jusqu'à  son 
décès  pour  blessure  accidentelle  ,  l'autre 
pour  obtenir,  en  son  nom  personnel,  la 
rente  allouée  par  la  loi  du  9  avr.  1898  aux 
veuves  d'ouvriers  morts  des  suites  d'un  acci- 
dent du  travail;  uu'en  conséquence,  le  juge- 
ment qui  écarte  la  seconde  demande  par  le 
motif  que  le  décès  n'est  pas  la  conséquence 
de  l'accident,  encore  que  la  j)reraière,  fondée 
•ur  le  même  accident,  ait  été  accueillie,  ne 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  iReq. 
29  jum.  1908,  D.P.  1910.  1.  125);  ...  Que 
lorsqu'un  jugement  a  rejeté  la  demande  d'un 
ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail, 
tendant  à  la  révision  du  montant  de  sa 
rente  en  raison  d'une  erreur  dans  le  calcul 
du  salaire  de  ba^e  ,  l'exception  de  chose  ju- 
gée De  aauro.it  être  opposée  à  une  action  de 


l'ouvrier  ayant  pour  objet  l'annulation  d'un 
accord  avec  son  patron  et  de  l'ordonnanci; 
du  président  qui  en  a  été  la  suite,  comme 
intervenus  en  violation  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  (Grenoble,  6  nov.  1907,  D.P.  1909.  1. 
177.  —  V.  aussi  Accidents  du  travail,  n»»  139, 
245,  322,  361). 

121.  —  II.  Procédure.  —  1"  Dépens.  —  Il 
y  a  violation  de  la  chose  jugée  lorsque  la  cour 
d'appel  modifie  la  répartition  des  dépens  de 
première  instance  faite  par  le  tribunal  à 
î'éuard  des  parties  qui  n'ont  pas  relevé  appel 
du' jugement  (Civ.  13  janv.  1868,  D.P.  68.  1. 
125).  Ainsi  l'arrêt  qui  met  à  la  charge  de 
l'appelant  les  dépens  de  première  instance 
auxquels  l'intimé  avait  été  condamné  par  le 
tribunal,  alors  que  celui-ci  n'a  pas  interjeté 
appel  incident,  et  s'est  borné  à  s'en  rappor- 
ter à  justice  ou  à  demander  la  confirmation 
du  jugement  de  première  instance,  est  nul 
pour  violation  de  la  chose  jugée  (Civ.  8  juin 
1863,  D.P.  64.  1.   32;  26  juin  1867,  D.P.  67. 

1.  249).  Il  en  est  autrement  quand  la  partie 
déchargée  des  frais  de  première  instance  a 
pris  des  conclusions  formelles  à  l'elfet  d'en 
être  libérée  :  la  cour  peut  alors,  sans  violer 
la  chose  jugée,  réformer  le  chef  du  jugement 
relatif  aii.x  dépens  (Civ.  22  juill.  1872,  D.P. 
72.  1.  336.  -  V.  aussi  Req.  7  nov.  1871,  D.P. 
72.  1.  23). 

122.  —  2»  Péremption  d'un  jugement  par 
défaut.  —  Lorsqu'un  créancier,  après  avoir 
obtenu  un  jugement  par  défaut,  a  introduit 
une  action  en  licitation,  comme  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur,  et  que  ce  jugement 
a  ensuite  été  déclaré  périmé  faute  d'exécu- 
tion, les  juges  peuvent,  sans  méconnaître 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  déclarer  que 
l'action  en  licitation  recevra  son  efiet  :  on 
ne  peut  admettre,  en  effet,  qu'en  déclarant 
la  péremption  acquise,  le  tribunal  ait  pu  ou 
voulu  trancher  à  l'avance,  par  voie  d'induc- 
tion, la  question  de  licitation  alors  pendante 
devant  lui  (Dijon,  26  janv.  1870,  D.P.  71. 

2.  41). 

123.  —  3'  Inscription  de  faux.  —  La 
partie  qui,  poursuivie  en  vertu  d'un  titre,  a 
allégué  que  le  titre  était  faux,  sans  former 
d'insci  ptiou,  et  a  été,  malgré  cette  allégation, 
condamnée  parun  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  est  non  recevableà  s'inscrire  plus 
tard  en  faux  incident,  et  par  forme  d'oppo- 
sition, à  l'expropriation  forcée  dirigée  contre 
elle  (V.  Colmar,  17  mai  1816,  R.  Faux  incid., 
61.  —  V.  aussi  Rouen,  11  fruct.  an  12, 
R.  62). 

124.  —  4°  Compte.  —  11  a  été  décidé, 
notamment,  que  la  chose  jugée  par  un  juge- 
ment qui  ordonne  une  reddition  de  compte 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  reconnu 
ensuite  que  ce  compte  a  déjà  été  présenté, 
affirmé,  débattu  et  apprécié  par  un  juge- 
ment antérieur  rendu  avec  l'oyant,  et  à  ce 
que  celui-ci  soit  renvoyé  à  l'exécution  de  ce 
jugement  (Req.  22  févr.  1842,_  R.  170-4»):  ... 
Que  le  jugement  qui  a  réglé  le  solde  d'un 
compte,  en  décidant  qu'une  somme  sera 
portée  au  débit  du  compte,  comme  elle  a 
déjà  été  portée  au  crédit,  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  la  question  de  savoir 
si  toutes  les  sommes  portées  au  compte  ont 
été  réellement  versées,  alors  que  cette  ques- 
tion a  été  réservée  dans  les  conclusions  des 
parties  (Civ.  17  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  143. 
-  V.  aussi  Civ.  15  janv.  1839,  R.  171-4», 
et  Ohlig.,  n»  1422;  Req.  22  févr.  1842, 
R.  170-4»;  19  nov.  1828,  R.  176-5»;  9  janv. 
1809,  R.  176-4»;  Civ.  21  août  1839.  R.  188-2»; 
18  déc.  1815,  R.  166-3»;  Req.  23  mars  1824, 
R.  16811»,  et  Oblig.,  3099). 

125.  —  5»  Saisies.  —  Jugé  :  ...  qu'il  n'y  a 
pas  identité  d'objet  entre  le  jugement  qui  se 
borne  à  condamner  un  débiteur  saisi  à  rap- 
porter au  tiers  saisi  qui  s'est,  malgré  l'op- 
position, libéré  entre  ses  mains,  mainlevée 
de  cette  saisie-arrèt  dans  un  certain  délai, 
passé  lequel  U  serait  fait  droit,  et  l'arrêt  poi- 


térieur  qui  rejette  la  demande  du  tiers  saisi 
tendant  au  remboursement  de  la  somme 
payée  par  lui,  en  constatant  que  les  causes 
de  l'opposition  n'existent  plus  et  qu'offre  est 
faite  au  tiers  saisi  des  pièces  établissant  la 
libération  du  débiteur  (Req.  1"  juill.  1885, 
D.P.  86.  1.  363);  ...  Qu'on  ne  peut  pas  invo- 
quer, dans  une  instance  relative  à  une  sai- 
sie-arrêt, comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  quant  à  la  créance,  un  jugement 
rendu  dans  une  instance  relative  à  une  autre 
saisie  et  qui  a  admis  cette  créance  en  vertu 
des  titres  invoqués  (Req.  27  avr.  1885,  D.P. 
86.  1.  191).  —  Adde  :  Req.  9  mai  1816,  R. 
136-1»  :  24  juin  1810,  R.  Vente  vubl.  d'imm., 
265  ;  Bourges ,  5  mai  1830,  R.  162  ;  Req. 
23  janv.  1832,  R.  138;  Grenoble,  20  juin 
1833,  R.  185  ;  Req.  24  août  1846,  D.P.  46.  1. 
323;  Civ.  14  févr.  1854,  D.P.  54.  1.  53;  Req. 
21  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  354). 

126.  —  III.  Matières  commerciales,  — 
II  a  été  décidé,  en  matière  de  faillite  :  ... 
que  l'arrêt  qui  prononce  la  nullité  d'une 
inscription  prise  sur  les  biens  d'un  failli 
postérieurement  au  jugement^  déclaratif, 
et,  par  suite,  autorise  le  failli  à  se  libérer 
par  le  payement  du  dividende  afférent  à  la 
créance  d  après  les  termes  du  concordat,  est 
sans  effet  à  l'égard  des  autres  inscriptions 
qui  ont  pu  être  prises  pour  sûreté  de  la 
même  créance  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt  qui 
maintient  ces  inscriptions  et  décide,  par 
suite,  que  le  créancier  a  droit  à  l'intégrité 
de  sa  créance,  ne  viole  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Req.  10  févr.  1863,  D.P.  63.  1. 
300);  ...  Que,  lorsqu'un  premier  jugement  a 
repoussé  une  demande  en  déclaration  de 
faillite  formée  par  un  créancier,  un  jugement 
postérieur  qui,  sur  la  poursuite  d'autres 
créanciers ,  prononce  cette  faillite  ,  peut 
faire  remonter  l'ouverture  à  une  époque 
antérieure  au  premier  jugement  :  une  telle 
décision,  dont  le  caractère  est  essentielle- 
ment relatif  et  provisoire,  ne  viole  point 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Rennes,  3  août 
1868,  Sir.  1869.  2. 146,  et  S.  95.  —  Comp.  Civ. 
28  juill.  1863,  D.P.  63.  1.  351;  14  déc.  1875, 
D.P.  76.  1.  119.  —  V.  aussi  Req.  25  mars 
1823,  R.  132-5»;  Civ.  13  juin  1838,  R.  182; 
Req.  22  juin  1841 ,  R.  Faillite,  494). 

Abt.  3.  —  Identité  de  cause. 

A.  —  Caractères  juridiques  de  U  cause. 

127.  Un  s'accorde  généralement  pour  dé- 
finir la  cause,  en  matière  de  chose  jugée, 
a  le  fait  juridique  qui  constitue  le  fonde- 
ment direct  et  immédiat  du  droit  ou  du  bé- 
néfice légal  que  fait  valoir  l'une  des  parties  ï. 
Ainsi  la  cause  de  l'action  ou  de  l'exception 
ne  consiste  pas  dans  le  droit  ou  le  bénéfice 
même  qu'il  s'agit  de  faire  valoir,  mais  dans 
le  principe  générateur  de  ce  droit  ou  de  ce 
bénéfice  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  769,  note  86). 
—  Jugé  que,  pour  qu'il  y  ait,  entre  deux  de- 
mandes, identité  de  cause  permettant  d'op- 
poser l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut 
que  le  même  fait  soit  invoqué  par  le  de- 
mandeur comme  constituant  le  fondement 
de  son  droit  (Req.  20  oct.  1885,  D.P.  86. 
1.  252;  Pau,  24  janv.  1887,  D.P.  88.  2. 
278). 

128.  —  I.  L'identité  de  cause  entre  deux 
demandes  successives  peut  résulter  lîon  seule- 
ment des  demandes  elles-mêmes,  mais  aussi 
des  exceptions  qui  leur  ont  été  opposées. 
D'ailleurs,  en  fait,  c'est  très  fréquemment 
l'exception  présentée  par  le  défendeur  qui 
joue  le  rôle  prépondérant  et  délimite  le  ter- 
rain du  débat.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  ré- 
clame, en  vertu  d'un  titre  d'obligation,  le  paye- 
ment d'une  dette,  si  le  débiteur,  au  lieu  de 
contester  l'existence  primitive  de  cette  dette, 
soutient  simplement  qu'il  y  a  eu  libération 
par  prescription,  c'est  la  question  de  pres- 
cripliou  qui  devient  le  poiul  priucipal  et  dOj 
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minant  du  débat;  el  le  juge  n'aura  qu'à  en 
déduire  telle  conséquence  qu'il  appartiendra, 
quant  au  sort  de  la  réclamation  en  payement^ 
Par  suite,  il  faut,  pour  connaître  ce  qui  a  été 
effectivement  jugé,  rechercher  non  seulement 
quelle  était  la  demande,  mais,  de  plus,  quelle 
a  été  la  contestation,  telle  que  l'a  détermi- 
née l'exception  du  défendeur  accueillie  par 
le  jui;ement  (Req.  4  janv.  18S6  (sol.  impl.), 
D.P.  86.  1.  10;  Civ.  3  mai  1886  (sol.  impl.), 
D.P.  86.  1.  437). 

1 29.  —  11.  11  ne  faut  pas  confondre  la  cause 
directe  et  immédiate  de  l'action,  causa 
proiima  activnis,  avec  la  cause  secondaire 
ou  médiate,  causa  remota,  qui  n'tst,  à  pro- 
prement parler,  qu'un  simple  moyen;  la 
première  est  la  seule  dont  on  ait  à  se  préoc- 
cuper lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a,  ou 
non,  chose  jugée. 

Il  est  souvent  difficile  de  déterminer  quelle 
est,  dans  une  action,  la  cause  directe  ou 
la  cause  secondaire;  la  question  se  pose, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  les  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions 
ou  des  autres  actes  juridiques;  elle  a  été 
diversement  résolue.  Suivant  certains  au- 
teurs, il  faut  reconnaître  autant  de  causes 
séparées  et  distinctes  qu'il  peut  y  avoir  de 
vices  distincts  et  sépares,  soit  dans  le  con- 
sentement, soit  dans  la  capacité  des  parties, 
soit  dans  la  forme  de  l'acte.  Ainsi,  en  oppo- 
sant, lors  d'un  premier  jugement,  le  vice  de 
violence,  on  n'a  pas  entrepris  de  prouver  le 
vice  de  do!  ou  d'erreur  que  l'on  veut  invo- 
quer dans  une  nouvelle  instance  (Laurent, 
t.  20,  M  '  C3  et  s.,  74  et  s.  —  Comp.  Demo- 
LOMBE,  t.  30,  n»'  330  et  s.).  —  Suivant 
un  second  système,  au  contraire,  la  cause  de 
la  demande  en  nullité  d'une  convention  ou 
d'un  acte  juridique  quelconque  n'est  autre 
que  cette  nullité  elle-même  :  on  doit,  dès 
lors,  considérer  comme  de  simples  moyens 
tous  les  vices  quelconques  qui  peuvent  être 
invoqués  à  l'appui  de  la  demande  en  nullité 
(Griolet,  p.  11 1  et  s.).  Si  donc  une  per- 
sonne a  succombé  dans  la  demande  en 
nullité,  pour  cause  de  dol,  d'une  convention 
quelconque,  il  y  a  chose  jugée  sur  la  nullité, 
et  cette  convention  ne  peut  plus  être  atta- 
quée pour  aucun  vice,  quel  qu'il  soit,  de 
forme,  d'incapacité  ou  autre.  —  Enfin  d'après 
un  troisième  système,  adopté  par  la  majorité 
des  auteurs  el  consacré  par  la  jurisprudence, 
dans  une  action  en  n\illilé  d'une  convention, 
spécialement  pour  cause  de  dol,  la  cause  pro- 
chaine n'est  autre  que  le  défaut  de  consen- 
tement valable,  invoqué  par  le  demandeur; 
le   vice    particulier   allégué,    le    dol,    n'est 

3u'une  cause  secondaire.  Par  conséquent,  le 
emandeur  qui  a  succombé  dans  son  action 
ne  peut  demander  ensuite  la  nullité  de  la 
même  convention  pour  violence  ;  car  la  cause 
de  l'action,  c'est-à-dire  le  vice  du  consente- 
ment, est  la  même  dans  les  deux  cas  (Toll- 
LiER,  t.  10,  n"  161  et  s.,  167  et  s.  ;  Albry  et 
lUu,  t.  8,  §  769,  texte  et  notes  87  et  s.. 
p.  392  et  s.;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1351, 
n"  63  et  s.,  78  et  s.).  De  même,  lorsqu'un 
testament  a  été  attaqué  comme  entaché  d'un 
»ice  de  forme  déterminé,  le  jugement  qui 
rejette  la  demande  s'oppose  à  ce  qu'un  nou- 
veau vice  de  forme  soil  proposé  ultérieure- 
ment contre  le  même  testament;  par  exemple, 
le  défaut  de  signature  du  testateur  (.\ubry 
KT  lUu,  loc.  cit.,  texte  et  note  89,  p.  893; 
LAROMBiftRE,  t.  7,  sur  l'art.  1351,  n"  83). 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  der- 
nier système  :  ...  que  la  chose  jugée,  à 
l'égard  d'une  nullité  de  forme  d'une  saisie 
immobilière  qui  a  été  rejetée,  s'oppose  à 
ce   qu'une    nouvelle    nullité   de   forme  soit 

?  reposée  contre  la  même  saisie  (  Paris , 
0  mai  ISôO,  D.P.  51.  2.  125.  —  Comp. 
Bruxelles,  9  sept.  1822,  R.  212-3»)  ;  ...  Que  la 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  qui 
rejette  la  demande  en  nullité  d'un  acte  no- 
tarié  pour  "un    certain   vke  de   forme,  uo- 
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raniment  pour  défaut  de  présence  des 
témoins  à  ta  rédaction  et  à  la  lecture  d'un 
testament,  met  obstacle  à  ce  que  la  nul- 
lité du  même  acte  soit  postérieurement  de- 
mandée pour  ua  autre  vice  de  forme,  par 
e.'semple,  pour  irrégularité  d'une  approba- 
tion de  renvois  (Pau,  21  avr.  1868,  D.P.  70. 
1.  125).  —  Ces  deux  derniers  arrêts  con- 
sacrent expressément  la  régie  d'après  la- 
quelle la  partie  qui  attaque  un  acte  comme 
nul  en  la  forme  est  tenue  de  relever  tous 
les  moyens  qu'elle  croit  de  nature  à  faire 
déclarer  l'irrégularité  de  cet  acte,  sous  peine 
d'être  déchue  du  droit  de  proposer  dans 
une  instance  ultérieure  ceux  qu'elle  aurait 
d'abord  néçligé  d'invoquer  (  Acide  :  Rcq. 
3  févr.  1818, 'Civ.  29  janv.  1821,  R.  200; 
15  janv.  1828,  R.  200-3°;  Req.  24  févr.  1835, 
R.  .-Isstir.  terr.,  305). 

130.  Mais  il  n'y  a  pas  identité  de  cause 
entre  deux  demandes  ayant  pour  objet  l'an- 
nulation d'une  même  convention,  si  les 
causes  de  nullité  invoquées  sont  de  nature 
dillérente;  el,  par  suite,  si  les  moyens  sur 
lesquels  les  deux  demandes  sont  fondées 
portent  sur  des  nullités  de  nature  différente, 
il  n  y  a  plus  lieu  à  l'exception  de  la  chose 
jugée  (Albry  et  IUu,  t.  8,  §  769,  p.  394; 
Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1351,  n"  79). 
La  loi  n'exige  pas  que  toutes  les  causes 
justificatives  du  droit  qu'on  prétend  exer- 
cer soient  formulées  simultanément  (Comp. 
Montpellier,  15  févr.  1841,  R.  197-1°  )• 
Ainsi,  après  s'être  inutilement  pourvu  pour 
cause  de  violence,  erreur  ou  dol,  on  peut 
ensuite  faire  annuler  l'obligation  pour  dé- 
faut de  cause  ou  pour  incapacité  des  par- 
lies.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  jugement 
qui  rejette  une  demande  en  nullité  de  par- 
ta.;e  fondée  sur  un  prétendu  vice  du  consen- 
tement n'élève  point  une  exception  de  chose 
jugée  contre  une  demande  ultérieure  en 
rescision  de  ce  même  partage  pour  cause 
de  lésion,  l'identité  de  cause  n'existant  pas 
entre  l'une  et  l'autre  demande  (Chambéry, 
31  août  1861,  D.P.  62.  2.  159);  ...  Que  le  ju- 
gement qui,  sur  l'action  tendant  à  faire 
annuler  un  acte  de  veule  comme  renfermant 
une  donation  déguisée  faite,  par  personne 
interposée ,  à  une  communauté  religieuse 
incapable,  à  défaut  d'autor'sation,  d'acquérir 
à  litre  gratuit,  rejette  l'action  en  nullité,  par 
le  motif  que  l'acte  attaqué  ne  cachait  pas 
une  libéralité,  mais  constituait  une  véritable 
vente,  n'apporte  pas  l'obstacle  de  la  chose 
jugée  à  ce  que  le  même  acte  soit  ensuite 
argué  de  nullité  comme  vente,  à  raison  de 
l'incapacité  d'acquérir  à  titre  onéreux  dont 
les  communautés  seraient  également  frap- 
pées (Req.  15  déc.  18.Ô6,  D.P.  57.  1.  97)  ;  ... 
Que  la  demande  en  réduction  des  libéralités 
excessives  contenues  dans  un  partage  d'as- 
cendant ne  peut  être  écartée  par  l'exception 
de  chose  jugée  tirée  d'un  jugement  antérieur 
à  l'ouverture  de  la  succession  qui  a  statué 
sur  une  difficulté  différente,  et  qui,  d'ailleurs, 
contient  à  cet  ésard  des  réserves  expresses 
(Dijon,  20  nov.  1S65,  D.P.  66.  2.  86);  ...  Que 
la  règle  suivant  laquelle  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  demandes 
fondées  sur  la  même  cause  peut  être  invo- 
quée par  le  défendeur  quant  aux  demandes 
par  lui  intentées  pour  échapper  à  l'exécution 
de  la  décision  passée  en  force  de  chose  jugée, 
et  qu'il  n'a  pas  déjà  formées  par  voie  d'excep- 
tion (Civ.  14  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  336);  ... 
Qu'ainsi  le  défendeur  coudamné  pardécisidn 
passée  en  force  de  chose  jugée  à  l'exécution 
d'une  donation,  conserve  le  droit  de  deman- 
der la  révocation  de  cette  donation,  même 
fiour  des  causes  qui  existeraient  déjà  lors  de 
a  condamnation,  par  exemple  pour  lurve- 
nance  d'enfants,  si,  dans  le  premier  litige, 
il  n'a  pas  conclu  à  la  révocation  dont  il  s'agit, 
une  telle  demande,  quoiqu'elle  tende  à  em- 
pêcher l'exécution  du  jugement,  soulevant 
uncqueslioii  couiplètement  élrangèreaulilige 


que  ce  jugement  a  terminé  (Même  arrêt);  ... 
Que  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  rejette  1  action  en  rescision  d'une  adju- 
dication ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ccilo 
adjudication  soit  annulée,  si  l'acte  en  vertu 
duquel  elle  a  été  passée  a  été,  par  jugement, 
déclaré  falsifié  (Req.  5  mai  1813,  R.  206-2»); 
...  Que  le  jugement  qui  valide  une  donation 
dont  la  nullité  était  demandée  par  le  motif 
que  le  donateur  avait  imposé  au  donataire 
l'obligation  de  payer  une  somme  indétermi- 
née,  ne  rend  pasnon  recevable  l'inscription 
de  faux  ultérieurement  formée  contre  l'acte 
renlermanl  cette  donation  (Civ  8  nov.  1864, 
D.P.  65.  1.  374.  —  V.  toutefois,  en  sens 
contraire,  Req.  21  janv.  1853,  D.P.  54.  5. 
112)  :  aux  termes  de  cet  arrêt,  la  décision 
portant  rejet  de  la  demande  en  nullité  d'un 
acte  de  vente,  comme  contenant  une  dona- 
tion déguisée,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
relativement  à  la  demande  en  inscription 
de  faux  formée  contre  le  même  acte  CV. 
aussi  Req.  18  janv.  1815,  R.  Contr.  de 
mar. ,  3516).  11  a  encore  été  jugé  :  ...  que 
la  partie  qui  a  succombé  dans  une  pre- 
mière demande  ea  nullité  de  deux  testa- 
ments, fondée  tant  sur  la  fausseté  prétendue 
de  l'écriture  et  de  la  signature,  que  sur  l'état 
mental  du  de  cujus ,  qui  n'aurait  point  été 
sain  d'esprit  au  moment  de  leur  confection, 
et  sur  des  actes  de  suggestion  et  de  capta- 
lion,  peut,  sans  avoir  à  craindre  l'exception 
de  chose  jugée,  former  une  nouvelle  demande 
en  nullité  des  mêmes  testaments,  en  invo- 
quant leur  antidate  et  l'incapacité  légale  du 
testateur,  qui  les  aurait,  en  réalité,  écrits  et 
signés  postérieurement  à  un  jugement  le 
frappant  d'interdiction  (Req.  20  oct.  18S5, 
D.P.  86.  1.  253);  ...  Qu'il  ny  a  pas  idenlité 
de  cause  entre  deux  demandes,  tendant  l'une 
et  l'autre  à  l'annulation  d'une  vente  pour 
défaut  de  prix,  si  la  première  se  fonde  sur 
l'insuffisance  du  taux  d'une  rente  viagère 
payable  au  vendeur  par  l'acquéreur,  et  si  la 
seconde  repose  sur  l'inexistence  de  cette 
rente,  par  suite  d'une  circonstance  survenue 
postérieurement  à  la  première  instance  (Civ. 
10  août  1885,  D.P.  86.  1.  163.  —  V.  aussi  Req. 
23  juin  1814,  R.  196-3»;  Civ.  3  août  1819,  R. 
217;  27  août  1817,  R.  204-1»;  20  nov.  1834, 
R.  216;  Req.  19  juill.  1843,  R.  208;  Pau, 
19  mars  1834,  R.  Droits  civil»,  528;  Req. 
15  juin  1837,  R.  Contr.  de  mar.,  3806; 
Civ.  5  juin  1821  ,  Bourges,  11  déc.  1821, 
R.  202-1»;  Toulouse,  16  juill.  1836.  R. 
206-7»). 

131.  Il  est  permis  de  se  prévaloir  de 
moyens  de  forme,  après  qu'on  a  fait  inutile- 
ment valoir  les  moyens  de  fond,  pourvu  que 
les  moyens  tirés  de  la  forme  ne  soient  pas 
de  nature  à  être  couverts  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  été  proposés  avant  la  défense  au  fond. 
Ainsi,  la  décision  qui  rejette  la  demande  en 
rescision  d'une  vente  de  biens  de  mineurs 
pour  cause  de  lésion  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  a  l'action  en  nullité 
de  la  même  vente,  pour  inobservation  des 
formalités  prescrites  (Civ.  23  déc.  1851, 
D.P.  54.  5.  112,  el,  sur  renvoi,  Lyon,  21  déc. 
1K4,  D.P.  55.  5.  71.  —  V.  aussi  :  Rcq.  1" 
juin  1814.  R.  199;  6  juin  1826,  R.  204-2»,  et 
Obligat.,  3962).  —  Réciproquement,  la  dé- 
cision rendue  sur  une  première  demande, 
en  nullité  d'un  acte  pour  vice  de  forme,  ne 
fait  pas  obstacle  à  une  seconde  demande,  en 
rescision  ou  en  résiliation  du  même  acte, 
jugé  en  conséquence  :  ...  que  le  jugement 
qui  a  rejeté  une  demande  en  nullité  de  saisie 
immobilière  pour  vice  de  forme,  n'emporte 
pas  chose  jugée  à  l'égard  de  la  même  demande 
formée  postérieurement  et  fondée  sul  des 
exceptions  contre  l'action  et  le  fond  même 
du  droit  du  créancier  saisissant  (Bordeau», 
29  nov.  1833,  R.  204);  ...  Que  le  saisi,  bien 
qu'il  ait  succombé  sur  la  uiiutade  en  nul- 
lité, pour  déchéance ,  d'une  saisie  immobi- 
lière, peut  demander,  par  action  principale,  la 
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mainlevée  de  la  saisie  fondée  sur  la  non- 
existence  de  la  dette  (Rennes.  2  janv.  is.'.l. 
D.P.  52.  D.  99.  —  V.  aussi  Civ.  12  déc.  1S27, 
R.  206-6»;  Req.  23  juin  1814,  R.  196-3»). 

132.  —  III.   La  cause  d'une  demande  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  les  moyens  sur 
lesquels  on  prétend  la  fonder  :  la  cause  est 
le  principe  moteur  ou  générateur  de  l'ac- 
tion; les  moyens  sont  les  raisons  de  fait  et 
de  droit  qui  justifient  la  cause  II  ne   cesse 
pas  d'y  avoir  même  cause  par  cela  seul  qu'on 
invoque   à  l'appui  d'une  nouvelle  demande 
un  moyen  nouveau,  .^insi,  une  demande  peut 
être  repoussée  par  l'exception  de  chose  jugée, 
lorsqu'elle  tend   au  même  but  qu'une  autre 
demande  antérieurement  rejetée,   bien  que 
les  movens  ne  soient  pas  les  mêmes  (D.P. 
98.   I.  487,  note  6;  Colmar,   17  juiU.  1816, 
R.  200-1°;  Toulouse,  2't  déc.  1842,  R.  Appel 
civil,  201.  -  Req.  21  déc.  1897,  D.P.  98.  1. 
iSl).    De  même,  il   ne    cesse  pas  d'y  avoir 
même  cause,  bien  qu'on  invoque,  à  l'appui 
de  la  nouvelle  demande,  une  loi  qui  n'a  pas 
été  invoquée  lors  de  la  première  demande,  ni 
appliquée  par  le  jugement  ou  l'arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée  (Civ.  16  juill.  1817,  R. 
315).  Par  suite,   l'exception  de  chose  jugée, 
fondée  sur  ce  qu'il  y  a  identité  d'objet  et  de 
cause  entre  la  demande  actuelle  et  une  autre 
demande,  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  une 
décision  antérieure,  est  admise  à  bon  droit, 
encore  que  le  juge  reconnaisse  quelques  dif- 
férences entre  les  motifs  des  deux  demandes, 
s'il  constate  qu'elles  ne  portent  que  sur  des 
points  secondaires  qui  rentrent  dans  un  en- 
semble commun  et  se  rattachent  directement 
à  l'objet  unique  des  deux  instances  (Req.  21 
déc.  \S'.H,  précité.    —  V.  encore  Besancon , 
18  juill.  1811,   B.  207-3°;  Req.  2  déc.  1817, 
R.  212-2°;  Toulouse,  31  juill.  1829,  R.  32.'i; 
Civ.    5   avr.   1831,   R.  211,  202-2»;  8  août 
1832,  R.  211-3°;  Req.  14  janv.  1S39,  R.  211-2», 
et    Obligat.,    234,    27    mai    1840,    R.  205, 
13  avr.    1841,  R.  205;    Civ.  16  mars  1842, 
R.  212-4»;    Req   18  nov.  1845,   D.P.   46.  1. 
212  ;  Limoges,  29  janv.  1862,  D.P.  62.  2.  39-40  ; 
Req.  6  avr.  1870).  D.P.  71.  1.  352).  -  Décidé 
encore  :  ...  que,  lorsqu'une  action  en  paye- 
ment   de    fermages    a    été    rejetée    comme 
éteinte    par    la    prescrition    quinquennale  , 
le  demandeur  ne  peut  renouveler  sa  récla- 
mation   en    se    fondant   pour    la    première 
fois,  afin  d'échapper  à  cette  prescription,  sur 
une  déclaration  affirmative  delà  dette,  anté- 
rieurement faite  par  le  défendeur  au  cours 
d'une  procédure  de  saisie-arrêt,  et  confirmée 
par  jugement  :  une  pareille  déclaration   ne 
saurait   être  considérée   comme   une   cause 
nouvelle    à    l'appui   de   la    réclamation,    et 
celle-ci,   dès   lors,  doit  être    réputée   con- 
traire à  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Civ. 
22  juin  18SII,  D.P.  81.  1.  4^4-435);  ...  Que  le 
contrat  judiciaire  sanctionné  par  une  déci- 
sion de  justice  définitive  et  aux  termes  au- 
quel une  ville,  à  la  suite  d'un  procès  avec 
un  particulier  sur  la  propriété  d'un  terrain 
qu'elle  possédait,  reconnaît  les  droits  de  son 
adversaire  et  lui  abandonne  le  terr.Tin  liti- 
gieux, a  autorité  de  chose  jugée  relativement 
a  toutes  les  causes  d'acquisition  antérieures 
à  ladite  décision;  qu'en  conséquence,  un  titre 
de  vente  antérieur  au  contrat  judiciaire  ne 
saurait  servir  de  base  à  une  nouvelle  action 
intentée  par  la  ville  dans  le  but  d'anéantir 
les  ellets  de  ce  contrat  (Civ.  30  juin  1880, 
D.P.  81.  1.  20);  ...  Que,  lorsqu'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  a  validé  une 
saisie-arrêt  pratiquée  par  une  femme  à  ren- 
contre de  son  mari  pour  avoir  payement  do 
la  pension  à  laquelle  le  mari  avait  été  con- 
damné par  la  décision  prononçant  le  divorce 
contre  lui,  ce  dernier  ne  saurait  être  admis 
à  demander  la  nullité  de  ladite  saisie -arrêt 
en  alléguant  la  caducité  du  jugement  de  di- 
vorce pour  délaut  de  transcription  dans  le 
délai  légal  (Req.   J  féw.   1S'J6,    D.P.   96.  1. 
là). 


133.  Lee  simples  moyens  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  ejceptions.  Si  les 
moyens  uoiveni  être  tous  simultanément  pro- 
posés, le  défendeur,  au  contraire,  n'est  pas 
tenu  de  proposer  cumuiativement  toutes  ses 
exceptions.  Sans  doute,  il  ne  saurait  lui  être 
permis  d'en  élever  successivement  plusieurs 
qui  présenteraient  à  juger  une  question  iden- 
tique; mais,  quand  deux  exceptions  sont 
londées  sur  des  causes  différentes,  le  juge- 
ment rendu  sur  la  première  ne  peut  pas 
être  opposé  comme  ayant  force  de  chose  ju- 
gée à  l'égard  de  la  seconde  (D.P.  80.  I.  2t9, 
note  1.—  L\noMBiÈRE ,  t.  7,  sur  l'art.  1351, 
n»  68).  Décidé,  à  cet  égard  :  ...  qu'il  n'y  a 
pas  chose  jugée  lorsqu'une  commune,  qui 
a  été  repoussée  dans  son  exception  de  pres- 
cription acquisitive,  invoque,  pour  le  même 
objet,  la  prescription  libératoire  (Besançon, 
12  déc.  1864,  D.P.  65.  2.  1);  ...  Que  le  juge 
qui  a  rejeté  une  première  exception  d'incom- 
pétence peut,  sans  violer  la  chose  jugée,  en 
admettre  une  seconde,  fondée  sur  une  cause 
entièrement  distincte  (Cr.  15  mars  If'ôS, 
D.P.  .55.  1.  126  ;  ...  Que  le  jugement  qui 
3  écarté  une  exception  d'incompétence  ra- 
tione  loci  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
relativement  i  l'incompétence  ratione  nia- 
lerix  (Civ.  26  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  9). 

Il  importe  peu  ,  d'ailleurs,  que  les  deux 
exceptions  successivement  proposées  soient 
tirées  des  stipulations  du  même  contrat; 
celte  circonstance  n'a  point,  par  elle  seule, 
pour  effet  de  rendre  les  causes  identiques. 
Ainsi,  le  jugement  qui  rejette,  comme  non 
recevable,  l'exception  de  garantie  opposée 
par  un  acquéreur  aux  prétentions  d'un  tiers 
actionné  par  lui  en  délaissement  d'immeu- 
bles, et  tirée  d'un  traité  intervenu  entre  ce- 
lui-ci et  les  représentants  du  vendeur,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  traité  soit  ulté- 
rieurement invoqué,  dans  l'instance  en  liqui- 
dation de  la  succession  du  vendeur,  comme 
ayant  opéré  la  libération  de  l'acquéreur,  vis- 
à-vis  du  même  tiers,  par  l'effet  de  la  confu- 
sion (Civ.  6  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  219). 

Dans  un  seul  cas  il  est  permis  de  reve- 
nir sur  ce  qui  a  été  jugé,  à  raison  d'un 
moyen  nouveau,  découvert  depuis  le  juge- 
ment ;  c'est  lorsqu'il  a  été  recouvré  des 
pièces  décisives  et  qui  avaient  été  retenues 
par  le  fait  de  la  partie.  Dans  ce  cas,  la  loi 
autorise  non  pas  une  nouvelle  demande, 
mais  l'emploi  d'une  voie  de  recours  extraor- 
dinaire contre  le  jugement,  la  requête  civile 
(V.  Roqucle  cicile). 

134.  —  IV.  Il  ne  faut  pas  conlondre,  avec 
la  cause  d'une  action,  le  but  qu'on  se  propose 
en  l'exerçant,  les  conséquences  que  l'on  pi  é- 
tend,  en  cas  de  succès,  en  tirer  ultérieure- 
ment (L.iuREXT,  n°  66).  Ainsi,  une  de- 
mande précédemment  rejetée  ne  saurait  être 
reproduite  en  vue  d'obtenir  un  résultat 
dillérent  de  celui  que  l'on  avait  en  vue 
lors  de  la  première  demande.  Jugé,  spé- 
cialement, que  le  propriétaire  d'un  étang 
supérieur  qui  a  succombé  dans  la  demande 
tendant  à  l'ebaissement  de  l'étang  inférieur, 
pour  le  libre  écoulement  de  ses  eaux,  n'est 
pas  recevable  à  renouveler  la  même  demande, 
en  alléguant  qu'il  l'a  formée  d'abord  afin  de 
pouvoir  pêcher  dans  son  étang,  et  qu'il 
l'exerce  aujourd'hui  en  vue  d'opérer  le  des- 
sèchement de  celui-ci  (Req.  6  avr.  1831, 
R.  210.  —  V.  toutefois  :  Req.  28  mars  1811, 
R.  205;  Bourges,  2  juin  1831,  R.  547-2»). 

B.  —  Dans  quels  cas  l'identité  de  cause  peut,  ou  non, 
êU"e  invoquée. 

135.  —  I.  Cause  sur  laquelle  le  premier 
juijenienl  n'a  pas  slaiué.  —  Il  va  de  soi  que 
la  chose  jugée  ne  peut  pas  être  opposée  à  la 
partie  qui  se  prévaut  d'une  cause  qui  n'a  point 
encore  donné  lieu  à  une  décision.  Ainsi  la 
condamnation  prononcée  contre  deux  dé- 
feiideurs,  pour  réparation  d'une  faute  décla- 


rée communo  à  l'un  eli  l'autre,  no  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'un  d'eux  actionne  ultérieure- 
ment en  garantie  son  codél'endeur,  comme 
seul  auteur  de  la  faute,  cette  action  en  ga- 
rantie n'ayant  été  l'objet  d'aucunes  conclusions 
dans  la  première  instance  (Civ.  15  mai  1848, 
D.P.  48.  1.  111.  —  'V.  aussi  Req.  17  flo-. 
an  13,  R.  214-1»). 

136.  —  II.  Cause  identique,  objet  distina 
—  L'identité  de  cause  ne  suffit  pas  s'il  n'ys 
pas  identité  d'objet  (V.  supra,  73).  Par  ap- 
plication de  ce  principe,  il  a  été  décidé  qu'un 
acte  écarté,  en  ce  qu  il  n'est  pas  une  preuve 
quant  à  la  possession,  peut  ensuite  être  invo- 
qué comme  preuve  de  la  propriété  (Civ. 
26  janv.  1841  ,  R.  190-5»).  Mais  l'identité  de 
cause  suffit  pour  que  l'exception  de  chose 
jugée  soit  applicable,  quoique,  en  apparence, 
l'objet  de  la  demande  soit  dillérent,  sur- 
tout dans  le  cas  où  les  deux  demandes 
tendent  au  même  rc'iultat,  sans  que  la 
cause  et  la  qualité  des  personnes  aient  cessé 
d'être  les  mêmes  (Req.  19  avr.  1836,  R.  209). 
.\insi,  une  action  pétitoire  fondée  sur  des 
faits  de  possession,  et  d'autres  documents 
produits  comme  titres  de  propriété,  ne  peut, 
si  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  l'a  rejetée  après  appréciation  de  tous  les 
moyens  de  preuve,  être  renouvelée,  même 
avec  le  nouveau  point  d'appui  emprunté  à  un 
titre  qui  n'avait  été  invoqué  jusque-l.i  qu'au 
soutien  de  la  possession,  et  qui  est,  au  con- 
traire, considéré  dans  la  nouvelle  instance 
comme  formant  un  titre  complet  de  pro- 
priété (Civ.  7  mai  1861,  D.P.  61.  1.273,  et  la 
note.  —  'V.  aussi  Req.  19  avr.  1836,  R.  209). 

137.  —  III.  Cause  dillérente.  —  La  même 
chose  peut  être  demandée  successivement  en 
vertu  de  litres  différents.  Ainsi  jugé  que 
la  partie  qui  a  succombé  sur  une  demande 
tendant  à  faire  déclarer  qu'elle  a  acquis  la 
propriété  d'un  immeuble  par  prescription 
peut  encore  réclamer  ultérieurement  le  même 
droit  de  propriété  en  se  fondant  sur  des 
titres  (Civ.  6  déc.  1837,  R.  196-4»).  ... 
Que  l'arrêt  décidant  que  les  effets  d'un 
traité,  par  lequel  une  commune  a  aliéné 
des  eaui  dont  elle  était  propriétaire,  seront 
suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l'autorité  administrative  sur  le  sort  de  ce 
traité,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  particu- 
lier au  profit  de  qui  l'aliénation  a  elé  faite 
se  prévale  d'une  délibération  postérieure  du 
conseil  municipal,  lui  accordant  seulement, 
nio\ennant  une  redevance,  la  jouissance  mo- 
mentanée desdites  eaux  (Civ.  15  mai  1882, 
D.  P.  85.  1.  164-165.  —  V.  aussi  Liège,  11  juill. 
18U.  R.  196-2»;  Req.  17  avr.  1823,  R.  208-7°; 
.Monlpellier,  15  févr.  1841,  R.  197-^s  iîeq. 
3  mai  18il,  R.  197-3»;  Lvon,  14  janv.  187U, 
D.P.  76.  5.  94). 

138..  —  IV.  Caute  nouveUi.  —  Un  juge- 
ment, quelle  que  soit  la  généralité  de  ses 
termes,  ne  peut  pas  élever  l'exception  de 
chose  jugée  contre  une  demande  fondée  sur 
une  cause  qui  n'a  pris  naissance  que  depuis 
le  jugnient.  —  Par  application  de  ce  principe, 
il  a  été  jugé  :  ...  que  la  sentence  arbitrale 
qui  a  statué  sur  les  dommages- intérêts  dus 
à  un  locataire  à  raison  du  préjudice  résul- 
tant de  l'elïondrement  de  la  voûte  du  maga- 
sin loué,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugéd 
relativement  a  l'action  du  localiire  en  rési- 
liation du  bail  et  en  dommages-intérêts  mo- 
tivée sur  un  vice  de  la  chose  postérieur  au  ré- 
tablissement de  la  voûte.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  locataire  avait,  dans  la  première 
instance,  formulé  des  réserves  relativement 
au  préjudice  pouvant  résulter  de  la  mauvaise 
reconstruction  de  la  voûte  et  que  les  arbitres 
avaient  refusé  de  lui  donner  acte  de  ces  ré- 
serves (Reg.  21  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  263); 
...  Que  la  décision  qui  a  ordonné,  dans  l'in- 
térêt public,  la  suppression  d'un  établisse- 
ment industriel,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
des  travaux,  faits  par  suite  de  la  reconstruc- 
lioa   même  illégale   da  cette   usine,  soient 
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maintenus,  en  tant  que  protégés  par  la  pres- 
cription (Req.  20  janv.  IS-iS,  DP.  45.  I.  118); 
...  Que  l'arrêt  qui  a  repoussé  une  demande 
de  provision  n'i  point  l'ïutorité  de  la  chose 
jugée  par  rapport  à  une  demande  aux  mêmes 
fins  formée  plus  tard  dans  la  même  instance, 
s'il  est  survenu  des  faits  nouveaux  (Civ. 
17  août  1853,  D.P.  54.  1.  382);  ...  Que  les 
juges  peuvent,  en  raison  des  circonstances 
survenues  depuis  leur  première  sentence, 
prononcer,  pour  le  cas  de  non-exécution,  une 
sanciion  pénale  qu'ils  avaient  d'abord  refusé 
d'admettre  (Douai,  23  mai  ISôô,  D.P.  56.  2. 
47)  ;  ...  Que  le  jugement  qui  refuse  des  dom- 
mages-intérêts reclamés  en  prévision  de  son 
iiiexécution  dans  un  certain  délai  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  ces  dommages- intérêts 
soient  accordés,  si  l'événement  prévu  se  réa- 
lise par  le  mauvais  vouloir  de  la  partie  con- 
damnée :  c'est  là  un  fait  postérieur  auquel 
ne  saurait  s'appliquer  le  jugement;  qu'aiusi, 
lorsqu  une  partie  condamnée  à  rendre  un 
compte  néglige,  avec  intention,  de  le  fournir, 
elle  peut  être  déclarée  passible  de  dom- 
mages-intérêts, quoique  le  jugement  qui 
ordonnait  la  reddition  de  compte  ait  débouté 
le  demandeur  des  conclusions  qu'il  avait 
prises  à  fin  de  dommages- intérêts  pour  le 
cas  où  le  compte  ordonné  ne  serait  pas 
rendu  dans  un  délai  déterminé  (Req.  2  avr. 
1856,  D.P.  56.  1.  260);  ...  Que  l'arrêt  qui 
reconnaît  à  une  personne  le  droit  de  faire 
usage  de  son  nom  pour  l'exercice  de  son  in- 
dustrie, à  charge  de  ne  pas  en  user  de  ma- 
nière à  faire  naître  une  confusion  dans  l'es- 
prit du  public  entre  ses  produits  et  ceux 
d'une  autre  maison  connue  sous  le  même 
nom,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  une 
nouvelle  plainte,  rusa"e  de  ce  nom  lui  soit 
interdit  comme  étant  de  sa  part  un  instru- 
ment de  concurrence  déloyale  (Paris,  19  mai 
•tS65,  D.P.  66.  2.  13i.  —  Comp.  Req.  1"  juin 
1874,  D.P.  75.  1.  12);  ...  Que,  lorsqu'un  arrêt 
a  décidé  qu'un  bail  vaudrait  litre  pour  le  paye- 
ment des  loyers  jusqu'à  la  sortie  des  lieux, 
il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée  dans 
l'arrêt  postérieur  qui  fait  cesser  les  loyers  à 
dater  de  l'époque  où  le  bailleur,  par  sa  faute, 
n'a  pas  repris  possession  des  lieux  loués  (Req. 
28  mai  1873,  D.P.  73.  1.  415.  —  ^rfrfe.- Rennes, 
13  juill.  1813,  R.  215-3»,  et  Expertise,  97-2»; 
Req.  3  janv.  1833,  R.  216-1°,  et  V'en/e,  970;  Civ. 
23  juin.  1836,  R.  216-3».  —  V.  toutefois,  Req. 
8  août  1810,  R.  217;  24  janv.  1843,  R.  219-2). 
139<  La  question  de  savoir  s'il  y  a  cause 
nouvelle  oflre  une  importance  particulière 
en  matière  de  demandes  en  dommages-inté- 
rêts. 11  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  que,  lors- 
qu'un premier  arrêt  a  résilié  les  conventions 
des  parties  et  condamné  le  défendeur  à  des 
dommages -intérêts  fondés  sur  ce  que  l'ine- 
xécution de  ses  engagements  envers  le  de- 
mandeur mettait  celui-ci  dans  limpossibilité 
d'accomplir  ceux  qu'ils  avaient  contractés 
envers  un  tiers,  il  n'y  a  pas  violation  de  la 
chose  jugée  dans  l'arrêt  postérieur  qui  con- 
damne le  défendeur  à  garantir  et  indemni-i 
ser  le  demandeur  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  est  condamné  envers  une   autre 

Personne  à  l'égard  de  laquelle  l'inexécution 
es  engagements  du  défendeur  envers  lui 
l'a  empêché  de  remplir  ses  obligations  (Civ. 
15  juill.  1874,  D.l".  75.  1.  223);  ...  Que 
le  jugement  qui,  sur  l'action  foimée  par  le 
propriétaire  d'un  immeuble  contre  son  voi- 
sin, à  fin  de  démolition,  avec  dommages- 
intérêts,  de  travaux  faits  par  ce  dernier 
contrairement  tui  titres  respectifs  des  par- 
ties, ordonne  cette  démolition  sans  dom- 
mages-intérêts, ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
le  même  propriétaire,  actionné  par  un  de  ses 
locataires  en  réparation  du  dommage  que 
lui  ont  causé  les  mêmes  travaux,  exerce 
contre  le  même  voisin  un  recours  en  garan- 
tie à  raison  de  la  condamnation  qui  pourrait 
intervenir  au  profit  de  ce  locataire  {Req. 
6  févr.  lïG8,  D.P.  S3.  1.  313). 


Des  difficultés  se  sont  surtout  présentées 
relativement  aux  demandes  en  supplément 
de  dommages-intérêts  fondées  sur  l'aggra- 
vation survenue  dans  les  conséquenses  pré- 
judiciables d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit, 
après  le  jugement  qui  en  a  ordonné  la  ré- 
paration (V.,  à  ce  sujet,  ResponsabiUlé). 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  partie  qui 
1  succombé  dans  une  première  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  pour 
excès,  sévices  ou  injures  graves,  peut  repro- 
duire la  même  demande  en  se  fondant  sur 
des  faits  antérieurs  ou  postérieurs  au  juge- 
ment, et  non  allégués  lors  du  premier  pro- 
cès, V.  Divorce,  ii'e'paration  de  corps. 

C  —  Applications  diverses. 

140,  La  question  de  savoir  dans  quels 
cas  l'identité  de  cause  existe  varie  suivant 
les  li\potlièse8  ;  on  ne  peut,  à  cet  égard, 
tracer  de  règles  générales.  Dans  les  espèces 
sui\antes,  notamment,  la  jurisprudence  a 
reconnu  qu'il  y  avait  identité  de  cause 
entre  les  demandes.  11  a  été  jugé  :  ... 
1»  que  lorsqu'un  jugement  a  déclaré  non 
recevahie  une  demande  en  inscription  de 
faux  formée  incidemment  à  l'action  en  nul- 
lité d'une  adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, et,  par  suite,  a  rejeté  celte  demande 
en  nullité,  cette  dernière  demande  ne  peut 
plu.s  être  reproduite  directement  devant  les 
tribunaux  (Req.  19  mai  1873,  D.P.  74.  1.  23. 
—  Conf.  Paris,  10  mai  1850,  D.P.  51.  2.  1251; 
...  2°  Que  dans  le  cas  où,  sur  une  demande 
en  dommages- intérêts  formée  par  le  pro- 
priétaire d'un  des  tènemenis  de  la  superficie 
contre  le  propriétaire  d'une  mine,  en  raison 
de  la  détérioration  causée  à  une  construction 
par  l'exploitation  souterraine,  la  compagnie 
minière  a  excipé  de  ce  qu'un  contrat  parti- 
culier, afférent  audit  lènement,  l'exempte- 
rait de  toute  responsabilité  quant  aux  b.ilî- 
ments,  l'arrêt  qui  a  accueilli  après  discussion 
contradictoire  cette  interprétation  du  con- 
trat, et  qui  a,  par  suite,  repoussé  la  de- 
mande, met  obstacle  à  ce  que  le  même  pro- 
priétaire puisse  utilement  demander  des 
dommages- intérêts  à  la  même  compagnie, 
pour  des  détériorations  ultérieurement  su- 
bies par  une  autre  construction,  du  moment 
où  la  compagnie  minière  prouve  que  cette 
construction  est  située  sur  le  tènement  régi 
par  le  contrat  précité,  et  excipe  de  l'alVran- 
cliissemeut  de  responsabilité  qui  résulte  pour 
elle  de  ce  contrat,  tel  qu'il  a  été  précédem- 
ment interprété  (Req.  4  janv.  1886,  D.P.  86. 
1.  10)  ;  la  cause,  identique  dans  les  deux 
demandes,  est,  dans  cette  espèce,  la  déroga- 
tion au  droit  commun  résultant  du  contrat 
intervenu  entre  le  propriétaire  de  la  mine  et 
le  propriétaire  de  la  su[ieilicie. 

141.  Dans  d'autres  espèces,  au  contraire, 
il  a  été  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  iden- 
tilé  de  cause  entre  les  demandes,  et,  par 
suite,  l'autorité  de  la  cliose  jugée  n'a 
pas  été  admise.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  ...  que,  lorsqu'un  jugement  a  re- 
poussé la  demande  en  interdiction  d'un 
donateur,  fondée  sur  son  état  de  démence, 
il  n  y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée  dans 
le  jugement  ultérieur  qui  annule  la  dona- 
tion par  lui  consentie  avant  le  premier 
jugement,  comme  faite  par  une  personne 
qui  n  était  pas  saine  d'esprit  (Req.  28  juill. 
1874,  D.P.  75.  1.  108);  ...  Que  la  sentence 
rendue  au  uossessoire,  en  vue  de  la  pos- 
session annale  reconnue  à  l'époque  de  cette 
sentence  au  profit  d'une  partie,  ne  peut 
pas  être  invoquée  comme  ayant  l'auto 
rite  de  la  chose  jugée  sur  une  autre  action 
poiisessoire  intentée  par  la  même  partie  plu- 
sieurs années  après,  c'est-à-dire,  à  une 
époque  où  la  possession  annale  pouvait  avoir 
changé  de  main  ou  decaractèrelHeq.  26 janv. 
1869,  DP.  71  1.  207);  ...  Que  lorsqu'un 
arrêt   ■   repoussé    une   demande   en  dom- 


mages-intérêts à  raison  de  ce  qud  le  re- 
tard apporté  par  les  tiers  détenteurs  à  la 
restitution  des  fruits  ne  constitue  pas  une 
faute  préjudiciable  aux  créanciers,  il  ny 
a  pas  violation  de  la  chose  jugée  dans 
l'arrêt  subséquent  qui  alloue  des  dommages- 
intérêts  motivés  sur  le  dol  à  l'aide  duquel 
les  tiers  détenteurs  ont  dépouillé  les  deman- 
deurs de  leur  propriété  et  les  ont  empêchés 
d'en  employer  immédiatement  les  Iruits  an- 
nuels (Req.  15  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  263); 
...  Qu'un  arrêt  ne  viole  pas  le  principe  da 
la  chose  jugée  lorsque,  après  avoir  réforme, 
dans  un  premier  chef,  un  jugement  ordon- 
nant la  vente  aux  enchères  des  blés  dont 
l'acheteur  n'avait  pas  pris  livraison,  ainsi 
que  les  actes  d'exécution  qui  l'ont  suivi, 
parce  que  l'acheteur  n'avait  pas  été  réguliè- 
rement assigné,  il  valide,  dans  un  deuxième 
chef,  comme  acte  de  gestion  d'affaires,  la- 
dite vente  opérée  par  le  vendeur,  tant  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  de  l'acheteur  (Req. 
18  juin  1872,  D.P.  72.  1.  471);  ...  Qu'il  n'y  a 
pas  identité  de  causes  entre  la  demande  en 
répétition  du  supplément  de  prix  d'un  office 
payé  en  vertu  d'une  convention  secrète,  et 
la  collocation  hypothécaire  du  cessionnaiie 
de  la  créance  résultant  de  cette  conventicii 
(Civ.  8  juin  186.4,  D.P.  64.  1.  273);  ...  Que 
le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce sur  l'existence  ou  la  quotité  d'une 
créance  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  le  caractère  civil  ou  commercial 
de  cette  créance,  et,  dès  lors,  n'empêche 
pas  le  débiteur  de  soutenir  que  la  créante 
dont  il  s'agit  est  purement  civile,  à  l'effet, 
par  exemple,  de  repousser  une  demande  en 
déclaration  de  faillite  (Req.  2  déc.  1S6S , 
D.P.  69.  1.  129);  ...  Que  la  décision  qui 
rejette  l'action  tendant  à  faire  déclarer  un 
acte  de  société  nul  comme  portant  at- 
teinte à  la  liberté  du  commerce  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  cet  acte  soit,  entre  les  mêmes 
parties,  attaqué  ultérieurement  pour  défaut 
de  publicité,  cette  seconde  instance  n'étant 

?as  fondée  sur  la  même  cause  (Bruxelles, 
1  août  1862,  Pasicrisie  belge,  1867.  2.  348); 
...  Que  la  décision,  passée  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  écarté  la  demande  d'un  pro- 
priétaire tendant  à  faire  reconnaître  à  son 
profit  l'existence  d'une  servitude  d'écoule- 
ment des  eaux  sur  le  fonds  d'un  de  ses 
voisins,  en  vertu  d'une  convention  privée, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  proprié- 
taire réclame  plus  tard  l'établissement  d'une 
servitude  semblable  sur  le  même  fonds,  par 
application  de  la  loi  des  29  avr.  - 1«'  mai 
1845  sur  les  irrigations,  l'identité  de  cause 
n'existant  pas  entre  les  deux  actions  (Rouen, 
2U  août  1873,  D.P.  74.  2.  116);  ...  Que  le 
règlement  d'ordre  qui  maintient  l'attribu- 
tion du  prix  en  distribution  à  un  créan- 
cier et  repousse  la  contestation  fondée  sur 
ce  qu'il  aurait  été  remboursé  de  sa  créance, 
ne  constitue  pas  la  chose  jugée  à  l'égard 
d'une  demande  fondée  sur  ce  qu'il  n'aurait 
jamais  été  créancier,  alors  que  le  règlement 
définitif  de  l'ordre  ne  lui  a  attribué  le  solde 
du  prix  qu'en  subordonnant  l'ellet  de  cette 
attribution  aux  résultats  de  l'instance  enga- 
gée sur  ladite  demande  (Req.  22  mars  Iis75, 
D.P.  76.  1.  24);  ...  Que  la  partie  qui  a  suc- 
combé dans  une  première  demande  en  nul- 
lité de  deux  testaments,  fondée  tant  sur  la 
fausseté  prétendue  de  l'écriture  et  de  la 
signature,  que  sur  l'état  mental  du  de  cu- 
jus ,  qui  n'aurait  point  été  sain  d'esprit  au 
moment  de  leur  confection,  et  sur  des  actes 
de  suggestion  et  de  captation  ,  peut,  sans 
qu  on  puisse  lui  opposer  l'exception  de 
chose  jugée  ,  former  une  nouvelle  de- 
mande en  nullité  des  mêmes  teslamenlSj 
en  invoquant  leur  antidate  et  l'incapacila 
létjale  du  testateur,  qui  les  aurait,  en  réu 
lité  éiriti  et  signea  postérieurement  à  us 
jugement  le  frappant  d'interdiction  (Req. 
20  oct.  1885,  D.P.  fcl).  I.  253);  ...  Que  la  d«- 
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cision   passée  en  force  de  chose  jugée  qui 
condamne  un  débiteur  à  payer  pailie  d'une 
ûetle  dont  il  se  bo-nait  alors  à  cunlesler  le 
chiffre,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  arrêt 
postérieur,  rendu  entre  les  mêmes  parties, 
sur   une   action  en    payement   d'une   autre 
partie   de    celte   dette,    annule   l'obligation 
elle-même  en  se  fondant  sur  l'inexistence  du 
contrat  et  le  vice  du  consentement  du  débi- 
teur; il  n'y  a  pas  identité  de  cause  dans  les 
deux  instances  (Civ.  13  juiU.  1886,  D.P.  87. 
1.  32);  ...  Qu'il  n'y  a  pas  identité  de  causes 
entre  deux  demandes  tendant  l'une  et  l'autre 
à  faire  déclarer  un  avoué  responsable  d'une 
faute  commise  par  lui  dans  l'exercice  de  son 
mandat,  si  la  première  se  fonde  sur  ce  qu'il 
n'aurait  pas  provoqué  la  ventilation  du  prix 
de  certains  immeubles,  et  si  la  seconde  se 
base  sur  son   omission   de  conlredire  à  la 
coUocation  de  créanciers  primant  son  client 
(Pau,  24  janv.  1887,  D.  1'.  88.   2.  278);  ... 
Qu'il  n'y  a   pas  identité  de  cause   lorsque, 
dans  une  demande  en  garantie  dirigée  par 
un  expéditeur  contre  un  voiturier,  on  al- 
lègue   une   faute   personnelle  du   voilurier, 
tandis  qu'un  premier  jugement  avait  seule- 
ment déclaré  que  le  nom  du  destinataire  lui 
avait  été  donné  inexactement  (Req.  21  avr. 
1874,  D.P.  75.  1.  467);  ...  Qu'il  n'y  a  cas  iden- 
tité de  cause  entre  la  demande  qui  a  pour 
but  de  faire  reconnaître  une  vocation  héré- 
ditaire el  celle  qui  repose  sur  la   prescrip- 
tion trentenaire;  que  par  suite,  l'arrêt  qui 
admet   la   première   demande    ne    fait    pas 
obstacle   à  ce   que   la   seconde  soit   rejetée 
(Civ.  20  janv.  1886,  D.P.  86.  5.  72);  ...  Que 
bien  que  deux  demandes  successives  aient 
pour  objet  commun  l'attribution  de  la  même 
jiartie  d'une  même  somme  dans  une  procé- 
dure d'ordre,  on  ne  saurait  tirer  du  pre- 
mier jugement  une  exception  de  chose  jugée, 
si  la  première  demande  avait  pour  cause  un 
droit  de  créance  hypothécaire,  et  la  seconde 
un  droit  de  propriété  sur  partie  de  la  somme 
tn  distribution  (Toulouse,  28  déc.  1886,  D.P. 
90.  1.  388);  ...  Que  lorsqu'une  décision  a  re- 
jeté la  prétention  d'un  acheteur  tendant  à  sus- 
j.endre   le   payement   des   intérêts    du    prix 
restant  du  sur  la  vente  par  le  motif  qu'à  ce 
moment  aucun  trouble  de  droit   ne  s'était 
révélé,   il   n'y  a  pas  violation   de   la  chose 
jugée  dans  l'arrêt  postérieur  qui  lait  droit  à 
la  même  demande  reproduite  par  l'acheteur, 
en  se  fondant  sur  ce  que,   un  tiers  ayant 
depuis   la    première   décision   occupé   l'im- 
meuble vendu,  un  trouble  de  droit  a  ainsi 
été  constitué  (Req.  23  mai  1892,  D.P.  92.  1. 
375).  Décidé  aussi  qu'on  ne  doit  pas  considé- 
rer comme  cumulatives,  mais  comme  sim- 
plement successives,  l'action  par  laquelle  la 
Régie,  qui  s'est  portée  partie  civile  devant 
la  cour  d'assises,  a  obtenu  des. dommages- 
intérêts,  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
à  elle  causé  par  des  fraudeurs,  et  l'instance 
par  elle  suivie  devant  la  juridiction  civile  en 
\ue  du  payement  des  droits  de  douane  frau- 
dés; basées  sur  des  causes  dilférentes,  ces 
actions  tendent  à  des  buts  distincts,  puisque 
la  seconde  a  pour  objet  d'assurer  à  la  I!é;:ie 
une  créance  privilégiée,   alors  que  la  pie- 
mière  a  pu  la  constituer  seulement  créan- 
cière  chirographaire   (Req.  19   mars   l'JUl , 
D.P.   1902.   1.  76.  —  Adde  :   Req.  12  janv. 
1813,    R.  208-5°;    8  août  1821,    R.  208-K»; 
28  juin  1830,  R.   208-8»;   13  déc.  1831  ,  R. 
Vont,  engagés,  20;  Bruxelles,  15  juin  1832, 
R.    221;    Civ.    27    juin   1838,    R.    Priv.    et 
liypolli.,   1853;    Ch.  réun.  7  déc.  1839,  R. 
ConiDiune,    2571;    Req.    8   mars   1841,   R. 
208-2»;  30  mars  1841,  R.  Action  possessoira, 
94;  15  févr.  1843,  R.  Servitude,  932;  C.  eass. 
de  Helgique,  15 janv.  1857,  Pasicr.  belge,  1857. 
1 .  79  ;  Req.  12 dec.  1864,  D.P.  65.  2. 1  ;  i"  mais 
1865,  D.P.  65.  1.  366;  10  déc.  1866,  D.P.  ti7. 
1.    498;    14  juill.    1875.    D.P.    75.   1.    3HI; 
3  juill.  1878,  D.P.  80.  l,  77;  20  févr.  18S3, 
D.P.  8*.  5.  76). 


142.    L'autorité   de  la  chose  jugée  s'op- 
pose à  ce  que  la  question  de  la  reconnais- 
sance d'une  filiation   naturelle,  fondée  sur 
la  possession  d'état,  déjà  débattue  entre  les 
mêmes  parties  au  sujet  de  l'allocation  d'une 
pension  alimentaire  et  tranchée  par  justice, 
soit  à  nouveau  soumise  aux  tribunaux  sous 
la  forme  d'une  demande  en  pétition  d'héré- 
dité, à  l'appui  de  laquelle  on  invoque  égale- 
ment la  possession  d'état(Paris,  16  mars  1899, 
D.P.  1900.  2. 132).  Mais  la  demande  en  pétition 
d'hérédité  est  recevable  si  elle  repose  sur  des 
documents  invoqués  pour  la  première  fois,  et 
dont  on  prétend  faire  résulter  la  reconnais- 
sance authentique  de  la  paternité  naturelle  et 
la  constatation  de  cette  reconnaissance  faite 
régulièrement  par  les  tribunaux  de  la  natio- 
nalité du  père;  dans  ce  cas,  en  elTet,  si  l'objet 
de  la  demande  (reconnaissance  de  la  filiation 
naturelle)  est  le  même  que  dans  l'instance 
précédente,  la  cause  de  cette  demande  est  dif- 
férente (reconnaissance  authentique,  et  non 
plus  faits  de  possession  d'état)  (Même  arrêt). 
143.  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  au  point  de 
vue  de  la  cause,  le  quasi-délit  du  contrat  ou  du 
quasi-contrat  (Aix,  23  oct.  1889,  D.P.  90.  2. 
301  ).  Jugé  spécialement,  qu'une  demande  en 
dommages-intérêts,  formée  entre  les  mêmes 
parties  à  raison  d'un  même  fait  (un  accident, 
dans  l'espèce),  ne  présente  point  l'identité 
de  cause  essentielle  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée    lorsqu'elle    était   fondée,    devant   les 
juges   qui   ont  statué  en   premier  lieu,   sur 
une  faute  ou  une  négligence  imputée  au  dé- 
fendeur, et  que,  dans  la  nouvelle  instance, 
le  principe  de  l'obligation  invoquée  est  puisé 
dans  l'existence  d'un  quasi -contrat  de  ges- 
tion  d'allaires  ou   d'un   contrat  de    mandat 
(Même  arrêt);  ...  Que  la  chose  jugée  par  un 
jugement  qui  rejette   une  demande   dirigée 
par  le  liquidateur  d'une  société  contre  une 
personne  prise  en  qualité  de  femme  mariée, 
par  le  motif  que  celle-ci  n'a  pu  s'engager 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  liquidateur  assigne  la 
même  personne  en  qualité  de  veuve  ayant 
fait,  depuis  la  mort  de  son  mari,  des  actes 
d'engagement  comme  propriétaire  d'actions 
sur  lesquelles  un  versement  est  réclamé  : 
dans  de  pareilles  conditions,  il  n'existe  entre 
les  deux  demandes  ni  identité  de  qualité,  ni 
identité  de  cause  (Civ.  15  avr.  1893,  D.P.  93. 
1.  407):  ...  Que,  lorsque  le  premier  arrêt  n'a 
apprécié  des  faits  réputés  dolosifs  que   sous 
le  rapport  de  la  nullité  de  la  société  dont  ils 
auraient    vicié  la   constitution ,    dans   l'ins- 
tance nouvelle  s'agitant  entre  les  mêmes  par- 
ties, il  y  a  lieu  à  déterminer  le?  conséquences 
juridiques  qu'ont  pu   avoir  l'annulation   de 
la    société    et   les   actes    qui    l'ont   fait   pro- 
noncer (Orléans,  24  juill.  1890,  D.P.  91.  2. 
337);  ...  Que  le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui ,  sur  la  demande  du   char- 
geur contre  son   armateur,   tendant  à   faire 
classer  la  perte  de  ses  marchandises  j»tées 
à  la   mer  pour  le  salut  du  navire  en  avaries 
communes,  décide  que  l'arnialeur  n'est  tenu 
dans  la  répartition  que  pour  la  part  du  na- 
vire,   n'implique    pas    nécessairement    que 
l'armateur  ne   puisse  être   obligé   de    rem- 
bourser au  chargeur,  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  la  contribution   qui   lui  serait  re- 
venue du  chargement,  s'il  est  reconnu  qu'il 
a,    par  sa   faute,   privé  le   chargeur  du    re- 
couvrement de  celte  part  contributive,  après 
le  lui  avoir  lui-même  promis;  qu'en  consé- 
quence,   à    défaut  d'identité   de    cause,   ce 
jugement  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée au  regard  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  (Req.  4  mai  1905,  D.P.  1908.  1.  415). 

Ani.  2.  —  Identité  de  personnijs. 

(l.  —  Règle  générale.  —  Applications  diverses. 

144.  La   règle  d'après  laquelle  la  chose 

iugé  eu'a  d'effet  qu'à  l'éi'ard  de  ceux  qui  ont 


figuré  dans  l'instance  a  une  portée  générale,  et 
ne  comporte  aucune  exception,  quelles  que 
soient  les  parties  en  cause.  —  La  jurispru- 
dence a  eu  notamment,  l'occasion  de  recon- 
naître qu'elle  s'applique  à  l'administration 
de  l'Enregistrement  comme  aux  particuliers. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  régie  de  l'Enregistre- 
ment peut  faire  considérer  comme  propres  de 
la  femme  des  biens  adjugés  au  mari  après  dis- 
solution de  la  communauté,  et  percevoir  à  ce 
titre  le  droit  proportionnel  de  transcription, 
nonobstant  la  décision  passée  en  force  do 
chose  jugée,  qui  aurait  reconnu  à  ces  biens  le 
caractère  d'acquêts  de  communauté  à  l'égard 
des  héritiers  de  la  femme  (Req.  17  nov.  1847, 
D.P.  47.  4.  80).  De  même,  le  jugement  homo- 
logatif  d'un  règlement  qui  liquide  les  droits 
et  reprises  d'une  veuve  sur  la  succession  de 
son  mari,  n'a  point  l'autorité  de  la  chose 
jugée  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement qui  n'y  a  pas  été  partie.  En  con- 
séquence, on  ne  peut  lui  opposer  ce  jugement, 
en  ce  qu'il  aurait  déterminé  les  caractères 
de  l'abandon  fait  à  la  veuve  pour  lui  tenir 
lieu  de  ses  propres  aliénés  et,  par  suite,  la 
nature  et  la  quotité  des  droits  à  percevoir 
(Civ.  12  déc.  1853,  D.P.  54.  1.  21).  .luge,  de 
même,  qu'une  convention  peut  même,  sur 
l'action  de  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment, et  pour  la  perception  des  droits, "être 
qualifiée  de  promesse  de  vente,  suivie  d'exé- 
cution, quoiqu'un  jugemept  antérieur  passé 
en  force  de  chose  jugée,  mais  auquella 
Régie  n'avait  pas  été  partie,  ait  considéré 
cette  convention ,  dont  la  résolution  était 
alors  demandée,  comme  une  simple  obliga- 
tion de  faire,  donnant  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  (Civ.  12  juin 
1851,  D.P.  55.  1.  12).  ...  Que  la  dénomina- 
tion de  conventions  verbales  donnée  dans  un 
premier  jugement,  en  l'absence  de  la  Régie, 
a  des  contrats  de  vente  et  de  cautionne- 
ment, n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'un 
second  jugement ,  rendu  sur  les  poursuites  • 
de  la  Régie,  déclare  que  ces  conventions  Ç 
ont  été  rédigées  par  écrit,  et  les  soumette, 
en  conséquence,  au  payement  des  droits  et 
double  droit,  à  défaut  d'enregistrement  dans  , 
les   délais   de  la  loi   (Même  arrêt).  m 

145.  —  I.  Questions  d'état.  —  De  graves  Ç 
diflicultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de 
savoir  si  la  règle  suivant  laquelle  l'ideu- 
lité  de  personnes  est  nécessaire  pour  pro- 
duire l'autorité  de  la  chose  jugée  est  appli- 
cable en  matière  de  réclamation  d'état.  Sans 
aucun  doute ,  le  jugement  intervenu  sur  la 
réclamation  d'état  constate  ou  nie  d'une 
manière  irréfragable  la  filiation^  avec  toutes 
ses  conséquences  légales  à  l'égard  de  la 
partie  contre  laquelle  ou  au  profit  de  laquelle 
il  a  été  rendu.  Ainsi,  si  la  filiation  est  dé- 
clarée contre  le  père  ou  contre  la  mère,  ou 
contre  tous  les  deux,  l'enfant  aura  vis- 
à-vis,  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit 
de  tous  les  deux,  le  titre  d'enfant  et  pourra 
en  exercer  les  droits,  comme  il  en  subira 
les  obligations.  Il  peut  donc  venir  à  la  suc- 
cession de  l'un  ou  de  l'autre,  sans  que 
les  autres  enfants  soient  fondés  à  l'en  faire 
exclure  sous  prétexte  que  le  jugement  par  lui 
invoqué  ne  leur  serait  pas  opposable  (D.P. 
66.  1.  417,  note  1-2;  Civ.  9  mai  1821,  motifs, 
R.273).  —  D'autre  part,  il  est  également  cer- 
tain que,  si  le  jugement,  au  lieu  d'être  rendu 
avec  l'un  des  auteurs  ou  avec  les  deux  auteurs 
de  la  filiation,  a  été  obtenu  contre  un  autre 
membre  de  la  même  famille,  soit  de  la  ligne 
directe,  soit  de  la  ligne  collatérale,  la  filia- 
tion doit  être  considérée  comme  judiciaire- 
ment établie  vis-à-vis  de  ce  dernier,  à  l'égard 
duquel  l'enfant  a,  dès  lors,  les  droits  résul- 
tant, d'une  part  de  sa  qualité  d'enfant,  et, 
d'autre  part,  du  lien  de  famille,  qui,  vis-à- 
vis  de  ce  parent,  est  la  conséquence  de  la 
décision  rendue  contre  lui  (D.P  66.  1.  417, 
note  précitée).  Enfin,  il  n'est  pas  contesté 
que  ce  qui  a  été  décidé  avec  le  seul  reinvisu- 
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tant  dune  des  lignes  paternelle  ou  mater 
nelle,  fût-ce  contre  le  père  ou  la  mère  pré- 
tendus, n'a  pas  force  de  chose  jugée  contre 
'es  membres  de  l'autre  ligne  (Même  note. 
-  V.  en  ce  sens  :  Civ  7  déc.  1808,  R.  272). 
146.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  cer- 
tains membres  de  la  famille  ne  sont  pas  ré- 
putés représenter  les  autres  membres  de 
leur  ligne,  et  si  le  demandeur  en  réclama- 
tion d'état  qui  veut  prendre  place  dans  cette 
famille,  avec  les  divers  titres  de  parenté 
qu'elle  conlère,  ne  peut  pas  se  borner  à 
diriger  contre  eux  son  action.  Suivant  une 
doctrine,  autrefois  assez  accréditée,  lorsque 
l'action  en  réclamation  d'état  a  été  formée 
contre  un  .^nutradicleitr  légitime,  le  juge- 
ment qui  constate  l'existence  d'une  filiation 
légitime  aurait  pour  eflet ,  non  seulement 
d'établir  un  lien  entre  les  auteurs  de  cette 
filiation  et  celui  qui  la  fait  déclarer,  mais 
encore  de  créer  des  rapports  de  parenté 
directe  et  collatérale  avec  les  ascendants  ou 
les  collatéraux  des  père  et  mère  judiciaire- 
ment déclarés,  de  telle  sorte  que  le  récla- 
mant acquerrait  des  droits  sur  la  succession 
de  tout  membre  quelconque  de  la  même  fa- 
mille (D.P.  6(5.  1.  417,  note  précitée.  — 
TouLLiER,  t.  10,  n"  216  et  s.;  Duranton, 
t.  3,  n«  161,  t.  13,  n»  527;  Raoter,  Cours 
de  procédure  civile,  §  147  ;  Eonnier  ,  n»  889  ; 
Proudhon,  Traité  de  l'état  des  personnes, 
t.  2,  p.  109;  Rodière,  De  la  solidarité  et 
indivisibilité,  t.  2,  n»  401).  Les  çère  et  mère, 
disait-on,  étaient  les  plus  intéressés  à  ce 
qu'on  ne  déclarât  pas  leur  enfant  celui  qu'ils 
soutenaient  ne  pas  l'être;  leur  intérêt  était 
tel  qu'il  résumait  en  quelque  sorte  celui  de 
toute  la  famille;  c'étaient  eux,  d'ailleurs, 
qui  étaient  le  plus  en  état  de  contester  effi- 
cacement les  prétentions  soulevées  par  l'en- 
fant. Par  «  contradicteur  légitime  »,  il  faut 
entendre  le  père  et  la  mère,  chacun  pour 
la  ligne  qu  il  représente;  mais,  si  l'un 
ou  l'autre  est  mort,  les  enfants,  s'il  en  existe, 
doivent  être  nécessairement  mis  en  cause, 
faute  de  quoi  le  jugement  à  intervenir  n'au- 
rait pas  force  de  chose  jugée  contre  eux 
(D.P.  66.  1.  417,  note  précitée).  Dans  ce  sys- 
tème, l'art.  lUO  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
«  le  jugement  de  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  ne  pourra,  dans  aucun  temps, 
être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne 
l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient 
pas  été  appelées  »,  viserait  exclusivement  le 
cas  où  le  jugement  de  rectification  a  été 
rendu  sans  contradicteur  légitime  qui  re- 
présente la  famille  (V.  en  ce  sens  :  Pau, 
20  janv.  1837,  R.  379  et  388-3»). 

Mais  la  théorie  des  contradicteurs  légi- 
times est  généralement  repoussée,  tant  par 
la  doctrine  que  par  la  jurisprudence  :  on 
considère  qu  en  matière  de  question  d'état, 
comme  en  toute  autre  matière,  la  chose 
jugée  doit  être  restreinte  aux  parties  qui 
oii"t  figuré  dans  le  jugement  :  l'art.  100 
C.  civ.  n'est  qu'une  application  de  cette 
règle  (D.P.  66.  1.  417,  note  précitée.  — 
Merlin,  Répertoire ,  v»  Question  d'état,  §  3, 
art.  1,  n"'  2  à  11  ;  art.  2,  n»>  2  à  5;  Va- 
lette lur  Proudhon,  t.  2,  p.  112,  116, 
observ.  2;  Uemolombe,  t.  5,  n»>  307  à  321  ; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  6,  §  544  bis,  texte  et 
note  27,  p.  24;  Larombièbe,  t.  7,  sur  l'art. 
1351 ,  n"  131  et  132;  Laurent,  t.  3,  n»  498; 
(jRrOLCT,  p.  141).  Ainsi,  dans  les  ques- 
tions de  filiation  et,  par  conséquent,  de 
fiarenté  avec  les  différents  membres  de  la 
amille  des  père  et  mère  prétendus,  les 
enfants  et,  à  plus  forte  raison  les  collaté- 
raux ,  ne  sont  pas  représentés  par  ces  père 
et  mère,  qui  cessent  d'être  à  leur  égard  des 
auteurs,  dans  le  sens  de  l'art.  I.'&l ,  quand 
il  est  question  des  droit»  de  famille  acquis 
à  ces  enfants  par  le  seul  fait  de  leur  nais- 
sance en  mariage  légitime  (Civ.  9  mai  1821, 
motifs).  En  conséquence,  l'enfant  dont  l'état 
a    été    reconnu,    par    un    jugement    rendu 


contre  le  père  ou  la  mère,  ou  contre  un 
frère  ou  tout  autre  parent,  peut  bien  récla- 
mer contre  ce  parent  tous  les  droits  attachés 
à  son  état;  mais  ce  jugement  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  son  état  civil  puisse  être 
contesté  par  les  autres  membres  de  la  fa- 
mille, nés  ou  à  naître,  qui  n'ont  point  été 
parties  au  procès.  Ju^é,  en  ce  sens  :  ... 
qu'en  matière  de  question  d'état,  comme  en 
toute  autre,  la  chose  jugée  doit  être  res- 
treinte aux  parties  qui  ont  figuré  dans  le 
jugement,  et  que  l'art.  100  C.  civ.  n'est 
qu'une  application  de  cette  règle  (Chambéry, 
7  août  1865,  S.  130);  ...  Que,  par  suite, 
l'enfant  qui  a  fait  accueillir  son  action  en 
réclamation  d'étal  contre  les  père  et  mère 
qu'il  soutenait  avoir,  a  le  droit  de  venir 
à  leurs  successions,  mais  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  ce  jugement  pour 
exercer  des  droits  de  famille  étrangers 
audit  jugement  (Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Civ.  9  mai  1821,  et,  sur  renvoi,  Montpellier, 
24  janv.  1822,  R.  273). 

147.  Réciproquement,  le  jugement  rendu 
contre  le  réclamant  vis-à-vis  d'un  parent  ne 
pourrait  nuire  à  l'action  qu'il  dirigerait  contre 
un  autre  membre  de  la  famille.  —  Il  a  été 
décidé,  il  est  vrai,  que  le  jugement  qui 
rejette  une  action  en  réclamation  de  l'état 
d'enfant  légitime,  formée  contre  le  mari  seul, 
peut  être  invoqué  par  la  femme  ou  par  les 
enfants  nés  du  mariage,  le  demandeur  étant 
réputé,  en  pareille  matière,  avoir  accepté 
d'avance,  comme  définitive  et  absolue,  la 
décision  a  intervenir  (Req.  3  janv.  1866,  D.P. 
66.  1.  417).  Mais  cet  arrêt  ne  contredit  point, 
en  réalité,  la  doctrine  dominante,  car  il  se 
borne  a  déclarer  qu'après  un  jugement  qui  a 
décidé  que  le  réclamant  n'était  pas  l'enfant 
du  mari,  ce  même  enfant  ne  peut  prétendre 
avoir  pour  mère  la  femme  de  ce  mari,  puis- 
qu'une telle  action  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  la  recherche  d'une  maternité  adul- 
térine. 

148.  Enfin,  par  application  du  principe 
suivant  lequel  les  jugements  statuant  sur 
l'état  des  personnes  n'ont  d'autorité  qu'entre 
les  parties,  il  a  été  jugé  qu'un  enfant  dont 
le  père  a  été  déclaré  étranger  par  un  pré- 
cédent arrêt  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  de  faire  reconnaître  sa  qualité  de  Fran- 
çais (Pau,  23  juill.1S89,  D.P.  90.  2.  85). 

149.  Au  surplus,  le  jugement  qui  accorde 
à  un  enfant  l'état  qu'il  a  réclamé  a  force  de 
chose  jugée  relativement  à  la  demande  qu'il 
pourrait  former  d'un  autre  état  ,  encore 
qu'elle  soit  dirigée  contre  des  parties  qui 
n'ont  point  figuré  dans  le  premier  juge- 
ment. Ainsi  ,  l'enfant  qui,  sur  sa  propre  de- 
mande, a  été  déclaré  fils  légitime  d'un  tel, 
ne  peut  plus  réclamer  la  qualité  d'enfant 
naturel  d'un  autre  individu  (Civ.  8  prair. 
an  7,  R.  277).  C'est  une  conséquence  du 
principe,  consacré  par  l'art.  322  C.  civ.,  que 
nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à 
celui  que  lui  donne  son  titre  de  naissance  et 
la  possession  d'état  conforme  à  ce  titre. 

150.  Les  règles  qui  précèdent   ne   sont 

fias  applicables  à  l'action  en  désaveu  d'en- 
ant,  qui  est  soumise  à  des  règles  spéciales. 
Lorsqu'une  telle  action  a  été  formée  par  le 
mari  liii-mème  contre  l'enfant,  le  jugement 
qui  intervient  sur  cette  action  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  vis-à-vis  des  héritiers  de  l'un 
et  de  l'autre.  Bien  plus,  l'action  en  désaveu 
étant  concentrée  par  la  loi  entre  les  mains 
du  mari  et  de  ses  néritiers,  il  en  résulte  que, 
lorsque  l'action  a  été  intentée  par  le  mari 
lui-même,  ou  par  tous  ses  héritiers  d'un 
commun  accord,  soit  contre  l'enfant,  soit 
contre  tous  ses  héritiers,  le  jugement  qui 
prononce  sur  cette  action  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  tous.  Par  exemple, 
si  l'enfant,  après  avoir  été  déclaré  illégitime 
sur  la  demande  des  héritiers  du  mari,  se 
présente  pour  recueillir  la  succession  de  sa 
mère,  les  héritiers  de  celle-ci  peuvent  le  re- 


pousser en  se  fondant  sur  le  jugement  qui 
lui  a  dénié  la  qualité  d'enfant  légitime,  sans 
qu'il  puisse  se  prévaloir  de  ce  tjue,  n'ayant  pas 
été  parties  au  jugement,  ces  héritiers  seraient 
non  recevables  à  s'en  prévaloir  contre  lui. 
Mais,  si  le  jugement  sur  l'action  en  désaveu  a 
été  rendu  à  l'égard  seulement  de  quelques- 
uns  des  héritiers  du  mari,  ou  de  quelques- 
uns  des  héritiers  de  l'enfant,  il  n'a  pas  force 
de  chose  jugée  à  l'égard  de  ceux  des  héri- 
tiers qui  n'y  ont  pas  été  parties.  Quant  aux 
tiers,  qui  n  avaient  pas  qualité  pour  figurer 
dans  le  procès,  ils  ne  peuvent  pas  se  préva- 
loir des  jugements  qui  ont  prononcé  l'illé- 
gitimité de  l'enfant,  soit  dans  le  cas  où 
quelques-uns  seulement  des  héritiers  du 
mari  auraient  exercé  le  désaveu  et  auraient 
triomphé  dans  leur  action,  soit  dans  le  cas 
où ,  les  héritiers  du  mari  ayant  exercé  divi- 
sément  leur  action,  les  jugements  intervenus 
n'auraient  pas  été  rendus  dans  le  même 
sens  (Demolombe,  t.  7,  n»  174  et  s.  ;  Adbry  et 
Rau,  t.  6,  §  545  bis,  p.  61;  Griolet,  p.  141). 

151.  La  contestation  de  légitimité  pouvant 
être  intentée  par  tout  intéressé,  il  en  résulte 
que  le  jugement  qui  statue  sur  ce  point  n'a 
jamais  d'effet  qu'à  l'égard  des  parties  qui 
ont  été  en  cause  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
S  545  bis,  p.  63,  64,  texte  et  noies  51 ,  52  ; 
Demolombe,  t.  5,  n»  184.  —  V.  cependant  : 
Griolet,  p.  141).  Donc,  lors  même  que  tous 
les  héritiers  du  mari  agissant  en  commun 
auraient  fait  déclarer  l'enfant  illégitime,  la 
question  pourrait  être  de  nouveau  soulevée 
par  toute  autre  intéressée  et  recevoir  une 
solution  différente  (V.  en  ce  sens  :  Angers, 
11  avr.  1821,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  28  juin 
1824,  R.  Chose  jugée,  276). 

152.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si 
le  jugement  qui  annule  un  mariage  pour 
cause  de  violence  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  tous,  et  particulièrement 
à  l'égard  de  l'enfant  issu  de  ce  mariage  qui 
n'a  pas  été  partie  à  l'instance  en  nullité.  Il 
a  été  jugé  que  l'exception  de  chose  jugée  ne 
peut  être  opposée  à  l'enfant,  parce  qu'il  n'a 
pas  été  mis  en  cause  et  qu'il  n'a  pas  été  en 
mesure  de  défendre  sa  légitimité  (Trib.  civ. 
Mirande,  28  juin  1889,  D.P.  91.2. 153).  Mais, 
sur  appel  de  ce  jugement,  il  a  été  décidé 
que  le  jugement  d'annulation  vaut  chose 
jugée  à  l'égard  de  l'enfant  comme  à  l'égard 
de  tous,  attendu  que  le  mariage  vicié  par  la 
violence  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  180 
C.  civ.,  être  attaqué  que  par  les  époux  ou 
l'un  des  époux  dont  le  consentement  n'a 
pas  été  libre,  l'enfant  issu  de  ce  mariage  se- 
rait sans  droit  pour  intenter  ladite  action 
ou  pour  intervenir  dans  l'instance  (Agen, 
14  juin  1890,  D.P.  91.  2.  153).  -  M.  de 
Loynes  (dissertation,  D.P.  91.  2.  153,  note 
l-3i  se  prononce  dans  ce  dernier  sens. 
On  peut  même,  suivant  lui,  soutenir,  d'une 
manière  générale,  qu'en  matière  de  nullité 
de  mariage,  l'art.  13û1  ne  doit  recevoir 
aucune  application  ,  car  si,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  contrat  ordinaire,  la  chose  jugée  n'a 
qu'une  autorité  relative,  c'est  uniquement 
parce  que  le  contrat  ne  produit  d'effejs 
qu'entre  les  parties  contraclantes;  et,  dès 
lors,  il  faut  admettre  une  solution  dllférente 
en  matière  de  mariage,  puisque  ce  contrat 
produit  des  effets  absolus  et  peut  être  opposé 
à  tous  et  par  tous. 

153.  —  II.  Qualité  d'héritier  ou  autres 
attribuées  à  l'une  des  parties.  —  La  con- 
damnation d'un  successible  en  qualité  d'hé- 
ritier n'a-t-elle  d'effet  que  vis-à-vis  des 
parties  qui  l'ont  obtenue  et  en  faveur  des- 
quelles elle  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée?  (V.  Succession.)  —  En  tout  cas,  la 
règle  suivant  laquelle  l'autorité  de  la  cliose 
jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  parties  s'ap- 
plique, sans  restriction  ni  modification,  aux 
jugements  qui  reconnaissent  ou  attribuent 
une  qualité  quelconque,  autre  que  celle 
d'héritier,    à   l'une    des    parties  (AuiiuY  Ej 
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Rav,  t.  8,  §  769,  p.  384).  Ainsi  le  juge- 
ment qui,  sur  la  poursuite  d'un  créancier, 
déclare  un  débiteur  commerçant  et,  par 
suite,  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, n'a  pas  l'autorité  de  la  cliose  jugée 
à  l'égard  d'autres  créanciers  (Civ.  19  févr. 
laTÛ,  D.P.  50.  1.  122).  Un  pareil  jugement 
n'a  pas,  même  en  faveur  du  créancier  qui 
l'a  obtenu,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
quant  à  la  qualité  de  commerçant  acciden- 
tellement attribuée  au  débiteur  (Ai'BRY  et 
Rai',  loc.  cil.].  Suivant  certains  auteurs,  il 
\  aurait  lieu  de  distinguer  entre  les  juge- 
ments qui  attribuent  une  qualité  nouvelle  à 
1  une  des  parties  et  ceux  qui  lui  recon- 
naissent une  qualité  préexistante^  ces  der- 
niers devan  seuls  être  soumis  a  la  règle 
générale,  qui  exige  l'identité  des  parties 
pour  que  la  cliose  jugée  puisse  être  invo- 
quée (Demolombe,  t.  30,  n"  371  et  s.;  Grio- 
LET,  p.  139). 

154.  —  III.  Brevet  d'invention.  —  Sur 
l'application  de  la  règle  en  cette  matière,  Y. 
Brevet  d'iiivention. 

B,  —  A  quelles  conditions  on  est  réputé  avoir  élc 
partie  dans  l'instance. 

155.  —I.  Les  personnes  auxquelles  la  chose 
jugée  peut  être  opposée  sont  celles  qui  ont 
été  parties  dans  le  débat,  c'est-à-dire  celles 
qui  y  ont  conclu  ou  qui  y  ont  été  appelées, 
qui  ont  eu  le  droit  d'y  conclure,  soit  au  fond, 
soit  sur  des  exceptions,  à  titre  de  demande- 
resses ou  de  défenderesses.  —  11  y  a  identité 
entre  les  parties  en  cause,  dans  le  gens  de 
l'art.  1351,  alors  même  que  la  contestation 
ayant  été,  dans  la  première  instance,  enga- 
gée par  voie  d'action  principale ,  le  deman- 
deur aurait,  dans  la  seconde,  agi  par  voie 
d'action  récursoire  en  garantie  (Req.  13  août 
1872,  D.P.  72.  1.  46G).  Cette  circonstance 
n'empêclie  pas,  en  effet,  que  les  parties  ne 
soient  les  mêmes  et  n'agissent  en  la  même 
qualité.  Et  il  importe  peu  que  la  nouvelle 
instance  dans  laquelle  1  autorité  de  la  chose 
jugée  est  opposée  soit  engagée  par  une  partie 
qui  n'a  pas  figuré  dans  la  première,  puisque 
ce  n'est  pas  relativement  à  cette  partie  qu'est 
invoquée  l'exception. 

156.  Suivant  une  opinion,  il  faut,  pour, 
être  réputé  avoir  été  partie  au  débat,  avoir 
pris  des  conclusions  et  avoir  eu  à  répondre 
à  des  conclusions  adverses  (Laromdière,  t.  7, 
sur  l'art.  1351,  n"  142).  D'après  une  autre 
doctrine,  il  sufGt  d'avoir  été  mis  en  de- 
meure de  conclure  (En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  20,  n«  92).  La  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée dans  ce  dernier  sens;  elle  a  décidé 
qu'un  jugement  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  toute  partie  appelée  dans  l'instance, 
alors  même  qu'il  serait  intervenu  sur  un 
débat  auquel  elle  est  demeurée  étrangère, 
sa  présence  ou  sa  vocation  au  procès  lui  ayant 
permis  de  faire  valoir  ses  moyens,  si  un  tel 
jugement  devait  lui  causer  un  préjudice  (Req. 
21  mai  1«.'j5,  D.P.  56.  1.  258).  Spécialement, 
lorsque  sur  les  poursuites  exercées  simul- 
tanément contre  deux  cautions  ,  un  juge- 
ment, intervenu  entre  l'une  d'elles  et  le 
créancier,  a  déclaré  que  le  cautionnement 
n'avait  à  son  égard  qu'une  certaine  étendue, 
l'autre  caution  ne  peut  faire  contribuer  le 
colidéjusseur,  ainsi  déchargé  d'une  partie  du 
cautionnement,  pour  une  portion  plus  consi- 
dérable, sous  prétexte  que  le  jugement  serait 
sans  elfet  à  son  égard,  à  défaut  par  ce  cofi- 
déjusseur  d'avoir  pris  des  conclusions  contre 
elle  aussi  bien  que  contre  le  créancier  (.Mè'ne 
arrêt). 

Toutefois,  cette  règle  ne  doit  être  appli- 
quée qu'avec  une  certaine  restriction.  Ainsi, 
le  jugement  qui,  sur  une  action  dirigée 
contre  plusieurs  défendeurs,  les  condam- 
nerait tous  au  profit  du  demandeur,  ne  met- 
trait pas  obstacle  à  ce  que  l'un  d'eux  soutînt 
plus   tard,    vis-à-vis  de  ses  codéfendeure. 


que  la  condamnation  doit  peser  exclusive- 
ment «ur  eux,  alors  au'il  ne  e'çst  élevé  à  cet 
égard  entre  lui  et  le  demandeur  aucun  débat 
qui  mît  lei  codéfeadeurg  en  demeure  de 
combattre  si  prétention  (Civ.  15  mai  1848, 
D.P.  48.  1.  111).  Mais  si  ce  débat  a  été  sou- 
levé, si  l'un  des  défendeurs  a  cherché  à  se 
faire  au  procès  une  situation  distincte  de 
celle  des  autres  défendeurs,  la  décision  in- 
tervenue aura  vis-à-vis  d'eux  la  force  de  la 
chose  jugée,  bien  qu'elle  n'ait  été  rendue 
qu'avec  le  demandeur. 

157.  —  11.  Celui  qui,  sur  appel  en  décla- 
ration d'arrêt  commun  ou  sur  intervention, 
a  pris  un  rôle  actif  dans  un  litige,  qui  y  a 
conclu  ou  contre  qui  des  conclusions  ont  été 
prises  par  l'une  des  parties  en  cause,  devient 
passible  de  l'exception  de  chose  jugée.  Ainsi 
décidé  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  peut 
être  opposée  par  l'intervenant  avec  qui  la 
contestation  a  été  liée  (Civ.  31  janv.  1827,  R. 
Intervention,  124.  V.  aussi  :  Lyon,  21  juin 
1826,  R.  Effets  de  commerce,  174).  —  Mais, 
lorsque  l'intervenant  a  été  admis  comme 
tel,  pour  la  forme  seulement,  et  a  fait  cause 
commune  avec  l'une  des  parties  en  cause, 
aux  conclusions  de  laquelle  il  s'est  borné  à 
adhérer  sans  qu'il  ait  été  pris  de  conclu- 
sions directes  contre  lui  par  la  partie  ad- 
verse, le  jugement  rendu  sur  le  débat  n'ac- 
quiert pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
l'intervenant  quant  à  ses  droits  personnels, 
ces  droits  n'ayant  été  l'objet  d'aucune  con- 
testation dans  1  instance  (Civ.  7  juill.  1841, 
R.  ihid.). 

C.  —  Personnes  représentées  dans  l'instance. 

158.  On  est  réputé  avoir  été  partie  dans 
une  instance  non  seulement  quand  on  y  a 
figuré  personnellement,  mais  aussi  quand 
on  y  a, été  représenté  par  un  mandataire 
légal  ou  conventionnel.  11  faut,  d'ailleurs, 
que  ce  mandataire  ait  agi  dans  les  limites  et 
suivant  les  conditions  du  mandat  dont  il  était 
investi  (Dissertation  de  M.  Levillain,  D.P. 
94.  1.  385,  note  1-2).  —  Jugé,  à  cet  égard, 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  conférant  au 
capitaine  d'un  navire  le  droit  de  délaisser 
ce  navire  sans  un-pouvoir  spécial  de  l'assuré, 
l'action  que  le  capitaine  intente  contre  l'as- 
sureur du  bâtiment  afin  de  voir  dire  qu'il 
sera  donné  acte,  pour  le  compte  de  qui  de 
droit,  d'un  délaissement  auquel  il  sera  pro- 
cédé sans  un  mandat  de  cette  nature,  et 
l'action  qu'exerce  ensuite  l'armateur  contre 
le  même  assureur  en  vue  de  la  validation  du 
délaissement  qu'il  a  opéré  personnellement, 
doivent  être  considérées  comme  émanant  de 
parties  différentes  ;  et  au'en  conséquence, 
le  jugement  par  lequel  le  tribunal  saisi  de 
la  première  poursuite  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'y  faire  droit,  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  l'encontre  de  l'ar- 
mateur et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'une 
autre  juridiction  valide  le  délaissement  fait 
par  ce  dernier  (Req.  8  déc.  1890,  D.P.  94.  1. 
385). 

159.  —  I.  Commune.  —  Tout  jugement 
intervenu  dans  une  instance  où  un  maire  a 
figuré  comme  représentant  la  commune  doit 
avoir  effet  vis-à-vis  de  celle-ci.  Jugé,  en  con- 
séquence, que  la  décision  qui  déclare,  au 
piofit  d'une  commune  représentée  par  le 
maire,  la  publicité  d'un  chemin,  peut  être  in- 
voquée par  tout  habitant  de  cette  commune 
contre  le  particulier  avec  lequel  elle  a  été 
rendue  (Req.  18  déc.  1SG6,  D.P.  67.  1.  382. 
-  V.  aussi  Req.  31  mai  1830,  R.  232  ,  et 
Propriété  féodale,  413).  —  L'action  régu- 
lièrement exercée  par  un  contribuable  agis- 
sant au  nom  de  la  commune  a  le  même 
_iret  que  celle  qu'exercerait  le  maire  lui- 
même,  si  ].i  commune  a  été  mise  en  cause; 
le  jugement  qui  intervient  sur  cette  de- 
mande produit  la  chose  jugée  contre  la 
commune  iD.P.  90.   2.  2,")2,  note  4-5  ;   Ueq. 


18juin  1877,  S.  141  ;  Desançon,  21  déc.  1883, 
[>.P.  90.  2.  52).  Il  en  est  autrement  de  l'ac- 
tion exercée  par  un  ou  plusieurs  habitants 
de  la  commune  agissant  en  leur  nom  seul. 
Ainsi,  le  jugement  qui  déclare  la  pulilicité 
d  un  chemin,  s'il  a  été  rendu  seulement 
entre  habitants  de  la  commune,  ne  con§« 
titue  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
faveur  des  habitants  qui  n'ont  pas  été  par- 
ties à  ce  jugement,  et  ils  ne  peuvent,  dèt 
lors,  l'invoquer  (Req.  19  nov.  1838,  R.  Coin- 
mune,  1390  ;  Civ.  23  août  1858,  D.P.  58.  1. 
300.  —V.  aussi  Cr.  25  mars  1837,  R.  256-3», 
et  Forêts,  1490). 

160.  La  commune  n'ayant  jias  (jualitj 
pour  représenter  un  hameau  reuui  à  elle, 
sur  une  question  de  propriété  de  biens  qu'il 
possédait  avant  la  réunion,  la  chose  jugée 
avec  la  commune  n'est  pas  opposable  au 
hameau  (Req.  19  nov.  183o,  R.  Commune, 
1471.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  la 
chose  jugée  n'est  pas  opposable  à  un  tiers 
quia  acquis  antérieurement  la  propriété  des 
biens  à  l'égard  desquels  la  commune  a  suc- 
combé (Req.  31  mai  1837,  R.  Tierce  oppos., 
237).  —  Décidé  aussi  que  le  cantonnim.'nt 
opéré  judiciairement  avec  les  usagers  d  une' 
commune  représentés  par  leur  maire  ne  peut 
être  opposé  à  celui  qui,  bien  qu'ayant 
les  mêmes  droits  d'usage,  et  en  vertu  du 
même  titre  que  les  habitants,  à  raison  d'un 
domaine  qui  faisait  autrefois  partie  de  la 
commune,  mais  qui  en  a  été  ensuite  déta- 
ché, n'a  pas  été  personnellement  appelé 
dans  l'instance  (Req.  2  août  1841,  R.  23'2). 

161.  Le  jugement  rendu  contre  le  ser- 
vice local  d'une  colonie,  n'a  pas  force  de 
chose  jugée  contre  les  communes  de  cette 
colonie,  car  ce  service  n'est  point  chargé  de 
les  représenter.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
jugement  qui  déclare  le  service  local  d'une 
colonie  débiteur  de  taxes  illégalement  per- 
çues et  le  condamne  à  les  restituer  ne 
peut  pas  être  invoqué  comme  ayant  autorité 
de  chose  jugée  par  la  commune  contre  la- 
quelle est  formée  une  action  en  répétition 
d'une  partie  de  ces  mêmes  taxes,  et  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  celte  commune 
soit  reconnue  débitrice  des  sommes  par  elle 
encaissées  pour  son  propre  compte  (Req. 
4  févr.  1878,  D.P.  79.  1.  165-1fj6). 

162.  —  II.  Mari.  —  Ce  qui  a  été  jugé  avec 
le  mari,  dans  les  cas  où  la  loi  lui  accorde 
l'exercice  des  actions  de  sa  femme,  est  censé 
jugé  avec  celle-ci,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
mise  en  cause.  Décidé,  en  conséquence,  que 
le  mari,  investi,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, du  droit  exclusif  d'exercer  les 
actions  mobilières  de  la  femme,  et,  sous  le 
régime  dotal,  de  poursuivre  les  détenteurs 
des  biens  dotaux  et  de  recevoir  le  rembour- 
sement des  capitaux,  doit  être  considéré 
comme  ayant  valablement  représenté  sa 
femme  dans  l'instance  en  liquidation  d'une 
succession  mobilière  dotale  échue  à  celle-ci, 
et  que,  par  suite,  le  jugement  d'homologa- 
tion auquel  le  mari  a  été  partie  a,  au  profit 
de  la  femme  ,  comme  il  l'aurait  contre  elle, 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'ainsi  l'attri- 
bution faite,  dans  l'acte  de  liquidation  ho- 
mologué par  décisions  passées  en  force  de 
chose  jugée,  à  la  femme,  donataire  du  dé- 
funt, de  la  quotité  disponible  et  de  sa  ré- 
serve cumulées,  à  raison  de  sa  renonciation 
à  la  succession,  ne  peut  pas  être  remise  en 
question,  sous  prétexte  que  la  femme  n'au- 
rait pas  été  partie  à  ces  décisions,  si  son 
mari  y  figurait  comme  exerçant  ses  droits 
(Civ.  14  août  1865,  D.P.  65.  1.  -264).  -  Il  a, 
toutefois,  été  décidé  que,  lorsiiu'un  arrêt, 
rendu  sur  la  demande  de  la  funirne  et  dé- 
claré commun  avec  le  mari,  a  attribué  à  la 
communauté  un  immeuble  que  le  mari  avait 
reconnu  tenir  à  bail  d'un  tiers,  ce  dernier 
conserve  les  droits  et  actions  qu'il  peut 
avoir  à  exercer  contre  le  mari,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  chef  d«  la  coia- 
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munaulé  (Heq.  31  juill.  1872,  U.P.  73.  1. 
340).  Celte  décision  est  fondée  sur  ce  que  la 
régie  d'après  laquelle  la  femme  commune 
en  biens  est  censée  avoir  été  représentée  par 
son  mari  dans  les  actes  qu'il  a  passés,  et 
tenue,  par  suite,  de  les  respecter,  ne  saurait 
concerner  des  actes  faits  par  le  mari  en 
fraude  des  droits  de  sa  femme,  ni  des  actes 
simulés  que  lui  opposeraient  les  parties  avec 
lesquelles  ils  ont  été  passés  ;  qu'en  ce  qui 
concerna  les  actes  la  femme  est  un  véritable 
tiers. 

En  sens  inverse,  il  a  été  jugé  (dans  des  es- 
pèces où  la  femme  n'avait  pu  être  représentée 
•  ar  le  mari  dans  les  instances  où  il  avait 
i.j^uré)  :  ...  que  le  jugement  qui  constate  la 
nouveauté  d'un  procédé  breveté  ne  peut 
être  opposé  à  la  veuve  de  celui  contre  qui  il 
a  été  rendu,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette 
veuve  soit  héritière  de  son  mari  .  qu'elle  ait 
été  commune  avec  lui,  ou  qu'elle  le  repré- 
sente à  quelque  titre  que  ce  soit  ;Cr.  11  juill. 
1S46,  D.P.  46.  1.  287);  ...  Que  l'arrêt  pro- 
nonçant la  restriction  de  l'hjpolhèque  légale 
sur  la  demande  du  mari  seul  n'a  pas  force 
de  chose  jugée  contre  la  femme  qui  n'y  a 
pas  préalablement  donné  son  adliésion,  alors 
même  que  le  ministère  public  aurait  été 
entendu  dans  son  intérêt  (.\gen,  18  mais 
1803,  D.P.  G3.  2.  51)  ;  ...  Que  la  déclaration 
de  la  faillite  du  mari  ne  constitue  pas  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  la  faillite  de  la 
femme,  même  marcliande  publique  (Keq. 
31  mai  \S'â,  D.P.  7lj.  1.  390);  à  moins,  ce- 
pendant, que  le  mari  et  la  femme  ne  soient 
associés  (Paris,  9  août  1809,  D.P.  70.  2.  lU)  ; 
...  Que  le  jugement  décidant,  vis-à-vis  du 
mari  seul,  que  c'est  par  captation  qu'il  a 
obtenu,  non  seulement  l'institution  d'héri- 
tier faite  à  son  prolit,  mais  encore  celle  faite 
au  proût  de  sa  femme,  n'a  pas,  à  l'égard  de 
celle-ci  qui  n'a  pas  été  partie  à  ce  jugement, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Bruxelles, 
12  août  1861,  Pasicrisie  beige,  iSGi.  2.  S).  — 
La  chose  jugée  avec  le  mari  seul  sous  le 
régime  dotal  a-t-elle  effet  vis-à-vis  de  la 
femme  relativement  à  la  propriété  (V.  Ré- 
gime dotal)f 

163.  —  III.  Tuteur.  —  Ce  qui  a  été  jugé 
avec  le  tuteur  est  réputé  1  avoir  été  avec  le 
mineur  ou  linterdit  (Req.  7  janv.  1S.")7,  D.P. 
57.  1.  151).  ...  Sauf  au  mineur  ou  à  l'iulerdit 
à  agir  par  voie  de  la  requête  civile,  s'il  n'a 
pas  été  défendu  valablement.  —  11  en  résulle 
que  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jtgée  qui 
implique  la  renonciation,  faite  au  nom  du 
mineur,  du  droit  d'attaquer  la  composition 
d'un  tribunal  arbitral,  ne  permet  pas  au 
mineur  d'arguer  de  nullité  la  sentence  ren- 
•lue  par  ce  tribunal  comme  constitué  en 
dehors  du  compromis  et  des  dispositions  de  la 
loi  (Req.  7  janv.  1857,  précité).  —  D'ailleurs, 
pour  que  la  chose  jugée  avec  le  tuteur  soit 
opposable  au  pupille  ou  aux  autres  parties 
ayant  ligure  dans  l'instance,  il  faut  que 
la  nomination  du  tuteur  ait  été  régulière- 
ment faite,  qu'elle  ne  soit  pas  entachée  de  nul- 
lité (Comp.   Civ.    10  mai  18a7,  D.P.  87.  1. 

■  412.  -  Y.  toutefois,  Req.  19  juin  lS'i4,  R. 
23i).  En  tout  cas,  le  jugement  rendu  avec 
le  tuteur  ne  peut  être  opposé  aux  mineurs 
que  quant  à  l'objet  sur  lequel  il  a  statué; 
ti  donc  il  s'est  borné  à  ordonner  la  vente 
sur  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre 
ces  derniers  et  leur  père,  il  ne  peut  être 
opposé  comme  ayant  autorité  de  chose  jugée 
lelativemenl  à  la  propriété  de  cet  immeuble 
ou  du  prix  en  provenant,  laquelle  est  restée 
iadécise  (Douai,  8  janv.  1841,  R.  234). 

164.  —  IV.  Curateur  à  succession  va- 
cante. —  Il  a  été  décidé  que  les  jugements 
rendus  par  collusion  avec  un  curateur  à 
une  succession  qui  n'était  pas  vacante  ne 
I  euvcnt  être  opposée  aux  héritiers  naturels 
comme  ayant  a  leur  égard  l'autorité  de  la 
tliose  jugée  (Heq.  17  nov.  IS'iO,  R.  23'i.  — 
V.  aussi  Req.- 9  acl    1811,  R.  ■lïti). 


165.  —  V.  Syndic  de  faillite.  —  La  chose 
jugée  avec  le  sjndic  d'une  faillite,  agissant 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  est  opposable 
soit  aux  créanciers,  soit  au  failli.  Ainsi 
la  chose  jugée  avec  le  syndic  d'une  faillite 
est  opposable  à  tous  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  des  intérêts  opposés  à  ceu.x  des  autres, 
ou  qui  n'ont  point  à  faire  valoir  des  moyens 
personnels  dont  le  failli  n'aurait  pas  pu 
se  prévaloir.  Jugé  ,  spécialement  :  ...  que 
lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  admis  un  créancier  au  passif  de 
la  faillite  pour  les  intérêts  d'une  créance 
priviléj;iée,  cette  collocation  ne  peut  pas 
être  annulée  sous  prétexte  que  le  tribu- 
nal civil  était  incompétent,  qu'il  a  été  trompé 
par  les  manœuvres  du  créancier,  et  que  le 
jugement  rendu  contradictoirement  avec 
le  syndic  n'est  pas  opposable  aux  créanciers 
hypothécaires  (Civ.  12  mars  1873,  D.P.  73.  1. 
3(i'7)  ;  ...  Que  les  créanciers  d'une  faillite, 
constitués  en  état  d'union,  sont  représentés 
par  le  syndic  de  l'union,  dans  les  jugements 
ordonnant,  sur  la  requête  de  ce  syndic,  la 
liquidation  du  gage  commun,  et,  notamment, 
la  vente  des  immeubles  du  failli  (Req.  25  févr. 
1S57,  D.P.  57.  1.  113  ;  Civ.  3  juill.  1872,  D.P. 
72.  1.  230.  —  V.  aussi  Bruxelles,  20  déc.  1832, 
R.  235  ;  Civ.  21  juill.  1840,  R.  238-3»,  Contr.  de 
inar.,  1902). 

Toutefois,  la  chose  jugée  avec  le  syndic 
ne  saurait  être  opposée  aux  créanciers  dont 
les  intérêts  sont  en  contradiction  avec  ceux 
de  la  masse  (D.P.  90.  1.  3fj5,  note  1-2;  Civ. 
16  déc.  ISôO,  D.P.  52.  1.  117;  12  mars  1873 
(motifs),  D.P.  73.  1.  306;  21  déc.  1875,  D.P. 
77.  1.  17, £8  mai  1889,  D.P.  90.  1.  385).  Jugé 
spécialement  :  ...  que,  lorsqu'au  mépris 
d  une  opposition  ou  dune  intervention,  à 
tort  déclarées  non  recevables  par  un  pre- 
mier jugement,  un  compte  a  été  adopté 
dans  toutes  ses  parties  par  un  second 
jugement,  le  créancier  opposant  peut,  sans 
cire  lié  par  ce  second  jugement  rendu  avec 
le  syndic,  et  qu'il  a  d'ailleurs  frappé  au  be- 
soin de  tierce  opposition,  contester  le  compte 
adopté  par  ce  jugement  (Orléans,  5  avr.  1859, 
D.P.  59.  2.  57);  ...  Que  l'arrêt  rendu  entre 
le  syndic  d'une  faillite  et  un  créancier  qui 
revendiquait  un  privilège,  et  dont  la  préten- 
tion a  été  repoussée,  n  est  pas  opposable  à 
un  autre  créancier  de  la  même  faillite,  qui 
n'était  pas  partie  dans  cette  instance  et  qui 
invoque  ultérieurement  un  privilège  dérivant 
de  la  même  cause  (Orléans,  17  mai  iSSl,  D.P. 
82.  2.  55i;  ...  Que  le  créancier  personnel 
d'un  failli,  membre  d'une  société  également 
en  faillite,  peut,  sans  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser l'exception  de  chose  jugée,  réclamer,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  société  est  elle-même 
sa  débitrice,  son  admission  à  la  faillite  de 
celte  société,  alors  même  que  le  syndic  de 
la  faillite  personnelle  de  l'associé  a  vainement 
demandé  cette  même  admission  (Civ,  28  mai 
1889,  D.P.  90. 1.  3»5.  -  Y.  aussi  :  Civ.  5  avr. 
18U8,  R.  Privil.  el  hyp.,  1070). 

166.  —  VI.  Liquidateur  de  société.  — 
A  la  différence  du  syndic,  le  liquidateur 
d'une  société  et  représente  en  principe 
que  la  société,  cl  non  les  créanciers  so- 
ciaux; la  chose  jugée  avec  lui  n'est  donc  pas 
opposable  à  ces  créanciers  (Req.  2  avr.  1883, 
Jouni.  des  soc.  civ.  et  coniin.,  1884,  p.  082. 
—  Pardessus  ,  Cours  de  droit  comm. , 
6'  éd.,  n"  1073  et  s.  ;  Massé,  Droit  coinrn., 
2«  éd.,  l.  3,  n»  1901;  Buavard  et  Déman- 
geai, liaité  de  droit  conim.,  t.  1 ,  p.  432 
et  s.).  ...  A  moins  qu'ils  n'aient  concouru  au 
jugement  qui  a  nommé  le  liquidateur  et  que 
ce  jugement  n'ait  conlié  à  ce  dernier  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  la  réalisation  et  la 
répartition  de  l'actif  (Lyon,  11  juill.  1873, 
D.P.  74.  2.  209;  Paris,  9  nov.  1883,  D.P.  85. 
2.  56.  —  Comp.  :  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Alméras-Lalour,  sous  Req.  14  mars  1882,  D.P. 
82.  1.  213).  —  Mais  le  jugement  qui,  sur  la 
d'jmaude  au  s^iitlic  de  U  faillite  d'une  loriétû 


anonyme  et  en  présence  du  liquidateur  de 
Celte  société,  lequel  s'en  est  rapporté  à  jus- 
tice, prononce  la  nullité  de  ladite  société 
comme  irrégulièrement  constituée,  et,  en 
même  temps,  déclare  solidairement  respon- 
saliles  de  cette  nullité  les  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs de  la  société  ainsi  qu'un  banquier 
qui  en  a  été  le  complice,  a,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nullité  et  les  responsabilités  qui  en 
sont  résultées,  l'autorilé  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  la  collectivité  des  actionnaires  re- 
présentés par  le  liquidateur,  et,  par  voie  de 
conséquence,  à  l'égard  de  chacun  desdits 
actionnaires  (Req.  0  févr.  1893,  D.P.  93.  1. 
352.  —  Comp.  :  Dissertation  de  M.  Leviîlain, 
D.P.  90.  2.  322,  note). 

Décidé,  de  même  :  ...  que  le  jugement  qui 
a  rejeté  la  demande  en  nullité  d'un  traité  de 
fusion  entre  deux  sociétés,  formée  par  le 
syndic  de  l'une  des  deux  sociétés  fusionnées 
contre  les  administrateurs  et  les  liquidateurs 
de  l'autre,  a  l'autorilé  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  des  actionnaires  de  celle-ci,  et  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  reproduisent  individuelle- 
ment la  même  demande  (lieq.  2  juill.  1873, 
D.P.  74.1.49); ...  Que  lorsqu'une  société  i  res- 
ponsabilité limilée  a  été,  a  la  requête  de  l'un 
des  intéressés,  déclarée  nulle  pour  vice  de 
constitution,  les  effets  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  nullité  ne  sont  pas  limités  à  celui 
qui  l'a  obtenu,  mais  que  la  société  est  annu- 
lée vis-à-vis  de  tous  les  intimés  et  qu'en  con- 
séquence, de  nouvelles  demandes  en  nullité 
sont  sans  objet  (Même  arrêt). 

1Ô7.—  YÏI.  ilandalaire  conventionnel  ei 
yérant  d'affaires.  —  La  décision  rendue 
contre  le  mandataire  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  le  mandant.  11  en  est  autrement 
toutefois  quand  le  mandataire  a  excédé  ses 
pouvoirs  (V.  en  ce  sens  :  Req.  4  mars  1835, 
H.  Droit  inarit.,  1397).  De  même,  à  l'in- 
verse, le  jugement  rendu  sur  l'action  di- 
rigée contre  un  mandant,  pa.  un  tiers,  à 
raison  d'actes  émanés  du  mandataire,  a 
force  de  chose  jugée  au  prolit  de  ce  der- 
nier, el  met  obstacle  à  ce  que  la  même 
action  soit,  pour  la  même  cause,  reproduite 
coulre  lui.  Ainsi,  celui  qui,  après  avoir  fait 
annuler  une  saisie,  pratiquée  sur  ses  biens, 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  conte- 
nant la  mention  erronée  qu'il  était  exécutoire 
par  provision,  a  obtenu  des  dommages-. nté- 
réts  contre  le  saisissant,  ne  peut  ultérieure- 
ment demander  d'autres  dommages-intérêts 
à  l'avoué  du  saisissant,  comme  auteur  de 
la  mention  ajoutée  par  erreur  au  dispositif 
du  jugement  (Req.  23  avr.  1855,  D.P.  56. 
_  1.  102). 

168.  Lorsqu'une  personne  a,  sans  pro- 
curation, agi  pour  une  autre  en  qualité  de 
negu..^i  uni  gestor,  sans  que  son  adver- 
saire lui  ait  opposé  le  délaut  de  qualité, 
celui  dont  les  affaires  ont  été  gérées  a  le 
droit  d'invoquer  le  jugement  rendu  avec  ce 
dernier,  s'il  lui  est  favorable,  ou  de  le  re- 
pousser s'il  lui  préjudicie  (LARO.MBit;iiE , 
t.  7,  sur  l'art.  1351,  n"  101.  —  Y.  toutefois  ; 
Bruxelles,  17  nov.  1815,  R.  2-iO;. 

169.  — YIll.  Syndic  de  corporation.  — 
Il  a  été  jugé  que  l'arrêl  qui  interdit  aux 
huissiers  représentés  par  leur  syndic  de  pro- 
céder à  la  vente  des  récoltes  concurremment 
avec  les  notaires  ne  peut  être  oppose,  comme 
avant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  aux  huis- 
si'ers  dont  la  nomination  est  postérieure  à 
cet  arrêt,  ni  même  au  successeur  de  l'huis- 
sier auteur  de  la  vente  qui  avait  donné  lieu 
à  cet  arrêt  (Civ.  28  août  1838,  R.  239). 

170.  —  Ia.  Exécuteur  teslattienlaire.  — 
L'arrêt  rendu  avec  l'exéculeur  testamentaire 
prollte  aux  héritiers  el  légataires,  quoiiiue 
non  parties  au  procès  (Bourses,  17  janv. 
1829,  R.  Disposit.  entre  vifs,  2U6). 

171.  —  X.  Commissionnaire.  —  Le  con- 
trat de  commission  doit,  au  point  de  vue  d» 
la  chose  jugée,  être  assimilé  au  mandat; 
déa  lors,  les  droits  qui,  acui  le  rapport  de  la 
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chose  jugée,  résultent  des  jugements  rendus 
contre  un  commissionnaire  ou  à  son  prolit, 
peuvent  être  invoqués  pour  ou  contre  ceux 
dans  l'intérêt  desquels  ils  agissent  (V.  en  ce 
sens  :  Req.  1"  août  1820  ,  II.  Commis- 
sioti,  387).  .  f  .  . 

11  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  décision 
déllnilive  a  déclaré  une  partie  responsable 
des  conséquences  d'une  faute  à  elle  im- 
putée, et  qu'une  nouvelle  instance  a  été 
introduite  tant  contre  elle,  pour  fixation  du 
montant  des  dommages-intérêts,  que  contre 
son  commettant,  le  juge  ne  méconnaît  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  ne  motive  pas 
insni'lisamment  sa  décision  en  se  bornant, 
pour  justifier  la  responsabilité  du  commet- 
tant, à  viser  la  première  décision  (  Req. 
7  nov.  1904,  D.P.  «08.  1.  70.  -  V.,  en  sens 
contraire,  les  observations  sur  cet  arrêt, 
D.P.  1908.  1.  68,  note  -19). 

172.  — XI.  Prêle-nom.  —  Le  jugement  de 
condamnation,  prononcé  contre  le  souscrip- 
teur d'un  billet,  peut  être  déclaré  exécutoire 
contre  celui  dont  ce  souscripteur  n'a  été  que 
le  prèle-nom,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties 
(Civ.  26  juin.  ISiS,  D.P.  52.  5.  97.  -  Lau- 
niiNT,  t.  20,  n»  117). 

173.  —  XII.  .S'eij«esfre.  — Le  séquestre  con- 
ventionnel ou  judiciaire  n'est  qu  un  déposi- 
taire, qui  a  seulement  charge  de  garder  et 
conserver  (C.  civ.  art.  1952i,  et  de  rendre  la 
cliose  contenlieuse  après  la  contestation  ter- 
minée (C.  civ.  art.  1956).  Ce  n'est  qu'un 
mandataire  ad  liteni,  et,  par  suite,_  ses  pou- 
voir.s  ne  peuvent  aller  jusqu'à  représenter  en 
justice  les  parties  qui  se  disputent  la  chose 
dont  la  garde  lui  est  confiée  (Civ.  17  janv. 
1855,  D.P.  55.  1.  11).  —  Si  le  séquestre  n'est 
pas  le  représentant  légal  du  propriétaire  de 
la  chose  séquestrée,  à  plus  l'orle  raison 
n'est-il  pas  le  représentant  des  cessionnaires 
de  celui-ci,  lorsque  leur  droit  est  antérieur 
soit  à  l'instance  engagée  avec  lui-même,  soit 
à  sa  nomination.  Aussi  a-l-il  été  juge  que 
le  séquestre  nommé  par  justice  pour  perce- 
voir les  loyers  d'une  maison  ne  couvant, 
s'il  n'y  a  été  spécialement  autorisé  par  le 
juge,  représenter  devant  les  tribunaux  un 
créancier  du  propriétaire  de  l'immeuble 
auquel  a  été  cédée  une  portion  des  loyers,  le 
jugement  rendu  entre  ce  séquestre  et  un 
tiers  n'est  pas  opposable  audit  créancier  qui 
n'a  pas  été  mis  en  cause  (Civ.  14  nov.  1883, 
D.P.  85.  1.  12-13).  .     , 

174.  —  XIII.  Garant.  —  La  chose  jugée 
acquise  contre  le  garanti  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  garant  mis  en  cause  soit  recevable 
à  attaquer  le  jugement,  et  à  ce  que  cette 
attaque  remette  en  question,  tant  l'action 
principale  que  l'action  subsidiaire  en  garantie 
(Req.  16  janv.   18i3,    R.  Appel,  600;  Civ. 

12  avr.  1843,  R.  248).  —  Par  application 
lie  celte  règle,  il  a  éle  jugé  qu'il  n  y  a  pas 
l'identité  de  parties  nécessaire  pour  que  l'ex- 
ception de  chose  jugée  puisse  être  invoquée, 
lorsque,  le  premier  débat  ayant  eu  lieu  entre 
un  destinataire  et  le  voiturier  chargé  du 
transport,  le  second  débat  a  lieu  entre  le 
destinataire  et  l'expéditeur,  lors  même  i^ue 
ce  dernier  appelle  en  garantie  le  voiturier 
(Req.  11  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  467);  ...  Que, 
lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une  exper- 
tise a  été  rendu  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  principal  seulement,  sans  que  le 
tiers  ultérieurement  cité  en  garantie  y  fût 
présent,  et  lorsque  l'expertise  s'est  poursui- 
vie en  dehors  de  ce  lien,  le  rapport  de  l'ex- 
pert ne  saurait  être  valablement  invoqué 
contre  lai  (Civ.  30  juin  1863,  D.P.  63. 1.  2/5; 
11  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  423);  Que,  par 
conséquent,  si  le  juge,  bien  que  la  décision 
d'avant  faire  droit  n'tit  pas  été  commune 
au  garant,  se  base  sur  l'expertise  pour 
condamner  au  fond  celui-ci  à  garantir  et 
indemniser  le  défendeur  principal,  son 
jugement  méconnaît  les  droits  de  la  défense, 
et  encourt  la  cassation  (Civ.  11  déc.  1888, 


précité).  —  Il  a  cependant  été  jugé,  contrai- 
rement à  cette  doctrine ,  que  le  jugement 
qui  décide  contre  le  débiteur  principal  gue 
la  dette  existe  et  qu'elle  a  une  cause  légi- 
time, a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le 
garant  (Paris,  17  déc.  1849,  D.P.  52.  1.  179). 
En  tout  cas,  le  jugement  rendu  contre  le 
garanti  a  force  de  chose  jugée  contre  le 
garant  lorsque  celui-ci,  appelé  en  cause,  a 
déclaré  ne  vouloir  point  prendre  part  à  la 
contestation  et  s'est  soumis,  par  cette  décla- 
ration, aux  efi'etsdes  jugements  qui  seraient 
rendus  contre  le  garanti  (Civ.  1"  mars  1824, 
R.  248).  .  ... 

175.  A  l'inverse,  lorsqu  une  action  a  été 
intentée  directement  contre  un  garant, 
celui-ci  ne  peut,  lors  d'une  instance  ulté- 
rieure dirigée  par  le  même  demandeur 
contre  le  garanti,  opposer  à  la  demande  en 
garantie  formée  par  ce  dernier  la  chose 
jugée  dans  la  première  instance  (Lyon, 
Wfévr.  1872,  Sir.  73.  2.  292,  et  S.  158.  - 
V.  Conf.  Req.  5  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  343). 
—  Il  a  été  jugé,  par  application  du  même 
principe,  que  l'opposition  du  garant  à  la 
condamnation  en  garantie  prononcée  par 
défaut  contre  lui  remet  en  question,  au 
profit  de  ce  garant,  la  condamnation  princi- 
pale, même  vis-à-vis  du  demandeur,  quoique, 
entre  celui-ci  et  le  défendeur  principal,  cette 
condamnation  soit  passée  en  force  de  chose 
jugée  (Civ.  3  mai  1858,  D.P.  58.  1.  216). 

176.  —   XIV.   Coinléressés.   —  La  seule 
communauté  d'intérêts  ne  donne  pas  lieu  à 
la  présomption  d'un  mandat  réciproque,  et, 
dès  lors,  la   chose  jugée  i  légard   de  quel- 
ques-uns des   coïntéressés   dans  un   même 
objet   ne   s'étend  pas   aux   co'intéressés  qui 
n'ont  point  figuré  au  procès  (Civ.  2  germ. 
an  10,   R.  255).  Spécialement,  le  jugement 
qui  admet  ou  rejette  une  action  formée  par 
plusieurs  pupilles  contre  leur  tuteur  est  sans 
aucune    autorité    relativement    aux    autres 
(Même  arrêt.  —  V.  aussi  Liège,  11  juill.  1814, 
R    275  et  196-2»;  Req.  6  therm.  an  11,  R. 
255;  Civ.  3  déc.  183i,  R.  256,  et  Absent,  311). 
177.    —    XV.   Cohéritiers.   —    Le   juge- 
ment rendu  pour  ou  contre  un  héritier  ne 
peut  avoir  aucune  force  à  l'égaid  des  autres  : 
il  n'y  a  point  identité  de  parties  ;  il  n'y  a 
même  pas  identité  d'objet,  chacun  des  héri- 
tiers ne  plaidant  que  pour  sa  part.  En  con- 
séquence, des  cohéritiers  ne  peuvent  invo- 
quer, comme  avant  force  de  chose  jugée  en 
leur  faveur,  un  jugement  rendu  avec  leur 
cohéritier  et  dans  lequel  ils  n'ont  point  ete 
parties  (D.P.   90.   1.   276,   note  2.    -  Civ. 
23  germ.  an  6,  Sect.  réun.  15  pluv.  an  9, 
Req.  21  vendém.  an  11,  R.  259;  Civ.  28  juin 
1808,  R.  379).  De  même,  l'arrêt  rendu  sur  la 
demande    d  un  seul  des   héritiers,  et  qui, 
par  exemple,  annule  un  testament  pour  cause 
de   suggestion   et  de    captalion ,    n'a    d'ellet 
qu'à  regard  de  cet  héritier,   et  ne  prolite 
pas  aux  autres  héritiers  qui  n'y  ont  point 
été  parties  (D.P.   90.  1.   276,   note  2  ;  Civ. 
10  août  1858  (deux  arrêts),  D.P.  58.  1 .  359-360). 
En  conséquence,  le  légataire  universel  ins- 
titué   par   le    testament  ainsi   annulé   con- 


serve  le  droit  de  réclamer  tout  ce  qui  excède 
la  part,  dans  la  succession,  de  l'héritier  qui 
a  poursuivi  et  obtenu  cette  annulation,  à 
l'exclusion  des  autres  héritiers  demeurés 
étrangers  à  l'arrêt  qui  l'a  prononcée  (Civ. 
10  août  1858,  précité,  1"  espèce).  Par  suite, 
encore,  ce  légataire  ne  doit  compte  qu'au 
même  héritier,  et  non  aux  autres  cohéritiers, 
des  fruits  par  lui  perçus  comme  détenteur 
d'un  immeuble  de  la  succession  (Civ.  10  août 
1858,  précité,  2«  espèce.  —  V.  aussi  Req. 
12  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  51  ;  14  nov.  1821 , 
R.  260-5«;  Civ.  31  mars  1830,  R.  2G1-1'; 
15  mai  1839,  R.  261-3':  Req.  27  déc.  1831, 
R.  201-2».  —  V.  toutefois  Metz,  81  dec.  1823, 
R.  263;  Req.  12  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  176). 
178.  Si  les  cohéritiers  sont,  au  regard  les 
uns  des  lutrea,  des  tiers  en  ce  qui  concerne 


l'application  de  l'art.  1351,  il  en  est  ainsi,  a 
plus  forte  raison,  quand  le  partage  a  eu  lieu 
(D.P.  90.  1.  276,  note  2).  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  chose  jugée  contre  un  copartageant, 
à  raison  d'un  objet  divisible,  et  (jui,  en  fait, 
a  été  divisé,  n'est  pas  opposable  à  son  copar- 
tageant resté  étranger  à  l'instance  précé- 
demment engagée  (Civ.  16  avr.  1889  D.P. 
90.  1.  276).  .     , 

179.  —  XVI.  Légataire.  —  La  chose  jugée 
avec  l'héritier  institué,  relativement  à  la 
validité  ou  à  la  nullité  du  testament,  n'est 
opposable  ni  aux  légataires  à  titre  univer- 
sel ,  ni  aux  légataires  particuliers.  Il  en 
est  ainsi  même  au  cas  où  le  legs  serait 
fait  sous  forme  de  charge  imposée  au  léga- 
taire universel  (Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  1864, 
D.P.  64.  3.  112).  —  De  même,  le  jugement 
rendu  avec  l'un  seulement  de  plusieurs  léga- 
taires universels  n'a  aucun  ell'et  à  l'égard 
des  autres.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  legs 
universel  annulé  sur  la  demande  d'un  seul 
des  colégataires  universels  institués  dans  le 
même  testament  continue  à  subsister  vis-à- 
vis  des  autres  légataires,  et  que,  par  suite, 
celui  à  qui  ce  legs  a  été  fait  conserve  le 
droit  de  concourir  au  partage  de  la  succes- 
sion ,  sauf  à  ne  pas  faire  valoir  ce  droit 
contre  le  légataire  sur  l'action  duquel  la 
nullité  a  été  prononcée  ;  son  droit  ne  se 
borne  pas,  dans  ce  cas,  à  une  action  en  sous- 
partage  contre  les  colégataires  restés  étran- 
cers  a  la  demande  en  nullité  (Req.  23  déc. 
1868,  D.P.  69.  1.  193).  A  plus  forte  raison, 
ce  qui  a  été  jugé  avec  un  légataire  particu- 
lier ne  peut  pas  être  opposé  a  un  autre  léga- 
taire. 

180,  — XVII.  Heri(iera^/)areii(.  —  D  après 
la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs, 
le  jugement  rendu  contre  l'héritier  appa- 
rent a  force  de  chose  jugée  contre  l'héritier 
véritable  (V.  Succession). 

181.  —  XVIII.  Copropriétaire; nu propne- 
taire  et  usufruitier  ;  propriétaire  sous  con- 
dition résolutoire,  etc.  —  La  question  de 
savoir  si  le  jugement  rendu  pour  ou  contre 
l'une  de  ces  personnes  a  effet  pour  ou  contre 
ses  coïntéressés  est  controversée  entre  les 
auteurs.  Suivant  un  système,  dit  du  man- 
dai restreint  ou  de  la  représentation  impar- 
faite, ces  personnes  sont  réputées  avoir 
été  représentées  en  justice  par  l'une  des 
parties  liligantes,  lorsqu'il  s'agit  de  Juge- 
ments qui  tendent  à  rendre  leur  condition 
meilleure,  et  sont,  au  contraire,  à  considérer 
comme  des  tiers,  lorsqu'il  s'agit  de  juge- 
ments qui,  s'ils  pouvaient  leur  être  oppo- 
sés, entameraient  ou  compromettraient  leurs 
droits  (DuRANTON,  t.  13,  n»  520;  Mabcade, 
sur  l'art.  1351,  n»  13;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
8  769,  texte  et  note  49,  p.  379,  texte  et 
note  54,  p.  382  ;  Labombièbe,  t.  7,  sur 
l'art.  1351,  n»'  101  et  102).  —  Suivant  une 
autre  opinion,  la  théorie  de  la  représenta- 
tion imparfaite  doit  être  écartée,  parce  qu'il 
n'est  pas  possible  d'admettre  qu'une  per- 
sonne ait  été,  ou  non,  mandataire  suivant 
l'issue  du  procès;  et,  dès  lors,  en  l'ab- 
sence de  tout  mandat,  les  copropriétaires, 
usufruitiers  et  nus  propriétaires  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  se  représentant 
l'un  l'autre  en  justice  (Demolombe,  t.  30, 
n»  370  ;  Laubent,  t.  20,  n»>  122  à  124  ;  De- 
mante  et  Colmet  dé  Santerre,  t.  5,  n»  A» 
bis,   XX  à  xxiii  ;   Gbiolet,   p.  158-160). 

La  jurisprudence  n'offre  que  peu  de  pré- 
cédents sur  cette  question.  On  peut  citer 
toutefois  un  arrêt  qui,  conformément  au 
premier  système,  décide  que  la  sentence  ren- 
due en  faveur  de  quelques-uns  des  copro- 
priétaires indivis  d  un  immeuble,  et  qui  a 
accueilli,  notamment,  une  action  possessoire 
formée  par  eux,  profite  aux  autres  copro- 
priétaires {Req.  12  mars  1866,  '^).P.  66.  1. 
472.  -  Comp.  tupra,  a'  168). 

182.  -  XIX.  Caution.  —  De  graves  diffi- 
cultés se  sont  élevées  sur  U  point  de  savoi» 
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fi  les  jugement»  d«ni  lesquels  le  débiteur 
jirinciçal  a  été  partie  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  Je  la  caution. 

D'après  la  doctrine  le  plus  généralement 
enseignée,  le  jugement  rendu  en  faveur  du 
débiteur,  sur  le  fait  même  de  la  dette,  pro- 
fite à  la  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  déchargé 
ht  débiteur  que  sur  le  fondement  d'une 
escepLioii  purement  personnelle  à  celui-ci. 
On  justifie  généralement  cette  solution  en 
disant  «  que  le  cautionnement  suppose  une 
obligation  principale;  qu'il  s'évanouit  donc 
avec  elle,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  2012;  que,  d'autre 
part,  le  débiteur  principal  lui-même  serait 
privé  du  bénéllce  du  jugement  qu'il  a  obtenu, 
si  la  caution  pouvait,  malgré  ce  jugement, 
être  encore  poursuivie,  puist^ue,  dans  cette 
hypothèse,  if  resterait  expose  à  l'act'un  ré- 
cusoire  de  cette  dernière  ».  —  Au  contraire, 
Buivanlla  même  doctrine,  le  jugement  rendu 
contre  le  débiteur  principal  ne  peut  pas  être 
opposé  à  la  caution.  Les  jugements  rendus 
contre  le  débiteur  principal,  disent  les  parti- 
sans de  ce  système,  seraient  opposables  à  la 
caution  si  elle  n'était  admise  a  faire  valoir 
les  exceptions  relatives  à  l'existence  de  la 
dette  que  du  chef  du  débiteur  principal  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  caution  fait 
valoir  les  causes  de  nullité  ou  d'extinction 
de  l'obligation  principale  bien  moins  pour 
contester  les  droits  du  créancier  contre  le 
débiteur  que  pour  nier  l'existence  ou  la  va- 
lidité de  son  engagement  personnel  (Audry 
ET  Hau,  t.  8,  s  16'J,  texte  et  note  50,  p.  379; 
Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n»  13;  Pont,  Petits 
Contrats,  t.  2,  n»>  818-353;  Demante  et 
CoLMET  DE  Saïsterre,  t.  5 ,  n"  328  bis; 
CiRioLET,  p.  163).  —  Conformément  à  ce  sys- 
•éme,  il  a  été  jugé  que  la  caution  est  fon- 
dée à  se  prévaloir  d'un  jugement  rendu 
entre  le  débiteur  principal  et  le  créancier 
(Dijon,  16  juin.  1862,  U.P.  62.  2.  146). 

Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que 
'.^caution  n'étant  à  aucun  titre  l'ayant  cause 
du  débiteur  principal  et  ne  pouvant  par  suite 
être  représentée  par  lui,  le  jugement  rendu 
pour  ou  contre  le  débiteur  principal  doit 
toujours  être  considéré  comme  étranger  à  la 
caution;  ce  jugement  ne  peut  donc  ni  lui 
jiroliter  ni  lui  nuire  (Laurent,  t.  20,  n"  119). 
l.e  créancier,  dit  cet  auteur,  a  deux  actions  : 
il  peut  poursuivre  le  débiteur,  il  peut  pour- 
suivre la  caution;  s'il  échoue  dans  son  action 
contre  le  débiteur,  il  doit  encore  avoir  le  droit 
de  poursuivre  la  caution.  Si  celle-ci  veut  pro- 
fiter du  premier  jugement,  elle  doit  y  inter- 
venir (V.  aussi  Demolombe,  p.  7,  n»>  369 
et  s.). 

Enfin,  suivant  un  troisième  système,  qui 
semblait  prévaloir  autrefois,  le  jugement 
rendu  pour  ou  contre  le  débiteur  principal 
aurait  toujours  l'autorité  de  la  chose  jugée 
vis-à-vis  de  la  caution;  la  caution  serait  donc 
toujours  liée  par  les  jugements  rendus  contre 
le  débiteur  principal,  sauf  le  droit  qu'elle 
aurait  de  les  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux  entre  celui-ci  et  le  créan- 
cier (Toullier,  t.  10,  n»  211;  Labo.mbière, 
t.  7,  sur  l'art.  1351,  n»  100:  Bonmer  , 
n»  886).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement 
rendu  contre  le  débiteur  est  opposable  à  la 
caution  (Civ.  27  nov.  1811,  R.  Cautionn. , 
318;  Bruxelles,  18  oct.  1823,  R.  206). 

183.  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  la  cau- 
tion qui  veut  se  prévaloir  de  la  subrogation 
dans  les  droits  du  créancier,  résultant  à  son 
profit  de  l'art.  2037,  est  réputée  avoir  été 
représentée  par  ce  créancier  dans  les  juge- 
ments ]-endus  avec  lui  relativement  à  1  exis- 
tence et,  à  l'étendue  de  ces  droits.  Ainsi,  le 
jugement  jui,  rendu  entre  le  créancier  et 
l'une  des  cautions  du  débiteur,  décharge 
cette  caution  du  cautionnement,  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  les  autres  cautions, 
tnéuie  Don  appelées  dans  l'instance  où  il  est 
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intervenu  (Req.  21  mai  1855,  D.P.  56.  1. 
258).  En  effet,  le  créancier  n'est  tenu  de 
subroger  la  caution  que  dans  ses  droits  tels 
qu'ils  existent  entre  ses  mains  au  moment 
où  s'opère  la  subrogation  :  la  caution  est 
donc,  a  cet  égard,  1  ayant  cause  du  créan- 
cier. 

184.  Quant  aux  jugements  dans  lesquels 
la  caution  a  été  partie,  il  est  certain  que 
ceux  qui  sont  rendus  contre  elle  ne  peuvent 
être  opposés  au  débiteur  principal;  celui-ci 
n'est  pas  représenté  par  la  caution.  A  l'égard 
des  jugements  rendus  en  faveur  de  la  cau- 
tion, on  distingue  :  ces  jugements  ne  peuvent 
être  invoqués  par  le  débiteur,  s'ils  ne  sta- 
tuent que  sur  le  fait  du  cautionnement,  spé- 
cialement s'ils  ont  considéré  le  cautionne- 
ment comme  n'étant  point  prouvé,  ou  s'ils 
ont  admis  une  exception  personnelle  à  la 
caution;  mais  si  le  jugement  a  été  rendu, 
soit  en  consé(|uence  du  serment  déféré  par 
le  créancier  à  la  caution  sur  le  fait  même  de 
la  dette,  soit  sur  le  fondement  que  la  dette 
a  été  antérieurement  payée  par  la  caution, 
le  débiteur  doit  en  profiter  (Bonnier,  5«  éd., 
n»  886;  Pont,  Petits  Contrats,  n"  347  et  s. 
—  V.  toutefois  Griolet,  p.  163). 

185.  —  XX.  Codébiteurs  solidaires.  — 
La  question  de  savoir  si  les  jugements  dans 
lesquels  un  des  codébiteurs  solidaires  a  été 
partie  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  des  autres  débiteurs  est  également 
controversée.  —  L'opinion  dominante  dis- 
tingue selon  que  le  jugement  a  été  rendu 
au  profit  ou  au  détriment  du  codébiteur 
solidaire  :  chaque  codébiteur  solidaire  est 
réputé  avoir  mandat  pour  améliorer  la  po- 
sition de  ses  codébiteurs  ;  en  conséquence, 
tous  les  codébiteurs  solidaires  peuvent  se 
prévaloir  de  la  chose  jugée  au  profit  de 
1  un  d'eux  lorsque,  soit  à  raison  du  ser- 
ment par  lui  prêté  sur  le  fait  même  de  la 
dette,  soit  à  raison  de  l'extinction  de  cette 
dette  par  payement  ou  compensation,  il  a 
été  renvoyé  de  la  demande.  11  en  serait  autre- 
ment si  la  décision  était  fondée  sur  une 
exception  purement  personnelle  au  défen- 
deur, comme  re.\ception  résultant  de  la  mi- 
norité ou  d'un  concordat.  Inversement,  la 
décision  rendue  contre  un  débiteur  n'est  pas 
opposable  aux  autres  codébiteurs,  qui  n'ont 
pas  été  parties  au  jugement,  et  qu'il  n'est 
pas  censé,  en  ce  cas,  avoir  représentés 
dans  l'instance  (Duranton,  t.  13,  n»  520; 
Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n"  13:  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  769,  texte  et  note  52,  p.  380; 
RODIÈRE,  De  la  solidarité  et  de  Viiidivisibi- 
lilé,  n"'  109  et  370;  Démangeât,  Des  obliga- 
tions solidaires  en  droit  romain,  p.  99, 
note  1).  —  Suivant  une  autre  opinion,  la 
chose  jugée  avec  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires ne  peut  jamais  avoL-  d'ell'et  au  re- 
gard des  autres  débiteurs.  Les  codébiteurs 
solidaires,  dit-on,  n'ont  pas  mandat  de  se 
représenter  en  justice;  le  jugement  où  l'un 
d'eux  a  été  partie  ne  peut  pas  plus  être  opposé 
à  ceux  qui  ne  figuraient  pas  .i  l'instance, 
que  la  convention  passée  par  l'un  d'eux  ne 
pourrait  être  invoquée  au  détriment  de  ceux 
qui  y  seraient  restés  étrangers;  et,  si  le 
jugement  rendu  contre  un  codébiteur  soli- 
daire ne  peut  nuire  aux  autres,  il  est  inad- 
missible que  le  jugement  rendu  au  profit  de 
l'un  puisse  être  invoqué  pas  les  autres 
(Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  328  bis,  xxv;  Laurent,  t.  20,  n»  120).  — 
Enfin,  d'après  un  troisième  système,  les 
décisions  rendues  pour  ou  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  ont,  sans  distinction, 
force  de  chose  jugée  pour  ou  contre  tous  les 
codébiteurs  (Demolomre,  t.  26,  n°'  190,  366 
et  s.,  628.  —  Comp.  Larombière,  t.  7,  sur 
l'art.  1351,  n»  100)_.  11  en  est  ainsi  au 
moins  dans  le  cas  où  le  litige  a  porté  sur 
une  exception  inhérente  à  la  dette 

186.   Quant  à  la  jurisprudence,  elle  pa- 
rait admettre  Eaus  difficulté  que   les  déci- 


sions rendues  en  faveur  des  codébiteurs 
peuvent  être  invoquées  par  les  autres  (V.  en 
ce  sens  :  Req.  27  mai  1829,  H.  Oblig.,  1414; 
Civ.  4  juin  1883,  D.P.  83.  1.  380).  En  ce 
qui  concerne  les  jugements  rendus  contre 
un  codébiteur,  la  question  a  été  diversem. ut 
résolue  :  D'assez  nombreux  arrêts  a\;i  >  ut 
décidé,  conformément  au  premier  sysi  mib, 
que  ces  jugements  ne  sont  pas  opp'- >■  es 
aux  autres  débiteurs  (Paris,  12  prair.  u.j  0, 
R.  268;  Toulouse,  23  févr.  1827,  R.  Obi, ira., 
1423;  Civ.  15  janv.  1839,  R.  Obligat.,  Iii2- 
1°;  Toulouse,  7  avr.  1840,  R.  268,  et  Jufin. 
par  déf.,  426-4»;  Limoges,  19  déc.  18'i2,  R. 
Obligat.,  1422-2»,  1404;  Req.  3  févr.  1816, 
D.P.  46.  1.  102).  —  Mais  c'est  en  sens  con- 
traire que  se  sont  prononcés  les  aicèls  les 
plus  récents.  Ainsi  il  a  été  décidé  :  ...  que  la 
chose  jugée  à  l'égard  d'un  débiteur  solidaire 
est  opposable  à  tous  les  autres  codébiteur» 
qui  n'ont  pas  d'exception  personnelle  à  op- 
poser à  la  demande,  pourvu  que  le  jugement 
ne  soit  pas  le  résultat  d'une  collusion  et  ne 
renferme  point  une  aggravation  de  l'engage- 
ment primordial  (Dijon,  28  déc.  1871,  D.P. 
72.  2.  194);  ...  Qu'en  matière  d'obligations 
solidaires,  chacun  des  codébiteurs  doit  être 
considéré  comme  le  contradicteur  légitime 
du  créancier  et  le  représentant  nécessaire 
de  ses  coobligés,  et  que  la  chose  jugée  a\ec 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  est  opposable 
à  tous  les  autres  codébiteurs  (Civ.  28  déc. 
1881 ,  D.  P.  82.  1.  377;  !»■  déc.  1885,  D.P.  86. 
1.  251-252).  D'où  il  suit  que  le  débiteur  prin- 
cipal ne  saurait  être  recevable  à  attaquer, 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  une  déci- 
sion rendue  contre  la  caution  solidaire,  alors 
qu''l  n  oppose  ni  exception  qui  lui  soit  per- 
sonnelle, ni  des  faits  de  fraude  ou  de  collu- 
sion iCiv.  i"  déc.  1885,  précité). 

En  tout  cas,  il  est  certain  que  la  chose 
jugée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  est 
sans  effet  à  l'égard  des  auties,  lorsque  la 
jugement  a  été  rendu  par  suite  d'une  col- 
lusion entre  le  créancier  et  le  débiteur  con- 
damné (Lyon,  8  août  1832,  R.  Cauiinnn., 
318,  et,  sur  pourvoi,  Req.  11  déc.  1834,  R. 
266). 

187.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le 
principe  suivant  lequel  la  chose  jugée  avec 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  est  opposable 
à  tous  les  autres  codébiteurs  s'applique  à 
la  caution  qui  s'est  engagée  soliJairEi'ient 
avec  le  débiteur  principal  (Civ.  28  déc.  1881, 
précité).  En  conséquence,  le  jugement  rendu 
contre  ce  débiteur  peut  être  opposé  a  la 
caution  solidaire  qui  n'invoque  de  son  chef 
aucune  exception  personnelle,  ni  aucun  fait 
de  fraude  ou  de  collusion,  alors  surtout 
que  les  moyens  dont  elle  excipe  ne  sont 
autres  tjue  ceux  déjà  invoqués  par  le  débiteur 
et  rejetes  par  ledit  jugement  (Même  arrêt). 

188.  —  XXI.  Cocréanciers  solidaires.  — 
Suivant  une  opinion  qui  applique  la  même 
distinction  qu'en  ce  qui  concerne  les  codé- 
biteurs solidaires  (V.  supra,  n»  185),  le  juge- 
ment rendu  en  matière  divisible  pour  ou 
contre  un  créancier  solidaire  a,  ou  n'a  pas, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre 
ses  cocréanciers,  suivant  que  ce  jugement 
leur  est,  ou  non,  favorable  (Aubrï  ei  Kau, 
t.  8,  §  760,  note  51,  p.  380).  —  Mais  on  décide 
plus  généralement  que  ce  jugement  a,  sans 
distinction,  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour 
ou  contre  les  autres  créanciers.  C'est,  dil-on, 
la  conséquence  du  mandat  en  vertu  duquel 
chacun  des  créanciers  peut  intenter  la  de- 
mande en  payement  (Demolûmbe,  t.  2t), 
n»  191  ;  Dëjiante  et  Colmet  he  Santerre,  t.  5, 
n»  328  bis,  x.tvii.  —  Comp.  LAROMBiÈng,  i.  7, 
sur  l'art.  1351,  n*  100). 

189.  —  X.K.1I.  Obligations  indivisibtci.  — 
On  admet  en  général  que  les  jugements 
rendus  en  matière  indivisible  ont  l'auloiité 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  tous  les  eoiu- 
tércssés.  ICn  conséquence,  le  jugement  rendu 
pour  ou  contre  un  copropriétaire,  ou  un  co- 
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créancier  d'une  chose  indivisible,  est  censé 
rendu  avec  tous  les  autres,  et  leur  profite  ou 
petit  leur  être  opposé  (Toullier,  t.  10, 
n"  2()6;  LAFOsmiÈRE,  t.  7,  sur  l'art.  1I&1, 
n»  100.  —  En  sens  contraire  :  Aubby  et  Rau, 
t.  8,  §  769,  texte  et  note  53,  p.  381-382.  — 
Civ.  19  déc.  183i,  R.  269);  ...  Sauf  le  droit 
qui  leur  appartient  d'y  former  tierce  oppo- 
sition. Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  qui  fixe 
la  hauteur  d'un  seuil  ou  barrage  a  force  de 
chose  jugée  à  l'égard  de  tous  les  riverains, 
même  de  ceux  qui  n'oui  pas  été  parties,  en 
ce  sens  que  les  tribunaux  inférieurs  sont 
incompétents  pour  arrêter  l'exécution  de  cet 
arrêt,  sur  action  principale,  sauf  aux  rive- 
rains qui  n'y  ont  pas  été  parties  à  l'attaquer 
par  voie  de  tierce  opposition  (Civ.  16  déc. 
1832,  R.  269). 

190.  Il  en  est  autrement  lorsc^u'il  s'agit, 
non  plus  du  fond  du  droit,  mais  d  un  acte  de 
procédure  et  d'un  moyen  personnel  à  l'une  des 
parties.  Ainsi,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  avait  rejeté  la  demande  en  exercice 
d'une  servitude,  il  intervient  un  arrêt  qui, 
à  l'égard  de  l'un  des  intimés,  annule  l'acte 
d'appel  pour  vice  de  forme,  il  n'en  résulte  pas 
chose  jugée  au  profit  de  tous  (Req.l4  mai  1817, 
R.  21)9).  —  11  a,  d'ailleurs,  été  décidé  que  le 
jugement  d'adjudication  sur  licitation  de  la 
nue  propriété  d'un  immeuble  n'est  pas  indi- 
Tisible,  et  que,  par  suite,  l'annulation  de  ce 
jugement  prononcée  sur  la  tierce  opposition 
formée  par  l'un  des  héritiers,  qui  n'avait  pas 
figuré  dans  l'instance,  ne  pont  profiter  aux 
autres  héritiers  contre  lesquels  le  jugement 
d'adjudication  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Nancy,  1"  févr.  1884,  D.P.  85.  2.  ISU). 

D.  —  Personnes  auxquelles  les  jugements  sont  appli- 
cables par  suite  dune  ti'ansmissioD  de  di'oits. 

C  —  Successeurs  universels» 

191.  n  est  constant  que  les  héritiers  ou 
autres  successeurs  à  titre  universel  peuvent 
invoquer  les  jugements  obtenus  par  leur  au- 
teur, et,  à  1  inverse,  sont  liés  par  les  déci- 
sions rendues  contre  lui.  Décide,  en  ce  sens, 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  (dans  l'es- 
pèce, p;ir  un  arrêt  rejetant  une  demande  en 
revendication  de  valeurs  mobilières)  peut 
être  invoquée  par  les  héritiers  de  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause,  comme  elle 
l'aurait  été  par  leur  auteur  (Civ.  7  mai  1884, 
D.P.  85.1.53). 

192.  Mais  l'exception  de  la  chose  jugée 
ne  saurait  être  opposée  à  l'héritier  qui  ré- 
clame, en  vertu  de  son  droit  propre  et  per- 
Bonnei,  une  chose  que  le  défunt  avait  de- 
mandée sans  succès  à  la  même  personne, 
ou  qui  réclame,  en  qualité  d'héritier,  ce 
qu'il  avait  d'abord  inutilement  demandé  en 
son  nom  propre  et  personnel.  En  outre,  les 
héritiers  peuvent  critiquer  les  décisions  ren- 
dues avec  leurs  auteurs,  lorsqu'elles  ont  été 
obtenues  par  fraude  ou  par  collusion  (Tou- 
louse, 18  juill.  1830,  R.  244). 

193.  Les  mêmes  règles  s'étendent  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  :  celui-ci,  dés  qu'il  agit  en 
qualité  d'héritier,  est  censé  avoir  été  partie 
dans  les  jugements  rendus  pour  ou  contre 
son  anleiir,  sauf  qu'il  n'est  tenu  des  con- 
damn^itidiis  personnelles  prononcées  contre 
celui-ci  que  dans  les  limites  fixées  par  les 
rèjile»  relatives  au  bénéfice  d'inventaire.  — 
Elles  sont  également  applicaJjles  aux  léga- 
taires ou  donataires  universels  ou  à  titre 
universel  (Comp.  toutefois  Civ.  11  mai  1810, 
R.  244). 

A,  —  Successeurs  partieutlen, 

194.  T.a  principe,  les  successeurs  à  titre 
particulier  sont  censés  avoir  été  représentés 
par  leur  auteur  lorsque  leur»  titres  d'acqui- 
sition sont  postérieurs  aux  instances  liées 
avec  lui,  ou  ne  sont  devenues  efUcaces  à 


l'égard  des  tiers  que  depuis  cette  époque  ; 
les  jugements  rendus  en  pareil  cas,  soit 
pour,  soit  contre  leur  auteur,  ont,  à  leur 
égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Telle  est 
la  doctrine  enseignée  par  tous  les  auteurs 
(V.  notamment  :  Diîwolumiie  ,  t.  30,  n"  350 
et  s.;AuBRY  et  Rau,  t.  S,  S  769,  p.  373;  Ron- 
NiER,  n»  881  ;  Laurent,  t.  20,  n»»  97  et  s.). 
Il  a  été  décidé,  <;n  ce  sens,  que  le  jugement 
obtenu  contre  le  propriétaire  du  tréfonds 
d'une  mine  abandonnée,  et  qui  reconnaît 
à  des  tiers  des  droits  sur  les  dépendances 
de  celte  mine,  peut  être  opposé  a  un  indi- 
vidu qui,  en  vertu  du  seul  droit  à  lui  accordé 
par  le  propriétaire,  mais  avant  toute  con- 
cession nouvelle,  se  livre  à  l'exploitation  de 
la  mine  (Req,  15  mai  1843,  R.  Mines,  108). 

195.  Suivant  une  opinion,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  serait  pas  opposable  au  tiers 
acquéreur,  lors  même  que  l'acquisition  n'au- 
rait été  faite  ou  le  droit  conféré  que  depuis 
l'introduction  de  l'instance  (Uemolumbe,  t.  30, 
n»  3.52;  Laru.mbieiie,  t.  7,  sur  l'art.  1351, 
n»  105.  -  Civ.  8  mai  1810,  R.  247);  ...  Ou 
pendant  l'instance  d'appel  (Civ.  25  mars 
1828,  R.  Tierce  o/ipos. ,  151  ).  —  D'après  une 
autre  doctrine,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
serait  opposable  dans  ce  cas  (Dlranton,  t.  13, 
n»  500;  Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n"  11; 
At;BRY  ET  Rau,  loc.  cit.). 

196.  Il  est  manifeste,  d'ailleurs,  que  la 
chose  jugée  avec  le  vendeur  ou  ses  auteurs 
ne  peut  être  opposée  au  successeur  particu- 
lier qu'en  tant  qu'elle  s'applique  aux  droits 
qui  ont  fait  l'objet  même  de  la  transmission 
(C.  cass.  fielgique,  31  janv.  1851,  Pasicrisie 
belge,  1851.  1.  298).  Ainsi  décidé  que  le  tiers 
délenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  qui 
paye  le  créancier,  avec  subrogation  dans  les 
droits  de  celui-ci,  est  fondé  à  poursuivre  son 
remboursement  contre  chacun  des  codébi- 
teurs solidaires  tenus  de  la  dette,  alors 
même  que,  par  suite  de  la  chose  jugée  entre 
ces  derniers,  quelques-uns  seulement  se 
trouveraient  chargés  de  la  dette  (Même 
arrètl. 

197.  L'ayant  cause  à  titre  particulier  qui, 
ayant  eu  connaissance  d'une  instance  enga- 
gée entre  son  auteur  et  un  tiers,  s'est  abste- 
nu d'y  intervenir  ou  de  notifier  son  tilre  à 
ce  dernier,  ne  doit  pas,  à  raison  de  sa  seule 
inaction ,  être  censé  avoir  élé  représenté 
dans  cette  instance  par  celui  qui  lui  a  trans- 
mis ses  droits  (Civ.  19  août  1818,  R.  Tierce 
opposition,  150-2»),  11  en  serait  autrement, 
toutefois,  si  l'acquéreur  avait  suivi  et  dirigé 
dans  son  propre  intérêt  le  procès  qui,  en 
apparence,  était  soutenu  par  le  vendeur 
(AuuRY  ET  Rau,  t.  8,  S  709,  p.  374;  Larom- 
cUlRE,  t.  7,  sur  l'art.  1351,  n»  109). 

198.  En  sens  inverse,  le  jugement  rendu 
contre  le  successeur  ne  peut  jamais  être  op- 
posé à  sou  auteur  (De.voi,ombe,  t.  7,  n"  359; 
AuRRY  ET  Rau,  t.  8,  S  709,  p.  377;  Larom- 
B1ÈRE,  t.  7,  sur  l'art.  1351,  n»  124).  Décidé, 
en  ce  sens  que,  la  chose  jugée  contre  l'ayant 
cause  à  titre  particulier  n'étant  pas  oppo- 
sable à  son  auteur,  ce  qui  a  été  juge  à  l'égard 
de  l'acheteur  d'un  immeuble  depuis  la  trans- 
cription de  la  vente  n'est  pas  opposable  au 
vendeur  ou  à  ses  héritiers  (Civ.  16  avr.  1889, 
D.P.  90. 1.  276.  —  V.  aussi  :  Civ.  13  oct.  1806, 
R.  253.  et  Enregislr.,  221  ;  Civ.  22  mai  1811, 
R.  iiid.).  —  Il  a  étéjugé,  par  application  des 
mêmes  principes  :  ...  que  les  décisions  ren- 
dues contre  les  locataires  ne  sont  pas  oppo- 
sables aux  propriétaires  (Cons.  d'Et.  18  mars 
1842,  R.  Tierce  appas.,  275-4°;  Req.  3  févr. 
1845,  D.P.  45.  1.  149;  Civ.  23  août  1854,  D.P. 
54.  1.  390-391);  ...  Que,  spécialement,  le 
jugement  qui  a  ordonné  la  clôture  d'une  porte 
ouverte  par  un  locataire  sur  le  fonds  du  voi- 
sin, n'a  pas  force  de  chose  jugée  à  rencontre 
du  locateur  qui  a  ouvert  ultérieurement  la 
même  porte,  alors  même  que  ce  dernier 
aurait  figuré  dans  l'instance  (Req.  3  févr. 
18-i5,  prccilé);  ...   Que  le  jugement  rendu 


entre  le  propriétaire  et  un  sou  s -locataire 
n'a  point  force  de  chose  jugée  contre  le  lo- 
cataire principal  qui  n'y  a  point  été  pailie 
(Paris,  30  janv.  1810,  R.  Louage,  492). 

199.  En  vertu  des  mêmes  principes,  le 
jugement  rendu  entre  le  cessionnaire  et  le 
déijiteur  cédé  n'est  pas  opposable  au  cédant 
(Civ.  16  août  1841,  R.  249).  -  Mais  il  a  été 
jugé  que  le  tribunal  saisi,  par  la  caution  so- 
lidaire, d'une  opposition  au  commamleniL-nt 
signifié  par  un  cessionnaire  partiel  de  la 
créance  a  défaut  de  payement  peut ,  en  rai- 
son de  la  conne.'sité,  surseoir  à  statuer  au 
regard  du  cessionnaire  jusqu'à  ce  que  la 
cour  d'appel  ait  elle-même  statué  sur  l'ap» 
pel ,  interjeté  par  le  créancier  cédant,  dur 
jugement  qui  a  prononcé  à  son  égard  II, 
nullité  du  cautionnement,  encore  que  ce 
jugement,  auquel  il  n'avait  pas  été  partie, 
soit  pour  le  cessionnaire  ces  inler  aliv.-  jw 
dicala  (Req.  12  avr.  1905,  D.P.  l'J08.  1. 
492). 

t.  —  Crianclen. 

2C0.  —  I.  Créanciers  chirographaires.  — 
En  principe,  les  créanciers  ciiiroi^rapbaires 
sont  représentés  par  leur  débiteur  dans  les 
instances  où  celui-ci  figure  (Toulouse,  7  mars 
1855,  D.P.  50.  2.  110;  Civ.  16  nov.  1871, 
D.P.  75.  1.  150.  —  De.mouimbe,  t.  7,  n»  3.57; 
AUBRY  ET  Rau,  t.  8,  §  769,  p.  374;  Laurent, 
t.  20,  n«"  102  et  s.  —  Comp.  toutefois,  Civ. 
24  nov.  1840,  R.  Assitr.  lerr. ,  257). 

201.  Les  créanciers  chirograpliaires  ■.'.e 
sont  plus  les  ayants  cause  de  leur  débiteur, 
lorsqu'ils  attaquent  un  acte  fait  par  lui  en 
fraude  de  leurs  droits.  Ainsi  le  créancier 
qui  demande  la  nullité  d'un  partage  fait  en 

'  fraude  de  ses  droits  agit  en  son  propre  nom 
el  non  comme  ayant  cause  de  son  débiteur; 
par  suite,  on  ne  saurait  opposer  é  ce  créan- 
cier que  le  cohéritier,  sou  débiteur,  a  élé 
partie  dans  un  précédent  arrêt  rendu  sur  la 
validité  du  partage  (Civ.  14  nov.  1853,  D.P. 
53.  1.  325). 

202.  D'autre  part,  si,  en  principe,  les 
créanciers  chirographaires  sont  représentés 
par  leur  débiteur  dans  les  instances  engagées 
avec  des  tiers,  c'est  parce  qu'ils  n'ont  d  autres 
droits  que  les  siens  et  doivent  subir,  par 
conséquent,  l'effet  des  jugements  rendus 
contre  lui.  La  règle  cesse  donc  d'être  appli- 
cable lorsqu'ils  ont  des  intérêts  contraires  à 
ceux  de  leur  débiteu-,  —  11  a  élé  jugé,  en 
ce  sens,  que  les  créanciers  d'une  société 
commerciale  ne  so.it  pas  représentés  par  les 
associés  dans  les  actions  intentées  entre  les 
associés  eux-mêmes  et  sur  la  question  de 
l'existence  ou  de  la  nature  de  cette  société; 
et  que,  dès  lors,  le  jugement  rendu  entre 
associés,  et  qui  donne  au  pacte  qui  les  lie 
le  caractère  d'association  en  participation, 
n'est  pas  opposable  aux  créanciers  sociaux 
qui  n'ont  pas  été  appelés  au  procès,  lesquels 
peuvent  faire  juger  nonobstant  qu'il  existait 
entre  les  associés  une  société  en  nom  collectif 
(Req.  7  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  173-174);  ... 
Que  le  jugement  qui  déclare,  sur  la  demanda 
du  créancier  saisissant,  que  les  valeurs  sai- 
sies-arrétées  sont  la  propriété  du  débiteur, 
ne  peut  être  invoqué  par  celui-ci  comme 
ayant  à  son  profit  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
s'il  n'a  pas  été  partie  à  ce  jugement  (Keq. 
19  nov.  1877.  D.P.  78.  1.  iSQ). 

203.  —  II.  Créanciers  hypothécaires.  — 
De  graves  controverses  se  sont  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si  les  créanciers  hjpolbé- 
caires,  comme  les  créanciers  cl/irographaires, 
sont  toujours  représentés  par  leur  débiteur 
dans  les  jugements  rendus  contre  lui,  ou, 
au  contraire,  s'ils  ne  sont  représentés  par  lui 
oue  dans  les  instances  antérieures  à  leur  liypo- 
tnèque. 

Suivant  une  théorie  très  accréditée  autre- 
fois, qui  assimilait  les  rréamie -s  hypothé- 
caires aux  créanciers  chirograMliaiie* ,  les 
premiers  sont  liés  par  les  jugements  leaduv 
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ivec  leur  débiteur,  même  postérieurement 
i  leurs  hypothèques,  lorsqu'ils  n'ont  à  re- 
proiluire  contre  ces  juijementsque  les  moyens 
déji  invoqués  ou  qui  eussent  pu  être  in- 
voqués ))ar  ce  dernier;  au  contraire,  ces 
jugenicnls  ne  leur  sont  pas  opposables, 
quaml  ils  les  attaquent  par  des  moyens 
qui  leur  sont  personnels.  Dans  le  premier 
cas,  le  débiteur  les  représentait  au  procès; 
dans  le  second,  il  n'a  a;,'i  qu'en  son  nom, 
et  a  laissé  intacts  les  droits  de  ses  créanciers 
hypothécaires  (Merlin,  Questions  de  droit, 
V»  Tierce  opposition,  §  1  ;  PROuniioN" ,  Traité 
de  l'usufruit,  t.  S,  n»«  1300  et  s.;  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  t.  2,  qucst.  171"i;  La- 
rombière,  t.  7,  sur  l'art.  1351,  n"  117). 
Cette  solution,  combattue  pour  la  première 
fois  par  .M.  VALETTf:  {Ilevuede  droit  f ramais 
et  étranger,  l.  I,  IS14,  p.  27),  a  été  jjéné- 
ralement  abandonnée,  et,  d'après  l'opinion 
qui  a  prévalu  parmi  les  auteurs,  on  doit 
considérer  que,  pour  le  créancier  hypothé- 
caire, le  jugement  rendu  avec  son  débiteur 
postérieurement  à  l'inscription  de  l'iiypo- 
thèque,  quant  à  la  propriété  des  biens  hypo- 
théqués, est,  sans  distinction  entre  les 
moyens  invoqués,  res  inler  alios  judicala 
(Valktte,  op.  et  loc.  cit.;  Dl'Ranton,  t.  13, 
W  507;  l'ONT,  Privilèges  et  InipothèQues , 
n»  &t7;  Marcadè,  sur  l'art.  1351,  n»  12; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  8,  §  7G9,  texte  et  note  '>9, 
p.  375-376;  De.molomde,  t.  30,  n»»  3b'2  et  s.  ; 
feoN.NiER,  n»  880;  Hemante  et  Colmet  [ie 
Santerre,  t.  5,  n»328  bis,  xrx  ;  LALRENT,t.20, 
n"  105  et  8.  ;  Griolet,  p.  161  et  s.). 

204.  La  jurisprudence  n'a  pas  suivi,  sur 
cette  question,  l'évolution  de  la  doctr  ne. 
De  nombreui  arrêts  avaient  jutrefois  décidé, 
conformément  à  l'ancienne  théorie,  que  le 
créancier  hypothécaire,  à  moins  qu  il  n'in- 
voque des  droits  qui  lui  sont  personnels,  est 
lié  par  les  jugements  rendus  avec  le  débi- 
teur, et  conclu  de  là  qu'il  n'est  pas  rere- 
vable,  sauf  le  cas  de  fraude,  à  attaquer  ces 
jugements  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
(V.  Tierce  oj^posilion).  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  s'était,  il  est  vrai,  écarté  de 
cette  jurisprudence,  et  avait  décidé  que  le 
jugement  rendu  contre  un  débiteur,  tou- 
chant la  propriété  d'un  de  ses  immeubles, 
ne  peut  être  opposé  au  créancier  à  qui  il  a 
conféré  une  hypolhègue  sur  cet  immeuble; 
qu'il  n'est  pas  réputé  avoir  été  reiiréscnté 
par  son  débiteur  (Civ.  28  avr.  18i9,  D.l". 
50.  1.  57).  Quelques  arrêts  de  cour.<  d'appel 
se  sont  prononces  dans  le  même  sens  (V.  no- 
tamment Bourges,  16  nov.  1H53,  D.l'.  55.  2. 
118;  Nancy,  22  févr.  1867,  D.P.  68.  2.  101). 
Décidé,  spécialement,  que  le  jugement  qui 
autorise  l'adjudicataire  des  biens  d'une  suc- 
cession, saisis  contre  les  héritiers,  à  retenir 
8ur  son  pris  d'adjudication  les  frais  d'un 
partage  judiciaire  intervenu  entre  ceui-ci, 
ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  hypothé- 
caires du  défunt,  inscrits  sur  les  immeubles 
adjugés  (Bourges,  16  nov.  1853,  précité);  ... 
Que  le  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de 
frapper  de  tierce  opposition  le  jugement  qui 
a  déclaré  révoquée,  pour  cause  d'inexécution 
(les  conditions,  la  donation,  faite  à  son  débi- 
teur, de  l'immeuble  que  celui-ci  lui  avait 
hypothéqué  antérieurement  à  ce  jugement 
(Kancy,  22  févr.  1867,  précité). 

Mais  la  jurisprudence  n'(  pas  tardé  à 
revenir  à  la  doctrine  qu'elle  avait  antérieu- 
rement consacrée.  Depuis,  plusieurs  arrêts 
ont  de  nouveau  posé  en  principe  que  les 
créanciers  hypothécaires  sont  représentés 
par  leur  débiteur  dans  les  jugements  ren- 
aus  contre  lui,  quant  à  la  chose  hypothé- 
«luée,  lorsqu'ils  ne  peuvent  opposer  à  ces 
jugements  que  les  drcita  de  leur  débiteur 
(Toulouse.  7  mars  1855,  D.P.  56.  2.  110; 
Civ.  6  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  17;  13  déc. 
1861,  D.P.  85.  1.  142;  2  juill.  1879,  DP. 
80.  1.  139.  -  Comp.  Ii.l'.  60.  1.  17, 
«ote  1-t,  et  D.P.  64.  1.  i^,  noie  3).  Ainsi 


les  créanciers  hypothécaire»  sont  représen- 
tés par  leur  débiteur  au  jugement  d'annula- 
tion ou  de  résolution  du  droit  de  propriété 
de  ce  dernier  sur  l'immeuble  hypothéqué 
(Civ.  13  déc.  18&t,  précité).  Et  il  n'importe 
qu'il  s'agisse  d'un  jugement  postérieur  au 
titre  constitutif  de  l'hypothèque,  si,  d'ailleurs, 
il  a  été  rendu  sur  une  demande  formée  an- 
térieurement à  ce  titre  (Même  arrêt).  Sauf 
les  cas  de  dol  et  de  fraude  (Toulouse, 
7  mars  18,î5,  Civ.  13  déc.  IS64  ,  précités. 
—  V.  aussi  Civ.  25  août  1807^  H.  255).  Jugé 
même,  d'une  manière  générale,  que  les 
créanciers  hypothécaires  sont  les  ayants  cause 
de  leur  débiteur,  relativement  au  i  jugements 
rendus  avec  lui  postérieurement  à  leurs  hy- 
pothèques et  concernant  la  propriété  de 
l'immeuble  hypotliéqué  (Paris  6  juin  1872, 
D.P.  73.  2.  12'().  —  Mais,  conformément  à  la 
même  théorie,  il  a  été  jugé  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  peuvent  repousser  les  ju- 
gements rendus  contre  leur  débiteur  comme 
étant  à  leur  égard  res  inter  alios  acia,  lors- 
qu'ils exercent  des  droits  qui  leur  sont  person- 
nels (Civ.  6  déc.  1859,  D.P.  GO.  1.17).  11  en  est 
ainsi,  spécialement  :  ...  dans  le  cas  où  ces 
jULTements  statuent  sur  des  questions  inté- 
ressant la  prioriléderangdes  créanciers  entre 
eux  (Toulouse,  7  mars  1855,  D.P.  5G.  2. 110)  ; 
...  Ou  encore,  lorsqu'il  s'agit  dune  action 
résolutoire  que  le  vendeur  a  négligé  de  con- 
server régulièrement  vis-à-vis  des  tiers  (Li- 
moges, 23  août  18(iO,  D.P.  61.  2.  6).  Ainsi, 
le  jugement  qui,  nonobstant  l'extinction  de 
l'action,  a  prononcé  la  résolution  contre 
l'acquéreur,  n'a  pas  force  de  chose  jugée 
à  l'égard  des  créanciers  auxquels  il  avait 
conféré  hypothèque  sur  l'immeuble  (Même  ar- 
rêt). Ainsi  encore,  le  jugement  qui  prononce 
contre  l'acheteur  d'un  immeuble  la  résolu- 
tion de  la  vente,  et  ordonne  que  le  bien  vendu 
rentrera  dans  les  mains  du  vendeur,  libre 
de  toute  hypothèque  créée  du  chef  de  l'ache- 
teur, est  sans  effet  contre  les  créanciers  hy- 
pothécaires de  ce  dernier,  dans  le  cas  où  ils 
invoquent  des  droits  personnels,  soit,  par 
exemple,  qu'il  y  ail  eu  concert  frauduleux 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  soit  que  la 
résolution  n'ait  été  prononcée  qu'en  vertu 
d'une  contre -lettre,  soil  que,  sous  l'empire 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  le  ven- 
deur, ayant  négligé  de  conserver  son  privi- 
lège, ait  perdu,  avec  ce  privilège,  son  action 
résolutoire  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits 
(Civ.  6  déc.  1859,  précité),  l'areillenienl ,  le 
jugement  rendu  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciei'S  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  d'un  autre  créancier  agissant  en 
vertu  de  l'art.  1107;  en  pareil  cas,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  dernier  créancier 
attaque  le  jugement  par  la  voie  de  tierce 
o;.posilion  (Req.  15  juill.  1869,  D.P.  71.  1. 
2'iS). 

205.  —  lu.  Créa)u:icr$  entre  eux.  —  La 
règle  d'après  laquelle  les  créanciers  chiro- 
graphaires  sont  liés  par  les  jugement»  où 
leur  débiteur  a  été  partie  s'applique-t-elle 
même  aux  décisions  qui  auraient  reconnu 
au  profit  de  quelqu'un  d'entre  eux  un  droit 
privilégié?  La  question  est  diversement  ré- 
solue. Dans  le  sens  de  l'aflirmative,  il  a  été 
jugé  que,  lorsqu'une  décision  passée  eu  force 
de  chose  jugée  a  reconnu  à  un  créancier, 
contradiclûirement  avec  le  débiteur,  un  droit 
de  gage  sur  des  valeurs  dont  le  créancier  se 
trouve  nanti,  les  autres  créanciers,  lors  de 
la  distribution  des  deniers  provenant  de  la 
vente  du  gage,  ne  sont  pas  recevables  à  con- 
tester le  privilège  résultaol  du  nantisse- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  forment  tierce 
opposition  au  jugement  qui  a  reconnu  ce 
privilège  (Heq.  13  avr.  18il,  R.  2-15).  — 
En  ce  sens  :  Larombière,  sur  l'art.  1351, 
n»  116;  Laurent,  t.  20.  n»  104).  —  Suivant 
une  autre  opinion,  les  créancier»  chirogra- 
phaires  sont  toujours  autorisés,  lors  de  la 
di:>tribution  du  prix  des  biens  comprij  dinj 


le  patrimoine  de  leur  débiteur  commnn,  i 
faire  écarter  comme  nuls,  inefficaces,  ou 
frappés  de  déchéance,  les  droits  de  préfé- 
rence qu'on  prétendrait  exercera  leur  détri- 
ment, sans  qu'un  puisse  leur  opposeï  lei 
jugements  qui,  obtenus  contre  leur  débi- 
teur, auraient  déclaré  la  validité,  l'cflîcaritf 
ou  la  non-déchéance  de  ces  droits  de  prét'é 
rcnce  (AUDRY  et  Rau,  t.  8,  §  7G9,  tes'e  e 
note  31,  p.  375;  De.molombe,  t.  30,  n'  li-'iS; 
RoNNiER,  n"  884).  Cette  dernière  opinion 
a  été  adoptée  par  un  arrêt  aux  termes  i3n<|uel 
les  créanciers  chirographaires  ne  sont  pas 
représentés  par  leur  débiteur  dans  les  ins- 
tances ou  il  s'agit  de  savoir  comment  se 
répartira  entre  eux  l'émolument  de  son  pa- 
trimoine; en  conséquence,  le  jugement  rendu 
entre  le  débiteur  commun  et  l'un  de  ses 
créanciers  et  reconnaissant  l'existence  d'un 
droit  de  préférence  au  profit  de  ce  dernier, 
n'a  pas  I  autorité  de  la  chose  jugée  à  légard 
des  autres  créanciers  qui  n  y  ont  pas  été 
i'arties  (Civ.  16  nov.  1874,  D.P.  75.  1. 
150). 

206.  La  même  question  se  pose  à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés; 
mais  les  divergences  qui  existent  lorM)u'iï 
s'agit  de  créanciers  chirographaires,  ne  se 
reproduisent  plus  ici;  il  est  certain  que  le 
jugement,  rendu  entre  le  débiteur  et  l'un  de 
ces  créanciers  et  constatant  l'existence  d  un 
droit  de  préférence  au  profit  de  ce  dernier', 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  réi;.ird 
des  autres  créanciers  privilégies  ou  hypo- 
thécaires qui  n'y  ont  pas  été  parties  (Lau- 
rent, t.  20,  n»  104).  Ainsi,  le  jug'enient 
rendu  entre  divers  créanciers  ayant  hypo- 
thèque (ou  privilège)  sur  un  immeuble  no 
peut  profiter  ni  nuire  aux  autres  créanciers 
qui  ont  également  hypothèque  (ou  privilège) 
sur  cet  immeuble  et  qui  n'ont  point  été 
appelés  au  jugement  (Req.  2  juill.  1879,  D.P. 
80.  1.  199;  Grenoble,  28  déc.  1880,  D.P.  82. 
2.  183.  —  Adde ,  dans  le  même  sens:  P.eq. 

10  déc.  ISil,  D.P.  52.  1.  59;  l"  juill.  1874, 
D.P.  75.  1.  156;  3  juill.  1832,  R.  Tierce 
nppos.,  193-6».  —  V.  toutefois  :  Civ.  20  juill. 
18'r2.  R.  1.58-5»,  et  Ordre.  1127). 

207.  Il  e?l  constant,  d'ailleurs,  cjue  les 
décisions  rendues  à  1  égard  d'un  créancier 
ne  sont  pas  opposables  aux  autres  créanciers 
an  même  débiteur.  Jugé,  notamment,  que 
I  arrêt  qui  a  statué  sur  la  validité  d'un  par- 
tage attaqué  par  le  créancier  d'un  coparla- 
geanl  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  et 
au  mépris  d'une  opposition  par  lui  formée, 
n  a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  I  en- 
contre d'un  autre  créancier  qui,  postérieu- 
rement, attaque  le  partage  pour  une  caus» 
semblable  (Civ.  14  nov.  1853,  D.P.  53. 1 .  325). 
Lie  même,  et  à  plus  forte  raison,  la  chose 
jugée  contre  les  créanciers  d'une  société  en 
laillite  n'est   pas   opposable   aux  créanciers 

fiersonnels  du  gérant  (Grenoble,  28  déc.  1871, 
).P.  72.  2.  206.  -  Contra  :  Trib.  com.  Mar- 
seille, 16  nov.  1866,  D.P.  67.  5.  412). 

E.  —  Espèces  diverses. 

208.  Le  principe  en  vertu  duquel  une 
décision  judiciaire  ne  peut  pas  avoir  force 
de  chose  jugée  contre  une  personne  qui  est 
restée  étrangère  au  débat  a  reçu,  dans  la 
jurisprudence,  de  nombreuses  applications. 

11  a  été  décid*,  notamment  :  ...  qu'un  juge- 
ment dont  le  dispositif  prononce  des  con- 
damnations contre  une  personne  qui  ne 
figure  pas  dans  les  qualités  de  ce  jugement, 
et  n'a  même  point  été  partie  dans  linstance, 
ne  peut  avoir  force  de  chose  jugée  contre 
celle  personne  ou  contre  ses  ayants  cause 
(Cl».  4  août  1815,  D.P.  46.  4.  65);  ...  0"'un 
jugement  rendu  sur  une  contestation  engagée 
iDiidninmenl  il  l'instance  principale,  eime 
quelques-unes  seulement  dos  parties,  ne  ['eut 
acquérir,  contre  celles  avec  lesquelles  1  in- 
cident n'i  point  clé  lié,  l'autorité  de  la  chosf 
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lugée,  alors  même  qu'il  leur  aurait  été  signi- 
tie;  qu'en  conséquence,  si,  sur  appel,  ce 
jugement  est  infirmé,  l'arrêt  infirmatif  peut 
être  déclaré ,  par  voie  de  déclaration  d'arrêt 
lonimun,  profiter  à  ces  dernières  parties, 
quoiqu'elles  n'aient  point  interjeté  d'appel, 
jne  partie  n'étant  tenue  d'appeler  que  d'un 
"uaement  rendu  avec  elle,  alors  surtout  que 
^elui  en  l'aveur  du(|uel  le  jugement  a  été 
renilu  a  Uu-mème  conclu  à  cette  déclaration 
d'arrêt  commun  (Civ.  26  nov.  1856,  D.P.  ôfi. 
i.  iio);  ...  Que  l'arrêt  qui  constate  qu'un  né- 
gociant français  s'est  approprié  et  a  régulière- 
ment conservé  une  marque  de  fabrique  avant 
î'épnque  où  un  étranger  (un  Prussien)  l'au- 
rait employée  lui-même  hors  de  France,  ne 
saurait  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  dé- 
cision étrangère  dans  laquelle  le  négociant 
français  n'était  pas  partie,  et  qui  déciderait 
que  l'étranger  en  aurait  fait  un  usage  licite, 
alors  surtout  qu'il  résulte  des  faits  et  docu- 
ments judiciaires,  qu'antérieurement  à  la  dé- 
cision invoquée  par  lui,  l'étrangeravait  usurpé 
la  marque  de  fabrique  hors  de  France  (Req. 
3août  1880, D.P.81.1. 429);. ..Quel'arrêtqui, 
après  annulation  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  pour  défaut  de  versement  du 
quart  de  chaque  action,  ordonne  que  les 
pertes  de  la  société  seront  supportées  tant 
par  les  actionnaires  que  par  le  gérant,  n'est 
pas  opposable  à  ceux  des  actionnaires  qui 
n'v  ont  pas  été  parties  (Civ.  1-2  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  114);  ...  Que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  peut  être  refusée  à  la  sentence  du 
juge  de  paix  qui,  sur  une  action  en  bornage, 
a  délimité  deux  propriétés,  sous  le  prétexte 
qu'un  arrêt  postérieur  aurait  assigné  d'au- 
tres limites  aux  deux  propriétés,  alors  que 
la  partie  qui  invoque  la  chose  jugée  par  la 
sentence  du  juge  de  paix  n'avait  figuré 
que  comme  appelée  en  garantie  dans  l'ins- 
tance terminée  par  cet  arrêt,  et  avait  été 
mise  hors  de  cause  avant  ledit  arrêt  (Civ. 
20  août  1867,  D.P.  67.  1.  376);  ...  Qu'un  ju- 
gement d'adjudication  sur  folle  enchère,  bien 
qu'il  déclare,  dans  son  dispositif,  laisser  les 
frais  faits  pour  parvenir  a  cette  vente  à  la 
charge  de  l'avoué  du  fol  enchérisseur,  n'a 
pas  force  de  chose  jugée  contre  cet  avoué,  si 
celui-ci  n'avait  été  ni  mis  personnellement 
en  cause  comme  responsable  des  frais  de 
folle  enchère,  ni  interpellé  ou  entendu  avant 
la  condamnation  intervenue  contre  lui,  et  si 
cette  condamnation  n'a  pas  d'ailleurs  été 
prononcée  par  application  de  l'art.  1031  C. 
proc;  qu'en  conséquence,  est  nul  le  com- 
mandement fait  à  l'avoué  du  fol  enchérisseur 
en  vertu  d'un  tel  jugement  (Civ.  7  avr.  1880, 
D.P.  80.  4.  218-219);  ...  Que  le  jugement  qui, 
rendu  après  jonction  de  plusieurs  instances, 
statue  sur  chacune  d'elles  par  des  disposi- 
tions distinctes,  doit  être  considéré  comme 
renfermant  autant  de  décisions  séparées,  et 
chacune  de  ces  dispositions  n'a,  dès  lors, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'entre  ceux  qui 
étaient  parties  dans  l'instance  qu'elle  con- 
cerne (Civ.  Il  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  377);  ... 
Que  l'annulation  d'un  jugement,  prononcée 
sur  l'appel  interjeté  par  quelques-unes  seu- 
lement des  parties  en  cause,  laisse  intacte  la 
décision  des  premiers  juges  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  parties  (Civ.  9  mai  1894, 
D.P.  9i.  1.  476);  ...  Qu'ainsi,  dans  le  cas  où 
les  dommages  résultant  pour  deux  navires 
d'un  abordage  en  mer  ont  été  répartis  par 
un  arrêt  entre  les  deux  navires,  cet  arrêt  ne 
peut  être  invoqué  par  le  porteur  d'un  billet 
de  grosse  qui  n'a  pas  été  partie  au  procès  en 
appel,  lors  même  qu'il  aurait  pris  sa  part  au 
procès  en  première  instance  (Req.  10  févr. 
1873,  D.P.  73.  I.  427);  ...  Que,  de  même, 
lorsque,  dans  un  litige  entre  un  usinier  et 
les  riverains  d'un  canal  tant  en  amont  qu'en 
aval,  l'usinier  a  été  déclaré  propriétaire  exclu- 
sif du  can.il  or/a  onines,  la  réformation  du 
jugement  ainsi  intervenu  prononcée  par  la 
cour  d'appel  sur  la  demande  des  seuls  rive- 


rains d'amont  ne  saurait  profiter  aux  rive- 
rains d'aval,  alors  que  ceux-ci  n'avaient  pas 
appelé  du  jugement  et  s'étaient  bornés  à  de- 
mander leur' mise  hors  de  cause  (Civ.  9  mai 
1894,  précité);  ...  Que  l'arrêt  qui  prononce 
la  nullité  d'une  expertise  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  l'égard  des  deux  experts  qui 
n'étaient  point  parties  à  cet  arrêt;  ...  Qu'il  en 
est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  l'arrêt 
a  mis  les  frais  de  l'expertise  à  la  charge  du 
troisième  expert,  dont  l'abstention^  a  vicié 
l'opération  des  deux  autres  (Civ.  8  déc.  1873, 
D.I'.74. 1. 148); ...  Qu'en  consi'quence,  est  nul 
l'arrêt  qui  rejette  l'opposition  du  demandeur 
à  l'exécutoire  des  dépens  de  l'expertise  à  lui 
signifié  par  ces  deux  experts,  sous  prétexte 
qu'on  ne  peut  point  remettre  en  question  les 
causes  de  l'annulation  de  l'expertise  et  la 
responsabilité  des  frais  trustratoires  qui  en 
ont  été  la  conséquence  (Même  arrêt);  ...  Que 
le  jugement  rendu  entre  l'expéditeur  et  un 
commissionnaire  de  transport,  qui  a  déclaré 
l'incompétence  du  tribunal  français  à  raison 
de  la  nationalité  des  parties,  n'a  pas  autorité 
de  chose  jugée,  relativement  à  une  nouvelle 
action  formée  par  ce  même  expéditeur  contre 
ce  même  commissionnaire,  eût- elle  même 
objet  et  même  cause,  si  cette  nouvelle  action 
est  dirigée  en  même  temps  contre  un  trans- 
porteur intermédiaire  de  nationalité  fran- 
çaise obligé  conjointement  avec  le  commis- 
sionnaire (Civ.  9  avr.  1879  ('>  arrêt),  D.P. 
80.  1.  13-14.  —  V.  aussi  :  Civ.  16  mars 
1807,  R.  224,  et  Cassation,  2029;  19  mars 
1844,  R.  224;  Bordeaux,  7  juin  1826,  R. 
Contrat  de  mariage,  2108;  Civ.  8  févr.  1825, 
R.  238). 

Décidé,  toutefois,  que  le  jugement  qui  ac- 
corde une  indemnité  collective,  spécialement 
pour  sauvetage  d'un  navire,  peut  être  invo- 
qué aussi  bien  par  ceux  des  sauveteurs  qui 
n'ont  pas  figuré  dans  l'instance  que  par  ceux 
qui  y  ont  été  appelés;  qu'en  conséquence,  les 
sauveteurs  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'ins- 
tance sont  recevables,  lors  de  la  répartition 
de  l'indemnité,  à  venir  réclamer  leur  part, 
sans  qu'ils  aient  l'obligation  ni  le  droit  de 
s'adresser  à  la  partie  contre  laquelle  cette 
indemnité  a  été  prononcée,  l'évaluation  qui 
en  a  été  faite  étant  irrévocable  (Req.  6  nov. 
1855,  D.P.  56.  1.  255). 

Art.  5.  —  Identité  de  qualités 

209.  Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  il  ne 
suffit  pas  que  les  personnes  qui  agissent  dans 
la  seconde  instance  soient  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  figuré  dans  la  première  ;  il 
faut  encore  qu'elles  agissent  en  la  même 
qualité  (D.P.  91.  1.  316,  note  1-2;  Civ. 
17  mars  1890,  D.P.  91.  1.  316).  Ainsi  la 
chose  jugée  avec  le  tuteur,  comme  représen- 
tant du  mineur,  ne  peut  lui  être  opposée 
lorsqu'il  reproduit  la  même  demande  en  son 
nom  personnel  (Civ.  28  août  1849,  D.P.  50. 
1.  57).  —  Jugé,  par  application  du  même  prin- 
cipe :  ...  que  celui  qui  a  succombé  dans  une 
instance  où,  figurant  en  son  propre  nom,  il 
prétendait  que  des  engagements  par  lui 
souscrits  devaient  être  annulés  comme  cons- 
tituant des  avantages  particuliers  consentis 
par  son  intermédiaire  au  profit  de  l'un  des 
créanciers  d'un  failli,  peut  poursuivre  plus 
tard  l'annulation  des  mêmes  engagements, 
en  qualité  de  créancier  du  failli  (Civ.  4  juill. 
1854  (1"  espèce),  D.P.  54.  1.  403);  ...  Qu'on 
ne  peut  pas  opposer  l'identité  de  qualité  à 
celui  qui,  après  avoir  agi  comme  héritier  de 
son  père,  agit  comme  héritier  de  sa  mère 
(Nimes,  29  déc.  1841,  R.  281,  191);  ...  Que 
le  jugement  rendu  contre  une  personne 
agissant  en  «on  nom  personnel  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  à  I  égard  de  la  même 
partie  formant  la  même  demande  comme 
cessionnaire  des  droits  d'un  tiers  (Lyon, 
,30  déc.  1870.  D  P.  71  2.  137);  ...  Que,  lorsque 
deux  ordres  luccessil's  ont  éti  ouverts  pour 


la  distribution  du  prix  d'un  immeuMe.  les 
créanciers  qui  ont  figuré  dans  le  pn mier 
ordre  comme  créanciers  d'une  faillite  et  ces- 
sionnaires  d'une  créance,  et  qui  y  ont  été 
déchirés  déchus  par  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée,  ne  peuvent  se  voir  op- 
poser cette  déchéance  dans  le  second  ordre 
où  ils  figurent  comme  créanciers  d'une  suc- 
cession et  investis  d'un  droit  de  page;  sur  la 
créance  pour  laquelle  ils  produisent  (Heq. 
17  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  347-3-'i8j  ;  ...  Que 
la  chose  jugée  contre  un  créancier  hypo- 
thécaire exerçant,  en  vertu  de  l'art.  1166.  lea 
droits  de  son  débiteur,  n'est  pas  opposable  à 
ce  créancier,  quand  il  agit,  non  plus  au  nom 
du  dél)iteur,  mais  en  vertu  du  droit  réel  que 
le  contrat  d'iivpothèque  lui  a  conféré  (An- 
gers, 1«'  avr.  1868,  D.P.  68.  2.  83i  ;  ..  Que 
la  qualité  en  laquelle  un  avoué  procède 
comme  représentant  une  partie  dans  une 
instance  n  est  point  la  même  (jue  celle  en 
laquelle,  dans  cette  instance,  il  subit  une 
condamnation  personnelle  (_Civ.  7  avr.  1880, 
DP.  80.  1.  218)  ;  ...  Que  la  chose  ju»;ée  contre 
un  créancier  ne  lui  est  pas  opposable  quand 
il  asit  comme  subrogé  aux  droits  d'un  autre 
iréancier  (Civ.  30  janv.  1872,  D.P.  74.  1. 
99)  ;  ...  Qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée  contre 
celui  qui,  dans  une  première  instance,  agis- 
sait en  revendication  à  titre  de  nu  proprié- 
taire et  qui,  dans  la  seconde,  réclame  une 
restitution  d3  fruits  en  qualité  d'héritier  de 
l'usufruitier  (Rruxelles,  29  juill.  1868,  S. 
188)  ;  ...  Que  la  veuve,  après  s'être  présentée 
comme  créancière  et  avoir  obtenu  des  héri- 
tiers du  mari  la  restitution  de  la  dot  que 
celui-ci  est  censé  avoir  reçue  par  application 
de  la  présomption  de  payement  édictée  paf 
l'art.  15G9  C.  civ. ,  peut  être  condamnée , 
à  son  tour,  en  qualité  d'héritière  du  consti- 
tuant, à  payer  aux  héritier»  on  mari  la  dot 
dont  le  constituant  était  resté  débiteur  (Civ, 
17  mars  1890,  D.P.  91.  1.  316);  ...  Que  la 
chose  jugée  contre  une  personne  qui  reven- 
diquait, au  nom  d'une  commune,  la  propriété 
d'une  partie  d'une  parcelle  cadastrale,  ne 
peut  pas  être  opposée  à  cette  même  personne 
quand  elle  revendique,  proprio  nomine,  la 
piopriété  d'une  autre  partie  de  la  même 
parcelle  (Civ.  25  juill.  1894,  D.P.  95.  i.  141); 
...  Que  la  chose  jugée  par  un  jugement  qui 
rejette  une  demande  dirigée  contre  une  so- 
ciété dans  la  personne  de  son  gérant,  par  ce 
motif  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre 
cette  société  et  le  demandeur,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  cette  demande  soit  renou- 
velée contre  ce  gérant  en  son  nom  personnel 
et  comme  cessionnaire  des  droits  du  pour- 
suivant (Req.  21  juin  1881,  D.P.  82.  1. 
213.  -  'V.  aussi  Civ.  7  mess,  an  7,  R.  283; 
19  nov.  1823,  R.  2S4-1»;  Req.  21  juill.  1824, 
R.  285-1»;  14  juill.  1824,  R.  2.5'?;  12  janv. 
1832,  R.  Prescr.  civile,  435;  17  déc.  1839, 
R.  2.53-8»). 

210.  Suivant  la  doctrine  généralement 
admise,  la  règle  qui  précède  comporte  une 
restriction  :  le  jugement  rendu  par  une  par- 
tie procédant  en  une  certaine  qualité  fait 
obstacle  à  ce  que  cette  partie  reproduise  un 
nouveau  débat  ayant  la  même  cause  et  le 
même  objet,  en  vertu  d'une  qualité  distincte, 
si  elle  réunissait  déjà  ces  deux  qualités  lors 
du  premier  débat  (Marcadé,  sur  l'art.  1351, 
n»  10;  AiBRV  et  Rau,  t.  8,  §  769,  note  65, 
p.  385).  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  juge- 
ment rendu  avec  une  partie  procédant  en 
une  certaine  qualité  fait  obstacle  à  ce_  que 
cette  partie  reproduise  un  nouveau  débat, 
ayant  la  même  cause  et  le  même  objet,  en 
vertu  d'une  qualité  distincte,  si  elle  réunis- 
sait déjà  ces  deux  qualités  lors  du  premier 
débat  (Heq.  30  juin  1856,  D.P.  57.  1.  93-94, 
note  4-<5);  ...  Et  il  importe  peu  que  la  partie 
n'ait  pu  se  prévaloir  simultanément  des 
deux  qualités,  parce  qu'elles  créaient  en  elle 
des  intérêts  contradictoires;  elle  est  alors 
tenue  d'opter  entre  ces  deux  qualités  «t  le» 
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intérèlp  opposés  auxquels  elles  donnent  nais- 
sance (Rcq.  30  juin  lyôlj,  précilé).  —  D'après 
une  autre  upinion,  la  reslriclion  qui  précède 
ne  saurail  être  acceptée  d'une  manière  gé- 
nérale, attendu  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'exige  qu'une  partie  agisse  simultané- 
ment en  vertu  des  diverses  qualités  qu'elle 
peut  posséder  (Laurent,  t.  20,  n»  129).  Dé- 
cidé notamment,  en  ce  sens,  que  le  juge- 
ment rendu  contre  une  personne  agissant 
comme  ressionnaire  des  droits  du  légataire 
universel  n  a  pas  l'aulorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  de  la  même  partie,  formant  la 
même  demande  comme  héritière  naturelle 
du  de  Cl'/"»  l'ISeq.  14  avr.  ISSâ,  D.P.  86.  1. 
301.  -  Coiiip.  Civ.  -12  mai  1875,  D.P.  75.  1. 
361  ;  Qô  fé\r.  ISSO,  D.P.  80.  1.  212,  et  la  noie; 
Req.  G  mai  IS71),  D.P.  80. 1.  24).  En  tout  cas, 
une  qualité  iléj.i  subsistante,  et  non  invoquée 
dans  le  prcniiep  début,  pourrait  servir  de 
base  à  un  second  débat,  ai  elle  avait  pour 
conséquence  de  donner  à  ce  second  débat 
une  cause  nouvelle  ou  un  nouvel  objet  (D.P. 
57.  I.  'J4,  note  4-6). 

21t.  Celui  qui,  après  avoir  agi  dans  une 
instance  coiume  héritier  bénéficiaire,  plaide 
dans  une  autre  instance  comme  héritier  pur 
et  simple,  ne  doit  pas  être  considéré,  au 
moins  en  règle  généiale,  comme  avant  pro- 
cédé en  deux  qualités  diirérentes  :  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  instance,  il  agit 
comme  héritier,  comme  représentant  le  dé- 
funt; en  conséquence,  les  jugement?  rendus 
coiuie  lui  en  qualité  d'héritier  bénéfikjiaire 
conservent  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
alors  même  qu'il  a  renoncé  au  bénéfice  d  in- 
ventaire pour  demeurer  héritier  pur  et 
simple.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  à  l'égard 
de  tout  procès  pour  la  décision  duquel  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ou  pur  et 
simple  est  entièrement  indilVérente.  Mais  il 
n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  contesta- 
tion est  telle  que  la  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire ou  pur  et  simple  devient  un  élément 
essentiel  de  décision.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt 
a  accordé  l'administration  des  biens  de  la 
succession  aux  créanciers  préférablement  à 
l'héritier  bénéficiaire,  un  second  arrêt  peut 
conférer  cette  administration,  jusqu'au  paye- 
ment des  dettes,  au  même  individu  devenu 
néritier  pur  et  simple  (Req.  11  nov.  1818, 
R.  286).  —  D'un  autre  coté,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  a  perdu  cette  qualité,  fOUS  laquelle 
un  jugement  a  été  rendu  en  sa  faveur,  n'est 
plus  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  jugement 
pour  rep  usser  la  demande  qui  serait  ensuite 
formée  contre  lui  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de 
l'héri'ier  qui,  après  avoir  renoncé  à'ia  suc- 
cession, fait  acte  d'adition  d'hérédité  (Req. 
23  pUiv.  an  12,  R.  287-1»).  En  conséquence, 
l'arrêt  qui  déclare  qu'un  héritier  qui  a  re- 
noncé à  une  succession  n'est  pas  tenu  des 
dettes  dont  elle  est  grevée  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'un  autre  anét  le  condamne  à  les 
payer  comme  héritier,  par  le  motif  qu'il  a 
échangé  un  bien  qui  dépendait  de  cette  suc- 
cession (  lieq.  15  juin.  1818,  R.  287.2»). 

212.  Il  a,  du  reste,  été  décidé  avec  raison 
quele  jugement  rendu  contre  un  héritier 
bénéficiaire  sur  l'existence  d'un  privilège  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  •*.  l'égard  du 
même_  héritier  agissant  ultérieurement  en 
qualité  de  créancier  liypothécaire  de  la  suc- 
cession (Civ.  26  avr.  1852,  D.P.  52.  1.  131. 
—  V.  en  ce  sens  :  A  (JURY  et  Rau,  t.  8,  §769, 
p.  385;  LAincNT,  t.  20,  n»  130).  En  effet, 
«  si,  en  général;  les  créanciers  sont  repré- 
êentés  par  l'héritier  bénéficiaire  de  leur  dé- 
biteur, cela  ne  saurait  être  opposé  à  l'iié- 
ritier  bénéficiaire  lorsque,  comme  créancier 
lui-même,  il  agit  contre  d'autres  créanciers 
pour  l'établissement  de  ses  droits  et  de  ses 
privilèges;  dans  ce  cas,  et  comme  créan- 
cier, il  exerce  ses  droits  individuels  cl  il  lui 
appartient,  ou  de  se  défendre  contre  les  pri- 
vilèges invoqués  à  son  piéjudice  ou  de  faire 


valoir  contre  les  autres  les  privilèges  dans 
lesquels  il  se  prétend  fondé  »  (Même  arrêt). 

SECT.  4.  -  Effets  de  la  chose  jugée. 

§  1".  —  Irrévocabilité  de  la  chose  jugée, 

213.  La  chose  jugée  rend  légalement  cer- 
taine l'existence  du  rapport  juridique  qui  a 
fait  l'objet  de  la  contestation  ;  son  principal 
effet  est  donc  de  s'opposer  à  ce  que  l'on  re- 
mette en  question  ce  qui  a  été  précédemment 
décidé  et  reconnu  (Civ.  15  févr.  1853,  D.P. 
53.  1.  77).  De  nombreuses  décisions  ont  été 
rendues  par  application  de  ce  principe.  Il  a 
a  été  jugé,  notamment  :  ...  que,  lorsqu'un 
jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
constate  l'existence  et  le  chiffre  d'une  dettCj 
et  sa  reconnaissance  par  le  débiteur,  celui-ci 
ne  peut  en  mettre  de  nouveau  en  question 
ni  l'existence  ni  la  quotité  (Req.  11  août 
1874,  D.P.  76.  5.  93);  ...  Qu'une  partie  ne 
peut  pas  soutenir  la  nullité  d'un  acte  qui  a 
été  déclaré  valable  par  une  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée  (Req.  6  mars  1895, 
D.P.  95.  1.  237);  ...  Que  le  chiffre  d'une 
créance,  fixé  par  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  être 
réduit  par  une  décision  postérieure  (Civ. 
25  juin  1890,  D.P.  00.  1.  469);  ...  Que  la 
question  de  savoir  si  un  habitant  a  qualité 
pour  représenter  la  commune  en  justice 
n'est  plus  susceptible  de  contestation,  alors 
qu'il  a  été  maintenu  à  ce  titre  dans  la  cause 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée 
(Civ.  11  mars  1873,  D.P.  73.  1.  54);  ...  Que 
le  vendeur  dont  l'action  en  payement,  diri- 
gée contre  l'acheteur,  a  été  repoussée  faute 
de  justification,  ne  peut,  dans  une  seconde 
instance  où  il  demande  le  prix  à  l'inlermé- 
diaire  de  la  vente,  et  où  celui-ci  appelle 
l'acheteur  en  garantie,  conclure  directement 
à  la  condamnation  de  ce  dernier,  sans  être 
arrêté  par  l'exception  de  cliose  jugée  (Req. 

10  nov.  1SS4,  D.P.  85.  1.  291-292j;  ...  Qu'on 
ne  peut,  au  moyen  de  conclusions  nouvelles 
ayant  le  même  oljjet  et  fondées  sur  la  même 
cause  que  celles  prises  dans  une  précédente 
instance  suivie  entre  les  mêmes  parties,  re- 
mettre en  question  un  point  définitivement 
tranché  par  la  décision  qui  a  clos  cette  ins- 
tance (Civ.  10  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  235)  ;  ... 
Que  le  juge  des  référés  ne  peut  pas,  sans 
violer  l'art.  1351,  prescrire  des  mesures  con- 
servatoires en  vue  d'un  dilïérend  que  des 
décisions  antérieures  ont  clos  et  éteint,  alors 
même  que  lesdites  décisions  seraient  frap- 
pées d'un  pourvoi  en  cassation,  le  pourvoi 
en  cassation  n'étant  pas  suspensif  en  matière 
civile  (Nancy,  24  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  293)  ; 
...  Qu'est  nul,  pour  violation  de  la  chose 
jugée,  l'arrêt  qui  change  la  répartition  des 
dépens  de  première  instance  faite  par  le 
tribunal  à  l'égard  des  parties  qui  n'ont 
pas  relevé  appel  du  jucement  (Civ.  14  juin 
1876,  D.P.  76.  1.  301-302);  ...  Que  la  déci- 
sion qui,  constatant  qu'une  action  a  été 
formée  avant  l'ouverture  d'un  délai  fixé  par 
les  parties,  la  repousse  comme  prématurée, 
fait  obstacle  j  en  vertu  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  a  ce  que,  postérieurement,  une 
nouvelle  action,  ayant  le  même  objet,  soit 
rejetée  comme  tardive,  par  le  motif  que  le 
délai  pour  l'intenter  serait  expiré  depuis 
une  époque  antérieure  à  la  date  de  la  pre- 
mière décision,  qui  avait  déclaré  ce  délai  non 
encore  ouvert  (Civ.  27  oct.  1896,  D.P.  97.  1. 
Go3.  —  V.  aussi  Civ.  4  avr.  1826,  R.  363-4»; 
Cr.  25  nov.  1826,  R.  Quest.  préjud.,  166;  Civ. 

11  mars  1835,  R.  357-2»;  26  avr.  1837,  R.  358; 
Req.  25  aoijt  1842,  R.  Ordre  entre  créanciers, 
1 1 15  ;  Civ.  13  mars  1849,  D.P.  49. 1 .  229  ;  11  nov. 
1851,  D.P.  51.1.318;  U  aoûtl867,  Sir.  181)7. 
1.  401,  et  S.  193- i«;  17  août  1870,  D.P.  70.  1. 
332  ;  16  juin.  1872,  D.P.  72.  1.  361  ;  Req.  19  mai 
1873,  D.P.  74.  1.  23;  Civ.  30  juill.  1873,  D.l'. 
74.  1.  22;  Req.  17  nov.  1875,  D.P.  78.  1.  483). 


214.  L'autorité  d'uu  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  serait  illusoire  si  la 
partie  condamnée  pouvait  obtenir,  par  l'effet 
d'une  action  en  dommages-intérêts,  la  répa- 
ration du  préjudice  que  lui  cause  ce  juge- 
ment. Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  lorsqu'un 
acte  argué  de  nullité  pour  cause  tie  dol  et  de 
fraude  a  été  déclaré  valable  par  un  jugement 
devenu  irrévocable,  il  n'appartient  pas  à  un 
tribunal  d'apprécier  de  nouveau  les  alléga- 
tions de  dol  et  de  fraude  dirigées  contre  cet 
acte  et  de  condamner  l'auteur  des  prétendues 
manœuvres  frauduleuses  à  des  dommages- 
intérêts  (Civ.  21  déc.  1825,  R.  313). 

215.  L'irrévocabilité  de  la  chose  jugée 
s'oppose  à  la  délation  du  serment  dérisoire 
sur  un  fait  réglé  par  un  jugement  passe  en 
force  de  chose  jugée  (V.  Preuve).  —  H  autre 
part,  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ne  peut,  en 
abandonnant  le  bénéfice  de  ce  jugement,  réi- 
térer son  action  devant  la  même  jundiiiion, 
encore  que  la  seconde  demande  coritiendi-ait 
un  chef  nouveau  (Civ.  22  avr.  18.51),  D.P,  50. 
1.126.  —  Demolomde,  t.  30,  n»  383;  Laiîoîi- 
DiiiRE,  t.  7,  sur  l'art.  1351,  n»  148).  —  L'au- 
torité  de  la  chose  jugée  rend  ég;demeot  non 
avenu  l'acquiescement  qu'une  partie  a  donné 
à  une  décision  annulée  par  une  décision 
postérieure  et  contre  laquelle  aucun  recours 
n'a  été  formé  (Civ.  21  nov.  1831,  R.  Acquies- 
cement, 161).  Elle  6  oppose  même  à  ce  qu'il 
soit  donné  acte  à  une  partie  de  réserves 
qui,  si  elles  étaient  accueillies,  auraient  pour 
conséquence  de  reconnaître  au  concluant  le 
droit  de  contester  à  nouveau  l'existence  d'une 
dette  reconnue  par  lui  et  par  des  décisions 
passées  en  force  de  chose  jugée  (Req.  19  oct, 
1886,  D.P.  87.  1.  165). 

216.  L'exception  de  la  chose  jugée  est 
opposable  en  toute  matière,  même  dans  les 
matières  qui  touchent  à  l'ordre  public.  Ainsi, 
elle  pouvait  l'être  en  matière  de  contrainte 
par  corps,  avant  la  loi  du  22  juill.  1867  (Civ, 
16  juill.  1817;  Rouen,  26  févr.  1839,  R.  315). 
Elle  couvre  jusqu'aux  vices  des  actions  in- 
tentées ou  soutenues  en  violation  des  lois. 
Ainsi,  la  femme  dotale  est  non  recevable  à 
demander  la  nullité,  soit  de  la  collocation 
des  créanciers  qu'elle  a  subrogés  dans  son 
hypothèque  légale  malgré  les  prolabitions 
du  régime  dotal,  soit  des  payements  fails 
à  ces  créanciers,  si  elle  a  laissé  acquérir 
au  règlement  d'ordre  la  force  de  la  chose 
jugée  (Req.  15  mai  IS'iO,  D.P.  49.  1.  131.  — 
V.  aussi  Req.  26  nov.  1822,  R.  316-2»;  7janv. 
1878,  D.P.  79. 1. 13.)  De  même,  l'exception  est 
opposable  à  l'action  en  répétition  du  supplé- 
ment de  prix  d'un  office  si,  dans  une  instance 
antérieure  relative  au  payement  du  pris  inté- 
gral de  l'office,  le  cessionnaire  n'a  pas  excipô 
du  traité  secret  (Paris,  19  juin  IS'ié,  D.P.  47. 
2.  7;  Req.  4  févr.  1850,  D.P.  50.  1.  322). 

217.  L'autorité  de  la  chose  jugée  couvre 
également  le  vice  d'incompétence,  même 
ralione  niateriœ.  Cependant,  les  décisions 
intervenues  entre  particuliers  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative 
prenne,  dans  l'intérêt  public,  des  mesures 
qui  peuvent  en  paralyser  l'effet.  D'autre 
part,  la  décision  par  laquelle  un  tribunal, 
soit  civil,  soit  administratif,  a  reconnu  l'exis- 
tence d'une  créance  contre  l'Etat,  ne  sous- 
trait pas  celui  qui  l'a  obtenue  ;i  la  néces- 
sité de  subir  l'examen  ou  la  liquidation  du 
ministre  compétent.  En  celte  matière,  les 
jugements  des  tribunaux  ne  statuent  que 
sauf  les  exceptions  opposables  au  créancier 
par  le  pouvoir  administratif  en  vertu  des  lois 
spéciales.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  décision 
judiciaire  qui  a  reconnu  la  légitimité  d'uno 
créance  ne  peut  faire  obstacle  à  l'application 
des  règles  de  déchéance  prononcées  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  19  janv.  1831  (Cons.  d  Et. 
l.T  juill.  1842,  R.  Trésor  public,  557-1";  13  déc. 
18'i.-i,  R.  eod.  v,  588-1*  ;  8  mars  1851,  R.  eod. 
V",  557-2»  i  19  mai  1853,  R.  463-2»;. 
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218.  Los  loii  n'avant  pas  d'effet  rélroaclif, 
Il  est  évident  que  "la  chose  jugée  doit  èlre 
respectée  quoique  le  jugement  dont  elle  ré- 
sulte soit  en  contradiction  avec  une  loi  pos- 
térieure (Civ.  4  mess,  an  8;  Req.  9  mai  1S08, 
R.  318;  Civ  16  nov.  1S0S,  R.  Patent,  et  filial., 
431  :  Req.  31  janv.  18:<3,  R.  Dont,  engag.,  ôô. 
-  Comp.  :  Civ.  11  nov.  187-2,  D.P.  72.  1.  445}. 
Il  en  serait  ainsi  encore  que  celte  loi  posté- 
rieure serait  interprétative'et  qu'il  en  résulte- 
rait que  le  jugement  a  une  base  erronée  (Req. 


13  brum.  an  9,  R.  3-20).  Mais  un  jugement 

3ui  règle,  pour  l'avenir,  le  mode  d'exercice 
'un  droit  entre  certaines  parties  n'acquiert 


pas,  à  cet  égard,  force  de  chose  jugée,  lorsque 
ce  mode  a  été  ultérieurement  changé  par 
une  disposition  de  loi  d'ordre  public  (V.  en 
ce  sens  :  Req.  21  août  1828,  R.  322V  -  La 
chose  jugée  laisse,  d'ailleurs,  subsister  une 
obligation  naturelle  à  la  charge  du  débiteur 
qui  a  *t*  libéré  à  tort  (V.  Obligations  j. 

2ï>.  principe,  la  chose  jui;ée  n'a  qu'un 
eflet  diclaratif  à  l'égard  des  droits  contes- 
tés entre  les  parties  (V.  Jugement). 

I  2.  —  Etendue  det  effett  de  la  choie  jugée. 

220.  L'exception  de  la  chose  jugée  est 
ewentiellement  restrictive,  c'est-à-dire  qu'il 
n'en  doit  être  fait  application  que  dans  les  cas 
eiplicitemeiil  prévus  par  la  loi,  et  alors  qu'il 
n'y  a  aucun  doute  possible  sur  son  eiistence 
on  eur  la  portée  du  jugement  d'où  elle  résulte 
(Douai,  4  (évr.  183G,  R.  293).  Il  a  été  décidé, 
notamment,  par  application  de  cette  règle, 
que,  l'arrêt  qui  prescrit  un  règlement  d'eau 
et,  en  même  temps,  ordonne  le  maintien 
d'un  barrage  dont  le  demandeur  en  règle- 
ment d'eau  demandait  la  suppression,  ne 
met  paa  obstacle  à  ce  règlement  d'eau,  le 
maintien  du  barraqe  n'impliquant  pas  celui 
du  mods  de  prise  cl'eau ,  à  propos  iluquel  la 
demande  a  été  formée;  dès  lors,  c'est  à  tort 
que,  sur  l'appel  du  défendeur,  qui  résistait 
à  un  nouveau  règlement,  la  cour  inlirmerait 
le  chef  du  jugement  relatif  k  ce  règlement 
BOUS  prétexte  que  le  maintien  du  barrage, 
ordonné  par  le  tribunal ,  ne  permettait  pas 
d'y  procéder,  et  que  la  décision  aurait  acquis, 
à  "cet  égard,  force  de  chosejupée,  faute  d'au- 

u  demandeur  (Civ.  1d  aéc.  1852,  D.P. 
96). 

221.  C'est  également  un  principe  général 
que  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  a  été  l'objet  d'une  difliculté  entre  les 
parties.  Décidé,  en  vertu  de  ce  principe  :  ... 

fut  !e  jugement  qui  maintient  un  particulier 
ans  la  jouissance  de  jours  dont  le  voisin 
demandait  la  suppression  ne  peut  pas  être 
invoqué  comme  devant  être  réputé  n'avoir 
reconnu  que  de  simples  jours  de  souffrance 
et  non  de«  fenêtres  d'aspect ,  alors  que  la 
diriiculli  ne  portait  point  sur  l'étendue  du 
droit  (Civ.  1"  déc.  18ol ,  DP.  52.  1.  30)  ;  ... 
Que  le  jugement  qui,  sur  l'action  en  partage 
des  biens  dépendant  d'une  communauté  dis- 
soute, ordonne  que  ce  partage  aura  lieu 
d'après  les  bases  de  l'inventaire,  n'a  pas 
l'aulorilé  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  si  un  immeuble  mentionné  dans  cet 
Inventaire  appartient  à  la  communauté,  alors 
qn'aucun  débat  ne  s'était  élevé  à  cet  égard 
(Req.  20  févr.  18.55,  D.P.  55.  1.  403.  -  V.  aussi 
LvoD,  31  juin.  1849,  D.P.  52.  2.  102;  Req. 
22  avr.  1851,  D.P.  52.  i.  151;  Civ.  30  nov. 
1852,  D.P.  52.  1.  330).  —  11  a  été  décidé  aussi 
que  le  jugement  qui  attribue  une  qualité 
(celle  d'héritier,  par  exemple)  à  une  partie, 
n'a  l'autorité  de  la  chose  juçée  sur  cette  qua- 
lité que  lorsqu'elle  a  fait  I  objet  d'un  débat 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement 
(Nimes,  21  août  ia56,  D.P.  56.  2.  22.5).  Mais 
un  arrêt  par  défaut  portant  condamnation 
d'une  partie,  à  titre  d'héritier  pur  et  simple, 
■  l'autorité  de  la  chose  ju^'ée  sur  celte  aua- 
tité,  quoiqu  elle  n'ait  été  l'objet  ni  d'un 
débat,   Cii   Ujùiiit  (l'un*  décision  tiprest* 


Ë 


si  la  cour  a  été  saisie  de  la  question  par  cet 
héritier  (Civ.  22  juill.  1850,  D.P.  54.  5.  115). 

222.  L'art.  13ol  s'applique  aux  demandes 
reconventionnelles,  ou  aux  exceptions  pré- 
sentées par  le  défendeur,  aussi  bien  qu'aux 
demandes  principales  (Civ.  18  mars  1803, 
D.P.  63.  1.  193;  Req.  13  nov.  1901,  D.P. 
1902.  1.  47).  Ainsi,  lorsque,  dans  un  premier 
débat,  une  partie,  procédant  par  voie  d'ex- 
ception dans  des  conclusions  subsidiaires, 
a  prétendu  *lre,  en  qualité  d'acquéreur, 
propriétaire  d  un  cheval,  à  l'exclusion  d'un 
tiers  qu'il  soutenait  avoir  été  son  vendeur  et 
à  qui  il  demandait  livraison  ou  restitution 
du  prix,  c'est  à  bon  droit  que  les  juge3_  re- 
poussent par  l'exception  de  la  chose  jugée  la 
demande  formée  par  voie  principale  dans  un 
second  débat  par  celte  partie  en  la  même 
qualité  et  contre  le  même  adversaire,  cour 
le  même  objet  et  pour  une  cause  identique 
(Req.  13  nov.  1901,  précité). 

223.  L'autorité  de  la  chose  jugée  fait 
obstacle  à  ce  que  l'exception  qui  a  été  reje- 
tée soit  soulevée  de  nouveau,  entre  les 
mêmes  parties,  alors  même  que  l'objet  dos 
deux  instances  n'est  pas  identique  (Civ. 
3  mai  1S86  (sol.  impl.j,  D.P.  86.  1.  437). 
Décidé,  spécialement,  que  le  jugement  qui 
condamne  une  personne,  en  sa  qualité  de 
propriétaire  d'une  part  indivise  d'un  navire, 
a  garantir,  dans  la  proportion  de  son  droit, 
le  propriétaire  de  l'autre  part  contre  les  con- 
damnations prononcées  contre  lui  à  raison 
des  fournitures  qui  lui  ont  été  faites  dans 
l'intérêt  du  navire,  s'oppose  à  ce  que  celle 
personne  soulève  ii  nouveau  la  question  de 
propriété  pour  décliner  une  demande  en  lici- 
tation  formée  conlre  elle  parle  copropriétaire 
du  navire  (Même  arrêt.  —  V.  dans  le  morne 
sens  :  Secl.  réun.  25  pluv.  an  2,  R.  Iil3; 
Civ.  15  juin  1818,  R.  l'aleim.  et  /ihat.,  390; 
31  liée.  183J,  H.  Paieni.  et  lilial.,  145-2»). 

224.  L'autorité  de  la  chose  jugée  qui 
s'attache  à  un  jugement  peut  s'étendre  à  un 
jugement  antérieur  à  raison  du  lien  qui 
existe  entre  les  deux  décisions,  .\insi  il  a  été 
jugé  que  le  jugement  qui  ne  peut  se  conce- 
voir et  s'expliquer  que  par  le  fait  d'un  pre- 
mier jugement,  qui  en  a  été  la  cause  et  la 
raison  d'être,  a  pour  elîet,  s'il  ac(|uiert  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  de  rendre  éga- 
lement  lna:taquable    le    premier   jugement 

Chambéry,  14  févr.  1894,  D.P.  96.  2.  42.  — 
V.  dans  le  même  sens  ;  Civ.  8  avr.  1812,  R. 
Cassation,  1509;  Bordeaux,  19  juiil.  1830,  R. 
335;  Civ.  15  nov.  1830,  R.  385;  Req.  31  janv. 
18-26;  18  janv.  1812,  R.  .4ri;!li-.,  471  ;  Gre- 
noble, 8  mai  1832,  R.  Faux  incident,  61; 
Bordeaux,  13  mars  1833,  R.  338;  Civ.  li  août 
1838,  R.  341). 

225.  Les  effets  d'une  décision  judiciaire 
ne  peuvent  être  déclinés  sur  une  allégation 
ou  exception  de  chose  jugée  à  l'appui  de  la- 
quelle on  n'invoquerait  que  do  simples  pré- 
somptions; il  faut  des  faits  certains  et  au- 
thenliquement  établis  par  les  actes  ou  les 
jugements  qu'on  prétend  être  en  contradic- 
tion. —  Ainsi,  un  arrêt  qui  se  fonde,  dans 
ses  motifs,  sur  une  letlre  écrite  par  lune 
des  parties  i  une  date  déterminée,  quoique 
par  un  arrêt  antérieur  il  eût  été  donné  acte 
a  l'autre  partie  de  ce  qu'elle  renonçait  au 
droit  de  se  servir  d'une  lettre  datée  du 
même  jour,  ne  viole  pas  la  chose  jugée,  s'il 
n'est  pas  justifié  que  les  missives  invoquées 
«oient  une  seule  et  même  lettre  (Req.  5  août 
1823,  R.  Droit  mari!.,  1466). 

226.  S'il  y  s  violation  de  l'art.  1351,  quand 
le  juge  statue  sans  tenir  compte  d'un  juge- 
ment antérieur  ayant,  dans  la  cause,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  il  en  est  de  même,  à 
l'inverse,  lorsqu'il  se  considère  comme  lié 
par  une  décision  précédemment  rendue,  bien 
que  touttj  les  conditions  exigées  par  ledit 
article  ne  is  trouvent  pas  réunies.  —  Mais  il 
ne  fâul  DU  confondre  celle  hypothèse  avec 
ctlla  ci.  16  ju£t  se  borna  i  Invoquer  une  pa- 


reille décision  comme  un  élément  de  preuve 
qu'il  croit  devoir  s'approprier,  et  sans  pré- 
judice d'un  nouvel  examen.  Il  n'y  a.  en  pareil 
cas,  aucune  violation  des  principes  qui  ré- 
gissent la  matière;  c'est  ce  que  la  juris- 
prudence a  fréquemment  reconnu  dans  des 
espèces  où  l'identité  des  parties  faisait  défaut. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  juges  du  fond 
peuvent,  sans  violer  1  autorité  de  la  chose 
jugée,  rappeler  les  décisions  judiciaires  anté- 
rieurement intervenues  entre  d'autres  par- 
ties que  celles  qui  figurent  dans  l'instance, 
lorsqu'ils  citent  ces  décisions  comme  de  sim- 
ples présomptions  et  qu'ils  se  fondent  pour 
statuer  sur  d'autres  documents  (Req  'Ojanv. 
1875,  D.P.  75.  1.  256);  ...  Que  ra...l  qui, 
appréciant  une  question  de  propriété  ,  s'ap- 
puie sur  des  jugements  rendus  entre  des 
parties  dont  quelques-unes  sont  étrangères 
au  procès,  en  disant  que  ces  jugemeats  ont 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  viole  pas 
les  règles  sur  l'autorité  de  la  chose  jiijjée, 
alors  qu'il  ne  rappelle  ces  décisions  que  puur 
déterminer  le  caractère  privé  ou  public  du 
chemin  litigieux,  sans  en  tirer  aucune  tin 
de  non-recevoir  conlre  l'action  exercée  par 
la  partie  étrangère  à  ces  jugements  (Req. 
G  mars  18S3,  D.P.  83.  1.  205);  ...  Qu'une  cour 
d'appel  ne  viole  pas  les  principes  de  la 
chose  jugée  en  rappelant,  dans  les  consi- 
dérants (Je  son  arrêt,  d'autres  arrêts  anté- 
rieurement rendus  entre  le  même  deman- 
deur et  un  autre  défendeur,  si,  loin  d'em- 
prunter à  ces  documents  leur  décision,  ils  sa 
livrent  d'ailleurs  à  une  appréciation  person- 
nelle de  la  cause  qui  leur  est  actuellement 
soumise  (Req.  7  juill.  18fK),  D.P.  91.  1.  333. 
—  V.  encore  :  Req.  2  août  1836,  R.  Obligat., 
900;  Civ.  27  a\T.  1859,  D.P.  59.  1.  171; 
29  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  149;  Req.  6  mars 
1883,  D.P.  83.  1.  265;  Civ.  10  avr.  1883,  D.P. 
8t.  1.  39;  Req.  23  dJc.  18&4,  D.P.  85.  5.  73; 
2'2déc.  1886,  D.P.  87.  1.  luj. 

227.  La  chose  jugée  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'interprétation  lies  jugements  par  les  jugea 
qui  les  ont  rendus  :  la  faculté  qui  appartient 
aux  tribunaux  d'interpréter,  le  cas  échéant, 
leurs  décision»;,  n'a  d'autre  limite  que  l'inter- 
diction de  restieindre,  d'étendre  ou  de  mo- 
difier !ei  droit»  qu'elles  consacrent  (V.  Jugg' 
nient). 

§  3.  —  Dérogations  exeeptionnellet 
à  l'autorité  de  la  chose  jugea. 

A.  —  Cocdamnalioni  eondlUomieUes. 


228.  On  discute  la  question  de  savoir  si  la 
chose  jugée  s'attache  aux  décisions  qui  con- 
damnent une  partie  à  faire  certains  actes, 
à  produire  des  titres  ou  à  faire  une  justifi- 
cation dans  un  certain  délai,  et  qui,  àdéfaut, 
par  la  partie,  de  s'y  conformer,  dé<'larent 
qu'elle  sera  déboutée  ou  condamnée  au  paye- 
ment d'une  certaine  somme  envers  son  ad- 
versaire, à  titre  de  domniagea-inlérêls.  Sui-  .j 
vaut  une  doctrine  soutenue  par  plusieurs  ■ 
auteurs  récents,  il  n'y  a  pas  lieu  d  excepter  '* 
ces  décisions  de  la  règle  de  l'art.  1351  ;  on 
ne  saurait  les  considérer  comme  purement 
comminatoires ,  mais  elles  doivenl  être  ré- 
putées irrévocables,  dès  qu'elles  ont  acquis 
f'autorilé  de  la  chose  jugée  (^Audry  et  RaU, 
t-.  4,  §  299,  notes  15  et  16,  p.  42;  Demoloubb, 
t.  24,  n»  496;  Laurent,  t.  20,  n""  143  et  s.; 
Gàrsonnet,  Traité  Ihéor.  et  prat.  de  procé- 
dure, 2'  éd.,  t.  3,  n»  1118,  p.  521).  —  D'après 
une  autre  doctrine,  on  ne  saurait,  en  prin- 
cipe, considérer  comme  irrévocables  les  dé- 
cisions dont  il  s'agit  :  vraisemblablement, 
elles  n'avaient  pas,  dans  la  pensée  du  juge 
dont  elles  émanent,  ce  caractère  rigoureui 
et  absolu ,  et  on  doit  admettre  que  l'expi- 
ration du  délai  fixé  n'eu  rend  pas  l'applica- 
tion inéluctable  (V.  en  ce  sens  :  LAROMBrÈRS, 
t.  7,  sur  l'art.  1351,  n«  23;  GmoUTT.  p.  17(1). 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  I«  furispru- 
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dence  s'est  généralement  prononcée.  Un  arrêt 
a  posé  en  pi-incipe  que,  dans  les  jugements, 
il  faut  ilistinguer  les  dispositions  qui  consti- 
tuent la  décision  proprement  dite  {decisoria 
judicis)  et  celles  qui  contiennent  une  simple 
menace,  une  simple  injonction  de  faire, 
(oi-diiialonajudicis};  que  les  premières  sont 
délinilives  et  irrévocables,  mais  non  les  se- 
condes (Req.  2-2  nov.  18él,  R.  Jugement,  321). 
229.  Par  application  de  cette  doctrine,  il 
a  été  jugé,  notamment  :  ...  que  le  jugement 
qui  accorde  un  dclai  pour  apporter  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire  et  déclare 
<JUB,  faute  de  ce  faire,  le  contrat  est  d'ores  et 
déjà  résilié,  n'est  que  comminatoire,  en  ce 
sens  que,  sur  l'appel,  il  a  pu  être  accordé 
un  nouveau  délai  pour  apporter  la  mainlevée 
(Req.  G  nov.  1822,  R.  386-4»);  ...  Que  le  juge- 
ment qui,  en  déclarant  le  défendeur  libéré 
au  mojen  de  ses  offres  et  consignations, 
prescrit  au  demandeur  de  justifier,  dans  la 
huitaine,  de  certains  faits,  sinon  autorise  le 
défendeur  à  retirer  sa  consignation,  peut 
n'être  pas  considéré  comme  prononçant  ri- 
goureusement la  déchéance  des  droits  du 
demandeur,  pour  le  cas  oii  il  laisserait  expi- 
rer la  huitaine  sans  faire  de  justification, 
mais  comme  ayant  été  fixé  seulement  pour 
déterminer  l'époque  où  le  défendeur  pourrait 
reprendre  sa  consignation;  de  sorte  que  le 
demandeur  ne  cesse  pas  d'être  recevable  à 
se  faire  payer,  après  la  huitaine,  ce  qu'il  jus- 
tifie lui  être  dû  (Civ.  7  août  lô26,  R.  387-2»); 
...  Que  lorsqu'un  tribunal  a  condamné  une 
partie,  pour  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  rendu 
compte  dans  un  certain  délai,  à  payer  une 
somme  fi.xe  pour  tenir  compte  de  reliquat, 
cette  condamnation  n'est  que  conditionnelle 
en  ce  sens  que  le  débiteur  peut  s'y  soustraire 
en  offrant  le  compte,  même  après  l'expi- 
ration du  délai  (Paris,  30  avr.  1828,  R.  387-1»); 
...  Qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  qui  a  condamné  une  partie  au 
payement  d'une  obligation  et,  en  outre, 
d'une  prestation  quotidienne  jusqu'à  l'ac- 
quittement de  sa  dette,  dans  l'arrêt  subsé- 
quent qui,  tout  en  reconnaissant  l'insuffi- 
sance des  offres  faites  par  celte  partie  depuis 
le  premier  arrêt,  la  décharge  néanmoins, 
à  partir  desdites  oflres,  du  payement  de  la 
prestation  quotidienne,  par  appréciation  des 
laits  et  circonstances  de  la  cause  (Civ.  4  juin 
isai,  R.3S9.  -  V.  aussi  :  Req.  21  juin  180'J, 
R.  38G-2»;  22  iaû<.  1812,  R.  aSO-lio;  2  déc. 
1828,  R.  387-3»;  Civ.  15  nov.  1830,  R.  385; 
Req.  10  juill.  1832,  R.  388-1';  Qv.  11  mars 
18;«.  R.  388-2»). 

230.  Il  a  été  jugé  toutefoia,  en  sens  con- 
traire :  ...  que  le  délai  imposé  par  le  juge 
à  une  partie  pour  supprimer  des  construc- 
tions élevées  indûment  par  celle-ci  contre 
les  bâtiments  d'autrui,  ou  pour  les  rema- 
nier de  mauière  à  ce  qu'elles  ne  touchent 
plus  à  ces  bâtiments,  n'est  pas  commina- 
toire; en  conséquence,  à  l'e.xpiration  de  ce 
délai,  la  partie  condamnée  est  déchue  de 
l'option  qui  lui  a  été  accordée  entre  la  sup- 
pression des  travaux  et  leur  remaniement, 
et  peut  être  contrainte  par  l'autre  partie 
à  opérer  la  suppression  (Metz,  16  août  1855, 
D.P.  56.  2.  130);  ...  Que  lorsqu'un  jugement 

§assé  en  force  de  chose  jugée  a  fixé  un  délai 
ans  lequel  une  partie  serait  tenue  d'exécuter 
certains  travaux,  et  à  l'expiration  duquel,  si 
ces  travaux  n'avaient  eu  lieu,  l'autre  partie 
serait  elle-même  autorisée  à  y  faire  procé- 
der aux  frais,  risques  et  périls  de  la  pre- 
mière, le  juge  ne  peut,  après  l'expiration 
de  ce  délai,  sans  exéoution  des  travaux,  en 
accorder  un  nouveau  à  celle-ci  pour  les 
elVectuer  :  ce  serait  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  la  première  décision  (Civ. 
11  nov.  1872,  IJ.P.  72.  1.  415).  —  En  tout  cas, 
il  y  a  certainement  chose  jugée,  lorsque  le 
délai  a  été  fi.xê  a  peine  de  déchéance  ou  de 
forclusion.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'arrêt 
accordant,  80U3  peine  de  forclusion,  un  délai 


pour  accomplir  certaines  choses,  fait  obstacle 
a  ce  qu'il  soit  accordé  une  prorogation  de 
délai  dont  la  demande  a  été  formée  après 
l'e.xpiration  du  délai  accordé,  et  sans  qu'il 
soit  survenu  de  circonstance  propre  à  la  jus- 
tifier (Grenoble,  24  juin  1825,  R.  Aiypel,  1218. 

—  Add^  :  Nimes,  14  therm.  an  12,  l"  avr. 
1812,  R.  363-2»;  Req.  12  août  1828,  R.  Vérif. 
d'écritures,  Si;  Civ.  30   mai  1843,  R.  391. 

—  V.  aussi  Req.  10  juill,  1832,  motif,  précité). 
231.  Le  principe  admis  par  la  jurispru- 
dence {\.  n»  228  in  fine)  a  été  appliqué 
spécialement  au  cas  de  condamnation  à  une 
certaine  somme  par  jour  de  retard  dans  l'exé- 
cution du  jugement.  Ainsi  jugé  :  ...  qu'on 
doit  considérer  comme  simplement  com- 
minatoire la  peine  moratoire  prononcée  par 
un  tribunal,  comme  moyen  de  contrainte 
pour  assurer  l'exécution  de  son  jugement; 
qu'ainsi,  lorsqu'une  partie  a  été  condamnée 
à  payer  à  son  adversaire  une  certaine  somme 
par  chaque  jour  de  retard  apporté  à  l'exé- 
cution de  la  condamnation,  il  n'y  a  pas  cliose 
jugée  sur  le  montant  do  la  somme  due  à  rai- 
son du  délai  plus  ou  moins  long  écoulé  sans 
que  la  condamnation  principale  ait  été  exé- 
cutée; qu'ainsi  le  tribunal  reste  toujours 
maître  de  modifier,  en  définitive,  le  tau.x  des 
dommages-intérêts,  en  appréciant  à  sa  juste 
valeur  le  dommage  réellement  causé  par  le 
retard  (Nancy,  10  août  18-i4,  R.  390-2»)  ; ...  Que 
les  juges  qui,  pour  assurer  l'exécution  de  leur 
décision,  condamnent  la  partie  contre  laquelle 
elle  est  rendue  à  des  dommages-intérêts  Ijiés 
par  chaque  jour  de  retard,  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  statuer  ultérieurement  sur 
le  point  de  départ  de  ces  dommages-intérêts, 
sur  l'époque  à  laquelle  ils  doivent  cesser, 
et  sur  leur  réductibililé  ou  leur  indivisi- 
bilité au  cas  où  la  condamnation  ne  se- 
rait plus  susceptible  que  d'une  exécution 
partielle,  si  ces  diverses  questions  rentrent 
dans  l'appréciation  du  montant  des  dom- 
mages-intérêts prononcés  (Req.  8  nov.  1864, 
D.P.  65.  1.  389);  ...  Que,  lorsqu'il  résulte 
des  termes  et  des  motifs  d'une  sentence  ar- 
bitrale, dont  la  Cour  de  cassation  peut  ap- 
précier la  nature  juridique,  qu'une  condam- 
nation prononcée  par  les  arbitres  à  des 
dommages-intérêts  fixés  par  chaque  jour  de 
retard  a  un  caractère  simplement  commina- 
toire, la  convention  intervenue  entre  les 
parties  sur  l'exécution  de  la  sentence  ne  peut 
imprimer  à  cette  clause  pénale  un  caractère 
contractuel,  d'où  il  suit  que  le  juge  du  fond 
peut  réduire  le  chiffre  de  la  condamnation 
(Civ.  25  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  243);  ...  Que, 
lorsqu'un  jugement  a  condamné  d'avance 
une  partie  à  des  dommages -intérêts  fixés  à 
tant  pour  chaque  jour  de  retard  dans  l'exé- 
cution, il  appartient  au  tribunal,  lorsque  la 
résistance  a  cessé,  d'apprécier  dans  quelle 
limite  elle  a  été  légitime  et  dans  quelle  me- 
sure le  jugement  a  reçu  son  exécution,  et  de 
déterminer  en  conséquence  le  montant  de 
la  condamnation  (Montpellier,  1"  avr.  1862, 
D.P.  62.  5.  112);  ...  Que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  un  jugement  prononçant  une  con- 
trainte pécuniaire  contre  une  partie  dans  le 
cas  où  elle  ne  ferait  pas  certaines  produc- 
tions ordonnées,  n'est  pas  violée  par  l'arrêt 
qui  refuse  de  lui  appliquer  ladite  clause  pé- 
nale, par  ce  motif  que  la  partie  a  offert  ces 
productions  autant  qu'il  lui  était  possible 
(Civ.  25  nov.  1884,  O.P.  8.-i.  1.  399.  —  V.  aussi 
Req.  28  déc.  1824,  R.  390-1»;  Douai ,  5  déc. 
1849,  D.P.  50.  2.  65;  Orléans,  3  déc.  1859, 
D.P.  60.  2.  9;  Bordeaux,  5  mai  1870,  D.P. 
70.  2.  208). 

232.  Toutefois,  ici  encore,  la  règle  com- 
porte un  tempérament;  la  sanction  ajoutée  à  la 
condamnation  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  une 
simple  menace,  La  jurisprudence  admet,  tn 
ellet,  que  la  condamnation,  pour  le  cas  d'iu- 
exécution  d'une  décision  judiciaire  dans  un 
certain  délai,  à  de»  dommages-intérêts  fixés 
à  une  somme  déterminés  pour  chaque  jour 


de  retard,  est  encourue  au  cas  d'exécution 
tardive  de  cette  décision,  sans  que  la  partie 
condamnée  puisse  en  être  relevée  par  une 
décision  postérieure,  s'il  résulte  des  termes 
de  la  condamnation,  d'ailleurs  passée  en 
force  de  chose  jugée,  qu'elle  était  définitive 
et  absolue,  et  non  pas  simplement  commi- 
natoire (Civ.  24  janv.  18(>5,  D.P.  65.  1.  226). 
Ainsi,  des  arrêts  ont  posé  en  règle  :  ...  que 
le  juge,  en  ordonnant  l'exécution  de  sa  sen- 
tence dans  un  délai  déterminé,  peut  d'avance 
prononcer  d'une  manière  absolue  et  défini- 
tive des  dommages- intérêts  contre  la  partis 
retardataire,  et  que  cette  condamnation  ne 
peut  étrs  considérée  comme  purement  com- 
minatoire (Douai,  28  nov.  1873,  D.P.  75.  2. 
31);  ...  Que  si  les  décisions  qui  allouent  de3 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard 
ont,  en  principe,  un  caractère  essentielle- 
ment comminatoire  qui  permet  de  les  modi- 
fier suivant  les  circonstances,  il  cesse  d'ea 
être  ainsi  s'il  résulte  des  termes  dans  les- 
quels elles  sont  exprimées  que  l'intention  de» 
juges  a  été  qu'elles  fussent  absolues  et  défini- 
tives (Bordeaux,  5  mai  1870,  D.P.  70.  2.  208). 
11  suit  de  là  que  la  question  de  savoir  si 
la  partie  condamnée  peut  se  faire  relever  de 
la  condamnation  à  des  dommages -intérêts 
fixés  à  une  somme  déterminée  pour  chaque 
jour  de  retard  est,  avant  tout,  une  question 
de  fait  et  d'appréciation  (D.P.  91.  1.  128, 
note  1.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud- 
Giraud  (observât,  sur  le  second  moyen),  D.P. 
89.  1.  261;  Civ.  24  janv.  1865,  D.P.  65.  1. 
226;  Req.  14  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  4G0; 
Civ.  25  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  243;  25  nov. 
1884,  D.P.  85.  1.  399;  Req.  7  nov.  1888,  D.P. 
89.  1.  250;  9  janv.  1889,  D.P.  91.  1.  128). 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  rejeté, 
d'une  part,  des  pourvois  formés  contre  des 
arrêts  qui  avaient  refusé  de  rétracter  des  con- 
damnations parce  qu'ils  déclaraient  qu'elles 
avaient  été  prononcées  à  titre  ferme  et  défi- 
nitif (Req.  14  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  460; 
9  janv.  1889,  D.P.  91.  1.  128;  2  mars  1898, 
D.P.  98.  1.  430);  ...  D'autre  part,  des  pour- 
vois dirigés  contre  des  décisions  qui  revi- 
saient des  condamnations  anicrieures  en 
leur  attribuant  un  caractère  purement  com- 
minatoire (Civ.  25  juill.  1882,  D.P.  83.  1. 
243;  Req.  1  nov.  1888,  D.P.  89.  1.  259). 

233.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qne  tes 
juges  appelés  à  reviser  la  condamnation  anté- 
rieurement prononcée  à  titre  comminatoire, 
provisoirement  et  sauf  revision  ultérieure, 
ne  sont  pas  nécessairement  obligés  de  modi- 
fier cette  condamnation;  ils  ont  la  faculté, 
si  les  circonstances  de  la  cause  le  leur 
commandent,  de  maintenir  à  titre  définitif 
la  condamnation  précédemment  prononcée 
(D.P.  93.  1.  594,  note  2.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Féraud-Giraud,  précité).  Ainsi, 
en  admettant  que  les  dispositions  d'un  arrêt, 
relatives  spécialement  à  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  par  jour  de  retard, 
n'eussent  qu'un  caractère  comminatoiCg  et 
révisable  dans  la  pensée  de  la  cour  quj  l'a 
rendu,  cette  cour  peut,  par  un  arrêt  u  Ité- 
rieur,  d'après  l'appréciation  des  circon»- 
tances  de  la  cause,  maintenir  lesdites  di.sp(»» 
sitions  à  titre  définitif  (Civ.  3  juill.  1893, 
D.P.  93.  i.  594). 

B.  —  Contrariété  ds  jugements. 

234.  Lorsque  deux  jugements  ont  statnS 
en  sens  contraire,  c'est  le  dernier  jugement 
qui  fait  la  loi  des  parties,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  attaqué  dan»  tes  délais  légaux  (Req. 
27  juill.  1813,  R.  U.  —  Larombière,  sur 
l'art.  1351,  n»  157).  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'arrêt  qui  se  fonde  sur  la  chose  jugée  par 
une  précédente  décision  ne  peut  être  atta- 
qué pour  violation  ds  la  chose  jugée  par  un» 
décision  rendue  plu»  anciennement  en  sens 
contraire  entre  les  mîmes  partiel  (Ci». 
12  déc.  1871,  D.P.  7'2,  1.  68). 
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C  —  EUtoiUon  Impossible. 

235.  Les  eiTela  de  la  chose  jugée  cessent 
«u  cas  d'impossibililé  d'exéculer  une  me- 
sure ordonnée  par  le  tribunal.  Il  en  est  de 
même  en  cas  de  non-existence  des  actes 
sur  lesquels  ladite  mesure  est  fondée.  Ainsi 
lorsqu'un  arrêt  a  déclaré  que  les  droits  des 
parties,  quant  aux  intérêts,  seraient  réglés 
conformément  aux  art.  199t3  et  2001  C.  civ., 
un  arrêt  postérieur  peut,  sans  violer  l'au- 
torité de  la  cliose  jugée,  décider,  à  raison 
de  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvent 
le  mandataire  et  le  mandant  de  justifier  des 
entrées  et  des  sorties  de  caisse,  que  les  inté- 
rêts dus  au  mandataire  font  compensation 
avec  ceu.x  dont  il  est  débiteur  (Req.  13  juin 
1870,  D.  P.  71.  i.  134,  R.  Domicile,  70.  — 
V.  aussi  Req.  19  juill.  1838,  R.  Succession, 
937;  29  mars  1827,  R.  Arhilrage,  845  ;  Dijon, 
28  avr.  1807,  R.  Domicile,  75).  ~  Il  en  est  de 
même  si  l'exéculion  du  jugement  est  devenue 
impossible  par  le  refus  de  l'une  des  parties, 
notamment,  par  le  refus  des  père  et  mère 
de  recevoir  l'enfant  qui  a  été  condamné  à  de- 
meurer avec  eux  (Dijon,  28  avr.  1807,  R.  91). 

D.  —  Rectiflcation  d'un  jugement  pour  cause 
d'erreur. 

236.  C'est  une  règle  constante  que  l'au- 
torité d'un  jugement  ne  peut  pas  être  re- 
poussée sous  le  prétexte  qu'il  est  entaché 
d'erreur  (Demolombe,  t.  7,  n»  89;  Aibry  et 
BaI",  t.  8,  n»  40't;  GiiiùLET,  p.  171  j.  Il  a  été 
jugé,  par  application  de  ce  principe  :  ...  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  juges  de  reformer  les 
décisions  passées  en  force  de  cliose  jugée 
qu  ils  ont  rendues  sur  les  articles  d'un  compte 
débattu  entre  les  parties,  sous  le  prétexte  que 
ces  décisions  seraient  le  résultat  d'une  erreur 
fCiv.  15  févr.  1875,  D. P.  75.  1.  218-219);  ... 
Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  s'at- 
tache à  la  décision  d'un  jury  d'expropriation 
ne  permet  pas  de  revenir  sur  cette  décision 
par  une  voie  détournée,  sous  prétexte  que 
le  jury  aurait  été  induit  en  erreur  par  le 
fait  ou  la  faute  de  l'expropriant  en  dehors 
d'un  dol  personnel  imputable  à  ce  dernier 
(Civ.  ISjanv.  1S79,  Sir.  1881.1.  428,^8.  222. 
—  Adde:  Rennes,  8  juill.  1820,  R.372,  et  Ma- 
riage, 961  ;  Lyon,  2(3  janv.  18'il,  R.  372-2»; 
Civ.  8  juin  18U,  R.  STO;  12  mars  1873,  D.P. 
73. 1.  366.  —  V.  toutefois  :  Civ.  1 1  vent,  an  10, 
R.  207-3»;  23  pluv.  an  9,  R.  374-2»). 

237.  Cependant  on  s'accorde  à  reconnaître 
que  les  erreurs  matérielles,  notamment  les 
erreurs  de  calcul,  qui  se  sont  glissées  dans 
le  jugement,  peuvent  être  réparées  posté- 
rieurement, sans  qu'il  en  résulte  une  vio- 
lation de  la  chose  jugée.  —  11  n'en  serait 
autrement  que  si  l'erreur  de  calcul,  au  lieu 
de  se  trouver  seulement  dans  le  jugement, 
avait  été  l'objet  du  ju!:;ement  (Req.  18  therm. 
an  12,  R.  369-1»;  30"mars  1824,  R.  374-3»; 
23  mars  1829,  R.  374-3"  ;  Req.  11  mars  1856, 
D.P.  56.  1.  147;  21  janv.  1S.".7,  D.P.  57. 
1.  3.59  ;  21  nov.  1876,  D.P.  77.  1.  250.  -  De.mo- 
LO.MBE,  I.  7,  n"  390  in  fine;  Griolet,  p.  171). 
Déridé,  notamment,  que  le  juge  qui,  par 
l'ellet  d'une  erreur  matérielle,  accorde  à 
celui  qui  a  soutl'ert  un  préjudice  dans  sa 
propriété,  une  indemnité  inférieure  à  celle 
qu'exprime  un  rapport  d'expert  homologué 
par  le  même  jugement,  a  pu,  par  nouvelle 
décision,  et  sans  contrevenir  à  la  chose 
jugée,  compléter  l'allocation  de  l'indemnité 
réclamée  Crrib.  civ.  Senlis,  25  janv.  1849, 
D.P  49.  3.  46);  ...  Qu'on  Iribunnl  peut,  sans 
contrevenir  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
décider  que  le  cliillre  auquel  un  jugejnent 
antérieur  avait  fixé  lei  dépens  mis  à  la  charge 
d'une  partie  était  le  résultat  d'une  méprise 
et  y  substituer  un  cliidre  supérieur  (Req. 
21  nov.  18"6,  précité.  —  V,  aussi  Req.  24  avr. 
1822,  R.  374-4»;  Civ.  ISjanv.  183i),  R.  Juge- 
ment par  défaut,  43-7").  —  Toutelbis  il  a 
été  décidé  que  le!  juges  u3  peuvent  rectilier 


une  erreur  matérielle  de  chiffres  commise 
dans  le  dispositif  d'un  jugement,  bien  que 
les  motifs  en  établissent  la  preuve  (Bor- 
deaux, 27  févr.  1856,  D.P.  56.  2.  216). 

En  tout  cas ,  les  parties  ne  peuvent  faire 
rectifier,  par  les  juges  qui  ont  statué  sur 
leurs  contestations,  les  erreurs  matérielles 
qui  se  sont  glissées  dans  des  comptes  qu'à 
la  condition  que  les  choses  restent  entières 
et  que  ce  recours  ne  soit  pas  un  moyen 
détourné  de  modifier  la  décision  et  de  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Poi- 
tiers, 18  mai  1874,  D.P.  76.  1.  79-80;  Civ. 

7  août  1876,  D.P.  77.  1.  343). 

233.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  non 
plus,  sous  prétexte  de  réparer  une  omission, 
ajouter  des  condamnations  ,i  celles  que  leurs 
décisions  ont  prononcées  (Civ.  28  janv.  187.3, 
D.P.  73.  1.  10.  —  Demolombe,  t.  7,  n«  389). 
Spécialement,  lorsque,  sur  une  demande  en 
payement  du  principal  et  des  intérêts  tels  que 
de  droit,  a  été  prononcée  une  condamnation 
en  payement  d'une  somme  déterminée,  tant 
pour  principal  que  pour  intérêts  réglés  au 
jour  du  jugement,  et  que  cette  décision  a  été 
confirmée,  sans  qu'il  ait  été  conclu  à  l'alloca- 
tion d'autres  intérêts,  un  arrêt  postérieur  ne 
saurait,  sans  violer  la  chose  jugée,  mettre  à 
la  cliarge  de  la  partie  condamnée  les  intérêts 
de  ladite  somme.à  partir  dujour  de  la  demande 
(.Même  arrêt). 

E.  —  Preuve  de  la  libération. 

239.  Suivant  une  opinion  admise  autre- 
fois par  la  jurisprudence,  les  quittances 
antérieures  au  jugement  de  condamnation 
pourraient  être  ojiposées  par  le  débiteur, 
alors  même  que,  ces  quittances  n'ayant  pu 
être  représentées,  le  jugement  aurait  déclaré 
expressément  que  le  débiteur  ne  s'était  pas 
libéré  (Comp.  Colmar,  3  févr.  1825,  R.  377- 
4»;  Lyon,   9  juill.   1830,    R.   377-6»;    Paris, 

8  août  1838,  R.  377-7»).  Et  il  avait  été  jugé  : 
...  qu'en  pareil  cas,  la  partie  peut  se  faire 
décharger  non  seulement  de  la  condamna- 
tion ,  mais  de  tous  les  frais  par  elle  exposés 
en  première  instance  et  en  appel  (Req.  2'7  juin 
1811,  R.  376);  ...  Que,  si  elle  a  payé  en  exé- 
cution du  jugement,  elle  peut  demander  la 
restitution  (Req.  24  frim.  an  10,  R.  Obligot., 
5528;5  déc.  1811,  R.  377-1».  -  En  ce  sens  ;  Du- 
RANTON,  1. 13,  n»474).  —  Cette  doctrine  parait 
abandonnée,  et  on  résout  généralement  la 
question  par  la  distinction  suivante  :  si  le 
jugement  s'est  borné  à  constater  l'existence 
de  l'obligation  et  à  en  ordonner  le  payement, 
sans  qu'aucun  débat  se  soit  élevé  sur  le  lait 
de  la  libération,  la  quittance  retrouvée  a  pour 
effet  de  décharger  le  débileur  de  la  condam- 
nation (D.P.  51.  1.  217,  note  1.  —  .\ubry  et 
Rau,  t.  8,  §  769,  p.  402  ;  Bonnier,  n»  875; 
Demolombe,  t.  30,  n»  338;  Larombière,  t.  7, 
sur  l'art.  1351,  n»  162;  Laurent,  t.  20,  n»  154. 
—  Comp.  GRroi.ET,  p.  172).  Si.  au  contraire, 
la  première  décision  est  tout  à  la  fois  décla- 
rative de  la  dette  et  exclusive  de  la  libé- 
ration du  débiteur,  ou,  du  moins,  du  mode 
particulier  de  libération  plus  tard  invoqué, 
le  débiteur  ne  peut  pas  échapper  à  l'exé- 
cution de  la  condamnation,  en  se  prévalant 
d'une  cause  d'extinction  que  ladite  décision 
contredit  (D.P.  51.  1.  217,  note  précitée). 
Ainsi,  d'une  part  il  a  été  jugé  : ...  que  la  déci- 
sion qui  déclare  l'existence  d'une  dette  con- 
testée n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
la  question  de  savoir  si  la  dette  se  trouvait 
éteinte  à  l'époque  de  celte  décision,  notam- 
ment par  une  remise  ou  un  payement  (Civ. 
2  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  479);  ...  Que  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
condamne  un  débiteur  à  payer  le  prix  de 
fournitures  le  rend  non  recevable  à  contes- 
ter l'existence  de  la  dette,  mais  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'il  justifie,  par  la  représenl.ilion 
d'une  quittance,  de  sa  libération  anlériecire 
au  jugement  et  i  ce  qu'il  réclame  la  restitu- 


tion de  la  somme  payée  par  erreur  en  eié- 
cution  du  jugement  (Req.  5  août  1873,  D.P. 
74.  1.  470|  ;  ...  Que  le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  portant  condamnation 
au  payement  d'une  somme  d'argent,  sur  la 
simple  déclaration  du  débiteur  qu'il  doit  et 
qu'il  est  prêt  à  payer,  sans  que  cette  décla- 
ration ait  été  précédée  d'aucun  compte  ni 
d'aucun  examen  de  l'existence  de  la  dette, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  débiteur 
excipe,  pour  échapper  aux  elfets  de  la  con- 
damnation, d'une  libération  antérieure  au 
jugement  dont  il  ignorait  l'existence,  surtout 
quand  la  reconnaissance  de  dette  sur  la- 
quelle est  intervenu  ce  jugement  émane 
d'une  caution  qui  a  pu  supposer,  par  erreur, 
que  le  débiteur  principal  ne  s'était  jioint 
libéré  (Req.  6  juin  1859,  D.P.  59.  1  458). 
A  plus  forte  raison,  a-t-il  été  décidé  que  le 
jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer 
une  somme  en  deniers  «  ou  quittances  "va- 
lables »  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
plus  tard  décidé  qu'il  résulte  de  quittances 
antérieures  à  ce  jugement  que  cette  partie 
était  dès  lors  libérée  (Civ.  24  nov.  1869,  D.P. 
70.  1.  19.  -  V.  aussi  Civ.  22  juill.  1818,  R. 
377-2»;  Nîmes,  18  déc.  1819,  R.  377.3»). 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  ...  que  le 
jugement  qui  ne  se  borne  pas  à  condamner 
le  débiteur  à  payer,  mais  qui,  en  outre,  dé- 
clare qu'il  n'a  pas  payé,  faute  d'en  rapporter 
la  preuve,  conserve  son  autorité  malgré  la 
découverte  ultérieure  de  la  quittance  (Civ. 
29  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  217);  ...  Que  le 
débiteur  ne  peut,  après  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  qui  l'a  condamné 
au  payement,  produire  des  quittances  éta- 
blissant sa  libération,  si  l'exception  de  paie- 
ment avait  été  proposée  par  lui  et  rejetee, 
alors  surtout  qu'en  fait  le  débiteur,  qui  ne 
pouvait  ignorer  l'existence  de  ces  quittances 
passées  devant  notaire,  s'est  volontairement 
abstenu  de  les  présenter  à  l'appui  de  son 
exception,  et  que,  d'ailleurs,  leur  sincérité 
n'est  pas  admissible;  que,  par  suite,  le  juge- 
ment qui  condamne  la  partie  produisante  au 
payement  conserve  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Riora,  23  févr.  1>82,  D.P.  83.  2.  57). 

240.  D'après  un  auteur,  la  distinction  qui 
précède  devrait  être  rejelée  :  dans  tous  les 
cas,  il  résulte  du  jugement  de  condamnation 
non  seulement  l'ariirnialion  de  la  dette,  mais 
aussi  celle  d'une  dette  existant  encore  au 
moment  du  jugement,  et,  en  conséquence, 
la  négation  de  l'extinction  de  la  dette  par 
quelque  cause  antérieure.  Dès  lors,  en  invo- 
quant un  payement  antérieur  au  jugement, 
on  violerait  l'autorité  de  la  chose  jugée  aussi 
bien  dans  le  cas  où  ce  moyen  n'aurait  pas  été 
proposé  lors  du  jugement  que  dans  le  cas  oii 
il  aurait  été  proposé  et  rejeté  (Griolet,  p.  172). 
—  Cette  doctrine  semble  avoir  été  adoptée 
par  un  arrêt,  qui  déclare,  en  termes  absolus 
que,  lorsqu'un  jugement  devenu  souverain  a 
déclaré  qu'une  dette  existait  au  moment  où  il 
a  été  rendu,  un  jugement  postérieur  ne  sau- 
rait, sans  violer  la  chose  jugée,  affirmer 
qu'à  la  même  date  la  même  detie  avait 
cessé  d'exister  (Civ.  25  mars  1863,  D.P.  64. 
1.  37).  Mais  il  est  douteux  que  la  chambre 
civile  ait  entendu  rejeter  la  distinction  géné- 
ralement admise  :  l'espèce  sur  laquelle  est 
intervenu  son  arrêt  rentrait,  en  réalité,  dans 
la  seconde  hypothèse,  celle  oii  la  décision 
antérieure  a  statué  non  seulement  sur  l'exis- 
tence et  la  légitimité  de  la  dette  à  son  ori- 
gine, mais  aussi  sur  son  extinction  allé- 
guée par  le  défendeur. 

241.  Hors  le  cas  de  libération,  la  décou- 
verte de  pièces  décisives,  faite  depuis  le  ju- 
gement, ne  peut  amener  la  rétractation  de 
celui-ci  et  donner  lieu  à  une  action  nouvelle 
qu'autant  que  ces  pièces  auraient  été  rete- 
nues par  la  partie  adverse,  et  la  rétractation, 
dans  ce  cas,  ne  peut  avoir  lieu  par  la  voie 
de  la  requête  civile  (Civ.  28  juin  1808,  R. 
379.  —  V.  liequéte  civile). 
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§  4>  —  Qui  peut  invoquer  les  effets 
de  la  chose  jugée. 

242.  Les  effets  de  la  chose  jugée  peuvent 
être  itivo(|ués  par  le  défendeur  aussi  Lien 
que  phi-  If  demandeur  (D.P.  72.  1.  271,  note 
5;  Civ.  ,-1  juin  IS21,  R.  290,  202;  11  mai  1846, 
D.r  i7.  i.  81,  1G1-162);  par  la  partie  contre 
laquelle  le  jugement  a  été  rendu  comme  par 
celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause  (Civ.  11  mai 
•18-'ii>.  précité). 

243.  Le  bénéfice  du  jugement  appartient 
à  tuutes  les  parties  d'une  manière  particu- 
lière et  privative,  et  aucune  d'elles  n'en  peut 
être  dépouillée  sans  son  consentement  ou 
par  des  causes  non  autorisées  par  la  loi  (Civ. 
11  mai  18il),  précité).  Spécialement,  la  partie 
qui  a  fait  prononcer  l'annulation  d'un  acte 
de  partage  ne  peut,  si  la  renonciation  au  bé- 
nélice  du  jugement  n'est  acceptée  par  son 
adversaire,  demander  que  le  partage  annulé 
reprenne  toute  sa  force  et  reçoive  e.xécution 
(Même  arrêt).  De  même  l'arrêt  qui,  inter- 
prétant les  conventions  intervenues  entre 
deux  propriétaires  voisins,  a  décidé,  à  l'oc- 
casion d  une  construction  élevée  par  l'un 
d'eu.'i,  que  la  faculté  de  bâtir  à  une  certaine 
distance  du  mur  séparalif  des  propriétés, 
existait  de  part  et  d  autre,  peut,  le  cas 
échéant,  être  invoqué  par  l'autre  proprié- 
Uire  (Req.  24  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  271). 

244.  La  chose  jugée  peut  être  opposée  au 
Domaine,  en  vertu  de  1  art.  13  de  la  loi  du 
22  nov.  179U  (Civ.  28  juin  1808,  R.  379). 

245.  Les  effets  de  la  chose  jugée  sont  in- 
divisibles, en  ce  sens  que  l'une  des  parties 
ne  peut  pas  se  prévaloir  des  dispositions 
favorables  à  ses  intérêts  et  rejeter  celles  qui 
lui  sont  contraires  (Bruxelles,  15  août  1813, 
R.  306). 

§  5.  —  Renonciation  à  la  chose  jugée. 
—  Application  d'office. 

246.  L'exception  de  chosejugée  n'est  point 
d'ordre  pulilic;  elle  constitue  un  bénéfice 
personnel  auquel  on  peut  renoncer  (Heq. 
11  déc.  189.'5,  D.P.  96.  1.  468).  Ainsi,  une  déci- 
sion judiciaire  ne  peut  être  invoquée  comme 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
lorsque  les  parties  entre  lesquelles  celte  dé- 
cision est  intervenue  se  sont  accordées 


pour 
la    considérer    comme    non    avenue    (Req. 
23  janv.  1872,  D  "   "'    "    ■~"    —  •   •     ■ 
D.P.  74.  1.  267). 


23  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  123;  30 


lue    (Req. 
juin  1S73, 


247.  La  renonciation  peut,  d'ailleurs, 
être  simplement  implicite  (D.P.  94.  1.  476, 
note  3).  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  renoncia- 
tion à  la  chose  jugée  peut  résulter  de  ce  que, 
dans  une  instance  nouvelle  entre  les  mêmes 
parties,  une  production,  faite  contrairement 
a  la  chose  jugée  par  un  jugement  antérieur, 
n'a  pas  été  contredite  par  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  le  jugement  avait  été  rendu  (Civ. 
27  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  82);  ...  Qu'ainsi, 
le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée , 
qui,  en  matière  de  compte  courant,  con- 
damne l'une  des  parties  à  payer  à  l'autre  un 
reliquat  réglé  au  profit  de  cette  dernière  avec 
intérêts  à  partir  du  règlement,  sans  ordon- 
ner la  capitalisation  de  ces  intérêts  lors  de 
chacun  des  règlements  annuels  dont  le  même 
iolde  pourrait  être  ultérieurement  l'objet,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  cette  capitalisation 
soit  opérée  par  un  jugement  postérieur,  sur 
la  demande  du  créancier,  si  le  débiteur  n'a 
élevé  à  cet  égard  aucun  contredit  :  il  y  a  , 
en  cas  pareil,  contrat  judiciaire  modificatif 
de_  la  chose  jugée;  ...  Que  le  demandeur 
principal  est  réputé  avoir  renoncé  à  l'excep- 
tion de  chosejugée  qu'il  aurait  pu  tirer  du 
jugement  rendu  par  défaut  contre  le  garanti, 
en  consentant  à  ce  que  l'opposition  du  ga- 
rant fût  reçue  et  en  plaidant  au  fond  contre 
le  garanti  et  contre  le  garant  (Pau,  22  nov. 
1869j  O.P.  71.  2.  204).  —  Mais  il  a  été  jugé 
que  i_  renonciation  d'une  partie  à  là  chose 
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jugée  louchant  la  propriété  d'un  canal  ne 
peut  résulter  des  conclusion»  par  elle  prises 
dans  une  instance  ullérieuie  relative,  non 
plus  à  la  propriété  du  canal,  mais  à  l'usage 
des  eaux  de  ce  canal  (Civ.  9  rnai  1894,  D.P. 
94.  1.  476.  —  V.  aussi  :  Req.  15  pluv.  an  13, 
R.  326;  16  févr.  1822,  R.  326;  4  juin  1828, 
R.  Privil.  et  hupotli.,  IISO;  13  nov.  1833, 
R.  341;  Civ.  13  mars  1834,  R.  325). 

En  tout  cas,  la  renonciation  à  la  chose 
jugée  ne  peut  être  induite  de  simples  pré- 
somptions (Civ.  13  juin  1838,  R.  82). 

248.  De  ce  que  l'exception  de  chosejugée 
n'est  pas  d'ordre  public,  il  résulte  encore 
qu'elle  ne  peut  être  ni  relevée  d'office  par  le 
ministère  public,  ni  suppléée  d'office  par  le 
juge  (D.P.  83.  1.  59,  note  1).  Ainsi,  jugé  que 
l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  pas  être 
suppléée  d'office  par  les  juges  d'appel  aux- 
quels elle  n'a  pas  été  proposée,  encore  qu'elle 
ait  été  opposée  en  première  instance  (Civ. 
26  août  1861 ,  D.P.  61. 1. 427.  —  Adde  :  Orléans, 
23  juin.  1841,  R.  9.  —  V.  toutefois  :  Req. 
7  juill.  1829,  R.  9,  et  Obtigat. ,  5194-4"; 
Rennes,  21  janv.  1813,  R.  20;  Paris,  25  oct. 
1893,  D.P.  94.  2.  524.  —  Comp.  :  Req.  21  janv. 
1839,  R.  334  et  51.  —  V.  aussi  Griolet, 
p.  168-169). 

249.  Par  dérogation  à  la  règle  ci-dessus, 
il  a  été  jugé  que  l'exception  de  la  chose  jugée, 
tirée  du  jugement  qui  prononce  une  sépara- 
tion de  biens  entre  époux,  peut  être  opposée 
d'oi"fice  à  une  nouvelle  demande  tendant  au 
même  but  (P.ouen,  23  mars  1874,  D.P.  75.  2. 
213).  En  ell'et,  la  séparation  de  biens  ne 
pouvant  pas,  aux  termes  de  l'art.  1443 
C.  civ.,  être  prononcée  du  seul  consente- 
ment des  époux,  les  juges  ont  nécessaire- 
ment la  faculté  de  suppléer  d'office  tous  les 
moyens  de  défense  qui  peuvent  ou  doivent 
être  opposés  à  une  demande  en  séparation 
de  biens. 

§6.-4  quel  montent  doit  être  proposée 
l'exception  de  chose  jugée. 

250.  L'exception  tirée  de  la  chose  jugée 
peut  êlre  proposée  en  tout  état  de  cause,  même 
en  appel  (Besançon,  18  juin  1864,  D.P.  64. 
2.  171  ;  Paris,  25  ocL  1893,  D.P.  94.  5.  524). 
Toutefois,  elle  doit  être  proposée  avant  l'au- 
dition du  ministère  public  et  la  clôture  des 
débats  (Besançon,  15  juin  1807,  R.  331; 
18juinl864,  précité;  Req.  6  nov.  1865,  D.P. 
66.  1.252). 

251.  Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la 
chose  jugée  peut  même  être  invoqué  devant 
la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  résulte  des 
conclusions  signifiées  par  le  demandeur,  qu'il 
a  été  proposé  devant  les  juges  du  fond  (Civ. 
16  juin.  1872,  D.P.  72.  1.  361).  Mais  il  est  de 
jurisprudence  constante  que  l'exception  tirée 
de  la  chose  jugée,  n'étant  pas  d'ordre  pu- 
blic, ne  peut  êlre  invoquée  devant  la  Cour 
de  cassation  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  de- 
vant le  tribunal  dont  la  décision  est  atta- 
quée (V.  Cassation ,  n»  385).  —  Réciproque- 
ment, le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  exception 
de  la  chose  jugée  aurait  été  mal  à  propos 
accueillie  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  (AinnY 
ET  R.\u,  t.  8,  §  769,  texte  et  note  22,  p.  430j. 

252.  Pour  que  f  exception  de  chosejugée 
puisse  être  proposée  devant  la  Caur  de  cas- 
sation, il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été  invo- 
quée devant  les  juges  du  fond  ;  il  faut  qu'elle 
l'ait  été  par  la  partie  même  qui  entend  s'en 
prévaloir.  Ainsi  elle  n'est  pas  recevable  de 
la  part  du  demandeur  en  cassation,  alors 
que  c'est  par  le  défendeur  seul  qu'elle  avait 
été  invoquée  (Req.  13  juill.  1870,  D.P.  71. 
1.  320). 

253.  Il  est  un  cas  où  l'exception  de  chose 
jugée  peut  êlre  opposée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation;  c'est 
lorsque  l'exiiuien  du  moyen  lire  de  la  chose 
jugée,  devant  le  tribunal  dont  la  décision  est 


attaquée,  n'élail  pas  rendu  nécessaire  par  les 
prétentions  des  parties  (D.P.  95.  1.  459, 
noie  1).  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les 
jugea  d'appel  ont  altribué  d'office  le  carac- 
tère d'écriture  privée  à  un  acte  dont  le  ca- 
ractère authentique  n'avait  pas  élé  jusque-là 
contesté  en  principe,  la  partie  intéressée  est 
recevable  à  invoquer,  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation ,  le  moyen  tiré 
de  ce  qu'une  décision  antérieure,  passée  en 
force  de  chose  jugée,  aurait  attribué  l'au- 
thenticité audit  acte  (Civ.  14  juin  18'J5,  D.P. 
95.  1.  459). 

254.  Les  énoncialions  qui  se  réfèrent  à  la 
chose  jugée  ne  sont  pas  dans  le  domaine  de 
l'appréciation  discrétionnaire  des  juges  du 
fond;  leurs  décisions,  à  cet  égard,  sont  sou- 
mises à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
Ainsi,  le  rejet  d'une  exception  de  choseju- 
gée proposée  par  lune  des  parties,  s'il  a  été 
prononcé  à  tort  par  le  tribunal ,  donne  tou- 
jours ouverture  à  cassation,  pour  violatioo 
des  art.  13.50  et  1351  (Civ.  17  août  1841,  R. 
20).  —  Mais  la  violation  ou  la  fausse  applica- 
tion des  principes  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  peut  être  considérée  coirime  cons- 
tituant un  excès  de  pouvoir  (Civ.  20  déc. 
1871,  D.P.  71.  1.  197;  7  mai  1872,  D.P.  72. 
1.  140). 

Chap.  2.  —  Chose  jiinée   en  malièro 
criminelle. 

SECT.  1".  —  Règles  générales. 

255.  C'eEl  un  principe  fondamental  que 
celui  qui  a  été  acquitté,  absous  ou  condamné 
par  une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison 
du  même  fait  (C.  inslr.  360).  Ce  principe, 
qui  constitue  l'exception  de  chose  jugée  eD 
matière  criminelle,  est  d'ordre  public,  con- 
trairement à  ce  qui  est  admis  en  matière  ci- 
vile (V.  supra,  n»  251.  —  Cr.  21.  espt.  1855, 
S.  237;  3  mai  1860,  D.P.  60.  1.  519;  14  m.'ii 
1880,  Bull.  crim..  n»  98  ;  Dijon,  18  janv.  190,5, 
D.P.  1906.  2.  315;  Limoges,  22  nov.  19H6, 
D.P.  1909.  2.  27  ;  Cr.  5  juill.  1907,  D.P.  1909. 
1.  542). 

Il  en  résulte  d'abord  que  l'exception  da 
chose  jugée  peut  être  invoquée  en  tout  état 
de  cause  (Limoges,  22  nov.  1906,  Cr.  5juill. 
1907,  précités)  :  ainsi  le  prévenu  est  recevable 
à  s'en  prévaloir  pour  la  première  fois  en 
appel  (Douai,  10  mars  1880  (sol.  impL),  D.P. 
81.  2.  144).  De  même,  l'accusé  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  peut  l'opposer  pour 
la  première  fois  devant  le  jury,  sans  qu'on 
puisse  lui  faire  grief  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
pourvu  pour  violation  de  la  chose  jugée 
contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  (Cr. 
3  mai  1860,  D.P.  60.  1.  519).  De  même 
encore,  le  moyen  est  recevable  devant  la  Cour 
de  cassation,  quoiqu'il  n'ait  été  soumis  au 
juge  du  fait  ;  ...  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel  (Cr.  6  juill.  1861  isol  impl.), 
15  déc.  1876,  Bull,  cnni.,  n»  253,  et  S. 
237);  ...  Ni  devant  la  cour  d'assises  (Cr. 
20  nov.  1879,  Bull,  crim.,  n»_  193,  et  S.  ibid.). 

—  Toutefois  le  contraire  a  été  jugé  dans  une 

foursuite  intentée  par  la  partie  civile  (Cr. 
2  avr.  1817,  R.  Cassation,  19.".2). 
256. De  ce  que  l'exception  de  chosejugée 
est  d'ordre  public,  il  résulte,  en  second  lieu, 
que  l'accusé  ne  peut  y  renoncer.  S'il  garde 
le  silence,  il  appartient  au  ministère  public 
de  la  proposer,  et  le  juge  doit  au  besoin  la 
suppléer  d'olfice  (Cr.  20  nov.  1879,  précité. 

-  Comp  :  Cr.  12  juill.  1806,  R.  396;  Dijon, 
18  janv.  1905,  Limoges,  22  nov.  1906,  Cr. 
5  juill.  1907,  précités). 

257.  L'exception  de  chose  jugée  est  pré- 
judicielle, ou  plus  exactement  préalable,  en 
ce  sens  que  son  examen  doit  précéder  tout» 
décision  sur  la  forme  ou  sur  le  fond.  Toute- 
fois on  décide  généralement  que  le  juge  ne  doit 
pas  statuer  sur  cette  exception  avant  de  s'étr» 
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proaoDci  inr  la  question  de  compétence ,  si 
celle-ci  a  été  soulevée  (Griolet,  p.  3-0; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n»  683.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  Cr.  10  août  ISCJ,  U.  397). 

SECT.  2.  —  Conditions  d'application  de 
l'exception  de  chose  jugée. 

258.  Trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  l'exception  de  chose  jugée  soit 
apjilicable  :  1»  I  e.\istence  d'un  jugement; 
2»  i'iaenli  té  des  délits;  3°  l'identité  des  parties. 

Art.  1".  —  Existence  d'une  décision 
antérieure. 

259.  L'exception  de  chosejugée,  en  matière 
criminelle,  suppose  nécessairement  l'exis- 
tence d'une  décision  judiciaire  ayant  déjà 
jugé  ce  qui  fait  l'objet  de  la  nouvelle  pour- 
suite. 

Une  décision  antérieure,  qui  aurait  statué 
sur  un  objet  différent,  ne  saurait  être  invoquée 
comme  constituant  la  chosejugée.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  jugement  correctionnel 
qui  infirme,  sur  appel,  un  jugement  de  police 
portant  condamnation  contre  le  prévenu  par 
fe  motif  que  le  tribunal  n'avait  pas  été  régu- 
lièrement saisi,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  même  fait  puisse  être  de  nouveau  dénoncé 
par  une  citation  régulière  (Cr.  5  juill.  1839, 
R.  400.  -  Acide  :  Cr.  11  août  1S31 ,  R.  401  ; 
16avr.  1841,  R.  400-2»).  Mais  il  sullit  que  le 
ministère  public  ait  pris  des  conclusions  à 
l'audience  sur  une  infraction  qu'il  n'avait 
point  relevée  dans  la  plainte  dirigée  contre 
fe  prévenu,  pour  que  la  décision  rendue  sur 
ce  point,  en  même  temps  que  sur  les  autres 
chefs  de  la  poursuite,  fasse  chosejugée,  en 
ce  sens  particulièrement  que  le  ministère 
public  n'est  plus  recevable  à  faire  de  lin- 
fraction  dont  il  s'agit  l'objet  d'une  action 
séparée  (Poitiers,  20  mai  1850,  D.P.  52.  2. 
155). 

§  1".  —  Conditions  que  doit  réunir 
la  décision  antérieure. 

260.  La  décision  antérieure,  pour  donner 
lieu  à  l'exception  de  chose  jugée,  doit  réunir 
les  conditions  suivantes  :  1»  elle  doit  avoir  le 
car-actère  d'un  jugement.  Ce  caractère  a  été 
refusé  aux  ordres  d'arrestation  ou  de  déten- 
tion donnés,  à  titre  de  mesure  de  police,  par 
certains  fonctionnaires  ou  agents  de  la  force 
publique,  contre  les  auteurs  de  faits  délic- 
tueux. Ainsi  jugé  que  l'arrestation  et  même  la 
détention  d'un  individu  qui,  sur  la  somma- 
tion à  lui  faite  par  les  agents  de  la  force  pu- 
blique, refuse  de  prêter  secours  dans  un 
incendie  et  de  se  mettre  à  la  chaîne,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  cet  individu  soit  pour- 
suivi et  condamné  par  application  de  l'art.  475 
G.  pén.  (Cr.  8  oct.  1842,  R.  402.  -  V.  aussi  : 
Cr.  4  nov.  1824,  R.  ibid.).  De  même,  on  ne 
saurait  considérer  comme  des  jugements  les 
mesures  de  sûreté  qui  ont  pu  être  prises,  à 
certaines  époques,  par  le  pouvoir  exécutif, 
à  l'elfet  d'expulser  ou  même  de  déporter  des 
individus  dangereux  {V.  en  ce  seul  :  Cr. 
21  germ.  an  7,  R.  403.  —  V.  aussi  :  Bruxelles, 
9  avr.  1837,  R.  404). 

261.  2»  Le  jugement  antérieur  doit  être  un 
jugement  criminel,  c'est-à-dire  une  décision 
rendue  pour  l'application  des  lois  pénales 
par  une  des  diverses  juridictions  instituées 
a  cet  elfet.  Ce  caractère  ne  se  rencontrerait 
pas  dans  l'acte  du  président  ou  du  juije  qui, 
a  l'audience  ou  au  cours  d'une  insUuction 
judiciaire  publique,  fait  expulser  et  même 
emprisonner,  en  vertu  de  l'art.  504,  ceux 
qui  troublent  l'ordre;  ...  Ni  dans  le  juge- 
ment correctionnel  qui  refuserait  de  faire 
dioit  aux  réquisitions  du  ministère  public 
tendant  à  ce  nue  le  tribunal  ordonne  l'ar- 
roblalion  inunediale  d'un  témoin  inculpé  de 
faux  témoignage  et  renvoie  celui-ci  devant  1« 


juge  d'instruction  (Cr.  16  avr.  18il  ,  R. 
400-2'').  —  De  même,  les  décisions  rendues 
en  matière  disciplinaire  contre  les  magis- 
trats, avocats,  avoués,  grefliers,  huissiers, 
notaires  et  autres  officiers  ministériels,  et 
aussi  les  décisions  disciplinaires  des  diffé- 
rents conseils  de  l'instruction  publique,  ne 
produisent  pas  au  criminel  l'exception  de 
la  chose  iugée  fCr.  12  mai  1X27,  R.  521  : 
Civ.  21  août  1849,  D.P.  49.  1.  226.  —  V.  in- 
fra,  n"  429).  —  11  en  est  de  même  encore 
des  décisions  émanées  des  tribunaux  de  com- 
merce. Ainsi  décidé  que  l'arrêt  qui  condamne 
un  prévenu  pour  complicité  d'escroqueries 
commises  par  un  individu,  lequel  s'est  fait 
remeltre  des  marchandises  en  prenant  la 
fausse  qualité  de  commerçant,  ne  viole  pas 
l'autorilé  de  la  chosejugée,  bien  que  cette 
qualité  ait  été  reconnue  à  ce  dernier  par  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  <Cr. 
13  janv.  ISSlS,  Bull,  crini.,  n"  19.  —  V.  aussi  : 
Cr.  20  déc.  1884,  Bull,  crim.,  n»  349). 

262.  3"  Il  faut  ciue  le  jugement  antérieur 
ait  prononcé  sur  le  fond  de  la  poursuite. 
Ainsi  l'exception  de  la  chosejugée  ne  saurait 
résulter  d'un  jugement  qui  a  ordonné  une 
mesure  préparatoire  ou  d'instruction  telle 
qu'une  vérification,  une  expertise,  ou  qui  a 
seulement  sursis  à  statuer  jusqu'à  la  déci- 
sion d'une  question  préjudicielle  (Cr.  4  avr. 
1811,  R.  Jug.  d'au,  dire  droit,  93-2»).  Ainsi 
jugé  que  les  arrêts  que  rendent  les  'cours 
d'assises  dans  la  seule  vue  de  découvrir  la 
vérité  no  lient  jamais  ces  cours,  qui  peuvent 
toujours  les  révoquer  ou  les  modifier  selon 
les  circonsUnces  (Cr.  28  oct.  1813,  R.  93-4». 

-  Adde  :  Cr.  22  vendém.  an  8,  15  juill.  1808, 
R.  93-1»  et  2°;  20  nov.  1840,  R.  437).  Décidé 
spécialement  :  ...  que  le  tribunal  correction- 
nel n'est  pas  lié  par  son  jugement  d'avant 
faire  droit  qui  a  renvoyé  l'iiulividu  prévenu 
d'un  délit  de  pêche  à  se  pourvoir  à  fins  ci- 
viles quant  à  la  propriété  d'une  pêcherie, 
ni  par  le  jugement  du  tribunal  civil  qui  est 
intervenu,  et  qu'il  peut  encore  statuer  sur 
la  contravention  de  pêche,  sans  méconnaître 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cr.  4  août  1871, 
D.P.  71.  1.  Sdi);  ...  Que  l'appréciation,  par 
le  juge  de  répression,  des  faits  qui  lui  sont 
déférés,  au  seul  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, ne  peut  avoir  effet  de  fixer,  à  titre  de 
cliose  jugée,  au  fond,  la  qualification  des 
faits  (Cr':  13  juin  1884,  D.P.  86.  1.  91-92. 
-Adde:  Paris,  18  août  1860,  D.P.  61.  2.  123). 

—  Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé  que  le  jugement 
par  lequel  une  cour  d'assises  se  déclare  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'action  civile,  est 
un  jugement  définitif  et  non  un  jugement  pré- 
paratoire ou  d'instruction;  qu'ainsi,  lorsque 
la  cour  d'assises,  en  se  déclarant  compétente 
pour  connaître  d'une  action  en  responsabi- 
lité par  suite  de  faute,  reconnaît  l'existence 
de  celte  faute  et  renvoie  à  une  autre  au- 
dience pour  fixer  la  quotité  des  dommages- 
intérêts,  il  y  a  chosejugée  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  faute  ou  non,  et  elle  ne  peut 
plus  admettre  le  défendeur  à  plaider  sur 
ce  point  (Cr.  i^'  mars  1832,   R.  436). 

263.  La  règle  paraît  applicable  même 
aux  jugements  interlocutoires.  Il  a  été 
décidé,  toutefois  :  qu'un  juge  de  police  qui 
a  rendu  unjugementinterlocutoireordonnant 
une  mesure  d'instruction  (une  expertise,  par 
exemple),  ne  peut  juger  la  cause  au  fond 
avant  d  avoir  reçu  le  rapport  de  l'expert 
(Cr.  9  oct.  1840,  R.  436.  —  V.  aussi  :  Cr. 
28  mai  1836,  H.  43Ô;  18  oct.  1842,  R.  46; 
27  mai  1843,  R.  74).  —  En  tout  cas,  le  tribu- 
nal de  répression  qui  ordonne  un  sursis  pour 
le  jugement  d'une  question  préjudicielle, 
conserve  le  droit  de  l'apprécier  au  fond  et 
de  la  déclarer  mal  fondée,  après  les  délais 
du  sursis  et  avant  même  que  la  question 
préjudicielle  ait  été  décidée  (Cr.  20  nov. 
1810,  H.  437). 

264.  4"  Le  jugement  doit  être  susceptible 
d'cLecutioa.    Ainsi,   l'autorité  de   la   chose 


jugée  ne  saurait  s'attacher  à  nn  jugement 
qui  omettrait  de  statuer  soit  sur  la  cul- 
pabilité, soit  sur  le  sort  du  prévenu,  ou 
qui  contiendrait  des  dispositions  conlradic- 
Inires  ou  inconciliables,  ou  qui  appliquerait 
au  prévenu  un  châtiment  autre  que  l'un  de 
ceux  établis  par  nos  lois  criminelles  (Comp. 
Req.  16  pluv.  an  13,  Cr.  11  oct.  1810,  Ord. 
Cons.  d'Et.  12  mai  1819,  Cr.  15  juill.  1819, 
R.  450). 

265.  5»  L'exception  de  la  chose  jugée 
n'existe  que  si  la  décision  émane  d'une  juri- 
diction légalement  instituée,  reconnue  par 
la  loi.  Ainsi,  un  jury  composé  en  dehors  des 
règles  substantielles  de  la  formation  du  jury, 
par  exemple  par  un  décret  du  pouvoir  exé- 
cutif, ne  serait  pas  un  tribunal,  et  la  déci- 
sion émanée  de  ce  jury  serait  dépourvue  de 
toute  autorité  (Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  990; 
Le  Sei.lver,  t.  2,  n»662;  Haus,  t.  2,  n»1271). 

266.  6"  Un  jugement  n'acquiert  l'autorité 
de  la  chose  jugée  que  lorsqu'il  est  irrévo- 
cable, c'est-à-dire  lorsqu'il  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours,  comme  une  ordon- 
nance d'ac(fuittement;  ou  qu'il  n'est  plus 
susceptible  d'être  réformé,  les  voies  de  re- 
cours n'étant  plus  ouvertes  ou  ayant  été 
épuisées  (Comp.  Paris,  10  sept.  1829,  R. 
438). 

L'effet  de  la  chose  jugée  est  suspendu  par 
le  pourvoi  en  cassation.  Il  l'est  également 
par  le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  en 
matière  de  grande  voirie  (Cr.  23  mai  1806, 
Rec.  Cons.  d'Et.  340). 

267.  Quand  un  jugement  s»atue  sur  plu- 
sieurs chefs,  et  qu'il   n'est   interjeté   appel 
qu'à  l'égard  de  l'un  de  ces  chefs,  le  juge- 
ment obtient  l'autorité   de   la    chose  jugée 
quant  aux  chefs  sur  lesquels  l'appel  ne  porte 
pas.     Ainsi    lorsqu'une    confiscation,    sans 
amende,  de  marchandises  saisies  en  contra- 
vention aux  lois  sur  la  douane,  a  été  pro- 
noncée,   que    la    régie    des    Douanes    s'est 
pourvue  par  appel  quant  au  chef  de  l'amende,       » 
et  que  l'intime  n'a  point  appelé  incidemment      ■ 
sur  l'objet  de  la  confiscation,  les  juges  d'appel      " 
ne  peuvent  pas  décider  qu'il  n'y  avait  même 

pas  lieu  à  la  confiscation  (  Cr.  9  mai  1812, 
R.  441.  —  ^V.  aussi  Cr.  16  juin  1809,  R.  ibid.). 
—  De  même,  la  cassation  prononcée  sur  un 
pourvoi  n'est  réputée  toucher  qu'aux  dispo- 
sitions qui  font  grief  au  demandeur,  et  non 
à  celles  qui  sont  résolues  dans  son  intérêt; 
et  le  jugement  conserve  quant  à  celles-ci 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

268.  Les  jugements  en  dernier  ressort 
entachés  de  nullité  et  contre  lesquels  le  mi- 
nistère public  ni  les  parties  ne  se  sont  pour- 
vus en  temps  utile,  ne  peuvent  plus  être 
cassés  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  ils  ont 
force  de  chose  jugée  à  l'égard  des  parties  et 
du  ministère  public  (Cr.  17  janv.  1812,  E. 
Cassation ,  1033). 

Les  condamnations  par  contumace  contre 
l'accusé  sont  dépourvues  du  caractère  d'irré- 
vocabilité  nécessaire  pour  produire  la  chos» 
jugée.  —  Sur  cette  règle  et  sur  sa  portée, 
V.  Contumace. 

269.  Il  n'est  pas  nécessaire,  malgré  le 
texte  même  de  l'art.  360,  que  le  jugement 
qui  produit  la  chose  jugée  ait  été  rendu  lé- 
galement,  c'est-à-dire  conformément  à  la 
loi.  Les  jugements,  même  irréguliers,  ac- 
quièrent force  de  chose  jugée,  quelle  qne 
soit  la  cause  de  leur  irrégularité.  11  en  esf 
ainsi,  notamment,  du  jugement  émané  d'un 
tribunal  illégalement  composé.  —  De  même, 
aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  le 
jugement  rendu  par  un  juçe  incompétent 
acquiert  force  de  chose  jugée,  lorsqu'il  n'a 
été  l'objet  d'aucun  recours  (Civ.  12  oct. 
1811,  1''  avr.  1813,  20  juill.  1832,  22  lévr. 
IK^'i,  25  sept.  1835,  3  mai  1860,  D.P.  60.  1. 
519;  Cons.  d'Et.  5  févr.  1875,  D.P.  76.  3.  8: 
Cr.  15  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  362).  Tel  est 
le  cas  où  un  tribunal  correctionnel  a  statué 
sur  un  fait  qualiCé  crime  (Cr.  25  sept.  1835, 
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R,  4-i6;  3  mal  1860,  précité);  ...  Où  un  con-  | 
teil  de  guerre  a  prononcé  l'acquiltement  d'un 
non -militaire  (Cr.  20  juill.  1832,  R.  «6; 
15  juill.  1882,  précité);  ...  Où  un  tribunal 
de  simple  police  a  relaxé  un  particulier  des 
fins  d'un  procès-verbal  dressé  centre  lui, 
pour  contravention  de  grande  voirie  :  l'auto- 
rilf  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  ce 
particulier  soit  poursuivi  devant  le  conseil 
de  préfecture  à  raison  du  même  fait  (Cons. 
UEl   5  févr.  1875,  D.P.  76.  3.  8). 

Si  quelques-unes  seulement  des  disposi- 
tions du  ju.L'ement  sont  annulées  pour  in- 
compétence sur  le  pourvoi  du  condamné,  les 
autres  dispositions  qui  lui  sont  favorables 
conservent  leur  effet  (Cr.  20  juill.  1832, 
précité  ). 

270.  L'autorité  de  la  chose  juçée  s'attache 
encore  aux  jugements  qui  contiennent  une 
fausse  application  de  la  .oi  pénale,  tel  que 
celui  qui  appliquerait  une  peine  :  ...  à  un  délit 
mal  qualilié  (Cr  21  avr.  1879,  D.P.  79.  1. 
406);  ...  Aux  jugements  rendus  sur  des  pro- 
cédures où  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été 
omises,  par  exemple  au  jugement  de  police 
rendu  en  l'absence  de  tout  représentant  du 
ministère  public  (Cr.  1"  avr.  1813,  R.  445; 
IS  mars  ISSl ,  Bull,  crim.,  n°  80.  et  S.  2U5. 
—  V.  aussi  Cr.  9  févr.  1809,  R.  445). 

§  1.  —  Décisions  diverses  d'où  peut  résulter 
la  chose  jugée. 

271.  —  L'autorité  de  la  chose  jngée  ré- 
sulte des  décisions  des  juridictions  d'ins- 
truction comme  de  celles  des  juridictions  de 
jugement. 

A.  —  Décision  des  Juridictions  d'Instruction. 

272.  —  I.  Ordonnances  et  arrêts  de  non- 
Heu.  —  Aux  termes  de  l'art.  246  C.  instr., 
les  arrêts  da  non-lieu  rendus  par  la  chambre 
d'accusation,  et  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
renvoi  en  cours  d'assises,  ont  pour  elTet 
d'empêcher  une  nouvelle  poursuite ,  mais 
seulement  s'il  n'y  a  pas  survenance  de 
charges  nouvelles.  —  Bien  que  cet  article  ne 
vise  directement  que  les  arrêts  rendus  en 
matière  criminelle,  il  est  constant  que  sa 
disposition  s'étend  même  aux  arrêts  de  non- 
lieu  rendus  en  matière  correctionnelle  ou  de 
simple  police;  ainsi,  l'arrêt  qui  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal 
correctionnel  ou  devant  le  juge  de  simple 
police  s'oppose  à  ce  que  le  prévenu  soit 
poursuivi  de  nouveau  à  raison  du  même  délit 
ou  de  la  même  contravention  (Faustin  IIéue, 
t.  2,  n»  1018;  Griolet,  p.  29). 

273.  Les  ordonnances  de  non -lieu  éma- 
nées du  juge  d'instruction  produisent  le 
même  effet,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  atta- 
quées dans  le  délai  légal.  Ce  point  avait  été 
antrelois  contesté  à  l'égard  des  ordonnances 
de  la  chambre  du  Conseil;  mais  la  solution 
afSrmaiive  ne  fait  plus  doute  depuis  long- 
temps; de  nombreux  arrêts  l'ont  consacrée 
d'abord  à  l'égard  des  ordonnances  de  la 
chambre  du  Conseil  (Cr.  13  sept.  1849, 
D.l'.  49.  5.  255;  12  déc.  1850,  D.P.  52.  1. 
191;  19  juin  1852,  D.P.  53.  5.  155;  2  févr. 
18&4,  D.P.  5-4.  1.  fô;  22  mars  1856,  D.P.  56. 
1.  231;  3  mai  1856,  D.P.  56.  1.  270),  puis, 
en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  du  juge 
d'instruction  (Cr.  28  sept.  1865,  D.P.  65.  o. 
63;  24  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  188;  16  août 
1877,  D.P.  78.  1.  2:«;  20  nov.  1879,  Bull, 
crim.,  n«  193,  et  S.  2;i7  ;  Douai,  10  mars  18S0, 
D.P.  81.  2.  144;  Limoges,  22  nov.  19u6,  D.P. 
1900.  2.  27)  Jugé,  notamment,  par  applica- 
tion de  celte  règle,  que  lorsque,  sur  une 
ordonnance  du  juge  irinstruction  ayant  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  l'in- 
culpé du  chef  de  violences  contre  un  parde 
champêtre,  et  le  renvoyant  devant  le  tribu- 
nal correciidnnel  du  léul  cUif  d'outi  âges  à 


l'égard  dudit  gsrde,  ce  prévenu  a  été  cité  à 
la  fois  pour  outrages  et  pour  violences,  il  y 
a  lieu  d'annuler  le  jupemeni  de  condamna- 
tion qui  a  retenu  les  deux  délits  (Cr.  5  juill. 
1907,  D.P.  1909.  1.  542);  ...  Que  lorsqu'un 
tribunal  correctionnel  annule  partiellement 
une  procédure  d'in-truction  pour  violation 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  8  déc.  1897,  cette 
annulation  ne  peut  s'étendre  aux  faits  qui 
ont  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu  (Cr.  1"  août  1907,  D.P.  1910.  1.  231). 
Telle  est  également  la  doctrine  des  au- 
teurs (MORIN,  n"  10;  Faustin  Hélie,  t.  2, 
n»'  1019  et  1020;  Le  Sem  ver,  t.  2,  n»  712, 
et  la  note;  GmoLET,  p.  213). 

274.  La  règle  posée  ci-dessus  n'est 
d'ailleurs  pas  absolue,  et  des  distinctions 
sont  nécessaires. 

Les  décisions  de  non-lieu  sont,  dans  la 
plupart  des  cas,  rendues  en  fait  et  moti- 
vées sur  ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'infor- 
mation des  charges  suffisantes  contre  l'in- 
culpé. Ce  qui  est  jugé  alors,  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  mettre  en  jugement  l'inculpé, 
parce  que  les  charges  sont  insuffisantes  pour 
cela.  Mais  cette  décision  n'est  que  provisoire, 
soumise  à  une  sorte  de  condition  résolu- 
toire, qui  est  la  survenance  de  nouvelles 
cliarçcs,  et,  lorsque  celle-ci  se  réalise,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  disparaît  (Liège, 
14  juill.  1881,  S.  254,  Cr.  2  mai  1899,  D.P. 
99.  1.  280;  13  mai  1899,  Bull,  crim.,  n''128); 
—  ^V.  aussi  Rapport  de  M.  Saint-Luc-Cour- 
borieu,  D.P.  75.  1.  491).  Jugé,  spécialement, 
que  l'arrêt  d'une  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, qui  écarte  implicitement  une  préven- 
tion de  crime  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment établie  en  fait,  ne  statue  que  souj  la 
réserve  ordinaire  :  »  quant  à  présent  »  ;  qu'en 
conséquence,  s'il  survient  des  charges  nou- 
velles, des  poursuites  peuvent  être  reprises, 
et  les  charges  nouvelles  font  revivre  celles 
précédemment  recueillies(IIaute  Cour  dejus- 
tice,  ch.  d'accus.  (5«  arrêt),  30  oct.  1899, 
D.P.  1903.  2.  345.  —  V.  la  note  de  M.  Esmein 
sur  cet  arrêt.  Sir.  1900.  1.  289).  —  Sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  nouvelles  charges, 
V.  Insliiiclion  criminelle. 

275.  Mais  tant  qu'il  ne  survient  pas  de 
charges  nouvelles,  l'inculpé  renvoyé  de  la 
poursuite  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation ou  par  une  ordonnance  du  juge 
d'instruction  rendus  en  fait,  ne  peut  être 
de  nouveau  poursuivi  ni  traduit  soit  devant 
la  cour  d'assises,  soit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  police,  à  raison  du  même  fait. 
Par  suite,  il  y  aurait  violation  de  la  chose  ju- 
gée si,  après  une  décision  de  non-iieu,  une 
chambre  d'accusation  ou  un  juge  d'instruc- 
tion renvoyait  le  même  prévenu,  à  raison  du 
même  fait  :  ...  soit  devant  la  cour  d'assises 
(Cr.  21  août  1847,  R.  Instr.  crim.  1175; 
3  mai  1856,  D.P.  56.  1.  270;  20  nov.  1879, 
Bull,  crim.,  n»193,  et  S.  237); ...  Soit  devant 
le  tribunal  correctionnel  (Cr.  28  sept.  1865, 
D.P.  65.  5.  63);  ...  Soit  devant  Je  tribunal 
de  simple  police.  Et  cette  prohibition  con- 
cerna la  chambre  d'accusation  aussi  bien 
que  les  juges  d'instruction,  quoique  ces 
chambres  aient  la  plénitude  de  juridiction 
en  matière  criminelle  (Cr.  3  mai  1856,  pré- 
cité). 

276.  De  même,  l'autorité  de  la  décision 
de  non-lieu  s'oppose  à  ce  qu'une  juridic- 
tion de  jugement  soit  saisie  de  la  même 
poursuite  :  ...  par  la  citation  directe  du  mi- 
nistère public  (Cr.  18  avr.  1812,  R.  496); 
...  Ou  même  par  la  citation  de  la  partie 
lésée  (Cr.  12  déc.  1850,  D.P.  51.  5.  11; 
ïrib.  corr.  Bordeaux,  7  août  1808,  D.P. 
69.  3.  30;  Alger,  5  févr.  1875,  D.P.  75.  2. 
120;  Douai,  10  mars  1880,  D.P.  81.  2.  141). 
Et  il  n'importerait  pas  que  la  citation  de  la 
partie  lésée  relevât  des  laits  prétendus  nou- 
veaux, car  les  juridictions  de  jugement  ne 
sont  pas  eompéientes  pour  apinécier  s'il 
existe  de»  charges  nouvelles  :  ce  droit  n'ap- 


partient qu'aux  juridiction»  d'instruction.  — 
11  a  même  été  décidé  qu'il  y  a  violation  de  la 
chose  jugée  si  un  tribunal  correctionel ,  saisi , 
par  une  citation  directe  de  la  partie  civile, 
de  faits  poursuivis  d'abord  comme  détourne- 
ments et  écartés  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu ,  se  borne  à  statuer  sur  ces  faits  par 
l'admission  d'une  exception  tirée  de  ce 
qu'ils  auraient  été,  entre  temps,  soumis 
implicitement  au  jury  dans  une  accusation 
de  faux  suivie  d'acquittement  (Cr.  30  juin 
18(>t,  D.P.  66.  1.  363).  Et  il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  celte  décision  est  motivée  sur  ce 
que  le  fait  n'existe  pas  ou  sur  ce  qu'il  n'a  pas 
été  commis  par  l'inculpé  (Ximes,  25  mars 
18't7,  D.P.  48.  2.  131).  En  effet,  «  une  ordon- 
nance de  non -lieu  n'a  d'autre  portée  que 
d'affranchir  l'inculpé  des  poursuites  dans 
l'état  de  la  procédure  seulement,  et  eu  égard 
aux  éléments  qui  s'y  trouvent  ».  Restreindre 
l'application  du  principe  au  cas  de  nouveaux 
indices  de  la  culpabilité  des  auteurs  du  délit, 
en  la  refusant  au  cas  où  des  indices  se  réfé- 
reraient à  l'existence  même  du  délit,  ce  se- 
rait abuser  de  la  signification  du  mot  charget 
(Même  arrêt). 

277.  Lorsqu'un  fait,  objet  d'une  pour- 
suite, a  été  écarté  par  un  arrêt  ou  une  or- 
donnance de  non-lieu,  le  ministère  public 
ne  peut  poursuivre  ultérieurement  le  même 
fait  sous  une  autre  qualification.  C'est  un 
point  certain  en  doctrine  (Le  Sellyer,  t.  2, 
n"  699  et  s.;  Haus,  n»  1283;  Griolet,  p.  261 
et  s.  ;  GaraL'D,  Précis,  n"  650),  et  la  Cour  de 
cassation  s'est  maintes  fois  prononcée  en  ce 
sens  (V.  notamment  :  Cr.  14  mai  18iO,  R.  471  ; 
11  mars  1848.  D.P.  48.  5.  49;  24  juill.  1874, 
D.P.  75.  1.  188;  16  août  1877,  D.P.  79.  1. 
238).  II  a  été  ju.ïé  toutefois,  mais  cette  déci- 
sion parait  diliirile  à  justifier,  que  l'arrêt  de 
non -lieu  intervenu  sur  une  prévention  de 
viol  ne  fait  pas  obstacle  à  une  poursuite 
ultérieure  contre  le  même  individu,  pour 
délit  d'oiitraîe  public  à  la  pudeur,  à  raison 
des  mêmes  faits  (Cr.  10  janv.  1857,  D.P.  57. 
1.  2-29!. 

273.  L'autorité'des  ordonnances  ou  arrêts 
de  non -lieu  est  non  pas  provisoire,  mais 
absolue,  lorsqu'ils  sont  motivés  en  dri'il. 
I!  en  est  ainsi  lorsqu'ils  déclarent  l'action 
publique  non  recevable  à  cause  d'une  excep- 
tion qui  la  suspend  ou  la  détruit,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'ils  sont  fondés  sur  la 
chose  jugée ,  sur  la  prescription  ou  sur 
une  amnistie.  On  peut  citer  encore  d'autres 
exemples  de  décisions  de  non -lieu  rendues 
en  droit  :  tel  est  le  cas  où  l'inculpé,  pour- 
suivi pour  crime  de  supposition  de  part,  sou- 
tiendrait que  le  fait  implique  une  suppres» 
sion  d'état;  ou,  prévenu  de  vol  ou  d'escro- 
querie, exciperait  de  ce  qu'il  est  étranj;er  et 
qu'il  a  commis  le  fait  hors  du  territoire  t'ran- 
çais,  ou  de  ce  qu'il  est  le  gendre  de  la  per- 
sonne lésée  (Hai  s,  t.  2,  n»  1286,  note  4).  Dans 
toutes  les  hypothèses  ci -dessus  indiquées, 
si  les  juridictions  d'instruction,  accueillant 
l'exception,  déclarent  l'action  publiq^ue  non 
recevable,  leur  décision  a  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  jugée  :  l'e.xceplion 
étant  alors  indépendante  des  charges  pro- 
duites contre  l'inculpé,  la  survenance  de 
charges  nouvelles  est  sans  infiuence  et  ne 
peut  rien  changer  au  droit  (Liège,  14  juill. 
1881 ,  S.  2.-i4  ). 

Un  auteur  (Haus,  n»  1287)  a  proposé 
une  exception,  qui  parait  justifiée,  pour  le 
cas  où  la  décision  de  non -lieu  est  (on- 
dée sur  la  prescription,  lorsque  l'arrêt  ou 
l'oi-donnance  de  non -lieu  a  admis,  comme 
couvrant  le  fait,  une  prescription  moins 
longue  que  la  prescription  de  dix  ans ,  en 
considérant  ce  fait  comme  un  délit  ou  une 
contravention  ;  dans  cette  hypothèse,  si  de 
nouvelles  charges  surviennent,  telle?  que 
la  révélation  d'une  circonstance  a;.'gravant« 
ignorée  de  la  poursuite,  et  qu'elles  modi 
tient  la  nature  du  fait,  de  manière  »  Jonnet 
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le  caractère  de  crime  à  ce  qui  n'était  apparu 
que  comme  délit  (ou  le  caractère  de  délit  à 
ce  qui  n'était  apparu  que  comme  contraven- 
tion), la  décision  de  non -lieu  qui  déclarait 
ce  fait  prescrit  ne  fera  pas  obstacle  à  la  re- 
prise de  la  poursuite  contre  le  même  fait 
qualifié  crime  (ou  délit).  Il  en  serait  ainsi, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  une  juridiction 
d'instruction  ayant  décidé  qu'un  individu, 
inculpé  d'avoir  fait  des  blessures  à  une  per- 
sonne ou  soustrait  frauduleusement  certains 
objets,  ne  doit  pas  être  poursuivi  parce  que 
la  prescription  de  trois  ans  lui  est  acquise, 
on  viendrait  à  découvrir,  dans  la  suite,  que 
les  blessures  ont  été  faites  dans  l'intention 
de  donner  la  mort,  ou  que  le  vol  a  été 
commis  avec  des  circonstances  aggravantes 
(  V.  aussi  Le  Sellyer  ,  t.  2 ,  n«  G90  ;  Mangin  , 
t.  2,  n"  390,  note;  GnioLET,  p.  2P5). 

279.  Il  peut  arriver  que  les  charges  nou- 
velles modifient  la  nature  des  faits  sur  les- 
quels repose  la  décision  en  droit  du  juge 
d'instruction  ou  de  la  chambre  d'accusation, 
par  exemple,  qu'elles  transforment  en  délit 
un  fait  qui,  dégagé  de  la  circonstance  ré- 
cemment découverte,  échappait  à  la  loi  pé- 
nale :  en  ce  cas,  l'arrêt  ou  l'ordonnance  de 
non -lieu  n'enlève  point  aux  juges  dont  il 
émane  le  droit  d'apprécier  les  charges  nou- 
velles, leur  première  décision  n'ayant  statué 
Bur  le  fait  incriminé  qu'eu  égard  a  l'état  des 
charges  telles  que  l'instruction  les  présen- 
tait d'abord  (Ma.nuin,  t.  2,  n-  391;  Cbiolet, 
p.  294).  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et 
fa  découverte  de  charges  nouvelles  n'autori- 
serait pas  la  reprise  des  poursuites  au  pré- 
judice de  l'accusé,  si  les  informations  nou- 
velles, sans  rien  clianger  à  la  nature  du  fait 
imputé  à  l'inculpé,  prouvaient  seulement 
que  la  prescription  prononcée  par  la  décision 
de  non  -  lieu  l'a  été  par  erreur  et  dans  l'igno- 
rance d'actes  qui  l'avaient  interrompue ,  ou 
encore  si  des  circonstances,  ignorées  lors 
de  l'arrêt  da  non-lieu  et  depuis  révélées, 
venaient  à  démontrer  qu'une  exception  ou 
fin  de  non -recevoir  admise  par  cette  déci- 
sion n'était  pas  fondée,  par  exemple  qu'il 
n'y  avait  pas  chose  jugée,  ou  que  l'amnistie 
visée  à  tort  ne  couvrait  pas  le  l'ait  poursuivi 
(ÎIanc.in,  Haus,  loc.  cit.). 

280.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'autorité 
des  ordonnances  ou  arrêts  des  juridictions 
d'instruction  qui  renvoient  l'inculpé  des 
poursuites  dirigées  contre  lui,  parce  que  le 
fait  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale.  Plu- 
sieurs auteurs  attribuent  à  ces  ordonnances 
ou  arrêts  une  autorité  absolue  et  définitive 
(Makoin,  t.  2,  n"  390;  Morin,  Répertoire, 
V»  Chose  jugée,  n»  10;  Le  Sellver,  t.  2, 
00690;  Bonnier,  n»  893.  —  Conip.  Carnot,  Ins- 
truction criminelle ,  sur  l'art.  246,  n»  2). 

Suivant  une  seconde  opinion,  qui  paraît 
préférable,  les  décisions  dont  il  s'agit  n'ont 
rien  de  plus  définitif  que  celles  qui  sont  mo- 
tivées par  l'absence  ou  l'insuffisance  des 
charges  :  le  caractère  du  fait  ne  pouvant  être 
apprécié  par  les  juridictions  d'instruction 
que  d'après  les  charges  recueillies  dans  l'ins- 
truction écrite,  des  circonstances  nouvelle- 
ment découvertes  peuvent  modifier,  au  point 
de  transformer  en  crime,  en  délit  ou  en  con- 
travention, ce  même  fait  qui,  d'abord,  ne 
semblait  pas  punissable  (IIaus,  n»  1282). 

281.  —  II.  Ordonnances  et  arrêts  de  ren- 
voi. —  Les  ordonnances  et  arrêts  de  renvoi , 
qui  ont  pour  unique  elfel  de  saisir  les  tribu- 
naux de  répression,  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu, 
ou  non,  d'exercer  une  poursuite,  question 
qu'elles  résolvent  par  l'alfirmative  en  dési- 
gnant le  tribunal  auquel  l'allaire  doit  être 
renvoyée.  Tout  acte  (jui  s'opposerait  à  ce 
que  le  tribunal  désigne  fût  saisi  serait  con- 
traire à  la  chose  jugée.  Ainsi,  on  ne  peut  : 
...  ni  révoquer  la  décision  de  renvoi  par  une 
décision  de  non-lieu  postérieure,  ni  saisir  un 
juge  autre  que  celui  que  le  Iribuual  a  dési- 


gné, soit  par  voie  de  citation  directe,  soit  par 
une  nouvelle  décision  de  renvoi.  Mais,  con- 
formément au  principe  général  applicable  à 
tous  les  jugements  (V.  snpra ,  n»  2li(3),  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  n'appartient  aux  déci- 
sions de  renvoi  que  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
attaquées  dans  les  délais.  Spécialement,  les 
ordonnances  de  renvoi  rendues  par  les  juges 
d'instruction  n'emportent  la  chose  jugée  que 
lorsque  le  ministère  public  n'a  pas  formé 
opposition  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  135 
G.  instr.,  R.  2G5. 

282.  La  maxime  non  bis  in  idem  s'op- 
pose également  à  ce  que  la  chambre  d'accu- 
sation soit  saisie  de  la  prévention  sur  laquelle 
des  ordonnances  non  attaquées  ont  statué 
(Cr.  19  mars  1813,  9  juill.  1813,  R.  414; 
5  août  1813,  R.  416).  Il  a  été  jugé,  par  ap- 
plication de  la  même  règle,  que,  lorsqu'une 
ordonnance  rendue  dans  une  procédure 
commune  à  plusieurs  prévenus  a  renvoyé 
l'un  d'eux  devant  le  tribunal  correctionnel, 
et  les  autres  devant  la  chambre  d'accusation, 
cette  chambre  ne  peut,  à  défaut  d'opposition 
du  ministère  public,  statuer  sur  les  faits  per- 
sonnels au  prévenu  renvoyé  en  police  cor- 
rectionnelle, même  en  relevant  une  circons- 
tance de  complicité,  dont  le  juge  aurait  né- 
gligé de  tenir  compte  (Cr.  7  juill.  1S59,  D.P. 
59.  1.  332)  ;  ...  Que  lorsque  le  juge  d'instruc- 
tion ,  statuant  sur  une  poursuite  dirigée 
simultanément  contre  un  prévenu  civil  et 
contre  des  prévenus  militaires,  a  déclaré  n'y 
avoir  lieu  a  suivre  contre  le  premier,  et  a, 
par  suite,  renvoyé  les  prés-enus  militaires 
devant  le  conseil  de  guerre,  la  chambre 
d'accusation  ne  peut,  au  cas  oii  elle  infirme 
la  décision  de  non-lieu,  réformer  en  même 
temps  le  chef  de  décision  relatif  aux  mili- 
taires, qu'autant  que,  par  les  termes  de  son 
oppo.sition,  le  ministère  publ'ic  a  attaqué 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  dans  son 
entier.  Et  la  chambre  d'accusation  commet- 
trait une  violation  de  la  chose  jugée  si,  le 
ministère  public  n'ayant  attaqué  l'ordon- 
nance que  quant  à  la  décision  de  non -lieu  , 
elle  se  saisissait  de  la  poursuite  même  à 
l'égard  des  militaires,  sans  user  à  cet  effet 
de  son  droit  d'évocation  (Cr.  24  mai  1867, 
D.P.  67.  1.  415). 

283.  Les  décisions  par  lesquelles  les  juri- 
dictions d'instruction  renvoient  l'accusé  ou  le 
prévenu  à  la  cour  ou  au  tribunal  chargé  de 
le  juger  n'ont,  en  principe,  aucune  iniluence 
sur  le  jugement  de  la  cause,  et  les  tribunaux 
saisis  par  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  renvoi 
doivent  exercer  leur  droit  d'examen  sans 
tenir  aucun  compte  de  l'opinion  qu'ont  pu 
se  former  les  juges  qui  leur  ont  renvo\é 
l'affaire;  les  deux  juridictions  sont  absolu- 
ment indépendantes  l'une  de  l'autre  (Griolet, 
p.  233).  Ainsi  les  décisions  d'instruction  ne 
lient  les  juridictions  de  jugement  :  ...  ni 
quant  à  la  constatation  des  faits  (Mangin, 
Instruction  écrite,  t.  2,  p.  132)!  ...  Ni  rela- 
tivement à  la  culpabilité  du  prévenu  ou  de 
l'accusé. 

11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
circonstances  aggravantes.  Il  appartient  à  la 
juridiction  du  jugement  de  relever,  d'après 
les  débats,  toutes  les  circonstances  aggra- 
vantes du  fait  délictueux  dont  elle  est  saisie, 
quelle  qu'ait  été,  sur  ces  circonstances,  la  dé- 
cision de  la  juridiction  d'instruction.  Ainsi 
jugé  que  le  président  des  assises  peut,  sans 
contrevenir  a  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
conformer  ses  questions  aux  modifications 
que  les  débats  ont  apportées  à  l'accusation 
résultant  de  l'arrêt  de  renvoi,  bien  que  la 
chambre  d'accusation  ait  rejeté  ces  modifi- 
cations (Cr.  2i  déc.  1847,  D.P.  'i8.  5.  48).  — 
Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  la  juridic- 
tion d'instruction  aurait  écarté  la  circons- 
tance aggravante  en  droit  par  une  décision 
formelle  (Cr.  11  juin  1810,  Bull,  crim.,  n"  74), 
où,  par  exemple,  l'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation aurait  décidé  que  l'écriture  falsifiée 


n'était  ni  publique,  ni  commerciale  :  ...  ou 
que  l'incendiedune  dépendance  de  la  maison 
habilée  n'était  pas  l'incendie  d'une  maison 
habitée.  Et,  en  ce  cas,  le  procureur  général 
qui,  aux  termes  de  l'art.  271,  ne  doit  pas 
porter  devant  la  cour  d'assises  une  accusation 
autre  que  celle  admise  par  un  arrêt  de  ren- 
voi ,  ne  pourrait  introduire  la  circonstance 
aggravante  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation, sans  violer  ledit  art.  271  et  l'auto- 
rité de  la  chose  contre  lui  conlradictoire- 
ment  jugée  (Cr.  20janv.  1813,  R.  Cassation, 
1359).  » 

Du  même  principe  il  résulte  encore  que, 
si  la  chambre  d'accusation  a  rejeté  l'excuse 
proposée  par  l'accusé  et  reconnue  par  la  loi , 
il  suffit  que  l'accusé  la  fasse  valoir  devant 
la  cour  d'assises  pour  que  celle-ci  soit  obligée 
de  poser  sur  ce  point  une  question  particu- 
lière au  jury;  et  elle  devrait  même  le  faire 
d'office,  si  l'excuse  lui  semblait  résulter  des 
débats  ( IIaus,  t.  2,  n»  1282). 

284.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  da- 
vantage par  la  qualification  qu'a  donnée  au 
fait  incriminé  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de 
renvoi;  et  ils  peuvent  juger  et  condamner  le 
prévenu  pour  une  autre  infraction,  pourvu 
que  la  qualification  nouvelle  soit  implicite- 
ment contenue  dans  les  faits  visés  par  l'or- 
donnance ou  l'arrêt  (AIancin,  Instruction 
écrite,  1.  2,  n»  133;  Faustin  Hélie,  t.  5, 
n»  2323;  IIaus,  t.  2,  n'  1290).  Cette  règle  s'ap- 
plique tant  aux  cours  d'assises  (Cr.  15  oct. 
1813,  21  avr.  1814,  19  juin  1817,  5  févr.  1819, 
R.  421))  qu'aux  tribunaux  correctionnels  (Cr. 
9  nov.  1878,  Nîmes,  19  déc.  1878,  D.P.  80. 
2.  37;  Cr.  22  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  288; 
Lyon,  15  mars  1882,  D.P.  83.  2.  5). 

285.  Dti  principe  de  l'indépendance  des 
deux  juridictions  il  résulte  encore,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  que  les  renvois  en 
police  correctionnelle  et  en  simple  police  ne 
sont  qu'indicatifs,  et  non  attributifs,  de  ju- 
ridiction, en  ce  sens  que  le  tribunal  a  tou- 
jours le  droit,  et  même  le  devoir,  d'exami- 
ner, d'après  la  nature  des  faits,  s'il  est,  ou 
non,  compétent.  Ainsi,  les  tribunaux  correc- 
tionnels doivent  se  déclarer  incompétents, 
lorsqu'ils  reconnaissent  que  le  fait  dont  ils 
ont  été  saisis  par  le  renvoi  de  la  juridiction 
d'instruction  porte  les  caractères  de  crime 
(Cr.  12  l'évT.  1864,  D.P.  64.  1.  97;  14  mars 
1868,  D.P.  68.  1.  ."08;  8  mai  1868,  D.P.  68. 
1.  2Kl  ;  10  sept.  1S68,  D.P.  69.  1.  30G  ;  Nîmes, 
19  déc.  1878,  D.P.  80.  2.  37  ;  Cr.  22  janv.  1881, 
D.P.  81.  1.  288).  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
les  renvois  faits  par  la  chambre  d'accusation 
de  ceux  ordonnés  par  le  juge  d'instruction; 
le  droit  pour  le  tribunal  de  déclarer  son 
incompétence  est  le  même  dans  l'un  et 
l'autre  cas  (Mêmes  arrêts).  —  Il  a  même 
été  décidé  que  le  prévenu  renvoyé  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  est  rece- 
vable,  nonobstant  l'ordonnance  de  renvoi,  à 
opposer  l'incompétence  raOone  personss  de 
ce  tribunal  (Cr.  22  mai  1835,  R.  424). 

286.  Il  y  a  difficulté  toutefois  lorsque  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction,  non  attaquée 
dans  les  délais,  a,  en  renvoyant  devant  le 
tribunal  correctionnel,  e.i'pressétncitt  écarté 
la  circonstance  aggravante  qui,  a  jx  yeux  du 
tribunal,  est  de  nature  à  donner  au  fait  le 
caractère  de  crime.  N'y  a-l-il  pas  alors  chose 
jugée  sur  ce  point,  et  le  tribunal  peut-il, 
sans  violer  la  chose  jugée,  relever,  pour  se 
déclarer  incompétent,  une  circonstance  aggra- 
vante qu'une  décision  irrévocable  a  écartée? 
La  question  a  été  diversement  résolue  : 
d'une  part,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal 
est,  en  ce  cas,  lié  par  l'ordonnance  et  qu'il 
ne  peut  se  déclarer  incompétent  (Cr.  14  août 
1818,  C.  sup.  de  Bruxelles,  2  juin  1832,  R. 
418.  —  En  ce  sens  :  Le  Sellyer,  op.  cil., 
t.  1,  n"  57).  —  Dans  une  autre  opinion,  on 
estime  que  le  tribunal  correctionnel  doit  se 
déclarer  incompétent,  si  le  fait,  tel  qu'il  ré- 
sulte des  débals,  prend  le  caractère  de  crime 
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(Garraid,  a°  652;  Yilley,  Précis  d'un  cottrs 
de  droil  crhninel ,  n»  353).  Cette  solution 
parait  préférable  :  c'est,  en  ellet,  sur  1  ins- 
truction orale  et  contradictoire  que  les  juri- 
dictions répressives  forment  leur  conviction, 
tant  au  point  de  vue  de  la  compétence  qu'au 
point  de  vue  de  la  culpabilité.  Et  il  en  serait 
de  même  au  cas  où  le  tribunal  aurait  été 
saisi  non  par  une  ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction, mais  par  la  chambre  d'accusation. 
Quoi  qu'il  en  soit  ,  il  n'appartient  pas  au 
tribunal  correctionnel ,  lorsqu'il  se  déclare 
incompétent,  de  renvoyer  le  prévenu  devant 
le  juge  d'instruction,  et  encore  moins  de  dé- 
signer celui-ci  :  la  disposition  de  l'art.  'I'.)3 
C.  instr.,  qui  prescrit  le  renvoi  du  prévenu 
devant  lejuçe  d'instruction,  n'est  applicable 
qu'au  cas  ou  le  tribunal  a  été  saisi  par  cila- 
lion  directe  soit  de  la  partie  civile,  soit  du 
ministère  public;  ici,  il  y  a  lieu  à  règlement 
de  jui;es. 

287.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement 
à  la  compétence  ne  s'applique,  d'ailleurs, 
qu'au.t  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple 
police.  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation 
qui  saisissent  la  cour  d'assises  sont,  au 
contraire,  attributifs  de  juridiction  :  la  cour 
d'assises,  saisie  par  la  chambre  d'accusation, 
est  liée  au  point  de  vue  de  la  compétence  ; 
elle  ne  peut  refuser  de  juger,  encore  qu'elle 
ne  serait  ni  la  cour  d'assises  du  lieu  du 
crime,  ni  celle  du  domicile  de  l'inculpé,  ni 
celle  du  lieu  de  l'arrestation.  Cette  exception 
au  principe  de  l'indépendance  réciproque 
des  deux  ordres  de  juridiction  est  consacrée 
par  la  jurisprudence  (Cr.  19  oct.  1820,  R. 
Conipét.  critn.,  n»  651  ;  20  juin  1856,  D.P. 
56.  1.374;  28  mai  1862,  D.P.  67.  5.  93;  lOjanv. 
1873,  II. P.  73.  1.  41).  Toutefois  les  auteurs 
sont  divisés  (V.  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence :  13oL'RGL'iGN0N,  sur  les  art.  231 ,  251  ; 
LEGR.\VERtNn,  t.  2,  p.  114;  Mancin,  Instruc- 
tion écrite,  t.  2,  n»  127;  MORiN ,  Répert., 
Chose  jugée,  n»  17,  et  Mise  en  accusation, 
n"  7.  —  En  sens  contraire  :  Merlin,  Qtiesl. 
de  droil,  v»  Incompétence,  p.  559;  Faustin 
HÉLiE,  Insir.  crini.,  t.  5,  n»»  2318  et  2319; 
Le  Se  lyer,  t.  2,  n<'453;  Griolet,  p.  243  et  s.). 

288.  Quelle  est  l'autorité  des  décisions  de 
renvoi  statuant  sur  les  exceptions  et  fins  de 
non-recevoir  opposées  à  l'action  publique? 
La  question  ne  se  pose  pas  dans  le  cas  où 
lexception  ou  la  hn  de  non-recevoir  a  été 
admise  par  la  juridiction  d'instruclion  : 
c'est  alors  un  arrêt  ou  une  ordonnance  de 
non-lieu  que  cette  juridiction  a  rendu,  et 
l'action  publique  est  éteinte.  Mais  si  la  juri- 
diction d'instruction  a  rejeté  l'exception 
opposée  par  le  prévenu  à  l'action  pu- 
blique, celui-ci  peut -il  faire  valoir  de  nou- 
veau cette  exception  devant  la  juridiction 
saisie  par  le  renvoi?  Suivant  un  auteur 
(Griolet,  p.  238  et  s.),  la  décision  de  la 
juridiction  d'instruction  qui  rejette  l'excep- 
tion proposée  par  le  prévenu  ne  saurait,  en 
aucune  hypothèse,  empêcher  le  tribunal 
d'admettre  la  tin  de  non-recevoir  rejetée.  — 
Mais  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  au- 
teurs distinguent  entre  les  ordonnances  du 
juge  d'instruction  et  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation,  refusant  l'aulorité  aux  pre- 
mières, parce  qu'elles  ne  statuent  à  l'égard 
du  prévenu  que  provisoirement  et  qu'il  leur 
est  interdit  de  les  attaquer;  la  reconnaissant, 
au  coulraire,  aux  seconds,  parce  qu'ils  sont 
définitifs,  i|u'ils  statuent  non  sur  une  simple 
appréciation  de  faits  essentiellement  provi- 
soire, mais  sur  le  rapport  de  ces  faits  avec 
la  loi,  et  <pie  la  loi  a  ouvert  contre  eux  au 
prévenu  le  recours  en  cassalion  (Cr.  20  nov. 
1828,  R.  /j'c/amie,  18.  —  Faustin  IIéi.ie, 
t.  5,  n»  li-liù  Manoin,  op.  cit.,  l.  2,  n»  134). 
Toutefois  (sui\anl  les  auteurs  précités),  si 
le  rejet  des  exceptions  présentées  par  le  pré- 
venu n'a  été  fondé  que  sur  l'appréciation  des 
charges  existantes  dans  l'instruction  écrite, 
tes  jugea  saisis  par  le  renvoi  de  la  chambre 


d'accusation  ne  sont  pas  liés  par  celte  déci- 
sion, lorsque  les  débats,  modifiant  ces  pre- 
mières charges,  lui  enlèvent  sa  base  (V.  en 
ce  sens  :  Cr.  15  juiU.  1813,  Pi.  426.  —  Comp. 
Griolet,  p.  240). 

289.  Enfin  on  s'est  demandé  si  les  excep- 
tions et  fins  de  non-recevoir  qui  n'ont  pas 
été  proposées  par  le  prévenu  devant  la  juri- 
diction d'instruction  peuvent  être  invoquées 
devant  la  juridiction  de  jugement.  L'affirma- 
tive est  certaine,  s'il  s'agit  d'une  afiaire  ren- 
voyée par  le  juge  d'instruction,  puisque  le 
prévenu  peut,  dans  ce  cas,  faire  valoir, 
devant  la  juridiction  de  jugement,  même  les 
exceptions  qu'une  ordonnance  aurait  rejetées. 
S'il  s'agit  d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation,  la  question  est  plus  délicate.  Suivant 
une  opinion,  l'arrêt  de  la  chamlire  d'accusa- 
tion a  jugé  implicitement  qu'aucune  exception 
ne  s'oppose  à  l'exercice  de  l'action  publique, 
et  la  juridiction  de  jugement  violerait  la 
chose  jugée  en  admettant  une  fin  de  non- 
recevoir  (Griolet,  p.  240).  —  Mais  on  admet 
plus  généralement  que  le  prévenu  peut  in- 
voquer, devant  la  juridiction  de  jugement, 
les  exceptions  tendant  à  faire  prononcer 
l'extinction  ou  la  suspension  de  l'action  pu- 
blique (Mangin,  op.  cit.,  t.  2,  n»  13S  ;  Faistin 
IlÉLiE,  t.  5,  n»  2327),  et  c'est  en  ce  sens  que 
la  jurisprudence  s'est  prononcée  (Cr.  2ôjuill. 
ISil,  R.  Bigamie,  12;  5  sept.  1812,  R.  cod. 
r»,  54.  —  V.  aussi  anal.  Cr.  4  sept.  1840, 
Bull,  crim.,  n»  248). 

B.  —  Décisions  des  juridictions  de  jugement. 

290.  —  1.  Quelles  décisions  ncquièrenl 
l'autorité  de  la  chose. jugée.  —  Plus  certai- 
nement encore  que  les  arrêts  et  ordonnances 
rendus  par  les  juridictions  d'instruction,  les 
décisions  des  juridictions  de  jugement  ont 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quand  elles  sont 
devenues  définitives.  —  11  en  est  ainsi  d'abord 
des  décisions  statuant  en  matières  de  crimes  : 
arrêts  de  condamnation,  arrêts  d'absolution 
ou  ordonnances  d'acquittement.  En  ce  qui 
concerne  celles-ci,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  l'accusé  ne  saurait  être  poursuivi  ulté- 
rieurement à  raison  du  même  fait,  alors 
même  qu'il  surviendrait  de  nouvelles  cliarges: 
ici  ne  s'applique  pas  la  règle  édictée  par 
l'art.  246  pour  une  hypothèse  différente. 
Mais  une  nouvelle  poursuite  reste  toujours 
possible  à  raison  de  faits  qui,  bien  qu'anté- 
rieurs à  celui  qui  a  fait  l'objet  de  l'acquit- 
tement, n'ont  pas  été  compris  dans  la  pre- 
mière instance  (Comp.  :  Cr.  21  aoiît  1873, 
Bull,  crini.,  n»  235). 

L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  éga- 
lement à  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  décla- 
rant que  l'identité  d'une  personne  avec  un 
condamné  n'est  pas  constante  :  elle  s'oppose 
à  ce  qu'un  arrêt  ultérieur  déclare  constante 
celte  même  identité  (Cr.  12  août  1S25,  R-  407). 

291.  La  maxime  non  bis  in  idem  s'ap- 
plique aux  délits  proprement  dits  et  aux 
contraventions  comme  aux  crimes;  et,  quand 
les  jugements  des  tribunaux  correctionnels 
ou  de  simple  police  sont  passés  en  force  de 
chose  jugée,  faute  d'avoir  été  attaqués  dans 
les  délais,  la  décision  est  acquise  au  pré- 
venu, soit  qu'il  y  ait  eu  acquittement,  soit 
qu'une  peine  ait  été  prononcée,  de  sorte 
qu'il  n'est  plus  possible  de  revenir  sur  l'un 
ou  d'aggraver  l'autre. 

292.  A  la  dilVérence  des  jugements  défi- 
nitifs, les  jugements  préparatoires  ou  d'ins- 
truction ne  sont  pas  de  nature  à  produire  la 
cliose  jugée  (V.  .Jugement  d'aidant  dire  droil). 

293.  La  chose  jugée  résulte  non  seulement 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, mais  encore  des  décisions  émanées 
des  conseils  de  guerre  (Cr.  26  nov.  1842, 
R.  Organ.  militaire,  803-2";  15  juill.  1882, 
D.P.  83.  1.  312)  ou  des  tribunaux  maritimes. 

294.  —  II.  Effets  des  voie.i  de  recours 
$ur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  L'appel 


n'enlève  pas  toujours  au  jugement  de  pre- 
mière instance  toute  l'autorité  de  la  cîiose 
jugée.  En  effet,  si  l'appel  a  été  formé  par  le 
seul  prévenu,  le  tribunal  d'appel  ne  peut 
réformer  la  décision  attaquée  contrairement 
à  l'intérêt'  du  prévenu  seul  appelant.  En 
conséquence,  le  juge  du  second  degré  n« 
peut  statuer  sur  les  chefs  écartés  par  les 
premiers  juges,  et,  s'il  statue  sur  les  faits 
pour  lesquels  il  y  a  eu  condamnation,  il  ne 
peut  aggraver  la  peine  :  il  y  a  chose  jugée 
en  ce  "qui  concerne  cette  aggravation.  De 
même,  il  ne  peut'  se  déclarer  incompétent, 
à  raison  de  ce  que  le  fait  poursuivi  consti- 
tuerait un  crime  et  aurait  dû  être  déféré 
à  la  cour  d'assises  (V.  supra.  Appel  en  ma- 
tière rriniiiiellé,  n"^  203  et  s.l. 

295.  Si  c'est  la  partie  civile  seule  qui  a 
appelé,  son  appel  ne  porte  devant  la  juri- 
diction saisie  qu'une  simple  question  civile; 
il  ne  touche  donc  pas  à  ce  qui  a  été  jugé  au 
point  de  vue  répressif,  et  le  premier  juge- 
ment garde,  sous  ce  rapport,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (V.  Appel  en  matière  criminelle, 
n»'  295  et  s.).  —  Mais  il  en  est  autrement  si 
l'appel  a  été  relevé  par  le  ministère  public  : 
en  ce  cas,  l'appel  frappe  tout  le  jugement 
qui  n'est  protégé  dans  aucune  de  ses  parties 
par  le  principe  de  la  chose  jugée  (V.  eod. 
v»,  n"'  286  et  s.). 

296.  En  principe,  les  effets  de  la  chose 
jugée  sont  détruits  par  la  cassation.  Mais  la 
cassalion  peut  n'être  que  parlielle,  soit  que 
le  pourvoi  n'ait  été  formé  que  par  quelques- 
uns  des  accusés,  soit  qu'il  ait  été  expressé- 
ment limité  à  tel  chef  ou  telle  disposition  de 
l'arrêt  attaqué;  la  décision  conserve  alors 
pour  partie  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  en 
est  de  même  lorsque  le  pourvoi  n'a  été  formé 
que  par  la  partie  civile,  l'effet  en  étant,  dans 
ce  cas,  limité  aux  intérêts  civils,  et  laissant 
subsister  l'acquittement  prononcé  en  faveur 
du  prévenu  (V.  Cassation,  n»'  731  et  s.). 

297.  —  III.  Dispositif,  motifs.  —  La 
chose  jugée  résulte  du  dispositif  du  juge- 
ment, et  non  de  ses  motifs;  c'est  dans  le 
dispositif  seul  qu'il  faut  chercher  ce  qui  a  été 
juqé  (Aix,  22  juill.  1862,  D.P.  62,  2.  148;  Cr. 
24piill.  1863,  Bull,  crim.,  n»  207,  et  S.  2S5.  — 
Comp.  supra,  n»'67  et  s.).  Spécialement,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  saurait  s'attachera 
un  motif  erroné  qui  n'est  pas  reproduit  et  ne 
reçoit  aucune  sanction  dans  le  dispositif.  Ainsi, 
renonciation,  dans  les  motifs  d'un  arrêt, 
que  l'appelant  se  serait  rendu  coupable  d'une 
infraction  autre  que  celle  dont  la  cour  était 
saisie  et  qui  a  motivé  la  condamnation,  serait 
sans  effet  au  point  de  vue  de  l'action  en  res- 
ponsabilité qui  pourrait  s'engager  sur  ce  fait 
devant  la  juridiction  civile  (Cr.  4  août  1882, 
D.P.  83.  1.  483).  —  Il  résulte  de  la  même 
règle  que  les  appréciations  auxquelles  le  juge 
se  livre  dans  les  motifs  de  son  jugement,  sans 
en  faire  l'objet  d'aucune  décision,  ne  peuvent 
obtenir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  en  matière  disciplirtaire  (Civ. 
28  août  1854,  D.P.  54.  1.  321  ),  et  cette  déci- 
sion est  également  applicable  en  matière 
criminelle. 

293.  Toutefois,  il  arrive  assez  souvent, 
en  matière  correctionnelle,  que,  pour  savoir 
ce  qui  a  été  jugé,  il  faut  nécessairement  se 
reporter  aux  motifs  (CoNNiER,  n»  863);  et  la 
Cour  de  cassation  a  reconnu  que  la  force  de 
cliose  jugée  appartient  alors,  non  seulement 
au  dispositif,  mais  à  ceux  des  motifs  qui  se 
réfèrent  aux  qualifications  pénales  (  Cr. 
26  juill.  1865  (2«  et  3«  arrêts),  D.P.  65.  1.  i90). 

D'autre  part,  la  portée  d'un  dispositif 
peut  être  déterminée  à  l'aide  des  motifs  qui 
lui  servent  de  base  et  dont  il  ne  doit  pas 
être  séparé;  et  la  chose  jugée  résulte  alors 
virtuellement  du  dispositit  rapproché  des 
motifs  (Cr.  26  juill.  1865  (2«  et  3«  arrêts), 
D.P.  65.  1.  490;  19  juin  1902,  12  juill.  1902, 
D.P.  1903.  5.  123.  —  'V.  .■^ussi  Gand,  9  août 
1800,    S.    286).     Jugé,    jyécialement,   que 
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lorsque  du  rapprochement  des  roolifs  et 
ju  dispositif  i  un  arrêt  délinitif,  décla- 
rant I  action  publique  éteinte,  et  ren- 
voyant à  une  prochaine  audience  pour  être 
Et.itiié  sur  les  réparations  civiles,  il  résulte 
qiH'  la  cour  a  implicitement  rejeté  la  lin  de 
non- recevoir  tirée  de  l'amnistie  que  le  pré- 
vi'Mu  avait  opposée  à  l'action  civile,  la  cour 
ne  peut,  sans  méconnailre  l'autorité  de  la 
chose  ju<;ée,  déclarer,  par  un  arrêt  posté- 
rieur, éteintes  par  l'amnistie  les  condamna- 
tions aus  restitutions  et  dommages -intérêts 
piunoncées  en  première  instance  contre  le 
prévenu  tCi.  19 juin  et  lijuill.  1902, précités). 

im  2.  —  Identité  des  délits. 

299.  La  chose  jugée  n'existe,  en  matière 
criminelle,  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  été  l'ob- 
jet d  un    premier  jugement,  et,  dès    lors, 

1  exception  résultant  de  l'art.  ,SlJO  n'est  oppo- 
salile  qu'autant  que  le  fait  sur  lequel  est 
fondé  la  seconde  poursuite  est  absolument 
identique,  dans  ses  éléments  tant  légaux  aue 
matériels,  à  celui  qui  a  motivé  la  première 
(Cr.  31  oct.  I8i)ô,  U.l'.  97.  I.  334.  —  V.  aus?i 
Cr.  9  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  4'.ll  ;  17  févr.  1.-S8, 
D.P.  88.  1  141;  19  mars  \i<d\ ,  D.P.  91.  1. 
443,  17  févr.  1893,  D.P.  Rô.  I.  ■2^8:  Cliambérv, 

2  a\T.  1903,  D.P.  190.'5.  •>.^307).  L'action  pu- 
blique peut,  au  contraire,  être  intentée  contre 
la  même  personne  pour  des  faits  autres  que 
ceus  qui  ont  motivé  les  premières  poursuites 
(Cr.  1"  août  1801,  D.P.  Gl.  1.  hW;  18  janv. 
iSli'2,  îîavr.  18(51,  23juill.  18&1,  Bull,  crim., 
n»193,  et  S.  29-2!.  —  Jlais  le  fait  objet  de  la 
première  poursuite  a  pu  être  accompagné 
ou  suivi  d  autres  faits  qui  sont  liés  avec  le 
premier,  qui  s'y  rattachent  d'une  façon 
plus  ou  moins  étroite.  Le  jugement  doit  pro- 
téger ces  faits  contre  une  nouvelle  procé- 
dure, s'ils  forment  avec  le  fait  juge  une 
infraction  unique,  s'ils  se  confondent  dans 
une  seule  et  même  action.  Il  en  est  autre- 
ment si,  bien  que  liés  avec  le  premier  fait, 
les  faits  qui  ont  accompagné  celui-ci  consti- 
tuent une  infraction  distincte  et  séparée. 

300.  S'il  existe  quelques  doutes  sur  la 
question  de  savoir  quelle  est  la  chose  qui 
s  été  réellement  jugée,  ces  doutes  doivent 
être  résolus  contre  la  partie  qui  invoque 
l'exception  de  chose  jugée  (Cr.  10  avr.  IStàb, 
Bull,  crim.,  D'  147). 

f  I*.  —  Faits  distincu  et  séparét, 

401.  Lorsque  le  fait  qui  donne  lieu  à  une 
jlonvelle  accusation  est  tout  à  fait  séparé  de 
celui  qui  motivait  la  première,  sans  lien 
aucun  avec  lui,  ce  qui  a  été  jugé  par  rapport 
au  premier  fait  est  sans  inlluence  sur  le  ju- 
gement du  second  (Cr.  27  oct.  1892,  i?u/i. 
crim.,  n''262).  De  même,  lorsque  les  faits, 
bien  que  liés  entre  eux  par  quelque  rapport 
commun,  sont  néanmoins  distincts  :  ils 
donnent  lieu  à  des  actions  différentes,  pou- 
vant être  poursuivies  séparément,  sans  que 
le  jugement  de  l'une  apporte  préjudice  au 
jugement  des  autres  (^lA^^;IN,  Action  pu- 
hli'i'i'',  t.  2,  n»  402;  Falstis  IIélie,  t.  2, 
n"  100'!).  —  Hais  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
reconnaître  si  les  faits  sont  distincts  et  sé- 
parés. A  cet  égard,  il  a  été jUgé,  notamment: ... 
1°  en  matière  de  meurtre  ;  ...  que  l'individu 
condamné  en  simple  police  comme  auteur 
d  Un  tapage  nocturne,  pour  avoir  tiré  dans 
U  nuit  lin  coup  de  fusil  qui  a  troublé  la  tran- 
quillité des  habitants,  peut,  sans  violation  de 
la  règle  non  bis  in  irfeiii, .être  jugé  ultérieu- 
rement sur  l'accusation  de  tentative  de 
in>-urtrs,  à  raison  du  même  coup  de  fusil, 
in^iis  envisagé  d'après  ces  circonstances  nou- 
velles que  l'arme  était  chargée  et  que  le  coup 
a  été  tiré  sur  une  personne  désignée  avec 
in<>'n(ion  de  lui  donner  la  mort  (Cr.  18  avr, 
ls:.j,  D.P  73.  1  101);  ...  Qu'un  individn 
«iéjd  condamné  pour  délit  da  cliiijàe  CQinmu 


ly 


tel  jour  et  dam  Ulle  comman«  peut  être 
ensuite  déclaré  coupable  d'une  tentative  de 
meurtre  commise  le  même  jour  et  dans  la 
même  commune,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
violation  de  la  chose  jugée  (Cr.  22  mars  1873, 
D.P.  73.  1.  267);  ...  2°  En  matière  de  dilfa- 
mation  :  ...  que  le  journaliste  qui  a  dénoncé  an 
mépris  public,  par  un  même  article,  les  au- 
teurs de  faits  accomplis  dans  des  conditions 
semblables,  mais  sans  aucun  concert,  est 
coupable  d'autant  de  délits  distincts  qu'il  y 
a  de  personnes  atteintes  de  cette  dénoncia- 
tion ;  que,  dés  lors,  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui,  sur  la  plainte  de  lune 
d'elles,  n'épuise  pas  l'action  publique  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  même  article 
soit  poursuivi,  sur  la  plainte  des  autres  par- 
ties lésées,  devant  la  cour  d'assises  ou  la 
uridiclion  correctionnelle  (Cr.  14  févr.  1873, 

P.  73.  1.  iK));  ..  S"  En  matière  de  faux  : 
.  que  les  délourusments  qu  un  faux  a  eu 
pour  but  de  faciliter  ou  de  dissimuler,  cons- 
tituent des  délits  distincts  de  ce  crime,  et 
peuvent,  dès  lors,  après  que  l'accusation  de 
faux  a  été  purgée  par  une  déclaration  d'ac- 
quittement, faire  l'objet  d'une  poursuite  cor- 
rectionnelle, sans  qu'il  y  ail  violation  du 
principe  de  la  chose  jugée  (Cr.  13  juin  IS.'ifi, 
D.P.StJ.  1.  376;  30  juin  ISGi,  D.P.  66.  1.  302; 
28  févr.  1868,  D.P.  08.  1.  500);  ...  Que, 
lorsqu'un  a.-rêt  de  mise  en  accusation  a 
renvoyé  un  notaire  devant  la  cour  d'assises 
sous  la  prévention  de  faux  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fondions,  et  devant  la  juri- 
diction correctionnelle  sous  l'inculpation 
d'escroqueries  dont  le  faux  avait  pour  but 
d'assurer  le  succès,  l'acquittement  prononcé 
par  le  jury  sur  le  crime  de  faux  ne  met 
pas  obstacle  à  la  poursuite  du  délit  d'escro- 
querie devant  le  tribunal  correctionnel  (Cr. 
21  août  1873,  D.P.  74.  1.  45i);  ...  4«  En 
matière  de  recel  de  malfaiteurs:  ...  que  l'in- 
dividu, poursuivi  pour  a»oir  donné  asile  à  des 
maU'aiteuri  désignés  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, et  acquitté  sur  ce  chef,  peut  ensuite 
être  poursuivi  pour  avoir  donné  asile  à 
d'autres  malfaiteurs  dénommés  dans  le  nou- 
vel acte  d'accusation  (Cr.  30  janv.  1846,  D.P. 
46.  4.  67);  ...  5»  En  matière  de  contrefaçon: 
...  qu'il  v  a  violation  du  principe  de  l'autorité 
de  la  cliose  jugée  par  l'arrêt  qui  refuse 
d'accorder  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  des  faits  de  contrefaçon  à  raison  des- 
quels un  jugement  ayant  force  de  chose 
jugé  avait  ordonné  la  fixation  par  état  des 
dommages-intérêts,  par  ce  motif  que  la  vic- 
time de  la  contrefaçon  aurait,  par  une  autre 
décision  de  justice,  obtenu  la  totalité  des 
dommages-intérêts  auxquels  elle  avait  droit 
'et  que,  dès  lors,  le  débat  se  trouvait  épuisé, 
alors  que  les  instances  qui  ont  abouti  à  celte 
décision  étaient  fondées  sur  des  faits  de  con- 
trefaçon distincts  et  successifs,  bien  que  la 
victime  de  la  contrefaçon  Invoquât  les  mêmes 
brevets  et  certificats  d'invention  (Cr.  17  déc. 
1896,  Bull,  crim.,  n»  373). 

Il  a  encore  été  jugé  :  ...  que  l'accusé  qui 
a  bénélicié  d'une  ordonnance  d'acquitte- 
ment sur  la  poursuite  du  crime  de  corrup- 
tion d'un  fonctionnaire,  à  l'occasion  de 
fraudes  commises  dans  le  pesage  de  bette- 
raves, peut  être  ultérieurement  poursuivi 
par  la  Kégie  à  raison  distinctement  de  ces 
mêmes  fraudes  (Cr.  12  déc.  188'.),  D.P.  90.  1. 
401);  gu'i.l  n'y  a  ni  identité  de  cause,  ni 
identité  d'objet  entre  les  poursuites  exercées, 
en  raison  d  un  abordage,  devant  le  tribunal 
maritime  commercial,  contre  un  capitaine 
et  des  marins,  et  celles  qui  sont  intentées 
devant  la  juridiction  correctionnelle  pour 
homicides  involontaires  résultant  diidit  abor- 
dage ;  ...  qu'en  conséquence,  le  capitaine 
et  les  marins,  punis  par  le  tribunal  ma- 
ritime commercial  par  application  de  la 
loi  du  10  mars  1891 ,  sont  mal  fondés  à 
prétendra  devant  ia  juridiction  correction- 
fiisilv  rju'il  y  a  oiiose  jugée  (ur  lu  point  Je 


savoir  s'ils  ont  commis,  à  raison  de  l'abor» 
dage,  des  homicides  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobserra- 
tion  des  règlements  (Cr.  26  mai  1905,  D.l". 
1906.  1.  81 ,  et  la  note  de  M.  Legris,  ibtd.); 
...  Que  les  faits  qui  constituent  le  crime  de 
complot,  loin  de  se  confondre  avec  ceux  cpii 
caractérisent  l'inculpation  d'attentat,  en  sont, 
par  ia  nature  même  des  choses;  essentielle- 
ment distincts  :  ces  deux  crimes,  s'il  peut  ar- 
river qu'ils  se  produisent  dans  une  même  ac- 
tion, ne  peuvent  que  se  succéder,  le  premier 
prenant  nn  au  moment  où  l'autre  commence; 
ils  peuvent  même  exister  l'un  sans  l'autre. 
Il  n'y  a  donc  pas  identité  de  faits  entre  U 
complot  et  l'attentat,  et,  dès  lors,  l'acquitte- 
ment et  le  non-lieu  du  chef  d'attentat  no 
fait  pas  obstacle  à  une  nouvelle  poursuite  da 
chef  de  complot  (Haute  Cour  de  justice  (ch. 
d'accus.,  5'  arrêt),  30  oct.  1899,  D.P.  1903. 
2.  345,  et  la  dissertation  de  M.  Sarrut,  D.P. 
ihid.  —  Adde,  dans  diverses  autres  ma- 
tières :  Cr.  29  mars  181 1 ,  R.  480  ;  13  mars  1823, 
R.  Instr.  crim.,  3752-3";  3  juill.  1847,  D.P. 
47.  4.  81  ;  Cons.  d'Et.  5  sept.  1*16,  D.P.  47.3. 
17  ;  31  mars  1847,  D.P.  48.  3.  4  ;  Cr.  28  janv. 
18.t3,  s.  29.V>;  5  juin  1858,  D.P.  58.  5.  349; 
31  oct.  1816,  R.  458;  G.  cass.  de  Belgique, 
9  févr.  1880,  S.  297). 

302.  Par  application  des  mêmes  principe» 
il  a  été  décide  :  ...  que  l'accusé  peut,  après 
son  acquittement  par  la  cour  d'assises,  être 
1  objet  de  poursuites  correctionnelles  a  rai- 
son d'un  délit  qui  s'est  révélé  aux  débats, 
quoique  le  président  des  assises  n'ait  point 
ordonné  ces  poursuites  fCr.  27  déc.  1849, 
D.P.  50.  5.  éi);  ...  Que  l'acquittement  de 
l'accusé  sur  certains  chefs  d'accusation  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  des  débats 
relatifs  à  d'autres  chefs  d'accusation,  des 
témoins  soient  entendus  sur  tous  les  faits 
relatifs  à  la  moralité  de  cet  accusé,  encore 
que  quelques-uns  de  ces  faits  auraient  trait 
aux  chefs  d'accusation  suivis  d'acquittement 
(Cr.  27  avr.  18Ô0,  D.  P.  50.  5.  62);  ... 
Qu'il  ne  saurait  y  avoir  violation  de  ta  maxime 
non  bis  in  idem  lorsque  des  délits  antérieu- 
rement poursuivis  ne  figurent  dans  l'accusa- 
tion ni  comme  éléments,  ni  comme  circons- 
tances aggravantes  des  faits  déférés  à  la 
cour  d'assises,  et  lorsque  le  seul  fait  de  l'in- 
culpation originaire  qui  avait  pu  se  rattacher 
à  l'accusation  a  été  écarté  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu  (Cr.  Il  janv  188-i,  D.P.  Si. 
1.  379.  -  Adde  :  Cr.  18  aoiit  1820,  R.  456; 
Bruxelles,  16  juin  1838,  R.  402-2»). 

303.  A  l'inverse,  il  a  été  jugé  (soue  le 
Code  du  3  brum.  an  4)  qu'il  j  i  identité  de 
cause  entre  l'action  en  violation  de  dépôt, 
fondée  sur  ce  que  l'inculpé  a  dénature  les 
objets  déposés  et  a  altéré  leur  valeur  à  son 
prolit,  et  une  nouvelle  poursuite  fondée  sur 
ce  qu'il  a  retenu  en  nature  une  partie  de  ces 
objets;  qu'en  conséquence,  l'acquittement 
prononcé  sur  le  premier  procès  s'oppose  à 
ce  qu'il  soit  donné  suite  à  la  nouvelle  action 
(Cr.  10  mess,  an  12,  R.  465). 

52.  —  Poursuite  nouvelle  sur  eeriainet  cir- 
constances  du  fait  principal. 

304.  En  principe,  une  fois  la  décision 
rendue  sur  le  fait  principal,  il  n'est  pas 
permis  au  ministère  public  de  reprendre 
en  détail  et  isolément  quelques-unes  de  ces 
circonstances,  alors  même  qu'elles  consti- 
tueraient par  elles-mêmes  des  crimes  ou  des 
délits,  et  de  les  poursuivre  comme  infrac- 
tions distinctes.  Par  exemple,  après  un  ac- 
quittement ou  une  condamnation  intervenus 
dans  une  poursuite  pour  attentat  à  la  pudeur 
ou  pour  vol,  il  ne  saurait  être  permis  d'in- 
criminer isolément  les  violations  de  domicile 
ou  bris  de  clôture  qui  ont  été  les  moyen» 
d'exécution  'de  ce»  crimes  (Hais,  t.  2, 
n»  1299.  notp  \\  0.".toi.an.  t.  2,  n«  1786).  —  Il 
a  éi<j  ju#é,  eu  ce  »en»,  qu'un  individu,  »-%iuit 
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lux  assises  pour  crime  de  faux  en  matière 
ie  remplacement  militaire  et  acquitté,  ne 
peut  pas  être  ensuite  poursuivi  correction- 
nellement  à  raison  d'un  fait  qui  constituait 
une  des  manoeuvres  frauduleuses  à  laide 
desquelles  il  était  arrivé  à  la  perpétration 
les  ii.Mx  (Grenoble,  31  juiU.  1833,  R.  48U-2»). 
305.  Toutefois,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  est  moins  précise  à  cet 
égard.  Elle  a  juste,  en  ellet  ;  ...  i'  que 
l'Individu  acquitte  du  crime  de  viol  peut 
Être  poursuivi  pour  excès  et  mauvais  traite- 
pients  qu'il  aurait  exercés  envers  la  personne 

Su'il  était  accusé  d'avoir  violée,  indépen- 
animent  de  la  violence  qui  aurait  pu  èlre 
le  moyen  du  crime  de  viol  dont  cet  individu 
«  été  déclaré  non  coupable  (Cr.  30  mai  ISli, 
il.  485-1»);  ...  2"  Que,  lorsque,  sur  une  ac- 
tusation  de  meurtre  suivi  de  vol,  le  jury, 
après  avoir  déclaré  l'accusé  non  coupable  de 
meurtre,  a  ajouté  qu'il  n'échéait  de  délibérer 
tur  le  vol,  une  telle  décision  ne  l'aitpas  obstacle 
»ce  quel'accusé  soit  poursuivi  corrcctionnel- 
lement  pour  vol  (Cr.  8  nov.  1S38,  R.  4t)9); 
...  3»  Que  l'acquittement  prononcé  en  faveur 
de  l'accusé  d'un  crime  de  vol  avec  violence 
ayant  laissé  des  traces  de  blessures  et  de 
contusions,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  ipie  ces 
mêmes  violences  soient  poursuivies  ultérieu- 
rement, devant  le  juge  correctionnel ,  comme 
constituant  le  délit  de  coups  et  blessures 
(Cr.  7  déc.  la"»,  D.P.  57.  5.  53);  ...  4"  Que 
l'individu  acquitté  d'une  accusation  d'atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violence  et  de  tentative 
d'assassinat  sur  la  même  personne,  peut, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  ju!;ée, 
être  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  répondre  à  une  inculpation  de  coups 
volontaires,  fondée  sur  les  violences  qui 
formaient  l'un  des  éléments  de  l'accusation 
soumise  au  jury  (Cr.  4  août  18fi5,  D.P.  05. 
1.  bO-1).  Eniin  "un  arrêt  plus  récent  a  posé 
en  principe  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la 
règle  non  bis  in  idem  lorsque,  le  jury 
D'ayant  pas  répondu  sur  une  circonstance 
aggravante  et  celle-ci  pouvant  parelle-mcme 
constituer  un  délit,  une  poursuite  nouvelle 
comprend  cette  circonstance  aggravante 
comme  fait  distinct  et  sous  une  qualilication 
dillérenle  (  Cr.  6  déc.  lSt)4,  DP.  97  i  265). 
Et  en  conséquence,  conlirmant  la  décision 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'Alger  du  2  ûov.  1894 
(D.P.  95.  2.  4771,  elle  a  jugé,  spécialement, 
que  l'acquittement  en  cour  d'assises  sur  une 
accusation  d'arrestation  illégale  n'empêche 
pas  une  poursuite  en  police  correctionnelle 
sous  l'inculpation  de  coups  et  blessures  vo- 
lontaires, quand  le  jury  s'est  abstenu  de 
répondre  sur  lu  circonstance  aggravante  de 
tortures  corporeues  (.Même  arrèlj. 

§  3.  —  Faits  nouveaux, 

S06.  Les  faits  nouveaux,  c'est-à-dire  pos- 
térieurs à  un  premier  jugement ,  peuvent, 
sans  aucun  doute,  donner  lieu  à  une  nou- 
velle poursuite.  Il  est  évident,  en  ellêt,  que 
des  faits  postérieursau  jugement  sont  nécessai- 
'rcmcnl  distincts  et  séparés  de  la  première 
BCcusalicn,  et  que  le  jugement  de  celle-ci 
ne  peut  légalement  avoir  aucune  iniluence 
s-nr  l'action  intentée  contre  le  prévenu  à 
laisun  de  ces  faits  postérieurs.  —  Ce  prin- 
cipe, a.litiis  par  tous  les  auteurs  (V.  notam- 
ment :  MANfii.N,  Acliim  ji'ihHfjue,  t.  2,  w  403; 
I'aisiin  lliïi.iK,  t.  2,  n°  1009;  liAi.s,  t.  2, 
n»  1.(02;  H(>.\Mi:n,  n"  81:17),  est  consacré  par 
une  jurisprudence  constante  (V.  toutefois, 
en  sens  contraire  :  Cr.  13  avr.  1839.  R. 
ilXi).  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  nue  les  juge- 
ments intervenus  à  l'occasion  de  poursuites 
pour  contravention  à  un  arrêté  municipal 
ordonnant  la  démolillon  d'un  édilice  ne 
psuiiiii  [iroiluire  les  ellels  de  la  chose  jugée 
a  'ii;aiil  dune  autre  contravention,  con- 
sistant .  d[i-  le  refus  d'obéir  aux  prescrip- 
tions d'un  arfêté  pris  posuirieurement  à  ces 


jugements,  pour  mettre  l'inculpé  en  demeure 
d'enlever  des  terres  et  des  matériaux  déta- 
chés de  sa  propriété  et  qui  encombraient  la 
voie  publique,  et  d'exécuter  certains  tra- 
vaux ayant  pour  but  de  prévenir  les  éboule- 
ments  futurs  (Cr.  21  mars  1885,  Bull,  criin., 
w>  97,  et  S.  302-5».  —  V.  aussi  Cr.  5  mars 
1SG1,  S.  302-2»;  14  mars  1861,  Bull,  crim., 
n-  56,  et  S.  302-1»;  Besançon,  30  nov. 
1861,  D.P.  62.  2.  43);  ...  Que  l'exception 
de  cliose  jugée  ne  saurait  être  accueillie 
lorsque  les  énonciations  d'un  procès- ver- 
bal, qui  n'est  contredit  par  aucune  preuve 
contraire,  établissent  qu  un  dépôt  de  ma- 
tières combustibles  incriminé  a  des  dimen- 
sions plus  étendues  que  celles  qu'il  avait 
lurs  du  jugement  qui  a  déclaré  qu'il  ne 
constituait  pas  une  infraction  punissable,  et 
duquel  on  veut  faire  ressortir  la  chose  jugée 
(Cr.  19  mars  1891,  D.P.  91.  1.  443);  ... 
Qu'une  première  poursuite  pour  établisse- 
ment sans  autorisation  d'un  barrage  sur  une 
rivière  ne  met  pas  obstacle,  faute  d'identité 
de  cause,  à  une  nouvelle  poursuite  dirigée 
contre  le  même  individu  pour  refus  de  se  con- 
former aux  prescriptions  d'un  arrêté  préfec- 
toral ordonnant  la  démolition  dudit  barrage 
(Cr.  1"  mars  1888,  Bull,  aim.,  wS^.  —  V. 
dans  le  même  sens  :  Cr.  17  juill.  1834,  R.  455^ 

307.  11  importe  même  peu  que  le  fait  qui 
tert  de  base  à  la  nouvelle  poursuite  soit  an- 
térieur ou  postérieur  au  jugement  rendu  sur 
le  premier  l'ait.  C'est  ce  qui  résulte,  notam- 
ment, d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
aux  termes  duquel  une  condamnation  pro- 
noncée pour  un  crime  ou  pour  un  délit 
n'empêche  pas  une  poursuite  nouvelle  con- 
cernant un  fait  antérieur  à  la  première  con- 
damnation (Cr.  4  juin  1892,  D.P.  93.  1. 
3G8.  —  V.  aussi  Cr.  21  germ.  an  7,  R.  464; 
C.  de  cassation  de  Belgique,  18  juill.  1884, 
S.  304).  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la  con- 
damnation prononcée  contre  un  individu 
déclaré  coupable  d'avoir  commis  un  délit 
(spécialement,  d'avoir  fait  partie  d'une  so- 
ciété secrète),  dans  le  cours  d'un  certain 
nombre  d'années,  est  nulle  lorsque,  dans  le 
même  intervalle  de  temps,  cet  individu  avait 
été  renvoyé  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  à  raison  d'un  délit  de  même  nature  (Cr. 
■23  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  61).  Dans  l'espèce, 
la  nouvelle  forme  d'incrimination  laissait  in- 
certain le  point  de  savoir  si  les  faits  auxquel'i 
el!i  s'appliquait  étaient  postérieurs  au  juge- 
ment d  acauittement  antérieurement  inl'jr- 
veuu  ou  s  ils  n'avaient  pas  déjà  été  écartés 
pai  le  précédent  jugement. 

î>08.  La  règle  qui  autorise  la  poursuite 
des  faits  nouveaux  a  été  appliquée  surtout 
en  matièr(  d'iiifractimii  réiti'refs ,  c'est-à- 
dire  dans  le  cas  Je  délits  distincts  de  même 
nature  successivement  commis  par  la  même 
personne.  C'est  liiisi  qu'aux  termes  d'une 
jurisprudence  constante,  le;  décisions  judi- 
ciaires intervenues  en  faveur  du  prévenu, 
sur  des  faits  de  même  nature,  ne  peuvent 
légalement  avoir  aucune  inlluence  sur  l'ac- 
tion intentée  contre  lui  à  raison  de  faits 
postérieurs  à  ces  décisions;  elles  ne  peuvent 
empêcher  la  poursuite  et  la  répression  de 
chaque  nouvelle  infraction  aux  mêmes  dis- 
positions légales  (Cr.  14  déc.  1833,  R.  459; 
21  nov.  1835,  R.  459,  460).  Spécialement, 
il  a  été  décidé  :  ...  que  l'acquittement  d'un 
prévenu,  sur  des  faits  de  falsilication  de 
substances  médicamenteuses,  lie  peut  éta- 
blir en  faveur  de  ce  prévenu  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  ni  faire  obstacle  à  de  nou- 
velles poursuites,  lorsque  la  même  falsifi- 
cation s'est  reproduite  postérieurement  à 
cet  acquittement  (Cr.  14  avr.  1855,  IJ  P.  55. 
1.  136);  ...  Que  l'acquittement  obtenu  par 
un  prévenu  poursuivi  pour  prétendue  con- 
travention à  un  arrêté  sur  le  balayage  n'a 
pas  I  autorité  de  la  chose  jugée,  relative- 
ment à  une  nouvelle  poursuite  pour  un  se- 
cond fait  de  uiéme  nature,  consi  -»é  par  ua 


nouveau  procès -verbal  (Cr.  3  avr.  1869, 
D.P.  70.  1.  375);  ...  Que  les  acquittements 
antérieurs  d'un  individu  prévenu  de  contra- 
vention à  un  règlement  municipal  sur  la 
vaine  pâture  ne  mettent  pas  obstacle  à  ce 

?u'il  soit  poursuivi  et  condamné  pour  un 
ait  postérieur  de  même  nature  (Cr.  2.5  févr. 
1876,  D.P.  76.  1.  459),  ...  Que,  de  même,  le 
jugement  de  simple  police  qui  relaxe  pour 
prétendue  contravention  en  matière  de  vaine 
pâture,  par  le  motif  que  le  droit  de  vaine 
pâture  est  aboli  dans  la  commune,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'un  fait 
identi(iue  qui  s'est  produit  postérieurement 
dans  une  situation  juiidique  nouvelle,  no- 
tamment à  la  suite  d  un  arrêté  municipal 
relatif  à  la  vaine  pâture  (Cr.  17  févr.  1893, 
D.P.  95.  1.  24a);  ...  Que,  nonobstant  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  qui  a  ren- 
voyé des  fins  de  la  poursuite  un  individu 
prévenu  d'exercice  illégal  de  la  médecine  en 
France,  les  poursuites  peuvent  être  renou- 
velées si  cet  individu,  postérieurement  à 
l'ordonnance  de  non-lieu,  s'est  livré  à  da 
nouveaux  faits  d'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine (  Paris,  18  mars  1885,  Sir.  1885.  2.  217. 
-  Conf.  Cr.  27  mai  1854,  D.P.  54.  1.  372);  ... 
Que  le  jugement  correctionnel  relaxant  une 
prévenue  pour  prétendue  infraction  à  un  ar- 
rêté municipal  qui  ordonnait  son  inscription 
d'oftice  sur  le  registre  des  filles  publiques 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  faits  postérieurs  de  même  nature,  mais 
distincts  et  nouveaux,  constatés  par  un  autre 
procès- verbal  relativement  à  la  même  per- 
sonne, et  que,  dès  lors,  celle-ci  ne  sau- 
rait s'en  prévaloir  pour  échapper  à  une  nou- 
velle   poursuite    exercée    contre    elle    (Cr. 

24  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  503.  —  V.  encore 
Cr.  10  mars  1826,  R.  469,  et  Médecine,  w  193  ; 

25  avr.  1833,  R.  460;  14  déc.  1833,  20  août 
1834,  R.  461-5»;  21  nov.  1835,  29  nov.  1838, 
18  janv.  1839,  R.  460;  Cr.  12  janv.  1841 ,  R. 
144;  Req.  12  janv.  1841 ,  R.  144;  Cr.  30  janv. 
1846,  D.P.  46.  4.  67;  24  mai  1851,  D.P.  52.  5. 
13;  27  nov.  1852,  S.  303-2»;  14  avr.  1855,  D.P. 
55.  1.  136;  23  juill.  1864,  Bull,  critn.,  n»  193, 
et  S.  292;  19  janv.  1878,  Bull,  crim.,  n»  21, 
et  S.  306;  10  nov.  1888,  Bull,  crim.,  n»  323; 
24  oct.  1896,  ibid.,  n»  300,  et  D.P.  97.  1.  503). 

309.  A  plus  forte  raison,  l'exception  de 
chose  jugée  ne  peut-elle  être  opposée  lorsque 
le  fait  renouvelé  avait  donné  lieu  à  une  con- 
damnation sur  la  première  poursuite.  — 
Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  jugement  qui 
punit  une  contravention  dans  le  mode  d'ex- 
ploitation d'une  mine  n'empêche  pas  la  pour- 
suite d'une  contravention  de  même  nature 
commise  ultérieurement  (  Civ.  30  juill.  1813, 
R.  460);  ...  Que  l'individu  condamné  une 
première  fois  à  l'amende  pour  avoir  ouvert 
une  baie  charretière  sur  ene  promenade 
publique,  en  contravention  à  un  règlement 
municipal  portant  défense  de  construire  sur 
la  voie  publique,  peut  être  condamné  uns 
seconde  fois,  à  raison  du  même  fait,  en  cas 
de  désobéissance  à  un  autre  arrêté  qui  lui 
prescrivait  de  clore  cette  baie  (Civ.  8  avr. 
18.52,  D.P.  52.  5.  97);  ...  Que  les  empiéte- 
ments sur  un  chemin  public  qui,  après  avoir 
été  réprimés  par  un  premier  jugement  suivi 
de  la  démarcation  des  limites  respectives  de 
ce  chemin  et  du  terrain  de  l'auteur  des 
usurpations  commises,  ont  été  renouvelés, 
sont  passibles  d'une  nouvelle  peiue  (Cr. 
13  mai  1852,  D.P.  52.  5.  96). 

310.  Mais  si  le  prévenu  ne  peut  se  pré- 
valoir du  jugement  qui  l'a  précédemment 
condamné  pour  un  fait  antérieur,  ce  juge- 
ment ne  saurait  davantage  lui  être  opposé.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  par  lequel  ur» 
conseil  de  préfecture,  statuant  sur  un  pro- 
cès-verbal de  contravention,  a  condamné 
un  particulier  à  di'laisser  un  terrain  qu'il 
aurait  usurpé  sur  le  domaine  public,  ne 
peut  être  opposé,  comme  ayant  l'autorité  de 
Ja  chose  ju^ee,  à  eu  particulier,  poursuivi 
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pour  avoir  de  nouveau  mis  ce  terrain  en 
culture,  et  que,  par  suite,  le  contrevenant 
peut,  sur  cette  nouvelle  poursuite,  soutenir 
que  le  terrain  litij;ieux  ne  fait  pas  partie  du 
domaine  public  (Cons.  d'Et.  16  mai  1872, 
D.l'.  73.  3.  01).  Jugé  aussi  que  bien  qu'un 
règlement  administratif  ait  déjà  servi  de  base 
à  des  condamnations  prononcées  contre  un 
contrevenant,  ce  même  contrevenant  peut, 
sur  de  nouvelles  poursuites,  en  contester 
la  légalité  (Cr.  17  nov.  1849,  D.P.  49.  5.  44). 

311.  L'ne  nouvelle  poursuite  n'est,  d'ail- 
leurs, pas  recevable  lorsqu'il  y  a  non  pas  fait 
nouveau,  mais  continuation  du  même  fait, 
comme  dans  le  cas,  par  e.xemple,  ou  un  pré- 
venu, déjà  condamné  pour  avoir  embarrassé 
la  voie  publique  par  une  construction,  vient 
à  être  poursuivi  à  raison  du  maintien  de 
cette  construction  (Cr.  7  mai  1870,  S.  305). 
De  même,  l'individu  condamné  à  l'amende 
pour  n'avoir  pas  obtempéré  à  un  arrêté  lui 
enjoignant  de  supprimer  une  mare  infecte 
dans  sa  propriété  ne  peut,  bien  qu'il  n'ait 
pas  davantage  obéi  à  l'injonction,  contenue 
dans  le  jugement,  de  détruire  ladite  mare, 
être  poursuivi  de  nouveau  à  raison  de  son 
inaction,  alors  que  l'Administration  a  été 
autorisée  par  ce  même  jugement  à  procéder, 
à  défaut  au  contrevenant,  et  au.x  frais  de 
celui-ci,  aux  travaux  nécessaires  pour  en 
procurer  l'assainissement  :  il  n'y  a  pas,  en 
BiT't.  de  contravention  nouvelle  (Cr.  22  mars 
1S>7,  D.P.  67.  1.  23-2,  et  la  note). 

'312.  Cependant,  il  est  des  cas  oii  la  con- 
tinuité du  l'ait  pourrait  donner  Heu  à  de  nou- 
velles poursuites,  soit  après  acquittement, 
soit  après  condamnation.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  succes- 
sif :  une  nouvelle  poursuite  est  possible  à 
l'occasion  de  chaque  fait  qui  renouvelle  ce 
délit.  Ainsi,  l'exploitation  illégale  d'un  éta- 
blissement insalubre  peut,  nonobstant  l'ob- 
tention d'un  premier  jugement  d'acquitte- 
ment par  l'industriel  qui  l'a  entreprise,  être 
l'objet  de  nouvelles  poursuites  pour  la  con- 
tinuation qui  en  est  faite  dans  les  mêmes 
conditions  (Cr.  28  lanv.  1832,  R.  459;  Manu- 
factures, 189;  17  déc.  1864,  D.P.  66.  i.  366). 
En  pareil  cas,  il  n'y  a  chose  jugée  que 
pour  l'exploitation  antérieure  à  la  première 
poursuite  (Cr.  17  déc.  1864,  précité). 

313.  A  plus  forte  raison,  la  continuation 
d'un  état  irrégulier  après  une  première  con- 
damnation pourrait- elle  être,  dans  certains 
cas,  réprimée  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la 
■  chose  jugée.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêté  interdit, 
dans  l'iniérêt  de  la  salubrité  d'un  cours  d'eau, 
d'avoir  des  lieux  d'aisance  sur  ce  cours  d'eau, 
la  prohibition  portant  moins  sur  l'existence 
des  constructions  que  sur  l'usage  qui  en  est 
fait,  chaque  fait  d'usage  renouvelé  après  une 
première  condamnation  constitue  une  con- 
travention distincte,  et,  dès  lors,  on  ne  peut 
opposer  à  une  poursuite  pour  usage  nouveau 
l'exception  de  chose  jugée  (Cr.  15  mars  1861, 
D.  P.  62.  1.  54).  De  même,  l'individu  ac- 
quitté, à  défaut  de  preuves,  de  la  prévention 
résultant  de  ce  qu'il  a  pris  un  nom  autre 
que  celui  de  son  acte  de  naissance,  peut  être 
poursuivi  de  nouveau  s'il  a  continue  à  pren- 
dre ce  nom  (Gand ,  12  nov.  1840,  R.  461).  De 
même  encore,  lorsqu'il  a  été  jugé  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  que  des  réparations 
faites  à  une  maison  sujette  à  alignement 
ne  constituaient  pas  une  contravention,  le 
ministère  public  peut  néanmoins  exercer 
de  nouvelles  poursuites  contre  le  'proprié- 
t:iire  de  la  maison,  si  celui-ci  a  fait  procé- 
der à  de  nouvelles  réparations,  encore 
bien  que  celles-ci  soient  la  continuation  des 
pi-emières  (Cr.  13  déc.  1862,  S.  302-6»). 

§  4.  —  Qtiestion  préjudicielle. 

_  314.  I.a  question  de  savoir  quelle  est 
l'a'itorité  il'nn  jugeinctil  rendu  par  un  Irilni- 
Uïl  di;  répre.ssiou  sur  une  queslion  préjudi- 


cielle de  droit  civil  opposée  par  le  prévenu 
à  titre  d'exception  se  présente  souvent  à  l'oc- 
casion de  poursuites  intentées  à  raison  de 
faits  délictueux  successifs  et  distincts  ;  il  en 
est  ainsi,  notamment,  en  matière  de  brevets 
d'invention.  Suivant  la  doctrine  enseignée  par 
la  majorité  des  auteurs  et  adoptée  par  la  ju- 
risprudence, la  décision  du  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  d'une  action  pour  délit  de 
contrefaçon,  qui,  aux  termes  de  l'art.  46  de 
la  loi  du  5  juill.  1844,  statue  sur  les  excep- 
tions tirées  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance 
du  brevet,  ne  met  pas  obstacle  aux  poursuites 
intentées  contre  le  même  prévenu  pour  des 
faits  postérieurs  (V.  Brevet  d'invention , 
n»  385).  La  même  solution  a  été  consa- 
crée dans  le  cas  de  poursuites  successives 
en  contrefaçon  de  marques  de  fabrique 
(Cr.  22  févr.  1862,  D.P.  63.  5.  306);  ...  et  en 
usurpation  de  nom  de  fabrique  (Cr.  26  avr. 
1872,  D.P.  74.  1.  47).  On  trouve  une  applica- 
tion de  la  même  règle  dans  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etal,  aux  termes  duquel  l'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
un  particulier  à  délaisser  un  terrain  qu'il 
avait  usurpé  sur  le  domaine  public,  ne  peut 
être  opposé,  comme  ayant  1  autorité  de  la 
chose  |ugée,  à  ce  particulier,  poursuivi  pour 
avoir  de  nouveau  mis  ce  terrain  en  culture 
(Cons.   d'Et.   16  mai  1872,   D.P.   73.  3.   01. 

-  V.  aussi  Cr.  19  févr.  1864,  Bull,  crim., 
n»  49,  et  S.  309). 

§  5.  —  Faits  collectifs. 

315.  Tandis  que  les  faits  distincts  peuvent 
être  l'objet  de  poursuiles  successives,  sans 
que  le  prévenu  soit  recevable  à  exciper  de 
la  chose  jugée  (V.  supra,  n»  301),  l'action 
publique  est  éteinte  à  l'égard  des  faits  nou- 
vellement découverts  qui  ne  forment  avec  le 
fait  jugé  qu'»ne  seule  et  même  infraction. 
11  en  est  ainsi  à  l'égard  des  faits  collectifs 
ou  d'habitude  constitués  par  la  réunion  de 
plusieurs  faits  particuliers,  comme  le  délit 
d'usure  ou  le  délit  d'excitation  de  mineurs  à 
la  débauche.  En  cas  pareil,  les  faits  anté- 
rieurs à  la  sentence,  quelque  nombreux 
qu'ils  soient,  ne  constituent  qu'un  seul  délit, 
et  l'on  ne  pourrait,  sans  violer  la  chose  jugée, 
rechercher  ceux  d'entre  eux  qui  viendraient 
à  être  découverts  plus  tard,  puisqu'ils  ont 
été  virtuellement  compris  dans  les  premières 
poursuites  (Mangin,  Action  publique,  t.  2, 
n»  405;  Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  1006;  BoN- 
NIER,  n»  897;  Griolet,  p.  257).  —  Jugé,  en 
ce  sens,  qu'une  condamnation  pour  délit 
d'habitude  d'usure  réprime  nécessairement 
tous  les  faits  antérieurs  qui  pouvaient  cons- 
tituer cette  habitude,  et  dès  lors,  ceux 
mêmes  qui  n'avaient  pas  été  compris  distinc- 
tement dans  le  jugement  qui  l'a  punie  (Cr. 
25  août  1836,  A.'' Peine,  171).  Il  avait  été 
décidé  antérieurement,  en  sens  contraire, 
que  des  faits  usuraires,  antérieurs  à  une 
première  condamnation  dans  laquelle  ils 
n'ont  pas  été  compris,  peuvent  devenir  les 
éléments  d'une  poursuite  nouvelle,  quand  il 
a  été  commis  de  nouveaux  faits  d'usure  depuis 
cette  condamnation  (Cr.  5  août  1826,  R.  405). 

—  Mais,  bien  entendu,  si  les  faits  sont,  non 
pas  antérieurs,  mais  postérieurs  à  la  sentence, 
ils  peuvent,  sans  aucun  doute,  être  poursui- 
vis, pourvu  qu'ils  soient  en'  nombre  suffi- 
sant pour  constituer  à  eux  seuls  une  nou- 
velle habitude,  sans  qu'aucun  des  faits  anté- 
rieurs soit  pris  en  considération  (Outolan, 
t.  2.  n»  1785;  Haus,  t.  2,  n»  1301,  note). 

316. Quantaux  infractions  continues,  elles 
ne  sauraient  faire  l'objet  de  poursuites  suc- 
cessives, puisiju'un  semblable  délit  se  com- 
pose d'une  série  non  interrompue  d'actes 
punissables,  et  non  de  plusieurs  faits  dis- 
tincts et  séparés  les  uns  des  autres.  Tous  les 
actes  antérieurs  à  la  poursuite  sont,  en  ce 
cas,  nécessairement  compris  dans  la  délit, 
poursuivis  et  jugés  par  la  sentence  qui  a  sta- 


tué sur  le  délit  (Ortolan,  t.  2,  n»  178i ,  Grio- 
let, loc.  cit.].  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
en  matière  :  ...  de  séquestration  de  personne; 
...  de  port  illégal  de  décoration;  ...  d'exer- 
cice illégal  de  la  médecine;  ...  de  possession 
de  faux  poids  dans  un  magasin;  ...  d'aflilia- 
tion  à  une  société  secrète  (Cr.  23  janv.  1852, 
D.P.  52. 1.  61).  —  De  même,  il  ne  peut  y  avoir 
poursuites  successives  au  cas  où  il  s'agit  noa 
de  la  continuité  physique,  mais  de  la  conti- 
nuité morale  reliant  ensemble  des  faits  qui, 
quoique  matériellement  distincts,  ne  sont 
pourtant  que  des  moyens  employés  pour  réa- 
liser un  seul  et  même  projet  criminel,  et 
forment,  par  conséquent,  une  infraction 
unique,  un  délit  collectif  par  l'unité  de  but. 
Spécialement,  on  peut  porter  différents  coups 
à  une  ou  plusieurs  personnes  dans  une  même 
rixe,  on  peut  frapper  différentes  pièces  dans 
une  opération  de  faux  monnayage  ;  il  n'y 
aura,  malgré  la  pluralité  des  faits,  qu'un  seul 
délit  de  coups,  qu'un  seul  crime  de  fausse 
monnaie,  car  il  n'existe  qu'un  même  fait 
moral ,  bien  que  les  faits  d'exécution  aient 
été  multipliés.  En  conséquence,  le  Jugement 
qui  statue  sur  un  ou  plusieurs  de  ces  faits 
d'exécution  met  obstacle  au  Jugement  de 
tous  les  autres,  et  on  ne  peut  poursuivre  un 
des  faits  après  que  l'un  d'eux  aura  été  jugé 
(Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  1006:  Ortolan,  t.  2, 
n»_1784;  lUus,  t.  2,  n»  1299).  —  Mais  il  a 
été  jugé  que  celui  qui,  poursuivi  une  pre- 
mière fois,  pour  tenue  d'un  bureau  de  pla- 
cement clandestin,  a  bénéficié  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu,  ne  peut  pas  opposer  une 
exception  de  chose  Jugée  à  la  poursuite  dont 
il  est  l'objet  ultérieurement  pour  faits  iden- 
tiques, mais  postérieurs  à  ladite  ordonnance, 
l'infraction  dont  il  s'agit  n'étant  pas  un  dé- 
lit continu  sur  lequel  l'ordonnance  aurait 
prononcé  définitivement  pour  l'avenir  (Paris, 
29  janv.  1909,  D.P.  1909.  2.  97). 

§  6.  —  Faits  connexes  ou  indivisibles, 

317.  —  I.  La  connexité  des  faits  n'est 
pas,  par  elle-même,  un  obstacle  à  une  dou- 
ble poursuite,  car  si  elle  a  pour  effet  la  jonc- 
tion des  procédures,  elle  n'entraîne  pas  né» 
cessairement  l'indivisibilité  des  délits.  Ainsi, 
lorsque  deux  délits  sont  connexes,  le  Juge- 
ment qui  intervient  sur  l'un  d'eux  n'a  pas 
autorité  sur  l'autre.  Sans  doute,  au  point 
de  vue  de  la  bonne  administration  de  la 
justice,  il  est  préférable  que  les  délits  con- 
nexes soient  l'objet  de  poursuites  simul- 
tanées ;  mais  cela  n'est  pourtant  pas  indis- 
pensable, et,  au  point  de  vue  de  l'autorité  àb 
la  chose  Jugée,  du  moment  qu'un  seul  des 
deux  faits  a  été  jugé ,  il  importe  peu  que 
l'autre  existât  au  moment  du  jugement  (Faus- 
tin Hélie,  t.  2,  n»  1003;  Haus,  t.  2,  n»  1302; 
BoNNiER,  n»  897). 

La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses 
applications  de  cette  règle.  Il  a  été  jugé, 
notamment  :  ...  que  le  failli,  déchargé  d'une 
accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  par 
suite  de  la  déclaration  du  jury  que  les  faits 
de  fraude  ne  sont  pas  constants,  peut  néan- 
moins être  poursuivi  comme  coupable  de 
banqueroute  simple,  surtout  si  la  poursuite 
correctionnelle  a  été  réservée  dans  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  (aujour- 
d'hui, du  juge   d'instruction)  en  cas  d'ac- 


quittement sur  l'accusation  de  banqueroute 
frauduleuse  (Cr.  13  août  1825,  R.  482-2»; 
Montpellier,  14  août  1837^  R.  Faillite,  1404-2»; 


Nancy,  11  mai  1838,  R.  482-2»);  ...  Que 
l'individu  acquitté  de  l'accusation  d'atten- 
tat aux  mœurs  avec  violences  peut  être  con- 
damné pour  délit  d'excitation  habituelle  à 
la  débauche,  quoique  les  faits  constitutifs 
de  ce  délit  soient  antérieurs  à  l'attentat  au 
sujet  duquel  est  intervenu  l'acquittement,  et 
quoiqu'ils  aient  été  commis  envers  la  même 
personne,  à  la  condition  que  la  condamna- 
tion soit  motivée  sur  des  faits  autres  qua 


CHOSE  JUGEE  —  593 


cet  attenlat  (Cr.  5  juill.  1834,  R.  AlUmfal 
au.v  mmn-s,  Vi3);  ...  Que  l'individu  accusé 
de  Ijonqiieroiile  l'raïKluleuse.  de  l'auxel  d'Iia- 
bituile  d'usure  et  renvoyé,  d'une  pari,  devant 
la  cour  d'assises  pour  les  crimes  de  baui"|ne- 
roule  frauduleuse  el  de  fau\,  d'autre  part, 
devant  le  tribunal  correctionnel  pourle  dclit 
d'usure,  peut,  après  avoir  été  acipiillé  parla 
cour  d'assises,  être  condamné  pour  ce  der- 
nier délit  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  règle 
non  lus  in  ich^ni,  alors  d'ailleurs  que,  devaiit 
la  courd'assises,  aucune  question  n'a  été  posée 
ni  aucune  réponse  Taite  sur  le  délit  (Cr. 
27jauv.  1831,  R.  48-2);  ...  Que  l'individu  ac- 
quitté d'une  accusation  de  meurtre  suivi  de 
vol  peut  être  mis  de  nouveau  en  accusation 
pour  avoir  recelé  les  objets  provenant  du  vol , 
bien  que  cette  nouvelle  poursuite  comprenne, 
outre  les  faits  de  recelé  postérieurs  à  l'acquit- 
tement ,  ceux  qui  ont  eu  lieu  antérieurement 
et  qui  se  trouvaient  connexes  aux  faits  de 
la  pi'emicre  accusation  (Cr.  5  févr.  18:20, 
R.  487);  ...  Que  le  juge  de  police  qui,  après 
acquittement  d'un  cafetier  poursuivi  pour 
fermeture  en  retard  de  son  établissement, 
statue  par  un  second  jugement  sur  des  pro- 
cès-verbaux rédigés  contre  les  consomma- 
teurs trouvés  le  même  jour  dans  ledit  éta- 
blissement, ne  peut  fonder  l'acquittement  de 
ceux-ci  sur  la  connexilé  des  poursuites  exer- 
cées contre  eux  avec  celles  dont  le  cafetier 
a  été  acquitté,  et  sur  l'abandon  de  la  pré- 
vention par  le  ministère  public  :  en  pareil 
cas,  une  nouvelle  décision  motivée  est  né- 
cessaire (Cr  10  juin  1864,  D.P.  GO.  5.  62.  — 
'V.  aussi  Cr.  26  vent,  an  11,  R  482;  27  oct. 
1809,  H.  484;  30  mai  1812,  R.  45.j;  29  déc. 
•1814,  R.  488;  28  déc.  1816,  28  févr.  1828,  R. 
486:  8  déc.  1832,  R.  484;  7  juin  IS-iô,  D.P. 
45.  1.  374;  Cens.  d'Et.  5  sept.  1846,  D.P. 
47.  3    17). 

317.  La  règle  ci -dessus  exposée,  d'après 
laquelle,  lorsque  deux  infractions  sont  con- 
nexes, la  décision  qui  intervient  sur  l'une 
n'a  aucune  autorité  sur  l'autre,  est  surtout 
applicable  à  l'égard  des  délits  sur  lesquels 
le  jury  a  refusé  de  se  prononcer.  C'est  ainsi 
que  lorsque,  sur  une  accusation  de  meurtre 
suivi  de  vol,  le  jury,  après  avoir  déclaré 
l'accusé  non  coupable  du  meurtre,  a  ajouté 
qu'il  n'éehéait  de  délibérer  sur  le  vol,  une 
telle  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'accusé  soit  poursuivi  correctionnellcment 
pour  vol  (Cr.  8  nov.  1838,  R.  489).  Invcr- 
sement,  la  décision  du  jury  ferait  obstacle 
à  une  nouvelle  poursuite  si  elle  impliquait 
la  négation  du  fait  poursuivi.  Ainsi,  il  y 
aurait  violation  de  la  chose  jugée  de  la 
part  du  tribunal  correctionnel  qui  s'ap- 
puierait, pour  condamner  le  prévenu  de 
détournement  de  deniers  publics,  sur  cette 
circonstance  qu'il  a  frauduleusement  mas- 
qué ses  écritures,  lorsqu'il  a  été  antérieure- 
ment déclaré  par  le  jury  non  coupable  d'au- 
cune altération  d'écriture  sur  ses  resistres 
(  Cr. 25  aoùtl855,  Bull,  crim.,  n«301 ,  et  S.  318). 
De  même,  l'accusation  de  banqueroute  frau- 
duleuse et  la  prévention  du  délit  de  banque- 
route simple  résultant  de  la  tenue  irrégulière 
des  livres,  fait  obstacle  à  ce  que  le  même 
individu  soit  poursuivi  correctionnellement 
pour  délit  de  banqueroute  simple  résultant 
soit  de  ce  qu'il  n  a  pas  déclaré  sa  faillite 
dans  le  délai,  soit  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
présenté  devant  l'agent  de  la  faillite  (Aix, 
9  août  1837,  R.  483).  De  même  encore,  l'in- 
dividu qui  a  été  condamné  comme  banque- 
routier simple  par  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut  plus,  à  raison  des  faits  qui  ont  mo- 
tivé cette  condamnation  et  de  faits  nouveaux, 
être  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse 
{(r.  7  mai  1830,  R.  483). 

318.  —  II.  La  solution  ne  serait  plus  la 
même  si  les  faits,  au  lieu  d'être  simplement 
tonnexes.formaientun  tout  indivisible,  de  tel  le 
sorte  que  la  criminalité  de  l'un  fût  nécessai- 
»ment  subordonnée  à  l'existence  de  l'autre. 
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Il  est  manifeste  que,  lorsque  deux  délits  sont 
tellement  liés  l'un  à  l'autre  que  le  jugement 
rendu  sur  l'un  d'eux  exclut  l'existence  de 
l'autre,  ce  jugoinent  a  nécessairement  auto- 
rité sur  l'autre  délit  et,  par  conséquent, 
fait  obstacle  à  des  poursuites  ultérieures.  _ 

Par  ap|ilication  de  ce  principe,  il  a  été 
jugé,  sous  le  Code  du  3  bruni,  an  4,  que 
l'inilividu  prévenu  d'escroquerie  à  l'aide 
d'un  faux,  qui  a  été  acquitté  du  ilélit  d'escro- 
querie, ne  saurait  être  ultérieurement  pour- 
suivi pour  crime  de  faux  (Cr.  10  juill.  1806, 
R.  481;  23  frim.  an  13,  R.  481),  et,  sous  le 
Code  d'instruction  criminelle,  que  des  indi- 
vidus acquittés  du  crime  de  violences  contre 
des  agents  de  la  force  publique  avec  blessures 
ne  pe'uvent  être  traduits  en  police  correction- 
nelle sous  inculpation  de  rébellion  pour  des 
violences  formant  avec  le  crime  déjà  jugé  un 
tout  indivisible  (Cr.  25  juill.  1856,  Bull,  crim., 
n"  2.")9,  et  S.  331).  De  même,  par  suite  de  l'indi- 
visibilité de  fait,  celui  qui  a  recelé  un  jeune 
soldat  insoumis  ne  peut  plus  être  poursuivi 
si  l'insoumis,  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre,  est  acquitté.  De  même  encore,  celui 
qui  serait  accusé  du  crime  de  complot  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  qui  ne  serait  fondé  que 
sur  un  commencement  d'exécution  résultant 
d'un  fait  d'embauchage,  ne  pourrait  plus 
être  poursuivi  si  le  crime  d'embauchage, 
poursuivi  séparément,  avait  donné  lieu  k  un 
acquittement  (Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  1037). 

§  7.  —  Cas  où  le  même  fait  constitue 
deux  délits  différents, 

319.  —  I.  Un  même  fait  peut  engendrer 
plusieurs  infractions  distinctes,  et  constituer, 
par  exemple,  suivant  le  point  de  vue  sous 
leqiitd  il  est  envisagé,  un  infanticide  ou  un 
homicide  volontaire,  un  faux  ou  une  escro- 
querie, un  viol  ou  un  outrage  public  à  la 
pudeur.  Le  jugement  qui  statue  sur  un  fait 
de  cette  nature  couvre-t-il  le  fait  même  en 
le  purgeant  de  toutes  les  incriminations 
auxqueîles  il  pouvait  donner  lieu,  ou  n'a-t-il 
force  de  chose  jugée  que  relativement  à  la 
qualification  qui  lui  a  été  donnée  dans  la 
poursuite?  En  d'autres  ternies,  suflit-il,  pour 
que  l'exception  de  chose  jugée  soit  opposable, 
qu'il  y  ait  identité  de  fait,  ou  bien  est-il  né- 
cessaire qu'il  y  ait  identité  d'incrimination 
entre  les  deux  poursuites? 

Sous  le  Code  du  3  brum.  an  4,  lorsqu'un 
même  fait  pouvait  engendrer  plusieurs  dé- 
lits, le  jury  devait  l'examiner  sous  toutes 
ses  faces;  et  lorsque  l'accusé  était  acquitté, 
il  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  pour  un 
fait  qui  avait  été  examiné  d'une  manière 
générale,  et  abstraction  faite  de  la  quali- 
fication de  crime,  délit  ou  contravention 
(Cr.  14  pluv.  an  12,  R.  467).  Aujourd'hui 
la  question  est  controversée  en  doctrine. 
Suivant  une  opinion  soutenue  par  plusieurs 
auteurs,  le  système  consacré  par  le  Code 
de  brum.  an  4  devrait  encore  être  suivi 
sous  le  Code  d'instruction  criminelle.  La 
cour  d'assises  aurait  le  pouvoir  de  juger 
toutes  les  modifications  du  fait  dont  elle  est 
saisie,  et,  si  le  fait  n'a  donné  lieu  à  aucunes 
questions  subsidiaires  du  président,  on  doit 
présumer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  poser. 
Ainsi,  on  ne  peut  reprendre  le  fait  quand  II 
a  été  jugé;  il  y  a  chose  jugée  à  l'égard  de 
tout  ce  qui  aurait  dii  faire  l'objet  du  juge- 
ment. Le  sens  naturel  des  mots  le  même  fait, 
dans  l'art.  360,  est  :  le  même  fait  matériel, 
quelles  que  soient  les  incriminations  di- 
verses qui  peuvent  en  dériver  (Carnot, 
Instruction  criminelle,  t.  2,  p.  714;  Faustin 
Hflte,  t.  2,  n»  1010  et  s.;  Oiîtolan,  t.  2, 
n»  1794;  Griolet,  p.  264  et  s.;  Morin,  Jour- 
nal du  droit  criminel,  t.  10,  p.  142;  I1au.s, 
t.  2,  n»  1308,  note  7;  Dupin,  Réquisitoires , 
PUiidoyers,  Discours  de  rentrée,  t.  5,  p.  39. 
—  En  ce  sens  :  G.  cass.  Belgique,  23  déc. 
1831,  R.  452  et  475). 


320.  La  solution  contraire,  adoptée  par 
d'autres  auteurs,  est  consacrée  par  une  juris- 
prudence constante.  Le  président  de  la  cour 
d'assises,  dit-on  à  l'appui  de  cette  solu- 
tion, n'est  plus  tenu,  aujourd'hui  ,  de  po- 
ser au  jury  toutes  questions  relatives  aux 
dill'érentes  qualifications  dont  le  fait  est  sus- 
ceptible ;  la  mission  des  jurés  se  borne  à 
l'examen  du  fait  tel  que  l'acte  d'accusation 
l'a  qualifié,  leur  délibération  se  trouve  cir- 
conscrite dans  les  limites  de  l'accusation 
qui  leur  est  soumise,  et  l'acquittement  ne 
purge  pas  autre  chose  que  le  fait  tel  qu'il  est 
qualifie.  A  la  vérité,  il  est  permis  aux  prési- 
dents d'assups  de  soumettre  au  jury  des 
questions  sutjiidiaires  envisageant  le  fait 
dans  toutes  ses  modalités;  mais  c'est  Là  pour 
eux  une  simple  faculté  :  s'ils  n'usent  pas  de 
ce  droit,  s'ils  se  bornent  aux  questions  résul- 
tant de  l'acte  d'accusation,  l'acquittement 
ne  peut  purger  que  l'accusation  sur  laquelle 
le  jury  a  prononcé, -non  les  autres  accusa- 
tions ou  préventions  dont  il  n'a  pu  s'occuper, 
quoiqu'elles  dérivent  du  même  fait  (Merlin, 
Répertoire,  v»  Non  bis  in  idem,  n»  5  bis  ; 
Leoraverend,  Traité  de  la  législation  crimi- 
nelle en  France,  t.  1,  p.  446;  Bourguignon, 
Jurisprudence  des  codes  criminels,  t.  2, 
p.  181  ;  Mangin  t.  2,  p.  360  ;  Nouguier,  Cour 
d'assises,  t.  4,  n="  3671  et  s.;  Bonnier, 
n»  899). 

Dans  cette  opinion,  les. mots  «  à  raison  du 
même  fait  »,  de  l'art.  360,  doivent  s'entendre 
non  du  fait  matériel ,  mais  de  la  qualifica- 
tion légale  donnée  à  ce  fait.  Il  en  résulte  :  ... 
1»  que  l'individu  acquitté  de  l'accusation  d'un 
crime  déterminé  peut  être  de  nouveau  pour- 
suivi à  raison  du  même  fait  matériel  sous 
une  qualification  diUérente  (Nancy,  14  févr. 
1844,  R.  451-3»,  476;  Cr.  20  avr.  1850,  D.P. 
50.  5.  63;  Ch.  réun.  3  nov.  1855,  D.P.  55.  1. 
441);  ...  2°  Que  l'individu  acquitté  par  la  cour 
d'assises  peut  encore  être  poursuivi  correc- 
tionnellement pour  le  même  fait  autrement 
qualifié  (Cr.  22  nov.  1816,  R.  471;  5  août 
1841,  R.  451-1»;  4  août  1865,  D.P.  65.  1. 
502;  12  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  331  ;  Ch.  réun. 
7  juill.  1875,  D.P.  76.  2.  47,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Massé;  C.  cass.  Belgique, 
23  mai  1898,  D.P.  1900.  2.  355). 

321.  La  Gourde  cassation  a  même  admis 
qu'une  poursuite  correctionnelle  pouvait  être 
dirigée  contre  des  faits  dont  la  cour  d'as- 
sises avait  formellement  refusé  de  se  saisir 
parce  qu'ils  ne  lui  paraissaient  pas  résulter 
des  débats,  et  à  l'égard  desquels  cette  coup 
n'avait  pas  voulu  poser  des  questions  subsi- 
diaires au  jury  (Gr.  9  juin  1854,  D.P.  55.  5. 
73;  3  août  1855,  D.P.  55.  1.  380;  14  déc.  1877, 
S.  323).  Hais  cette  jurisprudence  a  été  criti- 
quée, non  sans  raison,  semble-t-il  :  dans 
cette  hypothèse,  a-t-on  dit,  le  délit  a  été 
jugé  par  la  cour  d'assises,  puisque  celle-ci 
a  refusé  de  poser  la  question  d'homicide 
volontaire,  en  déclarant  que  le  fait  ne  ré- 
sultait pas  des  débats.  Or  l'effet  de  la 
maxime  non  bis  in  idem  est  précisément 
d'empêcher  qu'un  même  fait  ne  soit  deux  fois 
recherché  et  examiné  (Griolet,  p.  276). 

322.  La  question  ne  se  pose,  d'ailleurs, 
que  pour  le  cas  d'acquittement.  Si,  au  lieu 
d'être  acquitté,  l'accusé  a  été  condamné  ou 
absous,  il  est  certain  qu'on  ne  pourrait  pas 
le  poursuivre  de  nouveau  à  raison  du  même 
fait  qualifié  d'une  manière  différente.  En 
effet,  si  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable 
il  est  du  devoir  de  la  cour  d'assises,  appelée 
à  statuer  sur  l'application  de  la  peine,  d'exa- 
miner si  le  fait  est  prévu  par  une  loi  pénale 
et  par  quelle  loi  il  est  prévu.  Or,  dans  l'exa- 
men de  cette  question,  la  cour  ne  doit  pas 
s'en  tenir  aux  termes  de  l'acte  d'accusa- 
tion; il  lui  appartient  d'envisager  le  l'ait 
sous  toutes  les  laces  qu'il  présente  :  si  elle 
trouve  que  le  fait  ne  constitue  pas  le  crime 
tel  qu'il  est  qualifié  dans  l'acte  d'accusation, 
mais  qu'il    tombe  sous   l'application   d'une 
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autre  loi  pénale,  elle  est  tenue  d'appliquer 
la  peine  édictée  par  cette  loi,  quand  même, 
sous  la  nouvelle  qualilication,  ce  fait  serait 
de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels ou  de  police;  si,  au  contraire,  dans 
l'opinion  de  la  cour,  le  fait  n'est  incriminé 
par  aucune  loi  pénale,  elle  prononce  l'aliso- 
lulion  de  l'accusé.  Or,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  le  fait  a  dû  être  exammé  et 
apprécié  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble 
de  la  législation  pénale,  et,  dès  lors,  il  est 
impossible  de  reprendre  sous  une  qualilica- 
tion dilférente  le  même  fait  à  raison  duquel 
l'accusé  a  été  condamné  ou  absous  (Moiun, 
y  Chose  juffée,  n»=  23  et  24;  Bonnier,  n°  900  ; 
Hac-s,  t.  2,  n«  1306).  ,     _, 

323.  —  II.  La  règle  ci -dessus  a  reçu  de 
nombreuses  applications,  dans  les  matières 
les  plus  diverses.  .... 

1»  Atteiilals  aux  mceufs.  —  Il  a  ele  fré- 
quemment jugé  que  l'individu  acquitté  sur 
l'accusation  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur 
arec  violence,  ou  même  d'attentat  à  la  pu- 
deur sans  violence  sur  des  enfants  de  moins 
de  treize  ans  (onze  ans,  avant  la  loi  du  13  mai 
lSti3),  peut  encore  être  poursuivi,  par  voie 
correctionnelle,  pour  les  mêmes  faits  envisa- 
eés  comme  constituant  le  délit  d'outrage  pu- 
blic à  la  pudeur  i  Cr.  8  févr.  ISôl,  D.l\  51. 
5.  83;  12  mars  1SÔ3,  D.P.  53.  1.  113;  Ch. 
réun.  23  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  4'i2  ;  3  nov. 
1855,  D.P.  55.  1.  4-'tl  ;  Cr.  3  sept.  1858,  D.P. 
58.  5.  63;  18  juin  1863,  23juill.  l'^OS,  28  août 
18t)3,  D.P.  64.  1.  324;  1«  août  1.8(î7,  19  dec. 
1867,  28  mai  18138,  D.P.  70.  1.  370;  10  févr. 
1870,  D.P.  71.  1.  188;  Orléans,  27  déc.  1Si.9, 
D.P.  70.  2.  213). 

Décidé  aussi  :  ...  que  l'individn  accuse 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  et  d'as- 
sassinat, commis  successivement  dans  deux 
scènes  distinctes,  peut,  malt;ré  son  acquitte- 
ment, être  reclierclié  pour  les  coups  qu'il  a 
portés  et  pour  les  blessures  qu'il  a  faites  à 
fa  victime  (Cr.  4  août  1865,  D.P.  65;  1.  502); 
...  Qu'une  personne  qui  a  été  renvoyée  des 
poursuites  e.Kercées  contre  elle  pour  avoir 
excité  ou  facilité  babituellement  la  débauche 
de  filles  mineures  peut  être  poursuivie  à 
nouveau  pour  avoir  tenu  une  maison  de 
prostitution  sans  les  autorisations  requises 
par  les  règlements  municipaux  (C.  cass. 
Eeli.'ique.  2à  mai  1898,  D.P.  19J0.  2.  355). 

324.  Il  a  été  décidé  aussi  que  l'acquitte- 
ment du  crime  de  viol  sur  des  enfants  de 
moins  de  onze  ans  (treize  ans  depuis  la  loi 
du  13  mai  18t)3)  n'empêche  pas  des  poursuites 
postérieures  pour  excitation  de  mineurs  à  la 
débauche  (Cr.  22  nov.  1816,  R.  471).  —  Un  arrêt 
plus  récent  a  statué  en  sens  contraire  (Cr. 
o  févr.  1863,  D.P.  64. 1.  324).  Mais,  dans  l'es- 
pèce à  laquelle  se  réfère  celte  dernière  déci- 
sion ,  le  fait  était  resté  exactement  le  nu'''me 
que  lors  de  la  première  accusation  et  ne  con- 
ten.Tit  aucun  élément  nouveau  (V.  infra , 
n»;j;>2).  Le  même  arrêt  décide,  d'ailleurs,  avec 
raison  que  le.tistence  du  délit  d'attentat  aux 
mipurs  pourrait  .être  déclarée  par  le  \n\:,e 
correctionnel,  en  tant  que  résultant  d'une 
excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  corrup- 
tion et  à  la  débauche,  si,  en  dehors  des  laits 
couverts  par  la  chose  jugée,  il  était  établi 
que  le  prévenu  eût  donné  à  diverses  reprises. 
aux  enfants  <|u'il  avait  réunis  pour  des  actes 
de  lubricité,  le  scandaleux  spectacle  de  sa 
propre  immoralité. 

325.  —  2"  hanqueroule  frauduleuse.  — 
Le  failli,  acquitté  sur  une  accusation  de  ban- 
queroute frauduleuse,  peut  être  ultérieure- 
ment poursuivi  pour  banqueroute  simple, 
car  les  faits  qui  motivent  une  poursuite  pour 
banqueroute  simple  sont  essentiellement  dis- 
tin'-ts  des  faits  qui  peuvent  motiver  une  ac- 
cusation pour  banqueroute  frauduleuse  (  Cr. 
13  août  ISiT,  Montpellier,  14  août  1S!7, 
Nancy.  11  mai  1.S38,  R.  482-2')-  lie  même, 
l'acrusé  de  bniqueroule  frauduleuse  pour 
détouruemcnt  d'actif  peut,  après  l'acquitte- 


ment, être  poursuivi  pour  abus  de  confiance 
à  raison  du  même  l'ait  de  détournement 
d'actif,  si  ce  fait  est  fondé  sur  des  circons- 
tances que  le  jurj'  n'a  point  eu  à  apprécier 
(Cr.  7  juin  18'iô,  D.P.  45.  1.  3741,  ou  encore 
pour  délit  d'habitude  d'usure  (Cr.  27  janv. 
1831,  R.  482-3»).  De  même  encore,  l'acquitte- 
ment, en  cour  d'assises,  du  failli  accusé  de 
banqueroute  frauduleuse  pour  détournement 
d'actif,  ainsi  que  de  sa  femme  accusée  de 
complicité  du  même  crime,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  femme  soit  ultérieurement 
poursuivie  par  voie  correctionnelle  en  vertu 
de  l'art.  594  C.  com. ,  pour  avoir  détourné, 
diverti  ou  recelé .  sans  complicité  avec  le 
failli,  des  elTets  appartenant  à  la  faillite  (Cr. 
12  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  331-332,  et,  sur 
nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  7  juill.  1875, 
D.P.  76.  1.  47). 

32Ô.  —  3"  Diffamation.  —  Deux  pour- 
suites successives  peuvent  être  diri^'ées  contre 
le  même  individu  à  raison  des  mêmes  im- 
putations ditl'amatoires  sans  porter  atteinte 
a  la  règle  non  bis  in  idem,  lorsque  la  se- 
conde ordonnance  de  renvoi  porte  que  ces 
imputations  ont  été  faites  méchamment  ou 
avec  dessein  de  nuire,  alors  que  cet  élément 
constitutif  du  délit  n'était  mentionné  ni  dans 
la  première  ordonnance  ni  dans  l'arrêt  q^ui 
l'a  suivie  et  qui  a  été  cassé  (Bruxelles,  5  dec. 
1878,  S.  332). 

327.  —  4»  Faux.  —  L'individu  acquitté 
sur  l'accusation  de  faux  peut  être  repris  pour 
escroquerie  dérivant  du  même  fait  ou  jiour 
abus  de  confiance  (Cr.  18  prair.  an  8, 11  janv. 
1811,  R.  4(J8-1»;  13  juin  1S56,  D.P.  56.  1.  376; 
30  juin  1864,  D.P.  66.  1.  362;  28  févr.  1868, 
U.P.  68.  1.  506;  21  août  1873,  D.P.  7t.  1. 
454).  En  effet,  abstraction  faite  de  toute  al- 
tération coupable  de  livres  ou  d'écritures,  il 
peut  rester  place  à  une  escroquerie  ou  à  un 
détournemeijt  opérés  sans  qu'il  ait  été  néces- 
saire de  recourir  à  un  faux  pour  les  prépa- 
rer ou  pour  les  couvrir.  De  même,  l'acquit- 
tement du  crime  de  faux  qui  aurait  été  com- 
mis par  altération  d'écritures,  dans  le  but 
de  masquer  des  détournements  publics,  ne 
l'ait  pas  obstacle  à  des  pjursuites  ultérieures 
pour  délit  de  détournement  de  deniers  pu- 
blics (Cr.  25  août  1855,  S.  318). 

323.  —  5"  Homicide.  — L'individu  mis  en 
accusatiun  pour  meurtre  et  acquitté  peut  en- 
suite être  poursuivi  correctionnellement  pour 
homicide  involontaire,  parce  que  la  déclara- 
lion  de  n  m-culpabilité  d'un  accusé  d'homi- 
cide volontaire  ne  préjuge  ni  la  non-existence 
de  riiomicide,  ni  la  non-culpabilité  de  l'accusé 
relativement  à  la  prévention  d'homicide  in- 
volontaire (Cr.  23oct.  1812,  16  juill.  1842,  R. 
474.  —  'V.  aussi  Cr.  4  août  1865,  cité  supra, 
n"320).  —  Mais  une  poursuite  correctionnelle 
pour  coups  et  blessures  volontaires  est-elle 
possible  après  un  acquittement,  en  cour  d'as- 
sises, du  crime  de  tentative  de  meurtre  ou 
d'assassinat?  La  question  est  délicate,  car 
dans  les  deux  incriminations  on  ne  rencontre 
que  le  même  acte  de  violence  et  la  même 
intention  de  nuire,  avec  cette  seule  diflérence 
que  la  nouvelle  qualification  suppose  qu'au 
lieu  d'aller  jusqu'à  la  suppression  de  la  vie, 
l'intention  coupable  ne  tendait  qu'à  blesser 
la  victime.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  l'ac- 
quittement prononcé  à  l'égard  d'un  l'ait  con- 
sidéré comme  constituant  le  crime  d'homi- 
cide volontaire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  même  fait  soit  poursuivi  comme  pré- 
sentant le  délit  de  coups  et  blessures 
(Trib.  corr.  Vesoul,  28  mai  1853,  D.P.  53_. 
3.  32).  (Juoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé 
que,  de  même,  l'acquittement  d'une  accusa- 
tion de  tentative  d'assassinat,  prononcé  par 
la  cour  d'assises  en  conséquence  d'un  ver- 
dict négatif  du  jury,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  fait  matériel  qui  était  compris  dans 
cette  accusation  soit  ultérieurement  déféré 
au  tribunal  correctionnel  sous  la  qualification 
diilérente  de  délit  de  coups  et  blessures  vo- 


lontaires(Bourges,29  avr.  1869,  D.P. 69.  2.  220. 
—  Adde,  dans  le  même  sens  :  Trib  corr. 
■Vesiiu",  28  mai  1853,  précité). 

32'^.  —  6"  Infanticide.  —  La  femme  ac- 
cusée' d'infanticide  et  acquittée  de  ce  chef 
peut,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  maxime 
non  bis  in  idem,  être  poursuivie  correction- 
nellement sous  prévention  d'homicide  invo- 
lontaire (Cr.  24  oct.  1811,  30  janv.  1840, 
5  févr.  1841 ,  Ch.  réun.  25  nov.  1841 ,  7  mai 
18i2;  R.  476;  Cr.  6  mars  1845,  D.P.  45.  4. 
84  ;  2  mai  1845,  5  juill.  1845.  14  avr.  1848, 
D.P.  4S.  5.  50;  Nancy,  29  juill.  1846,  D.P. 
47.  2.  88;  Cr.  27  déc.  1850,  D.P.  51.  5.  82; 
9  juin  1854,  D.P.  55.  5.  73;  Grenoble,  l3  déc. 
1854,  S.  323;  Cr.  3  aoiit  1855,  Bull,  criiii., 
n"  276;  18  avr.  1857,  Bull,  crim.,  n»  161; 
23  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  233;  Metz,  30  juin 
1864,  D.P.  64.  2.  146;  Cr.  14  déc.  1877, 
Bull,  crim.,  n»  260,  et  S.  323). 

Il  en  est  ainsi,  encore  que  la  cour  d'as- 
sises ait  refusé  de  poser  une  question  subsi- 
diaire relative  à  l'homicide  par  imprudence 
(Cr.  9  juin  1854,  3  août  18.55,  précités).  — 
Peu  importe  aussi  que  la  chambre  d'acca- 
sation  n'ait  point  relevé  à  la  charge  de  la 
prévenue  le  délit  d'homicide  par  impru- 
dence. On  objecterait  en  vain  que  l'art.  231 
C.  instr.  prescrit  à  la  chambre  d'accusation 
de  statuer,  à  l'égard  de  chacun  des  pré- 
venus renvoyés  devant  elle,  sur  tous  les 
cliefs  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraven- 
tion résultant  de  la  procédure.  Cette  pres- 
cription de  l'art.  2'31  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  où  l'instruction  constaterait  l'existence 
simultanée  de  faits  distincts,  et  non  du  cas 
où  l'instruction  n'a  pour  objet  que  la  cons- 
tatation d'un  fait  unique;  au  surplus,  elle 
n'est  qu'indicative  des  pouvoirs  conférés  aux 
chambres  des  mises  en  accusation  dans  l'in- 
lérêt  de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle (Cr.  23  avr.  1859,  précité). 

Jugé,  également,  que  la  femme  accusée 
d'intanticide  et  acquittée  de  ce  chef,  peut 
être  ultérieurement  poursuivie  en  pulice 
correctionnelle  sous  la  prévention  d'exposi- 
tion et  de  délaissement  d'enfant  (Cr.  20  avr. 
1850,  D.P.  50.  5.  63). 

330.  —  7»  Violeytces.  —  Les  individus 
acquittés  du  crime  de  violence  à  des  agents 
de  la  force  publique  avec  blessures  et  ell'u- 
sion  de  sang  peuvent  être  traduits  en  police 
correctionnelle  à  raison  des  mêmes  faits 
considérés  comme  constituant  le  délit  de  ré- 
bellion; car  «  les  viole,nces  et  voies  de  fait 
qui  caractérisent  la  rébellion,  lorsqu'elles  ont 
été  exercées  sur  des  agents  de  la  force  pu- 
blique agissant  pour  l'exécution  des  lois, 
peuvent  avoir  été  commises  sans  que  les 
coups  aient  été  portés  »  (Cr.  5  août  1843, 
Bull,  crim.,  n"  201;  3  avr.  1817,  D.P. 
47.  4.  80).  —  Toutefois,  si  par  une  appré- 
ciation souveraine  les  juges  estimaient  que 
les  faits  constitutifs  du  délit  de  rébellion 
forment  un  tout  indivisible  avec  les  faits  de 
r.'sistance  accompagnés  de  violence  sur  les- 
quels le  jury  a  donné  une  déclaration  néga- 
ti\e,  ils  pourraient  déclarer  le  ministère  pu- 
blic non  recevable  dans  la  seconde  poursuite 
(Cr.  5  juill.  1856,  S.  330). 

331.  —  8°  Vol.  —  L'acquittement  du 
crime  de  vol  à  main  armée  sur  un  chemin 
p\ihlic  ne  fait  pas  obstacle  à  des  poursuites 
ultérieures  pour  délit  de  port  d'armes  prévu 
par  la  loi  spéciale  à  la  Corse,  du  10  juin  1853, 
1  .rsque  le  délit  est  resté  en  dehors  de  l'ap- 
préciation faite  par  la  déclaration  du  jury 
(Cr.  25juill.  1856,  i'»H.  crim.,  n»  259,  et  S.  331). 
De  même  il  a  étéjugé  que  le  jury,  interrogé 
sur  une  accusation  de  vol  avec  la  circonstance 
aggravante  de  violences  ayant  laissé  des  traces 
de"  blessures  ou  de  contusions,  en  répondant 
négativement,  ne  s'explique  sur  cette  cir- 
constance qu'en  tant  qu'elle  est  accessoire  et 
inhérente  au  vol;  il  laisse  en  dehnrs  de  son 
appréciation  le  délit  de  coups  et  blessures, 
distinct  du  vol,  et  qui  ne  lui  a  pas  été  pré- 
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sente;  qii'en  conséquence,  malgré  l'ordon- 
nance d'acquittement,  l'individu  qui  était 
accusé  de  ce  vol  qiialilié  peut  être  poursuivi 
correclionnellement  pour  le  délit  de  coups 
et  blessures  (Cr.  7  déc.  -1855,  D.P.  57.  5.  53). 
332.  —  III.  Le  principe  consacré  par  la 
jnrisprudcnce  et  suivant  lequel  l'acquittement 
«le  l'accusé  ne  fait  pas  obstacle  à  une  nouvelle 
poursuite  fondée  sur  une  qualification  dill'é- 
rente,  comporte  une  importante  restriction  : 
pour  que  la  nouvelle  poursuite  soit  recevable, 
il  faut  que  les  éléments  de  la  seconde  quali- 
fication soient  distincts  des  circonstances 
constitutives  de  la  première  (C.  cass.  Del- 


eique,  '22  oct.  1835,  H.  473  ;  Cr.  24  janv.  18iO, 
I).P.  46.  4.  6t)).  Une  poursuite  nouvelle  est 
irrecevable,  bien  que  la  qualification  du  fait 


soit  dilférente,  quand  les  éléments  de  cette 
poursuite  nouvelle  ne  diffèrent  en  rien  de 
ceu.x  dune  poursuite  qui  a  été  l'objet  d'un 
jugement  antérieur  (Cr.  27  juill.  IS'.li,  D.P. 
y7.  1.  205).  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'un  in- 
dividu acquitté  d'une  accusation  d'empoi- 
sonnement par  l'administration  d'une  subs- 
tance léthifère  ne  peut  être  poursuivi  de  nou- 
veau devant  lajuridiction  correctionnelle  sous 
la  prévention  d'avoir  volontairement  occa- 
sionné une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
par  l'administration  de  cette  même  substance 
îétbil'ere,  lequel  fait  ne  peut  jamais  être 
constitutif  que  du  crime  d'empoisonnement 
f  revu  par  l'art.  301  C.  pén.,  et  non  du  délit 
ce  l'art.  317  du  même  Code,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  la  substance  admi- 
nistrée n'était  pas  léthifère  (Cr.  23  févr.  1853, 
D.l'.5i.  1.13tJ);...Querindividuacquitléd'nne 
accusation  de  tentative  d'empoisonnement 
ne  peut  être  poursuivi  correctionnellement, 
à  raison  du  même  fait,  comme  coupable 
d'avoir  volontairement  administré  une  subs- 
tance nuisible  à  la  santé,  alors  qu'il  est  cons- 
tant que  cette  substance,  à  la  dose  contenue 
dans  les  aliments  où  elle  avait  été  renfermée, 
constitirail  un  poison  (Amiens,  28  avr.  18136, 
D.P.  66.  2.  113);  ...  Que  l'individu  acquitté 
par  la  cour  d'assises  de  la  prévention  de 
tentative  d'homicide  au  moyen  d'une  arme  à 
feu  ne  peut  pas  être  poursuivi  correction- 
nellement sous  la  prévention  de  blessures 
volontaires  résultant  du  même  coup  de  feu 
(Cr  29  août  1863,  D.P.  C8.  5.  71  ;  12  août 
1875,_D.P.  76.  1.  463)  ;  ...  Que  l'individu  ac- 
quitté par  la  cour  d'assises  de  la  double  ac- 
cusation de  fabrication  d'un  faux  acquit-à- 
caution  et  d'usage  de  ce  fau.\  ne  peut  plus, 
à  raison  du  même  fait,  être  poursuivi  en 
police  correctionnelle  sous  la  prévention  du 
délit  d'usage  frauduleux  du  timbre  de  la  lîégie 
faisantpartiedu  mémeacquit-à-caution(JIonl- 
pellier,  S  févr.  1874,  Sir.  1874.  2.  287,  S.  334, 
et,  sur  pourvoi,  Cr.  17  avr.  1874,  D.P.  74. 
1.  399);...  Que,  lorsque  des  préposés  de  l'ad- 
ministration de  l'Octroi  ont  été  acquittés  par 
le  jury  sur  l'accusation  d'avoir  reçu  des  dons 
ou  présents  pour  s'abstenir  d'empêcher  l'in- 
troduction et  le  séjour  en  France,  dans  les 
limites  de  l'octroi,  de  diverses  marchandises 
sujettes  au  droit,  une  nouvelle  poursuite  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  à  la  re- 
quête de  la  Régie  des  contributions  indirectes 
et  de  l'octroi,  est  irrecevable,  si  elle  est  fon- 
dée sur  les  mêmes  faits  de  fraude  et  sur 
l'introduction  des  mêmes  marchandises  'Cr. 
27juill.  1894,  D.P.  97.  1.  265);  ...  Qu'une 
personne  acquittée  du  chef  de  provocation 
a  un  attentat  ayant  pour  but  de  détiuire  ou 
de  changer  le  Gouvernement,  provocation 
caractérisée  par  des  paroles  et  des  cris 
proférés  puldiquement,  ne  peut  être  pour- 
suivie à  noi;veau  sous  la  qualification  de  ten- 
tative d'atliiitat  dont  le  but  était  de  détruire 
ou  de  changer  le  Gouvernement,  alors  que 
cette  tenlalive  d'attentat  consiste  précisé- 
ment dans  les  paroles  et  les  cris  précédem- 
inent  incriminés,  de  telle  sorte  que,  s'il  y  a 
tjuelque  dillérence  entre  les  deux  qualilica- 
■»on>,  U  n'en  existe  aucune  quant   au  fait 


qui  y  donne  lieu  (Haute  Cour  de  justice, 
5  août  1S99,  D.P.  lyu3.  2.  345). 

333.  —  IV.  Si  le  tribunal  correctionnel 
saisi  de  la  poursuite  nouvelle  reconnaissait 
que  le  fait  constitue  réellement  le  crime  qui 
a  été  l'objet  de  l'accusation  primitive,  il  ne 
pourrait  assurément  pas  manifester,  dans 
les  considérants  du  jugement,  son  dissenti- 
ment avec  le  jury,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir  et  sans  violer  la  chose  jugée  (Cr. 
12  mars  1853,  D.P.  53.  1.  113;  Ch.  réun. 
3  nov.  1855,  D.P.  55.  1.  441;  Amiens,  28  avr. 
1866,  D.P.  66.  2.  113).  Mais  il  aurait  pleine 
latitude  pour  décider  que  la  prévention  n'est 
pas  établie,  s'il  est  convaincu  que  le  fait 
constitue  un  crime  et  non  un  délit  :  on  ne 
pourrait,  en  effet,  l'obliger  à  donner  au  fait 
des  caractères  légaux  qu'il  estime  ne  pas  lui 
appartenir,  et  à  lui  appliquer  une  peine  qui, 
dans  sa  conscience,  ne  convient  pas  à  la 
nature  du  fait  (  Cr.  12  mars  1853,  précité; 
Nancy,  29  juill.  1846,  D.P.  47.  2.  88;  Li- 
moges, 10  juin  1847,  S.  336;  Metz,  30  juin 
186i,  D.P.  64.  2.  164;  Amiens,  28  avr.  1866, 
D.P.  66.  2.  113.  — ÏP.ÉBLTiKN,  Cours  de  droit 
criminel,  t.  2,  n»  788;  Haus,  op.  cil.,  t.  2, 
n»  1309  ;  Oriolf.t,  p.  280.  —  En  sens  contraire  ; 
Paris,  12  mars  1864,  S.  336;  Il  mai  1864, 
Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  Wlj). 

334.  Lorsque  de  nouvelles  poursuiies  sont 
exercées,  la  recevabilité  n'en  est  pas  subor- 
donnée à  la  condition  que,  lors  du  premier 
jugement,  le  ministère  public  ail  lait,  ou  que 
les  juges  lui  aient  accordé,  des  réserves  à  cet 
éyard  (Cr.  30  mai  1812,  Pi.  491,  485;  22  nov. 
1816,  R.  491,  471  ;  28  févr.  1828,  R.  491,  486). 
Par  suite,  le  refus  d'un  tribunal  de  donner 
acte  au  ministère  public  de  ses  réserves  de 
poursuivre  pour  un  nouveau  fait  révélé  dans 
le  cours  d'un  premier  procès,  n'implique  pas 
un  excès  de  pouvoir  et  n'empêcherait  point 
l'exercice  de  la  nouvelle  poursuite  (Cr. 
2  avr.  1829,  R.  491).  —  Ces  réserves,  quoi- 
qu'elles soient  souvent  faites  dans  la  pra- 
tique, sont  inutiles  ou  superflues  :  inutiles, 
si  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  d'exer- 
cer une  seconde  poursuite;  superilues,  s'il  a 
ce  droit,  car  il  n'est  jamais  permis  de  renon- 
cer à  l'action  publique  (Grenoble,  13  déc. 
1854,  Sir.  1854.  2.  768,  et  S.  323;  Cr.  1"  août 
1861,  D.P.  61.  1.  500.  —  GiiioLET,  p.  285). 

L'art.  361  C.  instr.  semble,  il  est  vrai, 
exiger  des  réserves  de  la  part  du  ministère 
public;  mais  ces  réserves  n'ont  d'autre  objet 
que  de  prévenir  la  mise  en  liberté  de  l'indi- 
vidu acquitté  et  le  retenir  en  état  de  déten- 
tion préventive  pendant  la  nouvelle  instruction 
(Mani;in,o;j.  cit.,  t.  2,  n° 4 10;  Bonnii;r,  n»711). 

335.  Après  un  acquittement  en  cour  d'as- 
sises, le  même  fait  envisagé  sous  une  quali- 
fication différente  peut  être  l'objet,  non  seu- 
lement de  nouvelles  poursuites  en  matière 
correctionnelle,  comme  dans  les  cas  exposés 
ci -dessus,  mais  aussi,  de  nouvelles  pour- 
suites criminelles.  La  jurisprudence  n'a  pas 
hésité  à  admettre  cette  conséquence  rigou- 
reuse de  son  système.  Ainsi,  un  accusé  ac- 
quitté d'un  attentat  ayant  pour  but,  soit  de 
détruire  le  Gouvernement,  soit  d'exciter  à 
la  guerre  civile,  peut,  à  raison  des  mêmes 
faits,  être  mis  de  nouveau  en  accusation 
pour  attaque  et  résistance  à  l,a  force  armée, 
a  la  tête  de  bandes  dans  lesquelles  il  exer- 
çait un  commandement  (Cr.  2  août  1832,  R. 
470).  De  même,  l'acquittement  sur  l'accusa- 
tion du  crime  d'avortement  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  faits,  objet  de  cette  accu- 
sation, soient  ultérieurement  poursuivis 
comme  constituant  le  crime  de  blessures 
volontaires  ayant  causé,  sans  intention  de  la 
donner,  la  mort  de  la  femme  sur  la  personne 
de  laquelle  ils  ont  été  pratiqués  (Cr.  27  juin 
18.56,  D.P.  56.  1.368;  2  juill.  1S63,  D.P.  63.  1. 
481).  De  même  encore,  il  n'y  a  pas  violation 
de  la  règle  non  bis  in  idem  dans  le  cas  où  le 
même  individu  a  été  l'objet  de  deux  pour- 
suites successives,  dont  la  première  se  rap- 


portait à  un  attentat  à  la  pudeur  commis 
sur  une  jeune  fille  de  dix-neuf  à  vingt  ans, 
fait  qui  a  été  déclaré  ne  constituer  ni  crime 
ni  délit,  et  dont  la  seconde  se  réfère  à  un 
attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence 
sur  la  même  personne  (C,  cass.  Belgique, 
26  mars  1878,  Pasicr.  belge,  1878.  1.  265). 

336.  —  V.  Tout  ce  qui  précède  s'applique 
à  la  cour  d'assises.  Quelle  est  l'auto-ité  des 
jugements  rendus  par  les  juridictions  infé- 
rieures'.' Il  est  certain  que  la  condamnation 
prononcée  par  un  tribunal  correctionnel  ou 
par  un  tribunal  de  simple  police  met  obstacle 
d'une  façon  absolue  à  ce  qu'une  seconde  pour- 
suite soit  <lirigée  pour  le  même  fait  contre  le 
même  individu.  Ainsi,  le  débitant  de  bois- 
sons, condamné  pour  avoir  ouvert  son  débit 
ayant  d'avoir  obtenu  une  autorisation  adi.ii- 
nistrative,  n'a  pu  être  poursuivi,  à  raison  du 
même  fait  et  des  mêmes  constatations  qui 
avaient  donné  lieu  à  la  première  poursuite, 
pour  contravention  à  l'arrêté  fixant  l'heni-c  de 
lermeture  de  lieux  publics  (Cr.  14  mai  18.58, 
Bull,  crim.,  n"  153,  et  .S.  339).  De  même,  l'indi- 
vidu condamné  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice comme  coupable  de  rixe  et  de  violences 
légères  ne  peut  être,  à  raison  de  la  même 
scène  de  violence,  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  sous  l'inculpation  de 
coups  et  blessures,  par  un  individu  qui  avait 
été  condamné  conjointement  avec  lui  par  le 
tribunal  de  simple  police  (Rordeanx,  5  mai 
1867,  D.P.  67.  5.  71).  Et  il  importe  peu  que 
la  citation  donnée  par  ce  dernier  devant  le 
tribunal  correctionnel  soit  antérieure  à  celle 
du  ministère  public  qui  a  traduit  l'une  et 
l'autre  parties  devant  le  tribunal  de  simple 
police  (Même  arrêt).  De  même  encore,  lors- 
qu'un individu  ayant  été  poursuivi  correc- 
tionnellement en  vertu  de  l'art.  257  C.  pén., 
pour  un  fait  qui  constituait  en  même  tenrps 
une  contravention  de  grande  voirie,  a  été 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel  à 
l'amende  prononcée  par  cette  disposition,  le 
conseil  de  préfecture  peut  bien  être  ultéi  ieu- 
rement  saisi  de  la  contravention  et  cond.ira- 
ner  le  contrevenant  à  réparer  les  dommages 
par  lui  causés  à  la  voie  publique,  mais  il  ne 
peut  plus  le  condamner  à  l'amende  (Cons. 
d'Lt.  7  févr.  1H67,  D.P.  67.  3.  91). 

337.  En  principe,  une  seconde  poursuite 
serait  impossible,  après  un  jugement  de  con- 
damnation, alors  même  que  des  circons- 
tances nouvellement  découvertes  imprime- 
raient au  fait  le  caractère  de  crime,  par 
exemple,  si  l'on  découvrait  que  les  violences 
à  raison  desquelles  le  prévenu  avait  été  con- 
damné par  le  tribunal  correctionnel  ont  été 
exercées  dans  linlention  de  donner  la  mort 
à  la  personne  maltraitée  (Haus,  t.  2,  n»  1305; 
Garraud,  n"  6.55).  —  Toutefois,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  qu'un  individu  condai.né 
en  simple  police  comme  auteur  d'un  ta- 
page nocturne,  pour  avoir  tiré  dans  la  nuit 
un  coup  de  fusil  qui  avait  troublé  la  t.  m- 
quillité  des  habitants,  avait  pu,  sans  vio- 
lation de  la  règle  non  bis  in  idem,  être 
poursuivi  et  condamné  ultérieurement  pour 
tentative  de  meurtre,  à  raison  du  m  nie 
coup  de  fusil,  mais  envisagé  d'après  ces  cir- 
constances, dont  le  juge  de  police  n'avait  ;)aa 
eu  à  connaître,  que  l'arme  était  chargée  et 
que  le  coup  avait  été  dirigé  sur  une  personne 
désignée  avec  intention  de  lui  donner  la 
morl  (Cr.  18  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  164). 
Dans  une  telle  hypothèse,  en  effet,  les  cir- 
constances qui  caractérisent  la  simple  con- 
travention et  celles  qui  constitLient  le  crime 
sont  aussi  différentes  en  fait  qu'elles  le  sont 
par  la  qualification  légale  (Même  arrêt).  — 
Un  peut  citer  encore  comme  contenant  une 
exception  à  la  régie  de  1  irrévocabilité  du 
jugement  de  condamnation  un  arrêt  aux 
termes  duquel  la  chambre  d'accusation  peut 
renvoyer  devant  la  cour  d'assises,  sous  l'ac- 
cusation de  complicité  de  viol  ou  d'allHntat 
à    la  pudeur,   dus   individus   précéùeiiiiuuut 
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renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
condamnés,  à  raison  des  mêmes  faits,  pour 
délit  d'excitation  habituelle  à  la  débauche 
(Cr.  13avr.  1855,  Bull,  crim.,  n»  l-Jô,  et  S.  oiO). 

338.  La  même  règle  's'applique  aux  juge- 
ments d'absolution  prononcés  en  police  cor- 
rectionnelle ou  en  simple  police,  et  s'oppose 
absolument  à  toute  poursuite  que  l'on  vou- 
drait intenter,  à  raison  du  même  fait  qualifié 
d'une  manière  dilVérente,  contre  le  prévenu 
déchargé  de  la  prévention  par  le  motif  que  le 
fait  n'e"tait  prévu  par  aucune  loi  pénale. 

339.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments d'acquittement,  faut-il  les  assimiler 
aux  acquittements  en  cour  d'assises?  En 
d'autres  termes,  ne  purgent- ils  la  préven- 
tion qu'eu  égard  à  la  qualillcation ,  de  telle 
sorte  qu'il  soit  permis  de  reprendre  le  fait 
sous  une  qualilication  dilTérenle  ?  On  ne 
l'admet  pas,  dans  une  première  opinion  ; 
si,  dit- on,  la  mission  des  jurés  se  borne 
à  l'examen  du  fait  tel  que  l'acte  d'accusation 
l'a  qualilié,  il  est,  au  contraire,  de  principe 
que  les  tribunaux  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle  peuvent  et  doivent 
apprécier  le  fait  dont  ils  sont  saisis  sous  toutes 
ses  faces,  et  dans  tous  ses  rapports  avec  Ja 
loi  pénale;  en  effet,  aux  termes  des  art.  159 
et  1(51  C.  instr.,  le  tribunal  ne  doit  renvoyer 
le  prévenu  des  fins  de  la  plainte  qu'autant 
que  le  fait  ne  constitue  ni  délit  ni  contraven- 
tion. —  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  »  par  cela 
seul  que  les  juges  correctionnels  peuvent 
et  doivent  explorer  le  fait  dans  toute  sa  por- 
tée respective,  la  décision,  par  laquelle  ils 
déchargent  le  prévenu,  étant  légalement  pré- 
sumée avoir  épuisé  la  recherche  de  toutes  les 
incriminations,  l'affranchit  pour  l'avenir  de 
toute  nouvelle  poursuite,  à  quelque  titre  que 
ce  soit  »  (Nancy,  14  févr.  1844,  B.  47l3)  ;_...  Que 
le  tribunal  correctionnel  ayant  la  plénitude 
de  juridiction  à  l'égard  des  faits  dont  ilest 
saisi,  en  tant  que  ces  faits  pourraient  être 
envisagés  comme  constitutifs  de  contraven- 
tions de  police  en  même  temps  que  de 
délits,  il  en  résulte  que  l'acquittement  pro- 
noncé par  un  tribunal  correctionnel  fait  obs- 
tacle à  ce  que  le  même  fait  puisse  ultérieu- 
rement être  repris  devant  le  tribunal  de 
simple  police  sous  une  qualification  diffé- 
rente, rentrant  dans  la  compétence  de  ce 
tribunal  (C.  cass.  Belgique,  2-2  oct.  1835,  R. 
473;  Trib.  corr.  Greno'ble,  18  mars  1869,  D.P. 
69.  3  80);  ...  Que  spécialement,  le  prévenu 
acquitté  par  le  tribunal  correctionnel  d'une 
poursuite  pour  diffamation  par  propos  tenus 
sur  un  champ  de  foire,  ne  peut,  sans  violation 
de  la  maxime  non  bis  in  idem,  être  ultérieu- 
rement condamné  en  simple  police  comme 
coupable  de  tapage  injurieux,  à  raison  de  ce 
que  le  fait  d'avoir  proféré  ces  propos  aurait 

Erovoqué  sur  le  champ  de  foire  un  rassem- 
lement,  alors  surtout  que  le  tribunal  avait 
subsldiairement  écarté  par  son  jugement  la 
oualilication  d'injure  publique  (Trib.  corr. 
Grenoble,  18  mars  18G9,  précité). 

Au  contraire,  d'après  une  autre  doctrine, 
qui  paraît  adoptée  par  la  Cour  de  cassation, 
rautorité  des  jugements  rendus  en  matière 
de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police 
s'apidiquerait  non  pas  au  fait  même,  mais 
seulement  à  la  qualification  qui  lui  a  été  don- 
née dans  la  poursuite  et  dans  le  jugement. 
Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  jugement  d'un 
fait  comme  contenant  une  contravention  à  un 
règlement  d'octroi,  n'empêche  pas  qu'il  soit 
poursuivi  comme  constituant  une  contra- 
vention à  un  autre  règlement  de  police  (Cr. 
22  mars  18:j8,  R.  Cassation,  191.5);  ...  Que 
l'individu  acquitté  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'une  poursuite  pour  délit  d'es- 
croquerie commis  au  moyen  d'un  jeu  de 
hasard  tenu  sur  la  voie  publique,  peut,  sans 
violation  de  la  chose  jugée,  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  police  à  raison  du 
même  fait  de  tenue  d'un  jeu  de  hasard  sur 
U  voie  publique,  considéré,  non  plus  comme 


instrument  de  fraude,  mais  comme  consti- 
tuant la  contravention  prévue  par  l'art.  475-5<i 
C.  pén.  (Cr.  1"  août  1861,  D.P.  61.  1.  5IJ0)  ; 
...  Que  le  cafetier  prévenu  d'avoir,  en  faisant 
jouer  dans  son  cale  la  poule  aux  secrets, 
tenu  dans  un  lieu  public  un  jeu  de  hasard 
contrairement  à  l'art.  475-5"  C.  pén.,  et  ac- 
quitté à  raison  de  ce  que  ce  jeu  est  un  jeu 
d'adresse,  peut,  postérieurement,  être  con- 
damné, par  application  de  l'art.  471-15",  pour 
avoir  laissé  jouer  dans  son  café  de  l'argent 
au  jeu  de  la  poule  aux  secrets,  contrairement 
à  un  arrêté  du  maire,  qui  prohibe  dans  les 
lieux  publics  tous  jeux  de  hasard  ou  d'adresse 
n'ayant  pas  pour  objet  le  payement  des  con- 
sommations (Cr.  14  août  1875,  et,  sur  nou- 
veau pourvoi,  Ch.  réun.  10  janv.  1876,  D.P. 
76.  1.  463-464);  ...  Que  lorsqu'un  conseil  de 
préfecture  a  renvoyé  des  llus  de  la  plainte 
en  prévenu  traduit  devant  lui  pour  infrac- 
tion à  la  police  de  la  navigation,  par  l'unique 
motif  que  cette  infraction  ne  constituait  pas 
une  contravention  de  grande  voirie,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  même  prévenu  soit  cité 
ensuite  devant  le  tribunal  de  simple  police 
à  raison  du  même  fait  considéré  comme  une 
contravention  de  petite  voirie  (Cr.  21  oct. 
1887,  Bull,  critn.,  n"  352). 

340.  Au  surplus,  il  est  hors  de  doute 
qu'il  n'y  aurait  pas  violation  de  l'art.  360 
par  l'effet  de  nouvelles  poursuites  basées 
sur  le  même  fait  matériel  autrement  qua- 
lifié, si  la  seconde  poursuite  comprenait 
un  élément  nouveau  et  si,  par  cette  adjonc- 
tion, l'inculpation  nouvelle,  au  lieu  d'être 
contenue  dans  la  première,  s'en  distin- 
guait de  telle  sorte  qu'elle  eût  pu  être  sou- 
levée à  côté  d'elle.  Dans  ce  cas,  en  elTet,  il  ne 
serait  pas  possible  de  soutenir  que  le  tribu- 
nal, en  écartant  la  première  inculpation,  a 
écarté  aussi  implicitement  la  seconde  par 
cela  seul  qu'il  ne  l'a  pas  retenue,  car  il  ne 
pouvait  pas  d'oflice  introduire  dans  le  diébit, 
sans  violer  la  chose  jugée,  un  élément  délic- 
tueux dont  il  n'était  pas  saisi  (Facstin  Hé- 
LiE,  n"s  2586  et  2854).  Ainsi  jugé  :  ...  que 
l'art.  360  C.  instr.,  aux  termes  duquel  toute 
personne  acquittée  légalement  ne  pourra 
plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du 
même  fait,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
individu  acquitté  en  police  correctionnelle, 
ou  qui  a  béuélicié  d'une  décision  d'incom- 
pétence prononcée  par  cette  juridiction,  soit 
de  nouveau  poursuivi  pour  le  même  fait  ma- 
tériel, s'il  est  autrement  qualifié  et  si  la 
justification  nouvelle  s'appuie  sur  des  élé- 
ments non  relevés  et  non  appréciés  lors  de 
la  premitre  poursuite.  En  ce  cas,  la  première 
décision,  qui  était  nécessairement  limitée  à 
l'unique  poursuite  dont  le  juge  était  saisi,  ne 
saurait  empêcher  celui-ci  d'examiner  si  le 
même  fait  matériel  ne  présente  pas  d'autres 
éléments  délictueux  sur  lesquels  il  n'a  pas 
encore  été  statué  (Chanibéry,  2  avr.  1903, 
D.P.  1905.  2. 307).  Spécialement,  il  en  est  ainsi 
lorsque,  au  moment  de  la  première  pour- 
suite, la  prévention  relevait  dans  le  fait  in- 
criminé les  éléments  constitutifs  de  la  diffa- 
mation publique  contre  un  particulier,  et 
que,  dans  la  seconde,  elle  relève  les  élé- 
ments du  délit  d'outrage  à  un  magistrat  ten- 
dant à  inculper  son  honneur  ou  sa  délica- 
tesse, reçu  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  (Même  arrêt). 

341.  Si  le  fait  à  propos  duquel  le  pré- 
venu a  été  poursuivi  en  police  correction- 
nelle constitue  en  même  temps,  par  sa 
connexité  avec  un  autre  fait,  soit  une  cir- 
constance aggravante,  soit  un  acte  de  com- 
plicité d'un  crime,  le  prévenu  renvoyé  de 
toute  poursuite,  ou  condamné  à  raison  de  ce 
fait  par  le  tribunal  correctionnel  qui  n'a 
point  statué  sur  ce  crime,  peut  être  repris 
et  accusé  pour  le  même  fait  considéré 
comme  accessoire  du  fait  principal  avec  le- 
quel il  forme  un  tout  indivisible.  Ainsi  il  a 
été  jugé  qu'un   commissaire -priscur,   con- 


damné à  l'amende  pour  avoir  vendu  des 
marchandises  neuves,  avait  pu  néanmoins 
être  poursuivi  criminellement  à  raison  de 
ce  lait  considéré  comme  constitutif  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse  (Cr. 
21  nov.  1844,  D.P.  45.  1.  36:.  De  même,  si 
l'on  découvrait  que  les  violences  exercées 
contre  une  personne,  la  violation  de  domi- 
cile, le  bris  de  clôture,  poursuivis  et  jugés 
comme  délits  particuliers  par  le  tribunal 
correctionnel ,  ont  été  employés  pour  com- 
mettre un  vol,  ces  faits  pouiraient  être  re- 
pris comme  circonstances  dans  une  pour- 
suite criminelle  pour  vol  (Haus,  t.  2,  n"  13o5). 

§  8.  —  Complicité. 

342.  Suivant  une  opinion,  un  individu 
ayant  été  poursuivi  comme  auteur  d'ua 
crime  ou  d'un  délit,  et  acquitté  sur  ces  pre- 
mières poursuites,  pourrait  être  ensuite 
poursuivi  comme  complice  de  ce  mémo 
crime  ou  de  ce  même  délit,  parce  que  les 
faits  constituant  la  complicité  sont  distincts 
du  fait  constitutif  du  crime  ou  délit  (La 
SELLViin,  t.  2,  n»  651).  Mais,  d'après  une 
autre  doctrine,  qui  parait  préférable,  la 
complicité,  n'étant  qu'une  manière  de  com- 
mettre le  délit,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  fait  nouveau  ni  distinct,  et  dès  lors,  l'ac- 
tion pour  complicité  doit  être  repoussée  p.nr 
l'exception  de  chose  jugée  (Grioli;?,  p.  258; 
MoRiN,  Journal  du  droit  criminel,  18(38, 
art.  S649,  p.  187  et  188). 

La  solution  serait  différente  au  cas  de 
complicité  par  recel,  car  le  recel  n'est  qu'une 
complicité  a  posteriori,  nécessairement  dis- 
tincte et  séparée  du  crime  primitif  (Man- 
Gi.N,  t.  2,  n»  406;  Le  Seli.yer,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  6.'j0,  note;  Griolet,  p.  258.  —  V.  aussi  Cr. 
29  déc.  1814,  R.  4S8). 

Si  un  individu  accusé  de  complicité  (au- 
trement que  par  recel)  a  été  acquitté,  et 
que  l'on  vienne  à  découvrir  ultérieurement 
d'autres  faits  établissant  cette  complicité,  de 
nouvelles  poursuites  ne  pourraient  pas  avoir 
lieu,  alors  même  que  les  faits  de  complicité 
allégués  dans  la  seconde  poursuite  ne  se- 
raient pas  les  mêmes  que  ceux  qui  servaient 
de  base  à  la  première  (Cr.  29  déc.  1814, 
R.  468).  Ainsi,  on  ne  pourrait  pas  pour- 
suivre comme  complice  par  aide  et  assis- 
tance, un  individu  précédemment  déchargé 
de  la  prévention  de  complicité  du  même 
lait  par  dons  et  promesses  (Le  Seyllier,  op. 
cit.,  n»  652;  (îriolet,  p.  258;  Blanxhe, 
Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  2,  n»  145). 

§  9.  —  Tentative. 

343.  Le  lait  qui  a  donné  lieu  à  un  acquit- 
tement ne  peut  pas  être  repris  comme  tenta- 
tive (Cr.  19  fior.  an  6,  R.  479;  11  brum.  an  7, 
R.  Instr.  crim.,  3752-2".  —  Legravere.nd, 
t.  1,  p.  423;  Grioi.et,  p.  258).  En  effet,  la  ten- 
tative n'est  pas  un  fait  nouveau;  c'est  seule- 
ment, comme  la  complicité,  une  manière  de 
commettre  le  délit.  —  Dans  une  situation  de 
fait  inverse,  mais  par  les  mêmes  raisons,  il  a 
été  jugé  qu'un  individu  acquitté  de  l'accusa- 
tion de  tentative  d'homicide  au  moyen  d'une 
arme  à  feu  ne  peut  pas  être  poursuivi  ulté- 
rieurement devant  la  juridiction  correct -nn- 
nelle  sous  la  prévention  de  blessures  \ilo:i- 
taires  résultant  du  même  coup  de  feu  (C". 
29  août  1863,  D.P.  68.  5.  71  ;  12  août  1ù;5, 
D.P.  76.  l.  463). 

Art.  3.  —  Identité  des  p,y<TiE9. 

§  1".  —  Identité  de  la  partie  poursuivant», 

344.  En  ce  qui  concerne  la  partie  pour- 
suivante, la  règle  d'après  laquelle  l'autorité 
de  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  l'égard  d.  3 
personnes  qui  ont  été  parties  à  la  décision 
ne   peut  soulever  aucune   difficulté,  car  il 
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n'y  a,  en  Fiante,  d'autre  accusateur  que  le 
ministère  publc,  et,  dès  lors,  le  crime,  le 
délit,  la  contravention  une  foisju£;és,  con- 
tradicloirement  avec  lui,  le  sont  à  1  égard  de 
tous.  Il  suit  de  là  qu'une  partie  civile  ne  peut 
saisir  de  sa  demande  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  le  tiiliunal  de  simple  police,  lors- 
que les  faits  de  la  plainte  ont  déjà  été  jugés, 
qu'il  y  ait  eu  acquittement  du  prévenu,  ou 
que  celui-ci  ait  sujji  une  condamnation ,  ou 
même  qu'il  ne  soit  intervenu  qu'une  simple 
ordonnance  de  non-lieu,  quand  même  celle 
partie  civile  n'aurait  pas  figuré  dans  les 
poursuites  :  l'action  publique  étant  éteinte, 
aucun  tribunal  de  repression  ne  peut  con- 
naître de  l'action  civile  (îlANCiN,  1.  2,  n"  399  ; 
Faistin  Hélie,  t.  2,  n»  998). 

345.  A  l'inverse,  la  décision  rendue  par 
la  juridiction  répressive  sur  une  poursuite 
intentée  seulement  par  la  partie  civile  n'en  a 

F  as  moins,  lorsqu'elle  est  devenue  délinitive, 
autorité  de  la  cbose  jugée  aussi  bien  à 
l'égard  de  la  partie  publique  qu'à  l'égard  de 
la  partie  civile  (Cr.  ii  avr.  1812,  R.  496; 
3  mai  1860,  D.P.  60.  i.  519).  Par  suite,  le 
ministère  public  ne  peut  intenter,  ultérieu- 
rement à  l'action  intentée  par  la  partie 
civile ,  aucune  action  contre  le  même  pré- 
venu à  raison  du  même  fait  (Cr.  3  mai  1860, 
précité_).  Ainsi  jugé  en  faveur  d'un  commis 
qui,  régulièrement  acquitté  d'une  poursuite 
en  abus  de  confiance  e.xercée  contre  lui  par 
^on  patron  devant  le  tribunal  correctionnel , 
avait  été  traduit  plus  tard  en  cour  d'assises  à 
raison  du  même  l'ait  qualifié  de  crime  d'abus 
de  confiance  par  un  employé  salarié  au  pré- 
judice de  son  maître  (Cr.  3  mai  1860,  précité). 

346.  La  règle  ci-dessus  comporte  une 
exception  en  ce  qui  concerne  les  poursuites 
en  matière  de  contributions  indirectes.  Il 
résulte  de  plusieurs  décisions  que  ce  qui 
aurait  été  jugé  entre  le  prévenu  et  le  minis- 
tère public  sans  la  participation  de  la  Régie, 
est  à  l'égard  de  celle-ci  res  inler  alios  acia, 
et  ne  saurait,  par  conséquent,  rendre  non 
recevable  son  action  ultérieure  (Cr.  24  févr. 
1820,  R.  Poudres,  41  ;  i"  oct.  1S42,  R.  498-2»; 
Rennes,  9  déc.  1846,  D.P.  47.  4.  112).  Cette 
exception  est  fondée  sur  ce  que  le  ministère 
public  est  sans  qualité  pour  poursuivre  la 
répression  des  contraventions  commises  en 
matière  de  contributions  indirectes  (Rennes, 
9  déc.  1846,  précité);  ...  alors  du  moins 
qu'il  s'agit  d'infractions  fiscales  passibles 
seulement  d'une  amende  et  de  la  confisca- 
tion (Cr.  1"  oct.  1842,  précité). 

5  'i.  —  Identilé  des  inculpés. 

347.  A  l'égard  de  la  partie  poursuivie,  la 
règle  qui  veut  que  l'autorité  des  jugements 
ne  soit  que  relative  est  d'une  application 
moins  simple.  Cependant,  on  peut  dire  qu'en 
principe  et  d'une  façon  générale,  la  sen- 
tence, devenue  irrévocable,  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  de  la  personne  à  laquelle  elle  s'ap- 
plique (Mangi.n,  t.  2,  n»  400;  Ortolan,  t.  2, 
n»  1800;  Haus,  t.  2,  n»  1313.  -  Adde  : 
D.P.  81.  2.  49,  note;  Bonnier,  n»  901; 
Griolet,  p.  286  et  s.  —  Y.  toutefois,  Fal'S- 
TIN  II EUE,  t.  2,  n»s  997  et  s.).  Il  en  est  ainsi, 
en  principe,  soit  qu'il  y  ait  eu  condamna- 
tion, soit  qu'il  y  ait  eu  acquittement. 

348.  Ainsi,  en  premier  lieu,  lorsque  l'ac- 
cusé ou  le  prévenu  a  été  condamné ,  une 
autre  personne  peut  être  poursuivie,  à  rai- 
sont  du  même  fait,  soit  comme  auteur,  soit 
comme  coauteur  ou  complice,  quand  même 
il  résulterait  des  circonstances  qu'il  n'a  pu 

}!  avoir  qu'un  seul  coupable;  sauf,  dans  cette 
lypothèse,  la  revision  des  deux  condamna- 
tions contradictoires  jV.  Révision).  En  ellet, 
•  si  le  crime  ou  le  délit  n'a  pu  être  commis 
que  par  une  seule  personne  et  si,  après  la 
condamnation  de  l'accusé  ou  du  prévenu, 
il  se  produit,  à  cliarge  d'une  autre  personne, 
des  indices  de  culpabilité  assez  graves  pour 


motiver  sa  mise  en  jugement  à  raison  du 
même  fait,  la  justice  commande  cette  me- 
sure pour  vérifier  si  la  première  sentence 
n'est  pas  entachée  d'erreur.  En  cas  de  con- 
damnation du  second  accusé,  la  contradic- 
tion entre  les  deux  arrêts  prouve  l'innocence 
de  l'un  ou  de  l'autre  condamné,  et,  par 
suite,  la  nécessité  de  réparer,  autant  que 
possible,  l'erreur  judiciaire  »  (HAt:s,  t.  2, 
n»  1315.  —  ■y.  aussi  Ortolan,  t.  2,  n»  1800). 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  Que,  lorsque 
plusieurs  individus  ont  été  conjointement 
prévenus  du  même  délit,  et  jugés  séparé- 
ment, les  uns  contradictoirement,  les  autres 
par  contumace,  le  jugement  rendu  contre 
les  prévenus  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  des  contumax  qui 
plus  tard  se  représentent  ou  sont  arrêtés 
(Cr.  25  avr.  1811,  R.  497);  ...  Qu'un  juge- 
ment correctionnel  qui,  tout  en  prononçant 
une  condamnation  contre  un  individu  pour 
escroquerie,  a  annulé  un  acte  de  vente  d'im- 
meuble obtenu  par  ce  moyen,  ne  peut  être 
opposé  aux  tiers  acquéreurs  sur  l'action 
civile  en  délaissement  des  biens  dirigée 
contre  eux  par  le  vendeur  originaire  escro- 
qué (Bru.xelles,  4  nov.  1829,  R."497);  ...  Que 
le  tribunal  correctionnel  qui,  saisi  par  une 
assignation  régulière  d'une  prévention  de 
contrefaçon  dirigée  contre  les  directeurs  et 
administrateurs  d'une  compagnie,  et  d'une 
action  en  responsabilité  civile  contre  celle-ci, 
s'est  borné  à  condamner  la  compagnie,  être 
collectif,  comme  coupable  du  délit,  ne  peut 
se  refuser  à  statuer  sur  une  nouvelle  assi- 
gnation donnée  aux  directeurs  et  adminis- 
trateurs, le  jugement  rendu  n'ayant  aucune- 
ment l'autorité  île  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  ces  derniers  [Ct.  31  mars  lbô5,  R.  354); 
...  Que  lorsqu'une  faute  ou  négligence  ré- 
primée par  un  règlement  comme  contra- 
vention (spécialement,  le  défaut  d'entretien 
d'une  rigole  d'arrosage)  est  commune  à 
deux  personnes,  la  condamnation  prononcée 
contre  l'une  d'elles  est  à  tort  considérée, 
sous  prétexte  que  le  fait  serait  indivisible, 
comme  faisant  obstacle  aux  poursuites  ultii- 
rieurement  exercées  contre  l'autre,  si,  d'ai- 
leurs,  l'une  et  l'autre  étaient  tenues  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  du  règlement 
(Cr.  4  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  152)  ;  ...  Que 
lorsque  le  plaignant  sur  l'exception  d'in- 
compétence élevée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel à  raison  de  la  présence  parmi  les 
coprévenus  de  magistrats  justiciables  de  la 
première  chambre  de  la  cour  (suppléants  de 
juge  de  paisj,  s'est,  à  l'égard  desdits  magis- 
trats, désiste  de  sa  demande  en  répression 
de  diffamation  et  d'injures,  et  a  plus  tard 
appelé  devant  le  même  tribunal ,  par  une 
citation  nouvelle ,  les  seuls  prévenus  qu'il 
ait  le  droit  de  traduire  devant  lui,  l'excep- 
tion d'incompétence  ne  peut  pas  être  repro- 
duite par  ceux-ci  pour  leur  compte,  et  le 
jugement  qui  l'avait  accueillie  lors  de  la 
première  poursuite  ne  saurait  être  invo- 
qué comme  faisant  chose  jugée  (Cr.  11  mai 
1872,  D.P.  72.  1.  203)  ;  ...  Que  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  qui  a  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel  plusieurs  individus 
sous  la  prévention  d'un  délit  ne  met  pas 
obstacle  a  ce  que  la  partie  civile  puisse  citer 
devant  ce  tribunal  un  autre  individu  comme 
étant  coupable  de  ce  même  délit  (Lyon, 
15  mars  1882,  D.P.  83.  2.  5.  —  Comp.  Cr. 
28  therm.  an  6,  R.  505;  7  vendém.  an  7, 
R.  502).  —  En  sens  contraire,  il  a  été  dé- 
cidé, par  un  arrêt  isolé,  que  les  règles  de 
l'art.  1351  G.  civ.  ne  sont  pas  applicables 
au  criminel  et  que  les  jugements  en  cette 
matière  ont  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
de  toutes  personnes;  que,  spécialement, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce 
qu'un  tribunal  correctionnel  qui  a  épuisé 
définitivement  ses  pouvoirs  en  reconnais- 
sant l'existence  d'un  délit  et  la  culpabilité 
de  sou  auteur,  affirme  en  contradiction  avec 


sa  décision  la  culpabilité  d'une  autre  per- 
sonne relativement  à  ce  délit,  même  dans 
une  autre  poursuite  et  vis-à-vis  d'autres 
parties  (Caen ,  15  mars  1880,  D.P.  81.  2.  49. 
—  V.  aussi  Haute  Cour  de  justice,  30  oct. 
1899,  D.P.  1903.  1.  365).  a  C'est  à  bon  droit , 
dit  cet  arrêt,  que  la  règle  formulée  pour  les 
matières  civiles  par  l'art.  1351  C.  civ.,  el 
d'après  laquelle  la  chose  juséè  n'existe  que 
lorsqu'elle  se  produit  entre  ^es  mêmes  per- 
sonnes, n'a  point  été  reproduite  avec  la  même 
rigueur  par  le  Code  d'instruction  criminelle; 
appliquée  sans  distinction  aux  matières  pé- 
nales, qui  sont  d'ordre  public,  elle  eût  pu 
entraîner  les  plus  regrettables  contrariétés 
de  jugements...  » 

349.  De  même,  l'acquittement  de  l'accusé 
ou  du  prévenu  ne  forme  pas  obstacle  à  une 
autre  poursuite  dirigée  contre  une  autre 
personne  à  raison  du  même  fait.  Ainsi,  un 
prévenu  ne  saurait  invoquer  le  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  s'appuyant 
sur  des  décisions  qui  ont  renvoyé  d'autres 
prévenus  de  la  même  poursuite  (Cr.  3  févr. 
1888,  Bidl.  crini.,  n»  51).  Spécialement,  il  a 
été  jugé  :  ...  que  les  jugements  émanés  de 
tribunaux  différents,  et  qui  ont  rejeté  l'ac- 
tion du  ministère  public  tendant  à  faire 
condamner  des  pharmaciens  pour  vente 
d'un  remède  secret,  ne  peuvent  élever  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  du 
ministère  public  qui  attaque  un  jugement 
ou  arrêt  d'un  autre  tribunal  ou  cour,  qui  a 
refusé,  au  profit  de  l'inventeur,  de  recon- 
naître au  même  médicament  le  caractère 
d'un  remède  secret,  bien  que  ces  caractères 
aient  été  également  déniés  par  les  premiers 
jugements  (Cr.  19  nov.  1840,  R.  497)  ;  ...  Que 
le  juge  de  police  qui,  après  acquittement 
d'un  cafetier  poursuivi  pour  fermeture  tar- 
dive de  son  établissement,  statue  par  un 
second  jugement  sur  des  procès-verbaux  ré- 
digés contre  les  consommateurs  trouvés  le 
même  jour  dans  ledit  élablissement,  ne  peut 
fonder  l'acquittement  de  ceux-ci  sur  la  par- 
faite connexité  des  poursuites  exercées 
contre  eux  avec  celles  dont  le  cafetier  a  été 
acquitté,  et  sur  l'abandon  de  la  prévention 
par  le  ministère  public;  en  pareil  cas,  une 
nouvelle  décision  motivée  est  nécessaire  (Cr. 
10  juin  1864,  D.  P.  69.  5.  62). 

'350,  Cependant  le  principe  comporte 
une  exception  dans  le  cas  où  l'infraction  qui 
forme  l'objet  dos  poursuites  suppose  l'exis- 
tence d'une  infraction  antérieure,  et  que  le 
premier  jugement  a  décidé  que  celle-ci 
n'existait  point.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
sous  le  Code  du  3  brum.  an  4,  qu'un  indi- 
vidu ne  saurait  être  condamné  comme  re- 
celeur d'un  déserteur,  lorsqu'il  a  été  anté- 
rieurement jugé  que  l'individu  prétendu 
recelé  n'était  point  en  état  de  désertion  (Cr. 
7  mars  1806,  R.  503). 

351.  Si,  nonobstant  la  chose  irrévocable- 
ment jugée  pour  ou  contre  le  prévenu  ou 
l'accusé,  un  autre  individu  peut  être  pour- 
suivi, en  thèse  générale,  pour  le  même 
fait,  à  plus  forte  raison  peut-il  l'être  pour 
un  fait  distinct,  mais  identique.  Il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  premier  juge- 
ment a  décidé  que  le  fait  n'était  prévu  par 
aucune  loi  pénale.  Sans  doute,  les  juges 
pourront,  sur  la  seconde  poursuite,  rendre 
la  même  décision  que  sur  la  première;  mais 
l'action  du  ministère  public  n'est  pas  en- 
chaînée par  la  décision  antérieure,  qui  serait 
un  règlement  général,  et  non  plus  un  juge- 
ment, si  son  autorité  s'appliquait  à  toutes 
les  personnes  et  à  tous  les  faits  semblables. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  annulé 
un  jugement  de  simple  police  qui  avait 
rela.\é  dos  inculpés  régulièrement  traduits 
dev.int  le  tribunal  pour  contravention  à  un 
arrêté  sur  la  vaine  pâture,  en  se  bornant  à 
ilc'clarer  qu'il  a  rendu  vingt  el  un  jugements 
identiques  entre  eux  sur  la  queslion,  et  en 
se  fondant  sur  ce  que  cette  identité  de  cause 
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et  de  faits  avec  la  cause  actuelle  lui  impo- 
sait le  devoir  de  considérer  l'alTaire  comme 
avant  acquis  l'aiitorilé  de  la  cliose  jugée 
(Cr.  -28  févr.  1885,   Bull,  a-im.,  n»  71,  et 

S.  :i."9). 

352.  Les  règles  qui  précèdent  ne  s'ap- 
pli(iuent,  en  matière  de  complicité,  que 
sous  certaines  distinctions;  on  admet,  en 
général,  que  l'acquiltcniont  de  rauU?ur  prin- 
cipal prolite  aux  complices,  loi-squ'il  est 
motivé  soit  sur  ce  que  le  délit  n'a  poiat 
existé,  soit  sur  ce  que  l'action  publique 
n'est  pas  recevable  à  cause  d'une  excep- 
tion péremptoire  inhérente  au  l'ait,  telle 
que  la  prescription  ou  l'amnistie,  car  il 
n'y  a  plus  de  complicité  là  ou  il  n'y  a  plus 
de  délit  à  punir.  Au  contraire,  si  l'arquitle- 
ment  de  l'auteur  principal  a  été  motivé  par 
une  excefilion  personnelle,  comme  la  bonne 
foi ,  le  défaut  de  discernement  ou  l'insuffi- 
sance des  preuves,  il  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
poursuite  et  à  la  condamnation  des  com- 
plices (Cr.  7  oct.  1858,  D.P.  08.  1.  474).  En 
ell'et,  l'insuffisance  des  preuves  n'exclut  pas 
l'existence  d'un  autre  auteur  principal,  et  la 
bonne  foi  ou  le  non-discernement  de  ce  der- 
nier ne  suppose  pas  nécessairement  celle 
des  coauteurs  ou  complices  (Mangin,  t.  2, 
n»  400;  Faustin  IIéi.ie,  t.  2,  n"  1000  ;  Le  Sel- 
LYER ,  Action  publique ,  n»  358.  —  En  sens 
contraire  :  BoNNiiin,  n»  902;  Ortolan, 
n»  1808;  Griolet,  p.  292). 

353.  Si,  en  principe,  l'acquittement  de 
l'auteur  principal  motivé  sur  des  exceptions 
personnelles  ne  met  pas  obstacle  à  des  pour- 
suites ultérieures  contre  le  complice,  il  en 
est  autrement,  suivant  l'opinion  dominanle, 
lorsque  le  délit  était  tellement  inhérent  à  la 
personne  qui  en  a  été  accusée,  que  celle-ci 
seule  pouvait  s'en  rendre  coupable  :  en  pareil 
cas,  l'acquittement  de  l'auteur  pî'incipal  doit 
profiter  au  complice.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
des  crimes  de  banqueroute,  de  bigamie,  ou 
du  délit  d'aldutére,  comme  il  ne  peut  y  avoir 
adultère  que  de  la  part  de  la  femme  mariée, 
bigamie  que  de  la  part  du  conjoint  déjà 
engagé  dans  les  liens  d'un  précédent  ma- 
riage, banqueroute  que  de  la  part  du  com- 
merçant, déclarer  ces  prévenus  ou  accusés 
principaux  non  coupables  équivaut  à  décla- 
rer que  le  délit  n'est  pas  reconnu  avoir 
existé,  et,  dès  lors,  il  y  aurait  contradiction 
à  condamner  qui  que  ce  soit  comme  en 
ayant  été  complice.  C'est  du  moins  ce  qu'ad- 
mettent la  plupart  des  auteurs  (Ma.ngin, 
t.  2,-n»  400,  p.  221;  Faustin  IIi'xie,  t.  2, 
n»  1001;  Haus,  n»  1317  ).  .luge,  en  ce  sens, 
que  l'arrêt  qui  décliarge  un  individu  d'une 
accusation  de  banqueroute  frauduleuse  a 
force  de  chose  jugée  A  l'égard  de  celui 
qui,  n'ayant  pas  été  partie  dans  le  premier 
arrêt,  a  été  postérieurement  poursuivi  comme 
complice  (Cr.  11  frim.  an  12,  R.  501;  22  janv. 
■1830,  R.  Faillite,  1481-2»;  17  mars  1831, 
R.  eod.  V',  1498.  —  'V.  en  sens  contraire  : 
Cr.  13  prair.  an  12,  R.  501  ;  Grioi.et, 
p.  280;  Ortolan  (qui  admet  toutefois  l'excep- 
tion en  cas  d'adultère),  t.  2,  n«  1805). 

354.  Au  surplus,  le  plus  souvent,  dans  les 
affaires  criminelles,  l'acquittement  ne  peut 
avoir  d'effet  in  rem;  il  intervient,  en  elTet, 
à  la  suite  d'une  déclaration  de  non-culpa- 
bilité, équivoque  dans  ses  motifs,  puisque 
l'on  ne  sait  pas  si  le  jury  s'est  déterminé 
par  la  non -existence  du  délit,  ou  par  des 
circonstances  personnelles  excluant  la  cul- 
pabilité morale  (Cr.  22  juill.  1830,  H.  Com- 
plice, 51).  Il  s'ensuit  qu'en  matière  de 
crimes,  et  d'une  manière  générale,  l'acquit- 
tement de  l'accusé  ne  peut  profiter  qu'à  lui- 
même,  et  un  verdict  qui,  postérieurement, 
affirme  la  culpabilité  d'un  autre  accusé  ou 
d'un  complice  n'est  point  inconciliable  avec 
cet  acquittement.  Mais  il  en  serait  autrement 
si  la  déclaration  du  jury  avait  perlé  sur  des 
questions  relatives  à  des  circonstances  aggra- 
vantes, telles  ^ue  la  qualité  ds  domestiqua  ou 


d'officier  public,  questions  pour  lesquelles 
le  jury  statue  in  rem;  on  saurait  alors  exac- 
Icment,  en  ce  qui  concerne  ces  circons- 
tances, que  le  jury  lésa  formellement  niées. 
Au  contraire,  pour  les  jugements  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police  qui  sont 
motivés,  l'ambiguité  n'existe  pas,  et  les  dis- 
tinctions énoncées  ci-dessus  peuvent  s'appli- 
quer, s'il  y  a  lieu,  puisque  le  juge  s'est  ex- 
pliqué d'une  manière  positive. 

355.  Au  cas  d'absolution  de  l'auteur 
principal,  y  a-t-il  chose  jugée  au  profit  des 
personnes  qui  viendraient  à  être  poursuivies 
ultérieurement  comme  complices  du  njême 
fait'?  La  question  comporte  les  mêmes  solu- 
tions qu'au  ras  d'acquittement.  Il  a  été  jugé 
que  l'absolution  de  l'accusé  fondée  sur  ce 
que  le  fait  n'est  pas  prévu  par  la  loi  pénale 
s'oppose  à  ce  que  des  poursuites  posiérieures 
soient  entamées  conire  un  aulre  inculpé 
(C.  cass.  Belgique,  24  avr.  1877,  S.  ;-i!l8). 
En  ellèt,  l'accusé  ayant  été  absous  parce 
que  le  fait  n'est  pas  prévu  par  la  loi  pénale, 
la  sentence  de  condamnation  ou  d'acquitte- 
ment qui  pourrait  être  prononcée  dans  le 
second  procès  serait  en  (lagrante  contradic- 
tion avec  la  sentence  antérieure  (Haus,  t.  2, 
n"  1315).  Mais  de  secondes  poursuites  seraient 
possibles  si  l'absolution  de  l'accusé  avait  été 
molivée  sur  l'existence  d'une  fin  de  non- 
rccevoir  personnelle  ou  d'une  excuse  péremp- 
toire qui  ne  peut  se  communiquer  à  d'autres 
personnes  (Uaus,  loc.  cit.). 

356.  Quant  à  la  condamnation  prononcée 
conire  l'auteur  principal,  elle  n'est  pas  oppo- 
sable au  complice.  Il  a  été  jugé,  par  a|pplica- 
tion  de  ce  principe,  que  lorsque,  après  une 
condamnation  prononcée  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel pour  vol  simple  contr-e  l'auteur 
principal  et  son  complice,  ce  dernier  seul 
interjette  appel  et  invoque  l'incompétence 
de  la  juridiction  correctionnelle  en  lelevant 
dans  le  lait  incriminé  les  cii'conslances  cons- 
titutives d'un  vol  qualifié,  la  cour  d'appel  ne 
peut  déclarer  ses  conclusions  non  recevables, 
par  le  motif  que  les  conditions  juridiques  du 
fait  ont  été  irrévocablement  constatées  au 
regard  de  l'auteur  orincipal  (Cr.  Il  juill. 
1889,  D.P.  90.  I.  192). 

337.  11  est  certain  enfin  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ou  l'abandon  des  poursuites 
à  l'égard  du  complice,  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  poursuite  de  l'auteur  principal  tCi-,  oaoût 
1893,  D.P.  96.  1.  529).  .lugé,  en  ce  sens,  que 
l'administration  des  Contributions  indii'ectes 
est  recevable  à  se  prévaloir,  à  l'enrontre  du 
débitant  de  boissons  poursuivi  pour  recelé 
frauduleux,  de  l'existence  de  boissons  trou- 
vées dans  la  cave  du  propriétaire  voisin, 
alors  même  qu'elle  s'est  désistée  de  toute 
poursuite  à  l'égard  de  ce  propriétaire  (Cr. 
3  août  1893,  précité). 

SECT.  3.  —  Effets  de  la  chose  jugéo 
en  matière  criminelle. 

358.  La  chose  jugée  en  matière  répressive 
produit  des  effets  à  la  fois  sur  l'action  pu- 
blique et  sur  l'action  civile.  Ses  elTets  sur  l'ac- 
tion civile  sont  traités  infra,  sect.  2  (n»s  309 
et  s.).  (Tuant  à  l'inlluence  de  la  chose  jugée 
sur  l'action  publique,  elle  varie  suivant  que 
la  décision  dont  il  s'agit  d'apprécier  les  elTets 
est  une  décision  de  juridiction  d'instruc- 
tion ou  une  décision  de  juridiction  de  juge- 
ment. 


Art.  1". 


—   DliCISIONS   DKS  JURIDICTIONS 

d'instruction. 


359.  Les  décisions  par  lesquelles  les  juri- 
dictions d'instruction  renvoient  l'accusé  ou 
le  prévenu  à  la  cour  ou  au  tribunal  cliargé 
de  le  juger  n'ont,  en  règle  générale,  aucune 
infinence  sur  le  jugement  de  la  cause.  Au 
contraire,  les  ordonnances  et  arrêts  de  lio»!- 
lieu  ont  pour  ell'et,  dû  restreindre  l'exercice 


de  l'action  publique,  en  empêchant  la  mis» 
en  jugement  de  l'inculpé,  tant  qu'il  ne  sur- 
vient pas  de  nouvelles  charges,  et  quelque- 
fois même  d'éteindre  cette  action  (V.  supra, 
n"'  272  et  s.). 


Art.  2. 


DECISIONS  DES  JURIDICTIONS 
DE   jugement. 


360.  Les  décisions  des  cours  et  Iribunau» 

fournissent  à  l'accusé  une  exception  péremp- 
toire de  chose  jugée  contre  toute  poursuite 
ultérieure  à  raison  du  même  fait.  Si  l'accusé 
a  été  acquitté,  il  ne  peut  plus  être  repris» 
pour  le  même  fait,  même  si  des  preuves 
nouvellement  découvertes  établissaient  avec 
évidence  sa  culpabilité.  S'il  a  encouru  une 
condamnation,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
met  obstacle  à  la  poursuite  que  l'on  voudrait 
renouveler  :  soit  pour  le  punir  une  seconde 
fois  à  raison  du  même  lait  (par  exemple, 
lorsque  le  fait  dont  il  s'est  rendu  coupable 
a  donné  naissance  à  plusieurs  infractions) 
{V.  supra,  n»  322);  soit  pour  lui  appli- 
quer une  peine  plus  forte  que  celle  qui  a  été 
prononcée  contre  lui;  soit  enfin  pour  ajouter 
aux  peines  déjà  prononcées  d'autres  peines, 
également  encourues  par  le  condamné,  mais 
que  l'on  avait  omis  de  lui  infiiger. 

Cette  règle  a  été  appliquée  par  de  nom- 
breux arrêts,  rendus  principalement  en  ma- 
tière de  simple  police.  Il  a  été  <lécidé,  notam- 
ment :  ...  que  le  renvoi  d'un  prévenu,  quoique 
fondé  seulement  sur  la  nullité  du  procès-ver- 
bal dénonçant  une  contravention  de  voirie 
(travaux  faits  sans  autorisation  et  sans  de- 
mande d'alignement),  n'en  a  pas  mdins  force 
de  chose  jugée,  et  l'ait,  par  suite,  obstacle  à 
une  poursuite  ultérieure  de  la  même  infrac- 
tion en  vertu  d'un  nouveau  et  légulier  pro- 
cès-verbal (Cr.  S  févr.  1861,  D.P.  (51.  1.  187); 
...  Que  la  contravention  de  voirie  (un  fait 
d'usurpation  de  la  voie  publique)  dont  un 
propriétaire  a  été  acquitté,  même  en  vertu 
de  motifs  illégaux,  par  un  jugement  non  atta- 
qué en  temps  utile,  ne  peut  être  de  nouveau 
poursuivie  sur  la  pro(iuction  d'un  second 
procès-verbal,  si  ce  procès-verbal,  quoique 
contenant  des  indications  plus  précises,  ne 
constate  en  définitive  que  le  fait  jugé  (Cr. 
22  janv.  1864,  D.P,  65.  1.  324);  ...  'Que  le 
prévenu  relaxé  de  la  plainte  pour  cause  de 
ntfllité  du  procès- verbal  servant  de  fonde- 
ment aux  poursuites  en  simple  police,  ne 
peut  être  poursuivi  à  nouveau  par  le  mi- 
nistère public  produisant  d'autres  preuves 
{des  témoignages,  par  exemple),  qu'il  n'a  pu 
lournir  lors  des  premières  poursuites  (Cr. 
20  juill.  1854,  D.P.  56.  5.  423);  ...  Que  la 
contravention  (à  un  arrêté  sur  les  débits  de 
boissons,  par  exemple)  dont  un  prévenu  a 
été  acquitté  pour  défaut  de  compétence  de 
l'agent  qui  adressé  le  procès-verbal,  ne  peut 
être  poursuivie  sur  la  production  d'un  pro- 
cès-verbal émané  d'un  autre  agent,  si  ce 
procès-verbal  ne  constate,  en  définitive,  que 
le  même  faittCr.  29.|anv.  1870,  D.P.  70.1.  3721; 
...  Que  lorsqu'un  individu,  prévenu  d'avoir 
élevé  une  construction  anticipant  sur  la  voie 
publique,  a  été  acquitté  par  un  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  passé  en  force 
de  chose  jugée,  le  même  fait,  bien  qu'exis- 
tant réellement  et  méconnu  à  tort  dans  le 
jugement,  ne  peut  plus,  en  vertu  d'un  nou- 
veau procès-verbal  de  contra»enlion ,  être 
poursuivi  par  la  voie  répressive;  il  reste  seu- 
lement à  l'autorité  municipale  à  agir  par  la 
voie  civile  pour  en  faire  ordonner  la  cessatioa 
(Cr.  2  août  1856,  D.P.  56. 1.  327)  ;  ...Que  l'in- 
dividu condamné  à  l'amende  pour  contraven- 
tion de  voirie,  mais  relaxé  de  la  demande  ea 
démolition  de  travaux  indûment  accomplis, 
ne  peut  être  traduit,  à  raison  du  même  l'ait, 
devant  le  tribunal  de  simple  police  en  vertu 
d'un  nouveau  procès  -  verbal ,  et  condamné, 
par  un  second  jugement,  à  opérer  la  démo- 
lition desdits  travaux  (Cr.  H  août  1875,  D.P. 
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76.  1.  463:  31  mars  1877,  D.P.  77.  1.  3^^U 
—  Par  application  de  la  même  rèijle,  il  a  été 
décidé  que  le  trilninal  correctionnel  ipii  d  ■- 
clare  l'action  du  ministère  public  (contre 
un  individu  précédemnaent  acquiité  aux  as- 
sises) non  recevable  pour  atteinte  à  la  chose 
jugée,  manque  lui-même  au  respect  dû  à  la 
chose  jugée  lorsque,  après  avoir  statué  sur 
la  tin  de  non -recevoir,  il  prononce  sur  le 
fond ,  même  pour  acquitter  le  prévenu 
(.\miens,  -28  avr.  1866,  U.P.  6(3.  2.  113.  -  V. 
aussi  :  Cr.  18  llor.  an  7,  18  fruct.  an  13,  R. 
512;  31  juin.  1812,  R.  518-7%  13  juill.  1833, 
R.  518-6°:  17  nov.  18i9,  D.P.  49.  5.  4i;  Req. 
17  mai  1836,  R.  63,  et  Cominuiu-,  731). 

Il  a  été  jugé  toutefois,  par  le  Conseil  d'Etat, 
qu'un  particulier  renvoyé  d'une  poursui'e 
pour  contravention  à  un  arrêté  lui  imposant 
un  alignement,  sur  le  motif  que  les  cons- 
tructions décrites  au  procès-verbal  n'avaient 
pas  un  caractère  délictueux,  peut  néanmoins 
être  condamné,  à  raison  des  mêmes  cms- 
tructions,  sur  le  vu  d'un  nouveau  procès- 
verbal  relevant  des  particularités  omises  dans 
le  premier:  on  opposerait  à  (ort  qu'il  y  a 
chose  jugée  (Cons.  d'Et.  10  nov.  1853,  D.P.  54. 
3.  6i);  ...  .Mais  que,  dans  ce  cas,  la  démoli- 
tion ne  peut  être  ordonnée  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  lravau.t  mentionnés  au  second  pro- 
cès-verbal (Même  arrêt). 

361.  .Au  surplus,  qu'il  y  ait  acquittement 
ou  condamnation  par  un  tribunal ,  la  déci- 
sion ne  s'impose  pas  seulement  aux  autres 
juri'lictions  devant  le-quelles  l'inculpé  vien- 
drait à  être  traduit  eo  violation  de  la  règle 
non  bis  in  idem;  elle  lie  aussi  et  tout  d'abord 
le  juge  qui  l'a  rendue.  .Ainsi,  le  juge  ne  peut 
rétr.icter  la  sentence  qu'il  a  prononcée  (Cr. 
3  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  264).  Jugé  de  même, 
que  le  tribunal  de  police  qui,  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  s'est 
déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  l'affaire 
devant  les  tribunaux  administrai ife,  ne  peut, 
si  ceux-ci  se  déclarent  également  incompé- 
tents, être  saisi  à  nouveau  du  même  litige 
(Cr.  -29  mai  1880,  D.P.  81.  1.  16). 

362.  Une  sentence  d'acquittement  n'a 
pas  pour  effet  d'empêcher  que,  dans  un 
autre  procès  criminel  ultérieurement  intenté 
contre  le  même  individu,  la  cour  d'assises  ne 
puisse,  pour  écliiirer  le  jury  sur  la  moralilé 
de  l'accusé,  permettre  que  les  témoins  soient 
entendus  même  sur  les  faits  qui  ont  été  l'objet 
de  la  première  accusation.  11  ne  s'agit  pas, 
en  effet,  de  remettre  en  question  l'ai-quitte- 
rnent  prononcé  dans  le  premier  procès,  mais 
d'obtenir  des  renseignements  sur  la  vie  et  la 
conduite  de  racciisé(Cr.  20  janv.  1832,7  janv. 
1836.  R.  515;  27  avr.  1850,  D.P.  50.  5.  62). 

363.  Une  autre  conséquence  de  la  règle 
qu'un  même  individu  ne  peut  être  jugé  pour 
le  même  fait  qu'une  seule  fois,  c'est  que,  si 
un  inculpé  s'est  d'abord  fait  connaître  sous 
un  faux  nom,  et  a  été  jugé  sous  celui-ci, 
cette  circonstance  ne  doit  pas  entraîner  la 
nécessité  d'instruire  de  nouveau  l'affaire 
contre  le  même  individu  sous  un  aulre  nom 
(Cr.  20  juill.  1866,  D.P.  71.  5.  231.  -  Adde  : 
Oand,  6  nov.  1833,  R.  513).  Il  ne  peut  y  avoir 
lieu,  dans  un  tel  cas,  qu'à  établir  l'identité 
de  cet  individu,  connu  sous  deux  noms  dif- 
férents (V.  invasion). 

CHAP.  3.  —  Iniluence  de  la  chose 
jiii.iée  au  civil  sur  le  criminel,  el 
réci|iroi[iieiiient. 

SECT.  1'-.  —  Influence  de  la  chosa  jugée 
au  civil  sur  l'action  publique. 

364.  —  1.  La  juridiction  criminelle  étant 
indépendante  de  la  juridiction  civile,  il  est 
de  principe  qu'elle  n'est  pas  liée  par  les  déci- 
sions émanées  de  celle-ci  (Cr.  3  avr.  1846, 
D.P.  46.  1.  163;  22  mai  18i6,  D.P.  46.  1.  319; 
23  mai  IWi,  D.P.  46.  1.  222  ;  6  mars  1857, 
D.P.  57.  1.  180;  27  févr.  1862,  D.P.  68.  5. 
68.  — Me'i'.lin,  Répert.,  v»  Chose  jugée,  a»  15; 


Toui.UFR,t.  8,  n»  30;  Demolo.mbe,  t.  30, 
n»  406;  Bonnieb,  n"  906;  Larombikbe,  t.  7, 
sur  l'art.  1351,  n»  l<i5,  GfîiOLiiT,  p.  326  et  s.; 
Le  Sellver,  t.  2,  n»  472;  BtRiiiAULn,  (Jues- 
lions  et  exceptions  prrjudicielles  en  matière 
répressive,  n»>  1  et  s.).  —  .Ainsi  la  réparation 
civile  d'un  dommage  prononcée  par  un  tri- 
bunal, compétent  ou  non,  ne  met  pas  obs- 
tacle à  l'exercice  de  l'action  publique  pour 
la  répression  pénale  du  même  fait,  et,  en 
refusant  de  statuer  par  ce  motif,  le  tribunal 
de  police  ferait  une  fausse  application  de 
l'art.  1351  (Cr.  27  avr.  1818,  D.P.  48.  5.  48. 

—  V.  touiefois;  Cr.  11  frim.  an  11,  R.  542). 
Par  application  de  cette  règle,  ila  été  jugé, 

notamment  ;  ...  que  la  chose  jugée  relative- 
ment a  l'action  en  payement  d'un  billet  à 
ordre  formée  contre  le  souscripteur  |iar  un 
tiers  porteur,  ne  peut  être  opposée  à  la  pour- 
suite correctionnelle  concernant  l'abus  frau- 
duleux que  le  souscripteur  aurait  fait,  pour  la 
création  de  ce  billet,  d'un  blanc- seing  à  lui 
remis  pour  un  objet  différent  (Cr.  27  févr, 
1862,  précité);  ...  Qu'une  contravention  de 
grande  voirie  peut,  après  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture  condamnant  le  prévenu  à 
la  réparation  du  dommage,  être  l'objet  d'une 
poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
pour  l'application  de  l'amende  (Cr.  27  avr. 
18V8,  précité).  De  même ,  le  jugement  par 
lequel  le  tribunal  civil  a  rejeté  la  demande 
en  remboursement  d'un  prêt  ne  s'opposerait 
pas  à  ce  que  le  ministère  public  intentât  une 
poursuite  pour  destruction  des  titres  consla- 
lant  ce  p;èt,  et  à  ce  que  la  juridiction  ré- 
pressive prononçât,  de  ce  chef,  une  condam- 
nation en  vertu  de  l'art.  4,39  C.  pén.  (Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  D.P.  91.  2.  41,  note  1. 

—  V.  aussi,  Cr.  6  ûor,  an  12,  R.  SS'M"  ; 
28  avr.  1809,  R.  533-2";  20  janv.  1812,  R. 
53'3-3»;  8  [uill.  1813,  R.  53'î-4o;  2  janv.  1817, 
K.  ,5:î6-1«;  7  mai  1819,  R.  533-6»;  MeU, 
26  févr.  1821,  R.  537;  Cr.  25  juill.  1823,  R. 
536-2<';  24  févr.  1837,  U.  536-3»;  15Juill.  1842, 
fi.  5'33-5°). 

365.  —  II.  La  règle  d'après  laquelle  les 
décisions  ci'  iles  sont  sans  autorité  au  crimi- 
nel comporte  une  restriction  importante  lors- 
qu'il s'agit  de  jugements  civils  ayant  statué 
sur  une  question  préjudicielle.  Il  faut  alors 
distinguer  entre  les  questions  préjudicielles 
dont  il  apparlient  aux  tribunaux  criminels  de 
connaître  et  celles  dont  la  connaissance  est 
exclusivement  réservée  aux  tribunaux  civils. 
Sur  cette  distinction ,  V.  Question  prf-judi- 
cielle.  En  ce  qui  concerne  les  premières,  la 
chose  jugée  au  civil  ne  lie  pas  le  jug-e  cri- 
minel (Dejiolûmbe,  t.  30,  n"  406;  Connieu, 
n»  906).  Ainsi,  lorsque  le  tribunal  correction- 
nel est  compétent  pour  statuer  sur  l'excep- 
tion soulevée  incidemment  à  l'action  pénale 
dont  il  a  été  saisi,  ce  tribunal  doit  statuer, 
sans  égard  à  ce  qui  a  été  jugé  au  civil,  au 
sujet  d'une  action  différente,  quoique  entre 
les  mêmes  parties  (Cr.  28  nov.  1840,  R.  540). 
Jugé  de  même  que  l'aclion  civile  en  restitu- 
tion de  dépôt,  même  lorsqu'elle  a  été  suivie 
d'un  jugement  déclarant  qu'il  n'a  jamais 
existé  de  dépôt,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'aclion  publique  en  violation  de  ce 
dépôt  (Limoges,  It  nov.  1844,  D.P.  45.  4. 
8ii.  —  Suivant  une  opinion,  toutefois,  le 
juge  criminel  est  lié  par  la  tlécision  de  la 
juridiction  civile,  lorsque,  au  lieu  de  statuer 
lui-même,  suivant  son  droit,  sur  l'exception 
tirée  [>ar  le  prévenu  d'un  droit  i!e  propriété 
mobilière,  ou  de  tout  autre  droit  personnel 
invoqué  comme  devant  avoir  pour  résultat, 
au  cas  où  il  serait  établi ,  d'enlever  au  fait 
incriminé  tout  caractère  coupable,  il  a  sursis 
à  la  poursuite  et  renvoyé  au  juge  civil  la 
connaissance  de  ces  questions  préjudicielles 
(Laro.mriére,  t.  7,  sur  l'art.  1351,  n»   166). 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
préjudicielles  dont  il  apparlient  au  juge  civil 
de  connaître  exclusivement,  la  chose  jugée  au 
civil  s'impose  au  juge  criminel.  Telles  sont 


les  questions  d'état,  de  propriété  immobi- 
lière (V.  Question  préjudicielle). 

366.  Quant  à  l'inlluence  de  la  chose  ju- 
gée au  civil,  en  malière  de  brevets  d'inven- 
tion, sur  la  décision  du  juge  correctionnel 
saisi  d'une  action  en  contrefaçon,  "V.  Brevet 
d'invention. 

367.  Indépendamment  des  cas  où  le  ju- 
gement civil  conserve  excopijonnellement 
l'autorité  de  la  chose  jugée  d-vant  la  juridic- 
tion criminelle,  on  a  fait  justement  remar- 
quer que  tout  jugement  civil  invoqué  comme 
ayant  constitué  un  rapport  de  droit  nouveau 
entre  les  parties  doit  être  respecté  par  le 
juge  criminel  après  qu'il  a  clé  rendu  :  c'est 
un  litre  légal  dont  le  juge  criminel  est 
obligé  de  tenir  compte.  «  Ainsi,  après  un 
jugement  civil  qui  a  déclaré  qu'un  individu 
est  propiiétaire  d'une  chose  mobilière,  cet 
individu  pourrait  être  condamné  pour  avoir 
soustrait  cette  chose  antérieurement  au  ju- 
gement civil,  parce  que  la  déclaralion  du 
juge  civil  ne  lie  pas  le  juge  criminel;  mais 
il  ne  pourrait  être  condamné  pour  avoir 
soustrait  la  même  chose  postérieurement 
au  jugement  civil,  parce  que  le  jugement 
civil  le  rend  propriétaire  de  la  chose  à 
l'égard  de  la  partie  contre  laquelle  ce  juge- 
ment a  été  rendu  »  (Griolet,  p.  327.  —  V. 
toutefois  :  Bonnief,  5e  éd.,  n"  907). 

SECT.  2.   —   Influence  de  la  chose  jugée 
au  civil  sur  l'action  civile. 

368.  Si  les  jugements  civils,  en  thèse 
générale  et  sauf  les  restrictions  énoncées  ci- 
dessus,  sont  sans  elfet  sur  l'aclion  publique, 
ils  conservent  tous  leurs  effets  à  l'égard  des 
parties  entre  lesquelles  ils  ont  élé  rendus 
pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  civils. 
U  en  résulte  que  la  partie  lésée  par  un  délit 
peut  être  empêchée,  par  un  jugement  civil 
antérieurement  rendu  contre  elle  sur  son 
action  en  réparation  du  dommage  qu'elle  a 
souffert,  d'exercer  directement  l'action  devant 
la  juridiction  criminelle,  comme  elle  l'aurait 
pu  autrement,  ou  même  d'exercer  cette  action 
accessoirement  à  l'action  publique  intentée 
par  le  ministère  publie.  Ainsi,  la  chose  ju- 
gée au  civil  a  autorité  au  criminel  entre  les 
pa'ties  qui  ont  figuré  dans  l'instance  civile 
et  qui  sont  devant  la  juridiction  criminelle, 
l'une  p  ursuivie  el  l'aulre  partie  civile  (Cr. 
5  oct.  18.56,  D.P.  56.  1.  432).  Décidé  aussi  que 
l'e.xception  de  chose  jugée  est  à  bon  droit 
opposée  devant  le  tribunal  correctionnel  à 
l'aclion  tendant  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  la  destruction  d'un  litre,  lors- 
qu'une première  instance,  tendant  au  paye- 
meiit  de  la  créance  constatée  par  le  litre 
qu'on  prétend  avoir  été  détruit,  a  été  termi- 
née par  un  jugement  du  tribunal  civil  dé- 
boutant le  demandeur  de  sa  demande 
(Rennes,  31  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  41.  —  V. 
la  dissertation  de  M.  de  Loynes,  jointe  à  cet 
arrêt,  D.P.  ibid.,  note  1.  —  V.  aussi,  Cr. 
11  frim.  an  11,  18  mess,  an  12,  R.  542). 

Mais  il  faut  que  l'instance  civile  ait  été 
réellement  engagée.  Ainsi,  une  simple  cita- 
tion en  conciliation  n'empêche  pas  qu'en  cas 
d'insuccès,  la  partie  qui  se  prétend  lésée  (par 
un  abus  de  confiance)  ne  saisisse  la  juridic- 
tion répressive  (Aix,  23aoùt  1871,  D.P.  72.  5. 
77.  —  V.  toutefois,  Cr.  11  frim.  an  11,  R.  542). 

CHAP.  4.  —  Influence  de  la  chose  jugée 
au  criminel  sur  l'action  civile. 

SECT.  i'=.  —  Régies  générales. 

Art.  l".  —  Dans  quelle  mesure  la  chose 

JUGÉE     AU     CRIMINEL     A     l-'ORCE     DE     CHOSE 
JUGÉE  AU  CIVIL. 

369.  Dans  le  cas  où  la  personne  lésée 
s'était  consiiluée  partie  civile,  le  jugement 
criminel  lui  est  opposable,  sans  aucun  doute, 
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«n  vertu  des  dispositions  mêmes  de  l'art.  1351. 
—  La  solution  doit-elle  être  la  même  lorsque 
la  personne  lésée  n'a  pas  été  partie  civile? 
le  jugement  criminel  lui  est-il  également 
opposable?  La  question  a  soulevé  de  graves 
controverses. 

Suivant  une  première  doctrine,  soutenue 
par  TouLi.iER  (t.  8,  n^  30  et  s.,  t.  10,  n»' 2i0 
et  s.),  la  chose  jugée  au  criminel  ne  peut 
iniluer  sur  l'action  civile  que  lorsque  la  par- 
tie lésée  est  intervenue  dans  la  poursuite 
criminelle;  dans  le  cas  contraire,  les  con- 
ditions de  l'art.  1351  C.  civ.  faisant  défaut, 
le  jugement  criminel  est,  à  l'égard  de  toute 
personne,  res  inter  alios  judicala  (V.  en  ce 
sens  :  Req.  8  avr.  181'2,  R.  555;  Orléans, 
12  août  18-28,  I\.  459-2»  ;  Paris,  2G  janv.  1S2S, 
R.  579-2".  —  CAnRiî  et  Cii.wveau,  Lois  de 
la  jii-occdwe,  n"  547;  F.\ustin  IIélie,  t.  3, 
p.  771).  —  Jugé,  d'ailleurs,  que,  si  les  juge- 
ments criminels  n'ont  pas,  au  civil,  l'autorité 
<le  la  chose  jugée,  il  en  résulte  du  moins 
une  présomption  grave  qui,  réunie  à  celles 
fournies  par  les  autres  circonstances  de  la 
cause,  concourt  à  former  les  éléments  d'une 
preuve  que  les  juges  peuvent  compléter  par 
les  voies  de  droit;  en  conséquence,  le  juge- 
ment qui  déclare  un  individu  coupable  du 
délit  d'Iiabitude  d'usure  forme  contre  lui, 
lorsqu'il  ne  l'a  pas  attaqué,  un  commence- 
ment de  preuve  qui  peut  être  complété  par 
le  serment  supplétoire  (Orléans,  26  août 
1S40,   R.  SiO-S"). 

Suivant  un  autre  système,  fondé  notam- 
ment sur  les  dispositions  de  l'ancien  art.  235 
C.  instr.,  il  faudrait  distinguer  entre  les  ju- 
gements criminels  portant  condamnation, 
qui  ont  au  civil  une  autorité  absolue,  et  les 
décisions  par  lesquelles  un  prévenu  est  ac- 
quitté, les  jugements  d'acquittement  n'im- 
filiquant  pas  nécessairement  la  négation  de 
a  culpabilité  des  prévenus  (Laghanoe,  Des 
effets  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'ac- 
tion civile,  Revue  critique  de  législ.  et  de 
jurispr.,  t.  8,  1856,  p.  31  à  44). 

D'après  une  troisième  opinion,  fondée  sur 
les  dispositions  de  l'art.  3  C.  instr.,  inter- 
prétées d'après  notre  ancien  droit,  le  juge- 
ment criminel  ne  s'impose  au  civil  avec 
toutes  ses  conséquences  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'action  civile  proprement  dite,  c'est- 
à-dire  l'action  qui  naît  du  délit  au  profit 
de  la  partie  lésée,  cette  action  étant  toujours 
subordonnée  au  résultat  du  juçement  rendu 
sur  l'action  publique.  A  l'égard  de  toutes  les 
autres  contestations  civiles,  soit  envers  les 
tiers,  soit  envers  le  prévenu  lui-même,  le 
jugement  criminel  doit,  au  contraire,  rester 
sans  aucune  influence.  Dans  ce  système,  une 
seule  question  serait  à  résoudre  :  celle  de 
savoir  si  l'action  e.xercée  au  civil  est  l'action 
civile,  l'action  en  dommages-intérêts  née  du 
délit  (G  ;ioLET,  p.  342  et  s.  —  Comp.  Desio- 
LOHtiE,  t.  30,  n»«  415  à  417;  Bok.nier,  5«  éd., 
n»  909). 

370.  Enfin,  suivant  un  dernier  système, 
BOTilenu  parMEULiN  contre  Toui. LIER,  et  quia 
délinitivenicut  prévalu  tant  en  jurisprudence 
qu'en  dm-ii-ine,  lautorilé  de  la  chose  jugée 
au  criminel  s'impose  d'une  manière  absolue 
au  civil,  dans  tous  les  cas  où  l'action  dont 
le  juge  civil  se  trouve  saisi  tend  à  remettre 
en  Question  un  point  définitivement  résolu 
par  le  juge  criminel  (Civ.  7  mars  18.55,  O.P. 
55.  1.  Si  ;  Lvon,  Iti  août  1856,  D.P.  57.  2.  85; 
Riom,  Il  i.inv  1859,  D.P.  59.  2.  132;  Req. 
2.3  déc.  18(i3,  D.P.  65.  1.  8!;  Civ.  26  Juill. 
18G5  (2  arrêts),  D.P.  65.  1.  490  et  492;  Req. 
10  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  197;  C.  cass.  Bel- 
gique, 4  juill.  1.S78,  S.  308;  Civ.  11  juill. 
1tW2,  D.P.  83.  1.  158;  10  janv.  1893  (motifs), 
DP.  93.  1.  84;  Req.  2  mars  1897,  DP.  97.  1. 
608;. 30  nov.  1898  [1"  espèce)  fmotifs),  D.P. 
99.  1.  71;  Besançon,  17  déc.  1902,  D.P.  1903. 
2.  4'tO;Civ.  28  avr.  1903(U'et2«  espèces),  D.P. 
1903  1.  4  14;  Trib.  civ.  Lyon,  13déc.  1907.  O.P. 
laOS.  -2.  318.  —  JlLHLiN,  lidpei-loire,  v»  Chose 


jugée,  §  15,  \">  Non  bis  in  idem,  n"  15  et 
s.;  Quesl.  de  droit,  v"  Fau."!,  §  6;  Marcadé, 
sur  l'art.  1.351,  n»'  5  et  6  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  769  bis,  p.  405  et  s.;  Demolomue, 
t.  30,  n"s  410  et  s.;  Laromiuère,  t.  7, 
sur  l'art.  1351,  n"  168;  IIaus,  Principes 
généraux  de  droit  pénal  belge,  t.  2,  n»  1415; 
Cm.  Beudant,  Infiuence  du  criminel  sur  le 
civil.  Bévue  critique  de  législ.  et  de  jurispr., 
t.  24,  1864,  p.  492  à  516).  L'arrêt  du  7  mars 
1855  (précité)  a  formulé  ce  système  dans  les 
trois  propositions  suivantes  :  ...  «  1»  la  chose 
jugée  au  criminel,  soit  sur  l'existence  ou  la 
non-existence  du  fait  générateur  des  deux 
actions,  soit  sur  la  participation  ou  la  non-, 
participation  du  prévenu  à  ce  fait,  a  une 
influence  souveraine  sur  le  sort  de  l'action 
civile;  ...  2"  La  déclaration  de  culpabilité  du 
prévenu  devenant  ainsi  pour  l'action  civile 
poursuivie  ensuite  un  litre  irréfragable  qui 
ne  permet  pas  au  condamné  de  contester  le 
fait  qui  a  engagé  sa  responsabilité,  il  faut, 
par  une  nécessaire  et  juste  réciprocité,  que 
l'affiruiation  de  l'innocence  absolue  du  pré- 
venu par  la  justice  répressive  soit  aussi  pour 
lui  un  titre  irréfragable  contre  les  préten- 
tions contraires  de  la  partie  civile;  ... 
3"  L'action  civile  ne  conserve  son  indépen- 
dance vis-à-vis  du  prévenu  acquitté  que  dans 
les  cas  où  la  déclaration  de  non-culpabilité 
n'exclut  pas  nécessairement  l'idée  d'un  fait 
dont  le  prévenu  ait  à  répondre  envers  la 
partie  civile,  en  telle  sorte  que  la  recherche 
ou  la  preuve  de  ce  fait  ne  puisse  pas  abou- 
tir à  une  contradiction  entre  ce  qui  a  été 
jugé  au  criminel  et  ce  qui  serait  jugé  ensuite 
au  civil  ».  Des  décisions  postérieures  ont 
ajouté  que  les  jugements  criminels  ont  éga- 
lement au  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  la  qualification  pénale  qu'ils  ont  donnée 
au  fait  incriminé  (Req.  23  déc.  1863,  D.P. 
65.  1.  81;  Civ.  26  juill.  1805,  D.P.  65.  1.  492. 
—  Comp.  Dissertation  de  M.  Griolet,  D.P. 
69.  1.  109.  note  1-5  .  Et  un  arrêt,  résumant 
cette  jurisprudence,  déclare  que  le  principe 
d'après  lequel  les  décisions  des  tribunaux 
correctionnels  ont  au  civil  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  tous,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu'il  n'est  jamais  permis 
au  juge  civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été 
jugé  "(jar  le  tribunal  correctionnel,  soit 
quant  à  l'existence  du  fait  qui  forme  la  base 
commune  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile,  soit  quant  à  la  qualification  légale 
de  ce  fait,  soit  quant  à  la  participation' ou 
non-participation  des  personnes  à  ce  même 
fait  (Req.  27  janv.  1809,  D.P.  69.  1.  169). 

Jugé,  conformément  à  ce  s\stême  :  ...  que 
la  chose  jugée  au  criminel,  même  en  l'ab- 
sence de  la  partie  lésée,  a  autorité  au  civil, 
lorsqu'elle  porte,  soit  sur  l'existence  du  fait, 
soit  sur  la  participation  du  prévenu  à  ce  fait 
(Civ.  7  mars  18.55,  Lyon,  16  août  1856,  D.P. 
57.  2.  85;  Riom.  11  janv.  18;i9,  précité).  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui  concerne 
les  décisions  de  tribunaux  correctionnels 
(Civ.  28  juin  1004,  D.P.  1905.  1.  408).  Sans 
qu'il  y  ait.  d'ailleurs,  à  distinguer  entre  le 
cas  d'acquittement  et  le  cas  de  condamna- 
tion (Riom,  11  janv.  1859,  précité)  ;  ...  Qu'il 
n'est  permis  à  personne  de  remettre  en 
question  au  civil  les  faits  que  des  décisions 
rendues  au  criminel  affirment  ou  qu'elles 
nient,  non  plus  que  le  caractère  délictueux, 
ou  non  délictueux,  qu'elles  ont  donné  à  ces 
faits  (Civ.  20  juill.  1865,  précité.  —  V.  aussi 
Req.  1"  brum.  an  13,  30  avr.  1807,  R.  5t4)  ; 
...  Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache 
aux  jugenipntG  et  arrêts  de  condamnation 
ou  d'acquittement,  et  oblige  le  ju.çe  de  l'ac- 
tion civile  à  prendre  pour  base  de  sa  déci- 
sion les  faits  et  circonstances  déclarés  con- 
stants par  le  juge  criminel  (Trib.  civ.  Chau- 
niont,  8  août  1.899,  D.P.  1901.  2.  473). 

371.  Mais,  si  les  décisions  de  la  juridic- 
tion criiuinelle  ont  à  l'égard  de  tous  l'auto- 
rité de  la  cliose  jugée,  il  suffit,  pour  que  ce 


principe  soit  respecté,  que  les  tribunaui 
civils  ne  décident  rien  d'inconciliable  avec 
ce  qui  a  été  jucé  par  la  justice  criminelle 
(Req.  18  août  1879,  D.P.  80.  1.  179;  Cr.  3  déa 
1891,  D.P.  92.  1.  366;  Req.  31  mai  1892 
D.P.  92.  1.  381  ;  22  nov.  1892,  D.P.  93.  1. 
87  ;  Civ.  10  janv.  1893.  D.P.  93.  1.  84  ;  30  nov. 
1898  (1"  espèce),  D.P.  99.  1.  74;  30  nov. 
1898  (2=  espèce),   D.P.   ibid.;  Req.   16   juin 

1902,  D.P.  1902.    1.  432;   Poitiers,  13   mars 

1903,  D.P.  1903.  2.  212  ;  Lyon,  27  nov.  1907, 
D.P.  1909.  2.  284;  Req.  15  mars  1909,  D.P. 
1909.  1.  318). 

Ainsi,  lorsqu'un  verdict  d'acquittement  a 
été  rendu  en  faveur  de  souscripteurs  d'un 
billet  accusés  de  faux,  la  justice  civile  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jui,'ée  au 
criminel,  constater  que,  lorsque  l'endos- 
seur du  billet  a  apposé  sa  signature  à  titre 
de  garantie  sur  le  billet,  celui-ci  ne  portait 
qu'une  somme  déterminée,  et  que  c'est  plus 
tard  seulement  que  cette  somme  a  été  trans- 
formée, au  moyen  d'altérations  (jue  le  juge- 
ment décrit,  en  une  somme  plus  élevée  (Req. 
16  juin  1902,  précité).  Jugé,  de  même  :  ...  que 
lorsqu'une  personne  a  été  acquittée  du  cnel 
d'avoir  corrompu  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  en  vue  d'en  obtenir  des  cer- 
tificats, états  ou  estimations  contraires  à  la 
vérité  ou  de  les  f.iire  s'abstenir  d'actes  ren- 
trant dans  l'exercice  de  leurs  devoirs,  et  ce, 
au  moyen  de  faux  en  écritures  publiques,  la 
juridiction  civile  ne  contredit  pas  l'arrêt  d'ac- 
quittement, lorsque,  pour  déclarer  cette  per- 
sonne débitrice  des  sommes  pour  Lesquelles 
l'.AdminisIration  a  décerné  une  contrainte, 
elle  se  fonde  sur  des  faits  que  le  jury  n'a  pas 
eu  à  apprécier,  et  particulièrement  sur  les 
registres  de  la  recelte  buraliste,  les  soumis- 
sions d'expéditions, acquils-à-caulion,  congés, 
livres  et  carnets  de  ladite  partie  (Req.  29  déc. 
1897,  D.P.  99.  1.  233);  ...  Que,  après  que  la 
mécanicien  d'une  compagnie  de  tramways  a 
été  relaxé  par  le  tribunal  correctionnel  de 
la  prévention  d'avoir  contrevenu  aux  dispo- 
sitions du  règlement  enjoignant  de  faire 
usage  de  la  'trompe  d'avertissement,  la 
demande  en  dommages-intérêts  introduite 
devant  la  juridiction  civile  contre  la  com- 
pagnie de  tramways  prise  comme  civile- 
ment responsable  ne  peut  être  écartée  par 
l'exception  de  chose  jugée,  si  cette  demande 
est  fondée  sur  l'excès  de  vitesse,  cause 
d'accident  distincte  de  celle  qui  avait  été 
relevée  dans  la  poursuite  correctionnelle 
(Civ.  6  mai  1901,  D.P.  1905.  1.  471);  ...  Que  le 
juge  civil  qui  se  borne  à  constater  la  faus- 
seté de  la  signature  apposée  sur  une  pièce 
produite  par  une  personne  ne  se  met  pas 
en  contradiction  avec  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  qui  a  acquitté  cette  personne  du 
chet  de  faux  et  d'usage  de  pièces  fausses, 
une  telle  déclaration  ne  relevant  à  la  charge 
de  l'individu  acquitté  aucune  iniputabilité 
directe  au  sujet  de  la  falsification  de  la  signa- 
ture (Req.  1o  mars  1909,  précité). 

372.  La  juridiction  civile  est  liée,  d'après 
la  doctrine  dominante,  non  seulement  par  le 
dispositif  des  décisions  de  la  juridiction 
répiessive,  mais  encore  par  ceux  de  leurs 
motifs  où  sont  examinées  et  appréciées  les 
qualifications  pénales  servant  de  base  à  ee 
dispositif  (Civ.  26  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  490 
et  492  ;  Dijon,  1"  août  1877,  D.P.  80.  2.  32; 
Civ.  28  juin  1905,  D.P.  1905.  1.  416;  Req. 
5  avr.  1909,  D.P.  1909.  1.  347).  Ainsi  juge, 
spécialement,  que  le  jugement  correction- 
nel qui  a  prononcé  une  condamnation  pour 
fraude  électorale,  résultant  de  fausses  nou- 
velles et  bruits  calomnieux  ayant  pour  but 
de  surprendre  ou  détourner  des  suHrages, 
peut  être  invoqué  au  civil  comme  ayant 
affirmé,  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
l'existence  des  fausses  nouvelles  et  bruits 
calomnieux  constatés  dans  les  motifs  dudit 
jugement  (Dijon,  i"  août  1877,  précité).  — 
Mais  les  motifs  auxquels  s'étend  l'autorité 
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de  la  cliosp  .igée  sont  uniquement  les  causes 
immédialc;-  r't'nécessniresde  la  condamnation 
ou  de  l'acf]  jiltemenK  Dissertation  de. M.  urio- 
let,  D.P.  69.  1.  163,  nute  1-5).  Ainsi  il  no  suHit 
pas  que  renonciation  d'un  l'ai'  ,  que  l'appré- 
ciaiion  du  caractère  dune  convention  se 
trouve  parmi  les  motifs  divers  d'un  arrêt  qui 
prononce  l'acquiltemcnt  d'un  prévenu  pour 
que  ce  fait  ou  le  caractère  de  cette  conven- 
tion ne  puisse  désormais  être  mis  en  ques- 
tion devant  le  juge  civil,  lorsque  rien  ne 
prouve  que  ce  soit  précisément  ce  motif 
qui  ait  ditcrminé  la  décision  (Paris,  22  janv. 
It-'iJi,  D.P.  64.  2.  25-26).  Et  il  en  est  ainsi 
surtout  si  cette  énonciation,  telle  que  la  dis- 
tribution de  dividendes  fictifs,  n'a  pas  motivé 
la  condamnation  prononcée  pour  d'autres 
causes  (.\ix,  22  juill.  1862,  D.P.  62.  2.  14S). 

373.  Enfin,  il  est  manifeste  qu'une  dé- 
cision de  la  juridiction  répressive  ne  saurait 
avoir  l'aulorité  de  la  cliose  jugée  à  ren- 
contre d'une  personne  qui,  n'ayant  pas  été 
représentée  devant  cette  juridiction,  n'a  eu  la 
possibilité  ni  de  se  détendre  contre  cette 
décision,  ni  le  moyen  de  l'attaquer  par  au- 
cune voie  de  recours  (Civ.  9  mai  1898,  D.P. 
98.  1.  505,  et  la  note).  Spécialement,  lorsque, 
sur  la  plainte  formée  par  des  héritiers,  une 
instruction  correctionnelle  a  été  ouverte 
contre  une  veuve  et  d'autres  personnes  accu- 
Bées  d'avoir  détourné  des  objets  de  la  suc- 
cession ,  et  qu'une  ordonnance  de  non-lieu 
est  intervenue  au  profit  de  la  veuve,  non 
punissable  pénalement,  les  juges  civils  ne 
peuvent  se  fonder  sur  la  décision  correc- 
tionnelle qui  a  condamné  l'un  des  co-incul- 
pés,  comme  ayant  recelé  les  valeurs  détour- 
nées par  ladite  veuve,  pour  refuser  à  celle- 
ci  de  l'aire,  par  voie  d'enquête,  la  preuve  du 
don  manuel  au'elle  prétend  avoir  été  fait  à 
son  profit  et  qui,  établissant  sa  bonne  foi,  la 
soustrairait  à  la  pénalité  civile  de  l'art.  1677 
C.  civ.  réclamée  contre  elle  par  les  héritiers 
(Même  arrêt). 

Art.  2.  —  Quels  jugements  cnniiNELS  ont 

l'autorité  le  L.\  CttOSE  JUGÉE  SUR  LES  CON- 
TESTATIONS CIVILES. 

374.  Tous  les  jugements  criminels  de 
toutes  les  juridictions,  sans  exception,  ont  la 
même  autorité  au  civil.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, des  jugements  de  juridictions 
militaires  (G.  cass^  Belgique,  4  juill.  1878, 
S.  398)  et  des  décisions  des  conseils  de 
préfecture  statuant  en  matière  de  contra- 
ventions, notamment  de  contraventions  de 
grande  voirie  (Angers,  26  mai  186i,  D.P.  6i. 
2.  129).  —  Quant  aux  décisions  des  juges 
criminels  qui  statuent  sur  l'action  civile  de 
la  partie  lésée  ou,  au  contraire,  sur  la  de- 
mande de  dommages-intérêts  qui  peut  être 
formée  par  le  prévenu  acquitté,  ce  ne  sont 
que  de  simples  décisions  civiles,  n'ayant  par 
elles-mêmes  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  1351, 
avec  celte  circonstance  que  leur  effet  se 
confond  souvent  avec  celui  de  la  décision 
criminelle  elle-même. 

375.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si  la  décision  par  laquelle 
une  personne   est  déclarée  civilement   res- 

F ensable  des  frais  du  procès  criminel,  envers 
Etat  et  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  doit  être  considérée  comme  une 
décision  criminelle,  au  point  de  vue  de  l'au- 
torité de  la  cliose  jugée,  en  sorte  que  la 
personne  ainsi  déclarée  civilement  respon- 
sable ne  puisse  plus  contester  sa  responsa- 
bilité envers  la  partie  lésée.  Deux  arrêts  se 
sont  prononcés  dans  le  sens  de  l'affirmative 
(liennes,  12  déc.  18(51,  D.P.  78.  2.  161,  sous- 
note  a;  Nancy,  16  mai  1878,  D.P.  78.  2.  161. 
—  En  ce  sens  :  Duthuc,  Journal  dit  minis- 
tère public,  1801,  p.  297  ;  Mémorial  du  nii- 
nislh-e  public,  v»  Chose  jugée,  n»'  54  et  55). 
D'après  uTie  autre  opinion,  la  décision  ren- 
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due  par  une  juridiction  criminelle  sur  la 
demande  de  condamnation  aux  dépens  for- 
mée par  le  ministère  public,  contre  une 
partie  assignée  par  lui  comme  civilement 
responsaljle,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  la  personne  lésée  par  le 
délit,  par  la  raison  que  la  condamnation 
aux  frais,  bien  que  requise  par  le  ministère 
pulilic  dans  l'intérêt  de  l'Etat  en  même 
temps  que  la  peine  elle-même  et  en  vertu 
des  mêmes  pouvoirs,  n'a  pas  cependant  le 
caractère  d'une  peine  (D.P.  78.2.  161,  note  1  ; 
Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1890,  D.P.  91.  3.  7). 
Jugé  spécialement  que  la  décision  correc- 
tionnelle qui,  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  contre  une  partie,  comme  civilement 
responsable  d'un  délit,  décharge  cette  partie 
de  la  condamnation  aux  dépens  pronon- 
cée contre  elle  en  première  instance,  par 
le  motif  que  l'auteur  du  délit  n'était  pas 
son  préposé,  n'a  pas  force  de  chose  jugée 
dans  l'action  en  réparation  du  dommage 
causé  introduite  au  civil  contre  cette  même 
partie  (Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1890,  pré- 
cité). 

376.  On  admet  généralement  que  les  ar- 
rêts criminels  rendus  par  contumace  ne 
peuvent,  aussi  longtemps  que  les  délais  de 
la  prescription  de  la  peine  ne  sont  pas  expi- 
rés, produire  au  civil  les  effets  de  la  chose 
jugée,  et  cela  même  à  litre  provisoire,  pen- 
dant le  temps  oîi  lesdils  arrêts  subsistent 
(D.P.  97.  1.  534,  note  1  ;  Req.  21  déc.  1861, 
D.P.  62.  1.  200  ;  Civ.  24  juin  1896,  D.P.  97. 1. 
534;  5  janv.  1898,  D.P.  99.  1.  56.  -  Comp.  : 
ArnRY  et  R.\u,  t.  5,  §  491,  note  27,  p.  178; 
Dejiolowbe,  t.  4,  n»  397  ;  Haus,  t.  2,  n»  1419). 
Jugé,  spécialement,  que  la  décision  crimi- 
nelle qui  a  condamné  par  contumace  un 
notaire  pour  avoir  détourné  une  somme  au 
préjudice  d'une  personne  qui  en  é'ait  pro- 
priétaire et  ne  la  lui  avait  remise  qu'a  titre 
de  mandat  ou  de  dépôt,  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que,  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la 
peine,  il  puisse  être  soutenu  devant  la  juri- 
diction civile  que  le  notaire  avait  reçu  la  même 
somme  en  qualité  de  mandataire  d'une  autre 
personne  (Civ.  5  janv.  1898,  précité).  —  Il  a 
été  jugé,  toutefois,  que  les  arrêts  de  condam- 
nation par  contumace  ont  la  même  autorité 
que  les  arrêts  contradictoires  (Paris,  22  déc. 
1873,  D.P.  74.  2.  147  ;  Nîmes,  31  déc.  1878, 
Orléans,  22  janv.  ISSO,  Sir.  82.  2.  57,  et  S. 
Conlumace)  ;  que,  spécialement,  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  qui  condamne  pour  crime  de 
faux  le  souscripteur  de  billets  par  lui  revêtus 
de  la  fausse  signature  de  sa  femme  met  obs- 
tacle à  ce  que  celle-ci  soit  poursuivie  en  paye- 
ment comme  signataire  desdits  ellets,  alors 
même  que  cet  arrêt,  rendu  par  contumace, 
n'est  pas  devenu  irrévocable  (Paris,  22  déc. 
1873,  précité). 

377.  Il  faut  nécessairement  que  le  juge- 
ment criminel  invoqué  au  civil  soit  anté- 
rieur au  jugement  civil.  Ainsi  il  a  été  jugé 
qu'une  décision  de  la  juridiction  civile  ne 
peut  pas  être  attaquée  comme  ayant  mé- 
connu l'autorité  de  la  chose  jugée  par  une 
décision  rendue  au  criminel  à  une  date  pos- 
térieure (Req.  26  mai  1875,  D.P.  77.  1.  2'(8). 
.Mais  il  importe  peu  que  le  jugement  crimi- 
nel ait  été  posiérieur  à  l'introduction  de 
l'instance  et  même  à  une  décision  de  pre- 
mière instance  déférée  au  juge  d'appel  (Cons. 
d'Et.  11  déc.  1871,  sol.  im'pl.,  D.P.  72.  3. 
65). 

Il  faut  enfin  que  le  jugement  criminel 
invoqué  soit  produit  (Req.  31  mars  1874, 
D.P.  75. 1.  229.  -  V.  supra,  n»  72). 

SECT.  2.  —  Effets  au  civil  des  jugements 
de  condamnation. 

Art.  1".  —  Existence  du  fait  délictueux. 

378.  L'affirmation  du  fait  délictueux 
résultant   toujours   des  jugements   de   con- 


damnation, il  n'est  jamais  permis  de  re- 
mettre I  1  question  devant  le  juge  civil  le 
fait  constitutif  du  délit  (Dissertation  de 
M.  Griolet,  D.P.  69.  1.  109.  note  1-5).  Ainsi, 
le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation, 
rendu  au  criminel,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  à  l'action  civile  fondée 
sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamna- 
tion ;  ce  jugement  ou  arrêt  cm  porte  pré- 
somption légale  de  l'exislence  du  fait  cri- 
minel dont  la  réparation  civile  est  demandée 
(Limoges,  20  févr.  1846,  D.P.  47.  2.  58;  Req. 
5  avr.  1909,  D.P.  1909.  1.  347).  De  même,  on 
ne  peut  pas  remettre  en  question,  di'vant  la 
juridiction  civile,  la  culpabilité  d'un  coi idamné 
déclarée  par  la  juridiction  correctionnelle  (Civ. 
14  nov.  1898,  3  arrêts,  D.P.  99.  1.  65.  Req. 
5  avr.  1909,  précité).  Dès  lors,  si  le  condamné  est 
un  préposé,  la  responsabilité  civile  du  maître 
est  engagée  par  une  conséquence  nécessaire; 
et  cette  responsabilité  peut  être  proclamée 
par  la  juridiction  civile,  bien  que,  le  tribunal 
correctionnel  ayant  relaxé  à  la  fuis  le  pré- 
posé et  la  partie  citée  comme  responsable, 
sa  décision  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  cette  partie,  si  elle 
a  été  infirmée  en  appel  à  l'égard  du 
prévenu  dont  la  culpabilité  a  été  ainsi  défi- 
nitivement reconnue  (Mêmes  arrêts). 

De  même  encore,  la  condamnation  interve- 
nue à  la  suite  d'une  déclaration  de  culpabilité 
ne  permet  plus  ni  au  condamné  ni  atout  autre 
de  soutenir,  au  civil,  le  contraire  de  ce  qui 
a  été  déclaré  constant  par  le  jury  (Req. 
5  mai  1818,  R.  545;  Disposil.  entre  vifs, 
2361  ;  Agen,  20  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  49). 
Spécialement,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
résultant  d'un  arrêt  de  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse  s'oppose  à  ce  que 
le  condamné  intente  contre  le  syndic  de  sa 
faillite  une  action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  ce  qu'il  aurait  occasionné  sa  con- 
damnation par  des  rapports  inexacts,  et, 
particulièrement,  en  présentant  à  tort  l'actif 
comme  inférieur  au  passif  (Nîmes,  5  août 
1873,  D.P.  73.  2.  193).  Jugé  encore  :  que 
le  jugement  du  tribunal  civil  qui,  à  la  suite 
d'une  condamnation  correctionnelle  pour 
contravention  de  dommage  volontairement 
causé  à  la  propriété  mobilière  d'autrui  résul- 
tant du  fait  d'avoir  abattu,  d'un  coup  de 
revolver,  en  dehors  des  nécessités  de  la 
légitime  défense,  un  chien  appartenant  au 
demandeur,  repousse  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  le  même  fait,  sous 
le  prétexte  que  le  demandeur  avait  lui-même, 
en  ne  tenant  pas  son  chien  en  laisse  ou  mu- 
selé, commis  une  contravention,  méconnaît 
les  conséquences  légales  des  actes  reconnus 
à  la  charge  du  défendeur  par  le  tribunal 
correctionnel  (Civ.  12  déc.  1893,  D.P.  95.  1. 
126.  —  V.  aussi  Bruxelles,  26  cet.  1816, 
27  févr.  1818,  R.  546-1»  et  2»  ;  13  mai  1820, 
R.  546-3»;  16  juin  18.5i,  D.P.  55.  2.  249; 
Angers,  30  juill.  1828,  R.  547-1»;  Req. 
19  nov.  1828,  R.  547-2»  ;  Bourges,  2  juin 
1831,  R.  ibid.  ;  Paris,  2  févr.  1843,  R.  546-6»  ; 
Riom,  11  janv.  1859,  D.P.  .59.  2.  132,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  14  févr.  1860,  D.P.  60.  1. 
161). 

379.  Lorsque  le  juge  criminel  affirme, 
d'une  manière  explicite  ou  implicite,  l'exis- 
tence et  la  validité  d'un  acte  ou  d'un  con- 
trat, cette  déclaration  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  civil,  lorsque  l'existence  et 
la  validité  de  l'acte  et  du  contrat  étaient  un 
élément  essentiel  du  délit  (Dissertation  de 
M.  Griolet,  D.P.  69.  1.  169,  note  1-5).  Ainsi, 
le  jugement  correctionnel  qui  déclare  un  in- 
dividu coupable  d'avoir  frauduleusement  dé- 
tourné un  testament  olographe  et  qui  cons- 
tate ainsi  l'existence  de  ce  testament  auquel 
il  reconnaît  le  caractère  d'un  acte  contenant 
obligation  dans  le  sens  de  l'art.  408  C.  pén.j 
lui  imprime  une  présomption  de  validité 
qui,  dans  l'instance  civile,  met  à  la  cliarge 
des   héritiers   naturels  la  preuve  de»  vices 
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dont  ils  prétendent  qu'il  était  infecté  (Poi- 
tiers, 2  dec.  185-2,  D.P.  55.  2.  332).  De  même, 
le  jugement  correctionnel  qui  a  déclaré  un 
individu  coupable  d'avoir  commis  un  abus 
de  confiance  en  détruisant  un  acte  contenant 
obligatit.n  qui  lui  avait  été  confié  à  la  charge 
de  le  rendre,  établit,  avec  l'autorilé  de  la 
chose  jugée,  l'e.tistence  et  même  la  validité 
de  cet  acte  (Douai,  23  janv.  1867,  D.P.  69. 
1.  173). 

380.  Les  décisions  rendues  par  la  juri- 
diction criminelle  ont  l'autorité  ds  la  chose 
jugée  relativement  aux  faits  qu'elles  affirment 
ou  qu'elles  nient,  même  à  l'égard  des  tiers 
qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance  crimi- 
nelle et  qui  n'avaient  aucune  qualité  pour  y 
épurer  (lîeq.  14  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  161  ; 
2â  déc,1863,  D.P.  65.  1.  81).  Ainsi,  la  décla- 
ralion,  par  le  jury,  qu'un  individu  s'est  rendu 
coupable  de  faux  par  supposition  depereonne, 
dans  un  acte  nolaiié,  constate  l'existence  de 
ce  fait  de  supposition  de  personne  envers  et 
contre  tous,  et,  notamment,  contre  le  no- 
taire ultérieurement  poursuivi  en  dommages- 
intérêts  devant  la  juridiction  civile,  comme 
ne  s'étant  pas  assuré  de  l'identité  des  per- 
sonnes qui  s'étaient  présentées  devant  lui 
(Req.  14  févr.  1860,  précité.  —  Adde  :  Paris, 
d3  fruct.  an  10,  R.  ibid.;  Lyon,  17  août  1867, 
D.P.  68.  2.  110.  —  V.  toutefois  Req.  2  août 
1815,  R.  549). 

381.  Au  surplus,  et  d'une  façon  générale, 
quel  que  soit  l'objet  sur  lequel  a  statué  la 
juridiction  répressive,  son  appréciation  liera 
le  juge  civil  toutes  les  fois  qu'elle  aura  eu 
une  "influence  décisive  sur  la  solution  du 
procès  criminel  (D.P.  1901.1.305,  note  1-2). 
Spécialement,  lorsque  le  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  d'une  contravention  à  un 
arrêté  d'expulsion ,  s'est  prononcé  sur  l'ex- 
ception, tirée  par  le  prévenu,  de  sa  préten- 
due qualité  de  Français  (sur  la  comp^Vence 
de  la  juridiction  criminelle  à  cet  égard,  V. 
Question  préjudicielle),  la  solution  ainsi 
donnée  par  ce  tribunal  à  la  question  de  na- 
tionalité doit  s'imposer,  comme  chose  jugée, 
au  juge  civil  saisi  postérieurement,  par  voie 
principale,  de  la  même  question  (Aix,  6  déc. 
1900,  D.P.  1901.  1.  305.  —  V.  toutefois,  Req. 
2  août  1815,  R.  549). 

Akt.  2.  —  Évaluations  faites  par  le  toge 

CWMINEL. 

382.'' Les  erahialinns  qui  résultent  des 
jugements  criminels  on;  l'autorité  Je  la 
cliose  jugée,  toutes  les  fois  qn  elles  ont  été 
feites  en  vertu  de  la  ioi  pénale,  et  parce 
qu'elles  sont  un  élément  du  aélit.  Tel  est  le 
cas  prévu  par  les  art.  309  et  311  C.  pén., 
qui  proportionnent  la  peine  à  la  durée  de 
l'incapacité  de  travail  qui  est  résultée  du 
délit  (Dissertation  de  M.  Griokt,  D.P.  69.  1. 
169,  note  I  5).  De  même,  le  jugement  cor- 
rectionnel qui,  en  prononçant  une  cond.Tm- 
natian  pour  vol  d'une  somme  d'argent,  cons- 
t'<tc  le  cliiflre  de  la  somme  volée,  et  relient 
eu  chilire  comme  un  des  éléments  du  délit, 
a,  sur  ce  point,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
iCiv,  18  nov.  1878,  D.P.  78. 1.  462). 

383.  Il  y  a  encore  chose  jugée  sur 
l'évaluation,  lorsque  celle-ci  se  rapporte 
à  un  nombre  de  choses  déterminées  ou  à 
on  nombre  de  personnes  tuées  ou  blessées, 
les  délits,  dans  ce  cas,  étant  en  quelque 
sorte  multipliés  par  l'énumération  que  con- 
tient le  jugement  criminel  (Dissertation  de 
M.  Griûlet.  précitée).  Tel  est  le  cas  où  l'éva- 
luation de  ta  somme  volée  résulte  d'un  nom- 
bre déterminé  de  pièces  d'or  spécifiées  (Civ. 
18  Dov.  1«78,  précité).  —  Mais  lorsque,  en 
dehors  de  ces  cas,  le  juge  criminel  estime 
la  valeur  de  la  chose  détournée  ou  l'impor- 
tance du  préjudice  causé,  il  ne  rend  pas 
une  décision  nécessaire  pour  ju.-rtifiei'  la  con- 
damnation ;  cette  décision  est  donc  cans  au- 
torité  Même  dissertatio!]).  Ainsi,  IcS  évalua- 


lions  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
énonciatives  et  ne  sont  pas  opposables  au 
civil,  lorsqu'elles  ne  se  réfèrent  qu'aux  dé- 
tournements constatés  par  le  juge  criminel 
et  laissent  en  dehors  d'autres  faits  de  détour- 
nements non  relevés  dans  la  poursuite  (Cons. 
d'Et.  11  avr.  1866,  D.P.  73.  5.  89.  —  Comp. 
Nancy,  19  mai  1844,  R.  550). 

Art.  3.  —  Désignation  des  personnes. 

384.  La  désignation  des  personnes  ré- 
sullant  des  jugemenis  criminels  peut  aussi 
avoir  au  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Ainsi,  la  désignation  de  la  personne  con- 
damnée n'interdit  pas  seulement  de  soutenir 
devant  le  juge  civil  que  cette  personne  n'a 
pas  commis  le  fait  délictueux;  elle  s'oppose 
encore  à  ce  qu'il  soit  jugé  qu'une  autre 
personne  l'a  commis  à  l'exclusion  de  la  per- 
sonne condamnée.  C'est  ce  que  déclare 
expressément  un  arrêt  aux  termes  duquel 
l'affirmation  de  l'innocence  d'un  prévenu  et 
la  déclaration  de  culpabilité  d'un  coprévenu 
constituent  un  obstacle  absolu  à  ce  que  la 
non-parlicipalion  du  prévenu  acquitté  à 
l'acte  délii-tueux  soit  remise  en  question 
devant  la  justice  civile,  ei  à  ce  que  le  con- 
damné conteste  devant  elle  le  fait  qui  a 
engagé  sa  responsabilité  au  point  de  vue 
pénal  (Civ.  11  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  1.58). 
De  même,  lorsqu'un  transporteur  de  mar- 
chandises a  été  condamné  par  le  tribunal 
correctionnel  comme  coupable  d'une  contra- 
vention en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, faute  d'avoir  excipé  de  l'immunilé 
accordée  au  transporteur  de  bonne  foi  qui 
déclare  en  temps  utile  le  véritable  auteur 
de  la  fraude,  la  juridiction  civile  ne  peut, 
sans  violer  l'autorilé  de  la  chose  jugée,  faire 
droit  à  l'action  en  garantie  inlenlée  par  ce 
transporteur  contre  un  tiers  qu'il  déclare 
être  le  seul  et  véritable  auteur  de  la  contra- 
vention (Civ.  31  juill.  1878,  D.P.  79.  1.  374). 

385.  Quant  à  la  désignation  de  la  per- 
sonne lésée,  elle  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
lorqu'elle  est  un  élément  nécessaire  du  délit 
poursuivi  (Dissertation  de  M.  Griolet,  pré- 
citée). Spécialement,  l'arrêt  d'une  cour 
d'assises  qui  condamne  le  caissier  d'une 
caisse  d'épargne  pour  détournement,  avec 
cette  circonstance  aggravante  qu'il  a  agi  en 
qualité  de  commis  salarié  de  ladite  caisse, 
fait  autorité  au  civil  pour  la  détermination 
de  la  personne  lésée  ;  en  conséquence,  la 
caisse  d'épargne  est  non  recevable  à  soute- 
nir ensuite  devant  la  juridiction  civile  que 
certains  détournements  ont  été  commis 
directement  au  préjudice  des  déposants, 
alors  que  la  question  principale  soumise  au 
jury  et  résolue  aflirmativement  par  lui  porte 
que  les  détournements  ont  eu  lieu  au  piéju- 
dice  de  la  caisse  {Montpellier,  2  août  1^97, 
D.P.  1900.  1.  69). 

386.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  dési- 
gnation de  la  personne  lésée  n'est  pas  un  élé- 
ment nécessaire  du  délit  poursuivi,  cette 
désignation  n'est  qu'une  énonciation  acces- 
soire que  le  juge  civil  pourrait  contredire 
sans  méconnaître  l'autorité  de  la- décision 
criminelle  (Dissertation  de  M.  Griolet,  pré- 
citée). Ainsi  en  matière  de  vol ,  il  n'importe 
pas  que  la  chose  volée  appartienne  a  telle 
personne  ou  à  telle  autre,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  prétendu  devant  le  juge  civil  qu'elle 
appartenait  au  voleur  condamné  ou  a  une 
personne  dont  la  qualité  aurait  fait  dispa- 
raître le  vol. 

Même  en  matière  d'abus  de  confiance,  la 
désignation  du  mandant  au  préjudice  du- 
quel le  délit  a  été  commis  n'est  pas,  en  gé- 
néral, tellement  nécessaire  qu'elle  doive 
s'imposer  au  civil  avec  l'autorité  de  la  cliose 
jugée.  Il  faut,  mais  il  snffit,  que  la  substi- 
tution d'une  personne  diliérente  à  celle  qui 
avait  été  désii;uée  par  le  jugement  ciiminel 
comme  ajant  été  la  partie  lésée  ne  fasse  pas 


disparaître  le  délit  (Comp.  :  Dissertation  de 
M.  Griolet,  D.P,  79.  2.  217,  noie  1-2).  .luge, 
en  ce  sens,  que  le  jugement  correclionm'l 
qui  condamne  un  individu  pour  abus  de 
confiance,  en  le  déclarant  coupable  d'avoir 
détourné  des  valeurs  qui  lui  avaient  été 
remises  par  une  personne  dénommée  à 
charge  de  les  rendre  ou  représenter  ou  d'en 
faire  usage  ou  emploi  déterminé,  ne  décide 
pas,  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que 
l'abus  de  confiance  ait  été  commis  au  pré- 
judice de  la  personne  qu'il  désigne  ainsi 
(Orléans,  9  juin  1870,  D.P.  70.  2.  225.  — 
Adde  :  Req.  26  mars  1867.  D.P.  67.  1.  305; 
Civ.  18juinls72,D.P.  72.  1,268;  Req.  20  juill. 
1875,  D.P.  76.  .5.  90;  Poitiers,  6  déc.  1876, 
D.P.  77.  2.  217).  —Jugé,  toutefois,  que,  lors- 
qu'il résulte  d'un  arrêt  de  cour  d'assises  que 
le  déloiirnement  d'une  somme  a  été  com- 
mis par  un  notaire  au  préjudice  d'une  per- 
sonne déterminée  qui  en  était  propriétaire 
et  pour  le  compte  de  laquelle  il  la  détenait 
à  titre  de  mandat,  cette  personne  ne  peut 
pas  ultéiieuremeut  soutenir  devant  la  juri- 
diction civile  que  la  somme  dissipée  aurait 
appartenu  en  réalité  à  une  autre  personne 
dont  le  notaire  aurait  été  le  mondatuiro 
(Orléans,  1"  juin  1892.  15  juill.  1892,  D.P. 
93.  2.  1W.  -  Comp.  D  P.  70.  1.  20,  note  5; 
Disseiiation  de  M.  Griolet,  D.P.  77.  2.  217). 

387.  La  décision  rendue  au  criminel  a 
également,  en  principe,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  ce  qui  concei'ne  la  qualité 
des  pei-sonnes  qui  y  sont  visées.  Toutefois, 
le  juge  civil  pourrait  attribuer  à  un  individu 
une  qualilé  dill'érente  de  celle  qui  lui  avait 
élé  reconnue  par  le  juge  criminel,  si  les  deus 
qualités  n'étaient  pas  inconciliables  entre 
elles.  Ainsi  il  n'y  a  pas  contrariété  de  dé- 
cision entre  un  arrêt  qui  condamne  un  indi- 
vidu pour  un  abus  de  confiance  commis  par 
lui  comme  mandataire  de  l'Etat  et  un  autre 
arrèl,  rt-ndu  au  civil,  qui  déclare  sa  respon- 
sabili'é  civUe  engagée  à  raisoa  de  sa  qualité 
d'entrepreneur  tenu  des  fautes  de  sou  pré- 
posé (Req.  20  mai  1875,  D.P.  77.  1.  248). 

Art.  4.  —  Qualifications  légales. 

388.  Les  qualifications  légales  résultant 
des  jugements  de  condamnation  font  partie 
inléijiante  de  la  chose  jugée  et,  en  consé- 
quence, elles  ne  peuvent  cire  contredites  au 
civil.  Ainsi,  la  chose  jimée  au  criminel  est 
opposable,  devant  la  juridiction  civile,  aux. 
tiers  comme  aux  parties,  même  quant  à  la 
cfualification  du  fait  qui  était  l'objet  des 
poursuites.  Par  exemple,  après  une  condam- 
nation pour  abus  de  confiance,  ni  la  partie 
condamnée,  ni  une  autre  personne  ne 
pourraient  prétendre  au  civil  que  le  fait 
incriminé  constituait  un  vol,  à  l'elfet 
d'exercer  l'action  en  revendication  permise, 
en  cas  de  vol,  par  l'art.  2279  C.  civ. 
(Dissertation  de  ^f.  Griolet,  D.P.  69.  1. 
169.  note  1-5;  Req.  23  déc.  1863,  D.P.  65. 
1.  81).  Par  application  du  même  prin- 
cipe, il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  victime 
d'une  blessure  faite  volontnirement  a  suc- 
combé, si  le  tribunal  coirectionnel,  saisi 
seulement  depuis  le  décès,  n'a  condamné  le 
coupable  que  pour  délit  de  coups  et  bles- 
sures, la  famille  de  la  victime  ne  peut  ulté- 
rieurement demander  des  domm;iges-inté- 
réts  devant  le  juge  civil  pour  réparation  des 
suites  d'une  blessure  ayant  occasionné  la 
mort.  Le  juge  ne  peut  examiner  la  demande 
qu'en  tïmt  que  fondée  seulement  sur  des 
coups  ayant  eu  des  suites  préjudiciables,  et 
il  n'en  peut  apprécier  le  mijrile  que  dans 
les  limites  de  celte  qualification  |  Paris, 
13  avr.  1872,  D.P.  73.  2. 150).  -  Mais,  d'autre 
part,  il  a  été  décidé  que  la  difformité  per- 
manente du  visage  par  suite  de  la  fracture 
des  os  du  nez,  qui,  d'ailleurs,  n'a  entraîné 
ni  maladie  ni  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours,  ne  pouvant  pas  être  assimilée  à 
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nne  infirmité  permanente  au  sens  de  l'art.  309 
C.  peu.,  un  triljunal  civil  saisi  d'une  action 
en  iloinmages-intérêls  qui  constate,  chez  la 
victime  dus  couds  volontaires,  une  fracture 
de  l'os  du  nez,  ayant  entraîné  une  difformité 
permanente,  mais  ni  maladie  ni  incapacitéde 
travail  de  plus  de  vingt  jours,  ne  contredit 
pas  la  drcision  du  tribunal  correctionnel  qui 
avait  qu^.liliéles  coups  comme  n'ayant  occa- 
sionne ni  infirmité  permanente,  ni  maladie 
ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours  ^ieq.  3  avr.  19iil,  D  P.  I9ul.  1.  271.  - 
V.  aussi  Caen,  25  août  \S'\.  D.P.  77.  5.  77  ; 
Civ.  M  inill.  1878,  D.P.  79.  1.  371  ;  Paris, 
13  avr.  IS7-2,  D.P.  73.  2.  I.".0). 

389.  Des  faits  qualifiés  de  délits  et  punis 
comme  tels,  au  criminel,  ne  peuvent  pas 
être  nltéiieurement  qualifiés  de  crimes  par 
la  juridiction  civile,  notamment  dans  le  but 
d'appliquer  à  l'action  civile,  résultant  de  ces 
faits,  la  prescription  de  dix  ans,  et  non  celle 
de  trois  ans,  si  ces  qualifications  contraires 
portent  sur  les  mêmes  laits  (D.P.  5.5.  1.  343, 
note  4).  Mais  la  jui'ididion  civile  peut  don- 
ner aux  faits  servant  de  base  à  l'action  ci- 
vile qui  est  portée  devant  elle  la  qualifica- 
tion de  crimes  et  décider,  dès  lors,  que 
cette  action  n'est  prescriptible  que  par 
dix  ans,  quoique  antérieurement  les  auteurs 
de  quelques-uns  de  ces  faits  n'aient  été 
poursuivis  et  punis  que  pour  simples  délits, 
si  la  connexité  de  ces  faits  particuliers  avec 
ceux  que  la  juridiction  civile  a  plus  tard 
appréciés  dans  leur  ensemble  n'est  pas  éta- 
blie (Req.  2S  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  3iS). 

Art.  5.  —  Faits  et  circon.~taxces  du  diîlit 

COJiSIDlÎRÉS  ISOLÉMIÎNT. 

390.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'ap- 
plique jamais  aux  faits  ou  circonstances  qui 
constiluent  le  délit,  considérés  isolément  du 
fait  délictueux  lui-même,  .\insi,  l'affirmation 
de  certaines  qualités,  telles  que  celles  de 
père,  de  fils,  qui  résulte  souvent  d'une  déci- 
sion criminelle,  ne  peut  être  invoquée  au 
civil  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  des  contestations  relatives  à  d'au- 
tres faits. Telle  est,  du  moins,  la  doctrine  gé- 
néralement admise  (Dissertation  de  M.  Grio- 
let,  D.P.  09.  1.  169,  note  1-5..  —  AuBRY  et 
Rau,  t.  8,  §  769  bis,  p.  413;  Di;molo5ibe, 
t.  30,  n«  4i2  ;  Lai^ombiêbe,  t.  7,  sur  l'art.  1351 , 
n»  182.  —  En  sens  contraire  :  Haus,  t.  2, 
n»  1428).  !1  a  été  décidé,  par  application  de 
cette  règle,  que,  lorsque,  aux  termes  de 
l'art.  46  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  d'une  action  pour  délit 
de  contrefaçon,  statue  sur  les  exceptions  que 
le  prévenu  tire,  soit  de  la  nullité  ou  de  la 
déchéance  du  brevet,  soit  des  questions  re- 
latives à  la  propriété  duilit  brevet,  il  ne  fait 
qu'apprécier,  au  point  de  vue  de  la  préven- 
tion, un  moyen  de  défense  qui  est  opposé  ,i 
l'action  correctionnelle;  et  que,  dès  lors,  la 
décision  cru'il  rend  sur  ce  moyen  de  défense 
ne  s'étenu  pas  au  delà  du  fait  incriminé,  le 
tribunal  correctionnel  n'étant,  en  cette  ma- 
tière, comme  en  tonte  autre,  juge  de  l'ex- 
ception que  dans  la  mesure  et  les  limites  de 
l'action  ;  que,  par  suite,  la  décision  ainsi  ren- 
due sur  la  déchéance  ou  nullité  du  brevet  doit 
être  renfermée  dans  son  objet,  et  qu'elle  ne 
peut  être  invoquée  comme  ayant  l'autorité 
de  la  chose  jugée  dans  le  procès  que  la 
même  société  intente  postérieurement  contre 
la  même  partie  devant  le  tribunal  civil,  en 
réparation  du  dommage  causé  par  la  fabri- 
cation et  l'usage  de  nouveaux  appareils  de 
même  nature  (Civ.  29  avr.  1857,  DP.  57.  1. 
137.  —  lin  ce  sens  :  Grtolkt,  p.  ,'îô3,  et  Dis- 
sertalion,  D.P.  69.  1.  169,  note  1-3). 

391.  C'est  ainsi  qi:e  s'expliquent  les  déci- 
sions de  la  jurispriulence  relatives  aux  ell'ets 
des  décisions  criminelles  en  matière  de 
banqueroute.  Le  jugement  criminel  qui 
•flirme  l'état  de  faillite  du  commerçant,  pour 


le  condamner  aux  peines  de  la  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  n'a  pas,  au  civil,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  la  question  de 
savoir  si  la  personne  ainsi  condamnée  devait 
être  déclarée  en  faillite  ou  même  si  elle 
éiait  commerçante  (Cr.  6  mars  1857,  D.P. 
57.  1.  180;  24'juin  1864,  D.P.  64.  1.450). 

392.  Par  application  de  la  même  règle, 
il  a  été  décidé  que  le  jugement  par  lequel 
un  tribunal  de  simple  police  a  condamné  le 
contrevenant  pour  usurpation  ou  dégrada- 
tion d'un  chemin  public  n'a  point  autorité 
de  chose  jugée  sur  la  question  de  propriété 
dndit  chemin,  soulevée  par  voie  d'exception 
préjudicielle,  alors  même  que  le  prévenu  a 
laissé  passer,  sans  faire  de  diligences,  le 
délai  que  le  juge  de  police  lui  avait  accordé 
pour  saisir  la  juridiction  civile  (Orléans, 
2't  mai  1861,  D.P.  61.  2.  118.  -  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  18  juill.  1834-,  R.  580-2"). 

ilais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
question  de  propriété  est  soulevée  à  l'occa- 
sion du  fait  même  qui  a  donné  lieu  à  la 
condamnation  prononcée  par  le  juge  crimi- 
nel et  qui  est  présenté  devant  le  juge  civil 
comme  un  fait  dommageable  à  raison  du- 
quel des  dommages-intérêts  sont  demandés. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  décision 
correctionnelle  qui  prononce  une  condamna- 
tion pour  contravention  à  la  loi  du  25  avr. 
1829  sur  la  police  de  la  pèche,  contraven- 
tion résultant,  par  exemple,  de  l'établisse- 
ment, dans  un  canal  en  communication 
avec  une  rivière,  d'un  barrage  destiné  à  y 
intercepter  la  circulation  des  poissons,  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  des 
particuliers  exerçant  au  civil  l'action  en  ré- 
paration du  dommage  à  eux  causé  par  celte 
Contravention  sans  que  le  juge  civil,  saisi 
d'une  action  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  la  contravention  dont  il  s'agit,  puisse  la 
repousser  par  le  motif  que  le  l'ait  qui  lui 
sert  de  base  n'aurait  été,  de  la  part  de  son 
auteur,  que  l'exercice  d'un  droit,  à  raison 
de  la  nature  du  canal  où  la  circulation  des 
poissons  s'était  trouvée  interceptée  (Civ. 
3  août  1864,  D.P.  64.  1.  430). 

Art.  6.  —  Faits  différents. 

393.  L'autorité  du  jugement  criminel  ne 
peut  pas  être  invoquée  à  l'occasion  de  faits 
autres  que  ceux  qui  constituaient  le  délit 
poursuivi,  quelle  que  soit  leur  ressemblance 
ou  leur  connexité.  Ainsi  le  jugement  correc- 
tionnel qui  déclare  que  le  choc  de  deux  na- 
vires a  eu  lieu  par  la  faute  des  capitaines,  et  les 
condamne  comme  coupables  d'homicide'  par 
imprudence,  à  raison  de  la  mort  de  plu- 
sieurs passagers  occasionnée  parce  choc,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
devant  le  tribunal  civil  par  les  propriétaires 
des  marchandises  perdues  dans  le  naufrage 
dont  le  même  choc  a  été  la  cause  (Req. 
3  août  1S53,  D.P.  54.  1.  74). 

Mais  la  différence  entre  l'objet  de  la  con- 
testation civile  et  celui  de  la  poursuite  cri- 
minelle n'importe  plus  lorsque  l'instance 
civile  a  pour  but  de  contredire  directement  la 
condamnation  elle-même.  Il  en  est  ainsi  dans 
le  cas  où  le  condamné  intente  une  action  en 
dommages- intérêts  pour  faux  témoignage 
contre  le  témoin  dont  la  déposition  a  déter- 
miné la  condamnation.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
qu'un  condamné  criminel  ne  peut  agir  au 
civil  contre  un  témoin  dont  le  témoignage 
a  entraîné  la  condamnation  ,  et  que  la  seule 
voie  à  suivre  pour  attaquer  la  décision  dont 
il  se  plaint  est  celle  d'une  poursuite  en  faux 
témoignage,  conformément  à  l'art.  443  G. 
instr.  (Al;;er,  18  nov.  1875.  D.P.  77.  5.  77. 
—  V.  aussi  Nîmes,  5  août  1873,  D.P.  73.  2. 
193). 

11  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'un   individu   condamné    correctionnelle- 


ment  forme,  devant  la  juridiction  civile, 
contre  un  témoin  qui  a  déposé  contre  lui 
dans  l'instance  correctionnelle,  une  action 
en  dommages -intérêts  pour  cause  de  faux 
témoignage  (Grenoble,  18  janv.  1855,  D.P. 
55.  2.  147).  Mais  cet  arrêt  s'appuie  sur  des 
motifs  qui  sont  en  contradiction  avec  la 
doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence  ;  il 
est,  en  effet,  principb'.ement  tonde  sur  1© 
défaut  d'identité  de  parties  et  d'objet,  alors 
que  cette  identité  n'est  pas  exigée  quand 
il  s'agit  de  jugements  criminels  invoqués 
devant  les  juges  civils.  —  D'autre  paît,  il 
a  été  décidé  qu'une  instance  en  révocation  de 
donation  pour  cause  d'ingratitude  basée  sur 
des  faits  qui  ont  motivé  contre  le  demandeur 
une  condamnation  en  diffamation  au  profit  da 
défendeur,  est  recevable,  la  condamnation 
pour  diffamation  ne  supposant  pas  nécessai- 
rement la  fausseté  des  faits  jugés  dill'ama- 
toires  (Amiens,  24  déc.  1884,  ijec.  d'Amiens, 
18S5,  p.  149). 

SECT.  3.  —  Effets  au  civil  des  jngemenl» 
d'acquittement. 

Art.  1".  —  Jcgfmekts  d'acquittement  ataki 
pour  cause  la  nligation  du  fait  incriminé. 

394.  En  principe,  il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté lorsque  le  jugement  d'acquittement  dé- 
clare en  termes  formels  que  le  l'ait  incrimina 
n'a  pas  existé  ou  que  l'inculpé  n'y  a  pas  par- 
ticipé. Plusieurs  arrêts  ont  posé  en  prin- 
cipe :  ...  que  l'acquittement  prononcé  par  la 
juridiction  criminelle  a,  au  civil,  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  touche  le» 
faits  dont  le  jugement  nie  l'existence  (Req. 
17  mars  ISlâ,  R.  550;  2  déc.  1861,  D.P. 
62.  1.  171  ;  10  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  197  ; 
15  févr.  1881,  D.P.  82.  1.  75  ;  Orléans.  4  juill. 
18S4,  D.P.  86.  2.  94;  Douai,  7  févr.  18i)9, 
D.P.  1900.  2.  176;  Civ.  28  avr.  19u3,  D.P. 
1903.  I.  414).  Ainsi  la  décision  rendue  au  cri- 
minel lie  le  juge  civil,  en  cas  d'acquittement, 
en  ce  sens  que  le  juge  civil  ne  pourrait 
pas  admettre  comme  constarrt  et  prouvé 
un  fait  que  le  juge  correctionnfv.'  a  écarté 
comme  non  suffisamment  établi.  Il  a  été  jugé, 
notamment,  que  lorsque  le  jury,  appelé  à  sa 
prononcer  sur  une  accusation  pour  coups  et 
blessures,  négligeant  la  question  aggravant» 
de  savoir  si  les  coups  avaient  entraîné  la 
mort,  a  répondu  que  l'un  des  accusés  n'avait 
porté  aucun  coup,  cet  accusé  ne  peut  être 
poursuivi  devant  la  justice  civile  en  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  les  coups  portés 
à  la  victime  (Douai,  7  févr.  18!i9,  précité).  Da 
même,  l'affirmation,  par  un  tribunal  correc- 
tionnel, de  l'innocence  d'un  prévenu  et  la 
déclaration  de  culpabilité  d'un  coprévenu 
constituent  un  obstacle  absolu  à  ce  que  la 
non-parlicipation  à  l'acte  délictueux  du  pré- 
venu acquitté  soit  remise  en  question  devant 
la  justice  civile  (Civ.  11  juill.  1882  D.P.  &'?. 
1.  1.58).  Jugé  encore  que  lorsque,  sur  une 
poursuite  pour  homicide  par  imprudence,  la 
prévenu  a  été  acquitté  par  le  juge  correc- 
tionnel, non  pas  seulement  parce  que  les  faits 
incriminés  ne  présentaient  pas  de  caractèra 
délictueux,  mais  parce  que  leur  existenca 
matérielle  même  n'était  pas  établie,  le  pré- 
venu ne  saurait  être  actionné  endommages- 
intérêts  devant  la  juridiction  civile,  alors 
qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  commis  d'autres 
fautes  que  celles  définitivement  écartées  par 
le  juge  correctionnel  (Civ.  28  avr.  1"JU3,  pré- 
cité). 

395.  Mais  les  jugements  d'acquittement 
sont  souvent  fondés  plutôt  sur  l'insuffisanceda 
la  preuve  que  sur  la  négation  même  du  fait 
incriminé.  Faut-il  assimiler  à  la  négation  for- 
melle du  fait  incriminé  les  déclarations  sui- 
vantes :  qu'il  n'est  pas  constant...  qu'il  n'est 
pas  établi...  qu'il  n'est  pas  suffisamment  éta 
bli...,  etc.  ?  La  tendance,  au  début,  a  été  da 
refuser  à  ces  formules  le  mémo  effet  qu'à  la 
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néiration  formelle.  Lorsque,  disait-on,  l'ac- 
quillement  est  prononcé  sur  le  motif  que 
le  f.iil  n'est  pas  constant,  ou  qu'il  n'est  pas 
constant  que  l'accusé  en  soit  l'auteur,  cet 
acquiltemeni  ne  peut  pas  influer  sur  l'action 
civile  (M\N(;iN,  Traité  de  l'aclioti  publique  et 
de  l'action  civile  en  matii've  criminelle,  t.  2, 
n»  4':27).  La  jurisprudence  s'était  prononcée 
en  ce  sens  (Civ.  21  mess,  an  9,  R.  557-1»  ; 
Req.  29  juin  18i0,  R.  559  ;  Civ.  25  juin  1822, 
R.  Dixposit.  entre  vifs,  4300).  Et  la  même 
solution  a  encore  été  admise  par  des  arrêts 
plus  récents  (Orléans,  15  avr.  1864,  D.P. 
6'f.  2.  94  ;  liesançon,  "19  mai  1882,  D.P.  82. 
2.  2'i.5).  —  Mais  elle  a  été  depuis  longtemps 
abandonnée  par  la  Cour  de  cassation  : 
d'après  le  système  qui  a  été  consacré  par 
cette  cour  et  qui  a  prévalu  dans  la  doc- 
trine, il  est  impossible  de  donner  une  valeur 
dilïérente  aux  déclarations  des  juges  crimi- 
nels suivant  qu'ils  ont  exprimé  leurs  convic- 
tions dans  des  termes  plus  ou  moins  affir- 
niatifs  ;  il  suffit  qu'il  affirment  ou  qu'ils 
nient,  et  un  jugement  n'a  pas  plus  d'ell'et 
parce  qu'il  est  fondé  sur  une  certitude  plus 
complète  (Larombièhe,  t.  7,  sur  l'art.  1351  , 
a"  170;  Griolet,  p.  359-3G0).  Ainsi,  la  déci- 
sion correctionnelle  qui  prononce  l'acquit- 
tement d'un  prévenu ,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  faits  de  la  prévention  sont  sim- 
plement probables,  élève  l'autorité  de  la 
chose  jugée  contre  toute  demande  formée 

Fostérieurement  au  civil,  qui  impliquerait,  à 
égard  du  même  individu,  la  preuve  acquise 
de  ces  faits  (Civ.  1"  août  1864,  D.P.  64.  1. 
428).  Spécialement,  lorsque  l'acquittement, 
au  correctionnel,  d'un  individu  prévenu 
d'avoir  soustrait  des  billets  au  préjudice  de 
celui  à  qui  il  les  aurait  souscrits,  est  prononcé 
par  le  motif  «  que  l'existence  et  le  montant 
de  ces  billets  sont  des  faits  restés  à  l'état  de 
simple  probabilité,  insuffisants,  dès  lors, 
pour  asseoir  une  condamnation  »,  cet  indi- 
vidu ne  peutétre  ultérieurement  actionné  au 
civil  en  dommages-intérêts,  pour  tenir  lieu 
des  mêmes  billets,  le  juge  civil  ne  pouvant 
accueillir  une  telle  action  en  l'absence  de 
toute  preuve  écrite  ou  de  tout  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  la  créance  du 
demandeur,  qu'en  déclarant  établis  les  faits 
de  souscription  et  de  détournement  qui  ont 
été  écartés  du  débat,  comme  non  prouvés, 
par  le  juge  correctionnel  (Même  arrêt). 
Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêt  d'ac- 
quittement, prononcé  par  une  cour  d'ap- 
Eel  en  faveur  d'un  individu  accusé  d'avoir 
lessé  un  tiers  en  lui  lançant  une  pierre, 
s'oppose  à  ce  que  cet  individu  soit,  pour  ce 
même  fait  .  condamné  par  les  tribunaux 
civils  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
tiers  lésé,  lorsque  l'acquittement  est  fondé 
sur  ce  qu'il  n'était  pas  suffisamment  éta- 
bli que  le  prévenu  eût  lancé  la  pierre 
cause  de  la  blessure  (Req.  7  nov.  1894,  D.P. 
91.  1.  536.  —  V.  aussi,  Aix ,  9  avr.  1867, 
D.P.  70.  1.  401  ;  Nancy,  23  nov.  1872,  D.P. 
73.  5.  88;  Req.  10  janv.  1877,  D.P.  77. 
1.  197;  Orléans,  4  juiU.  1SS4,  D.P.  84.  2. 
94). 

.396.  Les  jugements  d'acquittement  fondes 
Bur  la  négation  du  fait  incriminé  n'ont,  pas 
plus  que  les  jugements  de  condamnation, 
l'autorilé  de  la  ciiose  jugée  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  qui  ne  sont  pas  la  cause  im- 
rriédiate  et  nécessaire  de  l'acquittement, 
tesl-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  circons- 
tances et  faits  seconilaires  considérés  isolé- 
ment du  fait  incriminé  lui-même,  quel  que 
soit  le  lien  qui  existe  entre  la  prévention 
et  ces  faits.  Ainsi,  le  jugement  correction- 
nel qui,  sur  une  plainte  en  tentative  d'es- 
croquerie d'un  colis,  renvoie  le  prévenu  à 
défaut  de  preuves  suffisantes,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  (jue  le  juge  civil ,  reconnaissant  que 
le  colis  a  été  retiré  d'une  gare  decliemin  de 
fer  par  le  prévenu,  écarte  l'action  en  domma- 
ges-inlérâ.s  diri(:éc  par  celui-ci,  à  :aisoa  de 


la  perte  prétendue  de  cet  objet,  contre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  (Riom,  30  janv. 
1S83,  D.P.  84.  2. 199).  —  A  plus  lorte  raison  ,  le 
jugement  qui  acquitte  un  individu  prévenu 
de  vol  d'objets  dépendant  d'une  succession, 
et  qui  ajoute  que  les  objets  trouvés  en  sa  pos- 
session ont  été  obtenus  par  séduction  et 
autres  moyens  réprouvés  par  la  loi,  ne  dé- 
clare pas  que  ces  objets  sont  la  propriété 
de  celui  chez  qui  ils  ont  été  trouvés  (Heq. 
20  mars  1878,  D.P.  80.  5.  63).  11  en  résulte 
que  les  héritiers  peuvent,  sans  qu'il  y  ait 
violation  de  la  chose  jugée  au  criminel,  in- 
tenter devant  le  tribunal  civil  une  action  en 
revendication.  Décidé  aussi  que  lorsqu'il  a  été 
jugé  par  le  tribunal  correctionnel  «  qu'il  n'est 
pas  établi  que  le  prévenu  ait  commis  la  sous- 
traction frauduleuse  qui  lui  est  reprochée  » 
d'un  titre  de  rente  dépendant  d'une  succes- 
sion, la  juridiction  civile  peut,  sans  mécon- 
naître ce  jugement,  valider  la  saisie-arrêt 
pratiquée  par  un  légataire  universel  sur  les 
sommes  provenant  de  l'aliénation  de  ce  titre 
(Alger,  12  avr.  1906,  D.P.  1906.  2.  246).  De 
même,  s'il  est  dit  simplement,  dans  le  juge- 
ment correctionnel,  que  «  les  circonstances 
de  la  cause  ne  permettent  pas  de  conclure  à 
l'impossibilité  du  don  manuel  »  qui  aurait 
eu  ce  titre  de  rente  pour  objet,  cette  déci- 
sion ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  en  reven- 
dication intentée  par  les  héritiers  du  défunt, 
si  la  possession  du  titre  par  son  détenteur 
actuel  a  une  origine  équivoque  et  précaire  ; 
et,  s'il  ne  rapporta  pas  la  preuve  du  don 
manuel  allégué  par  lui,  la  juridiction  civile 
peut  rechercher  si  ce  don  manuel  est,  ou 
non,  élabli,  et  déclarer  qu'il  n'est  pas  suffi- 
samment prouvé  (Même  arrêt,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  18  mars  1907,  D.P.  1907.  1.  201. 
—  V.  la  note  de  M.  Planiol,  D.P.  ibid.  — 
V.  aussi,  Req.  9  févr.  1812,  R.  ."57-2»; 
8  sept.  IS'13,  R.  557-4»;  17  mars  1813, 
R.  564  et  551;  29  août  1810,  R.  579-3»; 
19  août  1818,  3  iuiU.  1844,  R.  579-4»; 
5  avr.  1829,  R.  566-2»;  4  févr.  1855,  D.P. 
55.  1.  105;  Cr.  1"  sept.  1854,  D.P.  55. 
1.  43;  Alger,  10  juin  1871,  D.P.  72.  2. 
207). 

397.  C'est  en  vertu  de  la  mê;ne  règle 
que  les  juges  civils  ont  le  droit  de  qualifier 
autrement,  sous  leurs  rapports  purement 
civils,  les  contrats  se  rattacliant  aux  faits 
qui  ont- donné  lieu  à  la  poursuite  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  (Dissertation  de 
M.  Griolet,  D.P.  69.  1.  169,  note  1-5;  Civ. 
26  juin.  1865  (trois  arrêts),  D.P.  65.  1.  48i  ; 
Req.  25  oct.  1892,  D.P.  92.  1.  613).  Spéciale- 
ment, il  a  décidé  que  les  juges  civils  ont  le 
droit  de  considérer  un  contrat  comme  un 
dépôt  en  nantissement  ou  en  compte  cou- 
rant, pour  en  conclure  que  le  déposant  est 
resté,  propriétaire  de  la  chose  déposée  et  a 
droit  à  la  restitution  identique  de  cette 
chose  ou  au  prix  provenant  de  son  aliéna- 
tion, quoique  la  décision  correctionnelle  ait, 
au  contraire,  qualifié  ce  contrat  de  prêt  de 
consommation,  impliquant  que  celui  auquel 
les  valeurs  ont  été  remises  avait  le  droit  d'en 
disposer,  pour  écarter  une  prévention  d'es- 
croquerie inconciliable  avec  ce  droit  de  dis- 
position (Civ.  26  juin.  1865,  précité);  ...  Que 
le  relaxe,  prononcé  au  profit  d'un  prévenu 
d'abus  de  confiance!,  par  un  tribunal  crimi- 
nel, n'empêche  pas  le  plaignant  de  pour- 
suivre le  prévenu  devant  les  tribunaux  civils 
en  règlement  de  comptes,  ou  en  dommages- 
intérêts,  pour  inexécution  de  mandat  ou 
pour  des  fautes  contractuelles,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  préjudice  dont  la  réparation  est 
ainsi  demandée  prend  sa  source,  non  dans 
un  fait  délictueux,  écarté  souverainement 
par  le  juge  criminel,  maisjdans  une  série  de 
faits  quasi-délictueux  de  gestion  commer- 
ciale, reprochés  à  la  partie  bénéficiaire  de 
l'acquittement  (Req.  2a  oct.  1892,  précité.  — 
V.  aussi  Paris,  21  avr.  1896,  D.P.  98.  1. 
305). 


Art.  2.  —  Jugements  D'ACQinTTEMENT  ayant 

UNE  CAU.se  AU] RE  QUE  LA  NÉGATION  DU  FAIT 
INCRIMINÉ. 

398.  Lorsque  l'acquittement  est  fondé, 
non  sur  la  négation  de  l'existence  du  fait 
incriminé  ou  de  la  participation  de  l'inculpé 
à  ce  fait,  mais  sur  l'absence,  chez  ce  der- 
nier, d'intention  criminelle,  la  décision  du 
juge  criminel  ne  lie  pas  le  juge  civil  ;  celui- 
ci  reste  libre  d'affirmer  le  fait  délictueux  et 
de  lui  attribuer  un  caractère  moral  qui 
engage  la  responsabilité  de  son  auteur;  la 
négation  de  la  criminalité  n'exclut  pas  la 
faute.  —  Mais  il  arrive  souvent  que  le  juge  cri- 
minel nie  la  volonté  même  de  l'auteur  da 
l'acte,  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  coupable 
parce  qu'il  n'a  pas  agi  avec  liberté  et  con- 
science. Cette  déclaration  a-t-elle  l'autorité  da 
la  chose  jugée,  et  s'oppose-l-elle  à  ce  que  la 
responsabilité  de  l'inculpé  soit  admise  en- 
suite au  point  de  vue  civil?  Suivant  une 
opinion,  qui  paraît  justifiée,  l'affirmative 
doit  être  admise,  lorsque  l'acquittement  est 
motivé  sur  l'état  de  démence  ou  de  contrainte  ; 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'étend  alors,  noa 
seulement  à  la  négation  de  la  criminalité, 
mais  aussi  à  l'affirmation  de  la  démence  ou  de 
la  contrainte,  car  le  juge  criminel  est  appelé 
par  la  loi  même  (C.  pén.  art.  64)  à  vérifier 
si  le  prévenu  était  en  état  de  démence  ou  a 
cédé  à  la  contrainte  (Dissertation  de  M.  Grio- 
let, précitée).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  acquitte  un 
individu  déclaré  par  le  jury  auteur  d'un  fait 
commis  en  état  de  démence  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  au  civil,  touchant  la  perpétra- 
tion du  fait  pendant  la  démence,  en  ce  sens 
que  le  juge  civil  ne  peut  scinder  la  déclara- 
tion, et  que,  comme  la  démence  ou  le  défaut 
de  volonté  est  exclusif  de  toute  faute,  il  ne 
peut  prononcer  des  dommages-intérêts  contre 
l'auteur  du  fait  (Liège,  10  janv.  1835,  R.  518). 
Il  n'en  serait  pas  de  même,  semble-t-il,  si  l'ac- 
quittement était  fondé  sur  l'état  d'ivresse;  le 
juge  ne  peut  se  contenter  d'affirmer  que  le 
prévenu  était  en  état  d'ivresse  et  l'acquitter 
pour  ce  seul  motif  :  il  doit  ajouter  qu'étant 
dans  cet  état,  le  prévenu  a  agi  sans  intention 
criminelle,  en  sorte  que  la  déclaration  du 
juge  ne  porte,  en  réalité,  que  sur  cette 
intention  (Même  dissertation).  D'ailleurs, 
l'autorité  du  jugement  criminel  sur  l'état 
d'ivresse,  l'état  de  démence  et  la  contrainte, 
n'empêcherait  jamais  le  juge  civil  d'affirmer 
que  la  responsabilité  civile  du  prévenu  ac- 
quitté est  engagée  à  l'occasion  des  faits  à 
raison  desquels  il  a  été  poursuivi,  par  le 
motif  qu'ils  ont  été  précédés  d'une  faute 
commise  par  le  prévenu  antérieurement  à 
l'ivresse,   à  la  démence  et  à  la  contrainte. 

399.  La  négation  de  l'intention  crimi- 
nelle a  lieu  dans  deux  autres  hypothcset 
prévues  par  la  loi  :  le  défaut  de  discerne- 
ment pour  les  mineurs  de  seize  ans  (aujour- 
d'hui dix-huit  ans  (L.  12  avr.  1906,  D.P. 
1907.  4.  59),  et  la  légitime  défense. 

Le  jugement  qui  acquitte  pour  défaut  de 
discernement  laisse  au  juge  civil  une  liberté 
presque  complète  :  c'est  uniquement  sur  la 
degré  de  discernement  nécessaire  au  point 
de  vue  pénal  que  le  juge  criminel  a  pu  sta- 
tuer (Dissertation  précitée).  Jugé,  en  consé- 
quence: ...que le  mineurdeseize ans, acquitté 
au  criminel,  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, peut  néanmoins  être  ultérieurement 
actionné  devant  les  tribunaux  civils  en  répa- 
tion  du  préjudice  résultant  du  fait  qui  avait 
donné  lieu  à  la  poursuite  criminelle  (Bor- 
deaux, 31  mars  1852,  D.P.  5i.  5.  113-114)  ; 
...  Qu'un  enfant  mineur  de  seize  ans,  ren- 
voyé des  fins  d'une  poursuite  correctionnelle 
pour  blessure  par  imprudence,  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  peut  néanmoins  être 
ultérieurement  condamné  par  la  iuridiction 
civile  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à 
la  pcrsouue  blessée,  lorsqu'il  est  constant 


CHOSE  JUGEE     -  605 


qu'il  a  eu  conscience  suffisante  qu'il  commet- 
tait, sinon  un  délit,  du  moins  une  faute,  en 
se  livrant  à  l'acte  qui  a  occasionné  la  bles- 
«ure  (Besançon,  17  déc.  190-2,  O.P.  19u3). 

400.  La  morne  solution  semblerait  devoir 
être  suivie  dans  le  cas  où  la  décision  crimi- 
nelle al'lirme  que  le  prévenu  était  en  élat  de 
légitime  défense,  les  éléments  qui  cons- 
tituent la  légitime  défense  devant  être 
diversement  appréciés,  suivant  qu'on  les 
considère  au  point  de  vue  civil  ou  au  point 
(le  vue  criminel  (Dissertation  de  M.  Griolet, 
précitée.  —  MûRiN,  v»  Défense  legilime, 
n«  1-2;  Ai'RRY  et  Rau,  t.  8,  §  l&J  bis,  p.  409 
et  note  i:i  ;  Diî.molombe,  t.  30,  n"  'rlS  ;  I!on- 
NiER,  n»  915  ;  Ortolan,  n»  430;  Cuaivlau 
ET  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  vé- 
nal, t.  4,  n»  l'i99).  —  Toutefois,  la  juris- 
prudence paraît  se  prononcer  en  sens  con- 
traire. Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  légitime 
défense  constatée  par  le  juge  criminel  exclut 
toute  faute  et  qu'il  n'en  peut  résulter  une 
action  civile  en  dommages-intéréts(Civ.l9déc. 
1817,  Rennes,  25  avr.  1836,  R.  lîesponsab., 
101  ;  Limoges,  24 juin  1884,  D.P.  85.  2.  21,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  24  févr.  1886,  D.P.  80.  1. 
438;  Cr.23févr.l8G5,  D.P.68.5.69);  ...  Que, 
spécialement,  l'arrêt  correctionnel  qui  a  pro- 
clamé que  le  prévenu  était  en  état  de  légi- 
time défense  lorsqu'il  a  exercé  les  violences 
qui  lui  sont  reprochées,  l'ait  obstacle  à  ce 
que  le  juge  civil,  ultérieurement  saisi  de 
l'action  en  réparation  de  la  blessure  portée, 
écarte  l'excuse  péremploire  admise  au  pro- 
fit du  prévenu,  puisque  la  chose  jugée  sur 
la  légitimité  des  actes  constitutifs  de  la  dé- 
fense s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  décla- 
rent plus  tard,  directement  ou  indirecte- 
ment, que  la  défense  a  été  illégitime  (Req. 
24  févr.  1886,  précité);  ...  Que,  de  même,  le 
jugement  correctionnel  qui  déclare  que  le 
prévenu  d'un  délit  de  coups  et  blessures 
volontaires  était  en  état  de  légitime  défense 
et  le  relaxe  des  fins  de  la  poursuite,  décide, 
par  là  même,  que  le  prévenu  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit,  et,  dés  lors,  n'a  commis  au- 
cune faute  engageant  sa  responsabilité  ci- 
vile ;  qu'en  conséquence,  ce  jugement  a  ,  au 
civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  s'oppose 
à  ce  que  la  juridiction  civile  soit  saisie  d'une 
action  en  dommages-intérêts  à  raison  du 
même  fait  (Limoges,  24  juin  1884,  précité). 

401.  En  cas  d'acquittement  fondé  sur  la 
presiription,  le  juge  civil  ne  saurait  attri- 
buer au  même  l'ait  une  qualification  diflé- 
rente  pour  lui  appliquer  une  prescription 
dillércnte,  spécialement  celle  de  dix  ans,  éta- 
blie pour  les  crimes,  au  lieu  de  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  applicable  aux  délits  (Dis- 
sertation de  II.  Griolet,  D.P.  69.  1.  169, 
note  1-5.  —  Comp.  Req.  28  févr.  1855,  D.P. 
55.  1.  343).  — Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  né- 
cessairement contradiction  entre  le  juge- 
ment d'acquittement  fondé  sur  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  ou  de  dix  ans  et  la  décision 
civile  qui  déclarerait  ultérieurement  que  la 
prescription  de  trente  ans  était  seule  appli- 
cable parce  que  le  fait  ne  constituait  ni 
crime,  ni  délit.  En  ellet,  le  juge  criminel 
n'avait  pas  à  statuer  et,  en  réalité,  il  n'a 
pas  statué  sur  l'existence  ni  sur  la  qualifi- 
cation du  délit,  il  a  déclaré  seulement  que 
le  fait  poursuivi  serait  prescrit,  en  tant  que 
crime  ou  délit,  s'il  existait  et  s'il  constituait 
nn  crime  ou  un  délit  (.Même  dissertation.  — 
Comp.  Req.  9  mai  1&43,  R.  580,  et  Eau,  457). 

402.  Il  arrive  parfois  qu'un  jugement 
d'accjuittement  ayant  une  cause  autre  que 
la  négation  du  fait  incriminé,  telle  qu'une 
fin  de  non-recevoir  ou  l'incompétence  de  la 
juridiction  criminelle,  renferme  dans  ses 
motifs  l'affirmation  de  ce  fait.  Une  telle  affir- 
mation, qui  n'était  pas  nécessaire,  n'est  pas 
le  fondement  de  la  décision  rendue,  et,  en 
conséquence,  ne  peut  participer  à  l'autorité 
qui  lui  appartient  (Grioi.kt,  Dissertation  pré- 
citée). Ainsi  décide  que  le  jugement  correc- 


tionnel qui  relaxe  le  prévenu  à  raison  de 
l'incompétence  de  la  juridiction  répressive 
pour  connaître  du  fait  incriminé,  lequel  ne 
lui  parait  pas  qualifié  par  la  loi  pénale,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'exis- 
tence de  ce  fait,  affirmée  dans  ses  motifs, 
et  qu'en  conséquence,  le  juge  civil  saisi 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  même  fait  peut  rechercher  librement 
l'existence  de  ce  fait  (Civ.  22  mai  1870,  D.P. 
70.  1.  3(18.  -  V.  aussi,  Civ.  23  nov.  1835,  R. 
577  ;  6  févr.  1837,  R.  5/9-60  ;  25  mars  1872, 
D.P.  73.  1.  71.  —  Comp.  Req.  27  oct.  1814, 
R.  579-1»  ;  21  août  1828,  R.  322). 

Art.  3.  —  Difficulti;s  spéciales 
a  certains  délits. 

403.  —  I.  Homicide  ou  blessures  par 
imprudence.  —  Le  cas  d'acquittement  d'une 
personne  prévenue  d'un  délit  d'homicide  ou 
de  blessures  par  imprudence  ne  soulève 
aucune  difficulté  lorsr|ue  le  juge  criminel  a 
nié  l'existence  du  fait  incriminé  ou  la  par- 
ticipation du  prévenu  à  ce  fait  :  l'acquitte- 
ment, en  pareil  cas,  a  pour  eflet  de  mettre 
le  prévenu  à  l'abri  de  toute  action  civile  en 
responsabilité  personnelle  (Dissertation  de 
M.  Griolet,  D.P.  69.  1.  169,  note  1-5.  —  Civ. 
7  mars  1855,  D.P.  55.  1.  81  ;  Lyon,  16  août 
1856,  D.P.  57.  2.  85;  Resançon,  3  déc.  1881 
(motifs),  D.P.  82.  2.  151;  Req.  31  mai  1892 
(motifs),  D.P.  92.  1.  381  ;  Civ.  10  janv.  1893, 
D.P.  93.  1.  84;  Lyon,  7  déc.  1093  (2«  es- 
pèce), D.P.  95.  2.  199;  Req.  2  mars  1897, 
D.P.  97.  1.  608).  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que, 
lorsqu'il  a  été  jugé  au  correctionnel  qu'il 
n'était  pas  prouve  qu'un  médecin  n'eût  pas 
fait  au  malade  des  recommandations  spé- 
ciales à  l'occasion  de  la  nature  toxique  d'un 
remède,  l'action  civile  ne  peut  pas,  sans 
contredire  la  chose  jugée  au  criminel,  se 
baser,  pour  établir  la  responsabilité  du 
médecin,  sur  le  défaut  de  recomman- 
dations spéciales  (Lyon ,  7  déc.  1893,  pré- 
cité); ...  Que  lorsqu'un  jugem.ont  du  tribu- 
nal correctionnel  a  acquitté  le  propriétaire 
et  le  conducteur  d'une  voiture  qui  avait 
causé  un  accident,  en  déclarant  que  «  la 
vitesse  exagérée  de  la  voiture  et  l'insuffi- 
sance des  freins  n'ont  pu  en  aucune  façon 
déterminer  l'accident,  lequel  n'eût  pas 
été  évité  dans  les  circonstances  où  il  s'est 
produit,  alors  même  que  la  voiture  au- 
rait marché  à  la  vitesse  la  plus  réduite  et 
aurait  été  pourvue  du  frein  le  plus  puis- 
sant »,  il  est  définitivement  jugé  qu'aucune 
relation  de  cause  à  effet  n'existe  entre  l'ac- 
cident survenu  et  les  infractions  aux  règle- 
ments touchant  Iwvitesse  et  la  marche  de 
la  voilure;  et  que^  par  suite,  c'est  à  bon 
droit  que  la  victime  de  l'accident  est  dé- 
boutée de  l'action  en  responsabilité  par  elle 
intentée  contre  le  propriétaire  de  la  voiture, 
acquitté  par  le  juge  correctionnel  (Req. 
2  mars  1897,  précité);  ...  Que  lorsque  sur 
une  poursuite  pour  homicide  par  impru- 
dence, le  prévenu  a  été  acquitté  par  le 
juge  correctionnel,  non  pas  seulement  parce 
que  les  faits  incriminés  ne  présentaient 
pas  de  caractère  délictueux,  mais  parce 
que  leur  existence  matérielle  même  n'était 
pas  établie,  ce  prévenu  ne  saurait  être 
actionné  en  dommages-intérêts  devant  la 
juridiction  civile,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  ait  commis  d'autres  fautes  que  celles 
définitivement  écartées  par  le  juge  correc- 
tionnel (Civ.  28  avr.  1903  (1"  et  2"  espèces), 
D.P.  1903.  1.  414). 

404.  Au  contraire,  le  jugement  correction- 
nel qui  acquitte  un  individu  prévenu  d'homi- 
cide ou  de  coups  et  blessures  parimprudence, 
par  le  motif  que  le  prévenu  n'a  commis  au- 
cuneimprudence,  n'empêche  pas  le  juge  civil, 
saisi  postérieurement  de  l'action  en  domma- 
ges-intérêts, de  constater  une  imprudence 
constituant  une  faute  qui  oblige  son  auteurà 


réparer  le  préjudice  qu'il  a  occasionné  :  la 
négation  de  l'imprudence  délictuelle  n'ex- 
clut pas  l'imprudence  civile,  et  le  juge  cri- 
minel ne  peut  nier  que  la  première  (Ûisser- 
lation  de  .M.  Griolet,  précitée).  Ainsi,  le  juge 
correctionnel  qui  renvoie  des  poursuites  un 
individu  inculpé  du  délit  de  blessures  com- 
mises par  imprudence  ou  négligence,  sur  la 
motif  que  le  prévenu  n'est  pas  coupable  de 
ce  délit,  n'élève  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  l'action  civile  formée  contre  le 
même  individu  ou  contre  la  personne  qui 
en  est  civilement  responsable,  a  fin  de  répa- 
ration du  dommage  résultant  du  même  lait 
considéré  comme  quasi-délit  (Civ.  9  juiU. 
1866,  D.P.  66.  1.  335).  —  Jugé  de  même  :  ... 
que  l'acquittement  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'individus  poursuivis  pour  homi- 
cide par  imprudence,  fondé  sur  ce  qu'ils 
n'ont  commis  ni  imprudence,  ni  négligence, 
ni  faute,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces 
individus  soient  ultérieurement  actionnés 
devant  la  juridiction  civile,  et  condamnés  à 
des  dommages-intérêts  pour  les  mêmes  faits 
constituant,  non  plus  un  délit,  mais  en 
simple  quasi-délit  (Paris,  8  mars  1876,  D.P. 
79.  1.  475,  sous-note  b;  Paris,  5  mars  1877; 
D.P.  79.  1.  475,  note  1-2  ;  Resançon,  3  déc. 
1881,  D.P.  82.  2.  151;  Req.  31  mai  1892, 
D.P.  92.  1.  381);  ...  Que  l'acquittement  pro- 
noncé en  faveur  d'un  accusé  d'homicide  par 
imprudence  n'empêche  pas  les  tribunaux 
civils  d'appliquer  à  l'accusé  les  conséquences 
que  peut  entraîner  contre  lui  l'application 
des  art.  1384  et  1386  du  présent  Code,  en 
dehors  de  toute  faute  personnelle  de  lui  ou 
de  ses  préposés  (Bourges,  21  janv.  1892,  D.P. 
92.  2.  221);  ...  Que  l'acquittement,  par  le  tri- 
bunal correctionnel,  d'une  personne  pour- 
suivie pour  homicide  par  imprudence,  fondé 
sur  ce  motif  qu'elle  n'a  commis  aucune  né- 
gligence suffisamment  caractérisée  pour  en- 
traîner une  répression  pénale,  laisse  aux 
tribunaux  civils  un  entier  pouvoir  d'appré- 
ciation quant  aux  conséquences  civiles  de 
son  acte  (Paris,  19  déc.  1896,  D.P.  97.  2. 
172).  Et  qu'il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi 
quant  à  la  responsabilité  civile  résultant 
pour  elle  du  fait  de  son  préposé,  à  propos 
duquel  elle  avait  été  poursuivie  (Même  arrêt)  ; 
...  Que,  spécialement,  si  la  mort  d'une  per- 
sonne a  été  occasionnée  par  l'explosion  d'una 
machine  due  uniquement  à  un  vice  de  cons- 
truction, le  propriétaire  de  la  machine, 
tenu  de  plein  droit  des  défauts  de  cette 
machine,  peut,  quoique  acquitté  du  chef 
d'homicide  par  imprudence,  être  condamné, 
comme  responsable  civilement,  aux  termes 
des  art.  1384  et  1386  G.  civ.,  à  payer 
des  dommages- intérêts  au  père  de  la  vic- 
time (Bourges,  21  janv.  1892,  D.P.  92.  2. 
221)  ;  ...  Que,  de  même,  la  décision  correc- 
tionnelle qui  relaxe  un  accusé  de  coups  et 
blessures  par  imprudence  parce  que  les 
faits  reconnus  ne  sont  pas  assez  caractérisés 
pour  constituer  le  délit,  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  la  partie  lésée  poursuive  l'accusé 
devant  la  juridiction  civile  et  lui  réclame 
des  dommages-intérêts  comme  auteur  d'una 
faute  ou  d'un  quasi-délit  (Aix,  19  févr.  j892, 
D.P.  92.  2.  221.  —  V.  aussi  Bordeaux,  20  déc. 
1871,  D.P.  72.  5.  79  :  Req.  16  mai  1887,  D.P. 
87. 1. 265  ;  Metz,  19  fevr.  1863,  D.P.  63.  2. 1.53). 
Décidé,  de  même,  en  matière  d'abordage, 
que  le  jugement  d'un  tribunal  maritime 
commercial,  qui  déclare  le  capitaine  d'un 
navire  non  coupable  d'avoir  occasionné  un 
abordage  par  défaut  de  vigilance,  ou  nou 
coupable  d'infraction  aux  règles  prescrites 
sur  la  voie  à  suivre  et  les  manœuvres  à  exé- 
cuter en  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment, 
écarte  seulement  l'imputation  du  fait  im  ri- 
miné  en  tant  qu'il  eût  été  constitutif  d'un 
délit  prévu  et  puni  par  la  loi  du  10  mirs 
1891  ;  il  ne  résulte  pas  de  cette  déclar 'i  r,, 
qui  n'implique  pas  nécessairement  lin 
lence  du  fait,  que  le  capitaine  n'ait  coniuiis 
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absolument  aucune  faute  ayant  concouru  à 
amener  l'aborilage  et  qu'il  ait  pris  toutes  les 
prccaulirins  propres  à  le  prévenir;  qu'en 
conséquence,  malgré  l'acquilleinent  du  ca- 
pitaine par  le  tribunal  maritime  commer- 
cial, juriiliclion  répressive,  l'autorité  Je  la 
chose  jUL^ée  au  criminel  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'une  action  en  dommages -intérêts,  basée 
«ur  un  quasi-délit  du  capitaine,  soit  dirigée 
contre  la  pei'sonne  civilement  responsable 
devant  la  juridiction  civile  (Civ.  30  nov.  1S98 
(9  espèces).  D.P.  99.  1.  74.  —  V.  aussi  Paris, 
28avr.  1898.  et,  sur  pourvoi,  lîeq.  Smars  1899, 
D.P.  99.  1.  4iri,  avec  la  note  de  M.  LeviUain). 

405.  Toutefois,  d'après  certains  arrêts, 
le  ù.ge  civil  serait  lié  par  les  décisions  de  la 
juridiction  criminelle  lorsque  celle-ci  a  dé- 
claré non  seulement  que  le  prévenu  d'homi- 
cide ou  de  coups  et  blessures  n'a  pas  com- 
mis une  faute  punissable,  mais,  d'une  ma- 
nière généi-ale,  qu'il  n'a  commis  aucune 
faille  (Bruxelles,  3  mai  1880,  Liège,  5  avr. 
188-2,  S.  4i4  ;  Heq.  22  nov.  1892,  D.P.  93.  1. 
87).  Décidé,  spécialement,  en  ce  sens  :  ... 
que  l'individu  renvoyé  de  la  plainte  correc- 
tionnelle, sur  le  motif  que,  dans  l'incendie 
dont  il  était  accusé,  il  n'y  avait  aucun  fait 
de  négligence  ou  d'imprullence  qui  lui  fut 
imputable,  ne  peut  être  postérieurement,  au 
civil,  l'objet  d'une  demande  en  dommages 
et  intérêts  fondée  sur  ce  que  le  sinistre 
serait  le  résultat  de  sa  négligence  et  de  son 
imprudence  (Orléans,  16  mai  1851 ,  D.P.  5t. 
2.  65);  ...  Que  la  décision  correctionnelle 
qui  a  acquitté  un  prévenu  d'homicide  invo- 
lontaire par  le  motif  qu'il  n'avait  commis 
aucune  faute,  s'oppose  avec  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  à  ce  qu'une  action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  les  mêmes  faits 
puisse  être  accueillie  par  la  juridiction  ci- 
vile (Lvon,  -17  août  1875,  D.P.  79.  1.  475, 
sous-no'te  a  ,-Civ.  9  janv.  1877,  D.P.  79. 1.  475)  ; 
...  Qu'il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  ùe 
la  décision  correctionnelle  qui  déclare  qu'il 
appartenait  à  d'autres  qu'au  prévenu  de 
prendre  les  précautions  tiégligées  (Civ.  9 janv. 
1877,  précité). 

Il  a  même  été  jugé  que  l'incompatibilité 
entre  un  jugeaient  d'acquittement  et  l'allo- 
cation de  dommages-intérêts  à  la  partie  lésée 
apparaît  presque  nécessairement  lorsqu'il 
s'agit  d'une  poursuite  correctionnelle  e.ver- 
cée  pour  homicide  ou  blessure  par  impru- 
dence, parce  que  ce  délit,  qui  e.\iste  en 
dehors  de  toute  intention  coupable,  est  ca- 
ractérisé, non  seulement  par  les  mêmes  faits 
qui  servent  de  base  à  l'action  civile,  mais 
encore  par  ces  faits  jugés  et  appréciés  au 
même  point  de  vue  (Trib.  civ.  Lvon,  13  déc. 
1907,  D.P.  1909.  2.  318).  Mais  ce"tte  décision 
prêle  à  la  critique  (V.  la  note,   D.P.  ibid.). 

406.  En  tout  cas,  le  jugement  correction- 
nel qui  nie  qu'un  accident  soit  arrivé  par 
l'imprudence  d'une  personne  quelconque  n'a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil  qu'au- 
tant qu'il  nie  que  l'accident  soit  arrivé  par 
la  faute  du  prévenu  qu'il  a  acquitté;  en  con- 
séquence, le  juge  civil  peut  déclarer  que 
l'accident  a  été  occasionne  par  la  faute  d'une 
autre  personne.  Spécialement,  il  n'y  a  pas 
contradiction  entre  le  jugement  correctionnel 
qui  déclare  qu'un  accident  n'est  pas  arrivé 
par  la  faute  de  certains  agents  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  d'un  appareil,  et 
le  jugement  civil  qui  déclare  que  le  même 
accident  est  airivé  par  la  faute  du  proprié- 
taire de  l'appareil  ou  d'autres  asents  de 
ce  propriétaire(Req.  27  janv.  1869,  D.P.  69. 
1.  169). 

407.  —  II.  Tromperie  sur  la  viarchan- 
d'iHC  vendue,  dérwncialinn  calrmiiiieuse.  — 
l'ar  application  des  mêmes  principes,  il  a 
été  jugé  :  ...  1»  que  lacquittement  d'une 
prévention  de  Irottiperie  sur  la  marchan- 
dise vendue  ne  fait  pas  ol)Stacle  à  ce  que 
le  juge  civil  reconnaisse  que  la  marchandise 
vcii'iue  ne  s  est  pas  trouvée  couforme  aux 


prévisions  de  la  vente  (Req.  10  avr.  1876, 
2'  arrêt,  D.P.  76.  1.  390)  ;  ...  2"  Qu'un  indi- 
vidu, après  avoir  été  acquitté  du  chef  de  dé- 
nonciation calomnieuse  par  une  décision  de 
la  juridiction  correctionnelle,  fondée  sur  ce 
qu'il  avait  agi  sans  intention  méchante,  peut, 
nonobstant  cette  décision,  être  condamné 
au  civil  à  des  dommages-intérêts,  à  raison 
de  la  même  dénonciation  envisagée  comme 
constituant  un  quasi-délit  (Liège,  13  déc. 
1879,  S.  451). 

408.  —  III.  Faute  ou  dol  constaté  après 
acquiuement  sur  une  poursuite  pnur  escro- 
querie. —  On  rencontre  ici  des  hypothèses 
analogues  à  celles  qui  se  réfèrent  au  délit 
d'homicide  ou  de  blessures  par  imprudence; 
elles  offrent,  toutefois,  moins  de  difficulté. 
Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'acquittement 
du  prévenu  de  complicité  d'une  escroquerie, 
motivé  sur  le  défaut  de  participation  aux 
manœuvres  frauduleuses,  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'action  eu  dommages -intérêts  formée  au 
civil  à  raison,  non  plus  des  faits  de  partici- 
pation active,  écartée  par  la  décision  cri- 
minelle, mais  d'une  simple  faute  par  réti- 
cence ou  dissimulation  (Req.  12  janv.  1852, 
D.P.  52.  1.  36).  La  même  solution  a  été  éten- 
due au  cas  de  dol.  Jugé  :  ...  que  l'acquitte- 
ment d'un  prévenu  d'escroquerie,  fondé  sur 
ce  qu'il  ne  résulte  pas  des  débats  que  l'escro- 
querie soit  suffisamment  établie,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  les  mêmes  faits  soient  consi- 
dérés par  le  juge  civU  comme  constituant 
un  dol  de  nature  à  entraîner  la  nullité  d'une 
quittance  (Req.  4  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  104); 
...  Que  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel qui,  sans  dénier  l'existence  des  faits  ser- 
vant de  base  à  une  poursuite  pour  escro- 
querie, acquitte  l'un  des  deux  individus 
poursuivis  par  le  motif  que  son  intention 
frauduleuse  n'était  pas  suffisamment  établie, 
tandis  qu'il  condamne  l'autre,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  la  juridiction  civile  oblige 
l'individu  acquitté  et  celui  qui  a  été  con- 
damné à  payer  solidairement,  à  raison  de 
leur  faute  commune,  des  dommages-intérêts 
à  la  victime  du  délit,  s'il  est  constaté  que 
l'individu  acquitté  a  prêté  son  concours  à 
l'auteur  de  l'escroquerie  dans  les  actes  qui 
ont  déterminé  la  victime  à  lui  remettre  des 
fonds  (Req.  28  avr.  1902,  D.P.  1903.  1.  575). 

SECT.  4.  —  Des  jugements  d'acquittement, 
et  spécialement  des  verdicts  du  jury  dé- 
clarant que  l'accusé  n'est  pas  coupable. 

409.  —  I.  La  déclaration  de  non-culpabi- 
lité ne  se  rencontre  qu'exceptionnellement 
dans  les  décisions  correctionnelles;  elle  est, 
au  contraire,  la  règle,  sauf  des  cas  très  rares, 
dans  les  acquittements  émanés  des  cours 
d'assises  après  les  verdicts  négatifs  du  jury. 
La  question  de  savoir  quelle  est,  au  civil, 
l'autorité  de  cette  déclaration,  se  présente 
donc  presque  toujours  dans  cette  seconde 
liypothèse  et,  spécialement,  lorsque  la  cour 
d'assises,  après  l'acquittement  de  l'accusé, 
statue  sur  l'action  en  dommages-intérêts  de 
la  partie  civile  (C.  instr.  358  et  366),  ce  qui 
constitue  de  sa  part  une  véritable  décision 
civile. 

Il  est  aujourd'hui  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence constante  que  la  déclaration  de 
non-culpabilité  ne  fait  pas  obstacle,  à  ce  que 
la  matéi-ialité  des  faits  soit  constatée  par  le 
juge  civil  :  elle  s'oppose  seulement  à  ce  que 
le'juge  civil  affirme  la  criminalité  des  fai'.s 
dont  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  (D.P. 
64.  1.  313,  note  1-3;  D.P.  72.  1.  377,  noie  1-4. 
—  En  ce  sens  :  Al'BRY  ET  RaU,  t.  8,  S  769  bis, 
p.  409;  Debidi.omhe,  t.  30,  n»  417;  LABo.MBrÈRE, 
Théorie  et  praliipie  df.s  obligations,  t.  7,  sur 
l'art.  1351,  n»  179;  Mangi.n,  Traité  de  l'ac- 
tion publiiiue  et  de  l'actian  civile,  n«  427; 
Le  SF.i.LviiR ,  Traité  de  l'exercice  et  de 
l'extinction  des  actions  publiques  et  privées, 
t.  2,  n»  721;  Uapraui),  u»  13S2;  Hals,  t.  2, 


n»  1422  ;  Ortolan,  Acquittement  pénal,  con- 
damnation civile.  Revue  pratique  de  droit 
français,  t.  17,  1864,  p.  385  à  393;  Ch.  Beu- 
DANT,  Inlluence  du  criminel  sur  le  civil,  Re- 
vue critique,  t.  24,  1864,  p.  502).  Ainsi,  aux 
termes  de  nombreux  arrêts,  la  déclaration 
de  non-culpabilité  rendue  par  le  jury  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  décision  civile, 
émanant  soit  de  la  cour  d'assises  statuant 
au  civil,  soit  du  tribunal  civil  ultérieurement 
saisi  de  l'action  civile,  condamne  le  prévenu 
à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  ci- 
vile, si  les  juges  statuant  ainsi  au  civil  recon- 
naissent dans  les  faits  poursuivis  l'existence 
d'une  faute  dommageable  engageant  la  res- 
ponsabilité du  prévenu  (Cr.  22  j'uiU.  1813,  R. 
567-4»;  Compét.  crim.,  605;  17  oct.  1816, 
R.  Instr.  crim.,  3765;  11  oct.  1817,  R.Conv- 
pét.  crim.,  606-2°;  26  mars  1818,  R.  eod.v, 
603-3»  ;  Req.  5  nov.  1818,  R.  5C8  ;  Cr.  25  nov. 
1831 ,  R.  Compét.  o-im.,  606-1»  ;  26  mai  1842, 
R.  eod.  V,  605  ;  Rennes,  14 déc.  1846,  D.P.  47. 

4.  78;  Req.  31  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  439; 
Cr.  13juill.  1872,1" août  1872,  D.P.  72. 1.377; 
2  aoiit  1872,  D.P.  72.  1.  426;  Req.  20  janv. 
1874,  D.P.  74.  1.  223;  18  août  1879,  D.P.  80. 
1.  179;  Orléans,  19juill.  1884,  D.P.  86.  2.94; 
Req.  19  avr.  1886,  D.P.  87.1.  204  ;Cr.  12  mai 
1892,  D.P.  93.  1.  271;  Req.  31  mai  1892, 
D.P.  92.  1.  381;  Cr.  9  août  1900,  D.P.  1900. 
1.  566). 

410.  —  II.  Ces  principes  ont  reçu  de 
nombreuses  applications  en  matière  de /'aux. 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  verdict  de  non- 
culpabilité  sur  une  accusation  de  faux  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  pièce  incrimi- 
née de  faux  soit  appréciée  et  jugée  au  civil, 
au  point  de  vue  de  sa  valeur  juridique  et  de 
sa  force  obligatoire,  alors  que  les  juges  civils 
ne  font  pas  porter  leur  app.-éciation  sur  la 
question  d  intention  ni  sur  l'existence  d'un 
dol  criminel,  mais  seulement  sur  la  validité 
de  l'écrit  (Req.  29  avr.  1874,  D.P.  74.  1.333- 
334  )  ;  ...  Que  le  verdict  de  non-culpabilité  sur 
une  accusation  de  faux  en  écritures  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  la  juridiction  civile 
apprécie  la  matérialité  des  faits  au  point  de 
vue  de  la  réparation  du  préjudice  causé, 
alors  que  l'existence  des  faits  n'est  point 
contestée  (Req.  6  août  1868,  Sir.  69. 1.  31  et 

5.  4t>4;  Paris,  29  mars  1876,  D.P.  77.  5.  76: 
9  déc.  18S5,  Sir.  1887.  2.  169,  et  la  note  de 
M.  Villey,  et  S.  464);  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  lorsque  le  juge  civil  se 
fonde  principalement  sur  la  faute  très  lourde 
résultant  de  l'usage  d'une  pièce  grossièrement 
falsifiée  (Caen ,  6  nov.  1882,  S.  465.  —  V.  aussi 
Civ.19  mars  1817,  R.  558;  Req.  12  juill.  1825,  R. 
Faux  incident,  67;  Bastia,  15  mai  1833, 
Riom,  4  août  1814,  R.  557-2»;  Cr.  27  mar» 
1855,  D.P.  55.  1.  214;  Req.  5  févT.  1895,  D.P. 
95.  1.  200). 

Aux  termes  d'un  arrêt,  la  décision  au 
criminel  proclamant  qu'un  individu  n'est 
pas  l'auteur  de  la  falsification  du  testament 
d'un  tiers  dénommé  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
qu'une  décision  rendue  au  civil  déclan-  que 
le  testament  n'était  point  l'œuvre  du  pré- 
tendu testateur  (Besançon,  22  nov.  1893, 
D.P.  95.  2.  14).  En  effet,  dire  qu'il  y  a  eu 
falsification  d'un  testament,  ce  n'est  pas  ilire 
que  cette  falsification  devait  être  imputée 
au  prévenu;  d'autres  que  celui-ci  avaient 
pu  s'en  rendre  coupables  (D.P.  95.  3.  14, 
note  1).  De  même,  le  verdict  portant  ac- 
quittement d'un  individu  prévenu  de  l'abri- 
cation  et  usage  de  pièces  feussi's.  n'em- 
porte chose  jugée  que  sur  la  question  de 
culpabilité,  sans  préjuger  en  rien  la  faus- 
seté ou  la  sincérité  des  actes  argués  de 
faux;  et  le  juge  civil  peut  déclarer,  après 
expertise  et  enquête,  que  si  des  reçus  dont 
cet  individu  a  fait  usage  pour  sonlenlr  sa 
libération  vis-à-vis  d'un  créanrir  portent 
ellectivement  la  signature  de  ce  dernier,  c'est 
uniquement  par  surprise  qu'elle  se  trouve 
apposée  au  bas  d'écrits  const^ataut  des  payo* 
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ments  qui,  en  réalité,  n'ont  pas  eu  lieu 
(Keq.  i'J  avr.  1HSI3,  D.  P.  87.  1.  204.  -  V. 
aussi  Rennes,  9  mai  1844,  R.  560;  Req. 
•15  mai  1803,  R.  566-1»:  Cr.  20  juin  ISiB, 
D.P.  40.  1.  283). 

411.  La  déclaration  de  non-culpabilité 
rendue  par  le  jury  sur  une  inculpation  de 
coups  et  blessures' el  l'ordonnance  d'acquit- 
tement qui  l'a  suivie  ne  s'opposent  pas  a  ce 
que  l'indiv'idu  acquitté  soit  ultérieurement 
BClionné  devant  la  juridiction  civile,  et  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  à  raison  des 
mêmes  faits  considérés  comme  constituant, 
non  plus  un  crime,  mais  un  quasi-délit  dans 
le  sens  de  l'art.  llîSi.  Jugé,  notamment,  que 
le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  le 
prévenu  du  délit  de  blessures  par  impru- 
dence sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il 
se  soit  rendu  coupable  de  ce  délit,  en  s'e.xpri- 
mant  de  manière  à  n'écarter  que  la  partie 
délictueuse  du  fait  incriminé,  sans  exclure 
le  simple  quasi-délit  prévu  par  l'art.  18S2, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relative- 
ment à  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
ultérieurement  contre  le  même  individu  à  rai- 
son du  même  fait  (Req.  28  juill.  1879,  D.P. 
&•■  1.  223);  ...  Que  le  verdict  de  non-culpa- 
bilité rendu  sur  une  accusation  de  coups  vo- 
lontaires n'e.xclut  nécessairement  ni  l'exis- 
tence du  fait  matériel,  ni  la  faute  pouvant 
résulter  soit  de  l'imprudence,  soit  même 
d'une  volonté  dépourvue  de  criminalité,  et 
engageant  néanmoins  la  responsabilité  civile 
de  l'agent,  et  que,  dans  ce  cas,  une  con- 
damnation à  des  dommages -intérêts  n'est 
inconciliable  avec  le  verdict  du  jury  qu'au- 
tant que  le  juge  civil  l'aurait  motivée  par 
l'existence  d'une  volonté  criminelle  ou  sur 
des  constatations  de  l'ait  supposant  nécessai- 
rement une  telle  volonté  (Civ.  27  janv.  1875, 
D.P.  77.  5.  76);  ...  Que  lorsqu'il  résulte  de 
la  déclaration  du  jury  :  1»  qu'un  individu, 
poursuivi  pour  coups  et  blessures,  n'était 
pas  coupable  d'avoir  porté  des  coups  ou  fait 
des  blessures  volontaires  à  un  tiers  ;  2»  que 
ces  mêmes  coups  et  blessures,  c'est-à-dire 
ceux  qualifiés  volontaires  par  l'accusation, 
n'avalent  pas  entraîné  la  mort  de  ce  tiers, 
le  .luge  civil  ne  viole  pas  la  chose  jugée  en 
recherchant  si  l'accusé  n'avait  pas  au  moins 
commis  une  faute  involontaire,  de  nature  à 
enua^er  sa  responsabilité  civile  (Angers, 
Sl'uiars  1893,  D.P.  9i.  2.  559.  —  V.  aussi  : 
Req.  20  janv.  lS7i,  D.P.  74.  1.  223;  Req. 
3  mars  1824,  R.  567-1»  ;  Toulouse,  20  nov.  1824, 
Rruxelles,  7  déc.  1836,  R.  567;  C.  d'ass.  Avey- 
ron,  13  nov.  1835,  R.  Instruct.  ci-ini.,  227-1»; 
Cr.  23  févr.  1865,  D.P.  68.  5.  69  ;  Civ.  10  déc. 
lîSfifi,  D.P.  66.  1.  4S8;  Nancy,  1"  mars  1867, 
D.P.  67.  2.  .V2;  Besançon.  11  déc.  1872,  D.P. 
73.  2  91;  Req.  20  juin  1874,  D.P.  74. 1.  223  ; 
30  dce.  1879,  D.P.  80.  2.  207;Dourges,6nov. 
1905,  D.P.  1D07.  2.  151). 

412.  L'acquittement  d'un  individu  ac- 
cusé de  nieiirfi'e  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  cet  individu  soit  condamné,  sur  l'action 
(.ivile,  à  des  dommages-intérêts,  comme 
ayant  causé  un  homicide  par  son  impru- 
diii.e  (Cr.  11  oct.  1817,  R.  Compét.  crini. , 
a».  2»;  Paris,  11  févr.  LSiS,  D.P.  45.  4.  85; 
Liège,  15  nov.  185.i,  DP.  55.  2.  248).  Jugé, 
de  même,  que  l'accusé,  déclaré  non  cou- 
pable d'un  meurtre  qu'il  soutenait  n'avoir 
commis  que  pour  sa  légitime  défense,  peut 
né.Tnnioins,  sans  qu'il  y  ait  contradiction 
a\.r  la  décision  du  jury,  être  condamné  à 
d''s  (Inminages-intérêts  envers  la  famille  de 
la  vicliuie,  si  la  cour  reconnaît  que,  à  raison 
des  l'ireonstances  lans  lesquelles  il  s'est 
pmduil,  le  fait  a  le  caractère  d'une  faute 
renlianl  dans  les  termes  de  l'art.  1382 
(Haute  Cour  de  justice,  24  mars  1S70,  D.P. 
71.  2.  79.  -  Adde  :  Cr.  29  juin  1827,  R. 
567-4»;  Ihtel,  lo5;  20  févr.  1863,  D.P.  61.  1. 
89;  Req.  7  févr.  1&S8,  D.P.  88.  1.  289; 
C.  d'ass.  Hérault,  lO  févr.  189-2,  D.P.  92.  2. 
221). 


413.  L'individu  acquitté  sur  l'accusation 
d'un  crime  à.'avorletnenl  ayant  entraîné  la 
mort  de  la  personne  à  l'égard  de  laquelle  ce 
crime  aurait  été  commis  peut,  même  après 
cet  acquittement,  être  actionné  en  dom- 
mages-intérêts à  raison  des  pratiques  exer- 
cées sur  la  même  personne,  et  considérées 
non  plus  comme  crime,  mais  comme  simples 
faits  d'imprudence  rentrant,  à  défaut  d'in- 
tention criminelle,  dans  les  termes  de 
l'art.  1382  (Req.  31  janv.  1859,  D.P.  59.  1. 
439.  -  V.  aussi  Rouen,  20  févr.  1854,  D.P. 
55.  2.  125). 

414.  De  même,  l'acquittement  de  l'indi- 
vidu accusé  d'atlenlat  à  la  pudeur  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  d'assises  pro- 
nonce contre  cet  accusé  des  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  la  partie  civile  (  Cr.  5  mai 
1832,  R.  572;  12  nov.  18i6,  D.P.  47.  4.  79).  De 
même  encore,  le' verdict  du  jury  acquittant 
un  prévenu  sur  une  accusation  de  viol  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  civil  con- 
damne le  même  individu  à  des  dommages- 
intérêts  en  réparation  du  délit  civil  de  sé- 
duction accompagnée  de  moyens  frauduleux 
qu'il  relève  à  sa  charge  (Req.  18  août  1879, 
D.P.  80.  1.  179). 

415.  En  matière  de  détournement  de  mi- 
neure, la  déclaration  de  non-culpabilité, 
rapportée  par  le  jury,  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  négation  du  carac- 
tère criminel  attribué  au  lait  par  l'accusa- 
tion, et  laisse  intact  le  droit  de  la  cour 
d'assises  d'envisager  ce  fait  au  point  de  vue 
de  la  simple  faute,  à  l'effet  de  statuer  sur  la 
question  de  responsabilité  civile  (D.P.  64.  1. 
46,  note  1).  Ainsi,  l'individu  acquitté  de 
l'accusation  du  crime  de  détournement  d'une 
mineure  âgée  de  plus  de  seize  ans  a  pu  être 
condamné  à  des  domuiages- intérêts  envers 
cette  mineure,  intervenue  au  procès  comme 
partie  civile,  alors  qu'il  est  reconnu  par  la 
cour  d  assises  qu'il  y  a  eu  détournement 
opéré  à  l'aide  de  manœuvres  que  la  morale 
réprouve,  c'est-à-dire  à  l'aide  de  moyens 
autres  que  ceux  dont  l'emploi  est  considéré 
par  la  loi  comme  coui-titutif  du  crime  (Cr. 
14  févr.  1863,  D.P.  64.  1.40). 

416.  La  déclaration  de  non-culpabilité, 
prononcée  par  le  jury  en  faveur  d'un  indi- 
vidu accusé  d'incendie ,  n'implique  pas  né- 
cessairement la  néijation  du  fait  matériel 
d'incendie  par  le  fait  de  cet  accusé  (  Req. 
22  juill.  1868,  D.P.  71.  5.  63).  Elle  ne 
s'oppose  donc  pas  à  ce  que  la  compagnie 
d'assurances,  plus  tard  actionnée  au  civil, 
soit  admise  à  prouver  qu'il  est  fauteur  du 
sinistre  (Orléans,  4  déc.  ISil ,  R.  567-7»; 
Agen,  20  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  49;  Civ. 
20  avr.  18ii3,  D.P.  65.  1.  183).  La  compagnie 
d'assurances  peut  donc  être  autorisée  à  prou- 
ver devant  la  juridiction  civile  que  c'est 
par  une  imprudence  extrême,  ou  une  laute 
lourde  des  accusés,  que  l'incendie  a  pris 
naissance  (Chambéry,  7  août  18G8,  D.P.  69. 
2.  12).  En  conséquence,  le  tribunal  civil  a  pu, 
sans  violer  la  chose  jugée,  reconnaître  que 
l'incendie  a  eu  pour  auteur  l'accusé  ac- 
quitté ;  que,  par  suite,  le  locataire  des  lieux 
incendiés  n'en  saurait  être  responsable,  et 
que  cette  responsabilité  incombe  audit  ac- 
cusé (un  mineur,  dans  l'espèce)  et  à  ceux 
qui  sont  civilement  responsables  de  ses 
actes,  notamment  à  l'égard  de  la  compagnie 
d'assurances  actionnée  en  réparation  du 
dommage  (Req.  22  juill.  1868,  D.P.  71.  5. 
03-64).  Mais  la  déclaration  de  non-culpabilité 
rendue  par  le  jury  en  faveur  d'individus  ac- 
cusés d'avoir  mcendié  leur  propre  maison 
qui  était  assurée  fait  obstacle  à  ce  que  la 
compagnie  d'assurances  soit  admise  à  prou- 
ver au  civil,  qu'ils  ont  eux-mêmes  volontai- 
rement et  intentionnellement  allumé  l'in- 
cendie (Toulouse.  16  août  1882,  S.  468). 

417.  En  matière  de  vol  et  de  recel,  il  a 
été  jugé  : ...  que  la  déclaration  de  non-culpabi- 
lité rendue  par  le  jury  en  faveur  d  un  accusé 


de  complicité  de  vol  par  recel  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  juge  civil,  saisi  d'une  de- 
mande en  réparation  du  préjudice  causé  par 
le  fait  de  cet  accusé,  ordonne  une  mesure 
d'instruction  destinée  à  justifier  l'existence 
d'une  faute  en  résultant  et  à  déterminer 
l'étendue  du  préjudice  éprouvé;  mais,  en 
ce  cas,  il  est  nécessaire  que  le  jugement 
constate  qu'aucun  caractère  de  criminalité 
ne  s'attache  aux  faits  sur  lesquels  s'appuia 
la  demande  (Req.  3  mai-s  1879,  D.P.  79.  1. 
472);  ...  Que  le  verdict  d'acquittement 
dont  a  bénéficié  un  aubergiste  prévenu  du 
vol  de  choses  confiées  à  sa  garde  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  les  juges  civils,  saisis  d'une 
action  en  revendication  de  ces  mêmes  objets, 
décident  que  la  possession,  invoquée  par 
l'aubergiste  comme  base  d'un  don  manuel, 
est  équivoque  et  non  conforme  à  l'art.  2279 
(Toulouse,  30  juin  1890,  DP.  91.  2.  328);  ... 
Que,  lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'un  accusé 
n'est  pas  coupable  d'une  soustraction  frau- 
duleuse au  piéjudice  d'une  succession,  la 
cour  d'assises  peut,  en  considérant  le  fait, 
dépocillé  de  tout  ca~!nlère  de  fraude,  sous 
le  point  de  vue  du  donmiage  qu'il  a  causé  à 
la  partie  civile,  prononcer,  au  profit  de 
celle-ci,  contre  l'accusé  acquitté,  une  condam- 
nation à  des  dommases- intérêts  (Cr.  9  août 
1900,  D.P.  1900.  1.  .=)66.  —  V.  aussi  Cr.  8  nov. 
1878,  D.P.  79.  1.  3S7j. 

Il  a  encore  été  juge  que  l'individu  acquitté 
du  fait  de  soustraction  frauduleuse  d'un  tes- 
tament peut,  s'il  est  établi  que  ce  testament 
a  existé  et  que  la  disparition  doit  en  être 
imputée  à  sa  faute,  être  condamné  par  la 
cour  d'assises  à  payer  des  dommages-intérêts 
envers  les  personnes  que  le  de  cujus  avait 
instituées  comme  légataires  (C.  d'ass.  Seine- 
Inlérieure,  7  janv.  1892,  D.P.  92.  2.  76.  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Limoges.  23  mai 
1890,  D.P.  91.  2.  351;  22  juill.  1390,  D.P. 
91.  2.  3.-)l). 

418.  11  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  l'acquit- 
tement d'un  accusé  par  le  jury  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  validité  de  la  convention  privée, 
qui,  avant  ou  depuis  le  commencement  des 
poursuites  criminelles,  stipule,  à  raison  du 
lait  dommageable,  la  réparation  due  à  la  par- 
tie lésée,  et  dont  le  sort  est  indépendant  de 
celui  de  l'action  publique  (Req.  16  mai  1876, 
D.P.  76.  1.  399).  Jugé,  par  suite,  qu'après 
l'acquittement  d'un  caissier  poursuivi  pour 
abus  de  confiance  et  faux,  son  patron  con- 
serve le  droit  d'exiger  l'exécution  de  la  trans- 
action par  laquelle  le  caissier  s'était  obligé 
à  couvrir  les  déficits  que  lapurement  de  ses 
comptes  pourrait  révéler  à  sa  charge  (Même 
arrêt). 

419.  La  règle  d'après  laquelle  la  déclara- 
tion de  non -culpabilité  par  le  jury  ne  lait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  d'assises  con- 
damne l'accusé  ou  prévenu  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile  s'applique 
aux  délits  de  la  parole  et  de  la  presse  qui 
sont  délérés  à  cette  juridiction  (Cr  27  févr. 
18:30,  R.  507-8»  ;  Inxtr.  criiii.,  3765  23  févr. 
18'i7,  R.  ibid.,  3766;  5  avr.  1839,  Iv.  Cnni-. 
pél.  crim.,  607;  30  août  1839,  R.  Instr. 
crim.,  3766;  2  août  1872,  D.P.  '^2.  1  4J6). 
Ainsi,  la  cour  d'assises  peut,  sans  violation 
de  la  chose  jugée,  condamner  le  prévenu 
à  des  domma^es-intéiêts  pour  avoir  par 
légèreté,  irréllexion  et  imprudence,  causé 
un  préjudice  aux  personnes  désignées  par 
lui,  si,  d'ailleurs,  elle  ne  fait  ressortir  la 
faute  que  des  faits  mêmes  auxquels  la  décla- 
ration du  jury  a  enlevé  (ont  caractère  délic- 
tueux (Cr.  2  août  1872,  précité).  —  Il  en  est 
ainsi  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  diQa- 
mation  envers  un  fonctionnaire  public,  bien 
que,  dans  cette  hypothèse,  la  question  ait 
soulevé  quelques  difficultés  (Civ.  13  juill. 
1872,  D.P.  'i.  1.  377.  —  V.  la  note  sur  cet 
arrêt,  D.P.  ibidA. 

420.  —  m.  Si  le  juge  civil  Oemeure  libre, 
après  un  verdict  de  non -culpabilité,  d'eip- 
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précier,  au  point  de  vue  des  réparations  ci- 
viles, les  faits  soumis  au  jury,  il  ne  le  peut, 
toutefois,  qu'à  une  double  condition. 

En  premier  lieu,  il  doit  éviter  d'employer 
des  termes  qui  contrediraient  forinellement 
la  déclaration  du  jury,  par  exemple  en 
reproduisant  inlégralement  la  qualilicalion 
du  fait  qui  avait  été  poursuivi.  Jugé  à  cet 
égard  :  ...  que  le  droit  qu'a  la  cour  d'as- 
sises pour  apprécier  les  faits  de  l'accusation 
sous  le  rapport  de  l'action  civile  ne  peut 
jamais  aller  jusqu'à  contredire  la  déclara- 
tion du  jury,  et,  par  exemple,  à  trans- 
former en  une  faute  passible  de  dommages- 
intérêts  un  fait  qui,  d'après  la  réponse  des 
jurés  et  ia  disposition  de  la  loi,  ne  cons- 
titue qu'un  acte  légitime,  tel  que  des  coups 
portés  dans  la  nécessité  de  la  légitime  dé- 
fense (Cr.  19  déc.  1817,  R.  Responsab.,  101); 
...  Que  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  prononcée  par  une  cour  d'assises,  et 
motivée  sur  ce  que  l'acusé  a  volontairement 
fait  à  la  partie  civile  des  blessures  qui  lui 
ont  occasionné  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours,  est  en  contradiction 
avec  la  déclaration  de  non-culpabilité  inter- 
venue sur  cette  accusation,  et  est,  dès  lors, 
frapi^ée  de  nullité  (Cr.  6  mai  1852,  D.P.  52. 
5.  i)_i)  ;  ...  Que,  lorsqu'un  accusé  a  été  dé- 
claré par  le  jury  non  coupable  de  coups 
et  blessures  volontaires,  il  y  a  violation  de 
la  chose  jugée  dans  le  jugement  du  tribunal 
civil  qui  le  condamne  à  des  dommages- 
intérêts,  en  se  fondant  sur  sa  participation 
personnelle  à  des  violences  exercées  contre 
la  victime,  sans  avoir  soin  de  dégager  cette 
participation  de  tout  caractère  criminel  et 
de  la  réduire  aux  proportions  d'une  simple 
faute  civile  (Civ.  9  avr.  1873,  D.P.  73.  1. 
439;  24  mars  1891,  D.P.  93.  1.  585-586.  - 
V.  aussi  Cr.  aSjuill.  1841,  R.  575;  Gre- 
noble, 1»' juin  186o,  D.P.  1)5.  2.  169;  Bourses, 
11  mai  1881,  D.P.  82.  2.  223). 

421.  En  second  lieu,  le  juge  civil  doit, 
en  s'abstenant  d'affirmer  la  criminalité  du 
fait,  avoir  soin  de  donner  une  base  légale 
à   sa   décision,  en  affirmant   une   faute   ou 
toute  autre  cause  de  condamnation  civile, 
distincte  de  la  criminalité  (Cr.  10  juill.  1802, 
D.P.  64.  1.  47;  7  mai  18U4,  avec. le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Faustin  llélie,  D.P.  64.  1 
313  ;  12  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  230;  Bourges, 
11    mai    1881,    D.P.    82.    2.    223;    Orléans, 
4  juill.  lS8i,  D.P.  86.  2.  94  ;  Cr.  18  juin  1885, 
D.P.  87.  1.  94;  Req.  7  févr.   1888,  D.P.  88. 
1.  289).  Et  il  faut  que  les  faits  caractérisant 
la  faute  distincte  du  crime  ou  du  délit  soient 
nettement  précisés(  C.  d'ass.  Hérault,  10  févr. 
1892,  Aix,  19  févr.  1892,  Bourges,  21  janv 
1892,  D.P.  92.  2.  221).  Par  suite'  bien  que  la 
déclaration  négative  du  jury  ne  fasse  pas  obs- 
tacle, en  général,  à  ce  que  la  cour  d'assises, 
en  statuant  sur  les  dommages-intérêts  de- 
mandés parla  partie  civile,  tienne  néanmoins 
les  faits  matériels  pour  constants  et  relève  à 
la  charge  de  l'accusé  l'existence  d'une  faute 
engageant  sa  responsabilité,  il  est  cependant 
nécessaire,    toutes   les    fois  qu'il    n'apparait 
pas  clairement  comment  une  telle  décision 
peut  se  concilier  avec  le  verdict  du  jury, 
qu'elle  s'en  explique  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  de  manière  à  permettre  de  vérilicr  si 
elle_  n'a   porté   aucune  atteinte   à   la   chose 
jugée;  il  ne  suffirait  pas  que  la  cour  d'as- 
sises protestât  en  termes  généraux  de  son 
intention  de  ne  pas  se  mettre  en  contradic- 
tion  avec  la   déclaration  du  jury  et  de  ne 
s'attacher  qu'aux  faits  matériels  (Cr.  7  mai 
1861,   çrécilé).  Ainsi,    dans   une  affaire  oii 
l'accusé  a  é'té  reconnu  non  coupable  de  ten- 
tative de  meurtre,   non  plus  que  de  coups 
volontaires  envers  la  partie  civile,   la  cour 
d'assises  ne  pourrait  se  borner  à  déclarer, 
pour  justifier  l'allocation  de  dommages-inté- 
reU  a  cette  partie,  que  l'accusé  lui  a  mala- 
droitement porté  un  coup,  qui  peut  lui  être 
imputé  à  faute  (.Même  arrêt).  De  même,  a  été 


déclaré  nul,  pour  défaut  de  motifs,  un  arrêt 
qui,  après  acquittement  de  l'accusé  poursuivi 
pour  tentative  d'assassinat,  déclarait  qu'il 
demeurait  établi  que  la  victime  avait  été 
blessée  à  l'occasiou  des  faits  auxquels  l'ac- 
cusé avait  pris  part  et  qui  avaient  molivé 
son  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  sans 
dire  si  la  blessure  avait  été  causée  par  la 
faute  de  l'accusé  et  si  celte  faute  était  dis- 
tincte des  faits  écartés  par  la  déclaration 
négative  du  jury  (Cr.  18  juin  1885,  précité. 
—  V.  aussi  Cr.  l"-  août  1872,  D.P.  72.  1. 
377). 

Au  contraire,  dans  une  affaire  oii  l'ac- 
cusé avait  été  acquitté  d'une  accusation  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  fon- 
dée sur  des  faits  de  détournement  ou  de 
dissimulatioa  de  deniers  appartenant  au 
failli,  et  oij  la  cour  d'assises  avait  cepen- 
dant prononcé  contre  cet  accusé  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  motivée 
sur  ce  que  lesdits  faits  auraient  été  réelle- 
ment commis,  il  a  pu  suffire,  pour  écarter 
toute  possibilité  de  contradiction  avec  la  dé- 
cision du  jury,  que  la  cour  d'assises  ait  dé- 
claré n'admettre  ces  faits  qu'en  tant  que 
constitutifs  d'un  quasi-délit,  et  ne  s'en 
occuper  qu'au  point  de  vue  de  la  réparation 
du  dommage  causé  à  la  partie  civile  (Cr. 
26  déc.  1863,  D.P.  64.  1.  319).  Jugé,  de  même, 
qu'en  déclarant  que  l'accusé  acquitté  détient 
indûment  les  fonds  soustraits  dépendant  d'une 
succession,  et  qu'en  ne  les  représentant  pas 
à  l'inventaire,  il  a  commis  un  quasi-délit,  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'assises  énonce  assez  nette- 
ment en  quoi  la  faute  de  l'accusé  se  diffé- 
rencie du  fait  criminel  de  soustraction  écarté 
par  le  jury,  et  motive  suffisamment  sa  décision 
(Cr.  9  août  1900,  D.P.  l'.lOO.  1.  566.  —  V.  en 
outre  Cr.  13  juill.  1872,  D.P.  72.  1.  377; 
Civ.  10  déc.  1866,  D.P.  66.   1.  44S). 

422.    Si,   en   règle  générale,  le   verdict 
négatif   du  jury   sur  la   question   de   culpa- 
bilité laisse  subsister  le  fait  matériel  comme 
base   possible  d'une  action   civile  en  dom- 
mages-intérêts,  il   peut   arriver,   toutefois, 
qu'il  y  ait  entre  le  fait  matériel  et  la  volonté 
de  l'agent  une  indivisibilité  telle  que  le  juge 
civil  ne  puisse  absolument  pas  affirmer  une 
fraude  ou  une  autre  cause  d'obligation  sans 
se  mettre  en  contradiction  avec  la  décision 
criminelle  qui  n'a  cependant  nié  que  cette 
criminalité.  C'est,  du  moins,  ce  qui  résulte 
de  certaines  décisions  (V.  notamment   Gre- 
noble, 1"  juin  1865,  D.P.  65.  2.  169,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  11  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  171). 
.Spécialement,   d'après   les   arrêts   précités, 
lorsque  les  faits  relevés  à  l'appui  de  l'action 
civile  impliquent  une  série  de  violences  vo- 
lontaires, concomitantes  ou  successives,  dont 
l'ensemble  et  la  gravité  révèlent  nécessaire- 
ment, chez  leur  auteur,  une  intention  cou- 
pable et  persévérante,  la  décision  du  jury 
qui  a  écarté  la  culpabilité  peut  être  consi- 
dérée comme  n'ayant  laissé  subsister  aucun 
fait   constitutif  d'une   faute    susceptible   de 
donner  droit  à  des  dommages-intérêts  sans 
qu'il  résulte  d'une  telle  déclaration  une  vio- 
lation de  la  règle  écrite  dans  l'art.  élS  G. 
instr.    Ainsi    encore,    lorsqu'un    accusé     a 
été   déclaré   par   le  jury   non   coupable    de 
coups  et  blessures  volontaires,  on   ne  peut 
former  contre  lui  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts en  prétendant  que  le  coup,  porté 
par   mégarde,    n'a   été  que   le  résultat  d'un 
moment   de    vivacité   que    l'accusé    na    pu 
maîtriser,  la  cause  accidentelle  d'une  lésion 
qu'il  n'a  pu  prévoir;  ces  conclusions,  n'ex- 
cluant pas,  de  la   part   de  l'accusé,  la  vo- 
lonté de  donner  le  coup   ou    de   faire   des 
blessures,   doivent  être   repoussées  comme 
reproduisant  le  fait,  accompagné  d'intention 
coupable,  compris  dans  la  question  sur  la- 
quelle a  prononcé  le  jury  (Grenoble,  1"  juin 
1865,  précité).  —  .Mais  ces  décisions  ont  été 
vivement   critiquées   par  le   motif  qu'aucun 
fait  n'est  empreint  d'une  criminalité  néces- 


saire et  qu'une  distinction  est  toujours  pos- 
sible entre  deux  éléments  (Ghiolkt,  p.  360; 
Ch.  Bi;udant,  Infiuence  du  criminel  sur  la 
civil,  Berne  critique  de  législ.  et  de  jiu-ism:. 
t.  21,  1864,  p.  492  à  516). 

423.  En  tout  cas,  lorsque  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  devant  la  juridic- 
tion civile  est  fondée  sur  le  crime  même 
pour  lequel  l'acquittement  a  été  prononcé, 
et  non  sur  un  fait  pur  et  simple  constituant 
une  faute  dommageable,  c'est  à  bon  droit 
que  cette  demande  est  rejetée  par  les  juges 
civils  comme  mettant  en  cause  la  question 
souverainement  jugée  par  le  verdict  du  jury 
(Civ.  27  mars  1906,  D.P.  1907.   1.  236). 

424.  D'après  un  arrêt,  le  juge  civil  serait 
lié  par  la  déclaration  négative  du  jury  mémo 
lorsque  celui-ci  répondrait  à  une  question 
devenue  surabondante  et  inutile.  Ainsi  lors- 
que, après  avoir  déclaré  non  coupable  un  in- 
dividu accusé  de  couo=  ;t  bîcsiUres,  le  jury 
a,  en  outre,  répandu  négativement  à  la 
question  de  ".ivoir  si  les  coups  et  blessures 
avaient  occasionné  la  mort,  cette  déclaration 
ferait  obstacle  à  ce  que  l'accusé  fût  con- 
damné, par  la  juridiction  civile,  à  des  dom- 
mages-intérêts comme  ayant  commis  une 
faute  qui  aurait  occasionné  la  mort  de  sa 
victime  (Civ.  24  mars  1891,  D.P.  93.  1.  385). 
—  Cette  décision  paraît  contestable.  Après 
une  réponse  négative  sur  la  question  prin- 
cipale de  culpabilité,  le  jury  n'a  plus  rien  à 
répondre.  N'en  faut-il  pas  conclure  que  tout 
ce  que  le  jury  a  pu  répondre  après  que  l'ac- 
cusation s'est  trouvée  entièrement  purgée 
par  la  déclaration  négative  sur  la  question 
principale  doit  être  considéré  comme  non 
avenu  et  sans  aucun  effet'?  (D.P.  ibid., 
note  3-4).  —  11  a  été  jugé,  plus  récemment, 
que  lorsque,  après  avoir  avoir  répondu  néga- 
tivement à  la  première  question  portant  sur 
la  culpabilité  même  de  l'accusé,  le  jury  a 
répondu  à  la  seconde  question  concernant 
la  circonstance  aggravante  que  les  coups 
portés  auraient  occasionné  la  mort,  et  a 
tranché  aussi  cette  question  par  la  négative, 
cette  seconde  réponse,  d'ailleurs  irrégulière 
et  illogique,  n'empêche  pas  que  la  consé- 
quence dès  coups  reste  matériellement  ac- 
quise en  dehors  de  la  moralité  et  de  l'in- 
tention de  l'agent;  et  la  veuve  de  la  victime 
peut  en  faire  la  base  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts, sans  qu'il  en  résulte  au- 
cune atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Bourges,  6  nov.  1905,  D.P.  1907.  2.  151). 

Chap.  5.  —  Influence  des  décisions 
des  jurldictious  d'instruction  sur  le 
civil. 

425.  Il  est  constant  que  les  ordonnances 
et  arrêts  de  renvoi  en  cour  d'assises  ou 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
police,  sont  sans  effet  au  civil  (Comp.  Req. 
8  août  1827,  R.  587-1».  —  'V.  toutefois  Paris, 
22  mai  1885,  motifs,  in  fine,  S.  -l'j).  Il  en 
est  ainsi  même  au  cas  où  ces  ordonnances 
ou  arrêts  n'auraient  pas  été  suivis  d'une  dé- 
cision de  la  juridiction  criminelle  de  juge- 
ment, comme  il  peut  arriver,  par  exemple, 
par  suite  du  décès  du  prévenu  (Gbiolei, 
p.  350). 

426.  En  ce  qui  concerne  les  ordonnance» 
ou  arrêts  de  non-lieu,  la  question  a  été  di- 
versement résolue.  D'après  une  doctrine, 
autrefois  soutenue  par  plusieurs  auteurs,  il 
y  aurait  lieu  de  distinguer  suivant  que  la 
mise  hors  de  prévention  est  fondée  sur  une 
fin  de  non-recevoir,  admise  au  profit  de 
l'inculpé,  notamment  sur  la  prescription, 
ou  sur  des  motifs  tirés  du  fond.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  aurait  chose  jugée  formant 
obstacle  même  à  l'action  civile,  tandis  que 
celle-ci  subsisterait  dans  le  second  cas 
(Mangin,  t.  2,  n»>  438  et  442  ;  Le  Sellyer, 
n»  2498.  -  Civ.  9  mai  1812,  R.  433).  Mai» 
l'opinioD  qui  a  prévalu  repousse  toute  dis; 
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tinction  et  décide,  d'une  manière  absolue, 
que  les  arrêts  et  ordonnances  de  non-lieu, 
qui,  à  proprement  parler,  ne  jugent  rien, 
n'ont  jamais  autorité  sur  le  civil,  de  quelque 
manière  que  ces  décisions  soient  motivées 
(Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Réparât,  ci- 
viles, §  3  ;  AuBRY  ET  Rau,  t.  8,  §  769  bis, 
p.  409;  Demolombe,  t.  30,  n»  414;  Larom- 
BIÈRE,  t.  7,  sur  l'art.  1351,  n«  183;Grio- 
LET,  p.  351;  Haus,  t.  2,  n»  1416).  D'après 
cette  doctrine,  les  décisions  des  juridictions 
d'instruction  n'ont  aucune  iniluence  au  civil, 
non  seulement  lorsqu'elles  sont  fondées  sur 
ce  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suffisantes 
contre  l'inculpé,  mais  même  dans  le  cas  où 
le  jugement  s'explique  d'une  manière  pré- 
cise sur  le  fait  et  déclare  positivement  qu'il 
n'existe  pas  ou  que  le  prévenu  n'en  est 
aucunement  l'auteur,  un  tel  jugement  n'ayant 
pas  plus  que  les  précédents  le  caractère 
d'irrévocabililé  (Rapport  de  M.  le  conseiller 
Lepelletier,  D.P.  90. 1. 103). —  Toutefois,  sui- 
vant une  opinion  moins  absolue,  lorsqu'il  est 
décidé  qu  en  l'état  actuel  des  charges,  tel 
fait  ne  constitue  pas  une  infraction  pour 
la  personne  à  laquelle  il  était  impute,  il 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  les  juges 
civils,  même  au  point  de  vue  des  intérêts 
privés,  puissent  aboutir  à  une  solution  dif- 
férente :  ils  doivent,  eux  aussi,  reconnaître 
qu'en  état  actuel  des  charges,  il  n'y  a  pas 
délit.  Mais  ce  point  réservé,  ils  ont  pleine 
liberté  d'appréciation  et  peuvent  tirer  du  fait 
telles  conséquences  qui  leur  paraissent  légi- 
times (Note  de  M.  Glasson,  D.P.  90.  2.  9, 
note  3). 

427.  La  jurisprudence  s'est  générale- 
ment prononcée  dans  le  même  sens.  Jugé, 
notamment  :  ...  qu'une  ordonnance  de  non- 
lieu  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  la 
prévention  de  faits  délictueux,  et  notamment 
de  faits  de  courtage  clandestin,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts  soit  exercée  devant  les  tribunaux 
civils  à  raison  des  mêmes  faits  considérés 
comme  une  infraction  aux  engagements 
contractés  par  leur  auteur  envers  un  parti- 
culier, et  résultant,  par  exemple,  de  la  ces- 
sion à  ce  dernier  de  son  office  de  courtier 
(Req.  17  juin  1867,  D.P.  68.  1.  17);  ...  Que 
les  décisions  des  juridictions  d'instruction 
n'ont  aucune  influence  au  civil,  lors  même 
qu'elles  déclarent,  d'une  manière  précise, 
qu'il  n'existe  pas  de  charges  contre  l'in- 
culpé, parce  qu'elles  n'ont  pas  le  caractère 
de  i'irrevocabilité  (Orléans,  4  déc.  1886,  D.P. 
88.  2.  63J;  ...  Que  les  ordonnances  de  non- 
lieu  du  juge  d'instruction  étant  susceptibles 
d'être  rétractées  pour  charges  nouvelles,  et 
ne  constituant,  tiès  lors,  au  criminel,  que 
des  décisions  provisoires,  ne  peuvent  exer- 
cer sur  le  civil  l'inQuence  de  la  chose  jugée 
(liesançon,  8  nov.  1866,  D.P.  66.  2.  200; 
Alger,  \"  mars  1880,  D.P.  8-2.  2.  139;  Req. 
2  mai  1899,  D.P.  99.  1.  280;  Civ.  26  juill. 
1904,  D.P.  1904.  1.  472);  ...  Que  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  suivre,  pour  vol  de  valeurs  mobilières, 
contre  un  prévenu,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  le  juge  civil  décide  que  celui-ci  a  volé 
lesdites  valeurs,  et  qu'elles  peuvent,  dès  lors, 
être  revendiquées  par  leur  propriétaire  entre 
les  mains  d'un  tiers  détenteur,  en  vertu  de 
l'art.  2-279)  C.  civ.  (Req.  31  mars  1885,  D.P. 
85.  1.  188);  ...  Que,  nonosbtant  une  ordon- 
nance de  non-lieu  rendue  en  sa  faveur,  un 
individu  peut  être  condamné  par  la  juridic- 
tion civile*  à  restituer  des  valeurs  qu'il  a 
soustraites  au  préjudice  d'un  tiers  ou  de  sa 
succession  (Req.  2  mai  1899,  précité);  ... 
Que  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  au 
profit  d'un  témoin  inculpé  de  faux  témoi- 
gnage, n'empêche  pas  la  juridiction  civile  de 
rechercher  81  la  preuve  du  fait  attesté  parce 
témoin  a  été  réellement  rapportée  dans  une 
en(iuète(Req.  28avr.  1909,  D.P.  1909.  1.311. 
—  V.  aussi-Bordeaux,  22  août  1837,  R.  566; 
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Bruxelles,  3  mars  1814,  Req.  10  avr.  1822, 
R.  586-1»:  Req.  24  nov.  1824,  R.  591  ;  Paris, 
22  mars  1838,  Toulouse,  13  mars  1839,  R. 
587-2»;  Req.  17  juin  1841,  R.  589;  Bruxelles, 
31  mars  1874,  D.P.  75.  2.  72;  Civ.  12  déc. 
1877,  D.P.  79.  1.  476  ;  Liège,  27  déc.  1879,  28 
déc.  1881,  S.  478;  Orléans,  21  juill.  1888,  D.P. 
90.  2.  9  ;  Req.  28  nov.  1888,  D.P.  90. 1.  102; 
Dijon,  21  mars  1909,  sol.  impl.,  D.P.  1901. 
2.  473;  Trib.  civ.  Lorient,  11  nov.  1901,  D.P. 
1903.  2.  282;  Grenoble,  29  nov.  1904,  D.P. 
1905.  2.  397). 

Cependant  quelques  divergences  doivent 
être  signalées  :  contrairement  à  la  jurispru- 
dence ci -dessus  exposée,  certains  arrêts  at- 
tribuent aux  ordonnances  de  non -lieu  une 
autorité  à  peu  près  absolue  relativement  à 
l'action  civile  (Paris,  22  mai  1885,  S.  479.  — 
V.  aussi  Req.  4  mars  1817,  R.  589;  Civ.  21 
avr.  1819;  Bordeaux,  23  juill.  1891,  D.P.  93. 
2.  193;  Req.  10  avr.  1876,  D.P.  76.  1. 
390-391). 

Si  l'arrêt  ou  l'ordonnance  de  non -lieu 
ne  lient  point  le  juge  civil,  même  en  tant 
qu'ils  impliquent  la  négation  du  délit,  ils 
ne  sauraient  faire  obstacle  à  ce  que  ce  lUge 
constate  l'existence  d'une  faute  en  dehors 
des  éléments  constitutifs  de  l'infraction  qui 
avait  donné  lieu  à  la  poursuite.  Spécialement 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  déclare  qu'un 
assuré,  en  faveur  duquel  est  intervenu  un 
arrêt  de  non-lieu  sur  une  prévention  de  ten- 
tative d'escroquerie  dans  ses  réclamations 
auprès  de  la  compagnie  d'assurance,  a  com- 
mis sciemment  des  exagérations  qui,  aux 
termes  de  la  police,  doivent  entraîner  sa  dé- 
chéance (Aix,  18  janv.  1904,  D.P.  1904.  2. 
232). 

Chap.  6.  —  De  la  chose  jtigée 
eu  malière  disciplinaire. 

SECT.  1"  —  Indépendance  réciproque  de 
l'action  disciplinaire  et  de  l'action  pu- 
blique. 

428.  L'action  disciplinaire  et  l'action  pu- 
blique, quoique  nées  d'un  même  fait,  sont 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  et,  par  suite, 
elles  demeurent  respectivement  à  l'abri  de 
l'exception  de  chose  jugée  qui  serait  tirée 
d'un  jugement  rendu  sur  l'une  d'elles  (Orto- 
lan, t.  2,  n»  1781  ;  Bonnier,  n»  895,  p.  502  ; 
Le  Sellyeb,  Actions  publique  et  privée,  t.  2, 
n"  677  et  678;  Morin,  De  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux,  3'  éd.,  t.  2,  n™  675  676  ; 
llAUS,  n»«  261  et  262,  1270;  Griolet,  p.  216). 
Spécialement,  les  décisions  de  la  juridiction 
disciplinaire  sont  sans  iniluence  sur  l'action 
criminelle  à  laquelle  peuvent  donner  lieu  le» 
faits  qui  la  motivent  (Chambéry,  30  janv. 
1885,  âir.  86.  2.  101,  et  S.  375). 

429.  Ainsi,  en  premier  lieu  une  con- 
damnation disciplinaire  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  des  poursuites  soient  exercées  ultérieu- 
rement, à  raison  du  même  fait,  devant  un 
tribunal  de  répression  :  ...  soit  contre  un 
magistrat  (Cr.  12  mai  1827,  et  sur  nouveau 
pourvoi,  22  déc.  1827,  R.  521  ;Denonc.ca/omn., 
40;  Ch.  réun.,  30  mai  1832,  R.  521  ;  Discipl. 
jndic,  147);  ...  Soit  contre  un  avocat  (Cr. 
21  févr.  1824,  R.  521)  ;  ...  Soit  contre  un  no- 
taire (Nancy,  30  mai  1S34,  R.  .521,  el  Notaire, 
790  ;  Pau,  10  janv.  1835,  R.  521.  -  V.  aussi 
Bruxelles,  1"  déc.  1886,  R.  371  ;  Cr.  12  mars 
1819,  R.  521).  De  même,  la  punition  disci- 
plinaire infligée  à  l'auteur  d'une  dénoncia- 
tion calomnieuse  par  le  corps  auquel  il  ap- 
partient n'empêche  ni  l'action  de  la  partie 
lésée  ni  celle  du  ministère  public  (Cr.  12  mars 
1819,  R.  521).  Jugé  aussi  qu'on  doit  considé- 
rer comme  simplement  disciplinaire,  et,  par 
suite,  comme  ne  faisant  point  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  publique,  la  décision 
par  laquelle  des  prud'hommes  pécheurs  ont 
prononcé,  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions, des  peines  encourues  pour  une  con- 


travention commise  par  un  individu  soumis 
à  leur  juridiction  (Cr.  9  avr.  1836,  R.  530).  A 
plus  forte  raison,  l'action  publique  demeure- 
t-elle  entièrement  libre  après  une  punition 
disciplinaire  infligée  non  par  une  juridic- 
tion, mais  par  le  supérieur  hiérarchique  de 
l'inculpé,  puisque,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de 
jugement.  Ainsi  décidé  (avant  la  suppression 
de  la  garde  nationale),  que  le  garde  national 
frappé  par  son  supérieur  d'une  peine  dis- 
ciplinaire à  raison  d'un  fait  qui  présentait 
les  caractères  d'un  crime  ou  d'un  délit,  n'en 
était  pas  moins  passible  de  poursuites  cri- 
minelles ou  correctionnelles,  à  raison  du 
même  fait,  devant  la  juridiction  de  répres- 
sion compétente  (Cons.  rev.  garde  natio- 
nale de  la  Seine,  7  janv.  1871,  D.P.  71.  3. 
35). 

430.  Réciproquement,  la  condamnation 
prononcée  contre  un  juge,  avocat  ou  offi- 
cier public,  par  la  juridiction  criminelle 
ou  correctionnelle,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
le  condamné  soit  ultérieurement  frappé,  à 
raison  du  même  fait,  d'une  peine  discipli- 
naire (Ch.  réun.  8  déc.  1809,  27  juill.  1810, 
R.  521).  On  peut  même  dire  que  «  s'il  est 
un  cas  oii  le  pouvoir  disciplinaire  doive  agir, 
c'est  bien  celui  où  une  condamnation  vient 
à  constater  la  culpabilité  d'un  membre  de 
l'ordre  judiciaire  et  lui  imprimer  une  sorte 
de  flétrissure  »  (Morin,  op.  cit.,  t.  2,  n"  681). 
D'ailleurs,  l'art.  59  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
sur  l'organisation  judiciaire,  dispose  qu'après 
une  condamnation  prononcée  par  la  juridic- 
tion répressive,  tout  juge  peut  être  dénoncé 
à  la  Cour  de  cassation,  déchu  ou  suspendu 
de  ses  fonctions  suivant  la  grav'ité  des  faits. 
C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  pro- 
noncé la  suspension  temporaire  contre  un 
juge  qui,  dans  une  discussion  au  conseil 
municipal  où  il  siégeait  avec  un  adjoint 
remplaçant  le  maire,  avait  laissé  échapper 
des  paroles  réputées  outrageantes  et  qui 
avaient  motivé  d'abord  une  condamnation 
correctionnelle  (C.  cass.  chambres  assem- 
blées, 22  avr.  18o3,  cité  par  Morin,  t.  2,  235, 
note  2).  De  même,  un  juge  de  paix,  con- 
damné par  le  tribunal  correctionnel  pour 
outrage  a  la  pudeur,  a  pu  être  ensuite  l'objet 
d  une  poursuite  disciplinaire  (C.  cass.  Bel- 
gique, 7  juill.  1886,  S.  373).  —  De  semblables 
poursuites  peuvent  également  être  dirigées 
contre  l'avocat  qui  a  été  frappé  d'une  peine 
par  la  juridiction  ordinaire  (Req.  27  nov. 
1838,  R.  Avocat ,  408;...  A  plus  forte  raison 
contre  celui  qui  a  été  condamné  correctionnel- 
lement  pour  diffamation  (Agen,29  févr.  1844, 
R.  Avocat,  447.  —  V.  aussi  Grenoble,  26  déc. 
1828,  R.  .luocat,  446).  Jugé  de  même,  à  l'égard 
des  notaires,  qu'ils  peuvent  être  suspendus  et 
même  destitués  de  leurs  fonctions  par  le  tri- 
bunal civil ,  pour  les  mêmes  faits  qui  ont 
précédemment  motivé  contre  eux  une  con- 
damnation correctionnelle  (Req.  13  mai  18U7, 
R.  Notaire,  833;  6  avr.  1808,  R.  522;  Bruxelles, 
19  nov.  1809,  R.  522  ;  Req.  20  nov.  1811,  R. 
Notaire,  869;  Metz,  20  mai  1826,  R.  788; 
Douai,  8  janv.  1840,  R.  52-2).  notamment  pour 
violences  commises  contre  un  particulier 
(Trib.  Thionville,  8  mai  1844,  DP.  45.  3. 
16);...  ou  pour  entraves  à  la  liberté  des 
enchères  (Trib.  Mâcon,  13  nov.  1844,  D.P. 
45.  4.  146). 

431.  Après  un  acquittement  prononcé 
par  la  juridiction  répressive,  la  personne 
acquittée  peut -elle  être  poursuivie  discipli- 
nairement  pour  le  même  fait  ?  L'aflirmative 
n'a  jamais  fait  doute  en  matière  correction- 
nelle; mais,  en  matière  criminelle,  la  solu- 
tion contraire  a  été  autrefois  soutenue  : 
dans  cette  opinion,  la  déclaration  pure  et 
simple  de  non -culpabilité,  prononcée  e'n 
cour  d'assises,  aurait  pour  résultat  de  faire 
regarder  le  fait  comme  non  existant  (Mer- 
lin, Répertoire ,  v»  Notaire,  n»  3,  p.  590, 
note  2  ;  Carnot,  Discipline  judiciaire,  p.  79, 
n»  7  ;  Legraverend,  instruction  nrimmcMe, 
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t.  2,  p.  15).  Et  plusieurs  arrêts  s'étaient  pro- 
noncés en  ce  sens.  Jugé,  spécialement,  qu'un 
notaire,  acquitté  d'une  accusation  de  faui 
sur  la  déclaration  du  jury  qu'il  n'est  pas 
coupable,  ne  peut  ensuite  "être  suspendu  ni 
destitué  de  ses  fonctions  uniquement  pour 
le  même  fait  dont  il  a  été  acquitté  (  Civ. 
2ijuill.  1822,  R.  526  ;  Req.  29 juin  1824,  Pau, 
28  janv.  1824  ,  Civ.  24  janv.  -1837,  Rennes, 
24  mai  1826,  R.ibid.);  ...  Alors  même  que 
le  fait  faussement  attesté  par  le  notaire  de- 
meurerait constant,  comme  si  le  notaire 
avait  attesté,  dans  un  acte,  la  présence  d'in- 
dividus déjà  morts  lors  de  la  passation  de 
cet  acte  (Req.  29  juin  1824,  précité). 

Mais  cette  doctrine  est  depuis  longtemps 
abandonnée,  et  il  est  aujourd'hui  de  règle 
constante  que  l'acquittement  prononcé  sur 
la  déclaration  que  l'accusé  n'est  pas  coupable, 
n'empêche  pas  que  celui-ci  ne  soit  réguliè- 
rement poursuivi,  par  voie  disciplinaire,  à 
raison  des  mêmes  faits,  à  la  seule  condition 
que  cette  nouvelle  action  se  borne  à  les 
apprécier  dans  leurs  rapports  avec  l'honneur 
•t  la  considération  de  l'inculpé,  et  en  les  dé- 
pouillant de  la  qualification  légale  qui  leur 
avait  été  donnée  dans  l'instruction  criminelle 


Îirudence  du  notariat,  n»  6975  ;  Civ.  21  aoiît 
849,  D.P.  49. 1.  226  ;  Req.  21  mai  1851,  D.P. 
51. 1.  274;  Limoges,  9  nov.  1852,  D.P.  53.  2.  81; 
Chambéry,  30  janv.  1885,  cité  supra,  n»428). 
Jugé,  notamment,  qu'un  notaire,  acquitté  sur 
l'action  criminelle  intentée  contre  lui  pour 
crime  de  faux  résultant  d'altérations  com- 
mises dans  ses  actes,  peut  être  poursuivi 
disciplinairement,  sous  la  prévention  des 
mêmes  altérations  envisagées  comme  faits 
d'indélicatesse,  et  est  légalement  frappé  de 
destitution  (Req.  21  mai  1851,  D.P.  51.  1. 
274.  —  V.  aussi  Req.  13  déc.  1810,  R.  525; 
13  janv.  1825,  R.  525).  A  plus  forte  raison, 
l'acquittement  prononcé  en  faveur  d'un  no- 
taire, sur  le  seul  fondement  de  la  prescrip- 
tion du  délit,  n'est-il  pas  un  obstacle  à  la 
suspension  ou  destitution  de  ce  notaire 
(Req.  30  déc.  1824,  R.  525-5»).  —  De  même, 
un  avocat  peut  être  poursuivi  disciplinai- 
rement i  raison  de  faits  qui  ont  motivé 
contre  lui  une  action  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, nonobstant  son  acquittement  (Civ. 
21  août  1849,  D.P.  49.  1.  226).  Il  en  est  ainsi 
même  en  matière  de  presse  (Req.  27  nov. 
1838,  R.  Avocat,  408). 

Mais  il  a  été  jugé  que  la  juridiction  disci- 
plinaire, saisie  d'une  poursuite  motivée  sur 
des  faits  à  raison  desquels  nn  acquittement 
a  été  prononcé  en  cour  d'assises,  ne  doit 

f)as  prendre  c^  faits  en  considération ,  si 
a  preuve  n'en  est  établie  gue  par  les  infor- 
mations dont  ils  avaient  été  l'objet  devant 
le  juge  d'instruction,  ces  informations  ayant 
pu  être  modiâées  par  l'instruction  orale 
faite  devant  la  cour  d'assises,  dont  il  ne 
reste  pas  de  traces,  et  si  le  ministère  public 
n'a  pas  fait  procéder  à  une  nouvelle  instruc- 
tion (Limoges,  21  juin  1838,  R.  Notaire,  793). 

432.  L^absolution  par  la  juridiction  cri- 
minelle ou  correctionnelle  ne  doit  pas  non 
plus  empêcher  l'exercice  de  l'action  disci- 

filinaire.  Cette  absolution,  fondée  sur  une 
acune  de  la  loi,  suppose,  en  eflet,  loin  de 
l'exclure,  une  infraction  que  condamne  la 
discipline  ;  elle  n'intervient  qu'après  une 
déclaration  aftirmative  sur  le  fait,  et  par  une 
décision  de  droit  sur  l'application  de  la  loi 

Fénale  ;  il  y  a  dune  un  motif  de  plus  ponr 
exercice  de  l'action  disciplinaire  qui,  seule 
d'Jsormais,  peut  satisfaire  l'intérêt  de  la  dis- 
cipline (Douai,  8  janv.  1810,  Journal  du  droit 
criminel,  t.  2,  p.  26). 

433.  L'action  disciplinaire  n'est  pas  pa- 
ralysée  davant:ij.'e  par  une  ordonnance  du 

I'uge  d'instructi  n    ou  par  une  décision  de 
I  chambre  d'aL:cusation  portant  qu'il  n'y  t 


lieu  à  suivre  devant  la  justice  répressive. 
De  telles  décisions,  fondées  sur  l'admis- 
sion d'une  exception  de  droit,  telle  que  la 
prescription  ou  l'absence  de  la  loi  pénale, 
ou  basées  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  d  indices 
suffisants  de  culpabilité,  n'excluent  pas  la 
possibilité  d'un  manquement  aux  règles  de 
la  discipline,  et  n'empêchent  pas  qu'il  y  ait 
nécessité  de  recourir  a  une  mesure  discipli- 
naire. Jugé,  spécialement,  qu'un  notaire 
inculpé  de  faux  peut,  nonobstant  l'arrêt  ou 
l'ordonnance  de  non -lieu  intervenue  sur 
cette  accusation,  être  disciplinairement  pour- 
suivi et  destitué  à  raison  des  mêmes  faits 
(Colmar,  5  et  8  mars  1825,  Bourges,  4  déc. 
1826,  R.  528;  Req.  2  août  1848,  D.P.  48. 
1.  185  ;  Chambéry,  30  janv.  1885,  cité 
supra,  n»  428);  ...  Alors  surtout  que  l'or- 
donnance de  non-lieu ,  tout  en  constatant 
que  les  informations  laissent  subsister,  en 
ce  qui  concerne  le  crime  de  faux,  des  doutes 
dont  l'inculpé  doit  bénéficier,  constate  éga- 
lement que  les  faits  relevés  constituent  à  sa 
charge  les  manquements  les  plus  graves  à 
ses  devoirs  professionnels  (Chambéry,  30  janv. 
1885,  précité).  De  même,  un  notaire  peut  être 
destitué  pour  un  fait  de  faux,  nonobstant  un 
arrêt  de  non-lieu  prononcé  par  la  chambre 
d'accusation  et  motivé  seulement  sur  ce  que 
ce  notaire  n'a  pas  frauduleusement  ni  même 
sciemment  participé  au  faux  (Req.  3  mars 
1824,  R.  525-2»).  —  Décidé  aussi  qu'un  huis- 
sier peut  être  poursuivi  disciplinairement  pour 
avoir  faussement  déclaré  dans  un  e.tploit  en 
avoir  lui-même  remis  copie,  quoique  ce  fait 
ait  été  antérieurement  déclaré  par  la  chambre 
du  conseil  (aujourd'hui  le  juge  d'instruction) 
ne  constituer  ni  crime  ni  délit,  comme 
n'avant  pas  été  accompagné  de  fraude  (Cr. 
1"  mai  1829,  R.  525-3»). 

434.  Mais  l'indépendance  de  la  juridic- 
tion disciplinaire  ne  va  pas  jusqu'à  lui  per- 
mettre de  démentir  ou  de  contredire  les  dé- 
cisions de  la  juridiction  répressive  :  le  pou- 
voir disciplinaire  doit  rester  dans  sa  spnère 
propre  et  restreindre  ses  investigations  et  son 
appréciation  à  l'infraction  disciplinaire,  sans 
les  étendre  i  l'infraction  pénale;  et  il  em- 
piéterait sur  le  domaine  des  juges  criminels, 
s'il  allait  jusqu'à  contredire  une  déclara- 
tion positive  du  jugement,  en  niant  ce  qu'elle 
affirme  ou  en  aflirmant  ce  qu'elle  nie.  Il  en 
résulte  que  les  décisions  atfirmatives  ou  né- 
gatives des  tribunaux  de  répression,  quant 
aux  faits  vérifiés,  doivent  servir  de  base  aux 
décisions  disciplinaires  en  ce  sens  que  les 
faits  constatés  par  jugement  doivent  être 
tenus  pour  vrais,  et  que  les  allégations  dont 
la  fausseté  est  reconnue  ne  peuvent  plus  être 
reproduites.  Ainsi,  un  notaire  est  poursuivi 
pour  faux  :  s'il  est  condamné,  le  faux  vé- 
rifié et  constaté  de\Ta  être  réputé  constant 
pour  l'action  disciplinaire;  s'il  est  acquitté, 
l'action  disciplinaire  sera  libre  et  pourra  se 
baser  jur  les  mêmes  faits,  appréciés  à  un 
autre  point  de  vue  ;  mais  les  déclarations  de 
fait  devront  être  respectées  en  tout  ce  qu'elles 
auront  expressément  constaté  (  MoRtN ,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  675).  —  Il  en  résulte  encore 
que  la  condamnation  disciplinaire  serait  en- 
tachée d'excès  de  pouvoir  et  nulle  si  le  juge 
disciplinaire  donnait  aux  faits  la  qualification 
légale  de  laquelle  ils  ont  été  purgés  par  un 
arrêt  ou  jugement  d'acquittement,  au  lieu  de 
se  borner  à  les  apprécier,  dégagés  de  cette 
qualification  (Civ.  21  août  1849,  D.P.  49.  1. 
226;  Req.  21  mai  1851,  D.P.  51.  1.  274);  ... 
Spécialement,  lorsqu'un  avocat  acquitte  des 
poursuites  criminelles  dirigées  contre  lui 
pour  altération  d'une  feuille  de  pointage, 
par  l'addition  frauduleuse  de  signes  repré- 
sentatifs des  suflrages  au  profit  d'un  can- 
didat, est  poursuivi  disciplinairement  à  rai- 
son du  même  fait,  la  condamnation  discipli- 
naire est  nulle  si  le  fait  matériel  d'addition 
de  suffrages  y  est  désigné  sous  la  même  qua- 
lUjcationii'allération  frauduleuse  de  la  feuUU 


de  dépouillement  (Civ.  21  aofti  1849,  pré- 
cité). —  La  Cour  de  cassation  a  même  dé- 
claré que  les  juridictions  disciplinaires  n« 
peuvent,  sans  empiéter  sur  les  droits  de  l'au- 
torité judiciaire ,  contrôler  on  dénier  l'exis- 
tence de  faits  compris  dans  une  poursuite 
criminelle  ou  correctionnelle  pendante  devant 
la  juridiction  ordinaire  (Civ.  9  nov.  1881  < 
D.P.  82.  1.  281). 

Toutefois,  aux  termes  d'an  arrêt,  la  pour- 
suite disciplinaire  serait  libre,  même  an  cas 
où  la  décision  de  non-lieu  aurait  été  fondée 
sur  ce  que  l'inculpé  était  étranger  au  fait 
motivant  la  poursuite  (Limoges,  9  nov.  1^2, 
D.P.  53.  2.  81). 

SECT.  2.  —  Influence  des  décision* 
disciplinaires  sur  le  civil. 

435.  La  chose  jugée  disciplinairement 
n'a  aucune  induence  au  civil  (Chambéry, 
30janv.l885,  Sir.  86. 2. 101,  et  S.  375).  Ainsi  les 
décisions  disciplinaires  prononcées  pour  in- 
fraction aux  devoirs  professionnels  des  no- 
taires n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
relativement  aux  demandes  en  nullité  fondées 
sur  les  mêmes  infractions  (Req.  35  nov.  1S56, 
D.P.  57. 1. 19).  Spécialement,  1  action  en  nul- 
lité d'un  acte  notarié,  fondée  sur  ce  que  le 
notaire  qui  l'a  reçu  y  aurait  eu  nn  intérêt  per- 
sonnel, peut  être  repoussée  par  le  motif  que 
l'intérêt  personnel  allégué  n  a  point  été  jus- 
tifié, quoique  l'existence  de  cet  intérêt  ait 
servi  de  base  à  une  condamnation  disciplinï ire 
prononcée  contre  le  notaire,  pour  manque- 
ment à  ses  devoirs  professionnels  (Même 
arrât).  Ju^é  aussi  :  ...  que  la  décision  da  pro- 
cureur général  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien 
de  suivre  sur  la  plainte  déposée  contre  un 
notaire  accusé  d'avoir  enfreint  les  règles  de 
la  résidence,  ne  fait  pas  obstacle  i  ce  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  soit  intentée  par 
un  autre  notaire,  qui  se  prétend  lésé  (Grenoble, 
2  mars  1850,  D.P.  52.  2.  119);  ...  Que  la  dé- 
cision  du  ministre  de  la  Marine  qai  suspend 
un  capitaine  de  navire  de  son  commande- 
ment pour  avoir,  par  son  imprudence,  causé 
l'échouement  du  navire,  constitue  une  simple 
mesure  de  discipline,  qui  ne  peut  avoir  force 
de  chose  jugée  dans  l'instance  en  baraterie 
de  patron  introduite  contre  le  même  capi- 
taine (Req.  21  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  305)  :  ... 
Que  le  jugement  du  tribunal  civil  qui  inflige 
une  peine  disciplinaire  à  un  notaire  pour 
avoir  détruit  un  acte  sous  seing  privé,  n't 
pas  l'antorité  de  la  chose  jugée  sur  l'exis- 
tence même  du  fait  de  destruction  (Nancy, 
10  mai  1873,  D.P.  74.  2.  232).  Mais  la  partie 
lésée  qui  poursuit  le  notaire  en  dommages- 
intérêts  peut  prouver  la  destruction  de  l'acte 
par  témoins  ou  par  des  présomptions  tirées 
de  la  sentence  disciplinair'  (Même  arrêt). 


SECT.  3. 


Poursnites  disciplinaires 
successives. 


436.  Les  décisions  disciplinaires  a^ant,  en 
principe,  l'autorité  de  la  chose  jngee,  uns 
personne  ne  peut  être  l'objet  de  deux  pour- 
suites disciplinaires  successives  à  raison  du 
même  fait  :  la  décision  rendue  sur  une  pre- 
mière poureoite,  qu'elle  ait  été  rendue  en 
faveur  de  l'inculpé  ou  contre  lui,  met  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  statué  à  nouveau  par  une 
juridiction  disciplinaire  sur  l'infraction  qui 
lui  était  reprochée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  condamnation  disciplinaire  pro- 
noncée par  le  tribunal  contre  un  avocat  pour 
une  faute  commise  à  l'audience  épuise  l'ac- 
tion disciplinaire  au  premier  degré,  et  qu'il 
y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  qui  se  saisit  du  même 
fait  pour  y  statuer  a  une  date  postérieure 
(Req.  28  mars  1883,  D.P.  82.  1.  i83). 

437.  Toutefois,  la  règle  ne  s'applique 
d'une  façon  absolue  qu'au  cas  oi'i  la  décision 
disciplinaire  consUtoe  un  véritable  Jagement, 
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e'est-à-dire  où  elle  est  rendue  par  le  tribu- 
nal, sur  les  poursuites  du  ministère  public. 
Si  elle  n'émane  que  d'une  juridiction  de  dis- 
cipline intérieure  (conseil  de  discipline, 
chambre  syndicale),  la  distinction  suivante 
paraît  généralement  admise  :  si  l'avocat,  l'offi- 
cier ministériel  traduit  devant  cette  juridiction 
a  été  condamné,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  irré- 
vocablement contre  lui  ;  on  admet  qu'il  peut 
être  reçu  à  apporter  devant  la  même  juridic- 
tion une  justification  qu'il  déclare  n'avoir  pu 
présenter  tout  d'abora  (Morin,  op.  cit.,  t.  2. 
n»  685).  Au  contraire,  si  la  décision  a  été 
favorable  à  l'inculpé,  elle  fait  légalement 
obstacle  à  une  nouvelle  poursuite  devant  la 
même  juridiction,  hors  le  cas  où  se  produi- 
raient des  griefs  appuyés  sur  des  éléments 
de  preuve  qui  seraient  jugés  nouveaux 
(MoLLOT.  Règles  de  la  profession  d'avocat, 
t.  2,  p.  185  et  186).  —  Mais,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  en  matière  criminelle,  dans  beau- 
coup de  cas,  la  décision  disciplinaire,  éma- 
née d'une  juridiction  de  discipline  intérieure, 
n'empêche  pas,  et  même  provoque,  au  con- 
traire, une  poursuite  devant  la  juridiction 
disciplinaire  supérieurs  pour  le  même  fait. 
C'est  ainsi  que  le  ministre  de  la  Justice  a  le 
droit  de  dénoncer  à  la  Cour  de  cassation  (au- 
jourd'hui conseil  supérieur  de  la  magistra- 
ture, L.  31  août  1883),  en  demandant  sa  sus- 
pension ou  même  sa  déchéance,  tout  juge 
ui  a  subi  une  condamnation  quelconque, 
sciplinaire  ou  autre  (L.  20  avr.  1810,  art.  59; 
Dccr.  1"  mars  1852,  art.  4  et  5).  De  même, 
un  officier  public,  un  notaire,  par  exemple, 
condamné  par  la  chambre  disciplinaire  dont 
il  relève,  peut  être  poursuivi  disciplinaire- 
inent  devant  le  tribunal  pour  s'entendre  con- 
damner à  une  peine  plus  grave  (  rrib.  Gas- 
tellane,  5  janv.  1844.  D.P.  45.  4.  146;  Tou- 
louse, 31  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  66-67).  Enfin, 
un  avocat  peut  être  déféré  à  la  cour  d'appel 
par  le  procureur  général,  par  application 
des  dispositions  du  tit.  2  de  1  ordonnance  du 
20  nov.  1822,  si  celui-ci  estime  que  la  déci- 
sion du  conseil  de  l'ordre,  qui  a  prononcé 
une  peine  de  discipline  intérieure,  n'est  pas 
Bufllsamment  sévère  (MoRtN,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  686,  et  t.  1,  n»  141). 
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Chap.  7.  —  De  la  chose  juflée  en 
matière  administrative. 

438.  Les  décisions  des  autorités  admi- 
nistratives, lorsqu'elles  statuent  en  matière 
contentieuse  et  par  voie  de  jugement,  sont 
susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  de  même  que  les  décisions  des  tribu- 
naux ordinaires.  En  conséquence,  ce  qui  a 
été  décidé  par  un  juge  administratif  ne  peut 
plus  être  remis  en  question  devant  une  autre 
juridiction  administrative.  Il  en  est  de  même 
devant  les  tribunaux  judiciaires  ;  il  y  a  de 
plus  ici  cette  autre  raison ,  qu'il  n'est  pas 
permis  à  ces  tribunaux  d'empiéter  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative  (V. 
Compétence  admitiistrative).  Ainsi,  les  tri- 
bunaux ordinaires  ne  peuvent  connaître  de 
contestations  déjà  jugées  par  un  conseil  de 

fréfecture  (Angers,  26  mai  1864,  D.P.  64.  2. 
29);  ...  Et  cela,  encore  que  l'arrêté  de  ce 
conseil  aurait  été  l'objet  d'un  pourvoi  sur 
lequel  le  Conseil  d'Etal  n'a  pas  encore  statué 
(Chambéry,  15  janv.  1879,  D.P.  81.  2.  40). 
De  même ,  les  décisions  des  ministres  en 
matière  contentieuse,  étant  susceptibles  de 
produire  les  mêmes  effets  que  les  jugements, 
ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  Compé- 
tence administrative). 

439.  Mais  on  ne  saurait  considérer 
comme  une  décision  pouvant  acquérir  force 
de  chose  jugée  l'avis  adressé  par  un  fonc- 
tionnaire (un  sous -préfet,  par  exemple),  à 
ses  supérieurs,  à  propos  d'une  réclamation 
(Req.  5  déc.  1871,  D.P.  72.  1.  136). 

440.  Les  décisions  du  Tribunal  des  conflits 
ont,  relativement  à  la  question  de  compé- 
tence, l'autorité  de  la  cliose  jugée,  alors, 
d'ailleurs,  que  les  conditions  requises  par 
l'art.  1351  se  trouvent  réunies.  C'est  ainsi  que 
la  décision  du  Tribunal  des  conflits,  annulant 
comme  mal  fondé  l'arrêté  par  lequel  le  pré- 
fet a  élevé  le  conflit  d'attribution,  fait  obs- 
tacle :  ...  à  ce  qu'un  nouveau  conflit  soit 
élevé  dans  la  même  affaire  (Cons.  d'Et. 
19  nov.  1859,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  665);  ... 
Ou  à  ce  que  la  compétence  de  la  juridiction 
civile  soit  ultérieurement  contestée  (  Req. 
3  janv.  1S76,  D.P.  76.  1.  221).  Mais,  si  l'arrêté 


de  conflit  est  annulé  pour  irrégularité  ou 
vices  de  forme,  le  préfet  peut  le  reproduire 
tant  que  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  statué 
au  fond  (V.  Conflit). 

441.Encequi  concerne  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  le  Conseil  d'Etat,  V.  Conseil  d'Etat. 

CHAP.  8.  —  Droit  International. 

442.  —  1.  Jugements  en  matière  civile 
ou  commerciale.  —  La  question  de  savoir 
quelle  est,  en  France,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  pays  étranger  est  discutée.  Théori- 
quement, elle  est  distincte  de  celle  de  savoir 
si  les  jugements  étrangers  ont  force  exécu- 
toire en  France  (Weiss,  Tr.  th.  et  pr.  de  dr. 
int.  pr.,  t.  5,  p.  543  et  s.  ;  Slrville  et  Ar- 
TiiUYS,  Cours  éléni.  de  dr.  int.  pr.,  ^  éd., 
n«»  426  et  s.  ;  Audinet  ,  Princ.  élém.  de  dr. 
inl.  pr.,  2'  éd.,  n»  465  ;  Despagnet  de  Bœck, 
Préc.  de  dr.  int.  pr.,  5«  éd.,  n»  190)  ;  mais 
dans  la  pratique  elle  se  trouve  liée  étroite- 
ment à  cette  deuxième  question  :  elle  se 
pose  principalement  lorsqu'un  tribunal 
français  est  sollicité  de  donner  Vexequatur 
à  un  jugement  étranger,  auquel  cas  on  se 
demande  quels  sont  les  pouvoirs  du  tribunal 
français  relativement  à  la  chose  jugée  par  le 
tribunal  étranger.  Aussi,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  pays  étranger  sera-t-elle  étu- 
diée infra,  v»  Juçentenl,  en  même  temps  que 
la  force  exécutoire  des  décisions  étrangères. 

443.  —  II.  Jugements  en  matière  repret- 
sive.  —  Les  jugements  répressifs  étrangers 
n'ont,  en  principe,  aucun  effet  en  France 
(V.  Jugement).  La  conséquence  logique  de 
cette  règle  devrait  être  que  ces  jugements 
n'ont  aucune  autorité  de  chose  jugée  en 
France  et  que,  notamment,  un  délinquant, 
justiciable  des  tribunaux  français,  pourrait 
être  poursuivi  à  nouveau  en  France,  malgré 
une  poursuite  antérieure  en  pays  étranger. 
Cependant,  cette  conséquence  n'a  pas  été 
complètement  admise  par  la  législation 
française  :  on  verra,  v»  Compétence  crimi- 
nelle, que  les  art.  5  à  7  instr.  crim.  inter- 
disent, a  de  certaines  conditions,  de  nouvelles 
poursuites  en  France,  lorsque  le  délinquant 
a  été  antérieurement  jugé  en  pays  étranger. 


aussi  Commune;  Culte; 


CIDRES.  —  V.  Impôti  indirects. 

CIMETIÈRE.  -  V.  Srpulture.  -  V 
B.ispices-Itôpilaux ;  Louage. 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  ET  ATTÉNUANTES. 

—  V.  Peine;  Responsabilité  pénale. 

CIRCULAIRE.  —  V.  Lois. 

CIRCULATION.  —  V.  Impôu  indirects;  Octroi;  Voirie. 

CITATION.  -  V.  Procédure. 

CITATION  DIRECTE.  —  V.  Action  publique  ;  Procédure, 

CITOYEN.  —  V.  Droits  politiques  ;  Elections. 

CLAUSE  D'APPORT.  —  V.  Communauté. 

CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  -  V.  Arbitrage. 

CLAUSE  OC^riANIALE.  —   V.  Louage  à  domaine  congéable. 

CLAUSE  D  EMPLOI.  -  V.  Comyuunauté. 

CLAUSE  DE  FRANC  ET  QUITTE.  -  V.  Communauté. 

CLAUSE  DE  NON-RESPONSABILITÉ.  -  V.  Commission- 
naire de  transport -voilurier ;  Obligations  ;  Responsabilité  civile. 

CLAUSE  A  ORDRE.  —  V,  Lettre  de  change-billet  à  ordre; 

Tratisport-cestion . 

CLAUSE  PÉNALE.  -  V.  Obligatio>is. 

CLAUSE  DE  SAUVEGARDE.  -  V.  Caisses  d'épargne. 

CLERC.  —  V.  Avoué;  Huissier;  Notaire.  —  V.  aussi  Abus  de 
confiance;  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires  ;  Responsabi- 
lité. 


CLERGÉ.  —  V.  Cultes  ;  Sépulture. 

CLIENTELE.  —  V.  Fonds  de  commerce;  Vente. 

CLOCHES  D'ÉGLISE.  -  V.  Culte. 

CLOTURE.  —  V.  Servitude.  —  V.  aussi  Chasse-louveterie; 
Chemin  de  fer;  Destruction -dégradation- dommage  ;  Eaux; 
Sépulture;  Travaiuc  publics. 

CLUB.  —  V.  Associations. 

COALITION.  —  V.  Industrie  et  commerce. 

COALITION  DE  FONCTIONNAIRES.  -  \.  Forfaiture 

COAUTEUR.  —  V.  Complice-complicité. 

CODEX.  —  V.  Pharmacie. 

CODICILLE.  -  V.  Testament. 

COLIS   POSTAL.  —  V.  Postes,  télégraphes  et  téléphones. 

COLLATÉRAL.  —  V.  Parenté-alliance.  —V.  aussi  Aliments; 
Mariage;  Successions. 

COLLÈGE.  —  'V.  Enseignement. 

COLLÈGE  DE  FRANCE.  —  V.  Enseignement. 

COLLOCATION.  —  V.  Distributton  par  contribution;  Ordre 
entre  créanciers. 

COLLUSION.  —  Entente  secrète  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  en  tromper  une  ou  plusieurs  autres. 

COLOMBIER.  —  V.  Chasse-louveterie;  Droit  rural;  Pigeon 
voyageur. 

COLONAGE  PARTIAIRE.  —  V.  Louage  à  colonage partiaire. 
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COLONIES 

[R.  Organisation  des  colonies;  S.  eod.  v.) 

Division. 

SECT.  1.  —  Régime  législatif  (n"  4). 
Arj.  i.  _  Le  législateur  colonial  (n»  4). 
;^HT.  2.  —  Lois  applicables  aux  colonies  (n»  26). 
Art.  3.  —  Pioraulgation  et  publication  (n»  30). 

SECT.  2.  —  Administration  des  colonies  (n»  48). 
Art.  1.  —  Administration  centrale  (n»  48). 

§  1.  —  Ministère    des    colonies,    conseils    et    commissions 

(u»  48). 
§  2.  —  Services  intéressant  les  colonies  (n»  69). 
§  3.  —  Inspection  des  colonies  (n»  86). 
Art.  2.  —  .Administration  locale  (n»  93). 
§  1.  —  Gouverneurs  (n"  93). 
§  2.  —  Secrétaires  généraux  (n»  177). 

Administrateurs  coloniaut  (n"  182). 

Conseils  (n»  184). 

Organisation  politique  et  administrative  (n»  210). 

Représentation  des  colonies  au  Parlement  {n»  210). 

Conseils  généraux  (n»  211). 

Généralités  (n»  211). 

Electoral  et  éligibilité  (n°  213). 

Fonctionnement  (n°  221), 

Attributions  (n»  235). 

Commissions  coloniales  (n»  262). 

•  Intérêts  communs  à  plusieurs  colonies  (n»265). 
Conseils  locaux  de  l'Inde  (n»  267). 
Conseil  colonial  de  la  Cochinchine  (n»  272)'. 

•  Conseils  provinciaux  de  Cochinchine  (n»  283). 

■  Organisation  municipale  (n»  286). 

■  Généralités  (n°  286). 

-  Martinique,  Guadeloupe,  Réunion  (n»  289). 

-  Indo-Chine  (n»  297). 

-  Saint -Pierre  et  Miquelon,   Guyane,   Sénégal,  Non- 


§3. 
§4. 

SECT   3. 

Art.  1. 
Art.  2. 

§1- 

§2. 

§3. 

§4. 

§5. 

§6. 
Art.  3. 
Art.  4. 
Art.  5. 
Art.  6. 

§1- 
§2. 
§3. 
§4- 


velle-Calédonie  et  Etablissements  français  en  Océa- 
nie  (n«  3U7). 

§  5.  —  Inde  (n»  316). 

§  6.  —  Communes  organisées  par  les  gouverneurs  (n"  324). 
Art.  7.  —  Régime  électoral  (n°  332). 

§  1.  —  Généralités  (n-  332). 

§  2.  —  Elections  législatives  (n»  341). 

§  3.  —  Elections  au  conseil  général  (n»  347). 

g  4.  —  Elections  municipales  (n"  354). 

§  5.  —  Elections  au  conseil  supérieur  (n"  355). 

§  6.  -  Inde  (n»  357). 
BECT   4.  —  Régime  financier  (n»  374). 
Art.  1.  —  Principes  généraux  (n»  374). 
Art,  2.  —  Budget  de  l'Etat  (n»  377). 
Art!  3.  —  Budgets  locaux  (n"  382). 

g  1.  —  Elaboration  des  budgets  (n»  382). 

§  2.  —  Budgets  des  gouvernements  généraux  fn»  399). 

§  3.  —  Budgets  spéciaux  (n»  403). 

§  4.  —  Réserves  (n»  404). 
^RX.  4.  _  Budgets  communaux  (n»  407). 
Art.  5.  —  Comptabilité  (n°  420). 
Art.  6.  —  Service  de  la  trésorerie  (n»  129). 
Art.  7.  —  Contrôle  (n»  432). 
Art.  8.  —  Impôts  (n«  440). 

§  1.  —  Mode  d'établissement  (n"  440). 

§  2.  —  Impôts  directs  (n»  460). 

§  3.  —  Impôts  indirects  (n»  471). 
Art.  9.  —  Douanes  (n"  475). 

§  1.  —  Principes  généraux  (n»  47,5). 

§  2.  —  Colonies  assimilées  (n°  483). 

§  3.  —  Colonies  non  assimilées  (n»  487), 
Art.  10.  —  Octroi  de  mer  (n»  493), 
Art.  U,  —  Autres  droits  (n»  502). 


SECT,  5.  - 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  3,  — 
Art.  4.  — 
Art.  5.  — 
Art.  6.  — 
Art.  7.  — 
Art.  8.  — 
Art.  9.  — 
Art.  10.  — 
Art.  11.  — 

SECT.  6,  - 
Art,  1,  — 
Art,  2.  — 
Art.  3.  — 
Art,  4.  — 

SECT,  7.  — 
Art,  1.  — 
Art,  2,  — 
Art.  3,  — 
Art,  4,  — 
Art,  5,  — 

§1-  - 

§2,  - 

?  3,  — 

§4.  - 

SECT,  8.  — 
Art,  1.  — 

§1- 

§2, 
§3, 
§4. 
§5. 
§6. 

§7- 

Art.  2, 

Art.  3. 

Art.  4. 

Art.  5. 

Art.  6. 

Ai;T.  7. 

Art.  8. 

Art.  9, 
Art,  10, 
Art,  11. 
Art.  12, 

SECT.  9, 
Art,  1. 
Art.  2. 

ART.  3. 

Art.  4. 
Art.  5. 
Art.  6. 
Art.  7. 

SECT.  10. 
Art.  1. 
Art,  2. 
Art,  3. 


Organisation  judiciaire  (n»  507). 

Magistrats  (n»  507). 

Cours  et  tribunaux  civils  (n»  524). 

Tribunaux  militaires  (n»  536), 

Greffiers  (n»  .541), 

Avoués  (n»  546), 

Avocats  (n»  549), 

Assistance  judiciaire  (n»  558). 

Notaires  (n»  559). 

Huissiers  (n»  567). 

Commissaires-priseurs  (n»  570). 

Curateurs  aux  successions  vacantes  (n»  571). 

Conseil  du  contentieux  administratif  .n°  583^ 
Composition  (n»  582). 
Compétence  (n»  590). 
Procédure  (n"  613). 
Voies  de  recours  (n»  619). 

Législation  (n»  626). 

Droit  civil  (n»  626). 

Droit  commercial  (n»  627). 

Procédure  civile  (n»  629). 

Droit  pénal  (n»643). 

Indigènes  (n»  647). 

Statut  personnel  (n»  647). 

Inde  (n»  654). 

Juridictions  indigènes  (n"  659). 

Régime  de  l'indigénat  (n»  674). 

Services  publics  (n»  676). 

—  Personnel  colonial  (n»  676). 

—  Inspection  des  colonies  [a"  676). 

—  Gouverneurs  (n»  681). 

—  Secrétaires  généraux  (n"  685)- 

—  Personnel  des  bureaux  (n»  686). 

—  Administrateurs  coloniaux  (n"  688). 

—  Indo-Chine  (n»  694). 

—  Services  locaux  (n»  698). 

—  Instruction  publique  (n»  702). 

—  Travaux  publics  (n»  711). 

—  Eaux  et  forêts  (n"  718). 

—  Postes  et  télégraphes  (n»  719). 

—  Hôpitaux,  —  Service  de  santé  (n«  723), 

—  Agriculture  (n»  727), 

—  Chambres  de  commerce  (n"  729). 

—  Banques  coloniales  (n"  730), 

—  Crédit  foncier  colonial  (n»  745). 

—  Bons  de  caisse  coloniaux  (n°  746). 

—  Régime  militaire  (n»  750). 

—  Régime  domanial  (n«  756). 

—  Généralités  (n»  756). 

—  Domaine  public  {n«  760). 

—  Aliénation  des  terres  domaniales  (n°  770). 

—  Régime  de  la  propriété  privée  (n»  782). 

—  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (n»  ISl), 

—  Régime  forestier  (n«  788). 

—  Régime  minier  (n»  793). 

—  Colonisation,  Régime  du  travail  (n»  797). 

—  Indigènes  {n»  798), 

—  Immigration  ordinaire  (n»  801), 

—  Immigration  réglementée  (n»  806). 


i 


Tableau  de  la  législation. 


1776, 

1825. 
1827, 


. . .  jutn. 

21  août. 
9  févr. 

80  sept. 


—  Edit   portant  établissement,    à   Versailles, 

d'un  dépôt  des  papiers  publics  des  colo- 
nies (R.  n"  137). 

—  Ordonnance  concernant    le  gouvernement 

de  nie  de  la  Réunion  (R.  p.  1027). 

—  Ordonnance   concernant  le   gouvernement 

de  l'île  de  la  Martinique  et  de  l'île  de  la 
Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  (R. 
p.  1031). 

—  Ordonnance   concernant  l'orgamâalion    de 
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1828.  —  27  août. 

—  24  sept. 

—  2î  déc.  - 

—  31  dcc.  — 

1829.  —  14  juin.  — 

—  22  nov.  — 
1831.  —  15  févr.  — 

—  1"  juiU.  — 


1833. 


10  }uïa.  - 

26  juin.    - 
22  août.   - 


1840.  -  23  juin.  - 


— 

7  sept. 

1842. 

-    7  févr 

1844. 

—  18  sept 

1848. 

—  27  aur. 

1850. 

-    7  dee. 

1851. 

—  22  dec. 

1852. 

—  13  f^rr 

1853.  - 


J7  mars. 
17  not). 
14  mpt. 


1854.  —  .16  ]anv     — 


l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice  a  l'Ile  de  la  Réunion  (R.  p.  1041). 

Ordonnance  concernant  le  gouvernement 
de  la  Guyane  française  (R.  p.  1044). 

Ordonnance  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administiation  delà 
justice  à  l'Ile  de  la  Martinique  et  à  l'île 
de  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  (R. 
p.  1054). 

Ordonnance  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice  à  la  Guyane  française  (R. 
p.  1066). 

Ordonnance  portant  établissement  de  l'en- 
registrement à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  ses  dépendances  et  à  la  Guyane 
française  (R.  p.  1070). 

Ordonnance  concernant  l'organisation  de  la 
conservation  des  hypothèques  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
dances et  à  la  Guyane  française  (R. 
p.  1088). 

Ordonnance  concernant  l'organisation  de  la 
conservation  des  hvpothèques  à  l'île  de  la 
Réunion  (R.  p.  10*). 

Ordonnance  concernant  l'organisation  de  la 
rrofession  d'avocat  aux  colonies  françaises 
R.  p.  1092). 

Ordonnance  modifîcative  des  ordonnances 
des  31  déc.  1828  et  14  juin  1829 ,  concer- 
nant le  ser\'ice  de  l'enregistrement  et  la 
conservation  des  hypothèques  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Guyane 
française  (R.  p.  1093). 

Ordonnance  modifiant  l'organisation  judi- 
ciaire de  la  Réunion  (R.  p.  1093). 

Ordonnance  concernant  les  concessions  de 
grèves  et  de  terrains  et  le  régime  hypo- 
thécaire aux  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  (R.  p.  1098). 

Ordonnance  modifiant  celle  du  9  févr.  1827 
sur  le  gouvernement  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  (R.  1099). 

Ordonnance  modifiant  celle  du  27  août  1828 
sur  le  gouvernement  de  la  Guyane  fran- 
çaise (R.  p.  1099). 

Ordonnance  modifiant  celle  du  21  août  1825 
sur  le  gouvernement  de  la  Réunion  (R. 
p.  1099). 

Ordonnance  concernant  le  gouvernement 
des  établissements  français  dans  l'Inde 
(R.  p.  1099). 

Ordonnance  concernant  le  gouvernement 
du  Sénégal  et  dépendances  (R.  p.  1102). 

Ordonnance  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice  dans  les  établissements  français 
de  l'Inde  (R.  p.  IIOG). 

Ordonnance  concernant  le  gouvernement 
des  îles  Saint -Pierre  et  Miquelon  (R. 
p.  1112). 

Décret  relatif  à  l'abolition  de  l'esclavage 
dans  les  colonies  et  possessions  fran- 
çaises (D.P.  48.  4.  79). 

Loi  relative  à  la  promulgation  du  code  de 
commerce  dans  les  colonies  (D.P.  51.  4.  9). 

Décret  sur  l'organisation  des  banques  colo- 
niales (D.P.  o2.  4.  31). 

Décl'el  relatif  à  l'immigration  des  travail- 
leurs dans  les  colonies,  aux  engagements 
de  travail  et  aux  obligations  des  travail- 
leurs et  de  ceux  qui  les  emploient,  à  la 
polioe  rurale  et  à  la  répression  du  vaga- 
bondage (D.P.  52.  4.  65). 
Décret  sur  l'émigration  d'Europe  et  hors 
d'Europe  Â  destination  des  colonies  fran- 
çaises (D.P.  54.  4.  115). 

Décret  institutif  de  l'agence  centrale  des 
banques  coloniales  à  Paris  (D.P.  52.  4. 
217). 
Décret  relatif  aux  pouvoirs  disciplinaires 
des  procureurs  généraux  et  gouverneurs 
des  colonies,  à  l'égard  des  notaires,  des 
avoués  et  autres  officiers  ministériels 
(D.P.  53.  4.  226). 

Décret  portant  que  le*  détenteurs  actuels 
du  sol  à  Pondichéry,  qui  acquittent  l'im- 


1854. 


16  jani'. 
3  mai. 


1856. 

—    3  /iiiij. 

— 

7  juin. 

1857. 

—  20  mai. 

1858. 

—    4  )uin. 

pôt  réglementaire ,  sont  déclarés  proprié- 
taires incommutables  des  terres  qu'ils 
cultivent  (D.P.  54.  4.  22). 

Décret  sur  l'assistance  judiciaire  aux  An- 
tilles et  a  la  Réunion  (D.P.  54.  4.  31). 

Sénatus-consuUe  réglant  la  constitution  des 
colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  (D.P.  54.  4.  79). 

—  26  juin.    —  Décret  portant  règlement  d'administration 

publique  sur  l'organisation  des  conseils 
généraux  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion (D.P.  54.  4.  138). 

—  16  août.   —  Décret  concernant  l'organisation  judiciaire 

de  la  Martinique,  delà  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion  (D.P.  54.  4.  145). 

—  —  Décret    portant    organisation    du    service 

judiciaire  à  la  Guyane  française  (D.P.  54. 
4.  144). 
1855.  —  27  janv.  —  Décret  sur  l'administration  des  successions 
vacantes  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion (D.P.  55.  4.  41). 

Sénatus-consulte  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  aux  Antilles  et  à 
la  Réunion  (D.P.  56.  4.  52). 

Sénatus-consulte  .sur  la  transcription  en 
matière  hvpothécaire  aux  Antilles  et  à  la 
Réunion  (D.P.  56.  4.  81). 

Décret  sur  l'organisation  de  la  justice  mu- 
sulmane au  Sénégal  (D.P.  57.  4.  70). 

Sénatus-consulte  rendant  exécutoires  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu- 
nion ,  les  dispositions  pénales  du  code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer 
(D.P.  58.  4.  136). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  1  application  aux  colonies 
du  code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  mer  (D.P.  58.  4.  141). 

Décret  réglant  la  situation  de  la  magistra- 
ture coloniale  (D.P.  58.  4.  171). 

Décret  concernant  les  établissements  fran- 
çais de  rOcéanie  et  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie (D.P.  60.  4.  19|. 

Décret  déclarant  applicables  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe  les  dispositions 
législatives  relatives  au  timbre  (D.P.  61. 
4.  109). 

Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue,  le  \"  juill.  1861,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  ré- 
gler l'immigration  de  travailleurs  indiens 
dans  les  colonies  françaises  (D.P.  61.  4. 
114). 

Décret  relatif  aux  concessions  de  grèves  et 
terrains  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  (D.P. 

61.  4.  131). 
Décret  étendant  au    Sénégal  le  décret  du 

27  janv.  1855,  sur  la  curatelle  des  succes- 
sions vacantes  (D.P.  62.  4.  11). 
Décret  portant  organisation  de  la  conserva- 
tion des   hypothèques  au  Sénégal  (D.P. 

62.  4.  11). 
Décret  concernant  le  régime  hypothécaire 

à  Mayotte  (R.  p.  118). 

Décret  relatif  au  recours  en  cassation  contre 
les  arrêts  rendus  à  la  Réunion  par  les 
cours  d'assises  et  par  la  cour  impériale 
jugeant  correctionnellement  (D.P.  62.  4. 
59). 

Décret  rendant  applicable  aux  colonies  la 
loi  du  2  juin  1862,  concernant  les  délais 
des  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation 
en  matière  civile  (D.P.  62.  4.  82). 

Décret  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire  au  Sénégal,  dans  l'Inde,  aux 
iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (D.P.  62.  4. 
1211. 

Décret  relatif  à  la  propriété  des  grève» 
aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (D.P. 

63.  4.  127). 
Décret  relatif  à  l'expropriation  po-r  cause 

d'utilité  publique  aux  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon  (D.P.  63.  4.  131). 
Deux  décrets  rulalifs  à  la  société  de  Crédit 
foncier  colonial  (D.P.  G«.  4.  152). 


—  21  juin.  — 

—  l"  déc.  — 

1860.  —  14  janv.  — 

—  24  oct:  — 

1861.  -  10  août.  — 


1862.  - 


7 

nov. 

22 

nov. 

28 

nov. 

17 

mai. 

7 

juin. 

2  juill.    — 


28  août.    - 


1863.  —    6  juin. 


31   aoi((.    - 
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1863. 


/   oct.      — 


—  11   août.  — 

—  28  nov.  — 
1867.  -  30  janv.  — 

-  27   avr.  — 

—  31  juill.  — 


1868. 


IS  août.    — 


iiécret  autorisant  la  société  de  Crédit  fon- 
cier colonial  à  étendre  ses  opérations  à  la 
Réunion  (D.P.  63.  4.  155). 
—  18  nov.     —  Décrets  relatifs  à  la  délivrance  de  certificats 

de  capacité  aux  candidats  aux  baccalau- 
réats es  sciences  et  es  lettres,  dans  Tlnde 
(D.P.  6i.  4.  17). 
1864.  —  14  juin.  —  Décret  portant  organisation  du  notariat  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  fD.P. 
64.  4.  100). 

2  nov.     —  Décret  rendant  applicables  à  la  Martini(jue, 

à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  la  loi  du 
17  juill.  1856  modifiant  plusieurs  disposi- 
tions du  code  d'instruction  criminelle  et 
les  art.  8  à  12  de  la  loi  du  9  sept.  1835, 
sur  les  cours  d'assises  (D.P.  64.  4.  124). 
1866.  —     4  juill.    —  Sénatus-consulte  portant  modification   du 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  qui  règle 
la  constitution  des  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion (D.P.  66.  4.  85). 
Décret  déterminant  le  mode  d'approbation 
des   délibérations   des  conseils  généraux 
des  colonies  (D.P.  66.  4.  141). 
Décret  portant  organisation  de  la  justice  à 

la  Nouvelle-Calédonie  (D.P.  67.  4.  20). 
Décret  relatif  aux  pouvoirs  des  gouverneurs 
en  matière  de  taxes  et  de  contributions 
(D.P.  67.  4.  31), 
Décret    rendant     applicable    aux    Iles    de 
Mayotte    et    de    Nossi-Bé    le    décret  du 
27  janv.  1855  sur  l'administration  des  suc- 
cessions vacantes  (D.P.  67.  4.  33). 
Décret    rendant    applicable  aux    établisse- 
ments français  de  l'Océanie  le  décret  du 
27  janv.    18.55  sur   l'administration    des 
successions  vacantes  (D.P.  67.  4.  126). 
Décret  indiquant  les  conditions  d'âge  pour 
remplir  certains  emplois  de  la  magistra- 
ture coloniale  (D.P.  68.  4.  126). 
Décret  portant  organisation  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Océanie  et  les  États 
du  protectorat  des  iles  de  la  Société  (D.P. 
68.  4.  126). 
Décret  relatif  aux  frais  de  justice  eu  ma- 
tière   criminelle,    correctionnelle    et    de 
simple  police,  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion  (D.P.  69.  4.  96). 
Décret  rendant  applicable  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  la  légis- 
lation de  la  métropole  relative  à  l'élection 
des  conseillers  généraux  et   municipaux 
(S.  p.  913). 

—  Loi  sur  le  régime  forestier  de  la  Réunion 
(D.P.  72.  4.  38). 

—  Décret  étendant  aux  établissements  français 
de  l'Océanie  et  aux  États  du  protectorat 
des  îles  de  la  Société,  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  22  nov.  1829  et  du  séna- 
tus-consulte du  7  juill.  1856,  relatives  au 
régime  hypothécaire  (D.P.  72.  4.  79). 

—  Décret  portant  organisation  d'institutions 
municipales  aux  îles  Saint- Pierre  et 
Miquelon  (D.P.  72.  4.  122). 

—  Décret  portant  organisation  d'institutions 
municipales  au  Sénégal  (D.P.  73.  4.  3). 

—  Décret  rendant  applicable  à  la  Martinique 
la  loi  du  14  févr.  1872  relative  au  régime 
forestier  de  la  Réunion  (D.P.  73.  4.  61). 

—  Décret  étendant  à  la  Nouvelle-Calédonie  les 
dispositions  de  roi-donnancedu22  nov.  1825 
et  du  sénatus-consulte  du  7  juill.  1856,  rela- 
tives au  régime  hypothécaire  (S.  p.  974). 

—  Décret  modifiant  l'art.  8  du  décret  du 
17  nov.  1852,  relatif  aux  banques  colo- 
niales (DP.  75.  4.  17). 

—  Décret  organisant  la  trésorerie  en  Indo-Chine 
(S.  p.  980). 

—  Loi  portant  prorogation  du  privilège  des 
banques  coloniales  et  des  statuts  desdites 
banques  (D.P.  75.  4.  1). 

—  Décret  portant  création  d'an  corps  d'agréés 
aux  iles  Saint- Pierre  et  Miquelon  (S. 
p.  958). 

—  Décret  concernant  le  gouvernement  de  11 
Nouvelle-Calédonie  (b.  p.  974). 


1869.  —  21   août.   — 


1870.  -     3  déc.     — 


1872. 


.4  févr. 
5  tîiars. 


»  13  mai 


1873. 


10  août. 
25  févr. 

*5  avr. 


1874.  —  31    inara. 

—  15  mai. 

—  24  juin. 

2  juill. 
(2  déc. 


1875.  - 

1876.  - 


1877.  - 


21 

janv. 

4 

janv. 

16 

sept. 

8 

janv. 

— .  13  févr.    — 

—  6  mars.  — 

—  18.  sept.    — 

—  20  sept.    — 

1878.  —  16  iuill.    - 


1879.  — 


23 

déc. 

25 

janv. 

4 

févr. 

8 

mars 

27 

mars 

12  juin.    — 

24  juin.    — 

25  )uxn.    — 


26 

\uin 

30  juiW 

15 

oct. 

7 

nov. 

15  nov. 


1880.  - 


8  févr. 

18  févr. 

26  févr. 

12  mart 

Décret  instituant  la  banque  de  l'Indo-Chine 
et  approuvant  ses  statuts  (S.  p.  980). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  1  exécution,  aux  colonies, 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  2  août  1875,  sur 
les  élections  sénatoriales  (D.P.  76.  4.  91). 

Décret  réorganisant  le  service  des  commis- 
saires-priseurs  aux  Antilles  (D.P.  77.  4, 
12). 

Décret  concernant  l'organisation  municipale 
de  la  ville  de  Saîgon  (D.P.  77.  4.  33). 

Loi  substituant  le  code  pénal  métropolitain 
au  code  pénal  colonial  pour  les  Antilles 
et  la  Réunion  (D.P.  77.  4.  29). 

Décret  rendant  applicables  aux  Antilles  et  à 
la  Réunion  les  art.  28,  29  et  32  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux 
(D.P.  77.  4.  36). 

Décret  rendant  applicable  à  la  Guyane  la 
loi  du  8  janv.  1877  (D.P.  77.  4.  42). 

Décret  rendant  les  dispositions  du  coda 
pénal  métropolitain  applicables  dans 
diverses  colonies  (D.P.  77.  4.  42). 

Décret  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  de 
l'Inde  en  matière  de  caste  et  de  religion 
(D.P.  77.  4.  71). 

Décret  fixant  le  délai  dans  lequel  les  arrêtés 
pris  par  les  gouverneurs  de  certaines 
colonies  doivent  être  convertis  en  décrets 
(D.P.  77.  4.  71). 

Décret  portant  que  la  présence  d'un  inter- 
prète au  moment  de  la  rédaction  des  actes 
notariés  est  nécessaire  lorsqu'une  des 
parties  ou  un  des  témoins  ne  comprend 
pas  le  français  (D.P.  79.  4.  7). 

Décret  portant  institution  d'un  conseil  géné- 
ral à  la  Guyane  (S.  p.  930). 

Décret  réorganisant  lei  conseils  électifs 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde 
(S.  p.  949). 

Décret  instituant  un  conseil  général  au 
Sénégal  et  dépendances  (D.P.  79.  4.  52). 

Décret  instituant  un  conseil  municipal  à 
Nouméa  (D.P.  79.  4.  61). 

Décret  portant  réorganisation  de  la  justice 
en  Nouvelle-Calédonie  (D.P.  79.  4.  58). 

Décret  relatif  aux  recours  en  annulation  et 
en  cassation  en  matière  criminelle  dans 
la  Nouvelle-Calédonie  (D.P.  79.  4.  60). 
Décret  instituant  une  commission  coloniale 
aux  Antilles  et  à  la  Réunion  (O.P.  80.  4. 
14). 
Décret  créant  une  direction  de  l'intérieur 
dans  les  établissements  de  l'Inde  (D.P. 
80.  4.  62). 
Décret  instituant  an  conseil  privé  dans  lei 
établissements  de  l'Inde  (D.P.  80.  4.  15). 
Décret  portant  règlement  sur  le  pourvoi  en 
annulation  et  en  cassation  en  Cochinchine 
(D.P.  80.  4.  24). 

—  Décret  concernant  l'organisation  da  notariat 

à  la  Réunion  (D.P.  80.  4.  26). 

—  Décret  concernant  l'organisation  du  nota- 

riat aux  iles  Saint- Pierre  et  Miquelon 
(D.P.  80.  4.  66). 

—  Décret  portant  organisation  de  municipa- 

lités à  la  Guyane  (D.P.  81.  4.  31). 

—  Décret    fixant   le   nombre   des    conseillers 

généraux  aut  Antilles  et  à  la  Réunion 
(D.P.  80.  4.  86). 
Décret  concernant  les  pouvoirs  extraordi- 
naires des  gouverneurs  aux  Antilles  et  1 
la  Réunion  (D.P.  80.  4.  86). 

—  Décret  étendant  à  la  Guyane,  au  Sénégal  et 

aux  établissements  de  l'Inde,  les  disposi- 
tions du  décret  du  7  nov.  1879  relatives 
aux  pouvoirs  extraordinaires  des  gouver- 
neurs (D.P.  80.  4.  86). 

—  Décret    instituant  un   conseil   colonial   en 

Cochinchine  (D.P.  87.  4.  38). 

—  Décret    relatif  à    l'organisation   judiclaira 

dans  l'Inde  (D.P.  81.  4.  113). 

—  Décret  étendant  à  diverses  colonies  les  dis- 

positions du  décret  du  7  nov.  1879  rela- 
tives aux  pouvoirs  extraordinaires  des 
Eouverneurs  (D.P.  81.  4.  32). 

—  Décret  portant  institution  d»  wnnicipalitéa 
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1880.  —  16  mars. 


3  avr,  — 

—  21  avr.  — 

—  12  juin.  — 

—  1"  jiiill.  — 

—  27  juin.  - 

—  3  oct.  — 
1881.  —  11  janv.  — 

—  30  mars.  — 

—  29  avr.  — 

—  25  niai.  — 


!  juin. 
5  août. 


—  7  sept.    — 

—  21  sept.    — 

18&S.  -  15  févr.    - 


28  févr.    — 
H  man.  — 

28  avr.     — 
27  août.  — 

15  sept.    — 


1883.  - 


20  noti.    — 
20  janv.    — 

»  févr.    — 


Aa84.  - 


15  juin. 

28  févr. 
25  nom. 


dans  les  établissements  de  l'Inde  (D.P.  81. 
4.  61). 

Décret  portant  création  de  la  commune 
pénitentiaire  du  Maroni  (S.  p.  930). 

Décret  rendant  le  code  pénal  métropolitain 
applicable,  sous  certaines  modifications, 
aux  Annamites  en  Cochinchine  (D.P.  81. 
4.  42). 

Décret  rendant  applicables  aux  colonies  les 
décrets  du  29  mars  1880  (D.P.  80.  4.  36). 

Décret  portant  organisation  de  l'état  civil 
des  natifs  dans  les  établissements  de 
rinde  (S.  p.  949). 

Décret  instituant  une  municipalité  à  Ru- 
fîsque  (Sénégal)  (S.  p.  936). 

Décret  portant  reorganisation  de  la  justice 
dans  les  établissements  de  l'Océanie  (D.P. 
SI.  4.  9-2). 

Loi  portant  institution  du  jury  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  (D.P.  81.  4.  36). 

Décret  réoreanisant  l'administration  de  la 
justice  à  là  Guyane  (D.P.  82.  4.  88). 

Décret  organisant  le  service  des  commis- 
saires-priseurs  au  Sénégal  (D.P.  82.  4. 16). 

Décret  réelant  le  service  de  l'immigration 
à  la  Réunion  (D.P.  82.  4.  58). 

Décret  modifiant  la  composition  du  conseil 
municipal  de  Saigon  (D.P.  82.  4.  59). 

Déciet  relatif  à  la  répression,  par  voie  dis- 
ciplinaire, des  infractions  spéciales  aux 
indigènes  de  la  Cochinchine  (D.P.  82.  4. 
59). 

Décret  relatif  à  la  naturalisation  des  Anna- 
mites (D.P.  82.  4.  59). 

Décret  portant  règlement  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  à  la 
Guyane  (D.P.  82.  4.  81). 

Décret  concernant  l'organisation  et  la  com- 
pétence des  conseils  du  contentieux  ad- 
ministratif aux  Antilles  et  à  la  Réunion, 
et  réglementant  la  procédure  à  suivre 
devant  ces  conseils  (D.P.  82.  4.  103). 

Décret  rendant  applicable  à  toutes  les  colo- 
nies le  décret  du  5  août  1881  (S.  p.  883). 

Décret  sur  le  mode  de  renonciation  au  sta- 
tut personnel  des  natifs  dans  les  établis- 
sements de  l'Inde  (D.P.  83.  4.  2). 

Décret  rendant  exécutoires  aux  Antilles  et 
à  la  Réunion  l'art.  7  de  la  loi  municipale 
du  14  avr.  1871  et  l'art.  12  de  la  loi  orga- 
nique du  10  août  1871  sur  les  conseils 
généraux  (D.P.  83.  4.  19). 

Décret  portant  réorganisation  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  Nouvelle-Calé- 
donie (D.P.  83.  4.  28). 

Décret  modifiant  à  la  Guadeloupe  la  légis- 
lation domaniale  en  ce  qui  concerne  la 
réserve  dite  des  cinquante  pas  géomé- 
triques (D.P.  83.  4.  16). 

Décret  instituant  une  commission  coloniale 
à  la  Guyane  (D.P.  &3.  4.  48). 

Décret  concernant  la  composition  des  jurys 
d'examen  pour  le  baccalauréat  aux  An- 
tilles et  à  la  Réunion  (D.P.  83.  4.  77). 

Décret  modifiant  l'organisation  administra- 
tive des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  (D.P.  83.  4. 
73). 

Décret  sur  le  régime  Qnancier  des  colonies 
(D.P.  83.  4.  78)'. 

Décret  créant  à  Fortde-France  (Martinique) 
une  école  préparatoire  à  l'enseignement 
du  droit  (D.P.  83.  4.  91). 

Décret  concernant  les  conditions  requises 
des  intérimaires  appelés  à  remplacer  des' 
magistrats,  dans  les  colonies  autres  que 
les  Autilles  et   la  Réunion  (D.P.  83.  4. 
42). 

Décret  portant  promulgation  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  dans  les  établisse- 
ments de  l'Inde  (D.P.  84.  4.  7). 

Décret  concernant  les  conseils  dans  les  éta- 
blissements de  l'Inde  (D.P.  8i.  4.  84). 

Décret  réjiJementant  le  régime  des  mines 
dans  les  établissements  de  l'Inde  (D.P.  85. 
».  -12]. 


1885.   - 


24  févr.  — 
31  juin.  - 
12  août.    — 


1886.  - 


2 

oct. 

28 

dée. 

1" 

août 

20 

août. 

1887. 


28  mai.    — 


13  juin. 

2  juin. 

12  juin. 


18 

juiU 

28  juin. 

24 

août 

27 

août 

•2 

sept. 

6 

oct. 

25 

nov. 

20  déc. 

1888.  —  13  janv.    — 


— 

21  janv. 

— 

28  sept. 

— 

7  déc. 

1889. 

—  23  nov. 

1890. 

—  25  janv. 

- 

3    févr. 

— 

14  mars 

.» 

15  avr. 

- 

29  mai. 

_ 

18  nov. 

Décret  déterminant  les  iMCtimpatibilités 
cour  le  mandat  de  conseiller  général  à  la 
Guyane,  au  Sénégal  et  dans  1  Inde  (D.P. 
85.  4.  79). 

Décret  créant  aux  Antilles  et  à  la  Réunion 
un  certificat  d'études  et  un  brevet  de  ca- 
pacité (baccalauréat)  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  (D.P.  86.  4.  44). 

Décret  créant  une  commission  coloniale 
élue  dans  le  sein  du  conseil  général  du 
Sénégal  (D.P.  86.  4.  67). 

Décret  concernant  l'immigration  à  Mayotte 
et  à  Nossi-Bé  (D.P.  86.  4.  67). 

Décret  concernant  le  gouvernement  des 
établissements  de  l'Océanie  (D.P.  87.4.  26). 

Décret  complétant  l'art.  11  du  décret  du 
26  juin.  1854  sur  l'organisation  des  con- 
seils cénéraux  aux  .\ntilles  et  à  la  Réu- 
nion (t).P.  87.  4.  55). 

Décret  modifiant  les  conditions  d'inéligibilité 
et  d'incompatibilité  pour  les  conseils 
généraux  des  Antilles  et  de  la  Réunion 
(S.  p.  916). 

Décret  approuvant  l'arrangement  signé  à 
Berlin,  le  25  mai  1887,  entre  la  France  et 
r.\llemagne,  pour  l'établissement  d'un 
régime  douanier  dans  les  possessions  des 
deux  Etats  situés  sur  la  côte  des  Esclaves 
(D.P.  S*  Table  décennale,  s" 'Traité  inter- 
nat., n»  71). 

Décret  relatif  à  la  réglementation  de  l'im- 
migration à  la  Guyane  (S.  p.  931). 

Décret  étendant  aux  autres  colonies  les  dis- 
positions du  décret  du  l«r  août  1886,  rela- 
tif aux  conseils  généraux  (S.  p.  931). 

Dt'cret  réglant  les  attributions  des  conseils 
locaux  des  établissements  de  l'Inde  (S. 
p.  950i. 

Décret  portant  or2;anisation  de  l'indigénat 
en  Nouvelle-Calédonie  (S.  p.  975). 

Décret  modifiant  l'organisation  judiciaire 
des  établissements  de  l'Inde  (S.   p.  950). 

Décret  réglant  la  délimitation  de  la  pro- 
priété dans  les  établissements  de  l'Oeéania 
(S.  p.  970». 

Décret  réglementant  l'immigration  à  la 
Réunion  (D.P.  88.  3.  12). 

Décret  instituant  un  corps  unique  d'admi- 
nistrateurs coloniaux  (D.P.  88.  4.  S). 

Décret  modifiant  le  décret  du  8  févr.  1880 
relatif  au  conseil  colonial  de  la  Cochin- 
chine (S.  p.  982). 

Décret  réglant  l'organisation  du  corps  da 
l'inspection  des  colonies  (S.  p.  884). 

Deux  décrets  déclarant  suspensif  aux  colo- 
nies le  recours  en  matière  électorale  (D.P. 
3«  Table  décennale,  n»»  57  et  58). 

Décret  rendant  suspensifs  les  recours  en 
matière  d'élection  au  conseil  colonial  en 
Cochinchine  et  aux  conseils  locaux  dans 
l'Inde  iD.P.  3«  Table  décennale,  n»  9). 

Décret  réglant  les  attributions  militaires  des 
gouverneurs  aux  colonies. 

Décret  modifiant  les  attributions  du  conseil 
colonial  de  la  Cochinchine  (D.P.  3*  Table 
décennale,  n»  127). 

Décret  réorganisant  le  conseil  supérieur  de 
rindo-Cmne  (D.P.  3»  Table  décennale, 
n»  138.; 

Décret  réglant  l'organisation  administrative 
et  financière  de  l'école  coloniale  (D.P.  90. 
4.  102). 

Décret  relatif  aux  délais  d'opposition  et 
d'appel  en  matière  de  contentieux  admi- 
nistratif (D.P.  91.  4,  table  8,  n»  7). 

Décret  relatif  à  la  défense  des  colonies  (S. 
p.  885). 

Décret  modifiant  le  décret  du  27  janv.  1855 
sur  les  successions  vacantes  et  en  éten- 
dant les  dispositions  à  toutes  i^a  colonies 
iS.  p.  885). 

Loi  concernant  l'organisation  judiciaire  aux 
Antilles  et  à. la  Reunion  (D.P.  91.  4.  2). 

Di'Cret  réorganisant  le  conseil  supérieur 
des  colonies  (D.P.  91.  4.  103). 

Décret  rendant  applicables  aux  Antil' 
la  Réunion  et  dans  l'Inde,  les  dis' 
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1891. 

-    3 

féir. 

- 

16 

mai. 

1892. 

-  11 

oc  t. 

1894. 

-  28 

niais 

— 

17 

juin. 

— 

29 

scpl. 

1895. 

-16 

févr. 

—  16  juin. 

—  17  jiLin. 

—  26  juin. 

—  15  sept. 

1896.  -   23  mai. 

—  13  juin. 

—  19  sept. 

—  17  oct. 

—  16  déc. 

1897.  -    8  joHv. 

—  12  janv.   — 

—  25  févr.    — 

—  3  juill. 

—  3o;uin.  — 

—  17  sept.    — 

—  28  sept. 

1898.  —  22  janv. 

—  23  févr. 

6  mars. 

— i  23  mars. 


du  décret  du  8  août  1890,  instituant  un 
baccalauréat  unique  de  l'enseignement 
secondaire  classique  (D.P.  3"  Table  décen- 
nale, n»  237). 

—  Décret  modifiant  le  fonctionnement  de  l'ins- 

pection des  colonies  (D.P.  3"  Table  décen- 
nale, n"  5). 

—  Décret  modifiant  l'art.  6  du  décret  du  20  nov. 

1882  sur  le  régime  financier  des  colonies 
(D.P.  3«  Table  décennale,  n»  164). 

—  Décret  réorganisant  le  personnel   des   bu- 

reaux des  directions  de  l'intérieur  {S. 
p.  886). 

—  Décret    organisant   la   justice    indigène    à 

Diégo-Suarez  (D.P.  3»  Table  décennale, 
v»  Madagascar,  n»  41]. 

—  Décret  créant  un  comité  consultatif  du  con- 

tentieux des  colonies. 

—  Décret   supprimant   l'emploi   de   secrétaire 

eém'ral  de  la  Cochincbine  (S.  p.  983). 

—  Décret  complétant  l'art.  46  du  décret  du  8 

mars  1879   créant  un  conseil   municipal 
à  Nouméa  (S.  p.  975). 
Décret  portant  application  aux  colonies  de 
divers  actes  relatifs  aux  douanes  (D.P.  96. 
4.  65). 

—  Décret  instituant  un  gouvernement  général 
de  l'Afrique  occidentale  française  (D.P. 
97.  4,  table  10,  n"  2,  S.  p.  938). 

—  Décret  réglementant  l'émigration  hors  du 
Sénégal  de  travailleurs  originaires  de  la 
colonie  (S.  p.  938). 

—  Décret  créant  un  contrôleur  financier  auprès 
du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine 
(D.P.  3«  Table  décennale,  n»  180). 

—  Décret  créant  un  conseil  supérieur  du  gou- 
vernement général  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  (S.  p.  938). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  centrale  du 
ministère  des  Colonies  (S.  p.  887). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  2  oct.  1885 
sur  l'immigration  à  Nossi-Bé  et  régle- 
mentant les  conditions  de  payement  des 
travailleurs  (S.  p.  964). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  29  mai  1890 
relatif  à  l'organisation  du  conseil  supé- 
rieur des  colonies. 

Décret  instituant  une  commission  perma- 
nente du  conseil  supérieur  des  colonies. 

—  Décret  organisant  le  régime  des  mines  à  la 
Nouvelle-Calédonie  (D.P.  97.  4,  table  13, 
no  47). 

Décret  relatif  aux  délégués  au  conseil  supé- 
rieur des  colonies. 

—  Décret  réorganisant  le  service  de  la  justice 
à  la  Guyane  (D.P.  97.  4,  table  12,  n»  30). 

—  Décret  organisant  le  service  de  la  trésore- 
rie à  Madagascar  (D.P.  97.  4,  table  22, 
n"  13). 

Décret  réglementant  l'émigration  hors  du 
Sénégal  de  travailleurs  originaires  de  la 
colonie. 

—  Décret  sur  le  régime  des  mines  en  Annam 
et  au  Tonkin. 

—  Décret  réorganisant  le  conseil  supérieur  de 
rindo-Chme  (D.P.  97.  4,  table  13,  n»  40). 

—  Décret  instituant  un  gouverneur  général  de 
la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances 
(D.P.  97.  4,  table  21,  n»  7). 

Décret  portant  organisation  de  la  justice 
aux  Iles-sous-le-Vent  (D.P.  97.  4,  table  12, 
n»  36). 

—  Décret  portant  réorganisation  de  la  colonie 
du  Congo  (D.P.  97.  4,  table  11,  n"  25). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  23  mai  1896 
sur  l'organisation  de  l'administration  cen- 
trale des  colonies. 

—  Décret  portant  modification  à  l'organisation 
du  corps  de  l'inspection  des  colonies  (D.P. 
1903.  4,  table  16,  n»  14). 

—  Décret  réorganisant  le  corps  des  avocats- 
défenseurs  en  Cocliincliine  (D.P.  98.  4, 
table  11,  n»  7). 

—  Décret  relatif  à  l'organisation  du  personnel 

des  administrateurs  coloniaux  (D.P.  98. 
4,  table  10,  n»  1). 


22 

aoia. 

24 

nov. 

6 

déc. 

1898.  —     9  air.     —  Décret  réorganisant  le  service  de  la  justice 

au  Congo. 

—  21  «mi.    —  Décret  supprimant  les  fonctions  de  direc- 

teur de  l'intérieur  et  créant  des  secréta- 
riats généraux  (D.P.  1902.  4,  table  9, 
n»  1). 

—  24  mai.    —  Décret  organisant  le  personnel  des  bureaux 

des  secrétariats  généraux  des  colonies 
_(D.P.  1902.  4,  table  9,  n»  3). 

—  16  juill.  —  Décret  créant  une  commission  consultative 

sur  les  demandes  de  concessions. 

—  27  juill.    —  Décret    modifiant    l'art.   5    du    décret  du 

8  janv.  1897  sur  le  service  de  la  trésorerie 
à  Madagascar. 

—  31  juill.   —  Décret  créant  un  budget  général  de  l'Indo- 

Chine  (D.P.  1902.  4,  table  10,  n«  13). 

—  7  août.   —  Décret  créant   une   direction   du   contrôle 

financier  près  le  gouvernement  général 
de  Madagascar  (D.P.  99.  4,  table  23, 
n»  7). 

—  8  août.  —  Décret  réorganisant  le  conseil  supérieur  de 

l'Indo-Chine  (D.P.  98.  4,  table  12,  n»  19i. 

—  —         Décret  réorganisant  le  service  de  la  justice 

en  Indo-Chine  (D.P.  98.  4,  table  12, 
_n«  29). 

Décret  relatif  à  l'organisation  administra- 
tive de  la  Côte  française  des  Somalis 
(D.P.  99.  4,  Uble  13,  n»  9). 

Décret  concernant  l'organisation  de  la  jus- 
tice indigène  à  Madagascar  (D.P.  98.  4, 
table  22,  n»  5). 

Décret  réorganisant  le  personnel  des  comp- 
tables des  matières  aux  colonies  (D.P. 
1903.  4,  table  16,  n»  2). 

1899.  —  28  janv.  —  Décret  créant  un  jardin  d'essais  colonial  à 

Vincennes  (D.P.  1903.  4,  table  19,  n°  34). 

—  14  mars.  —  Décret  créant  un  office  colonial. 

—  28  mars.  —  Décret  relatif  au  régime  forestier  au  Congo 

(D.P.  99.  4,  table  12,  n»  6). 

—  —  Décret   relatif  au   régime   de  la  propriélé 

foncière  au  Congo  (D.P.  99.  4,  table  12, 
n»  6). 

—  8  îjiat.    —  Décret  portant  règlement  d'administration 

publique  sur  le  régime  des  concessions 
de  terrains  i  accorder  aux  relégués  dans 
les  colonies  pénitentiaires  (  D.P.  99.  4, 
table  15,  n»  40). 

—  &  juill.   —  Décret  réglementant  la  recherche  et  l'exploi- 

tation des  mines  dans  les  colonies  ou 
pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continen- 
tale, autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie 
(D.P.  99.  4,  Uble  12,  n»  2). 

—  16  sept.    —  Décret  portant  organisation  du  personnel 

des  services  civils  en  Indo- Chine  (D.P. 
99.  4,  table  14,  n»  25). 

—  13  nov.     —  Décret  réorganisant  la  commission  des  con- 

cessions coloniales. 

1900.  —  10  févr.    —  Décret   établissant   le    régime    forestier    i 

.Madagascar  et  dépendances. 

—  3  avr.    —  Décret  relatif  à  la  reconnaissance  des  ter- 

rains domaniaux  à  la  Guyane  (D.P.  1901. 
4,  table  10,  n»  22). 

—  6  avr.     —  Décret  réorganisant  le  personnel  des  gou- 

verneurs des  colonies  (D.P.  1902.  4. 
15). 

—  —  Décret  réorganisant  le  personnel  des  admi- 

nistrateurs coloniaux  et  organisant  le  per- 
sonnel des  affaires  indigènes  aux  colonie! 
(D.P.  1901.  4,  table  9,  n»  13). 

—  —  Décret  organisant  le  personnel  des  bureaux 

des  secrétariats  généraux  (D.P  1901.  4, 
table  9,  n»  17). 

—  20  juill.   —  Décret  relatif  au  régime  forestier  au  Séné- 

gal (D.P.  1903.  4,  Uble  19,  n»  41). 

—  —  Décret   relatif  au    régime   forestier    de  la 

Côte  d'Ivoire  (D.P.  1903.  4,  table  17, 
n«  14). 

—  16  déc.     —  Décret  modifiant  le  décret  du  3  avr.   1900 

relatif  à  la  reconnaissance  des  terrains 
domaniaux  à  la  Guyane  (D.P.  1905.  4, 
table  21,  n»  &i). 

—  19  déc.      —  Décret  réorganisant  le  service  de  la  justice 

dans  les  colonies  de  la  Côte  française  des 
Somalis  (D.P.  1901.  4,  Uble  9,  n»  7). 

1901.  —  26  févr.    —  Décret   organisant   l'Ecole    française  d'Ex- 

trême-Orient. 

—  28  févr.    —  Décret    réglementant,    au    point    de    vue 
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1901. 


6  vtai. 


1902.  — 


1903. 


2 

juUl. 

15 

sept. 

25 

ocl. 

9 

nov. 

13 

déc. 

1" 

févr. 

24  févr. 

22  mars. 

29  mars. 

31  mai. 


5 

JviU. 

23 

août. 

26 

sept. 

1" 

oct. 

14 

oct. 

15 

oct. 

18 

oct. 

31 

oct. 

12 

nov. 

-     6 

janv. 

8 

janv. 

4 

mars 

14 

mars 

17 

mars 

6 

mai. 

11 

mai. 

19 

mai. 

.    1" 

juin. 

RtP. 

r-RAT. 

aiiii.iuiâli-atif  et  judiciaire,  la  situation 
des  citoyens  français  établis  dans  les  îles 
et  terres  de  l'océan  Pacifique  ne  faisant 
pas  partie  du  domaine  colonial  de  la 
France  et  n'appartenant  à  aucune  autre 
puissance  civilisée. 

—  Décret  portant  modilication  à  l'organisation 

du  service  de  !a  justice  à  la  Cote  fran- 
çaise des  Somalis. 

—  Décret   réglementant  l'émigration  de»  tra- 

vailleurs indigènes  hors  du  Congo. 

—  Décret  étendant  à  la  Guyane  le  décret  du 

21  mars  1SS2,  relatif  à  la  zone  des  50  pas 
géométriques  (D.P.  1905.  4,  table  21,  n»  85). 

—  Décret  réglementant  l'émigration  des  indi- 

gènes de  la  Côte  d'Ivoire. 

—  Décret  réglant  les  relations  entre  les  gou- 

verneurs et  les  commandants  supérieurs 
des  troupes  aux  colonies. 

—  Loi  portant  prorogation  du  privilège  et  des 

statuts  des  banques  coloniales  (D.P.  1902. 
4.  20). 

—  Décret  relatif  à  la  promulgation  des  actes 

officiels  en   Indo- Chine   (D.P.   1905.    4, 
table  22,  n»  91). 
Décret  réglementant  l'émigration  des  indi- 
gènes à  Slayotte  et  aux  Comores. 

—  Décret  modifiant  l'organisation  du   service 

de  la  justice  à  Madagascar  (D.P.  1904.  4, 
table  30 ,  n«  6 ,  et  19œ.  4 ,  table  41 ,  n«  7). 

—  Décret  fi.tant  la  composition  du  comité  con- 

sultatif du  contentieux  des  colonies. 

—  Décre'    instituant    au    Jardin  colonial    un 

enseignement  supérieur  de  l'agriculture 
coloniale  (D.P.  1905.  4,  table  15,  n«  28). 

—  Décret  portant   réglemenlation   de  la  pro- 

priété foncière  aux  îles  Marquises  (D.P. 
1905.  4,  table  21-22). 
Décret   portant  fixation   du   maximum  des 
caisses  de  réserve  des  colonies. 

—  Décret  portant  organisation  nouvelle  de  la 

colonie  du  Congo. 

—  Décret  déterminant  le  texte  des  lois  métro- 

politaines sur  l'enseignement  primaire 
appliquées  aux  Antilles  et  à  la  Réunion. 

—  Décret  sur  le  domaine  public  à  Madagascar 

(D.P.  1905.  4,  table  41,  n°  4). 

—  Décret   portant  organisation  du  gouverne- 

ment général  de  l'Afrique  occidentale 
française  (D.P.  1904.  4.  37). 

—  Décret  réglementant  l'émigration  des  indi- 

gènes au  Dahomey. 

—  Décret  créant  un  conseil  de  gouvernement 

de  l'Afrique  occidentale  française  (D.P. 
1904.  4,  table  12,  n°  7). 

—  Décret  instituant  un  secrétaire  général  du 

gouvernement  général  de  l'Indo-Chine. 

—  Décret  réorganisant  les  conseils  de  défense 

aux  colonies. 

—  Décret  fixant  l'organisation,  la  composition 

et  la  compétence  du  conseil  d'adminis- 
tration et  du  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif à  Madagascar  et  dépendances. 

—  Décret  supprimant  le  régime  de  l'indigénat 

en  Cocliinchine. 

—  Deux   déciets  relatifs  à  la  transmission  des 

actes  judiciaires  aux  colonies. 

—  Décret  réorganisant  les  conseils  d'adminis- 

tration de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire, 
du  Dahomey  et  du  Congo. 

—  Loi  modifiant  la  loi  du  27  juill.  1880,  rela- 

tive au  jury  aux  Antilles  et  à  la  Réunion 
(D.P.  1903.  4.  52). 

—  Décret  réorganisant  le  service  de  la  justice 

au  Congo  (D.P.  1904.  4,  table  13,  n»  23). 

—  Décret  concernant  l'immigration    à  Mada- 

gascar (D.P.  190i.  4,  table  30,  n«  5). 
Décret  réglementant  l'émigration  des  indi- 
gènes de  Madagascar  et  dépendances. 

—  Décret  réglementant  les  contrats  de  travail 

au  Congo  (D.P.  1904.  4,  table  13,  n»  21). 

—  Décret  supprimant  le   conseil    général   de 

Tahiti  et  Mooréa  et  créant  un  conseil 
d'administration  des  établissements  de 
rOcéanie. 

—  Décret  relatif  aux  taxes  d'enregistrement  et 

de  timbre  au  Congo. 


1903. 


13 

juin 

21 

juin 

19 

sept. 

23 

oct. 

4 

noi). 

10 

nov. 

29 

déc. 

1904.  - 


20 

mai. 

9 

juin. 

3 

juill 

14 

juill 

2 

sept. 

15 

sept. 

—  18  oct.     — 

—  22  oct.     . 

—  5  nov. 

—  21  nov. 
1905.  -  18  janv. 

—  4  mars. 

—  19  mars. 


27 

mars 

14 

avr. 

16 

avr. 

21 

avr. 

22 

mai. 

10 

juin. 

14 

juin. 

S 

juin. 

DALLUZ. 


U. 


Décret  relatif  à  la  composition  du  conseil 
privé  du  Sénégal. 

Décret  relatif  à  1  organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  à  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon. 

Décret  modifiant  le  décret  du  6  avr.  1900 
relatif  au  personnel  des  administrateurs 
coloniaux  (D.P.  1905.  4,  Uble  14,  n»  1). 

Décret  relatif  à  l'organisation  du  service  Je 
la  justice  militaire  dans  les  troupes 
coloniales. 

Décret  organisant  le  service  de  santi 
colonial. 

Décret  réorganisant  le  service  de  la  justice 
dans  l'Afrique  occidentale  française. 

Décret  portant  réorganisation  du  Congo. 

Décret  organisant  le  conseil  de  gouverne- 
ment et  les  conseils  d'administration  du 
Congo  et  dépendances  (D.P.  1905.  4, 
table  18,  n«  57). 

Décret  modifiant  l'organisation  du  conseil 
supérieur  des  colonies  (D.P.  1904.  4.  45). 

Décret  instituant  un  commissaire  du  Gou- 
vernement près  l'agence  centrale  des 
banques  coloniales. 

Décret  réglementant  le  régime  des  terres 
domaniales  à  Madagascar. 

Décret  réorganisant  le  service  de  la  tréso- 
rerie en  Indo-Chine  (D.P.  1905.  4,  Ubla 
22-23,  n»  102). 

Deux  décrets  relatifs  à  l'administration  des 
successions  vacantes  aux  colonies  (D.P. 
1':k36.  4,  table  14,  n«  21). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
sur  l'organisation  du  corps  de  l'inspec- 
tion des  colonies  (D.P.  1906.  4,  Uble  14, 
n»  19). 

Décret  réorganisant  le  gouvernement  géné- 
ral de  l'Afrique  occidentale  française  (D.P. 
1904.  4,  table  12,  n"  6). 

Décret  réorganisant  le  conseil  de  gouverne- 
ment de  r.\frique  occidentale  française 
(D.P.  1904.  4,  table  12,  n"  6). 

Décret  portant  organisation  du  domaine  en 
Afrique  occidentale  française  (D.P.  1904. 
4,  table  11,  n»  4). 

Décret  relatif  à  l'organisation  delà  justice  à 
Mayotte  et  aux  Comores  (D.P.  1906.  4, 
table  19,  n»  82). 

Décret  portant  règlement  sur  l'indigénat  en 
Afrique  occidentale  française  (D.P.  1906. 
4,  table  16,  n»  38). 

Décret  réorganisant  le  personnel  des  tra- 
vaux publics  et  des  mines  dans  les  colo- 
nies autres  que  l'Indo-Chine,  les  Antilles 
et  la  Réunion  (D.P.  1906.  4,  table  14,  n»  22). 

Décret  organisant  le  personnel  des  travaux 
publics  et  des  mines  en  Indo-Chine. 

Décret  réglant  la  situation  des  agents  des 
postes  et  télégraphes  de  la  métropole 
détachés  aux  colonies. 

Décret  modifiant  le  décret  du  6  juill.  189a 
réglementant  la  recherche  et  l'exploita- 
tion des  mines  dans  les  colonies  et  pays 
de  protectorat  de  l'Afrique  continentala 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

•  Loi  relative  à  l'organisation  judiciaire  aux 

Antilles  et  à  la  Réunion  (D.P.  1905.  4. 125). 
Décret  sur  le  domaine  public  i  Mayotte  et 
dépendances. 

•  Décret  modifiant  celui  du  15  sept.  1904  sur 

l'organisation  du  corps  de  l'inspection 
des  colonies. 
-  Décret  établissant  le  régime  forestier  i 
Mayotte  et  dépendances. 
Décret  relatif  à  la  réorganisation  du  service 
de  la  justice  dans  le  gouvernement  géné- 
ral de  l'Afrique  occidentale  français* 
(D.P.  1906.  4,  Uble  16,  n»  39). 

■  Décret  portant  réorganisation  du  personnel 

européen  des  douanes  et  régies  ae  l'Indo- 
Chine. 
Décret  modifiant  la  composition  de  la  cour 
d'appel  de  l'Afrique  occidentale  françaii^» 
(D.P.  1906.  4,  table  15,  n"  29). 

■  Loi  relative  i  l'achat  des  marines  à  la  Réi>- 

Dion  (D.P.  19UG.  4,  table  20,  n»  92). 
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1905.  -    8  juill.  — 

—  30  juill.  — 

—  31  août.   - 

—  2  sept.    — 

—  ■  3  nov.     — 

—  6  déc     — 

—  12  déc.     — 

1906.  —   20  janv.  — 

—  3  l'évr.    — 

—  11   févr.    — 

—  9  mari.  — 

—  10  iuars.  — 

—  1"  avr.     — 

—  5  juin.   — 

—  17  sept.    — 

—  19  oct.     — 

—  22  ûci.     — 
i907.  —  22  mars.  — 


23  mai,    — 


1908.  - 


28 

mai. 

21 

juin. 

7 

oct. 

17 

janv. 

20 

févr. 

18 

mars 

9 

avr. 

11 

juin. 

b 

lept. 

7 

nov. 

Décret  relatif  à  l'application  aux  colonies  du 
Code  de  justice  maritime  (D.P.  19U7.  4, 
'able  23,  n"  18). 

Dév'ret  relatif  aux  agents  et  préposés  des 
ei\ux  et  forêts  du  cadre  métropolitain 
dt'tachés  aux  colonies. 

Déerît  modiliant  la  composition  de  la  cour 
d'a^ipel  de  l'Indo-Chine  (D.P.  1906.  4, 
tablo  18,  n»  70). 

Décret  yortant  organisation  du  conseil  du 
conteiitieux  de  l'Indo-Chine. 

Décret  relatif  aux  attributions  des  comman- 
dants de  la  marine  aux  colonies. 

Décret  portant  organisation  du  personnel 
du  service  de  l'agriculture  dans  les 
colonies. 

Décret  relatif  à  la  répression  de  la  traite  en 
Afrique  occidentale  française  et  au  Congo 
(D.P.  1907.  4,  table  23,  n»  24). 

Décret  relatif  aux  conditions  de  nomination 
à  l'emploi  de  secrétaire  général  des  colo- 
nies (D.P.  1907.  4,  table  22,  n»  4). 

Décret  modifiant  l'organisation  du  conseil 
supérieur  des  colonies  (D.P.  1907.  4, 
table  22,  n"  7). 

Décret  portant  réorganisation  des  posses- 
sions du  Congo  et  dépendances  (D.P.  1907. 
4,  table  25,  n»  41). 

Décret  portant  réorganisation  du  personnel 
des  services  civils  de  l'Indo-Chine  (D.P. 
1907.  4,  table  27,  n»  58). 

Décret  modifiant  la  réglementation  minière 
à  la  Guyane  (D.P.  1907.  4,  table  26,n»  52). 

Décret  déterminant  les  pouvoirs  des  auto- 
rités chargées  de  la  représentation  en 
justice  des  domaines  de  l'Etat  et  des 
colonies  en  Afrique  occidentale  française 
(D.P.  1907.  4,  table  24,  n»  30). 

récret  organisant  la  justice  indigène  en 
Mauritanie  (D.P.  1907.  4,  table  28,  n»  68). 

Décret  relatif  a  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  à  la  Guyane  (D.P.  1907.  4, 
table  26,  n»  51). 

Décret  relalii  à  la  discipline  du  corps  des 
inspecteurs  des  colonies  et  aux  honneurs 
dus  i  ces  fonctionnaires  (D.P.  1907.  4, 
table  23,  n»  16). 

Décret  modifiant  l'organisation  du  service 
de  la  justice  à  Mayotte  et  dépendances 
(D.P.  19Û7.  4,  table  28,  n«  71). 

Décret  instituant  des  contrôleurs  financiers 
auprès  des  gouverneurs  généraux  de 
rindo-Chine,  de  l'Afrique  occidentale 
française  et  de  Madagascar  (D.P.  1907.  4, 
table  24,  n»  27). 

Décret  portant  réglementation  de  la 
recherclie  et  de  l'exploitation  de  l'or,  des 
métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses 
à  Madagascar  (D.P  .1907.  4,  table  27,  n»  64). 

—  Décret   portant   réglementation  du  contrat 

de  travail  au  Congo  (D.P.  1907.  4,  table  25, 
n»  39). 

—  Décret  modifiant  l'organisation  judiciaire  à 

Saint-Pierre  et   Miquelon  (D.P.   1907.  4, 
lable  29,  n»  88). 

—  Décret  relatif  au  régime  des  terres  doma- 

niales au  Congo  (D.P.  1907.  4,  table  27, 
n»  40). 
~  Décret  relatif  au  régime  domanial  en  Nou- 
velle-Calédonie (D.P.-1908. 4,  table27,n»70). 

—  Deux  décrets  relatifs  à  l'administration  des 

successions  vacantes   aux  colonies  (D.P. 
190â.  4,  table  20,  n»  9,  et  21,  n»  15). 

—  Décret  relatif  à  la  circulation  des  bons  de 

caisse  à   la   Guadeloupe   (D.P.    1908.    4, 
lable  24,  n»  37). 

—  Décret  rattachant  la  colonie  de  Mayotte  et 

dépendances  au  gouvernement  général  de 
Madagascar  (D.P.  1908.  4,  table  26,  n»  68). 

—  Décret  modifiant  l'organisation  du  corps  de 

l'inspection  des   colonies   (D.P.  1908.   4, 
lable  20.  n»  6). 

—  Décret  relatif  au  notariat  aux  ties  Saint- 

Pierre  et  Miquelon  (D.P.  1908.  4,  table  27, 
n»  79). 

—  Décret  modifiant   le  décret  du  23  mai  1907 

(D.P.  1908.  4,  t«ble  26,  n»  62). 


1908.  —    5  déc.     —  Décret  réorganisant  les  services  financier! 

de  l'Afrique  occidentale  française  (D.P. 
1908.  4,  table  22,  n»  20). 

1909.  —    9  mai.    —  Décret  portant  réorganisation  de  la  justice 

indigène  à  Madagascar  (D.P.  1909.  4, 
table  22,  n»  63). 

—  22  juill.  —  Décret  créant  une  direction  des  finances  et 

de  la  comptabilité  en  Afrique  occidentale 
française  (D.P.  1909.  4,  table  19,_n»  15). 

—  5  nov.     —  Décret  concernant  l'organisation  judiciaire 

et  l'administration  de  la  justice  aux  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon  (D.P.  1909.  4, 
table  23,  n»  71). 

1910.  —   15  janv.   —  Décret   portant  création   du  gouvernement 

général  de  l'Afrique  équatoriale  française 
(D.P.  1910.  4,  table  19,  n»  26). 

—  12  mai.    —  Décret  portant  réorganisation  du  service  de 

la  justice  en  Afrique  équatoriale  française 
(D.P.  1910.  4,  table  20,  n»  35). 

—  10  juin.    —  Décret  réglant  la  composition  des  conseils 

du  contentieux  administratif  de  l'Indo- 
Chine  (D.P.  1910.  4,  table  23,  n»  74). 

1.  La  France  possède  :  ...  en  Afrique,  outre  l'Algérie  (V.  Algérie) 
et  le  protectorat  de  la  Tunisie:  1«  l'Afrique  occidentale  française  com- 
prenant le  Sénégal,  qui  se  compose  de  territoires  d'administration 
directe  et  de  pays  de  protectorat;  la  Guinée  française;  la  Côte 
d'ivoire:  le  Dahomey;  le  Haut-Sénégal  et  Ni^r  comprenant  des 
cercles  d'administration  civile  et  un  territoire  militaire;  le  territoire 
civil  de  la  Mauritanie;  2»  l'Afrique  équatoriale  française  comprenant  le 
Gabon,  le  Moyen-Congo,  l'Oubangui-Chari-Tchad  et  le  territoire 
militaire  du  Tchad;  3»  la  Réunion;  4»  Madagascar  et  dépendances; 
5»  Mayotte  et  dépendances;  6»  la  Côle  française  des  Somalis;  ... 
En  Asie:l"  l'Indo-Chine  comprenant  la  colonie  de  la  Cochinchine 
et  les  protectorats  du  Tonkin,  de  l'Annam,  du  Cambodge  et  du 
Laos;  2»  les  Etablissements  français  de  l'Inde  comprenant  les  ter- 
ritoires de  Pondichéry,  Chandernagor,  Karikal ,  Mahé  et  Yanaon, 
et  les  loges  de  Balassore,  Dacca,  Jungdia,  Kazimbazar,  Patna, 
Calicut,  Surate  et  Maiulipatam  ;  ...  En  Amérique  :  1"  les  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon;  2»  la  Martinique;  3»  la  Guadeloupe  et  dépen- 
dances; 4»  la  Guyane  française;  ...  En  Océanie  :  1»  la  Nouvelle-Calé- 
donie; 2»  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  comprenant 
Tahiti  et  dépendances,  les  iles  Marquises  et  les  îles  Sous-le-Vent, 

2.  Le  ju!;e  du  fait  constate  souverainement  qu'un  territoire  fait, 
ou  non,  partie  intégrante  d'une  colonie  française  (Cr.  15  mai  1896, 
D.P.  98.  1.  344).  Toutefois  certaines  restrictions  doivent  être  appor- 
tées à  ce  principe.  Tout  d'abord ,  s'il  se  présente  des  difficulté» 
de  fait  relevant  de  l'autorité  administrative,  l'autorité  judiciaire  ne 
saurait  les  trancher:  en  outre,  la  détermination  d'un  territoire 
peut  amener  des  difficultés  politiques  :  par  exemple,  i  l'occasion 
d'un  crime  commis,  la  puissance  voisine  peut  réclamer  le  droit  de 
juger  les  habitants  de  ce  territoire;  or  il  est  généralement  admis 
que  les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  interpréter  des  actes 
diplomatiques  que  lorsque  des  intérêts  privés  sont  en  jeu  (C.  Hanoi, 
17  nov.  1897,  D.P.  1902.  2.  305,  et  la  dissertation  de  M.  Pic; 
Civ.  30  juin  1884,  D.P.  85.  1.  302);  enfin  la  détermination  dee 
limites  territoriales  peut  soulever  des  questions  de  droit  :  il  peut, 
par  exemple,  y  avoir  à  rechercher  si  un  crime  a  été  commis,  ou 
non,  dans  l'étendue  de  la  mer  territoriale,  et  la  Cour  de  cassation 
a,  en  ce  cas,  à  exercer  son  contrôle. 

3.  Les  colonies,  sauf  la  Guyane  pour  laquelle  Cayenne  est  fixé 
comme  chef-lieu  par  la  loi  du  4  brumaire  an  6,  n'ont  pas  de  chef- 
lieu  légal;  il  en  résulte  que  le  gouverneur  a  le  droit  de  réunir  le 
conseil  général  et  le  conseil  du  contentieux  dans  le  lieu  qu'il 
juge  préférable  (DiSLÈKE.  Traité  législ.  col.,  3«  éd.,  t.  1 ,  p.  194, 
note  2,  et  n«  392  bis,  p.  377-379). 

Cependant  l'art.  1  du  décret  du  25  jenv.  1879  {Bull.  off.  de  la 
marine,  1879,  p.  189)  décide  que  le  conseil  généraJ  de  l'Inde  doit 
siéger  à  Pondicnéry. 
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SECT.  1".  —  Régim»  législatif. 
Art.  1",  —  Le  législateur  colonial. 

4.  Le  régime  législatif  des  colonies  est, 
en  principe,  fixé  par  le  sénatus- consulte  du 
3  mai  1854  (D.P.  54.  4.  79)  qui,  à  cet  égard , 
a  divisé  les  colonies  en  deux  groupes  compre- 
nant :  l'un,  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
et  la  Réunion;  l'autre,  le  reste  de  nos  pos- 
sessions coloniales. 

5.  Ce  sénatus-conaulte  est  toujours  en 
vigueur;  mais,  depuis  la  chute  de  la  consti- 
tution impériale,  il  a  perdu  son  caractère 
constitutionnel  et  n'a  plus  que  la  valeur 
d'une  loi  ordinaire;  il  peut  donc  être  mo- 
difié par  une  loi(  Dissertation  de  M.  Sarrut, 
D.P.  1896,  1.  354  et  s.  —  Girault,  Législ. 
col.,  3»  éd.,  t.  1,  n»  119,  p.  380  et  s.;  Dis- 
lère, Tr.  de  législ.  col. ,  3«  éd. ,  t.  1 ,  n»  258, 
p.  228). 

6.  —  I.  Dans  les  trois  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
comme  dans  les  autres  colonies  (V.  infra, 
n»  13),  le  législateur  de  droit  commun  est  le 
chef  de  l'Etat;  mais  le  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854  a  décidé  que  certaines  matières 
ne  peuvent  y  être  réglées  que  soit  par  des 
décrets  délibérés  en  Conseil  d'Etat,  soit 
par  des  lois,  soit  par  des  sénatus-consultes  ; 
les  sénatus-consultes  ayant  disparu  avec  le 
régime  impérial,  des  lois  leur  sont  substi- 
tuées depuis  1870  (G.  Saigon,  29  déc.  1893, 
tous  Ch.  réun.,  7  déc.  1896,  D.P.  97.  1. 
S62-264). 

7.  Les  matières  qui  ne  peuvent  ainsi  être 
réglementées  que  par  des  lois  sont  :  1°  l'exer- 
cice des  droits  politiques;  2»  l'état  civil  des 

Sersonnes;  3»  la  distinction  des  biens  et  les 
ilTérentes  modifications  de  la  propriété  ; 
4<  les  contrats  et  les  obligations  convention- 
nelles en  général;  5»  les  manières  dont  s'ac- 
quiert la  propriété  par  succession,  donation 
entre  vifs,  testament,  contrat  de  mariage, 
vente,  échange  et  prescription;  6»  l'insii- 
hition  du  jury;  7°  la  législation  en  ma- 
nére  criminelle;  8»  l'application  aux  colo- 
nies du  pri(i.;i|iu  du  reci'uiciaeot  des  anucus 


de  terre  et  de  mer  (Sén. -cons.  3  mai  1854, 
art.  3). 

8.  Cette  énumération  est  limitative  et 
doit  être  interprétée  restrictivement  ;  c'est 
ainsi,  notamment,  que  les  mots;  législation 
en  matière  criminelle,  ne  doivent  être  enten- 
dus que  des  dispositions  êdictant  les  peines 
dont  sont  frappés  les  crimes,  et  non  de  l'en- 
semble du  droit  pénal  (Cr.  30  juin  et  26  août 
1859,  D.P.  59. 1.  427.  —  Girault,  1. 1,  n»118, 
p.  376;  Dislère,  t.  1 ,  n»  259,  p.  228). 

9.  Les  art.  4  et  5  du  sénatus-consulte  de 
1854  décidaient  qu'il  ne  pouvait  être  statué 
sur  le  régime  commercial  que  par  une  loi, 
ou,  en  cas  d'urgence  et  dans  l'intervalle  des 
sessions,  par  un  règlement  d'administration 
publique  devant  être  plus  tard  converti  en 
loi;  par  les  mots  :  régime  commercial,  ces 
articles  visaient  non  toute  la  législation  com- 
merciale, mais  seulement  les  dispositions  re- 
latives aux  conditions  économiques  et  fiscales 
des  échanges  entre  les  colonies  et  les  autres 
pays  (Avis  Cons.  d'Et.  1"  juill.  1873,  rap- 
porté dans  Dislère,  t.  1 ,  p.  261,  note  2). 
Ils  ont,  par  suite,  été  complètement  abrogés 
car  le  sénatus-consulte  du  4  juill.  1866  (D.P. 
66.  4.  851,  qui  lui-même  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  11  janv.  1892  (D.P.  92.  4.  77.  —  Dislère, 
t.  1,  n»  261,  p.  230;  Girault,  t.  1,  n»  118, 
p.  377). 

10.  Les  matières  ne  pouvant  être  régle- 
mentées que  par  des  décrets  rendus  sous 
forme  de  règlements  d'administration  pu- 
blique sont  :  1°  la  législation  en  matière 
civile,  correctionnelle  et  de  simple  police; 
2"  l'organisation  judiciaire;  3»  l'exercice  des 
cultes;  4»  l'instruction  publique;  5»  les  ma- 
tières domaniales;  6°  le  régime  monétaire, 
le  taux  de  l'intérêt  et  les  institutions  de 
crédit;  7°  l'organisation  et  les  attributions 
des  pouvoirs  administratifs;  8»  le  notariat, 
les  officiers  ministériels  et  les  tarifs  judi- 
ciaires; 9°  l'administration  des  successions 
vacantes  (Sén. -cons.  3  mai  1854,  art.  6). 

11.  Toutefois,  même  pour  ces  matières,  il 
peut  être  statue  par  des  décrets  simples  si  le 
chef  de  l'Etat  se  borne  à  étendre  aux  colo- 
nies, sjii»  )   npiiurlrr  do   nuiililicatious ,  des 


textes  en  vigueur  dans  la  métropole  {Jbid., 
art.  8;  Avis  Cons.  d'Et.  25  juill.  1883  et  18  janv. 
1888). 

12.  Il  y  a  modification  au  texte  d'une  loi 
si  quelques  articles  seulement  en  sont  dé- 
clarés applicables  aux  colonies  (Avis  Cons. 
d'Et.  30  oct.  1889).  Mais  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  modifications,  les 
changements  nécessités  par  la  différence  de 
dénomination  des  autorités  coloniales  (Gi- 
rault, t.  1,  n»  118,  p.  378),  à  la  condition, 
toutefois,  que  les  dévolutions  d'attributions 
des  autorités  métropolitaines  aux  autorités 
coloniales  ne  soient  pas  trop  importantes 
(Dislère,  t.  1,  n»  262,  p.  233,  234). 

13.  —  II.  Toutes  les  colonies  autres  que  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion 
sont  régies  par  des  décrets  (  Sén. -cons.  3  mai 
1854,  art.  18). 

14.  La  constitution  de  ces  colonies  peut 
toujours  être  modifiée  par  évocation  du  pou- 
voir législatif,  sans  que  cette  modification 
ait,  d'ailleurs,  pour  effet,  de  substituer 
irrévocablement  le  régime  des  lois  à  celui 
des  décrets  (Saigon,  29  déc.  1893,  sous  Ch. 
réun.  7  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  262). 

15.  Les  arrêtés  ministériels  ne  sauraient 
être  considérés  comme  ayant  force  de  loi 
dans  les  colonies;  le  sénatus-consulte  de 
1854  ne  parle,  en  effet,  que  des  décrets 
(Dislère,  t.  1 ,  n»  265,  p.  238.  —  Contra  : 
Cr.  25  juin  1880,  D.P.  80.  1.  399' 

16.  Les  décrets  d'ordre  réglementaire  par 
lesquels  le  président  de  la  Republique  statue 
pour  les  colonies,  étant  rendus  en  vertu  de 
la  délégation  du  pouvoir  législatif  dont  il  est 
investi  (Sén. -cons.  3  mai  lfc4,  art.  6  et  18), 
sont  de  véritables  actes  législatifs  (Cr.  22  mars 
1878,  D.P.  80.  1.  287;  Civ.  28  oct.  1885,  D.P. 
85.  1.  157;  28  juin  1886,  DP.  87.  1.  69; 
Cons.  d'Et.  16  nov.  1894,  D.P.  95.  3.  66; 
Dissertation  de  M.  Sarrut,  D.P.  97.  2. 
p.  226.  —  Laferrière,  Tr.  de  la  juridict. 
adm.  et  des  recours  cont. ,  2»  éd. ,  t.  2., 
p.  5  et  s.;  EsMEiN,  Elém.  de  dr.  const., 
p.  515;  Petit,  t.  1,  p.  105). 

17.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  pour  les 
décrets  statuant  par  voie  de  disposition  gêné- 
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raie  et  réglementaire  (Cons.  d'Et.  15  févr. 
1S89.  Bec.  Cons.  d'Et.,  1889,  p.  202). 

18.  Ces  décrets  ayant  un  caractère  légis- 
latif, il  en  résulte  :  ...  qu'ils  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat 
pour  «xcès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  20  déc. 
1872,  D.P.  74.  3.  42;  1"  avr.  et  8  juill.  1892, 
D.P.  93.  3.  80;  16  nov.  1894,  précité);  ... 
Que  les  tribunaux  ordinaires  ont  le  droit  de 
les  interpréter  (Cr.  8  févr.  1845,  D.P.  45.  1. 
156;  Civ.  14  août  1877,  D.P  78.  1.  9;  28  juin 
1886,  précité);  ...  Que  les  tribunaux  ordi- 
naires peuvent  et  doivent  même  en  vérifier 
la  légalité,  c'est-à-dire  rechercher  si  le 
chef  de  l'Etat  n'a  pas  outrepassé  sa  délégation, 
notamment  s'il  n'a  pas  statué  sur  une  ma- 
tière ayant  déjà  fait  l'objet  d'une  loi  et  sur 
laquelle,  par  suite,  il  n'avait  plus  délégation 
pour  légiférer  (Cons.  d'Et.  18  mai  1872,  D.P. 
72.  3.  74;  20  déc.  1872,  précité;  6  janv.  1888, 
D.P.  89.  3.  37;  Civ.  28  oct.  1885  (l"  espj,  D.P. 
85.  1.  457;  Cons.  d'Et.  29  mai  1908,  sol. 
impl.,  D.P.  1909.  3.  135;  DisserUtion  de 
M.  Sarrut,  précitée). 

19.  L'exercice  de  la  délégation  législative 
dont  est  investi  le  président  delà  République 
reçoit  un  certain  nombre  de  restrictions. 
Les  unes  résultent  des  principes  généraux 
de  notre  droit  public  :  ...  de  l'impossibilité 
de  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  l'Etat  : 
notamment,  aucune  modification  de  terri- 
toire ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi 
(L.  16  juill.  1875,  art.  8,  D.P.  '75.  4.  114);  de 
même,  des  compagnies  privilégiées  de  colonisa- 
tion possédantcertains  attributsde  la  souverai- 
neté ne  peuvent  être  établies  par  décrets  (Gi- 
BAULT.  1. 1,  n«120,  p.  386;  Dislère,  1. 1,  n»  248 
bis,  p  217);  ...  De  l'impossibilité  d'engager  les 
finances  cle  l'Etat  sans  un  vote  du  Parlement: 
notaffuent,  les  constructions  de  chemins  de 
fer  a«ix  colonies,  si  l'Etat  promet  une  sub- 
vention ou  une  garantie  d'intérêts,  ne  peu- 
yen  t  être  approuvées  que  par  une  loi  (Girault, 
n»  120,  p.  385;  Dislère,  n»  266,  p.  238). 

20.  Les  autres  restrictions  résultent  de 
dispositions  législatives  ;  le  pouvoir  législa- 
tif, en  effet,  est  toujours  maître  de  retirer  au 
pouvoir  exécutif  la  délégation  qu'il  lui  a 
donnée  ;  ces  retraits  partiels  sont  soit 
exprès,  soit  tacites  (Cons.  d'Et.  29  mai 
19Ô8,  D.P.  1909.  3.  135). 

21.  Des  retraits  exprès  ont  été  opérés  : 
...  par  la  loi  du  29  août  1905  (D.P.  1906.  4. 
81),  qui  a  décidé  que  sur  le  littoral  de  nos 
colonies  les  ventes  d'îles,  d'îlots,  de  forts,  de 
châteaux  forts  ou  batteries  déclassés  ne 
peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi, 
après  avis  du  comité  consultatif  de  la  défense 
des  colonies. 

22.  ...  Par  la  loi  du  11  janv.  1892  (art.  3 
8  7),  qui  exige  des  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, d'une  part,  pour  la  fixation  des  tarifs 
de  douane  aux  colonies,  dans  les  cas  spé- 
ciaux où  le  tarif  métropolitain  n'est  pas 
npplicable;  d'autre  part,  pour  l'approbation 
des  délibérations  des  conseils  généraux  ou 
des  conseils  d'administialion  relatives  au 
mode  d'assiette,  aux  règles  de  perception  et 
au  mode  de  répartition  de  l'octroi  de  mer; 
...  Par  l'art.  33  de  la  loi  du  13 avr.  1900  (D.P. 

1900.  4.  33)  qui,  au  point  de  vue  de  la  déter- 
mination des  dépenses  obligatoires  à  inscrire 
aux  budgets  locaux,  pour  certaines  colonies 
exige  une  loi  (V.  Avis  Cons.   d'Et.  20  févr. 

1901,  Dislère,  t.  1,  p.  222,  note  1),  et  pour 
d'autres  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  et  qui 
exige  également  des  décrets  en  Conseil 
d'État  pour  l'approbation  des  délibérations 
des  conseils  généraux  relatives  ad  mode 
d'assiette,  aux  tarifs  et  aux  règles  de  per- 
ception des  contributions  et  taxes  locales 
(Dislère,  t.  1,  n»»  251,  2.53  bis  et  205,  p.  219, 
221  et  239.  -  Conf.  Cons.  d'Et.  29  mai  1908, 
précité). 

23.  Il  y  a  retrait  tacite  de  la  délégation 
législative  dont  est  investi  le  pouvoir  exécu- 


tif lorsque  le  Parlement  statue  sur  une  ma- 
tière, qu'il  le  fasse  par  une  loi  spéciale  aux 
colonies  ou  par  une  loi  déclarée  par  son 
texte  applicable  aux  colonies;  cette  matière 
ne  peut  plus  à  l'avenir  être  modifiée  que  par 
une  loi.  Il  en  est  ainsi,  soit  qu'une  loi  édicté 
des  dispositions  nouvelles  sur  un  point,  soit 
qu'elle  se  borne  à  s'approprier  les  disposi- 
tions d'un  décret  préexistant  (Dissertation 
de  M.  Sarrut,  D.P.  96.  1.  354,  2«  col.,  et  355, 
1"  col.  —  Dislère,  t.  1,  n»'  253  et  253  ter, 
p.  220  et  222). 

24.  Le  président  de  la  République  lui- 
même  peut  par  décret  décider  que  certaines 
matières  seront  à  l'avenir  réglées  par  des 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  ;  mais  le  pouvoir 
exécutif  ne  saurait  se  trouver  lié  par  de 
telles  dispositions  qui  n'émanent  que  de  lui, 
et  il  est  toujours  libre  de  les  modifier.  De 
même,  le  fait  qu'un  décret  a  été  rendu  avec 
avis  du  Conseil  d'Etat,  alors  que  cet  avis 
n'était  pas  obligatoire,  ne  peut  faire  obstacle 
à  ce  que  ce  décret  soit  ensuite  modifié  par  un 
décret  simple  (Dislère,  t.  l,n»252,  p.  219]. 

25.  Le  législateur  peut  spécialement  délé- 
guer à  une  autorité  délibérante  d'une  colo- 
nie le  droit  de  statuer  sur  une  certaine  ma- 
tière ;  c'est  ainsi  que  la  loi  du  14  févr.  1872 
(D.P.  72.  4.  38)  a  donné  au  conseil  général 
de  la  Réunion  le  droit  de  faire  un  règlement 
sur  le  régime  forestier,  en  disant  que  ce 
règlement  deviendrait  de  plein  droit  exécu- 
toire si,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du 
vote,  son  exécution  n'était  pas  suspendue  ou 
prohibée  par  arrêté  du  président  de  la  Répu- 
blique rendu  en  conseil  des  ministres,  et 
qu'ensuite  il  ne  pourrait  plus  être  modifie  ou 
abrogé  que  par  une  loi  (V.  infra,  n'  787.  — 
Dislère,  t.  1,  n»  264,  p.  235). 

Art.  2.  —  Lois  APPLicàBLES  aux  colonies. 

26.  En  dehors  des  lois  faites  spéciale- 
ment pour  les  colonies ,  et  de  celles  qu'une 
disposition  de  leur  texte  y  déclare  appli- 
cables, aucune  loi  métropolitaine,  qu'il 
s'agisse  d'une  loi  nouvelle  ou  d'une  loi  mo- 
dificative  ou  abrogative  d'un  texte  antérieur, 
ne  peut  devenir  obligatoire  aux  colonies  si 
un  décret  du  chef  de  l'Etat  ne  l'y  a  déclarée 
applicable  (Req.  7  août  1843,  R.  Lois,  764  ; 
Cr.  27  sept.  1850,  D.P.  50.  1.  335;  1"  mai 
1852,  D.P.  52.  5. 101  ;  15  juill.  1869.  D.  P.  70. 
1.  237  ;  25  nov.  1869,  D.P.  70. 1.  446;  12  avr. 
1884,  D.P.  85.  1.  383;  27  déc.  1884,  D.P.  86. 
1.  225;  11  févr.  1887,  Bull,  crim.,  n»  59, 
p.  87;  9  nov.  1889,  ibid.,  n»  331,  p.  523; 
2  mars  1893,  D.P.  94.  1.  142;  12  avr.  1894, 
D.P.  96.  1.  532;  27  avr.  et  15  nov.  1894,  D.P. 
96.  1.  563;  16  mai  1895,  D.P.  96.  1.  49; 
17  déc.  1898,  D.P.  97.  1.  270;  27  févr.  1897, 
D.P.  97.  1.  270;  8  mars  1900,  Bull,  crim  , 
n»  104,  p.  161  ;  30  mars  1900,  Trib.  des  col., 
1900.  1.  282;  4  sept.  1902,  îfcirf.,1903.  1.  89; 
15  janv.  1905,  ibid.,  1905.  1.  182;  14  déc. 
1905,  Bull.  crim. ,  n»  552,  p.  884  ;  Tr.  sup. 
Papeete,  18  juin  1896 ,  D.  P.  97.  2.  225  ; 
Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Sarrut, 
D.P.  9o.  1.  856  et  ses  dissertations,  D.P.  96. 
1.  568,  et  97.  2.  225.  —  Girault,  t.  1,  n»119, 
p.  388;  Dislère,  t.  1,  n»  276,  p.  250;  Hau- 
Riou,  Précis  de  dr.  adm.,  3*  éd.,  p.  59  et  s.). 

27.  Par  exception  à  ce  principe  ,  pour 
des  raisons  d'utilité  publique,  la  Cour  de 
cassation  admet  que  dans  les  colonies  ayant 
subi  des  changements  de  domination,  les 
lois  antérieures  à  1814  sont  obligatoires, 
bien  qu'il  ne  soit  justifié  ni  de  leur  exten- 
sion, ni  de  leur  promulgation  dans  ces  colo- 
nies, si,  en  fait,  elles  y  ont  toujours  été 
observées,  ou  si  elles  ont  servi  de  base  à  des 
actes  qui  y  ont  été  régulièrement  promul- 
gués depuis  cette  époque  (Cr.  21  déc.  1850, 
D.P.  .50.  1.  335;  Civ.  18  févr.  1878,  D.P.  78. 
1.  129;  Cr.  6  janv.  1888,  Bull,  crim.,  n»  7, 
p.  10  ;  29  janv.  1892,  ibid.,  n»  31,  p.  49  ;  Req. 


16  mai  1899,  D.  P.  190'j.  1.  220;  Disserta- 
tion de  M.  Sarrut,  D.P.  96. 1.  564.  —  Girault, 
t.  1,  n«  122,  p.  392;  Dislère,  t.  1,  n*  275, 
p.  250). 

28.  Le  fait  de  l'annexion  n'a  pas  pour 
effet  de  rendre  applicables  dans  les  colonies 
les  lois  métropolitaines  antérieures  i  la  con- 
quête. La  solution  contraire  n'est  admise 
que  pour  l'Algérie  (Dissertation  de  M.  Sar- 
rut, D.P.  96.  1.  864  et  563.  et  98.  2.  297.  — 
Girault,  t.  1,  n»  122,  p.  392;  Dislère,  t.  1, 
n»  276,  p.  250.  —  Contra  :  C.  Tananarive, 
8  mai  1897,  D.P.  98.  2.  297:  8  juill.  1903, 
Trib.  col.,  1904.  1.  18;  Rec.  leg.  et  jur.  col., 

1904,  117;  C.  CF.  Majunga,  30  août  1906, 
D.P.  1907.  2.  276;  Wilhelm,  Promulgation 
des  lois  aux  col.,  Ann.  de  l'école  ae$  te. 
polit.,  1890). 

29.  Lorsqu'une  contrée  se  trouve  ratta- 
chée à  une  colonie  soit  par  suite  d'agran- 
dissement, soit  par  suite  d'un  nouveau 
groupement  administratif,  on  admet  que  la  i 
législation  en  vigueur  dans  cette  colonie  y 
devient  de  plein  droit  applicable  ;  à  la  con-  I 
dition,  toutefois,  qu'il  s'agisse  d'une  région 
n'ayant  pas  antérieurement  de  législation  à 

elle  propre  (Cr.  6  sept.  1881,  Joum.  dedr.er., 
1881,  p.  207.  —  Girault,  t.  1,  n»  122,  p.  393} 
Dislère,  t.  1,  n»  276  bis,  p.  252,  253). 

Art.  3.  —  Promulgation  et  publication. 

30.  Un  texte  n'est  exécutoire  dans  nne      M 
colonie  qu'autant  qu'il  y  a  été  régulièrement       ■ 

Êromulgué  et  publié  (Cons.  d'Et.  8  mal  1908, 
i.P.  1909.  3.  125:  Dissertation  de  M.  Girault, 
Sir.  1908.  2.  209).  Cependant  lorsqu'une 
loi  régulièrement  promulguée  se  réfère 
expressément  à  certains  articlet  d'ane  loi  ^ 
antérieure  non  promulguée,  on  admet  qnt 
cette  référence  a  pour  dfet  de  rendre  appli- 
cables dans  la  colonie  les  articles  cités,  mail 
ces  articles  seuls  (Civ.  5  juill.  1882  (1"  et 
2'  espèce),  D.P.  82.  1.  429-480  ;  Req.  4  mai 

1905,  D.P.  1905.  1.  267;  Civ.  3  juin  1908, 
D.P.  1908.  1.  823;  Bordeaux,  9  mars  1910, 
Trib.  col.,  1910.  1.  288.  —  Dislère,  t.  1, 
n»  268,  p.  244.  —  V.  infra,  n°  835). 

31.  Peuvent  seules  être  promulguées  anx 
colonies  les  lois  qui  doivent  y  recevoir  leur 
application,  soit  en  vertu  de  leur  texte  (lois 
votées  spécialement  pour  les  colonies ,  ou 
étendues  aux  colonies  par  le  législateur), 
soit  en  vertu  d'un  décret  .es  y  déclarant 
applicables  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  promul- 
gation a  en  réalité  pour  objet  non  la  loi 
elle-même,  mais  le  décret  qui  en  fait  appli- 
cation aux  colonies. 

32.  Le  simple  visa  dans  un  décret  ne 
saurait  remplacer  le  décret  d'application,  qui 
est  nécessaire  pour  qu'une  loi  métropoli- 
taine puisse  devenir  en  vigueur  aux  colo- 
nies (Tr.  sup.  Papeete,  18  juin  1896,  D.P.  97, 
2.  225). 

33.  Mais  pour  les  matières  dont  la  r£gl*> 
mentation  rentre  dans  leurs  attributions,  lei 
gouverneurs  de  colonies  peuvent  reproduire 
le  texte  de  lois  métropolitaines  ;  les  textei 
ainsi  reproduits  n'ont  alors  dans  la  colonie 
que  la  même  valeur  que  les  autres  arrêtés 
du  gouverneur  (Dissertation  de  M.  Sarrnt, 
D.P.  96.  1.  563). 

34.  Les  décrets  déclarant  nne  loi  mé- 
tropolitaine applicable  aux  colonies  sont 
souvent  considérés  comme  constituant  une 
promulgation  ;  il  y  a  là  une  terminologie  vi- 
cieuse :  la  promulgation  est ,  en  effet ,  na 
acte  de  pouvoir  exécutif,  tandis  qu'en  décla- 
rant qu'une  loi  s'applitjuera  aux  colonies,  le 

f (résident  de  la  République  agit  en  vertu  de 
a  délégation  du  pouvoir  législatif  qai  lai  est 
conférée  (Dissertation  de  M.  Sarnit,  D.P.  97. 
2,  p.  226,  2»  col.,  et  227,  1"  col.). 

35.  La  promulgation  est  faite  dans  ena<ru 
colonie  par  un  arrêté  du  gouverneur  décla- 
rant que  la  loi  y  recevra  son  application.  0« 
la  désigne  souvent  sous  le  nom  de  promul- 
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gation  spéciale  ;  il  faut  bien  observer,  en 
etfet,  que  le  président  de  la  République 
ayant  seul  qualité  pour  promulguer  les  lois 
•t  que  toutes  les  lois  devant  recevoir  leur 
application  aux  colonies  ayant  déjà  été  pro- 
mulguées par  lui,  il  ne  s  agit  pas  ici  d  une 
promulgation  proprement  dite  (Dissertation 
âe  M.  Sarrut,  D.P.  97.  2.  p.  227,  2»  col.). 

36.  Aucun  délai  n'est  imparti  aux  gou- 
verneurs pour  opérer  cette  promulgation  ; 
ils  ont,  à  cet  égard,  toute  liberté  d  appré- 
ciation et  ne  sont  responsables  que  devant 
le  ministre  des  Colonies  dont  ils  doivent  exé- 
cuter les  ordres  (Dislère,  t.  1,  n»268,  p.  245; 
GiRAULT,  t.  1,  n»121,  p.  389). 

37.  La  publication  résullo  de  l'insertion 
de  l'arrêté  de  promulgation  du  gouverneur 
au  Journal  officiel  de  la  colonie.  Pour  les 
pays  où  il  n'existe  pas  de  journal  officiel,  le 
mode  de  publication  est  déterminé  par 
arrêté  du  gouverneur  (Décr.  15  janv.  1853, 
D.P.  53.  4.  66).  Cette  publication  est  néces- 
saire, même  pour  les  décrets  relatifs  aux 
soldes  des  fonctionnaires,  et  il  ne  pourrait 
suffire,  pour  qu'un  tel  décret  s'applique  dans 
une  colonie  que,  par  càblogramme,  le  mi- 
nistre en  ait  lait  connaître  la  teneur  au  gou- 
verneur (Cons.  d'Et.  8  mai  1908,  D.P.  1909. 
3.  125). 

38.  La  jurisprudence  admet  que  la  seule 
insertion  au  journal  officiel  de  la  colonie 
du  texte  de  la  loi  ou  du  décret  à  promul- 
guer, si  elle  n'est  pas  précédée  de  l'arrêté 
de  promulgation  du  gouverneur,  n'est  pas 
suffisante  ;  la  promulgation  ne  pouvant  ré- 
sulter d'un  assentiment  donné  par  le  gou- 
verneur dans  une  forme  quelconque,  mais 
seulement  d'un  arrêté  pris  par  lui  (Civ. 
13  juiU.  1898,  D.P.  98.  1.  571  ;  8  mars  1900, 
Sir.  1903.  1.  381  ;  30  mars  1900,  Trib.  col., 
1900.  1.  182;  Cr.  4  sept.  1902,  D.P.  1904.  5. 
118;  Cons.  d'Et.  !■=' juin  1906,  D.P.  1908.  3. 
11  (If'  espèce);  T; .  sup.  Papeete,  18  juin 
1806,  D.P.  97.  2.  225  ;  23  nov.  1905,  Trib. 
col.,  1906.  1.  302-308  (2'  espèce)  ;  Tanana- 
rive,  25  mars  1899,  ibid.,  99.  2.  86.  —  Dis- 
lère, t.  1,  n"  268,  p.  243;  Gir.\ult,  t.  1, 
n»  121,  p.  388  ;  Petit,  p.  213  ;  Wilhelm,  Pro- 
mulg.  et  exécution  des  lois  col.,  Jh».  de  l'éc. 
des  se.  polit.,  1894,  p.  69  et  s.  —  Contra  : 
Dissertation  de  M.  Sarrut,  D.P.  97.  2.  227). 

39.  De  même,  ne  saurait  suppléer  au 
défaut  d'arrêté  de  promulgation  d'une  loi  ou 
d'un  décret,  leur  visa  dans  un  arrêté  par  le- 
quel le  gouverneur  promulgue  des  textes 
postérieurs  (Cr.  16  mil  1895,  D.P.  96.  1.  49; 
Tananarive,  25  mars  1899,  Rec.  lég.  et  jur. 
col.,  99,  p.  86;  Tr.  sup.  Papeete,  26  avr. 
1900,  D.P.  1901.  2.  264;  Cens.  d'Et.  1"  juin 
1906,  Rec.  lég.  et  jur.  col.,  1906,  p.  177.  — 
GiRAULi,  t.  1,  n<'121,  p.  388). 

40.  Aucune  modification  ne  peut  être 
apportée  par  les  gouverneurs  au  texte  des 
lois  ou  des  décrets  qu'ils  promulguent  (Dis- 
lère, t.  1,  n»  271,  p.  ^6). 

41.  Mais  lorsque  les  gouverneurs  sont 
chargés  d'adapter  à  leurs  colonies  une 
réglementation  existant  dans  la  métropole. 
Us  peuvent  y  apporter  les  modifications 
qu'ils  estiment  nécessaires;  c'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  l'ordonnance  du  15  févr.  1831 
s'étant  bornée  à  édicter,  par  une  disposi- 
tion de  principe,  que  la  profession  d'avocat 
s'exerce  librement  aux  colonies  suivant  ce 
qui  est  réglé  par  les  lois  et  les  règlements 
en  vigueur  dans  la  métropole,  le  gouverneur 
d'une  colonie  (dans  l'espèce,  de  la  Guyane) 
a  pu,  en  promulguant  cette  ordonnance  et 
les  textes  régissant  en  France  la  profession 
d'avocat,   modifier  ces  derniers  et  décider 

3 ne  les  avocats  seraient  soumis  à  la  même 
iscipline  que  les  avoués  (Civ.  9  janv.  1907, 
D.P.  1907.  1.  117.  -  V.  infra,  n-  554). 

42.  II  n'est  pas  nécessaire  que  le  texte 
des  lois  et  décrets  promulgués  dans  une  co- 
lonie soit  intégralement  inséré  au  journal 
officiel  de  cette  colonie  à  la  suite  de  l'arrêté 


de  promulgation,  une  simple  référence  suffit 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  déjà  publiés  en  France 
(Req.  31  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  188;  Civ. 
20  juin  1888,  D.P.  88.  1.  313;  Cr.  9  nov. 
1889,   Bull,    crim.,    n»   331,    p.   523;    Civ. 

14  mars  1893,  D.P.  94.  1.  406;  Cr.  27  avr. 
189't,  D.P.  96.  1.  563;  Saigon,  25  janv.  1890 
et  29  déc.  1893,  sous  Ch.  réun.  7  déc.  1896, 
D.P.  97. 1.  262-264;  Tr.  sup.  Papeete,  ISjuin 
1896,  D.P.  97.  2.  225;  Nouméa,  11  juill. 
1896,  sous  Civ.  31  oct.  1899,  D.P.  1900.  1. 
124;  Pondichéry,  23  mai  1901,  Trib.  col. 
1901. 1.  260;  C.  Indo-Chine,  9  nov.  1904,  ibid., 
1906.  1. 18.  —  Comp.  Civ.  18  févr.  1878,  D.P. 
78. 1.  129;  Cr.  6 janv.  1888,  Bull,  crim.,  n» 7, 
p.  10  ;  Dislère  ,  1. 1 ,  n»  271 ,  p.  247  :  Girault  , 
t.  1 ,  n»  121 ,  p.  388).  Mais  l'Administration 
recommande  aux  gouverneurs  d'insérer  inté- 
gralement aux  journaux  officiels  locaux  les 
textes  nouvellement  promulgués  (V.  Cire. 
min.  col.  2  mai  1906,  Trib.  col.  1906.  3. 187). 

43.  Dans  certaines  colonies,  notamment 
dans  les  établissements  français  de  l'Océanie, 
le  gouverneur  ne  peut  rendre  un  arrêté  de 
promulgation  qu'après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  privé  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  59  et 
60,  D.P.  87.  4.  20);  en  l'absence  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  la  promulgation 
n'est  pas  valable  (Civ.  13  juill.  1898,  D.P. 
98.  1.  571.  —  Contra  :  Tr.  sup.  Papeete, 
18  juin  1896,  D.P.  97.  2.  225.  -  Comp.  Cr. 
3juin  1892,  Bull,  crim.,  n»  176,  p.  293;  Dis- 
lère, t.  1,  n»  271,  p.  218). 

44.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'exercer  son  contrôle  sur  le  point  de  savoir 
si  un  texte  a  été  régulièrement  promulgué  et 
publié;  les  constatations  des  juges  du  fait  ne 
peuvent  porter  que  sur  les  circonstances  de 
la  promulgation  et  de  la  publication  (D.P. 
98.  1.  344,  note). 

45.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  deviennent 
exécutoires  :  au  chef- lieu  de  la  colonie,  le 
jour  même  ou  le  lendemain  de  la  publication 
au  journal  officiel  local,  suivant  les  colonies: 
et  dans  les  autres  localités,  à  l'expiration  de 
délais  déterminés  par  le  gouverneur  (Décr. 

15  janv.  1853,  art.  3,  14  janv.  1865,  12  déc. 
1874  (art.  72),  28  déc.  1885  (art.  59),  D.P. 
53.  4.  66;  65.  4.  12;  75.  4.  57;  87.  4.  26). 

46.  Au  cas  d'urgence,  lorsque  l'intérêt 
public  le  réclame,  les  gouverneurs  peuvent 
déclarer  un  texte  immédiatement  exécutoire 
ou  abréger  les  délais,  à  la  condition  de  dé- 
clarer l'urgence  par  un  arrêté  spécial  et  de 
prescrire  des  mesures  de  publicité  exception- 
nelles (Civ.  30  nov.  1864  (2  arr.  ),  D.P.  65. 1. 
186  et  188.  -  Girault,  t.  1 ,  n»  121,  p.  391; 
Dislère,  t.  1 ,  n»  270,  p.  246). 

47.  La  promulgation  d'une  loi  de  la  métro- 
pole dans  une  colonie  n'en  change  ni  le  sens 
ni  la  portée.  En  conséquence,  lorsque  des 
dispositions  législatives  sont  promulguées  in 
globo  dans  les  colonies,  celte  promulgation 
ne  peut  avoir  d'elTet  pour  chaque  colonie 
qu'exceptis  e.rcipiendis,  c'est-à-dire  pour 
les  seules  dispositions  susceptibles  d'y  rece- 
voir leur  application.  Il  a  été  jugé,  notam- 
ment, que  les  art.  25,  31 .  38  et  39  du  titre 
4  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs  à  la  po- 
lice des  douanes  pour  le  rayon  des  frontières 
de  terre,  promulgués  aux  colonies  par  le 
décret  du  16  févr.  1895  (D.P.  96.  4.  6o),  ne 
peuvent  être  appliqués  dans  les  colonies  qui, 
comme  la  Guadeloupe,  n'ont  pas  de  fron- 
tières de  terre  (Cr.  21  nov.  1901,  Sir.  1905. 
1.  476). 

SECT.  2.   —  Administration  des  colonies. 

Art.  1".  —  Administration  centrale. 

§  1".  —  Ministère  des  colonies, 
conseils  et  commissions. 

48.  Le  senice  des  colonies  a  été  constitué 
en  administration  autonome  par  le  décret  du 
11  janv.  1885;  il  relevait  alors  du  ministère 


de  la  Marine^  dont  il  fut  successivement 
distrait  pour  être  rattaché  au  ministère  du 
Commerce  par  les  décrets  des  14  mars  1889 
et  17  janv.  1893;  il  a  été  érigé  en  ministère 
distinct  par  la  loi  du  20  mars  1894  (D.P.  95. 
4.  77). 

49.  L'administration  centrale  du  minis- 
tère des  Colonies  comprend,  indépendam- 
ment du  cabinet  du  ministre,  quatre  direc- 
tions, qui  sont  celles  :  1»  du  personnel; 
2"  des  affaires  politiques  et  administratives  ; 
3»  de  la  comptabilité  et  des  services  péniten- 
tiaires; 4»  des  services  militaires  (Décr. 
23  mai  1896  et  10  oct.  1907,  Trib.  col.  1896. 
3.  3U0;  1907.  3.  175;  L.  26  déc.  1908,  art.  60). 

50.  Indépendamment  des  bureaux  de  l'Ad- 
ministration centrale,  le  ministre  des  Colo- 
nies a  auprès  de  lui  diverses  commissions, 
conseils  ou  comités  qui  sont  :  ...  la  commis- 
sion supérieure  des  arcliives  et  de  la  biblio- 
thèque du  ministère  (Décr.  20  juin  1896, 
Bull  off.  col.  1896,  p.  361);  ...  La  commis- 
sion du  service  intérieur  (Arr.  27  déc.  1891). 

51.  Le  comité  consultatif  de  défense  des 
colonies,  créé  par  le  décret  du  29  juill.  1902, 
et  chargé  de  I  étude  de  toutes  les  questions 
intéressant  l'organisation  militaire  et  défen- 
sive des  colonies,  comprend  comme  mem- 
bres permanents  :  trois  généraux  de  division 
et  quatre  généraux  de  brigade  des  troupes 
coloniales;  un  général,  sous-chef  d'état- 
major  général  de  l'armée;  un  officier  général 
ou  supérieur  de  la  marine  (désigné  par  le 
ministre  de  la  Marine);  le  directeur  des 
troupes  coloniales  au  ministère  de  la  Guerre; 
l'officier  supérieur,  chef  du  bureau  militaire 
au  ministère  des  Colonies;  et  comme  membres 
éventuels  :  les  deux  inspecteurs  généraux 
permanents  des  travaux  de  l'artillerie  et  des 
travaux  du  génie  pour  la  défense  des  côtes; 
l'officier  général  chargé  au  ministère  de  la 
Marine  des  questions  relatives  aux  points 
d'appui  de  la  flotte;  les  deux  directeurs  des 
alïaires  politiques  et  administratives,  et  de 
la  comptabilité  au  ministère  des  Colonies; 
l'inspecteur  général,  directeur  du  contiùle 
au  ministère  des  Colonies;  l'inspecteur  géné- 
ral des  services  administratifs  au  ministère 
de  la  Guerre;  l'inspecteur  général  du  service 
de  santé  au  ministère  des  Colonies;  l'inspec- 
teur général  des  travaux  publics  des  colonies. 

52.  Une  section  d'études  comprenant  un 
officier  supérieur  et  deux  capitaines  e.«t 
adjointe  au  comité  pour  l'aider  dans  ses  tra- 
vaux et  préparer  les  éléments  de  ses  délibé- 
rations. 

53.  Le  conseil  supérieur  des  colonies,  créé 
par  le  décret  du  19  oct.  1883  (D.P.  84.  4.  75) 
comprend ,  sous  la  présidence  du  ministre 
des  Colonies;  les  sénateurs  et  députés  des 
colonies;  douze  délégués  élus  pour  trois  ans 
par  les  colonies  qui  ne  sont  pas  représentées 
au  Parlement;  vingt-deux  membres  de  droit 
(^hauts  fonctionnaires  représentant  le  Conseil 
d'Etat,  les  dilTérents  ministères  et  directeurs 
d'établissements  financiers);  des  membres, 
en  nombre  illimité ,  nommés  par  le  ministre  ; 
huit  délégués  des  chambres  de  commerce; 
six  délégués  des  sociétés  de  géographie,  de 
colonisation  et  autres.  Il  est  divisé  en  4  sec- 
tions :  1»  Antilles,  Réunion,  Guyane,  Saint- 
Pierre  et  Jliquelon;  2»  Colonies  d'Afrique; 
3»  Indo-Chine  française;  4"  Inde  française, 
Nouvelle-Calédonie,  Taïti,  Mayotte,  Mada- 
gascar, Nossi-Bé.  Le  président  de  ces  sec- 
tions et  les  deux  vice- présidents  du  conseil 
sont  nommés  par  décret  (Décr.  19  oct.  1883, 
30  mars  1881,  29  mai  1890,  6  juin  1891, 
19  sept  et  17  oct.  1896,  20  mai  1904,  28  mai 
190"',  3  févr.  1906,  D.P.  84.  4.  75;  D.P.  iS6. 
4.  10;  D.P.  91.  4.  103;  D.P.  1907.  4,  table, 
n»  7). 

54.  Une  commission  permanente  est  ins- 
tituée au  sein  de  ce  conseil;  elle  comprend, 
sous  la  présidence  du  ministre  des  Colonies, 
deux  sénateurs  et  deux  députés  désignés  par 
le  ministre  des  Colonies  et  les  délégués  élua 
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par  le  conseil  (Décr.  19  sept.  1896,  17  sept. 
ISitS  et  1"  juin  1899,  D.P.  99.  4,  table ,  n»  7). 

55.  Le  rôle  du  conseil  supérieur  est  pure- 
ment consultatif,  il  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises 

Sar  le  ministre,  notamment  sur  les  projets 
e  lois  ou  de  décrets  (GiRiULT,  t.  2,  n»  246, 
p.  206;  DiSLÈRE,  t.  1,  n°  378,  p.  364  et  s.). 

56.  ...  Le  comité  consultatif  du  conten- 
tieux des  colonies,  composé  d'un  président, 
d'un  vice- président  et  de  quinze  membres 
(Décr.  des  17  juin.  1894,  9  mars  1896,30  janv. 
et  11  mai  1897,  22  mars  1902.  —  Dislère, 
t.  2,  p.  1023,  et  t.  8,  p.  338). 

57.  ...  Le  conseil  supérieur  de  santé, 
sous  le  direction  duquel  sont  publiées  les 
Annales  d  hygiène  et  lie  médecine  colo- 
niales. 

58.  ...  Le  comité  du  service  géographique 
du  ministère  des  Colonies  (Arr.  16  janv.  et 
17  févr.  1908). 

59.  ...  La  commission  permanente  des 
marchés  et  des  recettes,  présidée  par  un  sous- 
directeur  au  ministère  et  composée  de  cinq 
membres  (.\rr.  8  nov.  1887  et  16  mai  1889, 
Décis  minist.  des  10  août  1889  et  10  mars 
1896).  Sous  la  direction  des  membres  tech- 
niques de  cette  commission,  fonctionne  le 
sen'ice  spécial  des  recettes  et  du  contrôle 
des  fournitures  en  cours  d'exécution. 

60.  ...  Le  comité  supérieur  consultatif  de 
l'instruction  publique  des  colonies,  composé 
du  ministre  des  Colonies,  président,  d'un 
inspecteur  général  de  l'instruction  publique, 
vice -président,  et  de  vingt  membres.  Une 
commission  permanente  est  organisée  au  sein 
de  ce  comité  pour  l'examen  des  affaires  peu 
importantes  (Décr.  des  18  janv.  1895,  18  juin 
1897,  19  oct.  1906  et  7  avr.  1907,  Bull.  off. 
col.  1895,  p.  70;  1897,  p.  593,  D.P.  1907.  4, 
table,  n»  17). 

61.  •••  Le  comité  consultatif  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie  des  co- 
lonies, composé  de  douze  membres  nommés 
par  le  ministre  des  Colonies,  de  douze 
membres  nommés  par  les  chambres  d'agri- 
culture et  du  commerce  des  diverses  colo- 
nies et  de  six  membres  nommés  par  les 
gouverneurs  en  conseil  (.\rr.  14  mai  1887, 
14  juin  1890,  5  nov.  1894  et  13  juiU.  1893). 

62.  Le  conseil  technique  de  l'agriculture 
coloniale,  composé  du  ministre  des  Colonies, 
président,  de  deux  vice -présidents  dont  le 
directeur  du  muséum  d'histoire  naturelle  et 
de  vingt-cinq  membres  (Décr.  28  mai  1902.  — 
DisLÈKE,  t.  3,  p.  3ôl),  émet  des  avis  sur  les 
questions  intéressant  l'agriculture  coloniale. 
1  élevage,  la  conservation  des  forêts  et  les 
mesures  à  prendre  en  vue  d'enrayer  les  épi- 
zcoties  et  les  maladies  des  plantes. 

63.  ...  Le  comité  des  travaux  publics  des 
colonies  (Décr.  21  nov.  1895,  20  mai  1896, 
31  juin.  1897,  13  déc.  1899  et  l"  mars  1901  ; 
BhU.  off.  col.  1895,  p.  825;  1896,  p.  278.  - 
DisLÉRE,  l.  3,  p.  93  et  274). 

64.  ...  La  commission  permanente  du 
régime  pénitentiaire,  composé  d'un  prési- 
dent, d'un  vice -président  et  de  onze  mem- 
bres (Décis.  15  mai  1889). 

65.  ...  La  commission  de  surveillance  des 
banques  coloniales,  comprenant  neuf  mem- 
bres, plus  un  membre  avec  voix  consulta- 
tive (L.  13  déc.  1901,  art.  15,  D.P.  1902.  4. 
20). 

66.  ...  La  commission  des  concessions 
territoriales.  Les  directeurs  et  chefs  de  ser- 
vice du  ministère  ont  entrée  dans  cette  com- 
mission avec  voix  délibérative  dans  les  affaires 
intéressant  leur  service  et  voix  consultative 
dans  les  autre»  (Arr.  des  19  juill.  1898  et 
20  déc.  1899). 

67.  ...  Les  commissions  de  surveillance 
du  chemin  de  fer  du  port  de  la  Réunion 
(Décr.  5  mai  1897,  art.  Ô,  D.P.  97.  4,  table, 
D"  51):  ...  Et  (lu  chemiQ  de  fer  de  Kajes  au 
NicT  (Arr.  min.  29  déc.  1900;  Décr.  22  mars 
l'jul  il'-P-  IK5.  4.  17). 


66.  ■-  Les  commissaires  de  vérilication 
des  comptes  :  ...  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  (Arr.  min. 
31  déc.  1883  et  14  févr.  1887):  ...  De  la  com- 
pagnie française  du  chemin  de  fer  au  Daho- 
mey (Arr.  min.  6  et  7  févr.  1903);  ...  Du 
wharf  de  Çotonou  (Arr.  min.  10  avr.  1896). 

§  2.  —  Servicei  intéressant  lei  coloniet. 

69.  —Office  coZoniaf.  —  Certains  services 
intéressant  les  colonies  sont  organisés  dans 
la  métropole.  Tout  d'abord  :  l'Office  colonial 
créé  par  le  décret  du  14  mars  1899,  D.P. 
1904.  4,  table,  n»  64),  et  qui  a  remplacé 
l'exposition  permanente  des  colonies  et  le 
service  des  renseignements  respectivement 
établis  par  des  arrêtés  ministériels  des  2  déc. 
1858  et  1"  oct.  1894  ;  il  est  installé  à  Paris , 
au  Palais -Royal,  constitue  un  établissement 
autonome ,  ayant  la  personnalité  civile  (  L. 
18  févr.  19ai,  D.P.  1904.  4,  table,  n»  ^), 
géré  par  un  directeur,  assisté  d'un  conseil 
d'administration  composé  de  neuf  membres, 
sous  la  haute  sur\'eillance  d'un  conseil  de 
perfectionnement  ayant  pour  président  le 
ministre  des  Colonies  et  comprenant  des 
membres  de  droit  et  dix-huit  membres  nom- 
més par  le  ministre,  choisis  pour  moitié 
parmi  les  membres  du  comité  consultatif  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
des  colonies,  et  parmi  les  présidents  de 
chambres  de  commerce  (Décr.  14  mars  1899 
et  16  mars  1910,  Trih.  col.  1910.  3.  118). 

70.  L'office  colonial  comprend  :  ...  un 
service  de  renseignement  et  d'émigration, 
...  une  exposition  permanente  d'échantillons 
des  produits  exportés  et  des  produits  métro- 
politains susceptibles  d'être  avantageusement 
importés  aux  colonies,  ...  une  bibliothèqne 
ouverte  au  public,  ...  un  bureau  de  vente 
des  publications  officielles  coloniales;  il  pu- 
blie un  bulletin  mensuel  de  renseignements 
et  des  statistiques  coloniales. 

71 .  —Jardin  colmiial  et  école  d'agriculture. 
—  Un  jardin  colonial,  établi  à  Nogent-sur- 
Marne ,  sur  des  terrains  du  bois  de  Vincennes 
concédés  par  le  Jluséum  d'histoire  naturelle, 
a  été  crée  par  des  décrets  du  28  janv.  1899, 
(D.P.  1902.  4,  table,  n"  14,  et  1903.  4,  table, 
n"  3i);  il  est  géré  par  un  conseil  d'adminis- 
tration et  comprend  trois  services  :  rensei- 
gnements, laboratoires  et  cultures;  son  di- 
recteur est  un  inspecteur  général  de  l'agri- 
culture coloniale  (Décr.  5  mai  1900,  D.P. 
19Ù2.  4,  table,  n»  14,  et  Arr.  min.  7  mai 
1900). 

72.  Une  école  nationale  supérieure  d'agri- 
culture coloniale,  comprenant  douze  profes- 
seurs, est  annexée  au  jardin  colonial;  elle 
reçoit  des  élèves  réguliers  et  des  élèves  libres 
(Décr.  29  mars  1902,  D.P.  1905.  4,  table, 
n"  15). 

73.  —  Laboratoire  colonial.  —  Un  labora- 
toire colonial  a  été  institué  en  1900  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle;  il  est  chargé,  au 
titre  de  conseil  scientifique  du  département 
des  colonies,  de  tous  les  examens  et  recher- 
ches susceptibles  d'intéresser  les  colonies 
françaises,  il  centralise  les  envois  d'ordre 
scientifique  provenant  de  leurs  territoires 
(Décr.  8  sept  1905  et  rapport  le  précédant, 
Trib.  col.  1906.  3.51). 

74.  Le  laboratoire  du  Muséum  et  le  jardin 
colonial  se  prêtent  un  mutuel  appui  en  vue  de 
la  recherche  et  de  l'étude  des  matériaux  et 
documents  originaires  des  colonies  françaises; 
ils  se  communiquent  réciproquement  les  ré- 
sultats de  leurs  travaux  qui  peuvent  leur 
être  utiles  (Décr.  8  sept.  1905). 

75.  —  Ecole  coloniale.—  L'école  coloniale 
a  pour  principal  but  d'assurer  le  recrutement 
des  fonctionnaires  coloniaux;  elle  est  établie 
à  Paris  et  jouit  de  la  personnalité  civile 
(L.  17  juill.  18S9,  art.  57,  D.P.  90.  4.  71); 
elle  est  gérée  par  un  conseil  d'administra- 
tion ,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le 


ministre  des  Colonies,  et  auprès  duquel  est 
placé  un  conseil  de  perfectionnement  ayant 
pour  président  le  ministre  des  Colonies  et 
comprenant  des  membres  de  droit  et  des 
membres  nommés  par  le  ministre  (Décr. 
23  nov.  1889,  D.P.  90.  4.  102;  2  avr.  1896, 
D.P.  1902.  4,  table,  n"  9;  26  janv.  1899,  D.P. 
1905.  4,  table,  n»  21;  4  août  1906,  2  décr., 
D.P.  1907.  4,  table,  22,  n«  11  et  14;  31  man 
1907,  D.P.  1907.  4,  table,  22,  n«  11). 

76.  Cette  école  comprend  :  des  sections 
administratives,  carrières  indo- chinoises, 
carrières  africaines,  administration  péniten- 
tiaire; une  section  spéciale  pour  la  prépara- 
tion à  la  magistrature  coloniale ,  une  section 
commerciale,  une  division  préparatoire  et 
enfin  une  section  indigène  (Décr.  22  févr. 
1902,  D.P.  1905.  4,  table,  n»  23;  28  mai 
1902,  D.P.  1905.  4,  table,  n»  23;  9  janv. 
1904,  D.P.  1906.  4,  table,  n»  15;  7  avr.  1905, 
Trib.  col.  1905.  3.  113;  27  juiU.  1907,  Trib. 
col.  1907.  3.  167;  8  déc.  1907,  D.P.  1907.  4, 
table,  n»  12). 

77.  Les  listes  des  emplois  réservés  aux 
élèves  diplômés  de  l'école  coloniale  et  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  emplois  leur 

sont  attribués  sont  fixées  par  des  arrêtés  mi-  1 

nistériels   des   11    oct.    1898,   20   mai   1905  ! 

(  Trib.  col.  1905.  3.  204). 

78.  La  division  préparatoire  n'a  pour  but 
que  de  faciliter  l'entrée  de  l'école.  Le  passage 

par  cette  division  n'est  pas  obligatoire.  m 

79.  Aucun  examen  m  aucun  diplôme  ne         f 
sont  exigés  pour   l'admission   à  la   section 
commerciale;    la    durée    des    études    pour 

cette  section  n'est  que  d'un  an. 

80.  Pour  les  sections  administratives  et 
la  section  de  la  magistrature  coloniale ,  l'ad- 
mission a  lieu  par  voie  de  concours  entre 
les  candidats  remplissant  certaines  condi- 
tions. Ces  conditions  et  les  programmes  des 
concours  sont  fixés  par  le  décret  du  8  déc. 
1907.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans. 
Les  programmes  des  cours  et  les  règlements 
des  examens  sont  fixés  par  les  arrêtés  mi- 
nistériels des  2  juin  1902,  30  avr.  1906, 
30  juill.  et  10  déc.  1907  [Trib.  col.  1906.  3. 
155;  1908.  3.  6  et  53). 

81.  Les  adjointe  des  affaires  indigènes, 
doivent  suivre  pendant  une  année  les  cour» 
de  l'école  coloniale ,  pour  pouvoir  être  ins- 
crits au  tableau  d'avancement  en  vue  de 
leur  admission  dans  le  cadre  des  adminis- 
trateurs des  colonies  (.\rr.  min.  6  sept.  1905.  — 
Dislère,  t.  1,  n»  282,  p.  259). 

82.  La  section  indigène  comprend  les 
élèves  indigènes  qui  veulent  compléter  leur 
instruction  ;  ils  sont  soumis  au  régime  de 
l'internat  (Giralli,  t.  1,  n«  163,  p.  528). 

83.  Les  colonies  contribuent  aux  dépense» 
d'entretien  d«  l'école  coloniale;  elles  versent 
à  cet  efl"et,  chaque  année,  i  l'Etat  une  somme 
dont  le  montant  est  déterminé  par  la  loi  de 
finances  et  qui,  pour  l'exercice  1909,  est 
n.\ée  à  107000  fr.  ainsi  répartis  :  Indo-Chine  , 
89000  fr.;  Afrique  occidentale,  10000  fr.; 
Madagascar,  6000  fr.;  Congo,  2000  Ir. 

84.  —  Service  administratif  dans  les 
ports  de  la  métropole.  —  Dans  les  ports  du 
Havre,  de  Nantes,  Bordeaux  et  Marseille,  un 
service  administratif  est  chargé  des  réception» 
et  des  expéditions  de  matériel,  des  affrète- 
ments, des  marchés  à  etfectaer  pour  le 
compte  du  budget  colonial  et  des  budgets 
locaux,  de  l'ordonnancement  des  dépenses 
payables  dans  les  départements  où  ces  ports 
sont  situés:  de  l'administration  du  personnel 
dirigé  sur  les  colonies  on  en  revenant  :  ré- 
quisitions de  passage,  visites  médicales, 
établissement  des  propositions  de  congé  de 
convalescence,  payement  des  frais  de  route, 
soldes ,  avances ,  délégations ,  secours ,  etc. 
(Décr.  18  juin  1889,  1  nov.  1899,  21  oct. 
1903,  D.P.  1901.  4,  table,  n»  14;  1905.  4, 
table,  n»  4). 

85.  Dans  les  ports  de  guerre  :  Cherbourg , 
Brest,    Loiicnt,    Rochelort   et   ïoulon,    il 
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existe  an  service  analogue,  mais  de  moindre 
importance.  A  Dunkerque,  Saint- Servan  et 
Alger,  un  sous -intendant  militaire  prête 
son  concours  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses coloniales  dans  le  département  oii 
cliacun  de  ces  ports  est  situé. 

§  3.  —  Inspection  des  colonie$, 

86.  Un  corps  spécial  d'inspecteurs  des 
colonies  est  chargé  de  l'inspection  des  ser- 
vices financiers  et  des  différents  services 
administratifs  et  militaires  des  colonies, 
tant  dans  les  colonies  elles-mêmes  que  dans 
la  métropole  (L.  25  févr.  ISIOI,  art.  54,  D.P. 
1901.  4.  33;  Dec.  14  oct.  1910). 

87.  Les  honneurs  dus  aux  fonctionnaire» 
de  l'inspection  sont  fixés  par  le  décret  du 
19  oct.  1906  (D.P.  1907.  4,  table ,  n«  16). 

88.  Le  service  de  l'inspection  est  placé 
tous  les  ordres  immédiats  du  ministre  j  il 
est  centralisé  au  ministère  des  Colonies,  a  la 
direction  du  contrôle,  à  la  tête  de  laquelle 
est  placé  un  inspecteur  général  a^ant  le  titre 
de  directeur  du  contrôle  (L.  25  févr.  1901, 
art.  54,  §  9;  Décr.  11  juin  1908,  D.P.  1901. 
4.  33;  19i08    4,  table,  n»  6). 

89.  Les  règles  relatives  au  fonctionne- 
ment de  l'inspection  des  colonies  sont  fixées 
par  le  décret  du  15  sept.  1904  (D.P.  1906.  4, 
table,  n»  19),  modifié  par  celui  du  11  juin 
1903  et  par  un  arrêté  ministériel  du  7  nov. 
1905  {Trib.  col.  1900.  3.  17). 

90.  Les  inspecteurs  ont  le  droit  d'assister 
i  toutes  les  opérations  administratives  qui 
s'accomplissent  dans  les  services  qu'ils  con- 
trôlent; ils  peuvent  se  faire  présenter  toutes 
les  pièces  qu'ils  jugent  utiles;  aucun  rensei- 
gnement de  l'ordi'e  administratif  ne  peut 
leur  être  refusé.  Ils  ne  peuvent  diriger,  em- 
pêcher ou  suspendre  aucune  opération, 
mais  ils  peuvent  fermer  provisoirement  les 
mains  aux  comptables  dont  ils  constatent 
la  situation  irrégulière  et  peuvent  apçoser 
les  scellés  sur  les  pièces  qu'ils  vérifient, 
à  charge  d'en  informer  immédiatement  l'au- 
torité supérieure  locale  (Décr.  15  sept.  1904, 
art.  11  à  14). 

91.  Le  chef  de  mission  est  avisé  de  la  ré- 
union des  divers  conseils  administratifs 
constitués  dans  la  colonie  ;  il  peut  assister 
aux  séances  oa  s'y  faire  représenter  par  un 
des  membres  de  la  mission  {Ibid.,  art.  12). 

92.  Relativement  au  contrôle  des  services 
militaires  aux  colonies,  les  inspecteurs  ont 
les  mêmes  droits  que  ceux  attribués  aux 
contrôleurs   de  l'administration  de  l'armée 

Îar  les  art.  25  et  26  de  la  loi  du  16  mars 
882  (L.  25  fé\T.  1901 ,  art.  54;  31  mars  1903, 
art.  80  et  81;  22  avr.  1905,  art.  58,  D.P. 
1903.  4.  17;  1905.  4.  129.  —  GiRAtLT,  t.  1, 
n»159,p.  510). 

Art.  2.  —  Administration  localb. 

§  1".  —  Gouvei'neurt. 

A.  —  Gicéralités. 

93.  Les  colonies  sont  placées  sous  l'auto- 
rité de  fonctionnaires  désignés  sous  le  nom 
de  gouverneurs. 

94.  Les  gouverneurs  placé»  à  la  tête  des 
colonies  de  l'Indo-Chine,  de  .Madagascar, 
de  l'Afrique  occidentale  française  et  de 
l'Afriaue  équatoriale  française  portent  le 
titrg  de  gouverneurs  généraux. 

95.  Les  gouverneurs  placés  en  sous-ordre 
prennent  le  titre  de  lieutenants-gouverneurs. 

96.  Lei  colonies  peu  importantes  ont  à 
leur  tête  non  un  gouverneur,  mais  un  fonc- 
tionnaire d'un  rang  inférieur;  c'est  ainsi 
que  le  gouverneur  a  été  remplacé  par  un 
administrateur  a  Saint -Pierre  et  Miquelon 
(Décr.  4  févr.  1906,  D.P.  1907.  4,  table, 
n»  89)  et  au  ^foven- Congo  (Décr.  11  févr. 
1806,  DP,  1007,  '4,  table,  n'  41),  et  que  le 


territoire  militaire  du  Tchad  est  administré 
par  l'officier  commandant  les  troupes  qui 
sont  stationnées  (Décr,  11  févr.  1906), 

97.  Mayotte  et  les  îles  et  protectorats  qui 
en  dépendent  ont  cessé  de  constituer  un 
gouvernement  distinct,  pour  être  rattachés 
au  gouvernement  général  de  Madagascar, 
Tout  en  conservant  son  autonomie  adminis- 
trative et  financière,  cette  colonie  est  admi- 
nistrée, sous  la  haute  autorité  du  gouverneur 
général  de  Madagascar,  par  un  fonctionnaire 
choisi  dans  les  cadres  généraux  de  l'admi- 
nistration coloniale  (Décr.  9  avr.  1908,  D.P. 
1908.  4,  table,  n»  68). 

98.  En  outre  de  leur  cabinet  et  de  leur 
secrétariat,  les  gouverneurs  ont  auprès  d'eux 
un  certain  nombre  d'officiers  attachés  à  leurs 
personnes  (Dislère,  t.  1 ,  n»  325,  p.  316). 

99.  Au  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, et  à  défaut  d'une  désignation 
spéciale  par  le  ministre,  les  gouverneurs 
sont  remplacés  par  le  secrétaire  général 
(Décr.  21  mai  1S)8,  25  févr.  1895,  18  oct. 

1902,  D.P.  1902,  4,  table,  n»  1:  15  janv. 
1910,  Trib.  col.  1910.  3.  65).  Le  lieutenant - 
gouverneur  de  Cochinchine  est,  en  cas 
d'absence,  remplacé  par  un  administrateur 
de  1"  classe  des  affaires  indigènes,  désigné 
par  le  ministre  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur général  de  1  Indo- Chine  (Décr. 
29  sep.  1894,  Bull.  off.  col.  1894,  p.   706), 

100.  Les  gouverneurs  intérimaires  doivent, 
aux  termes  d'une  décision  présidentielle  du 
10  mai  1896,  se  borner  à  l'expédition  des 
affaires  courantes  ;  mais  cette  décision  n'a 
pas  eu  pour  etfet  d'enlever  aux  gouverneurs 
intérimaires  une  partie  des  pouvoirs  inhé- 
rents à  la  fonction,  elle  en  a  seulement  sub- 
ordonné l'exercice  à  certaines  conditions, 
et  les  actes  accomplis  par  eux  doivent  être 
présumés  l'avoir  été  régulièrement  (Cr,  9  avr. 

1903,  rapporté  dans  Dislère,  t.  1 ,  p.  319, 
note  2). 

101.  Les  gouverneurs  intérimaire»  ne 
peuvent  prendre  des  mesures  militaires 
qu'avec  le  concours  du  conseil  de  défense 
(Dislère,  t.  1,  n»  329,  p.  320). 

102.  Lorsqu'il  est  absent  de  sa  colonie, 
un  gouverneur  ne  çeut  exercer  aucune  des 
attributions  qui  lui  appartiennent  comme 
représentant  de  l'Etat  ;  mais  il  peut,  comme 
représentant  de  la  colonie,  et  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  des  conseils  locaux,  pro- 
céder à  certains  actes ,  par  exemple ,  traiter 
avec  une  compagnie  des  conditions  d'exécu- 
tion d'un  chemin  de  fer  (Cons.  dEl.  27  juin 
1884,  D.P.  85.  5.  77,  n»  1.  —  Dislère,  L  1, 
n»  327,  p.  318-319). 

103.  Dans  les  anciennes  colonies ,  les  gou- 
verneurs ne  peuvent  acquérir  des  propriétés 
foncières  ou  se  marier  dans  la  colonie  sans 
une  autorisation  du  président  de  la  Répu- 
blique (  Ord.  2  févr,  1827 ,  art.  87.  —  Dislère  , 
t.  1,  no  324,  p.  316). 

B.  —  Responsebililé. 

104.  Les  gouverneurs  peuvent  être  pour- 
suivis pour  trahison,  concussion,  abus  d'au- 
torité ou  désobéissance  aux  ordres  du  Gou- 
vernement; toutefois,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  ils  sont  couverts  s'ils  ont  agi  conformé- 
ment à  l'avis  de  leurs  chefs  d'administration. 
Les  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
France  et  conformément  aux  règles  en  vi- 

Ï°ueur  à  l'égard  des  agents  du  Gouvernement 
L.  8  janv.  1877,  D.P,  77.  4.  29;  Décr.  2  et 
0  déc.  1880,  D.P.  82.  4.  13.  -  Dislèbb,  t.  1, 
n»  333,  p.  322  ;  Girauli,  t.  1,  n»  130,  p.  424). 

105.  La» gouverneurs,  quel  que  soit  le  fait 
à  raison  duquel  il»  sont  poursuivis,  ne 
peuvent  revendiquer  la  juridiction  exception- 
nelle organisée  par  l'art.  479  C.  instr. ,  car 
il»  ne  figurent  pas  dans  l'énumération  des 
art.  479  et  483  C.  instr,  et  10  de  la  loi  du 
20  avr.  ISIO  qui  est  limitative  (Cr,  13  iuUI. 
1689,  D,P.  90.  1.  3J0). 


106.  Un  gouverneur  ne  peut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  être  actionné  ni 
poursuivi  dans  sa  colonie  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctions  ;  tout  magistrat  on  officier 
de  police  judiciaire  qui  se  prêterait  à  des 
actes  de  procédure  ou  d'exécution  contre  lui 
serait  puni  de  la  dégradation  civique  (Ora. 
9  lévr.  1827,  art.  84,  R.  1031  ;  L.  8  janv. 
1877,  art.  2;  Cr.  13juill.  1889,  précité). 

107.  Les  actions  intentées  contre  un  gou- 
verneur doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  qu'il  avait  antérieurement 
à  sa  nomination  et,  au  cas  où  ce  domicile 
serait  situé  dans  la  colonie,  elles  devraient 
être  introduites  à  Paris,  où  réside  le  ministre 
dont  relève  le  gouverneur  (Dislère,  t.  1, 
n»  .S3i,  p.  322). 

108.  Il  a  été  jugé  en  sens  contraire  qu'un 
gouverneur  peut  être  actionné  devant  le» 
tribunaux  de  droit  commun,  en  sa  qualité  de 
représentant  légal  de  la  colonie,  lorsque  les 
intérêts  de  la  colonie  sont  en  cause  et  font 
l'objet  de  contestations  (Tr.  sup.  Libreville. 
9  oct.  1906,  Trib.  col.  1907.  1.  174). 

C.  —  Pouvoirs  administratifi. 

109.  Le  gouverneur  est  1«  chef  supérieur 
de  toute  l'administration  locale,  et  est  le 
représentant  dans  la  colonie  de  l'autorité  du 
t^ouveruement  métropolitain  (Dislère,  t.  1, 
n»  321,  p.  311,. 

110.  Le  gouverneur  est  à  la  fois  le  repré- 
sentant de  l'Etat  et  celui  de  la  colonie. 

111.  Il  est  substitué  au  président  de  la 
République  pour  l'octroi,  en  vue  des  ma- 
riages, des  dispenses  d'âge,  de  parenté  ou 
d'alliance  (C  civ.  art.  145,  164). 

112.  Les  gouverneurs  exercent  leurs  fonc- 
tions sous  les  ordres  du  ministre  des  Colo- 
nies et  sont  responsables,  vis-à-vis  de  lui, 
de  leurs  actes  dans  la  même  limite  et  de  la 
même  manière  que  les  agents  de  l'Adminis- 
tration en  général.  Toutefois,  dans  les  colo- 
nies qui  ont  une  représentation  élective ,  le 
gouverneur  n'est  plus  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre lorsqu'il  agit  comme  représentant  de 
la  colonie ,  en  exécution  d'une  délibération 
de  celte  représentation. 

113.  Les  décisions  prises  par  les  gouver- 
neurs dans  la  pléoilude  de  leurs  attributions 
ne  sauraient  être  entachées  d'illégalité  par 
la  circonstance  qu'elles  ont  été  prises  sur 
1  ordre  du  ministre  (Cons.  d'Et.  7  jnill.  1905, 
D.P.  1907.  3.  46). 

114.  Les  décisions  et  arrêtés  des  gouver- 
neurs constituant  des  actes  d'administration 
ne  sont  pas,  sauf  pour  incompétence  ou  dé- 
tournement de  pouvoir,  ■  susceptibles  d'un 
recours  contentieux,  mais  seulement  d'un 
recours  au  ministre  des  Colonies,  supérieur 
hiérarchique  des  gouverneurs.  Ils  ne  peuvent, 
non  plus,  motiver  une  action  en  indemnité, 
l'autorité  judiciaire  étant  incompétente  pour 
en  connaître  (Trib.  confl.  22  avr.  1882,  D.P. 
83.  3.  94-95;  Cons.  d'Et.  23  nov.  188:5,  D.P. 
85.  3.  47  ;  17  mai  1895,  D.P.  96.  3.  58  :  Il  févr, 
1898,  D,P.  99,  5,  441  ;  3  avr.  19L'8,  Trib.  col. 
1908.  1.  369.  -  Dislère,  t.  1,  n"  330,  p.  320). 

115.  Les  actes  accomplis  par  les  gouver- 
neurs, non  dans  l'exercice  de  leurs  attribu- 
tions a<iministratives  ou  de  police,  mais  en 
tant  que  représentants  du  pouvoir  exécutif 
et  sur  les  instructions  du  ministre ,  consti- 
tuant des  actes  de  gourernement,  ne  peuvent 
être  annulés  pour  excès  de  jpouToir  par  le 
Conseil  d'Etat.  Il  a  été  juge,  notamment, 
que  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
l'arrêté  d'un  gouverneur  plaçant  sous  le  ré- 
gime du  protectorat  des  territoires  antérieu- 
rement annexés  (Coos.  d'Et,  18  mars  1898, 
D.P.  99.  3,  51j. 

D,  —  Droit  de  prendre  des  arrêtés. 

116.  Les  gouverneurs  peuvent  prendre  en 
conseil  des  arrêtés  sur  des  matières  d'admi- 
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nistration  ou  de  police  ou  pour  l'exécution 
des  lois,  décrets  ou  règlements.  Ils  peuvent, 
dans  ces  arrêtés,  consacrer  des  règles  diffé- 
rentes de  celles  suivies  dans  la  métropole 
(Cons.  d'Et.  21  avr.  1848,  R.  50).  Toutefois, 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  moclifier  les  lois 
civiles  et  pénales  (R.  52.  —  Dislére,  t.  1, 
n»  350,  p.  336). 

117.  Les  arrêtés  pris  par  les  gouverneurs 
ne  peuvent  produire  effet  en  dehors  de  la 
colonie  iCons.  d'Et.  12  juill.  1864,  Rec. 
Cous.  d'Et.  64.  620.  —  Dislére,  t.  1,  n»  340, 
p.  329). 

118.  Ces  arrêtés  peuvent  être  sanctionnés 
par  des  peines  allant  jusqu'à  quinze  jours 
d'emprisonnement  et  100  fr.  d'amende.  Si 
ces  peines  n'excèdent  pas  celles  de  simple 
police,  c'est-à-dire  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment ou  15  fr.  d'amende,  ils  ne  sont  soumis 
à  aucune  approbation.  Au  cas  contraire,  ils 
doivent,  pour  ne  pas  devenir  caducs,  être 
convertis  en  décrets  dans  un  délai  de 
quatre  mois  pour  l'Inde,  le  Sénégal,  Saint- 
Pierre  et  Micjuelon,  la  Guyane;  de  six  mois 
pour  la  Cochmchine,  Mayotte  et  Nossi-Bé; 
de  huit  mois  pour  la  Nouvelle-Calédonie  et 
l'Océanie  (L.  8  janv.  1877,  art.  3,  D.P.  77.  4. 
29;  Décr.  6  mars  et  20  sept.  1877,  D.P.  77. 
4.  42;  Cr.  15  juin  1894,  D.P.  96.  1.  532). 

119.  La  loi  du  8  janv.  1877  n'a  porté 
aucune  atteinte  aux  droits  que  peuvent  avoir 
les  gouverneurs,  en  vertu  de  dispositions 
spéciales,  d'édicter  des  peines  supérieures 
au  maximum  qu'elle  fixe  (Cr.  24  déc.  1887, 
Bull.  off.  col.  1888,  p.  363.  -  Dislére,  t.  1, 
D»  853,  p.  730). 

120.  La  décision  du  ministre  des  Colonies 
annulant  un  arrêté  de  gouverneur  ne  peut 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  que  pour  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  5  août  1887,  D.P.  88. 

E.  —  Pouvoirs  .i    égard  dea  fonctionnaires. 

121.  Le  personnel  de  toutes  les  adminis- 
trations est  soumis  à  l'autorité  du  gouver- 
neur. En  ce  qui  concerne  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire,  celte  autorité  s'exerce  sous 
la  forme  d'un  droit  de  surveillance,  de  répri- 
mande et  de  discipline. 

122.  Le  gouverneur  ne  peut  créer  aucun 
emploi  nouveau,  sans  une  autorisation  du 
président  de  la  République  ou  du  ministre 
des  Colonies,  s'il  s'agit  de  fonctions  rétribuées 
par  l'Etat. 

123.  Dans  les  colonies  où  existe  un  con- 
seil général,  le  gouverneur  n'a  pas  le  droit 
de  modiGer  la  somme  totale  affectée  au  per- 
sonnel de  chaque  service;  mais,  sous  cette 
restriction,  il  a  toute  liberté  pour  fixer  les 
cadres  et  les  traitements  du  personnel  rétri- 
bué sur  le  budget  local  (Décr.  26  juill.  1854, 
art.  13  ;  20  nov.  1882,  art.  50,  D.P.  54.  4.  138  ; 
83.  4.  78  ;  Cons.  d'Et.  17  févr.  1882,  D.P.  83. 
8.  58;  7  juin  1889,  D.P.  91.  3.  6;  30  janv. 
1891,  D.P.  92.  3.  72;  24  mai  1901,  D.P.  1902. 
8. 97.  —  Dislére,  1. 1,  n»  422,  p.  398  ;  Girault, 
t.  2,  n»  258,  p.  247). 

124.  Le  gouverneur  fait  toutes  les  nomi- 
nations, à  1  exception  de  celles  réservées  au 
président  de  la  République  et  au  ministre  et 
de  celles  abandonnées  aux  chefs  d'adminis- 
tration. 

125.  II  a  le  droit  de  révoquer  tout  les 
fonctionnaires  qui  sont  à  la  nomination,  et 
il  en  est  ainsi  même  pour  ceux  d'entre  eux 
qui,  par  suite  de  circonstances  particulières, 
auraient  été  nommés  par  le  ministre  (Cons. 
d'Et.  5  août  1892,  rapporté  dans  Dislére,  t.  1, 
p.  333,  note  3).  Il  peut  également  exercer 
ce  droit  à  raison  de  faits  qui  se  sont  passés 
en  France  pendant  un  congé,  il  sufbt  que 
les  formes  et  garanties  prévues  par  les  règle- 
ments soient  observées  (Cons.  d'Et.  Il  juill. 
1902). 

126.  Les  fonctionnaires  nommés  par  le  pré- 
lident  de  la  Réoubliqfe  ou  le  ministre  peuvent 


être  suspendus  par  décision  du  gouverneur 
prise  en  conseil  et  après  avoir  été  invités  à 
tournir  leurs  explications.  Cette  suspension 
peut  être  soit  définitive,  et  elle  ne  peut  alors 
excéder  deux  mois,  soit  provisoire,  cas  auquel 
elle  dure  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l'autorité  métropolitaine  (Ord.  7  sept.  1840; 
Décr.  7  et  15  nov.  1879,  26  févr.  1880,  16  juill. 
1884,  R.  1102,  D.P.  80.  4.  86;  81.  4.  32;  85. 
4.  14.  —  Penant,  Des  pouvoirs  des  gouver- 
neurs en  matière  de  suspension  de  fonctions 
(Trib.  col.  1905.  2.  25  et  s.  —  Dislére,  t.  1, 
n»  353,  p.  340). 

127.  Toutefois,  les  chefs  d'administration 
et  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  ne 
peuvent  être  suspendus  que  sur  leur  refus 
de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite  au  ministre  (Décr.  7  nov.  1879. 
—  Girault,  t.  1,  n»  130,  p.  423). 

128.  Les  gouverneurs  mettent  régulière- 
ment à  la  disposition  du  ministre  des  Colo- 
nies tous  les  fonctionnaires,  même  ceux  qui, 
aux  termes  d'arrêts  réglementaires,  doivent 
être  mis  à  la  disposition  d'un  autre  ministre  ; 
les  gouverneurs  ne  communiquant  avec  les 
départements  ministériels  que  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  des  Colonies  (Cons.  d'El. 
1"  juin  1906,  \"  espèce,  D.P.  1908.  3.  11). 

129.  Les  mesures  disciplinaires  prises  par 
les  gouverneurs  peuvent  être  l'objet  de  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir,  lorsque  les  formes  et  garanties 
prescrites  pour  certains  fonctionnaires,  telles, 
par  exemple,  que  la  réunion  d'un  conseil 
d'enquête,  n'ont  pas  été  observées  (Cons. 
d'Et.  10  mai  1901 ,  Sir.  190't.  3.  27  ;  X"  juin 
1906  (1"  espèce),  D.P.  1908.  3.  11  ;  30  mars 
1906,  Trib.  col.  1907.  1.  47). 

130.  —  Désignation  des  fonctionnaires 
intérimaires.  —  Le  gouverneur  désigne  les 
intérimaires  chargés  de  remplacer  les  fonc- 
tionnaires absents  ou  empêchés,  même  lors- 
qu'il s'agit  de  fonctionnaires  dont  la  nomi- 
nation appartient  à  l'autorité  métropolitaine 
(Ord.  9  fevr.  1827,  art.  62;  27  août  1828, 
art.  61,  §  2,  R.  1044;  20  janv.  1846,  D.P.  46. 
3.  31). 

131.  Il  n'est  appelé  à  faire  cette  désigna- 
tion qu'au  cas  de  véritable  intérim,  tel  que 
celui  résultant  de  décès,  démission,  congé 
ou  maladie  prolongée,  et  non  au  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  momentané  ou  acci- 
dentel ;  c'est  ce  qui  a  notamment  été  jugé  à 
l'occasion  du  remplacement  des  magistrats 
(Civ.  9  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  73;  18  avr. 
1877,  S.  141  ;  26  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  268; 
18  mai  1881,  D.P.  82.  1.  115;  Cr.  1"  août 

1890,  D.P.  92.  1.  425  (1«  espèce)  ;  Civ.  28  janv. 

1891,  D.P.  91.  1.  469;  Cr.  31  janv.  1895,  D.P. 
96.  1 .  534  ;  17  mars  1898,  Sir.  98. 1 .  295  ;  1"  aoiit 
1902,  Bull,  crim.,  p.  487;  Req.  19  mai  1909, 
D.P.  1909.  1.  519). 

132.  Le  gouverneur  perd  le  pouvoir  de 
nommer  un  intérimaire  lorsqu*  le  rempla- 
cement du  magistrat  absent  ou  empêché  est 
réglementé  par  un  texte  sçéciê.1  à  la  colonie. 
C'est  ainsi  au'il  a  été  juge  :  .  .  que  le  gou- 
verneur de  la  Guyane  ne  peut  nommer  un 
juge-président  intérimaire,  l'art.  6  du  décret 
du  3  oct.  1880  (D.P.  82.  4.  88)  décidant  qu'en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ce  magis- 
trat est  remplacé  par  le  lieutenant  de  juge 
et,  à  défaut  de  ce  dernier,  par  un  des  juges 
suppléants  (Comp.  Décr.  16  déc.  1896,  art.  16, 
17  et  21,  D.P.  97.  4,  table,  n»  30,  réglant  le 
remplacement  des  magistrats  de  la  cour 
d'appel  et  de  la  cour  d'assises  ;  Civ.  11  févr. 
1891,  D.P.  92.  1.  425  (2«  espèce)  et  la  note.  — 
Contra  :  Cr.  1"  aoiit  1890,  ibid.,  l"  espèce); 
...  Que  le  gouverneur  ne  peut  désigner  un 
intérimaire  en  remplacement  du  président 
du  conseil  d'appel  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  ce  remplacement  étant  réglé  par  l'ait.  1 
de  l'ordonnance  du  6  mars  1843  (Cr.  27  févr. 
1896,  Bull,  crim.,  n»  73,  p.  111). 

133.  Les  textes  enlevant  ainsi  aux  gouver- 
neurs le  droit  de  désigner  des  intérimaires 


doivent  être  interprétés  restrictivement  ;  il  a 
été  jugé  notamment,  en  ce  qui  concerne  la 
cour  d'appel  du  Sénégal,  que  l'art.  6  du  dé- 
cret du  11  août  1899  ne  prévoyant,  au  cas 
d'empêchement,  le  remplacement  d'un  con- 
seiller par  le  juge-président,  et  à  déTaut  par 
le  juge  suppléant  du  tribunal  de  Saint-Louis, 
que  pour  la  formation  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  le  gouverneur  conserve 
dans  les  autres  cas,  par  exemple  pour  la 
formation  de  la  cour  d'assises,  le  droit  de 
nommer  provisoirement  les  remplaçants  des 
conseillers  empêchés  (Cr.  7  févr.  1903,  Bull, 
crim.,  n»  57,  p.  92). 

134.  En  l'absence  de  désignation  par  le 
gouverneur,  le  substitut  du  procureur  géné- 
ral ne  peut  remplacer  un  procureur  de  la 
République  (Cr.  2  juill.  1904,  Bull,  crim., 
n-  296,  p.  500). 

135.  Lorsque  la  désignation  des  magis- 
trats intérimaires  doit  être  faite  par  le  gou- 
verneur, le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  avec 
le  concours  d'un  intérimaire  non  désigné  par 
lui  est  nul  (arrêts  précités).  Mais  de  la  pré- 
somption de  régularité  qui  s'applique  aux 
décisions  judiciaires  il  résulte,  d'une  part, 
que  par  cela  seul  qu'un  magistrat  est  indi- 
qué dans  une  décision  comme  siégeant  en 
remplacement  d'un  titulaire  empêché,  il  doit 
être  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir 
été  appelé  à  ce  remplacement  par  un  arréti!' 

'du  gouverneur  (Req.  24  janv.  1900,  D.P. 
l'JOO.  1.  207;  25  avr.  1903,  Sir.  1904.  1.  85; 
Civ.  19  juin  1908,  D.P.  1908.  1.  518 1,  et 
d'autre  part  que  le  remplacement  fait  sans 
I  intervention  du  gouverneur  est  présumé, 
jusqu'à  preuve  contraire,  n'avoir  été  motivé 
que  par  une  absence  ou  un  empêchement 
momentané  ou  accidentel  (Civ.  26  avr.  1880, 
précité). 

136.  De  même,  l'arrête  du  gouverneur 
nommant  un  magistrat  intérimaire  doit,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  être  présumé  avoir 
été  pris  régulièrement,  c'est-à-dire  à  l'occa- 
sion d'un  véritable  intérim  (Civ.  18  mai  1881, 
D.P.  82.  1.  11.^). 

137.  L'arrêté  du  gouverneur  nommant  un 
magistrat  intérimaire  conserve  son  entier 
effet  tant  qu'il  n'a  pas  été  rapporté  ;  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  magistrat  remplacé 
serait  rentré  dans  la  colonie  (C.  d'ass.  Séné- 
gal, 6  févr.  1905,  Trib.  col.  1905.  1.  277). 

138.  Les  intérimaires  doivent  remplir  les 
conditions  exigées  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  appelés  (Civ.  20  nov. 
1882,  D.P.  83.  1.  2U).  Toutefois,  pour  le 
remplacement  des  magistrats  et  dans  les 
colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion,  les  intérimaires  peuvent 
être  dispensés  des  conditions  d'âge  et  de 
capacité  (Décr.  9  févr.  1883,  D.P,  83.  4.  42: 
et  pour  rindo-Chine,  art.  148,  Décr.  17  mal 
1895,  D.P.  3«  Table  décennale,  n»  333). 

139.  Il  a  notamment  été  jugé  qu'un  gou- 
verneur (dans  l'espèce  celui  de  la  Nouvelle- 
Calédonie)  peut  valablement  désigner  pour 
remplacer  des  magistrats  empêchés  des  fonc- 
tionnaires de  l'administration  pénitentiaire 
et  de  la  direction  de  l'intérieur,  non  licen- 
ciés en  droit  (Cr.  22  oct,  1897,  Bull,  crim., 
n»  325,  p.  496). 

140.  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  gou- 
verneur ne  peut  désigner  comme  magistrat» 
intérimaires  des  fonctionnaires  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  exigées  que  s'il  ne 
s'en  trouve  pas  satisfaisant  à  ces  conditions 
(Cr.  27  févr.  1896,  Bull,  crim.,  n»  73,  p.  Il  1). 

141.  La  délégation  de  fonctions  donnée 
aux  intérimaires  est  provisoire  et  révocable 
et  ne  leur  confère  aucun  grade  ni  litre. 
C'est  ainsi,  notamment,  que  la  disposition 
du  décret  du  20  août  188o,  interdisant  aux 
juges  de  paix  coloniaux  d'être  élus  conseil- 
lers généraux  dans  leur  canton,  ne  peut 
s'appliquer  à  un  greffier  qui  a  été  chargé  de 
remplacer  un  juge  de  paix  (Cons.  d'Et.  7  mari 
1891,  D.P.  92.5.  121). 
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142.  Cependant  l'exercice  de  fonctions 
«dniinistialives  et  judiciaires  intérimaires, 
conférées  par  le  gouverneur  sans  exigence 
dos  conditions  d'âge  et  de  capacité  reguises 
ins  titulaires,  peut  être  invoqué  aussi  bien 
i|iie  l'exercice  de  ces  fonctions  à  titre  per- 
manent, par  l'Indien  natif  renonçant  qui 
tcut  se  prévaloir  de  l'art.  4  du  décret  du 
10  sept.  1899  (Civ.  11  juin  1903,  Sir.  190i. 
!.  141.  —  V.  infra,  n»  363). 

F.  —  Pouvoirs  relatifs  à  l'administration 
de  la  justice,; 


143.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  justice  ;  il  reçoit, 
«es  chefs  du  service  judiciaire,  des  comptes 
périodiques  qu'il  transmet  au  ministre. 

144.  En  matière  civile,  il  fait  prêter 
nain-forte,  lorsqu'il  en  est  requis,  à  l'exé- 
cution des  jugements  et  arrêts.  En  matière 
eriminelle,  il  ordonne  en  conseil  privé  ou 
en  conseil  d'administration  l'exécution  des 
arr4ts,  ou  prononce  le  sursis  s'il  croit  devoir 
recourir  à  la  clémence  du  président  de  la 
République  ;  le  sursis  est  de  droit  lorsqu'il 
est  demandé  par  deux  membres  du  conseil 
(DiSLÈRE,  t.  1,  n»  343,  p.  330).  En  matière 
administrative,  il  rend  exécutoires  les  juge- 
ments prononcés  par  le  conseil  du  contentieux. 

145.  Il  peut,  sauf  à  la  Réunion,  faire 
surseoir  aux  poursuites  ayant  pour  objet  le 

ayement  des  amendes,  lorsque  l'insolva- 
_ilité  des  contrevenants  est  reconnue,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  qui 
statue  définitivement. 

146.  Il  légalise  ou  fait  légaliser  par  son 
délégué  toutes  les  pièces  à  transmettre  hors 
de  la  colonie  et  celles  venant  de  l'étranger. 

147.  Le  gouverneur  ne  peut  en  aucune 
façon  s'immiscer  dans  les  affaires  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux.  Il  ne  peut 
s'opposer  à  aucune  procédure  civile  ou  cri- 
minelle ;  notamment,  il  ne  peut  s'opposer 
aux  poursuites  que  le  ministère  public  vou- 
drait eiercer,  et  il  ne  peut  lui  prescrire  d'en 
intenter  que  dans  le  seul  cas  où  il  s'agit 
d'affaires  intéressant  l'Etat  ;  le  procureur 
général  est  alors  tenu,  sur  la  réquisition  du 
gouverneur,  et  conformément  à  ses  instruc- 
tions, de  faire  les  actes  nécessaires  pour 
saisir  les  tribunaux  (Cire.  min.  15  oct.  1883, 
Bull.  off.  mar.,  1883,  p.  487). 

148.  Le  gouverneur  ne  peut,  en  quoi 
que  ce  soit,  modifier  l'organisation  judi- 
ciaire. Il  a  été  jugé,  notamment,  qu'il  ne 
peut  remplacer  par  un  simple  administra- 
teur l'inspecteur  des  aflaires  indigènes  qui 
doit  siéger  dans  une  cour,  et  les  arrêts  qui 
seraient  rendus  par  la  cour  ainsi  composée 
irrégulièrement  seraient  viciés  d'une  ma- 
nière absolue  (Civ.  25  févr.  1884,  D.P.  84.  5. 
80,  n«  2).  —  Il  ne  peut,  non  plus,  déroger 
aux  règles  de  compétence  (Req.  5  juin  1^, 
D.P.  89.  1.  289). 
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G.  —  Pouvoirs  en  matière  financière. 

149.  Sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  en 
matière  financière,  V.  infra,  n"»  382  et  s. 

H.  —  Pouvoirs  militaires. 

150.  Les  gouverneurs  sont  responsables, 
sous  l'autorité  directe  du  ministre  des  Colo- 
nies, de  la  défense  intérieure  et  extérieure 
des  colonies.  Ils  disposent,  à  cet  effet,  des 
forces  de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  sta- 
tionnées. Mais  ils  ne  peuvent  diriger  eux- 
mêmes  les  opérations,  ni  exercer  les  pou- 
voirs militaires  d'un  commandant  en  chef, 
;  moins  d'être  titulaires  dans  l'armée  active 
de  terre  ou  de  mer  d'un  grade  plus  élevé 
que  celui  du  commandant  supérieur  des 
troupes  (nécr.  21  janv.  1888,  3  févr.  1890, 
9  nov.  1901,  26  mai  190.3.  —  DiSLÈRE,  t.  2, 
p.  940. et  965,  t.  3,  p.  307  et  513). 
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151.  Le  commandement  de  toutes  les 
forces  militaires  de  la  colonie  est  exercé, 
sous  la  haute  autorité  du  gouverneur,  par  le 
commandant  supérieur  des  troupes,  qui  est 
responsable  vis-à-vis  du  gouverneur  de  la 
préparation  des  opérations  militaires,  de  leur 
conduite  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
défense  de  la  colonie  (L.  7  juill.  1900,  art.  2 
et  3,  D.P.  1900.  4.  66). 

152.  Aucune  opération  militaire,  sauf  le 
cas  d'urgence  où  il  s'agirait  de  repousser 
une  agression,  ne  peut  être  entreprise  sans 
l'autorisation  du  gouverneur,  qui  en  fixe  le 
caractère  et  le  but.  Il  en  est  de  même  pour 
toutes  modifications  d'une  opération  en  cours 
(Décr.  9  nov.  1901,  art.  5). 

153.  Le  commandant  supérieur  des  trou- 
pes et  le  commandant  de  la  marine  corres- 
pondent respectivement  avec  les  ministres 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  par  l'intermé- 
diaire du  gouverneur  et  du  ministre  des  Colo- 
nies (L.  7  j'uill.  1900,  art.  3;  Décr.  {«  avr.  1899, 
art.  3,  D.P.  99.  4,  table,  v MarmemiUt.,  n»3). 

154.  Le  gouverneur  peut  déclarer  l'état 
de  siège,  mais  seulement  aux  cas  de  guerre 
étrangère  ou  d'insurrection  à  main  armée. 
11  doit  en  rendre  compte  aussitôt  que  pos- 
sible au  ministre  (L.  3  avr.  1878  et  9  août 
1849,  D.r.  78.  4.  27  et  49.  4.  135.  -  Dislére, 
t.  1,  n»  336,  p.  325). 

I.  —  Pouvoirs  de  police. 

155.  Le  gouverneur  a,  en  matière  de  haute 
police,  toutes  les  attributions  du  ministre.  Il 
peut,  notamment,  faire  arrêter  tout  indi- 
vidu, à  charge  de  l'interroger  ou  de  le  faire 
interroger  et,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  le  faire  élargir  ou  remettre  entre  les 
mains  de  la  justice  (Dislère,  t.  1,  n»  339, 
p.  328  et  n»  3.52,  p.  338). 

156.  En  vertu  de  ses  attributions  de  po- 
lice, le  gouverneur  a  le  droit  :  ...  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  prévenir  la 
propagation  des  maladies  épidémiques  et 
contagieuses  (Cons.  d'Et.  3  a\T.  1908,  Trib. 
col.,  1908.  1.  369);  ...  De  prendre  toutes  les 
mesures  utiles  pour  assurer  l'approvisionne- 
ment  de    la   colonie   et  éviter  les  disettes 

DiSLÈRE,  t.  1,  n»  338,  ç.  327);  ...  D'édicter 
les  mesures  de  police  nécessaires  à  la  réor- 
ganisation du  service  du  batelage  dans  un 
port  de  l'Inde  (Cons.  d'Et.  29  avr.  1892,  Sir. 
94.  3.  35);  ...  D'interdire  aux  indigènes 
(dans  l'espèce,  aux  indigènes  des  îles  Gam- 
bier)  l'usage  des  boissons  spiritueuses  et  de 
défendre  qu'il  leur  en  soit  délivré  sans  une 
autorisation  administrative  (Cr.  7  déc.  1895, 
Bull,  cr.,  n»  320,  p.  522). 

157.  Le  gouverneur  a  la  haute  surveillance 
de  la  police  de  la  navigation  et,  notamment, 
le  droit  de  réglementer  le  pilotage.  Et  les 
droits  de  pilotage,  n'ayant  pas  le  caractère 
de  contributions  ou  de  taxes,  mais  n'étant 
que  la  rétribution  des  services  rendus  par 
les  pilotes,  le  gouverneur  peut  en  établir  ou 
en  modifier  les  tarifs  (Civ.  30  oct.  1907, 
D.P.  1910.  1.  193). 

158.  En  prenant  des  arrêtés  de  police, 
le  gouverneur  n'agit  pas  comme  représen- 
tant de  la  colonie  et,  par  suite,  celle-ci  ne 
saurait  être  rendue  responsable  des  consé- 
quences pouvant  en  résulter.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé,  notamment,  dans  un  cas  où,  après 
avoir  limité  le  nombre  des  boulangeries,  le 
gouverneur  avait  rétabli  le  libre  exercice  de 
cette  profession  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1895, 
D.P.  97.  3.  6). 

J.  —  Relations  avec  les  gouvernements  étrangers. 

159.  Les  gouverneurs  sont  autorisés  à 
communiquer,  en  ce  qui  concerne  les  colo- 
nies qu'ils  administrent,  avec  les  gouverne- 
menls  de  certains  pays  voisins  déterminés 
par  les  textes  relatifs  à  chaque  colonie  (V. 
DiSLÈRE,  t.  1,  n«3'i7,  p.  334). 


160.  Les  gouverneurs  généraux  de  l'InCo- 
Chine  et  de  Madagascar  ne  peuvent  engager 
aucune  action  diplomatique  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement. 

161.  Diverses  conventioi  ont  donné  aui 
gouverneurs  le  droit  de  demander  ou  d'ac- 
corder l'extradition  des  malfaiteurs  (3  août 
1860,  avec  les  Pays-Bas  ;  14  août  1876,  avec 
l'Angleterre;  28  mars  1877,  avec  le  Dane- 
mark). 

162.  Les  gouverneurs  peuvent  être  auto- 
risés à  négocier  les  conventions  commer- 
ciales et  autres  ;  ces  conventions  ne  sont 
valables  qu'après  ratification  dans  les  formes 
exigées  par  la  loi  métropolitaine. 

163.  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie exerce  les  fonctions  de  commissaire 
général  de  la  République  dans  les  îles  du 
Pacifique,  et  est  chargé,  en  cette  qualité,  de 
protéger  les  Français  résidant  ou  trafiquant 
dans  celles  de  ces  îles  qui  n'appartiennent 
à  aucune  puissance  civilisée  (Décr.  28  févr. 
1901.  —  DiSLÈRE,  t.  3,  p.  272). 

K.  —  Attributions  en  tant  qu'agents  exécutifs 
des  pouvoirs  locaux  ;  Exercice  des  actions  en  justice. 

164.  Les  gouverneurs  sont  seuls  chargés 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  colonies.  Us  se 
trouvent  ainsi  investis  à  l'égard  des  conseils 
généraux  d'attributions  analogues  à  celles 
des  préfets  dans  la  métropole.  Notamment, 
il  leur  appartient,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  l'intermédiaire  des  agents  placés  sous 
leurs  ordres,  d'instruire  préalablement  les 
affaires  soumises  aux  délibérations  des  con- 
seils généraux  ou  coloniaux  (Cons.  d'Et. 
23  nov.  1900,  D.P.  1902.  3.  5j,  ainsi  que  de 
pourvoir  à  l'exécution  des  décisions  de  ces 
assemblées  (Avis  Cons.  d'Et.  18  févr.  1897, 
rapporté  dans  Dislère,  t.  1,  p.  430,  note  4). 

165.  Spécialement,  une  assemblée  locale 
ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  procéder 
elle-même  à  la  répartition  des  crédits  quelle 
a  votés  pour  subventions,  secours  ou  gratifi- 
cations en  faveur  de  particuliers  ou  de 
fonctionnaires  (Avis  Cons.  d'Et.  18  févr.  1897, 
précité). 

166.  De  même,  une  assemblée  locale  ne 
saurait  charger  un  de  ses  membres  du  man- 
dat d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  au 
nom  de  la  colonie  (Dislère,  1. 1,  n"'  487  et  s., 
p.  429  et  s.). 

167.  Le  gouverneur  a  seul  qualité  pour 
représenter  la  colonie  en  justice,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant  (Cons.  d'Et. 
21  nov.  1900,  D.P.  1902.  5.  107;  C.  Pondi- 
chéry,  23  janv.  1904,  THb.  col.,  1905.  1. 
2i!  ;  Rec.  lég.  de  jur.  col.,  1905.  1.117;  Cons. 
d'Et.  8  mai  1U08,  D.P.  1910.  3.  6;  Civ. 
16  févr.  1910,  Trib.  col.,  1910.  1.  236). 

168.  Toutefois,  il  est  admis  que  le  con- 
seil général  peut,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion spéciale,  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  acte» 
du  gouverneur  ou  contre  les  décisions  refu- 
sant d'approuver  une  de  ses  délibérations 
(Cons.  d'Et.  8  mars  1SG6,  D.P.  66.  3.  106; 
10  nov.  1882,  D.P.  84.  5.  119,  n»  47  ;  7  juin 
1889,  sol.  impl.,  D.P.  91.  3.  6  ;  30  janv.  1891, 
sol.  impl.,  D.P.  92.  3.  72;  16  nov.  1894, 
Rec.  Cons.  d'Et.,_p.  593;  8  août  1896,  sol. 
impl.,  D.P.  98.  3.  7.  —  Dislère,  1. 1,  n»  399, 
p.  383).  A  rencontre  de  cette  solution ,  on 
peut  faire  valoir  que  les  conseils  généraux, 
n'ayant  aucune  parcelle  du  pouvoir  exécutif, 
ne  peuvent  que  décider  qu'une  action  sera 
intentée  mais  non  la  suivre  (Cons.  d'Et. 
9  avr.  1875,  motifs,  D.P.  75.  5.  74). 

169.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  gouverneur 
ne  peut  intenter  une  action  au  nom  de  la 
colonie,  ou  y  défendre,  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  préalable  du  conseil  général  ou 
du  conseil  colonial,  et  il  en  est  ainsi  pour 
toutes  les  actions,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
aii.ssi  bien  lorsqu'il  s'apit  du  domaine  de  la 
colonie  que  de  tout  autre  de   ses   intérêts 
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(Sén.  cons.  4  juill.  IStitJ,  art.  I  ;  Décr.  4  l'Évr. 
i87P,  art.  33,  n»  5,  D.P.  79.  4.  52  ;  8  févr. 
1S80,  art.  32,  modifié  par  Décr.  28  sept.  1888, 
D.P.  3"  Table  décennale,  n»  127;  Civ.  28  mars 
J893,  D.P.  94.  1.  293  ;  Rea.  18  juill.  1900, 
D.P.  1903.  1.  481;  Civ.  18  oct.    190-i,  D.P. 

1905.  1.  32;  30  avr.  1907,  D.P.  1907.  1.  296; 
Beq.  10  déc.1907,  Trib.  col.  1908.  1. 138;  Civ. 
30  mai  1910,  ibid.,  1910.  1.  269J. 

170.  Cette  règle  entraîne,  pour  celui  qui 
intente  une  action  contre  une  colonie,  l'obli- 
gation  d'adresser  au  gouverneur  ua  mémoire 
exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclama- 
tion. Le  dépôt  de  ce  mémoire  est  interniptif 
de  la  prescription  (Req.  18  juill.  1900,  pré- 
cité). 

171.  La  nécessité  d'une  autorisation  étant 
nne  règle  d'ordre  public,  sa  violation  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  (Civ.  28  mars  1893, 
18  oct.  1904,  30  avr.  1907,  précités  et  les 
renvois  de  la  note  3,  D.P.  1907.  1.  290).  Toute- 
fois, il  n'en  est  ainsi  qu'au  profit  de  la  colo- 
nie et  non  de  la  partie  adverse  ;  c'est  ce  qui 
résulte  par  analogie  de  la  solution  qui  était 
admise  en  matière  d'autorisation  de  com- 
mune avant  la  loi  du  8  juin  1905  (Req. 
25  juill.  1899,  D.P.  1900.  1.  553  ;  R.  Coni- 
tliune,  1781). 

172.  Mais  au  cas  d'urgence,  le  gouverneur 

fieut,  sans  autorisation  préalable,  ester  régu- 
ièrement  en  justice  au  nom  de  la  colonie, 
et  faire  tous  actes  consei-vatoires  (Cons.  d'Et. 
21  mai  1886,  D.P.  87.  5.  79;  Civ.  30  mai  1910, 
précité),  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
habilité  au  cours  de  l'instance  par  une  déli- 
bération du  conseil  général  (Req.  10  déc. 
1907,  précité).  Est  urgente  une  instance  en- 
gagée par  voie  d'opposition  à  une  contrainte 
décernée  pour  le  recouvrement  de  droits 
d'octroi  de  mer  (Trib.  Saint-Denis,  23  mai 

1906,  sous  Req.  10  déc.  1907,  précité). 

173.  Le  ministre  ne  saurait  se  substituer 
■nx  gouverneurs  pour  représenter  les  colo- 
nies en  justice  Civ.  7  mars  1910,  Trib.  col., 
1910.  1.  193)  ;  en  conséquence,  une  colo- 
nie peut  former  opposition  à  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  rendu  sur  simple  avis  du 
ministre  (Cons.  d'Et.  9  avr.  1875,  D.P.  75. 
5.  74,  n»  7.  -  DiSLÈiŒ,  t.  1,  n»  398,  p.  383). 

174.  Les  actions  domaniales  sont  exer- 
cées par  le  gouverneur,  qu'il  s'agisse  du 
domaine  local  ou  du  domaine  de  l'Etat  (Pon- 
dichéry,  23  janv.  190»,  Trib.  col,  1905.  1. 
26).  Cette  solution  est  toutefois  contestée 
pour  les  colonies  autres  que  l'Afrique  occi- 
dentale, où  le  droit  de  représenter  l'Etat  n'a 
été  accordé  au  gouverneur  par  aucun  te.\te 
analogue  à  l'art.  69  C.  proc.  et  où  cet  article 
n'a  pas  été  promulgué  (Trib.  paix  Cayenne, 
24  juin  1904,  Trib.  col.,  1905.  1.  34). 

175.  En  Afrique  occidentale  française, 
dans  toutes  les  procédures  et  instances  sui- 
vies pour  la  défense  de  leurs  domaines, 
l'Etat  et  le  gouvernement  général  sont  re- 
présentés par  le  gouverneur  général,  et  les 
colonies  relevant  du  gouvernement  général 
par  les  lieutenants-gouverneurs;  ces  procé- 
dures et  instances  sont  poursuivies  à  la 
diligence  des  fonctionnaires  du  service  des 
domaines.  Si  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux 
du  gouvernement  çénéral  sont  en  opposi- 
tion, l'Etat  est  représenté  par  le  gouverneur 
général,  et  le  gouvernement  général  par  son 
secrétaire  général;  les  procédures  intéres- 
sant l'Etat  sont  poursuivies  à  la  diligence 
des  agents  du  domaine,  celles  intéressant  le 
gouvernement  général  ou  les  colonies  par 
des  fonctionnaires  désignés  ad  hoc  par  le 
gouverneur  général  (Décr.  1"  avr.  1906,  D.P. 
1907.  4,  Uble,  n»  30). 

176.  Ces  dispositions  paraissent  devoir 
être  étendues  à  toutes  les  colonies  dépen- 
dant d'un  gouvernement  général  ;  pour  les 
autres,  lorsque  leurs  intérêts  se  trouvent  en 
opposition  avec  ceux  de  l'Etat,  il  semble 
qu'il  y   ait  lieu  d'admettre  également  que 


l'Elat  doit  être  représenté  par  le  gouverneur, 
et  la  colonie  par  le  secrétaire  général. 
M.  Dislére  pense  cependant  qu'en  ce  cas,  la 
représentation  de  la  colonie  doit  être  confiée 
à  un  membre  de  la  commission  coloniale 
désigné  par  celle-ci,  par  analogie  avec  ce 
qui  est  prescrit  pour  les  conseils  généraux 
métropolitains  (L.  10  août  1871,  art.  54,  D.P. 
71.  4.  102.  -  DisLÈRE,  t.  1,  n»398,  p.  383). 

§  2.  —  Secrétaires  généraux. 

177.  Le  gouverneur  est  assisté  d'un  se- 
crétaire général  qui  occupe  le  premier  rang 
après  lui ,  mais  qui  n'est  que  son  représen- 
tant ou  son  délégué  sans  aucun  pouvoir 
propre  (Décr.  21  mai  1898,  art.  3,  D.P.  1902. 
i,  table,  n»  1). 

178.  Les  secrétaires  généraux  ont  au- 
dessous  d'eux  un  personnel  composé  de  chefs 
de  bureaux,  de  sous-chefs  et  de  commis. 

179.  Les  secrétariats  généraux  des  gou- 
vernements généraux  de  l'Indo-Chine  et  de 
Madagascar  ont  été  supprimés  et  remplacés 

§ar  des  directions  générales  des  finances  et 
e  la  comptabilité  (Décr.  8  déc.  1906,  24  avr. 
et  9  nov.  1909,  DP.  1907.  4,  table  27,  n»57; 
1909.  4,  table  21,  n»  51,  et  22,  n»  57). 

180.  Le  secrétariat  général  des  établisse- 
ments français  de  l'Océanie  a  également  été 
supprimé  et  remplacé  par  un  service  de 
l'intérieur,  dirigé  par  un  fonctionnaire  du 
cadre  des  secrétaires  généraux,  désigné  par 
le  ministre,  ayant  le  titre  de  chef  du  serNice 
de  l'intérieur,  et  auquel  le  gouverneur  peut 
déléguer  une  partie  de  ses  attributions  (Décr. 
20  janv.  1906,  Trib.  coi.,  1906.  3.  78). 

181.  A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  il  n'y  a 
ni  secrétariat  général,  ni  service  de  l'inté- 
rieur. 

§  3.  —  Administrateurs  coloniaux, 

182.  Les  administrateurs  sont  placés  sous 
les  ordres  des  gouverneurs  à  la  tête  des  di- 
verses circonscriptions  et  dépendances  des 
colonies  (Décr.  2  sept.  1887,  D.P.  3»  Table 
décennale,  n"  6). 

183.  Lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent,  les  administrateurs  coloniaux 
peuvent  être  assistés  par  un  personnel  local, 
dit  personnel  des  affaires  indigènes. 

§  4.  —  Conseils. 
A.  —  Conseils  privés  et  conseils  d'administration. 

184.  Le  gouverneur  est  assisté  d'un  con- 
seil qui,  dans  les  colonies  possédant  un  conseil 
général,  s'appelle  conseil  privé  et,  dans  les 
autres,  conseil  d'administration. 

185.  Les  établissements  français  de  l'Océa- 
nie possèdent  à  la  fois  un  conseil  privé  et  un 
conseil  d'administration  ;  ce  dernier  conseil 
a  remplacé  le  conseil  général,  supprimé  par 
un  décret  du  19  mars  1903. 

186.  Ce  conseil  comprend  dans  toutes  les 
colonies  :  le  gouverneur,  président  ;  le  se- 
crétaire général  ou  chef  du  service  de  l'in- 
térieur; le  chef  du  service  judiciaire;  des 
habitants  notables  désignés  au  nombre  de 
un  à  trois,  suivant  les  colonies,  comme  con- 
seillers titulaires  et  en  nombre  égal  comme 
conseillers  suppléants;  un  secrétaire  archi- 
viste nommé  par  le  ministre  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur.  Il  comprend,  en  outre, 
des  chefs  d'administration  ou  de  service  dont 
la  désignation  varie  suivant  les  colonies  et 
qui,  par  exemple,  à  Madagascar,  sont  :  le 
commandant  supérieur  des  troupes,  les  di- 
recteurs du  contrôle  et  des  travaux  publics 
et  le  chef  du  service  des  domaines  (Décr. 
12  nov.  1902,  Trib.  col.,  1905.  3.  19.  —  V. 
pour  l'Afrique  équatoriale  française,  Décr. 
15  janv.  1910,  Trib.  col.,  I&IO.  3.  70). 

187.  A  Saint-Pierre  et  Miiiuelon,  les  ha- 
bitants notables  sont  remplacée  par  les  maires 


de  Saint -Pierre,  de  Miquelon  et  de  l'Ue- 
aux-Chiens  (Décr.  15  avr.  1906,  D.P.  1907.  4, 
Uble,  n'  89). 

188.  Dans  les  colonie*  de  la  Gayane,  du 
Sénégal,  de  l'Inde  et  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  conseiller  privé  et  le  mandat  de  conseiller 
général. 

189.  Certains  chefs  de  service  sont  appe- 
lés de  droit  au  conseil,  avec  voix  consulta- 
tive ou  délibérative,  suivant  les  colonies, 
lorsqu'il  est  traité  des  matières  rentrant 
dans  leurs  attributions.  En  outre,  sauf  en 
Nouvelle-Calédonie,  le  gouverneur  peut,  sur 
la  demande  du  conseil,  faire  entendre  tontes 
personnes  (Dislëre,  t.  1,  n»  365,  p.  352; 
GiRAULT,  t.  1,  no  132,  p.  431.  —  ■¥.  Instr. 
min.  25  août  1904,  Trib.  col.,  1905.  3.  26). 

190.  En  l'absence  du  gouverneur,  !e  con- 
seil est  présidé  par  le  secrétaire  général 
(Décr.  21  mai  1898,  art.  3).  A  Madagascar,  la 
présidence  est  dévolue  au  procureur  général 
ou,  à  son  défaut,  au  directeur  des  nuances 
et  de  la  comptabilité  (Décr.  9  nov.  1909). 

191.  Tous  les  membres,  sauf  le  gouver- 
neur, sont  tenus  d'assister  au  conseil  et,  en 
cas  d'empêchement  absolu,  ils  doivent  s'y 
faire  représenter  par  leurs  suppléants  hié- 
rarchiques; ou,  à  Madagascar,  par  un  sup- 
pléant désigné  par  arrête  spécial  dn  gouver- 
neur général  (Dislère,  t.  1 ,  n»  366,  p.  354; 
GlRAlLT,  loc.  cit.). 

192.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  gouver- 
neur est  prépondérante,  mais  ce  droit  n'ap- 
partient pas  au  fonctionnaire  qui  préside  à 
sa  place. 

193.  Les  procès-verbaux  des  séances  sont 
envoyés  au  ministre  par  le  gouverneur. 

194.  Le  rôle  de  ce  conseil  est  purement 
consultatif  ;  le  gouverneur  peut  lui  demander 
des  avis,  et,  dans  un  certam  nombre  de  cas, 
est  tenu  de  le  faire,  mais  ces  avis  ne  sont 
jamais  obligatoires.  Le  conseil  ne  peut  cor- 
respondre avec  aucune  autorité  (Sén.  cons. 
3  mai  1854,  art.  9). 

195.  Cependant,  par  exception  à  ce  prin- 
cipe, le  conseil  prive  juge  les  comptes  et  les 
comptables  autres  que  le  trésorier-payeur 
(Décr.  20  nov.  1882,  art.  143,  D.P.  83.  4.  78). 

196.  Et  le  conseil  privé  de  la  Guyane 
statue  d'une  manière  définitive  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas  énumérés  dans  l'art.  164 
de  l'ordonnance  du  27  août  1828  [Dislère, 
t.  1 ,  n»  368,  p.  355;  Gihault,  t.  1,  n»  147, 
p.  474). 

B.  —  Conseils  de  gouvernements. 

197.  Les  gouverneurs  généraux  de  l'Afriqne 
occidentale  et  de  l'Afrique  équatoriale  fran- 
çaises ont  auprès  d'eux  un  conseil  de  gou- 
vernement qui  est  présidé  par  eux,  et,  en 
leur  absence,  par  leur  secrétaire  général. 
Ces  deux  conseils  ont  une  composition  et 
des  attributions  analogues  qui  sont  détermi- 
nées par  des  décrets  des  18  oct.  1904  et  3  oct. 
1908  (D.P.  1908.  4,  table,  n»  19)  pour  celui 
de  l'Afrique  occidentale  française,  et  du 
15  janv.  IMO  (Trib.  col.,  1910.  3.  68)  pour 
celui  de  l'Afrique  équatoriale  française. 

198.  Ils  comprennent  :  les  lieutenants 
gouverneurs ,  le  commandant  supérieur  des 
troupes,  le  chef  du  service  judiciaire,  ou  des 
habitants  notables  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration de  chacune  des  colonies  com- 
prises dans  le  gouvernement  général  ;  le 
chef  de  cabinet  du  gouvernement  général  est 
secrétaire  avec  voix  délibérative.  Le  conseil 
de  l'Afrique  occidentale  française  comprend, 
en  outre,  le  contre-amiral  commandant  la 
division  navale  de  l'Atlantique,  le  président 
du  conseil  général  dn  Sénégal ,  les  chefs  des 
services  généraux  de  l'Afrique  occidentale 
française.  Les  membres  absents  ou  empêchés 
sont  remplacés  par  les  fonctionnaires  ou 
officiers  appelés  réglementairement  à  le* 
remplacer. 
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199.  Les  délégués  au  conseil  supérieur 
des  colonies  sont  admis  à  siéger  avec  voix 
délibérative  ;  il  en  est  de  même  pour  le  dé- 
puté du  Sénégal  (Décr.  5  avr.  1905,  Trib. 
col.,  1905.  3. 133  ;  15  janv.  1910). 

200.  Les  chefs  des  services  civils,  mili- 
taires et  maritimes  peuvent  être  appelés, 
avec  voii  consultative,  lorsque  le  conseil 
traite  des  affaires  de  leur  compétence. 

201.  Le  conseil  tient  au  moins  une  ses- 
sion par  an.  Il  se  réunit  sur  la  convocation 
du  gouverneur  général  qui  fixe  également 
le  lieu  de  la  réunion. 

202.  Le  gouverneur  général  est  tenu 
d'arrêter  en  conseil  de  gouvernement  les 
budgets  des  colonies  et  territoires  dépendant 
de  son  gouvernement;  c'est  égaleirient  en 
conseil  de  gouvernement  que  les  gouverneurs 
généraux  de  l'Afrique  occidentale  et  de 
l'Afrique  équatoriale  françaises  établissent 
la  nomenclature  des  travaux  publics  d'inté- 
rêt général  à  inscrire  au  budget  général  ; 
statuent  sur  les  emprunts  et  fixent  les  con- 
tributions et  subventions  afférentes  aux  di- 
verses colonies;  établissent  le  mode  d'assiette, 
les  règles  de  perception  et  la  quotité  des 
droits  de  toute  nature  perçus  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  dans  toute  l'étendue  de  l'Afriçiue 
occidentale  française  sur  les  marchandises 
et  sur  les  navires;  enfin  qu'ils  déterminent, 
sur  le  rapport  des  lieutenants-gouverneurs 
intéressés,  les  circonscriptions  administra- 
tives dans  chacune  des  colonies  et  territoires 
dépendant  de  leur  gouvernement.  En  Afrique 
occidentalefrançaise,  comme  en  Afriqueéqua- 
toriale  française,  le  conseil  de  gouvernement 
donne,  en  outre,  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions de  colonisation,  de  finances,  de  douanes, 
de  travaux  publics,  d'administration  générale 
qui  lui  sont  soumises. 

203.  Chacun  de  ces  conseils  a  une  com- 
mission permanente,  présidée  par  le  gou- 
verneur général  et  comprenant  un  certain 
nombre  des  membres  du  conseil,  principa- 

ïment  ceux  résidant  dans  la  colonie  où  se 
réunit  la  commission.  L'avis  de  cette  com- 
mission peut,  en  cas  d'urgence,  remplacer 
celui  du  conseil,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
budgets. 

204.  Cette  commission  permanente  rem- 
plit, en  ce  qui  concerne  les  services  dépen- 
dant du  gouverneur  général,  les  attributions 
dévolues  aux  conseils  d'administration. 

C  —  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine. 

205.  Le  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine  a  auprès  de  lui  le  conseil  supérieur 
de  l'Indo-Chine,  qui  est  chargé  de  lui  donner 
des  avis  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui 
soumet;  ces  avis  doivent  être  obligatoire- 
ment pris  en  matière  budgétaire. 

'  206.  Ce  conseil  comprend  :  le  gouver- 
neur général,  président,  le  général  com- 
mandant supérieur  des  troupes  du  groupe 
de  rindo-Chme,  le  vice-amiral  commandant 
en  chef  de  l'escadre  d'Extrême-Orient,  le 
lieutenant-gouverneur  de  Cochinchine,  les 
résidents  supérieurs  du  Tonkin,  de  l'Annam, 
du  Cambodge  et  du  Laos,  le  directeur  du 
contrôle  financier,  le  directeur  général  des 
finance»  et  de  la  comptabilité,  le  chef  du 
service  judiciaire,  le  directeur  général  des 
douanes  et  régies,  le  directeur  général  de 
l'agriculture,  des  forêts  et  du  commerce,  le 
directeur  général  des  travaux  publics,  le  di- 
recteur général  des  postes  et  des  télégraphes, 
le  directeur  général  de  la  santé,  le  directeur 
général  de  1  instruction  publique,  le  tréso- 
rier général  de  l'Indo-Chine,  le  directeur  de 
l'école  de  médecine  d'Hanoï,  le  président  du 
conseil  colonial  de  Cochinchine,  les  prési- 
dents des  chambres  de  commerce  de  Saigon, 
Hanoi  et  Haïphong,  les  présidents  des 
chambres  d'agriculture  de  la  Cochinchine  et 
dn  Tonkin,  les  présidents  des  chambres 
Bixtes  de   commerce   et  d'agriculture   de 


l'Annam  et  du  Cambodge,  quatre  notables 
indigènes  (un  pour  la  Cochinchine  et  un 
pour  chacun  des  protectorats  de  l'Annam , 
du  Tonkin  et  du  Cambodge)  désignés  chaque 
année  par  le  gouverneur  général,  le  chef  de 
cabinet  du  gouverneur  général  secrétaire. 
Le  député  de  la  Cochinchine  et  les  délégués 
élus  des  diverses  colonies  de  l'Indo-Chine  au 
conseil  supérieur  des  colonies  siègent  avec 
voix  délibérative,  lorsqu'ils  se  trouvent  pré- 
sents (Décr.  8  août  1898, 12  nov.  1905 ,  19  janv. 
et  29  nov.  1906,  D.P.  98.  4,  table,  n«  19,  Trib. 
col.,  1906.  3.  20  et  97). 

207.  Il  se  réunit  chaque  année  au  mois 
d'octobre  en  session  ordinaire  et  peut  être 
réuni  en  session  extraordinaire  (Arr.  gouv. 
gén.  27  févr.  1902,  Rec.  Un.  etjur.  col,  1903, 
p.  141). 

208.  Une  commission  permanente,  pré- 
sidée par  le  gouverneur  général  et  ne  com- 
prenant que  quelques-uns  des  membres  du 
conseil  supérieur,  peut,  en  cas  d'urgence, 
donner  des  avis  .i  la  place  de  ce  conseU,  sauf 
en  matière  budgétaire. 

D.  —  Conseils  de  dûrense. 

209.  Il  existe  auprès  des  gouverneurs 
généraux  de  l'Indo-Chine,  de  l'Atiique  occi- 
dentale et  de  Madagascar,  et  auprès  des  gou- 
verneurs de  la  Martinique  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  des  conseils  de  défense  chargés 
d'étudier  les  questions  d'organisation  mili- 
taire et  défensive  qui  leur  sont  soumises  par 
le  ministre  ou  le  gouverneur  et  d'émeltre  un 
avis,  lorsque  le  gouverneur  le  leur  demande, 
sur  les  mesures  que  celui-ci  juge  utile  de 
prendre  d'urgence  et  sans  attendre  l'assen- 
timent du  ministre.  Ces  conseils,  qui  ont 
pour  président  le  gouverneur  et  pour  vice- 
président  le  commandant  supérieur  des 
troupes,  sont  composés  d'officiers  généraux 
ou  supérieurs  et,  suivant  les  cas,  assistés 
obligatoirement  ou  facultativement,  avec  voix 
délibérative  ou  consultative ,  de  chefs  de 
services  et  de  toutes  autres  personnes  appe- 
lées par  le  président  (Décr.  31  oct.  19U2, 
26  mai  1903,  art.  3). 

SECT.  3.  —  Organisation  politique 
et  administrative. 

Art.   1".  —  Représentation  des   colonies 

AU  Parlement. 

210.  Les  colonies  sont  représentées  au 
Parlement  par  dix  députés  et  quatre  séna- 
teurs. Les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ont  chacune 
deux  députés  et  un  sénateur  (L.  28  juill. 
1881 ,  art.  2  ;  24  févr.  et  30  nov.  1875,  art.  2 
et  21  ;  9  déc.  1884,  art.  2;  16  juin  1885,  D.P. 
82.  4.  62;  75.  4.  36;  76.  4.  4);  celle  de  l'Inde 
a  un  député  et  un  sénateur  (L.  24  févr.  et 
30  nov.  1875,  art.  2  et  21;  9  déc.  1884, 
art.  6,  D.P.  85.  4.  1);  celles  de  la  Cochin- 
chine, de  la  Guyane  et  du  Sénégal  ont  cha- 
cune un  député  (L.  8  avr.  la/'J,  28  juill. 
1881 ,  16  juin  18.S5 ,  D.P.  79.  4.  42  ;  82.  4.  62  ; 
85.  4.  68). 

Art.  2.  —  Conseils  gê.néraux. 
§  \".  —  Généralités. 

211.  Chacune  des  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de 
la  Guyane,  du  Sénégal ,  de  l'Inde  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie  possède  un  conseil  géné- 
ral ;  la  Cochinchine  possède  un  conseil  co- 
lonial tout  à  fait  analogue  à  un  conseil  gé- 
néral. 

212.  Les  règles  qui  régissent  les  conseils 
généraux  des  colonies  ne  présentent  que 
peu  de  ililTérences  avec  la  législation  métro- 
politaine, il  sul'lira  de  signaler  ces  dilTé- 
rences. 


§  2.  —  Eleclorat  et  éligibilité, 

213.  A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et 
à  la  Réunion,  aux  termes  du  décret  du  7  nov. 
1879  (D.P.  80.  4.  86),  les  circonscriptions 
électorales  sont  déterminées,  d'après  le 
cliilTre  de  la  population,  par  un  arrêté  du 
gouverneur  rendu  en  conseil  privé.  Le  dé- 
cret du  7  nov.  1879  a  pu  valablement  sur  ce 
point  déroger  au  décret  du  3  déc.  1870  (Dis- 
LÈRE,  t.  2,  p.  320),  ce  dernier  texte,  bien 

?|ue  rendu  par  le  gouvernement  de  la  Dé- 
ense  nationale,  n'ayant  pas  le  caractère  de 
décret-loi  (Dislère,  t.  1,  n»  386,  p.  371-372). 
En  fait,  les  circonscriptions  par  canton  ont 
été  conservées  et  les  gouverneurs  se  sont 
bornés  à  déterminer  le  nombre  des  conseil- 
lers à  élire  dans  chaque  canton. 

214.  Les  circonscriptions  électorales  et  la 
répartition  entre  elles  du  nombre  des  con- 
seillers à  élire  sont  fixées  :  pour  la  Guyane, 
par  un  décret  du  19  août  1899  ;  pour  le  Sé- 
négal, par  un  décret  du  17  avr.  1897;  pour 
l'Inde,  par  des  décrets  du  26  févr.  1884  et 
10  sept.  1899;  pour  la  Nouvelle-Calédonie, 
par  un  décret  du  27  mai  iSQS  {Bull.  otf.  col., 
1897,  p.  336;  1898,  p.  402;  D.P.  99.4,  table, 
n»  14). 

215.  Au  Sénégal,  les  habitants  des  com- 
munes de  plein  exercice  sont  seuls  élec- 
teurs. 

216.  Les  membres  des  conseils  généraux 
sont  au  nombre  :  de  trente-six  dans  chacune 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion ,  de  seize  dans  la 
Guyane,  de  vingt  au  Sénégal,  de  vingts 
huit  dans  l'Inde  et  de  dix-neuf  dans  la  Nou- 
velle-Calédonie (Décr.  7  nov.  1879;  23  déc. 
1878). 

217.  Pour  être  éligible  comme  conseiller 
général,  il  faut  avoir  vingt-cinq  an»  accom- 
plis; à  la  Martinique,  à  la  Guauelnupa,  à  la 
Réunion  et  à  la  Nouvelle-Calédonie,  il  faut 
être  domicilié  dans  la  colonie  ou  y  être  ins- 
crit au  l"  janvier  au  rôle  d'une  des  contri- 
butions directes;  toutefois,  de  même  que 
dans  la  métropole,  le  nombre  des  conseillers 
généraux  non  domiciliés  ne  peut  dépasser 
le  quart  du  nombre  total  des  conseiller» 
(Décr.  26  juill.  1854;  2  avr.  1885,  art.  5,  H.P. 
54.  4. 138  ;  85.  4.  86)  ;  dans  les  autres  colonies, 
il  est  nécessaire  d'être  domicilié  :  il  faut,  en 
effet,  être  inscrit  sur  le»  listes  électorales, 
ou  justifier  qu'on  devait  y  être  inscrit  avant 
le  jour  de  l'élection  (Décr.  24  févr.  1885, 
art.  1,  D.P.  85.  4.  79).  Au  Sénégal  et  dans 
l'Inde,  il  faut,  en  outre,  savoir  parler,  lire  et 
écrire  le  français  (Ibid.). 

218.  Les  cas  d'inéligibilité  et  d'incompa- 
tibilité sont  analogues  à  ceux  qui  existent 
dans  la  métropole,  ils  sont  déterminés  par 
des  décrets  du  20  avr.  1886  (Dislère,  t.  2, 
p.  850)  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et 
la  Réunion,  du  24  févr.  1885  pour  la  Gujane, 
le  Sénégal  et  l'Inde,  du  2  avr.  1885  pour  la 
Nouvelle-Calédonie.  En  outre,  un  décret  du 
23  nov.  1887  (D.P.,  3«  Table  décennale,  n»  98) 
a  déclaré  inéligibles  tous  les  fonctionnaires, 
employés  et  agents  de  l'adminstration  péni- 
tentiaire à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

219.  Les  citoyens  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  sont  inéligiules,  de  même  que 
dans  la  métropole  (Décr.  24  févr.  et  2  avr. 
1885)  ;  toutefois  il  en  est  autrement  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion, 
le  décret  du  20  août  1886  étant  muet  sur  ca 
point. 

220.  Le  directeur  d'une  compagnie  sub- 
ventionnée sur  le  budget  de  la  colonie  tomb» 
sous  le  coup  de  la  dispositioLi  .le  l'art.  3  du 
décret  du  20  août  1880  déclarant  le  mandat 
de  conseiller  général  incompatible  avec  les 
fonctions  rétrinuées  ou  subventionnées  sur 
des  fonds  de  la  colonie  (Cens.  d'Et.  16  déc, 
1803,  D.P.  95.  5.  108;  Décr.  2  avr.  1885,  art.  8, 
disposition  identique). 


C28  —  COLONIES 


§  3.  —  Fonctionnement. 

221  •  De  même  que  dans  la  métropole,  les 
conseillers  généraux  sont  nommes  pour 
six  ans,  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans  et  indéfiniment  réélisibles.  Au  cas 
de  renouvellement  intégral,  le_  conseil  se 
partage  de  lui-même  en  deus  séries,  et  dé- 
termine par  voie  de  tirage  au  sortla  pre- 
mière série  à  renouveler  (Décr.  23  déc.  1878, 
art.  1  ;  4  févr.  1879,  art.  1;  25  janv.  1879, 
art.  31  ;  2  avr.  1885,  art  21.  -  Dislère,  t.  2, 
p.  428  et  447).  A  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Réunion,  il  est  procédé  à  ce 
tirage  au  sort  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé  (Décr.  26  juill.  1854,  art.  5). 

222.  Les  conseils  généraux,  sauf  en  Nou- 
velle-Calédonie, oii  il  y  a  chaque  année  deux 
sessions  ordinaires  {Décr.  5  avr.  1903,  Dis- 
lère, t.  3,  p.  477),  n'ont  qu'une  seule  session 
ordinaire  dont  la  durée  est  d'un  mois.  Le 
gouverneur  peut  prolonger  cette  session  ;  il 
peut  aussi  convoquer  le  conseil  en  session 
extraordinaire  par  un  arrêté  en  fixant  la 
durée  (Décr.  26  juill.  1854,  art.  7;  23  déc. 

1878,  art.  23;  4  févr.  1879,  art.  21  ;  25  janv. 

1879,  art.  26  modifié  par  Décr.  5  avr.  1903). 
Cette  convocation  est  obligatoire  en  cas  de 
conflit  entre  la  commission  coloniale  et  l'Ad- 
ministration, ou  au  cas  où  la  commission 
aurait  outrepassé  ses  attributions  (Décr. 
12  juin  1879,  art.  17). 

223.  Le  droit  pour  les  membres  du  con- 
seil, lorsque  les  deux  tiers  en  font  la  demande, 
de  provoquer  une  session  extraordinaire, 
n'existe  qu'en  Nouvelle-Calédonie  (Décr. 
2  avr.  1885,  art.  24). 

224.  Les  sessions  ordinaires  ont  lieu  sur 
convocation  du  gouverneur  et  non  à  époques 
fixes  (Décr.  26  juill.  1854,  art.  7;  23  déc. 
1878,  art.  23;  5  avr.  et  11  mai  1903). 

225.  Les  conseils  généraux  sont  maîtres 
de  leur  ordre  du  jour  aussi  bien  pendant  les 
sessions  extraordinaires  que  perfdant  les  ses- 
sions ordinaires  (Avis  Cons.  d'Et.  16  déc. 
1873,  Dislère,  t.  1,  n»  392,  p.  376). 

226.  De  même  que  dans  la  métropole, 
les  conseils  généraux  ne  peuvent  valable- 
ment délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus 
un  des  membres  les  composant  sont  présents 
(Décr.  26  juill.  1854,  art.  11;  23  déc.  1878, 
art.  29;  4  févr.  1879,  art.  27;  25  janv.  1879, 
art.  46  ;  2  avr.  1885,  art.  30).  Pour  l'applica- 
tion de  cette  règle,  on  doit  considérer  comme 
présents  des  membres  qui  se  trouvaient 
dans  la  salle  au  moment  de  l'ouverture  du 
scrutin  «t  qui  se  sont  alors  retirés,  leur 
retraite  dans  ces  conditions  devant  être 
considérée  comme  équivalant  simplement  à 
une  abstention  (Cons.  d'Et.  7  juill.  1899,  D.P. 
1900.  5.  115). 

227.  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mars 
1886  (D.P.  86.  4.  60)  permettant  aux  conseils 
généraux  de  siéger  malgré  l'insuflisance  du 
nombre  des  membres  présents  sont  appli- 
cables aux  colonies  (Décr.  1"  août  1880, 
2  juUI.  1887  ;  Avis  Cons.  d'Et.  23  juin  1903 
rapporté  dans  Dislère,  t.  1,  p.  377,  note  1). 

228.  La  règle  que  le  conseiller  général 
qui  a  manqué  a  une  session  ordinaire  sans 
excuse  légitime  doit  être  déclaré  démission- 
naire, est  applicable  à  un  membre  qui  a 
assisté  à  la  séance  d'ouverture  à  laquelle 
tBsiste  le  gouverneur,  cette  séance  faisant 

fartie  intégrante  de  la  session  (Cons.  d'Et. 
juill.  1899  précité). 

229.  L'ouverture  de  chaque  session  est 
bite  par  le  gouverneur,  mais  c'est  ensuite 
le  secrétaire  général  qui  assiste  aux  délibé- 
rations et  représente  le  gouverneur  au  sein 
du  conseil  général  et  de  la  commission  colo- 
niale (Décr.  21  mai  1898,  art.  3). 

230.  Les  chefs  d'administration  et  de 
lervice  peuvent  être  autorisés  par  le  Gouver- 
neur à  entrer  au  conseil  pour  y  être  enten- 
dus sur  les  matières  rentrant  dans  leurs 
•ttributions  (Décr.  26  juill.  1854,  art.  9  et  10; 


23  déc.  1878,  art.  26;  4  févr.  1879,  art.  24; 

25  janv.  1879,  art.  28;  2  avr.  1885,  art.  27). 

231.  La  nullité  des  délibérations  prises 
par  le  conseil  général  en  dehors  du  temps 
de  la  session ,  du  lieu  de  ses  séances  ou  de 
ses  attributions  légales,  peut  être  déclarée 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé  (Décr. 

26  juill.  1854,  art.  13;  23  déc.  1878,  art.  32 
et  33;  4  févr.  1879,  art.  30  et  31  ;  25  janv. 
1879,  art.  52  ;  2  avr.  1885,  art.  33  et  34)  ;  au 
cas  d'inaction  du  gouverneur,  le  gouverne- 
ment conserve  toujours  le  droit  de  prononcer 
lui-même  cette  nullité  par  un  décret  en 
Conseil  d'Etat  (Av.  Cons.  d'Et.  16  janv.  1872 
rapporté  dans  Dislère,  t.  1 ,  p.  380,  note  1 , 
n»  394,  p.  379  et  s.  ;  Girault,  t.  2,  n"  240, 
p.  189). 

232.  Le  gouverneur  ne  peut  prononcer 
la  nullité  que  des  délibérations  définitivement 
arrêtées  par  le  conseil  général  ;  il  ne  saurait, 
dès  lors,  sans  excès  de  pouvoirs,  prononcer 
cette  nullité  sur  le  vu  d'un  compte  rendu 
n'ayant  aucun  caractère  légal  et  dont  l'exac- 
titude est  contestée  (Cons.  d'Et.  8  mars  1866, 
D.P.  66.  3.  106). 

233.  Les  déclarations  de  nullité  prises  par 
les  gouverneurs  sont  susceptibles  de  recours 
(Cens.  d'Et.  8  mars  1866,  Rec.  Cons.  d'Et., 
1866,  p.  220.  —  Dislère,  n»  394,  p.  381). 

234.  Le  conseil  général  peut  être  dissous 
ou  prorogé  par  un  arrêté  du  gouverneur 
rendu  en  conseil  privé.  Le  gouverneur  doit 
en  référer  au  pouvoir  métropolitain ,  à  qui 
aucune  limite  n  est  imposée  pour  faire  cesser 
la  prorogation.  Toutefois,  dans  l'Inde,  la 
prorogation  ne  peut  excéder  trois  mois.  Au 
cas  de  dissolution,  il  doit  être  procédé,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  une  nouvelle  élec- 
tion (Décr.  26  juill.  1854,  art.  15;  23  déc. 

1878,  art.  21  ;  4  févr.  1879,  art.  19;  25  janv. 

1879,  art.  421.  A  la  Nouvelle-Calédonie,  l'ar- 
rêté de  dissolution  convoque  en  même  temps 
les  électeurs  pour  le  quatrième  dimanche 
qui  suit  sa  date  (Décr.  2  avr.  1885,  art.  35). 

§  4.  —  Attributions. 

235.  Les  conseils  généraux  sont  appelés 
tantôt  à  statuer,  tantôt  à  délibérer,  tantôt  à 
émettre  des  avis  ou  des  vœux. 

236.  —  1.  Décisions.  —  Les  conseils  gé- 
néraux des  colonies,  de  même  que  ceux  de 
la  métropole,  ne  peuvent  statuer  que  sur  les 
affaires  ayant  préalablement  fait  l'objet  d'une 
instruction  administrative  dirigée  par  le  gou- 
verneur. Ont,  notamment,  été  annulées  pour 
défaut  d'instruction  préalable  :  ...  une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  Martinique, 
décidant  que  les  acquéreurs  des  propriétés 
de  la  colonie,  précédemment  aliénées  par 
voie  d'adjudication,  aux  enchères  publiques, 
moyennant  des  prix  stipulés  payables  en  dix 
annuités,  seraient  admis  à  se  libérer  en 
vingt  annuités  (Décr.  3  févr.  1900,  D.P.  1901. 
4,  table,  n»  28);  ...  Une  délibération  du 
conseil  général  de  la  Guyane  qui,  sous  l'em- 
pire du  décret  du  23  déc.  1878,  avait  statué 
sur  une  demande  en  renouvellement  d'une 
concession  de  terres  domaniales  qui  lui  avait 
été  présentée  directement  par  le  concession- 
naire (Cons.  d'Et.  23  nov.  1900,  D.P.  1902. 
3.  51. 

237.  On  ne  peut  considérer  comme  équi- 
valent à  une  instruction  préalable  sur  une 
demande  en  renouvellement  d'une  conces- 
sion de  terres  domaniales,  la  procédure  en- 
gagée par  l'Administration  devant  le  conseil 
du  contentieux  administratif  à  l'effet  de  faire 
prononcer  la  déchéance  du  concessionnaire 
(Cons.  d'Et.  23  nov.  1900,  précité). 

238.  Les  matières  sur  lesquelles  le  con- 
seil général  statue  définitivement  sont  énu- 
mérees  par  l'art.  1  du  sénatus-consulte  du 
4  juill.  1866  (Décr.  23  déc.  1878,  art.  35; 
4  févr.  1879,  art.  33;  25  janv.  1879,  art.  32; 
2  avr.  1885,  art.  40)  ;  cette  énumération  pré- 
sente avec  celle  de  l'art.   46  de  la  loi  du 


10  août  1871  assez  peu  de  différences;  le» 
principales  sont  les  suivantes  : 

239.  Les  n°>  1  et  4  de  l'art.  46  de  la  loi 
de  1871  déterminent  les  services  auxquels  ne 
doivent  pas  être  affectées  les  propriétés  dé- 
partementales pour  que  le  conseil  général 
puisse  statuer  sur  leur  acquisition,  aliéna- 
tion, échange,  etc.  ;  les  n»»  1  et  2  de  l'art.  1" 
du  sénatus-consulte  se  bornent  à  dire  que  ces 
propriétés  ne  doivent  pas  être  affectées  «  à 
un  service  public  ».  A  été  considéré  comme 
affecté  à  un  service  public,  l'hôtel  du  secré- 
taire général  (Cons.  d'Et.  11  janv.  1872).  Mais 
non  une  maison  de  campagne,  résidence 
hors  ville  du  gouverneur  (Cons.  d'Ei.  8  janv. 
1874,  Dislère,  t.  1,  n«  39'7,  p.  382;. 

240.  Pour  que  les  conseils  généraux  des 
colonies  puissent  statuer  sur  l'acceptation 
ou  le  refus  des  dons  et  legs,  il  faut  non  seu- 
lement, comme  le  décide  la  loi  de  1871, 
que  ceux-ci  ne  donnent  lieu  à  aucune  récla- 
mation (art.  46,  n»  5),  mais  encore  qu'ils 
soient  faits  sans  charges  ni  affectation  immo- 
bilière (Sén.  cons.  1866,  art.  1 ,  n»  7). 

241.  Les  n»s  6,  7  et  9  de  l'art.  4€  de  la 
loi  de  1871 ,  donnent  au  conseil  général  le 
droit  de  statuer  non  seulement  sur  les  pro- 
jets, plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter 
sur  les  fonds  départementaux,  mais  encore 
sur  la  t  désignation  des  services  auxquels 
ces  travaux  seront  confiés  »  ;  le  droit  de  faire 
cette  désignation  n'est  pas  donné  aux  con- 
seils généraux  des  colonies  par  les  disposi- 
tions correspondantes  du  sén. -cons.  de  1866, 
ceux-ci  peuvent  donc  simplement  exami- 
ner les  projets  contenant  les  plans  et  devis 
et  les  approuver  ou  les  modifier  (Dlslère, 
t.  1,  n"  401,  p.  384-385). 

242.  Toutefois,  le  conseil  général  de  l'Inde 
statue,  en  matière  de  routes,  sur  l'ordre  de 
l'exécution  des  travaux  (Décr.  25  janv.  1879, 
art.  32-9»). 

243.  Les  conseils  généraux  des  colonies, 
à  l'exception  de  celui  de  l'Inde,  qui  a  sur  ce 
point  les  mêmes  pouvoirs  que  les  conseils  de 
la  métropole,  ne  peuvent  statuer  que  sur  les 
offres  de  concours  aux  dépenses  des  routes, 
chemins  ou  autres  travaux  à  la  charge  de  la 
colonie,  et  non  sur  toutes  les  dépenses  quel- 
conques d'intérêt  colonial  (Sén. -cons.  4  juill. 
1866,  art.  1-10  ;  Décr.  25  janv.  1879,  art.  32- 
10). 

244.  A  l'exception  de  celui  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, les  conseils  généraux  des 
colonies,  à  la  différence  de  ceux  de  la  mé- 
tropole, ne  statuent  pas  sur  les  questions 
relatives  aux  établissements  des  enfants 
assistés  et  aux  asiles  d'aliénés  (L.  1871, 
art.  46,  n«s  18  et  19;  Décr.  2  avr.  1885, 
art.  40-16»  et  1;°). 

245.  Le  conseil  général  de  l'Inde  a,  seul 
des  conseils  généraux  des  colonies,  le  droit 
de  statuer  sur  les  encouragements  à  la  pro- 
duction coloniale  (Décr.  25  janv.  1879, 
art.  32-16").  M.  Dislère  fait  observer  qu'il 
n'y  a  guère  là  qu'une  différence  de  forme, 
les  encouragements  consistant  presque  uni- 
quement en  subventions  et  les  conseils  géné- 
raux étant  maîtres  des  dépenses  facultatives 
(t.  1,  n»  459,  p.  415). 

246.  Ne  rentre  pas  dans  les  concessions 
de  travaux  d'intérêt  colonial  sur  lesquelles 
le  n»  11  de  l'art.  1  du  sénatus-consulte  de  1806 
donne  au  conseil  général  le  droit  de  statuer, 
la  concession  d'un  service  de  transports  par 
bateaux  à  vapeur  (Cons.  d'Et.  8  août  1896, 
D.P.  98.  3.  7). 

247.  Le  conseil  général,  en  matière  de 
propriété  coloniale  ou  de  travaux  à  exécuter, 
ne  peut  statuer  que  sur  les  affaires  spéciales 
dont  il  est  saisi  et  non  par  voie  réglemen- 
taire (Av.  Cons.  d'Et.  28  janv.  1875  et  21  juill. 
1885,  cités  par  Dislère,  t.  1,  n»  397,  p.  383). 

248.  Les  sttributions  du  conseil  général 
du  Sénégal  ne  sont  entières  qu'en  ce  qui 
concerne  les  communes  de  plein  exercice  ; 
les  délibérations  concernant  le  reste  de  la 
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colonie  ont  toujours  besoin  d'être  approu- 
vées. 

249.  Sur  le  rôle  du  conseil  général  en 
matière  budgétaire,  V.  infra,  n»'  382  et  s. 

250.  Les  délibérations  prises  sur  les  ma- 
tières sur  lesquelles  le  conseil  général  a  le 
droit  de  statuer  sont  définitives  et  deviennent 
exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  gouver- 
neur n'en  a  pas  demandé  l'annulation.  Cette 
annulation  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
le  rapport  du  ministre  des  Colonies,  par  dé- 
cret rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  et  seulement  pour 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique 
(Sén.-cons.  4  juill.  1866,  art.  1). 

25 1 .  Lorsque  le  conseil  général,  par  erreur 
ou  volontairement,  statue  sur  une  matière 
sur  laquelle  il  aurait  du  se  borner  à  délibé- 
rer, une  opinion  soutient  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  procéder  par  voie  d'annula- 
tion et  que  le  défaut  d'approbation  suffit 
pour  faire  tomber  la  délibération  /  Cons. 
d'Et.  3  sept.  1903  rapporté  dans  Dislère, 
t.  1,  p.  387,  note  1).  M.  Dislère  estime,  au 
contraire^  gue,  par  la  forme  même  que  le 
conseil  gênerai  lui  a  donnée,  une  telle  déli- 
bération est  exécutoire  si  elle  n'est  pas  annu- 
lée (loc.  cit.,  n"  405). 

252.  —  II.  Délibérations.  —  Les  matières 
sur  lesquelles  le  conseil  général  est  appelé  à 
délibérer  sont  énumérées  par  l'art.  3  du  séna- 
tus-consulte  du  4  juill.  1866,  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  11  janv.  1892  (D.P.  92.  4.  77),  et  par 
l'art.  33,  §  3,  de  la  loi  de  finances  du  13  avr. 
1900  (D.P.  1900.  4.  33). 

253.  A  la  différence  de  ceux  de  la  métro- 
pole, les  conseils  généraux  des  colonies, 
sauf  celui  de  la  Guyane,  ne  peuvent  délibé- 
rer sur  l'acquisition,  l'aliénation,  etc.,  des 
propriétés  de  la  colonie  affectées  à  un  ser- 
vice public  (Décr.  23  déc.  1878,  art.  37-6»). 

254.  Les  conseils  généraux  des  colonies 
ne  peuvent  que  délibérer,  et  non  statuer 
comme  ceux  de  la  métropole,  relativement 
à  l'établissement,  au  changement  ou  à  la  sup- 
pression des  foires  et  marchés  ;  encore  le 
conseil  général  du  Sénégal  ne  peut -il,  sur 
ce  point ,  que  donner  des  avis  (  Décr.  4  févr. 
1879,  art.  37-2»). 

255.  Ces  délibérations  ne  deviennent 
exécutoires  qu'autant  qu'elles  sont  approu- 
vées :  ...  par  des  décrets  rendus  en  la  forme 
de  règlements  d'administration  publique, 
lorsqu  elles  sont  relatives  au  mode  d'as- 
siette, aux  règles  de  perception  et  au  mode 
de  répartition  de  l'octroi  de  mer  ;  au  mode 
d'assiette ,  aux  tarifs  et  aux  règles  de  per- 
ception des  contributions  et  taxes  autres 
que  les  droits  de  douane;  et  aussi,  mais 
seulement  pour  les  colonies  de  la  Martinitjue, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  en  matière 
de  dons  et  legs ,  de  recrutement  et  de  pro- 
tection des  immigrants  et  d'emprunts;  ... 
Par  des  décrets  simples,  en  matière  de  tarifs 
d'octroi  de  mer,  et  dans  les  colonies  autres 
que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
nion, pour  les  sujets  à  raison  desquels  dans 
ces  dernières  colonies  il  est  exige  des  dé- 
crets en  forme  de  règlements  d'administra- 
tion publique  ;  ...  Par  des  arrêtés  du  gouver- 
neur en  conseil  privé  dans  tous  les  autres 
cas  (Décr.  11  aoiît  1866,  L.  11  janv.  1892, 
»rt.  6;  13  a\T.  1903,  art.  33,  §  3). 

256.  Le  droit  pour  le  pouvoir  exécutif 
d'approuver  ou  de  rejeter  les  délibérations 
du  conseil  général  comporte- 1- il  également 
celui  de  les  amender?  M.  Dislère  estime  que 
oui,  et  dit  que  c'est  à  la  législation  générale 
qu'il  est  nécessaire  de  se  reporter  pour 
rechercher  dans  chaque  cas  particulier  la 
limite  des  attributions  dn  pouvoir  central  et 
des  pouvoirs  locaux  (t.  I,  n»  407,  p.  383-389). 
Par  un  arrêt  du  8  août  1896  (D.P.  98.  3.  7), 
le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  gouverneur 
ne  peut,  sans  provoquer  une  nouvelle  déli- 


bération du  conseil  général,  modifier  un 
vote  de  celui-ci;  il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
du  mode  de  concession  d'un  service  de  ba- 
teaux à  vapeur.  L'art.  33,  §  3  iti  fine,  de  la 
loi  du  13  avr.  1900  porte  qu'en  cas  de  refus 
d'approbation  par  le  Conseil  d'Etat  des  tarifs 
ou  taxes  proposés  par  le  conseil  général, 
celui-ci  est  appelé  à  en  délibérer  de  nouveau 
et  que  jusqu  à  l'approbation  la  perception  se 
fait  sur  les  bases  anciennes.  Dans  la  métro- 
pole, une  jurisçrudence  constante  admet  que 
le  droit  conféré,  dans  certains  cas,  à  l'Admi- 
nistration supérieure  de  refuser  son  appro- 
bation aux  délibérations  d'un  corps  élu  ne 
lui  donne  pas  le  pouvoir  de  modifier  ces  dé- 
libérations (Cons.  d'Et.  12  déc.  1890  et  les 
renvois,  D.P.  92.  3.  79.  —  Hauriou,  Précis 
de  dr.  adm.,  3'  éd.,  p.  463). 

257.  En  ce  qui  concerne  les  dons  et  legs, 
le  Conseil  d'Etat  peut  prescrire  l'accc^  intion 
ou  le  refus  contrairement  à  la  délijeiation 
du  conseil  général  (Av.  Cons.  d'Et.  11  avr. 
1883,  rapporté  dans  Dislère,  t.  1,  p.  389, 
note  2). 

258.  Le  droit  pour  le  conseil  général  de 
délibérer  «  sur  le  mode  de  recrutement  et  de 
protection  des  immigrants  »  est  limité  tant 
par  les  traités  internationaux ,  gue  par  le 
droit  que  le  gouvernement  métropolitain 
tient  de  l'art.  6  du  sénatus-consultedu  3  mai 
1854,  de  statuer  sur  la  législation  correction- 
nelle et  de  simple  police,  et  par  suite  d'édic- 
ter  les  pénalités  en  matière  d'immigration 
(Av.  Cons.  d'Et.  11  avr.  1883,  précité).  Les 
gouverneurs  conservent  d'ailleurs,  en  ma- 
tière d'immigration,  le  pouvoir  réglementaire 
dont  ils  sont  investis  par  l'art.  36  du  décret 
du  27  mars  1852,  à  la  condition  de  ne  pas 
prendre  de  dispositions  contraires  à  celles  des 
règlements  (Cons.  d'Et.  2  mars  1883,  D.P.  &4. 
3.  97.  —  DiSLÈBE,  t.  1,  n»  409,  p.  390). 

259.  —  III.  Avis.  —  Le  conseil  général  est 
appelé  nécessairement  à  donner  son  avis  sur 
les  changements  proposés  aux  circonscrip- 
tions territoriales  et  à  la  désignation  des 
chefs-lieux,  ainsi  que  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  la  répartition  de  la  dépense  des  tra- 
vaux intéressant  plusieurs  communes.  Le 
gouverneur  peut,  en  outre,  le  consulter  sur 
toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  (Sén.- 
cons.  4  juill.  1866,  art.  4). 

260.  Le  conseil  général  de  l'Inde  n'a  pas 
le  droit  de  s'occuper  des  affaires  de  culte  et 
de  caste ,  ces  questions  sont  exclusivement 
réservées  au  gouverneur  (Décr.  25  janv.  1879, 
art.  34-3»). 

261.—  ÏV.Vœua:.  —  Le  conseil  général  peut 
adresser  directement  au  ministre,  par  l'in- 
termédiaire de  son  président,  les  réclama- 
tions qu'il  a  à  présenter  dans  l'intérêt  spé- 
cial de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  des  diû'érents  services  pu- 
blics {Ibid.,  art.  11,  §2). 

§  5.  —  Commissions  coloniales. 

262.  Les  conseils  généraux  des  colonies 
ont,  sous  le  nom  de  commission  coloniale,  une 
commission  permanente,  dont  les  attributions 
ne  diffèrent  de  celles  de  la  commission  départe- 
mentale que  parce  qu'elle  n'a  pas  à  examiner 
les  emprunts  communaux  et  les  contribu- 
tions communales  extraordinaires,  ni  à  exer- 
cer les  attributions  conférées  en  matière  de 
vicinalité  à  la  commission  départementale 
par  les  art.  81-1»,  86  à  88  de  la  loi  du  10  août 
1871,  le  régime  vicinal  n'existant  pas  aux  co- 
lonies (Décr.  12  juin  1879, 28  aiT.  1882, 12  août 
1885, 2  avr.  1885,  et  pour  l'Inde,  Décr.  20  mars 
1910,  Trib.  col.  1910.  3.  123). 

263.  Les  sénateurs  ne  peuvent  être 
membres  des  commissions  coloniales. 

264.  Les  délibérations  prises  par  la  com- 
mission coloniale  dans  les  limites  de  la  dé- 
légation qui  lui  a  été  faite  par  le  conseil  gé- 
néral ont  la  même  valeur  que  si  elles  étaient 
prises  par  le  conseil  générai  lui-même  (Civ. 


29  mai  1900,  D.P.  1903. 1. 185).  Mais  il  en  es» 
autrement  des  délibérations  prises  par  cette 
commission  en  dehors  de  ses  attributions  ou 
de  la  délégation  qui  lui  a  été  consentie  (Civ. 
7  janv.  1896,  D.P.  98.  1.361). 

§  6.  —  Intérêts  communs  à  plusieurs 
colonies. 

265.  La  faculté  donnée  aux  conseils  géné- 
raux, par  le  titre  7  de  la  loi  du  10  août  1871 
(art.  89  à  91),  de  provoquer  entre  eux  une 
entente  sur  les  objets  d'utilité  commune  com- 
pris dans  leurs  attributions,  a  été  étendue 
aux  conseils  généraux  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  par  le  décret 
du  12  juin  1879  (art.  18  à  20)  ;  toutefois  ce 
décret  n'autorise  cette  entente  qu'en  ce  qui 
concerne  les  relations  postales  et  télégra- 
phiques et  les  contrats  financiers  ayant  pour 
objet  le  recrutement  des  travailleurs,  la 
création  d'établissements  d'enseignement  pu- 
blic, hospitaliers  et  pénitentiaires. 

266.  Ces  questions  sont  débattues  par 
correspondance  entre  les  présidents  respec- 
tifs des  conseils  intéressés,  et  exceptionnel- 
lement par  des  commissions  spéciales. 

Art.  3.  —  Conseils  locaux  de  l'Inde. 

267.  Il  existe  dans  l'Inde  cinq  conseils 
locaux,  composés  de  12  membres  à  Pondi- 
chéry,  de  10  à  Karikal,  de  8  à  Chanderna- 
gor,  de  6  à  Mahé  et  à  Yanaon.  Ces  membres 
sont  élus  de  la  même  façon  que  les  conseil- 
lers généraux.  Le  président  est  nommé  par 
le  gouverneur  parmi  les  membres  du  con- 
seil ;  le  secrétaire  est  élu  par  le  conseil 
(Décr.  25  janv.  1879,  26  févr.  1884  ,  15  mars 
1898). 

268.  Un  délégué  de  l'Administration  a 
toujours  entrée  au  conseil  local  et  est  en- 
tendu quand  il  le  demande;  les  fonction- 
naires chargés  de  la  direction  des  divers  ser- 
vices peuvent  être  autorisés  par  les  chefs  de 
service  à  y  entrer  pour  être  entendus  sur  les 
alTaires  placées  dans  leurs  attributions. 

269.  Les  conseils  locaux  se  réunissent 
chaque  année  en  session  ordinaire  à  l'époque 
fixée  par  le  gouverneur.  Le  gouverneur  peut 
également  les  convoquer  en  session  extraor- 
dinaire. 

270.  Les  conseils  locaux  sont  soumis  aux 
mêmes  régies  que  les  conseils  généraux  au 
point  de  vue  de  la  prorogation,  de  la  sus- 
pension et  de  la  dissolution  ,  de  l'interdic- 
tion d'émettre  des  vœux  politiques,  de  com- 
muniquer entre  eux,  etc.  (Décr.  25  janv. 
1879,  tit.  7).  Dans  les  établissements  secon- 
daires, la  suspension  du  conseil  local  peut 
être  ordonnée  provisoirement  par  le  chef  de 
service,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  im- 
médiatement au  gouverneur,  qui  maintient 
ou  annule  cette  décision  en  conseil  (Ibid., 
art.  42). 

271.  Les  attributions  des  conseils  locaux 
sont  déterminées  par  le  d»<'^t  du  12  juUJ. 
1887  ;  elles  sont  purement  consultatives. 

Art.  4.  —  Conseil  colonui, 
de  la  cochinchine. 

272.  Ce  conseil  comprend  dîi-hnit 
membres  :  six  français  ou  naturalisés,  élus 
par  les  citoyens  français  ou  naturalisés  ;  six 
asiatiques  sujets  français,  élus  par  un  collège 
composé  d'un  délégué  de  chacune  des  mu- 
nicipalités désigné  par  le  suffrage  des  no- 
tables ;  deux  membres  non  fonctionnaires  du 
conseil  privé  nommés  par  décret;  deux 
membres  français  délégués  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saigon  ;  deux  membres  fran- 
çais délégués  de  la  chambre  d'agriculture  de 
la  Cochinchine  (Décr.  8  févr.  l&O,  art.  1,  5 
et  16,  D.P.  3«  table  décenn.,  n»  127;  Décr. 
2  avr.  1910,  Trib.  col.  1910.  3.  131).  —  Tous 
ces  membres  sont  nommés  pour  quatre  ani 
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renouvelés   par  moitié  tous  les  deux  ans,  et 
înriéfiniment  rééligibles. 

273.  Les  principaux  points  sur  lesquels  le 
conseil  colonial  diffère  des  conseils  généraux 
sont  les  suivants  : 

274.  Les  cii'conscriptions  électorales,  tant 

f)our  les  membres  citoyens  français  que  pour 
es  membres  indisènes  et  le  mode  de  répar- 
tition entre  elles  au  nombre  des  conseillers, 
sont  déterminées  par  arrêté  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  privé  I^Jbid.,  art.  2). 

275.  Il  faut  être  domicilie  dans  la  colonie 
depuis  un  an  au  moins  pour  être  électeur,  et 
depuis  deux  ans  au  moins  pour  être  éligible 
(Ibid.,  art.  5). 

276.  Les  indigènes,  pour  être  éligibles, 
doivent  savoir  parler  le  français  ;  en  outre, 
de  même  que  les  conseillers  français,  ils  ne 
doivent  pas  être  fonctionnaires  coloniaux  ou 
locaux  {Ihid.,  art.  18;  Décr.  19  juin  1886, 
28janv.  1892,  6  oct.lS87,  art.  3). 

277.  La  durée  de  la  session  est  de  vingt 
jours.  Les  délibérations  ont  lieu  et  sont  ré- 
digées en  français.  Les  procès-verbaux  sont 
publiés  en  français  et  en  quoe-ngu  (anna- 
mite écrit  en  caractères  français). 

278.  Les  réclamations  que  le  conseil  co- 
lonial a  à  présenter  au  ministre  dans  l'inté- 
rêt spécial  de  la  colonie,  doivent  passer  par 
l'intermédiaire  du  lieutenant-gouverneur. 

279.  Les  matières  sur  lesquelles  le  conseil 
colonial  statue  sont  énumérées  par  l'art  32 
du  décret  du  8  févr.  1880,  modifié  par  le  décret 
du  28  sept.  1888  ;  cette  énumération  repro- 
duit celle  de  l'art,  l"  du  scnatus-consulte  du 
4  juin.  1806,  sauf  que  le  conseil  colonial  ne 
statue  pas  sur  l'établissement  ou  l'organisa- 
tion des  caisses  de  retraite  ou  autres  modes 
de  rémunération  en  faveur  du  personnel.  _ 

280.  A  la  différence  des  conseils  géné- 
raux, le  conseil  colonial  délibère  sur  l'acqui- 
sition, l'aliénation,  l'échange  des  propriétés 
de  la  colonie  affectées  à  un  service  public  ; 
mais  il  n'est  pas  appelé  à  délibérer  sur  le 
recrutement  et  la  protection  des  immigrants, 
les  frais  de  matériel  et  de  personnel,  le  con- 
cours de  la  colonie  dans  les  dépenses  de  tra- 
vaux, la  répartition  des  dépenses  des  aliénés 
et  enfants  assistés,  la  fixation  des  foires  et 
marchés  {n»>  3,  5  à  8  de  l'art.  3  du  sén.-cons. 
de  1866  ;  Béer.  8  févr.  1880,  art.  33  modifié 
par  béer.  28  sept.  1888). 

281.  Il  ne  délibère  pas  non  plus  sur  le 
mode  d'assiette,  les  tarits  et  les  règles  de  per- 
ception des  contributions  et  taxes,  1  art.  33,  S  3, 
de  la  loi  du  13  avr.  1900  ne  visant  que  les 
conseils  généraux  et,  par  suite,  ne  lui  étant 
pas  applicable  (DiSLÈRE,  t.  1,  n»  476,  p.  423). 

282.  Aucun  avantage  direct  ou  indirect, 
sous  quelque  l'orme  que  ce  soit,  ne  peut  être 
accordé  par  le  conseil  colonial  à  un  fonction- 
naire ou  à  une  catégorie  de  fonctionnaires , 
autrement  que  sur  la  proposition  de  l'Admi- 
nistration (Décr.  8  févr.  1880,  art.  3i  modifié 
par  Décr.  28  sept.  1888). 


Art. 


5.   —  Conseils   provinciaux 
de  cociiixcuinb. 


283.  Il  existe  en  Cocliinchine  un  con- 
«eil  par  province  (  autrefois  arrondisse- 
ment).  Ce  conseil  est  composé  d'autant  de 
membres  que  la  province  comprend  de  can- 
tons, sans  que  leur  nombre  puisse  être  infé- 
rieur à  dix.  Sont  éligibles  tous  les  indigènes 
habitant  le  canton  âgé  de  trente  ans  et  ayant 
rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  no- 
table. La  durée  du  mandai  de  conseiller  est 
de  quatre  ans  (Décr.  5  mars  1889,  modifié 
par  Uécr.  12  nov.  1903). 

284.  Les  conseils  provinciaux  ont  deux 
sessions  ordinaires,  en  février  et  en  août  ;  la 
durée  de  ces  sessions  est  de  huit  jours.  Les 
•êance»  ne  sont  pas  publiques. 

285.  Aucune  mesure  touchant  aux  inté- 
rêts de  la  province  ne  peut  être  dik-idée  sans 
•voir  été,  au  préalable ,  votée  par  le  conseil 


d'arrondissement.  Ce  conseil  n'a  que  voix 
délibérative;  ses  délibérations  sont  soumises 
à  l'approbation  du  gouverneur  général  en 
conseil  privé. 

Art.  6.  —  Organisation  municipale. 

§  \".  —  Généralités. 

286.  Au  point  de  vue  de  l'organisation 
municipale,  on  distingue  : ...  les  colonies  dont 
le  territoire  entier  es*  divisé  en  communes  : 
Martinique,  Guadeloupe,  Réunion,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  Guyane,  Inde;  ...  Celles 
surle  territoire  desquelles  il  n'a  été  créé  que 
quelques  communes  :  Sénégal,  Nouvelle-Ca- 
lédonie, Tahiti,  Cochinchine  ;  ...  Celles  sur 
le  territoire  desquelles  il  a  été  créé  des  com- 
munes n'ayant  qu'une  organisation  rudimen- 
taire  et  incomplète  :  Sénégal,  Guinée,  Ma- 
dagascar, Nouvelle-Calédonie,  Cochincliine; 
...  Enfin  celles  sur  le  territoire  desquelles  il 
n'a  été  établi  aucune  institution  munici- 
pale. 

287.  Au  point  de  vue  du  régime  auquel 
sont  soumises  les  municipalités,  on  peut  dis- 
tinguer trois  groupes  de  colonies  :  1»  celles 
où  ce  régime  est  en  principe,  et  sous  réserve 
de  modifications  tenant  à  la  nature  des 
choses,  le  même  que  celui  de  lu  métropole  : 
Martinique,  Guadeloupe,  Réunion,  Saïgon  ; 
2"  celles  où  il  en  diffère  quelque  peu  :  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  Guyane,  Sénégal,  Nou- 
vtlle-Calédonie  et  Etablissements  français  de 
1  Ucéanie  ;  3»  enfin  l'Inde,  où  les  diû'érences 
sont  plus  accentuées. 

288.  L'art.  2  de  la  loi  du  12  août  1876  et 
la  loi  du  28  mars  1882,  aux  termes  desquels 
le  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les  ad- 
joints parmi  ses  membres,  sont  applicables  à 
toutes  les  colonies  pourvues  de  conseils  mu- 
nicipaux (L,  23  mars  1882,  art.  3). 

§  2.  —  Martinique,  Guadeloupe  et  Réunion. 

289.  L'orpanisation  municipale,  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion,  est  régie  par  la  loi  du 
5  avr.  188i  (D.P.  84.  4.  25),  sous  réserve 
des  modifications  indiquées  par  l'art.  165  de 
cette  loi. 

290.  Ces  modifications  sont  de  deux 
ordres  :  les  unes  sont  de  simples  dévolutions 
d'attributions  résultant  de  la  différence  de 
l'organisation  administrative  ;  les  autres  sont 
des  mesures  de  décentralisation  imposées  par 
la  difficulté  des  communications. 

291.  Les  attributions  conférées  par  la  loi 
de  1884  aux  ministres  de  l'Intérieur,  des 
Cultes  et  des  Finances,  sont  confiées  au  mi- 
nistre des  Colonies  ;  celles  des  préfets  et  des 
sous-préfets  sont  pour  la  plupart  exercées  par 
les  gouverneurs  (art.  165,  §  4),  mais  les  moins 
importantes  le  sont  par  les  secrétaires  géné- 
raux substitués  aux  directeurs  de  l'intérieur 
depuis  la  suppression  de  ceux-ci  (art.  165, 
§  6)  ;  le  conseil  privé  ou  le  conseil  du  con- 
tentieux remplacent  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

292.  En  ce  qui  concerne  l'inéligibilité  au 
conseil  municipal,  les  art.  83  et  34  de  la  loi 
de  lS8i  ont  pris  soin  de  mentionner  les  fonc- 
tionnaires coloniaux.  Toutefois  ces  articles 
ont  omis  d'indiquer  les  employés  des  secré- 
tariats généraux;  l'Administration  estime  que, 
devant  être  assimilés  aux  employés  des  pré- 
fectures et  sous-préfectures,  ils  n'en  sont  pas 
moins  inéligibles  (Décis.  min.  19  avr.  1884); 
la  doctrine  se  prononce  en  sens  contraire, 
car  on  ne  peut  ajouter  aux  énumérations 
données  par  la  loi  (Dislère,  t.  1,  n»  810, 
p.  691-692;  Girault,  t.  2,  n»  236,  p.  178). 

293.  Au  lieu  d'un  décret,  il  suffit  d'un 
arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  dans 
les  cas  :  d'autorisation  de  vente  de  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  des  communes  ne 
servant  pas  k  un  usage  public  (art  110); 


d  approbation  ou  modification  du  budget  des 
villes  dont  le  revenu  est  de  trois  millions  au 
moins  (art.  145,  148  et  149). 

294.  Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  a 
le  droit  ;  ...  de  suspendre  les  maires  et  ad- 
joints pour  une  durée  de  trois  mois  ;  il  doit 
immédiatement  rendre  compte  de  sa  déci- 
sion au  ministre  des  Colonies,  lequel  ne  peut 
prolonger  la  durée  de  la  suspension  (art.  86 
modifie  par  L.  8  juill.  1908,  D.P.  1908.  4. 
64);  ...  de  dissoudre  les  conseils  munici- 
pans,  ou  de  les  suspendre  pour  une  durée 
n'excédant  pas  un  mois  (art. 43);  ...  de  nom- 
mer une  délégation  spéciale  au  cas  de  disso- 
lution ou  de  démission  d'un  conseil  munici- 
pal (art.  44). 

295.  La  loi  du  22  mars  1890  (D.P.  90.  4. 
106)  sur  les  syndicats  des  communes  a  été 
déclarée  applicable  à  ces  trois  colonies. 

296.  Mais  les  lois  des  4  févr.  1901  et 
8  janv.  1905 ,  qui  ont  modifié  la  loi  du  5  avr. 
1884,  ne  leur  ont  pas  été  étendues. 

§3.  —  Indo-Chine. 

297.  L'organisation  des  municipalités  de 

Saigon,  Hanoi  et  llaïphong  est  réglementée 
par  un  décret  du  11  juill.  1908  modifié  par 
le  décret  du  17  déc.  1909  (Trib.  col.  1908.  3. 
136;  1910.  3.  55),  qui  reproduit  les  termes  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  sauf  les  différences  ci- 
après  : 

298.  Le  conseil  municipal  de  ces  villes 
comprend  seize  membres,  dont  douze  fran- 
çais ou  naturalisés  et  quatre  annamites. 
Tous  les  membres  sont  élus  au  sufirage 
universel  et  direct  sur  deux  listes  distinctes 
(Décr.  11  juill.  1908,  art.  1  à  4). 

299.  Les  conditions  à  remplir  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  des  Français  ou 
naturalisés  français  sont  les  mêmes  que 
celles  exigées  par  l'art.  14  de  la  loi  de  1884 
(Ibid  ,  art.  3,  4  et  7). 

300.  Lee  causes  d'inéligibilité  et  d'in- 
compatibilité sont,  en  principe,  les  mêmes 
que  celles  établies  par  la  loi  de  18S4;  elles 
frappent  notamment  :  les  ministres  des  di- 
vers cultes  en  exercice  dans  la  ville  ;  les 
membres  du  conseil  privé  et  des  conseils  de 
protectorat;  les  fonctionnaires,  employés  et 
agents  de  tout  ordre  et  de  toute  catégorie, 
tant  français  qu'indigènes,  rétribués  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'Etat  ou  de  l'un  quel- 
conque des  budgets  de  l'Indo-Qiine;  toute- 
fois sont  éligibles  ceux  qui,  exerçant  une 
profession  iiidépendante,  ne  reçoivent  une 
rétribution  qu'à  raison  des  services  qu'ils 
rendent  dans  l'exercice  de  cette  profession 
[Ibid.,  art.  25.  —  Conf.  Cens.  d'Et.  23  déc. 
1899,  D.P.  1901.  5.  111). 

301.  Sont  éligibles  comme  conseiller* 
français  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis;  toutefois,  de  même  que 
dans  la  métropole,  le  nombre  des  conseillers 
ne  résidant  pas  dans  la  ville  ne  peut  excéder 
le  quart  des  membres  du  conseil.  Sont  éli- 
gibles comme  conseillers  annamites  les  élec- 
teurs âgés  de  vingt-sept  ans  accomplis  et 
payant  au  moins  25  piastres  de  contributions 
directes  (Ibid.,  art.  24). 

302.  Les  Annamites  naturalisés  ne  pea- 
veut  siéger  au  conseil  comme  sujets  indi- 
gènes, le  décret  du  11  juill.  1908,  de  mêrn* 
que  celui  du  29  avr.  1881,  établissant  une  op- 
position entre  les  membres  français  ou  natu- 
ralisés d'une  part  et  les  membres  indigène! 
d'autre  part  (Dislère,  t.  1 ,  n»  832,  p.  707V 

303.  Aucune  dérogation  n'étant  apportée 
aux  règles  relatives  à  l'élection  du  maire  et 
des  adjoints  (Ibid.,  art.  62  et  B.),  le  conseil 
peut  choisir  ceux-ci  parmi  les  membre* 
annamites. 

304.  Les  baux  relativement  auxquels  les 
délibéralions  du  conseil  municipal  doivent 
être  approuvées  sont  ceux  dont  la  durée  dé- 
passe cinq  ans,  et  non  dix-huit  ans  comme 
dans  la  métropole  [Ibid.,  art.  57-1*}. 
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305.  L'approbation  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  est  donnée  par  le  chef  de 
l'administration  locale;  toutefois,  les  délibé- 
rations ayant  une  jjortée  financière  et  celles 
relatives  à  la  dénomination  des  rues  et 
places  publiques  doivent,  sans  préjudice  des 
attributions  conférées  aux  conseils  locaux 
(V.  lupra,  n»'  293  et  s.),  être  approuvées  par 
le  gouverneur  général  (Ibid.,  art.  67  et  58). 

306.  Le  maire  et  les  adjoints  peuvent 
être  suspendus  pour  un  temps  n'excédant 
pas  trois  mois  par  arrêté  du  chef  de  l'admi- 
nistration locale.  Ils  peuvent  être  révoqués 
par  le  gouverneur  général.  Le  gouverneur 
général  doit  immédiatement  rendre  compte 
au  ministre  des  suspensions  et  révocations 
(Ibid.,  art.  65).  Tout  conseiller  qui  reste 
absent  de  la  Cocliinchine  ou  du  Tonkin  plus 
de  dix-huit  mois  est,  après  ce  délai,  déclaré 
démissionnaire  (Décret  17  déc.  1909). 

§  4.  —  Saint-Pierre  et  Miqueion,  Guyane, 
Sénégal,  Nouvelle-Calédunie  et  Etablisse- 
ments français  en  Océanie. 

307.  Les  pêcheries  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
queion sont  divisées  en  trois  communes  : 
Saint-Pierre,  Miqueion  et  l'île  aux  Chiens 
(L.  26  mars  189-2.  Bull.  off.  col.  IS!>2,  p.  277)  ; 
la  Guyane  est  divisée  en  quatorze  communes 
(plus  la  commune  pénitentiaire  de  Saint- 
Laurent-de-Maroni,  soumise  à  un  régime 
spécial)  ;  le  Sénégal  comprend  quatre  com- 
munes de  plein  exercice  :  Saint- Louis, 
(jorée,  Rnfisque  et  Dakar  ;  la  Nouvelle-Calé- 
donie comprend  une  commune  :  Nouméa  ;  et 
les  établissements  d'Océanie  en  comprennent 
également  une  :  Papeete.  Toutes  ces  com- 
munes sont  soumises  à  un  régime  uniforme 
(Décr.  13  mai  1872,  10  août  1S72,  8  mars 

1879,  15  oct.  1879,  12  juin  1880,  20  mai  1890, 
17  déc.  1892,  D.P.  73.  4.  3;  79.  4.  61  ;  81.  4. 
31  ;  3«  Table  décennale,  n»«  154,  155). 

308.  Les  art.  1  à  9,  11  à  45,  54,  74  à  87 
et  165  de  la  loi  du  5  avr.  18Si,  relatifs  aux 
circonscriptions  communales,  à  la  formation 
des  conseils  municipuH.\,  à  la  publicité  des 
séances,  à  la  nominalion  et  au  remplace- 
ment des  maires  et  adjoints,  ont  été  rendus 
applicables  à  ces  communes  (Décr.  26  juin 
1884,  29  avr.  1889,  20  mai  1890,  D.P.  84.  4. 
136;  S»  Table  décennale,  n«  122). 

309.  Le  régime  auquel  ces  communes 
sont  soumises  ne  présente  donc  que  peu  de 
différences  avec  la  législation  métropoli- 
taine. Les  principales  de  ces  différences 
sont  les  suivantes  :  ...  la  durée  de  session 
n'est  que  de  dix  jours. 

310.  Le  conseil  municipal  qui  se  mettrait 
en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs 
autres  conseils  serait  immédiatement  sus- 
pendu par  le  gouverneur  (Décr.  13  mai  et 
10  août  1872  ;  8  mars  et  15  oct.  1879, 12  juin 

1880,  art.  27  et  28). 

311.  Le  délai  pendant  lequel  les  maires 
ou  adjoints  peuvent  être  suspendus  par 
arrêté  du  gouverneur  a  été  porté  à  six  mois 
pour  la  Guyane,  Saint-Pierre  et  Miqueion, 
et  Nouméa  (Décr.  26  juin  1884,  art.  3). 

312.  A  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, sont  inéligibles  comme  conseillers 
municipaux  les  fonctionnaires,  employés  et 
agents  de  tout  grade  et  de  tout  ordre  de 
l'administration  pénitentiaire  (Décr.  23  nov. 
1887]. 

313.  Le  nombre  des  conseiUers  munici- 
paux est  déterminé  par  les  décrets  qui  ont 
institué  les  conseils  pour  Saint-Pierre  et 
Miqueion ,  le  Sénégal ,  Nouméa  et  Papeete  ; 
à  la  Guvane  il  est  fixé  par  le  gouverneur, 
d'après  le  chiffre  de  la  population  et  confor- 
mément à  l'échelle  donnée  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  5  mai  1855. 

314.  A  Saint-Pierre  et  Miqueion  et  au 
Sénégal,  les  maires  ont  les  mêmes  attribu- 
tions de  police  que  dans  la  méliopole  :  les 
décréta  relatifs  à  ces  colonies,  reproduisant 


les  termes  de  l'art.  92-2»  de  la  loi  de  1871, 
disent,  en  effet,  que  le  maire  est  chargé  de 
l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale 
(Décr.  13  mai  1872,  10  aoiit  1872,  art.  32-2»)  ; 
le  décret  du  8  mars  1879,  relatif  à  la  Guyane 
(art.  32-2»),  ne  parle  que  des  mespres  de  sû- 
reté publique  ;  tous  ces  textes  chargent  le 
maire  de  la  police  municipale.  A  Papeete, 
la  police  locale  est  placée  sous  l'autorité 
directe  du  gouverneur  (Décr.  29  mars  1900, 
D.P.  1901. 4,  table,  n»  11).  A  Nouméa,  la  police 
municipale  appartient  presque  entièrement 
au  gouverneur  (Dislère,  t.  1,  n"  8-2!.  p.  700). 

315.  Il  a  été  jugé  qu'au  Sénégal,  un 
maire  ne  peut,  sous  prétexte  d'éviter  des 
troubles,  fermer  un  édilice  consacré  au  culte, 
dans  l'espèce  une  mosquée  (C.  d'appel  de 
l'Afr.  occ.  franc., 1"juin  1906,  Trib. col.,  1907. 
1.  52-53.  —  Contra  :  la  note  sous  cet  arrêt). 

§  5.  -  Inde. 

316.  L'Inde  fran(,]aise  est  divisée  en  dix 
communes;  cette  division  étant  consacrée 
par  l'art,  l"  du  décret  du  12  mars  1880,  des 
modifications  ne  pourraient  y  être  apportées 
que  par  décret.  Des  communes  nouvelles  ne 
pourraient  être  créées  qu'après  avis  des 
conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux 
intéressés  (Décr.  12  mars  188U,  art."86,  D.P. 
81.4.  61). 

317.  Les  conseils  municipaux  de  l'Inde 
comprennent  deux  représentations  :  d'une 
part,  celle  des  Européens,  descendants  d'Eu- 
ropéens et  assimilés  ;  d'autre  part,  celle  des 
natifs,  ayant  renonce,  ou  non,  à  leur  statut 
personnel  (V.  iiifra,  n»  658).  Les  llecleurs  ap- 
partenant a  ces  deux  groupes  sont  inscrits  sur 
lieux  listes  dislinctes.  Chaque  liste  nomme, 
en  principe,  la  moitié  des  conseillers;  mais 
lorsque  la  première  liste  comprend  moins 
de  vingt  électeurs,  tous  les  conseillers  sont 
élus  par  l'ensemble  des  électeurs  sans  dis- 
tinction de  liste  (Décr.  10  sept.  1899,  D.P. 
99.  4,  table,  n»  14). 

318.  Sont  inéligibles  les  électeurs  qui  ne 
savent  ni  lire  ni  écrire  le  français  ou  la 
langue  native  de  l'établissement  {Ibid., 
art.  6).  Les  délibérations  devant  être  rédigées 
en  français  dans  les  communes  urbaines 
(Ibid.,  art.  28),  on  en  avait  conclu  que  ne 
devaient  être  éligibles  dans  ces  communes 
que  ceux  lisant  et  écrivant  le  français,  mais 
cette  opinion  a  été  repoussée  (Cons.  d'Et. 
28  avr.  1882,  D.P.  83.  5.  223). 

319.  Aucune  e.xception  n  ayant  été  appor- 
tée aux  dispositions  de  la  loi  du  28  mars 
1882,  les  conseils  pourraient  choisir  le  maire 
et  les  adjoints  parmi  les  membres  sujets 
indigènes  (Dislère,  t.  1,  n»»  828  et  &i3, 
p.  704  et  707  ;  Girault,  t.  1,  n»  238,  p.  183). 

320.  Les  conseils  municipaux  sont  élus 
pour  six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans. 

321.  Les  conseils  municipaux  peuvent 
être  suspendus  par  le  gouverneur  pendant 
six  mois,  au  lieu  d'un  mois  comme  dans  les 
autres  colonies  (Décr.  12  mars  1880,  art.  12). 

322.  Eji  cas  d'événements  calamiteux  et 
d'interruption  absolue  dans  la  communica- 
tion avec  Pondichéry,  le  maire,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  peut  convoquer  le 
conseil  municipal  (Décr.  12  mars  1880, 
art.  22,  S  2). 

323.  Les  attributions  des  conseils  muni- 
cipaux de  l'Inde  sont  analogues  à  celles 
qu'avaient  les  conseils  municipaux  de  Saint- 
Pierre  et  Miqueion,  de  la  Guyane,  etc.,  avant 

Îue  certaines  des  dispositions  de  la  loi  de 
884  leur  aient  été  étendues. 

.§  6.  —  Communes  organisées 
par  le»  gouverneurs. 

324.  Les  communes  créées  par  les 
arrêtés  des  gouverneurs  ont  l'organisalion 
qui  leur  est  donnée  par  ces  arrêtés. 


325.  Toutefois,  pour  les  territoires  d'admi- 
nistration directe  au  Sénégal,  le  décret  du 
13  déc.  1891  (Bull.  off.  col.  1891,  p.  757)  a 
à  l'avance  déterminé  les  grandes  lignes  de 
cette  organisation  ;  ce  décret  distingue  les 
communes  mixtes  et  les  communes  indi- 
gènes. Ces  deux  classes  de  communes  peu- 
vent être  créées  par  arrêté  du  gouverneur 
en  conseil  privé.  Toutes  deux  ont  la  person- 
nalité civile  et  sont  administrées  par  une 
commission  municipale  présidée  par  l'Admi- 
nistration coloniale  et  composée  de  cinq  à 
neuf  notables  nommés  pour  trois  ans  par  le 
gouverneur,  et  susceptibles  d'être  renom- 
més ;  un  adjoint  indigène  nommé  par  le 
gouverneur  parmi  les  notables,  surveille  la 
rentrée  de  l'impôt  et  la  police  chez  les  indi- 
gènes. La  commission  a  voix  délibérative 
dans  les  communes  mixtes  et  voix  consulta- 
tive dans  les  communes  indigènes  (Girault, 
t.  2,  n»  238,  p.  184  ;  Dislère,  t.  1 ,  n°  818, 
p.  698). 

326.  En  Nouvelle-Calédonie,  le  territoire 
autre  que  celui  de  la  commune  de  Nouméa 
a  été  divisé  en  un  certain  nombre  de  cir- 
conscriptions dans  lesquelles  un  arrêté  du 
gouverneur  du  12  août  1881  a  institué  des 
commissions  municipales.  Les  membres  de 
ces  commissions  sont  nommés  par  les  habi- 
tants, et  ce  sont  ces  commissions  elles- 
mêmes  qui  choisissent  leurs  présidents  et 
adjoints  (Arr.  12  juin  1882  et  7  avr.  1888). 

327.  A  Madagascar,  il  existe  actuellement 
sept  communes  établies  par  des  arrêtés  des 

15  oct.  1897  et  30  nov.  1898,  et  où  les  fonc- 
tions de  maire  sont  exercées  par  les  admi- 
nistrateurs. Un  décret  du  2  févr.  1899  (D.P. 
99.  4,  table,  v»  Madagascar,  n"  12)  a  autorisé 
le  gouverneur  à  ériger  en  communes  les 
principaux  centres  de  la  colonie. 

328.  Les  attributions  des  maires  sont 
fixées  par  les  arrêtés  du  gouverneur  général 
créant  les  communes  (Cons.  d'Et.  2  mai 
1902,  D.P.  1904.  3.  13;  13  mai  1910,  Trib. 
col.  1910.  1.  246). 

329.  En  Cochinchine,  une  municipalité 
a  été  organisée  à  Cholon  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  ;  le  conseil  municipal  se  com- 
pose :  d'un  président  nommé  par  le  gouver- 
neur ;  de  trois  membres  européens  désignés 
par  lui  sur  la  présentation  de  la  chambre 
de  commerce  de  Saigon;  de  quatre  membres 
annamites  et  de  quatre  membres  chinois, 
respectivement  élus  par  leurs  nationaux.  Le 
régime  de  cette  commune  est  celui  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  (Dislère,  t.  1,  n»  836, 
p.  708). 

330.  Il  existe,  en  outre,  des  municipa- 
lités annamites  qui  ont  conservé  leur  an- 
cienne organisation  et  où  les  fonctions  de 
maire  sont  exercées  par  un  notable  désigné 
parle  gouverneur  (Dislère,  loc.  cit.,  p.  709). 

331.  Le  territoire  pénitentiaire  du  Maroni 
a  été  érigé  en  commune  par  le  décret  dn 

16  mars  1880  (D.P.  81.  4.  43).  Cette  com- 
mune est  administrée  par  une  commission 
municipale  composée  :  du  commandant  su- 
périeur du  Maroni,  président  ;  de  l'officier 
d'administration  ;  du  juge  de  paix  et  de 
quatre  membres  nommés  par  le  gouverneur. 

Art.  7.  —  Régime  électoral. 

§  1"'.  —  Généralités. 

332.  —  I.  Indigimes.  —  Les  indigènes  ori- 
ginaires des  communes  dans  lesquelles  l'art.  14 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  a  été  rendu  applicable, 
et  qui  y  sont  domiciliés,  peuvent  voter  dans 
ces  communes,  bien  qu'ils  ne  soient  que  sujets 
et  non  citoyens  français,  si  la  loi  qui  leur  a 
consente  leur  statut  personnel  ne  leur  a  pas 
refusé  la  jouissance  des  droits  politiques  ; 
cet  art.  14  déclare,  en  effet,  électeurs  tons 
les  Français  âgés  de  21  ans  accomplis  et 
n'étant  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu 
par  la  lui.  Eu  conséquence,  aucune  restric- 
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tion  n'ayant  été  apportée  aux  droits  des 
indigènes  habitant  les  communes  de  plein 
exercice  du  Sénégal,  ceux-ci  sont  électeurs 
(Civ.  22  juin.  1908,  Trib.  col.  1908.  1.  395). 

333.  Mais  ces  indigènes  ne  sauraient 
réclamer  leur  inscription  sur  une  liste  élec- 
torale dans  d'autres  colonies  ou  dans  la 
métropole  (Civ.  3  janv.  1888,  O.P.  88.  1.  81  ; 

29  juin.  1889,  D.P.  89.  1.  457  ;  22  juin.  1908, 
motifs,  précité). 

334.  Au  contraire,  les  indigènes  origi- 
naires des  communes  où  l'art.  14  de  la  loi 
de  1884  n'est  pas  applicable  ne  sont  électeurs 
qu'autant  qu'ils  ont  la  qualité  de  citoyens 
français.  On  ne  saurait,  pour  écarter  l'appli- 
cation de  ce  principe  au  Sénégal ,  invoquer 
l'instruction  du  Gouvernement  provisoire  du 
27  avr.  1848,  celte  instruction  ayant  été  rédi- 
gée uniquement  en  vue  des  élections  à  l'As- 
semblée constituante  (Civ.  24  juiU.  1907, 
Trib.  col.  1908.  1.  362;  26  avr.  1909,  ibid., 
1909.  1.  350  ;  8  avr.  1910,  ibid.,  1910.  1.  231. 
—  V.  la  même  solution  pour  l'Inde  ;  Civ. 
23  déc.  1908,  Trib.  col.  1909.  1.  ;!03.  —  Conf. 
Av.  Cons.  d'Et.  29  mars  1892,  rapporté  dans 
DiSLÈRE,  t.  1,  p.  434,  note  2j. 

335.  —  II.  Listes  électorales.  —  Les  art.  1, 
2  et  3  de  la  loi  du  7  juill.  1874  (ce  dernier 
article  modifié  par  l'art.  1,  §  4,  de  la  loi  du 

30  nov.  1875),  relatifs  à  la  confection  des 
listes  électorales  et  aux  pouvoirs  et  à  la  com- 
pétence des  autorités  chargées  d'y  prendre 
part,  sont  applicables  dans  une  colonie  par 
cela  seul  que  la  loi  du  30  nov.  1875  qui  s'y 
réfère  expressément  y  a  été  promulguée, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  articles 
eux-mêmes  v  aient  l'ait  l'objet  d'une  promul- 
gation spéciale  (Civ.  5  juill.  1882,  D.P.  82.  1. 
429.  —  V.  supra,  n»  30). 

336.  La  durée  de  domicile  exigée  pour 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  est, 
comme  dans  la  métropole,  de  six  mois.  Ce- 
pendant, pour  le  conseil  générai  de  la 
Guyane  et  le  conseil  colonial  de  la  Cochin- 
chine,  la  durée  exigée  est  d'un  an  (Décr. 
23  liée.  1878,  art.  4;  8  févr.  1880,  art.  5). 
Aussi,  dans  ces  deux  colonies,  est-il  néces- 
saire d'avoir  de  doubles  listes  électorales 
(DiSLÉRE,  t.  1,  n<'491,  p.  433). 

337.  Pour  être  éligible,  il  suffit  de  rem- 
plir, au  jour  de  l'élection,  les  conditions 
exigées  pour  l'inscription  sur  la  liste  élec- 
torale, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette 
inscription  ait  été  effectuée  (Cons.  d'Et. 
22  mars  1901,  Sir.  1903.  3.  119). 

338.  Comme  dans  la  métropole,  on  admet 
que,  même  en  dehors  de  l'application  de 
lart.  37  de  la  loi  du  5  avr.  ISSi,  tout  éli- 
gible, bien  que  non  électeur,  peut  protester 
contre  les  opérations  électorales  dont  le  ré- 
sultat ne  lui  a  pas  été  favorable  (Conf.  Cons. 
d'Et.  2  août  1901 ,  D.P.  1903.  3.  12).  C'est  ce 
qui  a  été  jugé,  notamment,  en  faveur  d'un 
indigène  candidat  au  conseil  colonial  en 
Cochinchine  (Cons.  d'Et.  23  févr.  1906,  Trib. 
col.,  iSOl.  1.  47). 

339.  Les  recours  et  les  poun'ois  en  ma- 
tière d'élections  ont  toujours  un  effet  sus- 
pensif, c'est-à-dire  que  les  élus  demeurent 
en  fonctiqns  jusqu'à  ce  qu'U  ait  été  statué 
définitivement.  Il  en  est  ainsi  qu'il  s'agisse 
d'élections  aux  conseils  généraux  ou  munici- 
paux, au  conseil  colonial  de  la  Cochinchine  ou 
aux  conseils  locaux  de  l'Iode  (L.  5  avr.  1884, 
art.  40  et  165  ;  Décr.  20  dec.  1887  et  13  janv. 
1888,  D.P.  o'  Table  décennale,  n»'  58  et  9). 

340.  Les  décrets  organiques  et  réglemen- 
taires du  2  févr.  1852  étant  en  vigueur  aux 
colonies  (L.  30  déc.  1875,  art.  4;  5  avr.  1884, 
art.  14  et  165),  il  en  résulte  qu'aux  colonies 
comme  en  Fiance,  les  délits  électoraux  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels (Cr.  29  oct.  1891,  D.P.  92.  1.  198).  Et  il 
en  est  ainsi  aussi  bien  pour  les  élections 
jépaitementales  que  pour  les  élections  lé- 
rislatlves  et  municipales  (Cr.  21  déc.  1893, 
D.P.  97.  1.  301). 


§  2.  —  Elections  législatives. 

341.  Les  élections  des  députés  se  font, 
comme  dans  la  métropole,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  30  nov.  1875  et 
des  textes  auxquels  ene  renvoie.  Ces  textes 
ont  été  promulgués  dans  toutes  les  colonies 
qui  ont  des  représentants  au  Parlement  (Civ. 
5  juin.  1882,  D.P.  82.  1.  429;  6  mars  1883, 
D.P.  83.  1.  308;  7  nov.  1883,  D.P.  84.  5. 188. 
—  GiRAULT,  t.  2,  n»  245,  p.  205;  Di.slère, 
t.  1,  n"  494,  p.  437).  —  Sur  les  conditions  de 
vote  par  les  citoyens  français  habitant  en 
dehors  des  communes  de  plein  exercice  dans 
la  colonie  du  Sénégal,  V.  Décr.  5  janv.  1910, 
Trib.  col.  1910.  3.  63). 

342.  Les  conditions  d'éligibilité  à  la 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat  sont  les 
mêmes  dans  les  colonies  que  dans  la  métro- 
pole; toutefois,  l'art.  1  de  la  loi  du  20  juill. 
1895  exige  seulement  des  candidats  résidant 
aux  colonies  qu'ils  aient  satisfait  aux  obliga- 
tions spéciales  que  leur  impose  le  titre  6  de 
la  lui  du  15  juill.  1889  (D.P.  89.  4.  73). 

343.  Les  sénateurs  sont  élus  par  un  col- 
lège électoral  qui,  à  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion,  est  composé  des  dé- 
putés, des  conseillers  généraux  et  des.délé- 
gués  élus  par  les  conseils  municipaux;  la 
seule  différence  avec  la  métropole  résulte  de 
l'absence  des  conseUlers  d'arrondissement 
qui  n'existent  pas  dans  ces  colonies. 

344.  Dans  l'Inde,  ce  collège  est  composé 
des  députés,  des  membres  du  conseU  géné- 
ral et  des  conseils  locaux  et  de  délégués  des 
conseils  municipaux  élus  à  raison  de  cinq 
pour  Pondichéry,  de  trois  pour  Karikal  et 
de  un  pour  chacune  des  autres  communes 
(L.  9  dec.  1884,  art.  2  et  6,  D.P.  85.  4. 1). 

345.  Le  droit  de  demander  l'annulation  des 
élections  des  délégués  sénatoriaux  appartient 
au  gouverneur  (Dislère,  1. 1,  n»  502,  p.  445). 

346.  Les  élections  sénatoriales  se  font  au 
chef- lieu  de  la  colonie.  Cependant,  dans 
l'Inde,  à  raison  de  l'éloignement,  elles  ont 
lieu  au  chef- lieu  de  chaque  établissement; 
le  collège  électoral  est  présidé  par  le  juge- 
président  dans  les  établissements  oij  existe 
un  tribunal  de  l'instance,  par  le  juge  de 
paix  dans  les  autres. 

§  3.  —  Elections  au  conseil  général. 

347.  En  ce  qui  concerne  les  élections  au 
conseil  général,  le  décret  du  3  déc.  1870  a 
rendu  applicable  aux  colonies  le  régime  qui 
était  alors  en  viçueur  dans  la  métropole, 
c'est-à-dire  celui  hsé  par  les  lois  des  22  juin 
1833,  7  iuiU.  1852,  23  juin.  1870  et  le  décret 
du  2  fevr.  1852.  Pour  la  convocation  des 
électeurs,  la  durée  du  scrutin  et  le  dépouil- 
lement, on  suit  aux  colonies  les  règles  tra- 
cées par  l'art.  12  de  la  loi  du  10  août  1871 
(Décr.  16  fe-ft-.  1882;  23  déc.  1878,  art.  10; 
4  févr.  1879,  art.  8  ;  S  févr.  1880,  art.  10.  — 
DiSLÈRE,  t.  1,  n»  388,  p.  373). 

348.  Aux  colonies,  comme  dans  la  mé- 
tropole, la  jurisprudence  admet  que  le  maire 
et  les  conseillers  municipaux,  bien  que  can- 
didats, peuvent  présider  le  bureau  ou  siéger 
lors  des  élections  au  conseil  général  (Cons. 
d'Et.  9  janv.  1901,  Sir.  1903.  3.  75). 

349.  Les  opérations  relatives  aux  élec- 
tions au  conseil  général  peuvent  être  ar- 
guées de  nullité  par  tout  électeur;  mais,  à 
la  diOérence  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  métro- 
pole, elles  ne  peuvent  l'être  par  les  membres 
du  conseil  général.  Les  réclamations,  si  elles 
ne  sont  pas  formulées  dans  les  procès-ver- 
baux, doivent  être  faites  dans  un  délai  :  ...  de 
cinq  jours  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Réunion  (L.  22  juin  1833,  art.  51  ; 
Cons.  d'Et.  3  juin  1897,  D.P.  99.  3.  15  et  la 
note),  ainsi  qu'aux  Indes  (Décr.  25  janv.  1879, 
art.  14);  ...  De  quinze  jours  au  Sénégal 
(Décr.  4  févr.  1879,  art.  12);  ...  D'un  mois  à 
la  Guyane,  à  la  NouveUe-Calédonie  et  en 


Cochinchine  (Décr.  23  déc.  1878,  art.  14; 
8  févr.  1880,  art.  13;  2  avr.  1885,  art.  14; 
Cons.  d'Et.  2  août  1890,  D.P.  92.  3.  46). 
Elles  doivent  être  déposées  :  ...  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion  (Cons.  cf'Et.  3  juin 
1897  et  la  note  précitée)  ;  ...  Au  secrétariat 
général  du  gouvernement  dans  les  autres 
colonies,  sauf  dans  les  établissements  secon- 
daires de  l'Inde,  où  elles  le  sont  au  secréta- 
riat du  chef  de  service  (Cons.  d'Et.  6  mai 
1899,  2«  esp.,  Sir.  1901.  3.  121). 

350.  Le  gouverneur  peut  demander  l'an- 
nulation des  élections  pour  inobservation 
des  conditions  et  formalités  prescrites  ;  il  a  à 
cet  effet  un  délai  :  ...  de  quinze  j^ours  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  a  la  Réu- 
nion; ...  de  vingt  jours  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie ;  ...  d'un  mois  au  Sénégal;  ...  de 
quarante  jours  aux  Indes;  ...  de  trois  mois 
à  la  Guyane  (textes  précites). 

351.  Ces  délais  ne  courent  que  du  jo'".? 
de  la  proclamation  des  résultats  et  non  du 
jour  de  l'élection  (Décr.  23  déc.  1878,  art.  14  ; 
25  janv.  1879,  art.  14;  4  févr.  1879,  art.  12; 
8  févr.  1880,  art.  13.  -  Conf.  Cons.  d'Et. 
6  mai  1899  (1"  esp.,  Inde),  Sir.  1901.  1.  121  ; 
Cons.  d'Et.  9  janv.  1901  (Guadeloupe),  Sir. 
1903.  3.  75). 

352.  Le  conseil  du  contentieux  n'est  tenu 
de  statuer  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  réception  de  la  déclaration ,  prescrit 
par  l'art.  51  de  la  loi  du  22  juin  1833,  que 
dans  les  colcaies  où  cette  loi  a  été  promul- 
guée (Antilles  et  Réunion,  Décr.  3  déc.  1870)  ; 
ce  délai  a  été  porté  à  deux  mois,  lorsqu'une 
enquête  est  ordonnée,  par  le  décret  du 
5  août  1881  (art.  54),  D.P.  82.  4.  103  (V. 
Cons.  d'Et.  22  nov.  1890,  D.P.  92.  3.  53). 
Dans  les  autres  colonies,  aucun  délai  n'est 
imparti  au  conseil  du  contentieux  (Cons. 
d'Et.  6  mai  1899,  D.P.  1901.5.  112). 

353.  Les  questions  d'état  soulevée!  par 
les  réclamations  relatives  aux  élections  au 
conseil  général  sont  portées  devant  le  tribu- 
nal de  1  arrondissement  qui  statue  sauf  ap- 
pel. L'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  notifié  dans  les  dix  jours  à  la  partie, 
quelle  que  soit  la  distance.  Devant  la  cour 
d'appel,  la  cause  est  jugée  sommairement, 
toutes  affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  d'avoué  (L.  22  juin  1833, 
art.  52).  Mais  aucune  dérogation  n'a  été  ap- 
portée en  cette  matière  aux  règles  relatives 
au  pourvoi  en  cassation  (Req.  7  déc.  1891  > 
D.P.  97.  1.  423). 

§  4.  —  Elections  municipales, 

354.  Les  élections  municipales,  dans 
toutes  les  colonies  sauf  l'Inde,  sont  régies 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  5  avr.  1884; 
les  articles  de  cette  loi  relatifs  à  cette  ma- 
tière, notamment  les  art.  37  à  40  relatifs  aux 
conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  atta- 
quées les  élections,  ayant  été  étendues  aux 
colonies  (V.  supra,  n»»  286  et  s.).  A  Saigon, 
le  décret  du  11  juin.  1908  (art.  28  à  31)  re- 
produit  les  dispositions  de  la  loi  de  1884  (  V. 
supra,  n»  297). 

§  5.  —  Elections  au  conseil  supérieur. 

355.  Les  délégués  an  conseil  supérieur 
des  colonies  sont  élus  dans  chaque  colonis 

?ar  les  citoyens  français  (Cons.  d'Et.  24  avr. 
991,  D.P.  Ô2.  3.  103),  âgés  de  21  ans,  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques  et 
résidant  dans  la  colonie  depuis  six  mois  aa 
moins;  pour  être  éligible  il  faut,  en  outre, 
être  âgé  de  25  ans.  Les  fonctionnaires  rétri- 
bués ne  sont  éligibles  que  si,  depuis  six  mois 
au  moins,  ils  ont  cessé  de  figurer  dans  lei 
cadres  d'une  administration  de  l'Etat  oa 
d'une  administration  coloniale  (Décr.  3  févr. 
1906,  D.P.  1907.  4,  table,  n»  7;  Cons.  d'Et. 
24  juill.  1908,  D.P.  1910.  3.  30). 
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356.  Les  contestations  relatives  aux 
élections  sont  portées,  dans  le  mois  qui  suit 
la  notification  faite  au  délégué  de  son  élec- 
tion, devant  le  ministre  des  Colonies  qui  sta- 
tue, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (Décr. 
20  mai  1904,  art.  4,  D.P.  1904.  4.  45.  —  Conf. 
Cons.  d'Et.  24  avr.  4891  (1"  esp.),  D.P.  92. 
3. 103). 

§  6.  —  Inde. 

357.  Les  textes  applicables  aux  élections 
dans  l'Inde,  outre  le  décret  du  10  sept.  1899, 
sont  :  le  décret  organique  et  le  décret  régle- 
mentaire du  2  févr.  1852,  la  loi  du  30  nov. 
1875,  les  art.  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du  7  juill. 
1874  (promulgation  par  Arr.  gouv.  17  févr. 
1876;  Civ.  5  juiU.  1882,  D.P.  82.  1.  429),  le 
second  paragraphe  de  l'art.  13  de  la  loi  du 

5  avr.  1884  (Décr. 29 avr.  1889,  D.P.  3«  Table 
décennale,  n»  150);  le  décret  du  8  avr.  1898 
Œull.  off.  col.,  1898,  p.  216)  sur  le  mode 
d'établissement  et  de  distribution  des  cartes 
électorales  et  les  attributions  des  interprètes 
attachés  aux  collèges  électoraux. 

358.  L'arrêté  du  12  nov.  1839  qui  dis- 
pose que,  dans  l'Inde,  toute  requête  adressée, 
si  elle  est  écrite  en  langue  native,  doit  por- 
ter en  regard  une  traduction  en  langue 
française,  n'est  pas  applicable  à  la  demande 
d'inscription  sur  la  liste  électorale  adressée 
en  langue  native  à  la  commission  munici- 
pale (Civ.  24  juin  1891,  D.P.  91.  1.  412). 

359.  Tous  les  indigènes  des  établisse- 
ments français  de  l'Inde,  qu'ils  aient^  ou  non, 
renoncé  à  leur  statut  personnel,  jouissent 
des  droits  électoraux  (Trib.  pai.x  Pondichéry, 
15  et  21  mars  1882,  D.P.  82.  1.  429-431  ;  Civ. 

6  mars  1883,  D.P.  83.  1.  308). 

360.  Les  élections  aux  conseils  munici- 
paux ,  aux  conseils  locaux  et  au  conseil  gé- 
néral sont  faites  sur  deux  listes  :  la  première 
comprenant  les  électeurs  européens,  des- 
cendants d'Européens  et  assimilés  ;  la  seconde 
comprenant  les  natifs.  Chacune  de  ces  listes 
élit  la  moitié  du  nombre  des  membres 
ittribués  à  l'assemblée  (Décr.  10  sept.  1899, 
«rt.  1  et  2,  D.P.  99,  4,  table,  n»  14). 

361.  Lorsque,  dans  une  commune,  le 
nombre  des  natifs  ayant  renoncé  à  leur  sta- 
tut personnel  est  égal  ou  supérieur  à  la  moi- 
tié des  natifs  n'ayacut  pas  renoncé,  il  est 
formé  une  liste  spéciale  sur  laquelle  ils  sont 
inscrits  {Ibid.,  art.  1,  §  2). 

362.  Tous  les  natifs,  même  ceux  ayant 
renoncé  à  leur  statut  personnel  (V.  infra , 
a'  658),  sont,  en  principe,  inscrits  sur  la 
seconde  liste  (Civ.  21  mars  et  14  juin  1900, 
p.p.  1901.  1.  388-389).  Cependant,  sont 
inscrits  sur  la  première  les  natifs  qui,  ayant 
renoncé  à  leur  statut  personnel  depuis 
quinze  ans  au  moins,  ont,  en  outre  :  ... 
obtenu  un  diplôme  dans  les  facultés  de 
l'Etat  ;  ...  occupé  pendant  cinq  ans  au 
moins  une  fonction  administrative  ou  judi- 
ciaire; ...  exercé  un  mandat  électif  pendant 
cinq  ans  au  moins,  ou  obtenu  soit  une  dé- 
coration française,  soit  une  médaille  d'hon- 
neur, à  la  condition  de  justifier  dans  ces 
deux  derniers  cas  de  la  connaissance  de  la 
langue  française  (Ibid.,  art.  4J. 

363.  Doivent  être  considérés  comme 
remplissant,  au  sens  du  décret  du  10  sept. 
1899,  une  fonction  administrative  ou  judi- 
ciaire :  ...  un  juge  de  paix  suppléant  inté- 
rimaire nommé  par  le  gouverneur  sans 
l'exigence  des  conditions  réclamées  des  titu- 
laires (Civ.  11  juin  1903,  o;r.  1904.  1.  141); 
...  Les  conseils  agréés  et  les  commissaires- 
priseurs  (Civ.  21  mars  1900,  D.P.  1901.  1. 
388)  ;  ...  Les  commis-greffiers  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  ou  les  justices  de 
paix  (Civ.  4  août  1902,  D.P.  1905.  1.  92: 
27  avr.  1901,  D.P.  1905.  5.  34;  16  mai  et 
6  nov.  1905,  Trib.  col.,  1906.  1.  129,  1"  et 
2«  esp.  ;  7  nov.  1905,  sol.  impl.,  D.P.  1906.  1. 
75):   ...   L'huissier   porteur  de   contraintes 
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(Civ.  28  juin  1904,  Trib.  col.,  1905.  1.  7, 
3«  esp.;  4  et  16  juill.  1906,  ibid.,  1907. 1.  123, 
2«  et  3"  esp.);  ...  Le  receveur  adjoint  (Civ. 
28  juin  1904  précité,  12  juill.  1900,  Trib.  col., 
1906.  1.  44):  ...  L'adjudant  de  police  nommé  à 
la  suite  d'un  concours  (Civ.  4  août  1902,  D.P. 
1905.  1.92;  21  août  1902,  Trib.  col.,  1903.  1. 
286);  ...  Le  délégué  du  chef  de  service  des 
contributions  représentant  ce  service;  ... 
L'officier  de  santé  nommé  après  examen  et 
concours  par  le  Gouvernement  (Civ.  4  août 
1902  précité);  ...  Le  chef  de  poste  chargé 
de  la  perception  des  droits  pour  l'introduc- 
tion dans  la  colonie  du  tabac,  du  sel,  du 
bétel,  de  l'opium,  etc.  (Civ.  6  nov.  1905  pré- 
cité). 

364.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soient 
les  mêmes  fonctions  qui  aient  été  exercées 
pendant  cinq  ans  (Civ.  16  juill.  1906  pré- 
cité). 

365.  Au  contraire,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  remplissant  une  fonction 
administrative  ou  judiciaire  :  ...  un  simple 
commis-greffier  malabar,  non  assujetti  à  la 
prestation  du  serment  (Civ.  1"  août  1904, 
Trib.  col.,  1905.  1.  7,  4«  esp.);  ...  Un  simple 
agent  municipal  écrivain  auxiliaire  de  la 
mairie  (Civ.  2â  juin  1902,  D.P.  1905.  1.  92)  ; 
...  Un  écrivain  du  secrétariat  de  l'adminis- 
tration; ...  In  magasinier  comptable,  ou  un 
aide  magasinier  de  l'entrepôt  du  tabac  et  du 
bétel;  ...  Un  interprète  assermenté  du  do- 
maine, simple  traducteur;  ...  Un  étudiant 
interne  dans  un  hôpital  ((iiv.  4  août  1902, 
D.P.  1905.  1.  92);  ...  Un  garde-magasin  écri- 
vain; ...  Un  élevé  auxiliaire  en  pharmacie 
(Civ.  30  nov.  1904,  Trib.  col.,  1905.  1.  194); 
...  Un  professeur  dans  un  établissement 
privé  d'enseignement  ou  dans  un  collège- 
séminaire  (Civ.  30  nov.  1904  précité;  6  nov. 
1905,  Trib.  col.,  1906.  1.  129,  2«  esp.);  ... 
Un  chef  d'atelier  à  la  prison  générale  de 
Pondichéry  (Civ.  8  juill.  1907,  ibid.,  1908.  1. 
319,  \"  esp.);  ...  Un  instituteur  de  langues 
indigènes  (Civ.  7  août  1907,  ibid.,  1908.  1. 
319,  2«  esp.);  ...  Un  attaché  au  service  de 
santé  de  la  colonie  en  qualité  de  vaccinateur 
(Civ.  26  mars  1906,  ibid.,  1907.  1.  123, 
1"  esp.). 

366.  La  disposition  du  décret  du  10  sept. 
1899  exigeant  la  justification  de  la  connais- 
sance de  la  langue  française  par  les  natifs 
ayant  exercé  un  mandat  électif  ou  obtenu 
une  décoration  ou  médaille  d'honneur  est 
générale,  et  les  conseillers  généraux  ou  lo- 
caux ne  sauraient  s'y  soustraire  sous  le  pré- 
texte que  les  termes  de  l'art.  1  du  décret  du 
24  févr.  1885  supposeraient  nécessairement 
chez  eux  la  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise (Civ.  18  juin  1902,  D.P.  1904.  1.  266, 
2"  esp.). 

367.  Mais  le  décret  de  1899  n'imposant 
que  la  connaissance  du  français,  on  ne  sau- 
rait exiger  en  outre  la  lecture  et  l'écriture 
de  cette  langue  (Civ.  23  juin  1902,  D.P.  1904. 
1.  266,  3»  esp.). 

368.  Les  descendants  d'un  natif  renon- 
çant, bien  qu'ils  n'aient  pas  à  renouveler  la 
renonciation  faite  par  leur  ascendant,  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  la  première  liste 
qu'à  la  condition  de  justifier  de  l'une  des 
autres  conditions  exigées  par  l'art.  4  du  dé- 
cret de  1899  (Civ.  1"  août  1904,  Trib.  col. 
1905.  1.  7,  4"  esp.). 

369.  La  renonciation  faite,  antérieure- 
ment au  décret  du  21  sept.  1881 ,  sans  men- 
tion de  nom  patronymique,  n'en  permet  pas 
moins  au  natif  qui  remplit  les  autres  condi- 
tions exigées  d'obtenir  son  inscription  sur  la 
première  liste  (Civ.  \"  août  1904  précité). 

370.  Les  listes  électorales  n'étant  défini- 
tivement arrêtées  qu'au  jour  de  leur  clôture 
(Décr.  org.  2  févr.  1852,  art.  13-2»),  il  y  a 
lieu  d'y  inscrire  tous  ceux  qui,  à  cette 
époque,  sont  en  pleine  possession  de  leur 
droit  électoral,  et,  notamment,  doivent  être 
inscrits  sur  la  première  liste  ceux  qui,  à  ce 


moment,  remplissent  les  conditions  requises 
(Civ.  14  juin  1900  précité;  14  mai  1902,  D.P. 
1904.  1.  266). 

371.  Le  fait  seul  de  la  résidence  doit  être 
considéré  pour  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  (Décr.  2  févr.  1852,  art.  13-1»). 
En  conséquence,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si 
l'électeur  qui  demande  son  inscription  n'a 
pas  conservé  son  domicile  dans  une  autre 
commune  (Civ.  12  juill.  1905,  Trib.  col.  1906 
1.  44)^  ou  si,  à  raison  de  ses  fonctions,  il  n'i 
pas  ailleurs  une  résidence  obligatoire  (Civ 
7  nov.  1905,  D.P.  1906.  1.  75);  et  tout  élec 
leur  doit  être  rayé  des  listes  électorales  dès 
qu'il  perd  sa  résidence,  sans  qu'il  y  ait  à 
s'inquiéter  du  point  de  savoir  si,  suivant  les 
règles  tracées  pour  les  art.  102  et  s.  C.  civ. 
il  a  conservé,  ou  non,  son  domicile  dans  Ij 
commune  (Civ.  14  juin  1900,  Sir.  1904. 1. 197). 

372.  Tous   les   moyens   de   preuve  soiil 
admis  pour  établir  le  fait  de  la  résidence 
ils  sont  souverainement  appréciés  par  le  juge 
de  paix  (Civ.  12  juill.  1905  précité). 

373.  Les  restrictions  ainsi  apportées  par 
le  décret  de  1899  à  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux des  Indiens  renonçants  ne  s'appliquent 

3ue  dans  l'Inde;  sur  tous  les  autres  points 
u  territoire  français,  les  Indiens  renonçants 
peuvent,  au  même  titre  que  tous  citoyens 
français,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi,  requérir  leur  ins- 
cription sur  les  listes  électorales  (Civ.  29  juill. 
1889,  D.P.  89.  1.  457;  18  juin  1890,  Sir.  91. 
1.  30;  13  mai  1901,  Sir.  1902.  1.  94). 

SECT.  4.  -  Régime  financier. 

ABT.    1".    —     PniNXIPES    CÉNÉHAUX. 

374.  Les  colonies  sont  placées  en  prin- 
cipe sous  le  régime  de  l'autonomie  finan- 
cière; leurs  budgets  supportent  toutes  les 
dépenses  civiles,  ainsi  que  celles  de  la  gen- 
darmerie; toutefois  des  subventions  peuvent 
leur  être  accordées  sur  le  budget  de  l'Etat. 
L'Etat  conserve  à  sa  charge  les  dépenses 
militaires,  mais  des  contingents  peuvent  être 
imposés  à  chaque  colonie  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  montant  (L.  13  avr.  1900, 
art.  33,  §1,  D.P.  1900.  4.  33). 

375.  Les  colonies  ont  à  supporter  les  dé- 
penses de  transport  et  d'entretien,  en  Nou- 
velle-Calédonie et  en  Guyane,  des  transpor- 
tés et  relégués  qui  proviennent  de  leurs 
territoires  (L.  26  déc.  1908,  art.  61). 

376.  Sont,  en  outre,  à  la  charge  des 
budgets  locaux  les  frais  occasionnés  par  les 
missions  d'inspection  ;  toutefois  l'imputation 
aux  budgets  locaux  n'est  que  facultative  en 
ce  qui  concerne  les  indemnités  de  mission 
et  les  frais  de  passage,  et  ne  peut  être  faite 
que  pour  la  moitié  au  maximum  de  ces  dé- 
penses, sauf  pour  l'Indo-Chine,  Madagascar 
et  l'Afrique  occidentale  française,  où  elle  peut 
être  faite  pour  la  totalité  (L.  30  déc.  1903, 
art.  23,  D.P.  1904.  4.  9). 

Art.  2.  —  Budget  de  l'Etat. 

377.  Les  dépenses  inscrites  au  budget  du 
ministère  des  Colonies  étaient  pour  l'exer- 
cice 1905  de  110  779328  fr. ,  pour  l'exercice 
1910  de  101039  431  fr.  Ces  dépenses  se  répar- 
tissent en  quatre  chapitres  :  dépenses  ci- 
viles, militaires,  des  services  pénitentiaires 
et  des  exercices  clos  et  périmés  (état  A 
annexé  à  L.  8  avr.  1910,  Journ.  off.  10  avr., 
p.  K178). 

378.  Les  dépenses  civiles  se  divisent  en 
dépenses  d'inlérêt  commun  «l  en  subven- 
tions. Les  premières  comprennent,  notam- 
ment, toutes  les  dépenses  faites  dans  la 
métropole  dans  l'intérêt  général  des  colonies, 
on  y  relève  :  subventions  à  des  sociétés  et  a 
des  œuvres  intéressant  les  colonies  :  337 184  fr.; 
bourses  et  suljventions  à  l'école  coloniale  : 
135  600  fr. 
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379>  Les  subventions  comprennent  les 
subventions  temporaires  aui  budgets  locaux 
et  les  subventions  extraordinaires  résultant 
d'engagements  pris  par  l'Etat  en  vue  d'assu- 
rer l'exécution  de  divers  travaux  publics. 
Pour  l'exercice  1909  :  les  subventions  tempo- 
raires s'élèvent  à  2044000  Ir. ,  elles  sont  ré- 
parties entre  dix  colonies.  Les  plus  impor- 
tantes sont  celles  :  au  budget  général  de 
l'Afrique  équatoriale,  GOOOUO  fr.  ;  à  la  Nou- 
velle-Calédonie. 359000  fr.;  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  350000  fr.  ;  à  la  Guadeloupe, 
310000  fr.  Les  subventions  extraordinaires 
s'élèvent  à  3981239  fr.  (L.  8  avr.  1910, 
art.  117). 

380.  Les  dépenses  militaires  s'élèvent  à 
84076785  fr.  Celles  des  services  péniten- 
tiaires atteignent  7  467  900  fr.  (  état  A  annexé 
à  L.  8  avr.  1910,  Joum.  off.,  p.  3179). 

381.  Les  colonies  permettent  à  l'Etat 
d'eflectuer  certaines  recettes  (Décr.  20  nov. 
1882,  art.  1);  on  peut,  notamment,  relever 
en  ce  sens  dans  le  budget  de  1909  :  ...  parmi 
les  produits  des  exploitations  industrielles 
de  l'Etat,  les  produits  des  câbles  du  Tonkiu 
et  de  Majun^a;  ...  Parmi  les  produits  divers 
du  budget  :  le  produit  de  la  rente  de  l'Inde, 
s'élevant  à  711 420  fr.  ;  cette  rente  est  payée 
par  l'Angleterre,  en  vertu  du  traité  du  7  mars 
1815  et  de  la  convention  du  13  mai  1818,  en 
échange  de  l'abandon  de  l'exploitation  des 
salines;  ...  le  produit  du  travail  des  con- 
damnés transportés  à  la  Guyane  et  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, s'élevant  à  334000  fr.  (L. 
3  août  1S75,  21  mars  1885  et  28  avr.  1893, 
D.P.  76.  4.  45;  85.  4.  41;  93.  4.  79);  ...  les 
produits  de  location  et  d'aliénation  du  do- 
maine pénitentiaire  de  l'Etat  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  s'élevant  à  30000  fr.  (L.  30  mars 
1888  et  30  mai  1899,  D.P.  88.  4.  22  :  99.  4.  761  ; 
...  le  remboursement  des  frais  de  contrôle 
et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  aux 
colonies,  s'élevant  à  20  400  fr.  ;  ...  Parmi  les 
receltes  d'ordre  :  ...  les  retenues  sur  la  solde 
des  officiers  et  assimilés  de  l'armée  coloniale 
aux  colonies  et  du  personnel  colonial  soumis 
au  régime  des  pensions  militaires,  s'élevant 
à  955045  fr.  ;  ...  la  cautribution  des  colonies 
aux  dépenses  militaires  qu'elles  occasionnent 
à  l'Etat,  s'élevant  à  15  467000  fr.,  ainsi  répar- 
tie :  Indo-Chine,  13650000  fr.  ;  Afrique  occi- 
dentale, 1  517  000  fr.;  Madagascar,  300000  fr.; 
...  la  contribution  des  colonies  aux  dépenses 
d'entretien  de  l'école  coloniale,  s'élevant  à 
107000  fr.  ;  ...  le  remboursement  des  frais  de 
traitement  dans  les  hôpitaux  des  colonies, 
s'élevant  à  9648-25  fr.  (états  G  et  D  annexés 
à  L.  8  avr.  1910,  Jowti.  off.,  p.  3187  et  g., 
et  même  loi,  art.  63). 

Art.  3.  —  Budgets  locaux. 

§  1".  —  Elaboration  des  budgets. 

382.  Chaque  colonie  a  son  budget  iropre, 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  budjjet  lo- 
cal. Les  budgets  locaux  sont  préparés  par 
les  gouverneurs  et  les  secrétaires  généraux, 
ils  sont  délibérés  par  les  conseils  généraux, 
et  dans  les  colonies  où  il  n'y  a  pas  de  conseil 
général,  par  les  conseils  d'administration. 
Ils  sont  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  les 
gouverneurs  en  conseil,  ou,  dans  certaines 
colonies,  approuvés  par  décret  ou  par  le  mi- 
nistre, puis  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impressioD  et  notifiés  aux  trésoriers-payeurs 
(Uécr.  21  mai  1893;  20  nov.  1SS2,  art.  37  et 
».,  D.P.  83.  4.  78.  —  DiSLÈRE,  t.  1,  n<»900et 
».,  p.  187  et  s.  —  V.  infra,  n»429). 

383.  Au  Sénégal,  le  conseil  général  n'a  à 
d'ilibérer  que  sur  le  budget  des  territoires 
d'administration  directe,  le;  pays  de  protec- 
torat ayant  un  budget  spécial. 

384.  Le  bud;,'et  est  voté  par  chapitre. 
Dans  l'intérieur  d'un  même  chapitre,  le  gou- 
verneur en  conseil  reste  libre  de  faire  la  ré- 
partition des  fonds  entre  les  diflérents  ar- 


ticles (Décr.  20  nov.  1882,  art.  47  et  63.  — 
DiSLÈRE,  t.  1,  no»  901  et  902,  p.  788  et  789). 

385.  Les  budgets  se  divisent  en  recettes 
ordinaires  et  en  recettes  extraordinaires  ;  en 
dépenses  ordinaires  et  en  dépenses  extraor- 
dinaires. Les  dépenses  ordinaires  se  subdi- 
visent elles-mêmes  en  dépenses  obligatoires 
et  en  dépenses  facultatives  {Ibid.,  art.  41 
et  46). 

386.  Au  point  de  vue  des  dépenses ,  les 
colonies  possédant  un  conseil  général  sont 
divisées  en  deux  groupes.  Le  premier  groupe 
comprend  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Réunion  et  la  Guyane.  Aucune  limitation 
n'est  apportée  à  l'initiative  appartenant  aux 
conseils  généraux  en  matière  de  dépenses  ; 
en  conséquence,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses obligatoires,  les  maxima  qui  sont 
fixés  ne  limitent  que  le  droit  d'inscription 
d'office,  et  les  conseils  généraux  sont  libres 
de  voter  des  crédits  supérieurs,  l'excédent 
constituant  alors  une  dépense  facultative  (Av. 
Cons.  d'Et.  7  juill.  1903,  2«  quest.  rapportée 
dans  DiSLÈRE,  t.  1,  p.  396,  note  1;  Girault, 
t.  2,  n»  257,  p.  244). 

387.  La  nomenclature  et  le  maximum 
des  dépenses  obligatoires  sont  fixés  pour 
chacune  des  colonies  de  ce  groupe  par  décret 
en  Conseil  d'Etat.  Dans  la  limite  du  maxi- 
mum, le  montant  de  ces  dépenses  est  fixé, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  des  Colonies  (L. 
13  avT.  1900,  art.  33,  §  2). 

388.  Le  second  groupe  comprend  le  Sé- 
négal, l'Inde  et  la  Nouvelle-Calédonie  ;  l'ini- 
tiative des  propositions  de  dépenses  y  est 
résen'ée  au  gouverneur  ;  les  conseils  géné- 
raux ne  peuvent  relever  les  crédits  proposés, 
pas  plus  pour  les  dépenses  facultatives  que 
pour  les  dépenses  obligatoires;  leurs  pou- 
voirs se  bornent  à  maintenir,  à  supprimer 
ou  à  réduire  les  dépenses  facultatives  (Ibid., 
art.  33,  §  2,  Avis  Cons.  d'Et.  7  juill.  19o3, 
1"  quest.  rapportée  dans  DiSLÈRE,  1. 1,  p.  411, 
note  1  ;  Girault,  loc.  cit.,  p.  245). 

389.  Les  dépenses  obligatoires  dans  ces 
colonies  sont  limitativement  fixées  par  le  §  2 
de  l'art.  33  de  la  loi  de  1900  ;  elles  ne  peuvent 
se  rapporter  que  :  «  1°  aux  dettes  exigibles  ; 
2"  au  minimum  du  traitement  du  personnel 
des  secrétariats  généraux  et  aux  traitements 
des  fonctionnaires  nommés  par  décret  ;  3"  aux 
frais  de  gendarmerie  et  de  la  police  et  à  ceux 
de  la  justice  ;  4"  aux  frais  de  représentation 
du  gouverneur;  au  loyer,  à  l'ameublement 
et  à  l'entretien  de  son  hôtel,  aux  frais  de  son 
secrétariat  et  aux  autres  dépenses  imposées 
par  des  dispositions  législatives  ». 

390.  Ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  des  dépenses  imposées  par  des  dis- 
positions législatives,  toutes  celles  établies 
par  des  décrets  antérieurement  à  la  loi  du 
l3  avr.  1900;  en  conséquence,  toutes  ces  dé- 
penses ont  cessé  d'être  obligatoires  (Av.  Cons. 
d'Et.  20  févr.  1901,  rapporté  dans  DjslèRK, 
t.  1,  p.  222,  note  1). 

391.  Les  suppléments  de  traitement  accor- 
dés aux  fonctionnaires  par  délibération  du 
conseil  général  approuvée  par  le  gouverneur, 
non  comme  simples  gratifications,  mais  à 
titre  permanent,  constituent  une  dépense 
oblisaloire  qui  peut,  par  suite,  être  inscrite 
d'office  par  le  gouverneur  au  budget  de  la 
colonie  (Cons.'  d'Et.  24  mai  1901 ,  D.P.  1902. 
3.  97). 

392.  Le  gouverneur  ne  peut  modifier  les 
dépenses  facultatives  votées  par  le  conseil 
général  que  si  ces  dépenses,  jointes  aux  dé- 
penses obligatoires,  excèdent  les  ressources 
du  budget  ;  il  en  opère  alors  la  réduction  et 
le  ministre  prononce  définitivement  (Sén.- 
cons.  4  juill.  1866,  art.  9;  Cons.  d'Et.  10  nov. 
1882.  D.P.  84.  3.  20;  24  mai  1901,  D.P.  1902. 
3.  97.  —  Girault,  t.  2,  n»  258,  p.  246). 

393.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunis- 
sait pas,  ou  s'il  se  séparait  avant  d'avoir  voté 
le  budget ,  le  budget  serait  établi  d'office  par 
le  ministre  des  Colonies,  sur  la  proposition 


du  gouverneur  en  conseil  (Sén.-cons.  4  juill. 
1866,  art.  10;  Décr.  20  nov.  1882,  art.  40). 
Mais  le  ministre  ne  pourrait  établir  de  nou- 
veaux impôts  ni  modifier  les  tarifs  précé- 
demment votés  par  le  conseil  général  (Dis- 
lère,  t.  1,  n»  423,  p.  400). 

394.  Dans  les  colonies  possédant  un 
conseil  général,  les  emprunts-  ne  peuvent 
être  consentis  qu'en  vertu  d'une  délibération 
de  ce  conseil  (Sén.-cons.  4  juill.  1S66,  art.  3- 
1»)  approuvée  par  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique 
(Décr.  20  nov.  1882,  art.  53).  Les  emprunts 
coloniaux,  de  même  que  ceux  de  l'Etat  et  à 
la  différence  des  emprunts  communaux,  ne 
doivent  être  gagés  par  aucune  contribution 
spéciale;  leur  acquittement  rentre  dans  les 
dépenses  obligatoires  à  acquitter  sur  les  res- 
sources de  tout  ordre  de  la  colonie.  Le  vote 
d'un  conseil  général  portant  affectation  spé- 
ciale à  la  garantie  d'un  emprunt  n'a  donc 
que  la  valeur  d'une  simple  indication  (Dis- 
LÈBE,  t.  1,  n»  418,  p.  394). 

395.  Ces  emprunts  peuvent  être  réalisés 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  souscription  publique 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  négo- 
ciables, soit  directement  auprès  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux 
conditions  de  ces  établissements  (L.  13  a\T. 
1898,  art.  78,  §  3). 

396.  Le  budget  de  la  Cochinchine  est 
voté  par  le  conseil  colonial.  Ce  conseil  est 
demeuré,  à  ce  point  de  vue,  régi  par  les 
dispositions  antérieures  à  la  loi  du  13  avr. 
1900,  les  dispositions  de  l'art.  33,  §  2  et  3.  de 
cette  loi  qui  ne  visent  que  les  conseils  géné- 
raux ne  devant  pas  lui  être  étendus  (Dislère, 
t.  1,  n»  476,  p.  423;  Girault,  t.  2,  n»  261, 
p.  254.  -  V.  Décr.  8  fé\T.  1880,  6  oct.  1887, 
28  sept.  1888).  Ce  budget  est  an  été  par  le 
gouverneur. 

397.  Dans  les  colonies  qui  n'ont  pas  de 
conseil  général,  le  budget  est  élaboré  par  le 
gouverneur  en  conseil  d'administration.  Dans 
les  colonies  dépendant  de  l'.Afrique  occiden- 
tale et  de  r.\fi'ique  équatoriale  françaises,  il  est 
établi  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
d'administration,  arrêté  par  le  gouverneur 
général  en  conseil  de  gouvernement  et 
approuvé  par  décret  (Décr.  18  oct.  1904,  art.  8  ; 
11  févT.  1906,  art.  S;  15  janv.  1910,  art.  11, 
Trib.  col.  1910.  3.  65).  Il  est  arrêté  par  le 
gouverneur  et  approuvé  par  le  ministre  des 
Colonies  :  à  Madagascar  (Décr.  12  nov.  1902, 
art.  21;  11  déc.  1895,  art.  9);  aux  îles  de 
Majotte,  de  la  Grande  Comore,  d'Anjouan 
et  de  Mohéli  (Décr.  9  sept.  1899,  art.  4)  ;  à  la 
côte  des  Somalis  (Décr.  28  août  1898,  art.  5)  ; 
à  Saint-Pierre  et  Miquelon  (Décr.  4  févr.  1906, 
art.  3).  Dans  cette  dernière  colonie,  les  pro- 
jets d'emprunt  ou  de  contrats  engageant  les 
ressources  de  la  colonie  pour  une  durée  su- 
périeure à  un  exercice  sont  approuvés  par 
décrets  rendus  en  la  forme  de  règlements 
d'administration  publique  (Décr.  4  févr.  1906 
art.  3,  §  3).  A  Madagascar,  le  projet  de  budget 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  doit  être 
accompagné  de  l'avis  du  contrôleur  financier 
(Décr.  22  mars  1907,  art.  5).  Dans  les  autres 
colonies,  le  budget  est  arrêté  par  le  gouver- 
neur. 

398.  Les  budgets  des  provinces  en  Cochin- 
chine sont  préparés  par  l'administrateur, 
délibérés  par  le  conseil  provincial  (autrefois 
conseil  d'arrondissement),  et  définitivement 
arrêtés  par  le  gouverneur  général  en  conseil 
privé.  Les  receltes  se  composent  principale- 
ment du  produit  des  centimes  additionnels 
et  de  subventions  du  budget  local  et  des 
communes  ;  les  dépenses  à  la  charge  de  ces 
budgets  sont  des  dépenses  d'intérêt  inter 
communal  :  entretien  des  petits  canaux,  des 
chemins  vicinaux,  etc.  (Decr.  5  mars  1889, 
art.  29.  —  Dislère,  t.  1,  n»  481,  p.  425; 
Girault,  t.  2,  n»  273,  p.  307). 


4 


COLONIES  —  635 


J  2,  —  Budgets  des  gom-ei'nements 
généraux. 

399.  —  Budget  général  de  l'Indù-Chine. 
—  Ce  budget,  préparé  par  le  directeur  des 
finances  et  de  la  comptabilité,  est  arrêté  en 
conseil  supérieur  de  1  Indo-Chine,  par  le  gou- 
»erneur  général,  et  approuvé  par  décret  après 
avis  du  contrôleur  financier.  Il  comprend 
toutes  les  dépenses  d'intérêt  commun  à  1  Indo- 
Chine  et  est  alimenté  par  les  recettes  des 
douanes  et  régies  et  des  contributions  indi- 
rectes. Le  projet  de  budget  général  pour 
chaque  exercice  et  les  situations  provisoires 
ou  définitives  des  budgets  généraux  anté- 
rieurs sont  communiqués  chaque  année  au 
Parlement,  à  l'appui  du  projet  de  loi  de 
tinances.  Les  budgets  locaux  de  la  Cochin- 
chine,  du  Tonkin,  de  l'Annam,  du  Laos  et 
du  territoire  de  Quang-tchéou  sont  alimentés 
principalement  par  l'impôt  direct  ;  ils  peuvent 
recevoir  des  subventions  du  budget  général 
(Décr.  31  juin.  1898,  8  déc.  -1906,  22  mars 
1907,  art.  5;  D.P.  1903,  4,  table,  n»  13;  1907, 
4,  table,  n»  57  ;  1908,  4,  table,  n»  49). 

400.  —  Budgets  de  l'Afrique  occidentale 
et  de  l'Afrique  équatoriale  françaises.  — 
Le  budget  de  chacun  de  ces  gouvernements 
généraux  est  arrêté  en  conseil  de  gouverne- 
mont  par  le  gouverneur  général  et  approuvé 
par  décret.  Il  comprend  toutes  les  dépenses 
d'intérêt  commun  au  gouvernement  général  ; 
il  est  alimenté  par  les  recettes  propres  aux 
senices  mis  à  sa  charge  et  par  le  produit  des 
lîroits  de  toute  nature,  à  l'exception  des 
droits  d'octroi  communaux,  perçus  a  l'entrée 
et  à  la  sortie  dans  toute  l'étendue  du  gou- 
vernement général  sur  les  marchandises  et 
sur  les  na\Tri's.  Il  peut,  en  outre,  recevoir 
des  contributions  des  budgets  des  diverses 
colonies  du  gouvernement  général  ou  leur 
attribuer  des  subventions.  Le  montant  de 
ces  contributions  et  subventions  est  annuelle- 
ment fixé  par  le  gouverneur  général  en  con- 
seil de  gouvernement,  et  arrêté  par  le  décret 
portant  approbation  des  budgets  (Décr.  18  oct. 
1904,  art.  7  ;  22  mars  1907,  art.  5,  D.P.  1906. 
4,  table,  n«  36  ;  1908.  4,  table,  n»  21  ;  15  janv. 
1910,  art.  7  et  s.,  Trib.  col.  1910.  3.  65). 

401.  En  Afrique  équatoriale  française, 
les  receltes  du  budget  général  comprennent, 
en  outre,  les  produits  mmiers  de  toute  nature, 
et  les  recettes  domaniales  aulres  que  les 
redevances  provenant  des  actes  de  conces- 
sion octroyés  par  les  lieutenants-gouverneurs . 
Ce  budget  général  peut  recevoir  des  subven- 
tions de  la  métropole  ou  être  appelé  à  verser 
des  contributions  à  celle-ci.  Le  montant  de 
cet  subventions  est  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances  (Décr.  15  janv.  1910,  art.  7 
et  8).  Pour  le  budget  de  l'Alrique  occiden- 
tale française,  le  contrôleur  financier  donne 
préalablement  son  avis. 

402.  L'attribution  au  budget  général  des 
droits  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans 
toutes  les  colonies  dépendant  de  l'Afrique 
occidentale  française  a  été  valablement  faite, 
même  pour  le  Sénégal ,  par  le  décret  du  18  oct. 
1904  ;  fart.  33,  §  2,  de  fe  loi  du  13  avr.  1900, 
n'a,  en  effet,  attribué  aux  colonies  aucun 
droit  exclusif  au  produit  des  contributions 
et  taxes  perçues  sur  leur  territoire.  Cette 
disposition  du  décret  de  1904  ne  porte  d'ail- 
leurs pas  atteinte  au  droit  qui  appartient  au 
conseil  général  du  Sénégal  d'établir  pour 
l'avenir,  au  prolit  de  cette  colonie,  de  nou- 
velles taxes  ou  contributions  portant,  ou  non, 
sur  les  mêmes  objets  (Cons.  d'Et.  29  mai 
1908,  D.P.  1909.  3.  135.  -  Contra  :  Dis- 
MrUtioD  de  M.  Girault,  Sir.  1909.  3.  25  et  s. 
—  V.  infra,  n»  452). 

§  3.  —  Budgets  spéciaux. 

403.  Des  budgets  spéciaux,  annexes  aux 
fcodgets  locaux  et  soumis  aux  mêmes  règles, 
ont  été  établis  pour  les  grandes  entreprises. 


notamment  pour  les  constructions  de  che- 
mins de  fer  (V.  Décr.  17  déc.  1905  pour  le  che- 
min de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  occiden- 
tale, Trib.  col.,  1906.  3.  73  ;  L.  30  janv.  1907, 
art.  48-51  pour  le  chemin  de  fer  de  Kayes  au 
Niger,  D.P.  1907.  4.  21). 

§  4.  —  Réserves. 

404.  Les  excédents  de  recettes  servent 
pour  chaque  colonie  à  constituer  une  caisse 
de  réserve  (Décr.  20  nov.  1882,  art  99  et  100). 
Lesnjoa-ima  de  chacune  de  ces  caisses  sont 
fixés  parles  décrets  des  31  mai  et  6  oct.  1902, 
16  nov.  1905,  4  aoiit  1906,  Trib.  col.,  1905.  3. 
174;  1906.  3.  54  et  218). 

405.  Des  prélèvements  sur  les  fonds  de 
réserve  peuvent  être  effectués  pour  subvenir 
à  l'insuffisance  des  recettes  d'un  exercice  ou 
pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires 
que  des  événements  imprévus  peuvent  né- 
cessiter (Décr.  20  nov.  1S82 ,  art.  51  et  99). 
Ne  rentrent  pas  dans  ces  dépenses  extraor- 
dinaires les  travaux  ayant  pour  objet  l'éta- 
blissement d'un  warf,  d'un  appontement  mé- 
tallique et  l'adduction  d'eau  dans  une  loca- 
lité ;  en  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que 
le  gouverneur  supprime  le  prélèvement  sur 
la  réserve  voté  par  le  conseil  général  en  vue 
de  faire  face  à  ces  travaux  (Cons.  d'Et.  24  mai 
1901,  D.P.  1902.3.97). 

406.  II  ne  peut  être  fait  emploi  des  fonds 
de  réserve  qu'en  rentes  sur  l'Etat  et  en  va- 
leurs du  Trésor,  ou,  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  seulement  des  disponibilités,  en 
obliiïations  dont  l'amortissement  et  l'intérêt 
sont  garantis  par  l'Etat  pendant  toute  leur 
durée  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  100,  modilié 
par  Decr.  8  déc.  1904,  D.P.  1906.  4,  Uble, 
n»  11). 

Art.  4.  —  Budgets  coMMCNArx. 

407.  Les  budgets  des  communes  des  co- 
lonies sont  proposés  par  le  maire,  votés  par 
le  conseil  municipal  et  approuvés  par  le  gou- 
verneur. 

408.  Pour  toutes  les  communes  des  co- 
lonies oCi  la  loi  du  5  avr.  1884  est  applicable, 
on  doit  se  reporter,  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  rénumération  et  à  la  classification  des 
recettes  et  des  dépenses  et  à  l'établissement 
du  budget,  aux  dispositions  de  cette  loi,  qui 
a  pris  soin  elle-même  d'indiquer  les  règles 
spéciales  aux  colonies.  C'est  ainsi  :  ...  que 
les  attributions  conférées  au  ministre  de  l'In- 
térieur et  aux  préfets  sont  dévolues  an  gou- 
verneur (art.  165). 

409.  ...  Que  le  budget  des  villes  dont  le 
revenu  est  do  trois  raillions  au  moins,  n'a 
pas  à  être  approuvé  par  décret,  mais  l'est 
seulement  par  arrêté  du  gouverneur  eu  con- 
seil privé  (art.  145,  148,  149,  165,  8  2). 

410.  ...  Que  les  dépenses  obligatoires 
comprennent  non  seulement  celles  qui 
existent  dans  la  métropole,  mais  encore  :  le 
traitement  du  secrétaire  et  des  employés  de 
la  mairie,  les  contributions  assises  sur  les 
biens  communaux,  les  dépenses  pour  le  ser- 
vice de  la  milice  qui  ne  sont  pas  à  la  charge 
du  Trésor  (/6(rf.,  art.  136-19».  —V.  DiSLÈRE, 
t.  1,  n»  814,  p.  695  696). 

411.  ...  Que  les  recettes  du  budget  or- 
dinaire comprennent  les  «  ressources  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois  et  dé- 
crets »  (art.  133-14»). 

412.  Pour  les  communes  du  type  de  celles 
de  Saint-l'ierre  et  Miquelon  (V.  supra, 
n"  307  et  s.),  on  doit  se  reporter  aux  règles 

?  osées  par  les  art.  46  à  62  des  décrets  des 
3  mai  et  10  août  1872,  8  mars  et  15  oct. 
1879,  12  juin  1880  (D.P.  73.  4.  3  ;  79.  4.  61  ; 
81.  4.  81). 

413.  Les  règles  relatives  à  l'exécution  du 
budget  et  à  la  comptabilité  des  communes 
sont  posées  par  les  art.  114  à  130  du  décret 
du  20  nov.  1882,  sous  réseri'e  des  modifica- 


tions qui  v  ont  été  apportées  par  la  loi  du 
5  avr.  1884,  pour  les  colonies  oii  cette  loi 
est  en  vigueur. 

414.  La  comptabilité  des  communes,  da 
même  que  celle  de  tous  les  services  colo- 
niaux, est  soumise  au  contrôle  des  inspec- 
teurs des  colonies  (  DiSLÈRE ,  t.  1,  n»  815, 
p.  696). 

415.  Dans  beaucoup  de  colonies,  une  part 
des  impôts  est  abandonnée  aux  communes 
(GiRALLT,  t.  2,  n»  272,  p.  3061. 

416.  Les  ressources  de  la  commune  de 
Saigon  sont  indiquées  par  un  décret  du 
2  mai  1883  (B((H.  o/f.  marine,  1883,  l"  sem., 
p.  238j  ;  elles  comprennent  notamment  la 
totalité  des  patentes  assises  dans  les  limites 
du  territoire  de  la  commune  et  de  l'impôt 
foncier  des  centres  dans  les  mêmes  limites 
(DiSLÈRE,  1. 1,  n»  835,  p.  708). 

417.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  avr. 
1902  (D.P.  1902.  4.  101),  qui  a  modifié  les 
art.  141, 142  et  143  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
relativement  à  la  compétence  financière  des 
conseils  municipaux,  ont  été  étendues  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion 
par  un  décret  du  26  avr.  1902  (Bull.  off.  col., 
1902,  p.  388). 

418.  Pour  les  communes  des  autres  co- 
lonies, les  emprunts  doivent,  en  principe, 
être  autorisés  par  un  arrêté  dugouverneur 
en  conseil  privé  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  121)  ; 
toutefois,  dans  les  communes  du  type  de 
celles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  1  appro- 
bation du  gouverneur  suffit  pour  les  em- 
prunts remboursables  sur  les  contributions 
ordinaires  ou  sur  des  contributions  extraor- 
dinaires votées  pour  moins  de  douze  ans  et 
n'excédant  pas  le  maximum  fixé  par  le  gou- 
verneur (Décr.  13  mai  et  10  août  1872, 8  mars 
et  15  oct.  1879,  12  juin  1880,  art.  55-57). 

419.  Les  emprunts  doivent  être  autorisés 
par  décrets  en  forme  de  règlements  d'admi- 
nistration publique  toutes  les  fois  que  I» 
somme  à  emprunter  dépasse  500  000  francs 
ou  que,  réunie  aux  chiffres  d'autres  em- 
prunts non  encore  remboursés,  elle  dépasse 
celte  somme.  Ces  emprunts  peuvent  être 
réalisés  aux  mêmes  conditions  que  ceux  des 
colonies  (V.  supra,  n»  395  ;  L.  13  avr.  1898, 
art.  78). 

ART.  5.   —  COMPTABIUTÉ. 

420.  Toutes  les  règles  relatives  à  la  comp- 
tabilité, à  la  liquidation,  an  mandatement  et 
au  payement  des  dépenses ,  au  service  des 
mouvements  de  fonds,  etc.,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  budget  de  l'Etat  que  les  bud- 
gets locaux,  municipaux  et  ^es  établissements 
publics,  sont  données  par  le  décret  du  20  nov. 
1S82  (D.P.  83.  4.  78). 

421.  La  clôture  de  l'exercice  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  se  percevant  et  s'ac- 
quittant  pour  le  compte  de  l'Etat  aux  colo- 
nies est  reportée  à  la  seconde  année  :  !•  au 
28  février  pour  achever,  dans  la  limite  des  cré- 
dits ouverts,  les  services  du  matériel  dont 
l'exécution  commencée  n'aurait  pu  être  term> 
née  avant  le  31  décembre;  2»  au  20  mars,  pour 
compléter  les  opérations  relatives  à  la  liqui- 
dation et  au  mandatement  des  dépenses  ; 
3°  au  31  mars,  pour  compléter  les  opérations 
relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au 
payement  des  dépenses  (Décr.  20  nov.  1882, 
art.  8). 

422.  Pour  les  budgets  locaux,  ces  dates 
de  clôture  sont  respectivement  fixées  au 
28  février  au  20  et  au  30  juin  {Ibid.,  art.  39 
et  92  à  95). 

423.  Les  créances  contre  li  colonie  se 
prescrivent  par  cinq  ans  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  l'exercice  pour  les  créanciers  domi- 
ciliés dans  la  colonie,  et  par  six  ans  pour 
ceux  résidant  hors  de  son  territoire  {Ibid., 
art.  94). 

424.  Pour  les  dépenses  de  l'Etat,  le  mi- 
nistre des  Colonies  est  ordonnateur  principal; 
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sont  ordonnateurs  secondaires  : ...  en  France, 
le  chef  du  service  colonial  dans  les  quatre 
frands  ports  de  commerce  (V.  supra,  n»  84), 
et  le  chef  du  service  administratif  des 
troupes  coloniales  à  Paris;  ...  Aux  colonies, 
le  directeur  de  l'intendance  pour  les  dépenses 
des  services  militaires  et  maritimes  (Décr. 
21  juin  1906,  art.  5)  ;  le  gouverneur  pour  les 
dépenses  civiles,  elle  directeur  de  l'adminis- 
.ration  pénitentiaire  pour  les  dépenses  du 
icrvice  pénitentiaire  (Décr.  20  nov.  18S-2, 
jrt.  4.  —  GiRAULT,  t.  2,  n«  255,  p.  236). 

425.  En  ce  qui  concerne  les  budgets  lo- 
caux, les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le 
gouverneur,  qui  peut  sous-déléguer  les  cré- 
dits (Décr.  21  mai  1898).  Les  dépenses  des 
budgets  généraux  de  l'Afrique  occidentale  et 
de  l'Afrique  équatoriale  françaises  sont  ordon- 
nancées par  le  gouverneur  général  qui,  par 
délégation  spéciale,  peut  confier  ce  pouvoir 
à  son  secrétaire  général,  et  peut,  en  outre, 
déléguer  les  crédits  aux  lieutenants-gouver- 
neurs (Décr.  18  oct.  1904,  art.  9;  11  févr. 
1906,  art.  8  et  10;  15  janv.  1910,  art.  10).  Les 
dépenses  du  budget  général  de  l'Indo-Cliine 
sont  ordonnancées  par  le  directeur  général 
des  finances  et  de  la  comptabilité,  qui  peut 
sous-déléguer  des  crédits  au  lieulenant-gou- 
verneur  de  la  Cochinchine,  aux  résidents 
supérieurs  et  aux  directeurs  des  services  gé- 
néraux (Décr.  8  déc.  1906,  art.  2,  D.P.  1907. 
4.  57). 

426.  Les  saisies-arrêts,  oppositions,  signi- 
fications de  cessions  ou  de  transport  sur  des 
sommes  dues  par  une  colonie,  doivent  être 
faites  entre  les  mains  du  trésorier-payeur  de 
cette  colonie.  Pour  les  dépenses  à  effectuer 
hors  des  colonies,  elles  doivent  être  faites 
entre  les  mains  des  comptables  qui  doivent 
les  acquitter  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  79). 

427.  Les  dépenses  à  faire  hors  d'une  co- 
lonie, pour  le  service  local  de  cette  colonie, 
peuvent  être  ordonnancées,  en  dehors  des 
crédits,  en  France  par  le  ministre  des  Colo- 
nies ou  par  ses  ordonnateurs  secondaires, 
dans  les  autres  colonies  par  le  gouverneur 
(Décr.  20  nov.  1882,  art.  70,  87,  88.  -  Gi- 
luuLT,  t.  2,  n»  263,  p.  264). 

428.  Les  recettes  qui  ont  le  caractère 
d'impôts  directs  ou  indirects  sont  recouvrées 
suivant  les  règles  particulières  à  chacune  de 
ces  catégories  d'impôts.  Celles  pour  lesquelles 
il  n'est  prévu  aucun  mode  particulier  de  re- 
couvrement sont  opérées  au  moyen  d'états 
rendus  exécutoires  par  les  gouverneurs,  et 
qui  valent  jusqu'à  opposition  de  la  part  des 
débiteurs  de  la  colonie  (L.  25  févr.  1901, 
art.  53,  D.P,  1901.  4.  33-63). 

Art.  6.  —  Service  de  la  trésorerie. 

429.  Dans  chaque  colonie,  il  existe  un 
trésorier-payeur  chargé  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  tant  des  services  de  l'Etat  que  du 
service  local  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  154ets.). 

430.  Les  trésoriers -payeurs  sont  nom- 
més par  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Finances  et  sur  1  avis  conforme 
du  ministre  des  Colonies  (Décr.  22  déc.  1902, 
D.P.  1905.  4,  table,  n»  33). 

431.  Les  trésoriers-payeurs  ont  sous  leurs 
ordres  :  dans  les  colonies  importantes,  des 
trésoriers  particuliers  nommés  par  arrêté  du 
ministre  des  Finances  après  avis  du  ministre 
des  Colonies;  et,  dans  toutes  les  colonies,  des 

fiercepteurs  nommés  par  le  gouverneur  sur 
eur  proposition  et  avec  l'agrément  du  tré- 
sorier particulier  duquel  ils  doivent  relever. 

Art.  7.  —  Contrôle. 

432.  Les  finances  coloniales  sontsoumises 
i  un  contrôle  administratif,  ou  contrôle  des 
conseils  généraux,  et  au  contrôle  judiciaire 
de  la  Cour  des  comptes. 

433.  Le  contrôle  administratif  est  exercé 
par   l'inspection   des   colonies  ;    en    outre, 


chaque  année  le  gouverneur  nomme  une 
commission  composée  de  trois  membres  pris 
dans  le  sein  du  conseil  privé  et  chargée  de 
constater  la  concordance  des  résultats  com- 
pris dans  le  compte  d'exercice  rendu  _par  les 
ordonnateurs  avec  les  écritures  du  trésorier- 
payeur  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  140  à  142). 

434.  Auprès  des  gouvernements  généraux 
de  l'InJo- Chine,  de  l'Afrique  occidentale 
française  et  de  Madagascar,  existe  un  con- 
trôleur financier  ne  relevant  que  du  gouver- 
nement métropolitain  et  adressant  directe- 
ment chaque  mois  au  ministre  des  Colonies 
et  au  ministre  des  Finances  un  rapport  sur 
la  situation  budgétaire  et  le  fonctionnement 
des  services  financiers  de  la  colonie.  Ce 
fonctionnaire  a  entrée  au  conseil  supérieur 
de  l'Indo-Chine,  au  conseil  du  gouvernement 
ou  au  conseil  d'administration,  ainsi  qu'aux 
commissions  permanentes  de  ces  deux  pre- 
miers conseils.  Il  suit  la  comptabilité  des 
dépenses  engagées  et  celle  des  ordonnateurs 
tant  en  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'Etat 
que  le  budget  général  du  gouvernement  gé- 
néral (sauf  à  Madagascar,  où  ii  n'y  a  pas  de 
budget  général),  les  budgets  locaux  et  les 
budgets  annexes.  A  cet  ellet,  il  reçoit  men- 
suellement de  tous  les  ordonnateurs  un 
double  des  bordereaux  d'émission  de  man- 
dats, et  de  tous  les  comptables  la  situation 
détaillée  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées. Il  peut,  en  outre,  requérir  toutes  com- 
munications des  administrations  civiles,  mi- 
litaires et  financières  (Décr.  22  mars  1907, 
D.P.  1907.  4,  table,  n»  27;  1908.  4,  table, 
n"  21  et  49). 

435.  Tous  les  projets  d'arrêts  ou  de  dé- 
cisions émanant  des  différentes  autorités 
civiles  ou  militaires  et  intéressant  directe- 
ment ou  indirectement  les  crédits  du  budget 
de  l'Etat  ou  les  finances  de  la  colonie  doi- 
vent être  communiqués,  préalablement,  au 
contrôleur  financier  et  visés  par  lui  IJbid., 
art.  3). 

436.  Les  comptes  d'exercice  du  budget 
local  sont  soumis  au  conseil  général  dans 
toutes  les  colonies  où  une  telle  assemblée 
existe  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  109  à  113). 

43/.  Enfin,  la  Cour  des  comptes  exerce 
son  contrôle  sur  tous  les  comptes  des  colo- 
nies, non  seulement  sur  les  comptes  en  de- 
niers, mais  aussi  sur  les  comptes-matières 
(Décr.  20  nov.  1902,  art.  143  à  147  ;  6  oct. 
1898.  -  GiRAULT,  t.  2,  n"  264,  p.  267). 

438.  Les  comptes  définitifs  des  colonies 
dont  des  emprunts  sont  garantis  par  l'Etat 
sont  soumis  chaque  année  à  l'approbation 
des  Chambres  (L.  30  janv.  1907,  art.  40). 
Cette  disposition  s'applique  non  seulement 
aux  comptes  des  colonies  proprement  dits, 
mais  aussi  aux  services  coloniaux,  tels,  par 
exemple,  que  les  chemins  de  fer,  dont  les 
budgets  sont  rattachés  à  ceux  des  colonies 
elles-mêmes(DéclarationdeMM.  les  ministres 
des  Finances  et  des  Colonies  au  Sénat, 
séance  du  25  janv.  1907,  D.P.  1907.  4.  34, 
note  40). 

439.  Les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux sont  apurés  par  le  conseil  privé,  sauf 
recours  à  la  Cour  des  comptes,  même  pour 
les  communes  dont  les  revenus  ordinaires 
dépassent  30000  fr.  (L.  5  avr.  1884,  art.  157, 
16o,  §  7  et  art.  159). 

Art.  8.  —  Impots. 
§  1«'.  —  Mode  d'établissement. 

440.  —  !•  Impositions  locales.  —  Dans 
les  colonies  possédant  un  conseil  général, 
les  impôts,  autres  que  les  droits  de  douane, 
doivent  être  votés  par  cette  assemblée.   Ce 

firincipe  a  été  posé  par  l'art.  33,  §  3,  de  la 
oi  du  13  avr.  1900,  qui  dispose  que  les  con- 
seils généraux  des  colonies  délibèrent  sur  le 
mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de 
perception  des  contributions  et  taxes  autres 


que  les  droits  de  douane  qui  restent  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi  du  11  janv.  1892. 
Ces  délibérations  ne  sont  applicables  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  des  décrets  en  (Jon- 
seil  d'Etat.  En  cas  de  refus  d'approbation 
par  le  Conseil  d'Etat,  le  conseil  général  es! 
appelé  à  délibérer  de  nouveau.  Jusqu'à  l'ap- 
çrobation  du  Conseil  d'Etat  la  perception  se 
lait  sur  les  bases  anciennes. 

441.  Ce  texte  a  enlevé  aux  gouverneurs 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  mer,  le 
droit  qu'ils  possédaient  antérieurement,  en 
vertu  du  décret  du  11  août  1866,  de  rendra 
provisoirement  exéculoires  les  délibérations 
des  conseils  généraux  relatives  au  mode 
d'assiette  et  aux  règle»  de  perception  des 
contributions  et  taxes  (Cr.  9  mai  1901 
1"  esp..  Sir.  1905.  1.  252;  Av.  Cons.  d'Et. 
7  juin.  1903,  4«  quest.,  rapporté  dans  Dis- 
LÈRE,  t.  1,  p.  394,  note  1  ;  L.  29  janv.  18U> 
art.  6.  —  GiRAULT,  t.  2,  n»  259). 

442.  A  plus  forte  raison ,  le  gouverneur 
ne  pourrait  établir  une  contribution  ou  une 
taxe  (Cons.  d'Et.  25  janv.  1901,  1"  esp.,  D.P. 
1902.  3.  22). 

443.  Le  gouverneur  de  la  Cochinchin» 
peut,  en  cas  d'urgence,  rendre  provisoire- 
ment exécutoires  les  délibérations  du  conseil 
colonial  relatives  au  mode  d'assiette  et  aul 
règles  de  perception  des  taxes  et  contribu- 
tions (Décr.  28  sept.  1888,  art.  33).  L'art.  3J 
de  la  loi  du  13  avr.  190O  ne  visant  que  le» 
conseils  généraux  n'est  pas,  en  effet,  appli- 
cable au  conseil  colonial  (V.  supra,  n»  3y6). 

444.  Dans  les  colonies  qui  n'ont  pas  de 
conseil  général,  le  gouverneur,  en  conseil 
d'administration,  peut  prendre  de»  arrêtés 
déterminant  l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de 
perception  et  le  mode  de  poursuite  des 
taxes  et  contributions  publiques  autres  que 
les  droits  de  douane  (Req.  5  juill.  1898,  D.P. 
99.  1.  lOOJ.  Ces  arrêtés  doivent  être  approu- 
vés par  décrets,  mais  aucun  délai  n'est  im- 
parti à  cet  égard  et  ils  sont  provisoirement 
exécutoires  (Décr.  30  janv.  1867,  31  juill. 
1898  ;  L.  24  avr.  1833,  art.  2,  §  5;  13  avp.  1900, 
art.  33,  §  3;  Cr.  24  déc.  1887,  Bull,  cr., 
n°  446;  27  oct.  1892,  D.P.  93.  1.  509;  Civ. 
6  févr.  1893,  Sir.  93.  1.  194;  Cr.  10  févr. 
1893,  D.P.  93.  1.  509;  15  juin  1894,  D.P.  96. 
1.  532;  Civ.  7  janv.  1896,  Sir.  96.  1.  409; 
Cons.  d'Et.  25  mai  1906,  D.P.  1907.  3.  103  et 
la  note.  —  De  Lavigne-Sainte-Suzanne,  Les 
pouv.  du  gouv.  gén.  de  l'Indo-Chine  en 
mat.  de  taxes  et  contrib.,  Rec.  de  lég.  de 
doct.  et  de  jur.  col.  1904.  2.  51  et  s.). 

445.  Les  arrêtés  qui,  sans  toucher  au 
mode  d'assiette  ou  aux  règles  de  perception 
des  taxes  ou  contributions,  se  bornent  à 
édicter  les  mesures  d'exécution  d'arrêtés  an- 
térieurs régulièrement  approuvés,  ne  sont 


pas    soumis   à    l'approbation    (Cons.    d'Et. 

16  févr.  1906,  2»  esp.,  sol.  impl.,  D.P.  1907.      i 
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446.  Ces  arrêtés  peuvent  être  sanction- 
nés par  des  pénalités  (C.  Indo-Chine,  3  mars 
1905,  Trib.  col.  1905.  1.  203),  et  bien  que  les 
peines  édictées  soient  supérieures  à  celles 
de  simple  police,  ils  sont  provisoirement 
exécutoires  aussi  longtemps  qu'un  décret 
statuant  en  sens  contraire  n'est  pas  inter- 
venu j  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  8  janv.  1877  et  du  décret  du  6  mars  ds 
la  même  année  ("V.  supra,  n»  118)  ne  s'appli- 
quant  pas  en  matière  fiscale  (Cr.  24  cféc. 
1887,  précité  ;  10  févr.  1893,  précité  ;  9  mai 
1901,  Trib.  col.  1901.  1.  200;  C.  Indo-Chine, 
12  juin  1901,  ibid.,  1901.  1.  288). 

447.  A  Mayotte  et  dépendances,  il  suffit 
de  l'approbation  du  ministre  des  Colonies 
pour  rendre  ces  arrêtés  exécutoires  (Décr. 
5  juill.  1901,  D.P.  1905.  4,  table,  n»  127). 

448.  A  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  dans 
les  établissements  français  de  l'Océanie,  ces 
arrêtés  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
avant  d'avoir  été  approuvés  ;  mais  il  suffit 
qu'ils  le  soient  par  le  ministre  des  Colonies 
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(Décr.  4  févr.  1906,   art.  4;  19  mai   1903, 
art.  6,  DP.  1907.  4,  table,  n»  89). 

449.  En  Indo-Chine,  les  taxes  et  contri- 
butions indirectes  autres  que  les  droits  de 
douans,  destinées  à  alimenter  le  budget 
général,  sont  établies  par  arrêtés  du  gouver- 
neur général  en  conseil  supérieur  de  l'Indo- 
Chine  approuvés  par  décret  (Décr.  31  juill. 
1S9S,  art.  3,  D.P.  1902.  4,  table,  n»  13). 

450.  Le^rrêtés  établissant  des  taxes  et 
contributions  indirectes  sont  valablement 
pris  sur  le  seul  avis  de  la  commission  per- 
manente du  conseil  supérieur  de  l'Iiido- 
Chine,  cette  matière  n'étant  pas  comprise 
dans  celles  dont  la  connaissance  est  exclusi- 
ment  réservée  au  conseil  supérieur  par 
lart.  5  du  décret  du  6  aoiit  1898  (Civ. 
21  janv.  1907,  Trib.  col.  1907.  1.  156). 

451.  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
rindo-Chine  du  15  mai  1907  [Trib.  col.  1907. 
i.  381),  se  fondant  sur  une  interprétation 
très  littérale  de  l'art  3  du  décret  du  31  juill. 
1S98  qui  ne  prévoit  l'approbation  par  décret 

Sue  pour  «  le  mode  d'assiette  et  les  règles 
e  perception  >,  prétend  que  pour  l'établis- 
sement même  des  impôts,  les  arrêtés  du 
gouverneur  général  de  l'InJo-Chine  n'au- 
raient pas  besoin  d'être  approuvés  par  décret. 
Cette  interprétation  est  contraire  à  l'en- 
semble du  texte  du  décret  de  1898.  Si  l'art.  3 
ne  parle  que  de  lappprobation  du  mode 
d'assiette  et  des  règles  de  perception  des 
impôts,  c'est  que  ceux-ci,  au  point  de  vue 
de  leur  quotité,  se  trouvent  approuvés  en 
même  temps  que  l'ensemble  du  budget  par 
le  décret  qui  statue  à  cet  égard  ;  en  outre, 
on  ne  comprendrait  pas  comment  un  impôt 
pourrait  être  établi  sans  que  le  mode  d'as- 
siette et  les  règles  de  perception  en  soient 
déterminés. 

452.  En  Afrique  occidentale  et  en  Afrique 
équatoriale  françaises,  le  mode  d'assiette,  la 
quotité  et  les  règlesde  perception  des  droits 
de  toute  nature,  à  l'exception  des  droits 
communaux,  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
dans  toute  l'étendue  de  ces  colonies  sur  les 
marchandises  et  les  navires,  et  destinés  à  ali- 
menter le  budget  général,  sont  établis  par  le 
gouverneur  général,  en  conseil  de  gouverne- 
ment et  approuvés  par  décret  en  Conseil 
d'Etat  (Décr.  18  oct.  1904,  art.  7  ;  15  janv.  1910, 
art.  5).  Cette  disposition,  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique aux  territoires  d'administration  directe 
du  Sénégal,  a  été  critiqué  comme  portant 
atteinte  au  principe  posé  par  le  §  3  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  13  avr.  1900,  suivant  lequel  les 
impôts  doivent  être  votés  par  le  conseil  gé- 
néral (GiRALLT,  Le  décret  du  18  octobre  1904 
et  le  conseil  général  du  Sénégal,  Rec.  de 
légiêl.  et  de  jur.  col.  1904,  p.  2^,  et  op.  cit., 
t.  2,  n°  262,  p.  261.  -  V.  supra,  n°  402). 

453.  —  2»  Impositions  communales.  — 
A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Réunion,  les  impositions  communales  sont 
établies  par  des  décrets  en  Conseil  d'Etat; 
les  conseils  municipaux  ont,  en  cette  ma- 
tière, les  mêmes  attributions  que  dans  la 
métropole,  les  dispositions  de  la  loi  du 
1  avr.  1902  ayant  été  étendues  à  ces  colonies 
par  le  décret  du  26  avr.  1902  (Sén.-cons. 
S  mai  1854,  art.  6,  n»  8  ;  L.  5  avr.  1884, 
art.  68,  §  7,  69,  165  et  141  à  143,  modifiés 
par  L.  7  avr.  1902.  —  'V.  supra,  n»  417). 

454.  Dans  ces  trois  colonies,  les  gouver- 
neurs, ne  possédant  pas  la  puissance  législa- 
tive en  ce  qui  concerne  le  régime  municipal 
(Sén.-cons.  3  mai  1854,  art.  è,  S  8),  ne  peu- 
vent établir  de  taxes  au  profit  des  com- 
niunes,  et  les  perceptions  faites  en  vertu 
d'arrêtés  établissant  de  telles  taxes  sont  irré- 
gulières et  sujettes  à  restitution  (C.  La  Réu- 
nion, 8  juill.  1882,  D.P.  8(3.  1.  105;  La  Gua- 
deloupe, 7  nov.  1897,  Trib.  col.  98.  1.  104  ; 
Civ.  27  avr.  1903,  D.P.  1903.  1.  299  et  la 
noie  et  les  renvois). 

455.-  Dans  les  communes  du  type  de 
Bainl-Pif  rre  et  Miquelon  (V.  supra,  n»  307), 


les  conseils  municipaux  règlent  par  délibé- 
rations exécutoires,  sauf  annulation  dans 
les  trente  jours  par  le  gouverneur,  les  tarifs 
des  droits  de  çlace,  droits  de  stationnement,' 
etc.,  et  par  délibérations  exécutoires,  après 
approbation  par  le  gouverneur,  le  mode 
d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  percep- 
tion des  revenus  communaux,  sauf  l'octroi 
de  mer  (Décr.  13  mai  et  10  août  1872,  8  marg 
et  15  oct.  1879,  12  juin  1880,  art.  38  à  41). 

456.  Pour  les  autres  territoires,  les  con- 
tributions et  taxes  communales  sont  établies 
par  arrêtés  du  gouverneur  pris  en  conseil 
d'administration  (Décr.  30  janv.  1867,  D.P. 
67.  4.  31). 

457.  En  conséquence,  dans  ces  colonies, 
la  concession  du  monopole  de  la  vente  dans 
une  commune  de  certains  produits  (de 
l'opium  et  du  candia),  moyennant  un  droit 
payable  d'avance  au  profit  du  budget  muni- 
cipal, constituant  un  impôt  indirect  au  pro- 
fit de  la  commune,  ne  peut  être  valablement 
concédée  par  le  maire,  quand  bien  même  le 
marché  intervenu  aurait  été  ultérieurement 
approuvé  par  le  gouverneur  (C.  Tananarive, 
28  juin  1905,  Trib.  col.  1906.  1.  213). 

458.  Les  conseils  généraux  n'ont  aucun 
pouvoir  en  nuUière  de  recettes  municipales 
et,  sauf  l'exception  relative  à  l'octroi  de  mer 
prévue  par  l'art.  2  du  sénatus-consulte  du 
4  juill.  1866,  ils  ne  peuvent  établir  aucune 
contribution  ou  taxe  au  profit  des  communes 
(!^én.-cons.  3  mai  1854,  art.  13,  S  8  ;  4  juill. 
1866,  art.  1;  Av.  Cons.  d'Et.  12  mai  1885, 
rapporté  dans  Dislère,  t.  1,  p.  694,  note  1). 

459.  Les  prélèvements  sur  les  contribu- 
tions et  taxes  coloniales  qui  ont  été  attri- 
bués aux  communes  par  des  décrets  anté- 
rieurs au  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ne 
peuvent  être  modifiés  que  par  des  décrets  en 
Conseil  d'Etat.  Mais  les  attributions  laites 
aux  communes  par  des  délibérations  des 
conseils  généraux ,  postérieurement  à  ce 
sénatus-consulte,  ne  constituant  que  des 
subventions,  peuvent  être  modifiées  par  des 
votes  de  ces  assemblées  (Av.  Cons.  d'Et. 
12  mai  1885,  précité). 

§  2.  —  Impôts  directs. 

460.  Tous  les  impôts  directs  aux  colo- 
nies sont  des  impôts  de  quotité,  sauf  à  Ka- 
rikal  où  l'impôt  foncier  est  un  impôt  de 
répartition  (Girault,  t.  2,  n"  265  et  s., 
p.  267  et  s.;  Dislère,  t.  1,  n»'  912  et  s., 
p.  799  et  s.). 

461 .  —  1°  Impôt  foncier.  —  L'impôt  fon- 
cier existe  dans  toutes  les  colonies,  mais 
dans  certaines  :  Réunion,  Guyane,  Sénégal, 
Océanie,  Côte  des  Somalis  et  Gomores,  il  ne 
frappe  que  les  constructions.  Outre  les  cons- 
tructions, il  frappe  :  à  Madagascar,  mais 
dans  certaines  provinces  seulement,  les  ri- 
zières ;  au  Congo ,  les  terrains  loués  et  les 
terrains  situés  dans  la  zone  réservée  le  long 
du  littoral.  A  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu- 
nion ,  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés 
non  bâties  est  remplacé  par  un  droit  de 
sortie  sur  les  produits  du  sol;  il  en  est 
de  même  à  la  Martinique,  mais  seulement 
pour  les  terres  affectées  à  la  culture  de  la 
canne  à  sucre.  Dans  l'Inde,  oij  le  sol  appar- 
tenait primitivement  à  l'Etat,  l'impôt  foncier 
est  très  élevé;  il  atteint,  à  Pondichéry, 
25  p.  100  du  produit  brut  du  sol.  A  la  Nou- 
velle-Calédonie, la  contribution  foncière  est 
réglée  par  un  décret  du  13  nov.  1906  (D.P. 
1907.  4,  Uble,  n»73). 

462.  A  la  Guadeloupe ,  l'art,  i"  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  22  déc.  1874  n'impo- 
sant à  la  contribution  foncière  des  proprié- 
tés bâties  que  les  propriétés  urbaines,  celles 
qui  leur  sont  assimilées  et  généralement  les 
constructions  assises  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes  sur  un  terrain  cul- 
tivé ou  non  de  moins  de  dix  ares,  l'impôt 
n'est  pas  dû  pour  une  propriété  sise  dans 


un  hameau ,  bâtie  sur  un  terrain  cultivé  de 
plus  de  dix  ares  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1900, 
D.P.  1902.  5.  lOi). 

463.  —  2»  Impôt  peisonnel.  —  L'impôt 
personnel  de  capitation  est  principalement 
l'impôt  des  pays  neufs;  aussi  n'existe-t-il 
pas  dans  les  anciennes  colonies  des  Antilles, 
de  la  Guyane,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
et_  de  l'Inde ,  mais  il  a  été  conservé  à  la 
Réunion.  A  Madagascar,  la  taxe  personnelle 
représente  une  des  ressources  les  plus  im- 
portantes du  budget,  elle  est  due  par  tous 
les  indigènes.  La  taxe  personnelle  existe 
dans  toutes  les  colonies  composant  l'Afrique 
occidentale  française;  toutefois,  dans  les 
quatre  communes  de  plein  exercice  et  dans 
les  territoires  d'administration  directe  du 
Sénégal,  elle  est  remplacée  par  un  impôt 
locatif  (Décr.  17  févr.  1906,  D.P.  1907.  4, 
table,  n»  90;  6  juill.  1907);  en  Mauritanie, 
elle  est  remplacée  pour  les  individus  dé 
race  maure  par  le  zckket  qui  est  le  1,40=  du 

Produit  des  animaux  et  le  1/10«  des  produits 
u  sol.  En  Cocliinchine,  cette  taxe  n'atteint 
que  les  indigènes  annamites.  A  Mayolte, 
tous  les  habitants,  indigènes  et  européens, 
y  sont  assujettis.  A  la  Réunion  et  en  Indo- 
Cliine,  les  travailleurs  étraiisers,  et  à  Mada- 
gascar, les  étrangers  d'origine  asiatique  ou 
africaine,  sont  frappés  d'une  taxe. 

464.  —  3»  Contribution  mobilière.  —  L& 
contribution  mobilière  n'existe  qu'aux  An- 
tilles, où  elle  est  établie  suivant  des  règles 
analogues  à  celles  de  la  métropole. 

465.  L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  n'existe  qu'à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe. 

466.  Dans  l'Inde,  il  a  été  établi  une  taxe 
sur  les  loyers. 

467.  —  4"  Patentes.  —  L'impôt  des  pa- 
tentes existe  dans  toutes  nos  colonies. 

468.  —  5»  Taxes  assimilées.  —  Parmi  les 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes, 
on  en  retrouve  plusieurs  aux  colonies,  no- 
tamment le  droit  de  vérification  des  poids 
et  mesures  qui  est  perçu  d'après  un  régime 
analogue  à  celui  de  la  métropole  :  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion,  au 
Sénégal,  en  Cochinchine  et  en  Nouvelle- 
Calédonie.  Il  est  également  perçu  à  la 
Guyane,  mais  suivant  des  règles  un  peu 
diûérentes,  et  dans  l'Inde  où  les  mesures 
françaises  ne  sont  pas  obligatoires. 

469.  A  la  Réunion,  les  biens  de  main- 
morte sont  frappés  d'une  taxe,  qui  ne  peut 
être  une  addition  à  l'impôt  foncier,  lequel 
n'existe  que  sur  les  maisons,  mais  qui  est 
calculée  d'après  la  valeur  des  propriétés 
(Décr.  13  juin  1887).  Les  commissions  cadas- 
trales chargées  dans  ce  but  de  procéder  à 
l'évaluation  des  propriétés  ne  sauraient  se 
dispenser  de  le  faire  en  prenant  pour  base 
de  rim_position  le  prix  auquel  des  immeubles 
ont  été  adjugés  (Cons.  d'Et.  20  juin  1896, 
D.P.  97.  5.  106). 

470.  —  6°  Taxe  sur  les  chiens.  —  La  taxe 
municipale  sur  les  chiens  a  été  établie  à  la 
Martinique,  à  la  Réunion,  à  Saint-l'ierre  et 
Miquelon  et  dans  les  établissements  français 
de  l'Océanie. 

§  3.  —  Impôts  indirects. 

471.  —  1°  0/)iimi.  —  La  fabrication  et  la 
vente  de  l'opium  sont  l'objet  d'un  monopole 
exploité  en  régie  en  In  Jo-Chine  et  en  Océanie. 
Ce  produit  est  frappé  de  droits  à  la  Guyane, 
à  Jladagascar  et  en  Nouvelle-Calédonie 

472.  —  2»  Tabacs.  —  Le  tabac,  auj  co- 
lonies, ne  fait  pas  l'objet  d'un  monopole;  la 
culture  en  est  libre,  sauf  dans  une  partie  du 
district  de  Pondichéry;  mais  le  tabac  est 
frappé  de  droits  plus  ou  moins  élevés  suivant 
les  colonies  et  suivant  qu'il  s'agit  de  tabac 
indigène  ou  de  tabac  importé. 

473.  —  3»  Antres  droits.  —  Les  impôts 
indirects  perçus  aux  colonies  sont  très  va- 
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riables  suivant  chaque  colonie.  Ces  impôts 
ont  surtout  une  grande  importance  en  Indo- 
Chine,  où  existent,  outre  la  régie  de  l'opium, 
deux  autres  régies  :  celles  de  l'aloool  et 
du  sel.  Il  y  a,  en  outre,  en  Indo-Chine,  trois 
contributions  indirectes:  celles  du  pétrole, 
des  allumettes  et  du  tabac.  La  taxe  de  con- 
sommation sur  les  tabacs  est  rép;lée  par  le 
décret  du  28  déc.  1906.  Il  y  a  été  établi  de 
nombreuses  taxes  de  statistique,  droits  de 
phare  et  d'ancrage,  taxes  de  navigation,  etc. 

474.  Dans  l'Afrique  occidentale  française 
11  a  été  établi  un  droit  de  sortie  sur  le 
caoutchouc  (Décr.  14  avr.  1905,  Û.P.  1906. 
i,  table,  no  33). 

Art.  9.  —  Douanes. 

§  t".  —  Principes  généraux. 

475.  Quelques    règles    générales    s'ap- 

Sliquent  à  toutes  les  colonies.  Les  produits 
'origine  étrangère  expédiés  après  passage 
par  une  colonie  française  payent  à  leur 
entrée  en  France  les  droits  du  tarif  métro- 
politain, bien  qu'ayant  déjà  payé  les  droits  à 
leur  entrée  dans  la  colonie  (L.  11  janv.  1892, 
O.P.  92.  4.  77). 

476.  Toutes  les  prohibitions  ou  restric- 
tions établies  par  le  tarif  des  douanes  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  ou  comme  consé- 
quence des  monopoles  s'appliquent  aux  pro- 
duits des  colonies. 

477.  Les  produits  étrangers  importés 
dans  une  colonie  française,  après  passage 
par  une  autre  colonie  française,  sont  simple- 
ment assujettis,  s'il  y  a  lieu,  au  payement  de 
la  différence  entre  les  deux  tarifs  [Ibid. , 
art.  5). 

478.  Les  produits  étrangers  importés 
après  passage  par  la  métropole  sont  admis 
en  franchise  s'ils  ont  déjà  acquitté  les  droits 
à  l'entrée  en  France,  sinon  sont  soumis  aux 
droits  des  tarifs  en  vigueur  dans  la  colonie. 
Toutefois,  les  produits  ayant  bénéficié  de 
l'admission  temporaire  en  France  peuvent, 
après  transformation,  être  introduits  en 
franchise  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  (L. 
16  mai  1863,  art.  30,  Av.  Cons.  d'Et.  16  Juin 
1892)  ainsi  que  dans  les  colonies  non  assi- 
milées (Cire.  adm.  des  douanes,  31  jan». 
1894.  —  DiSLÊRE,  t.  1,  n»  l&il,  p.  887). 

479.  Les  produits  originaires  de  France 
ou  d'une  colonie  française  ne  sont  frappés 
d'aucun  droit  de  douane  à  leur  entrée  dans 
une  colonie  française.  C'est  ainsi ,  notam- 
ment, que  les  tabacs  originaires  d'Algérie 
peuvent  entrer  librement  dans  tous  les  éta- 
blissements français  d'outre -mer  (Av.  Cons. 
d'Et.  1»  mai  1897).  Mais  ces  produits  peuvent 
être  frappés  de  taxes  de  consommation  qui 
sont  quelquefois  confondues  avec  les  droits 
de  douane  (V.  infra,  n»«  502  et  s.  —  Conf. 
GiRACLT,  t.  2,  p.  539,  note  1). 

480.  Il  appartient  au  chef  de  l'Etat  de 
statuer,  par  décrets  en  Conseil  d'Etat,  sur 
la  création  d'entrepôts  de  douanes  aux  colo- 
nies, la  désignation  des  marchandises  qui  y 
sont  admises,  et  la  fixation  des  mesures  de 
surveillance  auxquelles  les  entrepositaires 
doivent  être  astremts. 

481.  Sont  applicables  aux  colonies  les 
textes  en  vigueur  dans  la  métropole  sur  les 
régies  relatives  à  l'assiette,  à  la  perception  et 
aux  pénalités  en  matière  de  douanes  (Décr. 
16  févr.  1895,  6  sept.  1895,  17  janv.  1896, 
D.P.  96.  4.  66;  Bull.  off.  col.,  1895,  p.  729). 

482.  En  dehors  de  l'application  de  ces 
règles,  les  colonies  doivent,  au  point  de  vue 
du  régime  douanier,  être  divisées  en  deux 
grouii-B,  suivant  qu'elles  sont  ou  non  assi- 
milées â  ta  métropole. 

§  2.  —  Colonies  a$similéc$, 

483.  Le  premier  groupe  comprend  :  la 
Uartinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  Saint- 


Pierre  et  Miquelon,  la  Réunion,  le  Gabon, 
Mayotte  et  les  Comores.  Madagascar,  Sainte- 
Marie  et  Nossi-Bé,  l'Indo-Chine  et  la  Nouvelle- 
Calédonie  (L.  11  janv.  1892,  Décr.  23  janv.  et 
23  mai  1896,  L.  16  avr.  1897,  D.P.  97.  4.  27i, 

484.  Les  produits  étrangers  importes 
dans  ces  colonies  sont,  en  principe,  soumis 
aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés 
en  France.  Toutefois,  sur  l'initiative  des 
assemblées  locales  ou  de  l'Administration 
centrale,  des  décrets  rendus  en  forme  de 
règlements  d'administration  publique,  aprrs 
avis  des  conseils  généraux  ou  des  conseils 
d'administration ,  peuvent  établir  des  tarifi- 
cations spéciales  pour  certains  produits  (L. 
11  janv.  1892,  art.  3  et  4.  —  Dislère,  t.  1 , 
n°«  lu37  et  s.,  p.  883  et  s.;  Girault,  t.  2, 
n»»  3.32  et  s.,  p.  520  et  s.). 

485.  Les  produits  originaires  de  ces  co- 
lonies importés  directement  en  France 
entrent,  en  principe,  en  franchise,  à  l'excep- 
tion des  denrées  coloniales  indiquées  sous  les 
n»s  96  à  108  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  de 
1892  et  du  sucre  et  de  ses  dérives,  pour  les- 
quels il  est  établi  un  régime  de  faveur. 

486.  Dans  plusieurs  colonies,  il  existe 
des  droits  à  la  sortie  frappant  les  principaux 
produits  d'exportation  (V.,  pour  l'Indo-Cliine, 
Décr.  29  déc.  1898;  pour  Madagascar.  Décr. 
31  déc.  1906  et  21  août  1907;  pour  le  Gabon, 
Décr.  31  déc.  1903;  pour  la  Nouvelle-Calé- 
donie, Décr.  21  déc.  1905).  Ces  droits,  suivant 
qu'ils  ont,  ou  non,  un  caractère  protecteur, 
peuvent  être  considérés  comme  constituant 
des  taxes  douanières  ou  locales  (Conf.  Civ. 
3  fé\T.  1893,  D.P.  93.  1.  497);  lorsqu'ils  ont 
le  caractère  de  taxes  douanières,  ces  droits 
peuvent  être  établis  par  des  décrets  simples 
(Décr.  30  janv.  1867,  art.  1,  §  2),  l'art.  3,  §4, 
de  la  loi  du  11  janv.  1892  n'exigeant  des  dé- 
crets rendus  en  forme  de  règlements  d'ad- 
ministration publique  que  pour  les  modifi- 
cations à  apporter  aux  droits  à  l'importation 
(Civ.  3  janv.  1906,  Trib.  col..  1906.  1.  63.  — 
Conf.  Av.  Cons.  d'Et.  13  juin  1883,  cité 
dans  la  note  sous  Civ.  3  févr.  1893,  D.P.  93. 
1,  p.  497,  2'  col.;  Dislère,  t.  1 ,  p.  892, 
note  2). 

§  3.  —  Colonies  non  assimilées. 

487.  Le  second  groupe  comprend  les 
territoires  de  la  côte  occidentale  d'.\frique, 
sauf  le  Gabon,  les  établissements  français 
de  l'Océanie  et  de  l'Inde,  et  la  côte  des  So- 
malis. 

488.  Les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  de  ces  colonies  sont  soumis,  à 
leur  entrée  en  France,  aux  droits  du  tarif 
minimum.  Toutefois,  des  exemptions  on 
détaxes  peuvent  leur  être  accordées  par  des 
décrets  en  Conseil  d'Etat.  En  outre,  les  gui- 
nées  françaises  provenant  des  établissements 
français  de  l'Inde  sont  exemptes  de  droits 
dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du 
19  avr.  1904  (L.  11  janv.  1892,  art.  3  et  4). 

489.  Les  produits  étrangers  importés 
dans  ces  colonies  ne  sont  soumis  qu'aux 
droits  établis  par  des  décrets  en  Conseil 
d'Etat  sur  la  demande  des  conseils  généraux 
ou  des  conseils  d'administration  (L.  7  mai 
1881,  art.  3.  —  V.,  pour  l'Afrique  occiden- 
tale française,  Décr.  14  avr.  1905J. 

490.  Une  convention  signée  entre  la 
France  et  l'Angleterre  le  14  juin  1898  (Décr. 
27  juin  1899,  D.P.  99.  4,  table,  v»  Traité  in- 
ternational, n»  45)  a  stipulé  pendant  trente 
ans,  pour  les  territoires  de  la  boucle  du  Niger 
I  Dahomey  et  Côte  d'Ivoire),  l'égalité  de  trai- 
tement pour  tout  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation fluviale,  le  commerce,  le  régime 
douanier  et  fiscal  et  les  taxes  de  toute  na- 
ture. 

491.  Un  accord  du  8  avr.  1892,  prorogé 
d'année  en  année,  inten-enu  entre  la  France, 
le  Portugal  et  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
a  établi  un  tarif  commun  de  droits  ad  valo- 


rem, sur  certaines  marchandises,  sans  dis- 
tinction d'origine  et  de  provenance,  dans  Id 
bassin  conventionnel  du  Congo. 

492.  Les  produits  récoltés  ou  fabriqué» 
par  des  Français  dans  les  îles  de  l'océan  ra- 
cilique  n'appartenant  à  aucune  puissance 
civilisée  (Nouvelles-Hébrides)  peuvent  bén^ 
licier,  à  leur  entrée  en  France  ou  dans  Ses 
colonies  françaises,  de  tarifs  de  faveur  établis 
par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (L. 
30  juin.  1900,  art.  2.  —  V.  Décr.  12  nov. 
1901,  24  juin.  1902.  16  avr.  1904,  D.P.  1900. 
4.  85  ;  iyu5.  4,  table,  n«  20). 

Art.  10.  —  Octroi  de  .mer. 

493.  L'octroi  de  mer  est  un  droit  perça 
sur  les  marchandises  à  leur  entrée  dans  une 
colonie  au  profit  de  l'ensemble  des  com- 
munes de  cette  colonie.  Ce  droit  est  perçu 
par  le  service  des  douanes  ;  son  produit  est 
réparti  par  arrêté  du  gouverneur  entre  les 
diverses  communes,  déduction  faite  d'une 
retenue  d'un  dixième,  au  profit  du  trésor 
colonial ,  pour  frais  de  perception. 

494.  Le  mode  d'assiette,  les  règles  de 
perception  et  le  mode  de  répartition  de  l'oc- 
troi de  mer  sont  établis  par  délibération,  des 
conseils  généraux  ou  des  conseils  d'adminis- 
tration approuvés  par  décrets  rendus  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration 
publique;  les  tarifs  sont  votés  par  les  con- 
seils généraux  ou  les  conseils  d'administra- 
tion et  rendus  exécutoires  par  décrets  ou 
provisoirement  par  arrêtés  des  gouverneurs 
(L.  11  janv.  1892,  art.  6). 

495.  Ces  dispositions  de  la  loi  de  1892 
n'ont  pas  été  modifiées  par  l'art.  33,  §  3,  de 
la  loi  du  13  avT.  1900  (Déclarât,  de  M.  le  min. 
des  col.  au  Sénat,  séance  du  10  avr.  1900 
Joum.  off.,  Déb.  pari.,  p.  429.  —  V.  supra, 
n"  441). 

496.  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  janv. 
1892  relatives  au  mode  d'établissement  des 
droits  d'octroi  de  mer  n'ont  pas  d'effet  ré- 
troactif; en  conséquence,  continue  à  être 
légalement  faite  la  perception  des  droit» 
régulièrement  établis  antérieurement  à  cette 
loi  (Civ.  15  mars  1898,  D.P.  1900.  1.  425). 

497.  En  édictant  des  règles  ditlérente» 
pour  le  mode  d'établissement  des  droits 
d'octroi  de  mer  et  des  droits  de  douane,  la 
loi  du  11  janv.  1892,  comme  l'avaient  fait  lea 
textes  précédents,  a  montré  que  l'octroi  de 
mer  constitue  une  taxe  sui  generis  distincte 
des  taxes  douanières.  Mais  de  graves  diffi- 
cultés existent  relativement  à  la  détermina- 
tion des  caractères  distinctifs  de  ces  taxes. 
Cette  question  présente  un  très  grand  inté- 
rêt pratique,  les  colonies  devant  être  con- 
damnées à  la  restitution  des  droits,  qui,  per- 
çus sous  le  nom  d'octroi  de  mer  et  en  réalité 
constituant  des  taxes  douanières,  n'auraient 
pas  été  établies  conformément  aux  règles 
prescrites  relativement  à  ces  taxes. 

498.  La  Cour  de  cassation  considère 
comme  ayant  le  caractère  de  droits  de 
douane,  et  non  d'octroi  de  mer,  les  droits 
qui,  au  lieu  de  porter  seulement  sur  la  con- 
sommation locale,  dans  les  limites  d'un 
octroi  municipal  circonscrit  au  territoire 
d'une  commune  ou  d'un  district,  étendent 
leur  action  au  périmètre  tout  entier  de  la 
colonie  (Civ.  7  mai  1861,  D.P.  61.  1.  203; 
19  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  407;  11  mars  1885, 
D.P.  86. 1.  105;  Req.  5  juin  1889,  D.P.  89. 1. 
290-291;  Civ.  '7  janv.  1896,  D.P.  98.  1.  361, 
et  la  dissertation  de  M.  Levillain;  Req. 
5  juUl.  1898,  D.P.  99.  1.  100). 

L'assimilation  que  veut  ainsi  établir  la 
Cour  suprême  entre  l'octroi  de  mer  et  l'oc- 
troi existant  dans  la  métropole  est  la  néga- 
tion du  caractère  sui  generts  reconnu  à  l'oc- 
troi de  mer  par  le  législateur.  La  caracté- 
ristique des  droits  d'octroi  de  mer  étant 
précisément   de    frapper    les   marchandire» 
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destinées  au  périmètre  entier  de  la  colonie, 
ce  système  aboutit,  en  fait,  à  confondre  ces 
droits  avec  les  taxes  douanières;  aussi  ce 
système  est-il  combattu  par  la  doctrine  (V. 
la  dissertation  précitée  de  M.  Levillain,  et 
sa  dissertation,  D.P.  98.  1.  i37  et  s.),  et  n'est- 
il  pas  suivi  par  les  cours  coloniales  ;  il  ne  l'a 
pas  été  non  plus  par  un  arrêt  de  la  cour 
dAii,  du  30  déc.  1897  iRec.  de  législ.  et 
jwispr.  col,  98.  2.  78). 

499.  Cependant,  les  motifs  d'un  arrêt  de 
la   chambre  civile   du   15  mars   1898  (D.P. 

1900.  1.  425)  reconnaissent  que  le  droit  d'oc- 
troi de  mer  est  distinct  des  taxes  douanières, 
bien  que  présentant  certains  des  caractères 
constitutifs  de  ces  taxes  (V.  la  dissertation 
de  M.  Levillain,  D.P.  1900.  1,  p.  425,  col.  2). 

500.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  droits  d'octroi  de  mer  ne  doivent 
avoir  aucun  caractère  protecteur  ni  différen- 
tiel,  c'est-à-dire  doivent  frapper  toutes  les 
marchandises  sans  tenir  compte  de  leurs 
lieux  d'origine  ou  d'expédition.  Ces  droits 
doivent  donc  atteindre  également  les  produits 
métropolitains  et  les  produits  étrangers. 

501.  La  Cour  de  cassation  exige  en  outre 
que  les  droits  d'octroi  de  mer  établis  sur  les 
produits  importés  frappent  également  les 
pi'oduits  similaires  existant  dans  la  colonie 
(Giv.  7  janv.  1896,  précité;  Nouméa,  2  sept. 
1905,  Pand.  franc.,  1907.  2.  241  ;  Giv.  27  nov. 

1901,  D.P.  1902.  1.  379;  3U  mai  1910,  Trib. 
col.  1910.  i.  269).  Cette  condition  ne  paraît 
pas  nécessaire,  car  ces  droits  se  distinguent 
suffisamment  des  droits  de  douane  par  cela 
seul  qu'ils  frappent  les  produits  métropoli- 
tains; les  différents  textes  qui  ont  successi- 
vement réglé  la  matière  montrent,  en  effet, 
que  la  législation,  et  notamment  le  sénatus- 
consulte  du  4  juiU.  1866,  ont  entendu  ne 
faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  droits  de 
douane  que  les  taxes  qui  sont  imposées  aux 
produits  étrangers  sans  l'être  en  même 
temps  aux  produits  métropolitains  (V.  Dis- 
sertation de  M.  Levillain,  DP.  1900.  1, 
p.  426,  col.  2  et  8.  —  Contra  :  Dislère,  t.  1, 
a»  1048,  p.  890). 

ART.  11.  —  Autres  droits. 

502.  —  1°  Distinction  des  droits  de  con- 
$onimaiion  et  des  droits  de  douane.  —  Les 
mêmes  difficultés  qui  viennent  d'être  expo- 
sées existent  relativement  à  la  distinction 
des  droits  de  consommation  et  des  droits  de 
douane.  Un  arrêt  de  la  chambre  civile  du 
15  mars  1898  (D.P.  1900.  1.  425  et  Bordeaux, 
23  mai  1899,  D.P.  1900.  2.  4.58)  refuse  de 
considérer  comme  droits  de  consommation 
et  assimile  aux  taxes  douanières  les  droits  qui 
englobent  le  périmètre  entier  d'une  colonie, 
ces  droits  intéressant  ainsi  essentiellement, 
«u  point  de  vue  du  commerce ,  les  relations 
de  la  colonie  avec  la  métropole. 

503.  La  doctrine  et  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  admettent,  au  contraire, 

3 ne  les  taies  de  consommation  se  distinguent 
es  droits  de  douane  à  la  seule  condition  de 
ne  pas  avoir  un  caractère  protecteur  et  dif- 
férentiel. Mais  pour  qu'elles  n'aient  pas  ce 
caractère,  un  système  exi^e  que  ces  taxes 
frappent  les  produits  similaires  existant  dans 
la  colonie  (Ren.  9  juilL  1895,  D.P.  98.  1.  137; 
5  iuiU.  1898,  D.P.  99.  1.  100;  Civ.  27  nov. 
1901,  D.P.  1902.  1.  379.  -  Dislère,  t.  1, 
n»  956,  p.  826  et  s.);  un  autre  système,  se 
fondant  sur  les  dispositions  des  textes  qui 
ont  successivement  réglé  la  matière,  dit 
qu'il  suffit  qu'elles  frappent  uniformément 
les  produits  étrangers  et  les  produits  mélro- 

Çolitains  (Dissertation  de  M.  Levillain,  D.P. 
900.  1,  p.  4-27,  2«  col.  et  s.). 

504.  —  2«  Droits  de  statistique.  —  Les 
droits  de  statistique  d'un  chiffre  minime  et 
invariable,  indépendants  de  la  nature  et  de 
la  valeur  des  marchandises  et  perçus  à  l'im- 
portation .et  à  l'exportation,  ne  constituent 


pas  un  droit  de  douane,  mais  une  simple 
taxe  fiscale  (Keq.  30  juill.  1900,  D.P.  1903.  1. 
577,  et  la  note  de  M.  Levillain). 

505.  —  3»  Droits  sur  les  certificats  d'ori- 
gine. —  Le  droit  établi  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde  sur  les  certificats  d'origine 
des  toiles  dites  guinées.  est  une  simple  taxe 
et  ne  saurait  être  rangé  parmi  les  droits  de 
douane,  car,  étant  indépendant  dans  sa  quo- 
tité de  la  destination  ultérieure  des  expédi- 
tions, il  n'a  aucun  caractère  diCféreiiliet  ;  en 
outre,  il  est  facultatif,  celui  qui  fait  sortir  des 
guinées  de  la  colonie  n'étant  pas  astreint  à 
prendre  un  certificat  d'origine  (Civ.  11  nov. 
1901,  D.P.  1902.  1.  461). 

506.  Ce  droit  n'a  pas  été  supprimé  pour 
les  guinées  destinées  au  Sénégal  par  la  dis- 
position du  décret  du  19  juill.  187'7  déclarant 
gratuits,  dans  cette  colonie,  l'estampillage 
des  guinées  et  le  plombage  des  colis  (Même 
arrêt). 

SECT.  5.  —  Organisation  judiciuru. 

Art.  1".  —  Magistrats. 

607<  Les  magistrats  des  cours  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance  des  colonies 
sont  considérés  comme  détachés  du  minis- 
tère de  la  Justice  pour  un  service  public  et 
placés  sous  l'autorité  du  ministre  des  Colo- 
nies (Décr.  i"  déc.  1858,  art.  I,  D.P.  58.  4. 
171). 

o08.  Les  décrets  portant  nomination  ou 
révocation  des  magistrats  des  cours  et  des 
tribunaux  de  première  instance ,  ainsi  que 
ceux  concernant  l'organisation  judiciaire  des 
colonies,  sont  contresignés  par  le  garde  des 
sceaux  et  le  ministre  des  Colonies  {Ibid., 
art.  3  et  4).  En  conséquence,  a  été  annulé 
comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  un  décret 
de  révocation  contresigné  par  le  ministre  des 
Colonies  seul  (Cons.  d'Et.  19  mai  1905,  D.P. 
1907.  3.  21). 

509.  Dans  chaque  colonie  existe  un  chef 
du  service  judiciaire,  siégeant  à  ce  titre  au 
conseil  privé  ou  au  conseil  d'administration 
et  investi  de  pouvoirs  de  surveillance  et  de 
discipline  à  l'égard  de  tous  les  magistrats , 
ainsi  que  des  notaires,  avoués  et  tous  autres 
officiers  ministériels.  Il  en  résulte  que  le  chef 
du  service  judiciaire  ne  saurait  être  dénoncé 
par  les  tribunaux  au  gouverneur  dans  les 
colonies  où,  comme  à  la  Guadeloupe,  les  or- 
donnances d'organisation  donnent  à  la  cour 
le  droit  de  dénoncer  les  officiers  du  ministère 
public  s'écartant  de  leurs  devoirs  (Req. 
19  mars  1883,  D.P.  84.  1.  333). 

510.  Le  chef  du  service  judiciaire  prépare 
et  soumet  au  gouverneur  les  projets  d'arrêtés, 
de  règlements  et  d'instructions  relatifs  aux 
matières  judiciaires  ;  il  lui  remet  les  rapports 
concernant  les  recours  en  grâce  et  les  de- 
mandes en  dispense  de  mariage  et  lui  adresse 
les  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent 
être  envoyées  aii  dépôt  des  archives  coloniales 
en  France  ;  il  prépare  le  budget  des  dépenses 
de  la  justice  et  enfin  présente  au  gouverneur 
les  candidats  pour  les  places  de  notaires, 
avoués,  etc. 

511.  Les  fonctions  de  chef  du  service 
judiciaire  sont  exercées  par  le  procureur  gé- 
néral ;  aussi,  pour  éviter  des  conflits  d'attri- 
butions, dans  aucune  cour  d'appel  des  colo- 
nies n'existe-t-il  de  premier  président.  Dans 
les  colonies  ne  possédant  pas  de  procureur 
général ,  ces  fonctions  sont  confiées  au  pro- 
cureur de  la  République,  et  dans  les  colonies 
n'ayant  pas  de  magistrat  de  ce  rang  :  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  Côte  des  Somalis,  au 
président  du  conseil  d'appel. 

512.  Les  magistrats  coloniaux  ne  jouissent 
pas  de  la  garantie  de  l'inamovibilité,  les  textes 
relatifs  à  cette  matière  et  notamment  la  loi 
du  30  avr.  1883  (DP.  83.  4.  58),  n'ayant 
jamais  été  étendus  aux  colonies.  En  consé- 
quence, avant  la  décision  présidentielle  du 


19  avr.  1898  (V.  itifra,  w  513),  on  admet- 
tait qu'il  appartenait  toujours  au  chef  de 
l'Etat  de  les  révoquer  (Ord.  24  sept.  18-81,  et 
ce  en  dehors  de  toute  mesure  disciplinaire, 
et  sans  que  les  motifs  de  la  revocation 
pussent  être  discutés  devant  la  juridiction 
contentieuse  (Cons.  d'Et.  19  juin  1891,  D.P. 
92.  3.  118;  7  août  1S96,  D.P.  98.  3.  6.  — 
Dislère,  t.  1,  n»  740,  p.  630;  Giralxt,  t.  2, 
Qo  177,  p.  5). 

513.  Les  magistrats  coloniaux,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, ne  sont  pas  soumis  .i  l'autorité  dis- 
ciplinaire de  la  Cour  de  cassation,  mais  à 
celle  du  ministre  des  Colonies,  du  gouverneur, 
du  chef  du  service  judiciaire  et  des  cours  et 
tribunaux  CV.  supra,  n»  121).  Les  poursuites 
disciplinaires  sont  réglementées  par  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  24  sept.  1828, 
art.  138  et  s.,  et  des  textes  spéciaux  a  chaque 
colonie  _(V.  Décr.  1»'  déc.  1858,  art.  2)  ;  elles 
ont  généralement  lieu  devant  la  cour  d'appel 
en  chambre  du  conseil.  Le  ministre  des  Co- 
lonies e.xerce  le  pouvoir  disciplinaire  avec  le 
concours  du  garde  des  sceaux,  et  sur  l'avis 
d'une  commission  instituée  auprès  de  lui  et 
composée  de  deux  conseillers  a  la  Cour  de 
cassation,  de  deux  conseillers  à  la  cour 
d'appel  de  Paris  et  d'un  avocat  général  près 
la  même  cour;  ces  magistrats  sont  désignés 
au  début  de  chaque  année  judiciaire,  ks 
conseillers  par  les  premiers  présidents,  et 
l'avocat  général  par  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Paris  (  Décision  pré- 
sidentielle, 19  avr.  1898,  Bull.  off.  col.  1898, 
p.  270;  Joum.  off.  3  mai  1898.  —  Dislère, 
t.  1,  n«  740,  p.  630  et  s.;  Girault,  t.  2, 
n»  178,  p.  6). 

514.  Le  ministre  des  Colonies  excède  la 
limite  de  ses  pouvoirs  en  prononçant  la  ré- 
vocation d'un  magistrat  sans  avoir  pris  l'avis 
de  cette  commission,  cet  avis  étant  une  for- 
malité obligatoire  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1907, 
Trib.  co(.  1908.  1.  144). 

515.  Le  magistrat  objet  de  poursuites 
disciplinaires  peut  toujours  demander  à  ren- 
trer en  France,  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite  au  ministre  des  Colonies. 

516.  Les  dispositions  des  art.  1  et  4  de  la 
loi  du  30  août  1883  décidant  que  les  magis- 
trats doivent  statuer  eu  nombre  impair  ne 
sont  pas  applicables  aux  colonies,  cette  loi 
n'y  ayant  pas  été  promulguée  (Cr.  2  mars 
1893,  DP.  94.  1.  142;  15  nov.  1894,  D.P.  96. 
1.  563  et  la  note  de  M.  Sarrut;  17  déc.  1896, 
D.P.  97.  1.  270.  —  Contra  :  Cr.  2?  nov.  1891, 
Bidl.  crim.,  n»  224,  p.  381). 

517.  Les  magistrats  coloniaux  étant  expo- 
sés à  de  très  fréquents  déplacements,  leur 
rang  est  toujours  fixé  d'après  l'ancienneté 
des  services  et  non  d'après  la  date  de  pres- 
tation de  serment  (Cire.  19  févr.  1856.  —  Dis- 
lère, t.  1,  n»  739,  p.  629). 

518.  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude 
exigées  pour  l'entrée  dans  la  magistrature 
sont  les  mêmes  que  dans  la  métropole  :  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion 
{L.  15  avr.  1890,  art.  8,  D.P.  91.  4.  2),  à  la 
Guyane  (Décr.  16  déc.  1896,  art.  36,  D.P.  97. 
4,  table,  n«  30),  à  iVlada^ascar  (Décr.  9  juin 
1896,  art.  36,  D.P.  96.  4.  99).  Dans  les  autres 
colonies,  les  diflérences  portent  sur  les  con- 
ditions d'âge  et  de  stage,  mais  elles  tendent 
à  s'etfacer;  partout  le  diplôme  de  licencié  en 
droit  est  exigé ,  sauf  dans  l'Inde  où  il  peut 
être  remplacé  par  un  certificat  de  capacité 
de  troisième  année  délivré  par  l'école  de 
droit  de  Pondichéry. 

519.  Les  deux  tiers  des  emplois  vacants 
dans  la  magistrature  coloniale  sont  réservés 
aux  élèves  sortant  de  l'Ecole  coloniale  (Décr, 
7  avr.  1905,  Trib.  col.  1905.  3.  113.  -  V.  ii«- 
pra,  n»  77). 

520.  Les  magistrats  des  colonies,  de 
même  que  ceux  de  la  métropole,  prêtent  ser- 
ment devant  la  cour  d'appel  (Décr.  11  déc. 
1885.  —  Dislère,  t.  2,  p.  818).  Ceux  nommés 
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hors  du  siège  de  la  cour  sont  autorisés  à 
prêter  serment  par  écrit  :  à  la  Guadeloupe 
(Décr.  10  févr.  -1903,  D.P.  1904.  4,  table,  n»  39)  ; 
a  la  Guyane  (Décr.  1"  déc.  190-2,  D.P.  1904. 
4,  table,  n»  47);  à  Madagascar  (Décr.  6  janv. 
1902,  D.P.  1905.  4,  tab"le,  v»  Madagascar, 
n"  16);  en  Afrique  occidentale  française 
(  Décr.  10  nov.  1903,  D.P.  1905.  4,  table,  n»  49)  ; 
en  Indo-Chine  (Décr.  20  mars  1901,  D.P.  1905. 
4.  table,  n"  101).  Dans  les  établissements  de 
/Inde  et  de  l'Océanie,  les  magistrats  nommé.? 
à  des  postes  comportant  un  juge  unique 
peuvent  également  prêter  serment  par  écrit. 
En  outre,  la  cour  de  Pondichéry  peut  délé- 
guer les  tribunaux  de  première  instance  de 
son  ressort  pour  recevoir  le  serment  de 
leurs  membres. 

521.  Dans  les  colonies  où,  comme  au 
Sénégal,  la  formule  du  serment  qui  doit  être 
prêté  par  les  magistrats  n'est  pas  la  même 
que  dans  la  métropole,  il  y  a  nullité  si  cette 
formule  est  modifiée  ou  abrégée  et,  au  cas 
où  le  serment  a  été  prêté  par  écrit,  la  cour 
d'appel  doit  en  refuser  l'enregistrement  (G. 
Al'rir|ue  occid.  franc.  3  janv.  1908,  Trib.  col. 
19ÛS   1.  147). 

522.  Pour  être  nommé  juge  de  paix  à 
compétence  étendue,  les  conditions  d'admis- 
sion sont  les  mêmes  que  pour  être  nommé 
membre  d'un  tribunal. 

523.  Les  juges  de  paix  à  compétence  or- 
dinaii'e  n'ont  pas  à  justifier  de  conditions 
d'aptitude;  il  suffit  qu'ils  soient  âgés  de 
vingt-quatre  à  trente  ans,  suivant  les  colo- 
nies; ils  sont  nommés  par  décret  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  Colonies. 

Art.  2.  —  Coirs  et  tribunaux. 

524.  Au  point  de  vue  de  l'orçanisation 
judiciaire,  on  doit,  tout  d'abord,  distinguer 
une  première  catégorie  de  colonies  compre- 
nant la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
nion et  offrant  une  organisation  analogue  à 
celle  de  la  métropole  ;  on  rencontre  dans 
chacune  de  ces  colonies  une  cour  d'appel, 
des  cours  d'assises,  un  tribunal  par  arron- 
dissement, dont  la  composition  eot  la  même 
que  dans  la  métropole  et  des  juges  de  paix 
(  L.  15  avr.  1890).  Le  nombre  des  juges  de 
paix  peut  être  réduit  par  décrets  (L.  27  mars 
1905,  D.P.  lOOri.  4.  125).  Les  lois  relatives  au 
jury,  à  l'exception  de  celle  du  19  mars  1907, 
ont  été  étendues  à  ces  colonies  (L.  27  juill. 
1880,  D.P.  81.  4.  36). 

525.  Dans  les  dépendances  de  la  Guade- 
loupe :  Saint-Martin,  Saint-Barthélémy  et 
Marie -Galante,  les  tribunaux  de  première 
instance  ont  été  remplacés  par  les  justices 
de  paix  à  compétence  étendue  (Décr.  17  avr. 
18S4,  25  nov.  1890,  D.P.  84.  4.  111;  3'  Table 
décennale,  n«  277.  —  V.  infra,  n»  527). 

526.  Dans  toutes  les  autres  colonies  est 
appliqué  le  principe  du  juge  unique;  un 
magistrat  portant  le  titre  de  juge -président 
siège  seul  comme  tribunal  de  première  ins- 
tance et  a  en  même  temps  toutes  les  attri- 
butions appartenant  aux  présidents  des  tri- 
bunaux de  première  instance  ;  les  fonctions 
du  juge  d'instruction  sont  remplies  par  ce 
magistrat  s'il  est  seul  ou,  au  cas  contraire, 
par  le  juge  qui  est  placé  auprès  de  lui  et  le 
supplée  en  cas  de  besoin,  et  qui  porte  le 
titre  de  lieutenant  de  juge.  Des  juges  sup- 
pléants peuvent  être  adjoints  à  ces  magis- 
>ats  pour  les  suppléer  en  cas  de  besoin  (V. 

i.RAULT,  t.  2,  n»'  179  et  s.,  p.  11  et  s.  ;  Dis- 
jiE,  t.  1,  n°«  742  et  s.,  p.  633  et  s.). 

527.  Dans  les  centres  peu  importants,  les 
.onctiont  de  juge -président  et  de  juge  de 
paix  sont  remplies  par  le  même  magistrat, 
qui  prend  le  titre  de  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue.  Dans  ces  centres,  des  fonction- 
naires peuvent  être  chargés  de  remplir  des 
fonctions  judiciaires. 

528.  La  justice  criminelle  est  rendue  par 
des  cours  portant  le  nom  de  cours  d'assises 


(Guyane,  Afrique  occidentale  française  et 
Nouvelle-Calédonie)  (Décr.  16  déc.  1896, 
10  nov.  1903,  art.  20  à  28,  44  et  45  ;  5  août 
1908,  Trib.  col.  1908.  3.  133),  ou  de  cours 
criminelles,  mais  ne  comprenant  que  des 
assesseurs  au  lieu  de  jurés.  A  Madagascar, 
les  cours  criminelles  autres  que  celle  de  Ta- 
nanarive,  sont  composées  du  juge-président 
ou  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue, 
de  deux  fonctionnaires  et  deux  assesseurs 
(Décr.  9  juin  1896,  art.  12).  La  justice  cri- 
minelle est  rendue  par  un  tribunal  criminel, 
comprenant  également  des  assesseurs,  dans 
les  établissements  de  l'Océanie  et  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon. 

529.  Celles  de  ces  colonies  possédant 
une  cour  d'appel  sont  :  la  Guyane,  la  Nou- 
velle-Calédonie, l'Inde  française,  Madagas- 
car, rindo- Chine,  l'Afrique  occidentale  et 
l'Afrique  équatoriale  françaises  ;  pour  cha- 
cune de  ces  colonies,  même  pour  les  trois 
dernières,  il  n'existe  qu'une  seule  cour 
d'appel. 

530.  Dans  les  établissements  de  l'Océanie 
il  n'existe  qu'un  tribunal  supérieur  différant 
des  cours  d'appel  en  ce  que  les  magistrats  qui 
le  composent  ont  un  rang  moins  élevé,  et 
en  ce  que  le  même  magistrat  remplit  les 
fonctions  de  ministère  public  à  la  fois  devant 
ce  tribunal  et  devant  celui  de  première  ins- 
tance. 

531.  Les  trois  colonies  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  de  Mayotte  et  des  Coniores,  et  de 
la  Côte  des  Somalis  n'ont  qu'une  organisation 
judiciaire  rudimentaire. 

532.  A  Saint-Pierre  etMi(^uelon  il  n'existe 
que  trois  magistrats  :  le  président  du  conseil 
d'appel  qui  siège  avec  deux  assesseurs  dési- 
gnes chaque  année,  en  même  temps  que 
deux  assesseurs  suppléants,  par  arrêté  de 
l'administrateur  pris  en  conseil  d'adminis- 
tration ;  le  juge-président  remplissant  en 
même  temps  les  fonctions  déjuge  d'instruc- 
tion et  de  juge  de  paix  de  Saint-Pierre  ;  et  un 
juge  suppléant.  Le  tribunal  criminel  est 
constitue  par  le  conseil  d'appel  avec  l'ad- 
jonction de  quatre  assesseurs.  Les  fonctions 
de  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instance,  le  conseil  d'ap- 
pel et  le  tribunal  criminel  sont  remplies  par 
un  fonctionnaire  nommé  par  arrêté  de  l'ad- 
ministrateur. Celles  de  juge  de  paix  de  Mi- 
quelon sont  remplies  par  un  commis  de  la 
marine  (Décr.  24  févr.  1S91 ,  11  mars  et 
1«'  juill.  1902,  21  juin  1907,  D.P.  3«  Table 
décennale,  n»  295;  1905.  4,  table,  n"  152  et 
151  ;  1907.  4,  table,  n»  88). 

533.  Pour  les  affaires  de  douane,  le  juge- 
président  se  fait  remplacer,  comme  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Pierre,  par  le  juge 
suppléant,  et  l'appel  est  porté  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Pierre 
(Décr.  21  juin  1907,  art.  2). 

534.  Dans  les  colonies  où  le  juge -prési- 
dent remplit  en  même  temps  les  fonctions  de 
juge  de  paix,  par  exemple  à  Dakar  (Décr. 
10  nov.  1903,  art.  13,  D.P.  1905.  4,  table, 
n"  49),  on  ne  peut  faire  grief  de  ce  qu'un 
jugement  rendu  par  lui  dans  une  matière 
de  la  compétence  de  la  justice  de  paix,  no- 
tamment en  matière  d'élection ,  soit  indiqué 
comme  rendu  par  le  «  tribunal  de  première 
instance  statuant  comme  tribunal  de  paix  » 
(Civ.  9  mars  1908,   Jrib.  col.  1908.  1.  399). 

535.  Aux  Nouvelles-Hébrides,  il  existe  : 
un  tribunal  mixte  composé  d'un  président 
désigné  par  le  roi  d'Espagne,  d'un  juge  an- 
glais et  d'un  juge  français  (Décr.  11  janv. 
1907  promulguant  la  convention  franco-an- 
glaise des  20  oct.  1906,  Trib.  col.  1907.  3. 
55  ;  Décr.  9  mai  1909,  D.P.  1909.  4,  table, 
n»  67),  et  des  juridictions  nationales,  l'une 
française,  l'autre  anglaise,  investies,  sous 
réserve  des  matières  dont  la  connaissance 
est  spécialement  attribuée  au  tribunal  mixte, 
d'une  compétence  générale  à  l'égard  de 
leurs  nationaux  ainsi  que  des  ressortissants 


des  tierces  puissances  qui  doivent  se  placer 
ou  être  places  d'office  sous  le  régime  des  lois 
françaises  ou  des  lois  anglaises.  La  juridiction 
française  comprend  un  tribunal  de  paix  à  com- 
pétence étendue  composé  du  juge  de  paix, 
et  un  tribunal  criminel  composé  du  juge  de 
paix  à  compétence  étendue,  président,  et  de 
deux  assesseurs  désignés  par  la  voie  du 
tirage  au  sort  sur  une  liste  de  douze  fonction- 
naires ou  notables  de  nationalité  française 
dressée  chaque  année  par  le  haut  commis- 
saire français  (le  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  Décr.  22  mars  1907,  Trib.  col. 
1908.  3.  1).  Les  fonctions  du  ministère  public 
sont  remplies  par  un  agent  de  l'administra- 
tion française  désigné  par  le  haut  commis- 
saire français.  Un  greffier  est  à  la  fois  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  à  compétence  éten- 
due et  du  tribunal  criminel  et  remplit  en 
outre  les  fonctions  attribuées  aux  notaires 
et  aux  commissaires-priseurs.  Les  appels  des 
décisions  en  premier  ressort  de  la  justice  de 
paix  à  compétence  étendue  et  les  pourvois 
en  annulation  contre  les  décisions  en  der- 
nier ressort  sont  portés  devant  la  cour  de 
Nouméa.  Les  parties  peuvent  toujours,  d'un 
commun  accord ,  saisir  le  tribunal  mixte  de 
leurs  litiges  (Décr.  9  mai  1909,  D.P.  1909.  4, 
table,  n»  68). 

Art.  3.  —  Tribunaux  militaibes. 

536.  Des  conseils  de  guerre  et  des  con- 
seils de  revision  permanents  composés  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  de  jus- 
tice militaire ,  sont  établis  aux  colonies  (Décr. 

23  oct.  1903.—  DiSLÈRE,  t.  1,  p.  543  et  v.  1. 1, 
n«»  779  et  s.). 

537.  La  disposition  de  l'art.  44  de  la  loi 
du  17  avr.  1906  (D.P.  1906.  4.  85),  décidant 
que  la  Cour  de  cassation  statue  aux  lieu  et 
place  des  conseils  de  revision  sur  les  re- 
cours formés  en  temps  de  paix  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  et  tribu- 
naux maritimes  siégeant  a  l'intérieur  du 
territoire,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  n'a  pas 
été  étendue  aux  colonies  et,  par  suite,  n'y 
est  pas  applicable  ;  de  même ,  le  pourvoi  en 
cassation  n'est  pas  recevable  contre  les  déci- 
sions des  conseils  de  guerre  ou  des  conseils 
de  revision  des  colonies  (L.  9  juin  1857, 
art.  80  ;  Cr.  26  mai  1906 ,  Bull,  cr.,  n*  223, 
p.  400). 

538.  La  justice  militaire  maritime  est 
rendue  par  des  conseils  de  guerre  et  des 
conseils  de  revision ,  et  pour  les  crimes  ou 
délits  commis  dans  l'intérieur  des  ports, 
arsenaux  ou  établissements  de  la  marine  par 
des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de 
revision(Décr.8juill.l905.D. P.  1907.4,  table, 
n»  18). 

539.  Des  tribunaux  maritimes  spéciaux 
ont  été  institués  dans  les  colonies  affectées  à 
la  transportation  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  ;  les  recours  formés  par  les  transpor 
tés  sont  examinés  par  le  tribunal  de  revision 
de  la  marine  séant  à  Brest  (Décr.  4  oct.  1889, 

24  avr.  1897,  11  mai  1904,  D.P.  90.  4.  96  et 
97;  97.  4,  13^6,0°  20;  Bull,  off.,  1904, 
p.  496). 

540.  Des  tribunaux  maritimes  comtner- 
ciaux  peuvent  être  installés  aux  colonies 
(Décr.  24  mars  1852,  D.P.  52.  4.  127). 

Art.  4.  —  Greffiers. 

541.  Dans  toutes  les  colonies  il  y  a  au- 

firès  de  chaque  juridiction  un  greffier,  et,  si 
es  besoins  du  service  l'exigent,  un  commis- 
greffier. 

542.  Les  greffiers  des  cours  et  des  tribu- 
naux doivent,  en  principe,  être  licenciés  en 
droit,  mais  le  diplôme  peut  être  remplacé  : 
...  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  par  l'exer- 
cice des  fonctions  d'avoué  ou  de  greffier  d'un 
tribunal  ou  d'une  cour  dans  une  autre  colo- 
nie pendant  trois  ans  au  moins  ; ...  En  Indo- 
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Chine  el  à  Madagnscar,  par  l'exercice  des 
fonctions  d'avoué  ou  de  greflier  de  justice  de 
paix  pendant  trois  ans  au  moins,  ou  de  celles 
de  commis -greffier  pendant  cinq  ans  au 
moins;  ...  Dans  les  autres  colonies,  pardeux 
oi;  trois  années  de  pralique  dans  une  élude 
d'avoué  ou  dans  un  grell'e. 

543.  Sur  le  personnel  des  greffiers  et  des 
commis-çrelTiers  en  Indo- Chine,  V.  Décr. 
21  févr.  l^JUS,  27  févr.  1906  (l).P.  1906,4,  table, 
B»  64). 

544.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  à 
compétence  ordinaire  n'ont  pas  à  justifier  de 
conditions  d'aptitude. 

545.  1-es  commis-greffiers  sont  choisis 
par  les  greffiers  et  agréés  par  les  cours  ou 
tribiinau.t ,  excepté  en  Indo-Chine  el  en 
Afrique  occidentale  française  où  ils  sont  nom- 
més par  le  gouverneur  général. 

Art.  5.  —  AvofÉs. 

546.  Les  avoués  existent  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  à  la  Guvane 
<Ord.  30  sept.  18-27,  art.  175  à  203  ;  24  sept, 
el  21  déc.  1828,  art.  186  à  214,  173  à  199).  Ils 
ne  peuvent  être  autorisés  à  plaider  qu'après 
avis  des  cours  et  des  tribunaux  et  appioba- 
t'on  du  ministre  de  la  Justice  (Ord.  15  févr. 
1831,  R.  p.  1092  ;  Civ.  30  déc.  1878,  D.P.  79.  1. 
aOS.  —  DiSLÈRE,  t.  1,  n»  798,  p.  680). 

547.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  des 
Colonies  sur  la  proposition  du  gouverneur. 
Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande 
au  gouverneur  qui  la  fait  examiner  par  la 
cour;  ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  avoir  deux  ans  de  cléricature  et 
êlre  licenciés  en  droit,  cette  dernière  condi- 
tion n'est  pas  exigée  de  ceux  qui,  ayant  cinq 
ans  de  cléricature,  passent  un  examen  devant 
lin  membre  de  la  cour  désigné  par  le  pré- 
sident et  un  officier  du  ministère  public.  Les 
avoués  doivent  déposer  un  cautionnement.  Ils 
eut  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs, 
s.uif  à  Marie-Galante  (Guadeloupe). 

54S.  Le  chef  du  service  judiciaire  pro- 
nonce contre  les  avoués  les  peines  du  rappel 
à  l'ordre,  de  la  censure  simple  et  de  la  cen- 
sure avec  réprimande;  les  tribunaux  pronon- 
ct'nt  celles  de  l'avertissement,  de  la  répri- 
mande ou  de  l'interdiction;  si  l'interdiction 
est  prononcée  pour  plus  d'un  mois,  il  peut 
être  fait  appel  devant  la  cour  (Cr.  2  juin  1900, 
Bull,  cr.,  n»  248,  p.  439)  ;  le  gouverneur,  après 
avis  des  tribunaux  et  l'avoué  entendu  en 
chambre  du  conseil,  prononce,  sauf  recours 
au  ministre  des  Colonies,  la  suspension  pour 
un  délai  maxiniun  d'une  année  et  la  desti- 
tution. 

Ar.T.  6.  —  Avoc.MS. 

549.  La  Mai'tinique,  la  Guadeloupe,  la 
réunion  et  la  Guvane  ont  seules  un  barreau 
8  lalogue  à  celui  de  la  métropole.  Dans  les 
aitres  colonies,  des  officiers  ministériels  dé- 
signés sous  le  nom  d'agréés,  de  défenseurs, 
oj  de  conseils  commissionnés  remplissent 
cumulalivenient  les  fonctions  d'avoué  et 
d'avocat;  leur  organisation  est  réglementée 
par  des  arrêtés  locaux,  ils  jouissent  d'un 
privilège,  sont  nommés  par  les  gouverneurs 
el  doivent  déposer  un  cautionnement.  Ils 
doiventavoir  le  diplôme  de  licenciés  en  droit; 

•  toutefois,  ce  diplôme  peut  être  remplacé  dans 
l'Inde  par  un  certificat  de  capacité  délivré 
par  une  école  de  droit  de  la  colonie,  et  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  en  Nouvelle-Calé- 
donie et  dans  les  établissements  de  l'Océanie, 
par  un  examen. 

550.  Un  seul  corps  d'avocat» -défenseurs 
a  été  institué  pour  tout  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  l'Afrique  occidentale  française  ; 
leur  nombre  maximum,  susceptible  d'élre 
inodilié  tous  les  cinq  ans  par  ar'rété  du  gou- 
vrneui:  général,  après  délibération  de  la 
cour,   est  de   trois    au   siège  de  chaque   tri- 
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bunal,  de  cinq  au  siège  de  la  cour.  Ils  ne 
peuvent  s'absenter  sans  l'autorisation  du 
lieutenant-gouverneur,  et,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  doivent  se  faire  rempla- 
cer par  un  intérimaire  remplissant  les  mêmes 
conditions  d'aptitude  et  agréé  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  nomination  des  ti- 
tulaires (Arr.  gouv.  gén.,  26  déc.  1905,  Trih. 
col.,  1906.  3.  91).  Sur  ce  dernier  point,  la 
même  règle  existe  à  Madagascar  (Arr.  gouv. 
gén.,  26  mars  1900,  Trib.  col.,  1901.  3.  78). 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Tananarive,  de  no- 
vembre 1903  [Trih.  col.,  1905.  1.  84),  en  a 
conclu  que  les  intérimaires  ainsi  désignés 
doivent  être  considérés  comme  ayant  égale- 
ment la  qualité  d'officiers  ministériels;  cette 
solution  ne  paraît  pas  devoir  être  suivie,  car 
l'intérimaire  conserve  son  caractère  de  man- 
dataire salarié  de  l'avocat-défenseur. 

551.  A  Madagascar  le  nombre  des  avocats- 
défenseurs  n'est  pas  limité  (Arr.  gouv.  gén., 
13  févr.  1907,  Trib.  col.,  1907.  1.  90).  Il  en 
est  autrement  dans  les  autres  colonies  (V. 
pour  la  Cochinchine,  Décr.  5  nov.  1888  et 
13  sept.  1SS9,  D.P.  3«  Table  décennale,  n"'  323 
et  327;  pour  l'Inde,  Décr.  25  août  1883,  — 
DlSLÈRE,  t.  3,  p.  671j. 

552.  La  nomination,  parles  gouverneurs, 
des  agréés  ou  des  défenseurs  est  un  acte 
administratif,  dont  les  tribunaux  judiciaires 
ne  peuvent  apprécier  la  régularité,  elle  chef 
du  service  judiciaire,  malgré  les  pouvoirs  de 
discipline  et  de  contrôle  qui  lui  appar- 
tiennent, ne  saurait  les  saisir  d'une  telle 
question  (Civ.  30  janv.  1907,  D.P.  1907.  1. 
176). 

553.  Le  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard  des 
agréés  ou  défenseurs  est  exercé  par  le  chef 
du  service  judiciaire,  par  les  tribunaux  pour 
les  fautes  commises  a  l'audience  et  par  le 
gouverneur  qui  prononce  les  peines  les  plus 
graves. 

554.  Même  dans  les  colonies  où  existe 
un  barreau,  les  règles  relatives  à  la  disci- 
pline des  avocats  sont  fixées  par  des  ai'rêtés 
locaux.  On  ne  saurait  objecter  contre  la  lé- 
galité de  ces  arrêtés  la  disposition  de  l'art.  1 
de  l'ordonnance  du  15  févr.  1831,  disant  que 
la  profession  d'avocat  sera  librement  exercée 
aux  colonies  suivant  ce  qui  est  réglé  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  dans  la  métro- 
pole, il  ne  s'agit  là,  en  elTet,  que  d'une  dis- 
position de  principe  qu'il  est  nécessaire  de 
compléter  pour  chaquecolonie  parles  règles 
spéciales  que  le  çrouverneura  le  droit  d'édic- 
ler  (Civ.  9  janv. '1907,  D.P.  1907.1.  117  et  le 
rapport  de  M.  Falcimaigne.  —  'V.  supra, 
n"  41). 

555.  Au  cas  d'opposition  à  une  condam- 
nation disciplinaire  prononcée  par  défaut 
par  un  tribunal,  la  poursuite  est  repf'ise  au 
même  et  semblable  état  où  elle  était  avant 
la  première  décision,  et  les  juges  saisis  de 
l'opposition  sont  compétents  pour  connaître 
de  tous  les  moyens  de  défense  qui  auraient 
pu  être  invoqués  devant  les  premiers  juges 
(Civ.  7  nov.  1906,  Trih.  col.  1907.  1.  212). 

556.  En  Cochinchine,  les  avocats-défen- 
seurs ont  une  chamljre  de  discipline  com- 
posée d'un  président  et  de  deux  membres 
qu'ils  choisissent  dans  leur  sein  par  voie 
d'élection.  Cette  chambre  prononce  l'aver- 
tissement, le  rappel  à  l'ordre,  la  censure 
simple  et  la  censure  avec  réprimande  ;  pour 
ces  deux  dernières  peines,  ses  décisions  sont 
susceptibles  d'appel  devant  la  cour  de  Saigon 
de  la  part  de  l'avocat-défenseur  poursuivi. 
La  suspen.sion,  le  remplacement  et  la  desti- 
tution sont  prononcés  par  le  gouverneur 
général,  sur  la  proposition  du  procureur 
général,  après  avis  de  la  chambre  de  disci- 
pline et  de  la  cour  d'appel,  et  sauf  recours 
au  ministre  des  Colonies  dans  le  cas  de 
remplacement  ou  de  deslitution  (Décr. 
6  mars  1898,  D.P.  98-.  4,  table,  n»  7). 

557.  A  Saint  Pierre  et  Miquelon,  les 
agréés  sont  poursuivis  disciplinairement  de- 


vant un  conseil  composé  du  chef  du  service 
judiciaire  président,  de  deux  assesseurs  au 
conseil  d'appel,  du  juge-président  et  du  fonc- 
tionnaire chargé  des  fonctions  de  procureur 
de  la  République  (Arr.  22  août  1907,  Trib. 
col.  1907. 1.  171.  -  Conf.  Cons.  d'Et.  29  juill. 
1910,  D.P.  1910,  chronique,  p.  68). 

Art.  7.  —  Assistance  judiciaire. 

558.  L'assistance  judiciaire  est  régie  aur 
Antilles  et  à  la  Réunion  par  un  décret  du 
10  janv.  1854  (D.P.  54.  4.  31i,  et  dans  les 
autres  colonies  par  des  arrêtés  locaux  re- 
produisant en  grande  partie  les  dispositions 
de  ce  décret. 

Art.  8.  —  Notaires. 

559.  Le  notariat  est  organisé  aux  An- 
tilles (Décr.  14  juin  1864,  D.P.  64.  4.  100),  à 
la  Réunion  (Décr.  26  juin  1879,  D.P.  80.  4. 
26),  à  la  Guyane  (Décr.  23  mars  1910,  Trib. 
col.,  1910.  3.  138),  à  Saigon  (Décr.  22  sept. 
1869,  D.P.  70.  4.  26),  à  Nouméa  (Décr.  6  janv. 
1873,  Bull.  off.  mar.  1873,  1"  sem.,  ç.  7), 
à  Saint-Pierre  et  Miquelon  (Décr.  30  juill. 
1879,  5  sept.  1908,  D.P.  80.  4.  66;  1908.  4, 
table,  n»  79),  dans  l'Inde  (Décr.  24  août  1887 
et  8  janv.  1889,  Bull.  off.  col.  1887,  p.  585), 
à  Papeete  (^Décr.  9  juill.  1890,  D.P.  91.  4, 
table,  n»  18),  à  Saint-Louis  du  Sénégal  et  à 
Dakar  (Décr.  15  avr.  1893,  D.P.  94.  4.  88). 
Le  régime  appliqué  à  toutes  les  colonies  a 
élé  copié  sur  les  dispositions  du  décret  du 
14  juin  1864  qui,  elles-mêmes,  n'ont  apporté 
que  peu  de  modifications  à  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  11. 

560.  Aux  Antilles,  à  la  Réunion  et  à 
la  Guyane,  les  notaires  sont  propriétaires 
de  leur  charge  dans  les  mêmes  conditions 
que  dans  la  métropole  et  peuvent  présenter 
un  successeur  remplissant  les  conditions  re- 
quises, c'est-à-dire  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  justifiant  d'un  stage  dont  la 
durée  varie  suivant  qu'il  a  été  accompli  en 
France  ou  dans  les  colonies  et  que  les  can- 
didats sont,  ou  non,  licenciés  en  droit.  Le» 
nominations,  après  avis  de  la  cour  d'appel, 
sont  faites  provisoirement  par  le  gouverneur 
et  ratifiées  par  décret.  Dans  les  autres  colo- 
nies, les  charges  ne  sont  pas  vénales  et  les 
candidats  sont  proposés  au  président  de  la 
République  par  le  ministre  des  Colonies. 

561.  C'est  au  président  de  la  Répu- 
blique qu'il  appartient  de  fixer  le  nombre 
des  notaires  et  leur  résidence. 

562.  Toute  personne  témoin  ou  partie 
dans  un  acte  passé  devant  notaire  et  ne 
parlant  pas  le  français  doit  être  assistée  d'un 
interprète  assermenté  qui  signe  comme 
témoin  additionnel  (Décr.  16  juill.  1878,  D.P. 
79.  4.  7). 

563.  Pour  tous  les  actes  dont  ils  doivent 
garder  minute,  à  l'exception  des  inventaires 
et  des  ventes  sur  inventaire,  les  noiaires 
doivent  retenir,  aux  frais  des  parties,  une 
copie  figurée  destinée  au  dépôt  des  papiers 

fiuhlics  des  colonies  à  Paris.  Cette  copie  fait 
a  même  foi  que  l'original  au  cas  de  perte 
de  celui-ci. 

564.  La  discipline  des  notaires  appar- 
tient non  à  une  chambre  de  discipline,  mais 
au  chef  du  service  judiciaire  qui  peut  leur 
appliquer  les  peines  légères  ;  la  peine  de  la 
suspension  est  prononcée  par  le  gouverneur, 
après  avis  du  tribunal,  et  sauf  recours  au 
ministre  des  Colonies;  celles  du  remplace- 
ment ou  de  la  destitution  sont  prononcée» 
par  décret. 

565.  Dans  les  dépendances  de  la  Guade- 
loupe, les  notaires  empêchés  sont  remplacé» 
de  plein  droit  par  le  greffier  de  la  justice 
de  pai.x  à  compétence  étendue. 

566.  Dans  les  colonies  autres  que  celles 
indiquées  ci-dessus,  les  fondions  de  notaire 
sont  remplies  par  les  greffiers  des  tribunaux 
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de  première  instance  ou  des  justices  de  pais 
à  compétence  étendue. 

Art.  9.  —  Huissiers. 

567.  Aux  Antilles,  à  la  Réunion  et  à  la 
Guyane,  les  huissiers  sont  soumis  à  des 
rèifles  analogues  à  celles  de  la  métropole. 
Ils  sont  nominés  par  le  gouverneur  et  ont 
le  droit  de  piésenter  leurs  successeurs  (Ord. 

30  sept.  1827,  art.  204-210,  et  24  sept.  lS-28, 
art.  215-226). 

568.  Des  huissiers  ont  été  institués  dans 
l'Inde  (Ord.  7  févr.  1842,  art.  145-153,  R. 
1106J,  au  Sénégal  (Ord.  4  déc.  I»i7,  D.P. 
48.  4.  33),  à  Madagascar  (Décr.  5  juin  1905, 
D.P.  190(3.  4,  table,  v  Madagascar,  n«  6, 
et  Arr.  gouv.  gén.  16  déc.  1905,  Trib.  col. 
1906.  3.  88),  et  dans  l'Indo-Chine  (Décr. 
17  mai  1895,  art.  153,  D.P.,  3=  Table  décenn., 
n»  333;  Arr.  gouv.  gén.  4  janv.  1908,  Trib. 
col.  i908.  3.  82).  Ils  sont  nommés  par  le  gou- 
verneur, soumis  à  l'obligation  de  déposer  un 
cautionnement  et  n'ont  pas  le  droit  de  pré- 
Benter  leurs  successeurs. 

569.  Dans  les  colonies  ou  localités  où  il 
n'existe  pas  d'huissier,  les  fonctions  en  sont 
exercées  par  des  fonctionnaires  ou  agents  de 
la  force  publique  {W,  pour  le  Sénégal,  Décr. 

31  déc.  1902  et  17  nov.  1907,  D.P.  1907.  4, 
table,  n"  i6  et  32,  et  C.  Afrique  occid.  franc. 
19  janv.  1906,  Tnb.  col.  1906.  1.  204). 

Art.   10.   —   COMMISSAIRES-PRISEURS. 

670.  Le»  fonctions  de  commissaire-pri- 
eenr  sont  réglementées  par  des  dispositions 
identiques  aux  Antilles,  au  Sénégal  et  à  la 
Kouvelle-Calédonie  (Décr.  16  sept.  1876, 
11  janv.  1881,  28  juin  1883,  D.P.  77.  4.  12; 
82.  4.  16;  84.  4.  7).  Les  commissaires-pri- 
seurs  sont  nommés  par  le  gouverneur  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire 
et  doivent  verser  un  cautionnement.  Au 
Ongo,  des  emplois  de  commissairespri- 
seurs  peuvent  être  conférés  par  le  commis- 
saire général  à  des  fonctionnaires  spéciaux 
(Décr.  10  nov.  1903,  D.P.  1905,  4,  table, 
n»  49).  Des  commissaires-priseurs  ont  été 
institués  par  des  arrêtés  locaux  dans  l'Inde, 
à  Saigon,  à  Cho-Lon  et  à  Papeete.  Ailleurs, 
les  ventes  publiques  sont  faites  par  li;s 
greffiers  ou,  dans  certains  cas,  par  les  huis- 
tiers. 

Art.  11.  —  Curateurs 
iux  successions  vacantes. 

571.  Les  successions  vacantes  sont  régies 
tux  colonies  par  les  dispositions  des  décrets 
des  27  janv.  1855  et  14  mars  1890  (D.P.  55. 
4.  41  ;  91.  4.  85)  remplaçant  les  art.  811  à 
814  C.  civ.  Pour  toutes  les  successions  va- 
cantes, les  fonction^  de  curateur  d'office  sont 
rem  (■lies  dans  chaque  arrondissement  judi- 
ciaire par  un  receveur  de  l'enregistrement; 
s'il  n'existe  pas  de  receveur,  par  un  conser- 
vateur des  hypothèques;  enfin,  à  défaut  de 
conservateur,  par  un  fonctionnaire  désigné 
par  le  ministre  des  Colonies  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur.  Ce  curateur  doit  dépo- 
ser un  cautionnement,  il  est  placé  sous  la 
dépendance  d'un  conseil  de  curatelle  com- 
posé de  deux  magistrats  et  d'un  fonction- 
naire. 

572.  Le  curateur  provoque  l'apposition 
des  scellés,  fait  procéder  à  l'inventaire,  re- 
cherche les  héritiers,  poursuit  la  rentrée 
des  sommes  dues,  défend  aux  actions  inten- 
tées, en  introduit  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  curatelle,  fait  vendre  les  meubles 
sujets  à  dépérissement,  et  peut  faire  vendre 
les  titres  on  valeurs  négociables  et  les  im- 
meubles avec  autorisation  de  justice.  Il  est 
Bans  qualité  pour  acquiescer  ou  faire  un 
•vi;u  judiciaire  (C.  Indo-Chine,  28  juin  1901, 
Bec.  lég.  et  Jur.  col.  1903.  108). 


573.  Les  curateurs  exercent  leur  gestion 
sons  la  surveillance  du  gouverneur  et  du 
parquet  ;  leurs  comptes  sont  vérifiés  par  les 
tribunaux,  et  pour  chaque  gestion  la  dé- 
charge définitive  leur  est  donnée  par  un 
jugement.  Le  compte  général  des  curateurs 
est  également  contrôlé  par  le  conseil  privé, 
mais  seulement  au  point  de  vue  des  mouve- 
ments de  fonds  :  versements  au  Trésor  et 
retraits  de  valeurs  (Arr.  min.  20  juin  1864, 
art.  48). 

574.  Les  curateurs  n'ont  pas  qualité 
pour  intervenir  dès  qu'il  se  présente  un 
héritier,  un  légataire  universel  ou  un  exécu- 
teur testamentaire  (Civ.  5  août  1895,  D.P. 
99.  1.  281,  et  la  dissertation  de  M.  Levillain. 
—  Conf.  Trib.  Tamatave,  20  mars  1905, 
Trib.  col.  1906.  1.  22).  Mais  s'il  y  a  des  hé- 
ritiers absents,  surtout  s'ils  sont  réserva- 
taires, la  gestion  du  légataire  doit  être  sur- 
veillée par  le  receveur  de  l'enregistrement 
(Dissertation  de  M.  Levillain,  précitée,  D.P. 
99.  1.  282,  col.  1). 

575.  Un  curateur  ne  peut  confier  ses 
fonctions  à  un  tiers,  serait-ce  même  à  un 
administrateur  en  chef  de  province  et  sur 
la  demande  de  celui-ci,  et  le  curateur  qui 
agit  ainsi  n'en  demeure  pas  moins  respon- 
sable de  l'administration  de  la  succession 
(Trib.  Tamatave,  20  mars  1905,  précité). 

576.  Toutes  les  recettes  de  la  curatelle 
doivent,  à  la  fin  de  chaque  mois,  être  ver- 
sées au  Trésor,  où  elles  restent  à  la  dispo- 
sition du  curateur. 

577;  Les  curateurs  ne  sauraient  être 
considérés  comme  de  véritables  fonction- 
naires publics,  mandataires  de  la  colonie  et 
engageant  la  responsabilité  de  celle-ci  (Note 
Trib.  col.  1908.  1.  3.  -  Contra  :  C.  Sénégal, 
2  févr.  1900,  ibid.). 

578.  Les  curateurs  ne  sont  pas  des 
comptables  de  deniers  publics  ;  par  suite,  le 
ministre  des  Colonies  ne  peut  prendre  contre 
eux  des  arrêtés  de  débet  à  raison  de  leur 
gestion  (Cens.  d'Et.  19  mai  1905,  D.P.  1907. 
S.  21). 

579.  A  l'expiration  de  la  cinquième  année 
de  l'administration  du  curateur,  s'il  ne  s'est 
présenté  aucun  ayant  droit,  l'administration 
du  Domaine  entre  en  possession  provisoire 
de  la  succession. 

580.  Les  successions  des  fonctionnaires 
ou  agents  civils  ou  militaires  du  départe- 
nient  de  la  Marine  sont  administrées  par 
l'oflicier  d'admi|iistration  de  la  marine 
cliargé  des  revues  ;  celles  des  militaires,  des 
fonctionnaires  militaires  et  des  agents  civils 
du  commissariat  ou  du  corps  des  comptables 
des  matières  des  colonies,  le  sont  par  le 
directeur  de  l'intendance  militaire  des 
troupes  coloniales  ou  son  délégué  ;  enfin 
celles  des  fonctionnaires  et  agents  ^civils  des 
services  coloniaux  et  locaux  le  sont'"gratuite- 
nient  comme  les  précédentes,  par  un  fonc- 
tionnaire désigné  par  le  gouverneur.  Toute- 
fois, si  le  décédé  appartenante  l'Adminis- 
tration militaire  ou  a  un  service  colonial  ou 
local  avait  son  domicile  dans  la  colonie,  la 
succession  est  remise  à  un  curateur  (Décr. 
27  janv.  1855,  art.  25,  modifié  par  Décr. 
20  févr.  1908,  D.P.  1908.  4,  table,  n»>  9etl5). 

581.  Les  successions  des  transportés  et 
des  déportés  sont  gérées  par  un  fonctionnaire 
de  l'Administration  pénitentiaire  (Décr. 
4  sept.  1879  et  11  juill.  1S87,  D.P.  80.  4.  61; 
87.  4.  95). 

SECT.  6.  —  Conseil  du  contentieux 
administratif. 

Art.  1".  —  Composition. 

582.  Le  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif est  composé  des  membres  du  conseil 
privé  et  du  conseil  d'administration,  aux- 
quels sont  adjoints  deux  magistrats  ou,  à 
défaut,  deux  fonctionnaires,  de  préférence 


licenciés  en  droit,  désignés  chaque  année  par 
le  gouverneur  (Décr.  5  août  et  7  sept.  18^1 , 
11  oct.  1899,  4  mars  1903  et  18  oct.  19Ui, 
29  déc.  1903  et  11  févr.  1906,  6  mars  18'.i7 
et  12  nov.  19U2  ,  28  août  1898,  D.P.  82.  4. 
103;  15  janv.  1910.  —  Dislère,  t.  2,  p.  576, 
D.P.  99,  4,  table,  n»  16  ;  1904.  4,  table,  n«  4 1  ; 
1905,  4,  table,  n«  57  ;  1907,  4,  table,  no  4!  ; 
97,  4,  table,  n»  12  ;  Disl^RE,  t.  3,  p.  430  ; 
D.P.  99.  4,  table,  n»  9,  Trib.  col.,  1910.  3. 
70). 

583.  Si,  au  début  de  l'année,  le  gouver- 
neur a  omis  de  désigner  les  deux  magistrats 
appelés  à  faire  partie  du  conseil  du  conten- 
tieux administratif,  les  membres  nommés 
pour  l'année  précédente  cessent  d'en  faire 
partie,  et  les  décisions  auxquelles  ils  pren- 
nent part  sont  irrégulières  (Cons.  d'Et. 
2  août  1890,  D.P.  92.  3   46). 

584.  A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  le  con- 
seil d'administration  siège  comme  conseil 
du  contentieux  administratif  sans  l'adjont- 
tion  d'aucun  membre  (Décr.  4  févr.  1906, 
art.  S,  D.P.  1907.  4,  table,  n»  89). 

585.  Le  conseil  est  présidé  par  le  gou- 
verneur qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage,  k  l'exception  du  gouverneur,  qui  est 
remplacé  par  le  fonctionnaire  prenant  rang 
immédiatement  après  lui,  tous  les  membres 
du  conseil  sont  tenus  d'être  présents  au.'i 
séances  ou  de  se  faire  remplacer  en  cas 
d'empêchement,  à  peine  de  nullité  de  la 
décision  à  intervenir  (Cons.  d'Et.  24  juill. 
1896,  D.P.  97.  3.  76). 

586.  Les  fonctions  de  commissaire  du 
Gouvernement  sont  remplies  par  un  fonc- 
tionnaire désigné  par  le  gouverneur  (Décr. 
5  août  1881,  art.  1;  3  févr.  1891.  —  ConI'. 
Cons.  d'Et.  13  déc.  1895,  D.P.  97.  3.  6);  à 
Madagascar,  elles  le  sont  par  le  directeur 
du  contrôle  financier  (Décr.  12  nov.  1902)  ; 
et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  le  chef 
de  service  de  l'inscription  maritime  (Décr. 
4  févr.  1906).  Le  secrétaire-archiviste  du  con- 
seil remplit  l'office  de  greffier. 

587.  Pour  le  TonUin,  l'Annam  et  le  ter- 
ritoire de  Quang-Tchéou-Ouan,  il  n'existe 
qu'un  seul  conseil  du  contentieux  constitué 
par  le  conseil  de  protectorat  du  Tonkin  mo- 
difié par  l'adjonction  de  deux  magistrats  et 
la  suppression  des  deux  membres  indigènes 
(Décr.  3  févr.  1900,  2  sept.  1905,  Dislère, 
t.  3,  p.  225  et  732.  —  Civ.  23  juill.  1902,  D.P. 
1904.  1.  300). 

588.  En  Afrique  occidentale  française, 
pour  leg  litiges  relatifs  aux  services  dépen- 
dant du  gouvernement  général,  le  conseil 
du  contentieux  est  constitué  par  la  commis- 
sion permanente  du  conseil  de  gouverne- 
ment a  laquelle  sont  adjoints  deux  conseil- 
lers à  la  cour  d'appel  nommés  chaque  année, 
et  le  gouverneur  général  (Décr.  18  oct.  1904, 
art.  9). 

589.  En  Indo-Chine  et  en  Afrique  équa- 
toriale  française,  le  conseil  supérieur  ou  le 
conseil  de  gouvernement  ne  peut  se  consti- 
tuer en  tribunal  adminisiratif.  Le  règlement 
du  contentieux  administratif  du  gouverne- 
ment général  est  attribué  aux  conseils  du 
contentieux  des  colonies  du  groupe,  suivant 
les  règles  de  la  compétence  territoriale  de 
ces  tribunaux  (Décr.  2  sept.  1905,  art.  3; 
15  janv.  1910,  Trib.  col.,  1910.  3.  72J. 

Art.  2.  —  Compétence. 

690.  Le  conseil  du  contentieux  juge  tout 
la  contentieux  administratif,  à  l'exception  du 
contentieux  de  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir;  sa  compétence  comprend  donc  )e 
contentieux  de  pleine  juridiction.  Cependant, 
même  en  cette  matière,  il  ne  connaît  du 
contentieux  d'Etat,  c'est-à-dire  des  contesta- 
tions intéressant  l'Etat,  que  pour  les  litiges 
énumérés  dans  les  art.  lliO  de  j'ordonnanc» 
du  21  août  1825,  et  176  d"  -elle  du  9  févr. 
1827;  les  autres  demeureL     conformément 
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au  droit  commun,  de  la  compétence  du  mi- 
nistre ou  du  Conseil  d'Etat  (Décr.  5  août  1881 , 
art.  3.  —  DuFuURMANTELLE,  Des  limitations 
au  pouvoir  juridict.  du  cons.  du  cont.  dans 
les  col.,  Ti-ib.  col.,  -1905.  2.  25  et  s.). 

591.  Les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formés  contre  les  actes  des  autorités  admi- 
nistratives coloniales  doivent  donc  être  por- 
iés  non  devant  les  conseils  du  contentieux, 
maie  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
2  avr.  1897,  D.P.  QS.  3.  77;  1"  mai  191)3, 
Trib.  col.,  1903.  i.  308;  12  fevr.  190i,  ibicL, 
1904.  1.  232;  19  févr.  1904,  ibid.,  1904.  1. 
231  ;  17  juin  1904,  ibid.,  1904.  1.  202  ;  16  déc. 

1904,  ibid.,  1905.  1.  76;  20  ianv.  1905,  ibid., 

1905.  1.  237;  19  mai  1905,  D.P.  1907.  5.  47- 
'48;  1"  .juin  1906,  2«  esp.,  D.P.  1908.  3.  11  ; 

Cons.  du  cont.  adm.  de  la  Guyane,  5  oct. 
1905,  Trib.  col.,  1906.  1.  61;  Cons.  du  cont. 
adm.  de  Madasascar,  18  oct.  1909,  ibid.,  1910. 
1.  145). 

592.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'il 
n'appartient  pas  au  conseil  du  contentieu.N 
d'apprécier  la  légalité  d'une  nomination  aux 
fonctions  de  défenseur  près  les  tribunaux 
(Cons.  d'Et.  7  janv.  1905,  Trib.  col,  1905.  1. 
153). 

593.  Par  application  du  principe  que, 
sauf  pour  les  litiiies  énumérés  dans  les  or- 
donnances de  182Ô  et  1827,  les  affaires  inté- 
ressant l'Etat  ne  rentrent  pas  dans  la  com- 
péleuce  du  conseil  du  contentieu.x,  il  a  été 
jugé  que  ce  conseil  ne  peut  connaître  :  ... 
des  actions  en  indemnité  dirigées  contre 
l'Etat  comme  responsable  des  actes  domma- 
geables de  ses  agents  (Cons.  d'Et.  17  mai 
ÎS89,  D.P.  90.  3.^93;  2'7  déc.  1889,  D.P.  91. 
5.  82;  25  avr.  1890,  D.P.  91.  3.  103;  13  déc. 
1895,  D.P.  97.  3  6;  3  mai  1901,  D.P.  1902. 
5.  101  ;  25  mai  1906,  D.P.  1908.  5.  25; 
Cons.  cont.  Cocliinchine,  21  avr.  1906,  2  arr., 
Trib.  col.,  1907. 1.  26).  Et  il  en  est  ainsi  même 
pour  les  actions  dirigées  contre  le  service 
de  l'inscription  maritime,  ce  service  n'ayant 
pas  une  personnalité  distincte  de  celle  de 
l'Etat  (Cons.  d'Et.  3  mai  1901,  précité). 

594.  ...  Des  actions  tendant  à  faire  dé- 
charger un  comptable  de  sa  responsal)ilité 
vis-à-vis  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  31  mars  1S76, 
Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  312). 

595.  ...  Des  recours  en  matière  de  pen- 
sions dues  par  l'Etat  (Cons.  d'Et.  3  août 
1904,  Trib.  co/.,  1905.  1.  11). 

596.  ...  De  i'iute-vprétation  et  de  l'exécu- 
tion des  contrats  de  concession  consentis  par 
l'Etat  (Cons.  d'Et.  17  mai  1907,  2  arr.,  sol. 
impl..  2«  et  3«  esp.,  D.P.  1908.  3.  105). 

597.  Aux  termes  des  ordonnances  de 
1825  et  de  1827 ,  le  conseil  du  contentieux 
est  compétent  pour  toutes  les  contestations 
relatives  aux  marchés  de  travaux  publics  ou 
de  fournitures,  qu'ils  soient  passés  [jar  l'Etat 
ou  par  la  colonie  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1873, 
D.P.  74.  3.  92;  19  mai  1882,  D.P.  83.  3.  120; 
1 1  mai  1883,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  439  ;  8  août 
1884,  D.P.  85.  5.  77  ;  28  déc.  1894,  Trib.  col., 
95.  1.  70;  4  août  1902,  Rec.  Cons.  d'Ei., 
p.  616;  11  déc.  1903,  Trib.  col,  1904. 1.  117; 
15  janv.  1904,  D.P.  1905.  3.  52  ;  20  mai  19U4, 
Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  408;  l^juill.  1904,  D.P. 
1906.  5.  9;  16  déc.  1904,  Trib.  col.,  1905.  1. 
198;  27  janv.  1905,  Pand.  fr.,  1905.  4.  116; 
7  août  1905,  Trib.  col.,  1906.  1.  88;  6  avr. 
1906,  ibid.,  1906.  1.  166;  Civ.  23  juill,  1902, 
D.P.  1904.  1.  300;  Cons.  cont.  adm.  Cocliin- 
cliine,  26  févr.  1906,  Trib.  col.,  1906.  1. 171); 
ou  par  une  commune  (C.  Indo-Chine,  24  sept. 
1909,  Trib.  col.,  1910.  1.  294). 

598.  Le  conseil  du  contentieux  connaît 
non  seulement  des  faits  et  circonstances  re- 
levant de  l'e.véciition  immédiate  des  marchés 
administratifs,  mais  encore  de  ceux  qui  ne 
se  produisent  qu'accidentellement  au  cours 
de  l'exécution  de  ces  contrats  (Civ,  1"  juin 
1893.  D.p.  94.1.125). 

599.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'une  clause  du  cahier  des  charges  porte- 


rait que  toutes  les  contestations  relatives  à 
l'interprétation  du  contrat  doivent  être  ju- 
gées par  le  ministre  ou  par  le  gouverneur, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etal,  les  parties 
ne  pouvant  déroger  aux  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
1904  et  6  avr.  1906  précités). 

600.  Mais,  de  même  que  dans  la  métro- 
pole, les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  réclamations 
pour  dommages  causés  par  l'exécution  des 
marchés  de  travaux  publics  ou  de  fourni- 
tures, lorsque  ces  dommages  proviennent 
d'une  faute  constitutive  d'un  crime  ou  d'un 
délit;  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  à 
l'occasion  d'un  incendie  allumé  par  des 
flammèches  sorties  d'une  locomotive  non 
munie  des  appareils  réglementaires  (C. 
.\frique  occ.  franc.  2  juin  1906,  Pand.  fr., 
1907.  2.  243.  —  Conf.  Req.  13  juin  1895, 
D.P.  95.  1.  501). 

601.  Par  application  du  principe  que  le 
conseil  du  contentieux  est  juge  de  droit 
commun  en  matière  administrative,  il  a  été 
jugé  que  ce  conseil  est  compétent  pour  con- 
naître, notamment,  des  questions  suivantes  : 
...  contestations  relatives  aux  traitements  et 
allocations  auxquels  peuvent  avoir  droit  les 
agents  et  fonctionnaires  rémunérés  sur  les 
budgets  locaux  (Cons.  d'Et.  24  mai  1878, 
Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  498;  28  juill.  1882, 
ibid.,  p.  712;  20  févr.  1903,  D.P.  1904.  3. 
74;  l"  juin  1906,  2«  esp.,  D.P.  1908.  3. 
11). 

602.  ...  Litiges  relatifs  à  l'exécution 
d'une  convention  entre  la  colonie  et  wne 
société  financière  (Cons.  d'Et.  16  mai  1873, 
D.P.  74.  3.  41;  30  janv.  1891,  Rec.  Cons. 
d'Et.,  p.  53). 

603.  ...  Contestations  d'ordre  financier 
entre  communes  (Cons.  d'Et.  10  nov.  1893, 
D.P.  94.  3.  83;  12  janv.  1894  (sol.  impl.), 
D.P.  95.  3.  10). 

604.  ...  Actions  en  indemnité  dirigées 
contre  une  colonie  comme  responsable  du 
fait  de  ses  fonctionnaires  ou  agents  (Cons. 
d'Et.  17  mars  1905,  Trib.  col.,  Î905.  1.  237; 
19  mai  1905,  D.P.  1907.  5.  48;  22  déc.  1905, 
D.P.  1907.  3.  85;  1"  juin  1906  (2'^  esp.,  sol. 
impl.),  D.P.  1908.  3.  11  ;  3  août  1906,  Trib. 
col.,  1907.  1.  217;  13  déc.  1907,  D.P. 
1909.  3.  06),  ou  du  mauvais  fonctionnement 
d'un  service  public  (Conf.  Tr.  conllits, 
29  févr.  1908  et  les  conclusions  de  M.  le 
comm.  du  gouv.  Tissier,  Sir.  1908.  3.  97). 
Mais  il  faut  que  les  faits  reprochés  au  fonc- 
tionnaire ou  à  l'agent  se  rattachent  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  si,  au  contraire,  il 
s'agissait  d'une  faute  personnelle,  les  tribu- 
naux judiciaires  seraient  seuls  compétents 
(Cons.  d'Et.  1"  juin  1906,  2'  esp.,  précité). 
Sur  les  cas  où  la  faute  d'un  fonctionnaire 
doit,  ou  non,  être  considérée  comme  se  rat- 
tachant à  l'exercice  de  ses  fonctions,  V.  Ta- 
nanarive,  23  nov.  1904;  Tr.  Majungua, 
28  mai  1906;  C.  Afr.  occ.  fr.,  i"  juin  1906, 
Trib.  col.,  1905.  1.  326;  1907.  1.  67  et  20). 

605.  ...  Contentieux  électoral  local,  et, 
notamment,  contestations  relatives  aux  élec- 
tions des  membres  des  chambres  de  com- 
merce (Cons.  d'Et.  22  mars  1901 ,  Sir.  1903. 
3.  118),  ou  aux  élections  au  conseil  général 
(Cons.  d'Et.  16  déc.  1893,  D.P.  95.  5.  108; 
18  juill.  1902,  iîec.  Cotis.  d'Et.,  p.  543),  mais 
le  conseil  du  contentieux  n'étant  juge  que 
du  contentieux  électoral  local  ne  peut,  no- 
tamment, statuer  en  matière  d'élection  au 
conseil  supérieur  des  colonies  (Cons.  d'Et. 
7  août  1897,  .^^ir.  99.  3.  83;  6  août  1898,  Kec. 
Cons.  d'Et.,  p.  640.  —  V.  supra,  n»  356). 

606.  ...  Empiétements  sur  le  domaine 
public  (Cons.  d'Et.  15  mai  1908,  Trib.  roi., 
1908.  1.  405;  Cons.  du  cont.  de  la  Réunion, 
6  juin  1900,  Und.,  1900.  1.  295). 

607.  ...  nequèles  tendant  an  maintien 
en  possession  de  terrains  compris  dans  la 
réserve  des  cinquante  pas  géométriques  sur 


le  rivage  de  la  mer  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1902, 
D.P.  1004.  3.  48). 

608.  ...  Réunion  au  domaine  colonial  de 
terrains  concédés  en  cas  d'inexécution  par 
le  concessionnaire  de  ses  obligations  (Cons. 
d'Et.  16  avr.  1886,  D.P.  87.  5.  77  ;  19  nov.  1909, 
Trib.  col.  1910.  1.  124  ;  4  mars  1910,  ibid. 
1910.  1.  208). 

609.  Le  conseil  du  contentieux  sais; 
d'une  contravention  de  grande  voirie  a  com- 
pétence pour  rechercher  les  limites  du  do- 
maine public,  afin  de  vérifier  si  les  faits  in- 
crimines se  sont  passés  sur  les  dépendances 
de  ce  domaine,  et  il  n'a  pas  à  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  judiciaires 
aient  tranché  la  question  de  propriété  (Cons. 
d'Et.  9  déc.  1904,  D.P.  1906.  3.  65). 

610.  Le  conseil  du  contentieux  est,  en 
outre,  compétent  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  concession  de  prises  d'eau  et  de 
saignées,  et  les  questions  de  répartition  et  da 
mode  de  jouissance  s'y  rattachant;  et  il  en 
est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  de  cours 
d'eau  alimentés  par  des  sources  émergeant 
de  propriétés  privées  (Cons.  d'Et.  27  mars 
188o,  D.P.  86.  3.  126;  21  mai  1886,  D.P.  87. 
5.  77;  8  déc.  1899,  sol.  impl.,  D.P.  1901.  5. 
113;  Req.  7  mai  1895,  D.P.  95.  1.  319). 

611.  Il  appartient  au  conseil  du  conten- 
tieux de  prescrire  toutes  les  mesures  auto- 
risées par  l'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1S81 
et  l'art.  1036  C.  proc,  et  notamment  de 
prononcer  la  suppression  des  écrits  inju- 
rieux, outrageants  ou  dilTamatoires  (Cons. 
d'Et.  13  janv.  1894,  D.P.  95.  3.  11). 

612.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  de  l'action  in- 
tentée contre  une  colonie  en  sa  qualité  de 
propriétaire  armateur  d'un  navire,  comme 
responsable  Jes  faits  du  capitaine  de  ca 
navire  (Civ.  3  août  1892,  D.P.  92.  1.  572). 

Art.  3.  —  Procédure. 

613.  Les  règles  relatives  à  la  procédure 
et  aux  voies  de  recours  sont,  sauf  quel(|ues 
légères  dillérences,  les  mêmes  que  celles 
suivies  devant  les  conseils  de  préfecture 
(Décr.  5  août  1881,  art.  6  à  10.5). 

614.  Les  récusations  des  membres  du  con- 
seil peuvent  être  faites  conformément  aux 
dispositions  des  art.  378  à  383  C.  proc.  Tou- 
tefois, les  chefs  d'administration  ne  peuvent 
jamais  être  récusés  à  raison  des  actes  ac 
complis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(art.  69)  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1885,  D.P.  86. 
3.  86;  19  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  50;  17  déc. 
1897,  D.P.  99.  3.  26). 

615.  En  conséquence,  le  gouverneur  peut 
prenilre  part  à  l'arrêté  statuant  sur  une  ré- 
cusation dirigée  contre  lui  à  raison  de  faits 
accomplis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(Cons.  d'Et.  17  déc.  1897  précité). 

616.  La  partie  qui  estime  qu'un  membre 
du  conseil  du  contentieux  administratif  d'une 
colonie  se  trouve  dans  un  cas  de  récusation 
légale  doit  présenter  sa  réclamation  à  ce 
conseil  lui-même,  et  n'est  pas  recevable  à  la 
formuler  pour  la  première  fois  devant  le 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1895, 
D.P.  97.  3.  6). 

617.  Les  experts,  de  même  que  devant 
les  conseils  de  préfecture,  ne  peuvent  être 
réunis  que  lorsqu'ils  ont  été  désignés  par  le 
conseil  et  non  lorsque  les  parties  sont  appe- 
lées à  désii,'ner  elles-mêmes  leur  expert 
(Cons.  d'Et.  2  avr.  1898,  D.P.  99.  3.  77). 

618.  Le  fait  que,  contrairemen*  aux  pres- 
cri|itions  de  l'art.  49  du  décret  du  5  août 
1881,  lors  de  la  réception  du  procès-verbal 
d'enquête  au  secrétariat  du  conseil  du  con- 
tentieux, les  parties  n'ont  pas  été  averties 
qu'elles  peuvent  en  prendre  connaissance 
dans  un  délai  de  huit  jours,  entraîne  l'annu- 
lation de  l'arrêté  intervenu  à  la  suite  da 
remiuèto  (Cons.  d'Et.  6  août  1897,  D.''  S3. 
3.  11-2). 


644  —  COLONIES 


Art.  4. 


Voies  de  recours. 


619.  Les  décisions  du  conseil  du  conten- 
tieux peuvent  être  attaquées  devant  le  Con- 
seil d  Etat  ;  la  déclaration  en  recours  doit 
alors  être  faite  au  secrétariat  du  conseil  du 
contentieux  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  notification  de  la  décision,  et 
être,  dans  la  huitaine,  notifiée  dans  la  forme 
administrative  ou  signifiée  par  voie  d'huis- 
Eier  au  défendeur.  Dans  un  nouveau  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  cette  notification  ou 
signification,  la  requête  en  recours  doit  être 
déposée  au  secrétariat  du  contentieux  du 
Conseil  d'Etat  et  le  défeûdeurdoit  constituer 
avocat,  sauf  dans  les  cas  on  le  ministore 
d'un  avocat  n'est  pas  nécessaire  (Décr.  5  août 
ISSl,  art.  86  et  s.).  Le  premier  de  ces  délais 
est  augmenté  à  raison  des  distances,  lorsque 
le  demandeur  est  domicilié  hors  de  la  colo- 
nie {Ibid.,  art.  86);  le  second  l'est  dans  tous 
les  cas  [Ibiâ.,  art.  89  et  90;  Décr.  25  janv. 
Ic90.  —  Cons.  d'Et.  1"  juin  1906,  2'  espèce, 
D.P. -1908.  3.  11). 

620.  La  signification  ou  notification  de 
la  déclaration  de  recours  doit,  à  peine  de 
nullité,  précéder  l'enregistrement  au  Conseil 
d'Etat  de  la  requête  en  recours  (Cons.  d'Et. 
23  Dov.  1883,  D.P.  85.  3.  46:  26  d.'C.  1S!I0, 
D.P.  92.  5.  119;  13janv.  1899,  Sir.  190!.  3.(13). 

621.  Les  deux  formalités  de  la  déclaration 
et  de  la  requête  en  recours  sont  nécessaiies, 
même  dans  les  cas  où  le  ministère  d'un  avocat 
n'est  pas  exigé  (  Cons.  d'Et.  30  nov.  et  28  déc. 
l.îSS,  D.P.  90.  3.  4  ;  22  janv.  1898  et  17  mars 
1S99,  Rec.  de  législ.  et  jurispr.  col.,  99.  1. 
65  ;  6  mai  1899,  i'hid:,  99.  1.  80  ;  U  nov.  ISOO, 
ibid.,  99.  1. 118;  31  juill.  1905,  Trib.  col.  l'JU6. 
1.  103  (3«  espèce)  ;  6  avr.  1908,  ibid.,  1908.  1. 
327).  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  pour- 
vois en  matière  d'élections  municipales  dans 
les  colonies  oij  la  loi  du  5  avr.  1884  est  en 
vigueur;  il  suffit  alors,  conformément  à 
l'art.  40  de  cette  loi,  de  déposer  le  recours 
au  secrétariat  du  gouvernement  de  la  colonie 
(Cons.  d'Et.  11  janv.  1889,  D.P.  90.  3.  4.  - 
Conf.  Cons.  d'Et.  31  mars  1909,  Rec.  de 
législ.  et  jurispr.  col.  1910.  1_.  55)  ;  et  dans 
le  cas  où  la  partie  a  cru,  à  tort,  devoir 
faire  une  déclaration  de  recours,  cette  dé- 
claration peut  être  considérée  comme  une 
requête  adressée  au  gouverneur  par  appli- 
tation  de  l'art.  165  de  la  même  loi,  pourvu 
qu'elle  remplisse  les  conditions  exigées  pour 
la  validité  des  recours  (Cons.  d'Et.  12  mai 
1905,  D.P.  1907.  3.  26;  i3  févr.  1901,  cité  en 
note  sous  l'arrêt  précédent.  —  Girm;lt,  t.  1, 
n°  133,  p.  436;  Dislère,  t.  1,  n»  866,  p.  744). 

622.  Les  décisions  du  conseil  des  conten- 
tieux sur  les  récusations  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel  (Décr.  5  août  1881,  art.  7U)  ;  en 
conséquence,  lorsqu'une  partie  n'attaque  pas 
l'arrêté  ayant  statué  au  fond  sur  sa  demande, 
elle  n'estpas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  l'arrêté  qui  a  rejeté  la  récusation  pré- 
sentée par  elle  (Cons.  d'Et.  17  déc.  1897,  D.P. 
99.  3.  26). 

623.  Les  décisions  du  conseil  du  conten- 
tieux en  matière  de  comptabilité  sont  défé- 
rées â  la  Cour  des  comptes. 

624.  Les  conllits  d'attribution  qui  peuvent 
s'élever  aux  colonies  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire  sont  tran- 
chés par  le  Tribunal  des  conllits  (L.  24  mai 
1872.  art.  2ô). 

625.  Le  droit  d'élever  le  confiit  n'appar- 
tient qu'au  gouverneur,  qui  l'exerce  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  prévus  par  l'ordon- 
nance du  1"  juin  1824  (Décr.  5  août  1881,  art.  4, 
Trib.  cond.  22  juill.  1899,  D.P.  190l.  3.  10). 

SECT.  7.  —  Législation. 

Art.  1«'.  —  Droit  civil. 

62^.  I  •  Code  civil  i  successivement  été 
proui  l.ins  lis  colonies  par  dej  arrêtés 


locaux,  sauf  certaines  modifications  qui  sont 
prmcipalement  relatives  aux  naturalisations 
(V.  !\'(fluralisalion),  au  mariage  (V.  Mariage), 
au  régime  de  la  propriété  (\.  infra,  w  780 
et  s.)  et  aux  successions  vacantes  (V.  siq^ra, 
n<"  571  et  s.). 


Akt.  2. 


Droit  com.mercial. 


627.  La  législation  commerciale  est  dans 
son  ensemble  applicable  aux  colonies,  le  Code 
de  commerce  ayant  été  promulgué  dans 
toutes  les  colonies  (L.  7  déc.  18.50,  D.P.  51. 
4.  9.  —  'V.  Dislère,  t.  1,  n»  846,  p.  723). 

628.  Les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  auxquelles  renvoie  le  Code  de 
commerce  et  qui  doivent  en  être  considérées 
comme  parties  inséparables  sont  applicables 
aux  colonies.  C'est  ce  qui  a  notamment  été 
jugé;  pour  le  Sénégal,  relativement  aux 
art.  420  et  437  C.  proc.  (Req.  6  déc.  1871, 
D.P.  72.  1.  325;  4  mai  1905,  D.P.  1905.  1. 
267  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Marignan  ; 
Civ.  3  juin  1908,  D.P.  1908.  1.  323). 

Ar.T.  3.  —  Procédure  civile. 

629.  Le  Code  de  procédure  civile  a  été 
promulgué  presque  entièrement  aux  Antilles, 
à  la  Réunion  et  à  la  Guyane.  Il  a  également 
été  promulgué,  sauf  certaines  modilicalions, 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde. 

630.  Daiis  les  autres  colonies,  on  suit, 
soit  la  procédure  usitée  en  France  devant  les 
tribunaux  de  commerce  :  Indo-Chine  (Décr. 
17  mai  1895,  art.  51  à 55,  D.P.  3«  Table  décen- 
nale, n»  333),  Mada^ascar  (  Décr.  9  juin  1896, 
art.  22,  D.P.  96.  4.  99.  -  V.  Civ.  13  nov.  1906, 
D.P.  1907.  1.  452)  et  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  (Ord.  26,  juill.  1833,  art.  81,  R.  1094)  ;  ou 
devant  les  justices  de  paix:  colonies  de  r.Afrique 
occidentale  française  autres  que  le  Sénégal 
(Décr.  10  nov.  1903,  art.  35,  f  2,  D.P.  19u5. 
4,  table,  n»  49),  et  Côte  des  Somalis  (Décr. 
4  févr.  1904,  §  3,  D.P.  1905.  4,  table,  n«  64)  ; 
soit  une  procédure  spéciale  établie  par  des 
décrets  :  ISouvelle-Calédonie  et  Ôcéanie 
(Décr.  18-août  1868,  D.P.  68.  4. 126,  et  17  sept. 
1897.  —  V.  pour  l'Océanie  :  Req.  19  janv. 
1904,  D.P.  1904.  1.  366-367),  ou  par  des  arrê- 
tés locaux  :  Sénégal  (.\rr.  5  juin  1823,  Décr. 
10  nov.  1903,  art.'35  et  Décr.  29  août  1863, 
D.P.  63.  4.  149.  -  V.  C.  Afrique  occ.  fr. , 
17  mars  1905,  D.P.  1906.  5.  2)  et  Congo 
(Arr.  5  oct.  1903.  —  Girault,  t.  2,  n»  191, 
p.  38;  Dislère,  t.  1,  n»  848,  p.  726). 

631.  Ceux  qui  sont  appelés  devant  une 
juridiction  autre  que  celles  de  la  colonie  où 
Ils  habitent  sont  assignés  au  parquet  du 
tribunal  devant  lequel  la  demanfle  est  por- 
tée ;  les  significations  sont  transmises  direc- 
tement par  les  parquets  aux  chefs  du  service 
judiciaire  des  colonies  et  réciproquement 
(art.  69,  ^  9,  C.  proc.  modifié  par  L.  11  mai 
1900,  D.^.  1900.  4.  46;  Décr.  S  janv.  1903, 
D.P.  1904.  4.  38  et  39). 

632.  Cette  disposition  n'a  pour  but  que 
de  faciliter  la  transmission  des  exploits  et 
n'interdit  pas  l'assignation  à  personne  ou  à 
domicile  qui  peut  toujours  être  faite  confor- 
mément à  l'art.  68  C.  proc.  (Civ.  12  janv. 
1892,  D.P.  92. 1.  377  ;  12  nov.  1901,  D.P.  1902. 
1.  460). 

633.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Les 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  français 
aux  colonies  peuvent,  en  principe,  être  dé- 
férées à  la  Cour  de  cassation  dans  les  mêmes 
conditions  que  dans  la  métropole,  c'est-à- 
dire  pour  les  mêmes  causes  et  lorsqu'il 
s'agit  des  décisions  en  dernier  ressort  (Cr. 
25  juill.  1839,  R.  Cassation,  159  ;  8  janv. 
18.57,  D.P.  57.  1.  78;  Ord.  24  sept.  ISiS, 
art.  47,  48  et  70  ;  28  déc.  1828,  art.  40  et  61  ; 
10  mai  1829,  20  iuill.  18:33,  art.  131  et  s.  ; 
Décr.  7  juin  1862,  27  mars  1879,  art.  2; 
25  juin  1S79,  art.  21  ;  1"  juill.  ISSO,  art.  10; 
12  juin  1883,  art.  S;  10  nov.  1903,  art.  37; 


24  mai  1905,  art.  1).  En  Afrique  équatoriale 
française,  cette  règle  ne  comporte  aucune 
exception  (Décr.  12  mai  191C,  art.  31,  Trib. 
col.,  1910.  3.  160).  Dan°  '.es  autres  colonies 
pour  les  matières  peu  iaportantes,  le  pour- 
voi en  cassation  est  remplacé  par  le  pourvoi 
en  annulation  (V.  infra,  n"  636  et  s.). 

634.  La  requête  présentée  à  l'appui  d'un 
pourvoi  en  cassation  doit,  sous  peine  de  ne 
pouvoir  être  examinée,  être  établie  sur  pa- 
pier timbré,  et  ce,  alors  même  que  le  pour- 
voi serait  formé  contre  une  décision  rendue 
dans  une  colonie  où  le  timbre  ne  serait  pas 
obligatoire  ,  l'art.  13  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  prescrivant  que  tout  acte  fait  et  passé 
dans  les  colonies  où  le  timbre  n'a  pas  été 
établi,  doit  être  soumis  au  timbre  avant 
qu'il  en  puisse  être  fait  usage  en  France 
(Cr.  14  mai  1910,  Trib.  col.,  l'JlO.  1.  272). 

635.  Pour  éviter  des  lenteurs  et  des  dif- 
ficultés, l'afTaire,  au  cas  de  cassation,  peut 
être  renvoyée  devant  la  cour  ou  le  tribunal 
qui  a  déjà  statué;  mais  il  doit  alors  n'être 
composé  que  de  magistrats  n'ayant  pas  siégé 
dans  la  précédente  instance  (Ord.  31  août 
1828,  art.  194  ;  Décr.  12  juin  1883,  art.  3  ; 
Cr.  25  juin  1868,  Bull,  cr.,  p.  %-<i  ,  18  juin 
et  11  nov.  1869,  ibid.,  p.  244  et  361  ;  25  août 
1871,  ibid.,  p.  112,  V.  Cassation,  n»  429). 

636.  —  Pourvoi  enaiinulation.  —  Le  pour- 
voi en  cassation  est,  comme  il  vient  d'être  dit, 
remplacé,  pour  les  affaires  peu  importantes, 
par  le  recours  en  annulation  porté  devant 
la  cour  d'appel  suivant  une  procédure  spé- 
ciale. Il  en  est  ainsi  :  ...  pour  les  jugements 
de  simple  police  dans  toutes  les  colonies 
sauf  l'.ifrique  équatoriale  française  (V.,  pour 
Madagascar,  Cr.  4  mai  1907,  Trib.  col.  ■1907. 
1.  289,  et  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  Cr. 
10  mai  1902,  D.P.  1903.  5.  130;  23  déc.  1909, 
Trib.  col.  1910.  1.  206)  ;  et,  en  outre  :  ...  pour 
les  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix  à  compétence 
étendue ,  eu  Alritjue  occidentale  française 
et  en  Océanie  (Decr.  10  nov.  1903,  art.  7; 
17  mars  1903.  art.  10  ;  1"  juill.  1880,  art.  11)  ; ... 
pour  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  paix,  et,  sur  appel,  par  les.  tribunaux 
correctionnels  aux  .Antilles,  à  la  Réunion,  à 
Mayotte  et  aux  Coraores  (Ord.  30  sept.  1827, 
çirt.  43  et  44;  24  sept.  1828,  art.  50  et  51  ; 
Décr.  22  oct.  1906,  art.  6,  12  et  13)  ;  ...  pour 
les  jugements  des  justices  de  paix  a  compé- 
tence étendue  à  la  Côte  des  Somalis  et  en 
Indo-Chine  (Décr.  4  févr.  1904,  art.  13)  ;  mais 
dans  cette  dernière  colonie,  le  recours  ne 
peut  être  formé  que  par  le  procureur  géné- 
ral (Décr.  12  juill.  1897,  art.  3);  ...  pour  les 
jugements  des  tribunaux  de  paix  à  la  Guyane 
et  à  Saint- Pierre  et  Miquelon  (Décr.  16  déc. 
1896,  art.  15  ;  Ord.  26  juill.  ia'53,  art.  39  à  42)  ; 
...  pour  les  jugements  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  aux  Antilles  et  à  la 
Réunion  (Sén.-cons.  3  mai  18.56,  art.  20  et 
52)  ;  ...  pour  les  jugements  rendus  en  matièrn 
indigène,  par  les  tribunaux  de  premier  et 
'de  second  degré  à  .Madagascar  (Décr.  24  nov. 
1898,  art.  19)  et  par  ceux  de  première  ins- 
tance en  Indu -Chine  (Décr.  17  mai  1895, 
art.  28;  i"  déc.  1902,  art.  10.  —  Girallt, 
t.  2,  n»  i91,  p.  39  et  s.;  Dissertation  de 
M.  Sarrut,  D.P.  1901.  1.  473,  col.  2  et  s.). 

637.  A  Madagascar,  lorsque  la  cour  annule 
un  jugement,  elle  évoque  le  fond  et  statue 
sur  les  faits  (Décr.  20  mai  1905,  D.P.  1906. 
4,  table,  v"  Madagascar,  n"  37).  Dans  les 
autres  colonies,  la  cour,  au  cas  d'annulation  , 
renvoie  devant  la  juridiction  qui  a  statué 
(Ord.  30  sept.  1827,  art.  43;  24  sept.  1828, 
art.  50;  Décr.  10  nov.  1903,  art.  7,  ^  2). 

638.  Le  délai  dans  lequel  doit  être  formé 
le  recours  en  annulation  est  à  la  Côte  des 
Somalis  de  vingt  jours,  en  Indo- Chine  de 
dix  jours  pour' le  recours  appartenant  au 
procureur  général  et  pour  celui  formé  eri 
matière  indigène,  de  trois  jours  pour  celui 
formé  en   'Xiatiére  de  simple  police  (  Décr, 
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23  déc.  1906,  D.P.  1007,  4,  table,  n»  54).  Dans 
les  colonies  pour  lesquelles  il  n'a  été  li.xé 
aucun  délai,  on  applique,  par  analogie,  celui 
de  l'art.  373  C.  instr.  (C.  Afrique  occid. 
franc.  21  oct.  l;X)4.  R.  c.  lég.  et  jio-.  1905.  1. 
45;  Cr.  10  mars  HKi.n,  Trib.  col.  1905.  1.  139). 

639.  La  notilication  du  pourvoi  en  annu- 
lation |iri'vue  par  lart.  405  C.  inslr.  colo- 
nial, contre  un  jugement  de  simple  police, 
n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale  (C. 
La  Martinique,  7  déc.  19U5,  Trib.  col.  1906. 
i.  211). 

640.  Les  recours  en  annulation  sont 
jugés  en  audience  solennelle  (GmAULT,  t.  2, 
n«  191,  p.  41). 

641.  Les  arrêts  rendus  par  une  cour 
d'annulation  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation.  Cette  solution,  expres- 
sément consacrée  pour  l'Afrique  occidentale 
française  (Décr.  10  nov.  19o3,  art.  87),  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  fOrd.  26  juill.  1833, 
art.  42)  et  la  Côte  des  Somalis  (Décr.  4  févr. 
1904,  art.  •14)  est,  dans  le  silence  des  te.xles, 
admise  par  la  jurisprudence  pour  les  autres 
colonies.  Et  elle  s'api>lique  aussi  bien  aux 
arrêts  sur  incidents  qu'à  ceux  statuant  sur 
le  fond  (Giv.  7  août  1900,  D.P.  1901.  1.  473: 
Cr.  19  mars  1905,  Trib.  col.  1905.  1.  139).  L,-i 
question  cependant  pourrait  faire  difficulté 
(V.  en  sens  contraire  :  Dissertation  de  M.  Sar- 
rut,  sur  l'arrêt  précité  du  7  aotit  1900,  D.P. 
1900.  1.  473,  note  2). 

642.  Les  jugements  des  juges  de  paix  des 
colonies  en  matière  électorale  ne  peuvent 
être  l'ohjet  d'un  recours  en  annulation,  mais 
doivent,  comme  dans  la  métropole,  être  dé- 
férés à  la  Cour  de  cassation  (L.  30  nov.  1875. 
art.  1  et  21  ;  Civ.  29  juill.  1889  et  18  juin  1890 
(sol.  itnpi.).  Sir.  91.  1.  30;  13  mai  1901  (sol. 
impl.),  Sir.  1902. 1.  94;  Cayenne,20  avr._1900. 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  7  août  1900,  précité  (sol. 
impl.).  —  V.  la  note  de  M.  Sarrut,  D.P.  ibid.}. 

AiiT.  4.  —  Droit  pénal. 

643.  Le  Code  pénal  a  été  promulgué 
dans  toutes  les  colonies,  sauf  quelques  mo- 
dificatioBs  (1..  8  janv.  1877,  Décr.  6  mars 
1877.  D.P.  77.  4.  29  et  42). 

644.  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a 
pu  être  étendu  aux  colonies  qu'avec  de  très 
grandes  modifications.  Même  dans  les  colo- 
nies où  existe  le  jury,  il  ne  peut  être  appli- 
qué entièrement  (DisLÈr.E,  t.  1,  n«  855  et  s., 
p.  732  et  s.). 

645.  Les  sous-ofliciers  de  gendarmerie 
Bont ,  aux  colonies,  officiers  de  police  judi- 
ciaire C.  instr.  col.,  art.  9);  mais  cette 
attribution  ne  peut  être  étendue  aux  briga- 
diers de  gendarmerie,  ceux-ci,  pas  plus  que 
ceux  de  l'armée,  n'avanl  le  titre  de  sous- 
officiers  (Cr.  15  mai  1869,  D.P.  71.  1.  181). 
Toutefois,  la  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de  la 
République  a  été  conférée  aux  brigadiers  et 
aux  gendarmes  chefs  de  poste  en  Indo-Chine, 
à  Madagascar  et  à  la  Réunion  (Décr.  17  nov. 
1907,  D.P.  1HU7,  4,  table,  n«  &i). 

646.  La  qualité  d'officier  de  police  judi- 
ciaire auxiliaire  du  procureur  de  la  Cépu- 
bliquesppartient  encore  :  aux  administra- 
teurs à  Madagascar  et  dépendances  (Décr. 
19  déc.  19iil,  D.P.  1905,  4,  table,  v»  Mada- 

?ascar,  n»  11  )  et  au  Sénégal  (Décr.  22  sept. 
907);  aux  administrateurs,  aux  chefs  de 
poste  et  aux  ofliciers  de  milice  dans  les  ter- 
ritoires du  Congo  où  il  n'y  a  pas  de  juges  de 
paix  à  compétence  étendue  (Décr.  17  mars 
1903,  art.  24,  §  2);  aux  commandants  de 
pénitenciers,  aux  chefs  de  camp  et  aux  sur- 
veillants militaires  en  Guyane  (Décr.  2  sept. 
1889;  Cr.  29  août  1895,  D.P.  96.  1.  533);  et 
la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  aux 
gradés  de  la  garde  régionale  de  Madagascar 
(Décr.  31  juill.  1903,  D.P.  1905,  4,  table, 
V»  Madagascar,  n»  12).  et  aux  brigadiers  de 
gendarmerie  et  gendarmes  chefs  de  poste  à 


la  Guadeloupe  (Décr.  23  mars  1919,  Journ. 
off.  6  avr.). 

Art.  5.  —  Indigènes. 
§  1".  —  aiatut  personnel. 

647.  Les  indigènes  conservent,  en  prin- 
cipe, leur  statut  personnel  dans  la  mesure 
où  celui-ci  n'est  pas  incompatible  avec  les 
principes  de  notre  civilisation  (V.  Pesant, 
De  la  condition  jnrid.  des  indigènes  en  mat. 
civ.  et  cora. ,  7')'(7j.  col.  1906.  2.  1  et  s.). 
Ils  ne  sont  que  sujets  et  non  citoyens  fran- 
çais, à  moins  que  cette  qualité  ne  leur  ait 
été  expressément  conférée. 

648.  La  loi  du  30  déc.  1880  (D.P.  82.  4. 
10)  a  conféré  le  titre  de  citoyens  français 
à  tous  les  indigènes  de  Tahiti  et  dépen- 
dances, anciens  sujets  du  roi  Pomari;  mais 
le  maintien  de  leurs  lois  et  coutumes  a  été 
en  même  temps  convenu. 

649.  Dans  toutes  nos  colonies  et  posses- 
sions, tous  les  indigènes  sont  libres  et  é.gaux  : 
le  sol  de  la  France  alfranchit  l'esclave  qui  le 
touche  (Décr.  27  avr.  1818,  art  7,  D.P.  4S. 
4.  79);  un  tribunal  ne  peut  donc  reconnaître 
à  un  titre  quelconque  un  droit  de  propriété 
sur  une  catégorie  de  serviteurs  indigènes, 
alors  même  que  ce  tribunal,  jugeant  des  in- 
digènes, se  baserait  sur  la  loi  organique  ou 
sur  des  coutumes  locales  (C.  Afr.  occ.  franc. 
14  nov.  1905,  Trib.  col.  1906.  1.  79); 

650.  L'art.  9  de  la  loi  du  4  mars  1831 
(R.  1092)  punissant  le  recel,  l'achat  ou 
la  vente  des  noirs  aux  colonies  ne  vise  que 
la  traite  maritime  (Cr.  5  janv.  et  6  avr.  1905, 
D.P.  1905.  1.  82  et  208);  aussi  le  décret  du 
12  déc.  1905  (D.P.  1907,  4,  table,  n"  24) 
réprime -t- il  tous  les  actes  accomplis  en 
Afrique  occidentale  française  ou  au  Congo 
avec  l'intention  de  disposer  de  la  liberté  d'un 
individu  contrairement  à  sa  volonté. 

651.  La  déclaration  faite  par  un  indi- 
gène, qu'il  entend  à  l'avenir  contracter  sous 
l'empire  de  la  loi  française,  ne  peut  emporter 
de  sa  part  reno:\ciatiori  à  son  statut  personnel 
et  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  que,  pour 
chaque  convention  passée  par  lui,  son  co-con- 
traclant  accepte  également  de  se  soumettre 
a  la  loi  française  (Tananarive,  22  déc.  1897, 
D.P.  1900.  2.  457  et  la  note  de  M.  Levillain). 

652.  —  Naturalisation.  —  La  loi  du 
26  juin  1889  (D.P.  89.  4.  59)  est  applicable 
à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu- 
nion. Dans  les  autres  colonies,  la  naturali- 
sation est  réglementée  par  le  décret  du 
7  févr.  1897  (Dislèp.e,  t.  3,  p.  35),  qui  apporte 
à  la  législation  métropolitaine  les  modifica- 
tions suivantes  :  —  La  condition  du  domicile 
autorisé  est  remplacée  par  une  simple  tési- 
dence.  La  qualité  de  Français  n'est  jamais 
conférée  de  plein  droit  et  la  naturalisation 
doit  toujours  être  demandée;  la  seule  faveur 
faite  à  l'étranger  né  aux  colonies  ou  né  de 
parents  dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, consiste  dans  la  dispense  des  trois 
années  de  résidence.  Le  décret  de  1897  n'a 
rien  changé  relativement  à  la  naturalisation 
des  indigènes  (Giraut,  t.  2,  n''194,  p.  44  et  s.). 

653.  Le  principe  que  les  indigènes  ne 
peuvent  acquérir  la  nationalité  française  que 
par  la  naturalisation,  ne  reçoit  d'exception 
que  dans  les  établissements  de  l'Inde  (V.  in- 
fra,  n»  658  et  dissertation  de  M.  Levillain, 
D.P.  1900.  2.  p.  457,  2«  col.}. 

§  2.  -  Inde. 

654.  Il  n'existe  pas  dans  l'Inde  française 
de  juridictions  indigènes,  mais  les  tribunaux 
français  doivent,  sauf  en  matière  pénale, 
juger  les  indigènes  d'après  leurs  lois  et  cou- 
tumes (Règl.  30  déc.  1709,  art.  16;  Cr. 
7  juill.  18'j8,  Rcc.  de  lég.  el  de  jur.  col. 
18'.)9,  p.  123);  les  lacunes  de  ces  législations 
particulières  sont  comblées  par  les   dispo- 


sitions de  la  loi  française  qui  sont  compa- 
tibles avec  elles  (Civ.  21  oct.  1901 ,  D.P.  1902. 
1.  299). 

655.  Cependant,  entre  musulmans,  le 
l<azi  ou  cadi  est  juge  en  matière  civile  et 
religieuse  et  connaît,  notamment,  des  actions 
en  divorce,  mais  il  ne  peut  être  appelé  de 
ses  jugements  devant  la  cour  de  Pondichéry 
(Arr.  gouv.  5  mars  ISiO  et  11  nov.  1861: 
Civ.  23  juin  1890,  D.P.  90.  1.  321  ). 

656.  Un  comité  consultatif  de  jurispru- 
dence indienne  composé  de  neuf  membres 
éclaire  les  tribunaux  sur  la  législation  à  appli- 
quer (Ord.  locale,  30  oct.  1827), 

657.  Pour  les  alTaires  de  caste,  on  dis7 
tingue  les  discussions  particulières  qui  sont 
portées  devant  le  juge  de  police  et  renvoyées 
SI  it  au  comité  consultatif,  suit  à  l'assemblée 
de  la  caste  ou  de  la  parenté;  et  les  contes- 
tations majeures  qui  sont  tranchées  par  la 
gouverneur,  dont  la  décision  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours  (Cons.  d'Et.  27  déc. 
1907,  D.P.  1909.  3.  71.  -  Girailt,  t.  2, 
n°  209.  p.  97.  -  V.  supra,  n»  200). 

653.  Les  Indiens  peuvent  renoncer  à  leur 
statut  personnel  par  une  déclaration  devant 
un  notaire,  le  juge  de  paix  ou  l'officier  de 
l'état  civil,  et  transcrite  sur  les  registres  de 
l'élat  civil.  Par  l'effet  de  cette  renonciation 
qui  est  irrévocable,  ils  sont  assimilés  aux 
citoyens  français,  sauf  certaines  restrictions 
en  matière  électorale  (V.  supra,  n"'  372  et  s.; 
Décr.  21  sept.  1881  ;  Civ.  29  juill.  1889,  D.P. 
89.  1.  457;  18  juin  1890,  Sir.  91.  1.  .30;  13  mai 
1901,  Bec.  de  lég.  el  jur.  col.  1901,  p,  79; 
27  avr.  190i,  D.P.  1905.  5.  3i.  —  Disi.ÈnE,  t.  1, 
ti°  870,  p.  746;  Girault,  t.  2,  n»  229,  p.  160). 

§  3.  —  Juridictions  indigènes. 

659.  En  Afrique  occidentale  française, 
on  doit,  au  point  de  vue  de  la  justice  indi- 
gène, distinguer  les  territoires  situés  dans 
le  ressort  des  tribunaux  de  première  instance 
etdes  justices  de  paix  de  Kayes  et  de  Bamalco, 
et  ceux  situés  en  dehors  de  ce  ressort.  Dans 
les  premiers,  les  indigènes  sont  justiciables, 
tant  en  matière  pénale  qu'en  matière  civile, 
des  tribunaux  français.  En  matière  civile  et 
commerciale,  la  loi  française  est  seule  appli- 
quée. Toutefois,  dans  les  affaires  concernant 
les  individus  «  qui  ont  conservé  le  statut 
indigène  et  relatives  aux  questions  qui  inté- 
ressent l'état  civil,  le  mariage,  les  suc- 
cessions, les  donations  et  les  testaments  » 
la  cour  ou  les  juridictions  précitées  s'adjoi- 
gnent un  assesseur  musulman  ou  non  mu- 
sulman, suivant  la  qualité  des  parties.  Si 
les  parties  n'ont  pas  le  même  statut,  il  peut 
être  adjoint  un  assesseur  du  statut  de  cha- 
cune des  parties.  11  est  procédé,  dans  ces 
cas,  soit  suivant  la  loi  coranique,  sauf  sur  le 
point  où  prévalent  des  coutumes  locales,  soit 
suivant  les  coutumes  locales.  S'il  s'agit  de 
musulmans,  l'assesseur  est,  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  justices  da 
paix  à  compétence  étendue,  le  cadi  du  lieu, 
el ,  pour  la  cour,  le  cadi-lamsir.  Le  gouver- 
neur général,  sur  avis  du  procureur  général, 
désigne  chaque  année  un  suppléant  de 
l'assesseur  musulman,  et  un  assesseur  et  un 
suppléant  non  musulmans  ;  il  désigne  dans 
les  mêmes  formes,  le  cas  échéant,  les  asses- 
seurs qui  peuvent  être  adjoints  lorsque  les 
parties  n'ont  pas  le  même  statut.  Les  asses- 
seurs ont  toujours  voix  consultative  (Décr. 
10  nov.  1903,  art.  29,  S  "1 .  modifié  par  Décr. 
22  mai  1905,  D.P.  1906.  4,  table,  n»  39,  tt 
25  avr.  1910,  Trib.  col.  1910.  3.  154).  La 
présence  de  cet  assesseur  à  l'audience  et  au 
prononcé  du  jugement  doit  être  constatée  (C. 
Afr.  occ.  franc.  17  févr.  1905,  Trib.  col.  1903. 
1.  156). 

660.  L'énumération  des  affaires  pour  les- 
quelles le  tribunal  ou  la  cour  s'adjoignent 
un  assesseur  doit  être  inter|uétée  reslrii  ;;■• 
vcmeat   (C.   Afr.    occ.    franc.   3  juin   I'JlI 
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Trib.  col.  1905.  i.  91;  20  janv.  1905,  ibid. , 
1905.  1.  156.  —  Conf.  Civ.  31  juill.  1895,  Sir. 
96.  I.  317). 

661.  Pour  les  musulmans,  des  tribunaux 
musulmans  ne  connaissant  que  des  causes 
intéressant  l'état  civil,  le  mariage,  les  suc- 
cessions, les  donations  et  les  testaments, 
sont  établis  à  Saint- Louis,  à  Dakar,  à  Kayes 
et  à  Rutisque  (  Décr.  22  mai  lïKJS,  29  janv. 
1907,  Trib.  col.  1907.  3.  8(5;  C.  Afr.  occ.  franc. 

4  mai  1906,  Trib.  col.  1906.  1.  203).  Ces  tri- 
bunaux instruisent  et  jugent,  en  se  confor- 
mant à  la  loi  coranique,  sauf  sur  les  points 
où  prévalent  des  coutumes  locales  (Décr. 
25  avr.  1910.  —  Conf.  Req.  22  mai  \'X^,  Trib. 
col.  1905.  1.  295.  —  Conf.  C.  Sénégal,  26  julU. 
1894  et  Req.  31  juill.  1895,  D.P.  99.  1.  113 
et  la  note  de  M.  Levillain;  Req.  22  mai  1905, 
D.P.  1909.  1.  427). 

662.  I.es  décrets  des  22  mai  1905  et 
25  avr.  1910  attribuent,  à  la  cour  de  IWfrique 
occidentale  française,  la  connaissance  des 
appels  des  affaires  musulmanes.  Le  recours 
en  cassation  n'est  ouvert,  contre  les  arrêts 
rendus  en  matière  musulmane,  que  pour 
iucompétence  ou  e.'ccès  de  pouvoir. 

663.  Pour  les  territoires  non  compris 
dans  le  ressort  des  tribunaux  précités,  les 
indigènes  relèvent  de  juridictions  indigènes 
nui  sont  :  le  tribunal  de  village,  composé  du 
cnef  de  village,  ayant  des  pouvoirs  de  con- 
ciliation en  matière  civile  et  commerciale  et 
statuant  sur  la  contravention  de  simple  po- 
lice; le  tribunal  de  province,  composé  du 
chef  de  province  ou  de  canton ,  assisté  de 
deux  notables,  et  connaissant  de  tous  les  li- 
.tiges  et  de  tous  les  délits;  le  tribunal  de 
cercle,  composé  de  l'administrateur  et  assisté 
de  deux  notables,  et  connaissant  des  appels 
des  tribunaux  de  province,  ainsi  que  de  tous 
les  crimes;  mais  les  condamnations  excédant 
cinq  ans  d'emprisonnement  doivent  être  ho- 
mologuées par  la  chambre  d'homologation  de 
la  cour  d'appel  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  46 
à  69).  En  .Mauritanie,  l'organisation  est  ana- 
logue, les  attributions  du  chef  de  village  y 
appartiennent  au  cadi  nommé  par  le  com- 
missaire  du   gouvernement    général  (Décr. 

5  juin  1906,  Trib.  col.  1906.  3.  178). 

664.  En  cas  de  conllit  de  coutumes,  les 
tribunaux  musulmans  et  les  juridictions  fran- 
çaises statuant  en  matière  indigène  doivent 
statuer  :  dans  les  questions  d'état  civil,  se- 
'on  la  coutume  du  défendeur;  dans  celles 
■ntéressant  le  mariage,  selon  la  coutume  du 

«eu  de  la  célébration  ;  dans  celles  relatives 
aux  successions  et  aux  testaments,  selon  la 
coutume  du  décédé;  dans  celles  relatives  aux 
donations,  selon  la  coutume  du  donateur 
(Décr.  25  avr.  1910,  art.  3). 

665.  Exceptionnellement  les  tribunaux 
français  sont  compétents  à  l'égard  des  indi- 
gènes :  pour  les  contestations  dans  lesquelles 
un  Européen  est  intéressé;  pour  les  infrac- 
tions commises  au  préjudice  d'un  Européen 
ou  de  complicité  avec  lui;  lorsque  l'indij.ène 
réclame  le  bénéfice  de  la  juridiction  française 
ou  a  contracté  sous  l'ernpire  de  la  loi  fran- 
çaise (  Décr.  10  nov.  1903,  art.  30  et  3!  ). 

666.  En  Afrique  équatoriale  française.  Il 
existe,  au  chef-lieu  de  chaque  circonscription 
administrative,  un  tribunal  indigène  présidé 
parl'adminislrateur,  l'officier  ou  le  fonction- 
naire commandant  la  circonscription,  assisté 
de  deux  assesseurs,  dont  un  européen,  ci- 
toyen français,  et  un  indigène.  A  défaut 
d'européen ,  les  deux  assesseurs  sont  indi- 
gènes. Les  assesseurs  n'ont  que  voix  consul- 
tative, ils  sont  nommés  chaque  année  par  le 
lieutenant-gouverneur  de  la  colonie.  Le» 
fom  lions  de  ministère  public  et  de  greffier 
n'existent  pas  auprès  des  tribunaux  indi- 
gènes. Les  décisions  des  tribunaux  indigènes 
prononçant  une  peine  supérieure  à  deux  ans 
d'emprisonnement  sont  soumises  à  l'homolo- 
gation. Cette  homologation  est  donnée  par 
une  chambre  de  la  cour  d'appel,  composée 


des  membres  de  la  cour  et  de  deux  fonction- 
naires désignés  chaque  année  par  le  gou- 
verneur général  sur  la  proposition  du  pro- 
cureur général.  La  chambre  d'homologation 
peut  ordonner  tous  les  compléments  d'in- 
formation qui  lui  paraissent  nécessaires  et 
y  fait  procéder  par  le  président  du  tribunal 
indigène.  Lorsque  la  chambre  annule  un 
jo^ement,  elle  renvoie  l'affaire,  par  un  arrêt 
motivé,  devant  le  tribunal  qui  en  a  connu; 
si  le  second  jugement  est  annulé  à  nouveau, 
la  chambre  peut  évoquer  l'affaire  et  statuer 
au  fond  (Décr.  12  mai  1910,  art.  39  à  70; 
Trib.  col.  1910.  3.  160). 

667.  A  la  Cote  des  Somalis,  les  tribunaux 
Indigènes  comprennent  :  ...  un  tribunal  de 
premier  degré,  séant  à  Djibouti,  composé 
d'un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouver- 
neur; ...  Un  tribunal  de  second  degré, 
composé  du  gouverneur  ou  de  son  délégué; 
ces  deux  juridictions  peuvent  s'adjoindre 
des  assesseurs;  ...  Un  tribunal  musulman 
composé  d'un  cadi  nommé  par  le  gouverneur, 
connaissant,  sauf  appel  devant  le  tribunal  de 
second  degré,  des  contestations  entre  indi- 
gènes musulmans  et  assimilés  relatives  au 
mariage,  au  divorce,  aux  successions,  à  la 
paternité,  à  la  filiation  et  à  la  prestation 
solennelle  de  serment  (Décr.  4  fevr.  1904, 
art.  30  à  33). 

668.  Dans  les  établissements  français  de 
l'Océanie,  pour  toutes  les  affaires  où  un  in- 
digène est  en  cause,  les  tribunaux  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du  18  août 
1868.  s'adjoindre  un  assesseur  indigène,  dé- 
signé par  le  président  du  tribunal  et  ayant 
voix  consultative.  La  loi  du  30  déc.  1880,  en 
conférant  aux  habitants  de  Tahiti  la  natio- 
nalité française,  ne  leur  a  pas  enlevé  le 
bénéfice  de  cette  disposition  (Civ.  9  juin 
1884,  D.P.  85.  1.  287;  9  déc.  1884,  D.P.  85. 
1.  87;  27  j-uill.  1887,  D.P.  87.  1.  376).  Tant 
que  les  opérations  relatives  à  la  délimitation 
de  la  propriété  foncière  ne  seront  pas  ter- 
minées, toutes  les  contestations  entre  indi- 
gènes relatives  aux  terres,  sont  portées  de- 
vant des  tribunaux  indigènes  spéciaux  (Décr. 
18  août  1868,  27  févr.  1892;  L.  10  mars  1891, 
D.P.  91.  4.  111). 

669.  La  réception  et  l'homologation  des 
actes  d'adoption  ne  donne  pas  lieu  à  adjonc- 
tion d'un  assesseur  indigène  (Tr.  sup.  Pa- 
peote,  20  nov.  18&8,  D.P.  92.  1.  329J. 

670.  A  Madagascar,  la  justice  indigène  est 
rendue  par  des  tribunaux  indigènes  du  pre- 
mier et  du  deuxième  degré,  la  cour  d'appel 
et  une  chambre  d'homologation.  Il  y  a  un 
tribunal  indigène  du  premier  degré  au  chef- 
lieu  de  chaque  district  ou  secteur,  et  un  tri- 
bunal indigène  du  deuxième  degré  au  chef- 
lieu  de  chaque  province  ou  cercle.  Le  tri- 
bunal du  premier  degré  est  présidé  par  le 
chef  du  district  ou  secteur,  celui  du  deuxième 
degré  par  le  chef  de  la  province  ou  le  com- 
mandant du  cercle.  Le  président  est  assisté 
de  deux  notables  indigènes  désignés  par  le 
gouverneur  général.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  le  chef  de  la  province  dé- 
signe le  fonctionnaire  qui  doit  remplacer  le 
président  du  premier  degré  et  les  assesseurs 
qui  doivent  remplacer  ceux  du  premier  ou 
du  deuxième  degré;  le  gouverneur  général 
désigne  l'administrateur  qui  doit  remplacer 
le  président  du  deuxième  (legré.  La  cour  d'ap- 
pel statuant  en  matière  indigène  est  présidée 
par  un  conseiller,  désigné  chaque  année  par 
le  président  de  la  cour,  sur  avis  du  procu- 
reur général,  assisté  d'un  second  conseiller 
ainsi  que  d'un  administrateur  et  de  deux  no- 
tables indigènes,  ces  trois  derniers  membres 
désignés  par  le  gouverneur  général.  Les  as- 
sesseurs près  les  tribunaux  indigènes  et  la 
cour  n'ont  que  voix  consultative  (Décr.  9  mai 
1909,  art.  1  a  1>,   D.P.  1909,  table,  n»  63). 

671.  Les  administrateurs  membres  des 
tribunaux  indigènes  ne  jouissent  pas  du 
privilège  de  juridiction;  tout  d'abord,  ou  ne 


saurait  leur  faire  application  de  l'art.  479 
C.  instr.,  qui  prévoit  les  délits  commis  par 
les  magistrats  en  dehors  de  leurs  fonctions; 
en  dehors  de  leurs  fonctions  judiciaires,  les 
administrateurs  sont,  en  effet,  des  magistrats 
de  l'ordre  administratif  (Conïra  ;  Tr.  Tama- 
tave,  25  avr.  1905,  Trib.  col.,  1905.  1  284); 
on  ne  saurait,  non  plus,  pour  les  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
judiciaires,  leur  appliquer  l'art.  483  C.  instr.  ; 
rénumération  contenue  dans  cet  article  de- 
vant être  interprétée  restrictivemenl  et  n  ayant 
pas  été  complètement  reproduite  dans  le 
texte  publié  dans  plusieurs  colonies.  C'est  ce 
qui  a  notamment  été  jugé  pour  l'Afrique 
occidentale  française  (Cr.  26  mai  1906,  D.P. 
1907.  1.  363;  et  V.  pour  Jladagascar,  Tr. 
Majunga,  25  mars  1906,  Trib.  col.,  1907.  1. 
lljj. 

672.  En  Cochinchine,  il  n'y  a  pas  qc  tri- 
bunaux indigènes,  mais  les  tribunaux  fran- 
çais appliquent  aux  indigènes  leurs  lois  et 
coutumes,  et  suivent  en  matière  indigène 
une  procédure  différente  (Décr.  25  mai  1881 
et  17  mai  1895,  D.P.  82.  4.  59,  et  3«  Table 
décennale,  n»  333;  Civ.  6  dcc.  1893,  D.P.  94. 
1.  303.  —  Conf.  C.  Indo-Chine,  16  mai  1907, 
D.P.  1908.  2.  407). 

673.  Dans  l'Indo-Chine,  les  juges  du 
fond,  statuant  en  matière  indigène,  ont  un 
pouvoir  souverain  à  l'effet  de  constater  les 
règles  du  droit  annamite  applicables  à  la 
cause,  et  leur  décision  sur  ce  point  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
5  juill.  1899,  D.P.  1902.  1.  193,  et  la  disser- 
tation de  M.  Levillain). 

§  4.  —  Régime  de  l'indigénat. 

674.  Les  gouverneurs  peuvent,  pour  ré- 
primer, par  voie  disciplinaire,  les  infractions 
des  indigènes,  prendre  des  arrêtés  sanction- 
nés par  des  peines  allant  jusqu'à  quinze 
jours  de  prison  et  cent  francs  d  amende,  et 
n'ayant  pas  besoin  d'être  convertis  en  dé- 
crets. Les  pénalités  sont  prononcées  par  les 
administrateurs,  sauf  recours  au  gouverneur 
en  conseil  privé.  Le  gouverneur  peut  ordon- 
ner l'internement  des  indigènes  et  le  sé- 
questre de  leurs  biens  par  des  arrêtés  en 
conseil  privé,  qui  doivent  être  approuvée 
par  le  ministre,  mais  qui  sont  provisoire- 
ment exécutoires  (Décr.  25  mai  1881.  30  sept. 
1887,  D.P.  82.  4.  59,  3'  Table  décenn.,  n»  545). 

675.  Ce  régime  est  en  vigueur  à  la  Nou- 
velle-Calédonie (Décr.  12  mars  1897),  aux 
îles  sous  le  Vent  (Décr.  27  juin  1897,  D.P. 
97,  4,  table,  n»  35  ) ,  à  Madagascar  et  à 
Mavotte  (Décr.  7  juill.  1901,  Bull.  off.  col., 
190"1 ,  p.  696),  au  Congo  (  Arr.  1"  avT.  1908, 
Trib.  col.,  1908.  3.  110).  En  Afrique  occiden- 
tale française  (Décr.  21  nov.  1904,  D.P.  1906. 
4,  table,  n»  38)  et  en  Annam-Tonkin  (Décr. 
11  oct.  1904,  D.P.  1904.  4,  table,  n»  50), 
l'internement  et  le  séquestre  des  biens  sont 
limités  à  dix  ans  ;  de  même  que  les  amendes 
collectives,  ils  doivent  être  prononcés  en 
conseil  supérieur  (ou  de  gouvernement),  et 
seulement  pour  faits  d'insurrection,  troubles 
politiques  ou  manœuvres  susceptibles  de 
compromettre  la  sécurité  publique  ne  tom- 
bant pas  sous  l'application  des  lois  pénales 
ordinaires.  En  Cochinchine.  les  pouvoirs 
disciplinaires  des  administrateurs  sont  limi- 
tés au  cas  de  relard  dans  le  payement  des 
impôts  ou  des  amendes  (Décr.  6  janv.  1903, 
DiaiJiRE,  t.  3,  p.  442). 

SECT.  8.  —  Services  publics. 

Art.   1".  —  Personnel  colonial. 

S  I''.  —  Inspection  des  colonies. 

676.  Le  corps  de  l'inspection  dos  colonies 
est,  d'une  faron  généiale,  a.^-.iiiii|é  an  corps 
du  contrôle  de  radminialratii»    de  l'armée. 
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Les  inspecteurs  des  colonies  ont  état  d'ofB- 
cier;  ils  ont  une  liiérarchie  propre,  sans  as- 
similation avec  les  fonctionnaires  civils  ni 
les  grades  de  l'armée  (L.  25  levr.  1901, 
art.  5i;  31  mars  190:?,  art.  80  et  SI  ;  22  avr. 
1905,  ait.  58,  D.P.  1903.  4.  17;  1905.  4.  129; 
Décr.  15  sept.  19(14;  Iti  avr.  1905;  11  juin  1908, 
O.P.  1906,  4,  table,  n»  19;  1908,  4,  table,  n»  6; 
-■Jons.  d'Et.  17  juin  1904,  D.P.  1905.  5.  44). 

677.  Les  inspecteurs  des  colonies  se  ré- 
partissent en  :  inspecteurs  adjoints,  inspec- 
teurs de  3«,  2«  et  1"  classe  et  inspecteurs 
^énérau.t  de  2«  et  1"  classe. 

678.  Ils  se  recrutent  par  voie  de  concours 
entre  :  les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  et  à 
la  Cour  des  comptes;  les  fonctionnaires  ci- 
vils du  département  des  Colonies  ayant  un 
traitement  d'Europe  d'au  moins  35IJ0  fr.  et 
pourvus  du  grade  de  licencié  en  droit  ou 
ayant  au  moins  quatre  ans  de  séjour  au.x 
colonies  ;  et  les  ofliciers  des  troupes  colo- 
niales ayant  le  grade  de  capitaine  ou  assimi- 
lés (L.  31  mars  I9(i3,  art.  80).  Les  conditions 
du  concours  sont  tixées  par  un  arrêté  minis- 
tériel du  13  nov.  190.-)  {Trib.  col.,  1906.  3.  42). 

679.  Le  ministre  exerce  seul  le  pouvoir 
disciplinaire  sur  les  fonctionnaires  de  l'ins- 
pection, qui  ne  peuvent  être  envoyés  devant 
un  conseil  d'enquête  que  sur  ses  ordres  et 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  et 
après  avis  d'un  conseil  d'enquête.  Toutefois, 
les  chefs  de  mission  aux  colonies  peuvent 
infliger  les  arrêts  simples  aux  membres  qui 
les  composent  (Liécr.  19  cet.  1906,  D.P.  1907, 
4,  table,  n»  16). 

680.  Les  fonctionnaires  de  l'inspection 
ne  peuvent  être  détachés  aux  colonies  dans 
un  autre  emploi  que  celui  de  directeur  du 
contrôle  financier  (Décr.  11  juin  1908,  D.P. 
1908,  4,  table,  n»  6). 


.§2. 
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681.  Les  gouverneurs  constituent  un 
corps  spécial,  dont  l'organisation  est  régie 
par  le  décret  du  6  avr.  1900  (D.P.  1902.  4. 
15),  et  qui  comprend  :  les  résidents  supé- 
rieurs (placés  à  la  tête  des  protectorats  et 
ayant  rang  des  gouverneurs  de  première 
classe)  (Décr.  20  déc.  1900,  D.P.  1905,  4 
table,  n»  3);  les  gouverneurs,  répartis  en 
trois  classes  et  les  gouverneurs  généraux. 

682.  Les  fonctionnaires  peuvent  être  en 
activité,  en  disponibilité  ou  hors  cadre.  La 
situation  de  disponibilité  avec  traitement  ne 
peut  excéder  trois  ans  pour  ceux  ayant  plus 
de  quinze  ans  de  services  rétribués  et  deux 
ans  pour  les  autres. 

683.  Les  classes  des  gouverneurs  sont 
personnelles  et  conférées  par  décret;  elles 
sont  indépendantes  de  la  résidence.  La 
3»  classe  doit  comprendre  un  tiers  au  moins, 
et  la  1"  classe  ne  peut  comprendre  plus 
du  tiers  de  l'effectif.  Un  gouverneur  ne  peut 
obtenir  d'avancement  s'il  ne  compte  au 
moins  deux  ans  de  services  effectifs  au.x  co- 
lonies dans  la  classe  dont  il  est  titulaire. 

684.  Les  gouverneurs  sont  nommés  par 
décret;  aucune  condition  n'est  exigée  pour 
cette  nomination.  Ils  ne  peuvent  être  révo- 

3ués  que  par  décret  et  après  avis  motivé 
'un  conseil  d'enquête  (Décr.  2  févr.  1890, 
Bull.  off.  col,  1890,  p.  246.  —  Dislùre,  t.  1, 
n»  324,  p.  315).  ' 

§  3.  —  Secrétaires  généraux. 

685.  Les  secrétaires  généraux  sont  répar- 
tis en  deux  classes.  Ils  sont  nommés  et  ré- 
voqués par  décret.  Le  conseil  des  directeurs 
du  ministère  des  Colonies,  auxquels  sont 
adjoints  deux  gouverneurs  désignés  par  le 
ministre,  donne  son  avis  sur  la  nomination 
des  secrétaires  généraux  de  2«  classe  (Décr 
21  mai  1898,  11  oct.  1905,  art.  2,  20  janv. 
1i*6,  D  P.  1902.  4,  table,  n»  1;  1906.  4,  table, 
n»  3;  1UU7.  4,  Uble,  w  4]. 


§  4.  —  Personnel  des  bureaux. 

686.  Le  personnel  des  bureaux  du  secré- 
tariat général  comprend  :  un  cadre  général 
commun  à  toutes  les  colonies,  composé  de 
chefs  et  de  sous-chefs  de  bureaux  nommés  et 
révoqués  parle  ministre  et  pouvant  être  en- 
voyés d'une  colonie  dans  une  autre;  et  des 
cadres  locaux  spéciaux  à  chaque  colonie, 
composés  de  commis  nommés  et  révoqués 
par  le  gouverneur  (Décr.  6  avr.  1900,  D.P. 
1901.  4,  table,  n"  17). 

687.  k  Madagascar  le  personnel  euro- 
péen est  organisé,  sous  le  nom  de  personnel 
des  services  civils  de  Madagascar,  par  un 
décret  du  12  déc.  1904  {Bull.  ojf.  col.,  1904, 
p.  180.S)  ;  il  comprend  des  commis  (3  classes), 
des  adjoints  (2  classes),  des  adjoints  princi- 
paux (3  classes)  et  des  adjoints  principaux 
hors  classe. 

§  5.  —  Administrateurs  coloniaux. 

688.  Le  corps  des  administrateurs  colo- 
niaux comprend  :  des  élèves  administrateurs, 
des  administrateurs  adjoints  répartis  en  trois 
classes,  des  administrateurs  répartis  en  trois 
classes,  et  des  administrateurs  en  chef  ré- 
partis en  deux  classes  (Décr.  6  avr.  1900, 
19  sept.  1903,  27  juin  et  10  déc.  1905,  30  déc. 
1908,  D.P.  1902.  4.  15:  1905,  4,  table,  n»  1  ; 
1907.  4,  table,  n»  1). 

689.  Les  administrateurs  sont  nommés 
par  décret.  Le  ministre  désigne  les  colonies 
où  ils  doivent  servir,  et  les  gouverneurs  sous 
l'autorité  directe  desquels  ils  sont  placés  dis- 
posent d'eux  suivant  les  besoins  du  service. 

690.  Les  élèves  administrateurs  sont  re- 
crutés sans  concours  parmi  les  élèves  breve- 
tés de  l'école  coloniale  et  à  la  suite  d'un 
concours  parmi  les  candidats  pourvus  de 
diplômes  des  écoles  supérieures  de  l'Etat. 
Les  vacances  sont  attribuées  pour  moitié  à 
chacune  de  ces  catégories  de  candidats  ;  à  dé- 
faut de  candidats  dans  l'une  d'elles,  le  tour 
est  réservé.  Les  élèves  administrateurs  sont 
exclusivement  employés  dans  une  colonie 
dépendant  d'un  gouverneur  général  ;  ils  sont 
placés  en  sous-ordre  et  ne  peuvent  en  au- 
cune circonstance  exercer,  même  temporai- 
rement, les  fonctions  d'administrateur  (Décr. 
10  déc.  1905). 

691.  Les  emplois  d'administrateur  adjoint 
de  3«  classe  sont  réservés  pour  moitié  aux 
élèves  administrateurs;  l'autre  moitié  peut 
être  attribuée  ;  aux  adjoints  de  I"  classe  des 
affaires  indigènes  ou  aux  adjoints  de  l'eclasse 
des  services  civils  de  Madagascar,  aux  sous- 
chefs  de  bureau  de  2"  classe  des  secrétariats 
généraux  des  colonies,  aux  officiers  des  ar- 
mées de  terre  ou  do  mer  en  activité  de  ser- 
vice, du  grade  de  lieutenant  ou  assimilé, 
comptant  au  moins  quatre  années  de  ser- 
vice comme  officier,  dont  deux  aux  colonies. 
Des  emplois  d'administrateur  adjoint  de  2« 
etde  1"  classe  et  d'administrateur  de  3«  classe 
peuvent  également  être  attribués  pour  un 
quart  à  des  sous-chefs  ou  chefs  de  bureau 
des  secrétariats  généraux  et  à  des  officiers 
du  grade  de  capitaine  ou  assimilé  (Décr. 
30  déc.  1908).  Exceptionnellement,  des  em- 
plois d'administrateurs  adjoints  ou  d'admi- 
nistrateurs da  3e  classe  peuvent  être  attri- 
bués sur  ce  dernier  quart  à  des  fonction- 
naires de  l'administration  centrale  des 
colonies  ou  à  des  citoyens  ayant  rendu  des 
services  éclatants  à  la  colonisation  (Décr. 
27  juin  19ii5). 

692.  Les  candidats  non  munis  du  brevet 
de  l'école  coloniale  doivent  suivre  pendant 
un  an  les  cours  de  cette  école  ;  pendant  cette 
année  de  scolarité  ils  contmueut  d'apparte- 
nir au  service  de  la  colonie  dont  ils  sont 
détachés;  leur  solde,  indemnité  de  résidence 
à  Paris  et  frais  sont  à  la  charge  du  budget 
de  relto  colonie.  Chaque  année,  la  liste  des 
candidats  admis  à  suivre  les  cours  est  arrê- 


tée par  le  ministre  sur  les  propositions  des 
gouverneurs  (Arr.  min.  6  sept.  19ii5,  Trib. 
col.,  1906.  3.  9). 

693.  Les  administrateurs  sont  assistés, 
lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  par 
un  personnel  local,  dit  personnel  desallaires 
indigènes,  comprenant  des  adjoints  et  des 
commis,  et  nommé  par  les  gouverneurs. 

§  6.  —  Indo- Chine. 

694.  En  Indo -Chine,  tous  les  fonction- 
naires employés  et  agents  des  bureaux  du 
gouvernement  général ,  des  affaires  indi- 
gènes et  du  secrétariat  général  de  la  Cochia- 
chine,  des  résidences  de  l'Annam,  du  'fonkin 
et  du  Cambodge,  du  corps  des  comptables 
de  l'Annam,  du  ïonkin  et  du  Cambodge,  du 
personnel  des  commissariats  du  Laos,  ont 
été  réunis  en  un  corps  unique,  sous  le  titra 
de  personnel  des  services  civils  de  l'indo- 
Chine  (Décr.  16  sept.  1899  et  9  mars  1906. 
D.P.  UW.  4,  table,  n»  58). 

695.  Ce  personnel,  qui  comprend  plus  de 
600  fonctionnaires,  est  réparti  en  commis 
(3_  classes),  administrateurs  (5  classes  et 
élèves  administrateurs)  et  inspecteurs.  Les 
inspecteurs  et  administrateurs  sont  nommés 
par  décret,  les  élèves  administrateurs  par 
arrêté  du  ministre  des  Colonies  et  les  com- 
mis par  arrêté  du  gouverneur  général.  Les 
élèves  administrateurs  sont  choisis  parmi  les 
élèves  sortant  de  l'école  coloniale  (section 
indo-chinoise).  Peuvent,  en  outre,  sous  cer- 
taines conditions,  entrer  dans  ce  personnel: 
des  officiers,  des  fonctionnaires  appartenant 
à  l'administration  centrale  des  Colonies,  à 
l'administration  préfectorale  de  la  métropole 
ou  .'i  la  magistrature  indo-chinoise. 

696.  Les  inspecteurs  sont  placés  auprès 
du  gouverneur  général,  du  lieutenant-gou- 
verneur  de  Cochinchine  et  des  résidents  su« 
périeurs;  ils  inspectent  les  diverses  provinces 
et  sont,  en  outre,  chargés  d'enquêtes  et  da 
missions. 

697.  Un  commis  des  services  civils  da 
l'Indo-Chine  ne  peut  être  nommé  à  un  em- 
ploi de  rédacteur  à  l'Administration  centrale 
du  ministère  des  Colonies  par  application  du 
décret  du  23  mai  1896  réglementant  cette 
administration  (D.P.  3»  Table  décennale,  v» 
Ministère,  n»  35;  Cons.  d'Et.  29  juill.  1910, 
D.P.  1910,  Chronique,  p.  68). 

§  7.  —  Services  locaux, 

698.  Les  fonctionnaires  des  services  lo- 
caux appartiennent  soit  au  cadre  métropo- 
litain,  soit  au  cadre  de  la  colonie.  La  régle- 
mentation relative  aux  fonctionnaires  de  cette 
seconde  catégorie  est  édictée  par  les  gouver- 
neurs. Les  fonctionnaires  du  cadre  métropo- 
litain continuent  à  appartenir  à  leurs  admi- 
nistrations, ils  sont  mis  par  leurs  départe- 
ments respectifs  à  la  disposition  du  ministère 
des  Colonies  (Dislère,  t.  1,  n"  523  et  s.. 
p.  460  et  s.). 

699.  Les  fonctionnaires  du  cadre  métro- 
politain détachés  aux  Colonies  relèvent  de 
l'autorité  du  ministre  des  Colonies,  sous  ré- 
serve des  pouvoirs  maintenus  aux  chefs  de 
leurs  administrations  par  les  règlements  et 
arrêtés  les  mettant  à  la  disposition  du  service 
colonial.  Ils  peuvent  obtenir  dans  la  hiérar- 
chie coloniale  des  grades  dillérents  de  ceux 
qu'ils  ont  dans  leur  adminisiralion,  mais  ne 
conservent  aucun  droit  à  ces  grades  lors- 
qu'ils rentrent  dans  la  métropole. 

700.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde, 
ainsi  que  les  congés  des  fonctionnaires,  em- 
ployés et  agents  des  services  coloniaux  et 
loraux  sont  réglés  par  le  décret  du  23  dec. 
1897,  modifié  par  les  décrets  des  29  oct.  et 
30  déc.  1898,  1"  mars  1900,  25  janv.  1901  et 
23  févr.  1905  (D.P.  99,  4,  table,  n">  46  et  24; 
1901,  4,  table,  n»  15;  1906,  4,  table,  n»  2  et  s. 
—  V.  sur  les  indemnités  de  déplacement  et  de 
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passage,  nécr.  3  juill.  1897,  27  mars  1S9S, 
2  juin.  iOl'i,  26  fovr.  1908,  D.P.  97,  4,  table, 
n°  49;  1906,  4,  table,  n»  1  ;  1908,  4,  table, 
n»  1).  Un  agent  détaché  dans  une  colonie 
n'a  droit  au  trailement  colonial  que  jusqu'au 
jour  où  il  quitte  la  colonie  (Cens.  d'Et. 
22  nov.  1907,  D.P.  1909.  3.  54). 

701.  Le  fonctionnaire  ou  l'agent  révoqué 
est  recevable  à  demander  l'annulation  de  sa 
révocaiion  en  se  prévalant  de  l'irrégularité 
de  la  composition  ou  du  fonctionnement  du 
conseil  d'enquête  devant  lequel  il  a  été  appelé, 
lorsque  l'or^nnisation  de  ce  conseil  est  réglée 
par  (les  te.'stes  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1896,  D.P. 
96.  3.  96.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  5  août  1898, 
DP.  1900.  3.  10:  16  nov.  1900,  D.P.  1902.  5. 
104). 

Ar,T.  2.  —  Instruction  publique. 

702.  Les  fonctions  de  chef  du  service  de 
l'instruction  publique  sont  exercées  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion, 
par  le  proviseur  du  lycée  ;  à  la  Guyane  et  dans 
l'Inde,  par  les  directeurs  des  collèges  de 
Cayenne  et  de  Pondichéry  (Dccr.  10  avr. 
1908,  D.P.  1908,  4,  table,  n°  34).  En  Afrique 
occidentale  française,  à  Madagascar  et  en 
Indi>-Chine,  tous  les  services  de  l'instruction 
publique  sont  placés  sous  l'autorité  d'un 
fonctionnaire  de  l'enseignement  ayant  le  titre 
de  directeur  ou  de  directeur  général.  Le  chef 
de  service  est  appelé  de  droit  au  conseil 
privé,  avec  voix  consultative,  chaque  fois 
qu'il  y  est  traité  d'affaires  de  son  service.  Il 
a  la  direction  de  tout  le  personnel  enseignant 
(Décr.  24  juill.  et  30  oct.  1895,  11  mars  1898, 
—  DiSLÈiiti,  t.  2,  p.  1037,  Bull.  off.  col.  1895, 
p.  793;  1898,  p.  154).  Dans  les  autres  colo- 
nies, les  fonctions  de  chef  du  service  de 
l'instruction  publique  sont  exercées  par  le 
secrétaire  général. 

703.  —  Enseignement  primaire.  —  Les 
lois  du  16  juin  18S1  (D.P.  82.  4.  21  et  2G)  sur 
les  titres  de  capacité  et  la  gratuité,  du  28  mars 
1882  (D.P.  82.  4.  64)  sur  l'instruction  obli- 
gatoire, du  30  oct.  1886  (D.P.  87.  4.  1)  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire 
sont  applicables  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Réunion  (Décr.  23  août  1902, 
D.P.  19r'5.  4,  table,   n»  35).  A  la  Guyane, 

'enseignement  primaire  est  organisé  par  des 
iécrets  des  17  sept.  1906  et  11  juill.  1908 
<D.P.  1907.  4,  table,  n»  51,  1908,  4,  table, 
n»  43).  Dans  les  autres  colonies,  le  service  est 
organisé  par  des  arrêtés  des  gouverneurs. 

704.  A  Saint- Pierre  et  Miquelon,  l'en- 
Beignemeiit  privé  est  réglementé  par  un  dé- 
cret du  15  août  1908  {Trib.  col.  1908.  2.  136). 

705.  —  Enseignement  secondaire.  —  L'en- 
seignement secondaire  est  organisé  à  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  la  Réunion  dans 
les  mêmes  conditions  qu'en  France.  Il  peut 
être  délivré  dans  ces  colonies  des  brevets  qui 
sont  échangés  contre  des  diplômes  de  bache- 
lier correspondant,  après  revision  des 
épreuves  par  la  faculté  de  Paris  (Décr.  23  déc. 
18.-)7,  26  oct.  1871,  24  janv.  1897,  S  nov.  1905, 
D.P.  58.  4.  9;  Bull.  off.  de  la  Marine,  1871, 
2-  sem.,  p.  344;  Bull.  off.  col.  1S97,  p.  32; 
D.P.  1906,  4,  table,  n»  4:î).  La  composition 
du  jury  d'examen  est  fixée  par  un  décret  du 
27  aoi'it  1882  (D.P.  83.  3.  77). 

706.  Le  collège  de  Cayenne  comprend  une 
division  d'enseignement  secondaire  (Décr. 
17  sept.  1906,  D.P.  1908,  4,  table,  n»  44). 

707.  —  Enseignement  supérieur.  —  Des 
écoles  de  droit  existent  à  la  Martinique  (Décr. 
20  janv.  1883,  D.P.  83.  4.  91,  et  à  Pondichéry 
(Décr.  17  mai  1881,  D.P.  82.  4.  59);  elles 

fieuvent  délivrer  des  certificats  de  capacité; 
e  diplôme  de  licencié  ne  peut  être  obtenu 
qu'après  un  examen  spécial  subi  devant  une 
faculté  de  droit  de  la  métropole.  A  la  Guade- 
loupe, des  cours  juridiques  permettent  à  ceux 
qui  les  ont  suivis  de  se  pré.-:i nter  aux  exa- 
mens de  l'école  de  droit  de  la  Mailinique. 


708.  En  Indo-Chine,  une  école  de  méde- 
cine établie  à  Hanoï  a  pour  objet  de  former 
des  médecins  et  des  sages-femmes  indigènes. 
Le  directeur  est  nommé  par  décret;  les  pro- 
fesseurs sont  nommés  par  le  gouverneur  gé- 
néral (Décr.  12  août  1905,  Trib.  col.  1905.  3. 
231). 

709.  En  Indo-Chine,  l'école  française 
d'Extrême-Orient  a  pour  but  l'exploration 
archéologique  de  l'Indo- Chine  et  l'étude  de 
son  histoire  et  de  ses  idiomes,  ainsi  que  de 
celles  des  régions  voisines.  Un  directeur 
nommé  par  décret  pour  six  années,  et  dont 
le  mandat  est  renouvelable,  administre  cette 
école  sous  l'autorité  du  gouverneur  général 
et  sous  le  contrôle  scientifique  de  l'académie 
des  Inscriptions  et  Belles -Lettres.  Des  pen- 
sionnaires désignés  par  cette  académie  sont 
attachés  à  cette  école  et  y  demeurent  pendant 
un  an  au  moins  (Décr.  26  févr.  1901,  Dislère, 
t.  3,  p.  270). 

710.  Le  personnel  de  l'instruction  secon- 
daire est  presque  exclusivement  emprunté  au 
ministère  de  I  Instruction  publique  ;  celui  de 
l'enseignement  primaire  et  des  écoles  de 
droit  est,  au  contraire,  recruté  presque  entiè- 
rement sur  place.  Les  avantages  accordés 
aux  membres  du  personnel  enseignant  déta- 
chés aux  colonies  sont  fixés  par  le  décret  du 
30  oct.  1907. 

AUT.  3.    —   TUAVAIX   PUDLICS. 

711.  Aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  le  ser- 
vice des  travaux  publics  relève  du  secrétariat 
général;  dans  les  autres  colonies  impor- 
tantes, sauf  rindo-Chine,  ce  service  est  placé 
sous  les  ordres  d'un  directeur  des  travaux 
publics  (Décr.  18  janv.  1905,  D.P.  1906, 
4,  table,  n»  22). 

712.  Dans  les  colonies  autres  que  les 
Antilles,  la  Réunion  et  l'Indo-Chine,  un  per- 
sonnel spécial  d'architectes  et  d'inspecteurs 
est  affecté  au  service  des  traitements  civils 
(Décr.  17  mars  1901,  D.P.  1905,  4,  table,  n'>9). 

713.  En  Indo- Chine,  le  service  des  tra- 
vaux publics,  qui  comprend  également  celui 
des  bâtiments  civils  et  des  mines,  est  placé 
sous  l'autorité  d'un  directeur  général,  rele- 
vant directement  du  gouverneur  général.  Le 
directeur  général  est  nommé  par  décret  et 
fait  partie  du  conseil  supérieur  et  de  la 
commission  permanente  de  ce  conseil  (Décr. 
18  janv.  1905,  20  mars  1908,  Trib.  col.  1005. 
3.  138;  1908.  3.  80). 

714.  Un  comité  des  travaux  publics  de 
l'Indo -Chine  donne  son  avis  sur  toutes  les 
affaires  de  service  et  de  personnel  qui  lui 
sont  soumises  (Ibid.,  art.  5). 

715.  Les  chefs  des  administrations  locales 
sont  consultés  sur  les  projets  de  travaux 
d'intérêt  général  à  exécuter  dans  les  régions 
dont  ils  ont  la  garde. 

716.  Les  travaux  publics  de  l'Indo-Chine 
sont  répartis  en  circonscriptions  territoriales 
ou  techniques,  qui  peuvent  elles-mêmes 
être  subdivisées  en  arrondissements  {Ibid., 
art.  4). 

71/.  Une  inspection  générale  des  travaux 
publics  est  instituée  au  ministère  des  Colo- 
nies (Décr.  17  aoiit  1894  et  17  août  1897, 
Bull.  off.  col.  1894,  p.  663;  1897,  p._844).  - 
L'organisation  de  ce  service,  dirigé  par  un 
inspecteur  général  des  travaux  publics  des 
colonies,  nommé  par  décret  du  président 
de  la  République,  est  réglée  par  le  décret 
du  14  oct.  1910  {Journ.  off.  3  nov.  1910), 

Art.  4.  —  Eaux  et  forCts. 

718.  Les  agents  et  préposés  des  eaux  et 
forêts  appartenant  aux  cadres  de  la  métro- 
pole et  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
Colonies  sont  désignés  d'accord  entre  les  dé- 

fiartenients  des  colonies  et  de  l'agriculture. 
Jans  les  colonies  où  le  personnel  comprend 
des  agents  métropolitains,  le  chef  de  service 


doit  appartenir  au  cadre  métropolitain  (Décr. 
30  juill.  1905,  Trib.  col.  iÇ)06.  3.  6).  Cliaque 
année,  deux  élèves  sortant  de  l'école  natio- 
nale des  Eaui  et  Forêts  sont  affectés  à  l'Indo- 
Chine,  où  ils  doivent  faire  un  service  effectif 
d'au  moins  trois  ans  avant  de  pouvoir  être 
rappelés  dans  la  métropole  {Ibid.,  et  Décr. 
1"-  août  1903,  art.  4). 

Art.  5.  —  Postes  et  télégraphes. 

719.  Les  relations  postales  entre  la  France 
et  les  colonies  sont  assurées  par  des  lignes 
de  paquebots  subventionnées  par  l'Etat.  Dans 
l'intérieur  des  colonies,  le  service  est  fait 
par  des  bateaux  à  vapeur  locaux,  par  chemins 
de  fer  ou  par  services  de  voilures.  Il  est 
réglé,  dans  chaque  colonie,  par  le  gouverneur. 
Les  colonies  font  partie  de  l'Uniun  postale 
universelle.  Les  recettes  se  partagent  entre 
la  métropole  et  la  colonie,  chacune  d'elles 
conservant  les  recettes  qu'elle  effectue.  Les 
franchises  postales  sont  réglées  par  le  gou- 
verneur. 

720.  Les  colonies  ont  un  réseau  télégra- 
phique intérieur.  Les  unes  sont  reliées  direc- 
tement à  la  métropole  par  des  câbles,  les 
autres  sont  seulement  reliées  à  des  câbles 
étrangers. 

721.  Un  service  de  recouvrement  par  la 
poste  des  effets  de  commerce  payables  sans 
frais  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part, 
et  les  colonies  françaises,  d  autre  part,  a  été 
organisé  par  le  décret  du  23  mai  1907  (D.P. 
19(17,  4,  table,  n»  15;  Arr.  min.  10  avr. -14  août 
1908,  D.P.  1908,  4,  table,  n»'  10,  22,  71). 

722.  La  situation  des  agents  des  postes  et 
des  télégraphes  du  cadre  métropolitain  déta- 
chés aux  colonies  est  réglementée  par  ua 
décret  du  4  mars  1905  {Tnb.  col.  3.  105). 

Art.  6.  —  Hôpitaux.  —  Service  de  santé. 

723.  Des  hôpitaux  sont  établis  dans  les 
colonies,  soit  aux  frais  de  l'Etat,  soit  au 
compte  (les  budgets  locaux. 

724.  La  loi  du  5  août  1879  (D.P.  80.  4.  1) 
relative  à  la  nomination  des  membres  des 
commissions  administratives  et  hospices,  des 
hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance  a 
été  rendue  applicable  à  toutes  les  colonies 
(Décr.  13  févr.  1889,  Bull.  off.  col.  18S9, 
p.  12,5). 

725.  Le  service  de  santé  est  organise  par 
un  décret  du  4  nov.  1903  (Dislère,  t.  3, 
p.  548).  Il  comprend  : ...  en  France  :  l'inspec- 
tion générale  du  service  de  santé  des  colonies 
et  pays  de  protectorat,  instituée  au  ministère 
des  Colonies  et  sous  l'autorité  exclusive  i'.\x 
ministre;  le  conseil  supérieur  de  santé  (V. 
supra,  n"  57),  le  service  de  l'administration 
centrale  du  département  des  colonies  et  celui 
des  établissements  relevant  de  ce  départe- 
ment; ...  Aux  colonies  :  les  services  des 
troupes  coloniales  ;  des  établissements  hospi- 
taliers du  service  général  ;  de  la  police  sani- 
taire, des  épidémies,  de  l'hygiène  et  de  la 
santé  publiques;  des  personnels  ou  des  éta- 
blissements locaux,  municipaux  ou  spéciaux. 

726.  Dans  chaque  colonie,  le  service  da 
santé  est  dirigé  par  un  médecin  du  corps  da 
santé  des  troupes  coloniales  ayant  le  titre  da 
directeur  du  service  de  santé  et  assisté  d'ua 
conseil  de  santé  (V.  Dislère,  t.  1,  n»  308, 
p.  291  et  s.). 

Art.  7.  —  AcnicuLTUBE. 

727.  Une  inspection  générale  ds  l'agri- 
culture coloniale  est  instituée  au  ministèi'a 
des  Colonies. 

728.  Des  chambres  d'agriculture,  consti- 
tuées d'après  des  bases  analogues  à  celles 
fixées  pour  la  métropole  par  le  décret  du 
25  mars  1852  (D.P.  52.  4.  100),  existent  à  la. 
Guadeloupe,  à  la  Réunion,  à  la  Guyane,  en 
lodo-Ghiue,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  à  Taliiti 
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et  à  Pondichéry.  Au  Sénégal,  fonctionne  un 
comité  agricole  (DiSLÈnE,  t.  1,  n»'  lltii  et  s., 
p.  972  et  s.). 

Art.  8.  —  Ciiameties  de  commekcb. 

729.  Dans  presque  toutes  les  colonies, 
exi?!i  at  des  chambres  de  commerce,  compo- 
sées, de  membres  élus,  ayant  le  caractère 
d'éLablissement  public,  jouissant  de  la  per- 
sonnalité civile  et  possédant  un  budget  dis- 
tinct et  des  ressources  propres  composées 
presque  exclusivement  de  centimes  addition- 
nels aui  patentes  (V.  Dislèhe,  t.  1,  n"'  1147 
et  s.,  p.  959  et  s.). 

Art.  9.  —  Banques  coloniales. 

730.  Les  banques  coloniales  sont  au 
nombre  de  six  et  se  divisent,  au  point  de  vue 
de  leur  organisation,  en  deux  groupes.  Les 
quatre  banques  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  ont 
leur  siège  social  dans  la  colonie;  chacune 
d'elles  a  à  sa  tête  :  un  directeur  nommé  par 
décret;  un  conseil  d'administration  composé 
du  directeur  et  de  quatre  membres  élus  pour 
quatre  ans  par  l'assemblée  générale  composée 
de  tous  les  actionnaires  possédant  au  moins 
dix  actions  depuis  si.t  mois;  deux  censeurs, 
dont  l'un  élu  par  l'assemblée  générale  et 
l'autre  nommé  par  le  ministre  des  Colonies. 
Ces  banques  ont  à  Paris  une  agence  centrale 
qui  leur  est  commune,  et  près  de  laquelle  est 

F  lacé  un  commissaire  du  Gouvernement  ; 
agent  central  est  nommé  par  décret  (Décr. 
17  nov.  iKi2,  modifié  par  decr.  16  nov.  l'JUô  ; 
9  juin  190i.  O.P.  52.  4.  217.  -  Dislère,  t.  3, 
p.  l'A  et  Ô93). 

731.  Le  privilège  de  chacune  de  ces 
banques  ne  s'étend  qu'à  la  colonie  dans  la- 
quelle elle  est  insliluée. 

732.  Les  deux  banques  de  l'Indo- Chine 
et  de  l'Afrique  occidentale  française  ont  leur 
siège  social  à  Paris;  elles  sont  dirigées  par 
un  conseil  d'administration  élu  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires.  Ce  conseil 
nomme  son  président  et  les  directeurs;  le 
droit  du  ministre  des  Colonies  se  borne  à 
agréer  les  directeurs  et  à  nommer  un  com- 
missaire du  Gouvernement  près  du  siège 
social  et  un  censeur  administratif  auprès  de 
chaque  succursale  (Décr.  16  mai  1900,  3  avr. 
-1901  et  Arr.  min.  23  janv.  1906  ;  29  juin  1901 
et  4  juin  1904,  D.P.  1900,  4,  table,  n»  6; 
190,T,  4,  table,  n»'  93  et  45,  Trib.  col.  1906. 
3.  79). 

733.  Le  privilège  de  la  banque  de 
l'Afrique  occidentale  s'étend  à  l'Afrique  occi- 
dentale, au  Congo  et  au.x  pays  étrangers  de 
la  cote  occidentale  d'Afrique  (Décr.  29  juin 
1901,  art.  1). 

734.  Le  privilège  de  la  banque  de  l'indo- 
Chine  s'étend  à  toute  l'Indo-Chine,  à  l'Inde 
française  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  en  outre, 
cette  banque  peut  être  tenue  de  créer  des 
succursales  dans  toutes  les  colonies  ou  pro- 
tectorats de  l'océan  Indien  et  de  l'océan 
Pacifique,  auquel  cas  son  privilège  leur  est 
étendu  de  plein  droit  ;  à  l'étranger,  elle  s'est 
engagée  à  établir,  sur  la  demande  du  mi- 
nistre des  Colonies,  des  succursales  ou  des 
agences  au  Siam,  en  Chine,  au  Japon  et  dans 
les  ports  de  l'océan  Indien  et  de  l'océan  Pa- 
cifique. Les  succuis.iles  sont  créées  ou  sup- 
primées par  décret  (Décr.  16  mai  1900,  art.  1 

4  4). 

735.  Les  six  banques  coloniales  sont  con- 
trôlées par  une  commission  de  surveillance 
instituée  à  Paris  auprès  du  ministère  des  Co- 
lonies (V.  supia,  n"  65). 

736.  Ces  banques  font  des  opérations  ana- 
logues à  celles  de  la  Banque  de  France,  tou- 
tefois elles  prêtent  sur  deux  signatures;  en 
outre,  elles  prêtent  sur  récolles  pendantes  et 
émettent. des  billLts  de  ban<|ue  ayant  cours 
légal. 
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737.  Les  prêts  sur  récoltes  ne  peuvent 
porter  que  sur  le  tiers  de  la  valeur  estima- 
tive de  la  récolte;  celui  qui  veut  emprunter 
doit,  un  mois  avant  le  prêt,  faire  inscrire 
une  déclaration  sur  un  registre  tenu  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  :  le  délai  d'un 
mois  passé  sans  opposition,  le  prêt  peut  être 
réalise;  la  banque  fait  alors  transcrire  au 
bureau  de  l'enregistrement  son  droit  sur  la 
récolte  et  acquiert  ainsi  sur  elle  un  droit 
exclusif  et  absolu  (L.  28  juill.  ISôl  ;  24  juin 
1874,  art.  6  ;  13  déc.  190i ,  art.  6  et  7,  D.P. 
51.  4.  142  ;  75.  4.  1  ;  1902.  4.  20  ;  Civ.  10  févr. 
1858,  D.P.  58.  1.  52  ;  29  nov.  1S71  ,  D.P.  73. 
1.  82  ;  21  nov.  1882,  D.P.  S;i.  \.  %)[)).  Il  a  ce- 
pendant été  jugé  que  le  droit  de  la  banque 
est  primé  par  le  privilège  qui  appartient  au 
Trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt  (Req. 
18  févr.  1907,  Trib.  col.,  1907.  1.  2.-)0). 

738.  Si,  après  avoir  consenti  un  prêt  sur 
cession  de  récoltes,  la  bani|ue  substitue  à 
celte  garantie  celle  résultant  d'un  gage  réel 
constitué  dans  les  termes  du  droit  commun 
du  prêt  sur  nantissement,  cette  substitution 
ne  lui  permet  plus  de  réclamer  le  privilège 
établi  par  les  lois  de  1874  et  1901  (Trib.  civ. 
Seine,  16  févr.  1906,  D.P.  1906.  5.  58). 

739.  Si,  pour  se  couvrir,  la  banque  fait 
vendre  la  récolte,  les  conséquences  de  l'in- 
solvabilité de  l'acheteur  sont  à  sa  charge 
(Civ.  11  mai  1886,  D.P.  86.  1.  462). 

740.  Chaque  banque  a,  dans  sa  sphère 
d'action,  le  privilège  d'émettre  des  billets  de 
banque  remboursables  à  vue  et  ayant  cours 
légal.  Le  montant  des  billets  en  circulation 
ne  peut  excéder  le  triple  de  l'encaisse  mé- 
tallique ;  pour  les  bani|ues  de  1  Indo-Chine 
et  de  l'Afrique  occidentale  française,  cette 
règle  s'applique  séparément  à  chaque  suc- 
cursale (L.  13  déc.  1901,  art.  4). 

741.  Le  montant  cumulé  des  billets  en 
circulation,  des  comptes  courants  et  des 
autres  dettes  de  la  banque  ne  peut  excéder 
le  triple  du  capital  social  et  des  fonds  de  ré- 
serve,  à  moins  que  la  contre-valeur  des 
comptes  courants  et  des  autres  dettes  ne  soit 
représentée  par  du  numéraire  venant  en 
aiiyiiieutation  de  l'encaisse  métallique  (Ibid., 
art.  4). 

742.  Les  banques  ne  peuvent  être  tenues 
d'effectuer  le  rcniboursement  de  leurs  billuts 
en  dehors  des  heures  déterminées  à  cet  ell'et 
par  le  conseil  d'administration  (Heq.  29  oct. 
1901,  D.P.  1904.  1.  ■.Mi). 

743.  En  cas  de  faillite  d'une  banque, 
l'Etat  ne  serait  pas  responsable  du  non-rem- 
boursement des  billets  (Avis  Cons.  d'Et. 
10  août  1878,  rapporté  dans  DiSLiinE,  t.  6, 
p.  913,  note  1). 

744.  En  Afrique  occidentale  française,  un 
service  de  remises  commerciales,  fonction- 
nant avec  le  concours  des  agents  de  l'Admi- 
nistration et  du  Trésor,  a  été  institué  pour 
faciliter  les  transmissions  de  fonds  de  place 
à  place,  sauf  entre  les  places  sur  lesquelles  la 
banque  de  l'Afrique  occidentale  possède  une 
succursale  ou  une  agence  (Arr.  gouv.  gén. 
14  aoiit  1907,  Trib.  col.,  1908.  3.  10). 

Art.  10.  —  Criïdit  foncier  colonial, 

745.  Le  Crédit  foncier  colonial,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  est  complètement  distinct 
du  Crédit  foncier  de  France;  il  consent  des 
prêts  sur  hypothèque.  Ses  statuts,  réglés  par 
le  décret  du  31  août  1863  (D.P.  63.  4.  152), 
ont  été  modiliés  par  le  décret  du  17  nov.  1907 
{Trib.  col.,  1908.3.39).  Sa  durée,  qui  devait 
expirer  le  1"  sept.  1923,  a  été  prorogée  jus- 
qu  au  31  déc.  1938  ;  de  12  millions,  le  capital 
social  a  été  réduit  à  7  200  ÛOÛ  francs. 

Art.   11.  —  Bons  décaisse  coloniaij.k. 

746.  En  vue  de  parer  à  des  crises  moné- 
taires ou  économi(|ues.  des  déorets  autorisent 
pour   des    périodes   déterminées    l'éiiiibsion 


par  une  colonie  de  bons  de  caisse  ayant 
cours  forcé.  Le  seul  but  de  ces  bons  est 
d'éviter  qu'une  colonie  ne  puisse  se  trouver 
dépourvue  de  numéraire  ;  aussi  leur  montant 
doit-il  toujours  être  représenté  par  une 
somme  égale  en  numéraire  mise  en  réserve 
dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  ;  toutefois, 
à  la  Guadeloupe,  il  est  représenté  pour  par- 
tie par  des  rentes  françaises  (Décr.  18  mars 
1908,  D.P.  1908.  4,  table,  n»  37).  Ces  bons  sont 
en  nickel. 

747.  Les  bons  de  caisse  ayant  cours  forcé, 
tous  les  habitants  de  la  colonie  sont  obligés 
de  les  recevoir,  sans  qu'il  puisse  être  fait  da 
distinction  entre  les  payements  faits  à  la 
ban(|ue  de  la  colonie  et  ceux  dus  par  elle 
(Req,  9  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  88). 

748.  Ils  doivent  être  acceptés  pour  l'in- 
tégralité des  payements,  quel  qu'en  soit  le 
montant  (Civ.  21  déc.  1903,  D.P.  1906.  1.  6i 
et  la  note.  —  V.,  pour  la  Guadeloupe,  Décr. 
9  avr.  1903  et  18  mars  1908). 

749.  Un  décret  du  27  avr.  1845  (D.P.  48, 
4.  83)  a  prescrit  l'établissement  de  caisses 
d'épargne  aux  colonies.  . 

Les  art.  3,  §  2  et  3;  6,  §  4  et  5;  8,  9,  12, 
13,  14,  §  final,  et  20  de  la  loi  du  9  avr.  1881, 
sur  les  caisses  d'épargne  postale,  ont  été  ren- 
dus applicables  à  la  (Guadeloupe  (Décr.  9  nov. 
1885,  D.P.  86.  4.  72)  et  à  la  llêunion  (Décr. 
19  déc.  1885,  D.P.  86.  4.  88). 
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750.  —  I.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
21  mars  1905  sont  applicables  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  à  la  Guyane; 
elles  le  sont  également  aux  autres  colonies, 
mais  sous  les  réserves  suivantes  :  les  Fran- 
çais et  naturalisés  français  qui  y  résident 
sont  incorporés  dans  les  corps  les  plus  voi- 
sins, et,  après  une  année  de  présence  effec- 
tive sous  les  drapeaux,  au  maximum,  ils 
sont  envoyés  en  congé.  S'il  ne  se  trouve  pas 
de  corps  stationné  dans  un  rayon  fixé  p.ip 
arrêté  ministériel,  ils  sont  dispensés  de  la 
présence  l'Ilcctive  sous  les  drapeaux;  mais  si 
cette  situation  vient  à  se  modifier  avant  qu'ils 
soient  âgés  de  trente  ans  révolus,  ils  sont 
affectés  dans  le  corps  de  troupe  le  plus 
voisin.  De  même  si,  avant  l'âge  de  trente  an? 
accomplis,  un  Françaisou  naturalisé  frança.s 
ayant  bénéficié  de  la  réduction  de  servita 
transporte  son  établissement  en  France,  il 
doit  compléter  son  temps  de  service  dans  un 
corps  de  la  métropole  (L.  21  mars  1905, 
art.  89  et  90,  D.P.  1905.  4.  41). 

751.  Sur  l'organisation  de  l'armée  colo- 
niale fixée  par  la  loi  du  7  juill.  1900  (D.P. 
1900.  4.  66),  V.  Artnée,  n»'  2500  et  s. 

752.  —  II.  Exctus  de  l'arnice.  —  Les  in- 
dividus exclus  de  l'armée  en  vertu  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  ISjuill.  1889,  complété  par  la  loi 
du  24  mars  1837  (D.P.  97.  4.  27),  et  qui  sa 
trouvent  aux  colonies,  notamment  les  relé- 
gués collectifs,  sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  Colonies.  Les  dépenses  de  toute 
nature  relatives  à  ces  exclus  sont  supportées 
par  le  ministère  des  Colonies  (Décr.  28  déc. 
1900,  art.  1,  O.P.  1901.  4.  29). 

753.  —  111.  Milices  indigènes. —  Des  mi- 
lices indigènes  peu  vent  être  organisées  par  dé- 
crets rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Colonies  après  avis  du  ministre  de  la  Guerre. 
Elles  sont  soldées  par  les  budgets  locaux,  et 
sont  à  la  disposition  des  gouverneurs  qui, 
toutefois,  ne  peuvent  les  utiliser  que  pour 
des  opérations  de  police  intérieure.  Elles 
peuvent  participer  à  des  opérations  mili- 
taires, mais  en  passant  alors  sous  le  com- 
mandement de  I  autorité  militaire  (L.  7  juill. 
19110,  art.  19). 

754.  Les  anciennes  colonies  n'ont  con- 
servé de  leurs  milices  que  des  corps  di  pom- 
piers. Dans  d'autres  colonies,  des  gardes  in- 
digènes sont  constituées  sous  des  noms  di- 
vers ;  les  grades  supérieurs  sont  remplis  [.ar 
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des  Européens  (V.,  pour  l'Indo-Chine,  Décr. 
31  déc.  I90i,  Bull.  off.  col.,  1904,  p.  1336  ; 
pour  Madagascar,  Décr.  8  juill.  1906  et  18  févr. 
l'JOS,  D.P.  1907.  4,  table,  n»  63  ;  1908.  4,  laWe, 
n"  60  ;  pour  les  établissement  de  l'Inde,  Décr. 
'2-2  mai  1908,  D.P.  1908.  4,  table,  n-  35  ;  pour 
le  Congo,  Arr.  l«f  et  2  déc.  19U2). 

755.  —  IV.  Gendarmerie  coloniale.  — La 
gendarmerie  coloniale  est  régie,  comme  la 
escdarmerie  métropolitaine,  par  les  décrets 
as  -20  mars  1903  et  2  sept.  1906  (D.P. 
1907.  4.  137).  Bien  que  placée  sous  la  direc- 
tion du  ministre  des  Colonies,  elle  n'en  reste 
pas  moins  soumise  à  l'autorité  du  ministre 
île  la  Guerre.  Il  n'existe  pas  de  compagnies 
de  gendaimerie  dans  toutes  les  colonies  ; 
celle  de  Madagascar  a  été  supprimée  par  dé- 
cret du  13janv.  1904  (BuH.  off.  col.,  1904, 
p.  28).  La  gendarmerie  coloniale  est  renfor- 
cée par  des  auxiliaires  indigènes  en  Indo- 
Chine  (Décr.  11  mai  1903,  ibuL,  1903,  p.  526), 
et  au  Sénégal  (Décr.  5  mai  1904,  ibid.,  1904, 
p.  46S). 

SECT.  9.  —  Régime   domanial. 

Art.   1".  —  Généralités. 

756.  Le  domaine,  aux  colonies,  comme 
dans  la  métropole,  se  divise  en  domaine  pu- 
blic et  en  domaine  privé. 

757.  Aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  les 
propriétés  domaniales,  à  l'exception  des  bâ- 
timents et  ouvrages  militaires  et  de  la 
zone  des  cinquante  pas  géométriques,  appar- 
tiennent à  la  colonie  en  vertu  des  art.  3  et  4 
de  l'ordonnance  du  17  août  1825.  On  a  sou- 
tenu que  ces  textes  n'avaient  entendu  attri- 
buer aux  colonies  que  les  exploitations  ru- 
rales appartenant  à  l'Etat,  et  non  les  terres 
vacantes  et  sans  maître ,  les  forêts  et  les 
biens  rentrant  dans  le  domaine  public  (Dis- 
i.ftRiî,  t.  1,  n»  883,  p.  764);  mais  cette  opi- 
nion n'a  pas  prévalu  (Cons.  d'Et.  21  mai 
1880,  Re-:.  Com.  dEt.,  p.  426.  —  Girault, 
t.  2,  n»  2;i3,  p.  370  et  s.). 

758.  Dans  les  autres  colonies,  le  principe 
qui  domine  le  régime  domanial  est  que 
l'Etat  est  propriétaire  des  biens  domaniaux, 
qu'il  en  contrôle  l'aliénation  et  en  confie  la 
gestion  et  l'exploitation  à  la  colonie  en  lui 
abandonnant  la  totalité  des  recettes. 

759.  Les  bâtiments  et  terrains  militaires 
déclassés  peuvent  être  cédés  aux  colonies  à 
des  conditions  fixées,  pour  chaque  cas  déter- 
miné, par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
(L.  22avr.  1905,  art.  60,   D.P.  1905.  4.  129). 

Art.  2.  —  Domaine  public. 

760>  Une^zone  de  cinquante  pas  géomé- 
triques, soit  81  m.  20,  à  partir  des  herbes 
croissant  au  delà  du  dernier  flot,  est  réservée 
le  long  du  rivage  de  la  mer  et  fait  partie  du 
domaine  public  en  vertu  de  dispositions  an- 
ciennes qui  ont  été  étendues  aux  nouvelles 
colonies.  Au  Congo,  cette  zone  est  de 
100  mètres  à  partir  de  la  limite  des  plus 
hautes  marées  (Décr.  8  févr.  1899,  art.  1, 
D.P.  99.  4,  table,  n»  5).  A  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  celte  réserve  n'existe  pas. 

761.  Des  permis  d'occuper,  essentielle- 
ment précaires  et  révocables,  peuvent  être 
accordés  par  l'Etat  dans  la  zone  des  pas  géo- 
métriaues.  .K  la  Réunion,  les  autorisations 
d'établir  des  installations  destinées  à  assu- 
rer l'embarquement  ou  le  débarquement  des 
voyageurs  ou  s!es  marchandises  ne  peuvent 
être  accordées  que  par  décrets  en  Conseil 
d'Etal  (L.  6  juill.  1905,  D.P.  1906.  4,  table, 
n«  92). 

762.  La  révocation  de  ces  permis  doit  être 
iiistilic're  pa»"  les  besoins  de  la  défense  ou  de 
rintérèt  général  et  ne  saurait  être  motivée 
par  ce  seul  fait  que  les  héritiers  d'un  conces- 
•ionnnire  ont  né-'llgé  de  demander  le  renou- 


vellement en  leur  nom  de  l'autorisation  ac- 
cordée à  leur  auteur  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1902, 
D.P.  1904.  3.  48). 

763.  L'Etat  n'est  pas  fondé  à  revendiquer, 
comme  étant  comprise  dans  la  zone  des  pas 
géométriques,  une  parcelle  de  terrain  occu- 
pée par  un  particulier,  en  vertu  d'actes  de 
vente  et  de  concession  consentis  par  l'Admi- 
nistration, alors  que  cette  parcelle  est  située 
en  dehors  de  ladite  zone,  telle  qu'elle  a  été 
arrêtée  par  un  ancien  plan  d'alignement 
rendu  exécutoire  par  ordonnance  des  admi- 
nistrateurs de  l'île  (Cons.  d'Et.  16  mars  1894, 
D.P.  95.  3.  36). 

764.  Toutefois  à  la  Guadeloupe,  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guyane,  des  titres  de  pro- 
priétés définitifs  sont  délivrés  aux  proprié- 
taires de  terrains  bâtis  dans  l'intérieur  des 
villes,  bourgs  ou  villages  situés  dans  cette 
zone,  pouvant  invoquer  une  occupation  pu- 
blique et  paisible  antérieure  à  l'ordonnance 
de  1S27,  ou  une  permission  administrative 
postérieure  à  cette  époque  ;  des  titres  de  pro- 
priété peuvent  également,  après  enquête, 
être  délivrés  aux  propriétaires  de  terrains 
bâtis  ne  remplissant  pas  ces  conditions;  et 
les  terrains  non  bâtis  situés  dans  l'intérieur 
des  villes  peuvent  être  aliénés  par  décrets 
délibérés  en  Conseil  d'Etat;  le  produit  de  ces 
aliénations  est  versé  au  budget  métropoli- 
tain. Les  limites  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages sont  fixées  par  des  décrets  rendus 
en  Conseil  d'Etat  (Décr.  21  mars  1882, 
4  juin  1887,  15  sept.  1901,  D.P.  83.  4.  16; 
BuU.  off.  col.,  1887,  p.  252;  D.P.  1905.  4, 
table,  n»  85). 

765.  Aux  colonies,  tous  les  cours  d'eau, 
alors  même  qu'ils  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables,  font  partie  du  domaine  public  (V. 
Civ.  20  avr.  1874,  D.P.  75.  1  175  ;  Cons. 
d'Et.  11  mai  1886,  D.P.  87.  5.  7,,. 

766.  De  même  que  dans  la  métropole,  on 
ne  doit  considérer  comme  dépendances  des 
cours  d'eau  que  les  terrains  susceptibles 
d'être  recouverts  par  les  plus  hautes  eaux. 
Et  il  en  est  ainsi  à  la  Réunion,  pour  les  ver- 
sants des  ravines  au  fond  desquelles  coulent 
les  cours  d'eau,  que  la  jurisprudence  admi- 
nistrative locale  avait  à  tort  considérés 
comme  faisant  en  entier  partie  du  domaine 
çublic  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1904,  D.P.  1906.  3. 
b5,  et  les  notes  3  et  4). 

767.  Le  régime  domanial  est  réglementé  : 
...  à  la  Guyane,  par  un  décret  du  11  déc. 
1908  (D.P.  1908.  4,  table,  n»  41);^  ...  A  la 
Nouvelle-Calédonie,  par  un  décret  du 
17  janv.  1908  (D.P.  1908.  4,  table,  n»  70)  ; 
...  A  Madagascar,  par  les  décrets  des  26  sept. 
1902  et  3  juill.  1904  (D.P.  1905.  4,  table,  v» 
Madagascar,  n»  4.  —  DiSLÈRE,  fr.  3,  p.  596),  et 
un  arrêté  du  gouverneur  général  du  26  févr. 
1908,  fixant  les  règles  de  délimitation  et  de 
bornage  du  domaine  public  (Trib.  col.,  1908. 
3.  86)  ;  ...  En  Indo-Chine,  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  15  janv.  1903;  ...  Au 
Congo,  par  des  décrets  des  S  févr.  et  28  mars 
1899  (D.P.  99.  4,  table,  n«  5  et  6);  ...  En 
Afrique  occidentale  française,  par  un  décret 
du  23  oct.  1904  (D.P.  1906.  4,  table,  n»  32). 

768.  Lorsqu'une  loi,  en  attribuant  certains 
biens  au  domaine  public,  a  réservé  les  droits 
de  propriété  antérieurement  acquis,  cette 
réserve  profite,  non  seulement  à  ceux  qui 
étaient  propriétaires  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  mais  encore  à  leurs  héritiers 
(Trib.  sup,  Papeete,  27  oct.  1898,  Sir.  1903. 
1.  525). 

769.  Tous  les  droits  de  jouissance  accor- 
dés sur  le  domaine  public  ne  le  sont  qu'à 
titre  précaire;  il  a  été  jugé  notamment  qu'à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  les  propriétaires 
des  grives  n'ont  sur  les  lais  et  relais  de  la 
mer  qui  les  bordent  qu'une  jouissance  pure- 
ment précaire  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  des  concessions  soient  accordées  sur 
ces  dépendances  du  domaine  public  (Gong. 
d'Et.  3  févr.  1899,  D.P.  1900.  3.  56). 


Art.  3.  —  Aliénation  des  terres  domaniale?^ 

770.  —  Congo.  —  On  a  appliqué  an 
Congo  le  système  des  grandes  concessions. 
Ces  concessions  sont  accordées  jusqu'à 
200  hectares  par  le  lieutenant -gouverneur 
ou  l'administrateur,  après  avis  du  conseil 
d'administration;  de  200  à  10 000  hectares 
par  le  gouverneur  général  en  conseil  du 
gouvernement;  au-dessus  par  un  décret, 
après  avis  de  la  commission  des  concessions 
domaniales  (Décr.  28  mars  1899,  19  juiu 
1004,  7  oct.  1907,  D.P.  1905,  4,  table,  n"  61, 
1907.  4,  table,  25,  n»  40). 

771.  Un  service  de  contrôle  des  société» 
concessionnaires  est  organisé  sous  la  direc- 
tion d'un  commissaire  spécial  du  Gouverne- 
ment (Décr.  5  juill.  19U2,  11  févr.  1906, 
art.  13  ;  Trib.  col.,  1902.  3.  204,  1905.  3.  83)'. 

772.  Les  cahiers  des  charges  sont  établis 
sur  un  modèle  type.  Les  sociétés  conces- 
sionnaires n'ont  aucun  droit  politique  et, 
notamment,  ne  peuvent  organiser  des  forces 
militaires  ;  elles  doivent  supporter  les  frais 
d'entretien  des  troupes  qui,  sur  leur  de- 
mande, peuvent  être  placées  dans  leurs  éta- 
blissements, mais  l'Etat  ne  prend  aucun 
engagement  relativement  à  la  fourniture  de 
ces  troupes  et,  par  suite,  ne  peut  être  res- 
ponsable des  dommages  résultant  de  troubles 
(Cons.  d'Et.  18  janv.  1907,  D.P.  1908.  3.  75). 

773.  Aucun  monopole  ne  peut  être  donné 
à  ces  sociétés,  en  vertu  de  l'acte  de  Berlin 
du  26  févr.  1885  (art.  5)  ;  en  conséquence, 
l'Administration  n'est  pas  tenue  de  faire 
constater  par  ses  agents  les  faits  susceptibles 
de  motiver  des  actions  civiles,  tels  que  la 
vente  à  des  étrangers  des  produits  du  sol 
des  territoires  concédés  (Cons.  d'Et.  17  mai 

1907,  D.P.  1908.  3.  105  (*  espèce)  ;  13  mars 

1908,  Trib.  col.  1908.  1.  370). 

7'74.  Le  ministre  des  Colonies  ne  peut, 
sans  mise  en  demeure  préalable,  prononcer 
la  déchéance  d'une  compagnie  concession- 
naire (Cons.  d'Et.  5  mars  1897,  1"  et  2=  es- 
pèces, D.P.  98.  3.  57.  —  Contra:  Trib.  sup, 
Libreville.  14  mars  1906,  ibid.,  1906.  1.  314). 

775.  —  Afrique  occidentale  française.  — 
Lés  concessions  jusqu'à  200  hectares  sont 
accordées  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  d'administration,  jusqu'à  2000  hec- 
tares par  le  gouverneur  général,  et  au-dessus 
par  décret  après  avis  de  la  commission  des 
concessions  coloniales  (Décr.  23  oct.  1904, 
art.  11  et  12,  D.P.  1906.  4,  table,  n»  32). 

776.  —  iladagascar.  —  Les  ventes  des 
terres  domaniales  s'y  font  à  prix  fixe,  alors 
que  le  principe  suivi  dans  les  autres  colo- 
nies est  celui  de  l'adjudication  publique.  Los 
titres  définitifs  ne  sont  délivres  qu'après  la 
mise  en  valeur  par  l'acquéreur. _  Des  loca- 
tions sont  également  consenties  à  prix  fixa 
pour  une  durée  de  quinze  ans  au  plus  (Arr. 
gouv.  gén.  10  févr.  1899).  Les  concessions 
au-dessus  de  10000  hectares  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  décret,  après  avis  de  la 
commission  des  concessions  coloniales. 

777.  —  Guyane  et  Nouvelle-Calédonie. 
—  Les  terrains  domaniaux  sont  mis  en  vente 
ou  loués  par  voie  d'adjudication  publique; 
la  contenance  maxima  des  lots  est  détermi- 
née. Des  concessions  gratuites,  ne  dépas- 
sant pas  25  hectares,  peuvent  être  accordées 
à  titre  provisoire  par  le  gouverneur,  et,  sous 
certaines  conditions,  deviennent  définitives 
après  cinq  ans  (Décr.  11  déc.  1908;  10  avr. 
1897,  D.P.  97.  4,  table,  n»  46). 

778.  —  Indo-Chine.  —  Les  terrains 
urbains  sont  vendus  aux  enchères  publiques; 
les  terrains  ruraux  sont,  en  principe,  concé- 
dés gratuitement.  En  Cochinchine,  ces  con- 
cessions sont  accordées  jusqu'à  10  hectares 
par  les  administrateurs,  jusqu'à  500  hectares 
par  le  conseil  colonial,  au-dessus  par  le  gou- 
verneur général  (Arr.  gouv.  gén.  22  août 
1882;  23  mars  1897;  13  févr.  1899.  —  Gi- 
luLLT,  t.  2,  n»'  290  01  a.,  p.  3S3  cl  s.J. 


COLONIES  —  651 


779.  Dans  les  autres  colonies,  les  con- 
seils généraux  ont  le  droit  de  statuer  défaii- 
tivenieiit  en  matière  domaniale  (Sén.-cons. 
4  juill.  1S66,  art.  1). 

780.  Les  concessioDS  riui,  jusqu'en  1833, 
étaient  accordées  par  le  Gouvernement  sur 
la  proposition  du  gouverneur  pouvaient  être 
tacites  et  résulter  notamment  de  Tapproha- 
tion  donnée  parle  Gouvernement  à  un  acte 
qui  lui-même  visait  l'acte  de  concession  (G. 
La  Martinique,  8  août  1892,  aous  Civ.  28  judl. 
1896,  D.P.  97.  1.  65). 

781.  Le  retrait  d'une  concession  ne  peut 
être  prononcé  pour  défaut  d'exécution  des 
charges  relatives  à  la  mise  en  valeur, 
lorsque  des  obstacles  matériels  se  sont  oppo- 
sés a  cette  exécution  (Cons.  d'Et.  13  juin 
1902,  D.P.  190t.  3.  23). 

Art.  4.  —  Kéch.me  de  la  »'ropiîiété  privée. 

782.  La  propriété  immobilière  est,  en 
principe,  régie  par  les  mêmes  règles  aux 
colonies  que  dans  la  métropole.  Toutefois, 
une  législation  foncière  inspirée  de  l'ac7 
Torrens  a  été  établie  à  Madagascar  (Décr. 
16  juill.  1897,  D.P.  97.  4,  table,  v»  Mada- 
gascar, no  11);  au  Congo  (Décr.  28  mars 
1890,  D.  P.  99.  4 ,  table ,  n»  8),  dans 
r.\frique  occidentale  française  (Décr.  24jnill. 
1906,.  D.P.  1907.  4,  table,  n»  36);  à  la  C6te 
française  des  Somalis  (Décr.  \"  mars  1909, 
D.P.  1909.  4,  table,  n»  25)  ;  les  dispositions 
du  Code  civil  demeurent  en  vigueur  en 
tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  cette 
législation  (Sur  l'applicalion  de  cette  légis- 
lation à  Madagascar,  V.  Tananarive,  11  janv. 
et  22  mars  1906,  Trib.  col.,  1906.  1.  266; 
11  avr.  1906,  Pand.  fr.,  1907.  2.  250  ;  16  mai, 
13  juin  et  1"  août  1906,  Trib.  col.,  1907.  1. 
136.  16  ;  1906.  1.  293  ;  3  et  17  avr.,  18  sept. 

1907,  ibid.,   1908.  1.  74.  68  et  111  ;   29  juin 

1908,  ibid.,  1908.  1.391  ;  26  mai  et  6  oct. 

1909,  ibid.,  1910.  1.  138  et  291  ;  16  mars 
(2  arr.)  et  20  avr.  1910,  ibid.,  1910.  2.211. 
259  et  285  ;  Tr.  Tananarive,  4  oct.  1904,  ihiil., 

1905.  1.  253;  Tr.  Tamatave,  18  avr.,  1"  mai  et 
7  août  1905,  ibid.,  1907.  1.  l'iG;  19(IG.  IL'i  et 
116:  Tr.  Majunga,  10  sept.  1906,  ibid.,  19(i7. 
1.  360.  —  GiKAtLT,  t.  2,  n»  302  et  s.,  p.  4tiS 
et  s.,  412  et  s.;  Dislére,  t.  1,  n»  845,  p.  720 
et  s^. 

7o3.  Dans  les  colonies  où  la  propriété 
privée  n'existait  pas  et  où  le  sol  appartenait 
aux  souverains  indigènes,  l'Etat  se  trouve 
substitué  aux  droits  de  ces  souverains.  Il  en 
est  notamment  ainsi  au  Sénégal  pour  les 
territoires  du  Cap-Vert  dépendant  autrefois 
du  da.niel  du  Cajor  (C.  Afr.  occ.  franc.  18  juin 
1909,  Trib.  col.,  1910.  1.  62);  en  conséquence, 
à  défaut  d'un  titre  délivré  par  l'.^dministra- 
tion,  les  indigènes  ne  peuvent  prétendre  à  un 
droit  sur  la  terre  par  eux  occupée;  ils  ne 
peuvent,  non  plus,  malgré  la  promulgation 
du  Code  civil,  opposer  la  prescription  acqui- 
sitive,  leur  titre  étant  entaché  de  précaiité 
(C.  Afr.  occ.  franc.  8  févr.  et  1"  mars  1907, 
r>ib.  col.,  19H7.  1.  219.  -  Conlra  :  Tr.  Saint- 
Louis,  3  m-irs  1908,  ibid.,  1908.  1.  247. 
—  V.  Dissertation  de  M.  Girault,  Sir.  1908.  2. 
208). 

784.  Dans  les  ét.iblissementa  français  de 
rOcéanie,  la  propriélé  foncière  a  été  organi- 
Bée  suivant  une  pmrédure  qu'un  décret  du 
24  août  IS87  fllisLEni;,  t.  2,  p.  910)  avait  mis 
en  viguitir  pour  une  durée  de  cinq  années 
(Trib.  snp.  P^ip.ete,  27  oct.  1898,  sous  Heq. 
27  avr.   l'JiK),  DP    1901.  I.  478). 

785.  Aui  Iles  .Marquises,  la  propriété  fon- 
cière a  été  organisée  par  des  décrets  des 
31  mai  1902  et  20  nov.  1903  (D.P.  1905.  4, 
laide,  n»  90.  —  V.  Tr.  sup.  Papeete,  10  avr. 

1906,  Tnb.  col..  1906.  1.  302). 

786.  Aux  Indes,  le  sol  appartenait  tout 
d'abord  à  ri'tat,  mais  la  propriété  en  a  été 
attribuée  .aux  détenteurs  par  l'ordonnamn 
du  7  ju,n  IS'JS  et  le  décret  du  16  janv.  1K."4 


(D.P.  54.  4.  22).  On  a  laissé  subsister  les 
«  aidées  de  concession  »,  territoires  concé- 
dés à  des  particuliers  en  vertu  d'actes  de 
1785,  1787  et  1788,  et  permettant  aux  conces- 
sionnaires, sans  que  la  propriété  cesse  d'ap- 
partenir à  l'Etat,  de  percevoir  des  redevances 
des  détenteurs  du  sol  ;  ces  redevances  ne 
sont  ni  des  contributions  ni  des  taxes  (Cons. 
dEt.  20  mars  1896,  D.P.  97.  3.  35.  —  Dis- 
lére, t.  1,  n»888,  p.  774). 


AiiT.  5. 


—  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 


787.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  régie  aux  Antilles  et  à  la  Réu- 
nion par  le  sénatus-consuUe  du  3  mai  1856, 
qui  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ,  sauf  des  modifications  portant 
principalement  sur  la  procédure  et  les  auto- 
rités chargées  d'assurer  l'expropriation.  La 
déclaration  d'utilité  publique  est  prononcée 
par  décret  en  Conseil  d'Etat  ou  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé,  selon  que  les  tra- 
vaux à  exécuter  sont  à  la  charge  de  l'Etat  ou 
de  la  colonie  (V.  Dislére,  t.  1,  n»»  617  et  s., 
p.  527  et  8.).  Les  dispositions  de  ce  sénatus- 
consulte  ont  été  successivement  étendues, 
avec  des  modifications  :  ...  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon(Décr.  6  juin  1863,  D.P.  63.4.  131); 
...  A  la  Cochinchine  (Décr.  18  févr.  1878,  D.P. 
78.  4.  38);  ...  Aux  établissements  de  l'Inde 
(Décr.  14  sept.  1880,  D.P.  81.  4.  94)  ;  ...  A  la 
Guyane  (Décr.  2  juin  1881,  D.P.  82.  4.  81)  ; 
les  modifications  sont  surtout  importantes  au 
Sénégal  (Décr.  15  févr.  1S89  et  10  mars  1903, 
D.P.  3=  Table  décenn.,  n»  447:  Bull.  off. 
col.,  1903,  p.  189)  et  dans  les  étaolissements 
d'Océanie  (Décr.  18  août  1890,  D.P.  3«  Taole 
décennale,  n»448).  A  Madagascar  l'expropria- 
tion est  régie  par  la  loi  malgache  du  27  avr. 
1S96. 

kRT.    6.  —  RÉGIME   FORESTIER. 

788.  Le  régime  forestier  est  fixé  :  ...  i  la 
Réunion,  par  le  règlement  du  25  févr.  1874, 
modifié  par  la  loi  du  26  juill.  1894,  D.P.  91. 
4.  122.  —  V.  supra,  n»  25). 

789>  ...  Au  Congo  par  les  décrets  des 
28  mars,  1"  et  9  sept.  1899  (D.P.  99.  4,  table, 
n°  6)  ;  et  en  .Afrique  occidentale  française 
par  un  décret  du  24  juill.  1906  (D.P.  1907.  4, 
table  j  n°  36).  Les  dispositions  de  ces  décrets 
sont  a  peu  près  les  mêmes,  elles  s'elTorcent 
surtout  de  prévenir  les  dangers  du  déboise- 
ment et  pour  les  essences  de  grande  valeur 
imposent  aux  exploitants  l'obligation  de  re- 
planter. 

790.  ...  A  Madagascar,  par  un  décret  du 
10  févr.  1900  (Bull.  ojf.  col,  1900,  p.  72),  qui 
organise  un  personnel  forestier  placé  sous 
les  ordres  d'un  chef  de  service  spécial;  ... 
A  .\layotte  et  aux  Comores,  par  décret  du 
21  avr.  1905  (Dislère,  t.  3,  p.  688). 

791.  ...  En  Indo-Chine,  par  un  décret  du 
9  janv.  1895  {Bull.  ojf.  col.,  1895,  p.  44)  et 
des  arrêtés  locaux.  In  service  forestier  de 
l'indo- Chine,  dirigé  par  un  inspecteur  placé 
sous  l'autorité  du  directeur  de  l'agriculture, 
des  forêts  et  du  commerce,  a  été  créé  par  un 
décret  du^7  févr.   1901  (Ibid.,  1901,  p.  110). 

792.  En  Indo-Chine,  le  porteur  du  per- 
mis de  coupe  et  l'acheteur  de  pièces  de  bois 
d'essences  classées,  abattues  alors  qu'elles 
n'avaient  pas  les  dimensions  réglementaires, 
sont  passibles  d'une  double  pénalité  d'em- 
prisonnement et  d'amende  (Décr.  9  janv. 
1«r.,  art.  24  ;  Cr.  7  janv.  1904,  2  arrêts,  D.P. 
1909.  1.  299). 

ViiT.  7.  —  Régime  minier, 

793.  Le  régime  minier  est  organisé  :  ... 
à  la  Guyane,  par  des  décrets  des  10  mars 
1906  et  19  avr.  1907  (D.P.  1907.  4,  table, 
n«  52)  ;  ...  A  la  .N'ouvelle-Calédonie ,  par  un 


décret  du  10  mars  1906  (D.P.  1907.  4,  table, 
n"  78)  ;  ...  Dans  l'Inde  française,  par  un  dé- 
cret du  25  nov.  188.i  (D.P.  85.  4.  22)  ;  ... 
Dans  l'Annam-Tonkin,  par  un  décret  du 
25  févr.  1897  (Dislère,  t.  3,  p.  43),  dont  les 
dispositions  ont  été  étendues  au  Cambodge 
et  au  Laos  par  un  décret  du  31  déc.  1904 
(Ibid.,  t.  3,  p.  643);  ...  A  Madagascar,  par 
un  décret  du  20  juill.  1897  (D.P.  4,  table,  v» 
Madagascar,  n°  8),  et,  en  ce  qui  concerne  la 
recherche  et  l'exploitation  de  l'or,  des  mé- 
taux précieux  et  des  pierres  précieuses,  par 
un  décret  du  23  mai  1907  (D.P.  1907.  4,  table, 
n»  64),  modifié  par  des  décrets  des  7  nov. 
1908  et  11  juin  1910,  D.P.  1908.  4,  table,  n-Cî; 
Journ.  ojf.  18  juin  1910);  ...  Dans  les  co- 
lonies et  pays  de  protectorat  de  l'Afrique 
continentale  autres  que  l'Algérie  et  la  'Tu- 
nisie, par  les  décrets  des  6  juill.  1899  et 
19  mars  1905  (D.P.  99.  4,  table,  n»  2  ;  Trib. 
col.,  1905.  3.  108)  ;  et  en  ce  qui  concerne  la 
recherche  et  l'exploitation  de  l'or  et  des  mé- 
taux précieux  dans  le  lit  des  fleuves,  rivières 
et  cours  d'eau  par  un  décret  du  4  août  1901 
(D.P.  1905.  4,  table,  n»  50). 

794.  La  circulation  et  la  vente  de  l'or 
natif  à  la  Guyane  sont  réglementées  par  des 
décrets  des  20  juill.  et  29  déc.  1901  (D.P. 
1905.  4,  table,  n»  89). 

795.  On  distingue,  en  Guyane  et  en  Nou- 
velle-Calédonie, les  mines,  les  placers  et  les 
carrières  ;  dans  les  autres  colonies,  les  mines 
et  les  carrières  (V.  Girault,  t.  2,  n»  303, 
p.  434  et  s.  ;  Dislère,  t.  1,  n»' 629  et  s.,  p.  533 
et  s.). 

796.  A  iladagascar,  le  titulaire  d'un  per- 
mis de  recherches  ne  peut  aliéner,  concéder 
on  apporter  son  droit  en  société  sans  le  con- 
cours et  l'assenliment  de  l'autorité  concé- 
dante (C.  Tananarive,  11  juill.  1906,  Trib. 
col.,  1907.  1.  kiii). 

SECT.  10.  —  Colonisation. 
Régime  du  travail. 

797.  La  main-d'œuvre  nécessaire  aux 
colonies  est  fournie  par  des  indigènes,  par 
des  immigrants  régis  par  le  droit  commun 
ou  par  des  immigrants  soumis  .'-j  régime  de 
l'immigration  réglementée. 


Art.  1". 


I.VIIICÈNES. 


798.  L'emploi  de  la  main-d  ituvre  indi- 
gène est  réglementé  d'une  façon  très  com- 
plète au  Congo,  à  Mayolte  et  aux  Comores, 
par  des  décrets  du  28  mai  1907  (D.P.  1907. 
4,  table,  iiM  39  et  69)  ;  on  s'est  elTorcéde  ga- 
rantir la  liberté  du  travail,  tout  en  assurant 
l'exécution  des  engagements.  Au  Congo,  le 
maximum  de  la  journée  de  travail  esl  fixé  à 
dix  heures  et  le  repos  est  obligatoire  ;  les 
engagements  sont  passés  devant  l'adminis- 
trateur, le  commandant  du  cercle  ou  le  chef 
de  poste  et  ne  peuvent  être  conclus  pour  plus 
de  deux  ans  ;  des  journaliers  peuvc:ni  aussi 
s'embaucher  par  simple  convention  verliale 
résiliable  à  volonté.  Les  engagisles  doivent 
fournir  gratuitement  les  soins  mèdl<'anx  et 
les  vivres  en  cas  de  malailie  ou  d'ai-iiilHnt, 
sans  préjudice  des  indemnités.  A  .Majnile  et 
aux  (Comores,  les  règles  édictées  soni  ana- 
logues; en  outre,  les  salaires  doivent  être 
payés  chaque  mois  en  présence  de  l'iuspec- 
terir  du  travail. 

799.  A  MadaMscar,  des  conseils  d'arbi- 
trage, composés  du  chef  de  la  province  on  du 
district,  d'un  président,  d'rin  assesseur  ti.'rn- 
çais  élu  par  la  chambre  l'onsnlialive  du  r'es- 
sort  et  d'un  assesseur  indigène  nommé  par 
If  gouverneur  général  connaissent  îles  con- 
testations individuelles  ou  collectives  entre 
les  ouvriers  ou  employés  indigènes  et  leurs 
en.ployeurs  ;  en  dernier  ressort  jusqu'à 
500  francs,  et  sauf  appel  au  delà  de  ce 
cliitVre.  La  non -exécirtiuii  du  jugement  par 
l'indigène  lo  rend   passiule  do  U   contrainte 
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f)ar  corps  pour  une  durée  qui  est  fixée  par 
e  jugement  sans  qu'elle  puisse  exceller  un 
mois  (Décr.  22  oct.  1906,  19  nov.  1909  et 
20  juin   1910,    D.P.  1907.  4,   tal>le,    n»  65, 

1909.  4,  table,  n»  GO,  Journ.  off.  25  juin  1910. 
—  GiRAULT,  t.  2,  n"  315  et  s.,  p.  477  et  s.). 

800.  Ces  conseils  ne  sont  compétents  que 
pour  connaître  des  contestations  entre  em- 
ployeurs et  gens  salariés  ou  à  gages;  ils  sont 
donc  incompétents  lorsqu'il  s'agit  d'emplovés 
ou  d'ouvriers  qui,  par  contrat,  se  sont  enga- 
gés à  exécuter  un  travail  a  la  tàclie,  ils  ne 
peuvent  connaître  des  contestations  entre 
entrepreneurs  et  fournisseurs  de  matériau.x 
(Cons.  d'arbitr.  Tananarive,  30  janv.  et 
27  févr.  19119,  Rcc.  de  lég.  et  jurispr.  col., 

1910.  1.  lOSj. 

Art.  2.  —  Immigration  onoiNAinE. 

801.  Les  Français  qui  veulent  aller  tra- 
vailler aux  colonies  ne  sont  soumis  qu'ans 
règles  générales  sur  l'émigration  (V.  Eiiii- 
gnilioii)  ;  diverses  facilités  leurs  sont  oCfui  tes, 
notamment  des  passages  gratuits  accordés 
par  l'Office  colonial. 

802.  Les  travailleurs  étrangers  peuvent 
librement  venir  s'établir  aux  colonies,  ils 
sont  soumis  au  régime  du  droit  commun. 

803.  Toutefois,  dans  un  but  de  police, 
des  mesures  ont  été  prises  dans  la  plupart 
des  colonies  pour  assurer  la  surveillance  des 
immigrants  (Y.  Dislère,  t.  1,  n»  1172, 
p.  980). 

804.  Le  recrutement  des  immigrants 
peut  se  faire  dans  les  conditions  du  droit 
commun,  partout  oii  le  gouvernement  local 
ne  s'y  oppo.se  pas,  en  se  soumettant  aux 
règles  édictées  par  ce  gouvernement,  ainsi 
qu'à  celles  du  décret  du  27  mars  1S52  (D.P. 
54.  4.  115).  Sur  la  côte  occidentale  d'Al'i-ique, 
les  armateurs  doivent  s'efforcer  d'obteni]'  la 
présence  d'un  agent  du  gouvernement  fran- 
çais pour  ne  pas  s'exposer  à  être  soupçonnés 
de  traite. 

805.  Dans  plusieurs  de  nos  colonies, 
principalement  dans  celles  de  l'Afrique,  des 
mesures  ont  été  prises  pour  éviter  que  les 
indigènes  n'émigrent  en  trop  grand  nombre 
(Sénégal,  D^-cr.  17  juin  1S95  et  12  janv.  1S97, 
Bull.  uff.  col.,  1895,  p.  53V;  18H7,  p.  21; 
Madagascar,  Décr.  10  juin  1897,  D.P.  97.  4, 
table,  V»  Madagascar,  a"  5  ;  Cote   d'Ivoire, 


Décr.  25  oct.  1901,  Disi.ère,  t.  3,  p.  305; 
Dahomey,  Décr.  14  oct.  1902,  rbid.,  t.  3, 
p.  41G  ;  Congo,  Décr.  2  juill.  1901,  DlSLftRE, 
t.  3,  p.  290;  Mayotte  et  Comores,  Décr. 
l"  févr.  1902,  ibid.,  t.  3,  p.  322). 

Art.  3.  —  Immigration  régi.ementiîe. 

806.  L'immigration  réglementée  est  celle 
qui  est  faite  conformément  aux  régies  des 
décrets  des  13  févr.  et  27  mars  1852  (D.P.  52. 
4.  05  et  117). 

807.  Des  règles  spéciales  sont,  en  outre, 
édictées  pour  chaque  colonie,  tant  par  des 
arrêtés  locaux  que  par  des  décrets.  V.  pour 
la  Guadeloupe,  Decr.  30  juin  1890  (D.P. 
3'  Table,  décenn.,  n<'570i;  pour  la  Réunion, 
Décr.  30  mars  1881  et  27  août  1887  (D.P.  82. 
4.  58  et  3»  Table  décenn.,  n«  509)  ;  pour  la 
Guyane,  Décr.  13  juin  1887  (D.P.  3«  Table 
décenn.,  n»  5G8)  ;  pour  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, Décr.  11  juill.  1893  ;  Arr.  18  oct.  1904; 
Convention  franco -anglaise  20  oct.  1906, 
art.  31  à  56  {Bull.  off.  col.,  1893,  p.  537); 
pour  Tahiti,  Arr.  24  févr.,  2  mai  et  25  août 
1883,  14  févr.  1887;  pour  Madagascar,  Décr. 
6  mai  1903  (D.P.  1904.  4,  table,  v»  Madagas- 
car, n»  5)  ;  pour  Mayotte  et  Nossi-Iié,  Décr. 
2  oct  188o,  13  juill.  1896,  14  déc.  190o  (D.P. 
86.  4.  67  ;  1907.  4,  table,  n»  70). 

808.  A  la  Martinique,  l'immigration  ré- 
glementée a  été  supprimée  par  un  arrêté  du 
26  déc.  IS'84. 

809.  Une  convention  avec  l'Angleterre,  du 
1"  juill.  1801,  modifiée  le  5  nov.  1872(Décr. 
10  août  1801  et  19  nov.  1872,  D.P.  61.  4.  114; 
73.  4.  3),  autorise,  à  charge  d'observer  de 
nombreuses  conditions,  l'émigration  des  In- 
diens pour  nos  colonies  ;  cette  autorisation  a 
été  retirée  en  ce  qui  concerne  la  Réunion,  la 
Guyane  et  la  Nouvelle-Calédonie. 

810.  Le  Portugal  a,  par  décret  du 
23  juin  1881,  sans  imposer  l'observation  d'au- 
cune prescription,  autorisé  l'émigration  de 
Mozambique  pour  Mayotte  et  Nossi-Bé.  Une 
autorisation  analogue  a  été  accordée  à  la 
Réunion,  mais  à  la  condition  que  le  nombre 
des  nouveaux  engagés  ne  surpasse  pas  celui 
des  rapatriés  (V.  "g i'raui.t,  t.  2,  308,  p.  458). 

811.  Dans  les  établissements  français  de 
l'Inde,  des  agents  d'émigration,  nommés  par 
le  gouvernement,  sont  institués  à  Calcutta, 
Pondichéry    et   Karikal  ;  ils  jouissent  d'un 


monopole  (Cons.  d'Et.  15  juin  1804,  cité  par 
Dislère,  1. 1,  p.  988,  note  1),  mais  le  Gouver- 
nement peut  suspendre  l'émigration  sans 
être  exposé  à  aucune  réparalion  pécuniaire 
(Cons.  d'Et.  26  févr.  1863,  D.P.  &.  3.  58). 

812.  D'une  façon  générale,  l'immigra- 
tion réglementée  est  régie  par  les  principes 
suivants  :  ...  les  dépenses  sont  avancées  par 
une  caisse  de  l'immigration  subventionnée 
par  la  colonie  ;  un  comité  de  l'immigration 
et  un  personnel  de  syndics,  à  la  tête  duquel 
est  placé  un  prolecteur  des  immigrants  ou. 
un  commissaire  de  l'immigration,  surveillent 
l'observation  des  prescriptions  relatives  aux 
conditions  des  engagements  et  à  la  protec- 
tion des  immigrants  ;  ...  Les  immigrants  ont 
droit  au  passage  de  retour  ;  ...  Le  fait  par 
l'immigrant  de  ne  pas  travailler  constitue 
une  contravention  de  police  et,  s'il  se  pro- 
longe au  delà  d'un  mois,  le  délit  de  va.ça- 
bon'dage(V.  DiSLÉRE,  1. 1 ,  n»' 1174  et  s.,  p."9S2 
et  s.;  GiRAULT,  t.  2,  n»»300  et  s.,  p.  459  et  s.). 

813.  Les  opérations  de  recrutement 
d'immigrants,  qu'il  s'agisse  d'immigration 
réglementée  ou  non,  ont  un  caractère  com- 
mercial, et  les  contestations  qui  y  sont  rela- 
tives sont,  par  suite,  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  (Req.  10  nov.  1853, 
D.P.  59.  1.  79).  .Mais  si  une  colonie  fait  elle- 
même  des  opérations  de  recrutement,  les 
contestations  qui  y  sont  relatives  sont  alors 
de  la  compétence  de  la  juridiction  adminis- 
trative (Dislère,  t.  1,  n«'1184,  p.  989). 

814.  Dans  les  colonies  pénitentiaires,  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  peuvent,  s'ils 
ne  sont  pas  employés  dans  les  chantiers  ou 
établissements  du  service  pénitentiaire,  être 
affectés  à  des  travaux  de  colonisation  ou 
d'intérêt  public  pour  le  compte  de  l'Etat  ou 
de  ses  entrepreneurs.  Ils  peuvent  aussi  être 
mis,  par  r,\dministration,  à  la  disposition 
des  communes,  de  simples  particuliers  ou 
d'autres  colonies.  Les  conditions  dans  les- 
quelles se  font  ces  cessions  de  main-d'œuvre 
pénale  sont  réglées  par  des  décrets  des 
13  déc.  1894,  30  août  1898  et  29  mars  1901 
(D.P.  3«  Table  décenn.,  n"  20;  1902.  4,  table, 
v»  Peine,  n"  2  ;  1905.  4.  55).  —  La  colonisa- 
tion pénale  est  fournie  par  trois  catégories 
de  condamnés  :  les  déportes,  les  transportés 
et  les  relégués.  Sur  la  déportation  et  la  trans- 
portation,  V.  Peine  ; ...  sur  la  relégalion,  V. 
Jiécidive-)-elégai.ion. 


COLPORTAGE.  —  V.  Chasse-louveterîe,  n"  1037  et  s.;  Imvôts 
directs;  Industrie  et  commerce  -Matières  d'or  et  d'argent;  Pcclie 
fluviale;  Poudres  et  salpclres ;  Presse-outrage. 

COI^RICE  AGRICOLE.  -  'V.  Agriculture,  n»»  SC  et  s. 

COMITÉS  CONSULTATIFS.  —  11  existe  dans  la  plupart  des 
ministères  des  comités  consultatifs  dont  il  est  traité  sous  chaque 
mot  auquel  ils  se  réfèrent;  tels  sont  notamment  ceux  de  l'Agricul- 
ture, des  Arts  et  Manufactures,  des  Chemins  de  fer,  des  Colo- 
nies, etc. 


COMMAND  (DÉCLARATION  DE).  —  V.  Vente  publique  d'im- 
meubles. 

COiVIMANOEMENT.  —  Acte  extrajudiciaire  par  Lqiiel  un 
débiteur  est  averti  qu'à  défaut  de  payement  il  sera  exécuté  dons 
ses  biens  ou  sa  personne.  —  V.  Contrainte  par  corps  ;  Kjrploili; 
Saisie -brandon;  Saisie-exécution;  Vente  publique  d'immeubles. 

COMMANDITE.  -  V.  Sociélêi. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  -  V.  Preu:B. 
—  V.  aussi  Filiation  légitime;  Filiation  naturelle. 


COMMERÇANT 

(R.  Commerçant  ;  S.  eod.  v°.) 

Division. 

Art.  1.  —  Des  personnes  qui  ont  la  qualité  de  commerçant  (n«  2). 
Art.  2.  —  Des   personnes  capables  auxquelles  le  commerce  est 

interdit  (n»  16). 
Ai:t.  3.  —  Des  personnes  dont  la  capacité  commerciale  est  sou- 
mise à  certaines  condilious  {n"  19), 
§  1.  —  Mineur  (n»  20). 
§  2.  —  Interdit  (n°  4.5). 
§  3.  —  l'rudioUa  ou  faible  d'esprit  (n»  47). 


§  4.  —  Femme  mariée  (n»  48). 
Art.  4.  —  Devoirs  des  commerçants  (n»  73). 

§  1.  —  Tenue  des  livres  (n"  74). 

§  2.  —  Formes  des  livres  (n»  78). 

§  3.  —  Force  probante  des  livres  (n»  82). 

§  4.  —  Communication  et  représenlalion  des  livres  [n"  81). 
Art.  5.  —  Droits  des  commerçants  (n»  95). 

1.  Sont  commerçants,  aux  termes  de  l'art.  1"  du  Code  de  com- 
merce, «  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce,  et  en  font  leur 
profession  habituelle  ».  —  Le  Code  de  commerce  s'est  occupé  spé- 
cialement des  commerçants  dans  le  litre  1  de  son  livre  1. 

Bibliographie, 

\.  celle  du  mot  Acte  de  conimeica. 


Art.  l".  —  Des  personnes  qii  ont 

LA  QUALITÉ  DE  COMMERÇANT. 

2.  D'après  la  définition  donnée  siip>a, 
n°  1,  deux  connditions  ioal  nécessaires  pour 
qu'une  personne  ail  la  qualité  de  commer- 
çant. La  première,  c'est  qu'elle  l'asse  des 
actes  de  commerce.  Pour  la  détermination 
des  actes  qui  doivent  être  considérés  comme 
ayant  un  caractère  commercial  et  des  profes- 
sions qui  impliquent  l'esercice  de  pareils 
actes,  et  par  suite  ont  également  ce  caractère, 
V,  Acte  de  commerce.  —  Il  a  été  jugé  encore  : 
...  que  le  maître  tailleur  militaire,  dont  la 
fonction  habituelle  consiste  tout  à  la  fois  à 
réparer  et  entretenir  les  effets  d'équipement 
de  son  régiment  et  à  confectionner  des  ha- 
billements militaires  pour  les  officiers  et  sous- 
officiers,  et  à  qui  les  règlements  militaires  in- 
terdisent les  actes  de  commerce,  n'est  pas  com- 
merçant,et  que, dès  lors, il  ne  peut  être  actionné 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement 
des  fournitures  de  draps  qui  lui  ont  été  faites 
(Rouen,  27  févr.  1901,  O.P.  1902.  2.  1S7,  et  la 
note);  ...  Que  les  mandataires  au.x  halles  qui 
prêtent  leur  concours  à  des  marchés  com- 
merciau.x  à  raison  desquels  ils  perçoivent  une 
véritable  commission  font  acte  de  commer- 
çants et  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  et  il  en  est  ainsi,  même  depuis 
la  loi  du  11  juin  1896,  qui  a  réglementé  le 
marché  des  halles  (Paris,  25  janv.  1907,  D.P. 
191.19.  2. 169,  et  la  dissertation  de  M.  Levillain). 

3.  La  seconde  condition  exigée  pour  qu'une 
personne  soit  commerçante,  c'est  qu'elle  fasse, 
(le  l'exercice  des  actes  de  commerce,  sa  pro- 
fession habituelle.  N'est  donc  point  commer- 
çant celui  qui  ne  fait  que  des  actes  de  com- 
merce isolés  (Req.  9  mai  1S33,  R.  81  ;  Bor- 
deaux, 30  avr.  1840,  R.  83;  1"  mars  1&41, 
R.  82).  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  des 
documents  de  la  cause,  des  actes  de  snciété 
produits,  des  correspondances  échangées,  il 
ressort  qu'un  individu  n'a  d'autre  profession 
que  des  exploitations  industrielles  et  com- 
merciales, des  entreprises  de  carrières,  des 
créations  de  sociétés  pour  mettre  ei  valeur 
ses  inventions  et  celles  des  autres,  c'est  à  bon 
dioit  qu'un  arrêt  déclare  que  cet  i  idividu 
doit  être  considéré  comme  commerçant  parce 
que  les  actes  de  commerce  lui  sont  ha'ïituels 
iReq.  23  nov.  1898,  D.P.  99.  I.  ."^si. 

4.  Les  actes  qui  n'ont  le  caractère  d'actes 
de  commerce  que  par  l'autorité  de  la  loi  et 
pour  des  considérations  étrangères  à  toute 
idée  de  spéculation  n'impriment  pas,  même 
à  celui  qui  en  fait  uue  pratique  habituelle, 
la  qualité  de  commerçant.  .4insi,  la  sous- 
cription, l'acceptation  ou  l'endossement  de 
lettres  de  change  ne  confèrent  pas  la  qualité 
(le  commerçant,  même  à  celui  qui  a  pris 
l'habitude  de  régler  ainsi  ses  engagements, 
alors  qu'ils  ont  pour  cause  des  opérations 
civiles  (l'aris,  21  mars  1810,  R.  80;  Req. 
18  févr.  1813,  R.  Faillite,  Vi;  Limoses,  6  déc. 
18.'.'.!,  D.P.  60.  2.  28;  Bruxelles,  25  mai  1.S61, 
S.  10;  l'aris,  17  août  1868,  D.P.  68.  2.  192; 
Rouen,  27  août  1878,  D.P.  78.  2.  148;  Pau, 
4  févr.  1881,  D.P.  8.5.  2.  249;  Paris,  30  avr. 
1906,  DP.  1907.  5.  9). 

5.  Il  en  est  de  même  des  actes  qui, 
quoique  habituels,  constituent  seulement  un 
accessoire  de  la  profession,  qui  est  civile: 
tel  est  le  cas  du  vétérinaire  qui  achète  des 
drogues  pour  les  revendre  à  sa  clientèle 
(Caen,  6  mai  1901,  D.P.  1903.  2.  243j  ;  ... 
Ou  du  chirurgien-dentiste  qui  achète,  non 
des  marchandises  diislinées  àè;re  revendues, 
mais  dos  ouiils,  instruments  et  accessoires, 
nécessaires  à  l'ex.îrcice  de  la  profession  de 
chirurgien-dentiste!  Alger,  9  nov.  1904,  D.P. 
1901.  2.  100):  ...  Du  gérant  d'un  bureau  de 
tabac  qui  exploite  un  commerce  accessoire 
(vente  d'arlirles  de  fumeurs,  objels  de  lablet- 
lerie,  etc.)  (Paris,  I"  févr.  18ô'.),  D.P.  71.  5. 
6;  Caen,  "10  juin  1862,  Sir.  1862.  2  507,  et 
S.  Acte  de  commerce,  .58;  Dijon,  21    mars 


1873,  D.P.  74.  5.  5;  Lyon,  8  mai  1879,  D.P. 

81.  2.  48). 

Toutefois,  de  tels  actes  impriment  à  celui 
qui  les  accomplit  la  qualité  de  commerçant 
lorsqu'ils  ont  une  trop  grande  importance 
pour  être  considérés  comme  des  accessoîres 
de  la  profession.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  commerçant  et,  comme 
tel,  soumis  à  la  loi  de  la  faillite  :  ...  le  cor- 
donnier qui  fait  habituellement  des  achats 
de  marchandises  destinées  à  être  vendues 
après  avoir  été  travaillées  et  mises  en  œuvre, 
achats  constituant  non  pas  les  acquisitions 
modiques  que  les  artisans  peuvent  faire  ac- 
cidentellement pour  l'exécution  d'un  travail 
commandé,  mais  de  véritables  approvisionne- 
ments (Douai,  24  janv.  1900,  D.P.  1900.  2. 
407);  ...  La  couturière  qui  achète  habituelle- 
ment des  marchandises  pour  les  revendre, 
après  les  avoir  confectionnées  (Req.  24  juill. 
1883,  D.P.  84.  1.  124);  ...  Le  chirurgien-den- 
tiste qui  fabrique,  avec  des  substances  qu'il 
achète,  des  pâtes  et  poudres  dentifrices,  qu'il 
vend,  non  seulement  aux  clients  à  qui  il  en 
prescrit  l'emploi,  mais  encore  à  tous  ceux 
qui  s'adressent  à  lui,  et  qui  sont  débitées 
non  seulement  dans  son  cabinet,  mais  dans 
diverses  pharmacies  où  il  en  a  effectué  le 
dépôt  (Paris,  24  oct.  19CiS,  D.P.  1909.  2.  279). 

6.  A  plus  forte  raison,  la  qualité  de  com- 
merçant ne  résulte- t-elle  pas  de  la  seule 
inscription    au    rôle    des   patentes   (Paris, 

21  mars  1810,  R.  80;  Bordeaux,  4  déc.  1846, 
D.P.  47.  2.  120;  Gand,  5  juill.  1852,  Pasicr. 
belge,  1852.  2.  317-320;  Orléans,  26  nov.  1861, 
D.P.  62.  2.  7;  Aluer,  27  déc.  1897,  D.P.  98. 
1.  265;  Civ.  14  dec.  1897,  D.P.  1900.  1.  584). 
De  même,  l'inscription  d'une  personne  au 
rang  des  électeurs  consulaires  ne  prouve  pas 
par  elle-même  que  cette  personne  soit  com- 
merçante (Civ.  28  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  SIO; 
Al£er,  9  nov.  1904,  D.P.  1905.  2.  100). 

7.  Réciproquement,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  celui  qui  fait  des  actes  de  commerce 
sa  profession  habituelle  puisse  être  rangé 
dans  la  classe  des  commerçants,  qu'il  soit 
muni  d'une  patente  (Caen,  24  juin  1828,  R. 
94;  Bruxelles,  6  aw.  1829,  R.  242;  Cr. 
17  mars  1866,  D.P.  68.  1.  511.  —  Orillard, 
n»  142;  Bédarride,  n"  35;  Beslay,  n»  163; 
BoiSTEL,  n»  56).  Ainsi  celui  qui  a  cessé 
d'exercer  le  commerce  et  n'est  plus  patenté 
à  ce  litre,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré 
comme  ayant  la  qualité  de  commerçant  s'il 
continue  à  faire  des  actes  de  commerce  (Req. 
24  févr.  1903,  D.P.  1903.  1.  189). 

8.  La  qualité  de  commerçant  ne  résulte 
pas  non  plus  du  seul  fait  de  prendre  celle 
qualité  dans  un  acte  (Turin,  20  mai  1807, 
Riom,  17  mars  1809,  Liège,  28  août  1811,  R. 
96.  —  Contra  :  Paris,  28  juin  1813,  R.  98), 
par  exemple,  dans  un  contrat  de  mariage 
(Orléans,  16  mars  1839,  R.  97).  —  Il  a  été  jugé 
cependant  que  l'individu  qui ,  poursuivi 
devant  la  juridiction  consulaire,  n'a  pas 
dénié  la  qualité  de  commerçant  à  lui  don- 
née dans  l'exploit  d'ajournement,  ne  peut 
plus  contester  ensuite  celte  qualité  (  Paris, 
11  germ.  an  11,  R.  102;  Req.  7  mars  1821  , 
R.  103;  Bourges,  23  déc.  1831,  R.  104.  — 
Conf.   Civ.   26  janv.  1814,  R.  105;  Rouen, 

22  mai  1829,  R.  Acte  de  comm.  170).  S'il  a  été 
déclaré  commerçant  par  un  jugement  irrévo- 
cable, il  y  a  chose  jugée  (Req.  7  août  1827, 
R.  Chose  jugée,  166-6"),  mais  seulement  pour 
l'objet  de  l'instance  (Grenoble,  31  août  1832, 
R.  109  ;  Req.  4  mai  1812,  R.  108.  —  Contra  : 
Civ.  15  mai  1815,  R.  Act--  de  cojnm.,  248). 

A  l'inverse,  l'individu  réellement  commer- 
çant ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  cette  qualité,  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  a  pris  une  qualité  différente  dans  le  con- 
trat à  raison  diupiel  il  est  actionné  (Montpel- 
lier, 26  janv.  1832,  R.  100). 

9.  La  qualité  de  commerçant  ne  résulte 
pas  davantage  de  la  simple  annonce  dans  les 
journaux  ou  circulaires  de  l'ouverture  d'uu 
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elanlissement  commercial.  Mais  cette  qualité 
devrait,  suivant  Ippinion  générale,  être 
reconnue  à  celui  qui  aurait  ouvert  effective- 
ment un  étalilissement  de  lommeice  bien 
qu'en  fait  il  n'eût  revendu  aucune  des  mar- 
chandises par  lui  achetées  (Pardessus,  t.  1, 
n»  1.8;  Orillard,  n»  143:  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  1,  p.  57  et  s.;  Aiauzet,  t.  t, 
n»  265  ;  N'ougher,  t.  1 ,  n"  476  ;  Boistel, 
n's  ô5  et  s.  ;  Lvon-Gaen  et  Renaelt,  Précis 
de  droit  commercial ,  n"  149.  —  Contia  : 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  1,  n°  39j.  C'est 
ainsi  que  la  femme  qui,  après  le  décès  de 
son  mari,  banquier,  dont  elle  a  accepté  la 
succession  purement  et  simplement,  a  an- 
noncé par  une  circulaire  à  la  clientèle  son 
iiîtention  de  continuer  la  gérance  de  la 
banque  en  son  nom  et  pour  son  propre 
compte,  qui,  en  outre,  ne  s'tst  pas  bornée 
à  faire  des  actes  d'administration,  mais  a 
pris  aussitôt  des  engagements  nouveaux,  a 
fait  de  nombreuses  opérations  commerciales 
avec  plusieurs  maisons  de  b?.nque ,  reçu  de 
nombreux  dépôts,  fait  des  prêts  d'argent,  et 
en  tout  exploité  la  banque  pour  son  compte 
personnel,  doit  être  considérée  comme  avant 
acquis  la  qua'iié  de  commerçante  (  fteq. 
5  déc.  1904,  D.P.  1906.  1.  108).  Mais  la 
femme,  commune  en  biens  et  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  qui  gère  le  commerce  âe 
son  mari,  n'est  pas  nécessairement  réputée 
avoir  l'intention  de  continuer  les  affaires 
pour  son  compte  (Bruxelles,  2  janv.  1885, 
D.P.  86.  2.  250;  Bordeaux,  6  nov.  1893,  D.P. 
95.  2.  38). 

10.  L'exercice  habituel  d'actes  de  com- 
merce implique  la  qualité  de  commerçant, 
alors  même  que  ces  actes  sont  faits  pour  le 
compte  ou  au  nom  d'autrui;  ainsi  doivent 
être  réputés  commerçants  ceux  qui  exploitent 
des  maisons  de  commission,  des  agences  oi; 
bureaux  d'affaires,  des  sociétés  d'assurances 
terrestres  à  primes  (Y.  supra,  v»  Acte  de 
comni.,  n<"101  et  s.).  Il  en  est  de  même  des 
agents  de  change  et  des  courtiers,  bien  que 
toute  spéculation  personnelle  leur  soit  inter- 
dite (Req.  15  mars  1810,  iS  déc.  1828,  R. 
Bourse  de  comm.,  n»  300;  Paris,  22  janv. 
1875,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  5  mars  1879,  D.P. 
79.  1.  151  ;  Civ.  14  avr.  1880,  S.  Bourse  de 
comm.,  24^i.  —  Ma^sé,  t.  2,  n»  359  ;  Alauzet, 
t.  1 ,  n"  247  bis  ;  Nougeier,  t.  1 ,  n»  244.  — 
En  sens  contraire  :  Bordeaux,  10  janv.  1865, 
Sir.  65. 1. 142,  et  S.  Bourse  de  comm.,  56-2»; 
Beslay,  t.  1,  n»  92). 

11.  Sur  la  qi'.estion  de  savoir  si  des  artistes 
dramatiques  doivent  être  qualifiés  de'coni- 
merçanls,  V.  Acte  de  comm.,  n»  91. 

12.  Si  la  qualité  de  commerçant  suppose 
la  profession  liabituelle  de  faire  des  actes  de 
commerce,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
profession  soil  principale.  Et  l'hahitude  pro- 
fessionnelle constitutive  de  la  qualité  de  com- 
merçant peut  se  rencontrer  même  chez  une 
personne  qui  aurait  ostensiblement  une  si- 
tuation étransère  au  commerce  (Paris,  17déc. 
1842,  R.  86;Trib.  com.  Seine.  3  juill.  1885, 
S.  22)  ou  même  incompatible  avec  le  com- 
merce (V.  iufia,  n»  18).  11  a  été  jugé  dans  ce 
sens  que  le  directeur  d'une  société  anonyme 
est  un  commerçant  qui  peut  être  déclare  en 
faillite,  lorsqu'il  ne  se  borne  pas  à  remplir 
ses  fonctions  de  directeur,  et  que,  les  opéra- 
tions sociales  masquant  ses  opérations  per- 
sonnelles, il  résume  en  sa  seule  personne  la 
société  sous  le  couvert  de  laquelle  il  se  livre 
à  des  opérations  de  commerce  et  de  bourse 
pour  son  propre  compte  (Req.  29  juin  1908, 
D.P.  1910.  1.  2.33). 

13.  La  question  de  savoir  si  les  actes  de 
commerce  sont  assez  nombreux  pour  cons- 
tituer une  profession  habituelle  est  une 
question  de  lait,  abandonnée  à  l'appréciatioa 
des  tribunaux  (Req.  27  avr.  1841,  R.  93; 
Paris,  17  déc.  1842,  R.  86).  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  constater  expressément  qu'un 
individu    fait   du   commerce    sa    profession 
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habituelle  ;  il  suffit  que  cela  ressorte  de  l'en- 
semble des  dispositions  du  jugement  (Civ. 
19  févr.  ISôO,  D.P.  50.  1.  122;  Req.  8  juiU. 
1874,  D.P.  76.  5.  102  ;  Cr.  13  mai  1882,  D.P. 
82.  1.  487;  Req.  23  déc.  1884,  D.P.  85.  5. 
SI  ;  Civ.  12  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  38).  Dans 
tous  les  cas,  l'arrêt  qui  attribue  à  une  per- 
sonne la  qualité  de  commerçant  doit  cons- 
tater l'existence  des  éléments  qui  consti- 
tuent cette  qualité,  pour  permettre  à  la  Cour 
de  cassation  d'e.^ercer  son  contrôle  (Civ. 
27  juin.  1891 ,  D.P.  92.  1.  160;  12  déc.  1899, 
D.P.  1900.  1.  111). 

14,  Lorsqu'un  commerce  est  exercé  en 
société,  la  qualité  de  commerçant  appartient 
incontestablement  aux  associés  en  nom  col- 
lectif (Limoges,  30  déc.  1899,  D.P.  1902.  2. 
85),  mais  non  aux  associés  en  participation, 
qui  se  bornent  à  fournir  les  fonds,  à  moins 
qu'ils  n'aient  concouru  a  la  gestion  de  l'en- 
treprise (Paris,  27  oct.  1886,  S.  15).  —  Sur 
le  caractère  de  l'engagement  du  commandi- 
taire ou  de  l'actionnaire  dans  une  société  en 
commandite  par  intérêts  ou  par  actions,  ou 
dans  une  société  anonyme,  \.  Acte  de  com- 
merce, n<"  192  et  s. 

15.  Sur  la  question  de  savoir  dans  guels 
cas  les  sociétés  sont  civiles  ou  commerciales, 
V.  Société. 

Art.  2.  —  Des  personnes  capables 
auxquelles  le  commerce  est  interdit. 

16i  L'exercice  d'un  commerce  et  les  actes 
de  commerce  même  isolés  sont  interdits  à 
diverses  catégories  de  personnes  :  1»  aux 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  (édit  de  mars 
1765);  2"  aux  comptables  de  deniers  publics 
(Décr.  31  mai  1802,  art.  18,  D.P.  62.  4.  83j  ; 
3»  aux  agents  comptables  des  matières  appar- 
tenant aux  départements  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (Régi.  1"  févr.  1850,  art.  5, 
D.P.  51.  4.  51);  4°  aux  intendants  et  admi- 
nistrateurs de  la  marine  (Arr.  2  prair.  an  11, 
art.  122);  5»  aux  consuls  établis  en  pays 
étranger,  aux  élèves  consuls  et  drograans, 
ainsi  qu'aux  chanceliers  nommés  par  le  Gou- 
ernement  (Ord.  20  août  1833,  art.  4)  ;  6»  aux 
agents  et  gardes  forestiers  (Ord.  1"  août  1827, 
srt.  31). 

A  ces  prohibitions,  il  y  a  lieu  d'ajouter  :  les 
dispositions  qui,  sous  des  sanctions  pénales, 
interdisent  certains  actes  commerciaux  aux 
fonctionnaires  ou  agents  du  Gouvernement  et 
aux  commandants  militaires  (C.  pén.  art.  175 
et  176);  ...  Celle  qui  fait  défense  aux  mili- 
taires ou  aux  fonctionnaires  appartenant  à 
l'armée  de  faire  partie  du  conseil  d'admi- 
nistration d'une  compagnie  financière  ou 
industrielle  (Cire.  min.  guerre,  24  déc. 
1869,  D.P.  70.  3.  88)  ;  ...  Celles  qui  inter- 
disent aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
d'exercer  le  commerce  du  charbon  de  terre 
(Civ.  5  juin.  1865,  D.P.  65.  1.  347;  Paris, 
2  août  1900,  D.P.  1900.  2.  484.  —  V.  Che- 
min de  fer,  n»>  137  et  s.). 

17.  Le  commerce  est  encore  interdit  : 
1»  aux  avocats  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  42); 
2"  aux  avoués  ;  3»  aux  huissiers  (Décr.  14  juin 
1813,  art.  41)  ;  4»  aux  notaires  (Décr.  4  janv. 
1843,  art.  12;  Limoges,  28  févr.  1845,  D.P. 
51.  2.  89)  ;  5»  aux  instituteurs  et  institutrices 
publics  (L.  30  déc.  1886,  art.  25);  6»  aux 
agents  de  change  et  aux  courtiers  (C.  com. 
art.  85;  L.  18  juill.  1866.  —V.  supra.  Agent 
lie  change,  n"'  2.'}0  et  s.).  Ces  prohibitions  s'é- 
tendent aux  femmes  mariées  avec  les  indivi- 
dus qui  en  sont  atteints,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  qu'elles  font  le  commerce  pour  leur 
compte  exclusif  (V.  cependant  au  sujet  des 
femmes  des  avocats  :  Mulinier,  t.  1,  p.  182). 

18.  Ces  interdictions  ont  pour  sanction 
l'application  de  mesures  disciplinaires  aux 
personnes  qui  les  violent,  mais  les  actes  de 
Commerce  faits  par  ces  personnes  n'en  con- 
servent pas  moins  leur  caractère  commercial 
et  impriment  même  la  qualité  de  commer- 


çantes à  celles  qui  s'y  livrent  habituellement 
(NouGUiER,  1. 1,  p.  282;  Molinier,  1. 1,  p.  183; 
DEMANGEAT  sur  Bravard  ,  t.  1,  p.  56;  Alau- 
ZET,  1. 1,  n''»254  et  s.;  Beslay,  n»  116;  Boistel, 
n»  62;  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n»  981). 
11  a  été  jugé  spécialement  que  la  qualité 
de  notaire  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que 
celui  qui  se  livre  habituellement  à  des  opé- 
rations de  banque  et  tient  une  agence  d'af- 
faires puisse   être  déclaré  en  faillite  (Req. 

10  mars  1813,  Rouen,  9  aoiît  18i3,  R.  87; 
l'aris,  24  févr.  1831,  Req.  28  mai  1828,  R.  93; 
Req.  15  avr.  1844,  R.  88;  Limoges,  28  févr. 
1845,  D.D.  51.  2.  89,  Douai,  4  juin  1849,  D.P. 
50.  5.  327;  Req.  4  août  1849,  D.P.  49.  1.  207; 
Rouen,  5  déc.  1850,  D.P.  53.  5.  221;  Paris, 

4  janv.  1853,  D.P.  53.  5.  222;  Gand,  19  juin 
1879,  S.  40.  —  Comp.  Montpenier,  27  déc. 
1889,  D.P.  93.  1.  426  ;  Toulouse,  17  déc.  1889, 
Gaz.  Midi,  16  févr.  1890;  Caen,  18  déc.  1890, 
D.P.  92.  2.  174;  Angers,  1"  mars  1892,  Gaz. 
Pal.,  92.  1.  577;  Civ.  15  janv.  1895,  D.P.  95. 

1.  40).  Il  a  été  décidé  de  même,  à  l'égard 
d'un  receveur  particulier  des  finances  (lieq. 

5  juin.  1837,  R.  89);  ...  d'un  huissier  qui  fait 
habituellement  des  opérations  de  banque 
(Paris,  14  févr.  1844,  R.  90;  2  févr.  1855, 
D.P.  55.  5.  77  ;  Req.  22  mars  1820,  R.  91); 
...  d'un  avocat  qui  se  livre  habituellement  aux 
fonctions     d'agent    d'affaires    (Montpellier, 

11  mai  1844,  R.  92);  ...  d'un  avoué  qui  se 
livre  habitueUement  à  des  actes  de  com- 
merce (Rennes,  11  mars  1851,  D.P.  51.  2. 
190);  ...  d'un  maître  tailleur  militaire  qui, 
sortant  des  attributions  normales  de  ses  fonc- 
tions mUitaires  (V.  supra,  n°  2),  a  conclu 
avec  des  tiers  des  actes  empreints  de  com- 
mercialité  (Rouen,  27  févr.  1901,  D.P.  1902. 

2.  137). 

Art.  3.  —  Des  personnes  dont  la  capacité 
co.mmerciale  est  soumise  a  certaines 
conditions. 

19.  Ces  personnes  sont  les  mineurs,  les 
interdits  et  les  femmes  mariées,  auxquels  il 
y  a  lieu  d'ajouter  les  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire  et  ceux  qui,  par  suite  de 
certaines  condamnations,  sont  frappés  d'in- 
terdiction légale. 


20.  En  principe,  le  mineur  est  frappé 
d'une  incapacité  qui  a  déterminé  le  législa- 
teur à  confier  l'exercice  de  ses  droits  soit 
au  père,  soit  au  tuteur.  Mais  cette  représen- 
tation légale  ne  saurait  s'étendre  à  l'exer- 
cice du  commerce,  les  conséquences  qu'en- 
traîne la  qualité  de  commerçant  ne  pouvant 
être  attachées  qu'à  des  agissements  essen- 
tiellement personnels  à  ceux  qui  s'y  trouvent 
exposés.  Il  n'est  donc  pas  plus  permis  de 
suppléer  à  la  capacité  commerciale  du  mi- 
neur par  la  représentation  légale  du  tuteur 
que  de  la  compléter  par  l'assistance  du  cura- 
teur à  l'émancipation  (Paris,  20  janv.  1905, 
D.P.  1905.  2.  45). 

A.  —  Conditions  de  capacité. 

21.  Aux  termes  de  l'art.  2  C.  com.,  un 
mineur  ne  peut  faire  le  commerce  qu'à 
quatre  conditions;  il  doit  :  1»  être  émancipé  j 
2»  être  à^é  de  dix-huit  ans;  3»  être  autorise 
par  qui  de  droit  ;  4»  l'autorisation  doit  avoir 
été  enregistrée  et  affichée. 

22.  —  l.  Emancipation.  —  Le  mineur 
ne  peut  faire  le  commerce  qu'à  la  condition 
d'une  émancipation  générale  :  peu  importe, 
du  reste,  que  l'émancipation  ait  été  confé- 
rée spécialement  en  vue  du  commerce  et 
suivant  les  formes  légales,  ou  qu'elle  résulte, 
de  plein  droit,  du  mariage  (C.  civ.  art.  4/0 
et  s.).  D'autre  r^'"'.  l'émancipation,  même 
en  vue  d'une  habililution  commerciale,  est 
régie  par  la  loi   civile  et  doit  être   valable 


suivant  cette  loi.  En  conséquence,  le  mineur 
émancipé  antérieurement  à  l'âge  légal  ne 
peut  faire  valablement  des  actes  de  com- 
merce, ni  être  déclaré  en  faillite  (Alser, 
26  juin  1888,  D.P.  89.2.242). 

23.  —  II.  Age  de  dix-huit  ans.  —  Quoi- 
qu'un mineur  puisse  être  émancipé  à  l'âge 
ne  quinze  ans,  il  n'est  pas  admis  à  se  livrer 
au  négoce  avant  d'avoir  atteint  dix-huit  ans 
accomplis.  Il  en  est  ainsi  même  s'il  s'agit 
d'une  femme  mariée  ou  veuve. 

24.  —  III.  Autorisation.  —  En  principe, 
les  personnes  appelées  à  autoriser  un  mi- 
neur à  faire  le  commerce  sont  celles  qui  ont 
le  pouvoir  de  l'émanciper  (V.  Emancipa- 
tioti).  Ainsi  l'autorisation  doit  émaner  du 
père,  ou  de  la  mère  au  cas  de  décès,  inter- 
diction ou  absence  du  père  (>1olinier,  t.  1. 
n»  46  ;  Pardessus,  t.  1,  n»  57  ;  Bédarride, 
n»  88;  Nouguier,  t.  1,  n'  59.  —  V.  aussi 
Alauzet,  t.  1,  n«287);  ...  Ou  encore  lorsque 
le  père  est  déchu  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

25.  Le  droit  d'habilitation  commerciale 
appartient  au  survivant  des  époux ,  investi 
de  la  puissance  paternelle,  alors  même  qu'il 
serait  dispensé,  exclu  ou  destitué  de  la  tu- 
telle (Alauzet,  n»  285;  Paris,  Le  droit  com- 
mercial français,  n«  265;  Nouguier,  n»  510. 

—  En  sens  contraire  :  Molinier,  n»  145). 

26.  A  défaut  du  père  et  de  la  mère,  le 
mineur  doit  être  autorisé  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  civil.  Il  en  est  ainsi  lorsque 
le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  décédés, 
interdits,  absents,  ou  déchus  de  la  puissance 
paternelle. 

27.  Les  règles  précédentes  s'apçliquent  à 
l'eiilant  naturel  reconnu  comme  à  l'enfant 
légitime. 

Quant  aux  enfants  abandonnés  et  admis 
dans  un  hospice,  le  pouvoir  de  les  autoriser 
appartiendrait,  comme  celui  de  les  émanci- 
per (L.  27  juin  1904,  art.  13,  D.P.  1905.  4.16), 
a  la  commission  qui  remplit  à  leur  égard  les 
fonctions  de  conseil  de  famille  (Même  loi, 
art.  12). 

28.  Le  père  ou  la  mère  ne  peuvent  auto- 
riser l'enfant  à  faire  un  commerce,  dans 
lequel  eux-mêmes  seraient  personnellement 
intéressés ,  spécialement  à  contracter  avec 
eux  une  société  commerciale.  C'est  là  une 
conséquence  de  la  maxime  :  Nemo  auctnr 
esse  potesl  in  rem  suam  (Douai,  21  juin  1827, 
R.  154;  Paris,  20  févr.  1858.  D.P.  58.  2. 
55;  Douai,  16  août  1869,  D.P.  70.  2.  87;  Civ. 
16  nov.  1898,  D.P.  98.  1.  279;  Paris,  14  nov. 
1901,  D.P.  1902.  2.  238.  —Molinier,  n»  155; 
Paris,  op.  cit.,  1. 1,  n»'  266  et  303  ter;  Alau- 
zet, t.  2,  n"  385;  Nouguier,  t.  1 ,  n»  545; 
Lyon -Caen  et  Renault,  t.  1 ,  n«  2o0  bis). 

—  En  sens  contraire  :  Bédarride,  n"  90; 
Massé,  t.  2,  n»  1048;  Beslay,  n°>  228  et  s.). 
Et  la  société  contractée  avec  le  père  on  la 
mère  sur  leur  seule  autorisation  est  frappéa 
d'une  nullité  que  le  mineur  peut  opposer 
même  aux  tiers  (Douai,  21  juin  1827,  pré- 
cité). 

Mais  alors  se  pose  la  question  de  savoir  par 
qui  l'autorisation  devra  être  donnée  et  même 
si  elle  pourra  l'être.  On  admet  générale- 
ment, dans  cette  hypothèse,  que  le  pou- 
voir de  donner  l'autorisation  appartient 
au  conseil  de  famille  (Douai,  21  juin  1827. 

—  Paris,  op.  cit.,  n»>  266  et  303  ter).  Sui- 
vant une  opinion,  la  mère  pourrait  auto- 
riser le  mineur  à  faire  un  commerce  avec  la 
père  (Nouguier,  t.  1,  n»  545).  Un  auteur  es- 
time qu'aucune  autorisation  ne  peut  inter- 
venir en  pareil  cas,  et  que  l'association  est 
impossible  (Alauzet,  t.  2,  n»  385). 

29.  L'autorisation  doit  être  expresse  et 
constatée  dans  un  acte  écrit.  Elle  ne  saurait 
résulter  d'actes  qui  en  feraient  seulement  sup- 
poser l'existence,  et  d'où  l'on  ne  pourrait  in- 
duire qu'une  habilitation  tacite  (Bourges, 
26  janv.  1828,  R.  142  ;  Poitiers,  3  mars  184?, 
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a.  136;  Paris,  2  juin  1S85,  Sir.  85.  2.  163  et 
S.  61).  —  L'aulorisation  du  conseil  de  famille 
ne  peut  résulter  que  d'un  acte  authentique, 
délibération  tenue  sous  la  présidence  du  juge 
de  pai.\  el  homologuée.  —  Quant  à  l'autori- 
sation donnée  par  le  père  ou  la  mère,  on 
décide  généralement  qu'elle  doit  être  aussi 
en  la  même  forme  authentique  :  acte  nota- 
rié ou  déclaration  reçue  par  le  juge  de 
paiï,  assisté  de  son  greffier,  dans  le  pro- 
cès-verbal constatant  l'émancipation  (  I^ar- 
DESsus,  n»  57  ;  Nouguier,  t.  1 ,  p.  244;  Mo- 
LiNiER,  t.  1,  p.  129).  —  Certains  auteurs 
considèrent  qu'un  acte  sous  seing  privé  se- 
rait suflisant,  si  les  signatures  en  étaient  lé- 
galisées (Pabis,  op.  cit.,  n"  277  ;  Bkdarride, 
n»  88  ;  Alauzet,  t.  1,  n»  278). 

30.  L'autorisation  doit  être  préalable  à 
l'exercice  du  commerce  (Bourges,  25  janv. 
1828,  R.  142). 

31.  Elle  peut  être  générale  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  détermine  le  genre  parti- 
culier de  commerce  auquel  pourra  se  livrer 
le  mineur  (Caen,  11  août  1828,  R.  143).  Elle 
peut  aussi  être  restreinte  à  un  genre  spécial 
de  négoce  (Molinier,  t.  1,  p.  l28). 

32.  L'autorisation  est-elle  révocable?  Il 
est  certain  que  le  mineur  habilité  à  faire  le 
commerce  cesse  de  l'être,  lorsque  son  éman- 
cipation vient  à  être  révoquée;  mais  on  ad- 
met généralement  que  l'autorisation  donnée 
au  mineur  de  faire  le  commerce  ne  peut 
être,  de  la  part  des  personnes  qui  l'ont  con- 
sentie, l'objet  d'uue  révocation  directe  ;  elle 
ne  pourrait  qu'être  la  conséquence  du  retrait 
de  l'émancipation  auquel  il  faudrait  néces- 
sairemeat  recourir  (Delvincolrt,  Caurs  de 
droit  civil,  t.  1,  p.  484;  Molinier,  t.  1, 
n«  157  ;  Nouguier,  t.  1,  n»  515  ;  Pardessus, 
1. 1,  n"  58;  Massé,  t.  2,  n°  1042;  Bédarride, 
n»  94  ;  Orjllard,  n°  105).  —  Mais  cette  doc- 
trine soulève  des  objections  sérieuses. 
D'abord  le  retrait  de  l'émancipation  n'est 
pas  applicable  au  mineur  émancipé  par  le 
mariage.  En  outre,  le  bénéfice  de  l'émanci- 
pation ne  peut  être  retiré  qu'au  mineur  dont 
les  obligations  ont  été  réduites  par  les  tri- 
bunaux pour  cause  d'excès  ;  or  cette  cause 
de  réduction  est  sans  application  aux  obli- 
gations concernant  le  commerce  du  mineur, 
puisqu'elles  ont  la  même  valeur  que  celles 
qui  seraient  contractées  par  un  majeur  ;  si 
donc  le  mineur  commerçant  n'a  pas  contracté 
d'engagements  civils  excessifs,  il  y  aura  im- 
possibilité de  le  rendre  à  son  incapacité  pri- 
mitive, et,  par  suite,  de  lui  enlever  par  cette 
voie  détournée  sa  qualité  de  commerçant.  Aussi 
plusieurs  auteurs  admettent -ils,  contraire- 
ment à  la  doctrine  ci-dessus  exposée,  que 
l'autorisation  donnée  au  mineur  de  faire  le 
commerce  peut  être  l'objet ,  de  la  part  des 
personnes  qui  l'ont  consentie  et  dans  les 
formes  où  elle  a  eu  lieu ,  d'une  révocation 
directe,  spéciale  et  indépendante  de  tout  re- 
trait de  l'émancipation  (Paris,  op.  cit.,  n»  81  ; 
Alauzet  t,  1 ,  n"  290.  —  "V.  aussi  Bravard, 
t.  1,  p.  87  ;  Demoloube,  Cours  de  code  civil, 
U  11,  n"  352  et  s.). 

33.  —  IV.  Publicité  de  l'autorisation.  — 
L'autorisation  doit  être  rendue  publique. 
La  publicité  est  opérée  au  moyen  de  l'en- 
registrement de  l'acte  d'autorisation  sur 
un  registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  et  de  l'affiche  de  cet  acte 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce, 
ou,  dans  les  lieux  oii  il  n'en  existe  pas,  du 
tribunal  civil  du  domicile  du  mineur.  L'ap- 
position de  l'aftkhe  est  constatée  par  le  pro- 
cée-verbal  du  greffier.  On  admet  générale- 
ment, par  analogie  avec  l'art.  872  C.  proc, 
que  l'affiche  doit  rester  exposée  au  regard 
du  public  pendant  une  année  (Pardessus, 
n»57;  liiaiAiminE,  n»  91  ;  Molinier,  n»  150). 
—  Suivant  une  autre  opinion,  la  publication 
devrait  être  maintenue  jusqu'à  la  majorité 
du  mineur  jParis,  op.  cit.,  n'>286;  Nouguier, 
n»  279;  Alauzet,  t.  1,  n»  279;. 


D.  —  rapacité  du  mineur  habilité 
a  laiie  le  comnieice. 

34.  —  I.  Actes  relatifs  au  commerce  du 
mineur.  — La  capacité  du  mineur  autorisé  à 
faire  le  commerce  est  celle  d'un  majeur  pour 
tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  son  com- 
merce. Il  peut  donc  faire  toutes  les  opéra- 
tions qui  rentrent,  par  leur  nature,  leur 
forme  ou  leur  caractère  accessoire,  dans 
les  actes  de  commerce  définis  par  les 
art.  632  et  633  C.  com.  Sa  capacité  s'étend 
même  à  des  opérations  civiles,  telles  que  la 
prise  à  bail  d'immeubles  pour  une  durée 
excédant  les  limites  des  actes  d'administra- 
tion ;  il  peut  même,  aux  termes  de  l'art.  6 
C.  com. ,  engager  ses  immeubles  (  anti- 
chrèse)  ou  les  hypothéquer  ;  mais  il  ne  peut 
les  aliéner  qu'aux  conditions  prescrites  par 
les  art.  457  et  s.  C.  civ.,  c'est-à-dire  en 
obtenant  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  en  faisant  la  vente  aux  enchères  (V.  Tu- 
telle). 

35.  Il  est  généralement  admis  que  le  mi- 
neur dijraent  autorisé  a  le  droit  d'exercer  en 
société  le  commerce  pour  lequel  il  a  été  ha- 
bilité, dès  que  l'acte  d'autorisation  ne  le  lui 
défend  pas,  sauf  ce  qui  a  été  dit  supra, 
n»  28,  de  la  société  formée  entre  le  mineur 
et  la  personne  qui  a  donné  l'autorisation 
(Caen,  11  août  1828,  R.  153.  —  Molinier,  1. 1, 
p.  132;  BiiDARRiDE,  n»  90;  Massé,  t.  3,  n°  95; 
Beslay,  n"  227;  Paris,  op.  cit.,  n»  303  bis  et 
ter  ;  Alauzet,  t.  2,  n»  384  ;  Nouguier  ,  t.  1, 
n»  5i3).  —  Cependant  l'opinion  contraire  est 
soutenue  par  plusieurs  auteurs,  qui  estiment 
que  le  mineurdoitêtre  réputé  n'avoir  été  auto- 
risé à  faire  le  commerce  que  sous  sa  respon- 
sabilité propre,  et  non  avec  le  concours  d'un 
tiers  (Malepeyre,  Jourdain  et  Delangle,  Tr. 
des  sociétés  de  commerce ,  p.  12  ;  Bra- 
VARD,  t.  1 ,  p.  148  et  149;  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  11,  n''343). 

36.  Les  engagements  contractés  par  le 
mineur  pour  les  besoins  de  son  commerce 
sont  valables  par  cela  seul  qu'ils  avalent  réel- 
lement cette  destination,  et  encore  que  celle- 
ci  n'ait  pu  se  réaliser.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  le  mineur  émancipé,  pouvant  hypothé- 
quer ses  immeubles  en  vue  du  commerce 
qu'il  a  été  régulièrement  autorisé  à  exercer, 
n'est  pas  fondé  à  exciper,  contre  son  créan- 
cier hypothécaire,  de  la  nullité  de  la  société 
en  nom  collectif  à  laquelle  il  a  fait  apport 
des  sommes  empruntées  par  lui  avec  cette 
affectation  hypothécaire,  dès  lors  qu'il  est  éta- 
bli que  l'emprunt  a  été  fait  en  vue  de  son 
commerce  (Req.  18  déc.  1883,  D.P.  84.  1. 
323). 

37.  Au  surplus,  les  engagements  contrac- 
tés par  le  mineur  commerçant  doivent  être, 
comme  les  engagements  contractés  par  les  ma- 
jeurs (V.  supra,  y' Acte  de  commerce,  n"  263 
et  s.),  présumés,  jusqu'à  preuve  contraire, 
avoir  été  contractés  pour  les  nécessités  de  son 
commerce  (Civ.  23  mars  1857,  D.P.  57. 1. 126; 
Req.  20  janv.  1885,  D.P.  86.  1.  319.  -  Dé- 
mangeât sur  Bravard,  t.  1 ,  p.  82  ;  Beslay, 
n«»  243  et  s.  ;  Margadé,  Explication  du  Code 
civil,  sur  l'art.  487  et  sur  l'art.  220,  3;  De- 
molombe, Traité  de  la  minorité,  t.  2,  n«342. 

—  Contra  :  Bravard,  t.  1,  p.  81  ;  Massé, 
n"  1041  ;  Alauzet,  t.  1,  n"  315;  Bédarride, 
t. l,n»  159;  Nouguier,  n»  549;  Dela.mabre  et 
Le  PoiTviN,  1. 1,  n»  60).  Mais  cette  présomption 
peut,  conformément  à  la  règle  générale,  être 
combattue  par  la  preuve  contraire.  Notam- 
ment les  billets  souscrits  par  un  mineur 
autorisé  à  faire  le  commerce  peuvent  être 
annulés,  comme  souscrits  en  dehors  de  son 
négoce,  s'il  résulte  des  faits  et  des  présomp- 
tion* de  la  cause  que  le  créancier  n'a  pu 
penser  que  ces  obligations  aient  été  contrac- 
tées par  le  mineur  pour  les  besoins  de  son 
commerce  (Req.  20  janv.  1885,  précité). 

38.  —  11.  Actes  étrangers  au  commerce. 

—  Le  mineur  n'est  habilité  que  pour  les  be- 


soins de  son  commerce.  Dans  le  domaine 
purement  civil,  il  a  simplement  la  capacité 
du  mineur  émancipé.  Il  ne  saurait  donc 
ni  emprunter,  ni  faire  aucun  acte  excé- 
dant les  limites  d'une  simple  administration, 
sans  observer  les  formalités  requises.  En 
conséquence,  il  demeure  restituable  contre 
les  engagements  qu'il  a  pris  exclusivement 
pour  le  compte  et  dans  l'intéiêt  d'autrui 
(Req.  16  mars  1898,  D.P.  98.  1.  279). 


C. 


Mineur   qui    fuît    le   cummeice 
sans  y  avoir  été  autorisé. 


39.  Le  mineur  qui  se  livre  au  commerça 
sans  y  avoir  été  régulièrement  habilité,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  2,  ne 
saurait  être  réputé  commerçant  ni  traité 
comme  tel.  En  conséquence,  il  ne  peut  :  ...  ri 
être  déclaré  en  faillite  (Amiens,  7  janv.  180-3, 
D.P.  54.  2.  9  ;  Trib.  com.  Nantes,  2  déc. 
1863,  D.P.  64.  3.  16  ;  Douai,  16  août  1869, 
D.P.  70.  2.  87);...  Ni  être  déclaré  coupable  de 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  (Cr. 
2  déc.  1826,  R.  147  ;  17  mars  1853,  D.P.  53. 
1.  114  ;  Aix,  26  janv.  1876,  D.P.  78.  5.  112)  ; 
...  Ni  être  soumis  au  pavement  d'intérêts  au 
taux  commercial  (Civ.  6  août  1862,  D.P.  62. 
1.  375).  Il  ne  pouvait  non  plus  être  soumis 
à  la  contrainte  par  corps,  antérieurement 
à  la  loi  du  22  juill.  1867  (Civ.  6  août  1862  , 
Trib.  com.  Nantes,  2  déc.  1863,  précités); 
...  Ni  être  justiciable  des  tribunaux  do 
commerce  (Dijon,  8  janv.  1845  ,  D.P.  45.  2. 
80;  Rouen,  23  juill.  1858,  D.P.  59.  2.  216; 
Civ.  6  août  1862,   D.P.  62.  1.  375). 

40.  Quant  au  sort  desobligations  commer- 
ciales contractées  par  le  mineur  qui  fait  le 
commerce,  sans  y  avoir  été  régulièrement 
autorisé,  elles  sont  assimilées  aux  engage- 
ments purement  civils  du  mineur  non  com- 
merçant (Paris,  17  déc.  1885,  Sir.  86.  2. 
37,  et  S.  73).  —  Suivant  une  opinion,  la 
mineur  ne  peut  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité qu'à  la  condition  de  prouver  qu'il  a  été 
lésé  (Rouen,  23  juUl.  1858,  D.P.  59.  2.  216; 
Nancy,  12  janv.  1876,  Sir.  75.  2.  52,  et  S.  73; 
Paris,  17  déc.  1885,  précité).  —  Il  a  été  jugé, 
en  sens  contraire,  que  les  actes  de  com- 
merce, émanés  d'un  mineur  non  habilité  à 
faire  le  commerce  sont  nuls,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  s'il  y  a  lésion  (Dijon, 
8  janv.  1815,  D.P.  45.  2.  80;  Trib.  com. 
Saint-Gaudens,  2  déc.  1881,  D.P.  82.  3.  112. 
—  V.  dans  le  même  sens  :  Boi.stel,  n»  83; 
Lyon-Caen  ET  Ren-iult,  t.  1,  n»  175). 

41.  En  tout  cas,  les  actes  commerciaux 
du  mineur  non  habilité  ne  sont  annulables 
que  dans  son  propre  intérêt  ;  les  tiers  qui 
ont  traité  avec  lui  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  son  incapacité  pour  faire  rompre  le  con- 
trat (C  civ.  art.  1125  et  1305). 

Aux  termes  d'un  arrêt,  les  formalités  édic- 
tées par  l'art.  2  C.  com.  sont  prescrites,  non 
seulement  dans  l'intérêt  du  mineur,  mais 
aussi  dans  l'intérêt  des  tiers;  en  consé- 
quence, cet  arrêt  décide  que  la  femme  du 
mineur,  ou  les  ayants  droit  de  celle-ci, 
peuvent  se  prévaloir  de  l'inobservation  de 
ces  formalités  pour  lui  dénier  la  qualité  da 
commerçant  et  faire  écarter  l'application 
de  l'art.  563  C  com.,  qui  restreint  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  d'un  négociant 
failli  aux'  immeubles  possédés  par  lui  au 
moment  du  mariage  ou  acquis  depuis  par  lui 
à  titre  de  succession,  donation  ou  testament 
(Civ.  18  avr.  1882,  D.P.  83.  \.  73).  -  Cette 
décision  n'est  pas  contraire  à  la  règle  ci- 
dessus  énoncée  :  on  ne  peut  dire,  en  effet, 
que,  en  se  prévalant  de  son  hypothèque  lé- 
gale, la  femme  invoque  l'incapacité  d'un  mi- 
neur avec  qui  elle  a  contracté  ;  elle  est  res- 
tée étrangère  aux  actes  dont  la  validité  est 
mise  en  question  ;  elle  n'attaque  pas  les 
actes  de  commerce  de  son  mari  ;  elle  se 
fonde  seulement  sur  l'inobservation  des  for- 
malités édictées  par    l'art.  2  C.  com.  pour 
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soutenir  que  celiri-ci,  n'ayant  pas  été  régu- 
lièrement autorisé  à  faire  le  négoce,  n'a  pu 
prendre  la  qualité  de  négociant,  et,  par 
siùle,  placer  son  hypothèque  légale  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  563  C.  com. 

D.  —  Actes  de  commerce  Isolés. 

42.  Les  actes  de  commerce  isolés  sont 
soumis  adx  mêmes  conditions  d'habilitation 
que  l'exercice,  parle  mineur,  d'une  profes- 
sion commerciale  (C.  com.  art.  3).  Le  mi- 
neur doit  donc  être  autorisé,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art  2  (V.  supra  , 
n-s  24  et  s.).  Il  n'a  pas  besoin  de  l'a^^sis- 
tance  de  son  curateur  (Paris,  20  janv.  1905, 
D.P.  1903.  2.  45). 

43.  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  de  commerce, 
en  particulier  l'acquisition  d'un  fonds  faite 
en  vue  de  son  exploitation,  passé  par  un  mi- 
neur émancipé,  est  entaché  de  nullité  lorsque 
les  formalités  préalables  de  publicité  exigées 
par  l'art.  2  C.  com.  n'ont  pas  été  accomplies. 
En  pareil  cas,  si  le  mineur  est  admis  à  se 
prévaloir  d'une  omission  qui  n'est  pourtant 
imputable  qu'à  sa  propre  négligence,  sinon 
à  sa  mauvaise  foi ,  contre  les  tiers  qui  ont 
eu  limprudence  de  ne  pas  vérifier  sa  capa- 
cité avant  de  traiter  avec  lui,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  puisse,  tout  en  répudiant  les 
charges  des  opérations  qu'il  aurait  pu  faire, 
en  conserver  le  bénéfice  et  tirer  ainsi  un 
profit  illégitime  de  l'erreur  dans  laquelle  il 
a  induit  ses  cocontractants.  Mais  ces  der- 
niers ne  sauraient,  en  invoquant  l'art.  48i 
C.  civ.,  soutenir  que  les  obligations  du  mi- 
neur sont  seulement  réductibles  en  cas 
d'excès;  ils  peuvent  uniquement,  en  vertu 
de  la  règle  générale  qui  interdit  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui,  se  prévaloir  tant 
de  l'art.  12'il  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le 
débiteur  qui  a  payé  un  créancier  incapable 
de  recevoir  peut  exciper  de  ce  payement  s'il 
prouve  que  ta  chose  payée  a  tourné  au  profit 
de  ce  créancier,  que  de  l'art.  1312  C.  civ., 
qui  interdit  à  l'incapable  de  réclamer  le  rem- 
boursement de  ce  qu'il  a  pavé  s'il  en  a  pro- 
fité (Paris,  20  janv.  1905,  D.P.  1905.  2.  4o). 

44.  Le  tuteur  auquel  il  est  interdit  de 
faire  le  commerce  pour  le  compte  de  son 
pupille,  ne  peut  davantage  faire  en  son  nom 
une  opération  commerciale.  C'est  ainsi  qu'il 
ne  peut  pas,  sans  une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  homologuée  par  le  tribunal, 
einplover  les  deniers  pupillaires  en  souscri-. 
vant  âes  actions  dépendant  d'une  société 
commerciale  (Paris,  21  mai  1884,  D.P.  85.  2. 
177  ;  13  janv.  1885,  D.P.  S5.  2.  177). 

§  2.  —  Interdit. 

45.  L'individu  dont  l'interdiction  a  été 
prononcée  pour  cause  de  démence  ne  peut 
ni  exercer  le  commerce,  ni  faire  des  actes 
isolés  de  commerce,  soit  par  lui-même,  soit 
par  l'intermédiaire  de  son  tuteur.  Les  actes 
de  commerce  émanés  de  lui  sont  nuls  de 
plein  droit,  par  application  de  la  règle  gé- 
nérale édictée  par  l'art.  1124  C.  civ.,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  s'ils  ont  été  faits 
dans  un  intervalle  lucide  (Boistel,  n°  91). 

46.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  est 
Irappé  d'interdiction  légale  (Boistel,  n°  91. 
—  \.  en  sens  contraire  :  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  1 ,  p.  67),  sauf  toutefois  dans 
les  cas  spéciaux  oii  il  recouvre  l'exercice  des 
droits  dont  il  a  été  privé  par  l'elTet  des  con- 
damnations prononcées  contre  lai  (V.  Peine). 

§  3.  —  Prodigue  ou  faible  d'esprit. 

47.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  exercer  le  commerce,  même 
avec  l'assistance  de  ce  conseil  (Angers, 
10  févr.  1865,  D.P.  65.  2.  63).  C'est  ainsi 
qu'il  ne  pourrait,  fùt-il  autorisé  par  son  con- 
■  .;il,  faire  partie  d'une  société  commerciale 


en  nom  collectif  (Civ.  3  déc.  1850,  D.P.  51. 
1.  42).  Mais  on  admet  généralement  qu'il  est 
capable,  avec  l'assistance  de  ce  conseil,  de 
faire  des  actes  de  commerce  isolés  (Civ. 
3  déc.  1850  et  Angers,  10  févr.  1865,  précités. 
—  Boistel,  n»  92.  —  Cunlra  :  Alauzet, 
t.  1,  n»  273). 

§  4.  —  Femme  mariée. 
Â.  —  Conditions  de  capficité. 

48.  La  femme  mariée  non  séparée  de 
corps  a  besoin  du  consentement  de  son  mari 
pour  exercer  le  commerce;  ce  consentement 
est  exigé  quelles  que  soient  les  conventions 
matrimoniales,  même  lorsque  la  femme  est 
séparée  de  biens  (Paris,  29  déc.  1847,  S.  80). 
Il  en  est  autrement  de  la  femme  séparée  de 
corps  qui,  depuis  la  loi  du  6  févr.  1893  (D.P. 
93.  4.  41  ).  jouit  de  sa  pleine  capacité  civile 
et  est  dispensée  de  l'autorisation  maritale. 

49.  Si  le  mari  est  mineur,  son  consente- 
ment ne  peut,  à  lui  seul,  habiliter  la  femme, 
même  majeure,  à  faire  le  commerce.  Suivant 
une  opinion,  l'autorisation  devrait,  en  pareil 
cas,  être  donnée  à  la  fois  par  le  mari  et  la 
justice  (Be-lav,  n»'  315  à  âl7;  Lyon-Caen, 
t.  1,  n»  2-i7  ;  Boistel,  n"  27).  D'autre  part, 
plusieurs  auteurs  estiment  que  la  femme  ne 
peut  être  autorisée  tant  que  le  mari  n'a  pas 
atteint  sa  majorité  (Nouguier,  t.  1,  p.  20-2; 
Iielamarre  et  LePojtyiiN,  t.  1,  p.  92; 
.\laiizet,  1. 1,  n»  299).  Mais,  d'après  une  autre 
doctrine,  qui  parait  préférable,  le  mari  mi- 
neur peut  valablement  donner  l'autorisation 
en  se  faisant  habiliter  à  cet  effet  par  ceux 
qui  pourraient  le  rendre  lui-même  capable 
d'être  commerçant  (Orillard,  n»  167). 

50.  Si  la  femme  est  mineure,  il  faudra, 
outre  le  consentement  de  son  mari,  qu'elle 
soit  babilîtée  dans  les  conditions  imposées 
aux  mineurs  par  l'art.  2  (Toulouse,  26  mai 
1821,  R.  173;  Paris,  23  avr.  1861,  D.P.  61.  5. 
83.  —  Pardessus,  n»  63;  Orillard,  n"  168; 
MoLiNiER,  t.  1,  p.  142;  Din.iNTON,  Cours  de 
droit  fratirais,  t.  2,  n»  476;  Alaizet,  t.  1, 
n»  295;  Biîuarriue,  t.  1 ,  n»  118;  Nouguier, 
t.  1,  n»  587  ;  Beslay,  n«  299  et  s.;  Boistel, 
n»  97.  —  En  sens  contraire  :  Grenoble, 
17  févr.  1826,  R.  173).  En  tout  cas,  l'auto- 
risation de  faire  le  commerce,  donnée  à  une 
femme  mineure  par  son  mari,  est  nulle, 
quand  elle  est  intervenue,  non  pas  dans 
l'intérêt  de  la  mineure,  mais  dans  l'intérêt 
du  mari,  et,  par  exemple,  pour  autoriser 
la  femme  à  contracter  avec  lui  une  société 
commerciale' (Paris,  15  févr.  18.38,  R.  174; 
Req.  3  août  1859,  D.P.  59.  1.  419.  —  Conf. 
Poitiers,  5  mai  1880,  D.P.  80.  2.  2.32). 

51.  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut,  même  avec  l'assistance  de  ce 
conseil,  autoriser  sa  femme  à  faire  le  com- 
merce (Paris,  13  nov.  1866,  D.P.  66.  2.  245). 
L'autorisation  de  justice  peut-elle  alors  rem- 
placer ce  consentement?  La  question,  qui  se 
pose  également  dans  le  cas  où  le  mari  est 
interdit  ou  absent,  est  controversée  en  doc- 
trine (V.  pour  l'affirmative  :  Boistel,  n»  95; 
Alauzet,  t.  1,  300.  —  Pour  la  négative,  qui 
est  admise  par  la  majorité  des  auleurs  : 
Beslay,  n«  313;  Nouguier,  n»  579;  Déman- 
geât sur  Bravard,  t.  1,  p.  96;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  1 ,  n"  250;  Thaller,  n»  161). 
La  jurisprudence  paraît  fixée  dans  le  sens  de 
la  première  opinion  (Paris,  21  oct.  1844,  R. 
177;  13  Dov.  1866,  précité;  Bordeaux,  16  juin 
1869,  D.P.  70.  2.  34).  Jugé,  spécialement, 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  peut  être  autorisée  par 
justice  à  faire  le  commerce,  lorsque  le  mari 
est  interné,  sans  être  interdit,  dans  un  asile 
d'aliénés  et  que  son  état  ne  présente  aucun 
intervalle  de  lucidité.  Mais  cette  autorisation 
doit  être  spéciale  quant  à  la  nature  du  com- 
merce et  quant  au  lieu  où  il  doit  être  exploité 

^  (Lyon,  5  mars  1908,  D.P.  1908.  5.  33). 


52.  Le  consentement  peut -il  de  même 
être  suppléé  par  l'autorisation  de  justice,  en 
cas  de  refus  du  mari  ?  La  jurisprudence  in- 
cline vers  l'affirmative  (Paris,  24  oct.  1844, 
R.  177;  Rouen,  3  déc.  1858,  D.P.  60.  1.  87; 
Grenoble,  27  janv.  1S03,  D.P.  63.  5.  38).  .Tugé 
également  que  la  femme  mariée  peut  êlre 
autorisée  à  faire  le  commerce  par  le  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  (Trib. 
com.  Saint-Etienne,  16  janv.  1880,  D.P.-Sl. 
1.  225.  -  Conf.  Req.  9  nov.  1859,  D.P.  60.  1. 
87;  Lyon,  28  juin  1866,  D.P.  66.  2.  224;  Paris, 
3  janv.  1868,  D.P.  68.  2.  28.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  civ.  Lyon,  16  janv.  1869,  D.P. 
69.  3.  29;  13  mars  1M)9,  D.P.  69.  3.  30.  — 
Conf.  Metz,  31  janv.  1850,  D.P.  51.  2.  156). 
.Mais  la  doctrine  est  à  peu  près  unanime  à 
soutenir  que  la  femme  ne  peut  êlre  autoriséa 
à  faire  le  commerce  quand  le  mari  refuse  da 
l'habiliter  (Alauzet,  t.  1,  n"  301  ;  Bédarrioe, 
n»  107;  RoDiÈHE  et  Pont,  Traité  du  cuntmt, 
du  mariage,  t.  2,  n"  108  ;  Beslay,  t.  1,  n»'  304 
et  s.  ;  Nouguier,  t.  1,  n»  576  ;  Audrv  et  Rau, 
Cours  de  droit  civil  français,  4«  édit. ,  t.  5, 
§  472,  p.  45;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n»  250.  —  V.  Cependant  Boistel,  w  95; 
Thaller,  n»  102). 

53.  Le  consentement  du  mari  peut  n'être 
que  tacite,  et  résulter,  par  exemple,  de  ce 
que  la  femme  e.xerce  le  commerce  au  vu  et 
au  su  de  ce  dernier  et  sans  opposition  de  sa 
part  (Req.  4  fior.  an  13,  R.  169  ;  Paris,  21  nov. 
1812,  R.  169;  Req.  14  nov.  1820,  R.  164; 
1"  mars  1826,  27  mars  1832,  Paris,  5  mars 
1835,  Civ.  27  avr.  1S41,  R.  170;  Agen, 
9  janv.  1856,  D.P.  56.  5.  73;  Aix,  30  nov. 
1866,  cité  par  Nouguier,  t.  1,  n»  563; 
Req.  17  janv.  1881,  D.P.  SI.  1.  225.  - 
Boistel,  n»  94;  Alauzet,  t.  1,  n"  296;  Nou- 
guier, t.  1,  n»  502).  Spécialement,  il  y  a  con- 
sentement tacite  du  mari,  lorsqu'il  a  laissé 
sa  femme  demander  à  l'autorité  compétente 
l'autorisation  d'être  canlinière  dans  le  régi- 
ment où  il  est  soldat  (Paris,  18  déc.  1895, 
D.P.  96.  2.  443).  Mais  ce  consentement  doit 
être  formel  et  ne  saurait  s'induire  d'un 
fait  non  précis  (Trib.  com.  Saint-Etienne, 
9  mars  1899,  La  Loi,  30  mars  1899)  ;  il  ne  ré- 
sulterait point,  par  exemple,  de  ce  que  le 
mari  aurait  laissé  sa  femme  enchérir  sur  la 
licitation  d'un  fonds  de  commerce  de  la 
communauté  dont  lui-même  se  serait  rendu 
adjudicataire  (Lyon,  14  août  1872,  Rec.  de 
Lyon,  t.  2,  p.  148,  et  S.  n»  80.  —  V.  égale- 
ment :  Trib.  com.  Bordeaux,  27  déc.  1855, 
Journ.  arr.  de  Bordeaux,  iSâë,  p.  415;  Trib. 
com.  Marseille,  14  mars  1862,  Journ.  de 
jurispr.  de  Marseille,  t.  40.  1.  107).  I]  a  été 
jugé  que  le  consentement  peut  résulter 
dune  procuration  notariée,  donnée  dans  les 
termes  les  plus  étendus  par  un  mari  com- 
merçant à  sa  femme,  au  moment  de  s'expa- 
trier (Paris.  5  mars  1835,  R.  171). 

54.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  les  circonstancea 
tendant  à  établir  que  la  femme  a  obtenu  de 
son  mari  l'autorisation  de  faire  le  commerce, 
et  qu'elle  doit  être  considérée  comme  mar- 
chande publique  (Req.  31  mai  1875,  D.P.  76. 
1.  390). 

55.  Le  consentement  du  mari  peut  être 
limité  à  un  commerce  déterminé  (Trib.  com. 
Seine,  3  nov.  1843,  R.  179)  et  il  en  est  tou- 
jours ainsi  lorsque  ce  consentement  est  tacite 
(Boistel,  n»  94;  Nouguier,  t.  1,  n"  565). 
Bien  que  le  contraire  ait  été  jugé  (Bordeaux, 
12  nov.  1873,  Sir.  74.  2.  193,  et  S.  82),  on 
admet  aussi  qu'il  peut  être  général  (AnuzET. 
t.  1,  n»  297).  Le  mari  peut  encore  ne  donner 

Îu'un    consentement    conditionnel    (Paris, 
4    avr.    1866,    Jonm.   des    trib.    de  cotii., 
t.  15,  p.  232.  —  Nouguier,  t.  1,  n»  567). 

56.  Le  mari  peut  révoquer  le  ■  onsen- 
tement  qu'il  a  donné  à  sa  femme  de  iiire  le 
commerce  (Trib.  com.  Seine,  3  nov.  1843, 
R.  178.  —  Boistel.  n»  96;  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  1,  p.  109;  Alauzet,  t.  1,  n»  302; 
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BÉDARRiDE,  t.  1,  n»5  113  et  114;  Noucuier, 
t.  1,  n"  58-2;  Massé,  t.  3,  n»  1115;  Lvon-Caen 
ET  Renault,  t.  1,  n"  251).  Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  l'autorisation  aurait  été 
donnée  par  contrat  de  mariage  (Boistel, 
Massé,  Lyon-Caen  et  Renault,  Îoc.  cit.). 
Mais  la  femme  pourrait  demander  aux  tri- 
bunaux de  maintenir  l'autorisation  qui  lui  a 
été  accordée  (Pardessus,  n°  Gi;  Orillaro, 
n»  170;  MoLiNiER,  t.  1,  p.  145;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  Ioc.  cit.  —  Contra  :  Nouguier, 
t.  1,  p.  258). 

La  révocation  n'est  opposable  aux  tiers 
que  si  elle  est  rendue  publique  par  l'enre- 
gistrement au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, l'afncliage  dans  l'auditoire,  et  surtout 
par  l'insertion  dans  les  journaux  d'annonces 
judiciaires  et  par  des  circulaires  adressées 
par  le  mari  aux  correspondants  de  sa  femme 
(MoLiNiER,  t.  1,  p.  144).  Il  a  été  jugé  que  la 
révocation  ne  peut  être  invoquée  contre  les 
tiers  qu'autant  qu'ils  en  ont  eu  personnel- 
lement connaissance  (Trib.  com.  Périgueux, 
a  mai  1853,  D.P.  54.  1.  175). 

57.  La  femme  mariée  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  son  mari,  faire  aucun  acte 
de  commerce  même  isolé  (Comp.  Trib.  Lyon, 
16  janv.  et  13  mars  1869,  D.P.  C9.  3.  29). 

58.  La  femme  n'est  réputée  marchande 
publique  que  lorsqu'elle  exerce  un  commerce 
distinct  et  séparé;  elle  n'est  donc  point  ré- 
putée telle  lorsqu'elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari 
(G.  civ.  art.  220,  S  2  ;  G.  com.  art.  5,|  2; 
Req.  1"  avr.  1823,  R.  184;  27  mai  1851,  D.P. 
51.  1.  172;  Civ.  27  janv.  1875,  D.P.  75.  1. 
297;  Poitiers,  5  mai  1880,  D.P.  80.  2.  252; 
Civ.  19  janv.  1881,  D.P.  82.  1.  63;  10  mai 
1882,  D.P.  83.  1.  112;  Bastia,  30  mars  1892, 
D.P.  93.  2.  542;  Douai,  19  févr.  1894,  D.P. 
94.  2.  60.  -  V.  aussi  Req.  3  août  1859, 
D.P.  59.  1.  419;  Agen,  14  mai  1886,  S.  91). 
Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  femme  se- 
rait séparée  de  biens  et  patentée  en  son 
nom  personnel  (Civ.  11  août  1884,  D.P.  85. 
1.  296). 

59.  Au  reste,  la  question  de  savoir  dans 
quel  cas  la  femme  est  réputée  faire  un 
commerce  séparé  dépend  des  circonstances 
(Caen,  8  déc.  1829,  R.  186;  Rennes,  26  nov. 
1834,  R.  186;  Paris,  7  févr.  1833,  R.  187; 
Civ.  27  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  297,  et,  sur 
renvoi,  Dijon  (ch.  réun.),  22  déc.  1875,  D.P. 
76.  5.  102;  Lyon,  5  févr.  1881,  D.P.  81.  2. 
192).  Elle  est  abandonnée  à  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux  (Req.  27  mars  1832, 
R.  188).  Jugé,  spécialement,  que  la  femme, 
qui  exerce  au  domicile  conjugal,  au  vu  et 
au  su  de  son  mari,  le  commerce  de  mo- 
diste, doit  être  considérée  comme  se  livrant 
à  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari 
(Trib.  com.  Saint-Etienne,  25  juill.  1905, 
b.P.  1906.  5.  25). 

60.  Suivant  l'opinion  qui  prévaut  en  doc- 
trine, la  règle  édictée  par  les  art.  220  G.  civ. 
et  5  C.  com.  aurait  une  portée  absolue  et 
devraitêtre  entendue  en  ce  sens  que  la  femme 
qui  n'exerce  pas  un  négoce  personnel  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  réputée  commerçante; 
ainsi  celle  qualité  ne  saurait  lui  être  attri- 
buée alors  même  qu'elle  ne  se  borne  pas  à 
aider  le  mari  dans  les  opérations  de  son 
commerce,  notamment  à  détailler  les  mar- 
chandises qui  en  sont  l'objet,  mais  participe 
réellement  à  ce  commerce  et  joue  le  rôle 
d'un  véritable  associé  (Pardessi  s,  t.  1 ,  n»  65  ; 
Bravard  et  DEMANGEAT,  t.  1,  p.  92;  Massé, 
t.  2,  n»  1110;  Delamarre  et  LePoityin, 
t.  1 ,  n»»  64  et  s.  ;  Nouguier,  n»»  591  et  s.  ; 
Demolombe,  Cours  de  Code  civil ,  t.  4,  n»  202  ; 
IlODiÈRE  ET  Pont,  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage, t.  2,  n»  794).  Mais  la  jurisprudence  se 
prononce  plutôt  en  sens  contraire.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  :  .. ,  que  la  femme,  si  elle  fait 
habiluellement  les  acquisitions  nécessaires 
pour  alimenter  le  commerce  de  son  mari, 
doit   être   réputée,   à   l'égard  des   tiers  qui 
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traitent  exclusivement  avec  elle,  participer 
elle-même  à  ce  commerce  (Req.  5  mai  1857, 
D.P.  57.  1.  303)  ;  ...  Que  la  femme  qui  exerce 
la  même  industrie  que  son  mari  doit  être, 
considérée,  non  comme  préposée  de  celui-ci, 
mais  comme  son  associée,  lorsqu'elle  reste 
seule  à  la  tête  de  l'établissement  pendant  les 
fréquentes  absences  de  son  mari  (Montpellier, 
6  août  1867,  D.P.  1869.  1.  208).  Décidé  aussi  : 
...  que  la  femme  séparée  de  biens,  qui,  auto- 
risée de  son  mari,  exerce  un  commerce,  est 
personnellement  commerçante  ,  alors  même 
que  son  mari  l'aiderait  à  détailler  les  mar- 
chandises :  celui-ci  n'est  que  son  manda- 
taire et  son  auxiliaire  (Douai,  9  août  1899, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  5  nov.  1900,  D.P.  1901. 
1.  463);  ...  Que  la  femme  doit  être  réputée 
marchande  publique  lorsque  c'est  elle  seule 
qui,  en  réalité,  dirige  le  commerce  et  que  le 
mari,  dans  une  situation  subalterne,  n'y 
concourt  que  comme  le  ferait  un  employé 
(Rouen,  11  nov.  1908,  D.P.  1909.  5.  2.  - 
V.  aussi  Cr.  l"  mars  1862,  D.P,  65.  5.  191  ; 
Montpellier,  6  août  1867,  D.P.  69.  1.  208; 
Paris,  12  août  1873,  S.  94-1»;  Rennes, 
18  mars  1879,  S.  94-2»;  Paris,  24  avr.  188;^ 
S.  94;  Villefranche,  5  déc.  19U4,  La  Loi  du 
31  janv.  1905;  Aix,  H  août  1906,  D.P.  1907. 
5.  9).  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  cju'une  femme 
qui  exerce  un  commerce  de  vms  séparé  de 
celui  de  son  mari  ne  saurait  prétendre, 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  ses 
relations  commerciales,  qu'elle  était  le  prête- 
nom  de  son  mari ,  puisque  l'usage  des  fausses 
dénominations  commerciales  est  prohibé  par 
l'art.  11  du  décret  du  3  sept  1907  (La  Loi 
du  3  sept.  1907). 

61.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  la 
lemme  ne  saurait  être  obligée  commerciale- 
ment, lorsque  le  mari  commerçant  lui  a 
seulement  donné  mandat  de  çérer  son  né- 
goce à  sa  place;  mais,  en  pareil  cas,  le  mari 
est  tenu  des  engagements  contractés  par  la 
femme  (Bourges,  24  brum.  an  9;  Req.  2o  janv. 
1821,  R.  191;  Civ.  2  avr.  1822,  R.  192;  Poi- 
tiers, 14  mai  1823,  R.  195;  Douai,  21  nov. 
1849,  D.P.  50.  5.  315;  Paris,  4  juin  1863, 
D.P.  70.  2.  62;  Civ.  28  août  1872,  D.P.  72.  1. 
396). 

B.  —  Capacité  de  la  femme  mariée 
mai-cliaude  publique. 

62.  La  femme  mariée  régulièrement  au- 
torisée est,  pour  tout  ce  qui  concerne  son 
négoce,  assimilée  à  la  femme  non  mariée; 
les  art.  5  et  7  C.  com.  lui  confèrent,  à  cet 
égard,  la  capacité  la  plus  étendue.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  autorisée 
par  son  mari  à  exercer  la  profession  de 
maîtresse  de  chant  peut,  sans  autorisation 
spéciale,  contracter  les  engagements  néces- 
saires pour  donner  un  concert  public  à  son 
profit  (Paris,  3  juill.  1857,  Sir.  58.  2.  193, 
et  S.  Acte  de  commerce ,  243)  ;  ...  que  la 
femme  mariée  commerçante  peut  sans  auto- 
risation spéciale,  donner  son  fonds  de  com- 
merce en  nantissement  pour  sûreté  des  dettes 
contractées  dans  son  commerce  (Paris,  6  juin 
1896,  D.P.  96.  2.  471). 

63.  Mais  cette  capacité  est  restreinte  aux 
seules  opérations  commerciales  ;  la  femme 
demeure,  pour  tout  ce  qui  est  étranger  à  son 
commerce,  sous  l'empire  du  droit  commun 
des  femmes  mariées,  c'est-à-dire  soumise  à 
l'autorisation  maritale.  C'est  ainsi  qu'elle  ne 
saurait,  sans  autorisation,  consentir  à  un 
tiers  le  transport  de  l'indemnité  d'expro- 
priation qui  lui  a  été  accordée  comme  loca- 
taire des  lieux  dans  lesquels  son  commerce 
s'exerçait  (Paris,  10  mars  1808,  D.P.  68.  5. 
34).  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'elle  ferait 
le  commerce  conjointement  avec  son  mari 
(Civ.  10  févr.  1810,  R.  198). 

64.  Les  actes  faits  parla  femme  commer- 
çante sont,  d'ailleurs,  comme  ceux  de  tous 
les  commerçants,  présumés  faits,  sauf  preuve 


contraire,  pour  les  besoins  de  son  commerce 
(Req.  23  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  175;  Lyon, 
26  mai  18o9,  Le  Droit  du  10  juill.  1859.  — 
V.  aussi  Req.  8  sept.  1814,  R.  Contrat  de 
mariage,  1041  et  s.  —  Nouguier,  t.  1, 
n»6!5). 

65.  La  femme  régulièrement  autorisée 
peut,  aux  termes  de  l'art.  7  C.  com.,  enga- 
ger, hypothéquer,  aliéner  ses  immeubles 
(Req.  8  sept.  1814,  R.  201),  mais  seulement 
pour  les  besoins  de  son  négoce  (Douai, 
7  mars  1882,  D.P.  83.  2.  14  et  la  note). 
Toutefois,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime 
dotal,  elle  ne  peut  hypothéquer  ou  aliéner 
ses  biens  dotaux  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1557  et  1558  C.  civ.  (Req.  9  janv. 
1828,  R.  Contrat  de  mariage,  n°  3502).  Et 
si  elle  a  négligé  de  faire  publier  son  contrat 
de  mariage,  conformément  à  l'art.  69  C.  com., 
elle  ne  peut  invoquer  l'inaliénabilité  de  ses 
biens  dotaux  contre  les  créanciers  qui  n'ont 
contracté  avec  elle  que  parce  qu'ils  igno- 
raient sa  qualité  de  femme  dotale  :  sa  négli- 
gence constitue  à  leur  égard  un  quasi-délit 
dont  elle  est  responsable  même  sur  ses  biens 
dotaux  (Bordeaux,  4  févr.  1858,  D.P.  58. 
2.  123;  Req.  24  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  373). 

66.  On  admet  généralement  que  la  femms 
commerçante  ne  peut,  sans  une  autorisation 
spéciale  de  son  mari,  contracter  avec  un 
tiers  une  société  commerciale  (Trib.  com. 
Seine,  3  nov.  1843,  R.  179;  Req.  9  nov.  1859, 
D.P.  60.  1.  87;  Lyon,  28  juin  1866,  D.P.  66. 
2.  224.  —  Pardessus,  t.  1,  n»  61  ;  Moi.inier, 
t.  1 ,  p.  150;  Boistel,  n»  98;  Nouguier, 
n»  610;  Beslay,  n"  352;  B£darride,  n»  126). 
Mais  celte  autorisation  spéciale  pourrait  être 
tacite,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
la  femme  marchande  a  formé,  au  su  de  son 
mari,  une  société  pour  l'exploitation  de  son 
industrie_(Req.  27  avr.  1841,  R.  212). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  femme 
peut  valablement  contracter  une  société 
commerciale  avec  son  mari,  elle  est,  en  gé- 
néral, résolue  négativement  (V.  Société). 

67.  Malgré  sa  capacité  de  contracter,  la 
femme  commerçante,  même  m.njeure,  ne 
peut  ester  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  sans  l'autorisation  de  son 
mari  (C.  civ.  art.  218)  (Civ.  21  nov.  1832, 
17  janv.  1838,  11  août  1SK),  R.  216);  ou,  à 
son  défaut,  sans  celle  de  justice  (Civ.  17  août 
1813,  R.  Mariage,  905,  216.  —  Contra:  Mx, 
9  janv.  1866,  D.P.  67.  5.  85.  —  V.  Autorisa- 
tion de  femme  mariée). 

C.  —  Effets  des  engagements  commerciaux 
de  la  femme  mai-cbande  puljlique  par  rapport  au  mari. 

68.  Aux  termes  de  l'art.  5  C.  com.,  la 
femme  marchande  publique  oblige  aussi  son 
mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  Il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  le  mari  aurait 
énoncé  dans  l'autorisation  qu'elle  sera  com- 
merçante à  ses  risques  et  périls,  cette  clause 
ne  pouvant  être  opposée  aux  tiers  (Paris, 
19  juin  1869,  D.P.  69.  2.  247).  —  Cette  obli- 
gation subsiste  même  en  cas  de  faillite  de  la 
femme;  et  le  mari  qui  l'a  autorisée  à  faire 
le  commerce  ne  jouil  pas,  si  la  femme  ob- 
tient un  concordat,  de  la  remise  qui  y  est 
stipulée  ;  il  est  personnellement  tenu  du 
payement  intégral  des  dettes  (Paris,  19  févr. 
1845,  D.P.  45.  4.  89).  Si  le  fonds  était  exploité 
en  commun,  le  mari  ne  serait  plus  tenu 
comme  chef  de  la  communauté,  et  il  pour- 
rait être  déclaré  en  faillite  aussi  bien  que 
la  femme  (Paris,  12  août  1873,  S.  94.  — 
Nouguier,  t.  1,  n»  624).  Il  devrait,  de  même, 
être  condamné  directement  et  solidairement 
avec  la  femme,  s'il  s'était  mis  à  la  tête  du 
commerce  que  celle-ci  exerçait  seule  aupa- 
ravant (Paris,  25  févr.  1874,  Journ.  des  trib, 
de  cotnm.,  t.  23,  p.  444). 

69.  La  responsabilité  du  mari  à  l'égard 
des  engagements  commerciaux  de  sa  femma 
subsiste  par  cela  seul  qu'il  a  su  qu'elle  fai- 
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sait  le  commerce,  et  alors  même  que,  virant 
séparé  d'elle,  il  a  ignoré  les  actes  en  vertu 
desquels  elle  s'est  engagée.  Il  y  a  là,  de  sa 

Fart,  un  consentement  tacite  qui  suffit  pour 
obliger  (ïrib.  com.  Seine,  29  mars  et 
30  juin  1859,  Mémor.  du  com.,  1850.  2. 
222).  Le  mari  ne  pourrait  se  soustraire  à 
cette  responsabilité  qu'en  établissant  que  les 
tiers  ont  eu  connaissance  de  son  refus  de 
répondre  des  engagements  de  sa  femme 
(Paris,  27  janv.  1860,  ^h^mor.  du  com., 
1860.  2.  409.  -  Conf.  Paris,  22  avr.  1863, 
Journ.  des  Irib.  de  com.,  t.  13,  p.  21). 

70.  L'obligation  du  mari  est  purement 
civile  :  elle  n'a  point  pour  effet  de  le  rendre 
commerçant  (ïrib.  com.  Saint-Etienne, 
25  juin.  19U5,  O.P.  1906.  5.  25.  -  Nouguier, 
t.  1,  n»»  62-2  et  s.;  Boistel,  n»  100;  Beslay, 
n"  369  et  s.;  Dem.\ngeat  sur  Bbavard,  t.  1, 
p.  102  et  s.;  Alauzet,  t.  1,  n»  310). 

71.  Celte  obligation  du  mari  n'est,  d'ail- 
leurs, pas  générale;  elle  ne  s'étend  qu'aux 
actes  de  la  femme  qui  concernent  le  négoce 
pour  lequel  elle  est  autorisée.  Il  a  été  jugé, 
par  exemple,  que  si,  en  maniant  imprudem- 
ment des  matières  inllammables,  la  femme 
a  allumé  un  incendie,  la  communauté  n'est 
pas  tenue  des  conséquences  de  cet  incendie 
(Req.  8  juin.  1872,  D.P.  73.  1.  33). 

72.  bi  les  créanciers  de  la  femme  com- 
merçante ont  action  sur  les  biens  de  la 
communauté  et  sur  ceux  du  mari,  les  créan- 
ciers du  mari  ont,  de  leur  cùté,  le  droit  de 
saisir  l'actif  du  commerce  de  la  femme, 
comme  étant  compris  dans  les  biens  de  la 
communauté.  Décider  le  contraire,  ce  serait 
créer  au  profit  des  créanciers  de  la  femme 
un  privilège  qui  n'est  pas  écrit  dans  la  loi 
et  méconnaître  la  règle  édictée  par  l'art.  1401 
C.  civ. ,  suivant  laquelle  tous  les  bénéfices 
réalisés  par  le  travail  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  époux  durant  le  mariage  forment  des 
acquêts  de  communauté  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 29  sept.  1854,  Rec.  de  Marsaille,  1854. 
1.  334;  Paris,  6  août  It'Oâ,  Journ.  des  trib. 
de  com.,  t.  16,  p.  398;  23  juill.  1875,  ibid., 
t.  25,  p.  245;  Keq.  5  nov.  1900,  D.P.  1901. 
1.  463.  -  Comp.  fieq.  17  janv.  1881,  D.P. 
81.  I.  225.  —  Beslay,  n»«  372  et  s.;  Ai.auzet, 
n»'  305  et  s.;  Cédarride,  t.  1,  n»  137;  Nou- 
guier, n»  629). 

Art.  4.  —  Devoirs  des  co.m.merçan'ts. 

73.  Les  commerçants  sont  tenus  de 
l'obligation  générale  :  1°  de  payer  patente 
(V.  l'alenle);  2»  de  faire  publier  leur  contrat 
de  mariage,  ainsi  que  tout  jugement  pro- 
nonçant leur  séparation  de  corps  ou  leur 
séparation  de  biens  (C.  com.  art.  67  et  C. 
proc.  art.  872.  —  V.  ContKUt  do  mariage); 
S»  de  tenir  des  livres  (V.  infra,  n»'  74  et  s.). 


§  1«' 


Tenue  des  livres. 


74.  La  loi  astreint  les  commerçants,  sous 
la  sanction  des  peines  de  la  banqueroute 
sim|ile  (V.  Failhle),  à  tenir  des  livres  de 
commerce.  Cette  obligation  s'impose  à  tous 
les  commerçants,  par  exemple  aux  cbangeurs 
(Paris,  6déc.  1821,  motifs,  R.  Effets  de  com- 
merce, 871;  19  févr.  1875,  D.P.  75.  2.  158), 
aux  sociétés  commerciales  (ViNCENS,  t.  1, 
p.  276;  MoLiNiER,  t.  1,  p.  19'/). 

75.  Les  livres  dont  la  tenue  est  obliga- 
toire sont  :  1»  le  livre-journal,  qui  présente, 
jour  par  jour,  les  dattes  actives  et  passives 
du  commerçant,  même  celles  provenant  de 
causes  étrangères  à  son  commerce  (Civ.  25  niv. 
an  10,  R.  229),  les  opérations  de  son  commerce, 
ses  négociations,  acceptations,  endossement 
d'effets,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit 
et  paye,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui 
énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  em- 
ployées à  la  dépense  de  sa  maison  (G.  com. 
art.  8,  ^  1).  Il  doit  y  inscrire  même  les  opé- 
rations qu'il  tait  comme   mandataire  d'ua 


tiers,  telles  que  ventes  de  marchandises, 
recouvrements  et  encaissements  qui  en  pro- 
viennent (Req.  2i  déc.  1835,  R.  Obligations, 
5137);  2»  le  livre  de  copie  de  lettres,  c'est- 
à-dire  un  registre  sur  lequel  il  copie  les 
lettres  qu'il  envoie,  en  même  temps  qu'il 
met  en  liasses  celles  qu'il  reçoit  (C.  com. 
art.  8,  §  2)  ;  3°  le  livre  des  inventaires. 

76.  Chaque  commerçant  est  tenu  de  faire 
tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un  inventaire 
de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de 
ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  lesco- 
pier,  année  par  année,  sur  un  registre  à  ce 
destiné  (C.  com.  art.  9).  L'inventaire  n'est 
soumis  à  aucune  forme  spéciale;  il  peut 
consister  dans  un  simple  état  de  marchan- 
dises (Civ.  25  août  18o3,  D.P.  53.  1.  277). 
Mais  les  énoncialions  doivent  en  être  assez 
précises  pour  permettre  un  contrôle  sérieux 
de  la  situation  active  et  passive  du  commer- 
çant :  on  ne  saurait  se  contenter  d'une  éva- 
luation en  bloc  de  l'actif  et  du  passif  (Or- 
léans, 19  juin  1886,  D.P.  87.  2.  83).  —  L'in- 
ventaire doit  être  régulièrement  approuvé 
chaque  année.  Mais  une  irrégularité  dans 
cette  approbation  peut  être  couverte,  et  il  a 
été  jugé  que  l'approbation  d'un  inventaire 
commercial  peut  être  considérée  comme  im- 
pliquant l'approbation  de  l'inventaire  de 
l'exercice  précédent,  lorsque  les  pertes  rele- 
vées dans  ce  premier  inventaire  figurent 
parmi  les  éléments  de  celui  qui  a  été  régu- 
lièrement approuvé  (Civ.  23  nov.  1881,  D.P. 
82.  1.  417).  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les 
inventaires  d'une  société  commerciale  sont 
susceptibles  d'être  rectifiés  par  voie  judiciaire, 
quand  il  s'y  est  glissé  des  erreurs  qui  ont 
déterminé  le  règlement  inexact  des  droits 
des  associés  (Req.  21  juill.  1884,  D.P.  85.  1. 
471). 

77.  Certains  livres  sont  facultatifs  et  sim- 
plement usités  dans  le  commerce  comme 
livres  auxiliaires:  le  grand  livre,  le  livre  de 
caisse,  le  livre  des  achats  et  ventes,  le  livre 
des  traites  et  billets,  le  livre  d'échéances,  le 
livre  d'entre  et  de  sortie,  le  livre  des  frais 
généraux ,  le  compte  des  profits  et  perles. 
Aucune  forme  n'est  prescrite  pour  la  tenue 
de  ces  livres. 

§  2.  —  Formes  des  livres. 

78.  Les  livres  obligatoires  doivent,  avant 
d'être  commencés,  être  cotés,  parafés  et 
visés,  soit  par  un  juge  du  tribunal  de  com- 
merce, soit  par  le  maire  ou  l'adjoint,  dans 
la  forme  ordinaire  et  sans  frais  (C.  com. 
art.  11).  Le  livre-copie  de  lettres  est  soumis 
à  ce  visa  (Rennes,  29  avr.  1881,  D.P.  84.  1. 
357). 

79.  Ces  livres  doivent  être  reliés  ;  les 
écritures  portées  sur  des  feuilles  volantes 
ne  sauraient  en  tenir  lieu.  Ils  doivent  être 
écrits  en  langue  française  (Décr.  2  therm. 
an  2;  L.  24  prair.  an  11);  tenus,  non  seule- 
ment par  ordre  de  date,  sans  blancs,  lacunes 
ni  transports  en  marge,  mais  encore  sans 
ratures,  interlignes,  abréviations,  ni  chiffres. 
S'il  y  a  lieu  d'y  faire  des  rectifications,  elles 
doivent  être  l'objet  d'un  article  particulier 
porté  à  la  date  du  jour  où  l'on  s'aperçoit  de 
l'erreur.  Les  énonciations  mises  en  marge 
ou  dans  les  interlignes  seraient  comme  non 
avenues  (C.  com.  art.  10,  §  3)  (Pardessus, 
n"  85;  Molinier,  p.  195). 

80.  Indépendamment  du  visa  prescrit  par 
l'art.  11,  et  qui  doit  être  apposé  avant  qu'il 
soit  fait  usage  des  livres,  la  loi  en  prescrit 
un  autre  au  moyen  duquel  les  registres  sont 
arrêtés  annuellement  par  l'un  des  magis- 
trats. Le  livre-journal  et  le  livre  des  inven- 
taires, mais  non  le  livre-copie  de  lettres, 
sont  soumis  à  ce  visa  annuel  (Ù.  com.  art.  10, 
§1  et  2). 

81.  Les  commerçants  sont  tenus  de  con- 
server leurs  livres  pendant  dix  ans  (C.  com. 
art.  11),  à  compter  de  l'époque  à  laquelle  ils 


ont  été  clôturés.  Passé  ce  délai,  ils  sont 
libres  de  les  détruire  (Lyon,  27  avr.  18)-'3, 
D.P.  81.  2.  71  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  juill. 
1884,  D.P.  85.  1.  439),  mais  il  est  prudent 
pour  eux  de  les  conserver,  les  obligations 
qu'ils  mentionnent  étant  généralement  assu- 
jetties à  la  prescription  trentenaire  (Nou- 
guier, n»  1032;  Alauzet,  t.  1,  n»  334-  Dela- 
MARRE  ET  Le  Poitvin,  t.  1,  n»  286).  —  En  tout 
cas,  s'ils  les  ont  conservés  au  delà  de  ce 
terme,  ils  peuvent  être  contraints  de  les  re- 
présenter (Agen,  26  déc.  1811,  R.242;  Rouen, 
10  nov.  1817,  R.  242;  Caen.2i  juin  1828,  R. 
2'i2;  Dijon  ,  29  févr.  1876,  D.P.  77.  2.94;  Aix, 
19  déc.  1892,  D.P.  96.  1.  61).  Il  a  été  jugé, 
toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'obligation 
de  produire  les  livres  de  commerce  n'existe 
point  pour  les  livres  dont  la  tenue  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  cette  période  de 
dix  années  (Trib.  com.  Seine,  4  juin  1896, 
D.P.  98.  2.  73). 


§3. 


Force  probante  des  livres. 


82.  Les  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus  peuvent  être  admis  en  justice  pour 
faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits 
de  commerce  (C.  com.  art.  12)  (Cfhambéry, 

10  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  311  ;  Rouen,  19  mars 
1902,  D.P.  1903.  2.  109).  Le  juge  a  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'ordonner  ou  de  refu- 
ser la  représentation  des  livres  :  il  a  le  droit 
de  ne  les  considérer  que  comme  un  moyen 
subsidiaire  de  preuve  (Nouguier,  t.  2, 
n»  1037;  Alauzet,  t.  1 ,  n»  341.  —  Contra  : 
Delam.\rre  et   Le  Poitvin,  nï  269  et  s.). 

11  peut  les  écarter  comme  suspects,  lors 
même  qu'ils  sont  réguliers  en  la  forme 
(Req.  13  août  1817,  R.  4210;  7  févr.  1821, 
ihid.;  23  nov.  1829,  ibid.).  —  Il  est  généra- 
lement admis  que  les  livres  de  commerce  ne 
sont  jamais  reçus  comme  preuves  contre  des 
non-commerçants,  quand  bien  même  le  fait 
en  litige  aurait  un  caractère  commercial 
(Civ.  21  oct.  1890,  D.P.  91.  1.  174.  —  Nou- 
guier, n»  1056;  Alauzet,  n'>337;  Bédarride, 
n»s  246  et  s.  —  Contra  .■  Paris,  t.  1,  n»  5G6). 
—  Mais  le  juge  est  autorisé  à  y  puiser  la 
l'acuité,  s'ils  sont  régulièrement  tenus ,  de 
déférer  d'office  le  serment  supplétoire  (Req. 
22  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  110),  mais  non 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  (Req. 
30  avr.  1838,  R.  Obligations,  1304).  —  Sur  la 
foi  due  à  ces  livres ,  V.  Preuve. 

83.  Au  contraire,  les  livres  que  les  per- 
sonnes faisant  le  commerce  sont  obligées  de 
tenir,  et  pour  lesquels  elles  n'ont  cas  ob- 
servé les  formalités  ci-dessus  indiquées,  ne 
peuvent  être  représentés,  ni  faire  foi  en  jus- 
tice, au  profit  de  ceux  qui  les  ont  tenus  (V, 
Preuve),  et  ces  derniers  peuvent,  en  outre, 
être  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
route simple  (V.  Faillite).  Il  en  serait  ainsi, 
spécialement,  de  livres  qui  n'auraient  pas  été 
visés  et  parafés  (Rennes,  23  août  1821,  K. 
255;  Req.  3  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  222; 
Rennes,  29  avr.  1881,  D.P.  84.  1.  357).  - 
.Mais  l'irrégularité  n'enlève  pas  à  un  livre 
toute  autorité  en  justice.  Il  peut  néan- 
moins constituer  un  commencement  de 
preuve,  et,  combiné  avec  d'autres  pièces 
produites,  fournir  une  preuve  suffisante  : 
mais  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  question  da 
fait,' abandonnée  à  l'appréciation  souveraino 
des  tribunaux  (Req.  11  mai  1859,  D.P.  59.  1. 
455;  3  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  222;  26  juill. 
1869,  D.P.  71.  1.  215;  Civ.  23  juin.  iS73, 
D.P.  74.  1.  102).  Il  a  encore  été  jugé  que  les 
livres  d'un  commerçant  ne  peuvent  consti- 
tuer une  preuve  légale  à  son  profit  lorsqu'ils 
sont  irrégulièrement  tenus,  mais  que  le  juge 
peut  les  consulter  à  titre  de  renseignements 
et  trouver  dans  la  concordance  de  leurs 
énonciations  avec  celles  d'autres  pièces  jus- 
tificatives des  présomptions  de  nature  à  dé- 
terminer son  appréciation  (Civ.  5  janv.  1910, 
D.P.  1910.  1,  168).  Dans  tous  les  cas,  les 
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li\Tes  entacliés  d'irrégularités  peuvent  faire 
foi  contre  ceux  qui  les  ont  tenus  (Req.  7  nov. 
1860,  D.P.  61.  1.  195.  -  V.  aussi,  Req.  7  mars 
1837,  H.  256). 

§  4.  —  Contmitnicalion 
et  représentation  des  livres. 

84.  La  communication  des  livres  d'un 
commerçant  consiste  dans  la  remise  qui  en 
est  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
ou  dans  les  mains  d'un  tiers,  pour  qu'ils 
soient  examinés  dans  toutes  leurs  parties. 
La  représentation  des  livres  consiste  dans  la 
production  qui  en  est  faite  à  l'audience  ou 
devant  arbitres,  pour  qu'ils  soient,  non  pas 
compulsés  dans  leur  ensemble,  mais  simple- 
ment consultés  sur  un  point  donné.  — •  Le 
dépôt  des  livres  d'un  négociant  au  greffe 
d'un  tribunal ,  pour  être  mis  sous  les  yeux 
des  juges  et  demeurer  seulement  à  leur  dis- 
position, ne  constitue  pas  la  communication 
de  ces  livres,  prévue  et  réglée  par  l'art.  14 
C.  eom.  :  une  telle  mesure  n'est  en  elle- 
même  que  la  représentation  autorisée  par 
lart.  15  C.  com.  (Civ.  25  janv.  1Si3,  R.  262; 
Req.  17  nov.  1S91,  D.P.  92.  1.  35). 

85.  La  communication  des  livres  d'un 
commerçant,  outre  qu'elle  ne  peut  être  or- 
donnée que  dans  les  cas  expressément  pré- 
vus par  l'art.  14  C.  com. ,  est  toujours  fa- 
cultative pour  le  juge  (Paris,  2  mai  1874, 
D.P.  77.  2.  45:  Req.  14  avr.  1875,  D.P.  76. 
1.  36;  8  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  33;  Alger, 
6  mai  1896,  D.P.  97.  3.  347;  Req.  29  avr. 
1897,  D.P.  97.  1.  288).  Les  tribunaux  déter- 
minent le  mode  suivant  lequel  doit  avoir 
lieu  la  communication  (Aix,  17  juin  1826, 
R.  261).  Ils  ont  tout  pouvoir  pour  la  limiter, 
soit  quant  à  l'étendue  des  documents,  soit 
quant  à  son  mode  et  à  sa  durée,  soit  quant 
aux  personnes  aptes  à  la  recevoir  (Req. 
29  a\T.  1897,  D.P.  97.  1.  288).  Jugé,  à  cet 
égard,  que  le  commis  intéressé,  autorisé  à 
prendre  communication  des  livres  et  à  se 
i'aire  remeltre  un  inventaire,  a  le  droit  d'ob- 
tenir une  copie  certifiée  de  cet  inventaire 
et  de  se  faire  représenter  par  un  expert 
dans  la  vérilicaliou  des  livres  (Req.  3  janv. 
1877,  D.P.  77.  1.  112). 

86.  La  communication  ne  peut  être  or- 
donnée en  justice  que  dans  les  alTaires  de 
succession,  communauté,  partage  de  société 
et  en  cas  de  faillite  (G.  com.  art.  14).  Elle 
ne  saurait  être  étendue  en  dehors  des  cas 
expressément  visés,  .\insi  :  ...  le  tiers  ces- 
sionnaire  de  la  part  de  béné.lces  d'un  asso- 
cié ne  peut  exiger  communication  des  livres, 
surtout  en  l'absence  d'un  en^'ai;ement  exprés 
(Paris,  14  janv.  1893,  D.P.  9"i.'2.  365);  ...  Le 
droit  de  communication  en  cas  de  partage 


cesse  lorsque  le  partage  a  reçu  une  solution 
définitive  ;Nancy,  10  juin  1893,  D.P.  94.  2. 
24);  ...  La  communication  en  cas  de  faillite 
ne  peut  être  ordonnée  que  si  le  litige  con- 
cerne directement  la  faillite  et  si  le  failli  y 
est  intéressé  (Caen,  28  avr.  1874,  D.P.  77.  2. 
173).  Elle  ne  s'applique  qu'à  la  faillite  dé- 
clarée et  non  à  la  faillite  simplement  de- 
mandée :  un  commerçant  ne  saurait  donc 
être  condamné  à  communiquer  ses  livres  à 
son  adversaire  pour  lui  permettre  d'y  puiser 
la  preuve  de  sa  cessation  de  pavements 
(Ansrers,  10  mars  1896,  D.P.  98.  2.  345;  Or- 
léans, 28  févr.  1855,  D.P.  55.  2.  155). 

87.  La  communication  ne  peut  pas  non 
plus  être  ordonnée  dans  le  but  de  vérifier 
des  payements  qu'un  commerçant  prétend 
avoir  eifectués  à  mesure  des  livraisons  (.\ix, 
3  avr.  1832,  R.  260). 

88.  La  représentation,  au  contraire,  peut 
être  prescrite  par  les  juges,  même  d'oflice, 
dans  toute  contestation  (G.  com.  art.  15) 
(Paris,  2  mai  1874,  D.P.  77.  2.  45|,  sans 
qu'ils  soient  tenus  de  l'ordonner  sur  la  de- 
mande des  parties;  ils  ont  à  cet  égard  un 
pouvoir  discrétionnaire  (Req.  20  août  1818, 
R.  26i;  Bruxelles,  4  oct.  18-23,  ibid.;  Civ. 
12  déc.  1827,  ibid.;  Req.  18  déc.  1827,  ibkl.; 
Civ.  4  févr.  1828,  ibid.:  13  août  1833,  ibid.; 
Req.  9  janv.  1839,  R.  Exceptions,  493; 
10  déc.  1862,  D.P.  64.  1.  130;  25  mars  1873, 
D.P.  75.  1.  28;  Trib.  civ.  Chalon-sur-Saône, 
23  mai  1875,  D.P.  77.  2.  94;  Req.  10  août 
1875,  D.P.  77.  1.  110). 

89.  Les  registres  dont  les  art.  14  et  15  C. 
com.  permettent  d'ordonner  la  communica- 
tion ou  la  représentation  ne  sont  pas  uni- 
quement ceux  dont  la  loi  exige  et  règle  la 
tenue  pour  les  commerçants  ;  il  appartient 
aux  tribunaux  d'ordonner  la  représentation 
des  autres  livres,  registres  auxiliaires  et  do- 
cuments qui  existent  dans  les  maisons  de 
commerce  et  dont  l'examen  est  propre  à 
éclairer  leur  religion  (Req.  i  mars  1873,  D.P. 
73.  1.  302;  16  mars  1892,  D.P.  92.  1.  146; 
16  mai  1899,  D.P.  99.  1.  399.  -  Note  de 
M.  Valérv,  D.P.  98.  2.  76,  2»  col.;  Lyon- 
Caes  et  Ëex.U'LT,  t.  1,  n"  299.  —  V.  toute- 
fois :  Paris,  2  août  1853,  R.  263;  Trib.  com. 
Seine,  4  juin  1896,  D.P.  98.  2.  73.  —  Comp. 
Req.  14  avr.  1875,  D.P.  76.  1.  36).  —  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  des  livres,  même 
auxiliaires,  tenus  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  (Req.  4  mars  1873,  précité; 
Poitiers,  14  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  455). 

90.  La  représentation  des  livres  peut  être 
demandée  pour  la  première  fois  en  appel 
(Rouen,  30  nov.  1878,  D.P.  79.  2.  87.  —  Conf. 
Rennes,  7  mai  1816,  R.  Obligation,  4202).  — 
Elle  peut  l'être  par  la  caution  solidaire  aussi 
bien  que  par  le  débiteur  principal  (Dijon, 


29  févr.  1876.  D.P.  77.  2.  94);  ...  Alors  même 
fjue  le  commerçant  n'emploierait  pas  ses 
livres  à  l'appui  de  sa  prétention  (Trib.  civ. 
Chalon-sur-Saône,  26  mai  1875,  D.P.  77.  2. 
94).  —  La  représentalion  peut  être  ordonnée 
contre  tout  commerçant  (Req.  13  juill.  1893, 
D.P.  93.  1.  472).  Lorsque  le  commerçant, 
contre  lequel  la  représentation  de  ses  livres 
est  requise  par  l'autre  partie,  prétend  qu'il 
n'en  a  pas,  la  preuve  que  ce  commerçant 
tient  des  livres  doit  être  rapportée,  et  elle 
peut  être  faite  par  tous  les  modes  de  preuve 
autorisés  en  matière  commerciale  (Bruielles, 
12  août  1856,  S.  130). 

91.  Le  tribunal  peut,  lorsque  les  livres 
sont  dans  un  endroit  éloigné  du  siège  du 
tribunal,  adresser  une  commission  rogatoire 
au  tribunal  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  ou  dé- 
léguer un  juge  de  paix  pour  en  prendre  con- 
naissance, dresser  procès-verbal  du  contenu 
et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire  (G. 
com.  art.  16).  Cette  vérification  par  un  juge 
commis  ne  saurait  être  assimilée  à  un  com- 
pulsoire  et  soumise  aux  formalités  prescrites 
pour  une  mesure  de  ce  genre  (Paris,  28  août 
1813,  R.  268.  -  .Alauzet,  n»  351;  Nouguer, 
n«s  109i  et  s.  ;  Bédakride,  n»  326.  —  Contra  : 
Paris,  t.  l,n»  638). 

92.  En  ordonnant  la  production  des  re- 
gistres, le  juge  peut  condamner  le  commer- 
çant à  une  somme  déterminée,  pour  le  cas 
où  il  refuserait  de  faire  cette  production 
(Caen,  24  juin  1828,  R.  264  et  242). 

93.  D'autre  part,  si  la  partie  aux  li\Tes 
de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi  refuse  de 
les  représenter,  les  juges  ont  la  faculté  de 
déférer  le  serment  à  l'autre  partie  (G.  com. 
art.  17).  C'est  là  pour  le  juge  une  pure  fa- 
culté (Req.  5  août  1823,  R'.  266;  18  janv. 
1832,  R.  266.  —  V.  aussi  Req.  22  janv.  1828, 
R.  Obligations,  5331  et  5037-4".  —  V.  Preuve). 

94.  Les  obligations  qui  précèdent  sont 
communes  à  tous  les  commerçants.  Mais 
l'exercice  de  certaines  professions  commer- 
ciales est,  de  plus,  assujetti  à  des  restric- 
tions particulières  (V.  Liberté  du  commerce 
et  de  i'inditstrie). 

.\RT.  5.  —  Droits  des  co\iJrEBç.AKTs. 

95.  En  compensation  des  obligations  qui 
leur  sont  imposées,  les  commerçants  jouissent 
de  certaines  prérogatives.  Ils  élisent  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce.  Et 
ces  membres  ne  peuvent  être  pris  que  parmi 
ceux  qui  sont,  ou  qui  ont  été,  commerçants 
(V.  Cours  et  tribunaux).  —  De  même,  ce 
sont  exclusivement  les  commerçants  qui 
composent  les  chambres  de  commerce,  les 
conseils  généraux  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures (V.  Industrie  et  commerce). 


COMMERCE.  —  V.  Industrie  et  commerce.  —  V.  aussi  Acte 
de  co/nmerce  ;  Commerçant. 

COMMETTANT.  —  V.  Commissionnaire;  Louage  de  services; 
Mandat  ;  Responsabilité  civile. 

COMMIS.  —  V.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie  ;  Mandat. 
—  V.  aussi  Compétence  commerciale  ;  Faillite- li^juidation  judi- 
ciaire; Privilùges  cl  hijpolliéques ;  Témoin. 


COMMIS- GREFFIER.  -  V.  Oreffe-greffier. 

COMMIS -VOY.AGEUR.  —V.  Commissionnaire.  —  Y.    aussi 
Compétence  commerciale. 

COMMISSAIRE    DU    GOUVERNEMENT.   —   V.    Conflit, 
Conseil  d'Etat;  Conseil  de  préfecture  ;  Constitution   et  pouvoirs 

pablics. 


COMMISSAIRE-PRISEUR 


Division. 

m.  1.  —  Nomination  des  commissaires- priseurs  ;  Caractère  de 
leurs  fonctions  ;  Compétence  territoriale  (n°  2). 

§  1.  —  Conditions  requises  pour  être  investi  des  fonctions  de 
commissaire-priseur  (n»  2). 

§  2.  —  Caractères  des  fonctions  des  commissaires-priseurs  (n"  9). 

§  3.  —  Etendue  de  leur  compétence  territoriale  (n»  17). 


Ar.T.  2.  —  Attributions  des  commissaires-priseurs  (n»  20), 

-Art.  3.  —  Obligations  ;  Responsabilité  ;  Discipline  (n"  38). 

§  1.  —  Obligations  spéciales  (n»  38). 

§  2.  —  Responsabilité  (n»  45). 

§  3.  —  Discipline  (n°  53). 

Art.  4.  —  Tarif  ;  Bourse  commune  (n»  56). 

§1.  -  Tarif  (n»  56). 

§  2.  —  Bourse  commune  (u"  74).  ^ 

Art.  5.  —  Commissaires-priseurs  appréciateurs  des  monts-de-piété 

(n»  ai).  ^ 


660  —  COMMISSAIRE-PRISEUR 
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D'Ahgis  et  Sorel,  Nouveau  Dictionnaire  raisonné  de  la  taxe  en 
matière  civile,  v»  Commissaire-priseur.  —  Clerc,  Dalloz  et 
Veugé,  Formulaire  du  notariat,  v°  Adjudication.  —  Constant, 
Code-manuel  des  commissaircs-priseurs ,  18S4;  Manuel  pratique 
des  commissaires-priseurs ,  2'  éd.,  1905.  —  Marc  Dekfaux,  Hahel 
ET  DUTRUC,  Encyclopédie  des  huissiers,  5=  éd.,  v  Commissaire- 


priseur.  —  DuTRL'C,  Mémorial  du  ministère  public ,  v"  Commissaire- 
priseur.  —  LEiim ,  Manuel  des  commissaires-priseurs.  Traité  de 
la  prisée  et  de  la  vente  aux  enchères,  1855.  —  Le  Poitteyin, 
Dictionnaire  formulaire  des  parquets,  v»  Commissaire-priseur;  — 
Hulland  de  Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v»  Commissaire- 
priseur.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure  civile 
et  commerciale,  v"  Commissaire-priseur.  —  Rl'ben  de  Couder, 
Diclionriaire  de  droit  commercial,  v»  Commissaire-priseur.  — 
Tripier,  Des  diverses  attributions  des  coxirliers  et  commissaires- 
priseurs.  —  De  ViLLEPlN,  Commentaire  de  la  loi  du  S5  juin  iS'tl, 


1.  Les  commissaires-priseurs  sont  des 
officiers  ministériels  chargés  de  procéder  à 
l'estimation  et  à  la  vente  puljlique  aux  en- 
clières  des  meubles  et  efïets  mobiliers.  — 
Les  dispositions  principales  qui  les  régissent 
sont  celles  des  lois  du  27  vent,  an  9,  du 
28  avr.  1816,  art.  89,  et  du  8  juin  l&iS  (R. 
p.  556,  559,  562). 

Leur  nombre  est  aujourd'hui  de  82  à  Paris 
et  de  299  en  province. 

Art.  1".  —  Nomination  des  commissaires- 
priseurs;  CaR.\CTI;RE  DE  LEURS  FONCTIONS; 

Compétence  territoriale. 

§  \".  —  Conditions  requises  pour  être  investi 
des  fonctions  de  commissairc-joriseur 

2.  Les  commissaires-priseurs  sont  nommés 
par  le  chef  de  l'Elat,  sur  la  proposition  du 
garde  des  sceaux.  Comme  les  autres  oflicieis 
ministériels,  ils  sont  présentés  par  un  titu- 
laire ou  ses  ayants  c.iuse,  sauf  le  cas  de 
destitution  (V.  Office).  Ils  doivent  verser  un 
cautionnement  et  prêter  serment. 

3.  —  I.  Demande  au  ministre.  Pièces  à 
produire.  —  Le  candidat  adresse  au  garde 
des  sceaux  une  demande  dans  laquelle  il  prie 
le  ministre  de  le  présenter  à  l'agrément  du 
chef  de  l'Etat.  .\  cette  demande,  il  doit 
joindre  :  ...  1°  son  acte  de  naissance,  cons- 
tatant qu'il  a  vingt-cinq  ans  accomplis  (Ord. 
26  juin  1816,  art.  10);  une  dispense  d'âge  ne 
peut  être  accordée  qu'exceptionnellement; 
...  2"  un  certificat  du  maire  de  son  domi- 
cile, constatant  qu'il  est  citoyen  français  et 
qu'il  a  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits 
civils  (L.  19  oct.  1792-  Décis.  min.  20  cet. 
1827);  ...  3»  un  certificat  de  libération  du 
service  militaire;  ...  4»  le  traité  enregistré  de 
la  cession  de  l'office;  ...  5°  la  démission  du 
titulaire  ou  son  acte  de  décès,  si  la  présen- 
tation est  faite  par  ses  héritiers;  ...  6»  un  état 
du  produit  de  l'étude  pendant  les  cinq  der- 
nières années;  ...  7»  à  Paris,  une  expédition 
de  la  délibération  de  la  chambre  des  com- 
missaires-priseurs qui  admet  le  candidat  ; ... 
8'  un  certificat  de  capacité  et  de  moralité, 
délivré,  à  Paris,  par  la  Chambre  de  disci- 
pline (.^rr.  29  gerra.  an  9,  art.  1;  13  frim. 
an  9,  art.  2-6»)  et,  dans  les  autres  localités, 
par  le  procureur  de  la  République.  —  Toutes 
ces  pièces  produites  doivent  f 're  sur  papier 
timbré  et  légalisées.  Adressées  au  procureur 
de  la  République,  elles  sont  transmises  , 
avec  un  rapport  de  celui-ci,  au  procureur 
général,  qui  les  fait  parvenir  au  ministre, 

'        avec  son  propre  rapport. 

4.  La  loi  n'exige  aucune  capacité  profes- 
sionnelle ni  aucun  stage.  Elle  s'en  rapporte 
sur  ce  point  à  l'appréciation  de  la  chambre 

';  de  discipline  à  Paris  et  à  celle  du  procureur 
•'  de  la  République  dans  les  autres  localités. 
',  —  11  est  cependant  d'usage  d'exiger  un  stage 
chez  un  oflicicr  ministériel,  soit  comme 
premier  clerc  d'avoué  à  Paris,  soit  comme 
troisième  clerc  de  notaire  à  Paris  ou  pre- 
mier clerc  en  province  (Constant,  t.  1, 
p.  22;  Le  Poittevin,  n»  2). 

5.  —  11.  Cautionnement.  —  Les  commis- 
saires-priseurs sont  astreints  à  un  caution- 
nement (L.  27  vent,  an  9,  25  niv.  et  2  vent. 
an  13,  Décr.  18  sept.  1806,  24  mars  1809; 
L.  28  avr.  1816,  ait.  96;  Ord.  26  juin  18IG, 


art.  15;  9  janv.  1818,  12  janv.  1820).  Basé 
sur  le  cliidre  de  la  population,  il  varie  entre 
4000  et  20000  fr.  (V.  Cautionnement  de  fonc- 
tionnaires). 

6.  —  lu.  Serment.  —  Le  candidat  qui  a 
obtenu  l'ordonnance  de  nomination  n'est 
admis  à  la  prestation  de  serment  (  Ord. 
26  juin  1316,  art.  15)  qu'après  le  versement 
du  cautionnement,  devant  le  tribunal  de  sa 
résidence. 

7.  —  IV.  Incompatibilité.  —  Dans  les  rési- 
dences autres  que  Paris,  les  fonctions  de 
commissaire-priseur  sont  compatibles  avec 
celles  de  greffier  de  justice  de  paix  ou  du 
tribunal  de  police  et  d'huissier  (Ord.  26  juin 
1816,  art.  11). 

Les  commissaire!;- priseurs  peuvent  être 
autorisés  à  être  agents  d'une  compagnie 
d'assurance  (Instr.  iiiin.,  17  déc.  1866).  Mais 
ils  ne  peuvent  être  courtiers  (Constant,  Ma- 
nuel, p.  141  ;  Le  Poittevin,  n»  4)  ;  ni  agents 
d'affaires  (Inslr.  min.  15  sept.  1852.  —  Le 
Poittevin,  n"  4). 

Ils  ne  peuvent,  sous  peine  de  destitution, 
exercer  la  profession  ■  de  marchand  de 
meubles,  de  marchand  fripier  ou  tapissier, 
ni  même  d'être  associé  à  aucun  commerce 
de  cette  nature  (Ord.  26  juin  1816,  art.  12. 
—  V.  Constant,  Manuel,  p.  135  et  s.). 

8.  Le  commissaire-priseur  qui  vend  habi- 
tuellement de  gré  à  gré  les  meubles  exposés 
dans  la  salle  des  ventes  devient  un  véritable 
commissionnaire  en  meubles  et  contrevient 
aux  dispositions  de  l'art.  12  de  l'ord.  du 
22  juin.  1816  (Trib.  Sedan,  23  oct.  1890, 
Gaz.  rai.,  90.  2.  592). 

L'art.  12  de  l'ord.  du  26  juin  1816  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  des  ventes  ainsi  consen- 
ties. Il  en  résulte  que  le  commissaire-priseur 
qui  a  procédé  à  de  telles  ventes  ne  peut  être 
exonéré  des  dommages-intérêts  dus  à  l'aclie- 
teur  pour  inexécution  de  l'engagement  par 
cet  unique  motif  que  la  convention  est  illi- 
cite. (Civ.  17  mai  1898,  D.P.  1904.  1.  270). 

§  2.  —  Caractères  des   fonctions 
des  commissaires -pri.seurs. 

9.  —  I.  Y.,  en  ce  qui  c^  ;;cerne  leurs 
droits  sur  leurs  offices,  v»  Office,  et  Cons- 
tant, Manuel,  p.  108  et  s. 

10.  —  II.  Les  commissaires-priseurs  ne 
sont  pas  des  fonctionnaires  publics,  ni  des 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique, 
ni  des  citoyens  chargés  d'un  service  public 
au  sens  de  l'art.  31  de  la  loi  du  19  juill.  1881 
sur  la  presse  (Paris,  2  avr.  1884,  D.P.  85.  2. 
31;  Crim.  24  juill.  1884,  Sir.  85.  1.  517).  — 
Ils  ne  sont  pas  passibles  des  peines  de 
l'art.  175  C.  pén.  s'ils  ont  pris  un  intérêt 
dans  une  entreprise  placée  sous  leur  surveil- 
lance (Bordeaux,  29  janv.  1892,  D.P.  92.  2. 
165).  —  Eft  leur  qualité  de  comptables 
et  dépositaires  publics,   ils   s'exposent   aux 

fieines  portées  par  les  art.  169  et  273  C.  pén. 
orsqu'ils  se  rendent  coupables  de  soustrac- 
tions et  détournements. 

11.  —  III.  Ils  ont  la  police  dans  les  ventes 
et  peuvent  faire  toutes  réquisitions  pour  y 
maintenir  l'ordre  (L.  27  vent,  an  9,  art.  5; 
Ord.  26  juin  1816,  art.  8.  —  Constant,  Ma- 
nuel, p.  346  et  s.). 

12.  —  IV.  Les  commissaires-priseurs 
peuvent  recevoir  toute  déclaration  concernant 


les  ventes  dont  ils  sont  chargés,  recevoir  et 
viser  toutes  les  oppositions  qui  y  sont  for- 
mées, introduire  devant  les  autorités  compé- 
tentes tous  référés  auxquels  leurs  opérations 
peuvent  donner  lieu  et  citer  à  cet  effet  les 
parties  intéressées  devant  ces  autorités  (L. 
27  vent,  an  9,  art.  3). 

13.  Leurs  procès-verbaux  font  fol  du  fait 
des  ventes  qu'ils  constatent  et  des  déclar.i- 
tions  qui  s'y  rattachent,  spécialement  de 
celles  qui  se  rapportent  à  la  libération  des 
acheteurs  (Req.  13  mars  1867,  D.P.  67.  1. 
165)  ;  mais  il  en  serait  autrement,  si  ces  pro- 
cès-verbaux énonçaient  des  ventes  à  term", 
relativement  aux  obligations  de  payement 
contractées  par  l'acheteur  (Même  arrêt  ;  Trib. 
paix  de  Nantes,  30  juill.  1909,  D.P.  1910. 
g.  2). 

14.  —  'V.  Les  commissaires-priseurs,  comme 
les  autres  officiers  publics,  peuvent  se  substi- 
tuer un  autre  officier  pourvu  que  celui-ci 
ait  la  même  compétence  territoriale  et  soit 
chargé  des  mêmes  attributions.  Ainsi  un  com- 
missaire-priseur ne  peut  se  substituer  le 
greffier  du  juge  de  paix.  Il  a  été  jugé  en  con- 
séquence que,  si  l'huissier  chargé  de  la  saisie 
a  procédé  à  la  vente,  le  commissaire-pri- 
seur, qui  s'était  substitué  U  greffier  du  juie 
de  paix,  est  sans  qualité  pour  contester  la 
validité  de  cette  vente  (Trib.  Le  Puy,  2  déc. 
1834,  D.P.  86.  3.  47). 

15.  —  VI.  Il  est  défendu  à  tous  particu- 
liers, à  tous  autres  officiers  publics,  de  s'im- 
miscer dans  les  fonctions  des  commissaire"- 
priseurs,  à  peine  d'amende,  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou 
vendus  (L.  27  vent,  an  9,  art.  2). 

16.  —  VII.  Les  commissaires-priseurs  sont 
assujettis  à  la  patente  (V.  Patente). 

§  3.  —  Etendue  de  leur  compétence 
territoriale. 

17.  En  vertu  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 
(art.  1),  les  commissaires-priseurs  ont,  à 
Paris,  le  droit  exclusif  de  faire  les  prisées  de 
meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères. 
Dans  le  département  de  la  Seine,  ils  ont  la 
concurrence  avec  les  notaires,  huissier?, 
greffiers  de  justice  de  paix.  En  vertu  l'e 
l'art.  89  de  la  loi  de  finance  du  28  avr. 
1816,  et  de  l'art.  3  de  l'ord.  du  26  juin  1816, 
les  commissaires-priseurs  des  départemenis 
autres  que  la  Seine  ont  un  monopole  sem- 
blable dans  le  chef-lieu  de  leur  établisse- 
ment, et  la  concurrence  avec  les  autres  offi- 
ciers ministériels  dans  le  reste  de  l'arron- 
dissement ou  du  canton ,  à  l'exception  des 
villes  où  réside  un  commissaire-pri.seur. 

18.  Pour  définir  l'élendue  du  monopole  des 
commissaires-priseurs,  il  y  a  lieu  de  prendre 
en  considération  les  limites  de  la  ville,  consi- 
dérée comme  unité  administrative,  dans  la- 
quelle ils  sont  établis,  et  non  celles  des  jus- 
tices de  paix  qui  y  ont  leurs  sièges.  En  con- 
séquence, dans  la  ville  de  leur  résidence,  leur 
monopole  s'étend  sur  toutes  les  fractions  du 
territoire,  sans  pouvoir  être  restreint  par  les 
modifications  aux  circonscriptions  cantonales 
et  par  les  limites  territoriales  des  justicesda 
paix  de  la  ville  dans  laquelle  ils  sont  éta- 
blis. Ainsi  une  portion  de  territoire  d'une 
ville,  rattachée  à  un  canton  soumis  à  la  juri- 
diction d'un  juge  de  paix  autre  <ju8  celui 
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de  cette  ville,  n'en  fait  pas  moins  partie  de 
la  compétence  territoriale  des  commissaires- 

?riseurs  de  celte  ville  (Civ.  4  uov.  1908,  D.P. 
y09.  1.  355). 

19.  Les  commissaires -priseurs  ont  pré- 
tendu que  leur  privilège  s'étendait  aux  fau- 
bourgs qui,  tout  en  étant  soumis  à  une 
administration  municipale  distincte,  ne  sont 
que  le  pi'olongement  des  rues  de  la  ville; 
mais  leur  prétention  a  été  généralement  re- 
poussée par  la  jurisprudence,  qui  donne  à 
la  compétence  exclusive  des  commissaircs- 
priseuis  l'étendue  de  la  commune  au  siège 
de  laquelle  ils  sont  établis  (Rouen,  17  mai 
ISr?,  Angers,  28  janv.  ISU,  R.  20;  Trib.  Gre- 
noble, lô  juin  1846,  D.P.  46.  4.  513;  Req. 
27  mai  1878,  D.P  79.  1.  79;  Rennes,  12  févr. 
1879,  D.r>.80.  2.  82;  Civ.  4  nov.  1908  (motifs), 
D.P.  1909.  1.  355;  Trib.  Montmèdy,  13  juill. 

1882,  Journal  des  conimissaires-priseiirs, 

1883,  28.  —  V.  toutefois  Req.  22  mars  1832, 
R.  20j. 

Art.  2.  —  Attributions 
des  commissaires -priseurs. 

20.  Les  commissaires-prisours  ont  com- 
pétence à  la  fois  pour  les  ventes  volonlaires 
et  pour  les  ventes  forcées  sur  saisie  (C.  proc. 
art.  617  et  s.),  ou  celles  qui  ont  lieu  après 
décès  et  par  autorité  de  justice  (C.  proc.  art. 
945;  L.  2o  juin  1841,  art.  3). 

21.  —  L  Ventes  publiques  de  meubles.  — 
lisent  le  privilège  des  ventes  publiques  au 
clief-lieu  de  leur  établissement  et  la  con- 
currence avec  les  notaires,  huissiers  et 
greffiers  de  justice  de  paix,  dans  l'étendue 
du  ressort,  hors  du  chef-lieu  (V.  supra, 
D"  17).  Sur  la  forme  de  ces  ventes  et  la 
compétence  respective  des  divers  officiers 
publics  chargés  d'y  procéder,  V.  Vente  pu- 
blique de  tneubles. 

22.  Pour  qu'une  vente  soit  publique,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  soit  faite  avec  publicité 
et  en  présence  d'un  grand  nombre  de  spec- 
tateurs. Il  faut  qu'elle  ait  lieu  avec  le  libre 
concours  de  tout  individu  solvable  admis  à 
se  porter  enchérisseur.  Ainsi  la  vente  d'ani- 
maux reproducteurs  faite  par  un  comice 
agricole  au  profit  des  membres  seuls  du  co- 
mice n'est  pas  publique  et  ne  comporte  pas 
nécessairement  le  concours  d'un  commis- 
saire-priseur  (Paris,  21  juin  et  13  juill. 
1875,  D.P.  76.  2.  189;  Civ.  6  mars  1877, 
D.P.  77.  1.  161).  —  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  faculté  d'enchérirestaccordée 
non  seulement  aux  membres  de  l'association, 
mais  encore  à  toutes  personnes,  sous  l'unique 
condition  qu'elles  feront,  séance  tenante,  la 
déclaration  qu'elles  veulent  faire  partie  de 
l'association  (Civ.  6  mars  1877,  D.P.  77.  1. 
161). 

23.  Les  commissaires-priseurs  n'ont  aucun 
droit  de  suite  ou  de  regard,  pour  l'exercice 
de  leur  privilège,  sur  les  objets  qui  auraient 
été  transportés  pour  y  être  vendus  hors  du 
lieu  où  ils  exercent  ce  privilège  (CONSTANT, 
Manuel,  p.  235,  n"  9).  11  est  donc  valable- 
ment procédé  à  la  vente,  dans  une  localité 
voisine  de  la  vUle  où  réside  le  commissaire- 
priseur,  par  le  ministère  du  notaire  (Paris, 
9  janv.  1901 ,  D.P.  1901.  2.  511).  —  De  même 
un  notaire  en  résidence  dans  un  chef-lieu 
d'arrondissement  ne  peutétre  incriminé  pour 
avoir  procédé,  en  dehors  de  la  circonscrip- 
tion d  un  commissaire- priseur  résidant  dans 
la  même  ville,  à  la  vente  publique  d'objets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  spontané- 
ment, et  -ivant  le  jour  de  la  vente,  fait 
transporter  en  dehors  de  cette  circonscription. 
Le  notaire  ne  serait  passible  dn  dommages- 
intérêts  que  s'il  était  établi  q  le,  par  des 
manœuvres  répréhensibles,  il  a  détourné  le 
V(,-ndcnr  de  "étui.;  du  commisssire-priseur 

fiour  s'attribuer  le  prot'it  de  la  vente  et  l'en- 
ever  à  celui-ci  (Amiens,  30  janv.  1901, 
a.r.  1901.  2.  4SI).  —  Il  a  été  jugé,  à  ce  der- 


nier point  de  vue,  qu'un  huissier  commet 
une  faute  engageant  sa  responsabilité  envers 
un  commissaire-priseur,  en  procédant  à  la 
vente  d'un  mobilier  qu'il  sait  avoir  été  trans- 
porté hors  des  limites  de  la  commune  oij 
exerce  le  commissaire-priseur  dans  l'unique 
but  de  soustraire  cette  vente  à  son  mono- 
pole (Trib.  civ.  Cou'^nces,  20  mars  1907, 
D.P.  1908.  5.  6). 

24.  Le  privilège  des  commissaires-pri- 
seurs ne  s'applique  qu'aux  meubles  corpo- 
rels. La  vente  des  meubles  incorporels  est 
réservée  aux  notaires.  Lorsqu'il  s'agit  de  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  comprenant 
à  la  fois  des  éléments  corporels  et  des  élé- 
ments incorporels,  le  droit  d'y  procéder 
appartient  aux  commissaires-priseurs  ou  aux 
notaires  selon  que  les  éléments  essentiels 
ont  le  caractère  corporel  ou  incorporel  (V. 
Fonds  de  conwtcrce). 

25.  Les  commissaires-priseurs  qui  pro- 
cèdent à  la  vente  aux  enchères  des  meubles, 
ont  la  faculté  d'insérer  au  cahier  des  charges 
un  terme  de  payement  au  profit  de  l'acqué- 
reur, et  par  conséquent  de  stipuler  des  ga- 
ranties, telles  qu'un  cautionnement,  une 
subrogation,  une  affectation  hypothécaire; 
mais  ils  agissent  sous  leur  responsabilité 
personnelle  et  sont  garants  du  prix;  la  pré- 
tention des  notaires  de  procéder  seuls  aux 
ventes  à  terme  a  été  écartée  par  la  jurispru- 
dence (Civ.  8  mars  1837,  R.  ^'ente  publ.  de 
meubles .dS' l« ;  Paris,  5  juill.  1845,  D.P.  45. 
2.  176;  Req.  6  août  ISil ,  D.P.  61.  1.  409; 
Desançon,  28  juill.  1877,  D.P.  78.  2.  50.  — 
RuBEN  DE  Couder,  n»  40;  Rousseau  et 
Laisney,  n»  44;  Constant,  Manuel,  p.  193, 
n''s22ets.  —  Con(m.- Rolland  deVillargues, 
n«  24). 

26.  Le  privilège  des  commissaires-priseurs 
ne  s'applique  pas  au  mobilier  de  l'Etat  ÇL.  du 
2  niv.  an  4  et  arrêté  du  Directoire  du  23  niv. 
an  6;  Civ.  7  mai  1832,  et  sur  renvoi,  Orléans, 
20  juin  1833,  R.  Vente  publ.  de  meubles,  48). 

27.  Les  ventes  d'objets  qui  sont  immeubles 
par  nature  ou  par  destination  ne  rentrent  pas 
dans  les  attributions  des  commissaires-pri- 
seurs, alors  que  ces  objets  doivent  conserver 
le  caractère  immobilier  jusqu'au  moment 
de  la  vente  (Ch.  réun.  i"  juin  1822,  R. 
Vente  ptihlique  de  récoltes,  9-1»;  Trib.  civ. 
HazebroucU,  26  mars  1881,  D.P.  82.  3.  7; 
Civ.  24  mars  1891,  D.P.  91.  1.  221). 

28.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  war- 
rantées ou  données  en  gage,  l'art.  93  C.  com. 
et  l'art.  7  de  la  loi  du  28  mai  1858  donnent 
compétence  au  courtier  pour  procéder  à  la 
réalisation  du  gage;  mais  les  lois  qui  déter- 
minent les  attributions  des  courtiers  ayant 
spécifié  que  les  ventes  faites  par  eux  auraient 
lieu  en  gros  et  dans  certaines  formes  pres- 
crites (catalogue  préalable,  lots  à  importance 
minime),  la  compétence  des  courtiers  ne 
saurait  être  étendue  aux  ventes  de  marchan- 
dises warrantées  ou  de  gages  commerciaux 
faites  au  détail.  Ces  ventes,  qui  restent  sou- 
mises aux  formes  prescrites  par  l'art.  2078 
C.  civ.,  continuent  d'appartenir  aux  com- 
missaires-priseurs qui  ont  seuls  mission,  dans 
les  villes  où  ils  sont  établis,  d'opérer  les 
ventes  forcées  aux  enchères  publiques  et  en 
détail  d'objets  mobiliers  et  marchandises 
(Req.  18  juin  1850,  D.P.  50.  1.  187  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Glandoz;  Bordeaux, 
28  juill.  18.57,  D.P.  57.  2.  198;  Civ.  5  janv. 
1898,  D.P.  1901.  1.  460  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins ). 

29.  —  11.  Ventes  publiques  en  détail  de 
nxarchandises  neuves.  —  Ces  ventes,  régies 
par  la  loi  du  25  juin  1841  (V.  Vente  pu- 
blique de  marchandises  neuves),  sont  de  la 
compétence  des  commissaires-priseurs  (L. 
25  juin  18il,  art.  3,  4  et  5).  —  Les  ventes 
publiques  aux  enchères  de  marchandises  en 
gros  sont,  au  contraire,  faites  par  les  cour- 
tiers (I,.  28  mai  l,S58,  Décr.  12  mars  1859, 
30  mai  1803,  17  août  1888). 


30.  Il  a  été  jugé,  à  l'égard  des  ventes  en 
détail  des  marchandises  neuves  après  cessa- 
tion de  commerce,  pour  lesquelles  le  tribu- 
nal de  commerce  doit  décider,  d'après  les 
lois  d'attributions  qui,  des  courtiers  ou  des 
commissaires-priseurs,  sera  chargé  de  la 
réception  des  enchères  (L.  25  juin  1841, 
art.  5),  que,  si  les  courtiers  de  commerce 
sont  compétents  pour  procéder  aux  ventes 
faites  par  lots  hors  de  la  portée  immédiate 
des  particuliers  consommateurs  (  L.  17  avr. 
1812,  Ord.  9  avr.  1819,  L.  25  juin  1841,  .irt.  6), 
les  commissaires-priseurs  ont,  au  conlinire, 
attribution  lorsque  la  vente  doit  être  faite 
au  détail,  pièce  à  pièce  (L.  27  vent,  an  9, 
28  avr.  1816,  Ord.  26  juin  1816,  Douai  9  nov. 
1887,_  S.  4  (2«  arrêt).  —  'V.  aussi  Rennes, 
19  déc.  1867,  Journal  des  commissaires-pri- 
seurs, 1868,  n.  20). 

31.  —  III.  Vente  aux  enchères  de  mar- 
cliandises  après  faillite  ou  liquidation  Judi- 
ciaire. —  L'art.  486  C.  com.  donne  au  juge- 
commissaire  le  pouvoir  de  décider  au  mieux 
des  intérêts  de  la  faillite  si  la  vente  se  fera 
soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques 
par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous 
autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet. 
Après  hésitations,  la  jurisprudence  a  admis 
que  le  juge-commissaire  peut  désigner  un 
courtier,  qu'il  s'agisse  de  ventes  en  gros  ou 
de  ventes  au  détail  (Org.  C.  com.  art.  486 
et  L.  25  juin  1841,  art.  4;  Civ.  8  mai  1889, 
D.P.  90.  1.  393;  Amiens,  l"  mai  1890,  D.P. 

91.  2.  200;  Paris,  9  mai  1894,  D.P.  95.  2. 
442,  et,  sur  pourvoi,  Req.  10  mars  1896, 
D.P.  97.  1.  24.  —  Contra  :  Douai  9  nov.  1887, 
S.  4  (cassé  par  Civ.  8  mai  1889,  précité). 

32.  La  vente  publique  du  mobilier  d'un 
failli  doit  être  effectuée  par  un  commissaire- 
priseur  si  elle  se  produit  au  lieu  de  la  rési- 
dence d'un  de  ces  officiers  ministériels. 
Mais  l'art.  486  laisse  au  juge-commissaire  et 
au  syndic  toute  latitude  pour  fixer,  suivant 
l'intérêt  des  créanciers,  l'endroit  où  cette 
vente  doit  être  faite;  il  ne  leur  impose  pas 
l'oldigation  d'y  procéder  au  lieu  où  s'est 
ouverte  la  faillite  et  où  résident  des  com- 
missaires-priseurs (Rouen,  4  juin  1892,  D.P. 

92.  2.  475). 

33.  —  IV.  Ventes  publiques  de  récolles. 
—  La  loi  du  5  juin  1851  donne  compétence 
aux  commissaires-priseurs,  concurremment 
avec  les  notaires,  liuissiers  et  greffiers  des 
justices  de  paix,  pour  procéder  aux  ventes 
publiques  volontaires  de  fruits  et  récoltes 
pendants  par  racines  et  de  coupes  de  bois 
taillis  (V.   Vente  publique  de  récoltes). 

34.  Il  y  a  controverse,  au  contraire,  en 
ce  qui  concerne  les  ventes  judiciaires.  Il  a 
été  jugé  que  les  notaires  ont  seuls,  à  l'ex- 
clusion des  commissaires-priseurs  et  autres 
officiers  publics,  le  droit  de  procéder  à  ces 
ventes,  à  moins  qu'elles  n'aient  lieu  sur  sai- 
sie-brandon (Trib.  Dar-le-Duc,  10  mai  1867, 
D.P.  68.  3.  47.  —  Clerc,  Dam.oz  et  Vergé, 
v°  Adjudication,  n»  55;  Le  Menuet,  H^-vu» 
critique,  t.  11,  p.  38.  —  Contra  :  Trib.  Ven- 
dôme, 10  oct.  1851,  n"  68-3»,  47,  note;  Trib 
Troyes,  18  oct.  1872,  S.  12.  —  V.  en  ce  dei» 
nier  sens  :  Demolombe,  Des  biens,  t.  1 
n"  157;  Lehir,  Commentaire  de  la  loi  dit 
5  juin  ISôl). 

35.  —  V.  Ventes  de  denrées  et  comes- 
tibles. —  Les  commissaires-priseurs  n'ont 
aucun  privilège  pour  la  vei  le  à  la  criée  des 
comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur,  con- 
nus sous  le  nom  de  menue  mercerie,  qu'au- 
torise l'art.  2  de  la  loi  do  25  juin  1841 
(Di.  n,  25  janv.  1874,  Journal  /es  commis- 
saires-priseurs, A815,  p.  27).  Mais  ils  peuvent 
procéder  à  titre  de  simples  intermédiaires 
(Constant,  Manuel,  p.  423). 

36.  —  VI.  Prisée  des  meubles.  —  Le» 
textes  prévoient  un  grand  nombre  d'hypo- 
thèses où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  prisée 
des  meubles  (G. -civ.  art.  126,  451,  509,  t'GO, 
707  et  s.,  793  et  s.,  813,  819  et  s.,  825  et  s., 
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1031.  UU.  1442,1456,  1483,1490,1504,  1532; 
C.  proc.  art.  928,  935,  941  et  s.;  C.  corn, 
art.  479  et  s.).  L'intervention  d'un  officier 
public,  est  nécessaire  dans  tous  les  inven- 
taires réguliers,  prescrits  par  la  loi  ou 
ordonnés  par  j'istice. 

37.  Lorsque  la  prisée  doit  être  faite  par  des 
ofllciers  publics,  les  commissaires -priseurs 
ont  compétence  exclusive  pour  y  procéder 
au  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  ils  ont 
la  concurrence  avec  les  notaires,  huissiers 
et  greffiers  de  justice  de  pais  dans  le  res- 
sort (L.  27  vent,  an  9,  Ord.  26  juin  1816).  -7- 
Les  notaires  peuvent  donc  procéder  aux  pri- 
sées des  meubles  qu'ils  sont  chargés  d'in- 
ventorier dans  les  localités  où  n'existent  pas 
de  commissaires-priseurs.  —  Quant  aux  règles 
suivant  lesquelles  la  prisée  doit  être  faite  (V. 
Scellés  et  inventaires). 

Art.  3.  —  Obligations  ;  Responsabilité  ; 
Discipline. 

§  -ler,  _  Obligations  spéciales. 

38.  —  L  Les  commissaires-priseurs  in- 
vestis d'un  ministère  public,  doivent  appor- 
ter, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la 
plus  e.xacte  probité  (Comp.  :  Cr.  21  nov.  1844, 
D.P.  45.  1.  30). 

39.  —  II.  Les  commissaires-priseurs 
doivent  tenir  un  répertoire  sur  lequel  ils 
inscrivent  leurs  procès-verbaux  jour  par 
jour  (Ord.  26  juin  1816,  art.  13),  et  qu'ils 
sont,  à  peine  de  10  fr.  d'amende  par  chaque 
mois  de  retard,  obligés  de  déposer  au  grefl'e 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l'année  qui  suit 
celle  à  laquelle  le  répertoire  se  rapporte  (R. 
16  juin  1824,  art.  11;  Paris  7  févr.  1843, 
D.P.  49.  5.  46). 

40.  Le  commissaire-priseur  doit  inscrire 
sur  son  procès-verbal  tous  les  objets  mis  en 
vente,  qu'ils  soient  vendus  à  des  tiers  ou 
rachetés  par  le  propriétaire  (L.  22  pluv. 
an  7,  art.  5  et  7). 

41.  —  III.  Certains  objets  ne  peuvent 
être  vendus  qu'après  que  l'autorité  adminis- 
trative a  été  prévenue.  Il  en  est  ainsi  :  ...  des 
laminoirs,  moutons,  balanciers  et  coupoirs 
dont  se  servent  les  entrepreneurs  de  manu- 
factures, orfèvres,  horlogers,  graveurs,  four- 
bisseurs  (.^rr.  du  3  germ.  an  9j  ;  ...  Des  voi- 
tures de  place;  la  déclaration  doit  être  faite 
par  le  vendeur. 

42.  Les  ventes  d'ouvrages  d'or  et  d'argent 
sont  soumises  à  une  déclaration  préalable, 
que  le  commissaire-priseur  doit  faire  au  ser- 
vice de  garantie  (L.  19  brum.  an  7,  art.  28. 
—  V.  Co.NSTANT,  Manuel,  p.  309  et  s.). 

43.  —  IV.  Les  commissaires-priseurs 
sont  tenus  d'envoyer  au  directeur  général 
des  archives  un  exemplaire  de  tous  les  cata- 
logues annonçant  des  ventes  de  livres,  ma- 
nuscrits, autograjibes,  etc.  (Cire.  min.  just. 
22  févr.  1859  et  23  févr.  1883). 

44.  _  V.  Ils  ne  peuvent  se  porter 
adjudicataires  d'objets  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  (Trib.  Altkirch,  6  janv.  1855,  Journal 
des  cuniniissaires- priseurs,  1855,  p.  SG.  — 
Constant,  Manuel,  p.  141). 

§  2.  —  Responsabilité. 

45.  Les  commissaires-priseurs  sont  per- 
sonnellement responsables  envers  le  vendeur 
du  prix  des  adjudications  (C.  proc.  art.  625) 
et  envers  l'acheteur  de  la  livraison  des  objets 
qui  lui  ont  ét.^  jdjugés. 

46.  —  1.  Lh  responsabilité  envers  le  ven- 
deur existe,  soit  que  le  commissaire-priseur 
reçoive  le  prix  comptant,  soit  qu'il  en  fasse 
crédit  à  l'adjudicataire,  ainsi  qu'il  en  a  le 
droit  d'après  la  jurisprudence  rappelée  su- 
pra, n«  25.  Il  doit  donc,  lorsque  la  vente  a 
été  faite  sans  terme,  exiger  le  payement 
comptant  de  l'objet  vendu,  et  à  défaut  do  ce 


payement,  procéder  sans  délai  à  la  revente 
sur  folle  enchère.  S'il  laisse  l'acquéreur  se 
mettre  en  possession,  il  engage  sa  respon- 
sabilité, vis-à-vis  du  vendeur  et  de  ses  ayants 
cause,  pour  l'intégralité  du  prix,  sauf  son 
recours  contre  l'acquéreur  {Lyon,  14  juin 
1878,  Sir.  1878.  2.  328,  et  S.  19). 

47.  Les  parties  pourraient,  par  une  con- 
vention intervenue  avec  le  commissaire-pri- 
seur, le  décharger  de  cette  responsabilité. 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  commissaire  -  priseur 
avait  pu  être  dégagé  de  sa  responsabilité  dans 
un  cas  où,  en  compensation  de  cette  dé- 
charge, il  avait  accordé  au  vendeur  la  faculté 
de  diriger  seul  la  vente  dans  les  enchères  et 
adjudications  (Colmar,  17 janv.  1831,  R.  41). 
—  Bien  que  valable  au  point  de  \Tae  prive, 
une  telle  convention  exposerait,  semble- t-il, 
le  commissaire-priseur  à  une  poursuite  dis- 
ciplinaire pour  avoir  méconnu  le  caractère 
de  ses  fonctions  en  les  confiant  à  une  per- 
sonne privée. 

48.  Le  commissaire-priseur  n'est  pas 
tenu  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations les  sommes  dontil  a  le  dépôt, 
sauf  dans  le  cas  où  il  a  été  substitué  par 
ordonnance  de  justice  aux  gardiens  nomraés 
par  le  procès-verbal  d'une  saisie  d'objets 
dont  la  vente  a  été  ordonnée  (Paris,  11  prair. 
an  12,  R.  38),  ou  s'il  a  été  formé  des  oppo- 
sitions entre  ses  mains  :  une  simple  oppo- 
sition en  cas  de  vente  volontaire  suffit  pour 
l'obliger  à  consigner,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'observer  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  567  et  s.  C.  jiroc.  en  matière  de  saisie- 
arrêt  (Req.  2  févr.  1891  ,  D.P.  91.  1.  387).  Il 
ne  peut  se  faire  juge  du  mérite  de  l'op- 
position (Civ.  2  mars  1898,  D.P.  93.  1. 
192). 

49.  Toute  opposition,  toute  saisie -arrêt 
formées  entre  les  mains  des  commissaires- 
priseurs  et  relatives  à  leurs  fonctions,  toute 
signification  de  jugement  prononçant  la  vali- 
dité desdites  oppositions  ou  saisies -arrêts, 
seront  sans  effet,  à  moins  que  l'origin.il  des- 
dites oppositions,  saisies -arrêts  ou  signifi- 
cations de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le 
commissaire-priseur;  en  cas  d'absence  ou 
de  refus,  il  doit  être  dressé  procès-verbal 
par  l'huissier,  qui  est  tenu  de  faire  viser  par 
le  maire  de  la  commune  (Ord.  26  juin  1816, 
art.  7). 

50.  —  IL  Le  commissaire-priseur  répond 
envers  l'adjudicataire  de  la  non-livraison  des 
objets  adjugés.  En  ce  cas,  il  doit  à  l'adjudi- 
cataire, a  titre  de  dommages -intérêts,  une 
somme  égale  à  la  valeur  à  déterminer  par 
justice,  des  objets  non  livrés  (Trib.  Seine, 
21  nov.  1877,  Le  Droit,  14  déc.  1877). 

51.  Aucune  disposition  n'astreint  les  com- 
missaires-priseurs à  s'enquérir  des  saisies- 
arrêts  qui  peuvent  avoir  été  faites  à  ren- 
contre du  débiteur  saisi  avant  la  vente  forcée 
pour  laquelle- ils  sont  requis.  Par  suite,  un 
commissaire-priseur  ne  peut  être  rendu 
responsable  d'un  refus  de  livraison  opposé 
à  l'adjudicataire  par  l'administration  des 
Douanes,  lorsque  la  marchandise  saisie,  sou- 
mise au  régime  de  l'entrepôt  réel,  avait  fait 
l'objet,  de  la  part  d'autres  créanciers  du 
saisi,  de  saisies-arrêts  antérieurement  pra- 
tiquées entre  les  mains  de  la  Douane  et  non 
dénoncées  au  commissaire-priseur  chargé 
de  la  vente  (Trib.  civ.  Marseille,  4  févr.  1904, 
D.P.  1905.  2.  5). 

52.  —  in.  La  responsabilité  du  commis- 
saire-priseur est  garantie  par  son  caution- 
nement (V.  supra,  n»  5)  et  par  la  bourse 
commune  (V.  infra,  n»  ii). 

§  3.  —  Discipline. 

53. —  I.  Les  commissaires-priseurs  de 
Paris  ont  seuls  une  chambre  de  discipline, 
organisée  sur  le  modèle  de  celle  des  avoués 
pai'  l'arrêté  du  29  germ.  an  9,  et  par  le 
règlement  du  21  frim.  an  10. 


54.  La  chambre  peut  prononcer  contre 
les  commissaires-priseurs  :  1»  le  rappel 
à  l'ordre;  2°  la  censure  simple  par  la  déci- 
sion même;  3»  la  censure  avec  réprimande 
par  le  président  au  commissaire-priseur  en 
personne,  dans  la  chambre  assemblée;  4»  la 
prélèvement  de  10  fr.  pour  le  défaut  de  com- 
parution du  membre  inculpé  à  la  deuxième 
invitation;  5»  l'interdiction  de  l'entrée  de  la 
chambre.  —  Lorsqu'il  est  porté  contre  un 
commissaire-priseur  une  inculpation  assez 
grave  pour  mériter  la  suspension ,  la  chambre 
appelle  dans  son  sein  seize  autres  commis- 
saires-priseurs et,  ainsi  composée,  émet  un 
avis  sur  la  suspension  et  sa  durée  (Règl. 
21  frim.  an  10,  tit.  4). 

Dans  les  autres  villes,  il  n'a  pas  été  créé 
de  chambre  syndicale. 

55.  —  IL  Les  commissaires-priseurs  de 
toutes  les  résidences  sont,  comme  les  autres 
officiers  ministériels,  soumis  à  la  discipline 

des  tribunaux  civils  de  première  instance  et       ,^ 
du  garde  des  sceaux  (V.  Discipline).  De  plus,       'S 
aux  termes  de  l'art.  14  de  l'ord.  du  20  juin 
1816,  ils  sont  placés  sous  la  surveillance  des 
procureurs  de  la  République  (V.  Constant, 
Manuel,  p.  97  et  s.). 

Ari.  4.  —  Tarif  ;  Bourse  commune 
§  1".  —  Tarif. 

56<  —  I.  Droit  eomviun.  —  Le  tarif  des 
commissaires-priseurs  est  fixé  par  la  loi  du 
18  juin  1843.  —  Il  est  alloué  aux  commis- 
saires-priseurs, entre  autres  émoluments, 
pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les 
déboursés  pour  y  parvenir  et  en  acquitter 
les  droits  non  plus  que  la  rédaction  des 
placards  6  f/o  sur  le  produit  des  ventes,  sans 
distinction  de  résidence  (L.  préc.  art.  1-3»). 

Ce  droit  de  6  °/o  doit  être  calculé  sur  le 
prix  réel  et  non  sur  le  prix  apparent  de 
l'adjudication  (Civ.  21  oct.  1903,  D.P.  1904. 
1.  186).  —  D'autre  part,  ce  même  droit  doit 
être  calculé  sur  le  produit  net  de  la  vente  et 
non  sur  le  produit  brut  (Boucher  d'Argis, 
Dictionnaire  de  la  taxe,  3«  éd.,  p.  127, 
note  a.  —  V.  en  ce  sens  :  Paris,  8  févr.  1905, 
D.P.  1907.  5.  56). 

57.  L'émolument  de  6  »/»  n'est  dû  que 
lorsque  la  vente  a  abouti.  Si  la  vente  n'a 
pas  lieu,  il  n'est  dû  qu'un  honoraire  de 
mandat  à  fixer  par  le  juge  en  cas  de  ccntes-- 
tation  (Trib.  Boulogne-sur-Mer,  30  avr.  1890, 
Journal  des  commissaires-priseurs,  1891, 
p.  178;  Trib.  Montauban,  1"juin  1892,  ibid., 
1892,  p.  159.  —  V.  toutefois  :  Trib.  civ.  Nar- 
bonne,  29  janv.  1902,  D.P._1902.  2.  455.  — 
Jugement  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi  par 
Civ.  9  févr.  1903,  D.P.  1903._  1.  503).  — 
Mais  si  le  vendeur  avait  lui-même  racheté, 
en  présence  de  l'insuffisance  des  enchères, 
le  commissaire-priseur  aurait  droit  à  son 
émolument  de  6  »/»  (Co;<stant,  Manuel, 
p.  524,  n»  24). 

58.  L'art,  l"  ne  comprend  pas  la  rédaction 
des  placards  dans  le  droit  proportionnel  de 
6  "jo.  Il  doit  donc  être  alloué  au  commis- 
saire-priseur un  émolument  pour  cet  objet. 
La  loi  du  18  juin  1843  n'en  fixant  pas  le 
montant,  il  faut  se  reporter  aux  dispositions 
contenues  à  cet  égard  dans  l'art.  38  du  pre- 
mier tarif  du  16  févr.  1807. 

59.  Si  les  commissaires-priseurs  ont  la 
droit  exclusif  de  rédiger  et  préparer  les  pla- 
cards, les  huissiers  seuls  sont  compétents 
pour  rédiger  le  procès- verbal  de  leur  oppo- 
sition (Trib.  civ.  Bordeaux,  1"  mars  1892, 
D.P.  93.  2.  150).  —  Aucun  droit  n'est  accordi 
au  commissaire-priseur  pour  cette  opposition 
lorsque,  la  vente  étant  volontaire,  il  y  procède 
lui-même  :  le  droit  proportionnel  suffit  à  la 
rémunérer. 

60.  11  n'a  également  droit  à  aucun  émo- 
lument pour  la  rédîclion  de  l'exlraità  in- 
sérer dans  le  journal  judiciaire.  Il  doit  faire 
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profiter  ses  clients  des  remises  qu'il  pour- 
rait obte'iir  (Trib.  Montauban,  8  mai  IS'.M, 
Journal  des  c  nnmixsaires-priseurs ,  1891, 
p.  117;  Cire.  min.  30  juin  1891,  ibid.,  ISJl, 
p.  168). 

61.  Les  principaux  déboursés  du  commis- 
saire-priseur,  qu'il  a  le  droit  de  se  faire 
restituer,  sont:  1»  le  papier  timbré;  2'  les 
droits  d'enregistrement  ;  3'  les  frais  d'im- 
pression des  placards  et  afiiches,  des  notices 
et  catalogues  d'annonce  dms  les  journaux; 
4»  les  honoraires  des  experts  dans  les  ventes 
d'objets  spéciaux  ;  5"  le  salaire  de  l'aflîcheur 
et  du  tambour  de  ville  ;  6»  celui  des  hommes 
de  peine;  7"  la  location  de  la  salle  de  vente, 
s'il  y  a  lieu;  8"  les  frais  d'exposition  et  de 
magasinage;  9»  le  prix  du  transport,  s'il  est 
nécessaire  de  transporter  les  objets  à  vendre 
d'un  lieu  dans  un  autre  :  il  doit  être  rem- 
boursé au  commissaire-priseur  sur  la  justi- 
lication  qu'il  en  fera  (Comp.  art.  38  du  tarif 
de  18U7);  10»  lorsqu'un  commissaire-priseur 
se  rend  hors  de  sa  résidence  pour  faire  une 
prisée  ou  une  vente,  il  semble  juste  de  lui 
permettre  de  recouvrer  ses  frais  de  trans- 
port comme  le  décidaient  les  lettres  patentes 
du  3  janv.  1782  (Comp.  art.  06  du  tarif  de 
1807  sur  le  transport  des  huissiers)  Les  par- 
ties qui  ne  veulent  pas  s'exposer  a  ces  frais 
n'ont  qu'à  s'adresser,  pour  leurs  prisses  ou 
leurs  ventes,  à  des  notaires,  huissiers  ou 
greffiers  de  la  localité  ;  11»  le  droit  de  place 
que  dans  certaines  villes  les  commissaires- 
priseurs  payent  pour  déposer  sur  la  voie 
publique  les  objets  à  vendre.  —  Au  nombre 
de  ces  déboursés  ne  figure  pas  le  salaire  du 
crieur  ni  celui  des  pousseurs  aux  ventes 
(Trib.  Caen,  12  mai  1865  et  2  févr.  1871, 
D.P.  73.  3.  39). 

62.  Les  vacations  extraordinaires  allouées 
au  commissaire-priseur  pour  préparer  les 
objets  mis  en  vente  quand  le  produit  excède 
3000  fr.  ne  sont  dues  que  si  la  réquisition 
émane  de  la  majorité  des  parties,  étant  en- 
tendu qu'il  s'agit  de  la  majorité  en  somme 
et  non  de  la  majorité  en  nombre.  La  réqui- 
sition doit,  d'après  l'art.  1-3°,  être  constatée 
par  le  procès-verbal.  Mais  cette  prescription 
n'est  obligatoire  que  si  les  parties  ne  savent 
pas  signer.  Une  réquisition  signée  des  parties 
serait  suffisante  même  si  elle  n'était  pas 
constatée  au  procès-verbal. 

63.  Les  extraits  ou  expéditions  de  pro- 
cès-verbaux de  vente  ne  donnent  lieu  à 
l'allocation  fixée  par  l'art.  1-4»  que  s'ils 
sont  re(juis.  Les  commissaires-priseurs  ne 
peuvent  pas  délivrer  des  expéditions  ou 
extraits  à  tous  vendeurs  indistinctement  et 
grever  ainsi  la  vente  de  frais  supplémen- 
taires. 

64.  —  II.  E.cceptions.  —  Les  art.  51  de 
la  loi  du  15  mai  1818  et  31  de  la  loi  du 
23  juin.  1820,  d'.iprès  lesquels  les  tribunaux 
doivent  se  conformer  aux  règlements  faits 
par  les  préfets  et  autorisés  par  le  Gouver- 
nement pour  la  taxe  des  vacations  des  çom- 
misaires-priseurs  chargés  de  faire  les  prisées 
et  les  ventes  des  meubles  des  contribuables 
en  relard  pour  le  payement  des  contributions 
directes,  sont  demeurés  en  vigueur  même 
depuis  la  loi  du  10  juin  1843  sur  le  tarif  des 
commissaires  primeurs,  qui  n'a  pas  abrogé 
ces  texies  et  ne  contient  aucune  disposition 
qui  y  soit  -ontraire  (Cîv.  9  févr.  1903,  D.P. 
19(J3.  1.  .5''3.  avec  le  r.'>qaisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur géuér.il  Uamluuiu  :  arrêt  cassant  dans 
l'intérêt  de  la  loi  un  lugement  du  tribunal 
civil  de  .Narboune  du  29  janv.  1902,  cité  su- 
pra ,  n»  .">7 1 . 

65.  Pour  la  vente  publique  volontaire  de 
fruits  et  récoltes  pendants  p  ir  racines  ou  de 
coupes  de  bois  taillis,  les  honoraires  des 
commissaires  -  priseurs  ou  autres  officiers 
publics  sont  fixés  par  le  décret  du  5  nov. 
1851. 

66.  Lofsque  les  commissaires -priseurs 
procèdent  à  des  ventes  au  lieu  et  place  des 


courtiers,  ils  sont  soumis  aux  tarifs  des  cour- 
tiers (L.  3  juin.  1861,  art.  2). 

67.  —  111.  Dj  lu  taxe.  Prohibition  des 
coHveiitiotis  dérogatoires  ati  tarif.  —  L'état 
des  vacations,  droits  et  remises  allouées  aux 
commissaires-priseurs  doit  être  délivré  sans 
frais  aux  parties.  Si  la  taxe  est  requise,  elle 
est  faite  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ou  par  un  juge  délégué 
(L.  18  juin  1813,  art.  2). 

68.  L'opposition  à  la  taxe  est  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  résidence  de 
l'officier  ministériel  et  non  devant  la 
chambre  du  conseil  (Trib.  Epernay,  12  août 
1871,  Journal  des  commissaires-priseurs , 
1878,  p.  79).  Le  jugement  est  susceptible 
d'appel  lorsque  la  taxe  s'élève  à  plus  de 
1  500  fr. 

69.  Le  droit  d'exiger  la  taxe  est  d'ordre 
public.  La  taxe  peut  être  demandée  même 
après  le  payement  (Civ.  4  avr.  1859,  D.P.  59. 
1.  160;  Chambéry,  30  mars  1870,  D.P.  71.  2. 
■72).  Mais,  lorsqu'il  y  a  eu  taxe,  l'acquiesce- 
ment est  possible  (Req.  13  mars  1866;  Civ. 
28  août  1366,  Journal  des  commissaires- 
pri<:eurs,  1905,  p.  54). 

70.  Toutes  perceptions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la 
loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'elles  aient  lieu,  sont  form^llemeut 
interdites.  En  cas  de  contravention,  l'officier 
public  peut  être  suspendu  ou  destitué,  sans 
préjudice  de  l'action  eu  répétition  de  la  par- 
tie lésée  et  des  peines  contre  la  concussion 
(L.  18  juin  1843,  art.  3). 

71.  Il  est  également  interdit  aux  commis- 
saires-priseurs de  faire  aucun  abonnement 
ou  modification  à  raison  des  droits  fixés 
par  le  tarif  légal ,  si  ce  n'est  avec  l'Etat  et 
les  établissements  publics.  Toute  contraven- 
tion est  punissable  d'une  suspension  de 
quinze  jours  à  six  mois.  En  cas  de  récidive, 
la  destitution  peut  être  prononcée  (art.  4). 
La  prohibition  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  droits  tarifés,  mais  aussi  aux  déboursés 
(V.  Trib.  .Seine,  2  déc.  1887,  Le  Droit,  14  déc. 
1SS7). 

72.  —  IV.  Action  en  restitution  ;  Pres- 
cription. —  Le  commissaire-priseur  qui  a 
perçu  des  honoraires  supérieurs  au  tarif,  est 
tenu  de  restituer  l'excédent. 

■73.  Les  dispositions  de  l'art.  2  et  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  2i  déc.  1897,  relative  au 
recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers,  sont  applicables  aux  de- 
mandes de  ta,xe  et  aux  actions  en  restitution 
de  frais  dus  aux  commissaires-priseurs  pjur 
les  actes  de  leur  ministère  (L.  30  janv.  1907, 
art.  79,  O.P.  1907.  4.  21).  En  conséquence 
ce?  demandes  et  ces  actions  se  prescrivent 
par  deux  ans.  Cette  prescription  est  appli- 
cable aux  payements  et  règlements  effectués 
et  aux  frais  faits  antérieurement  à  la  loi 
du  30  janv.  1907. 

§  2.  —  Bourse  commune, 

74.  Les  commissaires-priseurs  d'une  même 
résidence  ont  une  bourse  commune  dans 
laquelle  ils  versent  une  quote-part  de 
li.-urs  éinolumenls,  fixée  par  la  loi  du 
18  juin  1843  à  la  moitié  des  droits  propor- 
tionnels alloués  sur  chaque  vente  (art.  5),  et 
qui  est  ensuite  répartie  entre  tous  par  parts 
égales. 

75.  Les  commissnres-priseurs  attaches 
aux  monts-de-piété  et  les  commissaires-pri- 
seurs du  domaine  font  leurs  versements  a  la 
bourse  commune  conlormémeut  aux  traités 
passés  entre  eux  et  les  autres  commissaires  : 
ces  traites  sont  soumis  à  l'homologation  du 
tribunal  de  première  instance  par  les  con- 
clusions du  procureur  de  la  République 
(L.  18  juin  I8ii,  art.  12).  En  l'absence  d  un 
traité,  ils  ne  sont  tenus  de  verser  à  la 
bourse  commune  ([ne  la  moitié  des  droits 
à   eux    alloués   pour   chaque    vente,    même 


si  ces  droits  sont  inférieurs  à  ceux  du 
tarif  général  (Toulouse,  26  févr.  1873,  D.P. 
73.  2.  121). 

76.  Toute  convention  contraire  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  18  juin  1843  ou  au  traité  homo- 
logué intervenu  entre  les  commis-aires  du 
mont-de-pi  Hé  ou  du  domaine  et  les  autres 
commissaires,  est  nulle  de  plein  droit,  et 
les  officiers  ministériels  qui  y  ont  encouru 
s'exposent  à  une  suspension  de  quinze  jours 
à  six  mois  et,  en  cas  de  récidive,  à  la  des- 
titution (L.  18  juin  18't3,  art.  6;  Trib. 
Loches,  20  déc.  1890,  Journal  des  commis- 
saires-priseurs, 1891,  p.  55). 

77.  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont 
affectés  comme  garantie  au  payement  des 
deniers  produits  par  la  vente  :  ils  sont  sai- 
sissables  (L.  18  juin  1843,  art.  7).  Mais  le 
vendeur  n'a  le  droit  de  faire  saisir  que  la 
part  du  commissaire-priseur  qui  a  procédé 
à  la  vente.  Cette  part  lui  est  alTectée  par 
privilège,  bien  que  la  loi  ne  se  serve  pas  de 
ce  mot. 

78.  Les  héritiers  d'un  commissaire-pri- 
seur ne  participent  point  aux  avantages  de 
la  bourse  commune  à  partir  du  décès  de 
leur  auteur  (Trib.  Lille,  14  août  1846,  R.  70.— 
Comp.  Le  Hir,  Journal  des  commissaires- 
priseurs ,  1860,  p.  57). 

79.  En  cas  de  destitution,  le  commis- 
saire-priseur perd  ses  droits  à  la  bourse 
commune  du  jour  où  11  cesse  officiellement 
ses  fonctions  (Trib.  Bordeaux,  25  août  1852, 
Journal  des  commissaires-priseurs,  1852, 
p.  23;  Toulouse,  26  févr.  1873,  ibid.,  1874, 
p.  22). 

Art.   5.   —  Com.missmres -prisecrs   appré- 
cia.ti5urs  des  mo.nts-de-piété. 

80-31.  Dans  les  villes  où  il  existe  des 
monts-de-piété,  les  opérations  de  prisée 
et  de  vente  appartiennent  exclusivement 
aux  commissaires-priseurs  choisis  parmi 
ceux  résidant  dans  ces  villes  (Règlem. 
8  therm.  an  13  ;  Ord.  26  juin  1816 ,  art.  5)  ; 
...  Même  s'il  n'y  a  dans  ces  villes  qu'un 
commissaire-priseur;  ...  Même  si  les  sta- 
tuts impliquent  la  non -intervention  d'un 
commissaire-priseur,  alors  que  ces  statuts 
remontent  à  une  date  antérieure  à  la  créa- 
tion dans  la  ville  diun  office  de  commis- 
saire-priseur (Req.  5  juiU.  1864,  D.P.  64. 
1.  381). 

82.  A  Paris,  les  commissaires-priseurs 
appréciateurs  sont  nommés  par  le  préfet  de 
la  Seine.  Dans  les  départements,  les  ap- 
préciateurs sont  choisis  par  les  adminis- 
trateurs du  mont-de-piété,  qui  fixent  le 
nombre  de  ces  officiers  nécessaire  pour  le 
service  (Ord.  26  juin  1816.  art.  5;  Décr. 
30  juin  1865,  art.  90,.  —  .Sur  la  nullité  des 
conventions  entre  commissaires-priseurs 
qui  tendraient  à  entraver  la  liberté  de  ce 
dhoix,  V.  Req.  -i2  janv.  1901,  D.P.  1905. 
1.  356. 

83.  Les  émoluments  des  commissaires- 
priseurs  appréciateurs  sont  réglés  par  les 
art.  52  et  53  du  décret  du  8  therm.  an  13, 
qui  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  18  juin 
1843.  Ils  ont  droit  à  un  demi-centime  par 
franc  pour  leur  prisée  et  à  un  droit  propor- 
tionnel de  vente,  qui  est  généralement  de  3  "/o 
(Civ.  22  août  1865,  D.P.  65.  1.  351;  Toulouse, 
26  févr.  1873  (motifs),  D.P.  73.  2.  124.  — 
Constant,  Manuel,  p.  76). 

84.  La  compagnie  des  commissaires-pri- 
seurs est  garante  envers  l'administration  du 
mont-de-piété  des  suites  des  estimations 
faites  par  les  appréciateurs  (Règl.  art.  34  et 
35).  V.,  sur  une  conséquence  de  cette  res- 
ponsabilité, Req.  11  janv.  1904,  DP.  1905. 
1.  355. 

83.  Les  contestations  entre  des  commis- 
saires-priseurs et  des  appréciateurs  au  sujet 
de  l'immixtion  de  ces  derniers  dans  les  fonc- 
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lions  lies  premiers  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  juJici:iire  (Ord.  Cons.  d'tl.  25  févr. 
Î8IS,  H.  24).  11  a  été  jugé  éi;alement  que  c'est 
à  l'aulorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
connaître  de  l'action  intentée  par  un  com- 
missaire-priseur  contre  le  mont-de-piété  et 
les  appréciateurs  nommés  par  cette  admi- 
nistralion,  à  l'elTet  de  Caire  juger  gu'il  a  le 
droit  exclusif  de  procéder  à  la  prisée  et  à  la 
vente  des  objets  déposés  en  nantissement 
dans  cet  élaliiissement,  sans  qu'il  y  ail  lieu 
de  faire  inlei-préler  préalablement  par  l'au- 
torité administrative  l'ordonnance  qui  a  créé 


le  mont -de- piété  et  en  a  approuvé  le  rèi;le- 
mont,  alors  que  la  régularité  et  la  validité 
de  ces  deux  actes  ne  sont  pas  contestées 
(Cons.  d'Et.  I.-.  janv.  18G3,  D.P.  63.  3.  10; 
1(3  avr.  I8ti3,  H. P.  63.  3.  36).  De  même, 
c'est  à  bon  droit  que  les  commissaires-pri- 
seurs  d'une  ville,  invoquant  le  droit  à  eu.'? 
conféré  par  la  loi  du  28  avr.  1816  et  l'ord. 
du  26  juin  suivant,  assignent  devant  le  tri- 
bunal civil  l'appréciateur  et  le  président  de 
la  commission  administrative  du  moni -de- 
piété  de  cette  ville  pour  se  faire  remellru  les 
services   de    prisée    et  de    vente,   s'il  n'est 


pas  nécessaire,  pour  la  solution  du  litige, 
d'interpréter  des  actes  administratifs  (Ueq. 
19  l'uin  1900,  D.P.  1900.  1.  419.  -  V.  aussi 
Trib.  conf.  5  mai  1900,  Journal  des  commis- 
saires-priseurs,  19(10,  p.  97). 

86.  Mais  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  l'appréciateur  du 
mont-de-piété  parles  commissaires-priseurs 
du  même  lieu,  si  elle  a  pour  objet  de  faire 
apprécier  le  mérite  de  l'arrcté  ministériel 
qui  nomme  l'appri-ciateur  (Ord.  Cons.  d'Et. 
19  août  1837,  R.  24J. 


COMMISSAIRES  DE  SURVEILLANCE.  —  V.  Chemins  de 
fer,  U-"  lOiO  et  s.  ;  Sociélès. 

COMMISSARIAT   DE    LA    MARINE.   -    V.  Marine   mili- 
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dat. 
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COMMISSION     ROGATOIRE 

(R.  Instruction  civile;  S.  eod.  v.) 

Division. 

§  1.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  commission  rogatoire  (n"  2). 

§  2.  —  A  qui  est  donnée  la  commission  rogatoire  (n»  11). 

§  3.  —  Effets  et  exécution  de  la  commission  rogatoire  (n"  21). 


1.  On  entend  par  comjnission  rogatoire  le  mandat  donné  par  le 
tribunal  saisi  d'un  litige  à   un  autre  tribunal  ou  à  un  juge  d'un 


autre  siè;;e  à  l'effet  de  procéder,  h  sa  place,  à  un  acte  d'instruc- 
tion. —  On  ne  traite  ici  que  de  la  commission  rogatoire  en  matière 
civile.  —  Sur  les  commissions  rogatoires  en  matière  criminelle, 
V.  Instruction  criminelle. 
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g  1''.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu 
à  commission  rogatoire. 

2.  11  y  a  lieu  à  commission  rogatoire 
lorsque  les  jugements  préparatoires  ou  in- 
terlocutoires rendus  par  un  tribunal  doivent 
être  exécutés  en  dehors  de  son  ressort  : 
comme  le  tribunal  ne  peut  procéder  lui- 
même  à  la  mesure  d'instruction  prescrite,  il 
est  obligé  de  recourir  au  juge  du  lieu  de 
l'exécution,  qu'il  charge  de  cette  mission.  — 
Alors  même  que  l'e-vécution  doit  avoir  lieu 
dans  son  ressort,  le  juge  peut  encore  don- 
ner commission  rogatoire  au  juge  du  lieu  de 
l'exécution,  alin  d'éviter  des  déplacements: 
ainsi  une  cour  d'appel  peut  commettre  un 
tribunal  de  son  ressort;  un  tribunal  peut 
charger  un  juge  de  paix  de  son  ressort  de 
procéder  à  la  mesure  d'instruction  qu'il 
prescrit. 

3.  L'art.  1035  C.  proc.  autorise  la  com- 
mission rogatoire  en  termes  généraux  toutes 
les  l'ois  qu'il  s'agit  «  de  recevoir  un  serment, 
une  caution,  de  procéder  à  une  enquête, 
à  un  inlerrogatnire  sur  faits  et  articles,  de 
nommer  des  experts,  et  généralenjent  de 
faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d'un 
jugement  ».  Les  art.  255  et  326  C.  proc. 
avaient  déjà  donné  cette  faculté  aux  juges 
en  matière  d'enquête  et  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles. 

4.  La  loi  donne  au  juge  la  faculté  de  re- 
courir à  une  commission  rogatoire,  toutes 
les  fois  que  les  parties  ou  les  lieux  conten- 
tieux sont  trop  éloignés.  Mais  il  n'est  obligé 
d'y  ri  courir  que  dans  le  cas  où  la  niesuie 
ordonnée  doit  s'accomplir  hors  du  ressort  du 
tribunal  (lieq.  3  févr.  18()8,  D.P.  G8.  1.  390). 

6.  L'oblijiation  pour  un  juge  de  recourir 
k   une  couimi.ssion  rogatoire  lorsqu'il  s'agit 


de  procéder  en  dehors  de  son  ressort  est 
générale  et  s'applique  même  au  tribunal 
saisi  par  un  renvoi  après  cassation,  qui  doit 
procéder  à  des  actes  d'instruction  dans  le 
ressort  du  tribunal  originairenïent  saisi  (Civ. 
25  mai  1S87,  D.P.  87.  1.  425  et  la  noie  de 
M.  Glasson). 

6.  La  commission  rogatoire  étant  donnée 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge 
n'a  pas  besoin  d'être  motivée  (Keq.  28  juin 
1892,  Sir.  1894.  1.  330).  —  Elle  peut  être 
décernée  d'office. 

7.  La  commission  rogatoire  ne  peut  jamais 
porter  que  sur  une  ou  plusieurs  opérations 
isoléesj  le  juge  saisi  ne  peut  déléguer  un 
autre  juge  pour  connaître  du  fond  de  la 
contestation. 

8.  C'est  en  général  par  le  jugement  même 
qui  ordonne  la  mesure  d'instruction  que  la 
commission  rogatoire  est  décernée.  Cepen- 
dant, si  la  nécessité  ne  s'en  faisait  sentir 
qu'après  le  jugement,  par  exemple' si,  en 
cas  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  la 
partie  venait  a  s'éloigner,  la  commission  roga- 
toire pourrait  être  donnée  par  un  nouveau 
jugement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  juge- 
ment peut  être  rendu  soit  à  l'audience  pu- 
blique, soit  en  chambre  du  conseil  (Chauve.\u 
sur  Cahi-.e,  Supplément,  quest.  3417  bis; 
Berti.n,  Chambre  du  conseil,  t.  2,  p.  618). 

9.  La  facuKé  de  décerner  une  commission 
rogatoire  appartient  non  seulement  aux  cours 
d'appel  et  aux  tribunaux  civils,  mais  aussi 
aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  juges  de 
paix.  L'art.  16  C.  com.  dispose  expressément 
que,  dans  le  cas  où  les  livres  dont  la  repré- 
sentation est  olVerle,  requise  ou  ordonnée, 
sont  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi 
de  l'aflaiie,  les  juges  peuvent  adresser  une 
commission  rogaloirn  bu  tribuual   de  com- 


merce du  lieu  ou  déléguer  un  juge  de  paix 
pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un 
procès -verbal  du  contenu  et  l'envoyer  au 
tribunal  saisi  de  l'alVaire  CV.  infra,  n"  14). 

10.  La  Cour  de  cassation  elle-même  peut 
également,  dans  certains  cas,  décerner  une 
commission  rogaloire.  Ainsi  il  a  été  jugé  que, 
lorsq^ue  deux  expéditions  dissemblables  d'un 
proces-verbal  de  jury  d'expropriation,  cer- 
tifiées l'une  et  l'autre  par  le  greffier,  sont 
produites  devant  la  Cour  de  cassation,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'ordonner  l'apport  de 
la  minute  au  grefle  de  la  Cour  de  cassation; 
il  suffit  que  la  Cour  adresse  une  commission 
rogatoire  au  président  du  tribunal  pour  qu'il 
coilationne  avec  la  minute  les  expéditions 
produites  (Civ.  6  févr.  1882,  D.P.  8't.  1.  444). 

§  2.  —  A  qui  est  donnée  la  commission 
rogatoire. 

11.  La  commission  rogatoire  est  donnée, 
suivant  les  cas,  soit  au  tribunal  tout  entier, 
soit  à  un  seul  juge.  C'est  le  tribunal  entier 
qui  doit  être  délégué,  lorsque  l'opération 
à  accomplir  doit  être  faite  à  l'audience 
même,  comme  une  prestation  de  serment, 
une  réception  de  caution.  Dans  les  autres 
cas,  le  tribunal  déléguant  peut  commettre 
le  tribunal  ou  un  seul  juge. 

12.  Lorsque  la  commission  rogatoire  est 
donnée  à  un  seul  juge,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  tribunal  qui  "la  donne  désigne  le  juçe 
à  qui  elle  est  confiée.  Il  peut  laisser  ce  soin 
au  tribunal  du  lieu  où  elle  doit  recevoir  son 
exécution.  Cette  manière  de  procéder  rend 
nécessaire  un  second  jugement,  par  lequel 
le  tribunal  délégué  désigne  un  de  ses  membres. 
Dans  la  pratique,  la  commission  rogatoire  est 
dunuée,  en  pareil  cas,  au  président  du  tri- 
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bunal  délégué  avec  autorisation  de  nommer, 
par  simple  ordonnance,  un  juge  de  son  siège 
pour  procéder  en  ses  lieu  et  place.  La  loi 
elle-même  permet  de  procéder  de  la  sorte 
en    matière   d'enquête   (C.    proc.    art.   266). 

—  Sur  la  commission  rogatoire  donnée,  eu 
matière  d'enquête,  par  le  juge-commissaire, 
A'.  Etiquete,  et  Req.  27  mars  1907,  D.P.  1910. 
1.  329. 

13.  Lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  donne 
commission  rogatoire  à  un  magistrat,  il  doit 
le  désigner  par  sa  qualité  et  ses  fonctions. 
Toutefois  sa  désignation  par  son  nom  patro- 
nymique ne  vicierait  pas  la  délégation,  si  le 
magistrat  ainsi  désigné  exerçait  encore  sa 
fonction  quand  la  délégation  lui  est  parvenue 
{  Req.  II  nov.  1867,  Sir.  68. 1.  15,  et  S.  Instr. 
civ.  22). 

14.  Un  tribunal  ne  peut  donner  coramis- 
eion  rogatoire  qu'à  un  tribunal  d'ordre  égal 
on  inférieur,  et  non  à  un  tribunal  supérieur 
(Garsonnet,  t.  2,  §  5i3,  note  8).  Ainsi  une 
cour  d'appel  peut  déléguer  une  autre  cour 
ou  un  conseiller,  ou  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  un  juge  de  paix.  Un  tri- 
bunal de  première  ins;ance  ne  peut  com- 
niettre  une  cour  ou  un  conseiller. 

15.  La  commission  rogatoire  ne  peut,  en 
principe,  être  donnée  qu'à  un  tribunal  de 
même  ordre  que  celui  qui  ordonne  la  mesure 
d'instruction  :  ainsi  un  tribunal  civil  ne 
peut  donner  commission  rogatoire  qu'à  un 
tribunal  civil,  un  tribunal  répressif  qu'à  un  tri- 
bunal répressif.  Va  tribunal  civil  ne  peut 
Commettre  un  tribunal  de  commerce.  Cepen- 
d.mt  le  juge  de  pai,\  peut  être  commis  soit 
par  un  tribunal  civil,  soit  par  un  tribunal 
répressif,  car  il  est  à  la  fois  juge  civil  et 
juge  de  simple  police.  Il  peut  même  être 
commis  par  un  tribunal  de  commerce  en  vertu 
de  la  disposition  formelle  de  l'art.  16  C.  com. 
(  V.  supra,  n»  9). 

16.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  magistrat 
délégué  pour  un  acte  d'instruction  soit  com- 
pétent pour  le  jugement  de  l'affaire.  Ainsi 
un  juge  de  pai.t  peut  être  commis  pour  pro- 
céder à  une  enquête,  quoiqu'il  ne  soit  le  juge 
des  parties  ni  à  raison  de  leur  domicile,  ni 
à  raison  de  l'objet  litigieux  (Req.  8  mars 
1S52,  D.P.  52.  1.  73). 

17.  La  commission  rogatoire  ne  peut  être 
donnée  à  des  arbitres. 

18.  Le  juge  peut  commettre  un  agent 
dploma  tique  ou  un  consul  français  à  l'étranger 
(Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1905,  liev.  de  "dr. 
inijrn.  privé,  1906,  p.  711.  —  Garsonnet, 
t.  2,  §  5i3j  Weiss,  Tr.  th.  el  pr.  de  dr.  ha. 
privé,  i"  éd.,  t.  5,  ç.  527;  Diîspagnet,  Préc. 
de  dr.  int.  privé,  5«  éd.,  n»  188,  par  de  Bueck. 

—  V.  cepend.int  :  Trib.  civ.  Marseille,  19  juill. 
1905,  Rev.  de  dr.  int.  privé,  1908,  p.  806). 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  Belgique  (Gancl, 
9  avr.  1886,  D.P.  89.  2.  86)  et  consacré  par 
Vart.  15  du  traité  de  la  Haye  du  17  juill.  1905 
(V.  infrn,  n"  20).  —  Mais  la  commission  ne 

fieut  être  donnée  aux  simples  agents  consu- 
aires  et  aux  vice-consuls  (Décis.  de  la  clian- 
cellerie,  14  août  1877,  Bull,  min.just.,  1877, 
p.  97). 

19.  Il  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  que 
DOS  tribunaux  puissent  donner  commission 
rogatoire  à  un  juge  étranger  (Pau,  29  avr. 
1.S61 ,  D.P.  62.  2.  75;  Ciiambéry,  4  déc.  1874, 
D.P.  75.  2.  96.  —  Carré  et  Ciiauveau,  t.  2, 
quest.  988  ter,  et  Suppl. ,  quest.  3il7  bis; 
Garsonnet,  t.  2,  §  543;  Weiss,  t.  5,  p.  507; 
Si-RviLLE  ET  Artml'YS,  Cours  élém.  de  dr. 
itU.  privé,  5»  éd.,  n»  424;  Despagnet,  n"  188), 
de  même  qu'ils  peuvent  recevoir  une  com- 
mission rogatoire  d'un  tribunal  étranger.  — 
în  l'absence  d'un  traité  qui  règle  autrement 
la  transmission  des  commissions  rogatoires 
entre  tribunaux  de  dilférents  pays,  elle  s'o- 
père par  la  voie  diplomatique  :  en  France,  la 
commission  du  tribunal  étranger  est  remise 
par  le  ministère  des  Alfaires  étrangères  au 
ministère  de  I.n  .liislire,  qui  la  tian-niet,  avec 


la  traduction,  s'il  y  a  lieu,  et  après  examen, 
au  tribunal  commis,  par  l'intermédiaire  du 
procureur  général.  Le  juge  n'aurait  pas  à 
tenir  compte  d'une  commission  qui  ne  lui 
aurait  pas  été  transmise  par  le  ministère  de 
la  Justice  (Instr.  garde  des  sceaux,  R.  83; 
Décis.  min.  3  juin  et  19  juill.  1826;  Cire.  min. 
5  avr.  1841,  12  mai  18a5,  25  juin  et  27  juill. 
1885  {Bull.  min.  just.  1885,  p.  72  et  140).  V. 
spécialement,  en  ce  qui  concer'ne  les  com- 
missions rogatoires  émanées  des  tribunaux 
d'Alsace-Lorraine,  les  circulaires  des  13  nov. 
1885  et  15  janv.  1886  (ifc/d.,  1885,  p.  208  et 
1886,  p.  3).  Exceptionnellement,  nos  tribu- 
naux peuvent,  en  vertu  de  traités,  commu- 
niquer directement  avec  les  tribunaux  de 
certains  pays  étrangers,  tels  que  la  Suisse 
(V.  Cire,  min.just.  22  janv.  1885,  Bull,  rtiin. 
just.  1885,  p.  2). 

20.  Le  traité  de  la  Haye  du  17  juill.  1905, 
qui  a  remplacé  le  traité  primitif  du  14  nov. 
1896  et  auquel  ont  adhère  la  France,  la  Bel- 
gique, le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Suisse, 
l'Italie,  l'Espague,  le  Portugal,  l'Allemagne, 
l'Autriche-llongrie,  la  Roumanie,  la  Russie, 
le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvèçe,  a  con- 
sacré cette  pratique,  en  matière  civile  et  com- 
merciale, dans  les  rapports  des  Etats  con- 
tractants (art.  8  à  16).  aux  termes  de  l'art.  9, 
la  transmission  des  commissions  rogatoires 
se  fait  par  la  voie  consulaire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  demandé  par  un  Etat  qu'elle  ait  lieu 
par  la  voie  diplomatique  ou  à  moins  que 
ta  communication  directe  ne  soit  admise 
entre  les  autorités  des  deux  Etats.  Si  la 
commission  rogatoire  n'est  pas  rédigée  dans 
la  langue  de  "l'autorité  requise,  elle  doit, 
sauf  entente  contraire,  être  accompagnée 
d'une  traduction  dans  la  langue  convenue 
entre  les  deux  Etats  intéresses  et  certifiée 
conforme  (art.  10).  Sur  l'exécution  de  ce 
traité,  V.  les  cire,  du  min.  des  AIT.  étran- 
gères du  20  janv.  1910  et  du  min.  de  la  Jus- 
lice  du  19  févr.  1910,  Rev.  de  dr.  int.  privé, 
1910,  p.  228  et  210  (Y.  infra,  n«  23,  25  et  s.). 

§  3.  —  Effets  et  exécution  de  la  commission 
rogatoire. 

21.  La  commission  rogatoire  une  fois 
décernée  n'a  rien  de  définitif.  Le  juge  de 
qui  elle  émane  peut  la  révoquer  tant  qu'elle 
n'a  pas  commencé  à  recevoir  son  exécution 
(Pannes,  2  avi'.  1810,  R.  Instructioncivile,  SS). 

22.  En  dépit  de  sa  qualification,  la  com- 
mission rogatoire  est  obligatoire  pour  le  juge 
commis,  qui  ne  pourrait  se  refuser  à  remplir 
la  mission  qui  lui  a  été  confiée  sans  déni  de 
justice,  à  moins  qu'il  ne  fût  incompétent  à 
raison  du  lieu.  Il  en  est  de  même  de  la  com- 
mission donnée  à  un  agent  diplomatique  ou 
à  un  consul  (Carré  et  Chal'veau  ,  t.  6 ,  quest. 
3419  bis;  Garsonnet,  t.  2,  §  543). 

23.  Au  contraire,  en  l'absence  d'un  traité, 
la  commission  rogatoire  n'est  pas  obligatoire 
pour  le  juge  étranger  (Douai,  19  déc.  1894, 
Journ.  du  dr.  int.  privé,  1896,  p.  581;  Trib. 
civ.  Tunis,  10  juin  1908,  Rev.  de  dr.  int. 
privé,  1909,  p.  843.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  543; 
GUS.SSON  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  765; 
Weiss,  t.  5,  p.  496  et  s.;  Surville  et  Ar- 
TiiEYS,  n»424;  Despagnet,  n»  188).  Le  traité 
de  la  Haye  du  17  juill.  1905  (V.  supra,  n»  20j 
rend  la  commission  obligatoire  pour  l'autorité 
judiciaire  de  chacun  des  Etats  contractants. 
Toutefois  celle-ci  peut  se  refuser  à  y  donner 
suite  :  1»  si  l'authenticité  du  document  n'est 
pas  établie  ;  2»  si  la  commission  ne  rentre  pas, 
dans  le  pays  requis,  dans  les  attributions  du 
pouvoir  judiciaire  ;  3»  enfin  l'Etat  requis  peut 
refuser  de  l'exécuter,  s'il  la  juge  de  nature 
à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa 
sécurité  (art.  11).  L'autorité  requise  en  in- 
forme immédiatement  l'autorité  requérante, 
en  indiquant  les  raisons  du  refus  (art.  3j.  — 
Si  l'autorité  requise  est  incompétente,  elle 
doit   transmettre   d'office  i   l'autorité  judi- 


ciaire compétente  la  commission  qui  lui  a  été 
donnée  et  en  donner  avis  à  l'autorité  requé- 
rante (art.  12  et  13). 

24.  Le  juge  ou  l'agent  diplomatique  fran- 
çais, chargés  d'une  commission  rogatoire, 
doivent  suivre  les  mêmes  formes  que  la 
cour  ou  le  tribunal  qui  les  ont  délégués 
(RoiiiÈRE,  t.  1,  p.  471;  Garsonnet,  t-  2, 
§  543,  texte  et  note  12).  —  '\'.  les  appli- 
cations qui  en  ont  été  faites  en  matière  d'en- 
quêle,  vo  Enquête  (Limoges,  6  août  IS22  et 
4  juill.  1827,  R.  Enquête,  502;  Civ.  22  juill. 
1828,  R.  ibid.,  30;  Orléans,  17  août  1839, 
R.  ibid. ,101;  Req.  16  janv.  1895,  D.P.  9.'>.  1. 
241.  -  Contra  :  Paris,  26  mai  1809,  Caen , 
10  nov.  1826,  R.  103;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1 ,  n»  765). 

25.  La  commission  rogatoire  donnée  à  un 
juge  étranger  est,  au  contraire,  exécutée 
seLin  les  formes  du  pays  dans  lequel  il  y 
est  procédé  (Pau,  29  avr.  1S61 ,  D.P.  62.  2. 
75;  Chambéry,  4  déc.  1874,  D.P.  75.  2.  96; 
Besançon  ,  17  janv.  1900,  et  sur  pourvoi  Beq. 
29  janv.  1901 ,  D.P.  1903.  1.  506.  —  Ciiauveau 
sur  Carré,  t.  2,  quest.  988  ter,  t.  7,  Suppl., 
quest.  3418  ter;  Garsonnet,  t.  2,  §  491, 
p.  167;  Surville  et  Arthuys,  n»  424;  Weiss, 
t.  5,  p.  518  et  s.;  Despagnet,  n»  188).  C'est 
la  règle  que  consacre  le  traité  de  la  Haye 
du  17  juill.  1905  (art.  14).  Il  ajoute  toutefoia 
qu'il  doit  être  déféré  a  la  demande  de  l'au- 
torité requérante  tendant  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé suivant  une  forme  spéciale,  même  non 
prévue  par  la  législation  de  l'État  requis, 
pourvu  que  cette  forme  ne  soit  pas  prohibée 
par  la  loi  locale  (art.  14).  C'est  ce  qu'avait 
déjà  prescrit  aux  juges  français  une  circulaire 
du  ministre  delà  Justice  du  19  déc.  1891  {Bull, 
min.  ju>.t.  1891,  p.  534). 

26.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'on  ne 
peut  relever  devant  les  tribunaux  français 
aucun  défaut  de  formalité  dans  les  actes, 
notamment  une  enquête,  aux(|uels  il  a  été 
procédé  par  un  tribunal  suisse  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire  délivrée  conformément 
à  la  convention  du  15  juin  1869  :  on  peut 
seulement  invoquer  la  nullité  résultant  de 
l'omission  des  formalités  préliminaires  qui 
doivent  avoir  lieu  en  France,  notamment  du 
défaut  de  signification  à  avoué,  avant  toute 
audition  de  témoin,  du  jugement  ordonnant 
l'enquête  (Chambéry,  4  déc.  1874,  D.P.  75. 
2.  9t)).  11  a  été  décidé  toutefois  que  les  pres- 
criptions destinées  à  la  sauvegarde  des  droits 
des  parties  et  dont  l'observation  est  permise 
par  la  loi  étrangère  doivent  être  observées 
a  peine  de  nullité.  Ainsi  doit  être  annulée 
l'enquête  faite  en  Allemagne,  à  laquelle  le 
défendeur  n'a  pas  été  mis  en  mesure  d'assister 
ou  de  se  faire  représenter,  alors  que  la  loi 
allemande  est  à  cet  égard  semblable  à  la  loi 
française  (Dijon,  9  déc.  1902,  D.P.  1904.2.  140). 

27.  Les  actes  nécessaires  à  l'exécution 
des  commissions  rogatoires  émanant  des  gou- 
vernements étrangers  doivent  être  rédigea 
sur  papier  libre  et  enregistrés  gratis.  Le 
Trésor  prend  ces  frais  à  sa  charge ,  sauf 
à  obtenir  la  réciprocité  des  gouvernements 
étrangers;  il  doit  en  conséquence,  confor- 
mément aux  art.  41  et  s.  du  décret  du  18  juin 
1811,  acquitter  les  droits  réclamés  par  lea 
officiers  d'état  civil  pour  les  expéditions  four- 
nies par  eux  en  exécution  de  commissions 
rogatoires  (Décis.  de  la  Chancellerie,  6  juill. 
1876,  Bull.  min.  just.  1876,  p.  125).  —  Pour 
le  payement  des  frais,  les  commissions  roga- 
toires, en  matière  civile,  adressées  par  les 
tribunaux  étrangers  sont  assimilées  aux  com- 
missions rogatoires  criminelles.  II  s'ensuit 
que  les  greffiers  n'ont,  en  cette)  ma'ière, 
droit  à  aucun  émolument.  Les  officiers  pu- 
blics doivent,  comme  en  matière  criminelle, 
délivrer  en  minute  l'acte  qui  constate  l'exé- 
cution de  la  commission  rogatoire.  La  rédac- 
tion de  cet  acte  ne  peut,  d'ailleurs,  doum-r 
lieu  à  aucun  honoraire;  elle  rentre,  en  ellet, 
dans  les  devoirs  d'assistance  auxquels  la  juri- 
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diction  est  tenue  (Décis.  de  la  Chancellerie, 
2  déc.  1880,  Bull.  min.  just.  1880,  p.  277). 
28.  Aux  termes  de  l'art.  16  du  traité  de 
la  Haye,  l'e-Técutlon  des  commissions  roga- 
toires  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  rembour- 
sement de  taxes  ou  de  frais.  Cependant,  sauf 
entente  contraire,  l'Etat  requis  peut  exiger 
le  remboursement  des  indemnités  payées  aux 
témoins  ou  aux  experts,  ainsi  que  des  frais 


occasionnés  par  l'intervention  d'un  officier 
ministériel,  rendue  nécessaire  parce  que  bs 
témoins  n'ont  pas  comparu  volontairement, 
ou  des  frais  résultant  de  l'application  éven- 
tuelle de  l'art.  14,  al.  2  (V.  supra,  n»  25). 

29*  Une  fois  l'opération  faite,  le  greffier 
doit  envoyer  la  minute  au  tribunal  qui  a 
délégué,  lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête,  d'une 
expertise,  d'un   interrogatoire,   d'une   des- 


cente sur  les  lieux,  enfin  d'un  acte  d'ins- 
truction où  la  vue  de  la  minute  peut  im- 
portera la  solution  (Conf.  Bruxelles,  25  févr. 
1813,  R.  Inslruct.  civ.,  92,  et  Enquête, 
408).  —  Mais  une  expédition  serait  suffisante, 
s'il  ne  s'agissait  que  d'une  prestation  de  ser- 
ment ou  d'une  réception  de  caution,  ou 
d'une  nomination  d'experts  (V.  toutefois 
Carré  et  Chauveau,  t.  C,  quest.  3419  ter). 


COMMISSION  SYNDICALE.  -  V.  Commune. 
COMMISSIONS    CONSULTATIVES.  -   Il  en  existe  dans 


les  ministères  et  dans  de  nombreux  services  publics.  II  en  sera 
traité  sous  chaque  mot  auxquels  elles  se  réfèrent. 


COMMISSIONNAIRE 

(R.  vo  Commissionnaire  ;  S.  eod.  vo). 

Division. 

§  1.  —  Caractères  du  contrat  de  commission  (n"  2). 

§  2.  —  Formation  et  preuve  du  contrat  de  commission  (n°  S). 

§  3.  —  Obligations  du  commissionnaire  et  du  commettant,  à  l'égard 

des  tiers  contractants  (n"  14). 
§  4.  —  Obligations   du  commissionnaire  envers  le  commettant.  — 

Garantie  des  droits  du  commettant  (n»  19). 

§  5.  —  Obligations  du  commettant  envers  le  commissionnaire.  — 
Garantie  des  droits  du  commissionnaire  (n"  52J. 

§  G.  —  Du  commissionnaire  substitué  (n»  99). 

§  7.  —  Fin  du  contrat  de  commission  {■a"  101). 

§  8.  —  Du  tribunal  compétent  pour  juger  les  difficultéj  qui  sur- 
gissent entre  le  commettant  et  le  commissionnaire,  et 
au  pouvoir  des  juges  (n«  108). 


1.  Les  commissionnaires  sont  des  commerçants  qui  font  des 
opérations  commerciales  pour  le  compte  d'aulrui.  —  Le  contrat  de 
commission  fait  l'objet  de  la  section  2  du  titre  6  du  livre  i"  du 
Code  de  commerce,  remanié  par  la  loi  du  23  mai  1803  (D.P.  C3.  4. 
73). 
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§  \".  —  Caractères  du  contrat 
de  commission. 

2.  Le  contrat  de  commission  offre  avec  le 
mandat  une  grande  analogie,  et  la  distinc- 
tion entre  les  deux  contrats  est  assez  délicate. 
Certains  arrêts  paraissent  exiger,  pour  qu'il 
y  ait  commission,  que  l'intermédiaire  agisse 
en  son  propre  nom  ;  le  contrat  ne  constitue- 
raitqu'un  mandat  lorsque  lecommissionnaire 
agit  au  nom  de  son  commettant.  Ce  système 
peut  s'appuyer  sur  l'art.  94  C.  com.,  al.  2,  aux 
termes  duquel  o  les  devoirs  et  les  droits  du 
commissionnaire  qui  agitait  nom  d'un  com- 
mettant sont  déterminés  par  le  Code  civil  » 
(Cr.  24  juill.  1S52,  D.P.  52.  1.  254;  Req. 
30  avr.  1853,  D.P.  53.  5.  liO  ;  Trib.  civ.  An- 
necy, 12  avr.  18S9,  La  Loi  du  8  juin  1889; 
Trib.  com.  Marseille,  28  et  29  févr.  1894, 
Journ.  de  .Marseille,  94.  1.  150.  —  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  2,  p.  267). 

3.  Suivant  un  autre  système,  au  coniraire, 
on  devrait  regarder  comme  un  contrat  de 
commission  tout  mandat  ayant  pour  objet 
des  opérations  commerciales,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  recherclier  si  l'intermédiaire 
agit  en  son  propre  nom  ou  au  nom  d'autrui, 
la  seule  condition  étant  qu'il  le  fa.sse  par 
profession  et  soit  un  commerçant  (Trib.  com. 
Marseille,  8  juin  1884,  Journ.  de  Marseille, 
84.  1.  2.")8.  —  Helamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2, 
n»'  14  et  s.  ;  Clamagehan,  n»  344  ;  PiUBen  de 
Couder  ,  v  Cummiss.,  n"  2  et  s.  ;  Lyos- 
Caen  et  Re.naui.t,  t.  3,  n"  414). 

Quelques  arrêts  semblent  même  aller  plus 
loin  et  admettre  que  le  mandat  donné  en 
vue  d'une  allaire  commerciale  constitue  dans 
tous  les  cas  un  contrat  de  commission,  alors 
même  que  celui  qui  agit  pour  autrui  est  un 
non-conimen;anl(Civ.  23  avr.  1816,  R.  130  et 
1U  ;  Req.  14  juin  1877,  D.P.  78.  1.  475.  — 
■V     aussi  ;    DtLAMARRE   ET  Le  Poitvin,    t.    2, 


n"  29  et  30;  Boistel,  n»'  512  et  516  ;  Ruren 
de  Couder,  ibid.,  n°  140J.  Il  a  été  jugé,  d'ail- 
leurs, qu'on  doit  considérer  comme  un  com- 
missionnaire, dans  le  sens  de  l'art.  94  C. 
com.,  le  commerçant,  qui  achète  pour  le 
compte  d'un  négociant,  des  marchandises  que 
le  fabricant  lui  livre  sur  des  bons  de  com- 
mande remis  par  lui,  et  dont  il  paye  le  prix 
après  en  avoir  vérifié  la  conformité,  encore 
que  lesdites  marchandises  soient  choisies 
par  le  commettant  (Req.  5  mars  1906,  D.P. 
1909.  1.  374). 

4.  Il  importe  de  distinguer  l'un  de  l'au- 
tre les  deux  sortes  de  contrats,  car  ils  sont, 
à  divers  points  de  vue,  régis  par  des  règles 
diû'érentes.  C'est  ainsi  que  le  contrat  de  com- 
mission est  salarié  :  à  défaut  de  stipulation 
contraire,  il  est  alloué  au  commissionnaire 
un  droit  de  commission,  tandis  que  le  man- 
dat est  praluit,  s'il  n'a  pas  été  convenu  qu'il 
serait  rémunéré  (C.  civ.  art.  1986).  Le  com- 
missionnaire a  un  privilège  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  intérêts,  frais, 
et  droits  de  commission  (C.  com.  art.  95  , 
tandis  que  le  mandataire,  investi  d'un 
simple  droit  de  réti'nlion  jusqu'au  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  son  mandat, 
n'a  de  privilège  que  pour  les  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose  du  mandant 
(C.  civ.  art.  1099).  —  Le  contrat  de  commis- 
sion est  nécessairement  commercial  (V. 
Acte  de  commerce,  n<"  107  et  s.),  d'où  il 
résulte  que  ceux  qui  exercent  la  profession 
de  commissionnaire  sont  commerçants  , 
tandis  que  le  mandat  peut  être  soit  civil, 
soit  commercial,  selon  les  circonstances 
(C.  civ.  art.  19fvj  et  C.  com.  art.  632).  —  Kn 
matière  commerciale,  c'est  la  commission  qui 
se  présume,  et  non  pas  le  mandai.  Toutefois, 
la  convention  par  laquelle  un  commerçant 
remet  une  traite  à  un  autre  commerçant, 
avec  l'unique  mission  d'en  opérer  le  recou- 


\Temont,  doit  être  considérée  comme  im 
mandat,  et  non  pas  comme  un  contrat  da 
commission;  par  suite,  le  propriétaire  de  la 
traite  peut,  en  cas  de  faillite  de  son  manda- 
taire avant  encaissement,  la  revendiquer,  en 
\ertu  de  l'art.  574  C.  com.,  soit  contre 
ce  dernier,  soit  contre  le  tiers  qu'il  s'est 
substitué  (Req.  25  avr.  1849,  D.P.  49.  1. 
15-2). 

5.  Le  commissionnaire  diffère  du  préposé 
ou  fadeur,  en  ce  que  sa  mission  ne  porie 
que  sur  certaines  affaires  déterminées  dans 
leur  individualité;  le  facteur  ou  préposé,  au 
contraire,  gère  une  branche  entière  d'un 
négoce  et,  pour  toutes  les  opérations  aux- 
quelles son  administration  donne  lieu,  re- 
présente son  patron  qu'il  engage  par  tous  les 
actes  faits  dans  la  sphère  des  attributions 
qui  lui  sont  confiées  (C.  com.  art.  634i. 

6.  La  commission  diffère  du  courtage  en 
ce  que  le  commissionnaire  fait  lui-même 
l'opération  pour  le  corumellant,  livre  et  re- 
çoit dans  l'intérêt  de  celui-ci  et  lui  doit 
compte,  tandis  que  le  courtier  agit  pour  le 
compte  des  deux  parties,  les  met  en  présence 
et  se  borne  à  constater  leurs  conventions 
(C.  com.  art.  77).  —  Elle  diffère  en  outre 
du  courtage  d'assurances  et  du  courtage 
maritime  en  ce  que  l'iiuliistrie  du  pommis- 
siounaire  est  libre,  tandis  que  les  cour- 
tiers d'assurances  et  les  courtiers  maritimes 
sont  des  officiers  publics  (C.  com.  art.  7.J 
et  80).  —  Quant  aux  courtiers  de  mar- 
chandises, ils  exercent,  connue  les  com- 
missionnaires, une  industrie  libre  (C.  com. 
art.  78  ). 

7.  Les  facteurs  à  la  Halle  de  Paris  na 
sont  pas  des  courtiers ,  mais  de  véritables 
commissionnaires  personiielloment  respon- 
sables envers  les  tiers,  vendeurs  ou  ache- 
teurs, de  l'exécution  de  leurs  opérations 
(Iteq,  13  juill.  1861,  D.P.  64.  1.  462j. 
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f  2.  —  Formalion  et  preuve  du  contrat 
de  commission. 

8.  —  I.  Conditions  de  validité.  —  La 
commission,  se  forme ,  comme  tout  contrat, 
par  raccord  des  parties.  —  L'acceptation  du 
commissionnaire  peut  être  tacite,  comme 
celle  du  mandataire  (C.  civ.  art.  1985,  aL  2). 
Et  le  silence  du  commissionnaire  qui  a  reçu 
un  ordre  du  commettant  est  présumé  équi- 
valoir à  une  acceptation.  X  plus  forte  raison, 
l'acceptation  résulte-t-elle  de  l'exécution 
totale  ou  partielle  des  ordres  du  commet- 
tant (C.  civ.  art.  1985,  al.  2). 

9.  On  admet  aussi  que  la  commission 
peut  être  donnée  tacitement  par  le  commet- 
tant. Ainsi,  il  y  a  commission  tacite  quand 
le  commissionnaire  fait  des  emprunts  pour 
son  conimellant,  en  vue  de  l'exécution  du 
mandat  (Bordeaux,  9  fé\T.  1829,  R.  Man- 
dat, 130-7"),  ou  même  quand  il  propose  au 
commettant  d'effectuer  une  certaine  opéra- 
tion, sans  que  ce  dernier  ait  donné  immé- 
diatement contre -ordre  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 14  janv.  1856,  Jotirn.  de  Marseille,  'M. 
1.  30). 

10.  Le  contrat  de  commission  peut  inter- 
venir entre  toutes  personnes  capables  de 
contracter.  —  On  a  soutenu  que  le  mineur 
commerçant  pourrait  valablement  donner 
ou  accepter  une  commission;  quant  au  mi- 
neur non  commerçant,  il  ne  pourrait  que 
donner  une  commission  relative  à  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  à  condition  toutefois 
qu'il  soit  émancipé,  et,  en  aucun  cas,  il  ne 
pourrait  accepter  une  commission.  Le  même 
système  admet  que  la  femme  mariée  peut, 
quand  elle  est  commerçante,  donner  ou  ac- 
cepter une  commission;  mais,  si  elle  n'est 
pas  commerçante,  elle  ne  peut  donner  une 
commission  sans  l'autorisation  de  son  mari 
qu'autant  qu'elle  est  séparée  de  biens  et 
qu'il  s'agit  de  l'administration  de  ses  biens 
ou  de  l'aliénation  de  ses  meubles;  mais  elle 
ne  peut  jamais,  sans  être  autorisée,  accepter 
une  commission  (B(îav.\rd,  t.  2,  p.  943).  — 
Mais  si  l'on  admet  que  tout  commission- 
naire a  la  qualité  de  commerçant  (V.  su- 
pra, n"  4),  et  ce  point  ne  paraît  pas  dou- 
teux, on  en  conclura  que  ni  un  mineur  ni 
une  femme  mariée  ne  pourraient  accepter 
valablement  une  commission  (Lvon-Caen  et 
Ben.\ilt,  t.  4,  n» 428)  ;  mais  ils  pourraient  va- 
lablement agir  au  nom  d'autrui ,  l'incapable 
n'étant  jamais  en  ce  cas  obligé  personnelle- 
ment (C.  civ.  art.  1990).  Enfin,  nul  ne  pour- 
rait être  commettant  sans  avoir  la  capacité 
exigée  pour  faire  un  acte  de  commerce 
(LyoN-C.\EN  ET  Renault,  loc.cit.]. 

11.  La  commission  peut  être  donnée  à 
une  société  aussi  bien  qu'à  un  individu. 
L'art.  94,  al.  1,  C.  com.  prévoit,  en  effet,  le 
cas  où  le  commissionnaire  agit  «  sous  un 
nom  social  ».  La  société  anonyme,  qui,  par 
définition,  n'a  pas  de  raison  sociale,  peut 
également  recevoir  des  commissions,  car  elle 
a,  du  moins,  un  nom  commercial  tiré  de 
6on  objet,  ou  un  nom  de  fantaisie  (C.  com. 
art.  29  et  30),  et  cela  suffit  évidemment  pour 
qu'elle  puisse  recevoir  les  ordres  de  com- 
mettants Il  n'y  a,  d'ailleurs  ,  aucune  raison 
pour  distinguer,  à  cet  égard,  entre  la  so- 
ciété anonyme  et  lea  autres  sociétés  de  com- 
merce. 

_  12.  —  II.  Les  commissionnaires,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  exercent  un  monopole  :  agents 
de  change,  courtiers  maritimes,  courtiers 
d'assurances  maritimes,  sont,  en  général, 
libres  de  refuser  l'ordre  qui  leur  a  été  donné. 
—  Cependanttout  commissionnaire  est  obligé 
d'exécuter  l'ordre,  quand  il  est  reconnu  que, 
d'une  part,  cette  exécution  ne  l'expose  à 
aucun  risque  sérieux,  et  que,  d'autre  part, 
le  moindre  retard  serait  préjudiciable  au 
commettant.  Ainsi,  un  commissionnaire, 
chargé  ^e  (aire  dresser  le  protêt  d'une 
lettre  de  change  ou  d  un  billet  à  ordre,  doit 


nécessairement  le  faire,  s'il  en  a  reçu  l'ordre 
le  jour  même  oii  e.xpire  le  délai  accordé  par 
la  loi  (Deiamapreet  Le  Poitvin,  t.  2,  n»  168; 
Bravabd  et  Démangeât,  t.  2,  p.  237  et  238; 
Bolstel,  n"  514;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n'  426.  —  Contra  :  Domenoet,  t.  2, 
n«'  753  et  756).  —  Lorsque  le  commission- 
naire refuse  d'exécuter  un  ordre,  il  se  trouve 
néanmoins  tenu  de  certaines  obligations  (V. 
infra,  n»  22). 

13.  —  III.  Preuve  du  contrat  de  commis- 
sion. —  La  commission  est  généralement 
soumise  aux  règles  de  l'art.  109  C.  com.  En 
pratique,  on  prouve  l'existence  de  la  com- 
mission par  la  correspondance  ;  il  est  rare 
qu'un  acte  sous  seing  privé  soit  dressé  à 
cet  effet.  Dans  le  système  suivant  lequel  la 
commission  peut  être  donnée  pour  une  opé- 
ration civile  et  même  à  un  non-commerçant 
(V.  supra,  n"  3),  on  décide  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer à  la  commission  les  règles  du  droit 
civil  sur  la  preuve,  spécialement  celles  qui 
excluent  la  preuve  par  témoins  au-dessus  de 
150  francs  (Bravard,  t.  2,  p.  145). 

§3.  —  Obligations  du  commissionnaire  et 
du  commettant ,  à  l'égard  des  tiers  con- 
tractants. 

14.  La  question  de  savoir  si  c'est  le  com- 
mettant ou  le  commissionnaire  qui  est  soit 
débiteur,  soit  créancier  du  tiers  contractant, 
reçoit  une  solution  différente  suivant  que  le 
commissionnaire  a  agi  au  nom  du  commet- 
tant ou  qu'il  a  agi  en  son  propre  nom.  Dans 
le  doute,  on  présume  toujours  que  le  com- 
missionnaire a  agi  en  son  nom.  —  Peu  im- 
porte, à  cet  égard,  que  le  commettant  ait  été 
présent  au  moment  de  l'opération  :  en  accom- 
pagnant le  commissionnaire,  il  a  pu  choisir 
lui-même  les  marchandises  qu'il  voulait 
aclieter  et  préciser  les  ordres  antérieure- 
ment donnés  ;  mais  les  tiers  n'en  ont  pas 
moins  pour  cela  traité  avec  le  seul  commis- 
sionnaire; c'est  à  ce  dernier  qu'ils  ont  fait 
crédit,  qu'ils  ont  accordé  des  réductions  de 
prix,  etc.  (Trib.  com.  Marseille,  l^rjuin  1827, 
Rec.  de  Marseil'e,  27.  1.  235;  Req.  25  nov. 
1829,  R.43  ;  Trib.  com.  Marseille,  11  sept.  1814, 
Jûurn.  de  ilarseiUe,  44.  1. 1).  —  Peu  importe 
aussi  que  le  commissionnaire  ait  déclaré  agir 
«  pour  le  compte  »  d'une  personne  (décla- 
ration dite  du  pour  compte),  ou  encore 
«  d'ordre,  pour  compte  et  aux  risques  » 
d'une  autre  personne  :  ces  cla  uses  ne  lui  con- 
fèrent pas  la  qualité  de  mandataire  (Civ. 
15  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  378;.—  Lorsque  les 
circonstances  de  la  vente  sont  malaisées  à 
déterminer,  on  consulte  la  comptabilité  du 
commissionnaire  :  si  celui-ci,  après  avoir 
vendu,  débite  l'acheteur  sur  ses  livres,  on 
en  conclut  qu'il  a  vendu  en  son  propre  nom 
(Trib.  com.  Seine,  12  juin  1890,  La  Loi, 
17  juill.  1890). 

15.  —  I.  Cas  où  le  commissionnaire  agit 
en  son  nom.  —  Lorsque  le  commissionnaire 
agit  en  son  propre  nom,  les  effets  des  opé- 
rations se  produisent  exclusivement  en  sa 
personne  :  il  devient  créancier  ou  débiteur 
des  tiers  contractants,  et,  par  conséquent,  il 
a  le  droit  de  réclamer  le  payement  du  prix 
ou  la  livraison  des  marchandises  (Rennes, 
9 juin  1817,  R.  sgetE.Ep/oif,  72-5°;  Bordeaux, 
19  juin  ia44,  D.P.  45.  2.  32-  Trib.  com. 
Marseille,  3  janv.  1871.  Rec.  de  Marseille,  71. 
1.  55;  Civ.  14  juin  1S92,  D.P.  93.  1.  500).  - 
Il  résulte  de  la  :  ...  1"  que  les  tiers  créan- 
ciers souffrent  de  la  faillite  du  commission- 
naire, mais  que  celle  du  commettant  leur 
est  indilléiente;  ...  2"  que  le  commission- 
naire, obligé  pour  son  compte  envers  un 
tiers,  peut  lui  opposer  en  compensation  la 
créance  qu'il  a  acquise  pour  le  compte  du 
commettant;  ...  3"  qu'inversement,  le  tiers 
obligé  envers  le  commi-ssionnaire  à  raison  de 
l'opération  faite  pour  le  conmiettant  peut 
opposer  en  compensation  une  créance  acquise 


contre  le  commissionnaire  à  raison  d'un  acte 
personnel  à  ce  dernier  (Trib.  com.  Marseille, 
25  mars  1858,  Journ.  de  Marseille,  58.  1. 
119). 

16.  En  conséquence,  toute  action  directe 
doit  être  refusée  au  commettant  contre  les 
tiers  et  aux  tiers  contre  le  commettant 
(Rouen,  12avr  1826,  R.  41  ;  Civ.  14  juin  1892. 
D.P.  93.  1.  500i.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le  commissionnaire  ne  s'est  pas  conformé 
aux  instructions  données  par  le  commettant 
et  a,  par  exemple,  engagé  à  son  profit  per- 
sonnel les  marchandises  qui  lui  avaient  été 
remises  pour  être  vendues,  si  toutefois  les 
tiers  sont  de  bonne  foi  et  peuvent  invoquer 
la  règle  :  a  en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre  ».  Les  tiers  sont  considérés  comme 
étant  de  bonne  foi ,  même  quand  ils  savent 
que  les  marchandises  n'appartiennent  pas 
au  commissionnaire,  s'ils  ont  pu  croire  que 
ce  dernier,  en  engageant  les  marchandises, 
agissait  pour  le  compte  et  suivant  les  intérêts 
du  commettant  (Civ.  20  juill.  1871,  D.P.  71. 
1.  232,  et,  sur  renvoi,  Guadeloupe,  1"  juill. 
1872,  D.P.  74.  2.  95).  —  Pourtant,  en  vertu  de 
l'art.  1 166  C.  civ.,  le  commettant  peut  exercer 
contre  les  tiers,  et  ceux-ci  ont,  contre  le 
commettant,  les  actions  du  commissionnaire. 
L'action  est  alors  oblique,  et  les  tiers  peuvent 
se  voir  opposer  toutes  les  exceptions  que  le 
commettant  pourrait  faire  valoir  contre  le 
commissionnaire. 

17.  Le  tiers  peut  parfois  exercer  une 
action  contre  le  commettant,  en  vertu  du 
principe  que  nul  ne  peut  s'enricliir  sans 
cause  aux  dépens  d'autrui.  Tel  est  le  cas 
lorsqu'un  tiers  a  traité  avec  le  commission- 
naire agissant  en  son  nom,  et  qu'en  vertu 
de  ce  contrat,  il  a  fait  subir  aux  marchan- 
dises du  commettant  une  transformation  qui 
en  augmente  la  valeur,  si  le  commettant 
refuse,  ensuite,  de  ratifier  le  contrat  conclu 
par  le  commissionnaire  et  reprend  ses  mar- 
chandises :  le  tiers  peut  alors  agir  contre  le 
commettant  par  l'action  de  in  rem  verso 
(Rouen,  25  juin  1904,  D.P.  1906.  2.  191).  On 
admet  même  que  le  commettant  est  engagé 
directement  envers  le  tiers,  si,  après  l'opé- 
ration, il  se  fait  connaître  de  ce  dernier.  Le 
commissionnaire  n'est  pas,  pour  cela,  dé- 
chargé de  son  obligation,  sauf  s'il  résulte  des 
circonstances  que  le  tiers  a  accepté  le  com- 
mettant pour  seul  débiteur.  —  On  admet 
également  que  le  tiers  est  engagé  directement 
envers  le  commettant  s'il  consent,  après 
l'opération,  à  se  mettre  en  rapport  direct 
avec  celui-ci  (Bordeaux,  4  juill.  18^'»3,  R.  44). 

18.  —  II.  Cas  où  le  commissionnaire  agit 
au  nom  du  co7nmctta)it.  —  Lorsque  le  com- 
missionnaire agit  au  nom  du  commettant, 
tous  les  effets  des  actes  ainsi  accomplis  se 
produisent  directement  dans  la  personne  dif 
commettant.  C'est  le  commettant  qui  devient 
créancier  ou  débiteur  des  tiers  contractants. 
La  dette  ou  la  créance  ne  résident  pas  un 
seul  instant  sur  la  tète  du  com  missionnaire.  — 
L'arl.  94.  al.  2,  C.  com.  dispose  expressément 
que  les  devoirs  et  les  droits  du  commission- 
naire qui  agit  au  nom  du  commettant  sont 
ceux  que  fixe  le  Code  civil,  au  titre  du  man- 
dat (Orléans,  7  janv.  IS^i5,  D.P.  48.  2.  34; 
Civ.  20  juill.  1871,  D.P.  71,  1.  232).  Aussi, 
le  commissionnaire  qui  a  agi  au  nom  du 
commettant  n'est- il  pas  obligé  envers  les 
tiers  avec  lesquels  il  a  contracté  (  Lvon , 
18  janv.  1900,  deux  arrêts,  D.P.  1905.  2." 59). 

§4.  —  Obligations  du  contniissionnaire  i-n- 
vers  le  commettant.  —  Garantie»  de$ 
droits  du  commettant. 

19.  La  distinction  entre  le  cas  où  le  com- 
missionnaire opère  en  son  nom  et  celui  où 
il  agit  au  nom  du  commettant  n'a  d'impor- 
tance qu'au  point  de  vue  des  effets  des  acte  3 
du  commissionnaire  à  l'égard  des  tiers  (  \. 
sujira,  n"  14  et  a.).  Elle  n'en  a  aucune  au 
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point  de  vue  des  rapports  du  commettant  et  du 
commissionnaire.  —  Ces  rapports  sont  régis 
par  les  dispositions  du  Code  civil  (art.  1991  à 
SOOi)  relatives  au  mandat  (C.  com.  art.  95). 
—  Toutefois,  en  raison  de  la  nature  des  opé- 
rations dont  il  s'agit,  les  usages  commerciaux 
ont  apporté  quelques  dérogations  au.^  dispo- 
sitions du  Code  civil  concernant  le  mandat. 

20.  Dans  l'exécution  des  ordres  du  com- 
mettant, le  commissionnaire  doit  agir  comme 
le  ferait  un  contnierçant  soigneux.  L'art.  1 1157 
C.  civ.,  il  est  vrai,  exige  de  tout  mandataire 
c  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  »  ;  mais 
cette  expression  n'a  guère  de  sens  en  matière 
commerciale.  C'est  pourquoi,  quand  il  s'agit 
du  commissionnaire,  on  préfère  à  cette 
expression  celle  de  «  commerçant  soigneux  ». 

En  conséquence,  le  commissionnaire  est 
comme  tout  mandataire  (C.  civ.  art.  1137) 
tenu  de  ses  fautes,  sauf  convention  contraire. 
Sa  responsabilité  est  assimilée  à  celle  du 
mandataire  salarié  (C.  civ.  art.  1992).  —  On 
a  pourtant  soutenu  aue  le  commissionnaire, 
faisant  profession  d'agir  pour  le  compte 
d'autrui,  devait  répondre  de  ses  fautes  les  plus 
légères  (Del.\makiîc  et  Le  Poitvin,  t.  3,  n»  6). 

21.  La  question  de  savoir  si  le  commis- 
sionnaire a  commis  des  fautes  dans  l'exer- 
cice de  son  mandat  est,  d'ailleurs,  résolue 
souverainement  par  les  juges  du  fond  (  Req. 
13  juin  1881,  D.P.  83.  1.  330). 

A.  —  Obligation  de  garder  la  chose. 

22.  Le  commissionnaire  à  qui  des  mar- 
chandises sont  consignées  ou  qui  reçoit 
livraison  des  marchandises  achetées  pour 
son  commettant,  doit  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  empêcher  qu'elles  ne  pé- 
rissent ou  qu'elles  ne  se  détériorent  (Trib. 
com.  Seine,  4  oct.  IStiO,  Journ.  trib.  com., 
t.  10,  p.  19;  Nîmes,  10  avr.  1861,  D.P.  63.  2. 
44  ;  Montpellier,  28  avr.  1910,  Mon.  Midi, 
5  juin  1910).  —  Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  le 
commissionnaire  refuse  d'exécuter  l'ordre 
donné  par  le  commettant.  En  pareil  cas,  le 
plus  souvent  le  commissionnaire,  en  atten- 
dant d'être  fixé  sur  la  destination  des  mar- 
chandises reçues,  les  dépose  dans  un  maga- 
sin général.  —  Toutefois,  te  commissionnaire 
n'est  jamais  tenu  de  faire  assurer  les  mar- 
chandises, quand  il  n'en  a  pas  reçu  l'ordre 
exprès  (sur  cet  ordre,  V.  infra,  n»s  32  et  36), 
à  moins  qu'il  n'ait  l'habitude  de  le  faire  pour 
le  compte  du  commettant. 

23.  Le  commissionnaire  ne  répond  pas 
de  la  perte  ou  de  la  détérioration  des 
marchandises  survenues  par  suite  d'un  cas 
fortuit,  ou  par  l'effet  d'une  force  majeure 
(Trib.  com.  Marseille,  31  janv.  1865,  Rec. 
de  Marseille,  65.  1.  22).  —  Mais  il  est  res- 
ponsable du  vol  commis  sans  effraction  ni 
violence  (Aix,  28  févr.  ISiO,  R.  224  et  82),  et 
même  du  vol  commis  avec  effraction ,  si  sa 
faute  ou  sa  négligence  a  rendu  ce  vol  pos- 
sible (Req.  20  frim.  an  13,  R.  66;  La  Haye, 
27  janv.  1816,  R.  265).  —  Lorsque  le  commis- 
sionnaire s'est  rendu  garant  de  toute  perte 
ou  de  toute  détérioration ,  il  est  responsable 
même  des  cas  fortuits  et  de  la  force  majeure 
(Ueq.  28  janv.  1890,  D.P.  91.  1.  2i6). 

B.  —  Obligation  au  S6?rî1. 

24.  L'utilité  de  la  commission  n'est  pas 
srulement  d'accélérer  les  affaires  commer- 
ciales, mais  aussi  de  les  couvrir  du  secret. 
Aussi  le  commissionnaire  est-il  tenu  de  taire 
le  nom  de  son  commettant  (Rouen,  25  juin 
V.m,  D.P.  1906.  2.  191);  le  projet  du  Code 
de  commerce  mentionnait  même  oxpressé- 
ment  cette  obligation  —  En  revanche,  le 
commissionnaire  peut  en  principe,  et  suivant 
les  usages  du  commerce,  refuser  de  faire 
connaître  à  son  commettant  les  noms  des 
tiers  avec  lesquels  il  traite  (Req.  7  déc.  18.58, 
30  mars  1850,  DP.  50.  1.  175-178);  si,  d'ail- 


leurs, aucun  fait  particulier  de  nature  à  rendre 
suspecte  la  sincérité  de  son  compte  n'est 
allégué  contre  lui  (Arrêt  précité  du  30  mars 
1859);  sauf  le  droit  qui  appartient  aux  tri- 
bunaux de  s'écarter  de  cette  règle,  suivant 
les  circonstances,  et  d'ordonner  toutes  les 
justifications  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
s'éclairer  sur  les  éléments  du  compte  à  rendre 
par  le  commissionnaire  à  son  commettant 
(Ai-réts  précités  des  7  déc.  1858  et  30  mars 
1859).  —  Le  commissionnaire  peut,  au  con- 
traire, être  condamné  à  livrer  le  nom  de  ses 
acheteurs  au  commettant,  si.  par  une  appré- 
ciation souveraine  de  faits  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  il  est  consr 
taté  que  cette  communication  n'est  pas  de 
nature  à  lui  causer  de  préjudice  sous  le 
rapport  de  sa  clientèle,  et  si,  en  outre,  le 
commettant  allègue  des  dissimulations  frau- 
duleuses dans  le  compte  de  ce  commission- 
naire (Arrêt  précité  du  7  déc.  1858).  Tel  est 
le  système  généralement  admis  (Boistel,  t.  2, 
n»  520  ;  Pardessus,  t.  2,  n°  564  ;  Delamarre 
ET  Le  Poitvin,  t.  3,  n»  93,  —  Contra  :  Alauzet, 
t.  3,  n»  1070).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  24  mai  1 859 
(D.P.  60.  5.  62.  —  Contra  :  Rouen,  5  mai  1897, 
D.P.  1901. 1.  439),  qui  soumet  le  commission- 
naire, même  ducroire,  à  l'obligation  de  faire 
connaître  le  nom  des  tiers  avec  qui  il  a 
traité,  à  moins  qu'il  n'ait  de  justes  motifs  de 
craindre  que  le  commettant  n'abuse  de  sa 
communication  pour  surprendre  le  secret  de 
sa  clientèle  et  en  faire  son  profit  personnel. 

C.  —  Obligation  de  renseigner  le  commettant. 

25.  Le  commissionnaire  doit  donner 
à  son  commettant  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  lui  être  utiles.  Par  exemple, 
il  doit  lui  apprendre  que  l'importation  de 
telles  marchandises  étrangères  va  être  pro- 
chainement proliiliée,  ou  grevée  de  droits 
de  douane  plus  élevés  ;  il  doit  l'avertir  des 
variations  de  cours ,  chaque  fois  que  cela 
est  possible,  etc.  —  Il  doit  aussi  l'avertir 
de  la  conclusion  de  l'opération.  S'il  ne  le 
fait  pas,  il  se  rend  coupable  d'une  faute  qui 
peut  être  très  préjudiciable  au  commettant  : 
celui-ci,  croyant  que  l'opération  n'était  pas 
encore  effectuée,  peut  avoir  accompli  une 
autre  opération,  qu'il  n'aurait  pas  faite,  s'il 
eût  été  averti  de  l'accomplissement  de  son 
ordre  ;  ou  bien,  il  peut  avoir  négligé  de  faire 
une  opération  qu'il  eût,  au  contraire,  effec- 
tuée s'il  avait  su  que  le  commissionnaire 
avait  accompli  son  mandat. 

D.  —  Obligation  d'exécutei  les  ordres 
"du  commettant. 

26.  Le  commissionnaire  n'est  pas  néces- 
sairement déchargé  de  toute  responsabilité, 
lorsqu'il  a  évité  de  commettre  toute  faute 
dont  ne  se  rend  pas  coupable  un  négociant 
soigneux.  Il  doit  encore  s'être  conformé  aux 
instructions  de  son  commettant. 

27.  —  I.  Les  instructions  données  par  le 
commettant  peuvent  laisser  au  commission- 
naire une  liberté  plus  ou  moins  grande. 
Mais  cette  liberté  ne  peut  jamais  porter  que 
sur  les  moyens  employés  pour  accomplir 
l'opération,  ou  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  sera  effectuée.  On  ne  saurait,  au 
contraire,  concevoir  un  ordre,  qui  ne  préci- 
serait pas  la  nature  de  l'opération  à  effec- 
tuer :  il  s'agit  soit  d'une  vente,  soit  d'un 
achat,  soit  lî'un  échange,  soit  d'une  assu- 
rance, etc.  On  peut  même  donner  au  com- 
missionnaire l'ordre  d'acheter,  si  telle  cir- 
constance se  produit,  ou  de  vendre,  dans  le 
cas  contraire.  L'opération  est  alors  complexe; 
mais  la  nature  en  est  toujours  impérative- 
ment déterminée,  et  aucune  liberté  n'est 
laissée  au  commissionnaire  ;  s'il  a  accepté 
de  vendre,  il  doit  vendre,  non  acheter.  — 
En  d'autres  termes,  les  instructions  ont  tou- 


jours un  caractère  impératif,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  de  l'opération  à  effectuer. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  et 
les  moyens,  elles  sont  soit  impératives  (V. 
infra,  n"»  28  et  s.),  soit  simplement  indica- 
tives  (V.  infra,  n»  33);  et,  quand  la  com- 
mission ne  contient  pas  d'instructions  à  cet 
égard,  on  dit  qu'elle  est  facultative  (V.  infra, 
n»  35). 

28.  Le  commissionnaire  qui  a  reçu  des 
instructions  impératives  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  etles  moyens  d'accomplir  l'opé- 
ration, ne  doit  pas  faire  preuve  d'initiative. 
Par  exemple,  si  le  commettant  lui  a  im- 
parti un  délai,  le  commissionnaire  doit  effec- 
tuer l'opération  avant  l'arrivée  du  terme 
fixé  ;  sinon,  le  commettant  peut  refuser  de  la 
ratifier  (Req.  20  févr.  1817,  R.  258;  Trib. 
com.  Marseille,  5  nov.  1862,  Rec.  Marseille, 
62. 1.  31  '*).  Toutefois,  lorsque  le  commission- 
naire a  reçu  l'ordre  d'exécuter  la  commission 
•  tout  de  suite  »,  11  jouit  du  délai  moral  suf- 
fisant pour  pouvoir  se  conformer  aux  inten- 
tions du  commettant  (Rennes,  18  janv.  1815, 
R.  254  ;  Bruxelles,  20  juin  1819,  R.  253  et  255). 
—  S'il  plait  au  commettant -expéditeur  da 
changer  le  destinataire  primitivement  indiqué 
au  commissionnaire  chargé  d'expédier  des 
marchandises,  et  d'en  désigner  un  nouveau, 
le  commissionnaire  doit  se  conformer  à  cette 
volonté  (Req.  15  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  273, 
et  la  note  de  M.  Sarrut). 

29.  Le  commissionnaire  doit  se  conformer 
aux  ordres  impératifs  qu'il  a  reçus,  quand 
bien  même  il  aurait  la  conviction  qu'en  se 
conformant  à  ces  ordres,  il  agit  contrairement 
aux  intérêts  du  commettant.  S'il  négligeait, 
en  pareil  cas,  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions reçues,  il  serait  responsable  des  cas 
fortuits  et  des  effets  de  la  force  majeure. 
Ainsi,  le  commissionnaire  de  transports  qui, 
ayant  reçu  mandat  d'effectuer  par  un  navire 
à  voiles  l'envoi  de  marchandises,  les  expédia 
par  un  bateau  à  vapeur,  est  responsable  de 
la  perte  des  marchandises  arrivée  par  suite 
du  naufrage  du  bateau,  bien  que  le  mode 
d'exécution  ainsi  choisi  doive  être  considéré 
d'une  manière  générale  comme  meilleur  que 
celui  indiqué  par  le  commettant  (Rouen, 
8  déc.  1&56,  D.P.  57.  2.  96). 

30.  Dans  la  pratique,  les  commissionnaires 
reçoivent  souvent  l'ordre  de  vendre  ou  d'ache- 
ter à  un  prix  donné,  indiqué  d'une  façon 
impérative.  Ils  ne  doivent  pas,  dans  ce  cas, 
vendre  même  à  un  prix  plus  élevé  que  celui 
indiqué,  ni  acheter  à  meilleur  compte,  le 
commettant  pouvant,  en  effet,  avoir  intérêt  à 
provoquer  ou  à  maintenir  un  certain  cours. 
Parfois  le  commettant  indique  au  commission- 
naire un  prix  maximum  d'achat  ou  un  prix 
minimum  de  vente.  -  Le  commissionnaire  qui 
a  transgressé  les  ordres  impératifs  ainsi  reçus 
peut-il,  en  versant  de  ses  propres  deniers  la 
différence  entre  le  prix  fixé  et  le  prix  réel,  con- 
traindre le  commettant  à  ratifier  l'opération? 
On  a  soutenu  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  sauf 
le  cas  où  il  aurait  agi  comme  gérant  d'affaires. 
S'il  le  pouvait,  il  aurait,  dit -on,  toutes  les 
bonnes  chances  pour  lui,  tandis  que  toutes 
les  mauvaises  seraient  pour  le  commettant 
(BÉDARRiDE,  n»  97;  Bravabd  et  Démangeât, 
t.  2,  p.  261  et  s.;  Pont,  Petits  contrats, 
t.  1 ,  n»  982;  Boistel,  n»  525).  —  Mais  le 
commettant  n'a  pas  lieu  de  se  plaindre  en 
pareil  cas,  puisque  tout  se  passe,  pour  lui, 
comme  si  l'opération  avait  été  effectuée  aux 
conditions  qu'il  a  lui-même  fixées.  Il  peut 
donc  être  contraint  par  le  commissionnaire 
à  ratifier  l'opération  faite  dans  ces  conditions 
(Bruxelles,  20  juin  1819,  R.  255;  Liège, 
17  juin  1829,  R.  237;  Trib.  com.  Le  Havre, 
22  mai  1871,  S.  60. —  Delamarre  et  Le  Poit- 
vin, t.  2,  n»  302;  Pardessus,  n»  572;  Ruben 
de  CotTiER,  n»  53;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n"  441). 

31.  Suivant  les  usages  commerciaux,  la 
commissionnaire  est  toujours  supposé  avoir 
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reçu  l'ordre  de  venure  comptant.  Il  ne  peut 
donc  accorder  crédit  à  l'acneteur,  à  moins 
que  le  commettant  ne  lui  en  ait  donné  la 
faculté,  ou  qu'un  usage  spécial  au  lieu  de  la 
vente  ne  l'y  autorise.  —  On  admet,  d'ailleurs, 
que  le  commettant  peut  avoir  donné  impli- 
citement au  commissionnaire  la  faculté 
d'accorder  un  terme  à  l'acheteur.  C'est  ce 
qui  a  lieu,  notamment,  lorsque  le  commis- 
sionnaire est  ducroire  (V.  infra ,  n"  45  et  s. 

—  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  44-3J. 

32.  Lorsque  le  commettant  a  donné 
l'ordre  exprès  de  faire  assurer  des  marchan- 
dises, le  commissionnaire,  qui  ne  s'est  pas 
conformé  à  cette  indication  impérative,  doit 
payer,  en  cas  de  perte  même  fortuite,  la 
valeur  des  marchandises,  sous  déduction  de 
la  prime  que  le  commettant  aurait  eu  à 
supporter  si  l'assurance  avait  été  faite.  En 
ce  cas,  tout  se  passe  comme  si  le  commis- 
sionnaire s'était  porté  assureur  des  mar- 
chandises (Trib.  com.  Marseille,  16  mars 
1859,  Rec.  de  Marseille,  69.  1.  155.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  362). 

33.  —  II.  Lorsque  le  commettant  a  donné 
au  commissionnaire  des  instructions  desti- 
nées seulement  à  le  guider,  tout  en  lui 
laissant  une  certaine  initiative,  ces  instruc- 
tions sont  simplement  indicatives;  le  com- 
missionnaire peut  s'en  écarter  sans  craindre 
le  refus,  de  la  part  du  commettant,  de  rati- 
fier l'opération  effectuée  ;  il  peut ,  notam- 
ment, vendre  plus  cher  que  ne  l'indiquait  le 
commettant,   ou    acheter  meilleur  marché. 

—  Mais,  si  sa  liberté  est  plus  grande,  sa  res- 
ponsabilité est  également  accrue,  et  il  com- 
met une  faute  en  n'opérant  pas  à  des 
conditions  plus  avantageuses  que  celles  indi- 
quées, s'il  en  a  la  possibilité.  A  plus  forte 
raison  ne  peut-il  pas,  après  avoir  vendu  plus 
cher  que  le  prix  indiqué,  garder  pour  lui  la 
différence;  il  doit,  au  contraire,  en  faire 
profiter  intégralement  le  commettant  (Paris, 
25  sept.  1812,  R.  236.  -  V.  infra,  n"  41), 
à  moins  qu'en  vertu  d'une  stipulation  spé- 
ciale, il  n'ait  été  convenu  que  cet  excédent 
reviendrait  au  commissionnaire  (Bruxelles, 
13  mai  1839,  R.  60). 

34.  Il  peut  arriver  que  les  indications 
fournies  par  le  commettant  se  transforment 
et  que  d'impératives,  elles  deviennent  indi- 
catives, par  exemple  si  le  commettant,  après 
avoir  fixé  un  certain  prix,  se  ravise,  et  écrit 
au  commissionnaire  de  vendre  lau  mieux  de 
«es  intérêts  en  approchant  des  limites  précé- 
demment indiquées  »  (Trib.  com.  Marseille, 
2  mars  1849,  Hec.  de  Marseille,  49.  1.  151). 
En  pareil  cas,  le  commissionnaire  n'encour- 
rait évidemment  aucune  responsabilité  par 
cela  seul  (ju'il  vendrait  au-dessous  du  prix 
antérieurement  fixé;  il  en  serait  autrement 
s'il  vendait  à  un  prix  notablement  inférieur, 
et  il  pourrait  alors  être  tenu  d'indemniser 
son  commettant  (Trib.  com.  Marseille,  2  mars 
1849,  précité.  —  Comp.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n"  438,  et  note  1,  p.  357). 

35.  —  III.  Quand  aucune  instruction  spé- 
ciale n'a  été  donnée  au  commissionnaire, 
relativement  aux  conditions  ou  aux  moyens 
d'accomplir  l'opération,  la  commission  est 
dite  (acnllativ''.  Alors,  le  commissionnaire 
a  le  devoir  d'agir  au  mieux  des  intérêts  du 
commettant.  Il  est  responsable  quand  il  n'agit 
pas   comme   le   ferait  un   commerçant  soi- 

§neux  ;  mais  le  commettant  ne  saurait  refuser 
e  ratifier  ro|iération  et  n'a  droit  qu'à  des 
dommages-intérêts  (Lvo.n-Caen  ET  Renault, 
t.  3,  n»  3:i6). 

36.  Lors(|ue  le  commissionnaire  fait  assu- 
rer, de  sa  propre  initiative,  les  marchan- 
dises du  commettant,  ce  dernier  est  tenu  de 
rembourser  la  prime,  chaque  fois  que  l'as- 

Îurance  a  constitué  une  opération  utile.  — 
.'utilité  de  cette  opération  est  établie  non 
seulement  quand  les  risques  prévus  se  sont 
réalisés,,  mais  encore,  dans  le  cas  contraire  : 
il  suflit  qu'au  moment  où  l'assurance  a  été 


contractée,  elle  ait  constitué  un  acte  de  pru- 
dence; car,  en  matière  de  gestion  d'affaires, 
c'est  au  moment  où  le  gérant  accomplit  un 
acte  que  l'on  doit  se  placer  pour  apprécier 
l'utilité  de  cet  acte  (C.  civ.  art.  1375)  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  448).  —  On  a 
pourtant  soutenu  que  la  prime  ne  devrait 
être  remboursée  que  si  le  risqiie  venait  à  se 
réaliser  (Delamarbe  et  Le  Poitvin,  t.  2, 
n»s  106  et  s.  ;  t.  3,  n»  100).  Mais  cette  opinion 
est  contraire  au  principe  selon  lequel,  dans 
le  silence  des  lois  commerciales,  le  droit 
civil  doit  s'appliquer. 

li.  —  Obligation  de  ne  pas  se  porter  contre-partie 
du  commettant. 

37.  L'art.  1596  C.  civ.  dispose  que  les 
mandataires  ne  peuvent,  sous  peine  de  nul- 
lité, se  rendre  adjudicataires  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  des 
biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  La 
question  est  controversée  de  savoir  si  ce 
texte  est  applicable  au  commissionnaire  qui 
se  constitue  la  contre-partie  de  son  client. 

—  Suivant  une  opinion,  le  commissionnaire 
peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité  des  opérations 
effectuées,  se  constituer  contre-partie  de  son 
commettant,  c'est-à-dire  prendre  l'opération 
pour  son  propre  compte  (Req.  ISjuin  1«81,D.P. 
83.1.  330  j'I'rib.  super.  Colmar,  27mars  1896, 
Sir.  98.  4.  9  et  la  note  de  M.  A.  Wahl.  - 
Alauzet,  t.  3,  n"  1060;  Boistel,  n»  522; 
Baudry-Lacantinerie  et  a.  Wahl,  2«  éd., 
n»'  618  et  s.  ;  A.  Wahl,  sous  Paris,  17  mars 
1896,  Sir.  98.  2.  145,  sous  Req.  31  mai  1897; 
Sir.  98.  1.  497,  sous  Req.  29  avr.  1902,  Sir. 
1903.  1.  209).  —  Suivant  une  autre  opinion, 
généralement  suivie,  les  dispositions  de 
l'art.  1596  C.  civ.  doivent  être  appliquées  au 
commissionnaire  chargé  de  vendre  ou  d'ac- 
quérir des  marchandises  pour  le  compte  de 
son  commettant  (Rouen,  22  avr.  1872,  D.P. 
73.  5.  99;  Paris,  29  janv.  1897,  D.P.  1900. 
1.  317;  Grenoble,  1"  juin  1897,  Gaz.  Pat., 
97.  1.  567;  Paris,  6  janv.  1898,  ibid. ,  98. 
1.  334;  29  nov.  1899,  ibid.,  1900.  1.  426; 
18  avr.   1900,   ibid.,   1900.  2.  213;   12  mai 

1900,  ibid.,  1900.  2.  188  ;  16  juin  1900,  P.P. 

1902.  1.  316,  et  le  rapp.  de  M.  le  conseiller 
Denis;  19  janv.  19(11,  Gaz.  Pal.,  1901.  1. 
476  ;  22  mars  1901,  Sir.  1903.  2.  129  ;  28  mars 

1901,  Sir.  ibid.  ;  Douai,  30  juin  1901,  Sir. 

1903.  2.  279;  28  oct.  1903,  D.P.  1904.  1. 
88  ;  28  mars  1904,  D.P.  1905.  1.  65,  et  la  dis- 
sertation de  M.  Léon  Lacour  ;  Paris,  6  déc. 

1904,  D.P.  1906.  2.  17,  et  la  note  de  M.  Léon 
Lacour;  22  mars  1905,  D.P.  ibid.;  3  mai  1905, 
D.P.  iiîd.  ;22  déc.  1908,  D.P.  1910.  2.  12; 
Req.  30  juin  1909,  D.P.  1910.  1.  5,  et  la  note 
de  M.  Léon  Lacour.  —  Delamarre  et  Le 
Poitvin,  t.  2,  n"  249;  Thaller,  3«  éd.,  n» 
1126;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  457). 

38.  On  s'accorde  d'ailleurs  à  reconnaître 
que  l'opération  directe  entre  le  commettant 
et  le  commissionnaire  est  licite  et  n'a  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public,  lorsqu'elle 
est  effectuée  d'accord  et  en  toute  connais- 
sance de  cause.  Dans  ces  conditions,  un  cour- 
tage peut  très  valablement  être  alloué  au 
commissionnaire  (Rouen,  26  janv.  1904,  Sir. 

1905,  2.  110;  Req.  22  mai  1905,  D.P.  1906. 
1.  33,  et  la  note  de  M.  Léon  Lacour  ;  Paris, 
6  déc.  1904,  et  11  nov.  1905,  4«  et  5«  espèces, 
D.P.  1906.  2.  17,  et  la  note  de  M.  Léon  La- 
cour; Req.  27  nov.  1907,  D.P.  1908. 1.  331,  et 
la  note  de  M.  Lacour;  30  juin  1909,  précité. 

—  Contra  :  Paris,  29  janv.  1897,  précité). 
Mais  le  commissionnaire  qui  fait  la  contre- 
partie de  son  client,  doit  apporter  dans  ses 
procédés  une  circonspection  toute  particu- 
lière ,  sous  peine  d'être  considéré  comme 
ayant  fait  passer  ses  intérêts  avant  ceux  du 
commettant  (Trib.  com.  Seine,  13  avr.  1910, 
La  Loi,  28  mai  1910). 

Les  tribunaux  apprécient,  suivant  les 
espèces,  la  question  de  savoir  si  le  commis- 


sionnaire s'est  porté  contre-partie  ou  s'il  a 
vraiment  traité  avec  un  tiers.  La  jurispru- 
dence tend  à  poser,  en  principe,  que,  si  la 
commissionnaire  ne  peut  justifier  d'aucune 
contre-partie  réelle  et  sérieuse,  il  doit  cire 
réputé  avoir  fait  lui-même  la  contre-partie 
de  l'opération  (Paris,  11  nov.  1907,  La  Loi, 
20  déc.  1907). 

39.  D'autre  part,  il  est  généralement  ad- 
mis que  le  commissionnaire  peut  représen- 
ter valablement  deux  mandataires  dill'érents 
ayant  des  intérêts  opposés  et  agir  pour  cha- 
cun d'eux  dans  la  même  série  d'opérations 
commerciales.  Ainsi,  le  consignataire  d'un 
navire  peut  représenter  à  la  fois  les  ache- 
teurs de  la  cargaison  et  l'armateur  (Req. 
13  mai  1895,  Sir.  96.  1.  342.  -  Contra: 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  457  ;  Bois- 
tel,  n»  522).  De  même,  le  commissionnaire, 
chargé  par  un  correspondant  de  vendre  des 
marchandises,  peut  accepter  d'un  autre  la 
mission  d'en  acheter  de  semblables  (Bor- 
deaux, 18  janv.  1848,  Sir.  48.  2.  326).  Il  a 
été  jugé  aussi  que  l'assurance  faite  par  celui 
qui  est  à  la  fois  le  mandataire  de  l'assureur 
et  le  mandataire  de  l'assuré,  est  valable 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  de  bonne  foi  (Civ. 
U  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  240). 

F.  —  Obligation  de  rendre  compte. 

40.  Toute  personne  chargée  d'agir  pour 
autrui  est  tenue  de  rendre  compte  (C.  civ. 
art.  1993).  Cette  obligation  incombe  donc  à 
tout  commissionnaire,  même  ducroire  (V.  in- 
fra, n»»  44  et  s.  —  Trib.  com.  Seine,  22  mai 
1897,  12  mars  1898,  Le  Droit,  n"  du  6  juin 
1897  et  du  10  avr.  1898).  —  En  conséquence, 
tout  commissiotnaire  doit  avoir  soin  de  con- 
server les  pièces  justificatives,  telles  que  fac- 
tures, quittances,  etc.,  émanant  des  tiers  con- 
tractants; elles  seules  lui  permettent  de  faire 
la  preuve  des  opérations  qu'il  a  accomplies. 
—  De  même,  il  doit,  à  moins  de  conventions 
contraires,  elfectuer  les  opérations,  dont  il  est 
chargé,  pendant  les  heures  officielles  d'ou- 
verture ae  la  bourse  des  marchandises;  car, 
seuls,  les  cours  pratiqués  pendant  cette  pé- 
riode sont  authentiquement  constatés  par  la 
cote  officielle,  qui  donne  les  plus  bas  et  les 
plus  hauts  cours  sur  chaque  affaire  (Trib. 
com.  Seine,  13  avr.  1910,  La  Loi,  28  mai  1910). 

41.  L'olJligation  de  rendre  compte  est 
paiticulièrement  rigoureuse  pour  le  com- 
missionnaire, car  il  doit  toujours  être  en  me- 
sure de  prouver  qu'il  n'a  tiré  de  l'opération 
effectuée  aucun  bénéfice ,  en  dehors  de  son 
droit  de  commission  (Rouen,  8  août  1871  , 
D.P.  71.  2.  222;  Trib.  com.  Seine,  9  nov. 
1889,  Le  Droit,  i"  déc.  1890;  Req.  5  mars 
1906,  D.P.  1909.  1.  374).  —  Si  l'on  pouvait 
prouver  contre  le  commissionnaire  qu'il  a 
gardé  pour  lui  iHie  partie  des  bénéfices 
produits  par  l'opération,  ou  qu'il  a  fait 
verser  au  commettant  des  sommes  supé- 
rieures à  celles  qu'il  a  eu  à  payer  aux  tiers, 
il  serait  coupable  d'abus  de  confiance 
(C.  pén.  art.  408)  (Comp.  Cr.  12  déc.  1874, 
Bull,  crini.,  74,  n»  30i  ;  Amiens,  16  déc.  1878, 
Journ.  Pal.,  79.  105).  —  Sur  la  stipulation 
autorisant  le  commissionnaire  à  retenir,  à 
titre  de  commission ,  une  part  des  bénéfices 
résultant  de  l'opération,  V.  supra,  n»  33  in 
fine. 

G.   —  Obligalion  de  {garantir  le  commettant  cont.'t 
les  vices  de  la  chose  achetée  ou  vendue. 

42.  Le  commissionnaire  chargé  d'acheter 
des  marchandises  pour  son  commettant  est 
garant  des  vices  cachés  de  la  chose  qu'il  a 
achetée  s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part,  c'est- 
à-dire  si  ces  vices  pouvaient  être  découverts 
par  une  vérification  scrupuleuse  (Rouen, 
28  avr.  la'iS,  D.P.  59.  2.  133;  Toulouse, 
5  juin.  1886,  Sir.  87.  2.  188;  et  .S.  20).  Cer- 
tains arrêts  (Rouen,  18  mai  1866,  D.P.  67.  i. 
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3t;  Colmar,  22  nov.  1866,  D.P.  67.  2.  34) 
décident  que  le  commissionnaire  est,  abs- 
traction faite  de  toute  faute,  garant  des  vices 
cachés,  comme  le  serait  le  vendeur  lui-même. 
—  Celte  opinion,  plus  admissible  s'il  s'atçis- 
sait  d'un  commissionnaire  chargé  de  vendre, 
considéré  dans  ses  rapports  avec  l'acheteur, 
parait  excessive  lorsqu'il  s'agit  uniquement 
des  rapports  du  commissionnaire  avec  son 
commettant.  Tout  ce  qu'on  peut  admettre, 
c'est  que  le  commissionnaire  est  responsable 
de  ses  fautes.  Ces  fautes,  il  y  a  lieu,  d'ail- 
leurs, de  les  apprécier  d'une  façon  assez 
sévère,  notamment,  lorsqu'il  est  établi  que, 
avant  de  conclure  l'achat,  le  commission- 
naire était  averti  des  pratiques  qui,  chez  cer- 
tains vendeurs  de  la  localité,  pouvaient  vicier 
la  marchandise  par  lui  achetée  (le  salycilage 
des  vins);  il  a  commis,  en  n'en  donnant  pas 
avis  à  son  commettant,  une  imprudence  qui 
le  rend  passible  de  dommages-intérêts  pro- 
portionnés à  la  faute  très  légère  que  le 
caractère  salarié  de  son  mandat  permet  de 
relever  contre  lui  (Toulouse,  5  juill.  1886. 
précité).  Le  commissionnaire  est  encore 
responsable  de  ce  même  vice  envers  son 
commettant,  dès  qu'il  s'agit  d'une  falsifica- 
tion si  fréquente  qu'elle  est  prévue  par  la 
législation  de  nombreux  pays ,  bien  qu'elle 
ne  puisse  être  découverte  que  par  une  ana- 
Ivse  chimique  (Paris,  13  juin  1892,  D.P.  93. 
2.  470). 

43.  C'est  encore  à  l'idée  de  faute  qu'il 
faudrait  recourir  pour  déterminer  la  respon- 
Babilité  du  commissionnaire  chargé  de 
vendre.  C'est  ce  qu'a  fait  la  cour  d'.^ix,  en 
décidant,  le  15  juin  1870  (D.P.  73.  1.  37),  que 
le  commissionnaire,  en  l'absence  de  faute 
personnelle,  n'est  pas  responsable  envers  ses 
commettants  de  la  résiliation  des  ventes  par 
lui  consenties  à  des  tiers,  aljrs  qu'elle  est 
fondée  sur  l'existence  de  vices  inhérents  à 
la  marchandise  expédiée;  et  cette  doctrine  a 
été  approuvée  par  la  Cour  de  cassation  qui 
a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt 
(Req.  28  mai  1872,  D.P.  73.  1.  37).  Il  a  été 
jugé  de  même,  qu'en  cas  d'avarie  de  graine 
de  vers  à  soie  qui  avait  été  envoyée  à  un 
commissionnaire  chargé  de  la  vendre,  les 
principes  sur  la  responsabilité  du  commis- 
sionnaire ne  doivent  être  appliqués  qu'avec 
une  grande  réserve,  à  raison  de  l'ignorance 
où  l'on  est  des  causes  qui  peuvent  amener 
cette  avarie  et  des  précautions  à  prendre 
pour  l'éviter.  Ainsi  le  commissionnaire  ne 
peut  être  déclaré  responsable  de  l'avarie  par 
cela  seul  qu'il  a  laissé  la  graine  dans  les 
boites  en  fer-blanc  où  l'avait  enfermée  son 
commettant,  alors  qu'il  n'a  fait  en  cela  que 
«c  conformer  à  l'usage  suivi  par  la  majorité 
ou  du  moins  par  un  grand  nombre  de  mar- 
cliands  de  graine,  et  que,  d'ailleurs,  l'avarie 
peut  être  a\tribuée  aux  longs  voyages  de  la 
graine  et  aux  variations  de  température 
qu'elle  a  subies  (Nîmes,  10  avr.  1861,  D.P. 
63.  2.  44). 

H.  —  Obligation  de  répondre  de  la  solvabilité  des 
tiers.  —  Commissionnaire  ducroire. 

44.  Le  commissionnaire  n'étant  tenu  que 
des  fautes  qu'aurait  évitées  un  «  commer- 
çant soigneux  »  (V.  supra,  n»  20),  n'est  pas 
responsable,  envers  le  commettant,  de  l'in- 
Bolvabilité  d'un  tiers  contractant,  survenue 
après  l'opération  (Trib.  com.  Marseille, 
13  juin.  1»49,  Rec.  deMarseiUe,  49.  1.  2.56). 
—  .Mais  il  arrive  souvent  que  le  commission- 
naire consent  à  garantir  son  commettant 
contre  l'insolvabilité  du  tiers.  Le  commet- 
tant met  alors  toute  sa  confiance  dans  le 
Eeul  commissionnaire.  Aussi  les  Italiens  ont- 
ils  dit  que  la  convention  intervenant  alors 
portail  sur  la  conliance  du  commissionnaire, 
qu'elle  était  del  credere  (de  la  confiance).  De 
là  sont  venues  les  expressions  :  commission 
iucruire,  commissionnaire  ducroire. 


45.  La  convention  de  ducroire  résulte, 
non  seulement  d'une  stipulation  ex{)resse, 
mais  encore  des  usages  locaux.  Ainsi,  sui- 
vant les  usages  de  la  place  de  Marseille,  le 
commissionnaire  vendeur  est  toujours  du- 
croire dans  les  ventes  de  sucre  (Aix,  29  avr. 
1866,  Rec.  de  Marseille,  67.  1.  148).  Elle 
existe  également  quand  le  taux  du  droit  de 
commission  est  tel  qu'il  ne  peut  s'expliquer 
que  si  le  commissionnaire  a  assumé  le  risque 
spécial  propre  à  la  convention  de  ducroire. 
Tel  est  le  cas  où  ce  taux  a  été  doublé,  et  où, 
corrélativement,  le  commissionnaire  n'a  pas 
déclaré  le  nom  du  tiers  auquel  il  a  vendu 
les  marchandises  du  commettant  (Bruxelles, 
7  oct.  1818,  R.  73;  Toulouse,  27  nov.  1869, 
D.P.  70.  2.  118.  —Contra  :  Trib.  cora.  Mar- 
seille, 16  juin  1873,  Rec.  de  Marseille,  73.  1. 
233).  Dans  certains  cas,  la  loi  elle-même 
sous-entend  la  convention  de  ducroire 
(C.  com.  art.  97  à  99.  — V.  Commissionnaire 
de  transport- voiturier), 

46.  Les  ell'ets  de  la  convention  ,  expresse 
ou  tacite,  de  ducroire,  se  l'éduisent  à  une 
sorte  d'assurance  du  coratnettant  par  le  com- 
missionnaire. Mais  le  ducroire  ne  modifie  en 
rien  le  caractère  du  mandat  de  commission. 
Bien  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a  dans  cette 
hypothèse  «  une  première  vente  condition- 
nelle du  commettant  au  commissionnaire, 
dont  la  condition  s'accomplit  au  moment  où 
le  commissionnaire  vend  à  un  tiers  »,  en 
sorte  que  le  commissionnaire  ducroire  est 
«  acheteur  conditionnel  pour  le  moment  où 
il  vendra  »  (LocRÉ,  Esprit  du  Code  de  com- 
merce, t.  1,  p.  241),  le  ducroire  ne  modifie 
en  rien  le  caractère  du  mandat  du  commis- 
sionnaire ;  seulement  cette  convention  impose 
au  commissionnaire,  vis-à-vis  des  vendeurs, 
la  garantie  des  faits  et  de  la  solvabilité  des 
acheteurs,  et  en  même  temps  elle  lui  crée  un 
droit  à  une  prime  plus  forte  que  la  remise 
ordinaire  en  matière  de  commission  (Paris, 
10  déc.  1854,  D.P.  58.  2.  92  ;  Trib.  com. 
Seine,  12  mars  1898,  Le  Droit,  20  avr.  1898). 
—  En  conséquence,  les  représentants  d'un 
commissionnaire  décédé  sont  sans  qualité  et 
sans  titre  pour  réclamer,  soit  l'exécution  de 
marchés  passés  par  leur  auteur  pour  la  vente 
des  marchandises  du  commettant,  soit  la 
dill'érence  réalisée  par  ce  dernier  sur  le  prix 
de  ces  marchandises,  alors  que  les  acheteurs 
avec  qui  le  commissionnaire  avait  traité  ne 
se  sont  pas  présentés  pour  retirer  les  mar- 
chandises aux  termes  convenus,  et  que, 
d'ailleurs,  les  représentants  du  commission- 
naire, sommés  par  le  commettant  de  retirer 
les  marchandises  vendues,  moyennant  le 
payement  du  prix,  sont  restés  sans  répondre. 
C'est  la  règle  qu'avait  déjà  posée  la  cour  de 
Lyon  le  14  juill,  1824  (R.  ai2,  et  Société, 
1680),  en  déclarant  que  le  ducroire,  qui  rend 
le  commissionnaire  responsable  de  la  vali- 
dité de  ses  opérations,  ne  le  transforme  pas 
en  acheteur  quant  aux  marchandises  qu'il 
est  chargé  de  vendre  :  ces  marchandises 
restent,  malgré  cette  responsabilité,  la  pro- 
priété du  commettant,  qui  n'en  est  dépouillé 
que  par  la  vente  qu'en  opère  son  commis- 
sionnaire. 

47.  D'après  les  usages  commerciaux,  la 
stipulation  de  ducroire  embrasse  tous  les 
risques  de  l'opération  et  rend  le  commis- 
sionnaire garant  du  défaut  de  payement, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le  non- 
payement  provenant  de  l'insolvabilité  de  l'ac- 
quéreur, quand  bien  même  cette  insolvabilité 
résulterait  d'un  événement  de  force  majeure, 
tel  que  la  conliscation  générale  des  biens  du 
débiteur  à  la  suite  d'une  insurrection,  et  le 
non-payement  résultant  du  refus  de  prendre 
livraison,  à  moins  que  ce  refus  no  soit  im- 
putable au  commettant  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 10  l'évr.  1830,  Rec.  de  Marseille,  30.  1. 
106;  Toulouse,  27  nov.  1869,  D.P.  70.  2. 118). 

48.  Le  commissionnaire  ducroire^  n'est 
jamais  garant   de   l'inexécution    l'ondée   sur 


une  cause  légitime,  par  exemple  lorsque  le 
tiers  acheteur  allègue,  pour  reluser  de  payer 
le  prix,  les  vices  cachés  de  la  manhandise, 
ou  l'existence  d'une  créance  qu'il  aurait 
contre  le  commellant  (Trib.  com.  Marseille. 
24  mars  1904,   D.P.  lOiiô.  5.  12). 


I. 


Gai-anlies  des  droits  du  commettant. 


49.  Les  droits  du  commettant  sont  garan- 
tis :  ...  1»  par  l'action  en  revendication,  qui 
lui  est  expressément  conférée  (G.  cora.  art. 
574  et  .576)  ;  ...  2"  par  la  solidarité  des  com- 
missionnaires, que  les  usages  commerciaux 
ont  établie  par  dérogation  aux  règles  du 
droit  civil. 

50.  —  I.  Revendication.  —  Si  le  commis- 
sionnaire tombe  en  faillite  avant  d'avoir  payé 
au  commettant  ce  qu'il  lui  devait,  celui-ci, 
considéré  alors  comme  créancier  chirogra- 
phaire,  viendra  par  simple  contribution. 
Pourtant,  si  la  m-vchandise  confiée  par  le 
commettant  au  commissionnaire  n'a  pas 
trouvé  acheteur,  elle  pourra  être  directement 
revendiquée  et  reprise  par  préférence  (  G. 
cora.  art.  575,  1»,).  Il  résulte  de  là  entre  les 
commettants  une  inégalité  de  traitement 
due  à  des  circonstances  souvent  indépen- 
dantes de  leur  volonté.  Pour  corriger  cette 
inégalité,  la  loi  accorde  au  commettant  une 
sorte  de  privilège  sur  le  prix  de  ses  mar- 
chandises vendues  par  le  commissionnaire, 
lorsque  l'acheteur  n'a  pas  encore  versé  ce 
prix  au  commissionnaire  (C.  com.  art.  575, 
2").  Mais,  quand  l'acheteur  s'est  acquitté 
du  prix  avant  la  faillite  du  commission- 
naire, le  commettant  n'a  plus  aucune  privi- 
lège, et  il  concourt  au  marc  le  franc  CV. 
Faillite). 

51.  —  II.  Solidarité  des  commission- 
naires. —  Aux  termes  de  l'art.  1995  C.  civ., 
il  n'y  a  solidarité  entre  plusieurs  manda- 
taires constitués  pour  la  iiiêrae  alfaire,  que 
si  la  solidarité  a  été  formellement  exprimée. 
.Mais  l'usage  veut  qu'en  matière  commer- 
ciale, la  solidarité  soit  admise  entre  codébi- 
teurs, sauf  quand  elle  est  exclue  par  une 
convention  expresse  ou  par  une  disposition 
légale  (Metz,  29  nov.  1854,  D.P.  55.  1.  132.  — 
FRÉ.MERV,  Etudes  de  droit  commercial,  p.  21  ; 
Lyon-G.\e.n  et  Renault,  t.  3,  n»  38).  Aussi 
dit-on  généralement  que  les  comnaission- 
naires,  même  quand  il  n'y  a  pas  entre  eux 
de  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite, sont  solidairement  tenus  envers  le  com- 
mettant, qui  les  a  chargés  de  faire  une  opé- 
ration (Paris,  28  avr.  18'36,  R.  Mandat, 
302.  —  DELAM.VRRE  ET  Le  PoiTviN,  t.  2,  n»  39  ; 
BoiSTEL,  n»  523  ;  Lyon-Gae.n  et  Renault,  t.  3, 
no  511.  -  Contra  .-Aix,  19  juill.  1843,  R.  83. 
—  Bravard,  t.  2,  p.  255;  Clamageran, 
n»  367  ;  Namur  ,  Le  Code  de  commerce  behje 
revisé,  t.  1,  n»  327). 

§  5.  —  Obligations  du  commettant  envers  la 
commissionnaire.  —  Caranlies  des  droili 
du  commissionnaire. 

A.  —  Obligations  du  commettant  eavet» 
le  commissionnaire. 

52.  Le  commettant  doit  :  ...  1°  payer  le 

droit  de  commission  (V.  les  numéros  suivants); 
...  2"  rembourser  au  commissionnaire  ses 
frais  et  avances  (V.  infra,  n»*  60  et  s.)  ;  ... 
3»  rendre  le  comraissionnaire  indemne  des 
obligations  qu'il  a  contractées  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs,  ainsi  que  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées  (V.  infra,  n»'  64  et  s.). 

53.  —  I.  La  «  commission  »,  aulre''ois  dé- 
signée sous  le  nom  de  »  provision  » ,  est  la 
somme  payée  par  le  comniettant  au  commis- 
sionnaire pour  le  rémunérer  des  soins  qu'il 
a  pris  pour  effectuer  l'opération  prescrite. 

54.  Le  montant  du  droit  de  commission 
est  fixé  soit  par  une  convention,  soit  par 
l'usage  des  lieux.  A  défaut  de  convention  ou 
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d'usage,  il  est  fixé  soit  par  le  juge,  en  cas  de 
conteslation,  soit  par  les  négociants  du  lieu 
où  la  commission  a  été  exécutée.  —  Le  droit 
de  commission  est  tantôt  fixe  et  déterminé  à 
l'avance,  tantôt  proportionné  à  l'importance 
des  opérations  faites  par  le  commissionnaire 
pour  le  compte  du  commettant.  Il  consiste 
quelquefois  dans  la  faculté  t^ue  certains  ban- 
quiers se  réservent,  en  matière  de  recouvre- 
ment d'effets  de  commerce  ou  autres  valeurs, 
de  payer  après  un  certain  temps  seulement, 
les  sommes  qui  ont  dû  être  versées  à  leurs  cor- 
respondants. Ordinairement  le  droit  de  com- 
mission est  un  tant  pour  cent  calculé  sur  le 
montant  de  l'opération.  Il  est  généralement 
de  1  ou  2  p.  100  sur  la  valeur  brute  de  l'opé- 
ration,  qu'il  s'agisse  de  ventes,  d'achats  ou 
de  recouvrements  ;  de  2  p.  100  en  matière 
litigieuse  ;  de  5  p.  100,  quand  il  s'agit  de  la 
vente  d'une  cargaison  de  navire,  à  l'occasion 
d'une  alîaire  litigieuse,  et  sur  le  produit  brut 
de  la  cargaison ,  sans  déduction  des  frais  et 
autres  impenses,  qui,  en  certains  cas,  pour- 
raient absorber  la  totalité  du  prix  (Trib. 
com.  Cordeaux,  20  nov.  1826,  R.  86). 

55.  La  liberté  laissée  aux  parties  pour  ré- 
gler la  rémunération  du  commissionnaire 
n'était  pas  tout  à  fait  entière  avant  la  loi  du 
14  janv.  1886  (D.P.  86.  4.  32),  gui  a  abrogé 
les  lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel eu  matière  de  commerce.  —  Lors- 
qu'un commissionnaire  ou  banquier  est 
chargé  d'opérer  ses  achats  d'action ,  dans 
l'intérêt  de  son  commettant,  le  droit  de  com- 
rflission  est  perçu  sur  le  capital  nominal,  et 
non  sur  la  somme  eUectivement  payée  à 
l'époque  des  achats  (Trib.  com.  Paris, 
18  sept.  1828,  R.  86).  —  Souvent  aussi,  la 
commission  allouée  se  détermine  sur  le  bé- 
nélice  que  fait  le  commettant  :  il  n'y  a  pas 
l.i  société  en  participation  entre  le  commet- 
tant et  le  commissionnaire  (Rennes,  28  avr. 
1828,  R.  87,  et  Société,  135).  —  D'après  les 
usages  du  commerce,  le  négociant  qui  reçoit 
des  marchandises  pour  les  vendre  peut,  in- 
dépendamment du  droit  de  commission,  exi- 
ger un  droit  de  magasinage  (Lyon,  24  juill. 
ÎS39,  R.  241). 

56>  Le  commettant  convient  parfois  à 
l'avance  avec  le  commissionnaire  du  prix 
que  peut  représenter  la  chose  à  vendre,  et  si 
Je  commissionnaire  vend  à  un  prix  supérieur 
au  prix  d'estimation,  la  dilTérence  lui  appar- 
tient à  titre  de  commission.  Une  telle  con- 
vention constitue,  suivant  les  circonstances, 
tantôt  une  vente  i  condition  (V.  Vente),  tan- 
tôt un  contrat  équivalent  à  Veestimatum  du 
droit  romain  (Thalllr,  Bu  contrat  estinia- 
loire),  tantôt  un  contrat  de  commission  avec 
lixation  d'un  droit  de  commission  égal  à  la 
dilTérence  entre  le  prix  estimé  et  le  prix 
réel  (Cr.  18  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  230  et  le 
rapport  de  il.  le  conseiller  Tanon). 

57.  En  principe,  le  droit  de  commission 
n'est  dû  que  si  l'opération  est  conclue.  Mais 
il  est  dû  même  si ,  une  fois  l'opération  ter- 
minée, il  se  trouve  que  l'allaire  n'a  pas 
réussi  au  gré  du  commettant.  Tel  est  le 
cas  où  le  commettant-vendeur  ne  peut  li- 
vrer les  marchandises  vendues  par  l'inter- 
médiaire du  commissionnaire,  parce  qu'un 
incendie  a  détruit  ces  marchandises  (Req. 
21  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  108).  11  en  est  de 
même  lorsque  le  commettant  acquéreur  d'un 
oflice  ministériel,  grice  au  commissionnaire, 
n'est  pas  devenu  réellement  titulaire  de 
l'oflice  à  raison  soit  d'une  résiliation  inter- 
venue, soit  du  refus  de  la  chancellerie  (rrib. 
civ.  Seine,  25  avr.  1904,  D.P.  1905.  2.  385; 
16  mai  1904,  D.P.  ibid.).  —  Mais  il  en  serait 
différemment  si  l'on  pouvait  reprocher  au 
commissionnaire  quelque  dol,  fraude  ou 
faute,  ou  si  une  condition  spéciale  avait 
prévu  ces  cas  de  non-réussite  (Req.  21  déc. 
1892,  précité).  Ainsi,  la  com'niission  n'est  pas 
due  lorsque,  dans  le  cas  précité  de  cession 
j  oflice,  Cette  cession  avait  été  subordonnée 


à  la  condition  que  le  cessionnaire  se  serait 
trouvé  à  lui-même  un  successeur  avant  une 
certaine  date,  et  que,  cette  condition  n'ayant 
pas  été  réalisée,  la  cession  est  demeurée 
sans  elfet  et  a  été  résiliée  de  plein  droit 
(  Paris ,  2  nov.  1905.  2.  456.  —  C.  civ. 
art.  1999).  V.  Mandat. 

58.  Celui  qui  est  chargé  de  vendre  et 
qui  ne  peut  pas  y  parvenir,  a  droit  à  la  moi- 
tié de  la  commission  (  Lyon  ,  24  juill.  1839, 
R.  241).  La  moitié  acquise  au  commission- 
naire doit  être  calculée  sur  la  valeur  de  la 
marchandise  au  lieu  où  la  vente  devait  être 
elfoctuée,  c'est-à-dire,  en  ajoutant  à  la  va- 
leur qu'elle  avait  au  lieu  d'où  elle  a  été 
expédiée  pour  être  vendue,  les  éléments  à 
l'aide  desquels  aurait  été  établi  le  prix  de  la 
vente  projetée,  savoir  :  les  frais  de  trans- 
port et  de  douane  ,  l'assurance,  les  intérêts, 
les  droits  de  magasinage,  de  ducroire  et  d'es- 
compte (Lyon,  4  févr.  1869,  Sir.  69.  2.  302)._ 

59.  Le  droit  de  commission  est  soumis  à 
la  prescription  générale  de  trente  ans,  et 
non  à  celle  de  six  mois  ou  d'un  an  des  art. 
2271  et  2272  C.  civ.  (.\ix,  29  oct.  1813,  R.  Si, 
et  Frescript.  civ.,  988). 

60.  —  II.  Le  commettant  doit  rembour- 
ser au  commissionnaire  les  avances  et  frais 
que  celui-ci  a  faits  conformément  au  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné,  et  le  rendre  indemne 
des  pertes  souffertes  à  l'occasion  du  mandat, 
comme  en  matière  de  mandat  civil  (G.  civ. 
art.  1999  et  2000).  —Toutes  les  dépenses  qui 
ont  profité  au  commettant  peuvent  être  ré- 
pétées contre  lui,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
sommes  payées  par  le  commissionnaire  à  un 
courtier  marron,  lorsqu'il  est  établi  que  le 
commettant  a  retiré  profit  de  l'opération 
faite  par  l'intermédiaire  de  ce  dernier,  et 
qu'il  est  reconnu  que  la  dépense  a  été  faite 
de  bonne  foi  (Req.  27  mars  1843,  R.  Bourse 
de  comm.,  500). 

61.  Le  commettant  doit  rembourser  au 
commissionnaire  les  frais  et  les  dépenses 
simplement  utiles.  Par  exemple,  si  le  com- 
missionnaire a  assuré  les  marchandises  qu'il 
expédie  pour  le  compte  du  commettant,  le 
commettant  est  tenu  de  rembourser  le  prix 
de  l'assurance,  quoique  cette  assurance  ait 
été  faite  sans  mandat  spécial  et  que  les  mar- 
chandises assurées  soient  arrivées  à  bon 
port,  et,  de  même ,  si  le  commissionnaire  a 
contracté  des  emprunts  pour  l'exécution  de 
la  commission,  le  commettant  doit  être  con- 
damné au  remboursement  (Req.  15  févr. 
1830,  R.  46).  —  Le  commettant  doit 
aussi  indemniser  le  commissionnaire  des 
pertes  que  celui-ci  a  subies  sans  impru- 
dence qui  lui  soit  imputable,  encoi-e  que  le 
commettant  n'en  ait  pas  profité  (G.  civ.  art. 
1999  et  2000),  Ainsi,  il  est  tenu  de  rembour- 
ser au  commissionnaire  les  avances  que  ce 
dernier  a  faites  sur  les  marchandises  dé- 
truites par  un  événement  de  force  majeure; 
spécialement,  un  consignataire  de  marchan- 
dises à  Saint-Domingue,  qui,  par  suile 
des  désastres  de  cette  colonie,  a  été  déchargé 
de  la  responsabilité  de  la  perte  de  ces  mar- 
chandises, a  pu  réclamer  de  ses  commettants 
le  fret  dont  il  avait  fait  l'avance  (Rennes, 
31  juill.  1816,  R.  671).  Ainsi  encore,  l'agent 
de  change  a  un  rsco\irs  contre  son  donneur 
d'ordre,  si,  chargé  i".  vendre  des  titres,  et 
ayant  versé  le  prix  de  vente  à  son  client ,  il 
a  été  obligé,  par  suite  d'une  opposition,  de 
restituer  a  l'opposant  les  titres  que  le  don- 
neur d'ordre  l'avait  chargé  de  vendre  (Paris, 
26  juill.  1895,  Sir.  97.  2.  305,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl  ;  Trib.  Seine,  4  déc.  1895,  D.P. 
97.  2.  125  et  la  note  de  M.  Lacour);  et  cette 
solution  conserve  sa  valeur  même  après  la 
loi  du  8  févr.  1902,  aux  termes  de  laquelle 
les  agents  de  change  ne  sont  plus  tenus  Ce 
déférer  à  une  opposition  formée  postérieu- 
rement au  moment  où  les  titres  ont  été  ins- 
crits sur  leurs  livres  et  où  ils  en  ont  reçu 
livraison  des  mains  de  leur  client  ;  car  il  peut 


arriver  que,  en  fait,  l'agent  de  change  ait 
payé  le  prix  au  client,  la  vente  ayant  tou- 
jours lieu,  à  la  Bourse,  in  génère,  et  l'agent 
de  change  pouvant,  par  conséquent,  vendra 
les  titres  avant  de  les  avoir  entre  les  mains 
(Paris,  3  déc.  1902,  D.P.  1904.  2.  417,  Sir.  1904. 
2.  289  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  col.  8  et  9). 

62.  Les  avances  du  commissionnaire  pro- 
duisent intérêt  de  plein  droit  comme  celles 
de  tout  mandataire,  à  partir  du  jour  où  elles 
ont  été  faites  (C.  civ.  art.  2002).  —  Le  com- 
missionnaire qui  souscrit  des  effets  de  com- 
merce pour  l'exécution  des  engagements  de 
son  commettant  a  droit  à  l'intérêt  légal  de 
ses  avances,  non  point  du  jour  de  l'émission 
de  ces  valeurs,  mais  seulement  du  jour  où 
il  les  a  acquittées  (Colmar,  9  févr.  18ô2_, 
D.P.  55.  2.  57).  —  11  a  également  droit  à 
l'intérêt  des  sommes  qu'en  vertu  des  ordres 
par  lui  reçus  il  a  retenues  disponibles  dans 
ses  mains  pour  les  employer  au  compte  du 
commettant  (Req.  31  déc.  1845,  D.P.  47.  4. 
307). 

63.  Quant  aux  frais  proprement  dits ,  on 
a  soutenu  qu'ils  ne  devaient  être  productifs 
d'intérêts  seulement  qu'à  partir  de  la  mise  en 
demeure  du  commeltant(Bii.\v.iRi>,  t.  2,  p. 269). 
—  Mais  cette  solution  parait  arbitraire.  Les 
frais  ne  sont  rien  autre  chose  qu'une  variété 
d'avances,  et  l'on  ne  peut  donner  aucune  rai- 
son pour  appliquer  à  ceux-là  une  autre  règle 
qu'à  celles-ci.  Les  motifs  de  l'art.  2002  C. 
civ.  s'appliquent,  d'ailleurs,  aux  frais  aussi 
impérieusement  qu'aux  avances  (Dela.marrk 
ET  Le  Poitvin,  t.  3,  n»  101  ;  Boistel,  n»  524; 
Lyon-C.\e.n  et  Renault,  t.  3,  n»  473). 

64.  —  III.  Non  seulement  le  commis- 
sionnaire a  droit  au  remboursement  de  ses 
frais  et  avances,  mais  encore  il  a  une  action 
contre  le  commettant  pour  se  faire  couvrir 
de  ces  mêmes  frais  et  avances,  avant  que 
l'opération  soit  entièrement  effectuée.  Il  ne 
peut  pas  obtenir  un  remboursement  anti- 
cipé, mais  il  peut  contraindre  le  commettant 
à  lui  fournir  une  garantie  propre  à  assurer 
ce  remboursement  :  caution,  hypothèque, 
gage,  remise  d'une  lettre  de  change,  etc. 

65.  Le  commissionnaire  peut,  en  outre, 
exiger  des  indemnités  pour  toutes  les  pertes 
qu'il  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion, 
sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable 
(G.  civ.  art.  2ÛO0).  —  Il  s'agit  là  de  pertes 
causées  directement  par  l'opération  dont  le 
commissionnaire  était  chargé.  Si,  en  s'occu- 
pant  des  affaires  du  commettant,  il  a  négligé 
ses  propres  affaires,  et  a  subi,  de  ce  chef, 
quelque  préjudice,  le  commettant  ne  saurait 
en  être  rendu  responsable. 

B,  —  Garanties  des  droits  du  commissionnairo. 

66.  Les  commissionnaires  font  souvent 
aux  commerçants  des  avances  sur  marchan- 
dises consignées.  Ils  consentent  aussi  de 
nombreux  déboursés  pour  leurs  commet- 
tants :  prix  de  transport,  droits  de  douane, 
droits  de  magasinage,  etc.  —  Ils  jouissent, 
en  retour  :  ...  1»  d'un  privilège  (V.  les  numé- 
ros suivants)  ;  ...  2"  d  un  droit  de  rétention 
(V.  infra,  n»  94);  ...  3»  d'un  droit  de  reven- 
dication {W  infra,  n»s  95  et  s.);  ...  4»  ils  pro- 
fitent de  la  solidarité  des  commettants,  dans 
le  cas  où  ils  reçoivent  un  ordre  de  plusieurs 
personnes  (V.  infra,  n»  98). 

a.  —  Prloilége  du  commissionnaire. 

67.  —  I.  Nature  du  privilège.  —  11  existe 
deux  sortes  de  privilèges  spéciaux  sur  les 
meubles  :  ceux  qui  résultent  de  la  mise  ou 
de  la  conservation  d'une  valeur  dans  le  pa- 
trimoine du  débiteur,  et  ceux  qui  sont  l'effet 
d'une  constitution  de  gage  expresse  ou  ta- 
cite (V.,  sur  cette  distinction,  Privil.  et 
hypotlt.).  —  Le  privilège  du  commissionnaire 
appartient  à  la  seconde  catégorie  (Civ.  12  mal 
1885,  D.P.  85.  1.  185;  Rouen,  27  mai  18S1). 
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lîcc.  de  Marseille,  91.  2.  31).  En  vei-lu  des 
art.  93,  94  et  95  C.  com.,  le  commettant  est 
présumé  avoir  constitué  en  gage  les  mar- 
chandises qu'il  consigne,  dépose  ou  expédie, 
en  vue  d'assurer  au  commissionnaire  le 
remboursement  de  ses  frais  et  avances. 

bQ.  Suivant  une  opinion,  le  commission- 
naire n'aurait  pas  un  véritable  privilège, 
mais  un  simple  droit  de  rétention  (  Déman- 
geât sur  Bravard,  t.  2,  p.  280,  en  note; 
Ri'BEN  DE  Couder,  v»  Coinmiss.,  n»  127; 
Delamarre  et  Le  PoiTviN,t.3,n«229).  —  Cette 
opinion  est  inadmissible  en  ce  qu'elle  mé- 
connaît le  principe  selon  lequel  un  droit  de 
rétention  n'implique  jamais  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n»  4S6). 

69.  —  II.  Conditions  de  l'existence  du 
privilège.  —  Marchandises  grevées  du  pri- 
l'ili'ge.  —  Le  privilège  spécial  né  du  contrat 
de  commission  appartient  à  celui  qui  fait 
des  avances  pour  le  compte  de  son  commet- 
tant, afin  de  lui  faciliter  une  opération 
contmerciale  propre  à  la  chose  grevée  de  ce 
privilège.  —  Ce  privilège  ne  se  confond  donc 
pas  avec  celui  qui  resuite  du  conti'at  de 
nantissement,  même  commercial,  puisque  : 
...  I"  ce  dernier  privilège  est  conféré  à  tout 
bailleur  de  fonds  destinés  à  un  emploi  quel- 
con([ue  ;  ...  20  il  frappe  la  chose  donnée  en 
page,  sans  que  le  créancier  nanti  ait  le  droit 
d'en  disposer;  ...  3"  il  ne  naît  pas  d'une 
autre  convention,  mais,  au  contraire,  il  ne 
peut  être  constitué  qu'au  moyen  d'une  con- 
vention spéciale  (V.  Nantissement). 

70.  Pour  que  les  marchandises  soient 
grevées  du  privilège,  il  faut  qu'elles  aient 
été  mises  à  la  disposition  du  commission- 
naire (C.  com.  art.  95,  al.  2)  et  qu'elles 
soient  demeurées  à  sa  disposition  (C.  com. 
art.  92)  (Req.  26  mars  1902,  D.P.  1902.  1. 
24H).  —  Ces  conditions  se  trouvent  réalisées, 
lorsque  les  marchandises  sont  soit  consignées, 
soit  déposées,  soit  expédiées  (C.  com.  art.  95, 
al.l). 

Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  ...  que  l'a- 
gent constitué  dans  un  port  maritime  con- 
si;.>nataire  des  navires  exploités  par  une  so- 
ciété en  participation,  avec  mandat  de  régler 
tous  les  comptes  concernant  ces  navires,  a 
droit  pour  ses  avances  au  privilège  du  com- 
missionnaire sur  le  montant  de  l'assurance 
u'il  a  touchée  par  suite  de  la  perte  de  l'un 
_'eux,  et  qui  en  représente  la  valeur,  un 
semblable  mandat  ayant  le  caractère  d'un 
véritable  contrat  de  commission  rentrant 
dans  les  termes  de  l'art.  95  (Rouen,  31  mars 
1871,  D.P.  76.  2.  71);  ...  Que  l'entrepositaire 
qui  recj'oit  en  consignation  des  marchandises 
destinées  à  être  vendues,  peut  exercer  sur 
leur  valeur  le  privilège  du  commissionnaire, 
pour  le  recouvrement  soit  des  avances  d'ar- 
gent qu'il  a  faites  au  propriétaire  de  ces 
marchandises,  en  payant  notamment  le  prix 
de  leur  achat  et  le  coiit  des  lettres  de  voi- 
ture, soit  de  ses  frais  de  magasinage,  quoi- 
qu'il soit  resté  étranger  aux  opérations 
d'achat  ou  de  revente  de  l'auteur  de  la  con- 
signalion,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  justi- 
fier de  l'existence  du  contrat  de  nantis  ement 
régi  par  l'art.  91  C.  com.  (Trib.  civ.  Seine, 
21  janv.  1888,  S.  51);  ...  Que  le  banquier 
qui  a  avancé  des  fonds  à  un  commerçant 
pour  acheter  des  marchandises,  faisant  no- 
tamment l'objet  d'un  marché  à  livrer,  à  la 
condition  que  les  marchandises  achetées 
seront  facturées  à  son  nom,  lui  seront  expé- 
diées directement  et  resteront  à  sa  disposi- 
tion exclusive  jusqu'à  leur  livraison,  est 
placé,  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  consigna- 
tion, dans  la  situation  d'un  commissionnaire, 
et,  par  suite,  a  droit  sur  le  prix  des  marchan- 
dises vendues  au  privilège  institué  par  l'art.  95 
C.  com.  ;  ...  qu  il  est  investi  de  la  même 
«ituation  à  l'égard  de  la  faillite  de  l'associé 
en  participation  intéressé  dans  le  marché 
comme   dans    les   avances    destinées   à    en 


3' 


assurer  l'exécution  ;  et  qu'il  n'importe  que 
le  banquier,  auteur  des  avances,  excipe,  non 
de  la  qualité  de  commissionnaire,  mais  de 
celle  de  cessionnaire  de  la  créance  née  du 
marché,  si  le  transport  que  lui  en  a  consenti 
le  coparticipant  avec  lequel  il  a  régulière- 
ment traité  vis-à-vis  de  la  participation  a, 
en  outre,  été  signifié  au  débiteur  des  four- 
nitures, conformément  à  l'art.  91.^4,  C.  com. 
(Req.  14  juin  1877,  D.P.  78.  1.  475). 

D'après  le  texte  ancien  des  art.  93  et  95 
C.  com.,  il  était  nécessaire,  lorsque  les  mar- 
chandises n'étaient  pas  expédiées  d'une  place 
sur  une  autre,  de  rédiger  un  écrit  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  art.  2074  et  2075 
C.  com.  Celte  condition  n'est  plus  exigée 
depuis  la  loi  du  23  mai  1863. 

71.  Le  privilège  prend  naissance  dès  qu'il 
y  a  expédition,  dépôt  ou  consignation,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  la  na- 
ture des  choses  déposées.  Ce  peuvent  être 
des  choses  incorporelles,  telles  que  des  ac- 
tions ou  des  obligations,  aussi  bien  que  des 
choses  corporelles.  —  Ainsi ,  le  privilège  du 
commissionnaire  existe  au  profit  d'un  ban- 
quier, chargé  de  vendre  des  valeurs  mobi- 
lières, ou  encore,  au  profit  d'un  agent  de 
ehanse  (Comp.  Paris,  14  janv.  1882,  Rec.  de 
Marseille,  83.  2.  24). 

72.  —  III.  Au  profit  de  qui  le  privilège 
existe.  —  La  loi  de  1863  a  accorde  le  pri- 
vilège en  question  à  tout  commissionnaire 
qui  a  fait  des  prêts  ou  avances  sur  des  mar- 
chandises à  lui  remises  par  voie  d'expédi- 
tion, de  dépôt  ou  de  consignation,  sans  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  s'agit  de 
sommes  prêtées  ou  avancées  à  l'occasion 
d'une  vente,  d'un  achat  ou  de  toutes  autres 
opérations  propres  aux  mêmes  marchandises. 
—  On  objecterait  vainement  que  le  commis- 
sionnaire acheteur  est  suffisamment  protégé 
par  le  droit  de  rétention  réservé  au  manda- 
taire ordinaire,  et  par  la  subrogation  qui  lui 
est  acquise  de  plein  droit  dans  le  privilège 
du  vendeur  envers  lequel  l'acquisition  qu  il 
a  faite  en  son  nom  l'obligeait  directement, 
l'une  et  l'autre  garanties  s'ajoutant  à  son  pri- 
vilège (Paris,  28  avr.  1876,  D.P.  78.  5.  112). 

73.  Les  auteurs,  qui  soutiennent  que  le 
Code  de  commerce  admet  sous  le  nom  de 
privilège  du  commissionnaire  un  simple 
droit  de  rétention  (V.  supra,  n»  68),  recon- 
naissent, d'ailleurs,  que  ce  droit  appartient 
au  commissionnaire-acheteur,  aussi  bien 
qu'au  commissionnaire-vendeur  (De.mangeat, 
sur  Bravard,  t.  2,  p.  280,  en  note;  Ruden 
DE  Couder,  v»  Commission. ,  n»  127;  Dlla- 
MARRE  ET  Lepoitvin  ,  t.  3,  n»  230).  —  Mais 
d'autres,  s'appuyant  sur  les  termes  de  l'art.  95 
C.  com. ,  qui  vise  les  marchandises  consi- 
gnées, déposées  ou  expédiées,  estiment  que 
le  privilège  existe  seulement  quand  des  mar- 
chandises ont  été  confiées  par  le  commettant 
au  commissionnaire  et  refusent  l'exercice  du 
privilège  au  commissionnaire  acheteur.  Il  ne 
pourrait,  d'ailleurs,  être  question  de  gage 
tacite,  les  tiers  vendeurs  livrant  le  plus  sou- 
vent les  marchandises  non  au  commission- 
naire, mais  directement  au  commettant 
(BoiSTEL,  p.  365  et  366;  Thaller,  3»  éd., 
n»  1143).  —  L'art.  95  est  conçu  en  termes 
assez  généraux  pour  pouvoir  s'appliquer  au 
commissionnaire -acheteur.  Si  l'on  ne  peut 
parler,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  de 
marchandises  «  consignées  »  ou  «  déposées  », 
il  n'est  pas  impossible  de  lui  appliquer  le 
cas  de  marchandises  «  expédiées  ».  Il  ne  sau- 
rait,  d'ailleurs,  être  question  de  privilège, 
dans  le  cas  où  le  tiers  vendeur  livre  les  mar- 
chand ises  directement  au  commet  tant  (C.  com. 
art.  95,  al.  2  et  92);  mais  cela  n'implique 
pas  que  le  commissionnaire -acheteur  soit 
privé  de  privilège  lorsque  les  marchandises 
ont  été  mises  en  sa  possession  (Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  3,  n"  495). 

74.  La  jurisprudence  admet  l'existence  du 
privilège  eu  faveur  de  toute  personne  à  la- 


quelle des  marchandises  ont  été  expédiées, 
ou  qui  en  est  devenue  dépositaire  ou  consi- 
gnataire,  pourvu  qu'elle  ait  consenti  des 
avances  ou  efleclué  des  payements  concer- 
nant ces  marcliandises.  Elle'  n'exige  pas  que 
celte  personne  soit  un  commissionnaire  de 
profession,  ni  même  qu'elle  soit  un  com- 
merçant (Civ.  23  avr.  1816,  R.  130  et  144; 
Nancy,  14  déc.  1838,  R.  130;  Rouen,  29  nov. 
1838,  R.  136;  Civ.  6  mai  1845,  D.P.  45.  1. 
231  ;  Rouen,  31  mars  1874,  D.P.  76.  2.  71  ; 
Req.  14  juin  1877,  D.P.  78.  1.  475.  —  Trop- 
LONR,  Traité  du  nanhiss.,  n"  15  et  s.  ; 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n"  401,  406  ; 
Massé,  Droit comm.,  t.G^n"^ i6\  ets.).  —  Dans 
l'opinion  suivant  laquelle  il  n'y  a  commission 
qu  autant  que  la  personne  chargée  de  l'alfairo 
d'autrui  a  la  qualité  de  commissionnaire  de 
profession  ou  au  moins  celle  de  commerçant 
JV.  supra,  n"  3,  al.  2),  on  critique  cette 
jurisprudence,  surtout  en  ce  qu'elle  donne 
une  interprétation  extensive  à  un  texte  relatif 
à  un  privilège,  alors  que  les  privilèges  sont 
toujours  de  droit  étroit.  Quelques  arrêts  ont 
été  rendus,  dans  le  sens  de  cette  dernière 
opinion  (Civ.  17  mai  1847,  D.P.  47.  1.  161: 
Caen,  22  juill.  1845,  D.P.  46.  2.  11;  Civ. 
13  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  125.  —  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  3,  n»  496).  —  On  s'accordo 
d'ailleurs  pour  reconnaître  que  le  privilège 
existe,  même  quand  le  commettant  n'est  pas 
commerçant  (Agen,  8  juill.  1867,  Rec.  de 
Marseille,  69.  2.  60). 

75.  —  IV.  Créances  garanties  par  le 
privilège  du  commissionnaire.  —  La  loi  du 
23  mai  1863  a  déclaré  expressément  que  le 
privilège  garantit  tous  les  prêts,  avances  et 
payements  faits  par  le  commissionnaire,  et 
que  dans  la  créance  privilégiée  sont  compris, 
avec  le  principal,  les  intérêts,  commission 
et  frais  (C.  com.  art.  95,  al.  1  et  3).  ^  Il  a 
été  jugé,  en  conséquence  :  ...  que  le  com- 
missionnaire en  compte  courant  avec  son 
commettant  a  privilège  pour  le  solde  de  ce 
compte  courant  sur  Tes  marchandises  à  lui 
expédiées  par  le  commettant  et  dont  il  a  le 
connaissement  entre  ses  mains,  alors  que 
rien  n'indique  qu'il  ait  consenti  à  se  dessai- 
sir de  celte  garantie  au  profit  du  porteur  des 
lettres  de  change  tirées  par  le  commettant 
sur  le  commissionnaire  et  non  acceptées  par 
celui-ci  (Civ.  26  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  436); 
...  Que  le  commissionnaire  a  un  privilège 
sur  les  marchandises  à  lui  expédiées,  pour 
toutes  les  avances  qu'il  a  faites ,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  marchandises  (Req.  20  mars  1873, 
D.P.  73.  1.  409). 

76.  Le  privilège  conféré  aux  commission- 
naires, sur  les  marchandises  consignées  dans 
leurs  magasins,  s'applique  indistinctement  à 
toutes  les  avances  laites  sur  la  foi  de  la  con- 
signation, et  non  pas  simplement  aux 
avances  relatives  aux  marchandises  consi- 
gnées (Req.  22  juill.  1817,  R.  134;  22  nov. 
1825,  R.  136;  Civ.  29  avr.  1833,  R.  137; 
Doi/ai,  5  janv.  1844,  R.  138  et  208).  -  Par 
exemple,  il  s'applique,  en  cas  d'envois  suc- 
cessifs de  marchandises  par  le  commettant 
au  commissionnaire,  et  d  avances  également 
successives  par  le  commissionnaire  au  com- 
mettant, à  toutes  les  marchandises  arrivées 
dans  les  magasins  du  commissionnaire  an- 
térieurement à  ces  avances,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  formellement  convenu  que  tel  en- 
voi spécial  garantirait  exclusivement  telle 
avance  particulière  et  déterminée.  En  consé- 
quence, ce  privilège  n'est  pas  limité  aux 
avances  pour  lesquelles  un  nantissement  de 
marchandises  a  d'abord  eu  lieu,  s'il  résulte 
des  livres  des  parties  et  de  leur  correspon- 
dance qu'elles  ont  toujours  entendu  que  ce 
nantissement  couvrirait  toutes  les  avances 
postérieures  qui  seraient  dues  au  moment 
du  règlement  de  compte  (Civ.  14  mars  1855, 
D.P.  55.  1.  180.  —  V.  aussi  :  Bruxelles, 
13  juin  1810,  R.  161  ;  Toulouse,  25  nov.  1831, 
R.  162;   Amiens,  a  juin  1838,   R.  160.   — 
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Conira  :  Bordeaux,  22  juin  1832,  R.  Droit 
tnaril.,  Wf  .  —  La  loi  du  23  mai  1863  déclare 
que  le  privilège  du  commissionnaire  garantit 
les  pn'ls,  avances  ou  payemcnis  faits,  «  soit 
avant  la  réception  des  niarcliandises ,  soit 
pendant  le  temps  qu'elles  sont  en  la  posses- 
sion du  commissionnaire»  tart.  95,  al.  I,C. 
corn'.).  Celte  disposition  a  une  grande  impor- 
tance pratique.  Il  existe  souvent,  entre  le  cora- 
meliant  et  le  commissionnaire,  un  mouve- 
ment d'avances  proportionné  à  l'importance 
des  marchandises  envoyées,  sans  qu'aucune 
avance  s'applique  jamais  à  tel  ou  tel  envoi 
précis.  I,e  commerce  de  commission  serait 
ab.siiliin]ent  entravé  si  le  commissionnaire 
devait  procéi'er  par  opérations  séparées  et 
distincics,  attendre  pour  faire  des  avances 
que  la  marchandise  soit  en  sa  possession, 
réi;lor  et  solder  son  compte  après  chaque 
op'éiation  ,  et  attendre  encore,  pour  faire 
de  noiuelles  avances,  la  réception  de  nou- 
velles expéditions  (Rouen,  li  févr.  18(57,  D.P. 
68.  i.  13;  lieq.  24  mars  1S69,  D.P.  75.  5. 
302:  Paris,  9  nov.  1905,  Le  Droit,  15-16  janv. 
19i  li.  —  Cmilra  :  Trib.  com.  Marseille, 
6,1(1111.  IRSi,  liée,  de  Marseille,  83.  I.  2.%9). 
—  Le  conimissiimnaire  ne  serait  pourtant 
pa«  ailiiiis  à  réclamer  dans  la  faillite  du 
coiiMiii  l.ant  une  situation  privilégiée  à  raison 
d'o.MMalicins  quelconques,  qui  pourraient 
êli'  tr. niées  ultérieurement  entre  son  com- 
m.iiMiit  et  lui  (Douai,  9  juiU.  1900,  D.P. 
l&ili.  5.  133). 

7 '.  —  V.  Effets  du  privilège.  —  Le  com- 
mi-'-ioniiaire  a  le  droit  de  se  faire  payer  par 
pri'l'éieiice  aux  antres  créanciers  du  commet- 
tani.  —  Km  conséi|nence,  lorsqu'il  a,  en 
ex>''iiti('n  de  sa  cuMmission,  vendu  les  mar- 
chMiiilises  consignées;  il  se  paye  lui-même 
sur  le  prix  de  ces  marchandises,  puisque 
c'est  lui  qui  a  louché  ce  prix.  A  la  dill'érence 
du  ci'éanciei-  saijiste,  tenu  de  remplir  des  for- 
m:ilités  s|iéi'iales  (G.  civ.  art.  2078),  le  com- 
niis-iorinaire,  pour  effectuer  la  compensa- 
tion pulre  ce  qu'il  doit  au  commettant  et  ce 
qu«  celui-ci  lui  doit,  n'a  aucune  formalité  à 
remplir  :  la  défense  du  pacte  coinmissoire 
ne  lui  est  pas  applicable  (G.  com.  art.  93), 
pas  plus  qu'elle  n'est  applicable  à  l'huissier 
qui.  après  avoir  fait  une  vente  de  meubles 
sur  saisie,  déduit  ses  frais  du  prix  qu'il  doit 
consigner  (C.  proc.  art.  657). 

73.  Le  privilège  du  commissionnafre  ne 
cesse  pas  de  produire  effet  lorsque  le  com- 
mettant fait  procéder  lui-même  à  la  vente 
des  niarchandises  (Trib.  com.  Marseille,  iîec. 
de  Marseille,  67.  l.  101  ;  Civ.  25  déc.  1895, 
D.P.  96.  1.  237)  ;  mais  le  commissionnaire  ne 
peut  alors  procéder  par  voie  de  compensa- 
tion et  doit  former  une  saisie-arrét  entre 
les  mains  de  l'acheteur. 

79.  Si  le  commissionnaire  n'a  pas  été  chargé 
de  vendre,  ou  si,  chargé  de  vendre,  il  n'a 
pas  trouvé  d'acheteur  aux  conditions  fixées 
par  le  commettant,  ou  enfin,  si  l'une  des 
causes  qui  mettent  fin  à  (a  commission  de 
vendre  s'est  produite,  il  se  trouve  dans 
la  position  d'un  créancier  gagiste  ordinaire  : 
il  doit  alors  l'aire  procéder  à  la  vente  aux 
enchères  (C.  com.  art.  93),  après  somma- 
tion ellectuée  huit  jours  à  l'avance  au  com- 
mettant (Trib.  com.  Marseille,  7  nov.  1892, 
Kec.  de  Marseille,  93.  1.  25).  —  Toutefois, 
si  le  commettant  demeurait  loin,  et  s'il 
y  avait  urgence  à  vendre  de  suite,  par 
exemple,  en  cas  de  baisse  des  cours,  le 
commissionnaire  pourrait  obtenir  par  voie 
de  requête  l'autorisation  de  procéder  à  la 
vente  (Nimes,  25  nov.  ISôO,  D.P.  51.  2. 
80). 

80.  Si  le  commissionnaire  n'est  pas  en- 
tièrement désintéressé  par  le  produit  de  la 
vente  des  marchandises  appartenant  à  son 
commettant,  il  peut  venir  à  coutribution 
dans  la  masse,  pour  ce  qui  lui  reste  dû 
(Req.  10  déc.  1902,  3'  espère,  D.P.  1904.  1. 
637,  et  la  note  de  M.  Thaller). 
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81.  —  VI.  Rang  du  privilège  du  commis- 
sionnaire à  l'égard  des  autres  créanciers 
du  commettant.  —  Conflit  avec  les  privi- 
liges  générauj:.  —  Le  Code  de  commerce 
n'ayant  pas  déterminé  le  rang  du  privilège 
du  commissionnaire,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  principes  généraux  sur  le  classement 
des  privilèges.  —  Suivant  un  premier  sys- 
tème, les  privilèges  généraux  priment  les 
privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles  (V. 
Privilèges  et  hypothèques);  ils  sont  donc  tous 
préférables  à  celui  établi  au  profit  du  com- 
missionnaire. Un  second  système  donne  la 
préférence  aux  privilèges  spéciaux  (V.  Privi- 
lèges et  hypothèques)  et  conduit  à  une  solu- 
tion inverse.  Le  système  qui  semble  dominer 
aujourd'hui  et  qui  se  borne  à  déterminer  le 
rang  respectif  des  privilèges  généraux  et  des 
privilèges  sfiéciaux  d'après  le  degré  de  faveur 
qui  s'attache  à  chacun  d'eux  {  V.  Privilèges 
et  hypothèques)  conduit,  en  notre  matière, 
au  même  résultat  pratique  que  le  premier 
système. 

82.  Un  conflit  ne  saurait  s'élever  entre  le 
privilège  du  commissionnaire  et  celui  du 
bailleur  (C.  civ.  art.  2102-1"),  ces  deux  pri- 
vilèges étant  également  subordonnés  à  une 
condition  de  possession.  —  Il  en  est  de 
même  entre  le  privilège  du  commissionnaire 
et  celui  du  créancier  gagiste  (G.  civ.  art. 
2102-2")  lorsque  l'un  de  ces  derniers  a  été 
mis  en  possession  réelle  de  la  chose  sur  la- 
quelle le  privilège  est  réclamé.  —  Mais 
lorsque  la  chose  est  en  cours  de  voyage  ma- 
ritime et  qu'il  y  a  eu  mise  en  possession  fic- 
tive, le  conllit  devient  possible,  par  suite 
de  l'obligation  édictée  par  l'art.  282  G.  com., 
de  dresser  le  connaissement  en  quatre 
exemplaires  au  moins,  et  par  suite  de  la  pos- 
sibilité de  dresser  également  plusieurs  exem- 
plaires de  la  lettre  de  voiture. 

83.  En  cas  de  conflit  entre  commission- 
naires, le  porteur  qui,  le  premier,  a  été 
régulièrement  nanti  de  l'exemplaire  à  lui 
cédé  est  préféré  au  porteur  qui  n'est  devenu 
cessionnaire  d'un  autre  exemplaire  qu'à  une 
date  postérieure,  et  celte  règle  est  applicable 
entre  porteurs  simultanés  d'exemplaires 
multiples  d'un  connaissement  qui  leur  serait 
cédé  soit  par  le  destinataire,  soit  à  la  fois 
par  le  chargeur  et  le  destinataire  (Rouen, 
7  mai  1887,  D.P.  89.  2.  81,  etia  notedeM.Le- 
villain).  Si  ces  porteurs  d'exemplaires  divers 
du  même  titre,  ont  été  nantis  à  la  même 
date,  sans  indication  d'heure,  ils  exercent 
concurremment  leur  privilège  sur  la  valeur  de 
la  marchandise,  qui  fait  l'objet  de  ce  titre. 

84.  Quand  le  conflit  s'engage  entre  un 
commissionnaire  et  un  créancier  gagiste 
réclamant  sur  la  même  marchandise,  l'un  le 
privilège  que  lui  confère  l'art.  95,  à  raison 
de  ses  avances,  l'autre  le  privilège  né  pour 
toute  créance  d'un  contrat  de  nantissement 
proprement  dit,  un  arrêt  a  décidé  que  le 
premier  doit  toujours  être  préféré  au  second 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des 
dates  respectives  de  chacune  des  cessions 
d'exemplaires  du  connaissement  (Gaen,  6  |uin 
1882,  D.P.  8.i.  2.  13).  —  Jugé,  au  contraire, 
sur  pourvoi ,  que  le  privilège  accordé  par 
l'art.  95  C.  com.  aux  commissionnaires  qui 
ont  fait  des  avances  à  leurs  commettants  est 
du  même  ordre  que  celui  établi  par  l'art.  91 
au  profit  de  tout  autre  cré.fncier  gagiste, 
et  qu'en  conséquence,  lorsque  deux  exem- 
plaires du  connaissement  concernant  la 
même  marchandise  ont  été  endossés  sépa- 
rément par  le  chargeur,  d'une  part  à  un 
commissionnaire  avec  droit  de  se  faire  livrer 
cette  marchandise,  de  la  vendre  et  de  se 
rembourser  de  ses  avances  sur  le  prix  à  en 
provenir,  et  d'autre  part  à  un  tiers  comme 
provision  d'effets  par  lui  escomptés,  le  com- 
missionnaire n'a  aucun  droit  de  priorité  à 
rencontre  du  gagiste,  et  les  deux  privilèi;e3 
doivent  être  exerci'S  concurremment,  si  les 
deux  endossements  ont  été  opérés  le  même 


jour  sans  indication  d'heure.  La  circonstance 
que  l'un  des  porteurs  aurait,  sur  la  présen- 
tation de  son  exemplaire,  pris  livraison  de 
la  marchandise  à  son  arrivée,  et  réunirait 
ainsi  la  possession  réelle  à  la  possession 
fictive,  ne  lui  crée  pas  davantage  un  rang 
de  priorité  à  l'égard  du  cessionnaire  de 
l'exemplaire  qui  le  prime  par  la  date  de  sa 
transmission  (Civ.  12  ma,i  18S.">,  D.P.  85.  1. 
185,  avec  concL  de  M.  l'avoc.  gén.  Desjar- 
dins, et,  sur  renvoi,  Rouen,  22juill.  IS.~-6, 
Rec.  du  Havre,  1887,  2.  74). 

85.  Le  confiit  peut  également  s'élever 
entre  le  privilège  du  commissionnaire  et 
celui  du  vendeur  non  payé.  Deux  cas  sont 
à  distinguer  suivant  que  la  situation  de  ce 
vendeur  non  payé  est  régie  par  le  Code  civil 
(art.  2102-4»)  ou  par  le  Code  de  commerce 
(art.  550,  576  et  s.). 

Aux  termes  de  l'art.  2102-4»  C.  civ.,  le 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  a  un 
privilège  sur  ces  effets,  tant  que  l'acheteur 
en  a  conservé  la  possession,  ou,  d'après  la 
jurisprudence,  tant  que  le  prix  de  la  vente 
qu'il  en  a  faite  lui  est  encore  dû.  L'acheteur 
qui  a  constitué  sur  la  chose  à  lui  vendue  et 
non  payée  un  droit  de  gage,  notamment  en 
exéculion  d'un  contrat  de  commission,  doit 
être  considéré  comme  toujours  en  possession 
de  la  chose.  Le  vendeur  demeure  donc 
investi  de  son  privilège,  qui  peut  ainsi 
entrer  en  lutte  avec  celui  du  commission- 
naire. —  En  cas  de  conllit,  le  piivilège  du 
commissionnaire  prime  le  privilège  apparte- 
nant au  vendeur  non  pajéCl'rib.  civ.  Seine- 
21  lanv.  1,-8S,  S.  54). 

Toutefois,  si  le  vendeur  non  payé  ne  s'étai 

f)as  encore  dessaisi  de  la  chose  vendue,  et  si 
a  vente  avait  été  conclue  au  comptant,  ou 
bien  si,  un  terme  ayant  été  consenti,  l'ache- 
teur était  tombé  en  déconfiture  postérieure- 
ment à  la  vente  (C.  civ.  art.  1612  et  1613),  le 
commissionnaire  qui  a  traité  avec  l'acheteur 
ne  peut  entrer  en  conllit  avec  le  vendeur, 
la  condition  de  possession,  à  L-Kpielle  l'art.  95 
G.  coin,  subordonne  son  privilège,  n'étant 
plus  remplie  par  lui. 

En  outre,  si  l'acheteur  en  possession  a, 
dans  le  délai  de  huitaine  après  la  livraison- 
à  lui  elTecluée,  remis  la  chose  à  un  commis- 
sionnaire, le  vendeur  conserve  son  privilège 
(C.  civ.  art.  2107-4»,  et  C.  proc.  art.  326  et  s  ), 
mais  ce  privilège  est  primé  par  celui  du 
commissionnaire,  qu'il  doit  préalablement 
désintéresser,  s'il  veut  reprendre  possession 
de  la  chose  vendue  à  l'ellèt  d'exercer  sur 
elle  son  droit  de  rétention  (V.  infra,  n»  94). 

La  situation  du  vendeur  non  payé  qui, 
dans  les  mêmes  conditions,  agit  non  par 
voie  de  saisie-revendication  mais  par  l'action 
en  résolution  (C.  civ.  art.  Ibô'i),  est  exacte- 
ment la  même  à  l'égard  du  commissionnaire, 
les  eflets  de  la  résolution  d'une  vente  mobi- 
lière ne  pouvant  être  opposés  aux  tiers  qui 
ont  acquis  de  bonne  foi  un  droit  réel  sur  ia 
chose  vendue. 

86.  Lorsque  la  vente  a  été  faite  à  un 
commerçant,  l'art.  550  G.  com.,  al.  final, 
dispose  que  le  vendeur  ne  peut  exercer 
contre  la  faillite  le  privilège  de  l'art.  2102  4» 
C.  civ.  11  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  l'exer- 
cer contre  le  commissionnaire.  Mais  l'art,  ,577 
C.  com.  lui  permet  de  retenir  la  chose, 
même  si  elle  a  été  vendue  à  terme,  et  si 
l'acheteur  était  déjà  en  faillite  au  moment 
de  la  vente.  Dans  ce  cas,  le  commission- 
naire n'étant  pas  en  possession,  les  cas  de 
conllits  possibles  entre  le  commissionnaire 
et  le  vendeur  non  payé  sont  moins  nombreux 
quand  la  vente  est  faite  à  un  commer- 
çant que  quand  elle  est  faite  à  un  non-com- 
merçant. 

87.  En  outre,  le  vendeur  non  payé,  privé, 
par  l'art.  5.")0  G.  com.,  du  droit  de  saisie- 
revendication,  jouit,  en  vertu  de  l'.irt.  .576  0. 
com.,  d'un  droit  sui  generij  consistant  dans 
la  faculté  de  revendiquer  les  marchandises 
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expédiées  au  failli ,  tant  que  la  tradition 
n'en  aura  pas  été  faite  dans  son  magasin 
ou  dans  cens  du  commissionnaire  diarge 
de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que 
la  vente  a  été  conclue  au  comptant  ou 
à  terme. 

88.  L'art.  576  précise  que  la  revendication 
ne  sera  pas  recevable  si  avant  leur  arrivé<>, 
les  marchandises  ont  été  vendues  sans 
fraude,  sur  facture  ou  connaissement,  ou 
lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur.  — 
Malgré  ce  texte,  on  s'est  accordé  à  décider 
que  l'e.iercice  du  droit  de  revendication  du 
vendeur  non  payé  ne  pouvait  pas  plus  nuire 
à  un  créancier  gagiste  qu'à  un  acheteur.  Le 
commissionnaire  peut,  par  conséquent,  se 
prévaloir  de  son  privilège  propre  contre  le 
vendeur  revendiquant,  par  cela  seul  que  la 
lettre  de  voiture  ou  le  connaissement  lui 
ont  été  transmis  conformément  à  l'art.  92 
C.  com.  (Douai,  12  déc.  1874,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  29  iuiU.  1875,  D.P.  76.  1.  If3.  — 
Conira  :  Bruxelles,  24  déc.  1885,  Pasicnsie 
belge,  1886.  2.  121).  —  Le  vendeur  non  payé 
peut  toujours,  en  ce  cas,  exercer  sa  saisie- 
revendication  contre  la  faillite  de  l'acheteur. 
Mais  il  ne  peut  l'exercer  contre  le  commis- 
sionnaire qu'à  la  charge  de  lui  rembourser 
le  mentant  de  sa  créance  privilégiée  (V.  in- 
fra,  n»  94). 

89.  D'ailleurs,  le  vendeur  non  paye  n  est 
pas  fondé,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  a 
rentrer  dans  la  propriété  de  la  chose  vendue 
au  moven  de  l'action  résolutoire  de  l'art.  1654 
C.  civ^  (V.  suprn,  n»  85  in  fine).  La  suppres- 
lion,  par  l'art.  550  C.  com.,  du  privilège  du 
lendeur  non  payé  entraîne,  en  effet,  celle 
d'un  droit  de  résolution  qui  serait  plus  pré- 
iudiciable  pour  la  masse  de  la  faillite  que  le 
privilège  supprimé. 

90.'Une  même  chose  ne  peut  être  grevée 
à  la  fois  du  privilège  clu  commissionnaire  et 
de  celui  de  yaube)yiste(C.  civ.  art.  21024»), 
les  deui  privilèges  étant  subordonnés  à  une 
remise  matérielle  de  cette  chose  qui  ne  peut 
se  concevoir  qu'opérée  aux  mains  d'un  seul 
des  créanciers  en  conflit. 

91.  Sur  le  conflit  entre  le  privilège  du 
commissionnaire  et  les  privilèges  établis  à 
l'occasion  des  contrats  maritimes,  V.  Droit 
maritime. 

92.  Le  privilège  du  commissionnaire  est 
primé  :  ...  par  le  privilège  accordé  par  les 
art.  22,  lit.  13,  de  la  loi  du  6  août  1791,  et  4, 
tit.  6,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  et  58  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  à  l'administration  des 
Douanes  sur  tous  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers du  redevable.  Aussi,  le  commission- 
naire a-t-il  intérêt  à  faire  l'avance  des  droits 
de  douane  pour  le  compte  de  son  commet- 
tant, et  il  se  trouve  ainsi  subrogé  au  privi- 
lège de  l'administration  des  Douanes  vis-à- 
vis  de  ce  conuiiettant  ou  de  ses  créanciers 
en  cas  de  faillite  (Aix,  2  févr.  1897,  D.P.  97. 
2.  168;  Douai,  9  juill.  1900,  D.P.  1903.  5. 
133);  ...  Par  celui  attribué  à  l'administra- 
tion des  Contributions  indirectes  par  l'art.  47 
de  la  loi  du  1"  germ.  an  13;  ...  Par  celui 
que  l'art.  1  de  la  loi  du  14  nov.  1808  attri- 
bue à  l'administration  des  Contributions  di- 
rectes pour  le  recouvrement  soit  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante  sur  les  récolles,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  immeubles  assujettis 
à  l'impôt  non  payé,  soit  des  contributions 
personnelle  ou  mobilière,  sur  tous  les  meu- 
bles et  ellels  mobiliers  du  redevable  en 
quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

93.  Au  contraire,  le  privilège  du  com- 
missionnaire prime  le  privilège  établi  en 
faveur  du  Trésor  public  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  5  sept.  1807  sur  tous  les  biens  meubles 
des  comptables ,  et  celui  qui,  en  vertu  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  frappe  tous 
les  meubka  et  clfets  mobiliers  des  condam- 
nât,  et  qui  ne  s'exercent  qu'après  les  pri- 


vilèges  désignés  aux    art.   2101   et  2102  G. 
civ. 
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94.  Le  commissionnaire,  n'étant  investi 
de  son  privilège  qu'à  la  condition  d'avoir 
été  mis  et  d'être  resté  en  possession  des 
maicliandises  affectées  à  ce  privilège  (V. 
supra,  nos  70  et  s.),  a  sur  les  mêmes  mar- 
chandises le  droit  de  rétention  accor_clé  à 
tout  créancier  gagiste  par  les  art.  2079  et 
2082  C.  civ.,  portant  :  le  premier,  que  la 
chose  remise  en  gage  est  entre  les  niains 
du  créancier  gagiste  un  dépôt  destiné  à 
assurer  son  privilège;  le  second,  que  le  dé- 
biteur ne  peut  lui  en  réclamer  la  restitution 
qu'après  l'avoir  intégralement  payé  (Dela- 
MAtiRE  ET  Le  Poitvin,  t.  2,  n»»  225  et  s.  — 
Contra  :  Brav.\rd  et  Démangeât,  t.  2,  p.  219). 
En  conséquence,  le  commissionnaire  a  le 
droit,  au  cas  de  vente  amiable  pour  le 
compte  du  commettant,  de  retenir  la  mar- 
chandise, tant  qu'il  n'est  pas  remboursé  de 
sa  créance  sur  le  commettant.  —  Les  créan- 
ciers du  commettant  ne  pourraient,  pas 
plus  que  le  commettant  lui-même,  s'empa- 
rer de  ces  marchandises  et,  notamment,  les 
frapper  de  saisie-arrêt  à  l' encontre  du  com- 
missionnaire, sans  désintéresser  intégrale- 
ment ce  dernier  de  ses  avances,  et  cela, 
quand  bien  même  la  majorité  des  créanciers 
aurait  accordé  une  remise  à  leur  débiteur 
(Bruxelles,  13  juin  1810,  B.  IM  ;  Civ.  6  avr. 
1875,  D.P.  75.  1.  35^4).  —  Suivant  une  opi- 
nion, les  créanciers  qui  poursuivent  la  veule 
forcée  des  marchandises  frappées  du  droit 
de  rétention  du  commissionnaire  devraient 
désintéresser  intégralement  ce  dernier  ou 
prendre  l'engagement  de  faire  porter  le  prix 
de  l'adjudication  à  une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  sa  créance  (Delamarre 
et  Le  PoiTvi.N,  loc.  cit.).  Mais  on  admet  gé- 
néralement que  le  commissionnaire  ne  peut, 
en  cas  de  vente  forcée,  que  réclamer  son 
droit  de  préférence  sur  le  prix  (Bravard  et 
Demange.\t,  loc.  cit.  —  Rapport  de  la  com- 
mission sur  la  loi  du  23  mai  1863,  D.P.  63. 
4.  77,  n»  25.  —  Paris,  24  juin  1869,  D.P.  70. 
2.  11). 

c,  —  Droit  de  rerendicatton, 

95.  Le  commissionnaire  qui  n'a  pas  de 
droit  de  rétention,  par  suite  de  l' ixpédition 
des  marchandises  au  commettant,  faite  soit 
par  lui,  soit  directement  par  le  tiers-vendeur, 
n'a  même  pas  le  droit  de  revendiquer  ces 
marchandises,  lorsqu'elles  sont  entrées  dans 
les  magasins  du  commettant.  —  Mais,  lors- 
qu'elles n'y  sont  pas  encore  entrées,  le  com- 
missionnaire peut,  en  cas  de  faillite  du  com- 
meltant,  exercer  le  droit  de  revendication 
prévu  par  l'art.  576  C.  com.  du  vendeur  non 
pavé,  si  toutefois  il  a  agi  en  son  nom,  tenant 
alo'rs  cette  action,  par  subrogation  légale,  du 
tiers-vendeur  (C.  civ.  art.  1251-3"),  par  cela 
même  qu'il  lui  a  payé  le  prix  (Civ.  14  nov. 
1810,  R.  267  et  49;  Rouen,  4  janv.  1825, 
ihid.;  Req.  18  avr.  1843,  R.  50;  Aix,  2  févr. 
1897,  D.P.  97.  2.  168;  Paris,  4  mai  1900, 
D.P.  1901.  2.  296.  —  Pardessus,  t.  2, 
n°  563:  Bédarride,  n»'  225  et  s.  ;  Thalleb, 
n»  1141;  Lyon-Caen  et  Rexault,  t.  3, 
n<>500). 

96.  Certains  auteurs  refusent  au  com- 
missionnaire tout  droit  de  revendication 
fondé  sur  la  notion  de  subrogation ,  sous 
prétexte  que  le  commissionnaire  seul  est 
tenu  de  la  dette  du  prix  envers  le  vendeur; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  deux  obligés,  et  que 
l'art.  1251-3°  C.  civ.  ne  saurait  être  appli- 
cable. —  Il  faut  observer  que  le  tiers  vendeur, 
n'ayant  aucun  droit  contre  le  commettant, 
ne  saurait  subroger  le  commissionnaire  dans 
un  droit  quelconque  contre  lui  et  conclure, 
ou  bien  que  le  droit  de  revendication^ accordé 
au  commissionnaire  doit  être  fondé  sur  les 


usages  du  commerce  (Delamarre  et  Le  Poit- 
vin ,  t.  3,  n»  245),  o'j  bien  que  le  commis- 
sionnaire ne  possède  jamais  le  droit  de  re- 
vendication (BuiSTEL,  n"  535  in  fine).  —  Mais 
l'argumentation  .sur  laquelle  on  s'appuie 
pour  écarter,  en  celte  matière,  l'application 
de  l'art.  12.51-3»  C.  civ.  n'est  pas  décisive.  — 
Le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  avec  un 
autre  envers  le  tiers  avec  lequel  il  a  traité 
pour  le  compte  du  commettant.  Mais  il  est 
tenu  envers  ce  tiers  pour  un  autre.  Et  cela 
suffit  pour  que  l'art.  1251-3»  C.  civ.  soit,  ici, 
applicable.  —  D'ailleurs,  si  les  effets  des 
opérations  effectuées  par  le  commissionnaire 
en  son  propre  nom  se  produisent  exclusive- 
ment en  sa  personne  (V.  stipra,  n<"  15  et  s.), 
ce  principe  est  sans  importance  au  point 
de  vue  des  rapports  entre  le  commettant  et 
le  commissionnaire  CV.  supra,  n"  19).  S'il  en 
était  autrement,  le  commissionnaire  qui  agit 
en  son  propre  nom ,  dans  l'intérêt  de  son 
commettant,  désireux  de  rester  inconnu  des 
tiers,  se  trouverait  moins  bien  armé  contre 
son  commettant.  Ce  serait  contraire  à  la 
bonne  foi  qui  doit  régner  entre  les  parties 
(Lvon-Caen  ET  Renault,  t.  3,  nos  500  et  481). 

97.  Si  le  commissionnaire  a  acheté  au 
nom  du  commettant,  ce  dernier  est  seul 
obligé  envers  le  tiers  vendeur  au  payement 
du  prix,  et  le  commissionnaire  qui  acquitte 
la  dette  n'a  aucune  action  en  revendication 
à  exercer  contre  le  commettant  qui  était  seul 
tenu  du  payement. 

d.  —  Soudaine  entre  la  commettant», 

98.  L'art.  2002  C.  civ.,  d'après  lequel 
tous  les  mandants,  pour  une  alTaire  com- 
mune, sont  solidairement  tenus  vis-à-vis  des 
mandataires,  s'applique  au  contrat  de  com- 
mission. 

%  6,  —  Du  commissionnaire  substitué, 

99.  L'art.  1994  C.  civ.,  qui  permet  au 
mandataire  de  se  substituer  un  tiers  pour 
l'exécution  de  son  mandat,  s'applique  au 
commissionnaire.  —  En  conséquence,  quand 
le  commissionnaire  s'est  choisi  un  renpla- 
çant,  le  commettant  qui  a  à  se  plaindre  de 
l'exécution  de  son  mandat  n'est  pas  obligé 
d'assigner  à  la  fois  le  substitué  et  le  com- 
missionnaire primitif  :  il  peut  agir  directe- 
ment contre  le  substitué  qui  a  géré  sa  chose. 
—  La  règle  de  droit  civil  qui,  hors  le  cas  où 
le  mandant  a  donné  au  mandataire  pouvoir 
de  substituer  quelqu'un  pour  agir  à  sa  place, 
rend  le  substituant  responsable  des  faits  du 
substitué,  n'est  pas  applicable  au  commis- 
sionnaire :  celui-ci  n'est  tenu  d'aucune  res- 
ponsabilité, lorsque  le  choix  a  été  convena- 
blement fait,  et  par  exemple  lorsque,  au  mo- 
ment où  le  commissionnaire  a  transmis  ses 
pouvoirs  à  son  substitué,  celui-ci  jouissait 
d'une  réputation  à  l'abri  de  tout  reproche. 
Et  même,  le  commissionnaire  qui,  chargé 
du  recouvrement  d'effets  de  commerce,  les 
remet  à  un  huissier  pour  en  faire  le  protêt, 
n'est  pas  responsable  des  malversations  com- 
mises par  cet  officier  public,  dont  le  titra 
était  une  garantie  suflisante  pour  qu'il  s'a- 
dressât à  lui  aussi  bien  qu'à  l'un  de  _s.-s  con- 
frères. Mais  il  faut  que  le  substitué  dit  été 
pris  dans  un  moment  où  il  y  avait  néces- 
sité ou  urgence.  Dans  tous  les  autres  cas, 
le  commissionnaire  est  tenu ,  s'il  n'avait  paa 
pouvoir  d'élire  un  remplaçant,  des  faits  de 
ce  remplaçant  comme  des  siens  propres. 
Il  répond  notamment  du  vol  commis  chez 
son  substitué,  lorsque  ce  vol  a  eu  lieu  sans 
effraction  et  sans  violence  (Aix,  28  févr.  1840, 
R.  82). 

100.  Lorsque  le  commissionnaire  a  accom- 
pli le  mandat  par  l'entremise  d'un  substi- 
tué, si  la  délégation  est  volontaire,  le  commet- 
tant ne  doit  qu'un  seul  droit  de  commission: 
si  elle  est  forcée,  la  commission  est  duf 
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au  substitué  et  au  substituant,  du  moins 
quand  la  substitution  provient  d'une  cause 
étrangère  au  substituant,  par  exemple,  des 
lois  du  p.nys.  —  Si  le  substitué  a  été  choisi 
par  Ir  icnimettant,  pour  le  cas  où  le  com- 
missionnaire ne  voudrait  pas  exécuter  le 
mandat,  enidemment  le  commissionnaire  ne 
pourrait  ùtre  tenu  d'aucune  responsabilité 
pour  le  cas  où  le  substitué  ne  remplirait 
pas  convenablement  le  mandat  dont  il  a  été 
chargé. 

§  7.  —  Fin  du  contrat  de  cominission. 

101.  —  I.  Causes  de  cessation  du  contrat 
de  commissiim  empruntées  aux  art.  2003 
et  s.  C.  civ.  —  Le  contrat  de  commission 
cesse  :  ...  par  la  révocation.  La  commis- 
sion est  essentiellement  révocable  de  la  part 
<iu  commellant,  de  même  que  le  mandat  de 
la  part  du  mandant  iC.  civ.  art.  2003,  2004, 
2005  et  2(i0Gi.  La  révocation  peut  être  tacite, 
mais  elle  doit  être  claire  et  précise;  ...  i'ar 
la  reno)(ci(i<ion  du  eommi3sionnaire,-demème 
que  le  maadat  par  la  renonciation  du  man- 
dataire (C.  civ.  art.  2007);  ...  Par  le  décès 
du  commettant  et  le  déccs  du  coniniission- 
rtaire  (V.  C.  civ.  art.  2003  et  2008,  2009  et 
2010,  en  matière  de  mandat);  ...  I'ar  l'inter- 
diction judiciaive  ou  léj,'ale  ;  ...  Par  la  fail- 
lite ou  la  déconfiture  soit  du  commission- 
naire, soit  du  commettant  (V.  C.  civ.  art. 
20l>3). 

102.  —  IL  Causes  de  cessation  du  contrat 
de  commission  ncm  prévues  par  les  art.  2003 
et  s.  C.  civ.  —  Le  contrat  de  commission 
cesse,  en  outre  :  ...  Par  la  consommation 
de  l'aiTaire;  ...  Par  l'arrivée  du  terme  ou  de 
la  condition;  ...  Par  l'événement  de  force 
majeure  qui  rend  impossible  l'exécution  du 
contrat;  en  pareil  cas,' le  commissionnaire 
doit  non  seulement  aviser  de  cet  événement 
le  comni'ttant,  mais  encore  prouver  l'em- 
pêchemc-  .il  si  celui-ci  est  positif,  par  exemple, 
en  cas  d'incendie  des  marchandises,  ou  de 
naufrage  du  vaisseau,  le  commissionnaire 
n'étant  du  reste  pas  tenu  de  prouver  le  cas 
de  force  majeure  négatif,  par  exemple,  le 
fait  qu'il  n'a  pas  trouvé  d'acheteur  pour  la 
marchandise  du  commettant;  ...  Par  la  dation 
d'un  consieil  judiciaire,  soit  au  commettant, 
soit  au  commissionnaire;  ...  Par  le  mariage 
de  la  tille  ou  veuve  qui  a  donné  ou  reçu  une 


commission  excédant  sa  capacité  de  femme 
mariée;  ...  Par  l'absence  du  commettant, 
suivie  de  l'envoi  en  possession  des  biens  de 
l'absent;  ...  Par  la  cessation  des  pouvoirs  du 
commettant  et,  notamment,  parla  cessation 
des  pouvoirs  du  tuteur  qui  a  donné  la  com- 
mission pour  son  pupille,  devenu,  depuis, 
majeur. 

103.  —  III.  Effets  de  la  cessation  du 
contrat  de  commission  avant  l'erpiralion 
du  temps  fixé  pour  sa  durée.  —  Si  la  ces- 
sation du  contrat  de  commission  provient  du 
fait  volontaire  ou  non  du  commettant,  le 
commissionnaire  ne  doit  pas  continuer  l'opé- 
ration. S'il  la  continue,  c'est  sous  sa  propre 
responsabilité  {lieq.  24  déc.  1817,  R.  62),  à 
moins  que  l'objet  principal  du  mandat  n'ait 
déjà  été  exécuté  et  qu'il  n'y  ait  préjudice 
manifeste  pour  les  intérêts  du  commettant  à 
laisser  les  choses  inachevées.  La  mort  du 
commettant  entraînant,  comme  la  révocation, 
la  cessation  de  la  commission,  le  commis- 
sionnaire doit  demander  la  confirmation  de 
ses  pouvoirs  aux  héritiers,  dans  le  cas  où  ils 
continuent  la  gestion  de  la  maison  de  com- 
merce du  commettant. 

104.  Si  le  commettant  était  une  société, 
la  dissolution  de  cette  société  met,  de  même, 
lin  à  la  commission;  mais  le  juge  du  fait 
peut  néanmoins  déclarer  que  le  contrat  a 
été  renouvelé  tacitement  entre  le  commis- 
sionnaire et  le  successeur  de  la  société  dis- 
soute (Req.  25  mars  KS73,  D.P.  75.  1.  27). 
En  tout  cas,  le  commissionnaire  doit  conti- 
nuer d'exécuter  son  mandat  pour  les  choses 
urgentes  ou  commencées. 

105.  Si  la  cessation  du  contrat  de  com- 
mission est  le  fait  volontaire  ou  non  du 
commissionnaire,  celui-ci  peut  être  tenu 
d'indemniser  le  commettant,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouve  lui-même  dans  l'impossibilité 
de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  un 
préjudice  considérable.  Telle  est  la  règle  en 
matière  de  renonciation  au  mandat  (G.  civ. 
art.  2007). 

106.  Si  le  commissionnaire  était  une  so- 
ciété commerciale,  et  que  cette  société  vienne 
à  être  dissoute,  le  liquidateur  n'a  pas  qualité 
pour  ell'ectuer  les  opérations  confiées  à  la 
société  dissoute,  et  il  doit,  pour  pouvoir 
vendre  les  marchandises  du  commettant, 
recevoir  un  nouveau  mandat  (Civ.  11  vend, 
au  7,  R.  111). 


107.  La  cessation  des  pouvoirs  du  com- 
missionnaire n'est  opposable  aux  tiers  que 
si  elle  a  été  portée  à  leur  connaissance. 

§  8.  —  Du  tribunal  compétent  pour  juger 
les  difficultés  qui  surgissent  entre  le  com- 
mettant et  le  commissionnaire,  et  du  pou- 
voir des  juges. 

108.  Le  contrat  de  commission  étant  de 
sa  nature  essentiellement  commercial  et  in- 
tervenant presque  toujours  entre  commer- 
çants, les  dillérends  auquel  il  peut  donner 
naissance,  sont  ordinairement  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce.  Mais  le  tribu- 
nal saisi  doit-il  être  celui  du  commettant  ou 
Celui  du  commissionnaire?  —  Il  faut  décider, 
conformément  à  l'art.  420  C.  proc. ,  que  la 
demandeur  a  le  choix  entre  le  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  ou  la  marchandise  livrée, 
le  lieu  où  le  payement  doit  être  elfectué  et  la 
lieu  du  domicile  du  défendeur.  —  La  juris- 
prudence n'a  pas  posé  de  régie  absolument 
lixe.  Mais  il  a  été  le  plus  souvent  décidé,  no- 
tamment en  matière  d'avances,  que  le  tri- 
bunal compétent  est  celui  du  domicile  du 
commissionnaire,  c'est-à-dire  du  lieu  où  lea 
avances  cet  été  faites  (Toulouse,  21  lévr.  1824, 
P  Compétence  commerciale,  507;  Paris, 
4  mars  1825,  ibid.  ;  Lyon,  17  févr.  1833,  ibid.  ; 
23  juin  1848,  D.P.  49.  2.  33).  —  Dans  le  cas 
où  l'action  exercée  dérive  du  principe  que 
nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui 
(V.  supra,  a"  17),  le  demandeur  ne  peut  fas 
invoquer  l'art.  420  C.  proc. ,  car  l'action 
dérive  alors  non  d'un  contrat,  mais  de  la  loi 
(Rouen,  25  juin  1904,  D.P.  1906.  2.  191). 

109.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'or- 
donner la  communication  des  livres  et  re- 
gistres d'un  commissionnaire,  quoique  celui- 
ci  ne  soit  pas  tenu  de  faire  connaître  à  son 
commettant  le  nom  des  tiers  avec  lesquels  il 
a  traité.  Mais  aucune  loi  ne  fait  au  juge  une 
obligation  d'ordonner  ces  productions,  et  les 
tribunaux  peuvent  décider,  en  vertu  de  leur 
droit  d'appréciation,  que  des  lettres  et  des 
copies  de  lettres,  seuls  documents  produits 
par  un  commissionnaire,  ne  prouvent  ni 
l'exécution  d'achat  et  de  ventes  pour  le  compta 
du  commettant,  ni  la  réalité  des  opérations 
litigieuses,  ni  l'accomplissement  du  mandat 
qui  seul  constituerait  son  titre  de  créance 
(Req.  15  nov.  1898,  D.P.  1900.  1.  317). 
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De  l'exception  tirée  de  la  réception  de  la  marchan- 


Art. 
Art. 

1. 
2. 

SECT. 

5. 

Art. 

1. 
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dise  et  du  payement  du  prix  de  transport  sans  pro- 
testation motivée  dans  les   trois  jours  (n»  385). 

§  1.  —  Domaine    d'application    de    la    fin    de    non -recevoir 
(n»  386). 

§  2.  —  Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  fin  de  non- 
recevoir  (n"  3'J4). 

6  3.  —  Actions  auxquelles  s'applique  la  fin  de  non-recevoir 
(n"  421). 

§  4.  —  Cas  où  la  fin  de  non-recevoir  cesse  d'être  opposable 
(n»  428). 

§  5.  —  Nullité  de  toute  clause  dérogatoire  (n»  433). 
Art.  2.  —  De  la  prescription  (n»  437). 

§  1.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  prescription  de  l'art.  108  peut 
être  invoquée  (n»  439). 

§  2.  —  Actions  soumises  à  la  prescription  de  l'art.  108  (n»  443), 

§  3.  —  Durée  de  la  prescription.   Point  de  départ.   Interrup- 
tion. Suspension  (n»  405). 

§  4.  —  ElTet  de  la  prescription  (w  491). 

§  5.  —  Conventions  dérogeant  à  l'art.  108  (n"  496). 

SEGT.  6.  —  Des  obligations  de  l'expéditeur  et  du  destinataire 

(n"  498). 

SEGT.  7.  —  Transport  des  personnes  et  des  bagages  (n»  530). 
Art.  l.  —  Transport  des  personnes  (n»  531). 

§  1.  —  Formation  et  nature  du  contrat  (n"  532). 

§  2.  —  Obligations  et  responsabilité  du  voiturier  (n»  538), 
Art.  2.  —  Transport  des  bagages  (n»  558). 

t.  Sous  le  titre  de  Commissionnaire  de  transport-voiturier,  nous 
étudions  le  contrat  de  transport,  c'est-à-dire  la  convention  entre 
celui  qui  fait  transporter  des  marcliandises  ou  qui  veut  voyager,  et 
celui  qui  se  cliarge  du  transport.  Le  commissionnaire  de  transport 
est,  au  sens  strict  du  mot,  celui  qui,  en  son  nom,  mais  pour  le 
compte  d'autrui,  fait  des  marchés  avec  un  entrepreneur  de  trans- 
port pour  conduire  les  marchandises  à  destination.  Le  voiturier  ou 
entrepreneur  de  transport  est  celui  qui  se  charge  de  transporter 


lui-même  les  marchandises  ou  les  voyageurs.  Mais,  en  fait,  les 
deux  fonctions  sont  réunies  le  plus  souvent  dans  la  même  personne 
qu  on  désigne  du  nom  d'entrepreneur  de  transport.  Dans  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer  spécialement,  lorsque  les  marchandise» 
voyagent  successivement  sur  plusieurs  réseaux,  la  Compagnie  joue 
àla  fois  le  rôle  de  voiturier  pour  le  transport  elTeclué  sur  son 
réseau  et  celui  de  commissionnaire  de  transport  pour  celui  qui 
s'ell'ectue  sur  les  réseaux  suivants;  elle  ne  Joue  que  le  rôle  de  voi- 
turier, lorsque  les  marchandises  à  transporter  ne  sortent  pas  d9 
son  réseau. 
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SEGT.  i".  —  Domaine  a  application 
du  contrat  de  transport. 

2.  Le  contrat  de  transport  est  régi  par  le 
Code  civil  (art.  1782  à  1786)  sous  le  litre  : 
Dis  voitiiriers  par  terre  et  par  eau,  et  par 
deux  sections  du  Code  de  commerce,  l'une 
intiiulée  :  Des  commissionnaires  pour  les 
transports  par  terre  et  par  eau  (art.  96  à 
102),  l'autie:  Du  voiturier  (art.  103  à  108). 
Ces  dispositions,  dont  plusieurs  constituent 
dca  répétitions,  appliquent  en  général  les 
niêines  règles  au  voiturier  et  au  commission- 
naire lie  transport. 

3.  —  I.  Les  dispositions  que  l'on  vient  de 
citer  concernent  tous  les  modes  de  transport 
par  terre  ou  par  eau  (G.  com.  art.  107),  à 
l'exception  des  transports  par  mer,  qui  sont 
régis  par  les  règles  spéciales  du  livre  II  du 
Coile  de  commerce  (Paris,  31  août  1808, 
18  nov.  1813,  R.  368;  Rennes,  7  ianv.  1873, 
D.P.  74.  5.  98;  Civ.  25  mai  1891,  D.P.  92.  1. 
300;  2  févr.  1903,  D.P.  1903.  1.  180;  Req. 
7  nov.  1904,  p.p.  1908.  1.  67).  Mais  les  trans- 
poits  ell'ectués  sur  les  rivières  et  canaux  de 
riniéricur  sont  soumis  aux  règles  des  trans- 
ports terrestres  et  échappent  à  celles  des 
transports  maritimes  (Req.  27  ianv.  1896, 
DP.  96.  1.  183;  Req.  28  févr.  1900,  D.P. 
iD'iO.  1.  286).  En  ce  qui  concerne  les  trans- 
ports par  eau,  V,  Eaux. 

4.  -  II.  Il  existe  quelque  difficulté  en  ce 
qui  concerne  le  contrat  de  remorquage.  Sui- 
vant une  opinion,  il  devrait  être  régi  parles 
méin.--  ré>;les  que  le  contrat  de  transport, 
Cdr  le  bateau  remorqueur  est  en  quehpie 
Si'rie  '-liargé  du  transport  du  b.Dle3U  remor- 
Qî  ^  l'aris,  21  févr.  1873,  Rennes,  17  juin 
f^  3.  Il  P.  76.  1.  33;  Pau,  12  mars  1878,  DP. 
8u.  1  41)1;  Douai  (4«  espèce),  16  juin  1883, 
DP   yt>   1.  460).  f      I'        1  • 

Mais  il  paraît  préférable  de  considérer  le 
contrat  intervenu  entre  le  patron  du  remor- 
queur et  les  bateliers  qui  usent  de  ses  ser- 


vices comme  un  louage  d'industrie.  D'autre 
part,  le  propriétaire  du  remorqueur  n'est 
pas,  comme  le  voiturier,  dépositaire  des  ob- 
jets transportés  et  ne  doit  pas  encourir  la 
responsabilité  spéciale  qui  résulte,  pour  le 
voiturier,  de  l'application  des  règles  du  dé- 
pôt. En  conséquence,  on  ne  peut  lui  faire 
application  des  dispositions  des  art.  1782  G. 
civ.  et  103  C.  com.  (Paris,  16  avr.  1886,  D.P. 
87.  2.  54). 

5.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore 
tranché  la  ditficulté.  Sur  le  pourvoi  formé 
contre  les  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du 
21  févr.  1873,  et  de  la  cour  de  Rennes  du 
17  juin  1873,  la  chambre  des  requètjs  s'est 
bornée  à  reconnaître  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur  de  remorquage  à  raison  des 
circonstances  de  fait,  sans  qualifier  le  con- 
trat intervenu  entre  les  parties  (Req.  25  févr. 
et  20  mai  1874,  D.P.  76.  1.  33). 

La  chambre  civile  a  pareilleinent  rejeté  le 
pourvoi  concernant  la  décision  de  la  cour 
de  Pau  du  12  mars  1878  (V.  supra,  n»  4),  en 
déclarant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d  exa- 
miner si  la  présomption  de  faute  de  l'art.  103 
C.  com.  est,  ou  non,  applicable  à  une  entre- 
prise de  remorquage,  le  capitaine  du  remor- 
3ueur  a  été  légalement  déclaré  responsable 
es  perles  ou  avaries  causées  au  navire  re- 
morqué par  la  rupture  de  la  remorque  (Civ. 
27  janv.JSSO,  D.P.  80.  1.  401). 

De  même,  pour  rejeter  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  lOjuin 
1883  (V.  supra,  n"  4),  la  Cour  de  cassation, 
se  plaçant  toujours  dans  le  même  ordre 
d'idées,  a  décidé  que,  dans  l'espèce,  la 
chambre  de  commerce  chargée  du  service 
de  reinorquage  avait  pu  être  déclarée  res- 
ponsable des  avaries  causées  au  navire  par 
l'abordage  du  bâtiment  remorqué,  par  cela 
seul  qu'il  était  établi  que  cet  abordage  pro- 
venait d'une  faute  du  capitaine  préposé  par 
la  chambre  à  la  direction  du  remorqueur, 


sans  qu'il  y  eût  lieu  de  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  si  la  décision  allaqui'.-  avait 
donné  une  base  légale  à  la  respontabililé  par 
elle  prononcée  en  la  faisant  découler  de  la 
présomption  de  faute  de  l'art.  1U3  C.  com, 
(Civ.  2  juin  1886,  D.P.  86.  1.  460). 

Enfin,  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  qui  s'était  prononcée 
contre  l'application  des  règles  du  c'oiitiatde 
transport,  la  chambre  des  requêtes  a  jugé 
que,  la  faute  du  capitaine  du  remorqueur 
étant  régulièrement  constatée,  sa  responsa- 
bilité se  trouvait  engagée  (Req.  23  juin  18t>7, 
D.P.  88.  1.  387). 

6.  Le  service  du  remorquage  dans  un  port 
n'est  pas  un  service  public,  encore  qtie  le 
bateau  remorqueur  ait  été  acheté  des  de- 
niers de  l'Etat,  si  l'Etat  est  resté  complète- 
ment étranger  à  ce  service.  —  Et  spéciale- 
ment, la  chambre  de  commerce  d'un  port 
maritime  tenue,  en  vertu  d'une  loi,  de  pour- 
voir à  l'entretien  et  au  service  d'un  bateau 
remorqueur,  moyennant  la  perception  sur  les 
navires  entrant  dans  ce  port  et  en  sortant 
d'un. droit  fixé  par  les  règlements,  est  seule 
responsable,  à  l'exclusion  de  I  Etat  dont  elle 
n'est  pas  un  simple  agent,  des  fautes  com- 
mises par  ses  préposés  dans  cette  exploita- 
tion, alors  même  que  le  service  dont  il  s'agit 
aurait  été  créé  dans  l'intérêt  général  du 
coinmerce  maritime,  et  qu'une  subvention 
aurait  été  fournie  par  l'Etat  pour  l'achat  du 
bateau  remorqueur  (Civ.  27  janv.  1880,  D.P. 
80.  1.  401;  30  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  70).  -. 
Par  suite,  l'action  en  responsabilité  des  si- 
nistres survenus  dans  l'opération  du  remor- 
quage ainsi  exécutée  par  les  préposés  d'une 
chambre  de  commerce  est  de  la  compétenca 
des  tribunaux  ordinaires  et  non  île  celle  de 
l'autorité  administrative,  à  la  dillV-rence  du 
cas  où  l'action  serait  ouverte  coniie  l'Etat 
(Civ.  27  janv.  1880,  précité).  —  t)u  ne  peut 
davantage  assimiler  une  cnambre  de  com- 
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mcrce  chargée,  dans  un  port  maritime,  du 
Ecrvice  de  remorquage  des  navires  aux  pi- 
lotes lamaneurs,  ni  liii  appliquer,  dès  lors, 
la  compélen.-e  administrative  établie  à  l'égai-d 
de  ces  derniers  (Civ.  27  janv.  iSSO,  précité). 
te  service  de  remorquage  s'exerçant,  de  la 
part  d'une  chambre  de  commerce,  dans  des 
conditions  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique,  cette  chambre  n'a 
pu,  en  deliors  des  dispositions  de  ces  règle- 
ments ,  s'exonérer  de  la  responsaljilité  des 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage  du  ba- 
teau remorqueur,  et,  dès  lors,  elle  en  de- 
meure responsable  même  envers  ceux  qui 
ont  contrailé  avec  elle,  eussent-ils  connu  la 
clause  d'iiresponsabililé  invoquée  contre  eux 
(Civ.  30  déc.  1884,  précité). 

7.  —  III.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  qui  sont  aujourd'hui  les  entrepreneurs 
de  transpciits  les  plus  importants,  sont  sou- 
mises aux  dispositions  qui  régissent  le  con- 
trat de  transport,  sous  réserve  des  règles 
spéciales  que  nous  avons  fait  connaître  \'> 
Chcttiins  rf.'  fer.  Celte  solution,  contestée  à 
l'origine,  ne  soulève  plus  de  difficulté  (Req. 
5  févr.  I.sr)6,  D.P.  50.  1.  131;  9  juin  18âS, 
D.P.  58.  t.  421;  Civ.  20juill.  1868,  D.P.  68. 
1.  352). 

8.  —  IV.  La  compagnie  des  wagons-lits  est 
également  soumise,  au  point  de  vue  de  sa 
responsabilité,  aux  dispositions  qui  régissent 
les  entrtpi'eneurs  de  transport  (Trib.  civ. 
Seine,  2.")  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  587). 

9.  —  V.  La  convention  qui  a  pour  objet  le 
déménagement  d'un  mobilier  est  un  contrat 
d'une  nature  distincte,  qui  n'a  pas,  en  gé- 
néral, le  caractère  d'un  simple  contrat  de 
transport,  car  le  déménageur  s'oblige  non 
seulement  à  transporter  les  meubles,  mais  à 
les  enlever  du  lieu  où  ils  sont  et  à  les  réins- 
taller ;iu  nou.cau  domicile  du  client.  Il  en  ré- 
sulte notamment  :  ...  que  l'art.  105  C.  com. 
n'est  oas  applicable  à  un  entrepreneur  de 
demeudgemeuts  (Lyon,  22  juin  1894,  La  Loi, 
27  mars  I895i;  ...  Que  le  déménageur  lie 
peut  se  prévaloir  du  privilège  accordé  au 
voilurier  par  l'art.  2102-6"  C.  civ.  (Paris, 
12  mai  18%,  D.P.  97.  2.  262). 

10.  —  VI.  Les  transports  effectués  par 
l'administration  des  Postes  sont  souiu>s  à  des 
règles  spéciales  (V.  l'ùstes). 

11.  —  VIL  Certaines  entreprises  de  trans- 
ports sont  obligées  de  se  charger  de  recou- 
vrements à  opérer.  Elles  ne  sont  pas  régies  à 
cet  égard  par  les  règles  du  contrat  de  trans- 
port, mais  par  celles  du  mandat.  Ainsi  elles 
ne  peuvent  invoquer,  pour  S8  soustraire  à 
l'exécution  du  mandai  qu'elles  ont  accepté, 
le  cas  de  force  majeure  qui  a  empêché  le 
départ  de  leur  voiture,,  si  elles  avaient  le 
moyen  de  faire  opérer  le  recouvrement  par 
une  autre  voie  (Paris,  9  juin  1831,  R.  386). 
—  En  cas  de  perte  de  la  somme  recouvrée, 
l'action  de  mandai  est  soumise'  à  la  pres- 
cription ordinaire  et  non  à  celle  établie  par 
l'art.  108  C.  com,  CV.  infra,  n»'  437  et  s.  — 
Douai,  17  janv.  1848,  D.P.  49.  2.  101;  Req. 
10  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  302). 

SECT.  2.  —  Nature ,  Jormation  et  preuve 
du  contrat  de  transport. 

Art.  \".  —  Nature  et  formation 
du  contrat  de  transport. 

12.  A  la  différence  du  contrat  de  commis- 
sion ordinaire,  qui  tient  surtout  de  la  nature 
du  mandat  et  emprunte  quelques-unes  de 
ses  règles  seulement  au  louage  d'industrie 
CV.  Cimimdssionnaire,  n"'  2  et  s.),  le  contrat 
de  transport  est  principalement  un  louage 
d'industrie.  II  tient  un  peu  du  mandat,  en 
ce  qu'il  est  comme  lui  révocable  ad  nutum; 
aussi  le  Code  civil  l'a-t-il  placé  dans  le  litre 
Dit  limage.  Il  tient  aussi  du  dépôt,  et  l'art.  1782 
C.  civ,  sonmet  les  voituriers  par  terre  et  par 
eau,  (1  pour  la  garde  et  la  conservation  des 


choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes  ». 

13.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le  voi- 
turier  et  l'expéditeur  ne  donne  à  l'expéditeur 
aucun  droit  réel  sur  les  chevaux,  voitures  ou 
autres  moyens  de  transport  qui  ne  sont  pas 
loués  in  s'pecie  ;  le  créancier  d'un  voiturier 
peut  saisir  et  faire  vendre  les  chevaux  et  voi- 
tures employés  par  celui-ci  au  transport  des 
marcliandises  confiées  par  un  tiers  expédi- 
teur (Orléans,  18  déc,  1839,  R,  304).  La  dis- 
position exceptionnelle  contenue  dans  l'art.  2 15 
C.  com.  doit  être  restreinte  aux  transports 
maritimes. 

14.  Le  contrat  de  transport  est  soumis 
aux  règles  générales  des  contrats.  Il  doit  être 
l'ait  entre  parties  capables  de  s'engager  et 
avoir  un  objet  licite.  Serait  nul,  par  exemple, 
le  contrat  formé  pour  exporter  des  marchan- 
dises dont  la  sortie  serait  prohibée. 

15.  Il  est  consensuel,  et  se  forme  sans 
l'observation  d'aucune  formalité  spéciale. 
Les  commissionnaires  et  les  entrepreneurs 
de  transports  sont,  en  principe,  libres  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  les  transports  qui  leur 
sont  proposés.  Jlais  ils  doivent  faire  con- 
naître sans  retard  leur  intention  à  cet  égard. 
Leur  silence  fait  présumer  leur  acceptation. 
Le  commissionnaire  auquel  ont  été  adres- 
sées les  bonnes  lettres  de  voiture  pour  faire 
parvenir  les  marchandises  à  la  destination 
indiquée,  et  qui  ne  prévient  pas  l'expéditeur 
de  son  intention  de  ne  pas  se  charger  de  la 
commission,  ne  peut  se  dispenser  d'exécuter 
le  mandat,  son  silence  équivalant  à  une  ac- 
ceptation. Dès  lors,  si  son  refus  entraînait 
un  retard  ou  la  perte  des  marchandises,  il 
serait  tenu  de  réparer  le  préjudice  qui  en 
serait  résulté  (Rennes,  2  juill.  1811,  R.  329. 
—  V.  aussi  Paris,  21  déc.  1836,  R.  330),  - 
D'ailleurs,  la  preuve  qu'un  commissionnaire 
s'est  chargé  d'un  transport  de  marchandises 
résulterait  suflisamment  de  la  signature  de 
la  lettre  de  voiture,  et,  dès  lors,  le  signa- 
taire ne  pourrait  se  soustraire  à  la  respon- 
sabilité qui  résulterait  à  sa  charge  de  la 
perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises  en 
prétendant  qu'il  n'a  pas  entendu  se  charger 
de  l'expédition  (Bruxelles,  30  août  1814, 
R.  319), 

16.  A  la  différence  du  voiturier  libre,  avec 
lequel  les  conditions  du  transport  sont  dé- 
b.ittues  d'un  commun  accord,  les  entrepre- 
neurs de  transports  qui  oll'rent  leurs  services 
au  public,  à  des  conditions  fixes,  déterminées 
d'avance  et  rendues  puiiliques  ne  peuvent  re- 
fuser d'effectuer  un  transport,  lorsque  ces 
conditions  sont  acceptées  par  l'expéditeur. 
Ils  ne  peuvent  pas  apporter,  dans  chaque  cas 
particulier,  à  l'engagement  qu'ils  ont  pris 
envers  le  public  des  réserves  ou  des  modifi- 
cations arbitraires,  ni  attribuer  une  préfé- 
rence à  tel  ou  tel  commerçant.  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  ces  principes,  que  la  com- 
pagnie de  bateaux  à  vapeur,  qui  a  annoncé 
dans  les  affiches  et  dans  les  journaux  qu'elle 
elVectuerait  sur  une  ligne  déterminée  des 
départs  réguliers,  à  jours  fixes,  et  moyen- 
nant un  fret  par  elle  tarifé  suivant  la  nature 
di-'s  marchandises  à  transporter,  prend  par 
cela  même  un  véritable  engagement  envers 
le  public,  qui  ne  lui  permet  pas  d'établir 
arbitrairement  des  préférences  entre  les  di- 
vers chargeurs  qui  se  présentent  ou  de  refu- 
ser leurs  marchandises,  tant  qu'il  y  a  place 
sur  lo  navire  (Aix,  8  févr.  1853,  D.P.  55.  2. 
329),  —  De  même  l'entrepreneur  public  qui 
n'a  pas  fait  connaître,  par  une  nouvelle  pu- 
blicité, les  changements  de  ses  départs,  est 
responsable,  même  dans  le  cas  oii  ces  chan- 
gements lui  ont  été  imposés  par  l'adminis- 
tration ,  des  frais  que  l'ignorance  de  ces 
moililications  a  occasionnés  aux  vovageurs 
(Trib.  com.  Seine,  12  déc.  1860,  D.P".  Ôl.  3. 
64), 

17.  A  plus  forte  raison,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  jouissent  d'uu  monopole 


de  fait,  sont-elles  tenues  de  recevoir  et  de 
transporter  tous  les  objets  qui  leur  sont  pré- 
sentés, sauf  dans  certains  cas  spécifiés  par 
les  tarifs,  les  décisions  ministérielles  ou  le 
cahier  des  charges  et  à  moins  que  les  m.  r- 
chandises  ne  leur  soient  présentées  dans  oes 
conditions  contraires  aux  règlements  aux- 
quels elles  sont  soumises,  ou  que  le  mandat 
qui  leur  est  donné  ne  se  réfère  pas  :iux 
modes  de  transport  pour  lequel  elles  sont 
organisées  (Cahier  des  charges,  art.  49  ;  Décr 
i"  mars  1901,  art.  50,  D.P.  1901.  4.  23.  — 
Féraud-Gifaud,  t.  1,  n°s  79  et  s.).  —  Sur 
l'obligation  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  recevoir  tous  les  objets  qui  leur  sont 
remis  et  sur  les  exceptions  que  comporte  le 
principe,  V.  Chemin  de  fer,  n»»  1013  et  s. 

18.  Bien  que  le  contrat  de  transport  se 
forme  par  le  seul  consentement,  il  doit  être 
rangé  dans  la  catégorie  des  contrats  réels, 
en  ce  sens  que,  si  aucune  formalité  spéciale 
n'est  requise  pour  sa  validité,  il  n'existe,  à 
proprement  parler,  qu'autant  que  la  remise 
des  objets  à  transporter  a  été  elfectuée  entre 
les  mains  du  voiturier.  C'est  à  ce  titre  qu'il 
tient  du  dépôt. 

Avant  la  remise  de  la  chose,  il  peut  y  avoir, 
de  part  et  d'autre,  une  obligation  de  faire, 
obligation  de  l'expéditeur  de  faire  la  livrai- 
son, obligation  du  commissionnaire  de  trans- 
port de  prendre  livraison  ;  mais  la  convention 
ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  à  faire  naître  les 
obligations  spéciales  du  contrat  de  transport 
(AL'otiY  ET  Rau,  5«  éd.,  t.  5,  §  373;  Lïon- 
Caen  tr  Renault,  t.  3,  n"  559). 

19.  —  Ccractt'rc  commercial  du  contrat 
de  Iranspori ,  Compétence.  —  Les  entre- 
prises de  transport  constituent  des  entre- 
prises commerciales  et  les  commissionnaires 
de  transport  et  les  voituriers  sont  soumis  aux 
obligations  spéciales  des  commerçants.  Mais 
le  fait  d'accomplir  des  actes  isolés  de  trans- 
port ne  donne  pas  la  qualité  d'entrepreneur, 
et  c'est  seulement  l'entreprise  de  transport 
qui  est  commerciale  (C.  com.  art.  632).  —  Il 
n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire,  pour  donner  au 
transport  le  caractère  commercial,  que  l'en- 
trepreneur ait  un  service  organisé,  avec  des 
départs  à  jour  et  à  heure  fi.xes  et  des  tarifs 
déterminés  d'avance,  comme  les  entreprises 
de  roulage,  les  diligences,  les  chemins  de  fer 
ou  les  bateaux  à  vapeur.  Les  entrepreneurs 
particuliers,  qui  font  des  transports  à  des 
époques  indéterminées  et  à  des  prix  débattus, 
font  aussi  des  actes  de  commerce  et  ont  la 
qualité  de  commerçants.  i\Iais  celui  qui  fait 
un  transport  accidentellement  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  et  ne  devient  pas  com. 
merçant. 

Le  contrat  de  transport  a  toujours  le  cOf 
ractère  commercial  à  l'égard  de  l'entrepre- 
neur de  transport.  Il  est  commercial  ou  civil 
pour  l'expéditeur  selon  qu'il  se  r.ittache  ou 
non  à  l'exercice  d'un  cocimerce. 

20.  —  Compétence.  —  De  la  nature  com- 
merciale du  contrat  de  transport  il  résulte 
que  le  triljiinal  corapét^'nt  ratione  niaterix 
pour  connaître  des  contestations  auxquelles  ce 
contrat  peut  donner  lieu  est  le  tribunal  de 
commerce  lorsque  toutes  les  parties  sont  com- 
merçantes (Req.  27  nov.  1871,  D.P,  72,  1,  92; 
20  janv,  1875,  D,P.  75.  1.  367). 

Si  le  demandeur  n'est  pas  commerçant,  il 
a  le  choix  entre  la  juridiction  civile  et  la 
juridiction  commerciale;  mais  le  non -com- 
merçant ne  peut  être  assigné  comme  dé- 
fendeur que  devant  la  juridiction  civile 
(Blanche,  n"  160  et  s.  ;  Féraud-Gikaud,  t.  2, 
n»  985). 

21.  Piatione  pcrsonœ ,  le  tribunal  compé- 
tent est,  conforméinent  à  l'art.  420  C.  proc, 
soit  celui  du  domicile  du  défendeur,  soit 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
soit  enfin  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
le  pavement  devait  être  elfectué  (Féraud- 
GiRAin,  t.  2,  n»  990;  Duvuidy,  n°'  141  et  s.). 


678  —  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT-VOITURIER 


Ainsi,  lorsque  des  mardianJises  sont 
expédiées  en  port  dû,  le  tiiluinal  de  com- 
merce du  lieu  de  destination  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  le 
destinataire  contre  le  commissionnaire  de 
transport,  ce  lieu  de  destination  étant  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  le  payement 
devait  èlre  effectué  (Alger,  12  févr.  1894, 
D.P.  97.  %'Ui). 

22.  Kn  ce  qui  concerne  spécialement  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  la  jurispru- 
dence décide  qu'elles  peuvent  être  assignées 
non  seulement  devant  le  tribunal  de  leur 
siège  social,  mais  devant  celui  de  leurs  gares 
principales.  Le  juge,  lorsque  la  compagnie 
soulève  l'incompétence,  doit  déterminer  les 
raisons  qui  lui  font  atlriljuer  à  une  gare  le 
caractère  de  t;are  principale  (V.  Chemins  de 
fer,  n»»  1270  et  s.). 


Art.  2. 


De  la  preuve  du  contrat 
de  transport. 


$  V'.  —  Application  du  droit  commun. 

23.  Aux  ternies  de  l'art.  101  ,  <i  la  lettre 
de  voiture  forme  un  contrat  cnlre  l'expédi- 
teur et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le 
commissionnaire  et  le  voiturier  » .  on  pour- 
rait en  conclure  qu'une  lettre  de  voiture 
est  indispensa lile  pour  former  le  contrat  de 
transport;  mais  cette  opinion  est  unanime- 
ment rejetée  (Nimes,  11  août  1831,  R.  oûtl  et 
365.  —  AuEKY  ET  Rau,  t.  5,  §  373  ;  Lyon-Caen 
Et  Renault,  t.  3,  n"  5G4). 

La  preuve  du  contrat  de  transport  se  fait 
conformément  au  droit  commun.  Si,  comme 
il  arrive  d'ordinaire,  le  contrat  est  commer- 
cial pour  le  voiturier,  la  preuve  peut  en  être 
fournie  contre  lui  par  tous  les  moyens  (C. 
corn.  art.  109),  donc  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions (Metz,  17  juin  1819,  R.  310;  lieq. 
18  juin  1833,  R.  311  et  410;  17  mai  1892, 
D.P.  92.  1.  603).  Si,  au  contraire,  le 
contrat  n'a  pas  le  caractère  commercial , 
parce  que  le  voiturier  ne  se  charge  de  trans- 
ports que  d'une  manière  accidentelle,  la 
preuve  ne  peut  en  être  fournie  que  con- 
formément aux  règles  du  droit  civil  :  la 
preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  ne 
serait  donc  recevable  que  si  l'oljjet  du  con- 
trat était  d'une  valeur  inférieure  à  150  francs 
ou  s'il  existait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

24.  On  a  cependant  soutenu  que,  l'art.  1782 
renvoyant  aux  règles  qui  régissent  les  auber- 
gistes, l'art.  19."i0  qui  admet  la  preuve  testi- 
moniale du  dépôt  nécessaire,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur,  deviendrait  applicable  (Par- 
dessus, t.  1 ,  n»  540;  Dm'ERnv,  n»  8).  Mais 
cette  opinion  est  justement  écartée  par  la 
très  grande  majorité  des  auteurs,  le  renvoi 
de  l'art.  1782  étant  exclusivement  relatif  aux 
obligations  du  voiturier,  qui  est  assimilé  à 
cet  égard  aux  aubergistes,  et  ne  concernant 
nullement  la  preuve  (AuBRY  ET  Rau,  t.  5, 
I  373,  note  5:  Marcadiî,  sur  les  art.  1782 
a  1786,  n"  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n»  564). 

25.  Aux  termes  de  l'art.  1785  C.  civ.,  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre 
et  par  eau  et  ceux  des  roulages  publics 
doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets 
et  des  paquets  dont  ils  se  chargent.  Suivant 
l'art.  96  C.  coni.,  le  commissionnaire  qui  se 
charge  d'un  transport  par  terre  ou  par  eau 
est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre -journal  la 
déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis,  de 
leur  valeur.  Knfin  l'art.  102  G.  com.  presciit 
aux  commissionnaires  de  transport  de  copier 
la  lettre  de  voiture  sur  >in  registre  coté  et 
parafé,  sans  intervalle  et  de  suite. 

Ces  livres  peuvent  servir  à  la  preuve  des 
diverses  opérations  de  transport  effectuées  par 
les  commissionnaires  de  transport.  La  repro- 
•entalioD  peut  en  être  ordonnée  en  justice. 


26.  L'obligation  de  tenir  des  livres  s'ira- 
pose  aussi  bien  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  qu'aux  autres  entrepreneurs  de  trans- 
port ;  ces  compagnies  sont,  en  effet,  tant 
d'après  les  règles  générales  applicables  à 
tous  les  commerçants  (V.  Coitimerçant , 
n<"  74  et  s.)  qu'en  raison  des  règles  qui  leur 
sont  spéciales,  tenues  de  constater,  au  moyen 
d'un  certain  nombre  de  livres,  le  mouvement 
commercial  qui  s'opère  par  leur  entremise, 
et  la  représentation  peut  en  être  ordonnée 
en  justice  (Req.  4  mars  1873,  D.P.  73. 1.  302). 

§  2.  —  Lettre  de  voiture;  Récépissé. 

27.  Le  plus  souvent  le  contrat  de  trans- 
port est  constaté  par  un  écrit  :  c'était  géné- 
ralement autrefois  une  lettre  de  voilure.  Mais 
ce  mode  de  preuve  est  devenu  de  plus  en 
plus  rare  dans  la  pratique.  Dans  les  transports 
par  chemin  de  fer,  la  lettre  de  voilure  est 
remplacée  par  les  récépissés  que  les  compa- 
gnies doiventdélivreraux  expéditeurs  (Cahier 
àes  charges,  art.  49;  Ord.  15  nov.  1846, 
art.  50;  L.  13  mai  1853,  art.  10;  Arrêté  mi- 
nistériel 12  juin  18C6,  art.  15).  La  rédaction 
d'une  lettre  de  voiture  a  même  cessé  d'être 
requise,  depuis  la  loi  des  30  mars-4  avr.  1872 
(D.P.  72.  *.  77),  dans  un  cas  où  elle  était 
restée  jusque-là  indispensable,  celui  où  le 
transport  n'était  pas  exclusivement  accompli 
par  les  voies  ferrées.  Aux  termes  de  l'art.  1", 
le  récépissé  peut  servir  de  lettre  de  voiture 
pour  les  transports  qui,  indépendamment 
des  voies  ferrées,  empruntent  les  routes, 
canaux  et  rivières.  La  remise  d'une  lettre  de 
voiture  n'est  obligatoire  que  lorsqu'elle  est 
demandée  par  l'expéditeur  qui  a  le  droit  de 
l'exiger.  —  Le  récépissé  a  été  assimilé  à  la 
lettre  de  voiture  d'abord  au  point  de  vue 
(iscal  et  ensuite  dans  les  contestations  entre 
les  particuliers  et  les  entrepi'eneurs  de  trans- 
ports (Req.  21  juill.  1875,  D.P.  77.  1.  325; 
Civ.  5  août  1878,  D.P.  78.  1.  464). 

28.  —  L  Lettre  de  voiture.  —  a.  Enon- 
cialions  de  la  lettre  de  voiture.  —  L'art.  102 
C.  com.  énumère  les  énonciations  que  doit 
contenir  la  lettre  de  voiture  :  date;  nature  et 
poids  ou  contenance  des  objets  à  transporter  ; 
délai  de  transport  ;  nom  et  domicile  du  com- 
missionnaire, s'il  y  en  a  un  ;  nom  du  desti- 
nataire; nom  et  domicile  du  voitm'ier;  prix 
de  la  voilure  et  indemnité  due  pour  cause  de 
retard  j  en  marge,  les  marques  et  numéros 
des  objets  à  transporter  ;  signature  de  l'ex- 
péditeur et  du  commissionnaire.  La  signa- 
ture d'un  préposé  du  commissionnaire  serait 
d'ailleurs  suflisante,  s'il  avait  pouvoir  de 
signer  pour  le  préposant  (Bruxelles,  30  août 
1814,  R.  319).  La  loi  ne  prescrit  pas  la  signa- 
ture du  voiturier.  —  La  lettre  de  voilure  est 
copiée  par  un  commissionnaire  sur  un  re- 
gistre coté  et  parafé,  sans  intervalle  et  de 
suite. 

29.  Le  voiturier  pourrait  refuser  de  se  char- 
ger des  marchandises,  si  l'expéditeur  exigeait 
î'inserlion  dans  la  lettre  de  voilure  d'énon- 
ciations  étrangères  au  contrat  de  transport 
ou  qui  augmenteraient  les  obligations  du 
voiturier.  L'Administration  des  Postes  pour- 
rait voir  dans  ces  énonciations  une  atteinte 
à  son  monopole  (Nimes,  19  mai  1905,  D.P. 
1909.  2.  123.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n"  566  bis). 

30.  La  lettre  de  voiture  pouvant  être  con- 
sidérée comme  régulière  dès  qu'elle  renferme 
les  énonciations  substantielles,  un  écrit  doit 
être  qualifié  lettre  de  voilure  par  cela  seul 
qu'il  renferme  les  énonciations  propres  à 
établir  les  engagements  respectifs  des  par- 
ties, qu'il  a  été  rédigé  afin  de  constater  ces 
engagements  et  permettre  de  les  mener  à 
exécution  et  que  son  contenu  suffit  pour  les 
déclarations  exigéfs  par  la  loi  et  la  police, 
bien  qu'il  ne  contienne  pas  toutes  les  men- 
tions prescrites  par  l'art.  102  C  com.  R  ap- 
partient au  jugo   d'apprécier  quelles  sont, 


parmi  ces  mentions,  celles  qui  sont  substan- 
tielles et  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir 
de  lettre  de  voiture  (Civ.  2  mai  1854,  D.P.  54. 
1.  2,53;  30janv.  1867,  D.P.  67.  1.  72J. 

F'ar  exemple,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  des  lettres  de  voiture  :  ... 
1»  les  feuilles  ou  bulletins  de  chargement 
remis  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
aux  conducteurs  de  trains  de  marchandises, 
lorsque  ces  écrits  sont  destinés  à  servir  da 
lettre  de  voiture  et  font  connaître  la  date  du 
contrat,  les  noms  de  l'expéditeur  et  du  des- 
tinataire, la  nature  et  le  poids  de  la  mar- 
chandise, le  prix  du  transport,  encore  qu'il 
y  ait  eu  omission  des  autres  formalités  et 
que,  par  exemple,  ils  ne  portent  aucune  si- 
gnature (Req.  17  juin  1846,  O.P.  46.  1.  318; 
24  juin  1846,  ibid.;  Civ.  14  févr.  1854,  D.P. 
54.  1.  77);  ...  et  même  si,  outre  le  défaut 
de  signature,  ils  n'indiquent  pas  le  nombre 
et  la  nature  des  choses  transportées  (Civ. 
3janv.  1853,  D.P.  53.  1.  26);  ...  ou  le  prix 
du  transport,  la  mention  de  ce  prix  pou- 
vant être  suppléée  par  les  conventions  des 
parties  ou  l'usage  du  commerce  (Civ.  7  juin 

1853,  D.P.  53.  1.  204;  30  janv.  1867,  D.P. 
67.  1.  72);  et,  en  outre,  lorsque  le  transpor- 
teur est  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
à  l'aide  des  tarifs...  Surtout  si  les  omis- 
sions qui  y  subsistent  tendaient  à  soustraire 
les  écrits  dont  il  s'agit  à  l'impôt  du  timbra 
auquel  sont  assujetties  les  lettres  de  voituro 
(Arrêts  précités  des  17  et  24  juin  1846, 
14  févr.  18Si);  ...  2»  L'écrit  adressé  au  des- 
tinataire et  que  doit  lui  remettre  le  voitu- 
rier, bien  qu'il  n'énonce  pas  le  nom  de  c9 
dernier,  s'il  contient,  outre  renonciation  dé- 
taillée des  marchandises  expédiées  et  les  noms 
de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  les  condi- 
tions du  transport  (Civ.  10  juill.  1849,  D.P. 
49.  1.  238);  ...  3»  L'imprimé  contenant  la 
date  de  l'envoi,  les  noms  de  l'expéditeur,  du 
destinataire  et  du  voiturier,  la  nature  des 
objets  transportés  et  la  formule  du  récépissé 
à  donner  par  le  destinataire  au  voiturier 
après  la  livraison  (Trib.  Seine,  20  nov.  1869, 
D.P.  70.  5.  354);  ...  4"  Le  congé  ou  laisses- 
jMSser  délivré  par  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes,  lorsque  l'expéditeur  a 
ajouté  au  dos  toutes  les  indications  qui, 
réunies  à  celles  de  ce  congé,  complètent  les 
énonciations  constitutives  d'une  lettre  do 
voilure  (ïrib.  Limoges,  2  juin  1847,  D.P.  47. 
4.  466);  ...  5°  Ou  encore  l'écrit  dont  est  por- 
teur, à  l'adresse  du  destinataire,  le  préposé 
d'une  entreprise  de  messageries,  qui  s'est 
chargée  du  transport  tant  par  elle  que  pai* 
la  voie  de  fer,  sans  qu'il  soit  besoin  que  cet 
écrit  fasse  titre  entre  les  messageries  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  (Civ.  21  juin 

1854,  D.P.  54.  1.  394). 

31.  Mais,  si  l'on  ne  doit  pas  s'attacher  exclu» 
sivement  à  la  forme  de  l'écrit,  on  ne  saurait 
reconnaître  le  caractère  de  lettre  de  voiture 
à  celui  qui  n'a  pas  été  dressé  dans  le  but  de 
constater  l'existence  d'un  contrat  entre  l'ex- 
péditeur, le  commissionnaire  et  le  voiturier, 
et  pour  être  envoyé  au  destinataire  à  qui  le 
voiturier  doit  le  présenter.  Ainsi  en  est-il,  paP 
exemple  :  ...  1°  des  feuilles  d'expédition  déli- 
vrées par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
aux  conducteurs  de  trains,  pour  accompagner 
les  chargements,  ces  feuilles  constituant  da 
simples  pièces  de  comptabilité  intérieure 
étrangères  aux  expéditeurs  et  aux  destina- 
taires (Ch.  réun.  28  mars  1860,  D.P.  60.  1, 
215 1,  tandis  que  ces  mêmes  feuilles  seront 
des  lettres  de  voiture  si  elles  ont  été  remises 
aux  conducteurs  des  trains  pour  en  tenir  lieu 
IV.  les  arrêts  des  17  juin  1846,  24  juin  1846, 
3  janv.  1853,  etc.,  cités  supra,  n"  30-1°)  : 
c'est  donc,  en  réalité,  à  la  fois  une  question 
de  contexte  et  d'intention;  ...  2"  Des  bons  d» 
bascule  rédigés  par  les  préposés  au  pesage 
dans  runi(|ue  but  de  constater  en  bloc  la 
poids  du  chargement,  encore  qu'ils  aient  été 
remis  au  voiturier  par  l'expéditeur  lui-même» 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT-VOITURIER  —  679 


de  tels  bons  n'étant  pas  dressés  pour  établir 
le  contrat  de  transport  et  ses  conditions,  ni 
pour  servir  de  titre  au  destinataire  (Trib.  Bel- 
fort.  24  févr.  1S63,  D.P.  6i.  3.45);...  3»  Des 
factures  qui  ne  constituent  des  lettres  de 
voiture  que  si  elles  impliquent,  de  la  part  de 
leur  auteur,  l'expédition  des  marchandises 
qui  y  sont  détaillées:  ainsi,  la  présence  aux 
mains  du  commissionnaire  de  laclieteir 
U'uno  facture  émanée  du  vendeur,  et  portmt 
simplement  les  nom  et  demeure  de  cet  ache- 
teur, ne  suffit  pas  pour  établir  que  cette 
facture  a  été  dressée  pour  accompagner 
l'expédition  faite  à  l'acheteur,  et  a  ainsi 
le  caractère  d'une  lettre  de  voiture,  tandis 
qu'une  facture  devient  une  véritable  lettre 
de  voilure,  quand  il  y  est  écrit  qu'elle  est 
adressée  à  l'acheteur,  avec  les  marchandises 
qui  V  sont  détaillées  (ïrib.  N.incv,  15  déc. 
1S6'.1",  D.P.  71.  3.  67).  Ce  caractèVe  appar- 
tient é.Ljalement  à  la  facture  di'taillée,  quand 
elle  est  accompa^-née  d'une  lettre  d'envoi 
à  rem-'ttre  au  destinataire  par  le  voiturier, 
alors  même  qu'elle  n'énonce  ni  le  nom  du 
voiturier,  ni  les  conditions  du  transport 
(Trib.  Verdun.  30  nov.  18^17,  D.P.  48.  5. 
3471. 

32.  —  b  Force  probati le  de  la  lellre  de 
voilure.  —  La  lettre  de  voilure,  dit  l'art.  1Û1, 
forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le 
voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commis- 
sionnaire et  le  voiturier.  L'expression  de 
l'art  101  :  »  forme  un  contrat  o  est  impropre. 
La  lettre  de  vjiture  prouve  seulement  le 
contrat  entre  les  parties  et  à  l'cgad  de  tous 
ceux  qui  ent'»ndent  s'en  prévaloir.  Ainsi, 
lorsque  le  contrat  est  passé  par  un  com- 
missioimaire,  l'expéditeur  qui  agit  direc- 
tement contre  le  \oiturier  peut  se  prévaloir 
de  la  lettre  de  voilure  même  s'il  n'y  est  pas 
dénommé,  lorsqu'il  est  démontré  que  le  com- 
missionnaire agissait  pour  le  compte  de  cet 
expéditeur  (Civ.  1"  déc.  1896,  D.P.  97.  1. 
561.  —  Bkd.\rride,  n«  297  et  298;  Bois- 
tel,  n»  538;  Lïon-Caen  et  Rexaiilt,  t.  3, 
n"  569). 

33.  De  manie,  lorsque  le  destinataire 
invoque  le  co^itrat  de  transport  comme  con- 
tenant une  stipulation  à  son  profit  (C.  civ. 
an.  1121).  il  peut  se  prévaloir  des  énoncia- 
tious  de  la  lettre  de  \oiture,  comme  il  peut 
se  les  voir  opfioser  (  Req.  19  cet.  et  30  nov. 
1891.  DP.  93.  1.  9;  Civ.  31  janv.  1894,  D.P. 
94.  1.  3j4.  —  Lïon-Caen  et  Renailt,  t.  3, 
no  .ifi9). 

34.  Toutes  les  énoncialions  qui  doivent, 
au.\  termes  de  l'art.  102  C.  com.,  être  conte- 
nues dans  la  lettre  de  voiture  ne  sont  pas 
presciites  à  peine  de  nullité.  Lorsque  les 
mentions  portées  sur  la  lettre  de  voiture 
sont  insuflisa  de»,  on  est  obligé  de  recourir, 
pour  la  compléter,  aux  autres  modes  de 
preuve,  comme  ou  le  ferait  si  elle  faisait 
complètement  déf.iut,  car  l'art.  13'tl,  qui  dé- 
fend de  prouver  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  n'est  pas  applicable  en  matière 
Cummcrciale  (Civ.  2  mai  l.SJl,  D.P.  54.  1. 
2.").'J.  —  Lvun-Cai;n  et  Re.nailt,  t.  2,  n»  571). 

35.  La  lettre  de  voiture  fait  également 
preuve,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  rédii;ée  en 
douille  oilginjj,  lorsque  toutes  les  parties 
sont  roni  m. 'rvanles.  caria  formalité  dédouble 
l'ci  it  u  Lst  pas  requise  à  peine  de  nullité  en 
matière  d'actes  de  commerce.  .Mais,  si  l'expé- 
tUleur  n'était  pas  commeri,ant,  la  letlre  de 
voilure  devrait  être  rédigée  en  double  pour 
faire  preuve  complète  à  son  égard  (  I.VON- 
CvES  ET  llENAiLT,  t.  3,  n"  570).  —  D'ail- 
leurs, pour  avoir  touto  son  utilité,  la  lettre 
de  voiture  doit  être  rédigée  en  double  ori- 
ginal, dont  l'un,  signé  du  voiturier,  reste 
tn  la  possession  d<>  l'expédileur,  et  l'autre, 
eigné  de  l'expéditeur,  est  remis  au  voitu- 
riei'.  Si  un  seul  original  est  dressé,  il  est 
remis  à  l'expéditeur;  mais  pour  l'exécution 
(lu  contrat,  une  copie  est  remise  au  voi 
lurier.   L'original  prend  le  nom  de  lionne 


lettre  de  voiture  et  la  copie  celui  de  fausse 
lettre  de  voiture. 

36.  Lorsque  la  lettre  de  voilure  existe, 
elle  détermine  les  conditions  du  transport, 
et  les  énoncialions  des  autres  pièces  qui 
accompagnent  l'expédition  ne  peuvent  être 
invoquées  par  I  expéditeur  comme  étant 
susceptibles  d'augmenter  la  responsabilité  du 
voiturier  (Civ.  6"août  1879,  D.P.  80.  5.  72; 
9  avr.  1879,  D.P.  80.  1.  13).  Par  exemple,  le 
voiturier  ne  peut  ttre  responsable  vis-à-vis 
du  destinataire  de  ce  que  l'eau-de-vie  trans- 
portée n'aurait  pas,  au  moment  de  l'arrivée, 
le  degré  alcoolique  indiqué  sur  l'acquit-à- 
caution  accompagnant  le  transport,  alors  que 
ce  degré  n'est  pas  porté  dans  la  feuille  d'ex- 
pédition et  qu'il  n'a  été  constaté  ni  déper- 
dition, ni  délicit  de  poids,  ni  traces  d'avaries, 
ni  indice  de  fraude  à  la  charge  des  agents 
du   transporteur. 

37.  —  c.  Ue  la  lettre  de  voiture  comme 
nioiji'u  de  Iranbniission  des  marchandises.  — 
La  délivrance  des  marchandises  ne  pouvant 
être  faite  qu'au  porteur  régulier  de  la  lettre 
de  voiture,  la  transmission  de  la  lettre  de 
voiture  peut  servir  à  transmettre  la  propriété 
des  marchandises  ou  à  les  donner  en  gage. 
Le  porteur  de  la  lettre  de  voiture  peut  s'op- 
poser à  la  délivrance  des  marchandises  au 
destinataire  eu  faisant  opposition  entre  les 
mains  du  voiturier.  A  la  dillérence  de  ce  qui 
se  passe  pour  les  transports  maritimes,  où 
le  connaissement  sert  fréquemment  à  céder 
ou  donner  en  gage  le  chargement ,  la  lettre 
de  voiture  est  rarement  employée  pour 
atteindre  ce  résultat,  à  cause  de  la  brièveté 
des  délais  de  transport. 

38.  La  lettre  de  voiture  peut  être  trans- 
mise soit  par  les  modes  civils,  en  observant 
les  dispositions  de  lart.  1IJ90C.  civ.,  soit  de 
la  main  à  hi  main,  si  elle  est  au  porteur, 
soit  par  endossement,  si  elle  contient  la 
clause  à  ordre.  Suivant  une  opinion  qui  in- 
voque les  usages  du  commerce  et  un  parère 
des  7-8  janv.  1847,  signé  de  trois  anciens 
présidents  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  la  lettre  de  voiture  pourrait  se  trans- 
mettre par  endossement,  même  si  elle  ne 
contient  pis  la  clause  à  ordre  (Lvon,  10  janv. 
1826,  B.  325.  —  Dl-veruy,  n"  "16  et  s.  — 
Comp.  Piouen,  7  mai  1887,  Rev.  iiiterti.  du 
droit  nuirit.,  1889-1890,  p.  414).  Mais 
cette  opinion  est  en  contradiction  avec  les 
principes  généraux  de  notre  droit,  d  après 
lesquels  la  clause  à  ordre  ne  peut  jamais 
être  sous-entendue  (Civ.  12  janv.  1847,  D.P. 
47.  1.  59.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n"  57 i).  —  A  plus  forte  raison,  une  lettre  de 
voilure  à  personne  dénommée  ne  peut  se 
transmettre  de  la  main  à  la  ma'n  (V.  ce- 
pendant Douai,  12  déc.  1874,  D.P.  76.  1. 
1I3|. 

39.  L'endossement  peut  émaner  du  voi- 
turier comme  du  destinataire;  en  endossant 
sa  lettre  de  voilure,  le  voiturier  transmet  le 
droit  de  recevoir  la  somme  qui  lui  est  due  et 
le  privilège  qui  en  garantit  le  pavement 
(Lyon,  10  janv.  1826,  R.  325). 

40.  —  II.  Bécépissè.  —  Le  récépissé  a 
remplacé  la  lettre  de  voilure  dans  les  trans- 
ports par  cheiTiin  de  fer  (V.  Cliemin  de  fer, 
n"'  1033  et  s.).  Il  peut  également  être  employé 
dans  les  autres  modes  d^;  transport.  La  loi 
n'en  a  réglé  les  formes  que  pour  les  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  dans  lesquels  le 
récépissé  est  nécessairement  à  personne  dé- 
nommée (Alger,  23  janv.  19J9,  D.P.  1910. 
2.  Ii9);  tandis  que,  pour  les  au  très  transports, 
il  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur 

41.  .assimilés  aux  lettres  de  voiture,  les 
récépissés  peuvent  servir  à  transférer  la  pus- 
session  dis  marchani/ises  ou  à  les  donner 
en  gage  pendant  qu'elles  sont  en  cours  de 
roule  {kut{.  9  déc.  1873,  DP.  74.  1.  4il9,  et  la 
note  de  M.  Boistel  ;  Civ.  5  aoiit  1878,  D.P. 
78.  1.  461;  Trib.  com.  Seine,  5  juill.  1880, 
La  loi,  25  juill.  1890j. 


SECT.  3.  —  Obligations  des  commission- 
naires de  transports  et  des  voiturier» 
en  général.  —  De  leur  responsabilité. 

42.  Les  commissionnaires  et  entrepre- 
neurs de  transports  sont  tenus  des  obligations 
qui  incombent  à  la  fois  aux  mandataires  et 
aux  dépositaires.  De  l'inexécution  de  leurs 
obligations  résulte  pour  eus  une  responsa- 
bilité qui  s'apprécie  d'après  les  règles  du 
mandat  salarié  (C.  civ.  art.  1992)  et  celles 
du  dépôt  nécessaire  (C.  civ.  art.  1782.  — 
Adde  :  C.  com.,  art  103  et  s.).  V.  deux  pro- 
positions de  loi  modifiant  le  texte  de  l'art.  103 
C.  com.,  l'une  déposée  au  Sénat  le  30  nov. 
1909  iJourn.  off.,  annexe,  n'^  279),  l'autre  dé- 
posée à  la  Chambre  des  députés  le  30  déc. 
1909  (Joum.  off.  annese,  n»  2972). 

Art.   1"-.  —  Obligations  des   commission- 
naires DE  TRANSPORTS  ET  VOITIT.IERS. 

43.  Ces  obligations  consistent  principale- 
ment :...  1»  à  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose  pendant  qu'elle  reste  entre  leurs  mains; 
...  2»  A  la  faire  parvenir  à  destination  de  la 
manière  et  dans  le  délai  convenus. 

§  i".  —  Obligation  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  à  transporler. 

44.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conser- 
vation des  choses  qui  leurs  sont  confiées,  aux 
mêmes  obligations  que  les  aubergistes  (C. 
civ.  art.  1782). 

42.  —  1.    Conditions  de   l'obligation  du 
voiturier.  —  Pour  que  l'obligation  du  voitu- 
rier de  veiller  à  la  conservation  des  choses 
transportées    puisse    prendre   naissance,    H 
faut   que   ces  choses  lui   aient  été  remises 
qu'il  les  ait  prises  en  charge.  La  respons» 
bililé  commence  au  moment  oii  il   reçoit  I  , 
chose  à  transporler.  L'art.  17K3  C.   civ.   dis 
pose  à  cet  égard  que«  les  voituriers  répondenl 
non  seulement  de  ce  qu'ils    ont  déjà    reçu 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore 
de  ce  qu'il  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou 
dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur 
bâtiment  ou  voiture  ». 

45.  L'inscription,  sur  les  registres  de  l'en- 
trepreneur de  transport,  des  objets  qui  lui  sont 
ciMiliés  n'est  pas  une  condition  de  sa  r^-p  jnsa- 
bilité,  l'omission  de  celte  in-cription  ne  pou- 
vant que  lui  être  imputée,  ou  a  ses  préposés, 
des  que  la  remise  est  établie  (Grenoble,  29  août 
1833,  R.  425;  Req.  18  juin  1833,  R.  ilO; 
Paris,  15  juill.  1834.  R.  425  et  421;  Req. 
4  déc.  1837,  R.  HSO;  Alger,  16  déc.  1846,  D.P. 
47.  2.  1  ,•  Montpellier,  28  août  1871,  D.P.  72. 
5.  90;  Trib.  com.  Le  Havre,  21  mars  1892, 
D.P.  94.  1.  441.  —  DivERiiv  n»  24;  Lyo.n- 
Caen  ET  Kenault,  t.  3,  n»  602i.  Il  a  été  jugé 
que,  s'il  est  d'usage,  dans  certaines  gares,  que 
l'employé  qui  reçoit  des  marchandises  en  cer- 
tifie la  réception  sur  un  carnet  présenté  par 
l'expéditeur,  cette  inscription  l'ournit  à  l'ex- 
péditeur un  titre  que  la  compagnie  ne  peut 
méconnaître  (llouen,  17  mai  1867,  Sir.  68. 
2.  47).  —  A  plus  forte  raison,  l'inscription 
n'est- elle  pas  une  condition  de  la  responsa- 
bilité, si  le  voiturier  n'a  pas  de  regltlres 
(Lyon,  15  mai  1839,  R.  421  et  370). 

47.  Suivant  quelques  arrêts  anciens,  la 
responsabilité  du  commissionnaire  ne  serait 
engagée  qu'autant  que  les  ell'ets  à  transporler 
aunient  été  remis  entre  les  mains  d'em- 
plovés  spécialement  préposés  pour  les  rece- 
voir (Req.  5  mars  1811.  R.  334  :  Civ.  29inars 
1814,  U.  :<34  cl  420-2».  —  Divërliv,  n"  46 
et  47).  Ains  ,  les  conducteurs  de  diligences 
n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  les  colis 
expédiés  dans  les  localités  où  existent  des 
bureaux  de  réception  et  d'inscription  (Tou- 
louse, 29  juill.  1829.  R.  420-3»).  .Mais,  si  le 
chargement  a  lieu  en  cours  de  route,  l.i  re- 
mise qui  leur  est  faite  d'objets  à  transporter 
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engage  la  responsabilité  du  voiturier.  —  Il 
a  Ole  jugé  qu'on  ne  devait  pas  considérer 
comme  préposés  d'une  compagnie  de  cliemin 
'  de  ter  les  agents  des  services  de  correspon- 
dance agréés  par  elle,  et  auxquels  les  arrêtés 
prélectoiaux  ouvrent  l'accès  de  la  gare  pour 
le  transport  et  la  réception  des  bagages  (Be- 
sanron,  (i  déc.  1809,  D.P.  70.  2.  119). 

43.  Quand  la  chose  a  été  valablement 
remise  au  voiturier,  celui-ci  lépond  non  seu- 
lement du  fait  de  ses  préposes,  mais  aussi 
du  lait  de  tous  ceux  qui  pénètrent  dans  ses 
magasins  et  même  des  voyageurs  qu'il  trans- 
porte. 

49.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
question  que  nous  venons  d'e.taminer,  celle 
/jui  se  pose  à  propos  du  transport  des  ba- 
gages non  enregistrés.  La  responsabilité  du 
voiiurier,  en  ce  qui  concerne  les  bagages, 
.£sl  subordonnée  à  leur  enregistrement,  à 
moins  qu'une  faute  ne  soit  relevée  à  sa  charge 
dans  les  termes  des  art.  1382  et  s.  (Trib.  civ. 
Seine,  29  janv.  1898,  D.P.  1900.  2.  172.  -  V. 
injra,  n"s  558  et  s.). 

50.  —  Droit  de  vérification  préalable.  — 
Le  voiturier,  devant  rendre  les  objets  mômes 
dont  le  transport  lui  a  été  confié,  a  le  droit 
de  les  vérilier  au  moment  où  il  les  reçoit 
(Paris,  Hi  août  1853,  D.l".  55.  1.  217  ;  Ljon, 
30  juin  18(54,  D.P.  65.  2.  18.1.  —  Blanche, 
n"  97;  FËHAUD-GinAUD ,  t.  1,  n»  110.  —  En 
ce  qui  concerne  les  compagnies  de  chemins 
de  ter,  V.  Chemin  de  fer,  n»  1045). 

51.  Ayant  la  faculté  de  vérifier  les  choses 
qui  lui  sont  remises  pour  être  transpoitées, 
le  voiturier  est  présumé  les  avoir  reçues 
en  bon  état,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  pré- 
caution de  se  faire  donner  un  bulletin  de 
garantie  (Civ.  15  nov.  1897,  D.P.  98.  1. 
4-27). 

52.  Il  est  donc  responsable  des  avaries 
constatées  à  l'arrivée,  faute  de  vérification 
au  départ,  alors  même  qu'il  remettrait  le 
colis  au  destinataire  en  bon  état  extérieur 
de  conditionnement,  cette  circonstance  ne 
prouvant  pas  que  les  avaries  ne  sont  pas 
survenues  au  cours  du  transport.  Mais  le 
défaut  de  vérification  de  l'état  intérieur  des 
colis  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  prouver 
que  la  chose  transportée  était  déjà  avariée 
au  moment  où  elle  lui  a  été  remise,  et  cette 
preuve  suffit  à  écarter  sa  responsabilité  (Civ. 

•6  août  1879,  DP.  80.  5.  73;  26  nov.  1907, 
D.P.  1909.  1.  384;  27  déc.  1909,  Bull.  ann. 
des  c/iem.  de  fer,  1910.  2.  65). 

53.  .Si  des  échantillons  ont  été  remis  au 
voiturier,  les  marchandises  sont  présumées 
conformes  à  ces  échantillons.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  le  voiturier,  qui  s'est  chargé  de 
transporter  des  vins  et  a  reçu  en  même 
temps  des  échantillons,  est  censé  ^s'être 
assuré  que  le  vin  contenu  dans  les  pièces 
est  le  même  que  celui  des  échantillons  et, 
dès  lors,  il  est  sarant  de  l'identité  (lletz, 
20  août  1827,  R.  aiS). 

54.  Lorsqu'une  erreur  a  été  commise 
dans  la  lettre  de  voiture  sur  la  quantité  des 
obiets  transportés,  il  va  de  soi  que  le  voitu- 
rier ne  peut  répondre  que  des  marclian- 
dises  réellement  remises  (Beq.  3  sept.  1806, 
R.  349  ;  Trib.  com.  Bordeaux,  1"  juin  1847, 
D.P.  47.  4.  87;  Keq.  l"  avr.  1873,  D.P.  75. 
1.  28;  Civ.  31  déc.  1877,  D.P  78.  1.  112). 

Ainsi  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'expéditeur  à  raison  de  la  dilïérence 
constatée  entre  le  poids  d'une  marchandise 
à  l'arrivée  et  celui  porté  sur  la  lettre  de 
voiture,  s'il  résulte  de  l'état  des  colis  que 
cette  différence  de  poids  ne  peut  s'expliquer 
par  le  fait  d'une  soustraction  commise  au 
cours  du  voyage,  et  qu'elle  est  le  résultat 
d'une  erreur  manifeste  duiédacteur  de  la 
lettie  de  voiture  (  Keq.  6  avr.  1863,  D.P.  69. 
1.4121. 

65.  Dans  une  espèce  où  la  chose  déclarée 
consistait  en  un  group  d'or  d'une  valeur  in- 


diquée et  où,  à  l'ouverture  du  colis,  il  n'avait 
été  trouvé  que  des  cailloux,  il  a  été  jugé 
que  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui 
n'avait  pas  usé  de  son  droit  de  vérification 
au  départ,  était  réputée  avoir  accepté  l'exac- 
titude des  déclarations  et  devait,  pour  déga- 
ger sa  responsabilité,  rapporter  la  preuve 
de  la  fausseté  de  la  déclaration  (Paris, 
20  juin.  1883,  D.P.  84.  2.  195).  En  tout  cas, 
c'est  à  juste  titre  qu'elle  avait  été  déclarée 
responsable  de  la  non -identité  entre  la 
chose  déclarée  et  la  chose  trouvée  à  l'arrivée, 
alors  qu'il  était  constaté  en  fait  que  le  colis 
qui  la  renfermait  n'avait  pas  le  même  poids 
qu'au  départ  (Ueq.  11  août  1884,  D.P.  84. 
5.  85). 

Mais  il  a  été  jugé  que,  la  vérification  des 
colis  n'étant  pas  obligatoire  pour  le  trans- 
porteur, une  compagnie  ne  peut  être  décla- 
rée responsable  d'un  manquant  sur  un 
croup  d'argent  lorsqu'elle  présente  le  colis 
intact,  tel  qu'elle  l'a  reçu  avec  poids  iden- 
tique, enveloppes,  cachets  cire  et  plombs 
sans  fracture  (Rennes,  26  juill.  1881,  D.P. 
84.  2.  195;  Civ.  10  avr.  1894,  D.P.  9£  1. 
515). 

56.  Lorsque  l'erreur  est  certaine,  le  voi- 
turier actionné  par  le  destinataire  peut 
cxciper  de  l'erreur  sans  être  tenu  de  mettre 
en  cause  l'expéditeur  ;  c'est  au  destinataire, 
s'il  croit  la  présence  de  l'expéditeur  utile  à 
ses  intérêts,  à  l'appeler  au  procès  (Req. 
6  avr.  1809,  D.P.  69.  1.  412). 

57.  Mais,  si  l'erreur  n'est  pas  reconnue, 
comment  peut-elle  être  prouvée  '/  Il  semble 
bien  que  la  preuve  de  l'erreur  puisse  être 
faite  par  tous  les  moyens,  et  notamment  par 
présomptions  puisées  dans  les  documents  de 
la  cause  et  laissées  à  l'appréciation  souve- 
raine des  juges,  parce  que  la  matière  est 
commerciale  et  que  l'art.  1311  C.  civ.  ne 
s'applique  pas  (Req.  10  avr.  1860,  D.P.  60. 
1.  271  ;  Bordeaux,  8  août  1801,  D.P.  63.  5. 
oOl.  —  Poucet,  t.  2,  n»  1.59;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n"'  78  et  571.  —  Coriira:  Du- 
VERDY,  n»  14  ;  Alauzet,  t.  3,  n»  1185  ;  Bba- 
vafd-Vevrières  et  Démangeât,  7»  éd., 
p.  196). 

58.  —  II.  Etendue  de  l'obligation  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose.  —  Le 
voiturier,  assimilé  à  l'aubergiste  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  lui 
sont  confiées,  est  tenu  des  obligations  des 
dépositaires  en  général.  Il  doii.  donc  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rharger  con- 
venablement les  objets  a  transporter,  et 
prendre  en  cours  de  route  les  soins  néces- 
saires pour  en  assurer  la  conservation. 

11  est  même  tenu  de  faire  les  réparations 
qui  deviendraient  nécessaires  en  coui-s  de 
route,  si  la  conservation  de  la  chose  se  trou- 
vait compromise  au  cas  où  elles  ne  seraient 
pas  faites. 

59.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  astreintes,  en  principe,  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  autres  voituriers  (Civ.  24  avr. 
1805,  D.P.  65.  1.  215  ;  3  déc.  1900,  D.P.  1901. 
1.  222;  Rennes,  6  juill.  1904,  D.P.  1905.2. 
404). 

60.  Elles  répondent  du  préjudice  causé  par 
l'insuffisance  ou  le  mauvais  état  du  matériel 
fourni  aux  expéditeurs  (Req.  27  déc.  1881, 
D.P.  82.  5.  97.  —  V.  Chemin  de  fer). 

61.  Elles  sont  responsables  des  fautes 
commises  dans  la  manutention  des  colis, 
par  exemple  du  préjudice  causé  par  un  mau- 
vais arrimage  ou  le  refoulement  trop  brusque 
d'un  wagon  sur  la  voie  (Amiens,  18  août  1883, 
Toulouse,  21  mars  1884,  D.P.  90.  1.  213; 
Civ.  10  juin  1884,  et  7  juill.  1884,  D.P.  85. 

1.  76;  Civ.  29  déc.  1886,  D.P.  90.  1.  209; 
Aix,  14  janv.  1889,  D.P.  90.  1.  213;  Besan- 
çon, 30  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  445;  Paris, 
1  juill.  189.3,  D.P.  94.  2.  418)  ;  ...  ou  par  un 
choc  violent  causé  par  des  manfruvres  ma- 
ladroites (Besançon,  30  nov.  1892,   D.P.  93. 

2.  445^.  Alais  des  coups  de  tampon  qui  ont 


pu  atteindre  les  wagons  en  cjjurs  de  route 
n'engagent  pas  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie, s'ils  n'ont  pas  été  d'une  violence 
exceptionnelle  ou  d'une  fréquence  inaccou- 
tumée (Douai,  18  avr.  1893,  D.P.  93.  2. 
445). 

62.  Une  compagnie  commet  une  faute  :  ... 
lorsqu'elle  met  des  avoines  dans  des  wagons 
découverts  garnis  de  bâches  en  mauvais  état 
et  disposés  de  façop  à  retenir  la  pluie  plutôt 
qu'à  en  préserver  la  marchandise,  et  lors- 
qu'elle charge  dans  des  wagons  couverts  des 
sacs  mouilles  pêle-mêle  avec  des  sacs  secs 
et  en  bon  état  (Civ.  24  mai  1.SS2.  D.P.  83. 
1. 14)  ;  ...  Lorsqu'elle  charge  des  marchandises 
dans  un  wagon  présentant  des  trous  et  des 
interstices,  incapalde,  dès  lors,  de  préserver 
les  marchandises  des  effets  de  la  chute  des 
nei£>es  dans  une  saison  où  il  était  naturel 
de  la  prévoir  (Req.  2  juill.  1890,  D.P.  92.  1. 
3.56)  ; ...  Lorsqu'elle  néglige  de  bâcher  des  wa- 
gons découverts  alors  que,  à  raison  de  l'at- 
mosphère et  de  la  nature  des  maichandises, 
le  bâchage  était  nécessaire  pour  la  conser- 
vation de  celles-ci,  cette  mesure  rentrant 
dans  les  soins  généraux  imposés  au  trans- 
porteur et  compatibles  avec  les  nécessités 
du  service  (Civ.  9  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  356)  ; 
...  Lorsqu'elle  laisse,  à  leur  arrivée  en  gare, 
des  sacs  de  sucre  pendant  plusieurs  jours 
sur  la  terre  humide  au  pied  de  la  grue  de 
déchargement  où  ils  restent  exposes  sans 
aucune  précaution  à  une  pluie  torrentielle, 
qui  les  a  presque  complètement  détruits,  au 
lieu  de  les  placer  dans  un  endroit  sec  et 
surélevé  (Req.  9  janv.  1884,  D.P.  84.  1. 
194). 

63.  Mais,  à  raison  de  la  nécessité  où  elles 
sont  de  prendre  en  charge  toules  les  mar- 
chandises qui  leur  sont  préseniées,  aux  con- 
ditions invariablement  fixées  par  les  tarifs, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  te- 
nues de  donner  aux  marchandises  transpor- 
tées que  les  soins  généraux  et  ordinaires  com- 
patibles avec  les  nécessités  de  leur  service 
réglementaire  (Civ.  17  mai  1882,  D.P.  83.  1. 
14;  Req.  9  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  194;. Civ. 
5  mars  1884,  D.  P.  8i.  1.  193  ;  4  févr.  1885, 
D.P.  85.  1.  435;  25  oct.  1887,  D.P.  88.  1.  72; 
26  juin  1889,  D.P.  90.  1.  209;  Civ.  19  juill.  et 
9  déc.  1891  ,  D.P.  92.  1.  386  ;  19  déc.  1893, 
D.P.  94.  1.  271  ;  29  avr.  1895,  D.P.  95.  1. 
296  ;  7  août  1895,  D.P.  96.  1.  499  ;  11  janv. 
1897,  D.P.  97.  1.  286;  11  juin  1898,  D.P. 
19U0.  1.  303;  18  févr.  1902,  D.P.  Ii;i02.  1. 
47  ;  31  oct.  1905,  D.P.  1909.  1.  196;  27  déc. 
1909,  Bull.  ann.  des  chenu  de  fer,  1910. 
2.  05). 

64.  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois 
l'occasion  de  faire  l'application  de  ce  prin- 
cipe en  présence  des  tarifs  spéciaux  stipu- 
lant une  clause  de  non-responsabilité.  Jus- 
qu'à la  loi  du  17  mars  1905,  cette  clause  avait 
pour  eflet  de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve, 
mais  laissait  la  compagnie  responsable  de  ses 
fautes  prouvées.  Or  il  avait  été  jugé  que  pour 
engager  la  responsabilité  de  la  compagnie,  il 
étaitnécessaireque  les  mesures  de  précaution 
qu'elle  avait  eu  le  tort  de  négliger  ne  ren- 
trassent pas  dans  la  classe  des  soins  excep- 
tionnels dont  les  compagnies  sont  aflran- 
chies  parce  que  ce  genre  de  soins  serait  incon- 
ciliable avec  les  exigences  de  leur  service 
(Civ.  4  févr.  1885,  D.P.  85.  1.  435;  19  avr. 
et  3  nov.  1886,  D.P.  90.  1.  209;  25  oct.  1887, 
D.P.  88.  1.  72;  15  juill.  et  9  déc.  1891,  D.P. 
92.  1.  386  ;  19  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  374).^ 

Les  solutions  contenues  dans  ces  arrêts, 
bien  qu'ils  aient  été  rendus  à  l'occasion  de 
clauses  de  non-responsabilité,  méritent  en- 
core d'être  rapportées,  car  elles  servent  à 
déterminer  la  limite  des  soins  que  l'on  peut 
exiger  des  compagnies. 

65.  Il  est  parfois  difficile  de  préciser  les 
soins  qui  incombent  aux  compagnies  comme 
normaux  et  ceux  dont  elles  peuvent  s'abste- 
nir à  raison  de  leur  caractère  exceptionnel. 
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C'est  au  juge  qu'il  appartient  de  le  faire 
dan?  chaque  cas.  Mais,  pour  permettre  à  la 
Cour  de  cassation  d'exercer  Sun  contrôle,  il 
doit  spécifier  en  quoi  auraient  dû  consister 
les  niesuies  de  précaution  qu'il  reproche  à 
la  compagnie  d'avoir  négligées  et  comment 
leur  omission  constitue  une  faute  (Civ. 
2.5  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  350). 

66.  Il  a  été  jugé,  notamment,  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être 
condamnée  comme  responsable  du  coulage 
d'un  fut  pour  n'avoir  pas  fait  procéder  en 
cours  de  roule  au  rehattage  des  cercles,  sans 
que  le  juge  indique  si  cette  opération  est  com- 

fatible  avec  les  nécessités  du  service  (Civ. 
févr.  1S«5,  D.P.  85.  1.  435;  15  juill.  1S9l, 
D.P.  92.  1.  386;  19  déc.  18iJ3,  D.P.  94.  1. 
27'H.  —  Un  jugement  manque  de  base  légale 
lorsque,  pour  déclarer  une  compagnie  res- 
ponsable de  déchets  et  avaries  de  route,  il 
se  borne  à  déclarer  qu'en  raison  de  la 
grande  chaleur  des  précautions  devaient  être 

Îrises  pour  empêcher  le  coulage  (Civ.  11  janv. 
897,  D.P.  97.  I.  286). 
6'7.  En  l'absence  d'une  disposition  for- 
melle du  tarif  concernant  les  mesures  de 
conservation  e.xceptionnelles,  une  compagnie 
ne  peut  être  déclarée  responsable  de  ne  les 
avoir  pas  prises  par  cela  seul  que,  percevant 
le  tarif  le  plus  élevé,  elle  ne  pouvait  ignorer 
qu'idle  devait  des  soins  spéciau.x  à  la  con- 
servation de  la  chose  (Civ.  5  mars  1884,  D.P. 
84.  1.  193). 

68.  I.es  compagnies  ne  sont  pas  tenues 
de  vérifier  l'état  des  marchandises  en  cours 
de  route  (Civ.  11  juin  1898,  D.P.  99.  1.  ,^48; 
Douai,  30  nov.  19u3,  D.P.  1905.  2.  40i).  Ppé- 
cialement  elles  n'ont  pas  à  vérifier  l'état  du 
bùchage  opéré  par  l'expéditeur  et  ne  peuvent 
pas  le  modifier  (Civ.  24  juill.  IVOG,  D.P. 
Î909.  1.  273;  Req.  il  mai  et  7  juill.  19u9, 
D.P.  1910.  1.  49). 

69.  Il  ne  rentre  pas  dans  leurs  de- 
voirs généraux  de  prendre  des  précau- 
tions spéciales  relativement  aux  intempé- 
ries (Civ.  11  juin  1898,  D.P.  -1900.  1.  303. 
—  V.  toutefois,  Req.  2  juill.  1890,  cité  su- 
pra, n"  02). 

70.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
ne  peut  être  déclarée  responsable  des  ava- 
ries survenues  à  une  marchandise  lorsque 
ces  avaries  sont  la  conséquence  du  mode 
de  chargement  ou  de  transport  employé  par 
l'e.xpéditeur. 

71.  La  clause  d'un  tarif  qui  met  le  char- 
gement, le  bàchage  et  l'arrimage  des  mar- 
chandises aux  soins,  risques  et  périls  de 
l'expéditeur  n'oblige  pas  la  compagnie  à 
fournir  des  briches.  Le  bàchage  est  une  opé- 
ration du  chargement.  Il  incombe  par  con- 
Eéquent  à  l'expéditeur  lorsque  celui-ci  fait  le 
chargement.  Dès  lors,  la  compagnie  ne  ré- 
pond pas  des  avaries  provenant  des  bâches  dé- 
fectueuses qu'elle  a  pu  fournir  à  titre  gracieux 
ou  du  bàchaae  défectu»-jx  opéré  par  l'expé- 
diteur (Req.  26  juill.  1897,  D.P.  99.  1.  4y7  : 
Civ.  18  oct.  1897,  D.P.  98.  1.  51  ;  26  déc. 
4898,  D.P.  99.  1.  420  ;  14  avr.  1899,  D.P.  99. 
1.  460;  28  avr.  1900,  D.P.  1900.  1.  433; 
22  mai  1901,  D.P.  1902.  1.  39:  Civ.  8  nov. 
i904  et  Req.  27  févr.  1905,  D.P.  1.)08.  1.  13i  ; 
Civ.  2  janv.  1!I06,D.P.  1909.  1.  59;  2i  juill. 
1906,  D.P.  1WI9.  1.  273;  Req.  15  mars  et 
7  juill.  1909,  D.P.  1910.  1.  49  ;  Civ.  '£i  mars 
1910,  Luit.  ann.  des  chent.  de  frr,  1910.  2. 
80.  —  Picard,  t.  4,  p.  692,  777;  Lamé- 
Fleury,  4«  éd.,  p.  600  et  s.  ;  Carpentier  et 
JIalry,  t.  2,  n"  20W  et  s.). 

Il  en  est  ainsi  même  lorsque  le  charge- 
ment et  le  b.'ichage  ont  élé  opérés  sous 
la  direction  d'un  agent  de  la  compagnie, 
la  surveillance  de  cet  agent  n'ayant  à 
B'exercer  qu'au  point  de  vue  du  service  gé- 
néral et  de  l'observation  des  rcïleme'nts 
(Civ.  18  mai  1909,  Req.  7  juill,  1909,  D.P. 
1910.1.49). 

Cependant  en  présence  des  protestations 
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du  commerce,  l'Administration  poursuit  la 
modification  des  tarifs  concernant  les  mar- 
chandises qui  craignent  les  intempéries  par 
l'insertion  d'une  disposition  obligeant  les 
compagnies  à  fournir  des  bâches  aux  expé- 
diteurs, lorsque  ceux-ci  en  font  la  demande, 
ce  qui  implique  l'obligation  de  fournir  des 
bâches  en  bon  état  (Lettre  du  ministre  du 
2  avr.  1910,  Bull.  ann.  des  chem.  de  fer, 
1910.  1.  49). 

Ainsi  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
répond  pas  des  avaries  provenant  du  trans- 
port par  wagons  non  bâchés,  notamment  par 
suite  de  mouillure,  de  gelée  ou  d'exposition 
au  soleil,  lorsqu'elle  était  autorisée  par  le  tarif 
adopté  à  elTectuer  le  transport  sur  de  simples 
plate-formes  ou  wairons  découverts  (Civ. 
21  nov.  1871  (2  arrêts);  D.P.  71. 1.  292  ;  29  juin 
1872,  D.P.  72.  1.115;  Pau,  24  juin  l!<72,  D.P. 
72.  2.  224;  Civ.  31  mars  1874,  D.P.  74. 1.  303; 
Rordeaux,  5  déc.  1874,  D  P.  76    5.  85;  Civ. 

15  déc.  1875  et  7  août  1878,  D.P.  78.  1.  382; 
Resangon,  18  mars  1892,  D.P.  93.  2.  75).  — 
La  responsabilité  de  la  compagnie  est  dégagée, 
pour  les  transports  par  wagons  découverts 
et  non  bâchés,  même  pour  Its  avaries  surve- 
nues par  suite  du  défaut  d'abri  durant  le 
stationnement  dans  une  gare  (Civ.  29  janv. 
1872.  D.P.  72.  1.  116). 

72.  Lorsque,  d'après  le  tarif  demandé, 
l'expéditeur  qui  désire  que  la  marcliandise 
soit  bàcliéedoilen  faire  la  demande  sur  la  dé- 
claration d'expédition,  la  compagnie  ne  peut 
être  déclarée  responsable  des  avaries  prove- 
nant du  défaut  de  b.'ichage,  si  l'expéditeur 
n'a   pas    requis   l'emploi    de    bâches    (Civ. 

16  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  5.32). 

73.  Le  fait  par  la  compagnie  d'avoir  pris 
plus  de  précautions  pour  certains  wagons, 
par  exemple  en  fournissant  volontaiiuinent 
des  bâches,  ne  peut  la  rendre  responsable  à 
l'égard  de  ceux  pour  lesquels  elle  n'a  pas 
oris  ces  soins  spéciaux  (Bordeaux,  25  nov. 
1874,  DP.  76.  5.  85;  Civ.  28  déc.  1875,  D.P. 
78.  1.  382). 

74.  Lorsque  le  chargement,  l'arrimage  et 
le  déchargement  des  marchandises  incombent 
à  l'expéiliteur  ou  au  destinataire  d'après  les 
conditions  d'application  des  tarifs,  la  com- 
pagnie n'est  responsable  que  s'il  est  dé- 
montré que  l'avarie  provient  d'une  cause 
étrangère  à  ces  opérations  et  pouvant  lui 
être  imputée  à  faute.  Ainsi,  elle  ne  peu!  être 
condamnée  à  réparer  le  dommage  résultant 
d'un  choc  que  s'il  est  élabli  que  ce  choc  a 
été  causé  par  sa  faute  (Civ.  20  mars  1893, 
D.P.  93.  1.  360;  19  mars  1894,  D.P.  94.  1. 
3',i2). 

75.  La  responsabilité  des  compagnies 
s'applique  au  transport  des  animaux  comme 
à  celui  des  choses  inanimées.  Il  en  est  ainsi 
incontestablement  lorsque  le  transport  s'ef- 
fectue aux  conditions  du  tarif  général,  même 
si  les  animaux  sont  accompagnés  d'un  con- 
ducteur (Paris,  2  juill.  1892,  D.P.  93.  2. 
18). 

Ainsi  1  accident  arrivé  à  un  cheval  est  à  la 
charge  de  la  compagnie  s'il  ne  provient  pas 
d'un  vice  de  l'animal  (Trib.  corn.  Seine, 
4  et  5  juill.  1844,  15  et  17  janv.  1^45,  Trib. 
civ.  Seine,  17  juill.  18i7,  Paris,  31  juill.  18.52, 
Trib.  com.  Seine,  13  oct.  1852,  15  oct.  18.56, 
R.  Voirie  par  chemin  de  fer,  442.  —  V.  Agen, 
25  mars  lÔO.',  Douai,  30  nov.  1903,  D.P.  1905. 
2.  404).  Mais  la  compagnie  n'est  pas  obligée 
de  préposer  un  de  ses  employés  a  la  surveil- 
lance constante  des  mouvements  de  l'animal 
dans  le  wagon  même  où  il  est  transporté.  Sa 
responsabilité  est  dégagée  par  la  preuve  que 
le  wagon  ne  présentait  aucune  défectuosité, 
que  le  plancher  et  les  matelassures  étaient 
intacts,  que  les  chaînes  d'attache,  la  cour- 
roie de  poitrail,  le  licol  de  force  étaient  nor- 
malement assujettis  et,  d'autre  part,  que  la 
mort  de  l'animal  est  due  à  son  extrême  ner- 
vosité, qui  a  provoriué  des  soubresauts  anor- 
maux et  la  compression  de  la  trachéo  par  la 


courroie  de  poitrail  (Lvon,  24  janv.  1907, 
D.P:  1909.  2.  336). 

Les  compagnies  ne  sont  pas  tenues  de 
prendre  des  précautions  spéciales  :  par 
exemple,  pour  éviter  la  fuite  des  chiens  qui 
voyagent  enfermés  dans  des  cages  ou  paniers, 
notamment  de  placer  la  cage  dans  un  local 
d'où  le  chien  ne  puisse  s'échapper  (Civ. 
11  déc.  1876,  D.P.  78.  1.  72;  5  juin  1878, 
D.P.  79.  1.  30;  16  juill.  1890,  D.P.  92.  1. 
;'87  ;  29  avr.  1895,  D.P.  96.  1.  296;  26  nov. 
\im.  D.P.  ltK38.  5.  49).  —  V.  sur  le  transport 
des  chiens  voyageant  seuls,  l'art.  23  du  tmif, 
et  sur  le  transport  des  chiens  en  général, 
Paiaa  ,  Dictionnaire  des  chemins  de  fer, 
Vf  Cliiens. 

76.  Certains  tarifs  spéciaux  des  compa- 
gnies de  chemins  d"e  fer  stipulent,  à  l'occa- 
sion du  transport  d'animaux  par  wagons 
entiers  et  à  prix  réduits,  que  l'expéditeur 
peut  accompagner  ou  faire  accompagner  ces 
animaux  avec  délivrance  d'un  permis  de 
circulation  gratuite,  et  que  le  conducteur 
est  alors  tenu  de  donner,  en  cours  de  route, 
aux  animaux  ainsi  placés  sous  sa  surveillance 
exclusive  tous  les  soins  nécessaires.  Il  y  a  là, 
de  la  part  de  la  compagnie,  une  simple  lo- 
cation de  l'instrument  de  transport. n'impli- 
quant, pour  elle,  aucune  obligation  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  la  cliose  transportée. 
En  ce  cas,  la  compagnie  n'est  responsable 
que  des  vices  de  la  traction  ou  des  défectuo- 
sités du  matériel  qu'elle  a  loué  (Civ.  14  avr 
1890,  D.P.  90.  1.  336;  Req.  7  mai  1907,  D.P 
1908.  1.134). 

Elle  ne  répond  pas  d'un  accident  survenu 
en  cours  de  route  à  des  animaux  par  suite 
du  défaut  de  surveillance  de  1  expéditeur  qui, 
alors  qu'il  s'était  fait  dél!\Ter  un  permis  de 
circulation,  en  vertu  du  tarif  spécial  appli- 
cable, s'est  dispensé  d'accompagner  les  ani- 
maux et  n'a  pu  par  suite  les  rattacher  pen- 
dant le  voyage  (Req.  15  mars  1909,  D.P.  1910. 
1.  49). 

Elle  répondrait  de  la  perte  survenue  par 
le  vice  de  la  chose  louée,  par  exemple  si  la 
disposition  vicieuse  des  wagons  mis  à  la  dis- 
position de  l'expéditeur  avait  favorisé  l'éva- 
sion d'une  partie  du  bétail  pendant  le  trajet 
(Montpellier,  18  avr.  1863,  R.  Voirie  par  die- 
min  de  fer,  447). 

Mais,  lorsque  le  wagon  est  conforme  au 
modèle  adopté  par  l'Administration  supé- 
rieure, le  juge  ne  peut  voir  une  faute  de  la 
compagnie  dans  l'absence  d'un  certain  anié- 
nasement  qui  aurait,  à  ses  veux,  empêché 
l'accident  (Douai,  18  avr.  1893,  D  P.  93.  2.  445). 

77.  La  clause  d'un  tarif  portant  que  «  le 
chargement,  le  déchargement  des  animaux 
et  les  soins  à  leur  donner  en  cours  de  route 
incombent  à  l'expéditeur  qui  en  assume 
l'entière  responsabilité  »  ne  laisse  subsister 
à  la  charge  de  la  compagnie  que  la  respon- 
sabilité des  fautes  démontrées  contre  elle 
(Civ.  19  mars  1894,  DP.  9t.  1.  392).  Mais  la 
compagnie  reste  responsable  de  la  perte 
des  animaux,  même  lorsque  l'expéditeur  a 
loué  un  wagon  complet,  avec  la  diminution 
de  prix  accordée  en  pareil  cas  par  le  tarif, 
si  l'expéditeur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de 
réclamer  un  permis  de  circuiation  gralu'te 
pour  conduire  lui-même  ou  faire  condu  re 
son  bétail  et  a  ainsi  laissé  le  transport  sous 
la  surveillance  et  aux  risques  de  la  compa- 
gnie, comme  il  en  avait  le  droit,  malgré  le 
mode  de  cliargement  par  lui  adopté  (Req. 
8  févr.  1809,  D.P.  69.  1.  223;  2  juin  1875, 
D.P.  76.  1.  312).  —  Lorsque  l'e.xpéditPur 
n'a  pas  usé  de  son  droit  de  conduite, 
la  compagnie  répond  des  accidents  survenus 
par  sa  faute  pendant  le  déchargement.  Ainsi, 
elle  engage  sa  responsabilité,  lorsque,  con- 
naissant la  provenance  dos  bœufs  transpor- 
tés et  leur  nature  à  demi  sauvage,  elle  a  ou- 
vert toutes  grandes  les  portes  du  wagon  par 
lesquelles  elle  a  laissé  sortir  les  breufs  tous 
à  la  fois,  co  qui  a  permis  à  plusieurs  d'entre 
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eux  de  prendre  la  fuite  (Paris,  19  mars  1892, 
D.P.  93.  2.  445). 

78.  —  lu.  Obligation  de  se  conformer 
au^  lois  sur  les  contributions  indirectes,  les 
fhnianes  et  les  octrois.  —  Parmi  les  obliga- 
tious  relatives  à  la  conservation  de  la  cljose, 
il  faut  ranger  celle  de  se  conlormer  aux  lois 
sur  les  contributions  indirectes,  les  douanes 
et  les  octrois,  de  faire  par  conséquent 
toutes  les  déclarations  et  de  pajer  tous  les 
droits  pour  assurer  la  libre  circulation  des 
marchandises  (V.  Douane,  Impôts  indirects. 
Octroi).  Le  voiturier  est  responsable  de  la 
confiscation  des  marchandises  si  elle  est  due 
à  sa  négligence  (Metz,  9  déc.   1817,  R.  337). 

79.  ije  même  l'entrepreneur  de  transport 
est  responsable  de  la  saisie  de  la  marchan- 
dise transportée,  opérée  à  la  douane,  par 
suite  d'une  fausse  déclaration  provenant  des 
énonciaiions  erronées  de  la  lettre  de  voiture 
qu'il  a  adressée  à  son  correspondant,  lors- 
qu'il est  établi,  en  fait,  que  l'expéditeur,  ou 
un  précédent  commissionnaire  de  transport, 
lui  avait  remis  toutes  les  pièces  nécessaires 
pour  une  déclaration  e.xacte,  et  notamment 
ane  précédente  déclaration  faite  régulière- 
ment à  la  douane  d  un  autre  pays  (Keq. 
26  févr.  IS55,  IJ.P.  55.  1.  40i). 

OO.  11  a  été  jugé  de  même  qu'un  mandat 
donné  à  un  commissionnaire  de  transports 
par  un  commerçant  de  lui  faire  livrer  à  do- 
micile des  marchandises  achetées  en  pays 
étranger,  implique  celui  d'acquitter  les  droits 
de  douane  après  déclarjlion  préalable  de  la 
valeur  de  la  marchandise  importée  et  impose 
conséquemiuent  au  commissionnaire  l'obli- 
gation de  prendre  à  cet  ellet,  lors  de  l'arri- 
vée de  la  marchandise ,  les  instructions  de 
son  commettant;  si,  faute  de  prendre  ces 
renseignements,  la  déclaration  qu'il  a  faite  a 
été  reconnue  insuflisaiite,  ce  qui  a  permis  a 
l'Administration  d'user  du  droit  de  préemp- 
tion, il  doit  réparation  à  son  commettant  du 
préjudice  qu'il  lui  a  causé  (Puris,  17  févr. 
1875,  D.P.  77.  2.  138,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
4dec.  187(3,  D.P.  77.  1.  217). 

81.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
ayant  reçu  sous  le  régime  de  l'acquiL-à-cau- 
tion  des  marchandises  à  livrer  en  entrepôt 
à  une  gare  déterminée,  les  remet  purement 
et  simplement  au  destinataire  sans  s'assurer 
de  la  décliari;e  de  l'acquit-à-caution  et  oblige 
ainsi  l'expéditeur  à  payer  à  la  Régie  les 
droits  simples  et  le  droit  en  sus,  commet  une 
faute  dont  elle  doit  réparation.  Elle  olijecte- 
rail  vainement  l'absence  d'entrepôt  réel  à  la 
gare  de  destination,  car,  en  ce  cas,  elle  devait 
s'abstenir  de  livrer  les  marchandises  et  de- 
mander les  instructions  à  l'e-xpéditeur  (Req. 
22  janv.  1891,  D.P.  91.  1.  245).  Mais  une 
compagnie  ne  peut  ê'i'econdamnéeàl'amende 
envers  l'administration  des  Contributions  in- 
directes pour  péremption  du  délai  de  dé- 
charge à  l'acquit-à-caution,  alors  qu'elle 
est  restée  étrangère  à  la  rédaction  de  l'ac- 
quit et  que  le  transport  s'est  poursuivi  sans 
interruption  anormale  et  dans  les  délais  ré- 
flemeiUaii-es  (Montpellier,  7  juin  19U6,  D.P. 
1910.  2.  151). 

82.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'csl  pas  responsable  de  la  faute  du  voya- 
geur (|ui  a  introduit  des  marchandises  pro- 
hibées dans  une  caisse  qu'il  a  déclan'e 
faire  partie  de  sou  ba^jage,  alors  surtout 
que  la  dimension  de  la  caisse  pouvait  rendre 
Cette  déclai'atijn  vraisemblable  (  Paris,  3  et 

ars  18.">ii.  li.    Voirie  par  clieniin  de  fer, 
887). 

83.  En  ver  i  de  la  loi  du  21  juin  1873 
(D.P.  73.  '*.  88),  le  commissionnaire  de  trans- 
port échappe  à  toute  responsabililé  pénale  à 
raison  d'une  fraude  pt-rsonnellemeui  impu- 
table à  son  commettant,  si,  par  une  désigna- 
lion  exacte  tl  l'égulicre,  il  met  l'.-\dminisl ra- 
tion en  mesure  de  poursuivre  les  véritables 
auli'iir's  de  la  'raude. 

84.  l.'e\]iéditeur  devrait   indemniser    le 


voiturier  des  condamnations  encourues,  s'il 
l'avait  trompé  sur  les  déclarations  à  faire.  11 
répondrait  directement  envers  le  destinataire 
du  préjudice  que  celui-ci  éprouverait  à  raison 
d'une  fausse  déclaration  qui  aurait  amené  la 
saisie  de  la  marchandise  à  l'octroL  (Eeq. 
27  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  432). 

85.  Depuis  l'établissement  du  régime  du 
transit  international,  régime  spécial  aux 
transports  par  chemin  de  fer,  les  formalités 
de  douane,  au  lieu  d'être  accomplies  après 
l'arrivée  des  marchandises  à  la  fiontière,  au 
premier  bureau  d'entrée  ou  de  sortie,  peuvent 
l'être  dans  des  localités  intérieures  où  sont 
établis  des  bureau.x  de  douane  (Arrêté  31  déc. 
1818,  Décr.  25  janv.  1853j.  Des  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  émis  la  prétention 
de  procéder  au.t  opérations  en  douane  à 
remplir  dans  ces  bureaux  ,  à  l'exclusion  des 
expéditeurs  ou  des  destinaires  et  de  leurs 
commissionnaires.  Mais  cette  prétention  a 
été  repoussée  par  la  jurisprudence  (Civ. 
11  nov.  1884,  D.P.  85.  i.  241,  et  la  note  de 
M.  Sarrut;  17  févr.  1909  (3  arrêts),  D.P  l'JIO. 
1.  213).  —  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  dé- 
cision ministérielle  du  27  oct.  1900,  homolo- 
guant les  conditions  générales  d'application 
des  tarifs  spéciau.x  (Bail.  ann.  des  cJiem. 
de  fer,  1900.  I.  145),  les  formalités  de  douane 
sont  remplies  en  cours  de  route  par  le  che- 
min de  fer  ou  par  un  commissionnaire  nom- 
mément dé.<igné  par  l'expéditeur  sur  sa  dé- 
claration d'e.vpédition,  à  moins  que  l'emploi 
d'un  commissionnaire  ne  soit  interdit  par 
le  tarif  ou  par  les  conventions  internationales 
en  vigueur.  En  l'absence  de  toute  indication 
ou  en  cas  d'indication  incomplète  sur  la 
déclaration  d'e.vpédition ,  les  formalités  en 
douane  sont  accomplies  d'office  par  le  che- 
min de  fer. 

86.  Les  difficultés  de  service  que  peut 
occasionner  le  dédouanement,  accompli  dans 
les  conditions  spéciales  de  l'arrêté  du  31  déc. 
1818  et  du  décret  du  25  janv.  1853,  ne  sont 
que  la  conséquence  naturelle  des  obligations 
qui  incombent  à  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  en  vertu  de  son  monopole  de  transport 
et  ne  lui  donnent  pas  droit  à  une  rémuné- 
ration spéciale  ;  mais  les  frais  qui  en  sont  la 
conséquence,  tels  que  le  plombage,  le  coût 
de  l'acquit-à-caution.  etc.,  doivent  lui  èlre 
remboursés  (Douai,  26  août  1882,  D.P.  85. 
1.  241,  et  la  note  de  M.  Sarrut). 

87.  L'obligation  du  commissionnaire  de 
faire  les  déclarations  et  de  remplir  les  for- 
malités de  douane  se  limite  à  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  l'accomplissement  du  contrat 
de  transport.  Ainsi  on  ne  saurait  lui  recon- 
naître le  droit,  en  cas  de  saisie  des  mar- 
chandises sous  prétexte  de  déclaration  in- 
exacte, de  transiger  avec  l'Administration. 
La  transaction  qu'il  passerait,  malgré  les 
protestations  de  l'expéditeur  et  alors  que  la 
fraude  ne  serait  pas  démontrée,  engagerait 
sa  responsabilité;  les  frais  et  droits  qu'il  au- 
rait payés  devraient  rester  à  sa  charge,  s'il 
ne  prouvait  pas  qu'il  a  servi  les  intérêts  de 
l'expéditeur  (Douai,  6  déc.  1880,  D.P.  81.  2. 
150). 

Mais  il  a  été  décidé  qu'après  confiscation 
judiciairement  ordonnée  des  marchandises 
saisies  par  la  douane  pour  fausse  déclaration, 
la  compagnie  de  chemin  de  fer,  chargée  du 
transport,  et  responsable  envers  la  douane 
des  déclarations  fausses,  a  qualité  pour  tran- 
siger sur  les  conséquences  pécuniaires 
de  la  fraude,  et  que  le  destinataire  est 
resptiinsable  de  tous  les  frais  occasionnés 
par  son  relus  d'accepter  la  transaction,  s'il 
ne  prouve  qu'elle  a  été  imprudente  ou  nui- 
sible à  ses  intérêts  (Lyon,  4  mars  1875,  D.P. 
77.  5.  65). 

88.  —  IV.  A  quel  monienl  cesse  l'obliga- 
tion de  veiller  à  la  conservation  de  la  rliose. 
—  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  cho.se  dure  jusqu'à  la  réception  par  le 
destinataire  des  objets  transportés 


Le  voiturier  reste  dépositaire  des  mar- 
chandises jusqu'à  livraison. 

89.  Spécialement  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  restent  tenues  de  leur  obligation 
de  surveillance  pendant  les  opérations  de 
déchargement,  bien  que,  d'après  le  tarif 
applicable,  le  déchargement  soit  elfectué  par 
le  destinataire  à  ses  risques  et  périls  (Civ. 
23  avr.  1902,  D.P.  1903.  1.  206;  16  févr.  1904, 
D.P.  1904.  1.  455). 

Ainsi  une  compagnie  répond  de  la  des- 
truction d'un  wagon-alcool  par  un  incendie, 
bien  que  l'incendie  ait  eu  lieu  par  transva- 
sement de  l'alcool  dans  les  fûts,  et  que, 
d'après  le  tarif  applicable  ,  le  déchargement 
fût  aux  risques  du  destinataire,  s'il  est  cons- 
taté que  l'enlèvement  des  fûts  de  la  gare  ne 
pouvait  se  faire  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  le  transport 
des  alcools  et  que  la  compagnie  conservait 
la  détention  réelle  jusqu'à  la  délivrance  de 
la  pièce  de  régie  qui  devait  accompagner  les 
fûts  à  leur  sortie  de  la  gare  et  que,  d'autre 
part,  aucune  surveillance  n'a  été  exercée  par 
la  compagnie  dans  la  partie  de  la  gare  où  se 
trouvaient  les  fûts,  alors  que  l'évéhement  ne 
se  serait  pas  produit,  si  cette  surveillance 
s'était  exercée  (Civ.  23  avr.  1902,  D.P.  1903.  1. 
206).  —  De  même,  la  voie  ferrée  d'un  quai 
maritime  conslituant  un  prolongement  de  la 
voie  principale  de  la  gare,  lorsqu'un  wagon  a 
été  amené  par  la  compagnie  sur  la  voie  ferrée 
d'un  quai  maritime,  la  comp.ignie  n'est  pas 
dénantie  de  la  possession  de  son  matériel, 
ni  alfranchie  de  son  obligation  de  surveil- 
lance, bien  que  ie  wagon  ait  été  mis  à  la  dis- 
position du  destinataire  et  que  celui-ci  soit 
tenu,  d'après  le  tarif,  d'opérer  le  décharge- 
ment. Dès  lors,  si  un  incendie  détruit  la 
wagon,  le  destinataire  n'étant  pas  tenu  à  le 
restituer  intact  n'a  pas  à  prouver  la  force 
majeure  ou  le  cas  fortuit  (Civ.  16  févr.  1904, 
D.P.  19t4.  1.  455). 

90.  La  remise  d'un  bon  de  livraison  au 
destinataire,  l'émargement  et  le  payement  du 
prix  du  transport  n'équivalent  pas  à  une 
livraison  réelle  (infra,  n»»  395  et  s.  ).  Si  donc 
les  marcliandises  sont  restées,  nonobstant 
ce  bon  de  livraison,  dans  les  magasins  du 
voiturier,  spécialement  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  elles  restent  encore  sous 
sa  garde.  Le  voiturier  devrait,  par  consé- 
quent, être  déclaré  responsable  de  leur 
perte  survenue  dans  un  incendie ,  sauf  le 
cas  de  force  majeure  ou  à  moins  qu  il  n'eût 
mis  le  destinataire  en  demeure  de  les  retirer 
(Paris,  31  déc.  1856,  R.  Voirie  par  chemin 
de  fer,  473).  La  mise  en  demeure  ne  résulte 
d'ailleurs  pas  de  la  délivrance  du  bon  de 
livraison  et  la  compagnie  ne  peut  se  pré- 
valoir, pour  dégager  sa  responsabilité,  de  la 
mention  faite  sur  ce  bon,  portant  qu'elle 
décline  toute  responsabilité,  cette  mention 
ne  pouvant  être  opposée  au  destinataire  qui 
ne  l'a  pas  signée  (Même  arrêt^. 

91.  A  partir  du  moment  ou  les  marchan- 
dises ont  élé  reçues  par  le  destinataire,  l'en- 
trepreneur de  transport  ne  peut  être  rendu 
responsable  que  s'il  est  prouvé  qu'il  a  accepté 
de  conserver  les  marchandises  en  dépôt 
(Trib.  com.  Seine,  2  août  1855,  R.  Voirie 
par  clieniin  de  fer,  470). 

§  2.  —  Obligation  de  remettre  les  mar- 
chandises à  destination  dans  les  délai$ 
convenus. 

92.  Les  marchandises  confiées  au  voitu- 
rier doivent  être  transportées  à  destination 
dans  les  délais  et  par  l'itinéraire  convenu  et 
remises  an  destinataire  désigné  dans  la  lettre 
de  voiture,  à  moins  que  l'expéditeur  n'en 
change  la  destination  ou  que  le  destinataire 
ne  les  refuse. 

93.  —  1.  Délai  du  transport.  —  Le  com- 
missionnaire et  le  voiturier  sont  garants  de 
l'arrivée  des  objets  transportés  dans  le  délai 
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convenu,  sauf  le  cas  de  force  majeure  (C. 
com.  art.  97  et  104).  La  durée  du  transport 
est  déterminée  par  la  convention  des  parties 
et  à  son  défaut  par  les  usages  (Req.  3  juin 
1856.  D.P.  56.  1.  4-26;  28  juin  1905,  D.P.  1!K)S. 
■1. 182).  —  La  ri.vatiou  d'un  délai  peut  résulter 
tacitement  des  circonstances  :  par  exemple, 
si  les  marchandises  ont  été  e.xpédiées.à  des- 
tination d'un  marché  se  tenant  à  une  date 
déterminée  et  où  elles  devaient  être  vendues 
(Pans  9  fruct.  an  13,  R-361  ;  Req.  3  juin  1856, 
D.P.  56.  1.  426). 

94.  Lorsque  le  transport  s'effectue  par 
chemin  de  fer,  les  délais  sont  toujours  déter- 
minés par  les  règlements.  Ces  règlements 
sont  d'ordre  public;  il  n'est  dos  lors  permis 
ni  aux  compagnies  ni  aux  particuliers  d'y 
déroger  par  des  conventions  particulières 
(V.  Cliemin  de  fer,  n'^  859  et  s.). 

95.  —  IL  Mode  de  transport.  Itinéraire. 
—  Le  commissionnaire  et  le  voiturier  doivent 
Be  conformer  aux  ordres  de  l'expéditeur  rela- 
tivemenl  au  mode  de  transport  à  employer, 
BOUS  peine  d'engager  leur  responsabilité 
(Bordeaux,  22  juill.  1835,  R.  351  ;  Req.  ISfévr. 
1844,  R,  322,  et  ilandat,  227-8»;  Rennes 
19  mars  1850,  D.P.  52.  2.  2i0;  Rouen,  8  déc. 
1856,  D.P.  57.  2.  96;  Bordeaux,  9  avr.  1809, 
D.P.  70.  2.  222;  Req.  24  avr.  1872,  D.P.  73. 
1.  68).  —  Ils  ne  doivent  pas  changer  le  mode 
de  tran-iport  convenu  ou  ordinairement  em- 
ployé (Rennes,  19  mars  1850,  D.P.  52.  2.  240; 
Grenoble,  23  déc.  1854,  D.P.  55.  2.  203; 
Borde.iux,  9  mai  1876,  et  Req.  7  août  1877, 
Sir.  78.  1.  223,  et  S.  Chose  jugée,  28;  Besan- 
çon, 30  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  445). 

96.  Le  voiturier  doit,  en  principe,  ex- 
pédier les  objets  qui  lui  sont  conliés  par 
la  voie  la  plus  directe  (Civ.  24  déc.  1884, 
D.P.  85.  1.  112;  19  juiU.  1897,  D.P.  99. 
1.  456).  Sur  l'itinéraire  que  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  doivent  faire  suivre 
aux  marchandises,  'V.  Chemin  de  fer, 
n»>  1090  et  s. 

97.  Le  voiturier  répond  des  erreurs  dans 
la  direction  donnée  aux  marchandises  qui 
lui  sont  confiées  lorsqu'il  en  est  résulté  soit 
leur  perte,  soit  leur  détérioration,  soit  un 
retard  dans  leur  livraison  (Paris,  24  mai 
184«,  D.P.  48.  2.  127;  1"  août  1872,  D.P. 
73.  5.  104;  Req.  13  déc.  1882,  D.P.  84..  5. 
93;  10  nov.  1896,  D.P.  98.  1.  197;  19  juill. 
1897,  D.P.  99.  1.  456).  —Ainsi,  la  livrai- 
Bon  devant  être  faite  au  lieu  de  desti- 
nation, l'erreur  commise  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  qui  a  transporté  les  mar- 
chandises à  une  gare  autre  que  celle  indi- 
quée par  la  lettre  de  voilure,  constitue  une 
faute  qui  la  rend  responsable  du  préjudice 
qui  a  pu  en  résulter  pour  le  destinataire 
(Req.  13  déc.  1882,  D.P.  84.  5.  93). 

98.  De  même,  bien  qu'elle  livre  dans  les 
délais  réglementaires,  une  compagnie  doit 
être  condamnée  à  des  dommages- intérêts, 
lorsque,  d'après  les  constatations  du  juge  du 
fait,  elle  a  commis  une  faute  lourde  en  impo- 
sant par  une  erreur  de  direction  un  trajet 
bien  plus  long  que  l'itinéraire  normal  à  des 
animaux  qui  lui  avaient  été  confiés  et  que 
l'expéditeur,  n'ayant  pu  prévoir  ce  trajet 
abusif,  n'a  pas  accompagné  les  animaux  et 
n'a  pu,  dès  lors,  exercer  une  surveillance  qui 
lui  aurait  permis  de  dégager  les  animaux 
avant  leur  asphyxie  (Req.  19  juill.  1897,  D.P. 
99.  1    4.t6). 

99.  liien  qu'il  existe  plusieurs  localités 
portatit  le  même  nom,  une  compagnie  est  en 
faute  de  ne  pas  diriger  les  marchandises  sur 
c-lle  dont  l'importance  et  la  notoriété  sont 
telles  qn'-iui:une  confusion  n'est  possible, 
aloi---.  surtout  que  cette  localité  est  la  seule 
de  ce  nom  située  sur  une  ligne  de  chemin 
de  fer  (ïoulou.se,  16  nov.  1888,  D.P.  9o. 
2.  7 

100.  Lue  compagnie  engage  sa  responsa- 
bilité Iprsqu'elle  expose  les  marchandises 
transportées  à  des  intempéries  en  leur  don- 


nant une  fausse  direction  (Req.  10  nov.  1890, 
D.P.  98.  1.  197).  —  Mais  le  juge  ne  peut 
rendre  le  voiturier  responsable  d'avaries  sur- 
venues en  cours  de  route  pour  le  motif  qu'il 
y  a  eu  de  sa  part  modification  de  l'itinéraire 
que  devait  suivre  la  marchandise  avariée, 
s'il  ne  constate  pas  que  cette  modification 
ait  été  la  cause  des  avaries  (Civ.  13  juin  1894, 
D.P.  94.  1.  56,5).  —  Ainsi,  un  allongemen'  le 
l'itinéraire,  s'il  n'a  pas  causé  de  retara, 
n'expose  pas  la  compagnie  à  des  dommages- 
intérêts,  a  moins  que  la  marchandise  n  ait 
été  confiée  à  la  compagnie  comme  exigeant 
des  soins  particuliers  et  que  le  prolongement 
du  parcours  n'ait  été  la  cause  directe  et  cer- 
taine de  l'avarie  (Rennes,  15  juill.  1904,  D.P. 
1906.  2.  158). 

101.  —  III.  A  qui  doivent  être  remis  les 
objets  iraiisporlés.  —  Par  application  des 
règles  du  dépôt  (C.  civ.  art.  1937),  les  objets 
transportés  ne  doivent  être  livrés  qu'à  celui 
qui  les  a  confiés  ou  au  nom  de  qui  ils  ont 
été  remis,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour 
les  recevoir.  En  général,  ils  doivent  être 
remis  au  destinataire  désigné  dans  la  lettre 
de  voiture  ou  dans  le  récépissé.  En  efl'et, 
bien  que  la  lettre  de  voiture  ne  forme  un 
contrat  qu'entre  l'expéditeur  et  le  voiturier, 
le  destinataire  peut  réclamer  directement 
l'exécution  du  contrat  en  vertu  de  l'art.  1121 
G.  civ.  (Douai,  26  août  1882,  D.P.  85.  1.  241). 
Toutes  les  clauses  du  contrat  lui  sont  du 
reste  opposables  ;  par  exemple,  une  élec- 
tion de  domicile  (Req.  19  oct.  et  30  nov.  1891, 
D.P.  93.  I.  9);  ou  aulj'efois  une  clause  de 
non-çarantie  (Civ.  31  janv.  1894,  D.P.  94. 
I.  2U;  Amiens,  8  déc.  1894,  D.P.  97.  2. 
516). 

102.  Un  voiturier,  spécialement  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  commet  une  faute, 
lorsque,  avertie  par  le  destinataire  désigné 
sur  la  déclaration  d'expédition  qu'une  mar- 
cliandise  à  lui  adressée  n'est  pas  pour  lui, 
elle  livre  cette  marchandise  à  une  personne 
portant  le  même  nom,  mais  n'habitant  pas 
la  même  localité  que  le  destinataire,  sans  en 
référer  à  l'expéditeur  (Req.  30  naars  1903, 
D.P.  1904.  1.  214). 

103.  La  livraison  opérée  entre  les  mains 
d'un  mandataire  du  véritable  destinataire 
libère  le  voiturier  :  il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment de  la  livraison  faite  aux  mains  d'un 
camionneur  choisi  par  le  destinataire  (Civ. 
8  déc.  1S8.J,  D.P.  87.  1.  28).  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  délivrent  la  marchandise 
au  porteur  du  récépissé,  sans  exiger  d'autre 
justification  de  ses  droits.  Le  porteur  du  ré- 
cépissé a,  en  elTet,  qualité  pour  la  recevoir, 
au  moins  en  tant  que  mandataire  (FÉr.AUD- 
GiRAUD ,  n"  132  ;  Béd.\rride  ,  t.  1 ,  n"'  3li8  et 
s.). 

104.  Une  compagnie  n'est  pas  responsable 
de  la  perte  des  marchandises  retirées  par 
une  personne  autre  que  le  véritable  dcUina- 
taire,  alors  que  la  lettre  d'avis  avait  été 
adressée  exactement  à  celui-ci,  que  la  livrai- 
son a  été  faite  au  porteur  de  cette  lettre 
d'avis  et  qu'aucune  circonstance  ne  faisait 
supposer  soit  que  la  signature  n'était  pas 
celle  du  véritable  destinataire,  soit  que  le 
porteur  de  la  lettre  d'avis  n'avait  pas  mandat 
d'en  prendre  livraison  (Ci".  24  juin  1901 , 
D.P.  lUOl.  1.  155). 

105.  Le  commissionnaire  de  transport  qui 
prendrait  livraison  de  marchandises  qui  ne 
seraient  pas  destinées  à  son  commettant, 
sans  lire  attentivement  la  lettre  d'avis,  en- 
gagerait sa  responsabilité  (Req.  26  févr. 
1877,  D.P.  78.  1.  476). 

106.  Liés  par  les  énonciations  de  la  lettre 
de  voiture,  le  commissionnaire  de  transport 
et  le  voiturier  ne  peuvent  être  obligés  de 
débattre  avec  d'autres  que  le  destinataire 
désigné  les  conditions  de  la  remise  des 
objets.  Ainsi  le  tiers  non  désigné  pai'  la  lettre 
de  voiture,  qui  se  prétend  |ii<i|iriélaire  et 
véritable  destinataire  des  marciiaudises  trans- 


portées, ne  peut,  sans  le  concours  des  parties 
avec  lesquelles  le  commissionnaire  ou  le  voi- 
turier ont  contracté,  exercer  contre  ces  der 
niers  la  revendication  des  marchandises 
(Civ.  9  avr.  1879,  D.P.  80.  1. 13;  24  mai  1897, 
D.P.  98.  1.  23). 

107.  Il  a  été  jugé  que  les  marchandises 
expédiées  de  l'étranger  à  destination  de 
l'étranger  par  transit  international  demeu- 
rant, jusqu'au  premier  bureau  de  la  douane 
étrangère,  sous  la  responsabilité  des  compa- 
gnies qui  les  ont  transportées  sur  notre  ter- 
ritoire (L.  11  juin  1842,  art.  8;  Déer.  8  janv. 
1859),  ces  compagnies  ont  le  droit  de  refuser* 
la  livraison  au  commissionnaire  établi  à  la 
frontière  française,  à  qui  les  marchandises 
ont  élé  adressées  pour  les  faire  parvenir  au 
lieu  de  destination,  et  c'est  à  elles  qu'appar- 
tient le  choix  du  transporteur  jusqu'au  pre- 
mier bureau  de  la  douane  étrangère,  alors 
même  que  le  commissionnnaire  indiqué  par 
l'expéditeur  ollrirait  de  donner  telles  garan- 
ties que  de  droit  pour  couvrir  la  responsabi- 
lité des  compasnies  vis-à-vis  de  la  douane 
française  (Cliambéry,  19  août  1869,  D.P.  70. 
2.  117). 

108.  La  livraison  doit  se  faire  de  la  ma- 
nière convenue.  Sur  la  livraison  en  gare  ou 
à  domicile  des  marchandises  transportées 
par  chemin  de  fer,  V.  Chemin  de  fer, 
n"'  1103  et  s.  L'entrepreneur  de  transports 
qui  a  effectué,  sans  mandat,  un  transport 
de  marchandises  au  domicile  du  destina 
taire,  malgré  l'opposition  et  contre  l'intéré 
de  ce  dernier,  n'a  pas  droit  au  remboui'se- 
ment  de  ses  avances  (Req.  27  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  226). 

109.  La  circonstance  que  la  remise  d'ur 
colis  aurait  lieu  un  jour  férié  ne  peut  auto- 
riser le  destinataire,  présent  chez  lui,  à  en 
refuser  la  livraison.  Son  refus  entraînerait 
contre  lui  les  frais  d'un  double  camioniiags 
(Trib.  com.  Seine,  19  mai  1857,  R.  Voir:e 
par  cliemin  de  fer,  409.  —  'V.  Chemin  de  fer, 
n»  1061). 

110.  Lorsque  le  destinataire  refuse  les 
colis,  le  commissionnaire  de  transport  ou 
le  voiturier  ne  peut  les  renvoyer  à  l'ex- 
péditeur sans  l'ordre  de  celui-ci,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  pour  perte  de  droits 
de  douane  et  de  transit  (Paris,  30  mai 
1853,  R.  Voirie  par  c/iemins  de  fer,  485), 
et,  pour  le  voiturier,  de  non-payement  du 
prix  du  transport  inutilement  opéré  (Même 
arrêt). 

111.  Le  sous-commissionnaire,  qui  a  reçu 
la  marchandise  d'un  précédent  commission- 
naire de  transpoi't,  n'est  pas  tenu  d'aviser 
l'expéditeur  du  refus  par  le  destinataire  d'en 
prendre  livraison  :  il  lui  suffit  de  donner  cet 
avis  au  commissionnaire  qui  lui  a  remis  la 
marchandise  (Civ.  3  avr.  1878,  D.P.  78.  1. 
480). 

112.  Il  avait  été  jugé  également  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  n'étaient  as- 
treintes par  aucun  règlement  à  prévenir 
l'expéditeur  dans  un  délai  déterminé ,  que  les 
marchandises  n'avaient  pas  élé  enlevées  par 
le  destinataire  (Civ.  13  avr.  1892,  D.P.  92.  1. 
575;  4  ii.ars  1896,  D.P.  96.  1.  461);...  Que 
cependant,  une  compagnie  pouvait  être  con- 
damnée à  des  donimaL:AS-intérêts  pour  n'a- 
voir pas  avisé  l'expéditeur  de  la  soulliance 
de  la  marchandise,  si  le  défaut  d'avis  cons- 
tituait, dans  les  circonstances  de  la  cause, 
une  faute  engageant  sa  responsabilité  :  par 
exemple,  s'il  était  constaté  que,  en  gardant 
le  silence  pendant  un  mois,  la  compagnie 
avait  commis  une  faute  lourde,  alors  qu'ellit 
ne  pouvait  ignorer  que  la  marchandise  était 
sujette  à  détérioration  et  qu'en  la  laissant  si 
longtemps  en  soull'rance,  elle  avait  élé  cause 
de  sa  perte  (Civ.  11  déc.  1901,  D.P.  1902.  1. 
3.55.  —  'V.  aussi  Bordeaux,  3  févr.  1903, 
D.P.  1904.  30O);  ...  Qu'elle  engageait  de 
même  sa  responsabilité,  si,  le  destinataire 
ayant  refusé  de  payer  la  marchandise  expé- 


054  —  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT-VOITURIER 


diée  contre  remboursement,  elle  gardait  la 
marcliandise  en  soullrance  et  n'avisait  pas 
rexpédileur  dans  un  délai  normal  conci- 
lialile  avec  les  exigences  du  service  et  dont 
il  apiiartenait  aux  tribunaux  d'apprécier 
la  durée  {Grenoble,  8  févr.  189S,  D.P.  99. 
2.  2i2).  —  Les  compagnies  de  cliemins  de 
fer  sont  actuellement  obligées  en  cas  de 
souffrance  de  la  marchandise  à  la  gare  des- 
tinataire, d'aviser  directement  l'expéditeur 
(V.  Chemin  de  fer,  n»  11-21}. 

113.  —  Obh'ls  égarés.  —  Obligé  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  cliose,  le  voiturier  doit 
prendre  les  précautions  propres  à  empêcher 
que  les  objets  transportés  ne  se  perdent  ou  à 
faciliter  les  recherches,  s'ils  sont  égarés.  Par 
exemple,  si  le  nom  du  destinataire  n'était  pas 
inscrit  sur  les  registres  d'expédition  ou  était 
mal. inscrit,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  devrait  s'adresser  à  l'expédiicur  pour 
obtenir  une  dési^nation  exacte  (Req.  22  janv. 
1S73,  D.P.  73.  l'237). 

114.  Lorsque  l'objet  expédié  est  égaré,  le 
voiturier,  spécialement  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  doit  en  aviser  le  destinataire 
et  commet  une  faute  en  ne  le'  faisant  pas 
(Paris,  15  janv.  1874,  Bull.  ann.  des  chem. 
de  fer,  1874,  p.  163). 

Il  doit  aviser  l'expéditeur  de  l'inutilité  des 
recherches  qu'il  a  faites  et  lui  demander  ses 
ordres  :  s'il  néglige  de  donner  cet  avi-:,  il 
répond  delà  diminution  de  valeur  que  peuvent 
subir  les  marchandises  par  suite  du  retard 
(Lvon,  2.'î  juin  18Ô7,  R.  Voirie  par  chemins 
de  fer,  407). 

115.  S'il  faisait  vendre  la  marchandise 
d'une  manière  inopportune  sans  avoir  fait 

•aucun  effort  pour  retrouver  le  destinataire  ou 
l'expéditeur  et  sans  avoir  fait  constater  que 
ies  denrées  présentaient  quelque  apparence 
de  di'térioration ,  il  serait  responsable  de  la 
valeur  des  marcliandises  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  ne  pourrait  se  libérer  en 
offrant  le  prix  par  lui  reçu,  nonobstant  l'au- 
torisation donnée  à  la  vente  dans  les  termes 
de  l'art.  106,  la  disposition  de  ce  texte  n'étant 
pas  applicable  dans  cette  hypothèse  (Keq. 
22  janv.  1873,  D.P.  73. 1.  2-37).  De  même,  une 
compa,;nie  engagerait  sa  responsabilité,  si  elle 
expédiait  au  magasin  général  des  objets  éga- 
rés et  faisait  vendre  une  caisse  trouvée  sur  le 
quai  d'une  gare,  sans  avoir  fait  de  recherches 
auprès  de  la  gare  d'expédition  pour  savoir  si 
une  réclamation  s'était  produite  (Req.  17  mai 
1882,  IJ.P.  83.  1.  47.Ô).  —  Cependant,  si  les 
marchandises  étaient  de  nature  à  s'avarier 
ou  à  subir  des  détériorations  jusqu'à  la  récep- 
tion de  la  réponse  demandée  par  le  voiturier, 
celui-ci  pourrait,  conformément  à  l'art.  10(j 
C.  com.,  présenter  requête  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  ou  à  défaut  au  juge 
de  paix,  pour  faire  «rdonner,  suivant  les 
circonstances,  soit  la  vente,  soit  le  dépôt 
ou  le  séquestre  des  marchandises  dans  un 
lieu  public  (Civ.  21  mars  1848,  D.P.  48.  1. 
155). 

1 16.  —  Règles  spéciales  à  la  remise  en  cas 
d'envoi  contre  remboursement.  —  Lorsque 
l'envoi  est  fait  contre  remboursement,  le  voi- 
turier ne  doit  livrer  au  destinataire  qu'après 
réception  de  la  somme  due  à  titre  de  rem- 
boursement; à  défaut  de  payement  de  la 
somme  due,  il  est  tenu  de  restituer  les  mar- 
chandises à  l'expéditeur  (Civ.  26  avr.  1882, 
D.P.  83.  1.  155;  13  avr.  1&S5,  D.P.  86.  1.  84). 
—  Il  en  est  de  même  lorsque  la  marchan- 
dise est  crevée  de  frais  et  débours  occasion- 
nés par  le  transport  (Paris,  4  janv.  1862, 
Toulouse,  27  janv.  1866,  Sir.  66.  2.  211,  et  S. 
1681. 

117.  Le  voiturier  ne  peut  pas  davantage 
accorder  un  sursis  au  destinataire  sans  con- 
S'illiT  l'expéditeur,  qui  demeure  seul  juge  de 
l'opiiortunité  du  sursis. 

118.  Si  le  voiturier  livre  la  marchandise 
sans  fciger  le  reinboui'semcnt  pré.ilable ,  il 
«Il  demeure  garant  envers  l'expéditeur.  Mais, 


lorsque  aucune  clause  de  remboursement 
n'accompagne  le  transport,  le  voiturier  ne 
peut,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  être  tenu 
envers  l'expéditeurdu  payement  du  prix  d'une 
marchandise  livrée  au  destinataire  dans  les 
délais;  dès  lors,  il  peut,  sans  informer  l'ex- 
péiliteur,  et  en  l'absence  d'un  règlement  qui 
l'y  oblige,  accorder  au  destinataire  un  sur- 
sis pour  le  pavement  du  port  et  la  prise  de 
livraison  (Civ."  30  mars  1885,  D.P.  86.  1.  64). 

119.  Lorsqu'un  transporteur,  ayant  livré 
par  erreur  au  destinataire  un  colis  grevé  de 
remboursement,  sans  exiger  la  somme  due,  en 
paye  le  montant  à  l'expéditeur,  il  se  forme 
entre  ce  transporteur,  d'une  part,  le  desti- 
nataire et  l'expéditeur,  d'autre  part,  un  quasi- 
contrat  qui  peut  obliger  soit  le  destinataire  à 
rembourser  la  dépense  que  le  transporteur 
juïlilierait  avoir  faite  utilement  pour  son 
compte,  soit  l'expéditeur,  si  la  dette  n'exis- 
tait pas,  à  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé 
par  erreur  (Civ.  11  janv.  1897,  D.P.  98.  "1. 
45). 

120.  Les  dommages -intérêts  ne  devant 
comprendre  que  ce  qui  est  une  suite  immé- 
diate et  directe  de  l'inexécution  de  la  con- 
vention ,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
a  livré  des  colis  expédiés  contre  rembourse- 
ment, sans  exiger  le  montant  du  rembourse- 
ment, ne  peut  être  tenue  de  payer  à  l'expé- 
diteur une  somme  supérieure  représentant 
la  valeur  des  colis,  sous  prétexte  d'insolva- 
bilité du  destinataire  s'il  n'est  pas  constaté 
que  cette  insolvabilité  existait  au  moment  de 
la  livraison  (Civ.  12  nov.  1906,  D.P.  1909.  1. 
87). 

121.  —  Saisie-arrct  des  marchandises 
transportées.  —  Dès  que  les  marchandises  sont 
entre  les  mains  du  voiturier,  elles  ne  peuvent 
plus  faire  l'objet  d'une  saisie-exécution  de  la 
part  des  créanciers  de  l'expéditeur  ou  du  des- 
tinataire, mais  seulement  d'une  saisie-arrêt 
(Civ.  4  déc.  1867,  Sir.  68.  1.  97;  Bordeaux, 
30  nov.  1875,  Btdl.  ann.  des  chem.  de  fer, 
1876.  187). 

122.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  est  pratiquée 
entre  les  mains  du  voiturier  ou  du  commis- 
sionnaire de  transport  par  un  créancier  soit 
de  l'expéditeur,  soit  du  destinataire,  le  tiers 
saisi  n  a  pas  à  se  faire  juge  de  la  régularité 
de  l'opposition  (Req.  20  juin  1876,  D.P.  77. 

1.  134-.  —  Féraud-Gibavd  ,  n»  1073).  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  n'eneourt  aucune  responsabilité  à 
raison  du  défaut  de  livraison  des  marchan- 
dises, par  suite  d'une  saisie -arrêt  pratiquée 
par  un  créancier  de  l'expéditeur,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  informé  le  destinataire 
de  l'existence  de  la  saisie-arrêt  (Req.  20  juin 
1876,  D.P.  77.  1.  134). 

Le  refus  de  livraison  n'engage  pas  sa  res- 
ponsabilité, tant  qu'on  ne  lui  justifie  pas  d'une 
mainle\ée  ou  d'une  décision  judiciaire  indi- 
quant entre  quelles  mains  elle  doit  livrer, 
alors  même  que  la  saisie  serait  susceptible 
d'être  annulée  comme  portant  sur  des  mar- 
chandises ayant  cessé  d'appartenir  au  saisi, 
s'il  n'est  pas  constaté  qu'elle  ait  connu  cette 
circonstance  au  moment  où  elle  a  refusé  la 
livraison  (Civ.  19  juill.  1882,  D.P.  83.  1. 
126). 

123.  A  l'inverse,  la  saisie-arrêt  pratiquée 
par  un  créancier  du  destinataire  s'oppose, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  levée  ou  qu'un  juge- 
ment n'a  pas  déterminé  à  qui  appartient  la 
propriété  des  objets  transportés,  à  ce  que  la 
compagnie  remette  ces  objets  soit  au  destina- 
taire soit  à  l'expéditeur  (Paris,  12 juill.  1876, 
Rouen,  28  janv.  1878;  Paris,  5  mars  1879, 
D.P.  79.  2.  102.  —  Contra  :  DuvERDY,  n»  2;^). 
—  Celte  solution,  exacte  lorsque  l'expéditeur 
ne  représente  pas  la  lettre  de  voiture  ou  le  ré- 
cépissé, cesserait  de  l'être  si  la  lettre  de  voiture 
ou  le  récépissé  étaient  représentés  par  l'expé- 
diteur, soit  qu'il  ne  les  ait  pas  encore  remis 
au  destinatiiire  (Paris,  30  dec.  1871,  D.P.  73. 

2.  28),  soit   qu'il  les  ait  conservés  (FÉnAUD- 


GrRAUD,  n»1073.  —  Comp.  Bordeaux,  30  juill, 
1888.  D.P.  89.  2.  21.5). 

124.  De  même,  si  le  transport  était  grevé 
de  remboursement,  la  saisie-arrèt  pratiquée 
sur  le  destinataire  n'autoriserait  pas  le  voi- 
turier à  reluser  la  restitution  des  marchan- 
dises à  l'expéditeur,  car  le  destinataire  n'a 
aucun  droit  à  la  livraison  tant  que  le  rem- 
boursement n'est  pas  elfectué,  et  la  saisie- 
arrêt  n'a  pu  régulièrement  frapper  les  mar- 
chandises qu'autant  que  la  livraison  aii 
destinataire  aurait  pour  effet  de  déchar» 
ger  le  voiturier  (Civ.  26  avr.  1882,  D.P.  83, 
1.  1.V5). 

125.  —  Changement  de  destination.  — 
L'expéditeur  conserve,  après  la  remise  des 
marchandises  et  tant  qu'elles  sont  en  cours 
de  route,  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré  ;  il 
garde  la  faculté  soit  de  les  faire  revenir  au 
lieu  de  l'expédition,  soit  d'en  changer  le  lieu 
de  destination  ou  le  destinataire  (Req.  15  nov. 
1893,  D.P.  94.  1.  273  et  la  note  de  M.  Sapjut. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  .'■84; 
TllALLElî ,  n»  1165).  —  Cependant,  suivant 
une  autre  opinion,  le  voiturier  ne  saurait 
être  obligé  d'accepter  le  changement  de  des- 
tinataire, car  le  contrat  ne  peut  être  modi- 
lîé  que  du  consentement  réciproque  des  par- 
lies  (FÉRAi'D-GiRArD,  t.  1,  n»  226).  S'il 
s'agissait  pour  l'expéditeur  de  retirer  la  mar- 
chandise, la  compagnie  devrait  exiger  le  con- 
sentement du  destinataire  (Emion,  Manuel 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  t.  2, 
n°  18).  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu 
(Comp.  Montpellier,  23  avr.  1872,  et  Civ. 
Il  mars  1874,  D.P.  76.  1.  2'i8). 

126.  Le  commissionnaire  de  transport,  de- 
vant se  conformer  aux  ordres  de  l'expéditeur 
pour  fout  ce  qui  concerne  le  transport,  en- 
gage donc  sa  responsabilité  lorsque,  ayant 
reçu  l'ordre  de  consigner  en  voyaçe  les  mar- 
chandises à  lui  remises,  afin  quelles  n'ar- 
rivent pas  au  destinataire  devenu  insolvable, 
il  néglige  d'exécuter  cet  ordre,  surtout  s'il  a 
promis  de  l'accomplir  (Req.  13  févr.  1844, 
R.  322). 

127.  Mais  ce  cliangement  n'est  permis 
qu'autant  que  l'expéditeur  est  resté  en  pos- 
session de  la  lettre  de  voiture.  C'est  qu'en 
effet  le  consignataire  a  pu  faire  des  avances 
sur  la  lettre  cle  voilure,  pour  lesquelles  il  est 
garanti  par  un  privilège  sur  les  marchan- 
dises qui  lui  sont  expédiées.  Si  le  voiturier  re- 
mettait ces  marchandises  à  l'expéditeur,  sans 
retirer  la  lettre  de  voilure,  celui-ci  pourrait 
en  disposer  ou  se  faire  avancer  d'autres 
sommes  par  un  autre  consignataire  en  fraude 
des  droits  du  premier.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
que  le  commissionnaire  qui,  par  lettre  de 
voiture  remise  à  l'expéditeur,  s'est  obligé  à 
faire  parvenir  les  marchandises  à  lui  confiées 
à  un  consignataire  désigné  ne  peut,  sans 
s'exposer  à  des  dommages-intérêts  envers  ce 
consignataire,  remettre  les  marchandises  à 
la  disposition  de  l'expéditeur,  si  celui-ci  ne 
lui  représente  ni  l'engagement  qu'il  a  sous- 
crit de  faire  remettre  les  marchandises  au 
consignataire,  ni  le  consentement  de  ce  der- 
nier ('Douai,  17  mai  1820,  R.  320). 

128.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.  L'expéditeur 
garde  le  droit  de  retirer  la  marchandise  ou 
S'en  modifier  la  destination,  tant  que  le  des- 
tinataire n'est  pas  saisi  par  la  délivrance  du 
récépissé.  Il  a  seul  traite  avec  la  compagnie, 
qui  ne  connaît  le  destinataire  que  par  la  dé- 
signation qu'il  lui  en  a  faite  et  qui  ignore  les 
conventions  intervenues  entre  l'expéditeur  et 
la  personne  qu'il  lui  a  désignée  comme  des- 
tinataire (Paris,  12  juill.  1876,  Rouen, 28  janv, 
1878,  Paris,  5  mars  1879,  D.P.  79.  2.  102; 
Req.  15  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  273).  Il  en  est 
ainsi  même  après  l'envoi  de  la  lettre  d'avis 
au  destinataire  (Req.  15  nov.  1893,  D.P.  94. 
1.  273).  Une  décision  ministérielle  du  20  avr. 
1909  {Bull.  ann.  des  chem.  de  fer,  1909. 
1.  78)  a   ajouté  aux  conditions  d'application 
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des  tarifs  généraux  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «^Les  instructions  de  l'expéditeur 
ayant  pour  objet  la  niodilication  du  contrat 
de  transport  primitif  doivent  être  données  au 
moyen  d'un  ordre  écrit,  daté,  signé  et  accom- 
pagné du  récépissé  à  l'expéditeur.  Ces  ins- 
tructions peuvent  être  adressées  soit  à  la 
fare  expéditrice,  soit  à  la  gare  destinataire, 
butiiois.  pour  les  expéditions  grevées  de 
remboursement,  les  instructions  données  par 
l'expéditeur  doivent  être  adressées  à  la  gare 
eipéditrice.  » 

129.  La  compagnie  doit  refuser  la  livrai- 
son au  destinataire,  ai  l'expéditeur  lui  en  fait 
la  dél'ense,  aussi  longtemps  que  le  destina- 
taire ne  présente  pas  le  récépissé  remis  à 
l'expéditeur  (Req. -15  nov.  1893,  D.P.  94.  1. 
273).  —  Elle  peut  restituer  à  l'expéditeur  la 
marchandise  qu'il  lui  a  remise  sans  engager 
sa  responsabilité  envers  le  destinataire,  même 
au  cas  où  elle  n'aurait  pas  ignoré  le  droit_ile 

êropriété  de  ce  dernier  (Civ.  5  août  1878, 
.P.  78.  1.  464).  Mais  elle  engagerait  sa  res- 
ponsabilité envers  le  destinataire,  si  elle  se 
dessaisissait,  sans  son  ordre  et  sans  avoir 
obtenu  de  l'expéditeur  la  remise  du  récépissé 
(Heq.  21  juill.  1875,  D.P.  77.  1.  325).  11  a 
élé  jugé  qu'elle  a  le  droit  d'exiger  de  l'expé- 
diteur, qui  réclame  un  changement  de  des- 
tination, la  preuve  que  le  destinataire  n'a 
pas  encore  manifesté  l'intention  de  profiter 
du  contrat  de  transport  ou  qu'il  a  renoncé  h 
s'en  prévaloir  (Dijon,  14  févr.  1894,  D.P.  94. 
2.  253). 

130.  Le  droit  de  l'expéditeur  de  disposer 
de  la  marchandise  cesse  par  la  prise  de  pos- 
session du  destinataire,  à  laquelle  il  faut 
assimiler  l'ordre  de  réexpédition  donné  par 
le  destinataire  :  à  partir  de  cet  ordre,  il  s'est 
formé  entre  le  voiturier  et  le  destinataire 
un  nouveau  contrat  de  transport,  auquel 
l'expéiliteur  est  étranger.  La  compagnie  dé- 
tient désormais  pour  le  compte  du  destina- 
taire et  ne  peut  disposer  des  colis  sans  son 
ordre  (Civ.  13  mai  1S74,  D.P.  75.  1.  467.  -- 
Di  VERUY,  n»  22.  —  Comp.  Paris,  30  déc. 
1S:].  D.P.  73.  2.  28;Trib.  com.  Seine,  6  févr. 
1S:'j,  Bull.  ann.  des  chem.  de  fer,  1868, 
p.  2t<'0. 

131.  —  Droit  du  destinataire  de  vérifier 
les  ciilis.  —  Le  destinataire,  au  moment  où 
il  prend  livraison  de  la  marchandise,  a  le 
droit,  avant  la  réception  et  le  payement  du 
prix,  de  vérilier  non  seulement  l'état  exté- 
rieur des  colis  qui  lui  sont  livrés,  mais  leur 
état  intérieur  (Bourges,  1"  avr.  1854,  D.P. 
55.  2.  53;  Req.  27  déc.  1854,  D.P.  55.  \.  21; 
20  nov.  ISGO,  D.P.  61.  1.  271;  Civ.  16  janv. 
1861  (2  arrêts).  D.P.  61.1.  127;  14  août  1861, 
D.P.  61.  1.  3^;  Lyon,  30  juin  1864,  D.P. 
65.  2.  184;  Civ.  20  janv.  1875,  D.P.  75.  1. 
355.  —  Blanche,  n»  146;  Duvebdy,  n»  98; 
Féraud-Girald,   t.    2,    n"  919).    La  faculté 

2u'il  a  aujourd'hui  de  protester  dans  un 
élai  de  trois  jours  (V.  infra,  n">  408  et  s.), 
ne  doit  pas  lui  faire  perdre  ce  droit  de  véri- 
fication immédiate,  qui  simplifie  la  preuve 
qu'il  est  obligé  de  faire,  lorsque  le  voitu- 
rier prétend  que  l'avarie  est  postérieure  à 
la  récL-jJtion,  car  en  pareil  cas,  le  destina- 
taire est  tenu  de  démontrer  que  l'avarie  est 
antérieure  à  celte  réception  (Aix,  4  févr. 
1889,  D.P.  90.  2.  65,  note  de  M,  Sarrut; 
Orléans,  10  avr.  1895,  D.P.  98.  2.  202;  Civ. 
13  avr.  1897,  D.P.  98.  1.  144).  —  Il  appar- 
tient, d'ailleurs,  au  juge  du  fait  d'apprécier 
souverainement,  d'après  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  que  les 
avaries  étaient  antérieures  à  la  prise  de 
livraison  par  le  destinataire  et  que,  dès  lors, 
les  avaries  sont  imputables  au  voiturier  (Or- 
léans, 10  avr.  18',i5,  D.P.  98.  2.  202,  note  de 
M.  Sarrut;  Req.  13  févr.  1897,  D.P.  98.  1. 
144). 

132.  Le  droit  pour  le  destinataire  d'exiger 
la  vérilication  des  colis  avant  de  prendre 
livraison  ne  peut  être  subordonné  au  paye- 


ment du  prix  du  transport.  Dès  lors,  la  com- 
pagnie qui,  sur  le  relus  du  destinataire  de 
payer  le  prix  de  la  voiture  avant  la  vérifica- 
tion, s'oppose  à  cette  vérification  et  conserve 
la  marchandise,  est  responsable  de  toutes 
les  suites  directes  de  sa  résistance  mal  fondée, 
notamment  des  frais  de  magasinage  et  de 
camionnage  qu'elle  a  occasionnés,  ainsi  que 
de  la  perte  résultant  de  la  vente,  par  auto- 
rité de  justice,  des  objets  indûment  retenus 
(Aix,  4  févr.  1889,  D.P.  90.  2.  65). 

133.  Cette  vérification  est  indépendante  de 
celle  à  laquelle  il  peut  être  procédé,  en  vertu 
de  l'art.  106  C.  com.,  en  cas  de  refus  ou  con- 
testation pour  la  réception  des  objets  trans- 
portés (Req.  27  déc.  185i,  D.P.  55.  1.  21; 
Civ.  16  janv.  1861,  D.P.  61.  1.  127;  3  mars 
1S63,  D.P.  63.  1.  123).  Il  a  été  décidé,  toute- 
fois, que  le  voiturier  peut  se  refuser  à  une 
vérification  dont  les  formes  ne  le  mettraient 
pas  à  couvert  vis-à-vis  du  commissionnaire 
antérieur  (Trib.  com.  Le  Havre,  8  déc.  1863, 
D.P.  64.  3.  32). 

134.  —  IV.  Fornialités  prescrites  en  cas 
de  refus  de  la  chose  transporire  ou  de  con- 
lestation.  ■  Lorsque  le  destinataire  refuse 
la  marchandise  ou  que  des  contestations 
s'élèvent  entre  lui  et  le  voiturier,  générale- 
ment au  sujet  de  réserves  que  veut  faire  le 
destinataire  et  que  le  voiturier  ne  xeut  pas 
accepter,  ce  dernier  peut  se  déeha'rger  de  la 
garde  des  objets  en  procédant  dans  les  formes 
indiquées  par  l'art.  106  G.  com.  Sur  ordon- 
nance rendue  au  pied  d'une  requête,  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ou,  à  son 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  il  est  procédé, 
par  experts,  à  la  vérification  et  à  la  consta- 
tation de  1  état  des  marchandises.  Le  dé- 
pôt peut  en  être  ordonné  et  le  voiturier 
peut  même  obtenir  qu'il  soit  procédé  à 
la  vente  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
voiture. 

135.  —  1»  Expertise.  —  La  réquisition 
d'expertise  peut  émaner  soit  du  voiturier, 
soit  du  destinataire,  soit  même  de  l'expédi- 
teur, chacun  ayant  intérêt  à  faire  constater 
l'état  des  marchandises,  le  voiturier  afin  de 
faire  procéder  au  dépôt,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  à 
la  vente,  le  destinataire  et  l'expéditeur  pour 
la  détermination  des  pertes  ou  avaries  et  de 
leurs  causes.  Spécialement,  la  vérification 
des  marchandises  en  vertu  de  l'art.  106 
C.  com.  peut  être  ordonnée  sur  la  demande 
de  l'expéditeur,  lorsque  le  destinataire,  qui 
a  refusé  de  prendre  livraison  et  a  été  cité 
par  l'expéditeur  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, en  a  décliné  la  compétence,  les  mar- 
chandises non  reçues  demeurant  pendant  ce 
temps  en  souffrance  entre  les  mains  du  voi- 
turier (Req.  26  nov.  18t>9,  D.P.  90.  1.  53). 
Le  droit  de  la  provoquer  a  été  également 
reconnu  au  destinataire  (Toulouse,  25  mars 
1893,  La  Loi,  1"  juin  IS98). 

136.  La  requête  tendant  à  faire  nommer 
un  expert  doit  être  adressée  au  président  du 
tribunal  de  commerce  et,  à  son  défaut,  au 
juge  le  plus  ancien.  La  nomination  de  l'ex- 
pert ne  doit  être  faite  par  le  juge  de  paix 
qu'autant  qu'il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce  dans  la  localité  où  naît  la  contes- 
tation (Colmar,  2i  déc.  1833,  R.  Expert, 
328). 

137.  Le  président  du  tribunal  peut  ne 
nommer  qu'un  seul  expert  (Rennes,  17  août 
1812,  Rouen,  16  déc.  1826,  R.  Expert,  331  ; 
Colmar,  24  àéc.  1833,  R.  ibid.,  331  et  328; 
Rennes,  2i  nov.  1847,  D.P.  49.  2.  99;  Req. 
16  févr.  1910,  Gaz.  trib.,  21  et  22  févr.  1910). 
—  Il  peut  adjoindre  un  juge  pour  surveiller 
l'opération  de  l'expert  dans  l'intérêt  de  l'une 
des  parties  absentes  (Rouen,  16  déc.  1826, 
R.  Exijert,  331). 

138.  L'expei  t  doit  prêter  serment.  Mais  il 
peut,  en  cas  d'urgence,  fixer  le  jour  de  son 
opération  avant  d'.ivoir  prêté  serment  (Ccd- 
mar,  24  déc.  1Ki3,  R.  Expert,  331-4»;  Req. 
16  févr.  1910,  précité).  Le  serment  des  experts 


ne  peut  être  reçu  par  le  greffier  du  tribu- 
nal, à  peine  de  nullité  de  leur  procès-verbal 
(Lyon,  27  août  1828,  R.  Expert,  336). 

139.  .\ucun  délai  n'est  fixé  parla  loi  pour 
la  réquisition  d'expertise.  Cependant,  celle 
expertise  exceptionnelle  n'étant  autorisée 
qu'à  raison  de  l'urgence,  celle  qui  serait  eiTec- 
tuée  à  la  requête  du  voiturier,  conformément 
à  l'art.  106  C.  com.,  plus  de  trois  mois  après 
le  refus  du  destinataire  ne  serait  opposable 
ni  à  l'expéditeur,  ni  au  destinataire,  si  elle 
avait  eu  lieu  hors  leur  présence  et  sans  qu'ils 
aient  été  appelés  à  y  défendre  leurs  droits 
(Bordeaux,  21  févr.  1895,  D.P.  98.  2.  91).  — 
Au  surplus,  une  expertise  qui  serait  destinée 
à  rester  sans  résultat  ne  devrait  pas  être 
ordonnée  (  Req.  26  juill.  1897,  D.P.  99.  1. 
487).  Dans  le  projet  qui  a  abouti  à  la  loi  du 
11  avr.  1888,  une  disposition  additionnelle  à 
l'art.  106  fixait  un  délai  de  trois  jours,  comme 
pour  la  protestation  motivée  que  doit  faire 
le  destinataire  pour  échapper  à  la  déchéance 
de  l'art.  105.  Mais  cette  disposition  n'a  p:» 
été  adoptée  (D.P.  88.  4,  p.  20,  note  1  ). 

140.  Les  formalités  prescrites  par  lîrt.  l'& 
C.  com.  pour  parvenir  à  la  vérification  l9 
l'état  des  marchandises  ne  sont  pas  impe- 
sées à  peine  de  nullité  (Civ.  18  avr.  1831; 
Lyon,  21  août  1838,  R.  478;  Req.  2  août  1842. 
R.  478  et  462;  Bourges,  24  janv.  1844,  R.  478 
et  341;  Trib.  com.  Caen,  27  août  1857,  D.P. 
,58.  1.  421;  Colaiar,  30  juin  1865,  Sir.  66.  2. 
25,  et  S.  207).  Ainsi,  aucun  délai  n'est  pres- 
crit pour  la  rédaction  du  procès-verbal  (Civ 
18  avr.  1831,  R.  478-1").  Les  vérifications  de 
manquants  faites  de  bonne  foi  à  l'arrivée  par  M 
destinataire  et  le  dernier  voiturier  ne  peuvent 
être  contestées  soit  par  le  commissionnair* 
primitif,  soit  par  les  commissionnaires  inter 
médiaires,  sous  prétexte  qu'.'^lles  n'auraient 
point  été  faites  conformément  au:  çrascrip- 
lions  de  l'art.  106  (Colmar,  80  juin  1865, 
S.  207). 

141.  II  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties 
intéressées  assistent  à  l'expertise  qui  pié- 
sente  généralement  un  caractère  d'uryenea 
(  Rennes,  24  nov.  1847,  D.P.  49.  2.  99;  Col- 
mar, 13  mai  1851,  D.P.  54.  5.  337;  Aix, 
6  mars  1874,  D.P.  77.  5.  87;  Civ.  30  nov. 
1881,  D.P.  83.  1.  31  ;  29  avr.  1891,  D.P.  92.  1. 
302;  25  mai  1891,  D.P.  91.  1.  316).  En  tout 
cas,  les  commissionnaiî^es  successifs  sout 
suffisamment  représentés  à  l'expertise  par  le 
dernier  d'entre  eux  (Colmar,  29  avr.  1845. 
D.P.  48.  2.  36.  —  Comp.  Rouen,  13  mars 
1874,  D.P.  75.  2.  152). 

142.  L'expertise  étant  opposable  à  l'expé- 
diteur bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  appelé, 
l'assignation  en  garantie  dirigée  contre  lui 
par  le  dernier  voiturier  ne  peut  être  rejetée 
par  le  motif  qu'elle  a  élé  lancée  postérieure- 
ment à  l'expertise  à  laquelle  le  dernier  voi- 
turier a  fait  procéder  en  vertu  de  l'art.  106 
C.  com,  ou  que  le  dernier  voiturier  a  laissé 
enlever  la  marchandise  par  le  destinataire 
sans  formuler  de  réserves  (Civ.  29  avr.  1891, 
D.P.  92.  1.  302). 

143.  Mais  il  a  élé  jugé  que  les  frais  de 
constat  faits  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  à  l'occasion  d'une  marchandise  refusée, 
ne  peuvent  être  répétés  par  elle  contre  l'ex- 
péditeur, si  les  opérations  de  constat  n'ont 
pas  élé  ordonnées  par  justice  et  si  l'e-xpédi- 
teur  n'y  a  pas  été  appelé  (Limoges,  19  janv.. 
1695.  D.P.  98.  2.  182). 

144.  L'expertise  prévue  par  l'art.  10*î 
n'est  pas  exclusive  de  tout  autre  mode  de 
preuve  (Toulouse,  8  juin  1905,  Bu",  ann. 
1906,  p.  31).  L'état  des  objets  Iranspoiiés  peut 
notamment  être  constaté:  ...par  le|ui,ede  paix 
(Req.  2  août  1842,  R.  478-2»  et  41)2);  ...  Ou 
par  le  procès-verbal  d'un  commissaire  de 
police  (Lyon,  21  août  1838,  R.  478-3°);  ... 
Ou  par  un  procès-verbal  quelconque,  sauf  au 
juge  à  n'en  tenir  compte  qu'avec  préciiutioo 
(Bourges,  24  janv.  1814,  R.  4,8  et  341);  ... 
Ou   par   une  vérification   contradictoire  dea 
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avaries  entre  le  chef  de  la  gare  d'arrivée  elle 
destinataire  (Rouen,  13  mars  1874,  D.P.  75. 
2.  152). 

145.  Mais  le  voiturier  pourrait  engager 
sa  responsabilité  envers  le  destinataire  si, 
faute  d'accord  entre  eux,  il  néijligeait  d'ob- 
server les  formes  de  l'art.  106  C.  com.  (Civ. 
16  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  ICO;  17  juill.  1883, 
D.P.  84.  1.  24;  Ch.  réun.  10  mai  1886,  D.P. 
87.  1.  29). 

146.  —  2»  Dépôt  ou  séquestre.  Transport 
dajis  un  dépôt  public.  —  En  cas  de  refus 
par  !■»  destinataire,  le  voiturier,  qui  ne  veut 
pas  conserver  entre  ses  mains  les  objets 
transportés,  peut  se  faire  autoriser,  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce ou  du  juge  de  paix,  à  les  mettre  en 
dépôt.  C'est  pour  lui  une  simple  faculté  et 
non  une  obligation  (Civ.  10  nov.  1891,  D.P. 
92.  1.  428).  —  Ainsi,  lorsque  le  destinataire 
refuse  de  recevoir  les  marchandises  à  cause 
du  remboursement  dont  elles  sont  grevées, 
la  compagnie  n'est  tenue  de  recourir  aux 
mesures  prescrites  par  l'art.  106  C.  com. 
qu'autant  que  le  destinataire  en  réclame 
l'emploi  (Colmar,  9  déc.  1862,  D.P.  63.  2. 
43).  Elle  peut  les  conserver  jusqu'au  jour  où 
là  livraison  en  seia  demandée.  Mais  ell";  est 
responsable  des  avaries  survenues  depuis  le 
refus  du  destinataire,  motivé  car  une  faute 
de  sa  part  (Douai,  11  août  185o,  D.P.  56.  2. 
89);  ...  à  moins  que  ces  avaries  ne  résultent 
du  vice  propre  ou  n'aient  pu  être  évitées 
(ïrib.  com.  Bordeaux,  8  juill.  1850,  R.  Voirie 
■par  chemin  de  fer,  4S0). 

147.  L'autorisation  préalable  du  juge 
n'est  pas  une  formalité  indispensable  pour 
le  dépôt.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui,  sur  le  refus  de  réception  du  des- 
•inataire,  a  fait  constater  par  expertise  l'exis- 

ence  d'une  avarie  antérieure  au  transport, 
d  opéré  le  dépôt  de  la  marchandise  ainsi 
Jvariée  dans  un  magasin  public,  sans  s'être 
pourvue  de  l'autorisation  de  justice  pi-escrite 
par  l'art.  106  C.  com.,  ne  peut  être  déclarée 
responsable  envers  le  destinataire  pour  in- 
fraction à  cet  article,  sous  prétexte  qu'un  tel 
dépôt  aurait  privé  le  destinataire  de  son 
droit  de  contester  l'action  en  remboursement 
formée  contre  lui  par  l'expéditeur,  le  recours 
à  la  formalité  du  dépôt  judiciaire  étant  pu- 
rement facultatif  de  la  part  du  voiturier; 
...  alors  d'ailleurs,  qu'une  disposition  de  son 
tarif  l'autorisait  à  faire  camionner  d'office, 
eoit  au  domicile  du  destinataire,  soit  dans 
un  magasin  public,  toute  marchandise  qui 
serait  laissée  dans  ses  gares  à  l'expiration 
d'un  délai  déterminé  (Civ.  10  nov.  1891,  D.P. 
92.  1.  428). 

148.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  actuellement  autorisées,  dans  tous  les 
cas,  à  faire  camionner  d'office  soit  au  domi- 
cile du  destinataire,  soit  dans  un  magasin 
public,  toute  marchandise  qui  n'eét  pas  enle- 
vée dans  les  quarante-huit  heures  à  dater 
de  l'expiration  du  délai  imparti  pour  son 
enlèvement  (Décr.  U'  déc.  1908.  —  V.  Che- 
min de  fer,  n»  1136). 

149.  —  3»  Vente.  —  La  loi  n'a  accordé 
au  voiturier  la  faculté  de  faire  vendre  les 
marchandises  avec  l'autorisation  du  juge 
qu'en  cas  de  refus  du  destinataire.  Le  voi- 
turier ne  peut  donc  en  user  lorsque  le  des- 
tinataire n'est  pas  trouvé,  à  moins  que  la 
marchandise  ne  soit  susceptible  de  s'avarier 
(Comp.  Civ.  21   mars  1848,  D.P.  48.  I.  i:>5). 

150.  La  livraison  des  marchandises  sai- 
Bies-arrétées  entre  les  mains  d'une  compa- 
cnie  de  chemin  de  fer  ne  pouvant  avoir 
lieu ,  la  compagnie  peut  en  provoquer  la 
vente  conformément  à  l'art.  106  C.  com. 
(Civ.  17  avr.  1889,  D.P   89.  1.  408). 

151.  La  vente  est,  d'ailleurs,  toujours 
simplement  facultative  pour  le  voiturier  (Civ. 
M  mars  et  G  mai  1«)0,  D.P.  90.  1.  370  et 
371;  15  nov.  1,S'J7,  D.P.  99.  1.  516;  Lyon, 
•  févr.  lyul,  D.P.  1904. 2.  397.  -  V.  note  D.P. 


1901.  1.  556).  A  plus  forte  raison  le  tiers 
entre  les  mains  de  qui  la  compagnie  a,  sur 
ordonnance  du  président,  déposé  la  mar- 
chandise refusée  par  le  destinataire  n'est  pas 
en  faute  pour  n'avoir  pas  fait  procéder  à  la 
vente  (Lyon,  9  févr.  1901,  précité). 

152.  Le  voiturier  peut  obtenir  l'autorisa- 
tion de  vendre,  sans  mettre  préalablement 
le  d>jstinataire  en  demeure  dp.  prendre 
livraison,  et  faire  procéder  à  la  rente  sans 
signifier  à  l'expéditeur  l'ordonnance  d'auto- 
risation (^Paris,  8  mai  1857,  R.  Voirie  par 
chemin  de  fer,  i83). 

153.  Le  destinataire  qui  refuse  les  mar- 
chandises a  le  droit  de  s'opposer  à  la  vente. 
Il  agit  à  ses  risques  et  périls  et,  si  son  oppo- 
sition est  injuste,  il  doit  payer  les  frais  de 
mai,'asinage  qui  en  résultent  (Paris,  27  févr. 
1905,  D.P.  1909.  2.  138). 

154.  Une  autorisation  préalable  est  tou- 
jours requise  pour  procéder  à  la  vente. 
Toutefois,  si  le  voiturier  qui,  sans  observer 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  100  C. 
com  ,  fait  vendre  des  marchandises  dont  le 
destinataire  n'a  pas  pris  livraison ,  engage 
sa  responsabilité  soit  envers  l'expéditeur, 
soit  envers  le  destinataire,  il  ne  peut  être 
tenu  de  leur  rembourser  une  somme  supé- 
rieure au  produit  de  la  vente  qu'autant 
qu'il  est  établi  et  constaté  que  celte  vente 
a  été  pour  eux  la  cause  d'un  préjudice.  Spé- 
cialement, le  jugement  qui,  sans  relever 
l'existence  d'un  préjudice  éprouvé  par  l'expé- 
diteur, condamne  le  voiturier  à  tenir  compte 
à  cet  expéditeur  du  prix  que  devait  h  i  payer 
le  destinataire,  encourt  la  cassation  (Civ. 
16  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  160;  17  juill.  1883, 
D.P.  81.  1.  2t,  et  dans  la  même  affaire, 
Ch.  réun.  c.  10  mai  1886,  D.P,  87.  1.  29). 

Il  en  est  de  même  du  jugement  qui,  sans 
constater  l'existence  d'une  faute  domma- 
geable, déclare  insuffisante  l'olfre  faite  par 
le  voiturier  à  l'expéditeur  de  la  somme  pro- 
venant de  la  vente  et  le  condamne  à  lui  payer 
la  valeur  de  la  marchandise  (Civ.  8  août 
1888,  D.P.  89.  1.  106;  25  févr.  1896,  D.P.  96. 
1.  5(»;  7  juin  1904,  D.P.  1906.  1.  316;  8  févr. 
1909,  D.P.  1910.  1.  159;  19  avr.  1910,  Bull, 
ann.  des  chem.  de  fer,  1910.  2.  84). 

155.  Lorsque  l'^  voiturier  prétend  avoir 
été  régulièrement  autorisé,  le  jugement  qui 
le  condamne  à  payer  à  l'expéditeur  une 
somme  supérieure  au  produit  de  la  vente 
manque  de  base  légale,  lorsqu'il  est  fondé 
sur  cet  unique  motif  «  que  la  compagnie 
avait  fait  de  la  marclrandise  sa  propre  chose 
en  la  faisant  vendre  sans  remplir  aucune 
formalité  judiciaire  »,  et  omet  ainsi  de  pré- 
ciser les  actes  de  procédure  qui  n'auraient 
pas  été  remplis  et  de  constater  en  quoi  la 
vente  a  causé  un  préjudice  à  l'expéditeur 
(Civ.  26  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  455). 

156.  Le  voiturier  engagerait  sa  responsa- 
bilité s'il  précipitait  la  vente  des  marchan- 
dises malgré  les  protestations  de  l'expédi- 
teur ou  du  destinataire  et  leur  enlevait  ainsi 
leurs  movens  de  défense  (Civ.  25  févr.  1896, 
D.P.  90.  1.  502). 

157.  —  Etendue  d'application  de 
l'art.  106.  —  Les  formalités  prescrites  par 
l'art.  106  G.  com.  s'appliquent  à  toutes  sortes 
de  transports  :  par  voie  ferrée  comme  en 
matière  de  roulage.  —  Il  y  a  lieu  d'y  re- 
courir dés  que  le  destinataire  refuse  de 
prendre  livraison,  soit  avant  toute  vérifica- 
tion, s'il  s'agit  de  dommages  apparents,  soit 
après  vérification  de  l'état  intérieur  du  colis, 
s'il  s'agit  d'avaries  occultes,  soit  même  api'ès 
que  le  destinataire  a  pris  livraison,  si.  nans 
le  délai  qui  lui  est  donné  pour  protester,  il 
constate  des  avaries.  Cependant,  dans  ce 
dernier  cas,  la   seule  mesure  à  laquelle  on 

f)uisse  recourir  est  l'expertise  ;  le  dépôt  et 
a  vente  ne  peuvent  être  ordonnés  que  s'il 
n'y  a  pas  eu  dessaisissement  du  voiturier. 

158.  Ces  formalités  ne  concernent  que  les 
rapports  du  voiturier  avec  le  destinataire  ou 


l'expéditeur  et  sont  étrangères  aux  lapports 
des  commissionnaires  successifs  entre  eux 
(Nîmes,  19  janv.  1851,  D.P.  54.  5.  126),  et  à 
ceux  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  (Civ. 
l"  mars  1892,  D.P.  92.  1.  235  ;  22  nov.  1892, 
n.P.  93.  1.  63;  Toulouse,  21  févr.  1895,  D.P. 
98.  2.  91  ;  Lyon,  9  févr.  1901,  D.P.  1904.  2. 
397  ;  Req.  15  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  31). 

159.  Ainsi,  lorsque  des  marchandises  ex- 
pédiées par  un  commissionnaire  à  son  com- 
mettant ne  se  trouvent  pas  conformes  à  la 
commission,  celui-ci  peut  les  refuser,  lors 
même  qu'il  n'a  pas  fait  dresser  procès-ver- 
bal constatant  cette  dillérence,  avant  de 
payer  les  frais  de  voiture  et  au  moment  de 
la  réception  des  marchandises  (Lyon,  9  avr. 
1.S23,  R.  269  ;  Aix,  15  juill.  1825,  h.  ibid.,  et 
475  ;  Paris,  1"  mars  1834,  R.  ibid.,  et  273  j 
Req.  15  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  31). 

De  même,  le  destinataire  qui  prétend  que 
les  marchandises  à  lui  e.xpédiées  sont  défec- 
tueuses en  elles-mêmes  est  fondé  à  les  re- 
fuser, bien  qu'il  n'ait  pas  fait  dresser 
procès-verbal  au  moment  de  la  réception 
[Req.  24  juill.  1821,  Lyon,  20  déc.  1826, 
Bruxelles,  30  mars  1827,  R.  269). 

160.  Cependant  le  destinataire  doit  pro- 
céder le  plus  tôt  possible  à  la  vérification  des 
marchandises,  car  son  retard  pourrait  faire 
présumer  qu'il  a  accepté  l'envoi  qui  lui  a 
été  fait,  ou  laisser  indécise  la  question  da 
savoir  si  les  avaries  ne  sont  pas  postérieures 
à  la  livraison  faite  entre  ses  mains.  Ainsi , 
l'acheteur  qui  a  payé  la  marchandise  et  l'a 
reçue  dans  ses  magasins  ne  peut,  après 
un  long  temps  (après  cinq  mois),  recourir 
contre  le  vendeur  (Colmar,  15  nov.  1830 
et  23  août  1s31 ,  R.  272).  De  même,  le 
destinataire  qui  a  reçu,  fait  entrer  dans  ses 
magasins  et  confondu  avec  d'autres  de  même 
nature,  des  marchandises  achetées  pour  son 
compte  par  un  commissionnaire,  est  non 
recevable  à  demander  ultérieurement  que 
ces  marchandises  restent  pour  le  compte  du 
commissionnaire,  sous  prétexte  qu'elles  se- 
raient de  mauvaise  qualité  (Douai,  26  août 
1814,  R.  272).  Mais  si  le  délai  n'était  pas 
assez  long  pour  faire  présumer  une  accep- 
tation pure  et  simple,  le  vendeur  ne  posr- 
rait  pas  exciper  de  la  réception  des  objets  et 
du  payement  de  la  lettre  de  voiture,  contre 
les  réclamations  pour  mauvaise  qualité  de 
ces  marchandises  :  par  exemple,  la  vérifica- 
tion, opérée  le  lendemain  du  jour  où  les 
marchandises  avaient  été  reçues  et  la  lettre 
de  voiture  payée,  est  faite  en  temps  utile, 
et  sauvegarde  suffisamment  le  recours  d» 
l'acheteur  contre  le  vendeur  (Paris,  i"  mars 
183.4,  R.  273). 

161.  Le  destinataire  a  surtout  le  devoir 
d'une  prompte  vérification,  quand  il  s'agit 
d'avaries  résultant  de  force  majeure  à  la 
charge  de  l'expéditeur  aux  risques  duquel 
voyageait  la  marchandise,  soit  en  vertu  de 
la  convention  des  parties,  soit  parce  que 
l'envoi  rentrait  dans  les  conditions  d'une 
vente  non  encore  parfaite  jusqu'à  livraison 
acceptée  ;  ou  quand  les  avaries  sont,  pour  le 
même  cas,  imputables  au  voiturier,  le  desti- 
nataire pouvant  se  trouver  déchu  de  toute 
action  contre  l'expéditeur,  si,  par  son  fait,  il 
a  laissé  périr  le  recours  ouvert  contre  le  voi- 
turier. Ainsi,  lorsque  l'avarie  a  pu  être  éprou- 
vée pendant  le  transport,  le  destinataire  est 
en  faute,  s'il  ne  fait  pas  constater  le  mauvais 
état  de  l'expédition,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  au  moment  de  la  réception. 
Décidé  que  ces  formes  ne  peuvent,  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire,  être  suppléées 
par  des  certificats  donnés  par  le  patron  du 
navire  qui  a  porté  les  marchandises,  ou  par 
des  témoins  appelés  à  leur  réception  (Bor- 
deaux, 10  janv.  1826,  R.  48). 

162.  Lorsque  l'expertise  est  ordoi^née  au 
sujet  de  contestations,  non  entre  le  voiturier 
et  le  destinataire,  mais  entre  le  destinataire 
et  l'expéditeur,  cette  expertise  est  soumise 
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aux  règles  du  droit  commun  (Civ.  3  maTS 
lSti3,  D.P.  63. 1.  123  ;  Aix,  20  mars  1867,  U.l\ 
67.  5.  46!  :  Rouen,  5  tléc.  1871 ,  D.P.  73.  1. 
300;  Civ.  -1"  mars  1892,  D.P.  92.  1.  23ri). 
Par  suite,  dans  le  cas  où  une  contestation, 
élevée  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  sur  la 
livraison  de  marchandises  vendues,  se  trouve 
portée  en  appel  devant  la  conr,  c'est  à  cette 
cour  seule  qu'il  appartient  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  constater  et 
vérifier  l'état  des  marchandises  :  le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  procéder  a  ces 
opérations,  et  toutes  les  constatations  qu'il 
fait  ou  fait  faire  par  des  expert?,  surtout  en 
l'absence  de  l'une  des  parties,  ne  sauraient 
avoir  aucune  valeur  (Ai.x,  20  mars  1867,  pré- 
cité). —  Par  suite  encore,  les  régies  et  les 
formalités  du  droit  commun  reprennent  leur 
empire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  ordon- 
née sur  un  débat  élevé  entre  le  destinataire 
et  l'expéditeur,  et  après  que  la  réception  de 
la  marchandise,  sans  protestation  ni  réser- 
ves, a  déchargé  le  voiturier  de  toute  respon- 
sabilité :  spécialement,  l'expertise  est  nulle, 
si  elle  a  été  ordonnée  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  sans  que  l'autre  partie  ait 
été  dûment  appelée  (Civ.  3  mars  1863,  pré- 
cité); ...  Ou  s'il  y  a  été  procédé  sans  que  les 
parties  intéressées  aient  été  présentes  ou  du- 
ment  appelées  (Rouen,  5  déc.  1871,  précité). 

163.  Une  telle  e.xpurtise  ne  pourrait  avoir 
d'autre  valeur  que  celle  d'un  document  que 
les  juges,  surtout  eu  matière  commerciale, 
peuvent  contrôler  par  d'autres  documents 
(Req.  3  mars  1873,  D.P.  73.  1.  300;  Civ. 
i"  mars  18!12,  D.P.  92.  1.  235). 

Mais  cette  expertise,  ayant  le  caractère 
d'une  mesure  conservatoire  intervenue  dans 
un  intérêt  commun  à  tous  ceux  que  l'étal 
de  la  marchandise  intéresse,  jouit  d'une 
autorité  légale  à  l'égard  de  tous.  Les  juges 
compétents  sur  le  fond  peuvent,  par  consé- 
quent, y  puiser  les  éléments  principaux  de 
leur  décision  dans  la  contestation  engagée 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  (Req. 
28  nov.  1^89,  D.P.  90.  1.  63;  17  nov.  1891, 
D.P.  95.  1.  149). 

Cependant,  lorsqu'il  est  certain,  dès  l'ori- 
gine, que  la  responsabilité  du  voiturier  n'est 
pas  engagée,  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de 
litige  entre  le  voiturier  et  le  destinataire, 
que,  dès  lors,  la  contestation  est  forcément 
limitée  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire, 
le  destinataire  ne  peut  recourir  au  mode 
spéciald'expertiseprévupar  l'art.  106 C.  com., 
et  l'expertise  non  contradictoire  à  laquelle  il 
a  été  ainsi  procédé  est  nulle  dans  les  rap- 
ports entre  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

164.  Dans  le  cas  où  il  y  a  contestation 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  sur  la 
qualité  d'une  marchandise  expédiée  d'une 
place  à  une  autre,  l'expertise  ayant  pour  but 
de  vérilier  cette  qualité  doit  se  faire  au  lieu 
de  l'expédition  où  le  marché  a  été  conclu,  et 
conformément  aux  u.sages  de  cette  place  : 
elle  ne  doit  pas  se  faire  au  lieu  de  l'arrivée 
(Aix,  4  juill.  1872,  D.P.  74.  2.  88). 

165.  —  V.  Colis  non  reclamés.  —  D'après 
le  décret  du  13  août  1810  (R.  358),  si  les 
recherches  restent  infructueuses  et  qu'au- 
cun destinataire  ne  se  présente  pour  rece- 
voir les  colis,  les  entrepreneurs  de  transports 
doivent  déclarer  aux  préposés  de  l'Enregis- 
trement les  objets  qui  n'ont  pas  été  récla- 
més, lin  présence  de  ces  préposés  et  des 
entrepreneurs  le  juge  de  paix  procède  à 
l'ouveiiure  et  à  l'inventaire  des  caisses  et 
ballots.  Il  est  ensuite  procédé  à  la  vente  un 
mois  après  l'insertion  dans  les  journaux 
d'une  note  indiquant  las  jour  et  heure  fixés 
pouT-  la  vpntp. 

1t  6.  Ce  décret  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  colis  égarés  dont  l'expéditeur  ne 
serait  pas  connu,  mais  A  tous  les  objets  con- 
fiés à  un  voiturier  pour  être  transportés  en 
France  e't  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans 
le  délai  de  six  mois,  pour  quelque  cause  que 


ce  soit,  alors  même  que  le  propriétaire  serait 
connu;  en  livrant  au  Domaine  conformé- 
ment à  ce  décret  des  colis  relusés,  le  voitu- 
rier n'engage  donc  pas  sa  responsabilité  (Civ. 
3  avr.  1S78,  D.P.  78.  l.  480). 

Art.   2.    —    Responsabilité  do  voiTuniÊR 

ET  DU   COMMISSIONN.^IRE  DE  TRANSPORT. 

167.  Le  voiturier  est  responsable  de  la 
perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises  qui 
lui  ont  été  confiées  ou  du  retard  dans  la 
remise  de  ces  marchandises  à  destination. 

§  i".  —  Conditions  de  la  responsabilité. 

168.  Cette  responsabilité  est  soumise  à  la 
double  condition  :  1»  que  l'expéditeur  ou  le 
destinataire  ait  subi  un  préjudice;  1"  que 
le  voiturier  n'établisse  pas  que  ce  préjudice 
provient  soit  de  la  faute  de  l'expéditeur  ou 
du  destinataire,  soit  du  vice  propre  de  la 
marchandise  transportée,  soit  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure. 

169.  —  1"  Préjudice.  —  Le  préjudice  ré- 
sulte soit  de  la  perle  ou  de  Vavarie  de  la 
marchandise,  soit  du  retard. 

170.  La  marchandise  est  considérée  comme 
perdue  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  remise 
au  destinataire.  La  preuve  de  la  remise  in- 
combe au  voiturier. 

171.  L'avarie  est  toute  détérioration  maté- 
rielle de  la  chose.  Cette  expression  ne  désigne 
pas,  comme  en  matière  de  transports  mari- 
times, certaines  dépenses  extraordinaires 
causées  par  des  risques  de  mer. 

172.  11  y  a  retard  lorsque  la  marchandise 
n'est  pas  remise  dans  les  délais  fixés  par  la 
convention  ou  par  l'usage,  ou,  en  matière  de 
Iransports  par  chemins  de  fer,  par  les  règle- 
ments. 

173.  La  jurisprudence  parait  bien  fixée  en 
ce  sens  que  le  retard  dans  le  transport  n'est, 
en  l'absence  de  justification  d'un  préjudice, 
ni  une  cause  de  cïommayes-intérèts,  ni  même 
une  cause  de  réduction  du  prix  du  transport, 
un  relard  non  préjudiciable  ne  pouvant  être 
assimilé   à   une   inexécution   parlielle   (Civ. 

27  janv.  1802,  D.P.  62.  1.  67;  Req.  8  août 
1867,  D.P.  68.  1.  30;  Civ.  7  janv.  1868  (2  ar- 
rêts), D.P.  68.  1.  120;  Chambéry,  II  mars 
1874,  D.P.  77.  2.  62;  Trib.  com.  Poitiers, 
16  déc.  1878,  Trib.  com.  Granville,  19  févr. 
1880,  en  note  sous  Lyon,  26  mars  1884,  D.P. 
85.  2.  71;  Civ.  2  févr.  1887,  D.P.  87.  1. 
477;  Req.  1"  août  1904,  D.P.  1906.1.327; 
Civ.26oct.  1904,  D.P.  1907.  1.  466.  -  Féraud- 
GiRAUD,  t.  1,  n»  332;  Carpentier  et  Maurv, 
t.  2,  n«  3634,  3884.  —  En  ce  sens  :  Duverdv, 
nos  88  et  89;  Picard,  t.  4,  p.  7I:>8.  —  Contra: 
Trib.com.  Nantes,  13  juill.  1870,  D.P.  71.  3. 
33;  BÉDARRiDE,  t.  2,  n»s  496  et  s.). 

174.  Si  aucun  délai  n'a  été  fixé,  on  tient 
compte  du  délai  normal  dans  lequel  la  livrai- 
son doit  être  effectuée.  Lorsque  le  retard  est 
de  peu  de  durée,  aucune  indemnité  n'est 
due;  mais,  s'il  dépasse  le  délai  que  l'on  pou- 
vait raisonnablement  prévoir,  des  dommages- 
intérêts  doivent  être  alloués  (Bordeaux,  26  avr. 
1849,  D.P.  50.  2.  178.  -  V.  cependant 
Bruxelles,  23  févr.  1880,  S.  170). 

A  défaut  d'indication,  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, du  délai  dans  lequel  un  transport  doit 
être  effectué,  il  appartient  au  juge  du  fait 
d'arbitrer  ce  délai  suivant  les  circonstances 
de  la  cause  et  les  usages  du  commerce  (Req. 

28  juin  1905,  D.P.  1908.  1.  182). 

175.  Pour  les  transports  par  chemins  de 
fer,  les  délais  fixés  par  les  tarifs  ne  peuvent 
être  modifiés.  Les  compagnies  ne  sont  pas 
tenues  de  livrer  les  marchandises  avant  l'e.x- 
piration  des  délais  réglementaires  :  une  in- 
demnité pour  cause  de  retard  n'est  due  que  si 
le  délai  réglementaire  a  été  dépassé.  Le  juge 
ne  doit  donc  pas  se  borner  à  affirmer  le  retard  ; 
il  doit,  sous  peine  d'exposer  son  jugement  à 


une  cassation,  préciser  les  éléments  qui  per- 
mettent de  calculer  les  délais  et  le  retard  {V, 
Chi'n>i7i  de  fer,  n"  892  et  s.).  —  La  com- 
pagnie ayant  droit  à  l'intégralité  des  délais 
réglementaires,  aucune  indemnité  n'est  due 
si  la  livraison  a  eu  lieu  avant  leur  expi- 
ration, alors  même  qu'il  serait  constaté 
qu'une  livraison  anticipée  aurait  empêché 
le  dommage  de  se  produire  (Civ.  25  juill. 
1888,  D.P.  89.  1.  94;  10  juill.  1005,  D.P 
1910.  1.  206).  Elle  ne  peut  pas  davantage  être 
condamnée  pour  retard  dans  la  livraison  si, 
ayant  avisé  le  destinataire  de  l'arrivée  de  la 
marchandise,  elle  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  la  livrer,  alors  d'ailleurs  qu'elle  est 
encore  dans  les  délais  réglementaires  (Dijon 
14  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  253);  ...  sous  ré- 
serve du  droit  pour  le  destinataire  de  deman- 
der réparation  k  la  compagnie  de  la  faute 
qu'elle  a  commise  en  lui  faisant  faire  des 
frais  inutiles  (Req.  22  juill.  1884,  D.P.  84.  1. 
445).  —  De  même,  des  dommages- intérêts 
ne  sont  pas  dus  par  cela  seul  qu'un  cheval, 
par  suite  d'une  fausse  manœuvre  des  agents 
de  la  com|  agnie,  a  été  acheminé  au  delà  du 
lieu  de  destination,  s'il  a  été  livré  dans  les 
délais  réglementaires  et  s'il  n'y  a  pas  de  re- 
lalion  entre  le  prolongement  de  parcours  et 
le  préjudice  allégué  (Pau,  19  janv.  1905,  D.P. 
1909.  2.  138).  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même 
sens  qu'une  compagnie  qui  livre  dans  les 
délais  ne  peut  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts sous  prétexte  qu'elle  aurait 
pu  livrer  plus  tôt  si  les  pièces  de  régie  étaient 
arrivées  par  le  même  train  (Civ.  30  août  1905, 
D.P.  I9IÔ.  1.  206). 

176.  C'est  à  l'expéditeur  qui  réclame  une 
indemnité  du  chef  d'un  prétendu  retard  à 
établir  que  le  train  qui ,  d'après  lui ,  devait 
transporter  la  marchandise,  était  bien  obli- 
gatoire à  raison  de  l'heure  où  la  marchan- 
dise a  été  déposée  en  gare  (Civ.  11  févr.  1885, 
D.P.  86.  1.  284).  Cette  preuve  peut  être  four- 
nie conformément  au  droit  commun.  Elle  ré- 
sultera généralement  de  la  déclaration  d'expé- 
dition. Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'expédi- 
teur ne  peut  prouver  par  témoins  que  l'heure 
indiquée  sur  la  feuille  d'expédition  signée  de 
lui  est  ine.xacte  et  a  été  inscrite  par  les  em- 
ployés de  la  compagnie,  car  les  employés 
n'ont  pu  agir  que  comme  ses  mandataires, 
puisqu'il  lui  incombait  de  faire  une  déclara- 
tion complète  (  Paris,  20  févr.  1888,  S.  Voi- 
rie par  clienùtis  de  fer,  614). 

177.  Lorsqu'une  expédition  est  faite  en 
gare,  la  compagnie,  qui  n'est  pas  tenue 
d'aviser  le  destinataire  de  l'arrivée  de  la 
marchandise  (V.  Chemin  de  fer,  n"  1138), 
n'est  pas  obligée  davantage  de  la  lui  remettre 
avant  qu'elle  ait  été  réclamée.  Le  juge  doit 
donc,  lorsqu'il  condamne  la  compagnie  pour 
cause  de  retard,  spécifier  que  le  destina- 
taire a  demandé  la  livraison  dans  les  délais 
(Civ.  23  juill.  etaioct.  1890,  D.P.  1909.1.  54). 

178.  —  2"  Faute  du  voiturier.  —  Le  voi- 
turier étant  tenu  des  obligations  d'un  dépo- 
sitaire salarié,  toute  faute,  même  légère, 
engage  sa  responsabilité. 

179.  Par  application  du  droit  commun 
en  matière  de  responsabilité  contractuelle, 
c'est  au  voiturier  qu'il  appartient  de  démon- 
trer, pour  dégager  sa  responsabilité,  que  le 
préjudice  subi  résulte  d'une  cause  qui  ne 
peut  lui  être  imputée  :  faute  de  l'expéditeur, 
vice  propre  de  la  chose,  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure.  Le  voiturier  est  donc  respon- 
sable non  seulement  lorsque  sa  faute  est  cer- 
taine, mais  encore  toutes  les  fois  qu'il  ne 
parvient  pas  à  démontrer  que  la  cause  de  la 
perte,  de  l'avarie  ou  du  retard  ne  lui  est 
pas  imputable  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n»  603). 

11  ne  lui  suffit  pas  d'établir  qu'il  a  pris 
toutes  les  précautions  imposées  par  les  lois 
ou  règlements.  Il  doit  prouver  le  cas  de 
force  majeure  ou  les  autres  causes  exclu- 
sives de  responsabilité  dont  il  so  prévaut 
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(C  civ.  art.  1302  et  I.'ÎIS.  —  Paris,  31  août 
1808,  R.  353  ;  Lvon,  lô  mai  1839,  R.  338  et 
370;  Req.  3  juin"  1874,  D.P.  76.  1.  371). 

180.  Jlais  la  faute  du  transporteur  doit, 
au  contraire,  être  établie  et  oaractérisée  dans 
tous  les  cas  où  le  transporteur  cesse  d'èlre 
placé  sous  le  coup  d'une  présomption  de 
faute,  c'est-à-dire  lorsque  sa  responsaliililé 
est  engai;ée  par  une  faute  concomitante  à  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  ou  à  un  vice 

firopre  de  la  chose,  ou  en  présence  d'un  bul- 
etin  de  garantie  (V.  infra,  n»>  184,  23t; 
et  8.  ;  Civ.  17  mai  1882  (3  arrêts),  D.P.  83. 
1.  14;  3  janv.  I&^,  D.P.  83.  1.  373;  10  juiU. 
1883,  D.P.  81.  5.  91  ;  25  avr.  1888,  D.P.  88.  1. 
350),  ou  autrefois  d'une  clause  de  non -res- 
ponsabilité (infra,  n»  231).  —  Les  juges 
fieuvent  puiser  dans  tous  les  documents  de 
a  cause  les  éléments  de  leur  conviction  sur 
le  point  de  savoir  si  l'avarie  soulTerte  par 
une  marchandise  ne  peut  être  attribuée  qu'à 
la  négligence  ou  au  défaut  de  précaution  dos 
•genl's  chargés  du  transport  de  cette  mar- 
••^andise. 

§  2.  —  Causes  exclusives 
de  la  resjiousabililé. 

181.  La  responsabilité  du  commissionnaire 
tu  du  vniturier  est  écartée,  lorsque  le  dom- 
iaaiio  iisulte  de  la  force  majeure  ou  du  vice 
prop;i.'  lie  la  chose  (C.  civ.  art.  1781  ;  C.  corn. 
art.  k-;  et  103).  A  ces  causes  e.xclusives  de  la 
responsabilité,  il  faut  ajouter  la  faute  de 
rex]iédileur  ou  du  destinataire  et  de  leurs 
ageiiis.  Le  voilurier  pouvait  aussi  autrrfois 
stipuler  une  clause  de  non-responsabilité, 
mais  cette  faculté  lui  a  été  retirée  en  ce  qui 
concerne  la  perte  ou  l'avarie  des  marclian- 
disf  s  par  la  loi  du  17  mars  1905  (V.  infra, 
n"s  -ÏXi  et  23-'0. 

182.  La  réception  sans  réserves  par  le  voi- 
lurier des  marchandises  à  transporter  ne  lui 
enlève  pas  le  droit  de  se  prévaloir  des  causes 
exclusives  de  sa  responsabilité,  telles  que  :  ... 

a  force  majeure,  le  vice  propre  de  la  chose 
l(Civ.  15  iuill.  et  9  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  IvSi!; 
7  août  18ii."i,  D.P.  96.  1.  409;  15  nov.  1897, 
D.P.  98.  I.  427;  11  juin  1898.  D.P.  99.4.  548; 
26  nov.  1907,  D.P.  1909.  1.  384)  ;  ...  Ou  le  fait 
de  l'expéditeur  ou  de  ses  agents  (Civ.  25  août 
1875,  D.P.  7fi.  1.  890;  20  fév..  1878  et  5  févr. 
1879,  D.P.  79.  1.  171).  Elle  n'a  d'autre  ell.-t 
que  de  mettre  à  sa  charge  la  preuve  que 
les  colis  lui  ont  été  remis  en  mauvais  élat 
(Civ.  15  nov.  1897,  D.P.  98.  1.  427.  -  V.  iufra, 
n«  197). 

183.  —  A.  Faute  de  l'expédileur  ou  du 
destinataire.  —  Lorsque  le  dommage  subi 
résulte  d'une  faute  de  l'e.xpéditeur  ou  du 
destinataire,  il  ne  peut  en  être  demandé  ré- 

laration  au  voiturier  (Civ.  IGjuiU.  1890,  D.P. 

12.  1.  387  ;  14  févr.  1894,  D.P.  9i.  1. 163;  3  déc. 
1900,  D.P.  1901.  1.  122;  Req.  25  mars  1909, 
D.P.  1910.  1.  49). 

184.  La  responsabilité  du  commission- 
naire ou  du  voiturier  cesse  lorsqu'il  établit 
que  les  avaries  e.xistaient  avant  l'époque  où 
ces  objets  lui  ont  été  remis  ou  qu'elles  pro- 
viennent du  fait  de  l'expéditeur  (Bourges, 
24  janv.  1844,  R.  341  :  Civ.  10  déc.  1878,  D.P. 
79.  1.  204;  6  août  1879,  D.P.  80.  5.  74;  15  nov. 
1897,  D.P.  98.  1.  487).  La  preuve  à  cet  égard 
peut  être  fournie  par  le  bulletin  de  garantie 
que  se  font  délivrer  les  compagnies  Cv.  infra, 
n"'  236  et  s.).  Ainsi  le  commissionnaire  n'est 
pas  responsable  des  avaries  survenues  aux 
objets  transportés  lorsqu'elles  proviennent 
d'un  défaut  de  chargement  opère  par  les  ou- 
vriers de  l'expéditeur  (Bourges,  24  janv.  1814, 
R.  341).  —  L'insulfisance  de  l'emballage  ou 
le  chargement  défectueux  sont  parfois  con- 
sidérés par  la  jurisprudence  comme  un  vice 

Sropre  Je  la  chose  (Amiens,  S  déc.  189V,  D.P. 
7.  2.  516),  bien  qu'il  soit  plus  juridique  d'y 
voir  une  faute  de  l'expéditeur.  A  quelque 
poiut  de  vue  que  l'on  se  place,  ces  faits  dé- 


g 


gagent  la  responsabilité  de  la  compagnie  iCiv. 
TO'luill.  1890,  D.P.  92.  1.  387;  29  avr.  1895, 
D.P.  95.  1.  296;  19  nov.  1906,  D.P.  1908.  5. 
58:  20  nov.  1907,  D.P.  1909.  1.  384). 

185.  Le  voiturier  ne  peut  être  recherché 
comme  responsable  d'accidents  survenus  à  des 
animaux ,  lorsque  ces  accidents  sont  dus  à  un 
vice  d'installation  et  que  cette  installation  est 
le  fait  de  l'expéditeur  Paris,  19  mars  1892, 
et  Besançon,  30  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  4'i5). 

186.  L'expéditeur  ne  saurait  se  plaindre 
de  la  détérioration  de  l'emballage  des  colis 
transportés,  lorsqu'elle  a  été  le  résultat  d'in- 
vestigations particulièrement  minutieuses  de 
la  douane  provoquées  par  la  présence ,  dans 
l'un  des  colis,  d'une  certaine  quantité  d'ob- 
jets de  contrebande  (Civ.  14  févr.  1894,  D.P. 
tri.  1.  163). 

187.  Les  compagnies  pouvant  refuser  le 
transport  des  marchandises  contre  rembour- 
sement, s'il  arrive  qu'un  colis,  qui  doit  voja- 
ger  sur  plusieurs  réseaux,  soit  refusé  par  la 
dernière  compagnie,  l'expéditeur  ne  peut 
rendre  responsable  du  retard  résultant  de 
cette  circonstance  ni  cette  compagnie,  ni 
celle  qui  a  accepté  la  marchandise  au  départ, 
si  son  refus  de  satisfaire  au  payement  qui 
lui  était  demandé  a  été  la  seule  cause  du  re- 
tard (Trib.  com.  Marseille,  12  août  1863,  D.P. 
64.  3.  23). 

188.  Le  voiturier  ne  doit  supporter  la  to- 
talité du  dommage  que  lorsque  la  faute  qui 
en  est  l'origine  lui  est  entièrement  impu- 
table. Lorsque  la  perte,  l'avarie  ou  le  retard 
dans  l'arrivée  des  colis  se  sont  produits  par 
la  faute  commune  du  voiturier  et  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire,  le  juge  doit  répar- 
tir les  dommages-intérêts  dans  la  proportion 
de  la  faute  de  chacun  d'eux  (Grenoble,  13  févr. 
1872,  D.P.  72.  2.  225;  Keq.  26  mars  1873, 
D.P.  74.  1.  464;  Civ.  29  mars  1880,  D.P.  87. 
1.  4S0;  Req.  7  mai  1907,  D.P.  1908.  1.  1,S4). 

189.  —  lî.  Vice  propre.  —  L'entrepreneur 
de  transport  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
ou  dos  avaries  résultant  du  vice  propre  de  la 
chose.  L'art.  103  C.  com.  le  dit  expressément 
pour  le  voilurier;  sa  disposition  doit  être 
généralisée  et  s'appliquer  aussi  bien  à  celui 
qui  opère  le  transport  lui-même  qu'au  com- 
missionnaire qui  le  fait  exécuter  par  un  en- 
trepieneur  de  transports. 

190.  Le  vice  propre  est  un  genre  de  dété- 
rioration ou  de  destruction  tenant  soit  à  un 
défaut  de  la  chose  transportée,  soit  à  sa  na- 
ture même  :  tels  sont,  par  exemple,  la  com- 
bustion spontanée,  le  coulage  des  liquides, 
la  maladie  d'un  animal...  Ainsi,  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  : 
...  du  coulage  ordinaire  des  liquides  (Trib. 
com.  Seine,  13  déc.  1855,  R.  Voirie  par  che- 
min de  fer,  446),  surtout  s'il  a  été  causé  par 
l'insuftisance  du  conditionnement  et  le  mau- 
vais étal  du  fût  expédié;  ...  Ni  de  la  vidange 
d'un  fût  résultant  de  sa  mauvaise  qualité 
(Civ.  25  août  1875,  D.P.  76.  1.  390;  20  févr. 
1878  et  5  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  171  ;  22  juill. 
18S9,  D.P.  90.  1.  320;  10  avr.  1894,  D.P.  94. 
1.  515),  ou  de  trous  de  clous  pratiqués  dans 
les  douves  (Civ.  9  juiU.  1879,  D.P.  80.  5.  74); 
...  Ni  de  la  perte  du  vin  transporté  en  bou- 
teilles, lorsqu'il  est  constaté  que  cette  perte 
provient  du  bouchage  défectueux  des  bou- 
teilles (Civ.  23  mars  1880.  Sir.  80.  1.  278). 

191.  La  responsabilité  du  voiturier  n'est 
dégagée,  lorsque  l'existence  d'un  vice  propre 
est  constatée,  qu'autant  que  le  voiturier  n'a 
pas  aggravé  par  sa  faute  les  conséquences  de  ce 
vice.  S'il  y  a  eu  faute  de  sa  part,  sa  responsa- 
bilité devra  être  proportionnée  au  dommage 
qui  en  est  résulté.  Si  la  faute  coexistante  avec 
vice  propre  est  commune  au  voiturier  et  à  le 
I  evpéiliteur  ou  au  destinataire,  la  responsa- 
bilité doit  se  répartir  entre  eux.  Ainsi  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  se  charge 
du  transport  de  marchandises  susceptibles 
de  (Il  lérioration,  est  en  faute  lorsqu'elle 
n'asbure  pas,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 


voir, la  conservation  des  marchandises,  no- 
tamment lorsqu'elle  les  soumet  à  un  trans- 
bordement qui  ne  peut  manquer  de  les  dété- 
riorer, au  lieu  d'user  de  la  faculté  qui  lui 
appartient  de  faire  circuler  ses  propres 
wagons  chargés  sur  les  réseaux  où  le  tran.5- 
porl  doit  se  continuer  (Cahier  des  charges, 
art.  61,  al.  3;  Req.  16  mai  1876,  D.P.  7'7.  1. 
495).  De  même,  lorsque  le  destinataire  a 
refusé  les  marchandises,  le  voilurier  qui  les 
conserve  dans  ses  magasins,  au  lieu  d'en 
faire  ordonner  le  dépôt,  doit  supporter,  con- 
curremment avec  l'expéditeur,  les  avariis 
survenues  depuis  l'arrivée  des  marchandise^;, 
si  ces  avaries,  bien  qu'ayant  pour  cause  pre- 
mière le  vice  propre  des  marchandises , 
auraient  pu  être  arrêtées  ou  amoindries  au 
moyen  d'un  examen  attentif  et  de  soins  assi- 
dus (Douai,  11  août  18:.5,  D.P.  56.  2.  89). 
Mais  il  est  nécessaire  que  les  faits  constitutifs 
de  la  faute  qui  a  aggravé  le  préjudice  résul- 
tant du  vice  propre  soient  spéciliés  (Civ. 
25  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  350). 

192.  De  ce  que  le  vice  propre  de  la  choso 
ne  décliarge  le  commissionnaire  qu'autant 
qu'il  n'a  pas  lui-même  commis  de  faute, 
résulte  pour  le  commissionnaire  l'obligation 
de  prouver  à  la  fois  que  la  marchandise  était 
susceptible  de  périr  par  vice  propre,  et  que 
la  perle  est  due  à  ce  vice  et  non  à  un  défaut 
de  soins  de  sa  part;  que  toutes  les  précau- 
tions propres  à  assurer  la  conservation  de 
la  marchandise  en  raison  de  sa  nature  ont 
été  prises,  et  que,  par  conséquent,  aucune 
faute  ne  lui  est  imputable  (Paris,  15  janv. 
1874,  S.  144.  —  FÉRAUD-GiiUL'D,  t.  2,  n»  655; 
PiCAnn,  t.  4,  p.  784). 

193.  De  plus,  si  la  livraison  a  été  faite 
en  retard ,  le  voiturier  doit  prouver  que  les 
mesures  que  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise aurait  pu  prendre,  si  elle  lui  avait  été 
livrée  dans  le  délai  voulu,  eussent  été  impuis- 
santes à  paralyser  l'effi  t  du  vice  propre 
(FiiRAUD  GiHAin,  n»  857).  —  Lorsqu'une 
marchandise  livrable  à  domicile  a  péri  par 
son  vice  propre,  le  lendemain  du  délai  fixé 
pour  l'arrivée  en  gare,  sans  que  le  destina- 
taire soit  venu  la  réclamer,  la  compagnie, 
qui  bénéûcie  d'un  délai  pour  la  livraison  à 
domicile,  n'est  pas  en  retard  de  livrer  celle 
marchandise  et  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  (Civ.  18  juiU.  1876,  D.P.  76.  1.  375). 

194.  La  preuve  que  le  dommage  est  la 
conséquence  d'un  vice  propre  de  la  chose 
peut   être    faite    par   tous    moyens,   et   no- 

-  tammenl  à  l'aide  de  l'expertise  prévue  par 
l'art.  106  C.  com.,  à  laquelle  le  voiturier  peut 
procéder  sans  être  tenu  d'y  appeler  l'expé- 
diteur (Civ.  30  nov.  1881,  D.P.  83.  1.  31). 

195.  Le  vice  propre  peut  même  devenir 
une  cause  de  responsabilité  de  l'expéditeur 
envers  le  voiturier  :  ainsi,  l'expéditeur  répond 
de  l'incendie  d'un  wagon  causé  par  la  com- 
bustion spontanée  des  marchandises  trans- 
portées, au  moins  lorsqu'il  n'a  pas  révélé  au 
voiturier  la  nature  de  ces  marchandise» 
(Trib.  civ.  Seine,  24  déc.  1895,  Le  Droit, 
2  mars  1896). 

196.  Les  compagnies  sont  autorisées  par 
les  tarifs  à  exiger  des  expéditeurs  une  dé- 
charge de  garantie  quand ,  par  exemple, 
la  marchandise  offre  un  emballage  défectueux 
ou  qu'elle  est  susceptible  de  périr  au  d'être 
avariée  par  suite  de  vice  propre  (Férai'D- 
GiRAUD,  n»  795.  —  V.  sur  le  bulletin  de  ga- 
rantie, infra,  n"'  236  et  s.).  —  Elles  ont  la 
droit  de  refuser  le  transport  des  colis  mal 
emballés,  lorsque  l'expéd  teur  ne  consent 
pas  à  donner  un  bulletin  de  garantie  (Trib. 
com.  Seine,  3  déc.  1856,  R.  Voirie  par  chemin 
de  fer.  440  ;  Caen,  20avr.  1864,  D.P.  65.  2. 183). 

197.  Lorsque  le  vice  propre  d'où  pro- 
viennent la  perte  ou  les  avaries  est  dû  au 
mauvais  conditionnement  des  colis,  le  voi- 
turier ne  perd  pas  le  droit  de  s'en  prévaloir, 
parce  qu'il  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui 
apiiartieut  d^   vàri&er   l'état    des    colis   aa 
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moment  de  la  réception,  et  qu'il  les  a  reçus 
sans  proi(stitions  ni  réserve,  ou  sans  exiger 
un  Ijullelin  de  garantie,  celte  vérification 
étant  imrernent 'facultative  (Civ.  20  févr. 
1878,  r.  févrr-1879,  D,P.  79.  1.  171;  22  juill. 
1889,  D.P.  90.  1.  320;  25  mars  1891,  D.P.  91. 
1.  21();  15  juill.  et  9  déc.  1891,  D.P,  92.  1. 
3SG;  17  oct.  1893,  D.P.  94.  1.  134;  29  avr. 
1895,  D.P.  95.  1.  296).  La  non-délivrance 
d'un  hulletin  de  garantie  a  seulement  pour 
élVet  d'obliger  le  voiturier  à  fournir  la  preuve 
du  vire  propre. 

198.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemin  de 
for  n'est  pas  responsable  de  la  disparition 
d'un  cliien  par  le  seul  motif  qu'elle  aurait 
dû  s'assurer  de  la  solidité  de  la  caisse  dans 
laquelle  rp  chien  avait  été  enfermé  par  l'ex- 
jiéilileiir,  alors  qu'il  est  constant  que  la  perte 
de  l'animal  est  due  à  la  vétusté  et  à  la  mau- 
vaise qualité  des  planches  de  cette  caisse 
(Civ.  Iti  juill.  1890,  D.P.  92.  1.  387;  29  avr. 
1895,  D.P.  95.  1.  296). 

199.  —  Décliels  de  roule.  —  Au  vice 
propre,  il  faut  assimiler  les  déchets  de  route 
qui  sont  la  conséquence  forcée  du  transport 
de  certaines  marchandises,  par  exemple,  des 
charbons  et  cokes  (Paris,  5  déc.  1863,  D.P. 
64.  2.  23),  du  fumier  (Civ.  2  janv.  1906, 
D.P.  19oy.  1.  59).  Le  minimum  et  le  maxi- 
mum en  poids  ou  en  quantité  que  déter- 
minent les  usages  du  commerce  et  que  to- 
lère la  jurisprudence,  quant  aux  marchan- 
dises qui  en  sont  susceptibles,  sont  indi- 
qués dans  un  tableau  (V.  D.P.  Si.  1.  461, 
notes  1  et  3).  Les  indications  contenues  dans 
le  tableau  des  déchets  de  route,  établi  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  sont  gé- 
néralement prises  en  considération  par  les 
tribunaux,  mais  elles  n'ont  pas  de  caractère 
obligatoire.  —  En  matière  de  transports  in- 
ternationaux par  chemins  de  fer,  le  déchet  de 
route  est  formellement  prévu  par  la  conven- 
tion de  Berne  (V.  Chemin  de  fer,  n»  122o). 

200.  V.n  l'absence  de  dispositions  du  tarif 
concernant  les  déchets  de  route,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  le  défaut  cons- 
taté à  l'arrivée  dans  le  poids  ou  la  quantité 
des  marchandises  provient  de  leur  nature 
propre  ou  d'une  faute  du  voiturier.  Dans  le 
premier  cas,  le  voiturier  est  exonéré  de  toute 
responsabilité.  Dans  le  second  cas,  sa  res- 
ponsabilité est  engagée  sans  qu'il  puisse  se 
plaindre  que  le  juge  n'ait  pas  tenu  compte 
des  conditions  climatériques  dans  lesquelles 
le  transport  a  été  elfectué  ;Civ.  5  nov.  1883, 
D.P.  8'».  1.  461).  Et  conformémentau  droit 
commun  en  matière  de  responsabilité  contrac- 
tuelle, c'est  au  voiturier  a  prouver  qu'il  n'a 
1)33  commis  de  faute  (Req.  29  mai  1866,  D.P. 
67.  1.  388;  Civ.  5  nov.  1883,  D.P.  84.  1.  461). 

201.  —  C.  Cas  farluil  ou  de  force  ma- 
jeure. —  On  désigne  sous  le  nom  de  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure  les  événements 
que  l'homme  ne  peut  ni  prévoir,  ni  empêcher. 
La  distinction  établie  par  certaines  législa- 
tions entre  les  cas  fortuits  et  les  cas  de  force 
majeure  ne  parait  pas  avoir  été  consacrée 
par  notre  législation,  car,  si  les  art.  97,  98, 
103  et  104  C.  com.  ne  parlent  que  de  la  force 
majeure  comme  mode  de  libération  du  voi- 
turier, l'art.  1784  C.  civ.  vise  à  la  fois  le  cas 
fortuit  et  la  force  majeure,  et  la  loi  emploie 
indilléremmeut  Ces  deux  expressions  l'une 
pour  l'autre  (Comp.  Lvon-Caiîn  et  Renault, 
t.  3,  n"  599;  Thalleh,  n«  1198). 

202.  Les  cas  fortuits,  étant  exclusifs  de 
l'idée  de  faute,  dégagent  la  responsabilité  du 
voiturier,  soit  à  raison  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  (G.  com.  art.  98  et  103),  soit  à 
raison  du  retard  (C    com.  art.  97  et  104). 

203.  Le  voiturier  supporterait  les  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure,  s'ils  étaient 
survenus  après  l'expiration  du  délai  de  livrai- 
son; ...  à  moins  que  le  relard  ne  fût  impu- 
table à  l'expéditeur  qui  n'aurait  pas  fait  con- 
naître le  destinataire  (lieq.  8  mars  1827,  H. 
372  et  452). 
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204.  —  I.  Faits  pouvant  être  considérés 
comme  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure. 
—  Les  circonstances  qui  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  cas  fortuits  varient  à 
l'infini,  on  ne  peut  que  donner  des  exemples. 
C'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient  de  vé- 
rifier les  éléments  constitutifs  du  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  (Civ.  13  juill.  1868,  D.P. 

71.  1.  135;  14  mai  1872,  D.P.  73.  1.  78;  9  déc. 

1873,  D.P.  74.  1.  309;  19  août  1874,  D.P.  76. 
5.  257). 

205.  —  a.  Faits  de  guerre.  —  Les  faits  de 
guerre  constituent,  au  premier  chef,  des  cas 
de  force  majeure,  qui  exonèrent  les  entre- 
preneurs de  transports  en  général,  et  en  par- 
ticulier les  compagnies  de  chemins  de  fer 
de  toute  responsabiUté  pour  cause  de  perte 
ou  de  retard  (.\ix,  4,  6  et  19  juill.  1872,  Sir. 

72.  2.  25'J,  et  S.  191;  Lyon,  11  janv.  1872, 
D.P.  75.  1.  15;  Douai,  3  août  1872.  D.P. 
74.  2.  03;  Req.  20  nov.  1872,  D.P.  73.  1. 
254;  Dijon,  16  janv.  1873,  Sir.  73.  2.  35,  et 
S.  191;  Civ.  18  juin  1873,  D.P.  74.  1.  112; 
9  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  64.  —  Féraud- 
GiRAUD,  n"  887).  Il  en  est  ainsi,  notamment  : 
...  de  la  réquisition  des  marchandises  par 
l'autorité  militaire,  alors  même  que  leur  pré- 
sence a  été  révélée  sans  nécessité,  à  l'inten- 
dance, par  un  télégramme  d'un  de  ses  agents 
(Civ.  15  avr.  1873,.  D.P.  73.  1.  262);  ...  De 
leur  destruction  lors  de  l'envahissement  de 
la  gare  par  l'ennemi,  bien  que  le  voiturier 
ait  accepté  le  transport  malgré  ce  danger 
devenu  imminent  (Civ.  21  juill.  1873,  D.P.  75. 

1.  39;  17  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  302;  19  août 

1874,  D.P.  76.  5.  257). 

206.  L'état  de  guerre  ne  constitue  toute- 
fois la  force  majeure  qu'autant  qu'il  rend 
impossible  l'exécution  du  service.  Ainsi,  en 
présence  d'un  arrêté  ministériel  leur  pres- 
crivant de  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  Guerre  tout  leur  matériel  et  les 
autorisant  à  suspendre  les  trains  ordinaires 
de  marchandises,  la  responsabilité  des  com- 
pagnies subsiste  tant  que  le  ministre  n'a  pas 
fait  une  réquisition  elfective.  Il  appartient 
aux  tribunaux  de  déterminer  le  délai  mo- 
ral qui  peut  être  admis  pour  chaque  trans- 
port. C'est  ce  qui  a  été  jugé  spéciale- 
ment à  propos  de  l'arrêté  ministériel  du 
15  juill.  1S70  (Trib.  com.  Dijon,  18  août  1871, 
D.P.  71.  3.  17;  Dijon,  16  janv.  1872,  D.P.  72. 

2.  39;  Req.  19  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  245; 

20  févr.  1872,  Bull.  ann.  des  chem.  de  fer, 
1872,  174;  24  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  44S). 

207.  Dans  tous  les  cas,  la  force  majeure 
résultant  de  faits  de  guerre  ou  de  décisions 
de  l'autorité  supérieure  provoquées  par  l'état 
de  guerre  n'exonère  le  voiturier,  spéciale- 
ment les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
qu'autant  que  le  dommage  subi  n'est  pas  dtJ 
à  une  faute  (Req.  30  janv.  1872,  D.P.  72.  1. 
245;  24  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  443;  Aix,  21  août 
1872,  D.P.  72.  2.  182). 

208.  —  b.  Grève.  —  Il  a  été  jugé  que  la 
grève  des  ouvriers  n'est  un  cas  de  force 
majeure  qu'autant  qu'elle  est  générale  (Aix, 

21  nov.  1901,  D.P.  1902.  2. 197.  -  Comp.  Paris, 
13  nov.  1903,  D.P.  1904.  2.  73;  Req.  31  oct. 
1905,  D.P.  1907.  1.  38).  Mais  cette  solution  a 
un  caractère  trop  absolu  :  la  grève  constitue 
un  cas  de  force  majeure  dès  qu'elle  rend 
impossible  le  recrutement  d'un  nouveau  per- 
sonnel (Comp.  Req.  28  oct.  1907,  D.P.  1909. 
1.  282). 

209.  —  c.  Incendie.  —  L'incendie  ne  peut 
être  considéré  comme  un  cas  fortuit  qu'au- 
tant que  le  voiturier  justifie  qu'il  a  été  causé 
par  une  circonstance  fortuite,  ou,  du  moins, 
qu'il  n'a  pu  avoir  pour  cause  une  faute  ou 
une  négligence  de  sa  part  (Req.  30  oct.  1811, 
R.  381;  Paris,  2i  févr.  1820,  R.  373;  Civ. 
25  août  18.")8,  D.P.  58.  1.  359;  Req.  3  juin 
1874.  U.P.  76.  1.  371;  6  janv.  1892,  D.P.  92. 
1.  3."i6.  —  DuvKRDY,  n"  21  et  43;  FiitiAi^D- 
GiiiAiiii,  t.  2,  n»  881  ;  BiiOARRiUE,  t.  2.  n»  535; 
Lvun-Caen  et  Renault,  t.  3,  n"  603).  Il  a 


été  jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  n'était  pas  responsable  de  l'asplnxie  de 
chevaux  placés  dans  un  wagon  suivant  im- 
médiatement le  tender,  par  suite  d'un  incen- 
die communiqué  par  la  machine  au  wagon- 
écurie,  alors  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  la 
position  derrière  le  tender  de  la  locomotive 
avait  occasionné  l'incendie,  le?  lois  et  renfle- 
ments ne  défendant  que  l'attelage  des  wagons 
de  transport  des  voyageurs  au  tender  de  la 
locomotive  (Paris,  16  janv.  1851 ,  R.  Voirit 
par  chemin  de  fer,  469). 

210.  Mais  l'incendie  de  la  voiture  et  des 
marchandises  qu'elle  contient,  provenant  de 
ce  que  le  voiturier  a  mêlé  au  chargement 
des  produits  infiammables,  comme  des  acides 
nitreux  et  des  huiles  à  vernis,  engage  sa 
responsabilité  (Paris,  1"  frini.  an  14,  R.  379; 
29  avr.  1820,  R.  380). 

211.  —  d.  Vol.  —  Le  vol  n'est  un  cas  for- 
tuit que  s'il  est  établi  qu'il  a  été  coininiï 
à  force  ouverte  ou  à  main  année  (Req.  2  Iherm. 
an  8,  R.  370;  9  août  1808,  R.  376;  Lvon, 
15  mai  IS'39,  R.  370  el33S;  Paris,  9  août  18,53, 
D.P.  53.  2.  199;  Civ.  17  févr.  1874,  D.P.  74. 
1.  302.  —  DuvERDY,  n»  41;  Eérauu-Gibaud, 
t.  2,  n"  893).  L'entrepreneur  de  Irausiiort 
ne  répond  pas  du  vol  à  main  année  (Pans, 
17  janv.  1862,  D.P.  iii.  2.  30;  Req.  4  mars 
I8t]3,  D.P.  63.  1.  399;  Civ.  21  juill.  1873,  D.P. 
75.  1.  39).  Le  vol  avec  effraction  n'est  pas  da- 
vantage par  lui-même  un  cas  de  force  ma- 
jeure (Paris,  3  mars  1831,  R.  371). 

212.  —  e.  Crises  atnwsplicriijues.  —  Les 
crises  atmosphériques,  telles  que  les  inon- 
dations ou  les  gelées,  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  être  considérées  comme  cons- 
tituant la  force  majeure,  lorsqu'elles  n'ont 
pu  être  normalement  prévues,  ou  qu'elles 
ont  atteint  une  intensité  exceptionnelle,  et 
que  le  voiturier  a  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  en  éviter  les  conséquences 
(Colraar,  27  nov.  184S,  D.P.  51.  5.  274;  Trib. 
com.  Seine,  5  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  223; 
Angers,  4  avr.  1857,  Bourges,  l"  juin  1IS,")6, 
Orléans,  21  juill.  1857,  et  Riom,  22  jiuU. 
1857,  arrêts  cités  par  Pouuet,  p.  108,  398; 
Civ.  5  mai  1869,  D.P.  69.  1.  252;  Nancy, 
3  déc.  1872,  Sir.  72.  2.  2S'8,  et  S.  189  :  ïrib. 
com.  Seine,  5  janv. 1873,  Bull.  ann.  des  chem. 
de  fer,  1873,  52;  Civ.  5  mai  1874,  D.P.  76. 1. 
249;  21  déc.  187'i-,  D.P.  75.  1.  304  ;  ïrib.  com. 
Lille,  27  juill.  1875,  BuU.  an»,  dcsclicm.  de 
fer,  1876,  5;  Civ.  2i  juill.  1877,  D.P.  79.  I. 
29;  Trib.  com.  Arles,  25  mai  1880,  Bull, 
ann.  des  chem.  de  fer,  18S0.  159.  —  Féraud- 
GiRAUi),  t.  2,  n"»  878  et  s.).  Mais,  si  le  voi- 
turier n'avait  pas  pris  les  précautions  néces- 
sitées par  les  circonstances,  sa  responsabilité 
serait  engagée  (Req.  17  janv.  1872,  D.P.  72. 
1.  124).  Le  voiturier  doit  donc  être  admis 
à  prouver  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  devait, 
d'après  les  conditions  du  contrat  et  les  rè- 
glements administratifs,  s'il  s'agit  de  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  pour  sauvegarder  la 
marchandise.  Le  juge  ne  peut  le  condamner 
qu'eu  constatant  une  faute  et  en  déclarant 
en  quoi  elle  consiste  (Civ.  17  mai  1882,  D.P, 
83.1.14. 

213.  Un  marinier  ne  répond  pas  de  la 
perte  des  marchandises  chargées  sur  un  ba- 
teau, lorsque  cette  perte  est  le  résultat  d'un 
échouemeut  produit  par  la  rupture  d'un 
mur  du  bassin  dans  lequel  ce  bateau  se  trou- 
vait (Req.  16  déc.  1891,  D.P.  93.  1.  141). 

214.  —  f.  Cas  fortuits  justificatifs  du  re- 
tard. —  Le  retard,  comme  la  perte  ou  les 
avaries,  jjeut  être  excusé  par  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  par  exemple  ;  ...  par  l'in- 
vestissement de  la  ville  à  laquelle  les  objetâ 
liansportés  étaient  destinés  (Paris,  6  déc. 
1871,  D.P.  73.  2.  236);  ...  Par  l'occupation 
des  gares  par  l'ennemi  ou  par  les  troupes 
françaises  (Aix,  i,  6  et  17  juill. 1872,  Dijon, 16 
janv.  1873,  cité  swpra,  n»  205)  ;  ...  Par  les  per- 
turbations atmosphériques,  comme  un  grand 
vent  /'iVib.  com.  Seine,  5  déc.  1850,  D.P.  51. 
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9.  223);  ...  Les  gelées  et  la  rigueur  de  la  sai- 
son (Montpellier,  27  août  1830,  R.  3^7  ;  Trib. 
corn.  Seine,  15  janv.  1873,  Trib.  com.  Lille, 
25  juin.  1875,  Trib.  com.  Arles,  25  mai  1S80, 
S.  189);  ...  Des  inondations  (Colmar,  27  nov. 
-1848,  D.P.  51.  5.  274;  Angers,  4  avr.  Iti.'i7, 
Bourges,  i"  juin  1857,  Orléans,  21  juill. 
1857,  Riom,  22  juill.  1857,  R.  \'ni)-ie  par  che- 
min de  fer,  46il;  Civ.  5  mai  1860,  D.P.  69. 
1.  252;  5  mai  1874,  D.P.  76.  1.  249  ;  21  déc. 
1874,  D.P.  75.  1.  304). 

215.  La  crise  des  transports  provoquée 
par  la  guerre  franco-allemande  et  par  le 
mouvement  insurrectionnel  de  la  Commune 
ft  motivé  l'intervention  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  qui  a  suspendu  les  délais  ré- 
glementaires de  transport,  afin  de  permettre 
aux  compagnies  d'ellectuer  les  transports 
d'intérêt  général  qui  leur  étaient  demandés 
par  le  Gouvernement,  tels  que  l'évacuation 
des  troupes  allemandes,  le  rapatriement  des 
prisonniers  français,  les  transports  de  l'in- 
tendance, etc.  (Arrêtés  des  11  avr.,  10  oct., 
29  déc.  1871,  D.P.  71.  3.  138  et  139;  19, 
24  juill.  et  10  ocl.  1871,  D.P.  71.  3.  89).  Il 
Il  Ast  pas  x-ésullé  de  l.à  un  état  permanent 
de  force  majeure  dispensant  les  compagnies 
d'exécuter  les  conventions  de  transport  pas- 
sées avec  les  expéditeurs  ;  les  tribunaux 
avaient  le  pouvoir  de  déterminer,  d'après 
les  circonstances,  les  cas  où  les  compa- 
gnies pouvaient  se  prévaloir  de  la  force 
majeure  résultant  des  arrêtés  ministériels 
(Dijon,  16  janv.  1872,  D.P.  72.  2.  39  ;  Req. 
2-i  avr.  1872  (2  arrêts),  D.P.  73.  5.  8:^  et  72. 
1.  448;  30  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  524;  Civ. 
18  juin  1873,  D.P.  74.  1.  112.  -  Comp. 
Req.  30  janv.  et  19  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
245;  Douai,  3  août  1872,  D.P.  74.  2.  63; 
Aix,  21  août  1872,  D.P.  72.  2.  182;  Civ.  18  juin 
1873,  D.P.  74  1.  112).  Ainsi  la  responsa- 
bilité pour  retard  a  été  considérée  comme 
subsistant  à  la  charge  de  la  compagnie,  no- 
nobstant l'arrêté  qui  lui  enjoignait  de  tenir 
tous  ses  moyens  de  transport  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  Guerre,  tant  que  le  mi- 
nistre n'en  avait  pas  fait  une  réquisition 
effective  (Req.  19  fé\T.  1872,  cité  supra,  n"206). 
De  même,  malgré  l'ordre  du  minisire,  les 
compagnies  sont  restées  responsables  d'un 
retard  imputable  :  ...  à  la  faute  de  leurs 
agents  (Req.  24  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  44S)  ; 
...  Ou  à  une  organisation  vicieuse  de  leurs 
trains,  ainsi  qu^au  refus  de  recevoir  une 
marchandise  parce  que  l'expéditeur  refusait 
d'adhérer  à  une  clause  de  non-garantie  de 
délai  qui  n'était  pas  prévue  par  le  larif 
(Trib.  com.  Dijon,  18  août  1871,  D.P.  71.  3. 
17;  Dijon,  16  janv.  1872,  D.P.  72.  2.  39); 
...  Ou  du  relard  dans  l'arrivée  de  marchan- 
dises expédiées  par  grande  vitesse,  lorsque 
le  service  de  petite  vitesse  avait  seul  été 
supprimé  (Req.  30  janv.  1872,  D.P.  72. 
1.  245  j  Aix,  21  aoiit  1872,  D.P.  72.  2. 
182). 

216.  L'insuffisance  du  matériel  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas,  en 
principe,  un  cas  de  force  majeure,  justifiant 
un  relard  des  trains,  les  compagnies  devant 
toujours  avoir  un  nombre  de  wagons  suffi- 
sant pour  les  besoins  des  voyageurs  et  du 
commerce  (V.  Chemin  de  fer,  ■a"'  972,  1051 
et  s.).  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  com- 
pagnie a  pu  prévoir  l'importance  du  trafic, 
a  raison,  par  exemple,  d'une  foire  se  tenant 
périodiquement  (Paris,  19  nov.  1853,  D.P. 
55.  2.  310). 

Il  a  été  jugé  spécialement  qu'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  ne  pourrait  exciper, 
Sour  décliner  la  responsabilité  du  relard, 
e  l'accroissement  de  trafic  occasionné  par 
l'interruption  momentanée  de  la  navigation, 
la  quantité  exceptionnelle  des  arrivages  de 
grains  et  la  nécessité  d'obéir  aux  ordres  du 
ministre  lui  enjoignant  de  faire  d'urgence 
et  par  priorité  le  transport  de  grains  qui 
tncoinbraient  un  port  de  mer  (Trib.  com. 


Seine,  2  mars  18G3,  R.  Voirie  par  chemin 
de  fer,  424-2»). 

217.  Cependant,  une  affluence  extraordi- 
naire de  marchandises  qu'il  était  impossible 
de  prévoir  serait  de  nature  à  dégager  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie,  car  elle  n'est 
obligée  d'avoir  à  chaque  station  que  le  ma- 
tériel et  le  personnel  suffisants  pour  les  exi- 
gences du  mouvement  normal  de  la  ciroila- 
lion  (Nîmes,  11  août  1873,  D.P.  74.  2.  117). 
Mais,  même  en  ce  cas,  elle  serait  tenue  de 
justifier  de  la  régularilé  de  ses  départs  eu 
égard  à  son  "matériel  et  d'établir  que  les  re- 
tards proviennent  de  l'insuffisance  de  ce 
matériel  (Trib.  com.  Seine,  3  déc.  18.52, 
8  janv.  et  31  août  1854,  R.  Voirie  par  chemin 
de  fer,  424).  —  Une  compagnie  ne  saurait 
non  plus  être  déclarée  responsable  des  perles 
de  temps  et  stationnements  qu'ont  à  subir 
les  expéditeurs  aux  époques  d'aflluence  ex- 
ceptionnelle, lorsque,  ayant  fait  les  démar- 
ches nécessaires  pour  obtenir  l'agrandisse- 
ment de  ses  gares,  l'insuffisance  des  moyens 
dont  elle  dispose  ne  peut  lui  être  imputée 
à  faute  (Montpellier,  14  juin  1872,  D.P.  73 
2.  237  ;  Nîmes,  1 1  août  1873,  D.P.  74.  2.  117). 
Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  jugement 
qui,  sur  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts pour  relard,  repousse  l'excepiion  de 
force  majeure  tirée  par  la  compagnie  de 
l'encombrement  des  gares  par  cet  unique 
motif  qu'il  s'agit  d'un  retard  causé  par  l'in- 
suffisance du  matériel  et  du  personnel 
manque  de  base  légale  (Civ.  16  nov.  1892, 
D.P.  93.  1.  325  . 

218.  Mais  le  commissionnaire  de  trans- 
port ne  peut  invoquer  comme  excuse  de  son 
relard  la  circonstance  que  les  mariniers  sur 
lesquels  il  comptait  pour  effectuer  le  trans- 
port lui  ont  fait  défaut  (Grenoble,  31  juill. 
1863,  D.P.  64.  5.  58). 

219.  Les  compagnies,  pouvant  refuser  le 
transport  des  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  5000  kilogr.  (V.  Chemin  de  fer, 
n»765),  ne  peuvent,  lorsqu'elles  s'en  sont 
chargées,  se  prévaloir  des  difficullés  du 
transport  pour  échapper  aux  conséquences 
du  retard  (Orléans,  4  déc.  1868,  D.P.  69.  2. 
32). 

220.  Aucun  texte  de  loi  n'impose  au  voi- 
turier  et  spécialement  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  d'aviser  le  destinataire  d'un 
relard  provenant  d'un  cas  de  force  majeure. 
Il  ne  peut  donc  être  condamné  pour  le  seul 
fait  de  n'avoir  pas  donné  cet  avis  (Civ. 
24  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  261). 

221.  —  II.  Preuve  du  cas  forhiit.  — 
C'est  au  voituricr  à  prouver  le  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  qu'il  invoque  pour  sa 
libération  (C.  civ.  art.  1302  et  1315.  — 
Rennes,  7  janv.  1873,  D.P.  74.  5.  98  ;  Paris, 
26  mars  1891,  D.P.  95.  1.  145).  II  nejui 
suffit  pas  d'alléguer  un  fait  susceptible  d'être 
considéré  comme  un  événement  de  force 
majeure  pour  mettre  le  fardeau  de  la  preuve 
à  la  charge  de  son  adversaire.  Il  doit  prou- 
ver le  cas  fortuit  et  établir  qu'il  a  été 
dans  l'impuissance  d'en  prévoir  et  d'en  évi- 
ter les  conséquences  (Paris,  20  vent,  an  13, 
R.  375-1";  Metz,  18  janv.  1815,  R.  375-2»  et 
393;  Aix,  6  août  1823,  R.  375  et.  Mandat, 
201). 

Ainsi  le  voiturier  actionné  comme  respon- 
sable de  la  perte  par  incendie  des  objets 
transportés  est  tenu,  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, de  prouver  non  seulement  le 
fait  de  l'incendie,  mais  encore  l'absence 
de  sa  part  de  toute  imprudence  ou  négli- 
gence. Le  demandeur  ne  peut  être  obligé 
de  prouver  que  l'incendie  est  arrivé  par  la 
faute  du  voiturier  (Civ.  23  août  18.58,  D.P. 
58,  1.  359;  Req.  3  juin  1874,  D.P.  76.  1. 
371  ;  6  janv.  1892,  D.  P.  92.  1.  356). 

22S!.  Mais  le  voiturier  n'est  pas  obligé  de 
prouver,  d'une  manière  précise  ,  quand  , 
comment  et  par  quelle  cause  le  cas  fortuit 
•'est  produit;  il  lui  suffit  d'établir  que,  par 


ses  soins,  sa  prudence  et  ?a  surveillance, 
il  est  exempt  de  toute  faute  (Req.  30  oct. 
1811,  R.  381;  Paris,  24  févr.  1820,  R.  37;!; 
Rouen,  17  nov.  1S.%9,  D.P.  60.  2.  208;  R.'q. 
3  juin  1S74,  D.P.  76.  1.  371  ;  6  janv.  1692, 
D.P.  92.  1.  356.  —  FÉRAun-GiBALD,  t.  2, 
n»  8Sn. 

223.  Bien  que,  l'art.  97  C.  com.  exige  qui» 
la  force  majeure  soit  légalement  i.onslatée, 
la  preuve  peut  en  être  fournie  non  seule- 
ment par  des  procès-verbaux  réguliers,  rédi- 
gés au  moment  et  sur  'e  lieu  de  l'accident, 
(Colmar,  6  janv.  1815,  R.  374),  mais  par 
tous  moyens  de  preuve  (Civ.  5  mai  18.'>8, 
D.P.  58.  1.  212);  ...  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  le  retard  et  la  perte  ou  l'ava» 
rie"(Di;VERDY,  n»  42;  Féraud-Gibaud,  t.  2, 
n"  864.  —  Contra  :  Bédarride,  t.  2,  n«  .543). 

224..  —  III.  Faute  concomitanle.  —  Le 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  no  libère  le 
voiturier  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  précédé 
ou  accompagné  de  quelque  faute,  sans  la- 
quelle l'événement  ne  se  serait  pas  produit 
(Req.  6  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  9;  Civ. 
17  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  302;  21  juill 
1873,  D.P.  75.  1.  39  ;  Req.  9  janv.  18.8-4,  D.P. 
84.  1.  194;  4  août  1884,  D.P.  84.  1.  4S4). 

Par  exemple,  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  répond  : ...  delà  perte  par  inondation  de 
colis  à  elle  remis,  lorsqu'elle  n'a  pas  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  mettre  les 
colis  à  l'abri  du  danger,  bien  que  plusieurs 
movens  de  sauvetage  fussent  possibles  (Civ. 
6  jànv.  1869,  D.P."'69.  1.  9)  ;  ...  Ou  de  la 
perte  de  bonbonnes  de  liquide  brisées  pen- 
dant le  voyage  par  la  congélation,  alors 
qu'elle  n'a  pas  pris  les  soins  nécessaires 
pour  éviter  cet  accident  (Req.  17  janv.  1872, 
D.P.  72.  1.  124);  ...  Ou  du  dommage  causé 
à  des  marchandises  par  l'inondation  prove- 
nant d'un  orage  imprévu,  si  ces  marchan- 
dises ont  été  entreposées  dans  un  local  situé 
au  niveau  de  la  ligne  ferrée,  au  lieu  d'être 
placées  dans  les  magasins  alfectés  aux  objets 
en  souffrance  et  qui,  élevés  au-dessus  da 
sol,  n'ont  pas  été  atteints  par  lea  eaux  (Req. 
4  août  1884,  D.P.  84.  1.  454);  ...  Ou  de  dora- 
mages  provenant  de  la  chute  des  neiges  d3.59 
une  saison  où  la  compagnie  devait  les  pié- 
voir,  lorsque  les  marchandises  ont  été  char- 
gées dans  un  wagon  où  la  présence  de  trous 
ou  interstices  ne  les  préservait  pas  suffi- 
samment de  tels  risques  (Req.  2  juill.  1890, 
D.P.  92.  2.  356). 

Un  batelier  est  responsable  de  la  perte 
des  marchandises  par  le  fait  de  l'ennemi, 
lorsqu'il  a  amarré  son  bateau  sous  une 
arche,  au  lieu  d'emmagasiner  le  chargement 
(Trib.  com.  Paris,  9  janv.  1815,  R.  370; 
Rennes,  7  janv.  1873,  D.P.  74.  5.  98). 

225.  La  faute  du  voiturier  peut  consister 
en  ce  qu'il  a  substitué  un  mode  de  trans- 
port à  celui  qui  avait  été  indiqué  par  l'expé- 
diteur, ou  en  ce  qu'il  a  changé  la  direc- 
tion primitivement  fixée,  alors  même  qu'il 
alléguerait  avoir  agi  dans  le  seul  inlérêt  da 
l'expéditeur,  ce  mobile  ne  pouvant  être  pris 
en  considération  que  pour  la  fixation  des 
dommages-intérêts  (Bordeaux,  22  juill.  1835, 
R.  351  ;  Rennes,  19  mars  18.50,  D.P.  52.  2. 
240  ;  Grenoble,  23  déc.  18,54,  D.P.  55.  2.  203; 
Rouen,  8  déc.  1856,  D.P.  57.  2.  96;  Req. 
24  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  68). 

226.  Lorsqu'un  événement  fortuit  l'em- 
pêche d'exécuter  son  contrat,  le  voiturier 
doit  demander  des  instructions  à  l'expédi- 
teur, et  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  répondrait  de 
la  détérioralion  survenue  aux  marchandises, 
faute  d'instructions,  à  moins  qu'il  ne  justi- 
fiât de  l'impossibilité  absolue  de  prévenir 
l'expéditeur  (Toulouse,  22  avr.  1872,  D.P.  73. 
2.  54). 

227.  La  preuve  de  la  faute  du  voiturier, 
comme  réplique  à  l'exception  de  force  ma- 
jeure, doit  être  faite  par  la  parli>^  qui  s'en 
prévaut,  et  le  juge  qui  condamne  1j  voiturier 
doit  constater  l'existence  de  cette  faute  et 
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en  préciser  les  éléments  (Civ.  17  mai  1882 
(3  ai-réti),  D.P.  83.  1.  li  ;  3  janv.  1883,  D.P. 
83.  1.  o73,l.  Ainsi  une  compagnie  ne  peut 
être  déclarée  l'esponsable  de  la  perte  ou  de 
l'aVarie  causée  par  la  gelée  à  des  marchan- 
dises transportées  en  wagons  clos  et  cou- 
verts par  le  motif  qu'elle  na  pas  pris  pour 
les  en  préserver  les  précautions  qu'exi^'eait 
leur  nature,  ei  le  juge  n'indique  pas  les  me- 
sures dont  l'omission  a  pu  constituer  une 
faute  (Civ,  3  janv.  1883,  précité). 

De  même,  la  responsabilité  d  avaries  occa- 
Bionuées  par  une  température  ayant,  à  rai- 
son de  sa  rigueur  imprévue,  le  caractère 
de  force  majeure  exclusive  en  elle-même 
de  cette  responsabilité,  ne  peut  être  mise  à 
la  charge  de  la  compagnie  par  l'unique  motif 
que  celle-ci  n'a  pas  pris  toutes  les  précau- 
tions propres  à  préserver  de  la  congélation 
les  marchandises  transportées,  alors  que  le 
transport,  conformément  au  tarif  qui  le 
régissait,  a  été  effectué  en  «agons  clos  et 
couverts  et  qu'aucune  faute  n'a  été  constatée 
en  dehors  de  celle  que  le  juge  a  fait  résulter 
de  l'absence  de  précautions  exceptionnelles 
(Civ.  17  mal  1882  (3  arrêts),  précité). 

228.  —  IV.  Garantie  conventionnelle  des 
cas  fortuits.  —  Les  voituriers  libres  peuvent 
assumer  les  risques  des  cas  fortuits  (Comp. 
Req.  13  déc.  187l5,  D.P.  77.  1.  255).  Celte 
faculté  n'appartient  pas  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  sont  soumises  à  des  tarifs 
homologués,  auxquels  elles  ne  peuvent  dé- 
roger (Civ.  30  janv.  18&i,  D.P.  8i.  1.  255). 

229.  I.a  renonciation  du  transporteur  au 
bénélice  de  l'exception  tirée  des  cas  fortuits 
ou  de  la  force  majeure  ne  peut  résulter  que 
d'une  stipulation  expresse.  Ainsi  l'obligal-ion 
qui  lui  est  imposée  de  faire  assurer  à  ses 
frais  le  chargement  n'a  pas  pour  effet,  en 
l'absence  d'une  stipulation  formelle ,  de 
mettre  à  ses  risques  les  pertes  q">  ont  leur 
cause  dans  un  événement  fortuit  ou  de  force 
majeure  (Req.  16  déc.  1891,  D.P.  97.  1.  141). 

230.  Le  voiturier  qui  se  charge  d'jn  trans- 
port, alors  qu'il  connaissait  les  diflicullés 
que  rencontrerait  l'exécution  de  son  engage- 
ment est  responsable  de  la  perle  des  objets 
transportés  survenue  par  l'effet  d'un  événe- 
ment prévu,  comme  une  insurrection  (Req. 
13  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  255.  —  V.  aussi  Req. 
26  janv.  1874,  D.P.  75.  1.  172.  —  Mais  V. 
conlra  :  Civ.  21  juill.  1873,  D.P.  75.  1.  39; 
17  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  302). 

231.  —  D.  Clauses  de  non -responsabi- 
lité, —  Les  clauses  de  non-responsabilité 
sont  stipulées  soit  par  un  voiturier  opérant 
directement  le  transport,  soit  par  un  com- 
missionnaire de  transport.  Le  Code  de  com- 
merce, qui  était  muet  en  ce  qui  concerne 
les  premières,  autorise  e.<pre3sément  les  se- 
condes dans  l'art.  98  C.  corn. 

232.  —  I.  Clauses  de  non-responsabilité 
ttiiiidées  par  un  voiturier.  —  Avant  la  loi 
du  17  mars  1905,  la  jurisprudence,  après  les 
avoir  d'abord  considérées  comme  illicites, 
avait  admis  la  validité  des  clauses  d'irres- 
ponsabilité insérées  dans  le  contrat  de  trans- 
port et  particulièrement  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux des  compagnies  de  chemin  de  fer; 
ûiais  elle  ne  leur  attribuait  d'autre  effet  que 
d'écarter  la  iirésoinption  de  faute  qui  pèse, 
en  droit  commun,  sur  le  transporteur  (V. 
notamment  :  6  mars,  22  mai,  26  juin  1889, 
30  avr.  1890,  DP.  90.  1.  209,  note  de 
M.  Sarrut;  Haq.  2  juill.  1890,  Civ.  9  juill., 
3  août,  27  oct.  et  29  déc.  1890,  Req.  6  janv. 

1892,  Civ.  29  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  a")6;  Civ. 
13  avr.  1892,  D.P.  92.  1.  575;  11  juill.  1892, 
D.P.  92.  1.  4.56;  20  mars  1893,  D.P.  93.  1. 
360:  21  nov.  1693,  D.P.  94.  1.  308;  19  déc. 

1893,  D.P.  94.  1.  274;  31  janv.  1894,  D.P.  94. 
1.  214;  12  juin  1894,  D.P.  95.  1.  41  et  la 
note  de  M.  Aud  uin;  30  juin  1896,  D.P.  97. 
I.av,;  13  ianv.  1897,  D.P.  98.  1.  116;  l"déc. 
1897,  ll-juin  1S98  et  28  nov.  1H9S,  D.P.  99. 
t.  &i8;  14  avr.  lbU9,  D.P.  89.  1.  Hil ;  19  févr, 


27  et  28  ivr.  190O,  D.P.  1900.  1.  433;  li  et 
21  janv.,  il  févr.,  18  avr.  1901,  D.P.  1901.  I. 
192;  22  mai,  26  juin  1901 ,  D.P.  1902.  1.  39; 
7  mai  1902  et  Req.  1"  déc.  1902,  D.P.  1903. 
1.  17;  Civ.  6  janv.  1904,  D.P.  1906.  1.  287). 
L'expéditeur  était  tenu  de  faire  la  preuve 
d'une  faute  précise  du  voiturier  ou  de  ses 
agents,  à  laquelle  on  pût  imputer  le  dom- 
mage dont  il  se  plaignait  (V.  notamment  : 
Çiv.  4  août  et  29  déc.  1890,  D.P.  92.  1.  3."i6  ; 
29  avr.  1891,  D.P.  92.  1.  302;  20  mars  1893, 
D.P.  93.  1.  360;  21  nov.  1893,  D.P.  9i.  1. 
308;  13  juin  1894,  D.P.  94.  1.  565;  29  janv. 
1896,  D.P.  90.  1.  216;  22  janv.  1902.  D.P. 
1903.  1.  33;  7  juin  lOO't,  D.P.  1906.  1.  175). 

233.  La  loi  du  17  mnrs  1905  (D.P.  1905. 
4.  98)  a  ajouté  à  l'art.  103  C.  com.  un  al.  3, 
qui  déclare  nulle  toute  clause  insérée  dans 
toute  lettre  de  voiture,  tarif  ou  autre  pièce 
quelconque,  par  laquelle  le  voiturier  stipu- 
lerait qu  il  ne  serait  pas  garant  de  la  perte 
ou  des  avaries  de  la  cnose  transportée. 

234.  La  prohibition  contenue  dans  l'art. 
103  C.  com.  est  générale  et  s'applique  à 
tous  les  transports,  autres  que  les  trans- 
ports par  mer.  Mais  elle  ne  concerne  que 
les  clauses  d'irresponsabilité  totale  pour  perte 
et  avarie.  En  matière  de  retard,  les  clauses 
d'irresponsabilité  demeurent  licites  :elles  ont 
pour  effet  de  renverser  la  charge  de  la 
preuve.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  personnes,  infra,  n»  557). 

235.  —  II.  Clauses  de  noti-responsabilité 
stipulées  par  un  conintissionnaire  de  trans- 
port. —  La  loi  nouvelle  n'a  pas  modifié 
l'art.  93  G.  com.,  aux  termes  duquel  «  le 
commissionnaire  de  transport  est  garant  des 
avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  elTets, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre 
de  voiture  ou  force  majeure  ».  Il  y  a  donc 
lieu  de  décider,  comme  on  le  faisait  aupa- 
ravant, que  le  commissionnaire  peut  valalile- 
ment  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  du  fait 
des  personnes  à  l'intermédiaire  desquelles  il 
a  recours  pour  l'exécution  du  transport  (Li- 
moges, 22  mars  1811,  R.  543  et  495;  Paris, 
19  mars  1907,  D.  P.  1909.  2.  350.  —  Lyon- 
Caen  et  Re.nallt,  t.  3,  n»  624).  Mais,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  qui  s'est  établie 
en  matière  de  transports  maritimes,  où  l'ar- 
mateur peut  s'exonérer  des  fautes  du  capi- 
taine et  des  gens  de  l'équipage,  sans  pouvoir 
se  soustraire  par  aucune  convention  à  la 
responsabilité  de  ses  fautes  personnelles  et 
à  celle  de  ses  préposés  terrestres,  la  clause 
de  non-garantie  stipulée  par  le  commission- 
naire ne  le  dégage  pas  de  la  responsabilité 
de  ses  fautes  personnelles,  mais  oblige  seule- 
ment l'expéditeur  à  prouver  la  faute  qu'il 
impute  au  commissionnaire  ou  à  ses  pré- 
posés. 

236.  —  m.  Bulletin  de  garantie.  —  La 
prohibition  des  clauses  de  non-responsabilité 
n'empêche  pas  les  voituriers  de  se  faire  déli- 
vrer par  l'expéditeur  une  déclaration  dans 
laquelle  il  reconnaît  l'absence  ou  la  défec- 
tuosité de  l'emballage  ou  l'existence  d'autres 
risques  spéciaux  de  détérioration  auxquels 
la  marchandise  est  sujette  par  sa  nature 
propre.  Ces  déclarations  ou  bulletins  de  ga- 
rantie n'ont  pas  pour  objet  de  décharger  le 
voiturier  de  la  responsabilité  de  ses  fautes, 
mais  de  le  dégager  de  certains  risques  inhé- 
rents a  la  nature  do  la  chose,  ou  provenant 
d'une  négligence  de  l'expéditeur.  Leur  va- 
lidité a  toujours  été  reconnue  (Douai,  11  mars 
1858,  S.  157;  Civ.  26  janv.  lS.-,9,  D.P.  59. 
1.  66;Caen,20avr.  1864,  D.P.  65.  2.183;  Civ. 
10  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  204;  18  août  1880, 
D.P.  81.  1.  154;  21  févr.  et  20  mars  1893, 
D.P.  93.  1.  307;  28  nov.  18?3,  D.P.  94.  1. 
334). 

237.  La  compagnie  n'est  tenue  de  re- 
mettre au  destinataire  ni  l'original,  ni  le 
douille  du  bulletin  de  garantie  signé  par 
l'expéditmir,  du  moins,  s  il  n'en  a  été  rédigé 
qu'un  seul  exemplaire  du  consentement  de 


l'expéditeur  (Besançon,  10  janv.  1881,  D.P. 
81.  2.  119,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  mara 
1882.  D.P.  84.  1.  192.  -  FiJnAfD-GiRAin,  1. 1, 
n«  321  ).  Si  cependant  le  bulletin  avait  été 
rédigé  en  double  exemplaire,  le  destinataire, 
exerçant  les  droits  de  l'expéditeur,  semble 
être  en  droit  d'exiger  l'un  des  doubles,  la 
rédaction  en  double  original  ne  pouvant 
avoir  d'autre  but  que  de  donner  à  chacun 
un  titre  déterminant  exactement  la  limite  de 
ses  droits  et  de  ses  obligations. 

238.  La  décharge  de  responsabilité  résul- 
tant d  un  bulletin  de  garantie  émané  de  l'es- 
pédileur  est  opposable  au  destinataire  agis- 
sant en  responsabilité  contre  le  voiturier 
(Civ.  11  avr.  1877,  D.P.  78.  1.  79;  10  déc. 
1878,  D.P.  79.  1.  20i). 

239.  Le  voiturier  qui  invoque  l'existence 
d'un  bulletin  de  garantie  doit  le  produire. 
Mais  la  production  peut  en  être  faite  même 
en  appel  (Civ.  28  nov.  1893,  D.P.  94. 1.  33'0. 

240.  Le  bulletin  de  garantie  produit, 
comme  autrefois  la  clause  de  non-responsa- 
bilité, un  déplacement  du  fardeau  de  la 
preuve.  C'est  à  la  partie  qui  excipe  de  la 
faute  du  transporteur  à  la  prouver;  les  pertea 
ou  avaries  étant,  en  effet,  présumées,  .ésulter 
des  causes  en  prévision  desquelles  a  été  re- 
mis le  bulletin  de  garantie.  Si  le  demandeur 
prétend  que  le  dommage  ne  résulte  pas  de  la 
cause  prévue  au  bulletin  de  garantie,  il  doit 
en  rapporter  la  preuve  (Civ.  18  août  18S0, 
D.P.  81.  1.  154;  21  févr.  et  20  mars  1893, 
D.P.  93.  1.  320). 

241.  La  nature  du  dommage  permet,  la 
plus  souvent,  d'en  déterminer  l'origine. 
Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  s'est  fait  déli- 
vrer un  bulletin  de  garantie  pour  la  fermen- 
tation du  vin  contenu  dans  un  fût,  elle  ne 
peut  être  déclarée  responsable  de  l'explosion 
provenant  de  la  fermentation  (Civ.  18  août 
1880,  D.P.  81.  1.  ISi). 

242.  Le  juge  qui  condamne  le  voiturier, 
notamment  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  malgré  la  production  d'un  bulletin  de  ga- 
rantie, doit  constater  l'existence  d'une  faute 
et  en  préciser  les  caractères  (Civ.  28  nov.  1893, 
D.P.  94.  1.  3^1).  Par  exemple,  la  faute  du  voi- 
turier est  légalement  établie  eu  présence  d'un 
bulletin  de  garantie  délivré  en  vue  des  consé- 
quences préjudiciables  d'un  emballage  insiifli- 
sant,  lorsque  le  jugement  relève  que  le  trans- 
port a  eu  lieu  dans  des  wagons  défectueux, 
mal  conditionnés,  dont  les  planchers  dis- 
joints présentaient  de  larges  fissures  par  les- 
quelles les  objets  transportés,  du  blé  en  sacs, 
ont  pu  s'échapper  (Civ.  20 mars  1893,  D.P.  93. 
1.  326).  Mais  une  décision  n'est  pas  suffisam- 
ment motivée  lorsqu'elle  relève  comme  faute 
à  la  charge  d'une  compagnie  la  fourniture 
de  bâches  défectueuses,  alors  que  le  bulletin 
de  garantie  avait  précisément  pour  consé- 
quence de  l'exonérer  des  conséquences  du 
bàcbage  (Civ.  28  nov.  18'J3,  D.P.  94.  1.  334). 

243.  Le  bulletin  de  garantie  doit  s'inlei'- 
préter  restrictivement  (Caen,  20  avr.  1864, 
D.P.  05.  2.  183).  Il  ne  permet  au  voiturier  de 
se  soustraire  qu'à  la  responsabilité  des  causes 
de  détérioration  qu'il  prévoit. 

244.  Le  juge  apprécie  souverainement 
l'étendue  de  la  garantie  donnée  par  l'expé- 
diteur (Civ.  13  août  1872,  D.P.  72.  1.  228). 

245.  Les  compagnies  ne  peuvent  exiger 
de  décharge  de  garantie  que  pour  les  faits 
imputables  à  l'expéditeur,  tels  que  les  déiec- 
tuosités  de  l'emballage,  ou  pour  le  vice  propiis 
de  la  chose.  Des  décharges  de  garantie 
conçues  en  termes  généraux  seraient  ino- 
pérantes (Picard,  t.  4,  p.  669  et  782). 

246.  —  IV.  Transparu  internationaux, 
—  H  avait  été  jugé,  sou*  1  empire  de  la  juris- 
prudence antérieur»  i  la  loi  de  1905,  que 
les  clauses  de  non-responsabilité  contenues 
dans  le»  contrats  de  transport  passis  à 
l'étranger,  spécialement  dans  les  tanû  des 
comp:i^;nies  étrangères  de  chemins  de  fer, 
étaient  valables  en  l-'rance,  en  tant,  du  moiui, 
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qu'elles  .l'avaient  pour  effet  que  de  déplacer 
le  fai-ileau  de  la  preuve  (Civ.  4  juin  187S, 
D.P.  7y.  1.  3t>8;  6  août  1879,  D.P.  8-2.  5.  98; 
Besan.-on,  18  mai  1892,  D.P.  93.  2.  75;  Civ. 
12  juin  1894,  D.P.  95.  1.  41,  et  la  note  de 
M.  .Audouin).  —  La  prohibition  des  clauses 
de  non-responsabilité,  dans  les  coulrats  de 
transport  passés  en  France,  ne  fait  pas 
obsiarle  au  maintien  de  cette  jurisprudence, 
car  l'ordre  public  est  suffisamment  sauve- 
pardé,  au  point  de  vue  international,  par  la 
faculté  reconnue  à  l'e.Kpéditeur  ou  au  desti- 
nataire de  prouver  la  faute  du  voiturier. 

247.  La  clause  de  non-responsabilité  ne 
»e  rencontre  pas  dans  les  transports  par 
chemin  de  fer  faits  aus  conditions  de  la  con- 
vention de  Berne.  La  disposition  de  l'art.  31, 
qui  affranchit  le  voiturier  des  dommages 
résultant  du  vice  propre,  n'en  laisse  pas 
moins  à  sa  charge  l'obligation  de  prouver  le 
vice  propre  ou  la  force  majeure  qu'il  allègue 
(Civ.  81  déc.  1900,  et  Req.  1"  déc.  1902,  D.P. 
1903.  1.  17,  note  de  M.  Sarrut. — V.  Chemin 
de  fer,  n"»  1223  et  s.). 

§  3.  —  Etendue  de  la  responsabilité  ; 
Dommages-intérêts. 

248.  Lorsque  la  valeur  des  objets  trans- 
portés n'a  pas  été  déclarée  et  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'objets  soumis  à  un  tarif  ad  valoretn, 
le  calcul  de  l'indemnité  se  fait  sur  les  bases 
prévues  par  les  art.  1149  et  s.  C.  civ.  Elle 
comprend,  d'une  part,  la  perte  éprouvée,  et, 
d'autre  part,  le  gain  manqué  (art.  1149).  — 
Par  application  de  l'art.  1150,  le  voiturier 
n'est  tenu,  sauf  le  cas  de  dol,  que  des  dom- 
mages-intérêts qui  ont  été  prévus  ou  qu'on 
a  pu  prévoir  (Civ.  22  nov.  1893,  D.P.  94.  1. 
358;  15  juill.  1896,  D.P.  97.  1.  325;  Req. 
23  nov.  1897,  D.P.  99.  1.  547;  Liraoses,  4  mai 
1904;_Agen,  18  mai  I9Û4,  D.P.  190(3.  2.  9lj. 
--  Même  au  cas  de  dol,  les  dommages-inté- 
rêts ne  comprennent  que  ce  qui  est  une  suite 
immédiate  et  directe  de  l'ine.'îécution  ou  de 
la  mauvaise  exécution  du  contrat  (art.  1151  )  : 
au  dol,  il  faut  assimiler  la  faute  lourde  (  Req. 
23  nov.  1b97,  D.P.  99.  1.  547;  Trib.  corn. 
Saint-Etienne,  11  avr.  1900,  La  Loi,  18-19  avr. 
1900:  Civ.  12  nov.  1906,  D.P.  1909.  1.  87). 

249.  La  disposition  de  lart.  216  C.  com., 
qui_  permet  au  propriétaire  du  navire  de  se 
libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
des  obligiitions  résultant  des  engagements  ou 
des  fautes  du  capitaine,  ne  s'applique  pas 
auï  transports  par  terre. 

250.  —  A.  Indemnité  en  cas  de  perle.  — 
Lorsque  les  objets  transportés  sont  perdus, 
l'indemnité  doit  comprendre  leur  valeur 
intégrale  (Req.  11  juill.  1889,  D.P.  91.  1.  29). 
—  S'ils  sont  expédiés  par  un  vendeur  à  un 
acheteur,  le  voiturier  doit  à  l'expéditeur  le 
prix  de  vente,  qu'il  soit  supérieur  ou  infé- 
rieur à  leur  valeur  réelle.  —  S'ils  sont  expédiés 
pour  être  vendus,  l'indemnité  doit  être  cal- 
culée sur  leur  valeur  au  lieu  de  destination, 
qu'elle  soit  supéi-ieure  ou  inférieure  à  leur 
valeur  au  lieu  d'expédition  (  Lyo.n-Caen  et 
Renailt,  t.  3,  n«  009).  Cependant,  d'après 
une  autre  opinion,  le  voiturier  devrait  la 
valeur  des  marchandises  au  lieu  d'expédi- 
tion, si  elles  avaient  diminué  de  valeur 
(CoisTEL,  n»  558;  Bravard  et  Demanueat, 
t.  2,  p.  368  et  s.). 

251.  Le  voiturier  n'étant  tenu  qu'à  la  ré- 
paration du  préjudice  causé,  le  jugement 
qoi  condamne  une  compagnie  à  des  dom- 
mages-intérèls,  en  sus  du  payement  du  prix 
de  facture  des  marchandises  perdues,  doit 
justilier  celte  allocation  par  des  circonstances 
paniculièrea  (Civ.  26  août  1884,  D.P.  85. 
î.  76). 

.    252.  Il  a  été  jugé  que  la  valeur  des  ob- 

iels  perdus  ne  doit  être  appréciée  que  sur  la 
lase  des  p;èce3  justilicaljves  produites  par 
l'expédileur  et  avec  la  majoration  que  com- 
porte leur  valeur  iutrinsèque  au  lieu  de  des- 


tination, lorsque,  à  raison  des  indications  de 
la  lettre  de  voiture,  de  la  qualité  du  destina- 
taire et  du  lieu  de  destination,  le  transpor- 
teur a  dû  les  considérer  non  comme  des 
marchandises  de  trafic,  mais  comme  des 
objets  d'ameublement  ou  d'étude  (Liordeaux, 
18  mai  1892,  D.P.  93.  2.  119). 

253.  De  l'indemnité  due  par  le  voiturier 
il  y  a  lieu  de  déduire  les  divers  droits  et 
frais  que  la  perte  de  la  chose  a  épargnés  au 
propriétaire,  tels  que  les  droits  d'octroi  ou 
de  douane  (Lyon-Caen  et  Re.naui.t,  t.  3, 
nû  611). 

254.  Lorsque,  après  le  payement  de  l'in- 
demnité, les  objets  égarés  sont  retrouvés,  le 
propriétaire  ne  peut  pas  êtro  obligé  à  les 
reprendre  et  à  restituer  l'indemnité  qu'il  a 
touchée. 

255.  L'entrepreneur  de  transport  ne  peut 
se  prévaloir,  pour  échapper  à  l'obligation  de 
payer  la  valeur  des  objets  perdus  de  ce  que, 
ces  objets  étant  assurés,  le  propriétaire  a 
touché  ou  va  toucher  le  montant  de  l'indem- 
nité d'assuiance.  Ce  sei'ait  se  prévaloir  du 
droit  des  tiers  (Bordeaux,  26  avr.  18't9,  D.P. 
50.  2.  178;  Trib.  com.  Seine,  12  août  1891, 
D.P.  95.  2.  475).  En  général,  la  compagnie 
d'assurances  se  fait  subroger  dans  les  droits 
de  l'assuré  contre  les  tiers  responsables 
du  dommage,  à  raison  duquel  elle  paye  une 
indemnité. 

25â.  —  I.  Preuve  du  dommage.  —  C'est 
au  demandeur  à  faire  la  preuve  de  l'étendue 
du  dommage  (Req.  18  juin  1833,  R.  425  et 
410;  10  mars  1809,  D.P.  09.  1.  416;  11  juin 
1872,  D.P.  73.  1.  120). 

257.  La  lettre  de  voiture  formant  contrat 
entre  l'expéditeur,  le  voiturier  et  le  destina- 
taire, le  voiturier  n'est  tenu,  à  l'égard  de  ce 
dernier,  que  de  la  représentation  des  objets 
qui  y  sont  énoncés.  Par  exemple,  lorsque  les 
marchandises  transportées  n'ont  étéd'/signées 
dans  la  lettre  de  voiture  que  par  leur  poid", 
le  voiturier  ne  peut  être  responsable  du  dé- 
ficit ou  de  la  soustraction  de  ces  marchan- 
dises lorsqu'il  justifie  au  destinataire  d'un 
poids  conforme  à  l'énoncé  de  la  lettre  de 
voiture  (Trib.  com.  Bordeaux,  1"' juin  1847, 
D.P  47.  4.  87).  Jugé,  de  même,  que  lors'jue 
la  lettre  de  voilure  constate  le  poids  et  non 
la  contenance  de  l'objet  transporté,  le  voitu- 
rier, et  spécialement  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  n'est  tenu  de  faire  état  au  desti- 
nataire que  de  la  différence  qui  existe  entre 
le  poids  qu'il  lui  livre  et  celui  qu'il  a  reçu 
d'après  la  lettre  de  voiture  ;  en  conséquence, 
il  ne  peut  être  condamné  à  payer  un  déficit 
calculé,  non  ^jas  sur  le  poids,  mais  sur  la 
contenance  (Civ.  12  août  1872,  D.P.  72.  1. 
264;  26  janv.  1886,  D.P.  86.  1.  124;  14  déc. 
1887,  D.P.  90.  1.  276;  Limoges,  22  févr.  1895, 
D.P.  98.  2.  181). 

258.  Lorsque  des  colis  de  marchandises 
de  même  espèce  formant,  à  la  vérité,  un  seul 
et  même  envoi,  dont  le  poids  total  est  mar- 
qué, mais  qui  sont  numérotés  et  divisés,  sur 
la  lettre  de  voiture,  en  plusieurs  groupes 
portant  chacun  l'indication  d'un  poids  dis- 
tinct et  spécial,  sont  transportés  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  s'il  arrive 
qu'un  déficit  soit  constaté  dans  un  colis,  la 
quotité  de  ce  déficit  doit  être  reconnue  et 
évaluée  sur  le  colis  spécial  où  il  a  été  re- 
marqué, et  non  pas  sur  l'ensemble  des  colis 
transportés;  en  conséquence,  l'excédent  qui 
pourrait  résulter,  lors  d'une  pesée  générale 
elfectuée  au  lieu  d'arrivée,  du  bon  poids  ou 
fort  poids  que  les  vendeurs  ou  expéditeurs 
ont  coutume  d'ajouter  aux  marchandises,  ne 
doit  point  profiter  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  chargée  du  transport  iMetz,  4  juill. 
186".,  D.P.  65.  2.  140). 

259.  I.e  voiturier  n'est  tenu,  à  l'égard  du 
destinataire,  que  de  la  représentation  des 
objets  énoncés  dans  la  lettre  de  voilure,  bien 
que,  par  avis  séparé,  il  lui  ait  annoncé  avoir 
un  chargement  plus  cousidérable,  si  l'expé- 


diteur en  a  depuis  retiré  une  partie  (Bor- 
deaux, 5  juill.  18il,  R.  320).  Mais  cette  déci- 
sion, qui  peut  se  justifier  dans  une  certaine 
mesure  parce  que  l'expéditeur  avait  gardé  la 
lettre  de  voiture  et  que  le  voiturier  n'avait 
pu  s'opposer  à  ce  qu'il  fît  décharger  une 
partie  des  marchandises,  mérite  d  être  cri- 
tiquée en  thèse  générale,  le  voiturier  pre- 
nant en  quelque  sorte  l'engagemerrt  de  ne 
remettre  qu'au  destinataire  les  marclran- 
dises  mentionnées  dans  l'avis  qu'il  lui  envoie, 
et  commettant  par  conséquent  une  faute 
dans  les  termes  de  l'art  lo.s-i  en  s'en  des- 
saisissant (Comp.  Req.  7  déc.  1829,  R.  320). 
Il  a  été  jugé  plus  exactement  que  le  com- 
missionnaire ne  contracte  aucun  engagement 
envers  le  destinataire,  lorsque,  par  suite 
d'une  erreur  provoquée  par  une  fausse  nou- 
velle, il  lui  donne  avis  que  des  marchan- 
dises qu'il  est  chargé  de  lui  remet tr-e  sont 
arrivées  dans  ses  magasins  et  l'iirviie  à  les 
retirer,  alors  qrril  e-it  prouvé  en  l'art  qu'il 
n'a  pas  reçu  CiS  marchandises  (Req.  7  avr. 
1835,  R.  321.) 

260.  A  (léfaut  de  documents  écrits,  les 
tribunaux  apprécient  I  indemnité  par  tous 
les  inovens  en  leur  pouvoir  (Paris,  3  mars 
1831,  B".  426  et  371  ;  Grenoble,  29  août  1833, 
R.  426  et  425;  Paris,  15  juill.  1834,  R.  426 
et  421  ;  Req.  26  juill.  1897,  D.P.  99.  1.  487  ; 
Civ.  26  juin  1899,  D.P.  1900.  1.  396).  Ils 
peuvent  onlonner  une  expertise;  ...  Ou  re- 
courir' à  la  preuve  testimoniale  (Cr.  1"  sept. 
1S4S,  D.P.  49.  1.  22  ;  11  oct.  1848,  R.  Voirie 
par  cliemin  de  fer,  457)  ;  ...  Déférer  le  ser- 
ment au  réclamant  sur  la  valeur  des  objets 
perdus  (Paris,  19  avr.  1809,  R.  423;  Req. 
16  avr.  182-8,  R.  429  ;  Trib.  Bruxelles,  31  mai 
1847,  D.P.  47.  3.  84)  ;  ...  Ou  même  s'en  tenir, 
à  l'estimation  faite  de  bonne  foi  par  le  pro- 
priétaire, sur  la  demande  du  commission- 
naii'e  au  moment  de  la  réclamation  des  ob- 
jets pei-dus  et  avant  tout  débat  (Rouen, 
'20  févr.  1816,  R.  351  et  3")6).  —  L'expéditeur 
peut,  en  cas  de  perte,  faire  contre  le  voitu- 
rier la  preuve  de  la  valeur  du  colis-  pei-du 
au  moyen  de  ses  livres  (Trib.  com.  Caen, 
24  sept.  18,S7,  D.P.  91.  2.  29). 

261.  L'évaluation  que  fait  le  juge  consti- 
tue une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
18  juin  1838,  R.  411  et  410;  Civ.  26  juin 
1899,  D.P.  1900.  1.  396). 

262.  —  11.  Influence  des  déclarations  de 
l'expéditeur.  —  Lorsque  le  prix  de  transport 
varie  avec  la  nature  de  la  marchandise, 
ainsi  que  cela  se  produit  pour  les  transports 
des  marchandises  par  chemin  de  fer  en  pe- 
tite vitesse,  la  déclaration  inexacte  de  l'e.x- 
péditeur  a  pour  conséquence  que  l'indem- 
nité doit  être  fixée  non  d'après  la  valeur 
réelle  des  marchandises,  mais  d'après  la 
déclaration,  car  le  voiturier  ne  doit  que  les 
dommages  prévus  ou  qu'il  a  pu  prévoir  (Bor- 
deaux, ^6  févr.   1872,   D.P.   74.  2.  82). 

263.  L'expéditeur  qui,  en  remettant  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  :m 
ti'ansport  en  petite  vitesse,  un  colis  conte- 
nant des  objets  d'art  d'une  valeur  exception- 
nelle, a  eu  le  tort  de  désigner  ces  objets  par 
une  indication,  celle  de  gravures,  qui  n'en 
révélait  pas  suffisamment  la  valeur,  n'a  pas 
droit  à  leur  valeur  intégrale.  Le  juge  peut 
modérer  le  cliilfre  des  dommages-intérêts 
mis  à  la  charge  de  la  compagnie  en  tenant 
compte  de  la  faute  que  l'expéditeur  a  à  sa 
reprocher  (Trib.  Seine,  23  nov.  1872,  D.P. 
73.  3.  4S;  Paris,  15  juill.  1874,  D.P.  77.  5. 
93). 

264.  La  perte  d'échantillons,  lorsque  la 
nature  en  a  été  déclarée  ou  se  trouve  suffi- 
samment révélée  par  les  circonstances,  donna 
lieu  à  la  réparation  du  préjudice  subi  par 
l'expéditeur.  Ce  préjudice  comprend  non 
seulement  la  valeur  vénale  des  objets  per- 
dus, mais  la  perte  des  commandes  et  de  la 
clientèle,  qui  est  résultée   de  la  perle  des 
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éclianlillo».^  (V.  Bordeaux,  9  avr.  1861,  D.P. 
61.  i.  2-2'J:  Civ.  2-2  nov.  1871,  Req.  4  mars 
1874,  D.F.  74.  1.  2'i5;  Paris,  4  déc.  1888, 
La  L,>i,  -2-3  janv.  1889.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
NAi  i.T,  l.  3,  n"  610).  Mais  la  perle  d'une  caisse 
d'é<-'iaiitillons  ne  donne  pas  lieu  à  des  dom- 
ma^is-inlérêts  pour  lo  préjudice  résultant 
du  .Il  laut  de  réalisation  d'un  marché,  si  la 
cai^>e  n'a  pas  été  déclarée  sous  celle  déno- 
min^ilion  et  si,  d'autre  part,  le  voiturier  n'a 
pas  élé  a\erli  par  la  l'orme  extérieure  de  la 
cai-sc  (lu  par  des  indications  de  la  lettre  de 
voiture  que  le  colis  renfermait  des  objets  de- 
vant servir  à  provoquer  un  marché  (Bor- 
deaux, 18  mai  1892,  D  P.  93.  2.  119). 

2â5.  Lorsque  le  voiturier  n'a  pas  connu 
la  n.ilure  des  objets  transportés,  l'indemnité 
ne  doit  comprendre  que  les  dommages  pré- 
vus ou  qu'il  a  pu  prévoir.  Ainsi,  au  cas  de 
destruction  d'une  caisse  de  porcelaine,  la 
eon)pai;nie  doit  rembourser  intégralement  le 
coi'il  de  la  réfection  des  pièces  et  les  frais 
extiaordinaires  que  l'expéditeur  a  dû  faire 
pour  remplacer  des  articles  n'existant  pas  en 
magasin  ;  mais  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte 
de  la  circonstance  que  l'expéditeur  aurait 
manqué  des  commandes impoitanles,  n'ayant 
pu  l'aire  figurer  ces  marchandises  sur  les 
catalogues  de  plusieurs  grandes  maisons  de 
venle,  rii  effectuer  en  temps  utile  son  voyage 
d'allaires  à  Paris,  alors  que  rien  n'avait  avisé 
la  compagnie  que  la  caisse  renfermait  dis 
étluMililiuns  (Limoges,  4  mai  19u'i,  DP. 
1906.  2  94).  —  Le  jugement  qui ,  pour  con- 
damner une  compagnie  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  résultant  du 
bris  de  bouteilles  contenant  des  échantillons 
de  vins,  ne  constate  pas  suffisamment  que 
la  compagnie  ait  connu  la  nature  de  l'en- 
voi cl  [ii'évu  les  risques  particuliers  qu'il 
comportait,  lorsqu'il  se  borne  à  déclarer 
que  le  colis  consistait  en  un  échantillon 
de  vins  (Civ.  22  nov.  1904,  D.P.  1907.  1. 
4151. 

256.  —  m.  Objets  soumis  aux  tarifs  ad 
valoiim.  —  Aux  termes  de  l'art.  47  du  cahier 
des  charges,  les  prix  du  tarif  général  ne  sont 
pas  ajiplicables  à  l'or  et  à  l'argent,  soit  en 
lingols,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
que d'or  et  d'argent,  au  mercure  el  au  pla- 
tine, ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  objels 
d'art  el  autres  valeurs.  Les  prix  de  transport 
aU'érenls  à  ces  objets  sont  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'Administration,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Le  demie.'  arrêté  ministé- 
riel qui  fixe  le  tarif  ad  valorem  est  celui 
du  24  mars  1898,  modifié  par  .:elui  du 
8  avr.  1909  (V.  Chemin  de  fer,  n'  V71). 

267.  Le  transport  d'objets  sour/i'S  au  tarif 
ad  latorem  est  assujetti  à  une  <l;.'claration 
préalable  et  au  payement  d'une  surtaxe.  Si, 

four  éviter  de  payer  le  tarif  ad  valorem, 
expéditeur  a  fait  une  déclaration  d'expédi- 
tion inexacte,  il  n'a  pas  droit,  en  cas  de  perte 
du  colis,  au  remboursement  de  sa  valeur, 
mais  seulement  à  une  indemnité  dont  il 
ap[)artient  au  juge  d'apprécier  le  montant 
(Heq.  16  mars  M)9,  D.P.  59.  1.  316;  Douai, 
27  nov.  1865,  D.P.  66.  2.  169  ;  Req.  7  août 
■1867,  D.P.  68.  1.  34;  Paris,  11  nov.  1867, 
D.l".  67.  2.  190;  Bordeaux,  26  févr.  1872, 
D.P.  74.  2   82). 

Ainsi,  I  expéditeur  d'un  colis  renfermant 
des  billets  de  banque  et  des  valeurs  com- 
merciales, qui  l'a  déclaré  comme  une  boîte 
en  fer  et  n'a  payé,  en  conséquence,  que  le 
taril  au  poids,  n'a  droit,  en  cas  de  perte, 
qu'au  moulant  de  l'eslimation  de  la  boite 
(Pari(!,  10  avr.  18.">i,  D.P.  55,  2.  14). 

Mais  le  "oiturier  est  responsable  de  la 
perte  d'une  ooîle  à  lui  remise  et  recomman- 
dée comme  contenant  des  objets  précieux, 
alors  même  que  rex|iédileur  n'a  pas  déclaré 
la  nature  de  ces  objels,  ni  exigé  leur  inscrip- 
tion sur  le  registre  prcsoiit  par  l'art.  96 
(Montpellier,  28  août  1871.  D.P.  72.  5.  90J. 


268.  11  a  été  jugé  qu'une  tapisserie  an- 
cienne ayant  une  grande  valeur  artislique 
doit  être  assimilée  à  un  objet  d'art  et  payer 
la  taxe  ad  valorem.  Si  elle  a  été  déclarée 
sous  la  dénomination  «  ballot  tapisserie  », 
la  compagnie  n'est  tenue,  au  cas  de  perte, 
que  d'une  indemnité  correspondant  au  dom- 
mage qu'elle  a  pu  prévoir  (Pau,  3  août  1906, 
D.P.  1908.  2.  293). 

269.  Des  collections  de  timbres-poste  ne 
sont  pas  des  «  voleurs  »  au  sens  de  ce  mot 
dans  l'arrêté  miniiUriel  du  24  mars  1898  ou 
dans  l'art  16  des  conditions  d'application 
des  tarifs  généraux  des  compagnies  pour  la 
grande  vitesse.  Ils  ne  doivent  pas,  en  consé- 
quence, faire  l'objet  d'une  déclaralion  et 
payer  la  taxe  ad  valorem  (Aix,  26  oct.  1904, 
sous  Req.  7  janv.  1907,  D.P.  1908.  1.  423). 
Il  en  est  de  même  de  fourrures  (Amiens, 
3  juin  1905,  D.P.  1908.  2.  293). 

270.  Le  voiturier  peut  même  se  trouver 
complètement  dégagé  par  la  déclaration  men- 
songère de  l'expéditeur,  qui  a  laissé  ignorer 
la  véritable  nature  de  la  chose  transportée. 
Ainsi  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
peut  être  déclarée  responsable  de  l'avarie 
survenue  à  une  statue  en  terre  cuite,  qui, 
mensongèrement  déclarée  sous  la  qualifica- 
tion d'elTets,  a  été  transportée  au  prix  fixé 
par  les  tarifs  généraux  de  la  compagnie,  sans 
la  majoration  de  taxe  édictée  par  une  dispo- 
sition formelle  du  tarif  :  des  soins  spéciaux 
n'étant  pas  alors  obligatoires,  l'avarie  doit, 
jusqu'à  preuve  contraire,  être  réputée  pro- 
venir de  la  force  majeure  ou  d'un  vice  pro- 
pre de  la  chose  transportée  (Civ.  14  août 
1883,  D.P.  84.  1.  3'i5).  De  même,  si  des 
objets  précieux  ont  été  désignés  comme 
articles  de  piété,  le  juge  peut  n'accorder 
aucune  indemnité  à  raison  de  la  perle  de 
ces  olijets  (Agen,  12  mai  1899,  D.P.  1900.  2. 
174). 

271.  Mais,  malgré  la  déclaration  inexacte 
ou  mensongère  de  l'expédileur,  qui  a  fait 
taxer  au  poids  des  objets  soumis  à  la  taxe 
ad  valorem,  le  voiturier  reste  responsable, 
s'il  est  décidé,  en  fail,  que  la  perte  subie  im- 
plique un  manque  de  soins  tombant  sous  le 
coup  de  la  responsabilité  qu'il  a  entendu 
assumer.  Ainsi  l'expéditeur  d'un  colis,  ren- 
fermant des  dentelles  déclarées  par  lui 
comme  tissus,  peut  obtenir  une  indemnité 
calculée  sur  la  valeur  moyenne  des  tissus 
lorsqu'il  est  conslalé  en  fait  que  les  fabri- 
cants de  la  localité  expédiaient  leurs  den- 
telles comme  tissus,  que  ce  fait,  d'ailleurs 
notoire,  élait  connu  de  la  compagnie,  que 
l'expéditeur  n'aurait  pas  payé  une  taxe  ad 
valorem  plus  élevée  que  la  taxe  au  poids  et 
qu'enfin  le  transport  n'aurait  pas  donné 
lieu,  alors  même  que  la  déclaration  eût  été 
exacte,  aux  soins  particuliers  réservés  aux 
objets  précieux  (Req.  27  déc.  1876,  D.P.  77. 
2.  182). 

272.  D'autre  part,  la  responsabilité  de  la 
compagnie  serait  engagée  si  la  perle  était 
le  résullat  de  la  faute  ou  de  la  fraude  de 
ses  agents,  par  exemple,  d'une  soustraction 
qui  leur  serait  impuULle  (Paris,  21  août  18.58, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  16  mars  1859,  D.P.  59. 
1.  317  ;  Req.  7  janv.  1907,  D.P.  1908.  1.  423). 
Il  suffit,  d  ailleurs,  pour  que  la  soustraction 
soit  imputable  aux  employés  de  la  compa- 
gnie, que  la  boite  renfermant  les  valeurs 
soustraites  ail  été  ouverte  pendant  qu'elle 
élait  à  leur  disposition  (Mêmes  arrêts.  — 
Comp.  Civ.  26  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  181). 

273.  —  IV.  Déclarai  ion  de  valeur  des 
objels  <iui  rte  soyil  pas  soumis  à  un  tarif  «  ad 
valorem  ».  —  L'e.\pédileiir  n'est  pas  tenu  de 
déclarer  la  valeur  des  objets  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  un  tarif  ad  valorem.  Il  a  intérêt  à 
le  faire  afin  de  faciliter  la  preuve  du  dom- 
mage, car  le  défaut  de  déclaration  le  met 
dans  l'obligation  de  prouver  la  valeur  des 
objets  perdus  (Heq.  10  mars  1869,  D.P.  69. 
1.  416  ;  11  juin  1872,  D.P.  73.  1.  120). 


274.  Lorsqu'il  s'agit  d'objets  non  soumis 
au  tarif  ad  valorem,  \e  voiturier  répond,  en 
principe,  delà  tolalilé  de  leur  valeur,  quoique 
l'expédileur  ne  l'ait  pas  déclarée.  Ainsi  une 
compagnie  répond  d'objets  en  or,  tels  qu'une 
montre  et  ses  accessoires,  que  l'expéditeur 
lui  a  remis  sous  la  dénomination  d'articles 
d'horlogerie  (Req.  10  mars  1869,  D.P.  69.  1. 
416)  ;  ...  Ou  de  broderies  (Aix,  18  iuin  1870, 
D.P.  71.  2.  2i6,  et,  sur  pourvoi,  Req.  5  mars 
1872,  D.P.  72.  1.  215)  ;  ...  Ou  de  passemen- 
teries d'or  et  dâigerJ  (Req.  11  juin  i872, 
D.P.  73.  1.  120)  ;  ...  Ou  de  guipures,  décla- 
rées sous  le  nom  de  mercerie  (Req.  4  juin 
1872,  D.P.  73.  1.  24)  ;  ...  Ou  de  dentelles  dé- 
clarées comme  tissus  (Req.  27  déc.  1876, 
D.P.  77.  1.  182;  Paris,  15  juill.  1874,  D.P. 
77.  5.  93;  Trib.  corn.  Seine,  10  août  1892, 
La  Loi,  25  août  1892.  —  Féraud-Gihaud, 
t.  2,  n"  838).  —  Le  tarif  ad  valorem  est  ap- 
pliqué aux  obiets  de  valeur  et  on  considère 
comme  tels  ceux  qui  valent  plus  de  300  francs 
le  kilogramme. 

275.  Lorsque  la  valeur  d'une  marchandise 
est  menlionnée  dans  la  déclaralion  d'e.xpédi- 
tion  remise  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  celle-ci  ne  peut,  en  cas  de  perle  du  colis, 
être  condamnée  à  payer  à  l'expédileur  ou 
au  destinataire,  comme  indemnité  représen- 
tative de  cette  marchandise,  une  somme 
supérieure  à  la  valeur  indiquée  dans  la  dé- 
claralion, encore  que  la  valeur  réelle  de  la 
chose  perdue  excède  la  valeur  déclarée  (Civ. 
14  mars  1883,  D.P.  84.  5.  94  ;  17  mai  1892, 
D.P.  92.  1.  520). 

276.  De  même,  l'expéditeur  n'est  pas 
fondé,  en  cas  de  perte  d'un  colis,  à  réclamer 
une  somme  supérieure  à  celle  portée  dans  la 
déclaration  par  lui  faite  à  la  douane  de  la 
valeur  de  la  marchandise,  alors,  d'ailleurs, 
que  l'entrepreneur  de  transport  a  confié  le 
colis  à  l'administration  des  postes  de  Prusse, 
qui  n'est  responsable,  d'après  la  loi  locale, 
que  de  la  valeur  déclarée  (Paris,  22  dén. 
1848,  D.P.  49.  2.  139). 

277.  —  B.  Indemnilé  en  cas  d'avarie. 
—  Par  application  des  principes  qui  vien- 
nent d'être  rappelés,  l'indemnité  due  par  le 
voiturier  en  cas  d'avarie  consiste  dans  la 
différence  entre  la  valeur  qu'aurait  la  chose 
à  l'état  sain  au  lieu  de  destination  et  la  va- 
leur réelle  qu'elle  conserve  après  les  dété- 
riorations qu'elle  a  subies. 

Il  a  élé  jugé  à  cet  égard  que  l'indemnité 
due  pour  avarie  consiste  dans  la  dillérence 
existant  entre  la  valeur  des  marchandises 
au  moment  de  leur  réception  par  le  destina- 
taire et  celle  portée  comme  prix  d'achat  sur 
les  factures  (Bordeaux,  22judl.l835,  R.351). 

278.  Le  voiturier  pourrait  être  condamné 
à  réparer  à  ses  frais  l'objet  avarié.  Celte 
manière  d'indemniser  l'expéditeur  constitue 
dans  certains  cas,  la  réparation  la  plus  adé- 
quate du  préjudice  subi  (Bourges,  13  mai 
1886,  Pand.  franc.,  86.  2.  165). 

2.79.  Il  a  été  jugé  que  les  compagnies 
avaient  le  droit,  quand  elles  avaient  payé  la 
montant  des  avaries  subies  par  des  objels 
en  cours  de  transport,  de  marquer  ces  ob- 
jets en  les  livrant  au  destinataire  (Montpel- 
lier, 26  mars  1898,  D.P.  99.  2.  43);...  notam- 
ment, d'apposer  sur  des  douelles  de  fùta 
une  marque  pénétrant  dans  le  bois  de3 
douelles  (Montpellier,  5  juill.  1901,  D.P. 
1902.  2.  315). 

280.  —  Laissé  pour  compte.  —  Lorsque 
les  objets  transportés  ont  été  simplement 
avariés,  ils  ne  peuvent  êlre  refusés,  s'ils 
peuvent  encore  servir  à  l'usage  auquel  ils 
étaient  destinés  ;  le  destinataire  a  seulement 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité  (Metz, 
18  ianv.  1815,  R.  3.50  et  393  ;  Civ.  28  janv. 
1884,  D.P.  84.  1.  335;  19  févr.  1900,  Pand. 
fr.,  1900.  1,  350.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
l.  3,  n»61i). 

Le  laissé  pour  compte  ne  peut,  en  prin- 
cipe, être  imposé  au  voiturier  que  lorsqua 
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l'olijet  transporté  est  absolument  impropre 
à  l'iisafe  auquel  il  devait  être  alTéclé  (Açren, 
1-2  mai  'l899,  D.P.  lOOO.  2. 174  ;  Dijon,  27  iuill. 
IJMg,  D.P.  1000.  2.  173  ;  Rennes,  28  janv. 
•I'.tfl7,  D.P.  l'.lOO.  2.  138).  —  En  pareil  cas,  il 
n'est  pas  subordonné,  comme  le  délaisse- 
ment en  matière  d'assurances  maritimes,  à  la 
jusliScation  d'une  dépréciation  de  plus  des 
trois  quarts  (Rennes  19  mars  1850,  D.P.  52. 
2.  240.  —  Picard,  t.  4,  p.  776). 

231.  —  C.  Indemnité  en  cas  de  retard. 
—  Les  dommages-intérêts  alloués  à  raison 
du  retard  doivent  se  calculer  d'après  les 
arl.  1149  et  s.  C.  civ.  (Req.  22  nov.  1871, 
D.P.  72.  1.  C3).  Il  y  a,  par  conséquent,  vio- 
lation de  l'art.  ii.oO  dans  un  jugement  qui 
condamne  le  transporteur  à  des  dommages- 
inlérèls  en  même  temps  qu'il  constate  que 
le  dommage  dont  il  ordonne  la  réparation 
n'a  ni  élé "prévu,  ni  pu  être  prévu  au  mo- 
ment du  contrat  (Civ.  22  nov.  1893,  D.P.  94. 
1.  358). 

De  même,  en  cas  de  retard  dans  la  livxai- 
Bon,  le  transporteur  ne  peut,  sauf  le  cas  de 
dol  ou  de  faute  lourde,  être  condamné  à 
rembourser  à  l'expéditeur  le  montant  de  la 
somme  que  celui-ci  a  dû  payer  au  destina- 
taire à  titre  de  dédit  convenu,  alors  qu'il 
n'a  pu  prévoir  cette  canse  de  préjudice  :  ce 
qu'if  appartient  au  juge  du  fait  de  constater 
eouverainenient  (Req.  23  nov.  1897,  D.P.  99. 
1.  5i7). 

282.  Dans  l'appréciation  du  préjudice  il 
n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  valeur  décla- 
rée, le  préjudice  pouvant  dépasser  la  valeur 
de  la  marchandise  transportée  (Paris,  3  mai 
1879,  D.P.  80.  2.  69);  ...  par  exemple,  s'il 
B'asit  d'une  caisse  d'échantillons  (Rouen, 
11  juin  1874,  D.P.  76.  5.  10.5). 

283.  Il  a  été  jugé,  au  sujet  du  retard  dans 
la  li\Taison  d'échantillons,  qu'il  n'est  dû 
qv'une  indemnité  restreinte,  s'il  n'est  pas  éta- 
bli que  des  maisons  rivales  ont  devancé  le  com- 
mi*  voyageur  et  que  le  retard  l'a  empoché 
de  conclure  de  nombreuses  ventes  avanta- 
geuses, si  la  diminution  du  chifïre  d'affaires 
peut  provenir  de  nombreuses  causes  étran- 
gères au  retard,  s'il  n'est  pas  démontré  que 
la  diminution  de  commandes  a  eu  lieu 
après  l'interruption  du  voyage  du  commis 
voyageur,  si,  enfin,  dans  le  genre  de  com- 
merce effectué  par  cette  maison,  les  voya- 
geurs ne  sont  pas  attendus  par  leurs  clients 
a  une  date  absolument  fixe  (Agen,  18  mai 
1904,  D.P.  1906.  2.  94). 

28*4.  Le  fait,  par  un  transporteur,  de 
n'avoir  rien  tenté  à  l'effet  de  diminuer  le 
retard  et,  spécialement,  d'avoir  refusé  de  se 
servir  de  la  voie  ferrée  pour  hâter  le  trans- 
port d'une  partie  du  chargement,  alors  que 
le  destinataire  le  réclamait  et  offrait  d  en 
payer  les  frais,  est  une  circonstance  asgra- 
vante  de  la  responsabilité  (Civ.  16  juin  ^900, 
D.P.  1905.  1.  336). 

283.  —  Laissé }wur  compte.  —  En  prin- 
cipe, dés  que  le  propriétaire  des  marchan- 
dises peut  en  retirer  un  avantage  et  en  faire 
un  certain  usage,  il  n'a  droit  qu'à  une  indem- 
nité (V.  suprà,  n»  280).  Le  seul  fait  du  retard  ne 
peut  l'autoriser  à  les  refuser  et  à  s'en  faire  paver 
la  valeur  (Pau,  25  févr.  1813,  R.  364;  Rennes, 
21  déc.  1S24,  n.  362;  Paris,  11  juill.  18:t5, 
Douai,  24  juin  1837,  R.  364  ;  Rennes,  29  mars 
1850,  D.P.  52.  2.  240  ;  Metz,  28  janv.  18:i7, 
D.P.  57.  2.  1.50;  Colmar,  8  avr.  1857,  D.P. 
57.  2.  103  ;  Aix,  21  août  1S72,  D.P.  72.  2. 
182;  Chambéry,  11  mars  1874,  DP.  77.  2. 
62  ;  Grenoble,  1"  mai  1X82,  S.  179  ;  Bor- 
deaux, 18  mai  1892,  D.P.  93.2.119;  Poitiers, 
SOoct.  1893,  D.P.  94.  2.  2.52.  —  V.  Rkoar- 
mnE.  t.  2.  n»>  510  et  s.  ;  Fébacd,  t.  2,  n'  .S36  ; 
LYON-CAtN  ET  Renault,  t.  3,  n«'  61i  et 
615). 

Ainsi  le  laissé  pour  compte  ne  peut  être 
Imposé  au  voilurier  lorsque  l'arrivée  des 
marchandises  n'a  pas  empèclié  le  destina- 
iaira  de  satisfaire  aux  besoins  de  sa  clien- 


tèle et  qu'il  est  encore  suffisamment  appro- 
visionné pour  quelques  jours  (Poitiers, 
30  oct.  1893,  D.P.  94.  2.  252). 

286.  Mais  la  loi  n'ayant  pas  imposé  le 
mode  de  réparation,  le  juge,  peut  choisir 
celui  qui  paraît  le  plus  juste  et  ordonner 
que  les  objets  transportés  resteront  pour, 
compte  au  voiturier  sans  que  son  jugement 
encoure  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  3  août  1835,  R.  305.  —  Duvehdv, 
n™  83  et  Si).  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple, 
au  cas  où  certaines  denrées  seraient  dans 
l'intervalle  retirées  du  commerce  ou  mono- 
polisées ou  n'arriveraient  qu'après  l'expira- 
tion du  temps  pendant  lequel  la  vente  en 
est  permise  (Chambéry,  11  mars  1874,  D.P. 
77.  2.  62;  Grenoble,  1"mai  1882,  S.  179),... 
Ou  si,  par  suile  du  long  retord  apporté  à  la 
livraison,  les  marcliandises  étaient  sans  em- 
ploi pour  le  destinataire  et  sans  valeur  pour 
l'expéditeur  (Bordeaux,  18  mai  1892,  D.P. 
93.  2.  119). 

287.  En  cas  de  li\Taison  partielle  des 
marchandises  transportées,  si  la  partie 
offerte  est  inutile  sans  le  tout,  le  destinataire 
a  le  droit  de  laisser  pour  compte,  au  voilu- 
rier, le  chargement  entier.  —  Il  peut  refuser 
la  partie  offerte,  si  le  voiturier  n'offre  pas 
en  même  temps  une  indemnité  pour  le  retard 
subi  par  l'autre  partie  du  chargement  (Pau, 
20  janv.  1873,  D.P.  73.  5.  102):  Mais  un  des- 
tinataire de  plusieurs  colis  refuse  à  tort  de 
prendre  livraison  d'un  colis  qui  lui  est  pré- 
senté dans  les  délais  légaux,  sous  prétexte 
que  les  autres  colis  faisant  partie  du  même 
envoi  lui  ont  été  rerais  précédemment  (Mont- 
pellier,  12   févr.   1904,   D.P.   19u4.   2.   267). 

288.  Une  erreur  de  taxe  ne  peut  jamais 
justifier  le  laissé  pour  compte;  elle  permet 
seulement  d'exercer  une  action  en  redres- 
sement (Paris,  27  févr.  1905,  Rennes,  28  janv. 
1907,  D.P.  1909.  2.  138). 

289.  —  D.  Clauses  limitatives  de  la  res- 
ponsabilité du  voilurier.  —  Conformément 
aux  principes  généraux,  et  par  application 
de  l'art.  1152,  on  peut,  par  avance,  fixer  le 
montant  des  domniages-inlérèts  dus  par  le 
voiturier  en  cas  de  perte,  d'avarie  ou  de 
retard.  L'art.  102  C.  com.  admet  expressé- 
ment la  validité  de  la  clause  pénale  en  cas 
de  relard,  car  il  prévoit  que  la  lettre  de  voi- 
ture doit  énoncer  l'indemnité  due  pour  cause 
de  relard. 

290.  Ces  clauses  limitatives  se  rencon- 
trent assez  rarement  dans  les  transports  par 
chemins  de  fer.  Elles  ne  peuvent  être  sti- 
pulées que  si  elles  sont  prévues  par  les  tarifs. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  obligatoires, 
qu'elles  fassent  l'objet  d'une  liomologalion 
spéciale,  l'homologation  du  tarif  s'appliquant 
à  toutes  ses  dispositions  (Civ.  23  déc.  1874, 
D.P.  77.  1.  83). 

291.  La  jurisprudence  a  toujours  reconnu 
la  validité  des  clauses  contenues  dans  les 
tarifs  spéciaux  de  chemins  de  fer  et  dé- 
terminant, dans  certaines  limites,  l'indem- 
nité à  payer  par  la  compagnie  (Civ.  13  août 
1884,  D.P.  85.  1.  78;  Req.'l9  janv.  1887,  et 
Civ.  1"  févr.  1887,  D, P.  87.  L-iôS;  Civ.  22  févr. 
1888,  D.P.  88.  1.  223;  6  juin  1888,  D.P.  90. 
1.  196;  2  avr.  1890,  D.P.  91.  1.  34;  Paris, 
26  mars  1891,  D.P.  95.  1.  145;  Alger,  7  déc. 
1891,  D.P.  92.  2.  44;  Civ.  11  avr.  1892,  D.P. 
92.  1.  574).  —  La  prohibition  des  clauses  de 
non -responsabilité  ne  s'applique  pas  aux 
clauses  simplement  limitatives. 

292.  Ces  clauses  étant  licites  et  obliga- 
toires, le  jugement  qui  condamnerait  la  com- 
pagnie, sans  s'expliquer  sur  les  conclusions 
par  lesquelles  elle  s  en  prévaut,  devrait  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs  (Civ.  6  iuiu  1888, 
D.P.  90.  1.  196). 

293.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'une 
somme  supérieure  a  ï'indemnilé  forfaitaire 
peut  être  accordée,  si  le  préjudice  résulte 
d'une  cause  dislincle  de  la  perle  et  notam- 
ment  des   lenteurs    de    la    compagnie  à  ré- 


pondre   aux    réclamations    de    l'expéditeur 
(Civ.  24  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  217). 

294.  Les  clauses  des  tarifs  internalionaui 
qui  limitent  les  conséquences  de  la  respon- 
sabilité sont  obligatoires  en  France,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic (V.  infra,  n»  301).  Ainsi,  lorsque  l'expédi- 
teur a  le  choix  enire  deux  tarifs,  l'un  ad  «a- 
iorem,  qui  lui  permet  d'obtenir  la  valeur  inté- 
grale de  la  chose  en  cas  de  perle,  et  l'autre 
qui  ne  permet  de  réclamer  qu'une  indeiniiilé 
fixée  au  poids,  il  ne  peut  réclamer  la  valeur 
totale,  s'il  n"a  pas  demandé  l'applicalion  du 
tarif  ad  valorem  (Civ.  25  août  1875,  D.P.  78. 
5.  1 16;  14  août  1876,  D.P.  76.  1.  479) 

295.  En  matière  de  retard,  une  indemnité, 
fixée  généralement  au  tiers  du  montant  de  1& 
lettre  de  voiture,  est  souvent  stipulée.  L'in- 
demnité convenue  est  due,  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier  d'un  pré- 
judice, à  moins  qu'elle  ne  soit  maniiestement 
exagérée  ou  manifestement  insuffisante.  La 
stipulation  est  faite,  en  effet, en  prévision  d'un 
retard  de  peu  de  durée,  normal  pour  ainsi 
dire,  et  d'un  préjudice  peu  important.  Mais, 
si  le  retard  a  causé  un  préjudice  notable, 
par  exemple  à  raison  d'une  baisse  très  im- 
portante dans  le  prix  des  marchandises  trans- 
portées, ou  à  raison  de  l'intérêt  particulier 
qu'avait  le  propriétaire  des  marchandises  à 
les  recevoir  ,à  la  date  indiquée,  le  voilurier 
doit  une  indemnité  proporlionnée  au  préju- 
dice (Req.  6  déc.  1814,  R.  362;  Metz,  16  févr. 
1816,  R.  360;  Rennes,  21  déc.  1824,  R.  362; 
Bordeaux,  4  mal  18'i8,  D.P.  48.  2.  166;  Metz, 
28  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  150;  Cacn,  7  févr. 
1861,  D.P.  61.  2.  231;  Civ.  3  févr.  1873,  D.P. 
73.  1.  137;  Paris,  3  mai  1879,  D.P.  80.  2.  69; 
Civ.  28  janv.  18Si,  D.P.  84.  1.  338.  —  LvoN- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  608).  Ainsi,  lors- 
qu'une clause  d'un  tarif  ILte  l'indemnité 
à  la  somme  modique  du  dixième  du  prix 
du  transport,  sans  la  graduer  avec  la  durée 
du  retard,  il  ne  faut  l'entendre  que  des  re- 
tards de  peu  de  durée  (Civ.  3  févr.  1873. 
précité);  ...  A  l'inverse,  la  retenue  peut  être 
réduite  ,  si  elle  paraît  exagérée  (Colmar, 
6  déc.  1859,  D.P.  CO.  2.  63). 

296.  Lorsqu'une  retenue  sur  le  prix  de 
la  voilure  a  été  stipulée,  celui  qui  paye  le 
prix  du  transport,  c'est-à-dire,  en  général, 
le  destinataire,  doit  retenir  la  somme  con- 
venue et  perdrait  tout  recours  contre  l'expé- 
diteur, s'il  avait  payé  et  que  le  voiturier  de- 
vînt insolvable. 

297.  Lorsque  l'envoi  comprend  plusieurs 
colis,  donl  les  uns  sont  remis  en  tenijis  \i  du 
et  les  autres  en  retard,  la  retenue  ne  s'exerce 
que  relativement  à  ceux  qui  ont  été  livrés 
tardivement  (ïrib.  com.  Seine,  16  janv.  1828, 
R.  366);  ...  à  moins  que  les  choses  livrées 
ne  fussent  inutiles  sans  celles  qui  sont  re- 
mises en  retai-d,  auquel  cas  le  destinataire 
serait  en  droit  de  laisser  pour  compte  le 
chargement  entier  (Pau,  20  janv.  1873,  cité 
supra,  n"  287). 

298.  La  réduction  du  prix  de  voiture,  sti- 
pulée à  titre  d'indemnité  de  retard,  doit  se 
calculer  sur  la  totalité  du  prix  et  non  sur  la 
portion  du  prix  correspondant  à  la  paj-tie  du 
voyage  pendant  laquelle  ce  relard  a  eu  lieu 
(Bordeaux,  26  avr.  1849,  D.P.  50.  2.  178). 

299.  Les  compagnies  de  chemins  de  fei 
ne  sont  pas  obligées  d'accepter  l'insertion, 
dans  la  lettre  de  voiture,  d'une  clause  pénale 
fixant  à  forfait  l'indemnité  pour  retard  (Civ. 
27  janv.  1862  (3  arrêls),  D.P.  62.  1.  67,  et, 
sur  renvoi,  Dijon,  5  et  19  déc.  1862  (3  arrêts), 
D.P.  63.  2.  47;  Civ.  8  août  1867,  D.P.  68.  1. 
30).  Mais  elles  ont  la  faculté  de  le  faire 
(Civ.  27  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  67;  7  août 
1878,  D.P.  78.  5,  118.  —  Féraud - GiraI'P , 
l.  1,  n»  334;  Duverdy,  n^Sg). 

300.  Un  certain  nombre  de  tarifs  spé- 
ciaux prévoient,  en  cas  de  retard,  l'abandon 
par  les  comjiagnies  d'une  paiiie  ou  uiéme 
de  la  totalité  des  frais  de  transport.  Et  Ik 
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disposition  d'un  tarif  portant  que  l'indem- 
nilé  en  cas  de  relard  ne  pourra,  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  excéder  le  remboursement 
(\îi  prix  de  transport,  et  le  retour  franco,  est 
licite  et  obligR'oire,  dès  que  les  tarifs  qui  la 
renferment  on  été  approuvés  et  publiés  dans 
la  forme  légale.  La  limitation  de  responsa- 
bilité s'applique  même  au  cas  où  le  retard 
résulle  dune  faute,  même  lourde,  pourvu 
qu'elle  soit  exempte  de  dol  (Bourges,  20  févr. 
1860,  D.P.  60.  2.  155:  Paris,  29  févr.  1S60, 
D.V.  60.  2.  71;  Civ.  7  janv.  1868  (2  arrêts), 
D.r.  68.  1.  120;  "15  mars  1869,  D.P.  OU,  i. 
201:  13  août  1884,  D.P.  85.  1.  78;  6  juin 
1888,  D.P.  90.  1.  19G;  11  avr.  1892,  D.P.  92. 
1.  574;  4  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  526).  - 
11  en  est  de  même  de  la  clause  fixant  l'in- 
demnité à  une  somme  ns  uouvant  excéder 
IJO  francs  (Req.  21  févr.  1887,  D.P.  S7.  1. 
408). 

301.  Une  clause  limitative  peut  égale- 
ment se  rencontrer  dans  les  tarifs  étrangers, 
ces  tarifs  étant  obligatoires  entre  les  par- 
ties, même  en  France,  lorsqu'ils  n'ont  rien 
de  contraire   à   l'ordre  public  (Civ.  6   mars 

1877.  D.P.  78.  1.  38;  27  mars  1878,  D.P.  78. 
1.  367;  4  juin  1878,  D.P.  78.  1.  868;  7  août 

1878,  D.P.  78.  5.  118;  25  juiU.  1881,  D.P.  81. 
1.  404).  Les  tarifs  internationaux  allouent 
généralement    une    indemnité    fixée   à   une 

Farlie  du  prix  de  transport,  à  moins  que 
expéditeur  ne  se  soit  assuré  une  indem- 
nité plus  élevée,  en  estimant  par  avance 
l'intérêt  qu'il  a  a  la  livraison  dans  le  délai 
réglementaiie.  et  en  payant  en  conséquence 
un  taux  supplémentaire"  (V.  à  cet  égard  la 
convention  de  Berne ,  v»  Chemin  de  fer, 
D"  1236). 

§  4.  —  l'ar  qui  et  contre  qui  peut  être 
intehtce  iaclion  en  responsabilité. 

302.  —  I.  Dien  que  la  lettre  de  voiture  ne 
forme  contrat  qu'entre  l'expéditeur  et  le  com- 
niisMonnaire  de  transport  ou  le  voiturier, 
1  aciion  en  indemnité  peut  être  exercée  par 
toute  personne  (l'expéditeur,  le  destinataire 
ou  leurs  ayants  cause],  qui  a  éprouvé  un  pré- 
judice par  la  faute  du  commis-ionnaire  de 
transport  ou  du  voiturier.  L'expéditeur  a,  en 
elTet.  stipulé  dans  les  termes  de  l'art.  1121 
C.  civ.  ,  tant  pour  lui  que  pour  le  desti- 
nataire ou  celui  à  qui  les  marcbandises  ont 
été  vendues.  Comme  les  risques  sont,  en 
général,  pour  le  destinataire,  c'est  à  lui 
qu'appartiendra  l'action  en  responsabilité 
(Douai,  26  août  1882,  D.P.  ai.  1.  241  ;  iMont- 
teliiL-r,  26juill.  Ifc95,  D.P.  98.  2.  28). 

303.  Le  destinataire  indiqué  sur  la  lettre 
de  voilure  ou  sur  le  récépissé  peut  se  pré- 
valoir du  contrat  de  transport  conclu  par 
l'expéditeur  et  agir  contre  le  voiturier,  soit 
pour  obtenir  la  remise  de  la  chose  (Civ. 
24  mai  lSl-7,  D.P.  98.  1.  23),  soit  pour  obte- 
nir une  indemnité  en  cas  cje  perte,  avarie 
ou  retard  (Heq.  1"  avr.  1896,  D.P.  96.  1. 
398).  Ainsi,  lorsque,  sur  la  remise  des  récé- 
pissés délivrés  par  le  voiturier  à  l'expédi- 
teur, le  destinataire  paye  une  traite  tirée 
sur  lui  par  l'expéditeur,  en  payement  de  la 
valeur  des  marchandises,  il  a  qualité  pour 
agir  en  remboursement  et  en  dommages- 
intérêts  contre  le  voiturier,  lorsque,  celui-ci 
n'exécutant  pas  le  contrat  de  transport,  les 
marchandises  ne  sont  pas  livrées  à  desti- 
nation (  Keq.  1"  avr.  1896,  D.P.  96.  1. 
398). 

304.  Le  destinataire  peut  également  exer- 
cer l'action  en  détaxe.  Le  voiturier  ne  sau- 
rait lui  opposer  son  défaut  de  qualité,  sous 
le  prétexte  qu'il  serait  seulement  chargé  de 
recevoir  et  de  vendre,  car  l'obligation  de 
rendre  compte  à  ses  commettants  con.slitue 

roui   lui   un   intérêt   cei  tain   (Civ.  28  jauv. 
9*;1,  D.I'.  1901.  1.  210). 
SOS.    Hua    ayants    cause,    spécialement 
celui  à  qui  il  à  vendu  les  marchandises, 


peuvent  aussi  exercer  l'action  (Bordeaux, 
27  iuill.  1874,  D.P.  77.  2.  87;  Req.  21  juill. 
1875,  D.P.  77.  1.  325). 

306.  L'action  appartient  également  à  l'ex- 
péditeur. 11  ne  peut  se  voir  opposer  son 
défaut  de  qualité  sous  prétexte  qu'il  ne  serait 
plus  propriétaire.  Le  voiturier  ne  saurait  se 
faire  juge  de  la  question  de  savoir  si  les  mar- 
chandises sont  la  propriété  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire  (Pau,  16  déc.  181»,  H.  383 
et  438;  Paris,  12  juill.  1855,  D.P.  46.  4.  72; 
12  juill.  1S76,  Rouen,  28  janv.  1878,  Paris, 
5  mars  1879,  D.P.  79.  2.  102).  Tout  ce  que 
pourraient  faire  le  commissionnaire  ou  le 
voiturier,  ce  serait  d'obtenir  la  mise  en  cause 
du  destinataire,  afin  d'éviter  une  double 
action.  —  Cependant,  s'il  était  certain, 
d'après  les  documents  produits,  que  le  des- 
tinataire fût  propriétaire  et  que  l'expéditeur 
n'eût  aucun  intérêt  à  agir,  son  action  devrait 
èlie  déclarée  non  recevable  (Req.  20  juin 
1826,  K.  4.')6). 

307.  L'action  en  responsabilité  peut  même 
être  exercée  cumulativemenl  par  l'expéditeur 
et  le  destinataire,  s'ils  ont  l'un  et  l'autre 
Eouflért  un  préjudice  :  par  l'expéditeur  qui 
perd  la  valeur  de  la  chose,  par  le  destina- 
taire qui,  ayant  besoin  de  la  marchandise 
pour  une  commande,  ne  pourra  pas  y  satis- 
faire. C'est  l'application  pure  et  simple  du 
droit  commun  (V.  toutefois  Lvon-Cae.n  et 
Riî.NAfLT,  t.  3,  u"  629  in  fine). 

308.  En  principe,  le  tiers  dont  le  nom 
ne  ligure  sur  la  lettie  de  voiture  ou  sur  le 
recelasse,  ni  comme  destinataire,  ni  en  au- 
cune autre  qualité,  n'est  pas  recevable  à  agir 
conire  le  voiturier  sous  le  seul  prétexte  qu'il 
est  propriétaire  de  la  marchandise  (Civ.  21  mai 
1897,  D.P.  98.  1.  23;  Dijon,  24  janv.  1900, 
11. P.  1900.  2.  486;  ïrib.  com.  Seine,  5  oct. 
l'JÙl,  Le  Droit,  25  oct.  1901;  ...  à  moins 
qu'il  n'ait  été,  par  une  cession  régulière, 
substitué  aux  droits  du  destinataire,  ou 
lorsque  le  récépissé  au  porteur  est  en  sa 
possession  ou,  si  ce  récépissé  est  à  ordre, 
s'il  lui  a  été  endossé  (Dijon,  24  janv.  1900, 
précité).  Les  récépissés  délivrés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  ni 
à  ordre ,  ni  au  porteur  (V.  C/ieniin  de  fer, 
n»  1036).  Cependant,  l'action  peut  être  exer- 
cée par  le  propriétaire  des  marchandises , 
qui  n'en  est  pas  le  destinataire  apparent, 
alors,  du  moins,  qu'il  a  été  considéré  comme 
étant  le  véritable  desUnataire  par  le  voitu- 
rier, qui  a  accepté  avec  lui  le  débat  au  fond 
(Toulouse,  15  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  413);  ... 
ou  qu'il  est  porteur  des  documents  de  l'expé- 
dition (connaissement,  police  d'assurance, 
facture)  et  que,  d'ailleurs,  le  voiturier  a  re- 
connu sa  qualité  et  est  entré  en  pourparlers 
avec  lui  (Paris,  17  mai  1901,  D.P.  1902.  2. 
92).  De  même,  la  personne  qui  a  donné 
mandat  à  une  autre  d'expédier  des  mar- 
chandises et  qui  est  porteur  de  la  lettre 
de  voiture  est  recevable  à  agir  directement 
contre  le  voiturier,  bien  que  son  nom  ne 
ligure  sur  la  lettre  de  voiture  ni  comme 
expéditeur,  ni  comme  destinataire  (Req. 
22  juin  1903,  D.P.  1901.  1.  242). 

309.  En  cas  de  perle  d'échantillons  ou  de 
colis  accompagnant  un  voyageur  de  com- 
merce, la  responsabilité  du  voiturier  envers 
le  voyageur  est  incontestable.  Mais  exisle- 
t-elle  aussi  envers  la  maison  de  commerce, 
au  service  de  laquelle  se  trouvait  le  voyageur 
et  que  la  perte  des  échantillons  a  empêché 
de  recevoir  des  commandes?  Deux  ojiinions 
opposées  ont  été  soutenues  et  alternative- 
ment consacrées  par  les  tribunaux. 

310.  Suivant  un  premier  svstome  ,  le  voi- 
turier u'avaiit  traité  qu'avec  fe  vo\ageur  ne 
peut  être  tenu  envers  son  patron,  qui  est 
resté  étranger  au  contrat  ;  d'autant  plus  que, 
les  dommages-intérêts  ne  pouvant  comprendre 
que  les  dommages  prévus  ou  qui  ont  pu 
l'être  au  moment  du  contrat,  il  serait  im- 
possible d'allouer  au  palron  une  indemnité 


que  le  voiturier  n'a  pu  prendre  en  considé- 
ration. Beaucoup  de  tribunaux  de  commerce 
se  sont  prononcés  en  ce  sens  (Trib.  com. 
Saint-Quentin,  18  janv.  1870,  Bull.  ann.  des 
chern.^  de  fer,  1871,  p.  260  ;  Trib.  com.  Seine, 

16  août  1889,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, 1890,  p.  249;  Trib.  com.»  Lille, 
13  juin  1890,  Bull.  ann.  des  cliem.  de  fer, 
1890,  p.  144  ;  29  déc.  1891,  ibid.,  1892,  p.  8; 
Trib.  com.  Seine,  14  janv.  1893,  La  Loi, 
30  mars  1893;  Trib.  com.  Lille,  2  déc.  1895, 
Le    Droit,    21    janv.    1896  ;    Valenciennes , 

17  déc.  1895,  ibid.,  2  févr.  1896;  Fêcamp, 
13  févr.  1901,  D.P.  1901.  2.  438;  Boulogne- 
sur-Mer,  1"  mars  1904,  La.  Loi,  24  juill 
1904;  Tarbes,  7  févr.  1905,  ibid.,  9  mar.« 
1905.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n«  629  bis). 

311.  En  sens  inverse,  on  fait  remarquer 
que  le  voyageur  de  commerce,  en  traitant 
avec  la  compagnie,  a  agi  comme  mandataire 
et  que  ses  mandants  ont,  par  conséquent, 
action  contre  le  voiturier.  Leur  action  peut 
d'autre  part,  se  fonder  sur  l'intérêt  person% 
nel  qu'ils  ont  à  l'exécution  du  contrat  et 
sur  l'art.  1382  G.  Civ.,  qui  permet  à  toute 
personne  lésée  par  la  faute  d'autrui  d'en  de- 
mander réparation  :  avec  cette  base,  il  ne 
serait  même  pas  nécessaire  que  le  voiturier 
ait  eu  connaissance  de  la  qualité  du  voya- 
geur. Cette  thèse  est  généralement  adoptée 
par  les  auteurs  (FiiRAVU-GiRAUn,  t.  3,  n»  443; 
PiCAiiD,  t.  4,  p.  215). 

312.  La  jurisprudence  tend  à  admettre 
que  le  patron  du  voyageur  ou  la  mai.son  de 
commerce  à  laquelle  ce  voyageur  appartient 
ont  une  action  contre  la  compagnie  si  celle-ci 
pouvait  savoir  qu'ils  étaient  représentés  par 
ce  vovageur  (Paris,  16  mars  1899,  Amiens, 

18  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  59).  Notamment 
une  maison  de  commerce  n'a  pas  qualité 
pour  demander  des  dommages- intérêts  à 
l'occasion  du  retard  apporté  à  la  livraison 
de  colis  expédiés  à  son  voyageur,  alors  que 
rien  ne  révèle  au  voiturier  qu'elle  était  par- 
tie au  contrat  de  transport  :  la  mention  sm 
le  récépissé,  à  la  suite  du  nom  du  destina- 
taire, des  mots  <i  voyageur  de  la  maison  L...  » 
est  indifférente  si,  d'après  la  constatation  du 
jugement,  cette  mention  n'avait  d'autre  objet 
que  d'indiquer  la  qualité  du  destinA'aire 
(Civ.  18  oct.  1905,  D.P.  1909.  1.  128).  --Spé- 
cialement, en  matière  de  bagages,  la  juris- 
prudence admet  le  bien  fondé  de  cette  action, 
lorsque  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  pu 
connaître  la  qualité  du  voyageur  et  la  nature 
de  ses  bagages  (Heq.  26  oct.  1896,  D.P.  98. 
1.  50i  et  note;  Rennes,  16  févr.  1894,  Bull, 
ann.  1895,  p.  194). 

313.  —  IL  La  question  de  savoir  contre 
qui  peut  être  exercée  l'action  en  responsabilité 
se  pose  lorsque  plusieurs  voiluriers  ont  pris 
successivement  part  au  contrat  de  transport 
(V.  infra,.  w'  3-22  et  s.). 

Art.  3.  —  Du  risque  des  marchandises 

PE.NDANT   LE  TliANSPORT. 

314.  On  a  examiné  jusqu'ici  les  rapports 
du  voiturier  avec  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire, lorsque  la  marchandise  est  perdue  ou 
avariée  en  cours  de  transport.  Mais  il  y  a 
lieu  de  se  préoccuper  également  des  rap- 
ports de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  en 
pareil  cas,  soit  parce  que  la  responsabilité 
du  voilurier  n'est  pas  engagée,  soit  parce 
qu'il  est  insolvable.  Qui  supporte  les  consé- 
quences de  la  perte  ou  de  l'avarie?  Celte 
question,  qui  peut  se  poser  en  dehors  de 
l'hypothèse  où  la  chose  est  confiée  à  un  voi- 
turier, est  résolue  par  le  législateur  dans 
l'art.  100  C.  com.  jdacé  au  titre  Des  voilu- 
riers. Aux  termes  de  cet  article,  ci  la  mar- 
chandise soitie  du  magasin  du  vendeur  ou 
de  rexpêdileur  voyage,  s'il  n'v  a  conven- 
tion contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui 
à    qui    elle    appartient,    sauf   son    recours 
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contre  le  comnii-isionnaire  et  le  voilurier 
chargés  du  transport  ».  Les  risques  de  la 
chose  au  cours  du  voyage  sont  donc,  sauf 
convention  contraire,  pour  le  propriétaire 
(Lvon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n"  C05). 

315.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
expédiées  par  un  vendeur  à  son  aciieteur, 
les  risques  seront  généralement  pour  l'ache- 
teur, car  le  plus  souvent  les  marchandises 
sont  expédiées  livrables  en  gare  de  départ. 
Sur  les  difficultés  qui  peuvent  se  produire 
au  sujet  du  moment  précis  où  s'opère  la 
transmission  de  propriété,  V.   Vente. 

316.  La  circonstance  que  re.tpéditeur 
aurait  été  chargé  de  payer  les  frais  de  trans- 
port ne  change  rien  à  la  règle  qui  met  les 
risques  au  compte  de  l'acheteur  (Montpellier, 
21  déc.  lS2t3,  R.  453). 

317.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  risques 
de  perte,  qui  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire, mais  ceux  qui  résultent  d'avaries  sur- 
venues à  la  marchandise  ou  de  retard  dans 
Ea  transmission. 

Ainsi,  lors(|ue  l'acheteur  devient  proprié- 
taire des  marchandises  à  leur  sortie  des 
magasins  du  vendeur,  rejpéijiteur  n'est  pas 
responsable  du  retard  survenu  dans  leur 
arrivée  par  le  fait  du  commissionnaire  de 
transport,  s'il  a  effectué  l'expédition  à 
l'époque  convenue  (Paris,  24  mai  1848,  D.P. 
48.  2.  127). 

318.  Mais  l'art.  100  C.  corn,  ne  règle 
qu'une  qiiesli(in  de  risques,  c'est-à-riire 
d'une  perte  indépendante  de  la  faute  soit  de 
l'expéditeur,  soit  du  destinataire.  Si  la  perte 
était  imputable  au  destinataire,  il  supporte- 
rait naturellement  les  conséquences  de  sa 
faute.  Si,  au  contraire,  la  perte  était  impu- 
table à  l'expéditeur,  il  en  serait  garant  en- 
vers le  destinataire,  alors  même  qu'il  aurait 
cessé  d'en  êlre  propriétaire.  Ainsi  le  ven- 
deur qui,  sur  la  demande  de  son  acheteur, 
expédie  des  marchandises  à  un  commission- 
naire, sans  faire  connaître  à  celui-ci  le  nom  de 
l'acheteur,  répond  de  la  perte  fortuite  de  ces 
marchandises  chez  le  commissionnaire,  si, 
sans  la  négligence  qu'il  a  commise,  la  perte 
ne  se  fût  pas  produite  (Req.  8  mars  1S27,  R. 
452).  —  De  même,  le  vendeur  qui  s'est  chargé 
de  l'expédition  de  la  marcliandise  vendue  ré- 
pond de  sa  perte,  si  elle  est  survenue  par  la 
faute  de  celui  qu'il  s'est  substitué  (Caen, 
11  déc.  1844,  D.P.  45.  4.  519).  L'expéditeur 
répond  également  envers  le  destinataire  de 
la  saisie  de  marchandises  pour  fausse  dé- 
claration à  l'octroi,  lorsque  cette  saisie  pro- 
vient d'une  erreur  commise  par  lui  dans  la 
lettre  de  voiture  (Req.  27  avr.  1880,  D.P.  80. 
i.  432).  —  De  même  encore,  si  le  poids  des 
marchandises  transportées  a  été  exagéré  par 
l'expéditeur,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le 
principe  d'après  lequel  les  marchandises 
voyagent  aux  risques  de  l'acheteur  (Req. 
1"  avr.  187.3,  D.P.  75.  1,  28). 

319.  Lorsqu'une  somme  d'argent  a  été 
envoyée  par  un  mode  autre  que  celui 
qui  avait  été  indiqué  par  le  destinataire,  les 
risques  de  perte  sont  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur (Orléans,  10  avr.  1895,  D.P.  98.  2. 
202). 

320.  Jlais  on  considère  comme  un  cas 
fortuit  à  l'égard  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire la  faute  du  voilurier.  Les  risques  de 
perte,  d'avarie  ou  de  retard  provenant  de 
cette  faute  sont  donc  régis  par  applicalion 
de  l'art.  100  C.  corn.,  à  moins  de  convention 
contraire.  Celui  qui  supporte  les  risques  a, 
en  pareil  cas,  un  recours  contre  le  commis- 
sionnaire ou  le  voiturier. 

321.  Dans  le  cas  spécial  où  la  perte  des 
marchandises  résulte  de  ce  qu'elles  ont  été 
sacrifiées  dans  un  intérêt  commun,  doit-on 
appliquer  les  dispositions  des  art.  410  et  s. 
relatives  aux  transports  maritimes?  La 
question  ne  parait  pas  de  nature  à  se  poser 
fréquemment.  Elle  a  été  résolue  négative- 
ment pai  la  cour  de  Paris  (17  janv.  18(i2, 


DP.  62.  2.  30),  et,  sur  pourvoi,  par  la 
chambre  des  requêtes  (4  mars  18G3,  D.P. 
03.  1.  399.  —  Contra  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n"  606). 

SECT.  4.  —  De  la  responsabilité  de  l'en- 
trepreneur de  transport  qui  a  remis  les 
marchandises  à  un  autre  commission- 
naire, et  de  la  responsabilité  de  ce  der- 
nier. 

3S2.  Dans  les  transports  à  grande  dis- 
tance, les  commissionnaires  de  transport 
remettent  habituellement  en  cours  de  route 
les  marchandises  qu'ils  doivent  transportera 
d'autres  commissionnaires  ou  voituriers  pour 
les  faire  parvenir  à  leur  destination.  Il  fau- 
drait une  convention  spéciale  pour  déroger 
à  cet  usage  commandé  par  la  force  des 
choses  (Req.  1"  août  1820,  R.  387).  -  Des 
commissionnaires  de  transport  en  relations 
d'allaircs  les  uns  avec  les  autres  sont  censés 
accepter  à  l'avance  la  charge  de  transporter 
les  marchandises  qu'ils  s'expédient  mutuel- 
lement, et  ne  pourraient,  malgré  la  rupture 
de  leurs  relations,  rtifcccr  d'accepter  des 
marcliandises  déjà  en  cours  de  route. 

323.  Ce  qui  était  seulement  un  usage 
pour  les  entrepreneurs  de  transport  ordi- 
naires est  devenu  une  obligation  pour  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ne  peu- 
vent refuser  les  transports  empruntant  plu- 
sieurs lignes  sans  solution  de  continuité  et 
qui  doivent  transmettre  directement  à  la 
compagnie  correspondante  les  marchandises 
dont  le  transport  leur  est  confié,  lorsque  la 
localité  où  elles  doivent  les  faire  parvenir 
n'est  pas  desservie  par  leur  réseau.  L'expé- 
diteur peut  faire  opérer  la  transmission  des 
marchandises  par  un  commissionnaire  de 
son  choix  ;  mais  la  compagnie  ne  peut  exi- 
ger que  l'expéditeur  use  de  cette  faculté. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  61  du  cahier 
des  charges,  des  art.  3,  7,  8  et  9  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866  et  de  la  circulaire 
ministérielle  du  28  mai  1867  (Lamé-Fleory, 
p.  199.  —  Lyon,  24  mars  1874,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  24  févr.  1875,  D.P.  76.  1.  241  ; 
20  juin.  1875,  D.P.  77.  1.  494.  -  Féraud- 
GinAUD,  n»  92  :  Bédarride,  t.  1,  n"  388  et  s.  ; 
EuioN,  n»  106). 

324.  L'expéditeur  étant  le  maître  de 
l'itinéraire  à  suivre,  la  compagnie  avec 
laquelle  il  traite  ne  peut  lui  imposer  l'obli- 
gation de  faire  exécuter  le  transport  total 
sur  son  propre  réseau  et  sans  le  concours 
d'intermédiaires  dont  elle  aurait  à  répondre 
en  vertu  de  l'art.  99  C.  com.  Mais  l'unité 
forcée  des  transports  successifs  n'existant 
qu'entre  compagnies  de  chemins  de  fer,  une 
compagnie  peut  refuser  d'accepter  le  con- 
cours i'un  voiturier  libre  et  exiger  de  l'ex- 
péditeur qu'il  fasse  continuer  ou  achever  le 
transport  par  ce  dernier  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité. —  De  même,  en  ce  qui  con- 
cerne notamment  les  trajets  pour  lesquels  il 
n'y  a  pas  transmission  directe  entre  compa- 
gnies, comme  lorsqu'il  s'agit  du  camionnage 
a  opérer  d'une  gare  à  une  autre,  d'une  gare 
à  un  bateau  ou  de  la  gare  d'arrivée  au  do- 
micile du  destinataire,  la  compagnie  qui  a 
exécuté  le  transport  sur  son  réseau  n'est 
responsable  des  tiers  chargés  de  ce  camion- 
nage qu'autant  qu'elle  les  a  librement  choi- 
sis ou  acceptés. 

Art.  1«'.  —  Responsabilité  du  premier 
commissionnaire. 

325.  Par  dérogation  à  l'art.  1994  C.  civ., 
le  commissionnaire  qui  reçoit  la  marchan- 
dise, appelé  en  pratirrie  commissionnaire- 
chargeur,  est  garant  des  faits  du  commis- 
sionnaire    intermédiaire     ou     du     \(.>itui'ic'r 

?uil  s'est  substitué  (liordeaux,  3  fruct   an  8, 
•aris,   12   vent,   an   11,   R.   388;    Limoges, 
22  mars  1811,  fi.  388  et  495  ;  Paris,  5  mars 


1812,  R.  388  ;  Req.  1"  août  1820,  R.  388  et 
387  ;  Lvon,  5  avr.  1824,  R.  388  et  499  ;  Douai, 
11  mars  18:.8,  S.  157:  Req.  12  mai  1SGS, 
Sir.  68.  1.  303,  et  S.  207;  24  avr.  1872,  D.P. 
73.  1.  68;  Civ.  9  juill.  1872,  D.P.  72.  1.  224; 
Req.  25  juin  1873,  D.P.  73.  1.  432;  Civ. 
28  oct.  1885,  D.P.  86.  1.  73  ;  1"  févr.  1899, 
D.P.  99.  1.  337;  Civ.  16  nov.  1909,  Bull, 
ann.  des  chem.  de  fer,  1910.  2.  34.  — 
Alauzet,  t.  3,  n»  1176;  BnAVARn-VEvniÈRES 
ET  DEMA^GEAT,  t.  2 ,  p.  363;  IJelamarre  et 
Le  Poitvjn,  t.  2  ,  n»  203;  Duverlv,  n»126f 
Picard,  t.  4,  n»  816;  Lvon-Caen  it  1\e- 
naui.t,  t.  3,  n»  591  ;  Thaller,  n«  1229). 

326.  Le  commissionnaire  chargeur  ne 
peut  donc,  en  cas  de  perte  des  marchan- 
dises, se  soustraire  à  la  réparation  du  dom- 
mage :  ...  sous  prétexte  qu'il  n'a  commis 
aucune  faute  en  remettant  ces  marchan- 
dises au  transporteur  intermédiaire  gui  les 
a  égarées  ou  perdues  (Civ.  28  oct.  188j,  D.P. 
86.  1.  73  ;  Alger,  12  févr.  1894,  D.P.  97.  2. 
444;  Civ.  3  juill.  1894,  D.P.  94.  1.  4«8)  ;  ... 
Ni  en  indiquant  le  nom  du  commissionnaire 
intermédiaire,  alors  même  que  celui-ci  re- 
connaîtrait avoir  reçu  les  objets  (Bordeaux, 
3  fruct.  an  8,  R.  392  et  388  ;  Pau,  3  mars 
1837,  R.  394);  ...  Ni  sous  prétexte  qu'à  rai- 
son des  circonstances  le  succès  d'une  action 
directe  ne  serait  pas  douteux  (C.  cass.  Bel- 
gique, 30  janv.  1879,  S.  216).  —  Le  pro- 
priétaire des  marchandises  peut  agir  contra 
le  commissionnaire  chargeur,  alors  ni'*ine 
qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  entre  celui-ci  et  un  commission- 
naire intermédiaire  aurait  reconnu  la  res- 
ponsabilité de  ce  dernier  (Metz,  18  janv.  1815, 
B.  303). 

327.  Le  premier  commissionnaire  ne 
peut  pas  se  prévaloir,  à  l'égard  de  l'expédi- 
teur ou  du  destinataire,  des  exceptions  qu'ii 
aurait  à  opposer  aux  transporteurs  intermé- 
diaires (Colmar,  30  juin  1865,  Sir.  66.  2.  25, 
et  S.  207). 

"Mais  il  peut  faire  valoir  les  moyens  de 
défense  que  ceux-ci  auraient  eux-mêmes  la 
droit  d'opposer  s'ils  avaient  été  actionnés 
directement  (Paris,  25  avr.  1874,  D.P.  76. 
2.  5i). 

328.  Il  répond  non  seulement  d^s  pertes, 
avaries  ou  retards  que  la  marchandise  a  pu 
subir,  mais  de  tous  les  autres  faits  qui  ont 
été  préjudiciables  au  propriétaire  de  la  mar- 
chandise :  ...  par  exempiî  du  changement 
dans  le  mode  de  transport  convenu  (Paris, 
24  mai  1848,  D.P.  4S.  2.  127  ;  Bordeaux, 
9  avr.  1869,  D.P.  70.  2.  222)  ;  ...  Ou  d'un 
changement  de  direction  dans  le  transport 
(Req.  24  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  68)  ;  ...  Ou 
de  la  remise  des  objets  à  un  autre  que  la 
destinataire  (Civ.  15  avr.  1846,  D.P.  46. 
1.  140)  ;  ...  Ou  de  la  remise  des  objets  au 
destinataire  tombé  en  faillite,  malgré  l'ordre 
de  l'expéditeur  (Req.  13  févr.  1844,  R.  322)  ; 
...  Ou  de  l'inobservation  par  un  commis- 
sionnaire intermédiaire  des  prescriptions  de 
la  lettre  de  voiture  (Civ.  29  déc.  1845,  D.P. 
46.  I.  51). 

329.  La  responsabilité  indéfinie  du  com- 
missionnaire chargeur  peut  toutefois  être 
écartée  par  une  convention  spéciale  (Paris, 
19  mars  1907,  D.P.  1909.  2.  350:  C.  com. 
art.  98,  V.  supra,  n"  235). 

330.  La  désignation  que  fait  l'expéditeur 
du  voilurier  intermédiaire  auquel  le  charge- 
ment doit  être  remis  a-t-elle  pour  ellet  de 
libérer  le  premier  commissionnaire  de  la 
responsabilité  du  fait  de  l'intermédiaire,  da 
telle  sorte  qu'il  lui  suffise  pour  se  dégager 
de  prouver  que  l'avarie,  la  perte  ou  le  retard 
ne  proviennent  pas  de  son  propre  fait?  La 
question  est  controversée.  —  Suivant  une 
première  opinion,  qui  paraît  prévaloir  en  doc- 
trine, la  disposition  de  l'art.  98  est  absolue; 
sa  rigueur  s'explique  par  l'intérêt  du  com- 
merce. Le  commissionnaire  est  donc  respon- 
sable, même  lorsqu'il  n'a  pu  choisir  le  voi» 
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turier  auquel  il  doit  recourir(FÉnAin-GiRAUD, 
l.  '2,  no' 817  el  s.;  Lyox-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n»  595;  Carpentier  et  Maury,  t.  2, 
n»  3!W7). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  commis- 
sionnaire qui  s'oblige  à  faire  parvenir  les 
objets  expéiliés  à  la  destination  indiquée  par 
interniédiaii-es  désignés  est  responsable  de  la 
perti-  de  ces  objets  survenue  à  défaut  par 
l'un  des  intermédiaires  de  s'être  contorraé 
aux  prescriptions  de  la  lettre  de  voiture 
(Civ.  -2!)  déc.  184.5,  D.P.  46.  i.  51). 

331.  Argumentant  de  l'art.  1904,  une  autre 
opinion  soutient  que  la  responsabilité  du 
commissionnaire,  résultant  du  choix  qu'il  a 
fait,  ne  peut  être  engagée  si  la  personne  qu'il 
s'est  substituée  lui  a  été  imposée  par  son 
commettant  (Bravard-Vevriêres  et  Déman- 
geât, t.  2,  p.  364  et  365;  Bédarride,  Des 
conwiissionnaires,  n»^  278  et  s.). 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion, 
que  la  désignation  formelle  du  voiturier  ulté- 
rieur par  1  expéditeur  décharge  le  premier 
voiturier  de  toute  responsabilité  à  l'égard  des 
faits  du  second  ;  le  premier  voiturier  perd  la 
qualité  de  commissionnaire  de  transport  et 
se  réduit  au  rôle  de  simple  voiturier  (  Paris, 
3  mars  1831 .  R.  402  et  371  ;  Lyon,  24  mars 
1874,  D.P.  70.  1.  241,  et  la  dissertation  de 
M.  Boistel;  Civ.  1"  févr.  1899,  D.P.  99.  1. 
337  et  la  note;  Paris,  19  mars  1907,  D.P. 
1909.  2.  3.50;  Cliambéry,  6  avr.  1908,  D.P. 
1909.  2.  20-.). 

332.  Suivant  une  opinion  intermédiaire, 
il  faudrait  distinguer  entre  les  voituriers 
libres,  qui  ne  seraient  responsables  des  com- 
missionnaires intermédiaires  que  s'ils  les 
avaient  choisis,  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  qui  sont  obligées  d'accepter  le  rôle  de 
commissionnaires  (Boistel,  n»  567,  et  note, 
D.P.  76.  1.  241). 

Il  semble  bien  que  la  jurisprudence  soit 
disposée  à  se  rattacher  à  cette  doctrine;  car 
si  la  plupart  des  arrêts  exonèrent  le  commis- 
sionnaire des  fait!  de  l'intermédiaire  qu'il 
n'a  pas  choisi  (V.  supra,  n»  331),  il  a  tou- 
jours été  décidé  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  responsables  du  fait  des 
compagnies  subséquentes  (Civ.  9  juiU.  1872, 
D.P.  72.  1.  2-24;  15  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  231 , 
9  avr.  1879,  D.P.  80.  1.  13;  29  janv.  1896, 
D.P.  96.  1.  406).  Ainsi  elles  sont  tenues  en- 
vers l'expéditeur  du  retard  éprouvé  par  le 
colis,  bien  qu'elles  aient  elles-mêmes  opéré 
le  transport  sur  leur  réseau  dans  les  délais 
réglementaires  (Req.  24  avr.  1872,  D.P.  73. 
1.  68;  Civ.  9  juin.  1872,  D.P.  72.  1.  224; 
15  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  231.  -  Ferald-Gi- 
RAlD,  n»  816). 

333.  De  même  la  compagnie  de  chemin 
de  fer,  qui  s'est  chargée  de  faire  parvenir 
une  marchandise  à  destination  d'abord  par 
elle-même  quant  à  la  partie  du  transport 
opéré  sur  son  réseau,  ensuite  par  l'inter- 
médiaire de  compagnies  subséquentes,  est 
à  bon  droit  déclarée  responsable  envers 
l'eipéditeur  de  la  perte  de  cette  marchandise 
survenue  aux  mains  de  la  compagnie  à  la- 
quelle elle  l'a  remise  (Req.  3  iuill.  1894,  D.P. 
84.  1.  488). 

334.  Mais,  en  traitant  avec  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  l'expéditeur  se  sou- 
met implicitement  aux  tarifs  de  toutes  celles 

aui  doivent  coopérer  au  transport.  Par  suite, 
ans  les  rapports  de  l'expéditeur  avec  la 
compagnie  originaire,  les  tarifs  des  compa- 
gnies subséquentes  lui  sont  opposables  quant 
au  parcours  eiïectué  sur  leur  réseau.  Spé- 
cialement, lorsqu'un  retard  s'est  produit  sur 
le  réseau  de  l'une  des  compagnies  intermé- 
diaires, dont  le  tarif  lixe  le  montant  de  l'in- 
demnité, l'expéditeur  n'a  droit  qu'à  cette 
indenibité,  bi'cn  qu'il  ait  actionné  la  compa- 
gnie de  départ  (Civ.  l"  déc.  1897,  D.P.  99. 
1.  54-4i. 

335'.  La  responsabilité  du  premier  com- 
missionnaire ou  commissionnaire  chargeur  à 
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raison  du  fait  des  commissionnaires  inter- 
médiaires n'existe  qu'autant  que  l'on  se 
trouve  en  présence  d'un  seul  contrat  de 
transport  exécuté  par  plusieurs  agents  succes- 
sifs. Elle  cesse,  au  contraire,  de  s'aj  pliquer 
s'il  y  a  plusieurs  contrats,  si  l'expéditeur  a 
fait,  pour  chaque  partie  du  trajet,  des  traités 
distincts  avec  plusieurs  voituriers,  sans  que 
chacun  d'eux  se  soit  porté  garant  des  autres 
(Civ.  2  juin.  1860,  D.P.  61.  1.  109).  —  Spé- 
cialement l'art.  99 C.  com.  est  inapplicable  au 
camionneur  qui  a  voiture  des  colis  du  domi- 
cile de  l'expéditeur  à  la  sare  expéditrice 
(Paris,  19  déc.  1900,  D.P.  1905.  2.  113  et  la 
note  de  M.  Levillain). 

336.  La  garantie  du  commissionnaire 
chargeur  à  l'égard  des  faits  des  voituriers 
intermédiaires  subsiste-t-elle  également, 
lorsque  les  objets  expédiés  doivent  continuer 
leur  voyage  par  voie  de  mer?  Argumentant 
de  la  généralité  dos  termes  de  l'art.  99,  la 
chambre  des  requêtes  a  admis  l'affirmative 
(Req.  25juin  1873,  D.P.  73. 1.432.  — En  ce  sens: 
Persil  et  Croi35.\nt,  Des  coniyjiissionnaires. 

D'ailleurs,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
transport  par  mer  succède  à  un  transport 
par  terre,  il  y  a  en  réalité  deux  expédi- 
tions soumises  chacune  aux  règles  qui  lui 
sont  propres,  de  telle  sorte  que,  lorsque  le 
premier  transport  a  été  l'églé  par  la  remise 
des  colis  au  directeur  des  services  maritimes, 
l'action  en  indemnité  pour  avaries  doit  être 
exercée  contre  le  capitaine  dans  les  condi- 
tions fixées  par  les  art.  435  et  436  C.  com. 
(Civ.  24  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  101;  Ch. 
réun.  22  juin.  1873,  D.P.  74.  1.  207). 

Art.  2.  —  Responsabilité 

DES  commissionnaires  INTERMÉDIAIRES 

337.  Les  commissionnaires  intermé- 
diaires sont  tenus,  comme  le  premier,  de 
remettre  la  chose  transportée  en  bon  état  et 
dans  les  délais  au  destinataire.  Pour  préciser 
exactement  leur  responsabilité,  il  faut  exami- 
ner distinctement  :  1»  l'action  à  laquelle  ils 
sont  exposés  de  la  part  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire  ;  2°  les  recours  qu'ils  peuvent 
exercer  les  uns  contre  les  autres. 

338.  Il  y  a  lieu  d'observer  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  un  commissionnaire 
de  transport  celui  qui  joue  le  rôle  de  simple 
intermédiaire  de  livraison.  Ainsi  la  compa- 
gnie française  dont  la  voie  ferrée  forme,  en 
vertu  d'une  convention  internationale  (dans 
l'espèce  la  convention  du  8  avr.  1894),  la  con- 
tinuation d'un  chemin  de  fer  étranger  jus- 
qu'à une  ville  frontière,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  ayant  succédé  à  la  compagnie 
étrangère  en  qualité  d'intermédiaire  de 
transport,  lorsque  son  entremise  n'a  eu  pour 
objet  que  la  délivrance  à  cITecluer  dans  cette 
ville  :  c'est  dés  lors  sur  la  compagnie  étran- 
gère, transporteur  unique,  que  pèsent  les 
obligations  résultant  du  contrat  de  transport, 
notamment  la  responsabilité  des  avaries  cons- 
tatées à  l'arrivée  (Civ.  26  juin  1888,  D.P.  88. 
1.  309). 

339.  —  I.  Action  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire.  —  D'après  l'art.  1994,  C.  civ., 
al.  2,  le  mandant  peut,  dans  tous  les  cas,  agir 
directement  contre  la  personne  que  le  man- 
dataire s'est  substituée;  d'autre  part,  aux 
termes  de  l'art.  101  C.  com.,  la  lettre  de  voi- 
ture forme  un  contrat  entre  l'expéditeur,  le 
commissionnaire  et  le  voiturier.  L'expéditeur 
(ou  le  destinataire)  a  donc  incontestablement 
le  droit  d'agir  contie  tous  les  commission- 
naires ou  voituriers  intermédiaires  qui  ont 
concouru  au  transport,  y  compris  le  aernier 
(Paris,  12juill.  18i.').  D.P.  43.  4.  72;  Limoges, 
12  avr.  1862,  D.P.  63.  2.  19;  Nîmes,  18  nov. 
1865,  D.P.  66.  2.  220;  Riom,  17  janv.  1870, 
D.P.  72.  1.  167;  Civ.  12  juin  1872,  D.P.  72. 
1.  216;  Req.  25  juin  1873,  D.P.  76.  1.  479; 
Civ.  1'  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  561;  Rouen, 
12  mars  19u4,  D.P.  1906.  2.  437). 


340.  Le  sous-commissionnaire  contracta 
envers  le  commissionnaire  principal  les 
mêmes  obligations  que  celles  qui  résultent 
du  contrat  passé  entre  ce  dernier  et  l'expé- 
diteur. Il  doit  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose  et  la  faire  parvenirau  destirjalaire  dans 
les  délais  convenus.  Il  doit  se  conformer  aux 
ordres  de  l'expéditeur  :  spécialement,  il  est 
tenu  de  déférer  à  l'ordre  de  l'expéditeur  de 
suspendre  le  transport  ou  de  consigner  lea 
marchandises  (Req  13  févr.  1844,  R.  403  et 
322) 

341.  L'expéditeur  a  le  choix  entre  l'action 
contre  le  commissionnaire  chargeur  et  l'ac- 
tion contre  les  commissionnaires  ou  voituriers 
intermédiaires  (Rouen,  12  mars  1904,  D.P. 
1906.  2.  437).  Il  peut  agir  directement  contre 
le  voiturier  que  le  commissionnaire  s'est 
substitué,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été  dé- 
nommé dans  la  lettre  de  voiture,  pourvu  que 
sa  qualité  d'expéditeur  soit  dûment  établie 
(Civ.  A"  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  561). 

342.  Mais,  pour  triompherdans  son  action, 
certaines  conditions  lui  sont  nécessaires.  II 
faut,  dans  tous  les  cas,  pour  que  le  voiturier 
intermédiaire  puisse  être  utilement  actionné, 
que  sa  participation  à  l'exécution  du  contrat 
de  transport  soit  établie.  La  preuve  peut  en 
être  faite  par  tous  moyens  laissés  à  l'appré- 
ciation du  juge  du  fond.  Malgré  les  termes 
de  l'art.  101  C.  com.,  d'après  lequel  la  lettre 
de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expédi- 
teur, le  comniissionnaiie  el  le  voiturier,  la 
preuve  résultera  rarement  de  la  lettre  de 
voiture,  à  laquelle  le  commissionnaire  inter- 
médiaire n'aura  pas  été  partie.  —  La  même 
règle  s'applique  aux  transports  effectués  par 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  sous  l'em- 
pire d'un  tarif  commun.  La  preuve  de  la  ré- 
ception des  colis  par  l'une  des  compagnies 
n'établit  pas  de  lien  de  droit  avec  les  autres, 
si  l'on  ne  rapporte  la  preuve  qu'elles  se  sont 
immiscées  dans  le  contrat  de  transport  (Civ. 
31  mai  1886,  D.P.  87.  1.  123). 

343.  Cette  première  condition,  c'est-à- 
dire  la  preuve  de  la  participation  du  voitu- 
rier intermédiaire  au  contrat  de  transport, 
suffirait,  suivant  une  opinion,  pour  faire 
triompher  dans  son  action  l'expéditeur  ou  la 
destinataire,  comme  elle  est  suflisante  à 
l'égard  du  premier  commissionnaire.  Ce 
serait  au  commissionnaire  à  établir,  confor- 
mément au  droit  commun  ,  qu'il  n'est  pas 
responsable  du  préjudice  (perle,  avarie  ou 
relard)  dont  se  plaint  le  demandeur.  L'expé- 
diteur ou  le  destinataire  aurait  donc  le  choix 
et  pourrait  s'adresser  indifféremment  à  l'un 
quelconque  des  di\ers  commissionnaires  ou 
voiluriers  qui  ont  coopéré  au  transport  (Li- 
moges, 12  avr.  1861,  D.P.  63.  2.  19;  Nîmes, 
18  nov.  1805,  D.P.  66.  2.  219;  Riom,  17  janv. 
1870,  D.P.  72.  1.  168).  C'est  en  ce  sens  que 
semble  fixée  la  jurisprudence  belge  (C.  cass. 
Belgique,  17  juin.  18'J3,  PasicrisieMge,  1873, 
1.  302;  Liège,  22  mai  1875,  î6(rf.  ,"1875.  2. 
310;  C,  cass.  Belgique,  30  janv.  1879,  S.  216; 
Bruxelles,  26  mars  1880,  S.  343.  —  V.  en  c» 
sens  :  Alalzet,  t.  3,  n»  1177;  Démangeât, 
Ou  mandat,  de  la  commission  et  *'<;  la  ges- 
tion d'a/faires,  t.  2,  n»!  1180  et  s.). 

La  jurisprudence  française  distiriL;i'e  selon 
qu'il  s'agit  de  perte,  d'avarie  ou  d'  retard. 

344.  —  Perte.  —  Lorsque  le  voiiurier  in- 
termédiaire est  poursuivi  à  raison  de  la  pertj 
des  objets  transportés,  il  faut  et  il  suffit  que 
le  demandeur  établisse  que  le  voiturier  au- 
quel il  s'adresse  a  effectivement  reçu  la 
marchandise.  Celui-ci  doit,  pour  échap- 
per à  une  condamnation,  établir  un  fait 
susceptible  d'écarter  sa  responsabilité  (Civ. 
8  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  61;  Lvon , 
22  août  1873,  D.P.  74.  5.  95).  —  Ainsi"une 
compagnie,  qui,  en  recevant  des  marchan- 
dises, n'a  fait  aucune  réserve,  est  responsable 
envers  le  destinataire  des  manquants  cons- 
tatés à  l'arrivée  (Civ.  12  juin  1872.  D  P,  li, 
1.  210;  14  août  1876,  D.P.  76.  1.  479). 
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Mais  elle  n'encourt  aucune  responsaljililé, 
ei  elle  a  fait  constater  un  délicit  sur  le  poids 
iiuliqué  par  la  lettre  de  voiture  et  exigé  un 
bulletin  de  garantie  (Civ.  9  juill.  1872,  D.P. 
7.i.  1.21G). 

345.  —  Aranes.  -  -  Lorsqu'il  s'agit  d'ava- 
ries, une  distinction  a  paru  nécessaire  entre 
les  avaries  extérieures  et  les  avaries  iiilé- 
rieures.  Les  aRents  intsrmédiaires  sont  dans 
l'irapossiljilité  de  vérilier  les  colis  qui  leur 
sont  remis.  Ils  ne  peuvent,  comme  en  ma- 
tière de  louage,  être  présumés  les  avoir 
reçus  en  bon  état.  Il  est  donc  équitable 
d'exiger  du  demandeur  une  preuve  plus  pré- 
cise, lorsqu'il  se  plaint  d'avaries  intérieures, 
que  s'il  demande  la  réparation  d'avaries 
e.xtérieures.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
française  acceptent  cette  distinction  ;  il  existe 
seulement  quelques  divergences  sur  la  na- 
ture de  la  preuve  requise  en  matière  d'ava- 
ries intérieures. 

346.  —  a.  S'agit-il  d'avaries  apparentes , 
que  le  commissionnaire  intermédiaire  a  dû 
nécessairement  apercevoir  en  recevant  le 
colis,  il  est  assimilé  au  commissionnaire 
chargeur;  il  en  est  responsable,  comme  de 
la  perte,  dès  qu'il  est  établi  qu'il  a  reçu  les 
colis,  s'il  n'est  pas  en  mesure  de  fournir  la 
preuve  d'une  cause  exclusive  de  sa  respon- 
sabilité (Req.  20  juin  1853,  D.P.  53.  I.  225; 
Rouen,  26  mai  1873,  D.P.  76.  2.  52;  Civ. 
13  avr.  1874,  D.P.  76.  1.  255). 

347.  Aux  avaries  apparentes  il  faut  assi- 
miler :  ...  1»  les  avaries  intérieures  qui  se 
manifestent  par  des  traces  extérieures  (Pau, 
2  avr.  1873,  D.P.  74.  5.  95),  par  exemple 
lorsque  le  colis  présente  des  traces  d'elTrac- 
tion  extérieure  (Req.  25  juin  1873,  D.P.  74. 
1.  310);  ...  2»  le  délicit  sur  le  poids  ou  la 
quantité  (Civ.  12  ,Min  1872,  D.P.  72.  1.  216: 
Req.  25  |uin  1873,  D.P.  74.  1.  310;  Civ. 
liaoût  1876,  D.P.  76.  1.  479). 

348.  Pour  échapper  à  la  responsabilité 
des  avaries  extérieures,  comme  à  la  respon- 
sabilité de  la  perte,  le  commissionnaire 
intermédiaire  peut  établir,  conformément 
au  droit  commun,  qu'elles  sont  le  résultat 
d'un  vice  propre,  d'un  ca»  fortuit  ou  de 
force  majeure. 

11  peut  aussi  dégager  sa  responsabilité  en 
établissant  que  l'avarie  s'est  produite  avant 
que  le  colis  lui  fût  rerais  (Civ.  12  juin  1872, 
D.P.  72.  1.  216;  13  avr.  1874,  O.P.  76.  1. 
2.»;  27  août  1878,  D.P.  78.  1.  3S3  ;  20  janv. 
1888,  D.P.  80.  1.  152).  Il  agira  inuderament, 
en  pareil  cas,  en  faisant  constater  l'avarie 
au  moment  où  il  reçoit  le  chargement  ou  en 
se  faisant  délivrer  par  le  voiturier  antérieur 
un  bulletin  de  garantie. 

349.  Dégagerait-il  également  sa  respon- 
sabilité en  prouvant  que  l'avarie  est  impu- 
table à  un  commissionnaire  subséquent?  On 
pourrait  le  contester  en  remarquant  que  le 
commissionnaire  est  garant  du  fait  de  celui 
qu'il  se  substitue.  Mais  cette  solution  rigou- 
reuse ne  parait  pas  devoir  prévaloir,  car 
l'art.  99  n'a  eu  en  vue  que  le  commission- 
naire chargeur  qui  a  traité  avec  l'expéditeur 
(Bbavard  et  Dema.ngf.at,  t.  2,  p.  363:  Rui^tel, 
n»  567  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  037). 

350.  —  b.  Lorsqu'il  s'agit  d'avaries  inté- 
rieures ou  occultes,  la  question  est  plus  déli- 
cate. Suivant  une  opinion,  que  la  jurispru- 
dence avait  tout  d'abord  consacrée,  la  partie 
lésée  aurait  le  droit,  lorsque  l'avarie  n'est 
constatée  qu'à  l'arrivée,  de  s'adresser  indif- 
féremment à  l'un  quelconque  des  voituriers 
tucre-sifs,  sauf  à  celui  conire  qui  l'aclion  est 
dirigée  à  exercer  son  recours  contre  le  com- 
missionnaire antf'rieur  et  celui-ci  contre 
celui  qui  l'a  précédé,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'au premiercommissionnairn,  qui  suppor- 
terait en  déllnitivela  responsabilité,  à  moins 
qu  il  ne  prouvât  l'existence  d  une  cause  ex- 
clusive de  sa  responsabilité  ou  que  lav.Trie 
est  imputable  à  I  un  dt'S  commissionunires 
qui    oui    coopéré   au    transport    (Cireuobls, 


20  juin  1849,  D.P.  50.  2.  158;  Limoges, 
12  avr.  1862,  D.P.  63.  2.  19;  Nîmes,  18  uov. 
18t)5,  D.  P.  66.  2.  220.  —  V.  aussi  G.  cass. 
liclsique,  17  juill.  1873,  Liège,  2i  mai  1875, 
S.  2161. 

351.  Cette  opinion  ne  pouvait  prévaloir, 
carie  commissionnaire  intermédiaire  ne  peut 
procéder  à  la  vérification  des  colis,  comme 
peut  le  faire  le  commissionnaire  chargeur. 
Les  recours  successifs  auxquels  aboutissait 
celle  théorie  manquaient,  d'ailleurs,  de  base 
juridique,  un  recours  en  garantie  ne  pou- 
vant être  exercé  par  le  commissionnaire  sub- 
stitué contre  son  subsliluanl  sans  la  preuve 
d'une  faute  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Il  faut  donc  que  l'e'xpéditeur  ou  le  desti- 
nataire, qui  veut  agir  contre  un  commission- 
naire intermédiaire,  prouve  non  seulement 
la  prise  en  charge,  mais  le  bon  état  des  mar- 
chandises au  moment  où  elles  ont  été  reçues 
par  le  défendeur.  Celte  preuve  paraît  sulfi- 
sante  à  certains  auteurs;  car,  en  matière  de 
responsabilité  contractuelle,  le  débiteur  qui  se 
prélend  libéré  doit  prouver  la  cause  de  sa  libé- 
ration (Lyon-Cae.n  et  Renal-lt,  t.  3,  n»  036). 

Mais  la  jurisprudence  ne  se  contente  pas 
de  celte  preuve.  11  faut,  en  outre,  que  le  de- 
mandeur prouve  que  l'avarie  non  apparente 
dont  il  demande  réparation  s'est  produite 
pendant  la  partie  du  transport  confiée  au 
voiturier  intermédiaire  auquel  il  s'adresse 
(Colmar,  30  juin  1865,  Sir.  66.  2.  25,  et  S.  207'; 
Montpellier,  30  nov.  1869,  D.P.  70.  2. 1.i9;  Civ. 
8  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  20;  6  août  1888,  D.P. 
89. 1.  89);  ou  même  qu'il  prouve,  d'une  façon 
précise,  que  l'avarie  résulte  d'une  faute  de 
ce  voiturier  (Civ.  15  avr.  1846,  D.P.  46.  1. 
245  ;  Nîmes,  19  nov.  1851 ,  D.P.  54.  5.  126  ; 
Civ.  12  août  1856,  D.P.  56.  1.  338;  19  août 
1S68,  D.P.  68.  1.  438;  Toulouse,  4  déc.  1871, 
D.P.  71.  2.  254  ;  Civ.  6  août  1888,  D.P.  89.  1. 
89,  note  de  M.  Sarrut  ;  29  janv.  1896,  D.P. 
96.  1.  406;  Rouen,  12  mars  1904,  Lvon, 
28  juill.  1904,  D.P.  1906.  2.  437.  -  V.  fiRA- 

VARD  et  DE.MANGEAT,   t.   2,    p.   363  J    PlCAKD , 

t.  4.  p.  820;  BoiSTEL,  n»  567). 

352.  —  Helard.  —  Lorsque  la  réclama- 
tion formée  contre  le  voiturier  intermédiaire 
a  sa  cause  dans  le  préjudice  résultant  du 
retard,  le  demandeur  doit  prouver  que  le 
relard  s'est  produit  durant  la  partie  du  trans- 
port effectué  par  le  défendeur.  Cette  preuve 
sera  facilitée ,  en  matière  de  transports  par 
chemins  de  fer,  par  l'habitude  qu'ont  les 
compagnies  de  constater  le  moment  exact  de 
la  transmission  des  marchandises  d'un  ré- 
seau sur  un  autre  au  moyen  de  bulletins  de 
transmission. 

353.  Lorsque  le  dernier  voiturier  a  né- 
gligé de  faire  constater  le  retard  de  ceux  qui 
l'ont  précédé,  sa  responsabilité  se  trouve 
engagée,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  re- 
tard ne  lui  est  pas  imputable  ;  s'il  a  fait 
constater  le  retard,  la  responsabilité  se 
trouve  reportée  sur  le  voiturier  qui  l'a  pré- 
cédé et  qui  n'a  pas  pris  la  même  précaution 
par  rapport  aux  voituriers  anléiiours,  sans 
préjudice  de  l'action  contre  le  couimission- 
naire  chargeur,  d'une  part,  et  d'autre  part 
conire  le  dernier  voiturier  qui  s'est  substitué 
aux  obligalions  de  ceux  qui  l'ont  précédé, 
notamment  en  réclamant  le  prix  iiu  trans- 
port (Heq.  20  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  254). 

354.  flans  tous  les  cas,  le  voilui'ier  inter- 
médiaire actionné  peut  opposer  les  exceptions 
appartenant  aux  autres  voituriers  (Paris, 
25  janv.  1874,  D.P.  76.  2.  54).  -  Il  peut  éta- 
blir par  tous  moyens,  et  notamment  |iar  té- 
moins, que  l'avarie  dont  il  lui  est  demandé 
réparation  ne  lui  est  pas  imputable  (Nîmes, 
19  nov.  1851,  D.P.  .5t.  5.  126). 

Il  échappe  aux  poursuites  de  l'expéditeur 
lorsque  celui-ci  ne  s'est  pas  fait  coiin.iitre, 
en  étahliss.inl  qu'il  s'est  valablement  libéré 
en  veis  le  coin  missionnaire  direct,  par  exemple 
en  portant  au  crédit  de  son  compte  courant 
avec  ce  dernier  le  montant  de  lu  lettre  de 


voiture  qu'il  a  touchée  en  remboursement 
(Civ.  18  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  108.  —  V.  i?»- 
fra,  n»  382). 

355.  —  Responsabilité  du  dernier  voitu- 
rier.  —  Le  droit  pour  le  voiturier  intermé- 
diaire de  dégager  sa  responsabilité,  en  éta- 
blissant que  le  dommage  résulte  du  fait  d'un 
commissionnaire  antérieur,  cesse  lorsqu'il  a 
manifesté  l'intention  de  se  substituer  aux 
commissionnaires  qui  l'ont  précédé,  en  agis- 
sant dans  l'inslance  pour  le  compte  de  qui 
de  droit  (Req.  20  juin  1853,  D.P.  53.  1.  225). 
Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider 
souverainement,  par  appréciation  des  cir- 
constances, si  l'intention  du  second  trans- 
porteur a  été  de  se  substituer  au  premier 
(Req.  17  oct.  18S8,  D.P.  8.1.  1.  133). 

356.  La  jurisprudence  a  eu  souvent  à 
faire  l'application  du  principe  qui  vient  d'être 
posé  au  dernier  voiturier.  Celui-ci  a.  en  effeti 
qualité  pour  agir  contre  le  deslinalaire  et 
payement  du  prix  du  transport  entier  (Riotn, 
oaoût  1889,  D.P.  96.  1.  130),  ou  pour  recti- 
fier, quoiqu'elles  ne  procèdent  pas  de  son  fait, 
les  erreurs  commises  dans  l'application  des 
tarifs  (.\ix,  19  déc.  1892,  D.P.  96.  1  61),  sans 
toutefois  engager  par  ses  déclarations  la  res 
ponsahilité  des  voituriers  antérieurs  (Civ 
14  mars  1894,  D.P.  94.  1.  389). 

Le  dernier  voiturier,  qui  réclame  au  des- 
tinataire le  prix  total  du  transport,  prend  les 
lieu  et  place  des  voituriers  antérieurs  et  no- 
tamment du  commissionnaire  chargeur. 

Il  peut  donc  voir  opposer  à  sa  réclamation 
toutes  les  exceptions  qui  auraient  pu  être 
invoquées  contre  les  précédents  voituriers. 
Ainsi  le  destinataire  peut  l'obliger  à  lui  tenir 
compte  des  manquants,  alors  même  que  la 
perte  en  serait  imputable  à  un  voiturier  an- 
térieur (Civ.  Oniai  1872,  D.P. 72. 1. 167);  ...ou 
du  retard  apporté  dans  la  livraison,  et  dont 
un  voiturier  antérieur  serait  responsable 
(Req.  6  janv.  1874,  D.P.  75.  5.  81);  ...  Ou  de 
l'erreur  commise  par  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé dans  le  calcul  des  tarifs  de  transport 
(Civ.  2  juill.  1879,  D.P.  79. 1.  372.  —  BoisiEl., 
B»  .n70;  RlBEN  DE  CoiDER,  n'  164). 

357.  Mais  il  faut  que  son  intention  de  S9 
substituer  aux  voituriers  antérieurs  résulte 
de  faits  non  équivoques,  qu'il  appartient 
d'ailleurs  aux  tribunaux  d'apprécier  selon  les 
circonstances  (Req.  17  oct.  1888,  D.P.  89.  1. 
133).  On  ne  saurait  considérer  comme  impli- 
quant, de  la  part  du  dernier  voiturier,  accep- 
tation de  répondre  solidairement  avec  les 
voituriers  précédents  des  fautes  commises 
en  cours  de  transport,  soit  le  fait  de  ne  pas 
ajipeler  en  cause  le  voiturier  précédent,  soit 
l'olfre  de  verser  aux  mains  du  destinataire  le 
produit  net  de  la  vente  des  marchandise» 
ellectuée  par  le  voiturier  précédent  (Ciu 
21  avr.  1891,  D.P.  92.  1.  278). 

358.  On  apporte,  d'ailleurs,  une  restri» 
tiou  à  l'étendue  de  sa  responsabilité,  en 
décidant  qu'il  ne  peut  être  condamné  à  des 
domiiiages-intérêls  supérieurs  au  prix  de 
transport  (BoiSTEL,  n»  570;  Rlben  de  Cou- 
DEK.  loc.  cit.). 

359.  D'autre  part ,  le  dernier  voiturier 
cesse  d'être  responsable,  s'il  a  fait  constater 
l'avarie  avant  la  prise  en  cliarsc  (Civ.  20  déc. 
1879  ,-20  janv.  1886,  29  janv."l896,  D.P.  96. 
1.  406). 

360.  Certains  auteurs  contestent  cepen- 
dant que  le  dernier  voiturier  doive  être  traité 
autrement  que  les  voituriers  intermédiaires 
par  ce  seul  motif  qu'il  a  réclamé  le  prix  du 
transport,  car  cette  réclamation  est  pour  lui 
une  obligation  à  laquelle  il  ne  peut  se  sous- 
traire lorsqu'il  remet  les  marchandises  au 
destinataire  (Lvi  n-Caen  et  Renai  lt,  t.  3, 
n"  639.  —  V.  aussi  Rouen,  12  mars  1904, 
D.P.  1906.  2.  437). 

361.  —  Cas  où  l'expéditeur  a  traité  di- 
1-1  Irnient  aiec  chaque  voiturier,  soit  par 
jjluaieurs  conlratSj  soit  J)aï*  contrat  nnifjue, 
—  Lorsque  l'expéditeur  a  traité  distinctement 
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avec  les  commissionnaires  successifs,  les 
i'èt;les  ci-dessus  rappelées  cessent  de  s'appli- 
quer. Il  n'y  a  plus,  en  effet,  en  pareil  cas, 
contrat  unique  de  transport  exécuté  par  pUi- 
sieui-s  voilnriors  successifs,  mais  p'usieurs 
c. entrais  dislincts.  Chaque  voituricr  encourt 
donc  la  responsabilité  qui  lui  incombe_  dans 
un  contrat  de  Iransport  ordinaire.  Il  répond 
des  avaries  inléi'ieures  comme  des  avaries 
apparentes,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ne  lui  sont  pas  imputables  (Req.  2  juill.  ISGO, 
D.P.  61.  1.  109;  Lyon,  24  mars  1874,  D.P. 
7i).  1.  241.  —  V.  aussi  Limoges,  12  avr.  1802, 
Li-P.  r,J.  2.  10). 

362.  Lorsqu'une  compagnie  de  trans- 
ports maritimes,  en  acceptant  d'un  premier 
transporteur  les  marchandises  reçues  par 
celui-ci  de  l'expéditeur  dans  une  autre  ville, 
prend  soin  de  faire  dresser  un  connaisse- 
ment distinct  et  nouveau  applicable  à  sa 
propre  opération,  elle  manifeste  par  là  l'in- 
tention de  rester  étrangère  vis-à-vis  du  des- 
tinataire aux  accidents  de  voyage  qui  ont  pu 
se  produire  avant  le  moment  où  le  charge- 
ment lui  a  été  remis  (Rouen,  22  nov.  I8S6, 
et  sur  pourvoi,  lieq.  17  ocl.  1888,  D.P.  89. 
1.  133). 

363.  A  l'inverse,  lorsque  tous  lea  voitu- 
riers  successifs  interviennent  au  contrat 
passé  avec  l'expéditeur,  ils  sont  tous  enfiagés 
dans  les  mêmes  conditions,  et  l'action  peut 
être  dirigée  indilléremment  contre  l'un  quel- 
conque d  entre  eu\  (Giv.  9  avr.  1879  (2*  arrêt), 
D.r.  80.  1.  13).  Aucun  d'eux  ne  peut  donc 
opposer  à  la  partie  lésée  ni  l'exception  d'an- 
tériorité tendant  à  faire  remonter  la  respon- 
sabilité d'un  dommafîe  apparent  à  un  pré- 
cédent commissionnaire,  ni,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  dommage  non  apparent,  l'irresponsa- 
bilité, généralement  admise  par  la  jurispru- 
dence, des  intermédiaires  autres  que  l'auteur 
réel  de  ce  dommage. 

364.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des 
compagnies  opérant  un  transport  d'après  un 
tarif  commun.  De  même,  lorsqu'un  traité 
passé  entre  deux  compagnies  établit  une 
exploitation  «n  commun,  les  deux  compa- 
gnies sont  solidai['emeut  responsables  en  cas 
d'accident  (  Taris,  3  févr.  1872,  D.P.  74.  5.  74  ). 
—  Ainsi  encore,  lorsque  plusieurs  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  s'entendent  pour 
délivrer  des  billets  valables  sur  leurs  réseaux 
respectifs  et  pour  enregistrer  directement  les 
baj:ageF  des  voyageurs,  le  voyageur  dont  les 
bagages  sont  perdus  ou  avariés  peut  diriger 
son  action,  à  son  choix,  contre  l'une  quel- 
con(;:i  1  des  compagnies  (Civ.  15  avr.  1873, 
D.P.  73.  1.  231). 

365.  Pour  qu'il  y  ait  unité  de  contrat 
entre  plusieurs  compagnies  de  chemins  de 
fer,  l'unité  de  tarif  n'est  pas  nécessaire. 
L'existence,  pour  chacune  d'elles,  d'un  tarif 
particulier,  n'implique  pas  la  pluralité  de 
contrats  (Dissertation  de  11.  Boistel,  D.P. 
76.  1.  240). 

366.  ilais,  pour  que  la  responsabilité 
solidaire  résultant  de  la  coopération  de  plu- 
sieurs commissionnaires  à  un  transport,  en 
vertu  d'un  contrat  unique,  soit  encourue,  il 
faut  que  le  transporteur  contre  lequel  on 
l'invoque  ait  réellement  concouru  au  trans- 
port. Le  demandeur  doit  donc  prouver  que 
celui  contre  qui  il  agit  a  été  ell'ectivement 
chargé  de  la  marchandise  (Civ.  31  mai  18.^6, 
D.P.  87.  1,  1231.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
dans  le  cas  où  plusieurs  compagnies  opèrent 
un  transport  à  tarif  cojnmun  (Douai,  21  juill. 
lUiX),  U.P.  1902.  i!_.  4<J2). 

367.  Pour  créer  ce  lien  de  solidarité, 
une  convention  expresse  est,  d'ailleurs,  néces- 
sair't.  Elle  ne  saurait  résulter  du  fait  qu'un 
voilurier  actionné  en  responsabilité  n'a  pas 
appelé  on  cause  le  voiturier  précédent  ((.iv. 
21  avr.  1891,  cité  lupra,  ii»3o7);  ...  ou  s  est 
prévalu,  dans  des  conclusions  subsidiaires, 
de  l'irresponsabilité  d'un  voiturier  antérieur 
(t'4v.  27  août  1878,  D.P.  78.  1.  383.  —  V.  aussi 


Piouen,  22  nov.  1886,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
17  oct.  18^!8,  D.P.  89.  1.  133). 

368.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  faute 
commune  est  imputable  aux  commission- 
naires successifs,  ils  peuvent  être  condam- 
nes solidairement  (Req.  13  févr.  I84i,  R. 
322). 

369.  —  II.  Aclions  récursoires  entre  les 
Ininspoi-leurs.  —  La  condamnation  obtenue 
par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  en  cas  de 
perte,  avarie  ou  retard,  peut  donner  lieu  à  des 
recours  entre  les  divers  commissionnaires  ou 
voiluriers,  si  celui  qui  a  été  déclaré  respon- 
sable ne  doit  pas,  en  définitive,  supporter  les 
conséquences  du  dommage,  soit  parce  qu'il  a 
été  condamné  comme  commissionnaire  char- 
geur, alors  que  la  responsabilité  incombe  à 
un  commissionnaire  subséquent,  soit  parce 
qu'il  a  été  condamné  comme  étant  chargé 
de  la  marchandise  au  moment  où  l'avarie  a 
été  découverte,  ou  comme  deiMiier  voiturier, 
alors  que  cette  avarie  était  imputable  à  un 
commissionnaire  antérieur. 

370.  Ainsi,  le  commissionnaire  originaire 
peut  se  retourner  contre  le  voiturier  subsé- 
quent par  la  faute  duquel  il  prétend  que  le 
dommage  est  arrivé  (Rennes,  27  juill.  1818, 
I!.  399  et  502;  Civ.  18  avr.  1831,  R.  W4  et 
47S-1»;  Bordeaux,  9  avr.  18G9,  D.P.  70.  2. 
2-22;  Req.  24  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  G8);  ... 
à  moins  que  celui-ci  ne  se  soit  conformé 
strictement  aux  ordres  qu'il  a  reçus  (Comp. 
Rennes,  26  avr.  1815,  R.  400). 

371.  Pour  réussir  dans  son  action  récur- 
soire  contre  les  commissionnaires  intermé- 
diaires, le  premier  commissionnaire  est  sou- 
mis aux  mêmes  conditions  que  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  agissant  directement  contre 
un  voiturier  inlermcdiaire.  11  ne  triomphera 
donc  dans  son  recours  contre  les  voituriers 
subséquents  qu'en  établissant  la  prise  en 
cliarge  et,  s'il  s'agit  d'avaries  non  apparentes, 
que  ces  avaries  sont  survenues  durant  le 
transport  opéré  par  le  voiturier  intermédiaire 
et  qu  elles  lui  sont  imputables  (Civ.  18  avr. 
ISol,  R.  404  et  478-1";  io  avr.  1846,  D.P.  46. 
1.  245;  12  août  1856,  D.P.  56.  1.  358;  28 juill. 
1858,  D.P.  58.  1.  306). 

372.  Dans  leurs  rapports  avec  les  com- 
missionnaires qui  les  ont  précédés,  les  voi- 
turiers successifs  ne  peuvent  se  prévaloir, 
comme  le  ferait  le  destinataire,  des  art.  1782 
C.  civ.,  98  et  103  C.  com.,  de  manière  à 
permettre  à  cl'.acun  d'exercer  contre  celui 
qui  le  précède  un  recours  pour  les  avaries 
intérieures  dont  il  aurait  été  lui-même  rendu 
responsable.  La  jurisprudence  a  repoussé 
cette  série  de  recours  successifs,  remontant 
jusqu'au  commissionnaire  chargeur  (supra, 
n°  350).  Pour  faire  retomber  la  responsabilité 
sur  un  voiturier  antérieur,  le  commission- 
naire condamné  doit  donc  établir  la  faute 
commise  par  celui-ci  (Keq.  2  juin  1860,  D.P. 
61.1.  109). 

373.  Le  commissionnaire  intermédiaire 
ne  peut  recourir  utilement  contre  celui  qui 
l'a  précédé  qu'en  établissant  que  l'avarie 
existait  déjà  au  moment  où  le  colis  lui  a  été 
remis  (Req.  20  juin  1853,  D.P.  53.  1.  225). 
Il  est  sans  recours  :  ...  s'il  a  reçu,  sans  pro- 
teslation,  un  colis  présentant  des  traces 
d  ell'raction  extérieure  et  une  dillérence  de 
poids  appréciable  au  simple  maniement  (Req. 
25  juin  1873,  D.P.  74.  1.  310);  ...  Ou  si  le 
colis  a  été  l'objet  d'un  examen  sérieux  de  la 
part  des  deux  commissionnaires,  au  moment 
de  la  transmission,  et  que  le  second  commis- 
sionnaire ait  reconnu  qu'il  était  en  bon  état 
(Civ    29  mai  1867,  D.P.  67.  1.  197). 

374.  La  preuve  de  la  faute  du  commis- 
sionnaire contre  qui  le  recours  est  exercé 
est  soumise  au  droit  commun.  Des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  peu- 
vent être  admises  comme  écartant  toute  idée 
de  faute.  Ainsi,  le  peu  de  temps  pendant 
kipii'l  la  marchandise  est  restée  aux  mains 
du  comiulssiounaire  primitif  peut  permctti  e 


de  conclure  que  l'avarie  n'a  pas  eu  lieu  pen- 
dant ce  temps  (Req.  9  juin  1858,   D.P.  58, 

1.  421).  —  La  souscription,  par  le  commis- 
sionnaire précédent,  d'une  obligation  de  ga- 
rantie, implique  que  l'avarie  lui  est  exclu- 
sivement imputable  (Civ.  13  avr.  1874,  D.P. 
76.  1.   255). _ 

Le  commissionnaire  intermédiaire  peut 
établir  par  tous  moyens,  et  notamment  paj 
témoins,  que  l'avarie  provient  de  causes  qui 
ne  lui  sont  pas  imputables  (Nîmes,  19  nov 
1851,  D.P.  54.  5.126). 

375.  Les  voituriers  successifs  ne  peuvent 
s'opposer  la  fin  de  non-recevoir  établie  par 
l'art.  105  C.  com.  dans  leurs  rapports  entre 
eux,  tant  qu'elle  n'est  pas  opposable  au  des- 
tinataire (Colmar,  29  avr.  1845,  D.P.  48.  2. 
87  ;  Civ.  7  juin  18.58,  D.P.  58.  1.  416:  31  mars 
1874,  D.P.  74.  1.  303). 

11  en  serait  autrement  s'il  y  avait  deux 
contrats  de  transport  successifs  :  si  les  mar- 
chandises avaient  été>adressées  d'abord  à  un 
destinataire  provisoire  chargé  de  les  réex- 
pédier, la  réception  par  ce  destinataire  pro- 
visoire, dans  les  termes  de  l'art.  105  C.  com., 
éteindrait  toute  action  contre  le  voiturier 
qui  a  effectué  la  première  partie  du  trans- 
port (Civ.  23  mars  1870,  16  mai  1870,  D.P. 
70.  1.  387). 

376.  11  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
aux  formalités  de  l'art.  106  C.  com.,  pour  la 
constatation  de  l'état  des  marchandises  trans- 
portées. Ces  formalités  ne  s'appliquent  pas 
dans  les  rapports  des  commissionnaires  entre 
eux,  mais  seulement  à  l'égard  du  destina- 
taire ou  de  l'expéditeur,  à  l'arrivée  des  mar- 
chandises à  destination  (  Colmar,  29  avr. 
1845,  D.P.  48.  2.  36;  Nîmes,  19  nov.  1851, 
D.P.  54.  5. 126;  Colmar,  30  juin  1865,  Sir.  66. 

2.  25,  et  S.  207). 

377.  Au  lieu  d'exercer  un  recours  après 
s'être  laissé  condamner,  le  commissionnaire 
peut  appeler  en  garantie,  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande,  le  commissionnaire  qui 
lui  doit  garantie  (Req.  26  août  1812,  R.  408). 
—  Lorsque,  sur  l'action  formée  contre  un 
commissionnaire,  diverses  actions  récursoires 
sont  dirigées  contre  des  sous-commission- 
naires le  juge  ne  doit  pas  se  borner  à  con- 
dani:;'^r  le  dernier  des  sous-commissionnairea 
envers  le  demandeur  principal;  il  doit  statuer 
sur  chaque  demande  et  dans  l'ordre  où  elle 
a  été  formée;  en  procédant  autrement,  U 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  (Civ.  2  déc. 
1833,  R.  390). 

378.  Le  sous-commissionnaire  acquiert 
contre  le  commissionnaire  principal  les 
mêmes  droits  que  ceux  résultant  du  contrat 
intervenu  entre  ce  dernier  et  l'expéditeur. 
Faute  d'obtenir  du  destinataire  ou  de  l'expé- 
diteur le  payement  du  prix  de  la  voiture  et 
des  frais  qu'il  a  faits,  il  a  le  droit  de  les  ré- 
clamer au  précédent  commissionnaire  qui 
l'a  chargé  du  transport  (Paris,  15  juin  1808, 
R.  4' il). 

379.  Le  voiturier  intermédiaire,  qui  a 
subi  un  préjudice  du  fait  de  I  exécution  du 
mandat  qui  lui  a  été  donné  par  le  commis- 
sionnaire antérieur,  a  un  recours  contre  ce 
dernier.  Ainsi,  le  commissionnaire,  qui  se 
fait  rembourser  par  un  voiturier  subséquent 
les  avances  qu'il  a  faites  au  propriétaire  des 
marchandises ,  répond  envers  le  voiturier 
substitué  du  préjudice  que  celui-ci  subit 
lorsque  les  marchandises,  n'étant  pas  récla- 
mées, sont  vendues  à  un  prix  inférieur  au 
montant  de  ses  avances  et  frais  (Paris, 
15  juin  1808,  R.  401). 

380.  Le  dernier  commissionnaire  ou  voi- 
turier ne  doit  pas  remettre  les  marchandises 
à  lui  confiées  avant  que  les  frais  de  trans- 
port ou  les  sommes  pour  lesquelles  le  pre- 
mier commissionnaire  avait  un  privilège 
aient  été  remboursées  l  Liège,  26  juin  1811, 
R.  405;  Req.  29  déc.  1812,  H.  406). 

381.  I.ecomniissionnuirede  transport,  qui 
■  reçu  (l'ua  commissiuuuaire  antérieur  des 
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marchandises  auxquelles  se  trouvait  joint  un 
bordereau  de  remboursement  de  leur  valeur 
et  dont  ce  dernier  l'a  débité,  peut,  lorsque 
le  destinataire  n'a  pas  été  trouvé,  exiger 
son  remboursement  de  l'espédileur  (Trib. 
com.  Marseille,  25  avr.  1S50,  D.P.  52.  1. 
292  —  Contra  :  Trib.  Seine,  5  sept.  1849, 
ibid.). 

382.  En  pareil  cas,  l'expédilcur  qui  ne 
8'est  pas  fait  connaître  du  commissionnaire 
substitué  n'a  action  contre  lui  qu'autant  que  ce 
dernier  ne  s'est  pas  valablement  libéré  envers 
le  commissionnaire  direct.  Le  commission- 
naire substitué  est  réputé  s'être  libéré  vala- 
blement lorsque,  étant  créancier  par  compte 
courant  du  premier  commissionnaire,  pour 
une  somme  supérieure  au  montant  de  la 
lettre  de  voilure,  il  a  porté  au  crédit  de  son 
correspondant  1^  somme  par  lui  reçue  en 
remboursement.  En  conséquence,  si  le  pre- 
mier commissionnaire  tombe  en  faillite  après 
la  compensation  ainsi  opérée,  l'expéditeur 
n'a  pas  d'action  contre  le  commissionnaire 
substitué  (Civ.  iS  janv.  1854,  D.P.  54.  "1. 
108). 

383.  Les  recours  entre  voituriers  sont 
rares;  car  pour  les  transports  par  chemins 
de  fer,  qui  sont  les  plus  fréquenis,  il  existe, 
entre  les  compagnies,  une  convention  inti- 
tulée règlement  pour  la  transmission  de 
iitarcliandises  et  le  partage  des  indemnités, 
qui  répartit  les  indemnités  de  toute  nature, 
entre  les  compagnies  qui  ont  coopéré  au 
transport,  au  prorata  kilométrique.  La  der- 
nière convention  date  de  1886.  Une  conven- 
tion de  même  nature,  qui  date  de  1883, 
règle  les  rapports  des  grandes  compagnies 
françaises,  des  chemins  de  fer  de  l'Elat  et 
d'un  certain  nombre  d'administrations  étran- 
gères. 

SECT.  5.  —  Des  exceptions  que  le  voitu- 
rier  peut  opposer  à  l'expéditeur  et  au 
destinataire. 

384.  L'action  contre  le  voiturier  est  écar- 
tée, dans  certains  .cas,  par  la  remise  de  la 
chose  au  destinataire  et  le  payement  du  prix 
du  transport,  sans  protestation  motivée  dans 
le  délai  de  trois  jours  (art.  105).  —  D'autre 
part,  elle  est  soumise  à  une  prescription 
spéciale  de  courte  durée  (C.  com.,  art.  108). 

Abt.  •]".  —  De  l'exception  tirée  de  la  ré- 
ception DE  LA  MARCHANDISE  ET  DU  PAYE- 
MENT DU  PRI.t  DE  TRANSPORT  S.\NS  PROTES- 
TATION MOTIVÉE  DANS  LES  TROIS  JOURS. 

385.  Avant  la  modification  apportée  à 
l'art.  105  C.  com.  par  la  loi  du  11  avr.  1888 
(D.P.  88.  4.  17),  la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  payement  du  prix  de  la  voiture 
éteignaient  toute  action  contre  le  voiturier. 
Cette  déchéance  avait  paru  trop  rigoureuse 
depuis  que  ,  la  plupart  des  transports  s'opé- 
rant  par  chemin  de  fer,  le  prix  de  trans- 
port est  exigé  en  même  temps  que  la  livrai- 
Bon  des  marchandises.  Par  la  loi  du  11  avr. 
1888_,  le  domaine  d'application  de  l'art.  105 
a  été  limité  aux  actions  contre  le  voiturier 
qui  sont  fondées  sur  l'avarie  ou  la  perte 
partielle,  et  la  déchéance  qu'il  édicté  subor- 
donnée à  la  condition  nouvelle  de  ne  pas 
avoir,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  et 
du  payement,  notifié  au  voiturier,  par  acte 
extrajudiciaire  ou  par  lettre  recommaiulée, 
une  protestation  motivée.  Toute  stipulation 
contraire  est  nulle,  sauf  dans  les  transports 
internationaux. 

I  1".  —  Domaine  d'application  de  la  fin 
de  non  -  recevoir, 

386.  —  1.  La  disposition  de  l'art.  105 
«  une  portée  générale  el  s'applique  :  ...  à 
loua  les   modes  de   transport  par  terre  ou 


par  eau,  aux  compagnies  de  chemins  do  fer 
comme  aux  autres  voituriers  (Heq.  5  lévr. 
1S:.I3,  D.P.  56.  1.  131  ;  9  juin  1858,  D.P.  ÏS. 
1.  4-21  ;  Civ.  20  juill.  IStiS,  D.P.  68.  1.  352; 
24  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  168;  16  juill.  1S77, 
D.P.  77.  1.  375.  —  FÉRAUD-GinAi'D,  t.  2, 
n»  896';  ...  Aux  transports  en  grande  comme 
en  petite  vitesse  (Req.  9  juin'lS58,  D.P.  58. 
1.  421  ;  Civ.  20  juill.  1808,  D.  P.  68.  1.  352)  ; 
...  Aux  transports  des  animaux,  comme  à 
celui  des  autres  marchandises  {Contra  :  Trib. 
Seine,  2  déc.  1847  II,  faiiit  p«  lUtatii  4i 
fer,  471)  ;  ...  Au  Ivïnspori  des  bagages 
accompagnant  les  voyageurs,  comme  à  celui 
des  colis  isolés  (Req."  10  nov.  1829,  R.  465  et 
424  ;  Req.  25  mai  1891,  D.P.  92.  1.  273). 

387.  Lorsque  le  transport  s'effectue  par- 
tie par  voie  de  terre,  partie  par  voie  de 
mer,  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  l'art.  105  ou 
au_  contraire  l'art.  435,  qui  établit  une  dé- 
chéance analogue,  mais  soumise  à  des  con- 
ditions dill'érenles.  D'après  la  jurisprudence, 
on  applique  l'un  ou  l'autre  de  ces  textes 
selon  que  l'avarie  est  constatée  après  le 
transport  terrestre  ou  après  le  transport  ma- 
ritime (Aix,  19  nov.  1892,  D.P.  95.  2.  203, 
note  de  M.  Sarrut;  Civ.  2  déc.  1896,  D.P. 
97.  I.  S5S). 

388.  —  II.  Lorsque  les  conditions  d'ap- 
plication se  ti'ouvent  réunies,  la  lin  de  non- 
recevoir  peut  être  opposée  aussi  bien  à 
l'expéditeur  qu'au  destinataire  (Civ.  10  avr. 

1878,  Sir.  78.  I.  381.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault ,  t.  3 ,  n«  669). 

389.  —  ni.  La  fin  de  non-recevoir  peut 
être  invoquée  par  le  commissionnaire  de 
transport  comme  par  le  voiturier,  bien  que 
l'art.  1u5  placé  dans  la  section  consacrée 
au  voiturier  ne  parle  que  de  celui-ci. 

En  cas  de  transport  par  plusieurs  commis- 
sionnaires ou  voituriers  successifs,  la  fin 
de  non  -  recevoir  résultant  de  l'art.  105 
n'existe  que  lorsque  la  réception  et  le  paye- 
ment ont  été  elTectués  au  terme  du  voyage 
par  le  destinataire  ou  par  son  représentant: 
d'où  il  suit  que  chaque  commissionnaire  reste 
engagé  envers  le  commissionnaire  auquel  il 
a  remis  la  marchandise,  bien  que  celui-ci 
ail  reçu  et  ail  payé  le  prix  du  transport  sans 
réclamation  ni  réserve,  jusqu'à  la  réception 
et  le  payement  du  prix  de  transport  par  le 
destinataire  :  en  conséquence,  le  voiturier  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  réception  et  du  paye- 
ment émanés  du  voiturier  qui  le  suit,  pour 
échapper,  soit  à  l'égard  de  ce  second  voitu- 
rier, soit  vis-à-vis  du  destinataire,  à  la  res- 
ponsabilité des  avaries  constatées  à  sa  charge 
lors  de  la  livraison  au  destinataire  (Colmar, 
29  avr.  18i5,  D.P.  48.  2.  36  ;  Civ.  7  juin  1858, 
D.P.  58.  1.  416;  31  mars  1874,  D.P.  74.  1. 
303). 

390.  Mais,  lorsque  l'intermédiaire  est 
seul  désigné  comme  destinataire,  même  pro- 
visoire, de  la  marchandise  qu'il  est  chargé 
de  faire  parvenir  au  véritable  destinataire, 
la  réception  qu'il  en  fait  et  le  payement  du 
prix  de  transport  sans  protestation  régulière 
dans  les  délais  éteignent  son  action  à  l'égard 
des  commissionnaires  antérieurs.  Il  est  donc 
déchu  de  tout  recours  contre  eux,  à  raison 
de  la  condamnation  qu'il  encourt  lui-même 
envers  le  destinataire  définitif  (Civ.  23  mars 
et  16  mai  1870,   D.P.   70.    1.   387  ;  12  août 

1879,  D.P.  80.  5.  71  ;  Paris,  24  oct.  1892, 
D.P.  94.  2.  272).  —  Il  en  est  de  même  lors- 
que, par  ses  agissements,  il  s'est  virtuelle- 
ment substitué  au  destinataire  (Req.  23  mai 
1822,  R.  467). 

391.  Lorsque  le  destinataire  a  perdu  son 
action  contre  le  voiturier  qui  lui  a  remis  la 
marchandise,  il  ne  peut  plus  exercer  son 
recours  contre  les  commissionnaires  anlé- 
ricnrs. 

Ainsi  il  avait  été  jugé,  alors  que  l'art.  105 
s'appliquait  à  l'action  en  détaxe,  que  :  ...  le 
destinataire,  qui  avait  rendu  non  recevable 
toute  action  contre  le  voiturier,  ne  pouvait 


répéter  une  portion  du  prix  contre  le  com- 
missionnaire de  transport  chargé  de  l'espô- 
dition  (Civ.  9  août  1869,  D.P.  69.  l.,503);  ... 
A  moins  qu'il  n'eût  payé  que  sous  réserve  de 
répétition   contre    qui   de   droit   (Bordeaux, 

26  avr.  1849,  D.P.  50.  2.  178). 

392.  —  IV.  L'art  105  ne  s'applique  pas 
davantage  dans  les  rapports  de  l'expéditeur 
et  du  destinataire  (Aix,  15  juill.  1825,  R. 
475;  Lyon,  20  déc.  1826,  R.  475  et  269; 
PprU,  12  juill.  1887,  D.P.  88.  2.  184.  Mais, 
îi  1  <I[i(I!l«i!i  mi!  pi  in  à  sa  cliarge  les  ava- 
rias de  route,  le  destinataire  qui  aurait  reçu 
sans  protestation  les  marchandises  avariées 
ne  pourrait  recourir  contre  l'expéditeur, 
qu'il  aurait  privé  par  son  fait  de  tout  recours 
contre  le  voiturier  (Paris,  18  juin  1869,  D.P. 
70.  2.  31  ;  12  juill.  1887,  précité.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  670). 

393.  —  V.  La  fin  de  non-recevoir  de 
l'art.  105  peut  être  apposée  à  un  non- 
commerçant  comme  à  un  commerçant  (Civ. 

27  mai  1889,  D.P.  90.  1.  184.  —  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  3,  n»  646.  —  Contra:  Paris, 
27  août  1847,  D.P.  47.  2.  200). 

§  2.  —  Conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée la  fin  de  non-recevoir. 

394.  La  fin  de  non-recevoir  établie  par 
l'art.  105  C.  com.  est  subordonnée  à  trois 
conditions  :  1»  réception  de  la  chose  trans- 
portée ;  2»  payement  du  prix  de  transport; 
3"  absence  de  protestation  régulière  et  mo- 
tivée dans  les  délais. 

Toutes  ces  conditions  doivent  être  réunies 
pour  que  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  105 
puisse  être  invoquée  par  le  voiturier.  Ainsi 
a  l'époque  où  les  deux  premières  conditions 
étaient  seules  requises,  la  réception  de  la 
marchandise  sans  le  payement  du  prix 
n'éteignait  pas  l'action  contre  le  voiturier 
(Bordeaux,  5  juill.  1839,  Req.  2  août  1842, 
R.  462  ;  22  juill.  1850,  D.P.  51. 1.  47  ;  26  févr. 

1855,  D.P.  55.  1.  4fl4  ;  13  janv.  1875,  D.P.  75. 
1.  379).  11  en  serait  de  mémo  à  plus  forte 
raison  aujourd'hui. 

395.  —  1»  Réception  de  la  marchan- 
dise. —  La  marchandise  est  considérée 
comme  reçue  par  le  destinataire  lorsqu'il  en 
a  pris  livraison.  Des  diflicultés  peuvent  se 
produire  en  fait  sur  le  point  de  savoir  à  quel 
moment  précis  la  réception  est  accomplie. 
La  question  a  moins  d'intérêt  qu'autrefois 
alors  que  la  réception,  accompagnée  du 
payement  du  prix,  éteignait  l'action  en  res- 
ponsabilité contre  le  voiturier.  Mais  elle  con- 
serve encore  une  grande  importance,  car  la 
réception  sert  de  point  de  départ  au  délai 
dans  lequel  le  destinataire  doit  formuler  sa 
protestation ,  si  elle  accompagne  ou  suit  le 
payement  du  prix. 

396.  Lorsque  la  livraison  est  effectuée 
en  gare  par  une  compagnie  de  cl.i'min  de 
fer,  le  destinataire,  avisé  de  l'arrivée  de  la 
marchandise,  se  présente  à  la  gare,  person- 
nellement ou  par  un  mandataire,  et  com- 
mence par  payer  le  prix  du  transport  et  par 
émarger  le  livre  de  sortie  ;  il  lui  est  alors 
remis  un  bulletin  de  livraison.  Porteur  de 
sa  lettre  de  livraison  et  de  sa  lettre  de  voi- 
ture acquittée,  il  se  rend  au  quai,  où  l'on 
appose,  sur  la  lettre  qu'il  doit  garder,  un 
timbre  de  sortie  portant  la  date  de  la  livrai- 
son, et  où  on  lui  livre  les  colis  contre  remise 
de  la  feuille  de  livraison.  Un  délai  plus  ou 
moins  long  peut  séparer  les  deux  pliases  de 
l'opération.  L'émargement  qu'il  a  donné  à 
la  gare  pour  recevoir  le  bon  de  sortie  ne 
peut  équivaloir  à  la  réception  des  marchan- 
dises, tj'est  seulement  au  quai,  au  moment 
où  il  reçoit  les  colis,  que  la  livraison  s'effec- 
tue réellement.  Aussi  avait-il  été  jugé,  sous 
l'empire  de  l'ancien  art.  105,  que  l'émarge- 
ment (lu  livre  de  sortie  n'équivalait  pas  à 
la  réception  des  marchandises  (Paris,  3f  déc. 

1856,  11.  Voirie  par  chemin  de  fer,  473;  Ken. 
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12  mars  1873,  D.P.  74.  1.  158  ;  1-  jinv.  1875, 
D.I>.  75.  1.  379;  Civ.  27  déc.  IS/o,  DP.  78. 
1.  472). 

Il  avait  été  jugé  également  que  la  disposi- 
tion du  tarif  d'une  compagnie  de  cliemin  de 
fer,  portant  que  la  livraison  des  colis  desti- 
nés à  rembarquement  devait  se  faire  à  la 
gare  terrestre,  ne  pouvait  être  opposée  au 
destinataire,  si  la  livraison  effective  et  la 
vérilication  des  colis  n'avaient  pu  être  effec- 
tuées qu'à  la  gare  maritime  (Civ.  27  déc. 
1S75,  U.P.  78.  1.  472). 

397.  La  réception  est,  d'ailleurs,  parfaite 
dès  que  le  destinataire  a  pris  possession  des 
culis  :  ...  soit  qu'il  les  ait  transportés  au 
dehors  de  la  gare  (Civ.  20  janv.  1874,  D.P. 
7t.  1.  2'tô;  6  nov.  1878,  D.lP.  79.  1.  29)  ;  ... 
Soit  qu'il  les  ait  laissés  dans  la  gare  par  une 
tolérance  de  la  compagnie  (Req.  13  janv. 
1875,  O.P.  75.  1.  379). 

398.  La  réception  au  domicile  du  desti- 
nataire produit  le  même  effet  que  la  récep- 
tion en  gare  (Civ.  9  mars  1870,  D.P.  70.  1. 
22i  ;  17  luin  1879,  Sir.  81.  1.  84,  et  S.  295; 
t  févr.  188' I,  S.  295  et  3iX)). 

En  pareil  cas,  à  quel  moment  précis  la  ré- 
ception est -elle  elVectuée?  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  a  admis  que  le  décharge- 
ment de  la  marchandise  dans  la  cour  ou 
dans  les  magasins  du  destinataire,  après 
signature  du  livre  de  décharge,  équivaut  à 
réception  (Civ.  17  juin  1879,  précité).  Mais 
cette  solution  parait  bien  rigoureuse,  car  les 
camionneurs  ne  livrent  les  colis  que  contre 
la  signature  du  destinataire,  et  il  est  impos- 
sible, en  droit  et  en  fait,  de  procéder  avec 
eux  à  une  vérilication  contradictoire  (Paris, 
5janv.  187 1,  D.P.  7:..  2.  8). 

399.  Une  réception  simi^lement  condi- 
tionnelle de  la  marchandise,  après  livraison 
d'une  partie  seulement  des  colis,  ne  devrait 
pas  être  considérée  comme  une  réception 
ellcctive  (Civ.  15  juill.  1878,  D.P.  78.  1.  317). 
Elle  ne  ferait  donc  pas  courir  le  délai  de 
protestation  laissé  au  destinataire. 

400.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art.  lUj  quand  le  payement  du  prix  de  la 
voiture  et  la  déchai'ge  donnée  par  le  desti- 
nataire ont  lieu  avant  l'enlèvement  des  mar- 
cliandises,  les  wagons  qui  les  contiennent 
n'étant  désignés  que  postérieurement  et  alors 
que,  d'apr'i's  l'usage  suivi,  la  preuve  des  li- 
vraisons ré.;uite  de  mentions  portées  sur  des 
registres  qui  ne  sont  pas  produits  par  le  voi- 
turier  (Toulouse,  15  nov.  1893,  D.P.  94.  2. 
413). 

401.  La  réception  par  un  mandataire  du 
destinataire,  par  exemple,  par  un  camionneur 
qu'il  a  chargé  de  retirer  les  colis,  produit  le 
même  ell'el  que  la  réception  par  le  destina- 
taire lui-même  (Civ.  9  mars  1870,  D.P.  70. 
1.  224  ;  20  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  245  ;  16  févr. 
1877,  D.P.  77.  5.  89;  16  juill.  1S77,  D.P.  77. 
1.  375:  24  août  1881,  D.P.  82.  1.  200;  8  déc. 
188.5,  D.P.  87.  1.  28). 

402.  L'art.  105  s'applique  également 
•orsque  la  réception  est  faite  par  un  destina- 
/aire,  entrepreneur  de  transports,  chargé  de 
remettre  les  objets  au  véritable  destinataire 
(Paris.  24  oct.  1892,  D.P.  94.  2.  372). 

403.  Mais  l'entrepreneur  de  transport  ne 
peut  invoquer  l'art.  105,  lorsqu'il  a  fait  la 
remise  à  son  propre  mandataire,  par  exemple, 
à  UP  camionneur  cliargé  de  remettre  la  mar- 
chandise au  destinataire  (Civ.  7  juin  1858, 
D.P.  .58.  1  416), ...  ou  à  une  entreprise  de  ma- 
gasins généraux  qui  est  en  compte  courant 
avec  lui  pour  le  règlement  des  prix  de  trans- 
port (Lyon,  12  mai  18iJ0,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
21  nov  1871,  D.P.  71.  1.  295.  —  Blanche, 
n»  145  ;  l'KaAUD-GlluuD,  t.  2,  n»  911  ;  Picard, 
t.  4,  p.  8.1). 

404.  -  2»  faypment  dit  prix  de  trans- 
port. —  l.or.ji|ue  l'expédition  est  faite  en  port 
dû,  la  d'-rlir;iii,e  de  l'art.  105  s'applique  soit 
que  le  p'ayment  ait  précédé,  soit  qu'il  ait 
Buivi  la   réception  des   marchandises  (Civ. 


28  mai  1S7S,  D.P.  78.  1.  272;  16  juin  1878, 
D.P.  79.  1.  296).  —  Il  faut  assimiler  au  trans- 
port en  port  dû  le  transport  fait  contre  rem- 
boursement, car  le  remboui-rment  que  fait 
le  destinataire  équivaut  au  pavement  du  prix 
du  transport  (Civ.  17  mai  1892,  D.P.  92.  1. 
603). 

405.  Lorsque  l'expédition  est  faite  en  port 
payé  ou  franco,  l'une  des  conditions  sur  les- 
quelles repose  la  présomption  que  le  destina- 
taire n'a  aucune  réclamation  à  formuler  fait 
défaut.  Il  avait  paru,  avant  la  loi  du  11  a\r. 
1888,  que  l'art.  105  ne  pouvait  être  invoqué 
lorsque  le  payement  avait  été  .-ait  au  départ 
par  l'expéditeur  (Paris,  27  août  1847,  D.P. 
47.  2.  200;  Caen,  7  févr.  1861,  D.P.  61.  2.  231  ; 
Ueq.  13  nov.  1867,  D  P.  68.  1.  68;  4  déc.  1871, 
D.P.  72.  5.  89;  Paris,  21  nov.  1873,  D.P.  75. 
2.  223;  Civ.  17  mai  1892,  D.P.  92.  1.  603.  — 
En  ce  sens  •  DuvEriuY,  n»  95-  —  Contra  : 
FicRAiiu-GiRAUD,  t.  2,  n"  926).  Il  semble- 
rait que  la  même  solution,  favorable  au 
destinataire,  dût  être  admise  depuis  la  loi 
du  11  avr.  1888,  qui  a  adouci  la  rigueur 
de  la  déchéance  établie  au  prolit  du  voitu- 
rier  (Trib.  corn.  Seine,  23  mai  1896,  Le  Droit, 

24  juin  1896.  —  Coinp.  Limoges,  9  mai  1894, 
D.P.  95.  2.  557.  -  Tualleiî,  n"  1225). 

Cependant  la  jurisprudence,  argumentant 
des  termes  généraux  de  l'art.  105,  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
transports  en  port  payé  et  ceux  qui  s'effec- 
tuent en  port  dû  (Req.  25  mai  1891,  D.P.  92. 
1.  273,  noie  de  M.  Sarrut  ;  Paris,  24  oct.  1892, 
et  Bourges,  13  nov.  I.S93,  D.P.  94.  2.  372; 
Civ.  5  avr.  1906,  D.P.  19U9.  1.  273.  -  Lyo.n- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n"  650;  Fékaud- 
GiRAUD,  t.  2,  n»92'7;  Pép.onne,  Les  nouveaux 
articles  105  et  108  du  Code  de  commerce, 
dans  Annales  de  droit  commercial,  1888.  2. 
131;  G.  Poulle,  Commentaire  de  la  loi  du 
il  avril  ISSS ,  p.  54  et  s.). 

L'argument  tiré  de  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  IÙ5  n'est  pas  très  concluant,  car 
l'ancien  texte  n'était  pas  moins  général,  ce 
qui  n'empêchait  pas  la  jurisprudence  de  faire 
la  distinction.  Ce  qu'on  peut  dire,  pour  jus- 
tifier ce  changement  de  jurisprudence,  c'est 
que,  la  loi  ayant  donné  au  destinataire  un 
délai  de  trois  jours  pour  protester,  son  inac- 
tion permet  de  su|)poser  qu'il  s'est  approprié 
le  payement  fait  d'avance  par  l'expéditeur  et 
en  a  accepté  les  conséquences  juridiques, 
comme  s'il  avait  payé  lui-même. 

40S.  Si  l'on  admet  cette  jurisprudence,  il 
faut  décider  à  plus  forte  raison  que,  lorsque 
le  payement  est  fait  au  départ  par  le  desti- 
nataire lui-même,  la  déchéance  de  l'art.  105 
lui  est  opposable  lorsqu'il  a  reçu  les  colis  à 
l'arrivée  sans  protester  dans  les  délais.  C'est 
ce  qui  se  produit  notamment  en  matière  de 
transport   de    bagages   des   voyageurs   (  Req. 

25  mai  1891,  D.P.  92. 1.  273;  Bourges,  13  nov. 
1893,  D.P.  94.  2.  372). 

407.  Le  payement  est  réputé  fait  par 
le  destinataire,  lorsqu'il  l'a  été  par  un  ca- 
mionneur agissant  comme  son  mandataire 
(Besancon,  7  nov.  1894,  D.P.  97.  2.  4ti8.  — 
V.  stipra,  n»  401). 

403.  —  3"  Absence  de  protestation  régu- 
lière et  motivée  dans  le  délai  légal.  —  La 
forclusion  n'est  pas  attachée  immédiatement, 
comme  avant  la  loi  du  11  avr.  1888,  à  la  seule 
réception  des  marchandises  et  au  payement 
du  prix  du  transport.  Un  délai  de  trois  jours 
est  accordé  au  destinataire  pour  faire  con- 
naître ses  réclamations  au  voiturier.  Par 
exemple,  si  les  marchandises  ont  été  reçues 
et  le  prix  du  transport  payé  le  l"  du  mois, 
la  protestation  peut  être  faite  jusqu'au  4  in- 
clusivement. Dans  le  délai  de  trois  jours  ne 
doivent  pas  être  compris  les  jours  fériés,  ainsi 
que  le  dit  expressément  la  loi,  ni  ceux  où  un 
obstacle  de  force  majeure  a  empêché  la  pro- 
testation (Lyon-Cak.n  eiRe.nault,  t.  3,  n°651). 

La  loi  suppose  que  la  protestation  émane 
du  destinataire;   mais   une  protestation   de 


l'expéditeur  écarterait  également  la  fin  de 
non-recevoir  (Lyon -Caen  et  Renault,  t.  3, 
n°  6.52). 

409.  L»  protestation  du  destinataire  doit 
être  adressée  au  voiturier  par  acte  exlraju- 
diciaire,  c'est-à-dire  par  exploit  d'huissier, 
ou  par  lettre  recommandée.  Si  la  protesta- 
tion est  faite  par  huissier,  elle  doit  être 
remise  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours.  Lorsqu'elle  est  faite  par  lettre  recom- 
mandée, il  suffit  que  le  récépissé  de  la  posta 
constate  qu'elle  a  été  envoyée  dans  le  délai, 
encore  qu'elle  ne  soit  parvenue  au  voiturier 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  Cela  rèsullv. 
delà  déclaration  faite  au  cours  des  travaux 
préparatoires,  par  le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat  dans  la  séance  du  6  févr.  1888.  —  Une 
difficulté  peut  se  produire  lorsqu'il  n'est  pas 
justifié  par  un  récépissé  du  voiturier  que  la 
lettre  lui  a  été  remise.  Au  cours  des  travaux 
préparatoires,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  soutenu  que  l'envoi  de  la  lettre,  prouvé 
par  récépissé  de  la  poste,  ne  pouvait  consti- 
tuer une  véritable  notification  (D.P.  88.  4.  20, 
note  1).  Celle  opinion  paraît  contestable,  car 
le  destinataire  obéit  aux  prescriptions  de  la 
loi  en  faisant  sa  notification  dans  les  délais. 

4t0.  La  protestation  doit  être  motivée, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  indiquer  d'une  façon 
précise  la  nature  de  l'avarie  dont  se  plaint  le 
destinataire.  Une  avarie  découverte  après  la 
notification  de  la  protestation  et  qui  ne  ferait 
pas  l'objet  d'une  nouvelle  protestation  régu- 
lière dans  les  délais  ne  pourrrait  être  prise 
en  considération  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n»  656;. 

411.  Les  formalités  imposées  par  lart.  105 
pour  la  notification  au  voiturier  d'une  pro- 
testation motivée  sont  impérativement  et 
limitativement  déterminées.  Aucun  équiva- 
lent ne  peut  être  admis  (Civ.  23  déc.  1891, 
D.P.  92.  1.  3ii;  8  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  167; 
25  févr.  et  16  avr.  1896,  D.P.  .96.  1.  404; 
23  mars  1897,  D.P.  97.  1.  612;  14  avr.  ISOa, 
D.P.  99.  1.  454;  14  janv.  et  11  févr.  1901, 
D.P.  1901.  I.  188;  17  févr.  1903,  D.P.  1905. 

1.  125;  15  et  17  janv.  1906,  D.P.  1909.  1.  273). 

412.  Une  protestation  par  simple  lettre 
serait  inefficace,  alors  même  que  le  voitu- 
rier reconnaîtrait  l'avoir  reçue  (  Civ.  Î3  déc. 
1891 ,  D.P.  92.  1.  344;  8  nov.  1893  (2  arrêts), 
D.P.  9i.  1.  167;  Bourges,  13  nov.  1893,  D.P. 
94.  2.  372),  ...  ou  qu'il  aurait  eu  connais- 
sance de  l'avarie  lors  de  la  livraison  (Bourges, 
13  nov.  1893,  précité;  Civ.  25  févr.  1896,  D.P. 
96.  1.  404). 

Il  en  serait  de  même  des  pourparlers  entr» 
le  destinataire  et  le  chef  de  gare,  qui  a 
assisté  au  déballage  des  colis  (Civ.  14  avr. 
1899,  D.P.  99.  1.  4.i4). 

413.  En  principe,  des  réserves  banales 
faites  au  moment  de  la  livraison  ,  sans  pro- 
testation de  la  part  du  voiturier,  ou  de 
simples  réserves  verbales,  même  accompa- 
gnées d'une  lettre  non  recommandée,  na 
sauraient  remplacer  les  formalités  imposées 
par  l'art.  105  C.  com.  (Civ.  23  mars  1897, 
D.P.  97.  1.  612,  8  nov.  1893  (2«  espèce),  D.P. 
94.  1.  167;   Besançon,  7  nov.  1894,  D.P.  97. 

2.  468;  Civ.  16  avr.  1896,  D.P.  96.  1.  404). 

414.  Cependant  la  jurisprudence  admet 
que  de  simples  réserves,  même  verbales, 
suffisent  à  sauvegarder  les  droits  di'  desti- 
nataire lorsqu'elles  ont  été  formulées  au  mo- 
ment de  la  livraison  des  marchandises,  et 
qu'elles  ont  été  acceptées  expressément  ou 
tacitement  par  le  voiturier  (Req.  15  juill. 
1891,  D.P.  92.  1.  121;  Civ.  22  janv.,  22  juill. 
et  8  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  33  et  la  noie  de 
M.  ïhaller;  7  juin  et  10  juill.  1905,  29  janv. 
1906,  Req.  7  mai  1906;  Civ.  22  mai,  24  juill. 
et  26  déc.  1906,  D.P.  1909.  1.  273). 

415.  L'acceptation,  expresse  ou  tacite, 
du  voiturier  doit  être  constatée  par  ies  juges 
du  fond  (Mêmes  arrêts). 

416.  Ainsi  la  fin  de  non-recevoir  est 
écartée  lorsque  le  transporteur  a  reconnu, 
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sur  la  lettre  de  voiture,  avant  l'enlèvement 
des  marchandises,  une  diflérence  de  poids 
avec  celui  énoncé  par  la  feuille  d'expédition 
(Civ.  22  janv.  1902,  précité;  Req.  7  mai  1904, 
D.P.  1909.  1.  273);  ...  Ou  lorsque,  en  prenant 
livraison,  le  destinataire  a  fait  constater 
l'avarie  par  un  as;ent  de  la  compagnie  qui 
l'a  relatée  et  décrite  sous  sa  signature,  sur 
la  lettre  de  voilure  i  Req.  7  mai  1906,  précité)  ; 
...  Ou  lorsque  le  destinataire  ne  prend 
livraison  qu'après  que  l'agent  de  la  compa- 
gnie a  mentionné  sur  le  récépissé  la  quan- 
tité de  marchandises  avariées,  et  que  le  juge- 
ment déclare  que  cette  constatation  était  une 
acceptation  des  réserves  (Civ.  22  mai  190(5, 
précité!;  Ou  lorsque  le  destinataire  a  lait 
constater  sur  le  livre  de  sortie  que  le  wagon 
était  mouillé  de  chaque  côté,  et  que  le  juge- 
ment déclare  que  cette  mention,  écrite  de  la 
main  d'un  agent  de  la  compagnie,  constitue 
une  reconnaissance  des  réserves  du  destina- 
taire (Civ.  24juill.  1906,  précité).  —  L'accep- 
tation de  réserves  par  la  compagnie,  consi- 
dérée comme  s'étant  produite  lors  de  la 
livraison,  est  efficace,  bien  que  ce  soit  posté- 
rieurement à  cette  livraison  que  la  compa- 
gnie ait  reçu  du  destinataire  une  lettre  de 
réclamation,  si  la  remise  de  cette  lettre 
constituait  l'exécution  même  de  la  conven- 
tion formée  lors  de  la  prise  de  livraison  ,  et 
ne  faisait  que  consacrer  l'acceptation  inter- 
venue à  ce  moment  (Req.  20  mars  1905,  D.P. 
1909.  i,  273). 

417.  Au  contraire,  un  jugement  ne  jus- 
tifie pas  le  rejet  de  la  fin  de  non -recevoir 
tirée  de  l'art.  105  0.  com.,  parce  qu'il  n'éta- 
blit pas  l'acceptation  de  la  compagnie,  lors- 
qu'il se  borne  à  déclarer  que  le  destinataire 
a  constaté  et  fait  constater,  même  en  pré- 
sence d'agents  de  la  compagnie,  les  avaries 
subies  par  la  marchandise  (Civ.  22  juill.  et 
8  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  33;  29  janv.  1901), 
D.P.  1909.  1.  273;  ...  Ou  que  le  destinataire 
a  établi  à  la  gare,  avantde  prendre  livraison, 
ar  le  pesage  des  sacs,  en  présence  des  agents 
e  ia  campaanie,  que  sa  réclamation  étnit 
fondée  (Civ.  10  juill.  1905,  D.P.  1905.  1.  273)  ; 
...  Ou  qu'il  est  incontestable  qu'on  n'avait 
pu  livrer  une  marchandise  qui  n'existait  pas 
au  moment  où  elle  devait  être  mise  à  la  dis- 
position du  destinataire  (Civ.  15  janv.  1906, 
ibid.);  ...  Ou  que  les  agents  de  la  compa- 
gnie ont,  à  deux  reprises,  et  contradictoire- 
ment  avec  le  destinataire,  procédé  à  la  gare 
d'arrivée  à  la  vérification  des  marchandises 
(Civ.  17  janv.  1906,  Md.];  ...  Ou  qu'il  est 
résulté  de  la  comparution  des  parties  la 
preuve  qu'à  l'ouverture  du  colis  on  a  cons- 
taté qu'un  objet  avait  disparu,  et  qu'immé- 
diatement le  destinataire  a  saisi  de  sa  récla- 
mation la  compagnie ,  qui,  tout  en  la  re- 
poussant, lui  en  a  donné  acte;  ces  indica- 
tions ne  faisant  connaître  ni  la  date,  ni  la 
forme  de  la  réclamation  (Civ.  26  déc.  lOOli, 
ibid.).  —  I.a  mention  sur  la  lettre  de  voi- 
ture «  reconni'  a>i  déchargement  tant  de 
kilogrammes  »,  alors  qu'au  départ  le  poids 
était  supérieur,  n'équivaut  pas  à  des  réserves 
(Civ   4  févr.  1903,  D.P.  1903.  1.  160). 

4-18.  En  reconnaissant  que  le  destina- 
taire a  forifiulé  une  réclamation,  la  compa- 
gnie ne  fait  pas  un  aveu  de  responsabilité 
et  ne  donne  pas  efficacité  à  cette  réclama- 
tion,  alors  qu'elle  s'est  produite  en  dehors 
des   conditions   de  forme  et  de  délai   près- 
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cilles  par  l'art.  105  C.  com.  (Civ.  26  déc. 
19III),   O.P.  1!Ki9.  1.  273). 

419.  1,'obsc-rvation  du  délai  et  des  for- 
malilés  légoies  doit  être  spécifiée  dislincte- 
m«Mit  par  le  juge.  Ainsi  n'est  pas  sullisam- 
mnnt  motivé  le  jugement  qui,  sur  une  de- 
mande en  indemnité  pour  avarie  de  route  à 
laquelle  le  voilurier  oppose  une  fin  de  non- 
rerevoir  tirée  de  l'expiration  du  délai  de 
prolesl.ilion  ,  se  borne  à  répondi'e  que  «  le 
de^linalalre  a  rempli  les  formalités  exigées 
par  la  loi  «1  ■  (ait  coanaitre  régulièrement 


le  préjudice  causé  »  (Civ.  25  nov.  1891,  D.P. 
92.  1.  3«.  V.  aussi  Civ.  26  déc.  1906,  D.P. 
1909.  1.  273). 

420.  La  concession  d'un  délai  au  desti- 
nataire pour  formuler  sa  protestation  ne  lui 
fait  pas  perdre  le  droit  qu'il  avait,  avant  la 
loi  du  11  avr.  1888,  de  procéder  à  une  véri- 
fication immédiate  des  marchandises,  car 
la  réception  des  marchandises  sans  vérifica- 
tion déplace  le  fardeau  de  la  preuve  et  oblige 
le  destinataire  à  justifier  que  l'avarie  ou  la 
perte  partielle  proviennent  du  voilurier 
(.\ix,  4  févr.  1889,  D.P.  90.  2.  65,  note  de 
M.  Sarrut;  Trib.  com.  Granville,  24  oct. 
1889,  La  Loi,  6  déc.  1889)  ;  ou  plus  exacte- 
ment qu'elles  sont  antérieures  à  la  réception 
(Orléans,  10  avr.  1.895,  D.P.  98.  2.  202;  Civ. 
13  avr.  1897,  D.P.  98.  1.  144.  —  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  3,  n»  661). 

§3.  —  Actions  au.ri]uelles  s'applique  la  fin 
de  non- recevoir. 

421.  Avant  la  loi  de  1888,  la  fia  de  non- 
recevoir  de  l'art.  105  s'appliquait  à  toute 
action  contre  le  volturier.  La  jurisprudence 
comprenait  dans  cette  formule  générale  toute 
action  en  responsabilité,  soit  pour  perte 
partielle  ou  avarie,  soit  pour  retard  (Civ. 
26  avr.  1876,  D.P.  77.  1.  371  ;  10  juill.  1883, 
D.P.  84.  5.  87),  en  même  temps  que  toute 
action  relative  aux  conditions  mêmes  du 
contrat  de  transport  (Civ.  25  a\T.  1877 
(2  arrêts),  D.P.  77.  1.  198  et  199;  25  avr.  1877, 
D.P.  77.  1.  198;  25  mars  1880,  D.P.  80.  1. 
312;  17  juin.  1883,  D.P.  84.  5.  87;  20  oct. 
1891,  D.P.  92.  1.  274;  7  févr.  1893,  D.P.  94. 
1.  18;  16  janv.  1895,  D.P.  96.  1.  588;  16  déc. 
1895,  D.P.  96.  1.  ''157,  et  la  note  de  M.  Sar- 
rut;  7  août  I90J,  D.P.  1901.  1.  67);  ... 
2  juill.  1870,  D.P.  79.  1.  372:  19  juill.  1881, 
D.P.  81.  1.  479;  24  déc.  1881,  D.P.  8.5.  1. 
112;  Ch.  rtun.  10  mai  1886,  D.P.  87.  1. 
29).  —  Au  coairaire,  elle  n'y  comprenait  pas 
l'action  en  répclilion  de  l'indu  fondée  sur 
une  erreur  dans  la  perception  des  taxes 
résultant  d'un  tarif  obligatoire  (Req.  8  janv. 
1879,  D.P.  79.  1.  lÛ5;'Civ.  27  nov.  1882, 
D.P.  83.  1.  154;  2  août  1887,  D.P.  88.  1. 
325;  22  oct.  1888,  D.P.  89.  1.  136;  26  déc. 
1888,  D.P.  89.  1.  110;  10  févr.  1891,  D.P.  91. 
1.  133;  26  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  103). 

L'art.  105,  depuis  qu'il  a  été  modifié,  est 
beaucoup  moins  compréhensif.  La  fin  de 
non-recevoir  qu'il  édicté  ne  s'applique  qu'aux 
actions  pour  avarie  ou  perte  partielle.  Ainsi 
ne  sont  plus  atteintes  par  la  déchéance, 
d'une  part,  l'action  en  responsabilité  fondée 
sur  le  retard,  quelle  que  soit  la  nature  du 
préjudice  qui  en  résulte  (Req.  27  févr.  1894, 
D.P.  9i.  1.  184;  Civ.  5  mai  1903,  D.P.  1904. 
1.  244),  et,  d'autre  part,  les  actions  relatives 
aux  conditions  du  transport,  spécialement 
celles  qui  ont  pour  objet  une  restitution 
fondée  sur  une  fausse  application  des  tarifs. 

422.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'action  en  res- 
ponsabilité fondée  sur  la  perte  de  la  chose, 
l'art.  105  ne  soumet  à  la  déchéance  que  celle 
qui  résulte  d'une  perte  partielle  (Civ.  14  janv. 
1901,  D.P.  1901-.  1.  188;  17  févr.  1903,  D.P. 
1905.  1.  125);  car,  en  cas  de  perte  totale, 
l'une  des  conditions  de  la  tin  de  non-recevoir, 
c'est-à-dire  la  réception  de  la  marcliandise, 
fait  nécessairement  dél'aiit. 

Il  y  a  perte  totale,  lorsque  aucun  des  objeis 
expédiés  n'arrive  à  destination.  Il  y  a  perte 
partielle,  lorsqu'un  ou  plusieurs  des  objets 
compris  dans  un  même  colis  n'est  pas  livré 
au  destinalaire.  Mais,  lorsqu'une  expédition 
comprend  plusieurs  colis,  la  perte  d'un  de 
ces  colis  doit-elle  être  considérée  comme  une 
perte  totale  ou  comme  une  perte  partielle? 
Un  arrêt  avait  écarté  l'application  de  l'art.  Iu5, 
sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  perte  to- 
tale (^.\lger,  15  janv.  1891,  D.P.  92.  1.  273, 
note  a). 

Mais  la  Cour  do  cassation  a  décidé  que, 


si  l'un  des  colis  d'une  expédition  manque  à 
l'arrivée,  le  destinataire,  qui  reçoit  les  autre» 
et  paye  le  prix  total  du  transport  sans  pro- 
tester dans  les  délais,  est  déchu  du  droit  de 
réclamer  contre  le  voilurier  soit  le  colis  non 
livré,  soit  des  dommages-intérêts  représen- 
tatifs de  sa  valeur  (Req.  25  mai  1891,  D.P. 
92.  1.  273;  Civ.  8  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  1G7: 
7  juin  1904,  D.P.  1906.  1.  296). 

423.  Depuis  la  modification  de  l'art.  105, 
contrairement  à  ce  qu'elle  avait  admis  au- 
paravant au  cas  de  substitution  de  mai-chan- 
dises  (Paris,  18  déc.  1830,  R.  464  et  474;  Aix, 
23  juill.  1838,  R.  473  et  339  ;  Limoges,  5  mars 
1870,  D.P.  70.  2.  90;  Lvon,  10  mars  1883, 
DP.  84.  2.  88.  —  Féraud-'Giraud,  t.  2,  n»  915), 
la  jurisprudence  estime  que  le  destinataire, 
qui  a  laissé  écouler  sans  protestation  le  délai 
qu'il  tient  de  l'art.  105,  est  réputé  avoir 
accepté  la  substitution,  et  décide  que  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  l'art.  105  peut  être 
opposée  par  le  transporteur  au  cas  de  subs- 
titution d'un  colis  à  celui  que  le  destinataire 
aurait  dû  recevoir  (Civ.  1"  juill.  1896,  D.P. 
9ii.  1.  396;  Req.  16  avr.  1904,  D.P.  1905.  1. 
415.  —  Lyon-Caiîn  et  Renault,  t.  3,  n»  666, 
note  2). 

424.  En  ce  qui  concerne  l'action  pour 
avaries,  la  décliéance  s'applique  aussi  bien 
lorsque  l'avarie  est  intérieure  que  lorsqu'ellii 
est  extérieure.  Cette  solution,  admi-^e  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1888  (Civ.  18  avr.  18*?, 
D.P.  48.  1.83:  25  mars  1863,  D.P.  63.1.294; 
29  mai  1867,  D.P.  67.  1.  197  ;  Paris,  18  juin 
1869,  D.P.  70.  2.  30  ;  Civ.  9  mars  1870,  D.P.  70. 
1.  254  ;  Toulouse  ,  4  déc.  1871,  D.P.  71.  2.  254; 
Civ.  25  août  et  17  nov.  1873,  D.P.  74.  5.  96; 
4  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  301;  20  janv.  1875, 
D.P.  75.  1.  355;  4  févr.  et  10  mars  1880, 
S.  300  ;  20  nov.  1882,  D.P.  82.  5.  96  ;  30  mars 
1885,  D.P.  85.  5.  83;  8  déc.  1885,  D.P.  87.  1. 
28  ) ,  s'impose  avec  plus  de  force  depuis  que 
cette  loi  a  donné  au  destinataire  un  délai 
de  trois  jours  pour  formuler  sa  protestation 
(Civ.  5  nov.  1906,  D.P.  1909.  1.  273.  —  Lyo.n- 
Cakn'  IlT  Renault,  t.  3,  n»  648). 

425.  La  circonstance  que  le  voilurier  se 
serait  réservé  un  recours  contre  l'expéditeur 
pour  certains  déchets  de  route  ne  l'empêche- 
rait pas  de  se  prévaloir  de  l'art.    105  (Civ, 

21  nov.  1871,  D.P.  71.  1.  277). 

42d.  La  disposilion  de  l'ar'c.  105  édictée 
dans  l'intérêt  du  voilurier  ne  peut  être  invo- 
quée contre  lui.  Elle  ne  saurait  donc  atteindra 
les  actions  qu'il  peut  avoir  à  intenter,  alors 
même  qu'il  agirait  par  voie  de  demande  re- 
convenlionnelle,  par  exemple  pour  obtenir 
le  payement  de  droits  de  magasinage  contre 
la  partie  soumise  elle-même  a  la  fin  de  non- 
recevoir  (Civ.  5  nov.  18S3,  D.P.  81.  1.  461'. 

427.  La  fin  de  non-recevoir  établie  par 
l'art.  105  a  un  caractère  absolu  et  fait  obs- 
tacle à  toute  réclamation  contre  le  voilurier 
lorsque  les  conditions  qu'il  exige  se  trouvent 
réunies. 

Cependant,  si  l'action  en  responsabilité 
était  déjà  introduite  au  moment  déjà  récep- 
tion et  du  payement,  elle  pourrait  être  con- 
tinuée s'il  résultait  des  circonstances,  sou» 
verainement  appréciées  par  le  juge  du  fond, 
que  le  destinataire  n'a  pas  eu  l'intention 
d'v  renoncer.  Cette  solution,  admise  avant 
la'loi  de  1888  (Civ.  22  juill.  1884,  D.P.  84.  1. 
4'i5.  —  Comp.  en  matière  de  transports  ma- 
ritimes :  Aix,  25  janv.  1865,  Req.  15  avr.  1878, 
Sii'.  78.  1.  452,  et  S.  287),  devrait  l'être  encore 
aujourd'hui.    Dans    l'espèce    de    l'arrêt    du 

22  juill.  1884,  l'action  était  fondée  sur  le 
retard  dans  la  livraison;  la  déchéance  de 
l'art.  105  ne  s'applique  plus  à  une  action  de 
celte  nature, 

§  4.  —  Cas  où  la  fin  de  non-recevoir 
cesse  d'être  opposable. 

428.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  10b 
deï  uit  être  écartée  si  le  destinalaire  avait 
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été  mis  dans  l'impossibilité  de  vérifier  les 
colis  par  force  majeure  ou  par  le  fait  du  voi- 
turier,  ou  si  son  acceptation  des  colis  avait 
eu  pour  cause  la  fraude  ou  le  dol  du  voilu- 
rier  ou  de  ses  agents.  Avant  la  loi  de  1888, 
lorsque  la  vénlicatioN  avait  été  rendue  im- 
possible par  force  majeure  ou  lorsque  le  voi- 
turier  avait,  par  lui-même  ou  ses  agents, 
mis  le  destinataire  dans  linipossibililé  de 
vérifier  lu  contenu  d'un  colis,  il  ne  pouvait 
pas  se  prév;iloir  de  la  lin  de  non-recevoir  de 
l'art.  1U5  (Heq.  5  févr.  185(3,  D.P.  56.  1.  131  ; 
Civ.  26  a\T.  i859,  D.P.  59.  1.  181  ;  13  août 
187-2,  D.P.  72.  1.  228;  24  nov.  1875,  D.P.  76. 
1.  168;  15  mai  1876,  D.P.  76.  1.  448;  26  avr. 
et  16  iuill.  1877,  D.P.  77.  1.  875;  8  mai  1878, 
D.P.  /8.  I.  232  ;  16  et  17  juin  1879,  D.P.  79. 
■1.  296  ;  26  juin  1882,  D.P.  83.  1.  87  ;  10  avr. 
1883,  D.P.  83.  1.  4.56). 

Il  ne  suffisait  pas  d'ailleurs  que  la  vérifi- 
cation eût  été  rendue  plus  difficile  pour  que 
la  jurisprudence  admît  une  dérogation  à 
l'art.  U15  ;  il  fallait  que  l'impossibilité  d'y 
procéder  fût  formellement  constatée  par  le 
luse  (Civ.  7  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  171; 
24'nov.  1875,  D.P.  76.  l.  168;  15  mai  1876, 
D.P.  76.  1.  4i8;  26  avr.  et  16  juill.  1877, 
D.P.  77.  1.  375;  8  mai  1S78,  D.P.  78.  1.  232; 
26  juin  1882,  D.P.  83.  1.  87;  10  avr.  1883, 
D.P.  83.  1.  4.56.  —  Féraud-Giral'D,  t.  2, 
n»  920;  Bl.\.nciie,  n»  150). 

Malgré  la  faculté  laissée  au  destinataire 
par  la"  loi  du  11  avr.  1888  de  faire  sa  protes- 
tation dans  un  délai  de  trois  jours,  le  desti- 
nataire garde  encore  le  droit  de  se  prévaloir 
des  obstacles  apportés  par  le  voiturier  à  la 
■vérification  des  marchandises  au  moment 
de  la  réception  (Trib.  civ.  Seine,  24  déc. 
1892,  La  Loi,  8  ianv.  1893;  Civ.  5  n«v.  1906, 
D.P.  1909.  1.  273). 

429.  Lorsque  l'acceptation  des  colis  par 
le  destinataire  provient  d'une  fraude  du  voi- 
turier, le  dol  dont  elle  est  viciée  permet  au 
destinataire  de  revenir  sur  les  conséquences 
qu'elle  aurait  eues  si  elle  avait  eu  lieu  en 
connaissance  de  cause.  Celte  solution  était 
admise  sans  difficulté  avant  la  loi  du  11  avr. 
18S8  (Liège,  5  déc.  1822,  R.  471  ;  Civ.  5  avr. 
1824,  R.  470;  Bordeaux,  10  avr.  IS'M,  R.  472; 
Aix,  23  juill.  ISiS,  R.  339;  Lyon,  21  août 
1838,  R.  478;  Req.  16  mars  18.59,  D.P.  59.  1. 
317;  Montpellier,  21  avr.  1860,  S.  312;  Civ. 
22  mai  1865,  D.P.  65.  1.  272;  6  mai  1872, 
D.P.  72.  1.  168;  4  févr.  1874,  D.P.  74.  1. 
301.  —  DuvEBUv,  n»  96;  Bédarrihe,  t.  2, 
n»'  611  et  612;  Fkraud-Giraud,  t.  2,  n»  929; 
Picard,  t.  4,  p.  83i  et  8iO  .  —  Elle  doit  en- 
core être  admise  aujourd'hui,  bien  que  la 
concession  d'un  délai  de  trois  jours  au  des- 
tinataire pour  formuler  sa  protestation  rende 
la  fraude  moins  facile  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  no  671). 

430.  Le  dol,  ne  se  présumant  pas,  doit 
être  prouvé  par  le  destinataire.  Et  le  ju£.'e 
ne  peut  rejeter  l'exception  tirée  de  l'art,  loô. 
sans  constater  un  l'ait  précis  con.stitutif  de 
la  fraude  du  voiturier  (Civ.  30  mai  1877,  D.P. 
77.  1.  SsS;  17  juin  1879  (motifs),  DP.  79.  1. 
296;  18  avr.  l&S;^  D.P.  8i.  5.  87).  Une  simple 
réticence  ne  peut  être  assimilée  au  dol.  On 
a  vu,  toutefois,  un  dol  daus  la  dissimulation 
d'une  expertise  que  le  voiturier  avait  pro- 
voquée eu  cours  de  route  (Civ.  14  févr.  1876, 
D.P.  78.  1.  16). 

431.  Au  dol  du  voiturier,  il  faut  assi- 
miler la   fraude   ou  l'infidélité   de   ses   em- 

Îloyés  (Lyon,  5  avr.  1824,  R.  469  et 499;  Civ. 
6  avi.  18;.9,  D.P.  59.  1.  181;  6  mai  1872, 
D.P.  72.  1.  168;  Il  mars  1874,  D.P.  74.  1. 
836;  Trib.  com.  Saintes,  24  juill.  1879,  Le 
Droit,  16  oct.  1879.  —  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n»  9'28;  Bkdahride,  t.  2,  n»  605;  Lyo.n-Caen 
ÏI  Re.naui.t,  t.  3,  n»  671  ). 

432.  Le  destinataire  pouvant  faire  des 
réserves,. il  a  été  jugé  que  le  refus  par  un 
voiturier,  et  spécialement  par  une  compagnie 
da  cheinia  de  fer,  d'accepter  des  réserves 


spécifiant  la  nature  et  le  caractère  de  l'avarie, 
constitue  une  faute  et  autorise  le  destina- 
taire à  ne  pas  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise; c'est  au  voiturier  à  faire  procéder 
aux  consultations  prévues  par  l'art.  106  (Trib. 
civ.  La  Roche-sur-Yon,  21  juill.  1891,  DP.  93. 
2.  4.39.  —  V.,  sur  l'effet  des  réserves,  supra, 
n»>  413  et  s.). 

§  5.  —  Nullité  de  toute  clause  dérogatoire. 

433.  La  prohibition  de  l'art.  105,  qui  dis- 
pose expressément  que  «  toutes  stipulations 
contraires  sont  nulles  et  de  nul  cil'et  i  est 
absolue  et  rend,  dès  lors,  illicite  toute  con- 
vention tendant  à  déroger  aux  dispositions 
de  cet  article  en  faveur  de  l'un  quelconque 
des  contractant}. 

Il  est  donc  formellement  interdit  :  ...  axi 
voiturier,  soit  de  renoncer  par  anticipation 
au  bénéfice  de  la  déchéance,  soit  d'en  mo- 
difier les  conditions  en  augmentant  le  délai 
de  vérification  et  de  notification  accordé  au 
destinataire  ou  en  le  dispensant  de  l'obser- 
vation des  formes  auxquelles  celte  notifi- 
cation est  assujettie  {Contra  :  Lvon-Caen 
ET  Renault,  t.  3,  n»  662);  ...  Et  aux  autres 
parties  soit  de  se  soumettre  à  l'application 
de  la  déchéance  de  l'ancien  art.  105,  soit 
d'abréger  les  mêmes  délais  de  vérification  et 
de  notification. 

434.  Jlais  les  parties  reprennent  leur 
complète  liberté  après  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise. La  déchéance  de  l'art.  105  C.  com. 
n'est,  en  eflet,  d'ordre  public  qu'en  ce  que 
les  parties  ne  peuvent  j  renoncer  ou  en  mo- 
difier d'aiance  les  conditions  d'application. 
11  faut  donc  que  le  voiturier  en  demande 
l'application,  et,  dès  lors,  le  juge  ne  pourrait 
la  prononcer  d'office.  Le  jugement  qui  se 
fonde  sur  la  correspondance  et  sur  l'en- 
semble des  faits  accomplis  par  le  voiturier 
pour  décider  que  celui-ci  a  renoncé  à  la  dé- 
chéance fait  une  appréciation  souveraine  qui 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  6  juill.  1904,  D.P.  19115.  1.  506). 

435.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  105 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  (Civ.  80  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  17'ij;  mais  elle  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle  et  peut  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  en  appel  (Tou- 
louse, 4  déc.  IS7I,D.P.  71.2.  254;  Pau,  6  avr. 
1905.  Bull,  ariti.des  cliem.  ri.?  fer,  1905.2. 195>. 

436.  —  Transports  internationaux.  — 
A  la  diirérence  de  ce  qui  se  passe  pour  les 
transports  qui  s'effectuent  exclusivement  sur 
le  territoire  franrajs,  une  convention  peut 
déroger  aux  conditions  d'application  de 
l'art.  105,  en  matière  de  transports  interna- 
tionaux. C'est  ce  qu'exprime  formellement 
la  disposition  finale  de  I  art.  1U5,  introduite 
pour  mettre  notre  législation  interne  en  har- 
monie avec  la  législation  des  transports  inter- 
nationaux (art.  44)  (Convf-mion  de  Berne  du 
4  oct.  1890.  —  V.  Chemin  de  fer,  n»  1244).  Est 
donc  valable  la  clause  d'un  tarif  international 
portant  que  «  le  chemin  de  fer  décline  toute 
responsabilité  à  l'égaid  des  avaries  et  man- 
quants qui  n'auraient  pas  été  constatés  avant 
l'acceptation  ou  l'enlèvement  de  la  marchan- 
dise par  le  destinataire  »;  en  conséquence, 
le  destinataire  de  marchandises  expédiées 
sous  l'empire  de  cette  clause,  qui  a  pris 
livraison  des  marchandises  et  payé  les  frais 
de  transport  sans  faire  constater  au  préalable 
les  avaries,  est  déchu  de  son  action  contre  le 
voiturier  (Civ.  7  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  105 
et  la  note  de  M.  Sarrut). 

Art.  2.  —  De  u  prescription. 

437.  La  loi  du  11  avr.  1888,  qui  a  res- 
treint la  portée  de  la  lin  de  non-rec>»voir  de 
l'art.  105.  a,  au  contraire,  élargi  le  domaine 
d'application  de  la  pie^-cription.  Elle  a  sup- 
primé la  distinction  faits  dans  l'art.  108  C> 


com.  entre  tes  expéditions  effectuées  à  l'inté- 
rieur et  celles  faites  à  l'étranger  qui  avait 
donné  naissance  à  quelques  difficultés  {\. 
Bruxelles,  31  aoiitl8l4,  R.  506;  Civ.  16  déc. 
1850,  D.P.  51.  I.  302;  Aix,  6  mars  1874,  D.P. 
77.  5.  88.  —  Bédarride,  n»s  'i54  et  455). 
L'art.  108  C.  com.  établit  un  double  délai  de 
prescription:  une  prescription  d'un  an  (V. 
infra,  n»  444);  une  prescription  de  cinq  ans 
(V.  infra,  n»  456). 

438.  La  prescription  d'un  an  présente 
un  grand  intérêt  pour  le  voiturier,  malg.é 
la  fin  de  non-recevoir  établie  à  son  profit 
par  l'art.  Ui5,  car  cette  fin  de  non-recevoir 
ne  concerne  pas  les  actions  pour  perle  totale 
ou  pour  retard,  et  elle  peut  être  écartée  re- 
lativement aux  actions  pour  avarie  ou  perte 
partielle,  par  une  protestation  motivée  faite 
en  temps  utile,  ou  par  des  réserves  accepteur 
au  moment  de  la  réception  des  marchandises. 

§  1^'.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  prescription 
de  l'art,  lia  peut  être  invoquée. 

439.  La  prescription  de  l'art.  108  peut 
être  in\oquée  par  tout  voiturier  ou  commis- 
sionnaire de  transport,  quel  que  soit  le  mode 
de  transport  employé,  sauf  lorsqu'il  s'agit 
d'un  transport  maritime  régi  par  l'art.  4.33 
(Civ.  8  mars  1865,  D.P.  65.  1.  181;  10  avr. 
1865.  D.P.  65.  1.  2-29;  l"  mai  1865,  D.P.  65. 
1.  271  ;  25  févr.  1868,  D.P.  68.  1. 181  ;  23aoi",t 
1809,  D.P.  69.  1.  464;  24  janv.  1870,  D.P.  70. 
1.  101;  22  juill.  1873,  D.P.  li.  1.  207). 

Elle  peut  être  invoquée  aussi  bien  par  la 
commissionnaire  intermédiaire  que  par  le 
premier  commissionnaire  à  qui  ont  été  re- 
mises les  marchandises  à  transporter  :  ... 
soit  contre  l'action  directe  de  l'expéditeur  ou 
du  destinataire  (Req.  18  juin  1827,  R.  487); 
...  troit  contre  l'action  récursoire  du  com- 
missionnaire originaire  ou  d'un  autre  com- 
missionnaire. 

440.  On  discutait,  avant  la  modification 
de  l'art.  108,  la  question  de  savoir  si  la  pres- 
cription de  l'art.  108  pouvait  être  opposée 
au  non-commerçant  qui  n'avait  pas  fait  a<  ta 
de  commerce.  Le  texte  parlant  de  la  pres- 
cription de  l'action  pour  perte  ou  avaries  de 
marcliandises ,  un  certain  nombre  d'auteurs 
avaient  cru  pouvoir  en  conclure  qu'il  na 
devait  s'appliquer  qu'aux  transports  effectués 
pour  le  compte  d'un  commerçant  (Req.  4  juill. 
1816,  R.  504.  —  Tfoplong,  Du  louage,  n-  928; 
Marcaoi!:,  Explication  du  Code  civil,  t.  2, 
art.  1782  à  1786,  ii).  Mais  l'opinion  qui  avait 
prévalu  estimait  que  l'art.  108,  comme,  d'ail- 
leurs, l'art.  105,  avait  été  édicté  dans  le  but 
de  proléger  l'industrie  des  transports  contre 
des  réclamations  tardives;  et  qu'on  ne  devait 
pas  en  restreindre  l'application  aux  trans- 
ports entre  commerçants  (Rennes,  25  mars 
1852,  D.P.  52.  2.  231  ;  Civ.  27  mai  1889,  D.P. 
90.  1.  ISt.  —  Pardessus,  t.  2,  n"  544;  Aurry 
ET  Rau,  ô'  éd.,  t.  5,  ^  373,  note  23;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n"  910».  La  suppression  du  mot 
marchandises  dans  l'art.  108  semble  devoir 
lever  (ou;  doute  à  cet  égard  CV.  cependant  : 
Lyon-C-\i  N  ET  Renault,  t.  3,  n»  646). 

441.  i  a  prescription  de  l'art.  108  ne  s'ap- 
plique qu  aux  actions  nées  d'un  véritable 
contrat  de  transport;  l'entrepreneur  de  mes- 
sasjeries,  qui  se  charge  de  recouvrements  à 
opérer,  est  lié  par  un  contrat  de  mandat  et 
ne  peut  invoquer  que  la  prescription  or(!i- 
naire,  lorsque  la  somme  recouvrée  a  é  é 
perilue  dans  le  trajet  du  lieu  du  recou-:a- 
menlau  domicile  du  destinataire  (Req.  IK  ItCt 
1S..0.  D.P.  51.  1.  302). 

442.  La  prescription  ne  s'applique  pn» 
aux  rapports  du  voiturier  avec  des  tit;s 
étrangersaucontrat  de  transport,  par  extu:  !e 
à  l'actinn  en  dommages-intérêts  formée  |  r 
un  particulier  contre  une  compagnie,  à  raisi:; 
de  la  violation  du  principe  d'egaliti"  impi  -é 
par  les  cahiers  des  charges  aux  comparu;  s 
(Paris,  23  nov.  1897,  Le  Droit,  17  déc.  1897). 
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§  2.  —  Actions  soumises  à  la  prescription 
de  Vart.  108. 

443.  L'art.  108  établit,  comme  on  l'a  vu, 

f     '  une  double  prescription  tl'inég.ile  durée  :  une 
■  '■       prescription  d'un  an  applic.Tljle  aux  actions 

Ï)Our  perte,  avarie  ou  retard  dirigées  contre 
e  voiturier;  une  prescription  de  cinq  ans 
pour  toutes  les  actions  nées  du  contrat  de 
transport,  soit  au  profit  du  destinataire  ou 
j  de  l'expéditeur  contre  le  voiturier,  soit  au 
prolil  du  voiturier  contre  l'expéditeur  ou  le 
destinataire. 

444.  —  I.  Actions  soumises  à  la  prescrip- 
tion d'un  an.  —  Ce  sont  les  actions  en  res- 
ponsabilité pour  perte  ou  avarie,  et  celles 
qui  ont  leur  cause  dans  le  retard. 

445.  —  1°  Actions  en  responsabilité  pour 

rerte  ou  acarie.  —  Avant  la  modification  de 
art.  108  G.  corn.,  le  voiturier  ou  commis- 
sionnaire de  transport  qui  voulait  se  préva- 
loir de  la  prescription  annale  de  cet  article 
devait  justifier  qu'il  avait  expédié  la  mar- 
chandise qu'il  était  chargé  de  transporter; 
si  l'expédition  n'était  pas  prouvée,  la  pres- 
cription de  droit  commun  pouvait  seule  être 
invoquée  ;  tant  que  la  marchandise  n'était 
pas  mise  en  roule,  le  voiturier  n'était  qu'un 
simple  dépositaire,  qui  ne  pouvait  se  préva- 
loir de  la  laveur  faite  à  celui  qui  avait  couru 
les  risques  de  perte  et  d'avarie  résultant  de 
l'exécution  du  contrat  de  transport  (Liège, 
20  avr.  1814,  R.  488;  Req.  21  janv.  18.39, 
R.  4S9;  Bruxelles,  22  janv.  1864,  Pasicrisie 
belge,  65.  2.  8;  Orléans,  6  août  1878,  D.P. 
79.  1.  364;  Req.  4  août  1879,  D.P.  80.  1.  122; 
Lyon,  9  lëvr.  1889,  D.P.  90.  2.  65.  —  Alauzet, 
t.  3,  u°  1211  ;  DuVEiinv,  n»'  114  et  175;  FiiR.^UD- 
GliiAiD,  t.  2,  n"  945). 

446.  Cette  doctrine,  contestée  par  cer- 
taines décisions  (Rennes,  25  mars  1832,  D.P. 
52.  2.  2  51  ;  Lyon,  ^22  août  1873,  D.P.  74.  5. 
93;  Orléans,  6  août  1878,  D.P.  79.  1.  3G5), 
paraît  bien  avoir  été  condamnée  par  la  rédac- 
tion donnée  à  l'art.  Iu8  et  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  du  11  avr.  1888.  Le  texte 
ne  l'ait  plus  partir  la  prescription  du  jour  où 
la  transport  aurait  dû  être  eUectué,  mais  du 
■aur  où  la  remise  aurait  dû  être  faite  (  Dis- 
6srt3tiGu  de  iM.  Sarrut,  D.P.  90.  2.  68.  — 
Lvo^   r.AK.N  ET  Renault,  t.  3,  n«s  674  et  675. 

447.  !.e  voiturier  ne  perdrait  le  bénéfice. 
de  la  pretcription  de  l'art.  108  que  si  un 
contrat  de  dépôt  avait,  en  fait,  transformé  sa 
qualité  de  transporteur  en  celle  de  simple 
dépositaire  soumis  à  la  prescription  de  droit 
commun.  Ainsi,  la  prescription  de  l'art.  108 
ne  peut  être  invoquée  au  cas  de  perte  ou 
d'avarie  de  marchandises  reçues  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  à  titre  de 
dépôt,  et  qui  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'un 
contrat  de  transport  (Lyon,  9  févr.  I8i>9,  D.P. 
90.  2.  65). 

448.  D'ailleurs,  pour  que  l'action  dirigée 
contre  le  voiturier,  après  le  délai  d'un  an, 
puisse  être  repoussée  par  la  prescription,  il 
Buflit  que  les  marchandises  n'aient  pu  être 
représentées,  sans  qu'une  constatation  ré- 
eulière  de  la  perte  soit  nécessaire  (Civ. 
8  mars  1819,  R.  481  ;  8  janv.  1874,  D.P.  74. 
1.  12.  —  Alauzet,  t.  3,  n»  1209;  Picard, 
l.  4,  p.  8'if3). 

449.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  pour 
l'application  de  la  prescription  de  f'art.  108  : 
...  entre  les  marchandises  perdues  et  celles 
qui  sont  seulement  égarées  (Civ.  18  juin 
18j8,  r.  482)  ;  ...  Ni  entre  la  perte  totale  et 
la  perte  partielle  ;  ...  Ni  entre  la  perte  sur- 
V';nue  en  cours  de  route  et  celle  qui  se  pro- 
dijil  après  l'arrivée  de  la  marchandise  au 
lieu  de  destination. 

450.  Il  faut  assimiler,  pour  l'application 
de  la  prescription  de  l'art.  108,  à  la  perte  de 
la  chose  la  remise  qui  en  a  été  faite  à  une 
personne  qui  n'en  élait  pas  destinataire, 
sauf,  bien  entendu,  le  ras  de  dol  ou  de 
Iraude  (Goluiar,  10  juill.  1832,  R.  490;  6  déc. 


1830,  R.  492  et  486;  Civ.  18  juin  1838,  R. 
4'.i0  et  482;  7  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  57; 
16  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  294.  —  Duverdy, 
n»  115;  FÉRAUD-GiRAUD,  t.  2,  n»  946;  BÉ- 
nARRiDE,  t.  2,  n"  687  et  s.  —  Contra  :  Req. 
8  dée.  1814,  R.  490;  Nîmes,  20  févr.  1828, 
R.  491). 

451.  Le  mot  «  perte  »  devant  s'entendre 
do  tous  les  faits  non  frauduleux,  qui  rendent 
impossible  la  représentation  de  l'objet  confié 
au  commissionnaire  de  transport,  il  faut  y 
comprendre  à  plus  forte  raison  les  faits  de 
force  majeure  lorsque  la  responsabilité  du 
voiturier  peut  se  trouver  engagée  par  une 
faute  concomitante.  Ainsi  le  voiturier  pei-t 
invoquer  la  prescription  de  l'art.  108  en  ca- 
de  réquisition  de  marchandises  par  l'auto- 
rité militaire  en  temps  de  guerre,  lorsque 
sa  responsabilité  se  trouve  engagée  pour  ne 
pas  avoir  exigé  de  pièces  régulières  au  mo- 
ment de  la  réquisition,  ou  pour  avoir  omis 
de  les  remettre  au  destinataire  pour  qu'il 
puisse  adresser  sa  réclamation  à  l'Etat  avant 
toute  déchéance,  une  pareille  faute  ne  ren- 
trant pas  dans  les  cas  de  fraude  ou  d'infidé- 
lité exclus  de  la  prescription  par  l'art.  108 
(Req.  8  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  364). 

452.  —  2»  Action  en  responsabilité  pour 
retard  dans  l'arrirée  de  la  chose  trans- 
vortée.  —  L'art.  108  place  sur  la  même 
ligne,  quant  à  la  prescription  annale,  l'ac- 
tion contre  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
rier pour  relard  dans  l'arrivée  de  la  chose 
transportée  et  les  actions  pour  pertes  ou 
avaries. 

453.  —  .4c(ioiîs  soustraites  à  la  pres- 
cription annale  à  raison  de  la  fraude  ou  de 
ViW'délité  du  voiturier.  —  La  fraude  ou 
l'infidélité  du  voiturier  ou  du  commission- 
naire l'empêchent  de  pouvoir  se  libérer,  par 
la  prescription,  de  la  responsabilité  qu'il  a 
encourue.  11  en  est  de  même  lorsqu'elles 
sont  le  fait  des  agents  ou  préposés  placés 
sous  ses  ordres. 

La  jurisprudence  avait,  au  contraire,  dé- 
cidé tout  d'abord  que  le  voiturier  pouvait  se 
prévaloir  de  la  prescription,  malgré  la  fraude 
ou  l'infidélité  des  voituriers  ou  commission- 
naires employés  par  lui  (Req.  7  déc.  1825, 
R.  497),  ou  si  elles  étaient  l'œuvre  exclusive 
d'un  tiers,  comme  si,  par  exemple,  une  partie 
des  marchandises  avait  été  volée  par  des 
individus  auxquels  les  voituriers  ou  commis- 
sionnaires les  avaient  confiées  pour  les 
décharger  (Civ.  29  mai  1826,  R.  499). 

Mais  cette  jurisprudence,  critiquée  par  la 
plupart  des  auteurs,  a  été  abandonnée  gar 
la  Cour  de  cassation  (Req.  16  mars  18o9, 
D.P.  59.  1.  317  ;  Giv.  26  avr.  1859,  D.P.  59. 
1.  181.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  3, 
n»  678  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  944). 

454.  Par  les  mots  a  fraude  ou  infidélité  » 
il  faut  entendre  seulement  les  actes  de  dé- 
loyauté et  non  les  simples  fautes  de  négli- 
gence qui  sont  couvertes  par  la  prescription. 
Ainsi  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
entre  les  mains  de  laquelle  ont  été  réquisi- 
tionnées des  marchandises  par  l'autorité 
militaire  ne  peut  être  réputée  coupable  de 
fraude  ou  d'infidélité  pour  ne  pas  avoir 
exigé  des  pièces  régulières  lors  des  réquisi- 
tions (Req.  8  avr.  1879,  cité  supra,  n»  451). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voitu- 
rier se  soit  rendu  coupable  d'un  fait  tom- 
bant sous  la  loi  pénase  pour  que  la  pres- 
cription ne  coure  pas.  11  suffit  qu'il  puisse 
s'enrichir  aux  dépens  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire. 

455.  —  Cas  où  l'action  prescrite  est  op- 
posée à  titre  d'excejition.  —  Le  voiturier 
qui  actionne  le  destmataire  ou  l'expéditeur 
en  payenidi.t  du  prix,  après  l'expiration  du 
délai  d'un  an,  applicable  à  la  prescription 
de  l'action  en  responsabilité  à  laquelle  il  est 
soumis,  peut  se  voir  opposer  cttle  responsa- 
bilité par  voie  d'exception  à  l'cll'et  de  com- 
penser ce  qu'il  doit  à  titre  de  dommages- 


intérêts  avec  ce  qui  lui  esi  d4.  C'est  l'appli- 
cation de  la  règle  Quse  temporalia  sunl  ad 
agenduni  perpétua  sunt  ad  excipiendum 
(Civ.  7  juin  1858,  D.P.  58.  1.  41().  -  Bra- 
VARD  ET  DEMANGEAT,  t.  2,  p.  385  et  886  ; 
Bkdarride,  t.  2,  nos  707  et  s.;  Culstel,  n»  577  ; 
Lyon-Caen  ET  Renault,  t.  3,  n»  683.  —  Con- 
tra :  Besancon ,  24  nov.  1886,  Sir.  87.  2.  225, 
note  Lyon-Caen,  et  S.  335  et  3lOi.  La  respon- 
sabilité du  voiturier  pouvait  ainsi  lui  être 
opposée  pendant  trente  ans  avant  la  loi  du 
Il  avr.  1888,  puisqu'il  avait  trente  ans  pour 
exercer  ses  actions  contre  l'expéditeur  ou  la 
destinataire.  Elle  ne  peut  lui  être  opposée 
aujourd'hui  que  pendant  cinq  ans  (G.  com. 
art.  108).  —  .Mais  le  destinataire  ou  l'expé- 
diteur ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'exception 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  transport 
et  ne  pourraient  faire  revivre  l'action  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts  dépassant  ce 
cliill're  (BoisTEL,  Lyun-Gaen  et  Renault,  loc. 
cit.). 

456.  —  II.  Actions  soumises  à  la  pres' 
criplion  de  cinq  ans.  —  L'art.  108,  al.  2, 
établit  une  prescription  de  cinq  ans  pour 
toutes  les  actions  nées  du  contrat  de  trans- 
port qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  pres- 
cription d'un  an  édictée  par  l'ai.  1,  quelles 
soient  intentées  par  le  voiturier  ou  contre 
lui.  Mais  il  laisse  toujours  sous  l'empire  du 
droit  commun  les  actions  respectives  de  l'ex- 
péditeur et  du  destinataire. 

457.  Il  en  est  de  même  de  l'action  nés 
du  contrat  de  dépôt  gui  s'est  formée  entre  le 
voiturier  et  le  tiers  a  qui  il  a  remis  la  mar- 
chandise refusée  par  le  destinataire,  cette 
action  naissant  du  dépôt  et  non  du  trans- 
port (Lyon,  9  févr.  1901,  D.P.  1904.  2.  397). 

458.  De  même,  l'action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  voiturier,  fondée  non  sur 
l'inexécution  du  contrat  de  transport,  mais 
sur  un  quasi-délit,  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  (Giv.  27  juin  1904,  D.P.  1906. 1. 112). 

459.  L'exception  apportée  à  la  prescrip- 
tion d'un  an  par  le  §  1  de  l'art.  108  pour  les 
cas  de  fraude  ou  d'infidélité  ne  se  retrouva 
pas  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de 
cinq  ans  du  §  2.  La  prescription  quinquen- 
nale s'applique  donc  même  en  cas  de  fraude, 
notamment  lorsqu'il  y  a  eu  dissimulation 
des  avaries  ou  détournement  des  objets  trans- 
portés. Si  l'action  naissait  d'un  fait  consti- 
tuant un  délit  correctionnel,  la  prescription 
devrait  être  réduite  à  trois  ans,  par  applica- 
tion des  art.  037  et  638  G.  instr.  crim.  (Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  3,  n"  079). 

460.  —  1°  Action  contre  le  voiturier.  — 
Le  voiturier  peut  invoquer  la  prescription 
de  cinq  ans  pour  toutes  les  actions  aux- 
quelles il  est  exposé  autres  que  celles  en 
responsabilité  pour  pertes,  avaries  ou  retard, 
qui  sont  éteintes  par  la  prescription  d'un  an. 

461.  Ainsi  sont  soumises  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  :  ...  l'action  intentée  par 
un  camionneur  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  en  remboursement  du  prix 
du  camionnage  de  la  gare  au  domicile  du 
destinataire,  à  l'occasion  d'expéditions  faites 
franco  à  domicile  (Dijon,  l''  juin  1895,  D.P. 
97.  2.  418);  ...  L'action  par  laquelK  un  ex- 
péditeur réclame  du  voiturier  la  restitution 
de  frais  de  chargement  et  de  déchargement 
qu'il  prétend  avoir  été  illégalement  perçus 
(Req.  20  juill.  1904,  D.P.  1906.  1,  327)  ;  ... 
Même  si  le  demandeur  est  l'Etat  (Cons.  d'Etat, 
5  août  1898,  D.P.  1900.  3.  7). 

462.  Cette  prescription  peut  être  invo- 
quée par  le  transporteur  à  propos  des  opé- 
rations en  douane  par  lui  accomplies  pour 
le  compte  de  l'expéditeur,  ces  opérations  se 
rattachant  au  contrat  de  transport  au  sens 
de  l'art.  108  (Lyon,  14  mai  1890  (motifs), 
D.P.  93.  1.  357;  Lyon,  9  févr.  1901,  D.P. 
1904.  1.  397.  —  Contra  :  Lvon-Caen  El  R£-. 
NAULT,  t.  3,  n»  G75  bis,  note  3). 

463.  —  2»  Actions  du  voiturier  contra 
l'expéditeur  ou  le  destinataire.  —  Les  actions 
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que  le  voilurier  peut  avoir  à  exercer  contre 
l'expéditeur  ou  le  destinataire,  notamment 
l'action  en  payement  du  prix  de  transport,... 
l'action  en  supplément  du  pris  ou  en  sur- 
taxe, ...  l'action  récursoire  intentée  contre 
l'expéditeur,  auquel  le  voiturier  imputerait 
les  avaries  pour  lesquelles  il  a  été  condamné 
envers  le  destinataire,  sont  soumises  à  la 
prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  108,  al.  2 
(Lyon-Caen  et  Renailt,  t.  3,  n'  679). 

Avant  la  loi  de  18S8  elles  étaient  soumises 
à  la  prescription  trentenaire  (Req.  20  mai 
1878,  D.P.  78.  1.  469;  Bruxelles,  1"  mars 
ISSn.  S.  334). 

464.  —  3»  Action»  en  revision  de  compte 
nées  de  l'art.  511  C.  proc.  —  Les  actions 
qui  naissent  des  dispositions  de  l'art.  541 
C  proc.  sont  soumises  expressément  à  la 
prescription  de  cinq  ans. 

§  3    —  Durée  de  ta  prescription  ;  Point  de 
départ;  Interruption  ;  Suspension. 

465.  —  I.  Durée  de  la  prescription.  —  La 
durée  de  la  prescription  a  été  fixée  à  un  an 
et  à  cinq  ans,  suivant  lea  distinctions  pré- 
cédemment indiquées. 

466.  Pour  que  la  prescription  puisse  être 
invoquée,  il  faut  que  le  délai  soit  achevé.  Il 
avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  11  avr.  1888, 
que,  dans  l'njpothèse  oij  la  prescription  de 
six  mois  était,  ou  non,  accomplie  suivant  que 
l'arrivée  des  marchandises  avait  dû  avoir 
lieu  i  tel  ou  tel  quantième  du  sixième  mois 
qui  précédait,  on  ne  devait  pas  déclarer  la 
prescription  acquise,  si  les  juges  se  bor- 
naient à  constater  que  la  remise  avait  été 
faite  pendant  ce  sixième  mois,  sans  indi- 
quer le  quantième  et  sans  s'expliquer  sur  le 
jour  de  1  arrivée  des  marchandises  (Rennes, 
27  juin.  i818,  R.  502). 

467.  —  II.  Point  de  départ  de  la  pres- 
cription. —  1»  Point  de  départ  de  la  pres- 
cription annale.  —  L'art.  108,  al.  3,  C.  com. 
distingue  entre  la  perte  totale  et  les  autres  cas. 

468.  —  a.  En  cas  de  perte  totale,  le  délai 
de  la  prescription  court  du  jour  où  la  re- 
mise de  la  marchandise  aurait  dû  être  ellec- 
tuée,  soit  que  la  perte  se  produise  en  cours 
de  route,  soit  qu'elle  précède  l'expédition. 

469.  Ainsi  qu'il  avait  été  décidé  avant  la 
loi  de  1888,  la  prescription  peut  être  invo- 
quée en  cas  de  perte  des  marchandises, 
malgré  l'absence  d'indication  d'un  délai 
pour  leur  remise  à  destination,  bien  qu'en 
pareil  cas  on  puisse  prétendre  qu'il  n'y  a 
pas  de  point  de  départ  pour  cette  prescrip- 
tion. Il  existe,  en  effet,  généralement,  des 
délais  fixés  par  l'usage  ;  à  défaut  d'usage,  les 
délais  doivent  être  fixés  par  le  juge  [Contra  : 
Pau,  16  déc.  1814,  R.  502  et  45o).  —  Dans 
les  transports  par  chemins  de  fer,  il  existe 
toujours  un  délai  fixé  par  les  règlements, 
qui  sert  de  point  de  départ  à  la  prescription 
(V.  Chemin  de  fer,  n"  885  et  s.). 

470.  —  fc.  En  cas  de  perte  partielle ,  d'ava- 
rie ou  de  retard,  la  prescription  court,  aux 
termes  de  l'art.  108,  al.  3,  du  jour  où  la 
marchandise  a  été  remise  ou  ofl'erte  au  des- 
tinataire. Une  mise  en  demeure  formelle  ou  le 
•dépôt  de  la  marchandise  dans  un  lieu  pu- 
blic ne  sont  pas  nécessaires.  C'est  ce  que 
'décidait  déjà  la  jurisprudence  par  interpré- 
tation de  l'ancien  texte  (Civ.  8  déc.  1880, 
|D.P.  90.  1.  371  ,  note  o:  4  mars  1890,  D.P. 
80.  1.  371). 

471.  L'expéditeur  étant  représenté  par 
le  destinataire  pour  l'exécution  du  contrat 
de  transport,  la  prescription  court  même  à 
rencontre  de  l'expéditeur,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  avisé  du  refus  du  destinataire  (Civ. 
4  mars  1890,  D.P.  90.  1.  371  -  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  3,  n^  680). 

472.  —  2»  Point  de  départ  de  la  pres- 
cription quinquennale.  —  Cette  prescription 
«e  réfère  à  des  hypothèses  où  la  chose  est 
•rrivée  à'  destination  et  a  pu,  dès  lors,  être  I 
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remise  on  offerte  an  destinataire.  C'est  donc 
du  jour  où  la  remise  a  été  faite  ou  oft'erte 
que  court  la  prescription  conformément  à 
I  art.  108,  al.  3.  Il  faut  donner  également  ce 
point  de  départ  à  la  prescription  des  actions 
pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois,  bien  que  le  règlement  de  compte 
soit  postérieur  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n"  680). 

473.  —  3»  Point  de  départ  de  la  pres- 
cription des  actions  récursoires  entre  com- 
missionnaires. —  Avant  la  modification  ap- 
portée à  l'art.  108  C.  com.  par  la  loi  de  1888, 
la  jurisprudence  avait  admis  que  la  prescrip- 
tion éteignait  non  seulement  les  actions  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire  contre  le 
commissionnaire  ou  le  voiturier,  mais  aussi 
les  actionsque  les  commissionnaires  pouvaient 
avoir  à  exercer  les  uns  contre  les  autres.  La 
prescription  courait  à  partir  du  moment  où  les 
marchandises  avaient  été  ou  avaient  dû  être 
livrées,  à  quelque  moment  que  le  commis- 
sionnaire fût  actionné  par  l'expéditeur  ou  le 
destinataire  (Req.  6  déc.  1830  et  Civ.  18  juin 
1838,  R.  485;  Civ.  M  nov.  1872,  D.P.  72.  1. 
433;  Ail,  6  mars  1874,  D.P.  77.  5.  89.  — 
DuvERDY,  n»  119;  Roistel,  n»  579;  Bravard 
ET  Deu.wjgeat,  t.  2,  p.  393  et  394.  —  Contra  : 
Rennes,  11  sept.  1819,  R.  484,  Req.  5  mai 
1829,  R.4S5;  Colmar,  30  juin  1865,  Sir.  66.  2. 
25,  et  S.  207  ;  Aix,  6  mars  1871,  D.P.  77.  5.  89; 
Bruxelles,  26  mars  1880,  S.  343). 

Il  pouvait  résulter  de  là  que  le  recours  dn 
commissionnaire  fût  prescrit  au  moment  où 
ce  commissionnaire  avait  intérêt  à  l'exer- 
cer. 

474.  L'art.  108,  dans  sa  rédaction  actuelle, 
dispose  que  «  le  délai  pour  intenter  chaque 
action  récursoire  est  d'un  mois  et  que  cette 
prescription  ne  court  que  du  jour  de 
l'exercice  de  l'action  contre  le  garanti  ». 
Cette  disposition  s'applique,  quoiqu'on  ait 
prétendu  le  contraire  au  cours  des  tra- 
vaux préparatoires,  non  seulement  lorsque 
le  voilurier  actionné  en  responsabilité  appelle 
son  garant  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion principale,  mais  encore  lorsque,  après 
avoir  été  condamné,  il  exerce  un  recours  par 
action  principale  contre  son  garant  (Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  3,  n»  685). 

475.  —  4»  Point  de  départ  de  la  pres- 
cription en  matière  de  transports  faits 
pour  le  compte  de  l'Etat.  —  L'art.  108  con- 
tient une  disposition  finale  ainsi  conçue  : 
«  dans  le  cas  de  transports  faits  pour  le 
compte  de  l'Etat,  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  notifica- 
tion de  la  décision  ministérielle  emportant 
liquidation  ou  ordonnancement  définitif  ». 
Cette  disposition  ne  concerne  que  les  actions 
des  voituriers  contre  l'Etat  ;  elle  est  étran- 
gère aux  actions  de  l'Etat  contre  les  voitu- 
riers, car  les  règles  de  la  comptabilité  qui 
empêchent  les  particuliers  d'agir  avant  la 
liquidation  et  l'ordonnancement  de  la  dé- 
pense (Décr.  31  mai  1862,  art.  62)  ne  font 
pas  obstacle  à  l'exercice  des  actions  appar- 
ten.int  à  l'Etat  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n»  tiSl). 

476.  —  III.  Suspension.  Interi-uption. 
—  Les  prescriptions  de  l'art.  108  sont  sou- 
mises au  dioit  commun  en  ce  qui  concerne 
les  causes  de  suspension  et  d'interruption. 

477.  La  prescription  est  suspendue  lors- 
qu'un événement  de  force  majeure  crée  une 
impossibilité  absolue  d'agir  (V.  Prescription 
ci,  lie.  -  Comp.  Civ.  9  déc.  1874,  D.P.  75. 
1.  303  ;  Paris,  15  mars  1875,  D.P.  77.  5.  61). 

478.  Les  prescriptions  de  l'art.  108  C. 
com.  peuvent  être  interrompues  dans  les 
cas  et  pour  les  causes  déterminés  par  les 
art.  22U  et  2249  C.  civ.,  par  exemple  par 
un  exploit  d'ajournement  (Paris,  21  nov. 
1873,  U.P.  75.  2.  223;  Civ.  30  mars  1874, 
D.P.  74.  1.  303),  mais  non  par  une  réclama- 
tion purement  verbale  du  créancier  restée 
sans  résultat  (Civ.  i"  déc.  1874.  D.P.  74.  1.  I 
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460.  -   V. 
R.  501). 

479.  L'interruption  ne  résulte  pas  d'un» 
citation  en  justice  nulle  iC.  civ.  art.  2247). 
Le  Conseil  d'Elat  a  fait  de  ce  principe  une 
application  intéressante  :  on  sait  que  la  dé- 
cision du  ministre  qui  constitue  en  débet 
un  entrepreneur  de  transport,  spécialement 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  tt  la  dé- 
cision du  ministre  des  Finances  qui  délivre 
une  contrainte  contre  cet  entrepreneur  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes  sans  interven- 
tion de  justice,  sauf  au  prétendu  débiteur  à 
en  poursuivre  l'annulation  devant  le  Conseil 
d'Etat  ;  en  conséquence,  si  le  ministre  cite 
la  compagnie  devant  )e  tribunal  civil  pour 
se  voir  condamner  à  payer  les  sommes  ayant 
fait  l'objet  de  l'arrêté  de  débet  et  de  la  con- 
trainte, la  citation  est  dénuée  de  tout  effet 
juridique  comme  contraire  aux  règles  essen- 
tielles du  droit  public  et  ne  peut  par  suit* 
interrompre  la  prescription  (Cons.  d'Etat, 
5  août  1898,  D.P.  1900.  3.  7). 

480.  La  reconnaissance  par  le  voituriei: 
du  droit  du  destinataire  ou  de  l'expéditeur 
interrompt  la  prescription  (Req.  25  juin 
1896.  D.P.  97.  1.  79).  Il  en  est  ainsi  même 
d'une  reconnaissance  purement  verbale 
quand  elle  est  certaine  (Civ.  I"  déc.  1874, 
D.P.  74.  1.  460).  Mais  les  circonstances  d'où 
résulte  cette  reconnaissance  donnent  lieu  en 
pratique  à  de  fréquentes  difficultés. 

481.  Le  fait  par  le  voiturier  d'avoir 
connu  la  perte  du  colis  litigieux  et  de  s'être 
livré  à  des  recherches  infructueuses  pour  le 
retrouver  ne  constitue  pas  une  reconnais- 
sance (Civ.  30  mars  1874,  D.P.  74.  1.  303,  et, 
sur  renvoi,  Trib.  com.  Besançon,  6  juill. 
1878,  D.P.  81.  1. '456). 

482.  De  même,  la  réponse  du  voiturier 
d  que  la  marchandise  transportée  n'est  pas 
égarée,  qu'elle  a  été  li\Tée  au  destinataire  et 
qu'il  est  en  mesure  d'en  justifier  •  ne  consti- 
tue pas  une  reconnaissance  de  sa  responsa- 
bilité, mais,  au  contraire,  une  dénégation 
du  droit  de  l'expéditeur  à  une  indemnité  et 
n'interrompt  par  conséquent  pas  la  pres- 
cription (Civ.  12  nov.  1877,  D.P.  80.  1.  88). 

483.  La  promesse  de  faire  régler  à 
l'amiable  n'est  pas  davantage  une  reconnais- 
sance interruptive  de  la  prescription,  car  le 

-règlement  amiable  peut  aboutir  à  la  démons- 
tration que  la  prétention  du  demandeur 
n'est  pas  fondée  (Civ.  29  déc.  1874,  D.P.  75. 
1.  3.Î5.  —  Comp.  Req.  29  nov.  1875,  DP.  77. 
1.  374).  II  en  est  de  même  i  plus  forte  rai- 
son :  ...  de  la  promesse  de  recherches  faite 
par  les  agents  du  voiturier  (Paris,  15  mars 
1875,  D.P.  77.  5.  88)  ;  ...  Ou  de  la  réponse 
d'un  chef  de  gare,  disant  à  l'expéditeur  qu'il 
sera  donné  à  sa  réclamation  la  suite  qu  elle 
comporte  et  qu'il  lui  fera  connaître  la  solu- 
tion qu'elle  aura  reçue  (Civ.  11  juin  1877, 
D.P.  77.  1.  374);  ...  Et,  en  général,  de  sim- 
ples pourparlers  entre  le  voiturier  et  le  des- 
tinataire (Civ.  19  juin  1895,  D.P.  96.  1.  171). 

484.  L'interruption  ne  résulte  pas  davan- 
tage de  la  demande  du  voiturier  tendant  à 
la  nomination  d'experts  pour  procéder  à  la 
vérification  prévue  par  l'art.  106  C.  com. 
(Besançon,  24  nov.  1886,  Sir.  87.  2.  225,  et 
S.  340;  Civ.  21  juill.  1890,  D.P.  91.  1.  167). 

485.  L'adhésion  par  le  voiturier  aux  ré- 
serves formulées  par  le  destinataire  à  l'occa- 
sion d'avaries  survenues  aux  marchandises 
n'équivaut  pas  à  une  reconnaissance  interrup- 
tive de  prescription,  car  elle  laisse  entière 
la  question  de  savoir  d'où  proviennent  ces 
avaries.  Elle  a  seulement  pour  résultat 
d'écarter  la  déchéance  de  l'art.  105  (Civ. 
25  juin  1884,  D.P.  85.  1.  77). 

486.  Lea  démarches  faites  par  le  trans- 
porteur auprès  du  tiers  quij  n'étant  pas  le 
véritable  destinataire,  a  pris  indûment  livrai- 
son, fussent-elie  accompagnées  de  l'offre  de 
remettre  à  l'expéditeur  la  somme  versée  par 
ce  tiers  aux  mains  du  transporteur,  ne  sont 
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pas  une   cause  légale   d'interruption  de    la 
rescriplion   (Civ.    16  nov.    1S92,   D.P.  93. 
•294). 

487.  La  prescrition  de  1  action  en  dé- 
taxe n'est  pas  interrompue  à  rencontre  du 
voiturier  par  l'accusé  de  réception  des  titres 
de  transport  et  de  la  lettre  les  accompagnant 
(Civ.  9déc.  1901.  D.P.  1902.  1.  381). 

488.  La  reconnaissance  du  débiteur  peut, 
tuivant  les  circonstances,  interrompre  la 
prescription,  qui  recommencera  à  courir  aux 
mêmes  conditions,  ou  donner  naissance  à 
une  prescription  nouvelle  qui  ne  s'accom- 
plira que  par  trente  ans.  L'appréciation  des 
•irconslances  semble  bien  constituer  une 
qualification  d'acte  soumise  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  {Contra  :  Req.  7  déc. 
1825,  R.  497).  Il  a  été  jugé  que  le  voiturier 
oui  reconnaît  l'existence  du  dommage  dont 
u  est  garant  et  s'engage  à  le  réparer  ne 
peut  plus  invoquer  que  la  prescription  de 
droit  commun  (Req.  20  mai  1878,  D.P.  78. 
1.  469). 

489.  L'interruption  de  la  prescription  ne 
s'étend  pas  d'une  action  à  une  autre.  Dès 
lors,  la  prescription  de  l'action  en  respon- 
Babilité  pour  perte  des  marchandises  n'est 
pas  interrompue  par  l'action  en  détourne- 
ment formée  contre  le  voiturier  (Req.  28  juin 
1905,  D.P.  1908.  1.  182). 

490.  N'est  pas  interruptive  de  prescrip- 
tion la  demande  en  garantie  formée  par  le 
Toiturier  contre  l'expéditeur,  lorsqu'elle  se 
rattache  à  des  actions  n'ayant  pour  but  que 
d'obtenir  le  prix  de  transport  en  dehors  de 
toute  réclamation  pour  avarie,  aloi-s,  d'ail- 
leurs,  qu'elle   a   été   suivie   de   désistement 

"      Idée.  ISSO,  D.P.  83.  5.  94). 
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§  4.  —  Effet  de  la  prescription. 

491.  La  prescription  de  l'art.  108  est 
purement  libératoire  et  non  acquisitive  de  la 

Sropriété  de  la  chose.  Si  donc  la  présence 
e  la  chose  dans  les  magasins  du  voiturier 
venait  à  être  ultérieurement  constatée,  la 
partie  lésée  aurait  une  action  en  revendica- 
tion, qui  ne  pourrait  être  éteinte  que  par  la 
prescription  établie  en  matière  de  revendi- 
cation (Montpellier,  27  août  1830,  R.  377; 
Dissertation  de  M.   Sarrut,  D.P.  90.  2.  65. 

—  Lyon-Câen  et   Re.nauli,   t.  3,  n»  687). 

—  Un  colis  en  souffrance  dans  les  magasins 
de  la  douane  ne  peut  être  considéré  comme 

ferdu  et  la  prescription  de  l'art.  108  ne  peut 
Ire  invoquée  par  le  voiturier  (Civ.  19  lévr. 
1900,  D.P.  1900.  1.  505). 

492.  Comme  toute  autre  prescription, 
celle  qu'établit  l'art.  108  doit  être  invoquée 
par  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  établie 
pour  pouvoir  être  appliquée.  Elle  peut  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause,  tant  que  celui 
qui  peut  s'en  prévaloir  n'y  a  pas  renoncé 
(C.  CIV.  art.  2224.  —  Civ.  21  juill.  1890,  D.P. 


(C.  ci 
91.  1. 


167).  Mais  le  bénéficiaire  ne  peut  l'in- 
voquer pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Req.  28  mars  1820,  R.  494). 

493.  —  Renonciation  à  la  prescription. 
—  On  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise 
toit  expressément,  soit  tacitement. 

U  n'y  aurait  pas  renonciation  à  la  pres- 
cription :  ...  de  la  part  du  voiturier  qui,  après 
l'avoir  invoquée,  offrirait  très  suLsidiaire- 
ment  de  prouver  qu'il  a  fait  la  remise  des 
marchandises  et  exécuterait  le  jugement  qui 
l'aurait  autorisé  à  fournir  cette  preuve  (Li- 
moges, 22  mars  1811,  R.  495);  ...  Ni  dans 
une  demande  en  justice  dirigée  contre  le 
destinataire  en  payement  du  prix  de  trans- 
port et  des  frais  de  l'expertise,  le  voiturier 
jouant  le  rôle  de  demandeur  et  n'ayant  pas 
d'exception  à  opposer  (Civ.  21  juill.  1890, 
D.P.  91.  1.167). 

494.  La  correspondance  entre  les  com- 
missionnaires successifs  d'où  il  résulte  qu'ils 
ont  admis  qu'il  y  a  compte  à  faire  à  l'occa- 
lioD  d'un  transport   n'emporte   pas   renon- 


ciation à  la  prescription  acquise  (.Angers, 
11  juin  1873,  D.P.  73.  2.  208).  En  tout  cas, 
elle  ne  pourrait  être  opposé  à  ceux  des  com- 
missionnaires qui  y  seraient  restés  étrangers 
(Même  arrêt). 

495.  Mais  la  reconnaissance  doit  être 
considérée  comme  résultant  de  la  corres- 
pondance par  laquelle  le  voiturier  a  fait 
offrir  au  destinataire  le  règlement  amiable  de 
l'indemnité  due  pour  la  perte  de  la  mar- 
chandise (Req.  29  nov.  1875,  D.P.  77.  1.  374). 

§  5.  —  Conventions  dérogeant  à  l'art.  103. 

496.  Conformément  au  droit  commun, 
la  renonciation  à  une  prescription  non 
encore  acquise  est  interdite  (C.  civ.  art.  2220). 
Une  disposition  du  projet  qui  a  abouti  à  la  loi 
du  11  avr.  1888  le  disait  expressément.  Elle 
a  été  supprimée  comme  inutile  (D.P.  88.  4. 
20,  note  2). 

497.  Le  délai  de  la  prescription  libéra- 
toire peut,  au  contraire,  être  abrégé  par 
convention.  En  conséquence,  les  voituriers 
en  général  et  'es  compagnies  de  chemins 
de  fer  spécialement  peuvent  valablement  in- 
sérer dans  le  contrat  de  transport  ou ,  s'il 
s'agit  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
dans  un  tarif  homologué,  une  clause  fixant, 
pour  l'exercice  de  l'action,  un  délai  plus 
court  que  celui  de  l'art.  108  C.  com.  (Civ. 
4  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  241,  et  la  note  de 
M.  Sarrut.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n"  686). 


SECT.  6- 


Des  obligations  de  l'expéditeur 
et  du  destinataire. 


498.  L'expéditeur  est  tenu  de  faire  opé- 
rer le  transport  dont  il  a  chargé  le  voitu- 
rier ou  le  commissionnaire.  Il  doit  lui  four- 
nir tontes  les  indications  nécessaires  pour 
l'effectuer.  Enfin,  il  est  tenu  de  lui  payer  le 
prix  du  transport  et  de  l'indemniser  des 
dépenses  et  autres  frais  nécessités  par  l'exé- 
cution du  contrat.  Cette  obligation  incombe 
également  au  destinataire,  qui  prend  livraison 
des  objets  expédiés. 

499.  — I.  Obligation  de  faire  effectuer  le 
transport.  —  L'expéditeur,  qui  s'est  engagé 
à  confier  à  un  voiturier  ou  à  un  commis- 
sionnaire une  certaine  quantité  de  choses 
à  transporter,  est  tenu  d'une  obligation  de 
faire,  qui  se  résout  en  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution.  L'indemnité  sera  fixée 
par  le  juge,  qui  aura  à  tenir  compte  du 
préjudice  subi  par  le  voiturier  et  du  gain 
manqué. 

500.  L'expéditeur,  qui  fait  décharger  en 
cours  de  route  les  marchandises  expédiées, 
doit  le  prix  entier  du  transport,  au  moins 
lorsqu'il  s'agit  d'un  service  de  transports 
régulier  à  jour  fixe,  car  le  voiturier  n  aura 
généralement  pas  l'occasion  de  remplacer 
ce  chargement.  Il  appartient,  d'ailleurs,  au 
juge    de    tenir    compte   des   circonstances. 

Cependant,  si  l'exécution  du  contrat  deve- 
nait impossible  par  l'effet  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  l'expéditeur  serait  dé- 
gagé de  son  obligation,  par  exemple,  si  l'en- 
nemi menaçait  d'enlever  les  convois. 

501.  L'expéditeur  garde  le  droit  de  dis- 
poser des  marchandises  pendant  tout  le  tra- 
jet, le  voiturier  devant  se  conformer  à  ses 
ordres  (V.  ^iipra,  n»'  95  et  125  et  s.).  Il  peut 
donc  arrêter  le  transport  ou  en  changer 
l'itinéraire,  à  charge  d'indemniser  le  voitu- 
rier (n""  517  et  s.j. 

502.  —  IL  Obligation  de  fournir  toutes  les 
indications  nécessaires  pcntr  l'exécution  du 
contrat.  —  L'expéditeur  doit  donner  au  voi- 
turier tous  les  renseignements  pour  que 
celui-ci  puisse  effectuer  le  transport  sans 
dommage.  .S'il  avait  négligé  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  lui  incombant, 
il  serait  tenu  d'indemniser  le  voiturier  à 
raison  des   poursuites,  amendes  et   autres 


frais   auxquels    celui-ci    aurait    été    exposé 
(V.  suprà,  n"  78  et  s.). 

503.  De  mèniC  l'expéditeur  doll  déclarer 
au  voiturier  la  nature  des  marchandises,  de 
manière  à  lui  permettre  d'en  assurer  la  con- 
servation et  aussi  de  prendre  les  précau- 
tions qui  pourraient  être  nécessaires  à  rai- 
son deleur  nature  explosible  ou  inflammable. 
C'est  ce  que  dit  expressément,  en  matière 
de  transports  par  chemin  de  fer,  l'art.  66  de 
l'ordonnance  du  15  nov.  18i6  (V.  Chemin  de 
fer,  n»  1042). 

Ainsi  l'expéditeur  répond  du  dommage 
subi  par  le  voiturier  i  raison  de  la  combus- 
tion spontanée  de  la  marchandise  transpor- 
tée, s'il  n'a  pas  averti  le  voiturier  de  la  nature 
de  la  chose  expédiée  (Civ.  8  mai  1883,  D.P. 
83.  1.  446  ;  20  mars  1893,  D.P.  93.  1.  354). 

504.  L'expéditeur  qui  n'a  pas  fait  une 
déclaration  exacte  de  la  nature  de  la  mar- 
chandise s'expose  à  ne  pas  toucher  d'indem- 
nité à  raison  de  la  perte  ou  de  la  détériora- 
tion de  la  chosCj  si,  par  sa  nature,  elle  exigeait 
des  soins  spéciaux  et  était  soumise  à  une 
taxe  plus  élevée,  à  moins  qu'il  ne  démontre 
la  faute  du  voiturier  on  de  ses  agents  (Civ. 
14  août  1883,  D.P.  84.  1.  344.  -  V.  tuprà, 
n"  270). 

505.  —  III.  Payement  du  prix  de  trans- 
port. —  La  principale  obligation  de  l'expé- 
diteur et  du  destinataire  consiste  à  payer  le 
prix  de  transport  et  à  indemniser  le  voitu- 
rier de  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites 
dans  leur  intérêt,  lorsque  ces  dépenses 
n'ont  pas  été  motivées  par  une  faute  qui  lui 
fût  imputable  et  qui  pût  les  faire  mettre  à 
sa  charge. 

506.  Le  prix  du  transport  est  librement 
débattu  entre  les  parties  lorsque  le  trans- 
port est  effectué  par  un  voiturier  ordinaire. 
Le  prix  des  transports  opérés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  est,  au  contraire, 
déterminé  par  des  tarifs  soumis  à  l'homolo- 
gation de  l'Administration  supérieure,  et  qui 
ont,  dès  lors,  force  obligatoire  pour  les  par- 
ties. L'expéditeur  a  le  choix  entre  diverses 
sortes  de  tarifs  :  le  tarif  général  et  les 
tarifs  spéciaux.  Il  n'est  fait  application 
des  tarifs  spéciaux  que  sur  la  demande  de 
l'expéditeur  (V.  Chemin  de  fer,  n»  756).  — 
Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
s'imposent  aux  parties  nonobstant  toute 
convention  contraire.  Il  en  résulte  que,  s'il 
a  été  commis  une  erreur  dans  la  perception 
de  la  taxe,  soit  au  préjudice  de  la  compa- 
gnie, soit  au  préjudice  de  l'expéditeur,  elle 
doit  être  rectifiée  (V.  Chemin  de  fer, 
n»'  890  et  s.). 

507.  Le  prix  de  transport  peut  être  payé, 
soit  au  départ  et  d'avance  par  l'expéditeur, 
soit  à  l'arrivée  par  le  destinataire  ou  de 
toute  autre  manière  convenue  entre  les 
parties.  —  Pour  les  transports  par  chemin 
de  fer,  les  tarifs,  obligatoires  pour  les  inté- 
ressés, ne  prévoient  que  le  payement  au 
départ  ou  le  payement  à  l'arrivée,  au  choix 
de  l'expéditeur,  sauf  pour  certaines  mar- 
chandises susceptibles  d'une  détérioration 
rapide,  ou  de  peu  de  valeur,  pour  lesquelles 
les  compagnies  peuvent  exiger  le  paiement 
du  port  au  départ. 

508.  Le  payement  du  prix  du  transport 
incombe  principalement  à  l'expéditeur,  qui 
a  seul  traité  avec  le  voiturier.  C'est  lui  qui 
l'effectue,  lorsque  le  payement  se  fait  au 
départ.  Il  en  est  tenu  également,  en  même 
temps  que  des  accessoires  de  ce  prix ,  tels 
que  les  droits  de  magasinage  :  ...  lorsque  le 
destinataire  refuse  le  payement  du  transport 
opéré  en  port  dû  (Lyon,  15  févr.  1882,  D.P. 
82.  2.  203.  —  Dlverdy,  n«  128;  Pouget,  t.  2, 
n"  361)  ;  ...  Ou  même  lorsque,  après  avoir 
pris  livraison,  il  ne  peut  pas  payer,  sauf  le 
cas  où  la  marchandise  ne  devait  être  livrée 
que   contre    remboursement. 

509.  L'expéditeur  est  tenu  du  rembourse- 
ment des  droits  d'octroi  que  la  compagnie  a  dû 
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ayer  dès  1»  «ortie  ae  la  gare  pour  les  colis 
.viables  à  domicile  (Civ.  4juill.  1904,  D.P. 
ItMJti.  1.  IM).  Mais,  lorsque  l'expédilion  a 
été  faite  livrable  en  gare,  l'expédileur  n'est 
personnellement  tenu  envers  le  voiturler  ni 
du  remboui sèment  des  droits  d'octroi,  ni 
du  payement  des  frais  de  camionnage^  de 
lu  çare  d'arrivée  au  domicile  du  destina- 
taire (Limoges,  6  avr.  1906,  D.P.  1910.  2. 
1-25). 

5tO.  Le  roiturier  non  payé  n'a  pas  d'ac- 
iSon  contre  le  destinataire  pour  le  payement 
du  pris.  S'il  a  qualité  pour  se  faire  payer 
par  le  destinataire,  c'est  comme  mandataire 
de  l'expéditeur  et  non  comme  créancier  di- 
rect du  destinataire,  qui  n'a  pas  été  partie 
au  contrat  de  transport,  et  qui,  s'il  peut 
invoquer  les  stipulations  faites  à  son  profit, 
DL-  peut,  au  contraire,  être  lié  pardes  pro- 
m.'sses  qui  n'émanent  pas  de  lui  (C.  civ. 
art.  1119  et  s.). 

Cependant,  le  destinataire  qui  a  disposé 
de  la  marchandise  au  profit  d'un  tiers  a  fait 
acte  de  propriétaire  et  contracté,  dès  lors, 
vii-ù-vis  du  voiturier,  l'obligation  de  payer 
les  frais  de  transport  et  de  magasinage,  alors 
uu'me  qu'il  refuserait  de  prendre  livraison 
(.\miens,  3  avr.  1896,  D.P.  97.  2.  516). 

511.  En  exerçant  contre  le  destinataire 
l'action  en  payement  du  prix,  le  voiturier  ne 
ri  nonce  pas  à  ses  droits  contre  l'expéditeur. 
Toutefois,  il  perdrait  son  action  contre  lui, 
s'il  avait  accepté  le  destinataire  comme 
d "bileur  direct  en  lui  accordant  un  délai 
puur  le  payement  du  prix  du  transport  (Civ. 
BU  mars  1SS5  (sol.  impl.),  D.P.  86.  1.  64). 

512.  Lorsque  le  colis  a  été  remis  i  la 
compagnie  par  un  commissionnaire,  celui-ci 
et  garant  du  prix  du  transport,  sauf  son 
r:oour3  contre  l'expéditeur.  Si  la  compagnie, 
a;>rès  avoir  fait  vendre  les  objets  transportés 
pour  se  couvrir  des  frais  de  transport,  se 
retourne,  en  cas  d'insuflisance,  contre  le 
commissionnaire,  celui-ci  peut  se  soustraire 
à  1  action  de  la  compagnie  en  démontrant 
que  ce  recours  a  été  exercé  tardivement,  ce 
q  li  ne  lui  a  pas  permis  de  se  retourner 
contre  l'expéditeur  tombé  en  faillite  (Trib. 
corn.  Nantes,  13  mai  1863,  D.P.  64.  3.  8). 

513.  Le  voiturier  doit  être  payé  de  ses 
frais  de  transport,  quel  que  soit  l'état  le  la 
marchandise  à  l'arrivée,  du  moment  que 
1  avarie  ne  lui  est  pas  imputable.  Ainsi  le 
prix  du  transport  des  pièces  d'eau-de-vie  est 
(lu,  quoiqu'elles  aient  été  saisies  pour  un 
délicit  trop  considérable  par  les  préposés  de 
loclroi,  si  le  voiturier  prouve  que  ce  déficit 
n'excédait  pas  celui  qui  résulte  ordinairement 
du  coulage  et  de  l'évaporation  (Req.  9  nov. 
1.vl4,  R.446).  La  disposition  de  l'art.  310,  al.  2, 


e,  ne  s  app 
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relative  au  transport  maritiraej  ne  s'applique 
pas  au   transport  par  ( 
liKNADLI,  t.  2,  n»  690). 

514.  Le  voiturier  a»  ifeut  exiger  le  prix 
du  transport  opéré  en  port  dû  qu'autant 
qu'il  a  exécuté  le  transport  (Civ.  20  mai  1818, 
K.  447).  S'il  s'est  rendu  coupable  de  quelque 
faute  qui  l'expose  à  des  doramages-intérèts 
pour  perte,  avarie  ou  retard,  le  destinataire 
on  l'expéditeur  peuvent  déduire  du  prix 
l'indemnité  due  par  le  voiturier  (Paris,  6  déc. 
1871,  D.P.  73.  2.  236). 

Aussi  la  jurisprudence  décide-t-elle,  d'une 
manière  constante,  que  le  destinataire  a  le 
droit,  avant  de  recevoir  les  objets  et  de  payer 
le  prix  du  transport,  de  vérifier  le  contenu 
des  colis,  alors  même  qu'ils  se  trouveraient 
en  état  de  bon  conditionnement  extérieur, 
afin  de  s'assurer  qu'il  n'existe  pas  à  l'inté- 
rieur Quelque  avarie  engageant  la  responsa- 
bilité au  voiturier;  celui-ci  ne  peut  exiger 
la  vérification  préalable  par  experts  confor- 
mément à  l'art.  106  C.  com.  qu'en  cas  de 
relus  de  réception  des  marchandises  trans- 
portées (Req.  '2U  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  271  ; 
Civ.  16  janv.  1861,  D.P.  6i.  1.  126;  14  août 
1861,  D.P.  61.  1.  384). 


Vainement  le  voiturier  prétendrait- il 
qu'ayant  lui-même  reçu  les  colis  de  l'expé- 
diteur sans  autre  constatation  que  celle  de 
leur  bon  état  extérieur,  il  n'est  tenu  que  de 
les  rendre  en  cet  état  pour  être  à  l'abri  de 
toute  responsabilité,  car  il  avait  le  droit  de 
les  vérifier  (V.  supra,  n"  50  et  s.). 

515.  Le  dernier  voiturier  qui  réclame  le 
prix  du  transport  peut  se  voir  opposer  les 
mêmes  causes  de  compensation  à  raison  du 
dommage  résultant  du  fait  des  commission- 
naires antérieurs  (Civ.  20  mai  1818,  R.  447). 

516.  La  remise  des  marchandises  au  des- 
tinataire ne  fait  pas  présumer  le  payement  du 
prix  de  transport  (Req.  20  juin  1834,  R.  466). 

517.  —  Ell'et  d'un  arrêt  du  transport 
mt  d'un  chaiirjement  d'itinéraire.  —  Le 
Code  de  commerce  (Jontient  des  dispositions 
minutieuses  pour  déterminer  les  droits  de 
l'armateur  loi-squ'un  voyage  en  mer  est 
interrompu  ou  modifié.  Il  est  muet  en  ce 
qui  concerne  les  transports  par  terre.  La 
situation  doit  être  réglée  par  application  des 
principes  généraux,  sans  qu'on  puisse  éten- 
dre par  analogie  les  règles  spéciales  du  droit 
maritime. 

518.  h'arrci  du  transport  en  cours  de 
roule  peut  résulter  d'un  cas  fortuit,  ou  de  la 
volonté  du  voiturier  ou  de  celle  de  l'expédi- 
teur. 

519.  Lorsque  l'objet  transporté  périt  en 
cours  de  route,  par  cas  fortuit,  le  prix  de 
transport  est-il  dû  ?  En  matière  de  transport 
maritime,  la  question  est  résolue  négative- 
ment :  il  n'est  dû  aucun  fret,  dit  l'art.  302 
C.  com.,  pour  les  marchandises  perdues  par 
naufrage  ou  échouement...  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  La  même  solution  parait 
devoir  être  admise  en  ce  qui  concerne  le 
transport  par  terre  ;  elle  est,  en  effet,  con- 
forme à  la  nature  juridique  du  contrat  de 
transport  :  c'est  un  louage  d'ouvrage  et  non 
un  louage  de  services;  or  l'ouvrier  n'a  pas 
droit  à  son  salaire  quand  la  chose  périt 
par  cas  fortuit  avant  la  réception  de  l'ou- 
vrage (G.  civ.  art.  1790.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n»  692).  Suivant  une'  autre 
opinion,  le  voiturier  aurait  droit  à  une 
fraction  du  prix  du  transport  proportion- 
nelle à  la  distance  parcourue  (Buistel, 
n"  1264).  Cette  opinion  ne  pourrait  se  justi- 
fier que  si  l'on  devait  considérer  le  contrat 
de  transport,  non  comme  un  louage  d'ou- 
vrage, mais  comme  un  louage  de  services. 

520.  Le  voiturier,  arrêté  dans  le  trans- 
port par  un  événement  fortuit,  doit  en  avi- 
ser I  expéditeur,  sous  peine  d'engager  sa 
responsabilité  (Req.  8déc.  1814,  R.  442  et  490). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  au  moins  lors- 
qu'il lui  est  possible  d'avertir  l'expéditeur  et 
d'attendre  ses  instructions  sans  compro- 
mettre le  sort  des  marchandises  (Toulouse, 
2-2  avr.  1872,  D.P.  73.  2.  54.  —  Contra  : 
FÉRAuD-GmAUD,  t.  1,  n«  168).  —  Mais  il 
a  été  jugé  aussi  que,  si  un  événement  de 
force  majeure  oblige  la  compagnie  à  chan- 
ger l'itinéraire,  elle  n'engage  pas  sa  res- 
ponsabilité par  cela  seul  qu'elle  n'en  avise 
pas  l'expéditeur,  si  l'on  ne  peut  relever  à 
sa  charge  de  fait  constitutif  d'une  faute 
(Civ.  5  mai  1869,  D.P.  69.  1.  252). 

521.  Si  le  voiturier  arrête  volontairement 
le  transport  en  cours  de  route,  non  seule- 
ment il  n'a  pas  droit  au  prix  de  trans- 
port, mais  il  est  tenu  d'indemniser  l'expédi- 
teur du  préjudice  qu'il  lui  cause. 

522.  Lorsque  le  voyage  est  empêché  par 
un  événement  imputaiile  à  l'expéditeur,  par 
exemple,  lorsque  le  chargement  est  saisi 
pour  inaccomplissement  des  formalités  que 
l'expéditeur  devait  remplir  ou  lorsque  la 
chose  a  péri  par  la  faute  de  l'expéditeur 
avant  le  chargement,  le  voiturier  a  Jioit  au 
pTil  lîii  trriM'|Mjrt. 

623.  Le  changement  d  itinéraire  peut 
être  volontaire  ou  forcé.  S'il  se  produit  par 


la  volonté  du  voiturier,  il  ne  lui  est  dû  M* 
cune  augmentation  de  prix. 
S'il  résulte  de  la  volonté  de  l'expéditeor,  la 

f>rix  de  transport  reste  dû  intégralement,  li 
e  parcours  est  diminué  ;  il  doit  être  aug- 
menté, si  le  parcours  est  allongé. 

524.  Lorsque  le  changement  d'itlnérair* 
résulte  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
on  pourrait  soutenir  en  argumentant,  p»r 
analogie  de  la  disposition  de  l'art,  i'il  C. 
com.  en  matière  de  transport  maritima], 
qu'aucune  augmentation  n'est  due.  Mais  la 
jurisprudence  oblige  l'expéditeur  à  payer 
soit  1  excédent  de  frais  nécessité  par  l'allon- 
gement de  la  route  (Civ.  5  mai  1869,  D.P. 
69.  1.  252  ;  Trib.  com.  Nantes,  26  juill.  1871, 
D.P.  73.  3.  40;  Paris,  6  déc.  1371,  DP.  73. 
2.  236),  soit  les  frais  de  retour,  si  le  charg»- 
ment  doit  être  ramené  à  son  point  de  départ 
(Montpellier,  30  juin  1871,  D.P.  71.  8.  154; 
Lyon,  11  janv.  1872,  D.P.  75.  1.  15).  Le  prix 
du  transport  par  chemins  de  fer  doit  être 
calculé  d'après  la  distance  parcourue,  lort 
même  que  la  compagnie  n'aurait  pas  suivi 
le  trajet  le  plus  court,  si,  ce  trajet  étant 
devenu  impossible,  elle  a  agi  au  mieux  des 
intérêts  du  propriétaire  (Civ.  21  déc.  1874, 
D.P.  75.  1.  304).  Mais  si  elle  a  agi  dans  soa 
propre  intérêt,  il  ne  lui  est  dû  que  le  pris 
du  trajet  direct  (Lyon,  11  janv.  1872,  D.P. 
75.  1.  15;  Req.  II  juin  1872,  D.P.  73.  1. 
36.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  695). 

525.  —  IV.  Des  garanties  accordées  au 
commissionnaire  de  transport.  —  a.  Droit 
de  rétention.  —  Le  voiturier  et  le  commis- 
sionnaire de  transport  ont  le  droit  de  rete- 
nir la  chose  transportée  jusqu'au  payement 
du  prix  de  transport  et  des  dépenses  acces- 
soires (Trib.  com.  Amiens,  29  nov.  1898, 
Le  Droit,  M  mars  1899.  —  Pardessu»,  t.  3, 
n"  1205:  I.yon-Caen  rr  Rijjault,  t.  3, 
n»  697). 

526.  —  h.  Privilège.  —  Ils  ont  égale- 
ment un  privilège  sur  le  prix  de  la  chose 
transportée  (C.  civ.  art.  21Û2-6",  et  C.  com. 
art.  106,  al.  3).  On  discute  sur  le  fon- 
dement de  ce  privilège.  Suivant  les  uns, 
il  a  sa  base  dans  l'augmentation  de  valeur 
ffue  le  transport  a  procurée  à  la  chose 
(DuvERDY,  n"  131  et  s.  ;  Emion,  t.  2,  n«  183  ; 
Pouget,  t.  2,  p.  372  ;  Bédarride,  Des  com- 
missionnaires, n«  382  et  s.).  Mais,  sui- 
vant l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine,  le 
privilège  du  voiturier  repose  sur  une  idée 
de  gage  tacite  (Aubry  et  Rau,  B«  éd.,  t.  3, 
.^  261 -'70;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  698; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  653;  Picard,  t.  4, 
p.  742). 

L'intérêt  de  la  question  est  que  le  privi- 
lège du  voiturier  subsiste,  encore  que  la 
chose  soit  sortie  de  se»  aains,  si  l'on  accepte 
la  première  opinion,  ipjof»  qu'avec  la  théorie 
qui  le  fait  reposer  sur  fkiée  d'un  gage  tacite, 
il  disparaît  dès  que  le  vwiftorier  s'est  dessaisi 
de  la  chose.  C'est  cette  seconde  théorie  qui 
paraît  avoir  définitivement  prévalu  en  juris- 
prudence (V.  Privilèges  et  hypothèques.  — 
Paris,  29  août  1855,  Sir.  56.  2.  109;  Lyon, 
11  juin  1857,  Sir.  58.  2.  6;  Req.  26  mar» 
1902,  D.P.  1902.  1.  243.  —  Contra  :  Paris, 
2  août  1809,  R.  453;  Bourges,  13  déc.  1817, 
R.  460). 

527.  Le  privilège  s'exerce,  e*  général, 
à  rencontre  du  destinataire.  Maiu  il  peut 
exister  aussi  vis-à-vis  de  l'e.'ipéditeur  (Li- 
moges, 6  avr.  1906,  D.P.  1910.  2.  125)  o« 
même  d'un  simple  détenteur.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que,  lorsque,  à  l'approche  de  l'ennemi, 
un  préfet  donne  à  un  directeur  de  maga- 
sins d'approvisionnement  l'ordre  de  trans- 
porter à  la  gare,  pour  être  évacués,  les 
objets  qu'il  a  en  magasin,  soit  en  propriété, 
soit  à  titre  de  consignation,  cette  opération 
fait  naître  entre  la  compagnie  et  le  directeur 
des  magasins  un  lien  de  droit  qui  confère  i 
ce  dernier  la  qualité  d'expéditeur  et  permet 
à   la   compagnie  d'exercer  la  privilège  de 
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l'art.   106  C.  com.   (Rennes,  22  août  1871, 
Bitll.  ann.  des  clietnins  de  fer,  1873.  97). 

528.  Le  privilège  du  voiturier  ne  s'ap- 
plique qu'aux  frais  du  transport  de  la  chose 
et  non  à  ceux  qui  seraient  dus  pour  dos 
transports  antérieurs,  même  en  vertu  d'un 
traité  unique,  si,  d'ailleurs,  ces  divers  trans- 
ports sont  distincts  les  uns  des  autres  et  ne 
constituent  pas  l'exécution  d'une  seule  opé- 
ration (Req.  13  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  155. 
—  BÉDARRiDE,  t.  1,  n»'  310  et  s.;  Féraud- 
GiRAUD,  t.  2,  n"  655.  —  Contra  :  Bourges, 
13déc.  1817,  B.  460)  :  sur  le  pour^'oi  forme 
contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  n'a 
as  tranché  la  question  (Civ.  28  juill.  1819, 
[.  460).  —  Il  a,  cependant,  été  jugé  que, 
dans  le  cas  où  divers  objets  sont  remis 
le  même  jour,  et  par  suite  d'un  même  con- 
trat, à  une  compagnie,  pour  en  effectuer 
le  transport  sans  fractionnement,  et  où,  con- 
trairement à  cette  convention,  la  compagnie 
exécute  le  transport  en  plusieurs  livraisons, 
elle  conserve  son  priviU''ge  sur  le  dernier 
envoi  pour  le  payement  du  prix  total  du  trans- 
port (Rouen ,  3  janv.  1863 ,  Sir.  64.  2. 121 ,  et 
S.  284.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  655).  Wais 
cettes  olution  est  critiquable,  car  on  ne  peut 
conclure  de  l'unité  de  la  convention  à  l'unité 
de  l'opération,  et,  par  conséquent,  à  un  pri- 
vilège global,  lorsque  les  objets  transportés 
sont  distincts  et  ne  sont  pas  les  diverses  par- 
ties d'un  tout. 

529.  Le  privilège  du  voiturier  garantit 
le  payement  des  frais  de  transport  et  de 
toul«9  les  autres  dépenses  accessoires,  comme 
les  frais  de  camionnage,  de  magasinage, 
les  droits  de  douane,  d'octroi,  même  les 
frais  de  retour,  si  les  marchandises  sont 
refusées  (Nancy,  13  mai  1897,  Le  Droit, 
17  sept.  1897;  Limoges,  6  avr.  1906,  D.P. 
1910.  2.  1-25  ;  Bordeaux,  9  janv.  1908,  D.P. 
1909.  5.  20).  Il  ne  garantit  pas  le  payement 
des  avances  faites  par  le  voiturier  à  l'expédi- 
teur (Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  652).  —  11  a  été 
jugé,  que  le  commissionnaire  de  transport, 
qui  a  fait  l'avance  des  droits  de  douane,  ne 
se  trouve  pas  subrogé  au  privilège  de  l'Ad- 
ministration vis-à-vis  du  propriétaire  de  la 
marchandise  ou  de  ses  créanciers  en  cas  de 
faillite,  alors  surtout  qu'il  a  fait  figurer  le 
montant  de  cette  avance  dans  son  compte 
courant  avec  le  destinataire  (Douai,  16  juin 
1858,  D.P.  59.  2.  84). 

SECT.  7.  —  Transport  des  personnes 
et  des  bagages. 

630.  Le  transport  des  personnes  n'a  pas 
lié  prévu  par  le  Code.  Aussi  est-il  parfois  diffi- 
cile de  déterminer  exactement  les  règles  qui 
lui  sont  applicables.  La  difficulté  s'aggrave  en- 
core à  raison  de  ce  que  le  voyageur  est  très 
souvent  accompagné  de  bagages.  En  pareil 
cas,  il  ne  se  forme  pas  deux  contrats  distincts 
ayant  pour  objet  l'un  le  transport  de  la  per- 
lonne,  l'autre  celui  des  bagages,  mais  un  con- 
trat unique  dont  l'objet  est  principalement  le 
transport  de  la  personne,  et  accessoirement 
celui  des  bagages  (Contra  :  Trib.  civ.  Seine, 
19  nov.  188o,  la  Loi,  5  févr.  1886).  Cepen- 
dant, les  règles  relatives  au  transport  des 
marchandises  peuvent  être  appliquées,  dans 
une  certaine  mesure,  au  transport  des  ba- 
gages (Trib.  civ.  Seine,  19  nov.  1885,  précité. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  703). 
Aussi  e»t-il  nécessaire  d'étudier  successive- 
ment le  transport  des  personnes  et  celui  dei 
bagages. 

Art.  1*.  —  Transport  des  personnes. 

531.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  un 
TOiturier  et  la  personne  transportée  est  un 
louage  d'industrie;  il  n'est  pas  soumis,  comme 
celui  qui  a  pour  objet  le  transport  des  choses, 
aux  rèL'les  du  dépôt  (Civ.  10  nov.  1884,  D.P. 
S5.  1.  4J3).   On  ne  peut  donc  lui  appliquer 


les  règles  du  contrat  de  transport  des  choses 
qu'autant  qu'elles  sont  conformes  au  droit 
commun. 

§  l*'.  —  Formation  et  nature    '.u  contrat, 

532.  —  1°  Formation  du  contrat.  —  Le 
contrat  de  transport  des  personnes  est  un 
contrat  consensuel  qui  se  forme  en  principe 
aux  conditions  librement  débattues  entre  l'en- 
trepreneur et  le  voyageur.  Cependant,  en 
matière  de  transports  par  chemins  de  fer,  les 
tarifs  sont  fixés  par  arrêtés  ministériels. 

533.  Aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du 
14  fruct.  an  12,  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  à  destination  fixe  tiennent  des  re- 
gistres cotés  et  parafés  par  le  sous-préfet  et 
visés  par  les  préposés  des  contributions 
indirectes,  sur  lesquels  ils  doivent  inscrire 
jour  par  jour  toutes  les  personnes  et  mar- 
chandises dont  ils  entreprennent  le  trans- 

fiort,  ainsi  que  le  prix  des  places,  la  nature, 
e  poids  et  le  prix  du  port  des  paquets  et 
des  marchandises.  D'autre  part,  le  décret  du 
10  aoiJt  1852  (art.  31)  oblige  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  à  inscrire  sur 
un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire  le 
nom  des  voyageurs  qu'ils  transportent  et  les 
paquets  et  ballots  qui  leur  sont  confiés. 
L'inscription  du  nom  d'un  voyageur  par  l'en- 
trepreneur forme  contrat  et  ne  permet  pas 
à  celui-ci  de  disposer  de  la  place  en  faveur 
d'un  autre  voyageur  encore  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  d'arrhes  données  (Bordeaux,  18  mai  1855, 
D.P.  56.  2.  105),  et  alors  même  que  l'autre 
voyageur  louerait  cette  place  pour  une  desti- 
nation plus  éloignée. 

534.  Pour  les  transports  par  chemins  de 
fer,  il  est  délivré  un  billet  de  place.  Le  billet 
de  place  est  cessible  tant  que  le  voyage  n'est 
pas  commencé.  U  en  est  de  même  du  billet 
d'aller  et  retour.  Mais  les  coupons  de  retour 
devant,  d'après  les  règlements  en  vigueur^ 
être  utilisé  par  la  même  personne  qui  a  use 
du  coupon  d'aller,  celui  qui  use  du  coupon 
de  retour  délivré  à  une  autre  personne  est 
considéré  comme  voyageant  sans  billet  et 
commet  une  contravention  à  la  police  des 
chemins  de  fer  (L.  15  juill.  1845,  art.  21  ; 
Ordon.  15  nov.  1846  mod.  par  Décr.  1"  mars 
1901,  art.  58  ;  Agen,  13  févr,  1879,  Sir.  81.  2. 
111;  Paris,  21  mai  1881,  Sir.  82.  2.  207; 
7  mai  1890,  D.P.  91.  2.  33.  —  V.  Chemin 
de  fer,  n»  1610). 

535.  —  2»  Nature  civile  ou  commerciale 
du  contrat;  Compétence.  —  Le  contrat  est 
de  nature  commerciale  pour  le  voiturier,  si 
celui-ci  est  un  entrepreneur  de  transport,  et 
de  nature  civile  pour  le  voyageur,  à  moins 
que  celui-ci  ne  voyage  pour  les  besoins  de 
son  commerce.  Il  en  résulte,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  que  le  voiturier  peut  être 
assigné,  au  choix  du  voyageur,  devant  la  juri- 
diction civile  ou  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, et  ne  peut  assigner  le  voyageur  que 
devant  la  juridiction  civile,  à  moins  qu'il  ne 
soit  commerçant. 

536.  La  loi  du  12  juill.  1905  &  attribué 
compétence  au  juge  de  paix  pour  connaître 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  300  francs, 
à  charge  d'appel  jusqu'à  1 500  francs,  des 
contestations  contre  les  voyageurs  et  les  en- 
trepreneurs de  transports  par  terre  ou  par 
eau,  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retards, 
frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets 
accompagnant  les  voyageurs  (art.  2-2°,.  — 
Mais  le  juge  de  paix  est  incompétent,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  par  exemple 
pour  connaître  des  accidents  à  la  personne. 
—  La  compétence  attribuée  aux  juges  de 
paix  cesse,  d'ailleurs,  de  s'appliquer  lorsque 
le  litige  a  un  caractère  commercial  (Caen, 
25  mars  1816,  D.P.  46.  4.  82;  Civ.  4  nov. 
1863,  D.P.  63.  1.  473  ;  Civ.  28  déc.  1909, 
Bull.  ann.  des  chem.  de  fer,  1910.  2.  68). 
Suivant  une  autre  opinion,  le  juge  de  paix 
«erait  seul  compétent  (Paris,  13  févr.  184i, 


R.  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n«  200; 
Limoges,  2  mai  1862,  D.P.  62.  2.  137;  Paris. 
20  juin  1863,  D.P.  63.  2.  177,  et  la  note  de 
M.  Thiercelin  :  Trib.  civ.  Libourne,  13  déc. 
1905,  D.P.  1906,  2.  225,  cassé  par  Civ. 
28  déc.  1909,  précité.  —  V.  Cliemin  de  fer, 
n'  1266). 

537.  lîatione  personte,  le  tribnnal  com- 
pétent se  détermine  conformément  à  l'art.  420 
C.  proc.  Cependant,  lorsque  la  demande  a 
pour  objet  la  réparation  d'un  accident  sur- 
venu au  voyageur,  la  jurisprudence,  faisant 
généralement  reposer  la  responsabilité  du  voi- 
turier sur  l'art.  1382  C.  civ.  (V.  in  fia,  n»  5U), 
écarte  l'application  de  l'art.  420,  qui  ne  con- 
cerne pas  les  actions  fondées  sur  les  délits 
ou  les  quasi-délits  (Douai,  4  mai  1897,  D.P. 
98.  2.  318;  Rouen,  22  janv.  1902,  La  Loi, 
16-17  mars  1902.  —  Contra  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n»  709  bis). 

§  2.  —  Obligations  et  responsabilité 
du  voiturier. 

538.  Le  voyageur  a  le  droit  de  se  faire 
délivrer  la  place  qu'il  a  louée  ;  l'entrepreneur  . 
de  transport  doit  l'en  faire  jouir  paisiblement        ■ 
pendant  la  route,  ce  qui  comprend  l'obliga-         Ç 
tion  d'empêcher  toute  usurpation  de  la  part 

d'un  autre  voyageur.  Il  doit  transporter  le 
voyageur  sain  et  sauf  au  lieu  de  destination, 
dans  le  délai  convenu. 

639.  —  1»  Responsabilité  du  voiturier  en 
cas  d'cKcident.  —  Les  entrepreneurs  de 
transports  doivent  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qu'exige  la  sécurité  des  voyageurs 
qu'ils  transportent  (Civ.  1"  mai  18o&,  D.P. 
55.  1.  157). 

540.  Lorsque  le  voyageur  est  victime  d'un 
accident  au  cours  du  transport,  le  voituç'^r 
en  est  responsable,  s'il  a  commis  une  faute. 
Ainsi ,  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
répond  :  ...  de  l'accident  provenant  du 
mauvais  état  de  son  matériel,  même  si  la 
défectuosité  n'est  pas  apparente  et  si  la  ré- 
ception en  a  été  faite  après  les  épreuves 
d'usage  (Paris,  27  nov.  1866,  D.P.  76.  5.  3S7; 
Bourges,  19  fé\T.  1872,  D.P.  72.  2.  76);  ... 
Ou  du  défaut  de  précautions  de  la  part  des 
employés  d'une  gare  (Grenoble,  Hdec.  1880, 
D.P.  81.  2.  107):  par  exemple,  si  1  acci- 
dent a  été  causé  par  un  employé  qui,  en 
fermant  une  portière  avec  violence,  sans 
avertir  les  voyageurs  ni  examiner  s'il  n'exis- 
tait pas  d'obstacle,  a  écrasé  le  pouce  d'un 
voyageur  (Paris,  9  janv.  1867,  Sir.  67.  2.  314, 
et  S.  243.  —  Comp.  Grenoble,  16  mars  lb97, 
D.P.  99.  1.558). 

541.  L'ouverture  tardive  des  salles  d'at- 
ente  qui  aurait  amené  une  précipitation  des 

voyageurs  et  causé  des  accidents,  engagerait 
la  responsabilité  de  la  compagnie  (Trib.  civ. 
Seine,  31  déc.  1872,  S.  243).  —  11  en  serait 
de  même  de  l'accident  survenu  par  suite  de 
l'envahissement  des  quais  par  une  foule  trop 
nombreuse  et  de  l'absence  d'employés  pour 
mettre  un  peu  d'ordre  parmi  les  voyageurs 
pressés  de  prendre  le  train  (Req.  23  mars  1909, 
D.P.  1909,1.422.  —  V.  Chemin  de  fer,  n«150l). 

542.  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
métropolitain  est  responsable  des  blessures 
occasionnées  à  un  voyageur  qui,  poussé 
par  la  foule  de  personnes  se  trouvant  en 
trop  grand  nombre  dans  la  voiture,  a  été 
projeté  sur  le  quai  par  la  portière,  ouverte 
avant  l'arrêt  du  train  contrairement  aux 
dispositions  de  lord,  du  3  août  1901  (Trib. 
com.  de  la  Seine,  8  août  1908,  D.P.  1909.  5.  6). 

543.  Lorsqu'une  collision  de  trains  occa- 
sionne des  accidents,  la  compagnie  en  est 
responsable,  car  cette  collision  est  nécessai- 
rement le  résultat  d'une  faute  (Ferai  D- 
Giraud,  t.  3,  n»  401  ;  Bédarride,  t.  2,  n"  41 1 
et  442).  Il  en  est  de  même  d'un  déraillement 
(Rouen,  3  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  316). 

544.  Deux  entreprises  de  transporzs  ré- 
pondraient  l'une    et   l'autre   d'un    accidi-ut 
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surveDu  par  la  faute  de  leurs  conducteurs 
au  moment  où  ceux-ci  cherchent  mutuelle- 
ment à  se  dépasser  (Rouen,  24  févr.  18"21, 
R.  Responsabilité,  188-5»).  Mais,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  produit  pour  le  transport 
des  choses,  la  victime  doit,  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts,  prouver,  conformément 
aux  art.  1382  et  s.  C.  civ.,  la  faute  du 
voiturier.  On  n'applique  pas  la  disposition 
des  art.  1784  0.  civ.  etl03G.com.  (Amiens, 
29  déc.  1881,  D.P.  82.  2.  163;  Civ.  10  nov. 
1884,  D.P.  ».  1.  433;  Poitiers,  6  févr.  18S8, 
Sir.  88.  2.  137;  Paris,  13  avr.  1892,  D.P. 
93.  2.  125;  21  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  214; 
4  avr.  1894,  D.P.  94.  2.  288;  27  juill.  1894, 
D.P.  95.  2.  63;  30  janv.  1895,  D.P.  93.  2. 
496;  Riom,  27  janv.  1896,  Sir.  1900.  2.  60; 
Grenoble,  16  mars  1897,  D.P.  99.  1.  558; 
Req.  14  déc.  1903,  D.P.  1905.  1.  314;  Gre- 
noble, 30  janv.  1904,  et  Dijon,  3  mai  1904, 
DP.  1906.  2.  6.  —  Comp.  Rouen,  3  déc. 
1898,  D.P.  99.  2.  316.  —  V.  en  ce  sens  : 
Gi'iLLOl'ARU,  Traité  du  contrat  de  louage, 
t.  2,  n»  765;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n«  420). 

545.  La  solution  contraire  a  cependant 
été  consacrée  par  un  certain  nombre  de  dé- 
cisions judiciaires  (Paris,  27  nov.  1866,  D.P. 
85.  1.  434,  note  a:  Aix,  7  juill.  1887,  Sir.  87. 
2.  230;  12  déc.  1887,  Sir.  88.  2.  238;  Paris, 
27  juill.  1892,  D.P.  92.  2.  557;  9  mars  1894, 
D.P.  97.  2.  515;  23  juill.  1894,  D.P.  95.  2.  63; 
Trib.  civ.  Seine,  14  mai  1902,  Le  Droit, 
1-2-3  sept.  1902.  —  V.  en  ce  sens  :  Sarrut, 
note,  D.P.  85. 1.  433;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n»  709;  Ennio.n,  p.  139  et  s.;  Sourdat, 
Traité  de  la  responsabilité,  t.  2,  n»  1058  ; 
Saincteleite,  p.  87  et  s.  —  Comp.  Thaller, 
w  1185).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
voyageur  a  été  accidentellement  blesse  par 
suite  d'un  choc  entre  la  voiture  où  il  se  trou- 
vait et  un  autre  véhicule,  ce  n'est  pas  à  la 
victime  à  établir  que  la  cause  du  choc  est 
imputable  au  voiturier;  c'est  à  celui-ci  à  dé- 
montrer qu'il  n'a  pas  commis  de  faute  (Paris, 
27  juill.  1892  et  23  juill.  1894,  précités). 

546<  Lorsque  l'accident  est  exclusivement 
imputable  à  la  faute  de  la  victime,  le  trans- 
porteur est  exonéré  de  toute  responsabilité. 
Ainsi,  le  voyageur  qui  se  tient  sur  la  plate- 
forme des  trains-tramways,  bien  qu'il  y  ait 
de  la  place  à  l'intérieur  du  wagon  et  que  les 
employés  l'aient  invité  à  y  entrer,  agita  ses 
risques  et  périls  et  ne  peut,  en  cas  d'accident, 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  la  com- 
p:ignie  (Paris,  13  avr.  1892,  D.P.  93.  2.  125). 

547.  Mais  l'existence  d'une  faute  de  la 
victime  ne  l'empêche  pas  de  prouver  la  faute 
du  voiturier,  sauf  au  juge  à  tenir  compte  de 
la  faute  du  demandeur  dans  la  fixation  des 
dommages-intérêts  (Civ.  20  août  1879,  D.P. 
80.  1.  15;  10  nov.  18&i,  D.P.  85.  1.  433). 
Ainsi,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  de  la  mort  d'un  voyageur  lorsque, 
après  l'arrêt  du  train  et  pendant  que  le  voya- 
geur descendait,  des  secousses  violentes  dues 
soit  à  la  manœuvre  trop  brutale  du  frein  par 
le  mécanicien,  soit  à  un  mauvais  attelage,  se 
sont  produites  et  ont  précipité  le  vojageur; 
mais  sa  responsabilité  doit  être  atténuée,  si 
le  voyageur  est  également  en  faute  pour  avoir 
quitte  imprudemment  sa  place  avant  que  la 
machine  eût  stoppé  (Pans,  26  déc.  1903, 
D.P.  1906.2.54). 

548.  Les  voituriers  ne  répondent  pas  des 
accidenta  provenant  d'attaques  criminelles 
dont  les  voyageurs  peuvent  être  l'objet  de  la 
part  de  tiers.  Ainsi,  un  voyageur  victime 
d'une  tentative  d'assassinat  ne  peut  exercer 
aucun  recours  contre  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  même  par  le  motif  que  la  dis- 

fosilion  défectueuse  des  wagons  aurait  facilité 
attentat,  si  ces  wagons  satisfont  à  toutes 
les  conditions  prescrites  par  l'autorité  admi- 
nistrative pour  la  sûreté  des  voyageurs  (Paris, 
16  déc.  1873,  D.P.  74.  2.  126). 

549.  L'indemnité  due  par  le  voiturier 
doit  être  la  répaialion  intégrale  du  préjudice 


subi.  Les  art.  1149  et  suiv.,  qui  limitent  les 
dommages-intérêts  en  matière  de  responsa- 
bilité contractuelle,  ne  s'appliquent  pas  en 
matière  de  responsabililé  délictuelle. 

550.  Lorsque  plusieurs  voituriers  ont  pris 
part  à  l'exécution  du  contrat  de  transport  au 
cours  duquel  est  survenu  un  accident  à  un 
voyageur,  celui-ci  ne  peut  pas,  en  vertu  de 
l'art.  99  C.  com.,  s'adresser  au  premier  voi- 
turier, si  l'accident  s'est  produit  alors  qu'il 
se  trouvait  dans  la  voiture  d'un  entrepre- 
neur subséquent.  L'art.  99  contient,  en  effet, 
une  disposition  exceptionnelle,  et  le  trans- 
port des  personnes  n'est  régi  par  les  règles 
du  transport  des  choses  que  si  elles  sont 
conformes  au  droit  commun  (Trib.  civ.  Seine, 
30  mars  1889,  Le  Droit,  10  avr.  1889.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  710).  — 
L'art.  99  devrait,  au  contraire,  s'appliquer 
au  transport  des  bagages  (Civ.  15  avr.  1873, 
Sir.  73.  1.  175.  —  Féraud-Giraud,  t.  3, 
n»  463;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  710). 

551.  —  2"  Responsabilité  du  voiturier  en 
cas  de  retard.  —  Le  voiturier  doit  trans- 
porter le  voyageur  à  destination  dans  les 
délais  convenus.  Cette  obligation  incombe 
spécialement  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  qui  sont  tenues  d'observer  strictement 
les  horaires  publiés  et  affichés  dans  leurs 
gares  (Ord.  lo  nov.  1846,  art.  43,  mod.  par 
Décr.  l"  mars  1901  et  cahier  des  charges, 
art.  49.  —  V.  Chemin  de  fer,  n»»  1433  et  s.). 

552.  L'habitude  prise  par  une  compagnie 
de  bateaux  à  vapeur  de  retarder,  en  fait,  ses 
départs  de  quelques  minutes  relativement  à 
l'heure  réglementaire  portée  à  son  horaire, 
ne  suffit  pas  à  établir  qu'elle  ait  renoncé  à 
s'y  conformer  jamais,  et  ne  saurait  créer  un 
droit  au  profit  du  public.  Ainsi,  le  voyageur 
arrivé  au  ponton  d'embarquement  après 
l'heure  réglementaire,  mais  avant  l'heure  à 
laquelle  la  compagnie  avait  l'habitude  de 
l'aire  partir  ses  bateaux,  ne  saurait  réclamer 
des  dommages-intérêts  à  la  compagnie  qui, 
ce  jour-là,  a  fait  partir  le  bateau  a  l'heure 
indiquée  sur  l'horaire  (Civ.  8  juin  1896,  D.P. 
'Jl5.  1.  296). 

553.  Le  retard  seul  ne  suffit  pas  pour 
justifier  l'allocation  de  dommages-intérêts. 
Il  faut  :  ...  1»  qu'il  ait  causé  un  préjudice  au 
voyageur  (^Trib.  com.  Poitiers,  16  déc.  1878, 
S.242.  —  FÉBAUD-GiRAUD.t.  3,  n«380;  Picard, 
l.  4,  p.  211).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que, 
lorsque  le  retard  a  mis  les  voyageurs  dans 
l'impossibilité  de  profiter  d'une  correspon- 
dance, une  indemnité  est  toujours  due,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  un  tel  relard  étant 
toujours  préjudiciable  (Trib.  com.  Cette, 
16  nov.  1871,  S.  242.  —  V.  Chemin  de  fer, 
a"  989);  ...  2»  Qu'il  soit  imputable  à  la  faute 
de  la  compagnie  (V.  Chemin  de  fer,  n»  988). 

554.  La  compagnie  doit  faire  prévenir  les 
voyageurs  qui  se  trouvent  dans  les  salles 
d'attente,  et  sa  responsabilité  serait  engagée 
s'ils  manquaient  le  train  faute  d'avoir  été 
prévenus  en  temps  utile.  La  question  de 
savoir  si  les  agents  de  la  compagnie  doivent 
également  prévenir  les  voyageurs  qui  se 
trouvent  au  buûet  de  la  gare  est,  au  con- 
traire, controversée  (V.,  pour  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie  :  Trib.  com.  lleaune, 
•21  avr.  1903,  D.P.  1904.  2.  301.  —  Contra  : 
Trib.  com.  Lyon,  5  juin  1900,  Bull.  ann.  des 
cliem.  de  fer,  1906.  2.  169,  note  a;  Trib. 
civ.  Céret,  16  mai  1905,  D.P.  1908.  5.  2.  — 
Comp.  FÉRAUD-GiRALD ,  t.  3,  D»  22;  Palaa, 
t.  1,  0.593). 

555.  Conformément  au  droit  commun,  le 
voiturier  ne  serait  pas  responsalile  si  le  retard 
provenait  d'un  cas  fortuit  ou  de  fui  ce  majeure. 
11  appartient  au  juge  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances,  si  un  événement  présente  les 
caractères  d'un  cas  fortuit.  Ainsi,  par  exemple, 
un  éboulement  survenu  sur  la  voie  ferrée  et 
qui  avait  interrompu  la  circulation  a  pu  être 
considéré,  dans  une  hvpothèse,  comme  un 
cas  fortuit  (Civ.  10  févr.   ISœ,  D.P.  68.  1. 


199),  alors  que,  dans  une  autre  espèce,  la 
compagnie  a  été  déclarée  responsable  de  la 
délivrance  d'un  billet  pour  une  gare  où  le 
voyageur  devait  prendre  sa  correspondance, 
alors  que  le  chef  de  gare  qui  avait  délivré  le 
billet  connaissait  l'éboulement  et  savait  le 
retard  inévitable  (Req.  26  juin  1872,  D.P.  73. 
1.  143). 

556.  —  3»  Fin  de  non-recevolr.  Prescrip- 
tion. —  L'action  en  responsabilité  née  du 
transport  de  personnesn'est  soumise  ni  à  la  fin 
de  non-recevoir  de  l'art.  105,  ni  à  la  prescrip- 
tion de  l'art.  108  C.  com.  La  seule  prescrip- 
tion applicable  est  celle  de  trente  ans  (Trib. 
com.  Seine,  4  août  1898,  Le  Droit,  22-23  août 
1908;  Trib.  com.  Saint -Etienne,  12  févr. 
1903,  La  Loi,  17  févr.  1903),  sauf  dans  les 
cas  où  l'action  dérive  d'un  délit  pénal,  et  où 
la  prescription  s'accomplit  par  trois  ou  par 
dix  ans,  conformément  aux  art.  037  et  638 
C.  instr.  ;  Lyon  -  Caen  et  Renault,  t.  3, 
n»'  717  et  718). 

557.  —  4»  Clauses  de  non-responsabilité. 
—  Les  clauses  de  non-responsabilité  ayant 
pour  objet  les  accidents  causés  à  la  personne, 
dont  la  validité  était  déjà  très  contestable 
avant  la  loi  du  17  mars  1905  seraient  cer- 
tainement nulles  actuellement  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n»  715).  —  Il  en  est  au- 
trement des  clauses  exclusives  ou  restric- 
tives de  la  responsabilité  du  voiturier  en  cas 
de  retard.  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la 
clause  contenue  dans  une  carte  d'abonnement 
par  laquelle  l'abonné  s'engage  à  n'exercer,  à 
raison  de  l'abonnement,  aucune  action,  ni 
prétendre  à  aucune  indemnité  contre  la 
compagnie  pour  aucun  arrêt,  empêchement 
ou  retard,  doit  s'interpréter  en  ce  sens 
que  la  compagnie  n'est  responsable  envers 
l'abonné  qu  à  charge  par  celui-ci  de  faire  la 
preuve  d'une  faute  lourde  ou  d'une  irrégula- 
rité grave  confinant  au  dol  de  la  part  de  la 
compagnie  (Trib.  com.  Fécamp,  28  nov.  1906, 
D.P.  1907.  5.  41  ;  Caen,  5  juin  1907,  Toulouse, 
8  avr.  1908,  D.P.  1909.  2.  124).  —  Une  cir- 
culaire du  ministre  des  Travaux  publics  in- 
siste auprès  des  compagnies  pour  la  sup- 
pression de  cette  clause.  D'autre  part,  une 
proposition  de  loi,  déposée  à  la  Chambre,  la» 
14  déc.  1908  (Jown.  off..  Doc.  parlem.,  an- 
nexe, n»  473,  p.  208)  a  pour  objet  de  déclarer 
cette  clause  nulle  de  plein  droit. 

Art.  2.  —  Transport  des  bagages. 

558.  Les  entrepreneurs  de  transports  ré- 
pondent des  objets  compris  dans  les  bagages 
des  voyageurs  qu'ils  transportent,  même 
lorsqu'ils  s'en  chargent  sans  rétribution  spé- 
ciale (Paris,  6  avr.  1826.  R.  415).  Cette  res- 
ponsabililé résulte  de  la  disposition  de 
l'art.  107  C.  com.,  qui  déclare  communes 
aux  maîtres  de  _ateaux,  entrepreneurs  de 
diligences  et  voitures  publiques,  les  disposi- 
tions relatives  au  voiturier.  Elle  est  formelle- 
ment établie,  quant  aux  compagnies  de  che- 
mina de  fer,  par  l'art.  22  de  l'ordonnance 
du  15  nov.  1846  modifié  par  le  décret  du 
\"  mars  1901.  Mais  cette  responsabilité 
n'existe  qu'autant  que  )a  remise  des  bagages 
au  voiturier  est  établie  (Req.  10  nov.  1829, 
R.  42'0. 

559.  —  I.  Preuve  ie  la  remise  des  ba- 
gages au  voiturier,  Enregistrement  préa- 
lable. —  Les  entrepreneurs  de  transporta 
sont  astreints  par  l'art.  1785  C.  civ.  à  tenir 
registre  de  l'argent,  des  eflets  et  paquets 
dont  ils  se  chargent.  Doit-on  en  conclure 
qu'ils  ne  répondent  que  de  ce  qui  a  été 
inscrit  sur  leurs  registres?  Il  serait  rigoureux 
d'accepter  cette  solution,  car  l'art.  1782, 
en  renvoyant  aux  règles  qui  régissent  lea 
aubergistes,  rend  applicable  l'art.  1952,  qui 
considère  comme  un  dépôt  nécessaire  le 
dépôt  des  effets  apportés  par  les  voyageura 
qui  logent  chez  eux.  Or,  le  dépôt  nécessaire 
peul  être  prouvé  par  témoins  et,  par  coubé- 
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qacnt,  par  présomptions,  même  quand  il 
s'agit  d'ane  valeur  supérieure  à  150  francs 
(G.  civ.  art.  1950).  Il  semble  donc  qu'il  faille 
tenir  compte  des  circonstances.  Il  est  certain 
que  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions sera  recevable,  si  rentre_preneur  ne 
tient  pas  de  registres  (Lyon,  lo  mai  1839, 
R.  370),  ou  si  le  chargement  a  été  fait 
sur  la  route.  —  De  plus,  et  ce  sera  le  cas 
le  plus  général,  la  preuve  testimoniale  sera 
recevable  toutes  les  fois  que  le  contrat 
aura  un  caractère  commercial  pour  le  voi- 
turier  (  Lyon-Cae.n  et  Renallt,  t.  3,  n»  71 1  ). 

560.  Les  transports  de  bagages  par  fiacres, 
voitures  de  place,  omnibus,  etc.,  ne  per- 
mettent pas  de  procéder  à  la  formalité  préa- 
lable de  l'enregistrement.  Il  a  été  juge  :  ... 
qu'un  cocher  de  voiture  de  place  est  respon- 
sable de  la  perte  des  effets  chargés  par  lui- 
même  ou  par  le  voyageur  dans  l'intérieur  ou 
8ur  l'impériale  de  la  voiture,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  la  perte  résulte  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure  (Trib.  civ.  Bruxelles, 
31  mai  1847,  O.P.  47.  3.  84;  Civ.  i"  mai 
1855,  D.P.  55.  1.  157,  et,  sur  renvoi,  Rouen, 
27  févr.  1856,  D.P.  59.  5.  334;  Lyon,  4  juin 
1901,  D.P.  1902.  2.  279);  ...  Quelles  que 
soient  la  nature  ou  la  valeur  de  ces  objets 
et  quoique  le  contenu  des  malles  transportées 
n'ait  pas  été  déclaré  (Paris,  24  nov.  1857, 
Ga2.  trib.,  25  nov.  185'7;  17  déc.  1858,  D.P. 
59.  2.  105;  Trib.  com.  Seine,  13  avr.  1885, 
D.P.  85.  1.  433,  note);  ...  Sauf,  toutefois,  à 
modérer  l'indemnité  due  par  le  cocher,  s'il 
j  a  imprudence  du  voyageur  à  ne  pas  avoir 
pris  des  précautioDf  fSéciales  pour  le  trans- 
port d'un  bagags  ifune  valeur  considé- 
rable. . 

561  •  S!  l'enregistrement  préalable  n'est 
pas  indispensable,  il  n'est  pas  non  plus  né- 
cessaire, pour  qu'un  entrepreneur  de  trans- 
Îiorts  doive  être  considéré  comme  ayant  reçu 
es  bagages  d'un  voyageur  et  en  soit,  par 
suite,  responsable,  que  la  remise  en  soit 
constatée  par  un  récépissé  (Trib.  com.  Le 
Havre,  21  mars  1892,  D.P.  94.  1.  441). 

562.  La  responsabilité  du  voiturier  n'est 
pas  davantage  subordonnée  à  la  remise  di- 
recte des  bagages  entre  ses  mains.  Il  suflit 
qu'ils  aient  été  déposés  dans  un  endroit  né- 
cessairement soumis  à  la  garde  du  voiturier 
on  de  ses  préposés.  Ainsi  il  a  été  jugé,  à  pro- 
pos d'un  transport  par  eau ,  que  le  voitui-ier 
est  réputé  avoir  reçu  les  bagages  d'un  passa- 
er  par  cela  seul  que  celui-ci  les  a  introduits 
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partie  qui  leur  est  réservée  (Trib.  com.  Le 
Havre,  21  mars  1892,  D.P.  94.  1.  441). 

563.  Il  a  été  décidé  de  même,  en  ce  qui 
concerne  les  compagnies  do  chemins  de  fer, 
qu'elles  sont  tenues  de  faire  surveiller  par 
leurs  employés  les  effets  déposés  par  les 
voyageurs  au  bureau  des  bagages  pendant  le 
temps  où  ces  voyageurs  vont  au  guichet  où 
te  délivrent  les  billets  de  place,  sans  la  re- 

Présentalion  desquels  Us  ne  peuvent  obtenir 
enregistrement  desdits  effets  :  c'est  là  un 
cas  de  dépôt  nécessaire;  la  clause  des  tarifs 
snivant  laquelle  les  compagnies  ne  répondent 
pas  des  bagages  non  enregistrés  ne  peut  être 
invoquée  par  elles  pour  les  dégager  en  pa- 
reille hvpolhèse  (Trib.  com.  Strasbourg, 
11  déo.  -ftiOS,  D.P.  69.  3.  69;  Trib.  com.  War- 
aeille,  9  nov.  1870.  D.P.  72.  3. 71  ;  Aix,  11  mars 
1871,  D.P.  73.  5.  104;  Trib.  civ.  Màcon, 
19  mai  189(),  D.P.  99.  2.  164.  —  Picard,  t.  4, 
p.  183  et  220). 

Mais  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
répond  pas  de  la  perte  des  bagages  d'un  voya- 
eeur,  lorsque,  celui-ci  ne  se  présentant  pas  à 
l'heure  du  départ,  la  personne  chargée  de 
les  transporter  s'est  bornée  à  les  placer  sur 
la  banquette  destinée  au  dépôt  des  bagages, 
sans  prévenir  les  employés  de  la  compagnie 
tt  sans  prendre  la  précaution  de  les  taire 
régulièrement  enregistrer  (liesanvou,  6  déc. 
1869,  D.P.  70.  2.  119). 


564.  Quant  aux  bagages  que  les  voyageurs 
conservent  avec  eux,  la  compagnie,  qui  ne 
les  a  pas  pris  en  charge,  ne  saurait  en  être 
responsable,  à  moins  que  leur  perte  ou  leur 
détérioration  ne  provienne  d'un  accident  qui 
lui  soit  imputable  (Féraud-Giraud,  t.  3, 
n»  458.  -  V.  Trib.  civ.  Seine,  29  janv.  1898, 
D.P.  1900.  2.  172). 

565.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les 
sous-agents  des  compagnies  de  cliemins  de 
fer  n'étant  mis,  en  principe,  à  la  disposition 
des  voyageurs  que  pour  les  accompagner  en 
portant  leurs  bagages,  le  voyageur,  dont  les 
bagages  ont  disparu  après  qu'un  sous-agent 
les  avait  posés  à  la  place  marquée  dans  le 
wagon  ,  ne  peut  rendre  la  compagnie  res- 
ponsable de  cette  disparition,  alors  qu'il 
n'établit  pas  que  le  facteur  se  soit  engagé 
à  les  surveiller,  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  ren- 
trait pas  dans  ses  attributions  (Paris,  13  nov. 
1906,  D.P.  1909.  2.  236). 

566.  La  clause  du  bulletin  délivré  aux 
voyageurs  portant  que  les  voituriers  ne  ré- 
pondent pas  des  bagages  non  enregistrés  n'a 
pas  pour  résultat  de  les  affranchir  de  la  res- 
ponsabilité qui  leur  incombe  (Alger,  16  déc. 
1846,  D.P.  47.  2.  1;  Paris,  14  août  1847,  DP. 
4S.  2.  11). 

Mais  elle  a  pour  effet  de  déplacer  le  fardeau 
de  la  preuve  en  ne  laissant  subsister  contre 
le  voiturier  que  la  responsabilité  des  faules 
constatées  à  sa  charge  (Civ.  5  févr.  1873, 
D.P.  73.  1.  137;  5  juin  1878,  D.P.  78.  1. 
428). 

...  Encore  ne  produit -elle  effet  que  si  elle 
peut  être  considérée  comme  ayant  été  accep- 
tée par  le  voyageur.  BUle  est,  par  exeinpli^ 
sans  effet  contre  un  passager  qui  n'a  reçu  le 
bulletin  de  bagage  où  elle  se  trouve  qu'au 
cours  du  voyage,  c'est-à-dire  à  un  moment 
où  il  ne  lui  est  plus  loisible  d'en  apprécier 
et  d'en  discuter  la  teneur  (Trib.  com.  Le 
Havre,  21  mars  1892,  D.P.  94.  1.  441). 

567.  La  responsabilité  du  voiturier  dure 
tant  qu'il  reste  chargé  des  bagages.  Quand 
un  bulletin  de  bagages  a  été  déli^Té,  sa  pré- 
sence aux  mains  du  voyageur  fait  présumer 
que  le  bagage  dont  il  établit  la  remise  n'a 
pas  été  rendu;  et  cette  présomption,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  le  caractère  d'une  présomp- 
tion jurisetdejure,  ne  saurait  fléchir  devant 
les  résultats  d  une  enquête  qui  ne  pourrait 
être  faite  dans  des  conditions  égales  pour  les 
deux  parties,  à  raison,  notamment,  de  l'im- 
possibilité où  se  trouverait  le  voyageur  de  se 
procurer  des  témoins  an  lieu  de  son  débar- 
quement où,  à  la  dilférence  du  transporteur, 
il  ne  connaît  personne  (Alger,  7  déc.  1891 , 
D.P.  92.  2.  44). 

568.  Les  compagnies  affectent  générale- 
ment une  salle  à  la  livraison  des  bagajjos  ; 
mais  aucun  règlement  ne  les  y  oblige.  Llles 
ne  commettent  donc  aucune  faute  en  déli- 
vrant les  colis  au  fourgon  (Douai  15  nov. 
1905,  D.P.  1909.  5.  42). 

569.  —  II.  Evaluation  du  dommage.  — 
Les  voyageurs  ne  sont  pas  obligés,  lors  de 
l'enregistrement  de  leurs  bagages,  d'en  faire 
connaître  en  détail  le  contenu.  Mais,  faute 
de  déclaration  de  leur  valeur,  il  leur  incombe 
de  prouver  cette  valeur.  Ils  peuvent,  d'ail- 
leurs, fournir  cette  preuve  par  toute  espèce 
de  documents  laissés  à  l'appréciation  du 
juge  (Paris,  19  avr.  1809,  R.  423:3  mars 
1831,  R.  371;  Req.  18  juin  1833,  R.  410;  Gre- 
noble, 29  août  1833,  R.  425;  Paris,  15  juill. 
1S,34,  R.  421). 

570.  Un  édit  du  7  août  1775  reproduisant 
les  dispositions  d'un  règlement  du  Châtelet  du 
18  juin  1()81,  avait  limité  à  150  fr.  l'induin- 
nite  due  par  les  entrepreneurs  de  mess.ige- 
ries,  a  raison  de  la  perte  des  valises,  coffres 
malles  et  autres  fermant  à  clef,  lorsque  la 
valeur  des  objets  qui  y  étaient  contenus 
n'avait  pas  été  déclarée.  Cette  limitation, 
confnnioe  par  l'art.  23  du  décret  du  1"  avr. 
1791  et  62  du  décret  du  24  juill.  17'J3  et  par 


l'art.  8  de  la  loi  du  26  therm.  an  4,  disparut 
avec  l'abolition  des  messageries  nationales 
par  la  loi  du  9  vendém.  an  6  (Req.  13  vcn- 
dém.  an  10,  Civ.  6  févr.  1809,  Lyon,  6  mars 
1S2I ,  Req.  18  juin  1833,  R.  400  ;  Lyon,  15  mai 
1839,  R.  370;  Alser,  16  déc.  1846,  D.P. 
47.  2.  1;  Douai,  17  mars  1847,  D..P.  47. 
2.  98). 

Elle  n'a  jamais  été  appliquée  aux  autres 
entrepreneurs  de  transport  (Req.  11  therm. 
an  4,  Paris,  1"  germ.  an  13,  Rouen,  2  fruct 
an  13  et  20  févr.  1816,  R.  35(1).^ 

571.  Lorsque  les  objets  même  précieux 
contenus  dans  les  bag.iges  ne  sont  pas  sou- 
mis à  un  tarif  ad  valorem ,  le  rembourse- 
ment de  leur  valeur  intégrale  en  est  du 
s'ils  sont  perdus  (Aix,  18  juin  1870,  D.P. 
71.  2.  2'i6,  et,  sur  pourvoi,  Req.  5  mars  1872, 
D.P.  72.  1.  215;  3  juin  1874,  D.P.  76.  1. 
371.  —  Picard,  t.  4,  p.  213). 

572.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'ob- 
jets soumis  à  un  tarit'  ad  valoivn) ,  il  existe 
quelques  doutes  sur  les  droits  du  voyageur 
en  cas  de  perte.  Suivant  un  premier  système, 
les  voyageurs  de^Taient  être  assimiles  pi  ur 
leurs  bagages  à  des  expéditeurs.  Ils  n'au- 
raient (Jroit  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  la  perte  des  objets  comjpris  dans 
leurs  bagages,  qui  seraient  soumis  a  un  tari! 
ad  valorem  s'ils  étaient  transportés  isolé- 
ment, que  s'ils  en  avaient  fait  la  déclaraticn 
(Paris,  19  mars  1875,  D.P.  77.  5.  92;  16  mars 
1899,  D.P.  1900.  2.  59);  ...  A  moins  que  la 
valeur  de  ces  objets  ne  corresponde  norma- 
lement à  la  situation  de  fortune  du  voyageur 
et  aux  conditions  de  son  voyage  (  Paris , 
14  août  1903,  D.P.  1904.  2.  302). 

573.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple  : 
...  des  sommes  d'argent  que  les  voyageur' 
auraient  mises  dans  leurs  malles  ou  leur' 
valises  (Bruxelles,  28  avr.  1810,  R.  427-1°, 
Lyon,  6  mars  1821,  R.  410),  ...  alor.-, 
surtout  que  l'importance  de  ces  sommes 
ne  permet  pas  de  les  considérer  comme 
de  simples  accessoires  du  voyage  (Douai . 
17  mars  1847,  D.P.  47.  2.  98);  ...  Ou 
des  objets  précieux,  valeurs  d'or  et  d'argent 
effets  de  commerce  ou  dentelles  renfermes 
dans  un  colis  même  avec  la  suscriplion  : 
dentelles^,  fragile,  qui  n'équivaut  pas  à  une 
déclaration  et  au  payement  de  la  prime 
(Bordeaux,  24  mai  1858,  D.P.  58.  2.  132,  et, 
sur  pounoi,  Req.  16  mars  1859,  D.P.  59.  1. 
316;  Douai,  27  nov.  1865,  D.P.  68.  2.  169,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  7  août  1867,  D.P.  68.  1. 
134;  Paris.  11  nov.  1867,  D.P.  67.  2.  190; 
19  mars  1875,  D.P.  77,  5.  92). 

574.  Toutefois  la  compagnie  ne  peut  dé- 
cliner toute  responsabilité  lorsqu  elle  n'a 
organisé,  au  départ  des  voyageurs  et  de  leurs 
bagages,  aucun  bureau,  aucun  service  pour 
recevoir  les  déclarations,  et  n'a  pas  pris  les 
mesures  et  donné  les  instructions  néces- 
saires, comme,  à  l'inverse,  le  voyageur  no 
peut  réclamer  le  remboursement  intégral 
des  bijoux  et  objets  précieux  transportés 
comme  bagages,  s'il  ne  justifie  d'aucune 
tentative  à  fin  de  déclaration  et  de  payement 
de  la  taie  ad  vatoreni.  Il  y  a  lieu,  en  pareil 
cas,  de  n'accorder  au  voyageur  qu'une  in- 
demnité pour  perte  du  bagage  ordinaire 
d'un  voyageur  de  sa  condition  (Paris,  16  mars 
1890,  D.P.  1900.  2.  59). 

575.  Suivant  un  second  système,  les 
entrepreneurs  de  transports  répondent  de  la 
perte  des  objets  enfermés  dans  les  bagages 
des  voyageurs  (titres  de  créance,  sommes 
d'argent,  objets  précieux,  etc.),  quelle  que 
soit  leur  nature  ou  leur  valeur,  et  quoique 
le  contenu  n'en  ait  pas  été  déclaré,  aucune 
loi  n'exigeant  la  déclaration  des  objets  com 
posant  les  bagages  (  Req.  16  avr.  1828 , 
R.  429;  Liège,  15  nov.  1843,  R.  Respoiisa- 
bililé,  554-2°;  Paris,  12  janv.  1852,  D.P.  52. 
2.  294;  17  déc.  1858,  D.P,  59.  2.  105;  Req. 
10  déc.  1873,  D.P.  75.  1.  4'J;  Itiom,  13  août 
1879,  D.P.  80.  2.  120);  ...  sauf  réclamation  de 
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la    surtaxe    due    pour    ces    objets    (Mêmes 

"s76.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
adoptent,  en  général,  un  troisième  sy'steme, 
qui  limite  la  îesponsabilité  du  voituner,  en 
ce  qui  concerne  les  objets  précieux  qui  u  on 
pas  été  spécialement  déclares,  a  ce  qui  est 
nécessaire  au  voyageur  pour  les  besoins  de 
son  voyage,  eu  égard  à  sa  position,  a  sa  pro- 
fession et  aux  diverses  circonstances  laissées 
à  l'appréciation  du  juge  (Aubry  et  Rau. 
5«  éd  t.  5,  §  373;  Féraud-Giraud  ,  t.  3, 
n»  448;  Duverdy,  n"  57  et  s.;  Bedarride, 
t  2  n«  465;  Lyos-Caen  et  Renault,  t.  à, 
n»  'il2).  L'article  47  du  cahier  des  charges 
n'impose  la  déclaration  que  pour  les  objets 
précieux  voyageant  isolément  et  non  pour 
ceux  qui  accompagnent  le  voyageur  (Ren. 
lOdéc  1873,  D.f.  75.  1.  49;  i  mars  18/4 
D.P.  74.  1.  245;  ïrib.  com.  beine,  9  oct. 
1896,  Sir.  97.  2.  149;  Amiens,  18  mars  1899, 
D  P  1900. 2.  59.  —  V.  cependant  Req.  2b  oct. 
1896,  Sir.  97.  1.237).  .     ^       .       •„ 

577.  Ainsi  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  répond  :  ...  des  sommes  d'argent 
contenues  dans  des  bagages,  bien  (ju'elles 
n'aient  pas  été  déclarées,  si  elles  étaient  en 
proportion    avec   les   besoins  probables    du 

voyaçe  (Alger,  16  déc.  I&i6.  V'.t?'  p  *  ' 
.\nger3,  20  janv.  1858,  D.P.  58.  2.  132;  Bor- 
deaux, 25  jnai  1858,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
16  mars  1859,  D.P.  59.  1.  316;  Amiens, 
18  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  59.;  ...  Ou  de 
dentelles  et  bijoux  accompagnant  le  voya- 
geur comme  de  simples  bagages  (Bordeaux, 
0  avr.  1861,  D.P.  61.  2.  22'J;  Req.  10  dec. 
1873  D  P.  75.  1 .  49 ,  note  Calalens ,  4  mars 
1874',  D.P.  74.  1.  245);  ...  Ou  de  la  perte 
d'objets  d'or  et  d'argent  qu'un  bijoutier 
emnorte  dans  sa  malle  pour  les  faire  reparer 
(Rio.n,  13  août  1879,  D.P.  80.  2.  liO). 

578.  Les  tribunaux  apprécient,  dans 
chaque  cas,  les  objets  qui  peuvent  être  com- 
pris dans  les  bagages  et  échapper  ainsi  a  la 
nécessité  d'une  déclaration  et  d  une  tari- 
fication ad  vaiorem  (Req.  10  déc.  1873, 
DP.  75.  1.  49;  4  mars  1874,  OP.  74.  1. 
245).  ,  ,  .      ., 

Ainsi,  il  a  été  juge  que  le  voyageur  n  avait 
droit  à  aucune  indemnité  pour  la  perte  :  ... 
de  billets  de  banque  et  de  pièces  d'or  places 
dans  ses  bagages  (Req.  10  déc.  1873,  D.P. 
75.  1.  49)  ;  ...  Ou  d'un  sac  à  main  contenant 
des  bijoux  d'une  grande  valeur  (Paris,  8  mars 
1894,  Gaz.  trib.,  6  avr.  1894). 

579.  De  même,  s'il  v  a  imprudence  du 
Tovageur  à  avoir  placé  des  objets  précieux 
dans  ses  bagages,  alors  qu'il  aurait  du  les 
conserver  sur  lui,  il  ne  peut  pas  demander 
d'indemnité.  Il  en  serait  ainsi  :  ..  de  la 
perte  des  papiers  et  titres  nécessaires  a  la 
conclusion  d  une  affaire  (Grenoble,  13  fevr. 
1872,  D.P.  72.  2.  225);  ...  Ou  de  la  perle  de 
billets  de  banque  et  de  pièces  d'or  d'une  va- 
leur de  300  fr.,  que  leur  peu  de  volume  per- 
mettait au  voyageur  de  porter  avec  lui  (Pa- 
ris, 18  janv.  1873,  D.P.  75.  1.  49). 

580.  L'indemnité  à  laquelle  a  droit  un 
voyageur  en  cas  de  perte  de  ses  bagages  ne 
peut  comprendre  que  le  préjudice  immédiat 
qui  en  résulte.  Le  vo\ageur  dont  la  malle  a 
été  perdue  ne  peut  donc  réclamer  au  voitu- 
rier  une  indemnité  sous  prétexte  que  la 
perte  de  sa  malle  l'aurait  contraint  à  re- 
noncer à  nn  voyage  qui  devait  lui  procurer 
an  emploi  avantageux  (Alt;er,  7  déc.  1891, 
D.P.  92.  2.  44). 

681.  Dans  tous  les  cas,  le  voiturier  ré- 
pond intégralement  de  la  perte  des  bagages 
et  de  toutes  les  valeurs  qu'ils  contiennent, 
lorsqu'il  est  démontré  que  la  soustraction  en 
a  été  faite  par  de»  personnes  dont  il  est  res- 
ponsable (Req.  16  mars  1859,  D.P.  59.1.316;. 
—  Suivant  MM.   Lyon-Caen   et   Renault 


(t.  3,  n»  7131,  on  devrait  étendre  aux  voitu- 
riers  la  disposition  que  la  loi  du  18  avr. 
1889  a  ajoutée  à  l'art.  1953  C.  civ.,  et  qui 
limite  la  responsabilité  des  aubergistes  a  ta 
somme  de  1  000  fr.  pour  les  espèces  mon- 
navées  et  les  valeurs  ou  titres  au  porteur  de 
toute  nature  non  déposés  réellement  entre 
IfS  mains  des  aubergistes  ou  hôteliers. 

582.  Si  la  soustraction  a  été  commise 
par  une  personne  étrangère,  le  voiturier 
n'en  est  responsable  que  dans  les  limites  du 
droit  commun,  c'est-a-dire  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  présumée  des  bagages, 
eu  éi;ard  aux  besoins  du  voyage  ou  jusqu  a 
concurrence  de  la  déclaration  (Chambery, 
30juinl875,  D.P.  78.  5.  119). 

583.  Le  voiturier  repond  dans  les  mêmes 
conditions  de  la  livraison  tardive  des  bagages 
du  voyageur.  Ainsi,  en  cas  de  retard  dans 
la  remise  d'une  caisse  d'échantillons,  le  voi- 
turier est  responsable  du  préjudice  cause 
par  le  défaut  de  vente  (Dijon,  6  juill.  18a9, 
h  P  59  2.  202;  Bordeaux,  9  avr.  I8bl,  D.P. 
61  2  229;  Req.  7  août  1867,  D.P.  68.  1.  34; 
\ix,  18  juin  1870,  D.P.  71.  2.  246;  Req. 
22  nov.  Î871,  D.P.  72.  1.  63;  5  mars  18-2, 
D.P.  72.  I.  215;  4  juin  1872,  D.P.  li.  1 .  2_4  : 
11  juin  1872,  D.P.  73.  I.  120  ;  4  mars  18/4, 
D  P.  74.  1.  245  ;  Rouen,  11  juin  18/4,  D.P. 
76.  5.  105).  ,.    ^.  ^  , 

584.  Il  répond  du  préjudice  causé  a  un 
vovaceur  par  la  remise  tardive  de  sa  malle 
contenant  des  effets  d'habillement  pour  un 
mariage,  alors  que  le  voyageur  a  dû  acheter 
d'autres  vêtements  et  s'imposer  des  démar- 
ches et  divers  frais  (Trib.  com.  Conde-sur- 
Noireau,  21  déc.  1896,  D.P.  97.  2.  419).  - 
Mais  le  vovageur  ne  peut  exiger  de  la  com- 
pagnie le  remboursement  intégral  du  mon- 
tant de  ses  achats,  s'il  résulte  des  circons- 
tances que,  rentrant  chez  lui  oij  il  trouvai! 
des  etTets  suffisants,  il  aurait  pu  supporter 
sans  grand  ennui  un  retard  de  quelques 
jours.  Dans  l'appréciation  de  l'indemnité ,  il 
y  a  lieu,  en  outre,  de  tenir  compte  des 
avantages  qu'il  retirera  des  achats  effec- 
tués (Trib.  com.  Montauban,  13  nov.  1908, 
D.P.  1909.  5.  2). 

585.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le 
retard  dans  la  livraison  de  colis  conhes,  a 
titre  de  bagages,  à  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  sans  déclaration  de  valeur  et  de 
nature  des  objets,  ne  permet  an  voyageur 
que  de  réclamer  un»  indemnité  pour  reUrd 
dans  la  remise  d'un  colis  considéré  comme 
bagage  ordinaire,  alors  même  que  le  voya- 
geur prétendrait  que  le  colis  contenait  des 
objets  de  bijouterie  d'une  valeur  considé- 
rable nécessaires  pour  réaliser  des  ventes, 
qui,  par  suite  du  retard,  ont  été  faites  par 
des  concurrents  (Trib.  com.  Nantes,  30  nov. 
1876    S.  249). 

586.  —  lll.  Clauses  exclusives  ou  limita- 
tives de  la  responsabilité.  —  Les  clauses  ex- 
clusives de  toute  responsabilité  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie  des  bagages  sont  prohibées 
par  la  loi  du  17  mars  1905.  Mais  les  clauses 
limitatives  restent  valables,  lorsqu'elles  ont 
été  acceptées  par  le  voyageur. 

587.  11  faut  se  garder  de  voir  une  stipu- 
lation de  non-garantie  dans  la  clause,  impri- 
mée ou  manuscrite,  par  laquelle  un  entre- 
preneur de  transport  stipule  qu'il  ne  sera 
pas  responsable  des  bagages  qui  n'auraient 
pas  été  enregistrés.  Cette  clause  a  ex",li'sive- 
ment  pour  eC[et  de  prescrire  l'enregistre- 
ment comme  une  condition  du  contrat  de 
transport,  une  condition  de  l'obligation 
même  du  voiturier,  et  n'a  aucunement  pour 
objet  d'exonérer  celui-ci  des  conséquences  de 
se»  fautes  ou  de  celles  de  ses  agents  (Civ. 
5  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  137  ;  5  juin  1878, 
D  P  78  1.  428.  —  Comp.  :  Trib.  com.  Le 
Havi-e,  21  mars  1892,  D.P.  94.  1.  442i. 


588.  La  jurisprudence  avait  d'abord  dé- 
cidé que  les  mentions  inscrites  au  dos  des 
bulletins  de  bagages  et  limitant  la  responsa- 
bilité des  compagnies  en  cas  de  perte  des 
bagages  à  une  somme  déterminée  n'étaient 
pas  opposables  au  voyageur  (Douai ,  17  mars 
1847,  D.P.  47.  2.  98;  C.  de  Cologne,  23  janv. 
1852,  R.  Voirie  par  chemins  de  fer,  4o6.  — 
Contra  :  C.  cass.  Berlin,  lOmar-»  '852,  R. 
Voirie  par  chemins  de  fer,  456). 

Mais,  plus  récemment,  il  a  ete  jugé, 
en  matière  de  transports  maritimes,  que  la 
clause  imprimée  sur  un  bulletin  délivre  a  un 
voyageur,  et  qui  limite  le  chiffre  de  1  indem- 
nité qui  peut  lui  être  due  en  cas  de  perte  de 
ses  bagages,  est  légale  et  obligatoire  (Civ.  2avr. 
1890,  b.P.  91  1.  34  ;  Alger,  7  déc.  1891,  D.P. 

92.  2.  44;  Civ.  12  juill.  1893,  D.P.  93. 1.  590. 
Ainsi  la  clause  d'un  billet  de  passage  dé- 
livré par  une  compagnie  de  navigation  à  un 
passager  et  qui  porte  qu'en  cas  de  perte 
totale  de  bagages  il  ne  sera  pas  paye  pour 
indemnité  plus  de  500  fr.  par  colis-bayage 
enregistré,  ou  même  plus  de  250  fr.  quel 
que  soit  le  nombre  des  colis  enregistrés,  doit 
être  considérée  comme  licite.  Hors  le  cas 
de  dol  ou  de  fraude,  l'acceptation  par  le 
passager  du  billet  portant  cette  mention  im- 
plique son  adhésion  (Civ,  12  juill.  1893,  D.P. 

93.  1.  599  ;  16  mars  1896,  D.P.  96.  1.  2(>4). 
589.  Lorsqu'un  ofticier  ou  employé  mili- 
taire expédie  ses  bagages  aux  prix  et  condi- 
tions fixés  par  la  convention  entre  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  et  les  compagnies  de  clie- 
inins  de  fer,  il  ne  peut  obtenir,  en  cas  de 

t      I': 1...»»-).^    .....âiriia    nav    la    rnn- 


lllius  uc  ICI,    li    11^    ^..ui    v^.^.^....,     —    -- 

retard,  que  l'indemnité  prévue  par  la  con- 
vention (Civ.  29  juill.  1872,  D.P.  72.  1.  2bS>. 
590.  Le  voiturier  peut  renoncer  a  se 
prévaloir  de  cette  clause.  Mais  on  ne  peut 
voir  une  renonciation  dans  l'offre  subsidiaire 
d'une  somme  supérieure,  s'il  est  établi  que 
cette  offre  n'a  été  faite  que  pour  le  cas  ou  e 
iu"e  n'aurait  pas,  comme  le  demandait  le 
voïturier,  limité  sa  responsabilité  a  la  soin  nie 
inscrite  sur  le  bulletin  (Civ.  12  juill.  1893, 
D.P.  93.  1.  590).  .     „ 

591.  —  IV.  Fin  de  non-recevoir.  Prescnp^ 
lion.  —  La  tin  de  non-recevoir  d«  l'art.  105 
s'applique  aux  réclamations  de»  voyageiirs 
relativement  à  l'avarie  ou  à  la  perte  des 
bagages  (Req.  10  nov.  1829,  R.  46a  et  424; 
25  mti  1891,  b.P.  9-2. 1.  273.  -  Lyon-Caek  et 
Renault,  t.  3,  n»  717)  (V.  supra,  n«'  38o  ets.). 

592.  Il  en  est  de  même  de  la  prescrip- 
tion de  l'art.  108  (ïrib.  com.  Seine,  3  fevr. 
1873,  Bull.  ann.  des  chem.  de  ter,  lS/3, 
p  256.  —  Féraud-Girald,  t.  3,  n»  466; 
Lyos-Caen  et  RE.NAILT,  t.  3,  n»  718). 

593.  —  V.  Compagi.ie  des  uagons-hts. 
—  La  compagnie  des  wagons-lits  qui,  de  con- 
cert avec  les  compagnies  de  ciiemins  de 
f-r  procure  aux  vovageurs,  moyennant  un 
supplément  de  prix",  des  voitures  plus  lu- 
xueusp.s  et  plus  confortables  que  les  wagons 
ordinaires,  est  soumise,  quant  aux  bagage» 
déposés  dans  ses  wagons  par  le  voyageur 
qui  y  loue  une  place,  à  la  responsabilité  du 
voiturier  et  non  à  celle  de  I  hctelier  (Trib. 
civ  Seine.  25  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  o87,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  3  févr.  1896,  D.P.  98. 1.  502). 

En  conséquence,  cotte  compagnie  n  est 
pas  responsable  de  la  perte  de  la  valise 
qu'un  voy^^eur  a  conservée  avec  lui  dans  le 
wa"on-lit  qu'il  occupait,  la  responsab'lite  da 
transporteur  n'étant  engagée  que  relative- 
ment aux  choses  confiées  soit  a  lui ,  soit  à 
ses  a-^enU  ;  on  objecterait  vainement  qu  un 
wa  on-lit  doit  être  assimilé  à  une  chambre 
d'hôtel  et  que,  des  lors,  les  bagages  qui  y 
sont  déposés  sont  de  plein  droit  sous  la  sur- 
veillance de  la  compagnie  spéciale  dont  il 
s'agit,  ou  de  ses  agents,  sans  qu'd  soit  néces- 
saire que  le  voyageur  s'en  dessaisisse  entre 
leurs  main». 


COMMODAT.  -  V.  Prêt. 
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1.  Les  règles  concernant  la  communauté  entre  époux  font  l'objet 
des  huit  premières  sections  du  chapitre  n,  titre  II,  du  livre  III  du 
Code  civil  (art.  1399  à  1528).  A  ces  dispositions,  il  y  a  lieu  d'ajouter 
celles  qui  se  réfèrent  aux  conventions  exclusives  de  la  communauté, 
et  qui  sont  contenues  dans  la  neuvième  section  du  même  chapitra. 
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SECT.  l".  -  Notions  générales.  1 

2.  La  communauté  entre  époux  est  une  i 
société  de  biens  ou  d'intérêt?  existant  entre 
le  mari  el  la  l'emme.  C'est  le  régime  matri-  ^ 
rnonial  le  plus  usité  dans  la  plus  grande  par- 
tie de  la  France  ;  il  a  été  emprunté  par  le  Code 
civil  à  l'ancien  droit  coutumier.  La  com- 
munauté entre  époux  diffère  principalement 
de  la  société  ordinaire  par  les  pouvoirs  très 
étendus  qui  appartiennent  au  mari  comme 
chef  de  la  communauté.  En  raison  de  ces 
pouvoirs  e.\orbitanls  du  droit  commua,  «n 
auteur  avait  soutenu  que  la  femme  n'a  sur 
les  biens  de  la  cornu  unauté  aucun  droit 
actuel,  n'.ai:^  seulemenl  un  droit  éventuel  qui 
nf  do't  f'oj  Kr  qu'à  la  dissolution  de  l'as- 
rociaticn  conicgale  ;  tion  est  proprie  socia, 
icd  sieralur'fore  (Toixlier,  t.  2,  n»  577). 
Mais  cette  doctrine  a  été  combattue  par  tous 
le?  auteurs,  et  on  s'accorde  à  reconnaître  que 
la  femme  est  véritablement,  durant  la  com- 
munauté, ccpropriétiiie  d',s  biens  communs 
avec  le  mari  (Ea  ce  seo»  .  Colmar,  25  févr. 
1857,  D.P.  r,    2.  88). 

3.  La  communauté  es!  Mgsle  ou  conven- 
licnnelle.  La  cocimjnauté  légale  est  celle 
qui  s  établit  soit  par  la  simple  déclaration, 
dans  le  conti'at  de  n.ariage,  que  l'on  ac'opte 
le  régime  de  la  comu.'-nai!if ,  soit  pai  le  fait 
que  les  époux  se  m"r:ert  sane  faire  de  con- 
trai (C.  civ.  art.  ■14'JC',  La  communauté  cou- 
ver tionnelle  est  ceiU  qui  résilte  de  clauses 
apportant  des  modi'ic;ati'ji.i  jueiccnques  au 
rujime  de  la  cociniuni'jcé  légale  ;  les  plus 
usitées  parmi  cse  c'ass^s  soat^jrjvues  par  la 
loi  (V.  infra,  sec!.  3,  Le  Co;;e  civil  j  rat- 
tache, à  raisoïi  de  le-r  origue  égalamert 
coutum'étî,  ctLes  qui,  sans  stipuler  le  ré- 
gime dotal,  excluent  li  ccmmunauté  et  cons- 
tituent, soit  le  régij't  siripïement  exclusif 
de  communautt  (V.  infra,  secl.  5,  art.  1), 
soit  le  régimi  de  l»  séparation  de  biens  ("V. 
infra,  sect   5,  art.  2) 

4.  La  ccmmunki-lé,  soit  légale  ,  soit  con- 
icnt'ocnelle,  commence  au  moaiest  où  le 
mai  lige  est  contracté  devant  l'officier  de 
lélal  civil.  Serait  nu.lt:  tojtj  stipulation  ayant 
pour  bi.l  de  la  faiif  commsncev  à  une  autre 
époque  (C.ci>'.  art.  1399)  —  Suivant  l'opinion 
donrnanie,  cette  prohibition  est  spé,:iale  au 
résinât  de  la  conL.Tijnai -é,  et  ne  dcit  pas  è're 
éterdue  aux  autres  rég.ues  mariraoaiaux. 
Ainsi  par  exemple,  sera  t  valab'.e  la  clause 
d'un  conliat  de  mar'.agi  stipulant  que  le;? 
bi:ns  de  la  femme  seront  dotaux  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  un  âge  déterminé,  et  en- 
suite parapliernaux  (En  ce  sens  :  Rodièrk 
ET  l'oNT,  t.  1,  n»  92.  —  Contra  ;  DE  Folle- 
ville,  t.  1,  n»  23;  Guillouard,  t.  1,  n»  99; 
F  .ldry-Lacantin.'vWe,  Le  Courtois  et  Sur- 
'  .LLE,  t.  1,  n»  47). 

5.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  dépendre 
la  communauté   d'une  condition  potestative, 

3ui  en  subordonnerait  Feiistence  à  la  volonté 
es  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  maiiage 
qui  stipulerait  alternativemeLt  une  commu- 
nauté universelle  de  tous  biens  et  une  com- 
munauté d'acquêts,  avec  faculté  pour  la  femme 
ou  ses  héritiers  d'opter  pour  l'une  et  pour 
l'autre,  est  nulle  cumme  constituant  une 
condition  potestative  (Civ.  15  mai  1878,  D.P. 
78.  1.  2'.)4;  Uordeaux,  1"  juill.  1886,  D.P. 
86.2.  283;.  —  Décidé,  toutefois,  qu'il  peut  être 
valablement  stipulé,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, que  les  époux  seront  soumis  au  régime 
de  la  communauté  d'acquêts  jusqu'au  jour  où 
ils  seront  investis  de  la  succession  de  leurs 
pères  et  de  leurs  mères  réciproques,  et,  àpar- 
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tir  de  ce  moment,  au  régime  de  la  commu- 
nauté universelle  avec  rétroactivité  à  partir  du 
mariage  (Colmar,  8  mars  1864,  D.P.  64.  2.  85). 
6>  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  la 
communauté  ne  çeut  pas  être  suspendue  par 
une  condition  même  purement  casuelle,  soit 
suspensive,  soit  résolutoire  (De  Folleville, 
t.  1.  n°  23  bis;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
CotiRTOis  et  Surville,  t.  1,  n»  47  bis)  ;  mais 
l'opinion  contraire  est  plus  généralement  ad- 
mise (Auhry  ET  Rau,   t.  5,  §2U4,  note  9, 

p.    269;   DE.MANTE   ET    COLMET    DE    SaNTERRE, 

t.  4,  n»  16  bis  II  ;  Guillouard,  t.  1,  n»  98). 
M.M.  RoniÈRE  ET  Pont  (t.  1,  n»  &1),  tout  en 
considérant  comme  valable,  en  principe,  la 
stipulation  d'une  condition,  estiment  qu'il  y 
a  lieu  de  réputer  nulles  les  conditions  qui 
subordonneraient  la  communauté  à  la  sur- 
venance  d'enfants  du  mariage  :  il  importe, 
en  effet,  qu'aucun  des  époux  n'ait  un  intérêt 
actuel  à  ne  point  laisser  d'enfant.  —  Au  sur- 
plus, si  la  clause  relative  au  régime  stipiilé 
conditionnellement  est  nulle,  les  autres  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  intimement  liées 
a  cette  clause  comme,  par  exemple,  une  ins- 
titution contracluelle,  restent  valables  (Bor- 
deaux, 1"  juill.  1886,  D.P.  88.  2.  283). 

7.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  la  com- 
munauté sous  une  condition  casuelle,  il  y  a 
lieu  de  déterminer  le  régime  auquel  elles  sont 
soumises,  soit,  s'il  s'agit  d'une  condition 
suspensive,  pendenle  conditione  ou  ai  rès  que 
la  condition  aura  fait  défaut,  soit,  en  cas  de 
condition  résolutoire,  après  son  accotiplis- 
sement.  Il  n'y  a  pas  de  difficultés  si  le?  par- 
ties résout  expliquées  à  ce  sujet  ;  elles  seront 
placées  seus  le  régime  qu'elles  auront  choisi 
poi  f  le  cas  où  il  n'j  aurait  pas  de  comniu- 
nau'.é.  Mais  la  question  se  pose  dan»  le  cas 
contraire,  et  elle  a  été  diversement  résolue. 
Suivant  une  opinion,  les  époux  sont  censés, 
en  parei'  cas,  a\<.ii  adopté  le  régime  exclu- 
sif de  comir.unauté  (DuraiNton,  t.  14,  n»  99). 
On  admet  rli^s  généralement  que  la  si- 
tuation jurit;(?we  des  parties  doit  être  la 
même  que  si  eî'es  n'avaient  pas  fait  de  con- 
tiat  de  mariage,  el  qu'en  ccLséquence  c'est 
le  régime  de  la  communauté  légale  qui  doit 
être  appliqué  (ILiRCadé,  sur  l'art.  133'J,  n°  4; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n"  16  bis, 
111  ;  Guillouard,  t.  1,  n»  9c). 

8<  La  même  question  s'élève  lorsque 
l'existence  de  la  communauté  a  été  subor- 
donnée à  une  condition  potestative,  et,  cette 
stipulation  étant  nulle,  il  est  toujours  néces- 
saire, en  ce  cas,  de  déterminer  le  régime 
dans  lequel  les  époux  sont  mariés,  à  défaut 
de  stipulation  sur  ce  point  dans  le  contrat 
de  mariage.  Les  deux  solutions  indiquées 
ci-daisus  trouvent  également  ici  leur  appli- 
cation. Conformément  à  la  seconde,  il  a  été 
jugé  que,  dès  lorsque  les  conventions  adop- 
tées par  les  époux  se  trouvent  dépendre 
d'une  condition  que  la  loi  n'admet  pas,  il 
faut  les  considérer  comme  n'ayant  pas  fait 
de  contrat  de  mariage  et,  par  conséquent,  les 
tenir  pour  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  (Civ.  15  mai  1878,  D.P.  78. 
1.  294.  —  En  ce  sens  :  Marcadé,  loc.  cit.; 
Guillouard,  1. 1,  n»95).  —  Suivant  un  auteur, 
la  condition  nulle  doit  être  réputée  non 
'  écrite,  el  le  régime  adopté  doit  recevoir  son 
application  comme  s'il  avait  été  stipulé  sans 
condition  (De  Folleville,  t.  1,  n»  13  bis).  11 
semble  qu'il  y  ait  là  siiiloul  une  question 
d  interprétation  d'intention,  qui  doit  être 
résolue  par  les  juges  du  fait  dans  chaque 
espèce,  selon  les  circonstances. 

9.  D'après  l'opinion  dominante,  la  com- 
munauté ne  constitue  pas  un  être  ninral  dis- 


tinct des  époux  (Civ.  18  avr.  ISCO,  D.P. 
60.  1.  185  ;  Req.  10  févr.  1896,  motifs,  D.P. 
96.  1.  5Ô9.  —  TiiULLiER,  t.  12,  n'  82  ;  RODiÉiiB 
ET  Po.NT,  t.  1,  n»  .33'i  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5U5, 
text£  et  note  2;  De.vunte  et  Colmet  de  San- 
terre, n»»  18  bis,  11  el  s.  ;  Laurent,  t.  21, 
n«>  210  et  250  ;  de  Folleville,  t.  1,  n»  132  ; 
Guillouard,  t.  1,  n»  315.  —  Contra  :  Duran- 
TON,  t.  14,  n»  76;  Troplong,  t.  1,  n"'  3Û6- 
321;  Proud'hon,  Traité  de  l'usufruit,  t.  1, 
n"  279).  Il  en  résulte  que  les  créanciers  de 
la  communauié  n'ont,  à  la  dissolution  de 
celle-ci,  aucun  droit  de  préférence  sur  les 
biens  communs  à  rencontre  des  créanciirs 
de  la  femme  acceptante  ou  des  créanciers  du 
mari  (Hue,  t.  9 ,  n»  73,  et  t.  5,  n»  443  ;  Civ. 
18  avr.  1800,  précité).  Toutefois,  entre  les 
époux  et  au  point  de  vue  du  règlement  de 
leurs  comptes  respectifs,  la  communauté 
doit  être  envisagée  comme  ayant  des  intérêts 
distincts. 

SECT.  2.  —  De  la  communauté  légale. 

10.  Les  règles  concernant  la  communauté 
légale  ont  pour  objet  :  sa  composition  en 
actif  et  en  passif,  son  administration,  sa  dis- 
solution, et  la  détermination  des  droits  des 
époux  après  la  ùis^clulion. 


Art.  1". 


ACTIF  DE  L*  COMMUiNAUTÉ. 


11.  L'actif  de  la  communauté  comprend  : 
1»  tout  le  mobilier  présent  et  futur  des  époux  ; 
2"  les  fru'ts  et  revenus  de  leurs  biens  propres; 
3"  les  conquêts  immeubles. 

§  !•'.  —  Mobilier  présent  et  futur, 

A.  —  Mobilier  possédé  par  les  époux 
lors  de  ia  célébration  du  iiaria^e. 

12.  Le  mobilier  doit  l'entendre  ici  dans  la 
sens  de  l'art.  535  C.  civ.  et  comprendre  tout 
ce  qui  est  censé  meuble  suivant  les  régies 
établies  au  cbapilie  2  du  titre  de  la  distinc- 
tion des  biens  (V.  Biens- Distinction  des 
biens,  n"'  174  et  s.).  Les  meubles  corporels 
entrent  dans  la  communauté  légale  quels 
qu'en  soient  le  volume  ou  le  prix  ;  ils  n'en 
sont  exclus  que  lorsque  la  loi  les  repaie 
immeubles  à  raison  soit  de  leur  destination, 
soit  de  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (G.  civ. 
art.  517,  524  à  526).  Si  l'un  des  époux  en  se 
liiariant  avait  une  construction  commencée 
et  des  matériaux  assemblés  pour  l'achever, 
la  portion  des  matériaux  non  encore  em- 
ployée, étant  meuble,  entrerail  dans  la  com- 
munauté. 

13.  La  communauté  comprend  non  seule- 
menl les  meubles  corporels,  mais  aussi  les 
meubles  incorporels.  Tels  sont  les  droits 
d'usufruit  que  les  époux  posséderaient  sur 
des  choses  mobilières.  —  S'il  s'agit  d'un  usu- 
fiuit  portant  sur  un  capital,  ce  capital  de- 
vient la  propriété  de  la  communauté,  à 
charge  de  restituer  une  égale  somme  lorsque 
l'usufruit  viendra  s'éteindre  (G.  civ.  art.  âa? 
—  V.  Usufruit).  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'une  femme,  en  se  mariant  «ans  con- 
trat, possède,  lors  de  son  mariage,  l'usiil'ruit 
d'un  capital  déterminé,  lequel  ne  doit  lui 
clie  versé  que  plus  tard,  la  communauté, 
dans  laquelle  tombe  cet  usufruit,  n'aura  droit 
aux  intérêts  qu'au  fur  et  à  mesure  de» 
échéances  et  sous  la  condition  de  survie  de 
ladite  femme;  que,  dès  lors,  dans  la  liqui- 
dation et  le  partage  de  cette  communauté, 
on  ne  saurait  comprendre  les  intérêts  noB 
encore  échus,  lesauels,  d'ailleurs,  ne  seroni 
peut-être  j.'imais  eus  pur  suite  du  ùi.ci:s  j-oS" 
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sible  de  l'usnfruilière  (Paris,  11  janv.  1904, 
D.P.  1904.  2.  354). 

14.  D'après  le  même  arrêt,  s'il  avait  été 
convenu,  entre  la  femme  usufruitière  et  le  nu 
propriétaire,  que  ledit  capital,  avec  les  inté- 
rêts y  aû'érenls ,  lui  sera  versé  par  Iractious 
trimestrielles  à  partir  d'une  époque  détermi- 
née et  dans  un  certain  délai ,  ces  fractions 
comprenant  une  partie  du  capital  et  les  inté- 
rêts échus,  suivant  un  tableau  d'amortisse- 
ment dressé  à  cet  effet,  et  si  la  communauté 
s'est  dissoute  avant  la  date  fixée  pourle  pre- 
mitr  versement,  on  doit  procéder  à  l'évalua- 
tion du  droit  d'usufruit  en  tenant  compte  de 
l'âge  de  la  femme  usufruitière,  et  comprendre 

urement  et  simplement  le  montant  de  cette 
valuation  dans  1  actif  de  ladite  communauté  ; 
tn  conséquence,  le  mari  ne  saurait  exiger  le 
partage  en  nature  de  l'usufruit  dont  il  s'agit 
et,  par  suite,  émettre  la  prétention  de  tou- 
cher personnellement  sa  quote-part  du  capi- 
tal grevé  d'usufruit  ;  ...  alors  suitout  que  la 
simple  évaluation  de  l'usufruit  semble  justi- 
fiée par  la  nécessité  de  fournir  à  la  femme 
en  deniers  comptants  la  valeur  des  fonds  dé- 
tournés par  le  mari,  et  qu'en  outre,  ledit 
usufruit,  ayant  été  légué  à  la  femme  avec 
dispense  de  caution  et  d'emploi,  ne  peut  être 
cédé  au  mari,  même  pour  partie ,  sans  qu'il 
en  résulte  une  atteinte  aux  droits  du  nuj>ro- 
pi  iétaire,  une  telle  cession  ayant  pour  résul- 
tat de  permettre  à  ce  dernier  d'obtenir, 
contre  la  femme  et  même  contre  le  mari, 
la  déchéance  de  la  dispense  de  donner  cau- 
tion et  d'emploi,  ce  qui  diminuerait  la  va- 
leur de  l'usufruit.  —  Cette  dernière  solution 
paraît  contestable  :  la  communauté  est  en 
effet  dans  la  même  situation  juridique  qu'un 
tiers  auquel  la  femme  uurait  cédé  une  quote- 
part  de  son  droit  d'usufruit,  et  on  ne  voit  pas 
dès  lors  pourquoi  le  mari  ne  pourrait  pas, 
comme  un  cessionnaire  aurait  pu  le  faire, 
exiger  le  versement  entre  ses  mains  de  la 
quote-part  du  capital  faisant  l'objet  de  ce 
droit,  pourquoi  il  serait  tenu  d'accepter  une 
évaluation  forcément  aléatoire  de  l'usufruit, 
laquelle  serait  comprise  dans  la  masse  à  par- 
tager. Il  eût  été,  semble-t-il ,  plus  rationnel 
de  donner  au  mari ,  cessionnaire  de  l'usu- 
fruit comme  chef  delà  communauté,  le  droit 
de  toucher  sa  part  de  capital  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  femme  elle-même,  pour 
en  jouir  jusqu'au  décès  de  celle-ci.  Si  la  com- 
munauté avait  encaissé,  avant  sa  dissolution, 
le  capital  grevé  de  l'usufruit,  il  n'eût  cer- 
tainement pas  été  possible  d'enlever  de  la 
masse  active  le  montant  du  capital  grevé  de 
l'usufruit;  puisque  la  communauté  aurait  eu 
•ur  ce  capital,  chose  fongible,  un  véritable 
droit  de  propriété,  à  charge  de  restituer, 
lors  de  l'extinction  de  l'usufruit,  un  capital 
équivalent.  Il  n'en  saurait  être  autrement 
par  le  fait  seul  que  ledit  capital  n'aurait  pas 
encore  été  versé  au  moment  où  la  commu- 
nauté est  dissoute  (D.P.  1904.  3.  354,  note 
S-7). 

15.  Font  également  partie  de  la  commu- 
nauté les  créances  de  sommes  d'argent,  soit 
•ctui'lltment  exigibles,  soit  à  terme,  soit 
conditionnelles  (alors  même  que  la  condition 
ne  s'accomplirait  qu'après  la  dissolution  du 
mariage).  Peu  importe  qu'elles  soient  garan- 
ties par  une  hypothèque  ou  autre  sûreté  de 
■ature  Immobilière,  telle  qu'une  antichrèse. 

16.  Si  la  créance  a  pour  objet  à  la  fois  des 
meubles  et  des  immeubles,  elle  n'entre  dans 
la  communauté  que  pour  ce  qui  est  mobi- 
lier. —  S'il  s'agit  d'une  créance  alternative, 
ayant  pour  objet  deux  choses,  l'une  mobi- 
lière, I  autre  immobilière,  au  choix  du  débi- 
teur on  du  créancier,  c'est  le  choix  qui  dé- 
termine la  nature  de  la  créance  (C.  civ. 
art.  1190.  —  V.  Obligations)  :  elle  entre  dans 
la  communauté  ou  en  est  exclue  selon  que 
l'option  porte  sur  la  chose  mobilière  ou  sur 
la  chose  immobilière.  Mais,  dans  les  obliga- 
tions facultalivea,  c'est  la  nature  de  la  chose 


due  qui  est  à  considérer,  non  celle  de  l'objet 
donne  à  sa  place  (V.  eod.  V).  Si  donc  la 
créance  a  pour  objet  une  somme  d'argent, 
elle  appartient  à  la  communauté,  alors  même 
que  le  débiteur  userait  de  la  faculté  qui  lui 
a  été  donnée  de  se  libérer  par  la  prestation 
d'un  immeuble,  et  réciproquement. 

17.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'obliga- 
tion de  faire  ou  de  ne  pas  faire  crée  en  fa- 
veur du  créancier  un  droit  dont  la  nature 
est  mobilière  (V.  Obligations),  et  qui,  par 
suite,  tombe  dans  l'actif  commun,  alors 
même  que  la  prestation  a  pour  objet  un 
immeuble,  comme  dans  le  cas  où  l'on  s'est 
engagé  à  construire  une  maison  (Troplong, 
t.  1,  n»  401  ;  Demolombe,  t.  9,  n»«  372  et  s.  ; 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n»  361;  Hue,  t.  9,  n»  82. 
—  Contra  :  Tolllier  ,  t.  6,  n»  408  ;  Mar- 
CADÉ,  sur  l'art.  1401  ;  Rodièke  et  Pont,  t.  1, 
n«  391). 

18.  Le  droit  de  jouissance  résultant  du 
contrat  de  louage  au  profit  du  fermier  ou  du 
locataire  est  purement  personnel ,  et,  par 
conséquent,  toujours  mobilier  bien  qu'il  porte 
sur  des  immeubles  ;  il  en  résulte  que  ce 
droit  tombe  en  communauté,  et  que,  s'il  y 
est  tombé  du  chef  du  mari ,  la  femme  qui 
accepte  la  communauté  peut  profiter  du  bail 
pour  sa  part,  comme  elle  est  aussi  tenue  de 
l'exécuter.  Mais  le  droit  du  preneur  emphy- 
téotique, étant  considéré  par  la  jurisprudence 
comme  un  droit  réel  immobilier  (V.  Louage 
ennihijiL-oligue),  est,  par  suite,  exclu  de  la 
communauté. 

19.  Les  créances  qui  appartiennent  aux 
époux  au  moment  du  mariage  tombent  dans 
la  communauté,  par  cela  seul  qu'elles  sont 
mobilières,  et  alors  même  qu'elles  auraient 
une  origine  immobilière.  Ainsi  entrent  en 
communauté  :  l'action  en  payement  du  prix 
d'un  immeuble  vendu  avant  le  mariage;  ...  la 
créance  de  l'un  des  époux  pour  retour  de  lot 
ou  soulte,  en  vertu  d'un  partage  d'immeuble 
antérieur  au  mariage.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une 
créance  attribuée  à  l'un  des  futurs  époux 
dans  un  partage  de  succession,  comme  com- 
pensation de  l'infériorité  de  sa  part  en  im- 
meubles, doit  entrer  dans  la  communauté 
(Colmar,  27  févr.  1866,  D.P.  60.  5.  71).  — 
De  même,  l'indemnité  d'assurance  due  à 
l'un  des  époux  par  suite  de  l'incendie  d'un 
immeuble  lui  appartenant,  survenu  avant  le 
mariage,  tombe  en  communauté.  11  en  est 
autrement  du  droit  éventuel  à  une  indemnité 
résultant  d'une  assurance  contractée  par  l'un 
des  époux  avant  le  mariage  en  ce  qui  con- 
cerne un  de  ses  immeubles. 

20.  La  communauté  profite  également  du 
prix  remboursé  pendant  le  mariage  à  l'un  des 
époux,  d'un  immeuble  qu'il  avait  acheté  avec 
faculté  de  rachat  pour  le  vendeur  :  il  est 
vrai  que  ce  prix  vient  remplacer  dans  le 
patrimoine  de  l'époux  un  immeuble  qui 
n'était  pas  entré  en  communauté;  mais,  par 
l'eû'et  de  la  condition  résolutoire  inhérente  à 
la  vente  à  réméré,  l'acquéreur  est  réputé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble 
et,  dès  lors,  le  droit  à  la  restitution  du  prix  est 
bien  un  droit  mobilier  qui  doit  entrer  dans 
la  communauté  (Amiens,  18  avr.  1861,  D.P. 
61.  2.  102;  Renues,  6  avr.  1870,  D.P.  71.  2. 
67). 

21.  Enfin  la  créance  de  reprise  appartenant 
à  l'un  des  époux  dans  la  communauté  qui  a 
existé  entre  lui  et  un  précédent  conjoint, 
étant  de  nature  mobilière  (V.  infra,  art.  10, 
§  2),  entre  en  communauté,  encore  que  des 
immeubles  de  ladite  communauté  soient  cé- 
dés en  pavement  des  reprises  (Giillouard , 
t.  1,  n»  378). 

22.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, étant  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi  (C.  civ.  art.  529),  tombent  dans  la 
communauté.  Et  il  en  doit  être  de  même  des 
parts  de  fondateurs  qui,  par  leur  nature,  sont 
assimilables  aux  actions  (Heq.  6  juill.  1905, 


D.P.  1906. 1.  374),  encore  que  les  compagnies 
soient  propriétaires  d'immeubles  (V.  Btens- 
Dislinclion  des  biens),  il  en  résulte  que  ks 
valeurs  de  ce  genre  qui  appartiennent  à  l'ua 
des  époux  au  moment  du  mariage  tombent 
en  communauté.  Il  n'en  est  ainsi  toutefois 

3ue  si  la  société  existe  encore:  si  elle  était 
éjà  dissoute  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage,  le  droit  de  l'époux  consisterait 
en  une  part  indivise  dans  le  fonds  social  ; 
cette  part  serait  réputée  mobilière  ou  immo- 
bilière suivant  l'effet  du  partage,  et  la  com- 
munauté n'en  profiterait  qu'autant  que 
l'émolument  attribué  à  l'époux  serait  mom- 
lier  (Trib.  civ.  Lyon,  4  avr.  1884,  D.P.  85.  3. 
71  ;  Civ.  12  févr.  1890,  D.P.  90.  1.  204).  Mais 
si  la  société  n'est  dissoute  que  pendant  le 
mariage,  et  que  les  immeubles  soient  attri- 
bués a  l'époux  dans  le  partage,  ces  im- 
meubles entrent  en  communauté.  —  Les 
mêmes  solutions  sont  applicables  au  cas  où 
l'un  des  époux  est  propriétaire  d'une  part 
dans  une  société  civile, «i  toutefois  on  admet, 
conformément  à  l'opinion  dominante  (V.  So- 
ciété), que  les  sociétés  civiles  constituent 
des  personnes  morales.  Dans  l'opinion  con- 
traire, la  part  de  l'un  des  époux  dans  une 
société  civile  pourra  être  mobilière  ou  iin- 
raobilirre,  suivant  que  la  société  possédera 
des  meubles  ou  des  immeubles. 

23.  Les  associations  d'assu  rances  mutuelles 
régulièrement  constituées  (V.Secour»pu6/icj) 
jouissent  de  la  personnalité  civile,  et,  dès 
lors,  les  parts  des  mutualistes  sont  des  droits 
mobiliers;  par  suite,  la  part  qui  appartien- 
drait à  l'un  des  conjoints  dans  une  telle  asso- 
ciation tomberait  en  communauté  (HoL'PiN, 
Traité  général  des  sociétés  civilet  et  com- 
merciales, t.  1,  n"*  14  et  15). 

24.  Le  fonds  social,  dans  une  société  com- 
merciale ,  est  la  propriété  exclusive  de  cette 
société  et  n'entre  pas  dans  la  communauté 
légale  existant  entre  un  des  associés  et  sa 
femme  (V.  Société).  La  communauté  est  seu- 
lement créancière  de  l'émolument  procuré 
au  mari  par  la  société  (Paris,  18  mai  1888, 
D.P.  89.  2.  137).  Cet  émolument  peut  être 
plus  ou  moins  étendu  suivant  les  stipulations 
du  pacte  social ,  et  la  communauté  ne  sau- 
rait avoir  à  cet  égard  d'autres  droits  que 
ceux  qui  appartiennent  à  l'époux  lui-même 
C'est  ainsi  qu'aux  termes  d'un  arrêt,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  porter  à  l'actif  de  la  communauté 
a  partager  entre  le  père  survivant  et  l'enfant 
issu  du  mariage,  un  quart  de  la  valeur  de 
l'achalandage  d'une  maison  de  commerce 
dont  le  père  fait  partie  comme  quatrième 
associé ,  dès  lors  qu'il  est  constaté  qu'à  l'é- 
poque de  son  entrée  dans  cette  maison  anté- 
rieurement existante,  il  n'a  rien  ver  é  pour 
l'achalandage  déjà  établi  et  qu'il  ne  doit  non 

S  lus  rien  recevoir  de  ce  chef  quand  il  sortira 
e  l'association  (Civ.  II  mars  1891 ,  D.P.  91. 
1.  295). 

25.  Les  rentes  viagères  existant  lort  du 
mariage  au  profit  des  époux  tombent  dana 
la  communauté,  et  cela  non  seulement  pour 
les  arrérages  échus  pendant  sa  durée,  mais 
même  pour  ceux  à  échoir  après  sa  dissolu- 
tion (Req.  30  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  522.  - 
Marcadé,  sur  l'art.  1401,  n»  3;  Rodiéke  et 
Pont,  t.  1,  n»  423  ;  Albry  et  Rau,  t.  5,  §  5U;, 
note  5,  p.  282;  Guillouard,  t.  7,  n»  3/5.  — 
Contra:  Toi'LLIER,  t.  12,  n»  110).  Et  il  en 
est  de  même  des  rentes  perpétuelles  dues 
soit  par  l'Etat,  soit  par  des  compagnies,  soit 
par  des  particuliers,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  le  titre  de  ces  rentes  est  nomina- 
tif ou  au  porteur  (Req.  17  déc.  1873,  sol. 
impl.,  D.P.  74. 1.  liô).  —  U  a  été  jugé  aussi 
que  les  rentes  dues  en  vertu  de  baux  héré- 
ditaires ont  un  caractère  mobilier  et  tombent 
dès  lors  dans  la  communauté  contractée  par 
le  bailleur  (Metz,  22  juiU.  1856,  D.P.  57.  5. 
20). 

26.  De  même  qtie  les  rentes  viagères  ap- 
partenant à  l'un  des  époux  avant  la  mariage. 
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et  à  plus  forte  raison,  la  rente  créée  pen- 
dant le  nmriage  au  moyen  des  deniftri  ap- 
partenant à  la  communauté,  au  profit  soit 
des  deui  époux,  soit  de  l'un  d'eux  seule- 
ment,  fait  partie  de  l'actif  commun  (Glil- 

LODARD,  t.   1,  noSVS;  RODIÈRE  ET  PoNT,   t.   1, 

n»  423;  Hue,  t.  9,  n»  85). 

27.  Par  exception,  les  choses  incorporelles 
telles  que  les  rentes  ou  pensione  déclarées 
incessibles  ou  inaliénables  par  la  loi  ou  par 
le  constituant  ne  tombent  pas  en  commu- 
nauté; car  la  mise  en  communauté  d'une 
chose  est,  au  fond,  une  cession  consentie  taci- 
tement par  l'un  des  époux,  et  ne  peut,  dès 
•ors,  avoir  lieu  à  l'éganl  d'un  objet  incessible 
de  sa  nature  (Req.  30  avr.  lt«2,  motifs,  D.P. 
6-2.  1.  523.  —  RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  1,  n»  424; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  507,  p.  286  ;  Guilloiard, 
t.  1,  n»  389;  Baudry-L.\cant!NE1UE,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  t.  1,  u»  469).  Telles  sont, 
notamment,  les  pensions  de  réforme  ou  de 
retraite,  les  pensions  de  la  Légion  d'honneur. 
—  11  en  est  de  même  des  rentes  viagères  sur 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  bien 
qu'elles  ne  soient  incessibles  et  insaisissables 
que  jusqu'à  concurrence  de  360  francs  (  L. 
18  mars  1850,  art.  4  et  5,  D.P.  50.  4.  138; 
L.  12  juin  1860,  art.  7,  D.P.  60.  4.  71.  -  Hue, 
t.  9,  n«88).  Et,  en  vertu  de  la  législation  spé- 
ciale à  ladite  caisse,  chacun  des  époux  a  un 
droit  propre,  non  teulement  sur  la  rente, 
mais  encore  sur  le  capital  versé  pendant  le 
mariage,  lorsque  ce  capital  a  été  réservé  iC.iv. 
25  juin  1888,  D.P.  89.  1.  209).  —  De  même 
encore,  l'indemnité  accordée  aux  victimes  du 
coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  (L.  30  juill. 
1881,  D.P.  82.  4.  40),  ayant  ce  caractère  d'une 
rente  incessible  et  insaisissable,  n'entre  point 
dans  l'actif  de  la  communauté  Alger,  11  mars 
1885,  D.P.  86.  2.  222).  D'aiUeurs,  dans  l'es- 
pèce sur  laquelle  a  stalué  cet  arrêt,  l'indem- 
nité u'ivait  été  accordée  au  mari  que  poslé- 
rieurement  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ;  elle  ne  pouvait  donc  i  aucun  titre 
tomber  dans  l'actif  commun. 

N'entrent  pas  non  plus  dans  la  commu- 
nauté les  parts  de  fondatecr  dans  une  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  déclarées  inces- 
sibles par  les  statuts  de  ladite  société,  ilais, 
lorsque  les  mêmes  statuts  autorisent  la  ces- 
sion desdites  parts  au  profit  des  descendants 
ia  ligne  directe  des  fondateurs,  -et  que,  par 
conséquent,  il  ne  s'agit  pas  d'une  incessibi- 
lité absolue,  ces  parts  peuvent  être  com- 
prises dans  l'actif  de  la  communauté  exis- 
tant entre  un  fondateur  et  son  conjoint  (Req. 
6  juill.  1905,  D.P.  1906.  1.  374). 

28.  Les  pensions  constituées  à  titre  d'ali- 
ments sont  nécessairement  exclues  de  la 
communauté,  lorsqu'une  disposition  expresse 
les  a  déclarées  incessibles.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  pen- 
sions alimentaires  dues  jure  sanguinis,  en 
Tertu  des  art.  205  et  s.  C.  civ.,  et  celles  qui 
résultent  d'un  acte  de  libéralité.  Les  pensions 
alimentaires  dues^'ure  sattguinis,  étant  inhé- 
rentes à  la  personne  et  strictement  limitées 
par  ses  besoins,  sont,  de  leur  nature,  intrans- 
■lissibles  ;  on  en  doit  conclure  qu'elles  ne 
tombent  pas  en  communauté,  sauf,  bien  en- 
tendu, pour  les  arrérages,  et  que  l'époux  qui 
•st  créancier  d'une  telle  pension  doit  la  re- 
prendre comme  propre  à  la  dissolution  de 
la  communaaté  (Trqplono,  t.  1,  n°  411; 
GuiLLOUARD,  t.  1 ,  n»  390).  En  ce  qui  con- 
eeme  les  pensions  alimentaires  dues  en  vertu 
d'an  acte  de  libéralité  qui  ne  les  a  pas  dé- 
dmrées  Inaliénables,  la  majorité  des  auteurs 
Mtiment  qu'elles  entrent  en  communauté 
Mr  la  raison  qu'elles  peuvent  être  cédées 
(RoDitMj  t.  1.  n*  426;  Laurekt,  t.  21, 
B*  278  ;  GuiLLOUAUD.  loc.  cit.).  Et  cette  so- 
lation  serait  applicable  au  cas  où  la  donateur 
«a  le  testateur  aurait  déclaré  la  pension  in- 
saisissable, celle-ci  n'en  étant  pas  moins,  en 
pareil  its.  susceptible  de  cession  (V.  Req. 
l"  avr.  18U,  R.  Stariage,  n'  713-2°).  Cepen- 


dant, suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
texte  et  note  18,  p.  286,  ces  pensions,  par 
cela  seul  qu'elles  ont  été  constituées  à  titre 
d'aliments,  doivent  rester  propies  en  vertu  de 
l'intention  présumée  du  constituant  :  il  se- 
rait étrange,  disent-il?,  que  l'époux  donataire 
ou  légataire  fût  obligé,  après  le  décès  de  son 
conjoint,  de  partager  les  arrérages  de  celte 
pension  avec  les  héritiers,  peut-être  éloignés, 
de  ce  conjoint  (Comp.  en  ce  sens  :  Req. 
30  avr.  1862,  moiifs,  D.P.  62.  1.  522). 

B.  —  Mobilier  écUu  aux  époux  pendaat  le  mariage. 

29.  Le  mobilier  qui  échoit  aux  époux  pen- 
dant la  communauté  à  titre  de  succession  ou 
de  donation  entre  en  communauté  (C.  civ. 
art.  1401-1").  U  en  est  de  même  du  mobilier 
qui  provient  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  du 
partage  d'une  communauté  ou  d'une  société. 

—  La  valeur  d'une  succession  mobilière 
échue  à  l'un  des  époux  communs  en  biens 
doit ,  pour  la  fixation  de  l'actif  de  la  com- 
munauté, être  calculée  au  jour  où  cette  com- 
munauté est  dissoute,  et  cela  encore  que  les 
droits  de  cet  époux  sur  ladite  succession 
n'aient  é'\é  définitivement  reconnus  que  par 
un  jugement  postérieur  à  la  dissolution  de 
la  communauté  (Paris,  10  août  1897,  D.P. 
98.  2.  216), 

30.  Si  la  succession  est  composée  en  par- 
lie  de  meubles  et  en  partie  d'immeubles, 
c'est  le  résultat  du  partage  qui,  suivant  l'opi- 
nion dominante,  détermine  le  droit  de  la 
communauté  (Rodière  et  Pont,  t.  1,  n"  431 
et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1401,  n»4;  Demo- 
LOMBE,  1. 17,  n»  317  ;  Ouillouard,  1. 1,  n«  373. 

—  Colraar,  27  févr.  1866,  D.P.  66.  5.   71) 
En  vertu  de  la  fiction  établie  par  l'art.  8i3 

C.  civ. ,  ce  droit  porte  sur  les  meubles  qui 
seront  mis  dans  le  lot  de  l'époux  auquel  la 
succession  est  échue,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  de  la  quotité  du  droit  qui  apparte- 
nait à  cet  époux  dans  le  mobilier  héréditaire 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  (Req. 
11  avr.  1902,  D.P.  1903.  1.  465.  -  V.  aussi 
Caen,  18  août  1880,  S.  190).  Et  si  l'époux  re- 
çoit plus  de  meubles  que  d'immeubles  pro- 
portionnellement, ou  vice  versa,  il  ne  sera  dû 
aucune  récompense  soit  à  l'époux  par  la  com- 
munauté, soit  à  la  communauté  par  l'époux 
(Rennes,  31  juill.  1811,  R.  610).  -  Toutefois, 
si  le  partage  était  fait  frauduleusement,  de 
manière  à  enrichir  l'époux  héritier  au  pré- 
judice de  la  communauté,  ou  la  communauté 
au  détriment  de  cet  époux ,  celui  des  époux 
qui  serait  ainsi  lésé  aurait  le  droit  d'invo- 
quer le  principe  de  l'art.  1437  (V.  infra, 
art.  7,  §  2)  pour  se  faire  indemniser  en  prou- 
vant la  fraude. 

Suivant  une  autre  doctrine,  l'art.  S83  serait 
ici  sans  application,  par  la  raison  que  la 
régla  consacrée  par  cet  article  est  une  fic- 
tion qui  ne  doit  pas  être  étendue  en  dehors 
des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  établie  :  la 
communauté  doit  donc  profiter  de  la  valeur 
comparative  des  meubles  composant  la  suc- 
cession, sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la 
valeur  réelle  des  meubles  attribués  a  l'époux 
par  le  fait  de  partage  (Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  507,  texte  et  note  13,  p.  285,  et  t.  6, 
i  6-25,  texte  et  note  29,  p.  567-568;  Lau- 
rent, t.  21,  n»  233.  —  V.  aussi  :  E.  Villey, 
note  sur  l'arrêt  précité  du  18  août  1880,  Sir. 
1881.  2.  113). 

31.  On  >  accorde,  d'ailleurs,  à  reconnaître 
que  si,  au  lien  d'un  partage  en  nature,  les 
héritiers  procèdent  i  une  hcitation  des  biens 
héréditaires,  on  encore  si  le  partage  se  fait 
avec  soulte,  le  prix  de  la  Hcitation  ou  la  soulte 
immobilière  attribuée  à  l'époux  n'entrent 
pas  en  communauté,  parce  qu'ils  repré- 
sentent les  droits  immobiliers  de  l'époux  co- 
héritier. Ces  sommes  constituent  des  propres 
comme  l'auraient  été  les  immeubles  dont  elles 
tiennent  lieu  et  doivent,  dès  lors,  être  pré- 
levées par  l'époux   à   la   dissolution  de  la 


ommunaulé  (V.  en  ce  sens  :  lieq.  11  déc. 
1850,  D.P.  51.  1.  287;  Douai,  9  mai  1849, 
D.P.  52.  2.  114).  -  Mais  si  l'infériorité  de  la 
part  immobilière  attribuée  à  l'époux  est 
compensée  par  des  valeurs  mobilières  pro- 
venant de  l'hérédité,  l'art.  8S  est  applicable 
aussi  bien  lorsque  ces  valeurs  consistent  en 
créances  que  lorsque  ce  sont  des  meubles 
corporels  (Marcadé,  sur  l'art.  Ii03,  iv  ;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n»  432.  —  Contra  :  Du- 
RANTON,  t.  14,  n»  119). 

32.  Les  solutions  qui  précèdent  sont  ap- 
plicables sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  si  la 
succession  échue  pendant  le  mariage  a  été , 
ou  non,  partagée  avant  la  dissolution  de  la 
communauté;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un 
partage  régulier  et  définitif;  il  ne  suffirait 
pas  d  un  acte  qui,  ne  faisant  pas  cesser  l'indi- 
vision entre  tous  les  cohéritiers,  n'aurait  pas 
le  caractère  et  les  effets  d'un  partage.  Tel 
serait  le  cas  d'une  vente  faite  au  mari,  par 

3uelques-uns  seulement  de  ses  cohéritiers, 
e  leurs  droits  dans  une  succession  mobi- 
lière échue  pendant  le  mariage  ;  il  a  été 
jugé  qu'une  telle  vente  ne  pouvant  être  assi- 
milée à  un  partage,  les  droits  ainsi  acquis 
par  le  mari  doivent  être  réputés  acquêts  de 
communauté,  encore  que,  d'après  le  contrat 
de  mariage ,  les  successions  mobilières  qui 
échoient  a  chaque  époux  leur  doivent  de- 
meurer propres  (Paris,  3  déc.  1836,  R.  623). 

C  —  Mobilier  provenant  de  l'industrie  des  épou-t. 

33.  L'actif  de  la  communauté  comprend 
encore  toutes  les  valeurs  mobilières  acquises 
par  les  époux  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
notamment  les  produits  de  leur  travail,  les 
bénéfices  résultant  de  leurs  opérations  com- 
merciales ou  industrielles.  11  en  est  ainsi 
même  des  profils  réalisés  d'une  manière  illi- 
cite, comme  les  gains  obtenus  par  l'exercice 
de  la  contrebande,  ...  ou  par  l'exploitation 
d'un  remède  secret  (Paris,  4  août  1909,  D.P. 
1910.  2.  304). 

34.  La  règle  conserve  son  application  sous 
l'empire  de  la  loi  du  13  juill.  1907  (O.P. 
1907,  4.  149)  en  ce  qui  concerne  les  bietis 
réservés,  c'est-à-dire  les  produits  du  travail 
personnel  de  la  femme  et  les  économies  en 

firovenanf,  dont  ladite  loi  réserve  à  la  femme 
a  libre  administration  (V.  Autorii^atiûn  de 
femme  mariée,  n"»  93  et  s.).  Ces  biens  ne 
sont  pas  exclus  de  la  communauté,  ils  ne 
constituent  pas  des  biens  propres  à  la  femme; 
c'est  ce  qui  résulte  de  1  art.  5,  al.  1 ,  de  la 
loi,  aux- termes  duquel,  a  s'il  y  a  commu- 
nauté ou  société  d'acquêts,  les  biens  réservés 
entreront  dans  le  partage  du  fonds  com- 
mun >  (V.  toutefois ,  pour  le  cas  où  la  femme 
renonce  à  la  communauté,  infra,  art.  12). 
33.  Suivant  l'opinion  dorainanle,  la  pro- 
priété littéraire  ou  artistique  tombe  dans  la 
communauté,  non  seulement  pour  les  béné- 
fices qui  en  résultent  pendant  le  maria^je, 
mais  encore  pour  le  droit  lui-même  (D.P. 

80.  2.  169,  note  1-4.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Alméras-Latour,  U.P.  81.  1.  25; 
Conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bau- 
doin, D.P.  1903.  1.  9-14,  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  Sir.  1881.  1.  25.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n»  442;  Demolombe,  t.  9,  n»»  226  et 
439;  Troplong,  t.  1,  n»  433;  Aubrï  et  R.\u, 
t.  5,  §  507,  texte  et  note  11,  p.  284  ;  Laurent, 
t.  5,  n»  512;  Guillouard,  t.  1,  n»  182;  Hue, 
t.  9,  n»  81  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  t.  4.  n"»  292-294!  de  Fol- 
leville,  t.  1 ,  n»  155).  Cette  doctrine  peut 
s'appuyer  sur  l'art.  1"  de  la  loi  du  14  juill. 
1866,  lequel  vise  expressément  les  droits  qui 
peuvent  résulter,  en  faveur  du  conjoint  d« 
l'auteur  prédécédé,  au  régime  de  la  com- 
munauté (Pavis ,  13  mars  1880,  D.P.  80.  2. 
411,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  août  1880,  D.P. 

81.  1.  25;  av.  25  juin  1902,  D.P.  1903.  1. 
5-14).  —  Une  autre  opinion  exclut  de  la  cora- 
muu»«té  la  propriété  des  ouvrages  littéraires 
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ou  artistiques,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
produits  réalisés  pendant  la  communauté 
(Dissertation  de  M.  Ambroise  Colin,  D.P. 
1903.  1.  5,  note  1-4.  —  Renouard,  Des  droits 
d'auteur,  p.  25;  Bertauld,  Questions  pra- 
tiques et  doctrinales,  t.  1,  n"  274  et  s.; 
PoiiLLET,  Traité  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique,  n«»  184  et  s.  —  Paris,  3  avr. 
18S4,  Sir.  1884.  2.  120,  et  S.  194  in  fine; 
1"  lëvr.  1900,  cassé  par  Civ.  25  juin  1902, 
précité). 

Jléme  dans  l'opinion  qui  fait  tomber  la 
propriété  littéraire  dans  l'actif  de  la  com- 
munauté, on  n'étend  pas  cette  solution  aux 
manuscrits  non  encore  publiés,  et  on  ne 
distingue  pas,  en  général,  suivant  que  le  ma- 
nuscrit, non  édité  du  vivant  de  l'auteur,  était, 
ou  non,  destiné  à  être  rendu  public  :  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  considère  qu'il  s'agit 
là  l'un  droit  de  propriété  essentiellement 
personnel,  dont  l'eiercice  ne  doit  dépendre 
que  de  la  volonté  de  l'auteur  (Roliere  et 
Pont,  t.  1,  n»  445;  Uarcaué,  sur  l'art.  1401, 
n»  5;  Guillouard,  t.  1,  n»  883;  Bauury-La- 

CANTINERIE ,   Le  COURTOIS  ET  SfRVILLE  ,  t.  1  , 

n»  292.  —  V.  toutefois  Troplong,  n»436).  — 
Aux  manuscrits,  on  assimile  les  correspon- 
dances adressées  à  chaque  épouï  et  dont  il 
fait  collection  :  elles  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté, à  la  différence  des  autographes 
recueillis  par  curiosité,  et  qui  peuvent  avoir 
une  valeur  vénale  (^Troplong,  loc.  cit.). 

36.  La  valeur  vénale  des  offices,  pour  les- 
quels il  est  permis  aux  titulaires  de  présenter 
un  successeur  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etal 
(L.  28  avr.  1816,  art.  91),  tombe  aussi  dans 
la  communauté  (Dissertation  de  M.  Dutruc, 
D.P.  90.  1.  361,  note  1-5).  La  jurisprudence 
est  constante  en  ce  sens  (Agen,  2  déc.  1836, 
R.  633;  Req.  8  mars  1843,  R.  637;  Riom , 
28  mars  1859,  D.P.  60.  5.  66;  Req.  6  janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  361).  Il  en  est  de  même  de 
la  doctrine  (Duranton,  t.  14,  n»  130;  Mar- 
CAUÉ,  sur  l'art.  1501,  no5;  Rodière  et  Pont, 
t.  1 ,  no"  448  et  s.  ;  Troplong,  t.  1 ,  n»'  418- 
419;  AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  507,  p.  285;  De- 
hante  ET  CoLMET  DE  Sauterre,  t.  6,  n»  121  bis ; 
Laurent,  t.  2,  n» 225;  Guillouard,  t.  l,n» 379; 
Hue,  t.  9,  n»  82.  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire, Labbé,  dissertation.  Sir.  1881.  1.  49). 
L'actif  de  la  communauté  comprend  la  va- 
leur totale  de  l'office,  c'est-à-dire  tout  à  la 
fois  sa  valeur  primitive  et  la  plus-value  qu'il 
peut  acquérir  au  cours  du  mariage,  par  suite 
soit  de  circonstances  d'ordre  général,  soit  du 
talent  ou  de  l'activité  du  titulaire  (Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Survili.e, 
t.  1,  n»  290).  Et  la  communauté  profite  non 
seulement  des  produits  de  la  charge,  mais 
encore  de  sa  valeur  même,  c'est-à-dire  de 
celle  qui  résulte  du  bénéfice  du  droit  de 
présentation.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  l'office 
appartînt  au  mari  avant  le  mariage,  soit 
qu'il  ait  été  acquis  depuis.  La  règle  a  été 
appliquée  même  à  un  office  qui  avait  été 
concédé  gratuitement  au  mari  et  qui  depuis, 
par  l'effet  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  était 
devenu  transmissible  à  prix  d'argent  (Uiom, 
28  mars  1859,  D.P.  60.  5.  66).  -  Il  est,  d'ail- 
leurs, bien  entendu  que  c'est  la  valeur  seule 
de  l'office  qui  tombe  en  communauté,  et  non 
le  titre  lui-même,  qui,  étant  hors  du  com- 
merce ,  reste  personnel  au  mari  (  Marcadé  , 
Rodière  et  Pont  ,  loc.  cit.  ;  âcbry  et  Rau  , 
loc.  cit.,  note  12). 

37.  En  cas  de  destitution  du  titulaire  de 
l'office,  il  a  été  jugé  que  l'indemnité  dépo- 
sée à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 
par  le  successeur,  dans  l'intérêt  de  la  fa- 
mille et  des  créanciers  du  titulaire  révo- 
qué, tomae  dans  la  communauté  et  que,  par 
suite,  la  femme  de  ce  dernier  peut  exercer 
ses  reprises  sur  le  montant  de  ladite  indem- 
nité (Bordeaux,  27  févr.  1856,  D.P.  56.  5. 
80).  Mais  un  autre  .nrrêt  s'est  prononcé  en 
sens  contraire  et  a  refusé  à  la  femme  le  droit 
de  prélever  ses  reprises  sur  la  somme  versée, 


au  détriment  des  créanciers  du  mari  (Bor- 
deaux, 12  janv.  1857,  D.P.  57.  2. 101).  —  Cette 
dernière  solution  paraît  mieux  en  narmonie 
avec  la  règle  d'après  laquelle  l'officier  minis- 
tériel destitué  est  déchu  du  droit  de  présen- 
tation, et  d'où  la  jurisprudence  conclut  que 
la  somme  versée  par  son  successeur  n'entre 
pas  dans  son  patrimoine  et  qu'il  ne  peut 
en  disposer  (V.  Office).  Il  en  serait  autre- 
ment, toutefois,  si  cette  somme  était  plus  que 
suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers; 
le  surplus  devrait  alors  être  remis  à  l'ancien 
titulaire,  et,  lors  même  que  ce  reliquat  ne 
pourrait  être  considéré  comme  la  représen- 
tation d'une  partie  de  la  valeur  de  l'office, 
il  entrerait  dans  la  communauté  en  tant  que 
valeur  mobilière  acquise  pendant  le  mariage. 
38.  La  nature  du  droit  de  l'époux  titu- 
laire de  l'office  n'est  pas  modifiée  lorsque  la 
communauté  vient  à  être  dissoute  :  le  titu- 
laire continue  à  être  investi  de  l'office,  et  sa 
femme  ou  les  héritiers  de  celle-ci  ne  sau- 
raient l'obliger  à  le  vendre,  ni  prétendre  que 
leur  concours  est  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  vente.  L'office  reste  sur  la  tète  du  mari 
tant  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  de  s'en  des- 
saisir, et  le  droit  de  la  communauté  se  ré- 
duit a  exiger  de  l'époux  titulaire  une  ré- 
compense conformément  à  l'art.  1437  C.  civ. 
Cette  récompense  doit  être  égale  à  la  valeur 
de  l'office  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (Paris,  6  avr.  1843,  R.  643.  —  Bau- 
drv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  1,  n»  290).  —  D'ailleurs,  si  le  mari  a  le 
droit  de  retenir  l'office,  c'est  là  une  faculté 
dont  il  est  libre  de  ne  pas  user;  il  peut 
céder  l'office,  et  alors  le  prix  de  la  cession 
fait  partie  de  l'actif  commun ,  en  tant  qu'il 
représente  la  valeur  qu'avait  l'office  à  l'époque 
de  la  dissolution.  Ce  prix  doit  donc,  jusqu'à 
due  concurrence,  être  compris  dans  le  par- 
tage de  la  communauté  fait  entre  le  mari 
survivant  et  les  héritiers  de  la  femme;  et  les 
créanciers  du  mari  ne  peuvent  le  saisir  en 
totalité  comme  étant  la  propriété  personnelle 
du  mari  (Req.  6  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  361). 
—  Suivant  une  opinion,  toutefois,  il  est  diffi- 
cile d'admettre  que  le  mari  survivant  puisse 
rester  ainsi,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  maître  du  sort  de  l'oflice,  conserver  la 
faculté  d'en  faire,  à  son  gré,  un  propre  ou 
un  conquèt,  et  tenir  ainsi  eu  suspens  les 
droits  de  ses  créanciers  (Dissertation  de 
M.  Dutruc,  D.P.  ibid.). 

Il  faut  remarquer  que  le  prix  de  la  valeur 
de  l'office  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  dont  le  mari  est  débi- 
teur envers  celle-ci,  ne  deviendra  exigible 
qu'au  moment  où  l'ofïice  sera  cédé(Riom, 
28  mars  1859,  D.P.  60.  5.  66;  Reo.  6  janv. 
1880,  précité);  les  héritiers  de  la  femme 
pourront  seulement  faire  estimer  la  va- 
leur de  l'office  pour  la  comprendre  dans 
la  liquidation  de  la  communauté,  et,  si  cette 
valeur  leur  est  attribuée  en  tout  ou  en  partie, 
le  mari  leur  en  devra  l'intérêt  jusqu'à  ce 
qu'il  s'acquitte  envers  eux  ou  qu'il  ait  cédé 
roffice.  —  La  femme  ou  ses  héritiers  ne 
peuvent,  d'ailleurs,  sauf  le  cas  ou  la  dissi- 
mulation ou  la  fraude  seraient  établies,  con- 
tester le  prix  de  la  cession  ;  et  ils  ne  sau- 
raient, notamment  sous  le  prétexte  que  ce 
prix  serait  de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur 
réelle  de  l'office,  prétendre  que  cette  valeur 
doit  être  fixée  au  montant  de  la  capitalisa- 
tion à  15  pour  100  du  revenu  brut  moyen 
dans  les  cinq  dernières  années,  et  exiger, 
par  suite,  que  le  mari  lui  tienne  compte  de 
fa  différence  entre  le  prix  ainsi  fixé  et  celui 
de  la  cession  (Aix,  10  mai  1S06,  D.P.  1908.  2. 
401). 

39.  Si  l'office  apporté  par  le  mari  est,  du- 
rant la  communauté,  échangé  contre  un  autre 
office,  la  valeur  de  celui-ci  fait  partie  de 
l'actif  commun  ,  comme  en  faisait  partie 
lûffice  échangé,  et  la  femme  ou  ses  héritiers 
peuvent,  lors  de  la  dissolution,  exiger  que 


cette  valeur  soit  comprise  dans  le  partaga 
(Paris,  23  juill.  1840,  R.  645). 

40.  Lorsque  le  mari  était  déjà  titulaire  de 
l'office  au  moment  du  mariage,  il  a  pu  se  le 
réserver  en  propre.  En  pareil  cas ,  la  plus- 
value  que  l'office  peut  acquérir  pendant  Is 
mariage  ne  tombe  pas  dans  l'actif  de  la  com- 
munauté (Bordeaux,  19  févr.  1856,  D.P.  56. 
2.  177;  Trib.  civ.  Mamers,  26  mai  1874,  D.P. 
74.  3.  104).  n  en  serait  de  même  dans  le  cas 
où  le  mari  aurait,  pendant  le  mariage,  acquis 
un  office  en  remploi  d'un  de  ses  propres 
aliéné.  —  D'après  quelques  décisions ,  cette 
solution  devrait  être  restreinte  au  cas  où  la 
plus-value  provient  de  l'augmentation  de  la 
valeur  des  offices  en  général.  Si,  au  contraire, 
elle  est  le  résultat  de  l'industrie  et  des  efforts 
personnels  du  mari,  c'est  à  la  communauté, 
d'après  quelques  arrêts,  que  la  plus-value 
devrait  profiter  (Bordeaux,  29  août  1840,  R. 
612;  Paris,  8  févr.  1869,  D.P.  69.  2.  236). 
Celte  distinction  est  critiquée  par  MM.  Ro- 
dière ET  Pont  (t.  2,  n»  1253)  et  Aubry  et  Rau 
(t.  5,  §  522,  note  7,  p.  449)  :  suivant  ces  au- 
teurs, la  plus-value  ne  constitue  pas  un  objet 
distinct  de  l'office  lui-même,  et  le  mari  doit, 
dans  tous  les  cas,  reprendre  l'office  tel  qu'il 
se  trouve  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
sans  devoir  aucune  récompense. 

41.  Les  fonds  de  commerce  ou  d'industrie 
tombent  en  communauté  comme  choses  mo- 
bilières, soit  qu'ils  aient  été  acquis  pendant 
le  mariage,  soit  que  l'un  des  époux  en  ait  eu 
la  possession  antérieurement  (Paris,  22  mars 
1834 ,  R.  646  ;  Metz ,  3  juin  1841 ,  R.  Oiose 
jugée,  50-9°).  Et  il  en  est  ainsi  de  l'acha- 
landage aussi  bien  que  des  marchandises 
(Mêmes  arrêts).  Ainsi  décidé,  spécialement, 
a  l'égard  de  la  clientèle  d'un  pharmacitn 
(Metz,  3  juin  1841,  précité):  ...  d'un  vétéri- 
naire (Trib.  civ.  DouUens,  8  mai  1908,  D.P. 
1910.  2.  92).  Et  la  même  solution  serait 
applicable  à  la  clientèle  d'un  médecin,  à  un 
cabinet  d'aû'aires  (Baudry-Lacantinerie  , 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  289).  Par 
exception,  un  fonds  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie ne  tomberait  pas  dans  la  commu- 
nauté s'il  était  attaché  à  un  immeuble  dont 
il  ne  serait  que  l'accessoire. 

42.  Les  traitements  attachés  à  unb  fonc- 
tion publique  entrent  en  communauté,  de 
même  que  les  gratifications  allouées  à  l'un 
des  époux  pour  services  rendus  à  l'Etat  (Req. 
7  nov.  1827,  R.  2592)  ou  des  rentes  qui  lui 
auraient  été  attribuées  à  titre  de  récom- 
pense nationale  (Colmar,  20  déc.  1832, 
R.  2592). 

D.  —  Mobilier  provenant  d'une  cause  fortuit»; 

43.  Les  acquisitions  procédant  non  du  tra- 
vail ou  de  l'industrie,  mais  d'une  cause  for- 
tuite, telle  que  les  gains  faits  au  jeu  ou  à  la 
loterie,  etc.,  profitent  à  la  communauté.  Mais 
les  primes  de  remboursement  ou  les  lots 
gagnés  par  l'époux  qui  possède  en  propr» 
des  obligations  remboursables  avec  prime  ou 
d'autres  valeurs  à  lots,  lesquels  ne  sont  qu'un 
accroissement  de  capital  propre  à  l'époux, 
suivent  le  même  sort  que  ce  capital  (Pari», 
13  avr.  1878,  S.  201). 

44.  Lorsqu'un  trésor  a  été  trouva  parTun 
des  époux  sur  le  terrain  d'autrui,  la  moitié 
attribuée  à  l'inventeur  (C.  civ.  art.  716,  §  1) 
appartient  à  la  communauté.  —  Quant  au 
trésor  qui  a  été  trouvé  sur  un  fonds  de  la 
communauté,  il  appartient  à  celle  ci  pour 
le  tout,  si  l'inventeur  est  l'un  des  époux; 
pour  moitié  seulement  (jure  sali),  si  c'est 
un  tiers  (G.  civ.,  ibid.).  —  Enfin,  quand 
le  trésor  a  été  trouvé  dans  un  fonds  apparte- 
nant en  propre  à  l'un  des  époux,  la  moitié 
attribuée  à  l'inventeur  appartient  encor» 
à  la  communauté,  si  c'est  l'un  des  époux 
qui  a  fait  la  découverte.  En  ce  qui  concern» 
l'autre  moitié,  il  y  a  controverse  :  suivant 
une  opinion,  elle  doit  être  exclue  de  la  corn» 
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munauté,  comme  constituant  un  accessoire 
du  fonds  (Mabcadé,  sur  l'art.  1403,  n»  5  ;  Au- 
BRY  ET  Rau,  t.  5,  §  507,  note  28,  p.  289  ;  De- 

«ANTE  ET  COLMET  DE  SaNTERkE,  t.  6,  n»  21  bis, 

vi;  Gi'iLLOUARD,  t.  1,  n»39i).  D'après  un  autre 
système,  il  s'ayit  là  d'une  acquisilion  pure- 
ment mobilière,  et  la  totalité  du  trésor  entre 
dans  l'actif  commun  (Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n»  4Ô4;  Demolombe,  t.  13,  n»  44;  Laurent, 
t.  31,  n»  228  ;  de  Foli.eville,  t.  1,  n»  165  ;  Hue, 
t.  9,  n"  78  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois ET  SuRviLix,  t.  1,  n°  285). 

45.  On  doit  également  comprendre  dans 
la  communauté  les  dommages-intérêts  obte- 
nus par  l'un  des  époux  à  raison  d'un  délit 
dont  il  a  souffert  dans  sa  personne  (Colmar, 
11  avr.  1828,  R.  652)  ou  dans  la  personne 
des  siens.  —  La  question  s'est  présentée  de 
savoir  si  la  somme  que  le  mari  a  reçue  du 
complice  de  l'adultère  de  sa  femme,  en  répa- 
ration de  son  honneur  outragé,  reste  propre 
au  mari  ou  tombe  en  communauté.  Elle  a 
été  résolue  dans  le  premier  sens  par  la  cour 
de  Rennes  (22  févr.  18139,  D.P.  73.  l._2U9).^ 
Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la' 
Cour  de  cassation,  sans  se  prononcer  expli- 
citement sur  ce  point,  a  décidé  que  la  femme 
était  non  recevable  à  demander  en  justice  le 
rapport  à  la  communauté  de  ladite  somme, 
parce  que,  ayant  manqué  aux  obligations  du 
mariage,  elle  ne  devait  pas  tirer  avantage  de 
sa  faute  (Civ.  r.  5  févr.  1873,  DP.  73.  1. 
209.  —  V.  la  note  D.P.  ibid.  —  V.  aussi  les 
observations  de  M.  Labbé  sur  cet  arrêt ,  Sir. 
1873.  1.  289,  note  3). 

46.  Le  droit  éventuel  à  une  indemnité  en 
cas  d'incendie  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté assurés  par  le  mari  tombe  dans  la 
communauté.  —  En  ce  qui  concerne  l'indem- 
nité dans  un  cas  d'incendie  d'un  immeuble 
propre  à  l'un  des  époux,  V.  infra,  n»  85. 

47.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  béné- 
fice de  l'assurance  sur  la  vie  souscrite  par  un 
tiers  au  profit  de  l'un  des  époux,  ou  par 
l'un  des  époux,  soit  au  profit  de  lui-même, 
soit  au  profit  de  l'autre  conjoint,  tombe  dans 
la  communauté,  V.  Asiuranc«. 

§  2.  —  Fruit*  et  revenu*. 

48.  Aux  termes  de  l'srt.  1401 ,  §  2,  entrent 
en  communauté  a  tous  les  fruits,  revenus,  in- 
térêts et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage, 
et  provenant  des  biens  qui  appartenaient 
aux  époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux 
qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à 
(juelque  titre  que  ce  soit  «.  —  Quant  aux 
Iruits  échus  ou  perçus  avant  la  célébration 
du  mariage,  ils  entrent  aussi  en  commu- 
nauté, mais  à  raison  non  de  leur  qualité  de 
fruits,  mais  de  leur  qualité  de  meubles  (art. 
1401,  §1).  —  La  communauté  acquiert  les 
fruits  comme  le  fait  un  usufruitier,  c'est-à- 
dire  les  fruits  civils  jour  par  jour,  les  fruits 
naturels  ou  industriels  par  la  perception 
effective  (V.  Usufruit). 

49.  La  communauté  profite,  notamment, 
des  fruits  auxquels  l'un  des  époux  a  droit  en 
qualité  d'usufruitier  (Paris,  20  févr.  1815,  R. 
70(i.  —  V.  aussi  Req.  31  mars  1824,  R.  707).  Et 
il  en  est  de  l'usufruit  légal  comme  de  l'usu- 
fruit constitué,  sauf  que  la  communauté  sup- 
portera les  charges  spécialement  attachées, 
par  l'art.  385  C.  civ.  a  l'usufruit  du  père  re- 
marié. —  La  cunimunauté  a  également  droit 
aux  intérêts  du  prix  de  la  vente  d'une  nue 

Propriété  qui  appartenait  en  propre  à  l'un 
es  époux,  bien  que  cette  nue  propriété,  si 
l'époux  l'avait  conservée,  n'eût  procuré  à  la 
communauté  aucun  avantage  (Orléans,  27  déc. 
1S.Ô,  D.P.  57.  2.  34). 

50.  Les  arrérages  d'une  rente  viagère 
propre  i  l'un  des  époux  tombent  également 
dans  la  communauté.  Un  arrêt  en  a  conclu 
que,  si  la  rente  est  remboursée  pendant  le 
mariage  et  que  le  mariage  soit  dissous  par 


la  mort  de  l'époux  crédi- rentier,  le  capital 
reçu  en  remboursement  de  la  rente  appar- 
tient tout  entier  à  la  communauté,  ce  capital 
étant  la  représentation  des  arrérages  que  la 
communauté  aurait  touchés  si  la  rente,  au 
lieu  d'être  rachetée,  avait  continué  d'être 
servie  (Civ.  10  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  177.  — 
En  ce  sens  :  Baidry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois ET  Surville,  t.  1,  n»  305). 

51.  Il  a  été  jugé  encore  que  la  commu- 
nauté a  droit  à  tous  les  revenus  de  la  part 
de  l'un  des  époux  dans  un  immeuble  indivis, 
alors  même  que,  par  des  conventions  inter- 
venues entre  cet  époux  et  son  copropriétaire, 
une  certaine  partie  de  ces  revenus  a  été 
affectée  au  payement  du  prix  de  l'immeuble  ; 
en  conséquence,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, l'époux  qui  a  employé  celte  partie 
des  revenus  a  la  libération  de  l'immeuble  en 
doit  récompense  à  la  communauté  (Civ, 
20  août  1872,  D.P.  72.  1.  40(3). 

52.  Les  fruits  perçus  par  l'époux,  comme 

fiosses'seur  de  bonne  foi,  entrent  aussi  dans 
a  communauté,  de  môme  que  la  portion  de 
fruits  à  laquelle  il  aurait  droit  comme  envoyé 
en  possession  des  biens  d'un  absent  (V. 
Absence,  n»'  122  et  s.).  —  Dans  le  cas  d'une 
condamnation  par  contumace,  les  fruits  des 
biens  de  l'époux  condamné  tombent  en  com- 
munauté. Ainsi,  la  condamnation  par  contu- 
mace prononcée  contre  la  femme  et  le  sé- 
questre de  la  régie  ne  peuvent,  pendant  la 
communanlé,  affecter  le  droit  qu'a  le  mari, 
comme  chef,  sur  les  revenus  des  biens  de  la 
femme  (Lyon,  20  avr.  1831,  R.  711;  Paris, 
15  févr.  1833,  R.  988;  Angers,  28  mars  1833, 
R.  Contumace,  61  ). 

53.  Les  bénéfices  ou  revenus  provenant 
d'une  exploitation  commerciale  ou  d'un  inté- 
rêt dans  une  société  peuvent  être  assimilés 
à  des  fruits  et  appartiennent  à  la  commu- 
nauté (Hue,  t.  9,  n"  95).  —  Il  en  est  autrement 
de  la  part  de  bénéfices  conservée  dans  une 
société  commerciale  (Bruxelles,  29  mai  1885, 
Pasicrisie  belge,  1885.  2-  4li5). 

54.  La  communauté  a  tous  les  droits 
attribués  à  l'usufruitier  par  les  art.  590  à  594 
C.  civ.  pour  les  coupes  de  bois,  et  par 
l'art.  598  C.  civ.  pour  les  produits  des  car- 
rières et  mines  (C.  civ.  art.  1403,  §  1).  — 
Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  bois  noti  mis  en 
coupe  réglée,  la  communauté  peut  employer, 
pour  (aire  les  réparations  dont  elle  est  tenue, 
les  arbres  de  haute  futaie  arrachés  ou  brisés 
par  accident  ;  elle  peut  même  en  faire  abattre 
pour  cet  objet,  si  cela  est  nécessaire.  Mais 
pour  les  coupes  de  bois,  taillis  ou  futaies, 
qui,  d'après  les  règles  de  l'usufruit,  ne 
devaient  pas  avoir  lieu ,  si  la  communauté 
en  reçoit  la  valeur,  elle  doit  récompense  de 
l'intégralité  de  cette  valeur  à  l'époux  pro- 
priétaire du  fonds  (Lvon,  7  févr.  1883,  D.P. 
fc.  2.  74;  Pau,  8  fevr.  1S86,  D.P.  86.  2. 
249). 

55.  Relativement  aux  carrières  et  aux 
raines,  de  même  que  l'usufruitier  ne  peut  en 
profiter  qu'autant  que  les  carrières  et  les 
mines  sont  déjà  en  exploitation  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  l'usufruit,  de  même  la  com- 
munauté n'a  droit  à  recueillir  lesdits  pro- 
duits que  si  elles  ont  été  ouvertes  avant  le 
mariage.  —  Toutefois,  cette  condition  que 
les  mines  et  carrières  aient  été  ouvertes  avant 
te  mariage  doit  être  entendue  dans  un  sens 
large.  Ainsi,  lorsqu'une  exploitation  minière 
a  été  commencée  avant  le  mariage  et  que, 
pour  continuer  cette  exploitation,  de  nou- 
veaux puits  sont  ouverts  pendant  le  mariage, 
les  produits  de  ces  nouveaux  puits,  comme 
les  produits  des  anciens,  tombent  en  commu- 
nauté (Besançon,  3  mars  1S63,  D.P.  63.  2. 
49).  —  De  même,  si  une  carrière  déjà  exploitée 
avant  le  mariage  est  agrandie  pendant  le 
mariage  et  étendue  à  des  terrains  nouveaux, 
elle  ne  doit  pas  être  considérée,  en  tant 
qu'elle  porte  sur  ces  terrains  qui  lui  sont 
aunexés.  comme  ouverte  postérieurement  au 


mariage  ;  c'est  la  même  exploitation  qui  con- 
tinue, et,  par  conséquent,  ses  produits  doivent 
continuer  de  profiter  à  la  communauté  (Req. 
23  févr.  1881,  D.P.  81.  1.  315). 

56.  Quant  aux  produits  des  mines  et  de» 
carrières  ouvertes  pendant  le  mariage,  ils  ne 
tombent  dans  la  communauté  que  sauf  ré- 
compense ou  indemnité  (C.  civ.  art.  1403, 
§3).  La  loi  suppose,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  ordinaire,  que  les  produits  des  mines 
ou  carrières  sont  versés  dans  la  commu- 
nauté. Celle-ci  doit  récompense  de  la  valeur 
desdils  produits.  Mais  elle  a  le  droit  :  en 
premier  lieu,  de  retenir  le  montant  des 
dépenses  qu'elle  a  dû  faire  pour  l'ouver- 
ture de  la  carrière  ou  de  la  mine  et  pour 
son  exploitation;  en  second  lieu,  de  se  faire 
indemniser  de  la  perte  de  fruits  qu'elle  a  subie 
si,  par  suite  de  1  ouverture  de  la  carrière  ou 
de  la  mine,  le  fonds  a  cessé  de  pouvoir  être 
cultivé.  Enfin,  si  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté était  survenue  peu  de  temps  après  le 
commencement  de  l'exploitation,  et  si  les 
dépenses  faites  pour  l'ouverture  de  la  mine 
excédaient  le  bénéfice  que  la  communauté 
en  a  retiré,  loin  d'être  créancier,  l'époux 
propriétaire  du  fonds  serait  débiteur,  et  au 
lieu  d'avoir  droit  à  récompense,  il  en  devrait 
une  à  la  communauté. 

57.  Suivant  quelques  auteurs,  la  loi  du 
21  avr.  1810,  sur  l'exploitation  des  mines, 
aurait,  par  certaines  de  ses  dispositions, 
considérablement  restreint  l'application  de  la 
règle  de  l'art.  1403,  suivant  laquelle  les  pro- 
duits des  mines  ouvertes  pendant  le  mariage 
ne  tombent  dans  la  communauté  que  sauf 
récompense.  Dans  le  système  de  celte  loi,  les 
mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 
d'une  concession  du  Gouvernement,  conces- 
sion qui  peut  être  accordée  à  un  autre  que  le 
propriétaire  du  sol,  sauf  indemnité  en  faveur 
de  ce  propriétaire,  et  la  mine,  une  fois  con- 
cédée, devient  un  immeuble  distinct  de  la 
surface  (V.  Mines).  Il  suit  de  là  que,  si  une 
mine  a  été  concédée  à  l'un  des  époux,  soit 
avant,  soit  pendant  le  mariage,  elle  est  pour 
lui  un  immeuble  propre,  destiné  à  produire 
non  des  fruits,  mais  des  substances  miné- 
rales, et,  par  conséquent,  la  communauté, 
comme  l'usufruitier,  doit  profiter  des  pro- 
duits de  la  mine,  à  quelque  époque  qu'elle  soit 
ouverte  (Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2'  éd. ,  t.  6,  n»  28  bis,  n,  à  28  bis,  iv  ;  Lau- 
rent, t.  21,  n»253;  BAUDRY-LACANTiNEniE, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  306;  Hue, 
t.  9,  n»  104).  —  Dans  une  autre  opinion,  on 
s'en  tient  à  la  règle  établie  par  l'art.  1^03, 
S  3.  Si  la  loi,  dit-on,  a  admis,  dans  le  cas  où 
la  mine  était  déjà  en  exploitation  lors  du  ma- 
riage, que  l'époux  auquel  elle  appartenait 
avait  entendu  l'apporter  en  mariage  avec  le 
caractère  d'immeuble  productif  qu'elle  avait 
alors,  cette  présomption  de  volonté  ne  doit 

f)as  être  étendue  au  delà  du  cas  pour  lequel 
a  loi  l'a  spécialement  établie,  et,  par  consé- 
quent, lorsque  la  mine  n'est  ouverte  que  pos- 
térieurement au  mariage,  peu  importe  que  la 
loi  spéciale  sur  le  régime  des  mines  en  fasse 
un  immeuble  distinct  :  la  règle  inscrite  dans 
l'art.  1403,  d'après  laquelle  les  produits  de 
cette  mine  ne  tombent  en  communauté  que 
sauf  récompense,  n'en  doit  pas  moins  rece- 
voir son  application  (Guili.ouard,  t.  1,  n°4<  !). 
—  'V.  aussi  Rodière  et  Pont,  2«  éd.,  t.  1 , 
n»  493;  Mébignhac,  n"  255-257.  —  Comp.  : 
Lyon,  24  mai  1853,  D.P.  55.  2.  347). 

58.  Les  solutions  admises  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  de  la  mine  paraissent  appli- 
cables aux  redevances  annuelles  auxquelles 
a  droit  l'époux  propriétaire  de  la  surface, 
lorsque  la  mine  est  concédée  à  un  tiers.  Con- 
formément au  second  des  deux  systèmes  ci- 
dessus  exposés,  un  arrêt  a  décidé  que  ces 
redevances  appartiennent  à  la  communaulâ 
si  l'exploitation  du  tréfonds  par  le  conces- 
sionnaire a  commencé  avant  le  mariage,  que, 
dans  la  cas  contraire,  elleB  ne  doivent  y  tom- 
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ber  qu'à  charge  de  récompense  (Lyon,  7  déc. 
J8C6,  Sir.  1867.  2.  6,  et  S.  219). 

59.  Il  existe,  entre  la  commuviauté  et 
l'usufruit,  des  diflérences  fondées  sur  ce 
que  la  communauté  ne  doit  pas  s'enrichir 
aux  dépens  des  propres  des  ëpoui;  ni  les 
époux  aux  dépens  de  la  communauté.  Ainsi, 
tandis  (jue  l'usufruitier  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  les  coupes  ordinaires,  soit 
de  bois  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaies, 
qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance, 
l'art.  1403,  2«  al.,  dispose,  au  contraire,  q_ue, 
si  les  coupes  de  bois  qui  pouvaient  être  faites 
»  durant  la  communauté  ne  l'ont  point  été, 
il  en  sera  du  récompense  à  l'époux  non  pro- 

firiétaire  du  fonds  »,  ou,  plus  exactement,  à 
î  communauté.  Par  identité  de  motifs,  la 
même  solution  est  applicable  à  toutes  les 
récolles  qui  doivent  être  faites  pendant  la 
communauté.  Telle  est  l'opinion  générale 
(V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  6,  n»  27  bis,  vi). 

60.  Par  application  du  même  principe, 
on  décide  que  l'époux  qui,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  trouve  ses  immeubles 
labourés  et  ensemencés,  doit  récompense 
des  frais  de  labours  et  de  semences,  et  cela 
nonobstant  l'art.  585  C.  civ.,  qui  édicté  une 
règle  contraire  en  matière  d'usufruit  (Douai, 
20  déc.  1848,  B.P.  50.  2.  298;  Rouen, 
8  mars  1^5,  D.P.  55.  2.  344.  —  Toullier, 
t.  12,  n»  124;  Dura.nion,  t.  14,  n»  152;  Prou- 
DHON,  De  l'usufruit,  t.  5,  n»s  26a5  et  2686; 
Marcadé,  sur  les  art.  1401  à  li03,  n"  6; 
Troplono,  t.  1,  n»  467;  Rodiêre  et  Pont, 
t.  1,  n»  475;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  p.  292; 
Laurent,  t.  21,  n»  24S;  Giîillolap.d,  n"  414). 
L'indemnité  pour  frais  de  culture  est  due 
à  la  communauté  par  l'époux  propriétaire, 
lors  de  la  dissolution,  sans  égard  au  plus  ou 
moins  de  valeur  de  la  récolte,  et  encore 
qu'elle  n'ait  rien  produit.  De  même,  l'in- 
demnité serait  due,  bien  qu'il  n'y  eût  encore 
ni  fruits,  ni  semences,  à  raison  de  simples 
labours  ou  travaux  préparatoires.  Mais  il  a 
été  jugé  que  la  règle  d'après  laquelle  il  est 
dû  récompense  à  la  communauté  pour  les 
frais  afférents  aux  fruits  que  l'époux  survi- 
vant récolte  sur  ses  biens  propres  cesse 
d'être  applicable  lorsque,  ces  biens  étant 
cultivés  par  de»  colons  j)artiaires,  aucuns 
frais  de  culture  n'ont  été  déboursés  par  la 
communauté  usufruitière  (Pau,  23  mai  1877, 
D.P.  78.  2.  190). 

La  question  do  savoir  si,  en  sens  inverse, 
la  communauté  doit  récompense  aux  époux 
pour  les  frais  de  semences  et  de  labours  par 
eux  déboursés  avant  le  mariage  peut  se  poser 
Eous  la  communauté  légale,  puisque  les  va- 
leurs qui  ont  servi  à  acquitter  ces  fraii  se- 
raient tombés  dans  la  communauté  (Aubry 
ET  Rau,  loc  cit.,  note  36).  Il  en  est  autre- 
ment sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  (V.  infra,  sect.  3,  §  1). 

61.  Le  droit  de  jouissance  qui  appartient 
i  la  communauté  est  toujours  rtiobilier;  il 
consiste  en  un  simple  droit  aux  fruits  ;  il  ne 
peut  donc  pas  être  hypothéqué,  ni  saisi 
réellement  par  les  créanciers  du  mari  (Na- 
mur,  11  nov.  1878,  Pasicrisie  belge,  1879.  3. 
23.  —  Laurent,  t.  21,  n»  250,  et  t.  30, 
n»  210;  lluc,  t.  4,  n»  168,  et  t.  9,  n«  97; 
Baudrï-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
viLLB,  t.  I ,  n»  308). 

§  3.  —  Conquètt  immeubles. 
A.  —  Quels  iimneoblee  rendent  eo  communauté! 

62.  Les  immeubles  qui  entrent  en  commu- 
nauté, ou  conquêts  immeubles,  sont  :  1°  les 
Immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le 
naariage  (conquêts  de  communauté);  2"'  les 
immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  l'un  des 
époux  dans  l'intervalle  compris  entre  le  con- 
Irat  de  mariage  et  le  mariage;  3°  les  im- 
meables  donnés  ou  légués  aux  é'uux  soua 


la  condition  qu'ils  appartiennent  à  la  com- 
munauté. 

63.  —  I.  Immeubles  acquis  à  titre  oné- 
reux pendant  le  niariaçe  (art.  1401-3»).  — 
Les  immeubles  acquis  a  titre  onéreux  pen- 
dant le  mariage  entrent  en  communauté, 
(jue  l'acquisitinn  ait  été  faite  par  l'un  des 
époux  seulement  ou  par  les  deux  époux  con- 
jointement. Peu  importe  même  que  le  prix 
en  ait  été  payé  avec  des  valeurs  propres  à  l'un 
ou  à  l'autre  époux,  à  moins  que  les  conditions 
exigées  pour  le  remploi  n'aient  été  observées  ; 
même  en  ce  cas,  l'immeuble  acquis  est  com- 
mun. —  Ainsi,  est  conquêt  l'immeuble  acquis 
durant  la  communauté,  bien  qu'il  ait  été  payé 
avec  des  deniers  propres  au  mari,  sauf  récom- 
pense (Rennes,  20  mars  1850,  D.P.  52.  2.  160). 

64.  On  admet  généralement  que  l'im- 
meuble donné  en  payement  d'une  créance 
propre  à  l'un  des  époux  entre  en  commu- 
nauté, alors  du  moins  que  les  conditions  du 
remploi  n'ont  pas  été  observées  ;  mais  la 
communauté  devenue  propriétaire  devra 
rembourser  à  l'époux  créancier  le  montant 
de  sa  créance  (Civ.  26  juill.  1869,  D.P.  69. 
1.  455,  et,  sur  renvoi,  Rouen,  23  févr.  1870, 
D.P.  71.  2.  235.  -  AuBRY  et  Rau,  t.  5,  §  .W7, 
note  42,  p.  294  ;  Laurent,  t.  21,  n»  -209  ; 
lluc,  t.  9,  n»  99;  Guillouard,  t.  1,  n»  422. 
-  Comp.  :  Civ.  30  mars  1869,  D.P.  69.  1. 
236.  —  Baudby-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  t.  1,  n^ïH.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Paris,  21  févr.  1868  (arrêt  cassé), 
D.P.  68.  2.  49.  —  V.  aussi  Dissertation  de 
M.  Thiercelin,  D.P.  68.  2.  49,  note  1-2). 

65.  L'acquisition  faite  par  les  époux,  pen- 
dant le  mariage,  de  l'usufruit  qui  grève  l'im- 
meuble de  l'un  d'eux,  est  réputée  faite  au  pro- 
fit de  la  communaulé-  par  suite,  cet  usufruit 
forme  un  conquêt  qui,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  doit  être  partagé  entre  les 
époux  ou  leurs  héritiers,  pour  en  jouir  jus- 
qu'à l'extinction  dudit  usufruit.  On  ne  sau- 
rait assimiler  l'usufruit  aux  dettes  et  cliarges 
personnelles,  ou  aux  servitudes  et  services 
fonciers,  dont  la  libération  profite  exclusive- 
ment à  l'époux  propriétaire,  sauf  récompense 
à  la  communauté  (Civ.  16  juill.  1845,  D.P, 
45.  1,  821.  —  RoDiÉRE  ET  Pont,  t.  1,  n»  591  ; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  507,  note  44,  p.  295; 
Laurent,  t.  21,  n»  260;  Guillouard,  t.  1, 
n»  424  ;  Hue,  t.  9 ,  n»  99  ;  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  1, 
n»  315.  —  En  sens  contraire  :  Merlin, 
Piépert.,  v  Récompense,  sect.  1 ,  §  5,  n»  3  ; 
DuRANTON,  t.  14,  n»  371;  Troplono,  t.  1, 
n"«  504-505).  —  La  solution,  toutefois, peut  dé- 
pendre des  termes  du  contrat.  S'il  en  résul- 
tait que  les  époux  ont  eu  l'intention  d'opérer 
l'extinction  de  l'usufruit  par  sa  consolidation 
à  la  propriété,  si  l'acquisition  n'avait  été 
faite  dans  ce  but  qu'au  nom  de  l'épouj  nu 
propriétaire,  l'usufruit  pourrait  être  déclaré 
propre  à  cet  époux.  C'est  du  moins  ce  que 
paraît  admettre  l'arrêt  précité  du  16  juill. 
1845,  Mais  on  peut  objecter  qu'en  prin- 
cipe il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des 
époux  que  l'immeuble  acquis  pendant  le 
mariage  soit  propre  ou  conquêt. 

66.  Bien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce 
qu'un  immeuble  acquis  pendant  le  mariage 
ne  tombe  en  communauté  que  pour  l'usu- 
fruit. Ainsi,  il  a  élé  jutjé  que  le  mari  peut 
valablement  stipuler  qu  un  immeuble  acheté 
par  lui  des  deniers  de  la  communauté  lui 
appartiendra,  ainsi  qu'à  sa  femme,  pour 
l'usufruit  seulement,  et  que,  pour  la  nue 
propriété,  il  appartiendra  a  ses  enfants  d'un 
premier  lit;  en  pareil  cas,  il  y  a  acquêt  de 
communauté  en  ce  qui  concerne  l'acquisition 
de  l'usufruit,  et  donation  de  la  nue  propriété 
aux  enfants  du  premier  lit,  sauf  récompense 
à  la  communaulé,  qui  a  fourni  le  prix  de  la 
chose  donnée  (Angers,  23  août  186'/,  D.P.  70. 
2.  19;  Lvon,  l4  mars  1893,  Gaz.  des  trib.  du 
15  sept.  1893).  —  Inversement,  si,  l'époux  étant 
usufruitier,   la  nue  propriété  était  acquise 


pendant  le  mariage,  elleformerait  un  conquêt 
(PiOUDHON,  Traité  des  droits  d'usufruit,  etc., 
n»  2682  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n»  512), 

67.  Les  constructions  qui  seraient  édifiée* 
sur  un  terrain  propre  à  l'un  des  époux  ne 
doivent  pas,  quelle  qu'en  soit  l'importance, 
êlre  considérées  comme  immeubles  acquis  à 
titre  onéreux  pendant  le  mariage  et  comme 
appartenant,  par  conséquent,  à  la  commu- 
naulé; en  vertu  du  principe  superficies  solo 
ccdit  (C.  civ.  art.  552),  ces  consiructions  de- 
viennent propres  à  l'époux  propriétaire  du  ter- 
rain, qui  doit  seulement  récompense  à  la  com- 
munauté pour  la  plus-value  de  son  immeuble 
(Trib.  civ.  Seine,  6  juin  1855,  D.P.  55.  3.  71, 
et,  sur  pourvoi,  Req.l8marsl8.î6,  D.P.  56.1. 
129.  —  V.  aussi  Req.  5  mars  1829,  R.  1291  ). 
Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  amé- 
liorations faites  à  un  immeuble  de  la  femme 
par  le  mari  peuvent  donner  à  celui-ci  droit 
a  une  récompense,  mais  ne  sauraient  lui 
conférer  un  droit  de  copropriété  sur  l'im- 
meuble on  sur  le  prix  en  provenant;  que, 
dès  lors,  si  le  mari  tombe  en  faillite,  le 
syndic,  qui  n'a  que  les  droits  du  failli,  ne 
peut  avoir  comme  lui,  pour  ces  améliorations, 
qu'une  simple  créance  chirographaire  contre 
la  femme  (Civ.  10  juin  1885,  D.P.  86.  1.  205). 

68.  En  vertu  de  la  règle  que  l'accessoire 
suit  le  principal,  l'alluvion  qui  s'est  formée 
le  long  d'un  immeuble  propre  devient  propre 
co.-nme  l'héritage  auquel  elle  s'incorpore  ; 
bien  qu'acquise  pendant  le  mariage,  elle  ne 
profite  pas  à  la  communauté.  Et  la  même 
solution  doit  être  étendue  aux  autres  accrois- 
sements immobiliers,  tels  que  les  relais  que 
forme  l'eau  courante  en  se  retirant  d'une 
rive  pour  se  porter  sur  l'autre  (C.  civ.  art. 
557),  les  portions  de  terre  apportées  par  un 
fleuve  ou  une  rivière  et  non  réclamées  par 
le  propriétaire  (G.  civ.  art.  559),  les  îles  et 
allerrissements  qui  se  forment  dans  les  ri- 
vières non  navi^bles  et  non  llottables  (G.  civ. 
an.  561),  etc.  (Rodière  et  Pont,  t.  1,  n»'  567 
et  s.;  Laurent,  t.  21,  n"  30  et  i  ;  Gra- 
LOUARD,  t.  1,  n»  4-46). 

69.  Mais  on  ne  pent  considérer  comme 
l'accessoire  d'un  immeuble  propre  qae  ce 
qui  est  uni  réellement  à  cet  immeuble  ;  par 
suite,  si,  pendant  la  communauté,  les  époux 
achètent  une  pièce  de  terre  sur  le  territoire 
d'une  commune  où  l'un  d'eux  possède  une 
ferme,  s'ils  achètent  une  maison  contigaê  à 
la  maison  propre  à  l'un  d'eux  et  s'ils  réu- 
nissent les  deux  maisons  pour  les  louer  ou 
les  habiter  ensemble,  l'immeuble  ainsi  acquis 
n'en  est  pas  moins  un  conquêt  de  commu- 
naulé (Paris,  15  déc.  18M,  S.  241.  —  Ro- 
dière et  Pont,  l.  1,  n»  574;  Laurent,  t.  21, 
n»  304;  Guillouard,  t.  1 ,  n«  447). 

70.  Cependant,  la  rèifle  ne  doit  pas, 
semble-t-il,  être  appliquée  sans  quelque 
tempérament  ;  on  concevrait  difficilement 
que  les  époux,  qui  peuvent  accroître  presque 
indéfiniment  la  valeur  de  leurs  immenbles 

firoprcs  par  des  constructions,  n'eussent  pas 
e  droit  d'améliorer  ces  immeubles  par 
quelques  agrandissements  (De  Folleville, 
t.  1,  n»  189).  Ainsi,  dans  le  cas  ofi  l'époux  a 
augmenté  l'enceinte  d'un  enclos,  on  peut 
admettre  que  le  terrain  nouvellement  acquis 
lui  restera  propre,  par  argument  a  pan  de 
l'art.  1019  in  fine  C.  civ.  Il  en  serait  autre- 
mont,  s'il  s'asissait  d'un  champ  dans  U 
plaine  auquel  l'époux  aurait  réuni  quelques 
parcelles  contigiiës.  En  réalité,  il  y  a  là  une 
question  de  fait,  dont  la  solution  dépend  du 
point  de  savoir  si  celte  acquisition  laite  par 
l'époux  constitue  simplement  un  acte  de 
bonneet  normaleadministration  du  propre  oo 
si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  achat  propre- 
ment dit  et  de  la  réalisation  d'une  acquisition 
toute  nouvelle.  —  Il  est,  du  reste,  bien  entendu 
que  ces  diverses  acquisitions,  qui  proviennent 
d'un  fait  personnel  de  l'époox,  ne  lui  demeu- 
rent propres  que  sauf  récompense  à  la  com- 
munauté pour  les  sommes  déboursées. 
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71.  —  II.  Immeubles  acquis  dans  l'inter- 
valle compris  entre  le  contrat  de  mariage  et 
le  mariage  (C.  civ.  art.  1404 ♦).  —  La  loi 
suppose  qu'après  le  contrat  de  mariage,  con- 
tenant stipulation  de  communauté ,  et  avant 
la  célébration  du  mariage,  l'un  des  époux  a 
acquis  (à  titre  onéreux)  un  immeuble;  elle 
déclare  que  cet  immeuble  entrera  dans  la 
communauté.  C'est  une  exception  à  la  règle 

Î[énérale,  d'après  laquelle  les  immeubles  que 
es  époux  possédaient  lors  du  mariage  leur 
restent  propres  (V.  infra,  n"  92  et  s.).  Elle  a 
pour  objet  d'empêcher  que  l'un  des  futurs 
époux  ne  puisie  tromper  les  prévisions  de 
l'autre  partie,  en  dénaturant,  à  l'insu  de 
celle-ci,  sa  fortune  mobilière  en  diminuant 
ainsi  l'importance  de  l'actif  commun.  Il  va 
de  soi  qu'elle  est  étrangère  au  cas  où  l'acqui- 
sition est  faite  en  exécution  d'une  clause  du 
contrat  de  mariage  ;  c'est  alors,  suivant  cette 
clause,  que  le  sort  de  l'immeuble  est  réglé. 

72.  La  disposition  de  l'art.  1404-2»  est 
«xceptionnelle  et  ne  peut  être  étendue  d'un 
cas  a  un  autre.  Ainsi,  elle  n'est  pas  appli- 
cable aux  acquisitions  faites  avant  le  ma- 
riage, lorsqu'il  n'j  a  pas  eu  de  contrat,  l'ac- 
quisition eut-elle  été  faite  à  la  veille  de  la 
célébration,  ni  aux  acquisitions  faites  avant 
le  contrat  de  mariage,  si  rapprochée  que  soit 
leur  date  de  celle  du  contrat.  Mais,  dès  lors 
qu'un  immeuble  a  été  acheté  dans  l'inter- 
Talle  écoulé  entre  le  contrat  de  mariage  et  le 
mariage,  U  est  commun,  quelque  long  qu'ait 
été  cet  intervalle.  Cependant  l'acquisition 
faite  par  le  mari,  dans  l'intervalle  dont  il 
s'agit,  de  portions  d'immeubles  dont  il  était 
copropriétaire  par  indivis,  ne  formerait  pas 
un  acquêt  de  communauté  (Bruxelles,  lOfevr. 
1887,  Paticrisie  belge,  1887.  2.  181). 

73.  La  règle  édictée  par  l'art.  1402-2"  cesse 
d'être  applicable  toutes  les  fois  que  l'im- 
meuble ne  serait  pas  entré  dans  la  commu- 
nauté s'il  avait  été  acquis  pendant  le  ma- 
riage. 'Tel  est  le  cas  où  l'un  des  futurs  époux 
acquerrait  un  immeuble,  dans  l'intervalle 
entre  le  contrat  et  la  célébration  du  mariage 
par  voie  d'échange,  ou  à  titre  gratuit,  no- 
tamment par  donation  ou  succession. 

74.  Dans  l'hypothèse  inverse  de  celle  que 
prévoit  l'art.  1402-2",  c'est-à-dire  lorsque, 
dans  l'intervalle  entre  le  contrat  de  mariage 
et  la  célébration  du  mariage,  un  immeuble 
est  converti,  par  une  vente  ou  un  échange, 
en  argent  ou  objets  mobiliers,  le  capital  pro- 
venant de  l'immeuble  aliéné  reste  propre, 
suivant  une  opinion,  à  l'époux  vendeur,  qui 
a  le  droit  de  reprendre  le  prix  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  (Guillouard,  t.  1, 
n»  429  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507 ,  note  7, 
p.  283  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n»  32  bis,  iv  ;  Laurent,  t.  21,  n"  268).  — 
D'après  une  autre  doctrine,  le  prix  entre 
délinitivement  dans  la  communauté  (Pothier, 
n»  603  ;  Marcadé,  t.  5,  art.  1404-1406,  n»  4; 
Rodière  et  Pont,  t.  l,n»371  ;  Hue,  t. 9,  n»lll  ; 

B.iUDRY-LACANTINERIE,      LE       CoURTOIS      ET 

Sl'rville,  t.  1,  n°  317).  —  On  admet  toutefois, 
dans  ce  système,  que  les  circonstances  peuvent 
modifier  la  solution  ;  si,  par  exemple,  l'aliéna- 
tion avait  été  le  résultat  d'une  fraude,  si 
l'époux  vendeur  n'y  avait  consenti  que  par 
suite  de  manœuvres  émanées  delà  famille  de 
son  futur  conjoint  ou  de  ce  conjoint  lui-même, 
le  pri.t  pourrait  être  réclamé,  à  titre  de 
dédommagement,  par  cet  époux  ou  ses  héri- 
tiers (Trib.  Termonde,  21  déc.  1883,  Pasi- 
crisie  belge,  &4.  3.  93).  —  Suivant  un  auteur, 
le  prix  de  l'aliénation  devrait  encore  rester 
propre,  au  cas  où  la  transformation  de  l'im- 
meuble en  meuble  aurait  eu  pour  effet  d'élu- 
der la  prescription  de  l'art.  1396,  §  2  (V. 
Contrat  de  niar.  —  Hue,  loc.  cit.). 

75.  —  III.  Immeubles  donnés  (ou  légués) 
aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  sous  la  condition 
qu'ils  appartiendront  à  la  communauté 
(C.  civ.  art.  1405  in  fine).  —  En  principe,  les 
uumeubles  donnés  ou  légués  à  l'un  des  époux 


(ou,  suivant  l'opinion  générale,  aux  deux  époux 
a  la  fois)  pendant  le  mariage  sont  propres 
jV.  infra,  u"  107  et  s.).  Par  exception,  ces 
immeubles  tombent  en  communauté,  si  la 
donation  (ou  le  legs)  contient  une  clause 
expresse  en  ce  sens.  (V.  infra,  n»>  110  et  s.). 

B.  —  Présomption  établie  pai-  l'art.  1402  C.  civ. 

76.  En  principe,  tout  immeuble  est  réputé 
acquêt  de  communauté;  mais  ce  n'est  là 
qu  une  présomption ,  qui  cède  à  la  preuve 
contraire;  il  suffit  de  prouver  que  l'un  des 
époux  avait  la  propriété  ou  la  possession  au 
moment  du  mariage  (C.  civ.  art.  1402).  —  La 
«  possession  »  que  suppose  l'art.  1402  est  la 
possession  animo  domini ,  c'est-à-dire  celle 
qui  peut  permettre  d'acquérir  1  immeuble 
par  prescription  (Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n«  524;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  51,  p.  298;  Laurent,  t.  21,  n»  292; 
Guillouard,  t.  1,  n»  443;  Hue,  t.  9,  n»  102; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n»  330). 

77.  La  propriété' ou  la  possession  légale 
d'un  immeuble  alléguée  par  l'un  des  époux 
peut  être  établie  par  tous  les  modes  de 
preuve  (Riom,  10  nov.  1851,  Sir.  1851.  2.  774, 
et  S.  233.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n»  516  ; 
Laurent,  t.  1,  n"  293;  Guillouard,  t.  2, 
n"  564  ;  Baudry  -  Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  1,  n»  486);  ...  Spécialement 
par  témoins  et  par  présomptions.  Ainsi  il 
suffit  d'indications  contenues  dans  un  titre 
ancien,  et  appuyées  d'autres  circonstances 
tendant  à  établir  la  qualité  de  propre  (Rennes, 

27  janv.  18l3,  R.  Contrat  de  mai:,  724).  De 
même,  des  aveux  émanés  du  mari,  après 
le  décès  de  sa  femme,  peuvent  être  consi- 
dérés, à  l'égard  des  héritiers,  comme  cons- 
tituant une  preuve  suffisante  que  tel  bien 
était  un  propre  de  cette  dernière  (Req.29déc. 
1836,    R.    Domicile,  20.  —  Comp.  Bourges, 

28  févr.  1832,  R.  Demande  nouv.,  265). 

78.  La  présomption  de  l'art.  1402  ne 
s'applique  qu'autant  qu'il  est  constant  que 
les  époux  ont  eu  la  possession  de  l'im- 
meuble litigieux  pendant  le  mariage.  Si  cette 
possession  n'était  pas  justifiée,  la  question 
de  propriété  devrait  être  résolue  suivant  les 
règles  ordinaires  de  la  preuve  :  l'époux  qui 
serait  en  possession  de  l'immeuble  et  pré- 
tendrait l'avoir  acquis  depuis  la  dissolution 
de  la  communauté  ue^Tait  donc  en  être  réputé 
propriétaire  (Req.  14  févr.  1816,  R.  723.  — 
ïroplong,  t.  1,  n»  547  ;  Rodière  et  Pont, 
2«  éd.,  t.  1,  n»  515;  Laurent,  t.  21,  n»  274; 
Guillouard,  t.  2,  n»  565). 

79.  La  présomption  de  l'art.  1402  peut 
être  opposée  par  l'un  des  époux  ou  ses  héri- 
tiers aux  créanciers  de  l'autre  époux.  Spé- 
cialement, si,  après  le  décès  de  la  femme, 
un  créancier  du  mari  avait  fait  saisir  des 
immeubles  comme  lui  appartenant  person- 
nellement, les  héritiers  de  la  femme  pour- 
raient demander  la  distraction  sans  produire 
aucun  titre,  et  en  se  fondant  seulement  sur 
ce  que  les  biens  saisis  doivent  être  réputés 
acquêts  de  communauté,  tant  que  le  pour- 
suivant ne  justifie  pas  que  le  saisi  était  pro- 

Çriétaire  personnel  des  biens  saisis  (Poitiers, 
5  déc.  1825,  R.  730). 

Art.  2.  —  Des  biens  propres. 

§  l".  —  Meubles  qui  n'entrent  pas  en 
communauté. 

80.  Par  exception  à  la  règle  générale,  sui- 
vant laquelle  tout  le  mobilier  présent  et  futur 
des  époux  est  compris  dans  l'actif  de  la 
communauté,  certains  meubles  sont  exclus 
de  cet  actif  et  restent  propres  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux.  Ce  sont  :  1»  les  meubles 
qui  proviennent  d'un  bien  propre  sans  être 
oes  fruits;  2°  les  meubles  substitués  à  des 
biens  propre!  ;  3°  les  meubles  donnés  ou 


légués  sous  la  condition  qu'ils  n'entreront 
point  en  communauté;  4»  certains  meubles 
qui,  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur 
destination,  sont  généralement  considérés 
comme  propres. 

81.  —  Première  exception.  —  Elle  com- 
prend notamment  les  produits  des  mines  ou 
des  carrières  propres  a  l'un  des  époux  dans 
les  cas  indiqués  supra,  n»'  55  et  s.  ;  cer- 
taines coupes  de  bois  (V.  supra,  n»54);  les 
lots  et  primes  de  remboursement  résultant  de 
valeurs  à  lots  propres  à  l'un  des  époux  (V, 
supra,  n"  43). 

82.  —  Deuxième  exception.  —  Elle  s'ap- 

f)lique  à  toute  valeur  mobilière  qui,  durant 
a  communauté,  se  trouve  substituée  à  un 
immeuble  propre.  Ainsi  le  prix  de  l'im- 
meuble propre  à  l'un  des  époux  reste  lui- 
même  propre  à  cet  épou.t  tant  qu'il  n'a  pas 
été  versé  dans  la  communauté  ;  en  consé- 
quence, s'il  s'agit  du  prix  d'un  immeuble  de 
la  femme,  le  mari  no  peut  le  déléguer  à  ses 
créanciers  (Besançon,  20  mars  1850,  D.P.  52. 
2.  287)  ;  et  ceux-ci  ne  peuvent  le  saisir-arrê- 
ter  entre  les  mains  de  l'acquéreur  (Nancy, 
20  août  1827,  7  févr.  1840,  R.  656;  Nîmes, 
20  mars  1837.  R.  2705-1»;  Besançon,  20  mars 
1850,  précité).  De  même,  lorsqu'un  im- 
meuble appartenant  pour  partie 'a  l'un  des 
époux  est  licite,  la  portion  de  prix  qui  lui 
revient,  représente  l'immeuble,  et  ne  profite 
pas  à  la  communauté  (Nancy,  3  mars  1837, 
R.  657).  Et,  dès  lors,  en  cas  de  vente  par 
licitation  d'un  propre  échu  à  la  femme,  sa 
quote-part  dans  le  prix  encore  dû  par  le 
tiers  adjudicataire  ne  peut  pas  être  saisie 
par  un  créancier  du  mari  (Douai,  11  nov. 
1812,  R.  657).  De  même  encore,  la  soulte  due 
à  l'un  des  époux  pour  moins-value  de  son 
lot  dans  un  partage  d'immeubles  ne  tombe 
pas  en  communauté  (Douai,  9  mai  1849,  D.P. 
52.  2.  lU;  Req.  11  déc.  1850,  D.P.  51.  1. 
287).  Et  si  la  soulte  consiste  dans  une  rente 
viagère,  l'époux  au  profit  duquel  elle  a  été 
constituée,  ou  ses  héritiers,  s'il  prédécède, 
ont  le  droit  de  prélever,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  une  somme  égale  à  la  diffé- 
rence entre  les  arrérages  de  cette  rente, 
perçus  par  la  communauté,  et  le  revenu  de  la 
part  d'immeubles  en  échange  de  laquelle  elle 
a  été  constituée  (Douai,  9  mai  1849,  précité). 

83.  En  vertu  du  même  principe,  lorsque, 
dans  le  partage  d'une  succession  mobilière 
et  immobilière  échue  à  l'un  des  époux,  une 
somme  d'argent,  prise  en  dehors  de  l'hérédité, 
est  attribuée  à  cet  époux,  pour  lui  tenir  lieu  de 
sa  part  dans  les  immeubles  héréditaires,  cette 
somme  constitue  un  propre  comme  l'eussent 
été  les  immeubles  eux-mêmes,  et,  dès  lors, 
le  montant  en  doit  être  prélevé  au  profit  de 
l'époux  à  la  dissolution  de  la  communauté 
(Req.  11  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  287).  U  en 
résulte  encore  que  si  l'un  des  époux  échange, 
pendant  la  communauté,  son  immeuble 
contre  un  autre  de  moindre  valeur,  la  soulte 
qui  lui  est  due  pour  compenser  la  différence 
tombe  dans  la  communauté. 

84.  Il  en  résulte  encore  que  le  supplé- 
ment du  juste  prix  payé  à  l'époux  qui,  ayant 
vendu  un  immeuble,  a  exercé  contre  l'acqué- 
reur l'action  en  rescision  pour  lésion,  n'entre 
pas  en  communauté  (Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  .507,  note  24,  p.  288;  Laurent,  t.  21, 
n»  284;  Guillouard,  t.  5,  n"  397;  Hue,  t.  9, 
n»  93.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire: 
Civ.  23  prair.  an  12,  R.  Action,  167).  Il 
est  également  reconnu  que  si,  à  l'inversa, 
un  époux  qui  avait  acheté  un  immeuble 
avant  le  mariage  en  était  évincé  par  une 
action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  le 
prix  qui  lui  serait  restitué  par  le  vendeur 
lui  resterait  propre  (Mêmes  autorités  ;  Guily 
louard,  t.  1,  n»  398). 

85.  Enfin,  l'indemnité  due  par  une  com- 
pagnie d'assurances,  en  cas  de  sinistre  arrivé 
a  1  immeuble  propre  de  l'un  des  époux,  rem- 
place cet  immeuble  dans  le  patrimoine  1*4 
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cet  épous,  etdoit,  par  suite,  lui  rester  propre. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  ai  l'immeuDle  est 
propre  à  la  femme,  que  l'assurance  ait  été 
contractée  par  le  mari,  celui-ci  étant  réputé 
l'avoir  assuré  en  sa  qualité  d'administrateur 
des  biens  de  la  femme  ;  en  conséquence,  la 
femme,  même  renonçante,  a  un  droit  exclu- 
sif à  celte  indemnité.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à 
tenir  compte  de  ce  c^ue  les  primes  payées 
à  la  compagnie  ont  été  tirées  de  la  commu- 
nauté :  la  communauté  avait  intérêt  à  les 
acquitter  pour  se  garantir  contre  la  perte  de 
la  jouissance  de  l'immeuble,  et  le  payement 
de  ces  primes  est  une  charge  des  revenus 
dont  la  communauté  profite  (Bordeaux, 
19  mars  1S57,  D.P.  58.  2.  61).  —  Il  va  de 
soi  que,  si  le  sinistre  atteignait  un  conquêt 
de  la  communauté,  l'indemnité  ferait  partie 
de  l'actif  commun.  En  conséquence,  la  femme 
tonserverait,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, une  part  indivise  dans  ce  droit 
éventuel,  et  ne  pourrait  perdre  ultérieure- 
ment cette  part  par  un  fait  personnel  du 
mari  (Nancy  ,  30  mai  1856,  D.P.  56.  2.  25'2). 

86.  —  Troisième  exception .  —  Les  sommes 
d'argent  et  autres  choses  mobilières  données 
ou  léguées,  avec  la  clause  qu'elles  seront 
propres  au  donataire  ou  légataire,  n'entrent 
pas  dans  la  communauté  (C.  civ.  art.  1401-1" 
in  fine).  Il  suffit  que  l'intention  du  dona- 
teur ou  du  testateur  à  cet  égard  résulte, 
sans  équivoque,  de  la  donation  ou  du  testa- 
ment ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  for- 
mulée en  termes  exprès  (Nîmes,  16  juill. 
1849,  D  P.  50.  2.  200  ;  Req.  10  nov.  1879,  D.P. 
80.  1.  175;  Gand,  11  févr.  1882,  Sir.  1882.  4. 
40,  et  S.  208  —  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n»544  ; 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n»  401  ;  Hue,  t.  9,  n»  92  ; 
Baudry-Lacantlnerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n»466.  —  Contra:  Laurent,  t.  21, 
n»  276,.  Cette  intention  a  été  présumée  dans 
le  cas  d'un  don  fait  au  mari  par  un  prince, 
comme  souvenir  et  titre  d'honneur  (Bastia, 
2(5  févr.  1840,  R.  683).  Elle  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, être  interprétée  par  les  époux  eux- 
mêmes,  à  raison  du  principe  de  l'immuta- 
bilité des  conventions  matrimoniales  (C.  civ. 
art.  1395). 

87.  Lorsque  l'époux  donataire  est  héri- 
tier à  réserve  du  donateur,  la  condition  que 
les  biens  donnés  n'entreront  pas  en  commu- 
nauté est-elle  valable  même  pour  la  part  ré- 
servée au  donataire  dans  la  succession  du  do- 
nateur? La  question  a  été  controversée  (D.P. 
85.  1.  369,  note).  Elle  est  généralement  réso- 
lue aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  négative, 
par  le  motif  que  la  transmission  des  biens 
compris  dans  la  réserve  s'opère  par  la  vo- 
lonté de  la  loi ,  et  que  le  père  de  famille  ne 
peut  en  modifier  les  conditions  légales  par 
aucune  disposition  entre  vifs  ou  testamen- 
taire (Civ.  6  mai  1885,  D.P.  85.    1.  369.  - 
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n»»  21  bis  et  22  ter;  Laurent,  t.  4,  n»  307, 
et  t.  21,  n"  277;  de  Foli.eville,  n»  153; 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n»  403  ;  Hue,  t.  9,  n"  92; 
Baudry  -  Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
V1LI.E,  1. 1,  n»  464.  —  V.  aussi  :  Dissertation 
de  M.  Labbé  sur  l'arrêt  précité  du  6  mai 
1885,  Sir.  1885.  1.  289).  —  Jugé,  dans  ce  sens, 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  en  ce  qui  concerne  la 
réser\'e  du  donataire,  la  clause  d'une  dona- 
tion-partage par  laquelle  le  donateur  stipule 
que  les  valeurs  mobilières  ne  tomberont  pas 
dans  la  communauté  existant  entre  son  fils 
donataire  et  la  femme  de  celui-ci  (Civ.  6  mai 
1885,  précité).  De  même,  la  clause  par  laquelle 
un  ascendant  exclurait  de  la  communauté  les 
fruits  des  biens  donnés  ne  serait  valable  que 
pour  la  quotité  disponible. 

Certains  auteurs  ont  proposé  de  distinguer 
suivant  que  l'époux  donataire  accepte  ou 
répudie  la  succession  du  donateur;  s'il 
acixpte,  la  clause  tendant  à  exclure  les  biens 
donnés  de  la  communauté  sera  nulle  pour 
la  part  réservée  par  la  loi  à  l'époux,  attendu 
que   cette   part    n'a   pu   être  grevée  par  le 


défunt  d'aucune  charge  ou  condition  ;  si , 
au  contraire,  l'époux  renonce  à  la  succes- 
sion pour  s'en  tenir  à  son  don  ou  à  son 
legs,  la  clause  sera  valable,  l'époux  étant 
alors  présumé  n'avoir  jamais  clé  héritier 
réservataire  (Rodière  et  Pont,  t.  1,  n»  545. 

—  En  sens  contraire  :  Aubhy  et  Rau,  t.  5, 
§507,  note  20,  p.  287;  Guillouard,  loc.  cit.). 
Dans  tous  les  cas,  il  semble  que  la  clause 
devrait  être  validée  si  elle  avait  été  ap- 
posée à  une  donation  faite  par  un  contrat 
de  mariage,  car  elle  ferait  alors  partie  des 
conventions  matrimoniales,  et  ce  seraient  les 
époux  eux-mêmes  qui,  d'accord  avec  le  do- 
nateur, auraient  exclu  les  biens  donnés  de 
le  communauté  (Auruy  et  Rau,  loc.  cit.).  — 
Suivant  un»  autre  distinction,  la  clause  se- 
rait valable  ou  nulle,  en  ce  qui  concerne  la 
portion  réservée,  suivant  que  l'ascendant 
survivrait,  ou  non,  à  la  dissolution  de  la 
communauté  (Delvincourt ,  t.  3,  note  2  sur 
la  page  10). 

88.  —  Quatrième  exception.  —  Les  ob- 
jets mobiliers  auxquels  s'applique  celte  der- 
nière exception  sont,  notamment,  les  por- 
traits de  famille,  même  celui  du  conjoint 
prédécédé.  Toutefois,  ce  portrait  est  laissé 
a  l'époux  survivant,  à  charge  de  restitution ^ 
après  sa  mort ,  à  la  famille  du  prédécéde 
(GuiLLOUARD,  t.  1,  n»388;  Baudry-Lacanti- 
nerie.  Le  Courtois  et  Surville,  1. 1,  n«467). 
Sont  encore  exclus  de  la  communauté  les 
souvenirs  ou  papiers  de  la  famille,  corres- 
pondances particulières  à  chaque  époux,  les 
décorations,  les  armes  d'un  militaire,  les 
livres  formant  la  bibliothèque  par'-"ulière  de 
l'un  des  époux,  sauf  récompense  s'ils  avaient 
été  acquis  aux  frais  de  la  communauté. 

89.  L'art.  1492  C.  civ.  accordant  à  la 
femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  le 
droit  de  retenir  les  linges  et  bardes  à  son 
usage  (V.  infra,  art.  12),  on  en  a  conclu  que 
la  femme  conservait  la  propriété  de  ceux 
qu'elle  apporte  en  se  mariant  (Limoges, 
6  aoilt  ISil,  R.  1147).  C'est  là,  suirant  l'opi- 
nion générale,  une  exception  qui  ne  saurait 
être  étendue  au  mari.  —  Toutefois,  des  rai- 
sons de  convenance  ont  fait  admettre,  dans 
la  pratique,  que  le  survivant  des  époux  est, 
en  cas  de  partage  de  la  communauté,  auto- 
risé à  conserver,  sans  indemnité  envers 
celle-ci,  certains  objets  plus  spécialement 
affectés  à  son  usage  personnel  (Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  note  3,  p.  282). 

90.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  sup*-a,  n"  27  et  28, 
la  nature  des  traitements,  pensions,  dota- 
tions ou  retraites  que  la  loi  déclare  insaisis- 
sables, s'oppose  à  ce  qu'ils  entrent  en  com- 
munauté; et  il  en  est  de  même  des  pensions 
alimentaires  dues  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance. 

§  2.  —  Immeubles  exclus 
de  la  communauté. 

91.  Les  immeubles  peuvent  être  exclus 
de  la  communauté  et  constituer  des  biens 
propres  à  l'un  des  époux  pour  cinq  causes 
différentes,  savoir  :  1»  la  propriété  ou  la  pos- 
session antérieure  au  mariage  ;  2»  l'acquisi- 
tion pendant  le  mariage  à  titre  de  succession 
ou  de  donation  ;  3"  l'acquisition  en  avance- 
ment d'hoirie,  en  vertu  de  certains  arran- 
gements de  famille  ;  4°  l'acquisition  .i  titre 
d'échéance,  de  remploi  ou  de  subrogation , 
avec  un  propre;  5"  l'acquisition  d'une  part 
indivise  dans  un  fonds  dont  une  autre  part 
appartient  à  l'un  des  époux. 

A.    —  Propriété   ou    possession    antérieure 

•  11  mariage  (C.  civ.  art.  1402,  1404,  g  1). 

92.  Sont  exclus  de  la  communauté  les  im- 
meubles dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
ou  simplement  possesseur  avant  le  mariage. 

93.  —1.  Vro}iriéti' aiitrrieure aumariage. 

—  L'immeuble  dont  l'un  des  époux  était  pro- 


priétaire au  moment  du  mariage  lui  reste 
propre,  alors  même  qu'il  n'en  a  pas  encore 
la  possession.  C'est  la  date  du  titre  qu'il  faut 
considérer  et  non  celle  de  la  mise  en  pos- 
session ou  de  la  livraison  (Comp.  Req.  21  déc. 
1820,  R.  739). 

94.  L'époux  auquel  un  immeuble  est 
donné  par  contrat  de  mariage  en  est  pro- 
priétaire avant  le  mariage  ;  cet  immeuble, 
par  conséquent,  lui  reste  propre  en  vertu  des 
art.  1402  et  1404. 

Si  le  don  est  fait  aux  deux  futurs  con- 
joints, l'héritage  sera  propre  à  chacun  pour 
moitié,  et  non  conquêt  de  communauté. 
Par  exception,  lorsque  la  donation  est  faite 
par  un  ascendant  de  l'un  des  futurs  époux, 
ou  par  une  personne  dont  l'un  des  époux  est 
l'héritier  présomptif,  il  y  a  lieu,  en  général, 
malgré  les  termes  de  l'acte,  de  présumer  que 
l'intention  du  donateur  a  été  de  gratifier  son 
descendant  ou  son  héritier,  et  de  considérer 
l'immeuble  comme  propre  à  ce  dernier  (Col- 
mar,  20  janv.  1831,  R.  845).  —  D'après  cer- 
tains auteurs ,  cette  présomption  ,  généra- 
lement admise  dans  notre  ancien  droit ,  ne 
serait  plus  applicable  aujourd'hui  ;  lorsqu'il 
est  dit  que  la  donation  est  faite  aux  deux 
futurs  époux,  on  devrait  s'en  tenir  néces- 
sairement à  la  lettre  du  contrat  (  Laurent^ 
t.  21,  n»  300;  Guillouard,  t.  1,  n»  442).  — 
Cette  doctrine  paraît  trop  absolue,  et  il  faut 
tout  au  moins  reconnaître  au  juge  la  faculté 
d'admettre  ou  de  rejeter  la  présomption 
dont  il  s'agit,  selon  les  circonstances  qu'il 
lui  appartiendra  d'apprécier  souverainement 
(Comp.  Req.  27  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  508). 
Suivant  une  opinion,  il  faudrait  même  ad- 
mcUre  que  les  immeubles  donnés  en  faveur 
du  mariage  au  futur  époux  par  une  personne 
dont  la  future  épouse  était  l'héritière  pré- 
somptive doivent,  en  général,  être  présumés 
avoir  été  donnés  à  cette  dernière ,  s'il  n'est 
pas  dit  dans  la  donation  qu'elle  est  faite  au 
futur  épous  pour  lui  et  les  siens  (AuBRV  ET 
Rau,  t.  5,  §  5U7,  note  49,  p.  297). 

95.  Pour  que  l'immeubje  dont  un  époux 
est  propriétaire  au  moment  du  mariage  lui 
reste  propre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ac- 
quisition soit  réalisée  au  jour  du  mariage;  il 
suffit  que  le  titre  en  vertu  duquel  ou  ,  plus 
généralement,  la  cause  en  vertu  de  laquelle 
l'époux  se  trouvera  propriétaire  soit  anté- 
rieur au  mariage.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une 
promesse  de  vente,  faite  selon  l'art.  1589 
C.  civ.,  on  considère  la  date  de  la  pro- 
messe, et  non  la  date  de  la  réalisation  du 
contrat.  D'autre  part,  c'est  la  date  de  l'ac- 
quisition qu'il  faut  considérer,  el  non  celle 
du  payement  du  prix,  sauf  récompense  par 
l'époux  acquéreur  à  la  communauté  qui 
aurait  fourni  les  deniers  (.Metz,  28  nov.  1817, 
R.  741). 

96.  Si  le  droit  de  propriété  n'est  que 
conditionnel,  c'est  la  date  du  titre,  et  non  la 
date  de  l'accomplissement  de  la  condition, 
qui  fixera  la  qualité  de  propre  ou  de  con- 
quêt (Guillouard,  t.  1,  n»  436;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  1. 1, 
n»  336).  Ainsi,  l'immeuble  acheté  sous  condi- 
tion suspensive  ou  sous  condition  résolutoire 
sera  propre,  bien  que  la  condition  ne  se  réa- 
lise qu'après  le  mariaçe.  —  La  môme  solu- 
tion est  applicable,  suivant  l'opinion  domi- 
nante, au  cas  où,  durant  le  mariage,  un  im- 
meuble rentre  dans  le  patrimoine  île  l'un  des 
conjoints  par  l'effet  d'une  action  en  nullité, 
en  rescision  ou  en  révocation,  qui  fait  tom- 
ber l'aliénation  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit que  cet  époux  avait  consentie  avant  le 
mariage  (Guillouard,  t.  1,  n»  437  ;  Baudry- 
Lacantinehie,  Le  Courtois  et  Surville,  1. 1, 
n»  337).  Tel  serait  le  cas  de  l'exercice  du 
droit  de  réméré,  de  l'action  en  révocation 
d'une  donation.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  révocation 
de  l'aliénation ,  tels  que  la  survenance  d'un 
enfant  à  l'époux  donateur  ou  l'ingratitude 
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du  donataire,  ne  se  seraient  produits  qu'après 

le  mariage.  .       ,  ,  •     „i; 

Suivant  une  opinion ,  la  règle  ne  s  appli- 
uerait  pas  au  cas  de  résolution,  pour  défaut 
lie  payement  du  prii ,  de  la  vente  d  un  im- 
meuble aliéné  par  l'un  des  époux  avant  le 
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mariage.  Ce  serait  alors  la  communauté  qui 
deviendrait  propriétaire  de  l'immeuble.  Un 
en  donne  pour  motif  que  l'action  en  resolu- 
tion, qui  ne  constitue  en  pareil  cas  qu  un 
moyen  de  faire  valoir  la  créance  résultant  du 
contrat  de  vente,  est  entrée  dans  la  commu- 
nauté comme  accessoire  de  celte  créance, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  exercée  qu  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  la  communauté  (PuRANj- 
TON  1. 14,  n«  173:  Aibry  et  Rau,  t.  o,  §  oU7, 
note  48,  p.  296).  Mais,  suivant  la  plupart  des 
auteurs,  même  en  ce  cas,  l'immeuble  qui  tait 
retour  à  l'époux  vendeur  lui  demeure  propre 
(PoTKiER,  n»  189;  Troplong,  t.  1,  n»  518; 
Lai-rent,  t.  21,  n»  2'J5;  Guillouard,  t.  1, 
n»  437  ;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Coirtois 
KT  SlRViLLE,  t.  1,  n»  337;  TeSSIEB,  Traxte  de 
la  société  d'acquêts,  n"  38  et  s.). 

97.  Si  l'un  des  époux  a  acheté,  avant  le 
mariage,  un  immeuble  en  vertu  d'un  titre 
entaché  de  nullité,  mais  dont  la  nullité  est 
iusceptible  de  se  couvrir  par  confirmation  ou 
ratification,     l'immeuble     reste    propre    a 
l'époux,  alors  même  que  la  ratification  n  a 
lieu  que  pendant  le  mariage,  cette  ratitica- 
l  on    avant   un  effet  rétroactif   au    jour  de 
l'acquiiilion.  Tel  est  le  cas  où  une  acquisi- 
tion   nulle  pour  incapacité  du  vendeur,  et, 
spécialement,  d'un  mineur  ou  d'une  femme 
mariée  agissant  sans  autorisation,  a  été  rati- 
fiée depuis  le  mariage  par  le  mineur  devenu 
majeur  ou  par  la  femme  devenue  veuve,  elle 
constitue    un    propre.    Pareillement,   si    la 
vente  était  nulle  pour  défaut  de  pouvoir  ou 
de  qualité  du   tiers  qui  se  portait  fort  pour 
1.-  propriétaire,  et  que  celui-ci  1  eut  ratifie 
d.puis   le   mariage  ;   ou   si    un    tiers    avait 
acheté  pour  un   époux  sans  mandat  de  sa 
part,  et  que  celui-ci  eût  ratifié  postérieure- 
ment, on  s'attacherait,  dans  ces  deux  cas,  a 
la  date  du  titre,  et  non  à  la  date  de  la  rati- 
fication.  Mais   si  le    titre   d'acquisition    de 
l'époux  est  nul  d'une  nullité  absolue,  non 
susceptible  d'être  couverte,  s'il  est  inexis- 
tant, comme,  par  exemple,  s'il  émane  d'un 
tiers  qui    n'était  pas  propriétaire  de  1  im- 
meuble et  qui  ne  s'est  pas  porté  fort  et  ga- 
rant du  consentement  du  vrai  propriétaire, 
la  prétendue  confirmation  de  ce  titre,  qui  a 
lieu  pendant  le  mariage,  est  en  réalité  une 
vente  nouvelle,   et  l'immeuble  est  un  con- 
quêt  de  communauté  (Laurent,  t.  21,  n«  297 
in  /ine).  —Toutefois,  selon  plusieurs  auteurs, 
il  y  aurait  lieu,  en  pareil  cas,  de  rechercher 
si ,  en  déclarant  ratitier  la  vente,  le  proprié- 
taire a  simplement  consenti  à  son  exécution, 
ou  s'il  a,  en  réalité,  passé  une  vente  nou- 
velle comportant  le  payement  d'un  nouveau 
prix  (RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  1 ,  n«  IW  ;  Albby 
ET  Riu,  t.  5,  §  507,  note  50,  p.  298). 

98.  S'il  y  a  doute  sur  la  validité  du 
titre,  et  par  suite  transaction,  c'est  encore 
par  la  date  du  titre  qu'on  doit  décider  si 
l'immeuble  est  propre  ou  conquèt.  Tel  serait 
le  cas  où  un  tiers,  depuis  le  mariage,  reven- 
diquerait un  immeuble  vendu  antérieure- 
ment par  une  autre  personne  :  si,  par  une 
transaction,  le  tiers  se  désiste  de  sa  demande 
mnvennant  une  somme,  l'héritage  sera 
propre  (Ci'illoi'ard,  t.  1,  n»  430;  Baudry- 
L\CANTiNERiE,  Le  Courtois  et  Slrville,  t.  1, 

99.  _  n.  Possession  antérieure  au  ma- 
riage. —  Sont  également  propres,  les  im- 
meubles dont  un  des  époux  avait  la  possession 
légale  antérieurement  au  mariage  (C.  civ. 
art.  1402,  1401,  §  1).  La  possession  légale  est 
celle  qui  réunit  les  caractères  requis  par  la 
loi  pour  servir  de  base  à  la  prescription. 
C'est  donc  une  possession  à  titre  de  proprié- 
taire,   paisible,    publique,   non   équivoque, 
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continue  et  non  interrompue  (C.  ciy. 
art.  22-29).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
possession  de  l'époux  remonte  a  plus  d  une 
année  avant  le  mariage  (Hue,  t.  9,  n»  10,). 
—  La  prescription  accomplie  depuis  le  nia- 
ria^e  a  un  effet  rétroactif  au  premier  jour 
de  la  possession;  dès  lors,  l'immeuble  acquis 
par  ce  moyen  est  propre  à  l'époux  qui  le  pos- 
sédait déjà  lors  du  mariage. 

100.  La  preuve  de  la  possession  anté- 
rieure au  mariage  peut  se  faire  par  té- 
moins, à  défaut  de  titre,  et  sans  commen- 
cement de  preuve  écrite  (Liège,  5  juin  1839, 
R.  765).  ,    ,  .        , 

1 01 .  On  admet  généralement  (jue  la  posses- 
sion antérieure  au  mariage  doit  être  considé- 
rée comme  non  avenue  si,  depuis  le  mariage,  il 
est  établi  que  l'époux  n'était  pas  propriétaire, 
et  s'il  n'a  conservé  l'immeuble  qu  en  vertu 
d'un   nouveau   titre  :  l'immeuble  alors   est 
conquêt  de  la  même  manière  que  s'il  n'avait 
pas  été  possédé  par  l'époux  au  jour  de  la  célé- 
bration (Duranton,  t.  14,  n»  181  ;  Troplong, 
t.  1,  n»'  513  à  517,  530  à  532;  Baudry-La- 
cantinerie,  Le  Cocrtcis  et  Surville   t.  i, 
n«331.  -  Comm.-lOL'LLiER,  1. 12,  n»177).  — 
Il  faudrait,  toutefois,  décider  autrement  si 
l'immeuble  avait  été  stipulé  propre  par    e 
contçat  de  mariage  :  dans  ce  cas,  c  est  la 
convention  qui  produit  effet,  et  non  la  pos- 
session. Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
ce  qui  est  propre  d'origine  ou  par  remploi 
et  ce  qui  est  bien  de  communauté,  on  doit 
réputer  propres  les  biens  stipulés  tels  dans 
le  contrat  de  mariage,  dont  la  femme  avait, 
en  se  mariant,  litre  apparenfet  possession 
légale,    encore    qu'un    jugement    ultérieur 
intervenu   entre   la    femme    et  les   enfants 
d'un  précédent  mariage  vienne  décider  que 
ces  mêmes  biens  appartenaient  réellement 
aux  enfants  ;  il  ne  résulte  de  ce  jugement 
un    changement    de    situation   qu'entre   la 
femme  et  les  tiers,  les  droits  du  mari  restant 
les  mêmes  qu'auparavant  (Civ.  4  mai  182o, 
Req.  23  nov.  1820,  R.  759). 

102.  Les  époux  conservent  comme 
propres,  avec  les  immeubles  dont  ils  avaient 
la  propriété  ou  la  possession  légale  lors  du 
mariage,  tous  les  accessoires  qui  sont  venus 
s'ajouter  à  ces  immeubles,  conformément  a 
la  rèï'le  :  Accessorium  sequilur  naturam  rei 
principalis  (Req.  24  juin  1903,  D.P.  1904.  1. 
o91)  U  en  est  ainsi  des  constructions  qui 
sont  édifiées  sur  le  sol  de  l'immeuble  de 
l'un  des  époux,  de  l'alluvion  et  des  autres 
accroissements  immobiliers  (V.  suj^rà,  n»'  6; 
et  68),  sauf  récompense  à  la  communauté 
si  c'est  elle  qui  en  tait  les  frais. 

B.  —  Immeubles  acquis  par  succession. 

103.  Les  immeubles  échus  par  succession 
à  l'un  ou  l'autre  des  époux  pendant  le  ma- 
riage sont  exclus  de  la  communauté  (C.  ciy. 
art.  1404,  §  1),  ...  sans  qu'il  y  ait  a  tenir 
compte  du  passif  dont  la  succession  peut  être 
grevée.  Cette  exclusion  s'applique  à  toute  la 
portion  d'immeubles  que  l'époux  recueille 
dans  le  partage  de  la  succession,  y  compris 
l'excédent,  pour  lequel  il  doit  une  soulte, 
sauf  récompense  pour  le  montant  de  la 
soulte.  Et  il  importe  peu,  s'il  s'agit  d'une 
succession  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière,  aue  la  valeur  des  immeubles 
recueillis  par  l'époux  soit  supérieure  à  sa 
part  héréditaire  dans  les  biens  immobiliers. 
—  La  même  exclusion  frappe  encore  la  por- 
tion indivise  que  l'un  des  époux  obtient  de 
son  cohéritier  par  un  acte  qualifié  de  vente, 
mais  qui,  en  réalité,  constitue  un  partage, 
aux  termes  de  l'art.  888  C.  civ. 

104.  Les  immcuLlcs  acquis  par  le  retrait 
successoral  doivent  être  assimilés  aux  im- 
meubles échus  par  succession  et,  comme 
tels,  rester  pioi.res  (Paris,  20  févr.  1815,  R. 
709;  8  inill.  is:i'3,  R.770.  -  Aubry  et  lUu, 
t.  5,  §  507,  note  56,  p.  299;  Guillouakd,  t.  1, 


n»  452;  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  2«  éd., 
t.  1,  n»  577;  Hue,  t.  9,  n»  109;  Baudry-La- 

CANTINERIE,  LE  CoURTOIS  ET    SURVILLE,   t.  1, 

no  357.  _  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  21, 
n»  309).  Suivant  cet  auteur,  l'exercice  du 
reirait  successoral  aboutit  à  une  acquisition 
à  titre  onéreux,  d'où  ne  peut  résulter  qu'un 
conquêt.  ,  ,     , 

105.  Le  retour  légal  est  également  un 
titre  successif  (C.  civ.  art.  747),  et  l'im- 
meuble qui  rentre  ainsi  dans  les  mains 
de  l'époux  donateur  ne  constitue  pas 
un  conquèt.  Ainsi  lorsque  des  époux  re- 
cueillent, dans  la  succession  de  leur  enfant 
décédé  sans  postérité,  un  conquêt  de  l«,ar 
communauté  qu'ils  lui  avaient  donne,  cet 
immeuble  leur  est  propre  à  chacun  pour 
muilié  (RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  1,  n»  578;  Mar- 
CADÉ,  l.  5,  art.  1404-1406,  n»  2;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  art.  §  507,  note  55,  p.  299; 
Laurent,  t.  21,  n»  308;  Guillouard,  t.  1, 
n»  451  ;  Hue,  t.  9,  n«  109  ;  Baudry- Lacanti- 
NERiE,  Le  Courtois  et  Subville,  1. 1,  n»  3o4. 
—  V  toutefois  en  sens  contraire  :  Delvin- 
eouBT,  t.  3,  p.  1 1 ,  note  2  ;  Beilot  des  Minières, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  lo5).  —  U  en  est  autrement 
du  retour  conventionnel  ;  en  ce  cas,  le  dona- 
teur reprend  l'immeuble  au  même  titre  qu  il 
l'avait  auparavant. 

106.  Au  droit  de  retour  de  1  ascendant, 
il  faut  assimiler  celui  qui  est  établi  par 
l'art.  351  G.  civ.  en  faveur  de  l'adoptant,  le- 
quel constitue  également  un  litre  successif 
(  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n»  579;  Guillouard, 
1. 1 ,  n"  451  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Waml, 
t.  1,  n»  355). 

C.  —  Immeubles  acquis  par  donation. 

107.  Aux  termes  de   l'art.  1  i05  G.  civ., 
les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites 
pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux, 
ne  tombent  point  en  communauté,  et  appar- 
tiennent  au   donataire    seul.   C'est    la   une 
rèole    nouvelle  :    sous    l'ancien    droit,    les 
im'm'ubles   provenant   de  donations  ou   de 
legs  étaient  des  acquêts,  à  l'exception  du  cas 
ou  ils  avaient  été  donnés  par  un  ascendant. 
—  Le  mol  donation  est,  d'ailleurs,  employé 
ici  dans  un  sens  large;  il  comprend  les  legs 
et,  d'une  façon  générale,  tous  les  genres  de 
dispositions  à  titre  gratuit.  Ainsi,  1  art.  140d 
est  applicable,  notamment,  aux  donations 
déguisées  sous  la  forme  d'un  autre  contra» 
( Rodière  et  Pont,  t.  1,  n»  592;  Auhiîv  e» 
lUu,  t.  5,  §  507,  note  58,  p.  300;  Guillouard, 
t    1,   n»  453);   aux   substitutions   faites   en 
faveur  de  lun  des  époux,  soit  comme  grevé 
(Paris    23  nov.  ISOÔ,  R.  784 j,  soit  comme 
appelé  ;  aux  donations  faites  à  l  un  des  époux, 
notamment  à  la  femme  au  moyen  d'une  sti- 
pulation   pour    autrui    formant   l'accessoire 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  (Req.  2/   avr. 
1906,  DP.  1908.  1.  504  1.      , 

1 08.  Si  l'immeuble  donne  a  1  un  des  époux 
pendant  le  mariage  l'a  été  sous  des  condi- 
tions onéreuses,  on  distingue  :  il  y  a  vente, 
et  l'immeuble  est  conquèt,  si  les  charges 
é'alent  à  peu  près  sa  valeur  ;  il  y  a  dona- 
tion, et  l'immeubl»  est  propre,  si  la  valeur 
excède  notablement  les  cliar-es  (Rodière  et 
Pont  t  1  n»  592;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  Ss  oO/, 
note  5;  BaudrY-LaCantinërie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  1,  n«361).  -  H  a  été  juge 
que  l'acte  par  lequel  une  more  djnne  a  son 
eendre  et  à  sa  lille  conjointe' icnt  des  im- 
meubles, à  charge  de  la  nourrir,  de  la  lo.L;er 
et  de  l'entretenir  sa  vie  durant,  doit,  malgré 
sa  dénomination,  être  considéré  comme  un 
contrat  onéreux  et  aléatoire  ;  gue,  par  suite, 
ces  immeubles  doivent  être  repûtes  acqiiets 
et  non  propres  (Cclmar,  6  août  184o,  D.P. 
51.  5.  91).  .  ,       , 

109.  L'art.  1405  ne  visant  que  les  dona- 
tions d'immeubles  faites  à  l'un  des  époux, 
on  s'est  demandé  si  sa  disposition  devait  être 
étendue  au  cas  où  l'immeuble  est  donné  au» 
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deux  époux  conjointement.  Dans  une  pre- 
mière opinion ,  on  résout  la  question  affir- 
mativement, et  l'on  décide  en  conséquence 
que  l'immeuble  est  propiB  à  chacun  ries  époux 
pour  moitié  (Toulouse,  23  août  1627,  R.  781. 
—  DiRANTON,  t.  14,  n»  189;  Troploko,  t.  1, 
n°  614  ;  Rodièrk  et  Pont,  2«  éd.,  t.  1,  n«  591  ; 
Demante  et  Coluet  de  Santerre,  2*  éd.,  t.  6, 
n»  33  bis,  vu  et  vui  ;  de  Folle\mlle,  Traité 
du  contrai  pécuniaire  de  mariage,  t.  1, 
n»  177  bis;  Guillouard,  t.  1 ,  n«  432).  On 
invoque,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  à  la  fois 
r-«prit  et  le  texte  de  la  loi.  D'une  part, 
l'Intention  manifeste  du  législateur  a  été 
d'exclure  de  la  communauté  tous  les  im- 
meubles dont  l'acquisition  n'est  pas  due  à  la 
collaboration  commune  des  époux  ;  il  en  est 
ainsi  des  immeubles  acquis  par  donation, 
et,  à  ce  point  de  vue,  il  importe  peu  que 
le  don  ait  été  fait  aux  deux  époux  ou  à 
l'un  d'eux.  D'autre  part,  l'art.  1402  dispose 
formellement  que  les  immeubles  advenus 
aux  époux  pendant  le  mariage,  à  titre  soit 
de  succession,  soit  de  donation,  leur  sont 
propres;  et,  si  l'art.  1405  vise  la  donation 
"aite  à  l'un  des  époux,  ce  n'est  pas  à  dii 
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que  la  règle  qu'il  édicté  ne  s'applique  pas 
au  cas  ou  les  deux  époux  soat  gratinés 
conjointement.  C'est  ce  qui  ressortirait  du 
rapprochement  entre  ce  texte  et  la  disposi- 
tion correspondante  de  l'art.  24C  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  employait  la  même  for- 
mule exclusive  pour  établir,  d'ailleurs,  une 
règle  directement  opposée  à  celle  du  Code 
civil. 

Suivant  un  autre  système,  qui  semble  pré- 
Taloir,  l'immeuble  donné  pendant  le  ma- 
riage aux  deux  époux  conjointement  forme 
nn  conquêt  de  communauté  Liège,  11  mars 
18".9,  S.  247;  Req.  27  avr.  1859  (sol.  implj, 
D.P.  59.  1.  5C8  ;  Chambéry,  3  avr.  1001,  D.P. 
1903.  2.  54.  —  ToLLUER,  t.  12,  n»  135;  Mar- 
CADÉ,  sur  les  art.  1404-1406,  n»  3;  Albry 
ET  Rau,  4*  éd.,  t.  5,  S  507.  note  38,  p.  29-3; 
tAURENT,  t.  21,  n»  2'/l;  Hue,  t.  9,  n»  113; 
f  aldrï-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ULLE,  t.  1,  n»  321).  Celte  solution  est,  dit- 
on,  commandée  par  les  termes  formels  de 
l'art.  1405.  11  résulte  de  ce  texte  un  argu- 
n^ent  a  eontrario  qui  est  absolument  con- 
cluant, puisque  la  disposition  qu'il  renferme 
est  exceptionnelle,  et  qu'il  s'agit  d'un  retour 
à  la  rèi-'le  générale  :  en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  l401-o»,  tous  les  immeubles  acquis  pen- 
dant le  mariage  tombent  eu  communauté , 
•t  l'art.  1404,  al.  1,  ne  déroge  à  cette  règle 

fénérale  que  relativement  aux  biens  qui 
choient  à  l'un  des  époux  par  succession, 
laissant  ainsi  sous  l'empire  de  la  règle  géné- 
rale les  biens  provenant  de  donations.  Quant 
i  l'art.  1102,  qui  paraît  exclure  de  la  com- 
munauté tous  les  immeubles  donnés  indis- 
tluctemenl,  il  est  simplement  énonciatif  en 
ce  qui  touche  la  désignation  des  immeubles 
exclus  de  ta  communauté  et  se  réfère  né- 
cessairement aux  art.  1404  et  li05,  dont 
l'objet  est  de  préciser  quels  sont  les  im- 
meubles qui  n'entrent  pas  en  communauté 
(Albkv  et  Rau,  hc.  cit.). 

ïoulefoi»  la  flisposition*de  l'art.  1405  ainsi 
entendue  n'est  pas  considérée  comme  impé- 
ralive  et  d'ordre  public,  et  elle  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  donateur  puisse,  en  mani- 
le.'ïtaat  une  volonté  contraire,  exclure  de  la 
communauté  et  rendre  l'immeuble  donné 
pro  >>'e  à  chacun  des  conjoints  qu'il  gratifie 
(lie?!.  27  avr.  1859,  Chambéry,  3  avr.  1901, 
précités).  Et  même  l'immeuble  que  le  dispo- 
Giint  a  déclaré  donner  aux  époux  conjointe- 
n  ent  peut,  en  raison  des  circonstances,  être 
r.pute  n'avoir  été  donné  qu'à  l'un  deux  seu- 
lement et  pour  lui  rester  propre  (D.P.  1J03. 
2.  54,  note  2;  Req.  27  avr.  1859,  précité. 
—  Mêmes  auteurs).  Spécialement,  l'abandon 
d'un  imiiieuble  fait  a  titre  gratuit  jpar  un 
père  à  sa  lllle  et  au  mari  de  celle-ci  a  pu, 
{lar  aiipréciation  des  actes  et  des  faits  sou- 


mis aux  juges,  être  considéré  comme  ayant 
en  réalité  le  caractère  d'une  démission  de 
biens  faite  uniquement  en  faveur  de  la  fille 
du  donateur,  quoiqu'il  ait  eu  lieu  ostensible- 
ment au  profit  des  deux  époux.  Par  suite, 
cet  immeuble  est  exclusivement  propre  à  la 
femme  (Même  arrêt).  —  L'immeuble  serait 
encore  propre  si  la  libéralité  avait  été  faite 
avec  assignation  de  parts,  et,  par  exemple, 
aux  époux  chacun  par  moitié. 

110.  La  règle  d'après  laquelle  les  im- 
meubles donnés  à  l'un  des  époux  constituent 
des  propres  souU're  exception  lorsqu'il  est 
expressément  stipulé  dans  la  donation  que 
la  chose  donnée  appartiendra  à  la  commu- 
nauté. Une  déclaration  formelle  n'est,  d'ail- 
leurs, pas  absolument  nécessaire;  il  suffit 
que  l'intention  du  donateur  d'attribuer  l'iru- 
nieuble  à  la  communauté  résulte  de  l'en- 
semble des  dispositions  (Uuc,  t.  9,  n»  113.  — 
Comp.  :  Paris,  28  uov.  1809,  H.  ibid.). 

111.  Si  la  disposition  est  entre  vifs,  la 
déclaration  du  donateur  attribuant  l'immeu- 
ble à  la  communauté  doit  être  faite  inconti- 
nent; une  déclaration  postérieure  serait  sans 
elïet ,  alors  même  que  le  conjoint  du  dona- 
teur y  aurait  adhéré.  S'il  s'agit  d'un  legs, 
la  déclaration  peut  intervenir  jusqu'au  décès 
du  testateur. 

112.  Cette  condition,  que  l'immeuble  ap- 
partiendra à  la  communauté,  doit  être  exé- 
cutée encore  que  le  contrat  de  mariage 
auquel  le  donateur  a  été  partie  porterait 
que  tout  ce  qui  adviendra  à  chacun  des 
conjoints,  Â  quelque  titre  que  ce  soit,  lui 
demeurera  propre. 

113.  La  condition  dont  il  s'agit  ne  serait 
pas  valable  si  les  biens  donnés  faisaient 
partie  de  la  quotité  réservée  au  donataire 
dans  la  succession  du  donateur  ;  il  est  de 
principe,  en  effet,  que  la  réserve  ne  peut 
être  grevée  d'aucune  condition  qui  restreigne 
ou  entrave  le  droit  du  réservataire  (Comp. 
supra,  n»  87). 

114.  On  admet  généralement  que  des  im- 
meubles peuvent  être  donnés  à  la  femme 
sous  la  condition  que  le  mari  n'en  aura  pas 
l'administration  ou  que  la  femme  pourra  en 
toucher  les  revenus  sur  ses  seules  quittances 
(TouLLiER,  t.  12,  n"  142;  Duranton,  t.  14, 
n»  150;  TRûPLO^o,  t.  1 ,  n°'  68  et  978;  Demo- 
loîibe,  t.  4,  n»  171;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n"  594;  Marcadé,  sur  les  art.  1404  à  1406, 
n°  3;  AuBRï  et  Rau,  t.  5,  8  507,  note  21, 
p.  287;  Laurent,  l.  21,  a."  75.  —  Contra  : 
Delvi>colrt  ,  t.  8,  p.  239;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  1,  p.  301).  Plusieurs  arrêts  ont 
été  rendus  en  ce  sens  (Paris,  27  jauv.  1835, 
l'i.  786;  27  août  1835,  R.  787;  Nîmes,  18  juin 
1810;  Req.  9  mai  1842;  Paris,  29  mars  1843, 
R.  786;  5  mars  1846,  D.P.  46.  4.  29).  -  Si, 
toutefois,  la  femme  était  héritière  réserva- 
taire du  donateur,  la  condition  dont  il  s'agit 
ne  serait  valable  que  jusqu'à  concurrence  lie 
la  quotité  disponible  du  disposant,  et  elle 
devrait  être  réputée  non  écrite  pour  les  biens 
qui  feraient  partie  de  la  réserve.  C'est  ce  qui 
résulte  des  principes  posés  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  (Civ.  6  mai  1885,  D.P. 
S:>.  1.  369).  —  Comp.  Paris,  27  janv.  1835, 
27  août  1835,  précités;  Caen,  6  janv.  1840, 
H.  3372. 

115.  Il  a  été  jugé  que  la  condition,  stipu- 
lée dans  un  test;iment,  qu'au  cas  où  la  Ulle 
cratifiée  d'un  legs  viendra-lt  à  se  marier, 
l'administration  des  biens  légués  lui  appar- 
tiendrait exclusivement,  n'est  pas  censé  révo- 
quée par  cela  seul  que,  postérieurement  au 
testament,  le  testateur  serait  intervenu  au 
contrat  de  mariage  de  la  légataire  et  lui  au- 
rait, dans  cet  acte,  donné  certains  biens  sans 
exprimer  à  leur  égard  la  même  condition, 
encore  que  les  futurs  époux  aient  déclaré 
que  les  revenus  de  tous  leurs  biens  entre- 
raient en  communauté  (Toulouse,  20  août 
^'<^0,  et,  sur  pourvoi,  Req.  9  mai  1842, 
U.  786). 


D.  —  Immeubles  cédés  par  des  uceudasls 
(C.  elv.  art.  1406). 

1 16.  —  I.  L'immeable  cédé  à  l'an  des  époux 
par  son  ascendant  en  payement  de  ce  que 
celui-ci  doit,  ou  à  charge  d'acquitter  les 
dettes  de  cet  ascendant  envers  des  tiers ,  est 
propre  k  l'époux  cessionnaire ,  bien  qu'il 
soit  acquis  à  titre  onéreux,  sauf  récompense 
ou  indemnité  envers  la  communauté.  —  Il 
importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'époux  cession- 
naire ne  soit  pas  héritier  présomptif  de  l'as- 
cendant au  jour  de  la  cession  ou  de  l'aban- 
don, ni  son  successible  au  jour  de  son  dé- 
cès ;  il  suffit  qu'il  soit  son  descendant  (De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n"  34  bi»; 
Laurent,  t.  21,  n»  318;  Gullouard,  t.  1, 
n»  400  ;  Baudrv-Lacantinerie  ,  Le  Courtoi» 
ET  Surville,  t.  1,  n«  367). 

117.  L'art.  1406  ne  fait  aucune  distinc- 
tion, quant  à  l'origine,  la  nature  ou  l'im- 
portance de  la  dette.  Il  s'applique,  notam- 
ment, an  cas  où  l'immeuble  est  cédé  en 
payement  de  la  dot  promise  par  l'ascendant. 
Ainsi  est  propre  et  non  conquêt,  l'immeubla 
donné  à  la  femme  par  l'ascendant  en  paye- 
ment de  la   dot  ou  d'une  somme  d'argent 

Ç remise  par  contrat  de  mariage  ;Req.  3  juill. 
844,  R.  SUO).  11  en  est  de  même  de  l'im- 
meuble donné  à  la  femme  par  l'ascendant, 
tant  pour  la  remplir  de  ce  qui  lui  était  dû 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  qu'à  la 
charge  de  paver  d'autres  dettes  existant  lors 
de  la  donation  (Req.  12  mars  1828,  R.  801 1. 

118.  —  II.  La  disposition  de  l'art.  1406  est 
exceptionnelle  et  ne  doit  pas  être  étendue  eu 
dehors  de  l'hjpothèse  qu'elle  prévoit  expres- 
sément. Ainsi,  en  cas  de  cession  faite  dans 
les  mêmes  conditions  par  tout  autre  qu'un 
ascendant,  par  exemple  un  collatéral  .l'iin- 
meuble  deviendrait  un  conquêt  (RuuiERE  et 
PûNT,  t.  1,  n»  586;  Laurent,  t.  21,  a'  317; 
Gullouard,  t.  1,  n»  459;  Baudry-Lacanti- 
^ERIE,  Le  Courtois  et  Surville,  1. 1,  n«  366). 

119.  De  même,  l'art.  1406  n'est  pas  appli- 
cable si  la  cession,  bien  qu'émanée  d'un 
ascendant,  est  faite  sous  des  conditions 
autres  que  celles  prévues  par  cet  article. 
Ainsi,  doit  être  réputé  conquêt  l'immeubla 
cédé  conjointement  à  deux  époux  par  le 
père  de  l'un  d'eux  moyennant  une  rente 
foncière  et  perpétuelle  (Caen,  1"  août  1844, 
R.  7li6).  —  Cependant  la  vente,  faite  par 
l'ascendant  non  débiteur  pourrait,  former 
un  propre  :  1°  si  la  vente  était  consentie 
moyennant  une  rente  viagère  ou  avec  réserve 
d'usufruit  :  elle  est  alors  considérée  comme 
une  donation  (C.  civ.,  art.  918);  2°  si  la 
vente  déguisait  réellement  une  donation,  en 
ce  que  la  valeur  de  l'immeuble  serait  nota- 
blement supérieure  au  prix  stipulé. 

120.  Enfin  l'art.  1406  cesse  d'être  appli- 
cable si,  outre  la  somme  imputée  ou  mise 
à  la  charge  du  donataire,  il  y  avait  un  sup- 
plément de  prix  à  payer  en  ar<,'ent  (Trib. 
Empire  allemand,  30  juin  1891,  D.P.  93.  2. 
116).  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  ce 
supplément  de  prix  ne  devrait  être  payé  par 
l'enfant  qu'à  la  mort  de  l'ascendant,  celui-ci 
en  touchant  les  intérêts  jusqu'à  son  décès 
(Mérna  décision). 

E.  —  Échange  ou  subrogatioo 
(C.  civ.  art.  1407). 

121.  L'immeuble  acquis  en  échange  d'un 
propre  n'entre  pas  en  communauté  ;  il  est 
subrogé  au  lieu  et  place  du  propre  aliéné. 
Si  les  biens  abandonnés  en  échange  appar- 
tiennent pour  partie  à  la  femme,  pour  par- 
tie au  mari,  et  si  l'acte  ne  contient  aucuna_ 
attribution  spéciale  entre  les  époux,  les  biens" 
reçus  en  contre-échange  seront  de»  propre» 
indivis  entre  eux  (Hue,  t.  9,  n*  117). 

122.  Les  conditions  prescrites  en  matière 
de  remploi  (déelaialion  du  mari;  acceptation 
de  la  femme,  si  l'aliénation  est  faite  à  son 
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profit,  V.  infra,  art.  6)  ne  sont  pas  exigées 
ici  ;  l'échange  opère  de  plein  droit  la  subro- 
gation d'un  propre  à  un  autre  (Nancy, 
3  mars  1869,  D.P.  69.  2.  STi). 

123.  En  principe,  l'immeubie  acquis  en 
Écliange  est  propre  en  totalité,  bien  qu'une 
Boulte  ait  été  stipulée  pour  l'excédent  de 
valeur  ;  il  y  a  lien  seulement  à  récompense 
au  profit  de  la  communauté  qui  aura  payé 
celle  Roulte.  —  Suivant  une  opinion,  la  règle 
conserverait  son  application  même  au  cas 
où  la  soulte  serait  considérable  et  où  elle 
excéderait  la  valeur  de  l'immeuble  échangé 
(TouLLiER,  t.  19,  n«  UO;  Lairent,  t.  21 , 
n»  357;  Hue,  t.  9,  n»  116;  Baidry - Lacan- 
TiNKRiE,  Le  Courtois  et  Subville,  t.  1, 
ii»373).  Corap.  :  Civ.  9  août  1870,  D.P.  71. 
1.  15t3.  —  D'après  nn  autre  système,  l'im- 
meuble acquis  devrait  alors  être  considéré 
comme  propre  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  valeur  de  l'immeuble  cédé,  et 
comme  conquêt  pour  le  surplus  (Fothier, 
n»  197;  Troplong,  t.  1 ,  n»  637  ;  Rodière 
ET  P«NT ,  t.  1 ,  n»"  6t9  et  s.  ;  Marcadé  ,  sur 
l'art.  1407,  n»  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
note  62,  p.  301).  —  Enfin,  suivant  d'autres 
auieurs,  l'immeuble  acquis  sera  propre  ou 
conquêt  pour  le  tout,  suivant  que  la  carac- 
tère prédominant  du  contrat  sera  celui  d'un 
échange  ou  d'une  vente,  c'est-à-dire  suivant 
que  la  valeur  de  la  soulte  sera  inférieure  à 
celle  du  propre  cédé  ou  (ju'ella  lui  sera  supé- 
r'cure  ;  et  si  le  propre  cédé  et  la  soulte  sont 
à  I  eu  près  d'égale  valeur,  on  devra  considérer 
le  contrat  comme  un  échange,  et.l'immeuble 
acquis  sera  propre  pour  le  tout,  sauf  récom- 
pense envers  la  communauté  (Demante  et 
Colmït  de  Santerre,  t.  6,  n»  33  bis,  il  et  •.; 
GriLLOUARD,  t.  2,  n»  466). 

La  jurisprudence  ne  s'est  pas  formelle- 
ment prononcée  sur  la  question.  Dans  une 
e^ièce  où  des  époux  avaient  échangé  tout  à  la 
Iviis  des  immeubles  propres  et  des  conquêts 
contre  d'autres  immeubles,  en  stipulant  que 
les  immeubles  acquis  tiendraient  même  na- 
ture que  ceux  abandonnés,  un  arrêt  a  décidé 
que  ces  nouveaux  immeubles  étaient  demeu- 
rés propres  aux  époux  pour  la  part  corres- 
pondant aux  immeubles  que  chacun  d'eux 
avait  fait  entrer  dans  la  masse  donnée  en 
échange,  et  qu'en  conséquence  les  héritiers 
de  l'un  des  époux  avaient  le  droit  de  prélever 
sur  les  biens  acquis  une  portion  représen- 
tant la  part  propre  à  leur  auteur,  sauf  à  la 
fiire  déterminer  par  une  expertise  et  à  faire 
licitêr  le  tout,  ai  le  retranchement  de  celte 
part  en  nature  devait  déprécier  sensible- 
ment l'ensemble  (Nancy,  3  mars  1809,  D.P. 
69.  2.  ffi).  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le 
terrain  abandonné,  moyennant  une  soulte, 
i  deux  époux,  au  cours  de  leur  communauté, 
tant  en  échange  d'une  maison  propre  au 
mari,  expropriée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, qu'en  payement  de  l'indemnité  attri- 
buée aux  deux  époux  pour  le  déplacement 
de  leur  industrie,  est  exclu  pour  le  tout  de 
la  communauté  et  subrogé  au  lieu  et  i  lace 
de  la  maison  expropriée,  sauf  récompense 
(Civ.  9  août  1870,  D.P.  71.  1.  156).  —  On  a 
prétendu  que,  par  cet  arrêt,  la  Cour  de  cas- 
sation avait  consacré  la  doctrine  d'après 
laquelle  l'immeuble  acquis  en  échanj^e  d'un 
propre  et  moyennant  une  souUe  doit  être 
propre,  dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit 
l'injportance  de  la  soulte  par  rapport  à  la 
valeur  de  l'immeuble  donné  en  échange 
'i..\LRENT,  t.  21,   n»  358).  Mais  cette  inler- 

firétation  n'est  pas  exacte;  car,  dans  l'espèce, 
a  (oulte  payée  par  les  époux  n'excédait  pas, 
lors  de  l'échange,  la  valeur  du  propre 
échangé. 

124.  La  règle  de  l'art.  1407  n'est  pas 
impérative,  et  il  peut  y  être  dérogé  par  les 
époux.  Ceux-ci  peuvent  convenir,  notam- 
ment, que  l'immeuble  acquis  en  échange 
d  un  propre  entrera  dans  la  communauté 
(  L'roplo.nu  ,  t.  1 ,  a»  639  ;  Uuuiékb  ei  Pont, 


t.  1,  n»  652;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
texte  et  note  63,  p.  301 ,  et  §  503  bis,  texte 
et  note  23,  p.  257-258;  Guillouard,  t.  2, 
n«  4(ir>). 

Jugé  aussi  que  la  femme  peut  renoncer  à 
la  faculté,  que  lui  ouvre  cet  article,  de  con- 
server l'immeuble  acquis  comme  remploi 
de  son  bien  propre,  et  s'il  a  été  stipulé,  lors 
de  l'échange,  que  les  époux  conviendraient 
entre  eux  de  la  portion  des  biens  échangés 
qui  deiTa  tenir  lieu  de  remploi  à  la  femme, 
une  telle  convention  doit  être  exécutée  et 
ne  peut  être  considérée  comme  une  déroga- 
tion au  contrat  de  mariage  (Req.  31  juill. 
1832,  R.  805).  —  Suivant  certains  auteurs 
cependant,  les  époux  ne  pourraient,  pen- 
dant le  mariage,  déroger  à  l'art.  1407,  dont 
la  disposition  est  considérée  par  eux  comme 
une  clause  du  contrat  de  mariage  tacite  que 
les  époux  font  en  se  mariant  sous  le  régime 
de  la  communauté  (Laurent,  t.  21,  n*  358; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sob- 
viLLE,  t.  1,  n»  372). 

125.  L'application  de  l'art.  1407  devrait 
être  écartée  s'il  était  établi  que  l'échange 
n'était  qu'apparent  et  que  l'acte  dissimulait 
une  acquisition  faite  en  réalité  au  profit  de 
la  communauié.  Jlais  il  a  été  jugé  que  l'acte 
authentique  constatant  l'échange  d'un  propre 
de  la  femme  avec  un  autre  immeuble,  fait 
foi  contre  le  mari,  au  profit  de  la  femme, 
malgré  l'offre  du  mari  d'établir  qu'au  lieu 
d'un  échange,  il  y  a  eu  en  réalité  deux 
ventes,  l'une  faite  par  la  femme  à  son  pré- 
tendu coéchangiste,  et  l'autre  faite  par  ce 
dernier  non  à  la  femme,  mais  à  la  commu- 
nauté, si  le  mari  articule  que  ces  deux  ventes 
ont  été  dissimulées  sous  l'apparence  d'un 
contrat  d'échange,  dans  le  but  frauduleux 
de  les  soustraire  au  droit  proportionnel  de 
vente,  pour  ne  les  soumettre  qu'au  droit 
d'échange,  et  si  la  femme  a  ignoré  la  fraude 
(Req.  22  nov.  1859,  D.P.  60. 1.  10). 

126.  L'arl.  1407  s'applique  non  seulement 
aux  immeubles  par  nature,  mais  encore  aux 
immeubles  par  l'objet  auquel  ils  l'appli- 
quent, tels  que  le  droit  d'usufruit;  en  con- 
séquence, constitue  un  propre  l'immeuble 
acquis  en  échange  du  droit  d'usufruit  qui 
appartenait  à  l'un  des  époux.  Et  il  n'y  a  pas 
à  distinjjucr  si  la  communauté  se  dissout, 
ou  non,  par  la  mort  de  l'époux  usufruitier  : 
s'il  est  vrai  de  dire  que  la  communauté  pro- 
filait seule  de  l'usufruit,  et  qu'une  fois 
dissoute  par  la  mort  de  l'usufruitier,  l'im- 
menble  acquis  en  échange  représente  les 
prolits  dont  la  communauté  a  été  privée 
par  suite  de  l'échange,  cet  immeuble  n'en 
reste  pas  moins  propre  à  la  succession  de 
1  époux  auquel  appartenait  l'usufruit ,  et 
cela  bien  que  le  décès  de  cet  époux  eût 
aussi  produit  pour  ses  héritiers  l'extinction 
du  droit  d'usufruit,  si  cet  usufruit  n'avait 
pas  été  aliéné  (.\ngers,  25  mai  1SÔ9,  D.P.  59. 
2.  IW).  La  question  est  seulement  de  savoir 
si  la  communauté  a  droil,  en  pareil  cas,  à 
une  récompense  de  la  part  de  1  époux  qui  a 
cédé  son  droit  d'usufruit. 

127.  La  règle  édiclée  pour  le  cas  d'échange 
d'un  immeuble  propre  contre  un  autre 
immeuble  s'applique  également  au  cas  où 
la  valeur  acquise  en  contre-échange  est  un 
meuble  déterminé,  soit  corporel,  soit  incor- 
porel, comme  une  créance,  une  rente  via- 
gère. Cette  valeur  appartient  au  propre  à 
l'époux  qui  était  propriétaire  de  limmeuble 
échangé,  et  il  la  reprendra  en  nature  à  la 
dissolution  de  la  communauté.  Telle  est  du 
moine  l'opinion  dominante  (Rudièrs  kt  Pont, 
t.  1,  n»  6-48;  Gitillooard,  t.  2,  n"  468; 
Bai'dry-L.\cantineihe,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  1,  n»  374.  —  En  sens  contraire  : 
Ai.ntz,  Cour»  de  droit  civil  français,  t.  3, 
n»  .")S'n  Cellot  des  Minières,  t.  2,  p.  200). 

128.  La  loi  exclut  aussi  de  la  commu- 
nauié l'imnipuble  acquis  pendant  le  ma- 
riage,  lorsque  lacquisilion   en   a  été  faite 


pour  tenir  lieu  de  remploi  des  sommes  sti- 
pulées propres  par  le  contrat  de  mariage  ou 
provenant  du  prix  de  l'aliénation  faite  pen- 
dant le  mariage,  d'immeubles  propres  dea 
deux  époux  CV.  infra,  art.  6). 

F.  —  Réunion  à  un  propre  d'une  part  Indivis 
du  même  fond  (C.  civ,  tri.  14u8). 

129.  Deux  hypothèses  distinctes  sont 
prévues  par  l'art.  1408  :  ...  1«  celle  où  les 
epoui  se  rendent  acquéreurs  pendant  le 
mariage  d'une  part  indiWse  d'un  immeuble 
dont  1  un  des  époux  était  déjà  copropriétaire 
pour  partie;  l'art.  1408,  1"  al.,  dispose  que 
cet  immeuble  ne  forme  point  un  conquêt; 
...  2»  Celle  où  le  mari  acquiert  en  son  nom 
personnel  un  immeuble  dont  la  femme  est 
propriétaire  par  indivis;  l'art.  1408,  2«  al., 
accorde  alors  à  la  femme  le  droit  de  prendra 
l'immeuble  comme  propre  ou  de  l'aban- 
donner à  la  communauté  ;  ce  droit  d'option 
constitue  ce  qu'on  appelle  le  retrait  d'indi- 
vision. 

130.  —  Première  hypothèse  (art.  1408, 
§  1  ).  —  Lorsque,  l'un  des  époux  étant  proprié- 
taire par  indivis  d'un  immeuble,  une  autre 
part  indivise  de  cet  immeuble  est  acquis^  à  titre 
onéreux  pendant  le  mariage,  cette  part  ne 
forme  pas  un  conquêt,  mais  devient  propre 
à  l'époux  copropriétaire,  sauf  l'indemnité  due 
à  la  communauté  à  raison  de  la  somme 
qu'elle  aura  payée  pour  cette  acquisition.  — 
Cette  disposition  est  applicable  non  seule- 
ment sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale ou  conventionnelle,  mais  encore  sous 
le  régime  dotal  (Pau,  27  juill.  1885,  D.P.  86. 
2.  18b).  —  Elle  n'exprime  pas  une  simple 
présomption  :  c'est  une  règle  impérative  et 
non  facultative,  et  les  époux  y  demeurent 
soumis,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire faite  postérieurement  au  contrat  de 
mariage  (  Rodière  et  Pont  ,  t.  1 ,  n»  599  ; 
L'E  FoLLEviLLS,  t.  1 ,  u»  182  fci«;  Laurent, 
t.  2,  n»  524.  -  Comp.  Nancy,  18  mai  1838, 
R.  815). 

131.  L'art.  1408,  §  1,  est  applicable  non 
seulement  au  cas  où  l'acquisition  a  été  faite 
par  l'époux  qui  était  déjà  copropriétaire  de 
l'immeuble,  mais  encore  à  celui  où  elle  a 
été  faite  par  les  deux  époux  conjointement. 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  ceux-ci 
ont  acquis  conjointement  un  immeuble  dans 
lequel  la  femme  avait  une  part  indivise 
l'immeuble  est  alors  propre  à  la  femme  poui 
la  totalité  (Rennes,  25  août  1826,  Colmar, 
20  janv.  1831,  R.  845;  Caen,  25  févr.  1837, 
Lyon,  20  juill.  1843,  R.  832  ;  Amiens,  3  juin 
1847,  D.P.  49.  2.  31  ;  22  juin  1848,  D.P.  49.  2. 
32  ;  Paris,  3  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  223  ;  Pau, 
27  juill.  18S5,  D.P.  86.  2.  186.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  p.  312;  Laurent,  t.  21, 
n«338;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Slrville,  l.  1,  n»  429.  —  Contra  :  Tùul- 
LlER,l.  12,  n"  165-166.  —  V.  aussi,  Besan- 
çon ,  10  mai  19C6,  Sir.  1907,  2.  87  et  en  seni 
contraire,  la  note  de  M.  Wahl.  Sir.  ibid. 

132.  Mais  la  règle  est  étrangère  à  l'hy- 
pothèse où  l'époux  non -copropriétaire  s'est 
porté  seul  acquéreur.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  suivant  c^ue  cet  époux  est  la 
femme  ou  le  mari.  Si  c  est  la  femme  qui  ac- 
quiert seule  (autorisée  du  mari  ou  de  justice) 
la  part  in  iivise  d'un  tiers  dans  un  immeuble 
dont  le  ir.ari  est  copropriétaire ,  celle  part 
tomba  dans  la  communauté,  suivant  la  règle 
générale  qui  réputé  conquêts  les  immeubles 
acquis  i  titre  onéreux  pendant  le  mariage 
(Pau,  9  déc.  1889).  Si  Ion  suppose,  à  l'in- 
verse, (]ue  le  mari  acquiert  seul  la  part  du 
copropriétaire  de  la  femme,  c'est  la  seconde 
des  hypothèses  prévues  par  l'art.  1408  (V. 
infra,  n»«  14-4  et  s.).  —  L  art.  1408  n'est  pas 
non  plus  applicable  au  cas  où  la  part  indivise 
appartenant  à  l'un  des  époux  a  été  acquise  à 
litre  de  remploi  du  prix  d'un  propre  appar- 
tenant i  l'autre  époux. 
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1 33.  Pour  l'application  de  l'art.  1408,  il  faut 
d'abord  que  l'un  des  épouxaiteu  effectivement 
un  droit  de  copropriélé  indivis  sur  l'immeuble 
acheté,  lorsque  l'acquisition  en  a  été  faite. 
—  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé 
que  l'art.  ii08  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
une  maison  acquise  pendant  le  mariage  j 
sans  être  indivise  avec  la  maison  voisine  qui 
appartient  à  l'un  des  épou.t ,  a  été  réunie  à 
cette  maison  par  la  suppression  d'une  porte 
et  d'un  escalier  (Paris,  24  janv.  1866,  Sir. 
■186B,  2.  282,  et  S.  261).  De  même,  aucune 
indivision  n'esistant  entre  l'usufruitier  et  le 
nu  propriétaire,  si,  pendant  le  mariage,  la 
communauté  acquiert  l'usufruit  d'un  im- 
meuble dont  la  nue  propriété  appartient  à 
l'un  des  époux,  ou,  à  l'inverse,  si  elle  acquiert 
la  nue  propriété  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  époux  est  usufruitier,  l'art.  1408  cesse 
d'être  applicable  ;   l'époux  conserve  la  nue 

firopriéte  ou  l'usufruit  qui  lui  est  propre,  et 
a   communauté  garde   ce  qu'elle  a  acquis 

(DE    FOLLEVILLE,    t.  1,    n»  188  ;    GUILI.OUARD, 

t.  2,  n»  519  ;  Baudry-Lacantinerie,  Lecour- 
TOis  ET  Surville,  t.  1,  n»  435). 

134.  Peu  importe,  du  reste,  l'étendue  de 
ce  droit  indivis.  Si  faible  que  fût  la  part  in 
divise  de  l'époux,  l'acquisition  n'en  forme 
pas  moins  un  propre.  (Aubry  et  Rau  ,  t.  5 , 
S  507,  p.  310;  Baudry-Lacantinerie;  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  1,  w  436).  —  Il 
n'y  a  pas  non  plus  à  considérer  la  cause  de 
^'indivision.  Il  sufht  que  l'indivision  procède 

fun  fait  ou  d'un  acte  susceptible  de  créer 
jn  propre,  comme  une  donation  ou  un  legs 
Immobilier.  Peu  importe  enfin  l'époque  à 
laquelle  a  commence  l'indivision  :  il  suffit 
que  le  droit,  qui  était  indivis  lors  de  l'ac- 
quisition, fût  un  propre.  Ainsi,  l'indivision 
pourra  ne  s'être  formée  que  depuis  le  ma- 
riage {Baudrv-Lacantiner!e,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  1 ,  n»  442.  —  En  sens  con- 
traire :  Toullier,  t.  12,  n»  159.  V.  aussi 
Odier,  t.  1,  n"  136).  L'époque  de  l'indi- 
vision ne  serait  à  considérer  que  si  elle  pro- 
cédait d'un  titre  non  gratuit  ou  d'une  acqui- 
sition à  titre  onéreux  ;  alors  seulement  il  fau- 
drait que  l'indivision  ou  l'acquisition  fut 
antérieure  au  mariage  ;  car  si  elle  était  pos- 
térieure, la  part  indivise  acquise  par  l'époux 
serait  un  conquêt,  et  les  autres  parts  qui 
viendraient  s'y  réunir  par  une  acquisition 
nouvelle  suivraient  la  même  condition. 

135.  La  préexistence  d'une  part  indivise 
dans  le  patrimoine  de  l'époux  acquéreur  est 
une  condition  essentielle,  en  l'absence  de 
laquelle  la  disposition  de  l'art.  1408,  al.  1 , 
ne  saurait  s'appliquer.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
éiçard,  que  l'acquisition  d'une  parcelle  de 
biens  communaux,  aliénés  par  une  com- 
mune, faite  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  constitue  un  con- 
quêt, alors  même  que  la  faculté  d'acquérir 
les  parcelles  mises  en  vente  aurait  été  réser- 
vée aux  habitants  ayant  feu  dans  la  com- 
mune, et  que  l'immeuble  primitif  donnant 
droit  à  l'acquisition  d'un  lot  appartiendrait 
en  propre  à  la  femme  (ûiom,  27  déc.  1905, 
D.P.  1907.  2.  81).  Cette  solution  s'explique 
aisément  :  avant  l'achat  d'tne  parcelle  des 
biens  communaux,  l'époux  qui  possédait  un 
feu  dans  la  commune  n'avait  dans  sa  fortune 
personnelle  aucune  part  de  la  propriété 
communale  ;  ces  biens  étaient  compris  en 
entier  dans  le  domaine  de  la  commune 
venderesse,  et,  d'autre  part,  aucune  indivi- 
Bion  n'existait  entre  la  commune  et  ses 
habitants  relativement  aux  biens  personnels 
de  ceux-ci;  toute  base  d'une  assimilation 
avec  le  cas  prévu  par  l'art.  1408  faisait  donc 
défaut  (V.  la  note  de  M.  Planiol,  D.P.  ibid.) 
et  la  note  de  M.  Wahl  sur  le  même  arrêt 
(Sir.  1907,  1.  305  et  s.,  ii). 

136.  Mais  l'art.  1408,  .§  1,  ne  s'applique 
qu  autant  ([ue  l'indivision  subsiste  encore  au 
moment  ou  l'acquisition  est  faite.  Ainsi, 
lorsque  l'époux  achète,  après  le  partage,  la 


part  distincte  et  déterminée  qu'un  autre  a 
dans  le  même  fonds,  l'achat  forme  un  con- 
quêt, bien  que  la  part  possédée  déjà  par 
l'époux  fût  un  propre  dans  ses  mains.  Et  il 
ne  suffirait  pas  que  l'immeuble  fût  resté 
l'objet  d'une  jouissance  indivise  entre  l'époux 
et  les  autres  copropriétaires,  si  la  propriété 
en  avait  été  partagée  avant  l'acquisition 
(Douai,  10  mars  1828,  R.  821). 

137.  Suivant  une  opinion,  l'immeuble  in- 
divis acquis  par  l'époux  copropriétaire  ne 
peut  lui  être  réserve  comme  propre  qu'au- 
tant que  cette  acquisition  a  fait  cesser  réelle- 
ment et  totalement  l'indivision.  L'art.  1408, 
dit-on  en  ce  sens,  est  une  application  pure 
et  simple  à  la  communauté  du  principe 
d'après  lequel  le  partage  est  déclaratif  (C.  civ. 
art.  883)  ;  or  l'effet  déclaratif  du  partage  ne 
s'applique  pas  aux  actes  qui  ne  font  pas  ces- 
ser complètement  l'indivision  ((D.P.  51.  1. 
25,  note  1-3;  Paris,  3  déc.  1836,  R.  823; 
Req.  30  janv.  1850,  D.P.  51.  1.  171  ;  Paris, 
8  dec.  1850,  D.P.  51.   1.  223;  Req.   10  juill. 

1850,  D.P.  51.  1.  20;  Douai,  13  janv.  1852, 
D.P.  52.  2.  295  ;  Riom,  20  déc.  1888,  D.P. 
90.  2.  324.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Examen 
doctrinal.  Revue  critique  de  la  jttrispr.  en 
mal.  civile,  t.  1,  1851,  p.  203  à  208,  528  et  s.  ; 
RoDiÈRE  ET  Pont,  1. 1,  n»  6U9  ;  de  Folleville, 
t.  1,  n»  185).  Ainsi,  notamment,  les  droits  suc- 
cessifs acquis  par  un  époux  commun  en  biens 
de  quelques-uns  de  ses  cohéritiers  dans  une 
succession  ouverte  à  son  profit  pendant  le 
mariage,  laissant  subsister  l'indivision  à 
l'égard  des  autres  cohéritiers,  tombent  en 
communauté  (Paris,  3  déc.  1836,  précité). 

138.  D'après  une  autre  doctrine,  consacrée 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  adoptée  par  les  auteurs  les  plus  récents, 
l'art.  1408  est  appliuble  lors  même  que 
l'acquisition  n'aurait  pas  fait  cesser  complè- 
tement l'indivision  et,  par  conséquent,  dans 
le  cas  d'une  acquisition  partielle  n'ayant 
pour  résultat  que  d'accroître  la  part  de 
l'époux  propriétaire  par  indivis.  Cette  doc- 
trine s'appuie  principalement  sur  la  généra- 
lité des  termes  de  l'art.  1408,  lequel  n'exige 
qu'une  chose  pour  que  l'immeuble  acquis 
soit  propre,  c'est  qu'il  s'agisse  d'une  portion 
d'un  immeuble  dans  lequel  un  des  époux 
avait  des  droits  de  propriété  indivis.  Elle 
considère  d'ailleurs  que  «  l'art.  1408,  édicté 
dans  l'intérêt  de  l'unification  de  la  propriété, 
est  indépendant  de  l'art.  883,  qui,  relatif  aux 
effets  du  partage  et  à  la  garantie  des  lots  en 
matière  de  succession,  repose  sur  un  ordre 
d'idée  différent  »  (D.P.  '78.  2.  38,  note  4; 
86.  1.  249,  note  3-4;  Amiens,  22  juin  1848, 
D.P.  49.  2.  32;  Bruxelles,  27  janv.  1855, 
S.  264;  Bourges,  20  août  1855,  D.P.  56. 
2.  41  ;  Orléans,  13  août  1856,  D.P.  57.  2.  7  ; 
Pau,  6  juin  1860,  D.P.  60.  2.  198;  Civ. 
30  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  191  ;  Bordeaux, 
18  janv.  1866,  2  déc.  1867,  D.P.  67.  1.  469  ; 
15  mai  1871,  D.P.  71.  2.  237  ;  Lyon,  21  janv. 
1876,  D.P.  78.  2.  38.  —  Marcadé,  t.  5, 
art.  1408,  n»  1  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
note  94,  p.  311  ;  Laurent,  t.  21,  -n»  329  ; 
Guillouard,  t.  2,  n»  521  ;  Hue,  t.  9,  n»  1 18  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n»  441  ;  Marcadé,  Observations 
sur  le  retrait  partiel  d'indivision.  Revue 
crilique  de  la  jurispr.  en  mat.  civile,   t.  1, 

1851,  p.  528  à  541). 

139.  L'art.  1408  prévoit  spécialement  le 
cas  où  l'acquisition  résulte  d  une  licitation. 
Ainsi,  est  propre  l'immeuble  acquis  pendant 
le  mariage  à  titre  de  licitation  dans  une  suc- 
cession à  laquelle  l'un  des  époux  était  appelé 
(Paris,  3  déc.  18.50,  D.P.  51.  1.  223).  ...  Sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  que  la  licitation 
a  été  faite  à  l'amiable  ou  en  justice,  que  des 
étrangers  ont  été  admis,  ou  non,  à  suren- 
chérir (Amiens,  19  déc.  1837,  R.  826).  Mais 
l'article  ajoute  :  ou  autrement ,  ce  qui  com- 
prend tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision.  Il  n'y  a  donc  pas  à  distin- 


guer suivant  le  mode  ou  le  titre  de  l'acqui- 
sition. Peu  importe  que  l'acquisition  résulte 
d'une  vente,  d'un  échange,  d'une  transaction, 
ou  de  tout  autre  convention  (Cons.  d'Et. 
2  févr.  1S12,  R.  821  :  Bordeaux,  29  juin  1823, 
R.  839-2»).  Et  il  a  été  jugé  que  l'application 
de  l'art.  1408  ne  saurait  être  écartée  sous 
le  prétexte  que  l'acquisition  a  été  faite  par 

?lusieurs  actes  distincts  et  successifs.  (Rouen, 
0  mars  1849,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  juin 
1850,  D.P.  50. 1.  171  ;  Paris,  3  déc.  1850,  D.P. 
51.  2.  223;  Pau,  6  juin  1860,  sol.  impl.,  D.P. 
60.  2.  198). 

Suivant  un  arrêt  (Besançon,  16  mai  1906, 
Sir.  1907.  2.  91),  l'art.  1908,  al.  1,  supposant 
que  l'acquisition  de  la  portion  d'un  immeuble 
faite  pendant  le  mariage  a  contraint  la  com- 
munauté à  débourser  une  somme  quelconque, 
ne  paraît  pas  applicable  au  cas  où  la  com- 
munauté n'a  rien  versé.  Mais  cette  solution 
ne  serait  pas  admissible  en  présence  des 
termes  généraux  de  l'art.  1408  (V.  la  note 
de  M.  Wahl,  Sir.  ibid.). 

140.  Enfin  l'art.  1408,  §  1,  est  encore 
applicable  au  cas  où,  l'immeuble  indivis  ayant 
été  saisi,  l'époux,  copropriétaire  du  débi- 
teur, s'en  est  rendu  adjudicataire  sur  la 
licitation,  provoquée  par  le  créancier  sai- 
sissant; telle  est  du  moins  l'opinion  géné- 
rale (Amiens,  3  mars  1815,  R.  828.  —  Toul- 
lier, t.  12,  n"  151  ;  RoDiiiRE  Y.i  Pont,  t.  1, 
n»  616;  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  5,  §  507, 
note  93,  p.  311  ;  Laurent,  t.  21,  n»  328; 
Guillouard,  t.  2,  n»  523  ;  Baudry-Lacantine- 
rie, Le  Couhtois  et  Surville,. t.  1 ,  n»  439. 
—  Suivant  une  autre  opinion,  l'adjudication, 
prononcée  en  justice  au  profit  de  l'époux 
copropriétaire  constituerait  un  litre  nou- 
veau d'acquisition,  portant  sur  la  totalité  de 
l'immeuble  à  lui  adjugé,  ce  qui  devrait  faire 
considérer  l'immeuble  acquis  comme  un 
conquêt  (Paris,  2  juin  1817,  R.  828.  —  Bellot 
DES  Minières,  t.  1,  p.  219-1").  —  Comp. 
aussi  Bordeaux,  10  août  1870,  J.P.  71.  2. 
153).  Mais  il  ne  parait  y  avoir  aucune  raison 
de  s'écarter  ici  de  la  règle  générale  :  la  saisie 
de  l'immeuble  commun  n'enlève  pas  à  l'époux 
copropriétaire,  la  propriété  de  sa  part  indi- 
vise, et  l'adjudication  est  plutôt  pour  lui  un 
moyen  de  conserver  cette  part  en  y  réunis- 
sant celle  des  autres,  que  de  l'acquérir  à 
nouveau  (Audry  et  Rau,  loc.  cit.). 

141.  La  disposition  de  l'art.  1408,  al.  1, 
est,  sans  aucun  doute,  applicable  au  cas  où 
l'acquisition  porte  sur  plusieurs  immeubles  : 
ici  également  elle  a  pour  effet  d'empêcher 
la  formation  d'une  nouvelle  indivision  dans 
les  biens  qui  viennent  d'en  sortir,  et,  par 
conséquent,  offre  le  même  intérêt  que  lorsque 
l'époux  acquiert  une  portion  d'un  seul  im- 
meuble dont  il  était  copropriétaire  par  indi- 
vis (Req.  18  févr.  1908,  D.P.  1908.  1.  529). 

142.  Suivant  l'opinion  dominante,  la  règle 
de  l'art.  1408,  §  1,  s'applique  encore  au  cas 
où  l'acquisition  a  eu  pour  objet,  non  pas  un 
ou  plusieurs  immeubles  déterminés,  mais 
des  parts  indivises  dans  une  succession  à  la 
fois  mobilière  et  immobilière  (Amiens,  3  juin 
1847,  D.P.  49.  2.  31  ;  22  juin  1848,  D.P.  49. 
2.  32  ;  Paris,  3  déc.  1850.  D.P.  51.  2.  223  ; 
Bourges,  20  août  1855,  D.P.  56.  2.  41  ;  Pau, 
6  juin  1860,  D.P.  60.  2.  198;  Montpellier, 
5  avr.  1870,  D.P.  70.  2.  226  ;  Caen,  11  juill. 
1885,  Recueil  des  arrêts  de  Caen,  1886.  47  ; 
Req.  18  févr.  1908,  précité,  et  la  note  de 
M.  Guénée.  —  Troplonc,  t.  1,  n»  676  ;  de 
Folleville,  1. 1,  n»  190;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  507,  texte  et  note  95  ,  p.  312  ;  Guillouard, 
t.  2 ,  n»  526  ;  Hue,  t.  9,  n»  119.  —  Comp.  : 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n»  443.  —  En  sens  contraire  : 
Riom,  9  mars  1846,  D.P.  46.  2.  121  ;  Lau- 
rent, t.  21,  n«  331).  Cette  dernière  opinion 
s'appuie  sur  le  texte  de  l'art.  1408,  al.  1,  qui 
exclurait  le  cas  ou  l'indivision  porte  sur  une 
universalité  composée  de  meubles  et  d'im- 
meubles. D'ailleurs ,   ce  texte  a  pour  objet 
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d'apporter  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale de  l'arl.  1401,  §  3,  d'après  laquelle 
les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage 
tombent  dans  la  communauté.  Or,  celte  der- 
nière disposition  suppose  qu'il  s'agit  d'im- 
meuljles  déterminés,  et  non  de  part  indivise 
dans  une  succession  ;  il  doit  en  être  de  même 
des  exceptions  que  la  loi  y  apporte  et,  notam- 
ment, de  celle  que  consacre  l'art.  1408,  §  1. 
Mais  on  a  répondu  avec  raison  que  le  mot 
immeuble  est  employé,  dans  1  art.  1408, 
comme  dans  les  dispositions  précédentes, 
par  opposition  au  mot  meuble,  pour  dis- 
tinguer les  objets  qui,  par  leur  nature,  sont 
exclus  de  la  communauté,  de  ceux  qui  en 
fout  partie.  L'application  de  cet  article  au 
cas  dont  il  s'agit  est  commandée  par  l'es- 
prit de  la  loi  qui  veut  empêcher  l'indivision 
de  se  continuer  entre  les  époux.  Et  d'ailleurs, 
dès  qu'il  y  a  des  immeubles  dans  la  succes- 
sion, qu'importe  qu'il  y  ait  en  même  temps 
des  meubles  ?  L'acquisition ,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  des  immeubles,  rentre  complète- 
ment dans  les  prévisions  de  la  loi.  Dans  ce 
cas,  si  les  droits  mobiliers  et  immobiliers 
ont  été  acquis  pour  un  prix  unique,  la  ré- 
compense due  a  la  communauté  sera  fixée 
par  une  ventilation  (Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.). 

143.  L'immeuble  acquis  pendant  le  ma- 
riage devenant  propre  par  cela  seul  qu'au 
moment  de  l'acquisition  l'un  ,des  époux  en 
est  copropriétaire,  il  va  de  soi  qu'à  partir  de 
ce  moment  c'est  cet  époux  seul  qui  a  le  droit 
d'en  disposer.  Jugé,  à  cet  égardj  dans  un  cas 
où  l'immeuble  était  devenu  un  propre  de  la 
femme,  que  le  mari  n'avait  pu  postérieure- 
ment conférer  une  hypothèque  sur  cet  im- 
meuble sans  le  concours  de  la  femme,  et 
que  celle-ci  était  bien  fondée  à  demander  la 
ma  in-levée  de  celte  hypothèque  (Pau,  27  juill. 
1885,  D.P.  86.  2.  186). 

144.  —  Deuxième  hypothèse  (art.  1408, 
§  2).  —  Lorsque  le  mari  acquiert  en  son  nom 
personnel  une  part  indivise  ou  la  totalité 
d'un  immeuble  dont  la  femme  est  coproprié- 
taire, celle-ci  a  le  choix,  lors  de  la  dissolution 
ie  la  communauté,  ou  d'abandonner  l'elfet 
à  la  communauté  ou  de  retirer  l'immeuble, 
ou  ,  en  d'autres  termes,  d'exercer  le  retrait 
d'indivision.  —  Suivant  l'opinion  dominante, 
le  droit  d'option  peut  être  exercé  par  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  aussi 
bien  que  par  la  femme  mariée  en  commu- 
nauté (Grenoble,  18  aoilt  1854,  D.P.  56.  2. 
61  ;  Req.  1"  mai  1860,  D.P.  60.  1.  511  :  Riom, 
15  nov.  1869,  D.P.  69.  2.  231  ;  Pau,  27  juill. 
1885,  D.P.  86.  2.  186;  Civ.  26  ianv.  1887, 
D.P.  87.  1.  275.  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  1, 
n»  620  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5 ,8  537 ,  note  140, 
p.  595  ;  DE  Follemlle,  t.  1,  n»  191  bis  ; 
GuiLLOi'ARD,    t.    2,    n»    546;   Bauury-La- 

CANTINERIE,  LE    COURTOIS  ET  SURVILLE,  t.  1, 

a°  4-49.  —  En  sens  contraire  ;  Laurent,  t.  21, 
n»334;  Hue,  t.  9,  n»122).  —  Il  en  est  de  même 
sous  le  régime  sans  communauté  (  En  sens 
contraire  :  Trib.  civ.  Toulouse,  27  janv.  1894, 
Sir.  1896.  2.  53.  Mais  V.  la  note  de  M.  Wahl, 
Sir.  ibid.). 

145.  —  I.  Conditions  de  la  faculté  d'op- 
tion. —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  d'op- 
tion, l'acquisition  doit  réunir  les  trois  condi- 
tions suivantes  :  1"  elle  doit  porter  sur  tout 
ou  partie  d'un  immeuble  appartenant  par 
indivis  à  la  femme.  Au  sujet  de  cette  première 
condition,  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
si  l'art.  1*08,  §  2,  est  encore  applicable  dans 
le  cas  où  l'acquisition  faite  par  le  mari  porte 
non  pas  sur  une  part  indivise  d'un  immeuble 
déterminé,  mais  sur  des  droits  éventuels  et 
indéterminés,  tels  que  la  part  d'un  cohéritier 
de  la  femme  dans  une  succession  en  partie 
mobilière  et  en  partie  immobilière.  La  même 
question  s'est  posée  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  de  l'art.  1408  al.  1,  et  l'on  a  vu 
que  la' jurisprudence  la  résout,  en  général, 
par  l'affirmative  {supra,  a"  142).  En  ce  qui 


concerne  l'art.  1408,  §  2,  la  solution  néga- 
tive a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (Req.  25  juill.  1844,  R.  837. 
V.  aussi  Riom,  15  nov.  1869,  D.P.  09.  2.  231. 

—  En  ce  sens  :  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n»  625;  Laurent,  t.  21,  n«  331  ;  de  Folle- 
ville,  t.  1,  n"  196).  Mais  les  cours  d'appel  se 
sont  généralement  prononcées  en  sens  con- 
ti'aire  ;  l'art.  1408,  ^  2,  a  été  jugée  appli- 
cable, notamment,  a  l'achat  aléatoire  des 
droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers 
(Riom,  20  mai  1839,  R.  837);  ...  Et  au  cas 
d'une  acquisition  de  droits  successifs  im- 
mobiliers (Amiens,  3  juin  1847,  22  juin  1848, 
D.P.  49.  2.  31  ;  Pau,  28  juin  1869,  D.P.  70. 
2.  175;  Montpellier,  5  avr.  1870,  D.P.  70. 
2.  226;  Bastia,  5  févr.  1890,  D.P.  90.  2.  363. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4»  éd.,  t.  5, 
S  507,  note  95,  p.  312;  Guillouard,  t.  2, 
n»  526.) 

146.  Lors  même  que  le  contrat  de  ma- 
riage réserve  comme  propres  à  la  femme  les 
successions  et  donations  mobilières  qui  lui 
adviendront,  le  droit  d'option  de  l'art.  1408 
ne  doit  pas  être  étendu  aux  droits  mobiliers 
achetés  par  le  mari  des  cohéritiers  ou  copro- 
priétaires de  la  femme.  Les  motifs  qui  ont 
lait  établir  le  retrait  d'indivision  pour  les 
immeubles  existeraient  aussi,  sembte-t-il,  à 
l'égard  des  meubles  ;  mais  la  loi  ne  parle  que 
des  immeubles,  et,  la  disposition  ayant  un 
caractère  exceptionnel,  l'identité  de  motifs 
ne  suffit  pas  pour  qu'on  puisse  l'étendre  aux 
meubles  (DE  Folleville,  t.  1,  n"  197  et  s.; 
Guillouard,  t.  1,  n"  543). 

147.  Le  droit  d'option  existe  même  dans 
le  cas  d'une  acquisition  partielle  ne  compre- 
nant pas  la  portion  de  la  femme  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  portion  indivise  de  la 
femme  ait  été  mise  en  adjudication  avec  les 
autres  portions  (Guillouard,  t.  4,  n»  543). 
Mais  si  la  femme  ne  veut  pas  dans  ce  cas 
exercer  le  retrait,  peut -elle  contraindre  la 
communauté  à  prendre  sa  part  en  même 
temps  que  celles  acquises  par  le  mari?  On 
admet  généralement  que,  si  la  femme  re- 
nonce à  prendre  pour  elle  les  portions  indi- 
vises acquises  par  le  mari,  elle  gardera  la 
part  qui  lui  appartient  en  propre,  sans  pou- 
voir ni  contraindre  son  mari  a  l'acquérir,  ni 
être  forcée  de  la  lui  céder.  La  femme,  disent 
les  partisans  de  cette  opinion,  n'a  le  droit 
d'abandonner  que  ce  qu'elle  peut  retirer  ; 
or,  dans  l'hypothèse  où  le  mari  n'a  acquis 
qu'une  portion  de  l'immeuble,  elle  ne  pour- 
rait retirer  que  cette  portion  ;  c'est  donc 
seulement  cette  portion  qu'elle  peut  laisser 
à  la  communauté  (Marcadé,  t.  5,  art.  1408, 
n»  5;  RoDiÊRE  et  Pont,  t.  1,  n»  643;  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  100, 
p.  313-314  ;  Demante  et  Colmet  de  San-- 
terre,  t.  6,  n»  37  bis,  xiv;  Laurent,  t.  21, 
n»  341;  Guillouard,  t.  2,  n»  542).  —  Sui- 
vant une  autre  opinion,  la  communauté 
doit  prendre  la  part  de  la  femme  pour  la 
réunir  aux  parts  achetées ,  en  lui  tenant 
compte  pour  cette  part  d'un  prix  pro- 
portionnel à  celui  que  le  mari  a  payé  pour 
les  autres  (Duranton,  t.  14,  n»  206;  Trop- 
long,  t.  1,  n»  685).  On  fait  remarquer  que 
la  doctrine  contraire  est  peu  conciliable  avec 
le  texte  de  l'art.  1408  :  s'il  est  vrai  que  la 
femme  doit  pouvoir  abandonner  ce  qu'elle 
peut  retirer,  la  loi  dit  qu'elle  peut  retirer 
l'immeuble.  Mais  on  répond  que  cette  ex- 
pression peut,  en  cas  d'acquisition  partielle, 
dési,  ner  seulement  la  portion  indivise  ac- 
quise par  le  mari. 

148.  Pour  que  la  femme  puisse  exercer 
le  droit  d'option,  il  faut  qu'elle  soit  copro- 
priétaire par  indivis  de  l'immeuble  acquis 
par  le  mari  ;  il  ne  suffirait  donc  pas  que  la 
femme  eut  la  nue  propriété  de  cet  immeuble, 
alors  que  le  mari  se  rendrait  acquéreur  de 
l'usufruit,  ou  vice  versa.  Jugé,  en  ce  sens, 
^ue  le  retrait  d'indivision  ne  peut  pas  être 

xercé  à  raison  de  l'acquisition  faite  par  le 


mari  d'un  bois  sur  lequel  la  femme  a ,  non 
un  droit  de  copropriété,  mais  un  simple 
droit  d'usage,  même  susceptible  de  canton- 
nement (Montpellier,  9  janv.  1854,  D.P.  55. 
2.  230). 

149.  2»  L'acquisition  doit  être  faite  à  titre 
onéreux.  L'art.  1408  ne  serait  donc  pas  appli- 
cable si  les  parts  acquises  provenaient  au 
mari  d'un  legs  ou  d'une  donation  à  lui  faits 
par  les  copropriétaires  de  l'immeuble. 

Peu  importe  la  forme  de  l'acquisition  à 
titre  onéreux,  c'est-à-dire  qu'elle  ait  été 
faite  par  acte  volontaire  ou  par  adjudication 
(Conip.  supra,  n»  140.  —  De  Folleville,  1. 1, 
no  199;  Guillouard,  t.  2,  n»  543).  —  Jugé, 
toutefois,  que  la  femme  n'a  pas  le  droit 
d'option  dans  le  cas  où  le  mari  s'est  rendu 
adjudicataire  à  la  suite  d'une  saisie  immo- 
bilière pratiquée  tant  contre  la  femme  elle- 
même  que  contre  ses  cohéritiers  (Bordeaux, 
10  août  1870,  D.P.  71.  2.  153.  -  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  21,  n»  340  bis). 

150.  3»  L'acquisition  doit  être  faite  par  le 
mari  seul  et  en  son  nom  personnel  ;  elle 
serait,  d'ailleurs,  censée  faite  ainsi,  quoique 
le  mari  eût  agi  comme  chef  de  la  commu- 
nauté. —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'option  si 
le  mari  avait  acheté  au  nom  de  sa  femme, 
avec  le  concours  de  celle-ci  ou  en  vertu  d'un 
mandat  qu'el'j  lui  aurait  donné.  Au  con- 
traire, s'il  achète  l'immeuble  au  nom  de  la 
femme,  mais  sans  mandat  de  celle-ci  et  sans 
son  concours  dans  l'acte,  il  ne  l'oblige  pas,  etia 
femme  conserve  le  droit  d'option,  car  le  mari 
ne  saurait  l'en  priver  par  la  manière  dont  il 
fait  l'acquisition  :  (Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n»  627;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n"  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  note  6,  p.  313  ; 
G  u  1  llouard,  t.  2,  n"»  535  et  s .  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie.  Le  Courtois  et  Surville,  1. 1,  no447; 
dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1886.  1. 
163,  note  1;  dissertation  de  M.  Bourcart, 
ibid.,  1891.  2.  49,  note  1-2.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  21,  n«  339).  Suivant 
cet  auteur,  l'art.  1408,  §  2,  n'est  pas  appli- 
cable parce  qu'il  prévoit  seulement  le  cas  où 
le  mari  achète  en  son  nom  personnel.  L» 
femme  peut  seulement  accepter,  en  la  rati- 
fiant, l'acquisition  faite  par  le  mari  ;  si  elle 
ne  la  ratifie  pas,  cette  acquisition  devient 
nulle,  car  le  mari  n'a  point  entendu  acqué- 
rir pour  lui,  ni  pour  la  communauté,  et 
c'est  avec  la  femme  que  le  vendeur  a  entendu 
traiter.  Mais  ce  raisonnement  est  contraire 
à  la  règle  qui  veut  qu'on  interprète  les  cou 
ventions  dans  le  sens  où  elles  sont  valables, 
et  non  dans  le  sens  de  la  nullité.  Quand  le 
mari  déclare  acheter  au  nom  de  la  femme, 
cette  déclaration  signifie  seulement  qu'il  offre 
à  la  femme  de  prendre  l'acquisition  pour 
elle  ;  en  conséquence,  si  la  femme  n'accepte 
pas  l'acquisition,  l'immeuble  reste  à  la  com- 
munauté ;  si,  au  contraire,  elle  l'accepte, 
l'immeuble  lui  devient  propre,  et  cela  tant 
par  l'effet  d'une  ratification  que  par  applica- 
tion de  l'art.  1408,  §  2.  -  L'art.  1408,  2«  al., 
est  également  et  à  plus  forte  raison  appli- 
cable au  cas  où  le  mari  a  déclaré  faire  1  a*» 
quisition  tant  pour  lui  que  pour  sa  femi 
(Nancy,  18  mai  1838,  R.  Contrat  de  niariaâBt 
845;  Civ.  2  déc.  1867,  D.P.  67.  1.  469). 

151.  La  femme  ne  pourrait  exercer  son 
droit  d'option  si  l'immeuble  avait  été  acheté 
conjointement  par  les  époux  :  le  concours 
de  la  femme  à  l'acte  lui  attribue  définitive- 
ment l'immeuble  (Caen,  25  févr.  1837,  R.  845. 
Comp.  toutefois  :  Colmar,  20  janv.  1831, 
R.  ibid.  —  Sur  le  cas  d'acquisition  conjointe, 
V.  supra,  a"  131).  De  même,  si  la  femme 
avait  acheté  personnellement,  avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  l'immeuble  lui  serait 
ac(|uis  définitivement  dès  le  jour  de  l'achat, 
et  elle  ne  pourrait  pas  le  laisser  à  la  com- 
munauté. 

152.  —  11.  Par  qui  peut  être  exercée  la 
faculté  d'option.  —  La  faculté  d'option  con- 
férée à  la  femme  passe,  après  sa  oiûrt,  à  ses 
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héritiers.  Mais,  suivant  l'opinion  consacrée 
par  la  jurisprudence,  c'est  un  droit  personnel 
a  la  femme  et  qui  ne  peut  être  exercé  par 
«es  créanciers  (Civ.  14  juitl.  1834,  sur  renvoi, 
Riom,  11  févr.  1836,  et,  sur  nouveau  pourvoi, 
Beq.  8  mars  1837,  R.  847  ;  Riom,  12  dec.  1888, 
D.P.  90.  2.  3-24  ;  Trib.  civ.  Lyon.  26  avr.  1893, 
D.P.  98. 1.  68.  —  Lârombière,  t.  1,  art.  11G6, 
n«  14  ;  Laurent,  t.  16,  n«  428.  —  La  plupart 
des  auteurs  se  prononcent  en  sens  contraire  : 
RoDiÈRE  ET  Pont  ,  op.  cil. ,  t.  1 ,  n»  633  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n»  6;  Aubry  et 
Kkv,  t.  4,  §  313,  note  49,  p.  129  et  s.  ;  Demo- 
LOMBE,  t.  25,  n«'  90  et  s.;  de  Folleville, 
t.  1,  n»'  202  et  s.  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  548; 
Hue,  t.  9,  n»  121  ;  BAiDRY-LArANTtNERiE,  Le 
Courtois  et  Surville  ,  t.  1 ,  n»  456  ;  Méri- 
GNiiAC,  t.  1,  n»  684). 

153.  —  III.  A  quelle  époque  l'option  doit 
avoir  lieu.  —  L'opliou  doit  se  faire  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  ;  jusqu'à  cette 
époque,  la  femme  ne  peut  être  contrainte  à 
prendre  parti  (Nancy,  9  juin  1854,  D.P.  55. 
2.  251  ;  Bordeaux,  15  mai  1871,  D.P.  71.  2. 
237).—  Jugé,  toutefois,  que  si,  en  cas  de  fail- 
lite du  mari,  la  faculté  d'option  subsiste  en 
faveur  de  la  femme,  celle-ci  est  alors  tenue 
de  l'exercer  de  telle  sorte  que  la  liquidation 
de  la  communauté  puisse  avoir  lieu  au  regard 
de  la  ma«se  des  créanciers  (Liège,  15  juin 
1881,  Pasicrisie  belge,  18S2.  2.  C2). 

154.  La  femme  peut-elle  faire  valablement 
it  définitivement  son  option  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté?  —  Suivant  une 
opinion,  la  femme  ne  peut  exercer  le  retrait 
d  indivision  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté.  La  loi ,  dit-on  ,  a  entendu  pro- 
léger la  femme  contre  les  abus  possibles 
de  l'autorité  maritale  et ,  i  cet  effet ,  lui 
réserver  sa  liberté  jusqu'à  la  dissolution 
de  la  communauté  (Req.  25  juill.  1854,  R. 
837;  Nancy,  9  juin  1854,  D.P.  55.  2.  251  ; 
Trib.  civ.  Bordeaux,  24  juin  1870,  et  Bor- 
deaux, 15  mai  1871,  D.P.  71.  2.  237.  —  Ro- 
DiÈRE  ET  Pont,  2«  éd.,  t.  1 ,  n»  634;  Mar- 
cadé, t.  5,  art.  1408,  n»  4;  de  Folleville, 
1. 1,  n»  205  bis).  Spécialement,  la  femme  ne 
laurait  être  admise  à  se  prononcer,  pendant 
la  communauté,  pour  le  retrait  d'indivision, 
à  l'elTelde  soustraire  son  mari...  soit  à  l'exer- 
cice de  l'action  résolutoire  que  les  copro- 
priétaires de  la  femme  veulent  diriger  contre 
lui  (Nancy,  9  juin  1854,  précité);  ...  Soit  au 
retrait  successoral  que  les  cohéritiers  veulent 
exercer  contre  lui  (Req.  25  juill.  1844,  R. 
837). 

La  plupart  des  auteurs  estiment,  au  con- 
traire ,  que  le  droit  d'option  de  la  femme  peut 
être  exercé  par  elle  pendant  la  durée  de  la 
communauté  (Aubry  et  Rao,  t.  5,  §  507, 
note  101,  p.  314;  Demante  et  Colmet  de 
.^ANTERRE,  t.  6,  n»  37  bi$ ,  m;  Laurent, 
t.  21 ,  n°  342;  Guillouard,  t.  2,  n»  551  ;  Hue, 
t.  9,  n»123;  Baudry-Lacantinerie.  Le  Cour- 
tois ET  SuRViLLE,  t.  1,  n»  451).  Il  est  vrai, 
dit -on,  que  l'art.  1408  confère  à  la  femme 
le  droit  de  prendre  ou  de  laisser  l'immeuble 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté j 
mais  il  ne  dit  pas  qu'elle  ne  pourra  faire  va- 
lablement ce  choix  qu'à  cette  époque.  Si  l'on 
objecte  que  le  mari  pourra  alors  abuser  de 
ion  iniluence  sur  la  femme  pour  lui  faire 
prendre  à  son  compte  un  marché  désavanta- 
geux, on  répond  que  la  femme  aurait  pu 
actjuérir  elle-même  directement  l'immeuble, 
qui  lui  serait  alors  devenu  propre  dès  le 
moment  de  l'acquisition,  et  que  l'influence 
du  mari  n'est  pas  plus  à  craindre  apns  l'ac- 
quisition qu'au  moment  où  elle  se  produit. 
—  Il  semble,  dans  tous  les  cas,  que  la 
faculté  d'eierrer  l'oplion  durant  le  mariage 
ne  saurait  lui  être  refusé,  lor.-^que  son  intérêt 
l'exige  (ICn  ce  sens:  Riom,  29  mai  1813,  D.P. 
45.  2.  27;  Lyon,  20  juill.  18'i3,  R.  8.32.  - 
Troplono.  t.  1,  n»679).  Jugé, spécialement: ... 

âne  la  femme  peut  user  de  sa  faculté  d'option, 
urant  l'existence  ds  la  communauté,  pour 


repousser  les  poursuites  en  expropriation 
dirigées  contre  l'immeuble  grevé  de  son 
droit  de  retrait  par  les  créanciers  de  son 
mari  (Mêmes  arrêts). —  (Comp.  Baudry-La- 

CANTINERIE,  Le    COURTOIS    ET    SuRVlLLE ,   loc. 

cit.).  De  même,  si  le  mari  s'était  rendu  ces- 
sionnaire  des  droits  indivis  de  quelques-uns 
des  cohéritiers  de  la  femme  et  si  les  autres 
cohéritiers  prétendaient  l'écarter  par  le 
moyen  du  retrait  successoral ,  la  femme  pour- 
rait invoquer  l'art.  1408  pour  empêcher  l'ef- 
fet du  retrait  (En  ce  sens  :  DE  Folleville, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  205  ter.  —  Contra  :  Lyon, 
19  juill.  1843,  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  juill. 
1844,  R.  837). 

155.  Soui  le  régime  dotal,  l'cpogue  de 
l'option  ne  peut  pas  être  la  dissolution  de  la 
communauté,  à  moins  que  les  époux  n'aient 
stipulé  une  société  d'acquêts,  auquel  cas 
l'art.  1408,  §  2,  est  applicable  par  analogie 
et  par  identité  de  motifs. 

S'il  n'y  a  pas  de  société  d'acquêts,  la  femme 
doit  exercer  son  option  au  moment  où  elle 
règle  ses  droits,  ce  qui  conduit  aux  consé- 
quences suivantes  :  si  l'immeuble  indivis 
doit  être  paraphernal,  la  femme  est  tenue 
d'opter  immédiatement  après  l'acquisition; 
et,  s'il  doit  être  dotal,  il  lui  faudra  prendre 
parti  au  moment  de  la  restitution  de  la  dot, 
soit  lors  de  la  séparation  de  biens,  soit  lors 
de  la  dissolution  du  mariage  (Limoges, 
12  mars  1823,  R.  849.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n»  635;  de  Folleville,  t.  1,  n°  207; 
Guillouard,  t.  2,  n»  553). 

Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  femme 
dotale  peut  exercer  le  retrait  même  avant  la 
dissolution  de  l'association  conjugale,  si  elle 
se  trouve  dans  une  circonstance  de  nature 
à  nécessiter  la  détermination  de  l'étendue 
(le  ses  reprises,  et,  par  exemple,  si  elle  use 
de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  de  ses  enfants  (Gre- 
noble, 18  août  1854,  D.P.  56.  2.  61).  De 
même,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que, 
sang  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  l'art.  1408 
ajourne  à  la  dissolution  de  la  communauté 
l'exercice  du  droit  d'option  de  la  femme,  ce 
droit  ne  saurait  être,  dans  tous  les  cas,  à 
1  égard  de  la  femme  dotale  et  relativement 
aux  biens  dotaux  aliénables,  reporté  à  l'épo- 
que de  la  dissolution  de  l'union  conjugale  ; 
la  femme  peut,  en  effet,  avoir  intérêt  à 
exercer  immédiatement  le  retrait,  la  rétroac- 
tivité attachée  à  son  option  ne  lui  offrant 
pas  toujours  une  garantie  complète  a  ren- 
contre des  tiers  auxquels  le  mari  aurait 
aliéné  des  biens  sujets  au  retrait;  on  duit 
donc  décider  que,  sous  ce  régime,  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  dotaux  inaliénables,  la  femme 
peut  faire  son  option  durant  le  mariaje 
(Civ.  26  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  275.  -  En 
ce  sens  :  Baudi^y-Lacantintrie,  Le  Cour- 
tois ET  Surville,  t.  1,  n»  452-453). 

156.  Jusqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté et  tant  que  la  femme  n'a  pas  oy'.é 
définitivement,  quel  est  le  sort  de  l'immeu- 
ble acquis?  Suivant  une  première  opinion, 
l'immeuble  acquis  est  un  conquêt  et  le 
mari  a  sur  cet  immeuble  tous  les  droits  qui 
lui  appartiennent  sur  les  conquèts,  (Req. 
25  juill.  184i,  R.  837;  Nancy,  9  juin  18v5i, 
D.P.  55.  2.  51;  Caen,  31  juill.  1858,  Sir. 
,■59.  2.  97,  et  S.  280;  Req.  24  juill.  18G0, 
D.P.  60.  1.  456;  Bordeaux,  15  mai  1871, 
D.P.  71.  2.  237.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  507.  texte  et  note  104,  p.  315  ;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2«  éd.,  t.  6,  n»  37  bis, 
VI  ;  LAUiiENT,  t.  21,  n"  344;  Guillouard, 
t.  2,  n»  556;  MÉRiCNiiAn,  t.  1,  n»713;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  1,  n»'  428-429,  458).  On  tire  argument  en 
ce  sens  de  la  terminologie  de  la  loi,  qui  dit 

aue  la  femme  a  le  droit  de  re(i?'er  l'immeuble, 
'où  l'on  conclut  que,  tant  que  la  femme 
n'a  pas  exercé  ce  droit,  l'immeuble  fait  par- 
tie de  la  communauté.  —  D'après  un  autre 
lystème,  l'irameubla  acquis  en   totalité    ou 


en  partie  par  le  mari,  même  eu  son  nom 
personnel,  doit  être  considéré  comme  propre 
à  la  femme,  par  cela  seul  qu'elle  en  était 
copropriétaire  par  indivis,  tant  qu'elle  ne 
l'a  pas  abandonné  à  la  communauté  (Gre- 
noble, 18  août  1854,  D.P.  56.  2.  61  ;  Civ. 
2  déc.  1867,  D.P.  67.  1.  469  ;  17  févr.  1886, 
D.P.  86.  1.  249.  —  Sol.  adm.  Enreg.  4  sept. 
1886,  D.P.  88.  3.  79.  —  Pûthier,  n'  151  : 
Troplong,  t.  1,  n"  6.38  et  s.  ;  Rodière  et 
Pont,  2»  éd.,  t.  I,  n»>  598  et  s.  ;  Guillouard, 
t.  7,  n»  5241.  Dans  le  cas  de  l'art.  1408,  al.  2, 
dit  l'arrêt  du  17  févr.  1886,  on  doit  présumer 
que  le  mari,  agissant  dans  le  but  de  faire 
cesser  l'indivision,  a  stipulé  dans  l'intérêt  de 
la  femme,  en  vertu  d'un  mandat  tacite  donné 
par  cette  dernière,  et  considérer  comme 
propre  de  la  femme  la  portion  d'immeuble 
ainsi  acquise,  s'il  n'est  pas  établi  que  celle 
portion  d'immeuble  ait  été  abandonnée  à 
la  communauté.  Jugé  cependant  que,  bien 
que  l'immeuble  dont  la  moitié  appartient  à  la 
femme,  et  dont  l'autre  moitié  a  été  acqui-e 
par  le  mari  en  son  nom  personnel,  ne  doi^a 
pas  être  considéré  comme  un  conquêt  lie 
communauté  et  soit  snjet,  de  la  part  de  la 
femme,  au  retrait  d'indivision,  le  mari,  tant 
que  celle-ci  n'a  pas  exercé  son  option,  a 
intérêt  à  défendre  à  l'action  en  résolution 
de  la  vente  de  cet  immeuble,  puisque  ci  t 
immeuble  peut,  le  cas  échéant,  rester  poi.r 
partie  à  la  communauté  et  que,  dans  tois 
les  cas,  les  améliorations  qui  y  ont  été  faites 
seront  remboursées  à  la  communauté  ;  que, 
dès  lors,  les  créanciers  du  mari,  intéressés 
à  défendre  à  celle  action  en  résolution,  sont 
recevables  à  former  une  tierce  opposition  su 
jugement  qui  a  prononcé  la  résolution  de  !a 
vente  et  à  faire  constater  les  amélioratioi  s 
elTectuées  sur  l'immeuble  (Req.  5  juin  189G, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis, 
D.P.  98.  1.  68).  —  Suivant  une  opinion 
intermédiaire,  il  faudrait  distinguer  entre 
le  cas  où  le  mari  n'a  acquis  qu'une  portirn 
indivise  de  l'immeuble  dont  la  femme  c-t 
copropriétaire  et  le  cas  où  il  s'est  rendu  acqué- 
reur de  l'immeuble  entier,  dans  une  licita- 
lion  :  dans  le  premier  cas,  l'immeuble  serait 
propre  à  la  femme,  en  vertu  de  l'art.  1408, 
S  1,  sauf  le  droit  qu'elle  a  de  l'abandonn  r 
a  la  communauté,  en  vertu  du  paragraphe  2  ; 
dans  le  second  cas,  l'immeuble  serait  un 
acquêt,  à  moins  que  la  femme  n'exerce 
le  retrait  (Marcadé,  t.  5,  art.  1408,  n»  6). 

157.  Dans  tous  les  cas,  il  a  été  jugé  que 
l'option  de  la  femme  pouvant  seule  faire  con- 
naître si  l'immeuble  appartient,  ou  non,  au 
mari ,  il  n'y  a  pas  lien  de  condamner  ce 
dernier  comme  slellionataire,  pour  avoir 
hypothéqué  un  immeuble  ainsi  acquis  (Gre- 
noble, ITjuin  1809,  R.  851).  —  Décidé  aussi,  ea 
matière  fiscale,  que  les  portions  de  biens  ac- 
quises par  le  mari  font  partie  de  sa  succes- 
sion et  donnent  lieu  au  payement  des  droits 
de  mutation,  tant  que  la  femme  n'a  point, 
avant  ou  depuis  la  mort  du  mari,  exercé 
son  droit  d  option  (Civ.  31  mai  1835,  U. 
Enreqistretvent,  42.55). 

158.  La  femme  doit  opter  dans  les  trente 
ans,  à  dater  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. —  Mais  le  mari  ou  les  créanciers 
peuvent  la  contraindre  à  s'expliquer  plus 
tôt,  notamment,  en  lui  faisant  sommation 
au  moment  du  partage  ou  de  la  liquidation 
(Caen,  31  juill.  1858,  Sir.  1859.  2.  97,  et 
S.  280).  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  p.  815  ; 
Laurent,  t.  20,  n»  343;  Guillouard,  t.  J, 
n"  552).  —  Cette  mise  en  demeure  doit  pré- 
céder l'action  en  justice  qui  aurait  pour 
objet  le  délaissement  de  la  portion  acquise 
par  le  mari  ou  le  remboursement  du  prix 
de  l'acquisition;  ladite  action  ne  pourrait 
être  formée  contre  la  femme,  tant  qu'elle 
n'a  pas  fait  son  option  (Bordeaux,  6  août 
18';4,  R.  Biens,  236. 

159.  Quelle  est  la  conséquence  de  l'expi- 
ration du  délai  survenue  eanji  que  l'optioa 
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«il  élé  faite?  Si  l'on  adopte  l'opinion  sui- 
vant laquelle  la  portion  acquise  par  le  mari 
est  réputée  appartenir  à  la  femme  tant  que 
celle-ci  n'a  pas  eiercé  son  choix ,  cette  por- 
tion lui  est  acquise  à  titre  définitif  à  l'expi- 
ration du  délai.  Si  l'on  admet,  au  contraire, 
que  ladite  portion  forme  un  conquêt  de 
communauté,  la  femme  n'est  plus  recevable 
à  exercer  le  retrait,  et  elle  ne  saurait  se  pré- 
valoir, pour  échapper  à  la  prescription,  de 
ce  qu'après  avoir  possédé  l'immeuble  pour 
snn  propre  compte  et  pour  celui  de  ses  en- 
fants mineurs,  elle  en  aurait  conservé  la 
possession  totale  depuis  la  cessation  de  ses 
fonctions  de  tutrice  (Caen,  31  juill.  iS53, 
précité). 

160.  —  IV.  Formes  de  la  faculté  d'option. 
—  L'exercice  du  droit  d'option  accordé  à  la 
f'Miame  n'est  assujetti  à  aucune  forme  spé- 
ciale ;  il  suffit  que  cette  option  se  manifeste 
d'une  façon  non  équivoque,  de  telle  sorte 
qu'aucun  doute  n'existe  sur  l'intention  de 
la  femme  (Civ.  26  janv.  1887,  D.P.  87.  1. 
275).  Après  la  dissolution  du  mariage,  elle 
peut  résulter  d'une  déclaration  faite  par  la 
femme,  devant  le  notaire  liquidateur  (Hue, 
t.  9,  n»  123).  Avant  cette  dissolution,  elle  ré- 
sullera  de  tout  acte  quelconque  de  la  femme, 
mais  à  la  condition  qu'il  manifeste  claire- 
ment sa  volonté.  —  Il  a  été  jugé  ,  à  cet 
é;;ard  :  ...  que  la  volonté  d'exercer  le  retrait 
ne  résulte  pas  suffisamment  de  ce  que  le 
compte  de  tutelle  que  la  femme  devenue 
veuve  a  rendu  à  ses  enfants  ne  fait  pas 
mention  des  revenus  de  la  portion  indivise 
acquise  par  son  mari  dans  l'immeuble  dont 
le  surplus  lui  appartenait  en  propre  (Caen, 
31  juill.  1S.t8,  précité);  ...  Que,  de  même, 
à  la  circonstance  que  la  femme  aurait,  con- 
jointement avec  le  mari ,  vendu ,  en  lui 
donnant  le  nom  de  conquêt  de  commu- 
nauté, l'immeuble  soumis  au  retrait  n'em- 
porte gas  renonciation  implicite  à  la  faculté 
(1  exercer  ce  retrait  (Besançon,  20  mars 
1850,  D.P.  52.  2.  287).  Il  v  aurait  exercice 
de  son  droit  de  retrait  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  la  femme  disposerait  au  profit 
d'un  tiers,  avec  autorisation  de  son  mari, 
de  l'immeuble  acquis  par  ce  dernier  dans 
les  conditions  de  1  art.  1408  (Hrc,  t.  9,  loc. 
cit.). 

161.  —  V.  Effets  de  l'option.  —  Si  la 
femme  opte  pour  l'abandon  de  l'immeuble  à 
la  communauté,  deû%  cas  sont  à  considérer  : 
1»  le  mari  s'est  rendu  adjudicataire  de  tout 
l'immeuble ,  y  compris  la  portion  indivise 
de  la  femme,  et  alors  l'immeuble  entier 
appartient  à  la  communauté,  à  charge  par 
elle  de  tenir  com()te  à  la  femme  de  la  part 
revenant  à  celle-ci  dans  le  prix.  Le  prix  à 
rembourser  à  la  femme  sera  calculé  pro- 
portionnellement sur  le  prix  payé  par  le 
mari  ; 

2"  L'acquisition  du  mari  n'a  porté  que  sur 
une  ou  plusieurs  portions  de  l'immeuble, 
'  distinctes  de  celle  de  la  femme.  En  ce  cas, 
la  femme,  suivant  la  doctrine  dominante, 
garde  la  part  qui  lui  appartient  en  propre, 
at  il  n'y  a,  dès  lors,  rien  à  lui  payer  (V. 
itipra,  a'  147).  Dans  l'opinion  contraire, 
suivant  laquelle  l'abandon  doit  comprendre 
même  la  part  indivise  de  la  femme,  le  prix 
dû  à  celle-ci  sera  fixé  proportionnellement 
à  celui  que  le  mari  aura  payé  pour  les  autres 
portions  (Dl'HANTON,  1. 14,  n»  206;  Troplong, 
t.  1,  n<>685). 

162.  Si  la  femme  opte  pour  la  retrait, 
elle  doit  rembourser  à  la  communauté  le 
prix  de  l'acquisition,  sans  égard  à  la  plus 
ou  moins-value  qui  se  serait  produite  depuis 
l'acquisition  :  elle  est  libre  de  laisser  le 
marché  à  la  charge  du  mari  s'il  est  oné- 
reux, ou  de  se  l'attribuer,  dans  le  cas  con- 
traire. Toutefois,  la  femme  devrait  tenir 
compte  à  la  communauté  des  dépenses  nécea- 
iaire»  ou  utiles  faites  sur  l'immeuble  (Gre- 
noble, 18  aoiît  1854,  précité.  —  KoiuiiKE  et 


Pont,  t.  2.  p.  640;  Hue,  t.  9,  n«  125;  Gcji.- 
LOCARD,  t.  2,  n«  5621. 

163.  L'option  de  la  femme  pour  le  retrait 
a  un  effet  rétroactif;  la  femme  est  considé- 
rée comme  ayant  été  toujours  propriétaire 
de  l'immeuble  depuis  l'acquisition  par  le 
mari;  en  conséquence,  elle  prend  l'im- 
meuble libre  de  toutes  hypolhèqnes  qu'aurait 
consenties  celui-ci  (  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n»  641  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n»  4;  Au- 
BRY  ET  Rau,  t.  5,  §  507,  note  105,  p.  315; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n"  'il 
bis,  xi;deFolleville,  t.  1,  n«204  et2iOb^s; 
GurLLOUARn,  t.  2,  n«  558  et  s.  ;  Hic,  t.  9, 
n»  125;  Baudry-Lacanttnerie  ,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  1,  n»  460).  —  Suivant  un  au- 
teur, il  faudrait  distingueretrestreindre  l'effet 
rétroactif  an  cas  on  le  mari  a  acheté  seule- 
ment les  parts  indivises  appartenant  aux 
copropriétaires  de  la  femme,  l'exercice  du 
reirait  équivalant  alors  à  un  partage  qui 
l'ait  cesser  l'indivision  :  dans  le  cas  on,  au 
contraire,  la  mari  a  acquis  tout  l'immeuble, 
le  retrait  étant  alors  un  véritable  rachat 
que  fait  la  femme,  celle-ci  devrait,  par  con- 
séquent, respecter  les  aliénations  et  les 
hypothèques  que  le  mari  aurait  consenties 
(Laurent,  t.  21,  n»»  348  et  a.).  Cette  opinion 
a  pour  fondement  la  doctrine  d'après  la- 
quelle l'immeuble  appartiendrait  à  la  com- 
munauté tant  qne  la  femme  n'a  pas  opté 
pour  le  reirait,  doctrine  cpii  a  élé  repoussée 
par  la  jurisprudence  (V.  supra,  a'  156).  Elle 
aboutirait,  d'ailleurs,  à  rendre  illusoire  le 
droit  d'option  de  la  femme,  puisqu'il  dépen- 
drait du  mari  de  la  dépouiller  de  ce  droit  en 
aliénant  l'immeuble. 

164.  De  cet  effet  rétroactif  de  l'option,  il 
résulte  que  la  saisie  de  l'immeuble  faite  par 
un  créancier  auquel  le  mari  l'avait  hypo- 
théqué est  nulle  à  l'égard  de  la  femme  (Keq. 
30  juiU.  1816,  Riom,  29  mai  1843,  R,  858. 
-  V.  aussi  :  Rennes,  9  févr.  1891,  D.P.  91. 
2.  174).  Il  en  résulte  encore  que  le  mari 
seul  ne  peut  vendre  l'immeuble  par  lui  ac- 
quis pendant  le  mariage  et  qui,  lors  de 
1  acquisition ,  était  indivis  avec  sa  femme  ; 
que,  dès  lors,  celle-ci  peut,  nonobstant  cette 
vente,  opter  pour  le  reirait  et  l'exercer 
contre  1  acquéreur  (Riom,  20  mai  183*), 
R.  859;  Grenoble,  18  août  1854,  D.P.  56.  2. 
SI.  —  Comp.  :  Caen,  31  juill.  1853,  cité  su- 
pra, n»  l'>8). 

165.  Toutefois,  la  femme  ne  pourrait 
exercer  le  retrait  au  préjudice  des  tiers  au 
profit  desquels  le  mari  avait  aliéné  l'immeu- 
ble ou  constitué  une  hypothèque,  si  la  femme 
avait  consenti  à  celte  aliénation  ou  à  cette 
conslilution  d'hypothèque,  soit  expressément, 
soit  tacitement  en  concourant  à  l'acte.  Mais, 
en  cas  de  vente,  l'exercice  du  retrait  rend 
propre  à  la  femme  le  prix  non  encore  tou- 
ché de  la  vente  ;  et,  par  suite,  cette  option 
fait  tomber  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  ce 
prix,  avant  la  dissolution  de  la  communauté, 
par  les  créanciers  personnels  du  mari  (Be- 
sançon, 20  mars  1850,  D.P.  52.  2.  287). 
D  autre  part,  si  le  contrat  de  mariage  don- 
nait au  mati  le  pouvoir  de  vendre  les  im- 
meubles de  la  femme,  la  revente  dont  il 
s'ai^it  serait  immédiatement  opposable  à 
celle-ci  par  l'acquéreur;  ...  mais  sauf  règle- 
ment entre  les  époux  dans  le  ras  où  la 
femme  exercerait  le  retrait  d'indivisiOD  (Gre- 
noble, 18  août  185i,  D.P.  56.  2.  61.  —  Goil- 
LuUAR»,  t.  2,  n»  559). 

166.  Le  retrait  d'indivision  ne  pent  plus 
être  exercé  lorsque  la  femme  a  ratifie  la 
vente  faite  par  son  mari  de  l'immeuble  sou- 
mis à  ce  retrait  (Req.  1<»  mai  1860,  D.P.  60. 
1.  511.  —  Comp.:  Civ.  26  janv.  1887,  D.P. 
87.  1.  273).  D'ailleurs,  la  renonciation  de 
la  femme  à  l'exercice  du  retrait  à  l'égard 
d'immeubles  qui  lui  appartenaient  par  indi- 
vis, et  dont  son  mari  s'est  rendu  acquéreur, 
peut,  par  une  appréciation  souveraine  des 
termes  et  da  l'esprit  du  l'aclc  d'où  elle  ré- 


sulte, être  considérée  comme  s'étendant  i 
tous  ces  immeubles,  quoiqu'elle  Bi  désigne 
que  quelques-uns  d'entre  eux  (Req.  1"  mai 
1860,  précité). 

167.  L'option  de  la  femme  pour  le  retrait 
a  encore  pour  conséquence  de  la  rendre 
rétroactivement  débitrice  envers  la  commu- 
naoté  de  la  somme  déboursée  par  celle-ci 
pour  l'acquisition  de  la  part  indivise  de 
l'immeuble,  et  cette  dette  de  la  femme  est 
éteinte  par  le  versement  dans  la  commu- 
nauté de  sommes  plus  considérables  prove- 
nant de  l'aliénation  de  biens  propres  à  la 
femme  (Douai,  28  avr.  1851,  D.P.  52.  2. 
290). 

168.  Le  retrait  d'indivision  ne  frappe  que 
les  biens  dont  le  mari  est  devenu  définiti- 
vement propriétaire,  et  est  soumis  à  toutes 
les  éventualités  auxquelles  est  exposée  l'ac- 
quisition de  celui-ci  avant  de  devenir  irré- 
vocable (Riom,  9  mars  1846,  D.P.  46.  2.  121- 
122).  Spécialement,  le  retrait  d'indivision, 
lorsqu'il  s'applique  à  une  acquisition  de 
droit»  dépendant  d'une  succession  échue  en 
partie  à  la  femme,  ne  peut  être  e.xercé  au 
préjudice  du  retrait  successoral  provoqué 
par  les  cohéritiers  du  gérant  (Même  arrêt). 

169.  De  ce  que  l'option  de  la  femme 
a  un  effet  rétroactif,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  la  femme  prend  la  place  du  mari  à 
regard  des  tiers  dont  il  a  acquis  les  parts 
indivises,  et  qu'elle  devient  personnellement 
débitrice  envers  ces  tiers  du  prix  d'acquisi- 
tion. Le  retrait  est  une  opération  dont  lea 
effets  sont  limités  au.t  rapports  entre  les 
époux.  Les  vendeurs  du  mari  qui  n'ont  pas 
contracté  avec  la  femme  sont  donc  sans 
droit  pour  réclamer  directement  et  de  leur 
chef,  contre  elle,  l'exécution  de  l'acte  d'ac- 
quisition du  mari  ;  ils  peuvent  bien ,  par 
l'action  résolutoire  et  le  privilège  conservés 
sur  les  immeubles  retirés,  obliger  la  femme 
à  payer  ou  à  délaisser,  sinon  a  subir  l'ex- 
oroprialion,  mais  non  à  payer  la  dette  sur 
d'autres  biens  qne  ceux  atl'ectés  par  privi- 
lège à  la  garantie  de  cette  dette  (Civ.  14  nov. 
1854,  D.P.  55.  1.  232,  et,  sur  renvoi,  Riom, 
4  juin  1857,  Sir.  1857.  2.  599,  et  S.  285.  — 
Ro'^iÈRE  ET  Pont,  t.  1 ,  n»  640;  Aubrt  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  note  106,  p.  316;  Goil- 
LOUARD,  t.  2,  n°  560;  Bai'Dry-Lacantixerib, 
Le  Courtois  et  Surviile,  t.  1,  n»  461.  — 
V.  toutefois  :  de  Follevillf,  op.  cit.,  n»'  206 
et  s.). 

170.  Par  cette  même  raison  que  le  retrait 
n'a  d'effet  qu'entre  le  mari  et  la  femme,  les 
tiers  qui  auraient  des  droits  hypothécaires 
sur  l'immeuble  du  chef  des  copropriétaires 
de  la  femme  doivent  conserver  ces  droit» 
sur  les  parts  actjuises  par  le  mari,  alors 
qu'ils  les  perdraient,  par  application  da 
l'art.  883  C.  civ.,  si  ces  parts  avaient  été 
acheté^»  directement  par  la  femme. 

Ahr.  3.  —  Du  passif  de  la  communauté. 

171.  D'une  façon  générale,  le  passif  de  la 
communauté  comprend  (C.  civ.  art.  1409): 
!•  les  dettes  mobilières  de  chacun  des  époux 
anlérieure'S  au  mariage  ;  2°  les  dettes  des 
successions  et  donations  mobilières  échues 
aux  époux  pendant  le  mariage  ;  3»  les  dettes 
contractées  pendant  le  mariage  soit  par  les 
deux  époux,  soit  par  le  mari  seul,  soit  par 
la  femme  avec  le  consentement  du  mari; 
4«  les  arrérages  et  intérêts  des  rentes  et 
dettes  passives  qni  sont  personnelles  anz 
deux  époux  ;  5»  les  réparations  usufnic- 
tuaires  de  leur»  immeubles  personnels  ;  6»  les 
aliments  des  époux,  les  dépense»  d'entretien 
et  d'éducation  des  enfanta,  et  toutes  autre* 
charges  du  mariage. 

172.  La  communauté  ne  8upp«rta  pai 
définitivement  toule»  dette»  compiises  dans 
son  passif;  il  en  est  qii,  personnelles  à  l'un 
des  époux,  ne  sont  payées  par  elle  qne  sauf 
recours  ou  récompense. 
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s  1er.  _  Dettes  des  époux  antérieures 
au  mariage. 

173.  Le  principe  qui  met  à  la  charge  de 
la  communauté  les  dettes  mobilières  des 
époux  antérieures  au  mariage  est  absolu;  il 
n  admet  aucune  distinction  fondée  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  valeur  des  apports  mo- 
biliers des  époux,  et  s'applique  quelle  que 
soit  l'inégalité  qui  peut  en  résulter  entre 
eux.  —  11  doit  s'appliquer  alors  même  que 
les  dettes  mobilières  de  l'un  des  époux  excé- 
deraient la  valeur  de  tous  ses  biens. 

La  communauté  est  tenue  de  toute  dette 
mobilière,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  Ainsi 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon  que  la  dette 
a  été  contractée  dans  l'intérêt  de  la  fortune 
mobilière  ou  de  la  fortune  immobilière  du 
futur  époux  (Douai,  6  janv.  1846,  D.P.  46. 
2.  217).  ,   ,       ^ 

174.  L'art.  1409,  ne  mettant  a  la  charge 
de  la  communauté  que  les  dettes  mobilières 
des  époux  antérieures  au  mariage,  en  exclut 
par  la  même  les  dettes  immobilières,  qui 
restent  à  la  charge  du  conjoint  débiteur. 
Pour  connaître  si  une  dette  est  mobilière  ou 
immobilière,  et,  en  conséquence,  si  elle 
tombe,  ou  non,  dans  la  communauté,  il  faut 
considérer  la  nature  de  son  objet,  et  non  son 
origine.  Ainsi,  la  dette  peut  être  mobilière, 
quoique  résultant  d'une  transaction  sur  un 
droit  immobilier. 

175.  —  \.  Quelles  dettes  doivent  être 
considérées  comme  mobilières.  —  On  doit 
considérer  comme  mobilières  et  faisant  par- 
tie, à  ce  titre,  du  passif  de  la  communauté 
toutes  les  dettes  qui  ont  pour  objet  direct  le 
payement  d'une  somme  d'argent  ou  de 
qufilaue  autre  chose  de  nature  mobilière  ; 
...  Ou  encore,  l'accomplissement  d'un  fait 
quelconque.  Telle  serait  même,  suivant  l'opi- 
nion générale,  l'obligation  ayant  pour  objet 
la  construction  d'un  immeuble  :  en  effet,  le 
débiteur  n'a  jamais  à  fournir  que  des  maté- 
riaux à  la  main-d'œuvre,  ou,  en  cas  d'inexé- 
cution, une  somme  d'argent  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (ÏROPLONr,,  t.  2,  n"  710;  Ro- 
DiÈKE  ET  Pont,  t.  2,  n»  7-2li  ;  AtBUY  et  Rau, 
t.  5,  §  508,  texte  et  n'ote  9,  p.  318;  Laurent, 
t.  25,  n°  405  ;  Guillouard  ,  t.  2,  n»  584.  — 
En  sens  contraire  :  Bugnet  sur  Pothier, 
Traité  de  la  communauté,  n»  235,  et  Intro- 
duction à  la  coutume  d'Orléans,  n»  50). 

176.  Les  obligations  résultant  du  contrat 
^  bail,  soit  pour  le  bailleur,  soit  pour  le 
preneur,  sont  de  nature  mobilière  et,  par 
suite,  à  la  charge  de  la  communauté  (Aubrv 
et  FLiu,  t.  5,  §508,  p.  318;  Guillouard,  t.  2, 
n»  585). 

177.  Il  en  est  de  même  des  obligations 
dérivant  du  contrat  de  vente.  Cela  n'est  pas 
douteux,  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation de  garantie  incombant  au  vendeur  ; 
elle  est  mobilière,  car  elle  tend  principale- 
ment à  un  fait,  qui  est  de  défendre  l'acqué- 
reur contre  toute  éviction,  et  subsidiaire- 
menl  au  payement  d'une  somme  d'argent  à 
titre  de  dommages-intérêts  en  cas  d'éviction 
(RouiÈRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  727;  Acbry  et 
Hau,  t.  5,  S  508,  p.  318,  note  8). 

Quant  a  l'obligation  de  délivrance,  il  y  a 
lieu  de  distinguer.  Dans  le  cas  de  vente  de 
la  chose  d'aulrui,  elle  se  résout  forcément 
•n  dommages-intérêts,  et,  par  conséquent, 
elle  est  mobilière  (Rodœre  et  Pont,  lac. 
cit.;  Acbry  et  Rau,  ibid.,  note  11);  si 
donc,  au  moment  du  mariage,  l'immeuble 
n'appartenait  pas  ou  avait  cessé  d'appartenir 
au  conjoint  qui  a  fait  la  promesse,  la  dette 
serait  convertie  en  une  simple  action  en 
dommages-intérêts  qui  serait  à  la  charge  de 
la  communauté.  —  Lorsque,  au  contraire, 
l'ûbligation  de  délivrance  a  pour  objet  un  im- 
meuble déterminé  dont  le  vendeur  est  pro- 
priétaire, la  question  est  controversée.  Dans 
une  première  opinion,  on  admet,  comme 
dans  l'ancien  droit,  le  caractère  immobilier 


de  l'obligation  (Rodière  et  Pont,  op.  cit., 
t.  2,  n»  122;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508, 
note  11,  p.  318.  —  Comp.  :  Pothier,  n»_2*8). 

—  Selon  d'autres  auteurs,  la  propriété  étant, 
dans  le  droit  actuel ,  transférée  par  le  seul 
effet  des  conventions,  l'obligation  du  ven- 
deur ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  déli- 
vrance de  l'immeuble,  c'est-à-dire  un  simple 
fait;  et  dès  lors  elle  est  purement  mobilière 
(Desiânte  et  Colmet  de  Santerbe,  t.  6,  n»  41 
bis,  III  ;  Laurent,  t.  21,  n»»  4u5  et  484;  Guil- 
louard ,  t.  2 ,  n»  58Ct).  On  s'accorde  d'ail- 
leurs, généralement,  pour  reconnaître  que 
l'obligation  de  délivrance  est  immobilière 
quand  elle  a  pour  objet  un  immeuble  indé- 
terminé, par  exemple  tant  d'ares  de  terre 
à  prendre  dans  un  immeuble  appartenant  au 
vendeur  (Toullier,  t.  12,  n»  212;  Rodière 
ET  Pont,  t.  2,  n»  727;  Aubuy  et  Rau,  ibid-, 
notes  11  et  12;  Guillouard,  t.  7,  n»  588; 
Laurent,  t.  21 ,  n»  486.  —  V.  toutefois  :  Du- 
RANTON,  t.  14,  n»  225). 

178.  L'hypotlièque  qui  accompagne  la 
dette  ne  lui  enlève  pas  son  caractère  mobi- 
lier (Douai,  6  janv.  18't6,  D.P.  46.  2.  217  ; 
Liège,  17  janv.  1878,  S.  290;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  508,  p.  317;  Guillouard,  t.  2,  n»  582). 
En  conséquence,  si  l'immeuble  affecté  à  la 
garantie  de  la  dette  vient  à  être  vendu  et  le 
prix  employé  à  l'acquittement  de  la  dette, 
la  communauté  doit  récompense  du  prix  de 
cet  immeuble,  qui,  possède  par  l'époux  lors 
du  mariage,  était  un  propre. 

179.  La  rente,  dont  l'un  des  époux  est 
débiteur,  est  mobilière,  et  elle  tombe  dans 
le  passif  de  la  communauté,  pour  le  prin- 
cipal de  la  rente,  comme  pour  les  arré- 
rages. 

180.  —  II.  Quelles  dettes  doivent  être 
considérées  comme  antérieures  au  mariage. 

—  On  doit  considérer  comme  antérieures  au 
mariage  et  devant,  en  conséquence,  être 
supportées  par  la  communauté,  les  dettes 
qui  ont  été  contractées  même  dans  l'inter- 
valle du  contrat  de  mariage  à  la  célé- 
bration. Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet 
égard ,  entre  les  dettes  du  mari  et  celles  de 
la  femme  :1a  doctrine  de  LEaRVti  {Traité  de  la 
communauté,  liv.  2,  ch.  3,  sect.  3,  n»  2)  qui 
excluait  de  la  communauté  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme  durant  celle  période, 
ne  saurait  être  admise  aujourd'hui  en  pré- 
sence de  la  disposition  générale  de  l'art. 
1409-1»  (Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  71'.; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  8  508,  note  23,  p.  321; 
Laurent,  t.  21,  n«  407;  Guillouard,  t.  2, 
n"  392.  —  En  sens  contraire  :  Dattier,  t.  1, 
n»  290.  V.  aussi  Delvincourt.  t.  3,  p.  11). 
Toutefois,  s'il  y  avait  fraude,  s'il  était  établi 
que  ces  dettes  constituent  des  libéralités  dé- 
guisées, la  communauté  n'en  serait  pas 
tenue  :  il  y  aurait  là  une  modification  des 
conventions  matrimoniales. 

181.  —  III.  Caractère  exécutoire  des  dettes 
mobilières  antérieures  au  mariage.  —  Les 
titres  de  créances  mobilières,  exécutoires 
contre  le  mari  ou  contre  la  femme  avant  le 
mariage,  sont  exécutoires  après  la  célébration 
du  mariage,  contre  la  communauté  et  par 
suite  contre  le  mari  (Bruxelles,  25  juin  1807, 
R.  913).  —  Toutefois,  suivant  certains  au- 
teurs qui  invoquent  par  analogie  l'art.  877 
G.'  civ.,  le  titre  e.xécutoire  contre  la  femme  ne 
deviendrait,  après  la  célébration  du  ma- 
riage, exécutoire  contre  la  communauté  que 
huit  jours  après  signification  donnée  au  mari 
(Toullier,  t.  12,  n»  201  ;  Duranton,  t.  14, 
n»  231);  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  715; 
Bruxelles,  25  juin  1807  (sol.  impl.).  —  En 
sens  contraire  :  Guillouard,  t.  2,  n»  593). 

L'hypothèque  judiciaire  résultant  d'une 
condamnation  prononcée  au  profit  d'un 
créancier  de  la  femme  antérieurement  au 
mariage  s'étend -elle  aux  conquêts  de  la 
communauté  lorsque  la  dette  tombe  à  la 
charge  de  celle-ci?  V.  Privilèges  et  liypo- 
tlièques. 


182.  —  IV.  Exceptions  à  la  règle.  —  La 
règle  d'après  laquelle  les  dettes  mobilières 
des  époux  antérieures  au  mariage  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  comporte  plusieui** 
exceptions. 

1»  Dettes  relatives  à  '  det  immeuble! 
propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  (C.  civ. 
art.  1409-1»  in  fine).  —  La  communauté  est 
tenue  d'acquitter  ces  dettes;  mais  elle  n'en 
effectue  le  payement  que  sauf  la  récompense 
qui  lui  est  due  par  l'époux  débiteur.  Ainsi  il 
f  a  lieu  à  récompense  quand  le  patrimoine 
immobilier  de  l'un  des  époux  a  profité  d'une 
dette  antérieure  au  mariage,  payée  ensuite 
par  la  communauté.  Tel  est  le  cas,  par 
exemple,  où  l'un  des  époux  était  débiteur, 
lors  du  mariage,  du  prix  d'un  immeubls 
acheté  antérieurement  et  qui  lui  reste  propre, 
ou  de  la  soulte  d'un  partage  effectué  avant 
le  mariage  et  par  lequel  des  immeubles  lui 
avaient  été  attribués  (Douai,  6  janv.  1840, 
motifs,  D.P.  46.  2.  217).  De  même,  la  femme 
dont  l'immeuble ,  grevé  d'une  dette  mobi- 
lière garantie  par  une  hypothèque,  a  été 
libéré  des  deniers  de  la  communauté,  doit 
à  cette  communauté  récompense  de  la  somme 
versée  pour  l'affranchissement  de  son  im- 
meuble, alors  surtout  qu'attribution  a  été 
faite  à  la  femme,  à  titre  de  reprise,  de  la 
totalité  du  prix  de  l'immeuble  propre  ain^i 
dégrevé  (Paris,  18  mars  1872,  D.P.  73.  2. 
19).  Pareillement,  si  la  communauté  a  payé 
les  droits  proportionnels  de  mutation  aux- 
quels a  donne  lieu  l'enregistrement  d'une 
donation  de  biens  propres  faite  par  contrat  de 
mariage,  il  en  est  dû  récompense  par  l'époux 
donataire  (Civ.  8  déc.  1874,  D.P.  '75.  1.  33). 

183.  La  dette  est  censée  relative  à  un. 
immeuble  propre  dans  le  cas  où  l'époux 
n'est  pas  tenu  personnellement,  mais  seule- 
ment comme  détenteur  ou  possesseur  d'un 
immeuble.  Tel  est  le  cas  où  il  a  consenti  une 
hypothèque  sur  l'un  de  ses  immeubles  pour 
la  dette  d'un  tiers,  ou  acquis  un  immeuble 
grevé  d'hypothèque  par  le  vendeur  ou  les 
précédents  propriétaires.  Si  l'époux  était  tenu 
hypothécairement  pour  le  tout  et  personnel- 
lement pour  une  part,  la  communauté  con- 
tribuerait à  la  dette  proportionnellement  à 
cette  part  (Toullier,  t.  12,  p.  214;  Duran- 
ton, t.  14,  p.  220;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n°  733). 

184.  La  disposition  de  l'art.  1409-1«  in 
fine  s'applique  soit  que  la  dette  relative  à 
un  immeuble  propre  consiste  en  une  rente 
viagère,  soit  qu'elle  ait  un  capital  pour  objet 
(Req.  13  juin.  1863,  D.P.  63.  1.  393).  Ainsi, 
lorsque  l'immeuble  propre  de  l'un  de»  époux 
a  été  acquis  moyennant  une  rente  viagère, 
cette  rente  étant  une  dette  relative  a  un 
propre,  il  est  dû  récompense  des  arrérages 
payés  par  la  communauté,  en  tant  que  ces 
arrérages  excèdent  les  revenus  de  l'immeuble 
(Même  arrêt).  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  50s, 
texte  et  note  26;  Laurent,  t.  21,  n»421j 
Guillouard,  t.  2,  n»  613).  La  communauté 
n'est  tenue  que  sauf  récompense  en  pareil 
cas,  quoique,  durant  le  mariage,  un  tiers  ait 
pris  cette  rente  viagère  à  sa  charge,  et  qua 
plus  tard  l'époux  acquéreur  soit  devenu  de 
nouveau  débiteur  de  la  même  rente,  en  qua- 
lité d'héritier  de  ce  tiers  (Même  arrêt).  Mais, 
si  la  rente  viagère  ne  dépasse  pas  le  revenu 
de  l'immeuble,  elle  ne  représente  alors  pour 
aucune  fraction  le  prix  de  l'immeuble  en 
capital,  et  elle  constitue  une  simple  charge 
des  fruits,  dont  la  communauté  est  tenue 
pour  le  tout,  comme  des  intérêts  des  autres 
dettes  personnelles  des  époux  (Bordeaux, 
10  mai  1871,  D.P.  71.  2. 219;  Civ.  8  déc.  1874, 
D.P.  75.  1.  33). 

De  même,  la  dette  relative  à  un  immeuble 
dont  l'époux  n'a  que  l'usufruit  ne  constitue 
pas  une  dette  relative  à  un  propre  :  la  com- 
munauté,  ayant  profité  de  cet  usufiuit,  est 
tenue  de  la  dette  sans  récompense  (Uége, 
17  janv.  1878,  S.  2'JO). 
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185.  Pour  que  la  dette  payée  donne  lieu 
&  récompense,  il  ne  suffit  pas  que  cette  dette 
soit  relative  à  un  propre  :  il  faut  encore 
qu'elle  représente  une  augmentation  de  va- 
leur du  patrimoine  immobilier  de  l'époux. 
Ainsi,  la  dette  contractée  par  l'un  des  épous 
avant  le  mariage,  pour  préparer  la  récolte 
de  son  immeuble,  ne  donne  pas  lieu  à  ré- 
compense, si  elle  a  été  plus  tard  payée  par 
la  communauté  :  cette  dette,  en  ellet,  ne 
représente  pas  une  augmentation  de  valeur 
du  patrimoine  immobilier  de  l'époux  (De- 
mante  et  CûLMET  iiE  Saivterre,  t.  6,  n"  41  bis, 
ix;  Laurent,  t.  21,  n"  419;  Gl'Illouard,  t.  2, 
n»  612;  Bauury-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  1. 1,  n»  530).  —  11  faut,  en  outre, 
que  l'immeuble  existe  encore  dans  le  patri- 
moine de  l'époux  lors  du  mariage  ;  sinon,  le 
payement  de  la  dette  relative  à  cet  immeuble 
ne  donnera  pas  lieu  à  récompense,  car  il  n'y 
a  plus  alors  enrichissement  de  l'époux  avec 
les  deniers  de  la  communauté  (Guillouaro, 
loc.  cit.  ),  Si  donc  l'époux  avait  revendu 
limmeuble  au  moment  du  mariage,  le  prix 
qui  resterait  encore  dij  ne  pourrait  plus  être 
considéré  comme  une  dette  relative  à  un 
propre,  et  la  communauté  n'aurait  pas  droit 
a  recompense  (Demante  et  Coi.met  de  San- 
TERRE,  t.  6,  n»  41  bis,  vi;  Laurent,  t.  21, 
n»  420;  Guillûuard,  loc.  cit.).  Et  il  en  serait 
ainsi  lors  même  qu'avec  le  prix  de  la  revente, 
l'époux  aurait  acneté  et  payé,  avant  le  ma- 
riage, un  autre  immeuble. 

1 86. 11  ne  s'opère,  d'ailleurs,  point  de  com- 
pensation ou  de  confusion  entre  les  dettes 
relatives  aux  propres  de  l'un  des  époux  et 
SCS  créances  mobilières,  par  exemple  entre 
le  prix  d'acquisition  qu'il  doit  et  le  prix  de 
vente  qui  lui  est  dû,  si,  avant  le  mariage,  il 
ft  acheté  un  immeuble  et  vendu  un  autre 
immeuble  :  la  créance  entre  dans  la  commu- 
nauté sans  récompense  pour  l'époux,  en 
même  temps  qu'il  demeure  chargé  de  la 
dette  (Duranton,  t.  14,  n»  815;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n»  549). 

187.  On  ne  doit  pas  considérer  comme 
relatives  à  des  immeubles  propres  les  dettes 
incombant  aux  époux  par  l'effet  des  succes- 
sions soit  à  la  fois  mobilières  et  immobi- 
lières, soit  même  purement  immobilières, 
qu'ils  ont  recueillies  avant  le  mariage.  Si  ces 
dettes  sont  mobilières,  elles  sont  à  la  charge 
de  la  communauté  sans  récompense  (Douai, 
6  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  217.  -  Marcadé, 
«ur  l'art.  1410-8»,  n»  2;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»  743;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508, 
note  25,  p.  321.  —  En  sens  contraire  :  Dd- 
ramon,  t.  -14,  n»  234.  Comp.  Bauury-Lacan- 
TLNEniE,  Le  Courtois  et  Sirville,  t.  1, 
n»  534).  Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard 
des  dettes  mobilières  garanties  par  des  hypo- 
thèques grevant  les  immeubles  héréditaires 
(Même  arrêt).  Décidé  aussi,  dans  le  même 
sens,  qu'aucune  récompense  n'est  due  à  la 
communauté  qui  paye  le  prix  encore  dû 
d'un  immeuble  faisant  partie  d'une  succes- 
sion purement  immobilière  échue  avant  le 
mariage  à  l'un  des  époux  (i"rib.  civ.  Troyes, 
16  mars  1883,  Sir.  1884.  2.  71,  et  S.  293). 

188.  L'époux  qui  doit  la  récompense  ne 
peut  s'en  décharger  en  abandonnant  à  la 
communauté  l'immeuble  pour  lequel  la  dette 
a  été  payée.  La  dette  n  étant  point  entrée 
dans  la  communauté  à  l'origine,  il  ne  doit 
pas  être  permis  à  l'époux  de  l'y  faire  entrer 
par  la  suite;  sinon  celui-ci  pourrait,  à  son 
gré,  ou  s'enrichir  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté, si  l'immeuble  avait  augmenté  de  va- 
leur, ou  avantager  la  communauté,  dans  le 
cas  inverse,  ce  qui  serait  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi  (Potuier,  n»  239;  Rodiëre  et 
Pont,  t.  1,  u»  5iO). 

189.  Aux  dettes  mobilières  relatives  à  des 
immeubles  propres,  il  faut  assimiler  les 
dettes  relatives  a  des  meubles  qui  seraient, 
par  une'clause  de  réalisalion  ou  par  la  vo- 
lûulé  du  donateur  ou  du  testateur,  exclus  de 

liLP.   PHAT.   DAI.I.OZ.   —   IL 


la  communauté  et  appartiendraient  en  propre 
à  l'un  des  époux.  Ces  dettes  ne  seraient 
également  payées  par  la  communauté  que 
sauf  récompense  (  Hodiére  et  Pont,  t.  2, 
n»  739;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  p.  322; 
Guillouard,  t.  2,  n°  616). 

190.  —  2»  Dettes  de  choses  mobilières 
p7-opres.  —  Toutes  dettes  ayant  pour  objet 
des  choses,  même  mobilières,  qui  ne  sont  pas 
entrés  en  communauté,  mais  sont  propres  à 
l'un  des  époux,  restent  à  la  charge  personnelle 
de  cet  époux  (Potuier,  n»  240 ;  Duranton, 
t.  14,  n"  223;  Rodièue  et  Pont,  t.  2,  n''740; 
Guillouard,  t.  2,  n»  620).  Par  exemple,  si 
l'époux  a  vendu,  avant  son  mariage,  des 
arbres  de  son  immeuble,  qui  sont  encore 
sur  pied  au  moment  de  la  célébration,  il  est 
seul  tenu  de  la  dette,  car  les  arbres  objets 
de  la  dette  ne  sont  jamais  entrés  dans  la 
communauté  (Potkier,  loc.  cit.). 

191.  —  3»  Dettes  résultant  de  legs  ou 
donations.  —  Ne  sont  pas  à  la  charge  de  la 
communauté  les  dettes  mobilières  imposées 
à  l'un  des  époux  dans  une  donation  ou  un 
legs,  si  le  disposant  a  stipulé  que  le  donataire 
ou  légataire  en  serait  personnellement  tenu, 
et  que  la  communauté  en  serait  affranchie. 
Il  suffirait  même  que  la  chose  mobilière  eiît 
été  donnée  sous  la  condition  qu'elle  resterait 
propre  à  l'époux,  pour  que  celui-ci  fut  seul 
tenu  des  dettes  ou  charges  qui  la  grèvent 
(Ouier,  t.  1,  n»  164). 

192.  —  4»  Dettes  antérieure!  au  mariage 
dont  le  payemeiU  procure  à  l'époux  débiteur 
un  auaiitage  personnel  et  exclusif.  —  Sui- 
vant la  doctrine  généralement  admise,  toute 
dette  mobilière  antéiieure  au  mariage,  dont 
le  payement  a  pour  elfet  d'assurer  à  l'époux 
débiteur  un  avantage  personnel  et  exclusif, 
ne  tombe  à  la  charge  de  la  communauté  que 
sauf  récompense  ,  les  seules  dettes  mobi- 
lières imposées  à  la  communauté  sans  ré- 
compense sont  celles  dont  l'extinction  ne 
procure  au  débiteur  d'autre  avantage  que  sa 
libération,  sans  enrichir  son  patrimoine 
(En  ce  sens  :  Troplong,  t.  2,  n»  714;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n»  741;  Guillouard, 
t.  2,  n"  615;  Méringnhac,  t.  1,  n»  829,  1521. 

—  Par  application  de  ce  principe,  un  arrêt 
a  décidé,  spécialement,  que  la  dot  qu'un 
époux,  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit, 
a  constituée  à  l'un  d'eux  avant  de  5e  rema- 
rier, donne  lieu  à  récompense  envers  l'autre 
conjoint  ou  ses  héritiers  ,  si  elle  a  été 
acquittée  par  le  constituant  pendant  le  ma- 
riage (Bastia,  31  janv.  1844,  D.P.  4i.  2.  17. 
V.  dans  le  même  sens  les  auteurs  précités). 

—  Mais  cette  quatrième  exception  et  l'appli- 
cation (jui  en  est  faite  à  la  constitution  de 
dot  antérieure  au  mariage  est  contestée  par 
certains  auteurs  (Duranton,  t.  14,  n»  287; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n"  536).  Dans  cette  opinion, 
l'art.  1409-1"  ne  saurait  être  étendu  au  point 
de  «  généraliser  l'obligation  de  payer  une 
récompense  pour  les  dettes  relatives  aux 
biens  propres  en  la  transformant  en  une 
obligation  de  payer  une  récompense  pour 
toute  dette  qui  a  procuré  à  l'époux  un  avan- 
tage exclusif,  ou  pour  toute  obligation  qui 
lui  est  absolument  personnelle  ». 

193.  —  V.  Règle  spéciale  aux  dettes  de 
la  fentnie.  —  En  ce  qui  concerne  les  dettes 
de  la  femme,  la  communauté  n'en  est  tenue 
(qu'autant  qu  elles  résultent  d'un  acte  authen- 
tique antérieur  au  mariage,  ou  que  l'acte 
sous  seing  privé  qui  les  constate  a  reçu  date 
certaine  avant  la  même  époque  (G.  civ., 
art.  1410).  Cette  disposition  doit  être  com- 
plétée par  l'art.  1328  G.  civ.,  qui  indique, 
d'une  laçon  générale,  les  cas  dans  lesquels 
un  acte  acquiert  date  certaine.  Ainsi,  la 
communauté  est  tenue  de  la  dette  mobilière 
de  la  femme  non  seulement  lorsque  l'acte 
aura  été  enregistré,  ou  que  l'un  ou  plusieurs 
des  signataires  seront  décédés  avant  le  ma- 
riage, seules  hypoUièsesprévues  par  l'art.  1410, 


mais  aussi  dans  le  cas  oîi  la  date  certaine  de 
la  dette  résultera  de  cette  circonstance  que 
la  substance  de  l'acte  a  été  constatée  dans 
un_  acte  dressé  par  un  ollicier  public,  tel 
qu'un  procès-verbal  de  scellé  ou  d'inventaipe. 

194.  La  condition  de  date  certaine  exi- 
gée par  l'art.  1410  pour  que  les  dettes  de  la 
femme  antérieures  au  mariage  entrent  dans 
la  communauté,  souffre  exceptioc  dans  les 
cas  où  la  dette  peut,  d'après  les  principes 
sur  la  preuve  des  obligations,  être  prouvée 
autrement  que  par  écrit. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  s'il  s'agit  d'une 
dette  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles 
pour  lesquelles  il  n'est  pas  possible  au  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  littérale  (C. 
civ.  1348),  elle  sera  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, du  moment  où  il  sera  prouvé,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  qu'elle  est 
antérieure  au  mariage.  Il  en  sera  ainsi , 
notamment,  pour  les  obligations  résultant 
de  la  loi,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou 
d^un  quasi-délit.  Et  parmi  les  obligations 
résultant  d'un  quasi-contrat  il  faut  com- 
prendre les  dettes  grevant  une  commu- 
nauté, une  succession  ou  un  legs  accepté 
par  la  femme  avant  le  mariage  (Marcadé, 
sur  l'art.  1410,  n"  3;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n"  710;  AUBRV  et  Rau,  t.  5,  S  508,  note  21, 
p.  321  ;  Laurent,  t.  21,  n»  121  ;  Guillouard, 
t.  2,  n"  006). 

195.  En  second  lieu,  si  la  dette  de  la 
femme  est  inférieure  à  150  fr.,  la  preu\6 
par  témoins,  étant  recevahle  pour  établir 
l'existence  même  de  l'obligation  (G.  civ. 
art.  1341),  le  sera  aussi  pour  justiher  de  sa 
date  antérieure  au  mariage.  Elle  le  serait  égale- 
ment, pour  une  dette  excédant  cette  somme, 
s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit   de  l'obligation  (G.  civ.  art.  1347), 

1 96.  En  troisième  lieu,  les  dettes  commer- 
ciales d'une  femme  qui,  à  l'époque  de  son 
mariage,  était  commeryante,  tombent  dans  la 
communauté,  si  l'antériorité  et  la  légitimité 
en  sont  établies  par  des  preuves  admises  en 
matière  commerciale  (Limoges,  20  juin  19U2, 
D.P.  11X13.5.138) Notammentparla  produc- 
tion des  livres  du  créancier  régulièrement 
tenus,  ou  de  billets  souscrits  et  négociés  (Caen, 
6déc.l858,  Paris,  10juill.lS66,  Rennes, ^.8  mai 
1867,  S.  298).  U  suffit  que  leur  anlet-iorité 
résulte  des  circonstances  et  des  doci..nents 
du  procès  (Poitiers,  26  févr.  1856,  D.P.  56. 
2.  176;  Limoges,  20  juin  1902,  orécité.  - 
V.  toutefois  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
d'Oms,  D.P.  56.  1.  452). 

197.  Le  mari  ne  peut,  d'ailleurs,  eiciper 
du  défaut  de  date  certaine  de  la  dette  con- 
tractée par  la  femme  avant  le  mariage,  lors- 
qu'il a  reconnu  la  sincérité  de  la  date  (Poi- 
tiers, 26  févr.  1856,  D.P.  56.  2.  176,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  9  déc.  1856,  D.P.  56.  1.  452; 
Besançon,  4  mars  1878,  D.P.  79.  2.  48.  — 
V.  aussi  Limoges,  20  juin  1902,  précité). 

198.  En  dehors  des  cas  ci-dessus  indi- 
qués, un  créancier  de  la  femme  ne  pourrait 
pas  faire  valoir  sa  créance  contre  la  commu- 
nauté si  elle  n'avait  date  certaine  ;  ainsi  il 
ne  suffirait  pas  de  présomptions  même 
graves  et  décisives  pour  établir  que  la  date 
est  antérieure  au  mariage.  Telle  est,  du 
moins,  l'opinion  dominante  (Pau,  18  mai 
1863,  D.P.  63.  2. 129  ;  Besançon,  4  mars  iSlS, 
D.P.  79.  2.  48.  —  AuBRY  et  Rau,  t.  5,  §  508, 
note  15,  p.  319;  Laurent,  t.  21 ,  n»411  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  597.  —  Contra  :  Grenoble, 
13  mai  1831 ,  R.  910;  Troplong,  t.  2,  n»  772). 

199.  L'art.  1410  exige  une  date  certaine, 
antérieure  au  mariage;  il  n'est  donc  pas 
nécessaire,  pour  qu'elles  soient  opposables  à 
la  coninuinauté,  que  les  dettes  de  la  temine 
aient  date  certaine  avant  le  contrai  de  ma- 
riage (Duranton,  1. 14,  a»  219;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n»  714). 

200.  D'après  un  arrêt,  l'art.  1410,  relatif 
seulement  au  cas  où  la  communauté  est 
recherchée   pour    dettes   personnelles  à   la 
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femme,  ne  saurait  recevoir  aucune  applica- 
tion au  cas  où  il  s'agit  de  déterminer  si  tel 
ou  tel  objet  était  la  propriété  de  la  femme  à 
l'époque  du  mariage  et  s'il  est  entré  à  ce 
titre  dans  l'actif  commun;  cet  article  ne 
peut  donc  être  opposé  par  le  mari  à  un  tiers 
qui  offre  de  prouver  que  telle  valeur  appor- 
tée en  dcl  par  la  femme  n'appartenait jpaa  à 
celle-ci  (Limoges,  28  nov.  ia49,  D.P.  52.  2. 
70.  —  En  ce  sens  :  Rodière  et  Pont  ,  t.  2, 
n°  716:  Guillolafd,  t.  2,  n«  607  ;  Hue,  t.  9, 
n»  135).  —  V.  toutefois  les  observations  en 
note  sous  cet  arrêt,  D.P.  loc.  cit. 

201.  Lorsqu'une  dette  contractée  par  la 
femme  n'a  pas  date  certaine  avant  le  ma- 
riage ,  le  créancier  ne  peut  pas  en  pour- 
suivre le  payement  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, ni  sur  la  pleine  propriété  des 
Ijiens  personnels  de  la  femme,  mais  seu- 
lement sur  la  nue  propriété  de  ces  biens 
(art.  1410,  al.  2).  Il  ne  peut  exercer  de  pour- 
suites même  sur  la  nue  propriété,  s'il  s'agit 
d'un  bien  dont  la  communauté  a  le  quasi- 
usufruit,  tel  (jue  le  prix  d'un  immeuble  de 
la  femme  aliénée  pendant  le  mariage  (Civ. 
26  juin.  1S86,  D.P.  87.  1.  38). 

Le  créancier  ne  peut  pas  poursuivre  sur 
la  pleine  propriété  des  biens  de  la  femme 
alors  même  que,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, la  {emme  s'était  réservé  le  dix)it  de 
toucher,  sur  ses  seules  quittances ,  une 
somme  pour  son  entretien  personnel  ;  il 
n'est  donc  pas  admis,  par  exemple,  à  saisir- 
arrêter  celle  somme  (Civ.  9  août  1820, 
R.  915;  Xrûplong,  t.  2,  n°  781  ;  RoDrÈRE  et 
Pont,  t.  2,  n°  717;  AimHï  et  Rau,  t.  5, 
§  508,  teste  et  note  16,  p.  319-32ÛJ  Qit-.- 
LOUABD,  t.  2,  n"  599).  U  a  cependant  été  jugé 
que  l'on  pouvait  saisir-arrêter,  comme  étant 
une  somme  d'argent  propre  à  la  femme,  et 
non  encore  versée  dan»  la  caisse  de  la  com- 
munauté, une  somme  provenant  du  partage 
d'une  succession  échue  à  la  femme,  et  restée 
entre  les  mains  du  notaire  liquidateiir(Douai, 
21  déc.  1881,  cité  par  Aubry,  Revitc  criiique 
de  législ.  et  dejurispr.,  t.  11,  1882,  p.  242- 
243.  —  En  sens  contraire  :  Hnc,  t.  9,  n»  136). 

202.  Aux  termes  de  l'art.  1410,  S  3,  si  le 
mari  a  payé  pour  sa  femme  une  dette  qui 
n'avait  pas  date  certaine  avant  le  mariage, 
U  n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à 
la  femme  ni  à  ses  héritiers.  Toutefois,  en 
payant  la  dette,  le  mari  peut  faire  ses  ré- 
vrves  en  déclarant,  par  exemple,  dans  la 
.quittance,  qu'il  n'entend  pas  reconnaître 
que  cette  dette  est  antérieure  au  mariage, 
ou  qu'il  paye,  non  comme  chef  de  la  com- 
munauté, mais  comme  tiers,  et  pour  venir 
au  secours  de  la  femme;  de  cette  manière, 
le  mari  se  ménage,  suivant  l'opinion  domi- 
nante, un  recours  ou  un  droit  à  récom- 
pense contre  la  femme  (Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»  719;  Mvrcadé,  sur  l'art.  1110,  n«  3; 
Albry  bt  Rau ,  t.  5,  §  508,  note  17 ,  p.  320  ; 
Demante  et  Coi  met  de  Santehre,  t.  6, 
n"  50  Wf;   Laurent,   t.    21,    n»*4i6;    me 

FOLLEVILLE,  t.  1  ,  D»  283  ;   GUILLODARD  ,  t.  2, 

n»  602;  Baudry-Lacantlnerie,  Le  Courtois 
ET  SuRviLi£,  t.  1,  n»  523.  —  En  sens  con- 
traire :  Troplosg,  t.  2,  n»  783). 

Même  en  l'absence  de  toute  réserve,  le 
mari  pourrait  réclamer  une  récompense  si 
la  dette  qu'il  a  payée  était  relative  aux  im- 
meubles propres  de  la  femme  (RoDiiiRE  ET 
Pu.vr,  t.  2,  n»  719;  Acbby  et  Rau,  t.  5, 
§508,  texte  et  note  17,  p.  320;  Demantb  kt 
CoLMET  BE  Sasti  RRE,  t.  6,  n«  50  bit;  Lau- 
rent, t.  21,  n»  41U;  Giillouard,  t.  2,  n»  603. 

§  2.  —  Dette»  des  tuccesaUm*  ou  donations. 

A.  —  Dettes  drs  Bucceselons  ou  donations  consi- 
dérées dans  les  rapports  des  époux  avec  la  corn- 
munauté. 

203.  —  l.  En  principe,  les  dettes  des 
■uccessioas   échues   aux  époux  pendant   le 


mariage  sont  supportées  par  la  commu- 
nauté, dans  la  proportion  des  avantages  que 
la  succession  lui  procure  :  elle  supporte  tout 
le  passif  quand  elle  a  tout  l'actif;  elle  n'est 
grevée  d'aucune  des  dettes,  quand  tous  les 
biens  demeurent  propres  à  l'époux  héritier; 
elle  en  supporte  une  part  proportionnelle, 
quand  elle  recueille  nae  portion  des  valeurs 
héréditaires.  Ainsi  les  dettes  des  successions 
purement  mobilières,  échues  aux  époux  pen- 
dant le  mariage,  sont  pour  le  tout  a  la 
charge  de  la  communauté  (C.  civ.  art.  1411). 
Il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  à  distinguer  entre  les 
dettes  mobilières  et  les  dettes  immobilières, 
bien  que,  d'après  l'art  1409-1°,  la  commu- 
nauté seml  lerait  n'avoir  à  supporter  que  les 
premières.  Peu  importe  que  le  passif,  tant 
mobilier  qu'immobilier,  excède  l'actif  de 
la  succession.  —  Si  l'époux  héritier  était 
créancier  ou  débiteur  de  la  succession,  qu'il 
a  acceptée ,  il  n'y  a  pas  confusion  :  il  doit 
être  considéré,  dans  ses  rapports  avec  la 
communauté,  comme  an  créancier  ou  un 
débiteur  ordinaire  de  la  succession,  et  la 
communauté  lui  devra  compte  de  sa  créance, 
ou  bien,  à  l'inverse,  il  devra  tenir  compte 
à  la  communauté  des  sommes  qu'il  devait 
au  de  cujus.  (Ror.iÈRE  ET  Pont,  t.  '^,  n"  753 
et  s.  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1411-1413,  n»  2 
i«  fi-ae  ;  Acbry  et  Rau,  t.  5,  §  513,  note  7  ; 
GiTLLOUAHD,  t.  2,  p.  633.  —  Comp.  Tciix- 
LiÈRE,  t.  12,  n»  293;  Odier,  t.  1,  n»  190; 
Laurent,  t.  21,  n»  449).  Il  faut  supposer 
toutefois  que  la  créance  ou  la  dette  de  l'é- 
poux n'était  pas  tombée  en  communauté  ; 
autrement,  il  y  aurait  confusion  absolue 
entre  la  succession  et  la  communauté. 

204.  —  II.  Toutes  les  dettes  (mobilières 
ou  immobilières)  d'une  aruccession  immobi- 
lière échue  à  l'un  des  époux  pendant  le  ma- 
riage restent  à  la  cliarge  d«  cet  époux.  La 
communauté  doit  seulement  en  supporter 
les  intérêts  (C.  civ.  art.  1412). 

Il  en  est  autrement,  comme  on  l'a  va 
supi-u,  n»  187,  en  ce  qui  concerne  les  suc- 
cessions immobilières  ouvertes  avant  le 
mariage  :  les  dettes  grevant  ces  successions, 

—  du  moins  les  dettes  mobilières,  —  tombent 
dans  le  passif  de  la  communauté,  en  vertu 
de  l'art.  1409-1»,  bien  que  l'actif  de  ces  suc- 
cessions demeure  propre  aux  époux, 

205.  —  III.  Enfin,  lorsque  la  succession 
échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilière,  la  charge  des  dettes 
dont  elle  est  grevée  se  répartit  entre  la  com- 
munauté et  l'époux  qui  a  recueilli  cette  suc- 
cession proportionnellement  à  la  valeur  du 
mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles 
(G.  civ.  art.  1414,  §  1)  ;  ...  et  sans  qu'il  ait 
a  tenir  compte  de  la  nature  des  dettes. 

Ces  règles  sont  applicables  soit  que  l'époux 
ait  accepté  la  succession  purement  et  simple- 
ment, soit  qu'il  l'ait  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  (Gcillouard,  t.  2,  n»  64-3). 
L'acception  bénéficiaire  ne  chanjre  pas  le 
mode  de  répartition  des  dettes  entre  I  époux 
et  la  communauté. 

206.  La  valenr  comparative  des  meubles 
et  des  immeubles  s'établit  an  moyen  d'un 
inventaire,  auquel  le  mari  doit  faire  procé- 
der, soit  de  son  chef  pour  les  successions 
qu'il  recueille,  soit  comme  exerçant  les 
actions  de  la  femme  pour  les  successions 
recueillies  par  celle-ci  (C.  civ.  art.  1414,  §2). 

—  Celte  obligation  existe  pour  U  mari 
même  lorsque  la  femme  a  accepté  avec  auto- 
risation de  justice;  car  le  ma^ri  n'est  pas 
moins,    en    pareil   cas,    administrateur   du 

,  bien  que  la  femme  recueille  dans  la  succès- 
sion.  (Laurent,  t.  21,  n»  464;  Guillouarp. 
t.  2,  n»  64'.). 

207.  L'inventaire  dont  il  s'agit  doit  con- 
tenir la  description  et  la  prisée  du  mobilier 
ainsi  qu'un  état  du  passif.  L'acte  qui  ne  con- 
tiendrait pas  ces  indications  ne  saurait  valoir 
comme  inventaire,  ni  en  produire  les  effets 
(Civ.  23  avr.  )S88,  D.P.  89. 1.  ZJIJ).  -  Le  mari 


doit  aussi  faire  dresser  un  état  des  immeiibles, 
avec  estimation  de  leur  valenr  ;  celte  estima- 
tion  est  nécessaire  pour  déterminer  la  part 
contributive  de  l'époux  et  de  la  communauté 
dans  le  payement  des  dette».  Toutefois,  la 
défaut  d  un  état  estimatif  des  immeubles 
nentralne  contre  le  mari  aucune  déchéance. 
(Rodière  et  Pont,  t.  2,  n"  757:  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  513,  note  14,  p.BSO  ;  Gcillouard, 
t.  2,  n«  64o. 

208.  Les  conséquences  du  défaut  d'rn- 
ventaire  diffèrent  suivant  gu'on  les  envisage 
à  l'égard  de  la  femme  ou  a  l'égard  du  mari. 

A  défaut  d'inventaire,  et  toutes  les  fois 
qu'elle  prétend  en  éprouver  un  préjudice, 
la  femme  est  admise,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  à  faire  la  preuve  de  la 
consistance  et  de  la  valeur  du  mobilier 
non  inventorié  tant  par  titres  et  papiers 
domestiques  que  par  témoins,  et  même,  au 
besoin,  par  commune  renommée  (C.  civ. 
art.  1415,  §  1.  —  Guii  louard,  t.  2,  n»'  649- 
650).  Comp.  :  Civ.  17  janv.  1838,  R.  En- 
quête, 107.  —  Sur  ce  qu'on  entend  par  ce 
dernier  mode  de  preuve,  également  admis 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1442  et  1504, 
et  sur  la  question  de  savoir  si  l'application 
peut  en  être  autorisée  en  dehors  de  cette 
hypothèque,  V.  Preuve).  Les  héritiers  de  la 
femme  ont  le  même  droit. 

209.  La  preuve  par  commune  renommé» 
est  recevable  pour  prouver,  non  seulement 
la  consistance  et  la  valeur  du  mobilier  échu 
à  la  femme  pendant  le  mariage  et  qui  n'a 
pas  été  inventorié,  mais  encore  le  fait  même 
de  l'acquisition  de  ce  mobilier,  notamment 
par  des  dons  manuels  faits  à  la  femme,  dont 
le  produit  est  entré  dans  la  communauté 
(Req.  28  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  209.  fiuiL- 
inuARD,  t.  2,  n»  653-653  bh).  —  Toutefois, 
suivant  une  opinion  contraire,  la  preuve 
par  commune  renommée  ne  serait  admise 
que  lorsque  le  mari  est  en  faute;  or,  il  n'est 
pas  en  faute  pour  n'avoir  pas  fait  constater 
par  acte  qu'une  donation  ou  une  succession 
est  échue  a  la  femme  (Bordeaux,  26 janv.  1874, 
Sir.  1874.  2.  140,  et  S.  308.  —  Laurent,  t.  23, 
n*  184j.  Mais  ce  motif  ne  parait  pas  exact, 
en  effet,  le  devoir,  pour  le  man,  de  faire 
constater  la  valeur  du  mobilier  que  la  femme 
recueille  par  donation  ou  succession,  im- 
plique l'obligation  de  constater  l'origine  d« 
ce  mobilier.  Si  cette  constatation,  dans  cer- 
tains cas,  tel  que  celui  d'un  don  manuel,  ne 
peut  guère  avoir  lieu  par  un  inventaire 
régulier,  le  mari  peut  toujours  la  foire  par 
un  état  estimatif  qui  suffira  ponr  sauvegar- 
der les  droits  de  la  femme. 

210.  La  preuve  par  commune  renommée 
doit  être  admise  non  seulement  à  défaut  d'in- 
ventaire, mais  même  au  cas  où  l'iirventaire 
est  défectueux  ou  incomplet  (Angers,  15  juill. 
1808,  R.  943.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n»  758;  Guillouard,  t.  2,  n»  652).  —  Comp. 
Req.  28  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  209). 

21 1.  La  femme  a  le  droit  de  recourir  à  ce 
mode  de  preuve  pour  établir  non  seulement 
ta  consistance  et  la  valeur  du  mobilier,  mais 
encore  le  chiffre  réel  des  dettes^  qu'elle  pré- 
tendrait inférieur  au  chiffre  déclaré  par  le 
mari  ou  les  héritier».  (Tocllieb,  t.  12, 
n»  289  ;  Troploxg,  t.  2,  n*  819  ;  RoDIÈHS  El 
PuNT,  t.  2,  n»  753). 

212.  La  femme  peut,  d'ailleurs,  établir 
par  commune  renommée  la  consistance  et  la 
valeur  do  mobilier  i  elle  échu,  dans  l'hj'po' 
thèse  de  l'art.  1415,  non  seulement  vis-a-vis 
du  mari  ou  de  ses  héritiers,  mais  aussi  vis- 
à-vis  des  créanciers  du  mari  (Bordeaux, 
20  juin  1S35,  R.  1891  ;  Dijon,  3  janv.  1853, 
D.P.  54.  1.  139  ;  Angers,  26  mai  1869,  D.P. 
69.  2.  238).  —  D'autre  part,  la  preuve  par 
commune  renommée  est  admissible,  quoique 
le  mari  soit  commerçaat,  pour  U  simple 
constatation  de  valeurs  mobilières  qui  sont 
échues  ^  la  femme  à  titre  de  succeision 
(Douai,  27  mai  1841,  R.  Faillite,  1111. 
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213.  Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers 
ont  demandé  à  être  admis  à  la  preuve  tant 
par  témoins  que  par  commune  renommée, 
la  cour  d'appel,  en  adoptant  le  premier 
genre  de  preuve  et  en  écartant  le  second, 
ne   fait  qu  user  du   pouvoir  discrétionnaire 

aui  lui  appartient  pour  choisir  le  mode 
instruction  le  plus  propre  à  faire  décou- 
vrir la  vérité  (Req.  19  déc.  1842,  R.  941). 
—  Jugé  pourtant  qu'à  défaut  d'inventaire 
dressé  par  le  mari,  les  héritiers  de  la  femme 
commune  en  biens  ont  le  droit  d'établir  la 
cunsistance  et  la  valeur  de  la  communauté 
mobilière  par  tous  les  moyens  de  preuve 
autorisés  par  la  loi,  et  qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  prescrire,  surtout  en 
1  absence  des  parties  adverses,  la  nature  et 
le  mode  des  recherches  auxquelles  se  livre- 
ront les  héritiers  à  cet  égard:  que  c'est  à 
ces  derniers  de  faire  toutes  diliçences  con- 
venables dans  ce  but  (Pau,  9  juill.  1888, 
D.P.  89.  2.  103). 

214.  Quant  an  mari,  il  n'est  jamais  rece- 
^hleà  faire  la  preuve  par  commune  renom- 
mée (C.  civ.  art.  1415,  §  2).  Celte  disposition 
ne  signifie  pas  que  le  mari  ne  pourra  prouver 
que  par  inventaire  la  consistance  des  suc- 
cessions échues  soit  à  lui,  soit  à  la  femme, 
mais  qu'il  ne  pourra  les  prouver  que  par  des 
actes  opposables  à  la  femme.  On  admet  gé- 
néralement que  l'art.  1415  doit  être  inter- 
Drété  et  complété  par  l'art.  1.04,  qui,  pour 
e  cas  où  les  époux  ont  exclu  de  la  com- 
munauté leur  mobilier  futur,  dispose 
que  le  mari  ne  peut  exercer  la  reprise  du 
mobilier  qui  lui  est  échu  ,  a  à  défaut  d'in- 
ventaire ou  d'un  titre  propre  à  justifier 
de  sa  consistance  »  (RotiiÈRE  ET  Pont, 
t.  2,  n"  7t)l  ;  Auory  et  Rau,  t.  5,  §  513, 
note  16,  p.  ^1  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n«  57  bis;  Lacrent,  t.  21, 
n»  466  ;  Gciixouard,  t.  2,  n»  656).  Mais  il  a  été 
jugé  que  le  mari  ne  peut  établir  la  consistance 
d'une  succession  à  lui  échue  par  la  preuve 
'.estimoniale,  même  avec  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Douai,  2  avr.  lSi6,  D.P. 
47.  2.  198).  De  même,  dans  le  cas  dune  suc- 
cession mixte  écliue  à  la  femme,  le  mari, 
qui  n'a  pas  fait  constater  le  mobilier  par  in- 
ventaire, ne  peut,  à  la  dissolution  de  la 
communauté  et  en  invoquant  la  preuve  tes- 
timoniale, exercer  aucune  répétition  contre 
la  femme  ou  ses  héritiers,  à  raison  des 
dettes  de  cette  succession  qui  auraient  été 
payées  par  la  communauté  ;  mais  le  mari 
serait  admis  à  justifier  de  la  quotité  et  du 
pavement  des  dettes  par  des  preuves  écrites 
(Civ.  10  août  1812,  R.  947,  2u9't).  .lugé  en- 
core que  lorsque,  à  défaut  d'inventaire,  les 
héritiers  de  la  femme  ont  été  admis  à  prou- 
ver par  commune  renommée  l'importance 
de  la  communauté  qui  a  existé  entre  celle-ci 
«t  son  mari,  ce  dernier  ne  peut,  en  se 
fondant  sur  les  seules  dispositions  de  la 
contre-enquête  et  s'il  ne  produit  aucun  titre 
ni  aucune  quittance,  établir  que  la  commu- 
nauté était  grevée  de  dettes  qu'il  a  acquittées 
depuis  qu'elle  est  dissoute  (Rouen,  29  août 
18M),  R.  947).  Toutefois,  si  l'intérêt  en  litige 
était  inférieur  à  150  francs,  la  preuve  testi- 
moniale ou  la  preuve  par  présomptions 
serait  recevable  (Deuante  et  Colmet  de 
Santerre;  Guillouard,  loc.  cit.). 

215.  Il  est  généralement  admis  que  l'in- 
terdiction de  la  preuve  par  témoins  et  par 
commune  renommée  s'applique  non  seule- 
ment an  mari,  mais  encore  à  ses  héritiers. 
En  elTet,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent, 
On  chef  de  /enr  auteur,  avoir  plus  de  droits 
que  lui  (Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n»  57  bis,  lir;  Laurent,  t.  21,  n»  476; 
GiiLLOUARD,  t.  2,  B«  657  ;  Hic,  t.  9,  n»  144  ; 
Comp.  Civ.  10  août  1842,  R.  20!H.  —  En  sens 
contraire  :  RouiÈRE  et  Pont,  op.  cit.,  2»  éd., 
t.  2,  n»  762).  —  Toutefois,  il  faut  réserver  le 
cas  où  le  mari  aurait  omis  de  faire  inven- 
taire   intentionnellement    et    dans    le   but 


d'avantager  la  femme;  si  cet  avantage  était 
contraire  à  la  loi,  les  héritiers  du  mari  pour- 
raient l'attaquer  de  leur  propre  chef;  Us 
seraient  alors  des  tiers ,  et  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions  leur  serait 
ouverte,  conformément  aux  règles  ordi- 
naires. Mais ,  même  dans  ce  cas,  ils  ne  pour- 
raient user  de  la  preuve  par  commune  re- 
nommée, qui  est  exceptionnelle  et  que  la 
loi  n'autorise  qu'en  faveur  de  la  femme  et 
de  ses  héritiers  (Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit.  :  Ci  ii.lovard,  t.  2,  n»  658). 

R.  —  Dettes  des  successions  envisagées  dans  les 
rapports  des  époux  et  de  [a  commuaaulé  avec  les 
créanciers. 

216.  —  I.  Les  créanciers  d'une  succession 
échue  au  mari,  qu'elle  soit  purement  mobi- 
lière, purement  immobilière,  ou  en  partie 
mobilière  et  en  partie  immobilière,  peuvent 
agir  dans  tous  les  cas  tant  sur  les  biens  de  la 
communauté  que  sur  les  biens  propres  de 
l'héritier  (C.  civ.  art.  1412  et  1416,  §1).  C'est 
là  une  conséquence  de  la  confusion  qui  existe 
durant  le  mariage  entre  le  çatrimoine  du 
mari  et  celui  de  la  communauté  (Glillouard, 
t.  2,  n«  635  ;  Hue,  t.  9,  n»»  141,  143). 

217.  —  II.  En  ce  qui  concerne  les  succes- 
sions échues  à  la  femme,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer suivant  que  la  femme  a  accepté  la 
succession  avec  l'autorisation  du  mari,  ou 
seulement  avec  l'autorisation  de  justice. 

a.  Si  la  femme  a  accepté  la  succession 
avec  l'autorisation  du  mari,  les  créanciers  ont 
action  tant  sur  les  biens  de  la  femme  que 
sur  ceux  de  la  communauté  et  même  sur  ceux 
du  mari.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsqu'il 
s'agit  soit  d'une  succession  purement  mobi- 
lière (Lyon,  25  juin  1890,  D.P.  91.  2.  135),  ... 
soit  d'une  succession  à  la  fois  mobilière  et 
immobilière.  En  ce  dernier  cas,  les  créan- 
ciers peuvent  ainsi  poursuivre  la  commu- 
nauté au  delà  de  sa  part  contributive  dans  les 
dettes  hérédilaires,  sans  être  obligés  de  di- 
viser leur  action  suivant  une  proportion  qui 
leur  serait  presque  toujours  inconnue;  sauf 
l'indemnité  qui  lui  sera  due  ,  lors  du  par- 
tage, pour  ce  qu'elle  a  déboursé  au  delà  de 
sa  portion  contributoire.  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  qu'il  aurait  été  fait  un  inventaire 
(Civ.  22  a\T.  1888,  Sir.  1889.  1.  25).  Celte 
solution,  suivant  MM.  Baudry-Lacaxtinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  est  difficile  à  justi- 
fier, surtout  si  l'on  la  rapproche  de  celle 
donnée  par  l'art.  1413. 

218.  Quant  aux  dettes  grevant  les  succes- 
sions immobilières,  les  créanciers  ne  peuvent 
poursuivre  leur  payement  que  sur  les  im- 
meubles héréditaires  et  sur  les  autres  biens 
personnels  de  la  femme  (en  pleine  propriété). 
C'est  ce  qui  paraît  bien  résulter  de  l'art.  1413 
C  civ.  (Duranton,  1. 14,  n"  235  et  s.  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n»'  799  et  s.  ;  JIarcaué,  sur  les 
art.  1411  à  I4I3,  n»  1  ;  Rodière  et  I'ont,  t.  2, 
n»  772  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  J  513,  note  8, 
p.  378  ;  Laurent,  t.  21,  n"  453  ;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n»  55  bis  i  ; 
Gi  illouard,  t.  2,  n«  636  ;  Baubry-Lacanti- 
nerie.  Le  Courtois  et  Surville,  1. 1,  n»5t9. 
—  En  sens  contraire  :  Toullier,  t.  12, 
n<»  282-283).  —  Il  a  été  jugé  cependant  que 
le  payement  d'une  dette  mobilière  existant 
contre  une  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  légaleou  réduiteaux  acquêts, 
comme  charge  d'une  succession  immobilière 
ou  d'une  donation  d'immeubles  par  elle  ac- 
ceptée du  consentement  de  son  mari ,  peut 
être  poursuivi  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, de  même  que  sur  ceux  de  la  femme 
ou  du  mari,  alors  même  que  les  immeubles 
dépendant  de  la  succession  ou  donnés  restent 

Propres  à  la  femme  (Nancy,  26  mars  1895, 
.P.  95.  2.  471).  —  Décidé  aussi,  en  matière 
de  donation  d'immeuble,  que  le  payement 
d'une  dette  mobilière  existant  contre  une 
femme  mariée  sous  le  résime  de  la  commu- 


nauté, comme  charge  d'une  pareille  donation 
à  elle  faite  et  par  elle  acceptée  du  consente- 
ment de  son  mari,  peut  être  poursuivi  sur 
les  biens  de  la  communauté  encore  que 
l'immeuble  donné  resterait  propre  à  la 
femme  (Civ.  22  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  29). 

219.  —  b.  Si  la  succession  échue  à  la  femme 
n'a  été  acceptée  qu'avec  l'autorisation  de 
justice,  les  créanciers  n'ont  action,  en  prin- 
cipe, que  sur  les  biens  provenant  de  la  suc- 
cession, et  sur  la  nue  propriété  des  autres 
biens  de  la  femme.  —  Ils  doivent,  avant  de 
s'attaquer  à  la  nue  propriété  des  biens  de  la 
femme,  exécuter  les  biens  héréditaires  ;  mais 
ils  peuvent  poursuivre  leur  payement  sur  la 
pleine  propriété  de  ces  derniers  biens,  qui  sont 
leur  gage.  Suivant  un  auteur  toutefois  (Lau- 
rent, I.  21,  n«  454\  ils  ne  pourraient  pour- 
suivre même  les  biens  hérédilaires  que  pour 
la  nue  propriété. 

220.  Il  n'en  est  ainsi  toutefois  sans  dis- 
tinction que  (!ans  le  cas  d'une  succession 
exclusivement  immobilière  (C.  civ.  art.  1413). 
En  ce  oui  concerne  les  successions  com- 
posées de  meubles  en  totalité  ou  en  par- 
lie,  la  règle  demeure  applicable,  s'il  a  été 
fait  inventaire  du  mobilier  héréditaire  :  la 
communauté  n'est  tenue  des  dettes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  elle  a  profité; 
alors  le  mari  peut  être  déchargé 'de  la  de- 
mande des  créanciers,  en  oITrant  de  rappor- 
ter les  choses  qui  lui  sont  parvenues  de  cette 
succession  et  de  tenir  compte  des  fruits  qu'il 
a  perçus.  Quant  à  la  femme,  elle  ne  peut 
être  poursuivie  que  snr  la  nue  propriété  de 
ses  biens  personnels  (Guillouard,  t.  2, 
n"  632).  Et  cette  propriété  ne  devenant  la 
gage  des  créanciers  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  biens  de  la  succession,  la  femme  a  le 
droit  d'en  exiger  la  discussion  préalable,  dos 
que  les  poursuites  sont  dirigées  contre  elle. 

221.  Si  le  mari  n'a  pas  lait  d'inventaire, 
et  si  le  mobilier  a  par  suite  été  confondu 
dans  celui  de  la  communauté,  sa  responsa- 
bilité est  la  même  que  s'il  avait  donné  l'au- 
torisation d'accepter  :  les  créanciers  ont 
donc  action  sur  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté et  même  sur  tous  les  biens  personnels 
du  mari  (C.  civ.  art.  1416.  §2)  (Guillouard, 
t.  2,  n"  &17;  Baudry-Lacantinerib,  Le  Cour- 
tois et  SmviLLE,  t.  1,  n»  560). 

G.  —  Dettes  dépendant  de  donations. 

222.  Les  règles  concernant  U  passif  dea 
successions  s'appliquent  en  tous  points  aux 
dettes  qui  peuvent  grever  les  donations  ou 
les  legs  faits  à  lun  ou  à  l'autre  des  époux 
(C.  civ.  art.  1418).  —  On  peut  remarquer 
toutefois  que  l'inventaire  exigé  par  les 
art.  1414  et  s.  sera  souvent  remplacé,  dans 
les  legs  particuliers  de  meubles,  par  l'énu- 
mération  détaillée  que  le  testateur  aura  faite 
des  corps  certains,  meubles  corporels  ou 
créances  compris  dans  le  legs.  L'équiva- 
lent de  l'inventaire  se  rencontre  aussi  dans 
l'état  estimatif  et  descriptif  des  objets  mobi- 
liers donnés  entre  vifs,  état  que  l'art.  913 
impose   à  peine  de   nullité  de  la   donation 

vBAUDRy-LACANTINEfilE,  LE  COURTOIS  ET  SUR- 

viLLE,  t.  1 ,  n»  565). 

§  3.  —  Dettes  contractées  par  tes  épouii 
pendant  le  mariage, 

A.  —  Dettes  contractées  par  le  mari. 

223.  —  I.  La  communauté  est  tenne  de 
toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage,  sans  égard  à  leur  nature  mo- 
bilière ou  immobilière.  Peu  importe  la  cause 
de  la  dette,  qu'elle  résulte  d'un  contrat  ou 
d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit.  Peu  importe  aussi  dans  quel  intérêt  la 
dette  a  été  contractée,  que  ce  soit  dans  l'iu- 
térèl  personnel  du  mari,  dans  rinlérct  de  la 
communauté  ou  duns  celui  d'un  tiers. 
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224.  Toutefois,  le  principe  qui  charge  la 
communauté  de  toutes  les  dettes  contractées 
par  le  mari,  absolu  à  l'égard  des  créanciers, 
est,  à  l'égard  des  époux  entre  eux,  suscep- 
tible de  modilications,  selon  que  la  dette  a 
été  contractée  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  conjoints.  Ainsi,  le  mari 
doit  récompense  à  la  communauté  pour  les 
dettes  qu'il  a  contractées  dans  son  intérêt 
propre  et  dont  il  a  tiré  un  proflt  personnel. 
Jugé,  notamment,  que  toute  condamnation 
obtenue  contre  le  mari ,  même  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  mais  a  raison  d'un 
fait  antérieur  à  sa  dissolution,  peut  être  exécu- 
tée sur  les  biens  de  la  communauté  ;  mais 
qu'il  est  dû  récompense  par  le  mari,  à  rai- 
son du  payement  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  pour  détournement,  s'il 
s'est  personnellement  approprié  les  biens 
détournés  et  en  a  conservé  la  jouissance 
exclusive  (Pau,  23  mai  1S77,  D.P.  78.  2. 190). 
—  Mais  jusqu'à  preuve  contraire,  les  dettes 
contractées  pendant  la  communauté^  sont 
présumées  1  avoir  été  dans  l'intérêt  de 
celle-ci  (Req.  22  oct.  1902,  D.P.  1902.  1.  515). 
Ainsi,  les  emprunts  faits  par  le  mari  sont  à 
la  cliargedelacomniunauté,etleraariest  pré- 
sumé avoir  employé  aux  besoins  du  ménage 
les  sommes  empruntées ,  s'il  n'est  prouvé 
qu'elles  ont  tourné  au  profit  personnel  de 
fun  des  époux  (Civ.  19  juiU.  1864,  D.P.  65. 
1.  66  ;  19  janv.  1886,  D.P.  87.  1.  70  ;  7  janv. 
1890,  D.P.  91.  1.  256;  Keq.  22  oct.  1902, 
précité).  Dès  lors,  il  n'est  tenu  à  récompense 
pour  les  dettes  par  lui  contractées  pendant 
la  communauté  qu'autant  que  les  héritiers 
de  la  femme  rapportent  la  preuve  qu'il  en  a 
retiré  un  prolit  personnel  (Civ.  19  janv. 
1886,  précité  :  Req.  22  oct.  1902,  précité). 

225.  Par  dérogation  au  principe  posé  su- 
ra,  n°  223,  les  obligations  contractées  par 
e  mari  pendant  l'instance  en  séparation  de 

corps  ou  en  séparation  de  biens  n'engagent 
pas  la  communauté  dans  le  cas  où  la  sépara- 
tion est  prononcée  iV.  infra,  art.  8,  §  2). 
D'autre  part,  on  doit  refuser  au  créancier 
du  mari  toute  action  sur  les  biens  communs, 
quand  ce  dernier  a  fait  un  acte  excédant 
manifettement  ses  pouvoirs  comme  chef  de 
la  communauté  (BAi'onY-LACANTiNLRiE,  Le 
".ouRTOis  ET  Surville,  t.  1.  n»  569). 

226.  —  II.  Les  actes  souscrits  par  le  mari 
.stns  les  limites  de  son  pouvoir  d'adminis- 
«ration  sont  censés  être  émanés  de  la  femme 
elle-même  ;  d'où  il  résulte  qu'à  la  dissolution 
de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne 

Feuvent  se  prétendre  des  tiers  dans  le  sens  de 
art.  1328,  et  repousser  en  cette  qualité  les 
actes  du  mari  par  cela  seul  qu'ils  n'auraient 
pas  acquis  date  certaine  autérieurement  à  la 
dissolution  (Bordeaux,  22  janv.  1827,  R.  2490; 
24  janv.  1827,  R.  2494;  Douai,  22  mai  1838, 
R.  1160;  Req.  13  mars  1854,  D.P.  54. 1.  100; 
Bordeaux,  16 janv.  1878, D.P.  79.  2. 182-183.  — 
Rodière  et  l'ONT,  t.  2,  n»  830;  Guillouard, 
t.  2,  n»  748  bis  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
CoLRTOis  ET  Surville,  1. 1,  n»  270).  La  femme 
pourrait  seulement  être  admise  à  prouver 
[antidate;  mais,  faute  par  elle  de  faire  cette 
preuve,  la  date  doit  être  considérée  comme 
cerUine  (Bordeaux,  24  janv.  1827,  R.  2494). 
II  a  été  jugé,  en  sens  contraire  :  ...  que, 
après  la  dissolution  de  la  communauté  par  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  la  femme  est 
fondé*  à  combattre,  en  qualité  de  tiers,  les 
actes  privés  .sans  date  certaine  souscrits  par  le 
mari  en  qualité  d'administrateur  de  la  com- 
munauté (Druxellos,  11  mars  1829,  R.  3939; 
Piléans,  29déc.  Is;i0,  R.  Privil.  et  hijpot., 
942;  Cand,  5  avr.  1833,  R.  1161;  C.  cass.  de 
Belgique,  14  mai  1847,  D.P.  48.2.  170);... 
SiJtci.ilement,  que  les  baux  de  biens  apparte- 
nant à  la  femme,  passés  par  le  mari,  mais 
tans  date  certaine, -ne  peuvent  être  opposés 
i  la  femme,  après  la  séparation  (Bruxelles, 
11  mars  1829,  précité).  Décidé,  de  même, 
q'  e  la  feiKi.-.e  a  laquelle  est  échue  une  suc- 


cession avant  la  séparation  de  corps  peut 
actionner  ses  cohéritiers  en  délivrance  de  sa 
portion  héréditaire  nonobstant  la  quittance 
donnée  par  le  mari,  si  cette  quittance  n'a 
point  acquis  date  certaine  avant  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  (C.  cass.  de  Bel- 
gique, 14  mai  1847,  précite).  Un  autre  arrêt 
reconnaît  à  la  femme  la  qualité  de  tiers, 
mais  dans  le  cas  où  elle  attaque,  en  qualité 
de  créancière,  les  actes  passés  par  son  mari 
comme  faits  en  fraude  de  ses  droits  de  créan- 
cière (Req.  25  janv.  1825,  R.  2195-2»).  Jugé 
aussi  que,  pour  qu'une  dette  de  communauté 
puisse  être  à  la  charge  de  la  femme  ou  de 
ses  héritiers,  il  est  nécessaire  que  cette  dette 
soit  justifiée  par  titres  non  suspects,  ayant 
une  date  non  équivoque  antérieure  à  la  dis- 
solution de  la  communauté  (  Req.  8  sept. 
1807,  R.  2495-1»).  —  En  tout  cas,  les  actes 
acquérant  date  certaine  par  le  décès  de  l'un 
de  ceux  qui  l'ont  signé,  il  a  été  jugé  qu'un 
acte  contenant,  de  la  part  du  mari,  disposi- 
tion des  biens  de  la  communauté  (une  cons- 
titution de  gage)  est  opposable  à  la  femme 
comme  fait  durant  la  communauté,  quoique, 
lors  de  sa  dissolution ,  il  n'ait  point  encore 
acquis  date  certaine,  si  c'est  le  décès  du 
mari  qui  a  entraîné  cette  dissolution  (Civ. 
17  févr.  1858,  D.P.  58.  1.    ".5). 

227.  La  femme  à  qui  l'on  oppose  des 
titres  de  créance  émanés  du  mari  a  le  droit 
d'invoquer  tous  les  moyens  de  nullité  qui  les 
vicient:  et  le  mari  ne  peut,  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  couvrir  par  une  ra- 
tification les  nullités  de  ces  titres ,  et  enle- 
ver à  sa  femme  le  droit  acquis  de  les  faire 
annuler.  Ainsi,  un  billet  souscrit  parle  mari 
pendant  la  communauté,  et  nul  pour  défaut 
d'approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme 
(C.  civ.  art.  1326) ,  n'a  pu  être  opposé  à  la 
femme  qui  a  obtenu  le  divorce  sans  renon- 
cer à  la  communauté,  encore  que,  postérieu- 
rement au  divorce ,  le  mari  eût  reconnu  la 
sincérité  de  la  dette  (Paris,  23  frim.  an  13, 
R.  2496). 

228.  Lorsque  la  femme  a  ,  dans  l'inven- 
taire, reconnu  une  dette  de  la  communauté, 
cette  reconnaissance,  opposable  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers,  n'est  pas  opposable  aux 
héritiers  du  mari  (R.  249.). 

Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  la  reconnaissance 
faite  dans  l'inventaire  par  la  veuve  com- 
mune en  biens  d'une  dette  de  la  commu- 
nauté constitue  contre  son  fils  mineur,  héri- 
tier de  sa  mère,  un  titre  qui  l'oblige  au 
payement  de  la  moitié  de  la  dette  à  laquelle 
elle  était  tenue,  elle  est  insuffisante  pour 
obliger  son  fils  mineur  comme  héritier  de 
son  père  (Bourges,  24  avr.  1839,  R.  2497). 

229.  —  III.  La  communauté  est  tenue  de 
payer  même  les  amendes  encourues  par  le 
mari  (C.  civ.  art.  1424),  sauf  récompense  due 
par  ce  dernier.  Bien  que  la  loi  ne  vise  que  les 
amendes  pour  crime,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  règle  s'applique  aux  amendes  encou- 
rues soit  pour  défit ,  soit  pour  simple  con- 
travenlion  (Bordeaux,  10  mai  Ia7l,  D.P.  71. 
2.  219;  Paris,  20  déc.  1872,  D.P.  75.  1.  118). 
Mais  elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
amendes  disciplinaires  prononcées  contre  le 
mari  (Rodiiîre  et  Pont,  t.  2,  n»  338;  .\UBnY 
ET  Rau,  t.  5,  §  509,  note  26,  p.  333;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  753;  BAUDnv-LACANTiNERiE, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  9,  n»  573  in 
fine). 

230.  Suivant  une  opinion,  les  réparations 
civiles  et  les  frais  mis  à  la  charge  du  mari 
étant  des  conséquences  immédiates  du  crime 
ou  du  délit,  l'art.  1424  leur  est  applicable, 
et,  par  suite,  elles  ne  sont  payées  par  la 
communauté  qu'à  charge  de  récompense 
(Bordeaux,  10  mai  1871,  D.P.  71.  2.  219. 
—  Marcadé,  sur  les  art.  1424-1425,  n»  1; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  838;  Laurent, 
t.  22,  n»  59).  Mais,  d'après  la  doctrine  domi- 
nante, l'art.  1424  ne  parlant  que  des  amendes, 
et  sa  disposition,  en  raison  de  son  caractère 


exceptionnel,  devant  être  interprété  restric- 
tivement,  il  n'est  pas  dû  récompense  par  le 
mari  pour  les  réparations  civiles  auxquelles 
il  a  été  condamné  à  raison  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  ni  pour  les  dépens  de  l'instance 
criminelle  ou  civile  à  la  suite  de  laquelle  est 
intervenue  sa  condamnation  (Douai,  30  janv. 
1840,  R.  977;  Civ.  9  déc.  1874,  D.P.  75. 
1.  118;  Pau,  23  mai  1877,  D.P.  78.  2.  190: 
Paris,  26  mars  1885,  Sir.  1886.  2.  53,  et 
S.  320.  -  AuBRY  et  Rau,  t.  5,  §  509,  note  27, 
p.  333;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n»  68  oit 
rv  ;  Guillouard,  t.  2,  n»'  751  et  s.  ;  de  Folle- 
ville,  1. 1,  n°»  311  et  s.  ;  Baudrt-Lacantine- 
RiE,  Lecourtois  et  Surville,  t.  1,  n»  574). 

231.  Les  réparations  civiles  et  les  dépens 
dus  par  le  mari ,  à  l'occasion  d'un  quasi- 
délit,  sont  aussi  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, sans  récompense  (Rodière  et  Pont, 
t.  12,  n»  839).  Pareillement,  si  le  mari  a  été 
condamné  comme  civilement  responsable  du 
délit  ou  du  quasi -délit  commis  par  son 
enfant,  la  communauté  supporte  sans  ré- 
compense les  dommages -intérêts  et  dépens.  "^ 
Il  en  serait  autrement  si  l'auteur  de  lin-  '. 
fraction  était  un  enfant  d'un  premier  lit  ; 
en  ce  cas,  il  serait  diî  récompense  à  la  com- 
munauté (Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  —  En 
sens  contraire  :  Bellot  des  Minières,  t.  1, 
p.  459). 

232.  Par  exception,  les  condamnations 
prononcées  pour  crime  emportant  moi  t 
civile ,  même  contre  le  mari,  n'étaient  pas 
exécutoires  sur  les  biens  de  la  communauté; 
elles  ne  frappaient  que  la  part  de  l'époux 
condamné  dans  les  biens  de  la  communauté 
et  ses  biens  personnels  (C.  civ.  art.  1425).  Et 
il  avait  été  jugé  que  cette  règle  s'appliquait 
non  seulement  aux  amendes  et  dépens  du 
procès  criminel,  mais  encore  aux  condam- 
nations à  des  dommages -intérêts  (Colmar, 
29  déc.  1819,  D.P.  53.  2.  77).  -  Suivant  un» 
opinion,  l'art.  1425  aurait  conservé  son  appli- 
cation depuis  l'abolition  de  la  mort  civile 
(L.  31  mai  1854,  D.P.  54.  4.  91),  lorsque  la 
condamnation  prononcée  est  de  celles  qui  en- 
traînaient autrefois  cette  peine  accessoire  ,MÉ- 
rignhac,  t.  l,n»933;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville  ,  t.  1 ,  n»  572).  Le 
motif  juridique  de  la  disposition  dont  il 
s'agit,  a-t-on  dit,  le  seul  de  nature  à  justi- 
fier la  dérogation  qu'il  apporte  au  droit 
commun,  c'est  l'énormité  du  crime  frappé 
par  la  loi  d'une  peine  perpétuelle,  et  au- 
quel était  attachée  la  mort  civile;  le  mandat 
tacite  que  la  femme  est  réputée  avoir  donné 
à  son  mari  pour  administrer  et  grever,  le 
cas  échéant,  la  communauté,  ne  saurait  être 
réputé  s'étendre  au  point  de  l'autoriser  à 
engager  la  femme  par  un  pareil  crime,  et  il 
eût  été  dès  lors  injuste  d'en  imposer  à  celle-ci 
la  responsabilité.  Or  l'abolition  de  la  mort 
civile  n'ayant  point  modifié  le  caractère  des 
crimes  auxquels  cette  peine  était  attachée, 
l'art.  1425  doit  rester  applicable  aux  con- 
damnations prononcées  pour  de  tels  crimes. 
Mais,  d'après  la  doctrine  dominante,  cet 
article  est  devenu  applicable  par  suite  de 
l'abolition  de  la  mort  civile.  Cette  solution 
a  pour  fondement  l'origine  historique  de 
l'art.  1425  :  on  avait  admis,  dans  1  ancien 
droit,  que  la  confiscation  qu'entraînaient  les 
condamnations  emportant  mort  civile  ne 
frappait  que  la  part  de  l'époux  coupable 
dans  les  biens  de  la  communauté.  Cetts 
disposition,  étant  la  reproduction  de  l'an- 
cienne doctrine,  supposait,  par  conséquent, 
l'existence  elfective  d'une  condamnation  rem- 
portant mort  civile,  et  dès  lors  que  celle-ci 
était  supprimée,  cessait  forcément  d'être 
applicable.  Ainsi  les  dommages-intérêts  en- 
courus pour  un  fait  qui,  avant  ladite  loi, 
aurait  été  passibit  d'une  peine  entraînant  la 
mort  civile  pèsent  .«ur  la  totalité  de  la  com- 
munauté, sans  distinction  enlre  la  part  ue 
l'époux  coupable  et  celle  de  son  conjoint 
(Req.  2  mai  1864,  avec  le  rapport  de  ti.  le 
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conseiller  d'I'bexi  (Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  509, 
note  24,  p.  332;  DE  Folleville,  t.  1,  n»  312; 
ÇUILLOL'ARD,  t.  2,  H"  750). 

B.  —  Dettes  conti'actées  par  la  femme, 
a.  —  Femme  autorisée  du  marL 

233.  —  I.  Les  dettes  contractées  par  la 
femme  avec  l'autorisation  du  mari  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  (C.  civ.  art.  14^)9-2"). 
Et  lepayementen  peut  être  poursuivi  tant  sur 
les  biens  communs  que  sur  ceux  de  la  femme 
•t  sur  ceux  du  mari  (C.  civ.  art.  1419) 
C'est  par  application  de  cette  règle  que,  lors- 
qu'une femme  commune  accepte,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari ,  une  succession  mo- 
bilière à  elle  échue,  les  créanciers  de  cette 
succession  peuvent  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  les  biens  de  la  communauté  et  sur 
les  biens  personnels  du  mari  aussi  bien  que 
sur  ceux  de  la  femme  (V.  supra,  n"  217). 
Décidé  encore,  en  vertu  du  même  principe, 
que  le  jugement  rendu  contre  la  femme 
assistée  de  son  mari  est  de  plein  droit  exé- 
cutoire contre  la  communauté,  bien  que  le 
mari  n'ait  pas  été  appelé  au  procès  en  son 
nom  personnel,  mais  seulement  pour  auto- 
riser sa  femme  (  Paris ,  15  févr.  1887 ,  Pan- 
dccles  franc.,  1887.  2.  130-131.  —  Comp. 
toutefois  :  Req.  8  juiU.  1872  (motifs),  D.P. 
73.  1.  33). 

234.  L'effet  de  l'autorisation  donnée  par 
îe  mari  s'étend  à  toutes  les  conséquences  dom- 
mageables des  actes  qu'il  a  permis,  au  moins 
dtins  la  mesure  où  il  existe  un  rapport  direct 
entre  l'acte  autorisé  par  le  mari  et  les  faits 
ou  fautes  reprochés  à  sa  femme  (Dissertation 
de  il.  l'ianiol,  D.P.  92.  1.5,  note  1).  Ainsi, 
lorsqu'une  femme  commune  en  biens  a  con- 
tracté, avec  l'autorisation  de  son  mari, 
moyennant  salaire,  l'obligation  de  garder  un 
enfant  confié  à  ses  soins,  le  mari  et  la  com- 
munauté sont  tenus  de  réparer  le  préjudice 
causé  à  un  tiers  par  l'inexécution  de  l'en- 
gagement de  la  femme  (Ueq.  22  juill.  1891, 
D.P.  92.  1.  5);  ...  Spécialement,  dans  le 
cas  où  l'enfant  aurait  allumé  un  incendie 
faute  d'une  surveillance  suffisante  (  Req. 
22  juin.  1891,  précité). 

235.  D'autre  part,  les  époux  sont  tenus 
êohdairement  au  payement  des  dettes  ainsi 
contractées  (Civ.  16  juill.  1902,  D.P.  1903.  I. 
401).  Et  il  s'agit  là,  non  d'une  simple  obli- 
gation in  solidum,  mais  d'une  véritable  obli- 
gation solidaire  (V.  Obligations),  On  trouve, 
en  effet,  dans  l'engagement  contracté  par  la 
femme  avec  le  concours  du  mari,  les  carac- 
tères distinctifs  de  la  solidarité  proprement 
dite,  c'est-à-dire  unité  d'obligation  et  plura- 
lité dé  sujets  s'engageant  dans  un  intérêt 
commun  (Dissertation  de  M.  Capitant,  D.P. 
ibid.,  note  2-4).  Il  en  résulte,  notamment, 
que  les  actes  interruptifs  de  la  prescription, 
tels  que  ies  commandements  notifiés  à  la 
femme,  produisent  leurs  eifets  à  l'égard  du 
mari  ou  de  ses  héritiers  (C.  civ.  art.  1206. 
—  Civ.  16  juill.  1902,  précité). 

236.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  lieu  de  dis- 
tinguer si  la  femme  s'est  obligée  dans  son 
intérêt  personnel  ou  dans  l'intérêt  de  la 
communauté;  seulement,  s'il  est  prouvé  que 
la  dette  a  été  contractée  exclusivement  au 
profit  de  la  femme,  celle-ci  devra  récompense 
a  la  communauté  ou  au  mari,  par  qui  elle 
aura  éléacduitée  (C.  civ.  art.  1419.  —  Rouen, 
27  mai  \&'À,  D.P.  54.  2.  248.  -  Ror.iÈRE  et 
Pont,  t.  î  n«  736;  Albry  et  Rau,  t.  5,  §  508, 
texte  et  note  34;  Glillouard,  t.  2,  n»  663). 

237.  D'après  plusieurs  auteurs,  le  mari 
peut  sans  doute  être  tenu  sur  ses  propres  biens 
■  raison  des  dettes  contractées  par  la  femme 
•vec  son  autorisation ,  parce  que  ses  biens 
•e  confondent  avec  ceux  de  la  communauté; 
mais  on  ne  devrait  pas  le  considérer  comme 
tenu  personnellement  de  ces  dettes,  alors 
qu'il  na  s'est  pas  obligé  lui-même.  D'où  la 


conséquence  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté,  le  mari  ne  pourrait  plus  être 
poursuivi  pour  la  totalité,  mais  seulement 
pour  la  moitié  des  dettes  de  cette  nature 
[Mabcadé,  sur  l'art.  1485-1486,  n"'  1  et  2  ; 
Laurent,  t.  22,  n°  78;  Hue,  t.  9,  n»>  147  et 
148;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  t.  I,  n»»  587  et  s.;  Lacoste,  Revue 
crit.  de  législ.  et  de  jttrispr.,  t.  12,  1883, 
p.  789.  Comp.  TiiALLER,  ibid.,  t.  11,  1882, 
p.  742  à  757).  —  La  doctrine  contraire  est 
plus  généralement  admise.  Dès  l'instant  que 
la  dfilte  de  la  femme  autorisée  par  le  mari 
est  une  dette  de  communauté,  on  considère 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  la  distinguer  de 
toutes  autres  dettes  de  communauté,  qui 
sont  réputées  être,  en  même  temps,  dettes 
du  mari.  C'est  une  exception  au  principe 
suivant  lequel  celui  qui  autorise  une  per- 
sonne incapable  ne  s'oblige  pas  personnelle- 
ment (Paris,  19  févr.  1S45,  D.P.  45.  4.  89.  — 
Duranton,  t.  14,  n°  247;  Demolombe,  t.  4, 
n»  310;  Demante  et  Colmet  de  Saaterre, 
t.  6,  n»  145  bis  v;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  520, 
note  2,  p.  433  et  s.;  Glillouard,  t.  2,  n«845; 
DE  Folleville,  t.  1,  n™  513  et  s. 

238.  La  doctrine  suivant  laquelle  le  mari 
est  tenu  personnellement  des  dettes  contrac- 
tées par  la  femme  avec  son  autorisation 
trouve  son  application  dans  le  cas  où  le 
mari  a  autorisé  sa  femme  à  faire  le  com- 
merce (V.  infra,  n"  '265).  En  ce  cas,  si  la 
femme  tombe  en  faillite  et  si  elle  obtient 
un  concordat,  le  mari  ne  jouit  pas  du  bé- 
néfice de  la  remise  stipulée  dans  ce  con- 
cordat (Paris,  19  févr.  1845,  précité).  — 
A  l'inverse,  si  c'est  le  mari  qui  est  tombé  en 
faillite,  et  qu'il  ait  obtenu  son  concordat,  la 
remise  d'une  i)artie  des  dettes,  que  la  femme 
avait  contractées  avec  lui,  ne  libère  pas 
celle-ci  de  l'obligation  de  payer  le  surplus. 
Mais,  en  pareil  cas,  les  créanciers  peuvent- 
ils  poursuivre  le  payo-uent  de  cet  excédent 
sur  les  biens  comuinns  du  chef  de  la 
femme? 

239.  —  IL  Pour  que  la  communauté  et 
le  mari  soient  obligés,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'autorisation  donnée  à  la  femme  pré- 
cède ou  accompagne  la  convention  passée  par 
celle-ci;  elle  peut  intervenir  utilement  après 
cette  convention.  —  D'autre  part,  aucune 
condition  de  forme  n'est  exigée  ;  le  mari  peut 
s'obliger  par  acte  sous  seing  privé,  ou  même 
par  simple  lettre.  —  Enfin,  le  consentement 
du  mari  n'a  pas  besoin  d'être  exprès;  il  peut 
n'être  que  tacite  et  résulte,  notamment,  du 
concours  du  mari  à  l'acte  passé  par  la  femme. 
Les  juges  ont,  d'ailleurs,  une  entière  liberté 
pour  l'appréciation  des  circonstances,  comme 
pour  l'interprétation,  si  le  consentement  est 
écrit ,  des  termes  plus  ou  moins  explicites  d'où 
l'on  prétend  l'induire  (Glillouard,  t.  2, 
n»84'7). 

240.  La  simple  connaissance  que  le  mari 
a  eue  de  l'acte  équivaut-elle  à  une  autorisa- 
tion? Il  a  été  jugé,  sur  ce  point  :  ...  d'une 
part,  que  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  reçoit  une  somme 
d'argent  à  titre  de  dépôt,  sans  écrit  ni  auto- 
risation du  mari,  l'obligation  de  restituer  les 
objets  déposés,  s'ils  viennent  à  être  volés,  ne 
saurait  incomber  ni  à  la  communauté,  m  au 
mari,  quand  même  ce  dernier  aurait  eu 
connaissance  de  leur  remise  (Trib.  Anvers, 
15  févr.  1808,  Cloes  et  Uonjean,  Jurispr. 
det  trib.  de  première  instance,  1870-1871, 
p.  718);  ...  D'autre  part,  et  inversement, 
que,  dans  un  cas  où  la  femme  avait  accepté 
moyennant  salaire  l'obligation  de  garder  et 
de  surveiller  un  enfant  confié  à  ses  soins, 
l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  résultait 
suffis.imiiient  du  fait  que  la  garde  de  l'en- 
fant était  exercée  par  elle  dans  la  maison 
conjugale,  à  la  connaissance  et  sous  les  yeux 
du  mari  (Req.  22  juill.  1891,  D.P.  92.  1.  5. 
—  Comp.  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.P, 
ibid.,  note  1), 


241.  —  m.  Le  principe  suivant  lequel 
les  obligations  contractées  par  la  femme  avec 
l'autorisation  du  mari  obligent  la  commu- 
nauté et  le  mari  reçoit  deux  exceptions  ;  1» 
première  est  relative  aux  successions  pure- 
ment immobilières  échues  à  la  femme  (V. 
supra,  n»  218). 

La  seconde  exception  a  lieu  lorsque  le 
mari  autorise  la  femme  à  aliéner  un  da 
ses  immeubles  :  dans  ce  cas,  à  moins  qu'il 
ne  s'oblige  d'une  manière  expresse ,  le  mari 
n'est  pas  tenu  ,  non  plus  que  la  communauté, 
de  l'obligation  de  garantie.  C'est  ce  qui 
résulte  implicitement  de  l'art.  14.32 ,  aux 
termes  duquel  le  mari  qui  garantit  solidai- 
rement «  ou  autrement  la  vente  que  sa 
femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a 
pareillement  un  recours  contre  elle,  soit  sur 
sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses 
biens  personnels,  s'il  est  inquiété».  En  sup- 
posant que  le  mari  ne  peut  être  inquiété  par 
l'acquéreur  d'un  bien  de  la  femme  que  s'il 
a  garanti  la  vente,  le  texie  indique  par  li 
même  qu'il  n'est  pas  obligé  s'il  ne  s'est  pas 
porté  garant  et  n'a  fait  qu'autoriser  la  femme. 
Cette  exception  à  la  règle  de  l'art.  14l)y-2« 
se  justifie  par  la  raison  que  la  vente  d'un 
immeuble  propre  à  la  femme  est  une  opéra- 
tion qui  intéresse  plus  particulièrement  le 
patrimoine  de  celle-ci.  Elle  est  généralement 
admise  par  la  doctrine  (Demolombe,  t.  4, 
n»  310;  TnoPLONQ,  t.  2,  n"  846;  Rodièbe 
ET  Pont,  t.  2 ,  n»  785;  Marcadé,  t.  5, 
art.  1419,  n»  1;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  note 44, 
p.  338;  GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  852;  fluc, 
t.  9,  n°  198).  L'autorisation  donnée  par  le 
mari  aura  alors  seulement  pour  efièt  de 
permettre  à  l'acquéreur  évincé  d'agir,  non 
pas  seulement  sur  la  lue  propriété  des 
biens  de  la  femme,  mais  sur  la  pleine  pro- 
priété de  ces  biens,  comme  dans  le  cas  où 
la  femme  a  accepté  avec  l'autorisation  du 
mari  une  succession  immobilière.  —  Suivant 
certains  auteurs,  au  contraire,  l'art.  1432, 
n'ayant  pas  pour  objet  direct  d'établir  dans 
quel  cas  le  mari  est  tenu  des  obligations 
contractées  par  la  femme,  ne  suffit  pas  pour 
qu'on  admette  une  dérogation  à  la  règle  gé- 
nérale qui  fait  tomber  en  communauté  toutes 
les  dettes  contractées  par  la  femme  avec  l'au- 
torisation du  mari  (Demante  et  Colmet  di 
Santerre,  t.  6,  n»  41  fcis,  xxiii  ;  Laurent 
t.  22,  n»  75;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cou 
Tùis  ET  Surville,  t.  1,  h»  597). 

242.  Ces  deux  exceptions ,  résultant  des 
art.  1413  et  1432,  sont  les  seules,  et,  en 
dehors  d'elles,  1  art.  1419  ne  comporte  au- 
cune dérogation.  Jugé,  notamment,  que 
l'art.  1419  est  applicable  au  cas  où  la  femme, 
autorisée  par  le  mari,  a  constitué  une  dot  à 
une  fille  commune,  et  que,  en  conséquence, 
le  payement  de  cette  dot  peut  être  poursuivi 
tant  sur  les  biens  du  mari  et  de  la  commu- 
nauté r|ue  sur  ceux  de  la  femme  (Rouen,  27  mai 
1854,  D.P.  54.  2.  248).  De  même,  l'architecte 
avec  lequel  la  femme  aurait  fait  marché 
pour  la  réparation  ou  construction  d'un  de 
ses  propres  n'aurait  pas  seulement  action 
sur  tes  revenus  et  sur  la  nue  propriété  des 
biens  de  la  femme  ;  le  mari  serait  tenu  en- 
vers lui  sur  ses  propres  biens  comme  sur 
ceux  de  la  communauté,  sauf  récompense 
ou  indemnité  à  la  charge  de  la  femme. 

Il  en  serait  de  môme  encore  d'une  con- 
damnation aux  dépens,  prononcée  contre  la 
femme  dans  un  procès  qui  concernerait  l'un 
de  ses  propres,  et  pour  lequel  le  mari  l'au- 
rait autorisée  :  la  condamnation  serait  exé- 
cutoire sur  les  biens  personnels  du  mari  et 
sur  les  biens  de  la  communauté  (ïoullier, 
t.  2,  n»  658;  Demolomhe,  t.  4,  n»  311  ;  Ro- 
DiÈRE  ET  Pont,  t.  1,  n»  390).  —  Suivant  une 
opinion,  toutefois,  l'obligation  du  mari  exi» 
tirait  uniquement  dans  le  cas  où  il  serait 
intiM'venu  lui-même  au  procès  par  des  con- 
clusions prises  dans  l'intérêt  de  la  feiiiina 
(Rlllot  des  Mimèhes,  l.  1,  p.   477  et  t.; 
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CAAAi,  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  1, 
quest.  548.  —  Comp.  Civ.  24  vendém.  an  7, 
Montpellier,  10  flor.  an  13,  R.  Fivis  et  dép,, 
^;.  —  En  tout  cas,  le  mari  ayant  flguté  dans 
une  instance  où  il  n'a  aucun  intérêt,  unique- 
ment pour  autoriser  sa  femme ,  ne  peut 
êlre  condamné  personnellement  aux  dépens 
( Mêmes  arrêts;  Req.  21  févr.  1832,  R.  998). 

b.  —  Femme  mandataire  du  marL 

243.  Lorsque  la  femme  agit  comme 
mandataire  du  mari,  les  dettes  qu'elle  con- 
tracte en  cette  qualité  obligent  le  mari  et  la 
communauté  (C.  civ.  art.  1420).  C'est  l'appli- 
cation du  principe  général  d'après  lequel  le 
mandataire  oblige  le  mandant  sans  s'obli- 
ger lui-mêrae.  Le  mandat  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  l'autorisation  :  la  femme  autO' 
risée  s'oblige  personnellement,  tandis  que, 
simple  mandataire,  elle  ne  s'oblige  pas.  —  Le 
mari  peut  donner  à  ea  femme  mandat  de 
faire  ce  à  quoi  il  ne  pourrait  pas  l'habiliter 
par  autorisation,  et,  notamment,  d'adminis- 
trer ses  propres  biens  ou  ceux  de  la  com- 
munauté; le  mandat  est  présumé  dans  tous 
les  cas  où  la  clause  serait  nulle  comme  em- 
portant autorisation.  —  Une  procuration  d'ad- 
ministrer les  biens  du  mari  ou  de  la  com- 
munauté peut  être  donnée  à  la  femme  par 
le  contrat  de  mariage  ;  mais  cette  procura- 
tion est  toujours  révocable  (V.  Autorisation 
maritale,  n"  230). 

244.  La  femme,  quand  elle  agit  ainsi  au 
nom  et  pour  le  compte  de  son  mari,  reste 
■ouuaise  à   l'autorité  maritale  :  le  mari   ne 

Seul  renoncer  à  ses  pouvoirs  souverains 
'administration,  et  le  mandat  qu'il  coufére 
à  la  femme  ne  s'exerce  que  sous  son  con- 
trôle et  sa  direction  (Paris,  7  janv.  1903, 
D.P.  1904.  2.  79).  Il  en  résulte  que  la  femme 
n'est  pas  responsable  vis-à-vis  du  mari 
comme  le  serait  un  autre  mandataire  ;  le 
mari  étant  tenu  de  la  diriger  et  de  la  pro- 
tégei,  n'est  pas  admis  à  lui  reprocher  les 
négligences,  les  imprudences  et  antres  fautes 
non  frauduleuses  qu'elle  peut  commettre 
dans  l'exercice  du  mandat.  Mais  il  en  serait 
autrement  s'il  y  avait  fraude  ou  délit,  no- 
tamment si  la  femme  retenait,  détournait 
de  leur  destination  des  sommes  ou   valeurs 

?ue  le  mari  lui  aurait  remises.  —  Il  a 
té  jugé,  par  application  de  ces  principes, 
aue  le  mari,  étant  responsable,  en  qualité 
e  chef  de  la  communauté,  de  l'admi- 
nistration des  biens  personnels  de  la 
femme,  reste  garant,  vis-a-vis  d'elle,  du  pla- 
cement des  sommes  provenant  de  l'aliénation 
de  ces  biens,  encore  que  ce  placement  serait 
fait  par  la  femme  elle-même  comme  manda- 
taire de  »on  mari  (Req.  8  févr.  1853,  D.P.  53. 
t.  33.  —  En  ce  sens  ;  Hue,  t.  9,  n»  150). 

245.  Quant  à  l'obligation  de  rendre 
compte,  la  femme  n'y  est  pas  assujettie  comme 
le  serait  un  mandataire;  et  elle  n'est  tenue 
que  jusqu'à  concurrence  du  prolit  person- 
nel qu'elle  a  tiré  de  la  gestion,  et  dont  la 
preuve  incombe  au  mari  (Paris,  ■?  janv.  1903, 
orécité).  Spécialement,  il  a  été  jugé  : ...  l^que 

a  femme  obligée  par  l'état  de  démence  de 
son  mari,  non  encore  interdit  ni  pourvu 
d'un  administrateur  provisoire,  de  prendre 
la  direction  de  l'administration  domestique, 
n'est  point  tenue,  comme  le  serait  un  man- 
dataire ordinaire,  de  fournir,  après  l'inter- 
diction prononcée,  au  tuteur  nommé  à  l'in- 
terdiction, un  compte  détaillé  et  appuyé  de 
pièces  justificatives  des  sommes  qu'elle  a 
reçues  pour  le  compte  de  la  communauté, 
qu'il  suffit  qu'elle  justifie  d'une  manière 
talisfaisaiite  du  bon  emploi  de  ces  sommes 
(Bordeaux,  14  juin  1853,  D.P.  54.  2.  39);  ... 
2°  Que  le  mari  qui  a  donné  mandat  à  sa 
femme  de  gérer  les  biens  de  la  communauté 
n'a  d'action  contre  elle  qu'autant  qu'elle  a 
abusé  du  mandat  pour  s'enrichir  aux  dépens 
de  la  communauté  ou  qu'elle  a  détourné 


fa 


frauduleusement  ce  qu'elle  a  touché,  et  que 
la  preuve  de  cet  abus  de  mandat  ou  de  ce 
détournement  est  à  la  charge  du  mari  (Or- 
léans, 20  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  17);  ... 
3»  Que  la  femme,  qui  a  reçu  pendant  le  ma- 
riage une  procuration  de  son  mari  pour 
Çérer  les  aflaires  de  la  communauté,  ne  peut 
être  poursuivie  en  reddition  de  compte 
comme  un  mandataire  ordinaire;  qu'elle 
n'est  soumise,  en  raison  de  ce  mandat,  qu'à 
l'action  de  in  reni  verso,  jusqu'à  concur- 
rence du  profil  personnel  qu'elle  en  a  tiré 
(Besançon,  12  nov.  1862,  D.P.  62.  2.  212.  — 
V.  encore  Riom,  6  déc.  1867,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  25  nov.  1868,  D.P.  69.  1.  148; 
Paris,  26  mars  1885,  Sir.  1886.  2.  53,  et 
S.  320.  Comp.  :  Aix,  15  janv.  1838,  R.  1606) 
Il  a  été  décidé  ,  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  les  héritiers  du  mari  ont  le  droit  de  de- 
mander compte  à  la  femme  d'une  somme 
qu'elle  a  reçue  pour  son  mari  en  vertu  d'un 
mandat  de  ce  dernier;  que,  si  elle  n'en 
prouve  pas  l'emploi,  il  y  a  présomption  lé- 
gale qu'elle  l'a  retenue  ou  fait  servir  à  son 
avantage  personnel,  et  qu'elle  en  doit  la  resti- 
tution (Agen,  16  juill.  1833,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  18  déc.  ISai,  R.  Compte,  25). 

246.  Le  mandat  peut  être  donné  à  la 
femme  verbalement  ou  par  écrit  ;  il  n'a  pas 
besoin  d'être  exprès  (C.  civ.  art.  1985).  Il 
peut  même  être  tacite,  et  le  mari  est  pré- 
sumé l'avoir  conféré  à  la  femme  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  besoins  du  ménage  et  l'en- 
tretien de  la  famille  (Civ.  24  germ.  an  8,  R. 
Mariage,  809-3».  —  Comp.  :  Pau,  19  juill. 
1823,  R.  1012  ;  Douai,  24  déc.  IS'aS,  D.P.  47. 
2.  59  ;  Trib.  civ.  Napoléon-Vendée  (La  Roche- 
sur- Von),  25  févr.  1862,  et,  sur  appel,  Poi- 
tiers, 17  juin  1862,  D.P.  64.  2.  22  ;  Alger, 
19  mars  1874,  D.P.  75.  2.  59). 

247.  11  n'en  est  ainsi  toutefois  qu'autant 
que  les  dépenses  faites  parla  femme  ne  sont 
pas  excessives  ni  hors  de  proportion  avec  le 
rang  et  la  fortune  des  époux  (D.P.  74.  1. 153, 
note  1-3,  D.P.  97.  2.  310,  note  1-3,  Rennes, 

11  déc.  1813,  R.  2453 ;  Req.  7  nov.  1820,  R.  1006  ; 
Douai,  24  déc.   IS'33,   D.P.  47.  2.  59;   Civ. 

12  janv.  1874  (motifs),  D.P.  74.  1.  153;  Aix, 
3  mars  1887,  D.P.  91.  1.  158  ;  Paris,  5  févr. 
1895,  D.P.  95.  2.  495;  19  déc.  1895,  D.P.  96. 
2.  133.  —  Demolombe,  t.  4,  n°170;  Aubry 
ET  Rad,  t.  5,  §  509,  note  55,  p.  341;  Guil- 

LOUARD,    t.    1,    n«   866;    BAtlDRÏ-LAU.VTI.NE- 

HiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  50»)). 
En  effet,  la  présomption  de  mandat  tacite 
ne  doit  pas  servir  à  protéger  des  actes  de 
fantaisie,  qtii  ne  seraient  pas  en  rapport 
avec  la  fortune  des  époux  ;  en  ce  cas,  le  juge 
pourrait  avoir  égard  aux  circonstances  pour 
faire  droit  à  la  demande  en  nullité  du  con- 
trat. Ainsi  peut  être  déclarée  nulle  l'obliga- 
tion souscrite  par  une  femme  mineure,  sans 
autorisation  de  son  mari,  pour  fournitures 
d'objets  de  luxe  dont  le  mari  n'a  point  pro- 
fité, et  montant  d'ailleurs  à  une  somme 
excessive  eu  égard  à  la  fortune  de  la  femme 
(Rouen,  27  déc.  1809,  R.  Mariaae,  809- 
4»).  Jugé,  de  même  :  que  le  mandat  tacite 
dont  il  s  agit  peut  s'étendre  à  l'acquisition 
du  trousseau  d  une  fille  sur  le  point  de  con- 
tracter mariage,  à  la  condition  toutefois  que 
les  dépenses  n  aient  rien  d'excessif  ;  mais  que, 
au  contraire,  lorsque  les  achats  sont  excessifs 
relativement  à  la  situation  sociale  et  pécu- 
niaire des  époux,  le  mari  est  fondé  a  de- 
mander la  nullité  de  l'acquisition  faite  par 
sa  femme  non  autorisée,  et  le  rembourse- 
ment du  prix  payé  moyennant  la  restitution 
des  objets  (Même  arrêt).  D'ailleurs,  l'ap- 
préciation relative  à  la  position  des  époux, 
a  leur  fortune,  à  leurs  habitudes,  à  la  nature 
des  dépenses,  à  leur  utilité  plus  ou  moins 
grande,  est  une  question  de  fait,  qui  rentre 
dans  le  pouvoir  souverain  des  ju^es  du  fond 
(D.  P.  91. 1.  1.58,  note  1-3  ;  Civ.  16  juill.  1889, 
O.P.  91.  1.  158).  —  Dans  tous  les  cas.  le 
mari  qui  a  agréé  la  fourniture  ou  reconnu 


la  dette  a,  par  là  même,  perdu  le  droit 
de  se  prévaloir  de  l'exagération  des  dépensi  s 
faites  par  la  femme  (Paris,  18  nor.  181 J, 
D.P.  91.2.  257). 

248.  L'obligation  incombant  au  mari,  i 
raison  des  fournitures  faites  à  la  femme  dans 
l'intérêt  du  ménage,  est  fondée  non  seule- 
ment sur  un  mandat  tacite,  mais  aussi  sur 
le  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la  loi  de 
subvenir  aux  besoins  de  la  famille.  Il  suit 
de  là  que  le  mari  en  reste  tenu  même  s'il  est 
absent,  notamment,  s'il  a  quitté  sa  femm» 
et  ses  enfants  et  s'est  tenu  éloigné  d'eux  plu- 
sieurs années  sans  leur  envoyer  aucun  se- 
cours (Rennes,  26  août  1820,  R.  101  i;  Paris. 

1"  mai  1823,  R.  Mariwje,  810  ;  25  févr.  m 
1826,  R.  1014).  Ainsi  jugé  que  le  mari  (danb  S 
l'espèce,  un  capitaine  de  navire,  absent  pour  ^ 
un  voyage  au  long  cours)  est  personnelle- 
ment obligé  au  payement  de  la  location  faite 
en  son  absence,  par  son  épouse,  du  logement 
nécessaire  pour  les  personnes  dont  le  ménage 
se  compose  (Bordeaux,  29  mars  1838,  R, 
1008).  —  Il  en  résulte  encore  que,  dans  les 
cas  où  le  mandat  tacite  ne  peut  pas  exister, 
notamment  à  raison  des  défenses  notifiées  aux 
fournisseurs  par  le  mari  (V.  infra,  n"  254), 
la  responsabilité  de  ce  dernier  peut  être  fon 
dée  sur  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires, 
en  vertu  duquel  lesdits  fournisseurs,  hôte- 
liers ou  bailleurs  ont  rempli  envers  la  femme 
les  obligations  légales  de  nourriture,  de  se- 
cours et  d'assistance  dont  le  mari  ne  s'ac- 
quittait pas  (D.P.  74.  2.  219,  note  1-5.  — 
Comp.  Dijon,  11  juill.  1872,  D.P.  73.  3. 
215).  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  le  mari, 
obligé  à  des  devoirs  de  secours  et  d'assis- 
tance envers  sa  femme  atteinte  d'une  mala- 
die mentale,  est  tenu  des  dettes  alimentaires 
et  d'entretien  contractées  par  elle  dans  un 
hôtel  où  elle  a  été  logée  avec  ses  enfants, 
des  précepteurs  et  des  domestiques,  lorsque 
son  mari  et  son  père  ont  refusé  de  la  rece- 
voir; et  cela,  malgré  la  notilicalion  faite  par 
le  mari  à  l'hôtelier  qu'il  ne  payerait  pas  les 
dettes  de  sa  femme,  et  malgré  ses  défenses 
réitérées  à  l'hôtelier  de  les  recevoir  (Besan- 
çon, 15  juill.  1874,  D.P.  74.  2.  219.  —  Comp.  : 
Gand,  10  févr.  1883,  Pasicrisie  belge,  1884. 
2.  109);  ...  Mais  que  l'action  de  gestion  d'af- 
faires que  l'hôleher  a  contre  le  mari  doit 
ôtrè  limitée  aux  dépenses  nécessaires  ou 
utiles  et  au  profit  personnel  qu'en  a  tiré  le 
mari;  ...  Que  le  mari  est  également  tenu, 
dans  la  même  mesure,  des  dépenses  faites 
à  l'égard  des  enfants,  bien  qu'il  les  ait  récla- 
més à  la  mère,  si  l'iiôtelier  n'a  pas  cherché 
à  les  soustraire  à  la  puissance  paternelle,  et 
alors  surtout  que  I  an  d'eux  était  atteint 
d'une  grave  maladie  (Besançon,  15  juill. 
1874,  précité). 

249.  Hors  le  cas  d'absence ,  la  femme 
n'est  pas  réputée  mandataire  du  mari ,  lors- 
qu'elle prend  à  bail  un  appartement  néces- 
saire au  logement  de  la  famille.  Elle  a  besoin 
d'une  autorisation  expresse  pour  s'engager 
et  engager  la  communauté  à  raison  d'un 
logement;  et,  à  défaut,  le  bail,  surtout  s'il 
était  fait  pour  plusieurs  années ,  est  nul,  et 
ne  peut  obliger  ni  le  mari,  ni  la  femme  elle- 
même  (Civ.  15  juin  1842,  R.  Oblig.,  1023).  - 
Jugé,  toutefois,  que  l'autorisation  expresse 
du  mari  n'est  pas  nécessaire  à  une  femme 
étrangère  pour  s'engager,  en  France,  à  rai- 
son d'un  logement  q^ui  lui  est  nécessaire 
pendant  son  voyage  ainsi  que  de  toutes  les 
dépenses  alimentaires,  et  que  le  mari  qui 
consent  au  voyage  de  sa  femme,  consent 
nécessairement  d'avance  à  ce  qu'elle  s'oblige 
pour  se  procurer  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
subsistance  pendant  le  voyage  (Bruxelles, 
23  févr.  1808,  R.  1009). 

250.  Obligé  envers  les  marchands  qui 
ont  vendu  les  fournitures  de  ménage,  le 
mari  ne  le  serait  pas  moins  envers  un  tiers 
qui  aurait  payé  le  prix  de  ces  fournitures, 
soit  directement,  soit  en  prêtant  à  la  fenim* 


COMMUNAUTE  ENTRE  ÉPOUX  —  735 


y 


la  somme  nécessaire.  Auisi,  un*  femme  dout 
le  mari  s'est  expatrié,  en  la  laissant  avec  ses 
eofaats  dans  le  besoin ,  a  pu ,  sans  autorisa- 
tion, faire  des  emprunts  qui  sont  obligatoires 
pour  le  mari  (Paris,  25  févr.  1826,  R.  1014). 
Pareillement,  lorsqu'un  mari,  qui  a  quille 
sa  femme  et  son  enfant,  ne  pourvoit  pas  a 
leurs  besoins,  et  que  le  père  et  la  mère  de  la 
femme  ont  payé  à  celle-ci,  pendant  1  ab;- 
sence  du  mari,  les  arrérages  de  la  dot  a 
elle  constituée,  celui-ci  ne  peut  pas  critiquer 
ce  payement  et  répéter  ces  arrérages,  au 
moins  pour  toute  la  portion  qui  repiésente 
les  dépenses  nécessaires  du  ménage  (Rennes, 
26  août  1S20,  R.  ibid.). 

251.  Par  application  des  règles  du  mandat 
(Y.  supra,  n»  243),  la  femme  ne  s'oblige  pas 
elle-même  quand  elle  fait  des  achats  et  con- 
tracte des  obligations  pour  le  compte  de  la 
communauté,  dans  l'intérêt  du  ménage.  Le 
mari  est  seul  tenu  des  obligations  de  cette  na- 
ture, et  les  créanciers  n  ont  aucune  action 
contre  la  femme  (Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
B  P.  M.  2.  257,  note  1-15  ;  Poitiers,  17  jum 
1862,  D.P.  64.  2.  22  ;  Gand,  10  févr.  1883,  S. 
333,  332).  Spécialement,  la  femme  qui  achète 
les  choses  nécessaires,  soit  pour  son  usage, 
Boit  pour  celui  des  enfants  issus  du  mariage, 
ne  s^ngage  pas  personnellement;  elle  oblige 
seulement   la   communauté;    dès    lors,    les 
fournisseurs  n'ont  point  d'action  contre  elle  : 
ils  ne  peuvent  demander  qu'au  mari  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû  (Poitiers,  17  juin 
1862,  précité).  Jugé,  de  même,  que  lorsque  le 
mari  fait  prononcer  la  nullité  des  engage- 
ments contractés  par  la  femme,  comme  exces- 
sifs, les  créanciers  sont  sans  recours  non 
seulement  contre  le  mari,  mais  encore  contre 
la    femme,    puisque  celle-ci   ne  s'est    pas 
engagée  elle-même,  mais  a  traité  au  nom  du 
mari  comme  chef  de  la  communauté  (Trib. 
civ.  Seine,  14  mars  1889,  D.P.  91.  2.  2o7).  - 
Toutefois,  si  la  femme  avait  tiré  un  profit 
personnel  des  obligations  par  elle  contrac- 
tées, les  créanciers  auraient  contre  elle  l'action 
de  in  rem  verso,  et  pourraient  la  poursuivre 
dans  la  limite  du  profit  qu'elle  aurait  retiré 
l'ùitiers,  23  déc.  1S80,  D.P.  90.  2.  359;  Paris, 
;  mars  1890,  D.P.  90.  2.  257).  Jugé,  notam- 
ment, que  le  payement  des  dettes  contrac- 
tées par  une  femme  mariée  pour  son  entre- 
tien dans  un  établissement  d'aliénés   peut 
être  poursuivi,  non  seulement  sur  les  biens 
de  la  communauté,  mais  aussi  sur  ses  biens 
propres  (Lyon,  21  mars  1879,  D.P.  79.  2.  184). 
252.  Au  surplus,  la  femme  pourrait  être 
tenue  personnellement  même,  lorsqu'il  s'agit 
d'obligations  contractées  dans  l'intérêt  du  mé- 
nage, s'il  était  établi  que  les  créanciers  ont 
exigé  son  engagement  personnel  (Civ.  21  févr. 
1872,  D.P.  73.  1.  63).  Elle  pourrait  alors  être 
poursuivie  durant  la   communauté,   même 
sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  propres, 
et,  après  la  dissolution,  elle  resterait  tenue, 
même  en  cas  de  renonciation  de  sa  part,  de 
la  moitié  des  dettes,  si  elle  «'était  engagée 
conjointement  avec  le  mari,  ou  même  pour 
le  tout,  en  cat  d'engagement  iolidaire  (Même 
arrêt). 

253.  De  ce  que  la  femme  oblige  le  mari 
et  la  communauté  sans  s'obliger  elle-même 
il  résulte  que,  si  elle  renonce  à  la  commu- 
nauté, elle  ne  peut  pas  être  poursuivie, 
même  par  I  action  de  m  rem  verso  (Disser- 
tation de  M.  de  l.oynes,  précitée;  Poitiers, 
2:i  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  ^9  ;  Trib.  civ.  .Seine, 
14  mars  1889,  D.P.  91.  2.  257:  Paris,  18  nov. 
1890,  D.P.  ibid.).  Ainsi,  les  fournitures  ali- 
mentaires faites  à  des  époux,  avant  leur  sé- 
paration de  biens,  ne  peuveat  être  réclamées 
contre  la  femme  renonçante,  sous  le  prétexte 

?ue  les  aliments  lui  ont  profité  (Paris,  21  avr. 
8;i0,  R.  1959). 

254.  Le  mari  peut  révoquer  le  mandat 
qu'il  a  donné  à  la  femme.  Dès  que  les  four- 
nisseurs ont  été  informés  de  cette  révocation, 
la  femme  cesse  d'avoir  qualité  pour  engager, 


par  ses  acquisitions,  la  communauté  et  le 
mari    (D.P.    69.    1.    132,   note    1-2;    Poi- 
tiers, 23  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  359).  Ainsi, 
des   marchands  ne  pourraient  réclamer  du 
mari  le    payement  des  fournitures  faites  à 
la    femme,    s'il    leur    avait    précédemment 
fait   défendre    de    rien   vendre    à    celle-ci 
(Rennes,  11  déc.  1813,  R.  2453).  —  Quant 
au  moyen  à  employer  pour  avertir  les  tiers, 
le    plus    efficace    consiste    à    signifier    aux 
fournisseurs  individuellement  une  somma- 
tion   de   ne  plus  rien  vendre  à  la   femme. 
Le  mari  peut  aussi  prévenir  les  fournisseurs 
par  la  voie   des  journaux  ;    mais   ce   mode 
d'avertissement  est  d'une  efficacité  douteuse, 
car,  la  révocation  du  mandat  ne  pouvant  être 
opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'igno- 
rance de  cette  révocation  (C.  civ.  art.  2005) , 
les  fournisseurs   pourront  souvent  alléguer 
qu'ils  n'ont  pas  connu  l'avertissement  publié 
par  le  mari  et  que  les  marchés  qu'ils  ont 
passés   dans   des   limites  normales  doivent 
être  maintenus.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  :  ... 
d'une  part,  que  les  obligations  contractées 
par  une  femme  mariée  pour  son  entretien 
personnel  sont  nulles,  comme  non  autorisées 
même  tacitement  par  le  mari,  lorsque  celui- 
ci  a  donné  avis  aux  fournisseurs,  notamment 
par  la  voie  de  la  presse,  qu'il  refusait  d'auto- 
riser tout  achat  qui  ne  serait  pas  fait  par  sa 
femme  au  comptant  (Req.  30  nov.  1868,  D.P. 
69.  1.  132);  ...  D'autre  part,  qu'en  cas  de 
séparation  volontaire  de  deux  époux,  le  mari 
qui  a  fait  insérer  dans  le  journal  du  lieu  de 
sa  résidence  un  avis  portant  c^u'au  moyen 
d'une  pension  qu'il  a  promise  a  sa  femme, 
il  ne  payerait  plus  les  dettes  de  celle-ci,  ne 
peut  se  prévaloir  de  cet  avis  pour  se  refuser 
au  payement  de  fournitures  faites  à  la  femme 
pour  ses  besoins,  dans  une  autre  localité, 

?ar  des  personnes  ignorant  cet  avis  (Douai, 
3  mai  1846,  D.P.  4'7.  2.  60). 
255.  Lorsque  le  mari  a  ainsi  retiré  à  la 
femme  scn  mandat,  les  dépenses  nécessaires 
ou  même  sijitplement  utiles,  faites  postérieu- 
rement, et  dont  le  ménage  a  tiré  profit,  n'en 
doivent  pas  moins  rester  à  la  charge  de  la 
communauté  et  du  mari,  les  fournisseurs 
ayant  de  ce  chef,  à  défaut  de  l'action  résul- 
tant du  mandat  conféré  à  la  femme,  une 
action  de  gestion  d'affaires  ou  tout  au  moins 
une  action  de  in  rem  verso  (Poitiers,  23  déc. 
1889,  D.P.  90.  2.  359.  —  V.  aussi  Besançon, 
15  juin.  1874,  D.P.  74.  2.  219).  —  Au  contraire, 
le  mari  et  la  communauté  cessent  d'être 
tenus  de  toutes  les  dépenses  excédant  les 
besoins  communs  ;  toutefois,  la  femme  qui  a 
fait  ces  dépenses  pour  son  compte  personnel, 
au  mépris  de  l'avertissement  donné  aux 
fournisseurs  par  son  mari,  peut  être  consi- 
dérée, suivant  les  circonstances,  comme 
ayant  été  valablement  autorisée  par  ce  der- 
nier à  contracter  l'obligation  d'en  pajer 
personnellement  le  prix  (Poitiers,  23  déc. 
1889,  précité).  Elle  peut  aussi  être  condam- 
née à  payer  aux  fournisseurs  le  prix  de  ses 
achats  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle 
en  a  tiré;  et,  en  pareil  cas,  elle  n'a  pas  de 
recours  contre  son  mari,  notamment  à  raison 
de  la  condamnation  prononcée  contre  elle 
après  un  jugement  de  séparation  de  biens 
(Req.  30  nov.  1868,  D.P.  69.  1.  132). 

256.  Le  mandat  tacite  qui  est  reconnu  à 
la  femme  pour  les  dépenses  du  ménage 
peut  exister  même  lorsqu'il  y  a  séparation 
de  fait  entre  les  époux  (D.P.  96.  2.  133, 
note  1).  Dans  ce  cas,  toutefois,  il  faut  dis- 
tinguer si  la  séparation  a  eu  lieu  par  le  fait 
du  mari,  par  le  fait  de  la  femme,  ou  si  elle 
a  été  conventionnelle. 

Lorsque  la  séparation  est  imputable  au 
mari,  soit  qu'il  ail  abandonné  le  domi- 
cile conjugal,  soit  qu'il  refuse  d'y  recevoir 
la  femme,  comme  il  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  subvenir  aux  besoins  de  celle-ci, 
le  mandai  tacite  continue  de  subsister  en 
faveur  de  la  femme.  Jugé  a  cet  égard  :  ...  que 


le  mari  est  tenu  de  fournir  à  sa  femme  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien,  lors 
même  qu'il  lui  impose  ou  lui  permet  d'avoir 
une  habitation  séparée  (Dijon,  13  nov.  1895, 
Paris,  9  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  133);  ...  Que 
le  mari,  lorsqu'il  refuse  de  recevoir  la  femme 
dans  le  domicile  conjugal,  est  tenu  des  dé- 
penses faites  par  elle  pour  son  entretien ,  si 
elles  n'excèdent  ni  ses  besoins,  ni  la  fortune 
du  mari  (Req.  28  déc.  1830,  R.  &11-1»; 
Bordeaux,  8  juin  1839,  R.  1&11-2»)  Le  mari, 
en  pareil  cas,  n'est  pas  tenu  seulement  pai_ 
l'action  de  in  rem  verso,  le  mari  est  obligé 
vis-à-vis  des  fournisseurs  non  seulement 
«  dans  la  mesure  où  les  fournitures  ont 
acquitté  son  obligation,  mais  du  montant 
intégral  des  fournitures,  sauf  à  demander  la 
nullité  ou  la  réduction  des  marchés  en  cas 
d'excès»  (GuiLLOUARD,t.  2,  n»  868.  —  V.  tou- 
tefois, Rennes,  26  aoiit  1820,  R.  1014  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n»  110);  ...  Que  le  mari  est  tenu 
de  payer  le  prix  des  fournitures  faites  à  la 
femme,  bien  que  celle-ci  n'habite  pas  avec 
lui,  s'il  est  reconnu  en  fait,  et  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  qu'elle  ne  peut 
être  réputée  avoir  refusé  de  réintégrer  le 
domicile  conjugal  (Req.  21  ma's  1882,  D.P. 
82.  1.  362). 

257.  Lorsque  c'est  la  femme  qui  a  aban- 
donné le  domicile  conjugal  contre  le  gré  de 
son  mari,  elle  cesse  d'être  mandataire  de 
celui-ci  et  ne  peut  plus  l'obliger  (Civ.  12  janv. 
1874,  D.P.  74.  1.  153;  Paris,  22  nov.  1889, 
7  mars  1890,  D.P.  91.  2.  257-258).  Le  mari  ne 
serait  alors  tenu  de  payer  les  fournitures 
faites  à  la  femme  que  s'il  en  avait  tiré  un 
profil  personnel,  c'est-à-dire  l'exonération  en 
totalité  ou  en  partie  de  l'obligation,  que  la 
loi  lui  impose,  de  subvenir  aux  besoins  du 
ménage  (Civ.  12  janv.  1874,  précité).  Notam- 
ment, si  la  femme  avait  emmené  avec  elle 
les  enfants  communs,  les  fournisseurs  pour- 
raient agir  de  in  rem  verso  contre  le  mari, 
dans  la  mesure  où  les  fournitures  faites  au- 
raient acquitté  sa  dette  d'aliments  envers  la 
femme  et  les  enfants  (RoniÈBE  et  Pont,  t.  2, 
n"  793  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5 ,  §  509 ,  note  52 , 
p.  340;  Laurent,  t.  22,  n°  110;  Hue,  t.  9, 
n"  154  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  869).  —  Dans  cette 
même  hypothèse,  la  femme  dont  les  enga- 
gements seraient  nuls  par  défaut  d'autorisa 
tion  pourrait  également  être  poursuivie  dai 
la  mesure  où  les  fournitures  lui  ont  profil 
personnellement  (Paris,  7  mars  1890,  D.l\ 
91.  2.  257-259).  Jugé  aussi,  conformément  à 
ces  principes,  que  la  reconnaissance  souscrite 
par  la  femme  qui  a  quitté  le  domicile  conju- 
gal, pour  fourniture  de  mobilier,  frais  d'en- 
Irelien  et  argent  prêté,  n'engage  ni  le  mari, 
ni  la  communauté,  ni  la  femme,  si  celle-ci 
n'a  pas  été  autorisée  ;  mais  que  la  femme  peut 
être  poursuivie  par  l'action  de  in  rem  verso, 
si  elle  reconnaît  l'exactitude  des  fournitures 
ou  s'il  en  est  justifié  autrement  (Parii,  26  mais 
1890,  D.P.  91.  2.  257). 

258.  Au  cas  de  séparation  de  fait  résul- 
tant de  l'accord  des  deux  époux,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  :  si  le  mari  continue  à  perce- 
voir tous  les  revenus  et  que  la  femme  n'ait 
pas  de  ressources  personnelles,  celle-ci  con- 
seiTe  le  pouvoir  de  l'obliger  par  ses  dépenses 
propres  (D.P.  69.  1.  132,  note  1-2).  Ainsi,  il 
a  été  jugé,  dans  un  cas  où  les  époux  étaient 
séparés  volontairement  depuis  dix  années, 
que  les  fournitures  de  ménage  (de  toiles) 
faites  à  la  femme  doivent  être  payées  par  le 
mari,  alors  que  ces  fournitures  ne  sont  pas 
exagérées,  et  que,  durant  la  séparation  de 
fait,  le  mari  a  touché  constamment,  à  son 
profil  exclusif,  la  totalité  des  revenus  de  la 
communauté  (Req.  13  févr.  1844,  R.  1012.  - 
Comp.  :  Req.  28  déc.  1830,  R.  1011).  -  Au 
contraire,  lorsqu'un  partage  anticipé  des 
biens  communs  a  été  fait,  et  que  la  femme 
a  la  jouissance  de  ses  biens  personnels,  il 
lui  appartient  de  subvenir  a  aes  besoins, 
et   les  fournisseurs   auxquels  elle  s'adressa 
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n'ont  qu'elle  pour  obligée  ;  ils  ne^  peuvent 
avoir  ni  une  action  directe,  ni  même  une 
action  de  in  rem  verso  contre  le  mari , 
par  la  raison  que  celui-ci  se  trouve  libéré  de 
sa  dette  alimentaire  vis-à-vis  de  la  femme 
(Besançon,  25  juill.  1866,  D.P.  66.  2.  149; 
Paris,  Il  mai  1874,  D.P.  75.  2.  41).  Il  en  est 
de  même  lorsque  la  femme  reçoit  de  son 
mari  une  pension  suffisante  pour  subvenir  à 
ses  besoins  (Besançon,  25  juill.  1866,  précité: 
Paris.  25  mai  189S,  D.P.  99.  2.  309).  ...  Et  a 
plus  forte  raison  lorsque,  indépendamment 
dune  pension  convenue  entre  eux,  et  qu'il 
lui  a  servi  sans  interruption,  le  mari  a  aban- 
donné à  la  femme  les  revenus  de  ses  propres 
et  des  successions  par  elles  recueillies,  ainsi 
que  la  jouissance  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté (Paris,  9  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  133.  - 
V.  toutefois  :  Civ.  14  févr.  1826,  R.  1012).  - 
Il  a  été  jugé,  d'autre  part  :  ...  que,  malgré 
la  nullité  qui  vicie  le  pacte  de  séparation  vo- 
lontaire intervenu  entre  les  épou.\,  les  actes 
aubséquents  qui  n'ont  pour  but  que  d'assu- 
rer, d  accord  avec  le  mari,  l'existence  maté- 
rielle de  la  femme ,  ne  sont  point  nuls  de 
droit;  ...  Que,  par  suite,  si  la  procuration 
générale  donnée  par  la  mari  à  la  femme 
commune  en  biens,  pour  permettre  à  celle- 
ci  de  gérer  et  administrer  ses  immeubles 
propres  et  d'en  toucher  les  revenus  pour  son 
propre  compte,  est  nulle  comme  constituant 
une  atteinte  à  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  et  aux  lois  du  mariage,  elle 
n'en  équivaut  pas  moins  au  mandat  (parfai- 
tement valable,  et  qui  peut  être  tacite)  de 
gérer  et  administrer  ses  biens  pour  le  compte 
du  mari  et  d  en  affecter  les  revenus  aux 
besoins  de  la  femme  et  à  ceux  de  ses  enfants 
(Dijon,  13  nov.  1895,  DP.  96.  2.  133);  ...  Et 
que  le  mari  ne  peut  demander  la  nullité  des 
actes  d'administration  faits  par  la  femme  en 
vertu  de  ce  mandat  tacite,  alors  que,  dune 
part,  il  a  manifestement  connu  et  autorisé 
Ci-s  actes,  dont  il  a  même  poursuivi  l'exécu- 
tion de  concert  avec  sa  femme ,  et  que , 
d  autre  part,  il  en  a  personnellement  tiré 
profit  en  s'exonérant  ainsi  complètement  de 
f  obligation  d'assistance  que  lui  imposait  la 
loi  (Même  arrêt,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  avr. 
18',18,  D.P.  98.  1.  506.  —  Comp.  :  Req.  25  nov. 
■iSiiS.  D.P.  69.  4.  148). 

259.  Le  mari  est  encore  tenu  au  payement 
Des  fournitures  faites  à  sa  femme,  quoiqu'il 
existe  entre  les  deux  époux  une  séparation  de 
fait,  s'il  a  à  s'imputer  d'avoir  volontairement 
créé  nne  situation  mal  définie  et  confuse 
ayant,  aux  yeux  des  tiers,  les  apparences  de 
la  vie  commune  (  Riom ,  6  août  1b'J5  ,  D.P.  96. 
2.  280]. 

260.  La  cessation  légale  de  la  vie  com- 
mune, résultant  de  la  séparation  de  corps, 
met  fin  au  mandat  tacite  dont  la  femme  est 
investie  pour  les  dépenses  du  ménage.  Cet 
effet  se  produit  même  dès  le  début  de  l'ins- 
tance, en  vertu  de  l'ordonnance  de  non- 
conciliation  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  (Paris,  22  nov.  1889,  D.P.  91.  2. 
257).  Par  suite,  le  mari  cesse  d'être  obligé 
vis-à-vis  des  créanciers  de  sa  femme  pour  les 
fournitures  faites  postérieurement  à  l'ordon- 
nance de  non-conciliation  rendue  par  le  pré- 
sident sur  la  demande  en  divorce  ou  sépara- 
tion de  corps  et  fixant  la  pension  à  payer  par 
le  mari  à  la  femme  (Paris,  30  nov.  1899,  D.P. 
1900. 2. 105).  Désormais  il  incombe  à  la  femme 
desnbveniràses  besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants 
habitant  avec  elle  ;  et  les  fournisseurs  aux- 
quels elle  s'adresse  n'ontqu'elle  pourobligée, 
si  elle  a  des  ressources  personnelles  et  surtout 
li  le  mari  s'en  trouve  dépour^'u  (Poitiers, 
23  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  359).  A  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  lorsque  la  femme  sé- 
pirée  de  fait  de  son  mari,  au  cours  de  l'ins- 
tance en  divorce,  se  présente  aux  fournisseurs 
comme  avant  une  existence  et  des  ressources 

Vlépendantes  (Paris,  30  déc.  1896,  D.P.  97. 
3l0;.  Au  contraire,  si  le  fait  de  l'instance 


en  divorce  ou  en  séparation  Ue  corps  a\aU 
été  ignoré  des  tiers  fournisseurs,  ils  con- 
serveraient le  droit  d'agir  contre  le  mari  et  la 
communauté  (Paris,  22  nov.  1889,  précité, 
sol  impl..  Dissertation  de  M.  de  Loynes  sur 
cet  arrêt,  D.P.  91.  2.  25). 

261.  La  présomption  suivant  laquelle  la 
femme  agit  comme  mandataire  du  mari 
peut  s'étendre  à  d'autres  actes  qu'aux  achats 
de  provisions  ou  d'objets  concernant  le  mé- 
nage. S'il  résulte  dés  circonstances  que  la 
femme  représente  habituellement  le  mari 
dans  l'administration  de  certaines  affaires, 
si  le  mari  est  absent  et  si  la  femme  est  res- 
tée seule  à  la  tête  de  sa  maison  ou  de  son 
commerce,  les  obligations  que  la  femme 
contracte  dans  ces  conditions  sont  à  la 
charge  du  mari.  D'une  manière  générale, 
l'habitude,  parle  mari,  d'approuver,  même 
tacitement,  certains  actes  de  la  femme, 
donne  à  ces  actes  une  force  irréfragable. 
Ainsi,  les  quittances  de  loyers  ou  d'intérêts, 
données  par  la  femme  aux  fermiers  ou  dé- 
biteurs du  mari  ou  aux  siens,  ne  sauraient 
être  critiquées  par  le  mari ,  si  elles  ont  été 
comprises  sans  réclamation  de  sa  part  dans 
des  comptes  précédents.  —  De  même  lorsque 
la  femme,  sans  être  elle-même  marchande 
publique,  concourt  au  commerce  de  son 
mari  et  a  coutume  de  signer  toutes  les  obli- 
gations qui  s'y  rattachent,  le  mari,  qui  est 
dans  l'usage  d  exécuter  ces  obligations,  peut 
être  contraint  à  les  acquitter  (Rennes, 
17  mars  1823,  R.  222.  —  Comp.  :  Req.  21  bruni, 
an  14,  R.  Mariaqe,  811  ;  Douai,  2  déc.  1813, 
K.  ibid.,  809-1").  Décidé,  spécialement,  que  le 
mari  est  tenu  du  payement  des  lettres  de 
change  acceptées  sous  son  nom  par  sa  femme, 
lorsque  sa  conduite  et  ses  actes,  notamment 
le  payement  qu'il  a  déjà  fait  de  traites  sem- 
blanles,  ont  dû  faire  croire  au  prêteur  que 
la  femme  agissait  en  vertu  d  un  mandat 
verbal  ou  au  moins  tacite  du  mari  (Nîmes, 
11  août  1851,  D.P.  54.  5.  57.  —  V.  aussi  : 
Angers,  27  févr.  1819,  R.  1021;  Bourges, 
24  brum.  an  9,  R.  Commerçant ,iy3.  Comp.  : 
Bruxelles,  23  juin  1884,  D.P.  86.  2.  185). 

262.  Il  c'est  pas  même  nécessaire,  pour 
engager  la  responsabilité  du  mari,  que  1  acte 
fait  par  la  femme  sans  autorisation  rentre 
dans  une  eestion  qui  lui  est  habituellement 
confiée.  Ainsi,  lorsqu'une  femme,  apssant 
au  nom  de  son  mari,  a,  pour  le  préserver 
des  exécutions  résultant  du  défaut  de  paye- 
ment, renouvelé  des  billets  à  ordre  sous- 
crits par  lui,  en  y  ajoutant  les  frais  et  ac- 
cessoires nécessairement  dus,  le  mari  dont 
l'allaire  a  été  ainsi  administrée  ne  peut  se 
refuser  au  payement  des  billets ,  sous  pré- 
texte que  la  femme  aurait  agi  sans  aucun 
pouvoir  ni  autorisation  de  sa  part  (Dijon, 
26  juill.  1816,  R.  1Û22).  —  Mais  l'existence 
d'un  mandat  tacite,  de  la  part  du  mari ,  doit 
être  constatée  par  les  juges  (D.P.  81.  1.  320, 
note  1-3).  Ainsi  décidé,  qu'un  tribunal  ne 
peut  pas,  sans  relever  l'existence  d'aucun 
mandat  de  la  part  du  mari,  condamner 
celui-ci  au  payement  d'une  traite  revêtue  de 
la  seule  acceptation  de  la  femme  ;  qu'il  ne 
saurait  se  fonder,  pour  prononcer  une  telle 
condamnation ,  soit  sur  ce  que  l'effet  étant 
causé  valeur  en  marchandise,  le  tiers  por- 
teur ne  pouvait  supposer  que  la  femme 
n'avait  pas  des  pouvoirs  suffisants  pour 
l'accepter,  et  qu'elle  serait  désavouée;  soit 
sur  ce  que  le  mari  s'est  tacitement  soumis 
aux  conséquences  de  cette  acceptation,  en 
se  bornant  à  objecter,  lors  de  la  présenta- 
tion de  la  traite,  qu'il  n'avait  pas  reçu  les 
fonds  destinés  à  l'acquitter  (Civ.  29  mars 
1881,  D.P.  81.  1.  320). 

263.  La  femme  qui,  en  agissant  ainsi 
pour  le  compte  de  son  mari,  oblige  ce  der- 
nier, ne  s'engage  pas  elle-même.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  lorsqu'elle  accepte  des 
lettres  de  change  au  nom  de  son  mari  ;  et 
il  a  même  été  jugé  que  les  manœuvres  pra- 


tiquées par  elle,  en  pareil  cas  pour  ég.irer 
les  poursuites  du  créancier  ne  suffiraient 
pas,  en  l'absence  de  toute  garantie  directe 
ou  indirecte  de  sa  part,  pour  l'obliger 
personnellement  au  payement  desdites  lettres 
de  change  ;  qu'elles  peuvent  seulement  la 
rendre  passible  de  dommages-intérêts  et, 
spécialement,  la  faire  condamner  i  ce  titre 
aux  dépens  solidairement  avec  son  mari 
(Nîmes,  11  août  18">1,  précité).  Bien  entendu, 
si  elle  signait,  elle  serait  personnellement 
obligée  en  même  temps  que  son  mari. 

264.  La  lemme  peut,  sans  être  manda- 
taire de  son  mari,  agir  au  nom  de  celui- 
ci  et  comme  se  portant  fort  pour  lui.  L'en- 
gagement alors  doit  être  ratifié  par  le  mari  ; 
il  est  valable,  s'il  est  ratifié,  et  nul,  à  défaut 
de  ratification  (Bordeaux,  28  avr.  1846,  Sir. 
1818.  2.  239,  et  S.  399.  -  Rodièke  et  Font, 
t.  2,  n"  8G5;  Guillouabd,  t.  2,  n»  877). 

C.  —  Femme  marchande  publique. 

265.  La  femme  qui  est  m.archande  pu- 
blique oblige  la  communauté  et  s'oblige  va- 
lablement elle-même,  sans  le  consentement 
de  son  mari,  aux  conditions  suivantes  :  1« 
qu'elle  fasse  le  commerce  avec  le  consente- 
ment, ou  tout  au  moins  au  vu  et  au  su  de 
son  mari  ;  2»  qu'elle  ait  un  commerce  sé- 
paré ;  3»  qu'il  s'agisse  d'engagements  concer- 
nant son  négoce  (C.  civ.  art.  220  et  1426) 

—  V.  Commerçant ,  n»'  48  et  s.,  62  et  s. 

266.  La  communauté  est,  sans  aucun 
doute,  tenue  des  obligations  résultant  des  con- 
trats ou  quasi -contrats  de  la  femme,  lorsque 
ces  contrats  ou  quasi-contrats  sont  relatils  à 
son  négoce.  Est-elle  également  responsable 
des  délits  ou  quasi-délits  commis  par  la 
femme  dans  l'exercice  de  son  commerce  ? 
11  a  été  jugé,  dans  une  espèce  où  la  femme 
avait  allumé  un  incendie  en  maniant  impru- 
demment des  matières  inflammables  (du 
pétrole)  faisant  l'objet  de  son  commerce,  que 
la  communauté  n'était  pas  tenue  des  dom- 
mages-intérêts dus  aux  victimes  de  l'incen- 
die (Req.  8  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  33).  Mais 
il  s'agissait  là  d'un  fait  entièrement  étranger 
au  commerce  exercé  par  la  femme,  et  la 
solution  devrait  être  différente  au  cas  d'agis- 
sements délictueux  se  rattachant  directe- 
ment à  ce  commerce,  notamment  si  la 
femme  avait  commis  des  fraudes  pour  procu- 
rer à  son  commerce  des  bénéfices  illicites; 
le  mari  qui  aurait  recueilli  les  bénéfices  des- 
dits actes  ne  pourrait  pas  répudier  les 
charges  qui  en  sont  les  conséquences  (Rap- 
port de  M.  le  conseiller  d'Oms,  D.P.  ibid. 

—  V.  aussi  :  Troplong,  t.  3,  n»  921). 

267.  A  supposer  que  la  femme  puisse, 
en  cas  de  refus  du  mari,  être  autorisée  par 
justice  à  faire  le  commerce  (V.  Commer- 
çant, n»  52),  les  engagements  commerciaux 
qu'elle  contracte  en  pareil  cas  ne  sont 
opposables  ni  à  la  communauté  ni  au  mari, 
et  ne  peuvent  être  exécutés  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  biens  personnels  (Demo- 
LOMBE,  t.  4,  n»  420  ;  Marcaoé,  sur  l'art.  220, 
no  2  ;  AuBRY  et  Rau,  t.  5,  8  472,  note  70, 
p.  151  ;  GuiLLOuABD,  t.  2,  n»  849). 

D.  —  Femme  obligée  avec  son  larl 

268.  Lorsque  le  mari  s'oblige  lui-même, 
la  femme  peut  s'engager  avec  lui ,  soit  soli- 
dairement, soit  conjointement. 

I.  —  Quand  la  femme  s'est  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari,  la  solidarité,  aa 
regard  des  créanciers,  produit  ses  effets  or- 
dinaires :  les  deux  époux  peuvent  être  pour- 
suivis l'un  ou  l'autre  pour  la  totalité  de  la 
dette. 

269.  Pour  que  la  femme  soit  tenue  soli- 
dairement avec  son  mari,  il  faut  que  l'engage- 
ment par  elle  contracté  apparaisse  d'une  façon 
certaine.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  femme 
ne  peut  être  condamnée  solidairement  avec 
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son  mari  au  payement  d'une  obligation  con- 
tractée par  celui-ci  seul,  encore  bien  qu'elle 
eût,  depuis,  emprunté  solidairement  avec 
son  mari  pour  acquitter  cet  engagement ,  et 
déclaré  dans  l'acte  d'emprunt  et  dans  plu- 
sieurs autres  qu'il  avait  eu  lieu  tanj.  a  son 
profit  qu'à  celui  de  son  mari  (Civ.  5  brum. 
an  11,  R.  lOUl).  Jugé,  d'ailleurs,  que  la 
femme  doit  être  réputée  cofermière  avec  son 
mari,  et  non  pas  seulement  caution  solidaire 
de  ce  dernier,  lorsque  le  bail  les  qualifie 
tous  deux  de  preneurs,  et  que  la  femme 
s'est  obligée,  conjointement  et  solidairement 
avec  son  mari,  à  l'exécution  pleine  et  entière 
des  charges  auxquelles  il  s'est  engagé  et 
que  l'acte  stipule,  surabondamment,  que  la 
mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ne 
donnera  pas  lieu  à  la  cessation  du  bail  (Nancy, 
11  iuill.  1844,  R.  Louage,  551.  —  Comp.  : 
Nancy,  13  déc.  18-i4,  D.P.  45.  2.  68). 

270.  D'autre  part,  pour  que  l'engagement 
contracté  par  la  femme  avec  son  mari  soit 
oblii,'atûire    pour    elle,    il   faut   qu'elle   soit 
capable  de   s'obliger.  Ainsi  il   a  été  juge  : 
que    l'obligation  que  la  femme  mineure   a 
souscrite   solidairement  avec   son  mari   est 
nulle,  si  elle  l'a  souscrite  pour  autres  causes 
que  des  causes  d'administration  ou  des  dé- 
penses  de   ménage  (Paris,    25  juill.   184ù, 
R.  1062-1");  ...  Que  l'engagement,  contracte 
par    la   femme  mineure  solidairement  avec 
son  mari  doit,  s'il  excède  les  actes  de  pure 
administration,  et  surtout  s'il  dépasse  son 
apport  dotal,  être   autorisé  non  seulement 
par  le  mari,   son   curateur  légal,  mais  par 
le  conseil  de  famille.  Spécialement,  que  la 
femme   qui,   en    état  de  minorité,  a,   sans 
cette  autorisation,  acquis  un  fonds  de  com- 
merce solidairement  avec  son   mari,   a   le 
droit  de  demander,  en  ce  qui  la  concerne, 
la  nullité  de  cette  acquisition  (Paris,  15  fevr. 
1838,  R.  1062-2»).  Mais  elle  ne  peut,  si  partie 
des  deniers  de.  sa  dot  a  servi  à  l'acquitte- 
ment de  cet  engagement,  lequel  reste  va- 
lable vis-à-vis  du  mari,  obtenir  la  restilu-- 
tion  de  ses  deniers  contre  celui  envers  qui 
elle  s'est  obligée  ;  elle  n'a  qu'une  action  en 
indemnité  à    la   dissolution  de  la   commu- 
nauté contre  son  mari,  qui,  durant  la  com- 
munauté,  a   la   libre   administration   de  la 
dot  (Même  arrêt). 

271.    Les   créanciers   envers   lesquels   la 
femme  commune  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari  peuvent-ils  poursuivre  l'exé- 
cution de  cet  engagement  sur  les  biens  de 
la    communauté,    non   seulement   du    chef 
du  mari,  mais  encore  du  chef  de  la  femme? 
L'affirmative  a  été  soutenue  (V.  D.P.  56.  2. 
109,  note  1-2;  Dissertation  de  M.  Meynial, 
Sir.  1893.  2.  161),  et  un  arrêt  (Lyon,  23  juill. 
1858,  D.P.  81.  1.  145,  sjus-note  a)  s'est  pro- 
noncé en  ce  sens.  Mais  l'opinion  contraire 
a  prévalu  dans  la  doctrine   et  la  jurispru- 
dence. Elle  s'appuie  sur  ce  principe  que  le 
mari  est  seul  maître  de  la  communauté  et 
peut   seul   l'obliger;    il    en    résulte    que   la 
femme,  de  quelque  façon  qu'elle    s'oblige, 
soit  seule  avec    le  consentement   du   mari, 
soit  conjointement  ou  solidairement  avec  lui , 
ne  peut  jamais  de  son  chef  engager  la  com- 
munauté.   Celle-ci  ne   peut  être  poursuivie 
que   du   chef  du    mari   et   autant  qu'il  est 
obligé  lui-même;  s'il  est  libéré,  la   femme 
pourra    bien    être   exécutée   sur    ses    biens 
propres,  mais  non  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté.  En  admettant  même  que  l'obligation 
de  la  femme  ait  directement  engagé  le  pa- 
trimoine commun,  cette  obligation  ne  peut 
porter  que  sur  sa  part  dans  ce  patrimoine  ; 
or,  celte  part  est  éventuelle  et  ne  sera  connue 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté.  Par 
suite,  les  créanciers  n'ont  pas  qualité  pour 
poursuivre  la  communauté,   du  chef  cle  la 
femme,  tant  que  dure  le  mariage  (D.P.  81. 
1.  145,  note  1-2  ;  Paris,  18  oct.  18.54.  24  janv. 
1855,  D.P.  56    2.  109;  21  juin  18.55,  D.P. 
'ie.  2.  157;  Req.  17  janv.  1881,  avec  le  rap- 
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port  de  M.  le  conseiller  Delise,  D.P.  81.  1. 
145;  Paris,  20  févr.  1891,  D.P.  91.  2.  326. 
—  RûDiÈRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  787;  CoiN- 
Delisle,  Revue  critique,  1856,  p.  3;  Hue, 
t.  9,  n"  148.  Comp.  :  Beaudry-Lacanti- 
NERiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  1, 
n»  602).  Ainsi  la  femme  ne  demeure  obli- 
gée envers  eux  que  sur  ses  biens  pro- 
pres lorsque  l'action  de  ces  créanciers  du 
chef  du  mari  se  trouve  ou  paralysée,  spé- 
cialement à  cause  de  l'appel  interjeté  par 
celui-ci  du  jugement  qui  le  condamne  au 
payement  de  la  dette  solidairement  avec 
la  femme,  vis-à-vis  de  laquelle  ce  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  (Pans, 
18  oct.  1854,  précité),  ou  éteinte,  notam- 
ment par  le  payement  d'un  dividende  stipulé 
dans  un  concordat,  obtenu  par  le  mari 
tombé  en  faillite  (Paris,  24  janv.  1855,  D.P. 
56.  2.  109;  21  juin  1855,  D.P.  56.  2.  157). 
Jugé  également  que  lorsque  le  mari,  plus 
tard  déclaré  en  faillite,  a  obtenu  un  con- 
cordat au  moyen  duquel  il  s'est  acquitté 
envers  ses  créanciers  par  le  payement  d'un 
dividende,  le  créancier  au  profit  duquel  la 
femme  s'est  obligée  solidairement  avec  le 
mari,  et  qui  n'a  plus  d'action  sur  les  biens 
de  celui-ci,  ne  peut,  bien  que  la  femme  ne 
se  soit  pas  libérée  de  son  engagement  per- 
sonnel, exercer  de  poursuites  sur  les  biens 
de  la  communauté  du  chef  de  la  femme, 
pour  ce  qui  lui  reste  dû  (Req.  17  janv.  1881, 
D.P.  81.  1.  145.  —  En  ce  sens  :  Huc,  t.  9, 
n»  195). 

272.  La  solution  admise  en  ce  qui  con- 
cerne les  engagements  contractés  solidai- 
rement par  les  deux  époux  est-elle  égale- 
ment applicable  au  cas  prévu  par  l'art. 'UIO, 
où  la  femme  s'est  obligée  seule  avec  l'auto- 
risation de  son  mari?  On  l'a  contesté  et  l'on 
a  émis  l'avis  que,  dans  cette  hypothèse,  les 
poursuites  des  créanciers  doivent^  pouvoir 
être  exercées  contre  la  communauté  du  chef 
de  la  femme  iCoin-Delisle,  op.  et  loc.  cit.  — 
Comp.  :  Bordeaux,  23  juin  1879,  D.P.  81.  1. 
147).  Mais  on  estime,  en  général,  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  de  distinguer,  et  aue, 
dans  le  cas  de  l'art.  1419 ,  comme  dans 
celui  de  l'art.  1431,  si  pour  une  cause  quel- 
conque le  mari  se  trouve  libéré,  le  créan- 
cier ne  doit  plus  être  admis  à  poursuivre, 
du  chef  de  la  femme,  ce  qui  peut  lui  rester 
dû,  sur  les  biens  de  la  communauté  (Rap- 
port précité  de  M.  le  conseiller  Delise;  Ro- 
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et  Rau,  t.  5,  §  505,  p.  276,  texte  et  note  m. 
273.   —  II.  Aux  termes  de  l'art.  1431  C. 
civ.,  la  femme  qui  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari  pour  les  affaires  de   la  com- 
munauté ou  du  mari  n'est  réputée,  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  s'être  obligée  que  comme  cau- 
tion ;  elle  doit,  par  suite,  être  indemnisée  si 
l'obligation   tombe   à   sa  charge.   C'est  une 
application  du  principe  général  suivant  le- 
quel chaque  époux  a  droit  à  la  récompense 
de  tout  ce  dont  la  communauté  s'est  enri- 
chie à  ses  dépens  (Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n<"  932  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511, 
note  3,  p.  352;  Guillouard,  t.  2,  n»887). 
—  Si  l'obligation  a  été  contractée  non  pour 
les    afi'aires    du     mari    ou    de    la    commu- 
nauté,   mais    dans   l'intérêt   exclusif  de  la 
femme,  celle-ci  en   serait  tenue  seule,   et 
devrait  récompense  au   mari  au   cas   ou   il 
aurait  payé.  Il  en  est  ainsi  si  l'affaire,   au 
sujet  de  laquelle  la  femme  a  été  condamnée 
solidairement  avec  son  mari,  a  eu  pour  cause 
l'intérêt  de  ses   biens   propres  qui  s'y  trou- 
vait directement  engagé  (Civ.  31  oct.  1893, 
i).P.  94.  1.  156).  Il  en  est  de  même  quand 
la   condamnation  solidaire  qui  a  frappé  la 
femme  a  été  motivée  par  un  délit  ou  par  un 
quasi-délit  dont  elle   est  reconnue   person- 
nellement coupable  (Civ.  31  oct.  1893,  pré- 
cité). —  Si  la  dette   était  dans  l'intérêt  des 
deux  époux,   et  non  de  la  communauté,  la 
femme,  en  cas  de  condamnation  prononcée 


contre  elle,  ne  devrait  être  Indemnisée  que 
pour  partie.  Ainsi,  le  cautionnement  sous- 
crit solidairement  par  la  femme,  sans  que 
la  communauté  s'y  trouve  intéressée,  ne 
constitue  pas  une  dette  de  communauté, 
mais  une  obligation  personnelle  à  chacun 
des  époux  et  qui  doit  se  diviser  entre  eux, 
conformément  aux  règles  du  cautionnement 
(Paris,  30  déc.  1841,  R.  1056).  Jugé,  spécia- 
lement, que  la  disposition  de  l'art.  1431  ne 
doit  pas  être  étendue  au  cas  où  les  époux, 
cédant  uniquement  à  un  sentiment  de  bien- 
veillance, se  rendent  cautions  solidaires 
d'un  de  leurs  enfants  ;  qu'il  est  évident  que 
ce  cautionnement  n'est  donné  ni  dans  l'in- 
térêt du  mari,  ni  dans  celui  de  la  commu- 
nauté, auxquels  il  ne  procure  aucun  avan- 
tage; qu'il  oblige,  par  conséquent,  person- 
nellement aussi  bien  la  femme  que  le  mari, 
d'où  il  suit  que,  si  c'est  la  femme  qui  paye 
la  dette,  elle  n'a  droit  à  être  indemnisée 
que  pour  moitié  (Rennes,  22  nov.  1848,  D.P. 
51.  2.  151);  ...  Que  si  la  femme  a  cautionné 
solidairement  avec  son  mari  la  restitution  de 
la  dot  apportée  à  un  fils  issu  du  mariage,  ell 
est  te  "  *'■' 

suites 
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enue  personnellement  pour  moitié  des 
ou..=s  de  son  obligation,  1  art.  1431  étant 
alors  inapplicable  rBordeaui,  1"  mai  1850, 
D.P.  52.  2.  174.  —  V.  aussi  :  Lyon,  11  juia 
1833,  R.  1055). 

274.  C'est  au  mari,  d'après  la  doclnna 
généralement  admise,  à  prouvar  que  l'obli- 
gation a  été  contractée  dans  l'intérêt  des 
deux  époux ,  ou  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
femme,  et  la  présomption  est  contre  lui; 
la  présomption  étant  que  l'opération  a  lieu 
dans  l'intérêt  de  la  communauté,  la  femme, 
à  défaut  de  cette  preuve,  a  un  recours  pour 
la  totalité  de  la  dette  payée  par  elle  (Pans, 
20  juill.  1833,  R.  1054;  Req.  3  juin  1891, 
D  P.  92.  1.  13.  —  Troplong,  t.  2,  n»  1049; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  809;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  510,  p.  350;  Guillouard, 
t.  2,  n»'  861  et  s.  Comp.  Rapport  du  tri- 
bun Duveyrier  au  Tribunal ,  R.  n"  71 , 
note,  p.  23).  Ainsi,  la  femme  réclamant  uno 
indemnité  sur  les  biens  de  son  mari,  pour 
les  obligations  contractées  par  elle  conjoin- 
tement avec  ce  dernier  pendant  le  mariage, 
n'est  pas  tenue  de  prouver  que  les  deniers 
provenant  des  obligations  ont  été  reçus  par 
le  mari  :  il  y  a  présomption  de  droit  en  fa- 
veur de  la  femme,  même  à  l'égard  des  tiers 
créanciers  du  mari  (Metz,  18  juill.  1820,  R. 
Privil.  et  hypoth.,  2330-3»).  -  Suivant  cer- 
tains auteurs,  au  contraire,  la  loi  n'a  établi 
aucune  présomption;  l'art.  1431  subordonne 
le  droit  de  recours  de  la  femme  à  cette  cir- 
constance que  l'obligation  ait  été  contractée 
pour  les  aflaires  de  la  communauté  ou  du 
mari;  par  conséquent,  la  femme  ne  peut 
exercer  ce  recours  qu'en  démontrant  1  exis- 
tence de  la  condition  à  laquelle  il  est  subor- 
donné (Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2»  éd.,  t.  6,  n»  76  Us,  n  et  s.  ;  Laurent,  t.  22, 
no  95;  IIuc,  t.  9,  n»  194;  Baudry-Lacantine- 
RiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  bOo). 

275.  La  présomption  admise  par  la  doc- 
trine dominante  est  généralement  considé- 
rée par  les  partisans  de  cette  doctrine  comnae 
applicable,  sans  distinction,  au  cas  ou  la 
femme  s'est  engagée  solidairement  avec  le 
mari,  et  à  celui  où  elle  s'est  obligée  seule, 
avec  l'autorisation  de  ce  dernier.  —  Toute- 
fois, suivant  MM.  AuBRY  et  Rau  (loc.  cit.),  la 
femme,  dans  ce  dernier  cas,  devrait  être  ré- 
putée avoir  agi  dans  son  intérêt  personnel, 
a  moins  qu'il  ne  résulte  de  l'objet  même  de 
l'obligation  ou  d'autres  circonstances  que  la 
dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  de  la 
communauté  ou  du  mari. 

276.  La  femme,  ayant  un  recours  en  in- 
demnité contre  son  mari,  et  jouissant  pour 
ce  recours  de  tous  les  avantages  attaches  par 
la  loi  au  contrat  de  cautionnement,  a  intérêt 
à  établir,  le  cas  échéant,  que  son  engage- 
ment a  été  solidaire  (D.P.  91. 1. 334,  note  1-2». 
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Et  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  invo- 
quer à  titre  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  caractère  solidaire  de  l'engaire- 
inent  de  la  femme  un  écrit  du  mari,  cet 
écrit  émannnt,  conformément  à  la  TCg\e  posée 
[ar  l'art.  13'i7  C.  civ.,  de  t  celui  contre 
î  quel  la  demande  est  formée  »  (Req.  19  mai 
1S90,  D.P.  91.  1.  33i)- 

277.  L'indemnité  à  laquelle  la  femme  a 
droit  ne  peut,  en  principe,  être  réclamée 
ru'après  la  dissolution  de  la  communauté, 
éi  l'obligation  n'est  pas  encore  exigible  lors 
de  cette  dissolution,  la  femme  est  fondée  à 
exiger  que  l'on  comprenne  dans  la  liquida- 
tion de  ses  droits  une  somme  égale  à  celle 
pour  le  montant  de  laquelle  elle  est  exposée 
a  être  poursuivie  (Bourges,  5  mai  1S30,  R. 
1053-1».  -  IIuc,  t.  9,  n»  196).  -D'autre 
part,  il  a  été  jugé  que  la  saisie-arrêt,  pra- 
t  quée  par  un  créancier  du  mari  entre  les 
nains  de  la  femme  renonçante,  après  la  sé- 
paration de  biens  et  la  liquidation  qui  en 
£  été  la  suite,  sur  les  sommes  dont  la 
femme  a  été  déclarée  débitrice  par  celte 
liquidation I  envers  son  mari,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  femme  puisse  opposer 
en  compensation  le  montant  des  indemnités 
qui  lui  sont  dues  par  la  communauté  et  qui 
Iii  ont  été  réservées  par  cette  même  liqui- 
dation, à  raison  des  engagements  solidaires 
qu'elle  a  contractés  avec  son  mari;  et  cela, 
tant  poiir  les  obligations  qu'elle  a  été  for- 
cée d  acquitter  postérieurement  à  la  saisie- 
arrêt  que  pour  celles  même  qui  ne  sont  pas 
encore  soldées  {Req.  7  mars  lt)42,  R.  1053-2»; 
Limoges,  9  déc.  1889,  D.P.  91.  2.  126). 

278.  En  cas  de  vente  des  biens  du  mari, 
la  femme  qui  a  payé  la  dette  qu'elle  a  con- 
tractée solidairement  avec  son  mari  peut, 
en  vertu  de  l'art.  2135  C.  civ.,  se  faire  collo- 
quer  sur  le  prix  de  la  vente.  La  jurispru- 
dence décide  même  que,  si  le  mari  tombe 
en  faillite  ou  en  déconfiture,  la  femme  ou 
le  créancier  qu'elle  a  subrogé  dans  ses  droits 

F  eut  se  faire  immédiatement  colloquer  dans 
ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari,  au  rang 
de  son  hj'pothèque  légale,  pour  le  montant 
des  dettes  qu'elle  a  contractées  solidairement 
avec  lui,  quoique  ces  dettes  n'aient  pas  en- 
core été  pavées  par  la  femme  et  qu'aucune 
poursuite  n'ait  été  dirigée  contre  elle  (Req. 
25  mars  1831,  R.  lOôi;  Paris,  8  ianv.  18.59, 
D.P.  59.  2.  65;  Req.  21  mai  1869.  D.P.  69  t. 
276;  Civ.  22  août  1876,  S.  313.  —  Conf. 
RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  805;  Laurent, 
t.  22,  n»  91.  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire, Paris,  15  juill.  1851,  D.P.  56.  2.  12). 

279.  La  femme  est  réputée  caution  à 
l'égard  du  mari  seulement;  vis-à-vis  des 
créanciers,  elle  est  débitrice  solidaire  au 
même  titre  que  le  mari  (Limoges,  20  févr. 
1855,  D.P.  ho.  2.  284;  Civ.  4  déc.  1855,  D.P. 
56.  1.  58;  Paris,  1  ;  avr.  1861,  D.P.  64.  2. 127; 
16  déc.  1881,  D.P.  83.  1.  339.  —  Troplong, 
t.  2 ,  n»  1037  ;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n»  806  ; 
.\CDP.Y  ET  lUu,  t.  5,  §  510,  note  3,  p.  351  ; 
Di;mante  et  Couiet  de  S.\nterre,  l.  6, 
n»  76  bis,  l;  Giillouard,  t.  2,  n»  856).  Elle 
peut  donc  être  poursuivie  par  le  créancier, 
comme  tout  débiteur  solidaire,  sans  pou- 
voir opposer  le  bénéfice  de  division  (C.  civ. 
art.  1203),  ni  demander  la  discussion  préa- 
lable des  biens  du  mari  (C.  civ.  art.  2021). 

Il  a  été  jug^,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  la  femme  ne  peut  refuser  de  payer 
à  un  enfant  commun  l'intégralité  de  la  tlot 
constituée  solidairement  par  les  deux  époux, 
sous  le  prétexte  que,  son  mari  clanl  mort, 
et  l'enfant  donataire  n'ayant  à  prendre  dans 
Il  succession  de  ce  dernier  qu'une  part  infé- 
rieure au  montant  de  la  dot  constituée,  elle 
ne  saurait  être  elle-même  tenue  au  delà  de 
celte  part,  conformément  au  principe  que 
le  cautionnement  ne  peut  excéder  l'olili- 
fe'ation   priiiciij.ile  (Limoges,  20  févr.  18,55, 

iirécilé).  Il  uul  observer,  toutefois,  que 
'art.  IWI  n'est  appicabie  à  ce  cas  qu'autant 


que  la  dot  a  été  constituée  par  le  mari 
pour  la  totalité  ou,  comme  dans  l'espèce 
ci -dessus  visée,  pour  une  part  plus  forte 
que  la  moitié,  avec  le  cautionnement  soli- 
daire de  la  femme  :  si  la  constitution  de 
dot  avait  été  faite  par  les  deux  époux  solidai- 
rement, sans  détermination  de  parts,  on  ne 
peut  pas  y  voir  «  une  afliire  de  la  commu- 
nauté ou  du  mari  »;  ce  serait  alors  l'acquit- 
tement d'une  obligation  naturelle  qui  pèse 
sur  les  deux  époux  personnellement,  et,  dans 
leurs  rapports  respectifs  ils  en  sont  tenus 
clmciin  pour  moitié. 

230.  Une  autre  conséquence  du  principe 
suivant  lequel  la  femme  obligée  solidaire- 
ment n'est  réputée  caution  qu'à  l'égard  du 
mari,  c'est  que  la  femme  ne  serait  pas  ad- 
mise à  invoquer  à  l'égard  du  créancier  le 
bnéfice  de  l'art.  5037  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  caution  est  déchargée  lorsque  la 
subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privi- 
lèges du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait 
de  celui-ci,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution 
(V.  Cautionnement).  Ainsi,  jugé  que  si  le 
mari  est  tombé  en  faillite  et  a  obtenu  un 
concordat,  la  femme  ne  peut  excipcr  de 
l'art.  2037,  pour  se  dispenser  de  payer  au 
créancier  une  somme  supérieure  au  divi- 
dende alloué  par  le  concordat  (Paris,  16  avr. 
ISIii,  D.P.  64.  2.  127). 

281.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  du 
créancier  que  la  femme  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir de  sa  qualité  de  caulion,  il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  tous  autres  que  le  mari. 
Il  en  résulte  d'abord  que,  si  une  caution  a 
garanti  accessoirement  l'obligation  contrac- 
tée solidairement  par  le  mari  et  la  femme, 
cette  caulion  peut,  après  avoir  acquitté  la 
dette,  agir  contre  la  femme ,  en  répétition 
du  total  de  ce  qu'elle  a  payé,  conformément 
à  l'art  2030  C.  civ.  Inversement,  si  c'est  la 
femme  qui  paye ,  elle  n'a  pas  de  recours 
contre  la  caulion  (Paris,  31  déc.  1853,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  4  déc.  1855,  D.P.  56.  1. 
58.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  807;  Albry 
ET  Rau,  t.  5,  n"  510,  p.  351  ).  D'autre  part,  et 
en  vertu  du  même  principe ,  si  l'obligation 
solidaire  a  été  contractée,  à  la  fois  par  les 
deux  époux  et  par  un  tiers,  la  femme,  qui  a 
payé  sur  les  poursuites  du  créancier  ne  peut 
pas  invoquer  sa  qualité  de  caution  vis-à-vis 
de  ce  tiers,  et  lui  réclamer,  par  application 
de  l'art.  2030,  le  remboursement  total  de  ses 
déboursés.  De  même,  si  c'est  le  coobligé 
des  deux  époux  qui  a  désintéressé  le  créan- 
cier, il  peut  exercer  son  recours  contre  la 
femme,  sans  que  celle-ci  puisse  le  repous- 
ser en  se  prévalant  de  l'art.  1431.  —  Mais  la 
question  s'est  posée  de  savoir  quelle  est 
retendue  de  ce  recour».  Suivant  une  opi- 
nion, la  femme  ne  pourrait  être  poursuivie 
que  pour  la  moitié  de  la  portion  incombant 
aux  deux  époux  dans  l'obligation  solidaire. 
Le  tiers  qui  a  payé  ne  saurait,  dit -on,  se 
prévaloir  de  ce  que  la  femme  est  caulion 
pour  obtenir  d'elfe  le  remboursement  de  la 
part  due  par  le  mari.  La  femme  n'est,  vis- 
a-vis de  lui,  qu'une  coobligée,  et  c'est  le  cas 
d  appliquer,  non  l'art.  2030,  mais  l'art.  1211, 
aux  termes  duquel  le  codébiteur  d'une  dette 
solidaire  qui  l'a  payée  en  entier  ne  peut  ré- 
péter contre  chacun  de  ses  coobligës  que  sa 
part  et  portion  dans  la  dette  (Marcadé,  sur 
l'art.  1431,  n»  2;  Laurent,  t.  22,  n»  90; 
Glillouard,  t.  2,  n»  858).  La  Cour  de  cassa- 
lion  s'est  prononcée  en  sens  contraire;  elle 
a  considéré  que  lorsque  deux  époux  mariés 
Eous  le  régime  de  la  communauté  contractent 
solidairement  une  obligation,  ce  n'est  pas  le 
mari  et  la  femme  qui  sont,  chacun  par  moi- 
tié,  débiteurs  du  montant  de  celle  obliga- 
tion; que  la  dette  est  celle  de  la  commu- 
nauté, dont  le  mari  est  le  chef  et  le  maître, 
3ue  la  femme  est  caulion  solidaire  de  la 
elle;  qu'à  ce  titre,  elle  doit  tout  ce  que 
doit  le  débiteur  principal  et,  dès  lors,  que  le 
codébiteur  solidaire  qui   a   désintéressé   le 


créancier  peut  répéter  contre  elle  toute  la 
portion  dont  la  communauté  était  tenu* 
î  Req.  29  nov.  1S27,  R.  1059.  —  En  ce  sens  : 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  807;  Troplono, 
t.  2,  n»  1046  ;  Bai'dry-Lacantinerie,  Le  CorR- 
lois  et  Sir  ville,  t.  1,  n»  609).  Cette  solu- 
tion est,  dit-on,  «  de  toute  justice;  si  le 
créancier  a  pu,  sans  s'inquiéter  des  rapports 
existant  entre  le  mari  et  la  femme,  les  con- 
sidérer l'un  et  l'autre  comme  codébiteurs 
solidaires,  pourquoi  le  codébiteur  qui  a  payé 
la  dette  s  inquiéterait-il  davantage  de  ces 
rapports?  En  définitive,  il  n'y  avait  qu'un 
seul  codébiteur  avec  lui,  la  communauté  : 
pour  lui  et  vis-à-vis  de  lui,  le  mari  et  la 
femme  sont  l'un  et  l'autre  des  garants  entre 
lesquels  il  choisit  lorsqu'il  veut  recouvrer  ce 
qu'il  a  donné  de  plus  que  sa  part  dans  l'obli- 
gation commune  i. 

Si  la  dette  contractée  solidairement  par  les 
époux  et  par  un  tiers  n'intéressait  edective- 
menl  que  la  communauté,  ce  tiers  ne  serait 
considéré  dans  ses  rapports  avec  le  mari 
et  la  femme  que  comme  leur  caution ,  et 
ceux-ci  seraient  tenus  envers  lui  de  toute  la 
dette  (C.  civ.  art.  1216).  Il  pourrait  donc, 
en  ce  cas,  recourir  contre  la  femme  pour  la 
totalité  de  la  dette  qu'il  aurait  acquittée 
(Liège,  3  mars  1886,  D.P.  88.  2.  71.  —  Eac- 
dry-Lacantinerie,  Le  Cocrtois  et  Scrville, 
t.  1,  n»  609). 

282.  —  III.  Si  les  époux,  an  lien  de  s'enga- 
ger solidairement,  se  sont  seulement  obligé» 
conjointement,  le  mari  est  tenu  pour  le  tout, 
car  le  créancier  qui  exige  que  la  femme 
ajoute  son  obligation  à  celle  du  mari  n'en- 
tend pas  amoindrir  l'obligation  de  ce  der- 
nier (Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  t.  1,  n»  610).  Quant  à  la  femme, 
elle  peut  être  poursuivie  par  le  créancier 
pour  la  moitié  de  la  dette  (G.  civ.  art.  1487). 
Mais,  au  regard  du  mari  et  de  la  commu- 
nauté ,  elle  sera  encore  réputée  caution  et 
elle  aura  un  recours  pour  la  moitié  qu'elle 
aura  payée,  à  moins,  bien  entendu,  que  l'af- 
faire ne  l'intéresse  pas  personnellement  :  en 
d'autres  termes,  il  ^  3  lis»  d'appliquer,  en 
pareil  cas,  la  présomption  edictéo  par 
l'art.  1431. 


E.  ■ 


-  Fdmme  non  autorisée  ou  autorisée 
par  justice  seuleraenL 


283.  —  l.  Les  actes  faits  par  la  femmo 
sans  le  consentement  du  mari  n'engagent  pas 
les  biens  de  la  communauté.  —  Toutefois  la 
communauté,  si  l'engagement  de  la  femme 
lui  avail  profité,  serait  tenue  jusqu'à  con- 
currence de  l'avantage  qu'elle  en  aurait  re- 
tiré. Ainsi  jugé  que,  dans  le  cas  oii  la  femme, 
sans  y  être  autorisée,  a  fait  faire  un  voyage 
par  une  tierce  personne  à  l'effet  de  veiller 
a  ce  qu'une  succession  purement  mobilièro 
à  elle  échue  ne  fût  pas  spoliée,  les  frais 
du  voyage  ayant  été  reconnus  faits  pour 
l'avantage  de  la  communauté ,  à  laquelle 
la  succession  devait  profiler,  doivent  être 
mis  à  la  charge  du  fonds  commun  (Civ, 
3  févr.  1S30,  R.  984).  Mais  lorsque  la  com- 
munauté n'a  retiré  aucun  profit,  l'engage- 
ment de  la  femme  ne  lui  est  nullement  op- 
posalile.  Si  donc  une  femme  mariée  trans- 
met par  la  voie  de  l'endossement,  sans  au- 
toiisalion  ni  mandat  de  son  mari,  un  billet 
à  ordre  appartenant  à  la  communauté,  l'en- 
dossement est  nul  à  l'égard  non  seulement 
du  cessionnaire  immédiat,  mais  encore  des 
cessionnaires  postérieurs  et  du  porteur  défi- 
nitif (Req.  7  août  1843,  R.  E/feta  de  comin., 
415).  Peu  importe  que  les  tiers  porleura 
soient  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

284.  L'autorisation  de  justice  supplée  à 
celle  du  mari,  en  ce  sens  qu'elle  relève  la 
femme  de  son- incapacité  vis-à-vis  des  tiers; 
la  femme  ainsi  autorisée  s'oblige  valable- 
ment sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  ;  mais 
rengagement  est  sans  effet  i  l'égard  du  mari 
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et  Je  h  iommunaulé  (C.  civ.  art.  llîfi). 
Ainsi,  an  admettant  que  la  femme  puisse 
être  a-itorisée  par  justice  à  faire  le  com- 
merce, elle  n'obligerait  pas  la  communauté 
par  ses  engagements  commerciaux  (V.  su- 
pra, n«  267). 

285.  —  51.  L'art.  1126  s'spplimie  aux  ac- 
tions judiciaires  (Civ.  5  juill.  ^865,  D.P.  C<5. 
î.  31'2).  Ainsi ,  lorstjue  la  femme,  sur  le  refus 
du  mari,  a  été  autorisée  parla  justice  à  suivre 
un  procès,  les  condamnations  prononcées 
contre  elle  ne  doivent  être  supportées  ni  par 
V^  mari  ni  par  la  communauté  {Comp.  Civ. 
JO  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  210-211).  -  Peu 
importe  que  le  mari  se  soit  borné  a  un  refus 
pur  et  simple,  sans  en  déduire  les  motifs.  11 
a  été  jiigé,  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'on 
doit  voir  dans  le  refus  non  motivé  du  mari 
une  adhésion  tacite  à  l'autorisation  sollicilée 
par  la  femme,  adhésion  gui  le  rend  comp- 
table des  dépens  prononces  contre  la  femme 
(Besançon,  28  avr.  1800,  R.  10G9). 

286.  L'application  de  la  règle  ci-dessus 
énoncée  aux  procès  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce  a  soulevé  des  difficultés,  à 
raison  de  ce  qu'en   pareil  cas,  la  femme  a 

Îiour  adversaire  le  mari,  et  de  ce  qu'elle  a 
3  droit  d'obtenir  une  provision.  II  y  a  lieu 
de  distinguer  suivant  que  la  femme  est  de- 
manderesse on  défenderesse  au  procès. 

llans  la  première  lijpollièse,  si  la  femme 
rffussit  dans  sa  demande,  la  communauté  doit 
supporter  dclini'.ivement  les  frais  auxquels  le 
mari  a  été  condamné,  comme  elle  supporte  les 
frais  de  tout  procès  perdu  par  le  mari.  —  Pi 
la  femme  succombe,  on  décide  généralement 
que,  conformément  à  l'art.  1426,  les  frais  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  la  communauté,  mais 
doivent  être  supportés  par  la  femme  seule 
et  que,  de  plus,  tant  que  dure  la  communauté, 
ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la 
rue  propriété  dos  biens  propres  de  la  femme 
(Paris,  8  nov.  1827,  R  170;  Angers,  28  juin 
ia=)0,  D.P.  51.  2.  GO;  Douai,  4  juill.  I8.V1, 
D.P.  54.  ,5.  400;  Civ.  30  avr.  1862,  D.P.  62. 
1.  210).  De  même,  la  communauté  n'a  pas 
à  supporter  les  frais  de  procédure  faits  par 
la  femme  dans  une  instance  en  séparation 
de  corps  formée  par  elle  et  éteinte  par  ré- 
conciliation (Pans,  7  févr.  1806,  R.  1072). 
Dans  tous  les  cas,  en  admettant  que  la  com- 
munauté fût  passible  des  dépens  faits  par  la 
femme  dans  une  instance  en  séparation  de 
corpa,  au  moins  ne  devraient-ils  être  consi- 
déré» que  comme  une  dette  de  la  commu- 
nauté, Bt  non  du  mari;  la  femme  ne  peut 
doQC  les  répéter  contre  le  mari  par  voie  pa- 
rée, et,  par  exemple,  par  une  saisie-exécu- 
tion, mais  seulement  par  forme  de  prélève- 
ment lors  du  partige  de  la  communauté 
(Bruxelles,  13  août  1311,  R.  1076). 

287.  Quand  c'est  le  mari  qui  a  demandéla 
séparation  Je  corps  ou  le  divorce,  il  y  a  lieu 
également  de  listingiier  suivant  qu'il  a  obtenu 
gain  de  cause  du  qu'il  a  été  débouté  de  sa 
demande.  Dans  le  premier  cas,  la  femme 
étant  condamnée  aux  dépens,  on  peut  dou- 
ter que  les  frais  faits  à  sa  requête  et  pour 
lesquels  elle  n'a  pas  obtenu  de  provision 
paissent  être  réclamés  contre  la  commu- 
nauté. Cependant,  d'après  quelques  auteurs, 
j'avance  de  ces  frais  doit  être  faite  par  la 
communauté  i  qui  il  en  sera  dû  récompense 
par  la  femme  (HoDiÈBE  ET  Pont,  t.  2, 
ifSU;  Grii,i.otiARD ,  t.  2,  n°  840).  —  Si  le 
mari  est  débouté  de  sa  demande  et  condamné 
a!;x  dépens,  il  un  est  comme  dans  le  cas  où 
la  femme  obtient  la  séparation  de  corps  ou 
le  divorce  contre  lui  :  les  frais  doivent  être 
Biipportér  par  la  communauté,  de  même  que 
toutes  les  telles  que  le  mari  peut  contracter. 

288.  Lorsqu'une  provision  a  été  accordée 
)  '3  femme  Iflmanderesse  ou  défenderesse 
tn  séparaiion  de  corps  ou  en  divorce,  cette 
provision  eut  duc  à  tout  événement,  et  le 
m:  ri  né  peut  le  dispenser  de  lapajer,  même 
après  que  la  femme  a  lucconobe  ou  qu'il  y  a 


eu  désistement  de  sa  part.  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard ,  que  la  provision  est  acquise  à 
l'avoué  de  la  femme  pour  le  remboursement 
des  frais  qui  lui  sont  du»,  quel  que  soit  le 
résultat  ultérieur  de  la  demande  en  sépara- 
tion, lors  même  que  la  fenirne  se  serait  dé- 
sistée de  la  demande  et  qu'il  y  aurait  eu  ré- 
conciliation entre  les  époux  (Paris,  26  juin 
1841,  R.  1071  ;  Req.  22  nov.  1853,  D.P.  54. 
1.  37).  En  conséquence,  cet  avoué  peut  pour- 
suivre le  remboursement  de  ses  frais  contre 
le  mari  jusqu'à  concurrence  de  la  provision 
dont  ce  dernier  se  trouve  encore  débiteur  à 
l'époque  de  sa  demande  (Req.  22  nov.  1853, 
précité).  Mais  la  somme  versée  comme  pro- 
vision par  le  mari  ne  doit  pas  rester  a  la 
charge  de  la  communauté,  s'il  a  obtenu 
gain  de  cause  ;  elle  ne  constitue  qu'une 
avance  dont  la  femme  devra  récompense  à 
la  dissolution  de  la  société  conjugale  (Bourges, 
17  nov.  1884,  D.P.' 85.  2.  195). 

289.  On  admet  généralement  que  le  mari 
ne  peut  être  tenu  de  payer  les  frais  que  dans 
les  limites  de  la  provision  accordée  à  la 
femme  en  vertu  de  l'art.  878  C.  proc.  (Civ. 
30  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  210-211).  Par  suite, 
si  les  sommes  allouées  pour  provision  sont 
insuffisantes,  l'avoué  n'est  pas  fondé  à  pour- 
suivre sur  les  biens  de  la  communauté  le 
payement  du  surplus  de  ses  frais  et  avances 
(Civ.  12  juill.  1837,  R.  1070;  5  juill.  1865, 
D.P.  65.  1.  312.  —  V.  aussi  Paris,  8  nov. 
1827,  R.  1070;  26  juin  1841,  R.  1071  ;  — 
RûciÈRE  ET  Pont,  t.  2  n»  814;  Laurent, 
t.  22,  n«  82;  Ci'iu.ot;AnD ,  t_.  2,  n»  843). 
D'après  une  autre  opinion,  si  la  provision 
bien  employée  a  été  reconnue  insuffisante, 
le  mari  est  responsable  du  surplus  (Poitiers, 
7  mars  1827,  R.  Sép.  de  corps,  155).  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  la  personne  chez  laquelle 
la  femme,  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  s'est  retirée  en  conformité  de  l'ordon- 
nance du  président,  et  qui  a  pourvu  à  tous 
ses  besoins,  a  le  droit  de  répéter,  contre  le 
mari  comme  chef  de  la  communauté,  ses  dé- 
penses, et,  en  outre,  un  prêt  qu'elle  a  fait  i 
la  femme  pour  achever  de  payer  les  frais 
faits  par  elle,  la  provision  ayant  été  insuffi- 
sante, et  cela  même  dans  le  cas  où  la  femme 
a  succombé  dans  sa  demande.  Décidé  aussi 
que  le  fait  par  la  femme  d'avoir  négligé  de 
réclamer  une  provision  au  début  de  i  ins- 
tance ne  devrait  pas  entraîner  pour  elle,  ni 
pour  son  avoué,  la  déchéance  du  droit  d'exi- 
ger de  la  communauté  l'avance  des  frais  à 
raison  desquels  la  provision  aurait  pu  être 
demandée  (Trib.  civ.  Seine,  17  avr.  1861, 
D.P.  62.  1.  210.  —  V.  aussi  Bruxelles,  5  juill. 
1S09,  Paris,  11  mai  1815,  R.  1072). 

Si  les  dépens  avaient  été  compensés  entre 
les  époux  (C.  proc.  art.  131),  la  femme  aérait 
sans  action  contre  le  mari  pour  les  frais 
qu'elle  aurait  faits  (Limoges,  28  avr.  1813, 
R.  1073;  Paris,  8  nov.  1827,  R.  1070). 

290.  —  m.  Exceptionnellement,  les  enga- 
gements contractes  par  la  femme  avec  la 
seule  autorisation  de  justice  obligent  la  com- 
munauté et  le  mari  lorsqu'ils  ont  pour  objet 
.■joit  de  tirer  son  mari  de  prison,  soit  de 
pourvoir  à  l'établissement  de  ses  enfants, 
en  cas  d'absence  du  mari  (C.  civ.  art.  1427). 
Dans  ces  deux  hypothèses,  la  femme  peut 
«  s'obliger  et  engager  les  biens  de  la  com- 
munauté ».  Ces  expressions  doivent  s'en- 
tendre non  seulement  des  emprunts,  mais 
même  de  l'aliénation,  soit  des  bien)  per- 
sonnels de  la  femme  ,  soit  des  biens  com- 
muns (Civ.  8  nov.  1814,  R.  1080). 

291.  —  a.  La  première  exception  se  réfère 
au  cas  oîi  il  s'agit  de  libérer  le  mari  de  la 
contrainte  par  corps.  Elle  a  perdu  en  grande 
partie  son  application,  depuis  la  loi  du  22  juill. 
1867  (D.P.  67.  4.  75),  qui  a  supprimé  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  et  com- 
merciale et  ne  l'a  maintenue  qu'en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice (V.   Canlrainte  par  corpi). 


La  femme  peut ,  avec  l'aulorigation  de 
justice,  engager  la  communauté  pour  tirer 
le  mari  de  prison,  malgré  la  résistance  de  ce 
dernier.  —  Toutefois,  suivant  une  opinion, 
si  le  mari  est  présent  et  refuse  son  autorisa- 
tion, la  justice  ne  pourrait  autoriser  la  femme 
à  engager  la  communauté  (Guillouard,  l.  2, 
n»  835  bis.  —  Comp.  :  Hue,  t.  9,  n»  178). 
Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'une 
condamnation  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police,  du  payement  d'amendes  ou  de 
réparations  civiles. 

292.  C'est  pour  tirer  le  mari  de  prison, 
et  non  pour  l'empêcher  d'y  entrer,  que  la 
femme  peut  s'obliger  et  engager  la  commu- 
nauté avec  l'autorisation  de  justice  (Guil- 
louard, t.  2,  n»  83'i')  :  tant  que  le  mari  est 
en  liberté,  c'est  à  lui,  et  non  à  la  femme, 
qu'il  appartient  d'emprunter  sur  les  biens 
communs  pour  se  libérer  et  d'autoriser,  au 
besoin,  la  femme  à  emprunter  avec  lui. 

293.  Bien  que  la  loi  ne  prévoie  pas  cette 
hypothèse,  on  admet  généralement  que  la 
femme  pourrait  engager  les  biens  de  la 
communauté  avec  1  autorisation  de  justice 
pour  se  tirer  elle-même  de  prison  (Toul- 
LtEn ,  1. 12  ,  n»  237  ;  Battur,  n»  295  ;  Rodière 
ET  Pont,  t.  2,  n»  282.  —  En  sens  contraire  : 
Guillouard,  t.  2,  n»  835  bis).  —  Mais  l'ex- 
ception ne  saurait  être  étendue  au  cas  où 
la  femme  voudrait  s'obliger  pour  tirer  de  - 
prison  un  de  ses  enfants  (Toullier,  loc.cit.; 
DuRANTON,  t.  14,  n»  301  ;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.). 

294.  —  h.  La  seconde  exception  édictée 
par  l'art.  1427  doit  s'entendre  de  l'établisse- 
ment non  seulement  des  enfants  du  premier 
degré,  mais  aussi  de  tous  autres  descendants. 
—  Mais  la  loi  n'a  voulu  parler  que  des 
enfants  ou  descendants  issus  du  mariage 
existant,  et  non  des  enfants  que  la  femme 
aurait  eus  d'un  précédent  mariage  (  De- 
mante  ET  COLMET  DE  Santerre,  t.  6,  n"  70  bis 
iv  ;  Laurent,  t.  22,  n»  86  ;  Guillouard,  t.  2, 
n»  836;  Cauury-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  1,  n»  685).  (Comp.  :  Rapport 
du  tribun  Duveyrier  au  'Iribunat,  R.  p.  23, 
n"  .'JS). 

295.  L'expression  «  en  cas  d'absence  du 
mari  »,  employée  par  l'art.  1427,  ne  doit  pas 
être  restreinte  au  cas  d'absence  déclarée;  il 
suffit  que  le  mari  soit  absent  de  fait  pour 
qu'il  y  ait  nécessité  de  permettre  à  la  femme 
d'établir  les  enfants  au  moyen  des  biens 
de  communauté  (Guillouard,  t.  2,  n"  837; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n"  6851.  —  Mais  il  ne  faut  pas 
l'étendre  à  tous  les  cas  dans  lesquels  le 
mari  ne  peut  manifester  sa  volonté.  Ainsi 
!a  disposition  de  l'art.  1127  ne  serait  pas 
applicable  en  cas  d'interdiction  du  mari  ; 
il  ne  suffirait  plus  alors  d'une  simple  auto- 
ri.sation  de  justice.  Elle  ne  le  serait  pas  non 
pl;is  si  le  mari ,  non  interdit,  était  en  état 
de  démence,  qu'il  fût  placé,  ou  non,  dans 
un  asile  d'aliénés  (Duranton,  t.  Il,  n«  302; 
Troplong,  t.  2,  n»  963;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»  826;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509, 
note  36,  p.  336;  Guillouard,  t.  2,  n»  838; 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  619). 

296.  Autorisée  du  mari,  Ja  femme  n'au- 
rait pas  besoin  de  s'adresser  à  la  justice 
pour  engager  la  communauté.  Il  a  été  jugé 
que,  en  conséquence,  la  femme  qui,  pour 
tirer  le  mari  de  prison,  a  vendu  ses  im- 
meubles propres  et  cédé  le  prix  aux  créan- 
ciers, ne  peut  arguer  de  nullité  la  vente  et 
la  cession  de  prix,  comme  n'ayant  été  auto 
risées  que  par  le  mari  (Civ.  8  nov.  1814, 
R.  1080). 

297.  On  admet  généralementquel'art.  1427 
est  limitatif,  et  que  la  femme  ne  peut  pas, 
hors  les  deux  cas  prévui,  engager  la  com- 
munauté même  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice; elle  ne  pourrait,  par  exemple,  être 
autorisée  à  engager  la  communauté  par  un 
marché  avec  des  entrepreneurs  à  l'occasion 
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de  réparations  urgentes  à  un  immeuble  com- 
mun Albrv  tT  Rau ,  t.  5,  §  509,  p.  33(5  ; 
Laibent,  t.  22,  n»  8i  ;  Guillouapd,  t.  2, 
n»  Sm  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Pi-RViLLE,  t.  1,  n»  621).  —  Dans  une  autre 
opinion,  on  estime  que  la  disposition  de  cet 
article  doit  être  étendue  à  tous  les  cas  où 
U  )'  a  un  intérêt  manifeste  à  ce  que  l'en- 
gagement puisse  être  contracté.  A  l'appui 
de  celte  opinion,  on  invoque  le  te.xte  de 
l'art.  1427,  aux  termes  duquel  la  femme  ne 
peut  s'obliger,  etc.  ...  même  pour  tirer  son 
mari  de  prison,  etc.  ...  Le  mot  même,  dit-on, 
montre  bien  qu'il  peut  y  avoir  d'autres  hypo- 
thèses moins  favorables,  où  la  femme  sera 
valablement  autorisée  à  engager  la  commu- 
nauté. Dans  les  deux  cas  prévus  à  l'art.  1427, 
l'autorisation  de  justice  ne  fait  que  suppléer 
celle  du  mari.  (Bourges,  13  févr.  1830,  D.P. 
31  :  Amiens,  26  juill.  1877 ,  Sir.  1877.  2.  2G5, 
et  S.  356.  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  2,  n«  SIG  ; 
DE.M0L0MBE,  t.  4,  n»  321;  de  Folleville,  t.  1, 
n»  326).  —  Jugé  spécialement  :  ...  que  la 
femme  peut,  en  l'absence  du  mari,  être  au- 
torisée par  justice  à  vendre  un  immeuble  de 
la  communauté  i  our  éviter  les  frais  d'expro- 
priation de  cet  immeuble  déjà  saisi  (Bourges, 
13  févr.  1830,  précité);  ...  Que  la  femme, 
dont  le  mari  est  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés ,  peut  être  autorisée  par  justice 
à  réaliser  une  opération  commerciale,  incon- 
testablement avantageuse,  pour  le  compte  de 
la  communauté  (Amiens ,  26  juill.  1877,  pré- 
cité). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que, 
dans  tous  les  cas  où  la  femme  s'est  engagée 
dans  l'intérêt  de  la  communauté,  soit  avec 
la  simple  autorisation  de  justice,  soit  même 
sans  aucune  autorisation,  la  communauté  est 
tenue  de  l'engagement  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'elle  en  a  retire.  Si  le  mari  ne 
peut,  en  pareil  cas,  être  recherché  par  l'ac- 
tion negotiorum  gcstomm,  il  peut  l'être  tout 
au  moins  par  1  action  de  in  rem  verso. 
(AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  509,  p.  337.  Y.  aussi, 
Amiens,  26  juill.  1877,  précité). 

F.—  Dettes  résultant  de  délits  ou  de  quasi -délits. 

298<  La  femme,  qui  ne  peut  seule  enga- 
ger la  communauté  par  des  actes  licites,  ne 
saurait,  à  plus  forte  raison,  l'obliger  par  des 
crimes,  délits  ou  contraventions.  Ainsi  les 
amendes  encourues  par  la  femme  ne  peuvent 
s'exécuterque  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens 
personnels,  tant  que  dure  la  communauté 
(C.  civ.  art.  1424). 

La  môme  règle  doit  être  étendue  aux  répa- 
rations civiles  auxquelles  la  femme  peut 
être  condamnée  par  suite  d'un  délit  commis 

?ar  elle,  ainsi  qu'aux  dépens  (Civ.  17  août 
881,  D.P.  81.  1.  471).  Et  il  importe  peu 
que  le  mari,  appelé  en  cause  pour  la  ré- 
êularité  de  la  procédure,  ait  autorisé  la 
femme  à  défendre  aux  poursuites  intentées 
contre  elle:  sa  comparution,  alors  qu'il 
«'est  abstenu,  d'ailleurs,  de  toutes  con- 
clusions personnelles,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  rendre  la  communauté  responsable 
des  condamnations  intervenues  au  principal 
(Même  ajrêt).  On  ne  saurait  appliquer  ici 
la  solution  admise  pour  le  cas  d'une  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  contre  la 
femme  dans  un  procès  concernant  l'un  de 
ses  propres,  et  soutenu  par  elle  avec  l'aulo- 
risalion  de  son  mari,  condamnation  qui  est 
ixécutoire  sur  les  biens  de  la  communauté 
et  sur  ceux  du  mari  (V.  supra,  n«  242). 

299.  Cependant,  dans  certaines  matières 
«péciales,  le  mari  est  déclaré  responsable  des 
AfrictloDs  commises  par  la  femme,  parce 
que  l>  loi  suppose  alors  que  le  délit  de  la 
femme  a  profité  ou  devait  profiter  à  la  com- 
munauté. Il  en  est  ainsi  en  matière  de  dé- 
lits ruraux,  prévus  par  la  loi  des  28  sept.- 
•  ocl.  17'JI  ^lit.  2)  :  les  condamnations  à  rai- 
aondeces  délits, prononcées  contre  la  femme, 


peuvent  être  exécutées  tant  sur  les  biens  de 
la  communauté  que  sur  les  biens  propres  du 
mari,  sauf  récompense  à  la  charge  de  la  femme 
(L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  7).  Il  en  est 
de  même  en  matière  de  délits  de  pèche  (V. 
Pi'clie  fluviale),  de  délits  forestiers  (V.  Fo- 
rcis], de  contraventions  aux  lois  sur  les  con- 
tributions indirectes,  etc. 

300.  Quant  aux  dommages  résultant  de 
quasi-délits  (négligence,  imprudence,  etc.), 
le  mari  n'en  est  pas  responsable  du  chef  de 
la  femme,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  causés 
par  celle-ci  dans  l'accomplissement  du  man- 
dat qui  lui  aurait  été  conféré  par  le  mari 
(Troplong,  t.  2,  n»  920;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n"  783),  dans  une  fonction  à  laquelle 
il  l'avait  préposée.  —  En  ce  qui  concerne  les 
quasi -délits  commis  par  la  femme  dans 
l'exercice  d'un  commerce  séparé,  V.  supra, 
n»  205. 

§  4.  —  Intérêts  et  arrérages 
(C.  civ.  art.  1499-3"). 

301.  La  communauté,  qui  jouit  des  reve- 
nus des  propres,  est  tenue,  par  contre,  de 
payer  les  arrérages  ou  intérêts  des  rentes  ou 
dettes  personnelles  des  époux  :  c'est  là  une 
application  du  principe  posé  par  l'art.  612 
C.  civ.  (V.  Usufruit).  Il  en  résulte  que  si 
l'un  des  époux  a  acquis  à  titre  de  propre  un 
immeuble  grevé  d'une  rente  viagère  qui  ne 
dépasse  pas  le  revenu  de  cet  immeuble,  cette 
rente,  ne  représentant  pour  aucune  fraction 
le  prix  de  l'immeuble  en  capital,  constitue 
une  simple  charge  des  fruits,  dont  la  com- 
munauté est  légalement  tenue  pour  le  tout, 
comme  elle  l'est  des  intérêts  des  autres 
dettes  personnelles  de  chaque  époux;  en 
conséquence,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, l'époux  débiteur  de  la  rente  viagère 
ne  lui  doit  aucune  récompense  (Angers, 
3  janv.  1873,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  8  déc. 
1874,  D.P.  75.  1.  33.  -  llcc,  t.  9,  n»  131  ; 
AiiBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  508,  notes  26  et 
27,  p.  322;  Laurent,  t.  21,  n»  421;  Guil- 
LOiiARD,  t.  2,  n»  613.  —  'V.  toutefois,  en  sens 
contraire  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  846  ; 
dissertation  de  M.  Labbé,  Sir.  1863.  1.  329, 
note  1).  Mais  si  les  arrérages  de  la  rente 
dépassaient  les  revenus  de  l'immeuble,  la 
communauté  aura  droit  à  récompense 
pour  la  partie  des  arrérages  qu'elle  a  payés 
et  qui  dépasse  les  revenus  de  l'immeuble 
[Bordeaux,  10  mai  1871,  D.P.  71.  2.  219  ; 
Trib.  civ.  Nogent-le-Rolrou,  31  déc.  1871, 
Sir.  1872.  2.  2Ô9). 

302.  Les  rentes  ou  dettes  personnelles 
aux  conjoints  dont  les  intérêts  ou  arrérages 
incombent  à  la  communauté  sont,  notam- 
ment :  les  sommes  ou  les  rentes  dues  soit 
pour  prix  d'immeubles  propres  de  commu- 
nauté acquis  avant  le  mariage  et  et  non  en- 
core aliénés  lors  de  la  célébration,  soit  pour 
soulte  de  partage  d'immeubles  ;  les  dettes 
dépendant  d'une  succession  testamentaire 
échue  pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux, 
et  dont  l'actif  mobilier  a  été,  par  une  clause 
du  testament,  exclu  de  la  communauté  exis- 
tant entre  l'héritier  et  son  conjoint;  les 
dettes  dont  les  époux  ne  sont  tenus  qu'hypo- 
thécairement et  les  dettes  des  successions 
purement  immobilières  qui  leur  sont  échues 
durant  le  mariage. 

Les  arrérages  et  intérêts  des  rentes  ou 
sommes  dont  sont  grevés  les  biens  des  en- 
fants dont  le  père  a  la  jouissance  sont 
également  à  la  charge  de  la  communauté. 
—  Jugé,  d'autre  part,  que,  si,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  1438,  les 
époux  qui  dotent  un  enfant  en  effets  de 
communauté,  acquittant  ainsi  une  dette  per- 
sonnelle, doivent  de  ce  chef  une  récompense 
à  la  communauté,  ces  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  cas  où,  pour  acquitter  ladite 
dette,  les  époux  aliènent  un  capital  qu'ils 
empruntent  à  la  communauté  ;  qu»  'es  arré- 


rages d'une  rente  viagère  que  les  époux 
ont  constituée  en  dot  à  leur  enfant  commun 
sont  une  charge  de  la  communauté  et  ne 
donnent  droit  à  aucune  récompense  (Amiens, 
10  déc.  1877,  Sir.  1877.  2.  239). 

§  5.  —  Réparations  usufructuaires 
et  cliarges  annuelles  des  immeubles  propret. 

303.  La  communauté,  ayant  la  jouissance 
des  biens  personnels  des  époux,  est  assimilée 
à  l'usufruitier,  et,  dès  lors,  les  réparations 
d'entretien  incombant  à  l'usufruitier  (C.  civ. 
art.  605);  elle  supporte  les  réparations  d'en- 
tretien de  ces  biens.  Ainsi  jugé  que  les  ré- 
parations usufructuaires  ou  d'entretien  exé- 
cutées sur  les  immeubles  propres  de  la 
femme  commune  en  biens  sont  a  la  charge 
exclusive  de  la  communauté,  usufruitière  de 
ces  immeubles;  la  femme  n'est  personnelle- 
ment tenue  que  des  grosses  réparai  ions  ou 
travaux  neufs  (Trib.  civ.  Seine,  29  févr.  1896, 
D.P.  96.  2.  430.  -  Comp.  :  Paris,  3  déc.  1892, 
D.P.  96.  2.  430,  sous-note  a).  La  commu- 
nauté est  même  chargée  des  réparations 
d'entretien  à  raison  de  dégradations  déjà 
existantes  lors  du  mariage. 

304.  Au  contraire,  les  grosses  réparations 
et,  à  plus  forte  raison  la  reconstruction  d'une 
maison  propre  à  l'un  des  conjoints,  sont  à  la 
charge  de  l'époux  propriétaire,  et  il  est  dû 
récompense  à  la  communauté  si  celle-ci  en 
a  paye  les  frais.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
reconstruction  d'une  maison  propre  à  la 
femme  commune  n'est  pas,  de  la  part  du 
mari,  un  acte  d'administration  à  la  charge 
exclusive  de  la  communauté  (Paris,  4  janv. 
1842,  R.  1303).  Mais  la  femme  n'est  obli- 
gée, en  raison  de  cette  reconstruction, 
qu'autant  qu'elle  y  a  consenti ,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  notamment,  en  pre- 
nant part  à  la  direction  des  travaux  (Même 
arrêt).  —  Par  exception,  et  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  605  C.  civ. ,  les  grosses 
réparations  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, lorsqu'elles  ont  été  occasionnées  par 
le  défaut  d'entretien.  Et  la  communauté 
serait  même  responsable  du  préjudice  causé 
à  la  femme  par  la  négligence  du  mari  à  faire 
les  grosses  réparations.  —  Quant  aux  grosses 
réparations  qui  deviendraient  nécessaires  aux 
immeubles  du  mari  par  le  défaut  de  répara- 
tions d'entretien,  elles  resteraient  à  la  charge 
du  mari  seul:  le  mari  ne  doit  pas  s'enrichir 
aux  dépens  de  la  communauté.  Mais,  comme 
la  communauté  ne  doit  pas  non  plus  s'enrichir 
aux  dépens  du  mari,  elle  devrait  contribuer 
à  ces  grosses  réparations  dans  la  mesure  de 
ce  qu'auraient  coûté  les  réparations  d'entre- 
tien, si  le  mari  les  avait  faites,  sous  déduc- 
tion, toutefois,  du  préjudice  qu'elle  aurait 
éprouvé  elle-même  à  raison  du  défaut  d'en- 
tretien (Laurent,  t.  21,  n»473  ;  Guillouard, 
t.  2,  n»  667). 

305.  Sont,  en  outre,  à  la  charge  de  lu 
communauté  les  charges  annuelles  de  l'hé- 
ritage, telles  que  les  contributions  et  autres 
dépenses  qui,  dans  l'usage,  sont  c«".nsées 
charges  des  fruits,  et  parmi  lesquelles  on 
doit  ranger,  notamment,'  les  frais  des  procès 
concernant  la  jouissance  des  biens. 

306.  Les  époux  sont  libres,  pendant  le 
cours  de  leur  communauté,  de  convenir  qu'ils 
se  tiennent  respectivement  quittes  des  répa- 
rations ou  améliorations  faites  jusqu'au  jour 
de  la  convention,  sur  leurs  biens  personnels  ; 
néanmoins,  si  cette  stipulation  contenait  une 
donation  déguisée  au  profit  de  l'un  des  époux, 
elle  serait  réductible  à  la  quotité  disponible 
(Poitiers,  19  févr.  1829,  R.  1102). 

§  6.  —  Aliments  des  époux,  frais  de  nourri- 
ture, d'éducation  et  d'entretien  des  en- 
fants, etc.  (C.  civ.  art.  1409-5°). 

307.  Les  aliments  des  époux  son  ta  la  charge 
de  la  communauté,  et  cela  même  lorsqu'ils 
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sont  séparés  de  fait  (Besançon,  15  juill.  1874, 
D  P  74.  2.  219.  —  GuiLLOUARD,  t.  2,  n»fa/4). 
Toutefois,  si  la  femme  s'était  éloignée  du 
domicile  conjugal  malgré  le  man,  les  tier» 
de  bonne  foi  qui  auraient  subvenu  à  sa  sub- 
sistance ne  pourraient  se  faire  rembourser 
par  la  communauté  que  dans  la  mesure 
où  celle-ci  se  serait  enrichie  à  leurs  dépens 
(V.  supra,  n«  257). 

308.  Les  dettes  correspondant  a  1  entre- 
tien des  époux,  à  l'entretien  et  à  l'éducation 
des  enfants  étant  des  dettes  de  communauté, 
les  tiers  ne  peuvent,  en  principe,  en  pour- 
suivre le  recouvrement  que  contre  le  mari, 
chef  de  la  communauté.  Et  la  femme,  quand 
elle  traite  avec  les  tiers  pour  l'entretien  de 
la  famille,  pour  les  dépenses  du  ménage, 
doit  être  considérée  comme  représentant  le 
mari  dont  elle  est  le  mandataire  tacite  (V. 
supra,  n°s  58  à  64). 

309.  La  communauté  est  tenue  de  pour- 
voir à  l'entretien  et  à  l'éducation  non  seule- 
ment des    enfants  communs,   mais  encore 
des  enfants  issus  d'un  premier  mariage  de 
l'un  des  époux  (Caen,  29  mars  1844,  R.  1104; 
Paris    19  avr.  1865,  Sir.  65.  2.  235,  et  S. 
369;  Dijon,  2  juill.  1868    O.P.  69.  2.  91-92; 
Gand,  25  janv.  1882,  Pastcr.   belge,  1882. 
2.  186).  Cette  obligation  incombe  également 
à  la  communauté,  même  à  l'égard  des  en- 
fants naturels  de  chacun  des  époux ,  recon- 
nus avant  le  mariage  (Dijon,  2  juill.  1868, 
précité).  —  Quant  aux  enfants  naturels  qui 
seraient  reconnus  par  l'un  des  époux  pendant 
le  mariage,  l'entretien  et  l'éducation  de  ces 
enfants  ue  devraient  pas  être  à  la  charge  de 
la   communauté,   à   raison   de   la   règle   de 
l'art.  337  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  recon- 
naissance faite  pendant  le  mariage  par  l'un 
des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu  il 
aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que 
de  son  époux,  ne  peut  nuire  ni  à  celui-ci  m 
aux  enfants  nés  du  mariage.  Et  la  même  so- 
lution est  applicable  au  cas  où  l'enfant  est 
reconnu  judiciairement,   notamment  où    la 
filiation  résulte  d'une  déclaration  judiciaire 
de  maternité  intervenue  depuis  le  mariage, 
la  reconnaissance  judiciaire  devant,  suivant 
l'opinion  dominante,  être  assimilée  à  la  re- 
connaissance volontaire  (Civ.  16  déc.  1861, 
O.P.  62.  1.  39.  —  V.  Filiation  naturelle). 

La  communauté  ne  serait,  d'ailleurs,  pas 
tenue  des  frais  d'entretien  et  d'éducation 
d'un  enfant  né  d'un  précédent  mariage  de 
l'un  des  époux  ou  d'un  enfant  naturel  recon- 
nu avant  le  mariage,  si  cet  enfant  avait  des 
revenus  suffisants  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins et  si  le  père  ou  la  mère  n'avait  pas  la 
iouifsance  légale  de  ces  revenus  (Trêves, 
20  janv.  1812,  R.  1104;  Mariage,  613-1».  — 
RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  2,  n"  853;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  508,  note  41,  p.  324). 

310.  Par  application  de  l'art.  1409,  §  5, 
qui  comprend  dans  le  passif  de  la  commu- 
nauté l'entretien  des  enfants,  il  a  été  juge 
que  les  arrérages  d'une  pension  viagère 
constituée  en  dot  par  les  époux  au  profit  de 
leur  enfant  commun  sont  une  charge  de  la 
communauté  et  ne  donnent  lieu  à  aucune 
récompense;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 

__     _   :i     ,     |'««.       -t/i'^Q    I'       *ïi,r  /t'QnfPQ     Ip- 


en  pareil  cas  l'art.  14;«  C.  civ.,  d'après  le 
quel  les  é|ioux  qui  dolent  un  enfant  en  ellets 
de  coniniiinauté  acquittent  une  dette  person- 
nelle, et  doivent,  de  ce  chef,  récompense  à 
la  communauté  (Amiens,  10  avr.  1877,  Sir. 
77.  2.  239,  et  S.  371). 

311.  (3n  comprend  encore  parmi  les 
charges  de  la  communauté  les  frais  de  mala- 
die de  l'un  des  conjoints  (Bastia,  26  l'évr. 
1S40,  R.  1107).  De  même,  les  frais  d'inter- 
diction du  mari  ou  de  la  femme  et  les  suites 
de  cette  interdiction  sont  une  charge  de  la 
communauté  (Caen,  30  juin  1871,  O.P.  72. 
5.93).  11  en  est  aulr«ment  des  frais  funé- 
raires de  l'un  des  conjoints  et  des  droits  de 
mutation,  ils  sont  une  charge  de  la  surces- 
sion de  l'époux  décédé  (Toulli tR,  1. 12,  n"  301). 


Quant  au  deuil  de  la  veuve,  V.  infra,  art.  9, 
S  3. 

312.  Sont  encore  des  charges  de  la  com- 
munauté les  aliments  que  les  époux  doivent 
à  leurs  père,  ffière  et  autres  ascendants,  a 
leurs  beau-père  et  belle-mère,  à  leur  gendre 
et  à  leur  bru  CV.  Aliments,  n<>»5  et  s.).  —  En 
ce  qui  concerne  les  frais  du  contrat  de  ma- 
riage, V.  Contrat  de  mariage, 

S  7.  _  Frais  de  scellés,  inventaire,  vente 
'   de    mobilier,    liquidation,    licitation    et 
partage. 

313.  Ces  frais,  qui  résultent  d'opérations 
postérieures  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, font  partie  du  passif  (C.  civ.  art.  1482). 
Ils  sont  doncsupportés  pour  moitié  par  chacun 
des  époux;  et  il  en  est  ainsi  même  en  cas 
de  séparation  de  corps  prononcée  aux  torts 
exclusifs  de  l'un  d'eux  (Rouen,  13  mai  1905, 
D.P.  1907.  2.  334). 

S  8.  —  Règles  spéciales  résultant  de  la  loi 
du  ii  juillet  1907  sur  le  libre  salaire  de  la 
femme  mariée. 

314.  Les  règles  générales  concernant  le 
passif  de  la  communauté  subissent  de  graves 
exceptions  par  suite  de  la  loi  du  13  juill.  1907, 
sur  le  libre  salaire  de  la  femme  mariée.  Ces 
exceptions  ont  trait  aux  droits  des  créanciers 
soit  de  la  femme,  soit  du  mari,  sur  les  biens 
réservés,  c'est-à-dire  ceux  dont  la  femme  a 
la  libre  administration,  bien  qu'ils  fassent 
partie  de  l'actif  commun  (V.  supra,  n»  34). 

315.  _  I.  Créanciers  de  la  femme.  — 
Aux  termes  de  l'art.  3,  al.  1,  de  la  loi,  «  les 
biens  réservés  à  l'administration  de  la  femme 
pourront  être  saisis  par  ses  créanciers.  »  Il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entra  les  créanciers 
antérieurs  et  les  créanciers  postérieurs  à  la 
célébration  du  mariage.  —  En  ce  qui  concerne 
les  premiers,  leur  droit  de  poursuite  n  est 
pas,  semble-t-il,  subordonné  à  la  condition 
que  leurs  créances  aient  date  certaine  anté- 
rieurement au  mariage  :  c'est  là  une  déro- 
gation à  l'art.  1410,  al.  1  (V.  supra,  n»  193) 
(Lalou,  Droits  de  la  femme  mariée  sur  les 
produits  de  son  travail,  n"  65;  Planiol, 
Trait'!  élém.  de  droit  civil,  t.  3,  n»  1142).     _ 

316.  Quant  aux  créanciers  qui  ont  traite 
avec  la  femme  au  cours  du  mariage,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  que  la  femme  s'est 
obligée  dans  l'intérêt  du  ménage,  ou  pour 
toute  autre  cause.  Dans  le  premier  cas,  les 
créanciers  ont  action  sur  tous  les  biens  de 
la  communauté,  y  compris  les  biens  réser- 
vés, alors  même  que  la  femme  a  contracte 
sans  autorisation,  soit  du  mari,  soit  de  jus- 
tice. C'est  ce  qui  résulte,  a  contrario,  de 
l'art.  3,  al.  4  de  la  loi.  La  théorie  du  mandat 
tacite,  que  la  femme  est  censée  avoir  reçu 
du  mari  pour  dépenses  du  ménage,  condui- 
sait, d'ailleurs,  à  la  même  solution  (V.  supra, 
no»  246  et  s.  —  Comp.  Planiol,  op.  e(  Inc.  cit.). 
—  On  admet  généralement  que  les  dettes  de 
la  femme  doivent  être  présumées  contractées 
dans  l'intérêt  du  ménage (PiCHON,  Revue  cri- 
tique, 1908,  p.  223.  —  \.  aussi  Lalou,  op. 
cit.,  n»  69). 

317.  S'il  s'agit  de  dettes  ayant  une  cause 
autre  que  l'intérêt  du  ménage,  les  créanciers 
ont  action  dans  tous  les  cas  sur  les  biens 
réservés  :  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant 
que  la  femme  s'est  engagée  avec  l'autorisa- 
tion du  mari  ou  de  la  justice,  ou  sans  auto- 
risation. —  Ils  peuvent  également  exercer 
leurs  droits  sur  les  autres  biens  de  la  com- 
munauté, sur  les  biens  propres  de  la  femme 
(en  pleine  propriété),  et  même  sur  ceux 
du  mari,  mais  à  la  condition  que  la  femme 
ait  contracté  avec  l'autorisation  du  mari.  Ce 
n'est  là  que  l'application  du  droit  com- 
mun (V.  supra,  11»  233).  11  en  est  autre- 
ment quand  celte  autorisation  fait  dér^ut  : 
...  le  mari,  dit  l'art.  1 ,  al.  4,  n'est  respon- 


sable ni  sur  les  biens  ordinaires  de  la  com- 
munauté, ni  surles  siens,  des  dettes  et  obliga- 
tions contractées  autrement  que  dans  l'inte 
fêt  du  ménage  par  la  femme,  et  cela,  aux 
termes  du  même  article,  «  même  lorsqu'elle 
a  agi  dans  la  limite  des  droits  que  lui  conlére 
l'art.  1"  ».  Si  la  femme  avait  contracté  avefl 
l'autorisation  de  justice,  les  créanciers  au- 
raient pour  gage,  outre  les  biens  réservés, 
la  nue  propriété  des  biens  propres  de  la 
femme,  conformément  au  droit  commun 
(V.  supra,  n°  283). 

318.  —  II.  Créanciers  du  mari.  —  Ici 
encore,  il  faut  distinguer  selon  que  les  dette' 
du  mari  ont  été  contractées,  ou  non,  puul 
les  besoins  du  ménage.  Dans  le  premier  cas, 
les  biens  réservés  peuvent,  comme  tous  les 
autres  biens  de  la  communauté,  être  saisis 
par  les  créanciers  du  mari.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  3,  §  2,  de  la  loi  de  1907.  qui 
leur  attribue  expressément  ce  droit  lorsque, 
d'après  le  régime  adopté,  les  biens  réservés 
«  auraient  dû ,  antérieurement  à  la  loi 
nouvelle,  se  trouver  entre  les  mains  du 
mari  ».  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  créan- 
ciers de  prouver  que  la  dette  a  été  cnn- 
Iractée  dans  l'intérêt  du  ménage  (Même 
article,  al.  3).  C'est  la  solution  contraire  qui 
est  admise  ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n°  316, 
à  l'égard  des  créanciers  de  la  femme. 

319.  Les  biens  réservés  ne  peuvenf  ,  riu 
contraire,  être  saisis  par  les  créam.iers 
envers  lesquels  le  mari  s'est  obligé_  pour 
toute  cause  autre  que  les  besoins  du  ménage. 
C'est  la  règle  qui  résulte  a  contrario  des 
al.  2  et  3  de  l'art.  3.  Elle  constitue  l'inno- 
vation la  plus  importante  de  la  loi.  Le  pa- 
trimoine réservé  est  placé  ainsi  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens  par  rapport  aux 
créanciers  ordinaires  du  mari.  Il  ne  peut 
être  poursuivi  ni  par  les  créanciers  du  mari 
antérieurs  au  mariage,  ni  par  ceux  envers 
lesquels  il  s'est  oblige  au  cours  du  mariage  : 
la  loi  nouvelle  déroge  ainsi  à  la  fois  au  pre- 
mier et  au  second  alinéa  de  l'art.  14119. 

La  femme  pourrait-elle  engager  ses  biens 
réservés  en  s  obligeant  concurremment  avec 
son  mari,  alors  que  sa  dette  aurait  un  objet 
quelconque,  étranger  aux  intérêts  du  mé- 
nage'? On  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point. 
Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés  s'est  prononcé  pour  la  nullité  d'ua 
tel  engagement  (D.P.  19U7.  4.  150,  note  î, 
3e  col.  —  V.  en  sens  contraire  :  l'iciioN, 
Revue  critique,  1908,  p.  42;  Planiol,  op.  cit., 
t.  3,  n"  1143). 


Art.  4.  —  Administration  de  la  communadtÊ. 

g  1er.  _  De  l'administration  du  mari 
en  général, 

320.  L'administration  de  la  communauté 
appartient  exclusivement  au  mari  (G.  civ. 
art.  14-21,  §  1).  La  femme  n'y  participe  en 
aucune  façon.  —  Le  mari,  en  qualité  de 
chef  de  la  communauté,  a  des  pouvoirs  très 
étendus  ;  cependant  ces  pouvoirs  ne  sont  pas 
absolus;  il  n'est  plus,  comme  il  l'était  dans 
l'ancien  droit,  seigneur  et  viaitre  de  la  com^ 
munauté.  Dans  la  législation  moderne,  le  man 
est  administrateur  lum  libéra  pulisioie, 
mais  la  femme  pendant  le  mariage,  j- ml 
déjà  d'un  droit  de  copropriété  sur  les  bh  us 
communs;  elle  est  une  associée  actuelle,  co- 
propriétaire avec  le  mari,  sauf  le  droit  qui 
lui  appartient,  à  la  dissolution  de  l'union  con- 
jugale, de  faire  cesser  cette  copropriété  par 
une  renonciation  régulière,  qui  l'orme  la 
cundition  résolutoire  éventuelle  de  sa  copro- 
priété (Dissertation  de  M.  Flurer,  D.P.  86. 
2.  33,  note  4).  —  Toutefois,  un  arrêt  qui 
piiraît  d'ailleurs  s'être  inspiré  plutôt  des 
principes  de  l'ancien  droit  que  de  ceux  qui 
régissent  aujourd'hui  la  matière  déclare  que, 
pendant  la  durée  do  la  communauté,  les 
droits  du  mari  sur  les  biens  communs  sont, 
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à  l'égard  des  tiers,  cens  d'un  véritable  pro- 

Sriétaire  ;  il  peut  les  exercer  sans  le  concours 
e  la  femme,  qui  n'a  qu'un  droit  latent,  sans 
porlée  présente  (Chambéry,  6  mai  1855,  O.P. 
86.  2.  33).  —  Suivant  une  autre  doctrine,  le 
mari  n'est  pas  un  simple  administrateur; 
mais  il  est  censé  avoir  reçu  de  la  femme  une 
sorte  de  délégation,  qui  l'autorise  à  dis- 
poser des  biens  communs  sans  être  soumis 
a  loliligation  de  rendre  compte ,  pourvu 
qu'il  l'exerce  à  titre  onéreux  ^Demante  et 
Ciii.Mi.T  DE  Sakterre,  t.  6,  n»  6o  ;  Iffc,  t.  9, 
n*  I5G). 

321.  La  régie  édictée  par  l'art.  14il ,  §  1 , 
est  une  de  celles  auxquelles  l'art.  13SS  C.  civ. 
inleidit  de  déroger  (Caen,  29  juin  1881,  Sir. 

1857.  2.  161).  V.  Conlrat  de  maringe._  — 
Toutefois,  s'il  n'est  pas  permis  au  mari  d'ab- 
diiiuer  l'autorité  et  le  droit  de  direction  que 
•a  loi  lui  confère,  il  peut  déléguer  son  droit 
d'administration  et  donner  mandat  à  sa 
femme  de  gérer  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  mais  c'est  là  une  procuration  essen- 
tiellement révocable  (V.  supra,  n»'243  et  s.). 
—  En  dehors  d'un  tel  mandat,  la  femme  ne 
peut  faire  aucun  acte  d'administration  ou  de 
disposition  relativement  aux  biens  de  la 
communauté.    Ainsi    serait    nulle   la   vente 

§ar  elle  consentie  d'objets  mobiliers  dépen- 
ant  du  ménage;  et  il  a  été  jugé  que  le 
mari,  qui  fait  annuler  cette  vente  pour  dé- 
faut d'autorisation,  ne  peut  être  condamné 
i  restituer  le  prix  verse  par  l'acheteur  à  la 
femme,  s  il  ne  l'a  pas  touché  (Civ.  11  févr. 
19u8,  D.P.  1909.  1.  151. 

322.  La  femme  n  a  aucun  droit  de  con- 
trôle ou  d'opposition  à  l'égard  dos  actes  de 
feation  du  mari  :  elle  peut  seulement,  en 
cas  d'abus,  faire  cesser  cette  gestion  au 
moyen  d'une  demande  en  séparation  de 
biens  (V.  infra,  art.  8,  S  2). 

323.  Les  pouvoirs  d'administration  du 
mari  ne  peuvent  être  entravés  par  les  droits 
éventuels  appartenant  à  la  femme  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  ses  reprises  ou  les 
indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  ;  et 
lorsque  ces  droits  s'ouvrent  par  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  ils  ne  sauraient  ré- 
troagir,  vicier  ou  Invalider  les  actes  qu'a 
faits  la  mari  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
comme  chef  de  la  communauté  (Civ.  17  févr. 

1858,  D.P.  85.  1.  125). 

324.  En  cas  d'interdiction  du  mari,  l'ad- 
ministration de  la  communauté  passe  au 
tuteur  du  mari.  La  femme  n'a  l'administra- 
tion des  biens  que  si  elle  est  nommée  tutrice  ; 
mais,  si  la  femme  n'a  pas  la  tutelle,  elle 
n'est  pas  soumise  à  l'autorité  du  tuteur  de 
son  mari  ;  elle  doit  alors,  suivant  l'art.  222 
C.  civ.,  s'adresser  à  la  justice  dans  les  cas 
où  l'autorisation  maritale  lui  est  nécessaire 
(DEMOLO.MBE,  t.  8,  n«  612;  Rodière  lt  Pont, 
t.  2,  n«  866;  .U'BRY  et  IUu,  t.  5,  §  126, 
p.  520). 

325.  Lorsque  le  mari  a  dû  être  interné 
dans  un  asile  d'aliénés,  il  est  représenté, 
pour  l'administration  de  la  communauté, 
par  un  administrateur  spécial,  conformément 
a  la  loi  du  30  juill.  1838.  S'il  s'agit  d'un  pro- 
cès à  intenter  ou  à  soutenir,  c'est  le  man- 
dataire ad  liteni  qui  le  remplacera  (V.  /1/ie'- 
net.  n"  221  et  s.,  247  et  s.)  (Amiens,  26  juill. 
187'7,  Sir.  77.  2.  65;  Req.  2juin  1>^83,  D.P.  87. 
1.133.  —  Gi  iLLOL'ABD,  t.  2,  n»  6;}6-l«;  Ikc, 
S.  9,  n»  158;  Bacdry-Lacantinerie,  Le  Colr- 
rois  et  Sun  ville,  t.  1,  n»  656;. 

326.  Si  le  mari  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  il  a  besoin  de  l'assistance  de  son 
conseil  pour  faire,  quant  aux  biens  com- 
muns, de  même  que  quant  à  ses  biens  per- 
aonaelt,  les  actes  énumérés  par  les  art.  499 
•t  513  C.  ci».  —  Si  c'est  la  femme  qui  est 
poorrot  d'au  conseil  judiciaire  (ou  interdite 
légalemiDt) ,  cette  situation  n'a  aucune  in- 
fluence Bar  l'administration  des  biens  de  la 
communauté  confiée  par  la  loi  au  mari, 
Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  cominatica 


d'un  conseil  judiciaire  à  une  femme  mariée 
a  pour  effet  unique  de  la  protéger  contre 
elle-même  dans  l'administration  de  ses  biens 
personnels  ;  que  cette  mesure  n'a  pas  pour 
ell'et  d'enlever  au  mari  l'administration  des 
biens  de  la  communauté  ni  aucun  des  autres 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  (Paris. 
13  nov.  1863,  D.P.  63.  5.  217)  ;  ...  Qu'elle  ne 
peut  apporter  aucune  entrave  au  droit  du 
mari,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  interven- 
tion ou  assistance  de  ce  dernier,  '^u  moment 
qu'il  s'agit  d'actes  que  le  mari,  comme  chef 
et  maître  de  la  communauté,  a  seul  qualité 
pour  accomplir  (Limoges,  27  mai  186'/,  O.P. 
67.  2.  77).  —  De  même,  lorsque  la  femme 
est  condamnée  par  contumace,  les  droits  du 
mari  sur  les  biens  de  la  communauté  ne 
sont  pas  modifiés  ;  le  mari  ne  continue  pas 
moins  de  gérer  seul  les  biens  de  la  commu- 
nauté ^L^•on,  20  avr.  1831,  R.  711). 

327.  Le  mari  conserve  également  l'admi- 
nistration de  la  communauté  pendant  l'ins- 
tance en  divorce  ou  en  séparation  de  corps 
(V.  Divorce,  Séparation  de  corps). 

328.  Comme  administrateur  de  la  com- 
munauté, le  mari  a  le  droit  de  disposer  des 
créances  de  la  communauté  et  d'en  percevoir 
le  montant.  Par  suite^  ei  la  communauté 
était  créancière  d'un  tiers  dont  le  mari  est 
personnellement  débiteur,  il  pourrait  oppo- 
ser à  ce  tiers  la  compensation  (Gl'ILLOlako, 
t.  2,  n»  689,  II  ;  Balurï-Lacanti.nerie,  Le 
Courtois  et  Sl'rville,  t.  1,  n»  648.  — 
Couip.  :  Demolombe,  t.  28,  n»  563).  Et,  même, 
suivant  une  opinion,  la  compensation  devrait 
alors  s'opérer  de  plein  droit  :  le  mari  ayant 
la  disposition  de  la  créance  qui  appartient 
à  la  communauté,  devrait  être  considéré 
comme  s'il  était  créanciei'  lui-même  (Gi'iL- 
LOL'AfiD,  loc.  cit.).  La  couipensaliou  s'opére- 
rait également,  dans  le  cas  inverse,  où  le 
mari  serait  personnellement  créancier  d'une 
personne  dont  la  communauté  serait  débi- 
trice. —  liais  il  ne  peut  s'opérer  aucune 
compensation  entre  la  dette  de  la  commu- 
nauté envers  un  tiers  et  la  créance  per- 
sonnelle qui  appartiendrait  à  la  femme  sur 
ce  même  tiers  (Rennes,  23  août  1879,  Sir. 
18*^6.  1.  28.  —  GuiLLOL'ARD,  Bauory-Lacak- 
TiNERiE,  Le  Courtois  et  Subville,  loc.  cit.). 

329.  En  vertu  des  pouvoirs  d'adminis- 
tration très  étendus  qui  lui  appartiennent, 
le  mari  pourrait  renoncer  aux  garanties, 
telles  qu'une  hypothèque,  attachées  à  une 
créance  de  la  communauté.  Mais  il  a  été 
jugé  que,  si  la  constitution  d'une  rente  via- 
gèie  en  faveur  de  deux  époux,  et  réversible 
pour  le  tout  sur  la  tête  du  survivant,  faite 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  peut 
constituer  un  bien  commun,  une  telle  cons- 
titution de  rente  renferme,  du  chef  de  la 
réversibilité  pour  le  tout,  un  droit  particu- 
lier en  faveur  de  chacun  des  époux,  lequel, 
par  sa  nature,  ne  peut  prendre  naissance 
qu'au  décès  du  prémourant,  et  auquel  ne 
peuvent  pas  s'appliquer,  par  conséquent,  les 
dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'adminis- 
tration de  !a  communauté  conjugale;  que, 
par  suite,  le  mari  ne  peut,  durant  le  ma- 
riage, en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté, renoncer  pour  sa  femme,  sans  le 
concours  de  celle-ci,  à  l'hypothèque  consti- 
tuée pour  sûreté  de  cette  rente  (Cruxelles, 
15  janv.  18-29,  R.  114,5). 

330.  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  de  dis- 
position qui  appartiennent  au  mari,  comme 
chef  de  la  communauté,  de  transformer  une 
obligation  naturelle  en  obligation  civile  par 
voie  de  novation,  ou  d'en  elfecluer  le  paye- 
ment (D.P.  64.  1.  132-1»,  note  2). 

331.  Du  principe  d'après  lequel  le  mari 
administre  tous  les  biens  de  la  communauté, 
il  suit  que  les  actes  d'administration  de  ces 
biens  sont  réputés  le  fait  exclusif  du  mari. 
Ainsi,  à  défaut  d'une  convention  par  laquelle 
la  femme  se  serait  obligée  conjointement  avec 
■on  mari,  celui-ci  est  présumé  »'être  seul 


obligé  au  payement  du  loyer  de  l'habitation 
commune  (Bordeaux,  22  juin  1849,  D.P.  52. 
5.  355).  —  Mais  si  les  actes  d'administration 
du  mari  prennent,  d'après  les  circonstaLCes, 
le  caractère  de  délits  ou  crimes,  la  femme 
pourrait  encourir  une  responsabilité  dans  la 
mesure  où  elle  aurait  coopéré  à  ces  actes. 
Ainsi  jugé,  dans  le  cas  de  prêts  usuraires 
faits  par  les  deux  époux  avec  les  valeurs  de 
la  communauté  :  ...  que  la  femme  peut  rtre 
condamnée  comme  complice  du  délit  il  iia- 
bilude  d'usure  (Cr.  14  oct.  1826,  H.  1124-1"); 
...  Que  le  mari  et  la  femme  sont  alors  pas- 
sibles chacun  d'une  amende,  et  qu'il  ne 
aufUt  pas  de  prononcer  contre  eux  une  seule 
amende  solidaire  (Cr.  30  août  1S38,  R.  Cmii- 
plice ,  30).  Jugé,  de  même,  que  le  mari  et 
la  femme  qui  ont  proféré  des  injures  contre 
une  mêuie  personne,  et  qui  sont  reconnus 
coupables  chacun  d'un  délit  personnel  et 
séparé,  doivent  être  punis  chacun  d'une 
peine  particulière  ;  les  juges  ne  doivent  pas  se 
borner  à  prononcer  simultanément  une  seule 
amende  contre  le  mari  et  la  femme  (Cr. 
25  mars  1825,  R.  1126].  De  même  encore,  la 
femme  qui  a  participe  au  dol  et  à  la  fraude 
à  laide  desquels  son  mari  a  obtenu  un  tes- 
tament à  leur  prolit  peut,  au  cas  d'anuula- 
ti>jn  de  ce  testament,  être  condamnée  soli- 
dairement avec  son  mari  au  payement  des 
restitutions  et  dommages- intérêts  (Req. 
12  mars  1839,  R.  1125). 

332.  Le  mari  peut  engager  la  communauté 
en  coulractaut  une  société  avec  un  tiers  ; 
mais,  aux  termes  d'un  arrêt,  la  qualité  d'as- 
socié appartient  alors  au  mari  seul^  et  non 
à  la  communauté.  Par  suite,  le  mari  a  qua- 
lité, même  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, pour  procéder,  sans  le  concours 
de  la  femme  ou  des  héritiers  ds  ceile-ci, 
à  la  liquidation  de  cette  société,  sauf  verse- 
ment à  la  communauté  des  bénéfices  qu'il  a 
réalisés  pendant  sa  durée  (Req.  13  nov.  1860, 
D.P.  61.  1.  193).  —  Toutefois,  d'après  le 
même  arrêt,  la  transaction  conclue  entre  la 
mari  et  ses  coassociés  sur  le  règlement  des 
droits  respectifs  des  parties  ne  serait  oppo- 
sable aux  héritiers  de  la  femme  que  s'ils  ; 
étaient  intervenus;  et,  dans  le  cas  ou  les  héri- 
tiers seraient  mineurs,  la  validité  de  la  traiis- 
action  serait  subordonnée  à  l'accomplis-s- 
menl  des  formalités  prescrites  pour  les  trans- 
actions intéressant  les  mineurs.  Les  comptes 
intervenus  entre  le  mari  et  son  associé  sont 
également  soumis,  de  II  part  des  héritiers  de 
la  l'erame,  à  l'action  en  redressement  auto- 
risée par  l'art.  541  C.  proc.  (Même  arrêt). 

333.  Les  actes  faits  par  le  mari  comms 
administrateur  de  la  communauté  n'ont  pai 
besoin  d'avoir  acquis  d^te  certaine  pour 
être  opposables  à  fa  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers ;  la  femme,  en  elTet,  si  elle  accepte  la 
communauté,  n'est  pas  un  tiers,  elle  a  été 
représentée  par  son  mari  dans  tous  ces 
actes  (Req.  13  mars  1854,  D.P.  54.  1.  100; 
Bordeaux,  16  janv.  1878,  D.P.  79.  2.  182.  — 
Comp.  :  Civ.  17  févr.  1858,  D.P.  58.  1.  125). 

On  explique  généralement  celte  soIutitQ 
par  l'idée  de  mandat  :  sous  le  régime  de  la 
communauté,  la  mari  représenterait  la 
femme,  comme  le  mandataire  représente  le 
mandant  (Comp.  :  Bordeaux,  24  janv.  1827, 
R.  2i94;  Douai,  22  mai  1838,  R.  1161.  — 
Dkmolcmbe,  t.  6,  a"  516-518).  Mais  l'exacti- 
tude de  ce  point  de  vue  peut  être  contestûa 
(V.  D.P.  95.  2.  211,  note  1-2).  Ainsi  il  a  été 
jugé  que,  si  la  femme  commune  en  biens 
est,  des  le  jour  du  mariage,  copropriétaire 
avec  son  mari  des  biens  communs,  il  n'en 
résulte  pas  qu'elle  soit  censée  être  partie 
aux  actes  passés  relativement  à  ces  biens 
par  le  mari  seul,  agissant  comme  chef  de  la 
communauté;  que,  d'autre  part,  le  mari  ne 
saurait,  quant  à  ces  actes,  étie  réputé  agir 
comme  mandataire  de  sa  femme,  le  mandat 
supposant  une  obligation  de  rendre  compta, 
)ui  n'existe  pas  à  la  chargt  da  mari  (Trib. 
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civ.  Remiremont,  Il  »oûl  1893,  D.P.  94.  2. 
2H).  Et  l'on  en  a  conclu,  spécialement , 
qu'un  acte  notarié  ne  saurait  élre  annulé 
comme  ayant  été  reçu  en  contravention  à 
l'ait.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  par  le 
motif  que  la  femme  commune  en  biens  de 
l'un  dei  contractants,  qui  se  trouvait  être  la 
tante  par  alliance  du  notaire,  avait  été  re- 
présentée dans  cet  acte  par  son  mari  (Même 
jujîPment). 

334.  Le  décès  de  la  femme  ,  le  divorce, 
la  séparation  de  biens,  mettent  tin  au  man- 
dat légal  d'administration  qu'avait  le  mari. 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  mari 
qui,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
a  donné  en  nantissement  un  objet  qui  ap- 
partenait à  celle-ci ,  n'a  pu  conférer  au 
créancier  un  droit  de  gage  que  dans  la  me- 
sure de  son  propre  droit  de  copropriété  in- 
divise, c'esl-.-i-dire  jusqu'à  concurience  de  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  chose  (Iteq.  17  déc. 
1S73,  D.P.  74.  1.  145). 

§  2.  --  Aclio):s  intcfcssant  la  conuhdi.aulé. 

335.  Le  mari  intente  ou  suit,  comme  de- 
mandeur ou  défendeur,   toutes   les  actions 

i'udiciaires  intéressant  la  communauté.  — 
I  peut  exercer  seul  :  ...  1»  tous  les  droits  et 
actions  Cl  nceinant  les  biens  communs,  et 
en  particulier  les  actions  relatives  au.\  biens 
tombés  dans  la  coramunaulé  ou  qui  doivent 
y  tomber  du  chef  de  la  femme,  tels  que  des 
créances  qui  appartenaient  à  la  femme  avant 
le  mariage  (Limoges,  27  mai  1867,  D.P.  G7. 
2.  77)  ;  ...  2»  Les  actions  qui  appartiennent 
à  la  communauté  comme  usnî'riiilière  des 
biens  propres  de  la  femme ,  même  les  ac- 
tion? pélitoires  qui  auraient  pour  objet 
d'assurer  ou  de  conserver  l'e-^ercice  de  l'usu- 
fruit auquel  ces  biens  sont  soumis  au  profil 
de  la  ccmiiiunauté.  Toutefois,  les  tiers  au- 
raient intérêt  à  provoquer  dans  ce  cas  la 
mise  en  cause  de  la  femme,  afin  de  rendre 
opposables  à  celle-ci  les  jugements  qui 
interviendraient. 

336.  Le  mari  a  seul  qualité,  à  l'ciclusion 
de  la  femme,  pour  exercer  les  actions  qui 
dépendent  de  la  communauté  (Garni,  23  mars 
1895,  D.P.  96.  2.  294  ;  Recj.  15  mai  1907  et 
la  dissertation  de  M.  Guénee,  DP.  l'JÛil,  1. 
337).  Ainsi,  la  femme  est  non  recevable  à 
intenter  seule  une  action  en  remboursement 
d'une  somme  qu'elle  aurait  prêtée,  du  mo- 
ment qu'il  n'est  pas  établi,  ni  même  arti- 
culé, qu'il  s'agit  d'une  créance  qui  lui  soit 
propre  (Gand,  23  mars  1895,  précité).  En 
pareil  cat,  l'autorisation  maritale  intervenue 
au  cours  de  l'instance  est  inopérante  à 
rendre  l'action  de  la  femme  recevable,  et  le 
mari,  assistant  à  l'audience  aux  fins  d'auto- 
risation ,  ne  peut  réclamer  la  condamnation 
du  débiteur  en  se  bornant  à  déclarer,  dans 
des  conclusions  d'audience,  qu'il  fait  siennes 
les  conclusions  prises  antérieurement  par  la 
femme  (Même  arrêt).  Jugé,  de  même,  qu'il  y 
a  lieu  de  déclarer  irrecevable  l'action  en 
remboursement  de  sommes  dues  à  la  com- 
munauté, intentée  par  la  femme  sans  man- 
dat de  son  mari,  qui  n'a  figuré  au  procès 
gue  pour  l'assister  et  l'autoriser  sans  se 
joindre  à  sa  demande  (Req.  15  mai  1907, 
précité). 

337.  Réciproquement,  le  mari  peut  être 
actionné  seul  pour  toutes  les  délies  com- 
inunes  ;  la  mise  en  cause  de  la  femme  n'est 
pas  nécessaire,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
dettes  qui  sont  tombées  de  son  chef  dans  la 
communauté.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  l'action  en  résolution  d'une  convention 
par  laquelle  deux  époux  communs  en  biens 
se  sont  engagés  à  fournir  leurs  services  à 
deux  autres  epou.'i  également  communs  en 
biens,  pour  l'exploitation  d'une  maison  de 
commerce  appartenant  à  ces  derniers, 
moyennant  partage  des  bénélices,  est  receva- 
ble bien  qu'elle  u  ait  été  .fermée  que  chaire  le 


mari  envers  qui  l'engagement  avait  été  con- 
tracté, sans  mise  en  cause  de  sa  femme  qui 
était  aussi  partie  au  contrat  (Gand,  13  janv. 
1894,  D.P.  95.  2.  302).  Mais  les  créanciers 
de  la  femme  ont  intérêt,  pour  obtenir  hypo- 
Ihèque  sur  ses  biens,  à  l'actionner  conjoin- 
leraeut  avec  le  mari. 

338.  Quoique  le  mari  soit  seul  en  cause 
comme  administrateur  de  la  communauté, 
la  femme  n'est  pas  moins  réputée  partie 
dans  les  instances  relatives  au.x  biens  com- 
muns :  il  en  résulte,  bien  que  ce  point  ait 
été  contesté,  qu'elle  peut  élre  interroyée  sur 
faits  et  articles  dans  ces  instances  (V.  Inlur- 
rog.  sur  fails  et  articles).  Toutefois,  suivant 
certains  auteurs,  avant  de  demander  l'inter- 
rogaloire  de  la  femme,  la  partie  adverse  doil 
préalablement  l'appeler  en  cause  ;  le  droit 
de  la  femme  est  représenté  par  le  mari, 
mais,  lorsqu'on  veut  la  faire  interroger,  lui 
faire  jouer  un  rôle  personnel  dans  la  procé- 
dure, il  faut  d'abord  l'y  appeler  (RoiilÈKE  El 
Pont,  t.  2,  n"  873;  Guillolard,  t.  2,  u»  757 
bis;  IIlc,  t.  9,  n«  164). 

339.  Du  principe  suivant  lequel  la  femme 
est  représentée  par  le  mari  dans  les  actions 
exercées  par  ou  contre  celui-ci  comme  clief 
de  la  communauté,  il  résulte  que  la  femme 
n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion aux  jugements  qui  interviennent  sur 
ces  actions  (Req.  2  juin  1886,  U.P.  87.  1. 
133).  11  en  est  ainsi,  notamment,  à  l'égard 
du  jugement  qui  a  résilié  un  bail  dont  le 
bénéQce  était  tombé  dans  la  communauté 
(Req.  2  juin  1886,  précité). 

§  3.  —  .-Uiénationa  à  litre  oncreux. 

340.  Le  mari  a  le  droit  d'aliéner  à  titre 
onéreux  les  biens  de  la  communauté  sans  le 
concours  de  la  femme  (C.  civ.  art.  14'21,  §  2). 
Il  (leut  user  de  tous  les  modes  d'aliénation  : 
vente,  échange,  etc.  Jugé,  notamment,  que 
le  mari  n'a  pas  besoin  du  coucours  de  la 
femme  pour  la  validité  du  délaissement  par 
hyuotliéque  d'un  conquêt  (Bru.\elles,  9  ûor. 
»n  13,  R.  1128). 

341.  Le  mari  ayant  le  droit  d'aliéner,  à 
titre  onéreux,  les  biens  de  la  communauté, 
peut,  à  plus  forte  raison,  donner  ces  biens  à 
bail  sans  que  son  pouvoir  soit  aucunement 
limité  quanta  la  durée  des  baux  et  à  l'époque 
de  leur  renouvellement;  les  art.  1429  et  14i.O 
(V.  infra,  n»'405et  s.)  ne  s'appliquent  pas  aux 
biens  communs;  ils  ne  concernent  que  l'ad- 
ministration des  biens  propres  de  la  femme. 

342.  Le  pouvoir  de  disposer  dont  jouit  le 
mari  s'étend  à  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté, quelle  qu'en  soit  la  nature;  notam- 
ment, il  a  le  droit  de  disposer  à  titre  oné- 
reux d'une  rente  sur  l'Ktat  inscrite  en  son 
nom  et  en  celui  de  sa  femme,  et  il  peut  va- 
lablement donner  cette  rente  en  nantisse- 
ment (Paris,  13  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  93).  — 
U  peut  disposer  d'un  fonds  de  commerce 
dépendant  de  la  communauté;  et  ce  droit 
reste  enlier  nonobstant  l'insertion  dans  le 
contrat  de  mariage  de  la  disposition  dite 
«  clause  commerciale  »,  qui  réserve  au  sur- 
vivant des  époux  la  faculté  de  conserver  ce 
fonds.  Spécialement,  cette  clause  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  mari  fasse  l'apport  dudit 
fonds  de  commerce  dans  une  société  formée 
avec  un  tiers,  avec  stipulation  qu'il  son  décès 
son  associé  en  deviendra  seul  propriétaire,  à 
la  charge  de  payer  une  certaine  somme  aux 
ayants  droit  du  défunt.  Cet  acte  de  disposi- 
tion, portant  sur  un  bien  de  communauté,  ne 
pourrait  être  critiqué  par  la  femme  survi- 
vante qu'au  cas  où  u  aurait  été  fait  en  fraude 
de  ses  droits  (Req.  24  mars  1903,  D.P.  1905. 
1.  33). 

343.  Le  mari  peut  aliéner  à  titre  onéreux 
les  biens  de  la  communauté  sous  telles  con- 
ditions qui  lui  plaît.  Spécialement,  il  peut 
valalileiiieiit  aliéner  un  immeuble  ou  un  ca- 
pital mobilier  dépendant  de  la  coyuiiuuauté, 


même  à  fonds  perdu  (Orléans,  14  mai  186i. 
D.P.  64.  2.  173.  -  AuiiRY  et  Rau,  t.  5,  §  îAH'', 
note  2,  p.  326;  Lalrent,  ►.  22,  n°  4;  Gi  i.- 
LULARD,  t.  2,  n»  691);  ...  Ou  moyennant  ur.u 
rente  viagère  constituée  sur  sa  t'ete  (Renne.i, 
16  juin  1841,  R.  11-29;  Bordeaux,  7  févr. 
1878,  D.P.  79.  2.  124.  -  Bai  uhv-Lacantine- 
RIE,  Le  Courtois  lt  Sl'rville,  t.  1,  n»  64 'u. 
—  De  même,  le  mari  peut  vendre  les  im- 
meubles de  la  communauté,  sous  réserva 
d'usufruit  (Orléans,  14  mai  1864,  précité.  — 
RoDiÉRE  et  Pont,  t.  2,  n»  871;  Aubry  et 
Rai-,  GllLLOLARD,  loc.  cil.).  Et  en  cas  cJe 
vente  consentie  par  le  mari  à  l'un  de  ses 
enfants,  sous  réserve  d'usufruit,  la  fenin,e 
ne  peut  invoquer  la  règle  de  l'art.  918  C.  civ., 
qui  assimile  une  pareille  vente  à  une  libé- 
ralité et  dispose  que  la  valeur  des  biens  alié- 
nés sera  imputée  sur  la  quotité  dlsponiljlf, 
pour  faire  annuler  celte  vente  comme  si  ei  a 
n'était,  en  réalité,  qu'une  donation,  interdite 
au  mari  par  l'art.  1422;  la  présomption  lé- 
gale de  l'art.  918  n'a  été,  en  etlét,  établie  qu.î 
dans  l'intérêt  des  héritiers  réservataires,  pour 
maintenir  l'égalité  entre  eux;  nul,  en  dehors 
d'eux,  n'a  le  droit  de  l'invoquer  (i\lêiTie  arrêt  i. 

344.  Dans  le  cas  où  le  mari  a  aliéné  un 
bien  de  communauté  sous  réserve  d'usufruit 
ou  moyennant  une  renie  viagère  à  son  prolit 
exclusif,  les  produits  de  l'usufruit  ou  les 
arrérages  de  la  rente  tombent  dans  la  com- 
munauté tant  qu'elle  dure.  Si  la  dissolutirn 
arrive  par  la  mort  du  mari,  l'usufruit  ces; a 
ou  la  rente  est  éteinte.  Et,  en  pareil  cas,  la 
succession  du  mari  ne  doit  pas  récompense 
à  la  communauté  des  fonds  qu'il  a  employas 
pour  la  constitulitn  d'une  renie  viagère  sur 
saseule  tête  (Trib.  civ.  Bordeaux,  29  mai 
I8i2,  S.  30S).  Si  la  communauté  se  dissout 
par  la  mort  de  la  femme  ou  par  la  sép.n- 
ration  de  biens,  le  mari  ne  saurait  gardî  p 
pour  lui  seul  la  rente  viagère  ou  l'usufruil  ; 
l'usufruit  ou  la  rente  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  propre  au  mari,  mais  consti- 
tuant un  acquêt  de  communauté,  qui  doit 
être  compris  dans  la  masse  à  partager  poi  r 
sa  valeur  au  jour  de  la  dissolution  (Rennei, 
16  juin  1841,  R.  1129;  Trib.  civ.  Bordeaux, 
29  mai  1872,  précité.  —  Albry  et  Rau,  t.  5, 
§  507 ,  note  9,  p.  2S3  ;  De.mante  et  Colmet  db 
Santerre,  t.  6,  u»  66  bis  vi;  Laure.ni, 
t.  22,  n«  44;  Gl'ILlouard,  t.  2.  n»  692). 

345.  Si  le  mari  seul  avait  constitué  unj 
rente  viagère  sur  la  tète  et  au  profit  de  sa 
femme,  celte  rente,  suivant  une  opinion, 
appartiendrait  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  : 
il  y  aurait  lieu  de  supposer  que  le  mari  a  ei> 
lendu  l'aire  une  donation  à  sa  femme  (Mennr-, 
15  févr.  1840,  R.  1130).  —  Mais  on  décide  plus 
généralement  que,  dans  ce  cas  encore,  la 
rente  viagère  appartiendrait  à  la  commu- 
nauté :  l'altribution  de  la  rente  à  la  femn  9 
seule  constituerait  une  dérogation  aux  co;i- 
ventions  matrimoniales  (Albry  et  Rau,  lût\ 
cit.;  Lairent,  t.  21,  n"  218;  Guillouari  , 
t.  1,  n»  375). 

346.  Les  deux  époux  peuvent  acquêr  r 
conjointement,  en  échange  de  biens  de  coii- 
munaulé,  un  usufruit  ou  une  rente  viagère. 
Il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  deniers  appar- 
tenant à  la  communauté  sont  aliénés  sous  l:> 
condition  d'une  rente  viagère  constituée  a  i 
prolit  et  sur  la  tête  des  deux  époux,  le  dro  t 
a  cette  rente  appartient  à  la  conimunauti  ; 
que,  par  suite,  elle  doit  être  comprise  quar.  l 
la  communauté  vient  à  se  dissoudre,  da:  s 
la  masse  des  biens  à  partager,  et  que  si 
lépoux  dans  le  lot  duquel  elle  se  trouve  pi  .î 
décèile,  elle  passe  à  ses  héritiers,  à  moiri, 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  réversiule  au  pri  ht 
de  l'époux  survivant  (Paris,  19  févr.  1811, 
1)1'.  65.  2.  73.  —  V.  aussi  :  Poitiers,  l^aoùt 
1«72,  D.P.  73.  5.  108).  El  si  la  femme  ou  sts 
héritiers  renonçaient  à  la  communauté, 
ils  n'auraient  plus  aucun  droit  à  la  ren!<3 
via;;c're  ainsi  acquise  conjointement  en 
échaii-c  de  biens  de  cummuuaulé. 
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347.  Mais  la  rente  viagère,  constituée  par 
les  deux  époux  et  à  leur  prolil  avec  des  de- 
niers communs,  est  souvent  stipulée  réver- 
sible sur  la  tète  du  survivant.  La  validité  de 
celte   clause   a    été    contestée   par    le    motif 

âu'elle  serait  contraire  à  la  règle  de  l'art.  1097 
.  civ.,  d'après  laquelle  les  époux  ne  peuvent 
se  faire  aucune  donation  mutuelle  et  réci- 
proque  par  le  même  acte  (Rennes ,  15  févr. 
1S4i),  R.  IIISOi.  On  a  répondu,  d'une  part, 
qu  il  n'est  pas  exact  d'assimiler  la  clause 
de  réversibilité  réciproque  à  une  donation; 
par  cette  clause,  chacun  des  époux  con- 
cède à  l'autre  un  droit  éventuel  à  la  totalité 
de  la  renie,  el  reçoit  en  échange  un  droit 
éventuel  semblable,  c'est  donc,  en  définitive, 
un  contrat  aléatoire  régi  par  l'art.  1973 
C.  civ.  (D.P.  82.  2.  169,  note  1-5;  Ancers, 
7  mars  1842,  R.  1130;  Orléans,  28  déc.  1843, 
R.  1131;  Paris,  25  mars  1844,  R.  1133;  Be- 
sançon, 23  mai  1871,  D.P.  72.  2.  215;  Paris, 
26  juin  1880.  D.P.  81.  2.  207);  d'autre  part, 
que  s'il  y  a  donation  mutuelle  et  réciproque, 
elle  n'est  que  l'accessoire  du  contrat  à  titre 
onéreux  fait  par  les  époux  avec  le  tiers  qui 
a  promis  la  rente,  et  ce  contrat  n'est  pas 
soumis  aux  formes  des  donations  (Sir.  I8li5. 
2.  4,  noie  1-3;  dissertation  de  M.  Labbé, 
Sir.  1877.  1.  393;  de  M.  Lyon-Caen,  Sir. 
1877.  2.  33).  —  Il  peut,  d'adleurs,  y  avoir 
selon  les  circonstances  des  raisons  particu- 
lières de  ne  pas  voir  dans  la  clause  de 
réversibilité  le  caractère  de  libéralité.  C'est 
ainsi  que  la  validité  de  cette  clause  a  été 
reconnue  dans  une  espèce  où  le  mari 
n'avait  stipulé  la  réversion  de  la  rente  au 
profit  de  la  femme  que  pour  obtenir  de 
celle-ci  la  renonciation  à  son  hypolbèque 
légale,  renonciation  sans  laquelle  il  n  i-ùt 
pu  vendre  ou  du  moins  assurer  le  service 
de  la  rente  viagère  (Orléans,  28  mars  1813, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  15  mai  1844,  R.  1i:i:i). 
On  a  prétendu  encore  que  cette  clause 
de  réversibilité  était  nulle  comme  empor- 
tant dérogation  aux  conventions  matrimo- 
niales (C.  civ.  art.  139ÔJ.  —  Lyon,  6  |anv. 
1881,  D.P,  82.  2.  169.  (Dissertation  de 
M.  .\Iouiion,  O.P.  65.  2.  73,  noie  1-3;  Aibry 
ET  Rau,  t.  5,  S  507,  note  9,  p.  283  ;  Laukknt, 
t.  21,  n»219).  MaisJa  prohibition  de  l'art.  1395 
paraît  être  ici  sans  application  :  si  l'on  voit 
dans  la  clause  dont  il  s'agit  une  donation  réci- 
proque,  un  peut  dire  que  la  règle  de  I  immu- 
tabilité d^s  conventions  matrimoniales  n'em- 
pêche pas  que  les  époux  puissent  se  l'aire  des 
donations  révocables.  Si  l'on  considère,  au 
contraire,  celle  clause  comme  un  contra  ta  titre 
onéreux,  on  doit  encore  reconnaître  que  son 
application  peut  se  concilier  avec  les  principes 
du  réiiime  de  communauté,  notamment  avec 
la  règle  suivant  laquelle  les  époux  ne  iloivent 
pas  s'enrichir  au  préjudice  de  la  commu- 
nauté, à  la  condition  d'obliger  l'époux  qui 
profite  de  la  réversion  à  indemniser  la  com- 
munauté dans  la  mesure  de  la  perte  qu'tlle 
subit  IPoNT,  Des  petits  contrais,  t.  1,  n»  701  ; 
CltlILLOUAIU).  t.  1,  n»  Zll). 

Cette  dernière  solution  a  été,  en  géné- 
ral ,  adoptée  par  la  jurisprudence  :  de  nom- 
breux arrêts  reconnaissent  la  validité  de  la 
clause  de  réversibilité,  mais  décident,  en 
même  temps  que  l'époux  survivant  ne  peut 
s'approprier  le  bénéfice  de  la  rente  viatière 
acquise  avec  des  biens  de  communauté  et 
réversible  sur  sa  tète  qu'en  indemnisant  la 
communauté  à  raison  du  profit  personnel 
qu  il  retire  de  l'emploi  qui  a  été  fait  des 
tiens  communs  (Req.  29  avr.  1851,  D.P.  52. 
1.  -25;  Paris,  11  min  1853,  D.P.  54.  2.  88; 
19  févr.  1864,  D.P.  65.  2.  73;  Req.  16  déc. 
1867,  DP.  m  1.  270;  Civ.  20  mai  1873,  avec 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Ulauche, 
D.P.  74.  1.  72;  Civ.  30  déc.  1873,  D.P.  74.  1. 
30:J;  Caen,  12  mars  1874,  S.  389;  Paris, 
26  juin  1880,  D.P.  81.  2.  207:  Lyon,  6  janv. 
1881,  précité;  Civ.  22  oct.  1888,  D.P.  95.  1. 
354,  sous-note  a;  4  déc.  1894,  D.P.  95.  \. 
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353).  —  Suivant  quelques  arrêts,  toutefois, 
aucune  récompense  ne  serait  due  à  la  com- 
munauté par  l'époux  qui  profite  de  la  renie 
Rennes,  3  janv.  1861,  Sir.  61.  2.  591,  et  S. 
9;  Besançon  ,  23  mai  1871 ,  D.P.  72.  2.  215. 

—  En  ce  sens  :  Tjioplong,  t.  2,  n»  12U0, 
et  Contrats  aléatoires,  n»  2.54).  En  tout  cas, 
il  va  de  soi  que  la  succession  de  l'époux 
prémourant,  laquelle  ne  profite  en  rien  de 
la  réversihilib'',  ne  doit  aucune  récompense 
à  la  communauté  (Trib.  civ.  Meaux,  2  févr. 
1870.  Sir.  71.  2.  101,  et  S.  390). 

348.  Le  principi-  de  la  récompense  étant 
admis,  il  reste  à  savoir  comment  elle  doit 
être  calculée.  La  question  a  été  divei  sèment 
résolue.  Un  premier  système,  adoplé  par 
l'ailminislration  de  l'Enregistrement  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation  par  décès, 
mel  à  la  charge  de  l'époux  survivant  unn  ré- 
compense égale  à  la  totalité  du  capital  aliéné 
pour  la  constitution  de  la  rente  viagère  (V. 
en  ce  sens  :  Trib.  civ.  Coulommiers,  27  nov. 
18ti8,  D.P.  70.  3.  14).  —  D'après  un  secu:id 
système,  qui  dillère  peu  du  premier,  la  ré- 
compense devrait  être  év,,luée  à  dix  fois  le 
montant  de  la  rente  viagère  réversible  sur 
la  tête  de  l'époux  survivant  (En  ce  sens  : 
Trib.  civ.  Rouen,  18  mars  1869,  D.P.  70.  3. 
114).  —  Ces  deux  solutions  n'ont  été  admises 
qu'en  matière  d'enregistrement. 

Suivant  un  troisième  système,  en  faveur 
duquel  la  iurispriidence  s'est  généralement 
prononcée,  la  récompense  doit  être  «  équi- 
valente à  I  ■  valeur  de  la  rente  au  jour  de 
la  dissolution  »  (Paris,  5  avr.  1866,  D.P. 
63.  1.  270).  Et,  si  la  rente  viagère  est  ser- 
vie par  une  compagnie  d'jssurances,  la 
récompense  sera  égale  à  la  valeur  estima- 
tive de  la  rente  au  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  calculée  d'après  le  tarif 
de  la  compagnie  qui  sert  la  rente  (Paris, 
5  avr.  1866,  DP.  68.  1.  270;  Trib.  civ. 
Melun,  27  août  18IB,  D.P.  70.  3.  U;  Trib. 
civ.  Meaux,  2  févr.  1870,  Sir.  71.  2.  101, 
et  S.  390;  Paris,  16  juin  1880,  D.P.  81.  2. 
207;  Lyon-,  6  janv.  1881 ,  D.P.  82.  2.  169.  — 
GuiLLoUARn,  t.  1,  n»  377  et  t.  2,  n»  1014).  Si 
la  rente  est  servie  par  un  particulier,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  les  tarifs  des  compa- 
gnies, et  on  prendra  comme  base,  pour  cal- 
culer la  récompense,  la  somme  payée  origi- 
nairement pour  la  constitution  de  la  rente, 
en  tenant  compte  de  râ'.4e  de  lépuux  survi- 
vant (Caen,  12  mars  1874,  Sir.  74.  2.  310, 
et  S.  389.  —  Giiii.LoUARD,  lac.  cit.;  Baidry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  1 ,  n»  8.")!).  D'après  ces  derniers  auteurs, 
ce  second  moile  d'estimation  serait  seul 
applicable  même  au  cas  où  la  rente  serait 
constituée  par  une  compagnie  d'assurances. 

—  Cette  solulion  a  été  critiquée  comme 
contraire  au  principe  posé  dans  l'art.  1437 
C.  civ.,  d'après  lequel  l'époux  qui  a  tiré 
un  profit  personnel  des  biens  de  la  com- 
munauté n'est  tenu  qu'à  lui  faire  récom- 
pense des  sommes  qui  y  "ont  été  prises 
dans  son  intérêt  exclusif  (V.  infra,  art.  7,  S  2); 
en  efl'et,  a-l-on  dit.  la  somme  qui  devrait  être 
déboursée  par  l'époux  survivant  pour  obte- 
nir, au  décès  de  son  conjoint,  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère  sur  sa  tête,  serait  la 
plupartdu  temps  supérieure  à  celle  ell'ective- 
ment  payée  par  la  communauté  comme  prix 
de  la  réversibilité  stipulée  à  son  profit  (llis- 
serUtion  de  M.  Coquelin.  D.P.  1904.  2.  177). 

Enfin,  suivant  un  dernier  système  qui  s'ap- 
puie sur  la  disposition  précitée  de  l'art.  14i)7, 
la  récompense  due  à  la  commun. fUté  par 
l'époux  survivant  doit  consister  uniquement 
dans  la  somme  versée  à  la  compagnie  d  assu- 
rances pour  prix  de  la  réversibilité  calculée  à 
l'époque  du  contrat,  et  non  à  la  date  du  décès 
du  prémourant.  Elle  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  6  nov.  1903  (D.P. 
1904.  2.  177),  et,  en  dernier  lieu,  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Rouen,  du  10  févr.  1909  (D.P. 
1911.  2.  1).  V.  dans  le  même  sens  :  Disserta- 


tion précitée  de  M.  Coquelin;  Dissertations 
de  M.  Adolphe  Dubois  {Réiiert.  pér.  de  l'en- 
registr.,  1878,  art.  4967)  et  de  M.  Capitant 
(D.P.  1911.  2.  1  et  s). 

349.  La  jurisprudence  d'après  laquelle 
l'époux  qui  profile  de  la  clause  de  la  réver- 
sibilité doit  une  récompense  à  la  commu- 
nauté suppose  que  la  rente  viagère  réversible 
a  été  stipulée  dans  un  contrat  à  titre  oné- 
reux. Faut-il  appliquer  la  même  solution  au 
cas  où  la  rente  est  la  charge  d'une  donation 
ou  d'un  partage  anticipé'?  La  question  s'est 
présentée  au  point  de  vue  de  l'application 
des  droits  d'enregistrement,  et  elle  a  été  di- 
versement résolue  (V.pour  l'affirmative. Trib. 
civ.  Rouen,  1869,  D.P.  70.  3.  114.  -  Contra: 
Sol.  adm.  enreg.  3  nov.  1875,  D.P.  77.  ?..  16). 

350.  L'époux  survivant  peut,  d'ailleurs, 
être  exonère  de  l'obligation  de  récompense 
par  la  volonté  formelle  de  son  conjoint. 
Cette  volonté  peut  résulter  notamment  de 
ce  fait  que,  postérieurement  à  la  constitu- 
tion de  rente  viagère,  le  conjoint  prédécédé 
aurait  fait  au  survivant  donation  universelle 
de  tous  les  meubles,  créances  et  argent  qui 
dépendaient  de  sa  succession,  et  de  I  usufruit 
de  tous  ses  immeubles  (Paris,  14  lévr.  1867, 
Sir.  67.  2.  a59,  et  S.  391). 

351.  Pour  qjie  la  renie  soit  réversible  en 
totalité  au  profit  du  survivant  des  époux,  il 
faut  que  la  volonté  des  parties  à  cet  égard 
apparaisse  d'une  manière  certaine  ;  sinon, 
après  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  la  rente 
se  partagerait  par  moitié  entre  ses  héritiers 
et  le  survivant.  —  L'attribution  totale  au 
survivant  résulte-t-elle  nécessairement  de  ce 
que  la  rente  a  été  stipulée  réversible  sm  la 
Li'le  du  suruioanlf  On  pourrait  dire  qu  une 
telle  clause  n'a  d'autre  objet  que  de  proro- 
ger l'extinction  de  la  rente  jusqu'au  décès 
au  dernier  mourant  des  époux,  et  le  doute 
pourrait  se  concevoir  même  si  la  renie  était 
déclarée  réversible  en  totalité;  néanmoins 
elle  a  été  interprétée  dans  le  sens  de  l'altri- 
biition  totale  au  survivant  (Paris,  2.5  marc 
1814;  Req.  15  mai  1844.  R.  Il32,  1i:«). 

lia  été  jugé  aussi  que  cette  attribution  totale 
devait  s'induire  d'une  clause  portant  que  la 
rente  serait  servie  jusqu'au  deces  du  survi- 
v;inl  des  crédits-rentiers,  époque  à  laquelle 
ladite  rente  sera  complètement  éteinte  et 
amortie,  et  les  proratas  acquis  aux  débiteurs, 
sans  que  les  héritiers  du  premier  puis-ent 
rien  répéter  à  ceux-ci  (Besançon,  23  mai 
1871,  D.P.  72.  2.  215).  Au  contraire,  il  a  été 
décidé  que  l'attribution  de  la  totalité  au  sur 
vivant  ne  résulterait  pas  de  la  clause  que  la 
rente,  prix  de  l'immeuble  conquêt,  a  est 
payable  pendant  la  vie  des  époux  etjusqnau 
deëes  du  survivant,  sans  aucune  diininiition 
au  décès  du  prémourant  »  ;  en  consécpience, 
dans  ce  cas,  la  rente  est  partageable  enirele 
mari  survivant  et  les  héritiers  de  la  femme 
(Orléans,  28  déc.  1843,  R.  I13I.  -  V.  aussi, 
Paris,  19  déc.  1819,  R.  1131.  Comp.  l'aris. 
19  févr.  1864,  D.P.  65.  2.  7). 

3S2>  Dans  le  cas,  où,  par  l'effet  de  lii 
clause  de  réversibilité,  la  totalité  de  la  rente 
doit  être  attribuée  au  survivant,  la  femme 
survivante  a  droit  à  la  totalité  de  la  renie  si 
elle  accepte  la  communauté.  Mais  si  elle  re- 
nonce, il  semble  que  la  renie  devrait,  comme 
bien  de  communauté,  appartenir  pour  le  loul 
aux  héritiers  du  mari  pendant  la  vie  de  I& 
femme. —  Il  aété  jugé,  toutefois,  que  la  cons- 
titution d'une  rente  viagère,  pour  prix  de 
deniers  de  commiinaule,  stipulée  par  les 
deux  époux  concurremment,  avec  clause  de 
réversibilité  en  totalité  au  profit  du  survi- 
vant des  époux,  a,  vi.ç-à-vis  de  la  femme,  en 
cas  de  prédécès  du  mari,  le  caractère  d'un 
acte  de  libéralité  qui  lui  donne  droit  de  re- 
tenir cette  rente,  nonobstant  sa  renonciation 
à  la  communauté  (Paris,  25  mars  1844, 
Req,  15  mai  1844,  précités).  ...  Alors  surtout 
que  le  concours  de  la  femme  à  l'acte  a  eu 
pour  objet  U  renonciation  «son  hypothéqua 
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légale,  hxpolhèque  à  laïuelle  elle  peut  pré- 
tendre, nial-ié  sa  renon  îialion  à  la  commu- 
naiilé  (Mèiiie  ai-iùt). 

353.  Bien  que  le  concours  delà  femme  ne 
Boit  pas  nécessaire  pour  l'aliénation  îles  l.iens 
de  la  communauté,  l'acquéreur  a  luterct  a 
exiger  la  présence  de  la  femme  a  Ucle  de 
veiile,  parce  que  la  femme  est  censée  alors 
le  subroger  à  son  hypothèque  ou  y  renoncer 
en  sa  faveur  (V.  Priuitèges  et  hypolheij,'C6 

354.  Le  mari  a  le  pouvoir,  non  seul, 
meut  d'aliéner,  mais  aussi  d'hjpolhequei 
les  immeubles  de  la  communauté  sans  It 
concours  de  la  femme  (C.  civ.  art.  1421,  5  i) 
11  peut,  de  même,  consentir  la  radiation  det 
hypothèques  qui  garantissent  les  créance; 
mobilières  de  la  communauté,  et  renoncer  ;< 
ces  hypothèques,  sans  même  Que  le  paye- 
ment soit  constaté  dans  l'acte  de  renoncia- 
tion (Liège,  24  juin  1887,  Pasicnsie  belge, 
1887.  2.  -SU)).  .  ,   . 

355.  Nonobstant  le  droit  qui  lui  appar- 
Uent   de  disposer  librement  des  biens  coni- 
muns,  le  mari  est  cependant  tenu  ,  lors  de  la  . 
dissolution  de  la  communauté,  de  justilier. 
s'il  en  est  requis,  sinon  de  l'utilité  ou  de  h. 
légitimité,  au  moins  de  la  réalité  ou  de  1  un- 
porlance  des  actes  de  disposition  qu'il  pré- 
tend avoir  faits  (Paris,  19  mai  1870,   U.l 
71.  2.  40  ;  Liège,    19  déc.  18G6,   Pasicrisu: 
belge,  67.   2.   78.    -  Hue,   t.  9,    n»   ItJd  i 
Si,  en  effet,  le  mari  peut  disposer  a  litre 
onéreux,  comme  bon  lui  semble,  des  biens 
de  la  communauté,  la  question  est  précisé- 
ment de  savoir  s'il  en  a  disposé  ;  il  ne  s  agit 
pas  d'apporter  une  restriction  aux  pouvons 
du  mari,  mais  de  savoir  s'il  en  a  usé,  et,  pai 
conséquent,   lorsque   la    femme    l'interpelle 
sur  le  sort  de  telle  ou  telle  valeur  de  la  com- 
munauté,  le  mari  doit  en  rendre  compte, 
pour  prouver  qu'il   ne  s'est  pas  avantagé  au 
préjudice  de  sa  femme  (Guillouard,  t.  2. 
no  74U.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  22. 
n»  01.  Comp.  ;  Note  de  M.  lloupin.  Sir.  18VltJ 
1.  281.  Aussi   la  jurisprudence  décide-l-ellt 
qu'il  appartient  au  mari  de  justilier  le  chiUrt 
même    des    dépenses    qu'il    prétend    avoii 
faites,  ou  des  payements  qu'il  prétend  avoii 
eflectués;  en  conséquence,  le  montant  des 
dépenses  ou   payements  porté  par  lui  dans 
son  compte  de  gestion  doit  être  réduit  de^ 
sonuiies  à   l'égard  desquelles  il  ne  produil 
aucune  justilicalion  (Civ.  7  janv.  1890,  li.l' 
91.  1.  256;  Req.    27  janv.  1902,  D.P.   1H02 
1.  219).   Le   mari   devrait   donc  récompense 
pour  les  sommes  qu'il  aurait  reçues  pendani 
fa  communauté  et  dont  il  ne  pourrait  justi- 
fier l'emploi.  Il  en  est  de  même  pour  celles 
dont  il  aurait  tiré  un  proût  personnel  (Paris. 
19  mai  l.^'O,  D.P.  71.  2.  40);  mais  il  est  pré- 
sumé, jusqu'à    preuve   contraire,  les   avoii 
employées  à  la  satisfaction  des  besoins  de 
l'association  conjugale,  et  il  n'est  tenu  a  re- 
compense de  ce  chef  qu'autant  que  le.s  héri- 
tiers  de   la   femme  prouvent  qu^il  a  probte 
exclusivement  de  ces  sommes  (Civ.  19  janv. 
1886,  D.P.  87.  1.  70). 

§  4.  —  Actes  frauduleux. 

356.  L'administration  du  mari  doit  être 
exemple  de  toute  fraude,  et,  si  les  créanciers 
peuwnt  attaquer  les  actes  frauduleu.v  de  leui 
(lébileur  (C.  civ.  art.  Il()7j,  la  femme,  qui 
est  non  seulement  créancière,  mais  copro- 
priétaire du  mari,  doit,  à  plus  forte  raison, 
être  investie  du  même  droit.  Le  droit  qu'a 
le  mari  de  disposer  des  biens  de  la  commu- 
nauté n'implique  pas  celui  de  les  détourner 
en  fraude  des  droits  de  la  femme  (Colinar, 
25  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  88:  Bordeaux, 
9févr.  1878,  D.P.  79.  2.  124;  Civ.  Il  nov. 
1895,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Du- 
rand, D.P.  96.  1.  44.  —  HoDiÉRE  h.^  Punt, 
t.  2,  n"  875  et  s.  ;  .\ibky  t;T  lUu,  t.  5, 
§  509, -note  4,  p.  326;  Ouilloiard,  t.  2, 
w  734).  La  femme  commune  peut  donc,  lors 
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de  la  liquidation,  faire  porter  à  l'actif  de  la 
communauté  les  valeurs  que  son  mari  a 
frauduleusement  dissiiniilèes  ou  diverties  au 
cours  de  son  administration  (Civ.  11  nov. 
18"J' .  précité).  ,       ■     .     . 

357.  Le  mari  commet  une  fraude  toutes 
les  fois  qu'il  emploie  des  deniers  ou  effets  de 
la  communauté  de  manière  a  les  faire  tour- 
nera son  prolit  particulier,  pour  en  priver  sa 
femme  ou  ses  héritiers  (Besançon,  22  llor. 
an  10,  R.  1154.  -  llic.  t.  9,  n»  163).  Les 
actes  passés  par  le  mari  peuvent  encore  être 
annulés  comme  frauduleux,  non  seulement 
lorsqu'ils  ont  eu  pour  objet  de  procurer  au 
mari  ou  à  ses  huiliers  un  avantage  au  , 
aélriment  de  la  communauté,  mais  encore 
lorsque,  sans  aucune  intention  de  s'ayan-  j 
ia"er  ou  d'avantager  les  siens,  le  mari  ne 
les  a  faits  qu'en  haine  de  sa  femme  et  dans 
le  but  de  la  frustrer.  Dans  l'une  et  l'autre 
hvpolhèse,  la  femme  est  en  droit  de  se  taire 
indemniser  par  le  mari  (Aurry  tT  lUu,  t.  5, 
^  509,  p.  326). 

■  358.  C'est,  d'ailleurs,  à  la  femme  a  rap- 
porter la  preuve  des  faits  étchlissant  que  le 
mari  a  retiré  un  profit  personnel  des  sommes 
uar  lui  prises  dans  l'actif  de  la  communauté 
TReq.  29  janv.  1902,  D.P.  1902.  1.  2UI)-  Cette 
preuve  peut,  d'ailleurs,  comme  celle  de  tous 
les  faits  de  fraude  en  général  (V.  Preuve), 
être  faite  par  témoins  ou  au  moyen  de  simpl^es 
présomptions  (Req.  13  juill.  1874,  D.P.   (O. 

I  106;  M  luill.  1875,  D.P.  76.  1.  243;  Civ. 

I I  nov.  1M95,  D.  P.  96. 1.  44).  Spécialement,  ont 
.'téconsidèréescommefrauduleusesau  regard 
de  la  femme  :  ...  la  venle  d'un  conquêt  faite 
par  le  mari  pendant  la  maladie  dont  est 
morte  la  femme  (Req.  21  brum.  an  13,  R. 
1 1,5.5);  ...  Une  vente  laite  à  vil  prix  par  le  mari, 
alors  même  que  cette  vente  n'aurait  pu  être 
annulée  pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  (Colmar,  25  févr.  18o7,  D.P. 
57.  2.  88)  ;  ...  L'aliénation  de  tous  les  im- 
meubles de  la  communauté,  consentie  par 
le  mari  à  l'un  de  ses  proches  parents  moyen- 
nant une  rente  viagère  constituée  sur  sa  tête 
,1  un  taux  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
des  biens,  et  alors  que  la  femme  était  atteinte 
d'une  maladie  mortelle  (Bordeaux,  7  févr. 
1878  D.P.  79.  2.  124.  —  V.  aussi  Douai, 
■22  mai  183S,  R.  1160;  Orléans,  29  juiU. 
1822,  R.  1162). 

.59.  La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent 
demander  l'annulation  des  actes  faits  par  le 
mari  en  fraude  de  l--iirs  droits,  même  a  l'en- 
iiuitre  des  tiers  avec  lesquels  ces  actes  ont  été 
passés,  à  la  condition  de  prouver  que  ces  tiers 
ont  été  complices  de  la  fraude  (Colmar, 
■>5  lévr.  1857,  D.P.  57.  2.  88  ;  Bordeaux,  7  levr. 
1878.  D.P.  79.  2.  124l.  Ils  peuvent,  sous  la 
même  condition,  attaquer  les  actes  simulés 
que  lui  opposent  les  tiers  avec  lesquels  ils  ont 
été  passés  par  le  mari  (  Req.  31  jnill.  1872, 
DP  73.  1.  340;  Bru.\elles,  17  juill.  1^86, 
l'asicrisie  belge,  87.  2.  90).  -  Peu  importe  la 
date  à  laquelle  les  actes  sont  intervenus  : 
vainement  opposerait-on  l'art.  271  C.  civ., 
d'après  lequel  les  actes  faits  par  le  mari  en 
traude  des  droits  de  la  femme  doivent  être 
déclarés  nuls  s'ils  ont  été  consentis  posté- 
rieurement à  l'ordonnance  prescrite  par 
1  art.  238,  pour  soutenir  que  les  actes  frau- 
duleux antérieurs  à  cette  ordonnance  ne 
peuvent  être  annulés  :  cette  disposition  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'application  de  lart.  1167 
C.  civ.  (Colmar,  25  févr.  18.57,  précité). 

Il  a,  d  ailleurs,  été  décidé  avec  raison  que,  si 
la  femme  elle-même  a  été  l'inspiratrice  elle 
coauteur  de  la  vente  à  vil  prix  de  biens  de 
la  communauté  consentie  par  le  mari  pour 
les  sou>traire  aux  créanciers  de  cette  com- 
munauté, ses  héritiers  ne  sont  pas  recevables 
à  attaquer  cette  venle  à  rencontre  des  tiers 
qui  ont  contracté  sur  la  foi  dudit  contrat 
(Ueq.  19  mai  1873,  D.P.  74.  1.  23). 

Il  est  manifeste  que,  si  la  femme  a  renonce 
à  la  commi-^-^-'lé,  elle  ne  peut  plus  soutenir  I 


que  les  actes  de  disposition  ou  d'obligation 
du  mari  ont  été  contractés  en  fraude  de  ses 
droits,  puisque,  par  l'elïet  de  sa  renonciation, 
elle  est  et  elle  a  toujours  été  étrangère  a  la 
communauté  (Req.  31  juill.  1872,  D.P.  73.  1. 
34U). 


§  5.  —  Aliénations  à  titre  gratuit. 

A.  —  Donations  entre  vifs  (C.  civ.  art.  1422;. 

3S0.  En  principe,  le  mari  ne  peut  dispo- 
ser entre  vifs  à  titre  gratuit  ni  des  immeubles 
de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou 
d'une  quotité  comme  le  tiers,  le  quart,  du 
mobilier  commun.  —  Cette  proliibiiion  ne 
s'applique,  d'ailleurs,  qu'aux  biens  qui  sont 
ellectivemenl  entrés  dans  l'actif  de  la  com- 
miinaulé.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  reimn- 
ciatiun  faite  par  le  mari  à  un  legs  a  titre 
universel  dont  la  communauté  devait  pioh- 
ter  n  est  pas  au  nombre  des  dispositions  in- 
terdites par  l'art.  1422,  6  1,  et  qu'elle  ne 
saurait  être  annulée  que  dans  le  cas  ou  elle 
aurait  été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude 
(Bruxelles,  5  déc.  1876,  R.  402). 

361.  L'art.  1422,  en  prohibant  les  dona- 
tions qui  ont  pour  objet  des  universalités  de 
meubles  ou  une  quote-part  de  ces  universa- 
lités, interdit  par  là  au  mari  de  disposer  des 
biens  communs  par  voie  d'instiltilion  con- 
tractuelle i Laurent,  t.  22,  n»  11;  GuiL- 
LULABD,  t.  2,  n»  701  ;  Baudry-LacantineriE, 
Lt  Courtois  et  Surville,  t.  l,n»C61).      , 

362.  La  prohibition  dont  il  s'agit  reçoit 
excepiion  en   faveur  de   l'établissement  des 
entants  communs.   Le   mari   pourrait  donc, 
pour  l'établissement  des  enfants  communs, 
disposer   de    la    totalité    des    biens   ,niobi- 
lierset  immobiliers  de  la  communauté  (Req. 
■)  janv.  I84'i,  R.  1174).  —  Suivant  un  auteur- 
il  V  aurait  lieu  de  faire  une  restriction  pour  le 
cas  où  la  femme  n'aurait  pas  de  fortune  per- 
sonnelle et  resterait  sans  ressources  (iROP- 
LU.NU.    t.    2,  n»  902).   Cette  opinion  est  gé- 
néralement repoussée  :   on   considère    que 
l'art     1422,  §   1,   accordant  d'une   maniera 
absolue   au    mari    le  droit   de  disposer   des 
biens  de  la  communauté  pour  rétablissement 
des  enfants  communs,  il   est  impossible  de 
créer  une  restriction  en  dehors  de  ce  texte 
(Lalrent,  t.  22,  n«'  14  et  s.  ;  Guillo'ard, 
l  2   n"  713;  Aubry  et  Rau,  t.   5,  §  ■•'U9.  — 
X     toutefois  Req.  2  janv.  1834,  R.  18:»).  — 
.Mais    en  général,  la  donation  des  biens  pré- 
sents et  à  venir,  faite  par  le  père,  ne  devrait 
réputer  comprendre  que  sa  part  de  commu- 
naulé,  et  non  celle  de  sa  femme. 

363.  Le  mot  élablissemenl  doit  être  en- 
tendu dans  le  sens  de  l'art.  204  C.  civ.: 
établissement  par  mariage  ou  autrement, 
c'esl-â-dire  tout  ce  qui  procure  aux  entants 
une  esislence  indépendante,  un  état  ilans 
le  monde,  un  rang  comme  chef  de  ménage, 
comme  l'achat  d'un  office,  d'un  lond  de  com- 
merce, etc.  (Req.  10 févr.  1896,  D.P  9b.  l.op9). 

364.  Le  mot  enfant  comprend  tous  des- 
cendants, même  au  delà  du  premier  degré. 
Et  le.Kception  contenue  dans  I  art.  1  »22.  S  1. 
d'après  l'opinion  prédominante  en  doctrine, 
est  applicable  aux  petits-enfants,  alors  même 
que  l'enfant  du  premier  degré  n'est  pas  dé- 
cédé (RouiÉHE  et  Pont,  t.  2,  n»  110  ;  GriL- 
LOLAKU  t.  2,  n»  711  bis.  —  En  sens  con- 
traire :  Troplong,  t.  2,  n»  899;  Massk  et 
VEKm^  sur  ZACiiAm/E,  t.  4,  §  642,  note  9,  p   M). 

En  dehors  de  celle  exception,  la  prohibi- 
tion est  absolue;  il  e«t  notamment  interdit  au 
mari  de  disposer  soit  d'immeubles,  soit  de  la 
totalité  ou  d'une  quotité  du  m  .odier  de  la 
communauté  pour  l'établissement  d  un  enfant 
qu'il  aurait  eu  d'un  premier  mariage  (Uv. 
14  août  1855,  D.P.  55.  1.  373;  Naûçy,  "  mai 
1861,  Sir.  1861.  2.  474,  et  S.  41 1  .  a  été 
iu"é  toutefois,  que  le  mari  peut  valablement 
sli'pùler  qu'un  immeuble  acheté  par  lui 
seul  des  deniers  de  la  communauté  lui   -- 
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parliendra  ainsi  qu'à  sa  femme  pour  l'usu- 
fruit seulement,  et  que,  pour  la  nue  pro- 
priété, il  appartitndra  à  ses  enfauls  d'un 
Sremler  lit  ;  en  pareil  cas,  il  y  a  acquêt 
e  communauté  en  ce  qui  concerne  l'acqui- 
sition de  l'usufruit,  et  donation  de  la  nue 
propriété  aux  enfants  du  premier  lit,  sauf 
récompense  à  la  communauté,  qui  a  fourni 
le  prix  de  la  chose  donnée  (Sur  la  récompense 
due  en  pareil  cas,  V.  infra,  n»  371;  Angers, 
23  août  18B7,  DP.  70.  2.  19).  Celte  décision 
n'est  pas  contraire  à  la  règle  qui  interdit  au 
mari  de  disposer  des  immeubles  de  la  com- 
munauté en  faveur  de  ses  enfants  issus  d'un 
premier  mariajje  :  la  donation  porte  en  réalité 
sur  des  deniers  de  la  communauté,  et  rien  ne 
s'rppose  à  ce  que  le  mari  emploie  les  de- 
niers donnés  à  un  placement  en  immeubles. 

365.  Les  actes  de  disposilion  visés  par 
l'art.  1 421 ,  §  1 ,  ne  sont  pas  permis  au  mari 
mérie  à  charge  de  récompense  au  prolit  de 
la  communauté.  On  a  prétendu  à  tort  que 
l'art.  14ti9  C.  civ. ,  en  stipulant  que  chaque 
époux  doit  rapporter  t  les  sommes  qui  ont 
été  tirées  de  la  communauté  ou  la  valeur  des 
biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  en- 
fant d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnel- 
lement l'enfant  commun  »,  avait,  par  déro- 
gation à  l'art.  1422,  permis  au  mari  de  don- 
ner soit  des  immeubles,  soit  la  totalité  ou 
une  quotité  du  mobilier,  aussi  bien  pour 
l'établissement  d'un  de  ses  enfants  d'un  pre- 
mier mariage  que  pour  doter  un  enfant  com- 
mun. Le»  art.  1422  et  1409  doivent  élre  enten- 
dus de  manière  à  concilier  entre  elles  leurs 
dispositions  ;  le  droit  de  la  femme  commune  se 
réduit  à  une  simple  récompense,  conformé- 
ment à  l'art.  lilJ9,  dans  le  cas  où  le  mari  a 
doté  son  enfant  d'un  autre  lit  avec  des  sommes 
ou  biens  mobiliers  de  la  communauté  dont 
la  disposition  ne  lui  était  pas  interdite  (V. 
infra,  n«  371);  mais  si  le  mari  a  enfreint  la 
prohibition  de  l'art.  Ii22,  en  donnant  à  son 
enfant  d'un  premier  lit  un  immeuble  de  la 
communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  ont 
le  droit  d'exercer  contre  l'enfant  donataire 
l'action  révocatoire  pour  obtenir  en  nature 
la  pari  qui  leur  revient  dans  cet  immeuble 
(Civ.  14  août  1855,  D.P.  55.  1.  372;  Nancy, 
17  mai  IStil,  cité  lupra,  n»  464).  Jugé,  en 
conséquence,  que  l'enfant  d'un  premier  lit, 
étant  obligé  de  rapporter  l'immeuble  de  la 
communauté  à  lui  constitué  en  dot  par  son 
père,  a  contre  celui-ci  ou  sa  succession  un 
recours  en  garantie  pour  la  valeur  de  l'im- 
meubls  au  jour  de  l'éviction  (Nancy,  17  mai 
1801.  précité). 

366.  A  la  dilTérence  des  donations  uni- 
verselles ou  à  titre  universel,  les  donations  à 
titre  particulier  d'elfets  mobiliers  de  la  com- 
munauté sont  permises  au  mari,  mais  à  la 
condition  qu'il  ne  ee  réserve  pas  l'usufruit 
des  biens  donnés.  La  donation  serait  nulle, 
non  seulement  si  l'usufruit  avait  été  réservé 
par  le  mari  à  son  proût  exclusif,  mais  encore 
s'il  l'avait  été  au  profit  du  mari  et  de  la 
femme  (Dijon,  14  juill.  1879,  D.P.  80.  2.  124. 
—  GiiLi.oLARD,  t.  2,  n°  725;  Hue,  t.  "J, 
n"  167  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Colrtois 
ET  Slrville,  t.  1,  n»  664).  —  A  la  réserve 
directe  de  l'usufruit,  il  faut  assimiler  le  cas 
oii  le  prix  des  effets  mobiliers  aurait  été  con- 
verti par  le  mari  en  rente  viagère  sur  sa 
tête,  et  celui  oii  il  aurait  donné  une  somme 
paiable  à  sa  mort  (Dlranion,  t.  14,  n*274). 

367.  Si  la  réserve  d'usufruit  ne  résulte 
pas  de  l'acte  de  donation,  la  femme  peut 
toujours  en  faire  la  preuve  par  témoins  ou 
par  présomptions;  car,  d'une  part,  cette  ré- 
serve constitue  une  fraude  à  la  loi,  un  quasi- 
délit,  et,  d'autre  part,  la  femme  qui  a  été 
étrangère  à  l'acte  ne  peut  être  tenue  d'ap- 
porter une  preuve  par  écrit  des  conditions 
auxquelle»  cet  acte  a  été  passé.  —  Spéciale- 
ment, en  cas  de  don  manuel,  la  femme  peut 
prouver  par  témoins  que  son  mari  s'est, 
contrairemeLt  aux  dispositions  de  l'art.  1422, 


réservé  l'usufruit  de  valeurs  mobilières  pro- 
venant de  la  communauté  et  dont  il  a  dis- 
posé par  voie  de  don  manuel  au  prolit 
d'un  tiers  (Dijon,  14  juill.  1879,  précite).  Et 
on  ne  saurait  lui  opposer  que  cette  preuve 
est  inadmissible  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu  du  donataire,  d'après  lequel  le  don 
manuel  n'aurait  été  soumis  à  aucune  réserve: 
cet  aveu,  qui  établit  l'existence  du  don,  ne 
constitue,  à  l'égard  de  la  réserve  imposée 
par  le  donateur,  qu'une  simple  dénégation 
qui  peut  être,  comme  en  matière  de  quasi- 
délit,  combattue  par  la  preuve  contraire 
(Même  arrêt). 

368.  L'interdiction  formulée  par  l'art.  1422, 
§  2,  in  fine,  ne  paraît,  d'ailleurs,  pas  appli- 
cable aux  donations  faites  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  communs.  Ces  donations 
ne  comportent  aucune  restriction  ;  de  même 
qu'elles  peuvent  avoir  pour  objet  des  im- 
meubles, ou  l'universalité  ou  une  quotepart  du 
mobilier,  de  même  le  mari  peut  se  réserver 
l'usufruit  des  elfets  mobiliers  dont  il  dispose 
à  titre  gratuit  et  particulier  (Bai  ury-Lacan- 
T1NEHIE,  Le  CoiRTOis  ET  Slrville,  n"  667). 

369.  Les  expressions  effcls  mobiliers,^ 
employées  par  l'art.  1422,  comprennent,  con- 
formément à  l'art.  535  C.  civ. ,  tout  ce  qui 
est  censé  meuble  d'après  la  loi  (Paris,  23  nov. 
1861,  D.P.  62.  2.  206);  ...  c'est-à-dire  non 
seulement  le  mobilier  proprement  dit,  mais 
aussi  largent  comptant  et  les  créances  (Même 
arrêt;  Req.  18  mars  1802,  D.P.  62.  1.  285). 
.\insi  le  mari  peut  disposer  à  titre  gratuit, 
au  profit  de  toutes  personnes,  de  sommes 
d'argent  appartenant  a  la  communauté,  pourvu 
qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit  (Paris, 
"23  nov.  ISGl,  précité).  —  11  faut  y  comprendre 
aussi  les  revenus  des  biens  propres  de  la 
femme,  lesquels  appartiennent  à  la  commu- 
nauté. Jugé,  notamment,  qu'un  mari  avait 
pu,  sans  le  concours  de  la  femme,  faiie 
remise  à  titre  gratuit  des  arrérages  à  échoir 
pendant  sa  vie  d'une  rente  stipulée  pour 
prix  d'une  vente  de  propres  de  la  femme, 
sous  réserve  de  ceux  à  éclioir  au  prolit  de 
la  femme  au  cas  où  elle  survivrait  (Orléans, 
21  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  01  . 

370.  Dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  1122,  le  mari  peut  disposer  à  titre  gra- 
tuit des  meubles  de  la  communauté  »  au  j/ro- 
ût  de  toutes  personnes  ».  Ainsi  il  peut  user, 
au  profit  de  sa  femme  aussi  bien  qu'au  pro- 
fit d'un  tiers,  de  la  faculté  que  lui  conrère 
l'art.  1422  (Amiens,  25  févr.  18«0,  D.P.  Si.  1. 
97).  C'est  une  exception  à  la  règle  qui  inter- 
dit de  créer  aucun  propre  pendant  la  durée 
de  la  communauté,  en  dehors  des  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage.  Il  a  été  ju^é 
que  le  mari  peut  disposer  en  faveur  de  la 
femme,  notamment,  de  la  créance  d'un 
capital  assuré  sur  sa  propre  vie  (Douai, 
16  janv.  18i)7,  D.P.  97.  2.  42:)). 

Dans  i'e  cas  où  le  mari  a  fait  donation  à  la 
femme  d'effets  mobiliers  de  la  communauté, 
le  mari  doit-il  être  considéré  comme  dona- 
teur pour  le  tout,  ou  seulement  pour  moitié 
des  objets  donnés?  Suivant  qu'on  adoptera 
l'une  ou  l'autre  solution,  la  donation  devra 
être  imputée,  sur  la  quotité  disponible  de  la 
succession  du  mari,  pour  la  totalité  ou  seu- 
lement pour  la  mo.  tié  de  sa  valeur.  Pour 
soutenir  que  le  mari  n'est  donateur  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens 
donnés,  on  peut  invoquer  par  analogie  l'art. 
1439  ,  aux  ternies  duquel ,  si  le  mari  a 
seul  constitué  une  dot  à  l'enfant  commun 
en  elfets  de  la  communauté,  la  femme  qui 
accepte  la  communauté  doit  supporter  la 
moitié  de  la  dot.  De  même,  lorsque  le  mari 
fait  donation  à  un  étranger  d'ellels  de  la 
commLinauté,  la  femme,  bien  que  n'ayant 
pas  concouru  à  l'acte,  est  censée  y  avoir  joué 
le  rôle  de  donateur  pour  la  part  qui  lui  ap- 
partient dans  lesdits  effets  (l'uTiiii.ii,  n^iSS). 
S'il  en  est  ainsi,  ne  doit-on  pas  décider  éga- 
lement que,  lors  jue  \i  donation  est  faite  à 


la  femme,  celle-ci  ne  doit  être  réputée  dona- 
taire du  mari  que  pour  moitié  ?  11  a  cepen- 
dant été  jugé  que  la  libéralité  faite  par  le  muii 
à  la  femme  en  valeurs  de  communauté  doit 
être  considérée  comme  émanant  légalemtiit 
du  mari  seul,  et  que  la  femme  est  réputée,  au 
regard  de  la  succession  de  celui-ci,  donataire 
de  la  totalité  des  biens  donnés  (Amiens, 
25  févr.  1880,  D.P.  82.  1.  97).  Celte  solu- 
tion est  fondée  principalement  sur  ce  que 
l'acte  par  lequel  le  mari  dispose  d'un  objet 
mobilier  de  la  communauté,  soit  au  prolit 
d'un  tiers,  soit  au  profit  de  la  femme,  est 
un  acte  essentiellement  personnel  au  mari , 
dans  lequel  il  agit  exclusivement  en  scn 
propre  nom.  Une  pareille  donaliun  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  la  constitution  de  lii^t 
faite  au  profit  de  l'enfant  coniinun  et  p  .r 
laquelle  le  mari  acquitte  une  obli^^ation  nat  n- 
relle  pesant  sur  la  femme  aussi  bien  que  sur 
lui-même  (V.  D.P.  ibid.,  note  1--1. 

37!.  Le  mari  a  le  droit  de  disposer  à 
titre  particulier  des  elfets  mobiliers  de  la 
communauté  même  en  faveur  de  ses  enfants 
d'un  premier  lit.  Ces  dispositions  ne  sau- 
raient être  critiquées  que  si  elles  avaie.-t 
pour  but  frauduleux  de  se  procurer  un  avan- 
tage au  détriment  de  la  communauté  (Civ. 

13  janv.   1862,  D.P.  62.   1.  64). 

372.  Mais  le  mari  ou  ses  héritiers  doivent 
récompense  de  ce  chef  à  la  communauté.  11 
en  est  ainsi  sans  aucun  doute  lorsque  la  libé- 
ralité a  été  faite  pour  doter  feulant  d'un 
premier  lit  ;  c'est  ce  qui  résulte  expressément 
de  l'art.  1469  C.  civ.  (Sur  le  cas  ou  la  consti- 
tution de  dot  est  antérieure  au  mariage, 
V.  supra,  a»  192).  Il  en  serait  diUeremment, 
suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
lorsqu  il  s'agit  d'une  simple  libéralité  n'ayant 
pas  le  caractère  d'une  constitution  de  dot 
telle  que  celle  qui  serait  faite  à  un  enfant 
d'un  premier  lit,  déjà  marié  et  doté  (Civ, 
23  juin  1800,  D.P.  70.  1.  5)  :  la  disposition 
de  l'art.  146D  ne  serait  pas  applicable  à  celle 
hvpothèse  (En  ce  sens  :   Ulx,  t.  9,  n"  .'jII). 

—  Mais  cette  solution  serait  contestable  : 
on  peut  objecter  que  le  mol  dater,  dans 
cet  art.  1409  C.  civ.,  désigne  toute  dispo- 
sition à  titre  giatuit  pouvant  procurer  aux 
euiants  une  existence  indépendante  j  et, 
même  en  admeltanl  que  l'art.  140'J  pris  isolé- 
ment ait  entendu  ne  faire  allusion  qu'aix 
donations  faites  en  vue  du  mariage  et  pjr 
contrat  de  mariage,  toutes  autres  doni- 
tions  faites  aux  enfants  d'un  lit  précédent 
ne  seraient  pas  moins  soumises  à  la  récoti- 
pense  en  vertu  du  principe  général  édiité 
par  l'art.  1437  (V.  infra,  art.  7,  §  2),  dont 
l'art.  1409  n'est  qu'une  application  (  Disser- 
tation de  M.  Ceudant,  D.P.  70.  1.  5,  note  1-3. 

—  Glillol.uu),  t.  2,  w  722).  Jugé,  en  ce  secs, 
qu'un  époux  ayant  un  enfant  d'un  premier 
lit  est  tenu  de  rapporter  à  la  communauié 
non  seulement  les  sommes  qui  en  ont  été 
tirées  pour  doter  cet  enfant ,  mais  aussi  les 
sommes  qui  y  ont  été  prises  pour  créer  au 
profit  de  cet  enfant  un  fonds  de  commerça 
ou  pour  payer  sa  prime  de  volontariat  (Re<[. 

14  avr.  1886,  D.P.  87.  1.  169).  -  Cependant, 
le  mari  ne  devrait  pas  récompense  pour  les 
pié  enls  de  peu  d'importance  qu'il  aurait  faits 
à  son  enfant  d'un  premier  lit,  et  ce,  par  le 
même  motif  qui  a  fait  dispenser  ces  sortes  de 
libéralités,  lesquelles  se  prennent  ordinaire- 
ment sur  les  revenus,  de  l'obligation  du  rap- 
port dans  les  successions  (C.  civ.  art.  852.  'V. 
Succession.  —  GiiLLOUAiiD,  t.  2,  n»  723). 

373.  Quant  aux  donations  faites  par  le 
mari  à  toutes  autres  personnes  que  des  en- 
fants nés  d'un  premier  mariage,  suivant  une 
doctrine  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  faites  à  un  étranger, 
elles  ne  donneraient  lieu,  à  la  charge  du 
mari,  à  aucune  récompense  envers  la  commu- 
nauté. —  En  ce  Sens  :  llue:,  t.  9,  n"  101. 
Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  mari  n'est  pas 
tenu    à   récompense  pour  la  donation,   par 
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lui  faite  à   sa  nièce,   d'une   somme    d  ar- 
eenl  tirée  de  la  communauté,  a  moins  qu  il 
n'ait  déclaré  expressément  Qu'il   enlenUail 
donner  celte  somme  sur  ses  biens  propres  ; 
Qu'aucune  récompense  n'est  même  due  par 
le  mari  à  raison  des  sommes  prises  par  lui 
dans   la  communauté  pour  1  OtabUssement 
d'un  enfant  naturel  qu'd  a  reconnu  pendant 
le  mariage,  si  la  reconnaissance  est  nulle  , 
pour  vice  de  forme,  l'enfant  devant  être  'lans 
ce  cas  assimilé  à  un  étranger  (Req.  Ib  mars 
186^>    D  P.  6-2.  1.  285);  ...  Que  la  donation 
faite'par  le  mari,  à  titre  particulier  -et  sans 
réserve  d'usufruit  d'effets  de  la  communaule, 
ne  donne  pas  lieu  à  récompense  lorsqu  elle 
a   eu    lieu    au    proBt  de    oersonnes   autres 
que  celles  dési^jnées  dans  I  art.  1469  C.  ciy., 
et  alors    même   que   le    mari  l  aurait  faite 
en  faveur  de  parents  au  degré  sucçessible; 
qu'on    objecterait    vainement  que   le    mari 
doit,  en  ce  cas,  être  réputé  avoir  tiré    un 
profit  personnel   des   biens   de  la  commu- 
nauté, à  raison  de  l'obligation  imposée  aux 
successibles   de   rapporter  à   sa   succession 
les  valeurs  données,  aucun  profit  personiiei 
ne  résultant  pour  le  mari  d'une  telle  obli- 
gation (Req.  SO  avr.  1802,  D.P.  62.  1.  522). 
Cette  jurisprudence  a  été  vivement  cri- 
tiquée :     le    principe    général   en    matière 
de  récompense,  a-t-on  dit,  se  trouve  dans 
l'art    U'èl ,  aux    termes   duguel    toutes  les 
fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  prolit  per- 
sonnel des  biens  de  la  communauté ,  il  en 
doit  la  récompense.  Or  il  ne  résulte  d'aucun 
teste,  ni  de  l'art.  1422,  qui  laisse  en  dehors 
de    ses   prévisions  la  question    de    recom- 
pense, m  de  l'art.  1469,  qui  réserve  la  récom- 
pense dans  un  cas  particulier,  que  les  dona- 
tions de  biens  meubles   faites  par  le  mari 
ne  soient   pas   soumises  à  l'application  de 
ce  principe.  Quand  la  donation   est  faite  à 
un  enfant  du  premier  lit,  la  récompense  e^t 
de  droit,  vu  l'évidence  de  l'intérêt  personnel 
du  mari  donateur  ;  pourquoi  cet  intérêt  ne 
pourrait-il  pas  être  établi  en  fait,  quand  la 
donation   s'adresse    à   un   auti-e   parent  ou 
même  à  un  étranger  ?  Tout  ce  que  l'on  peut 
concéder  c'est  que  l'intérêt   du   mari  sera 
présumé   légalement  dans  le  premier  cas, 
tandis  qu'il  devrait  être  prouvé  par  la  femme 
ou  ses  héritiers,  dans  le  second,  aux  termes 
de  l'art.   1437.    C'est   ce    que    la  jurispru- 
dence admet  quand   il  s'agit  de   donations 
faites,    fût-ce   à    des    étrangers,    sous    des 
charges  dont  l'un  des   époux  protite  ;   elle 
impose    alort    la    récompense    (V.     infra, 
n»  379)  ;   pourquoi  le    profit   personnel   ne 
pourrait-il  pas  être  établi  dans  d'autres  cas? 
(Dissertation  de  M.  Beudant,  D.P.  70.  1.5, 
note  1-3.  —  V.  dans  le  même  sens  ;  Guil- 
LOLARo,  t.  2,  n«  721). 

374.  Le  mari  peut,  à  titre  particulier,  dis- 
poser d'effets  mobiliers  de  la  communauté 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit.  Il 
pourrait  assurément  éluder  la  prohibition  de 
disposer  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du 
mobilier,  en  épuisant  la  communauté  par  des 
donations  particulières  et  successives.  Mais 
une  ilonalion  à  litre  particulier  de  la  commu- 
nauté pourrait-elle  être  annulée  pour  cause 
d'excès?  D'après  certains  auteurs,  dès  lors 

?ne  le  mari  est  resté  dam  les  termes  de  l'art. 
422,  ^  2,  dès  lors  qu'il  n'a  pas  donné  l'uni- 
Tersalitéou  une  quote-part  du  mobilier  com- 
mun et  qu'il  ne  t'est  pas  réservé  l'usufruit , 
la  disposition  est  inattaquable,  il  n'y  a  pas  à 
rechercher  li  elle  est  excessive  ou  non  ;  elle 
doit  être  maintenu»,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  faite  en  fiaude  des  droits.de  la  femme 
(Trib.  civ.  l.angres,  19  déc.  1878,  D.P.  80.  2. 
124.  —  BoDiÈBE  ET  Pont,  t.  1,  n«  666).  Dans 
cette  opinion,  suivant  la  majorité  des  auteurs, 
l'excès  de  la  libéralité  n'est  qu'un  argument, 

?u'ua  élément  de  preuve  dfe  son  caractère 
rauduleux  (MiHCAOÉ,  sur  l'art.  1422,  n»  4; 
àvBHY  Et  lUc,  t.  5,  S  "'09,  note  9,  p.  "327; 
LAiKt-NT,    k    3i     B'    43;  B£   Loï.NSS    sur 


TissiER,  Soch'té  d'acquêts,  n»  ioJ;  Bau- 
dry-Lacanti-nerie,  Le  Courtois  et  Slryille, 
t  1  ,  n»  661  ;  Dissertation  de  M.  \\  ahl , 
Sir.  1S99.  2.  73).  —  Et  mcme,  suivant  un 
auteur,  la  fraude  devrait  être  prouvée  di- 
rectement, en  dehors  du  caractère  prétendu 
excessif  de  la  libéralité  (HiC,  t.  9,  ne  169). 

Suivant  une  autre  opinion,  consacrée  par 
la  jurisprudence,  la  faculté  donnée  au  mari 
par  l'art.  1422.  §  2,  de  disposer  des  effets 
mobiliers  de  la  communauté  à  titre  gratuit 
et  particulier  ne  s'entend  que  d'une  dona- 
tion qui  soit  dans  une  juste  proportion  avec 
l'importance  de  l'actif  de  celle  communaule 
et  qui  n'offre  rien  d'e.xcessif  (Rouen,  25  jany. 
1800,  D.P.  61.  5.  87  ;  Toulouse,  22  juill.  Ibb.., 
DP  65.  2.  162;  Bordeaux,  16  janv.  1878, 
DP.  79.  2.  183-184;  Agen,  11  févr.  1890, 
D  P  97.  2.  513.  —  GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  719; 
MÉRICNHAC,  t.  1,  n»  1258).  Ainsi  les  dona- 
tions, même  à  titre  particulier,  du  mobilier 
de  la  communauté  peuvent  être  annu- 
lées quand  elles  sont  excessives  (Agen,  11  fevr. 
1896,  précité).  Jugé,  spécialement  :  ...  que  la 
donation  faite  par  le  mari,  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  de  sommes  d'argent 
qui  absorberaient  la  plus  grande  partie  de 
lactif   de    la    communauté    et    exigeraii 
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l'aliénation  des  immeubles,  est  nulle,  comme 
ayant  pour  effet  d'éluder  les  prohibitions  de 
l'art.  1422  (Bordeaux,  16  janv.  1878,  précité); 
...  Que  l'art.  1422  ne  peut  être  entenuu 
comme  donnant  au  mari  le  droit  de  disposer 
de  plus  de  la  moitié  du  mobilier  et  de  l'actif 
de  la  communauté  (Rouen,  25  janv.  1800, 
précité).  .  . 

375.  Les  actes  de  disposition  entre  vils 
interdits  au  mari,  par  exemple  les  dona- 
tions d'immeubles  de  la  communauté, 
peuvent,  d'après  une  jurisprudence  à  peu 
près  constante  et  d'après  la  plupart  des  au- 
teurs, être  faits  par  lui  avec  le  consente- 
ment de  la  femme  ou  par  les  deux  époux 
conjointement  (Dissertation  de  M.  Beudant, 
D  P  70.  1.  5,  note  1-3;  DL'RA^TON,  t.  U, 
n»472;  Troplong,  t.  2,  n»9û3;  Demolombe, 
t  23,  n«  83 ,  et  Revue  critique  de  législ.  el  de 
jurispr.,  1851,  t.  1,  p.  142  et  s.;  AtHRY  et 
Rau,  t.  5,  §  509,  note  14,  p.  328;  Demante 
etColmet  de  Santerre,  t.  6,n»66iis,  xin  ; 
DE  Follemlle,  t.  1,  n»  303;  Guillouard , 
t.  2,  n»  702;  Hue,  t.  9,  n«  171;  BAuaRY-LA- 

CANTINER1E,  LE  COI'RTOIS  ET  Sl'RVILLE,  t.  1, 

n"  674).  —  La  jurisprudence  a  posé  en  prin- 
cipe :  ...  que  le  concours  de  la  femme  est 
licite  comme  constituant,  de  sa  part,  soit 
l'aliénatiun  d'un  droit  de  copropriété  déjà 
existant,  soit  la  renonciation  à  un  droit  de 
copropriété  éventuel ,  selon  que  l'on  devra 
considérer  la  femme  comme^  étant  copro- 
priétaire de  la  communauté  pendant  sa 
durée,  ou  comme  ayant  la  simple  espérance 
de  le  devenir  par  sou  acceptation,  après  la 
dissolution  de  cette  communauté  (Req. 
31  juiU.  1867,  D.P.  68.  1.  209);  ...  Que  de 
même,  la  nullité  prononcée  par  l'art.  14'22, 
pour  le  cas  où  le  mari  s'est  réservé  l'usu-- 
fruit  des  objets  donnés,  n'est  ni  absolue,  ni 
d'ordre  public;  qu'elle  n'est  édictée  qu'au 
regard  et  dans  l'intérêt  de  la  femme,  qui, 
dès  lors,  est  maîtresse  d'y  renoncer,  et  qui 

â  renonce  formellement  en  consentant  à  la 
onalion  (Paris,  23  nov.  1861,  DP.  62.  2. 
206).  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces 
principes  :  ...  que  ta  donation  entre  vifs 
d'immeubles  de  la  communauté  au  profit 
de  tous  autres  que  les  enfants  communs 
est  valable,  quand  elle  est  faite  par  le 
mari  avec  I»  concours  de  la  femme  ou  cou- 
iûintement  par  les  deux  époux  (Amiens, 
15  févr.  1849,  DP.  49.  2.  133:  fleq.  5  févr. 
18:0,  DP.  50.  1.  97;  Caen,  18  févr.  1850, 
D.P.  50.  2.  162;  Req.  29  avr.  1851,  D.P.  52. 
1  25;  Paris,  23  nov.  1861,  D.P.  62.  2.  206; 
Toulouse,  24  mars  1866,  D.P.  66.  2.  73;  Be- 
sançon, 25  juin  1866,  D.P.  66.  2.  143;  Req. 
31  juill.   1867,  DP.  68.   i.   2C9,   î'jitUro, 


16  févr.  1885,  D.P.  86.  2.  38;  Caen,  2b  lany. 
1888,  D.P.  88.  2.  299;  Nancy,  14  mar8l9UJ, 
D.P.  1903.  2.  331);  ...  Ou  encore  par  la 
femme  avec  l'autorisalion  du  mari  (Req. 
5  févr.  1850,  D.Pt  50.  1.  97);  ...  Que  la  do- 
nation faite  par  le  mari  d'une  créance  dé- 
pendant de  la  communauté ,  avec  réserve 
d'usufruit  à  son  profit,  est  valable  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  avec  le  consentement  dt  la  femme 
(Civ.  23  juin  1860,  D.P.  70.  1.  5). 

Toutefois,  d'après  une  opinion  contraire, 
les  dispositions  prohibées  par  l'art.  1422, 
§  1,  notamment  les  donations  d'immeubles 
de  la  communauté  faites  par  le  mari,  sont 
nulles  alors  même  qu'elles  auraient  eu  lieu 
avec  le  consentement  de  la  femme  (Bourgc?, 
10  août  1840,  Caen,  3  mars  1S43,  R.  1176; 
Civ.  19  avr.  1843.  Douai ,  29  août  18:6,  D.P. 
56.  2.  39;  Angers,  23  août  1867,  D.P.  70.  2. 
19.  —  RoDiÊRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  879,  Mar- 
CADÉ,  sur  l'art.  1422,  n»  5;  Laurent,  l  22, 
n»  21.  —  Et  c'est  là  une  nullité  d'ordre  public 
qui  peut  être  invoquée  par  la  femme  ou  ses 
héritiers,  sans  que  les  doiialaires  soient  fon 
dés  à  leur  opposer  l'exception  de  garantie 
(Douai,  29  août  1855,  précité). 

Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  femme  ne 
pourrait  être  considérée  comme  ayant  con- 
senti à  la  donation  d'un  immeuble  de  commu- 
nauté qui  aurait  été  faite  par  le  mari  dans  la 
contrat  de  mariage  du  donataire,  si  elle  avait 
simplement  signé  ce  contrat  de  mariage 
comme  témoin  honoraire;  elle  ne  saurait 
être,  en  effet,  dépouillée  des  droits  qui  lui  ; 
compétent  dans  les  biens  communs  sans  une 
expression  formelle  de  sa  volonté  (Civ. 
14  août  1855,  D.P.  55.  1.  372;  Nancy,  17  mai 
18U1,  cité  supra,  n«  365).  En  ce  sens  :  Guii.- 
LOL'ARD,  t.  2,  n»  704. 

376.  La  donation  d'acquêts  de  commu- 
nauté faite  conjointement  par  le  maii  et  la 
femme  doit  recevoir  son  exécution  du  chef 
de  celle-ci,  bien  (Qu'elle  ait  été  plus  tard  ré- 
voquée, en  ce  qui  concerne  le  mari  dona- 
teur, par  la  survenance  d'un  enfant  qui  lui 
est  issu  d'un  nouveau  mariage  (Besanço.i, 
25  juin  1866,  D.P.  66.  2.  143). 

377.  La  femme  qui  a,  conjointement  avec 
son  mari,  fait  donation  de  biens  de  comn  u- 
nauté,  conserve  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté  et  n'est  pas  tenue,  en  cas  de 
renonciation,  de  faire  raison  à  son  mari  de 
la  moitié  de  la  valeur  des  biens  donnés,  la 
donalion  étant  alors  rt'pulée  avoir  été  faite 
par  le  mari  seul  (Bordeaux,  17  janv.  ISot, 
b.P.  55.  2.  213;  Req.  31  juill.  1867,  D.P.  68. 
1  209.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Amiens,  15  févr.  1849,  D.P.  49.  2.  133). 

378.  Il  a  été  décidé  que  l'attribulion  de 
toute  la  communauté  faite  au  survivant  des 
époux  dans  leur  contrat  de  mariage  n'enlevé 
pas  à  ces  époux  le  droit  de  faire  conjointe- 
ment des  donations  entre  vifs  d'immeubles 
de  la  communauté.  On  ne  saurait  objecter, 
ni  que  la  donation  est  alors  contraire  a  la 
règle  qui,  en  matière  d'institution  contrac- 
tuelle, défend  à  l'instituant  d'atténuer  les 
ellels  de  l'institution  par  des  dispositions  a 
litre  gratuit  el  à  l'institué  d'y  renoncer  en 
tout  ou  en  partie  avant  son  ouverture,  la 
stipulation  dont  il  s'agit  n'étant  qu  une 
simple  convention  de  mariage  non  soumise 
à  cette  règle  ;  ni  que  cette  donation  constitua 
une  dérogation  aux  conventions  matrimo- 
niales qui  assurent  à  la  femuie  survivante 
toute  la  communauté,  la  femme  ayani  pu 
disposer  par  avance  d'un  immeuble  couiiuua 
aussi  bien  lorsqu'elle  doit  prendre  la  lolaute 
de  la  communauté  à  titre  de  gaiu  de  survie 
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aue  lorsqu'elle  ne  doit  en  avoir  que  la  moitié 
(Vq.  31  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  209). 

379.  La  donation  d'immeubles  de  com- 
munauté laile  par  le  mari  el  la  femme  i.a 
donne  point  lieu,  par  elle-même,  a  recom- 
pense envers  la  communauté,  à  moins  qu  elle 
ne  soit  faite  au  profit  d'un  enfant  d'un  pro- 
cCJ...;t  mari.iio.   (V.  supra,   n-  371).  Toute. 
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fois  une  récompense  est  due  par  l'époux 
qui  a  tiré  de  la  donation  un  avantage  per- 
sonnel, et  dans  les  limites  de  cet  avan- 
tage. Ainsi,  lorsque  la  donation  a  été  faite 
avec  stipulation,  au  profit  des  deux  époux 
donateurs,  d'une  rente  viagère  réversilile 
en  totalité  sur  la  tête  du  sur\'ivant,  ce 
Euri'ivant  est  tenu  à  récompense  pour  la 
portion  de  la  rente  viagère  qui  lui  est  ac- 
quise par  l'effet  de  cette  clause  de  réversibi- 
Jité  (Req.  29  avr.  1851,  D.P.  52.  1.  26). 

380.  D'après  un  arrêt,  dont  la  solution 
parait  juridique,  si,  en  principe,  et  aux 
termes  de  lart.  1437  C.  civ.,  il  est  dij  récom- 
pense à  la  communauté  de  toutes  les  sommes 
dont  l'un  des  conjoints  a  tiré  un  profit  per- 
sonnel ,  les  époux  ont  la  faculté  de  renoncer, 
tout  au  moins  à  titre  d'arrangement  el  de 
règlement  de  famille,  dans  le  cas  de  démission 
de  biens  faite  par  eux  conjointement  aux  en- 
fants communs,  et  pour  prévenir  toutes  con- 
testations ultérieures,  au  droit  de  créance 
éventuel  résultant  de  cet  article.  Et  même,  les 
époux  qui  ont,  dans  une  acte  de  donation- 
partage,  conjointement  partagé  entre  leurs 
enfants  des  biens  comprenant  à  la  fois  des 
propres  et  des  acquêts,  sans  en  distinguer 
l'origine,  doivent  être  présumés,  en  l'absence 
de  réserves,  avoir  renoncé  à  toute  récompense 
ultérieure.  L'époux,  notamment ,_  qui  aurait 
pu  prétendre  à  une  récompense  à  raison  de 
contructions  faites  avec  des  deniers  com- 
muns sur  les  biens  propres  de  l'autre  époux, 
a  nécessairement  entendu  se  désister  de  ses 
droits  à  cette  récompense  lorsqu'il  a  con- 
couru ,  sans  exprimer  de  réserves,  à  l'acte  de 
donalion-partage,  alors  surtout  qu'en  stipu- 
lant dans  cet  acte  la  réserve  de  l'usufruit 
des  immeubles  donnés  au  profil  du  survi- 
vant des  donateurs,  les  épou.x  ont  clairement 
manifesté  leur  intention  de  régler  définitive- 
ment leurs  intérêts  communs  et  de  prévenir 
toute  contestation  au  sujet  de  ces  immeubles 
(Poitiers,  9  mai  18S3,  DP.  84.  2.  29). 

381.  La  donation  faite  par  le  mari  seul, 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi, 
n'est  pas  frappée  d'une  nullité  absolue,  mais 
seulement  d'une  nullité  relative,  à  l'égard 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  Elle  devient 
donc  valable  si  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté. Si,  au  contraire,  la  communauté 
est   acceptée,    la     femme    ou    ses    héritiers 

Seiivent  demander  la  réunion  des  objets 
onnés  à  la  masse  commune,  pour  qu'ils 
soient  compris  dans  le  partage.  —  Le  dona- 
taire ne  pourrait  pas  s'opposer  à  cette  réu- 
nion, par  le  motif  que  la  donation  est  va- 
lable pour  moitié,  en  ollVant  à  la  femme  de 
partager  l'immeuble  donné  ou  de  le  liciter, 
le  ras  échéant.  Toutefois,  s'il  n'existe  pas 
d'autres  biens  de  même  nature  dans  la  com- 
munauté, le  donataire  étant  aux  droits  du 
mari  pourrait  invoquer  l'art.  826  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  chacun  des  copartageants  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  meubles 
et  immeubles  à  partager  (ïoullier,  t.  12, 

Si,  après  avoir  été  réuni  ainsi  à  la  masse, 
le  bien  donné  tombe  dans  le  lot  du  mari,  la 
donation  reste  encore  valable  si  le  mari  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  nullité  (Toii.i.ikr, 
t.  12.  n"  315  ;  Dir.\nton,  t.  14,  n»  275.  — 
En  sens  contraire  :  DELviscoinr,  Cours  de 
coiif  civii.  t.  3,  notes,  p.  34.  La  donation  n'est 
révo(|uée  que  si  le  bien  tombe  dans  le  lot  de 
la  femme.  Celle-ci  a,  d'ailleurs,  en  ce  cas,  le 
choix  ou  d'exercer  l'action  en  nullité  contre 
le  tiers  donataire,  ou  de  se  laire  indemniser 
par  le  mari  de  la  valeur  des  objets  donnés, 
lors  du  partage  de  la  communauté.  Si  ces 
objets  sont  des  immeubles,  l'action  qui  com- 
pète  à  la  femme  à  l'égard  du  donataire  est 
une  action  réelle  immobilière;   il  suit  de  là 

3ue  si  la  femme  meurt,  laissant  un  légataire 
u  mobilier  et  un  légataire  des  immeubles, 
c'est  ce  dernier  qui  recueillera  celle  action, 
et|  comme  le  dr^it  de  se  contenter  d'une 


indemnité  n'est  qu'une  faculté  accessoire  de 
l'action,  c'est  aussi  le  légataire  des  im- 
meubles qui  pourra  exercer  ce  droit  (V.  en 
ce  sens  :  Req.  16  févr.  1852,  D.P.  52. 1.  294). 

382.  Quand  la  femme  a  opté  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  nullité,  le  donataire  des- 
saisi a  le  droit,  d'après  l'opinion  dominante, 
de  réclamer  une  indemnité  (RoniÈRE  et  Pont, 
t.  2,  n°  889;  Marcadé,  sur  les  art.  1421  à  1423, 
n»  5;  AiDRY  et  Rau,  t.  5,  J  509,  p.  329  et 
330;  GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  '708).  Ainsi  jugé 
que,  si  la  donation  ne  peut  s'exécuter  en 
nature,  à  raison  de  la  nullité  qu'en  fait  pro- 
noncer la  femme,  le  donataire  peut  exiger 
des  héritiers  du  mari  qu'ils  lui  en  fournissent 
l'équivalent  en  argent  (Agen,  11  févr.  1896, 
D.P.  97.  2.  513).  —  Suivant  quelques  auteurs, 
toutefois,  le  mari  ne  devrait  aucune  indem- 
nité au  donataire,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait 
formellement  promis  garantie  ou  que  la  do- 
nation n'ait  été  faite  a  titre  de  dot  (Dcmanie 
ET  COLMET  DE  Santerre,  t.  6,  n»  66  bis,  viii; 
Hue,  t.  9,  n»  172;  Baudry-Lacaminebie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  1  ,  n»  672i; 
Dissertation  de  M.  Wahl.  Sir.  1899.  1.  74-75, 
note  1.  Cette  doctrine  ne  paraît  pas  fon- 
dée. Aux  termes  de  l'art.  1423,  si  le  mari  a 
légué  un  elfet  de  la  communauté  qui  vient 
à  tomber  au  lot  de  la  femme,  le  légataire  a 
droit  à  une  récompense  de  la  valeur  totale 
de  l'effet  légué  sur  la  succession  du  mari  ; 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  même 
droit  ne  soit  pas  reconnu  au  donataire.  On 
objecte  qu'en  principe  le  donataire  n'a  pas 
droit  à  la  garantie  ;  mais  il  peut  au  moins 
exiger  l'exécution  de  la  donation  dans  la 
mesure  où  cette  exécution  est  possible. 

383.  En  admettant  qu'une  indemnité 
soit  due  par  le  mari  au  donataire,  quel  en 
sera  le  montant?  Suivant  une  opinion,  cette 
indemnité  devrait  être,  non  de  la  valeur  totale 
des  biens  donnés,  mais  seulement  de  la 
valeur  de  la  part  du  mari  dans  ces  biens, 
c'est-à-dire  de  la  moitié  (Troplcing,  t.  2, 
n»  891).  Le  mari,  dit-on,  ne  saurait  être  tenu 
à  garantie  pour  la  part  de  la  femme,  à  rai- 
son du  caractère  frauduleux  dont  la  dispo- 
sition de  cette  part  serait  entachée.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  garantie  ; 
d'autre  part,  la  donation  d'un  conquèt,  faite 
par  le  mari  seul,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  acte  frauduleux,  puisqu'elle  ne 
peut  en  aucun  cas  préjudicier  à  la  femme  ; 
et,  d'ailleurs  on  ne  concevrait  pas  que  le 
mari  pût  se  prévaloir  d'une  fraude  qu'il  aurait 
commise  pour  se  soustraire  à  l'obligation 
d'exécuter  la  donation  par  lui  faite.  Aussi 
décide-t-on  généralement  que  la  récompense 
due  au  donataire  dessaisi  doit  être  de  la 
valeur  totale  des  biens  donnés  (Rodièhe 
et  Pont,  t.  2,  n»  8.S9;  Marcadé,  sur  les 
art.  1421  à  1423,  n»  5;  Auury  et  Rau,  t.  5, 
§509,  note  16,  p.  330). 

384.  C'est  seulement  à  la  dissolution  de  la 
communauté  que  la  femme  peut  attaquer  les 
donations  faites  par  le  mari;  en  elfet,  le 
droit  pour  la  femme  de  faire  annuler  la 
donation  est  subordonné  à  la  condition 
qu'elle  accepte  la  communauté.  Comp.  Gt'iL- 
LOt'ARD,  t.  2,  n"  709.  (V.  toutefois,  en  sens 
contraire  :  Caen,  18  févr.  18.50,  D.P.  50.  2. 
162).  —  La  femme  ne  serait,  d'ailleurs,  pas 
recevableà  attaquer  la  donation,  si  elle  était 
héritière  ou  légataire  universelle  du  mari 
(Req.  20  mai  1840,  R.  1184).  Ainsi  jugé,  que 
la  femme  légataire  universelle  de  son  mari, 
succédant  à  l'obligation  prise  par  celui-ci 
d'indemniser  le  donataire,  au  cas  où,  par 
application  de  l'art.  1422,  il  viendrait  à  être 
dépossédé  des  valeurs  données,  ne  saurait 
intenter  utilement  l'action  qui  lui  est  ouverte 
par  ledit  article,  et  doit  être  déclarée  irrece- 
vable dans  l'exercice  de  cette  action  (Agen, 
11  févr.  1896,  précité). 

385.  On  s'est  demandé  si  le  mari  donateur 
pourrait  provoquer  la  nullité  de  la  donation, 
non  comme  donateur,  mais  comme  chef  de 


la  communauté.  L'affirmative  a  été  soutenue 
par  le  motif  que  le  mari  doit  avoir  qualité 
pour  attaquer  les  actes  qu'il  aurait  faits  en 
dehors  de  ses  pouvoirs,  comme  le  tuteur 
pourrait,  au  nom  de  son  pupille,  attaquer  les 
aetes  que  lui-même  aurait  passés  irréguliè- 
rement (DEM-iNTE  ET  COLMET  DE  SA^TËRRE, 
t.  G,  n"  66  bis,  x).  L'opinion  contraire  qui 
paraît  préférable  est  généralement  admise  : 
elle  se  fonde  sur  ce  que  la  nullité  de  la 
donation  faite  par  le  mari  est  purement 
relative  et  prononcée,  non  en  faveur  de 
la  communauté,  mais  uniquement  en  fa- 
veur de  la  femme  (Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n»  889  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  709  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surviu^, 
t.  1,  n«  671). 

B.  —  Dispositions  testamentaires. 

386.  Le  mari  ne  peut  léguer  au  delà  de  la 
moitié  qui  doit  lui  revenir  dans  les  biens  com- 
muns (C.  civ.  art.  1423,  al.  1).  Cela  doit  s'en- 
tendre seulement  en  se  sens  que,  si  le  legs 
excède  la  part  du  mari  dans  la  communauté, 
le  légataire  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  en 
nalure  plus  que  cette  part;  mais  le  légataire 
peut  réclamer,  pour  le  surplus  du  legs,  un 
équivalent  en  argent  (RoiilÈRE  et  Pont,  t.  2, 
n»  891  ;  Guillouard,  t.  2,  n«  728  à  730  ; 
Uauurv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n"  676). 

387.  Lorsque  le  mari  a  disposé  de  tel 
bien  déterminé,  le  legs  produit  tout  son 
eU'et  si  la  femme  renonce  à  la  communauté. 
Au  cas  d'acceptation,  il  faut  attendre  le 
résultat  du  partage  :  si  l'objet  légué  tombe 
au  lot  des  héritiers  du  mari,  le  légataira 
pourra  le  réclamer  en  nature;  s'il  tombe, 
au  contraire,  au  lot  de  la  femme,  le  legs 
n'en  est  pas  moins  valable.  Le  légataire  ne 
peut  réclamer  son  legs  qu'en  équivalent; 
mais  les  héritiers  du  mari  doivent  lui  tenir 
compte  de  la  valeur  totale  de  l'objet  légué 
(C.  civ.  art.  1423,  al.  2).  —  C'est  là  une  déro- 
gation à  l'art.  1021  C.  civ.,  qui  déclare  nul  le 
legs  de  la  chose  d'autrui.  Elle  peut  s'expli- 
quer par  l'intention  présumée  du  mari  : 
celui-ci  ne  doit  pas  ignorer  que  la  chose  lé- 
guée appartient  à  la  communauté;  il  a  dû 
prévoir  qu'elle  pouvait  tomber  au  loi  de  la 
femme;  et.  s'il  en  a  disposé  malgré  cela,  on 
doit  présumer  qu'il  a  entendu  que  le  leçs 
s'exécuterait  à  tout  événement,  soit  parla 
remise  de  la  chose  elle-mén.e,  soit  par  la 
payement  d'une  somme  équivalente. 

388.  La  disposition  de  l'art.  1 1'.'3,  al.  2, 
s'applique  au  cas  où  le  legs  est  t'ait  par  le 
mari  en  faveur  de  la  femme  elle-même.  Par 
suite,  il  est  dû,  à  la  femme  commune, 
légataire  de  l'usufruit  d'un  immeuble  de  la 
coiiimiinauté,  récompense  de  la  perte  de 
l'usulruil,  pour  le  cas  où,  par  1  etlet  du 
partage,  cet  immeuble  viendrait  à  tomber 
dans  le  lot  de  la  légataire  (Bastia,  26  févr. 
1840,  R.  1189).  —Cependant,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  du  lesta» 
leur;  il  peut  se  faire  que  celui-ci.  en  léguant 
à  sa  femme  un  bien  de  communauté,  n'ait 
entendu  lui  donner  que  sa  part,  de  manière 
à  ce  que  la  femme  la  réunit  à  la  sienne 
propre.  Jugé  que,  lorsqu'il  résulte  du  testa- 
ment que  le  mari  n'a  entendu  disposer  que 
de  sa  part  dans  l'objet  léj^ué,  la  femme  est 
tenue  de  prélever  cet  objet  avant  ton'  par- 
tage sur  la  masse  de  la  communauté  elle 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  d'abord 
procédé  au  partage  avec  faculté  pour  elle  de 
prendre  dans  le  lot  des  héritiers  du  mari, 
soit  l'effet  qui  lui  a  été  légué,  s'il  y  est 
tombé,  soit  sa  valeur  totale,  s'il  est  lijnibé 
dans  le  sien,  l'art.  1423  ne  devan'  pas 
alors  être  appliqué  (Req.  18  mars  1862,  U.P. 
62.  1.  285). 

389.  11  a  été  jugé  que  l'art.   1423  n'est 

fias   applicable   au  cas  où   le   mari,    .iprès 
a  dissolution  de  la  communauté,  mait>  uvant 
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:e  partage,  a  légué  un  bien  de  la  commu- 
nauté ;  le  legs  est  alors  regi  par  l  art.  luzi  , 
en  conséquence,  si  l'objet  lègue  tombe  seu- 
lement  pour  partie  au  lot   du  testateur,  le 
légataire  ne  peut  réclamer  des  héritiers  du 
mari   une   récompense  pour  la   portion   du 
bien  légué  qui  leur  est  échue  (Pans,  6  mai 
1861     DP-  62.  2.  161.  -  Y.  dans  le  même 
sens':   Laurent,  t.  22,  n»  37;  Giullouard 
t     2     no731;    Baudry-Lacantinerie,    Le 
Courtois  ET  Suryille,  1. 1,  n"  680).  -  Cette 
solution  parait  contestable  :   l'art.    1423  est 
conçu  en   termes  généraux  et  ne  distingue 
nas   si  le  testament  du   mari  est  antérieur 
ou   postérieur  à  la  dissolution  de  la   com- 
munauté ;  il  le  suppose  seulement  antérieur 
au  partage,  et  il  y  a,  d'ailleurs,  identité  de 
mollis  dans  les  deux  cas.  Les  donations  par 
contrat  de   mariage  de   tout  ou  partie  des 
biens  que   le    mari    laissera    a    son    décès 
doivent  être   assimilées  aux  legs  ;  elles  ne 
nenvent  affecter  la  part  de  la  femme  dans 
fa  communauté.  (V.  RodiÈre  et  Pont,  t.  2, 
n»  894  ;  de  Folleville,  t.  1 ,  n°  305,  note  l). 
390.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'art.  1423  est  applicable  aux 
dispositions    testamentaires    faites    par    la 
fenime  comme  à  celles  faites  par  le  mari. 
Pour  l'affirmative ,  on  dit  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  de  distinguer  entre  les  deux  cas  ;  qu  au 
contraire,  l'application  de  l'art._  1021  aurait 
encoreplusd'inconvénientlorsqu  ils  agita  un 
legs  fait  par  la  femme,  parce  qu'il  dépendrait 
des  héritiers  de  celle-ci  de  rendre  ce  legs 
caduc  en  renonçant  à  la  communauté.  Cet 
inconvénient  n'existe  pas,   si  Ion  applique 
l'art   1423  ■  les  héritiers  de  la  femme  reste- 
raient chargés  du  legs  nonobstant  leur  re- 
nonciation a  la  communauté;  pour  en  être 
dispensés  il  leur  faudrait  renoncer  a  la  suc- 
cession de  la  femme  (Duranton,  1. 14.  n»  280  ; 
Odier,  t.  1 ,  n"  230;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n»  895  ;  de  Folleville,  t.  1,  n»;  306  et  s.).  — 
L'opinion  contraire,  plus  généralement  ad- 
mise, s'appuie  sur  ce  que  l'art.  1423  constitue 
une  exception  qui  ne  saurait  être  étendue 
(Auhry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  note  17,  p.  330  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  b,  n»  b/ 
bis,  V  ;  Laurent,  t.  22,  n»  35  ;  Guillouard, 
t.  2,  n°  7.Î2  ;  Huc,  t.  9,  n«  174.  -  Comp.  : 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  buR- 
viLLE,  t.  1,  n»  678).  Jugé,  en  ce  sens,  que, 
dans  le  cas  où  les  héritiers  de  la  femme  re- 
noncent à  la  communauté,  on  doit  considé- 
rer comme  un  legs  de  la  chose  d'autrui,  et, 
par   conséquent,   comme  nul,  en  vertu  de 
l'art.  1021  G.  civ.,  le  legs,  fait  par  la  femme, 
de  oiens  faisant  partie   de  la   communauté 
(Besacçon,  10  déc.  1862,  R.,  428). 

Arti.  5.  —  Administration  des  biens 

PERSONNELS   DE   LA  FEMME. 

6  \".  —  Dos  actes  d'adminisl ration 
en  général. 


391,  —  I.  Le  mari  a  l'administration  de 
tons  tes  biens  personnels  de  la  femme  (G.  civ. 
art.  14'i8,  §  1).  Il  a  le  pouvoir  de  faire  seul, 
relativement  à  ces  hiens,  tous  les  actes  ayant 
te  caractère  d'actes  d'administration.  Telles 
sont,  notamment,  les  réparations  nécessaires 
noue  l'entretien  et  la  conservation  des  bâti- 
ments ipparienant  à  la  femme.  —  Mais  il  en 
est  9i:treinent  de  la  reconstruction  d'une 
maison  tombée  en  ruine  ou  de  l'addition  à 
un  domaine  d'une  construction  nouvelle;  ce 
ne  sont  point  là  des  actes  d'administration, 
et  la  femme  ne  serait  obligée  au  payement 
du  prix  de  semblables  travaux  commandés 
par  son  mari  que  si  elle  y  avait  donné  son 
consentement  exprès  ou  tacite  (Civ.  14  juin 
1820,  R,  1303).  Toutefois,  bien  que  n'y 
ayant  pas  consenti,  elle  pourrait  être  pour- 
tuivle  directement  par  les  ouvriers  et  entre- 
preneurs,' jusqu'à  concurrence  de  la  pUis- 
Mlue  (Même  arrêt).  Jugé  qu'il  y  a  consen- 


tement sufBsant  de  la  part  de  la  femme  si 
elle  a  concouru  aux  ordres  donnes  aux  ou- 
vriers et  dirigé  elle-même  une  partie  des 
travaux  (Paris,   4   ianv.   1842,   R-  1303). 

392.  Gomme  administrateur  des  biens  ûe 
la  femme,  le  mari  a  le  droit  de  toucher  le 
montant  des  créances  propres  appartenant  a 
celle-ci,  et  d'en  donner  quittance  (Jans, 
23  mars  1889,  Sir.  1862.  2  172)  U  ny 
a  pas  à  distinguer  suivant  la_  nature  aes 
créances,  et  le  droit  du  mari  s  étend  notam- 
ment aux  créances  provenant  a  la  temme 
de  la  vente  ou  de  la  licitation  de  ses  im- 
meubles propres  (Bodière  et  Pont,  t.  2, 
no  905  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  note  9 , 
p.  344  Guillouard,  t.  2,  n»  783).  Ains  le 
mari  peut  recevoir  le  prix  d  immeubles 
propres  à  la  femme  et  en  donner  quittance , 
bien  que,  d'après  le  contrat  de  mariage,  il 
soit  tenu  à  un  remploi  immédiat  soiten  im- 
meubles, soit  en  placements  hypothécaires, 
soit  en  renies  sur  l'Etat,  de  tous  les  capi- 
taux pouvant  appartenir  a  sa  femme  (l  ans, 
ISjuin  1838,  R.  1425). 

393.  Mais,  si  le  mari  peut,  en  vertu  du 
mandat  qu'il  tient  de  la  loi,  recevoir  les  ca- 
pitaux dus  à   sa  femme,  il   na  pas  qualité 
pour  obliger  celle-ci  envers  les  tiers  sans 
son  consentement.  Ainsi,  dans  un  compte 
existant   entre   la    femme   et   un    tiers,   les 
remises  de  sommes  faites  au  mari  ne  son 
opposables  à  la  femme  que  si  elles  viennent 
en  déduction  des  sommes   par   elle    dues  ; 
elles    ne   sauraient   avoir   pour   résultat  de 
constituer  la  femme  débitrice,  lors  de  1  ar- 
rêté de  compte,  qu'autant  que  la  femme  les 
a  autorisées  (Civ.  19  août  18o7,  D.P.  57.  1. 
339)  —Toutefois,  uneconvenlion  par  laquelle 
le  mari  avait  obtenu  le  remboursement  d'un 
capital   propre  à  la   femme,   verse  par  elle 
dans  une  société  dont  la  situation  était  in- 
certaine  et  une  somme  en  sus,  comme  part 
de  bénéfices,  en  abandonnant  au  gérant  ce 
qui    dans  la  liquidation  ultérieure,  pourrait 
excéder  cette  dernière  somme,  a  cte  consi- 
dérée comme  un  acte  d'administration  ren- 
trant dans  les  pouvoirs  du  mari  (Civ.  21  juin 
4870,  D.P.  71.  1.  294).      _ 

D'autre  part,  le  mari  ne  peut  apporter 
aucune  modification  aux  obligations  dont  la 
femme  est  tenue  personnellement.  Spéciale- 
ment, il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  créance 
sur  les  deux  époux  est  cédée,  si  le  mari  seul 
a  accepté  le  transport,  s'il  n'y  a  eu  ni  accep- 
tation de  la  femme  ni  signification  a  elle 
faite,  elle  n'est  point  liée  par  l'acceptation 
du  mari  ;  elle  demeure  débitrice  du  cédant, 
sans  que  le  transport  lui  soit  opposable  (Req. 
6marsl838,  R.  il4i). 

394.  Le  mari,  à  qui  les  revenus  des  biens 
de  la  femme  appartiennent  comme  chef  de 
la  communauté,  peut  compromettre  sur  les 
comptes  que  lui  doivent  les  fermiers  de  ces 
biens.  Cette  solution,  admise  al  égard  de 
l'héritier  bénéficiaire  (Pans,  3  juin  IbOb,  H. 
1294  ;  Arbitr.,  257),  est  également  applicable 
au  mari.  Il  a  également  capacité  pour  faire 
remise  des  arrérages  à  courir  d'une  rente 
stipulée  pour  prix  d'une  vente  de  propres 
de  la  femme,  alors,  d'ailleurs,  que  reserve  a 
été  faite  du  droit  de  celle-ci  au  servicede 
cette  rente  en  cas  de  survie  (Orléans,  21  fevr. 
1852,  D.P.  53.  2.  63).  .   ,     ^ 

395.  Le  mari  peut-il  donner  mainlevée 
des  inscriptions  prises  pour  sûreté  des  cré- 
ances appartenant  à  la  femme  ?  V.  Privi- 
liges  et  hxjpolhèques. 

396.  En  ce  qui  concerne  1  acceptation  ou 
le  partage  des  successions  échues  à  la  femme, 
V.    Succession.  _   , 

397.  En  sa  qualité  d'administrateur,  le 
mari  est  tenu  de  répondre,  pour  sa  femme, 
aux  diverses  réquisitions  émanant  de  l'auto- 
rité publique.  U  doit,  notamment,  présenter 
à  la  commission  de  recensement  les_  ani- 
maux susceptibles  d'être  réquisitionnes,  et 
appartenant  à  sa  femme  ;  il  encourt  seul  les 


pénalités  édictées  par  la  loi  du  3  juill.  1877, 
en  cas  de  non-présentation  (Caen,  28  sept. 
1891,  Sir.  93.  2.  158.  —  Huc,  t.  9,  n»  179). 

398.  De  même  que  les  actes  faits  par  le 
mari  comme  chef  de  la  communauté  (V. 
supra,  n»  3:i3),  les  actes  passés  par  lui  sans 
fraude  comme  administrateur  du  patrimoine 
de  la  femme  n'ont  pas  besoin  d'avoir  acquis 
date  certaine  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté pour  être  opposables  à  la  femme 
(Nancy,  25  juill.  1868,  Sir.  1869.  2.  86,  et 
S.  ibid.  —  Demolombe,  t.  29,  n»  518;  Lau- 
rent t.  22,  n»'  113  et  s.;  Guillouard, 
t.  2,  n»  765).  Cette  règle  a  été  ainsi  for- 
mulée, en  Belgique,  par  une  loi  interpréta- 
tive, du  28  avT.  1850  :  «  L'acte  sous  seing 
privé  signé  par  le  mari  et  relatif  à  des  reve- 
nus personnels  à  la  femme,  s'il  est  reconnu 
par  celle  à  laquelle  on  l'oppose,  a  entre  elle 
et  ceux  qui  1  ont  souscrit,  même  açrès  la 
séparation  de  corps  et  de  biens,  la  même  foi 
que  l'acte  authentique.  »  . 

399.  —  II.  Le  droit  pour  le  mari  d  admi- 
nistrer les  propres  de  sa  femme  est  de  la 
nature,  mais  il  n'est  pas  de  l'essence  même 
du  régime  en  communauté  (Guillouard,  t.  2, 
n»  760).  La  femme  peut  avoir  l'administra- 
tion de  biens  à  elle  propres  dans  deux  cas  : 
1»  lorsqu'elle  s'est  réservé  par  contrat  de 
mariage  l'administration  de  certains  biens  ; 
2»  lorsqu'il  lui  a  été  fait  une  donation  ou  un 
legs  sous  la  condition  qu'elle  administrerait 
elle-même  les  biens  donnés  ou   légués. 

400.  La  validité  de  cette  dernière  clause 
n'est   pas  douteuse.  Ainsi,  le  mari  ne  peut 
attaquer,   comme  contraire   à  la  puissance 
maritale  et  à  la  règle   qui  prohibe  durant 
le    mariage    tout   changement  aux  conven- 
tions matrimoniales  des  époux,  la  condition 
exprimée  dans  la  donation  ou  le  legs  faits 
à  la  femme  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, que  le  don  ou  le  legs  restera  propre 
à   celle-ci,   et  que  les  revenus  seront  per- 
çus par  elle  sur  sa  seule  quittance  et  sana 
l'autorisation  de  son  mari  (Paris,   27  janv. 
1835    R.  790;  Nîmes,  18  juin  1840,  Pans, 
29m'ars  18«',  5  mars  1846,  D.P.  46.  4.  29). 
La   condition    que   la   femme   aura   I  admi- 
nistration des  biens  légués   a  été  déclarée 
valable,  même  dans  une  espèce  ou  la  femme 
légataire  vivait  séparée    de  fait  d'avec   son 
mari,  qui  lui  reprochait  des  faits  d  incon- 
duite et  signalait  le  danger  de  favoriser  ses 
désord'-es  et  de  prolonger  la  séparation,  en 
accroissant   ses   ressources  (Paris,   27   août 
1835,  R.  787).  —  Toutefois,  si  la  femme  était 
héritière  réservataire  du  donateur,  le  con- 
dition dont  il   s'agit  ne   serait  valable   qu9 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible 
du   disposant,  et  elle  devrait  être   réputée 
non  écrite  pour  les  biens  qui  feraient  partie 
de  la  réserve  (V.  Civ.  6  mai  1885,  DP.  85. 
1    369.  —  Comp.  :  Paris,  27  janv.  183p  (soL 
impl.);  27  août  1835  (sol.  impl.),  précités; 
Caen    6  janv.  1840,  R.  3372). 

La  condition  stipulée  dans  un  testament 
à  l'égard  d'une  lille,  qu'au  cas  ou  elle 
viendrait  à  se  marier,  l'administration  des 
biens  légués  lui  appartiendra  exclusivement, 
n'est  pas  censée  révoquée  par  cela  seul 
que  depuis  le  testament,  le  testateur,  inter- 
venu au  contrat  de  mariage  de  la  légataire , 
lui  aurait  donné  par  cet  acte  certains  biens, 
sans  exprimer  à  leur  égard  la  même  condi- 
tion •  ..et  encore  que  les  époux  aient  declarô 
que  'les  revenus  de  tous  leurs  biens  entre-  , 
raient  en  communauté  (Toulouse,  20  août 
1840  et,  sur  pourvoi,  Req.  9  mai  loi2, 
R.  7H6).  .    ^  ... 

401.  Dans  les  deux  cas  ci-dessus  mui- 
qués,  la  femme  peut  toucher  elle-même 
sans  autorisation  clu  mari  et  sur  ses  simples 
quittances  les  revenus  des  biens  oui  lui  sont 
propres,  et  en  faire  tel  emploi  qu  elle  juge  a 
propos.  Ainsi  décidé  que  la  femme  communa 
en  biens,  mais  autorisée  par  son  contrat  de 
mariage  à  toucher  partie  de  ses  revenus  sur 
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ses  simples  quittances,  peut,  sans  l'interven- 
tion du  mari,  employer  ces  revenus  en  cons- 
tilulion  de  rente  viagère  (Paris,  7  mai  1816, 
B.  1-289).  Il  a  mèiTie  été  jugé  que,  lors- 
qu'une femme  «'est  mariée  sons  le  régime  de 
la  communauté,  avec  réserve  du  droit  de 
louclier,  ch.ique  année,  pour  sa  toilette  et  ees 
ouvres  de  cliarité,  une  portion  des  sommes 
pavaliles  par  annuités,  qui  lui  ont  été  consti- 
tuées en  dot.  elle  a  le  droit,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  si  le  mari  a  perçu  et  s'est 
approprié  les  portions  d'annuités  ainsi  ré- 
servées, d'en  exiger  le  remboursement, 
quoiqu'elle  n  ait  pas  fait  d'opposition  e.tpresse 
à  leur  p."rceplion  ;  il  suflit  qu'il  résulte  des 
circonstances  qu'elle  n'y  a  jamais  donné  son 
assentiment  iCiv.  16  a^T.  1867,  D.P.  67. 1.221). 

402.  Les  pouvoirs  d'administration  du 
mari  sur  le?  biens  propres  de  la  femme  su- 
bissent encore  une  autre  restriclion  lorsque 
celle-ci,  dûment  autorisée,  exerce  un  com- 
merce distinct  de  celui  de  son  mari.  La 
fi  mme  touche  alors  elle-même  les  produits 
de  son  commerce  ;  elle  doit  seulement  ver- 
fjr  ses  tiénétices  dans  la  communauté.  Mais, 
comme  les  bénéfices  de  ce  commerce  tombent 
en  communauté,  le  mari  peut,  sans  l'inter- 
Tsntion  de  la  femme,  assigner  les  débiteurs 
commerciaux  de  celle-ci  (Bruxelles,  23  mai 
1-!91,  Pasicrisie  belge,  18:11.  2.  3'iO).  -  Une 
a  itre  exception  concerne  la  femme  artiste 
dramatique  :  on  admet  qu'elle  peut  toucher 
elle-même  ses  appointements  et  en  disposer 
pour  les  dépenses  que  nécessite  son  état 
(Pari»,  27  nov.  1819,  R.  1288-2».  —  En  ce 
sens  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n«  901;  Tbop- 
LON'G,  t.  2,  n»  979  ;  Guiliouard,  t.  2,  n"  764. 
—  Contra  :  IjkURENT,  t.  22,  n»124).—  Enlin, 
la  femme  qui  serait  investie  d'une  fonction 
qui  n'est  pas  dans  le  commerce  et  continue- 
rait à  l'exercer  après  son  mariage  en  tou- 
cherait elle-même  les  émoluments  ou  le  pro- 
duit. C'est  ce  que  l'on  décidait  autrefois  à 
l'égard  d'une  femme  mariée  à  qui  appar- 
tenait un  brevet  de  maître  de  fosle  (Amiens, 
10  janv.  18i0,  R.  12SS). 

403.  La  femme  peut  toujours,  à  l'égard 
de  ses  biens  propres,  faire  les  actes  con- 
sen'aioires  urgents  que  son  mari  néglige- 
rait. Ainsi  elle  pourrait  demander  la  dis- 
traction de  ses  immeubles  personnels,  mal 
à  propos  compris  dans  une  saisie  immobi- 
lière pratiquée  sur  les  biens  de  son  miri , 
sans  préalablement  avoir  provoqué  sa  sépara- 
tion de  biens  (Colmar,  24  janv.  1832,  R.  Sur- 
cess.,  \&Zi).  Jugé  aussi  :  ...  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  a 
le  droit,  même  avant  la  séparation  de  biens, 
ne  se  faire  colloquer  dans  1  ordre  ouvert  sur 
le  prix  des  immeubles  de  son  mari,  pour  la 
conservation  des  droits  résultant  pour  elle 
de  ses  conventions  matrimoniales,  sauf  à 
De  toucher  le  montant  de  sa  collocation 
qu'api  es  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sé- 

faration  de  biens  (Toulouse,  30  juin  18ii8, 
>.P  99.  5.  77)  ;  ...  Que  la  faillite  du  mari 
ayant  pour  elTet  de  rendre  exigible  la 
créance  des  reprises  de  la  femme,  la  femme 
avait  pu  d.ins  un  cas  où  une  société  avait 
pris  à  sa  chai  ge  tout  le  passif  du  mari ,  pour- 
•u'vre  contre  cette  société  le  pajernent  de 
■a  créance  exigible  (Civ.  28  juin  'iStiS,  D.P. 
65.  1  ■;'".i 

4  04.  La  femme  peut  enfin  administrer 
ses  ir.-ttH  propres  en  vertu  d'un  mandat, 
expre,'  .•!  tacite,  émanfe  du  mari,  mais  tou- 
jours f-o.-able  (V.  sur  ce  mandat  tupra, 
n<"  Î43  e:  ».). 


»2. 


Des  baux. 


AOS.  Le  mari  a   le  droit  de  louer  seul  les 
bifti"  iniiels  de  sa  femme;  niiis  la  durée 

<-''■■  >'  i--rs  par  lui  ne   doit  nas  exiéder 
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le  bail  fait  par  le  mari  pour  plus 
>i'est  pas  nul;  il  iiiudiiit  ses  effets 


lement  être  réduit  i  ce  gui  restera  à  courir 
de  la  période  de  neuf  innées  pendant  laquelle 
la  communauté  viendra  à  se  dissoudre  (C. 
civ.  art.  1429).  Si,  par  exemple,  le  mari  a 
consenti  an  bail  de  vingt  années,  si  la  com- 
munauté est  dissoute  la  dixième  année,  le 
bail  sera  obligatoire  pour  huit  ans  encore, 
mais  non  po'ir  l'excédent. 

406.  Le  droit  de  demander  la  rédiction 
ne  peut,  d'ailleurs,  être  exercé  que  par  les 
personnes  en  faveur  desquelle»  il  a  été  éta- 
bli par  la  loi,  c'est-à-dire  par  la  femme  et 
ses  héritiers  (Trib.  civ.  Ilazebrouck,  2fijanv. 
1f<'i8  (motifs),  D.P.  53.  2.  20;  Douai,  18  mars 
1S.o2,  ihicl.).  Ainsi  ce  droit  n'appartient  ni 
au  mari,  ni  au  fermier  ou  au  locataire.  Si 
donc  la  femme  ou  ses  héritiers  préfèrent 
maintenir  pendant  toute  sa  durée  le  bail  fait 
par  le  mari,  le' fermier  ou  le  locataire  ne 
peut  s'y  opposer  (AfBRy  ET  Ra!J,  t.  5,  §  510, 
p  345-346;  Laurent,  t.  17,  n»  136;  Gcil- 
l.oi'ARD,  t.  2,  n°  788).  Toutefois,  le  preneur 
pourrait,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nnuté,  sommer  la  femme  ou  ses  héritiers  de 
prendre  un  parti  dans  le  délai  moralement 
nécessaire  (Bai'DBY-Lacantinbrie,  Le  Cocr- 
TOis  ET  Surville,  t.  1,  D»  774  ter;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n»  919). 

407.  La  femme  ou  ses  héritiers  ne  pond- 
raient plus  demander  la  réduction  du  bail, 
s'ils  avaient  fait  des  actes  dont  on  pourrait 
inférer  une  ratification  de  leur  part.  Et  l'on 
verrait  une  ratification  dans  le  fait  de  lais- 
ser le  preneur  en  jouissance  au  delà  du  terme 
auquel  il  aurait  dû  quitter  les  lieux.  Ce  n'est 
pas  I.T  une  tacite  reconduction  régie,  quant 
à  la  iliirée  de  la  jouissance,  par  les  art.  1759 
ou  1776  C.  civ.  (biRANTON,  t.  14,  n«  313). 

408.  La  femme  est,  d'ailleurs ,  tenue 
d'exécuter  en  tontes  ses  dispositions  le  bail 
réduit  dans  les  limites  de  la  loi,  notamment, 
de  faire  faire  les  travaux  promis  au  locataire  , 
pourvu  que  ces  travaux,  par  leur  importance, 
n'excèdent  pas  les  bornes  d'un  acte  d'admi- 
nistration 'Orléans,  14  août  ISiO,  R.  1370). 

409.  Aux  termes  de  l'art.  1430  C.  civ.  les 
baux  des  immeubles  de  la  femme  ne  peuvent 
être  renouvelés  valablement  par  le  mari  plus 
de  deux  ou  trois  ans  avant  l'expiration  du 
bail  courant,  suivant  qu'il  s'agit  de  maisons 
ou  de  biens  ruraux.  —  Toutefois  le  renouvelle- 
ment fait  par  le  mari  plus  de  trois  ou  deux 
ans  avant  l'expiration  du  bail  serait  valable, 
si  l'exécution  du  nouveau  bail  avait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté :  c'est  ce  que  décide  expressément 
l'art.  1430  in  fine.  Suivant  certains  auteurs, 
la  circonstance  que  la  communauté  aurait 
duré  jusqu'après  l'époque  à  laquelle  les  baux 
auraient  pu  être  valablement  passé»  o^)  re- 
nouvelés serait  sans  infiuence  sur  le  sort  de 
ces  baux  (Toullier,  t.  12,  n»  412;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  510,  note  18,  p.  346). 

410.  De  ce  que  l'art.  1430  parle  des  baux  de 
neuf  ans  et  au-dessous,  un  auteur  a  conclu 
que  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  passés  ou 
renouvelés  parle  mari  avant  le  temps  déter- 
miné par  la  loi  sont  absolument  nuls  à 
l'égard  de  la  femme,  même  dans  le  cas  oii 
l'exécution  en  aurait  commencé  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté  (PROtoHON,  De 
l'usufruit,  n»  12;il).  Mais  cette  opinion  n'est 
pas  fondée  :  la  durée  du  bail  ne  peut  avoir 
aucune  induence  sur  la  validité  du  renou- 
vellement f  RoDifRE  et  Pont,  t.  2  ,  n»  922  ; 
.Mapcadé,  sur  l'art.  1430,  n»  2;  Ai'BRY  et 
riAi',  t.  5,  ,li  5111,  note  17,  p.  346;  Lairent, 
t.  22,  n»  143  ,  Gtiii-iiUARD,  t.  2,  n»  792). 

411.  Les  art.  1429  et  1430  supposent  que 
le  bail  a  été  consenti  ou  renouvelé  par  le 
mari  seul.  S'il  l'a  été  par  le  mari  avec  le 
concours  de  la  femme,  il  sera  pleinement 
obligatoire  pour  celle-ci  ou  ses  hiriliers, 
quelle  que  soit  sa  durée.  Le  mari  et  la  Cnnime, 
qui  peuvent  d  un  commun  accord  aliéner  les 
immeubles  propres,  pourraient,  à  pins  forte 
raison,  fîire  ioi  baux  même  emphytéotiqu»» 


ou  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Us  n'ont 
d'autre  part  aucun  délai  à  observer  pour  le 
renouvellement  de»  baux  (Bourges,  27  nov. 
1>;20,  R.  1152.  —  Ucrent,  t  22,  n»  140; 
GiiLLOUARD,  t.  2,  n'  791:  Di  Follbtille, 
t.  l,n»338!. 

412.  Si  le  bail  a  été  fait  pour  plus  de 
neuf  ans  ou  renouvelé  plus  de  trois  ou  deux 
ans  avant  l'expiration  du  précédent,  et  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  se  refusent  à 
l'exécuterj  le  mari  devra  une  indemnité  au 
preneur,  a  moins  qu'il  ne  lui  ait  fait  con- 
mître  que  les  immeuble»  qu'il  louait  appar* 
tenaient  à  la  femme.  Cette  indi^mnilé  ne  peut 
être  poursuivie  que  sur  les  bien»  du  mari  et 
sa  part  dans  la  communauté  ,  U  femme  ne 
devrait  pas  en  supporter  la  moitié,  même  si 
elle  acceptait  la  communauté  (Paris,  26  févr. 
ia")0.  Sir.  1851.  2.  797.  —  RonifeRE  et  Pont, 
l.  2,  n«  925;  Guillouard,  t.  2,  n»  789;  Hic, 
t.  9,  no  193). 

413.  Le  bai!  fait  par  le  mari  même  pour 
un  temps  qui  n'excède  pas  neuf  ans,  ou  re- 
nouvelé par  lui,  n'est  pas  obligatoire  pour  la 
femme  ou  ses  héritiers  s'il  a  été  fait  en  fraude 
de  leurs  droits  (Rodière  et  Pont,  t.  2, 
no  924;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  note  15j 
Guillouard,  t.  2,  n»  789). 

Et  la  fraude  devra  être  d'autant  plus  facile- 
ment admise  par  les  tribunaux  que  la  dis- 
solution de  la  communauté  paraissait ,  en 
fait,  plus  prochaine  an  moment  où  le  bail  a 
été  passé  ou  renouvelé^  comme  dans  le  cas 
où  la  maladie  dont  était  alors  atteint  l'un  on 
l'autre  des  époux  rendait  probable  la  disso- 
lution du  mariage.  Elle  pourrait  encore  s'in- 
duire de  ce  que,  lors  de  la  conclusion  du 
bail,  le  mauvais  état  de»  aflaires  du  mari 
rendait  imminente  une  demande  en  sépara- 
lion  de  biens;  ou  de  ce  que  la  discorde  qui 
régnait  alors  entre  le»  époux  laissait  pres- 
sentir une  demande  en  séparation  de  corps. 
On  a  aussi  considéré  comme  frauduleux  un 
bail,  d'abord  verbal,  puis  passé  devant  no- 
taire pendant  l'instance  en  séparation  de 
biens,  avec  stipulation  do  payement  des  fer- 
mnges  par  anticipation  (Angers,  16  août 
1820,  R.  1930). 

La  modicité  ou  même  la  vileté  ne  serait 
pas  un  indice  suffisant  de  fraude;  elle  pour- 
rait seulement  constituer  un  acte  de  mau- 
vaise administration  engageant  la  responsa- 
bilité du  mari.  Mai»  la  lemme  ne  serait  pas 
liée  par  un  bail  fait  dans  des  conditions  telles 

au'elle  serait  exposée,  après  la  dissolution 
e  la  communauté,  i  être  privée  i  la  fois 
de  la  jouissance  de  son  immeuble  et  d'un 
loyer  représentant  cette  jouissance.  Ainsi 
jugé  que  le  bail  dont  le  loyer  constate  en 
une  part  dans  les  bénéfices  éventuel»  d'une 
société  de  commerce  n'est  pas,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  obligatoire  pour 
la  femme  (Bordeaux,  2  févT.  1S32,  R.  1378). 

414.  Suivant  l'opinion  dominante,  le  mail 
n'a  pas  d'une  façon  absolue  et  sans  restric- 
tion le  droit  de  percevoir  ou  de  céder  par 
anticipation  les  loyers  ou  fermages  des  im- 
meubles propres  de  la  femme  ;  les  quittances 
ou  cessions  anticipées  émanées  do  mari  ne 
peuvent  être  opposées  à  la  femme,  pour  les 
loyers  ou  fermages  à  courir  postérieurement 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  que  s'ils 
sont  autorisés  par  l'usage  ou  s'ils  peuvent, 
eu  égard  aux  circonstances,  être  contidérés 
comme  de  simples  actes  d'admiaittratioD 
(Civ.  18  août  1868,  D.P.  68.  1.  371  —  Hue, 
t.  9,  n»  191;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510, 
p.  346-347;  Guillouard-,  t.  2,  n*  795;  Lau- 
rent, t.  22,  n»  139;  Baudby  Ij^cantinerie, 
Le  Courtois  et  Survilie,  t  I ,  n"  781  ). 

Suivant  un  auteur,  il  y  «urait  lieu  d'ap- 
pliquer ici  par  analogie  les  dispositions 
(les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
aux  termes  desquelles  les  quillances  ou  ces- 
sions de  loyers  ou  fermages  non  échus  ne 
Seuvent  être  opposées  aux  turs  pour  une 
aiie  it  f\Mi  de  trois  iuqSm,  à  moins  que 
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les  quittances  ou  cessions  n'aient  été  trans- 
crites. Il  résulterait  de  ces  dispositions  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  les  cessions  ou 
les  quittances  anticipées  de  loyers  ou  ler- 
ma^es  inférieurs  à  trois  années  constituent 
des  actes  de  simple  administration,  par  suite 
peuvent  à  ce  titre  être  consenties  par  le  mari 
et  être  opposées  à  la  femme  (Dissertation  de 
M.  Rodière,  Sir.  1869.  1.  17,  note  1-'2).  Mais 
cette  doctrine  repose  sur  une  analogie  qui 
n'existe  pas  en  réalité.  Si  la  loi  du  23  mars 
1855  a  restreint,  dans  l'intérêt  des  tiers,  des 
créanciers  hypothécaires  et  des  acquéreurs, 
le  droit  de  disposition  du  débiteur  ou  du 
vendeur,  qui,  en  principe,  peut  d'une  ma- 
nière absolue  toucher  ou  céder  ses  revenus 
par  anticipation,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  reconnaître  au  mari  le  droit  de  disposer 
deux  ou  trois  ans  d'avance  des  revenus  a 
venir  de  sa  femme  (C.i'iLLorARD,  t.  2,  n"  797; 
Bauury-Lacantinerie,  Le  Coit.tois  et  Sur- 
ville,  t.  1,  n»  781  i»  fine). 

En  tout  cas,  lorsque  le  payement  ou  la  ces- 
sion par  anticipation  sont  valiJés,  la  femnie 
peut  exiçer  qu'il  lui  soit  tenu  compte,  par  la 
communauté",  et  subsidiairement  parle  mari, 
des  lovers  ou  fermages  qui  se  référeraient  a 
une  époque  de  jouissance  postérieure  a  la 
dissolution  de  la  communauté  (D.P.  68.  1. 
371,  note  1-2).  ,      ^  , 

415.  Le  mari  peut  résilier  les  baux  des 
immeubles  de  la  femme,  quelle  que  soit  la 
durée  qui  en  reste  à  courir;  la  résiliation 
est  en  effet,  généralement  un  acte  d  admi- 
nistration, et  la  loi  n'a  pas  limité  sous  ce 
rapport  les  pouvoirs  du  mari  (Pans,  2b  avr. 
1850,  D.P.  51.  2.  180.  -  Rodilre  et  Pont, 
t  2,  n»  925;  Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n»  2; 
Albrv  et  Rau,  t.  5,  §  .510,  note  8;  Gcij.- 
locard,  t.  2,  n«  798).  ^  Comp.  :  Req.  2  juin 
1S86,  D.P.  87.  1.  133).  -  Suivant  une  opi- 
nion, toutefois,  le  mari  n'aurait  pas  le  droit 
de  résilier  seul  les  baui  en  cours,  si  cette 
résiliation  doit  produire  effet  après  la  disso- 
lution de  la  communauté.  ...  Sauf  dans  les 
cas  exceptionnels  où  le  mari  agit  d'urgence 
par  crainte  d'insolvabilité  du  locataire  ou 
f.-rmier,  ou  bien  pour  éviter  toute  autre 
perte  (Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Sl'RVille,  t.  1,  n"  782).  ,  . 

416.  Les  art.  1129  et  1430  régissent  les 
baux  à  colonage  partialre  comme  les  autres 
baux  ;  ce  point  n'est  pas  douteux  en  présence 
de  larl.  U  de  la  loi  du  18  juill.  1889,  qui  dé- 
clare applicable  au  colonat  partiaire  l'art.  1718 
(Raidry-Lacaxtinkrie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, Joe.  ci(.).  .  ,.,     .  j- 

417.  Le  pouvoir  du  mari,  tel  qu  il  est  dé- 
terminé par  les  art.  1429  et  1430,  dure  jus- 
qu'à la  dissolution  de  la  communauté,  et, 
en  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire,  jus- 
qu'au jugement  qui  la  prononce,  nonobstant 
l'effet  rétroactif  de  ce  jugement  au  jour  de 
la  demande  (Rennes,  2  janv.  1808,  R.  r381). 

418.  Les  art.  1429  et  1430  ne  concernent 
que  les  immeubles  et  ne  s'étendent  point 
aux  chose»  mobilières,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  les  accessoires  d'un  immeuble;  lors 
donc  que  le  mari  les  a  louées,  la  dissolution 
de  la  communauté  survenant  met  fin  au 
louage,  et  les  meubles  doivent  être  immédia- 
tement restitués  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers (Prouduon,  De  l'usufruit,  t.  3,  n"  1217; 
Tropi.osg,  Ve  l'échange  et  du  Imwge,  t.  1, 
n»  153). 

§  3.  —  Des  aliénations. 

419.  Le  mari  ne  peut  pas  aliéner  les  im- 
menbles  personnels  de  la  femme  sans  son 
consentement  (C.  civ.  art.  1428,  §  3).  Cette 
interdiction  comprend  non  seulement  les 
actes  d'aliénation  proprement  dits,  mais  en- 
core tous  les  actes  de  disposition  «^ui  dé- 
passent les  limites  de  la  simple  administra- 
tion. Ainsi  le  mari  ne  peut  donner,  échanger, 
grever   de   servitude   ou    d  hjpothcques   les 


immeubles  de  la  femme  sans  le  consentement 
de  celle-ci.  —  Il  ne  pourrait  pas  davantage 
transiger  seul  relativement  aux  propres  de 
la  femme,  délaisser  sur  une  poursuite  hypo- 
thécaire un  de  ces  immeubles,  partager  avec 
les  copropriétaire»  de  la  femme  ses  propres 
indivis.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  mari  ne 
peut,   en  recevant  une  indemnité   pour   le 
préjudice  que  les  travaux  publics  ont  occa- 
sionné aux  propres  de  sa  femme,  renoncer  a 
l'avance  aux  indemnités  auxquelles  de  nou- 
veaux dommages  pourraient  donner  lieu  dans 
l'avenir  ;  qu'en  conséquence,  nonobstant  celle 
renonciation,  la  femme  ou  ses  héritiers  sont 
recevables   dans   leur   réclamation    motivee 
sur   de   nouveaux   dommages   (Cens,    d  Et. 
28  févr.  1845,  D.P.  45.  3.  125).  -  Le  mari  ne 
pourrait  pas  non  plus  concéder  seul  1  ouver- 
ture d'une  carrière  ou  d'une  minière  sur  un 
propre  de  sa  femme  ;  cette  règle  a  été  appli- 
quée à  la  concession  de  la  faculté  d'extraire 
des  cendres  minérales  (Amiens,  30  nov.  1837, 
R.1308).  —  Eniin  le  mari  ne  peut  aliéner  à  son 
profit  des  aibies  coupés  dans  un  bois  appar- 
tenant à  sa  femme  et  qui  n'a  pas  été  mis  en 
exploitation  soit  par  coupes  périodiques  sur 
un  certain  espace  de  terrain,  soit  par  coupes 
d'un  certain  nombre  d'arbres  sur  toute  son 
étendue  (Lyon,  7  févr.  1883,  D.P.  85.  2.  74). 
Mais  il  en  est  autrement  d'arbres  ayant  pro- 
duit le  maximum  de  fruits  qu'ils  sont  desti- 
nés à  rapporter,  arrivés  à  un  âge  où  il  est 
d'usage  constant,  dans  le  pays,  de  les  abattre 
et  dont  le  dépérissement  ne  peut  que  s  ac- 
centuer :  une  telle  vente  constitue  un  acte 
de  bonne  administration  et  rentre  dans  les 
pouvoirs  du  mari  (Pau,  23  nov.  1893,  D.P. 
94.  2.  423).  . 

420.  Le  mari,  en  vendant  un  propre  de 
sa  femme,  aliène  valablement  le  droit  de  jouis- 
sance sur  ce  bien,  qui  lui  appartient  comme 
chef  de  la  communauté  ;  il  doit  donc  laisser 
le  tiers  acheteur  jouir  du  bien  vendu ,  tant 
que  dure  la  communauté.  Mais,  à  l'égard  de 
la  femme,  l'aliénation  ainsi  faite  sans  son 
consentement  est  frappée  d'une  nullité  abso- 
lue. La  femme  peut  donc  revendiquer  son 
immeuble  contre  tout  détenteur;  elle  peut 
aussi,  si  elle  le  préfère,  répéter  contre  son 
mari  soit  le  prix  que  ce  dernier  a  reçu,  soit 
la  valeur  d'estimation  donnée  au  bien  dans  le 
contrat  de  mariage,  soit  enfin,  s'il  n'y  a  pas 
eu  estimation,  la  valeur  de  l'immeuble  au 
moment  de  l'aliénation.  —  Il  a  été  jugé  que 
la  vente,  faite  par  le  mari,  d'un  immeuble 
dépendant    d'une     succession    échue    à    la 
femme,  sans  le  consentement  de  celle-ci, 
est  nulle;  et  que  l'acquéreur  ne  peut  inter- 
venir  au    partage    de   cette    succession    ni 
comme    copropriétaire    de   l'immeuble,    ni 
comme    créancier   du   mari,   à    raison   des 
dommages  et  inlérêls  que  celui-ci  peut  lui 
devoir  (Req.  10  janv.  1844,  R.  1314). 

421.  Si  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté, il  est  certain  qu'elle  peut  exercer  son 
droit  de  revendication ,  sans  que  le  tiers 
évincé  ait  d'autre  droit  que  celui  d'agir  en 
garantie  contre  le  mari.  Mais  lorsque  la 
communauté  est  acceptée  par  la  femme, 
celle-ci  n'est-elle  pas  tenue  pour  moitié  de 
l'obligation  de  garantie  envers  l'acheteur  et 
n'en  résulte-t-il  pas  un  obstacle  à  l'exercice  de 
son  droit  de  revendication?  La  question,  qui 
était  déjà  discutée  dans  l'ancien  droit,  est 
encore  aujourd'hui  très  controversée  entre 
les  auteurs,  et  cinq  solutions  différentes  ont 
été  proposées  :  ...  1'  la  femme  peut  revea- 
diquer  l'immenble  en  totalité,  sans  être  tenue 
à  d'autre  obligation  que  la  restitution  de  la 
moitié  du  prix  (Potiiier,  Traité  de  la  com^ 
munauté,  n»  253;  Merlin,  liépert.  m'  Com- 
munauté, 5  3,  n»  6 ;  Battur,  t.  f ,  n"  308 ;  Hic, 
t.  9,  n"'  187-188);  ...  2«  La  ferams  peut  reven- 
diquer l'immsuble  vendu  par  le  mari,  sans 
être  tenue,  même  en  acceptant  la  commu- 
nauté, de  supporter  aucune  part  du  prix  a 
restituer,  ni  de»  dommages -intérêts  à  payer 


à  l'acquéreur  (De  Follevillb,  t.  1 ,  n»  345 
qualer);  ...  3»  La  femme,  étant  obligée  à  la 
garantie  pour  moitié,  ne  peut  revendiquer 
que  la  moitié   indivise  de  l'immeuble  (Po- 
thier,  Traité  de  la  vente,  w  179;  ToullteR, 
t    12,  n»  226;  Troplong,  Contrat  de  ma- 
riage, t.  2,  n»  987,  et  Vente,  t.  1,  n»  463; 
Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n»  3;  Demautk  bt 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n»  71   bis,  iiti 
et  s.  ;  Laurent,  t.  22,  n»  132  et  s.  ;  de  Lotoes 
sur   TissiER,    Société   d'acquêts,    n»    122, 
note  2.   —   Comp.    Amiens,  18  juin    1814, 
R.  2493);  ...  4»  L  exception  de  garantie  étant 
indivisible,    l'action    de  la  femme  se  trou- 
vera   paralysée   pour   le  tout ,   et   non   pas 
seulement  pour  moitié  et,  par  suite,  elle  ne 
pourra    pas,    même    pour   moitié,    évincer 
l'acheteur   (Demante    et    Colmet   de   San- 
terre,  t.  6,  n»  71  bis,  xiv  et  s.  ;  t.  7,  n»  61 
bis,  VI   et  vu;    Raudry-Lacantinerie  ,   L8 
Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»754;  Disser- 
tation de  M.  Lacoste,  Sir.  1894. 1.  401,  note  1- 
4.  —  Comp.  :  Req.  8  nov.  1893,  D.P.  94.  1. 
417);  ...  D»  La  femme  peut  revendiquer  la 
totalité  de  l'immeuble,  sauf  à  participer  pour 
moitié  à  la  restitution  du  prix  et  au  paye- 
ment des  dommages-intérêts  dus  à  l'acquô. 
reur  (LEBRUN,  De  la  communcuté ,  n"  711; 
ncRANTON,  t.  14,  n»  321;  Odier,  t.  1,  n«  279, 
dissertation   de  M.  Flurer,  D.P.  86.  2.  33, 
note  2  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n*  912  ;  AubhT- 
ET  Rau,  t.  5,  §  510,  note  24,  p.  347  ;  GuiL- 
louard,  t.  2,  n»  803  et  s.  ;  Labbé,  Revue  pra- 
tique, t.  40,  18,  p.  186;  PaSCAUD,  Revue  cn- 
tique.  t.  15,  1886,   p.  2001.  Cette  dernier» 
opinion ,  qui  semble  prévaloir  aujourd  hni , 
repose    principalement    sur    deux    motifs  : 
d'une  part,  le  mari  ne  doit  pas  pouvoir  dé- 
pouiller la  femme  de  la  propriété  de  ses  bient 
personnels;  d'où  il  suit  qu'elle  peut  revendi- 
quer pour  le  tout  l'immeuble  aliéné:  d  autra 
part,  la  communauté  est  tenue  de  l'obligation 
contractée  par  le  mari  envers  l'acquéreur; 
et  cette  obligation  pèse  nécessairement  pour 
moitié  sur  la  femme,  dès  lors  qu'elle  accfl)t« 
la  communauté.  —  La  question  l'est,  d  ail- 
leurs, maintenue  sur  le  terrain  purement 
doctrinal ,  et  il  ne  semble  pas  oue  U  juris- 
prudence ait  eu  à  la  résouore  directement. 
En  tout  cas,  au  point  de  vue  de»  dom- 
mages-intérêts, il  y  »  lieu  de  distinguer  : 
si  le  mari  a  déclaré  à  l'acquéreur  que  1  im- 
meuble  qu'il    lui    vendait  était  un  propre 
de    la    femme,    ou    même    li    l'acauereur 
a  connn  d'une  antre  façon  l'origine  de  1  im- 
meuble, cet  acquéreur  n'a  pas  alors  vent*. 
blement  droit  à  garantie;  il  peut  seulement 
répéter  le  prix  qu'il  i  payé  et  q^«  1»  mari 
ne  doit  pas   garder  sans  cause  [  AubR^^" 
Rau,  Ioc.   cit.;  Guillouard,   t.  2,  n«  Btw : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n*  71 
bis,  XI ;  Laurent,  t.  22,  n'  137;  "l'C.  t;  ?, 
n»  186;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtoii 
et  Surville,  t.  1,  n«  752).  Mais,  «i  l  acqu*- 
reur  a  cru  ou  dû  croire  qu  il  «cheUil  un 
immeuble  du  mari  ou  de  la  communaullé,  «1 
peut  alors  obtenir,  en  sus  du  prix,  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  man,  dommages- 
intérêts  dont  la  femme  elle-même  doit  être 
tenue   pour  moitié,  d'après   le  système   le 
plus  généralement  admis,  si  elle  accepte  la 
communauté.  ... 

422  L'interdictioii  faite  an  mari  d  alié- 
ner les  biens  propres  de  sa  femme  sans  son 
consentement  ne  doit  produire  ses  etiets  qu  a 
la  dissolution  de  la  communauté,  et  lors  des 
comptes  à  rendre  entre  le.  éP""»  i|S/'"?°îf 
ne  pourrait  pas,  en  vertu  de  1  srt,  1428,  al.  à, 
exercer  pendant  la  communauté  une  reven- 
dication directe  contre  un  tier»  (Colmar, 
14  mai  1813,  R.  1316:  Bast.a,  6  ma>  t856, 
D.P.  56.  2.  303  ;  Chambéry,  6  mai  1885,  DP. 
80  2.  33.  -  RûDii:RE  et  Pont,  t.  2,  n»  913; 
Tropionq,  t.  2,  n<'y88,  Dem.ante  et  Colmet db 
Santerre,  t.  6,  n»  71  bit  xx;  Laurent,  t.  20, 
n"  158-159;  Baudrv-Lacantinerie,  Lecour- 
lois  ET  Survillï,  t.  1,  n»  75^1).  Durant  le 
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mariage,  la  femme  n'acquiert  le  droit  d'agir 
en  revendication  que  par  la  séparation  de 
biens  (Colmar,  14  mai  1813,  précité;  Bastia, 
6  mai  liS56,  précité).  ...  Et  cela,  encore  que 
le  mari  ait  agi  comme  mandataire  de  la 
femme,  s'il  a  aussi  déclaré  vendre  en  son 
propre  nom  et  se  rendre  garant  solidaire 
envers  l'acquéreur  (Bastia ,  6  mai  1856,  pré- 
cité). —  Toutefois,  suivant  plusieurs  auteurs, 
la  femme  serait  recevable,  même  durant  le 
mariage,  à  demander  la  nullité  de  l'aliéna- 
tion de  son  immeuble  propre,  sauf  au  tiers 
acquéreur  à  se  retourner  contre  la  commu- 
nauté et  le  mari  tenus  à  garantie  (Disserta- 
tion de  M.  riurer,  précitée;  de  Folleville, 
l.  1  ,  n"  3'i3  ter;  Pascaud,  îlev.  cril. ,  1880, 
t.  1.^,  p.  200;  IIuc,  t.  9,  n»  189;  Disserta- 
tion de  M.  Appleton,  Sir.  1887.  2.  177;  Comp. 
Rennes,  14  juin  1841,  R.  Prescription,  731). 
Mais  celte  revendication  ne  pourrait  être 
exercée  qu'avec  l'autorisation  du  mari,  et 
non  avec  la  seule  autorisation  de  justice 
(Même  dissertation;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5, 
§  510,  note  25,  p.  34S  et  s.  ;  Guillouard  , 
t.  2,  n»>  809  et  s.  —  V.  en  sens  contraire  : 
DE  Folleville,  t.  1 ,  n»  343  bis).  L'acqué- 
reur ne  saurait,  d'ailleurs,  prétendre  con- 
server pendant  la  durée  de  la  communauté  la 
jouissance  de  l'immeuble  :  celle-ci,  n'étant 
que  la  conséquence  d'une  vente  qui  devient 
nulle,  doit  cesser  le  jour  oij  le  propriétaire 
fait  prononcer  la  nullité  de  cette  vente  (GuiL- 
LOUARD,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

423.  Le  tiers  acquéreur  peut-il  opposer, 
à  la  femme  qui  revendique,  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans?  V.  Prescription.  Dans 
le  cas  où  la  vente  est  résolue,  est -il  tenu  à 
la  restitution  des  fruits?  V.  Propriété. 

424.  Si,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  femme  ratifie  la  vente  de  ses  propres 
faite  par  le  mari ,  le  tiers  acquértur  ne 
peut  plus  en  demander  la  nullité  (Culmar, 
21  févr.  1815,  R.  1318).  Mais  la  femme  n'est 
pas  censée  la  ratifier  par  cela  seul  qu'elle 
forme  une  demande  tendant  à  obtenir  la 
séparation  de  biens,  et  à  se  faire  rendre  par 
son  mari  le  prix  de  son  propre,  ni  même 
par  cela  seul  que,  postérieurement  au  juge- 
ment de  séparation,  elle  a  fait  avec  son  mari 
une  transaction  dans  laquelle,  sans  aucune 
réserve  à  l'égard  de  la  revendication  de  ses 
biens,  elle  se  constitue  créancière  du  prix 
contre  son  mari,  et  reçoit  un  acompte  sur  ce 
prix  (  Bourges,  30  nov.  1814,  R.  1318).  —  Au 
■urplus,  la  femme  pourrait  ratifier  l'aliéna- 
von  sans  attendre  la  dissolution  de  la  com- 
lunauté,  puisque  rien  ne  s'opposerait  à  ce 

qu'elle  consentît  une  aliénation  nouvelle  au 
profit  du  même  acquéreur  (Bauury-Lacanti- 
NERiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n"  7ti5). 

425.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n"»  80  et  s., 
la  femme  peut,  même  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  avoir  des  propres  mobi- 
liers. La  question  de  savoir  si  ces  propres 

f)euvent  être  aliénés  par  le  mari  seul,  sans 
e  concours  de  la  femme,  peut  donc  se  poser 
sons  ce  régime.  Mais  elle  a  surtout  de  l'in- 
térêt sous  les  régimes  qui  e.\cluent  de  la 
commuuauté  le  mobilier  des  époux  en  to- 
talité ou  en  partie,  tel  que  celui  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts.  C'est  à  l'oc- 
casion de  ce  régime  qu'elle  est  examinée 
(V.  infra,  gect.  3,  art.  1,  §  4). 

J  4.  —  Actions  judiciaires  appartenant 
à  la  femme. 

426.  —  I.  Actions  niobiliérea  et  posses- 
toires  (C.  clv.  art.  1428,  §  2).  —  Le  mari 
peut  exercer  seul  les  actions  mobilières  qui 
appartiennent  à  la  femme,  c'est-à-dire  celles 
dont  l'objet  n'est  pas  entré  dans  la  commu- 
nauté, notamment,  par  l'effet  d'une  réserve 
du  contrat  de  mariage,  ou  par  suite  d'une 
condition  apposée  a  une  donation  ou  un  legs 
fait  à  la  femme.  Telle  est  encore  l'action 
en  payement  du  prix  d'un  immeuble  propre 


vendu  par  la  femme  dilment  autorisée.  — 
De  même,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  mari  dont  la 
femme  possède  des  actions  d'une  compagnie 
financière  est  recevable  à  intenter,  confor- 
mément à  la  loi  du  24  juin.  1867,  une  demande 
en  responsabilité  contre  les  fondateurs  de  la 
société  déclarée  nulle  et  contre  les  commis- 
saires qui  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations 
(Paris,  14  nov.  1880,  D.P.  83.  1.  385);  ...  Que 
le  mari  a  qualité  pour  exercer  l'action  ten- 
dant au  payement  des  sommes  dues  à  raison 
de  l'extraction,  indûment  opérée  par  un  tiers, 
des  produits  d'une  carrière  existant  sur  un 
immeuble  de  la  femme  (Civ.  30  avr.  1890, 
D.P.  91.  1.  368);  ...  Qu'il  peut  défendre,  au 
nom  de  sa  femme  qui  a  acquis  un  immeuble 
ou  succédé  à  l'acquéreur,  à  l'action  en 
représentation  de  prix  intentée  par  un  créan- 
cier hypothécaire,  laquelle  est  une  action 
mobilière  (Civ.  15  mars  1808,  R.  Action,  159). 

427.  Le  mari  a  également  le  droit  de 
poursuivre  par  l'action  eu  dommages-inté- 
rêts, devant  la  juridiction  correctionnelle,  la 
répression  des  délits  commis  contre  la 
femme  personnellement,  notamment,  des 
délits  de  diffamation  et  d'injure  (Cr.  14  germ. 
an  13,  R.  bistr.  crim. ,  98;  23  mars  1866, 
D.P.  67.  1.  129).  Le  mari  peut  aussi  intenter 
l'action  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
des  violences  graves  dont  la  femme  aurait 
été  la  victime  (Gand,  10  déc.  1890,  Sir.  91. 
4.  29);  ...  Ou  sur  la  diffamation  envers  la 
mémoire  du  père  de  la  femme  (Cr.  23  mars 
1SG6,  D.P.  67.  1.  129J.  —  Jugécependantque 
la  femme  mariée,  lésée  par  un  délit,  peut 
seule,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  in- 
tenter l'action  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  ce  délit;  qu'il  n'apçartient  pas  au  mari 
d'exercer  ladite  action,  a  moins  que  le  délit 
ne  lui  ait  causé  un  dommage  personnel 
(Liège,  18  avr.  1894,  D.P.  96.  2.  91). 

428.  Le  mari,  qui  a  qualité  pour  inten- 
ter une  action  mobilière  appartenant  à  la 
femme,  a,  par  cela  même,  le  droit  de  su- 
broger un  tiers  dans  l'exercice  de  cette 
action.  Ainsi  jugé  à  l'égard  de  l'action  ten- 
dant au  payement  des  produits  indûment 
extraits  par  un  tiers,  d'une  carrière  existant 
dans  un  immeuble  propre  de  la  femme  (Civ. 
30  avr.  1890,  cité  supra,  n»  426).  Et  cette 
subrogation,  consentie  à  l'acquéreur  dudit 
immeuble  accessoirement  à  la  vente  et  dans 
le  même  acte,  est  valable  bien  que  la  vente 
elle-même  soit  nulle  pour  défaut  de  con- 
sentement de  la  femme  (Même  arrêt). 

429.  Si  le  mari  a  le  pouvoir  d'intenter, 
au  nom  de  la  femme,  les  actions  relatives 
aux  droits  mobiliers  de  celle-ci,  à  plus  forte 
raison  peut-il  défendre  en  son  nom  aux  ac- 
tions intentées  par  des  tiers  au  sujet  des 
mêmes  droits  (Rouière  et  Pont,  t.  2,  n"  905). 

430.  —  II.  Outre  les  actions  mobilières,  le 
mari  exerce  encore,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  les  actions  possessoires  relatives 
aux  immeubles  de  la  femme.  Tout  ce  qui 
a  été  dit  supra,  n»'  426  et  s.,  s'applique  h 
l'exercice  des  actions  possessoires.  —  Jugé 
que  la  possession  par  le  mari  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme  suffit  pour  autoriser 
l'action  possessoire  au  nom  de  cette  dernière 
(Civ.  23  mai  1838,  R.  Action  possess.,  558. 
-  Hue,  t.  9,  n»  180). 

431.  Lorsqu'il  s'agit  d'actions  mobilières 
ou  possessoires  de  la  femme,  le  mari  peut 
agir  seul  devant  toutes  les  juridictions.  Ainsi 
jugé  que  le  mari  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  une  condamnation  aux  dépens 
prononcée  tant  contre  lui  que  contre  sa 
femme  sur  une  contestation  relative  aux 
biens  propres  et  mobiliers  de  celle-ci  (Civ. 
2  pluv.  an  12,  R.  1321). 

432.  Le  jugement  rendu  contre  le  mari 
en  matière  mobilière  ou  possessoire  est  oppo- 
sable à  la  fenmie  comme  si  elle  avait  figuré 
dans  l'inslance  (Civ.  14  août  1865,  D.IV  65. 
1.  2I'4).  Et,  dès  lors,  la  femme  ne  serait  pas 
recevable  à  attaquer  ce  jugement  par  voie  de 


tierce  opposition.  —  Toutefois,  d'après  l'oi  i- 
nion  dominante,  la  femme  pourrait  au\v 
par  tierce  opposition  s'il  y  avait  eu  collusion 
entre  le  mari  et  le  tiers  avec  lequel  il  a 
plaidé  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  p.  344  ; 
Hue,  t.  9,  n»  180;  BAUDRY-LACANTl^ERlE,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  7il).  Sui- 
vant un  auteur,  même  dans  ce  cas  la  tierce 
opposition  ne  lui  serait  pas  ouverte  et  la 
femme  n'aurait  d'autre  moyen  de  répara- 
tion du  préjudice  que  la  collusion  lui  aurait 
causé,  qu'un  recours  en  indemnité  contre 
son  mari,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté (GUILLOUARD,  t.  2,  no  818). 

Si  le  mari  a  été  seulement  coupable  d9 
négligence  grave,  la  femme  subit  la  chosa 
jugée,  mais  a  un  recours  en  dommages-inté- 
rêts contre  son  mari  (Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§510,  note  11,  p.  344;  Guillouard,  t.  2,  n»  818  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, loc.  cit.  ). 

433.  Malgré  le  droit  exclusif  dont  le  mari 
est  investi  en  ce  qui  concerne  ces  deux  caté- 
gories d'actions,  la  femme  a  la  faculté  d'in- 
tervenir même  avec  la  seule  autorisation  de 
justice,  dans  le  jugement  de  l'action  mobi- 
lière ou  possessoire,  à  raison  de  l'infiuence 
que  ce  jugement  peut  avoir  sur  son  droit  de 
propriété  (Rodiêre  et  Pont,  t.  2,  n»  680; 
Troplong,  t.  2,  n»  1001).  —  I!  a  été  jugé, 
toutefois,  que  la  femme,  n'ayant  pas  la 
droit  de  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments rendus  contre  le  mari  (V.  le  nu- 
méro précédent),  est  non  recevable  à  inter- 
venir en  appel  dans  une  instance  où  elle  est 
représentée  par  son  mari,  et  où  elle  n'a  au- 
cun intérêt  distinctdu  sien  (C.  proc.  art.  466), 
notamment  dans  une  instance  en  nullité 
d'obligations  contractées  par  la  femme,  sans 
l'autorisation  du  mari,  et  en  restitution  do 
valeurs  détouinées  par  elle  au  préjudice  du 
la  communauté  (Paris,  23  mal  1873,  et,  Bur 
pourvoi,  Req.  15  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  67). 

434.  La  femme  peut,  d'ailleurs,  à  la 
condition  d'y  être  autorisée  par  son  mari , 
exercer  elle-même,  en  son  nom  personnel, 
les  actions  mobilières  et  possessoires  rela- 
tives à  ses  biens  propres,  à  la  différence 
des  action»  concernant  les  biens  de  la  com- 
munauté (V.  supra,  n»  335.  —  Req.  15  mai 
1907,  et  la  note  de  M.  Guénée,  D.P.  1909.  i. 
337;  Lyon,  20  mai  1910,  D.P.  1911.  2.  32). 
El,  inversement,  les  créanciers  de  la  femme 
ne  sont  pas  tenus  de  diriger  leur  action 
contre  le  mari  seul;  ils  peuvent  mettre  la 
femme  en  cause  (Lyon,  20  mai  1910,  précité). 

435.  Si  le  mari  se  refusait  à  exercer 
l'action  mobilière  ou  possessoire  de  la 
femme,  ou  à  donner  à  celle-ci  l'autorisation 
de  l'exercer  elle-même  ,  la  femme  pourrait 
être  autorisée  à  cet  effet  par  la  justice.  11  eu 
est  ainsi,  du  moins,  en  ce  qui  concerne  les 
actions  attachées  à  la  personne  de  la  femme 
(Guillouard,  t.  2,  n»  822;  Baudky-Lacan- 
TiNERiE,  Le  Courtois  et  Survili.e,  t.  1, 
n»  736),  telles  qu'une  action  en  responsabi- 
lité intentée  par  la  femme  commune  ea 
biens,  en  qualité  de  mère  d'un  enfant  natu- 
rel (Orléans,  18  févr.  1858,  D.P.  68.  2.  114)  ; 
...  La  demande  de  révocation  d'une  donation 
de  biens  communs  pour  cause  d'inexécution 
de  conditions  stipulées  à  son  profit  exclusif 
(Poitiers,  16  févr.  1885,  D.P.  8G.  2.  38);  ... 
L'action  par  laquelle  la  femme  réclame  de 
sa  belle-mère  des  aliments  que  ne  lui  fournit 
pas  son  mari  (Bordeaux,  17  fevr.  1897,  D.P. 98. 
2.  197). 

436.  —  III.  Action»  immobiliéret,  — 
L'art.  1428  n'accorde  expressément  au  mari 
que  l'exercice  des  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires de  la  femme.  Que  faut-il  décider  en 
ce  oui  concerne  les  actions  pétitoire»  immo- 
bilières? On  a  soutenu  autrefois  que,  malgré 
le  silence  de  la  loi,  ces  actions  pou\aient 
également  être  exercées  par  le  mari  seul  et 
sans  le  consentement  de  la  femme  (TouL- 
LiER,  t.  12,  n«  384;  Bellot  des  Minièiœs, 
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t  -1,  n°  484:  Bkrxn,  t.  2,  n"  152.  Mai' l'opî-  e 
Tiion  contraire  a  prévalu  dans  la  docl.me  et  i 
la  iurisprudenoe.   Le    mari  n'a  pas  qu^..- 
pour  représenter  la  femme  dans  les  actions 
immobilières  relatives  à  ses  propres  ;  il  ne 
peut  ni  intenter  ces  actions  ni  y  défendre 
(Paris,  23  mars  1872,  D.P.  73    2.  109;  Civ. 
22   avr.   1873,   D.P.   73.    1.   428;   Bourges, 
11  juin  1892,  b.P.  93.  2.  335  ;  31  déc.  lS94, 
T)  i    95   q    406.  -  D.P.  72.  1.  169,  noie  3; 
RboiÈRE  ET  Pont,  t.  2,.n»  907;   Aubrv  et 
Rau   t  5,  §509,  note29,p.334ets.;DEMANTE 
ET  CoLMET  DE  Santerre,  n»  71  bis  IV  ;  Lau- 
rent   t   22,  n"  50  et  s.;  Guillouard,  t.  2, 
n»"si'9;  B.u-dry-Lacantinerie.Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  1,  n»  743).  -  Le  mari  a,  au 
contraire,   qualité    pour   proposer    1  excep; 
lion  tirée  de   ce  que  la  demande  aurait  du 
être  formée  contre  la  femme,  et  non  contre 
lui  (Civ.  22  avr.  1873,  précité).  Jugé  spéciale- 
ment que  le  mari,  actionné  pour  se  voir  in- 
terdire la  faculté  de  passer  sur  le  terrain 
d'autrui,  ne  peut  exciper  du  droit  de  passage 
appartenant  à  la  femme  sur  ce  terrain  sans 
mettre  celle-ci  en  cause  ;  que,  s  il  ne  I  a  pas 
fait    le  jugement  qui  refuse  le  passage  au 
mari  n'est  pas  opposable  à  la  femme  sans, 
d'ailleurs,  que  le  mari  puisse  s  en  faire  un 
moyen  de  nullité  contre  ledit  jugement  (bor- 
deaux, l't  mars  18-J8,  R.  1338,. 

437.  C'est  à  la  femme  qu  il  appartient 
d'exercer  les  actions  relatives  à  ses  propres 
immobiliers.  Et  l'action  que  le  mari  aurait 
précédemment  intentée,  relativement  aux 
rnèmes  biens,  ne  saurait  lui  préjudicier.  Ainsi 
iu"é  que  la  femme  est  recevable  à  revend;- 
qu'er  un  usufruit  immobilier,  auquel  elle  pré- 
tend avoir  droit,  contre  la  partie  au  regard 
de  laquelle  le  mari  a  succombé  dans  la 
même  réclamation  (Bruxelles,  27  avr.  ISU, 
R  1537).  Mais  elle  doit  y  être  dûment  au- 
torisée Poitiers,  16  févr.  1883,  Sir.  87.  2. 
C7).  En  cas  de  refus  du  mari,  l'autorisation 
nécessaire  pourrait  lui  être  donnée  par  la 
justice.  —  Si  elle  est  mineure,  elle  peut,  avec 
■la  seule  assistance  de  son  mari,  intenter  ses 
actions  immobilières,  sans  avoir  besoin  ni 
de  l'assistance  d'un  curateur  étranger,  ni 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Pau, 
11  mars  1811.  R.  Minorité,  792-1»). 

438.  Lorsque  le  mari  intente  seul  une 
action  immobilière  de  la  femme,  le  défen- 
deur à  l'action  du  mari,  qui  veut  que  la 
question  soit  jugée  à  l'égard  de  la  femme 
elle-même,  a  le  droit  de  mettre  celle-ci 
en  cause,  afin  que  le  jugement  soit  dé- 
claré commun  avec  elle.  Mais  il  n'y  est  pas 
obligé  et  il  peut  laisser  au  mari  l'initiative 
de  c'ette  mise  en  cause  (Bordeaux,  14  mars 
1828,  R.  13:38).  ,  .     . , 

439.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  mari 
peut,  au  nom  de  sa  femme  :  ...  exercer  une 
action  en  bornage,  V.  Bornage,  n»27;  ... 
former  une  surenchère,  V.  Surenchère  ;  ... 
produire  dans  un  ordre  amiable  ou  judi- 
ciaire. V.  Ordre  entre  créanciers;  ...  si  la 
femme  doit  être  mise  en  cause  dans  une 
poursuite  en  saisie  immobilière  de  ses 
biens  propres,  V.  Vente  publique  d'inimeu- 

t'es.  .        ,  . ,,         ,   , 

440.  Lorsque  le  mari  a  plaide  seul  dans 
nne  instance  relative  à  la  propriété  des  im- 
Bieubles  de  la  femme,  celle-ci  peut,  si  le  ju- 
gement lui  est  défavorable ,  y  former  tierce 
opposition  (Paris,  23  mars  1872,  précité). 

441.  Au  reste,  on  reconnaît  au  mari  la 
faculté  d'agir  môme  au  pétitoire  en  tant  qu'il 
B'agit  de  revendiquer  le  droit  de  jouissance 
qui  appartient  à  la  communauté  sur  les 
propres  de  la  femme.  Ce  n'est  pas,  alors,  en 
qualité  d'administrateur  des  propres  de  la 
femme  que  le  mari  agira  ;  c'est  uniquement 
comme  chef  de  la  communauté,  usufruitière 
des  propres  des  époux  (Bourges,  31  déc.  1891, 
D  P.  95.  2.  406.  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  2, 
n»  907  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  509  ;  Demante 
n  Colmet  de  Santep.re,  t.  i,  n'  71  bis,  iv 
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t  v;  Hue,  t.  9,  n»  181  ;  Laurent,  t.  22, 
n  '  50,  53  et  149  ;  Guillouard  ,  t.  2,  n»  819  ; 
Uaudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n»  746). 

A  plus  forte  raison  a-t-il  qualité  pour  dé- 
fendre, comme  chef  de  la  communauté  con- 
jugale, à  l'action  en  revendication  d'un  ini- 
meuble  appartenant  à  sa  femme  (Orléans, 
21  janv.  1898,  D.P.  99.  2.  174).  Celle-ci,  en 
pareil  cas,  sera  étrangère  au  procès,  dont 
l'issue  ne  pourra  ni  lui  profiter  ni  lui  nuire, 
à  moins  qu'elle  n'y  soit  intervenue,  ou  que 
le  tiers  adversaire  du  mari  ne  l'ait  mise  en 
cause  (Civ.  14  nov.  1831,  Req.  15  mai  1832, 
R.  1336). 

442.  Le  mari  pourrait,  d  ailleurs,  agir 
valablement  en  vertu  d'un  pouvoir  émane 
de  la  femme  ;  mais  la  connaissance  que  la 
femme  aurait  eue  de  l'exercice  de  l'action 
et  le  silence  qu'elle  aurait  gardé  pendant 
l'instance  ne  suffiraient  pas  pour  faire  con- 
sidérer le  mari  comme  l'ayant  représentée, 
ces  circonstances  ne  pouvant  équivaloir  ni 
au  mandat  ni  à  la  ratification  de  la  femme 
(Paris,  23  mars  1872,  Civ.  22  avr.  1873,  pré- 
cités). , 

443.  Le  pouvoir  donne  par  une  femme  a 
son  mari,  pour  intenter  une  action  relative 
à  ses  droits  immobiliers,  peut  être  révoque 
par  elle,  sans  autorisation  du  mari  ni  de  la 
lustice,  pendant  l'instance  aussi  bien  qu  avant 
l'inslanfe  (Caen,  15  juiU.  1824,  R.  1349). 
Toutefois,  la  révocation  ne  fait  cesser  I  ins- 
tance qu'en  ce  qui  touche  la  propriété  de  la 
femme  ;  l'instance  peut  être  continuée  par 
le  mari,  en  ce  qui  louche  l'usufruit  ou  les 
revenus  dont  il  a  la  jouissance  (Caen,  15  juill. 
1824,  R.  1349). 

444.  L'action  intentée  par  le  mari,  sans 
le  concours  de  la  femme,  relativement  aux 
immeubles  de  celle-ci,  n'est  pas  viciée  d'une 
nullité  absolue,  mais  seulement  d'une  nul- 
lité relative,  que  la  femme  peut  seule  invo- 
quer, à  l'exclusion  de  la  partie  adverse 
(Bruxelles,  15  févr.  1812,  R.  1354;  Civ. 
13  nov.  1831,  R.  1336;  Baudry-Ucantineriis, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  743).  11 
a  été  décidé,  toutefois,  en  sens  contraire , 
que,  si  le  mari  avait  intenté  en  son  propre 
nom  et  sans  le  concours  de  sa  femme  une 
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action  immobilière  de  celle-ci,  la  procédure 
serait  viciée  d'une  nullité' absolue  que  toute 
partie  aurait  le  droit  d'invoquer  et  que  rien 
ne  pourrait  couvrir  (Rennes,  27  avr.  1813, 
R-1329).  ,  ■     .   ,     .- 

445.  En  tout  cas,  lorsqu  un  mari  a  intente 
en  son  nom  seul  une  action  réelle  apparte- 
nant à  sa  femme,  et  que,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  défendeur  à  cette  action,  la 
femme  a  adhéré  à  la  demande  formée  par 
son  mari ,  rappelant  n'est  plus  recevable  a 
e.\ciper  pour  la  première  fois  de  la  nullité 
résultant  de  ce  que  l'action  exercée  contre 
lui  n'a  été  originairement  intentée  que  par 
le  mari  seul  (Colmar,  17  avr.  1817,  R.  135o). 
Jugé,  de  même,  que  lorsqu'un  compromis  a  ete 
signé  par  un  mari  agissant  pour  sa  femme, 
l'autre  partie  est  non  recevable  à  attaquer 
la  sentence  arbitrale,  pour  nullité  du  com- 
promis, en  ce  qu'il  a  été  signé  par  le  mari 
sans  pouvoir  de  sa  femme,  lorsque  celle -cj 
a  comparu  devant  les  arbitres  et  a  adhère 
au  compromis  (Toulouse,  8  mai  1820,  R. 
Arbitrage,  299).  .  „      . 

446.  Sur  la  question  de  savoir  si  1  action 
relative  aux  droits  immobiliers  de  la  femme, 
intentée  par  le  mari  seul ,  est  interruptive 
de  la  prescription,  V.  Prescription. 

g  5.  —  Responsabilité  du  mari. 

447.  Le  mari  est  responsable  de  tout 
dépérissement  des  biens  personnels  de  la 
femme  causé  par  défaut  d'actes  conserva- 
toires (C.  civ.  art.  14-28,  §  4).  Mais,  adminis- 
trateur des  biens  personnels  de  la  femme  et 
maître  de  ses  actions  mobilières,   il  n'est 


responsable  du  dépérissement  de  la  tortune 
de   celle-ci  que   lorsque  la   perte   est  surve- 
nue par  sa  faute  (Req.  22  juill.   1889,   D.P. 
90.  1.  421  ;  26  févr.  1908,  D.P.  1910.  1.  223). 
448.  La  faute   du   mari   s'apprécie   sui- 
vant le  droit  commun  (C.  civ.  art.  1 1.37.  — 
Req.  26  févr.  1908,  précité)  ;  il  doit  apporter 
à  la  gestion  du  patrimoine  de  la  femme  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ;  il  répo,.d 
des   fautes   qu'un   homme   diligent    n'aurait 
pas  commises  (Gand,  2  janv.   1884,   S.  500. 
—    Guillouard,    t.    2,    n»    500;    Bauury - 
Lacantinerie  ,   Le  Courtois    et   Suhville, 
t.   1,  n»720).   —  Ainsi,  il  doit  supporter  les 
conséquences    préjudiciables    des    actes    de 
gestion  qu'il  a  faits  dans  des  conditions  con- 
traires aux  règles  d'une  sage  et  prudente  admi- 
nistration ;  et  il  importe  peu  que   la  femme 
ait  concouru  à  ces  actes.  Spécialement,  lors- 
qu'un   immeuble   appartenant   en    propre   à 
une  femme   mariée  en   communauté  a  été 
loué,  par  le  mari  et  la  femme  conjointement, 
à  un  incapable,  les  conséquences  de  la  nul- 
lité du   bai!   doivent  peser   uniquement  sur 
le  mari  en  tant  que  chef  de  la  communauté, 
et  non  sur  la  femme  (Paris,  16  janv.  .1890, 
D.P.  92.  2.  209).  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire, 
que,  lorsque  la  femme  a   apporté  en  dot  sa 
part   dans    une   société   constituée    par   elle 
avec  sa  sœur,  le  mari  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  de  la  dot,  s'il  est  constaté  en 
fait  que   la  société   n'a   été   ni  dissoute   ni 
liquidée  au   terme  convenu,   cju'elle  a  con- 
tinué postérieurement  au  décès  du  mari,  et 
s'il  n'est  pas  établi  que  ce  dernier  ait  reçu 
de  son  vivant  des  fonds  à  imputer  sur  la  dot 
(Req.  26  févr.  1908,  précité).  —  En  ce  sens  : 
Bau  DRY -Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n»  722. 

449.  Le  mari,  devant  faire  les  actes  con- 
servatoires nécessaires  pour  empêcher  le 
dépérissement  des  biens  de  la  femme,  est 
tenu  d'interrompre  les  prescriptions  acqui- 
sitives  ou  libératoires  qui  courent  contre  elle 
(Hue,  t.  9,  n»  190).  Et  il  n'y  a  pas  a  distin- 
guer, sous  ce  rapport,  entre  les  prescriptions 
commencées  avant  ou  depuis  le  mariage.  Mais, 
si  la  prescription  a  commencé  avant  le  ma- 
riage ,  son  défaut  d'action  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  être  excusé;  tel  serait  le 
cas:  ...  où  il  n'aurait  pas  eu  le  temps  sulB- 
sant  pour  agir  avant  l'accomplissement  de 
la  prescription;  ...  Où  l'immeuble  apporté 
par  la  femme  étant  possédé  par  un  tiers,  le 
mari  n'aurait  pas  eu  en  temps  utile  les  titres 
nécessaires  pour  évincer  ce  tiers  (RouiÈRE 
ET  Pont,  t.  2,  n»  915;  Guillouard,- t.  2, 
n»  780).  Le  mari  est  dégagé  de  toute  res- 
ponsabilité si  la  prescription  n'est  pas 
accomplie  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
à  moins,  toutefois,  que  le  délai  ne  fût  sur 
le  point  d'expirer.  - 

450.  Selon  quelques  auteurs,  le  man, 
n'ayant  pas  l'exercice  des  actions  immobi- 
lières de  la  femme,  n'est  pas  tenu  d  iiUer- 
rompre  lui-même  les  prescriptions  acquisi- 
tives  concernant  les  immeubles  de  celle-ci  ; 
il  doit  seulement,  comme  l'usufruitier  (C.  civ. 
art  604),  avertir  la  femme  de  la  prescription 
qui  court  contre  elle  (Laurent,  t.  22,  n"  l.'.t); 
Guillouard,  loc.  cit.).  —  D'autres  ensei- 
gnent, au  contraire,  que  le  mari  peut  et 
doit  agir,  soit  au.possessoire,  lorsque  la  pos- 
session susceptible  de  conduire  à  la  prescnv- 
tion  a  commencé  depuis  moins  d  un  an, 
soit  au  pétitoire,  pour  faire  revenir  a  la 
communauté  la  jouissance  des  immeubles  de 
la  femme  indiîment  possédés  par  des  tiers  ; 
la  revendication  de  cette  jouissance  inter- 
lompra  la  prescription  courant  contre  la 
femme,  puisque  cette  revendication,  quoique 
intentée  au  point  de  vue  de  l'usulruit.  ae 
pourra  évidemment  être  admise  que  sur  la 
preuve  du  droit  de  propriété  de  la  femme 
(De  Folleyille,  t.  1,  n»  33t  bis). 

451.  Le  mari  doit  avoir  soin  de  renou- 
veler en  temps  utile  les  inscriptions  hypo- 
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théeaires  qui  existent  au  profit  de  la  femme, 
et  il  serait  responsable  du  préjudice  résul- 
tant pour  celle-ci  du  défaut  de  renouvelle- 
ment (Comp.  Civ.  22  févr.  ISil ,  R.  Privil. 
et  lii/p-,  1637). 

452.  Le  mari  est  comptable  envers  la 
femme  de  toutes  les  sommes  et  valeurs  à  elle 
propres  qui  lui  étaient  dues  par  des  tiers  à  un 
titre  quelconque,  et  qu'il  est  censé  avoir  tou- 
chées en  accomplissement  du  mandat  légal 
dont  il  était  investi,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
avoir  fait  sans  résultat  les  diligences  néces- 
saires pour  les  recouvrer  jParis,  27  juin  1894, 
D.P.  9o.  2.  123). 

L'insolvabilité  des  débiteurs  dans  le  temps 
du  mariage ,  avant  que  le  mari  ait  pu  agir, 
met  à  couvert  sa  responsabilité;  mais  il  doit 
prouver  cette  insolvabilité  en  justiliant  de  la 
condamnation  des  débiteurs  et  de  l'inutilité  des 
poursuites  commencées.  —  Il  a  été  jugé,  tou- 
tefois, que  le  mari  n'est  point  responsable, 
envers  sa  femme  commune  en  biens,  du  défaut 
de  recouvrement  des  créances  personnelles  de 
celle-ci,  lorsque,  d'après  les  circonstances, 
il  y  a  présomption  suflisante  que  les  pour- 
suites qu'aurait  faites  le  mari  auraient  été 
infructueuses  :  il  sulfit  que  les  titres  soient 
remis  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  (Req. 
31  mars  1S24,  R.  1391).  Le  mari  n'est  pas 
non  plus  responsable  du  défaut  de  recou- 
vrement des  créances  de  sa  femme,  lorsque 
ces  créances,  dépendant  d'une  succession 
commune  avec  d'autres  liéritiers,  ont  été 
remises,  en  vertu  d'un  acte  de  famille, 
à  un  héritier  chargé  de  faire  ce  recouvre- 
ment (.Même  arrêt). 

453.  La  responsabilité  du  mari,  en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  créances 
propres  à  la  femme,  s'applique,  notamment, 
à  la  dot  constituée  à  la  femme.  Le  mari  peut 
être  déclaré  responsable  du  défaut  de  paye- 
ment de  la  dot  lorsqu'il  est  constaté  que 
c'est  par  sa  faute  que  ce  payement  n'a  pas 
eu  lieu;  que,  notamment,  il  a  négligé  d'en 
poursuivre  le  remboursement  contre  le  cons- 
tituant, dont  la  solvabilité  pendant  toute  la 
durée  de  la  communauté  était  certaine,  et 
qui  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté  survenue  par 
suite  de  séparation  de  biens  (Civ.  19  janv. 
1863,  D.P.  63.  1.  86).  Au  contraire,  le  mari 
n'encourt  aucune  responsabilité  pour  n'avoir 
pas  poursuivi  le  payement  de  la  dot,  s'il  est 
établi  que  le  constituant  était  insolvable  lors 
de  son  exigibilité  (Req.  22  juill.  1SS9,  D.P. 
90.  1.  421). 

454.  Enfin  le  mari  est  responsable  du 
défaut  de  déclaration,  dans  le  délai  prescrit, 
des  successions  échues  à  sa  femme  ou  de 
l'insuflisance  de  la  déclaration  qu'il  a  faite; 
il  doit  supporter  les  suppléments  de  droits 
qui  ont  été  perçus  à  cette  occasion  (Bordeaux, 
8  févr.  1843,  R.  1385). 

455.  Le  mari  ne  peut,  pendant  le  ma- 
riage, rejeter  tout  ou  partie  de  sa  respon- 
sabilité sur  la  femme.  Ainsi  il  est  respon- 
sable ju  placement  des  sommes  provenant 
de  l'aliénation  des  biens  de  la  femme,  lors 
même  que  ce  placement  aurait  été  fait  par 
la  femme  elle-même  ;omme  mandataire  de 
•on  mari  (Req.  8  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  33). 

.Art.  6.  —  Du  remploi 
(C.  civ.  art.  1434  et  1435). 

456.  En  principe ,  lorsqu'un  immeuble 
propre  à  l'an  des  époux  est  aliéné  pendant 
le  mariajje,  le  prix  qui  le  représente,  étant 
une  valeur  mobilière,  tombe  dans  la  commu- 
nauté, et  s'il  est  ensuite  employé  à  l'acqui- 
sition d'un  autre  immeuble,  celui-ci  forme 
nri  conquêt;  l'époui  dont  l'immeuble  a  été 
vendu  a  seulement  droit  à  une  récompense 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
Par  excepiion,  et  moyennant  certaines  con- 
ditions déterminées  par  la  loi,  l'immeuble 
kcquÎB  des  deniers  provenant  de  la   vente 


peut  être  propre  à  l'époux  comme  celui  qui 
a  été  aliéné  et  dont  il  vient  prendre  la  place. 
On  dit  alors  qu'il  y  a  rfinploi.  Il  y  a  sim- 
plement emploi  toutes  les  fois  qu'une  somme 
d'argent  est  remplacée  par  un  immeuble 
dans  le  patrimoine  des  époux. 

457.  Parmi  les  règles  qui  régissent  la 
matière,  les  unes  sont  générales  et  appli- 
cables quelque  soit  celui  des  époux  à  l'égard 
duquel  a  lieu  le  remploi;  les  autres  sont 
particulières  au  remploi  des  biens  du  mari 
ou  à  celui  des  biens  de  la  femme.  —  Le 
remploi  peut  être  prévu  et  imposé  par  le 
contrat  de  mariage;  il  est  alo-'s  soumis  aux 
conditions  spécifiées  dans  le  c  .ntrat. 

458.  Le  remploi  peut  a.oir  lieu  sous 
d'autres  régimes  que  la  communauté,  no- 
tamment sous  le  régime  dotal  où  il  est  sou- 
mis à  des  règles  particulières  (V.  Régime 
dotal). 

§  1".  —  Règles  communes  au  remploi 
des  biens  des  deux  époux. 

459.  —  L  Conditions  nécessaires  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  remploi.  —  Pour  qu'il 
puisse  y  avoir  remploi  ,  il  faut  qu'un 
propre  ait  été  aliéné.  Si  l'immeuble  vendu 
comme  étant  propre  à  l'un  des  époux,  et 
dont  le  prix  a  été  à  ce  titre  employé  en 
acquisition  d'immeuble,  était  ensuite  re- 
connu appartenir  à  un  tiers,  l'immeuble 
acheté  en  remploi  resterait- il  propre  à  cet 
époux'?  La  question  paraît  devoir  être  ré- 
solue affirmativement:  il  suffit,  en  effet, 
pour  qu'un  immeuble  soit  propre  à  l'un  des 
époux,  qu'il  en  ait  eu  la  possession  légale 
au  tooment  du  mariage  (V.  supra,  n"99). 
C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  4  mai  1825,  Req.  23  nov. 
1826,  R.  1440  et  759).  —  L'opinion  contraire  a 
été  soutenue  par  M.VI.  Rodière  et  Pont  (t.  1, 
n»511).  Suivant  ces  auteurs,  si  la  femme 
n'élait  pas  propriétaire  de  l'immeuble  qu'elle 
possédait,  elle  n'avait  pas  de  propre  en  se 
mariant,  et  elle  ne  peut  en  acquérir  plus 
tard. 

Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'immeuble 
acquis  par  la  femme  commune,  en  rem- 
ploi du  prix  de  la  portion  indivise  qui  lui 
appartient  en  propre  dans  un  immeuble 
licite  au  profit  du  copropriétaire,  est  propre 
comme  cet  immeuble;  on  objecterait  vaine- 
ment que  le  bien  licite  est  réputé  n'avoir 
jamais  appartenu  à  la  femme  par  l'elïet  de 
la  fiction  de  l'art.  883  C.  civ.,  et  qu'il  aurait 
ainsi  perdu  sa  qualité  de  propre,  laquelle  ne 
pouvait,  dès  lors,  être  transportée  à  l'im- 
meuble acquis  en  remploi  (Bordeaux,  9  déc. 
1846.  D.P.  47.  4.  418). 

460.  Les  deniers  appartenant  en  propre 
à  l'un  des  époux,  mais  ne  provenant  pas 
d'une  aliénation  d'immeubles,  peuvent-ils 
faire  l'objet  d'un  remploi,  ou  plutôt  d'un 
remploi  en  immeubles?  La  question  a  été 
controversée.  La  solution  négative  a  été  sou- 
tenue par  le  motif  que,  dans  les  art.  1434  et 
1435,  il  est  e.xclusivement  question  de  rem- 
ploi du  prix  d'immeubles  aliénés  (DuRANTOU, 
t.  14,  n'  .589;  Laurent,  t.  21,  n°  363).  Ju^é, 
en  ce  sens,  que  le  remploi  en  acquisition 
d'immeuble  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le 
prix  de  propres  immobiliers  ;  qu'en  consé- 
quence, les  immeubles  acquis  avec  des  de- 
niers exclus  de  la  communauté,  ou  le  prix  de 
propres  mobiliers,  forment,  nonobstant  la 
déclaration  de  remploi  faite  lors  de  cette  ac- 
quisition, des  conquèts  de  communauté 
(Douai,  2  avr.  1846,  D.P.  47.  2.  198.  —  Comp. 
Rennes,  12  déc.  1846,  D.P.  47.  2.  199),  et  par 
application  des  règles  d'une  ancienne  cou- 
tume :  Civ.  21  mars  1849,  D.P.  49.  1.  65,  et, 
sur  renvoi,  Rennes,  20  mars  1850,  D.P.  50. 
2.  160). 

Mais,  suivant  l'opinion  consacrée  par  la 
jurisprudence  et  adoptée  par  presque  tous 
les  auteurs,  dans  les  cas  exceptionnels  »ù, 


sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
un  époux  a  des  deniers  propres,  il  peut  éga- 
lement les  employer  à  l'acquisition  d'un  bien 
qui  lui  sera  propre  (Bourges,  27  aotit  1853, 
D.P.  55.  2.  319;  Civ.  16  nov.  18.59,  D.P.  50. 
1.  490;  Douai,  15  juin  1861,  D.P.  62.  2.  59. 
—  V.  aussi  Civ.  6  déc.  1819,  sol.  impl.,  R. 
1439;  Req.  26  mai  1&35,  R.  1479.  —  Marcadg, 
sur  les  art.  1407,  1434,  1435,  n»  4  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n°  679;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  507,  note  88,  p.  309  et  s.  ;  de  Folleville, 
t.  8,  nos  259  et  s.  ;  Guillouafd.  t.  2,  n"  473; 
Hue,  t.  9,  n»  201).  —  Suivant  cette  doctrine, 
l'art.  1434  ne  vise  qu'un  cas  particulier,  et  il 
n'en  résulte  aucunement  que  les  époux 
doivent  être  traités  différemment  quand  il 
s'agit  de  l'emploi  de  leurs  propres  mobiliers 
que  lorscfu'il  s'agit  du  remploi  de  leurs 
propres  immobiliers.  Dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  il  y  a  même  raison  de  décider 
que  les  immeubles  acquis  peuvent  devenir 
des  propres,  comme  l'étaient  les  valeurs  qui 
ont  été  déclarées  employées  à  leur  acquisi- 
tion. Le  silence  de  l'art.  1434  est,  d'ailleurs, 
suppléé  :  d'une  part,  par  l'art.  1595,  qui 
permet  au  mari  de  céder  un  immeuble  à 
sa  femme,  en  remploi  de  deniers  à  elle  ap- 
partenant, et  qui  semble  autoriser,  à  plus 
forte  raison,  la  femme  à  se  l'aire  attribuer 
en  propre  l'immeuble  qu'elle  aurait  acquis 
d'un  tiers;  d'autre  part,  par  l'art.  1470  qui 
en  donnant  à  chacun  des  époux  le  droit  de 
prélever  sur  la  masse  commune,  à  sa  disso- 
lution ,  les  biens  acquis  en  remploi  de  ses 
biens  personnels ,  suppose,  par  la  généralité 
de  cette  dernière  expression,  que  le  remploi 
a  pu  exister  pour  les  propres  mobiliers  da 
la  même  manière  que  pour  les  propres  im- 
mobiliers des  époux. 

D'après  un  système  intermédiaire,  le  rem- 
ploi en  immeubles  serait  permis  pour  le 
prix  des  propres  mobiliers  de  la  femme, 
mais  non  pour  celui  des  propres  mobiliers 
du  mari  (Comp.  Rennes,  20  mars  1850, 
D.P.  50.  2.  160j.  —  Ce  système  a  été  implicite- 
ment condamné  par  la  jurisprudence,  no- 
tamment par  l'arrêt  précité  du  15  juin  1861, 
qui  a  été  rendu  dans  une  espèce  ou  il  s'agis- 
sait d'un  remploi  de  deniers  propres  au 
mari. 

Dans  une  autre  opinion,  on  admet  qu'en 
principe  un  propre  mobilier  peut,  aussi  bien 
qu'un  propre  immobilier,  être  l'occasion  d'un 
remploi,  et  l'immeuble  acquis  viendra  prendre 
la  place  du  meuble  propre  aliéné  ;  mais 
l'emploi  en  immeubles  de  deniers  stipulés 
propres  de  l'an  des  époux  ne  saurait  con- 
stituer un  remploi.  Dans  cette  hypothèse, 
en  efl'et,  la  communauté  est  devenue  pro- 
priétaire des  deniers  comme  quasi- usutrui_ 
tière.  Substituer  à  ce  propre  imparfait,  à 
cette  créance  de  reprise,  un  bien  qui  serait 
propre  au  conjoint  dans  le  sens  strict  du  mot, 
ce  serait  en  réalité  modifier  le  régime  ma- 
trimonial. (Baudry-Lacvminerie,  Le  Cour- 
tois et  SuftviLi.E,  t.  1  ,  n"  382-383). 

461.  —  IL  En  quels  biens  le  remploi  doit 
être  fait.  —  En  principe,  le  remploi  a  lieu 
en  acquisition  d'immeubles;  les  art.  1434 
et  liû5,  sans  s'expliquer  à  ce  sujet,  semblent 
le  supposer  par  la  place  même  qu'ils  occu- 
pent; et  d'autres  textes  peuvent  être  invo- 
qués dans  le  même  sens  (C.  civ.  art.  1493-1»  ; 
C.  com.  art  553).  On  a  soutenu  en  consé- 
quence que  le  remploi  ne  pouvait  valable- 
ment s'etïectuer  en  meubles,  alors  du  moins 
qu'il  s'agit  de  remplacer  un  propre  immo- 
bilier; la  raison  même  indique  que  le  rem- 
ploi doit  être  effectué  en  biens  de  même 
nature  que  ceux  dont  le  remplacement  est 
effectué  (Rodière  et  Pont,  t.  1 .  n»  681).  Le 
même,  suivant  un  auteur,  on  ne  pourrait 
pas  considérer  comme  un  remploi,  dans  les 
termes  du  Code  civil,  le  prêt  Hps  capitaux, 
le  placement  en  rentes  sur  paiticulier,  la 
constitution  de  rente  viagère  sur  la  tète  Cf» 
l'un   des   épouj,   l'affectation    liypothécair» 
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DE  FoLLEviLLE,  t.  I,  n»  229).  Mais  la  solution 
contraire  parait  plus  généralement  admise. 
Aucune  disposition  de  loi,  a-t-on  dit,  n^au- 
torise  à  poser  en  principe  que  les  biens  aliénés 
doivent  nécessairement  être  remplacés  par 
des  biens  de  même  nature  (Baudry-Lacanti- 
NERiE,  Le  Col'rtois  et  Surville,  t.  1,  n»386 
a;  V.  aussi  Planiol,  Tr.  éléni.  de  droit 
civil,  t.  3,  n»  958.  —  Comp.  Giillouard, 
t.  2,  n°  480;  Hue,  t.  9).  Ces  auteurs  admet- 
tent la  possibilité  du  remploi  en  meubles 
avec  le  consentement  de  l'époux  dont  l'im- 
meuble a  été  aliéné. 

La  jurisprudence  n'offre  que  peu  de  pré- 
cédents sur  la  question.  Il  a  été  jugé  toute- 
fois, contrairement  à  la  doctrine,  qui  n'ad- 
met que  le  remploi  en  immeubles ,  que  les 
sommes  provenant  du  prix  de  vente  d'im- 
meubles propres  à  la  femme,  et  dont  le  mari 
est  tenu  de  faire  le  remploi,  peuvent  être  pla- 
cées à  titre  de  prêt,  d'un  commun  accord  entre 
les  époux,  jusqu'au  moment  où  il  leur  sera 
loisible  d'en  faire  l'emploi  en  immeubles 
(Bourges,  6  août  1854,  R.  1481);  ...  Que  la 
créance  qui  résulte  de  ce  prêt  n'est  pas  à  la 
disposition  du  mari;  qu'en  conséquence,  est 
nulle  la  cession  qu'il  en  a  faite  à  un  tiers, 
alors  que  l'obligation  est  souscrite  au  profit  de 
sa  femme  et  exprime  formellement  que  les 
sommes  dues  proviennent  de  la  vente  de 
ies  propres  et  doivent  être  remployées  (Même 
■rrét). 

462.  Dans  tous  les  cas,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  décidé  par  le  contrat  de  ma- 
riage, le  remploi  peut  avoir  lieu  en  actions 
de  la  Banque  de  France,  immobilisées  con- 
formément à  l'art.  7  du  décret  du  16  janv. 
1808  (R.  Banque,  p.  98;  Caen,  8  mai  1828, 
R.  1456).  —  En  outre,  l'art.  46  de  la  loi  bud- 
gétaire du  2  juin.  1862  (D.P.  62.  4.  60)  a  au- 
torisé le  remploi  des  immeubles  en  rentes 
sur  l'Etat  3  pour  100,  et  cette  disposition  a 
été  étendue  aux  rentes  françaises  de  toute 
nature  par  l'art.  29  de  la  loi  de  finances  des 
16  sept. -2  oct.  1871  (D.P.  71.  4.  89).  Suivant 
la  prescription  de  la  loi  du  16  sept.  1871 ,  il 
faut,  pour  que  le  remploi  ait  lieu  en  rentes 
sur  l'Etat,  que,  sur  la  réquisition  des  par- 
ties, c'est-à-dire  du  mari  et  de  la  femme, 
l'immatricule  de  la  rente  au  grand-livre  de 
la  Dette  publique  en  indique  l'affectation 
spéciale  (Comp.  Req.  26  juill.  1852,  D.P.  52. 

1.  249). 

Les  dispositions  précitées  des  lois  du 
2  juill.  1862  et  du  16  sept.  1871  ne  dis- 
tinguent pas  suivant  que  le  remploi  a ,  ou 
non,  été  prescrit  parle  contrat  de  mariage.  — 
De  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  ces  dis- 
positions s'appliquent  même  aux  remplois 
opérés  en  exécution  des  contrats  de  mariage 
antérieurs  à  ces  lois  (Aix,  23  mai  1866,  D.P. 
66.  5.  406;  Bourges,  16  mars  1870,  D.P.  70. 

2.  140;  Caen,  26>nv.  1872,  D.P.  74.  5.  426; 
Grenoble,  29  juill.  1874,  D.P.  75.  2.  136; 
Rouen,  30  mai  1877,  D.P.  78.  2.  24). 

463.  Le  reiiiploi  du  prix  d'un  propre 
peut  valablement  être  fait  au  moyen  de  l'ac- 
quisition de  portion  indivise  d'un  immeuble 
appartenant  pour  le  surplus  à  un  tiers  ou 
même  à  l'autre  époux;  on  opposerait  à  tort 
l'art.  1408  C.  civ.  Par  suite,  au  cas  où  l'im- 
meuble dont  portion  a  été  acquise  en  rem- 
ploi appartient  pour  le  surplus  à  l'autre 
époux  (au  mari,  par  exemple),  cette  portion 
ne  vient  point  accroître  sa  part  de  propriété 
dans  l'immeuble  :  elle  reste,  au  contraire, 
propre  à  l'époux  avec  les  deniers  duquel  elle 
a  été  achetée  (Douai,  31  mai  1852,  D.P.  53. 
2.  187.  -  Comp.  Paris,  9  août  1870,  D.P.  71. 
2.113).  — Toutefois,  suivant  un  arrêt,  la  con- 
dition stipulée  dans  un  contrat  de  mariage 
que  le  mari  ne  pourra  toucher  des  capitaux 
dus  à  sa  femme  par  des  tiers  qu'à  la  charrie 
d'en  faire  emploi  en  fonds  solides,  ou  de 
donner  caution,  n'est  pas  réputée  accomplie, 
et  les  débiteurs  ne  sont  pas  libérés,  lorsque 
!•  mari  a  employé   une  partie  des  deniers 


reçus  à  payer  le  prix  de  la  licifation  d'un 
immeuble  indivis  entre  lui  et  un  tiers  (le- 
quel immeuble  devient  ainsi  la  propriété 
exclusive  du  mari  et  non  de  la  femme),  et 
que,  pour  sûreté  de  l'autre  portion,  il  con- 
sent une  hypothèque  sur  ses  biens  (Bor- 
deaux, 19  mars  ISiS,  R.  1457). 

464.  Le  remploi  prévu  par  le  contrat  de 
mariage  doit  toujours  être  fait  en  biens  de 
l'espèce  déterminée,  lorsque  le  contrat  s'ex- 
plique sur  ce  point.  —  A  cet  égard  la  ques- 
tion s'est  posée  de  savoir  si  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage,  portant  que  le  remploi 
des  immeubles  dotaux  aliénés  devra  se  faire 
en  biens  de  même  nature,  met  obstacle  à  ce 
que  le  remploi  ait  lieu  en  rentes  sur  l'Etat. 
Elle  a  été  résolue  négativement  par  certains 
arrêts  (Caen,  8  janv.  1872,  D.P.  74.  5.  425; 
Rouen,  30  mai  1877,  précité).  —  Cette  solu- 
tion a  été  critiquée  par  le  motif  que  la  clause 
dont  il  s'agit  implique,  chez  les  époux,  la 
volonté  d'ajouter  aux  exigences  de  la  loi, 
afin  que  la  nature  du  patrimoine  ne  fût  pas 
changée;  il  serait  contraire  à  leur  intention 
que  des  immeubles  corporels  fussent  rem- 
placés par  des  rentes  sur  l'Etat,  c'est-à-dire 
par  des  immeubles  fictifs  (Guillouard,  t.  2, 
n"  479  ). 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage,  antérieur  à  la  loi 
du  2  juill.  1S()2,  qui  ne  permet  d'aliénation 
du  fonds  dotal  que  moyennant  un  remploi 
en  immeubles  ruraux  ou  sous  condition 
d'une  affectation  hypothécaire  sur  des  im- 
meubles de  même  genre,  s'oppose  à  ce  que 
le  remploi  ait  lieu  en  rentes  sur  l'Etat 
(Rouen,  18  janv.  1870,  D.P.  71.  2.  224.  V.  aussi 
Caen,  26  janv.  1872,  D.P.  74.  5.  426).  Enfin, 
d'après  un  arrêt,  la  clause  contraire  qui, 
aux  termes  des  lois  du  2  juill.  1862  et  16  sept. 
1871,  peut  exclure  la  possibilité  du  remploi 
en  rentes  sur  l'Etat,  ne  doit  laisser  aucun 
doute  sur  l'intention  des  parties;  qu'ainsi, 
0  la  simple  prescription  d'achats  d'immeubles 
n'implique  pas  évidemment  une  clause  con- 
traire, puisque,  d'après  la  loi,  le  placement 
en  rentes  sur  l'Etat  équivaut  au  placement 
en  immeubles  »  (Montpellier,  19  juin  1872, 
D.P.  73.  5.  398). 

465.  Il  peut  arriver  que  l'immeuble  qui 
doit  tenir  lieu  de  remploi  ou  d'emploi  soit 
acquis  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de 
l'immeuble  aliéné  ou  à  la  somme  qu'il  s'agit 
d'employer.  En  pareil  cas,  s'il  n'y  a  qu'une 
diflêrence  légère  entre  le  prix  de  vente  et 
celui  d'acquisition,  on  admet  généralement 
que  l'immeuble  acquis  doit  être  propre  pour 
la  totalité  (Douai,  21  déc.  1905,  D.P.  1907.  2. 
390.  —  Comp.  :  Req.  23  nov.  1826,  R.  1483  et 
759.  —  Troplong,  t.  2,  n»  1151  ;  Rodière  et 
Pont,  1. 1,  n»  684;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  n»507, 
note  80,  p.  309;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  1. 1,  n»  388.  —  V.  toute- 
fois Laurent,  t.  21,  n"  283).  —  Mais  si  le  prix 
de  l'immeuble  acquis  en  remploi  est  notable- 
ment supérieur  à  celui  de  l'immeuble  vendu, 
trois  solutions  différentes  ont  été  proposées. 
Suivant  une  première  opinion,  l'immeuble 
sera  propre  :  seulement  l'époux  qui  aura 
acquis  ce  propre  devra  à  la  communauté  la 
différence  entre  le  prix  de  l'acquisition  et  la 
valeur  dont  il  a  fait  emploi  (Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  2«  éd.,  t.  6,  n»  79  bis,  xix; 
DE  Follevili.e,  t.  1 ,  n»  223).  D'après  une 
autre  opinion,  le  remploi  ne  peut  pas,  en 
principe,  avoir  lieu  dans  ce  cas  par  la  rai- 
son qu'il  aurait  pour  elfet  de  constituer  un 
propre  aux  dépens  de  la  communauté  (Guil- 
louard, t.  2,  n"  512  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n"  389).  — 
Enfin,  dans  un  troisième  système,  plus  gé- 
néralement admis,  on  décide  que  l'immeuble 
acquis  est  propre,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  vente.  Rien  ne 
s'oppose,  dit-on,  a  ce  que  le  remploi  ait  lieu 
en  droits  indivis  inimobiliers  (V.  supra, 
n'  463).  Or,  si  l'immeuble  acquis  peut  être 


indivis  avec  un  tiers,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  ne  pourrait  pas  l'être  aussi  avec  la 
communauté  (Pothier,  n»  108  ;  Troplong, 
t.  2,  n»  1151  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n"  684-; 
Aubry  et  R\u,  t.  5,  S  507,  texte  et  note 
80.  p.  309;  Laurent,  t.  21,  n«  381  ;  Hue,  t.  9, 
no201. 

La  diniculté  disparaîtrait  s'il  avait  été  con- 
venu dans  l'acte  même  d'acquisition  que 
l'immeuble  nouveau  ne  serait  propre  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  bien 
aliéné  et  qu'il  appartiendrait  pour  le  surplus 
à  titre  d'acquêt  à  la  communauté  (Paris, 
9  août  1870,  D.P.  72.  2.  113)  ;  ...  Ou  encore 
si  l'époux  avait  stipulé  que  l'excédent  servi- 
rait de  remploi  aux  biens  propres  qu'il  pour- 
rait aliéner  ultérieurement  (Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  Le  Courtois  et  Sirville,  loc.  cit.'\ 

466.  Au  reste,  ce  sont  les  prix  de  vente 
et  d'achat  qu'il  faut  considérer  et  comparer, 
et  non  la  valeur  réelle  des  biens.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  remploi  doit  se  faire,  non  d'après 
la  valeur  que  ces  biens  aliénés  ont  au  jour 
du  remploi,  mais  d'après  le  prix  stipulé  lors 
de  l'aliénation  de  ces  biens  (Caen,  21  févr. 
1845,  D.P.  45.  2.  81). 

467.  —  III.  Modalités  du  remploi.  —  Le 
remploi  peut  avoir  lieu  sous  condition.  Jugé, 
à  cet  égard,  que  le  remploi  de  la  dot  sous  la 
condition  suspensive  qu'une  maison  sera 
construite  suivant  les  devis  arrêtés  entre  les 
parties,  n'est  prohibé  par  aucune  disposition 
de  la  loi;  qu'il  présente,  en  effet,  à  la  femme 
mariée  la  même  garantie  que  le  remploi  en 
une  maison  construite  au  moment  où  le 
remploi  est  stipulé  ;  qu'il  suffit,  pour  la  vali- 
dité d'une  telle  convention,  comme  pour 
toute  obligation  conditionnelle,  que  la  con- 
dition ait  été  remplie,  et  en  ce  cas  le  contrat 
doit  recevoir  son  exécution,  conformément  à 
ce  qui  a  été  proposé  et  accepté  (Req.  2  avr 
1855,  D.P.  55.  1.  152). 

468.  —  IV.  Formes  du  remploi.  —  Pour 
le  remploi  du  prix  des  immeubles  aliénés,  il 
faut  une  déclaration  que  l'acquisition  est  faite 
en  remploi.  Cette  déclaration  est  également 
nécessaire  pour  l'emploi  du  prix  des  meubles, 
notamment  des  deniers  propres  à  l'un  des 
époux.  Elle  est  exigée  soit  que  le  remploi  ou 
l'emploi  ait  lieu  au  profit  du  mari  (V.  iiifra, 
n"  475)  ,  soit  qu'il  s'effectue  au  profit  de  la 
femme  (V.  infra,  n»  482).  Il  faut,  en  outre, 
dans  ce  dernier  cas,  que  le  remploi  soit  ac- 
cepté par  la  femme  (V.  infra,  n"  486). 

469.  Les  formalités  exigées  en  cette  ma- 
tière par  la  loi  doivent  être  observées  dans 
tous  les  cas  sans  distinction,  quelle  que 
soit  la  nature  des  biens  acquis  en  remploi 
(D.P.  95.  2.  12.i,  note  4-5)  Ainsi  jugé  que 
lorsque  la  femme  commune  en  biens,  avee 
réduction  de  la  communauté  aux  acquêts, 
a  été  remplie  en  argent  de  la  part  lui  re- 
venant dans  nne  succession ,  les  titres  et 
valeurs  achetés  pour  employer  ces  fonds 
appartiennent  à  la  communauté  et  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'une  reprise  en  nature  si  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  le  rem- 
ploi n'ont  pas  été  observées  (Paris,  27  juin 
1894,  D.P.  95.  2.  123).  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'emploi  au  nom  de  la  femme 
aurait  été  prescrit  par  une  disposition  testa- 
mentaire de  son  auteur,  et  que  les  deniers 
provenant  de  la  conversion  en  ari^eiit  de  la 
part  héréditaire  de  la  femme  auiai 'ni  été 
directement  employés  à  l'achat  des  lili-  |iar 
un  notaire  ou  banquier,  dé[)ositaire  di's  Imuls, 
avant  d'être  remis  au  mari  (Même  ain"!  . 

470.  L'inobservation  des  formalités  '  _  les 
entraîne  la  nullité  du  remploi.  Cclti-  i>  lité 
peut  être  invoquée  par  toute  persoiiin n'té- 
ressée  à  ce  que  l'immeuble  soit  comi  i''l  et 
non  propre.  Mais  il  a  été  jugé  que  a  oré- 
ti-udue  violation  des  art.  USd  et  l'i'l  fon- 
dée sur  ce  que  le  remploi  des  iinniLiii.les 
propres  de  la  femme  ne  pourrait  pus  .  '  oir 
lieu  en  biens  meubles  et  sans  le  runseii'e- 
ment  de  celle-ci,  ne  peut  être  invoquée  que 
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pai    la   .emme   ou   ses  représentants   (Req. 
•21  juin  1842,  R.  Société,  204). 

471.  L'accomplissement  des  formalités 
prescrites  n'empèclie  pas  le  remploi  d'être 
nul  s'il  dissimule  une  fraude.  Jugé,  spéciale- 
ment, que  la  vente  d'un  immeuble  faite  par 
le  mari  au  profit  de  sa  femme,  à  litre  de 
remploi  de  diverses  aliénations,  est  nulle 
nonobstant  renonciation  de  remploi,  si  cette 
veille  a  été  faite  dans  le  but  de  soustraire 
l'immeuble  à  l'action  des  créanciers  du  mari 
(Bordeaux,  15  janv.  1^39,  R.  1468). 

472.  —  V.  Rctnploi  par  aiHicipation.  — 
Le  remploi  peut  se  faire  par  anticipation, 
c'est-a-dire  que  les  époux  peuvent  acheter 
d'avance  un  immeuble  en  remploi  d'un 
autre  immeuble  qu'ils  se  proposent  d'alié- 
ner ;  la  validité  du  remploi  est  alors  subor- 
donnée à  la  condition  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  dont  le  prix  doit  être  remployé. 
La  doctrine,  autrefois  divisée,  est  depuis 
louij temps  fixée  en  ce  sens  (Roum'îiîe  et 
Po.NT,  t.  1,  n»  077  ;  liENEQi,  De  l'ernyAoi  et 
du  remploi,  p.  202  et  s.;  Marcadé,  sur  les 
art.  1407,  1434,  1435,  n»  4  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  507,  note  04,  p.  302;  DE.MAriTE  et 
CoLMET  DE  Santeriœ.  t.  6,  n"  79  bis,  vil  et  s.  ; 
Laurent,  t.  21,  n»  361  ;  de  Folleville,  t.  1, 
nos  244  et  s.  ;  Guillouard,  t.  2,  n"  473;  Hue, 
t.  9,  n"  200  ;  Baudry-Lac.\ntinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  t.  1,  n»  381.  —  En  sens 
contraire  :  ïouLLiER,  t.  12,  n»  370;  Baitur, 
1. 1,  ni>209;  Bellot  des  Minières,  1. 1,  p.  521; 
OuiER,  t.  1,  p.  326). 

C'est  également  la  solution  qui  a  prévalu 
en  jurisprudence.  Elle  a  été  consacrée  par 
de  nombreux  arrêts,  en  ce  qui  concerne  le 
remploi  elïéctué  pour  le  compte  de  la  femme 
(Angers,  5  févr.  1829,  R.  1412;  Req.  23  nov. 
1826,  R.  1413  et  759;  5  déc.  1854,  O.P.  55. 
1.  74  ;  Paris,  20  nov.  1858,  D.P.  59.  2.  78). 
Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la 
clause  par  laquelle  des  époux  stipulent  dans 
un  contrat  de  vente  que  l'immeuble  par  eux 
acquis  sera  affecté  au  remploi  de  propres 
que  la  femme  pourrait  aliéner  est  nulle, 
surtout  si  l'aliénation  n'a  eu  lieu  qu'après 
son  décès  (Paris,  27  janv.  1820,  R.  1444).  — 
11  a  d'ailleurs  été  décidé  que,  pour  qu'un 
immeuble  acquis  par  le  mari  ,  en  rem- 
ploi de  deniers  à  provenir  de  la  vente  que 
la  femme  doit  faire  de  biens  personnels  à 
celle-ci,  soit  réellement  acquis  à  la  femme, 
il  faut  que,  lors  de  la  réalisation  de  celte 
vente  projetée,  elle  ait  accepté  le  remploi;  il 
ne  suflit  pas  qu'elle  l'ait  accepté  d'avance  et 
au  moment  de  l'acquisition  du  mari  (Bourges, 
1"  août  1838,  R.  1415). 

473.  En  ce  qui  concerne  le  mari,  la  ques- 
tion fait  plus  de  difficulté,  et  cela  s'explique 
aisément.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  propre  de  la 
femme,  le  remploi  par  anticipation  ne  peut 
pas  présenter  «  de  grands  dangers,  puisque, 
n'ayant  pas  l'administration  de  la  commu- 
nauté et  ne  faisant  rien  que  sous  l'autorité 
maritale,  la  femme  ne  peut,  par  son  fait,  com- 
promettre ni  les  intérêts  de  la  communauté, 
ni  ceux  du  mari.  Celui-ci,  au  contraire,  après 
avoir  acquis  un  immeuble  en  remploi  de  ceux 
qu'il  se  propose  de  vendre,  pourrait  se  mé- 
nager les  moyens  de  consommer  le  remploi, 
si  l'acquisition  devient  avantageuse,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  y  renoncer  en  s'abstenanl  d'a- 
liéner ».  Se  fondant  sur  ces  motifs,  un  arrêt 
a  jugé  que  les  immeubles  acquis  par  le  mari 
durant  le  mariage  ,  pour  lui  tenir  lieu  du 
remploi  de  propres  qu'il  se  propose  d'alié- 
ner, forment  des  acquêts  de  communauté, 
bien  que  l'aliénation  projetée  n'ait  pas  taidé 
à  être  réalisée  (Angers,  6  mars  1844,  D.P. 
45.  2.  57.  —  Comp.  Troplong,  t.  n»  1151). 
Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
en  sens  contraire,  et  a  décidé  que  le  remploi 
anticipé  ou  aiilérieur  à  l'aliénation  du  propre 
n'est  prohibé  par  aucune  disposition  de  la 
loi,  ni  quant  à  la  femme  ni  quant  au  mari, 
la  loi  ne  distinguant  pas  k  cet  égard  entre 


les  époux   (Civ.    14   mai  1879,  D.P.    79.   1. 
420). 

Cependant,  d'après  plusieurs  auteurs,  si 
les  circonstances  tendaient  à  établir  que  le 
mari  n'avait  pas,  en  faisant  la  déclaration 
de  remploi,  l'intention  sérieuse  et  bien  arrê- 
tée d'aliéner  prochainement  des  immeubles 
à  lui  propres,  et  qu'il  n'a  fait  cette  déclara- 
tion que  dans  la  pensée  de  se  réserver  la 
faculté  de  profiter  de  l'acquisition  ou  de  la 
laisser  pour  le  compte  delà  communauté,  sui- 
vant qu'elle  serait  avantageuse  ou  onéreuse, 
la  femme  serait  en  droit  de  contester  le  rem- 
ploi et  de  faire  attribuer  à  l'immeuble  le  ca- 
ractère de  conquêt  (En  ce  sens  :  AuBRY  ET 
Rau,  t.  5,  §  507,  note  04,  p.  302;  Bauhry- 
Lacantinebie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2,  n»  381.  —  En  sens  contraire  :  Guil- 
louard, t.  2,  n»  475.  —  Comp.,  sur  les  dan- 
gers des  remplois  anticipés  ;  D.P.  91.  1.  335, 
note  1-2). 

474.  —  VI.  Frais  du  remploi.  —  Par  ap- 
plication de  la  règle  de  l'art.  1593  C.  civ., 
qui  met  les  frais  de  vente  à  la  charge  de 
l'acheteur,  les  frais  du  remploi  doivent  être 
supportés  par  l'époux  pour  lequel  ce  rem- 
ploi est  fait  (Civ.  16  nov.  1.'<.59,  D.P.  59.  1. 
490  ;  Besançon,  29  juill.  1871,  D.P.  73.  5. 
397.  —  V.  toutefois  :  Caen,  8  mai  1838,  R. 
1456)  ;  cet  arrêt  n'a  mis  les  frais  d'un  rem- 
ploi fait  pour  la  femme  à  la  charge  de  celle-ci 
que  parce  que  le  remploi  n'était  pas  la  suite 
d'une  aliénation  volontaire. 

§  2.  —  Remploi  des  biens  propres  du  mari 
(C.  civ.,  1431). 

475.  Le  remploi  au  profit  du  mari  ne 
peut  résulter  que  de  la  double  déclaration  : 
...  1°  que  l'immeuble  est  acheté  avec  les  de- 
niers propres  au  mari;  ...  2»  Que  l'immeuble 
est  acquis  pour  servir  de  remploi.  L'une  ou 
l'autre  seulement  de  ces  déclarations  ne  suf- 
firait pas  (Civ.  20  août  1872,  D.P.  72.  1.  406. 
—  Comp.  Civ. 23  mai  1838  (sol.  impl.),  R.  1404; 
21  mars  1849,  D.P.  49.  1.  65.  -  En  ce  sens  : 
RODIÈRE  ET  Pont,  1. 1,  n"  657  et  s.;  Marcadé, 
sur  les  art.  1434-1435,  n»  2;  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
§  507,  note  68,  p.  303;  de  Folleville,  t.  1, 
n»  220  1er  ;  Guillouard,  t.  2,n=»  4S3  et  491  ; 
Baudby-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n»  397.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Dubanton,  t.  15,  n°  428  ;  Z.^cin- 
BI.E,  t.  3,  p.  424  ;  Odier,  t.  1 ,  n"  325).  Spé- 
cialement, la  déclaration  du  mari  que  les 
deniers  par  lui  versés  dans  une  société  for- 
mée pendant  le  mariage  lui  sont  propres, 
est  insuffisante  pour  constituer  en  nature 
de  propres  les  droits  acquis  par  lui  dans 
cette  société.  Par  suite,  à  défaut  d'indica- 
tions, dans  l'acte  de  société,  de  la  volonté 
du  mari  de  faire  un  remploi,  ses  droits  dans 
la  société  forment  un  bien  de  communauté; 
et  la  femme  peut  réclamer  sa  part  des  béné- 
fices jusqu'au  jour  où  la  liquidation  a  rais 
fin  à  la  jouissance  indivise  des  biens  de  la 
communauté  (Civ.  20  août  1872,  précilé).  — 
11  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  l'acte  d'alié- 
nation du  propre,  les  époux  déclarent  leur 
intention  d'employer  le  prix  à  l'acquisition 
d'un  autre  bien  (Besançon,  21  niv.  an  10,  R. 
1405). 

476.  L'immeuble  acheté  en  remploi  doit 
être  payé  avec  le  prix  du  propre  aliéné,  mais 
il  n'est  pas  exigé  que  les  deniers  qui  servent 
à  payer  l'acquisition  nouvelle  soient  identi- 
quement les  mêmes  que  ceux  provenant  de 
l'aliénation  (Marcadé,  sur  les  art.  1434-1435, 
n»  2;  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  1 ,  p.  660;  Aubry 
ET  Rau  ,  t.  5,  §  507,  note  66,  p.  303;  Laurent, 
t.  21,  n»  362;  Guillouard,  t.  2,  n»  4SI  ). 

477.  La  déclaration  du  mari  touchant 
l'origine  des  deniers  et  l'Àitention  d'acqué- 
rir à  titre  de  remploi  doit  être  faite  lors  de 
l'acquisition,  dans  le  contrat  même;  plus 
tard,  elle  serait  sans  effet  (MARCADit,  loc.  cit.; 
RoDiÈKE  ET  Pont,  1. 1,  n«  662;  Aubry  et  Rau, 


t  5,  §  507,  note  71,  p.  304;  Laurent,  t  21, 
n°  366;  Guillouard,  t.  2,  n'^  486  et  492).  Vai- 
nement la  femme  consentirait-elle,  pendant 
le  mariage,  à  ne  rien  prétendre  dans  celte 
acquisition,  la  considérant  comme  propre  du 
mari  (Bourges,  23  avr.  1837,  R.  1411). 

478.  La  déclaration  de  remploi  est  néces- 
saire même  au  cas  où  le  mari  se  rend  acqué- 
reur de  partie  d'un  immeuble  dont  il  est 
déjà  copropriétaire  par  indivis  (Guillouard, 
t.  2,  n»  493).  A  défaut  de  cette  déclaration, 
et  du  moment  où  les  conditions  spéciales 
exigées  pour  le  remploi  n'ont  pas  élé  obser- 
vées, l'acquisition  est  régie  par  l'art.  1408, 
et  non  par  l'art.  1434.  En  conséquence,  l'im- 
meuble sera  propre  au  mari  pour  le  tout, 
par  application  de  l'art.  1408  ,  mais  il  de- 
vra recompense  à  la  communauté  du  prix 
moyennant  lequel  il  aura  acquis  la  part  in- 
divise, sauf  à  exercer  la  reprise  du  prix  de 
ses  propres  aliénés  (Civ.  3  aoiit  1852,  D.P. 
52.  1.  257). 

479.  La  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sa- 
cramentels pour  la  déclaration  du  mari  lou- 
chant rori£;ine  des  deniers  et  l'intention 
d'acquérir  a  titre  de  remploi  ;  toute  énoncia- 
tion  de  l'acte  d'acquisition  qui  exprime  cette 
double  condition  est  suffisante  (C.  cass. 
de  Belgique,  10  avr.  1856,  S.  508.  — 
Aubry  et  Kkv,  t.  5,  §  507,  note  69, 
p.  303;  Guillouard,  t.  2,  n»  4*4;  Baudry- 
Lacantineiue,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  1 ,  n»  397).  Jugé,  spécialement  :  ...  que, 
après  adjudication  sur  saisie  immobilière 
d'un  immeuble  propre  au  mari,  l'acte  de 
rétrocession  au  protit  de  ce  dernier  portant 
qu'il  jouira  de  l'immeuble  comme  aupara- 
vant, et  que  la  revente  est  faite  moyennant 
un  prix  payable  dans  trois  mois,  et  pour 
sûreté  duquel  le  mari  délègue  à  l'adjudica- 
taire, son  vendeur,  une  somme  à  prendre 
sur  une  plus  forte  qui  lui  est  due  par  un 
tiers,  pour  prix  d'autres  immeubles  à  lui 
personnels,  peut  être  considéré  comme  con- 
tenant la  double  déclaration,  par  le  mari,  de 
l'origine  des  deniers  et  de  son  intention 
d'acquérir  à  titre  de  remploi  ;  ...  Que,  par 
suite,  l'immeuble  rétrocédé  peut  être  déclaré 
propre  au  mari,  sans  que  cette  décision 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  (Req.  23  mai  1838,  R.  1407). 

Mais  le  remploi  ne  saurait  s'induire  de 
circonstances  extérieures  à  l'acte  d'acquisi- 
tion ;  notamment,  de  ce  que  l'achat  du  nou- 
vel immeuble  aurait  suivi  de  très  peu  de 
jours  l'aliénation  du  propre.  Il  a  élé  jugé, 
cependant,  que  la  déclaration  exigée  pour 
présumer  l'existence  du  remploi  à  l'égard 
du  mari  n'est  pas  exclusive  de  toute  autre 
preuve,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'acquisi- 
tion d'une  créance  (Bruxelles,  11  juin  1834, 
R  1410).  D'autre  part,  aux  termes  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  admettant 
que  le  remploi  ne  soit  pas  subordonné,  à 
l'égard  du  mari,  à  une  déclaration  expresse, 
et  puisse  être  établi  par  les  circonstances, 
le  remploi  ne  résulte  pas  nécessairement  de 
l'acquisition  faite  par  le  mari  d'un  immeuble 
indivis  entre  lui  et  un  tiers,  et  qui  lui  est 
resté  propre  à  raison  de  cet  état  d'indivision 
(Civ.  3  août  1852,  D.P.  52.  1.  257). 

480.  Le  remploi  des  biens  du  mari  est 
définitif  et  irrévocable  par  le  fait  même  de 
la  déclaration  contenue  dans  l'acte,  et  le 
mari  ne  peut,  dans  aucun  cas,  abandonner 
à  la  communauté  les  biens  acquis  en  rem- 
ploi pour  exercer  de  préférence  la  reprisa 
des  sommes  qui  en  sont  le  prix  (ïoullikr, 
t.  12,  n»  356.  —  Comp.  :  Caen,  3  mai  1872, 
D.P.  73.  2.  218). 

481.  Le  remploi  des  biens  du  mari  est, 
en  principe,  facultatif  pour  celui-ci.  Mais  il 
peut  être  rendu  obligatoire  par  le  contrat 
de  mariage  dans  l'intérêt  de  la  femme,  pour 
la  conservation  des  garanties  hypothécaire» 
alTeciées  au  remboursement  de  sa  dot.  — 
Le  remploi  des  biens  du  mari  pourrait  même, 


COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX  -  751 


EemUe-t-il,  être  rendu  obligatoire  a  1  égard 
des  tiers  qui  se  rendraient  acquéreurs  des 
biens  du   mari,  et  qui  seraient  tenus  alors 
d'exiçer  l'accomplissement  du  remploi  pour 
paver  réffulièrement  le  prix  de  leur  acqui- 
sition. Jueé  à  cet  égard  :  ...  que  l'obligation 
de  remploi  imposée  par  les  conventions  ma- 
trimoniales au  mari,  dans  le  cas  de  vente  de 
ses  immeubles,  en  vue  de  la  conservation  des 
sûretés  hypothécaires  affectées  au  rembour- 
sement de  la  dot,  ne  prend  pas  fin  par  le 
décès  de  la  femme  survenu  depuis  la  vente, 
alors  surtout  que  le  mari  s'est  expressément 
engagé  à  ce  remploi  vis-à-vis  de  l'acquéreur; 
...  Et  que  le  mari  ne  peut  offrir  de  donner, 
au  nom  et  comme  tuteur  de  ses  enfants  nii- 
neurs,  héritiers  de  sa  femme,  mainlevée  de 
l'hypothèque  dont  l'immeuble  vendu  est  grève 
du  chef  de  celle-ci,  le  pouvoir  de  donner  cette 
mainlevée  lui  étant  implicitement  refusé  par 
la  loi  ;  vainement  demanderait-il,  alors  que  la 
succession  n'a  pas  encore  été  liquidée,  a  être 
dispensé  du  remploi  pour  une  partie  du  prix, 
en  raison  du  legs  que  sa  femme  lui  aurait 
fait  de  la  quotité  disponible  (Trib.  civ._ Bor- 
deaux, 27  août  1862,  D.P.  63.  3.  69).  Il  resuite 
cependant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
que,   sous  quelque  régime   que  ce  soit,     a 
condition  qui  impose  aux  tiers  le  devoir  de 
veiller  à  l'emploi  ou  au  remploi  des  biens 
aliénés  et  réserve  contre  eux ,  en  cas  de  né- 
gligence, le  recours  de  la  femme,  est  appli- 
cable seulement  aux  valeurs  appartenant  en 
propre  à  la  femme,  qu'elle  ne  peut  s'étendre 
a  celles  qui  sont  la  propriété  du  mari  »t  sur 
lesquelles  la  femme  n'a  qu'un  simple  privi- 
lège (Civ.  1"  mars  1859,  D.P.  59.  l.  122). 

g  3.  —  Bemploi  des  biens  propres 
de  ia  femn\e  (C.  civ.  1400). 

A.  —  Conditions  du  remploi. 


482.  —  I.  Déclaration  de  l'origine  des 
deniers  et  de  l'intention  d'en  faire  emploi. 

—  Le  remploi  pour  la  femme  exige,  comme 
le  remploi  pour  le  mari,  la  double  déclaration 
de  l'origine  des  deniers  et  de  l'intention  d'en 
îhire  remploi.  Jugé  en  ce  sens  que,  pour  que 
le  remploi  ait  lieu  au  profit  de  la  femme,  il 
ne  suffit  pas  que  l'origine  des  deniers  ait  été 
indiquée  ;  qu'il  faut,  en  out«e,  la  déclaration 
du  mari  que  les  immeubles  sont  acquis  pour 
servir  de  remploi  à  la  femme,  ainsi  que  l'ac- 
ceptation non  douteuse  de  celle-ci  (En  ce  qui 
concerne  celte  dernière  condition,  V.  infra, 
n»'486ets.)(Civ.26juill.  1869,  D.P.  69. 1.455, 
et  sur  renvoi,  RoueD,23févr.  1870,  D.P.  71 .  2 
235.  -  Conf.  Nancy,  26  juin  1833,  R.  1416). 

—  "Toutefois,  d'après  plusieurs  auteurs,  1  in- 
dication de  l'origine  des  deniers  ne  serait 
pas  absolument  indispensable,  si,  d'ailleurs, 
il  est  prouvé  que  la  femme  avait  des  deniers 
propres  par  suite  de  l'aliénation  de  ses  im- 
meubles; l'essentiel  est  qu'il  soit  déclaré  que 
l'immeuble  est  acheté  pour  servir  de  rem- 
ploi à  la  femme  (  AuBRï  ET  Rau  ,  t.  5,  §  a07, 
note  70,  p.  304;  Guillouard,  t.  2,  n»  4^2.  — 
En  sens  contraire  :  RODIÈRE  ET  PoNT,  t.  1 , 
n»  6.57  ;  Laurent,  t.  21,  n«  36i). 

483.  Suivant  la  doctrine  dominante,  pour 
les  hii-iis  de  la  femme  comme  pour  les  biens 
du  mari,  la  double  déclaration  d'ori;;ine  des 
deniers  et  d'intention  de  les  employer  doit 
être  faite  lors  de  l'acquisition  ;  elle  ne  peut 
l'être  après  coup  (Troplong,  t.  2,  n"  lOlil  , 
1117  et  4122;  Albry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
note  71,  p.  304  ;  Dem.\nte  et  Colmet  oe 
Santkkbe,  t.  6,  n»  79  bis,  ix  ;  Laurent,  t.  21, 
n«  369;  DE  l-'uLi.F.viLLE,  t.  1,  n»  222;  Guil- 
louard, t.  2,  n:^  487;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  ET  SuRViLi.E,  1. 1,  n»408;  Labre, 
De  la  ratification  des  actes  d'un  gérant  d'af- 
faires, n"  9.5).  —  Dans  une  autre  opinion,  on 
Eoulient.  que  le  remploi  dans  l'intérêt  de  la 
femme  est  valable,  alors  même  que  la  décla- 
ration a  été  faite  postérieurement  à  l'acqui- 


sition (Marcadé,  sur  les  art.  1407,  1434-1435, 
n»  3;  RùDiÈRE  et  Pont,  t.  1,  n»'  663  et  s.). 
On  invoque  notamment,  en  ce  sens,  l'auto- 
rité de  Dumoulin  (sur  l'art.  238  de  la  cou- 
tume du  Bourbonnais  et  sur  l'art.  164  de  la 
coutume  de  Blois)  et  l'art.  1.595  C.  civ.  Mais, 
dans  le  passage  auquel  on  se  réfère,  Dumou- 
lin ne  s'occupe  que  de  la  reconnaissance  par 
le  mari  du  droit  de  la  femme  à  récompense; 
il  n'a  nullement  en  vue  la  question  de  rem- 
ploi. On  peut,  au  contraire,  invoquer  a  l'ap- 
pui du  premier  système  l'opinion  de  Pothier 
(n"199\  suivant  laquelle  la  déclaration  ne  pour- 
rait être  faite  utilemente.ri»(i'i'ra/io.Le  mari 
ne  peut  donc  pas  céder  à  sa  femme,  enrem- 
ploi  du  prix  que  doit  la  communauté,  un 
immeuble  commun  sans  qu'aucune  déclara- 
tion ait  été  faite  lors  de  l'acquisition  de  cet 
immeuble.  Il  est  vrai  que.  si  la  déclaration  de 
remploi  a  lieu  postérieurement  à  l'acquisi- 
tion, l'immeuble  n'en  deviendra  pas  moins 
propre  à  la  femme;  car,  si  l'opération  n'est 
pas  valable  comme  constituant  une  acquisi- 
tion en  remploi,  elle  peut  tout  au  moins  va- 
loir comme  cession  d'un  bien  de  commu- 
nauté à  la  femme  pour  lui  servir  de  remploi, 
en  conformité  de  l'art.  1595.  §  2.  Mais  cette 
cession  produit  des  effets  très  différents  de 
ceux  du  remploi  ;  elle  n'a,  notamment,  aucun 
effet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  de  privilège   ou    d'hypo- 
thèque contre  le  mari  dans  l'intervalle  de 
l'acquisition  à  la  cession. 

484.  De  même  que  pour  le  remploi  con- 
cernant le  mari,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'immeuble  acquis  en  remploi  soit  payé  avec 
les  deniers  provenant  de  l'immeulde  aliéna. 
D'autre   part,   le   remploi   des   biens   de  la 
femme  peut  s'accomplir,  alors  même  que  le 
prix  de  l'immeuble  aliéné  est  encore  dû.  Et 
il    reste   valable    quand    même   l'immeuble 
acquis  ne  serait  pas  payé  pendant  la  com- 
munauté. Ainsi  le  remploi  des  deniers  pro- 
venant  de    l'aliénation   des   propres   d  une 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, est  réputé  accompli  par  cela  seul 
que   ce   remploi   a   été   déclaré   dans   l'acte 
d'acquisition   et   accepté   par  la   femme  ;_  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur  ait  ete 
payé  (Civ.  6  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  39)_.  En 
conséquence,    l'immeuble   ainsi    acheté    en 
remploi  appartient  à  la  femme,  alors  même 
que  le  mari  n'aurait  pas  versé  au  vendeur 
les  deniers  propres  mis  par  elle  à  sa  dispo- 
sition   pour   acquitter   le    prix   de   la   vente 
(Même  arrêt).  Il  suffit,  pour  que  le  remploi 
produise  tou^  ses  effets  légaux  vis-à-vis  du 
mari  et  de  la  communauté,  que,  pendant  le 
mariage  et  au  cours  de  la  communauté,  le 
mari  ait  à  sa  disposition  les  deniers  propres 
destinés  au  payement  du  prix  de  l'immeuble 
acquis  en  remploi,  et  le  droit  de  la  femme 
ne  doit  pas  pouvoir  être  modifié  par  le  fait 
du  mari  qui,  bien  que  nanti  de  deniers  suf- 
fisants, s'abstiendrait  de   payer  le  prix  de 
l'immeuble  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (Même  arrêt). 

485.  Il  semble,  d'ailleurs,  que  le  mari 
doive  être  réputé  avoir  eu  à  sa  disposition 
les  deniers  destinés  au  remploi  par  cela  seul 
que  le  prix  de  l'immeuble  aliéné  s'est  trouvé 
exigible  pendant  la  communauté,  car  le 
mari  aurait  pu  contraindre  l'acquéreur  à 
verser  ce  prix  en  le  poursuivant,  et  le  remploi 
ne  doit  pas  être  annulé  parce  qu'il  a  plu  au 
mari  de  ne  pas  exiger  le  payement.  Il  a  ce- 
pendant été  jugé  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a 
remploi,  il  faut,  non  seulement  qu'il  yait  eu 
vente  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux, 
mais  encore  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans 
la  communauté,  et  que  l'immeuble  acquis 
avec  les  deniers  de  la  communauté  pour  ser- 
vir de  remploi  à  la  femme  dont  un  propre  a 
été  aliéné  ne  peut  pas,  après  le  décès  du 
mari,  être  réclamé  par  la  femme  à  titre  de 
remploi,  si  le  prix  du  fonds  aliéné  est  en- 
core dû  (Douai,  9  mars  1»17,  D.P.  49.  2.  141). 


486.  —  II-  AcceiUation  du  remploi  par 
la  femme.  —  Pour  que  le  remploi  ait  lieu 
au  profit  de  la  femme,  il  faut  que  la  femme 
accepte  le  remploi  :  à  défaut  d'acceptpiion,  la 
déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est 
faite  des  deniers  provenant  d'un  propre  de 
la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi  ne 
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suffit  pas  pour  effectuer  le  remploi  (Req. 
26  juin.  1852,  D.P.  52.  1.  249;  Civ.  26  juill. 
1S69,  D.P.  69.  1.  455,  et,  sur  renvoi,  Rouen, 
23  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  235;  Civ.  25  juin 
1883,  D.P.  8t.  1.  79).  —  L'acceptation  peut, 
d'ailleurs,  se  faire  par  un  acte  distinct  de 
l'acte  d'acquisition  (DuRANTON,  1. 14,  n»393; 
Toullier,  t.  12,  n»  361;  Troplong.  t.  2, 
no  1119;  RoniÈRE  et  Pont,  t.  1 ,  n»  6bb.  — 
En  sens  contraire  :  DeTi-VINCOURT  ,  Cours  de 
code  civil,  t.  3,  notes  p.  62). 

487.    En   principe,   l'acceptation   de   la 
femme   est   nécessaire,   au    cas  de   remploi 
conventionnel,  rendu  obligatoire  par  le  con- 
trat de  mariage,  comme  au  cas  de  remploi 
facultatif  (D.P.  59.  1.  275,  note  l-3>.  En  im- 
posant au  mari  l'obligation  de  fairj  le  rem- 
ploi, la  femme  n'a  pas  pour  cela  renonce  au 
droit,  qui  lui  appartient,  de  ne  pas  devenir 
propriétaire  d'un  bien  qui  ne  lui  conviendrait 
pas;  la  clause  du  contrat,  insérée  en  sa  fa- 
veur, ne  doit  pas  être  retournée  contre  elle. 
Telle  est  du  moins  la  doctrine  généralement 
admise  (Troplong,  t.  2,  n"  1140  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n«  684  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  o07, 
note  83,  p.  308;  de  Foli.eville,  t.  1,  n»  248; 
Guillouard,  t.  2,  n»  500;  Benech,  op.  et, 
n»4l).  —  Suivant  une  autre  opinion,  1  emploi 
ou  remploi  forcé,  c'est-à-dire  indiqué  au  mari 
par  le  contrat  de  mariage,  n'est  pas  soumis 
pour  sa  validité  à  l'acceptation  de  la  femme 
(Paris,  ISjuin  1838,  R.  1425  (Toullier,  t.  14, 
n»152;ODiER,n»3!5  ;  Laurent,  t.  21,  n"  390). 
438.    Selon   quelques  auteurs,   l'accep- 
tation de  la  femme  serait  inutile  dans  le  cas 
où  le  contrat  de  mariage  spécifie  ce  qui  ser- 
vira de  remploi,  notamment  lorsqu'il   porte 
que  les  premières  acquisitions  immobilières 
faites  par  le  mari  tiendront  lieu  de  rem- 
ploi à  la  femme  (Dur.anton,  t.  15,  n»430; 
Troplong,  t.  2,  n»  1138;  Laurent,  t.  21, 
n»  391).  D'après  l'opinion  dominante,  1  ac- 
ceptation de   la   femme   est  toujours  néces- 
saire :  la  clause  dont  s'agit  transforme  sim- 
plement en  obligation  la  faculté  qui  appar- 
tient au  mari  de  faire  le  remploi  des  biens 
de  sa  femme,  et  les  prerniè.-es  acquisitions 
immobilières  qu'il  fera  après  la  vente  seront, 
qu'il  le  veuille  ou  non,  des  propres  de  la 
femme.  Mais  la   femme  n'a  point  abdique 
pour  cela  le  droit  d'examiner  la  valeur  des 
immeubles  achetés  en  remploi  et  de  les  refu- 
ser si  bon  lui  semble  (RodiéRE  et  Pont, 
t   1,  n»  689  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte 
et  note  85,  p.  308  et  s.  ;  Guillouard,  t.  2, 
no  502).  Juge  qu'en  pareil  cas  on  ne  peut,  à 
défaut  d'acceptation  de  la  femme,  considérer 
comme  emploi  des  propres  de  celle-ci  la  pre- 
mière  acquisition   du   mari   seul   (Bourges, 
l«r  févr.  1831 ,  R.  1424).  —  Mais  cette  clause 
dispense-t-elle  le  mari  de  faire  la  déclaration 
de  remploi  dans  l'acte  d'acquisition'.'  Il  laut 
distinguer  :  au  point  de  vue  des  rapports  des 
époux  entre  eux,  la  déclaration  est  inutile  : 
le  mari,  en  effet,  ne  peut,  en  s'abstenanl  de 
la  faire,  priver  la  femme  du  bénéfice  stipule 
au   contrat  de  mariige.  Il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  des  tiers  :  ceux-ci  doivent 
être  prévenus  que  l'immeuble  constitue  un 
remploi  pour  la  femme;  à  délaut  de  la  dé- 
claration, ils  seraient  autorisés  à  considérer 
linimeuble   comme   un   acquêt    de   coiiimu- 
nauté  (GuiLLOU.ARD,  t.  2,  n"  502;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  note  84,  p.  308;  de  Fou-E- 
viLiE,  t.  1,  n"  250).  . 

489.  Suivant  lopinion  dominante,  le 
mari  ne  peut,  pendant  la  communauté,  exi- 
ger que  la  femme  se  prononce  sur  le  r.  m- 
ploi.  Il  résulte,  dit-on.  de  la  rédaction  m  me 
de  l'art.  1435  que  la  femme  a  le  droit  d  al- 
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endre  pour  prendre  parti  jusqu'à  la  dis- 
Bolution  de  la  communauté  :  le  mari  ne 
peut  donc  pas  mettre  la  femme  en  demeure 
de  se  prononcer  sur  le  remploi  et  deman- 
der qu'un  délai  lui  soit  imparti  par  le  juge 
pour  l'accomplir  ou  le  refuser  (Demante  et 
COLMET  DE  Samerre,  t.  6,  n»  79  hù,  XVII  ; 
Lavrent,  t.  21,  n°  375:  Guillouard,  t.  2, 
n<>489;  Hfc,  t.  9,  n»  20o;  Baudry-Lacanti- 
nerie.  Le  Courtois  et  Slrville,  t.  1,  n»  410. 
—  En  sens  contraire  :  de  Folleville,  t.  1, 
n»  2-23  bis). 

490.  Mais  il  est  à  peu  près  unanimement 
admis  que  l'acceptation  de  la  femme  doit 
intervenir  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ;  faite  après  cette  dissolution,  elle  serait 
tardive  (Besancon,  11  janv.  1844,  D.P.  45.  4. 
452  ;  Req.  2  mai  1859,  D.P.  59. 1.  275  ;  Angers, 
18  mars  1868,  D.P.  68.  2.  82.  -  Marcadé, 
«ur  les  art.  14OT,  1434-1435,  n»  3;  At'BRY 
ET  Rau,  t.  5,  §  507,  note  76,  p.  306; 
Demante  et  Colmet  DE  Santebre,  t.  6, 
n»  79  bis,  xvii  ;  Laurent,  t.  21,  n"  375;  de 

FOLLEVILLE,  t.  1,  H»    223;  GnLLOUARD,   t.  2, 

n»  488;   Hue,   t.   9,   n»   205;   Baudry-La- 

CANTINERIE,   LE  COURTOIS  ET  SURVILLE,  t.  1, 

n»  411).  -  Il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit  la 
cause  de  cette  dissolution,  décès  de  l'un 
des  époux,  divorce,  séparation  judiciaire 
de  corps  ou  de  biens  seulement.  Et  _  il 
importe  peu  que  la  femme  n'ait  pas  été 
présente  et  partie  au  contrat.  Suivant  une 
opinion,  toutefois,  si  la  communauté  était 
dissoute  par  la  mort  de  la  femme  ou  une 
séparation  judiciaire,  le  remploi  pourrait 
être  accepte  tant  que  le  mari  vivrait  (Ro- 
DiÊRE  ET  Pont,  t.  1,  n's  667  et  s.). 

491.  D'après  la  doctrine  le  plus  généra- 
lement suivie,  le  mari  peut  retirer  l'offre  de 
remploi  tant  qu'elle  n'est  pas  définitivement 
acceptée  (Troplong,  t.  2,  n»  1136;  Rodière 
et  Pont,  t.  1 ,  n»  665  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5 , 
§  507,  note  74,  p.  306;  Guillouard,  t.  2, 
n"  497.  —  En  sens  contraire  :  Fl-\ndin,  De 
la  transcription,  t.  1 ,  n»^  299  et  s.  ;  Labbé, 
De  la  ratification  des  actes  d'un  gérant 
d'affaires,  n»'  97  et  s.).  L'offre  devrait  même 
être  considérée  comme  révoquée  par  l'alié- 
nation que  ferait  le  mari  de  l'immeuble  acquis 
avec  déclaration  de  remploi,  et  même  par  la 
constitution  sur  cet  immeuble  de  servitudes 
ou  d'hypothèques  conventionnelles,  en  ce 
sens  du  moins  que  la  femme,  en  acceptant 
le  remploi,  serait  tenue  de  respecter  ces 
charges  (AuBRY  ET  FUu,  Guillouard,  loc. 
cit. y 

492.  La  question  de  savoir  si  l'accepta- 
tion de  la  femme  a  un  effet  rétroactif  est 
controversée.  Suivant  un  premier  système, 
la  déclaration  de  remploi  faite  par  le  mari 
doit  être  considérée  comme  un  acte  de  ges- 
tion d'aflaires  au  profit  de  la  femme,  et,  par 
suite,  l'acceptation  de  celle-ci  étant  la  ratifi- 
cation de  la  gestion  du  mari,  doit  nécessai- 
rement rétroagir,  sous  tous  les  rapports,  au 
jour  de  l'acquisition  (Labbé,  op.  cit.,  n»s  98 
et  s.  ;  Df.mante  et  Colmet  de  Samerre,  t.  6, 
n»'  79  bis,  XIII  et  s.;  de  Foi.leville,  t.  1, 
n°»  2.37  et  s.  —  Comp.  Laurent,  t.  21, 
n»  371).  Il  en  résulte,  notamment,  que  la 
femme  n'est  pas  tenue  de  subir  les  hypo- 
thèques qui  ont  pu  être  constituées  par  le 
mari  sur  l'immeuble  avant  l'acceptation,  ni 
même  de  respecter  l'aliénation  que  le  mari 
en  aurait  consentie.  En  outre,  tant  que  la 
femme  ne  s'est  pas  prononcée,  le  mari  ne 
peut  pas  révoquer  la  déclaration  de  remploi 
et  faire  tomber  l'immeuble  dans  la  commu- 
nauté. 

Dans  une  autre  opinion,  on  arrive  au 
même  résultat  en  assimilant  la  déclaration 
de  remploi,  faite  par  le  mari,  à  une  déclara- 
tion de  command  qui  suit  immédiatement 
I  acquisition  ;  la  femme,  désignéj  comme 
1  acquéreur  dans  celte  déclaration,  sera  cen- 
sée, si  elle  accepte  l'acquisition,  avoir  traité 
directement  avec  le  vendeur;  son  acceptation 


aura  donc  un  effet  rétroactif,  même  à  l'égard 
des  tiers  (Mourlon,  Traité  théor.  et  prat.  de 
ht  transcription ,  t.  1 ,  n»  59). 

Au  contraire,  d'après  un  troisième  sys- 
tème, qui  s'appuie  sur  les  travaux  prépara- 
toires du  Code  et  qui  parait  généralement 
suivi,  on  décide  que  l'acceptation  de  la 
femme  n'a  pas  d'efl'et  rétroactif  au  préjudice 
des  tiers  et  que,  jusqu'à  cette  acceptation, 
le  mari  peut  révoquer  l'ofi're  contenue  dans 
l'acte  d'acquisition  (Guillouard,  t.  2,  p.  509  ; 
Baudrv-Laca>'tinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n"  417  et  s.).  Ainsi,  les  tiers 
ne  peuvent  souffrir  aucun  préjudice  relati- 
vement aux  droits  antérieurs  à  l'accepta- 
tion donnée  par  la  femme  (Troplong,  t.  2, 
n»  1135;  Rodière,  et  Pont,  t.  1,  n"  665  et 
674;  JIarcadé,  sur  les  art.  1407,  1434-1435, 
n<>3  ;  AuBRY  et  Rau  ,  t.  5 , 1 507,  notes  73  et  77, 
p.  305  et  s.).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  : 
...  que  la  femme  à  laquelle  il  a  été  donné  en 
remploi  des  immeubles  de  son  mari  grevés 
d'hypothèques  n'est  pas  fondée  à  s'opposer  à 
l'action  en  expropriation  dirigée  par  les 
créanciers  inscrits;  elle  ne  peut  que  faire 
valoir  à  l'ordre  ses  droits  de  préférence 
(Caen,  22  févr.  1845,  D.P.  51.  2.  235)  ;  ...  Que 
la  saisie  immobilière  pratiquée  par  les  créan- 
ciers du  mari  dans  l'intervalle  de  l'accepta- 
tion de  la  femme  est  valable  (Agen,  2  févr. 
1836,  R.  1437).  —  Dans  ce  système,  l'opéra- 
tion juridique,  en  tant  .que  le  mari  a  parlé 
au  contrat  d'acquisition  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  peut  être  considérée  comme  une 
stipulation  pour  autrui,  susceptible  d'être 
rétractée  par  le  mari  tant  que  le  bénéficiaire, 
c'est-à-dire  la  femme,  n'a  pas  déclaré  vou- 
loir en  profiter  (Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  421).  Toute- 
fois, tant  que  le  mari  n'a  pas  révoqué,  direc- 
tement ou  indirectement,  l'offre  qu'il  a  faite 
en  déclarant  qu'il  achetait  l'immeuble  pour 
servir  de  remploi  à  la  femme,  cette  offre 
subsiste  et  produit  un  effet  :  elle  empêche 
les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  du 
chef  du  mari  de  grever  l'immeuble  par  lui 
acheté.  De  même,  la  femme  n'est  pas  obli- 
gée de  faire  transcrire  son  acceptation,  et  le 
remploi  ne  donne  pas  lieu  à  deux  droits  de 
mutation,  l'un  pour  la  mutation  de  l'im- 
meuble du  vendeur  primitif  à  la  commu- 
nauté, et  l'autre  pour  la  mutation  de  la 
communauté  à  la  femme  (B.audrv-Lacanti- 
NERiE,  Le  Courtois  et  Surville,  1. 1,  n»  420). 

493.  Le  remploi  doit  être  formellement 
accepté  par  la  femme.  Il  ne  suffit  pas  qu'elle 
ait  connu  le  remploi  qui  lui  est  offert,  et  ait 
gardé  le  silence,  pour  qu'elle  soit  présumée 
iavoir  accepté  '(Comp.  Civ.  26  juill.  1869, 
D.P.  69.  1.  455).  Mais  cette  acceptation  n'est 
soumise  à  aucune  formule  sacramentelle  ; 
elle  peut  résulter  de  faits  précis  tout  aussi 
bien  que  d'une  déclaration  e.xpresse  (Paris , 
17  mai  1851,  D.P.  54.  5.  646.  —  Comp.  Civ. 
26  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  455). 

494.  Suivant  une  opinion,  le  seul  con- 
cours de  la  femme  à  l'acte  d'acquisition  en 
remploi  ne  constitue  pas  une  acceptation 
suffisante';  il  faut  que  l'acceptation  résulte, 
avec  certitude,  et  sans  variation  possible  dans 
l'avenir,  des  expressions  de  l'acte  (Civ. 
26  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  4.55,  et,  sur  renvoi, 
Rouen,  23  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  235.  — 
Marcadé,  sur  les  art.  1407,  1434-1435,  n»  3; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n»  669;  Laurent, 
t.  21,  n»  374;  Guillouard,  t.  2,  n»  496; 
Baudry-L.vcantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
viLi.E,  t.  1,  n»  404;  Benech,  op.  cit.,  n"  43). 
—  D'après  une  autre  opinion,  quoique  la 
loi  exige  une  acceptation  formelle,  c'est-à- 
dire  une  acceptation  exclusive  de  toute  es- 
pèce de  doute,  elle  ne  demande  cependant 
pas  une  déclaration  explicite  d'acceptation; 
le  concours  de  la  femme  à  l'acte  qui  ren- 
ferme la  déclaration  de  remploi  à  son  profit 
doit  donc  constituer  une  acceptation  suffi- 
sante de  sa  part  (Paris,  17  mai  1851,  D.P.  54. 


5.  646.  —  Au-BRY  ET  Rau,  t.  5,  §  507,  note  72, 
p.  305). 

Il  a  été  décidé,  eîi  tout  cas,  que  l'arrêt 
qui  juge,  par  interprétation,  que  le  remploi 
des  deniers  d'une  lemme  mariée  et  l'acep- 
tation  par  elle  de  ce  remploi  peuvent  ^'in- 
duire des  termes  généraux  du  contrat  d'ac- 
quisition ne  donne  point  ouverture  à  cassa- 
tion (Req.  17  août  1813,  R.  429.  —  Comp. 
en  ce  qui  concerne  l'ancien  droit  ■  Req. 
15  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  267). 

495.  Quand  la  femme  accepte  le  remploi 
postérieurement  à  l'achat  par  le  mari,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  acceptation  soit 
constatée  par  un  acte  authentique  ,  elle  peut 
être  consignée  dans  un  acte  sous  seing  privé 
(Rodière  et  Pont,  t.  1,  n'  671;  Benech, 
op.  cit.,  n»  46;  de  Folleville,  t.  1 ,  n»  224; 
Guillouard,  t.  2,  n»  498.  —  En  sens  contraire  : 
DuRANTONjt.  14,  n"394).  Mais  l'acceptation  par 
acte  sous  seing  privé  ne  sera  opposable  aux 
tiers  que  le  jour  où  cet  acte  aura  acquis  une 
date  certaine.  —  Il  n'est  qu'un  seul  cas  où 
la  constatation  par  acte  authentique  de  l'ori- 
gine des  deniers  serait  nécessaire  pour  assu- 
rer à  la  femme  la  propriété  de  l'immeuble 
acheté  en  remploi  :  c'est  celui  que  prévoit 
l'art.  558  C.  com.,  aux  termes  duquel  la 
femme  ne  reprend  les  immeubles  acquis  en 
remploi  que  si  la  déclaration  d'emploi  est 
expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisi- 
tion, que  l'origine  des  deniers  soit  constatée 
par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authen- 
tique (V.  FaiZ/ife)  (Guillouard,  loc.  cit.). 

496.  Lorsque  la  femme  accepte  le  rem- 
ploi dans  le  contrat  même  d'acquisition,  elle 
y  est  tacitement  autorisée  par  le  concours  du 
mari  dans  l'acte.  Si  l'acceptation  a  lieu  par 
un  acte  ultérieur,  la  femme  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  pour  faire  cette 
acceptation,  la  déclaration  de  remploi  faite 
par  le  mari  lors  de  l'acquisition  étant  pour 
la  femme  une  autorisation  suffisante  (DE 
Folleville,  t.  1,  n»  225). 

497.  Le  remploi  une  fois  accepté  par  la 
emme  est  irrévocable.  Ainsi,  par  l'accepta- 
tion du  remploi ,  l'immeuble  devient  propre 
et  il  est  désormais  aux  risques  de  la  femme; 
si  l'immeuble  périt,  la  femme  ne  peut  plus 
demander  aucune  récompense  à  la  commu- 
nauté; mais  si  l'immeuble  augmente  de  va- 
leur, la  femme  en  profite.  D'autre  part,  les 
tiers  qui  traiteraient,  après  l'acceptation, 
avec  le  mari,  n'acquerraient  aucun  droit  sur 
l'immeuble  (Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n»  675  ; 
Troplong,  t.  2,  n»  11.33;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  413). 

498.  Dès  lors  que  le  remploi  s'est  ac- 
compli par  la  déclaration  et  l'acceptation 
prescrites  par  la  loi,  la  propriété  de  l'im- 
meuble servant  au  remploi  ne  saurait  être 
contestée  à  la  femme  par  le  motif  que  ce 
n'est  pas  avec  ses  deniers,  mais  avec  ceux  de 
la  communauté,  que  le  prix  de  cet  immeuble 
a  été  payé  (Civ.  6  déc.  1819,  R.  1439).  -  En 
ce  sens  :  Toullier,  t.  12,  n»  371  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n»  511. 

499.  Lorsque  deux  époux  ont  acheté  con- 
jointement un  immeuble,  moyennant  un  ca- 
pital déterminé  et  immédiatement  converti 
en  une  rente  viagère,  payable  par  la  com- 
munauté au  profit  des  vendeurs,  et  qu'il  a 
été  stipulé  et  expressément  accepté  par  la 
femme,  dans  l'acte  d'acquisition,  que  cet  im- 
meuble lui  servirait  de  remploi  d'immeubles 
propres  antérieurement  aliénés,  ce  rem- 
ploi est  régulier  et  irrévocable  (Caen,  3  mai 
1872,  D.P.  73.  2.  218).  En  conséquence,  et 
conformément  à  la  règle  générale  visée  sw 
pra ,  n"  82,  les  époux  ne  peuvent  pas,  dans 
la  suite,  annuler  implicitement  ledit  remploi, 
en  y  substituant  un  autre  immeuble  acquis 
postérieurement  (Même  arrêt).  Le  service  de 
la  rente  viagère  ayant  pu  être  mis  valable- 
ment, moyennant  le  capital  déterminé  par 
l'acte  d'acquisition,  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, celle-ci,  qui  a  les  chances  bonnes 
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el  mauvaises  de  la  rente,  ne  peut,  en  aucun 
cas,  rien  réclamer  de  la  femme  de  ce  chef, 
ni  lui  devoir  aucune  récompense  (Même 
«rrét.  Comp.  Civ.  6  déc.  1810.  R.  1438). 

B.  —  Caractère  facultatif  du  remploi. 

500.  Sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  le  remploi  du  prix  des  propres  do  la 
femme  est,  en  principe,  facultatif  pour  le 
mari.  Mais  il  peut  être  rendu  obligatoire  par 
le  contrat  de  mariage;  il  faut,  pour  cela, 
une  clause  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  volonté  des  parties,  car  il  est  possible  que 
les  époux  aient  entendu  simplement  rap- 
peler les  dispositions  des  art.  1434  à  1435 
(.VUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  .507,  note  79,  p.  307  ; 
Laurent,  t.  21,  n»  381;  Guillouard,  t.  2, 
n»  501).  Il  a  été  jugé  que  la  cause  de  rem- 
ploi, stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  sous 
le  régime  de  la  communaulé,  peut  être  con- 
sidérée comme  ayant  eu  pour  objet,  dans 
la  pensée  des  parties,  non  de  rendre  obli- 
galoire  le  concours  de  la  femme  à  ce  rem- 
ploi, mais  de  rappeler  seulement  la  faculté 
de  remploi  établie  par  les  art.  1433  et  s., 
sans  que  celte  interprétation  des  ternies  du 
contrat  puisse  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (Req.  1"  févr.  1848,  D.l'. 
51.  5.  465).  Mais  le  remploi  est  certainement 
obligatoire  si  le  contrat  de  mariage  stipule 
qu'il  doit  être  fait  dans  un  certain  délai  ou 
que  les  premières  acquisitions  du  mari  ser- 
viront de  remploi  à  la  femme  (Rodière  et 
T'ONT,  t.  1,  n"  (j'.lâ  ;  Aubry  et  Rau,  ibid., 
note  80;   Demante  et  Colmet  de  Santerre, 

6,  n»  79  bis,  iv  ;    Guillouard,  loc.  cit.). 

501.  L'obligation  de  faire  remploi  des 
ipfopres  de  la  femme,  imposée  au  mari  par 
le  contrat  de  mariage,  peut  être  plus  ou 
moins  étendue.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  ... 
que,  bien  que  les  coupes  de  bois  vendues 
séparément  du  sol  soient,  en  général,  consi- 
dérées comme  meubles,  l'obligation  imposée 
au  mari,  de  faire  remploi  du  prix  de  vente 
des  immeubles  de  sa  femme,  s'applique  au 
prix  de  la  superficie  d'un  bois,  dont  l'alié- 
nation a  eu  lieu  séparément  de  la  vente  du 
soi,  si  l'une  et  l'autre  de  ces  ventes  ont  été 
faites  le  même  jour  et  au  même  acquéreur 
(Req.  1^'  mai  1848,  D.P.  48.  1.  220)  ;  ...  Que 
le  clause  :  «  Rien  ne  sera  réputé  conquèt 
au  profit  des  futurs  époux  que  leurs  propres 
ne  soient  retrouvés  ou  remplacés  de  part  et 
d'autre  »,  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  à 
l'un  d'eux,  en  remploi  de  ses  propres  alié- 
nés et  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur, 
la  propriété  d'immeubles  acquis  par  le  mari 
durant  la  communauté;  elle  signitie  seule- 
ment que  les  conquêts  ne  seront  partagés 
qu'après  la  liquidation  et  le  payement  des 
reprises  qui  pourront  être  dues  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux  pour  leurs  propres  aliénés 
(Douai,  30  déc.  1843,  R.  1455).  Jugé  aussi 
(dans  une  espèce  où  les  valeurs  propres 
dont  le  contrat  de  mariage  exigeait  le  rem- 
ploi étaient  des  obligations  de  chemin  de 
ii.T  el  où  une  partie  de  ces  obligations 
avaient  été  remboursées)  que  la  somme  à 
remployer  n'était  pas  seulement  celle  néces- 
saire pour  l'acquisition  d'un  nombre  d'obli- 
gations égal  à  celui  des  obligations  rembour- 
sées, mais  bien  la  somme  totale  provenant 
du  remboursement;  qu'en  conséquence, 
c'était  à  bon  droit  tjue  la  compagnie  de  cbe- 
nin  de  fer  refusait  de  se  dessaisir  de  la 
partie  de  la  somme  dont  le  remploi  n'était 
pas  fait  (Paris,  13  avr.  1878,  S.  531  et 
2U1  ). 

502.  L'obligation  de  faire  remploi  des 
propres  de  la  femme,  imposée  au  mari  par 
II-  contrat  de  m.iriage,  peut  s'appliquer  seu- 
lement aux  biens  présents  ou  s'étendre 
même  aux  biens  à  venir.  L'obligation  de 
faire  remploi,  stipulée  en  termes  généraux, 
co.Tipre'nd  tout  eii.semble  les  biens  présents 
et  Its   biens  à  veuir,   en   un  mot  tous  les 


propres    de    la    femme    qui    puiuroiit    être 
aliénés  (De  Folleville,  t.  1,  n"  -i'û). 

503.  La  condition  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi imposées  au  mari  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  des  valeurs  appartenant  à  la  femme; 
elle  ne  saurait  s'étendre  à  celles  qui  sont  la 
propriété  du  mari,  et  sur  lesquelles  la 
femme  n'a  qu'un  simple  privilège  (Civ. 
i"  mars  1859,  D.P.  59.  1.  122).  Ainsi,  lors- 
que la  femme  a,  en  propre,  une  créance 
contre  son  mari,  et,  par  exemple,  se  trouve 
subrogée  au  privilège  du  vendeur  d'un  office 
dont  ce  dernier  est  titulaire,  le  mari  peut 
disposer  de  l'office  affecté  à  ce  privilège ,  et 
en  recevoir  ou  en  céder  le  prix,  sans  être 
assujetti  à  en  faire  emploi  au  profit  de  sa 
femme,  ce  prix  provenant  de  l'aliénation, 
non  pas  de  la  créance  même  de  la  femme, 
mais  de  la  chose  mobilière  sur  laquelle  cette 
créance  est  seulement  privilégiée  (Même 
arrêt). 

504.  Lorsque  le  remploi  est  rendu  obli- 
gatoire pour  le  mari  par  le  contrat  de  ma- 
riage, la  femme  a-t-elle  une  action  pour 
contraindre  le  mari  à  l'effectuer  '.'  La  ques- 
tion a  été  diversement  résolue.  Suivant  une 
opinion,  le  mari  ne  peut  jamais  être  ac- 
tionné pour  avoir  différé  le  remploi;  il  en 
est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  femme  a 
stipulé  que  le  remploi  serait  immédiat  ou 
fait  dans  un  délai  déterminé  (Angers,  18  mars 
1868,  D.P.  68.  2.  82.  —  ïroplong,  t.  2, 
n"  1073  et  s.) 

En  sens  inverse,  on  a  soutenu  que,  même 
dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  ne  fixe 
pas  de  délai,  le  mari  peut  toujours  être  con- 
traint par  la  femme  a  effectuer  le  remploi  : 
quand  les  parties  ne  stipulent  pas  de  délai,  il 
n'en  résulte  pas,  dit-on,  que  le  débiteurjouisse 
d'un  terme  indéfini.  (Laurent,  t.  21,  n"  386). 

Suivant  l'opinion  dominante,  il  faut  dis- 
tinguer le  cas  où  le  remploi  doit  être 
fait  par  le  mari  dans  un  délai  déterminé 
et  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  dé- 
clare le  remploi  obligatoire  pour  le  mari 
sans  indiquer  dans  quel  délai  ce  remploi 
doit  être  efi'ectué.  Dans  le  premier  cas,  la 
femme  a  une  action  contre  le  mari,  même 
pendant  la  communauté  ;  cette  action  est 
la  conséquence  nécessaire  de  la  validité  de 
la  clause  du  contrat  (Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n"  695  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n»  79fc)s,  IV  ;  Guillouard,  t.  2,  n<>503; 
Aubry  et  P,au,  t.  5,  §  507,  note  80-81, 
p.  3o7  ;  R\udry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  1,  n"  424).  Au  contraire, 
lorsque  le  contrat  déclare  le  remploi  obliga- 
toire pour  le  mari,  sans  indiquer  dans  quel 
délai  le  remploi  doit  être  effectué ,  le  mari 
peut  attendre  jusqu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage sans  faire  le  remploi.  (Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  ;  Guillouard, 
t.  2,  n»  504).  Ainsi  jugé  que,  lorsque  le  con- 
trat ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel 
le  remploi  devra  être  effectué,  il  suffit  qu'il 
soit  réalisé  au  moment  où  la  femme,  par 
l'effet  de  la  séparation  de  biens  prononcée, 
reprend  l'administration  de  sa  fortune  (Caen, 
27  mai  1840,  R.  1447). 

505.  Au  reste,  le  mari,  qui  a  laissé  pas- 
ser le  délai  dans  lequel  il  devait  faire  le 
remploi  aux  termes  du  contrat  de  mariage, 
sans  s'acquitter  de  son  obligation,  n'est  pas 
déchu  pour  cela  du  droit  d'effectuer  le  rem- 
ploi, autant  du  moins  que  l'opération  dépend 
de  lui  (Nîmes,  9  août  1842,  R.  4046).  — 
Mais  lorsque  la  communauté  est  dissoute,  le 
mari  ne  peut  plus  faire  le  remploi,  parce 
qu'il  n'est  plus  administrateur,  et  la  femme, 
par  conséquent,  ne  peut  plus  contraindre 
le  mari.  Les  droits  respectifs  des  époux 
ne  peuvent  plus  alors  s'exercer  que  sous 
forme  de  prélèvements  conformément  aux 
art.  1470  et  s.  (Angers,  18  mars  1868,  pré- 
cité. —  l'iODiiîRE  ET  Pont,  t.  1,  n»  6UU  et  s.; 
Lauriïnt,  t.  21,  n»  3S6;  Guillouard,  t.  2, 
n»  505J. 


G.  —  Effets  de  la  clause  de  remploi. 

506.  En  général,  dans  le  régime  de  la 
communauté,  la  femme  conserve,  sous  l'au- 
torité du  mari  ou  de  justice,  la  libre  dispo- 
sition de  ses  biens,  et,  en  conséquence,  la 
clause  de  remploi  des  biens  pi'opres  n'en- 
gendre pas,  de  plein  droit  pour  les  tiers, 
acquéreurs  de  ces  biens,  l'obligation  de 
veiller  à  ce  que  le  remploi  soit  elleclué  (Req. 
19  juin.  1865,  motifs,  D.P.  65,  1.  431).  Mais 
on  peut  valablement  stipuler  par  contrat  de 
mariage  que  les  immeubles  de  la  femme  ne 
pourront  être  aliénés  qu'à  charge  de  rem- 
ploi, avec  obligation  pour  les  tiers  acqué- 
reurs de  surveiller  le  remploi,  c'est-à-dire 
de  ne  payer  le  prix  de  vente  que  sur  la 
preuve  du  remploi  effectué  (Ch.  reun.  8  juin 
1858,  sol.  impl.,  D.P.  58.  1.  233;  Req. 
19  juin.  1865,  D.P.  65.  1.  431).  Dans  ce  cas, 
le  tiers  qui  n'a  pas  veillé  au  remploi  con- 
venu est  responsable  (Rouen,  22  févr.  1839, 
motifs,  R.  1461-2";  l"  mars  1839,  motifs, 
R.  1461-3»;  Bordeaux,  30  avr.  1840,  R. 
1461-4°.  —  fioDiÊRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  522). 
Si  le  tiers  acquéreur  paye  sans  qu'il  y  ait 
eu  remploi,  il  reste  débiteur  du  prix  ;  la 
clause  dont  il  s'agit  n'a  pas  d'autre  effet,  la 
vente  n'est  pas  nulle  ;  et,  à  défaut  de  rem- 
ploi, la  femme  peut  obliger  I  acheteur  à 
payer  une  seconde  fois,  ou,  s'il  ne  paye  pas, 
demander  la  résolution  de  la  vente,  confor- 
mément au  droit  commun  (Demante  et  Col- 
met DE  Santerre,  t.  6,  n»  79  bis,  iv  ;  Laurent, 
t.  21,  n«  728,  389  ;  Guillouard,  t.  1,  n°  90, 
et  t.  2,  n»  506  ;  de  Folleville,  t.  1 ,  n»  255). 
—  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que,  s'il  est  sti- 
pulé, dans  un  contrat  de  mariage,  que 
«  tous  les  biens  immeubles  et  autres  ap- 
partenant à  la  future...  ne  pourront  être 
vendus  à  deniers  comptants  qu'à  chajge 
d'employer  à  son  profit  le  prix  provenant 
des  immeubles  en  acquisition  d'autres  im- 
meubles, de  valeur  à  peu  près  égale...  », 
cette  clause  s'applique  aussi  bien  aux  ac- 
quéreurs qu'au  mari  lui-même,  en  ce  sens 
qu'à  défaut  du  remploi  stipulé,  les  actes 
de  vente  ne  sont  pas  annulés  de  plein 
droit,  mais  que  la  femme  peut  contraindre 
l'acquéreur  à  effectuer,  à  son  profit,  un 
remploi  de  valeur  égale  aux  biens  acquis 
(Caen,  22  mars  1839,  R.  1462-2»)  ;  ...  Qu'il 
ne  suffit  pas,  pour  mettre  l'acquéreur  à 
l'abri  de  l'action  en  résolution  de  la  femme, 
qu'elle  ait  déclaré,  dans  l'acte  de  \enle, 
qu'un  acquêt  fait  le  même  jour  est  plus  que 
suffisant  pour  remplacer  l'immeuble  qu'elle 
aliène,  le  mot  rcinplacer  indiquant  ici  une 
garantie  plutôt  qu'une  transmission  de  pro- 
priété (Même  arrêt)  ;  ...  Que  la  clause  de 
remploi  stipulée  par  une  femme,  mariée 
sous  le  régime  de  la  communaulé,  est  obli- 
gatoire pour  les  tiers,  et,  en  cas  d'inexécu- 
tion, emporte  à  leur  égard  la  résolution  de 
la  vente  ;  qu'une  telle  clause  constitue  une 
condition  de  la  capacité  de  la  femme  pour 
aliéner  ses  immeubles  (Lyon,  31  mars  1840, 
R.  1462-1»;  Caen,  21  févr.  1845,  D.P.  45.  2. 
81  ;  Limoges,  11  déc.  1863,  D.P.  64.  2.  217, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  19  juill.  1865,  D.P.  65. 
1.  431.  —  'V.  aussi  :  Rouen,  M  déc.  1832, 
R.  1462-1»). 

507.  Dans  les  cas  où  la  clause  de  rem- 
ploi stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  est 
obligatoire  pour  les  tiers  acquéreurs,  l'ache- 
teur d'un  propre  de  la  femme  aliéné  sous  l'em- 
pire d'une  telle  clause  peut  refuser  de  payer 
son  prix,  tant  qu'il  ne  lui  est  pas  justifié  d'un 
remploi  (Limoîjes,  11  déc.  1863,  et,  surpour'- 
voi.  .!»rq.  19  luill.  1865;  Civ.  21  févr.  1894, 
D.P.  Wi.  1.  292.  —  lluc,  t.  9,  n»  208).  Et, 
en  vertu  du  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  il  en  est  ainsi, 
alors  même  q^iie  la  femme  déclarerait  renon- 
cer au  bénéfice  d'une  pareille  clause,  une 
telle  renonciation  étant  sans  eflet  comme 
contraire    aux    conventions    matrimoniales 
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(Lvon,  SI  mars  1840,  R.  1403,  146-24»  ;  Li- 
moges, 11  déc.  1S63,  précité).  Par  suite,  l'in- 
tervention de  la  femme  dans  la  quittance  du 
rii  des  ventes  ne  s'oppose  pas  à  l'exercice 
_e  son  action  en  revendication  des  immeu- 
bles aliénés  au  mépris  de  la  clause  de  rem- 
ploi (Lyon,  31  mars  1840,  précité).  —  Jugé 
aussi  que,  lorsque  les  époux,  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  ont  stipulé  dans  leur  contrat 
de  mariage  que  les  immeuble  propres  de  la 
femme  ne  pourraient  être  aliénés  (ju'à 
charge  de  remploi ,  la  femme  ne  peut  être 
autorisé»  par  justice  à  aliéner  ses  immeu- 
bles pour  payer  les  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées pendant  son  mariage  (Bordeaux,  27.janv. 
1864,  O.P.  64.  5.  60).  Néatmoins,  si  le  tiers 
acquéreur  a  reçu  une  liypj'.hèque  pour  se 
garantir  d'une  éviction  possible,  sans  expri- 
mer que  l'éviction  qu'il  craint  est  celle  de 
la  femme,  en  vertu  de  la  clause  de  remploi 
stipulée  en  son  contrat  de  mariage,  cette 
hypothèque  librement  consentie  subsiste,  et 
la  mainlevée  de  l'inscription  ne  peut  en 
être  prononcée  (Rouen,  1"  mars  1839,  R. 
1461-5"). 

508.  La  clause  qui  rend  obligatoire  pour 
les  tiers  le  remploi  des  propres  de  la  femme 
doit  être  exprimée  en  termes  formels,  qui 
avertissent  les  tiers  de  la  nécessité  où  ils 
sont  de  veiller  au  remploi  ;  à  défaut  de 
termes  formels,  on  présumerait  que  la  con- 
dition de  remploi  n'a  été  insérée  qu'à  l'égard 
du  mari,  et  les  tiers  qui  auraient  acquis  les 
immeubles  de  la  femme  seraient  à  l'abri  de 
tout  recours (Civ.  1"  mars  1859,  D.P.  59. 1 .  122  ; 
Paris,  14  mars  1862,  Journ.  Pal.,  1862,  p.  249, 
et  S.  535;Req.  19]uill.  1865,  D.P.  65.  1.  431; 
Caen,  6  août  1866,  D.P.  68.  2.  27;  Or  léans, 
19  mars  1868,  D.P.  68.  2.  196).  Par  suite, 
lorsque  le  contrat  de  mariage  se  borne  àstipu- 
Jer  le  remploi  sans  s'expliquer  sur  la  responsa- 
bilité des  tiers,  cette  clause  n'engage  pas  la 
responsabilité  du  tiers  acquéreur,  qui  peut 
payer  son  prix  au  mari  sans  s'inquiéter  de 
savoir  si  le  remploi  est  fait  ou  non  ;  il  est 
libéré  par  une  simple  quittance  du  vendeur 
(Civ.  1"  mars  1859,  précité  ;  Orléans,  19  mars 
1868,  précité).  —  Jugé  dans  le  même  sens  : 
que  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  se 
borne  à  stipuler  le  remploi  n'a  d'autre  effet 
que  de  conférer  à  la  femme  un  recours 
contre  son  mari ,  dans  le  cas  où  le  prix  de 
ses  propres  vendus  n'aurait  pas  été  rem- 
ployé lOiv.  29  déc.  1841,  trois  arrêts,  R. 
1461-1»  et  1458);  ...  Qu'en  conséquence,  à 
défaut  de  stipulation  expresse,  le  tiers  ac- 
quéreur n'a  besoin  d'aucune  sûreté  contre 
l'éventualité  de  ce  recours  (Rouen,  1"  ma.'s 
1839,  R.  1461-3»).  Et  le  tiers  acquéreur  est 
non  recevable  :  ...  soit  à  refuser  le  payement 
de  son  prix  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  justilié 
du  remploi  (Bordeaux,  30  avr.  l&'iO.  R. 
1451-4»)  ;  ...  Soit  à  exiger  la  présence  de  !a 
femme  au  payement  de  son  prix,  ou  la  jus- 
tification d'uïi  remploi  effectué  (Bourges, 
7  juin.  1842,  R.  1461-5»). 

509.  .\  plus  forte  raison,  les  tiers  ne  se- 
raient-ils pus  tenus  de  surveiller  le  remploi, 
«'il  était  dit  dans  le  contrat  de  mariage  que 
l'obligation  de  remploi  ne  concernera  pas 
les  acquéreurs  des  immeubles  propres  et 
ou'ils  n'auront  le  droit  d'exiger  aucune  jus- 
tiHcation  à  cet  égard  (Orléans,  19  mars  1868, 
D.P.  68.  2.  196).  En  pareil  'as,  il  f~t  évident 
iliie  les  époux  peuvent,  sais  avoir  à  justifier 
d'aucun  remploi,  toucher  le  prix  des  immeu- 
bles aliénés  et  donner  mainlevée  pure  et 
gitiM)!e  de  rinscri|)lion  d'oflice  (Req.  2  févr. 
18(/t.  DP.  70.  1.  71.-.). 

610.  Au  contraire,  si  les  futurs  époux, 
apr«>3  avoir  adopté  un  régime  de  coiiimu- 
naulé  réduite  aux  acquêts,  stipulent  v  qu'il 
devra  être  fait  emploi  au  prolit  de  la  future 
épouse  des  capitaux  à  provenir  des  ventes, 
échanges  et  transferts  des  biens  meubles  et 
Ifluaeubles  qui  pourront  lui  advenir  pen- 


dant le  mariage  »,  il  résulte  d'une  telle  clause 
que  les  tiers  débiteurs  du  prix  d'aliénation 
doivent  veiller  à  l'emploi  (Baudry-Lacanti- 
NERit: ,  Le  Courtois  et  Surville  ,  t.  1 , 
n»  424).  Et,  dans  ce  cas,  les  tiers  sont  tenus 
de  ne  payer  entre  les  mains  du  mari  qu'au- 
tant que  celui-ci  justifie  de  l'accomplisse- 
ment de  l'emploi,  conformément  au  contrat 
de  mariage  (Civ.  21  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  294). 

511.  La  question  de  savoir  si  la  clause  de 
remploi  est  opposable  aux  tiers  est  une 
question  d'interprétation  de  volonté.  Il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  d'apprécier  sur 
ce  point  souverainement  l'intention  des 
parties  (Req.  7  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  444). 

512.  La  condition  de  remploi  peut  être 
stipulée  non  seulement  dans  le  contrat  de 
mariage,  mais  aussi  dans  l'acte  par  lequel 
la  femme  consent  à  l'aliénation  d'un  de  ses 
propres  (Comp.  Paris,  9  août  1870).  En  pareil 
cas,  l'acquéreur  est  responsable  de  la  validité 
du  remploi.  Mais  lorsque  la  condition  de  rem- 
ploi a  seulement  été  réservée  par  la  femme 
lors  de  l'aliénation,  si  elle  n'était  pas  impo- 
sée par  le  contrat  de  mariage,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'elle  y  renonce  par  la  suite  (UE 
FOLLEVILLE,  t.  1,  n»  217). 

§  4.  —  E/feis  de  la  clause  de  remjAoi 
à  l'égard  des  tiers. 

513.  Lorsque  les  époux  sont  convenus  que 
les  propres  de  la  femme  ne  seraient  vendus 
qu'à  cliarge  de  remploi,  cette  clause  n'en- 
levé pas  à  la  femme  le  droit  d'aliéner  ses 
propres  (Civ.  29  déc.  1841  ;  Bordeaux,  16  avr. 
1842,  R.  1458-1»;  11  mai  184S,  D.P.  48.  2. 
141.  —  ■?.  aussi  Toulouse,  24  mars  1830,  R. 
3196-3»  ;  Rouen,  22  févr.  1839,  R.  1461-2»).  Jugé 
aussi,  que  l'obligation  pour  le  mari  de  faire 
remploi,  jusqu  d  concurrence  d'une  certaine 
somme,  du  prix  d'un  immeuble  de  la  femme, 
n'empêche  pas  de  vendre  l'immeuble  pour 
un  prix  inférieur  à  la  somme  indiquée  dans 
le  contrat  de  mariage  (Lyon,  4  janv.  1877, 
D.P.  78.  2.  91).  liais,  dans  ce  cas,  le  remploi 
doit  s'étendre  à  la  totalité  du  prix  et  l'aclie- 
leur  a  le  droit  de  ne  payer  ce  prix  qu'après 
avoir  reçu  les  justifications  exigées  par  le 
contrat  de  mariage  (Même  arrêt).  Décidé 
encore,  par  application  du  même  principe, 
que  la  clause  de  remploi  insérée  dans  l'acte 
de  donation  d'une  somme  d'argent,  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ne  rend  pas  cette  somme  inaliénable 
à  l'égard  des  tiers  (Caen,  6  août  lSo6,  D.P. 
68.  2.  27). 

514.  La  clause  de  remploi  ne  met  pas 
obstacle  non  plus  à  ce  que  la  femme  reste 
capable  de  tous  engagements  quelconques 
(f'aen,  22  févr.  ISto,  D.P.  51.  2.  235).  ..." 
bauf  leur  inefficacité  en  ce  qu'ils  auraient 
de  contraire  à  cette  clause  (Caen,  22  févr. 
184Ô,  D.P.  51.  3.  235.  -  Comp.  :  R.  14,58). 
Ainsi,  la  clause  de  remploi  ne  met  pas  obs- 
tacle :  ...  à  ce  qu'elle  s'engage  solidairement 
avec  son  mari  au  payement  d'une  obligation 
contractée  par  celui-ci  (Caen,  22  févr.  1845, 
précité);  ...  Ou  à  ce  qu'elle  engage  ses  biens 
propres  à  la  sûreté  des  obligations  par  elle 
contractées  avec  son  mari  (Req.  23  août  1847, 
D.P.  47. 1.  331  ;  Bordeaux,  11  mai  1848,  U.P. 
^8.  2.  141  ;  Req.  5  juin  1850,  D.P.  50.  1. 
20V;  Civ.  6  nov.  1854,  D.P.  5i.  1.  4.39;  Ch. 
réun.,  S  juin  1858,  D.P.  .".S.  1.  233);  ...  Et 
notamment  à  ce  qu'elle  consente  une  hypo- 
thèque sur  ses  biens  i  Kouen,  22  févr.  1839, 
R.  1461-2»  ;  Civ.  29  déc.  1841,  R.  14.58-1»; 
Bordeaux,  11  mai  1848,  D.P.  48.  2.  IVl);  ... 
Ou  à  ce  qu'elle  subroge  un  créancier  de  son 
mari  dans  rh}|)iitlièf|ue  l'';ale  qui  lui  appar- 
tient pour  sûreté  du  remUouist'iii  itduprix 
de  ses  propres  vendus  sans  remploi  (Gre- 
noble, 28  mai  18 /J,  D.P.  52.  2.  105,  et,  sur 
pourvoi,   Req.  5  juin  ia50,  D.P.  50.  1.  20.5). 

515.  L'obligation,  pour  les  tiers  acquérem-s 
des  propres  de  la  femme,  de  veiller  au  rem- 


ploi du  prix  de  ses  immeubles  n'équivaut 
pas  davantage  à  une  stipulation  d'inaliéna- 
bilité  dotale.  (Baudry-Lacantinerie,  Le 
CoiRTOis  ET  SuRviLLF,  t.  1,  n»  424).  Même 
lorsqu'elle  comporte  l'obligation  pour  les  tiers 
acquéreurs  des  propres  de  la  femme  de  veiller 
au  remploi,  la  clause  de  remploi  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  les  biens  propres  qui 
en  sont  l'objet  soient  saisis  et  vendus  à  la 
requête  des  créanciers  de  la  femme  (Req. 
13  févr.  1850,  D.P.  50.  1.  204;  19  juill.  1865, 
D.P.  65.  1.  431).  —  Jugé,  toutefois,  que 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  les  immeubles  des  époux  seront  propres, 
sans  qu'on  puisse  considérer  ceux  de  la 
future  comme  dotaux,  «  parce  qu'ils  pour- 
ront être  aliénés  pendant  le  mariage  à 
cliarge  d'un  bon  et  valable  remplacement  », 
a  pu  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  per- 
mission d'aliéner  ne  saurait  être  séparée  de 
l'obligation  expresse  imposée  au  mari  de  faire 
incontinent  le  remplacement  ;  que,  par  suite, 
ces  biens  ne  peuvent  être  aliénés,  sans  rem- 
ploi, sur  la  poursuite  des  créanciers  envers 
lesquels  la  femme  s'est  engagée  comme 
caution  de  son  mari  (Req.  22  nov.  1820,  R. 
1458;. 

516.  Il  peut  se  faire  toutefois  que  la  clause 
du  remploi  ait  une  plus  grande  portée,  que 
la  condition  de  remploi  soit  imposée  par  le 
contrat  de  mariage  sous  peine  de  nullité  des 
aliénations  qui  auraient  lieu  sans  remploi  : 
elle  équivaut  alors  à  une  stipulation  d'inalié- 
nabilité,  et  il  est  permis  de  la  stipuler  même 
sous  le  régime  de  la  communauté  ('V.  Con- 
trat de  mariage).  Dans  ce  cas,  si  la  condi- 
tion de  remploi  n'est  pas  exécutée,  la  femme, 
suivant  l'opinion  générale,  a  le  droit  de  re- 
vendiquer contre  les  tiers  acquéreurs  ses 
propres  aliénés  (Caen,  22  mars  1839,  R.  1462- 
2»  et  3»;  Lvon,  31  mars  1840,  R.  1462-4»; 
Caen,  21  févr.  1845,  D.P.  45.  2.  81  ;  27  déc. 
1850,  D.P.  51.  2.  245.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
notes  9  et  13,  p.  314;  Guillouard,  t.  2, 
n»  501  ;  Baudry-L.acantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  1,  n»  424.  —  En  sens  con- 
traire ;  Marcadé,  Examen  doctrinal.  Revue 
critique,  t.  2,  1852,  p.  592  à  596). 

517.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  n'a 
déterminé  aucun  délai  pour  accomplir  le 
remploi,  cette  condition  peut  être  remplie 
par  les  tiers  acquéreurs  pour  arrêter  l'action 
révocutoire  de  la  femme,  même  après  la  dis- 
solution du  mariage,  sauf  aux  juges  à  fixer 
aux  tiers  acquéreurs  un  délai  pour  satisfaire 
au  remploi  (Caen,  21  févr.  I8i5,  D.P.  45.  2. 
81). 

518.  Même  en  cas  de  stipulation  de  rem- 
plo.',  la  femme  ne  peut  jamais  se  faire  resti- 
tuer contre  son  propre  dol,  et  elle  est  res- 
ponsable sur  tous  ses  biens  de  ses  actes  dé- 
lictueux, .iinsi  (dans  une  espèce  où  la  femme, 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  était  astreinte  pour 
l'aiiénation  de  ses  immeubles  à  l'obligation 
d'un  remploi,  que  les  tiers  devaient  surveil- 
ler, et  était  de  plus  incapable  d'hypothéquer 
ces  mêmes  immeubles),  jugé  que  la  femme 
ne  po  ivait  exciper  de  son  contrat  de  ma- 
riage pour  se  faire  restituer  contre  des  actes 
d'aliénation  et  de  constitution  d'hypothèque, 
notamment  pour  attaquer  des  décisions  de 
h  juridiction  gracieuse  qui  l'avaient  autori- 
sée à  emprunter  sur  hypothèque  et  à  em- 
ployer un  prix  de  vente  au  payement  d'une 
dette,  alors  que  ces  ju^emenis  avaient  été 
obtenus  par  la  femme  à  T'aide  ne  manœuvres 
frauduleuses,  en  produisant  au  tribunal  une 
expédition  falsifiée  de  son  contrat  (  Lyon, 
19  mai  1883,  D.P.  8.5.  2.  187). 

Art.  7.  —  Des  récompenses  ou  indemnités. 

519.  Le  régime  de  la  communauté  entre 

époux  est  soumis  à  cette  rèb:le  ruu'lameutiile 
de  droit  et  d'é'|uité  que.  toutes  l-'^  l'ois 
que  l'un  des  époux   a  tiré  un  prolit  person- 
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nei  deà  biens  de  la  communauté,  ou  la  com- 
munauté un  profit  semblable  des  biens 
propres  à  l'un  des  époux ,  il  est  dû  indem- 
nité ou  récompense,  dans  le  premier  cas,  à 
la  communauté,  dans  le  second,  au  con- 
joint. Il  peut  aussi  être  dû  récompense  ou 
indemnité  directement  par  l'un  des  époux  à 
l'autre  (Req.  I"  avr.  1SC8,  D.P.  GS.  1.311  ; 
Civ.  8  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  108.  —  V.  infra, 
art.  10,  §  5). 

§  1".  —  Récompenses  dues 
par  la  communauté  (C.  civ.  1433). 

520.  —  I.  D'après  l'art.  1433,  il  y  a  lieu  à 
récompense  de  la  part  de  la  communauté  au 

firolit  de  l'un  des  époux  dans  deux  cas  :  l" 
orsqu'il  a  été  vendu  un  immeuble  propre, 
dont  le  prix  a  été  versé  dans  la  commu- 
nauté, 2»  lorsqu'un  tiers  s'est  rédimé  en  ar- 
gent de  services  fonciers  dus  à  un  immeuble 
propre.  Mais  ce  texte  n'est  qu'énonciatif.  De 
ses  dispositions,  ainsi  que  des  art.  1431,1436, 
1438,  etc.,  où  sont  prévues  d'autres  hypothèses, 
la  doctrine  déduit  ce  principe  général  que 
chaque  époux  a  droit  à  la  récompense  de  tout 
ce  dont  la  communauté  s'est  enrichie  à  ses 
dépens,  .\insi  lorsqu'il  a  été  fait  des  coupes  de 
bois,  tailles  ou  futaies  qui,  d'après  les  règles 
de  l'usufruit,  ne  devraient  pas  avoir  eu  lieu, 
récompense -est  due  par  la  communauté  a 
l'époux  propriétaire  du  fonds,  lors  même  que 
ce  serait  le  mari  (Lyon,  7  févr.  1883,  D.P. 
85.  2.  74.  —  V.  aussi  Douai ,  30  janv.  ISiO, 
R.  977).  Deux  conditions  sont  donc  néces- 
saires et  suffisantes  pour  que  la  communauté 
doivent  une  récompense  :  1»  que  l'époux 
se  soit  apprauvri ,  et  2»  que  la  communauté 
se  soit  enrichie. 

521.  L'enrichissement  de  la  communauté 
est  réalisé  par  le  fait  seul  que  les  deniers  ont 
été  perçus  par  le  mari  et  sont,  par  ce  fait 
même,  tombés  en  communauté  (Trib.  Ver- 
viers,  17  févr.  1886,  Pasicrisie  belge,  1886, 
3.  178.  —  RoDiÉRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  936; 
Laurent,  t.  22,  n»  456;  Guillouakd,  t.  2, 
n"  891).  Par  application  de  ce  principe,  il 
a  été  jugé  que,  si  le  prix  du  propre  vendu 
a  été  versé  entre  les  mains  d'un  mandataire 
du  mari,  la  communauté  est  devenue  pro- 

firiétaire  de  ce  prix,  et  que,  par  suite,  il  y  a 
ieu  au  prélèvement  d'une  somme  égale  au 
profit  de  la  femme  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté  (Civ.  26juill.  1886,  D.P.  87. 
"1.  37-38).  —  Mais  la  communauté  ne  doit  de 
récompense  que  lorsqu'elle  a  réellement  tou- 
ché le  prix  du  propre  vendu.  Si  le  prix  est 
encore  dij  lors  de  la  dissolution,  la  com- 
munauté ne  doit  pas  de  récompense;  c'est 
à  l'acquéreur,  et  non  à  la  communauté  qui 
n'en  a  tiré  aucun  profit,  que  l'époux  ven- 
deur devra  le  réclamer  (Nancy,  20  aoijt  1827; 
7  févr.  1840,  R.  6.Ô6.  —  Guillouard ,  t.  2, 
n''889).  Une  distinction  toutefois  est  néces- 
saire :  si  le  mari  a  vendu  un  de  ses  propres, 
et  que,  par  sa  négligence  à  poursuivre  l'ac- 
quéreur devenu  depuis  insolvable,  il  n'ait  été 
iV'-é  que  d'une  portion  du  pris,  il  n'est 
créancier  de  la  communauté  que  de  cette 
portion;  au  contraire,  la  femme  est  créan- 
cière de  la  communauté  pour  la  totalité  du 
prix  d'aliénation  de  ses  propres,  malgré  le 
défaut  de  payement  de  ce  prix  provenant  de 
la  négligence  'Ju  mari  (Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n"  938) 

522.  La  femme  commune  en  biens  de- 
meui'e  créancière,  au  regard  du  mari,  du 
prix  do  BPS  propres  aliénés,  alors  même  que 
ce  prix  aurait  servi,  durant  le  mariage,  à 
payer  le  prix  d'un  immeuble  acquis  con- 
jointement par  les  époux,  mais  sans  décla- 
ration d'emploi  (Civ.  30  mars  1869,  D.P.  69. 
1.  2.37).  En  ellet,  le  remploi  n'ayant  pu  se 
produire  en  pareil  cas,  la  femme  est  restée 
créancière  du  prix  de  son  immeuble  propre, 
et  il  lui  est  du  récompense  par  la  commu- 
nauté qui  a  encaissé  ce  prix. 
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523.  Il  a  été  jugé  que  l'époux  qui  possé- 
dait, au  moment  du  mariage,  un  immeuble 
sujet  au  réméré,  à  l'égard  duquel  le  vendeur 
a  usé  posiérieurementde  la  faculté  de  rachat, 
n'a  de  ce  chef  aucune  récompense  à  récla- 
mer de  la  communauté  (Trib.  civ.  Saint- 
Quentin,  11  juin.  1860,  D.P.  61.  2.  1021.  H 
est  de  principe,  en  ellet,  que,  dans  le  cas 
d'exercice  du  réméré,  l'acquéreur  est  censé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble 
(V.  Vente);  d'où  la  conséquence  que  le  prix 
restitué  par  le  vendeur  ne  peut  être  consi- 
déré comme  le  prix  d'un  propre  aliéné,  et 
qu'il  doit  tomber  dans  la  communauté  comme 
si,  lors  du  mariage,  il  avait  été  dans  les 
mains  de  l'époux  au  lieu  de  l'immeuble  lui- 
même. 

524.  Pour  que  le  prix  soit  réputé  versé 
dans  la  communauté,  il  suffit,  d'ailleurs,  que 
le  mari  l'ait  eu  à  sa  disposition  ;  peu  importe 
qu'il  en  ait  disposé  sans  que  la  commu- 
nauté en  ait  tiré  profit  ,  ou  qu'il  l'ait  dissipé 
(Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  937  ;  Laurent, 
t.  22,  .n»  456  ;  GuiLLOUAnn,  t.  2,  n»  891  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  1,  n»  813).  Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  le 
mari  vend  un  de  ses  propres  et  en  louche  le 
prix,  la  communauté  lui  en  doit  récompense, 
alors  même  qu'à  l'instant  de  la  vente  il  au- 
rait donné  ou  délégué  ce  prix  à  un  tiers  (un 
enfant  naturel)  (Angers,  7  mars  18'i5,  D.P.  45. 
2.  59.  —  V.  en  sens  contraire  :  Troplono, 
t.  2,  n»  1093). 

525.  Est-ce  à  l'époux  dont  l'immeuble  a 
été  aliéné  à  établir  que  le  prix  a  été  versé 
dans  la  communauté'?  On  distingue  généra- 
lement entre  le  mari  et  la  femme. 

Si  c'est  un  bien  de  la  femme  qui  a  été 
aliéné,  la  communauté  est  présumée  en 
avoir  touché  le  prix,  sauf  la  preuve  con- 
traire par  le  mari  (D.P.  97. 1.  127,  noie  1-2).- 
Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  mari,  admi- 
nistrateur légal  des  biens  de  sa  femme  sous 
le  régime  de  la  communauté,  est  présumé 
avoir  à  sa  disposition  les  sommes  d'argent 
que  celle-ci  a  touchées  comme  prix  de  ses 
propres  aliénés;  et  que,  par  suite,  faute 
par  le  mari  de  faire  la  preuve  contraire  ou 
de  justifier  qu'il  eu  a  ét3  fait  emploi  au  pro- 
fit de  la  femme,  la  communauté  en  doit  ré- 
compense à  celle-ci  ou  à  ses  héritiers  (Req. 
18  janv.  1S97,  D.P.  97.  1.  127.  -  V.  aussi 
Metz,  18  juin.  1820,  R.  Privil.  et  hypoth., 
23.30-3").  Si  au  contraire,  l'aliénation  a  eu 
pour  objet  un  bien  du  mari,  il  doit  prouver 
que  le  produit  de  l'aliénation  est  entré  dans 
la  communauté  (Civ.  13  août  1832,  R.  1502). 
.luge  que  renonciation  dans  l'acte  de  vente 
que  le  prix  a  été  payé  comptant  à  la  vue  du 
notaire  est  une  preuve  sulfisante  du  verse- 
ment (Req.  9  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  28.  — 
V.  Troplono,  t.  2,  n"  1096;  Rodiêhe  et  Pont, 
t.  2,  n"  939  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1433,  n»  2  ; 
GuiLLOUARP,  t.  2,  n"890;  Bauury-Laca.ntine- 
rie.  Le  Courtois  et  Surville,  n"  81 1,  812). 

526.  —  11.  Aux  termes  de  l'art.  1436 
in  fine,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le 
pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit 
faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné 
(C.  civ.  art.  1136  in  fine).  En  d'autres  termes, 
le  montant  de  la  récompense  est  égal  au  prix 
réel  de  la  vente.  Mais  ilans  le  prix  de  l'alié- 
nation dont  la  récompense  est  due  à  l'époux 
par  la  communauté,  il  faut  comprendre  tout 
ce  qui  est  accessoire  de  ce  prix, comme  pols- 
de-vin,  épingles  et  charges  appiéciables  à 
prix  d'argent,  imposés  à  l'acheteur,  et  dont 
la  communauté  a  profité  (Aurrv  et  RaU, 
t.  5,  .^511,  p.  3.55;  Guillouard,  t.  2,  n»903fc;s). 

527.  Si  une  partie  du  prix  a  été  dissi- 
mulée, comment  l'é|)oux  qui  adroit  à  la  ré- 
compense prouvera-t-il  la  dissimulation  ?  11 
faut  distinguer  entre  la  femme  et  le  mari. 

La  femme  peut  prouver  de  toutes  ma- 
nières, notamment  par  témoins  ou  à  l'aide 
de  présomptions,  que  le  prix  de  vente  d'uu 
propre,   dont  la  cominuaautô   lui  doit   ré- 


compense, a  été  simulé,  et  qu'il  est,  en  réa- 
lité, supérieur  à  celui  porté  dans  l'acte  de 
vente  (Civ.  14  févr.  18i3,  R.  3454-1»  ;  Be- 
sançon, 21  juin  1845,  D.P.  51.  5.  93;  Douai, 
28  avr.  1851 .  D.P.  52.  2.  290  ;  Civ.  30  déc. 
1857,  D.P.  58.  1.  39;  Req.  18  janv.  187."., 
D.P.  76.  1.  159  ;  Bourges,  1"  juiU.  1886,  Gaz. 
Pal.,  86.  2.  426.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1430, 
n»  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  941  ;  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §511,  p.  355,  note  9,  Demante 
ET  Colmet  DE  Santerre,  t.  6,  n»  78  bis,  iv  ; 
Laut-ent,  t.  22,  n»  461  ;  de.Folleville,  t.  1, 
n»  357  ;  Guillouard  ,  t.  2,  n»  909  ;  Hue,  t.  9, 
n»212  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  1,  n»  820;  Mennesson,  Essai 
sur  les  récompenses  sous  le  réginte  de  la  com- 
munauté légale,  p.  18  et  s.).  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  prix  indiqué  dépasserait 
la  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu  (Besan- 
çon, 21  juin  1845,  précité).  Et  il  n'importe 
que  la  femme  ait  personnellement  concouru 
aux  actes  d'aliénation  des  biens  dont  une 
portion  de  prix  a  été  dissimulée  :  elle  ne 
saurait  perdre  une  partie  de  la  récompense 
que  lui  accorde  l'art.  1436  par  un  fait  qui 
doit  être  considéré  comme  le  résultat  forcé 
de  l'ascendant  marital  (Req.  18  janv.  1875, 
précité.  -  Comp.  Civ.  14  mai  1879,  D.P.  79. 
1.  420). 

528.  Mais  cette  faculté  d'établir  la  dissi- 
mulation par  tous  les  modes  de  preu.ve 
appartient-elle  à  la  femme  non  seulement  à 
l'égard  du  mari,  mais  encore  à  rencontre  des 
créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté? 
la  femme  peut-elle,  notamment,  leur  oppo- 
ser une  contre-lettre  émanée  du  mari?  On  l'a 
contesté  en  s'appuyant  sur  l'art.  1321  C.  civ., 
aux  termes  duquel  les  contre -lettres  n'ont 
point  d'elTet  contre  les  tiers  (Dissertation  de 
M.  Labbé,  Sir.  1876.  1.5.  —  Bauui.y-Lacan- 
tineiiie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  820).  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire,  par  le  motif  que 
la  dissimulation  dont  il- s'agit  constitue  une 
fraude  de  la  part  du  mari  et  que  l'art.  1341, 
d'après  lequel  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  est  inap- 
plicable aux  cas  de  fraude  et  de  dol.  Elle  a 
considéré,  d'ailleurs,  que  la  femme,  en  pareil 
cas,  ne  demande  pas  l'exécution  d'une 
contre-lettre  modifiant  une  convention  libre- 
ment consentie  par  elle  ;  qu'elle  se  borne  à 
poursuivre  le  remboursement  intégral  des 
indemnilés  qui  lui  sont  légitimement  dues 
en  prouvant  le  quasi-délit  commis  à  son  pré- 
judice par  son  mari  (Req.  18  janv.  1875, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Guilllouard  ,  t.  2, 
n»  910). 

5^9.  Le  mari  c^ui  allègue  la  dissimula- 
tion est,  comme  la  lemme^  recevàble  à  prou- 
ver, après  la  dissolulion  de  la  communauté, 
le  prix  réel  de  la  vente  et  à  en  demander 
récompense  aux  héritiers  de  la  femme  (D.P. 
69.2.  17,  note  1-2).  —  Mais  doit-il  également 
être  admis,  à  faire  la  preuve  par  témoins  et 
par  présomptions  ?  Plusieurs  auteurs  lui 
reconnaissent  ce  droit;  suivant  eux,  la  pro- 
hibition de  la  preuve  testimoniale  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  est  ici  sans  appli- 
cation, parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'élablir  les 
conditions  et  de  régler  les  ell'ets  de  la  con- 
vention dans  les  rapports  des  parties  qui  y 
ont  figuré  mais  simplement  de  détermi- 
ner la  somme  qui,  par  suite  de  la  vente 
du  propre,  est  entrée  dans  la  communauté 
(Rodière  et  Pont,  t.  2,  n"  942;  Po.nt,  Revue 
critique,  1852,  t.  2,  p.  655  ;  AuBRY  et  Rau, 
t.  5,  §551.  note  9,  p.  355  et  s.  ;  Laiirent, 
t.  22,  n»  462).  —  Suivant  une  autre  opinion, 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  le  mari 
ne  peut  faire  cette  preuve  que  conforniémenl 
aux  règles  du  droit  commun.  Si,  dit-on,  1» 
femme,  en  raison  de  l'ascendant  marital, 
est  admise,  par  application  de  l'art.  1318  C, 
civ.,  à  établir  par  témoins  la  dissimulation  du 
ses  propres  aliénés,  faite  à  son  préjudice  et 
en  fraude  de  ses  droits    il  ne  saurait  en  être 
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de  même  du  mari  qui,  s'il  le  veut,  peut  tou- 
jours se  procurer  un  titre  constatant  le  prix 
riel  de  la  vente  de  ses  propres  {Douai,  28  avr. 
1851,  D.P.  52.  2.  290  ;  Civ.  U  mai  -1H79,  D.P. 
79.  1.  420.  —  Troplong,  t.  2,  n»  1162  ;  de 
FûLLEViLLE,  t.  1 ,  n°  457;  Guillouard,  t.  2, 
n's  912  et  s.  ;  Hic,  t.  9,  n"  2)2  et  214;  Bau- 
ury-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  1,  no  819). 

530.  La  règle  édictée  par  l'art.  1436 
in  fine  s'applique  au  cas  où  le  mari  a  fait 
abattre  des  arbres  de  haute  futaie  dans  une 
forêt  appartenant  à  la  femme.  Cette  solution, 
toutefois,  doit  être  restreinte  au  cas  où  la 
coupe  a  eu  lieu  du  consentement  de  la 
femme;  en  pareil  cas,  conformément  à  la 
disposition  précitée,  l'indemnité  est  due  sur 
le  pied  de  la  vente.  Mais  il  doit  en  être  diflé- 
remment  lorsque  la  coupe  a  eu  lieu  en  de- 
hors de  ce  consentement  ;  dans  cette  hypo- 
llièse,  l'indemnité  doit  consister  dans  la 
valeur  réelle  que  les  coupes  auraient  eues 
lors  de  la  dissolution  delà  communauté,  sauf 
déduction  de  la  valeur  qu'aurait  alors  le  nou- 
veau bois  (RoDiÈRE  et  Pont,  t.  2,  n"  94).  La 
femme,  en  effet,  a  droit  à  une  indemnité  à 
raison  de  la  perte  ou  de  la  délérioralion 
d'objets  à  elle  propres,  lorsque  le  préjudice 
a  été  causé  par  la  faute  du  mari  (V.  supra , 
D"  447).  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  des 
arbres  de  haute  futaie  ont  été  coupés  dans 
nne  forêt  propre  à  l'un  des  époux,  à  la 
femme  notamment,  la  récompense  due  est 
égale  à  la  valeur  totale  de  ces  arbres,  et  non 
pas  seulement  au  bénéfice  que  la  commu- 
nauté s'est  bornée  à  retirer  de  leur  exploita- 
tion (Pau,  8  févr.  1886,  D.P.  86.  2.  249). 

531.  Lorsque  le  propre  vendu  est  un 
usufruit  ou  une  rente  viagère,  la  question 
s'est  posée  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  récom- 
pense et,  en  cas  d'affirmation,  quel  en  est 
le  montant.  Elle  a  été  diversement  résolue. 
Suivant  une  opinion ,  l'époux  usufruitier  ou 
crédi-rentier  n'a  droit  à  la  reprise  du  prix 
de  vente  que  déduction  faite  du  profit  que  la 
communauté  aurait  retiré  des  revenus  de 
l'usufruit  ou  des  arrérages  de  la  rente  au 
delà  de  l'intérêt  légal  du  prix.  Si  le  béiéfice 
qu'a  perdu  la  communauté  est  supé.'ieur 
au  prix  de  vente,  l'époux  n'aurait  donc  droit 
i  aucune  récompense,  quand  même  il  sur- 
vivrait à  la  dissolution  de  la  communauté. 
Si,  au  contraire,  la  somme  des  revenus  ou 
des  arrérages  qui  seraient  dus  à  la  commu- 
nauté est  inférieure  au  prix  qu'elle  a  reçu, 
celle-ci  d"it  la  différence  à  l'époux  ou  à  ses 
héritiers  (Potiiier,  n»  592;  Merlin,  liéperl., 
V»  Remploi,  S  II;  ïoullier,  t.  12,  n»  348; 
Odier,  no  309;  Troplong,  t.  2,  n»  1090; 
Glandaz,  Encyclopédie  du  droit,  v»  Com- 
munauté, n"  260).  —  Un  autre  système  sou- 
tient non  seulement  qu'il  est  dû  l'écompense 
dans  tous  les  cas,  mais  encore  que  la  récom- 
pense doit  toujours  être  de  la  totalité  du  prix 
d'aliénation  (Bourges,  27  août  1853,  D.P.  55. 
2.  319;  Paris,  23  nov.  1861,  D.P.  62.  2.  206; 
Angers,  21  mai  1859,  D.P.  59.  2.  153;  Caen , 
^9  nov.  1909,  D.P.  1911,  2«  partie).  Il  n'y  a 
Jis  à  déduire  de  cette  récompense  la  somme 
a  laquelle  doit  être  évaluée  la  différence 
entre  les  revenus  de  l'usufruit  vendu  et  les 
int^.rèts  du  prix  de  vente,  différence  dont 
la  communauté  a  été  privée  pendant  toute 
6a  durée,  car  la  communauté  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  pour  la  diminution  des  re- 
venus des  propres  (Caen,  29  nov.  1909,  pré- 
cité. —  En  ce  sens  :  Blgnet,  sur  Pothier, 
t.  7,  p.  311,  note  2;  Proudhon,  De  l'usufruit, 
t.  5,  n»2675;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari^, 
t.  4,  p  115,  note  14;  Marcadé,  sur  l'art.  1436, 
H"  2;  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  2,  n»  945  ;  Mennes- 
BON,  op.  cit.,  p.  28  et  s.).  Lorsqu'un  droit 
perpétuel,  dit -on,  a  été  acquis  en  échange 
o'un  droit  temporaire,  la  communauté  doit 
restituer  tout  ce  qu'elle  a  reçu,  sans  pouvoir 
rien  déduire,  si  faibles  qu'aient  été  les  reve- 
ttua  par  elle  perçus  ;  et  cela  parce  que  le 


droit  de  jouissance  qui  appartient  à  la  com- 
munauté sur  les  propres  des  époux  n'est  pas 
un  droit  «  déterminé  à  tel  ou  tel  immeuble 
et  dont  il  soit  dû  garantie,  mais  un  droit  qui 
frappe  indéterminément  le  patrimoine  des 
époux  et  ne  le  frappe  qu'autant  que  les  époux 
continuent  à  le  conserver  »  (RoDiÉRE  ET  Pont, 
loc.  cit.).  Ce  système  a  l'inconvénient  de  per- 
mettre aux  époux,  par  la  transformation  des 
éléments  qui  composent  leur  patrimoine,  de 
s'avantager  au  préjudice  de  la  communauté.- 
—  Enfin,  dans  un  tioisième  système,  qui 
prévaut  dans  la  doctrine  et  qui  est  consacré 
au  moins  en  partie  par  la  Cour  de  cassation, 
on  distingue  suivant  que  l'époux  propriétaire 
de  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère  survit 
à  la  dissolution  de  la  communaufé  ou  que  la 
dissolution  a  lieu  par  le  décès  de  cet  époux. 
Dans  le  premier  cas  ,  on  accorde  à  l'époux 
une  récompense  égale,  selon  les  uns,  à  l'ex- 
cédent du  prix  d'aliénation  sur  la  perte  de 
revenus  subie  par  la  communauté;  suivant 
les  autres,  à  la  valeur  que  l'usufruit  ou  la 
rente  viagère  auraient  eue  si  l'époux  ne  les 
avait  pas  aliénés.  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  on  refuse  toute  récompense  aux 
héritiers  de  l'époux,  par  la  raison  qu'ils  ne 
perdent  rien  puisque,  si  le  propre  viager 
n'avait  pas  été  aliéné,  tout  l'émcjument  en 
aurait  appartenu  à  la  communauté  (.\ubp,v 
ET  Hau,  t.  5,  §511,  texte  et  note  5,  p.  353; 

DeMANTE    ET    COLMET    DE     SaNTERRE  ,     t.     6, 

n"  78  bis,  VI  ;  Laurent,  t.  22,  n»'  468  et  469  ; 
Giillouard,  t.  2,  n"  896;  Hue,  t.  9,  n<'215; 
Marcadé,  sur  l'art.  1436,  n»  2;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n»  945.  —  V.  aussi  note  de  M.  Ri- 
pert  sur  l'arrêt  précité  du  29  nov.  1909).  Un 
arrêt  de  la  chambre  civile  a  décidé,  dans 
ce  dernier  sens,  qu'en  cas  d'aliénation  d'une 
rente  viagère  propre  à  l'un  des  époux ,  il 
n'y  a  lieu  à  aucune  restitution  ou  reprise  au 
profit  de  cet  époux,  si  c'est  par  son  décès 
que  s'opère  la  dissolution  de  la  communauté, 
le  capital  reçu  ne  faisant,  dans  ce  cas,  que 
représenter  les  arrérages  qui  seraient  tom- 
bés dans  la  communauté  pendant  toute  sa 
durée,  s'il  n'y  eût  pas  eu  rachat  (Civ.  10  avr. 
1855,  D.P.  55.  1.  177).  On  peut  reprocher  à 
ce  système  de  laisser  tout  le  bénéfice  de 
l'aliénation,  s'il  y  en  a,  à  la  communauté. 
L'époux  qui  a  échangé  son  droit  viager 
contre  une  valeur  permanente  a  fait  une 
opération  dont  ses  héritiers,  semble -t- il, 
doivent  profiter,  pourvu  que  la  communauté 
n'y  perde  pas  ;  sur  le  prix  de  l'usufruit 
aliéné,  la  communauté  ne  devrait  donc  rete- 
nir dans  tous  les  cas  que  le  montant  des 
revenus  dont  elle  a  été  privée. 

532.  Si  le  propre  vendu  est  une  nue  pro- 
priété, il  n'est  dû  aucune  récompense  par  la 
communauté,  à  raison  du  caractère  aléatoire 
de  l'opération  (Orléans,  27  déc.  1855,  D.P. 
57.  2.  34). 

533.  L'hypothèse  inverse  de  la  précé- 
dente, celle  où  un  propre  est  vendu  moyen- 
nant une  rente  viagère,  a  également  donné 
keu  à  difficulté.  Suivant  une  opinion,  l'époux 
commun  en  biens  qui  a  accepté  une  rente 
viaqère,  en  remplacement  d'un  de  ses 
propres,  ne  pourrait  exiger  de  la  commu- 
nauté, lors  de  la  dissolution,  aucune  resti- 
tution à  titre  d'indemnité  ou  de  reprise, 
sur  le  montant  des  arrérages  perçus  par 
elle  (Besançou,  18  févr.  1853,  D.P.  53.  2.  1,6  ; 
Nancy,  3  juin  1853,  D.P.  54.  2.  10;  Besançon, 
23  nov.  1S68,  D.P.  69.  2.  17.  -  Marcadé,  sur 
l'art.  1436,  n»  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n»  915;  Mimerel,  Revue  critique,  1853,  t.  3, 
p.  351  et  s.  ;  Pont,  ibid.,  1854,  I.  4,  p.  9  et  s.). 
Ce  système  s'appuie  sur  les  dispositions  du 
Code  civil  qui  considèrent  les  arrérages  de 
rente  viagère  comme  des  fruits  et  attribuent 
à  l'usufruitier  un  droit  absolu  sur  ces  arré- 
rages, sans  le  soumettre  à  aucune  restitution 
(V.  art.  582,  5S4,  588).  —  Mais  on  admet 
plus  généralement  qu'une  récompense  est 
due  à  l'époux  par  la  communauté,  à  raison 


des  arrérages  qu'elle  a  perçus  et  qui  repré- 
sentaient pour  partie  la  valeur  du  fonds 
(Douai,  9  mai  1849,  D.P.  52.  2.  114;  Angers, 
12  mai  1853,  D.P.  53.  2.  146;  Req.  l«'"avr. 
1868,  D.P.  68.  1.  311;  Lyon,  17  lévr.  1870, 
Sir.  1870.  2.  305,  et  S.  564;  Bordeaux, 
10  mai  1871,  D.P.   71.  2.  219;   Civ.  8  a\T. 

1872,  D.P.   72.    1.   108;    Bordeaux,  17  déc. 

1873,  D.P.  74.  5.  101.  —  Troplong,  t.  2, 
n"  1096;  Auhry  et  Rau,  t.  5,  §  511 ,  note  4, 
p.  352;  De.mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n»  78  t'is,  xi;  Laurent,  t.  22,  n»  466;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  892  et  s.  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie.  Le  Courtois  et  Surville,  1. 1,  n"  «15). 
...Et  cela  encore  que  ce  mode  de  remploi 
aurait  été  expressément  autorisé  par  une 
clause  du  contrat  de  mariage  (Req.  i"  avr. 
1868,  précité.  —  Comp.  :  D.P.  68.  1.  311  , 
note  1-2,  et  D.P.  69.  2.  17,  note  3).  Si  la 
communauté,  dit-on,  retenait  la  totalité  des 
arrérages,  elle  s'enrichirait  aux  dépens  de 
l'époux,  de  la  même  manière  que  si  elle 
conservait  le  prix  d'un  immeuble  vendu 
moyennant  un  capital  déterminé.  H  est  vrai 
que  les  arrérages  des  rentes,  même  viagères, 
sont  rangés  par  la  loi  parmi  les  fruits  civils, 
qui  s'acquièrent  jour  par  jour  et  appar- 
tiennent à  l'usufruitier.  Mais,  dit  l'arrêt 
précité  du  8  avr.  1872,  «  si  la  communauté, 
en  sa  qualité  d'usufruitière,  a  le  droit  de 
les  percevoir  sans  être  tenue  à  aucune  resti- 
tution, l'art.  1401  restreint  son  usufruit  aux 
arrérages  provenant  des  biens  qui  apparte- 
naient aux  époux  lors  de  la  célébration  du 
mariage  ou  qui  leur  sont  échus  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  Ses  dispositions  sont  inap- 
plicables au  cas  où  la  rente  dont  la  commu- 
nauté a  perçu  les  arrérages  a  été  constituée 
pendant  le  mariage  avec  le  prix  d'un  immeu- 
ble propre  à  l'un  des  époux.  » 

534.  Quant  au  montant  de  la  récompense, 
il  doit,  suivant  la  doctrine  dominante,  être 
égal  à  la  somme  des  arrérages  courus  depuis 
l'aliénation  jusqu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, moins  la  somme  à  laquelle  les  jugea 
estiment  que  se  seraient  élevés  les  produits 
de  l'immeuble  pendant  le  même  temps  (An- 
gers, 12  mai  1853;  Req.  1"  avr.  1868,  Lyon, 
Î7  févr.  1870,  Bordeaux,  17  déc.  1873,  préci- 
tés. —  AuBRV  et  Rau,  t.  5,  §  511,  note  4, 
p.  352  ;  Laurent,  t.  22,  n»  466  ;  Baudry-La- 

CANTINERIE,  Le    COURTOIS  ET  SuRVILLE,  t.  1, 

n»  821).  —  Un  auteur,  tout  en  admettant 
cette  solution  eu  principe,  y  apporte  une 
modification,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
communauté  ne  doit  jamais  restituer  plus 
qu'elle  n'a  gagné,  ni  l'époux  toucher  plus 
qu'il  n'a  perdu.  Dans  le  cas  où  la  commu- 
nauté se  dissout  par  le  décès  de  l'époux, 
il  faudrait  estimer  le  propre  aliéné,  et,  si 
sa  valeur  est  inférieure  à  la  récompense 
calculée  de  la  manière  indiquée,  la  commu- 
nauté ne  devrait  que  cette  valeur;  dans  le 
cas,  au  contraire,  où  l'époux  survit  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  on  estimeiait  la 
rente  qui  reste  due  à  l'époux  et  ou  retran- 
cherait cette  estimation  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble; l'époux  n'aurait  droit  au  maximum 
qu'à  cette  valeur  ainsi  réduite  (Demante 
ET  CoL.MLT  DE  Santerre,  2«  éd.,  t.  6,  n»  78 
bis,  \n).  Mais  celte  façon  de  déterminer  la 
récompense  a  été  critiquée  avec  raison, 
semhle-t-il.  H  ne  s'agit  pas,  a-t-on  dit,  de 
savoir  ce  que  l'époux  a  perdu  ou  gagné  à 
vendre  son  immeuble  moyennant  une  renie  ; 
la  communauté,  qui  ne  louchait  que  les  reve- 
nus de  l'immeuble,  a  perçu,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  les  arrérages  de 
la  rente  viagère  ;  elle  s'est  enrichie  de  cette 
différence,  et  l'époux  s'est  appauvri  de  cette 
ditlérence,  qui  constitue  le  prix  de  son  im- 
meuble; c'est  donc  cette  différence  qui  doit 
être  rendue  à  l'époux  (Guillouard.  t.  2, 
n»  915).  —  D'après  une  doctrine  soutenue  dans 
l'ancien  droit,  la  communauté  devrait  rendre 
le  montant  des  arrérages  touchés  par  elle, 
moins  les  intérêts  de   ces  irêmes   arréragea 
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(Lebrun,  Hv.  1,  cliap.  5,  dist.  2,  n»  14).  Cette 
opinion  n'est  plus  soutenue  aujourd'hui. 

535.  La  rente  viagère  acquise  en  écliange 
d'un  bien  piopre  à  l'un  des  épou.x  a  pu  être 
stipulée  réversible  sur  la  tête  de  l'autre 
(jpoux.  Alors,  en  sus  de  la  récompense  due 
par  la  communauté  à  raison  du  profit  qu'elle 
aura  tiré  de  la  rente,  il  sera  dû  récom- 
pense à  la  succession  de  l'époux  propriétaire 
de  la  rente  par  le  conjoint  survivant  qui 
profitera  de  la  réversibilité  ;  et  cette  récom- 
pense consistera  dans  la  restitution  de  la 
rente  elle-même  ou  de  la  somme  des  arré- 
rages qu'elle  produira  jusqu'au  décès  du 
survivant  (Lyon,  17  févr.  1870,  cité  supra, 
n"  534).  Toutefois,  en  fait,  l'époux  acquéreur 
de  la  rente  et  qui  l'a  stipulée  réversible 
peut  avoir  eu  l'intention  d'exonérer  son  con- 
joint de  cette  obligation  de  récompense,  avec 
laquelle  la  clause  de  réversibilité  se  concilie 
difficilement.  Cette  dispense  de  récompense 
est  une  libéralité  parfaitement  licite. 

536.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  dans 
tous  les  cas,  déroger  à  l'art.  1433  et  conve- 
nir, soit  que  l'épou.^  propriétaire  n'aura 
point  droit  à  une  récompense,  soit  que  la 
récompense  sera  fournie  par  l'autre  époux  et 
non  par  la  communauté  (Comp.  Req.  30  juill. 
1872,  D.P.  73.  1.  241).  L'époux  dont  le  propre 
a  été  vendu  pourrait  aussi,  par  testament, 
imposer  à  son  conjoint  la  charge  de  payer 
seul  le  prix  de  l'aliénation,  comme  condi- 
tion d'un  legs  qu'il  lui  ferait  ;  seulement, 
l'époux  ainsi  grevé  est  libre  de  rentrer  dans 
le  droit  commun,  en  renonçant  à  la  dispo- 
sition faite  en  sa  faveur  (Req.  8  déc.  18ti2, 
R.  1503}. 

§  2.  —  Récompenses  dues  par  l'un  des  époux 
à  la  communauté  (G.  civ.  1437). 

537.  De  même  que  la  communauté  doit 
récompense  lorsqu'elle  s'est  enrichie  au 
détriment  du  patrimoine  personnel  de  l'un 
des  époux  (V.  sii/jfa ,  D»s  530  et  s.),  de 
même  il  est  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté dans  l'hypothèse  inverse  :  aux  termes 
de  l'art.  1437  C.  civ.,  toutes  les  fois  qu'il  est 
pris  sur  la  communauté  une  somme,  soit 
pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  person- 
nelles à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou 
partie  du  prix  à  lui  propre  ou  le  rachat  de 
services  fonciers  soit  pour  le  recouvrement, 
la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens 
personnels,  et  généralement  toutes  les  fois 
que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit 
personnel  des  biens  de  la  communauté,  il 
en  doit  récompense. 

538.  Le  principe  posé  par  l'art.  1437 
n'est  pas  d'ordre  public;  il  peut  y  être  dérogé 
par  des  conventions  ou  dispositions  parti- 
culières (Comp.  supra,  n"  536.  —  Disserta- 
tion de  M.  Planiol,  D.P.  94.  1.  337,  note  1-4; 
Paris,  14  févr.  1867,  Sir.  1^67.  2.  359,  et 
S.  361  I»  fine;  Civ.  24  janv.  1894,  D.P.  94. 
1.  337).  Ainsi,  lorsque  l'un  des  époux  se 
trouve  débiteur  d'une  récompense  envers  la 
communauté,  comme  ayant  tiré  un  profit 
personnel  des  biens  communs,  il  peut  être 
exonéré  de  son  obligation  par  son  conjoint 
dans  un  testament  ou  autrement  (Civ. 
2i  janv.  1894,  précité).  Jugé,  spécialement, 
que  si  l'époux  survivant  qui,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  profite  d'une  rente  via- 
gère acquise  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté et  slipulée  réversible  sur  la  tête  du 
survivant,  doit  récompense  à  la  communauté 
pour  l'avantage  personnel  qu'il  en  retire,  il 
|jeut  être  exonéré  de  l'obligation  de  récom- 
j)en.se  par  la  volonlé  formelle  de  son  conjoint 
(Paris,  14  févr.  1867,  précité  •  Civ.  24  janv. 
1894.  précité).  Et  cette  volonté  peut  résulter 
notamment  de  ce  fait  que,  postérieurement 
à  la  constitution  de  rente  viagère,  le  conjoint 
prédécédé  aurait  fait  au  survivant  donation 
universeJle  de  tous  les  meubles,  créances  et 
wgent  qui  dépendaient  de  sa  succession,  et 


de  l'usufruit  de  tous  ses  immeubles  (Paris, 
14  févr.  1867,  précité).  Jugé,  de  même,  que, 
dans  le  cas  de  démission  de  biens  faite  con- 
jointement à  leurs  enfants  communs ,  les 
époux  ont  la  faculté  de  renoncer  au  droit 
éventuel  de  créance  que  leur  confère  l'art. 
14^7.  (Poitiers,  9  mai  1883,  D.P.  84.  2.  29.  — 
V.  en  ce  sens  :  Dissertation  de  M.  Labbé,  Sir. 
1889,  2.  121.  -  Hue,  t.  9,  n»  225).  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque,  en  stipulant  dans  cet 
acte  la  réserve  de  l'usufruit  des  immeubles 
donnés  au  profit  du  survivant  d'entre  eux,  les 
époux  donateurs  ont  clairement  manifesté 
leur  intention  de  régler  définitivement  leurs 
intérêts  communs  et  de  prévenir  toute  con- 
testation au  sujet  de  ces  immeubles.  Dès  lors, 
les  époux  qui  ont,  dans  un  acte  de  donation- 
partage,  co;-jointement  partagé  entre  leurs 
enfants  des  biens  comprenant  à  la  fois  des 
propres  au  mari  et  des  acquêts  de  la  commu- 
nauté, sans  en  distinguer  l'origine,  sont  pré- 
sumés, en  l'absence  de  réserve,  avoir  renoncé 
à  toute  récompense  ultérieure  (lléme  arrêt). 

539.  En  cas  de  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  une  dette  personnelle  de  l'un  des 
conjoints  a  été  payée  par  la  communauté, 
c'est  à  l'autre  époux  qui  prétend  que  ce  paye- 
ment a  eu  lieu  et  que,  par  conséquent,"  il 
est  dû  récompense  de  ce  chef,  à  prouver  son 
allégation  (Req.  14  avr.  1893,  D.P.  93. 1.  351;. 

540.  Quel  est  le  montant  de  la  récom- 
pense due  à  la  communauté  dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  l'art.  1437  ?  La  ques- 
tion est  diversement  résolue.  Suivant  une 
opinion,  cette  récompense  doit  être  égale 
au  profit  réalisé  par  l'époux  débiteur, 
et  non  pas  à  la  somme  déboursée  par  la 
communauté  (Toullier,  t.  13,  n»  169;  Du- 
nAMON.,  t.  14,  n»  378;  Odier,  n»  352;  Trûp- 
LO.NG,  t.  2,  n»  1 194).  —  D'après  une  autre  doc- 
trine, la  récompense  due  à  la  communauté 
par  celui  des  époux  qui  en  a  tiré  un  profit 
personnel  doit  consister  dans  la  somme 
prise  sur  la  communauté  ou  déboursée  par 
elle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  ni 
de  mesurer  l'avantage  advenu  à  l'époux  de 
ce  fait  (Paris,  6  nov.  1903,  D.P.  1904.  2. 
177.  —  M.\RCADÉ,  sur  l'art.  1437,  n»  1;  Ro- 
oiÈRE  ET  Po.NT,  t.  2 ,  n»  954).  On  invoque  en 
ce  sens  les  termes  de  l'art.  1408,  al.  1,  in 
fine,  qui  renferme  une  application  de  l'art. 
1437.  Dans  tous  les  cas,  on  s'accorde  à  re- 
connaître que  la  récompense  ne  peut  jamais 
e-xcéder  la  somme  déboursée  par  la  commu- 
nauté (GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  916;  Raudry- 
Lacami.nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  1, 
n»8:3l). 

541.  Les  dettes  ou  charges  personnelles 
aux_  époux  dont  l'acquittement  donne  lieu 
à  récompense,  sont  toutes  celles  qui,  d'après 
les  règles  concernant  le  passif  de  la  commu- 
nauté, ne  doivent  pas  rester  à  la  charge 
de  celle-ci.  L'art.  1437  en  donne  plusieurs 
exemples.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  récompense, 
aux  termes  de  cet  article,  lorsque  la  com- 
munauté a  payé  de  ses  deniers  tout  ou 
partie  du  prix  d'un  immeuble  propre  à  l'un 
des  époux.  PareiDeraent,  si  un  époux,  à 
qui  une  succession  est  échue  pendant  le 
mariage,  reçoit  un  immeuble  dans  son  lot 
moyennant  une  soulte,  ou  se  rend  adju- 
dicataire d'un  immeuble  sur  licitation  entre 
lui  et  ses  cohéritiers,  la  soulte  ou  le  prix, 
déboursés  par  la  communauté,  doivent  lui 
êti-e  restitués.  I!  a  été  jugé,  par  applica- 
tion du  même  principe  :  ...  que  la  soulte 
en  argent  qui  grève  l'immeuble  attribué  à  la 
femme  remariée,  pour  sa  part  dans  sa  pre- 
mière communauté,  est  une  dette  person- 
nelle de  cette  femme,  et  que  si  la  seconde 
communauté  l'a  acquittée,  il  lui  en  est  du 
récompense  (Angers,  15  févr.  18i5,  D.P.  45. 
4.  90);  ...  Que  l'époux  dont  l'immeuble 
propre  était  grevé  d'une  dette  mobilière  ga- 
rantie par  une  hypothèque  doit  récompense 
à  la  coniTMun.nulé  de  la  somme  versée  pour 
libérer  limmeuble  de  la  dette  hypothécaire. 


alors  surtout  qu'il  est  fait  attribution  à 
l'époux,  à  titre  de  reprise,  de  la  totalité  du 
prix  de  l'immeuble  propre  s-insi  dégrevé 
(Paris,  18  mars  1872,  D.P.  'iS.  2.  19).  De 
même,  il  est  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté de  ce  qu'elle  a  payé  au  profit  de 
l'un  des  conjoints,  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble  par  retrait  successoral  (lli'C,  t.  9, 
n"  220).  Jugé  encore  que  la  part  (l'un  époux 
dans  les  revenus  d'un  immeuble  propre 
indivis  avec  un  tiers  tombe  en  commu- 
nauté, alors  même  que,  d'après  les  clauses 
de  la  société  formée  avant  le  mariage  pour 
l'acquisition  et  la  location  de  cet  immeuble, 
la  partie  des  revenus  excédant  l'intérêt  des 
apports  est  affectée  à  l'amortissement  des 
dettes  de  la  société;  qu'en  conséquence, 
l'époux  qui  a  employé  cette  partie  des  reve- 
nus à  la  libération  de  son  immeuble  propre 
en  doit  récompense  à  la  communauté,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  dissolution  de  celle-ci 
(Civ.  20  aoiît  1872,  D.P.  72.  1.  4U6). 

542.  Il  y  a  également  lieu  à  récompense, 
lorsqu'un  droit  de  servitude  grevant  le  propre 
d'un  des  époux  a  été  racheté  des  deniers  de 
la  communauté.  Cela  résulte  textuellement 
de  l'art.  1437,  qui  vise  le  rachat  de  ser- 
vices f'oncie)-s,  —  En  est-il  de  même  en  cas 
de  rachat  de  l'usufruit  qui  grève  un  propre 
de  l'un  des  époux'?  11  faut  écarter  l'hypothèse 
oij  l'usufruit  n'a  j^as  duré  plus  longtemps 
que  la  communauté  :  le  rachat  n'ayant  alors 
procuré  aucun  profit  à  l'époux  nu  proprié- 
taire, il  ne  peut  être  question  de  récompense; 
la  question  ne  se  pose  que  si  l'on  suppose 
l'usufruitier  encore  vivant  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté.  On  admet  géné- 
ralement qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à 
récompense  en  pareil  cas  :  le  rachat  de  l'usu- 
fruit qui  grève  un  propre  de  l'un  des  époux, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  simple 
libération  de  service  foncier  dans  le  sens 
de  l'art.  1437  ;  l'usufruit  qui  en  est  l'objet 
constitue  un  conquêt  qui,  à  la  dissolution 
de  la  communauté ,  doit  être  partagé  entre 
les  époux  ou  leurs  héritiers  (Rouen,  1"  juill. 
ISil,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  IG  juill.  1845, 
D.P.  45.  1.  321,  Y.  la  note  sur  cet  arrêt,  D.P. 
ibid'.  —  Prouuhon,  De  l'usufruit,  n"  2681; 
Rouière  et  Po.NT,  1. 1,  n»511  ;  Albry  et  Rau, 
t.  5,  §  207,  texte  et  note  44,  p.  295;  Lau- 
RE.NT,  t.  21,  n»260;  Guillouard,  t.  1,  n°424: 

BAUnRY-LACANTlXERlE,   Le  CoURTOIS  ET   SuR- 

ville,  t.  1,  n»  849.  —  En  sens  contraire  : 
DuRANTON._  t.  14,  n»  371;  Troplong,  t.  1, 
n»'  504-505).  Ou  déciderait  de  même  en  cas 
d'acquisition  de  la  nue  propriété  d'un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  est  usufruitier. 

543.  Lorsque  la  dette  relative  à  un 
propre  consiste  dans  une  rente  viagère,  la 
communauté  qui  a  payé  les  arrérages  de 
cette  rente  a  droit  a  récompense  pour  la 
portion  excédant  les  revenus  de  l'immeuble 
(D.P.  63.  1.  393,  note  6.  —  Comp.  Rordeaux, 
10  mai  1871,  D.P.  7L  2.  219;  Trib.  civ. 
Nogent-le-Rotrou,  30  déc.  1871,  D.P.  73. 
3.^8).  Cette  portion,  en  effet,  représente  le 
capital  moyennant  lequel  l'immeuble. a  été 
acquis,  et  l'époux  s'enrichirait  aux  dépens  de 
la  communauté,  s'il  n'en  remboursait  pas  à 
celle-ci  le  montant.  —  Jlais,  pour  la  partie 
qui  représente  les  revenus  de  l'immeuble,  la 
communauté,  à  laquelle  ces  revenus  sont 
acquis,  n'a  droit  à  aucune  récompense. 
.\insi  lorsque,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, l'un  des  époux  a  acquis,  à  titre  de 
propre,  un  immeunle  grevé  ti'une  rente  via- 
gère qui  ne  dépasse  pas  le  revenu  de  cet 
immeuble,  cette  rente  ne  représente  pour 
aucune  fraction  le  prix  de  l'immeuble  en 
capital,  et  constitue  une  simple  charge  des 
fruits  dont  la  communauté  est  légalement 
tenue  pour  le  tout,  comme  elle  l'est  des  in- 
térêts des  autres  dettes  personnelles  de 
chaque  époux  ;  en  conséquence ,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  l'époux  débiteur 
de  la   rente  viagère  ne  lui  doit  de  ce  chef 
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aucupe  rt'compense  (Angers,  3  janv.  18/3, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  8  déc.  187i,  D.P.  75.  1. 
33).  Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  où  les 
épou.x  avaient  acquis  un  immeuble  en  rem- 
ploi de  deniers  propres  à  l'un  d'eux  et  où  le 
prix  de  l'acquisition  avait  été  immédiale- 
ment  converti  en  une  rente  viagère  au  profit 
des  vendeurs,  l'époux  au  profit  duquel  avait 
eu  lieu  l'acquisition  en  remploi  ne  devait 
aucune  récompense  à  la  communauté  à  rai- 
son des  arrérages  payés  par  elle;  dans  ce 
cas,  en  effet,  les  débours  faits  par  la  com- 
munauté avaient  eu  lieu  pour  le  compte  de 
celle-ci  et  non  pour  le  compte  de  l'époux 
(Caen,  3  mai  1872,  D.P.  7à.  2.  218).  De 
même,  la  communauté  n'a  droit  à  aucune 
récompense  pour  avoir  payé  les  arrérages 
d'une  rente  perpétuelle  due  par  l'un  des 
époux  comme  charge  d'une  donation  à  lui 
faite;  le  payement  de  ces  arrérages,  en  efi'el, 
incombe  à  la  communauté,  par  la  raison 
qu'elle  jouit  des  fruits  et  revenus  des  biens 
donnés  (Req.  5  août  1878,  D.P.  79.  1.  71). 

544.  En  cas  de  rachat  de  la  rente  viagère 
relative  à  un  propre ,  la  question  de  savoir 
El  la  communauté  a  droit  à  récompense  pour 
le  prix  qu'elle  a  payé  a  été  diversement 
résolue.  Suivant  une  opinion,  il  y  aurait 
lieu  de  distinguer  :  si  celui  sur  la  têle  de 
qui  était  créée  la  rente  viagère  due  par  l'un 
des  conjoints  et  rachetée  des  deniers  de  la 
communauté  est  décédé  durant  la  commu- 
nauté, il  n'est  dû  à  celle-ci  aucune  récom- 
pense. Si,  au  contraire,  la  dissolution  de  la 
communauté  est  arrivée  du  vivant  du  ren- 
tier viager,  l'époux  débiteur  devra  continuer 
la  rente  à  l'autre  conjoint,  pour  la  part  que 
celui-ci  a  dans  la  communaulé,  pendant  le 
temps  qu'aurait  duré  cette  renie  si  le  rachat 
n'avait  pas  eu  lieu  ;  ou  bien  il  devra  lui 
rembourser,  toujours  pour  la  part  que  ce 
conjcis^  a  dans  la  communauté,  la  somme 
qui  en  a  été  tirée  pour  le  rachat,  sous  la 
déduction  de  ce  dont  les  arrérages  de  la 
rente  eussent  excédé  les  inlérêls  du  prix  du 
rachat,  pendant  tout  le  temps  couru  depuis 
l'extinction  de  la  renie  jusqu'à  la  dissolution 
de  la  communauté  (DURA.NTON,  t.  14,  n°  H67). 
Dans  un  autre  système,  on  oblige  à  la  resti- 
tulion  du  prix  l'époux  débiteur  qui  a  con- 
senli  au  rachat  et  qui  survit  à  la  commu- 
nauté, sans  qu'il  puisse,  en  ce  cas,  offrir  de 
continuer  la  rente  (Tolillikr,  t.  13,  n«  15i). 
Enfin,  suivant  une  dernière  opinion,  il  est 
toujours  dû  récompense  du  prix  de  rachat, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que 
le  tiers  à  qui  appartenait  la  rente  est  mort  au 
cours  de  la  communauté,  ou  qu'il  existe 
encore  (Mapxadé,  sur  l'art.  1437,  n»  2). 

545.  Les  dépenses  pour  le  recouvrement 
d'un  propre  sont  celles  qu'a  faites  la  com- 
munauté, pour  récupérer  par  exemple,  par 
l'exercice  de  l'action  en  réméré  ou  d'une  ac- 
tion rescisoire,  un  immeuble  aliéné  par  l'un 
des  époux  avant  le  mariage  (llic,  t.  9,  n»  220). 

546.  Les  dépenses  ayant  trait  à  la  con- 
tervation  d'un  propre  sont,  notamment,  celles 

ui  ont  pour   objet  de  grosses  réparalioris. 

,a  communauté  a  toujours  droit  au  rem- 
boursement de  ces  dépenses.  Il  a  élé  jugé 
que  la  femme  commune  en  biens  doit  ré- 
compense à  la  communauté  de  la  somme 
avancée  par  celle-ci  pour  payer  les  grosses 
réparations  faites  à  des  immeubles  dont  elle 
avait  l'usufruit  et  dont  la  nue  propriété 
appartenait  au  fils  mineur  qu'elle  avait 
eu  d'un  premier  lit  (Civ.  2i  oct.  1905,  D.P. 
1906.  1.  153).  Au  reste,  le  mot  conservation 
se  réfère ,  non  seulement  aux  «  actes  conser- 
vatoires matériels,  comme  les  grosses  répa- 
rations, mais  aussi  aux  actes  qui  conservent 
juridiquement  l'immeuble,  qui  le  font  resler 
dans  le  patrimoine  du  conjoint  ».  Tel  serait 
par  tNemple  le  pavement  du  supplément  en 
argent  de  la  part  fiéréditaire  d'un  cohéiilier 
lésé  de  plus  du  quart  dans  un  partage, 
payement  fait  pour  éviter  la  rescision  de  ce 
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partage  ;  ou  encore  le  payement  du  juste 
prix  (l'un  immeuble  pour  éviter  la  rescision 
de  la  vente  consentie  à  l'un  des  époux,  etc. 
(Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  1,  n»  847). 

547.  Etant  usufruitière  des  propres  des 
époux,  la  communauté  doit  supporter  sans 
récompense  les  dépenses  faites  pour  l'en- 
Iretien  de  ces  propres  (Sur  le  point  de 
savoir  quelles  réparations  constituent  des 
dépenses  d'entretien  incombant  à  l'usufrui- 
tier, V.  Usufruit).  Et  même,  d'après  l'opi- 
nion dominante,  à  supposer  que  l'usufrui- 
tier ne  soit  pas  tenu  de  faire  les  réparations 
d'entretien  qui  étaient  nécessaires  au  mo- 
ment de  son  entrée  en  jouissance  (V.  Usu- 
fruit), la  communauté  ne  saurait,  sous  ce 
rapport,  être  assimilée  à  l'usulruilier  :  elle 
ne  profite  pas  seulement,  en  effet,  de  la  jouis- 
sance des  immeubles  propres;  elle  s'enrichit, 
en  outre  ,  de  tous  les  biens  mobiliers  des 
époux  ;  elle  doit,  par  réciprocité,  supporter 
les  charges  qui  grèvent  le  patrimoine  de  ceux- 
ci.  Il  n'est  donc  pas  dû  récompense  à  la  com- 
munaulé pour  les  réparations  d'entretien 
qui  étaient  déj.i  nécessaires  au  moment  du 
mariage.  (ToiLLiER,  t.  13,  n"  160;  Bellot  dls 
MiNiicRES,  t.  3,  p.  401  ;  Battur,  t.  2,  n»  73i  ; 
MiîRiGNAC,  t.  1 ,  n»  1537-1538;  Guillouard, 
t.  2,  n°  984;  Grivel,  Des  dépenses  faites 
sur  les  immeubles  des  deux  époux,  n»  109. 
—  En  sens  contraire  :  Proudiiùn,  De  l'usu- 
fruit, t.  5,  n»  2661  ;  BAUDRY-LACA^TI^■£RIE, 
Le  Coi'ktois  et  Si'Rville,  t.  1,  n»  8i3). 

548.  Relativement  aux  impenses  qui  ne 
constituent  pas  des  dépenses  d'entretien,  on 
distingue  entre  les  impenses  nécessp'res,  les 
impenses  simplement  utiles  et  les  dépenses 
voliipluaires.  —  On  entend  par  dépenses  né- 
cessaires celles  qui  ne  pouvaient  èlre  évi- 
tées, et  que  l'époux  propriétaire  eût  été 
obligé  de  faire  de  ses  deniers,  si  elles 
n'eussent  élé  faites  des  deniers  de  la  com- 
munaulé. Les  dépenses  utiles  sont  celles 
qui,  sans  èlre  indispensables,  ont  pour  effet 
d'augmenter  la  valeur  des  fonds.  Enfin  les 
dépenses  voluptuaires  sont  celles  qui  ne  pro- 
curent que  de  l'agrément,  sans  augmenter  le 
prix  de  l'immeuble. 

549.  Les  impenses  nécessaires  faites  par 
la  communauté  donnent  toujours  lieu  à  ré- 
compense en  faveur  de  celle-ci,  et  la  récom- 
pense est  de  la  totalité  de  la  somme  déboursée 

Paris,  6  août  1872,  D.P.  72.  5.  94;  Bordeaux, 
22  janv.  1880,  Caen,  29  nov.  1881,  Sir.  884. 
2.  145,  et  S.  580;  Bordeaux,  23  nov.  1881, 
Sir.  SI.  2.  76.  —  Potiiier,  n»  635;  Toul- 
LiER,  t.  13,  n»'  167,  168;  Duranton,  t.  14, 
n»  375;  RoDiÈiiE  et  Pont,  t.  2,  n»  959;  Trop- 
long,  t.  2,  n»  1182;  Albry  et  Rau,  t.  5, 
§511  bis,  note  4,  p.  367;  Laurent,  t.  22, 
n»  482  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  1003).  C'est  la 
règle  admise  pour  les  grosses  réparations 
(V'.  supra,  n»  ôiS),  qui  d'ailleurs  peuvent 
être  rangées  parmi  les  dépenses  nécessaires. 
L"époux  sur  l'immeuble  duquel  les  «  tra- 
vaux nécessaires  à  la  conservation  de  cet 
immeuble  ont  été  effectués  est  à  considérer 
comme  ayant  profité  de  l'intégralité  des 
sommes  déboursées  pour  ces  travaux  (Aurrv 
et  Rau,  loc.  cit.).  Il  en  serait  ainsi,  alors 
même  que,  l'héritage  ayant  péri  ensuite  par 
cas  fortuit,  le  profit  actuel  serait  nul  au 
moment  où  la  communauté  prend  fin.  Jugé, 
spécialement  :  ...  que,  dans  le  cas  où  des 
travaux  nécessaires  ont  été  exécutés  par  le 
mari  sur  ses  propres  avec  les  deniers  com- 
muns, il  est  dû  récompense  à  la  comuiu- 
nauté  de  la  totalilé  des  dépenses,  lors  même 
qu'il  en  serait  résulté  un  profit  pour  la 
communauté  (Besancon,  3  mars  I8U3,  D.P. 
63.  2.  49);  ...  Que  la  communauté  des  de- 
niers de  laquelle  une  maison  propre  à  l'un 
des  époux,  et  noIaniTuent  à  la  feiimie,  a  été 
reeorislruile,  apns  démolition  ordunriée  par 
l'autorité  pour  cause  de  sûreté  publ  i|ue,  a 
droit    à    récompense    pour    la   tolalilé    des 


sommes  qu'elle  a  déboursées,  et  non  pas 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  résultant  de  la  reconstruction,  s'il  est 
déclaré  que  cette  reconstruction,  opérée  sur 
un  sol  ne  comportant  aucune  autre  destina- 
tion,  était  une  conséquence  nécessaire  de 
la  démolition  (Civ.  9  nov.  iSQ-i,  D.P.  65.  1. 
169). 

550.  En  ce  qui  concerne  les  impenses 
utiles,  il  y  a  désaccord  sur  le  point  de  savoir 
quelle  est  la  récompense  due  à  la  commu- 
nauté. Suivant  une  opinion,  l'indemnité  due 
à  la  communauté  doit  être  égale  à  la  somme 
avancée  par  celle-ci  (Comp.  supra,  n»540);  la 
communauté  est  considérée  comme  un  prê- 
teur, qui,  ayant  fait  des  avances  aux  époux,  a 
le  droit  de  rentrer  dans  ses  déboursés  (Gand, 
2janv.  1884,  S.581.— MARCADÉ,surrart.l437, 
n»  2  ;  RoDi  ÈRE  et  Pont,  t.  2,  n"  960  ;  Laurent, 
t.  22 ,  n»»  476  et  s.  ;  DE  Folleville  ,  t.  1 , 
n»  369  bis).  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  mari 
qui  a  fait  des  conslruclions  et  réparations 
sur  ses  biens  propres  doit  récompense  pour 
la  totalité  des  sommes  prises  à  cet  effet  sur 
les  deniers  communs,  et  non  pas  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résul- 
tant des  travaux  effectués  (Limoges,  30  avr. 
1877,  D.P.  77.  2.  2:39).      . 

Au  contraire,  d'après  un  autre  système, 
plus  généralement  admis,  les  impenses  utiles 
ne  s'évaluent  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  elles  ont,  à  l'époque  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  augmenté  la  valeur  de 
cet  héritage;  et  la  communauté  qui  les  a 
faites  n'a  droit  qu'à  une  récompense  égale  à 
cette  plus-value  (Douai,  16  juill.  1853,  D.P. 
54.  2.  62  ;  Besançon,  3  mars  1863,  D.P.  63.  2. 
49;  Bru.xelles,  6  janv.  1868,  S.  581;  Metz, 
24  déc.  1809,  D.P.  71.  2.  36;  Req.  14  mars 
1877,  D.P.  77.  1.  353-354;  Bordeaux,  22 janv. 
18S0,  Caen,  29  nov.  1881,  précité;  Bor- 
deaux, 23  nov.  1880,  S.  581;  Douai,  28  nov. 
1885,  S.  581,  683.  —  Glandaz,  Encyclo- 
pédie du  droit,  V»  Communauté,  n»»  274 
et  282;  AlbrY  et  Rau,  t.  5,  §  511  bis, 
note  5,  p.  368;  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n»  84  bis,  iv  et  s.;  Hlc,  t.  9, 
n»  222;  Guillouard,  t.  2,  n»'  1006  et  1007; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  .'^^rn- 
viLLE,  t.  1,  n"  844;  Grivel,  op.  cit.,  n»  172). 
—  Ainsi  jugé  que  la  communauté  n'a  droit 
qu'au  remboursement  de  la  plus-value  ac- 
tuelle :  ...  pour  les  dépenses  utiles  faites  sur 
les  propres  de  la  femme  (Douai,  16  juill. 
1853,  précité  ;  Metz,  24  déc.  1869,  précité)  ;  ... 
Pour  les  travaux  utiles  exécutés  par  le  mari 
sur  ses  propres  avec  les  deniers  communs 
(Besançon,  3  mars  1863,  précité). 

551.  Dans  ce  dernier  système,  pour  appré- 
cier la  plus-value,  il  faut,  d'après  un  arrêt, 
rechercher  la  différence  entre  la  valeur  ac- 
tuelle des  biens  et  la  valeur  qu'ils  auraient  si 
les  dépenses  n'avaient  pas  été  faites.  La  valeur 
doit  s'entendre  d'une  valeur  réelle,  intrin- 
sèque, indépendante  des  éventualités  acci- 
dentelles ou  des  circonstances  plus  ou  moins 
éphémères  pouvant  appeler  momentanément 
la  faveur  ou  la  défaveur  sur  les  biens,  et  in- 
dépendante aussi  du  chiffre  des  dépenses 
iMetz,  24  déc.  1869,  précité).  —  Suivant  un 
auteur,  au  contraire,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  distinguer  entre  la  valeur  intrinsèque 
et  le  prix  qu'on  pourrait  en  obtenir;  ainsi, 
la  valeur  d'un  immeuble  se  détermine  par 
le  prix  qu'on  pourrait  en  obtenir  si  on  le 
vendait,  prix  rapproché  du  feimage  ou  de  la 
location  que  ce  bien  peut  procurer  (GuiL« 
louai  d,  t.  2,  n»  10u8). 

552.  D'ailleurs,  la  récompense  due  à  la 
communauté  ne  pouvant  jamais  être  supé- 
rieure à  la  somme  déboursée  par  elle  (V._  sU'- 
pra,  n»  540),  si  la  plus-value  procurée  à 
l'immeuble  propre  se  trouvait  être,  à  la 
dissolution  de  la  communaulé,  plus  forla, 
que  la  dépense  faite  pendant  la  commu- 
nauté, ré|  oux  ne  devrait  récompense  que 
da  la  somme  emplojoe.  C'est  un  peint  qui 


COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX  —  765 


n'est  pa.  contesté  (Civ.  22  oct.  -1884,  D.P.  90. 
1.6'J;2-2oct.  18t<9,  D.P.  90.  I.  62). 

553.  U  n'est  dû  aucune  récompense  pour 
les  iu'penses  purement  voluptuaires  iCaen , 
29  nov.  18S1,  cité  supra,  n"  o49).  -  Ro- 
niÈKE  ET  roNT,  t.  2,  no  961;  AUBRY  ET 
Rau,  t.  5,  I  511  bis,  note  6,  p.  36t.;  Guil- 
LOfAKD,  t.  2,  no  1011;   Hue,  t.  9,  no224; 

li^l'DRY-LACANTINERIE,  Le  COURTOIS  ET  bl  R- 
viLiE,  t  1,  n"  8U).  Il  en  serait  autrement 
♦.outefois,  si  ces  dépenses  avaient  été  faites  en 
vue  de  faire  fraude  à  la  communauté  (Laen, 
29  nov.  1881 ,  précité).  —  Mais  lépoux  pro- 
priétaire de  l'immeuble  sur  lequel  ont  ete 
laites  des  impenses  purement  voluptuaires 
doit  souffrir  que  les  objets  dont  l'enlèvement 
peut  s'opérer  sans  détérioration  soient  ven- 
dus Su  prolit  de  la  communauté,  si  mieux  \\ 
naiuie  les  retenir  en  payant  leur  valeur  (Ko- 
DIERI-    ET  l'ONT,  GlTLLOUARD,  BAl'DRY-LACA^- 

TiiiERiE,  Le  Courtois  et  Surville,  loc.  cK.|. 
554.  La  nature  et   la  classification  des 
impenses    ne   sont    point    soumises    a    di-^ 
rè-les  absolues  ;  elles  rentrent,  d  après  1  opi- 
nion   dominante,     dans    l'appréciation    du 
iuee,  qui  doit  avoir  égard  à  la  condition  des 
époux,  à  leur  état  de  fortune,  à  leur  posi- 
tion social.-  et  ;.  l'importance  de  leurs  pro- 
priétés (Besançon,  3  mars  Ibbd  ,  V-l-  Od. 
2  49  —  BAUURV-LACANTl^ËRlE,  Le  Courtois 
ET  SuRviLLE,  t.  1 ,  no  843).  .\insi ,  en  raison 
de    l'étendue  d'une    forêt,    la    construction 
d'un   puits,   établi   à  proximité  de  la   mai- 
son  du   garde   et   destiné   à   éviter  des  dé- 
placements continuels,   peut   être  regardée 
comme  une  dépense  nécessaire.  De  même, 
l'établissement   d'un  chenil  peut  constituer 
une  dépense  utile,  et  non  purement  volup- 
tuaire.  De  même  encore,  la  construction  tle 
conduits   destinés  à  amener  l'eau  dans  le 
vivier  d'un  cliàteau  peut  aussi  être  rangée 
au  nombre  des  dépenses  utiles  (Besançon, 
3  mars  1863,  précilé).  Jugé,  dans  le  même 
sens,  qu'il  est  dû  récompense  des  sommes 
prisés  sur  la  communauté,  même  pour  le 
simple  embellissementdes  immeubles  propres 
à  l'un  des  époux,   si  ces  dépenses   volup- 
tuaires oui  réellement  accru  la  valeur  de  ces 
immeubles  (Paris,  21  juin  1814   R.  lôil.  - 
Conf.  :  AuBRV  Eï  Rau,  t.  5,  §  dU  bis,  iiote  6, 
p   368).  Pareillement,  dans  le  cas  ou,  sur 
UQ  domaine  appartenant  à  l'un  des  époux , 
il  existe  une  maison  d'habitation  qui  n  est  en 
rapport  ni  avec  l'importance  de  ce  domaine, 
ni  avec  la  fortune  et  la  condition  de  l'époux 
propriétaire,  les  dépenses  faites  pour  édiher 
une  maison  nouvelle  et  plus  confortable  a  la 
place    de    l'ancienne   pourront    être   regar- 
dées comme  des  dépenses  nécessaires  (GuiL- 
I  OVARD    t.  2,  n»  994.  —  V.  aussi  Civ.  9  nov. 
1864  cité  supra,  n«  549).  —  Toutefois,  suivant 
certains  arrêts,  l'expression  dépenses  néces- 
saires aurait  une  acception  plus  restreinte. 
On  ne  saurait  qualiher  ainsi  que  :  ...  ce  es 
nui   sont    indispensables   et   sans   lesquelles 
la  chose  périrait  ou  serait  détériorée  (Douai, 
16  juin.  1853,  D.P.  54.  2.  62);  ...  Celles  qui 
sont  elfectuées  pour  la  conservation  de  1  im- 
meuble (Paris,  27  févr.  lyOl ,  D.P.  1901.  2. 
tSb).  Ainsi,  la  construction  d'une  maison  sur 
le  fonds  propre  à  l'un  des  époux  devrait  être 
réputée  dépense  utile,  et  non  dépense  néces- 
saire ;   peu   importerait  que  le  propriétaire 
de  l'iramtuble  (la  femme,  dans  l'espèce)  ait, 
ou  non.  consenti  aux  travaux  (Douai,  Ibjuill 
185:1  précité.-  En  ce  sens  :  Huc,  t.9,  no2-20). 
Jugé'    de  même,   que  la  construction  d'une 
maison   ne  saurait  constituer  une   dépense 
nécessaire,  si  elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
procurer  aux  époux  une  habitation  plus  con- 
iortable   et   plus   luxueuse   (Pans,    27   tevr. 
1901    précité). 

555.  En  ce  qui  concerne  les  recompenses- 
<yiii  peuvent  être  dues  par  l'un  des  époux  a 
Ja.-ommunauté;  ...  lorsqu'une  rente  acquise 
ie:> -deniers  de  la  communauté  a  ete  stipulée 
réversible  au  prolit  du  survivant,  V.  supra, 


no>  347  et  s.;  ...  en  cas  d'assurance  sur  la 
vie  contractée  par  lun  des  époux  ou  par 
tous  les  deux  au  profit  du  survivant,  V.  As- 
surances, no»  411  et  s.;  ...  a  raison  des  dis- 
positions faites  à  titre  gratuit  par  le  mari 
sur  des  biens  de  la  communauté  au  proht 
d'un  étranger  ou  d'un  de  ses  enfants  du 
premier  lit,"  V.  supra,  n»'  372  et  s.;  ...  a  rai- 
son des  condamnations  encourues  par  le 
mari  pour  crimes,  délits  ou  contraventions, 
V.  supra,  n»»  229  et  s.;  ...  à  raison  des  dé- 
penses faites  par  la  communauté  pour  la  pre- 
puration  de  la  récolte,  lorsqu'à  la  dissolution 
de  la  communauté  l'époux  reprend  son  im- 
meuble propre  labouré  et  ensemence,  V.  su- 
pra, no  60.  —  Quant  aux  récompenses  qui 
peuvent  être  dues  à  la  communauté  en  cas 
de  constiUition  de  dot  faite  par  les  époux 
conjointement,  ou  séparément,  au  prolit 
d'enlants  communs,  V.  Dol. 

556.  En  ce  qui  touche  la  recompense 
due  par  le  mari  qui,  après  la  dissolution, 
conserve  l'office  dont  la  valeur  appartient  a 
la  communauté,  V.  supra,  n"  38.  —  ijd 
arrêt  a  refusé  d'assimiler  à  cette  hypothèse 
celle  oii,  au  cours  de  la  communauté,  l'ob- 
tention d'une  commission  de  débitant  de 
tabac  par  l'un  des  époux  a  été  facilitée  par 
le  versement  d'une  somme  au  titulaire  du 
débit  qui,  en  retour,  a  donné  sa  démission  : 
en  pareil  cas,  d'après  cet  arrêt,  il  n'est  point 
dû  de  récompense  à  la  communauié  par  le 
mari  survivant  qui  continue  à  jouir  des  avan- 
la^'es  de  cette  commission  (Orléans.  2o  août 
1.^4,  D.P.  61.  5.  87).  Mais  cette  décision 
peut'êlre  contestée  CV.  la  note,  D  P   ibid.). 


Art.  8.  —  De  la  dissolution 
de  la  communauté. 

557.  La  communauté  se  dissout  :  l"  par 
la  mort  ;  2"  par  le  divorce  ;  3°  par  la  sépara- 
tion de  corps  ;  4o  par  la  séparation  de  biens 
(C   civ.  art.  1441).  —  La  mort  civile  entrainail 
autrefois,  comme  la  mort  naturelle,  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Cette  cause  de 
dissolution  a  disparu  par  suite  de  l'abolition 
de  la  mort  civile  (L.  31  mai  1854).  -  U  y  a  lieu 
d'ajouter  que  l'absence  déclarée  de  I  un  des 
épouK  peut  opérer  une  dissolution  soit  pro- 
visoire    soit   définitive    de   la  communauté 
(V.    Absence).    D'autre    part,    la    commu- 
nauté peut  se  trouver  dissoute  par  l'annu- 
lation  du  mariage.   Toutefois,   à   raison   de 
la  bonne  foi  de  l'une  des  parties  ou  de  toutes 
deux,  le  mariage  annulé  peut  produire  des 
effets   en   tant    que   mariage   putatif,   et    la 
communauté    sera    liquidée     dans     ce    cas 
comme  étant  une  société  de  fait  (V.  Mariage). 
558.  La  communauté  ne  peut  pas  prendre 
fin  par  la  seule  volonté  des  parties,   ni  par 
le    fait    d'aucun    événement    dépendant   de 
celte  même  volonté.  Ainsi ,  en  dehors  des 
cas  exceptionnels  de  séparation  de  corps  ou 
de  biens  et  autres  spécifiés  dans  l'art.  1441 , 
la  Communauté   ne   peut   faire   l'objet   d  un 
p.irtage,  même  provisionnel,  du  vivant  d-s 
deux   époux,   à  moins   qu'ils   n'y  procèdent 
tous  deux   et  simultanément  dans   un   acte 
de  donation-partage  à  leurs  enfants  CV.  Par- 
tage d'ascettdant). 

g  !«.  _  Décès  de  l'un  des  conjoints. 

559.  Dans  le  cas  où  la  co  nmunauté  est 
dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints, 
le  survivant  est  tenu  de  faire  inventaire  des 
biens  de  la  communauté.  L'art  1442,  al.  1 , 
C.  civ.  suppose  et  implique  cette  obligation, 
en  prononçant  certaines  sanctions,  notam- 
ment la  déchéance  de  l'usufruit  légal,  contre 
le  conjoint  survivant  qui  a  négligé  de  faire 
inventaire  (V.  infra,  n°^  565  et  s.,  572  et  s.). 
—  Mais  lorsque  toutes  les  parties  intéressées 
sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits, 
il  leur  est  loisible,  soit  de  dispenser  le  con- 
joint survivant  de  faire  inventaire,  soit  de 


dresser,  d'accord  avec  lui ,  un  acte  quel- 
conque, authentique  ou  sous  seing  privé,  dé- 
taillé ou  sommaire,  pour  en  tenir  lieu  (Caen, 
19  nov.  1870,  Sir.  71.  2.  163.  —  Guillouard, 
t.  3,  n»  1047;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Survu.le,  t.  2,  n»  375). 

560.  —  L   Délai  de  l'ini'enlaire.  —  La 
loi  n'indiqOe  pas  dans  quel  délai  l'inventaire 
doit  être  fait.   Suivant  une  opinion,  qui   se 
fonde,   par  analogie,  sur  l'art.  451   C.  civ., 
l'inventaire  devrait  commencer  dans  les  dix 
jours  qui   suivent  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (Toullier,  t.  13,  no  16;  M^gnin, 
Traité  des  minorités,  tutelles  et  curalriles, 
t.  1,  p.  254).  Mais  on  admet  plus  générale- 
ment que  le  délai   dans  lequel  doit  être  fait 
l'inventaire  des  effets  de  la  communauie  est 
de  trois  mois  à  partir  du  décès  de   l'un  des 
époux.  C'est  le  délai  Usé  par  la  loi  dans  tous 
les  cas  analogues  (Comp.  :  C.  civ.  art.  795, 
al   1  ■  1456  ;  Û.  proc.  174.  —  Orléans,  7  mars 
1863,  D.P.  63.  2.  100;  Rennes,  5  févr.  1894, 
D.P.  94.  2.  400.  —  RouiÈRE  et  Pont,  t.  2, 
n»  1006  ;  AuBRY  et  Rau,  t.  5,  §  515,  note  2, 
p.  383;  Demante  et  Colmet  de  Santlrre, 
t.  6,  no  89  bis,  m  ;  de  Folleville.  t.  1,  u  •  390; 
Guillouard,  t.  3,  n»  1037;  Baudry-L.vgan- 
TiNEniE,   Le   Courtois    et  Surville,  t.   2, 
no  881).  —Toutefois,  l'époux  su-vivant  peut, 
s'il    est    empêché   par   les   circonstances  de 
faire  invenUiire  dans  les  troi-  mois,  deman-- 
der  au   tribunal  une   prolongation  du  délai 
(Arg.  G.   civ.  art.  798  et  14.58).  Et,  si  l'époux 
survivant  prouve  qu'il  na   pas  eu  la  possi- 
bUité,  soit  de  faire  inventaire,  soit  de  solli- 
citer une  prolongation  du   délai,  les  tribu- 
naux  pourront    l'exonérer   des    déchéances 
édictées  par  l'art.  1142,  à  raison  de  la  force 
majeure  (Orléans,  7  mars   1863,  D.P.  63.  2. 
100);  ...  Telle  qu'une  maladie  grave  (Caen, 
18  août  1838,  R.  Disposil.  entre  vifs,  285). 

561.  Eu  dehors  du  cas  de  force  majeure, 
les  tribunaux  ne  peuvent,  suivant  la  doctrine 
dominante,  accepter  comme  suffisant  uii  in- 
ventaire fait  après  l'expiration  du  délai  légal. 
Ce  délai  expiré,  la  déchéance  de  l'usufiuit 
légal,  s'il  y  a  des  enfants  mineurs  (V.  infra, 
n<-  572),  est  irrémédiablement  encourue,  et  le 
tribunal  ne  pourrait  en  relever  l'époux,  quand 
même   il  reconnaîtrait  que   l'inventaire  lait 
tardivement  présenterait  les  apparences  d'une 
parfaite  sincérité  (RoDiÈRE  et  Pont,  t.  2, 
n°  KI06  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n»  3;  .Aubry 
et  Rau,  t.  5,  no  515,  note  4,  p.  3S4  ;  Guil- 
louard, t.  3,  no  1039;  Douai,  lo  nov.  18o3, 
R.  1609 ,  643  ;  Orléans,  7  mars  1863 ,  précité). 
—  Suivant  une  autre  opinion,  la  declieance 
ne  serait  pas  encourue  par  cela  seul  que  1  in- 
ventaire a  été  dressé  plus  de  trois  mois  après 
la   dissolution    de    la    communauté,   et    les 
tribunaux  pourraient  accepter  comme  suln- 
sant    un    inventaire    fait   après    l'expiration 
de  ce  délai,  quand  le  retaid  s'explique  par 
des   raisons   sérieuses   et  que   la   bonne   toi 
de  l'époux  survivant  ne  peut  être  niise  en 
doute  (Laurent,  t.  22,  n»  179.  -  Comp.  : 
Caen,  18  août  1842,  R.  1609  ;  Bourges,  U  evr. 
1859    D.P.  60.  2.  52  ;  Bordeaux,  17  mars  18/5, 
D  P.' 77.  2.  207:  Pau,  28  mars  1887.   U.P. 
88     2.  117)".   Juïé   spécialement  :   ...   que   le 
pè.-e  survivant 'n'encourt   pas  la  déchéance 
de  l'usufruit  létral  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs,  pour  'avoir  fait  inventaire  un  peu 
plu-  de   trois   mois   après  le   décès   de   son 
conjoint,  si  d'ailleurs  la  fidélité  de  l'inven- 
taire est  à  l'abri  de  reproches  iCaen,  18  ;iout 
1842,    précité).    U   en   est  ainsi,   du   moins, 
lorsque  le  retard  n'est  pas  imputable  au  sur- 
vivant  des  époux,   mais  résulte  du   fait  du 
notaire  (Même  arrêt).  11  a  été  décide,  dans  le 
même  sens,  que  l'époux  survivant  n'est  pas 
déchu   de  l'usufruit   légal   des   bieus  de  ses 
enfants   mineurs   par  cela   seul   qu'il   a   fait 
faire  l'inventaire  plus  de  trois  mois  après  le 
décès  de  son  conjoint,  alors  qu'il  ne  s  était 
pas  é  oulé  un  laps  de  temps  assez  long  pour 
qu'il  eût  pu  s'opérer  une  confusion  de  bieua 
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que  la  loi  a  en  pour  but  de  prévenir  (Bour- 
ges, 14  févr.  185i>,  précité)  ;  ...  Alors  nolnm- 
ment  que  cei  inventaire,  dont  l'exactilude 
et  la  sincérité  ne  sont  point  contestées,  a 
été  fait  moins  de  quatre  mois  depuis  le 
décès  (Même  arrêt).  A  plus  forte  raison, 
lorsque  l'inventaire  imposé  à  l'époux  survi- 
vant commun  en  biens  a  été  commencé  dans 
les  trois  mois,  et  que  la  clôture  n'a  eu  lieu 
que  plus  d'une  année  après,  la  sanction  de 
l'art.  1442  (V.  infra,  n»  57'2)  n'est-elle  pas 
encourue,  si  le  retard  apporté  à  la  clôture 
s'explique  par  les  circonstances  de  la  cause 
et  ne  provient  pas  de  faute  ou  de  négligence 
(Pau,  28  mars  1887,  précité).  Inversement, 
au  cas  de  mauvaise  foi  prouvée  ou  d'obstina- 
tion injustifiée,  les  sanctions  établies  par 
l'art.  1442  doivent  être  appliquées  (Paris, 
30  janv.  1900,  Pandecies  françaises,  "idOi.  2. 
41).  Ainsi,  l'époux  survivant  qui  a  fait  in- 
ventaire plus  de  trois  mois  après  le  décès 
de  son  conjoint,  spécialement  qui  n'a  dressé 
inventaire  que  trois  ans  après  cette  époque 
et  à  la  suite  d'une  instance  destinée  à 
vaincre  sa  résistance,  est  décbu  de  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs 
(Rennes,  5  févr.  1894,  précité). 

562.  —  II.  Formes  de  l'inventaire.  — 
L'inventaire  dressé  devant  notaire  ne  peut 
être  sous  seing  privé,  sauf  dans  le  cas,  visé  su- 
pra, n"  559,  où  toutes  les  parties  intéressées 
seraient  majeures,  capables  et  accepteraient 
cette  forme.  —  Il  doit  être  contradictoire 
(arg.  C.  civ.  art.  1456;  C.  proc.  942)  :  telle 
est,  du  moins,  l'opinion  générale  (Rodiére 
ET  Pont,  t.  2,  n«s  1001  et  s.  ;  Aubry  et 
PiAU,  t.  5,  §  515,  textes  et  notes  11  à  13, 
p.  385;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1042;  Bau- 
dry-Lacantinefie  ,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n"  878.  —  En  sens  contraire  : 
Hue,  t.  4,  n»  258).  —  S'il  existe  des  enfants 
mineurs,  l'inventaire  doit  être  fait  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  (arg.  C.  civ.  art.  420, 
451).  Celui-ci  doit  assister  à  toutes  les  vaca- 
tions; il  ne  lui  suffirait  pas  d'approuver  l'in- 
ventaire par  une  signature  finale.  Mais  le 
subrogé  tuteur  peut  se  faire  représenter  à 
l'inventaire  par  un  fondé  de  pouvoir. 

563.  —  III.  Conséquences  du  défaïUd'in- 
oentaire  (art.  1442).  —  Dans  l'ancien  droit 
coutumier,  le  défaut  d'inventaire  entraînait 
la  continuation  de  la  communauté  (V.,  sur 
ce  point,  B.  1563  à  1591).  11  n'en  est  plus 
de  même  aujourd'hui,  l'art.  1442,  §  1,  le 
déclare  expressément  :  la  communauté  est 
irrévocablement  dissoute  à  dater  de  la  mort 
d'un  des  époux,  et  malgré  l'absence  de 
tout  inventaire.  —  Mais  la  loi  édicté  une 
double  sanction  contre  l'époux  qui  a  omis 
cette  formalité. 

564.  —  1»  Les  parties  intéressées  sont 
admises  à  faire  la  preuve  de  la  consistance 
des  biens  et  des  effets  de  la  communauté  tant 
par  titres  que  par  témoins  ou  par  commune 
renommée  (C.  civ.  art.  1442,  §  1).  —  Ces 
modes  de  preuve  exceptionnels,  notamment  la 
preuve  par  commune  renommée,  ne  peuvent, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'à  défaut  d'inven- 
taire régulier  (Liège,  12  Janv.  18i4,  R.  1598). 

565.  Les  mots  parties  intéressées  de 
l'art.  1442  doivent,  d'après  la  doctrine  domi- 
nante, s'entendre  des  héritiers  majeurs  aussi 
bien  que  des  héritiers  mineurs:  les  uns  comme 
les  autres  ont,  à  défaut  d'inventaire,  le  droit 
de  recouriràla  preuve  par  commune  renom- 
mée (Caen,  19  janv.  1832,  R.  1593,  2381.  — 
Troplono,  t.  2,  n»  1284;  Rodiére  et  Pont, 
t.  2,  n»  997;Marcaué,  sur  l'art.  1442,  n»  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  515,  note  6,  p.  384; 
Gu;llouard,  t.  3,  n»  1044;  IIuc,  t.  9,  n«25H; 
Raudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  2,  n»  8S4)  —  Suivant  une  opinion, 
toutefois,  l'enfantMio/eioaudécèsdesa  mûre 
n'est  point  admis  a  défaut  d  inventaire,  à 
prouver  par  témoins  la  valeur  mobilière  con- 
servée par  son  père  (Caen,  4  janv.  1810, 
H.  1593.  —  louLLiER,  t.  13,  n»  5;  Battur, 


t.  2,  n»  618;  Billot  des  Minières,  t.  2, 
p.  79).  La  disposition  du  premier  alinéa 
de  l'art.  1442,  dit -on  en  ce  sens,  n'est  faite 
que  pour  le  cas  oii  le  défaut  d'inventaire 
donnait  autrefois  lieu  à  la  continuation  de  la 
communauté,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  il 
existe  à  la  mort  de  l'un  des  conjoints  des 
enfants  mineurs.  Mais  l'argument  n'est  pas 
probant,  car  plusieurs  coutumes  admettaient 
que  la  continuation  de  la  communauté  pou- 
vait s'établir  avec  des  enfants  majeurs  ou 
même  des  collatéraux.  Les  travaux  prépara- 
toires du  Code  sont,  d'ailleurs,  contraires  à 
celte  opinion. 

566.  La  preuve  par  commune  renom- 
mée se  fait  sous  la  forme  d'une  enquête 
(V.  Preuve).  Le  juge  a  toute  latitude  pour 
apprécier  la  preuve  qui  peut  en  résulter  ;  il 
peut  même  ne  pas  ordonner  l'enquête  si  elle 
lui  paraît  inefficace  (Req.  26  juin  1827,  R. 
1591).  A  plus  forte  raison  le  juge  est-il  libre 
d'apprécier  les  forces  d'une  communauté 
d'après  les  divers  documents  mis  sous  ses 
yeux,  plutôt  que  d'après  les  éléments  résul- 
tant de  la  commune  renommée  (Req.  26  janv. 
1842,  R.  1595.  —  Troplono,  t.  2,  n»  1286). 

567.  En  tout  cas,  la  preuve  par  commune 
renommée  doit  établir,  non  pas  les  objets 
entrés  dans  la  communauté,  mais  la  consis- 
tance de  cette  même  communauté  à  l'époque 
de  sa  dissolution  :  les  héritiers  ne  seraient 
pas  fondés  à  prétendre  que  c'est  au  mari 
d'établir  l'emploi  de  ce  qui  est  entré  dans 
la  communauté  (Req.  26  janv.  1842,  précité. 
—  Comp.  :  Liège,  12  janv.  lS4i,  R.  1598).  — 
Mais,  d'autre  part,  lorsque,  à  défaut  d'in- 
ventaire par  le  mari,  les  héritiers  de  la 
ienime  ont  été  admis  à  prouver,  par  com- 
mune renommée,  l'irp.portance  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  elle  et  son 
mari,  celui-ci  ne  peut,  par  les  seules  dépo- 
sitions de  la  contre-enquête,  et  s'il  ne  pro- 
duit aucun  titre  ni  aucune  quittance,  éta- 
blir que  celte  communauté  était  grevée  de 
dettes  par  lui  acquittées  depuis  sa  dissolu- 
tion (Rouen,  29  août  IS'iO,  R.  1597). 

568.  Si  les  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé s'étaient  opposés  à  la  confection  de 
l'inventaire,  ils  ne  devraient  plus  être  admis 
à  établir  la  consistance  de  la  communauté 
par  commune  renommée,  car  le  défaut  d'in- 
ventaire ne  serait  pas  alors  imputable  à 
l'époux  survivant  ;  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  ne  pourraient,  en  ce  cas,  établir 
la  consistance  et  la  valeur  des  biens  com- 
muns que  d'après  les  règles  ordinaires  du 
droit,  conformément  à  l'art.  1341  (Caen, 
19  nov.  1870,  Sir.  1871.  2.  163,  et  S.  5.^8). 

I\lais,  quand  l'inventaire  n'a  pas  été  fait 
dans  le  délai  légal  à  la  requête  de  l'époux  sur- 
vivant, le  fait  par  les  héritiers  de  l'époux  pré- 
décédé d'en  avoir  requis  la  confection  après 
l'expiration  du  délai  ne  doit  pas  les  priver  du 
droit  de  recourir  à  la  preuve  par  commune 
renommée,  s'ils  estiment  que  l'inventaire 
n'a  abouti  qu'à  un  résultat  incomplet  (GuiL- 
LOUARD,  t.  3,  n»  1047  ;  Hue,  t.  9,  n»  2.")6). 

569.  Il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'in- 
ventaire ne  rend  pas  la  femme  survivante 
responsable  des  apports  que  le  mari  s'était 
réservés  en  propre  et  qui  s'étaient  confon- 
dus ,  sauf  reprise,  dans  la  communauté;  que 
les  héritiers  du  mari  sont  seulement  auto- 
risés à  établir  la  consistance  de  ces  apports 
tant  par  titres  que  par  témoins,  et  même 
par  commune  renommée,  puis  à  en  pré- 
lever le  montant  sur  la  communauté,  que, 
par  suite,  la  femme  ne  peut  être  condam- 
née à  restituer  en  argent  le  montant  des 
apports  de  son  mari,  sous  prétexte  qu'en 
négligeant  de  faire  inventaire,  elle  est  censée 
avoir  reconnu  que  le  montant  de  ces  apports 
se  trouvait  encore  dans  la  communauté  , 
alors  qu'elle  soutient,  au  contraire,  que  la 
communauté  ne  se  compose  que  de  créances 
dont  elle  offre  de  représenter  les  titres,  et 
que  les   héritiers  du  mari  ne  demandent  à 


détruire  cette  allégation  ni  par  titres  ni  pnr 
cotnmiine  renommée  (Civ.  5  mars  ISrô,  D.l'. 
55.  1.  71). 

570.  D'autre  part,  on  admet  générale- 
ment que  la  femme  survivante  qui  n'a  pas 
fait  inventaire  ne  perd  pas  le  droit  d'e.xf icer 
ses  reprises  :  ...  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté (Caen,  19  janv.  1832,  R.  1.593  iti 
fine  et  2381.  —  Troulcno,  t.  2,  n"  1289.  — 
Comp.,  sous  l'ancien  droit  :  Req.  i"  juill. 
1828,  R.  1618);  ...  Et  même  sur  les  biens 
personnels  du  mari  en  cas  d'insuffisance  de 
la  communauté  (Civ.  16  nov.  18.59,  U.P.  59. 
1.  49U;  Req.  4  déc.  1889,  et  la  dissertation 
de  M.  Lacoste,  Sir.  91.  1.  73.  —  Rodiérs 
ET  Pont,  t.  2,  n»  1077;  Laurent,  t.  22, 
n»'  519  et  523;  Guillouard,  t.  2,  n°  961  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  2,  n»  885  ;  Massigli,  Bévue  critique 
de  Icgisl.  et  de  jurispr.,  t.  21  ,  1892,  p.  641. 

—  Contra  :  Caen,  4  déc.  1855,  Rec.  des 
arrêts  de  la  cour  de  Caen,  18156,  p.  48: 
17  juill.  1857,  D.P.  59  1.  490). 

571.  —  2"  S'il  y  a  des  enfants  mineurs, 
l'époux  survivant  est  déchu  de  la  jouissance 
de  leurs  biens  (C.  civ.  art.  1442,  §  2).  —  La 
déchéance  dont  il  s'agit  n'est  encourue  que 
pour  défaut  d'inventaire  du  mobilier  de  la 
communauté,  elle  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  l'époux  survivant  a  omis  de  faire  inven- 
torier les  biens  échus  à  ses  enfants  (Dijon, 
17  janv.  1856,  D.P.  56.  2.94). 

572.  La  déchéance  édictée  par  l'art.  1442, 
§2,  s'applique  exclusivement  à  l'usufruit  légal, 
et  non  a  l'usufruit  qui  pourrait  appartenir  à 
l'époux  survivant  en  vertu  d'un  autre  titre 
(Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n"  764).  —  Il  a  été 
jugé,  cependant,  que  l'époux  usufruitier  p:  r 
testament  des  biens  de  son  conjoint  préd.- 
cédé  est  déchu  de  son  droit  pour  ne  les  avoir 
pas  déclarés  dans  l'inventaire  avant  son  en- 
trée en  jouissance  (Bordeaux,  18  janv.  1838, 
R.  2131). 

573.  La  perte  de  l'usufruit  légal  s'étend 
non  seulement  aux  biens  provenant  aux  en- 
fants de  la  communauté,  mais  à  tous  les 
biens  qui  leur  appartiennent  ou  qui  pour- 
ront leur  échoir  dans  la  suite;  spéciale- 
ment, aux  biens  advenus  à  l'enfant  mineur 
postérieurement  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (Trib.  civ.  Clamecy,  15  avr.  1858, 
D.P.  60.  2.  52;  Civ.  9  août  1865,  D.P.  66.  1. 
33.  —  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n"  1008;  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  515,  note  10,  p.  385;  Guil- 
louard, t.  3,  n»  1049). 

574.  On  admet  généralement  que  l'époux 
survivant  qui  a  perdu,  à  défaut  d'inventaire, 
son  droit  de  jouissance  légale  peut,  néan- 
moins, prélever  sur  ces  revenus  les  frais 
d'entretien  et  d'éducation  de  ses  enfants 
(Bordeaux,  21  mai  1835,  R.  Mariage,  6t3-3'; 
Caen,  29  mars  1844,  sol.  impl.,  R.  eod.  v , 
614;  Trib.  civ.  Quimper,  2  janv.  1902,  D.P. 
1903.  2.  7.  —  Comp.  Poitiers,  8  juin  laôP, 
D.P.  59.  2.  215.  —  Demolombe,  t.  4,  n»  13; 
Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  6,  §  547,  texte  et 
note  3 ,  p.  72  ;  Baudry  -  Lacantinerib  et 
Houques-Fourcade,  t.  2,  n"  2008). 

Suivant  une  autre  opinion,  le  père  ou  la 
mère  qui,  par  application  de  l'art.  1442,  perd 
la  »  jouissance  des  revenus  »  de  ses  enfants 
mineurs  devrait  supporter  intégralement, 
sur  ses  propres  biens,  leurs  dépenses  d'en- 
tretien (D.P.  77.  2.  207,  note  4;  Bordeaux, 
17  mars  1875,  motifs,  D.P.  77.  2.  207.  - 
Guillouard,  t.  3,  n»  1050;  Laurent,  t.  22, 
n»  88;  Hue,  t.  9,  n»  256;  Baudry- Lacantinu- 
rie.  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  887;. 

—  En  tout  cas,  la  déchéance  établie  par 
l'art.  1442  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
l'époux  survivant,  dans  son  propre  intérêt, 
et  notamment  pour  se  décharger  des  frais 
d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant,  qui 
lui  incombaient  en  qualité  d'usufruitier 
(Bordeaux,  17  mars  187o,  précité). 

575.  L'époux  survivant  qui,  faute  d'avoir 
fait  dresser  inventaire  après  la  mo"*.  de  sou 
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ronjoint,  a  été  déchu  de  l'usufruit  légal  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  <loit  compte  à 
ceux-ci,  non  seulement  de  leurs  revenus, 
mais  encore,  comme  tuteur,  de  l'intérêt  de 
ces  revenus,  s'il  n'en  a  pas  fait  emploi  dans 
le  délai  de  six  mois  prescrit  par  l'art.  455 
C.  civ.  (Poitiers,  8  juin  1859,  D.P.  59.  i. 
2151. 

576.  D'après  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
eation,  la  déchéance  de  l'usufruit  légal  con- 
fère aux  enfants  mineurs,  sur  les  revenus 
que  perd  l'époux  survivant,  un  droit  person- 
nel en  vertu  duquel  ces  revenus,  quoique 
provenant  de  biens  ou  créances  recueillis 
dans  .■<  succession  du  conjoint  prédécédé, 
leur  appartiennent  en  propre,  et  non  pas 
comme  héritiers  de  ce  conjoint;  par  suite, 
les  revenus  dont  il  s'agit,  garantis  par  l'hy- 

Fotlièque  pupillaire  des  mineurs,  et  non  par 
hypothèque  légale  de  leur  mère,  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  l'accessoire  des 
reprises  de  celle-ci  et  comme  affectés  au 
payement  du  créancier  que  la  femme  a  sub- 
rogé dans  son  hypothèque  légale  (Civ.  9  août 
1865,  D.P.  66.  1.  33.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
drv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Subville, 
t.  2,  n«  887,  p.  18,  note  2.  —  Contra  :  Riom, 
3  août  1863,  cassé  par  l'arrêt  précité  du 
9  août  1865). 

577.  Lorsque,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, le  survivant  des  époux  a  négligé 
de  dresser  inventaire,  les  héritiers  de  l'en- 
fant issu  du  mariage  peuvent,  après  le  décès 
du  survivant,  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés sur  les  meubles  délaissés  par  lui  (Bruxelles, 
12  nov.  1834,  R.  1611).  De  même,  le  défaut 
d'inventaire  des  biens  de  la  communauté  de 
la  part  de  l'époux  survivant,  tant  à  la  mort 
de  sa  femme  qu'à  celle  d'un  enfant  issu  du 
mariage,  arrivée  postérieurement,  donne 
aux  héritiers  maternels  de  cet  enfant  le  droit 
de  requérir  contre  les  héritiers  du  mari , 
sans  aucune  réserve,  l'inventaire  des  titres 
et  documents  trouvés  à  la  maison  mortuaire, 
sans  distinction  entre  ceux  antérieurs  et 
ceuï  postérieurs  à  la  dissolution  du  mariage 
Liège,  8  août  1833,  R.  1612). 

578<  La  déchéance  de  l'usufruit  a  lieu  de 
plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  con- 
damnation préalable  (RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  2, 
n»  10U7;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n»'  1041  et  1050). 
—  Il  appartient,  du  reste,  à  l'époux  survi- 
vant qui,  nonobstant  le  défaut  d'inventaire, 
invoque  son  droit  à  l'usufruit  légal,  de  dé- 
montrer qu'il  a  eu  de  justes  motifs  pour 
ne  pas  faire  procéder  à  un  inventaire;  la 
déchéance,  en  ce  cas,  ne  sera  pas  en- 
courue (Dissertation  de  M.  Planiol,  D.P. 
93.  2.  465,  note  1-2;  Douai,  14  févr.  1863, 
D.P.  93.  2.  465,  sous-nole  a).  11  en  est 
ainsi,  notamment,  au  cas  où,  la  situation  de 
la  communauté  étant  absolument  mauvaise, 
son  abstention  n'a  pu  causer  aucun  préju- 
dice à  ses  enfants  (Paris,  21  févr.  1893,  D.P. 
93.  2.  465).  L'époux  échapperait  également 
à  la  déchéance  en  prouvant  qu'un  événe- 
ment de  force  majeur  l'a  empêché  de  procé- 
der à  l'inventaire  (Douai,  14  févr.  1863,  pré- 
citél. 

579.  L'inventaire  doit  être  fidèle  et  exact. 
Au  défaut  d'inventaire,  on  assimile  l'inven- 
taire irrégulier  ou  incomplet  que  l'époux 
survivant  aurait  fait  dresser  en  connaissance 
de  cause  Ai  bry  et  Rau,  t.  5,  §  515,  note  11 
et  s.,  p.  38  I  ;  (jUILLOUAjîd,  t.  3,  n»  10i2).  — 
Si  l'inventaire,  d'ailleurs  régulier,  contenait 
des  omissions  ou  infidélités,  il  ne  soustrairait 
pointl'époux  survivantà  la  déchéance,  à  moins 
qu'il  ne  les  eût  connues  trop  tard  pour  ajouter 
les  choses  omises  à  l'inven  taire  (R.  1605,  Pki'ss. 
paturii.,  14:i).  Il  en  serait  autrement  si  les 
omissions  étaient  le  résultat  d'une  erreur  : 
l'inventaire,  en  ce  cas,  ne  serait  pas  nul, 
il  devrait  seulement  être  complété  par  un 
acte  supplémentaire  (Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n»  1001,  Ai  bkyktRau,  loc.cit.;  Guillouard, 
I.  3,  n»  1042J. 


580.  L'inventaire  est  un  titre  pour  les 
mineurs  ;  et,  en  cas  de  contestation  sur 
l'exi-tence  des  valeurs  constatées,  il  fait  pe- 
ser sur  leur  auteur  la  charge  de  la  preuve. 

Ainsi,  la  veuve  tutrice  légale  de  ses  en- 
fants mineurs  doit  rendre  compte  à  ces  der- 
niers des  créances  actives  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari , 
qui  se  trouvent  constatées  par  l'inventaire 
régulier  dressé  après  la  mort  de  celui-ci ,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  que  ces  créances 
ont  été  constatées  par  erreur;  et,  à  défaut 
de  cette  preuve,  elle  doit  être  présumée 
avoir  recouvré  les  créances,  si,  par  leur 
nature,  elles  étaient  d'un  recouvrement  à 
court  intervalle,  et  si  la  veuve  ne  justifie 
d'aucune  démarche  infructueuse  (Civ.  19  janv. 
1841,  R.  1607). 

581.  Le  subrogé  tuteur  qui  n'a  point 
obligé  l'époux  survivant  à  faire  inventaire 
est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées 
au  profit  des  mineurs  (G.  civ.  art.  1442, 
§  2).  —  La  responsabilité  solidaire  pro- 
noncée par  l'art.  1442  est  encourue  par  le 
subrogé  tuteur  lors  même  qu'il  n'auiait  été 
nommé  qu'après  l'entrée  en  fonctions  du 
tuteur  (Req.  12  avr.  1848,  D.P.  48.  1.  208.  - 
Guillouard,  t.  2,  n»  1053;  Hue,  t.  9,  n°  260; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n»  888).  —  Cette  responsabilité 
est  absolue;  le  juge  ne  peut  pas  réduire  au 
profit  du  subrogé  tuteur  la  condamnation 
prononcéecontre  le  tuteur(Metz,  24janv.l843, 
R.  1619.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n"  1009; 
Guillouard,  t.  3,  n»  1053;  Baudry- Lacanti- 
NLRiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  889). 
Mais  les  condamnations  dont  la  responsabilité 
incombe  au  subrogé  tuteur  sont  exclusi- 
vement celles  qui  constituent  une  consé- 
quence immédiate  et  nécessaire  du  défaut 
d'inventaire;  l'étendue  de  ces  condamnations 
doit  être  déterminée  par  l'inventaire  dressé 
par  titres  ou  commune  renommée,  confor- 
mément à  l'art.  1442,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  les  obligations  dont  la  cause 
est  antérieure  à  sa  nomination  et  celles  qui 
ont  une  cause  postérieure  (Metz,  24  janv.  18't3; 
Req.  12  avr.  1848,  précité).  Elles  comprennent 
la  réparation  de  tout  le  préjudice  que  le  défaut 
d'inventaire  a  pu  causer  aux  mineurs,  ce  qui 
s'applique  au  montant  des  valeurs  de  com- 
munaulé  que  l'époux  n'aurait  pas  représen- 
tées et  aux  revenus  des  biens  des  mineurs 
qu'il  aurait  indûment  perçus  malgré  la  dé- 
chéance de  son  usufruit  (Guillouard,  t.  3, 
n»  1(152). 

582.  L'obligation  dont  le  subrogé  tuteur 
est  tenu  avec  le  tuteur,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  14i2,  est  une  obligation  solidaire, 
et  non  une^  simple  obligation  in  solidum 
(Sur  la  distinction  entre  la  solidarité  propre- 
ment dite  et  l'obligation  in  solidum,  V.  Ubii- 
gations).  —  Si  le  subrogé  tuteur  paye  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  au  profil 
des  mineurs,  il  a  son  recours  contre  l'époux 
survivant  (Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  1009; 
Laurknt,  t.  22,  n"  189;  Guillouard,  Ion.  cit.). 

583.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'art. 
1442  édictant  des  pénalités,  des  déchéances, 
on  ne  peut  pas  en  étendre  l'application  en 
dehors  du  régime  de  la  communauté  ;  il 
n'est  applicable  :  ...  ni  sous  le  régime  do- 
tal (Toulouse,  19  déc.  1839,  l"  avr.  1843, 
R.  1621;  Caea,  7  juill.  1845,  D.P.  46.  4. 
171);  ...  Ni  sous  celui  de  la  séparation  de 
biens,  ni  sous  le  régime  exclusif  de  la  com- 
munauté (  Marcadé  ,  sur  l'art.  1442  ,  n»  3  ; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  515,  texte  p.  385,  et 
note  16,  p.  386;  Laurent,  t.  22,  n»  193;  de 
EoLLEvii.i.E,  oj>.  cit.,  t.  1,  n"393;  GuiLLOUARn, 
t.  1,  n«  105o  et  s.;  Baudry- I.acantinerie, 
Le  Courtois  et  Survii.le,  t.  1,  n»  890.  —  En 
sens  contraire  :  RoiiiiciiK  et  Pont,  t.  2,  n»  999). 
Ses  dispo^ilions  doiveni,  d'ailleurs,  être  ap- 
pliquées, non  seulement  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  mais  encore  sous  les 


diverses  espèces  de  communauté  conven- 
tionnelle (Cacn,  18  nov.  1863,  S.  596;  Rennes, 
5  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  400);  ...  Spéciale- 
ment, au  cas  d'une  communauté  réduite  aux 
acquêts,  avec  stipulation  que  l'actif  de  la 
communauté  appartiendra  en  totalité  au 
survivant  des  époux,  à  la  charge  par  lui  de 
payer  toutes  les  dettes  de  la  communauté 
(Rennes,  5  févr.  1894,  précité).  Il  en  est  de 
même  sous  la  société  d'acquêts  jointe  au  ré- 
gime dotal  (Caen,  18  nov.  1863,  précité; 
14  nov.  1894,  Sir.  1895.  2.  30.  —  Contra  : 
Caen,  7  juill.  1845,  D.P.  46.  4.  471). 

§  2.  —  Séparation  de  biens  judiciaire. 
A.  —  Des  causes  de  la  séparation  de  biens. 

584.  La  séparation  de  biens  peut  être 
demandée  lorsque  la  dot  de  la  femme  est 
mise  en  péril  et  lorsque  le  désordre  des 
affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffi- 
sants pour  remplir  les  droits  et  reprises  de 
la  femme  (C.   civ.   art.  1443). 

585.  —  I.  La  dot,  dont  la  mise  en  péril 
entraîne  la  séparation  de  biens,  s'entend 
de  tout  ce  que  la  femme  a  apporté  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  cet  apport 
est  tombé,  ou  non,  en  communauté  (Nancv, 
14  mars  1837,  R.  1629).  Ainsi,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communaulé 
légale,  dont  tout  le  mobilier  est  tombé 
dans  la  communauté,  quoiqu'elle  n'ait  de 
ce  chef  aucune  reprise  à  exercer,  est  rece- 
vable  à  poursuivre  la  séparation  de  biens, 
si  le  mari  dissipe  ce  mobilier  (D.P.  77.  2. 
215,  note  1  in  fine). 

586.  La  disposition  de  l'art.  1443  a  une 
portée  générale  et  embrasse  non  seulement 
la  dot  constituée  avant  le  mariage,  mais  en- 
core les  apports  faits  d'une  manière  quel- 
conque en  cours  de  mariage  (Alger,  17  oct. 
1892,  motifs,  D.P. 93.  2. 189).  D'autre  part,  la 
demande  en  séparation  de  biens  est  recevable, 
quoique  la  dot  de  la  femme  n'ait  point  en- 
core été  revue  par  le  mari  :  il  sul'fit  qu'il 
puisse  la  recevoir  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
craindre  qu'elle  ne  soit  pas  en  sûreté  entre 
ses  mains  (Bordeaux,  l'^'  mai  \Stë,  D.P.  48. 
2.  192;  Req.   11   août  1870,  D.P.  71.  1.  288). 

587.  La  dot  comprend  non  seulement 
le  capital  apporté  par  la  femme,  mais  aussi 
les  revenus  que  ce  capital  produit  (Rennes, 
12  mars  1813,  31  mai  1820,  R.  1631  1°).  Aussi 
la  séparation  de  biens  peut-elle  être  deman- 
dée alors  même  que  le  capital  de  la  dot 
n'est  pas  en  péril,  si  les  revenus  sont  dé- 
tournés de  leur  destination  légale,  c'est- 
à-dire  ne  sont  pas  employés  à  subvenir  aux 
besoins  de  la  femme  et  des  enfants,  mais 
sont  dissipés  par  le  mari  (Grenoble,  l6  mars 
18.55,  O.P.  55.  5.  406;  Toulouse,  10  mai  1884, 
S.  599-5";  Orléans,  20  janv.  18.S7,  2'  espèce, 
D.P.  90.  2.  38;  Dijon,  24  juill.  1895.  D.P.  96. 
2.359.  —  Rodière  ET  Pont,  t.  2,  n"2l02;  Aubry 
ET  Rau  ,  t.  5,  §  516,  note  10,  p.  391  ;  Laurent, 
t.  22,  n»  214,  Guillouard,  t.  3,  n»  1076).  Il  en 
est  de  même  si  les  revenus  de  la  dot  sont 
absorbés  par  les  dettes  du  mari,  bien  que  ces 
dettes  ne  soient  point  imputables  à  ses  dissi- 
pations (Riom,  19  août  1848,  D.P.  .51).  2.  16.— 
Comp.  Nancy,  28  nov.  1839,  R.  16.'il  2»);  .... 
Alors  surtout  que  le  mari  ne  peut  plus  Mva 
face  à  ses  dettes  chirographaires  et  que  ses 
immeubles  sont  grevés  d'Iiyiiotlii'iiiies  pri- 
mant pour  une  notable  partie  celle  de  la 
femme  (Orléans,  20  janv.  1887.  2'  espèce, 
précilé). 

583.  La  séparation  de  bien^  p>-  ■  în'ma 
être  poursuivie  par  cela  seul  iim-  ■  'Ire 
des  all'aires  du  mari  donne  lu-n  .1  .Ire 
que  les  revenus  de  la  dot  ne  s..  ur- 
nes de  leur  destination  légale  ;■'  vir 
au  pa\einent  des  dettes  du  mn  i  w.eq. 
17  mais  1847,   D.P.  47.  1.  140).  Il  suit  de 
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là  qu'il  y  a  lieu  à  séparation  de  Ijiens,  lors 
mèiue  •    .    que  les  biens  du  man  sulliraiont 
pour  garantir  le  capital  de  la  dot  (Pau,  9déc. 
1820,  H.  1031;  Rioin,  19  août  \S'tS,  D.P.  M. 
1    16)  •     -  Et  que  ce  capital  serait  solidement 
piacé-i'urléans,  7  août  1845,  D.P.  4(i.  2.  llo; 
Montpellier,  20  janv.  18Ô2,  D.P.  52.  2.  170- 
171)    Peu  importe  encore  que  la  femme,  par 
l'elïet  de  riijpothèque  légale  qui  lui  garantit 
la  répétition  de   ses  reprises,   n'eut  aucun 
danger  à  courir,  quant  au  capital  de  sa  dot 
(X^en,  28  juin  1S32  ,  Montpellier,  22  janv. 
1S§3     R     W-i;   Orléans,  7  août  181a,   pré- 
cité 'Toulouse,  10  mai  1881,  Sir.  1884.  2  184, 
el  S   5yy-5«;  Req.  28  févr.  1842,  Lyon,  3  mai 
1842     R.  11)33.  —  Comp.  toutefois  :  Riom , 
3  mars   1815,  R.  1658).   Jugé   aussi   quon 
doit  considérer  comme   une  mise  en   péril 
des  intérêts  de  la  dot  la  délégation  qui  en  a 
été  l'aile  à  un  de  ses  créanciers  par  le  mari 
pour  plusieurs  années,  alors  que  ce  dernier 
ne  possède    ni  immeuble   ni   capital    mobi- 
lier (Montpellier,  28  janv.  1852,  D.P.  52.  2. 
170).  En  pareil  cas,  on   ne  saurait  opposer, 
comme  lin  de  non-recevoir  à  la  demande  en 
séparation  de  biens  :  ...  ni  la  collocation  en 
sous-ordre  pour  les  intérêts  de  la  dot,  qu  au- 
rait obtenue,  dans  l'ordre  ouvert  sur  la  dis- 
tribution   du    prix   d'un   immeuble  compris 
pour  partie  dans  la  dot,  le  créancier  auquel 
ces   intérêts  avaient  été  délégués;  ...   Ni  la 
circonstance   que   ces   intérêts  auraient  ete 
délégués  au  créancier  pour  le  payer  de  fer- 
manes  arriérés,  ce  qui  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  emploi  des  intérêts  de  la  dot 
à  l'entretien  de  la  famille  (Même  arrêt). 

589.  Antérieurement  à  la  loi  du  13  juiU. 
1907  sur  le  libre  salaire  de  la  femme  mariée, 
il  était  admis  que  la  dot,   dont  la  mise  en 
péril   est  visée  par  l'art.   1443,  comprenait 
même    les   fruits   du   travail  de   la   femme. 
Ainsi  la  femme  dont  l'apport  dans  la  com- 
munauté consiste  uniquement  dans  les  pro- 
duits de  son  travail,  de  son  talent  ou  de  son 
industrie,   pouvait  demander  la   séparation 
de  biens,  alors  que  ces  produits  étaient  dissi- 
pés par  le  mari  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition,  ou  après  avoir  été  économisés 
(D  P.  77.  2.  215,  note  1;  Angers,  16  mars 
1808,  Rennes,  23  nov.  1820,  Liège,  23  avr. 
1831,   Bruxelles,  31  janv.   1838,    R.   1635; 
Paris,  2  iuiU.  1878,  D.P.  79.  2.  107;  Orléans, 
6  juin.  18S7,  3=  espèce,  D.P.  90.  2.  38;  Pans, 
4  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  494.  —  Comp.  Alger, 
17  cet.  1892,  D.P.  93.  2.  189.  —  Mabcadé,  sur 
l'art.  1443,  n»  1;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  516, 
note  11,  p.  391  ;  Laurent,  t.  22,  n«215;  GuiL- 
LOfARD,  t.  3,  n»  1078).  Depuis  la  loi  précitée, 
la  femme  est  sans  intérêt  et,  par  conséquent, 
mal  fondée  à  former  une  demande  en  sépa- 
ration de  biens  dans  le  seul  but  de  soustraire 
à  soQ  mari  ou  aux  créanciers  de  celui-ci  les 
produits  de  son  travail  (Trib.  civ.  Périgueux, 
12  mars  1808,  D.P.  1908.  5.  64.  -  Lalou, 
n»  49). 

590.  Mais  la  séparation  de  biens  peut, 
suivant  l'opinion  générale,  être  accordée, 
non  seulement  pour  la  sauvegarde  des  droits 
nés  et  actuels  de  la  femme,  mais  aussi  pour 
la  conservation  de  tout  ce  qui  peut  lui  échoir 
ultérieurement  par  succession,  donation  ou 
autrement  (Angers,  16  mars  1848,  R.  1635; 
Colmar,  11  mai  1835,  R.  1636;  Paris,  4  janv. 
189".,  D.P.  95.  2.  494.  -  Toullieb,  1. 13,  n»  26; 
OoiiiR,  n«  371  ;  Troplono,  t.  2,  n»  1320  ;  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  ^  516,  p.  391  ;  Guilloiiabd,  t.  2, 
n"  1078,  Wi^;  Bauhry-Lacantinekie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n"  409).  Jugé,  no- 
tamment, que  la  femme  qui,  en  se  mariant 
BOUS  le  régime  de  la  communauté,  n'a  point 
fait  d'apport  en  nature,  n'en  est  pas  moins 
fondée  à  demander  la  séparation  de.  biens, 
cette  mesure  pouvant  devenir  la  sauvegarde 
de  ses  droits,  pour  le  cas  où  un  avantage 
quelconque  viendrait  à  lui  être  concédé  par 
sa  famille  (Orléans,  6  juill.  1887  (3«  espèce), 
précité). 


591.    Suivant     l'opinion    dominante,    1:' 
femme  serait  même  admise  à  demander  1. 
séparation  de  biens  alors  qu'elle  n'aurait  ni 
dot   actuelle,  ni   espérances  de   succession, 
et  que  cette  mesure  n'aurait  pour  objet  que 
de  sauvegarder  la  part  qui  doit  lui   revenir 
dans  les  biens  communs  (liège,  5  juin  18  13, 
R.  1637  ;  Diion,  23  nov.  1893,  D.P.  98.  2.  21). 
On  considère  que  la  dot  de  la  femme,  que 
la  loi  entend  préserver  de  toute  dilapidation, 
comprend  le  produit  de  la  collaboration  des 
époux,   de   même   que    les   biens  qu'ils  ont 
apportés  en  mariage  (Troplono,  t.  2,  n»  1321  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1443,  n»  1;  Roiiière  et 
Pont,  t.  3,  n»  2101  ;  Laurent,  t.  22,  n»  216; 
GuiLLOUARD,  t.  3,  no  1075;  Hue,  t.  9,  n»  26'*; 
L1\uury-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  2,  n»  911).  L'art.  1443  ne  doit  pas 
être  interprété  restrictivement;  il  embrasse, 
d'une  façon  générale,  tous  les  cas  où  la  sé- 
paration  de  biens  est  le  seul   remède   pour 
conserver  le  patrimoine  de  la  femme  et  des 
enfants  (D.P.  95.  2.  494,  note  1).  —  Il  a  été 
jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  sé- 
paration de  biens  ne  peut  pas  être  demandée 
par  la  femme  commune  en  biens  qui  n'avait 
l'ait  aucun  apport  en  contractant  mariage  et 
n'a  recueilli  aucun  bien  (Amiens,  20  août 
1877,  D.P.  77.  2.  215.  Adde  :  Paris,  9  juill. 
1811,  R.  1637;  Liège,  5  juin  1833,  R.  1637. 
—  V.  aussi  :  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  101;  Aubry  et  Rau,  t.  4,   §  16,  note  9, 
p.  391).  ,    , 

592.  —  II.  Les  circonstances  d  ou  peut  ré- 
sulter la  mise  en  péril  de  la  dot  et  le  désordre 
des  affaires  du  mari  sont  très  diverses  ;  elles 
sont  laissées  à  l'appréciation  des  tribunaux 
(Req.  20  juin  1822,  R.  1647-1»;  6  janv.  1808, 
R.  1648-2»,  2067;  24  août  1808,  R.   1649). 
Néanmoins,  s'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  constater  souverainement   les    faits   qui 
sont  signalés  comme  constituant  le  désordre 
des  affaires  du  mari,  il  appartient  à  la  Cour 
de  cassation   de  les    qualifier,   c'est-à-dire 
de    leur   ass'igner    leur   véritable    caractère 
(R.  Ccissalion,  1660).  Les  tribunaux  déter- 
minent,  dans  chaque  cas,  à  quels  faits  se 
reconnaît  le  désordre  des  affaires  du  mari  ; 
ils  doivent  comparer  l'actif  et  le  passif  du 
mari ,  afin  de  ne  pas  confondre  un  simple 
état   de   gène  avec   le  véritable   péril   de  la 
dot  (Bourges,  29   mars   1814,   R.    1639.  — 
RoDiÈBE  ET  Pont,  t.  3,  n»  2096;  Aubby  et 
Rau,  t.  5,  §  516,  p.  391  et  s.  ;  Guii.louabd, 
t.  3,  n»  1086).  Une  saisie  immobilière,  une 
saisie -exécution,  seront  en  général  des  in- 
dices suffisants,  sans  être,  dans  tous  les  cas, 
la  preuve  nécessaire  du  désordre  des  affaires 
(Comp.  :  Rennes,  17  juill.  1816,  R.  1681).  Et 
même  la  séparation  de  biens  peut  être  pro- 
noncée, bien  qu'aucune  saisie  n'ait  encore  été 
faite  au  moment  où  a  été  formée  la  demande, 
si  des  saisies  ont  eu  lieu  postérieurement,  et 
que  le  droit  de  les  |  ra'iquer  existiit  anté- 
rieurement (Douai,  22  dé.'.  1836,  R.  1643).  ... 
Ou  même  encore  s  il  existe  des  inscriptions 
hypothécaires   sur  les   biens   du   mari   pour 
une  somme  excédant  leur  valeur  (Rennes, 
9  févr.  1818,  R.  1644).  11  suflirait  même  que 
le    mari,    ne    possédant    aucun    immeuble 
propre,  eût  fait  annoncer  la  vente  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  com- 
munauté (Liège,  '25  nov.  1824,  R.  1645). 

593.  Suivant  l'opinion  dominante,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  séparation 
de  biens  puisse  être  demandée,  que  le  péril 
de  la  dot  ou  le  désordre  des  affaires  du  mari 
résulte  de  sa  négligence,  de  sa  mauvaise 
administration  ;  il  suffit  que  le  mari  ait 
é|iroiivé  des  pertes  qui  comprometlent  les 
droits  de  la  femme  (Rium,  19  août  1848, 
D.P.  50.  2.  16;  Dijon,  24  juill.  1895,  D.P. 
96.  2.  .3.59.  —  Demante  et  Colmet  de  San- 
tkrre,  2«  éd.,  t.  0,  n"  91  bis  ix  ;  Laurent, 
t.  22,  n»  220;  Guillouard,  t.  3,  n»  1089;  Hue, 
l.  9,  n»  263).  —  Ilaétéjuijé  cepenilautque  la 
séparation  de  biens  ue  peut  itre  prononcée 


dans  le  cas  où,  au  lieu  d'articuler  à  l'appui 
de  sa  demande  des  faits  qu'on  puisse  attri- 
buer ,à  la  négligence ,  à  la   mauvaise  admi- 
nistration  ou    à   l'inconduite   du    mari,   la 
femme    se    prévaut    simplement    de    pertes 
qui    ne    sont   dues   qu'à    des    circonstances 
malheureuses  (Lyon,  11  juin  1853,  D.P.  53. 
2.  216.  -  Comp.  :  Alger,  17  oct.  1892,  D.P. 
93.  2.  189);  ...  Ou  qui,  si  elles  accusent,  de 
la  part  du  mari ,  un  défaut  de  surveillance 
et   de    précaution,    se    trouvent    avoir   peu 
d'importance  eu  é"ard  à  la  fortune  des  époux 
(Lyon,  11  juin  1853,  précité).  Jugé,  de  même, 
que  le  fait,  par  le  mari,  d'avoir  entame  le 
capital  de  la  dot  de  sa  femme  n'est  pas  une 
cause  de  séparation   de  biens,  quand  il  est 
constaté  que  la  diminution  de  ce  capital  est 
le  résultat  de  nécessités  de  position  et  d'une 
aggravation  de  charges  occasionnée  par  1» 
refus  de  la  femme  d'habiter  avec  son  mari, 
et  que  la  restitution  dé  la  somme  ainsi  era- 
plovée  aux  besoins  communs  des  époux  est 
garanlie  par  la  fortune  personnelle  du  mari 
(Req.  14  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  223).  Décidé 
encore  que  la  séparation  de  biens  ne  peut 
pas  être  prononcée  malgré  les  dettes  dont  le 
mari  est  grevé,  si,  par  appréciation  de  l'im- 
portance et  de  l'origine  de  ces  dettes ,  il  est 
reconnu  qu'elles   ne  sont  pas  de  nature  a 
faire  concevoir  des  appréhensions  sur  l'ad- 
ministration du  mari  et  à  mettre  la  dot  de  la 
femme  en  péril  (Civ.  15  juill.  1867,  D.P.  67. 
1    321.  —  V.  encore  :  Metz,  14  avr.  1821,  U. 

1646).  .   .  .,,..» 

Suivant  une  autre  opinion ,  u  laudrait 
distin'.;uer  :  si  la  femme  demande  la  sépara- 
tion de  biens  parce  que  la  fortune  du  mari 
est  devenue  insuffisante  pour  garantir  la 
restitution  de  ses  apports  et  de  ses  reprises, 
il  importe  peu  alors  que  le  dérangement  des 
affaires  du  mari  provienne  d'une  mauvaise 
gestion  de  sa  part  ou  de  circonstances  qui 
ne  peuvent  lui  être  imputées  à  faute  ;  mais 
si  la  femme  provoque  la  séparation  de  bieiis 
pour  sauvegarder,  soit  les  valeurs  mobi- 
lières tombées  de  son  chef  dans  la  commu- 
nauté, soit  les  revenus  de  ses  biens  propres, 
sa  demande  alors  ne  doit  être  accueillie 
qu'autant  que  le  danger  qu'elle  allègue  a 
pour  cause  la  mauvaise  administration  ou  la 
conduite  déréglée  du  mari  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  516,  p.  392.  —  Comp.  :  Baudry-La- 
cantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 

n«911).  ,  , 

594.  Il  est,  d'ailleurs,  nécessaire  que  le 
désordre  des  affaires  du  mari  soit  postérieur 
au  mariage  (Hue,   t.  9,   n»  266;   Planiol, 
Ir.  élém.  de  droit  civil,  t.  3,  n»  6bl.  Dé- 
cidé, en  ce  sens,  que  l'insuffisance  des  mens 
du  mari  pour  refondre  de  la  dot,  ou  pour 
subvenir  avec  les  revenus  dotaux  aux  charges 
du  ménage ,   n'est  pas  une  cause  de^  sépa- 
ration  de  biens,   alors   qu'elle  existait  deja 
lors    du    mariage,   et  que,   depuis   le   ma- 
riage   aucunes  poursuites  n'ont  été  dirigées 
contre  le  mari,  auquel  on  ne  peut  imputer 
ni  désordre  ni  dissipation  (Turin ,  23  mars 
1811,  R.  1651  ;  Req.  2  juill.  1851,  D.P.  51.  1. 
272).  11  a  été  jugé  aussi  que  lorsque  le  mari 
est  déclaré  en   faillite  dans  l'intervalle  qui 
sépare  la  signature  du  contrat  de  mariage 
de  la  célébration  du  mariage,  la  femme  qui 
a  eu  connaissance  de  ce  fait  avant  la  célé- 
bration ne  peut  s'en  prévaloir  pour  deman- 
der plus  tard  sa  séparation  de  biens  (Besan- 
çon ,28  nov.  1884,  Gaz.  Pal.,  1885.  1.  18,  et 
S.  605-2»).  —  Mais  des  dettes  nouvelles  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  que  la  demande  en  sépa- 
ration de  biens  soit  recevable;  il  suffit  défaits 
nouveaux  postérieurs  au  mariage  et  empirant 
la  situation  du  mari,  en  diminuant  le  crédit 
de  celui-ci  et  en   motivant  contre  lui   des 
poursuites  pour  dettes  anciennes  (Hue,  t.  9, 
n»  266).  Ainsi  la  déconfiture  du  mari  est  une 
cause  de  séparation  de  biens,  quoiqu  elle  ait 
sa   source   dans   des   dettes   antérieures  au 
mariage,  si  ces  dettes  n'ont  été  révélées» 
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"~ ,•    t  lin  n«  t;  AuBR'ï 

,      359  -Mxhcxdé:   |urlart.Ui^,n      .        ÇJ2, 


",S?.*D":».'i"f>t      .u  droit  d=.rW. 
595    la  femme  n  ^  P'*'^^  ^ari    à  moins 

motif   que   le   mari    a""''    ,       revenus   de 

Xcer  en  <i"-^|  .•'«^'a  ^s'    9  nws  1863    et  la 
fa  communauté  (rans,  ^^^^^^  j^  ,eul 

note  U.P-   6^-  ^;, 'evenus   de  la   commu- 
tait de  placer  de     ^e^en^^_       ,  peut  .nsp|- 


603.    ..'état  de   dém-«.,^tron'"e:î'''p  " 
dehors  du  cas  ou  son  ..Ue  a      ^^^^^,|  ,1^ 
„oncée  au.onse-t-al^afem^^^  „„e  opnnon 
séraration  de  'J'eus-  cause  ue 

r^'lat  d-  démence    n  est  pas  un    ^.^^^  .„,. 

séparation   de   b'^-^^  ;^  '^°^l  y^^,  des  alVan-es 
titié  d'aucun  dtsordreaa^^.^^   ^(^.^   je- 

du    mari ,    m   \^^''^^l  ^^t,  dit-on,  sull.sa-.u- 


'— --  ,     'Tnar'éiTcas'.'paVVexeicce 
meut  P.'-ol^S^«'^"iCi  reconnaît  de  prcvo- 
L"„'r,='  n    été  prononcée    u»..-    -      1   ■     j  ,o,t  que  la  loi  '"'  ;  et  la  nu- 

biens  a   B  e   H  lYjiires  du  mail     ""  "        .■?  !■  nterdiction  uu 

i  le  désordre  des  a  lair         ^^^^^^     '^"tvJtion  d'i m  tuteur,  soit 
"avait  sa  source  _dans  le  «ftis^j.^.r  à  Véta-  \  m.nation  dj,^^^  ^^  ^^^,.^^^. 


;,^^e      quer     soit  l'interdiction   uu...;^^^^^^^,„„ 

ns  te  reu..,;.^  -      .".-l"^!     ïiination  d'un  t^'em  ,J^'^       ^^  domination 

avau   =-  ------  ,    .     j  de  contribuer  a  1  e ta  maison  de  ^a"";..     jre  ,    et    de    se 

d'habiter  avec  lui  et  uB^^^  (  ^nuens ,  1  oa"_^    „,i„,inisii-aleur   P>-o^'s°"^^I,„„.„=    les 
hli^soment  des  enlams  i-u  ^  __     ,j,.;p^ 


Î^Lrt;ôlonténide^l«^-irVe^tun 
les  .létourner  a  son  P^o'"- "rentre  dans  le 
S^lj'-^r^S^cir'ai^^tiennent   au 

-^ii6.L.  séparation  de  biensn^l-'^;;! 
but   que  de   sauvegarder  les 
^L\v.s  de  la  fe'^^me,  f  I  ^inUie  ou  la 
ver  un  remède  '^"f  « /J^^^  pourrait  fonder 
dureté  de  son  mari ,  elle  ne  i^  ^^  ,^^.,ri 

1"  demande,  notammn,  sur  c     q  ^^ 

lui  imposerait  .des  pri^  ^^j^  ^  precite). 
pénibles  (.l'a"?.'  1?  j^  ,iari  pourrait  seule- 
tette  manière  (1  agir  du '^^''^r/une  demande 
^ent  u'-'^-'"-' A  ?orps  si  elle  prenait  un 
en  séparation  de  corps,  ^^^^^^^^_  _,^,„s 

^ractere    ',°J"n'"^ation   de   biens   ne   peut 
iugé  que    la    séparation  ^^  femme 

'pal  être   prononcée  au   prc.  „^„^,f 

Sent  la  dot  "  e^"-  P^f'Jjt  L  lui  donner  une 

Sue  son   mari  ;'«f"f„^"''  'èrai   à  des  travaux 
3omesl,.i"e  et  la  condamne  a     ^^^^.^       ^^^ 

S';;e'';orture%t:r.%ducation(Pans. 

19  mais  lM-«.  pré^'t^)-  cependant,  il  y  aurait 
Suivant  une  "P'°'?"'f:Xs  si   l'avarice  du 
lieu   à  s.-,.aration  de   bie'i    si^^^  ,^  ^ 

mari  était  iioussee  a  un  p  ■  ^nation,  par 
fe  trouvât  détourne^  •■^^.Surîsait  au  point 
-:;tr^t:^?^'dVi.vojrà^-- 

n»  9lS) 


ane  maisui.  "^„---„,.;soire ,    et   de   se 
d'un    administi-aleur   prov^soi^^^^^^^        ^^^ 

faire  allouer,  sur  les  reven  ^^ 

sommes  ue'^essa.res  a  ses  ^^  janv  1-;|'^, 
entretien  (Irib.  "^.  ."t^gsT ,  t.  2-2,  n«  '231, 
D.P.  68.  3.  31.  -  l-^^ip  Courtois  et  SfR- 
BAtJDRV-UcANT'^f '^'i:"#après  „„e  autre 
VILLE,  t.  2,  n°  9i-*)-       ."■.  V...-„„„  le  mari 


prudence  à  peu  près  "^^^^^r;-;  de  "démence 
.Judiciaire  du  ^ar'..  P°"p^„,est  pas  à  el  e 
ou  de  faiblesse  d  esprit,  "  k-^  ^,g  ,a 
^eule.   et  abslractim^-^^^^'^Se 'biens  (D.P^ 

•iS''o"°^69!"not1^  ^f^}^%^  d"p:  ^^■ 
n-i-  Trib.   civ.  Re'|ns,   8  K  >•  .-q    2. 

et  5.  388;  Lvon,  U  nov.  18b^,  )^-_  .^  ,0.^; 
69;  Paris,  18  «ars  Ib.O  1).^  .^  .^i,  et 
Amiens,  18  août  1^^^ '  ="^,  393 ,  D.P.  9^-  2- 
S.  611-4";  D.jon.  23  "°v-  g,i  Dltbuc, 
-il.  _  Demolombe,  t_8,  n_^        .^^  p     , 

?^-3'=^^i'2Î05;^tv-E;T^B>u,^.J.^,^f,: 
not'e  16,  p^  393;  I^--9  •  ^T;'.  "  Uix!   t  ^9, 

ET  SfRvn.LE,  t-  2.  "i^f  '  8  mars  18GS,  D.P. 
traire  :  Trib.  civ.  beine,  }^  ■  ^nce  mari-_ 
RS    S   =>3;  Chardon,  De  w  P'""  4,^)5 

/^mnfflis,  t.    11,_^1^,1,'  P' 


o-,0  a  2531.  Mais 
■  '■'  I  K-anfnis,.t.    11-  ^ ^"4'  «''rononcée,  la  femme 

P°.^^  ^"^'r:  do?,  notamment  de  faire  em 


pose  au  >"ar'  l'obl'ga'^^^"„\  ^^i^^  ,„plo, 
Jeté  pour  la  dot  °o'^^^|faut  d'emploi  n'est 
^e,  sommes  dolales.^edelau^  ^^  ,rparat-" 

pas  '"^■<^"^^"^^^^°  nue  le  "^^ari  n'ait  pas 
Se  biens,  a  m?'f^  fl"ivabUilé  douteuse,  qu  il 
biens  ou  soit  ^  une  sohabiU^  ^.^.^^^  ,a 

y  ail,  en  un  m°''  " "    3  V  10S3.  -  Comp.  ■ 
femme  tlAiLLowr..,  t  3,  n       ^   ^^^         ^^  ^ 

Paris.  28  juin  l^^"^'  r'\,'  e  si  le  mari,  qui 
Été  lui^é,  d'autre  part,  ^"^  si  ^^^^ 

tvai  hiPolbéqué  un  'X^upd^Te  délaisse- 
de  la  Ilot,  en  fait  Pl"%,?'"du  précédent 
t'eut  au.  "éfXf,;emen  fait  sans  fra'ide 
propriétaire,  ce  dela'sseme  ^^^^  ^  ^g. 

End'^'rs'é°pTra^-de'''-^^^"""' 

«fins  du  père  du  man.jes  -^^-"r^p' re  ,,. 

oire  la  mauvaise  aimimsu        ^paration  de 
Sltimeraieut  une  deinande  en  se  i 

liens  dans  les  PV^^^^^aWur-  C''"'  '"  '^"'•^ 
le  mari,  était  adraimslrateur  .^^^^^^^^  j^ 

été  jugé  dans  un  cas  ou  (c.anls  pour 

beau-père  étaient  aevenuB  ^^^  ^^.^^^^^ 

assurer  .•«  recouvre'  en  de  la^.^,^^^^  ^.^^^. 
du  mari  étant  "  a'ueui 
Jouse,  15,ja°^-;i**'|'3^;a  ipas  recevable  à  se 

599,  Le  -"X Ta  demande  en  séparation 
irév.loir,  contre  la  uema  ^^^  ^^^ 

rï^ii^  Di!-'^n'^"^1895    D.P.  96.  . 

RÉF.  PIUT.   DALLOZ,    -   U' 


p^^aiu.le  cas  échéant    -u^v;;^à^être 
Ln  de  b'.ens  .^,'  ^„^l  °^c"tineb.e,  le  Colk- 


rnir  une  su-     P.""", 'V:.„g  =1  ses  intérêts  ^«="""%"1  7-„,.o. 
^^'^^oTn'^rsi     ^cZp'orsTB.^--L.c.>.i.-.  ,  LE^OLK^ 

n'ait  pas  de     eri  seja  ,  ^^  ^^„  «  ^  P^l!  f„  p,t  mise 


;;  serait  ains' •  f  ^^'^i"^^-"; 'pas  été  dévolue 
qui  la  tutelle  du  mar'nP„^,,ie  est  misa 
prouvait  que  sa  fo  "^"e  E^, administration  du 

en  péril  par  1?  »°°?   "  s  févr.  1861,  D.P. 
tuteur  (Trib.  civ    Rems   »        ^,.^^.^  ^^„j 

fou^abrie-dSsip^^tions  dont  i;eDet^a^et^e 

dXer    la    cotnmunauté  ^Du»?  •         ,  ue 

1893,  D.P..  ??•  2;„-^'^rï  la  femme  est  obU- 
de  l'interdiction  du  man,  -^  person- 

gée  de  chercher  dans  son  ^^^^^.^    ,^3 

Lue  des  ressources  quelle       ^^_^^  ,^ 
dans  l'industrie  de  ce  dern,^^  ^^.^^^  je 
Cession  étai    la  garantie  P       1  ^^^^^  ^^ 
sa  dot,  et  alors  surtout  que  '  ^^  j^ 

^e^=&^^S"^li^8.5,B.P.46.2. 

^^2.    Le  subrogé  tu^^r'r^^ 
vertu   des    art.    50.3  et   oU9  U   ^^^^.^ 

Part.    895  C.   R';°<l''^P°"de  biens    engagée 
nnstance  en  sepa':at'°^  ,«  uiteur 

par  la  femme  de  1  inleruu  ^p     ^q 

Se  son  mari  (Pans,  If  -^'l"  '^e   le  subroge 
2.   102).  ■l'^se-.  .'^^.X  est  recevable  à  com- 

toi.  iinpL,  D.P.  »J-  ■'■     ' 


1868,  D.P.  68.  3.  '^-/'Jfj  0^  été  laissées 
lorsque  les  affaires  du  nian  ?"  .,r,eur 

dans  un  état. tel  que  sot^^passUe.^  ^^w^_  ^^^^ 

à  son  actif  (Tib.  "T[;,.-u^'"ei'v    Seine ,  18  mars 

eité.  -  Comp.  V,   cQ  •n'^9-ii 

1868,  motifs,  D.P.  68.  d-.^'-        -g  aussi   de 

604.  La  question    s  est   po 
savoir   si  la  nomination   dun^c    ^^^  ^^^^^ 

Claire  au  ""/'  fL^s"!!  a  été  jugé  que. 
de  séparation  de  biens  ^^^^^  j  „j. 

dans  \e  cas  .°"  ^^^^^^éparalion  de  biens  ne 
conseil  i'id'C.aire,  la  sépara  ^^  ^ 

doit  pas  être  Pr-^n^n^e  1  l_^^^  ^^,,^re- 
a  l'assurance   de   pouvoi'  ^^   ^^^n 

menl  ses   reprises  sur  les  g_  j.,,,^    _ 

(Trib.  civ.  .^eme,  22  avr.  .  .  ,^  ^  . 
W  peut  objecter  «pendant  qu^^^^^.  ^^^  ,^ 
vrementdes  reprises  se  tro  revenus 

présence  du  conseil  jud-Ç'ai  ,^  ^^j-gaUte 
Se  la  dot  sont  mj»  en  pe"^  P        ^^^^.  ^ 

du  mari  et  le  désordre  ûe  ^    ^^j,. 

jugement  nommant  au  mari^^^^^.^     ,^  ^„, 

''claire  "  e^'-^li  P  Ire  des  affaires  du  man? 
décisive  du  desoidre  des         ,^^^,3  „  t,,R. 

(B.^UDR\--LaCA>T  NLRIE,  1-E. 

VILLE,  t.  2,  n»  9\^),-.„„:.,ion  de  plusieurs  au- 
605.  Suivant  1  ÇP'^  °H    entraînerait   da 
teurs,   la  faillit     dn-^^^'i,  biens.  C'est  ce 
plein  droit  la  s-jpara"  ^^  gj,,^,  q. 

^ue    supposeraient   les   a  ^^^^  ^.^ 

com.  et  ce  que  1  on  deci  ^^^^^^^^  _^^  ^^ 

droit  (TROPLONG,  t-  ^'  ^  .  j^,tri„e  con- 

PoNT,  t.  3,  n»  2t*>;  ,X„ient  admise  :  un 
traire  est  pl"V,^on  serait  nécessaire  pour 
texte  formel,  dit-on,  ^«'a^t  ^^^^^,^,,,e.  si 

attribuer  a  la  faillae  »"  elle  ^^^  ^^^^  ^,^  ,^ 

les  art.  5o7  et  ^^„,^je  iT  feni"ie ,  c;esl  au 
reprise   des  biens  ae  distraction  des 

point  de  vue  seulement  de  la^^,^^^^,,^  ^  ..^^ 
Liens  de  l'actif  de  la    ■".^'"e^^  Ualduy- 

„.  230;  GLULLOUXRD,  t^^.  °  \^  'scrville, 
LacaNTINERIE  ,   Le    COL  um  encore 

t  2,  n-  913).  La  jurispr  dence  na  P  ^^  _^^_ 
'd-ir'èctenient  tranché  cet,    qusuo    ( 

fois  :  Gand,  ^  Ji^r'  là  de  svndical  les  de- 
--P-îi!"^;î:iS:^'en\épa,;àtiondeb,en 


comprenaiii.^"""--  ■__  ^parution  de  bicn3 
penses  de  ","=  :  "ime  duTail'i  et  en  les  Uu- 
'formée  P?-- '^  i,:^""!  «ar  la  masse,  elle  ne 
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606. 1-es  mêmes  solutions  sont  applicaoles 
i  la  déconfiture  du  mari.  Ainsi  jugé  que 
l'art.  lSt5ô  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  so- 
ciété est  disî^oute  par  la  déconfiture  de  l'un 
de  ses  membres,  ne  peut  s'appliquer  à  la 
société  conjugale,  qui,  quant  à  la  durée, 
re*te  régie  par  les  dispositions  limitatives  de 
l'art.  1441  (Gand,  31  déc.  1859,  précité).  — 
Mais  la  séparation  de  biens  peut  être  de- 
mandée par  la  femme,  et  elle  n'est  pas 
tenue  de  prouver  précisément  la  déconfiture, 
d'élablir,  par  une  sorte  de  liquidation  préa- 
lable de  l'avoir  du  mari,  qu'il  est  dans  l'im- 
possibilité de  satisfaire  à  tous  ses  engage- 
ments :  il  suffit  qu'elle  prouve  que  le  mau- 
vais état  des  affaires  du  mari  est  tel  que  sa 
dot  et  ses  reprises  sont  en  péril.  Celte  preuve 
résulte,  d'ailleurs,  suffisamment  de  ce  que 
des  poursuites  nombreuses  sont  dirigées 
contre  le  mari  pour  des  sommes  relative- 
ment importantes,  et  que  ses  biens  ont  été 
vendus  sur  saisie,  ou  sont  sur  le  point  de 
l'être  (Rouen,  30  août  -18.5ei,  D.P.  57.  9.  99). 

607.  L'état  de  contumace  du  mari  est, 
d'après  l'opinion  générale,  une  cause  suffi- 
sante de  séparation  de  biens,  en  raison,  tant 
de  l'abandon  volontaire  où  le  mari  laisse 
l'administration  de  la  communauté  et  des 
biens  personnels  de  la  femme,  que  de  la 
mise  sous  séquestre  des  revenus  du  mari  et 
du  préjudice  qui  en  résulte  pour  la  femme 
et  les  enfants  obligés  de  vivre  nniquement 
aux  dénens  des  revenus  et  peut-être  du  ca- 
pital de  la  dot  (  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n»  2101;  .\UBRY  et  Rau,  t.  5,  §  bl6,  note  17, 
p.  393;  DE  Follevilij:  ,  t.  1,  n»  412;  Guil- 
LOl-ARD,  t.  3,  n»  1095.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  22,  n»  233;  Hl'c,  t.  9,  n«  265. 
—  Comp.  :  Bal-dry- Lacantînerie,  Le  Cour- 
tois ET  Surville,  t.  2,  n»  917). 

608.  Quant  à  l'interdiction  légale  du 
mari,  on  décide  généralement  qu'elle  n'est 
pas  elle-même  une  cause  de  séparation  de 
biens  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  note  17, 
p.  393:  Laurent,  t.  22,  n»232;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1094;  Baudry-Lacantinkrie,  Le  Cour- 
tois ET  SuF.vii.LE,  t.  2,  n»  916.  —  En  sens 
contraire  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n»  2105  ;  DE 
FOLLEVILLE,  t.   I,  n's  412  et  s.). 

609.  Le  péril  de  la  dot  ou  des  reprises  de 
la  ttmme  est  une  cause  de  séparation  de 
biens,  non  seulement  sous  le  régime  de  com- 
munauté, mais  encore  dans  tous  les  cas  où 
l'administration  de  biens  de  la  femme  est 
confiée  au  mari  par  le  contrat  de  mariage 
(Bauury-L\cantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
viLi.E,  t.  2,  n»  892).  Ainsi  la  femme  dotale 
peut  obtenir  sa  séparation  de  biens,  par  le 
motif  que  sa  dot  est  mise  en  péril  dans  les 
termes  de  l'art.  1563  G.  civ.,  quand  les  re- 
venus des  biens  dolaux  ont  été  ou  doivent 
être,  pour  une  partie  importante  et  pour 
une  durée  de  temps  indéfinie,  détournés 
par  le  mari  de  leur  destination  essentielle  et 
légale  (Civ.  7  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  164).  - 
Il  a  été  jugé  que,  dans  le  régime  dotal,  la 
séparation  de  biens  peut  être  demandée  si 
les  revenus  des  biens  dotaux  sont  détournés 
de  leur  destination  naturelle  par  le  fait  des 
créanciers  du  mari,  qui  ont  pratiqué  des 
saisies -arrêts  pour  dettes  antérieures  au 
mariage  (Civ.  /  févr.  1894,  précité)._Il  im- 
portcra't  même  peu,  d'après  cet  arrêt,  que 
la  femme  eût,  au  moment  du  mariage,  connu 
î'existence  de  ces  dettes.  Mais  il  n'y  a  pas 
lieu,  en  principe  du  moins,  à  la  séparation 
de  biens  judiciaire  lorsque  les  époux  sont 
déjà  séparés  de  biens  par  leur  contrat  de 
mariage  (V.  infra,  sect.  3,  art.  2). 

B.  —  Par  qu!  la  séparation  de  bleoi 
peut  être  demandée. 

_  61 0.  C'est  à  la  femme  seule  qu'appar- 
tient le  droit  de  demander  la  séparation  de 
biens.  —  <je  droit  est  personnel  à  la  femme, 
et   il  t'éleiat  par    soa   décès.  U   est  donc 


bien  certain  qu'après  le  décès  de  la  femme 
une  demande  de  séparation  de  biens  ne 
peut  être  intentée  par  ses  héritiers. 

Mais  on  admet  généralement  que  si  la 
femme  vient  à  décéder  au  cours  de  l'instance 
engagée  par  elle,  cette  instance  peut  être  re- 
prise et  poursuivie  par  ses  héritiers,  pour 
faire  mettre  les  frais  à  la  charge  du  mari,  si 
la  demande  est  fondée,  et  faire  dater  la  disso- 
lulion  de  la  communauté  du  jour  de  la  de- 
mande (D.P.  72.  1.  260,  note  2-3.  —  Rodière 
ET  Pont,  t.  3,  n»  2117;  Marcadé  ,  sur 
l'art.  14'i6,  n»  2;  Dutruc,  Traité  de  la  sé- 
paration de  biens  judiciaire,  n»  34;  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  516,  note  2,  p.  388;  Lau- 
rent, t.  32,  n»  200;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n»  95  bis,  i;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1 100;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  t.  2,  n°  902).  —  11  a  été  jugé 
cependant  en  sens  contraire  :  ...  que,  si  la 
femme  est  morte  avant  le  jugement,  ses  hé- 
ritiers ne  peuvent  pas  reprendre  l'instance 
et  prétendre  que  les  droits  de  la  défunte 
doivent  remonter  au  jour  de  la  demande  par 
elle  formée  (Douai,  23  mars  1831  ,  R.  1169); 
...  Que  l'action  en  séparation  de  biens  inten- 
tée par  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  est  éteinte  par  son  décèï  et  que  les 
héritiers  de  la  femme  doivent  se  pourvoir  par 
action  principale  en  liquidation  de  ses  re- 
prises(Bastia.7juill.  1869,  D.P.  72. 1.260-261). 

611.  De  même  que  le  décos  de  la  femme, 
le  décès  du  mari  rend  l'action  en  séparation 
de  biens  sans  objet.  Il  a  été  juçé  cependant, 
conformément  à  la  solution  admise  pour  le 
cas  où  c'est  la  femme  qui  est  décédée,  qu'en 
pareille  hjpothèss,  il  y  a  lieu  encore  d'exa- 
miner le  bien  fondé  de  la  demande,  pour 
décider  à  qui  doit  incomber  la  cliarge  des 
dépens  (Grenoble,  17  déc.  1881,  Gaz.  Pal., 
1S82.  1.  522,  et  S.  636). 

612.  Quant  aux  créanciers  personnels  de 
la  femme,  ils  ne  peuvent  pas  sans  son  con- 
sentement denianilor  la  séparation  de  biens 
(G.  civ.  art.  1M6,  al.  1).  Néanmoins,  en  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils 
peuvent,  sans  le  consentement  de  leur  débi- 
trice,  exercer  les  di-oits  de  celle-ci  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances 
(C.  civ.  art.  1446,  al.  2). 

613.  Pour  que  le  créancier  puisse  agir,  il 
faut  qu'il  y  ait  faillite  judiciairement  consta- 
tée; le  créancier  ne  serait  pas  admis  à 
prouver  que  le  mari,  bien  que  non  encore 
déclaré  en  faillite,  est  en  état  de  cessation 
de  payements  (Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»S97).  —  Quant 
à  la  déconfilure,  elle  ne  résulte  d'aucun  fait 
précisé  par  la  loi  ;  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  constater  l'état  de 
ruine  ou  d'insolvabilité  d'un  débiteur.  Ainsi, 
un  procès-verbal  de  carence  n'est  pas  une 
preuve  complète  de  déconfiture,  et  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  les  créanciers  person- 
nels de  la  femme  à  demander  la  séparation 
de  biens  de  celle-ci  (Req.  21  mars  1822, 
R.  1687.  —  Comp.  supra,  n»  606). 

614.  D'après  certains  auteurs,  le  droit 
attribué  aux  créanciers  de  la  femme  devrait 
s'entendre  en  ce  sens  qu'ils  seraient,  par  le 
fait  seul  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture 
du  mari,  investis  de  tous  les  droits  qu'aurait 
la  femme  elle-même  si  elle  avait  demandé  et 
obtenu  la  séparation  de  biens,  et  que,  par 
conséquent,  la  communauté  devrait,  à  leur 
égaril,  être  considérée  comme  dissoute;  ils 
pourraient,  pour  leur  propre  compte,  l'ac- 
cepter ou  y  renoncer  (Laurent,  t.  22,  n»2U3; 
Guillouard,  t.  3,  n»>  1103  et  s.).  Mais  sui- 
vant^la  doctrine  qui  paraît  prévaloir  et  qui 
semfile  plus  exacte,  les  créanciers  ont  seule- 
ment le  droit  «le  faire  liquider  les  reprises 
de  la  femme  comme  si  la  communauté  était 
dissoute,  et  que  la  femme  y  eût  renoncé, 
afin  de  se  faire  payer  sur  le  montant  de  ses 
reprises.  La  secomle  disposilion  de  l'art.  4-46 
se  concilie  ainsi  avecU  première  qui  refuse, 


en  principe,  aux  créanciers  le  droit  d'eier» 
cer  l'action  en  séparation  de  biens  (Rennee, 
2:3  juin  1693,  D.P.  94.  2.  588.  —  Aubry  et 
Uau,  t.  5,  §  516,  p.  389  ;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  6,  n»  95  bis,  iv;  Hue.  t.  9, 
n"  274  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Covbtois 
et  Subville,  t.  2,  n°  898;  Dutruc,  op.  cit., 
n"  42.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  22, 
n»  203). 

Les  créanciers  de  la  femme,  d'ailleurs,  ne 
peuvent  faire  liquider  les  reprises  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs 
propres  créances;  ils  peuvent  seulement  ré- 
clamer, dans  cette  limite,  la  collocation  1 
laquelle  elle  aurait  droit  (D.P.  94.  2.  ,568, 
note  1  ;  Rennes,  23  juin  1893,  précité).  Ainsi, 
de  même  que  la  femme  peut  se  faire  coUo- 
quer  pour  le  montant  de  sa  dot  dans  la 
liquidation  des  biens  de  son  mari,  les  créau- 
ciers  peuvent  réclamer  cette  collocation  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  créance. 

615.  La  faculté  d'exercer  les  droits  de  la 
femme,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  mari,  s'étend  au  droit  d'exercer  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  sur  le  prix  d'alié- 
nation des  conquêts  de  la  communauté,  sans 
attendre  la  renonciation  de  la  femme  (Paris, 
30  juin  1853,  D.P.  55.  2.  356).  Jugé  en  ce 
sens  :  ...  que  le  droit  accordé  aux  créanciers 
de  la  femme  par  l'art.  1446,  pour  les  mettre 
à  l'ahri  de  la  négligence  de  la  débitrice  ou  de 
sa  connivence  avec  son  mari,  fait  disparaître 
à  leur  égard  les  conséquences  de  la  copro- 
priété de  la  femme  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté et  les  autorise  à  exercer  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  sur  le  prix  d'alié- 
nation de.s  conquêts  de  la  communauté, 
comme  en  cas  de  renonciation  (Paris, 
30  juin  1853,  précité  ;  Orléans,  12  juill.  185i, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  4  févr.  185S,  D.P.  56.  1. 
61);  ...  Que,  lorsque  la  femme  s'oblige  soli- 
dairement avec  son  mari  envers  un  tiers,  et 
subroge  ce  dernier  dans  son  hypothèque  lé- 
gale, celui-ci  peut,  en  cas  de  déconfiture  du 
mari,  faire  valoir  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  et  toucher  la  collocation  de  cette  der- 
nière jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  en 
principal  et  intérêts,  sans  être  tenu  de  don- 
ner caution,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  séparation 
de  biens  entre  les  époux  (Limoges,  2  juill. 
1.841.  R.  1686). 

616.  On  s'est  demandé  si  les  créancier» 
de  la  femme  peuvent  exercer  leurs  droits 
sur  la  pleine  propriété  des  propres  de  leup 
débitrice  et  sur  les  sommes  revenant  à  celle- 
ci  pour  ses  reprises,  ou  s'ils  sont  tenus  de 
laisser  au  mari  la  jouissance  qui  lui  appar- 
tient sur  ces  propres  et  sur  les  sommes 
comme  chef  de  la  communauté.  Suivant  cer- 
tains auteurs,  les  créanciers  ne  peuvent  pro- 
fiter que  de  la  nue  propriété;  les  revenus 
des  reprises  de  la  femme  appartiennent  att 
mari  ou  à  ses  propres  créanciers^  tant  que 
le  pacte  matrimonial  n'a  pas  été  détruit, 
soit  par  une  séparation  jucliciaire,  soit  par 
le  décès  de  l'un  des  époux  (Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n<'2114;  Dutruc,  op.  et  loc.  cit.). 

La  solution  contraire  est  plus  générale- 
ment admise,  et  elle  paraît  mieux  fondée; 
le  droit  de  la  femme,  lorsqu'elle  exerce  ses 
actions  contre  son  mari,  est  de  reprendre 
ses  biens  en  toute  propriété,  et  c'est  ce  droil 
tout  entier  que  l'art.  li'(6  confère  à  ses  créai»- 
ciers  (Marcadé,  sur  les  art.  1446  et  lii7, 
n«1;  Al  bryet  R.tu,  t.  5,  §516,  noteG,  p.  389; 
Laurent,  t.  22,  n»  205;  Guillouard,  t.  1, 
n»  1 106  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n»S98).  De  plus,  l'état  _d« 
déconfiture  ou  de  faillite  du  mari  établis- 
sant un  conflit  direct  entre  ses  créanciers  et 
les  créanciers  de  la  femme,  l'équité  s'oppose 
à  ce  que  le  mari  retienne,  au  détriment  de 
ces  derniers,  des  revenus  que  les  premiers 
seraient  autorisés  à  saisir  (Aubry  et  Rab, 
4"  éil.,  t.  5,  §  516,  note  6,  p.  389). 

617.  Si,  le  mari  étant  en  faillite  ou  e* 
découliture,  la  femme  n'a  pas  demandé  a* 
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féparation  de  biens,  la  communauté  conti- 
nue de  subsister  entre  les  époux,  lors  même 
nue  les  créanciers  ont  exercé  les  droits  de  la 
femme  conformément  à  l'art.  WiG.  El,  quand 
la  communauté  viendra  à  se  dissoudre,  la 
femme  ou  ses  héritiers  pourront  toujours 
l'accepter  ou  y  renoncer.  Si  la  femme  re- 
nonce à  la  communauté,  elle  n'exercera  plus 
nue  ceux  de  ses  droits  et  reprises  dont  les 
créanciers  n'auront  pas  recueilli  le  benelice, 
=oit  parce  qu'ils  étaient  payés  de  leurs 
créances,  soil  parce  que  ces  droits  ne  sont 
éclius  a  la  femme  que  postérieurement  a  la 
liiiuidation  de  la  faillite.  Si  elle  accepte  la 
communauté,  il  peut  arriver  que,  d  après 
son  contrat  de  maria^'e  et  en  vertu  de 
l'art.  1514  0.  civ.,  elle  n'ait  pas  droit 
à  la  reprise  de  ses  apports  ;  en  ce  cas,  elle 
devra  faire  état  à  la  coniiniinauté  de  la  va- 
leur du  mobilier  dont  ses  créanciers  auront 
exercé  la  reprise  comme  ea  cas  de  renon- 
ciation. , 

Tous  CCS  poitrts  sont  constants;  une  seule 
quesli.m  peut  faire  diflicullé,  et  elle  divise 
les    auteurs.    Lors   de    la    dissolution   de    la 
communauté,  la  femme  acceptante  doit-elle 
compte  non  seulement  du  capital,  mais  aussi 
(lu  revenu  des  valeurs  que  ses  créanciers  ont 
reprises,  en  vertu  de  l'art.   l-Hti?   Les  uns 
sent  d'avis  que   la  femme  acceptante  devra 
indemniser  la  communauté  de  la  privation 
<Ju  jouissance  que  l'exercice  des  reprises  par 
les  créanciers  a  fait  éprouver  à  la  commu- 
nauté (.Marcadé,  sur  les  art.  1446  etl4i-7, 
n"  1  •  Laurent,  t.  22,  n»207;  Gl'illoi'ard,  t.  3, 
n»  11U7  ;  Ikc,  t.  9,  n«  274).  —  Suivant  les 
autres,  la  femme  ne  devra  aucune  recom- 
pense à  la  communauté  à  raison  de  la  perle 
des  revenus  (Demante  et  Coi.met   de  Sa.n- 
TERRE,  t.  5,  n»  75  bis,  VI  ;   B.vudrv-Lacanti- 
NEniE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n<>901). 
Cette   dernière   solution  ne   semble   admis- 
sible qu'autant  que  les  dettes  pour  lesquelles 
les  créanciers  de  la  femme  ont  exercé  ses  re- 
prises étaient  productives  d'inlérols  ;  comme 
les   intérêts  auraient  été  à  la   charge  de   la 
communauté,  qui   s'en   est   trouvée  dégre- 
vée, le  bénélice  qui  en  est  résulté  pour  elle 
compense    la    perte    des    revenus   des    re- 
prises (AuBRï  ET  Rau,  t.  5,  §516,  note  7, 
p.  3TO). 

618.  La  séparation  de  biens,  ayant  une 
base  distincte  de  celle  de  la  séparation  de 
corps,   peut  être  demandée,    alors   qu'une 
instance   en   séparation  de   corps   est   pen- 
dante (Laurent,  t.  22,  n»  338  ;  Dutruc,  op. 
cil-,  n»  47).  Ainsi,  la  femme  engagée  dans 
un  procès  en  séparation  de  corps,  comme 
demanderesse  ou  comme  défenderesse,  a  le 
droit  de  former  parallèlement  une  demande 
en  séparation  de  biens.  Elle  peut,  en  elfet,  y 
avoir  le  plus  grand  intérêt  :  a  si,  lorsque  sa 
dot  est  en  péril,  elle  se  borne  à  attendre  sa 
Béparation   de  corps,   il    peut   arriver   que 
celle-ci   ne   soit   pas   prononcée,   et   la   de- 
mande  en   séparation    de   biens  qui  serait 
alors  introduite  risquerait  d'être  à  peu  près 
inutile.  D'autre  part,  les  effets  de  la  sépara- 
tion de  biens  a  l'égard  des   tiers  sont    fort 
dillèrenls  suivant  qu'elle  a  été  obtenue  par 
action  principale,  ou  qu'elle  est  simplement 
la  conséquence  de  la  séparation  de  corps  : 
dans  le  premier  cas,  les  effets  de  la  sépara- 
tion de  biens  remontent,  à  l'égard  des  tiers 
comme  vis-à-vis  du   mari,   au  jour  de   la 
demande,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  la 
Béparation  de  biens  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  qu'à  partir  de  la  publication  de  l'afliche 
de  jugement  »  (Paris,  12  janv.  1882,  Sir. 
1&S2.  2.  115,  et  S.  617).  D'autre  part,  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  est  encore  re- 
cevable,    lors  même   que   la   femme   aurait 
échoué  dans  une  demande  antérieure  en  sé- 
paration de  corps,  ou  se  serait  réconciliée 
avec  son  mari  sur  les  faits  qui  motivaient  la 
Béparation  de  corps.   Dans  ce  cas,  il  n'est 
pas  aécessaire  que  le«  faits  sur  lesquels  elle 


se  fonde  soient  postérieurs  à  la  précédente 
demande.  Ainsi ,  nonobstant  l'appel  d  un 
jugement  prononçant  contre  le  mari  la  se- 
paialion  de  corps,  la  femme  peut,  par  une 
aciion  nouvelle,  demander  sa  séparation  de 
biens,  alors  que  celte  demande  n'tsl  pas 
fumée  sur  les  mêmes  faits  (Paris,  27  mai 
1837,  R.  1675).  .    ,  ,     ,       . 

619.  La  femme  qui  demande  la  Eèpara; 
lion  de  biens  ne   peut   se  faire  auloriser   a 
qiiiller  le  domicile  conjugal.  Mais  si  elle  le 
quitte,   le   mari  ne   peut  pas   tirer  de  celle 
circonstance  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  :  ...  soil  qu'il  y  eiJt  sommation 
vainement   faite   à   la  femme  de  rémiegrer 
le  domicile  conjugal  (Poitiers,  la  aout_lS3b, 
R    1677;  Paris,  27  mai  1837,  R.  16/3);  ... 
Soit,  à   plus    forte   raison,   lorsque  le  mari 
n'a  rien  fait  pour  la  contraindre  d'y  revenir 
(drenoble,  1"  août  1817,  R.   I»i77).  Il  enest 
de  même,  bien  que,  depuis  plusieurs  années, 
la   femme  vive    loin   du   domicile   conjugal 
(Angers,  22  févr.   1828,  R.   1655).  Paredle- 
meiit,  si  la  femme  n'a  quitté   le   domicile 
conjugal  que  depuis  l'instance  en  séparation 
de  biens,  elle  n'est  pas  moins  recevablo  a  la 
conlinuer  (Amiens,  18  août  1826,  R.  1677); 
Surtout   quanil    la    femme    s'est    retirée 
avec   ses  enfants  chei  ses   parents   (Pans, 
24  janv.  1826,  R.  1677)  ;  ...  Ou  quand  elle 
n'a  pas  au  domicile  conjugal  un  logement 
décent  et  qu'elle   y  manque  du  nécessaire, 
le  mari  avant  été  exécuté  sur  tout  son  mo- 
bilier (Paris,  19  avr.  1817,  R.  1677);  ...  Ou 
enlin  quand  elle   s'est  éloignée  du  domicile 
conjugal  pour  sévices  du  mari,  qui  ont  mo- 
tivé en  même  temps  sa  demande  en  sépara- 
lion  de  corps  (Paris,  27  mai  1837,  R.  1677  et 
1575).  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que,  si 
la    femme    quille    ie    domicile    conjugal    et 
n'obéit  pas  a  la  sommation  d'y  rentrer,  sa 
demande  en  séparation  de   biens  peut  être 
repoussée  par  une  lin  de  non-recevoir  (Tu- 
rin, 8  déc.  1810,  H.  1677). 

Dans  tous  les  cas,  la  femme  ne  saurait 
trouver  dans  la  séparation  de  biens  les 
moyens  de  perpétuer  sa  résistance  à  l'auto- 
rité maritale  et  les  ressources  nécessaires 
pour  vivre  où  bon  lui  semble  (driLLOtiABD, 
I.  3,  n»  1098).  Et  le  mari  conserve,  malgré 
la  séparation  de  biens  demandée  ou  même 
prononcée,  le  droit,  qu'on  lui  reconnaît  gé- 
néralement, de  faire  saisir  les  revenus  de  la 
femme  qui  refuse  de  cohabiter  avec  lui  (V. 
ManiKje). 

620.  De  même,  le  fait  que  la  femme  au- 
rait commis  des  détournements  au  préjudice 
de  la  communauté  ou  du  mari  ne  la  rend 
pas  non  recevable  dans  son  action  en  sépa- 
ralion  de  b:«ns  (Paris,  15  déc.  1815,  R.  1679  ; 
6  mars  1816,  R.  1678  ;  Rennes,  17  juill.  1816, 
R.  11)81.  —  RouiÈiiE  ET  Pont,  t.  3,  n»  2112  ; 
Lal'hknt,  t.  22,  n»  238;  Gi'ii-loiiard,  t.  3, 
n»  U)i.l7).  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  femme 
d'un  failli,  condamnée  à  rapporter  les  effets 
recelés  et  poursuivie  comme  complice  de 
banqueroule  frauduleuse,  peut  néanmoins 
ohlfiiir  la  séparation  de  biens  (Req.  31  mai 
1814,  R.  1680). 


sation  générale  pour  la  femme  d'adminis- 
trer et  d'aliéner  ses  biens  propres  et  des 
acquêts  de  communauté,  est  frappé  d'une 
nullité  absolue;  par  suite,  les  obligations 
contractées  à  titre  onéreux  par  la  l'emma 
dans  ce  traité,  notamment  l'obligation  d'une 
pension  viagère  à  servir  au  mari,  pour  le 
remplir  de  I  abandon  qu'il  fait  des  biens  lui 
appartenant  dans  la  communauté,  alois  que 
les  droits  auxquels  il  pouvait  prétendre 
étaient  absorbés  et  au  delà  par  les  revenus 
de  la  femme,  sont  également  nulles  (Riom, 
9  juin  1817,  R.  1698). 

622.  Celte  règle  ne  fait,  d'ailleurs,  pas 
obstacle  à  ce  que  le  mari  acquiesce  ai'  juge- 
ment, coniradicloire  ou   par  d'M'aut,  qui   a 
prononcé  la  séparation  (AiBKY  ET  RaU,  t.  5, 
I  515,   note    19,     p.    387).    Le    mari   peut, 
de   même,  se  désister  soit  de   l'opposition, 
soit   de    l'appel    qu'il   avait  formé  contre  la 
jugement  prononçant  la  séparation  de  biens 
(Civ.  29  août  1827,    Lyon,  27   mai  18i:0,   R. 
1700.    —  AUBRY   ET   Rau,   loc.    cit.  ;    GuiL- 
LOUARD,    t.   3,  n"   1112).  —  Comp.,  sur   la 
désistement  de  l'opposition  ou  de  l'appel  en 
matière  de  séparation  de  corps,  v°  képara- 
lion  de  corps.  —  En  conséquence,  le  règle- 
ment des  intérêts  civils,  arrétédevant  notaire 
en   vertu    de    celte  séparation,    est  valable, 
et  la   femme  ne   peut  pas  en  demander  la 
nullité,  surtout  après  la  mort   du   mari,  et 
lorsque,  pendant   plusieurs  années,   elle  a 
exécuté  les  conventions  qui  ont  suivi  la  sépa- 
ralion  de  biens  (.Mêmes  arrêts.  —  V.  encore  : 
Douai,  10  févr.  1828,  R.  1702).  Décidé  touta- 
l'ois  que,  lorsqu'il   y  a  eu   appel,  le  juge- 
ment ne   peut   reprendre  force  que  par  un 
arrèl  conhrmatif.  Le  désislement  de  l'appel 
ne  produit  entre  les  époux  qu'une  sépara- 
lion  volontaire.  En  conséquence,  les  créan- 
ciers peuvent  faire  annuler  cet  acquiesce- 
menl  (Caen,  15  juill.  1828,  R.  1779). 

623.  11  a  été  jugé  encore  qu'on  ne  peut 
pas  regarder  comme  une  séparation  de  biens 
volontaire  prohibée  l'acte  par  lequel  des 
époux,  dans  la  vue  de  faire  un  partage 
leslamenlaire  de  leurs  biens  entre  leurs 
enfants,  procèdent  à  la  division  des  biens 
de  leur  communauté  encore  existante,  mais 
sans  faire  cesser  cette  communauié,  ni  dé- 
roger aux  conventions  malrimoniales  ;  et 
que,  par  suite,  est  valable  le  partage  testa- 
mentaire fait  en  conséquence  de  cet  acte 
entre  leurs  enfants  par  chacun  des  conjoints, 
si  la  ralilicalion  a  eu  lieu  (Douai  ,  10  févr. 
1828,  R.  1702).  —  Mais  la  validité  du  par- 
tage anticipé  des  biens  de  la  communauté, 
fait  par  les  deux  époux  conjointement  entra 
leurs  enfants,  a  élé  contestée  à  un  autre  point 


C.  —  Prohibition  des  séparations  de  bleni  volontaires. 

621.  La  séparation  de  biens  doit  né- 
cessairement être  demandée  en  justice  (C. 
civ.  art.  1443,  §  1);  elle  ne  peut  résulter 
que  d'un  jugement  ;  toute  séparation  vo- 
lontaire est  nulle  (C.  civ.  Il'i.i,  S  2)  :  ce 
serait  une  dérogation  aux  conventions  ma- 
Irimoninles,  contraire  à  la  proliihilion  de 
l'arl.  13'.»5  {V.  Contrat  de  mai-ingc).  Toute 
convention  entre  époux  ijui  dissimule  une 
séparation  est  donc  frappée  de  nullité  (Au- 
BRV  ET  Rau,  t.  5,  §  515,  texte  et  note  13, 
p.  386-387  ;  GuiLLOUARD,  t.  3,  p.  1111  ;  Hue, 
t.  9,  n"  262).  Ainsi,  un  traité  passé  entre 
deux  époux  pour  meltrei  lin  à  un  procès 
en  séparation  de  biens,  et  portant  autori- 


de vue  (V.  iiifra,  art.  9). 

624.  La  séparalion  de  biens  ne  peut  pas 
être  soumise  à  une  condition.  Jugé  spé- 
cialement, qu'elle  ne  peut  être  prononcé! 
condilionnellement  pour  le  cas  oii  le  niar* 
ne  donnerait  pas  caution  pour  sûreté  deï 
sommes  provenant  d'une  succession  échu» 
à  sa  femme,  et  qu'il  pourrait  être  à  mèm« 
de  percevoir  (Rouen,  24  nov.  1812,  R.  1703). 

625.  La  nullité  de  la  séparation  volca- 
taire  entraîne  la  nullité  de  la  clause  pénal» 
stipulée  contre  l'époux  qui  n'exéouler  .il 
point  la  convention  (Caen,  14  nov.  1*25, 
R.  1713.  —  V.  aussi  :  Riom,  9  juin  1817, 
R.  1698). 

626.  La  nullité  dune  séparatioti  non 
prononcée  en  justice  est  absolue  et  d'ordra 
public.  Elle  peut  être  invoquée  par  toute 
personne  intéressée,  par  le»  époui  eui- 
mèmes.  —  La  séparation  est  nulle  tant  1 
l'égard  des  tiers  que  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux.  hn  conséquence,  les  paye- 
nienls  qui  auraient  été  faits  à  la  femme  en 
verlu  de  celle  convention,  la  remise  que  la 
mari  lui  aurait  elfectuée,  soil  de  valeurs  i 
elle  propres,  soit  de  sa  part  dans  la  commu- 
naulé,  ne  seraient  pas  opposables  aux  l'Cia, 
notamment,  aux  créanciers  du  mari,  mémo 
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postérieurs  à  la  séparation  ;  ces  créanciers 
jouiraient  saisir  les  biens  de  communauté, 
3t  lus  revenus  des  biens  propres  entre  les 
aiMiiis  de  la  femme.  Le  mari  pourrait  égale- 
aiiiit.  malirré  le  consentement  par  lui  donné 
i  kl  convention,  reprendre  à  la  femme  les 
biens  (in'il  lui  aurait  remis  (AuBRY  ET  RaU, 
t.  n,  S  .tIô,  P-  386;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1110). 

627.  La  séparation  volontaire  est  sou- 
vent acrompagnée  d'un  partage  amiable 
d'ellVts  de  la  communauté  :  ce  partage  est 
nul,  et  le  mari  peut  se  faire  restituer  les 
obiets  échus  ainsi  à  la  femme.  —  Le  mari 
peut  également  se  faire  restituer  les  biens 
que  la  femme  aurait  acquis  pendant  la  sé- 
paration. En  outre,  la  femme  doit  restituer 
les  fruits  qui  ont  été  capitalisés  par  elle,  et 
tout  ce  dont  ses  économies  l'ont  rendue  plus 
riche  (RoDiÊRE  ET  PoNT,  t.  3,  n»  793.  — 
Comp.  :  Troplono,  t.  2,  n»  1338). 

628.  En  principe,  suivant  l'opinion  do- 
minante, les  payements  effectués  car  le 
mari  à  la  femme,  en  vertu  d'une  sépara- 
tion volontaire,  ne  libèrent  pas  le  mari; 
la  femme  ne  peut  être  obligée  de  tenir 
compte  au  mari,  à  la  dissolution  de  ta  com- 
munauté, que  des  valeurs  qui  lui  restent  ou 
gui  l'ont  enrichie  (Grenoble,  28  août  1847, 
O.P.  48.  2.  137.  —  AuBRY-  ET  P,AU,  t.  5,  §  515, 
note  18,  p.  386  et  s.;  Guii.louard,  t.  3, 
n°  lui).  —  Un  auteur  cependant,  s'ap- 
puvant  sur  le  caractère  illicite  de  la  sépa- 
ration volorklaire,  soutient  que  les  parties 
doivent  être  remises  au  même  état  que  si  la 
séparation  n'avait  pas  eu  lieu  et  que,  par  con- 
séquent, la  femme  doit  restituer  au  mari  tout 
ce  qu'elle  a  reçu  (Laurent,  t.  22,  n»  198). 
Mais  si  la  convention  est  illicite,  elle  ne 
doit  produire  aucun  effet  (G.  civ.  art.  1131); 
le  mari  ne  peut  donc  s'en  prévaloir  pour  se 
dispenser  de  payer  à  la  femme  ses  reprises, 
lorsqu  elles  sont  devenues  exigibles  par  la 
dissolution  de  la  communauté.  Si  la  femme 
était  obligée  de  restituer  la  partie  de  sa  dot 
qu'elle  a  dépensée,  l'effet  du  régime  matri- 
monial qu'elle  a  adopté  se  trouverait  mo- 
dilié  à  son  préjudice  pendant  le  mariage, 
contrairement  à  la  règle  de  l'art.  1395.  On 
peut  ajouter  que  la  femme,  créancière  de 
ses  reprises,  est  incapable  de  les  recevoir 
pendant  le  mariage,  tant  qu'elle  n'est  pas 
séparée  de  biens  ;  or  le  payement  fait  au 
créancier  incapalile  de  recevoir  n'est  pas  va- 
lable, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  la 
chose  payée  a  tourné  au  profit  de  ce  créan- 
cier (GuiLLOUARD,  Inc.  cit.). 

En  tou  t  cas ,  on  doit  avoir  égard  à  la  cause 
de  la  séparation  et  aux  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  restitution  de  la  dot. 
Jugé  spéciiilement,  que  la  femme  séparée 
volontairement  ne  pourrait  pas  réclamer  le 
prix  d'un  trousseau  qu'elle  a  retiré  et  qui  a 
tourné  à  son  profit  (Lyon,  17  déc.  1830,  R. 
1712). 

D.  —  Procédure  et  instruction. 

629.  Le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  séparation  de 
biens  est  celui  du  domicile  du  mari,  car  le 
mari  est  défendeur  au  procès  (G.  proc, 
»rt.  59).  A  raison  de  l'intérêt  qu'ont  les  tiers 
d'être  informés  de  la  demande,  on  décide 
généralement  que  tout  autre  tribunal  est 
incompétent  ratione  ntaterix  ;  et  que  les 
créanciers  du  mari  pourraient  opposer  l'in- 
compétence malgré  l'acquiescement  de  leur 
débiteur  (RoDiÉRE  ET  Pont,  t.  3,  n°  2126; 
GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1115;  Dutruc,  op.  cit., 
V  100). 

630.  Pour  demander  la  séparation  de 
biens,  la  femme  n'a  pas  besoin  de  l'autorité 
maritale;  il  suffit  quelle  obtienne  l'autori- 
sation du  président  du  tribunal  (G.  proc. 
art.  865).  Cette  autorisation,  donnée  au  début 
de  l'instance,  habilite  la  femme  à  poursuivre 
M  demande  devant  tous  les  degrés  de  juri- 


diction (Civ.  15jnill.  1867,  D.P.  67.  1.  321). 
Mais  la  femme  a  besoin  de  l'autorisation  ma- 
ritale pour  se  désister  de  sa  demande  {Carré 
ET  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  quest. 
2932  quater). 

631.  Lorsque  la  femme  est  interdite,  si 
le  mari,  chargé  de  la  tutelle,  dissipe  la  for- 
tune de  sa  femme,  le  conseil  do  famille, 
convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur 
ou  d'olfice  par  le  juge  de  paix,  peut  desti- 
tuer le  mari ,  puis  nommer  un  nouveau  tu- 
teur qui  intentera,  au  nom  de  la  femme,  la 
demande  en  séparation  de  biens  (Paris, 
21  août  1841,  sol.  impL,  R.  1671). 

632.  Si  la  femme  est  mineure,  on  admet 
généralement  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'un 
curateur  pour  intenter  la  demande  en  sépa- 
ration (Merlin,  Répart.,  v»  Séparation  de 
biens ,  sect.  2 ,  §  3  ;  Toullier  ,  t.  13,  n"  43  ; 
Troplong,  t.  2,  n»  1351  ;  Rodiére  et  Puni, 
't.  3,  n»  2125.  —  Contra:  Pioeau,  Proc.  civ., 
t.  1 ,  p.  493).  En  tout  cas,  c'est  par  le  conseil 
de  famille  que  ce  curateur  se  lit  nommé, 
et  non  par  le  président  du  tribunal,  ni  par 
le  tribun.il,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  2208 
G.  civ.  (Carré  et  Chauveau,  op.  cit.,  quest. 
2932). 

633.  Lorsque  le  mari  est  en  faillite, 
contre  qui  la  séparation  de  biens  doit- elle 
être  demandée'?  En  principe,  les  actions 
mobilières  ou  immobilières  intéressant  le 
failli  doivent  être  dirigées  contre  le  syndic 
(C.  com.  art.  443)  ;  on  admet  que  cette  rè^le 
ne  s'applique  qu'aux  actions  concernant  Tes 
biens,  à  l'exclusion  de  celles  qui  ont  trait  à 
la  personne  du  failli.  Certains  auteurs  con- 
sidérant la  demande  en  séparation  de  biens 
comme  plus  spécialement  relative  aux  biens, 
estiment  que  le  syndic  doit  y  figurer  comme 
parlie  prinripale,"sauf  au  failli  à  intervenir, 
s'il  le  juge  à  propos  (Bravard  et  De.manoeat, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  5,  p.  124  et 
s.;  lioiSTEL,  Précis  de  droit  commerrial , 
n»  913,  p.  047,  note  4).  —  Mais  on  décide 
plus  générairment  que  la  demande  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  formée  en  même  temps 
contre  le  mari  et  contre  le  syndic;  elle  est, 
en  effet,  relative  tout  à  la  fois  à  la  per- 
sonne et  aux  biens  du  failli  :  d'une  part,  elle 
touche  à  son  autorité  maritale;  d'autre  part, 
elle  enlève  au  failli  ses  droits  sur  les  biens 
de  la  femme  et  sur  ceux  de  la  Commu- 
nauté (Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1886,  Gaz. 
Pal.,  18S6.  2.  533,  et  S.  62'7  ;  Paris,  3  avr. 

1890,  Sir.   1891.   2.  84;  Bordeaux,  11  déc. 

1891,  ibid.,  1892.  2.  77.  —  Baidry-Lacan- 
TiNERiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  904;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  v  Faillite,  n»  199; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  3«  éd.,  t.  7,  n»  234,  p.  204-205). 

634.  La  femme  peut  demander  une  pro- 
vision pour  faire  face  aux  frais  de  l'instance. 
—  11  a  été  jugé  que  cette  provision  doit  être 
assimilée  à  une  créance  alimentaire  et  pri- 
vilégiée sur  les  biens  du  mari,  à  moins 
que  la  femme  n'ait  des  paraphernaui  dont 
elle  ait  conservé  la  jouissance  exclusive 
(Trib.  civ.  Caen,  8aoùtl849,  t).P.  50.  5.  421). 
Mais  cette  décision  paraît  contestable  :  elle 
est  motivée  sur  ce  gue  la  séparation  de 
biens  a  pour  but  de  dégager  la  dot  de  l'ad- 
ministration du  mari  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'on  puisse  assimiler  les  frais 
de  la  séparation  aux  frais  de  justice  qui  sont 
faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers. 
11  est  plus  juridique  de  décider  que  la  femme 
n'a  aucun  privilège  sur  le  mobilier  pour  le 
payement  de  la  provision  dont  il  s'agit; 
qu'elle  peut  seulement  se  faire  coUoquer  sur 
les  immeubles  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale. 

635.  La  femme  est  autorisée  à  prendre 
les  mesures  conservatoires  nécessaires  pour 
sauvegarder  ses  droits  (C.  proc.  art.  869). 
A  cet  égard,  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  ana- 
logie la  disposition  édictée  pour  le  cas  de 


divorce  ou  de  séparation  de  corps  (C.  civ. 
art.  242.  —  V.  Divorce,  séparation  de  corj  s). 
Notamment  la  femme  peut  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  et  l'inventaire  des  ellels 
mobiliers  de  la  communauté;  elle  peut,  en 
outre,  faire  tous  autres  actes  conservatoires 
de  ses  droits,  et,  notamment,  former  des  sai- 
sies-arrêts entre  les  mains  des  débiteurs  do 
son  mari  (Req.  14  mars  1855,  D.P.  55.  1.  235^. 
Les  reprises  de  la  femme,  bien  que  n'étant 
pas  liquides,  peuvent  être  évaluées  provi- 
soirement par  l'ordonnance  du  juge  qui  au- 
torisera la  saisie -arrêt,  conformément  â 
l'art.  559  G.  proc.  (Req.  14  mars  1855, 
précité).  —  La  femme  pourrait  également, 
s'il  y  avait  de  justes  raisons  de  se  défier  du 
mari,  faire  ordonner  que  les  sommes  cons- 
tatées par  l'inventaire,  ou  qui  viendront  à 
être  payées  pendant  l'instance,  seront  dépo- 
sées a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
jusqu'à  la  liquidation  (Dutruc,  op.  cit., 
n»  1.37;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1121 1.  —  Plu- 
sieurs auteurs  admettent  même  que  le  tribunal 
pourrait,  sur  la  demande  de  la  femme,  nom- 
mer un  séquestre  auquel  serait  confiée,  en 
tout  ou  en  partie,  l'adminisiration  de  la 
communauté  (Demolomde,  t.  4,  n»  465;  GuiL» 
LOUARD,  t.  3,  n»  1121.  —  En  sens  contraire  : 
Dutruc,  op.  cit.,  n"  138). 

636.  La  demande  en  séparation  de  biens 
est  assujettie  à  une  publicité  spéciale,  dont 
les  formes  sont  réglées  par  les  art.  866  à  868 
C.  proc.  Les  formalités  ainsi  prescrites 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité 
(G.  proc.  art.  869). 

637.  La  femme  peut  établir  les  faits  sur 
lesquels  elle  fonde  sa  demande  en  sépara- 
tion de  biens,  soit  au  moyen  de  documents 
écrits  de  toute  nature,  soit  par  témoins. 
En  fait,  la  femme  trouve  '■elte  preuve, 
le  plus  souvent,  dans  des  actes  écrits,  ventes, 
procès -verbaux  de  saisie,  étals  d'inscrip- 
tions hypothécaires,  procès -verbal  de  cons- 
tat établissant  le  défaut  de  répuralions  aux 
immeubles  propres,  etc.  A  défaut  d'autres 
moyens,  elle  pourrait,  suivant  certains  au- 
teurs, provoquer  un  inventaire  de  la  com- 
munauté et  une  liquidation  provisoire  de 
ses  reprises  ;  ce  mode  de  preuve  pourrait 
être  autorisé  par  le  tribunal,  notamment  sous 
forme  d'expertise  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  516, 
n»  3,  a,  p.  394;  Guillouard,  t.  3,  n»  1118). 
—  L'aveu  du  mari  ne  peut  servir  de  preuve 
à  cet  égard. 

638.  Les  créanciers  du  mari  ont  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande 
en  séparation  de  biens  pour  la  conhsicr.  Ils 
peuvent,  sans  même  intervenir,  exigir  de 
l'avoué  de  la  femme  ccimninniralioii  de  la 
demande  et  des  pièces  justificatives  (G.  proc. 
art.  871). 

E.  —  Du  jugement  de  s<!paration  et  de  sa 
publicité. 

639.  Le  jugement  qui  prononce  ta  sépa- 
ration ordonne  la  restituli"n  de  la  dot  oïl 
des  propres  conservés  en  nature.  Il  liquide, 
si  faire  se  peut,  les  reprises  de  la  femme. 
Si  cette  opération  est  trop  compliquée,  il 
renvoie  les  époux  devant  un  notaire  choisi 
par  les  parties  ou  nommé  d'office  et  commet 
un  juge  pour  les  contestations,  s'il  y  a  lieu. 
Le  notaire  dresse  procès -verbal  des  préten- 
tions des  parties,  si  elles  ne  s'accordent  pas, 
et  les  renvoie  devant  le  juge-commissaire. 

640.  Le  même  jugement  condamna  ordi- 
nairement le  mari  aux  dépens  (C.  proc, 
art.  130).  Si  le  mari  a  été  déclaré  en  faillite, 
et  si  le  syndic  a  été  mis  en  cause,  comme  il 
doit  l'être  (V.  supra,  n»  633),  les  dépens  de 
l'instance  sont  compris  dans  les  frais  de 
syndicat  et  supportés  comme  tels  par  la 
masse  de  la  faillite.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  les  frais  faits  par  la  femme  depuis  la 
jour  de  sa  demande  jusqu'à  celui  de  la  dé- 
claratioa  de  faillite  et  les   frais  encourus 
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depuis  cette  dernière  époque.  Telle  est  du 
moins  la  soliilion  qui  a  prévalu  eu  jurispru- 
deiict^  (Dciuai  8  août  18r>fi,  D.P.  57.  2.  66; 
Piiris,  22  mai  1876,  D.P.  76.  2.  224,  et.  sur 
pourvoi,  lieq.  Il  juin  1877,  D.P.  77.  1.502).  — 
Suivant  une  autre  opinion,  les  frais  de  l'ins- 
tance en  séparation  de  biens  étant  faits  dans 
l'irrlérêt  de  la  femme  ne  sauraient  être  assi- 
milés aux  frais  de  faillite;  ils  devraient  être 
con-iidérés  comme  des  accessoires  de  la 
créance  de  reprises  de  la  femme  et  n'être 
admis  à  ce  tili-e  tant  au  passif  de  la  faillite 
que  dans  la  distribtition  du  prix  des  im- 
meuliles  du  mari  (  liouen ,  29  lévr.  1840,  R. 
Faillite, -r^'  l"5o.  —  V.  Faitlile). 

641.  Le  jrrgement  qui  pi'ononce  la  sépa- 
rai iorr  de  biens  doit  èlre  rendu  public,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  14'i5 
C.  civ.  et  872  C.  proc.  —  D'après  l'art.  872 
C.  proc,  le  jugement  de  sépai-ation  doit 
être  lu  publiquenienl ,  audience  tenante,  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a. 
Mais  cette  disposition  n'est  applicable  que 
lorsqu'il  existe,  dans  l'arrondissement  du 
domicile  du  mari,  un  tribunal  spécial  de 
corrrmerce;  dans  le  cas  où  ce  sont  les  juges 
du  tribunal  civil  qui  remplissent  les  fondions 
du  Iribrriial  de  commerce,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité  (Trib. 
civ.  (ti-anne,  8  sept.  -1851,  D.P.  51.  5.  484). 

642.  Le  même  art.  872  exige  qu'un  e.\- 
trail  lu  jugement  soit  inséré  sur  un  tableau 
à  ce  destiné  et  exposé  pendant  un  an  dans 
l'auditoire  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  commerce  du  domicile  du  mari , 
même  lor'squ'il  n'est  pas  négociant,  et,  s'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans 
la  principale  salle  de  la  maison  commune 
du  domicile  du  mari.  —  L'aùlchage  prescrit 
doit  avoir  lieu  au  tribunal  de  commerce, 
alors   même  que  le  dunricile  du   mari  n'est 

F  as  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  ;  mais 
al'licliage  à  la  maison  commune  n'est  néces- 
saire que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce  dans  l'arrondissement  ( Bennes, 
•14  janv.  1850,  motif,  D.P.  51 . 5. 2  ;  Caen,  2  déc. 

1851,  D.P.  54.  2.  189).  D'après  certains  arrêts, 
l'affiche  à  la  mairie  serait  suliisante  quand 
le  mari  est  domicilié  dans  un  ari-ondissement 
où  il  existe  un  tribunal  de  commerce,  mais 
dans  une  ville  autre  que  celle  où  siège  ce 
tribunal  (Montpellier,  11  juill.  182G,  R.  1774; 
18  mars  18:?!,  H.  1777.  —  V.  aussi  Toulouse, 
18  juin  1835,  R.  1774). 

D'autre  part,  dans  les  arrondissements  où 
le  tribunal  civil  exerce  les  fonctions  de  tri- 
bunal de  commerce,  l'extrait  du  jugement 
de  séparation  de  biens  doit  être  afllché,  non 
seulement  dans  l'airditoire  du  tribunal  civil, 
mais  encore  dans  la  salle  principale  de  la 
maison  commune  :  la  publication  faite  au 
tribunal  civil,  quand  même  il  juge  com- 
inercialement,  ne  peirt  pas  tenir  lieu  de  la 
double  publication  exigée  par  l'art.  872 C.  proc. 
(Amrens,  21  déc.  1825.  Limoges,  2  aofit  1837, 
Angers  10  août  1831».  R.  1777  ;  Civ.  17  mars 

1852,  D.  P.  52.  1.  113,  et,  sur  renvoi,  Lyon, 
23  févr.  1854,  D.P.  55.  2.  44;  Alger,  5  juin 
1874,  D.P.  78.  2.  9). 

Par-eil  extrait  doit  être  inséré  au  tableau 
exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires. 
—  Jugé  que,  dans  les  villes  où  les  chambres 
de  notaires  et  d'avoués  n'ont  pas  de  tableaux 
destinés  à  recevoir  les  insertions  en  matière 
de  séparation  de  biens,  il  suffit  qu'un  extrait 
de  la  demande  et  du  jrrgement  ait  été  re- 
mis dans  le  délai  légal  aux  présidents  des 
chambres  d'avoués  et  de  notaires  (Reunes, 
89  nrars  1870,  D.P.  72.  5.  400). 

643.  La  prrblicité  de  la  demande  et  du 
jugement  de  séparation  de  biens  est  un  élé- 
ment essentiel  des  formalités  ordonnées  par 
la  loi  :  et  cette  publicité  ne  peut  résulter  que 
de  l'affichage  dans  un  lieu  accessible  au 
public,  à  des  jours  et  heures  déternrinés, 
eans  qtre  Ipjî  prTsonnes  qui  ont  besoin  d'être 
reosei^iaéed  ïoieul  teuueii  du  s'adresser  au 


greffier  et  au  concierge  et  de  detiiander 
l'ouverture  des  portes  du  lieu  de  l'aflichage. 
Jugé  en  conséquence  que  le  jugement  de  sé- 
pai'ation  de  biens  qui  a  été  mis  sur  le  tableau 
dans  l'audiloii-e  du  tribunal  pendant  la  pé- 
riode des  vacances,  où  la  salle  d'audience  est 
fermée  au  public,  se  trouve  frappé  de  nullité 
(Bor'deaux,  28  juin  1905,  D.P.  1906.  2-220). 

644.  La  preuve  de  l'affichage  prescrit  par 
la  loi  est  fournie  par  un  certificat  du  greffier 
du  tribunal  mentionnant  au  bas  des  extraits 
de  la  demande  et  du  jugement,  qui  restent 
entre  les  mains  de  l'avoué,  que  cet  alfichage 
a  été  effectué  conformément  au  vœu  de  la 
loi.  Mais  il  a  été  jugé  que  ce  certificat  ne 
peut  à  lui  seul,  et  malgré  la  preuve  con- 
traire, faire  foi  de  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  à  peine  de  nullité  par  la 
loi,  relativement  à  la  publicité  de  la  de- 
mande et  du  jugement  de  séparation  de  biens 
(Bordeaux,  28  juin  1905,  précité).  Et  il  ap- 
partient aux  par'lies  et  à  leurs  avoués  de  s'as- 
surer de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
Irlcs.  Par  suite,  on  ne  saur-ait  prétendre  que 
le  gr-eflier  est  seul  responsable  de  leur  inob- 
servation au  regard  des  tiers  et  des  créan- 
ciers du  mari  (.Même  arrêt). 

645.  Les  extraits  des  demandes  ou  juge- 
ments de  séparation  de  biens  doivent  être 
enregistrés  avant  d'être  alfichés  (V.  Eiire- 
gisl rouent).  Mais,  comme  le  grellier  a 
vingt  jours  pour  faire  enregistrer  le  juge- 
ment, et  comme,  d'auti-e  part,  l'insertion  de 
l'extr-ait  aux  tableaux  des  salles  d'audiences 
et  des  chambres  d'avoués  et  de  notaires  doit 
avoir  lieu  dans  la  quinzaine  qui  suit  le  juge- 
ment, il  a  été  jugé  qrre  l'affiche  par  exli-ait 
du  jugement  peut  être  faite  avant  l'enregis- 
trement du  jugement,  sans  que  l'avoué  qui 
la  signe  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  16  juin  1824,  qui  déclare  appli- 
cables aux  avoués  les  art.  41  et  42  de  la  loi 
du  22  frira,  an  7,  lesqtrels  interdisent  atrx 
notaires,  huissiers,  greffiers  et  autres  offi- 
ciers publics,  de  délivrer  extrait  ou  copie 
d'un  acte,  s'il  n'a  été  préalablement  enre- 
eistré  I  Trib.  civ.  Orange,  22  déc  1846,  D.P. 
51.  5.  481). 

646.  Les  formalités  prescrites  par  les 
art.  114ÔC.  civ.  et  872  C.  proc.  porrrla  publica- 
tion et  l'affichage  du  jugement  de  séparation 
de  biens  sont  prescrites  à  peine  de  nullité 
(Civ.  17  mars  1852,  D.P.  52.  1.  113,  et,  sur 
renvoi,  Lyon,  23  févr.  1854,  D.P.  55.  2.  44; 
Alger,  5  juin  1874,  D.P.  78.  2.  9).  Elles 
doivent  être  accomplies  dans  la  quinzaine 
du  jugement,  sinon  le  jugement  est  nul  et 
il  en  est  de  même  -^es  actes  d'exécution  qui 
l'ont  suivi.  —  lAtBBY  ET  Rau,  t.  5,  S  513, 
p.  396  ;  GuiLLOUARD,  t-  2,  n»'  1127,  1128.  — 
Caen,  16  janv.  1840,  D.P.  54.  5.  686.  -  V. 
toutefois  Beq.  1"  juill.  18153,  D.P.  64.  1.  66). 
Ainsi  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme 
ellectuée  en  vertu  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  mais  avant  la  pirblication  de 
l'extrait  de  ce  jugement,  est  frappée  d'une 
nullité  absolue,  qui  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause;  et,  en  conséquence  de 
l'indivisibilité  delà  liquidation,  tous  les  actes 
qui  la  composent  sont  nuls  et  sans  efiet 
(Toulouse,  y  nov.  1889,  D.P.  90.  2.  43).  Sont 
donc  nulles  les  cessions  de  biens  ou  créances 
appartenant  au  mari  faites  au  pr'ofit  de  la 
femme  par  application  de  l'art.  1595-1»;  peu 
importe,  d'ailleurs,  que  le  mari  pût  valable- 
ment faire  telles  cessions  en  vertu  de 
l'art.  1595-2»;  peu  importe  également  que 
les  cessions  de  créances  aient  été  acceptées 
par  le  débiteur  cédé  (Même  arrêt).  —  Toute- 
fois, la  nullité  résultant  du  défaut  des  publi- 
cations exigées  par  les  art.  14'i5  C.  civ.  et 
872  C.  proc.  ne  peut  être  invoquée  par  les 
créanciers  du  iirari  dent  les  titres  n'ont 
acquis  date  certaine  que  postérieurement  à 
l'exécution  ellective  de  la  sépai'ation  (D.P. 
6i.  1.  66,  note  1-2;  Req.  1"  juill.  1863,  D.P. 
01.  1.  (iOJ. 


647.  La  séparation  de  biens  résultant  de 
la  séparation  rJe  corps  doit,  comme  la  sépa- 
ration de  biens  principale,  êlr-e  rendue  pu- 
blique, à  peine  de  nullité.  Cela  n'est  pas 
douteux  lorsque  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée  entre  époux  dont  l'un  est  cora- 
meiçanl  ;  l'art.  66  C.  corn,  dispose,  en  elfet, 
que  tout  jugement  qui  prononce  une  sépa- 
ration de  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et 
femme  dont  l'un  est  commerçant  est  sorrrais 
aux  formalités  prescrites  par  j'art.  872  C. 
pi'oc. ,  à  défaut  de  quoi  les  créanciers  sont 
toujours  admis  à  s'v  opposer  pour  ce  qui 
toirche  à  leurs  intérêts  et  à  contredire  toute 
liquidation  qui  en  aura  été  la  suite.  La 
même  sanction  paraît  applicable  au  cas  où 
la  séparation  de  biens  résultant  de  la  sépa- 
ration de  corps  a  lieu  entre  époux  noa 
commerçants.  Telle  parait  être  la  pensée  de 
la  loi  :  en  elfet,  aux  termes  de  l'art.  8f0  G. 
proc,  «  extrait  du  jugement  de  sépai'ation 
de  corps  doit  être  inséré  aux  tableaux  expo- 
sés tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que 
dans  les  chambres  d'avoués  et  de  notaires. 
ai  SI  qu'il  est  dit  art.  872  ».  Ce  renvoi  i 
1  ai-t.  872  implique  que  la  publicité  dont  il 
s'agit  est  sorrmise  à  la  même  sanction.  L'in- 
térêt pour  les  tiers  de  connaître  la  sépara- 
tion est,  d'ailleurs,  le  même  dans  les  deux 
cas  (Req.  14  mars  1837,  R.  1792.  —  Laurent, 
t.  22,  n»  248;  Guilloliap.d,  t.  3,  n»  1129; 
Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n°  911 1. 

Mais   l'art.    250 ,    modifié   par   la   loi   du 

18  avr.  1886  (D.P.  86.  4.  27),  n'étant  pas 
compris  parmi  ceux  que  l'art.  307  C.  civ. 
déclare  applicables  à  la  séparation  de  corps, 
il  en  résrrlte  que  l'insertion  dans  les  jour- 
naux, prescrite  en  matière  de  divorce,  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  jugements  pro- 
noni,anl  la  séparation  de  corps,  ni,  à  plus 
forte  raison,  pour  ceux  qui  prononcent  la 
séparation  de  biens  ;  la  demande  seule  de 
sépai'alion  de  biens  est  assujettie,  aux  termes 
de  l'art.  808  C.  proc,  à  ce  genre  de  pu- 
blicité (Cordeaux,  30  juill.  1833,  R.  1784). 

F.  —  De  l'exécution  du  jugement  de  séparatlco 
de  biens. 

648.  —  I.  Aux  termes  de  l'art  1444  C.  civ.. 

le  jugement  de  sépar'ation  de  biens  doit,  a 
peine  de  nullité,  être  exécuté  dans  la  quin- 
zaine. —  La  question  s'est  posée  de  savoir 
si  cette  règle  n'a  pas  été  modifiée  par 
l'art.  872  C.  proc,  aux  termes  duquel  la 
femme  ne  pourra  commencer  l'exécution 
du  jugement  de  séparation  de  biens  que 
du  jour  où  les  formalités  prescrites  peur 
sa  publication  auront  été  remplies,  sans 
que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'atlenilre 
l'expiration  du  délai  d'un  an  pendant  leqirel 
l'extrait  du  jugement  doit  être  affiché  dans 
l'auditoire  des  tribunaux.  Suivant  l'opinron 
dominante,  le  délai  de  quinzaine,  fixé  par 
l'art.  1444  pour  l'exécution  de  la  sépara- 
tion de  biens,  n'a  pas  été  prorogé  à  un 
an  par  l'ar-t.  872  C.  proc.  (Metz,  28  juin 
1815,  Req.  11  juin  iSlg,  R.  1798;  13  août 
1818,  Bourges,  15  févr.  1823,  R.  1897;  Rotren, 

19  avr.  1839,  R.  1793.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n-  2150;  AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  516, 
note  29,  p.  397;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TiiRRE,  t.  6,  n»  92  bis,  vi;  Laurent,  t.  22, 
n»  251  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  1132;  Hue,  t.  9, 
n»  268;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n»  944.  —  Conlra  :  Li- 
moges, 24  déc.  1S11  et  10  avr.  1812;  Gre- 
noble, 10  mai  1820,  R.  1798).  —  Suivant  un 
arrêt,  la  disposition  de  l'art.  872  G.  proc. 
devrait  se  combiner  avec  celle  de  l'art.  1444  : 
ce  dernier  article  devr-ait  être  entendu  en  ce 
sens  que  le  délai  de  quinzaine  s'ajouterait  au 
délai  de  l'art.  872  C  proc.  (Riom.  13  juill. 
1814,  R.  1803). 

649.  L'exécution   dans  la  quinzaine  est 
nécessaire  même  dans  le  cas  où  le  jugement 
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de  sf  paralion  a  été  rendu  par  défaut  :  l'art.  InS 
C.  pnc.  est  ici  sans  application  (Amiens, 
19  févr.  18-24,  R.  1709;  Toulouse,  23  août 
JS:;?,  n.  781;  Alger,  31  mars  1858,  D.P.  59. 
1.   lOS). 

650.  Il  est  généralement  admis  que  la 
disposition  de  Tart.  1444,  relative  au  délai 
d'esécution  du  jugement  de  séparation,  n'est 
pas  applicable  lorsque  la  séparation  de  biens 
est  le  résultat  de  la  séparation  de  corps.  En 
ce  cas,  la  séparation  n  est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  les  poursuites  ont  été  commencées 
après  la  quinzaine,  et  qu'il  y  a  eu  interrup- 
iioD  (Bordeaux,  4  févr.  181 1 ,  R.  1802:  Trib. 
îiv.  Lyon,  23  mai  1868,  D.P.  69.  3.  6).  Par 
juite,  aucune  déchéance  ne  peut,  dans  ce 
îas,  être  opposée,  par  les  héritiers  du  mari, 
i  la  femme  séparée  qui  réclame  sur  la  suc- 
cession ses  droits  dans  la  communauté  d'ac- 
quêts demeurée  non  liquidée,  et  l'exéculion 
des  donations  à  elle  faites  par  le  mari  dans 
le  contrat  de  mariage  (Trib.  civ.  Lyon,  23  mai 
18(J8,  précité). 

651.  Suivant  un  arrêt,  l'exécution  est  ri- 
goureusement obligatoire,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  encore  que  le  jugement  ne  com- 
prenne pas  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme  (Civ.  11  déc.  1810,  R.  1800).  -  Il  a  été 
jugé,  en  sens  contraire,  que  la  femme  sépa- 
rée de  biens,  qui  n'a  pas  exercé  les  pour- 
suites prescrites  par  l'art.  1444  dans  le  délai 
qu'il  détermine,  peut  les  intenter  après  re 
délai,  Bi  le  jugement  ne  contient  pas  la  li- 
quidation de  ses  droits  de  reprises,  mais 
seulement  un  appointement  de  preuves  rela- 
tif à  celte  liquidation  (Besançon,  30  juin 
1809,  R.  1800J. 

632.  Le  délai  de  quinzaine  est  de  rigueur, 
encore  que  le  jugement  n'ait  été  enregistré 
que  plus  de  quinze  jours  après  sa  pronon- 
cialion  (Civ.  11  déc.  1810,  R.  1800.  -  V. 
toutefois,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
rr  SiRviLLE,  t.  1,  n»  946). 

653.  Le  délai  court  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement j  et  non  pas  seu- 
len.en.  du  jour  de  la  signification.  —  Il  a  été 
jugé,  toutefois,  que  le  délai  de  quinzaine  ne 
commence  que  lorsque  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  1445  C.  civ.  ont  été  remplies 
(Riom,  13  juin.  1814,  R.  1803). 

es 4.  —  II.  L'exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens  doit,  à  peine  de  nullilé, 
suivre,  et  non  pas  précéder  sa  publication 
(Riom,  13  juin.  1814,  R.  1803;  Rouen, 
i''  (Jéc.  1825,  R.  1801;  Angers,  10  août  1839, 
R.  1777).  A  plus  forte  raison  a-t-il  été  jugé 

3u'un  traité  sur  la  liquidation  des  reprises 
e  la  femme,  qui  n'est  que  l'exécution  d'une 
séparalion  de  biens,  n'empêche  pas  les  créan- 
ciers du  mari  de  saisir  les  fruits  des  im- 
meubles qu'il  lui  a  abandonnés  pour  la  cou- 
vrir de  ses  reprises,  si  cette  liquidation  a 
précédé,  ainsi  que  la  saisie,  le  jugement  de 
séparation  de  biens  (Req.  26  juiU.  1827,  R. 
IHÎOi.  Décidé  aussi  que,  lorsque  la  liquida- 
tion des  reprises  de  la  femme  a  eu  lieu  avant 
l'accompli.ssement  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  1445  C.  civ.,  3T2  et  s.  C.  proc, 
les  créanciers  ont  droit  d'y  former  opposition 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  renduejublique 
(Besançon,  15  mai  1818,  R.  1806).  'Toutefûis, 
on  a  considéré  comme  valable  la  liquidai  ion 
des  ri|irises  d'une  femme  après  séparation 
de  biens,  faite  le  même  jour  que  la  publica- 
tion à  l'audience  du  jugement  de  séparalion, 
si,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  établi  que  la  liqui- 
dation fût  antérieure  à  la  nublicalion  (Riom, 
27 -août  1844,  D.P.  43.  2.  .58). 

655.  Ile  ce  que  la  publication  du  iuge- 
Bieut  doit  précéder  l'exécution,  il  résulte 
nécessairement  que  les  actes  de  publicité  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  des  actes 
d  exécution.  Jugé,  spécialement,  qu'on  ne 
peut  pas  considérer  rafficlie  de  l'extrait  du 
jugement  de  séparation  de  biens,  dans  l'au- 
ditoire  des  tribunaux,  comme  un  acte  d'exé- 
cution ds  c«  jugement,  et,  par  suite,  pré- 


tendre que  cette  formalité  a  dû ,  à  peine  de 
nullité,  être  précédée  de  la  signification  du 
jugement  (Turin,  4  janv.  1811,  R.  1734.  — 
En  ce  sens  :  B.vunRY-LACANTiNiiRiE,  Le  Cour- 
tois ET  Sl'RVlLLE,  t.  2,  n»  9i8). 

656.  —  III.  L'exécution  du  jugement  de 
séparation  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : 
soit  amiahlement,  par  le  payement,  volontai- 
rement effectué  par  le  mari,  des  droits  et 
reprises  de  la  femme;  soit  judiciairement, 
par  des  poursuites  exercées  par  la  femme 
contre  le  mari  (C.  civ.  art.  1444). 

657.  —  a.  Exécution  vohnilaire.  —  L'exé- 
cution volontaire  du  jugement  est  soumise 
à  la  double  condition  qu'il  y  ait  un  payement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  au 
moins  jusqu'à  concurrence  des  biens  du 
mari,  et  que  ce  payement  soit  constaté  par 
un  acte  authentique. 

658.  Le  payement  devant  être  réel,  il 
ne  suffit  pas  que  les  époux  procèdent  à  la 
liquidation  des  reprises  de  la  femme  en  sti- 
pulant qu'elle  s'en  fera  payer  quand  elle  le 
jugera  a  propos  (Bordeaux,  Il  avr.  1840, 
R.  1851). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  toutefois,  que  le 
payement  intégral  et  définitif  ait  eu  lieu 
dans  la  quinzaine;  il  faut  seulement  qu'il 
ait  commencé  dans  ce  délai.  Spécialement, 
il  suffit  que,  dès  le  lendemain  de  la  sépara- 
lion, la  femme  ait  renoncé  à  la  communauté 
et  ait  acquis,  par  acte  authentique,  pour  se 
remplir  de  ses  reprises,  partie  du  mobilier 
de  son  mari;  qu'elle  ait,  peu  après,  demandé 
la  résolution  de  la  vente  d'un  de  ses  propres 
contre  un  tiers  acquéreur,  qu'elle  ait  reçu 
des  billets  à  ordre  en  acompte  de  ses  re- 
prises, et  qu'enfin  un  règlement  définitif 
soit  intervenu  six  mois  après  le  jugement  de 
séparation  (Civ.  3  févr.  183t,  R.  1S13).  De 
même,  lorsque,  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment de  séparation,  il  a  été  procédé  à  la  li- 
quidation des  reprises  de  la  femme,  et  qu'en 
vertu  de  cette  liquidation,  le  mari,  sur  le 
procès-verbal  même,  a  fait  abandon  à  sa 
femme  d'une  valeur  mobilière  qu'il  a  décla- 
rée être  son  seul  actif,  les  tiers  acquéreurs 
d'un  bien  de  la  communauté  ne  sont  pas 
fondés  à  se  prévaloir  contre  la  femme  de  la 
déchéance  établie  par  l'art.  1444,  en  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  dirigé  contre  eux  l'action 
résultant  de  son  hypothèque  légale,  en  dé- 
laissement des  immeubles  par  eux  acquis, 
lesquels,  par  suite  de  celle  action,  doivent 
être  réputés  faire  partie  des  biens  du  mari 
(Orléans,  16  mars  1839,  R.  1814).  —  Mais  il 
a  été  jugé  :  ...  que  la  restitution  faite  à  la 
femme,  après  séparation  de  biens,  du  trous- 
seau par  elle  apporté  à  son  mari  et  dont,  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage,  elle  avait  la 
propriété  particulière  et  exclusive,  ne  consti- 
tue pas  à  lui  seul  un  acte  d'exécution  de  ce 
jugement  dans  le  sens  de  l'art.  14't4  (Alger, 
31  mars  1858,  D.P.  59.  1.  108).  Décide  aussi 
que  le  jugement  de  séparation  de  biens  qui 
n'a  reçu  qu'un  commencement  d'<îiécutiûn, 
consistant  dans  le  payement  d'une  parlie 
des  frais  dans  le  délai  légal,  est  nul  (Paris, 
27  déc.  1871,  D.P.  73.  5.  414). 

659.  L'art.  144i  exigeant  un  acte  au- 
thentique, la  séparation  de  biens,  exécutée 
par  le  payement  réel  des  droits  et  reprises 
de  la  femme,  est  nulle  si  ce  payement,  au 
lieu  d'être  constaté  par  acte  authentique, 
l'a  été  par  acte  sous  seing  privé,  même  en- 
registré (Rouen,  31  janv.  18C3,  D.P.  63.  2. 
75;  Bordeaux,  7  nov.  1877,  Sir.  1878.  2.  72, 
et  S.  650).  —  Toutefois,  suivant  une  opi- 
nion ,  le  payement  par  acte  sous  seing  privé 
enregistré  serait  suffisant  si  tout  avait  été 
sérieux  et  sincère  dans  les  actes  et  la  con- 
duite de  la  femme  (Comp.  Angers,  2  juill. 
1824,  et,  sur  pourvoi,  Req.  23  août  1825, 
R.  Vente,  430.  —  V.  aussi  :  ïrûplono,  t.  2, 
n»  i;i(iO). 

660.  Au  reste,  la  loi  exige  un  acte  authen- 
tique ^  at  non  spécialement  un  acte  nolarii 


(Lai'rent,  t.  22,  n*  253;  Guillouard,  t.  3, 
n»1133.  —  En  sens  contraire  :  Dutruc,  op.  ci(., 
n»  190;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  2,  n»  950).  Ainsi,  il  a  été  jugé 
avec  raison  que  l'exécution  d'un  jugement 
de  séparation  de  biens  est  effectuée  par  acte 
authentique,  dans  le  sens  de  l'art.  1444, 
lorsque  le  payement  des  reprises  de  la  femma 
se  trouve  constaté  par  l'huissier  sur  le  com- 
mandement adresse  au  mari  afin  d'arriver  ék 
cette  exécution  (Req.  12  août  1847,  D.P.  47. 
1.  322). 

661.  L'exécution  du  jugement  de  sépa- 
ration doit  avoir  lieu  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des.  biens  du  mari.  En  consé- 
quence, le  jugement  n'est  pas  suffisamment 
exécuté  par  la  cession  faite  à  la  femmo  de 
tout  le  mobilier  appartenant  au  mari,  alors 
que  ce  dernier  possédait  en  outre  des  im- 
meubles dont  la  femme  connaissait  l'exis- 
tence (Colmar,  30  nov.  1838,  R.  1811). 

662.  —  b.  Poursuites  exercées  contre  le 
mari.  —  A  défaut  de  payement  volontaire, 
le  jugement  de  séparation  de  biens  doit  être 
exécuté  par  des  poursuites  commencées  dani 
la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement  (C.  civ. 
art.  1414).  Pour  que  les  poursuites  soient 
réputées  commencées ,  il  faut  au  moins 
un  premier  acte  d'exécution.  Il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  si  tel  acte  constitue 
une  exécution  dans  le  sens  de  l'art.  1444 
(Req.  23  août  1815,  R.  Cassation,  1724-3»). 
On  a  considéré  comme  un  commencement 
de  poursuites  suffisant  :  ...  l'assignation  à 
fin  de  liquidation  des  reprises  de  la  femme 
(Colmar,  31  août  1811,  R.  1821;  Angers, 
10  août  1839,  R.  1777);  ...  La  sommation 
faite  au  mari,  dans  la  quinzaine  du  juge' 
ment  prononçant  la  séparation,  de  se  trou- 
ver en  l'étude  d'un  notaire,  à  !  effet  de  pro- 
céder à  la  liquidation  des  reprises  de  U 
femme,  alors  surtout  que  le  mari  a  comparu 
et  concouru  à  la  liquidation  (Orléans,  4juill. 
1SS3,  R.  1821). 

663.  La  question  a  fait  difficulté  pour 
certains  actes,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  signification  du  jugement  qui  a  prolioncô 
la  séparation  de  biens.  D'après  une  opinion, 
dominante  parmi  les  auteurs,  cette  signifi- 
cation du  jugement  n'est  pas  un  acte  dexé- 
culion  suffisant  (RoDiÈRE  ET  PoM ,  t.  3, 
n»  2153  ;  Dutruc  ,  op.  cit.,  n»  145  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5 ,  s  516,  note  35,  p.  398 .  GuiixorARD, 
t.  3,  n»  llïfcii.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  signification  du  jugement,  avec  som- 
mation àe  s'y  conformer  et  avec  on  exé- 
cutoire de  dépens  levé  contre  le  mari,  ne 
saurait  valoir  comme  exécution  de  ce  juge- 
mont,  et  soumet  à  la  responsabilité  de  la 
nullité  de  cette  exécution  l'avoué  qui  a  borné 
l'exécution  à  cet  acte  (Limoges,  11  juill.  1839, 
R.  221).  Jugé,  de  même,  que  la  signification 
du  jugement  par  défaut  qui  a  prononcé  la 
séparalion  de  biens  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  un  commencement  de  pour- 
suites dans  le  sens  de  l'art.  1444  (Rouen, 
31  janv.  1863,  D.P.  63.  2.  75);  ...  Alors  même 
qu  au  bas  de  son  exploit,  l'huissier  fait  men- 
tion que  le  débiteur  a  déclaré  ne  pouvoir 
payer  faute  d'argent  et  ne  pouvoir  signer 
(Grenoble,  1"  juin  1822,  R.  1829). 

D'après  une  autre  opinion,  la  signification 
du  jugement,  dans  la  quinzaine,  constitue» 
à  elle  seule,  un  commencement  de  poursuite» 
dans  le  sens  de  l'art.  1444  (Civ.  9  juill.  1828, 
R.  1828).  Il  en  est  ainsi,  spécialement  lorsquo 
le  jugement  de  séparation  était  par  défaut 
et  ordonnait  une  plus  ample  instruction  sur 
les  reprises  de  la  femme  (Civ.  9  juill.  1828, 
précité).  —  Cette  signification  doit  êlre  con- 
sidérée comme  suffisante  surtout  si ,  dans 
un  délai  rapproché,  la  femme  est  arrivée  à 
effectuer  la  liquidation  de  ses  reprises  (Bor- 
deaux, 20  mars  1S40,  R.  1823;  30  juill.  1833, 
R.  17S4). 

664.  Dans  tous  les  cas,  la  sl^nlflcallon  du 
jugement,  faite  dans  U  quinzaine  de  sa  pro- 
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noncialion  satisfait  aux  exigences  de  la  loi , 
si  elle  a  été  suivie  d'un  commandenieiit  (P.eq. 
6  déc.  1830,  U.  18i-2  ;  Gard,  27  nov.  1S61 , 
Pasicrisie  belge,  18C1.  2.  30)  ;_...  Alors  sur- 
tout que  la  femme  a,  dans  le  racme  délai,  fait 
à  son  mari  un  commandement  de  payer  les 
frais,  et  a  repris  la  possession  et  l'adminis- 
tration de  tous  ses  biens.  Et  il  importe  peu 
que  le  payement  réel  de  ses  droits  et  reprises 
n'ait  pas  elé  ell'eclué  dansée  délai,  si  les  juges 
ont  exigé  une  instruction  plus  ample,  et  que 
la  femme  ait  elle-même  commencé  à  pour- 
suivre sans  interruption  cette  instruction 
(Req.  30  mars  1825,  R.  1825).  On  a,  de  même, 
jugé  suflisante  la  signification  faite  dans  la 
quinzaine  avec  sommation  de  se  conformer 
au  jugement  et  d'y  satisfaire  sans  délai  et 
sous  lus  peines  de  droit,  bien  que  le  com- 
mandement de  payer  et  la  saisie  des  meubles 
n'aient  commencé  que  quelques  jours  après 
l'expiration  de  la  quinzaine  (Amiens,  17  mars 
1820,  U.  1823;  Civ.  18  août   1884,  Sir.  1888. 

1.  23).  Ile  même  encore,  il  a  été  décidé 
qu'un  jugement  de  séparation  de  biens  doit 
être  considéré  comme  e.'iécuté  au  sens  de 
l'art.  liM,  lorsque,  dans  la  quinzaine  de  sa 
prononciation,  il  a  été  signifié  par  la_  femme 
a  son  mari  et  publié  conformément  à  la  loi, 
et  qu'un  commandement,  suivi  d'une  tenta- 
tive de  saisie,  convertie  en  procès -verbal 
de  carence,  a  été  adressé  au  mari  d'avoir  à 

fiaycr  le  montant  des  frais  provisoirement 
iquidés  par  le  jugement  (Paris,  21  nov.  1893, 
D.P.  94.  2.  259.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Alger,  2  avr.  1904,  D.P.  19015.  2.  385).  Jugé 
encore  que  la  signification  d'un  jugement 
par  défaut  de  séparation  de  biens  faite  par 
la  femme  au  mari,  avec  commandement 
de  payer  les  frais,  suivie  d'une  production 
à  l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  du  mari, 
pour  ses  droits  et  reprises  dotales,  est  une 
exécution  suflisante  de  la  part  de  la  femme, 
alors  que,  le  jugement  de  séparation  ayant 
été  rendu  la  vtille  de  l'adjudication  défi- 
nitive, la  production  était  le  seul  moyen 
d'obtenir  le  payement  de  ses  droits  et  re- 

f irises  malrimoiiiales  (Grenoble,  14  mars  1835, 
l.    182G.  —    V.   aussi  Req.  17  juin   1819  , 
a.  1832). 

665.  Mais  la  citation  en  conciliation  don- 
née par  une  femme  à  son  mari,  en  exécution 
du  jugement  de  séparation  de  biens,  ne  con- 
stitue pas  un  commencement  de  poursuite, 
si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'une  demande  en 
justice  dans  le  mois,  à  compter  de  la  non- 
conciliation  (iNi'mes,  21  mai  1819,  R.  1846; 
Angers,  10  août  18:59,  Sir.  l&iO.  2.  130;. 

666>  La  simple  liquidation  des  reprises 
de  la  femme  dans  la  quinzaine  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  de  séparation  de  biens 
n'est  pas  un  acte  d'exécution,  et  n'équivaut 
pas  non  plus  à  un  commencement  de  pour- 
snites  dans  le  sens  de  l'art.  1444,  bien  que 
le  mari  ait,  dans  le  procès-verbal  de  liqui- 
dation, déclaré  être  actuellement  dans  l'im- 
pcssibilité  d'acquitter  les  reprises  de  sa 
femme  et  promis  de  les  payer  le  plus  tôt 
possible  (Bordeaux,  31  mars  IS,"?,  D.P.  57. 

2.  113).  A  plus  forte  raison,  la  seule  ouver- 
ture du  procès-verbal  de  liquidation  ne  peut- 
elle   être   assimilée   au   commencement   de 

fiouPEuites,  à  moins  que  les  opérations  de 
iquiilatiun  n'aient  le  caractère  de  conti- 
nuité exigé  pour  les  poursuites  elles-mêmes 
(Bourges,  10  aoiit  1849,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
18  févr.  lav»,  D.ï>.  52.  1.  241). 

667.  Suivant  certains  arrêts,  l'état  de 
faillite  du  mari  disnenserait  la  femme  do  se 
conformer  .i  l'art.  1411;  en  pareil  cas,  la  sépa- 
ration de  biens  ne  pourrait  être  annulée  par 
le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  suivie  d'exé- 
cution par  le  payement  réel  des  reprises  de 
la  femme  (Orléans,  12  nov.  1817,  R.  1833; 
Civ  27  juin  IS'ri,  R.  183'/^.  Lu  sens  con- 
traire, if  a  été  décidé  que  la  faillite  du  mari, 
surve.nue  postérieurement  au  jugement  de 
•éf  aruUuu ,  n'einpèclie   paa    la   femme    de 


poursuivre  l'exécution  de  ce  jugement,  et 
que  celle-ci  n'en  reste  pas  moins  tenue  de 
prouver  qu'elle  a  commencé  les  poursuites 
dans  le  délaide  quinzaine  (Bruxelles,  14  mars 
1855,  S.  647).  Jugé  aussi  que,  lorsque  le  mari 
est  tombé  en  faillite  avant  le  jugement,  la 
femme  doit,  à  peine  de  nullité,  poursuivre 
l'exécution  non  seulement  contre  son  mari, 
mais  encore  contre  les  syndics  provisoires 
de  la  faillite  ;  et  qu'elle  ne  peut  s'excuser  du 
défaut  de  poursuites  contre  ceu.x-ci ,  sur  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  accepté  leur  mission 
(Bourges,  24  mai  1826,  R.  1901). 

668.  Il  ne  suffit  pas  que  les  poursuites 
aient  été  commencées  dans  la  quinzaine,  il 
faut  encore  qu'elles  n'aient  pas  été  i>^>-:r- 
rontpues  depuis  (C.  civ.  1444).  Les  tribunaux 
apprécient,  dans  chaque  espèce,  si  le  relard 
qui  a  pu  se  produire  doit  être  considéré 
comme  une  interruption,  ou  s'il  n'a  rien 
d'excessif  et  peut  se  justifier  par  les  laits  de 
la  cause.  Leur  décision  à  cet  égard  échappe 
i  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
6  déc.  1830,  R.  1Si2  ;  2  mai  1831 ,  R.  18.i3  ; 
28  févr.  1833,  R.  1845;  Civ.  18  août  1884, 
D.P.  85.  1.  208).  —  11  a  été  jugé  notamment  : 
...  que,  lorsque  des  poursuites  en  liquida- 
tion des  reprises  de  la  femme  ont  été  com- 
mencées dans  la  quinzaine  du  jugement  de 
séparation,  le  long  temps  qui  se  serait 
écoulé  depuis  le  commencement  de  ces 
poursuites  jusqu'au  jugement  de  liquidation 
(quatre  ans)  peut,  selon  les  circonstances, 
n'être  pas  coLsidéré  comme  une  interrup- 
tion de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  séparation  (Caen,  2  déc.  1851,  D.P.  54. 
2.  189)  ;  ...  Que  la  liquidation  des  biens  de 
la  femme  est  une  exécution  suffisante  du 
jugement  de  séparation,  bien  que,  par  un 
retard  ne  provenant  pas  du  fait  delà  femme, 
cette  liquidation  n'ait  été  homologuée  que 
plusieurs  mois  après  le  jugement  (Colmar, 
31  août  1811,  R.  1837)  ;  ...  Que  le  jugement 
prononçant  la  séparation  de  biens  a  été  suf- 
fisamment exécuté  par  la  femme,  lorsque, 
après  avoir  commencé  des  poursuites  dans 
la  qiiinzaine,  elle  a  été  forcée  de  les  inter- 
rompre par  des  circonstances  indépendates 
de  sa  volonté,  notamment  j)ar  l'impossibilité 
où  elle  s'est  trouvée  de  déterminer  ses  re- 
prises, par  suite  des  contestations  judiciaires 
alors  pendantes  sur  la  désignation  des  va- 
leurs qui  pouvaient  appartenir  à  la  commu- 
nauté, et  aussi  par  suite  de  l'état  d'insolvabi- 
lité de  son  mari  (Rennes,  15  mars  1802,  D.P. 
63.  5.338).  Décidé,  de  même  :  ...  que  la  sé- 
paration de  biens  a  reçu  une  exécution  suffi- 
sante lorsque,  après  la  liquidation  des  re- 
prises, le  mobilier  du  mari  a  été  saisi  et 
que  la  vente  en  a  été  empêchée  par  une  de- 
mande en  disconlinuation  de  poursuites 
fondée  sur  ce  que,  le  mobilier  saisi  étant 
indispensable  aux  besoins  des  époux  et  de 
leurs  enfants,  la  femme  aurait  été  obligée 
de  le  remplacer  à  ses  frais,  s'il  avait  été 
vendu  (Paris,  2  mars  1877,  D.P.  77.  2.  91, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  26juin  1878,  D.P.  79.  1. 
SU); ...  Que,  lorsqu'une  femme,  qui  a  obtenu 
sa  séparation  de  biens,  a,  dans  la  quinzaine  du 
jugement  prononçant  cette  séparation,  sommé 
son  mari  de  l'exécuter  et  de  comparaître  de- 
vant le  notaire  chargé  de  liquider  ses  reprises, 
le  long  temps  (seize  mois)  qui  s'est  écoulé 
depuis  cette  sommation  jusqu'il  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  entre  les  mains  d'un  débi- 
teur du  mari  peut,  selon  les  circonstances, 
n'être  pas  considéré  comme  une  interrup- 
tion de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  séparation  (Civ.  18  aoijt  1884,  D.P.  85. 
1.  207)  ;  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une 
séparation  de  biens  pour  interruption  des 
poursuites  commencées,  s'il  est  constaté  en 
lait  qu'au  moment  où  la  femme  remplissait 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  faisait 
signifier  à  son  mari  un  premier  coinmande- 
nieiil  de  payer  les  frais,  puis  un  second  suivi 
d'un  procèii-vcrbal  de  carence,  l'insolvabilité 


du  mari  était  certaine,  et  qu'il  étail  inutile 
de  pratiquer  une  saisie  sur  son  trailcnient, 
dont  les  disponibilités  étaient  entitieinent 
absorbées  par  des  saisies  antérieurc'ment 
opérées  par  d'autres  créanciers  (Req  18  oct. 
1905,  D.P.  1900. 1.  480.  -  V.  aussi  Civ.  23  mars 
1819,  R.  1838;  Amiens,  9  déc.  1825,  R.  1841; 
Req.  16  déc.  1830,  R.  1842;  2  mai  1831,  R. 
t843  ;  Bordeaux,  16  août  1838,  R.  1839;  15  mai 
1839,  R.  1839  ;  1"  févr.  1845,  D.P.  45.  4. 
469). 

669.  En  sens  inverse,  il  a  été  décidé  que  : 
...  le  jugement  prononçant  la  séparation  de 
biens  est  nul  si  la  femme,  après  un  comman- 
dement à  son  mari  de  lui  payer  une  somme 
en  vertu  du  jugement,  ne  fait  aucun  acte 
dans  le  but  d'obtenir  l'exécution  de  la  sen- 
tence de  séparation  de  biens  par  rapport  à  ses 
immeubles  personnels  (Bordeaux,  17  judl 
1883,  R.  1847); ...  Ou  si  l'exécution,  seulemen! 
commencée  dans  le  délai  légal,  a  été  expres- 
sément ajournée,  du  commun  accord  des 
époux,  à  une  époque  indéterminée  (Bor- 
deaux, 11  avr.  1840,  R.  1851);  ...  Que,  de 
même,  l'ouverture  du  proces-verbal  de  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme  ne  peut 
être  assimilée  au  commencement  de  pour- 
suites exigé  par  l'art.  1444  qu'autant  (|ue  les 
opérations  de  la  liquidation  ont  le  caractère 
de  continuité  exigé  pour  les  poursuites  elles- 
mêmes  ;  qu'en  conséquence,  l'iuteriuplica 
de  ces  opérations,  lorsqu'il  est  jugé,  en  fait, 
qu'elle  a  été  suffisante  pour  en  entraîner  la 
discontinuité,  emporte  nullité  du  jugement 
de  sé|)aration  de  biens  (Req.  18  févr.  18.52, 
D.P.  52.  1.  241)  ;  ...  Que  le  jugement  de  sé- 
paration de  biens  est  nul,  lorsque  les  actes 
d'exécution,  commencés  dans  le  délai  li.xé 
par  l'art.  1444,  ont  été  interrompus  depuis, 
malgré  l'acquisition  parle  mari  de  biens  sur 
lesquels  ces  poursuites  auraient  pu  être  uti- 
lement exercées  (.Alger,  31  mars  18.58,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  28  dec.  1858,  D.P.  59.  1.  108); 
...  Que  le  commencement  de  poursuites  ré- 
sultant de  la  signification  et  de  la  publica- 
tion du  jugement  de  séparation  de  Liens,  de 
la  renonciation  à  la  couimunaulé  et  de  l'ou- 
verture du  procès-verbal  de  liquidation  des 
reprises  de  la  femme,  ne  suffit  pas  pour  con- 
server son  effet  au  jugement  de  .-.f  paialion, 
si  les  opérations  de  la  liquidation  uni  été 
ensuite  interrompues  pendant  un  cerlaÎB 
nombre  daiuiées,  alors  que  celte  iiii.u-rup- 
tion,  justifiée  d'abord  dans  nne  certaine  me- 
sure par  l'insolvabilité  du  mari,  a  cessé  plus 
tard  de  pouvoir  s'expliquer  par  ce  motif,  et 
que  la  femme  a  manifesté  son  intention  de 
renoncer  au  jugement  de  séparation,  en 
souscrivant  des  obligations  solidaires  avec 
son  mari  et  en  subissant  des  condamnai  ions 
de  ce  chef  (jVngers,  5  janv.  1877,  D.P.  77.  2. 
174]- 

670.  —  IV.  La  nullité  de  la  séparation  de 
biens  pour  défaut  d'exécution  du  jugement 
qui  la  prononce  est  une  nullité  absolue 
qui  peut  être  opposée  par  toute  personne  y 
ayant  intérêt  (Dissertation  de  M.  de  Boeck, 
D.P.  95.  2.  .530,  note  1-2;  Aubiîy  et  Rau,  l.  5, 
i)  5Ui,  note  40,  p.  400;  Guilluuaiid,  t.  2, 
n«  1145;  Ilix,  t.  9,  n«  209). 

Mais  on  admet,  d'autre  part,  par  déroga- 
tion aux  prinripes  généraux  en  maiière  de 
nullité,  que  celle  nullité,  quui(|ue  alisolue, 
peut  être  couverte  par  la  renoiicialii>n  ex- 
presse ou  tacite  des  persoïiies  admi^^'S  ■>  la 
proposer  ou  par  l'exécution  du  jugement 
(Req.  28  déc.  1t}58,  D.P.  59.  1.108;  Orléans, 
10  mars  1894,  D.P.  94.  2.  408;  Besançon, 
13  mars  1895,  D.P.  95.  2.  529.  —  Comp.  AlukY 
ET  lUu,  t.  5,  §  510,  ]).  400;  Guili.uuahu,  Ioc, 
cit.;  Dissertation  précitée  de  M.  de  Boeck). 

671.  La  nullité  dont  il  s'agit  peut  être 
invoquée,  notamment,  par  les  créanciers  du 
mari  antérieurs  à  la  séparation  de  biens 
(Bordeaux,  7  nov.  1877,  cité  sujira,  w  65;i). 
—  Peut-elle  l'être  également  par  les  créan- 
ciers poslérieuni?  il  y   t  lieu,  seuiblc-t-il, 
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de  distinguer.  Si  la  séparalion  prononcée 
n'd  re.,'ii  aucune  exécution,  les  créanciers 
du  mari,  même  poslérieurs,  peuvent  être 
Silmis  à  se  prévaloir  de  la  déchéance  pro 
conoée  par  l'art.  1444  :  la  règle  étaljlie  par 
cet  article  est,  en  effet,  absolue  et  gé- 
nérale; d'ailleurs,  si  la  séparation  avait  reçu 
son  exécution,  peut-être  les  tiers,  mieux 
avertis  de  la  situation  nouvelle  des  épou.x, 
n'auraient-ils  pas  traité  avec  eux  (Roiiière 
ET  Pont,  t.  3,  n»  2159;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  51(5,  p.  398.  —  En  sens  contraire  :  Clil- 
LOlAiîD,  t.  3,  n»  1146).  Au  contraire,  si  la 
séparation  a  été  exécutée,  mais  seulement 
après  le  délai  de  quinzaine,  le  défaut  d'exé- 
ciilion  ne  serait  opposable  que  par  les  tiers 
dont  les  droits  sont  antérieurs  à  l'exécution  : 
c'est  à  ceux-là  seulement  gue  le  relard  de 
l'exécution  a  pu  porter  préjudice  (Colmar, 
26  déc.  18-2G,  R.  ISJi  ;  C.  cass.  de  Cflyique, 
13  mai  1839,  R.  1S49  ;  Req.  1"  juill.  I8G3, 
I).P.  6'J.  1.  66).  Encore  faut-il,  bien  entendu, 
que  ces  créanciers  n'aient  pas  concouru 
aux  actes  d'exécution  (Douai,  19  août  18-iO, 
R.  \><50). 

672.  D'après  l'opinion  dominante,  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'exécution  tar- 
dive peut  être  opposée  par  le  mari  à  la 
femme.  Il  est  vrai  que  le  mari  ne  peut  pas 
prétendre  qu'il  a  ignoré  le  jugement  de  sé- 
paration de  biens;  mais  il  peut  dire  que  la 
femme,  en  ne  l'exécutant  pas  dans  le  délai 
légal,  a  renoncé  au  bénélice  du  jugement 
(U.  P.  59.  1.  108,  note  1-3;  Dissertation 
de  M.  de  Boeck,  D.P.  95.  2.  530,  note  1-2; 
Amiens,  19  févr.  1824,  R.  1851,  1799  ;  9  déc. 
18J5,  R.  1841  ;  Bordeaux,  17  juill.  1833,  R. 
1847;  11  avr.  1S40,  R  1851;  Besançon, 
13  mars  1895,  D.P.  95. 2.  529).  —  lia  été  jugé, 
en  sens  contraire,  que  la  nullité  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  à  défaut  par 
la  femme  d'en  avoir  poursuivi  l'exécution , 
ne  peut  être  invoquée  par  le  mari,  et  que 
cette  nullité  n'est  établie  qu'en  faveur  des 
créanciers  (Grenoble,  14  mai  1818,  R.  1851; 
Lvon,  28  mai  1824,  R.  1825;  Limoges,  25  févr. 
1845,  D.P.  47.  2.  39). 

Eu  tout  cas,  le  mari  ne  serait  plus  rece- 
vable  à  opposer  la  nullité  s'il  avait  concouru 
à  l'exécution  tardive  (Limoges,  25  févr.  18'i5, 
précité.  —  RoDiÉRE  ET  Pont,  t.  3,  n«  2150; 
AlBRY  et  Rau,  t.  5 ,  §  516,  note  37 ,  p.  399  ; 
Lalbent,  t.  22,  n"  261  ;  de  Follkville,  t.  1, 
n»  420  bis;  Giillolard,  t.  3,  n°  1148.  —  V. 
aussi  :  Colmar,  26  déc.  1826,  R.  1852;  Poi- 
tiers, 4  mars  1S30,  R.  1853.  —  En  sens  con- 
traire :  CïRRÉ  ET  CiiAUVEAU,  Lois  de  la  pro- 
cédure, quest.  2957  bis;  DltrlC,  ojj.  cil., 
B«>  227  et  s.). 

673.  Réciproquement,  la  nullité  peut-elle 
être  opposée  par  la  femme  au  mari?  La  né- 
çative  a  été  soutenue,  par  le  motif  que  la 
femme  ne  doit  pas  être  admise  à  se  prévaloir 
de  sa  propre  négligence  pour  demander  la 
nullité  de  la  séparation  (OuiER,  t.  1,  n"  387; 
Al'UKY  et  Rau,  sur  Zachari^  (1"  éd.),  t.  3, 
§  5|i'i,  note  30,  p.  477  ;  Laerent,  t.  22,  n"  262). 
—  L'opinion  contraire  a  prévalu.  L'art.  l444 
De  distingue  pas,  et  la  nullité  est  absolue; 
or  les  nullités  de  cette  nature  peuvent  être 
invoquées  même  par  ceux  qui,  par  leur  fait, 
y  oui  donné  lieu.  D'ailleurs,  la  femme  est 
dans  un  état  de  subordination  par  rapport 
au  mari,  et,  si  le  jugement  n'a  pas  été  exé- 
cuté,  ce  peut  être  par  le  fait  du  mari;  il 
serait  donc  injuste  que  celui-ci  pût  seul  se 
prévaloir  du  défaut  d'exécution  (Troplonc, 
t.  2.  n»  1373;  Rouière  et  Pokt,  t.  3,  n»  21.59; 
Aliiiîv  ET  Rau  (4»  éd.),  t.  5,  §  516,  note  36, 
p.  '-W;  DE  Fulleville,  t.  1,  n»  420  bis;  Gl'Il- 
LOLARU,  t.  3,  n»  1149;  Ikc,  t.  9,  n»  2G0).  — 
Jugé  que  la  nullité  peut  être  opposée  par  la 
fjiniiie.même  après  le  décès  du  mari  survenu 
durant  I  instance,  et  bien  qu'elle  ait  agi 
depuis  le  décès  en  qualité  de  femme  renoncia- 
taire  fUeq.  11  juin  1818,  R.  1798);  ...  Que  la 
Bullite  pour  défaut  d'exécution   peut  être 


opposée  par  la  femme  au  mari,  notamment 
dans  le  but  d'établir  que  la  communauté  a 
continué  à  subsister  entre  les  deux  époux, 
lorsqu'il  est  constant  que,  d'un  commun  ac- 
cord, le  mari  et  la  femme  ont  laissé  le  juge- 
ment sans  exécution  parce  qu'ils  considé- 
raient la  séparation  de  biens  comme  non 
avenue  (Req.  28  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  108). 
Mais  la  femme  n'est  plus  recevable  à  de- 
mander la  nullité  contre  son  mari  si  elle  y  a 
renoncé,  notamment',  si  elle  a  exécuté  le 
jugement  après  l'expiration  des  délais,  ou 
si  elle  a  pris  la  qualité  de  femme  séparée 
(ThOPLONG,  t.  2,  n»  1374;  Albry  et  Rau, 
Gi  iLi.uUAiiD,  loc.  cil.).  Jugé  que  la  femme 
qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens  ne  peut 
pas  en  opposer  la  nullité  à  son  mari  pour 
défaut  d'exécution  du  jugement  dans  la  quin- 
zaine de  sa  prononciation,  alors  qu'elle  a 
renoncé  à  la  communauté  ayant  existé  entre 
elle  et  son  conjoint  et  que,  postérieurement, 
elle  s'est  attribué  la  qualité  de  femme  sépa- 
rée de  biens  (Paris,  21  nov.  1893,  D.P.  94. 
2.  2.59). 

674.  Suivant  une  opinion,  les  époux  ne 
seraient  pas  recevables  à  opposer  aux  tiers 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'exécution. 
On  invoque  en  ce  sens  le  principe  suivant 
lequel  nul  ne  peut  se  faire  un  titie  de  sa 
Iraude  :  quand  le  jugement  de  séparation 
n'a  pas  été  exécuté,  il  y  a,  dit-on,  néces- 
sairement fraude  de  la  part  des  époux,  soit 
que  dès  l'origine  la  demande  ne  lût  pas  sé- 
rieuse, soit  que  les  époux  eussent  ensuite 
changé  de  pensée  et  voulu  détruire  le  juge- 
ment (RoDiÊREET  Pont,  t.  3,  n'  2159).  —La 
solution  contraire  parait  plus  généralement 
admise  :  on  considère  que  la  loi,  en  pronon- 
çant la  nullité  de  la  séparation  de  biens  pour 
défaut  d'exécution,  a  statué  d'une  façon  géné- 
rale, sans  distinguer  parmi  les  intéressés; 
la  séparation  est  nulle  à  l'égard  de  tous 
(Tnot'LONG,  t.  2,  n»  1373;  Guillouard,  t.  3, 
n"  1150.  —  V.  aussi  Albry  et  Rau,  loc.  cil.). 
Ces  auteurs  cependant  semblent  n'attribuer 
qu'au  mari  le  droit  de  demander  la  nullité. 
Mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  si  l'on 
reconnaît  à  la  femme  le  droit  de  demander 
la  nullité  de  la  séparation  contre  le  mari,  il 
est  diflicile  de  lui  refuser  ce  droit  contre  des 
tiers  (Gi;iLLOUARD,  loc.  cil.).  U  a  été  jugé 
en  ce  sens  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  1444  pour  défaut  d'exécution  du  juge- 
ment peut  être  invoquée  par  cliacun  des 
époux,  le  mari  ou  la  femme,  ou  par  leurs 
représentants,  à  rencontre  des  tiers  (Paris, 
24  févr.  1855,  D.P.  56.  2.  248). 

675.  U  faut  reconnaître  toutefois  que  sou- 
vent, en  fait,  la  nullité  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'être  opposée  par  les  époux,  parce 
qu'on  devra  la  considérer  comme  couverte 
(Arui;Y  ET  Rau,  t.  5,  §516,  p.  400;  GuiL- 
lcjuakd,  t.  3,  n»  1151).  'l'el  sera  le  cas  où  les 
époux  auront  exécuté,  quoique  tardivement, 
le  jugement  de  séparation;  où  ils  auront 
pris  dans  des  actes  la  qualité  d'époux  sépa- 
rés; où  ils  auront  traité  en  cette  qualité  avec 
des  tieis.  Ainsi  jugé  que  la  femme  est  non 
recevable,  quand  elle  a  toujours  pris  la  qua- 
lité (le  femme  séparée,  en  présence  et  du 
con.-ientement  de  son  mari,  et  qu'elle  invoque 
la  nullité  résultant  du  retard  d'exécution  : 
...  à  taire  déilarer  nul  un  pavement  qui  lui 
a  été  fait  (Grenoble,  8  avr.  l.-^;î5,  R.  1^56); 
...  Ou  à  faire  annuler  une  obligation  d'em- 
prunt par  elle  consentie  à  un  tiers,  en  qua- 
lité de  femme  séparée  et  avec  l'autorisation 
du  mari  (Civ.  27  juin  1842,  R.  1834);  ...  Ou  à 
faire  déclarer  nul  un  transport  de  droits  suc- 
cessifs mobiliers,  fait  par  elle  en  la  même 
qualité  (Colmar,  8  août  1820,  R.  1988);  ...  Ou 
à  demander  la  résolution  de  la  vente  con-sen- 
tie  par  elle,  d'un  immeuble  dotal  à  un  tiers 
de  bonne  foi  (Nîmes,  4  juin  1835,  R.  1856). 
De  même,  la  femme  qui,  depuis  le  jugement 
de  séparation  de  biens,  a  pris  ladministra- 
tioa  de  sa  fortune,  agissant  constamment  en 


son  propre  nom,  comme  autorisée  par  justice 
et  sans  le  concours  de  son  miri,  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  l'annulation  de  ce  juge- 
ment pour  en  induire  que  la  communauté  est 
censée  n'avoir  jamais  été  dissoute,  celle  annu- 
lation n'étant  prononcée  que  dans  l'iuiérêt 
des  créanciers  (Req.  11   avr.  1837.  H.  I.nj'J). 

676.  -  V.  D'après  ce  qui  précède,  la  sé- 
paration peut  subsister  à  l'égard  des  tiers,  et 
être  réputée  non  avenue  à  1  égard  des  époux 
entre  eux.  Réciproquement,  elle  peut  être 
nulle  à  l'égard  des  tiers,  et  subsislei'  entre 
les  époux.  Les  obligations  et  les  droils  de 
la  femme  séparée  de  biens  sont  divisibles  ; 
en  conséquence,  le  jugement  en  séparation 
de  biens,  quoique  annulé  au  regard  et  dans 
l'intérêt  d'un  créancier,  sur  la  tierce  oppo- 
sition de  celui  ci,  n'en  continue  pas  moins 
d'avoir  ses  effets  entre  les  époux  eux-mêmes 
(Req.  10  mai  1875,  D.P.  76.  1.  450-4.52.  — 
V.  aussi  :  Orléans,  24  déc.  1840,  R.  I.SiiO). 

677.  Le  jugement  de  séparation  de  biens 
non  exécuté  peut  être  déclaré  non  opposable 
aux  créanciers  du  mari,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  faire  préalablement  prononcer 
la  nullité  en  termes  exprès.  .Spécialement,  un 
tel  jugement  ne  fait  pas  obstacle  aux  pour- 
suites exercées  par  les  créanciers  du  mari 
sur  des  créances  transportées  à  sa  femme, 
alors  d'ailleurs  que  ces  transports  sont  enta- 
chés de  fraude  (Req.  15  janv.  1843,  R.  1877). 

678.  Le  défaut  d'exécution,  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  1444,  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  emporte  la  nullité,  non  seu- 
lement du  jugement,  mais  encore  de  toute 
la  procédure  qui  l'a  précédé.  —  Par  suite, 
la  femme  ne  peut  obtenir  un  nouveau  juge- 
ment de  séparation  de  biens  que  sur  une 
nouvelle  procédure  (Civ.  11  juin  1823,  lior- 
deaux,  22  janv.  1834,  R.  1862;  Civ.  3  avr. 
1848,  D.P.  48.  1.  89;  Grenoble,  23  avr.  18r.8, 
D.P.  59.  2.  117.  -  Laurent,  t.  22,  n»  258; 
Guillouard,  t.  3,  n"  1144). 

679.  La  nullité  pour  défaut  d'exécution 
ou  exécution  tardive  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  une  nullité  d'acte  de  proci'dure 
qui  doive  être  proposée  avant  toute  «iéfense; 
c'est  une  nullité  de  fond,  une  exception  pé- 
remptoire  et  d'ordre  public,  qui  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  notamment, 
pour  la  première  fois,  en  appel  (Civ.  11  juin 
1818,  R.  17'j8;  Caen,  15  juill.  1828,  R.  1779; 
Foulouse,  7  févr.  1831,  R.  1864.  —  Aubrï 
et  Uau,  t.  5,  §  516.  note  40,  p.  400;  Guil- 
louard, t.  3,  nMUS;  Hue,  t.  9,  n»  269). 

Mais  cette  règle  ne  s'étend  pas  aux  nulli- 
tés de  forme  dont  l'exécution  serait  enta- 
chée. Ainsi  jugé  que,  dans  une  action  en 
nullité  d'un  jugement  de  séparation  de  biens, 
à  défaut  d'exécution  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  la  nullité  du  procès-verbal  de  carence 
qui  constitue  cette  exécution  est  tardivement 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel 
(Amiens,  25  nov.  1841,  R.  1866.  —  V.  aussi 
Amiens,  9  déc.  1825,  R.  ibid.). 

630.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le 
mari  qui  s'est  borné,  en  première  instance, 
à  demander  la  nullité,  pour  défaut  d^exécu- 
tion  en  temps  utile,  du  jugement  de  la  sé- 
paration, n'est  pas  recevable,  en  appel,  à 
en  demander  subsidiairenient  la  rétractation 
pour  mal  jugé.  C'est  là  une  demande  nou- 
velle qui  ne  peut  être  formée  devant  les 
ju^'es  du  second  degré  (C.  proc.  art.  464.  — 
To'ulouse,  23  août  1827,  R.  781). 

681.  La  nullité  peut  être  opposée  pen- 
dant trente  ans  comme  toutes  les  nullités 
en  général  (Caen,  16  janv.  1846,  D.P.  54. 
5.  686).  On  a  pourtant  prétendu  appliquer 
ici  soit  la  prescription  décennale  édictée  par 
l'art.  13u4  C.  civ.,  soit  le  délai  d'un  an  de 
l'art.  873  C.  proc.  (Toullier,  t.  13,  n-  94; 
Rattur,  n»  643).  Mais  ces  textes  sont  ici  sans 
application  :  l'art.  1304  ne  concerne  que  la 
nullité  des  conventions  ;  et  il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  le  droit  de  tierce  opposition 
prévu  par  l'art.  873  et  la  nullitv  de  l'art.  1444 
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682.  L'avoué  de  la  femme  est  respon- 
lable,  à  son  égard,  de  la  nullité  résultant  de 
l'inexécution  du  jugement  dans  la  quinzaine. 
Il  n  écliapperait  à  cette  responsabilité  qu'à 
la  condition  de  justifier  qu'il  a  remis,  dans 
la  quinzaine,  toutes  les  pièces  à  la  femme, 
ou  qu'il  en  a  tout  au  moins  oCferl  la  remise 
moyennant  le  remboursement  des  frais  par 
lui  avancés  (RooiÈRK  ET  PoM,  t.  3,  n«  21tJ0. 
—  Comp.  Limoges,  11  juiU.  1839,  R.  Avoué, 
224J. 

G.  —  De  la  tierce  opposition  au  jugement  de 
séparaliun  de  biens. 

683.  Les  créanciers  du  mari  sont  admis 
à  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens 
prononcée  et  même  exécutée  eu  fraude  de 
leurs  droits  (C.  civ.  art.  14i7j.  Ils  peuvent, 
à  cet  effet,  attaquer  le  jugement  de  sépara- 
tion par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

Cette  faculté  appartient  non  seulement 
aux  créanciers  qui  ont  un  droit  actuel ,  mais 
encore  à  ceux  dont  les  droits  sont  condi- 
tionnels ou  à  terme,  notamment  aux  tiers 
acquéreurs  de  biens  du  mari  grevés  de  l'Iiy- 
polhéque  légale  de  la  femme  et  menacés 
d'éviction.  Li'aulre  part,  l'action  instituée 
par  l'art.  1447  n'appartient  pas  seulement 
aux  créanciers  ayant  un  titre  antérieur  à  la 
demande  en  séparation  ou  au  jugement, 
mais  aussi  aux  créanciers  postérieu.-s.  D'ail- 
leurs les  créanciers  du  mari  séparé  Ut.  biens 
peuvent,  quoique  n'ayant  pas  tonné  opp.">si- 
tion  à  la  liquidation  dus  reprises  de  la  femme, 
attaquer  cette  liquidation  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits  (Paris,  21  janv.  1858, 
D.r.  58.  2.  53).  L'action  dont  il  s'agit  ne 
peut  pas  être  exercée  par  les  créanciers  per- 
sonnels de  la  l'eiame. 

684.  —  I.  L'action  des  créanciers  est  sou- 
mise aux  principes  de  l'action  paulienne  (V. 
Obtirjalion).  Ils  sont  donc  tenus  d'établir  que 
le  jugement  de  séparation  de  biens  ou  les 
actes  relatifs  à  son  exécution  leur  causent  un 
préjudice  (Limoges,  2  août  1S37,  R.  1777J, 
et,  en  outre,  q,u'il  y  a  eu  fraude  pratiquée 
à  leur  égard  (Civ.  2  l'évr.  1870,  D.r.  7U.  1. 
118;  10  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  38;  14  mai 
1879,  D.P.  79.  1.  311).  Et  cette  fraude  n'est 

Sas  suffisamment  caractérisée  par  l'arrêt  qui 
éclare  simplement  qu'il  n'a  été  allégué  au- 
cune preuve  de  nature  à  établir  le  désordre 
des  alfaires  du  mari,  et  que  celui-ci  n'a  pas 
comparu  pour  répondre  à  un  interrogatoire 
Bur  laits  et  articles  (Civ.  2  févr.  1870,  pré- 
cité). —  Inversement,  c'est  à  bon  droit  que 
les  juges  annulent,  sur  la  demande  des  créan- 
ciers du  mari ,  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée en  l'absence  de  tout  péril  de  la  dot, 
et  surprise  à  la  justice  pour  nuire  à  leurs 
droits  (Civ.  19  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  38. 

685.  Les  créanciers  du  mari  doivent 
même,  à  raison  du  caractère  onéreux  de 
l'acte,  prouver  que  la  liquidation  ou  le  rè- 
glement des  reprises  qu  ils  attaquent  a  eu 
lieu  en  fraude  de  leurs  droits,  tant  de  la 
part  de  la  lemrae  que  de  la  part  du  mari. 
3ui;é,  en  ce  sens  :  ...  que  la  cession  d'ellels 
mobiliers  faite  par  le  mari  à  la  femme,  pour 
la  rembourser  de  ses  reprises  ajirès  la  sépa- 
ration de  biens,  ne  peut  être  attaquée  par 
les  créanciers  du  mari  qu'autant  qu'elle  a  eu 
lieu  en  fraude  de  leurs  droits,  et  que  la 
femme  s'est  rendue  complice  de  cette  fraude  ; 
elle  ne  saurait  être  annulée  par  le  motif 
que  les  meubles  cédés  n'auraient  pas  été 
estimés  à  leur  véritable  valeur  (Civ.  22  déc. 
18811,  D.P.  81.  1.  lôU)  ;  ...  Que  la  femme,  qui 
•  obtenu  sa  séparation  de  biens  et  s'est  tait 
céder  par  son  mari,  ostensiblement  et  en 
deliors  de  toute  pensée  de  fraude,  certaines 
valeurs  et  du  mobilier  pour  se  couvrir  de 
ies  n'firises  en  espèces,  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  légitime  pour  garantir  sa  fortune  per- 
tonnelle,  compromise  parla  mauvaise  adini- 
|li£lralion  de  son  mari;  que,  par  suite,  les 
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créanciers  du  mari  ne  sauraient  attaquer 
celte  dation  en  payement  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits  (Dijon,  18  nov.  1891, 
D.P.  92.  1.  118). 

686.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement si  un  jugement  dé  séparation 
de  biens  a  été  obtenu  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  mari,  et,  par  suite,  s'il 
est  susceptible  de  rétractation  (Civ.  19  nov. 
1872,  D.P.  73.  1.  38).  La  fraude,  en  cette 
matière,  peut  résulter  de  l'absence  seule  des 
pièces  justificatives  (Comp.  Bourges,  12  févr. 
18'i2,  R.  1885).  Jugé,  inversement,  que, 
lorsque  le  mari  a  fait  à  la  femme  une  vente 
d'immeubles,  pour  la  remplir  de  ses  re- 
pri.ses,  la  vileté  du  prix  n'est  pas  un  indice 
nécessaire  de  fraude,  si  la  femme  fait  trans- 
crire et  notifier  la  vente  aux  créanciers  qui 
n'ont  pas  fait  la  surenchère  autorisée  par 
l'art.  2185;  et  qu'ils  ne  peuvent  attaquer 
celte  vente  pour  cause  de  vileté  du  prix 
(Riom,  27  mai  1819,  R.  1880). 

687.  Les  créanciers  du  mari  qui  n'ont  pas 
été  parties  dans  l'instance  ne  peuvent  atta- 
quer, par  voie  de  simple  opposition,  le  juge- 
ment de  séparation  rendu  par  défaut  contre 
le  mari,  surtout  si  ce  jugement  a  acquis 
force  de  chose  jugée  contre  ce  dernier  (Col- 
mar,  31  août  1811,  R.  1821;  Riom,  27  mai 
1819,  R.  1909).  Toutefois,  l'opposition  for- 
mée par  le  créancier  du  mari  à  la  pour- 
suite hypothécaire  dirigée  contre  lui  par 
l'épouse  et  expressément  fondée  sur  la  nullité 
du  jugement  de  séparation  de  biens,  a  pu 
être  considérée  comme  une  véritable  tierce 
ipposition,  et  déclarée  valable,  si  elle  a  été 
formée  dans  les  délais  de  la  loi  (C.  proc. 
art.  873)  (Civ.  28  août  1833,   R.  1890). 

688.  Lorsque  la  femme  d'un  failli  a 
obtenu,  contre  son  mari,  la  séparation  de 
biens,  il  n'appartient  qu'aux  syndics,  si  les 
créanciers  n'ont  pas  été  représentés  dans 
linstance,  de  former  tierce  opposition  au 
jugement  ;  toute  autre  personne  ne  pour- 
rait l'attaquer,  surtout  si  elle  n'était  pas 
encore  créancière  au  jour  du  jugement  (C. 
cora.  art.  494;  C.  proc.  art.  474.  —  Montpel- 
lier, 7  juin  1825,  R.  Faillite,  5i9). 

Les  syndics  définitifs  de  la  faillite  du 
mari  ont  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  de  séparation  qui  fixe  les 
reprises  de  la  femme  ,  lors  même  que  le 
jugement  aurait  été  prononcé  avant  la  dé- 
cl.iration  de  faillite,  et  que,  sur  l'appel  du 
failli  ,  les  syndics  provisoires  auraient  été 
appelés,  mais  auraient  refusé  par  acte  extra- 
judiciaire de  le  représenter  (Req.  21  nov. 
1821,  R.  1899). 

689.  La  tierce  opposition  peut  être  for- 
mée incidemment,  en  tout  état  de  cause, 
par  de  simples  conclusions  verbales  présen- 
tées à  la  barre  (Colmar,  9  août  1814,  R.  1790). 

690.  L'art.  1447  n'est  pas  apidicable 
au  cas  où  la  séparation  de  biens  n'est  que  la 
conséquence  d'une  séparation  de  corps  (V. 
Séparation  de  co>  ps) 

691.  —  11.  Par  uerogation  au  droit  com- 
mun, les  créanciers  ne  peuvent  agir  par  voie 
de  tierce  opposition  que  dans  un  délai  d'une 
année  à  partir  de  la  publication  du  juge- 
ment laite  conformément  à  la  loi  (C.  proc. 
art.  873).  —  Il  est  généralement  admis  que 
cette  limitation  de  la  durée  de  l'action  en 
nullité  ne  s'applique  qu'à  la  séparation  de 
biens  proprement  dite,  et  non  à  la  li(]uida- 
tion  qui  en  est  la  suite;  les  créanciers  con- 
servent le  droit  d'attaquer  pondant  trente  ans, 
pour  cause  de  fraude,  la  liquidation  à  laiiuelle 
les  époux  ont  procédé  postérieurement  au 
jugement  de  séparation  ou  même  celle  qui 
aurait  été  faile  par  le  jugement  lui-même 
(UuuiitRE  ET  l'iiNT,  t.  3,  n»  210:!;  Ai'Bhy  et 
Kau,  t.  5,  S  516,  note  23,  p.  395;  Laurent, 
t.  22,  n»  271;  CuiLt.otiAnn,  t.  3,  n"  1151; 
1!ai:okv-La(;antim'.iiie,  Le  Coirtois  et  Sur- 
vii.i.iî,  t.  2,  n'  '.ll!(i).  Jugé,  notamment,  que 
la  déchéance  édictée  par  l'art.  873  C.  proc. 


n'est  pas  opposable  aux  créanciers  qui  at- 
taquent, non  la  séparation  de  biens,  mais  un 
acte  accessoire  de  la  liquidation  des  reprises 
de  la  femme  (Paris,  21  janv.  1858,  D.P.  58. 
2.  53). 

692.  La  prescription  d'un  an  n'est  pas 
non  plus  applicable  au  cas  où  les  créanciers 
se  prévalent  d'une  nullité  de  forme  résul- 
tant de  l'inobservation  des  formalités  soit 
antérieures,  soit  postérieures  au  jugement 
de  séparation.  —  Quelle  est,  alors,  la  durée 
de  l'action  en  nullité'?  Suivant  une  opinion, 
il  y  aurait  lieu  de  distinguer  :  s'il  s'agit  de 
formalités  antérieures  au  jugement ,  l'ac- 
tion serait  recevable  pendant  trente  ans; 
s'il  s'agit  de  formalités  postérieures,  la  nullité 
serait  de  droit,  et  les  créanciers  pourraient 
l'invoquer  en  tout  état  de  cause,  même  après 
trente  ans.  Il  résulte,  dit-on,  des  art.  1444 
C.  civ.  et  872  C.  proc.  combinés,  que  le 
jugement  ,  en  pareil  cas,  est  réputé  non 
avenu;  la  demande  en  séparation  est  réputée 
n'avoir  pas  été  sérieuse,  et  les  créanciers  du 
mari,  par  conséquent,  sont  fondés  en  tout 
temps  à  prétendre  qu'elle  n'existe  pas 
(FtODiÈRE  et  Pont,  t.  3,  n»  2162.  —  Comp.  : 
Bourges,  13  févr.  1823,  R.  1807).  Mais  on 
admet  plus  généralement  que  dans  tous  les 
cas  l'action  est  soumise  à  la  prescription  de 
trente  ans  ;  en  effet,  tant  que  le  jugement  de 
séparation  de  biens  n'a  pas  été  annulé  par 
application  de  l'art.  144i,  on  ne  peut  pas  le 
considérer  comme  inexistant,  et  pour  le 
faire  annuler,  les  créanciers  doivent  néces- 
sairement y  former  tierce  opposition  ;  leur 
action  est  donc  soumise  au  dioi'  commun, 
suivant  lequel  toutes  les  actions  se  pres- 
crivent par  trente  ans  (Laurent,  t.  22,  n<'273; 
Gt'ii.LOtARD,  t.  3,  n»1152;  Bauury-Lacan- 
TiNiiiuE,  Le  Courtois  et  Surville,  toc.  cit.). 

693.  Les  créanciers  du  mari  sont  égale- 
ment recevables,  même  après  l'expiration  du 
délai  d'un  an  qui  leur  est  accordé  par 
l'art ,  873  C.  proc.  pour  former  tierce  opposition 
au  jugement  de  séparation  de  biens,  à  de- 
mander la  nullité  de  ce  jugement  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  régulièrement 
exécuté  par  la  femme  (Req.  13  août  1818,  R. 
1897  ;  18  févr.  1852,  D.P.  52.  1.  241  ;  28  avr. 
18711,  D.P.  79.  1.  301).  La  nullité  fondée  sur 
le  défaut  d'exécution  régulière  de  la  sépara- 
tion de  biens  peut  même  être  proposée,  par 
voie  d'rxception ,  devant  le  triliunal  saisi 
d'une  demande  de  la  femme  tendant  à  obte- 
nir collocation,  pour  le  solde  de  ses  reprises, 
sur  le  prix  d'immeubles  ayant  appartenu  à 
son  mari  (Req.  28  avr.  1879,  précité). 

694.  —  ni.  Suivant  l'opinion  à  peu  près 
unanime,  le  jugement  de  séparation  de  biens 
annulé  sur  la  demande  d'un  créancier  est 
nul,  non  pas  erqa  onines,  mais  seiilenient  à 
l'égard  du  créancier  qui  a  fait  prononcer  la 
nullité  (Rouen,  2j  mars  1874,  D.P.  75.  2. 
113.  —  GuiLLOUARD,  t.  3,  n"  1156;  Baurby- 
Lacantinehie,  Le  Courtois  et.  Surville, 
t.  2,  n'>  907  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  6,  §  Li59 
in  fine,  p.  468,  et  2'  éd.,  t.  7,  §  2777  in  fine, 
p.  5Ùi).  —  Ainsi  le  jugement  de  séparation 
de  biens,  annulé  en  faveur  d'un  créancier, 
n'en  conserve  pas  moins  ses  ell'ets  à  l'égard 
de  loute  autre  personne,  et  notamment  clans 
les  rapports  des  époux  (Orléans,  24  déc.  1<S40, 
R.  1800;  Req.  10  mai  1875,  D.P.  76.  1.  451). 
—  On  a  soutenu,  en  sens  contraire,  que  le 
jugement  devait  êtr?  nul  au  regard  de  tout 
le  monde,  et  notamment  des  époux,  parce  que 
la  situation  juridique  de  la  femme  doit  être 
une,  qu'elle  ne  peut  pas  être  séparée  vis- 
à-vis  de  son  mari,  et  non  séparée  vis-a-vis 
des  tiers  (Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procédure,  Supplément ,  quest.  29.'J8  bis). 
Mais  cette  opinion  est  contraire  à  l'art.  1351 
C.  civ.,  d'après  lequel  la  chose  jugée  n'a 
d'ellet  qu'entre  les  personnes  qui  ont  été 
parties  au  procès. 

695.  —  IV.  Les  créanciers  du  mari  sont 
recevables,  du  chef  de  leur  débiteur,  à  inter- 
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jeter  appel  du  jugement  de  séparation  de 
biens.  Ce  droit  appartient,  notamment,  à 
l'acquéreur  d'un  bien  du  mari,  menacé  d'é- 
viction par  suite  de  l'action  livpolliécaire  de  la 
femme  (Poitiers,  G  juill.  1824,  U.  1903).  — 
Lorsqu'un  jugement  de  séparation  de  biens, 

?|ue  des  tiers  prétendent  avoir  été  rendu  en 
raude  de  U'urs  droits,  est  attaqué  par  eu.x 
tout  à  la  fois  par  la  voie  de  l'ain  el  et  par 
celle  de  la  tierce  opposition,  la  cour  d'appel 
ne  peut  se  borner  à  rétracter  comme  frau- 
duleux le  jugement  attaqué,  sans  déclarer 
El  c'est  l'appel  ou  la  tierce  opposition  qu'elle 
jugeait  recevable,  et  sans  s'occuper  des  lins 
de' non-recevoir  proposées  contre  celte  op- 
posilion  ou  cet  appel  (Qv.  30  août  18US, 
R.  19Û4j. 

H.  —  Effets  de  la  séparation  de  biens, 
a,  —  RUroaciiviU  du  Jugement  de  séparation. 

696.  Le  jug-ement  de  séparation  de  biens 
remonte,  quant  à  ses  elTets,  au  jour  de  la 
demande  (G.  civ.  art.  1445,  §  2),  ce  qui  doit 
s'enlendre  du  jour  de  l'assignation  donnée 
au  mari,  et  non  du  jour  de  la  requête  présen- 
tée au  président  du  tribunal  (liordeaux, 
23  nov.  ISSO,  Sir.  1884.  2.  70;  Trib.  civ. 
Troyes,  10  août -1881,  Sir.  1881.  2.  220.  —  Ro- 
DiÈRE  El  Pont,  t.  3,  n»  2108;  Baudry-Lacan- 
TiM.niE,  Le  Courtois  et  Survii.le,  t.  2, 
n»  Qli).  —  Il  en  résulte  (jue  la  communauté 
est  réputée  dissoute  du  jour  de  la  demande 
de  la  femme.  De  même  la  succession  mo- 
bilière écliue  à  la  femme  depuis  la  demande 
en  séparation  lui  appartient  tout  entière  à 
l'exclusion  du  mari  et  des  créanciers  de  ce- 
lui-ci. Il  en  résulte  encore  que  le  mari  doit 
compte  à  la  femme  des  revenus  de  ses  biens 
propres    et  des   inlérèts   de   ses    reprises  à 

fartir  de  la  demande;    telle  est  du  moins 
opinion  dominante  (\.  i)ifra,  n"  712). 

697.  L'elfet  rétroactif  du  jugement  de 
iéparalion  a-t-il  pour  effet  d'annuler  les 
actes  passés  par  le  mari  durant  l'instance 
en  séparation  de  biens'.'  H  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer :  les  actes  d'administration,  les 
baux  par  exemple,  sont  obligatoires  pour  la 
femme,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  fails  en 
fraude  de  ses  droits  et  que  les  tiers  ayant 
traité  avec  le  mari  n'aient  été  complices  de 
la  fraude  (Paris,  18  juin  1855,  H. P.  56.  2. 
248;  Besançon,  15  févr.  1804,  D.P.  Gi.  2. 
87.  —  Rodièhe  et  Pont,  t.  3,  n°  2177;  Au- 
BRY  et  Uau,  t.  5,  §  5IG,  note  50,  p.  402; 
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bis,  Il  ;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1170.  — lin 
sens  contraire  :  LaL'RENT,  t.  22,  n«  348  et  s.). 
Ainsi,  jugé  que  le  mari  peut  alTei'iner  les 
biens  de  la  femme  à  long  terme  (par  exemple, 
une  maison  pour  six  ans),  pourvu  que  le 
bail  ne  soit  ni  anticipé,  ni  fait  en  fraude 
des  droits  de  la  femme  (Bennes,  2  janv. 
1808,  U.  1381).  Un  autre  arrêt  a,  de  même, 
déclaré  valable  le  bail  fait  par  le  mari  pour 
neuf  ans  d'une  maison  aiipartenant  à  la 
femme,  et  qui  parait  fait  dans  l'intérêt  même 
de  la  femme  (Poitiers,  21  mai  1823,  1\. 
1928).  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  la  femme  pi  ut  faire  annuler  un  bail 
passé  par  son  mari  avant  le  juL-ement  de 
séparation,  mais  après  la  publication  de 
la  demande,  sans  être  obligée  de  prou- 
ver que  le  bail  est  fraïKluleux ,  surtout  s'il 
prive  la  femme  et  les  enfants  d'une  exploi- 
tation avantageuse  (  Uiom ,  20  févr.  1826, 
R.  1029). 

Le  bail,  consenti  par  le  mari,  d'un  im- 
meuble appartenant  à  la  femme  serait  va- 
lable, d'après  un  arrêt,  alors  même  qu'il  au- 
rait été  consenti  après  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  séparation  de  biens,  dès  lors 
qu'il  l'a  été  avant  que  le  jugement  soit  pas.sé 
en  force  de  chose  jugée,  ou  même  (pi  il  ail 
été  signifié  au  mari  (Poitiers,  21  mai  1823, 
R.  VJ2ii).  Mail  !«  bai!  passé  par  le  mari  sur 


l'appel  du  jugement  de  séparation  de  biens 
serait  nul,  si,  verbal  d'abord,  il  n'avait  clé 
souscrit  que  depuis  le  jugement,  et  qu'il  eût 
imposé  au  locataire  la  condition  de  payer  au 
mari  deux  années  de  fermage  par  anticipa- 
tion (Angers,  16  août  1820,  H.  1930). 

698.  D'ailleurs,  les  actes  de  simple  admi- 
nistration, tels  que  la  réception  des  loycis 
ou  des  capitaux  exigibles,  n'obligeraient  jias 
la  femme,  si  elle  avait  antérieurement  fait 
saisie-arrêt  aux  mains  des  débiteurs  (R. 
1939). 

699.  Quant  aux  actes  de  disposition,  ils 
peuvent  être  annulés  sur  la  demande  de  la 
femme,  par  cela  seul  qu'ils  lui  portent  pré- 
judice, et  sans  qu'elle  soit  obligée  de  prou- 
ver qu'ils  ont  eu  lieu  en  fraude  de  ses  droits. 

11  en  est  ainsi,  notamment,  des  dettes  et  des 
emprunts  contractés  par  le  mari  et  des  alié- 
nations, même  h  titre  particulier,  des  biens, 
meubles  ou  immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté (AlBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  516,  p.  401 
et  s.;  GuiLLOUARU,  t.  3,  t.  3,  n»s  1167  et  s.j. 
Jugé,  spécialement,  que  le  mari  qui,  posté- 
rieurement au  jour  où  remontent  les  ell'ets 
de  la  séparation  de  biens,  a  aliéné  des  valeurs 
de  communauté  sans  en  faire  emploi,  doit 
faire  état  des  intérêts  que  le  prix  de  vente  au- 
rait pu  produire  en  cas  de  placement  (Paris, 

12  juill.  1892,  D.P.  93.  2.  509).  Décidé,  par 
application  du  même  principe  de  la  rétroac- 
tivité du  jugement  de  séparation  de  biens, 
que  le  transport  consenti  par  le  mari,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  des  intérêts 
échus  ou  à  échoir  des  capitaux  appartenant 
à  la  femme,  ne  doit  recevoir  exécution  que 
pour  les  intérêts  échus  avant  la  demande  de  ^ 
séparation  de  biens,  et  que  ce  transport  est 
nul  quant  aux  intérêts  échus  postérieure- 
ment (Req.  14  déc.   1853,  D.P.  54.  5.  687). 

700.  On  admet  seulement  que,  par  excep- 
tion, les  obligations  contractées  par  le  mari 
depuis  la  demande  en  séparation  de  biens 
seraient  obligatoires  pour  la  communauté  si 
celle-ci  en  avait  tiré  profit,  et  dans  la  me- 
sure où  elle  en  aurait  profilé  (Al'BRY  ET 
Rau,  t.  5,  S  516,  note  48,  p.  401;  Demante 
ET  COLMLT  UE  Santeiire,  2«  éd.,  t.  6,  n"  94 
bis,  II  ;  Laui'.ent  ,  t.  22,  n»  345;  GuiL- 
LOi'AHD,  t.  3,  n"  Il()8).  Telles  seraient,  no- 
tamment ,  les  dettes  conlraclces  pendant 
l'instance  pour  les  besoins  du  ménage. 
Dans  tous  les  cas,  la  vente  faite  par  le 
mari  des  meubles  de  la  communauté  après 
l'affiche  du  jugement  de  séparation  doit  être 
réputée  fraudrUeuse  et  nulle,  et  l'acquéreur 
peut  être  cun<lamné  envers  la  femme  à  des 
dommages  et  intérêts;  mais  il  ne  pourrait 
être  condamné  solidairement  avec  le  mari, 
soit  à  la  reddition  du  compte  de  la  commu- 
nauté, soit  au  payement  d'une  provision  ré- 
clamée par  la  femme  (Reunes,  24  déc.  1819, 
R.  lOoG). 

701.  Le  principe  de  la  rétroactivité  du 
jugement  de  séparation  de  biens  a  encore 
pour  conséquence  la  nullité  des  saisies  pra- 
tiquées par  les  créanciers  du  mari  sur  les 
fruits  des  biens  de  la  femme,  et  sur  les  re- 
venus de  la  dot  depuis  le  jour  de  la  demande 
en  séparation  (D.P.  71.  2.  229,  note  1-2).  U 
en  est  ainsi  liien  que  les  causes  de  la  saisie 
soient  antérieures  à  la  demande  en  sépara- 
tion (Rordeaux,  11  mai  1843,  R.  1940;  Civ. 
22  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  267.  —  'V.  en  sens 
contraire  :  Riom,  31  ianv.  1826,  R.  1941  ; 
Rouen,  9  août  1839,  R.  1942). 

702.  Le  jugement  qui  prononce  lâ  sépa- 
ration de  biens  a-t-il  pour  effet  d'annihiler 
rélroaclivement  la  saisie- brandon  pratlipiêe 
sur  les  fruits  des  propres  de  la  femme  anté- 
rieurement à  la  demande  de  séjiaratiou? 
La  solution  dépend  de  l'époque  à  laquelle  on 
doit  faire  remonter  la  mobilisation  des  fruits 
opérée  par  la  saisie-brandon;  en  effet,  sui- 
vant que  les  fruits  saisis- brandonnés  seront 
meubles  ou  immeubles  au  jour  du  juge- 
ment da  séparation,  ils  seront  le  gage  des 


créanciers  saisissants  ou  la  propriété  exclu- 
sive de  la  femme  (V.  Saisie- brandon).  11  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  femme  est 
fondée ,  par  application  des  art.  520  et  ^85, 
à  revendiquer  les  fruits  de  ses  propres  sai- 
sis-brandonnés  par  les  créanciers  de  son 
mari,  mais  non  encore  détachés  du  sol  avant 
sa  demande  en  séparation  (Bordeaux,  14  juill. 
1870,  D.P.  71.  2.  229).  La  solution  contraire 
a  été  admise  par  un  autre  arrêt  (Bordeaux, 
30  août  1859,  D.P.  71.  2.  230.  —  V.  en  ce 
dernier  sens  :  D.P.  71.  2.  230,  note  1-2).  En 
tout  cas,  la  femme  ne  peut  rentrer  en  pos- 
session de  la  récolte  qu'après  avoir  payé  le 
salaire  et  les  dépenses  du  séquestre  judi- 
ciaire, sauf  à  se  faire  rembourser  par  le  sai- 
sissant la  partie  de  ces  dépenses  nécessitée 
exclusivement  par  la  saisie  (Bordeaux,  14  juill. 
1870,  précité). 

703.  Le  principe  de  la  rétroactivité  en- 
traîne encore  la  nullité  des  saisies -arrêts 
pratiquées  depuis  la  demande  en  séparation, 
même  pour  des  causes  antérieures,  par  les 
créanciers  du  mari  sur  les  fruits  ou  intérêts 
de  la  dot.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
commandement  à  fin  de  saisie  soit  antérieur 
à  la  demande  (Bordeaux,  11  mai  1843,  R. 
1910). 

704.  La  disposition  de  l'art.  1445,  §  2, 
n'a  pour  objet  (lue  la  conservation  des  droits 
qui  peuvent  échoir  à  la  femme  pendant 
l'inslance  en  séparation  ;  en  conséquence, 
elle  n'autorise  pas  l'exécution  préventive  et 
volontaire  de  la  séparation,  et  ne  confère  pas 
à  la  femme  la  capacité  de  recevoir  des  paye- 
ments de  son  mari  avant  que  la  séparation 
soit  prononcée.  Ainsi  le  mari  ne  peut  p?« 
imputer  sur  les  reprises  dues  à  la  femme, 
en  cas  de  séparation  de  biens,  le  montant 
du  mobilier  dont  U  lui  a  fait  l'abandon  avant 
le  jugement  de  s6î:aralion  de  biens,  (a 
femme  n'ayant  pas  capacité,  jusqu'à  ce  juge  ■ 
ment,  pour  donner  quil lance  des  valeurs 
qu'elle  a  reçues  (Grenoble,  28  août  1847, 
D.P.  48.  2.  137  ;  Bourges,  25  janv.  1871,  D.P. 
71.  2.  172.  —  AiBiiV  et  Rai',  t.  5,  S  516, 
note  53,  p.  402;  Laurent,  t.  22,  n"  344.  — 
Contra  :  Bourges,  17  avr.  1867,  D.P.  68.  2. 
23).  De  même,  la  vente  qui  est  autorisée 
entre  les  époux  séparés  de  biens  par  l'art.  1."'.'5 
ne  peut  avoir  lieu  valablement  dans  le  cours 
de  l'instance  en  séparation  de  corps  (Cor- 
deaux, 16  mai  1881,  Sir.  1882.  2.  59,  et  P.  Di- 
vorce ,  640).  De  même  encore,  est  nulle  la 
cession  d'objets  mobiliers  faite  par  le  mari 
à  sa  femme,  à  compte  sur  ses  reprises,  du- 
rant l'instance  en  séparation  de  biens,  la  fic- 
tion de  l'art.  1445  étant  inapplicable  au.x 
ventes  entre  époux  (Civ.  2  juill.  1873,  D.P. 
73.  1.  46i  ;  Besançon,  16  déc.  LS82,  Gaz.  Pal. 
18&'t.  2.  240,  et  S.  674.  —  Guillouard,  t.  3, 
n»  1172;  Baudky-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  2,  n"  977). 

705.  Du  principe  que  la  séparation  de 
biens  produit  son  effet  du  jour  de  la  demande, 
il  ne  faut  pas  conclure  que  les  actes  passés 
par  la  femme  pendant  la  durée  de  l'instance 
soient  valables,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
autorisés  par  le  mari,  s'ils  sont  de  ceux  que 
la  femme  séparée  de  biens  peut  faire  sans 
autorisation.  En  effet,  la  rétroactivité  de  la 
séparation  de  biens  n'a  pas  pour  but  d'auç- 
meuicr  la  capacité  de  la  femme  dés  avant  le 
jugement  qui  la  déclare  séparée  de  biens, 
mais  seulement  de  sauvegaidcr  les  intér'ts 
de  la  femme  et  de  restreindre  les  pouvoirs 
du  mari  (Laurent,  t.  22,  n«  346;  Guii.- 
Loi'Auri,  t.  3,  n"  1167.  —  Comp.,  en  sens 
contraire  :  Bruxelles,  21  mars  1832,  cité  par 
Laurent,  ibid.).  —  On  admet  cependant,  ea 
général,  que  la  femme  peut  accepter  la  com- 
munauté ou  y  renoncer,  dès  que  l'inslanca 
en  séparation  de  biens  est  commencée  (V. 
infra,  art.  9). 

706.  11  est  depuis  longtemps  reconnu  que 
les  effets  du  jugement  c|ui  prononce  la  sé- 
paration   de    biens   remontent    su  jour   if 
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la  demande,  non  seulement  entre  les  époux, 
mais  même  vis-à-vis  des  tiers  (D.P.  71. 
2.  2-29,  noie  1-2;  Bourges,  17  avr.  1S67,  D.P. 
68.  2.  23;  liordeaux,  14  juill.  1S70,  D.P.  71. 
2.  2i9.  —  ToiLLiER,  t.  13,  n«  105  et  s.;  Du- 
RANTON,  t.  14,  n»  414  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1449,  n«  1;  TroplonG,  t.  2,  n«  13S9;  Ro- 
DiÈRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  2178;  Audry  et  Rau, 
t.  5,  §  516,  teite  et  note  45,  p.  400-401; 
Lairent,  t.  22,  n»  336;  GuIllouard  ,  t.  3, 
n«  1162;  lU'C,  t.  9,  n»  271.  —  V.  toutefois, 
en  sens  contraire  :  Bellot  des  Minières, 
t.  2,  n»'  19y-200).  —  Cet  effet  se  produit,  no- 
tamment, vis-à-vis  des  créanciers  du  mari. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  cession  de  meubles 
faite  par  le  mari  à  sa  femme,  à  valoir  sur  ses 
reprises,  penlant  l'instance  en  séparation 
de  biens,  est  valable  non  seulement  a  l'égard 
du  mari,  mais  vis-à-vis  de  ses  créanciers, 
au  cas  où  la  séparation  de  biens  a  été  ullé- 
rieurement  prononcée  tBourges,  17  avr.  1867, 
précité). 

707.  Mais  la  question  de  savoir  si  le  juge- 
ment prononçant  la  séparation  de  corps  a, 
eu  tant  qu'il  entraîne  la  séparation  de  biens 
entre  les  époux,  le  même  effet  réiroactif  que 
le  jugement  faisant  droit  à  une  demande 
principale  en  séparation  de  biens,  a  été  très 
controversée. 

La  plupart  des  auteurs  étaient  d'avis  que 
la  disposition  de  l'art.  1445,  qui  fait  re.nionter 
les  effets  du  jugement  au  jour  de  la  demande, 
ne  s'applique  pas  -i  la  séparation  de  biens 
résultant  de  la  séparation  de  corps.  Celle 
doctrine  était  fondée  sur  ce  que  le  motif  à 
raison  duquel  le  jugement  gui  prononce  la 
séparation  de  biens  réiroagit  au  jour  de  la 
demande,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  garan- 
tir la  dot  et  les  reprises  de  la  femme, 
n'existe  pas  en  cas  de  séparation  de  corps, 
celle-ci  n'étant  pas  prononcée  à  raison  des 
intérêts  pécuniaires  de  la  femme  (Disserta- 
tion de  M.  Thiercelin,  D.P.  61.2.  25,  note  1-3; 
Liège,  10  août  1&54 ,  D.P.  55.  2.  248.  —  Du- 
RANTON,  t.  2,  n"  622;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1,  n»  544,  note  a;  Homère  et  Pont,  t.  3, 
n»  2179;  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n»  4;  De- 
WOLOMBE,  t.  4,  n»  514;  De.mante  et  Coijiet 
DE  Santerre,  t.  6,  n»  94  his,  m;  Laurent, 
t.  22,  n»  338;  de  Follevrle,  t.  1,  n='  424 
ci  s.  ;  Gi'iLLOiARD ,  t.  3,  n»  1173;  IIuc,  t.  9, 
n«  2'72).  La  doctrine  cependant  n'était  pas 
unanime,  et  quelques  intergrè.tcs  étendaient 
la  disposition  de  l'art.  144.i,  a).  2,  au  cas 
où  la  séparation  de  biens  ne  se  produi- 
sait que  comme  une  conséquence  de  ta  sépa- 
ration de  corps.  Il  n'y  avait,  suii'ant  eux, 
aucune  raison  de  distinguer,  et  rL'ème  les 
dilapidations  qui  pourraient  être  commises 
par  l'époux  défendeur  étaient  plus  à  craindre 
encore  à  la  suite  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  gue  devant  une  instance  en 
iéparation  de  biens,  à  cause  de  l'état  d'hos- 
tilité où  une  pareille  demande  a  pour  con- 
•équeuce  de  placer  les  époux  l'un  à  l'égard 
de  l'autre  (Troplong,  t.  2,  n"'  1386,  1387; 
Dutruc,  op.  cit.,  n»283;  Aubry  et  IIau.  t.  5, 

L494,  note  18,  p.  203;  Baudry-Lacantinerie, 
E  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n«  979).  — 
Toutefois,  les  mêmes  auteurs  reconnaissaient 
que  reflet  rétroactif  de  la  séparation  de  biens 
résultant  de  la  séparation  de  corps  ne  |>i'ut 
exister  que  dans  les  rapports  des  époix 
entre  eux.  et  non  à  l'égard  des  tiers.  En 
effet,  la  demande  en  séparation  de  corps 
n'est  pas  publiée,  les  tiers  sont  donc  répu- 
tés ne  pas  la  connaître,  et  il  n'est,  dès  lors, 
pas  admissible  que  la  rétroactivité  puisse 
se  produire  à  leur  préjudice. 

708.  C'est  en  ce  sens  que  la  jurispru- 
dence s'était  généralement  prononcée.  D  une 
part,  de  nombreux  arrêts  ont  admis,  à  l'é- 
çard  du  mari,  que  les  effets  du  jugement 
de  Eéparation  remontent  à  la  date  de  la  de- 
mande (  Bruxelles,  18  mars  1810,  R.  l'uiss. 
patern.  i-SS-i";   Limo^ies,  ITjuin  18;i5,  H. 

"■'     "        ""  1655,  D.P.  Ki.  1.  329; 
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Pasicrisie  belge,  1856.  2.  346;  Bcq.  13  mai 
1862,  D.P.  62.  1.  422;  Paris,  25  avr.  1863, 
D.P.  63.  2.  72;  Besançon,  15  févr.  1864,  D.P. 
64.  2.  37  ;  Paris,  8  avr.  1869.  D.P.  69.  2.  236  ; 
7  jnill.  1870,  D.P.  71.  2.  42;  Dijon,  3  déc. 
1869,  D.r.  70.  2.  101,  el,  sur  pourvoi,  Bor- 
deaux, 28  mai  1873,  Sir.  1873.  2.  2!)l .  et  S.  675  ; 
Civ.  18  juin  1877,  D.P.  77.  1.  4'i5-4-'i6;  Tou- 
louse, 29  juin  1882,  D.P.  83.  2.  146;  Civ. 
13  mars  1872,  D.P._  72.  1.  49).  Jugé,  notam- 
ment: ...que  c'est  à  l'époque  de  la  demande, 
et  non  à  celle  où  le  jugement  de  séparation 
de  corps  a  acouis  force  de  chose  jugée,  que 
doit  être  établie  la  communauté  à  liquider 
par  suite  de  cette  séparation  (Paris,  8  avr. 
1869,  précité);  ...  Que  c'est  à  partir  de  la 
demande  en  séparation  de  corps,  et  non  pas 
seulement  à  partir  du  jugement  qui  l'a 
accueillie,  que  le  mari  est  tenu  de  restituer 
à  la  femme  les  revenus  ou  les  intérêts  de  la 
dot  (Dijon,  3  déc.,1869;  Civ.  13  mars  1872. 
18  juin  1877,  précités.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Liège,  10  aoiît  1854,  D.P.  55.  2. 
aiS;  Limoges,  21  déc.  1869,  D.P.  70.  2. 
183).  D'autres  arrêts  ont  décidé,  au  con- 
traire, qu'à  l'égard  des  tiers,  l'effet  rétroactif 
ne  se  produirait  pas  (Biom,  31  janv.  1820, 
n.  1941;  Limoges,  21  déc.  1869,  D.P.  70. 
2.  83;  Civ.  12  mai  1869,  D.P.  69.  1.  270; 
Lyon,  16  juin  1881,  D.P.  82.  2.  175:  Douai, 
28  nov.  1885,  S.  683).  —  Certaines  décisions 
ont  cependant  été  rendues  en  sens  opposé. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  séparation  de  biens 
prononcée  comme  conséquence  de  la  sépa- 
ration de  corps  rétroagit  vis-à-vis  des  tiers 
comme  au  regard  du  mari;  que,  spéciale- 
ment, reff&t  rétroactif  du  jugement  est  oppo- 
sable aux  créanciers  envers  qui  le  mari  s'est 
obligé  depuis  la  demande  en  séparation  de 
corps  (Paris,  18  juin  1855,  D.P.  56.  2.  248; 
27  déc.  1860,  D.P.  01.  2.  25;  Besançon, 
15  févr.  1864,  D.P.  64.  2.  133);  ...  Qu'en 
tout  cas,  les  actes  d'administration  faits  de 
bonne  foi  par  le  mari  postérieurement  à  la 
demande  en  séparation  de  corps  formée  par 
la  femme  sont  opposables  aux  tiers  comme 
à  celle-ci  (Paris,  18  juin  1855,  précité). 

709.  La  difficulté  semble  avoir  disparu 
depuis  la  loi  du  18  avr.  18S6,  qui,  en  matière 
de  divorce,  consacre  expressément  la  solu- 
tion qui  avait  prévalu  dans  la  jurisprudence  ; 
en  effet ,  l'art.  252  C.  civ.,  m  fine,  tel  qu'il 
est  rédigé  par  suite  des  modifications  intro- 
duites par  cette  loi,  porte  :  le  jugement  do 
divorce  dûment  transcrit  remonte,  quant  à 
ses  effets  entre  époux,  au  jour  de  la  de- 
mande. Or,  comme  la  séparation  de  corps 
emprunte  au  divorce  toutes  les  règles  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  le  maintien  du 
lien  conjugal ,  ce  texte  doit  être  appliqué  en 
cas  de  séparation  de  corps  llin,  t.  9,  n»979; 

B.4.UDRV-BACANTINliRlE,  LE  CoLRaOlS  ET  SUR- 

viLLE,  t.  2,  n»  979). 

710.  Dans  le  cas  où,  à  la  demande  prin- 
cipale en  séparation  de  corps  dirigée  par  la 
femme  contre  le  mari,  celui-ci  a  opposé,  par 
simples  conclusions,  une  demande  reconven- 
lionnellï  en  séparation  de  corps,  el  où  cette 
dernière  demande  a  seule  été  accueillie,  il 
a  été  jugé  que  la  séparation  de  biens,  acces- 
soire a  la  séparation  de  corps,  ne  peut  ré- 
troagir  et  produire  ses  efl'ets  entre  les  époux 
qu'a  partir  du  jour  où  la  demande  recon- 
ventionnelle a  été  formée  (Paris,  12  juill. 
1892,  p.p.  95.  2.  509).  Cette  solution  parait 
juslifiée  :  en  effet,  la  demande  primitive 
ayant  été  écartée,  l'instance  en  séparation  de 
corps  telle  qu'elle  avait  été  conduite,  avait 
eu  comme  début  les  conclusions  prises  par 
le  mari  pour  produire  sa  demande  reconven- 
tionnelle (BAUnnY-LACANTINEKlE,  Le  COUR- 
TOIS ET  Slrville,  t.  2,  n»  978  in  fine). 

711.  Etant  admis  que  les  effets  de  la  sé- 
paration de  biens  résultant  accessoirement 
de  la  séparalion  de  corps  doivent,  dans  les 
rapports  des  époux  entre  eux,  remonter  au 
jour  de  la  demande  en  séparalion  do  corps, 


la  question  se  pose  de  savoir  de  quel  jour 
doit  êlre  répulée  formée  la  demande  en  sé- 
paralion de  corps.  D'après  un  arrêt,  le  point 
(le  départ  de  la  demande  en  séparation  de 
corps  serait  la  notification  à  l'époux  défen- 
deur de  la  requête  présentée  au  président 
du  tribunal  par  l'époux  demandeur,  avec 
sommation  de  comparaître  devant  le  prési- 
dent (Toulouse,  20  juin  1882,  D.P.  83.  2.  146). 

—  lia  été  jugé ,  en  sens  conlraire,  que  l'ellet 
rétroactif  attaché  à  la  séparation  de  bien» 
en  cas  de  séparation  de  corps  ne  remonta 
qu'au  jour  de  l'assignation,  et  non  au  jour 
de  la  requête  au  président  (Bordeaux,  23  nov. 
1880,  Sir.  1881.  2.  76,  et  S.  581;  Trih.  civ. 
Troyes,  10  aoùl  1881,  Sir.  1881,  2.  220.  et 
S.  684).  Celte  dernière  solution  paraît  préfé- 
rable :  la  citation  à  comparaître  devant  le 
président  ne  peut  même  pas  être  assimilée 
a  la  cilalion  en  conciliation  dans  une  ins- 
tance ordinaire,  car  elle  n'a  pas  seulement 
pour  but  d'amener  une  conciliation,  mais 
encore  de  faire  autoriser  l'époux  deman- 
deur à  intenter  sa  demande;  la  demande 
n'est  donc  formée  qu'après  cette  autorisa- 
tion, c'est-à-dire  par  l'assignation  devant  la 
tribunal. 

712.  Suivant  une  opinion,  les  intérêts  de 
la  dot  due  à  la  femme,  après  séparation  de 
biens,  courraient,  non  pas  du  jour  de  la  de- 
mande en  séparalion,  mais  du  jour  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  celte  séparation  (Beq. 

28  mars  1848,  D.P.  48.  1.  170;  Trib.  civ. 
Lyon,  16  janv.  1869,  13  mars  1869,  D.P.  69. 
3.  29.  —  En  ce  sens  :  Troplong  ,  l.  2, 
n»  13S4).  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  femme 
qui,  durant  l'instance  en  séparation  de  corps 
engagée  par  son  mari,  a  consenti  à  ce  que 
quelques  objets  dépendant  de  son  trousseau 
lui  fussent  délivrés  par  mesure  provisoire, 
conserve  le  droit  d'exiger,  après  la  sépara- 
tion, la  valeur  de  ce  trousseau,  suivant  l'es- 
timation portée  à  son  contrat  de  mariage,  si 
elle  s'est  réservé  cette  faculté  dans  le  con- 
trat, sauf  reslitution  des  effets  délivrés,  et 
qu'elle  n'a  droit  aux  intérêts  qu'à  partir  de 
sou  op.  <:  et  non  à  partir  de  la  demande  en 
séparation  de  corps  (Rouen,  25  mars  1846, 
D.P.  47.  2.  27). 

Mais  celle  opinion  n'a  pas  prévalu  et  l'on 
décide  généralement  que  le  mari  doit  compte 
à  la.  femme  des  revenus  de  ses  biens  propres 
et  des  iiilérèts  de  ses  reprises  à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  séparation  (D.P.  70. 
2.  169,  note  1-2;  Bruxelles,  23  mars  1810, 
R.  l'uiss.  pateiti.,  58-1»;  11  mars  1831, 
R.  1918;  Limoges,  17  juin  1835,  R.  1945; 
Req.  4  févr.  1846,  motifs,  D.P.  46.  1.  216; 
Bourges,  29  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  11;  Gre- 
noble, 1"  avr.  1854.  D.P.  55.  2.  116;  Agen, 

29  avr.  1868,  Sir.  1868.  2.  129,  et  S.  1483  ;  Dijon,. 
3  déc.  1869,  D.P.  70.  2.  169,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  13  mars  1872,  D.P.  72.  1.  43;  Bordeaux, 
28  mai  1873,  S.  675;  Civ.  18  juin  1877,  D.P. 
77.  1.  415446;  Toulouse,  29  juin  1882,  D.P. 
83.  2.  146;  Limoges,  5  déc.  1889,  D.P.  91.  2. 
126;  Toulouse,  30  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  95. 

—  DuTRic,  n»  273;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n»»  2169  et  2173;  Aubrv  et  Rau,  §  516. 
note  46,  p.  401  ;  Laurent,  t.  22,  n»  341  ; 
Gi'iLLOUARD,  t.  3,  n»1163;  Uuc,  t.  9,  n«273; 
Baudby-Lacantivebie,  Le  Courtois  et  Sur- 
viLLE,  t.  2,  n»  975).  —  Cette  solution  semble 
imposée  par  le  principe  de  la  rétroactivité  du 
ju;:ement  de  séparation  de  biens.  11  en  est 
ainsi  lorsque  la  restitution  de  la  dot  est  de- 
mandée après  l'expropr'ation  du  mari  et 
contre  les  créanciers  de  ce  dernier  (Gre- 
noble, 1"  avr.  18.'i4,  précité).  Et  même,  la 
femme  contre  laquelle  la  séparalion  de  corps 
a  élé  prononcée  a  droit  aux  intérêts  de  la 
dot,  du  jour  de  la  demande,  aussi  bien  que 
si  la  séparalion  de  corps  était  intervenue  à 
sa  requête  (Rouen,  25  mars  184tj,  D.P.  47. 
2.  27).  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  re- 
prises de  la  femme  peuvent  êlre  déclarées 
productives  d'intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
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demande  en  séparation  de  biens,  et  non  pas 
seulement  à  partir  du  jugement,  si,  dès 
l'époque  même  de  cette  demande,  la  femme 
a  été  mise  dans  la  nécessité  de  subvenir  par 
ses  ressources  personnelles  aux  besoins  de 
la  famille,  à  raison  de  la  faillite  de  son  mari 
(Req.  2  mai  1855,  D.P.  55.  1.  231).  -  Tou- 
tefois, on  déduit  généralement  du  montant 
des  intérêts  les  aliments  fournis  a  la  femme 
durant  l'instance  (D.P.  69.  3.  29,  note  1; 
Toulouse,  30  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  93.  — 
RoiiiJtRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  2172;  Gijllouard, 
t.  3,  n«  1161;  L.vukent,  t.  22,  n»'  ail  et  342). 

713.  Si  la  femme  a  interrompu  l'instance 
en  séparation  de  biens,  elle  n'a  droit  aux 
intérêts  que  depuis  le  jour  de  la  reprise 
d'instance  (D.P.  69.  3.  29,  note  1.  —  Rouière 
ET  i'oNT,  t.  3,  n«  2167;  Guillouard,  t.  3, 
c»  1163).  Ainsi,  l'art.  14-i5  supposant  une 
instance  suivie  et  non  suspendue  par  le  fait 
de  la  femme,  lorsque  celle-ci  a  renoncé  pen- 
dant plusieurs  années  à  sa  demande,  par  suite 
d'une  transaction  en  exécution  de  laquelle 
une  pension  lui  a  été  servie  par  sou  mari 
durant  la  suspension  de  l'instance,  c'est  à 
par;  ir  du  jour  où  cette  instance  a  été  reprise, 
€t  non  à  dater  de  la  demande  en  séparation, 
<]ue  les  intérêts  de  la  dot  de  la  femme  doivent 
lui  être  comptés  (Req.  4  févr.  1846,  D.P.  46. 
1.  2:6.  —  V.  toutefois  Agen,  29  avr.  I8GS,  Sir. 
1868.  2.  129,  et  S.  1488).  Cet  arrêt  décide  que 
les  intérêts  ont  du  courir  du  jour  de  la  de- 
mande, dans  une  espèce  où  il  était  constaté 
que,  pendant  plusieurs  années,  l'instance  en 
séparation  avait  été  tenue  en  suspens  par  la 
femme  demanderesse. 

A,  —  Dans  qaelte  proportion  la  femme  téparie  de  bien» 
doit- elle  contribuer  aux  dépenses  du  ménaije. 

714.  La  femme  séparée  de  biens  est  obli- 
gée de  contribuer,  proportionnellement  à 
ees  facultés  et  à  celles  du  mari,  aux  dépenses 
du  ménage  et  aux  frais  d'éducation  des  en- 
fants conmiuns  (G.  civ.  art.  1448,  §  1).  —  Les 
décisions  judiciaires  qui  fixent  la  part  con- 
triliutive  de  la  femme  peuvent  être  m-?.di- 
liées,  comme  celles  qui  sont  rendues  en 
cas  de  pension  alimentaire;  la  contribution 
de  l'épouse  doit  varier  suivant  les  cliange- 
ments  survenus  soit  dans  sa  fortune  person- 
nelle, soit  dans  celle  de  son  conjoint  (Ro- 
DitRE  ET  Pont,  t.  3,  n"' 2181-2182;  Guil- 
LOi'ARD,  t.  3,  n»  1219;  Baudry-Lacantine- 
FiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n»  1485). 
La  part  contributive  de  la  femme  dans  les 
frais  du  ménage  doit  être  fixée  d'après  l'ap- 
préciation de  ses  facultés,  faite  dans  la  sup- 
position qu'elle  habite  le  domicile  commun, 
bien  qu'en  réalité  elle  vive  séparée  de  son 
mari  (Paris,  4  avr.  1835,  R.  1949). 

715.  Le  mari,  restant  le  chef  de  l'associa- 
tion conjugale,  peut,  en  général,  exiger  que 
la  femme  lui  remette  les  sommes  pour  les- 
quelles elle  doit  contribuer  aux  dépenses  de 
la  famille  (Riom,  16  févr.  1853,  D.P.  54.  5. 
68.J;  Douai,  19  janv.  1897,  D.P.  97.  2.  191). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  part  contributive  de 
la  femme  judiciairement  séparée  de  biens, 
dans  les  charges  du  ménage,  doit  être  versée 
entre  les  mains  du  mari,  à  qui  il  appartient, 
comme  chef  de  l'association  conjugale,  de 
pourvoir  aux  besoins  communs,  et  dès  lors  la 
femme  ne  peut  être  autorisée  à  payer  une  par- 
tie des  dépenses  (Riom,  16  févr.  Ib53,  précité). 
Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  femme 
est  obligée  de  subvenir  seule  aux  dépenses 
Aa  ménage  (Nancy,  28  janv.  1841 ,  R.  ly.'jO). 
Jugé  spécialement  que  le  mari  qui  demeure 
le  chef  du  ménage,  malgré  une  séparation 
de  biens  prononcée  contre  lui,  est  en  droit  de 
critiquer  la  disposition  d'un  jugement  qui 
donne  acte  à  sa  femme  de  ce  que,  possédant 
seule  des  ressources,  elle  entend  faire  face 
exclusivement  avec  ses  revenus  aux  besoins 
<le  l'association  conjugale  et  aux  charges  du 
ménage  :  une  semblable  déclaration,  plaçant 


le  mari  dans  une  situation  dépendante  et  in- 
férieure, porterait  atteinte  au  rôle  qu'il  tient 
de  la  loi  (Douai,  19  janv.  1897,  précité).  11 
ne  suffirait  pas,  pour  échapper  à  cette  règle, 
que  la  femme  eut  depuis  longtemps,  l'habi- 
tude de  faire  seule  la  dépense  du  ménage 
sans  aucune  réclamation  du  mari,  qui  même 
lui  en  aurait  témoigné  de  tout  temps  sa  sa- 
tisfaction (Req.  28  jùill.  1808,  R.  1951). 

716.  Toutefois,  s'il  y  a  lieu  de  craindre 
que  le  mari  n'emploie  pas  ces  sommes  sui- 
vant leur  destination,  la  femme  peut  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal  à  payer  elle-même 
les  fournisseurs,  les  frais  d'éducation  des 
enfants,  etc.  (Paris,  5  août  18(17,  R.  1951; 
Req.  6  mai  18;j5,  R.  1954;  Caen ,  8  avr. 
1851,  D.P.  52.  2.  127.  —  Rouière  et  Pont, 
t.  3,  n»  2185;  Aurrv  et  Rau,  t.  5,  g  516, 
noie  65,  p.  405;  Guillouard,  t.  3,  n»  1223). 
Ainsi,  la  femme  séparée  de  biens  que  le 
triljunal  a  autorisée  à  employer  directement 
ses  revenus  aux  frais  du  ménage  peut 
payer  elle-même  au  maître  de  pension  les 
frais  de  l'éducation  de  ses  enfants,  sans  être 
tenue  de  recourir  à  l'intermédiaire  du  mari 
(Caen, 8 avr.  1851,  précité).  — Ju"é,  en  sens 
contraire,  que  la  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  pas  disposer  elle-même  des  ressources 
consacrées  à  l'alimentation  commune,  même 
sous  le  prétexte  de  les  soustraire  à  la  dis- 
sipation du  mari  (Nancy,  28  janv.  1841,  R. 
195U.  —  Comp.  Hue,  I.  9,  n»  2.jt);;  ...  Sauf, 
en  cas  de  dénuement  de  la  famille  résultant 
de  nouvelles  fautes  du  mari,  l'exercice  de 
l'action  en  séparation  de  corps  pour  injure 
grave  ou  inexécution  des  obligations  impo- 
sées par  les  art.  213  et  214  C.  civ.  (Nancy, 
28  janv.  1841,  précité). 

717.  La  femme,  quoique  séparée  de  biens, 
devant  habiter  le  domicile  conjugal,  le  mari  a 
le  droit,  si  elle  refuse  d'y  demeurer,  de  faire 
saisir  ses  revenus.  Il  peut  être  alors  autorisé 
à  touclier  une  partie  de  ces  revenus  pour  la 
contribution  de  la  femme  aux  charges  du 
ménage,  jusqu'à  la  rentrée  de  celle-ci  dans 
le  domicile  conjugal,  la  saisie  tenant  pour  le 
surplus  (_Paris,  27  janv.  1855,  D.P.  55.  2.  208). 

718.  La  femme  ne  doit  aucune  garantie 
pour  assurer  sa  contribution  aux  charges  du 
ménage,  ainsi  qu'aux  frais  d'éducation  et 
d'entretien  des  enfants,  alors  du  moins  qu'on 
ne  peut  lui  reprocher  aucune  tentative  de  se 
soustraire  à  son  obligation  (Poitiers,  17  févr. 
1812,  R.  1955;  Agen,  7  mars  1870,  D.P.  70. 
2.  130-131.  —  Hue,  t.  9,  n»  276;  Laurent, 
t.  22,  n««  281  et  s.  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  1226; 
AuBRV  ET  Rau,  §  516,  texte  et  note  63  et  64  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  3,  n»  14S8). 

719.  Si  le  mari  n'a  point  de  ressources, 
la  femme  est  tenue  de  supporter  en  totalité 
les  dépenses  communes  ;  celte  obligation  ne 
lui  incombe,  d'ailleurs,  qu'au  cas  ou  le  mari 
(ou  sa  succession)  est  totalement  insolvable 
(Req.  3  juiU.  1UU7,  D.P.  1907.  1.  384). 

Il  suit  de  là  que,  si  le  mari  est  dans  le 
dénuement,  elle  est  obligée  de  subvenir  à 
son  entretien.  Mais  si  le  mari  vit  ailleurs 
qu'au  domicile  conjugal,  on  admet  généra- 
lement que  la  femme  n'est  pas  tenue  de  lui 
fournir  une  pension  alimentaire  :  des  époux 
non  séparés  de  corps  ne  peuvent,  quoique 
vivant  séparément,  se  demander  des  ali- 
ments l'un  à  l'autre,  à  moins  que  la  cohabi- 
tation ne  soit  impossible  (Grenoble,  11  mars 
1851,  D.P.  53.  2.  63;  Bordeaux,  31  mai  1854, 
D.P.  55.  2.  289;  Poitiers,  13  mai  1856, 
D.P.  57.  2.  57  ;  Paris,  9  juiU.  1858,  D.P. 
58.  2.  186).  La  femme  pourrait  seulement, 
d'après  un  arrêt,  être  condamnée  à  payer 
une  pension  à  son  mari  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  un  logement  convenable  à  lui  oll'rir 
(Req.  6  mai  1835,  R.  1954).  —  Il  a  été  jugé, 
cependant,  que  la  femme  séparée  de  biens 
ne  peut,  lorsque  le  mari  est,  par  suite  de 
son  dénuement,  hors  d'étal  de  la  recevoir 
dais   un  domicile  convenable,  s'affranchir 


de  l'obligation  de  lui  abandonner  un»  partie 
de  ses  revenus,  en  lui  olfrant  de  le  recevoir 
et  de  l'entretenir  dans  l'habitation  qu'elle 
occupe  (Bordeaux,  31  mai  1854,  précité.  — 
En  sens  contraire  :  Laurent,  Guillouard, 
loc.  cit.).  En  tout  cas,  la  contribution  de  la 
femme  au  mari  devrait  même  être  suppri- 
mée ,  si  le  mari  pouvait  se  suffire  à  lui- 
même  et  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'invoquer  à 
son  profit  l'art.  212  C.  civ.  (Laurent,  t.  22, 
n»  2!S5;  Guillouard,  t.  3,  n»  1224;  Baudrv- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3, 
n»  14S7). 

De  ce  que  la  femme  séparée  de  biens  est 
tenue  de  supporter  seule  les  charges  du 
ménage  lorsque  le  mari  est  sans  re.sources, 
il  résulte  qu'en  pareil  cas,  elle  ne  peut,  après 
le  décès  du  mari,  avec  qui  elle  avait  conti- 
nué à  cohabiter,  répéter  contre  la  succession 
de  celui-ci  les  revenus  de  sa  dot  courus 
depuis  le  jugement  de  séparation  jusqu'à 
l'époque  de  ce  décès  (Riom,  20  juill.  1853, 
D.l'.  55.  2.  358). 

720.  Suivant  une  opinion,  les  tiers  quî 
ont  fait  des  fournitures  au  mari  n'ont  pas 
d'action  directe  contre  la  femme  séparée 
de  biens  pour  obtenir  d'elle,  en  tout  ou 
en  partie,  le  payement  de  ces  fournitures; 
en  effet,  dit-on,  avant  comme  après  la  sépa- 
ration, le  mari  reste  le  chef  du  ménage, 
et  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  1448 
C.  civ.,  doit  seulement  contribuer  aux  frais 
du  ménage,  c'est-à-dire  verser  entre  les 
mains  du  mari  sa  part  contributive  dans 
ces  frais  (Laurent,  t.  22,  n»  284;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  3,  n«1491;  Planiol,  Tr.  éléni.  d« 
droit  civil,  t.  3,  n»  1438).  —  Mais  on  admet 
plus  généralement  que  la  femme  peut  être  ac- 
tionnée direclement  par  les  tiers  pour  les  dé- 
penses du  ménage;  qu'elle  ne  peut  même 
pas  repousser  leur  action  en  prouvant  qu'elle 
a  remis  au  mari  le  montant  de  sa  part  con- 
tiihulive  (Trib.  civ.  Seine,  18  mars  19(J9, 
D.P.  1910.  5.  7.  —  Tropong,  t.  2,  n"  1440; 
AuRRY  ET  Rau,  t.  5,  §  516,  note  67,  p.  4t)5; 
Guillouard,  1. 1,  n»  1222).  On  considère  que  la 
femme  séparée  de  biens,  ayant  la  jouissance 
de  ses  revenus,  est  tenue  d'acquitter  les  dé- 
penses de  ménage  aussi  bien  vis-à-vis  de 
tiers  qu'au  regard  de  son  mari;  elle  doit 
s'assurer  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
mari  pour  les  dépenses  dont  il  s'agit  sont 
payés  :  sinon,  elle  engage  sa  responsabilité 
et  s'expose  à  être  obligée  de  les  payer  elle- 
même,  si  le  mari  dissipe  l'argent  qu'elle  lui 
a  remis  à  cet  effet. 

721.  En  tout  cas,  les  tiers  sont  san  j  action 
contre  la  femme  pour  des  fournitures  anté- 
rieures à  la  séparation  de  biens,  si  elle  a 
renoncé  à  la  communauté  (GuiLLOUA^tD,  t.  3, 
n°  1221  ;  Hue,  t.  9,  n»  277  ;  Baudrv-Lacanti- 
nerie ,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n»  14i)6). 
L'art.  1448,  spécial  à  la  femme  séparée  de 
biens,  ne  saurait,  en  effet,  être  appliqué  à  une 
dette  contractée  à  une  époque  où  les  époux 
étaient  encore  soumis  au  régime  de  commu- 
nauté et  aux  règles  propres  à  ce  régime 
(D.P.  94.  1.  287,  note  1).  Jugé,  en  consé- 
quence, que  si,  aux  termes  de  l'art.  144S.  la 
femme  judiciairement  séparée  de  biens  doit 
contribuer  aux  frais  du  ménage  proportion- 
nellement à  ses  facultés  et  à  celles  de  son 
mari,  et  même  supporter  intégralement  ce» 
frais  quand  son  mari  est  tout  à  fait  insolvable, 
cette  obligation  ne  peut  être  rétroactivement 
étendue  aux  dépenses,  même  de  cette  nature, 
faites  avant  la  séparation  de  biens  et  alori 
que  la  communauté  n'était  pas  encore  dis- 
soute (Civ.  22  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  286.  — 
V.  aussi  :  Paris,  21  avr.  1830,  R.  1959). 

722.  Si  la  femme  séparée  de  biens  peut 
être  poursuivie  à  raison  d'engagements  con- 
tractés par  le  mari  pour  les  besoins  du  mé- 
nage, a  plus  forte  raison  est-elle  soumise  à 
l'action  des  créanciers  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
penses qui  ont  été  faites  daas  son  intérêt 
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particulier  et  lui  ont  profité  personnellement. 
iinsl  il  a  été  jugé  ...  que  la  femme  séparée  de 
biens  est  tenue  de  payer  la  totalité  du  prix 
d'acquisitions,  même  faites  par  son  mari, 
lorsqu'il  est  constaté  que  les  objets  achetés 
étaient  destinés,  non  pas  au  ménage  des 
deux  époux,  mais  à  la  femme  personnelle- 
ment qui  les  a  reçus  et  en  a  sciemment  pro- 
fité, le  mari  devant,  en  ce  cas,  être  réputé 
avoir  agi  comme  mandataire  de  sa  femme  : 
(Civ.  20  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  178)  ;  ... 
Qu'elle  est  tenue  solidairement  avec  son 
mari  des  engagements  contractés  par  ce 
dernier  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de 
commerce  dont  elle  est  restée  seule  proprié- 
taire lors  de  la  liquidation  de  ses  reprises, 
8'il  est  constaté  en  fait  que,  dans  ces  engage- 
ments, il  n'a  été  que  son  mandataire  (Fieq. 
26  juin  1867,  D.P.  67.  1.  4-24).  —  Toutefois, 
il  a  été  décidé  que  la  femme  au  profit  de  qui 
la  séparation  de  biens  a  été  prononcée  ne 
peut  pas  être  condamnée  directement  à  rai- 
son d'une  dette  contractée  par  le  mari  de- 
puis la  dissolution  et  la  liquidation  de  la 
communauté,  quand  même  le  mari  aurait 
dissimulé  frauduleusement  sa  situation  par 
rapport  à  la  femme,  et  quand  même  les 
sommes  fournies  par  le  créancier  auraient 
été  employées  à  l'acquisition  ou  à  l'amélio- 
ration d'immeubles  propres  à  la  femme,  le 
droit  du  créancier  se  bornant,  en  pareil  cas, 
à  exercer  du  chef  du  mari  les  répétitions 
auxquelles  celui-ci  pourrait  avoir  droit,  par 
suite  de  l'emploi  eûectué  (Civ.  5  mai  1880, 
D.P.  80.  1.  270). 

723.  Quant  aux  fournitures  faites  à  la 
femme  elle-même,  lorsqvi'elle  dirige  le 
ménage  commun,  il  est  évident  que  le  paye- 
ment peut  lui  en  être  réclamé  par  les  tiers. 
Jlais  il  a  été  jugé  que  la  femme  séparée 
de  biens  qui  pourvoit  d'une  façon  conve- 
nable aux  besoins  du  ménage  dans  une 
propriété  à  elle  appartenant,  et  que  le  mari 
vient  à  quitter  momenianément  pour  aller 
exercer  ailleurs  une  industrie,  n'est  pas  sou- 
mise à  l'action  de  l'aubergiste  chez  lequel 
celui-ci  s'est  retiré,  tendant  au  payement  de 
la  dépense  faite  parle  mari  iPoitiers,  13  mai 
iS:>i\  O.P.  57.  2.  57). 

724.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  d  éducation  des  enfants,  la  femme  est 
tenue,  en  vertu  d'une  obligation  personnelle, 
d'y  pourvoir  de  ses  d>;niers ,  et  au  besoin 
pour  le  tout  (Pi^MOL,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1438). 
Jugé,  a  cet  égard,  que  la  mère  séparée 
de  biens  est  tenue  de  la  somme  due  pour 
éducation  de  ses  enfants  à  un  maître  de 
pension,  quoique,  par  suite  d'arrangement 
notarié,  elle  ait  remis  annuellement  à  son 
maj-i  (depuis  décédé  insolvable)  la  somme 
convenue  et  suffisante  pour  faire  face  tant  à 
cette  éducation  qu'aux  charges  du  ménage 
commun  :  en  cas  pareil,  elle  doit  s'imputer 
de  n'avoir  point  surveillé  l'emploi  des  fonds 
remis,  et  elle  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
contre  les  tiers  des  arrangements  pass.is 
entre  elle  et  son  mari  (Paris,  20  mars  1850, 
D.P.  50.2.  137). 

725.  Knfin  les  fournisseurs  ont  une  ac- 
tion directe  contre  la  femme,  si  la  femme  a 
été  autorisée  par  le  jugement  à  ne  payer  sa 
part  qu'aux  mains  des  fournisseurs,  ou  même 
si,  à  raison  du  dénuement  du  mari,  elle  doit 
pourvoir  seule  à  tous  les  Irais  du  ménage 
(Paris,  21  avr.  1830,  précité). 

c.  —  Capacité  de  ta  femmt  stfpar^e  de  bien». 

726.  La  femme,  en  vertu  du  jugement  de 
séparation,  reprend  la  libre  administration 
de  ses  biens  (G.  civ.  art.  1449,  §  1).  Elle  a 
donc  désormais  le  pouvoir  de  faire  seule, 
relativement  à  ces  biens,  tous  actes  d'admi- 
nistration. Ainsi,  la  femme  peut,  sans  auto- 
risation, recevoir  ses  capitaux,  donner  quit- 
tance et  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
Uiécaires  qui  assuraient  sa  créance.  Et  lea 


débiteurs  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  qu'elle 
en  fasse  emploi.  Par  suite,  la  femme  peut, 
après  la  séparation  de  biens,  toucher  le 
montant  de  sa  dot  mobilière,  sans  être  tenue 
d'en  faire  emploi ,  lorsque  celte  condition 
n'a  pas  été  prescrite  par  le  contrat  de  ma- 
riage (Paris,  14  janv.  18.56,  D.P.  56.  2.  14-i). 
De  même,  la  femme  séparée  qui  reçoit  des 
mains  d'un  adjudicataire,  et  en  vertu  d'un 
bordereau  de  collocation,  le  montant  de  sa 
dot,  consent  valablement  la  radiation  de  son 
inscription  sur  la  maison  vendue  par  expro- 
priation forcée  (Civ.  25  janv.  1826,  R.  3968-2"). 
Jugé  encore  que  la  femme  judiciairement  sé- 
parée de  biens  ne  peut  pas  être  soumise  par 
les  tribunaux  à  des  mesures  qui  auraient 
pour  conséquence  de  lui  enlever  le  droit 
de  recevoir  et  de  placer  ses  capitaux.  Elle 
n'est  assujettie  qu'a  l'observation  des  condi- 
tions d'emploi  et  de  remploi  résultant  de 
la  loi  ou  du  contrat  de  mariage  ;  ...  Alors 
même  qu'il  s'agirait  de  capitaux  frappés 
de  dotalité  (Caen,  7  juill.  1858,  D.P.  59.  2. 

727.  La  femme  peut,  sans  autorisation, 
donner  ses  immeubles  à  bail,  ou  renouveler 
les  baux  existants,  à  la  condition  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  1429  et  1430 
(■y.  supra,  n»»  405  et  s.).  Jugé  que,  si  la  femme 
séparée  de  biens  ne  peut  pas,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  consentir  un  bail  d'une 
durée  illimitée  qui  ne  doive  cesser  qu'à  la 
volonté  du  preneur,  une  telle  convention 
n'est  pas  absolument  nulle,  mais  doit  être 
réduite  à  la  limite  des  actes  de  pure  admi- 
nistration qui  sont  permis  à  la  femme  sépa- 
rée, et  qu'ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le 
bail  est  valable  pour  neuf  ans  (Paris,  24  dée. 
1859,  D.P.  60.  5.  359). 

Le  mari  ne  peut,  en  principe,  demander 
la  nullité  des  taux  consentis  par  la  femme 
séparée  de  biens  pour  cause  de  vileté  des 
prix.  Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  une 
fraude  aurait  été  concertée  entre  la  femme 
et  le  preneur  pour  soustraire  la  femme  à 
l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses  du 
ménage  (Douai,  24  juill.  1865,  D.P.  66.  2. 
29). 

723.  La  femme  séparée  de  biens  peut 
prendre  un  immeuble  à  bail  sans  autori- 
sation, au  moins  pour  un  temps  qui  n'excède 
pas  neuf  ans  (Douai,  10  déc.  1872,  D.P.  73. 
2.  92.  -  Hue,  t.  9,  n»  277  ;  GuiLLor.iP.D,  t.  3, 
n»1l83;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  3,  n»  1500  bis.  —  Y.  toute- 
fois :  Civ.  25  août  1841,  R.  Oblig.,  394i.  Elle 
peut  louer  un  domaine  à  ferme  ou  à  colo- 
nage  partiaire,  à  l'elfet  d'utiliser  son  indus- 
trie et  de  vivre  du  produit  de  son  travail 
(Bordeaux,  22  févr.  1878,  S.  697).  Toutefois, 
dans  le  cas  où  le  bail  serait  de  nature  à 
compromettre  les  intérêts  pécuniaires  ou 
moraux  de  la  famille,  le  mari  pourrait  en 
demander  la  nullité. 

729.  La  femme  séparée  de  biens  est  auto- 
risée à  payer  elle-même  ses  deltes  (Comp. 
Nîmes,  l7nov.  l863,Sir.  1863  2.246,  etS.7ol). 

730.  Elle  n'a  pas  non  plus  besoin  d'au- 
torisation pour  convertir  des  titres  nomina- 
tifs en  titres  au  porteur;  ...  Ni  pour  procé- 
der au  partage  amiable  d'une  succession 
mobilière  (V.  Succession)  ;  ...  Ni  pour  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  d'une  succes- 
sion qui  lui  est  échue  (Orléans,  15  févr.  1893, 
D.P.  95.  2.  368). 

731.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme 
séparée  peut  contracter,  seule  et  sans  autori- 
sation, une  assurance  sur  la  vie,  V.  Assu- 
raiirrs,  n"  299. 

732.  La  femme,  aux  termes  de  l'art.  1449, 
§  2,  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'alié- 
ner iC.  civ.  art.  1449,  §  2).  Mais,  d'après 
l'opinion  qui  a  prévalu  en  jurisprudence, 
celte  faculté  n'est  pas  générale  et  absolue; 
elle  doit  être  restreinte  dans  les  limites  du 
droit  d'administration,  qui  lui  appartient: 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  disposition  excé- 


dant ces  limites,  l'autorisation  du  mari  oo 
de  la  justice  est  nécessaire  à  la  femme,  à 
peine  de  nullité  (Civ.  5  mai  1829,  motifs, 
7  déc.  1^30,  motifs,  R.  1971  ;  Nancy,  24  juin 
1854,  D.P.  .n5.  5  HV  ;  Paris,  27  nov.  \\i:^7, 
D.P.  57.  2.209;  Poitiers,  3  févr.  18.58,  D.P. 
59.  2.  72;  Req.  25  avr.  1882,  D.P.  82.  1. 
2'i8  ;  Civ.  2  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  29i; 
Paris,  14  nov.  1887,  D.P.  88.  2.  226.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n»!  1417  et  s.  ;  Demolombe,  t.  4, 
n"  155;  Marcadé,  sur  l'art.  1448-1449;  Du« 
TRUC,  op.  cit.,  n»'  3.'Î4  et  s.  ;  UE  Follevii.le^ 
t.  1,  n»  430;  Guillouard,  t.  3,  n»  Ilii3). 
Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribunaux  il  ap- 
précier, d'après  les  circonstances,  si  l'alié- 
nation consentie  par  la  femme  rentre,  ou 
non,  dans  ces  limites  (Rea,  25  avr.  l&-t2, 
Civ.  2  déc.  1885,  précités).  Il  a  été  .iut;é, 
notamment,  qu'on  ne  saurait  assimilei'  à  de 
simples  actes  d'administration,  rentrant  dans 
la  capacité  de  la  femme  séparée  de  biens, 
l'aliénation  d'objets  d'une  valeur  considé- 
rable (dans  l'espèce,  des  tableaux  de  niaîlre), 
entraînant,  pour  une  femme  dotale,  nn'ma 
après  la  séparation  de  biens,  la  nécissilé 
d  un  remploi  de  capitaux  (Paris,  9  nov.  1897, 
D.P.  98.  2.  464). 

733.  Toutefois,  deux  autres  opinions  ont 
été  soutenues.  Suivant  l'une,  qui  avait  été 
d'abord  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
et  encore  dominante  en  doctrine,  les  aliéna- 
tions àtitre  onéreux  sent  indéfiniment  per- 
mises à  la  femme  sur  son  mobilier.  Ainsi, 
la  femme  séparée  de  biens  aurait  le  riroit 
d'aliéner  son  mobilier,  soit  directement, 
soit  indirectement,  au  moyen  d'achats, 
d'emprunts  ou  autres  actes  à  titre  onéreux 
(Trib.  civ.  Seine,  9  juill.  1872,  D.P.  72.  4. 
96.  —  RoniÈRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  2190; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  516,  note  56,  p.  403 
et  s.  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre.  t.  6, 
n»  101  bis.  m;  Laurent,  t.  22,  n»  301  ;  lluc, 
t.  9,  n»'  279  et  s.  ;  Planiol,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1452).  Décidé  en  ce  sens  :  ...  d'un» 
manière  générale,  qu'il  n'appartient  pas  au 
juge  de  restreindre  l'exercice  du  droit  de 
disposer  de  son  mobilier,  accordée  la  femme 
mariée  dans  la  limite  des  actes  d'adminis- 
tration (Trib.  civ.  Seine,  9  juill.  1872,  pré- 
cité) ;  ...  Qu'ainsi,  la  femme  séparée  de  biens 
peut  disposer,  non  seulement  des  meubles 
meublants  et  des  capitaux  de  peu  d'impor- 
tance, mais  encore  de  toute  valeur  comprise 
dans  sa  fortune  mobilière,  notamment  da 
titres  de  rente  sur  l'Etat  CTrib.  civ.  Seine, 
9  juill.  1872,  préciléj.  Ainsi,  des  emprunts 
faits  sans  autorisation  ont  été  déclarés  va- 
lables, quoique  ne  se  rattachant  pas  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme  (Req. 
16  mars  1813,  Civ.  18  mai  1819,  Besançon, 
31  janv.  1S27,  Paris,  3  mars  1832,  R.  1970). 
—  En  conformité  de  cette  opinion,  à  l'égard 
des  femmes  séparées  de  biens  judiciairement 
ou  contractuellement ,  le  Trésor  n'exige  pas 
le  concours  du  mari  pour  l'aliénation  des 
rentes  (V.  Trésor  public).  —  A  l'appui  de 
cette  doctrine,  on  invoque  les  termes  gé- 
néraux de  l'art.  14't9,  qui  autorise  sans 
restriction  la  femme  à  disposer  de  son  mo 
bilier  et  à  l'aliéner.  Mais  cette  disposition 
doit  être  rapprochée  de  celle  qui  la  pré- 
cède et  qui  ne  confère  à  la  femirte  que  la 
droit  d'administration.  D'autre  part,  elle 
doit  être  conciliée  avec  la  règle  générale  do 
l'art.  217,  d'après  laquelle  «  la  femme,  mcma 
non  commune  ou  séparre  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à 
litre  gratuit  ou  onéreux  sans  le  concours  du 
mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par 
écrit  ».  L'art.  1449  ne  déroge  à  cette  reglo 
que  pour  ce  qui  concerne  l'administration  ; 
or  il  y  a  beaucoup  d'aliénations  mobilières  qui 
excèdent  certainement  les  limites  des  actes 
d'aiiministration.  On  objecte  que  les  tiers  <\ni 
traitent  avec  la  femme  ne  peuvent  pas  tou- 
jours savoir  si  l'acte  qu'elle  fait  constitue  ou 
non,  eu  égard  à  son  importance  et  à  la  l'or- 
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tune  de  la  femme,  un  simple  acte  d'admi- 
nistration ;  mais  tout  ce  qu'on  en  peut  con- 
clure, c'est  qu'en  cas  de  doute  sur  le  carac- 
tère de  l'acte,  le  doute  doit  profiter  aux  liera 
de  bonne  foi  et  que  l'acte  doit  être  main- 

734.  Suivant  laulre  système,  il  y  a  lien 
de  distinguer  :  la  femme  séparée  de  biens 
peut  aliéner  directement  son  mobilier  ;  mais 
les  engagements  qui  en  contiendraient  une 
aliénation  indirecte  ne  lui  sont  permis, 
tans  autorisation,  qu'à  la  condition  que,  par 
leur  modicité  ou  leur  destination,  ils  pa- 
raissent rentrer  dans  la  classe  des  actes 
d'administration.  Ainsi  a  été  déclarée  nulle 
pour  défaut  d'autorisation,  et  non  exécu- 
toire sur  son  mobilier,  l'obligation  con- 
tractée par  la  femme  séparée  de  biens,  et 
qui  ne  se  rattache  pas  à  l'administration 
(Paris,  '2  mai  ISIO,  R.  1980  ;  Nimes,  4  juill. 
18-2;!,  Paris,  i"  juin  18'i4  ,  7  août  1820,  Aix, 
25  juin  18-24,  Req.  12  févr.  1823,  18  mars 
1829,  Civ.  5  mai  1829,  Req.  7  déc.  1820, 
Montpellier,  10  juin  1830,  Civ.  7  déc.  1830, 
iijanv.  1831,  R.  1971).  Jugé  de  même  que  la 
femme  séparée  de  biens  judiciairement  ne 
peut  s'obliger  par  des  emprunts,  sans  l'au- 
lorisalion  de  son  mari,  que  dans  les  limites 
d'une  sage  administration;  et  que  les  tribu- 
naux peuvent  réduire  jusqu'à  due  concur- 
rence les  engagements  qu'ils  jugent  exagérés 
(Nancy,  10  juin  1M2,  R.  818-8»;  Caen,  ti  mars 
(844,  D.P.  45.  2.  110). 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
jugé  que  la  femme  ne  saurait  être  engagée, 
sans  autorisation ,  par  des  opérations  de 
bourse  à  terme  (Civ.  3J  déc.  18(32,  D.P.  63. 
1.  40.  —  V.  aussi  :  Bordeaux,  4  févr.  1881, 
Gaz.  Pal.  1SSi,  2,  suppl.,  1865,  et  S.  706). 
—  Décidé  toutefois  que  les  opérations  de 
bourse,  faites  par  la  femme  séparée  de  biens, 
Eont  valables  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  les 
limites  des  actes  d'administration  ;  qu'en 
conséquence,  lorsque  la  femme  séparée  de 
biens  achète  au  comptant  des  valeurs  mobi- 
lières avec  ses  capitaux  actuels,  dans  les 
limites  de  ses  ressources  présentes  et  sans 
contracter  aucun  engagement  pour  l'avenir, 
elle  n'a  nul  besoin  de  l'autorisation  mari- 
tale pour  la  validité  de  ces  opérations  (Tou- 
louse, 6  j'Jin  IS83,  D.P.  85.  2.  75);  ...  Et 
que  ces  opérations,  sérieuses  dans  leur  prin- 
cipe, ne  doivent  pas  être  annulées,  quel 
qu'en  soit  le  résultat  (Bordeaux,  4  févr.  1884, 
précité). 

735.  11  est,  d'ailleurs,  ginéralement  ad- 
mis que  la  femme  séparée  peut  régler  comme 
elle  l'entend  le  placement  de  ses  capitaux  dis- 
ponibles, notamment,  employer  ces  capitaux 
en  acquisitions  d'immeubles  ou  de  valeurs  mo- 
bilières, même  les  placer  en  rentes  viagères 
(Paris,  17  mai  1834,  R.  1983;  Trib.  civ. 
Seine,  3  févr.  18b9,  D.P.  71.  3.  109  :  Paris, 
8  mars  1893,  D.P.  93.  2.  256.  —  Troplo.ng, 
t.  2,  n»  1422;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §516, 
note  59,  p.  404  ;  Laurem,  t.  22,  n«  29S).  Ainsi 
jugé  que  le  placement  d'un  capital  en  rente 
viagère  constitue  une  aliénation  d'une  nature 
particulière,  qui  rentre  dans  les  actes  dits 
d'ailministralion,  lor.çqu'il  est  edectué  dans 
des  conditions  salifaisantes  et  répond  aux 
besoins  d'une  sage  administration  (Paris, 
8  mars  1893,  précité).  Peu  importe  que  la 
femmeait  fait  ces  placements  sous  son  nom  de 
mie  et  en  déclarant  être  célibataire  (Trib.  civ. 
Seine,  3  févr.  1869,  précité).  Et  la  modicité 
de  sa  fortune  ne  saurait  donner  à  ses  héri- 
tiers le  droit  de  contester,  après  son  décès, 
la  valiilité  des  placements  ainsi  elTectués,  si 
l'insuflisance  de  l'intérêt  de  ses  capitaux  au 
taux  léj^al  et  l'absence  de  toute  autre  res- 
source lui  faisaient  une  obligation  de  recou- 
rir.! ce  mode  d'accroissement  de  ses  revenus 
annuels  (Même  jugement).  —  Toutefois,  plu- 
sifcut.  auteurs  sont  d'un  avis  contraire;  ils 
considèrent  que  le  placement  à  rente  via- 
gère, avantageux  pour  la  femme,  peut  être 


ruineux  pour  ses  enfants  et  que  parfois  il 
peut  constituer  pour  elle-même  une  mau- 
vaise spéculation;  que,  d'ailleurs,  tout  con- 
trat aléatoire  excède  les  bornes  de  l'adminis- 
tration (De.moi.ombe,  t.  4,  n»  158;  Dutruc, 
op.  cit.,  n»  315;  Giullouaru,  t.  3,  n"  1196; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  3,  n»  1503). 

736.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle 
faire  des  acquisitions  de  meubles  ou  d'im- 
meubles en  remploi  de  ses  propres?  L'aflir- 
mative  est  admise  par  les  auteurs,  qui  sou- 
tiennent que  la  femme  séparée  de  biens  a  le 
droit  de  disposer  de  son  mobilier  sans  au- 
cune restriction  (  DiiMOLOMBE,  t.  4,  n»  157; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  IG,  note  59,  p.  404; 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  6,  n"  lui  bis,  n; 
Laurent,  t.  22,  n"  297).  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens  :  que  le  fait  d'acheter  «  pour  faire 
emploi  de  ses  revenus  ou  pour  placer  un 
capital  mobilier  qui  est  remboursé  »  est  un 
acte  d'administration  que  les  administra- 
teurs de  biens  d'autrui  peuvent  faire,  et 
qui  doit  être  permis  aussi  à  la  femme  sé- 
parée de  biens  (Toulouse,  6  juin  1883,  D.P. 
85.  2.  75).  —  La  doctrine  dominante  en 
jurisprudence  (V.  supra,  n"  7t''2)  doit  con- 
duire à  décider  que  les  actes  dont  il  s'agit 
ne  sont  permis  à  la  femme  que  lorsqu'ils 
constituent  des  actes  d'administration  (En 
ce  sens  :  Guillouard,  t.  3,  n»  1434).  Ainsi 
jugé  que  la  femme  séparée  de  biens  ne 
saurait,  sans  l'assistance  de  son  mari,  ac- 
quéi'ir  valablement  un  nouvel  immeuble 
en  remploi  du  prix  d'un  immeuble  dotal 
(Civ.  2  déc.  18S5,  D.P.  86.  1.  'J94);  ...  Qiie 
la  femme,  même  non  commune  et  séparée 
de  biens,  e.st  inc.Tpable  d'acquérir  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux  sans  le  consente- 
ment de  son  mari,  et  que  la  faculté,  qui 
lui  est  accordée  pai  l'art.  1419,  de  disposer 
de  son  nioliilier  et  de  l'aliéner,  ne  s'étend 
pas  au  remploi  de  deniers  dotaux  qui  con- 
stitue un  acte  d'acquisition  et  qui  est  relatif 
à  sa  fortune  immobilière  dont  elle  n'a  pas 
la  libre  disposition  (Agen,  9  nov.  1881,  D.P. 
85.  2.  74;  Lyon,  7  févr.  1883,  D.P.  85.  2. 
74-75). 

737.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut, 
sans  autorisation  du  mari  ou  de  justice, 
aliéner  ses  immeubles,  ni  les  grever  d'hypo- 
thèques (C.  civ.  art.  1149).  —  La  prohibition 
d'aliéner  sans  autorisation  s'étend  à  tous  les 
actes  qui  rentrent  dans  la  classe  des  actes 
d'aliénation,  tels  qu'hjpothèijues,  servitudes, 
baux  à  lon^  terme.  —  Juge  que  la  cession 
d'antériorité  d'un  droit  hypothécaire,  ayant 
les  caractères  d'une  véritable  aliénation,  ne 
peut  pas  être  consentie  par  la  femme,  même 
séparée  de  biens,  alors  surtout  qu'elle  a  eu 
lieu  à  titre  gratuit,  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  son  concours  dans  l'acte  (Alger, 
22  janv.  1806,  Sir.  1806.  2.  193,  et  S.  715). 

738.  Une  femme  séparée  ne  peut  pas  non 
plus,  sans  autorisation,  donner  en  antichrèse 
un  de  ses  immeubles  (Guillouard,  t.  3, 
n»  1203).  Ainsi-  elle  ne  peut  pas  donner  à 
antichrèse  l'usufruit  d'un  immeuble  pour  un 
temps  indéterminé,  alors  surtout  que,  par  le 
contrat  d'anlichrèse,  elle  prend  à  sa  charge 
une  obligation  dont  elle  n'était  tenue  que 
pour  partie  (Req.  22  nov.  1841,  R.  238).  —  11 
a  été  jugé,  cependant,  que  la  femme  séparée 
peut  valablement,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  donner  ses  immeubles  en  antichrèse, 

§ar  le  motif  que  l'antichrèse,  n'opérant  pas 
émembrement  de  la  propriété  et  ne  repo- 
sant que  sur  des  fruits,  n'est  qu'un  contrat 
de  nantissement,  fondé  sur  une  s:ige  appré- 
ciation des  exigences  de  la  situation  ,  alors 
que  ces  fruits  excèdent  les  besoins  de  la  fa- 
mille (Rouen,  9  août  1876,  Sir.  1877.  2.  Si41, 
et  S.  715). 

739.  Enfin,  tout  acie  dont  l'effet  est  de 
détruire  ou  d'altérer  les  qualités  substan- 
tielles d'un  fonds  et,  par  suite,  d'en  amoin- 
drir la  valeur,  doit  être  considéré  comme 


un  acte  de  disposition  qui  excède  les  pou- 
voirs d'un  simple  administrateur  et  qui 
excède,  par  suite,  la  capacité  de  \i  femme 
séparée  de  biens  (D.P.  73.  2.  92,  note  1). 
Spécialement,  le  traité  par  lequel  une  femme 
séparée  de  biens  cède  à  un  tiers  la  faculté 
d'extraire  dans  sa  propriété  des  plio<^pli  tel 
de    chaux    constitue    un    acte    d  aliéii^tioa 

Qu'elle  ne  peut  consentir  sans  l'autorlsatioA 
e  son  mari  (Douai,  10  déc.  1872,  D.P.  73. 
2.  92). 

740.  Les  créanciers  de  la  femme,  en 
vertu  d'une  obligation  pour  laquelle  elle  n'a 
pas  été  autorisée,  ne  peuvent  pas  prendre 
une  inscription  hypothécaire  sur  ses  immeu- 
bles, et  n  ont  même  pas  d'action  sur  son 
mobilier.  Quant  aux  créanciers  dont  le  titre 
a  pour  cause  un  acte  d'administration  de  la 
femme,  ils  ont  action  non  seulement  sur 
son  mobilier,  mais  sur  tous  ses  biens  indis- 
tinctement; et  les  jugements  obtenus  par 
eux  contre  la  femme  séparée  sont  suscep- 
tibles, tout  au  moins  après  le  décès  du  mari, 
de  conférer  hypothèque  sur  ses  irameublea 
(Besançon,  3rjanv.  1827,  R.  1970). 

741.  La  défense  faite  à  la  femme  d'aliéner 
ses  immeubles  sans  autorisation  emporta 
pour  le  mari  le  droit  de  subordonner  son 
autorisation  à  certaines  conditions,  et  il  en 
est  de  même  du  tribunal,  lorsque  la  femme 
s'adresse  à  lui  pour  se  faire  autoriser.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  peut  n'accorder 
à  une  femme  séparée  de  biens  le  droit  d'ac- 
cepter un  partage  ou  pacte  de  famille  lui 
attribuant,  au  lieu  et  place  de  sa  part  en 
immeubles  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère,  des  sommes  à  recevoir  de  ses  co- 
héritiers, que  sous  la  condition  de  fair» 
un  emploi  déterminé  de  ces  sommes  (Paris, 
l*'-  mars  1877,  D.P.  78.  2.  130,  et,  sur  pour- 
voi,  Req.  1"  avr.  1878,  D.P.  79.  I.  120).  Eu 
pareil  cas,  le  mari,  bien  que  séparé  de  corpi 
et  de  biens,  est  recevable  à  poursuivre  l'an- 
nulation d'un  payement  fait  entre  les  maing 
de  la  femme  lorsque  les  fonds  ainsi  verset 
n'ont  pas  été  employés  conformémen»  n 
jugement  qui  avait  autorisé  la  femme  à  lei 
recevoir  (Mêmes  arrêts).  Le  tiers  par  l'inter- 
médiaire de  qui  les  cohéritiers  ont  elTectaé 
le  payement  est  responsable  du  défaut  d'em» 
ploi;  m^iis  la  femme  est  tenue  de  le  garantir 
des  condamnations  prononcées  contre  lai 
de  ce  clief,  s'il  est  établi  qu'elle  a  léellemenl 
prolilé  des  sommes  reçues  par  elle  (.Mêmet 
arrêts).  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  alié- 
nations d'immeubles  faites  avec  autorisation 
de  justice  et  pour  payer  ses  dettes,  par  un» 
femme  séparée  de  corps  ne  peuvent  être 
critiquées  par  le  mari,  bien  qu'elles  aient 
excédé  le  montant  des  dettes,  si  elles  sont 
avantageuses  à  la  femme  et  augmentent  se» 
moyens  d'existence;  mais  il  y  a  lieu  d'or- 
donner que  les  fonds  excédant  les  dette» 
pajées  soient  placés  de  manière  à  en  pré- 
venir la  dissipation  (Angers,  6  mars  1822j 
R.  21102). 

742.  La  femme  séparée  ne  peut  fairt 
seule  aucune  donation,  même  mobilière  (Pé- 
ris, 29  janv.  1874,  D.P.  74.  2.  224).  Sont 
valables,  par  exception,  les  dons  de  valeur 
modique  qui  se  prennent  d'ordinaire  sur  lei 
revenus,  et  les  dons  manuels  rémunératoiret 
faits  par  la  femme  avec  les  érononiies  réa- 
lisées sur  ses  revenus,  encore  qu'il  s'agiss» 
de  dons  successifs  formant  ensemble  une 
somme  d'une  certaine  importance  et  qu'ile 
aient  été  faits  à  la  même  personne  (Paria 
28  juin  1851 ,  D.P.  52.  2.  22.  —  GuiLLOCA.Ht>y 
t.  3.  n»  ll'.iO). 

743.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut, 
en  aucun  cas,  ester  en  justice  sans  autori- 
sation (C.  civ.  art.  215).  C'est  là  une  règle 
d'ordre  public  qui,  par  suite,  peut  être  op- 
posée par  la  femme  elle-même,  en  tout  état 
de  cause,  même  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (Civ.  13  nov.  1844, 
D.P.  45.  1.  'Si),  Die   s'applique  même  an 
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cas  où  le  liti?e  se  réfère  a  un  acte  daùmi- 
nlstration  valablement  passé  par    a  femme 
(ÀiRRY  ET  lui-,  t.  5,  ^  516,  teste  et  noie  11, 
L   iW-  I  ALBFNT   t  2-2,  n»  3-22;  CuiLLOfAno, 
f-3  n".  120^^1210. -Toutefois,  la  femme  qui, 
en  exécution  du  jugement  de  ^'•ParaUon  de 
biens    poursuit  contre  son  mari  le  recou%re- 
nent  de  sa  dot  n'a  pas  besoin  d  une  aulonsa- 
^\n  «néfiale  •  celle  qui  lui  a  éle  donnée  par 
°pré?d  nt'du  U-ib^.nal  à  rellel  de  demam- 
der  sa  séparation  de   biens  1  habilite  sulli- 
L'mnrenT'à  poursuivre   le  règlement  de  ses 
droits  a)ouai.  -29  janv    ISo?, p.l>.  o7.  2.  IM). 
744.  I.a  femme  séparée  de  biens  a-t-ele 
la   capacité    nécessaire    pour  transiger /La 
réponse  dépend  de  l'objet  et  de  1  •.■np°'-'f  "" 
de  la  transaction.  Elle  ne  pourrait  certaine- 
ment pas  transiger  sur  ses  droits  iramobi- 
Hers  lArL'.   C.   civ.  art.  2045).  Au  contraire, 
elle  poun-ait  transiger  sur  ses  droits  mobi- 
Ue?s^  sauf  le  cas  où  la  transaction  serait 
eue  qu'il  serait  impossible  de  la  considérer 
comme    un    acte    dadminislral.on    (Comp. 
Devolombe    t.  4,  n.  159;  Alrry   et  Rau, 
r5?T5l6;  note  57,  p.   104;  Glillouard, 

*■  745.' On ''s'accorde  pour  refuser  à  la 
femme  séparée  de  biens  '«"pac't^  f  ^°^- 
promeltre  sans  l'autorisation  de  son  ma.  , 
même  à  lé-ard  des  objets  dont  elle  a  la 
Ubre  disposuion  :  en  elVet_,  compi-ometlre 
c'est  plaider,  et  il  y  aurait  inconséquence  a 
permettre  à  a  femme  de  plaider  devant  des 
LbTies  plutôt  que  devant  '-  '"b'-^^^/,^" 
guliers  ibEMoLCVRE,  t.  2,  n»  lOO  Ali^RY  ET 
luu  .  t.  5,  ^  516,  note  80,  p.  410,  Laurent, 
t  22  n»  323,  Glillûi'ard,  t.  3,  n»  l-uai- 
Elle  ne  peut  pas  compromettre,  ^  Pl"s  «rie 
raison,  a  l'égard  d'une  demande  en  delai=se- 
mènl  d'un  fmmeuble  (Montpellier,  1/  Ju.U. 

Mais  la  femme  séparée  de  biens  peut, 
aorès  avoir  été  autorisée  a  ester  en  jus- 
tice et  sans  autorisation  nouvelle,  acquies- 
cer au  jugement  qui  en  a  été  la  suite  et 
renoncer  ainsi  à  son  droit  d  appel  (Req. 
14  mai  18&1,  O.P.  Si- 1- «•i)- 

d.  -  Ravonsabltllé  du  mari  relativement  à  la  jadon 
des  trient  de  la  femme. 


746  —  I  K  partir  de  la  séparation  de 
biens,  ie  mari  est,  en  principe,  e.xempt  de 
toute  responsabilité  relativement  a  la  gestion 
des  biens'^de  la  femme.  -  Toutefois  sa  res- 
ponsabilité serait  engagée  s  il  avait  admi- 
nistré ces  biens,  soit  en  vertu  d  un  man- 
dat exprès  ou  tacite  de  la  femme,  so.t  sans 
mandat  de  sa  part,  ou  enfin,  maigre  son 
S^position.  11  y  aurait  lieu  J'^PPl-V'^^  par 
nnalo"ie,  dans  ces  ditl^rents  cas,  les  d  spos i- 
ûôns  ries  art.  1539,  1517  à  1579  C.  civ.  (V. 
mira,  sect.  5,  art.  2». 

747  —  H  D'autre  part,  en  cas  d  aliéna- 
tion d'un  immeuble  propre  de  la  femme,  le 
mari  peut,  dans  certaines  circonstances,  être 
responsable  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
uloi  (C.  civ.  art.  1450).  ,.,       .        -i 

Il  en  est  ainsi,  d'abord,  lorsqu  il  a  donne 
«on    consentement  à  la  vente.   Kn  ce  cas, 
malgré   les   termes  de  la  loi,   en  présence 
et   du   cnnseiilenxent  du.  mari,    on   admet 
généralement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
fe  mari  ait  été  présent  à  l'acte  ;    e  mari  e.st 
garant   du    délaut    de    remploi   du    prix   de 
vente  des  propres  rie  sa  femme  séparée  de 
biens,  par  cela  seul  qu'il  a  consenti  a  celte 
vente;  il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  ait,  en 
outre,  assisté  au  contrat.  C'était  la  solution 
admi'^e  dans  l'ancien  droit  (PoTlliER,  n"  bOo), 
et    rien    n'indique    que    les    rédacteurs    du 
Code  aient  voulu  s'en  écarter.  D  ailleurs,  s  il 
8unis:Ht  au  mari,  pour  échapper  a  celte  res- 
ponsabilité,   rie    ne    pas    comparaître   a    la 
tente. -la    règle  de   I  art.  1450  serait   a   peu 
près  i!l..-    re  (D.P.  9J.  1.  as9,  noie  I  ;  Beq. 
i«  mai  l.  iS,  O.P.  4S.  1.  220.  -  Ikoi'LO^u, 


t  •>  n- 1447  ;  Rodièbe  et  Pont,  t.  3^  n°  2207  ; 
Xi'brv  et  Uau,  t.  5,  §  516,  note  -2,  p.  4ti5 
et  s.  ;  Demante  et  Coi-met  de  Santerke  t.  b, 
n' 102  bis,  m;  Giilloiard,  t.  3,  n»  l-i/, 
Benech,  De  remploi  et  du  remploi,  n'  Mo). 
Suivant  une  autre  opinion ,  qui  s  appuie 
sur  le   texte   dr  l'art.  14,51^  S  2,  pris  a  la 
lettre,  le  seul  consentement  du  mari  a  la 
vente  ne  suffit  pas  pour  engager  sa  respon- 
sabilité ;  il  faut  de  plus  ^a  Presençe  al  acte 
(\ngers    5   févr.   1890,   D.P.  93.  1.  3b8.  - 
DuRANTO.N,  t.  14,  no  429;  Bellot  Dçs  Mi- 
nières  t.  2,  p.  159  ;  Marcade,  sur  1  art.  14o0, 
ni  iT  LURENT,  t.'  22,  nos  329  et  s  ;  lluc, 
t  9  no  2»i  ;  Baudry-Lacantixerie,  Le  Cour- 
tois et  Si'RviLLE,  t.  3,  n»  1526). 

748.  Le  mari  qui  a  aulorise  la  \ente  ne 
peut   d'ailleurs,   d'après   la   doctrine  domi- 
nante, s'all'ranchir  de  la   responsa  uUle  qui 
lui  incombe,  en  prouvant  que  c  est  la  femme 
qui  a  touché  le  prix  et  que  lui-mcme  n  en 
a  uas  prolité.  Le  mari,  dit-on,  devait  exiger 
remplo    du  p.ix  (D.P.  93.  1.  389,  note  2; 
Civ    25  avr.  1882,  D.P.  82.  1.  371.  -  'iROP- 
lÔng,    t.   2,    n»   1451;    RomÊRE    ET   Pont, 
t.  *3,  n«>  2206  el  s.;   Albry  et  IUu,  t    o, 
S  Ô16,  note  7'3,  p.  407  ;  LAfRENT,  t.  22,  n»  332 
bu.LLOUARD,  t.  3,  no  1213 ;  Bauury - Lacan- 
TiNFRiF,  Le  Courtois  et  Surville,   t.  d, 
j,„  ^507    _  En  sens  contraire  :  Marcade, 
sur  l'a'rt'.  1450,  n»»  1  et  2  ;  Dutruc  TraKe  (/<-'  la 
Icparation  de  biens,  n»  390).  -  Il  a  ete  juge 
toutefois,  que  le  mari  qui  a  autorise  sa  femme 
séparée  de   biens  à  aliéner  des  immeubles 
propres  à  celle-ci   ne   peut  être  poursuivi 
par   elle   comme   responsable    des   prix   de 
vente,    pour   défaut    d'emploi,    lorsque  ces 
prix  ont  été,  en  fait,  employés  au  payement 
des  detles  personnelles  ^ie.la  femme  (Angers, 
T  févr  1890,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  s  juill.  ibJi. 
D  P   93   1.  388-389).  En  tout  cas,  s  il  était 
établi  que  le  prix  avait  été  payé  antérieure- 
ment a  la  vente  et  à  Taulorisation  donnée 
par  le  mari,  celui-ci  ne  serait  pas  soumis  a  la 
garantie  (Benech,  op.  cit.,  p.  302). 

749  Le  consentement  du  mari  ne  sutu- 
rait pas  s'il  avait  été  donné,  le  mari  étant 
absent,  par  un  procureur  fonde  (Benecm  , 
u  391-392  ;  Bellot  les  Minières,  t.  2,  p.  lob. 

—  En    sens    contraire  ;   TroplOng,   t.   i, 

°°750  Le  mari  est  encore  responsable, 
bien  que  la  vente  ait  eu  lieu  avec  autorisation 
de  lustice,  s'il  a  concouru  au  contrat,  ou  bien 
s'il  a  reçu  lui-même  le  prix  ou  en  a  prulite. 

—  Pour  que  le  mari  soit  censé  avoir  con- 
couru au  contrat,  il  ne  suffit  pas  qu  il  soit 
présent  à  la  passation  de  1  acte  s  il  ne  la 
pas  été  à  la  convention,  m  qu  il  autorise  la 

r     _  1       !■ r...<...i,t    ï,liic    t;iril    a 


pas  ete  a  la  comt-nn'.'" ,  ...  n»  •■  ,  ,  ,  - 
quittance  que  la  femme  fournit  plus  tard  a 
l'acquéreur,  ni  même  qu'il  assiste  a  la  nu- 
mération du   prix.   ,  ,   .      ,  , , 

Il  a,  d'ailleurs,  ete  juge  que,  lorsque  la 
femme  a  été  autorisée  par  justice  a  procéder 
au    partage   et  à    la   liquidation   d  une   suc- 
cès-Ton,  et  que  plus  tard   le  mari  a   ligure, 
«  au  besoin  seulement  »  et  pour  1  autoriser, 
au   jugement  qui  ordonne    la   licilation  des 
immeubles,  cette  intervention  conditionnelle 
et  surabondante   ne   le  rend   pas   garant  du 
«lél-aut  d'emploi  de  la  part  du  prix  ■^evenant 
a  la  femme  (Poitiers,  28  fevr.  1834,  R.2040). 
11  en    est  surtout   ainsi   si,    dans    tous  les 
actes  postérieurs,  y  compris  le  proces-ver; 
bal  d'adjudication,   la  femme    na    procède 
que  comme  autorisée  de  justice  (Même  arrêt). 
751.  La  preuve  que  le  mari  a  reçu  le  prix 
ou  en  a    prolité  peut  se  faire   par   témoins 
1  ou    par  de   simples   présomptions,  quoiqu  il 
'  s'agisse  de  plus  de  150  l'r.  (RouièReet  Pont, 
t    3    n»  2212;  Aubry  et  Hau,  t.  o,  §  olb, 
noté  74,  p.  407;  Laurent,  t.  22,  n»  327; 
SriLLOuÀRu,  t.  3,  no  1214;  Baldry-Ucan- 
T1.NEH1E,   Lk  Courtois  et   Surville,  t.   i, 

""75'2'    Le  mari,  dans  les  cas  où  l'art.  1450 
le  déclare  responsable,  a  qualité  pour  Sup- 


poser à  ce  que  la  femme  reçoive  les  fonds 
SHUS  en  faire  emploi  (Poitiers,;28  fevr.  1834 
R  2040).  Mais  l'acquéreur  na  pas  qualité 
pour  exiger,  dans  le  silence  du  m.nri  et 
avant  le  payement  de  son  prii,  qu  il  soit 
iu^tilié  d'un  emploi.  ,  , 

■■   753    _  m.  Dans  les  différents  cas  ou  le 
mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi,  iî  ne  l'est  pas  del'utilite  de  1  em- 
ploi ou  du  remploi  ellectue  (C.  civ.  art.  4oO, 
S  2)    Mais  on  a  soutenu  que  le  mari  ne  se- 
rait pas  responsable  de  la  perte  de  tout  ou 
partie  du  prix  occasionnée  par  1  inso  vabi- 
lité  de  l'acquéreur,  lorsque  cette  insolvabi- 
ilé  existait  déjà  lors  de  la  vente  (RooiÈRB 
et  Pont,  t.  3,  no  2207).  Cette  opinion  ne 
parait  pas  fondée.  Si  la  femme  avait  fait  le 
placement  du  prix,  le  mari  ne  répondrait 
pas  de  l'insolvabilité  de  l'emprunteur:  on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  serait    tenu   a  plus  de 
vi--ilance  quant  à   la  solvabiUle  de  1  acqué- 
reur. Ce  serait,  d'ailleurs,  étendre  la  respon- 
sabilité du  mari  au  delà  des  termes  de  la  loi. 
754.   La  règle  de  l'art.  1450,   bien  que 
visant  seulement  les  aliénations  d'immeubles, 
a  une  portée  générale  et  s'étend  aux  ventes 
mobilières  (CW.  25  avr.   1862.   D.P.  82.  1 
371)  Ainsi,  dans  le  cas  et  dans  .a  mesure  ou 
la  femme  séparée  ne  peut  pas  alienersans 
autorisation    un    capital    ou    une    créance 
(V.  supra,  no>  732  et  s.),  le  mari  qui  a  con- 
senli  à  cette  aliénation  est  garant  du  défaut 
d'emploi  (GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  121t3;  Hue, 
t.  9,  n»  284.  —  En  sens  contraire  :  Dl'TRUC, 

on.  ci(.,  no  397).  ^  jjca 

755.Laresponsabiliteedicteeparlart.1450 

ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  du  cas  de 
vente.  Ainsi  le  mari  ne  serait  pas  garant, 
dans  les  circonstances  prévues  pari  art.  l4oU, 
du  défaut  d'emploi  d'un  capital  provenant 
d'une  succession  ou  d'une  donation,  a  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  la  soulle  d  un   parUge 

d'immeubles.  , 

75g    _  IV.  Suivant  une  doctrine  a  peu 
près   unanime  et  une  jurisprudence  cons- 
tante, la  disposition  de  l'art.  l-4oO  est  appli- 
cable sous  les  régimes  autres  que  ce  ui  de 
la   communauté,    spécialement  sous  le  re- 
oime  de  séparation  de  biens  conventionnelle 
fLiége,  S  mai  1862,  S.  1106.  -  Aubry  et  lUy, 
l  .=.  S  532,  p.  519;  Guillouard,  t.  3,  n»  lb7o, 
B.vuurï-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville   t.  3,  no  1.529.  —  En  sens  contraire  : 
Odier    t.  2,  no>  985  et  98G),  et,  sous  le  régime 
dotal,  en  cas  «l'aliénation  des  biens   para- 
Dheriîaux  (Aix,  l"-  déc.  18ol,  D.P.  o5.  2.  2.)«, 
£iv.  27  avr.  1852,  D.P.  52.  1-162;  27  dec. 
1852     D.P.  5:1.  1.  39;  Lyon,  2o  janv    IbbO, 
D  P  61.  5.  415,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  13  nov. 
ISfil'    DP.  62.  1.  367;  Trio.  civ.  .Sisteron, 
io  déc      869,  D.P.  72.'  5.  191  ;  Civ.  25  avr. 
i8s"     DP.  82.   1.   371;   Toulouse,  28  juin 
isss'  D  P  84   2.  23.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
Ùii  p'.  519,  §  ôil,  p.  640;  Guillouard,  t.  4, 
no  2177;  Hui,  t.  9,  no  504;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE     Le  Courtois  et  Surville     t.  i, 
no  1529).  Elle  est  également  applicable  aux 
époux   mariés    sous   'e    rég""^    «.xclusif  d. 
communauté  (Comp.  :  Poitiers,  24  jui°  If'.. 
R   3115    —   V.  toutefois  en  sens  contraire  . 
Toulouse,  15  mai  1834,  R.  2053). 


«.  —  Effet  de  la  tiparatlan  de  bleiu  lelatlvemert 
SOI  gains  de  tumie. 

757  La  dissolution  de  la  communauté, 
lorsqu'elle  s'opère  par  le  divorce  ou  par  la 
réparation,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverlura 
aux  droits  de  survie  de  la  femme.  Mais  celle- 
ci  'conserve  la  faculté  de  les  exercer  plus 
tard,  si  elle  survit  à  son   époux   (C.   civ. 

'"^758'.  Les  mêmes  règles  s'appli.|uent  aux 
droits  de  survie  qui  ont  pu  être  stipules  au 
profit  du  mari  (Laurent  t.  22,  n»  27.^, 
UHLLùu*.Rfl,  U  3,  tt-  llo3  Ois.;  UfC,  U  9, 
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n»  287).  Par  suite,  le  mari  donataire,  à  titre 
de  gain  lie  ;m-vie,  de  la  somme  apportt'e  en 
dot  par  sa  :'emme,  ne  peut,  après  sépara- 
tion de  corps  prononcée  à  sa  requête,  être 
autorisé  à  retenir  cette  somme  pour  sûreté 
de  son  gain  de  survie  (Rouen,  25  mars  1846, 
D.P.  47.2.27). 

759.  La  règle  de  l'art.  14'.2  n'est  pas 
d'ordre  public  :  on  peut  y  déroger  en  stipu- 
lant que  la  femme  touchera  tel  gain  ou  pré- 
ciput  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de 
séparation  de  biens  (Merlin,  Répert.  v»  IVé- 
cipul  conventionnel,  §  1;  Troplono,  t.  2, 
n»  1483;  Req.  6  janv.  1808,  R.  2067).  Par 
suite,  quand  il  a  été  stipulé  au  contrat  de 
mariage  que  la  femme  touchera  tel  gain  ou 
préciput,  dans  tous  les  cas  de  dissolution  de 
communauté,  la  femme  peut,  en  cas  de  sé- 
paration de  biens,  être  autorisée  à  prélever 
ce  préciput,  sans  attendre  la  dissolution  du 
mariage  (Même  arrêt). 

76Ô.  L'époux  qui  a  droit  à  un  gain  de 
Burvie  peut-il  transiger  sur  ce  droit  après  la 
séparation  de  biens?  —  V.  pourraffirmalive  : 
Toi:LL.Kr\,  t.  13,  n°  122.  Suivant  l'opinion 
généralement  admise,  il  y  a  lieu  de  distin- 
gutr  suivant  que  ce  gain  de  survie  consiitue 
un  droit  de  créance  soumis  à  la  conililion 
du  prédécès  de  son  conjoint,  ou  une  inslilu- 
tion  contractuelle  ayant  pour  objet  une  part 
de  la  succession  de  celui-ci.  Dans  le  prenjier 
cas,  rien  ne  s'oppose  à  la  validité  de  la  trans- 
action ;  celle-ci  serait  nulle,  au  contraire, 
dans  le  second  cas  :  il  y  aurait  là  unpacte 
sur  succession  future  (  Troplong  ,  t.  2 , 
n»  1485;  Roiuère  et  Pont,  t.  3,  n»  2221. 
—  V.  aussi  Laurent,  t.  22,  n»  277).  Ainsi  la 
femme  peut,  après  la  séparation  de  biens, 
renoncer  à  son  gain  de  survie  moyennant 
une  somme  actuellement  payée,  si  le  gain  de 
survie  consiste  dans  une  somme  fixé  ou  dans 
les  biens  présents  du  mari  (Req.  22  févr. 
1831  ,  R.  335).  Il  en  serait  autrement  si  le 
gain  de  survie  consistait  dans  une  part  en 
propriété  ou  en  usufruit  des  biens  (^ue  le 
donateur  laisserait  après  son  décès  (Oomp. 
Civ.  16  août  1841,  R.  Dhligalion,  441). 

761.  La  même  distinction  est  encore  appli- 
cable à  la  question  de  savoir  si  l'époux  sé- 
paré de  biens  peut  faire  des  actes  conser- 
vatoires de  son  gain  de  survie  :  si  le  gain 
de  «urvie  constitue  un  droit  de  créance  con- 
ditionnel, l'époux,  comme  tout  autre  créan- 
cier sous  condition,  peut  prendre  des  me- 
enres  conservatoires;  il  ne  le  peut  pas,  au 
contraire,  s'il  s'agit  d'un  droit  sur  la  suc- 
cession de  son  conjoint  (R(]riii>RE  et  Pont, 
t.  2,  n»  905.  —  V.  toutefois  ïruplono,  t.  2, 
n*  14^6).  D'après  cet  auteur,  la  femme  pour- 
rait dans  tous  les  cas  prendre  des  mesures 
conservatoires. 

762.  Suivant  MM.  AiT.ni  et  Rau,  t.  5, 
S  515,  note  21,  p.  387,  la  finime  séparée  de 
biens  peut,  en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, exiger  du  mari  une  caution  pour 
la  restitution  de  ses  gains  de  survie  sur  la 
masse  commune.  —  Celte  solution  est  con- 
teftée  par  M.  Laurent  (t.  22,  n»  276)  :  le 
créancier,  dit  cet  auteur,  ne  peut  jamais 
exiger  une  caution,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
la  loi  lui  donne  ce  droit,  et  la  femme  sépa- 
rée de  biens  n'est  pas  mentionnée  dans  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.  1518  C.  civ., 
qui  donne  à  la  femme  divorcée  ou  si'parée  de 
corps  le  droit  d'exiger  une  caution  du  mari, 
lor?que  le  contrat  de  mariage  stipule  un  pré- 
ciput en  sa  faveur  (Laurent,  op.  et  loc.  cil.). 

763.  Si,  comme  il  arrive  parfois,  le  mari 
tYait  remis  à  la  femme  une  certaine  somme 
pour  garantie  de  ses  répétitions,  la  femiue 
ne  pourrait  disposer  de  cette  somme,  qui  ne 
constituera  itqu  un  gage  entre  ses  mains.. luge, 
i  cet  égaril ,  que  la  femme  qui,  pour  sûreté 
de  ses  droits  de  survie,  a  rc(;u  de  son  mari 
une  somme  d'argent,  to\ichée  notamment 
•nr  le  prix  d'un  immeuble  qu  elle  a  con- 
senti i  laisser  purger  de   son  hypothèque 


légale,  n3  peut  pas  être  autorisée,  pendant 
le  mariage  et  même  après  la  séparation  de 
biens,  k  conserver  cette  somme  placée  en 
son  nom  et  comme  lui  appartenant,  sous  la 
simple  condition  d'en  payer  les  intérêts  à 
son  mari;  et  que,  le  gain  de  survie  n'étant 
point  ouvert  tant  que  dure  le  mariage,  la 
femme  ne  pourrait  (en  admettant  que  cela 
ne  fût  point  interdit)  recevoir  qu'un  gage 
dont  la  propriété  devrait,  dès  lors,  rester  au 
mari  (Civ.  18  mars  18i6,  DP.  51.  5.  483.  — 
En  ce  sens  :  Tropi-ONG,  t.  2,  n»  1486).  —  Il 
a  été  décidé,  cependant,  que  la  somme  stipu- 
lée pour  gain  de  survie  au  profit  de  la  femme 
peut,  avec  l'autorisation  de  justice,  être 
consacrée  du  vivant  des  époux  à  l'éducation 
des  enfants  (Limoges,  28  févr.  1821,  R.  2073). 

I.  —  Cessation  de  la  séparation  de  biens. 

764.  La  communauté  dissoute  par  la  sé- 
paration de  biens  peut  être  rétalilie,  du  con- 
sentement des  deux  parties  (C.  civ.  art.  14ril, 
al.  1).  —  Ce  double  consentement  est  néces- 
saire. Ainsi,  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépara- 
tion de  corps  ne  peut  en  faire  cesser  les 
elfets  par  sa  seule  volonté,  en  déclarant 
renoncer  au  bénéfice  du  jugement  de  sépa- 
ration (Angers,  Vi  avr.  183'J,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  3  févr.  1S41,  R.  Sépar.  de  corps,  4<lS). 

765.  L'acte  qui  rétablit  la  communauté 
doit  être  passé  devant  notaire,  et  il  doit  en 
rester  minute.  —  Il  doit  être  publié  con- 
formément à  l'art.  1-445  C.  civ.  (C.  civ. 
art.  l'i.'il,  al.  2).  Mais  il  n'est  pas  soumis  à 
la  publicité  prescrite  par  l'art.  872  C.  proc, 
ni  a  celle  qui  est  exigée  pour  le  contrat  de 
mariage  des  commerçants  par  les  art.  67  et 
68  C.  com.  (Trib.  civ.  Seine,  30  juill.  1856, 
D.P.  57.  3.  27.  —  Gt'iLLOi^ARD,  loc.  cit.). 

766.  Si  la  publicité  exigée  par  l'art.  1451 
n'a  pas  eu  lieu,  le  rétablissement  de  la  com- 
munauté n'est  certainement  pas  opposable 
aux  tiers.  Mais,  en  ce  cas.  le  rétablissement 
de  la  communauté  reste  valable,  d'après 
l'opinion  dominante,  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux  :  la  publicité,  en  effet,  n'est 
pas  prescrite  dans  leur  intérêt,  et  l'on  ne 
doit  pas,  dès  lors,  les  autoriser  à  se  préva- 
loir de  l'inaccomplissement  de  cette  forma- 
lité (RODIÈRE  et  Pont,  t.  3,  n«2230;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  516,  note  83,  p.  411  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n»  356  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  1232  ; 
Raudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n"  985.  —  En  sens  contraire  : 
Troplong,  t.  2,  n»  1468). 

767.  L'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  1451  est  une  condition 
essentielle  du  rétablissement  de  la  commu- 
nauté; et  toute  convention  qui  tendrait  à  ce 
rétablissement  sans  que  lesdites  formalités 
aient  été  remplies  serait  frappée  de  nullité. 
Il  en  serait  ainsi,  notamment,  de  l'abandon 
fait  par  la  femme  au  mari,  à  titre  de  contri- 
bution aux  charges  du  ménage,  de  l'admi- 
nistration et  de  la  jouissance  de  ses  propres 
pendant  toute  la  durée  du  mariage(Bordeaux, 
25  mars  1848,  D.P.  48.  2.  192). 

768.  La  communauté  rétablie  prend  effet 
du  jour  du  mariage,  et  les  choses  sont  re- 
mises au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  séparation,  sans  préjudice  des  actes  ré- 
gulièrement accomplis  par  la  femme  pen- 
djnt  la  séparation  de  biens  ,G.  civ.  art.  l'(5l, 
al.  3).  —  De  ce  que  les  choses  sont  remises 
au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de 
séparation,  il  résulte  que  tout  ce  qui  s'est 
fait  dans  1»  temps  de  séparation  est  réputé 
commun,  et  que  la  communauté  prolite  des 
acquisitions  faites  ou  des  successions  mobi- 
lières échues  à  l'un  des  conjoints  medio 
lempnre  (Troplono,  t.  2,  n»  1470;  RuniÈiiE 
ET  Pont,  t.  3,  n»  2224;  Hue,  t.  9,  n"  286). 
Toutefois,  les  droits  des  tiers  ne  sont  pas 
atteints  par  l'effet  rétroactif.  Ainsi,  les  liuiix 
de  neuf  ans  ou  au-dessous,  les  oblii;alioiis 
OU  les  aliénations  de  mobilier,  rentiaul  dans 


les  limites  du  droit  d'administration  de  la 
femme,  conservent  tout  leur  effet  à  l'égard 
des  tiers  (R.  2087).  De  même,  la  femme  ne 
saurait,  au  préjudice  des  droits  acquis,  faire 
rétroasir  son  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles que  le  mari  aurait  aliénés  av.int  que 
la  communauté  fût  rétablie  et  à  une  époque 
où  toutes  ses  reprises  avaient  été  payées 
(RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  2233}. 

769.  Toute  convention  par  laquelle  les 
époux  rétabliraient  leur  communauté  sous 
des  conditions  différentes  de  celles  qui  it 
réglaient  antérieurement  est  nulle  (C.  civ. 
art.  1451,  §  4).  —  Lorsque  les  époux  ont  fait 
une  convention  par  laquelle  ils  rétablissent 
leur  communauté  sous  des  conditions  dilTé- 
rentes  de  celles  qui  la  réglaient  ultérieure- 
ment, on  discute  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  le  rétablissement  de  la  communauté 
qui  est  nul  ou  seulement  la  clause  déruga- 
toire.  Suivant  certains  auteurs,  c'est  le  ré- 
tablissement de  la  communauté  qui  est 
frappé  de  nullité,  et  les  époux  restent  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens  (Demante 
ET  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n»  103  bis, 
VI  ;  Laurent,  t.  22,  n«358;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1234).  —  D'autres  soutiennent  que  la  com- 
munauté n'en  devrait  pas  moins  être  consi- 
dérée comme  rétablie,  à  moins  que  les 
époux  n'en  eussent  formellement  subordonné 
le  rétablissement  a  l'exécution  des  clauses 
portant  dérogation  aux  conditions  primitives 
de  leur  régime  matrimonial  (Rodièriî  et 
Pont,  t.  3,  n»  2235;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  516,  note  84,  p.  411  ;  Baudrv-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  983).  Sur 
le  principe  d'après  lequel  les  diverses  clauses 
contenues  dans  un  contrat  de  mariage  ne  sont 
pas  indivisibles,  V.  Rapport  de  M.  le  conseil- 
ler de  Larouverade  (sous  Ch.  réun.  21  juin 
1892,  D.P.  92.  1.  3t,9). 

Il  semble  (jue  la  question  devrait  se  ré- 
soudre, en  fait,  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties  :  si  la  dérogation  aux  règles 
de  la  communauté  primitive  est  telle  qu'on 
puisse  présumer  que  les  parties  n'auraient 
pas  consenti  au  rétablissement  de  la  com- 
munauté sans  cette  dérogation,  c'est  la  con- 
vention même  du  rétablissement  qui  devrait 
être  annulée.  Si  la  dérogation,  au  contraire, 
consiste  dans  une  clause  accessoire  et  qui 
n'a  pu  être  une  cause  déterminante  de  la 
convention ,  cette  clause  devrait  seule  être 
réputée  nulle. 

770.  L'art.  1451  est  applicable,  d'après  la 
disposition  expresse  de  son  premier  alinéa,  à  la 
séparation  de  biens  résultant  delà  séparation 
de  corps.  Dès  lors,  il  était  certain,  sous  la 
législation  antérieure  à  la  loi  du  6  févr.  1893, 
qui  a  modifié  le  régime  de  la  séparation  de 
corps,  que  les  époux  séparés  de  corps  qui 
reprenaient  la  vie  commune  avaient,  au 
point  de  vue  de  leur  régime  matrimonial,  le 
choix  entre  deux  partis  :  ou  bien  rester  sou- 
mis au  régime  de  séparation  de  biens  ;  ou 
bien  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  1451 ,  et  arriver  ainsi  au  rétablisse- 
ment de  la  communauté  dissoute  par  la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens,  ou,  plus  géné- 
ralement, au  rétablissement  du  régime  anté- 
rieur à  la  séparation  (Grenoble,  4  juin  IS'i-O, 
R.  2076.  —  Comp.  :  Paris,  16  avr.  1807, 
R.  itnd.). 

Sous  l'empire  de  l'art.  311  modifié  par  la 
loi  précitée,  que  faut-il  décider?  Cet  article 
dispose  ainsi  :«  S'il  y  a  cessation  de  la  sépa- 
ration de  corps  par  réconciliation  des  époux, 
la  capacité  de  la  femme  est  modifiée  pour 
l'avenir  et  réglée  par  les  dispositions  de 
l'art.  1449.  »  Suivant  une  opinion,  cette_  dis- 
position aurait  enlevé  aux  époux  séparés  de 
corps  la  faculté  de  rétablir,  en  cas  de  ré- 
conciliation, par  application  de  l'art.  1451, 
le  régime  matrimonial  sous  lequel  ils 
s'étaient  mariés  (Louis  Tmiénot,  Elude  sur 
la  loi  du  6  févr.  1893  relative  au  régime  de 
la  séparation  de  corps,  Revue  critique,  t.  22» 
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1893.  p.  it80  à  393;  Cauouat,  Explicnitnn 
lltéor.  et  prat.  de  la  toi  du  G  févr.  1893, 
p.  81  et  s.).  —  Mais  ce  système  est  générale- 
ment repoussé  :  il  ilonne  en  effet  à  l'art.  311, 
al.  \,  une  extension  que  ses  termes  ne  com- 
portent„pi»s  :  ce  texte  a  trait  à  la  capacité  de 
la  femnie,  et  non  au  régime  matrimonial; 
U  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  d'ahroger 
l'art.  IV.tI,  qui  est  spécial  au  régime  matri- 
monial. On  admet  donc  généralement  que 
".'art.  1451  demeure  toujours  applicable, 
et  que  les  époux  réconciliés  après  une  sé- 
paration de  corps  peuvent  rétablir  Je  ré- 
gime matrimonial  sous  lequel  ils  s'étaient 
mariés  (Tiib.  civ.  Nîmes,  30  juill.  1896,  D.P. 
97.   2.  325.   —  Giin.Lou.\nn,   t.  3,  n«  1230; 

B.^fnnY-I,AC\NTINERIE,   LE  CoL'RTOIS  ET  SlR- 

Yii.LE,  t.  2,  n»  98C  ;  Si'Hville,  Aperçu  cri- 
tique sur  la  loi  du  G  l'évr.  1893,  Revue  cri- 
th/ue,  t.  22,  1893,  p.  231  ;  ni-FNOiR, /Innifaire 
de  légtslaliim  française  de  la  Snr.  de  législ. 
comparée,  1894,  13'  année,  p.  62;  Donni^t, 
Séparation  de  corps,  Journal  du  notariat, 
1893,  p.  101).  Jugé,  spécialement,  que  les 
époux  qui  se  sont  mariés  sous  le  régime 
iolal  avec  société  d'acquêts  et  ont  été  ensuite 
séparés  de  corps  ne  sont  pas  obligatoirement 
soumis,  en  cas  de  réconciliation,  au  régime 
de  la  séparation  de  biens,  mais  peuvent  ré- 
tablir le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts 
sous  lequel  ils  s'étaient  mariés  (Trib.  civ. 
Nîmes,  30  juill.  1S9G,  D.P.  97.  2.  325). 

771.  Toutefois,  si  l'art.  14.51  est  toujours 
applicable  et  si  les  époiix  séparés  de  corps 
doivent,  après  leur  réconciliation,  pour  faire 
revivre  leur  régime  matrimonial  antérieur, 
passer  l'acte  notarié  prescrit  par  cet  article, 
ledit  acte,  même  publié  conformément  à 
l'art.  U'iô,  n'est  plus  suffisant,  depuis  la  loi 
du  6  févr.  1893,  pour  replacer  la  femme, 
vis-à-vis  des  tiers,  dans  la  situation  anté- 
rieure n  la  séparation  de  corps.  Outre  cette 
formalité,  il  faut  :  1»  une  mention  de  l'acte 
dont  il  s'agit  en  marge  de  l'acle  de  mariage 
des  époux  sur  les  registres  de  r_état_  civil  et 
en  marge  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  séparation  de  corps;  2»  la  publi- 
cation d'un  extrait  du  même  acte  dans  l'un 
des  lournaux  du  département  qui  reçoivent 
les  publications  légales.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  les  mesures  de  publicité  qui  doivent 
être  remplies  en  pareil  cas  sont,  non  pas 
seulement  celles  édictées  par  l'art.  1445,  au- 
quel se  réfère  l'art.  1451 ,  mais  encore  les 
mesures  de  publicité,  beaucoup  plus  larges, 
prévues  par  lart.  311,  modipÈé  par  la  loi  du 
6  févr.  1893  (Trib.  civ.  Nîmes,  30  juill.  1896, 
D.r.  97.  2.  325). 

772.  L'art.  1451  est  applicable  sous  tous 
les  régimes;  il  est  toujours  permis  de  faire 
cesser  la  séparation  judiciaire  et  de  rentrer 
dans  le  régime  stipulé  au  contrat  île  ma- 
riage (Req.  27  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  391).  - 
ThOPLONG.  t.  2,  n°  1475  ;  nocubnE  et  Po.nt, 
t.  3,  n»2237;  Hic,  t.  9,  n»  286  ;  BAunRY- 
Lacantisebie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  988). 

773.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  com- 
munauté rétablie  puisse  être  dissoute  une 
seconde  fois  par  une  nouvelle  séparation  de 
corps  ou  de  biens  (AuDRY  et  Hau  ,  t.  5,  §  516, 
p.  412;  Gl'Illouard,  t.  3,  n«  12;îG). 

Art.  9.  —  De  l'acceptation  de  la  commu- 
nal'tê  et  uk  la  renonciation  qui  peut  y 
être  faite. 

774.  —  1.  Après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  femme  a  la  faculté  d'accepler 
la  communauté  ou  d'y  renoncer  (Cl.  civ. 
art.  1453).  —  Celte  faculté  d'option  appar- 
tient, après  sa  mort,  à  se.s  liéiitiers  ou 
autres  ayants  cause  à  litre  universel  (,\lème 
article). 

775.  L'héritier  de  la  femme  ne  peut  opter 
pour  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  h 
communauté  qu'à  la  condition  d'accepler  'jî 
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succession  de  la  femme.  Mais  s'il  renonce  à 
celle  succession,  cette  renoncialion  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  répudiation  de 
la  communauté  :  il  a  été  jugé  que  la  re- 
nonciation par  des  enfants  à  la  succession 
de  leur  mère  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 
le  mari  propriétaire  irrévocable  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  lui  et  sa  dé- 
funle  épouse;  elle  fait  seulement  passer  aux 
héritiers  du  degré  subséquent  toute  la  suc- 
cession avec  les  droits  qui  en  font  partie, 
notamment  celui  d'accepter  ou  de  répudier 
la  communaulé.  Et  ces  enfants  eux-mêmes, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  perdu  le  droit  de  reve- 
nir sur  leur  renonciation  conformément  à 
l'art.  791  C.  civ.,  peuvent,  par  une  nouvelle 
acceptation  de  cette  succession,  recouvrer 
tous  leurs  droits  relativement  à  la  commu- 
nauté (nouen,30juinl857,n.P.  58.  2.  172). 

776.  Si  la  femme  laisse  plusieurs  héri- 
tiers, le  droit  d'option  se  divise  entre  eux  : 
chacun  l'exerce  pour  sa  part,  de  sorte  que 
la  communauté  pe\it  être  acceptée  par  l'un 
des  héritiers,  tandis  que  l'autre  y  renonce. 
—  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés, 
dit  l'art.  1475,  al.  1,  en  sorte  que  l'un  ait 
accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a 
renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre 
que  sa  part  virile  et  héréditaire  dans  les 
biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme  »  ;  c'est 
le  rnari  qui  profile  pour  partie  de  celte  renon- 
ciation, comme  il  profiterait  pour  le  tout  de 
la  renoncialion  de  la  femme  elle-même.  Il 
demeure,  d'ailleurs,  chargé  envers  l'héritier 
renonçant  des  droits  que  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jus- 
q\rà  concurrence  seulement  de  la  part  virile 
héréditaire  du  renonçant  (C.  civ.  art.  1475, 
al.  2).  U  en  serait  autrement  si  un  des  héri- 
tiers renonçait  à  la  succession  de  la  femme  ; 
dans  ce  cas,  les  autres  héritiers  profiteraient 
par  accroissement  de  la  part  du  renonçant, 
et  pourraient  exercer  les  droits  entiers  de  la 
femme  dans  la  communauté  (Rouen,  30juin 
1857,  D.P.  58.  2.  172). 

777.  Les  héritiers  de  la  femme  peuvent 
accepter  ou  renoncer  individuellement,  en 
conformité  de  l'art.  1475,  même  dans  le  cas 
où  la  communauté  s'est  dissoute  par  la  mort 
du  mari  et  où  la  femme  est  elle-même  dé- 
cédée sans  avoir  opté  pour  l'acceptation  ou 
la  renonciation;  l'art.  782,  qui  établit  une 
règle  difl'érente  en  matière  de  succession,  est 
ici  sans  application  11  en  est  de  même  lorsque 
la  communauté  est  dissoute  soit  par  le  di- 
vorce, soit  par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens.  De  même  encore  si  la  femme,  avant 
d'avoir  pris  qualité,  est  décédée  laissant  un 
héritier  unique,  et  si  cet  héritier  est  mort 
lui-même  sans  avoir  accepté  ni  renoncé,  les 
héritiers  de  celui-ci  pourront  aussi  accepter 
ou  renoncer  chacun  pour  sa  part  hérédilaire 
(Orléans,  14  févr.  1862,  D.P.  62.  2.  56.  - 
AuRRY  ET  Rau,  t.  5,  §  519,  note  7,  p.  426; 
Rodière  ET  Pont,  t.  2 ,  n»  1099  ;  Guillouard, 
t.  3,  n«  1245). 

7'78.  La  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté ne  passe  pas  aux  successeurs  à  titre 
particulier  de  la  femme  :  en  cédant  à  litre 
gratuit  ou  onéreux  son  droit  dans  la  com- 
munaulé, la  femme  fait  acte  d'acceptation, 
exerce  le  droit  d'oplion,  et  le  cessionnaire  ne 
pourrait,  dès  lors,  répudier  la  communauté 
(GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1247;  RuniÈRE  et  Pont, 
t.  2,  n"  1152;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Survh.le,  t.  2,  n»  1010). 

779.  Suivant  une  opinion,  les  créanciers  de 
la  femme  ne  peuvent  pas  exf rcer  de  son  chef 
le  droit  d'option.  Ces  créanciers,  dit-on,  ne 
cuvent  pas  accepter  la  communaulé  en  son 
ieu  et  place,  parce  que  cette  acceplalion  au- 
rait pour  elfet  d'obliger  malgré  elle  la  femme 
au  payement  des  dettes  de  la  comuiiinaulé; 
ils  ne  doivent  pas  davantage  pouvoir  renon- 
cer au  nom  de  la  femme,  car  ils  la  prive- 
raient ainsi  de  l'option  que  la  loi  lui  accorde 
(Laurent,  t.  22,  n»  367  ;  Hue,  t.  9,  w  2S9).  — 
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Au  contraire,  d'après  la  doctrine  dominante, 
i'oplion  entre  l'acceptation  et  la  reî)udiation 
de  la  communauté,  accordée  à  la  femme 
pour  garantir  ses  intérêts  contre  les  suites 
préjudiciables  de  l'administration  du  mari- 
forme  dans  le  patrimoine  de  la  femnie  uii 
droit  pécuniaire  soumis  comme  ses  aunes 
biens  à  l'action  de  ses  créanciers  (Civ.  26  avr. 
18G9,  D.P.  69.  1.  239.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»  1153;  Aurry  et  Rau,  t.  5,  §517.  levle 
et  note  6,  p.  413;  Guillouard,  t.  3,  n"'  IJ47 
et  1277  ;  Baudry- Lacantinere,  Le  Couinuis 
et  SURVILLE,  t.  2,  n»  1011).  En  conséquence, 
dans  le  cas  où  la  femme  a  formellement  ac- 
cepté la  communaulé,  les  créanciers,  après 
avoir,  ainsi  qu'ils  en  ont  le  droit  (V.  i7ifra, 
n»  795),  fait  annuler  cette  acceplalion  connue 
faite  en  fraude  de  leurs  droits  (Même  arrèl), 
peuvent,  en  exerçant  les  droits  de  la  femme 
en  vertu  de  l'art.  1166,  renoncer  à  la  com- 
munauté (Civ.  26  avr.  1869.  précité). 

780.  —  n.  Toute  convention,  notam- 
ment par  contrat  de  mariage,  qui  porterait 
atteinte  au  droit  d'option  de  la  femme, 
serait  frappée  de  nullité  (  C.  civ.  art.  1453 
in  fine). 

781.  D'autre  part,  l'option  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, et  la  femme  ne  peut  auparavant  faire 
aucun  acte  impliquant  de  sa  part  l'exercice 
anticipé  de  son  droit.  11  en  résulte,  notam- 
ment, que  les  époux  ne  peuvent  pas,  pen- 
dant la  communaulé,  faire  le  partage  des 
biens  qui  la  composent  (Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  D.P.  1902.  2.  99,  note  1-2). 
Ainsi,  le  partage  fait  entre  les  époux  d'une 
société  d'acquêts,  avant  sa  dissolution,  est 
nul  et  non  opposable  à  ses  enfants  par 
l'époux  survivant  (Bordeaux,  8  déc.  1831, 
R.  343).  Jugé,  de  même,  qu'en  dehors  des 
cas  exceptionnels  de  séparation  de  corps  ou 
de  biens  et  autres  spécifiés  dans  l'art.  1441 
C.  civ.,  la  communaulé  est  imparlageable, 
même  provisionnellemenl,  du  vivant  des 
époux,  à  moins  qu'ils  n'y  procèdent  tous 
deux  et  simultanément  dans  un  acte  de  do- 
nation-partage  .1  leurs  enfants  (Civ.  13  nov. 
1861,  D.P.  62.  1.  31,  et,  sur  renvoi,  Orléans, 
5  juin  1862,  D.P.  63.  2.  159;  Limoges 
29  nov.  1897,  D.P.  1902.  2.  97).    _ 

Une  autre  conséquence  du  même  prin- 
cipe, c'est  qu'une  stipulation  insérée  par 
la  femme  dans  l'acte  d  aliénation  d'un  bien 
de  la  communauté  ne  peut  être  interprélée 
comme  faite  en  prévision  de  son  accep- 
tation, en  sorte  qu'elle  doive  être  privée 
du  bénéfice  qui  en  résulte  par  l'effet  do  sa 
renonciation  (R.  1133).  Il  en  est  ainsi,  spé- 
cialement, de  la  stipulation  qu'une  rente 
viagère,  constituée  au  profil  des  deux  époux, 
sera  réversible  en  totalité  sur  la  tête  du  sur- 
vivant :  cette  rente  appartient  donc  à  la 
femme  survivante  nonobstant  sa  renonciation 
à  la  communauté. 

782.  Mais  de  ce  que  la  femme  ne  peut 
abdiquer,  durant  la  communauté,  la  faculté 
d'y  renoncer,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'elle 
ne  peut  concourir  avec  le  mari  à  une  dona- 
tion do  biens  communs  :  on  a  vu,  au  con- 
traire, que,  suivant  la  règle  générale,  même 
les  conquêts  peuvent  être  donnés  valable- 
ment par  le  mari  avec  le  consentement  de 
la  femme  (V.  supra,  n'  375). 

783.  La  règle  suivant  laquelle  l'option  de 
la  femme  doit  suivre  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  non  la  précéder,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  cette  option  ait  lieu  dans  le 
cours  de  l'instance  en  séparation  de  biens  et 
avant  le  jugement.  C'est  une  conséquence 
de  l'effet  rétroactif  du  jugement  de  sépara- 
tion, qui  doit  faire  considérer  la  renonciation 
comme  postérieure  à  la  dissolution.  Ainsi  il 
a  été  jugé  que  la  renonciation  de  la  femme 
,à  la  communauté  peut  intervenir  utilement 
avant  qu'il  soit  statué  sur  la  demande  en 
séparation  (Orléans,  14  nov.  1817,  R.  1943). 
—  En  ce  qui  concerne  l'option  intervenant 
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au  cours  d'une  instance  en  divorce  ou  en 
séoanaion  de  corps,  V.  infia,  n»  8U2. 

784'  la  femme  mineure  ne  peut  accepter 
ou  répudier  la  communauté  qu'avec  l'aiito- 
risatioQ  du  conseil  de  famille  ;  c'est  ce  qui 
résulte,  par  analogie,  des  art.  4(il  et  776 
C.  civ.  A  défaut  Se  cette  autorisation,  la 
femme  pourrait  faire  annuler  l'acceplation 
expresse  qu'elle  aurait  faite  (Comp.  C.  civ. 
art.  1465.  —  RonièRE  et  Pont,  t.  2,  n»  1055; 
Baidry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n»  1023).  Elle  ne  serait  pas  liée 
davantage  par  des  actes  d'immixtion  de  na- 
ture à  entraîner  une  acceptation  tacite  (  lio- 
UiÊRE  KT  Pont,  loc.  cit.).  Les  mêmes  règles 
sont  applicables  à  l'héritier  de  la  femme, 
s'il  est  mineur. 

§  \".  —  De  l'acceptation. 

785.  —  L  L'acceptation  de  la  femme  peut 
être  expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse 
quand,  postérieurement  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  femme  prend  le  titre  ou  la 
qualité  de  commune  dans  un  acte  authen- 
tique ou  pf\'é  (C.  civ.  art.  -1455).  Il  n'est  pas 
nécessaire*ue  l'acte  contenant  l'acceptation 
ait  été  dressé  spécialement  pour  la  consta- 
ter ;  elle  résultera  le  plus  souvent  de  la  qua- 
lité prise  par  la  femme  dans  l'intitulé  ou 
dans  le  préambule  d'un  acte  ayant  un  autre 
objet,  par  exemple,  d'un  inventaire  (Nîmes, 
23  févr.  1858,  Sir.  58.  2.  385).  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  lorsque  la  veuve  y  a  été  quali- 
fiée de  femme  commune  ;  cette  expression 
ne  parait  pas  pouvoir  être  interprétée  comme 
signifiant  seulement  :  «  apte  à  accepter  la 
communauté  >  (V.  toutefois  :  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  1034). 

786>  L'acceptation  est  tacite  lorsque  la 
femme  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la 
communauté.  Mais  l'immixtion  ne  résulte, 
en  général,  que  d'actes  de  disposition ,  et 
non  d'actes  purement  administratifs  ou  con- 
servatoires (C.  civ.  art.  1454.  —  Comp.,  en 
matière  de  succession,  art.  778  et  779). 

787.  La  femme  fait  acte  de  disposition, 
aotamment,  lorsqu'elle  vend  des  ellets  appar- 
tenant ou  qu'elle  croit  appartenir  à  la  com- 
munauté. Il  a  été  jugé  que  la  femme  d'un 
fermier  des  immondices  qui,  après  le  décès 
de  son  mari,  cède  au  successeur  de  celui-ci 
dans  la  ferme  les  objets  servant  à  son  exploi- 
tation, s'immisce  par  là  dans  la  commu- 
nauté, bien  qu'il  fût  stipulé  dans  le  cahier 
des  charges  que  le  successeur  du  fermier 
aurait  le  droit  de  reprendre  les  objets  dont 
il  s'agit  sous  estimation  à  faire  par  experts 
(Bruxelles,  20  mai  1826,  R.  2106).  -  Décidé, 
toutefois,  que  la  femme  commune  qui  a 
vendu  plusieurs  objets  dépendant  de  la  com- 
munauté n'est  point  déchue  par  cela  seul 
du  droit  de  renoncer,  si  elle  était  absente 
lors  du  décès  de  son  mari,  si  elle  n'a  retiré 
aucun  émolument  de  la  communauté,  et  si 
le  prix  provenant  de  la  vente  a  été  consacré 
à  paver  les  dettes  de  la  succession  (Paris, 
lOjanv.  1835,  R.  2151). 

788.  Le  payement  des  dettes  de  la  com- 
munauté constitue  égalemeiit,  de  la  part  de 
la  femme,  un  fait  d'inimixlion,  à  moins, 
bien  entendu,  qu'elle  ne  soit  personnelle- 
ment tenue  de  ces  dettes  (Aurry  et  Rau, 
t.  5,  §  517,  note  10,  p.  414;  Guillouard,  t.  3, 
n»  12.t8;  Uauury-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  2,  n»  1038.  —  Comp.  :  Req. 

8  nov.  1&i7,  .Sir.  1890.  1.  503  :  Douai,  30  avr. 
1897,  D.P.  98.  2.  12).  —  Cependant,  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  relatifs  à  la 
part  de  la  femme  dans  la  masse  commune 
et  la  iléclaration  qui  précède  ou  accompagne 
ce  pajL'iuunt  ne  sont  pas,  en  principe,  un 
fait  d  acceptation  tacite  (Guillouard  ,  t.  2, 
n»  12.')9;  Hue,  t.  9,  n»  290.  —  Comp.  :  Lyon, 

9  juin  1876,  IJ.P.  78.  2.  13;  Poitiers,  31  mai 
ia»7 ,  France  judiciaire,  1888.  2.  70.  —  Eo 


sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  ,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n«  1039). 

789.  On  peut  citer  encore,  comme  des 
actes  d'immixtion,  le  fait,  par  la  l'enime  : 
...  de  former  une  demande  en  liquidation  et 
partage  de  la  communauté  (Req.  14  avr. 
1899,  D.P.  99.  1.  402);  ...  De  prendre  part 
à  la  délibération  sur  un  concordat,  en  cas 
de  faillite  d'un  débiteur  de  la  communauté 
(Gand,  23  juill.  18^4,  Belgique  judiciaire. 
1884,  p.  1561);  ...  Enfin,  la  renonciation  a 
la  communauté  faite  par  la  femme  au  profit 
de  quelques-uns  seulement  des  héritiers  du 
mari,  ou  celle  qu'elle  ferait  au  profit  de  tous 
movennant  un  prix  payé  par  eux  (Comp. 
C.  civ.  art.  780-2»). 

790.  Au  contraire,  la  veuve  peut,  sans 
compromettre  son  droit  d'option,  apposer  des 
scellés,  faire  des  réparations  urgentes,  in- 
terrompre les  prescriptions  ,  prendre  in- 
scription sur  les  biens  des  débiteurs  de  la 
communauté,  renouveler  celles  qui  sont  sur 
le  point  d'être  périmées,  acheter  les  pro- 
visions nécessaires  à  elle  et  à  ses  domes- 
tiques pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  continuer  le  déliit  des 
marchandises  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion du  fonds  de  commerce,  donner  congé 
aux  locataires  qui  ne  payent  pas  leurs  loyers, 
ou  même  louer  les  maisons  pour  les  termes 
d'usage  des  baux  faits  sans  écrit.  Ce  sont  l.i 
des  actes  conservatoires  ou  d'administration 
provisoire  rentrant  dans  les  termes  de 
l'art.  1.55'i,  al.  2.  .Mais,  en  général,  et  sauf 
le  cas  d'urgence,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux, la  passation  d'un  bail  pouirait  être  con- 
sidérée comme  un  fait  d'immixtion  (Comp. 
RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  1046 j.  Suivant  un 
auteur,  la  passation  d'un  bail  constituerait 
toujours  un  acte  d'immix tion  ( Battur,  n»  677). 

791.  La  disposition  de  l'art.  1454,  §  1, 
suppose  que  la  femme  n'avait  pour  faire 
l'acte  d'autre  qualité  que  celle  de  commune. 
Ainsi  il  n'y  a  pas  acceptation  tacite  de  la 
communauté  dans  le  fait,  par  la  femme,  de 
consentir  une  donation  d'effets  communs, 
afors  qu'elle  a  pu  agir  en  qualité  d'exécu- 
teur testamentaire  de  son  mari,  ou  comme 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  héritiers  de 
ce  dernier  (Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  1049; 
Troplong,  t.  2,  n»  1523;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n"  1036. 
—  V.  en  ce  sens  :  Pau,  1"  août  1894,  D.P. 
95.  2.  94.  —  V.  aussi  :  Bordeaux,  7  juin  1826, 
R.  2108;  Rouen,  10  juill.  1S26,  R.  2-250). 

D'autre  part ,  un  fait  d'immixtion  ne 
peut  entraîner  acceptation  tacite  que  s'il  a 
le  caractère  d'un  acte  volontaire.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  qu'une  veuve  ne  saurait  être 
réputée  acceptante  pour  avoir  administré 
des  alTaires  qui,  plus  tard,  ont  été  reconnues 
avoir  été  celles  de  la  communauté,  si,  à  rai- 
son des  circonstances  où  elle  s'était  trouvée, 
la  femme  avait  pu  croire  qu'elle  gérait  sa 
propre  chose,  et  nullement  qu'elle  faisait  acte 
d'immixtion  (Civ.  2  juill.  1838,  R.  2153). 

792.  Lorsque  la  nature  de  l'acte  que  la 
femme  se  propose  de  faire  paraît  douteux 
et  que  les  héritiers  du  mari  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  pas  y  concourir,  la  femme  agira 
prudemment  en  se  faisant  autoriser,  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  à  faire 
l'acte  dont  il  s'agit  sans  prendre  qualité.  Ce 
mode  de  procéder,  déjà  recommandé  par 
PoTiiiER  (  n»  841  in  fine),  est  considéré 
comme  régulier  par  presque  tous  les  auteurs 
(Guillouard,  t.  3,  n"  1260  ;  Aubhy  et 
Rau,  t.  5,  §  517,  note  11,  p.  414;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  1037).  Suivant  M.  Laurent,  toutefois 
(t.  22,  n»  381),  le  juge  ne  serait  pas  compé- 
tent pour  donner  une  telle  autorisation,  car 
il  ne  lui  appartient  pas,  en  l'absence  de 
toute  contestation,  d'intervenir  dans  les 
aiïaires  des  particuliers. 

793.  Les  règles  concernant  l'acceptation 
tacite  de  la  communauté   sont  les   mêmes 


pour  les  héritiers  de  la  femme  que  pour  la 
femme  elle-même.  Il  a  été  jugé  que  l'accep- 
tation tacite  de  la  communauté  dissoute  par 
le  prédécès  de  la  femme  ne  résulte  ni  de  la 
déclaration  à  laquelle  ont  procédé  les  enfants, 
comme  héritiers  de  leur  mère,  pour  la  per- 
ception des  droits  de  mutation,  ni  de  l'usagt 
qu'ils  ont  fait,  en  commun  avec  leur  père, 
des  biens  meubles  et  immeubles  ayant  fait 
partie  de  ladite  communauté  (Lyon, i)  juin 
1876,  D.P.  78.  2   13). 

794.  —  II.  L'acceptation  expresse  ou  tacite 
est  irrévocable  (C.  civ.  art.  14.551,  ...  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  déterminée  par  des  ma- 
nanivres  dolosives.  L'article  1455,  qui  énonce 
cotte  restriction,  ne  parle  que  du  dol  des 
héritiers  du  mari;  mais  on  s'accorde  à  re- 
connaître que  le  dol  commis  par  les  créan- 
ciers de  la  communauté  ou  même  par  des 
tiers,  serait  aussi  une  cause  de  nullité  de 
l'acceptation  (Mabcadé,  sur  les  art.  145i, 
1 155,  n>  2;  Albry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  note  18, 
p.  416;  Laurent,  t.  22,  n»396;  Guillouard, 
t.  3,  n"  1276).  Le  dol  d'un  seul  créancier 
suffirait  pour  que  la  nullité  soit  prononcée 
à  l'égard  de  tous  (Ueq.  5  déc.  1838,  R.  Suc- 
cession, 520-2»). —  La  même  exception  à 
l'irrévocabilité  de  l'acceptation  doit  être  ad- 
mise, à  plus  forte  raison,  pour  le  cas  de  vio-» 
lence  (AunRY  et  Rau,  t.  5,  §  517,  note  18, 
p.  416;  Demante  et  Colmet  de  Sanierre, 
t.  6 ,  n»  1 19  (<!5  III  ;  G  \  illouard  ,  t.  3 ,  n<»  1274, 
1302). 

795.  Malgré  l'argument  contraire  que 
l'on  a  voulu  tirer  de  l'art.  146-4  (V.  infra, 
n»  814),  on  admet  généralement,  en  vertu  de 
la  disposition  générale  de  l'art.  1167  C.  civ., 
que  les  créanciers  de  la  femme  peuvent  faire 
annuler  l'acceptation  de  la  communauté, 
si  elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits, 
notamment  lorsqu'elle  a  été  faite,  en  cas  de 
déconfiture,  dans  le  but  frauduleux  de  don- 
ner aux  créanciers  des  concurrents  et  de 
réduire  le  dividende  sur  lequel  ils  pouvaient 
compter  (Civ.  26  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  239.  — 
PoTiiiER,  n»  559;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §517, 
p.  417  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  1277  ;  lluc,  t.  9, 
a»  291  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n»  1019.  —  En  sens  con- 
traire :  TouLLiER,  t.  13,  n»  203  ;  Troplong, 
t.  3,  n»  1529  ;  Odier,  t.  1 ,  p.  476  ;  Gi.andaz, 
Encyclopédie  du  droit,  v»  Communauté, 
n»  313).  —  Mais  on  ne  reconnaît  pas  aus 
créanciers  de  la  femme  le  droit  de  demander 
la  séparation  du  patrimoine  propre  de  la 
femme  d'avec  sa  part  dans  la  communauté  : 
il  n'y  a  pas  lieu  d  appliquer  ici.  par  analogie, 
l'art.  878  C.  civ.  ;  cet  article,  qui  «  crée  un 
bénéfice  d'une  nature  particulière,  ne  saurait 
être  étendu  à  d'autres  hypothèses  que  celle  sur 
laquelle  il  statue  »  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517, 
texte  et  note  26,  p.  4l7.  —  V.  aussi  :  Marcadé, 
sur  l'art.  1476;  Troplong,  t.  3,  n»  1681). 

796.  —  m.  En  principe,  la  femme  peut 
accepter  la  communauté  à  toute  époque,  tant 
qu'elle  n'y  a  pas  renoncé.  —  Par  exception, 
lorsque  la  communauté  s'est  dissoute  par  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps,  l'accepta- 
tion doit  avoir  eu  lieu  dans  un  délai  de  trois 
mois  et  quarante  jours  ;  sinon  la  femme  est 
réputée  renonçante  (C.  civ.  art.  1463).  Cette 
présomption  est  fondée  sur  ce  que,  en  cas  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps,  la  femme 
n'est  pas  en  possession  de  la  communauté. 

Le  délai  de  trois  mois  court  du  jour  où  \» 
divorce  ou  la  séparation  sont  devenus  défi- 
nitifs. S'ils  résultent  d'une  décision  rendue 
en  premier  ressort,  il  faut  que  cette  décision 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'ex- 
piration des  délais  d'appel  ;  le  délai  ne  court 
ni  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement 
(Req.  2  déc.  1834,  R.  2129)  ;  ...  ni  du  jour 
de  la  signification  (Poitiers,  23  févr.  1842, 
R.  2122).  —  La  prorogation  du  délai  peut, 
d'ailleurs,  être  accordée  par  la  justice  sur 
la  (iL'UKUide  de  la  femme  agissant  contradic- 
loirement  avec  le  mari  ou  lui  dûment  appelé. 
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797.  La  lin  de  non-recevoir  tirée  du  dé- 
faut d'acceptation  dans  le  délai  légal  ne  doit 
pas  nécessairement  être  proposée  ht  limhie 
îilis  :  et  elle  peut  être  utilement  produite 
même  en  cause  d'appel  (Alger,  14  mars  1895, 
D.P.  SI6.  2.  47(3). 

798.  En  cas  d'annulation  de  la  renoncia- 
tion laite  par  la  femme  séparée,  celle-ci  jouit 
d'un  nouveau  délai  pour  accepter,  si  la  nul- 
lité est  fondée  sur  un  dol  pratiqué  envers 
elle  pour  la  l'aire  renoncer  (Req.  It)  déc.  1816, 
R.  224-4).  Mais,  lorsque  la  nuUilé  provient 
d'une  irrégularité  commise  par  la  femme 
elle-même,  un  nouveau  délai  ne  doit  pas  lui 
être  accordé  pour  accepter  après  l'annulation 
(Civ.  8  nov.  1830,  R.  2910).  Ainsi,  la  femme 
qui,  avant  le  jugement  de  séparation,  a  re- 
noncé à  la  comuiunaulé,  et  qui,  se  croyant 
liée  par  cette  renonciation  déclarée  nulle 
ensuite,  a  laissé  écouler  le  délai  de  l'art.  1463, 
sans  accepter,  n'est  pas  moins  présumée  y 
avoir  tacitement  renoncé  :  on  dirait  en  vain 
qu'on  ne  pouvait  exiger  de  la  femme  une 
acceptation  expresse  tant  tjue  sa  renoncia- 
tion n'avait  pas  été  annulée  (Même  arrêt). 

799.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme 
divorcée  ou  séparée  accepte  expressément  la 
communauté  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti. 
L'acceptation  peut  être  tacite  aussi  bien 
dans  le  cas  où  la  dissolution  a  lieu  par  la 
séparation  de  corps  ou  le  divorce,  que  lors- 
qu'elle se  produit  par  le  décès  de  l'un  des 
épou.x  (Req.  21  juin  1831,  R.  2123;  8  févr. 
1843,  R.  2122;  10  nov.  1815,  D.P.  45.  1.  428; 
Paris,  2  mai  1850,  D.P.  50.  2.  186;  Req. 
14  mars  1855,  D.P.  55.  1.  05;  Paris,  27  nov. 
1885,  S.  746  ;  Bordeaux,  23  avr.  lS9i,  D.P.  95. 
2.  114  ;  Paris,  24  janv.  1896,  D.P.  96.  2.  272  ;  • 
Req.  13  juin.  1899,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis,  D.P.  1900.  1.  195). 

800.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier, d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  si  l'acceptation  a  eu  lieu  tacitement 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  14(33 
(D.P.  96.  2.  176,  note  3-4;  Req.  10  nov.  1845, 
14  mars  1855,  13  juill.  1899,  précités;  Alger, 
14  mars  1895,  D.P.  96.  2.  176).  L'acceptation 
peut,  notamment,  résulter  :  1»  de  ce  qu'après 
s'être  réservé,  à  l'ouverture  de  l'inventaire, 
la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier,  la 
femme  n'a  point  protesté  contre  la  clause 
qui  portait  que  le  mari,  resté  dépositaire  des 
objets  inventoriés,  devrait  les  représenter 
lors  du  partage  de  la  communauté  ;  2"  de  ce 
qu'elle  a  demandé  au  notaire,  rédacteur  de 

1  inventaire,  de  conserver  les  titres  et  papiers 
jusqu'à  la  liquidation  de  la  communauté; 
3»  de  ce  que,  dans  le  délai  accordé  à  la  femme 
pour  accepter,  elle  a  cité  son  mari  en  con- 
ciliation, pour  arriver  entre  eux  à  une  liqui- 
dation ;  4»  de  ce  que,  même  après  ce  délai, 
elle  a  assigné  son  mari,  à  défaut  de  conci- 
liation, en  partage  des  biens  communs  (Req. 
10  nov.  184o,  précité)  ;  5"  de  ce  que  la  femme, 
au  cours  des  opérations  d'inventaire,  qu'elle 
a  fait  établir  contradictoirement  avec  son 
mari,  a  manifesté  à  maintes  reprises  sa  vo- 
lonté de  partager  la  communauté,  des 
recherches  qu'elle  a  fait  faire  sur  les  élé- 
ments de  celle-ci,  malgré  la  résistance  du 
mari,  et  de  la  lutte  incessante  soutenue  par 
elle  contre  les  obstacles  soulevés  par  ce  der- 
nier à  la  confection  de  l'inventaire  (Req,. 
13  juill.  1899,  précité). 

801.  L'acceptation  peut  également  résul- 
ter soit  de  conclusions  réitérées  tendant  à  ce 
que  la  communauté  soit  liquidée,  soit  d'une 
requête  présentée  par  la  femme  au  juge  com- 
mis par  le  jugement  de  séparation  de  corps, 
à  l'elVet  d'être  renvoyée  devant  le  notaire 
chargé  de  procéder  à  cette  liquidation  (Paris, 

2  mai  1850,  D.P.  50.  2.  186);  ...  so;t  d'une 
lettre  écrite  par  l'avoué  de  la  femme  au  no- 
taire pou'r  le  prier  de  dresser  la  liquidation 
de  la  communauté  avant  existé  entre  les 
époux  (Paris,  24  janv.  "1896,  D.P.  96.  2.  272). 
On  a  encore  considéré  comme  acceptante  û 


femme  qui,  lors  du  partage  de  la  commu- 
nauté après  séparation  de  biens,  a  fait  imma- 
triculer à  son  nom  les  valeurs  lui  provenant 
de  ce  partage  (Paris,  27  nov.  1885,  R.  746). 
—  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'immixtion 
ne  résulterait  pas  de  cela  seul  que  la  femme 
se  serait  fait  délivrer  des  linges  et  bardes 
lors  de  la  liquidation  de  ses  droits  (Rovx-en, 
10  juill.  1826,  R.  2250). 

802.  L'acceptation  de  la  femme  séparée 
pourrait-elle  s'induire  même  d'actes  anté- 
rieurs au  jugement  qui  a  prononcé  la  sépa- 
ration de  corps,  mais  postérieurs  à  la  de- 
mande? La  question  a  été  diversement  réso- 
lue. Certains  arrêts,  appliquant  ici  la  règle 
générale  d'après  laquelle  il  faut  que  la  com- 
munauté soit  dissoute  pour  que  la  femme 
puisse  exercer  son  droit  d'option  (Req.  8  nov. 
1830,  R.  2910.  —  V.  aussi  Poitiers,  23  févr. 
1842,  R.  2122),  déclarent,  en  conséquence, 
vicieuse  et  nulle  la  renonciation  faite  par  la 
femme  avant  le  jugement  de  séparation. 

Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  :  ... 
qu'il  suffit  que  la  femme  ait,  même  avant  la 
séparation  de  corps  prononcée,  m.nnit'esté 
l'intention  formelle  d'accepter  la  commu- 
nauté, pour  qu'elle  puisse  être  présumée  n'y 
avoir  pas  renoncé,  encore  qu'elle  ait  laissé 
passer  le  délai  {Hé  par  l'art.  14ti3  sans  faire 
une  acceptation  expresse  (Req.  21  juin  1831, 
R.  2123);  ...  Que  la  femme  qui,  au  cours 
d'une  instance  en  divorce,  conclut  à  ce  que 
le  tribunal  ordonne  la  liquidation  de  la  com- 
munauté, manifeste  par  cela  même  l'inten- 
tion d'accepter  la  communauté  (Grenoble, 
30  mai  1893,  D.P.  94.  2.  380).  —  Toutefois, 
cette  intention  ne  doit  être  réputée  défi- 
nitive qu'autant  que,  des  actes  ultérieurs  de 
la  femme,  on  peut  induire  qu'elle  y  a  per- 
sisté (Même  arrêt).  Ainsi,  la  femme  ne  doit 
pasêlre considérée  comme  acceptantelorsque, 
le  tribunal  ayant  repoussé  sa  demande,  elle 
n'a  pas  reproduit,  devant  la  cour  d'appel  qui 
a  prononcé  le  divorce,  ses  conclusions  ten- 
dant à  la  liquidation  de  la  communauté 
(Même  arrêt). 

803.  La  présomption  de  renonciation 
établie  par  l'art.  1463  est  absolue,  en  ce  sens 
que,  après  l'expiration  du  délai  légal,  la 
femme  est  définitivement  déchue  du  droit 
d'accepter  (D.P.  96.  2.  476,  note  3-4).  Elle  ne 
peut  échapper  à  cette  déchéance,  si  elle  n'a 
obtenu  en  justice  une  prorogation  du  délai 
(Paris,  2  avr.  1840,  R.  2128).  Et  cette  proro- 
gation ne  saurait  s'induire  de  projets  d'arran- 
gement ou  de  correspondances,  alors  surtout 
que  la  femme,  qui  prétend  être  encore  dans 
le  délai,  se  refuse  à  prendre  qualité  (Même 
arrêt).  La  femme  qui  a  laissé  passer  le  délai 
légal,  et  qui  n'a  pas  obtenu  de  prorogation, 
se  trouve  donc  dans  l'impossibilité  d'accepter 
ultérieurement  la  eommunauté(Agen,  21  déc. 
1869,  D.P.  70.  2.  160;  Grenoble,  30  mai  1893, 
D.P.  94.  2.  386;  Alger,  14  mars  1895,  D.P. 
96.  2.  476).  —  Suivant  une  opinion  isolée, 
l'art.  I'i63  n'édicterait  qu'une  présomption 
légale  de  renonciation  susceptible  d'être 
combattue  par  toute  preuve  contraire,  et  la 
femme  pourrait  détruire  encore  cette  pré- 
somption en  acceptant  après  l'expiration  du 
délai  imparti  parce  texte  (IJejiante  et  Col- 
MET  tiE  SANTKnr.E,  t.  6,  n"  119  bis,  u). 

804.  Toutefois,  la  jurisprudence  parait 
admettre  que  la  femme  pourrait  se  faire  re- 
lever de  la  iléchéance  en  prouvant  qu'il  lui  a 
été  impossible  de  faire  son  option  en  temps 
utile,  alors  surtout  que  cette  impossibilité 
provenait  du  fait  du  mari.  Il  a  été  jugé  que 
l'art.  1463  recevrait  exception  si  des  contes- 
tations, qu'il  n'a  pas  dépendu  de  la  femme 
de  faire  cesser,  l'ont  empêchée  do  déclaier 
son  option  dans  le  délai  fixé  (Rennes,  26  |uiu 
1851,  D.P.  .52.  2.  246).  En  tout  cas,  le  défaut 
d'acceptation  expresse  de  la  communauté, 
par  la  femme  séparée  de  corps,  dans  le  délai 
îixé  par  l'art.  1463,  n'emporte  pas  renoncia- 
tion de  la  pïrt,  alors  qu'elle  a  provoqiié  des 


actes  qui  pouvaient  la  mettre  à  même  de 
l'aire  son  option  en  connaissance  de  cause, 
comme  si,  par  exemple,  elle  a  provoqué  dans 
ce  délai  un  inventaire,  dont  la  clôture  a  été 
retardée  par  les  discussions  judiciaires  intro- 
duites par  le  mari  ou  contre  lui,  et  que  ces 
discussions  ont  eu  pour  objet  de  faire  fixer 
le  montant  de  la  communauté  (Colmar, 
8  août  1833,  R.  2131;  Civ.  2  déc.  1834,  R. 
2129).  De  même,  si,  après  la  séparation  de 
corps,  l'état  de  la  communauté  ne  peut  être 
connu  qu'après  un  compte  à  rendre  par  le 
mari,  c'est  du  jour  seulement  de  la  reddition 
du  compte,  et  non  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  que  court  le  délai  accordé 
par  la  femme  pour  accepter  ou  renoncer 
(Req.  29  janv.  1818,  R.  2132).  A  plus  forte 
raison,  le  défaut  d'acceplaticn  de  la  com- 
munauté dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1463 
n'emporte  pas  au  profit  du  mari  renonciation 
de  la  part  de  la  femme,  lorsque  la  non- 
acceptalion  de  celle-ci  dans  le  délai  légal  a 
été  causée  par  des  manœuvres  frauduleuses 
du  mari,  destinées  à  la  tromper  sur  les  forces 
de  la  communauté  (Req.  31  janv.  1827,  R. 
2133;  Bruxelles,  16  févr.  1856,  R.  785).  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  n;ari  a  con- 
senli  des  ventes  de  terrains  pusiérieurement, 
à  l'aide  d'antidaté  et,  dont  la  femme  a  obtenu 
la  nullité  préalablement  afin  de  connaître  la 
portée  de  son  acceptation  (Req.  31  janv.  1827, 
précité).  —  Ces  tempéraments  ne  sont  pas 
admis,  en  général,  par  les  auteurs  (V.  notam- 
ment Marcadé,  sur  l'art.  1463,  n»  2  ;  Rouiére 
ET  Pont,  t.  2,  n«  1042;  Troplong,  t.  3, 
n»»  1577  et  1578  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  517, 
note  16,  p.  415;  LAtnENT,  »  22,  n»  411; 
GuiLLOL'AnD,  t.  3,  n»  1297.  —  Comp.  :  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Couhtois  et  SutiviLi.E,  t.  2, 
n"  1057  in  fine).  Il  semble,  d'ailleurs,  que  la 
femme  aurait  toujours  la  ressource,  pour 
sauvegarder  ses  droits,  de  solliciter  une  pro- 
rogation de  délai. 

805.  .Suivant  l'opinion  dominante,  lapré- 
somption  de  renonciation  établie  à  l'égard 
de  la  femme  commune  qui,  après  séparation 
de  corps,  n'a  point  accepté  dans  les  délais 
prescrits  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
est  applicable  au  cas  de  séparation  de  biens. 
H  y  a,  d'abord,  la  même  raison  que  pour  la 
femme  séparée  de  corps  ;  elle  ne  possède 
pas  la  communauté.  Il  y  a  cette  raison  de 
plus:  la  déconfiture  probable,  sinon  cer- 
taine, de  la  communauté  ('Trib.  civ.  Mire- 
court,  30  mars  1849,  D.P.  49.  5.  356;  Agen, 
14  mai  1861,  D.P.  61.  2.  226.  -  Rodière 
ET  Pont,  t.  2,  n»  1041  ;  Marcadé,  t.  5, 
art.  1463,  n»  3  ;  Al'brv  et  Rau,  t.  S, 
§  517,  note  13,  p.  415  ■  de  For.LEViLLE,  op.  cit., 
t.  I,  n»»  472  et  474).  En  conséquence,  la 
femme  séparée  de  biens  peut,  comme  la 
femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  renon- 
cer à  la  communauté  sans  faire  de  déclara- 
tion au  grell'e;  ...  Et  sans  faire  dresser  un 
inventaire  préalable  (Rouen ,  10  juill.  1826, 
R.  2250;  Grenoble,  12  févr.  1830,  R.  2250, 
170);  ...  Pourvu  qu'elle  ne  se  soit  pas  immis- 
cée dans  la  gestion  des  biens  qui  la  com- 
posent (  Rouen ,  10  juill.  1826,  précité).  Par 
siiite,  si  le  mari  vient  à  décéder  avant 
qu'elle  ait  fait  aucune  déclaration,  elle  n'est 
pas  obligée,  pour  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté,  de  faire  inven- 
taire dans  les  trois  mois  du  jour  de  décès, 
alors  d'ailleurs  qu'elle  n'a  fait  aucun  acte 
de  gestion,  de  participation  ou  de  mainmise 
relativement  aux  biens  de  la  communauté 
(Agen,  14  mai  1861,  précité).  Mais  il  a  été 
jugé  que  cette  présomption  cesse  lorsque 
des  contestations,  qu'il  n'a  pas  dépendu  df 
la  femme  de  faire  cesser,  l'ayant  empêchée 
de  consommer  son  option,  le  mari  a  consenti 
à  la  prolongation  des  délais  en  renonçant, 
par  ses  agissements,  à  se  prévaloir,  contre 
la  femme,  de  leur  expiration  (Rennes,  26  juin 
1851,  D.P.  52.  2.  2'i6;  Agen,  14  mai  IfcUI, 
précité.   —  Comp,  supra,  n»  80i),  —  Sul- 
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vant  une  autre  opinion,  la  règle  de  l.art.  1463 
ne  oU  pas  cire  kendue  au  cas  de  séparation 
Z  biens  parce  qu'elle  constitue  une  pre- 
Imntion  le^-ale  et  une  exception  au  principe 
Ifniràî  detart.  1453,  d'après  lequel  la  femme 
IZÏ  son  choix  accepter  la  communau  e 
Su  y  renoncer  (Demanteet  Col.met  de  San - 
S^RRF     t    G    n»  liO  bis;  Laurent,   t.  22, 

lAC^NTINERIE,    Le     COLRTOIS     ET     SlRMLl-E, 

t    2    ni  1058.  -  Comp.  :  Rouen,  10  juiU. 
'In'-tou'cls.'ira'-été   décidé  que  lors- 
«u-uneemme  séparée  de  biens  a  formelle; 
ment   décUré   renoncer   à  la    communauté 
d^ns  ses  conclusions  prises  lors  du  jiii,;ement 
de  lépa ration  et  d'un  jugement  postérieur 
au'êîle  a,  en  outre,  prèll  son  consentemen 
I  ce  que,  dans  la  liquidation   générale  e 
défmiUve  de  ses  reprises,  son  mar.  profilât 
seul    des    effets   de    la   communauté,    sans 
Lire  d'autres  réserves  que  celles  d  exercer 
ses  droils  de  survie;  qi'.e  ce  consentement  a 
lîé  accepté  par  le  mari,  sanctionne  et  mis  a 
exécution  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  iuçée,  la  convention  résultant  de  ces 
actes  nuUipiés  rend  la  femme  non  rccevable 
Taire  valoir  ses  droils  résultant  de  la  coi  - 
munaulé.  au  regard  de  tous  ce«x  en  faveur 
desquels  elle  a  fait  celte  convention  (Req. 
8  nov.  1827,  R.  2-2Ô1). 

6  2.  —  De  la  renoncialion. 


806.  -  I.  Sauf  dans  le  cas  de  l'art.  1463, 
où  elle  résulte  de  la  seule  expiration  d  un 
delà  (V.  supra,  n'  796),  la  renonciation  a  la 
communauté  ne  peut  être  qu  expresse  - 
El  e  se  fait,  comme  la  renonciation  a  succes- 
sion (G.  civ.  an.  784),  au  moyen  d  une  décla- 
ration au  greffe,  laquelle  esl  inscrite  sur  le 
même  registre  que  la  renonciation  a  succes- 

^'sÔT'u'renoi'ciàlion  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance.  - 
la  été  iusé,  d'ailleurs,  que  la  décision 
d'une  cour  d'appel,  qui  statue  de  P'?>^?  ^^ 
Sue  demande  en  prolongation  de  délai  for- 
mée par  une  femme  pour  prendre  quali  e 
aorès  dissolution  de  la  communauté,  ne  porte 
IScune  atteinte  à  l'art.  1457,  en  tant  que 
cet  article  exige  que  la  renonciation  de  la 
femme  soit  faite  au  greffe  du  l>''bunal  de 
première  instance,  alors  que  «Ue  cour  n  a 
rien  statué  à  cet  égard  (Req.  22  mai  1810, 

^'ioS'.  Le  tribunal  au  greffe  duquel  doit 
être  faite  la  renonciation  est  celui  du  domi- 
c  e  du  mari  (art,  1457).  -  Il  a.ete  décide  a 
ceté-ard,  qu'une  femme  mariée  a  1 1  e  de 
France  av'ec  un  individu  primitivenient  do- 
mi^ilié  en  France  et  décédé  aii  Benga  e, 
Sicupan'un  emploi  amovible,  devait  laire 
?a  re'^.onciaiion  à  la  communauté  au  greffe 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le 
mari  était  primitivement  domicilie  (Nîmes, 
19  avr.  ls:i9,  R.  2157) 

809.  La  femme  peut  charger  un  manda- 
taire de  faire  la  déclaration  au  greffe,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  pouvoir^  exprès.  - 
Ainsi,  le  fondé  de  procuration  générale,  avec 
pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'exigent  les  inté- 
rêts de  la  mandante,  peut,  au  nom  de. 
celle-ci,  faire  acte  de  renonciation  a  la  com- 
minauté  (Nîmes,  lO.avr.  1839,  précité). 

810  La  formalité  de  la  renonciation  au 
crelfe  n'est  nécessaire,  du  reste,  qu  au  re- 
lard des  tiers  ,  entre  les  époux  ou  leurs 
héritiers,  la  renonciation  peut  avoir  lieu 
dans  n'importe  quelle  forme  et  résulter 
d'une  convention,  conformément  au  droit 
commun  :  une  telle  convention  n  a  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public  m  aux  bonnes 
mœurs  (D.P.  95.  1.  342,  note  1-2;  Nîmes, 
80  avr.  1855,  et,  sur  pourvoi,  Req.  4  mars 
1856,  D.P.  56.  1.131).  .luge,  en  conséquence, 
•ue   l'irrégularité  résultant  de   ce   que  la 


renonciation  à  la  communauté  n  a  pas  ete 
faite  au  greffe  n'est  opposable   que  par  des 
tiers  intéressés,  et  non  par  la  lemme  elle- 
même  (Civ.  6  nov.  1827 ,  R,  Success..   d/9). 
811    —  II.   La  renonciation,  comme  1  ac- 
ceptation  (V.  supra,   794)    est  irrevocabe 
(DP  89. 1.  465,  note  1-4).  -  Ainsi  juge  que  la 
renonciation  à  la  communauté  laite  par  les 
hf-rilicrs  de  la  femme,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  1457  C.  civ.,  est  essentielle- 
ment définitive  et  saisit  le  mnri  de  la  pro- 
priété de  tous  les  biens  qui  en  dépendent 
(Civ.  17  déc.  18S8,  D.P.  89.  1.  4fao  ;  Tnb. 
civ.     Seine,  21    mars    1892,    Panel,  franc., 
1893.  2.  71).   On   ne  saurait,   par  analogie, 
étendre  à  ce  cas  la  disposition  de  I  art.   -91) 
C.  civ.,   qui  permet  à  l'héritier   renonçant 
d'accepter  encora  la   succession  ,  lorsqu  elle 
n'a   pas  été  déjà  acceptée  par  d  autres    leri- 
tiers.  Cette  disposition,  fondée   sur  1  intérêt 
qu'il  V  a,  pour  la  société,  a  ce  que  la   pro- 
priété des  biens  ne  reste  pas  incertaine,  es 
ici  sans  application,  la  renonciation   ayant 
pour  effet;    non   de  laisser  les  biens  de  la 
communauté  vacants,   mais  d  en  instituer 
le  mari  seul  propriétaire  (Ciy.  17  dec.  18.^8 
précité).  -  Cet  effet  peut,  il  est  vrai,  être 
détruit  par  une  convention  contraire  ;  mais 
c'est    seulement    pour   l'avetiir  et   a  charge 
de  respecter  les  droits  acquis  par  les  lier» 
et  d'observer  les  formalités  prescrites  pour 
la  translation  de  la   propriété,   notamment 
celles   de  la    transcription    en  ce  qui  con^ 
cerne  les  immeubles  (Civ.  17  dec.  1888,  pre- 

"^'au  reste,  si  la  renonciation  résultait  d'une 
déclaration  faite  en  dehors  du  greffe,  par 
exemple,  devant  un  notaire,  rien  nés  oppo- 
serait à  ce  qu'elle  put  être  rétractée.  Il  en 
serait  ainsi,  du  moins,  au  cas  ou  cette  dé- 
claration revêtirait  un  caractère  purement 
unilatéral,  à  la  différence  des  cas  ou  elle 
aurait  été  acceptée  par  les_  héritiers  du  mau 
(Req.  1"  avr.  1895,  D.P.  9o.  1.  3i2).      , 

812.  L'irrévocabilité  de  la  renonciation 
entraine  cette  conséquence,  que  la  femme 
dont  elle  émane  ne  saurait  être  considérée 
nlus  tard  comme  commune,  a  raison  d  actes 
de  gestion  qui  suffiraient  pour  rendre  héri- 
tier   pur    et    simple    l'héritier    bénéficiaire 

Renn^es,  15  avr.  1886,  Sir.  iaS6.  2.  2  ^). 

813.  De  même  que  l'acceptation  (V.  su- 
vra  n»  794) ,  la  renonciation  peut  être 
innûlée  si  elle  a  été  faite  sous  l'inlluençe  de 
la  fraude.  La  femme  jouit,  a  cet  effet,  d  une 
action  en  nullité  qui  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  Ce  n'est  pas  par  la  ^oxedeU 
requête  civile  et  dans  ^e  délai  de  troi»  moi» 
que  la  nullité  doit  être  poursuivie.  Un  se 
prévaudrait  en  vain  de  ce  que  la  renoncm^ 

,  lion   a   été    faite   en  justice   et   qu  .1   a   ee 
1  donné  acte  à  la  femme  (Req.  10  dec.  181b, 

'^'8?4.' Aux  termes  de  l'art.  1464  C.  civ.,  les 
créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la 
renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou 
par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances 
et  accepter  la   communauté   de   leur  chet. 
Les    créanciers   de    la    femme    pourraient, 
spécialement,   faire  annuler  une  renoncia- 
tion qui  les  priverait  du  benelice  de  1  hypo- 
thèque légale   sur  les  conquets  de  la  com- 
munauté (Civ.  21  nov.  1883,  Sir    86.  1.  28,. 
815.  Cette  disposition  a  été  diversement 
interprétée.  Suivant  une  opinion ,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  ici  la  règle  générale  admise  en 
ce  qui  concerne  les  actes  purement  abdica- 
tifs  (V.   Oblioalions)  :   les  créanciers  de  la 
femme  qui  attaquent  la  renonciation  ne  sont 
donc  pas  tenus  de  prouver  qu'elle  est  entachée 
de  fraude  à  leur  égard  ;  ij  leur  su   il  '1  éta- 
blir qu'elle  leur  cause  préjudice  (Uura.nton, 
t     14,   n«   462;  Toim.lier,   t.   13,    n»   ii>i, 
Troplonc,  t.  3,  n»  1585  ;  Rodière  et  Pont 
t  2    n»  1199;  Aubry  et  lUu,  t.  5,  ^  oi', 
note  22,   p.  416).    D'après    une    autre   doc- 
trine, les    créanciers    doivent   établir    non 


seulement  le  préjudice  éprouve,  mais,  en 
oùlre,  leco»si((U)ii  fraudis  de  la  part  de  la 
femme.  On  invoque  en  ce  sens  les  termes 
de  l'art.  1464,  qui  sont  conformes  a  ceux 
dans  lesquels  l'art.  1167  énonce  les  comli- 
tions  exigées  d'une  façon  générale  pour  1  .  xer- 
cice  de  l'action  paulienne  (  LaRo.muiehE, 
Tlnhrie  et  praliiinu  des  obligalioxs,  l.  1, 
sur  l'art.  1167,  n»  14;  DemolOMi.e,  l.  2o, 
n»  195;  Demante  et  Colmet  de  Sanili!--e, 
t  6,  n'  121  bis;  Laurent,  t.  22,  ii'  418, 
ciuiLLorARD,  t.  8,  n»  1303;  Elude  nw 
faclion  paulienne,  p.  192  et  s.  1  I-'AL'I'RV- 
LxcANTiNERiE,  Le  Courtois  et  Suuville, 
l.  2,  n«  1019). 

816.  Sur  l'action  exercée  par  les  créan- 
ciers de  la  femme,  la  renonciation  n  est 
nnnulée  que  dans  la  mesure  ou  elle  (  /use 
i.réiudice  à  ces  créanciers.  Ceux-ci  n  ac- 
kolent  donc  la  communauté  répudiée  que 
lu'qu'à  concurrence  de  leur  créance;  a 
l-tn'.iiciation  subsiste  dans  les  rapports  de 
1,-î  fumme  et  de  son  mari  ou  des  }'enUers 
de  celui-ci  (Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  t.  2,  n«  1U19). 

817    —111   Régulièrement  la  femme  doit, 
avant  lie  renoncer,  faire  procéder  à  un  in- 
ventaire des  biens  de  la  communauté    11  lui 
est  accordé,  à  cet  effet,  un  délai  de  trois  mois 
iG    civ    art.  1156).  -  D'après  une  doctrine 
à  'peu  près  unanime  et  dapres  la  jurispru- 
dence    la   nécessité    d'un    inventaire    n  est 
imposée  qu'à  la  femme  qui  veut  conserver  la 
r.culté  de  renoncer   après  l'expiration  des 
délais.  La  femme  survivante  peut  donc  renon- 
cer sans  avoir  fait  inventaire  ;  mais  sa  renon- 
ciation doit  alors  avoir  lieu    dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  dissolution  (Ces-inçon, 
23  tév?.  1828,  R.  2106;  Pau,  1"  août  1894. 
Il, P.  95,  2,  Si;  Nancy,  19  3"'°,  ^•".    •  is^a 
1901.  2.  456,  -  Comp.  :  Rouen,  4  judl.  18/4, 
D.P  75.  2. 189.  -  AUBRV  et  Rau,    .  5  §g7, 
note   28,  p.  419;   Laurent,  t.   22,  n«  39o, 
lue,  t.  9,  n»  293;  Rodière  et  Pont,  t    2, 
n»  1  61  ;  DE  FoLLKViLLE,  t    1,  n»  4o7  ;  GuiL- 
LOUARD     t    3,   n»  457  ;  Merignhac,    t.   1, 
m'  ml'  —  En  sens  contraire  :  Demante  et 
Colmet  de  Santerre  t.  6   n»  llo  M- 

818.  Gomme  tous  les  délais  que  la  loi  h.xe 
par  mois,  le  délai  de  trois  mois  imparti  a  la 
femme  piur  renoncer  à  la  communauté  doit 
ètie    compté    de    quantième    a    quantième 
a-    civ   art.  1456),  le  dies  a  quo  n  étant, pas 
ce'.npris  dans  le  délai.  Si  donc  le  man  était 
décédé  le  19  août,  l'inventaire  pourrait  en- 
core être  fai't  utilement  le  20  novembre  (D.P. 
901    2  4  .6.  note  2  ;  Nancy,  19  juin  1901   pre; 
cité)   -  D  après  un  arrêt,  l'inventaire  dresse 
[è   iour    qui   a   suivi   l'expiration   des   trois 
mois  après  le  décès  du  '"«".ferait  «nse  fa. 
Hans   le  délai   prescrit  par   1  art.   Uot)  (lior- 
deaux    24  févr.  1829,  R    2164).  Ainsi  le  dœs 
ad  qùem  ne  compterait  pas  non  P  us  dans 
le  délai.  Et  si  le  dernier  jour  du  délai  de 
trois  mois  tombe  un  dimanche    la  renonc  a- 
[on  pourrait  être  valablement  faite  le  lende- 
nia"n,  en  vertu  de  l'art.  1033  C.  proc.  (Même 

^'ai9  Lorsque  l'acceptation  de  la  femme 
a  été  annulée  comme  ayant  été  détermines 
parle  dol  des  héritiers  du  niari  inventaire 
neu  être  fait  dans  un  nouveau  délai  de  trois 
S    à    partir   de    l'annulation    prononcée 

5  'déc.  1S3S,  R-,  ^\«ef?ff-'„„^i'^;?:i- 


Mais  lorsque  la  femme  s'est  mise  el  e-meme, 
par  in  acte  jugé  frauduleux  dans  1  impossi- 
bdité  de  remplir  les  conditions  requises 
pour  la  validité'de  la  renonciation  elle  est 
déchue  du  droit  de   renoncer  (Civ.  2  juill. 

^^820.'  luWant  l'opinion  gÉ.<.Me.  la  dis- 
poTition  de  l'art.  1456  n'est  pa.  simplement 
Comminatoire;  le  délai  est  de  ngueu-  .  | 
femme  survivante  qui  n  a  pas  fa  t  nnentaire 
1  s  les  trois  mois  du  décès  du  mari  est 
n'èvocablement  déchue,  à  le^puat.on  de  ce 
délai,  de  la   faculté  de  renoncer  (Rennes, 
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18  mai  181 1  ;  Bruxelles.  -18  mai  1811,  Paris, 
2   avr.   1K16,    Civ.  22  déc.    1b-J9,    Limoges, 

19  juin  1835,  Agen,  9  août  1^36,  R.  2148; 
Caen.  21  juin.  18'i7,  D.P.  49.  2.  43.  -  iMarc.\dé, 
sur  les  art.  1457-14.09,  n»  2  ;  Albry  et  Pv.\r, 
t.  5,  S  517,  note  30.  p.  419;  Laup.ent,  t.  22. 
n»'  39à  et  s.  ;  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n"  11(32 
et  s.  ;  DE  FoLLEViLLE,  t.  1,  n»  457  ;  Glil- 
LOVAnD,  t.  3,  no  1286  ;  lire,  t.  9,  n»  293  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Cour.iors  et  Sirville, 
t.  2,  n»  1048).  —  Par  suite,  la  Temme  qui  n'a 
pas  fait  inventaire  dans  le  dtlai  de  trois  mois 
ne  peut,  par  une  renonciation  postérieure, 
écliapper  a  l'obligation  de  payer  la  moitié  des 
dettes  de  la  communauté  (Agen,  9août18;^6, 
précité;  Bruxelles,  12  août  1)^59,  S.  753; 
Rouen,  4  juill.  1874,  D.P.  75.  2.  189).  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  cette  moitié  dé- 
passerait l'émohiment  de  la  femme,  l'art.  174, 
^  3,  C.  proc,  qui  permet  a  l'héritier  de  faire 
inventaire  après  les  trois  mois  et  quarante 
jours,  de  manière  à  n'être  tenu  qu'intra 
vires,  ne  s'appliquant  pas  à  la  femme  com- 
mune (Rouen,  4  juill.  1874,  précité).  El 
dans  la  même  liypotlièse,  elle  serait  tenue  de 

Faycr  la  totalité  des  dettes,  si  la  totalité  de 
actif  lui  était  atlrilnice  (V.  iufra,  sect.  3, 
art.  8,  S  3.  -  Req.  4  njars  1813,  R.  3026). 

D'après  une  autre  opinion,  la  femme  ne 
devrait  pas  être  traitée  autrement  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui,  au.1  termes  de  l'art.  SCK' 
C.  civ.,  conserve  encore  après  l'expiraticn 
des  délais  la  faculté  de  faire  inventaire  et 
de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas 
fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  et  s'il  n'a 
pas  été  condamné  en  cette  qualité;  il  n'; 
aurait  aucune  raison  pour  qu'elle  fût  placée 
dans  une  situation  moins  favorable  (Colmar, 
25  mai  1824,  R.  2147  (cassé  par  l'arrêt  précité 
du  22  déc.  1829);  Metz,  2'»  juill.  1821,  Colmar, 

28  févr.  1838,  R.  2150.  -  V.  aussi  :  Bor- 
deaux, 24  févr.  1829,  R.  21C4.  -  Demante 

ET    COLMET    DE    .SaNTERRE  ,   t.  6,    D"  115  his). 

821.  La  jurisprudence  a,  d'ailleurs,  ap- 
porté quelque  tempérament  à  la  solution 
rigoureuse  gui  a  prévalu.  Ainsi  elle  admet 
que  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  si 
la  femme  s'était  trouvée  dans  l'impossiliilité 
de  faire  inventaire  dans  le  délai  légal,  sur- 
tout si  elle  avait  été  empêchée  de  demander 
à  la  justice  une  prorogation  de  délai  (Xancv, 

29  mai  1828,  R.  2149).  Jugé,  spécialement, 
que  la  veuve  n'est  point  déchue  do  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  quoi- 
qu'elle n'ait  fait  procéder  à  l'inventaire 
qu'après  les  trois  mois  du  décès  du  mari  : 
...  s  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  pro- 
céder plus  tôt  à  cet  inventaire,  si  elle 
n'a  jamais  eu  l'intention  d'accepter  la  com- 
munauté et  si,  de  plus,  on  ne  peut  lui 
reprocher  aucun  fait  d'immixtion  (Col- 
mar,_28  févr.  1838,  R.  2150-2»);  ...  Si  elle 
a  été  absente  lors  du  décès  de  son  mari, 
qu'elle  n'ait  retiré  aucun  émolument  de  la 
communauté,  et  qu'elle  ait  employé  le  prix 
de  la  vente  par  elle  faite  du  peu  d'objets 
dépendant  de  la  succession  a  payer  les 
créanciers  de  cette  succession  (Paris,  1(3  janv. 
1835,  R.  2151)  ;  ...  Si  ce  retard  ne  peut  lui 
être  imputé,  notamment,  lorsque  les  scellés 
n'ont  pas  pu  être  levés,  à  raison  de  contes- 
tations suscitées  par  des  prétendants  droit  à 
la  succession  du  défunt  (lletz,  24  juill.  1824, 
R.  2150-1»).  —  Mais  le  seul  fait  que  les  scellés 
ont  été  apposés  dans  le  délai  de  trois  mois 
n'autoriserait  pas  la  femme  à  ne  faire  l'in- 
ventaire qu'après  l'expiration  des  trois  mois 
Bruxelles,  18  mai  1811,  Agen,  9  août  183(i, 
R.  2147.  —  Comp.  la  jurisprudence  relative 
à  l'application  de  l'art.  1403,  supra,  n"  80i). 

822.  Si,  par  suite  de  l'absence  de  tout 
objet  à  inventorier,  il  ne  peut  être  procédé  à 
un  inventaire  proprement  dit,  il  doit,  du 
moins,  être  dressé  un  piocès-verbal  de  ca- 
rence (Nîmes,  19  avr.  1839,  R.  21.'i7).  — 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'omission  d'un 
inventaire  ne  peut  être  reprochée  à  la  femme 


lorsque  l'inventaire  était  impossible,  à  rai- 
son soit  de  l'état  de  misère  où  elle  se  trou- 
vait, soit  de  l'absence  de  tout  objet  à  in- 
ventorier, qu'il  est  prouvé  par  des  procès- 
verbaux  de  carence,  dressés  avant  la  mort 
du  mari,  sur  la  poursuite  des  créanciers, 
que  les  époux  étaient  à  cette  époque  dans 
un  dénuement  absolu  (Atren ,  13  janv.  1836, 
R.  2158).^ 

823.  Si  les  héritiers  du  mari  dispensaient 
la  femme  de  faire  inventaire,  cette  dispense 
serait  opposable  aux  liéritiers  majeurs  qui 
l'auraient  accordée,  mais  non  au.x  créan- 
ciers de  la  communauté,  ni  même  aux  héri- 
tiers mineurs  dont  le  conseil  de  famille  au- 
rait indûment  pris  une  délibération  en  ce 
sens.  Ainsi  jugé  qu'à  défaut  d'inventaire 
dans  les  trois  mois,  la  femme  est  déchue  de 
la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  et, 
par  suite,  ne  peut  plus,  pour  ses  reprises, 
se  présenter  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens 
expropriés  de  son  mari,  pour  obtenir  collo- 
cation,  alors  même  que,  tutrice  légale  des 
mineurs,  elle  aurait  été  dispensée  par  le  con- 
seil de  famille  des  héritiers  mineurs,  de 
faire  procéder  à  cet  inventaire  (Caen,  21  juill. 
1847,  D.P.  49.  2.  43). 

824.  Les  formes  de  l'inventaire  sont  dé- 
crites par  l'art.  1456,  §  2,  C.  civ.,  et  les 
art.  941  et  s.  C.  proc.  —  L'inventaire  doit 
être  fait  contradictoirement  avec  les  héri- 
tiers du  mari,  ou  eux  dûment  appelés.  Il 
doit  être  authentique.  C'est  à  la  veuve  qu'il 
appartient,  en  principe,  de  choisir  le  notaire 
qui  devra  procéder  à  l'inventaire;  toutefois, 
ce  choix  doit  être  ratifié  par  les  héritiers  du 
mari,  et,  en  cas  de  désaccord,  il  devrait  être 
pourvu  par  le  juge  à  cette  désignation.  Ainsi 
serait  nul  l'inventaire  dressé  par  un  notaire 
c]iie  la  veuve  aurait  choisi  sans  avoir  égard 
à  l'opposition  des  héritiers  du  mari  prédé- 
cêdé  (Ganil,  3  nov.  1865,  Pasicrisie  beUifi, 
ISsO.  2.  204). 

825.  L'inventaire  doit  être  fait  à  la  re- 
quête de  la  femme;  il  semble  toutefois  qu'un 
inventaire  valable  fait  à  la  requête  des 
liéritiers  du  mari  devrait  suffire.  Mais, 
d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  la 
femme  qui  n'a  pas  fait  inventaire  dans  le 
délai  légal  ne  pourrait  plus  renoncer  à  la 
communauté,  alors  même  qu'un  inventaire 
de  la  succession  de  son  mari  aurait  été  fait 
à  la  requête  d'un  tiers,  hors  des  délais, 
alors  surtout  qu'elle  ne  s'est  pas  approprié 
cet  inventaire  en  l'affirmant  (Civ.  22  déc. 
1829,  R.  2147). 

826.  L'inventaire  doit  être  fidèle  et  exact 
(C.  civ.  Ii56,  §1).  Mais  l'omission  de 
quelques  biens  communs  n'entraînerait  pas 
nécessairement  la  nullité  de  l'inventaire  :  il 
pourrait  être  complété  par  un  :icte  supplé- 
mentaire si  l'omission  était  le  résultat  de 
la  bonne  foi  du  conjoint  survivant  (Rouière 
ET  Pont,  t.  2,  n"  1001  ;  Acdrv  et  Rau,  t.  3, 
§  515,  texte  et  notes  II  à  13,  p.  383;  GuiL- 
LOl'ARD,  t.  3,  n»  1042). 

827.  L'inventaire  doit  être  affirmé  sin- 
cère et  véritable  par  la  veuve,   lors  de  sa 


clôture.   Il   doit   l'être  devant  l'officier 


pu- 


blic qui  l'a  reçu,  et  cela,  quand  même 
le  juge  de  paix  qui  a  apposé  les  scellés 
serait  présent  au  moment  de  la  rédaction 
de  l'inventaire  (  Rolland  de  Yillargues  , 
lléperl.  du  notarial.  —  V.  Inventaire 
u'j  251).  —  Cette  formalité,  suivant  l'opinion 
générale,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  (Bordeaux,  2i  févr.  1829,  R.  2176  et 
2164.  —  AuRiiv  et  Rau,  t.  5,  §  517,  note  29, 
p.  418;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  1165; 
Glillol-ard,  t.  3,  n»  1288.  —  En  sens 
contraire  :  Hue,  t.  9,  n"  295).  En  tout  cas, 
il  a  été  jugé  que  l'inventaire  peut  n'être 
clos  et  afliriné  sincère  et  véritable  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois  a  partir 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  sans 
que  ce  retard,  dont  les  juges  apprécient 
souveraiuement  les  motifs,  entraîne  forcé- 


ment la  déchéance  de  la  faculté  de  renoncer 
(Poitiers,  7  mai  1857,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
17  mai  1858,  D.P.  58.  1.  351). 

828.  Au  surplus,  et  d'une  façon  géné- 
rale, toute  irrégularité  dont  l'inventaire 
peut  être  entaché  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  :  la  nullité  ne  serait  encourue  que  si 
l'omission  portait  sur  une  des  formalités 
substantielles,  qui  sont  de  l'essence  de  l'acte, 
telles  que  celles  qui  ont  pour  objet  de  cons- 
tater les  forces  de  la  communauté,  et  leur 
remise  à  la  veuve  qui  déclare  s'en  charger 
à  l'égard  des  créanciers  de  la  communauté. 
Ces  formalités  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues avec  celles  qui  sont  simplement  de  la 
nature  de  l'acte,  telles  que  la  formule  de 
clôture  de  l'inventaire  et  la  prestation  rie 
serment  par  la  veuve  (Poitiers,  7  mai  1857, 
précité,  motifs  ;  Rapport  de  M.  le  conseiller 
llardoin ,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt,  D.P.  ibid.). 

829.  La  déchéance  résultant  de  ce  que 
la  femme  n'a  pas  fait  inventaire  dans  les 
trois  mois  et  la  nullité  de  la  renonciation 
faite  postérieurement  sans  qu'il  y  ait  eu 
inveiitaire,  peuvent  être  invoquées  par  les 
héritiers  et  par  les  créanciers  du  mari  : 
c'est  dans  leur  intérêt,  en  elVet,  que  1  inven- 
taire est  prescrit.  Au  contraire,  la  femme  qui 
a  renoncé  à  la  communauté  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a  pas,  au 
préalable,  fait  inventaire  dans  le  délai  de  trois 
mois,  pour  faire  annuler  sa  renonciation 
(Civ.  6  juill.  1869,  D.P.  09.  1.  479). 

830.  On  admet  généralement  que  l'in- 
ventaire peut  être  remplacé  par  un  acte  équi- 
valent (GuiLLOUARD,  t.  3,  TT"  1289  et  s.  ;!  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n»  1164.  —  V.  toutefois, 
en  sens  contraire:  Laurent,  t.  22,  n"  404; 
Hue,  t.  9,  n»  2i).  Ainsi,  si  la  consistance  du 
mobilier  de  communauté  se  trouvait  avoir 
été_  constatée  dans  un  ou  plusieurs  actes 
présentant  les  mêmes  garanties  qu'un  in- 
ventaire, tels  que,  notamment,  un  procès- 
verbal  de  saisie  et  la  vente  qui  l'aurait  suivi, 
l'inventaire  deviendrait  par  là  même  superlUi 
et  serait  ainsi  suppléé  (Guillouaru,  t.  3, 
n»  1290;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  517,  note  SI, 
p.  419.  -  Rouen,  29  mai  1843,  D.P.  47.  1. 
299.  —  Comp.  Rouen,  4  juill.  1874,  D.P. 
75.  2. 189).  L'inventaire  prescrit  par  l'art.  145(5 
peut  encore  être  remplacé  par  l'inventaire 
dressé  par  le  syndic  à  la  faillite  du  mari 
décédé  (Comp.  :  Paris,  21  mars  1867,  D.P. 
68.  2.  149-150;  Rouen,  4  juill.  1874,  D.P. 
75.  2.  189).  —  Mais  on  ne  saurait  voir  l'équi- 
valent de  l'inventaire  exigé  par  l'art.  14.')6, 
ni  dans  un  état  du  mobilier  ne  comprenant 
point  les  autres  elTets,  valeurs,  marchan- 
dises et  créances  de  la  communauté,  ni 
dans  une  déclaration  de  ce  mobilier  failo 
au  bureau  de  l'enregistrement  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  (Amiens,  22  mars 
1855,  D.P.  55.  2.  282).  De  même,  l'inventaire 
auquel  est  subordonnée  la  faculté,  pour  la 
femme  commune,  de  renoncer  à  la  couimu- 
na  é,  ne  peut  être  suppléé  :  ...  par  un 
procès-verbal  de  juge  de  paix  constatant  le 
peu  d'importance  des  valeurs  de  la  commu- 
nauté et  l'inutilité  de  l'apposition  des  scellés 
(Req.  30  avr.  1849,  D.P.  50.  1.  117);  ...  Ni 
par  un  procès-verbal  d'huissier  constatant, 
à  la  requête  d'un  créancier,  la  saisie  de  tous 
les  ellels  de  la  communauté,  ou  la  carence 
de  tout  objet  à  saisir  (V.  toutefois  :  GuiL- 
louard,  t.  3,  n»  1289).  De  même,  une  saisie 
mobilière  pratiquée  par  les  créanripi-s  rians 
les  trois  mois  du  décès  du  mari  ne  j'eut 
équivaloir  à  un  inventaire,  alors  surtout 
qu'elle  n'a  été  que  partielle  (Rouen,  4  juill. 
1874,  D.P.  75.  2.  189). 

831.  Après  la  confection  de  l'inventaire, 
la  femme  jouit  encore  d'un  délai  de  nna- 
rante  jours  pour  délibérer  sur  son  acci;  ta- 
lion ou  sa  renonciation  (C.  civ.  art.  1  (."i"). 

832.  Les  délais  accordés  à  la  fernma 
peuvent  être  prorogés  pari»  tribunal,  sur  .ad* 
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mande  delà  remme  (C.  civ.  art.  1458.  —  Comp. 
tupra,  n°s  790,  803).  —  Le  tribunal  compétent 
lour  accorder  la  prorogation  de  délai  est  celui 
u  domicile  du  mari.  Jugé  cependant  (par 
application  de  l'art.  472  C.  proc,  qui  attribue 
aui  cours  d'appel ,  en  cas  d'iniirmation  des 
jugements  de  première  instance,  l'exécution 
de  leurs  arrêts)  qu'en  cas  d'infirmalion  du 
jugement  de  première  instance,  une  cour 
d'appel  avait  pu  être  saisie,  omisso  medio , 
de  la  demande  en  prolongation  de  délai  for- 
mée par  une  femme  pour  prendre  qualité 
après  un  premier  arrêt  qui  avait  prononcé 
sa  séparation  de  corps  et  de  biens  (G.  proc. 
art.  472.  -  Req.  22  mai  1810,  R.  21G5.  —  V. 
aussi  ;  Civ.  29janv.  1818,  R.  2132). 

833.  La  prorogation,  suivant  l'opinion 
dominante,  ne  peut  être  accordée  que  si  les 
héritiers  du  mari  sont  présents,  ou  du  moins 
«'ils  on  télé  appelés  dans  l'instance  (RoDiÈRE  ET 
Pont,  t.  2,  n»  1167  ;  Demante  et  Colmet  de 
Sa^terre,  t.  6,  n»114;  Guillouakd,  t.  3, 
n"  1293:  Bacdry-Lacanti.nerie,  Le  Col-r- 
TOis  ET  Surville,  t.  2,  n°  1015.  —  En  sens 
contraire:  Troplong,  t.  3,  n»  1556  ;  Htc,  t.  9, 
n"  297).  —  Jugé  cependant  que,  quelle  que 
soit  l'étendue  de  cette  prolongation ,  elle  est 
valable  à  l'égard  des  tiers,  sans  que  ceux-ci 
puissent  objecter  qu'ils  n'ont  pas  été  parties 
au  jugement  rendu  sur  requête  (Gand,  8  oct. 
1891,  Belgique  judiciaire,  1891,  p.  1404). 

834.  'i'ant  que  le  délai  de  trois  mois  et 
quarante  jours  n'est  pas  expiré,  la  femme 
ne  peut  être  contrainte  de  prendre  parti ,  et 
elle  pourrait  opposer  une  exception  dila- 
toire aux  créanciers  de  la  communauté 
qui  agiraient  contre  elle  (C.  proc.  art.  174. 
—  y. "Exceptions  et  fin  de  non-recevoir). 

835.  Les  délais  une  fois  expirés,  la  femme 
conserve  encore  le  droit  de  renoncer,  du 
moment  qu'elle  fait  inventaire  dans  les  trois 
mois  :  mais,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale édictée  par  l'art.  2262  C.  civ.,  ce  droit 
s'éteint  par  la  prescription  Irentenaire  :  si 
donc  la  femme  a  gardé  le  silence  pendant 
trente  ans,  elle  est  réputée  acccepUnte,  et 
cela  non  seulement  au  regard  des  héritiers 
du  mari  et  des  créanciers,  mais  erga  ontnes. 
Cependant,  si  le  mari  survivant  ou  ses  héri- 
tiers étaient  restés  seuls  en  possession  des 
biens  de  la  communauté,  ils  pourraient  éga- 
lement opposer  la  prescription  de  trente  ans 
à  l'action  en  partage  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers  (Pothier,  n"  534;  Demante  et 
CoLSiET  DE  Saxterre,  t.  6,  n»  115  bis,  u  ; 
GuM.LOUARD,  t.  3,  n»  1272). 

836.  Au  reste,  la  femme,  une  fois  les 
délais  expirés,  est  exposéeaux  poursuites  des 
créanciers  tant  qu'elle  n'a  pas  renoncé,  et 
les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renoncia- 
tion sont  à  sa  charge  (C.  civ.  art.  1459,  §  1). 

Si  la  femme  est  condamnée,  comme  com- 
mune, à  paver  à  un  créancier  de  la  com- 
munauté le'montant  de  la  créance  de  celui- 
ci  contre  la  communauté,  la  conséquence 
de  ce  jugement  sera  gue  la  femme  ne 
pourra  plus  renoncer  a  la  communauté, 
vis-à-vis  de  ce  créancier,  et  dans  la  mesure 
de  la  condamnation  qu'il  a  obtenue;  mais 
elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  com- 
mune à  l'égard  de  tous,  et  elle  conserve  le 
droit  de  renoncer  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers de  la  communauté  (.\l"BRV  ET  Rau, 
t.  5,  p.  422;  Glillouard,  t.  3,  n»  1202; 
Bai'dhy-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Slrville,  t.  2,  n°  1647).  —  Au  surplus, 
dès  que  la  femme  a  été  condamnée  par 
une  décision  qui  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  elle  est  délinilivement  liée  en- 
vers le  créancier  qui  a  obtenu  celte  condam- 
nation ;  cl  elle  ne  saurait  se  prévaloir  même 
d'une  renonciation  qui,  en  fait,  serait  anté- 
rieure au  jugement  rendu  contre  elle,  l'eu 
Importe  que  ce  jugement  ait  été  rendu  par 
déisiit  (Keq.  24  avr.  1822,  R.  2113). 

837.  —  IV.  Indépendamment  du  défaut 
d'inventairedans  le  délai  légal,  la  femme  peut 


encourir  la  déchéance  du  droit  de  renoncer 
par  son  immixtion  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté [\.  supra,  n<"  786et9.),ou  encore  par 
le  recel  ou  le  divertissement  d'effets  de  la 
communauté  (C.  civ.  art.  1400).  —  Le  divertis- 
sement ou  recel,  qu'il  soit  commis  par  le 
mari  ou  par  la  femme,  a,  en  outre,  pour 
conséquence  de  priver  l'époux  qui  en  est 
l'auleur  de  sa  part  dans  les  biens  communs 
(C.  civ.  art.  1477.  —  V.  infra,  art.  10,  §  4),  où  la 
matière  est  étudiée  sous  ses  divers  aspects. 
On  ne  l'envisage  ici  qu'au  point  de  vue  spé- 
cial de  l'art.  1  iCO. 

838.  La  déchéance  édictée  par  l'art.  1460 
contre  la  femme  survivante  en  cas  de  diver- 
tissement ou  de  recel  d'effets  communs  est 
généralement  considérée  comme  constituant 
une  pénalité  civile  plutôt  qu'une  interprétation 
légale  de  la  volonté  de  l'auteur  du  divertis- 
s'.'inent  ou  du  recel.  On  en  conclut  que  cette 
déchéance  atteint  même  la  femme  mineure, 
en  vertu  du  principe  que  les  mineurs  s'obli- 
gent valablement  par  leurs  délits  ou  leurs 
quasi-délits,  lorsqu'ils  ont  agi  avec  discerne- 
ment (C.  civ.  art.  1310.  —  Eattub,  t.  2,  n"  7U3  ; 
Odieh,  t.  1,  n«  4i0  ;  Troplong,  t.  3,  n»  1.567  ; 
Laliient,  t.  22,  n»  384;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1268;  Baldry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  t.  2,  n"  lOil  ;  Mérigmiac, 
t.  1,  n"  1786.  —  En  sens  contraire  :  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  517,  note  37,  p.  422;  Dellot  des 
.Minières,  t.  2,  n»  284  ;  Rodièhe  et  Pont, 
t.  2,  n»  1055). 

839.  La  mauvaise  foi  est  un  élément 
essentiel  du  recel  ou  du  divertissement  (V. 
infra,  art.  10,  §  5).  Dès  lors  qu'il  fait  défaut,  la 
déchéance  ne  saurait  donc  être  encourue. 
Ainsi  jugé  :  ...  que  la  femme  commune  qui, 
dans  l'inventaire,  a  omis  des  objets,  même 
des  meubles  meublants,  mais  par  simple 
erreur  et  sans  fraude  ni  mauvaise  foi,  n'est 
pas  déchue  du  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, et,  par  suite,  tenue  des  dettes  en- 
vers les  créanciers  (Req.  16  févr.  1832,  R. 
2199)  ;  ...  Que  le  détournement  par  la  femme 
d'objets  de  la  communauté  ne  lui  enlève 
le  bénéfice  de  sa  renonciation  qu'autant 
qu'il  a  un  caractère  frauduleux  (Ageu,  6  janv. 
1851,  O.P.  51.  2.  52). 

Il  faut,  d'ailleurs,  que  les  faits  qui  le 
constituent  soient  personnels  à  la  veuve  ou, 
du  moins,  qti'iis  oll'renl  les  caractères  de  la 
compiicité  (Même  arrêt).  —  Il  a  été  jugé 
cependant  que,  lorsque  des  personnes  ap- 
partenant à  la  famille  de  la  femme  survi- 
vante ont  diverti  des  effets  de  la  coiiimu- 
n.mté,  et  que  la  femme  n'a  pas  fait  men- 
tion de  cette  soustraction  dans  l'inventaire, 
on  peut  en  induire  de  la  part  de  la  femme 
elle-même  un  fait  de  divertissement  ou  de 
recel,  qui  entraîne  contre  elle  la  déchéance 
du  droit  de  renoncer  (Bruxelles,  22  avr. 
1817,  R.  2203). 

840.  La  femme  survivante  ne  peut  être 
déclarée  commune  comme  ayant  diverti  ou 
recelé  des  effets  de  la  communauté,  alors 
qu'étant  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  elle 
a  passé  en  cette  qualité  les  actes  qui  lui  sont 
reprocliés  et  que,  d'autre  part,  elle  a  expres- 
sément renoncé  à  la  communauté  (Pau, 
1"  aoiJt  1894,  D.P.  95.  2.  Si).  Et  il  importe 
peu,  à  cet  égard,  que  les  actes  passés  aient 
elé  irréguliers  au  point  de  vue  des  pres- 
criptions relatives  à  l'administration  tuté- 
laire  (Même  arrêt). 

841.  La    femme    n'encourrait    pas   non 

f]lu3  la  déchéance  édictée  par  l'art.  ISGO  si 
es  objets  divertis  avaient  été  remis  ou  dé- 
clarés par  elle  sponianémenl  et  avant  toute 
liotirsuite  (Agen,  6  janv.  1851,  D.P.  51.  2. 
,52.    -   V.  infra,  art.   10,  §  5). 

842.  Si  le  détournement  ou  le  recel  ne 
se  produisent,  de  la  part  de  la  femme, 
qu'après  sa  renonciation  à  la  communauté, 
ces  actes  n'ont  plus  le  même  caractère  ;  ils 
constituent  alors,  suivant  l'opinion  générale, 
une  soustraction    frauduleuse  de   la    choïe 


d'autrui,  passible  des  peines  du  vol  (Mar- 
CADÉ ,  sur  l'art.  1460,  n»  1  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  ^  517,  note  36,  p.  421  ;  Laurent,  t.  22, 
n»  380;  Rodière  et  Pont,  t.  2 ,  n»  1195; 
Guillouard,  t.  3,  n»  1206  ;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  1042).  —  Toutefois,  suivant  un  auteur,  la 
femme  et  ses  héritiers  devraient  être  ré- 
putés acceptants,  s'il  y  a  avait  connexité 
entre  la  renonciation  et  le  détournement,  si 
l'une  avait  eu  pour  but  de  faciliter  ou  de 
mieux  dissimuler  l'autre  (Troplong,  t.  3- 
n«  1503). 

843.  La  femme,  déchue  du  droit  de  re- 
noncer à  la  communauté  à  raison  des  dé- 
tournements qu'elle  a  commis,  et,  par  suite, 
réputée  acceptante,  est  tenue  de  la  moitié 
des  dettes  de  la  communauté  (Req.  6  mai 
1873,  sol.  impl.,  D.P.  74.  1.  SI).  Quant  aux 
tiers  qui  auraient  été  complices  de  ces  dé- 
tournements, il  semble  que  la  même  sanc- 
tion ne  saurait  leur  être  applicable,  et  que 
l'étendue  de  leur  responsabilité  doit  être  dé- 
terminée par  les  règles  du  droit  commun  : 
ils  ne  seraient  tenus,  dès  lors,  au  regard  du 
créancier  de  la  communauté,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  perte  qu'ils  lui  ont  fait 
éprouver,  c'est-à-dire  de  la  valeur  des  ob- 
jets détournés  (V.  en  ce  sens,  Trib.  civ. 
Tours,  27  juill.  1872,  motifs,  D.P.  74.  t. 
81). 

844.  Suivant  une  opinion,  l'art.  1460 
n'est  pas  applicable  à  la  femme  divorcée  ou 
séparée  de  corps  ou  de  biens;  elle  est  fondée 
sur  ce  que  cet  article  ne  vise  que  la  «  veuve  » 
et  sur  ce  que ,  en  raison  de  son  caractère 
pénal,  il  ne  doit  pas  être  étendu  (TROiM.o.vii, 
t.  3,  n»  1508  ;  Rodière  et  Punt,  t.  2,  n»  1 158). 
Jugé,  en  ce  sens  :  que  la  femme  séparée  de 
corps  et  de  biens  peut,  nonobstant  le  recel 
qu'elle  a  commis,  renoncera  la  communauté, 
sauf  à  tenir  compte  (Toulouse,  23  août  1827, 
R.  2220,  781).  —  D'après  une  autre  doctrine, 
qui  paraît  prévaloir,  l'art.  liOO  doit  être 
interprété  par  l'art.  1477,  qui  punit  le 
divertissement  commis  par  l'un  ou  1  autre 
époux,  sans  dislini^uer  de  quelle  manière  la 
communauté  s'est  dissoute;  et,  dès  lors,  la 
femme  séparée  ou  divorcée  est,  comme  la 
femme  survivante,  soumise  à  l'apidication 
de  l'art.  liOO  (Laurent,  t.  22,  n»  387  ;  Hue, 
t.  9,  n»  299;  Guillouard,  t.  8,  n»  1265;  MÉ- 
RioNiiAC,  t.  1,  n»  1785;  Daudry-Lacakti- 
NiiPiE,  Le  Codrtois  et  Surville,  t.  2, 
n°  1043). 

845.  La  femme  ne  peut  se  prévaloir 
elle-même  du  divertissement  ou  du  recel 
qu'elle  aurait  commis  pour  faire  annuler  sa 
renonciation.  11  appailient  au  mari  ou  à 
ses  héritiers  ,  s'ils  le  préfèrent,  de  lui  lais- 
ser la  qualité  de  renonçante,  en  se  bor- 
nant à  demander  la  restitution  des  effets 
diiertis  ou  recelés.  Telle  est  du  moins  l'opi- 
nion générale  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  5,  517, 
note  35,  p.  421  ;  Uuc,  t.  9,  n»  2'.»9  ;  RoDtfcRE 
et  Punt,  t.  2,  n«  1159;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1207  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n»  1044.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  22,  n»  385).  Suivant  cet 
auteur,  la  femme  devrait  toujours  être  ré- 
putée acceptante  maigre  sa  renonciation;  il 
invoque  la  généralité  dos  termes  de  l'art. 
1400,  et  l'intention  du  législateur,  qui  vou- 
lait empêcher  que  la  femme  renonçante  ne 
put  être  poursuivie  pour  vol.  Mais  l'art.  1460 
a  été  édicté  avant  tout  dans  l'intérêt  du 
mari  ou  de  ses  héritiers;  il  ne  dnit  pas  être 
retourné  contre  eux,  et,  s'ils  préfèrent  que 
la  renonciation  soit  maintenue,  la  femme 
n'est  pas  recev^ible  à  invoquer  sa  propre 
faute  pour  faire  considérer  la  renonciation 
comme  non  avenue. 

846.  —  V.  Les  héritiers  de  la  femme 
ont,  en  principe,  le  même  droit  que  celle-ci 
en  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  la  com- 
munauté. —  Toutefois  deux  h;  |)ollièses  sont  à 
distinguer  :  1°  si  la  communauté  étant  dit- 
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soute  par  la  morl  du  mari,  la  femme  vient 
elle-même  à   décéder,  alors  que   les  dehùs 
qui  lui  étaient  impartis  ne  sont  pas  es.pin;s, 
robligationdont  elle  était  tenue  de  faire  in- 
ventaire pour  consei-ver  la  faculté  de  renon- 
cer se  transmet  à  ses  héritiers  avec  les  droits 
recueillis  dans  sa  succession  (Req.  19  mars 
1878,  U.r.  78.  1.  218;.   Ces  héritiers  ont  un 
Douveau  délai  de  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire et  de  quarante  jours  jiour  délibérer  {C. 
civ.  art.  IStil,  §  1).  —  Si  la  veuve  meurt, 
ayant  terminé  l'inventaire,  ils  ont  pour  dé- 
libérer un  nouveau  délai  de  quarante  jours 
à  compter  de  sou  décès  (C.  civ.  art.  Util,  §2). 
847.  2»  Si  la  communauté  s'est  dissoute 
par   la    mort   de   la    femme ,    ses   héritiers 
peuvent  runoncer  à  la  communauté,  «  dans  les 
délais  et  dans   les  formes  (lue  la  loi  prescrit 
à  la  femme  survivante  »  (C.  civ.  art.  140(5). 
Toutefois,  d'après   le  système  qui  avait  pré- 
valu en  jurisprudence,  ils  ne  sont  pas  tenus, 
à  la  différence  de  la  femme  elle-même  (V.  su- 
pva,  û»>  617  et  s.i),  de  faire  inventaire  pour 
conserver  au  delà  du  délai  de  trois  mois  la 
faculté  de  renoncer  (Rennes,  11  août  1817, 
\\.  2233;  l^oitiers.  17  déc.  1851,  D. P.  54.2. 138; 
Douai,  14  mai   ia55,  D.P.  55.  2.  261  ;  Lyon, 
15  avr.  1856,  U.P.  50.  2.  200  ;  Poitiers,  6  mai 
1863,  D.P.  63. 3. 123  ;  G.  cass.  Belgique,  14  ianv. 
1875,  D.P.  77.  2.  213  ;  Req.  19  mars  1878, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alméras- 
l.atour.D.P.  78.  1.  218;  Rennes,  20  janv. 
1885,  D.P.  86.  2.  128;   Lyon,  3  juill.  1891, 
Pand.  franc.,  1893.  2.  225.  —  Marcadé,  sur 
l'an.  1460;  Uemante  et  Colmet  de  Santehre, 
t.  6,  n"  123  bis  ii;  GuiLLOUAno,  t.  3,  n"^  1298 
et  s.;  Badduv-Lacantinerie,  Le  Colrtoks  et 
SuRViLLE,  t.  2.  n»  1006).  Telle  était  la  règle 
suivie  dans  l'ancien  droit;  elle  se  justifie, 
dit-on,  par  le  motif  que,  lorsque  la  commu- 
nauté s'est  dissoute  par  la  mort  de  la  femme, 
c'est  le  mari  qui   reste  maître  de  toute    la 
masse  de  la  communauté  et  que,  de  la  part 
des  héritiers  de  la  femme,  il  n'y  a  pas  de 
délouroement  à  craindre  (V.  BoVRlOti,  Droit 
commun  de  ta  France,  \,  Uv.3,  tit.  9,  4e  partie, 
ch.  5,  n»'  7  et  8;  Potuier,  n"»  561-562;.  —  Sui- 
vant une  autre  opinion,  soutenue  par  d'assez 
nombreu.'!  auteurs,  il  n'y  a,  au  point  de  vue 
de  l'obligation  de   faire  inventaire,   aucune 
différence  entre  la  femme  et  ses  héritiers.  On 
invoque  le  le.xte  de  l'art.  1460,  aux  termes 
duquel  les  délais  dans  lesquels  la  renonciation 
peut  avoir  litu  sont  les  mêmes  pour  les  héri- 
tiers de  la  femme  que  pour  celle-ci  ;  le  délai 
à  l'égard  de  la  femme,  étant  réduit  à  trois 
mois  lorsqu'il  n  \   a  pas  eu  d'inventaire,  il 
en  est  nécessaireinentde  même  à  l'égard  des 
héritiers  (Uellot  lies  Minières,  t.  2,  p.  215: 
OoiER,  t.  1,  n«  470  ;  Tkoplono,  t.  3,  n"»  l.>'t8 
et  1003;  Uodière  et  Pont,   t.  2,  n»  1174; 
Alury  etRau,  t.  5,  §  517,  p.  421  ;  Laurent, 
t.  22,  n»  428  ;  Hue,  t.  9,  n»  364  ;  de  Loynes 
sur   Tessier,    n»   182;    Folleville,    t.    1, 
n«  475).  Ce  système  a  été  consacré  en  der- 
nier  lieu  par  la   Cour   de   cassation    (Civ. 
15  juin  1909,  D.P.  1909.  1.  417). 

848.  Sur  le  droit  qu'ont  les  héritiers  de 
la  femme  d'accepter  ou  de  renoncer  indivi- 
duellement, V.  supra,  n»>  776,  777. 

§  3.  —  X)u  droit  de  la  veuve  à  la  nourriture, 
à  l'habitation  et  au  duuil. 

849.  —  I.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte, 
eoit  qu'elle  renonce,  a  le  droit,  pendant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  délibérer,  de  prendre  sa  nour- 
riture et  celle  de  ses  domestiques  sur  les 
provisions  existantes  et,  à  défaut,  par  em- 
prunt au  compte  de  la  masse  commune,  à 
la  charge  d'en  user  modérément  (C.  civ. 
art.  146.1,  §  1). 

890.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si 
ce  droit  cesse  lorsque  la  femme  a  terminé 
l'inventaire  et  pris  parti  avant  la  fin  des  trois 
Bil.b  «t  quarante  jours,  et  invcisement  s'il 


se  prolonge  lorsque  la  femme  obtient,  de  la 
justice   une  prolongation  de   délai.   Elle  est 
résolue  afiirmativement   par   la   plupart  des 
auteurà  :  suivant  eus,  le  droit  à  la  nourriture 
serait  la  rémunération  de  la  gestion  e.\ercée 
parla  femme  dans  un  intérêt  commun,  jus- 
qu'à ce  que  l'inventaire  soit  fait  et  qu'elle 
ait  pris   parti  ;   la  durée   en   doit  donc  être 
égale  à  celle  de  cette  gestion.  Ils  invoquent 
aussi  le  texte  de  la  loi  qui  accorde  cet  avan- 
tage à  la  veuve,  non  d'une  façon  absolue  pen- 
dant trois  mois  et  quarante  jours,  mais  pen- 
dant les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui 
sont  dévolus  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer; le  délai  pendant  lequel  la  veuve  a  droit 
à  sa  nourriture  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté  est  donc  invariablement  fixé  à   trois 
mois    et    quarante   jours,    quelle    que    soit 
1  époque  à  laquelle  elle  a  pi'is  qualité  (  Du- 
RANTON,  t.  14,  n»  460;  Obier,  t.  1,  n»  479; 
Cellot  des  Minières,  t.   2,    n«  358;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1465,  n"  1  ;  Troplono  ,  t.  3, 
n»596;  AoBry  et  Rau,  t.  5,  §  51,  note  39, 
p.  423;   Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n»  122 
bis,    i;    lluc,  t.  9,    n»  303).   —  L'opinion 
contraire  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence ;    elle  s'appuie  sur   ce  que  l'avantage 
accordé  à  la  veuve  d'êlre  nourrie  aux  frais  de 
la  communauté    est    fondé  sur  des   motifs 
d'humanité  et  de  haute  convenance,  qui  ne 
permettent  pas  d'en  faire  dépendre  la  durée 
de  la  date  de  son  acceplalion  ou  de  sa  re- 
nonciation (iMetz,  10  mai  1860,  D.P.  61.5. 
89;  Rouen,  12  mai  1871,  D.P.  72.  2.  20.3,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  12  déc.  1873,  D.P.  74.  1. 
113.  —  V.  dans  le  même  sens:  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n»  1030  ;  Laurent,  t.  22,  n»  440  ; 
Uaidrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n»1001).  ,  , 

Suivant  un  auteur,  le  droit  accorde  a  la 
femme  ne  pourrait  jamais  excéder  trois  mois 
et  quarante  jours;  mais  il  cesserait  plus  tôt, 
si  la  femme  avait  pris  parti  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  (Malleville.  Anal.  rais,  du 
Code  civil,  sur  l'art.  I'i65).  —  Eulin,  d'après 
une  opinion  diamétralement  opposée,  ce 
n'est  pas  un  maximum  mais  un  minimum 
de  durée  que  fixerait  l'art.  1405  :  la  femme 
aurait,  dans  tous  les  cas,  droit  à  la  nourri- 
ture pendant  trois  mois  et  quarante  jours;  elle 
y  aurait  droit,  en  outre,  pendant  la  proro- 
gation qui  lui  serait  accordée  (Battur,  t.  2, 
u»  6S6;  Guillouard,  t.  3,  n»'  1308,  1309).  _ 

851.  Le  droit  à  la  nourriture  est  spé- 
cial à  la  veuve,  il  n'appartient  pas  à  la 
femme  divorcée  ou  séparée,  soit  de  corps, 
soit  de  biens.  —  Si  la  veuve  meurt  pendant 
les  délais  légaux,  l'exercice  n'en  est  pas  dé- 
volu à  ses  héritiers. 

852.  Aux  termes  de  l'art.  1465,  la  nourri- 
ture à  laquelle  la  veuve  a  droit  est  non 
seulement  la  sienne  propre,  mais  aussi  celle 
de  ses  domestiques.  Doit-on  y  ajouter  celle 
de  ses  enfants  ?  La  question  divise  les 
auteurs.  Les  uns  la  résolvent  négativement, 
sans  distinguer  entre  les  enfants  communs 
et  ceux  que  la  femme  aurait  eus  d'un  pre- 
mier lit  (Marcadè,  sur  l'art.  1465  ;  Lau- 
rent, t.  21,  n-  438).  —  D'autres  accordent 
le  droit  à  la  nourriture  pour  les  enfants 
communs,  mais  le  refusent  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  d'un  premier  lit  (Aukrv 
et  Rau,  t.  5,  §  .517,  note  40,  p.  423).  —  Enfin, 
d'après  une  troisième  opinion,  qui  paraît 
prévaloir,  la  veuve  a  droit  à  des  aliments 
pour  les  enfants  à  sa  charge,  même  pour 
ceux  d'un  premier  lit,  alors  du  moins  que 
ceux-ci  étaient,  durant  le  mariage,  entre- 
tenus aux  dépens  de  la  communauté.  —  La 
disposition  de  l'art.  1465,  qui  meta  la  charge 
de  la  communautt'  la  nourriture  des  domes- 
tiques, fournit  en  ce  sens  un  argument 
a  /'.//■f  ion  (Cubain,  Droit  des  femmes,  n«  275; 
Tri.I'LONg,  t.  2,  n»  1592;  Rodière  et  Po.nt, 
t.  2,  n»  1029;  Guillouard,  t.  3,  n»  1311; 
Baudrv-Lacantinerie.  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  l.  2,  n*  1000.  — Comp.  lluc,  t.  9,  no'dOa). 


853.  La  nourriture  se  prend  sur  les  pro- 
visions existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt 
au  compte  de  la  masse  commune  (C.  civ. 
art.  1465,  §  1). 

La  loi  ne  fixe  pas  la  mesure  de  l'avan- 
tage ainsi  accordé  à  la  veuve;  elle  luirecom- 
mande  seulement  «  d'en  user  modérément  » 
(Même  paragraphe,  in  fine).  Du  re<te, 
les  dépenses  de  la  veuve  doivent  être  réglées 
selon  son  état  et  sa  condition,  et  eu  ét^ard 
à  l'importance  de  l'actif  de  la  communauté 
(Req.  7  nov.  1827,  R.  2.592;  10  janv.  1837, 
R.  2273.  —  RouiÈRE  ET  Po.nt,  t.  2,  n»  1027; 
Guillouard,  t.  3,  n»  1310,  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  lOUO).  Et  ce  règlement,  tel  qu'il  a  été 
fait  par  les  juges  du  fond,  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation  sous  prétexte 
d'exagération  (Mêmes  arrêts).  —  Il  y  a  lieu, 
d'ailleurs,  de  tenir  compte  de  ce  fait  que 
l'avantage  attribué  à  la  femme  par  l'art.  1465 
fait  parfois  double  emploi  avec  l'usufruit  qui 
lui  est  laissé  par  le  mari  (Baudry-Lacanïi- 
nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  lac.  cit.  — 
V.  Req.  10  janv.  1837,  précité). 

854.  —  II.  Aux  termes  de  Tart.  1465, 
§  2,  la  veuve  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de 
l'habitation  qu'elle  a  pu  faire,  pendant  les 
délais  légaux  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, d'ans  une  maison  dépendant  de  la 
communauté  ou  appartenant  au  mari.  Si  la 
maison  qu'habitaient  les  époux  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  était  tenue 
par  eux  à  titre  de  bail,  la  femme  ne  contri- 
bue pas,  pendant  les  mêmes  délais,  au  paye- 
ment du  loyer,  qui  est  pris  sur  la  masse. 
Au  cas  où  le  bail  des  lieux  qu'occupaient 
les  époux  viendrait  à  expirer  avant  la  fin 
du  délai  pendant  lequel  la  veuve  a  droit 
à  l'habitation,  on  admet  généralement  que 
la  communauté  doit  indemniser  la  veuve  du 
nouveau  loyer  qu'elle  aurait  à  payer  pendant 
le  laps  de  temps  qui  reste  à  courir  (Duran- 
TON,  1. 14,  n»  468;  Troplong,  t.  2,  n»  1593; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  1029;  Aurry  et 
Rau,  t.  5,  §  517,  note  41,  p.  423;  Laurent, 
t.  22,  n"  444;  Guillouard,  t.  3»  n»  1313; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  2,  n»  699.  —  En  sens  contraire  : 
PiiOUDHON,  De  l'usufruit,  t.  6,  no2799). 

855.  Lorsque  la  maison  habitée  par  les 
époux  appartient  à  la  veuve,  celle-ci  n'a 
pas  droit  au  payement  d'un  loyer  pour  sa 
propre  habitation.  Mais  elle  pourrait  exiger 
une  indemnité  pour  le  logement  des  ellets 
de  la  communauté  jusqu'au  partage  (Duran- 
T(iN  t.  14,  n»  468;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
11"  1031). 

856.  Ce  droit  d'habitation  peut  soulever, 
quant  à  sa  durée,  les  mêmes  questions  que 
le  droit  à  la  nourriture,  et  les  solutions 
admises  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  droit 
(V.  supra,  n»  8.50)  s'y  appliquent  également. 

857.  —  111.  Enfin  la  femme  acceptante  ou 
renonçante  doit  être  indemnisée  de  ses  frais 
de  deuil.  Ces  fiais  sont  à  la  charge,  non  de 
la  communauté,  comme  les  frais  de  nourri- 
ture, mais  des  héritiers  du  mari  (C.  civ. 
art.  1481,  §  1  et  3).  La  femme  y  a  droit,  lors 
même  qu'elle  aurait  été  séparée  de  corps 
ou  de  biens  seulemenL  —  L'étendue  de  la 
créance  de  la  veuve  pour  frais  de  deuil  se 
détermine  selon  la  fortune  du  mari  (C.  civ. 
art.  1481 ,  §  2),  et  aussi  suivant  sa  condi 
tion  sociale.  Cette' créance  comprend  le  deuil 
non  seulement  de  la  veuve  elb-mème,  mais 
aussi  des  enfants  et  des  domestiques. 

858.  La  disposition  de  l'art.  14S1  s'ap- 
plique à  tous  les  frais  funéraires,  notam- 
ment aux  frais  d'inhumation,  et  môme  aux 
frais  d'achat  de  terrain  et  de  conslruclioa 
de  inonuineDl  funéraire  (O.P.  96.  1.  509, 
note  1-3;  Cr.  16  nov.  1893,  sol  impl.,  D.P. 
ihid.).  Mais  il  appartiendrait  aux  juges  d'ap- 
précier la  convenance  de  la  dépense,  si  elle 
avait  été  faite  par  la  femme  seule  sans  con- 
sulter  les  Uét nier»     du    mari,    et,    le    ca» 
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échéant,  d'en  laisser  une  partie  à  sa  charge 
(Comp.   Cr.  16  nov.    1S93,  précité). 

Ar.T.  10.  —    Du    PARTAGE   DE    LA   COMMUNAUTÉ 
APRÈS  l'acceptation. 

g  ^«r.  _  De  l'aclion  en  partage  de  la  com- 
munauté. 

859.  L'aclion  en  partage  appartient, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  à 
l'époux  survivant  et  à  cliacun  des  héritiers 
de  l'époux  prédécédé;  en  cas  de  divorce  ou 
de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  à  cha- 
cun des  époux. 

860.  I.a  femme  séparée  n'a  pas  besoin, 
pour  intenter  l'action  en  partage,  de  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  justice;  elle  est, 
en  effet,  virtuellement  autorisée  par  le  juge- 
ment de  séparation  à  faire  valoir  tous  les 
droits  qui  résultent  pour  elle  de  ce  jugement 
(V.  Autorisation  maritale,  n"  45  et  s.).  — 
Si  la  femme  est  aliénée  et  non  interdite, 
mais  placée  dans  un  établissement,  l'action 
en  liquidation  et  partage  peut  être  intentée 
par  un  mandataire  ad  liteni,  lequel  seiait 
autorisé  à  accepter  la  communauté  au  nom 
de  la  femme  (Paris,  9  août  1S92,  D  P.  92. 
2.  UIX)).  —  Suivant  un  auteur,  toutefois,  il 
n'appartient  pas  aux  juges  de  conférer  un 
tel  pouvoir  à  un  mandataire  ad  litoii  ;  il  faut 
nécessairement  provoquer  l'interdiction  de 
la  femme  pour  qu'un  titulaire  puisse  agir  en 
son  nom  (Hue,  t.  U,  n»  3(J(i). 

861.  Le  cessionnaire  des  droits  de  l'un 
des  époux  dans  la  communauté  a  également 
qualité  pour  demander  le  partage,  et  l'on 
admet  généralement  que  l'autre  époux  ne 
peut  l'écarter  en  lui  remboursant  le  prix  de 
fa  cession  :  l'art.  841  G.  civ.,  qui  autorise  le 
retrait  en  matière  successorale,  n'étant  pas 
applicable  ici.  Cependant,  si  c'est  un  des 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  qui  a  fait  la 
cession ,  le  retrait  peut  être  exercé  par  les 
cohéritiers  du  cédant,  mais  non  par  l'époux 
survivant  (V.  Succession). 

862.  La  règle  que  nul  n'est  contraint  de 
rester  dans  l'indivision  (G.  civ.  art.  815)  est 
applicable  en  matière  de  communauté.  11 
en  est  de  même  de  la  disposition  qui  permet 
d'y  déroger  par  convention  dans  une  certaine 
mesure.  La  faculté  de  suspendre  le  partage 
appartiendrait  même  à  la  femme  séparée  de 
biens  qui  aurait  accepté  la  communauté.  — 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'un  des 
époux  peut,  par  testament,  imposer  à  son 
légataire  la  condition  de  ne  point  demander 
le  partage  de  la  communauté  avec  le  survi- 
vant, V.  Succession. 

§   2.    —    Opérations  préliminaires 
du  partage. 

863.  Le  partage  proprement  dit  de  la 
coniMiunauté  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  di- 
verses opérations  préalables  qui  ont  pour 
objet  de  déterminer  exactement  la  consis- 
tance de  la  masse  commune.  Ce  sont  :  1»  le 
rapport  à  la  masse  dont  chaque  époux  est 
débiteur:  2»  la  liquidation  des  reprises,  des 
indemnités  etdes  créances  personnelles  entre 
époux  ;  3"  les  prélèvements. 

864.  Un  principe  général  qui  domine 
cette  matière,  c'est  que,  régulièrement  et  en 
principe,  le  bilan  actif  et  passif  de  la  com- 
munauté doit  être  arrêté  à  l'époque  de  sa 
dissolution,  et  non  à  celle  de  sa  liquidation 
(Kesançon,  1"-  avr.  1803,  D.P.  63.  2.  93;  Req. 
8  juin  1868,  D.P.  71.  1.  224). 

j'uulefoie  dans  la  pratique,  et  pour  sim- 
plifier l'opération,  on  arrête  souvent  les 
comptes  au  jour  de  la  liquidation,  comme  si 
la  durée  de  la  communauté  s'était  prolongée 
jusqu'à  cette  époque.  Ce  mode  de  procéder 
est  légitime,  à  la  condition  qu'il  n'ait  pas 
pour  elfet  de  modifier  la  répartition  entre 
Us  ayanU  droit,  qu'il  ne  cause  aucun  pré- 


juilice  aux  intéressés  et  que,  d'autre  part, 
les  éléments  de  la  masse  indivise  et  les  con- 
ditions de  son  exploitation  n'aient  pas  changé 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté 
(Paris,  !«•■  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  155).  -  11  en 
est  autrement  lorsque  les  deux  époques  de  la 
dissolution  de  la  communauté  et  de  la  liqui- 
dation sont  séparées  par  un  intervalle  assez 
long,  et  que  la  (iction  qui  prolongerait  illé- 
galement la  durée  de  la  communauté  cause- 
rait un  préjudice  à  l'un  des  héritiers  inté- 
ressés dans  le  partage  (D.P.  94.  2. 155,  noie  1  ; 
Req.  8  juin  180S,  précité;  Giv.  11  mars  1891, 
D.P.  91.  1.  295).  Tel  serait  le  cas  où  celte 
fictiop  conduirait  à  mettre  à  la  cliarge  des 
héritiers  qui  ont  recueilli  pendant  de  longues 
années  les  fruits  en  nature  des  biens  de  la 
communauté  les  intérêts  du  prix  de  la  vente 
de  ces  biens,  et  où  ce  prix  était  vraisem- 
blablement supérieur  à  la  valeur  qu'avaient 
lesdils  biens  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté  (Req.  8  juin  1868,  précité).  De 
même,  le  notaire  ne  peut  faire  entrer  dans 
la  composition  de  l'aclit  les  revenus  immo- 
biliers échus  dans  les  années  qui  ont  suivi 
la  dissolution  de  la  communauté,  surtout 
lorsque  ce  mode  de  procéder  doit  influer  sur 
les  droits  des  parties  ou  lorsqu'il  y  a  des 
créanciers  opposants,  les  revenus  postérieurs 
à  la  dissolution  étant  des  biens  personnels 
aux  héritiers  et  ne  dépendant  pas  de  la 
communauté  (P.esançon,  1"  avr.  1863,  pré- 
cité. —  Comp.  inj'ra,  n»  808). 

A.  —  Rapport  à  la  masse. 

865.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rap- 
portent à  la  masse  des  biens  existants  tout 
ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  commu- 
nauté à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité, 
suivant  les  règles  exposées  supra,  n»»  539 
et  s.  (C.  civ.  art.  1468.  —  Nancy,  19  juin  1893, 
D.P.  94.  2.  572).  11  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que 
l'obligation  imposée  par  l'art.  1468  aux  héri- 
tiers du  conjoint  prédécédé  doit  s'entendre 
uniquement  des  obligations  de  l'époux  décédé 
qu'ils  représentent;  que,  par  suite,  les  héri- 
tiers ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  à  la 
masse  commune  les  sommes  dont  ils  sont 
personnellement  débiteurs  envers  la  commu- 
nauté (Paris,  3  mars  1891,  D.P.  92.  2.  88). 

866.  Le  rapport  s'applique  aux  immeubles 
conquêls  dont  le  mari  avait  disposé  à  titre 
gratuit  dans  un  autre  but  que  l'établissement 
des  enfants  communs,  ou  qu'il  aurait  aliénés 
en  fraude  des  droits  de  la  femme,  et  aussi 
aux  meubles  ou  immeubles  de  la  commu- 
nauté dont  l'époux  survivant  aurait  disposé 
seul  depuis  la  dissolution. 

867.  11  faut  encore  ajouter  à  la  masse 
les  fruits  ou  revenus  produits  par  les  biens 
communs  depuis  la  dissolution  jusqu'au  par- 
tage :  l'époux  qui  est  resté  en  possession  et 
qui  a  perçu  ces  fruits  ou  revenus  en  doit 
compte  à  la  communauté;  et,  s'il  a  employé 
les  valeurs  de  la  communauté  à  son  prolit 
personnel,  il  en  doit  les  intérêts  à  partir  du 
jour  de  l'emploi  (Civ.  20  juill.  1858,  D.P.  58. 
1.  414).  Spécialement,  la  femme  commune 
en  biens  qui,  après  le  décès  de  son  mari,  est 
demeurée  en  possession  et  jouissance  de  la 
communauté,  est  tenue  de  payer  les  intérêts 
des  sommes  dont  elle  est  déclarée  reliqua- 
taire  envers  les  héritiers  de  son  mari  a 
partir  du  jour  où  ce  reliquat  a  pris  naissance 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jugement 
la  condamnant  à  restituer;  ici  ne  s'appliquent 
pas  les  règles  du  mandat  et  de  la  gestion 
d'airaires  (Civ.  1"  juin  1891,  D.P.  92.  1.  212. 
—  Comp.  Civ.  15  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  429;. 

868.  La  règle  qui  précède  n'est  toutefois 
pas  applicable  d'une  façon  absolue  et  sans 
distinction  au  cas  où  les  biens  communs  ont 
été  l'objet  d'une  exploitation  de  la  part  de 
l'époux  survivant  qui  en  a  conservé  la  pos- 
session. Si  celte  exploitation  n'est  que  la 
suite,  la  continuation  naturelle  de  celle  qui 


avait  eu  lieu  avant  la  dissolution,  les  béné- 
fices qu'elle  produit  doivent  être  attribués 
exclusivement  à  la  communauté  (Civ.  11  mars 
1891,  D.P.  91.  1.  295;  Paris,  21  févr.  1893, 
D.P.  93.  2.  405).  U  en  est  ainsi,  notamment, 
des  produits  et  bénéfices  provenant  de  l'ex- 
ploitation d'un  fonds  de  commerce  qui  dé- 
pendait de  la  communauté  (Civ.  23  mai  1905, 
D.P.  1906.  1.  369).  Jugé,  en  conséquence  :  ... 

3ue  la  femme,  qui  a  continué  l'exploitation 
'un  fonds  de  commerce  dépendant  de  la  com- 
munauté n'a  pas  le  droit  de  s'en  attribuer 
exclusivement  les  produits,  mais  est  tenue 
d'en  rendre  compte  aux  héritiers  de  l'époux 
prédécédé,  ainsi  que  de  la  plus-value  que  ce 
fonds  a  pu  acquérir  depuis  l'estimation  qui 
en  avait  été  faite  dans  l'inventaire  (Paris, 
24  avr.  1858,  D.P.  58.  2.  159);  ...  Que  c'est  à 
tort  qu'ayant  à  tenir  compte,  pour  établir 
l'actif  d'une  communauté,  d'une  partie  des 
marchandises  existant  dans  une  maison  de 
commerce  dans  laquelle  l'époux  décédé  était 
associé,  les  juges  font  entrer  dans  cet  actif 
la  valeur  des  marchandises  selon  les  inven- 
taires, au  lieu  d'y  porter  le  prix  plus  avan- 
tageux que  la  vente  a  produit  ultérieurement, 
entre  la  dissolution  de  la  communauté  et  la 
partage,  alors  qu'il  est  constaté  que  cette 
vente  n'a  été  que  la  suite  naturelle  des  opé- 
rations commencées,  et  rentrait  dans  le 
fonctionnement  normal  et  habituel  du  négoce 
(Civ.  11  mars  1891,  précité). 

Au  contraire,  les  bénéfices  provenant  d'opé- 
rations faites  postérieurement  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ne  profitent  pas  aux 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  lorsque  ces 
opérations  ne  sont  pas  une  suite  nécessaire 
d'une  entreprise  commencée  pendant  la  com- 
munauté, mais  sont  dues  à  son  travail  ou 
à  ses  aptitudes  personnelles,  ou  résultent 
d'opérations  nouvelles  entreprises  par  lui 
(Paris,  21  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  40o  ;  Req. 
19  nov.  1851,  D.P.  51.  1.  315;  Civ.  24  nov. 
1809,  D.P.  70.  1.  26).  De  même,  les  pro- 
duits et  bénéfices  d'un  fonds  de  commerce 
dépendant  de  la  communauté  réalisés  de- 
puis la  dissolution  jusqu'au  partage,  cessent 
de  faire  partie  de  l'actif  de  celte  commu- 
nauté, si  le  mari,  qui  en  a  continué  l'ex- 
ploitation, s'est  livré,  pour  son  compte 
personnel,  à  des  opérations  nouvelles,  ne 
rentrant  pas  nécessairement  dans  le  fonc- 
tionnement habituel  de  la  maison  de  com- 
merce (Civ.  28  avr.  1884,  D.P.  84.  1.  329;, 
23  mai  1905,  précité,  motifs.  —  Audrv  et 
Rau  ,  t.  5,  §519,  p.  425  et  s.;  Laurent, 
t.  2,'î ,  n"  8  et  s.  ;  Guillouard  ,  t.  3 , 
n»  1329).  Par  suite,  la  valeur  du  fonds  de 
commerce  commun  doit  être  appréciée  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  non  au  moment  de  la  liquidation.  Décidé 
aussi  que  les  bénéfices  provenant  de  travaux 
publics  exécutés  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté  par  le  mari  survivant,  en  vertu 
d'un  marché  contracté  durant  la  commu- 
nauté, appartiennent  exclusivement  à  cet 
époux,  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  à  série  de 
prix  se  réglant  chaque  quinzaine,  l'entreprise 
qui  résulte  d'un  pareil  marché  se  composant, 
à  proprement  parler,  d'une  série  d'entre- 
prises d'une  durée  de  quinze  jours  chacune, 
susceptibles  d'être  exécutées  séparément,  et 
qui  ne  sont  pas,  dès  lors,  une  suite  néces- 
saire les  unes  des  autres  (Req.  19  nov.  1851, 
D.P  51.  1.  315).  —  Mais,  en  sens  inverse,  il  a 
été  jiigé  que,  dans  le  cas  où  le  caractère  de 
l'indivisibilité  est  reconnu  à  des  travaux  d'uti- 
lité publique  qui  ne  se  sont  achevés  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté,  les  béné- 
fices dt  l'entreprise  doivent  être  compris 
en  totalité  dans  l'actif  commun  (Civ.  29  jan». 
1872,  1»  arrêt,  D.P.  72.  1.  449).  Est  souve- 
raine, d  ailleurs,  la  décision  des  juges  du  fond 
qui  déclare  ces  travaux  indivisibles,  pour  en 
conclure  que  les  bénéfices  de  l'entrepris» 
doivent  être  compris  en  totalité  dans  1  aclii 
de  la  communauté  d'acquêts  (Même  arrêt). 
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—  (V.,  ïur  tons  ces  points,  la  disserlation  de 
M.  Boulaud,  D.P.  1906.  1.  309.  —  V.  aussi 
Disserlation  de  M.Tissier,  Sir.  190G.  1.  Vi'). 

869.  11  va  de  soi  que,  à  la  différence 
des  revenus  et  intérêts  des  biens  communs, 
ceux  des  biens  propres  cessent  à  partir  de  la 
dissolution,  ne  tombent  pas  dans  la  com- 
munauté et  appartiennent  exclusivement  à 
l'épous  propriétaire  desdits  biens.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  des  annuités  échues 
après  la  dissolution  de  la  communauté  d'une 
pension  de  retraite  obtenue  par  un  militaire 
pendant  son  mariaçe,  et  dont  les  arrérages 
seuls  étaient  tombes  dans  l'actif  commun, 
ladite  pension  étant  restée  propre  à  l'époux 
(R.  3  l'évr.  ISoO,  R.  C16). 

870.  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  après  la 
séparation  de  corps ,  le  mari ,  détenteur  de 
valeurs  de  bourse  faisant  partie  de  la  com- 
munauté, ne  les  a  pas  représentées  à  l'in- 
ventaire qui  a  suivi  l'apposition  des  scellés 
et  les  a  vendues ,  il  doit  compte  de  ces  va- 
leurs selon  leur  cours  au  jour  de  la  clôture 
de  la  liquidation  ,  et  non  pas  au  taux  du  jour 
de  la  demande  en  séparation  (Laviiem,  t.  2.S, 
n"  5;  OfiLLOUARD,  t.  3,  n»  1320.  —  Paris, 
7  mai  1S72,  D.P.  73.  2.  99,  et,  sur  pourvoi. 
Ueq.  11  févr.  1S73,  D.P.  73.  1.  470).  Cela 
n'est  vrai,  toutefois,  que  si  le  cours  des  va- 
leurs s'est  élevé  depuis  la  demande  ou  depuis 
la  vente  qui  a  çu  cire  faite  par  le  mari  ;  si, 
au  contraire,  il  s'était  abaissé,  il  semble 
que  le  mari  devrait  rendre  compte  du  prix 
qu'il  a  louclié,  car  il  serait  réputé  avoir  fait 
la  vente  dans  l'intérêt  de  la  communauté 
dissoute  (GuiLLOUAnD,  loc.  cit.). 

871.  i-e  rapport  en  nature  est  la  règle; 
et  on  admet  généralement  qu'il  s'applique 
sans  distinction  aux  sommes  d'argent  et 
autres  objets  mobiliers,  et  aux  immeubles 
(PiuDiÈîu:  ET  Pont,  t.  2,  n"  -lOGS;  Laurent, 
t.  22,  a"  491  et  s.  ;  Guillouard,  t.  1,  n»  1018). 
Ainsi ,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  des 
sommes  d'argent  et  des  meubles  en  général, 
la  règle  serait  différente  de  celle  qui  est  con- 
sacrée par  la  loi  en  matière  de  succession,  et 
suivant  laquelle  ce  rapport  se  fait  en  moins 
prenant  (C.  civ.  art.  86S).  —  Suivant  une 
opinion  toutefois  ([Uldry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Slrville,  t.  2,  n»  1091),  cette 
différence  ne  saurait  se  justifier,  et  un  arrêt 
paraît  l'avoir  repoussée;  il  décide,  en  effet, 
qu'au  cas  de  partage  d'une  communauté,  le 
notaire  liquidateur  procède  régulièrement 
en  faisant  applicaiion  entre  les  parties  des 
règles  des  art.  829,  830  et  s.,  traitant  du 
rapport  en  matière  successorale  (Nancy, 
19  iuin  1893,  D.P.  94.2.  572). 

872.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
il  est  certain  que  le  rapport,  en  principe, 
doit  s'effectuer  en  nature.  Toutefois,  cela 
peut  être  impossible  par  suite  de  la  pres- 
cription qui  se  serait  accomplie  au  profit  du 
tiers  acquéreur  (C.  civ.  art.  22U5)  :  en  ce  cas, 
on  devra  se  borner  à  inscrire  à  l'actif  de  la 
communauté  l'indemnité  due  de  ce  chef  par 
l'époux  auteur  de  l'aliénation  (Baudry-La- 

CANTINERIE,   Le  CnURTOIS  ET  SURVILLE,  t.  1  , 

n"  1081).  —  Si  l'immeuble  peut  être  réclamé, 
il  fait  partie  de  la  masse;  et  néanmoins  il 
ne  doit  y  être  réuni  que  fictivement  pour  sa 
valeur  au  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté :  on  ne  pourrait  agir  dès  à  présent 
contre  le  tiers  acquéreur,  car  si  le  bien  aliéné 
itomhait  au  lot  de  l'époux  qui  en  a  disposé, 
le  tiers  ne  pourrait  pas  être  inquiété  par  lui, 
etl'autre  époux  ou  ses  héritiers  seraient  alors 
sans  qualité  pour  revendiquer  ce  bien  (Ro- 
DiÉRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  liXîS;  Al'BRY  et  Rau, 
t.  5,  §519.  note  2,  p.  425;  Laurent,  t.  2.'3, 
n»5;  Guillouard,  t.  3,  n»  1322).  I)  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  lorsqu'un  des  coproprié- 
taires de  la  communauté  a  vendu  un  bien 
sans  le  consentement  des  autres,  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  former  une  demande  en  par- 
tage ou  en  licitation  contre  le  tiers  déten- 
îflur  de  ce  bien  avant  d'avoir  fait  procéder  à 
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la  liquidation  ds  la  communauté  (Piicn, 
6  févr.  1836,  R.  2295).  Leur  action  déviait 
d'ailleurs  être  déclarée  non  recevable  en 
l'état  :  leâ  juges  ne  pourraient  se  borner  à  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  la  liquidation  (Dijon, 
9  févr.  1844,  R.  2296).  Néanmoins,  d'après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  un  immeuble 
de  communauté  vendu  par  l'époux  survivant 
peut  être  revendiqué  contre  le  tiers  acqué- 
reur par  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé, 
ou  par  l'un  d'eux  avec  mise  en  cause  de  ses 
cohéritiers,  sans  liquidation  et  partage  préa- 
lable de  la  communauté,  s'il  n'existe  pas 
d'autres  biens  à  partager  (Civ.  24  juill.  1866, 
D.P.  67.  1.36). 

873.  On  s'accorde,  d'ailleurs,  à  recon- 
naître que  le  rapport  des  sommes  dues  par 
un  des  époux  à  la  communauté  ne  doit  pas 
nécessairement  s'effectuer  au  moyen  d'un 
versement  matériel.  Le  rapport  se  fait  en 
ajoutant  fictivement  le  montant  de  la  récom- 
pense à  la  masse.  On  peut  ensuite  ou 
précompter  cette  somme  sur  la  part  de 
l'époux  débiteur  et  l'éteindre  ainsi  tout  en- 
tière par  confusion,  ou  bien  partager  égale- 
ment et  les  valeurs  réelles  et  la  créance  de 
la  récompense;  l'époux  débiteur  fait  alors 
confusion  sur  lui-même  de  moitié  de  la  dette, 
et  doit  l'autre  moitié  à  son  conjoint  ou  aux 
héritiers  de  celui-ci  (Hue,  t.  9,  n»  309  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n»'  1U92-1093'. 

874.  D'autre  part,  si  l'époux  a  des  reprises 
à  exercer,  on  procède  par  voie  de  déduction 
sur  ces  reprises.  Il  est  admis,  en  effet,  que 
lorsqu'un  époux  est  à  la  fois  créancier  et 
débiteur  de  la  communauté  la  compensa- 
tion s'opère  de  plein  droit,  de  sorte  que 
l'époux  ne  doit  être  considéré  comme  créan- 
cier ou  débiteur  de  la  communauté,  que  sui- 
vant le  résultat  de  la  balance  faite  entre  le 
total  des  reprises  et  le  total  des  récompenses 
(Civ.  15  mai  1872,  D.P.  72.  1.  197).  Il  en 
résulte  que  le  montant  des  récompenses  dues 
par  l'un  des  époux  à  la  communauté  ne  peut 
être  à  la  charge  des  b'gataires  tenus  de 
contribuer  aux  ilettes,  lorsqu'il  est  inférieur 
au  montant  des  reprises  (Civ.  15  mai  1872, 
précité.  -  Caen,  9  juill.  1889,  D.P.  90.  2. 
137.  —  \.  dans  le  même  sens  :  C.  cass. 
Belgique,  17  ùéc.  1863,  Pasicr.  belge,  1864. 
1.  240.  —  Laurent,  t.  22,  n«  488;  GuiL- 
LOUARn,  t.  2,  n»  977). 

875.  Si  la  compensation  a  lieu  entre  ce 
que  l'un  des  époux  doit  à  la  communauté  et 
ce  qui  lui  est  dû  par  celle-ci,  au  contraire, 
les  récompenses  dues  par  l'un  des  époux  à 
la  communauté  ne  se  compensent  pas  de 
plein  droit  avec  les  récompenses  dues  par 
l'autre  époux  à  la  même  communauté  (Caen, 
9  juill.  1889,  D.P.  90.  2.  137,  et  la  disserta- 
tion de  M.  de  Lojnes,  D.P.  ibid.,  note  1-9). 
Il  est  vrai  que,  suivant  l'opinion  dominante, 
la  communauté  ne  constitue  pas  un  être 
moral  jouissant  de  la  personnalité  civile 
^V.  siipta,  w  9).  On  ne  peut  donc  invoquer 
a  l'appui  de  cette  solution,  le  principe  sui- 
vant lequel  la  compensation  ne  peut  s'opérer 
(jue  si  la  double  qualité  de  créancier  de 
1  une  des  dettes  et  de  débiteur  de  l'autre 
réside  sur  la  même   tèle.  Mais  elle  n'en  a 

fias  moins,  au  regard  des  époux  et  pour 
a  liquidation  de  leurs  droits,  une  exis- 
tence propre,  et  elle  est  envisagée  par  la 
loi  comme  ayant  un  actif  et  un  passif  dis- 
tincts de  ceux  des  époux,  comme  pouvant 
jouer  vis-à-vis  d'eux  le  rôle  de  créancier  ou 
de  débiteur.  Les  résultats  pourraient,  d'ail- 
leurs, dans  certains  cas,  être  très  différents 
suivant  que  l'on  appliquerait,  ou  non,  la  com- 
pensation. Par  exemple,  il  y  a  2000  fr.  d'ac- 
tif dans  la  communauté,  cnaque  époux  est 
débiteur  de  2000  fr.,  la  femme  a  6000  fr.  de 
reprises  à  exercer.  Si  l'on  procède  par  la  voie 
de  rapport,  l'actif  de  la  communauté  s'élève  à 
6000  fr. ,  somme  égale  aux  reprises  de  la 
femme  :  le  mari  ne  payera  que  2000  fr.  Si, 


au  contraire,  on  compense  entre  elles  les 
dettes  de  deux  époux,  la  femme,  ne  trouvant 
dans  la  communauté  que  2000  fr.  pour  se 
remplir  de  ses  reprises,  pourra  réclamer  du 
mari  le  surplus,  soit  4000  fr.  (Rodiére  et 
Pont,  t.  2,  n°  1071). 

876.  Mais,  si  la  compensation  ne  s'opère- 
pas  de  plein  droit,  du  moins  est-il  permis 
d'établir,  dans  le  compte  liquidatif,  une  ba- 
lance des  sommes  dont  chacun  d'eux  est  dé- 
biteur; de  telle  sorte  que  le  rapport  ne  soit 
effectué  que  pour  la  différence  par  celui  des 
époux  qui  doit  la  somme  la  nlus  forte  (Dis- 
sertation de  M.  de  Loynes,  ft.P.  90.  2.  137- 
141,  note  1-9).  Ce  mode  de  règlement,  indi- 
qué par  PoTiilER  (n»706),  est  gi'uéraleinenl 
admis  par  les  auteurs  modernes  (V.  nuiuin- 
ment  :  Rouière  et  Pont,  t.  2,  n"  1070  ;  Lau- 
rent, t.  22,  w  496;  Guillouaru,  t.  2, 
n«  1017  et  s.;  de  Loynes,  sur  TissiEii, 
Société  d'acquêt,  n"  273,  noie  1 ,  p.  413);  et 
la  validité  en  a  été  reconnue,  en  principe, 
par  deux  arrêts  (Amiens,  10  avr.  IbOl,  D.P. 
61.  2.  102;  Caen,  9  juill.  18S9,  D.P.  90.  2. 
141).  —  Ce  r'/pport  fictif,  qui  est  le  résultat 
de  la  libre  vjioLté  des  époux  ,  ne  peut,  d  ail- 
leurs, être  imposé  par  l'un  d'eux  à  l'autre,  si 
celui-ci  a  un  juste  motif  de  ne  pas  l'accepter. 
D'autre  part,  il  ne  peut  pas  être  opposé  aux 
créanciers,  ou  plus  généralement  aux  tiers, 
s'il  porte  atteinte  à  leurs  droits  (Dissertatioii- 
de  M.  de  Loynes,  précitée  ;  Amiens,  10  avr. 
1881.  Caen,  9juill.  18S9.  O.P.  90.  2.  141). 

877.  Quandil  s'agit,  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  d'établir  les  reprises  de  la 
femme  et  les  récompenses  par  elle  dues,  ces 
reprises  et  ces  récompenses  ne  sauraient  être 
considérées  comme  des  dettes  distinctes,  in- 
dépendantes les  unes  des  autres,  soumises 
aux  règles  qui  régissent  la  compensation,  et 
aux  effets  de  la  déclaration  de  faillite  relati- 
vement à  l'application  de  ces  règles;  elle» 
ccnslituent,  au  contraire,  les  éléments  d'un 
compte  unique  et  indivisible,  dont  le  reliquat 
final  est  seul  à  considérer  lorsqu'il  s'agit  de 
régler  la  situation  réciproque  des  parties.  Il 
en  est  d'autant  plus  ainsi,  en  la  matière  d» 
l'association  conjugale,  que  le  mari,  admi- 
nistrateur légal,  mandataire  imposé  par  la 
loi  à  la  femme,  doit  être  nécessairement  ap- 
pelé à  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a 
touché  ou  payé  pour  elle,  la  balance  de  ce 
compte  étant  destinée  à  déterminer  lequel 
des  deux  demeure  créancier  ou  débiteur.  El 
il  importe  peu  que  la  femme  ait  renoncé  à 
la  communauté,  le  compte  des  reprises  et 
récompenses,  en  ce  cas,  devant  être  établi 
selon  les  mêmes  règles  entre  la  femme  et  le 
mari,  au  lieu  de  l'être  entre  la  femme  et  la 
communauté  (Civ.  3  mars  1890,  D.P.  91.  1. 
249.  —  V.  aussi  :  Angers,  11  mai  ISttl ,  D.P. 
93.  2,  447;  Besançon,  22  juill.  1891,  D.P.  92. 
2.  413.  —  En  ce  sens  :  lluc,  t.  9,  n»  312).  La 
faillite  du  mari  ne  saurait  non  plus  modifier 
cet  état  de  choses,  qui  est  la  conséquence 
des  conditions  où  la  loi  a  placé  l'associatioa 
conjugale,  le  fait  de  la  faillite  ne  devant 
«voir  d'autre  résultat  que  de  mettre  la 
femme  en  situation  de  produire  à  la  faillite 
pour  le  reliquat  du  compte,  si  c'est  elle  qui 
est  reconnue  créancière,  ou  de  donner  au 
syndic  le  droit  de  lui  réclamer  le  reliquat,  si 
elle  est  reconnue  débitrice  (Même  arrêt). 

D.  —  aeprlses  et  prélèveinenla. 

878.  Si  les  époux  peuvent  se  trouver 
débiteurs  de  la  communauté,  ils  peuieni  à 
l'inverse  avoir  des  droits  à  faire  valoir  conire 
la  communauté  :  les  règles  à  suivre  à  cet 
égard  sont  contenues  dam  les  art.  1470  à. 
1473  C.  civ. 

a.  —  Ptiliotmtnl»  ûa  bien»  personncU. 

879.  Chaque  époux  ou  son  héritier  prélèv» 
ses  biens  personnels  qui  ns  sont  point  eniic» 
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en  communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou 
ceus  .|iii  ont  été  aci|uis  en  remploi  (C.  civ. 
art.  I47U,  S  U-  A  vrai  dire,  il  ne  b'at;il  pas  là 
d'un  véritable  prélèvement  sur  la  masse 
commune,  puisque  les  biens  des  époux  qui 
leur  sont  restés  propres  ne  font  point  partie 
de  celle  masse,  et  que  l'époux  l'exerce  à 
litre  de  propriétaire  :  cest  une  véritable  re- 
vendication (Ch.  réun.  16  janv.  1858,  motifs, 
D.l'.  ."i8.  t.5). 

880.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
meubles  et  les'  immeubles.  La  théorie  de  l'an- 
cien droit,  d'après  laquelle  les  biens  propres 
mobiliers  ne  constituaient  que  des  propres 
imparfaits  à  l'égaixl  desquels  ré|ioux  n'avait 
qu'un  droit  de  créance  (l'oiillEU,  t.  2, 
«"'  3-25  et  473),  n'a-  pas  été  maintenue  par  le 
Code  civil  (V.  iiifm,  sect.  3,  art.  1,  §2).  Ainsi 
les  meubles  qui  ont  été  exclus  de  la  commu- 
nauté par  le  contrat  de  mariage,  ou  qui  ont 
été  donnés  ou  légués  à  la  condition  d'être 
propres,  ou  qui  proviennent  d'un  propre, 
sont  repris  en  nature  par  l'époux  proprié- 
taire s'ils  existent  encore  (TouLLiEii,  t.  13, 
n»  178;  Uauduv-Lacantinerie,  Le  Coumuis 
ET  SunviuLE,  t.  1  ,  n»  1077.  —  En  sens  con- 
traire :  UOLLAM)  UE  VlLLARGUES,  n»»  36,  37). 

Il  faut  excepter  les  meubles  qui  se 
consomment  par  l'usage  :  l'époux  en  reprend 
«eulemenl  la  valeur.  Suivant  une  opinion,  il 
en  est  de  même  des  meubles  qui,  bien  qu'ex- 
clus de  la  communauté,  ont  été  estimés  (Ro- 
DiiiRË  El  Pont,  t.  2,  n»^  1275  et  1278;  Aubisy 
CT  lUu,  t.  5,  §  522,  notes  30  et  31.  —  Comp. 
Civ.  14  nov.  1S55,  II.P.  55.  1.  4U6).  —  Sui- 
vant une  aulre  opinion,  à  moins  de  circons- 
tinces  particulières  démontrant  une  inten- 
tion contraire,  l'époux  conserve  la  propriéléde 
sjn  mobilier,  malgré  l'estimation  qui  en  est 
faite.  Il  a,  d'ailleurs,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  le  droit  d'opter  enlre  la 
reprise  en  nature  et  la  reprise  en  argent, 
suivant  l'estimation  faite  (Guillouard,  t.  3, 
a'  1474-;  LAUREiNT,  t.  23,  n»  li9.  —  Comp. 
Req.  14  mars  1877,  D.P.  77.  1.  353;  Gand, 
30  avr.  1870,  S.  'J48).  Mais,  dés  qu'il  s'est 
prononcé  pour  l'un  de  ces  deux  partis,  il 
ne  peut  revenir  sur  son  option  (Civ.  16  janv. 
ISJJ,  et  note  5  in  fine,  U.P.  95.  1.  32-i).  — 
Si  le  meuble  stipulé  propre  (un  fonds  de 
commerce,  par  exemple)  avec  estimation 
avait  été  vendu  pendant  le  mariage,  l'époux 
ne  pourrait  prendre  que  la  valeur  assi- 
gnée au  meuble  dans  le  contrat,  et  non  le 
prix  de  la  vente  (Parii,  Il  mai  1837,  R. 
2373). 

881.  Jusqu'à  preuve  contraire,  tout  bien 
qui  se  trouve,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  entre  les  mains  du  mari  comme 
clief  de  la  communauté  est  réputé  commun  : 
c  est  à  l'époux  qui  prétend  que  ce  bien  est 
propre  à  eu  faire  la  preuve  (V.  sujna,  n»7G). 

h,  —  PriUvemtnt  en  payement  det  repritti. 

882.  —  1.  Chaque  époux  ou  ses  ayants 
cause  prélève  :  ...  1"  leprix  deses  immeublea» 
qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté 
et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi;  2"  les 
indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  com- 
munauté (C.  civ.  art.  1470).  —  11  résulte 
expressément  de  ce  texte  que  le  droitde 
prélèvement  ne  s'applique  pas  seulenient  à  la 
créance  résultant  pour  l'un  des  époux  de 
l'aliénation  faite,  pendant  le  mariage,  d'un 
immeuble  qui  lui  appartenait  en  propre, 
mais  à  tous  les  cas  où  une  inttcmnitc  lui  est 
due  par  la  communauté,  à  uu  litre  quelconque. 
Il  est  vrai  que  l'art.  1471,  qui  indique  l'ordre 
dans  lequel  se  font  les  prélèvements,  parait 
BU|)poser  qu'ils  s'exercent  seulement  «  pour 
les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature  t. 
Mais  ce  texte  n'a  pas  pour  but  d'énumérer 
les  dilfércnles  reprises  des  époux;  c'est  dans 
l'art.  1470  qu  est  contenue  cette  énumération, 
et  le  législateur,  en  visant  dans  l'article  sui- 
«lul  luii*  <lus  cauaesde  repriioa,  u'a  pu  en- 


tendre exclure  les  autres  (Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»  1075;  Uemante  et  Coliiet  de  San- 
TEP.RE,  t.  6,  n»  131  bis,  ii;  Laurent,  t.  22, 
n»  507;  Guillouard,  t.  2,  n«  946).  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  les  prélèvements  autorises  par 
l'art.  14'71  en  faveur  de  la  femme  s'exercent 
non  seulement  pour  les  biens  propres  qu'elle 
a  apportés  et  qui  n'existent  plus  en  na- 
ture, mais  encore  pour  les  indemnités  qui 
lui  sont  dues  à  raison  des  obligations  soli- 
daires qu'elle  a  contractées  dans  l'intérêt 
du  mari  ou  de  la  communauté  (Orléans, 
3  déc.  1857,  D.P.  58.  2.  1U5.  -  Conf.  Rodière 
ET  Pont,  t.  2,  n»  1075;  Demante  et  Colmet 
DE  Santërre,  t.  6,  n»  131  lia,  II;  Lai'rent, 
t.  22,  n»  507;  Guillouard,  t.  2,  no946);  ... 
Comme  aussi  pour  le  montant  des  condam- 
nations encou.rues  par  le  mari  pour  divertis- 
sement ou  recel  d'effets  de  la  communauté 
(Ueq.  G  nov.  1861,  D.P.  G2.  1.  167.  —V.  tou- 
tefois, en  sens  contraire  :  Lyon,  3  mars 
1841,  R.  2378).  D'après  cet  arrêt,  «  les  pré- 
lèvements de  la  femme,  en  tant  du  moins 
qu'ils  portent  subsidiairement  sur  les  im- 
meubles de  la  communauté  (art.  1471,  S  2. 
—  V.  infra,  n»  889),  ne  peuvent  être  exercés 
qu'au  cas  où  il  y  aurait  eu  des  biens  im- 
meubles propres  à  la  femme  qui  n'existe- 
raient plus  en  nature  i. 

883.  D'après  ce  qui  précède,  les  époux 
sont  remplis  de  leurs  reprises  par  une  allri- 
bulion  en  nature  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Il  en  est  ainsi  non  seulement  de  la 
femme,  mais  encore  du  mari.  Ce  dernier 
point,  toutefois,  a  été  contesté;  on  a  sou- 
tenu, en  se  fondant  sur  la  lettre  de  l'art.  1471, 
que  la  faculté  d'exercer  les  reprises  en  na- 
ture n'est  attribuée  qu'à  la  femme,  à  l'exclu- 
sion du  mari,  qui  n'aurait  d'autres  droits  que 
ceux  d'un  créancier  ordinaire  (Demante  et 
Colmet  de  Sanïerre,  t.  6,  n«  132  bis,  i.  — 
■V.  aussi  Laurent,  t.  22,  n»  521).  —  Mais  cette 
opinion  est  généralement  repoussée  (Caen , 
19  janv.  1832,  U.  1381;  Paris,  18  août  18.î9, 
Sir.  1803.  2.  211,  et  S.  869.  —  Marcadé,  sur 
les  art.  1470  à  1472,  n»'  1  et  2;  Troplong, 
t.  3,  n»  1050;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n»  1093;  Aubry  et  IUu,  t.  5,  §  511,  note  22, 
p.  361;  Guillouard,  t.  2,  n»  943  ;  Raudrv- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2,  n"1l1l). 

884.  Le  droit  de  prélèvement  ne  s'ap- 
plique qu'à  ces  deux  catégories  de  créances. 
Ainsi,  il  ne  peut  être  exercé  relalivement  à 
la  créance  d  une  provision  alimentaire  al- 
louée à  la  femme  plaidant  en  séparation  de 
corps  (Paris,  28  août  1837,  R.  2379).  Par 
suite,  lorsque  la  femme  n'a  point  fait  exé- 
cuter le  jugement  qui  lui  a  accordé  cette 
provision,  elle  ne  peut  prétendre  exercer  de 
ce  clief  une  reprise  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté conformément  à  l'art.  1470,  et  n'a 
d'autre  droit  que  de  poursuivre  l'exécution 
du  jugement  contre  son  mari  par  les  voies 
ordinaires  (Même  arrêt). 

885.  —  II.  Les  reprises  du  mari  doivent 
être  justifiées  par  les  moyens  ordinaires  de 
preuve.  Ainsi  le  mari  n'est  pas  recevable  à 
faire  la  preuve  par  commune  renommée  de 
la  consistance  et  valeur  du  mobilier  qui  a 
pu  lui  échoir  comme  propre  pendant  le 
mariage.  Pour  a  reprise  du  prix  de  ses 
propres  aliénés,  il  doit  prouver  que  ce  prix 
a  été  versé  dans  la  comniunaulé.  —  Mais  il 
n'est  pas  tenu  de  prouver  que  la  commu- 
nauté en  a  réellement  profité  ;  si  la  femme 
prétendait  que  le  prix  a  été  employé  par  le 
mari  à  son  profit  personnel,  elle  (fevrail 
l'établir  (Req.  9  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  28). 

886.  Quant  à  la  femme,  elle  peut,  à  dé- 
faut d'inventaire,  faire  preuve,  tant  par 
titres  ot  papiers  domestiques  que  par  témoins 
et  au  besoin  par  commune  renommée,  dis 
reprisée  auxquelles  elle  prétend  avoir  droit. 
En  cas  d'aliénation  de  ses  propres,  la  femme 
doit  seulement  justifier  de  I  aliénation  ;  le 
mari,  comme  administrateur  du  patrimoine 


de  la  femme,  est  alors  présumé  en  avoir 
touché  le  prix  :  s'il  allègue  qu'il  n'a  pas  tou- 
ché le  prix  de  la  vente  d'un  propre  de  la 
femme,  il  est  tenu  d'indiquer  la  cause  pour 
laquelle  il  n'a  pas  Teçu  ce  prix  et  de  justi- 
fier qu'il  a  fait  en  temps  utile  les  diligences 
nécessaires  (Trotlono,  t.  2,  n»  1096;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n"  939  ;  Auuiiv  et  lUn, 
t.  5,  §  511,  note  20,  p.  360  et  s,  ;  Guillouard, 
t.  2,  n»  936;  Glandaz,  Eticyclopi'die  du 
droit.  V.  Communauté,  n»  225.  —  V.  toute- 
fois :  Laurent,  t.  22,  n°  4.57).  Suivant  cet 
auteur,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour 
traiter  la  femme,  au  point  de  vue  de  la 
preuve,  autrement  que  le  mari  :  la  règle 
de  l'art.  1315  lui  est  applicable  et,  dés  lors, 
elle  est  tenue  de  prouver  le  fondement  de  sa 
demande  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun; la  doctrine  contraire  repose  sur  des 
probabilités  qui  ne  sauraient  être  exigées  ea 
présomption  légale. 

887.  Lorsque  les  propres  ont  été  aliénés 
par  actes  sous  seing  privé,  la  date  de  ces 
actes  est  opposable  aux  époux  qui  y  ont  été 
parties  ou  a  leurs  héritiers;  la  date  ferait 
même  foi  contre  les  créanciers  chirogra- 
phaires  de  l'époux  signataire.  Mais  si  la 
reprise  s'exerçait  à  l'encontre  de  créanciers 
bjpothécaires,  la  date  de  l'aliénation  n'au- 
rait ellcl  à  leur  égard  que  si  elle  était  ren- 
due certaine  par  l'euregistremeut  ou  autre 
mode  déterminé  par  l'art.  1322  C.  civ.  Elle 
ne  pourrait  pas  être  prouvée  par  témoins 
(Metz,  9  avr.  1S33,  R.  23.5-i). 

888.  Si  les  apports  ont  été  constatés  et 
évalués  dans  le  contrat  de  mariage,  la 
créance  des  reprises  aJlérenles  à  ces  apports 
est,  par  cela  même,  établie.  C'esl  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  l'estimation  faite  dans  le  con- 
trat, par  le  futur  époux,  de  la  propriété  de 
ses  œuvres  littéraires  par  lui  apportées  en 
mariage^  fixe  définitivement  la  valeur  de  cet 
apport  a  l'égard  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers  qui',  par  suite,  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  soutenir,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  que  l'estimation  a  été  exagérée 
(Paris,  14  mai  1853,  D.P.  55.  2.  68). 

889.  La  stipulation,  dans  un  contrat  de 
mariage,  que  la  célébration  du  mariage  vau- 
dra quittance  et  décharge  absolue  do  la  aot, 
ou  que  le  mari  demeurera  chargé  des  apport» 
de  la  femme  par  le  seul  fait  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  suffit  pour  prouver  que  la 
dot  a  été  effectivement  reçue  par  le  mari 
(Req.  14  déc.  1875,  D.P  7G.  1.  455).  Il  a 
même  été  jugé  que  cette  clause,  jointe  à 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  devait  être 
assimilée  à  une  preuve  littérale  n'admet- 
tant aucune  preuve  contraire  (Dijon,  7  mai 
1862,  D.P.  62.  2.  174);  ...  Et  que  la  dé- 
claration, par  la  femme,  que  la  dot  n'a  été 
versée  au  mari  que  dans  le  courant  des 
années  qui  ont  suivi  le  mariage,  loin  de 
détruire  la  preuve  du  payement,  la  coiilirme 
au  contraire,  et  établit  qu'il  a  eu  lieu  en 
espèces  ;  qu'en  conséquence,  la  femme  doit 
être  admise  à  exercer  la  reprise  de  la  dot 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté 
(Req.  14  déc.  1875,  précité).  —  11  résulta 
cependant  de  deux  arrêts  de  la  chambre 
des  requêtes,  que  la  clause  dont  il  s'agit 
n'équivaut  pas  a  la  preuve  d'un  payement 
effectif  ;  qu'on  y  doit  voir  seulement  une  sti- 

Siilation  attribuant  à  l'événement  procliaia 
Il  mariage  la  force  d'une  simple  présomp- 
tion libératoire,  qui  peut  céder  à  la  preuve 
conlraire  (Req.  22  août  1882,  D.P.  83.  1.  296; 
7  mai  1884,  D.P.  84.  1.  2^). 

Au  surplus,  si  dans  le  contrat  de  mariage  il 
a  été  dit  que  tel  ou  tel  apport  de  la  femme  no 
sera  livré  au  mari  que  sur  sa  reconnaitsauoe, 
après  le  mariage  consommé,  il  est  certain 
que  la  reconnaissance  du  mari  est  indisjjen- 
salile  pour  permettre  à  la  feniuie  ou  »  ses 
liériliers  d'exercer  la  reprise  de  l'apport 
dont  il  s'agit  (Caen,  3  mai  18'i5,  D.P'.  b%.  5. 
106.  —  GuiLLOUAiiu,  t.  3,  n»  039). 
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e.  —  Commait  t'exercent  le*  prélt^vements, 

890.  —  I.  Les  prélèvements  s'exercent 
«l'abord  sur  l'ariiont  comptant,  ensiiile  sur 
le  surplus  du  niuljilier,  et  subsidiaireraent 
sar  les  immeubles  de  la  communauté  (C.  civ. 
art.  1471,  S- '2). 

L'ordre  fixé  par  l'art.  1471  ne  peut  pas 
être  iuterverli  par  la  seule  volonté  d'un 
des  épou.K.  Mais  les  parties  peuvent,  d'un 
commun  accord,  notamment  par  une  clause 
de  leur  contrat  de  mariage,  déroger  à 
l'ordre  lixé  pour  les  prélèvements  par 
lart.  1471  (C.  cass.  Belgioue,  G  févr.  1803, 
Vasicriiie  belge,  1863.  1.  4i4).  D'autre  part, 
la  femme  peut  renoncer,  dans  l'intérêt  du 
mari  ou  de  ses  héritiers,  à  exercer  ses  re- 
prises conformément  à  l'art.  1471  ;  et  il  a 
été  jugé  que  l'engagement  pris  par  la  femme, 
lors  de  la  liquidation  de  la  communauté, 
d'exercer  ses  reprises,  d'abord  sur  les  va- 
leurs immobilières,  de  manière  à  laisser  au 
mari  ou  à  ses  héritiers  l'actif  mobilier,  n'a 
que  le  caractère  d'une  convention  ordinaire 
«ntre  créanciers  ou  d'une  prorogation  de 
■délai  et  n'équivaut  pas  à  une  cession  de  droits 
et,  par  suite,  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
proportionnel  de  vente  (l'rib.  civ.  Seine, 
29  juin  ia.V2,  D.P.  54.3.  4). 

891.  D'ailleurs,  l'art.  1471,  ne  faisant 
i]ue  prescrire  un  mode  spécial  de  payement, 
n'empêche  pas  que  la  dette  des  reprises  se 
répartisse  proportionnellement  eutre  les 
meuhles  et  les  iiiimeables  dépendant  de  la 
communauté  (Douai,  17  août  1S17  ,  U.l'.  50. 
2.  62).  11  suit  de  là  que  l'époux  donataire  ou 
légataire  des  meubles  de  la  communauté  çeut 
exiger  que  les  reprises  ne  soient  mises  a  la 
diarge  de  l'actif  mobilier  que  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  de  cet  actif  comparée  à  celle 
de  l'actif  immobilier  (l'aris,  18  août  18Ô9,  cité 
su))ra,  n»  883,  et  S.  SG9  ;  Amiens,  18  févr. 
1SS5,  S.  847.  —  GuiLLOiARD,  t.  2,  n»  976). 

892.  Lorsque,  à  défaut  d'argent  comptant 
et  de  mobilier,  l'époux  exerce  son  prélève- 
ment sur  les  immeubles,  il  a  le  droit  de 
choisir  les  biens  à  prélever  (C.  civ.  art.  1471, 
§  2  tn  /ine).  A  plus  forte  raison  doit- il,  le 
cas  échéant,  avoir  le  choix  des  meubles; 
telle  est,  du  moins,  l'opinion  générale  (Ro- 
DitiRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  1078;  Marcadé, 
sur  les  art.  147U-1472,  n"  1  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  511,  noie  24,  p.  361;  Glillolahb  , 
t.  2,  n»  947;  llAUDRY-LACANTiNEmE,  Le  Cour- 
tois ET  SL■RVlLLE^  t.  2 ,  n"  1112.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  22,  n"  506).  —  Le 
choix  de  l'époux  ne  peut,  d'ailleurs,  porter 
sur  des  ohjets  dont  la  valeur  dépasserait 
notablement  le  montant  des  reprises  (.Mar- 
cadé, sur  les  art.  1470  i  1472,  n»  1;  Uu- 
DiERE  ET  l'dNT,  t.  2,  a»  1079  ;  Al'dry  et 
lUu,  t.  5,  §511,  p.  361). 

8^3.  Les  prélèvements  sont-ils  obliga- 
toii-es  pour  l'époux  qui  a  des  reprises  à 
e.>Lcrcer,  ou  bien  cet  époux  peut-il,  s'il  le 
préfère,  exiger  la  vente,  jusqu  .i  due  concur- 
rence, des  biens  de  la  communauté,  alin  de 
se  pa)"er  sur  le  prix  ?  La  question  est  con- 
troversée. A  l'appui  de  la  première  solution, 
©n  invoque  les  termes  impératifs  de  l'art.  1471 
(ilARCAUÉ,  sur  les  art.  1470-1472,  n"  1; 
RouiÈRE  ET  PuNT,  t.  2,  n»  1078;  de  Folle- 
viLu:,  t.  1,  n»  472;  Es.mei.n,  Tievue  crilUiue, 
1877,  p.  9j  et  s.  -  Metz,  10  avr.  1862,  1).P. 
62.  2.  141  ;  l'aris,  24  juill.  1869,  D.P.  70.  2. 
25.  —  Comp.  aussi  :  Liège,  2ô  févr.  1865,  S. 
869).  Jugé,  en  conséquence,  que  l'action 
qui  appartient  à  la  femme  acceptante,  à  rai- 
son de  ses  reprises,  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  pour  objet  direct  et  immédiat 
le  pa;u]i]ent  duni  somme  d'argent  avec 
faculté  de  prendre  en  payement  des  biens 
dépendant  cle  la  communauté  :  elle  a  pour 
objet  ces.  bieni  eux-mêmes;  par  suite,  les 
meubles  que  la  femme  serait  obligée  de 
prélever  pour  ses  reprises  appartiennent  au 
Iéi(ataire  de   ses  moublei,   kt  non   pas  au 


légataire  de  ses  autres  biens  (Paris,  24  juill. 
1869,  précité).  —  La  seconde  solution  est  plus 
généralement  admise  ;  on  considère  que 
l'art.  1471  constitue  une  faveur  pour  l'époux 
créancier  de  reprises,  mais  qu'elle  ne  peut 
lui  enlever  le  bénéfice  du  droit  commun 
(Troplong,  t.  3,  n»  1632;  Al-ury  et  Rau, 
t.  5,  §  511,  motifs,  p.  361  ;  Dema.nte  et  Col- 
MET  UE  Santerre,  t.  131  bis,  i;  Laurent, 
t.  22,  n»  511  ;  Gcillouarii,  t.  2,  n»  951  ;  lluc, 
t.  9,  n"  318).  Elle  a  été  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  6  juill.  1870,  D.P. 
■71.  1.  116),  cassant  l'arrêt  précité  du  24  juill. 
1869).  Aux  termes  de  cet  arrêt,  les  disposi- 
tions de.  l'art.  1470  et  1471  laissent  à  la  femme 
la  qualité  de  créancière  et  tous  les  droits  qui 
y  sont  attachés  par  le  droit  commun,  notam- 
ment celui  d'exiger  que  le  montant  de  ses 
reprises  liquidées  soit  effectué  en  deniers. 

894.  -A  l'inverse,  on  s'est  demandé  si 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers  peuvent  s'op- 
poser à  ce  que  celui  qui  est  créancier  de 
la  communauté  exerce  le  prélèvement  en 
nature  en  offrant  de  lui  payer  ses  reprises 
en  argent.  Cette  question,  plus  délicate  que 
la  précédente,  divise  également  les  auteurs. 
L'art.  1471,  dit-on,  pour  soutenir  la  négative, 
est  écrit  en  faveur  de  l'époux  créancier  ;  la 
loi  a  voulu  permettre  à  cet  époux  de  conserver 
des  biens  qui  peuvent  lui  être  précieux  et,  dès 
lors,  on  ne  doit  pas  permettre  à  l'autre  époux 
de  le  dépouiller  de  cet  avantage  par  un 
payement  en  argent  (Marcadé,  sur  les 
art.  1470-1472,  n»  1  ;  RoDiÉRE  et  Pont,  t.  2, 
u"  1074  ;  Lai  RENT,  t.  22,  n»  512).  —  Dans  l'opi- 
nion contraire,  ou  s'attache  à  cette  idée  que 
la  créance  des  reprises  n'est  au  fond  qu'une 
créance  ordinaire  ,  et  que  l'époux  créancier 
ne  peut  se  plaindre  dès  lors  qu'il  reçoit  ce 
qui  lui  est  dû,  c'est-à-dire  une  somme  d'ar- 
gent. D'ailleurs,  si  cet  époux  a  des  raisons  de 
vouloir  prélever  certains  biens,  l'autre  peut 
désirer  aussi  conserver  ces  mêmes  biens 
(Troi'LONG,  t.  3,  n"  1630  ;  Aibry  et  IUu,  t.  5, 
ij  531,  note  26,  p.  362;  Guillouard,  t.  2, 
n°  952  et  s.  —  Comp.  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1132). 

En  tout  cas,  est  licite  la  clause  du  contrat 
de  mariage  qui  réserve  à  l'un  ou  à  l'autre 
époux  la  faculté  d'exercer  ses  prélèvements 
à  son  choix,  soit  en  nature,  soit  en  numé- 
raire (Caen,  12  mai  1870,  D.P.  72.  2.  196). 

895.  Le  prélèvement  n'est  admis  que 
dans  la  limite  des  reprises.  Par  suite,  l'époux 
ne  peut  prélever  en  totalité  un  immeuble  dont 
la  valeur  est  supérieure  au  montant  des  re- 
prise.., sauf  à  tenir  comple  de  l'excèdent  : 
il  a  le  droit  de  provoquer  le  partage,  mais  non 
celui  de  garder  l'immeuble  enlier  à  charge 
d'une  soulte.  Les  auteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point (RoD  1ère  et  Pont,  t.  2,n»10T9;  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  511,  note  24  ;  Laurfnt,  t.  22, 
n»  509  ;  Gcillouard,  t.  2,  n»  949  ;  lluc,  l.  9, 
a«  316;  Bacdry-Laca.ntinerie,  Le  Cour- 
tois ET  Surville,  t.  2,  n"  1113.  —  V.  aussi, 
en  ce  sens  :  Ueq.  21  avr.  1840,  R.  2414). 

896.  Le  droit  qui  appartient  à  l'époux 
de  se  couvrir  de  ses  reprises  au  moyen  d'un 
prélèvement  en  nature  cesse  nécessairement 
lorsque  ce  prélèvement  en  nature  est  impos- 
sible, pour  une  cause  quelconque.  Il  en  est 
ainsi  ,  notamment,  lorsque  les  biens  sur 
une  portion  desquels  le  prélèvement  devrait 
s'exercer  ne  sont  pas  commodément  parta- 
geables :  il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  à  licita- 
tion,  et  le  prélèvement  ne  peut  plus  se  faire 
que  sur  le  prix  (Rt-q.  7  mai  1855,  D.P.  55.  1. 
410.  —  RoDiÈHB  ET  Pont,  t.  2,  n»  1075). 
11  a  été  jugé,  toutefois,  que,  si  les  parties 
sont  majeures  et  capables,  elles  peuvent 
concevoir  que  l'époux  créancier  recevra  une 
portion  indivise  d'un  immeuble  imparta- 
geable (Orléans,  3  déc.  1857,  D.P.  5S.  2. 
165).  —  Le  prélèvement  en  nature  cesse 
également,  d  après  un  arrêt,  à  l'égard  d'im- 
meubles dont  le  prix  n'a  pas  été  payé  aux 
vendeurs   et    qui    sont,    dès    lors,    exposés  I 


à  une  action  résolutoire  ou  à  une  saisie 
immobilière,  ou  lorsque  le  mari  a  suc- 
cédé à  sa  femme,  la  confusion  qui  en 
résulte  ne  permettant  pas  au  mari  de  se 
prévaloir,  à  rencontre  de  ses  créanciers,  du 
droit  de  préférence  établi  par  l'art.  1471 
(Req.  7  mai  1855,  précité).  Par  suite,  dans 
ces  différents  cas,  les  créanciers  de  la  com- 
munauté ont  le  droit  de  provoquer  la  licita- 
tion  des  immeubles  qui  en  dépendent,  en- 
core qu'ils  fussent  affectés  aux  reprises  de 
la  femme,  pour  se  faire  payer  de  leurs 
créances  sur  la  portion  revenant  au  mari 
dans  le  prix  de  l'adjudication  (Même  arrêt). 

897.  Que  le  choix  porte  sur  des  meu- 
bles ou  sur  des  immeubles  ,  si  l'époui 
créancier  et  son  conjoint  ou  leurs  héritiers 
ne  s'entendent  pas  sur  la  valeur  à  donner 
aux  biens  sur  lesquels  a  lieu  le  prélèvement, 
cette  valeur  doit  être  déterminée  par  des 
experts  choisis  par  les  parties  ou ,  à  défaut 
d'accord  entre  elles,  nommés  par  le  tribunal. 
Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  (Rodière  et  Pont,  t.  2,  n"  1081  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511,  p.  361  ;  Laurent, 
t.  22,  n«  508  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  918). 

898.  Si  l'époux  survivant  a  été  institué 
donataire  universel  en  usufruit  des  biens  de 
son  conjoint,  cette  donation  en  usufruit  ne 
peut  mettre  obstacle  à  l'exercice  des  prélè- 
vements de  la  part  des  héritiers  de  lépoux 
prédécédé  :  en  pareil  cas,  les  héritiers  exer- 
ceront leurs  prélèvements  sur  la  nue  pro- 
priété desdits  biens  et  l'époux  survivant 
exercera  sur  ces  mêmes  biens  son  droit 
d'usufruit  (Req.  7  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  57. 
—  Guillouard,  t.  2,  n»  955). 

899.  On  a  vu  supra,  n»  883,  que,  suivant 
l'opinion  générale  ,  le  droit  de  prélèvement 
appartient  au  mari  aussi  bien  qu'à  la  fenjme 
pour  le  payement  de  ses  rejirises-  De  même, 
les  diverses  règles  qui  précèdent,  concer- 
nant le  mode  d'exercice  de  ce  droit,  s'ap- 
pliquent sans  qu'U  y  ait  à  distinguer  suivant 
que  les  reprises  sont  dues  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux  (V.  les  auteurs  cités  supra,  ibid.).  — 
.\insi  le  mari,  comme  la  femme,  opère  ses  pré- 
lèvements sur  les  biens  de  la  communauté  dans 
l'ordre  établi  par  l'art.  1471  (Caen,  19  janv. 
1832,  R.23S1  ;  l'aris, 30 mai  1857,  lSaoûll859, 
Liège,  25  févr.  1865,  S.  869).  De  même,  il  a 
le  choix  des  meubles  et  des  immeubles,  bien 
que  l'art,  1471  iii  fuie,  ne  défère  expressé- 
ment ce  choix  qu'à  la  femme  créancière. 

900.  —  11.  Les  prélèvements  de  la  femme 
s'exercent  avant  ceux  du  mari  (C.  civ. 
art.  1472,  §  I).  Il  en  résulte  que,  si  le  mari 
doit  des  récompenses  à  la  communauté,  il 
ne  peut  compenser  ces  recompenses  avec 
les  reprises  auxquelles  il  a  droit  qu'autant 
que  la  femme  est  payée  de  ses  propres  re- 
prises. Tant  que  la  femme  reste  créancière 
de  la  communauté,  elle  a  le  droit  d'exiger  le 
rapport  des  récompenses  dues  par  le  mari, 
aliu  de  pouvoir  exercer  sur  les  sommes  rap- 
portées le  droit  de  préférence  qui  lui  appar- 
tient à  l'égard  du  mari  personnellement 
(Civ.  16  avr.  1862,  D.P.  62. 1.  275). 

90t.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
la  communauté,  la  femme  ou  ses  liériliers 
sont  admis  à  poursuivre  leurs  droits  sur  les 
bleus  du  mari  (C.  civ.  art.  1472,  .^  2).  .Mais 
ils  n'ont  alors  aucun  droit  de  pi-élèvement 
et  sont  soumis,  pour  l'exercice  de  leurs 
droits,  aux  mêmes  conditions  qu'un  créan- 
cier ordinaire  ;  ils  ne  peuvent  donc  obieuir 
leur  payement  que  par  voie  de  venle  fonée 
et  non  par  voie  d'attribution  (Req.  15  juilL 
1867,  motif,  D.P.  68.  1.  267).  -  TouUlois 
le  chef  du  jugement  qui  aurait  oidoiiné 
une  pareille  attribution  ne  peut  être  attaqué 
devant  la  Cour  do  cassation  par  la  pai'tie 
qui  ne  l'a  pas  critiqué  en  appel,  et  est  ainsi 
présumée  l'avoir  accepté  (Req.  15  iuill.  1867, 
D.P.  68.  1.  267). 

La  femme  qui  exerce  aes  reprises  sur  les 
biens  de  son  mari  n'a  d'autres  droits  que 
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ccuK  a'un  simple  créancier,  sauf  son  bypo- 
tliènue  légale  sur  les  immeubles.  Ln  con- 
séquence, si  elle  revoit  en  pajemenl  un  ,m- 
meuble  propre  du  mari,  acte  doit  clie 
^umis  à^U  formalité  de.  la  transcnpUon 
(V  Transcription  Injpothccmre),  et  il  va 
lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation  (V. 
Knreqislremenl). 

902.  Quant  au  raari ,  il  ne  peut  exercer 
gerreprises  que  sur  les  l^'^nf/l.'^'^''"^'"": 
nauté  IC.  civ  art.  1472,  §  1).  Si  les  biens 
sont  insufiisants,  il  n'a  aucun  recoairs  sur 
les  biens  personnels  de  la  femme;  il  ne 
pourrait  même  pas  se  réserver  ce  ''ecours  par 
une  clause  du  contrat  de  mariage  (G.  cass. 
Eehique,  \"  déc.  iSlO,  Pqstcrisœ  bege 
187l  1.  3,  et  S.  869).  Mais  il  a  le  droit 
d'esercer  ses  reprises  sur  tous  les  biens  qui 
sont  compris  dans  la  communauté,  même 
sur  ceux  provenant  des  rapports  ellectues  ou 
à  elTecluer  par  la  femme  (Irib.  civ  Arlon , 
2--'  mars  18&,  Clees  et  Bûnjean,  Jur.  des 
trib.  belges,  iHSi,  p.  ^^'<>)-       .    „. 

903   -  in.  D'après  un  arrêt,  l'époux  sur- 
vient n'est  pas  décliu  du  dioit  d'esercer  ses 
reprises,  par  cela  seul  qu'il  a  néglige  de  cons- 
tater la  valeur  du  mobilier  par   un   inven- 
taire. Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  recourir 
au   mode  de  preuve  tant  par  titres  que  par 
commune  renommée,  ouvert  indistinctement 
dans  ces  sortes  de  circonstances  a  toute  par- 
ïie  -intéressée,  par  l'art.  1442_C.  civ.  iCaen  . 
19  janv.  183-2,  K.  23bl).  Il  a  ele  ju-e  .oulelc», 
en  sens  contraire,  que  lorsque  le  mari  est 
resté  en  possession  de  tous  les  biens  compo- 
sant la  communauté    sans    faire   consla  er 
nar  un  inventaire  la  consistance  du  moln- 
lier,  celte  négligence  doit  avoir  pour  consé- 
quence  de    faire    présumer   qu  il    a   trouve 
dans  la  communauté  des  valeurs  niobiliores 
équivalentes  aux  reprises  qu'il  avait  a  exer- 
cer et  le  rend  non  recevable  à  exercer  ses 
prélèvements    sur    les     immeubles    (<-!";". 
Î7  iuiU.  1857,  D.P.  59. 1.  49U-491).  -  U  autre 
narl  il  a  été  décidé  que  le  défaut  d'inventaire 
n'enlève  pas  à  la  femme  le  droit  d'exercer  son 
recours  subsidiaire  sur  les  biens  du  mari,  en 
cas  d'insuffisance  de  l'actif  commun  (Keq. 
4  déc.  1889,  SirI891.  l.  73.  -Contra  .;^Douai, 
8  août  1864,  Sir.  1864.  2.  297,  et  S.  804). 

En  ce  qui  concerne  les  reprises  dues  au 
conjoint  prédécédé,  il  a  été  jugé  que  les 
reprises  de  la  femme  peuvent  être  exercées 
directement  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté lorsque,  à  la  dissolution  de  celle-ci,  le 
mari  n'a  pas  fait  constater  par  un  inventaire 
le  mobilier  qui  en  dépendait  :  le  mari  n  est 
pas  recevable,  en  pareil  cas,  a  établir  par  la 
preuve  testimoniale  ou  la  commune  renom- 
mée la  consistance  de  ce  mobilier,  alin  de 
contraindre  les  liéritiersde  la  femme  a  e.\er- 
cer  leurs  prélèvements  d'abord  sur  les 
meubles  avant  de  les  faire  porter  sur  les 
immeubles  de  la  communauté  (Req.  1»;  ûec.  , 
1852,  D.P.  53.  1.  122.  -  Comp.  Hodiere  et 
PuNT,  t.  2,  n«  1077;  Uubent,  t.  22,  n»  510, 
Glillouâbd,  t.  2,  n"  942).      ,  ,  .     ,  , 

904.  D'autre  part,  il  a  ete  juge  (}ue  la 
femme  survivante  qui  omet  de  faire  inven- 
taire des  biens  de  la  communauté  n  est  point 
par  lA  même  responsable  sur  ses  biens  per- 
sonnels des  reprises  dues  par  la  commu- 
nauté à  la  succession  de  son  mari  :  les  Héri- 
tiers de  celui-ci  sont  seulement  autorises  a 
en  prélever  le  montant  sur  la  communauté, 
«près  en  avoir  établi  la  consistance  tant  par 
litres  que  par  témoins  et  mûmepar  com- 
mune renommée  (Civ.  5  mars  18o.i,  U.P.  oa. 
1.71).  S'il  s'agissait  des  reprises  de  la  lemme, 
le  mari  en  étant  responsable  sur  ses  biens 
personnels,  la  question  ainsi  résolue  qui  sup- 
pose des  reprises  à  exercer  uniquement  sur 
les  bien»  de  la  communauté  ne  se  présente- 
rait pas  (D.P.  55.  1.  71,  note  1-2). 

905.  Au  surplus,  les  règles  établies  par 
l'art.  1471  supposant  qu'un  pariage  doit  avoir 
lieu  entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari 


sont  inapplicables  au  cas  où  la  femme  sur- 
vivante est  donataire  de  toute  la  commu- 
nniilé.  —  11  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas  la 
femme  qui  n'a  pas  fait  inventaire  et  qui  ne 
peut,  dès  lors,  invoquer  le  beneliçe  de 
Tart.  14S3  C.  civ.  (V.  infra,  art.  11,  §  1),  est 
à  bon  droit  déclarée  tenue  inderiiument  en- 
vers les  héritiers  du  mari  pour  le  pavement 
des  reprises  de  leur  auteur  (Civ.  2*  mars 
1828,  R.  2406.  —  ïroplong,  t.  2.  a'  1bj2). 


C.  —  Intérêts  des  récompenses  et  indemnités. 

906  Les  récompenses  et  indemnités  dues 
aux  époux  par  la  communauté,  et  recipro; 
quemeul  celles  qui  sont  dues  par  les  époux  a 
la    communauté,    portent    intérêt    de    plein 
droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté (art.   1473).    -    Celte   dérogation   au 
principe  de  l'art.  1153  C.  civ    peut  s  e.xpli- 
nuer   par  un  double  motif  :  dune  part,  la 
i!è-le    qui    exige   une  demande    en   justice 
(aujourd'hui,   une   sommation    :    L.    7  a\r. 
iqOU)  pour  que  les  intérêts  courent,  serait 
très  diflicile  à  appliquer,   alors  que  la  com- 
munauté est  dissoute  et  que  les  droits  de 
chaque  époux  sonl  incertains  et  dépendent 
de  comptes  qui  ne  peuvent  elre  etab  is  im- 
médiatement ;   d'autre  part,   il   serait    con; 
traire  a  l'équité  que  l'époux  qui  n  a  pas  aliène 
ses  propres  en  reprit  la  jouissance  pleine  et 
entippp  dès  le  lendemain  de  la  dissolution  de 
L,    omuiunaulé,    tandis   que  l'époux   qui   a 
aliéné  les  siens,  peut-être  dans  1  intérêt  com- 
mun, ue  pourrait  obtenir  les  intérêts  de  sa 
créance  qu'en  formant  une  demande  en  jus- 
tice (  Demante  et  Colmei  de  Santkrre,  t.  b, 
l|0  133  tiis;  GUILLOIARD,  t.  3,  u"  9/.3). 

907.  Au  cas  où  I  époux  survivant  a  la  jouis- 
sance à  titre  de  propriétaire  ou  d'usufruiUer, 
de  la  'totalité  des  liiens  de  la  communauté,  on 
ne  doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ni 
les  intérêts  des  récompenses  dues  par  lut  a 
la   communauté,  ni  les  intérêts  de   ses  re- 
prises ,    lesquels   s'éteignent   par  confusion 
(liordeaux,li8  avr.  189§,  D.P.  98.  2.  84).  - 
D  autre  part,  il  a  été  juge  que,  les  arrérages 
d'une   pension  alimentaire   accordée  a  une 
femme,  pendant  un  procès  en  séparation  de 
corps  contre  son  mari,  lesquels  ont  ete  payes 
à  la  femme  jusqu'au  jugement  de  séparation 
nui  en  ordonne  la  liquidation,  lui  demeurent 
acquis  à  titre  d'aliments,  et  par  compensa- 
tion avec  les  Intérêts  de  ses  reprises    sans 
resiitution  de  part  ni  d  autre  (Pans,  28  août 
1b37    R    2379).   Mais,   quant  aux  sommes 
reçues  à  litre  de  provision  alimentaire  de- 
puis ce  jugement,  elle  en  doit  compte   au 
mari,  à  charge  par  ce  dermer  de  lui  tenir 
compte  de  ses  reprises,  de  sa  part  dans  la 
communauté,  et  des  fruits  de  cette  part  de- 
nuis  le  jugement  (Même  arrêt).  _ 

908.  Suivant  l'opinion  générale,  les  re- 
orises  dues  par  la  commuminte  aux   époux 
emportent  intérêt  de  plein  droit,  du  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  encore  que 
la  femme  créancière  ait  renonce  a  la  com- 
munauté.  Les  motifs  sur  lesquels  repose  la 
rèale    de    l'art.    1473    (V.    supra      n»   90b) 
existent  aussi   bien  à  l'égard   de  la  femme 
qui   renonce  à  la  communauté  qu  a  1  égard 
de    la   femme   acceptante   ou  du   mari;    on 
dirait  vainement  que,  dans  le  cas  de  renon- 
ciation, les  reprises  dégénèrent  en  simples 
créances  personnelles  de  la  femme  conlre^le 
mari,  ne  produisant  intérêt,  d'après  1  art.  14/ J, 
nue  du  jour  de  la  demande  (aujourd  hui  de 
la  sommation).  Elles  n'en  restent  pas  moins 
distinctes  de  ces  créances  au  point  de  vue 
de  leur  origine  et  de  leur  nature  (Bruxelles, 
11  mars  1831,   R.  1918;  Req.  3  levr.  18.5, 
R   2363  ;  Civ.  9  lévr.  1870,  D.P.  70.  1.  119  ; 
c'  cass.  Belgique,  25  juin  1891,  Belgique  iji- 
diciaire,    181)1.    1121.    -    Trùplong,    t.    3, 
n»  1708;   Rouière   et  Pont,  t.  3,   '}°^?l''_ 
AiJBRY  et  Rau,  t.  5,  §  511.  note  14,  P- 3)^*'- ^-^^ ■ 
GwLLOUAnu,  t.  3,  u"'  974  et  i.;  Hue,  t.  9, 


n»  320.  -  En  sens  contraire  :  .^'ancy.  ^9  mf  i 
1828  R.  2364;  Liège,  2o  mai  1887,  b.  831, 
DurÀnton,  t.  15,  n»  173;  Marcade  .  sur 
l'art.  1493;  Demame  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n»  154  bis,  ivj.  f„„„. 

909.  Lorsque  lun  des  époux,  la  femme 
spécialement,  doit  reprendre  ses  propres  en 
nature,  il  ne  peut  avoir  droit  de  ce  chef  a 
des  intérêts,  alors  même  que,  ces  propres 
ne  pouvant  être  représentes ,  il  en  reçoit  a 
valeur  en  argent.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
mari  qui  a  dissipé  une  partie  du  mobilier 
propre  à  la  femme  n'est  tenu  que  d  en  reçre- 
senter  la  valeur  estimative  ;  il  ne  saurait  être 
crevé  des  intérêts  de  cette  valeur  (Besançon, 
ïer  avr.  1863,  D.P.  63.  2.  93).     _      . 

910.  Sur  la  question  de  savoir  si,  encas 
de  dissolution  de  communauté  par  la  sépa- 
ration de  biens,  les  intérêts  de  la  dot  ou  des 
reprises  sont  dus  à  partir  de  la  demande  ea 
justice,  V.  supra,  n"  712. 

D.  —  Nature  du  droit  de  reprise. 

911    De  sérieuses  difficultés  se  sont  éle- 
vées sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  na- 
ture du  droit  attribué  à  l'époux  créancier  de 
ses  reprises  sur  les  biens  de  la  communauté: 
il  s'agissait  de  savoir  si  c'est  à  litre  de  pro- 
priétaire que  cet  époux  opère   les  prélevé- 
ments  prévus  par  l'art.  1471,  §2,  ou  s  il  ne 
fait  en  pareil  cas  qu'exercer  un  simple  droit 
do  créance.  Pendant  assez  longtemps,  la  pre- 
mière opinion  a  triomphé  devant  la  majorité 
des  cours  d'appel  et  devant  la  Cour  de  cassa, 
lion   (V.  notamment  :  Caen,  19  janv.  1832, 
R  °3èl-  Paris,  21  déc.  1846,  D.l>.  40.  2.  97, 
et"  ;fr  pourvoi   Civ.  28  mars  1849    D.P.  49. 
\    Ql    r'-ien   7   uin  1848,  D.P.  50.  2.  44  ;  Civ. 
[Jlônimh,  t  P.  48.  Im  ;  8  avr.  1^0, 
D  P   50  1.  135;  23  févr.  1853,  D.P.  53. 1.  44; 
Paris,  31  mars  1853,  et.  sur   pourvoi   Civ. 
2b' juin  1855,   D.P.   55.  1.    273  ,  Bordeaux, 
Ï3   iuill    1853,    D.P.    54.   2.  271  ;  Bourges, 
4  aoù    185rb.P.  56.  2.  41  ;  Metz,  10  avr. 
ÏS6'">    D  P   02.  2.  141.  -   V.  dans  le   même 
sens'-  Coin  de  Lisle,  Pevuede  drmt  français 
et  étranger.  1846,  p.  057  ;  Marcadé,  sur  les 
art    î«0- 1472,  n»  1,  Hevue  de  droit  français 
7t  étranger,  t.' 846, 'p.  ^56,  et  B..t<||-my.^, 
1852,  p.  577;  Demolombe.  t-  9- P-  3o3  a  36o, 
RouitcitE  ET  Pont,  t.  1,  n-  383  et  s,  ,t   2, 
n»  1082;    Mimerei-,  Revue  critique,  IM, 
p.  400,  et  1858,  p.  Ô7  ;  de  Folleville,  t.  1, 
n"  391  et  s.  ;  Esmein,  Hevue  critique,  \bli, 
n    83   et  3.  .    Elle    s'appuyait   d  abord   sur 
Fe  texte  des  art.  1470  et  1471,  aux  termes 
desquels  les  époux  ont  le  droit  de  prélever- 
Tels  et  tels  biens  de  la  comm.inaute,  de  même 
qu'ils  prélèvent  leurs  biens  personnels  exclus 
âe  la  communauté.  Ces  expressions   disat- 
on   impliquent  que  les  époux  agissent  en  leur 
quLli^de  copropriétaires  de  biens  communs 
et  decopartageants.  La  preuve  qu'ils  agissent 
a  nsi,  c^est  |ue  chacun  d'eux,  après  le  par- 
tage est  censé  avoir  toujours  ete  propriétaire 
des  biens  qu'il  a  prélevés.   Le  prel'=^^'"«V« 
d'uère,  d'ailleurs  ,  à  btaucoup  d  égards,  de 
rexercice    d'un    droit    de   créance    :   toute 
créance  suppose  un  débiteur  ;  or,  au  moins 
lorsque    c'est  le    mari   qui   exerce   ses   re- 
nrises     il  n'y  a  point  de  débiteur  :    toute 
créance    tend   au    payement  d'une    somme 
d'argent,  tandis  que  îe  prélèvement  a  pour 
objef  une  attribution  en  nature  de  meuble» 

"Vais'p's'la'rd,  la  solution  contraire,  qui 
avait  déj*à  été  adoptée  par  quelques  cours 
d'appel  (V.  notamment  :  Nancy,  16  feyr. 
1K.^>  D.P.  52.  2.  273;  Bourges,  4  dec.  16oi, 
9  mars  1855,  D.P.  55.  2  86-  Dijon  3  avr. 
1855  Nancy,  25  anv.  1855,  D.P.  55-  5.  fcb), 
1  préva?u  ï'ia  suite  d'un  arrêt  des  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassa  ion  du  1b  janv, 
1858  (U. P.  58.  1.  5).  Cet  arrêta  fixé  la  juris- 
prudence en  ce  seis  eue  les  époux  exercent 
leurs  reprises,  à  titre  de  créanciers,  dans  ieM 
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cas  prévus  par  l'art.  1470,  n<"  2  et_3  ,  et  non 
de  propriitaires;  ils  n'opèrent  à  lilie  de 
propritlaires  cj^ue  les  prélèvements  énoncés 
;ui  n°  1  du  même  article  (Angers,  25  avr. 
JSGO,  n.P.  GO.  2.  162;  Caen,  27  juin  ISUl, 
19|uill.  1861,  D.P.  62.  2.  140;  Req.  2  juin 
•18(12,  D.P.  62.  -l.  420),  et  l;i  qu^^ijon  ne  se 
dismie  plus  devant  les  tribunaux.  Telle  est 
également  la  doctrine  de  la  plupart  des  au- 
teurs (D.P.  70.  2.  2.^,  noie  1-3.  —  RoDiiiRE 
ET  PuNT,  t.  2,  n"'  1083  et  s.  ;  Pont,  Bei'ue 
(le  li'gisl.  et  de  juvixpi:  en  mal.  cicde, 
1S53,  p.  43G  et  s.  ;  et  18,Vt,  t.  4,  p.  522  et  s.  : 
AuuRY  KT  lUu,  t.  5,  §  ,ôll,  noie  28,  p.  363 
et  s.;  MvncAnÉ,  sur  les  art.  14/0-1472,  n»  3; 
LAuriENT,  t.  22,  n»s  &2G  et  s.  ;  Di;,mante  et 
COLMKT  DE  SantiBRE,  t.  6,  n"  132  bis  et  s.; 
Valf.tte,  Melaiigi's  de  droit,  de  jurispru- 
dence et  de  tériislation,  t.  1,  p.  401  et  s.  ; 
Hue,  t.  0,  n»  3l'4  ;  Baudry  -  Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Sukville,  t.  2,  n»  1121).  Elle  se 
fonde ,  en  résumé ,  sur  ce  que  lorsque  les 
époux  poursuivent  le  recouvrement  soit  du 
prix  de  leurs  propres  aliénés,  soit  des  in- 
demnités qui  leur  sont  dues  par  la  commu- 
nauté, leur  action  n'a  d'autre  cause  qu'une 
diminution  de  leur  paliimoine  et  un  profit 
corrélatif  fait  par  la  communauté  ;  or  cette 
cause  ne  produit  pas  un  droit  de  propriété 
sur  des  objets  déterminés,  il  n'en  peut  ré- 
sulter qu'une  créance  et  une  action  mobi- 
lière (Cil.  réun.  Iti  janv.  18.j8,  précité). 

912.  L'intérêt  de  la  tjuestion  se  mani- 
feste, dans  la  pratique,  a  dillerents  points 
de  vue  :  1"  si  le  prélèvement  constitue  l'exer- 
cice d'un  droit  de  propriété,  le  droit  de 
l'époux  sera  mobilier  ou  immobilier  suivant 
que  le  prélèvement  portera  sur  des  meubles 
ou  sur  des  immeubles  (Bourges,  20  août  1855, 
D.P.  56.  2.  41).  Ainsi,  la  donation  faite  par 
l'un  des  époux  à  l'autre,  de  tous  les  biens 
meubles  qu'il  laissera  à  son  décès,  compren- 
dra les  valeurs  mobilières  attribuées  à  titre 
de  reprises  à  la  succession  de  l'époux  dona- 
teur; mais  elle  ne  comprendra  pas  les 
immeubles  sur  lesquels,  en  cas  d'insuflisance 
de  mobilier,  le  prélèvement  devra  s'opérer 
subsidiairement  (Metz,  10  avr.  1862,  D.P.  02. 
2.  141.  —  V.  aussi  Paris,  21  avr.  1846,  D.P. 
4C.  2.  97).  Inversement,  lorsque  les  reprises 
s'exercent  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté, elles  constituent  des  droits  immobi- 
liers, qui  doivent  être  attribués  au  léijalaire 
des  immeubles  (Civ.  28  mars  1849,  D.P.  49.  J. 
97).  —  Au  contraire,  dans  le  système  d'après 
lequel  les  reprises  des  époux  s'exercent  à  titre 
rie  créances,  elles  ont  un  caractère  mobilier 
•ors  même  que,  par  l'ellet  du  prélèvement, 
elles  sont  payées  en  immeubles  ;  d'où  il  ré- 
sulte que,  si  l'époux  créancier  des  reprises  est 
mort  laissant  un  légataire  de  ses  meubles  et 
un  légataire  de  ses  immeubles,  ce  sera  le 
premier  qui  profitera  seul  des  prélèvements, 
alors  uièine  que  ceux-ci  porteraient  sur  des 
immeubles.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  con- 
formément au  second  système,  par  plusieurs 
arrêts  (  .\ancy,  16  févr.  1852,  D.P.  52.  2.  273; 
Angers,  25  avr.  1860,  D.P.  60.  2.  162:  Caen, 
27  luin  1861,  9  juill.  1861,  11. P.  62.  2.  140). 
913.  Le  caractère  mobil.cj'  reconnu  au 
droit  de  reprises  par  la  jurisprudence  est, 
d  ailleurs,  rtitre  les  époux,  susceptible  d'èire 
modifiée  par  les  conventions  matrimoniales. 
Ainsi,  il  peut  être  déclaré  dans  le  contrat 
de  rn.inage  que  l'action  en  reprises  ou  en 
remploi  sera  projire  et  immobilière;  et  si, 
par  le  même  contrat,  l'un  des  époux  a  fait 
a  l'autre  donation  de  tout  le  mobilier  que 
le  donateur  'laisse  à  son  décès,  ces  deux 
dispositions  devant  être  interprétées  l'une 
par  I  autre,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la 
donation  du  mobilier  ne  comprend  pas  le 
droit  aux  repri.ses  (Req.  27  avr.  1822,  R. 
2.'iil3;  27  avr.  1841,  R.  2:194;  Metz,  1"  févr. 
1870,  et,  sur  pourvoi,  Iteq.  14  nov.  1871, 
D.P.  71  1.  345.  —  Comp.  toutefois  :  Dourges, 
9  mai  1808,   R.  2396)     Si    le   prélèvement 


constitue  l'exercice  d'un  droit  de  propriété, 
la  femme  pourra  se  faire  payer  de  ses  reprises 
sur  les  biens  lant  meubles  qu'immeubles  de 
la  communauté,  par  préférence  aux  créan- 
ciers de  la  communauté.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  sera  obligée  de  subir  le  concours 
de  ses  créanciers,  sauf  à  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son 
mari,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  femme 
aceepte  la  communauté  ou  si  elle  y  renonce. 
914.  2»  Une  autre  conséquence  de  la 
doctrine  qui  attribuait  au  prélèvement  le 
caraclère  d'un  droit  de  propriété,  c'est  que 
la  charge  n'en  devrait  pa«  être  répartie 
comme  s'il  s'agissait  d'une  dette  proprement 
dite  entre  l'actif  immobilier  et  l'actif  mobi- 
lier de  la  communauté,  mais  qu'elle  pèserait 
tout  entière  sur  les  meubles,  et,  en  cas 
d'insuflisance  seulement,  sur  les  immeubles. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  des 
époux  a  été  institué  légataire  de  tout  le  mo- 
bilier qui  appartiendrait  à  l'autre  époux  à 
son  décès,  si  l'époux  légataire  a  des  prélève- 
ments à  exercer  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  les  héritiers  de  l'autre  époux  ne 
doivent  contribuer  à  ces  prélèvements,  pour 
une  part  proportionnelle  à  la  valeur  des 
immeubles  qu  ils  ont  recueillis  dans  la  com- 
munauté du  chef  de  leur  auteur,  que  dans 
le  cas  où  ils  excéderaient  la  valeur  du  mo- 
bilier (Caen,  19  janv.  1832,  R.  2.381).  Il  en 
est  autrement,  dans  le  sysième  qui  considère 
les  époux  comme  étant  simplement  créan- 
ciers de  leurs  reprises  :  d'après  ce  système, 
l'art.  1171,  qui  indique  l'ordre  dans  lequel 
s'exercent  les  prélèvements,  ne  faisant  que 
prescrire  un  mode  spécial  de  payement, 
n'empêche  pas  que  la  dette  des  reprises  se 
répartisse  proportionnellement  entre  les 
meubles  et  les  immeubles  dépendant  de  la 
communauté  (Douai,  17  juin  1847,  D.P.  50. 
2.  62).  Et  il  suit  de  là  que  l'époux  donataire 
ou  légataire  des  meubles  de  la  communauté 
peut  exiger  que  les  reprises  ne  soient  mises 
à  la  charge  de  l'actif  mobilier  que  propor- 
tionnellement à  la  valeur  de  cet  actif  com- 


parée à  celle  de  l'actif  immobilier  (Paris, 
18  août  1859,  cité  suiira,  n"  883,  et  S,  S69  ; 
Amiens,  18  févr.  188o,  S.  84'7), 


915.  3"  Le  système  qui  considérait  le 
prélèvement  comme  l'exercice  d'un  droit  de 
propriété  avait  conduit  encore  à  une  autre 
conséquence,  plus  grave  que  les  précédentes, 
et  au  sujet  de  laquelle  la  plus  vive  contro- 
verse s'était  produite.  On  avait  conclu  de 
cette  doctrine  que  la  femme  avait  le  droit 
de  se  faire  payer  de  ses  reprises  sur  tous  les 
biens  tant  meubles  qu'immeubles  de  la  com- 
munauté, préférablement  à  tous  créanciers 
quelconques  de  la  communauté,  même  aux 
créanciers  hypothécaires  qui,  étant  antérieurs 
à  la  cause  des  reprises,  ne  seraient  pas  pri- 
més par  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
De  nombreux  arrêts  s'étaient  prononcés  en  ce 
sens,  et  le  droit  de  la  femme  au  regard  des 
crcjnciers  avait  été  admis,  sans  distinction 
même  entre  le  cas  où  la  femme  avait  accepté 
et  celui  où  elle  avait  répudié  la  communauté 
(Angers,  2  déc.  1830,  R.  2399;  Paris,  31  déc. 
1852,  D.P.  53.  2.  59;  Civ.  15  févr.  1853,  D.P. 
53.  1.  75;  31  mars  1853,  D.P.  55.  1.  273; 
11  avr.  18.54,  D.P.  54.  1.  '.2;  Metz,  14  juin 
1S55,  D.P.  55.  2.  279;  bordeaux,  27  févr. 
1  56,  8  mars  1856,  D.P.  57.  5.  81). 

916.  On  s'était,  d'ailleurs,  placé  encore 
sur  un  autre  terrain  pour  soutenir  que  la 
femme  devait  être  admise  à  exercer  ses  re- 
prises par  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers de  la  communauté  :  on  invoquait 
l'art.  1483  C.  civ.,  qui  accorde  à  la  femme 
le  privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  de 
la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument  :  de  ce  privilège,  il  résulte, 
disait-on,  que  les  reprises  de  la  femme 
doivent  être  payées  avant  toute  autre  dette 
commune,  et  que  la  femme  ne  doit  pas  subir 
le  concours  dej  créanciers  sur  les   valeurs 


qu'elle  prélève,  car  autrement  elle  payerait 
les  dettes  au  delà  de  son  émolument  ('l'uop- 
LONc:,t.  3,  n°  1G36  ;  Llonet,  sur  Puiuier, 
t.  8,  p.  201^  Ancelot,  Etude  sur  les  reprises 
et  les  prélèvements.  Revue  critique,  1855, 
p.  408  et  s.  ;  MeniNESson,  Essai  sur  les  ré- 
compenses ,  p.  142  et  s.  ;  Vavasseur,  De  la 
question  des  rejirises  de  la  fentme). 

En  sens  inverse,  un  auteur  (  DEMOLOMnii, 
t.  9,  n"  365  ter)  tirait,  du  principe  que  le» 
reprises  s'exercent  à  titre  de  propriélaira 
une  conséquence  diamétralement  opposée. 
Il  refusait,  en  effet,  à  la  femme  acceptante 
le  droit  de  venir  en  concurrence  avec  les 
créanciers  de  la  communauté.  La  femme, 
disait-il,  exerce  ses  reprises  à  titre  de  oopar- 
tageanle  sur  les  biens  de  la  communauté, 
au  moyen  de  prélèvements  en  nature,  comme 
le  cohéritier  exerce  les  siennes  sur  les  biens 
de  la  succession  (C.  civ.  art.  829,  830j.  Or  un 
copartageant  ne  peut  exercer  ses  droits  que 
sur  la  masse  des  biens,  et,  d'autre  part,  il 
n'y  a  de  biens  qu'après  les  dettes  payées; 
donc  la  femme,  comme  le  mari,  ne  peut 
exercer  ses  prélèvements  que  sur  les  biens 
qui  restent  après  les  dettes  payées  (Y.  aussi 
m-:  FoLLi-;viLLE,  l.  1,  n»  492  bis  et  s.  ;  LemC; 
Revue  critique,  1870,  p.  257  et  s.  —  En  sens 
contraire  :  GuiLLOUARD,  t.  2,  n»  925.  —  Comp.  ; 
EsMEiN,  Revue  critique,  1877,  p.  83  et  s.). 

917.  La  Cour  de  cassation,  ayant  posé  eu 
principe,  dans  son  arrêt  du  16  janv.  1858, 
i)ue  les  époux  n'exercent  pas  leurs  prélève- 
ments à  titre  de  propriétaires,  a  décidé,  en 
conséquence,  et  par  le  même  arrêt,  que  la 
femme  n'a  pas,  pour  le  remboursement  de 
ses  reprises,  de  droit  de  préférence  à  ren- 
contre des  créanciers  de  la  communauté.  El 
elle  a,  en  même  temps,  condamné  la  thèse 
qui,  pour  reconnaître  ce  droit  à  la  femme, 
s'appuyait  sur  l'art.  1483  C.  civ.  «  Cet  article, 
a-t-elle  dit,  étranger  aux  droits  de  la  femme 
considérés  comme  all'ectant  l'actif,  a  unique- 
ment pour  objet  de  limiter,  par  une  sorte 
de  bénéfice  d'inventaire,  les  effets  de  l'obli- 
gation personnelle  de  la  femme  tenue,  par  le 
fait  de  son  acceptation,  de  contribuer  au 
payement  des  dettes  de  la  communauté  con- 
tractées par  le  mari  seul.  ...  Si,  après  le 
partage  consommé  sans  fraude,  la  femme 
a  le  droit,  sous  les  conditions  exprimées 
audit  article,  de  porter  en  dépenses  le 
montant  de  ses  récompenses  et  indemnités 
dans  le  compte  qu'elle  doit  aux  créanciers 
survenants,  ce  droit,  qui  ne  consiste  qu'à 
retenir  ce  qu'elle  a  reçu  à  juste  titre,  n'irn- 
pli-4ue  nullement  un  droit  de  préférence  ou 
d'ex(  lusion  attaché  à  la  créance  ainsi  payée  » 
(.Arrêt  précité  du  16  janv.  1^58.  —  V.  dans  le 
môme  sens,  pour  le  cas  d'acceptation  de  la 
communauté  .  Bourges,  4  déc.  I85i,  D.P.  54. 
2.  270;  Nancy.  25  janv.  1855,  Sir.  1855.  2. 
118;  Bourges,  9  mars  1855,  D.P.  55.  2.  86; 
Dijon.  3  avr.  1855,  Sir.  1855.  2.  209;  Caen, 
15  mai  1856,  D.P.  56.  5.  82)  ...  Pour  le  cas 
de  renonciation  à  la  communauté  (Amiens, 
8  mai  1851,  D.P.  54.  2.  1  ;  Rennes,  17  juin 
1853,  Caen,  25  juiU.  1853,  D.P.  5i.  2.  1; 
Paris,  13  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  93;  Rouen, 

22  iuill.  1854,  D.P.  5i.  2.  212;  Caen,  10  janv. 
l8o5.  Sir.  1855.  2.  273;  Paris,  4  août  1x55, 
D.P.  55.  2.  273;  Caen,  8  déc.  1855,  Sir.  1856. 
2.  ,593;  Orléans,  19  juin  1856,  Lyon,  25  juill. 
18.56,  Paris,  23  août  1856,  Sir.  1856.  2.  311  ■ 
Civ.  8  févr.  1858,  D.P.  59.  1.  105;  23  août 
18.59,  D.P.  59.  1.  350;  Bruxelles,  20  févr. 
IHGl,  Pasicrisie  belge,  1861.  2.  188;  Orléans, 

23  avr.  1863,  O.P. '63.  2.  79;  Apen,  23  févr. 
1881,  Sir.  1881.  2.  149,  et  S.  851). 

918.  Il  est,  d'ailleurs,  une  hypothèse  où  la 
jurisprudence  a  toujours  reconnu,  même 
antérieurement  à  l'arrêt  du  16  janv.  1858, 
que  la  femme  n'est  qu'une  créancière  ordi- 
naire pour  le  payement  de  ses  reprises; 
c'est  celle  qui  régit  l'art.  560  C.  com  en  cas 
de  faillite  du  mari.  Ainsi,  il  avait  été  jugé 
que  la  femme  du  failli  ne  peut  reprendre  ea 
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nature  les  objets  par  elle  apportés,  ou  qui 
lui  sont  ailveni:!  par  Buccession ,  donation 
ou  testament,  qu  à  la  ilonlile  conilition, 
d'une  part,  que  leur  iJenlilé  soit  établie , 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  inven- 
taire ou  acte  authentique,  et,  d'autre  part, 
que  ces  objets  ne  soient  pas  entrés  en  com- 
munauté; que,  pour  ceux  de  ses  apports 
dont  l'identité  ne  petit  pas  être  ainsi  démon- 
trée,  et  qui  sont  confondus  dans  les  valeurs 
dépendant  de  la  communauté,  la  femme  n'a 
pas  plus  de  droits  que  les  autres  créanciers, 
et  que,  par  suite,  si  le  mari  lui  a  fait  aban- 
don d«  valeurs  de  communauté  depuis 
l'époque  de  la  cessation  de  ses  payements, 
col  abandon  est  nul  comme  contraire  à  l'art. 
446  C.  com.  (Dordeaux,  29  avr.  18,")3,  et,  sur 
pourvoi,  lieq.  24  janv.  1854,  D.P.  5t.  1.  81). 

919.  La  femme  n'a  aucun  droit  de  préfé- 
rence à  rencontre  des  créanciers  de  la  com- 
munauté, alors  même  qu'elle  aurait  stipulé, 
dans  son  contrat  de  mariage,  la  faculté  de 
reprendre,  en  cas  de  renonciation,  son  apport 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  cliarges  de 
la  communauté  (Civ.  23  août  1850,  U.P.  59. 
1.  350,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  23  avr.  1SG3, 
D.P.  63.  î.  79;  Rouen,  17  juin  1860,  D.P. 
72.  2.  315).  —  La  solution  contraire  a  tou- 
tefois été  adoptée  pour  le  cas  où  la  clause 
réservant  à  la  femme  le  droit  de  reprendre 
son  apport  franc  et  quitte  a  été  déclarée  par 
le  contrat  de  mariage  opposable  aux  tiers 
(Agen,  23  févr.  ISSl ,  précité). 

920.  Comme  conséquence  du  système 
d'après  lequel  les  reprises  seraient  exercées 
à  litre  de  propriétaire,  on  avait  soutenu  que 
les  tiers  ac(|nércurs  des  conquêts  aliénés  par 
leman  pendant  la  communautépouvaient  être 
inquiétés  par  la  femme,  si  l'aliénation  faite 
par  le  mari  seul  était  postérieure  à  la  cajie 
des  reprises  de  la  femme.  Cette  solution 
était  difllcile  à  concilier  avec  les  pouvoirs 
qui  appartiennent  au  mari,  et  il  semble  que 
les  droits  réels  régulièrement  consentis  par 
le  mari  sur  les  biens  de  la  communauté 
devaient,  en  toute  bypotlicse,  être  respectés. 
Elle  perdait  tout  fondement  juridique,  dès 
lors  que  l'on  ne  reconnaissait  à  la  femme 
qu'un  simple  droit  de  créance.  Aussi  a-t-il 
été  décidé  que  la  femme  commune  ne  peut 
esercer  ses  reprises  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté au  préjudice  des  actes  que  le  mari 
a  valablement  faits,  et  notamment  des  droits 
de  gage  qu'il  a  constitués  surces  biens  durant 
la  communauté  (Dijon,  18  déc.  1855,  D.P. 
56.  2.  185,  et,  sur  poun'oi,  Req.  17  févr.  1858, 
D.P.  58.  1.  125). 

921.  Au  reste,  si  l'époux,  notamment  la 
femme,  n'a  pas,  pour  le  payement  de  ses 
reprises,  un  droit  réel  opposable  au.t  créan- 
ciers de  la  communauté,  il  doit  du  moins 
être  préféré,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, aux  créanciers  personnels  de  l'autre 
époux  (Aliiiv  ET  Rai',  t.  5,  §511,  texte  et 
note  27,  p.  362;  B-MORY-Lacantinerie,  Le 
CoUKTOis  ET  Si.'RViLLE,  t.  2,  n">  1124.  —  Comp. 
Nancy,  2  févr.  1865,  D.P.  70.  2.  65). 

922.  La  doctrine  admise  par  la  jurispru- 
dence sur  la  nature  du  droit  de  reprises 
tend  à  assimiler  le  prélèvement  fait  par 
chaque  époii.x  à  une  dation  en  payement. 
Cette  assimilation  a,  en  ell'et,  été  admise  au 
point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  446  C. 
cora.  :  il  a  été  décidé  que  l'attribution  faite 
à  la  femme  d  objets  ou  valeurs  de  la  commu- 
nauté, autres  que  de  l'argent  ou  des  effets 
de  commerce,  constitue  de  la  part  du  mari 
une  dation  en  payement,  laquelle  est  nulle  de 
droit  â  ré;;ard  de  la  masse  des  créanciers 
au.\  termes  de  l'article  précité  si  elle  a  eu 
lieu  postérieurement  à  la  cessation  de  paye- 
ments du  mari  déclaré  depuis  en  faillite 
(Agcn,  2;i  févr.  1881,  S.  851).  -  Il  en  résulte- 
rait encore  que,  lorsaue  le  prélèvement  porte 
sur  des  immeubles,  l'acte  constatant  l'opéra- 
tion devrait  être  transcrit,  et  qu'il  serait,  dans 
tous  les  cas,  passible  du  droit  proportionnel 


de  mutation  (V.  en  ce  sens  :  Gand,  21  juiU. 
1883,  D.P.  83.  2.  201.  —  Comp.  C.  cass.  liel- 
gique,  13  avr.  1867,  D.P.  ibid.,  note  b). 

.Mais,  en  général,  la  jurispriulence  n'a  pas 
poussé  jusque-là  les  conséquences  du  prm- 
cipe  consacré  par  l'arrêt  du  10  janv.  1858. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  prélève- 
ment,  do  quelque  manière  qu'il  s  exerce  , 
n'a  point  les  caractères  d'une  dation  en  paye- 
ment, mais  constitue,  sinon  un  partage 
proprement  dit,  une  opération  de  partage, 
déclarative,  non  translative  de  propriété, 
n'opérant  aucune  mutation  de  propriété  et, 
dès  lors,  affranchie  de  la  transcription  obli- 

?atoirement  prescrite  par  la  loi  du  23  mars 
855  (Civ.  20  juin.  1869,  D.P.  GO.  1.  407). 
Il  suit  de  l.i  que  les  tiers  auxquels  le  mari  a 
conféré  des  droits  sur  les  immeubles  de  com- 
munauté attribués  à  la  femme  pour  ses  re- 
prises ne  sont  pas  assujettis  à  la  formalité 
de  la  transcription  ou  de  l'inscription  pour 
la  conservation  de  leurs  droits  i  l'égard  de 
la  femme  ;  ces  droits  sont  opposables  à  la 
femme  comme  au  mari,  et,  par  exemple,  le 
vendeur  non  payé  d'un  immeuble  attribué  à 
la  femme  à  titre  de  prélèvement  ou  de  rè- 
glement de  reprises  pourrait  encore  inscrire 
son  privilèse  après  le  règlement  (Comp.  Civ. 
20  juin.  1!S69,  précité.  —  Avdry  et  Rau  , 
t.  5,  §  511,  note  32,  p.  365;  GfiLLOUAnn, 
t.  2,  n»  9(37).  —  De  même,  au  point  de  vue 
fiscal,  le  prélèvement  ne  donne  lieu  qu'à  un 
droit  fixe  de  partage,  et  non  i  un  droit  de 
mutation  (Civ.  3  août  1858,  D.P.  58.  1.  310; 
C.  cass.  Belgique,  18  juin  1857,  S.  843; 
Civ.  13  déc.  186's  D.P.  G5.  1.  17). 

923.  Ces  solutions  doivent,  d'ailleurs, 
être  restreintes,  en  ce  qui  concerne  la  femme, 
au  cas  où  elle  a  accepté  la  communauté  et 
où  elle  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  com- 
muns. Elles  sont  sans  application  lorsque  la 
femme  a  renoncé  à  la  communauté  et,  même 
quand  elle  la  acceptée,  si  elle  est  remplie  de 
ses  droits  par  l'attribution  de  biens  propres 
du  mari.  L'opération  constitue,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  une  véritable  dation  en  paye- 
ment; en  conséquence,  la  convention  por- 
tant attribution  d'immeubles  à  la  femme  est 
sujette  à  transcription,  et  la  transcription 
qui  en  est  faite  a  pour  résultat  d'affranchir 
les  immeubles  ainsi  donnés  en  payement  de 
tous  droits  réels  non  inscrils  en  temps  utile 
(Civ.  8  févr.  18.58,  D.P.  58.  1.  70,  et  la  note; 
2i  août  1858,  D.P.  58.  1.  350;  24  déc.  1860, 
D.P.  61.  1.  23). 

924.  La  doctrine  qui  considère  le  prélève- 
ment comme  une  opération  du  partaire  con- 
duit h  décider  que  le  principe  de  l'effet  ré- 
troactif du  partage  s'applique  aux  biens 
attribués  à  l'un  des  époux  à  titre  de  prélève- 
ment et  que,  par  suite,  ces  biens  sont  censés 
lui  avoir  appartenu  exclusivement  à  partir 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  les  inscriptions  prises 
par  les  créanciers  de  l'un  des  époux  sur  les 
biens  de  la  communauté  dans  l'intervalle  de 
sa  dissolution  au  partage,  ont  ell'et  sur  les 
biens  attribués  à  cet  époux  à  titre  de  prélè- 
vement ou  sur  la  portion  lui  revenant  dans 
le  prix  de  la  licitation  (Caen ,  7  juin  l&'i8, 
D.l'.  50.  2.  44.  —  Comp.  Dauduy-Lacantine- 
niE,  Le  Courtois  et  Survilli:,  t.  2,  n»  1129. 
—  Lyon,  16  juill.  18S1,  Sir.  1882.  1.  237). 

925.  On  a  conclu  du  même  principe 
que  l'action  en  rescision,  admise  en  ma- 
tière de  partage  de  la  communauté  (V.  infra, 
§  3)  doit  être  étendue  au  cas  où  l'un  des 
époux  a  été  lésé  de  plus  du  quart  dans 
l'exercice  des  prélèvements  (Dissertation  de 
j\I.  de  Loynes,  D.P.  98.  2.  9,  note  1.  — 
Giui.i.oUÂRU ,  l.  2,  n»  0()9.  —  Comp.  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Survili.e, 
t.  2,  n»  11.30).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  ... 
que  le  partafjc  comprend  toutes  les  opéra- 
tions successives  destinées  à  garantir  les 
droits  des  copartageants,  notamment  la  com- 
pensation de  la  masse  des  biens  et  des  pré- 


lèvements; que,  dès  lors,  iL  doit  être  Tes» 
cindé  si,  dans  une  ou  plusieurs  de  ces  opé- 
rations, il  se  rencontre  une  lésion  de  plus 
du  quart;  qu'en  conséquence,  lorsque  dans 
l'évaluation  des  valeurs  qui  ont  été  aban- 
données à  la  femme  en  payement  de  ses  re- 
prises, l'acte  de  liquidation  contient  une 
erreur  entraînant  une  pareille  lésion  au  pré» 
judice  de  l'héritier  du  mari,  il  y  a  lieu  do 
prononcer  la  rescision  de  cet  acte  (Paris, 
4  mars  1874,  D.P.  75.  2.  19);  ...  Que  le  rè- 
glement des  droits  respectifs  des  époux  au- 
quel il  a  été  procédé  après  la  dissolution  de 
la  communauté  peut  être  attaqué  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quart,  alors  même  que 
les  prélèvements  exercés  n'ont  laissé  dispo- 
nible aucune  portion  de  la  masse  commune; 
qu'en  pareil  cas,  le  préjudice  qui  sert  de 
tiase  à  l'action  en  rescision  doit  être  calculé 
sur  l'ensemble  des  prélèvements  (Bourges, 
3  juin  1877,  motifs,  D.P.  80.  I.  441);  ...  Que 
l'acte  par  lequel  l'entière  masse  des  biens 
communs  est  attribuée  par  voie  de  prélève- 
ment à  la  femme  acceptante  constitue  un 
partage  de  communauté  et,  en  conséquence, 
est  susceptible  d'être  attaqué  par  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart  (Agen,  20  janv.  1806,  D.P.  98.  2.  9.  — 
V.  en  sens  contraire  :  D.P.  ihid.,  note  1-3; 
Orléans,  12  août  1881,  D.P.  81.  1.  49-51).  — 
Sur  la  question  de  savoir  comment  doit  se 
calculer  la  lésion  quand  l'époux  qui  se  pré- 
tend lésé  a  reçu  des  biens  pour  le  remplir  tant 
de  ses  reprises  que  de  la  part  lui  revenant 
dans  l'actif  net  à  partager,  V.  infra,  n»  949. 

§  3.  —  Du  partage  de  la  nxasse  commune. 

926.  Aux   termes  de  l'art.  1474  C.  civ., 

après  que  les  prélèvements  des  deux  époux 
ont  été  exercés  sur  la  masse,  le  surplus  se 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  leurs 
représentants.  —  Il  suit  de  là  que ,  régulière- 
ment, le  partage  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
l'exercice  des  prélèvements  auxquels  ont 
droit  les  époux  ou  l'un  d'eux,  liais  cette  ma- 
nière de  procéder  n'est  pas  obligatoire  :  eo 
elïel,  bien  que  la  loi  ait  déterminé  l'ordre 
dans  lequel  doivent  s'effectuer  les  opérations 
successives  que  comporte  la  liquidation  d'une 
communauté  dissoute,  les  parties  majeures 
et  maltresses  de  leurs  droits  sont  libres  d'in- 
tervertir l'ordre  de  ces  opérations  (Civ. 
2  juin  1890,  D.P.  90.  1.  369).  Ainsi,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que,  avant  toute  liquidation  de 
la  communauté,  elles  fassent  cesser  l'indivi- 
sion en  ce  qui  concerne  Terlains  biens  de  la 
communauté,  notamment  au  moyen  de  la 
vente  consentie  par  l'une  d'elles  à  l'autre  de 
sa  portion  indivise  dans  un  immeuble  dé- 
pendant de  la  communauté  non  encore  li- 
quidée. En  pareil  cas,  le  prix  stipulé  con- 
stitue une  valeur  personnelle  à  la  partie  ven- 
deresse,  et  ne  fait  point  partie  de  la  masse  à 
partager  (Même  arrêt).  —  Il  semble  toutefois 
que  de  pareilles  dérogations  à  l'ordre  pres- 
crit par  la  loi  ne  devraient  être  admises 
qu'aulant  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  aux 
droits  acquis  à  des  tiers  (Note  de  M.  Planiol, 
D.P.  90.1.  369). 

Le  partage  a  lieu  par  moitié,  quels  que 
soient  les  apports  de  chacun  des  époux  ;  mais 
cette  règle  peut  être  modifiée  par  la  conven- 
tion des  parties  (Hue,  t.  9,  n»  323). 

926  bis.  Le  partage  de  la  communauté 
doit. comprendre,  en  principe,  tous  le-s  biens 
existants,  sans  qu'on  en  puisse  déduire  le 
passif,  sauf  aux  créanciers  à  exercer  leurs 
poursuites  conformément  aux  rèi;le3  posées 
par  la  loi.  En  conséquence,  le  mari  ne  peut, 
sans  le  consentement  delà  femme,  être  chargé^ 
par  l'état  liquidatif,  du  payement  de  la  tolalitô 
des  dettes,  moyennant  l'atti-bulion.  hors  par- 
ta?e,  d'une  partie  de  l'actif  lAix,  10  mai  1906, 
D.P.  1907.  2.  401.  V.  D.P.  Md.,  note  .5-6). 

927.  En  principe,  et  sauf  exception  ,  les 
règles  du  par  tage  des  successions  sont  appli- 
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cables  au  pailaye  de  la  communauté.  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  aux  termes  de 
l'art.  1470,  des  rèj^les  concernant  les  formes 
du  partage,  la  licîtation  des  immeubles,  les 
elTets  du  parlajje,  la  garantie  et  les  soultes. 
Cette  énuméraîion  n'est,  d'ailleurs,  pas  limi- 
tative. Il  laut  y  .ijotiter,  notamment,  la  resci- 
sion du  partage  pou.' cause  de  lésion  (V.  in- 
fra,  n»  D'fS).  --  ITautre  part,  le  principe  ilu 
rapport  est  applicable,  d'après  l'art.  l'iOS 
C.  civ.,  au  partage  de  la  communauté,  pour 
tout  ce  qui  peut  être  dû  à  la  masse  par  les 
coparlageants.  Et  il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, que  le  notaire  liquidateur  procède 
régulièrement  en  faisant  apidicalion  enire  les 
parties  des  règles  des  art.  b"2n  et  830  traitant 
du  rapport  en  matière  successorale  (Nancy, 
19  juin  1893,  D.P.  94.  2.  57i). 

928.  Mais  on  s'accorde  généralement  pour 
écarter  l'application  de  l'art.  841  C.  civ.  re- 
latif au  retrait  successoral  :  ainsi  l'un  des 
coparlageants  d'une  communauté  conjugale 
ne  peut  exercer  le  retrait  pour  écarter  du 
partage  de  la  masse  commune  le  cessionnaire 
a  titre  onéreux  {l'un  autre  copartageant  (Civ. 
12  févr.  -IS'.)'^  Sir.  189.5.  1.  257.  —  ïoulliicr, 
t.  13.  n»'  204  et  s.  ;  Bellot  ors  Minières,  t.  2, 
n»4S0;ODiER,  t.  1,  n»  523;  Troploxg  ,  t.  3, 
n»  l(i.S2;  RoDifcp.E  et  I'ont,  t.  2,  n»  1 106;  Ai.'p.ry 
ET  R.\u,  t.  5,  S  519,  texte  et  note  31,  p.  432; 
Laurent,  t.  &,  n»  17;  Giiili.ouard,  t.  3, 
n»  1340;  Mérioniiac,  t.  2,  n»  2238  et  s.  ;  Bali- 
dry-Lacantinerie,  I.e  Courtois  et  Surville, 
t.  1 ,  n»  1130.  —  En  sens  contraire  :  Riom, 
23  nov.  18'(8,  D.P.  49.  2.  50;  Agen,  13  juin 
•18t>2  (cassé  par  l'arrêt  précité  du  r2révr.  IS94), 
Sir.  ihid.  ;  Dissertation  de  M.  Lyon-Caon  , 
Sir.  ibid.,  note  2.  —  'V.  aussi  Battur  ,  t.  2, 
n«706;  Vazeille  Successions,  sur  l'art.  841, 
n»  65;  Planiol,  Traité  éléni.  de  droit  civd, 
t.  3,  n»  1335). 

929.  Au  surplus,  «  la  procédure  tracée 
par  l'art.  1476,  qui  rend  applicables  au  par- 
tage de  la  comiimnauté  les  règles  établies  au 
titre  des  successions  pour  les  partages  entre 
cohéritiers,  ne  doit  pas  être  restreinte  au 
cas  de  liquidation  d'une  communauté;  ces 
règles  doivent  être  suivies  également  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  règlements  ou  de 
comptes  nécessités  par  suite  de  la  disso- 
lution de  l'association  conjugale,  quel  que 
soit  le  régime  adopté  par  les  époux  «  (Paris, 
5  mai  1887,  D.P.  89.  2.  47). 

A.  —  Formes  du  partage, 

930.  Le  partage  peut  se  faire  à  l'amiable 
quand  toutes  les  parties  sont  majeures  et 
maîtresses  de  leurs  droits.  —  Le  partage 
amiable  doit  être  constaté  par  un  écrit  signé 
par  tous  les  intéressés.  L'acte  qualilié  par- 
tage qui  manquerait  de  la  signature  d'une 
des  parties  n'aurait  même  pas  la  valeur 
d'un  pariage  provisionnel,  et  ne  serait  pas 
susceptible  de  ratilicalion  par  exécution  vo- 
lontaire (Civ.  6  juin.  1836,  R.230I). 

Conrormémeiit  à  la  rè^le  générale  édictée 
par  l'art.  1325  (j.  civ.,  l'écrit  qui  constelle  le 
partage  doit  être  dressé  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  l'inventaire 
et  le  partage  îles  biens  de  la  communauté 
sont  faits  par  actes  sous  seing  privé,  il  suflit 
qu'ils  soient  rédigés  en  deux  originaux,  l'un 
pour  l'époux  survivant,  et  l'autre  pour  tous 
les  héritiers  du  prédécédé  collectivement 
(Bruxelles,  29  janv.  1818,  R.  2302). 

931.  Le  partage  peut,  comme  en  matière 
de  succession  (V.  èiicci^ssion),  résulter  de 
tout  acte  qui  met  fin  à  l'indivision.  11  a  i  .é 
fait  diverses  applications  de  cette  règle  a 
propos  de  la  rescision  du  partage  pour  cause 
de  lésion  (V.  infm,  n"  '.I'|8).  —  Equivaut  aussi  à 
un  partage  la  convention  par  laquelle  l'époux 
survivant  constitue  une  dot  à  son  enfant 
liérilier  de  l'époux  préilcédé,  lequel  de  sou 
coté  renonce  à  demander  le  pariage  de  la 


communauté.  Mais  II  a  été  jugé  c)ue  la  cons- 
titution de  dot  en  argent,  faite  a  un  de  ses 
enfants  par  le  conjoint  survivant,  ne  peut 
équivaloir  i\  un  acte  do  pariage  de  la  commu- 
nauté qui  existait  entre  les  époux,  alors  que 
la  somme  donnée  en  dot  portait  tant  sur  les 
droits  de  l'enfant  dans  les  biens  de  son  auteur 
décédé  que  sur  l'avancement  d'hoirie  dans 
ceux  du  survivant  (Req.  18  déc.  1827,  R.  2303). 

932.  Au  cas  où  la  comniimauté  est  dis- 
soute par  le  décès  de  l'un  des  époux,  le  par- 
tage de  la  communauté  doit  nécessairement 
précéder  le  partage  de  la  succession  de 
l'époux  décédé;  car  les  droits  de  cet  époux 
dans  la  communauté  forment  un  élément  de 
la  liquidation  de  sa  succession.  II  en  serait 
autrement,  toutefois,  si  des  circonstances 
eexcptionnelles  empêchaient  la  séparation  des 
deux  opérations,  ou  si  toutes  les  parties  con- 
sentaient à  les  réunir  dans  un  seid  et  même 
partage  (Nancy,  3  févr.   1897,  D.P.  98.  2.  49S). 

933.  Lorsque,  les  deux  époux  étant  décé- 
dés, leur  communauté  et  leurs  successions 
se  trouvent  à  partager  entre  les  mêmes  héri- 
tiers, la  liquidation  doit  se  l'aire  en  établis- 
sant d'abord  la  masse  active  et  la  masse  pas- 
sive de  la  communauté,  telles  qu'elles  se 
trouvaient  composées  au  moment  de  la  dis- 
solution ;  l'actif  de  la  masse  générale,  dimi- 
nué du  passif,  doit  ensuite  être  divisé  en 
deux  parts,  qui  sont  attribuées,  l'une  à  la 
succession  du  père,  l'autre  à  la  succession 
de  la  mère,  pour  que  chacune  de  ces  succes- 
sions supporte  séparément  les  imputations 
qui  doivent  la  frapper  (Req.  22  mars  1817, 
D.P.  47.  1.  257.  Conf.  Civ.  31  mars  1840, 
D.P.  46.  1.  135  I.  Telle  est  la  règle.  —  Dans  la 
prati(|ue,  on  s'en  écarte  parfois  et  l'on  con- 
fond tous  les  biens  dans  une  seule  masse 
que  l'on  partage  entre  les  enfants.  Celte  ma- 
nière de  procéder  est  sans  inconvénient  et 
peut  être  admise  tant  au'elle  ne  modifie  pas 
la  situation  respective  îles  parties  et  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  acquis  à  des  tiers. 
Dans  le  cas  contraire,  il  est  nécessaire  de 
suivre  la  marche  indiquée  ci-dessus.  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  confusion 
des  droits  des  héritiers  dans  les  deux  masses 
aurait  pour  résultat  d'anéantir  ou  de  réduire 
les  droits  qu'avait  un  créancier,  cessionnaire 
de  l'un  des  héritiers,  sur  la  part  indivise  de 
son  débiteur  dans  l'une  des  deux  successions 
(Req.  22  mars  1847,  précité). 

934.  Conformément  à  l'art.  832  C.  civ., 
le  partage  des  biens  communs  doit,  à  moins 
d'impossibilité  ou  de  désavantage  pour  les 
époux,  attribuer  à  chacun  deux  une  part 
égale  de  chacune  des  diverses  sortes  de 
biens  dont  se  compose  l'actif  commun,  no- 
tamment des  titres  de  rente  et  des  autres 
valeurs  mobilières  (Paris,  21  jtiill.  1871,  D.P. 
71.^  2.  231).  —  Il  a  été  jugé,  également, 
qu'après  la  dissolution  du  mariage,  les  héri- 
tiers et  les  créanciers  de  l'époux  prédécédé 
peuvent,  au  cas  de  partage  de  la  commu- 
nauté, exiger  que  la  vente  des  immeubles 
dépendant  de  la  succession  de  leur  auteur 
ait  lieu  séparément  de  celle  des  immeubles 
dépendant  de  la  communauté  (Courges, 
10  janv.  18G0,  Journ.  Pal.  60.  316,  et  S.  802). 


h. 


Licîtation  des  immeuljles. 


935.  SI  les  immeubles  ne  sont  pas  parta- 
geables en  nature,  commodéniciU  ou  sans 
perte,  la  licitation  doit  eu  être  ordonnée, 
conformément  à  l'art.  827  C.  civ.  (i^omp.  : 
Nancy,  3  févr.  1897,  D.P.  98.  2.  '(98).  Mais  il 
suflit,  pour  que  le  partage  doive  se  faire  en 
nature,  que  les  biens  puissent  se  diviser  en 
deux  lots  :  il  importe  peu  que  le  lot  attribué 
à  la  succession  de  l'époux  prédécédé  soit  im- 
partageable entre  les  héritiers  de  cet  époux 
(AuRRY  et  Rau,  t.  5,  ^  519,  note  25,  p.  431  ; 
L.miuent,  t.  23,  n«  14;  Guillouard  ,  t.  3, 
n»  1333;  BAUiiHY-LACANTiNEitiE,  Le  Courtois 

ET  SUHVlLLiS,  l,  2,  B*  1140). 


936.  La  licîtation  peut  s'appliquer  aussi 
aux  meubles,  notamment  aux  fonds  de  com- 
merce, qui  ne  se  prêtent  pas  facilement  à  un 
partage.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'achalandage 
et  le  droit  au  bail  d'un  fonds  de  commerce 
acheté  par  le  mari  et  exploité  pendant  la 
durée  de  la  communauté  constituent,  au 
même  titre  que  le  matériel  et  les  marchan- 
dises, une  valeur  qui,  à  défaut  d'entente 
entre  les  parties,  doit  élre  licitée  (Nancy 
6  juin  1888,  D.P.  89.  2.  180). 

937.  La  disposilion  de  l'art.  826  C.  civ., 
d'après  laquelle  la  vente  des  meuldes  doit 
être  ordonnée  si  la  miijorité  des  cohéritiers 
juge  cette  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  n'est  pas 
applicable  en  matière  de  communauté  con- 
jugale, les  héritiers  du  conjoint  prédècédé 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  la  partie 
qu'ils  représentent  et  ne  pouvant,  dès  lors, 
quel  que  soit  leur  nombre,  former  une  ma- 
jorité capable  d'imposer  sa  volonté  .à  l'époux 
survivant  (Bruxelles,  13  nov.  1811  et,  sur 
pourvoi,  Req.  24  nov.  1812,  R.  2313;  Nancy, 
3  févr.  1897,  précité.  —  AuDRY  ET  Rau,  t.  .5, 
S  519,  note  32,  p.  432;  Laurent,  t.  23,  n»  13; 
GuiLLouARD,  t.  3,  n»  1334). 

938.  Mais  l'art.  866  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  le  successible,  donataire  de  plus  de 
moitié  de  la  valeur  d'un  immeuble,  peut  en 
empêcher  le  partage  ou  la  licitation  en 
payant  l'excédent  de  valeur  à  ses  cohéritiers, 
est  applicable  au  mari  donataire  de  sa 
femme  et  appelé,  par  la  mort  <le  celle-ci,  à 
partager  la  communauté  qui  existait  entre 
eux  (Colmar,  4  janv.  2831,  R.  2314). 

939.  En  principe  ,  chacun  des  époux  a 
droit  a  la  moitié  du  prix  des  immeubles 
licites.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  mari  survi- 
vant donataire  en  usufruit,  avec  dispense  de 
caution  et  d'emploi,  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  fa  femme,  ne  peut  exiger,  lors 
du  partage  de  la  communauté,  la  moitié  du 
prix  des  immeuldes  qui  la  composent,  lors- 
qu'il a  dissipé  tout  l'actif  mobilier  et  qu'il 
est  notoirement  insolvable  ;  les  valeurs  mo- 
bilières dissipées  et  dont  il  ne  peut  faire  le 
rapport  doivent  être  mises  ^  son  compte.  Et 
les  créanciers  hypothécaires  du  mari  n'ont 
pas,  à  cet  égard,  un  droit  plus  étendu  que  le 
sien  (Angers,  15  févr.  1870,  D.P.  77.  2.  U2). 

C.  —  Effets  du  partage. 

940.  Il  est  constant  que  le  principe  de 
l'elTet  déclaratif  du  partage  établi  par 
l'art.  883  est  applicable  au  partage  do  la 
communauté,  comme  au  pariage  d'une  suc- 
cession ou  d'une  société  (Civ.  8  févr.  1893, 
D.P.  98.  1.  588).—  Chaque  époux  étant  censé 
avoir  été,  dès  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, seul  propriétaire  des  biens  qui  lui 
échoicnl,  il  s'ensuit  que  les  hypothèques 
établies  sur  ces  biens  du  chef  de  l'autre 
époux  sont  rétroactivement  mises  à  néant. 
Bien  plus,  si  l'on  admet  que  la  communauté 
ne  constitue  pas  une  personne  morale,  dis- 
tincte de  la  personne  des  époux,  a  la  rétro- 
activité du  droit  de  propriété  dos  coparta- 
geants  ne  remontera  pas  seulement  au  jour 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  mais 
bien  au  jour  où  l'indivision  a  commencé. 
Les  époux  ou  leurs  héritiers  seront  donc 
réputés  propriétaires  des  biens  composant 
leur  lot  dès  le  jour  où  ces  biens  sont  entrés 
en  commuiKiulé  »  (Aunnv  et  Rau  ,  t.  5,  S  1 19, 
note  27,  p.  31  ;  Lai:rent,  t.  23,  n»  18  ;  C.uiL- 
LdHARU,  t.  3,  n»  1336).  Mais  il  est  bien  en- 
leiidii  que  la  fiction  de  rétroactivité  ne 
[HUt  pas  avoir  pour  effet  de  faire  tomber  lei 
actes  accomplis  par  le  mari  durant  la  com- 
muiKuité  dans  la  limite  de  ses  pcjinoirs  ;  les 
biens  qui  tombent  au  lot  de  la  femme  restent 
grevés  <les  hypothèques  ou  autres  charges 
contractées  par  le  mari  pendant  le  managa 
(Ljon,  lOjiiill.  1881,  D.P.  82.  2.  175.  —  AmitY 
ET  luu,  Laurent,  Guillou^o,  (oc.  cit.\ 
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941.  Si  les  bieni  iln  mari  élai"nl,  nvant  le 
«ir.najio,  Boiimis  k  une  tiypothèque  péiitM'ale, 
..'ciii'  !i>()Othr'qiie  frnppe  les  immeubles  de  la 
<:(.mnuiiviijlé,  même  ceux  que  le  partage 
jiUrilmcrail  ensuite  i  la  femme;  c  est  ce 
<]ue  ilécidait  autrefois  la  coutume  d'Orléans 
<arl.  t'-Wi.  —  Toutefois,  celle  solution  doit  être 
restreinte  au  cas  où  la  dette  du  mari  était 
tombée  à  la  charge  de  la  communauté 
comme  dette  mobilière  antérieure  au  ma- 
riage. Si  la  dette  était  restée  propre  au 
mari,  soilqu'elle  fût  immobilière,  soit  qu'elle 
■eût  été  exclue  de  la  communauté,  lliypo- 
tlipque  ne  Rrevorail  que  les  biens  propres  du 
«lari  el  ceux  que  le  partage  de  la  commu- 
nauté lui  aurait  attributs  (l'OTiiiER,  n»  709  ; 
Tr.opi-CNO.  t.  2,  n°  Iû7(i). 

942.  Conformément  aus  principes  qui 
j-é^issi'nt  le  partage  des  successions,  l'ellet 
déclaratif  attribué  au  partage  s'applique  à 
tous  actes  qui  ont  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  relativement  aux  _deux 
■époux  ou  à  leurs  héritiers,  soit  quant  à  l'un 
des  objets  compris  dans  la  communauté,  soit 
quant  à  la  communauté  elle-même,  en  tout 
ou  en  partie.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'acte  par  lequel  une  femme,  légataire  uni- 
verselle de  son  mari,  fait  délivrance  du  legs 
particulier  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  les  époux, 
met  lin  à  rindîvision  entre  cette  femme  et 
le  légataire  particulier  ayant  cause  du  mari, 
■et,  à  ce  titre,  équivaut  à  un  partage;  que, 
dés  lors,  cet  acte  produit  un  effet  rétroactif 
<iui  remonte  jusqn  à  l'époque  où  a  commencé 
l'indivision,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  oii  le 
fonds  légué  est  entré  dans  la  communauté, 
•et  non  pas  seulement  jusqu'aujour  où  le  léga- 
taire de  l'immeuble  s'est  trouve  copropriétaire 
avec  la  femme  par  le  fait  de  l'ouverture  de  son 
legs  ;  d'où  la  conséquence  qu'une  servitude 
créée  par  les  époux  entre  le  fonds  légué  par 
le  mari  et  un  autre  immeuble  qui  appartient 
en  propre  à  la  femme  ne  saurait  être  main- 
tenue comme  établie  par  destination  du 
père  de  famille,  les  deux  héritages  étant 
censés  n'avoir  jamais  été  réunis  dans  la 
même  main  (Civ.  28 déc.  1886,  D.P.  87.  2.  485). 

943.  I.a  fiction  de  rétroactivité  s'applique 
.sans  dil'liculté  au  cas  où,  sur  la  licilation 
d'un  immeuble  de  la  communauté,  l'un  des 
t-poux  s'en  est  porté  adjudicataire.  Mais  elle 
tie  peut  être  invoquée  lorsque  l'adjudica- 
tion a  été  prononcée  au  profit  ("u  la  femme, 
«on  a  la  suite  d'une  licitation,  mais  après 
une  s.iisie  pratiquée  par  elle,  une  telle  ad- 
judication ne  pouvant  être  considérée  corrtme 
une  opération  de  partage  (Lyon,  19  juill.  1881, 
D.P.  82.  2.  175). 

Au  contraire,  la  question  de  savoir  si 
Varl.  fîy  est  applicable  même  au  cas  où  la 
licitation  a  lieu  au  profit  d'un  étranger  est  très 
controversée.  D'après  la  doctrine  qui  a  pré- 
valu, en  dernier  heu,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, l'effet  déclaratif  consacré  par  cet  article 
est  sans  application  en  pareil  cas,  quelle  que 
soit  l'attribution  ultérieure  du  prix,  et,  en  con- 
séquence, les  droits  constitués  par  un  cohé- 
ritier pfndant  la  durée  de  l'indivision  sub- 
sistent sur  les  biens  licites  (Civ.  18  juin 
1900,  D.P.  1906.  1.  41,  et  la  note  de  M.  Am- 
broise  Colin.  —  V.  Succession).  En  matière 
de  communauté,  il  a  été  décidé,  en  sens 
contraire,  que  l'art.  883  est  applicable 
dans  le  cas  de  licitation  des  immeubles  de  la 
communauté,  alors  même  que  l'adjudication 
a  eu  lieu  au  profit  d'un  étranger  ;  que,  par 
suite,  la  veuve,  délégataire  du  prix  de  ces 
immeubles  adjugés  à  un  tiers,  est  fondée  à 
«liger  la   mainlevée  de  l'hypothèque  judi- 


ciaire prise  pendant  l'indivision  par  les  créan- 
ci.-rs  (l'un  cohéritier  du  défunt  (l'a 
1S72.  D.P.  74.  2.  23). 


944.  Le  principe  suivant  lequel  les  créan- 
ces et  les  dettes  d'une  succession  se  répar- 
tissent de  plein  droit  entre  les  cohéritiers 
(C.  «iv.  art.  873  et  1220)  doit-il  être  étendu 


aux  créances  et  aux  dettes  de  communauté? 
La  question  est  controversée  et  divise  la 
jurisprudence.  La  solution  négative  s'appuie, 
notamment,  sur  ce  que  les  dispositions  des 
art.  873  et  1220  ne  sont  pas  au  nombre  des 
règles  sur  les  successions  que  la  loi  déclare 
applicables  en  matière  de  communauté.  On 
ajoute,  0  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  actives 
de  la  communauté,  qu'il  résulte  des  art.  1468 
.i  1474  qu'elles  ne  se  divisent  pas  de  plein  droit 
entre  l'époux  survivant  et  les  représentants  de 
l'époux  prédécédé  au  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  mais  qu'elles  font  partie 
de  la  masse  all'eclée  aux  prélèvements  res- 
pectifs de  chacun  des  époux,  et  ne  devien- 
nent susceptibles  de  division  que  lorsque, 
tous  les  prélèvements  étant  opères,  elles  res- 
tent intactes  dans  l'actif  net.  Ainsi,  par 
le  seul  fait  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, les  créances  et  les  dettes  ne  se  divise- 
raient pas  de  plein  droit  en  autant  de  par- 
ties distinctes  qy'il  y  a  de  cointéressés  au 
partage,  et  tant  que  la  communauté  n'a  pas 
été  partagée  et  liquidée,  la  part  de  chaque 
époux  ou  de  ses  représentants  dans  lesdiles 
créances  ou  dettes  resterait  indéterminée 
(D.P.  92.  2.  236,  note  1  ;  Req.  24  janv.  18'37, 
R.  2314  ;  Courges,  22  févr.  1870,  D.P.  78.  2. 
77;  Rennes,  12  nov.  1891,  D.P.  92.  2.  290, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  18  ocl.  1893,  D.P.  94. 
I.  263;  Trih.  civ.  Toul,  28  janv.  1902,  D.P. 
1903.  2.  465.  —  TiiOPLONC,  t.  2,  n»  1680; 
Hue,  t.  9,  n»  337;  BAfony-LACANTiNEniE, 
Le  Courtois  et  Survii.liî,  t.  2,  n«»  1137 
et  s.).  —  l'ar  aoplication  de  ce  système, 
il  a  été  décidé,  notamment  :  ...  que  les 
saisies -arrêts  formées,  avant  le  partage, 
par  les  créanciers  personnels  de  l'un  des 
copartageants  sur  la  créance  dépendant  de 
la  communauté,  sont  subordonnées,  quant 
à  leurs  eû'ets,  à  l'événement  du  partage  et 
deviennent  sans  objet  si  la  créance  tout 
entière  passe  dans  le  lot  de  l'autre  époux 
(Ueq.  24  janv.  1837,  précité);  ...  Que, 
lorsqu'un  immeuble  est  licite  pendant  le 
cours  des  opérations  d'un  partage,  la  vali- 
dité du  payement  fait  par  l'adjudicataire, 
avant  le  partage  consommé,  entre  les  mains 
de  l'un  des  communistes,  et,  plus  particu- 
lièrement, entre  celles  d'un  créancier  à  qui 
celui-ci  avait  hypothéqué  sa  part  indivise, 
est  nécessairement  subordonnée  à  la  condi- 
tion que  la  liquidation  ultérieure  attribuera 
à  ce  communiste  une  portion  du  prix  de 
l'immeuble  licite,  et  cela,  encore  que  le  paye- 
ment ait  été  fait  au  créancier  après  que  son 
allocation  a  été  maintenue  par  jugement  sur 
la  portion  revenant  à  son  débiteur  dans  le 
prix  (Civ.  18  juin  1834,  R.  2320);  ...  Que 
le  jugement  relatif  à  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  formée  par  les  divers 
copropriétaires  des  biens  de  la  communauté 
pour  une  somme  supérieure  à  1  500  fr.  sta- 
tue en  premier  ressort  (Bourges,  22  févr. 
1876,  précité.  —  'V.  aussi  :  Rennes,  12  nov 
1891,  et  Civ.  18  oct.  1893,  précités);  ... 
Que,  tant  que  l'attribution  des  créances 
dépendant  de  la  communauté  n'a  pas  été 
faite  par  un  partage  ou  par  un  autre  acte 
équivalent,  le  mari  survivant  n'a  pas  qualité 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement  ni  pour 
la  totalité,  ni  même  pour  sa  part  (Trib.  civ. 
ïoul.  28  janv.  1902,  précité). 

945.  L'opinion  contraire,  qui  applique, 
en  matière  de  communauté,  le  principe  de 
la  division  des  créances  et  des  dettes,  se 
fonde  sur  ce  que  ce  principe,  consacré  par 
l'art.  1220,  a  une  portée  générale  et  abso- 
lue ;  il  régit  nécessairement  la  communauté 
par  cela  seul  que  celle-ci  n'est  point  une 
personne  fictive  et  forme  seulement  une 
masse  indivise  entre  les  deux  époux.  Il  im- 
porte donc  peu  que  ni  cet  article,  ni 
l'art.  873,  ne  soient  déclarés  applicables 
à  la  communauté  par  une  disposition 
expresse.  Peu  importe  également  que  la 
division   des  dettes,   lors  du   partage,    soit 


précédée  des  prélèvements  ;  en  matière  de 
succession,  les  prélèvements  doivent  égale- 
ment précéder  le  partage,  ce  qui  n'empêcha 
pas  la  division  de  plein  droit  des  dettes  (Dis- 
sertation de  M.  Planiol,  DP.  1903.  2.  465, 
notes  1-2.  —  Req.  11  nov.  1878,  D.P.  80.  1. 
323;  7  févr.  1881,  sol.  impl.,  D.P.  81.  1.  425; 
18  juin.  1S83,  D.P.  84.  5.  143  -  Comp.  : 
GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1373).  —  .luge,  confor- 
mément à  cette  doctrine  :  ...  que  les  créan- 
ciers de  la  communauté  n'ont  le  droit 
de  poursuivre  le  payement  de  leurs  créan- 
ces, contre  chacun  des  héritiers  de  l'époux 
prédécédé,  que  pour  sa  part  et  portion  virile; 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  prélever  le  mon- 
tant de  leurs  créances,  avant  partage,  sur 
l'actif  de  la  communauté  (Caen,  l:l  nov.  1844, 
D.P.  45.  2.  34)  ;  ...  Que  le  créancier  ayant 
hypothèque  sur  les  immeubles  dépendant  de 
la  communauté  ne  peut  obtenir  collocation 
pour  la  totalité  de  sa  créance  sur  l'ensemble 
du  prix  de  ces  immeubles  :  il  ne  doit  être 
colloque  que  divisément,  pour  moitié  de  sa 
créance,  sur  la  part  revenant  à  chacun  des 
époux  ou  à  leurs  héritiers,  et  seulement  au 
rang  de  son  inscription  sur  chaque  part 
(Req.  11  nov.  1878,  D.P.  80.  1.  323);  ...  Que 
le  jugement  rendu  au  sujet  d'une  créance 
dépendant  de  la  communauté  dissoute  est 
en  dernier  ressort,  quel  que  soit  le  montant 
total  de  cette  créance,  s'il  s'est  trouvé  réduit, 
en  ce  qui  concerne  la  part  du  conjoint  sur- 
vivant cl  celle  des  héritiers  du  conjoint  pré- 
décédé, à  une  somme  n'excédant  pas  1  ôfJO  fr. 
(Req.  18  juill.  1883)  :  ...  Que  lorsque, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  une 
femme  non  renonçante  et  qui  n'est  pas  dans 
le  cas  d'invoquer  le  bénéfice  d'émolument 
est  assignée  en  payement  d'une  dette  de  la 
communauté,  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
la  demande  e'.  la  condamnation  prononcée 
par  le  tribunal  sont  réputées  atteindre 
l'hoirie  du  de  cujtis  et  sa  veuve,  chacune 
pour  la  moitié  seulement  de  la  somme  récla- 
mée (Civ.  19  mars  1890,  D.P.  91.  1.  157). 

946.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  actif, 
c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  créances 
de  la  communauté,  l'application  du  principe 
de  la  division  de  plein  droit  comporte  cer- 
taines restrictions.  Comme  on  l'a  dit  avec 
raison,  la  communauté  est  une  sorte  de 
société  dont  il  est  nécessaire  de  régler  la 
situation  à  l'égard  des  tiers  el  qui  a  des 
droits  à  faire  valoir  contre  les  époux  eux- 
mêmes,  avant  que  ceux-ci  ou  leurs  héritiers 
puissent  être  considérés  comme  appropriés 
de  leur  émolument  (Troplono,  t.  2,  n»  1680). 
Tant  que  la  communauté  n'est  pas  liquidée, 
les  droits  des  intéressés  sont  incertains  et 
demeurent,  en  fait,  indivisibles  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent  poursuivre  le  versement 
entre  leurs  mains  de  leur  part  et  portion 
virile  dans  les  créances  appartenant  à  cette 
communauté  dissoute,  mais  dont  le  partage 
n'est  pas  effectué  (Req.  7  févr.  1881,  D.P.  81 .  l. 
425).  —  Néanmoins,  d'après  ce  dernier  arrêt, 
«  leur  qualité  de  communiste  leur  donne 
intérêt  et  leur  confère  action  pour  exercer 
!e  recouvrement  de  celte  créance  ;  et  celte 
action  ne  saurait  être  subordonnée  à  la  ' 
liquidation  de  la  communauté,  ni  paralysée 
par  l'inaction  de  certains  des  communistes, 
sans  suspendre  indéfiniment  le  payement 
des  dettes  échues  et  livrer  le  créancieraux 
incertitudes  que  comporte  la  solvabilité  de 
son  débiteur.  »  Ils  peuvent  donc,  sans  atten-  * 
dre  cette  liquidation,  poursuivre  le  recou- 
vrement de  ce  qui  leur  est  du,  sauf  s'il  y  a 
contestation  entre  les  communistes,  à  en 
effectuer  le  dépùt  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions (Même  arrêt). 

D.  —  Droit  des  créanciers. 

947.  On  s'accorde  pour  considérer  l'art. 
882  C.  civ.  comme  applicable  au  partage  d» 
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communauté.  Ainsi,  d'une  part,  les  créan- 
ciers personnels  des  époux  ou  de  leurs 
ayants  cause  peuvent  intervenir  au  partage 
de  la  communauté  pour  sauvegarder  leurs 
intérêts;  d'autre  part,  ils  ne  sont  pas  rece- 
val)les  à  attaquer  le  partage  consommé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et 
au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  y  avaient 
formée  (Grenoble,  12  févr.  1830,  R.  170; 
Req.  9  juill  1866,  D.P.  66.  1.  a69  ;  Paris, 
3  juill.  187-2,  D.P.  74.  2.  23;  Chambérv, 
29  nov.  1876,  D.P.  78.  2.  215.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  519,  p.  432  ;  Laurent,  t.  23,  n»  15  ; 
Gni.r.ouARD,  t.  3,  n"U39;  Baudry-Lacanti- 
NEHiK,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n°  1  lii). 
Au  surplus,  d'autres  que  les  créanciers 
peuvent,  le  cas  échéant,  être  admis  à  inter- 
venir au  partage.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les 
acquéreurs  des  biens  de  la  communauté,  en 
vertu  des  ventes  à  eux  consenties  par  le  mari 
seul  après  la  séparai  ion  de  biens,  ont  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  en  partage  de  la 
communauté,  afin  de  veiller  à  ce  que  les  biens 
par  eux  acquis  n'y  soient  pas  compris  alors 
même  qu'ils  auraient  déjà  fait  décider  souve- 
rainement que  ces  biens  ont  été  dûment  alié- 
nés à  leur  profit  (Req.  16  févr.  1841,  R.  2400). 


§4. 


Rescision  du  partage  et  garantie 
des  lois. 


948.  Dien  que  cela  ne  résulte  pas  textuel- 
lement de  l'art.  1470  C.  civ. ,  on  admet  que 
le  partage  de  communauté  est  rescindable 
pour  les  mêmes  causes  qu'un  partage  de 
succession,  notamment  pour  lésion  de  plus 
du  quart  CToullier,  t.  13,  n<'209;  Tropi.ong, 
t.  3,  n»  \til9;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  1106; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §519,  p.  431-432).  Et,  de 
même  aussi  qu'en  matière  de  succession,  la 
rescision  est  admise  contre  tout  acte  ayant 
pour  objet  de  faire  cpsser  l'indivision  entre 
les  ayants  droit  (C.  civ.  art.  887-888)  (Paris, 
21  mai  1813,  Bourges,  29  mai  1830,  R.  2324); 
...  Quelle  que  soit,  du  reste,  sa  dénomination, 
et  encore  qu'il  ait  été  qualifié,  par  exemple, 
de  vente  ou  cession  (Civ.  29  janv.  1872, 
i"  arrêt,  D.P.  72.  1.  449),  ou  de  transaction 
(Civ.  12  août  1829,  R.  232.5).  —  Il  en  est  au- 
trement lorsque  la  cession  a  eu  lieu  aux 
risques  et  périls  du  cédant,  et  qu'elle  est, 
d'ailleirrs,  exempte  de  fraude  (C.  civ.  art.  889). 
Mais  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  cédé  ses 
droits  dans  une  société  d'acquêts  peut  agir  en 
rescision  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  cession- 
naire  ignorait  le  véritable  état  de  la  société, 
et  si,  d'ailleurs,  les  conditions  de  la  cession 
ne  comporlaient  aucune  possibilité  de  gain 
pour  le  cédant  et  de  perle  pour  le  cession- 
naire  (Civ.  29  janv.  1872,  précité). 

L'aclion  en  rescision  n'est  pas  non  plus 
recevable  si  l'époux  demandeur  a  consenti  à 
recevoir  une  part  moins  forte  en  exécution 
i'nne  obligation  naturelle  dont  il  se  recon- 
naissait tenu  envers  son  conjoint,  comme 
dans  le  cas  où  le  mari  aurait  consenti  des 
abandons  au  profit  de  sa  femme  à  titre  de 
réparation  d'actes  de  mauvaise  gestion  (Civ. 
5  avr.  1892,  D.P.  92.  1.  234). 

949.  On  a  vu  supra,  n»  925,  que  suivant 
la  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence, 
l'action  en  rescision  est  ouverte  à  raison  de 
la  lésion  qui  peut  se  produire  dans  l'exer- 
cicedes  prélèvements.  Une  difficulté  s'est 
élevée  dans  le  cas  où  l'époux  demandeur  en 
rescision  a  reçu  des  biens  de  la  commu- 
nauté, pour  le  remploi  à  la  fois  de  ses  reprises 
et  de  ce  qui  lui  revenait  dans  la  masse  res- 
tée disponible  après  les  prélèvements.  On 
s'est  demaniié  sur  quelles  bases  doit,  dans  ce 
cas,  être  opéré  le  calcul  de  la  lésion.  En 
d'autres  termes,  quel  est  l'entier  dont  ce 
demandeur  doit  avoir  reçu  au  moins  les 
trois  quarts  pour  que  sa  réclamation  soit 
mal  fondée?  Est-ce  In  part  de  l'aclif  net  qu'il 
était  appelé  à  recueillir  à  titre  de  coparla- 
gcant.  ou  est-ce  la  totalité  de  ce  qui  devait 
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lui  échoir  dans  la  masse  commune  à  quelque 
titre  que  ce  soit?  La  première  solution  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  aux  termes  duquel, 
lorsque  la  masse  n'a  pas  été  entièrement 
absorbée  par  les  reprises,  le  calcul  de  la  lé- 
sion doit  se  faire  sur  l'actif  net  de  la  com- 
munauté, et  le  partage  est  rescindable,  dés 
lors  qu'un  des  copartagcants  n'a  pas  obtenu 
les  trois  quarts  de  ce  qui  lui  revenait  dans 
cet  actif  (Bourges,  13  juin  1877,  D.P.  80.  1. 
441442.  -  Conf.  D.P.  ibid.,  note  1-3;  D.P. 
84.  1.  49,  note  1-2).  liais  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  en  sens  contraire;  con- 
sidérant que  les  prélèvements  exercés  par 
les  époux  ou  leurs  représentants  sur  la 
masse  active  de  la  communauté,  pour  se 
rembourser  de  leurs  reprises,  constituent 
une  des  opérations  du  partage  et  se  con- 
fondent avec  lui,  elle  en  a  conclu  que  le  cal- 
cul de  la  lésion  de  plus  du  quart  que  l'un 
des  copartagcants  prétend  avoir  éprouvée 
dans  le  partage  d'une  communauté  conjugale 
doit  être  fait  sur  la  totalité  des  valeurs  qui 
ont  été  attribuées  à  ce  copartageant  sur  la 
masse  active  tant  pour  ses  prélèvements  que 
pour  sa  part  dans  l'actif  net,  et  non  pas 
seulement  sur  le  montant  de  ladite  part 
(Civ.  13  août  1883,  D.P.  84.  1.  49.  -  Conf., 
sur  renvoi,  Poitiers,  21  mai  1884,  D.P.  84.  2. 
196.  —  V.  en  ce  sens  :  Dissertation  de  M.  Es- 
mein.  Sir.  1886.  2.  89). 

950.  La  disposition  de  l'art.  887  C.  civ., 
d'après  laquelle  l'omission  de  certaines  va- 
leurs dans  le  partage  n'est  pas  une  cause  de 
rescision,  mais  donne  lieu  seulement  à  un 
partage  supplémentaire,  est  applicable  aux 
partages  de  communauté.  En  conséquence,  la 
valeur  des  reprises  auxquelles  avait  droit 
l'un  des  époux  et  dont  il  ne  lui  a  pas  été 
tenu  compte  dans  la  liquidation  de  la  com- 
munauté ne  doit  pas  être  comprise  dans  le 
calcul  de  la  lésion  que  cet  époux  se  plaint 
d'avoir  éprouvée  (D.P.  80.  1.  441,  note  4). 

950  bis.  Les  règles  établies  en  matière 
de  succession  relativement  à  la  garantie  ré- 
sultant du  partage  et  au.x  soultes  (V.  .Suc- 
cession) s'appliquent  également  au  partage 
de  la  communauté.  ' 

§  5.  —  Divertissement  ou  recel. 

951.  Aux  termes  de  l'art.  1477  C.  civ., 
celui  des  époux  qui  a  diverti  ou  recelé  des 
effets  de  la  communauté  est  privé  de  sa  por- 
tion dans  lesdits  effets.  L'art,  792  édicté  une 
disposition  analogue  en  matière  de  succes- 
sion ;  et  les  règles  à  appliquer  sont,  sur  beau- 
coup de  points,  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre 
cas  (Comp.  Successioti).  —  II  y  a  divertisse- 
ment quand  un  époux  détourne  ou  dissipe 
des  biens  de  la  communauté,  pour  priver 
son  conjoint  ou  les  héritiers  de  celui-ci  de 
sa  part  dans  lesdits  biens.  Le  recel  consiste 
plutôt  dans  l'omission  volontaire  de  com- 
prendre dans  l'inventaire  des  effets  de  la 
communauté. 

952.—  I.  L'expression  effets  de  la  commu- 
nauté a  une  portée  générale;  elle  embrasse 
toutes  les  valeurs  dépendant  de  la  commu- 
nauté, de  quelque  nature  qu'elles  soient. 
Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  meubles 
corporels  qui  peuvent  être  divertis  ou  rece- 
lés, mais  aussi  des  meubles  incorporels,  tels 
que  les  titres  de  créance  (  Bordeaux,  5  janv. 
1826,  18  janv.  1838,  R.  2434);  et  même  les 
immeubles,  dont  on  peut  dissimuler  l'exis- 
tence, notamment  en  supprimant  des  tilres 
de  propriété  (Orléans,  23  août  1844,  R.  2196; 
Paris,  7  août  1858,  D.P.  58.  2.  188;  Poitiers, 
17  juill.  1860,  D.P.  60.  2.  195),  ou  en  simu- 
lant des  ventes  qui  en  auraient  été  faites 
(Bordeaux,  22  août  1861 ,  Sir.  1862.  2.  37,  et 
S.  763.  —  Rooière  et  Pont,  t.  2,  n»  1101; 
Aubry  et  Rai',  t.  5,  §  519,  p.  427;  Laurent, 
t.  2.'(,  n«  22  ;  Guillouard  ,  t.  3,  n»  1351  ). 

953.  —  11.  Le  divertissement  ou  le  recel 
peuvent  résulter  d'actes  même  antérieurs  a 


la  dissolution  de  la  communauté  (Civ.  27  nov. 
1861,  sol.  impl.,  D.P.  62.  I.  li.  —  Trûplong, 
t.  2,  n»  1689  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  1  loi  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  519,  p.  428).  Ainsi,  il 
y  a  divertissement  lorsque  le  mari,  durant 
la  communauté  et  en  vue  de  sa  dissoluliim, 
donne  une  quittance  simulée  à  un  débiteur 
pour  s'approprier  une  créance  commune, 
simule  la  vente  d'un  immeuble  conquèl  ou 
détruit  les  titres  d'acquisitinn  d'un  tel  im- 
meuble (Poitiers,  17  juill.  1860,  It.P.  60.  2. 
195;  Bordeaux,  22  août  1861,  précité  i.  De 
même,  le  mari  qui,  avant  le  décès  de  la 
femme,  a,  de  concert  avec  l'un  des  héritiers 
présomptifs  de  celle-ci,  et  dans  la  vue  de 
s'approprier  partie  des  effets  de  la  commu- 
nauté ou  de  frauder  les  droits  des  autres 
héritiers,  fait  une  vente  simulée  de  ces  effets, 
peut,  après  l'ouverture  de  la  succession, 
époque  a  laquelle  la  fraude  a  continué,  être 
privé  de  sa  part  dans  les  effets  qu'il  a  tenté 
de  divertir  à  son  profit  (Req.  5  avr.  1832,  R. 
2206).  De  même  encore,  en  cas  de  vente 
d'immeubles  de  communauté,  faite  par  le 
mari  à  l'un  de  ses  enfants,  à  une  époque 
voisine  du  décès  de  la  femme,  et  moyen- 
nant un  prix  qui  n'a  pas  été  retrouvé  après 
ce  décès,  sans  qu'il  soit  justifié  d'aucune 
perte  ni  emploi  quelconque  de  la  somme 
dont  l'enfant  acheteur  avait  reçu  quittance, 
la  disparition  de  cette  somme  a  pu  être 
considérée  comme  constituant,  de  la  part  du 
mari  et  de  son  enfant,  un  recel  ou  un  di- 
vertissement au  préjudice  de  la  commu- 
nauté et  donner  lieu  contre  eux  à  l'appli- 
cation des  art.  792  et  1477  (Civ.  27  nov.  IfiOl, 
D.P.  62.  1.  74).  Il  n'en  serait  autrement  que 
s'il  était  constaté  que  la  vente  présentait  les 
caractères  d'une  donation  déguisée  (Civ. 
27  nov.  1861,  précité). 

954.  Le  recel  peut  être  commis  au  mo- 
ment du  partage,  et  non  pas  seulement  au 
moment  de  l'inventaire  (Civ.  12  août  1829, 
R.  2325  .  .Ainsi,  dans  le  cas  de  partage  entre 
deux  époux,  par  forme  transactionnelle, 
des  biens  qui  composent  leur  communauté, 
le  fait  de  l'un  d'eux  d'avoir  dissimulé  un 
objet  inconnu  à  l'autre,  qui  devait  être  com- 
pris dans  le  partage,  et  sur  lequel  la  trans- 
action n'a  point  porté,  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  lart.  1477  (Civ.  12  août  1820, 
précité). 

955.  Il  n'y  a  pas  divertissement  passible 
des  peines  édictées  par  la  loi  lorsque  la 
soustraction  commise  après  la  clôture  de 
l'inventaire  porte  sur  des  objets  qui  y  ont 
été  compris.  .lugé,  en  ce  sens,  que  la  veuve 
qui  a  disposé  à  son  profit  d'un  titre  qui 
avait  été  inventorié  en  présence  et  à  la  re- 
quête des  héritiers  du  mari  n'encourt  pas 
l'application  de  l'art.  1177,  mais  doit  seule- 
ment à  ces  héritiers  la  restitution  de  ce  dont 
elle  les  a  privés  (Paris,  5  niv.  an  13,  R.  2197). 

956.  D'autre  part,  il  ne  peut  y  avoir 
recel  ou  divertissement  dans  le  sens  de 
l'art.  1477,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  qui  ont 
cessé  de  faire  partie  de  l'actif  commun  et 
qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  l'épous 
en  vertu  d'une  cause  légitime  de  possession. 
C  est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  dénégation, 
par  la  femme  suivivante,  d'un  don  manuel, 
d'ailleurs  constant,  qu'elle  a  reçu  de  son 
mari,  ne  sauiait  être  considérée  comme  un 
divertissement  ou  un  recel,  et  que,  des  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  priver  la  veuve  de  sa  part 
dans  les  valeurs  qui  lui  ont  été  données 
(Rouen,  26  févr.  1877,  Sir.  1877.  2.  120,  et 
S.  766  in  fine). 

957.  —  111.  Le  recel  ou  le  divertissement 
n'existe  que  s'il  y  a  eu  mauvaise  loi,  intention 
de  frustrer  la  communauté  d'une  chose  qui 
lui  appartient  (D.P.  95.  2.  85,  note  1-2;  Poi- 
tiers, 17  juill.  ISOO,  D.P.  60.  2.  195;  Req. 
21  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  189;  Civ  24  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  449;  Paris,  18  août  1881, 
S.  764;  Dijon,  16  nov.  189.'!,  D.P.  94.  2.  159; 
Req.  6  jum   1894,  D.P.  94.  1.  .525;  12  avr. 
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1897,  D.P.  97.  1.  215.  —  Rodièbe  et  Pont, 
loc.  cit.;  Ai'BRY  ET  Rau,  t.  5.  §  519,  p.  427; 
Laurent,  t.  23,  n»s  20  et  s.;  Guillouard,  t.  3, 
n"  1316-1347).  Ainsi  jugé  que  le  fait  ma- 
lériL'l  du  fiétourneraent  ce  suffit  pas  pour 
constituer  le  divertissement  :  ...  qu'il  faut, 
en  oulre,  l'intention  de  s'approprier  une 
chose  commune,  et  que  cette  double  condi- 
tion ne  se  rencontre  pas  dans  la  conversion 
d'un  titre  au  porteur  en  titre  nominatif 
effectuée  à  son  nom  par  le  conjoint  survivant 
(Paris,  16  juin  187.5,  D.P.  77.  2.  148);  ...  Que 
le  conjoint  survivant  qui,  devant  le  notaire 
liquidateur  de  la  communauté,  a  fait  une 
déclaration  tendant  à  restreindre  le  montant 
des  récompenses  par  lui  dues  à  la  commu- 
nauté, n'encourt  pas  de  ce  chef  la  peine  de 
recel ,  s'il  n'est  pas  justifié  que  cette  décla- 
ration ait  eu  pour  hut  de  frustrer  les  héri- 
tiers du  prédécédé  (Civ.  19  févr.  1879,  D.P. 
79.  1.  222);  ...  Que,  par  suite,  la  peine  du 
recel  n'est  pas  applicable  à  la  veuve  qui 
B'est  abstenue  de  déclarer  certaines  valeurs 
dans  l'inventaire,  parce  que  son  mari  l'avait 
autorisée  à  les  conserver,  et  que,  dans  sa 
pensée,  ces  valeurs  avaient  cessé  de  dépendre 
de  la  communauté  (  Req.  12  avr.  189'7,  pré- 
cité). —  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que 
les  faits  reprochés  à  l'époux  présentent  les 
caractères  de  délits  proprement  dits  (V.  Suc- 
cession ). 

958.  D'autre  part,  l'omission  dans  l'in- 
ventaire de  la  communauté  d'objets  qui  en 
dépendent  ne  peut,  à  elle  seule,  constituer 
le  divertissement,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  de 
mauvaise  foi  (Req.  20  mars  1855,  D.P.  .55.  1. 
329;  12  avr.  1897,  Gaz.  Pal.,  28  avr.  1897). 
Il  en  est  autrement  si  elle  a  eu  lieu  en  con- 
naissance de  cause.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
la  femme  qui,  à  l'insu  de  son  mari,  a  placé 
sous  son  nom  de  fille,  entre  les  mains  d'un 
tiers,  une  somme  d'argent  provenant  d'éco- 
nomies faites  dans  son  mén.ige,  se  rend  cou- 
pable de  détournement  si,  après  le  décès  de 
son  mari,  lors  de  l'inventaire  et  du  partage, 
elle  carde  sur  cette  créance  un  silence  absolu 
(Rennes,  6  févr.  1862,  D.P.  63.  2.  61). 

959.  L'appréciation  des  tribunaux  sur  le 
point  de  savoir  si  l'époux  a  eu  l'intention  de 
détourner  des  effets  de  la  communauté  ou 
d'en  dissimuler  l'existence  est  souveraine 
(Req.  31  mai  1831,  R.  2213;  Civ.  24  avr.  1872, 
D.P.  72.  1.  450;  Req.  13  août  1873,  D.P.  74. 
1.  425;  19  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  222).  Ainsi 
échappe  à  la  Cour  de  cassation  la  déclaration 
des  juges  du  fond  que  le  mari  a  voulu,  par 
Bes  réticences  ou  ses  dissimulations,  tromper 
Ea  femme  sur  sa  situation  commerciale,  et 
encourt,  par  suite,  l'application  de  l'art.  1477 
(Req.  13  août  1873,  précité). 

960.  —  IV.  Le  divertissement  ou  le  recel 
n'impliquent  pas  nécessairement  un  acte  ma- 
tériel et  effectif  d'appropriation;  ils  peuvent 
résulter  de  l'emploi  de  toute  espèce  de  moyens 
frauduleux  ayant  pour  but  de  soustraire 
ceitaines  valeurs  au  partage  de  la  commu- 
nauté (Poitiers,  17  juill.  1860,  D.P.  60.  2. 
195).  Ainsi,  il  y  a  recel,  au  sens  de  l'art.  1477, 
dans  le  fait  d'une  veuve  commune  en  biens 
qui  omet  volontairement  de  déclarer  dans 
l'inventaire  une  créance  de  la  communauté 
(Req.  6  juin  1894,  D.P.  94. 1.  525).  De  même, 
le  conjoint  qui,  après  la  séparation  de  corps, 
fait  procéder  à  un  inventaire  incomplet  et 
cache  frauduleusement  ses  livres  de  com- 
merce, encourt  la  peine  de  recel  (Req.  27  mai 
1872,  D.P.  72.  1.  463).  De  même  encore,  il 
y  a  divertissement  de  la  part  du  mari  qui  a 
souscrit  des  dettes  fictives,  afin  de  détourner 
des  deniers  de  la  communauté,  et  d'en  faire 
•on  profit  à  l'exclusion  de  la  femme  (Req. 
5  août  1868,  D.P.  73.  5.  106.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Req.  13  août  1873,  D.P.  74.  1. 
425;  Dijon,  14  mai  1879,  D.P.  80.  2.  1.38);  ... 
0»  qui,  dans  l'acte  liquidatif  de  la  conimu- 
naulé,  a  fait  inscrire  au  passif,  à  son  prolit, 
nne  créance  fondée  8ur  le  payement  simulé 


d'une  dette  imaginaire  et  a  conclu,  devant  la 
justice,  au  mniiilien  de  lailite  créance  (Civ. 
22  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  125;.  Jugé  aussi  :  ... 
que  l'époux  survivant  qui,  lors  de  l'inventaire 
des  effets  de  la  communauté,  n'a  pas  déclaré 
des  sommes  placées  par  le  défunt  et  en  a  fait 
renouveler  en  sou  nom  la  reconnaissance  , 
doit  être  privé  de  sa  part  dans  lesdites 
sommes  (Colmar,  6  avr.  1813,  R.  2207);  ... 
Que  l'époux  commun  en  biens  et  donataire 
de  son  conjoint  qui,  après  le  décès  de  ce  der- 
nier, a  fait  des  actes  ou  déclarations  extra- 
judiciaires en  vue  de  faire  déclarer  à  lui 
propre  une  somme  qui  faisait  partie  de  la 
communauté,  a  pu  être  déclaré  coupable  de 
recel  et  passible  de  l'application  de  l'art.  1477 
(Civ.  12  août  1828,  R.  1624). 

961.  A  l'inverse,  la  seule  intention  de 
commettre  un  divertissement  ou  un  recel, 
quand  elle  n'est  pas  suivie  d'effet,  ne  saurait 
entraîner  les  peines  des  art.  1460  et  1477 
(Bourges,  13  mars  1838,  R.  2204).  Mais  la 
tentative  de  recel,  qui  suppose  que  l'inten- 
tion s'est  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
et  qu'elle  a  été  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  suffit  pour  faire  encourir  la 
peine  de  l'art.  1477  (Guillouard,  t.  3,  n»1347). 
Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  époux  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  diverti  ou  recelé  des 
effets  de  la  communauté  par  cela  seul  qu'il 
a  lait,  lors  de  l'inventaire,  des  déclarations 
mensongères  dans  le  but  de  s'attribuer  des 
sommes  ou  valeurs  de  la  communauté;  et 
qu'il  importe  peu  que  la  fraude  soit  restée 
à  l'état  de  tentative,  alors  d'ailleurs  que 
l'époux  receleur  n'a  été  amené  à  rétracter 
ses  déclarations  que  par  l'impossibilité  de  les 
maintenir  en  présence  de  la  preuve  acquise 
de  leur  fausseté  (Paris,  22  juill.  1863,  Sir. 
1863.  2.  2-25,  et  S.  767). 

962.  L'auteur  du  recel  ou  du  divertisse- 
ment encourt  les  peines  prononcées  par  la 
loi  alors  même  qu'il  l'a  commis,  non  dans 
son  propre  intérêt,  mais  dans  l'intérêt  d'au- 
trui,  et  qu'il  n'en  a  tiré  aucun  profit  person- 
nel (D.P.  69.  2.  181,  note  1-5).  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  l'époux  commun  en  biens  qui  a 
omis  sciemment,  dans  l'inventaire  de  la  com- 
munauté, de  déclarer  l'existence  d'une  créance 
pour  enlever  à  l'un  de  ses  enfants  sa  part 
dans  cette  créance,  est  déchu,  vis-à-vis  de 
l'enfant  frustré  de  ses  droits  d'époux  commun 
ou  légataire  sur  la  même  créance ,  encore 
qu'il  n'ait  pas  profité  personnellement  de  la 
valeur  recelée,  et  que,  notamment,  il  ne  l'ait 
dissimulée  que  pour  soustraire  la  part  de 
l'enfant  lésé  à  l'action  de  ses  créanciers,  et 
en  vue  d'un  partage  secret  à  opérer,  après 
sa  mort,  entre  les  enfants  de  ce  dernier  et 
les  autres  enfants  du  défunt  (Amiens,  2  juin 
1869,  D.P.  69.  2.  181).  Il  en  est  ainsi  quoique 
le  détournement  commis  par  la  femme  sur- 
vivante ait  eu  lieu  sur  les  conseils  donnés 
■par  le  mari  de  son  vivant,  le  préjudice  n'en 
existant  pas  moins  pour  l'enfant  écarté  du 
partage  de  la  créance  détournée;  ...  Alors, 
d'ailleurs,  que  le  détournement  n'a  pas  été 
fait  du  vivant  du  père  de  famille  au  (uoyen 
d'une  donation  grevée  de  la  charge  de  ce 
partage  si_'cret,  donation  en  présence  de  la- 
quelle la  créance  à  partager,  sortie  de  la 
communauté,  n'aurait  pas  été  susceptible  du 
recel  réprimé  par  l'art.  1477  (Même  arrêt). 
En  conséquence,  l'enfant  victime  de  la  dissi- 
mulation dont  il  s'agit  a  sur  la  créance  dé- 
tournée le  même  droit  que  si  la  totalité  de 
cette  créance  dépendait  de  la  succession  de 
son  père  (.Même  arrêti.  De  même,  la  veuve 
commune  eu  biens  qui,  de  concert  avec  un 
de  ses  enfants  héritiers  du  défunt,  a  dissi- 
mulé une  créance  dépendant  de  la  commu- 
nauté et  fait  ainsi  disparaître  cet  élément  du 
partage  pour  ilépouiller  un  de  ses  petits-en- 
fants mineurs,  venant  à  la  succession  par 
représentaiion ,  doit  être  privée  de  la  part 
qui  lui  revenait  dans  ladite  créance  (Req. 
6  juin  1894,  D.P.  94.  1.  525). 


963.  Le  recel  n'est  rnr.sornmé  que  lorsque 
les  opérations  du  partage  sont  terminées; 
aussi  tant  que  le  partage  n'est  pas  définitif, 
on  décide  que  le  receleur  peut  échapper  à  la 
déchéance  en  restituant  spontanément  les 
objets  divertis  (Paris,  7  août  1862,  S.  775; 
Civ.  11  nov.  1895,  motifs,  D.P.  96.  1.  44.  — 
RoDiÊRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  1101  ;  Aubrv  et 
R.vu,  t.  5,  §  519,  note  15,  p.  428:  Demante 
ET  Colmet  de  Santerp.e,  t.  6,  n»  137;  Guil- 
louard, t.  3,  n»  1341).  Des  auteurs  admettent 
même  qu'une  restitution  volontaire  pourrait 
encore  intervenir  utilement  après  l'achève- 
ment des  opérations  du  partage  (Raudrv- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Slbville,  1. 1, 
n"1162). 

Mais  si  la  restitution  n'est  pas  spontanée, 
elle  est  repuït'e  tardive,  et  ne  met  pas  la 
receleur  à  l'abri  de  la  déchéance,  .\insi 
l'époux  receleur  n'échapperait  pas  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1477  par  des  offres  de 
restitution  faites  sur  les  poursuites  engagées 
contre  lui  ou  au  cours  de  l'instance  (Req. 
10  déc.  1835,  R.  2219  ;  3  mai  18ij,  D.P.  48. 
1.  166).  Jugé,  spécialement:  ...  que  le  con- 
joint qui  a  fait  un  inventaire  incomplet  et  ca- 
ché ses  livres  de  commerce  ne  peut  se  sous- 
traire à  la  déchéance  en  olfrant,  devant  la 
cour  d'appel,  de  produire  ses  livrçs  de  com- 
merce (Req.  27  mai  1872,  D.P.  72.  1.  463);... 
Que  le  divertissement  opéré  en  simulant  le 
payement  de  dettes  fictives  pour  le  compte  de 
la  communauté  est  définitivement  accompli 
lorsque  l'époux  receleur  a  maintenu  sa  pré- 
tention dans  les  contredits  formés  contre  le 
procès-verbal  de  liquidation  et  dans  ses  con- 
clusions d'audience  ;  et  que  cet  époux  ne 
peut  se  soustraire  à  la  déchéance  qu'il  a  dès 
lors  encourue  par  un  désistement  postérieur 
aux  enquêtes  et  contre -enquêtes  ordonnées 
ou  au  jugement  définitif  (Dijon,  14  mai  1879, 
D.P.  80.  2.  139).  —  La  jurisprudence  paraît 
même  admettre  que  la  restitution,  pour  être 
efficace ,  doit  avoir  lieu  avant  la  découverte 
du  divertissement  par  les  autres  coparta- 
géants,  ou  du  moins  avant  que  le  receleur 
ait  appris  que  ses  agissements  étaient  décou- 
verts (Rennes ,  29  mars  1879,  D.P.  80.  2.  139. 
—  V.  aussi_Paris,  7  août  1862,  Sir.  1862.  2. 
357,  et  S.  775). 

©64.  —  V.  La  preuve  du  recel  ou  du  dé- 
tournement incombe  à  l'époux  qui  les  impute 
:i  son  conjoint.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le 
mari  ne  peut  être  réputé  avoir  recelé  des  va- 
leurs de  la  communauté  par  cela  seul  qu'il  ne 
justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  les  sommea 
empruntées  par  lui  comme  chef  de  la  com- 
munauté :  c'est  alors  à  la  femme  de  prouver 
l'existence  de  dissimulations  ou  de  détourne- 
ments à  son  préjudice  (Lyon,  \S  déc.  1863, 
D.P.  68.  5.  81);  ...  Que  si  le  mari  ne  justifie 
pas  de  l'emploi  des  sommes  qu'il  a  reçues 
pour  le  compte  de  la  communauté,  ce  défaut 
de  justification  ne  peut,  à  lui  seul,  être  con 
sidéré  comme  la  preuve  du  recel  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  1477  (Paris,  19  mai  1870, 
D.P.  71.  2.  40.  —  Conf.  Laurent,  t.  23, 
n»  38  ;  Guillouard  ,  t.  3 ,  n»  1354  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2.  n°  1167J. 

965.  Cette  preuve  peut  être  faite  partons 
les  moyens  ordinaires  (D.P.  1902.  1.  35, 
note  1-2;  Req.  6  mai  1818,  R.  2215;  Paris, 
24  juin  1843,  R.  2221;  Req.  13  août  1873, 
DP.  74.  1.  425;  10  mai  1892,  motifs,  D.P. 
93.  1.  439;  Civ.  9  juill.  1901,  D.P.  1902.  1. 
35);  ...  Notamment  par  témoins,  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes (Req.  6  mai  1818,  Paris,  24  juin  1843, 
Reci.  13  août  1873,  précités.  —  Laurent,  t.  23, 
n»  39;  Guillouard,  t.  3,  n»  1355;  Hue,  t.  9, 
n»  326;  Raudkv-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  loc.  cit.  —  V.  toutefois  :  Gre- 
noble, l"juin  ISIO,  R.  2215).  Spécialement, 
la  preuve  du  détournement  peut  résulter 
de  la  teneur  d'une  lettre  émanée  de  l'époux 
coupable  et  insérée  dans  un  registre  dômes- 
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tique  (Civ.  9  juill.  1901,  précité).  Seule  la 
preuve  par  commune  renommée  est  exclue, 
aucun  teste  ne  l'autorisant  en  cette  matière 
(D.P.  190-2.  1.  35,  note  précitée;  Rennes, 
U  janv.  ISU,  R.  1599;  Liège,  12  janv.  1844, 
R.  1598). 

966.  —  VI.  L'êpoui  coupable  est  tenu  de 
restituer  l'objet  diverti,  qui  est  attribué  en 
entier  à  l'autre  épou.x.  Si  l'objet  n'existe  plus 
eu  nature,  il  en  doit  la  valeur,  et  celle-ci  est 
prélevée  par  son  conjoint  sur  la  masse  à  par- 
tager (Civ.  10  déc.  lt<35,  R.  .Sut t-assiOH, 
i^^ie-l").  —  Ainsi  les  objets  divertis  ou  re- 
celés, ou  leur  valeur,  doivent  être,  avant 
partage,  attribués  à  l'époux  au  préjudice 
duquel  ils  ont  été  divertis  (ou  à  ses  héritiers). 
Cet  époux  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre 
que  la  valeur  des  objets  recelés  doit  être 
prise  sur  la  part  du  receleur  dans  la  com- 
munauté, et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le 
montant  des  reprises  de  celui-ci  (Paris, 
22  juill.  1803,  cité  supra,  n"  yOh. 

967.  La  restitution  doit  comprendre,  outre 
les  objets  divertis  ou  recelés,  les  fruits  ou 
revenus  qu'ils  ont  produits  ou  dû  produire 
(Paris,  7  août  1858,  D.P.  58.  2.  188;  Civ. 
5  août  1868,  D.P.  68.  1.  407;  Amiens.  2  juin 
1869,  D.P.  69.  2.  181  :  Civ.  12  juin  1882,  D.P. 
82. 1.  349;  Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1894,  Gaz. 
des  trib.,  S  sept.  1894.  —  Glilluu.\rd,  t.  3, 
D"  1368;  Hue,  t.  9,  n»  327;  Baudry-Lacan- 

TINIJRIE,    Le    COIT.TOIS    LT    SuRVILLE,     t.    2, 

n»  1165).  —  Toutefois,  quand  le  conjoint  re- 
celeur a  été  condamné,  pour  le  cas  où  il  ne 
restituerait  pas  dans  un  délai  déterminé  les 
objets  divertis,  à  en  payer  la  valeur  au  jour 
de  la  condamnation,  ce  conjoint  n'est  alors 
débiteur  que  d'une  somme  d'argent  dont  les 
intérêts  ne  peuvent  être  dus,  soit  à  raison  du 
retard  apporté  à  l'exécution  de  la  condam- 
nation, soit  en  compensation  de  tout  autre 
dommage  éprouvé  par  l'époux  créancier, 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  réclamé  par 
celui-ci  et  compris  dans  la  condamnation 
(Civ.  12  juin  1SS2,  précité). 

968.  Ou  admet  généralement  que  la  dis- 
position de  l'art.  1477  ne  doit  pas  être  inter- 
prétée restrictiveraent  et  que  la  déchéance 
qu  elle  inflige  à  l'époux  receleur  s'étend  à 
tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  les  biens 
détournés  à  quelque  titre  que  ces  droits  lui 
fussent  parvenus,  notamment  en  vertu  de  la 
loi,  ou  de  dispositions  testamentaires  (Paris, 
7  août  1858,  D.P.  5S.  2.  188).  Ainsi,  il  est 
privé  non  seulement  de  la  portion  qui  lui 
revenait  en  qualité  de  commun  en  biens. 
mais  encore  des  droits  qui  devaient  lui  ap- 
partenir sur  ces  biens  à  tout  autre  titre 
(Req.  28  nov.  1848,  D.P.  48.5.  313;  26  mars 
1862,  11. P.  62.  2.  198.  —  Tolli.ifr,  t.  13, 
n°  214:  Marcadé,  sur  l'art.  1477;  Rodière  et 
l'ONT,  t.  2,  w  1102;  -AUBRY  ET  Rau  ,  t.  5, 
§  519,  note  17,  p.  429;  Guillouard  ,  t.  3, 
n»  1359;  Hue,  t.  4,  n»  327;  Baudry-Lacan- 
\INER!E,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1172. 
—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  23,  n»  31). 
Il  ne  peut,  notamment,  exercer  sur  les  biens 
recelés  ou  divertis  le  droit  d'usufruit  qui 
lui  était  dévolu  à  titre  de  légataire  de  son 
conjoint  (Bordeaux,  18  janv.  ISÏS,  R.  2434; 
Koncv,  10  déc.  1841,  R.  2134;  Req.  26  janv. 
18'i2,"R.  1595;  Paris,  7  août  1858,  D.  P.  58.  2. 
188  ;  Req.  18  mai  1889,  D.P.  89.  5.  94  ;  Dijon, 
16  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  159.  —  Contra  : 
Colmar,  29  mai  1823,  R.  2435.  —  Comp. 
Civ.  1"  déc.  18il,  R.  2436).  Cet  arrêt  parait 
admettre  que  la  déchéance  n'atteint  le  droit 
d'usufruit  qu'en  tant  qu'il  porte  sur  la  paît 
desobjets  divertis  qui  devait  revenirà  l'époirx 
frappé  de  la  déchéance  ;  ce  droit  subsiste- 
rait sur  la  part  de  l'autre  conjoint.  —  L'époux 
coupable  est  même  privé  des  droits  lui  reve- 
nant sur  lesdits  elfets  comme  donataire  con- 
Iractueldeson  conjoint,  spécialeinentdel'usu- 
fruit  qui  lui  avait  été  donné  dans  son  contrat 
de  mariage  (Paris,  25 juin  1S2N,  Riom,6aont 
l&iO,   R.  2i34;  Req.  5  avr.  1832,  R.  2206; 


Paris,  24  juin  1845,  R.  2321;  Req.  4  déc.  1844, 
D.P.  45.  1.  14;  13  mai  1867,  D.P.  67.  1.  332). 
969.  L'époux  coupable  est-il  privé  même 
du  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  les  ob- 
jets recelés  ou  divertis?  On  l'a  soutenu,  et 
cette  solution  a  été  admise  par  certains  ar- 
rêts (Paris,  20  août  1863,  D.P.  65.  1.  5: 
Angers,  26  août  1863,  D.P.  68.  2.  217).  Elle 
s'appuie,  notamment,  sur  cette  idée  que  les 
prélèvements  sont  une  des  opérations  du 
partage;  or,  l'art.  1477  s'oppose  à  ce  quB, 
par  l'effet  du  partage,  aucune  portion  des 
biens  recelés  advienne  au  receleur. 

Mais  la  doctrine  contraire,  conforme  à  la 
tradition  historique,  a  prévalu.  On  reconnaît 
à  l'époux  receleur  le  droit  de  reprendre  ce 
qui  lui  est  dû  sur  l'ensemble  des  biens  com- 
posant la  masse  de  la  communauté,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'en  excepter  ceux  qui  ont  été  di- 
vertis et  recelés.  Nonobstant  le  recel,  l'époux 
receleur  reste  créancier  de  ses  reprises  et 
doit  conserver  le  droit  d'exercer  sa  créance 
par  voie  de  prélèvement,  dans  les  conditions 
établies  par  la  loi  (Dissertation  de  M.  Bré- 
sillion,  D.P.  65.  1.  5,  note  1-2;  Bordeaux, 
16  févr.  1864,  D.P.  64.  5.  60;  Civ.  65.  1.  5, 
et,  sur  renvoi,  Orléans,  6  août  1868.  D.P.  68. 
2.  217;  Paris,  19  juill.  1872,  D.P.  72.  2. 
221;  Besançon,  23  juill.  1S72,  D.P.  72.  2. 
220.  —  Lebkln,  Conimunauié,  liv.  3,  ch.  3, 
sect.  2.  dist.  2,  no35;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n»  1103;  AiBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  519,  note  21, 
p.  430;  Laurent,  t.  23,  n»  30;  Guillouard, 
t.  3,  n"  1361;  Baudrv-Lac.\ntinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1 171  ).  —  Toute- 
fois, si  le  reste  de  la  communauté  suffit  aux 
reprises,  les  biens  recelés  doivent  être  consi- 
dérés, lors  des  prélèvements,  comme  étant 
en  dehors  de  l'actif  (Troplong,  t.  3,  n"  16911. 
«  Autoriser  le  receleur  à  exercer  ses  reprises 
sur  des  objets  détournés,  pour  partai;CM- 
ensuite  le  surplus,  ce  serait  l'allranchir 
indirectement  de  la  peine  (Baudrv-Lacanti- 
NERiE  ET  Colin,  /oc.  cit.). 

Une  solution  mixte  a  été  admise  par  un 
jugement  :  l'époux  coupable  pourrait  exercer 
ses  reprises  sur  la  moitié  d?s  objets  divertis 
dévolus  à  l'autre  époux  à  titre  de  partage  de 
co)H))i«?ia»(t';  mais  non  sur  l'autre  moitié,  qui 
lui  est  accordée  à  titre  de  réparation  du  dom- 
mage que  [e  recel  l'exposait  à  subir,  et  qui, 
étant  distraite  des  opérations  de  la  liquidation, 
doit  être  all'ranchie  des  prélèvements  (Trib. 
civ.  Seine,  18  avr.  1863,  D.P.  65.  1.  5,  et  la 
Dissertation  de  M.  Brésillion,  précitée). 

On  a,  d'autre  part,  proposé  de  distinguer 
suivant  que  c'est  par  le  mari  ou  par  la  femme 
que  le  recel  a  été  commis  :  si  c'est  par  la 
femme,  elle  aurait  le  droit  d'exercer  ses  re- 
prises sur  les  objets  divertis  :  si  c'est  par  le 
mari,  ce  droit  lui  serait  refusé  (D.P.  68.  2. 
217  ,  note  1).  Mais  des  raisons  sérieuses  pour- 
raient également  être  invoquées  à  l'appui  de 
la  solution  inverse  :  ce  serait  alors  la  femme, 
et  non  le  mari,  qui  serait  privée  de  la  faculté 
d'opérer  ses  prélèvements  sur  les  biens  dé- 
tournés. En  réalité,  la  sanction  du  recel  doit 
être  identiquement  la  même,  quel  que  soit 
celui  des  époux  qui  s'en  est  rendu  coupable 
(D.P.  65.  1.  5,  noie  précitée). 

970.  Une  autre  question  controversée  est 
celle  de  savoir  quelle  sera  la  contribution 
respective  des  époux  au  passif,  en  cas  de 
pailai;e  inégal  de  la  communauté  par  suite 
du  recel  (DJ'.  63.  1.  5-7,  note  1-2).  Suivant 
une  opinion,  l'époux,  auteur  du  divertisse- 
ment, doit  être  déchargé  d'une  part  des 
dettes  proportionnelle  à  la  valeur  de  l'émo- 
lument dont  il  est  privé.  Laisser  à  la  charge 
de  l'époux  receleur  les  dettes  correspon- 
dantes à  l'actif  dont  il  est  privé,  ce  serait, 
dit-on,  aggraver  Ib  pénalité  dont  cet  époux  est 
atteint  (iiordeaux,  20  févr.  1841,  R.  2437;  Aix, 
26  mars  1862,  D.P.  62.  2.  198;  Bordeaux, 
16  lévr.  1864,  D.P.  U.  5.  60.  -  Odier,  t.  1, 
n»  514;  Troplong,  t.  3,  n»1693;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  w  1102).  —  Mais  cette  doctrine 


n'a  pas  prévalu ,  et  l'on  décide  généralement 
que  l'époux  receleur  doit  supporter  la  moitié 
des  dettes,  alors  même  qu'il  ne  reçoit  pas  la 
moitié  de  l'actif  par  suite  de  la  privation  de 
sa  part  dans  les  objets  recelés.  Le  passif  est, 
en  elTet,  une  charge  de  la  communauté,  non 
de  tels  ou  tels  objets  détournés;  et  le  mode 
de  répartition  de  celte  charge  reste  toujours 
soumis  à  la  même  loi,  quel  que  soit  le  sort 
de  quelques-uns  des  etfets  qui  composent 
l'actif  grevé,  envisagé  dans  son  ensemble 
(Auerv''et  Rau,  t.  5,  §  520,  note  31,  p.  442; 
Laurent,  t.  23,  ^  29;  Guillouard,  t.  3, 
n"  1412;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n<'ll73). 

971.  L'héritier  de  l'un  des  époux  est,  en 
ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  1477, 
dans  la  même  situation  que  l'époux  lui- 
même.  Si  donc  il  concourt  au  recel  ou  au 
détournement,  il  encourt  la  déchéance,  dans 
les  cas  où  ce  dernier  y  serait  soumis,  et  il 
peut  également  y  échapper  par  une  restitu- 
tion opérée  en  temps  utile. 

Lorsque  le  recel  a  été  commis  par  l'époux 
décédé,  l'héritier  subit  les  conséquences  de 
la  déchéance  encourue  par  son  auteur.  En 
effet,  l'action  à  laquelle  donne  lieu  le  diver- 
tissement ou  le  recel  constitue,  non  une 
action  pénale,  mais  une  action  civile  en 
réparation  du  préjudice  causé,  à  laquelle 
l'héritier  doit  être  soumis,  puisqu'il  est  tenu 
des  obligations  de  son  auteur  (Paris,  24  juin 
18i3,  R.  2221,  et,  sur  pourvoi,  Req.  4  déc. 
18U,  DP.  45.  1.  64;  Paris,  7  août  1858,  D.P. 
58.  2.  188;  Trib.  civ.  Auxerre,  16  févr.  1881, 
S.  797;  Civ.  11  nov.  1895,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Durand,  D.P.  96.  1.  44). 
De  même,  la  déchéance  de  l'art.  1477  frappe 
le  légataire  de  l'époux  qui  est  décédé  sans 
avoir  restitué  les  valeurs  recelées  (Paris, 
27  juin  1846,  D.P.  46.  4.  73.  et,  sur  pourvoi, 
Req.  3  mai  ISiS.  D.P.  48.  1.  166). 

972.  L'héritier  pourrait-il  éviter  l'appli- 
cation de  l'art.  1477  en  restituant  sponta- 
nément les  objets  recelés  par  son  auteur? 
La  question  a  été  diversement  résolue.  Il 
a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  peine  por- 
tée par  l'art.  1477  contre  l'époux  survivant 
ipii  a  recelé  des  valeurs  de  la  communauté 
frappe  le  légataire  de  cet  époux  mort  sans 
avoir  restitué  ces  valeurs,  nonobstant  la  res- 
titution que  le  légataire  en  ferait  spontané- 
ment (Paris,  27  juin  1846,  D.P.  46.  4.  73). 
D'autre  part,  il  aétédécidé  :  ...que  l'héritier 
qui,  avant  toutes  poursuites,  a  fait  connaître 
le  recel  opéré  par  son  auteur,  n'encourt  pas 
la  privation  de  sa  part  des  objets  recelés 
(Paris,  5  août  1839,  R.  2223)  ;  ...  Que  la  dé- 
chéance encourue  par  l'un  des  époux  pour 
recel  ou  divertissement  de  valeurs  dépendant 
de  la  communauté  ne  saurait  être  étendue 
à  ses  héritiers  si  ceux-ci  ignoraient  ce  dé- 
tournement et  ont  remis  spontanément  ces 
valeurs  au  notaire  liquidateur  avant  toutes 
poursuites  dès  qu'ils  en  ont  connu  l'existence 
(Trib.  civ.  .\uxerre,  16  févr.  1881,  cité  supra, 
n»  971.  —  V.  aussi  Rouen,  20  févr.  1897,  Sir. 
1899.  2.  241.  —  Baudry-Lacantinerie,  Lb 
Courtois  et  Surville,  t.  1  ,  n»  1164).  — 
Suivant  un  auteur  (Laurent,  t.  23,  n»  26), 
il  faut  voir  si  l'époux  coupable  pouvait  en- 
core se  repentir  au  moment  où  il  est  venu 
à  mourir;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  droit 
acquis  par  la  partie  lésée  ;  par  suite,  les  hé- 
ritiers peuvent,  comme  l'épou.x  l'aurait  pu 
lui-même,  échapper  aux  conséquences  du  re- 
cel en  restituant  ce  que  leur  auteur  avait 
détourné.  Mais  si,«  lors  du  décès  de  celui-ci, 
les  parties  intéressées  avaient connaisance  du 
recel,  le  coupable  ne  pouvant  plus  se  repen- 
tir, le  conjoint  ou  ses  héritiers  ont  un  droit 
acquis  à  l'application  de  la  peine;  partant  les 
héritiers  (du  conjoint  receleur)  sont  non  re- 
cevables  à  la  prévenir  par  la  restitution  des 
objets  divertis  ».  En  tout  cas,  la  restilnlion 
serait  tardive,  si  l'héritier  ne  l'avait  faite 
qu'après  .avoir  eu  connaissance  du  recel,  et 
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sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui  (Req. 
3  mai  ISiS,  D.P.  48.  I.  166). 

973.  Si  le  détournement  est  le  fait  d'un 
seul  des  liéritiers  du  conjoint  prédécétlé, 
c'est  l'autre  conjoint  ou  ses  héritiers,  et  non 
,es  coh/'ritiers  de  l'époux  coupable,  qui  pro- 
'litent  de  la  déchéance  infli^'ée  à  celui-ci 
(acbrt  et  Rau,  t.  5,  §  519,  note  20,  p.  ii'.>). 
D'autre  part,  si  un  seul  des  héritiers  au 
préjudice  desquels  a  eu  lieu  le  détourne- 
ment a  poursuivi  la  restitution  des  objets 
détO'irnés,  cette  restitution  ne  profite  qu'à 
lui  seul.  —  Dans  le  cas  où  le  mari  sur- 
vivant est  déchu,  pour  cause  de  recel,  de  sa 
part  dans  les  objets  par  lui  distraits  de  la 
communauté,  cette  part  rentre  dans  la  masse 
de  la  succession  de  la  femme  et  proliteà  son 
légataire  à  titre  universel,  comme  à  l'héri- 
tier du  sang,  chacun  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  (Paris,  8  nov.  1830,  R.  651).  — 
Le  droit  de  réclamer  la  restitution  des  objets 
divertis  ou  rscélés  peut,  d'ailleurs,  être 
exercé  par  les  créanciers  de  l'époux  ou  de 
l'héritier  copartageant  au  préjudice  duquel  a 
eu  lieu  le  détournement,  alors  surtout  que 
celui-ci  avait  pour  objet  de  frauder  ces 
créanciers  et  que  le  copartageant  en  a  été 
lui-même  complice  (Amiens,  2  juin  1869, 
D.P.  69.  -2.  181). 

974.  —  Vit.  La  déchéance  édictée  par 
l'art.  1477  ayant  pour  cause  un  délit  civil 
s'applique  même  au  cas  où  l'auteur  du  diver- 
tissement est  un  incapable.  Ainsi  répou.x  sur- 
vivant, mineur  émancipé,  encourt  cette  ilé- 
chéance  s'il  recèle  des  elîets  de  la  commu- 
nauté. Il  en  est  de  même  de  l'héritier  mi- 
neur (émancipé  ou  non)  de  l'époux  décédé 
(Paris.  27  juin  1846,  D  P.  46.  4.  73,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  3  mai  ISiS,  D.P.  48.  1.  166). 

975.  Les  tiers,  qui  ont  sciemment  parti- 
cipé aux  actes  de  recel  ou  de  divertissement 
dont  s'est  rendu  coupable  l'un  des  ayants 
droit  à  une  communauté,  sont  responsables 
solidairement  avec  lui  du  dommage  causé 
tant  aux  autres  avants  droit  qu'aux  créan- 
ciers (Bordeaux,  I8janv.  1838,  R.  2134;  Rerj. 
24  avr.  ISIiô,  D.P.  65.  1.  291  ;  Amiens,  2  juin 
1869,  D.P.  69.  2.  181  ;  Req.  6  mai  1873,  D.P. 
74.  1.  81.  —  AuBP.Y  ET  Rau,  t.  5,  §  519, 
p.  480;  Lairent,  t.  23,  n»  36;  GuiLLOUAno. 
t.  3,  n»  1367;  Baodry- Lacantinerie,  Lf, 
Courtois  et  Surville  ,_  t.  2,  n"  1165).  Ainsi 
le  tiers  qui  a  parlicipé  à  la  dissimulation  des 
valeurs  de  la  communauté  par  l'époux  sur- 
vivant est  solidairement  re^^ponsable  de  la 
restitution  de  ces  valeurs,  quoiqu'elles  ne  lui 
aient  pas  personnellement  prolité,  et  que, 
notamment,  le  détournement  ait  été  commis 
pour  faire  passer  sur  la  tète  de  ses  enlants 
les  valeurs  détournées  (Amiens,  2  juin  1869, 
précité).  Et  il  est  tenu  de  restituer  les  mté- 
rêts  qu'il  a  personnellementtouchésde  mau- 
vaise foi  durant  la  jouissance  légale  des 
biens  des  enfants  ainsi  secrètement  avan- 
tagés (Même  arrêt).  Jugé,  de  même,  que 
celui  qui  a  aidé  l'époux  usufruiter  institué 
à  détourner  les  valeurs  de  la  communauté 
soumises  à  son  usufruit,  peut  être  contraint, 
solidairement  avec  cet  époux,  à  la  restitution 
desdiles  valeurs  (Comp.  supra,  n"  968.  — 
Bordeaux,  18  janr.  1838,  R.  2434). 

Sur  l'étendue  de  la  responsabilité  incom- 
bant aux  complices  ilu  détournement,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'application  de  l'art.  IVJO 
C.  civ.,  d'après  lequel  la  renonciation  de  la 
femme  qui  a  diverti  des  objets  de  la  commu- 
nauté est  con-idérée  comme  non  avenue, 
y,  supra,  n"  843.  —  .Mais  il  a  été  jugé  que 
la  femme  de  l'héritier  au  préjudice  duquel 
les  valeurs  de  la  communauté  d'entre  les 
père  et  mère  de  ce  dernier  ont  été  détijur- 
nées  par  l'époux  survivant,  peut  exercer  sur 
ces  valeurs  ses  reprises  matrimoniales,  quoi- 
qu'elle ait  été  condamnée,  comme  complice 
du  détournement,  .i  les  restituer  à  son  mari 
(Amiens,  2  juin  1869,  O.P.  69.  2.  182.)  I.a 
question  de  savoir  si  l'époux  sur\4vant  qui 


a  commis  le  détournement  encourt  lui-même 
la  déchéance,  quant  à  ses  reprises,  est,  d'ail- 
leurs, controversée  (V.  supra,  n"  969). 

976.  —  VIII.  L'action  contre  l'époux  re- 
celeur est  prescrite  piir  trente  ans,  et  non 
par  le  laps  de  temps  applicable  aux  actions 
pénales;  le  recel  n'est  en  effet  qu'un  délit 
civil,  il  est  affranchi  de  tonte  peine  crimi- 
nelle (C.  pén.  380)  (Paris,  24  juin  1843,  U. 
2221,  et,  sur  pourvoi,  Req.  4  iléc.  I84i,  D.P. 
4.5.  1.  44;  Civ.  16  avr.  18.1,  D.P.  51.  1. 
12S  ;  Angers,  10  déc.  1851,  D.P.  56.  5.  80-81  ; 
Civ.  17  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  267.  -  AuntiY 
ET  Rau,  t.  5,  §  519,  texte  et  note  22,  p.  430  ; 
GuiLLOUARD,  t.  4,  n»  1368;  Hue,  t.  9,  n"  3211). 
Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  avait  été 
commis  par  la  femme  après  sa  renonciation 
à  la  communauté,  auquel  cas  le  détourne- 
ment constituerait  un  vol  (V.  supra,  n»  812). 
—  De  même,  c'est  la  prescription  de  trente 
ans,  et  non  celle  de  dix  ans  établie  par 
l'art.  475  G.  civ.,  qui  est  applicable  au  cas 
où  le  divertissement  ou  le  recel  a  été  commis 
par  l'épouxsurvivant, dans  l'inventaire  dressé 
après  le  décès  de  son  conjoint,  et  au  préju- 
dice des  enfants  mineurs  dont  il  a  la  tutelle  ; 
ces  actes  ne  constituent  pas  des  faits  de  tu- 
telle, bien  qu'une  fois  reconnus,  ils  soient 
de  nature,  si  le  compte  de  tutelle  était  déjà 
rendu,  à  en  entraîner  la  rectification  (Civ. 
19  avr.  1851,  D.P.  51.  1.  128).  Jugé,  égale- 
ment, que  l'action  de  l'héritier  d'un  époux 
di'cédé  tendant  à  établir  que  des  recels  con- 
sidérables auraient  été  commis  par  l'époux 
survivant,  son  tuteur,  dans  l'inventaire  de 
la  communauté,  se  prescrit  par  trente  ans 
(C.  civ.  art.  2262),  et  non  pas  seulement 
par  dix  ans  (art.  475)  (Angers,  10  di'C.  1S5I, 
précité).  —  La  prescription  court  du  jour 
où  le  fait  a  été  commis,  c'est-à-dire,  en  gé- 
néral, lorsque  les  opérations  du  partage  sont 
terminées  (Baudrv- Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois ET  Surville,  t.  2,  n»  1168). 

877.  L'époux  victime  du  détournement 
peut  renoncer  à  l'action  qui  lui  appartient 
contre  celui  qui^en  est  l'auteur,  cette  action 
n'étant  relative  qu'à  ses  intérêts  privés 
(Aui)RY  et  Rau,  t.  5,  §519,  p.  430;  GuiL- 
LOUARD,  t.  3,  n»  1369).  —  Sa  renonciation 
devait -elle  être  présumée  par  cela  seul 
qu'il  aurait  procédé  au  partage  <le  la  com- 
munauté, alors  qu'il  avait  connaissance  de 
la  fraude  commise  à  son  préjudice?  U 
semble  qu'en  principe  une  telle  présomption 
ne  serait  pas  fondée  :  l'épouj  lésé  a  pu  avuir 
des  raisons  de  partager  d'  ''ord  par  égales 
parts  avec  l'autre  époux  o  g j  .  ayants  cause, 
en  se  réservant  d'exercer  i  ,,,  lite  l'action  ré- 
sultant du  détournement  (Comp.  ;  Civ.  17  nov. 
1867,  D.P.  67.  1.  267.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
sj  519,  note  23,  p.  430;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1369.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t,  23, 
n»  33;  Baudiiy-Lacantinehie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n»  1168).  Il  a  été  jugé 
aussi  que  l'approbation  donnée  par  l'héritier 
au  compte  de  tutelle  rendu  par  l'époux  sur- 
vivant ne  saurait  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  cette  ai  tion ,  alors  que  le 
compte  n'était  pas  relatif  au  règlement  de  la 
communauté  et  ne  contenait  rien  qui  piît 
révéler  les  omissions  commises  dans  l'inven- 
taire (Angers,  10  déc.  1851,  D.P.  56.  5.  SU). 

§  6.  —  Des  créances  de  l'un  des  époux  contre 
l'autre. 

978.  L'un  des  époux  peut  être  directe- 
ment créancier  de  l'autre  dans  diverses 
hypothèses;  par  exemple  :  ...  lorsque  le  prix 
d'un  bien  à  lui  propre  a  été  employé  au 
payement  d'une  detle  personnelle  à  son  con- 
joint (C.  civ.  art.  I478|  ;  ...  Lorsque  l'un  des 
époux  était  tenu  envers  l'autre,  avant  le  ma- 
riage, d'une  dette  immobilière  ou  d'une  dette 
mobilière  qui  a  été  exclue  de  la  com.aïu- 
naiité  par  le  contrat  de  mariage;  ...  Lorsque 
l'un  des  époux  s'est  rendu  coupable  envers 


l'autre  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit;  ... 
Lorsque  les  deux  époux  ayant  doté  conjointe- 
ment un  enfant  commun,  la  dot  a  été  four- 
nie en  biens  propres  à  l'un  d'eux  (C.  civ., 
art.  14.38,  al.  2);  ...  En  vertu  d'une  dona- 
tion faite  par  I  un  des  époux  à  son  conjoint 
(C.  civ.  art.  1480). 

979.  Il  résulte  par  a  contrario  des 
art.  17'i8  et  1480,  que  l'époux  créancier  île 
son  conjoint  ne  peut  pas  poursuivre  le  le- 
couvrement  de  sa  créance  avant  la  dis-olu- 
tion  de  la  communauté.  C'est  un  point  gé- 
néralement admis  (Pothier,  n»  676  ;  M\ri:a- 
DÉ,  sur  les  art.  1478  à  1480,  n»  2;  Ronu  iiB 
et  Pont,  t.  2,  n»  965;  Auriiy  et  Rau,  n"  5, 
note  7,  p.  372;  [)E  Folleville,  t.  1,  n"  h'iS 
et  s.  ;  GuiLLOUARn,  t.  2,  n»  1024.  —  'V.  en  ce 
sens  :  Paris,  10  friin.  an  13,  R.  24'i3.  —  Comp. 
Civ.  28  juin  1865,  D.P.  65.  1.  360.  -  V.  an-si 
Paris,  1"  août  1820,  R.  2441.  —  Conlri  : 
Lauhent.  t.  22,  n"  545).  Sans  doute,  dit  cet 
auteur,  l'époux  créancier  ne  peut  pas  »  pour- 
suivre son  droit  sur  la  part  de  son  débiieur 
dans  une  communauté  qui  n'est  pas  di^scuie; 
mais,  si  l'époux  débiteur  a  des  biens  ("  r- 
sonnels,  l'objection  tombe  dès  lors  et  resie 
dans  le  droit  commun  ».  Mais  cette  docli  ne 
est  en  opposition  avec  le  te.vte  de  l'art.  I'i,-Xj, 
aux  termes  duquel  l'action  de  l'époux  créan- 
cier s'exerce  après  te  partage  consonnué. 
Telle  était,  d'ailleurs,  la  règle  suivie  da'is 
l'ancien  droit,  et  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  le  législateur  ait  voulu  s'en  écarter. 

980.  Toutefois,  la  femme  peut,  durant 
la  communauté,  prendre  des  mesures  con- 
servatoires pour  assurer  le  recouvrement 
de  ses  créances  contre  son  mari,  et  si 
les  immeubles  de  celui-ci  ou  de  la  commu- 
nauté sont  vendus,  de  se  faire  co'lonjer 
éventuellement  sur  le  prix  toutes  créances 
de  reprises  (Besançon,  20  nov.  18,52,  D.P. 
53.  2.  101;  Toulouse,  30  juin  1858,  D.P. 
,59.  2.  77).  Elle  peut  aussi,  si  le  mari  est 
tombé  en  faillite,  se  faire  admettre,  au  moins 
provisoirement,  au  nombre  de  ses  créanciers 
(Civ.  28  juin  1865,  précité).  Pareillement,  la 
femme  mariée  peut,  même  avant  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  poursuivre  le  paye- 
ment de  ses  créances  sur  son  mari,  contre 
la  société  commerciale  qui,  formée  avec  ce 
dernier,  a  pris  à  sa  charge  son  passif  et  dont 
les  dettes  sont  devenues  exigibles  par  suite 
d'une  déclaration  de  faillite  (Même  arrêt). 

Pour  ses  créances  personnelles  contre  la 
mari,  la  femme  n'a  pas  de  droit  de  préfé- 
rence sur  les  meubles;  mais  elle  jouit  d'une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  du 
mari,  si  la  créance  est  devenue  exigible  du- 
rant la  communauté  CV.  Privil.  et  hypo- 
thrqiirs). 

981.  A  la  différence  des  c>«ances  des 
époux  contre  la  communauté  ou  de  celles 
qui  appartiennent  à  la  communauté  conir» 
les  époux  (  V.  supra,  n"  906),  les  créance! 
personnelles  des  époux  l'un  contre  l'autre  ne 
portent  intérêt  qu'à  partir  de  la  demande  en 
justice  (C.  civ.  art.  1479),  ou  de  la  somma- 
tion de  payer  (L.  7  avr.  19U0,  art.  2,  D.P. 
1900.  4.  43).  —  L'époux  créancier  de  son 
conjoint,  n'ayant  pas  la  faculté  de  poursuivra 
le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  pendant  Is 
coniniunauté,  ne  peut  pas  non  plus,  en  for 
mant  une  demande  en  justice,  faire  produir» 
des  intérêts  à  sa  créance  pendant  la  com- 
munauté (Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  907; 
AuBRV  et  Rau,  t.  5,  §  512,  p.  472;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  547.  —  Ea  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  22,  n»  547). 

Si  l'un  des  époux  avait  contre  l'autre,  dés 
avant  le  mariage,  une  créance  productive 
d'intérêts,  les  intérêts  recommenceraient  à 
courir  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté  (AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  S  512, 
noie  10,  p.  372;  Guillouard,  t.  2,  n"  1029). 

S02.  Suivant  l'opinion  dominante,  la 
soulle  qui  a  pu  être  établie,  dans  le  partage 
de  la  communauté,  entre  les  époux  ou  leur* 
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héritiei's  cûnslitue  une  créance  personnelle 
de  l'un  lies  époux  contre  son  conjoint  et,  dès 
lors,  les  intérêts  n'en  courent  pas  de  plein 
droit,  mais  seulement  en  vertu  d'une  de- 
mande en  iustice  (ou  d'une  soraination    !Di:- 

MANTK  ET  COLMET   DE  SaNTERRE,   t.   6,   H"  139 

bis.  Il  ;  Laurent,  t.  22,  n»  5i8  ;  Guili.ouard, 
t.  2,  n»  1028.  —  En  sens  contraire  :  MaR':adé, 
sur  l'art.  l'iS6,  n"  1).  —  Certains  auteurs, 
en  a.lnieltant  cette  solution  en  principe, 
estiment  tiu'il  y  a  lieu  d'appiqun'  ici  par 
analoi;ie  l'art.  It)ô2  C.  civ.  ;  les  inierèts  cour- 
raient donc  de  plein  droit,  lorsque  les  biens 
qui  représentent  la  soulte  sont  productifs  de 
fruLts  ou  autres  revenus  Baudry-Lacanti- 
NER1E,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n«s  lliS  et  1177,  p.  5i5,  note  2.  —  En  sens 
contraire  :  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
GuiLLOUARU  ,  loc.cit.). 

983.  On  peut  rapprocher  des  créances 
existant  au  profit  de  l'un  des  époux  centre 
l'autre,  celle  du  deuil  de  la  femme,  jien 
qu'il  s'agisse  d'une  dette  postérieure  à  la 
dissolution  de  la  communauté.  Les  frais  de 
ce  deuil  sont  à  la  charge  des  héritiers  du 
mari  (V.  supra,  n»»  857  et  s.). 

Art.  11.   —  Ou"  PARTAGE  DU  PASSIF. 

984.  11  y  a  lieu  de  -distinjuer  en  cette 
matière  :  1»  l'obligation  des  époux  à  l'égard 
des  tiers,  ou,  en  d'autres  termes,  le  droit 
de  poursuite;  2»  la  contribution  aux  dettes, 
c'est-à-dire  la  proportion  dans  laquelle  (es 
dettes  se  répartissent  entre  les  époux.  — 
L'obligation  pi'ut  être  plus  forte  que  la  con- 
tribution; répoux  qui  sera  passible  de  pour- 
suites pour  la  totalité  de  la  dette  pourra,  au 
regard  de  son  conjoint,  n'en  supporter  qu'une 
partie,  ou  même  n'en  rien  supporter. 

§  1".  —  Obligations  à  l'éjard  des  tiers. 
A.  —  Obligations  du  mari. 

985.  Le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des 
dettes  de  la  communauté  provenant  de  son 
chef,  quelle  qu'en  soit  la  source.  L'art.  148i. 
que  vise  les  dettes  par  lui  contractées, 
n'exclut  pas  les  obligations  nées  d'un  quasi- 
contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (Ue- 
UANTE  ET  Culmet  DE  Santerre,  t.  6,  n»  145 
bis,  m;  Laurent,  t.  2.3,  n"  45;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1377  .  Le  mari  est  tenu  pour  le  tout, 
même  des  dettes  qu'il  a  contractées  avec  sa 
l'einme  conjointement  et  sans  solidarité  ^D.P. 
97.  2.  435,  note  2|. 

98S.  Le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié 
des  dettes  personnelles  à  la  femme  qui  étaient 
tombées  à  la  charge  de  la  communauté  iC. 
civ.  art.  1485).  Les  dettes  qu'a  en  vue  l'art. 
1485  sont  celles  que  la  femme  avait  contrac- 
tées avant  le  mariage  ou  les  dettes  grevant 
les  successions  ou  donations  mobilières  à 
elle  échue<  BruMelles.  14  juin  18S3,  l'asicr. 
belge,  1883.  2.  394  .  En  ce  qui  concerne  cette 
dernière  catégorie  de  délies,  il  imparte  peu 
que  l.a_  succession  ou  la  donation  ait  été 
acceptée  par  la  femme  avec  l'autorisation  de 
justice  ou  avec  l'autorisation  du  mari  ;  m'-ine 
dans  ce  dernier  cas,  le  mari  n'est  tenu  que 
comme  associé,  et  il  ne  peut  être  poursuivi 
que  pour  moitié  (RoniiiRE  ET  PoxT,  t.  2, 
no  113i;  .^irry  et  Rau,  t.  5,  ^  .520,  note  4; 
Uk.mante  et  Col.met  DE  .Santkrrk.  t.  6, 
n»  145  his,  viii  ;  Laurent,  t.  23,  n»52;  GuiL- 
LOUAKU,  t.  2.  n»  1380'. 

Le  mari  ne  peut  être  poursuivi  que  pour 
moitié  à  raison  des  dettes  per.^onnelles  à  la 
femme,  lors  même  que  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers ne  ser.iieut  pas  en  état  de  payer  le  sur- 
plus lAi  RRv  et  Rau,  ibicl.,  no'.e  5;  GuiL- 
LOIARD,  Inr.  •■il.). 

937.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'art. 
1485  ne  s'applique  pas  aux  dettes  contrac- 
tées par  la  femme  avec  l'autorisation  du 
uiari  :  le   mari  peut  être  poursuivi  pour  la 


totalité  de  ces  dettes  (Bruxelles,  14  juin  1883, 
précité;  Aubry  et  Rau,  t.  ô,%  520,  texte  et 
note  2,  p.  433-434  ;  Guillouard,  t.  3,  n"  1378. 

—  En  sens  contraire  :  Baudry-lacantixe- 
rie.  Le  Courtois  etSurvili.e,  t.  2,  n»  1199). 

—  Il  en  est  ainsi  encore  que  l'obligation 
n'ait  été,  en  réalité,  contractée  que  dans  l'in- 
térêt ou  pour  les  affaires  personnelles  de  la 
femme.  On  étend  même,  en  général,  cette 
solution  aux  dettes  contractées  par  la  femme 
avec  l'autorisation  de  justice,  dans  le  cas  où. 
suivant  l'art.  l'i:27,  ces  dettes  tombent  excep- 
tionnellement en  communauté  (Rodœre  et 
Pont,  t.  2,  n»  1133;  Aubry  et    Rau,  t.  5, 

5  520.  texte  et  noie  3,  p.  433-43't;  Guil- 
louard, t.  3,  n"  1379.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n^'  1I9J,  Planiol,  Tr.  élein.  de 
droit  civil.,  n"  I3i3  in  fine). 

B.  —  Obligations  de  la  feni'ne. 

933.  L'acceptation  de  la  communauté 
par  I..  femme  a  pour  conséquence  de  mettre 
.1  sa  charge,  au  regard  des  créanciers,  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté  II  en 
est  de  même  de  la  déchéance  du  droit  de 
renoncer  qu'entraîne  soit  le  défaut  d'inven- 
taire, soit  les  détournements  commis  par  la 
femme  (V.  supra,  n"  817  et  s.,  837 1.  Celle-ci, 
en  elîet,  est  alors  considérée  comme  accap- 
Mnie  Req.  6  mai  1873,  sol.  impl.,  O.P.  74. 
I.Sl). 

939.  —  I.  En  principe,  la  femme,  même 
personnellement  obligée  pour  une  dette  de 
communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que 
pour  la  moitié  de  cette  dette  (C.  civ.  art.  1487  . 
L'obligation  personnelle  visée  par  la  loi  est 
l'engagement  qui  résulte  soit  du  fait  seul  de 
l'acceptation  de  la  communauté  (et  à  l'accep- 
tation proprement  dite,  il  faut  assimiler  le 
cas  où  la  femme  est  déchue  du  droit  de 
renoncer,  soit  pour  défaut  d  inventaire,  soit 
-i  raison  des  détournements  qu'elle  a  com- 
mis), soit  d'un  obligation  contractée  par  la 
femme  conjointement   avec    le    mari    (Req. 

6  mars  1873,  sol.  impl.,  D.P.  74.  1.  SP.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  femme  qui  a  acheté  un 
fonds  de  commerce  conjointement  avec  son 
mari,  mais  sans  solidarité,  ne  peut,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  être  poursui- 
vie que  pour  moitié  par  le  vendeur,  créan- 
cier du  prix  de  vente,  alors  même  qu'elle 
aurait  conservé  le  fonds  entier,  en  exécution 
lune  clause  de  son  contrat  de  mariage  Pa- 
ris, 28  juin  18S5,  Sir.  65.  2.  251 ,  et  S.  9Û5i. 
Mais  la  femme  est  alors  tenue  pour  cette  moi- 
tié, non  pas  comme  commune,  mais  comme 
débitrice  personnelle  (Paris,  28  mai  18i)5, 
.Sir.  1865.  2.  251 1.  —  Elle  peut,  d'ailleurs, 
être  poursuivie  pour  le  tout,  lorsqu'elle  s'est 
engagée  solidairement  avec  le  mari  (C.  civ. 
art.  1487  in  fine,  ou  comme  caution  de  ce 
dernier  ;C.  civ.  art.  1431).  Et  il  en  est  de 
même  quand  la  femme  a,  par  acte  séparé, 
garanti  personnellement  une  obligation  prin- 
cipale contractée  par  le  mari  seul  (Uesani,'on, 
G  juin.  18tj3,  U.P.  134.  2.  80,.  D'autre  part,  la 
règle  suivant  laquelle  la  femme  n'est  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  pour  moitié 
n'est  pas  appli  'able  aux  dettes  que  la  femme 
a  contractées  seule,  avec  l'autorisation  du 
mari,  même  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté :  elle  peut  être  poursuivie  pour  la  tota- 
lité de  ces  dettes. 

990.  —  II.  Brnéfice  d'émolument.—  Non 
seulement  la  femme  n'est,  en  principe, 
tenue  que  pour  moitié  des  dettes  de  la  com- 
munauté, mais,  de  plus,  elle  jouit  du  privi- 
lège de  ne  pouvoir  être  poursuivie  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  c'est- 
à-dire  de  la  valeur  de  l'actif  par  elle  re- 
cueilli, à  la  double  condition  de  faire  inven- 
taire et  de  rendre  ciinpte  (C.  civ.  ,irl.   148ii  , 

991.  Aucune  formalité  autre  que  l'inveii 
taire  n'est  imposée  à  la  femme  :   le  bén'''lii'e 
d'émolument  lui  est  de  plein  droit  acquis 


comme  conséquence  de  l'inventaire,  sans 
qu'elle  soit  tenue  de  faire  aucune  déclara- 
tion, notamment  une  déclaration  au  greffe  ; 
elle  n'a  pas  à  réclamer  ce  bénéfice,  et  son 
silence  jusqu'à  la  liquidation  n'implique  pas 
de  sa  part  renonciation  .i  l'invoquer  l.Vancy, 
7  avr.  18.59,  Sir.  1859.  2.  475,  et  S.  SlIG.  - 
RoDii;RE  et  Pont,  t.  2,  n"  1121-1122:  AuB.°v 
ET  Rau,  t.  5,  §  520,  p.  438;  Guillouard, 
t.  3,  n'  1386;  Hue,  t.   9,  n»  34Ô;   Bauury, 

L\CANTINERIE,  Le  CoURTOlS  ET  SuRVILLE,  t.  2, 

n»  1213). 

992.  —  a.  L'inventaire  à  l'existence  du- 
quel est  subordonné  le  bénéfice  d'émolument 
est  nécessaire,  en  principe,  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  dissolution  de  communauté 
(Laurent,  t.  23,  n»  67;  Guillouard,  t.  3, 
n'  13111 1. 

993.  Il  iloit  être  bon  et  fidèle,  c'est-à-dire 
revêtu  des  formalités  légales  et  fait  de  bonne 
foi  iC.  civ.  art.  1483.  —  V.  supra,  n"'  824 
et  s.,  ce  qui  est  dit  de  l'inventaire  ex'gé  |  ar 
I  art.  W'ii  .  Il  a  été  jugé  que  l'on  doit  réputer 
bon  et  fidèle  l'inventaire  dans  lequel  la  femme 
com  nuue  en  biens,  trompée  sur  l'étendue  de 
ses  droits,  a  de  bonne  foi  omis  la  descrip- 
tion du  mobilier,  alors  surtout  qu'une  pa- 
reille omission  est  facilement  réparable  (C. 
cass.  de  Bjl^ique,  4  nov.  1878,  Pasicrisie 
belge,  1878.  "l.  201).  Mais  la  femme  serait 
déchue  du  bénéfice  de  l'art.  1483  et  tenue 
au  del.'i  de  son  émolument,  si  l'inventaire 
dressé  par  elle  contenait  des  inexactitudes 
ou  omissions  faites  de  mauvaise  foi  (Liège, 
2)  mars  1884,  Pasicrisle  belge,  18.S4,  2.   I'J4). 

994.  L'inventaire  doit  être  fait  dans  la 
forme  légale,  c'est-à-dire  par  acte  notarié  ; 
cette  règle  est  de  rigueur  et,  en  principe,  un 
acte  sous  seing  privé  ne  suffirait  p.is.  .\  plus 
forte  r.iison  ne  peut -il  être  supplé  à  l'in- 
ventaire :  ...  soit  par  la  commune  renom- 
mée, soit  par  des  actes  non  authentiques  ou 
lies  livres  de  commerce  (.\mieus,  22  mars 
1S.55,  D.P  55.  2.  282  ;  ...  Ni  pa  un  état  du 
mobilier  ne  comprenant  poini  les  autres 
ctl'ets,  valeurs,  marchandises  et  cré.-inces  de 
la  communauté  Même  arrêt):  ...  Ni  par  une 
déclaration  faite  au  bureau  de  l'Enregistre- 
ment pour  le  payement  des  droits  de  muta- 
tion (Même  arrêt).  —  Jugé  aussi  qu  on  ne 
peut  considérer  comme  un  inventaire  une 
pièce  informe,  non  signée  par  le  juge  devant 
qui  l'inventaire  devait  être  fait,  mais  seule- 
ment d'une  personne  ayant  pris  la  qualité 
de  greffier,  ne  portant  ni  cachets,  ni  em- 
preinte pouvant  lui  donner  une  autorité  quel- 
conque, et  ne  contenant  aucun  état  détaïKé 
du  mobillier  laissé  par  le  défunt  ,Caen, 
21  nov.  1860,  Sir.  1861.  1.  244,  et  Sir.  8  i3). 
—  Suivant  une  opinion,  des  procès -verbaux 
de  saisie  pourraient  équivaloir  à  un  inven- 
taire, alors  du  moins  que  la  saisie  est  géné- 
rale PoTHiER,  n»564;  Proplong,  n»'  "Î7t4- 
1745.—  V.aussiRouen,  29  mai  1843,  D.P.47. 
1. 109.  —  En  sens  contraire  :  Massé  et  Vergé 
sur  Zacuari.e,  t.  4,  §  653,  p.  167,  note  14). 

995.  La  femme  a,  pour  l'inventaire,  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  dissolution 
de  la  communauté  (C.  civ.  art.  1483).  Suivant 
l'opinon  générale,  ce  délai  est  de  rigueur,  et 
sou  expiration  emporte  déchéance  du  béné- 
fice accordo  par  la  loi  iReq.  7  févr.  18'i8, 
D.P.  49.  1.  22;  Bruxelles,  12  avr.  1851,  !'a- 
sierisii;  belge,  1851.  2.  212;  Angers,  20  'nai 
1863,  D.P.  6i.  2.  1867;  Douai,  8  aoêl  ISiil, 
S.  8J4;  Nancy,  4  août  1875,  D.P.  79.  2.  184  ; 
Besançon,  18  janv.  1883,  D.P  83.  2.  163.  — 
Troplong,  t.  2,  n"  1745  ;  Odier,  n»  .5.50  ;  Ro- 
DiÈRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  118;  Aubry  lt  Rau, 
t.  5,  §  .520,  p.  436;  Glillduaiui,  t.  3, 
n"  1390-139!  ;  Bvuury-Lacantiniciue.  Le 
Courtois  et  Survili.e,  t.  2,  n»  1210.  Il  a 
été  jugé  qu'un  inventaire  fait  onze  ans  après 
le  décès  du  mari  ne  suflit  pas  pour  empêrher 
la  déchéance  du  bénéfice  de  lart.   \'i!<i    Req. 

21  déc.  183il,  R.  2469,  2470.  —  V.  aussi  Civ. 

22  déc.  1829.   R.  2471.    —  Suivant  certains 
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auteurs,  toutefois,  l'inventaire  ne  doit  pas 
nécessairement  être  fait  dans  le  délai  de 
trois  mois;  les  juges  auraient  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  décider  que 
l'inventaire  fait  en  dehors  du  délai  de  trois 
mois  suffit  à  dispenser  de  l'obligation  aux 
dettes  ullra  vires  (Mérignhac,  t.  2,  n»  2281)  ; 
Hfc.  t.  9,  n"  340  et  257;  Dissertation  de 
M.  Lyon-Caen,  Sir.  ISTti.  2.  1,  note  1). 

996.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inven- 
taire ait  été  provoqué  par  la  femme  elle- 
mèrae  ou  par  ses  ayants  cause  ;  la  loi.  en 
effet,  ne  l'exige  pas,  «  pourvu,  dit  l'art.  14S5, 
Qu'il  !/  ait  eu  bon  et  lidèle  inventaire»,  l'eu 
importe  celui  qui  a  pris  l'initiative  de  sa  ré- 
daction. Ainsi  un  inventaire  provoqué  par  le 
mari,  par  ses  héritiers  ou  ses  créanciers, 
suffira  pour  assurer  à  la  femme  le  bénélice 
de  l'art.  1483  (BAitDRY-LAC.vNTiNERiE,  Le 
Courtois  et  Sirville,  t.  3,  n»  1217.  —  Comp. 
Civ.  22  déc.  1829,  R.  2147).  —  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  que  l'inventaire  fait  après  fail- 
lite par  le  syndic,  conlorménient  à  l'art.  479 
C.  com.,  a  pour  elî'et  de  dispenser  la  femme 
du  failli  qui,  après  séparation  de  biens,  a 
accepté  la  communauté,  de  faire  inventaire, 
et  que.  dès  lors,  il  suflit  pour  lui  conserver 
le  privilège,  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la 
coinmun.iulé  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument  (Paris,  21  mars  l8i)7,  D.P.  68.  2. 
149). 

997.  La  femme  qui  n'a  pas  fait  inven- 
taire est  tenue  au  payement  des  dettes  com- 
munes, quel  qu'ail  été  son  émolument  dans 
la  communauté,  et.  par  conséquent,  sur  ses 
biens  personnels  (Colmar,  5  août  1862.  D.P. 
63.  5.  70  ;  Besançon,  17  janv.  1883,  D.P.  83. 
2.  163).  —  Mais  la  charge  qui  lui  incombe  ne 
s'étend  qu'à  la  moitié,  et  non  à  la  totalité 
du  passif  (La  Ilave,  21  mars  1822,  Pveq. 
21  déc.  1830.  R.  2470  ;  Colmar,  5  août  1862, 
précité;  Douai,  8  août  1864,  Sir.  1864.  2. 
TO7,  et  S.  594.  —  Marcaué  ,  sur  les  art. 
1482  à  1490,  n»  2;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  .520, 
note  7,  p.  436;  Glillouard  ,  t.  3,  n"  1383). 
En  effet,  la  confection  d'un  inventaire,  exi- 
gée par  l'art.  14S:j  pour  que  la  femme  jouisse 
du  bénéfice  de  n'être  tenue  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  ne  l'est  point 
par  l'art.  1482,  qui  dispose  que  les  dettes  de 
la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux.  Ou  objecte  que  la 
femme  qui  n'a  pas  fait  inventaire  peut  dé- 
tourner ou  dissimuler  les  biens  de  la  com- 
munauté au  préjudice,  des  créanciers;  mais 
ceux-ci  ont  le  iiiojen  de  prévenir  ces  fraudes 
en  requérant  l'apposition  des  scellés  et  l'in- 
ventaire (Douai,  8  août  1864,  Sir.  1864.  2.  297, 
et  S.  894).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  en  sens 
contraire,    que   le  défaut  d'inventaire  de  la 

fiart  de  la  veuve  la  rend  passible  de  la  tota- 
ité  des  dettes,  alors  du  moins  qu'elle  s'est 
mise  en  possession  de  l'actif  entier  de  la 
communauté  (Caen,  21  nov.  1860,  Sir.  1861. 
2.  244,  et  S.  893). 

998.  Les  héritiers  du  mari  peuvent  re- 
noncer à  se  prévaloir,  à  rencontre  de  la 
femme,  du  défaut  d'inventaire,  la  disposition 
ÙK  l'art.  Ii83  n'étant  pas  d'ordre  public  à  leur 
éL:ard;  mais  la  preuve  de  leur  renonciation 
ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'elle  doit 
porter  directement  sur  un  accord  intervenu 
à  cet  égard  entre  eux  et  la  veuve,  et  non  lors- 
qu'elle a  seulement  pour  objet  des  liits  d'où 
l'on  pouvait  induire  l'existence  de  cet  accord 
(Besançon,  22_déc.  185.5,  D.P.  5.5.  2.  237).  Tel 
serait  le  cas  oii  l'on  prétendrait  induire  cette 
preuve  de  ce  que  les  héritiers  du  mari  ont 
seuls  disposé  du  mobilier  de  la  communauté, 
ce  fait  les  rendant  simplement  ccmptaliles 
envers  la  veuve  de  sa  part  dans  le  mobilier 
(.Même  arrêt). 

999.  —  o.  Pour  n'être  tenue  que  jusqu'à 
coiii'urrence  de  son  émolument,  la  femme 
est  tenue,  en  second  lieu,  de  rendre  compte 
tant  du  contenu  de  l'inventaire  que  de  ce 
qui  lui  est  échu  par  le  partage.  Aucun  délai 


n'est  imposé  à  la  femme  pour  cette  reddition 
de  compte  (Nancy,  7  avr.  1859,  Sir.  1859.  2. 
475,.  et  S.  896). 

1000.  Le  compte  doit  porter,  en  recettes  : 
1°  tous  les  biens  que  la  femme  a  retirés  de 
la  communauté  à  titre,  soit  de  commune, 
soit  même  de  propriétaire  ou  de  donataire 
ou  léi^ataire,  mais  non  pas  à  titre  de  re- 
prises (Angers ,  2  déc.  1830,  R.  2399.  — 
RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  1114;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  S  520,  note  13,  p.  437;  Guillouard, 
t.  3.  n"  1396);  2»  Les  sommes  dont  la  femme 
était  débitrice  envers  la  communauté  et  qui 
lui  ont  été  précomptées  sur  sa  part  ;  3»  Les 
fruits  ou  intérêts  qu'elle  a  perçus  des  biens 
mis  dans  son  lot. 

1001.  C'est  au  moment  du  partage  que 
doivent  être  appréciés,  quant  à  leur  état  et 
à  leur  valeur,  les  biens  qui  entrent  dans 
l'émolument  de  la  femme.  Il  faut  excepter, 
toutefois,  le'cas  où  la  femme  ou  ses  héritiers 
auraient,  par  leur  faute,  laissé  perdre  ou 
dépérir  les  biens  de  la  communauté  dans  le 
temps  écoulé  entre  la  dissolution  de  la  com- 
munauté et  le  partage  :  ils  doivent  alors 
tenir  compte  de  la  dépréciation  (Marcadé, 
sur  les  art.  1482  à  1490,  n"  3;  Rodiére  et 
Pont,  t.  2,  n»  1115;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  520,  note  14,  p.  437  ;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1396  ,  Hauury-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  2,  n"  1222).  —  Les  créanciers 
peuvent  toujours,  en  cas  de  dissentiment 
avec  la  femme,  faire  procéder  à  une  estima- 
tion contradictoire,  amiable  ou  par  experts. 

1002.  Le  chapitre  des  dépenses  comprend: 
1"  ce  que  la  femme  a  déboursé  pour  frais  de 
scellés,  inventaire,  liquidation,  etc.  ;  2"  ce 
qu'elle  a  payé  aux  créanciers  de  la  commu- 
nauté ;  3»  les  frais  du  compte.  —  La  femme, 
ayant  porté  en  recettes  les  fruits  et  intérèls 
qu'elle  a  perçus  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté  sur  les  biens  mis.dans  son  lot, 
fera  réciproquement  figurer  dans  les  dé- 
penses les  intérêts  qu'elle  aura  payés  aux 
créanciers.  Suivant  un  arrêt,  dans  le  cas 
même  où  il  a  été  procédé  d'abord,  entre  la 
veuve  et  l'héritier  du  mari,  à  un  partage 
partiel  cc-mprenant  les  immeubles  communs, 
on  doit,  lors  de  la  liquidation  déliaitive, 
meltre  les  intérêts  des  dettes  pour  le  tout  à 
la  charge  de  la  communauté,  sauf  à  lui  attri- 
buer en  compensation  la  totalité  des  fruits 
des  immeubles  partagés.  Il  n'y  a  pas  lieu, 
en  pareil  cas,  de  laisser  à  la  charge  de  cha- 
cun des  copartageants  le  déhcit  qui  pourrait 
résulter  de  la  différence  entre  les  intérêts 
des  dettes  communes  et  les  fruits  ou  reve- 
nus des  immeubles  partages  ;  en  procédant 
ainsi,  on  porterait  atteinte  au  bénéfice  dont 
jouit  la  femme  de  n'être  tenue  du  passif  que 
dans  les  limites  de  son  émolument  (Paris. 
10  août  1861,  Sir.  1862.  2.  97,  efS.  899). 

1003.  D'après  un  autre  arrêt,  pour  liqui- 
der une  communauté  dont  l'actif  brut  est 
inférieur  au  total  des  dettes  et  des  reprises, 
il  faut  commencer  par  prélever  le  moulant 
des  reprises  sur  l'actif  brut;  ce  prélèvement 
fait,  l'excédent  se  partage  par  moitié  entre 
les  époux  ou  leurs  ayants  droit.  La  part 
revenant  ainsi  à  la  femme  constitue  son 
émoiument,  au  chilfre  duquel  est  limitée 
son  obligation  de  payer  les  dettes  de  la  com- 
munauté, si,  conformément  à  l'art.  1483, 
elle  a  fait  inventaire  et  rendu  compte  tant 
du  contenu  de  l'inventaire  que  de  ce  qui  est 
écliu  par  le  partage  (Besançon,  17  janv.  1883, 
D.P.  83.  2.  163). 

1004.  Le  privilège  consacré  par  l'art.  1483 
n'a  point  pour  effet  d'enlever  aux  créanciers 
de  la  communauté  le  droit  de  se  procurer 
la  reconnaissance  de  sa  créance  par  un 
jugement  rendu  contre  l'épouse  commune. 
C'est  donc  seulement  lorsque  l'exécution  du 
jugement  est  poursuivie  contre  elle  que  la 
femme  peut  invoquer  ce  privilège  (Bruxelles, 
15  juin  1808,  18  janv.  1871,  l'asici:  belge, 
1871.  2.  244j. 


1005.  Le  privilège  de  l'art.  1483  ne  s'ap- 
plique qu'aux  dettes  qui  obligent  la  femme 
en  qualité  de  commune  seulement,  c'est-à- 
dire  à  celles  qui  procèdent  du  mari  seul  et 
à  la  constitution  desquelles  elle  n'a  point 
participé  ;  la  femme  ne  jouit  pas  de  ce  pri- 
vilège relativement  aux  défîtes  provenant 
d'engagements  qu'elle  a  contractés  person- 
nellement et  qui  l'obligent  soit  pour  le  tout 
(art.  1486,  1487  in  fine,  1431),  soit  pour  la 
moitié  (C.  civ.  art.  1487.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  tj  520,  p.  439). 

1006.  La  femme  ne  peut  pas  renoncer 
directement  et  à  l'avance  au  bénélice  de 
n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument  CrROPi.ONG ,  t.  3, 
n»  1760;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  1127).  Elle 
pourrait  seulement  y  renoncer  indirectement 
en  stipulant  dans  son  contrat  de  mariage  la 
clause  du  forfait  de  communauté  (TROPiioNG, 
loc.  cit.). 

1007.  Le  bénéfice  dont  jouit  la  femme, 
en  vertu  de  l'art.  1483,  a  une  gramle  ana- 
logie avec  le  bénéfice  d'inventaire  accordé  à 
l'héritier  (V.  Succession).  Il  en  dillere  sur 
les  points  suivants  :  ...  1»  ainsi  qu'on  l'a  vu 
supia,  n"  991,  la  femme  n'est  pas  tenue, 
pour  user  de  ce  bénéfice,  de  déclarer  au 
greffier  du  tribunal  qu'elle  n'entend  accep- 
ter qu'à  cette  condition  ;  ...  2"  La  femme  a  le 
droit  d'aliéner,  comme  il  lui  plait  et  à 
l'amiable,  les  biens  compris  dans  son  lot; 
elle  n'est  obligée  de  recourir  à  aucune  for- 
malité judiciaire.  Dans  tous  les  cas,  il  a  été 
jugé  que  la  femme  qui,  après  la  mort  de 
son  mari,  dispose  d'un  objet  de  la  commu- 
nauté avant  qu'aucun  inventaire  ait  été  lait, 
peut  néanmoins  n'être  tenue  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  s'il 
est  reconnu  que  cette  aliénation  était  un 
acte  de  bonne  et  sage  administration  (Req. 
18  juin  1817,  R.  2198)  >  ...  3»  Tout  en  n'é- 
tant tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  la  femme  l'est  néanmoins  dans 
cette  mesure  sur  ses  biens  propres,  et  peut 
être  poursuivie  même  sur  ces  biens  (Colmar. 
5  août  1862,  D.P.  63.  5.  70);  ...  4o  La  femme 
ne  peut  pas  arrêter  les  poursuites  des  créan- 
ciers en  offrant  de  leur  abandonner  les  biens 
qu'elle  a  reçus  en  partage,  ni  être  contrainte 
à  leur  faire  cet  abandon  (Marcadé,  sur  les 
art.  1482-1490,  n»  5;  Rodière  et  Pont,  t.  2. 
nos  1124-1125;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  520, 
notes  17  et  18,  n»  438;  Laurent,  t.  23,  n"  75 
et  s.  ;  Guillouard,  t.  3,  n»»  138  et  s.). 

1008.  Les  dettes  contractées  par  le  mari 
peuvent  être  poursuivies  contre  la  femme 
pour  moitié,  ou  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  lors  même  qu'elles  n'auraient 
pas  date  certaine  avant  la  dissolution  de  la 
communauté.  Leur  date  est  présumée  véri- 
table jusqu'à  preuve  contraire,  la  fraude  ne 
se  présumant  pas  (Req.  13  mars  1854,  D.P. 
54.  1.  109  ;  Nancy,  25  juill.  18G8,  S.  477.  - 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  520,  note  22,  p.  439, 
Guillouard,  t.  3,  §1404). 

1009.  —  III.  Si  la  femme  a  payé  une 
dette  de  la  communauté  au  delà  de  la  moitié 
qui  lui  incombe,  «  elle  n'a  pas  de  répétition 
pour  l'excédent  contre  le  créancier  qui  a 
reçu  le  payement,  à  moins  que  la  quittance 
n'exprime  que  ce  que  la  femme  a  payé  était 
pour  sa  moitié  (C.  civ.  art.  1488).  »  Cette 
disposition  est  restrictive  du  droit  commun  ; 
d'après  l'art.  1377,  la  femme  devrait  avoir 
l'action  en  répétition  par  cela  seul  qu'elle 
aurait  payé  par  erreur;  ici  la  loi  exige  que 
l'erreur  soit  constatée  par  la  quittance  même 
(Guillouard,  t.  3.  n»  1405). 

1010.  L'art.  1488  est  applicable,  suivant 
l'opinion  générale,  à  la  femme  qui  aurait 
payé  non  au  delà  de  sa  moitié,  mais  au  delà 
de  son  émolument,  sans  exprimer  dans  la 
quittance  son  intention  de  ne  payer  qu'au 
prorata  de  cet  émolument  (Pothier,  n»  751; 
(Jdier,  n»  ,'i.59  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  .520, 
note  23,  §  440  •  Guillouabd,  t.  3,  n»  1406; 
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DE  FoLLEviixE,  t.  1 ,  n»  523  bis.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  23,  n°  82).  Suivant 
cet  aut.'iir.  l'art.  1188,  qui  déroge  au  droit 
commun,  ne  saurait  être  étendu  à  cette  hypo- 
thèse qu'il  ne  prévoit  point  (V.  aussi  Planiol, 
Tr.  élém.  de  dr.  e'"iH,  t.  3,  n»  1351).  Mais, 
du  moment  que  la  loi  refuse  à  la  femme  l'ac- 
tion en  répétition  dans  le  cas  où  elle  a  payé 
ce  qu'elle  ne  devait  pas,  on  doit  à  plus  forte 
raison  lui  refuser  cette  action  lorsqu'elle  a 
payé  ce  qu'elle  devait  sans  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'art.  14ï-^3,  auquel  elle  doit  être 
présumée  avoir  renoncé. 

1011.  On  admet  généralement  que  la  règle 
de  l'art.  14S8  serait  applicable  au  mari  qui 
aurait  payé  au  delà  de  sa  part  dans  les  rares 
cas  où  il  n'est  débiteur  que  d'une  moitié. 

■  Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  raison  pour  dis- 
tinguer entre  le  mari  et  la  femme  (Aubry  et 
Rai-,  t.  5,  §520,  texte  et  note  23,  p.  440; 
De.mante  et  Coi.met  de  Santerre,  t.  6, 
n»  148  bis  ;  GuiLLouARD,  t.  3,  n»  14<D6  ;  Bad- 

DRY-LACANTlNEr.IK,  Le  (..uLRTOIS  ET  Sl'R- 
viLi.E,  t.  2,  n"  I23G.  —  En  sens  contraire  : 
Laument,  t.  23,  n»  83;  Ulc,  t.  9,  n°  341  ; 
Plasiol,  loc.  cit.). 

C.  —  Règles  communes. 

1012.  L'un  des  époux  peut  être  poursuivi 
pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté, 
par  l'effet  de  l'hypothèque  exercée  sur  un 
immeuble  à  lui  échu  en  partage  (C.  civ. 
art.  '14.S9).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'iiy- 
polhèque  est  antérieure  ou  postérieure  au 
mariage.  —  L'art.  Mîiô  suppose  que  l'im- 
meuble hypothéqué  a  été  en  entier  compris 
dans  le  lot  de  l'un  des  époux.  Mais  le 
créancier  peut  avoir  hypothèque  sur  tous  les 
immeubles  attribués  aux  deux  époux.  Dans 
ce  cas,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  ayant 
liypolhèque  sur  les  immeubles  de-  la  com- 
munauté ne  peut  obtenir  coliocation  pour  la 
totalité  de  sa  créance  sur  l'ensemble  du 
prix  de  ses  immeubles  ;  il  ne  doit  être  collo- 
que que  divisément,  pour  moitié  de  ladite 
créance  sur  la  part  revenant  à  chacun  des 
époux  ou  à  leurs  héritiers,  et  au  rang  que 
lui  assi^'ne  son  inscription  sur  chaque  part 
(Req.  4  nov.  1878,  D.P.  80.  1.  323). 

1013.  Les  poursuites  peuvent  encore  être 
exercées  pour  le  tout  contre  chacun  des 
époux  lorsque  la  dette  est  indivisible  (V., 
toutefois,  Bruxelles,  29  août  1807,  R.  2489). 

1014.  Suivant  une  opinion,  fondée  sur 
cette  idée  que  la  communauté  conjugale 
constituerait,  comme  la  société,  un  être 
moral  ayant  son  passif  propre  et  un  actif 
exclusivement  alîecté  à  ce  passif,  les  créan- 
ciers personnels  des  époux  n  ont  de  droits 
sur  les  biens  de  la  communauté,  postérieu- 
rement à  la  dissolution,  que  pour  la  part 
revenant  à  leur  débiteur  après  payement 
des  dettes  communes  ;  ils  sont,  quant  à  ces 
biens,  primés  par  les  créanciers  de  la  com- 
munauté (D.P.  70.  2.  65,  noie  1-2.  —  Bor- 
deaux, 23  janv.  1826,  6  juill.  1832,  R.  2511; 
Nancy,  2  févr.  186.5,  D.P.  70.  2.  65.  -  Trop- 
LO.Nt;,  t.  3,  n"  1765  et  s.  ;  Tessier,  TrailA 
de  la  société  d'anjuris.  n»  230).  Le  droit  de 

f>référence  de  ces  créancieis  cesse,  d'aiU 
eurs,  après  le  partage  (Bordeaux,  6  juill. 
18.32,  précité). 

Mais  on  décide  plus  généralement,  en 
sens  contraire,  que  les  créanciers  de  la 
communauté  n'ont  aucun  droit  de  préfé- 
rence à  rencontre  des  créanciers  person- 
nels des  époux  :  c'esl  la  conséquence  de 
la  doctrine  dominante  qui  se  refuse  à  voir 
dans  la  communauté  une  personne  civile 
distincte  des  époux  (V.  supra,  n»  9.  -  ■  D.P. 
60.  1.  185,  note  1-2;  71.  2.  65,  note  précitée; 
Besancon,  2i  juin  18.'>8,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
18  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  ia5).  .luge,  en  ce 
sens,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  du 
mari  postérieurs  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté,  que  l'actif  et  le  passif  de  la  com- 


munauté, après  sa  dissolution,  se  confondant 
sur  la  tète  de  chaque  époux  ou  de  ses  héri- 
tiers, avec  ses  biens  personnels,  sauf  l'excep- 
tion établie  par  l'art.  1483,  les  créanciers  de 
la  communauté  n'ont,  sur  les  valeurs  prove- 
nant de  la  communauté  dissoute,  aucun 
droit  de  préférence  relativement  aux  créan- 
ciers qui  ont  traité  avec  l'un  des  époux  et, 
notamment,  avec  le  mari,  postérieurement 
à  cette  dissolution  (Besançon,  24  juin  1858, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  18  avr.  1860,  D.P.  60. 
1.  185.  —  "V.  aussi  :  Angers,  17  déc.  1841,  R. 
2512-1°).  —  D'autre  part,  les  créanciers  de  la 
communauté  ne  peuvent  pas  demander 
contre  les  créanciers  personnels  des  époux 
la  séparation  des  patrimoines  (V.  toutefois, 
en  sens  contraire  :  Caen,  15  nov.  1844,  mo- 
tifs, D.P.  45.  2.  34). 

1015.  Dans  le  cas  ou  le  survivant  des  époux 
a  l'usufruit  de  tous  les  biens  du  conjoint  pré- 
décédé, les  créanciers  ne  peuvent  réclamer 
les  intérêts  de  leur  créance  qu'au  survivant  ; 
mais,  lorsque  le  capital  est  devenu  exigible, 
ils  ont  le  droit  de  saisir  même  les  biens 
propres  des  héritiers  de  l'époux  décédé  pour 
obtenir  la  moitié  du  capital  de  la  dette,  car 
celui  qui  succède  à  la  nue  propriété  d'une 
masse  de  biens  est  tenu,  non  pas  des  inté- 
rêts, mais  du  capital  des  dettes.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  des  enfants,  héritiers  de  leur 
mère  et  donataires  de  tous  les  acquêts  faits 
pendant  le  mariage,  peuvent  être  poursuivis 
sur  leurs  propres  biens,  pour  leur  part  de 
dettes,  du  vivant  de  leur  père,  quoique 
celui-ci  ait  la  jouissance  de  U  totalité  des 
acquêts,  et  qu'ils  n'en  aient  encore  que  la 
nue  propriété  (Bordeaux,  22  janv.  1S27,  R. 
2490).  Mais  l'époux  survivant  et  usufruitier 
de  tous  les  biens  de  la  communauté  doit 
une  indemnité  aux  héritiers  de  l'époux  pré- 
décédé dont  les  biens  propres  ont  été  saisis 
et  vendus  pour  acquitter  une  dette  de  com- 
munauté en  tout  ou  en  partie.  Cet  époux, 
en  elfet,  protlte  toujours  du  payement,  en  ce 
qu'il  est  déchargé  des  intérêts  :  l'indemnité 
qu'il  doit  est  égale  aux  intérêts  du  capital 
acquitté  jusqu'à  l'époque  de  la  mort  de 
l'époux  usufi-uitier. 

1016.  Les  dettes  de  l'un  des  époux  posté- 
rieures à  la  dissolution  de  la  communauté 
ne  peuvent  s'exercer  que  sur  la  part  qui  lui 
sera  attribuée  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté. .\Tant  le  partage,  les  créanciers  ne 
peuvent  saisir  la  part  indivise  de  leur  débi- 
teur dans  un  immeuble  commun  ;  ils  doivent 
provoquer  d'abord  le  partage  ou  la  licitation  : 
il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  2205  C.  civ. 
(Comp.  Bordeaux,  28  mars  1828,  R.  2370). 

1017.  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
délies  de  la  communauté  se  partagent  de 
plein  droit  entre  les  deux  époux  ou  leurs 
héritiers,  'V.  supra,  n"'  944  et  s. 

1018.  Les  arrangements  qui  peuvent  in- 
tervenir entre  le  survivant  des  époux  et  les 
héritiers  de  l'autre,  pour  la  détermination 
de  leurs  droits  respectifs,  ne  sont  pas  oppo- 
sables aux  créanciers,  lesquels  ont  action  sur 
tout  l'actif  de  la  communauté,  et  ne  sauraient 
leur  nuire  :  ces  créanciers  ne  sont  donc  pas 
recevables  à  les  critiquer  (Amiens,  11  mai 
18'.l2,  D.P.  94.  2.  12). 

§  2.  —  Contribution  entre  les  époux. 

1019.  —  I.  En  principe,  les  époux  doivent 
aupporler  par  moitii'  les  dettes  de  la  commu- 
nauté (C.  civ.  art.  1482).  Dans  ses  rapports 
avec  le  mari  ou  les  héritiers  de  ce  dernier, 
de  même  qu'au  regard  des  créanciers  de  la 
communauté  (V.  supra,  n»  10Ij7  ),  la  femme 
ne  peul  se  prévaloir  de  ce  que  les  dettes 
contractées  par  le  mari  n'auraient  pas  acquis 
date  certaine  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ;  elle  ne  saurait  critiquer  pour  ce 
molli,  l'insrriplion  de  ces  dettes  au  passif  par 
le  notaire  chargé  de  la  liquidation  de  la  com- 
munauté. 


1020.  —  II.  Le  principe  du  partage  par 
moitié  admet  plusieurs  exceptions  ;  1»  les 
épou.x"  peuvent  convenir  que  l'un  d'eux  sera 
chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre 
que  la  moitié  ou  même  de  l'acquitter  entiè- 
rement (C.  civ.  art.  1490,  §  1).  —  Cette  con- 
vention n'a  d'effet  qu'entre  les  époux,  non  à 
l'égard  des  tiers.  Elle  oblige  l'époux-qui  doit 
payer  plus  que  sa  mo;tié  du  passif  à  garantir 
l'autre  de  toute  poursuite  à  raison  des  dettes 
qu'il  est  tenu  d'acquitter.  D'autre  part,  elle 
serait  rescindable  si  elle  entraînait  une  lésion 
de  plus  du  quart  pour  l'un  des  copartageants 
IRODIÉRE  et  Pont,  t.  2,  n»  1146;  Aubry  et 
PiAU,  t.  5,  §  520,  note  36,  p.  444  ;  Guillou.^rd, 
t.  3,  n"  1417).  —  La  clause  du  partage  qui 
met  certaines  dettes  déterminées  à  la  charge 
d'un  copartageant  exonère  celui-ci  de  toute 
contribution  aux  autres  dettes  (Req.  15  mars 
18-25.  R.  2520). 

1021.  2»  S'il  s'agit  de  dettes  qui  n'étaient 
tombées  dans  la  communauté  que  sauf  ré- 
compenses, le  payement  de  ces  dettes  in- 
combe pour  le  tout  à  l'époux  du  chef  duquel 
elles  procèdent. 

1022.  3»  La  femme  jouit  du  privilège  de 
n'être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument  non  seulement  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  communauté  (V.  supra, 
n»  990),  mais  encore  au  regard  du  mari  ou 
de  ses  héritiers  (C.  civ.  art.  1483).  Si  donc 
l'émolument  de  la  femme  est  inférieur  à  la 
moitié  des  dettes,  la  part  contributive  de  la 
femme  en  sera  diminuée,  et  celle  du  mari 
augmentée  d'autant. 

L'exercice  de  ce  privilège  est-il  en  ce  cas 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  lorsque 
la  femme  prétend  s'en  prévaloir  a  l'encontre 
des  créanciers,  spécialement  à  la  confectioa 
d'un  inventaire?  On  l'admet,  dans  une  opi» 
nion  (Comp.  Douai,  12  déc.  1861,  D.P.  62.  5. 
64;  Amiens,  18  mars  1863,  D.P.  65.  2.  3; 
Besançon,  17  janv.  1883,  D.P.  83.  2.  163);  et 
l'on  estime  que  l'inventaire  ne  serait  pas 
suffisamment  remplacé,  même  vis-à-vis  du 
mari  ou  de  ses  héritiers,  par  un  partage  ou 
une  liquidation  faite  entre  eux  et  la  femme 
(  .Marcadé  sur  les  art.  1482-1^90,  n»  21  ;  L.vn- 
RENT,  t.  23,  n»  94.  —  Besançon,  17  janv. 
1883,  précité).  —  La  plupart  des  auteurs  sont 
d'avis,  au  contraire,  que  l'inventaire  peut 
être  remplacé  au  regard  du  mari  ou  de  ses 
héritiers  par  un  partage  ou  une  liquidation 
faite  sans  fraude  entre  eux  et  la  femme,  de 
tels  actes  établissant,  aussi  bien  que  1  inven- 
taire, la  consislauce  de  la  communauté  et 
devant,  dès  lors,  avoir  la  même  valeur  (  Ro- 
DiiîRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  1143  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §520,  note  32,  p.  443;  Gl'illouard, 
t.  3,  n»  1414;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1216). 

En  tout  cas  une  preuve  écrite  paraît  in- 
dispensable (Laurent,  t.  23,  n»  69;  Planiol, 
Tr.  élém.  de  dr.  civil,  t.  3,  n»  1370.  —  Be- 
sançon ,  22  déc.  1855,  D.P.  56.  2.  237).  Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'inventaire  ne  saurait  êtro 
suppléé,  même,  à  l'égard  des  héritiers  du 
mari,  par  la  preuve  testimoniale  de  faits  ten- 
dant à  établir  que  la  veuve  n'avait  rien  enlevé 
du  mobilier  de  la  communauté  (Besançon, 
22  déc.  1855,  précité).  Jugé  aussi  que,  à  sup- 
poser que  l'obligation  de  dresser  inventaire 
ne  soit  pas  d'ordre  public  à  l'égard  du  mari, 
au  moins  faudrait- il  que  les  actes  équipol- 
lents  qui  doivent  suppléer  à  cet  inventaire, 
eussent  été  faits  avec  sa  participation  et  ac- 
ceptés par  lui  (Amiens,  18  mars  1863,  D.P. 
65.  2.  3).  Et  l'on  ne  saurait,  pour  dispenser 
la  femme  ou  ses  héritiers  de  la  production 
d'un  inventaire,  arguer  de  celte  circonstance 
que  le  mari  est  resté  en  possession  des  biena 
de  la  communauté  (Même  arrêt). 

1023.  La  sanction  du  défaut  d'inventaire 
consiste,  à  l'égard  du  mari  ou  de  ses  héri- 
tiers, comme  au  regard  des  cré.inciers  de  II 
communauté,  en  ce  que  la  fcii...ie  est  tenue 
au  payement  de  la  moitié  des  dettes  corn- 
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raunes,  quel  qu'ait  été  son  émolument  dans 
la  communauté. 

Cette  obligation  s'étendrait,  suivant  une 
opinion,  même  aux  reprises  du  mari  (Req. 
24  mars  18-28,  R.  2406;  Douai,  12  déc.  1861, 
D.P.  62.  5.  64;  Agen,  4  déc.  1866,  D.P.  i)6. 
2.  225  ;  Gand,  7  mars  1872,  S.  915.  —  Rodière 
ET  Pont,  t.  2,  n"  1120.  Les  reprises  du  mari 
sont,  dit-on,  des  dettes  de  la  communaulé  : 
la  femme  qui  n'a  pas  fait  inventaire  doit  donc 
être  tenue  de  les  payer  par  moitié,  comme 
toutes  les  autres  dettes.  D'ailleurs,  lorsque 
la  constatation  des  forces  de  la  communauté 
est  rendue  impossible  par  la  négligence  de 
la  femme,  les  biens  personn2ls  de  celle-ci 
et  l'actif  de  la  communauté  se  confondent 
nécessairement  et  le  droit  des  héritiers  du 
mari  poursuivant  le  payement  des  reprises  ne 
saurait  être  limité  à  cet  actif.  —  Mais,  d'après 
la  doctrine  dominante,  les  reprises  du  mari 
ne  sont  pas,  dans  le  sens  de  l'art.  1483,  une 
dette  de  communauté  proprement  dite  dont 
la  femme,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  fait 
inventaire,  soit  tenue  personnellement  et 
ultra  vires  pour  moitié  envers  les  héritiers 
du  mari,  quelle  que  puisse  être  l'insuflisance 
de  l'actif  de  la  communaulé.  Les  reprises 
des  époux,  malgré  le  défaut  d'inventaire, 
s'opéient  de  la  manière  réglée  par  les 
art.  1470  et  s.  ;  et  il  résulte  de  ce  texte  que 
le  mari  ne  peut  jamais  exercer  de  recours 
que  sur  les  biens  de  la  communaulé,  dont  la 
consistance,  à  défaut  d'inventaire,  s'établira 
par  tous  modes  de  preuve  (D.P.  67.  1.  61, 
notel.  — Angers,  20  mai  etll  août  1863,  D.P. 
64.  2.  186-187;  Civ.  18  févr.  1867,  D.P.  07. 
1.  61  ;  Dijon,  23  avr.  1867,  D.P.  67.  2.  245; 
Civ.  16  nov.  1868,  D.P.  CS.  1.  'u6,  et,  sur 
renvoi,  Bordeaux,  16  mars  1869,  D.P.  69. 
2.111;  Besancon,  17  janv.  1SS3,  D.P.  83.  2. 
163.  —  AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  520,  note  30, 
p.  4^11  et  s.;  Lalrfnt,  t.  23,  n"  80;  Guil- 
LOVARû,  t.  3,  n°  1410). 

1024.  —  III.  Celui  des  conjoints  qui,  vo- 
lontairement ou  forcément,  a  payé  une  dette 
de  la  communauté  au  delà  de  la  part  qui  lui 
incombe  dans  ses  rapports  avec  l'autre  con- 
joint a  un  recours  contre  ce  dernier  (C.  civ. 
art.  1490,  §  2).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  l'un  des  époux  a  été  poursuivi 
hypothécairement  pour  la  lotalité  d'une  dette 
commune  (C.  civ.  art.  1489).  De  même, 
lorsque  la  femme  a  payé  une  dette  de  la 
communauté  au  delà  de  son  émolument, 
elle  a  recours  pour  l'excédent  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers,  soit  qu'elle  ait  négligé  de 
8e  prévaloir  de  l'art.  1483  à  l'encontre  du 
créancier,  soit  qu'elle  n'ait  pas  pu  le  lui 
opposer,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agissait 
d'une  dette  provenant  de  son  propre  chef 
(V.  supra,  n'  1005). 

J  3.  —  Apfjlicalion  des  règles  qui  précèdent 
aux  héritiers  du  mari  ou  de  la  femme. 

1025.  Les  règles  établies  en  ce  qui  con- 
cerne soit  le   mari,    soit   la    femme,   s'ap- 

Sliquent,  en  général,  aux  héritiers  de  l'un  ou 
e  l'autre  (C.  civ.  art.  1491).  Ainsi  jugé  que 
le  mari  commun  en  biens  étant  tenu  pour 
la  totalité  des  di-tles  de  la  communauté  par 
lui  contractées,  pareille  obligation  pèse  sur 
ses  héritiers,  alors  même  que  la  veuve  n'au- 
rait pas  renoncé  à  la  communauté  (Cham- 
bérv,  29juill.  1896,  D.P.  97.  2.  4,35).  —  Mais  il 
a  été  décidé  que  lorsque,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  la  femme  non  renon- 
çante, et  qui  n'est  pas  dans  le  cas  d'invoquer 
le  bénéfice  d'émolument,  a  été  assignée  en 
payement  d'une  dette  dépendant  de  la  com- 
munauté, tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  la 
demande  et  la  condamnation  qui  intervient 
sont  réputées  atteindre  l'/ioirte  du  de  cujus  et 
la  veuve,  chacune  pour  la  moitié  seulement 
de  la  somme  réc'amée  (Civ.  19  mars  1890, 
D.P.  91.  1.  157. 


D'autre  part,  il  a  été  jugé  que,  pour  éva- 
luer la  totalité  de  la  dette  mise  à  la  charge 
des  héritiers  du  mari,  il  faut  se  placer  à 
l'époque  du  décès  de  ce  dernier,  l'étendue 
des  droits  de  poursuite  du  créancier  et  les 
obligations  des  héritiers  étant  délinitivement 
fixés  à  ce  moment;  que,  dés  lors,  même 
après  un  payement  partiel  elfectué  par  la 
veuve  postérieurement  au  décès  du  mari, 
chaque  héritier  n'en  reste  pas  moins  tenu 
de  sa  part  héréditaire  dans  la  dette  totale, 
et  qu'il  suffit,  pour  que  la  poursuite  à  son 
égard  soit  régulière,  que  la  somme  réclamée, 
d'une  part,  n'excède  pas  sa  part  héréditaire, 
et,  d'autre  part,  ne  soit  pas  supérieure  à  ce 
qui  reste  réellement  dû  (Nancy,  26  mai  1903. 
Sir.  1906.  2.  185.  —  V.  la  note  de  M.  Lacoste, 
Sir.  ihid.). 

1026.  Les  héritiers  de  la  femme  com- 
mune en  biens  doivent,  comme  la  femme  elle- 
même,  faire  l'inventaire  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  1483,  pour  jouir  du  béoéflce  de  n'être 
tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
leur  émolument  (Lyon,  16  févr.  1851-,  D.P. 
5i.  2.  138;  Nancy,  4  août  1875,  D.P.  77.  2. 
184.  —  Troplong,  t.  3,  n"  1742;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari.e,  t.  4,  §  653,  p.  167; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n"  1 147  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  520,  p.  4W  ;  Iaurent,  t.  23, 
n'>79;  Guillouai-.d,  t.  3,  n»  !il8).  —  Suivant 
une  autre  opinion,  l'art.  1483  n'est  pas  appli- 
cable aux  héritiers  de  la  feinme  ;  ils  peuvent 
invoquer  les  dispositions  de  l'art.  174,  §  3, 
qui  permettent  à  tout  héritier  de  faire  inven- 
taire et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier  ou  qu'il 
n'a  pas  été  condamné  comme  tel  par  un 
jugement  définitif  (Bordeaux,  12  juill,  1894, 
D.P.  95.  2.  117.  —  Dissertation  de  M.  Lyon- 
Caen,  Sir.  1876.  2.  1). 

En  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'inven- 
taire, la  règle  qui  exige  un  acte  notarié  s'ap- 
plique, en  principe,  aux  héritiers  de  la  femme. 
—  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'au 
décès  de  la  mère,  le  père  n'a  pas  fait  dresser 
un  inventaire  des  biens  de  la  communauté , 
les  enfants  mineurs  peuvent  se  prévaloir, 
contre  les  créanciers  du  père,  d'un  état  sous 
seing  privé  dressé  sans  fraude  par  ce  der- 
nier et  le  subrogé  tuteur  (Bordeaux,  25  nov. 
1834,  R.  2466.  -  V.  aussi  Rouen,  29  mai 
lSi3,  D.P.  47.  1.  299). 


Art.  12. 


Des  Ei-FETs  DE  LA  renonciation 

A   LA   COM.MUNAUTÉ. 


1027.  La  femme  qui  renonce  perd 
toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la 
communauté  (  C.  civ.  art.  1492),  même  sur 
ceux  qui  y  étaient  tombés  de  son  chef.  Ces 
biens  deviennent  la  propriété  du  mari  seul, 
.luge,  par  suite,  que  la  femme,  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  qui, 
après  séparation  de  biens,  renonce  à  la  com- 
munauté, n'a  plus  d'action  à  exercer  contre 
son  mari  relativement  à  sa  dot,  si  cette  dot, 
étant  purement  mobilière,  est  tombée  dans 
la  communauté  (Rennes,  24  juill.  1S91,  D.P. 
93.  2.  41)3-404). 

1028.  Par  exception,  la  femme  renon- 
çante peut  retirer  les  linges  et  bardes  à  son 
usage  (C.  civ.  art.  1492).  Ces  expressions 
doivent  être  entendues  suivant  la  fortune,  les 
habitudes  et  la  position  sociale  des  époux  et 
peuvent  comprendre  toutes  sortes  d'habits 
et  d'ajustements  (Caen,  13  avr.  1864,  Sir. 
1864.  2.  205,  et  S.  924);  ...  Même  les  châles 
et  dentelles  qui,  dans  la  situation  de  la 
femme,  servent  ordinairement  à  son  usage 
(.Même  arrêt).  —  En  cas  de  faillite  du  mari, 
l'art.  560  C.  com.  autorise  seulement  le  syn- 
dic à  remettre  à  la  femme,  outre  les  objets 
mobiliers  dont  elle  prouve  par  inventaire 
ou  autre  acte  autbrntique  qu'elle  a  gai'dé  la 
propriété,  «  les  habits  et  linges  nécessaires 
a  son  usage  »  (V.  Faillite).  Mais,  dans  ce 
cas,  il  y  a  une  appréciation  plus  rigoureuse 


soit  des  propres  mobiliers  de  la  femme, 
soit  de  la  reprise  de  ses  linges  et  bardes. 
(UiiDiÈRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  1180;  Aubry  et 
1L\U,  t.  5,  §521,  texte  et  notes  3-4;  GuiL- 
LOUARD,  t.  3,  n»s  1422-1423). 

Quant  aux  bagues,  joyaux,  pierreries  et  dia- 
mants, il  est  impossible  de  les  comprendre 
sous  la  dénomination  de  linges  et  bardes 
(Lyon,  3  juill.  1846,  D.P.  47.  2.  78;  Caen, 
13  avr.  1864,  précité).  —  Suivant  plusieurs 
auteurs,  il  y  aurait  lieu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bijoux,  de  distinguer:  les  bijoux 
à  l'usage  journalier  de  la  femme,  qui  lui  ont 
été  donnes  par  le  mari  ad  ulendum ,  tels 
qu'une  montre,  une  bague,  pourraient  être 
gardées  par  elle  malgré  sa  renonciation  : 
au  contraire,  elle  n'aurait  pas  le  droit  de 
retenir  les  objets  de  valeur  qu'elle  a  reçus 
pour  la  parure,  l'ornement  de  sa  personne, 
ad  ornalum,  tels  que  les  diamants  de  famille, 
dont  le  mari  doit  être  présumé  s'être  réservé 
la  propriété  (Guillouard,  t.  3,  u»  1423  ;  de 
FoLLEviLLE,  t.  1,  n»s  533  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2,  n»  1231  —  Comp.  Lyon,  3  juill.  1846, 
précité). 

1029.  La  femme  renonçante  a  le  droit 
de  reprendre  :  ...  1°  les  immeubles  à  elle 
appartenant,  lorsqu'ils  existent  en  nature;  ... 
2"  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le 
remçloi  n'a  pas  été  fait  et  régulièrement  ac- 
cepté ;  ...  3°  Toutes  les  indemnités  qui 
peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté 
(C.  civ.  art.  1493).  —  Sous  l'empire  de  la 
jurisprudence  d'après  laquelle  la  femme 
exerçait  ses  reprises  à  titre  de  propriétaire, 
de  nombreux  arrêts  avaient  étendu  cette  so- 
lution même  à  la  femme  renonçante  (V.  no- 
tamment :  Civ.  15  févr.  1853,  D.P.  53.  1. 
75;  11  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  152;  8  mai 
1855,  D.P.  55.  1.  170;  Metz,  12  et  14  juin 
1855,  D.P.  55.  2.  279  et  280;  Bordeaux, 
2:  févr.  1855,  D.P.  56.  5.  81).  Mais,  depuis 
l'arrêt  des  chambres  réunies  du  16  janv. 
1S58  (V.  supra,  n"  911),  il  est  admis  sans  con- 
teste que  la  femme  soit  acceptante,  soit  re- 
nonçante, n'exerce  ses  reprises  que  comme 
créancière.  Et,  si  elle  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, elle  ne  peut  agir  par  voie  de  prélève- 
ment; elle  ne  peut  donc  obliger  les  héritiers 
à  lui  livrer  en  payement  de  ses  reprises,  les 
valeurs  et  objets  mobiliers  dépendant  de  la 
succession  de  son  mari  :  ces  héritiers  ont, 
comme  tout  débiteur,  le  droit  de  se  libérer 
en  espèces  monnayées  (Lyon,  12  avr.  1867, 
D.P.    68.    5.   82). 

La  femme  peut  exercer  ses  actions  et  re- 
prises tant  sur  les  biens  de  la  communauté 
que  sur  les  biens  personnels  du  mari  (C.  civ. 
art.  1495,  ^1).  Elle  n'a,  d'ailleurs,  aucun 
droit  de  préférence  sur  le  mobilier  dépendant 
de  la  communauté.  Et  il  en  est  ainsi  alors 
même  qu'elle  a  stipulé,  dans  son  contrat  de 
mariage,  le  droit  de  reprendre,  en  cas  de 
renonciation,  son  apport  franc  et  quitte  des 
dettes  de  la  communauté  (V.  supra,  n»  919). 

1030.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  inté- 
rêts des  reprises  de  la  femme  renonçante 
courent  à  partir  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, V.  siipra,  n»  908. 

1031.  La  femme  renonçante  est  entière» 
ment  déchargée  des  dettes  de  la  commu- 
nauté tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard 
des  créanciers  {L.  civ.  art.  1494).  Perdant 
tout  droit  sur  l'actif  de  la  communauté,  elle 
ne  doit  contribuer  en  rien  au  passif  (D.P. 
94.  1.  286,  note  3-5).  Spécialement,  les  frais 
de  l'inventaire  qui  a  été  dressé  pour  con- 
stater les  forces  de  la  succession  sont  pour 
le  tout  a  la  charge  des  héritiers  du  mari, 
et  ce,  quand  bien  même  ce  dernier  aurait 
légué  à  sa  femme  l'usufruit  de  tous  ses  biens 
(  liiuxelles,  21  mars  1871,  Pasicrisie  belqe, 
1871,  p.  't41).  —  .Jugé,  toutefois,  que  les  hé- 
ritiers de  la  femme  renonçante  peuvent  êtra 
contraints  à  payer  la  mmiié  des  dettes  de  la 
communauté,  si  la  feiniiiB,  décédée  sans  e'v 
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fants,  a  légué  à  son  mari  tout  son  mobilier, 
en  chargeant  par  une  clause  spéciale  ses 
pniprcs  héritiers  du  payement  de  la  moitié 
des  dettes  de  la  cûm'-^unauté  (Rennes,  8  juin 
■181  (i,  R.  2542). 

1032.  Toutefois,  la  femme  demeure  assu- 
jellie  au  payement  des  dettes  auxquelles  elle 
est  personnellement  obligée.  Telles  sont  : 
1"  les  dettes  qu'elle  a  contractées  conjointe- 
ment avec  son  mari  (elle  reste  tenue  de  la 
niiiitié  de  ces  dettes,  malgré  sa  renonciation). 
Telles  sont  encore,  pour  la  totalité,  les  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  ou  avec  l'autorisation  de  justice 
pour  les  causes  indiquées  par  l'art.  1427 
iC.  civ.  art.  1494.  —  V.  Rodière  et  Pont, 
t^  2,  n»  1193;  Audry  et  Rau,  t.  5,  S  521, 
Il  446  ;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1426.  —  Comp. 
l'iris,  9  févr.  1S26,  R.  Privil.  et  liypotli., 
V"l)l;  2  févr.  1830,  R.  Effets  de  comiii., 
M6;  Bordeaux,  29  mars  1851,  D.P.  52.  2. 
III);  2»  les  dettes  qui  provenaient  origi- 
nnirement  de  son  chef,  c'est-à-dire  celles 
qu'elle  avait  antérieurement  au  mariage,  ou 
qui  grevaient  les  successions  ou  donations 
mobilières  à  elle  échues  (Civ.  23  juill.  1851, 
Sir.  1851.  1.  753.  —  V.  les  auteurs  précités, 
loc.  cit.),  ou  encore  celles  qui  auraient  leur 
source  dans  un  délit  ou  un  quasi-délit  com- 
mis par  la  femme,  telle  que  le  dol  pratiqué 
par  elle  à  l'égard  d'un  créancier  de  la  com- 
munauté (Paris,  11  mai  1887,  Pandectes  fran- 
çaises, 1889.  2.  53.  —  GuiLLOUARD,  loc.  cit.). 

1033.  Ces  e.xceptions  sont  les  seules 
admises  parla  loi.  Même  les  aliments  fournis 
au  ménage,  et  dont  la  femme  renonçante  a 
profité,  ne  peuvent  être  répétés  contre  elle 
(D.P.  94.  1.  286,  note  3-5.  —  Troplong,  t.  3, 
n"  1813;  Guillouard,  t.  3,  n»  1426,  p.  326, 
note  1).  Ainsi  jugé  que  la  femme  judiciaire- 
ment séparée  de  biens,  qui  a  renoncé  à  la 
communauté,  ne  peut  être  tenue  de  payer 
les  fournitures  d'aliments  faites  au  ménage 
avant  la  séparation  de  biens  si,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  fournitures,  elle  n'a  pris  aucun  en- 
gagement personnel  (Civ.  22  nuv.  1893,  D.P. 
94.  1.  286).  De  même,  une  femme  renonçante 
a  été  déchargée,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à 
l'égard  des  créanciers,  de  toute  contribution 
à  la  dette  résultant  d'une  fourniture  consi- 
dérable de  linge  ou  de  vêtements  à  elle  faite 
avant  sa  séparation  de  biens  (Trib.  civ.  Seine, 
30  juin.  1828,  R._2545).  —  Toutetois,  un 
arrêt  a  fait  droit  à  l'action  intentée  contre 
la  femme  renonçante  pour  fournitures  de 
toilette  à  elle  faites  antérieurement  à  la  sépa- 
ralion  de  biens  (Paris,  14  nov.  1818,  R.  2545. 
—  Comç.  Civ  21  févr.  1872,  D.P.  73.  1.  63). 
Cet  arrêt  a  décidé  que  la  femme  commune 
est  obligée,  malgré  sa  renonciation,  au  rem- 
boursement des  avances  qui  lui  avaient  été 
faites  dans  l'intérêt  du  ménage  et  avec  l'au- 
torisation tacite  du  mari.  Mais  cette  déci- 
sion s'appuie  sur  ce  qu'il  était  établi,  en 
fail,  que  la  femme  s'était  engagée  conjointe- 
ment avec  son  mari;  elle  réduit,  d'ailleurs, 
l'obligation  de  la  femme  à  la  moitié  de  la 
dette  à  raison  de  l'absence  d'une  stipulation 
de  la  solidarité. 

1034.  Dans  les  cas  oii  la  femme  renon- 
çante est  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
elle  a  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiiM-g  (C.  civ.  art.  1494  in  fine).  —  Mais  le 
droit  de  la  femme  ne  se  borne  pas  seulement 
à  a^ir  en  garantie  contre  le  mari  ou  ses  hé- 
ritii/rs,  quand  les  poursuites  sont  dirigées 
contre  elle  ;  elle  peut  e.\iger  d'être  libéiée  ou 
pnrantiedès  la  dissolulion  de  la  communauté 
(liuurges,  28  juill.  1819,  R.  2551).  La  l'emme 
peut,  notamment,  demander,  lors  de  la  li- 
quidation de  ses  droits,  que  l'on  mette  en 
résri've  ou  que  l'on  consigne  une  somme 
Buflisante  pour  répomlre  au  payement  des 
diUcs  de  coMimunaut'"'  ilont  elle  est  tenue 
(lluiiiÈRE  liT  Pont,  t.  5,  S. 521,  note  8,  p.  4-16  ; 
AuiJRY  ET  Hau,  t.  5,  §  521,  note  8,  p.  440; 
Uuillouaiu),  t.  3,  n»  1V28). 
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1035.  L'obligation  dont  la  femme  renon- 
çante est  tenue  peut  dériver  d'un  contrat 
synallagmatique,  par  exemple  d'un  bail 
qu'elle  aurait  consenti  avant  le  mariage  ou 
qu'elle  aurait  contracté  solidairement  avec 
son  mari.  Le  bénéfice  de  ce  contrat ,  bien 
qu'en  droit  il  soit  acquis  à  la  communauté, 
ne  saurait,  cependant,  lui  être  refusé,  alors 
que,  par  suite  de  l'insolvabilité  du  mari,  elle 
se  trouve  obligée  d'en  supporter  les  charges. 
Il  semble  donc  que  la  femme  devrait  obtenir, 
à  titre  de  garantie  ou  de  mesure  conserva- 
toire, la  faculté  de  faire  valoir  en  son  propre 
nom  les  droits  résultant  dudit  contrat. 
(Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  no  1257.  —  Comp.  Lauhf.nt,  t.  23, 
n»  110;  (ïuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1427).  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  à  qui  un 
bail  a  été  consenti  solidairement  avec  son 
mari  doit  être  admise,  en  cas  de  résiliation 
de  ce  bail  à  l'égard  de  ce  dernier  tombé  en 
déconfiture,  à  en  continuer  personnellement 
l'exploitation,  nonobstant  sa  renonciation  à 
la  communauté  dissoute  par  séparation  de 
corps  (Req.  12  déc.  1848,  D.P.  48.  1.  255). 

1036.  Les  ell'ets  de  la  renonciation  a  la 
communauté  sont,  en  principe,  les  mêmes 
pour  les  héritiers  de  la  femme  que  pour  la 
femme  elle-même.  Toutefois,  ces  héritiers 
n'ont  droit  ni  au  prélèvement  des  linges  et 
bardes,  ni  au  logement  et  à  la  nourriture 
pendant  le  délai  accordé  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  (C.  civ.  art.  1495,  §  2)  :  ces 
droits  sont  purement  personnels  à  la  femme. 

SECT.  3.  —  De  la  communauté  conven- 
tionnelle ou  des  conventions  qui  mo- 
difient la  communauté  légale. 

1037.  L'art.  1497  énumèreles  principales 
conventions  par  lesquelles  peuvent  être  mo- 
difiées les  règles  de  la  communauté  légale. 
Ce  sont  celles  par  lesquelles  il  est  stipulé  : 
1"  que  la  communauté  n'embrassera  que  les 
acquêts;  2"  que  le  mobilier  présent  ou  futur 
n'entrera  point  en  communauté,  ou  n'y  en- 
trera que  pour  une  partie  ;  3"  qu'on  y  com- 
prendra tout  ou  partie  des  immeubles  pré- 
sents ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameuhlisse- 
ment;  4»  que  les  époux  payeront  séparément 
leurs  dettes  antérieures  au  mariage;  5»  qu'en 
cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  re- 
prendre ses  apports  francs  et  quittes  ;  6"  que 
le  survivant  aura  un  préciput  ;  7"  que  les 
époux  auront  des  parts  inégales  ;  9"  qu'il  y 
aura  entre  eux  communauté  à  titre  univer- 
sel. —  Parmi  ces  clauses,  les  unes  (n"^  1,  2,  4) 
sont  restrictives;  les  autres  (w"  3,  8),  exten- 
sives  de  la  communauté  ;  il  en  est,  d'autre 
part  (n»'  4,  5,  7),  qui  modifient  les  droits  res- 
pectifs des  époux  sur  l'actif  commun. 

Art.  1".  —  De  la  co.mmunauté 

réduite  au.\  acquets. 

§lof.  —  Clauses  constitutives 
de   la  comiHunanle  d'acquêts, 

1038.  L'adoption  du  régime  de  la  commu- 
nauté l'éduite  aux  acquêts  n'est  assujettie  à 
aucune  formule  sacramentelle  :  il  suffit  que 
l'intention  des  époux  à  cet  égard  résulte 
expressément,  ou  même  tacitement  du  con- 
trat de  mariage.  H  en  est  ainsi,  d'abord, 
lorsque  les  futurs  époux  déclarent,  dans  le 
contrat  de  mariage,  qu'il  y  aura  entre  eux 
une  communauté  d'acquêts  ou  qu'ils  seront 
communs  en  tous  les  biens  qu'ils  acquer- 
ront (l'uTTiER,  n"  317;  Battur,  t.  2,  u"  356; 
Dl'ranton,  t.  15,  nos  8  et  s.;  Rûiuére  et 
Pont,  t.  2,  n»»  1222,  1223;  Troim.ong,  t.  3, 
n"  1855;  Ai;iiry  et  Rau,  t.  5,  §  522,  p.  447, 
note 2.  —  V.  toutefois  MERLiN,i{('y«r(.,v»  Réa- 
lisation, S  1,  p.  52;  TouLLiER,  t.  13,  n-  31). 
On  considên.'  également  comme  une  stipu- 
lation de  la  communauté  d'acquêts  la  rianse 
poj'lant: ...  «c  que  les  futurs  excluent  de  la  com- 


munauté et  déclarent  propre  à  chacun  d'eux 
tout  ce  qui  leur  appartient  ou  leur  adviendra 
par  donation,  succession  ou  autrement,  tant 
en  meubles  qu'immeubles  »  (Paris,  3  janv. 
1852,  D.P.  52.  2.  247);  ...  Ou  que  les  époux 
seront  associés  pour  moitié  en  tous  les  ac- 
quêts, meubles  et  immeubles  (Bordeaux, 
8  juill.  18 <9,  R.  13:H9,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  16  déc._1840,  R.  2564);  ...  Ou  que 
«  les  futurs  époux  excluent  de  leur  com- 
munauté les  dettes  de  chacun  d'eux,  et 
leurs  mobiliers  respectifs,  présents  et  fu- 
turs »;  ...  Ou  même  la  clause  par  laquelle 
les  époux  se  bornent  à  exclure  de  la  com- 
munauté «  tout  leur  mobilier  présent  et 
futur  »,  "cette  exclusion  du  mobilier  entraî- 
nant l'exclusion  des  dettes  mobilières.  Il  suf- 
firait encore  de  stipuler  :  ...  que  «  les  époux 
se  réservent  leur  mobilier  présent  et  futur  et 
s'obligent  respectivement  à  payer  leurs  dettes 
présentes  et  futures;  ...  Ou  même  simple- 
ment que  «  les  époux  seront  communs  dans 
tous  les  biens  qu'ils  acquerront  ».  —  .Mais  il  a 
été  jugé  :  ...  que  la  stipulation  d'une  com- 
munauté d'acquêts  ne  résulte  pas  d'un  con- 
trat de  mariage  qui  n'exclut  pas  de  la  com- 
munauté le  mobilier  présent  et  à  venir  du 
futur  époux,  et  ne  frappe  de  réalisation 
qu'une  portion  de  celui  de  la  future,  bien 
que  ce  contrat  laisse  en  dehors  de  la  com- 
munauté des  dettes  antérieures  au  mariage, 
que  les  apports  mobiliers  respectifs  soient 
tort  inégaux  et  aient  été  énumérés,  que  les 
futurs  époux  se  soient  réciproquement  fait 
donation  des  biens  meubles  et  immeubles 
qui  existeraient  au  décès  du  prémourant,  et 
qu'enfin  le  mariage  ait  eu  lieu  dans  un  pays 
oii  le  régime  dotal  était  en  usage  (Ueq. 
1"  juin  1853,  D.P.  53.  1.  242);  ...  Ni  de  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
lies  époux  qui  mettent  tous  leurs  biens  en 
communauté  se  font  donation  muluelle,  au 
profit  du  survivant,  de  la  pleine  propriété  des 
acquêts  faits  pendant  le  mariage,  et  de  l'ifsu- 
fruit  des  biens  propres  du  prémourant,  avec 
réserve  expresse  des  droits  des  enfants  (Civ. 
15  févr.  1832,  R.  iiijre^tsir., 3434-2");  ...  Que, 
de  même,  les  époux  ne  sont  pas  réputés  avoir 
voulu  adopter  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  par  cela  seul  que,  dans  leur  contrat 
de  mariage,  ils  ont  déclaré  mettre  on  commu- 
nauté tous  les  biens  qu'ils  acquerront  dui'ant 
le  mariage  (Bruxelles,  10  juill.  1858,  S.  938). 

§  2.  —  Cumposilion  de  l'actif 
(C.  civ.  art.  1498,  §  1"). 

1039.  Aux  lermes  de  l'art.  1498,  §  1 ,  les 
époux  qui  adoptent  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  sont  censés  exclure 
delà  communauté  leur  mobilier  présent  et 
futur,  c'est-à-dire,  d'une  part,  les  biens 
meubles  qui  leur  appartenaient  lors  du  ma- 
riage, y  compris  les  objets  qui  leur  ont  été 
donnés  à  l'occasion  du  mariage,  tels  que  bi- 
joux constituant  la  corbeille,  cadeaux  de  noces 
olVerts  à  la  femme,  etc.  (Paris,  4  févr.  1897, 
1).P.  98.  2.  6);  d'autre  part,  ceux  qui  pour- 
ront leur  échoir  par  succession  ou  dona- 
tion. 

1040.  Cette  exclusion  n'a  pas  seulement 
pour  ellet  de  rendre  les  époux  créanciers 
de  la  valeur  du  mobilier  présent  et  fulur; 
ils  conservent  la  propriété  de  ce  mohilier 
(Angers,  28  janv.  1871,  D.P.  74.  2.  189).  La 
doctrine  de  l'othier,  d'après  laquelle  l'ex- 
clusion du  mobilier  de  la  communauté  ren- 
dait seulement  l'époux  créancier  de  sa  va- 
leur, est  généralement  repoussée  (Comp. 
arl.  1500  et  infra,  n"  1147.  —  Civ.  16  juill. 
18.56,  D.P.  56.  1.  281.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»  1276;  IIugnet  sur  Pûtiiier,  n"  325, 
note  1;  Marcadé,  sur  les  art.  1498-1499, 
n»  4;  AiuiRY  et  Rau,  t.  5,  ^  522,  noie  26, 
p.  4.55  et  s.  ;  Laurent,  t.  23,  n"  142;  de 
Foi.i  EViLi.K,  t.  1 ,  n"'  6115  et  621  ;  (Juillouabd, 
t.  3,  n"   1469;  Deloynes  sur  Tessier,  Traité 
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de  la  société  d'acquêts,  n"  83,  p.  iiS,  note  1  ; 
HocHART.  Elude  sur  la  communauté  réduite 
aux  acqui'ts,  n"s  122  et  s.  ;  Balury-Lacantine- 
p.iE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2.  n»  1300. 
—  Coiilra:  Merlix.  Répert.,  v"  Réalisation, 
Ç  1,  n»  4;  Delvixcourt,  t.  3,  p.  41  et  396; 
Battlk,  n»  153;  Bellot  des  Minières,  t.  3, 
p.  loi;  Troplong,  t.  3,  n»  1937). 

Pour  soutenir  que  l'époux  ne  conservera 
pas  la  propriété  de  ses  meubles  exclus  de  la 
communauté,  on  argumente  notamment  de 
iart.  1503,  dont  la  disposition  est  empruntée 
littéralement  à  Pottiei',  et  aux  termes  de 
laquelle  chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  valeur  Je  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a 
apporté  lors  du  mariage  ou  qui  lui  est  écliu 
depuis  excédait  sa  mise  ea  communauté. 
M. lis,  ainsi  qu'on  l'a  justement  observé,  cet 
article  ne  concerne  que  la  clause  d'apport,  il 
est  étranger  à  la  clause  de  réalisation  ex- 
presse (V.  infra,  n«  1147,  1156),  et  plus 
encore  à  la  clause  de  communauté  réduite 
aux  acquêts.  Un  argument  qui  paraît  déci- 
sif est  fourni,  en  sens  contraire,  par  l'art. 
1510,  al.  2  et  3.  d'où  il  résulte  implicitement 
que  si  les  meubles  réalisés  de  la  femme  ont 
été  constatés  par  un  inventaire  ou  état  au- 
thentique, ils  se  trouvent  soustraits  aux  pour- 
suites des  créanciers  de  la  communauté,  ce 
qui  suppose  que,  dans  cette  hypothèse,  les 
meubles  dont  il  s'agit  restent,  même  au  re- 
gard des  tiers,  exclus  de  la  communauté,  et 
demeurent  la  propriété  de  la  femme.  (jiuBiîY 
ET  Rau,  loc.  cit.). 

t041.  De  ce  que  l'époux  conserve  la  pro- 
priété de  ses  meubles  il  résulte,  notamment, 
que  l.-i  femme  dont  le  mobilier  a  été  frappé 
de  saisie  par  les  créanciers  du  mari  ou  de  la 
communauté  est  autorisée  à  en  exercer  la 
revendication,  pourvu  qu'elle  puisse  justifier 
de  la  propriété  du  mobilier  saisi  (Paris, 
23  févr.  1835,  R.  2616;  Civ.  19  juin  1855, 
D.P.  55.  1.  305.  —  AUBRV  et  IUu,  t.  5,  §  522, 
note  28,  p.  457;  de  Folleville,  t.  1,  n»  621 
bis:  GfiLLOL-ARD,  t.  3,  11»  1471). 

1042.  Par  application  de  la  règle  res 
périt  vel  crcscil  domino,  chaque  époux  pro- 
fite de  l'augmentation  de  valeur  de  son  mo- 
bilier ou  subit  la  perte  résultant  de  la  dé- 
préciation (lîeq.  9  juin  1836,  R.  2594.  — 
AUBRY  et  Rau,  t.  5,  g  522,  note  27,  p.  457  ;  Gdil- 
LOUARU,  t.  3,n»470).  Spécialement,  il  aétéjugé 
que  l'époux  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêts  qui  a  exclu,  en  termes  e.x- 
prês,  de  ladite  communauté,  sa  part  d'inté- 
rêt dans  une  société  commerciale,  sans  faire 
aucune  estimation  de  celte  part,  est  réputé 
se  l'être  réservée  telle  qu'elle  se  comporte- 
rait à  la  dissolution  de  la  société,  y  compris 
les  accroissenienls  qu'elle  aurait  reçus  non 
seulement  par  des  circonstances  fortuites, 
mais  aussi  par  le  fonctionnement  régulier 
des  statuts  et  les  décisions  conformes  de 
l'aî^erablée  (Bruxelles,  29  mai  1885,  D.P.  85. 
2.  276).  —  Les  accroissements  survenus  à 
des  biens  propres  appartiennent  à  l'époux 
propriétaire  de  ces  biens,  alors  même  qu'ils 
ont  été  procurés  au  moyen  de  deniers  tour- 
nis par  la  communauté"(Req.  24  juin  1903, 
D.l'.  1904.  1.  .591).  Jugé,  notamment,  que, 
sons  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  l'époux  propriétaire  d'actions 
d'origine  d'une  société  qui,  en  vertu  du  droit 
de  préemption  attaché  a  ces  titres,  souscrit 
des  actions  nouvelles  libérées  en  partie  à 
l'aide  du  capital  des  réserves  de  la  société  et 
qui  prend  sur  la  communauté  la  somme  né- 
cessaire pour  compléter  sa  souscription,  est 
8tul  propriétaire  des  actions  nouvelles,  à 
l'exclusion  de  la  communauté,  sauf  la  ré- 
compeu.se  due  à  celle-ci  (Même  arrêt). 

1  j43.  Le  principe  d'après  lequel  chaque 
épo'u  conserve  la  propriété  du  mobilier  par 
lui  a(i|)orté  on  à  lui  éclin  comporte  plusieurs 
exceptions  :  l»  la  couiieTinaulé  d'acquêts 
davieal  propriétaire  dea  oLijets  mobiliers  qui 


se  consomment  par  le  premier  usage,  tels 
que  l'argent,  les  denrées,  etc.  ;  la  commu- 
nauté devra  seulement  en  rendre  la  valeur 
à  l'époux  qui  les  a  apportés  ou  à  ses  héri- 
tiers. Jlais  il  n'en  est  pas  de  même,  en  gé- 
néral, des  choses  fongibles,  c'est-à-dire  pou- 
vant se  remplacer  les  unes  par  les  autres  : 
dès  lors  qu'elles  ne  se  consomment  point  par 
l'usage,  la  communauté  n'en  devient  pas 
propriétaire.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
des  titres  au  porteur  (Gand,  30  avr.  1870,  S. 
946.  — Laurent,  t.  23,  n»  148;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1472.  —  Comp.  Req.  Il  mars  1877, 
D.P.  77.  1.  35,3-354). 

1044.  2»  La  communauté  doit  être  consi- 
dérée comme  propriétaire  des  choses  qui 
sont,  par  leur  nature,  destinées  à  être  ven- 
dues, telles  que  les  marchandises  d'un  fonds 
de  commerce,  les  bestiaux,  les  produits  d'une 
carrière  ou  d'une  mine;  la  communauté, 
ayant  le  droit  de  jouir  de  ces  choses,  a  par  là 
même  le  droit  d'en  disposer,  sauf  récom- 
pense à  l'époux  du  chef  duquel  elles  les  a 
reçues.  (AuBRY  ET  Rad,  t.  5,  §  522,  p.  457  ; 
Guillouard,  t.  3,  n"  1473). 

1045.  3°  La  communauté  devient  égale- 
ment propriétaire  des  choses  qui  ont  été 
estimées  dans  le  contrat  de  mariage,  alors 
du  moins  qu'elles  n'ont  pas  été  inventoriées 
ni  désignées  d'une  manière  suffisante  pour 
que  leur  identité  soit  reconnue  (  Ulranton', 
t.  14,  n»  318  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»«  1275 
et  1278  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  522,  notes  30 
et  31,  p.  457;  de  Folleville,  t.  1,  n»  622; 
l'iOLET,  De  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  p.  100).  —  V.  toutefois,  TouLLiER, 
t.  13,  n"  326).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que, 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  les  meubles  existant  au  jour 
du  mariase  tombent  dans  la  communauté, 
à  défaut  d'inventaire  ou  d'acte  équivalent, 
notamment,  lorsque  l'époux  qui  les  a  ap- 
portés s'est  borné  à  en  déclarer  l'esti- 
mation au  contrat  de  mariage,  et  que  l'époux, 
en  pareil  cas,  a  seulement  droit,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  au  prélève- 
ment du  montant  de  l'estimation  (Civ.  14  nov. 
1855,  D.P.  55.  1.  461). 

Suivant  une  opinion,  l'estimation  du  mo- 
bilier apporté  suffirait  pour  en  transférer 
la  propriété  à  la  communauté,  alors  même 
que  ce  mobilier  aurait,  en  outre,  été  décrit 
article  par  article,  soit  dans  le  contrat 
de  mariage,  soit  dans  un  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme  :  on  tire  argument  en 
ce  sens  des  art.  1551  et  1851  C.  civ.,  et  l'on 
soutient  que  l'estimation  donnée  au  mobilier 
ne  peut  pas  s'expliquer  autrement  que  par 
l'intention  d'en  attribuer  la  propriété  à  la 
communauté,  sous  réserve  par  l'époux  qui 
l'a  apporté  d'en  reprendre  la  valeur  (V.  les 
auteurs  précités).  —  Une  autre  doctrine, 
moins  absolue,  estime  qu'il  y  a  là  avant 
tout  une  question  d'interprétation  de  vo- 
lonté qui  dépend  des  circonstances;  l'es- 
timation faite  dans  le  contrat  d'un  mobilier 
propre,  et  dont  l'identité  est  d'ailleurs 
légalement  constatée,  ne  doit  pas  suffire 
à  elle  seule  pour  faire  perdre  à  l'époux  la 
propriété  de  ce  mobilier;  juridiquement,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  l'époux  qui  aurait  es- 
timé son  mobilier  dans  le  contrat  de  ma- 
riage serait  privé  du  droit  de  le  reprendre 
en  nature,  lorsque  ce  mobilier  a  été  cons- 
taté par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
conformément  à  l'art.  1499  (Laurent,  t.  23, 
n»  149;  Guillouard,  t.  3,  n»  1474).  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'estimation  du 
mobilier  exclu  de  la  société  d'acquêts  n'a  pas 
pour  effet  de  transférer  à  cette  société  la 
pi'opriélé  du  mobilier  estimé,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  conventions  matrimoniales  inter- 
prétées souverainement  par  les  juges  du 
fond  que  cette  estimation  n'a  eu  pour  but 
que  de  faciliter  la  liquidation  de  la  société 
d'acquêts  (Uea.  14  mars  1877,  D.P.  77.  1. 
353-354).  Décidé,  de  même,  que,  soui  le  ré- 


gime de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
la  part  appartenant  à  l'un  des  époux  dans 
une  société  commerciale  lui  demeure  propre, 
nonobstant  l'estimation  qu'il  en  a  faite  dans 
le  contrat  de  mariage  (Gand,  30  avr.  1870, 
S.  946). 

1046.  La  question  de  savoir  si  l'estima- 
tion faite  dans  le  contrat  de  mariage  a  pour 
effet  de  rendre  la  communauté  propriétaire 
des  meubles  estimés  s'est  présentée  spécia- 
lement dans  le  cas  ou  le  mari  est  titulaire 
d'un  office  au  moment  du  mariage.  La  juris- 
prudence en  général  l'a  résolue  négative- 
ment; le  mari  conserve  donc  la  propriété 
exclusive  de  l'office  nonobstant  l'estimation 
dont  il  a  été  l'objet  (Paris,  8  avr.  1869, 
D.P.  69.  2.  236;  Bordeaux,  17  févr.  1886, 
D.P.  86.  2.  119.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
t.  4,  n»  1474;  Laurent,  t.  23,  n»  149.  —  En 
sens  contraire;  Trih.  civ.  Joigny.20  mai  1868, 
infirmé  par  l'arrêt  précité  du  8  avr.  1869; 
Deloynes,  sur  Tlssier,  n«  96,  p.  162.  note  2; 
Piolet,  op.  cit.,  n»'  52  et  s.;  Dissertation  de 
M.  l.abbé.  Sir.  1878.  1.  5). 

1047.  En  dehors  du  mobilier  apporté  on 
échu,  qui  peut  tomber  exceptionnellement 
dans  la  communauté  à  charge  par  celle-ci 
d'en  restituer  la  valeur,  l'actif  de  la  com- 
munauté d'acquêts  se  compose  de  deux  élé- 
ments :  1»  les  acr/ucts;  2»  les  fruits  ou  reve- 
nus des  biens  propres  des  époux, 

A.  —  Acquêts. 

1048.  Les  acquêts  comprennent  :  1»  les 
acquisitions  à  titre  onéreux  faites  par  les 
époux.  Tous  les  meubles  ou  immeubles  acquis 
durant  la  communauté  constituent  des  ac- 
quêts, alors  même  qu'ils  l'ont  été  au  moyen 
de  deniers  provenant  de  la  vente  d'objets 
appartenant  à  l'un  des  époux  ou  du  rem- 
boursement d'une  créance  à  lui  propre.  Il 
en  est  autrement,  toutefois,  lorsque  l'acqui- 
sition a  eu  lieu  avec  déclaration  de  remploi 
(D.P.  95.  1.  310  note  1-3  ;  Civ.  22  mars  1853, 
D.P.  53.  1.  102  ;  22  nov.  1886,  D.P.  87.  1. 
!  13  ;  19  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  310.  —  V.  infra, 
n»  1085.  —  Guillouard,  t.  3,  n»'  1463  et  s.; 
Al  rry  et  Rau,  t.  5,  g  522,  p.  449-4501. 

1049.  —  2"  Les  gains  provenant  du  tra- 
vail et  de  l'industrie  des  époux.  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  suivant  qu'ils  proviennent  d'un 
travail  co??i»îi(n  ou  séparé  des  époux  (Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sdrville, 
t.  2,  n»  1278).  —  La  communauté  profite 
des  produits  non  seulement  de  l'industrie, 
mais  encore  du  commerce  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  conjoints  (Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  loc.  cit.). 

1050.  L'actifde  la  communauté  comprend 
les  gratifications  obtenues  par  les  époux.  Il  en 
est  ainsi  :  ...  notamment,  des  gratifications 
allouées  par  les  compagnies  ou  par  des  par- 
ticuliers a  leurs  employés;  ...  Des  gratibca- 
tions  extraordinaires  accordées  à  l'un  des 
époux  pour  services  rendus  à  l'Etat.  Peu  ira- 
porte,  d'après  un  arrêt,  qu'il  s'agisse  de  ser- 
vices antérieurs  au  mariage  (Req.  7  nov.  1827, 
R.  2592.  —  V.  en  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  23,  n»  133  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  1457  ;  Hue, 
t.  9,  n»  355).  Spécialement,  la  rente  sur 
riClat  allouée  à  un  blessé  des  journées  de 
.Uiillet  1830,  en  vertu  de  la  loi  du  30  août 
1830,  tombe  en  communauté  d'acquêts  (Col- 
mar,  20  déc.  1832,  R.  2592).  —  Jugé,  toutefois, 
que  le  don  d'une  somme  d'argent,  fait  à  un 
ancien  serviteur  à  titre  de  pure  libéralité,  et 
non  comme  le  payement  de  gages  échus, 
reste  en  dehors  de  l'actif,  et  cela  encore 
que  cette  libéralité  ait  été  provoquée  par 
le  souvenir  des  services  rendus  par  le  do- 
nataire (Chambéry,  25  août  1S79,  D.P.  80. 
2.  190),  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher,  en 
fait,  si  la  prétendue  libéralité  est  la  rémuné- 
ration de  services  rendus,  auquel  cas  l'émo- 
lument tomlie  dans  la  communauté,  ou  bien 
s'il  s'agît  d'une  véritable  libéraliléi  ai^'uel 
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cas  cet  émolument  ny  tombe  pas  (Baidry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  -2.  11"  1-282). 

1051.  La  propriété  industrielle  (brevets 
d'invention,  marques  de  fabrique,  etc.)  ac- 
quise par  l'un  des  époux  durant  le  mariage 
tombe  dans  l'actif  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, comme  dans  celui  de  la  communauté 
léijale  (V    supra,  n»  33). 

Il  en  est  de  même  de  la  propriété  litté- 
raire ou  artistique,  et  ici  se  pose  la  question 
de  savoir  si  ce  qui  tombe  en  communauté 
est  la  propriété  elle  -  même  de  l'œuvre , 
le  droit  exclusif  de  l'exploiter,  ou  seule- 
ment les  bénéfices  qui  en  résultent  pen- 
dant le  mariage  iV.  supra,  n»  35).  La  Cour 
de  cassation  a  résolu  la  question  dans  le 
premier  sens,  et  décidé,  spécialement  :  ... 
que  les  avantages  pécuniaires  attachés  à 
l'exploitation  d'une  œuvre  de  l'esprit  font, 
dans  la  société  d'acquêts,  aux  termes  de 
l'art.  149S,  partie  de  l'actif  de  la  commu- 
nauté, en  tant  que  produits  de  l'industrie 
des  époux,  au  même  titre  que  les  bénétices 
résultant  d'une  entreprise  industrielle  et 
commerciale;  qu'en  conséquence,  lors  de 
la  dissolution  de  la  société  d'acquêts,  la 
masse  partageable  doit,  en  l'absence  d'une 
clause  contraire  du  contrat  de  mariage,  com- 
prendre le  monopole  d'exploitation  allèrent 
aux  œuvres  publiées  par  l'un  ou  l'autre  des 
époux  durant  l'union  conjucale  (Civ.  25  juin 
•190-2.  D.P.  1W)3.  1.  Ô7).  Toutefois,  la  mise 
en  commun  de  cet  émolument  ne  peut  por- 
ter atteinte  à  la  faculté  de  l'auteur,  inhérente 
à  sa  personnalité  même,  de  faire  ultérieure- 
ment subir  des  modilicalions  à  sa  création, 
ou  même  de  la  supprimer,  pourvu  qu'il 
n'agisse  point  dans  un  but  de  vexation  à 
l'égard  de  son  conjoint  ou  des  représen- 
tants de  ce  dernier  (.Même  arrêt).  —  Doit-on 
admettre  une  exception  à  la  règle  pour 
les  manuscrits  non  encore  publiés  lors  de 
li.  célébration  du  mariage?  D'après  cer- 
tains auteurs,  s'il  s'agit  d'œuvres  existant 
lurs  de  la  célébration  du  mariage,  mais  pu- 
bliées seulement  depuis,  il  n'y  a  lieu  de  faire 
tomber  en  communauté  que  les  bénétices 
réalisés  au  cours  du  mariage  (RoDiÉRE  et 
Pont,  t.  2.  n»  1242;  Guillouard,  t.  3, 
II»  1455).  Suivant  une  opinion  contraire,  la 
va  lur  pécuniaire  du  manuscrit  n'apparais- 
sant que  pendant  la  communauté,  cette  valeur 
ilûit  tomber  dans  son  actif  Baldry-Lacanti- 
SEiuE,  Le  Courtois  et  Survi:.le,  t.  2,  n»  1279). 

tO'52.  La  valeur  vénale  de  l'office  conféré 
gratuitement  au  mari  pendant  le  mariage 
rentre  dans  l'actif  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  alors  surtout  que  le  cau- 
tionnement est  fourni  par  la  communauté 
(Agen,  2  déc.  1836,  R.  033;  Riom,  28  mars 
1859,  D.P.  (30.  5.  66.  —  Auki.y  et  Rau,  t.  5, 
§  522,  texte  et  noie  6,  p.  448;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1458;  Bauurv  -  I.acantinerie,  Le 
Coi'RTOlS  ET  SURVILLE,  t.  2,  n»  1288).  Ainsi 
jugé,  spécialement,  à  l'égard  d'un  office  de 
notaire  (Agen,  2  déc.  18^it),  précité.  —  V. 
touielois,  en  sens  contraire  :  Bordeaux, 
2  juin.  1840,  R.  633). 

L'oflice  acquis  pendant  le  mariage  devrait 
être  consl<léré  comme  acquêt  dans  le  cas 
même  où  le  contrat  de  maiiage  porterait  que 
tout  ce  qui  écherra  aux  futurs  époux  «  par 
Biiccession ,  donation  ou  autrement  »  leur 
tiendra  lieu  de  nature  de  propre  (Civ.  4  janv. 
1S"i3,  D.P.  53.  1.  73.  —  Adde  :  Douai,  15  nov. 
1833,  R.  634-653.  -  Roiiii':re  et  P.iNt,  t.  2, 
n»  12,51 .  —  Coiilra:  Met/,,  24  déc.  1835,  R.  635). 

1053.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n"  1042, 
l'épiux  profite  seul  de  l'augmentation  de 
valeur  de  ses  propres  mobiliers  pendant  le 
mariaçe,  de  même  qu'il  en  supporterait 
seul,  le  cas  échéant,  la  diminution  de  va- 
Ici..-  ou  la  perle.  C  est  ce  que  la  jurispru- 
dence décide,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne l'ollice  dont  le  mari  était  titulaire  lors 
du  mariage  *t  qui  lui  est  resté  propre  (Bor- 


deaux, 19  l'évr.  1856,  D.P.  56.  2.  177;  17  fé\T. 
1886,  D.P.  86.  2.  119;  Req.  14  avr.  1893, 
D.P.  93.  1.  351).  Il  en  est  ainsi  soit  que  la 
plus-value  résulte  de  causes  générales,  telles 
que  l'augmentation  de  la  valeur  des  charges 
(Bordeau.v,  19  févr.  1856,  précité;  Trib.  civ. 
Jlaraers,  26  mai  1874,  D.P.  74.  3.  104),  soit 
qu'elle  pro\ienne  du  travail  et  de  l'industrie 
du  titulaire  ou  de  ces  deux  causes  à  la  fois 
(Bordeaux,  17  févr.  1886.  Req.  14  avr.  1893, 
précités.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  12.")3; 
AuRRY  ET  Rau,  t.  5,  §  522,  note  7,  p.  449; 
GuiLLODARD,  t.  3,  n»  467;  Deloynes  sur 
ÏESSIER,  n»  99,  note  1  ;  Hochaft,  op.  cit., 
p.  69  et  s.;  Piolet,  op.  cit..  p.  54  et  s.).  —  Tou- 
tefois, suivant  une  opinion,  la  plus-value 
résultant  non  de  l'aiigiiientation  générale  de 
la  valeur  des  ollices,  mais  de  l'activité  et  du 
travail  du  mari,  devrait  tomber  dans  la  com- 
munauté, comme  étant  un  acquêt  provenant 
de  l'industrie  de  l'ini  des  époux  (Bordeaux, 
29  août  1840,  R.  642  ;  Paris,  8  avr.  1869,  D.P. 
69.  2.  236.  —  De  Folleville,  t.  1,  n»'  5'76 
et  s.).  —  Il  parait  cependant  difficile  de  sé- 
parer la  plus-value  de  l'office  lui-même  :  si 
l'office  avait  diminué  de  valeur,  la  perte 
serait  pour  le  mari;  il  est  juste  que,  suppor- 
tant les  risques,  il  recueille  aussi  les  avan- 
tages, alors  surtout  que  ceux-ci  sont  dus 
exclusivement  à  son  intelligence  et  à  ses  soins. 
Le  même  principe  s'applique  égalemenl 
aux  fonds  de  commerce  :  on  décide  que 
la  plus-value  acquise  pendant  le  mariage 
par  un  fonds  de  commerce  appartenant  à 
l'un  des  époux  ne  tombe  pas  en  commu- 
nauté, mais  reste  propre  à  l'époux,  comme 
le  fonds  lui-même  (-\ix,  24  mai  1905,  D.P. 
1S06.  2.  388).  —  Toutefois,  aux  termes  d'un 
arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  .  un  mari 
engagé  avant  son  mariage  dans  une  société 
en  nom  collectif,  a  droit  en  propre,  à  titre 
de  plus-value  de  sa  part  initiale,  à  l'augmen- 
tation de  valeur  du  fonds  de  commerce  pro- 
prement dit,  c'est-à-dire  de  la  firme  et  de  la 
clientèle  (Req.  25  oct.  1909,  D.P.  1910.  1. 
257).  Mais  le  surplus  de  sa  part  dans  l'avoir 
social  appartient  à  la  communauté  d'acquêts, 
comme  provenant  d'une  partie  des  béné- 
fices sociaux  employés  à  l'augmentation  du 
capital,  alors  que  cet  emploi,  ayant  été  volon- 
tairement effectué  par  les  associés,  n'a  pu 
faire  perdre  aux  bénéfices  leur  caractère  de 
revenus  des  propres  du  mari  et,  par  suite, 
de  biens  communs  (Même  arrêt.  —  V,  la 
note  de  Jl.  Pierre  Binet,  D.P.  ibid.). 

1054.  Suivant  une  opinion,  les  gains  faits 
au  jeu  tombent  dans  la  communauté  d'ac- 
quêts, parce  que  ces  bénéfices,  bien  que  dus 
en  grande  partie  au  hasard,  sont  également, 
selon  la  nature  des  jeux,  dus  à  une  certaine 
habileté,  à  certaines  combinaisons  qui  con- 
trebalancent les  chances  du  hasard  et  cons- 
tituent une  sorte  de  travail  (De.m.ante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  6,  n»  161  bis,  V  ; 
AuBRY  et  Rau.  t.  5,  ï;  522,  note  8,  p.  -449; 
Deloy.nes,  sur  Tessier,  n»  76,  p.  134,  note  1  ; 
DE  Folleville,  t.  1,  n"  590;  Hochart,  p.  82 
et  s.  ;  Hue,  t.  9,  n»  354'.  —  D'après  d'autres 
auteurs,  les  gains  faits  au  jeu  ne  peuvent 
pas  être  assimilés  aux  produits  du  travail  : 
ce  sont  de  véritables  dons  de  la  fortune,  qui, 
à  ce  titre,  doivent  rester  propres  à  l'époux 
(Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  1248;  Marcadé, 
sur  les  art.  1498-1499,  n»  2;  Laurent,  t.  23, 
n»  134;  Guillouard,  t.  3,  n»  1460).  — 
Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on  dis- 
tingue entre  .es  jeux  de  pur  hasard  et  les 
jeux  d'adresse  :  pour  les  bénéfices  résultant 
de  ces  derniers  jeux,  ainsi  que  des  paris,  on 
admet  qu'ils  font  partie  de  l'actif,  à  la  con- 
dition que  ce  soient  les  deniers  de  la  com- 
munauté qui  aient  été  engagés  dans  le  jeu 
ou  pari  (Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n»  1284.  —  Comp.  :  Po- 
iiiii-R,  n»  323). 

1055.  Quant  aux  gains  faits  à  la  loterie, 
s'ils  ont  été  obtenus   avec  des   billets   pris 


avant  le  mariage,  il  est  certain  qu'ils  restent 
propres  à  l'époux  auquel  appai  ten.nient  les  bil- 
lets (Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  1246;  de  Fol- 
leville, 1. 1,  n»  588  bis  ;  Deloynes  sur  Tes- 
sier. n»  76,  p.  76,  note  1).  iMais,  dans  le  cas 
où  les  billets  ont  été  pris  durant  la  conrmu- 
riaulé,  la  question  est  diversement  résolue. 
Suivant  une  première  opinion,  le  gain  fait  à 
la  loterie  est  un  don  de  fortune,  plus  même 
que  le  gain  fait  au  jeu,  dans  lequel  l'habileté 
du  joueur  peut  avoir  une  certaine  part;  en 
conséquence,  le  lot  gagné  est  propre  a  l'époux 
qui  a  acheté  des  billets  et  cet  époux  doit 
seulement  récompense  à  la  communauté,  si 
c'est  elle  qui  a  fourni  l'argent  pour  cet  achat 
(Laurent,  t.  23,'  n»  135  ;"Guillouard,  t.  2, 
n»  1460).  —  Certains  auteurs,  tout  en  admet- 
tant qu'en  principe  les  gains  faits  à  la  lote- 
rie sont  exclus  rie  la  communauté,  exceptent 
le  cas  où  il  est  prouvé  que  les  billets  ont  été 
payés  avec  des  deniers  comiimns  :  lorsque 
cette  preuve  existe,  le  lot  est  une  acquisition 
de  la  communauté  (Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n»  1247;  JIarcadé,  sur  les  art.  14'jS-1499, 
n»  2).  —  Enfin,  d'après  une  opinion  qui 
paraît  préférable,  les  lots  gagnés  par  les 
époux  durant  la  communauté  d  acquêts  ap- 
partiennent à  cette  communauté  :  l'acquisi- 
tion d'un  billet  a  été  faite  à  titre  onéreux 
et,  à  moins  de  preuve  contraire,  elle  doit 
être  présumée  faite  avec  des  deniers  com- 
muns ;  le  gain  doit  donc  être  commun,  si 
cette  présomption  n'est  pas  détruite  par  la 
preuve  que  le  billet  a  été  acquis  avec  une 
valeur  propre  (De.mante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  6,  n»  164  bis,  v;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  522,  note  9,  p.  449;  Deloynes  sur  Tessier, 
loc.  cit.;  DE  Folleville,  t.  1,  n»»  589  et  s.; 
Bacdry-Lac.a.ntinkrie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  no  1285). 

1056.  Suivant  l'opinion  dominante,  la 
prime  de  remboursement  ou  le  lot  gagné 
par  l'époux  titulaire  d'une  obligation  appar- 
tient à  ce  dernier,  et  non  à  la  communauté; 
celte  prime  ou  même  le  lot  est,  en  effet,  le 
produit,  non  de  l'industrie  de  l'époux,  mais 
de  l'obligation,  et  l'époux  qui  s'est  réservé 
cette  obligation  a  retenu  par  là  même  pour 
lui  tous  les  avantages  pouvant  en  résulter, 
sauf  les  revenus  (Ueq.  14  mars  1877,  D.P. 
77.  1.  353.  —  En  ce  sens  :  Deloynes  sur 
Tessier,  n"  76,  p.  134,  note  1  ;  de  Folle- 
ville, 1. 1,  u»  603;  Piolet,  p.  66;  Hue,  t.  9, 
n»  354  ;  Clément,  Etudes  pratiques  sur  l'usu- 
fruit, etc.,  n»  56  ;  dissertation  de  M.  Labbé, 
Sir.,  1878.  1.  5.  note  1).  —  Certains  auteurs 
estiment,  au  contraire,  que  les  primes  et  les 
lots  doivent  appartenir  .i  celui  qui  subit  la 
retenue  d'intérêts,  c'est-à-dire  à  la  commu- 
nauté usufruitière  de  l'obligation  sortie  au 
tiiage    (BAUDRV-LAeANTINERlE,    LE    CoURTOIS 

et  Surville,  t.  2,  n»  1286).  —  En  tout  cas, 
si  les  obligations  ont  été  acquises  pendant  la 
maiiage,  les  primes  de  remboursement  sont 
certainement  pour  la  communauté. 

1057.  En  général,  les  gains  fortuits 
ou  de  pure  fortune,  qui  ne  sont  dus  ni 
au  travail  ni  à  la  prévoyance,  tels  que  la 
découverte  d'un  trésor,  d'une  pierre  pré- 
cieuse, d'épaves,  etc.,  ne  profitent  pas  à  la 
communauté  d'acquêts  (Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»  1245;  Marcaué,  sur  les  art.  1498-1499, 
n»  2  ;  .\UBRV  ET  Rau,  t.  5,  §  522,  note  10, 
p.  449;  De.mante  et  Colmet  de  Samerbe, 
t.  6,  n»  161  bis,  vu  :  Laurent,  t.  23,  n"  141  ; 
DE  Folleville,  t.  1,  n»*  187  et  s.;  Guil- 
iouaru,  t.  3.  n»  1459;  Hue,  t.  9,  n»  3.54; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  2,  n»  1283).  Cependant  les  circons- 
tances pourraient  modifier  la  règle.  —  Quant 
à  la  paît  du  trésor  attribuée  jiiri  soli  à  1'"" 
des  conjoints  comme  propriétaire  uu  sol  où 
il  a  été  découvert,  elle  doit  rester  propre  à 
l'époux  (Baidry-Lacantinerie,  Le  Coii-.tois 
ET  Surville,  t.  2.  n»1283).  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie. 
V.  supra,  Asyirances,  n"  402  et  s. 
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1058.  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  exclure 
de  1  actir  de  la  communauté  d'acquêts  :  ... 
le  prix  de  la  renonciation  faite  par  le  mari 
à  un  droit  dans  une  société,  qu'il  s'était  cons- 
titué en  propre,  bien  que  dans  cette  société 
il  n'apportât  que  son  industrie  (Req.  9  juin 
1S3(J.  R.  2594--1»);  ...  Le  prix  de  l'engage- 
ment par  le  mari  de  ne  plus  exercer  son 
industrie,  alors  que  cet  engagement  ne  doit 
produire  etVet  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté;  et  que,  dans  ce  cas,  la  com- 
munauté n'a  même  droit  à  aucune  indemnité 
(Même  arrêt). 

1059.  Lorsque  l'un  des  époux  a  été  vic- 
time d'un  accident,  l'indemnité  qu'il  obtient, 
amiablement  ou  judiciairement,  de  l'auteur 
responsablede  l'accident,  ne  tombe  pas  dans  la 
communauté,  car  elle  représente,  non  pas  les 
produits  de  l'activité  de  l'industrie  de  l'époux, 
dont  la  communauté  se  trouve  privée,  mais 
cette  activité  elle-même,  cette  industrie,  les- 
quelles ne  sont  pas  une  valeur  commune;  la 
communauté  ne  devra  donc  profiter  que  des 
revenus  de  l'indemnité  allouée  (Dissertation 
de  M.  Capilant,  D.P.  98.  1.  121,  note  1-2.  - 
Comp.  :  Diîi.uv.NES  sur  Tessier,  n»  80,  p.  141, 
note  2.  —  En  sens  contraire  :  de  Follevili.e, 
t.  1,  n»'  594  et  s.;  Hocmart,  op.  cil.,  p.  90 
et  s.),  Ainsi  jugé  que  l'indemnité  allouée  à 
une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  à  titre  de 
réparation  du  préjudice  à  elle  causé  par  un 
accident  dont  elle  a  été  victime  par  la  faute 
d'un  tiers,  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté, ne  tombe  pas  dans  l'actif  de  la  com- 
munauté d'acquêts  (Req.  23  févr.  1S'J7,  D.P. 
98.  1.  121).  —  Même  si  l'indemuilé  a  été 
pa;éepar  une  compagnie  d'assurances  contre 
les"  accidents,  alors  que  les  primes  d'assu- 
rances avaient  été  retenues  sur  le  travail 
quotidien  de  l'époux  victime  de  l'accident, 
l'indemnité  doit  rester  propre  à  celui-ci,  car 
elle  représente,  non  les  primes  payées  par 
la  communauté,  mais  le  dommage  personnel 
subi  par  l'époux;  la  communauté  a  seule- 
ment droit  à  récompense  pour  ce  qu'ellea 
déboursé  (En  sens  contraire  :  Auteurs  pré- 
cités. —  Adde  :  Piolet,  op.  cit.,  p.  64). 

Les  rentes  allouées  en  vertu  de  la  loi  du 
9  avr.  1808  sur  les  accidents  dont  les  ou- 
vriers sont  victimes  dans  leur  travail  restent 
propres  à  l'époux,  comme  valeurs  incessibles 
(V.  supra.  Accidents  du  travail,  n»  137). 

B.  —  Fruits  et  revenus  des  biens  propres 
des  époux. 

1060.  La  communauté  d'acquêts  a  droit 
k  tous  les  fruits  naturels  ou  industi'iels  per- 
çus, et  à  tous  les  fruits  civils  échus  pendant  sa 
dui-ée.  Elle  bénélicie,  spécialement,  des  arré- 
rages éclius  durant  le  mariage  d'une  rente  via- 
gère propre  à  l'un  des  époux  (Civ.  10  avr.  185.5, 
D.P.  59.  1.  177).  Mais,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  les  fruits  échus  ou  perçus  anléiieu- 
renienl  au  mariage,  restent  propres  à  l'époux 
du  chef  duq\iel  ils  proviennent.  Le  droit 
propie  des  époux  s'applique,  d'ailleurs,  à  des 
revenus  qui  ont  couru  aniérieurement  au 
mariage,  alors  même  que  ces  revenus  ne 
son!  venus  à  échéance  que  postérieurement 
(.Amiens,  I"  févr.  1908,  D.P.  1908.  2.  389). 
Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  re- 
cueille par  succession,  au  cours  du  mariage, 
une  créance  hypothécaire  ,  les  intérêts  de 
..etle  créance  tombent  dans  la  communauté; 
•A  que,  si  le  mari  étant  plus  tard  déclaré  en 
illlite,  ladite  femme  obtient  la  sépaiation 
ie  biens  et  renonce  à  la  communauté,  le 
fuidie  a  le  droit  de  demander  à  être  collo- 
que, pour  les  intérêts  dont  il  s'agit,  dins 
I  ocilre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles 
lijpolhétjuês,  la  créance  ayant  pour  ob- 
jet ce»   intérêts  étant  distincte   de   celle  de 


la  femme  portant  sur  le  capital  (Bordeaux , 
12  janv.  1904,  D.P.  1904.  2.  391). 

Il  a  même  été  décidé  que  les  loyers  d'un 
immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux  per- 
çus par  ce  dernier  avant  le  mariage  lui  de- 
meurent propres,  alors  même  qu'ils  auraient 
été  payés  par  anticipation  (Req.  27  mai  1879, 
D.P.  81.1.297).  Mais  cette  solution  parait  con- 
testable :  la  communauté,  comme  l'usufrui- 
tier, acquiert  les  fruits  civils  jour  par  jour,  et, 
d'autre  part,  les  époux  ne  doivent  pas  s'en- 
richir aux  dépens  de  la  communauté,  en 
touchant  par  anticipation  leurs  revenus,  en 
même  temps  qu'ils  laissent  à  la  commu- 
nauté les  charges  du  mariage  (D.P.  81.  1. 
297,  note  1.  —  Guillouard,  t.  3,  n"  1451  ; 
Iîaudry-Lacantinerie,  Le  CouRTOiS  et  Sur- 
ville, t.  2,  n»  1277  ;  dissertation  de  M.  Labbé, 
Sir.  1880. 1.393,  note  1). 

1061.  Le  droit  qui  appartient  à  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  sur  les  fruits 
et  revenus  des  biens  propres  des  époux 
est,  en  principe,  soumis  aux  règles  géné- 
r:Hles  exposées  supra,  n"  48  et  s.  —  Toute- 
fois, suivant  l'opinion  dominante,  à  la  ditfé- 
rence  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  commu- 
nauté légale  CV.  stipra ,  n"  (iO),  l'époux  qui 
a  fait  les  frais  de  labour  et  d'ensemence- 
ment de  son  immeuble  avant  le  mariage 
doit  être  indemnisé  de  ces  frais  par  la  com- 
munauté, qui  a  profité  de  la  récolte.  On 
considère  que  la  somme  ainsi  employée  ne 
serait  pas  entrée  en  communauté  si  elle 
n'avait  pas  été  dépensée  par  l'époux  pro- 
priétaire, puisque  tout  ce  que  possède  les 
conjoints  au  moment  du  mariage  leur  reste 
propre  :  la  communauté  d'acquêts  s'enrichi- 
rait donc  aux  dépens  de  l'époux,  si  elle  ne 
devait  pas  lui  en  tenir  compte  (Marcadé,  sur 
les  art.  1408-1409,  n»  2;  Rodiére  et  Pont, 
t.  2,  n°  1239;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  522, 
note  21,  p.  452;  Laurent,  t.  23,  n»  131; 
Deloynes  sur  ïissitlR.  n»  88,  p.  154,  note  1  ; 
GutLLOUARD,  t.  3,  n"  1453  ;  Bauurv-Lacan- 
tinerik.  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n"  1273;  Hûciiart,  op.  cit.,  p.  56;  Hue,  t.  9, 
n"  352;  Piolet,  op.  ci!.,  p.  44  et  s.  —  Comp.  : 
Limoges,  31  août  1803,  Sir.  1804.  2.  204,  et 
S.  58o.  —  En  sens  contraire  :  Duranton, 
t.  14,  n»  11  ;  Troploxg,  t.  3,  n»  1869).  Ces 
ai:'.eurs  se  fondent  sur  ce  que  les  époux 
doivent  être  censés  avoir  voulu  mettre  en 
communauté  la  jouissance  de  leurs  biens 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  lors  du  ma- 
liage. —  Sur  la  question  qui  se  pose  en  sens 
inverse  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
V.  iiifra,  n»  1087. 

1062.  Si,  d'après  les  statuts  d'une  société 
civile  ou  commerciale,  une  partie  des  béné- 
fices est  afièctée  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve,  les  bénéfices  ainsi  réservés  ne 
constituent  pas  des  fruits  (Civ.  5  févr.  1890, 
D.P.  90.  1.  301).  Dès  lors,  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  la  com- 
munauté n'a  aucun  droit  sur  la  partie  des 
liénélices  d'une  société  dont  l'un  des  époux 
possède  des  actions  à  titre  de  biens  propres, 
qui  a  été  emplovée  à  constituer  des  réserves 
(Req.  24  juin  1903,  D.P.  1004.  1.  591).  .luge, 
spécialement,  que  l'époux  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  qui  a 
exclu  de  cette  communauté  sa  part  d'inté- 
rêts dans  une  société,  ne  doit  pas  récom- 
pense à  la  communauté  à  raison  de  l'aci-rois- 
sement  qui  a  été  apporté  à  cette  part  d'in- 
térêts par  l'elfel  de  la  retenue  sur  les  béné- 
fices, opérée  conformément  aux  statuts  ;  en 
pareil  cas,  la  société  n'a  rien  pris  dans  la 
communauté  et  l'époux  associé  n'a  tiré  au- 
cun profit  personnel  des  biens  de  cette 
communauté  (Bruxelles,  29  mai  1885,  D.P. 
85.  2.  276). 

C.  —  Actif  immobilier. 

1063.  Relativement  à  l'actif  immobilier, 
la  communauté   d'acquêt»   est  soumise,   en 


principe,  aux  mêmes  règles  que  la  commu- 
nauté légale.  Sont  donc  exclus  de  la  commu- 
nauté d'acquêts:  ...  1"  les  immeubles  acquis  ou 
possédés  par  l'un  des  époux  avant  le  mariage, 
et,  même,  d'après  un  arrêt,  les  biens  acquis 
par  les  futurs  époux,  dans  le  même  acte  qui 
renferme  leurs  conventions  matrimoniales 
(Agen,  12  nov.  1814,  R.  2600);  ...  2«  Les 
acquisitions  à  titre  gratuit,  par  succession  ou 
donation  (Comp.  :  Caen,  27  juin  1845,  Juiait. 
Pal.,  18'».  2.  305);  ...  3»  Les  immeubles 
ac(iuis  pendant  le  mariage  en  remploi  de 
biens  propres  des  époux  ;  ...  4"  En  vertu  de 
l'art.  1408,  qui  s'applique  à  la  communauté 
d'acquêts  comme  à  la  communauté  légale, 
les  portions  d'immeubles  dans  lesquelles  le 
conjoint  acquéreur  avait  des  droits  indivis 
et  qui  ont  été  acquises  pendant  le  mariage  ; 
ou  celles  à  l'égard  desquelles  la  femme  a 
exercé  le  retrait  d'indivision  (Req.  30  janv. 
I.s:i0,  D.P.  50.  1.  171  ;  Pau,  6  juin  1860,  D.P. 
60.  2.  198). 

1064.  D'après  l'opinion  qui  a  prévalu 
en  jurisprudence,  l'immeuble  acquis  avec 
des  deniers  propres  n'a  lui-même  la  nature 
de  propre  qu'à  la  condition  que  les  formali- 
tés prescrites  pour  le  remploi  CV.  sujira, 
secl.  2,  art.  6,  §  1)  aient  été  observées 
(Civ.  16  nov.  1859,  D.P.  59.  1.  490.  -  En 
ce  sens  :  Guilloi  ard,  t.  3,  n«  1483  et  s.). 
Ainsi  jugé  que  l'immeuble  acheté  des  deniers 
propres  à  l'un  des  époux  constitue  un  acquêt 
de  communauté,  sauf  reprise  de  la  somme 
employée  à  cette  acquisition,  encore  que  ces 
deniers  dépendraient  d'une  succession  indi- 
vise dont  l'usufruit  appartenait  à  un  tiers  et 
qui,  dès  lors,  en  fait  comme  en  droit, 
n'avait  pu  entrer  dans  la  communauté  (Civ. 
21  mars  1840,  D.P.  49.  1.  65).  —  Il  a  été 
décidé,  en  tout  cas  :  ...  que  l'immeuble 
acquis  par  le  mari  pendant  une  société  d'ac- 
quêts, pour  le  compte  de  la  femme,  et  à 
titre  de  remploi  de  la  dot,  n'est  propre  à  la 
femme  que  jusqu'à  concurrence  de  la  dot  ; 
il  doit,  à  la  dissolution  de  la  société  d'ac- 
quêts, être  licite  entre  les  représentants  de 
la  femme  et  ceux  du  mari  (Bordeaux,  1"  avr. 
1844,  H.  2603-1»);  ...  Que  le  bien  acquis  par 
la  femme  pendant  le  cours  de  la  sociélj 
d'acquêts  est  réputé  acquêt,  quoique  la 
femme  ait  vendu  quelques-uns  de  ses  para- 
phernaux  peu  de  jours  avant  l'acte  d'acqui- 
sition, lorsque  cet  acte  ne  dit  point  d'oi'i 
provient  la  somme  payée  par  la  femme,  ni 
que  l'acquisition  soit  un  remploi  du  prix  de 
la  vente  qui  a  eu  lieu  antérieurement  (Agen, 
7  févr.  1821,  R.  2603-2»). 

1065.  De  même  que  l'immeuble  acquis  par 
l'un  des  époux  avec  des  deniers  à  lui  propres, 
l'immeuble  donné  en  pajement  d'une  créance 
propre  à  l'un  des  époux  ne  peut  devenir 
propre  que  si  les  formalités  prescrites  pour 
le  remploi  par  les  art.  1434  et  1435  ont  été 
accomplies  (Civ.  26  juill.  1869,  D.P.  69. 1 .  455, 
et,  sur  renvoi,  Rouen,  23  févr.  1870,  D.P.  70. 
1.  235.  —  Laurent,  t.  23,  n»  212;  Guil- 
louard, t.  3,  n»  1526.  —  Contra  :  Paris, 
■1\   févr.  1868,  D.P.  68.  2.  49). 

1CS6.  Suivant  une  opinion,  l'immeuble 
acquis  par  l'un  des  époux  dans  l'intervalle 
du  contrat  de  mariage  à  la  célébrai  lion  du 
mariage  entre  dans  la  commmiauté  d'ac- 
quêts, conformément  à  l'art. 1404,  §  2,  C.  civ. 
(V.  supra,  n»'  71  et  s.  —  Paris,  6  dée,  1855, 
D.P.  56.  2.  28).  Mais  la  doctrine  contraire 
est  plus  généralement  admise  :  elle  se  fonda 
sur  ce  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquêts,  conformément  à  l'art.  1499, 
le  mobilier  présent  étant  exclu  de  la  com- 
munauté.aussi  bien  que  les  immeubles,  il  y 
a  lieu  de  décider,  à  plus  forte  laisun,  que 
l'immeuble  acquis  avec  des  deiii''rs  qui^  ne 
seraient  pas  entrés  en  comouu  auté  doit  être 
également  exclu  de  la  communauté.  Il  y_  a 
lieu  seulement  à  récompense,  si  le  prix  a  été 
payé  avec  les  deniers  de  la  communauté  ou 
ceux  de   l'autre    époux   (Bordeaux,   24   août 
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•1869,  D.P.  71.  2.  2  ;  Bruxelles,  10  févr.  1887, 
S.  964.  —  Laurent,  t.  '23,  n»  170;  de  Kolle- 
viLLE,  op.  cit.,  t.  1,  n"s  584  et  s.;  GuiL- 
LOUARn,  t.  3,  n»  1476). 

1067.  Les  immeubles  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  lui  restent  propres,  encore 
qu'ils  aient  été  estimés  dans  le  contrat  de 
mariage  et  que  la  consistance  n'en  ait  point 
été  conslalée  (Civ.  14  nov.  ISô.'),  D.P.  55. 
1.  461).  Conip,  en  ce  qui  concerne  les  meubles 
qui  ont  été  l'objet  d'une  estimation,  supra, 
n»  1045. 

1068.  Il  va  de  soi  que  les  immeubles 
acquis  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté n'entrent  pas  dans  la  communauté 
d'acquêts,  .\insi,  la  veuve  qui,  pendant  le 
mariai;e,  avait  obtenu  la  séparation  de  biens, 
n'est  pas  recevable  à  demander,  après  le 
décès  du  mari,  la  moitié  des  acquêts  faits 
par  celui-ci  depuis  la  séparation  (Req. 
7  niv.  an  3,  R.  -2(501). 

§  3.  —  Composition  du  passif. 

1069.  L'adoption  du  régime  de  la  com- 
munanlé  réduite  au.x  acquêts  emporte  ex- 
clusion des  dettes  actuelles  et  futures.  Par 
dettes  futures,  on  ne  doit  entendre  que  les 
dettes  gr-fvant  les  successions  ou  donations 

aui  échoient  aux  époux  pendant  le  mariage. 
n'y  faut  pas  comprendre  les  dettes  qui 
prennent  naissance  durant  la  communauté, 
qu'elles  soient  contractées  par  le  mari,  par 
la  femme  avec  l'autorisation  du  mari,  ou 
même  avec  la  simple  aulorisation  de  justice 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1427  C.  civ.  ; 
ces  dettes  tombent  dans  le  passif  de  la  com- 
munauté, sauf  récompense  quant  aux  enga- 
gements qui  auraient  été  pris  dans  l'intérêt 
personnel  de  l'un  des  époux  (D.P.  97.  2.  273, 
note  1-2;  Civ.  2  févr.  1892,  sol.  impL,  D.P. 
92.  I.  405-406.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n»1260;  AtBRY  et  Rau,  t.  5,  S  522,  note  23, 
p.  4,54;  GiiLLuUARD,  t.  3,  n»  452).  Ainsi,  sont 
dettes  de  la  communauté  d'acquêts  les  dettes 
contractées  pour  les  besoins  du  ménage, 
pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants, 
les  dettes  attachées  aux  choses  acquises  par 
les  époux. 

1070.  La  femme  peut  obliger  la  commu- 
nanlé  d'acquêts  dans  les  mêmes  cas  où  elle 
peut  obliger  la  communauté  légale,  notam- 
ment lorsqu'elle  agit  comme  i/tandataire  du 
mari,  ou  avecs  on  aulorisation  (Troplûng, 
t.  2,  n»  1896;  Tessier,  n»  132).  Ainsi,  a  été 
déclarée  dette  de  la  communauté  d'acquêts 
et,  par  suite,  a  été  mise  à  la  charge  du  do- 
nataire des  acquêts  la  dette  contractée  nar  la 
femme  pour  prix  de  soins  et  travaux  envers 
un»  personne  qui  l'avait  aidée  plusieurs 
années  dans  l'exercice  de  sa  profession  de 
sage-femme  (V.  Req.  6  févr.  1833,  R.  2611 1. 

1071.  flans  la  comniunaulé  d'acquêts 
comme  dans  la  communauté  légale  (V.  su- 
pra, sect.  2,  art.  11  ,  §  1  et  2), 'il  faut  dis- 
tinguer la  contribution  des  époux  aux  dettes, 
et  le  droit  de  poursuite.  —  Au  point  de 
vue  de  la  contribution,  il  a  été  jugé  :  ... 
que  les  sommes  empruntées  par  le  mari 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'ac- 
quêls  ne  peuvent  être  retranchées  du  passif 
de  la  communauté  d'acquêts  et  mises  à  la 
charge  du  mari  personnellement,  qu'autant 
qu'il  est  établi  qu'elles  ont  été  emplo;ées 
par  ce  dernier  à  son  profit  personnel  l'.iv. 
Î9  juin.  I,si;4,  D.P.  65.  1.  66);  ...  Et  que  la 
constatation  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'emploi 
personnel  à  la  femme  ne  suflit  pas  ,  une 
telle  constatation  laissant  subsister  la  pré- 
somption que  les  emprunts  ont  été  con- 
tractés pour  les  besoins  du  ménage  commun 
et  ont  servi  à  ces  besoins  (Même  arrêt),  — 
Si  la  dette  du  mari  a  pour  cause  un  délit, 
l'art.  1424  (V.  supra,  n»  229)  doit  recevoir 
Bon  application  (CAt  riRV-LACANrrNERiE,  Le 
CoLRiois  ET  Slt,vii.le,  t.  2,  n"  1318).  Jugé, 
en  ce  secs,  qu'il  est  dû  récompense  à  la 


communauté  par  le  mari,  à  raison  du  paye- 
ment effectué  en  vertu  d'une  condamnation 
prononcée  contre  celui-ci  pour  détourne- 
ments par  lui  commis,  s'il  s'est  personnelle- 
ment approprié  les  biens  détournés  et  en  a 
conservé  la  jouissance  exclusive  au  préjudice 
de  la  communauté  (Pau,  23  mai  1877,  D.P. 
78.  2.  1901. 

1072.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de 
poursuite,  la  situation  des  créanciers  du 
mari  et  celle  des  créanciers  personnels  de  la 
femme  sont  différentes.  Les  créanciers  per- 
sonnels du  mari,  sans  distinction,  peuvent, 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  pour- 
suivre le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû, 
tant  sur  les  biens  personnels  de  leur  débi- 
teur que  sur  les  biens  communs,  comme 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
Décidé  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  toute  condamna- 
tion obtenue  contre  le  mari,  même  une  con- 
damnation prononcée  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  mais  à  raison  d'un  fait  an- 
térieur à  cette  dissolution,  peut  être  exécutée 
sur  les  biens  communs  (Pau,  23  mai  1877, 
précité).  Mais,  une  fois  la  communauté  dis- 
soute, les  créanciers  personnels  du  mari,  qui 
ne  sont  pas  en  même  temps  créanciers  de  la 
communauté,  n'ont  plus  d'action  que  sur  la 
part  du  mari  dans  les  biens  communs  (Albry 
ET  Rau,  t.  5,  §.522,  note  24,  p.  45i;  Laurent, 
t.  23,  n»  161  ;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1495). 

1073.  Les  créanciers  envers  lesquels  la 
femme  s'est  engagée  avec  l'autorisation  du 
mari  ont  également  action  sur  les  biens  de 
la  communauté  (Civ.  2  févr.  1891,  D.P.  92.  1. 
405).  —  Quant  aux  créanciers  envers  lesquels 
la  femme  s'était  engagée  avant  le  mariage, 
ils  ne  peuvent,  en  principe,  exercer  leurs 
poursuites  que  sur  le  patrimoine  de  la 
femme,  lequel  lui  est  resté  propre.  Il  n'en 
est  ainsi,  toutefois,  qu'autant  que  le  mobi- 
lier propre  à  la  femme  ne  s'est  pas  con- 
fondu avec  celui  de  la  communauté.  Si 
ce  mobilier  n'avait  pas  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  un  état  authentique,  les  créan- 
ciers de  la  femme  pourraient  saisir  les  biens 
communs,  et  non  seulement  les  meubles, 
mais  même  les  immeubles,  le  mobilier  propre 
à  la  feirune  ayant  pu  servir  à  acquérir  ces 
immeubles.  (AÏ  bry  et  Hau,  t.  5,  §522,  p.  455; 
Laurent,  t.  23,  n»  162  ;  Guillôuabu,  t.  3, 
n»  1496).  Il  en  serait  ainsi,  bien  qu'un 
inventaire  eût  été  fait,  s'il  y  avait  eu  ensuite 
confusion  du  mobilier  propre  à  la  femme  et 
de  celui  de  la  communauté.  .lugé,  en  ce  sens  ; 
...  que  si,  en  principe,  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  lorsque  le 
mobilier  appartenant  à  la  fenmie,  ou  qui  lui 
survient,  est  constaté  par  un  inventaire  ou 
un  état  régulier,  les  créanciers  de  cette 
femme  n'ont  d'action  que  sur  le  patrimoine 
propre,  de  celle-ci,  il  en  est  autrement  quand 
le  mari,  bien  qu'ayant  fait  inventaire,  a 
touché  des  sommes  dépendant  d'une  succes- 
sion échue  à  la  femme  et  les  a  confondues 
avec  les  biens  de  la  communauté  que,  cette 
confusion  ayant  rendu  impossible  toute  re- 
cherche directe  à  l'égard  de  ces  sommes  de 
la  part  des  créanciers  de  la  femme,  ceux-ci 
ont  action  contre  la  communauté  et  contre 
le  mari,  tout  au  moins  jusqu'à  concurrence 
desdites  sommes,  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  inventaire  (Lyon,  25  juin  1.SÏH).  D.P.  91.  2. 
I.'Î5).  Décidé  également  que  l'art.  1510  C.  civ., 
édicté  pour  le  régime  de  la  séparation  des 
dettes  (V.  infra,  n">  1209  et  s.),  est  applicable 
au  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, en  ce  qui  concerne  le  droit  de  pour- 
suiie  des  créanciers;  que,  par  suite,  lorsque, 
sous  ce  régime,  le  mobilier  apporté  par  la 
femme  n'a  pas  été  constaté  par  une  inven- 
taire ou  état  descriptif,  les  créanciers  de 
la  femme  antérieurs  au  mariage  ont  action 
sur  la  masse  mobilière  tout  entière  et,  en 
même  temps,  sur  les  biens  personnels  du 
mari,  sauf  récompense  au  profit  soit  du  mari, 


soit  de  la  communauté  (Douai,  11  mai  1894, 
D.P.  95.  2.  40). 

1074.  Non  seulement  les  créancier.^  per- 
sonnels de  la  femme  n'ont  d'action  que  sur 
les  biens  propres  de  la  femme,  mais  les 
créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'est 
obligée  antérieurement  au  mariagenepeuvent 
même  pas  saisir  la  dot  qui  lui  a  été  consti- 
tuée par  ses  parents  et  apportée  au  mari 
pour  l'aider  à  supporter  les  charges  du  ma- 
riage (Rordeaux,  1"  juill.  1874,  S"ir.  1876.  2. 
112,  et  S.  975  !»  fitie). 

1075.  Les  dettes  antérieures  au  mariage 
se  trouvant  exclues  de  la  communauté,  il  en 
résulte,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  de  la  femme,  que  les  condamnations 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu  ,  antérieure- 
ment au  mariage,  n'emportent  pas  I  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  conquêts  de  celte 
communauté  (Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D.P.  96.  2.  441,  note  1-4).  Jugé,  en  ce  sens, 
que,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  lorsque  le  mobilier  et  les  biens 
propres  des  époux  ont  été  constatés  par  un 
inventaire  régulier,  une  hypothèque  judi- 
ciaire, résultant  d'un  jugement  reiidu  contre 
la  femme  avant  son  mariage,  ne  s'étend  pas 
à  un  conquêt  en  ce  sens  qu'elle  le  frapperait 
pendant  la  communauté  et  qu'en  cas  d'alié- 
nation, elle  le  suivrait  entre  les  mains  des 
tiers  acquéreurs  (Bordeaux,  8  août  1895, 
D.P.  96.  2.  441).  —  La  question  est  plus  dou- 
teuse lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  pro- 
noncées contre  le  mari.  11  semble  que  la 
confusion  qui  existe,  au  regard  des  tiers, 
entre  les  biens  du  mari  et  ceux  de  la  com- 
munauté, devrait  conduire  à  décider,  au  con- 
traiie,  que  l'hypothèque  judiciaire  s'étend 
alors  aux  acquêts  immobiliers  (Comp.  Dis- 
sertation précitée  de  M.  de  Loynes). 

1076.  En  ce  qui  concerne  les  successions 
recueillies  par  la  femme,  la  seule  autorisa- 
tion de  les  accepter,  donnée  par  le  mari, 
n'engage  pas  la  communauté  d'acquêts  ni  le 
mari  envers  les  créanciers  de  ces  succes- 
sions (Dissertation  de  M.  Lacoinla,  Sir.  1889. 
1.  25,  note  1-2).  Cet  engagement  ne  résulte- 
rait pas  davantage  d'un  acte  de  partage  de 
la  succession,  par  lequel  la  fennne  a  été  ap- 
pnrlionnée  d'une  partie  de  l'actif  mobilier  à 
charse  de  payer  le  passif  correspondant 
(Bordeaux,  31  déc.  1S.S8,  D.P.  92.  1.  405; 
Limoges,  4  avr.  1894,  D.P.  97.  2.  273).  11  en 
serait  autrement  si,  l'acte  de  partage  conte- 
nant des  engagements  particuliers  modiliant 
les  rapports  des  copartageants  entre  eux  et 
leurs  obligations  légales  vis-à-vis  du  créan- 
cier héréditaire,  la  dette  n'était  plus  unique- 
ment une  dette  personnelle  de  la  succession 
échue  à  la  femme,  mais  une  dette  directe- 
ment contractée  par  elle  avec  l'autorisation 
de  son  mari  (Civ.  2  févr.  1892,  D.P.  92.  1. 
407).  —  Contrairement  à  la  règle  ci -dessus 
énoncée,  il  a  été  jugé  que,  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  quand 
la  femme  a  été  autorisée  par  son  mari  à  ac- 
cepter une  succession  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière  qui  lui  est  échue,  le 
payement  des  dettes  en  dépendant  peut  être 
poursuivi  tant  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  sur  ceux  du  mari  et  de  la  femme, 
sauf  récompense  s'il  y  a  lieu  (Nancy,  26  mars 
1805,  D.P.  95.  2.  471). 

1  077.  .iu  reste,  la  communauté  d'acquêts, 
qui  profite  des  revenus  de  tous  les  biens 
propres  de  la  femme,  doit  réciproquement 
supporter  les  intérêts  des  dettes  personnelles 
à  celle-ci,  et  le  mari  peut  être  poursuivi  par 
les  créanciers  en  payement  de  ces  intérêts 
(Bordeaux,  1"  juill.  1874,  cité  supra,  n»  1074  ; 
Civ.  9  févr.  1887,  D.P.  87.  1.  271;  2;i  avr. 
1888.  D.P.  88.  1.  233;  2  févr.  1892,  D.P.  92. 
1.  4(15;  Nancy.  26  mars  1895,  D.P.  95.  2.  471). 

1078.  Après  la  dissolution  de  la  société 
d'acquêts,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  mari  de 
grever  ladite  société  d'acquêts,  en  recon- 
naissant que  telle  dette  avait  été  contractéa 
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durant  la  communauté  par  sa  femme  ilécédée, 
et  delà  faire  supporter,  en  conséquence,  au 
donataire  des  acquêts  de  la  femme  (Req- 
erévr.  1833.  R.  2611).  Cependant,  s'il  résulle 
des  circonstances  de  graves  présomptions, 
quant  à  le.xistence  d'une  pareille  dette,  la 
reconnaissance  du  mari  survivant,  faite  dans 
l'inventaire,  pourrait  être  suffisante  pour 
mettre  cette  dette  à  la  charge  de  la  société 
(Même  arrêt). 

§  4.  —  Administration 
de  la  communauté  d'acquêts, 

1079.  L'administration  de  la  communauté 
d'acquêts  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
celle  de  la  communauté  légale.  Le  mari  a, 
notamment,  sur  les  acquêts,  les  pouvoirs  de 
disposition  qui  lui  sont  coni'érés  par  les 
art.  142!  et  14'22  C.  civ.  De  même,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  propres  de  la  femme,  il 
jouit  des  pouvoirs  qui  appartiennent  en  gé- 
néral à  tout  administrateur  légal  de  la  for- 
tune d'autrui.  Ainsi,  il  a  la  faculté  de  louer 
les  propres  immobiliers  de  la  femme  (Douai, 
2ô  janv.  1899,  D.P.  1900.  2.  373),  et  spéciale- 
ment celle  de  concéder  à  des  tiers  le  droit  de 
chasse  sur  ces  biens  (ilême  arrêt).  —  Et  il  ne 
peut  être  apporté,  à  ces  pouvoirs  du  mari, 
aucune  déroi;atiou  durant  le  mariage.  Ainsi 
jugé  :  ...  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nalité  réduite  aux  acquêts,  le  mari  ne  peut 
pas  renoncer  au  droit  qu'il  a  de  toucher 
les  sommes  mobilières  appartenant  à  sa 
femme,  et  le  déléguer  à  celle-ci,  et  que  la 
séparation  de  biens  seule  peut  habiliter  la 
femme  à  cet  égard  (Limoges,  23  nov.  ISll, 
R.  2t)35);  ...  Qu'est  nulle,  entre  éçoux  ma- 
riés sous  le  régime  de  communauté  réduite 
au.\  acquêts,  la  convention  par  laquelle  la 
femme  est  autorisée  à  toucher  personnelle- 
ment une  somme  annuelle  sur  les  revenus 
d'un  immeuble  qui  sera  acquis  en  remploi 
d'un  antre  immeuble  en  partie  propre  à  la 
femme,  et  à  la  vente  duquel  elle  donne  son 
consentement  (Paris,  9  août  1870,  DP.  71.  2. 
il3|. 

1080.  Le  mari,  comme  administrateur 
des  biens  propres  de  la  femme,  a  le  droit  de 
toucher  les  capitau.t  appartenant  à  celle-ci 
(Trib.  civ.  Lyon,  20  juill.  1901,  D.P.  1909.  5. 
(55).  Il  peut,  notamment,  réclamer  à  la  caisse 
d'épargne  le  remboursement  du  livret  dont 
la  femme  est  titulaire  :  en  effet,  en  autori- 
sant la  femme  à  se  faire  ouvrir  seule  un  li- 
vret de  caisse  d'épargne  et  à  en  opérer  seule 
le  retrait  dans  des  conditions  déterminées,  la 
loi  n'a  aucunement  porté  atteinte  au.K  droits 
du  mari  (L.  20  juill.  1895,  art.  16.  —  V. 
Caisse  d'épargne,  nos  -167  et  s.). 

t081.  Le  pouvoir  d'administration  du 
mari  comporte-t-il  la  faculté  d'aliéner  le 
mobilier  propre  de  la  femme  '?  La  question 
ne  s'élève  qu'en  ce  qui  concerne  le  mobilier 
dont  la  femme  est  demeurée  propriétaire  ; 
quant  aux  meubles  dont  la  propriété  a  passé 
à  la  communauté,  soit  à  raison  de  leur  na- 
ture, soit  en  vertu  de  l'intention  des  époux 
manifestée  par  l'estimation  faite  dans  le 
contrat  de  raaria''e,  il  est  certain  cjue  le 
mari,  comme  chef  de  la  communauté,  peut 
en  disposer. 

Quant  aux  meubles  dont  la  femme  a  con- 
servé la  propriété,  il  est  également  certain 
que  le  mari  a  le  pouvoir  de  les  aliéner 
avec  le  consentement  de  la  femme  (Civ. 
17  déc.  1872,  D.P.  73.  1.  154).  La  preuve 
de  ce  consentement  peut  résulter  d'un  man- 
dat spécial  émané  de  la  femme;  et  l'existence 
de  ce  mandat  peut  être  établie  par  un  com- 
mencement de  preuve  p;ir  écrit,  appuyé  de 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes fMème  arrêt).  Au  contraire,  on  admet 
généralement  que  le  mari  ne  peut  aliéner 
sans  le  consentement  de  la  femme  le  mobi- 
lier dont  celle-ci  a  conservé  la  propriété, 
sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  distinguer  entra 


les  meubles  corporels  et  les  meubles  incor- 
porels. Il  ne  peut,  notamment,  disposer  d'un 
fonds  de  commerce  appartenant  à  la  femme 
(RoDiÈRi;  ET  Pont,  t.  2,  n"  1279;  Marcadé, 
sur  l'art.  1428,  n»  2;  Laihi:nt,  t.  23.  n»  162 

et    s.  ;     DlîMANTE    ET    COLMET    DE    SaNTERRE, 

t.  6,  n"  71  bis,  ix  ;  Guillouard,  t.  2,  no»  813 
et  s.  ;  DE  FOLLEVILLE,  t.  1,  n"  624  bis  et  s.  ; 
Baudrv-Lacamixep.ie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  1,  n"759;  Hochart,  op.  cit.,  p.  177  et 
s.  —  Ep  sens  contraire  :  Ai:bry  et  Rau,  t.  5, 
S  522,  note  33,  p.  4581.  Ces  auteurs  invoquent 
l'opinion  conforme  des  anciens  auteurs,  et 
tirent  argument  de  ce  que  l'art.  1428  G.  civ., 
rendu  applicable  à  la  communauté  conven- 
tionnelle par  l'art.  1528  dudit  Code,  autorise 
le  mari  a  exercer  seul  toutes  les  actions 
mobilières  et  possessoires  de  la  femme,  et 
lui  interdit  seulement  d'aliéner  les  im- 
meubles personnels  de  celle-ci.  Mais  la  doc- 
trine ancienne  qui  attribuant  au  mari  le 
pouvoir  de  disposer  des  meubles  de  la  femme 
était  la  conséquence  de  celle  d'après  laquelle 
la  cotnœunauté  devenait  propriétaire  des 
meubles  apportés  par  les  époux  et  devait 
seulement  en  rendre  la  valeur,  doctrine  qui 
n'est  plus  admise  aujourd'hui  (V.  supra, 
n»  104(5).  Dès  lors  que  la  femme  reste  proprié- 
taire de  son  mobilier  propre,  on  doit  décider 
qu'elle  seule  peu',  consentir  à  ce  qu'il  soit 
aliéné.  Quant  à  l'argument  emprunté  à  l'art. 
1428,  il  est  insuffisant,  car  ce  texte  est  écrit 
pour  la  communauté  légale  et  comme,  sous  ce 
régime,  les  époux  n'ont  pas  de  mobilier 
propre,  il  devrait  se  borner  à  dire  que  le 
mari  ne  pouvait  pas  aliéner  les  immeubles 
propres  de  la  femme  sans  le  consentement 
de  celle-ci  ;  il  n'y  a  rien  à  en  conclure  quant 
aux  meubles  qui  restent  propres  à  la  femme 
sous  la  communauté  conventionnelle. 

La  jurisprudence  refuse  également  au  mari 
le  pouvoir  d'aiiéner  le  mobilier  propre  de  la 
femme.  C'est  la  solution  que  consacre  en 
termes  généraux  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (Civ.  17  déc.  1S72,  D.P.  73.  1.  154).  En  ce 
qui  concerne  les  meubles  corporels,  la  règle  a 
été  appliquée,  notamment,  aux  linges  et 
bardes  qui,  par  interprétation  de  l'art.  1492 
C.  civ.,  sont  réputés  appartenir  en  propre  à  la 
femme,  même  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  (Limoges,  6aoiàt1821,  R.  1147). 
La  question  s'est  présentée  surtout  au  sujet 
de  l'aliénation  des  meubles  incorporels,  spé- 
cialement de  la  cession  des  créances  propres 
de  la  femme.  Certains  arrêts  semble  ;t  avoir 
admis  que  le  mari  pouvait  y  procéder  seul 
(V.  notamment  :  Paris.  21  janv.  1837,  15  avr. 
1837,  R.  2701)  ;  mais  de  nombreuses  déci- 
sions se  sont  depuis  prononcées  en  sens  con- 
traire. Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  m.nri  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  la  femme, 
céder  une  chose  non  l'ongible  qui  est  propre 
à  celle-ci,  telle  qu'une  créance  à  elle  ap- 
partenant (Paris,  3  janv.  1852,  D.P.  52. 
2.  247  ;  Req.  5  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  81) ; 
...  alors  qu'elle  serait  échue  (Req.  5  nov. 
1860,  précité).  Et  notamment  la  créance 
que  la  femme  a  contre  ses  père  et  mère, 
à  raison  de  la  dot  qu'ils  lui  ont  constituée 
et  qui  n'a  point  été  pavée  (Req.  4  août  1862, 
D.P.  62.  1.  680);  ...  Qu'il  n'a  pas  le  pou- 
voir de  céder  et  déléguer  à  des  créanciers 
personnels  les  capitaux  dus  à  la  femme  et 
que,  par  suite,  ces  créanciers  ne  peuvent  pas 
pratiquer  de  saisies-arrêts  sur  lesdits  capi- 
taux (Besançon,  20  mars  18,50,  D.P.  52.  2. 
28S).  De  même,  et  à  plus  forte  raison,  le 
mari  n'a  pas  le  droit  ■"  faire  donation  du 
solde  d'une  créance  an-'arlenant  à  sa  femme 
sur  un  tiers  (Trib.  civ.  Saint-Etienne,  4  mai 
1894,  D.P.  95.  2.  244).  —  .lu-é,  toutefois,  que 
la  convention  par  laquelle  le  mari  a  stipulé 
le  remboursement  d'un  capital  propre  à  la 
femme,  versé  par  elle  dans  une  société  à 
titre  de  commandite,  avec  les  intérêts  de  ce 
capital  et  une  somme  en  sus  en  représenta- 
tion dei  béné&ces,  mais  a  abandonné  au  gé- 


rant de  la  société  ce  qui  dans  la  liquidation 
pourrait  excéder  cette  somme,  peut  être 
considérée  comme  un  acte  d'administration 
rentrant  dans  les  pouvoirs  du  mari,  surtout 
en  l'absence  de  toute  réclamation  de  la  p^rt 
de  la  femme  (Paris,  23  mars  1868,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  21  juin  1s70,  D.P.  71.  1.  294). 
Contrairement  à  la  doctrine  et  à  la  juris  ~ 
prudence  dominante,  il  a  été  jugé  que  K 
mari  peut  transporter  à  un  tiers  la  part  de 
la  femme  dans  le  prix  de  la  licitation  d'un 
immeuble  à  elle  propre  et  indivis  (Angers, 

21  janv.  18'r2,  R.  2705-2».  —  V.  aussi,  Trib. 
civ.  Lyon,  20  juill.  19l>1,  D.P.  1909.  5.  65). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  que 
si  le  mari  excède  ses  pouvoirs  en  aliénant 
seul  un  meuble  de  la  femme,  le  tiers  acqué- 
reur conire  lequel  la  femme  le  revendique- 
rait pourrait  alors,  du  moins  qu'il  s'agit  d'un 
meuble  corporel,  lui  opposer  la  règle,  édic- 
tée par  l'art  2279  C.  civ.,  qu'en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre;  l'action  de  la 
femme  ne  pourrait  réussir  que  si  le  meulle 
vendu  n'est  pas  encore  livré  ou  si  l'acqué- 
reur avait  été  de  mauvaise  foi. 

1082.  Si  le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  de 
céder  ou  transporter  les  créances  propres  de 
la  femme,  il  peut  néanmoins, comme  adminis- 
trateur des  biens  de  celle-ci,  toucher  le  mon- 
tant de  ces  créances,  et  cela  alors  même  que 
le  contrat  de  mariage  l'obligerait  à  faire  em- 
ploi ou  remploi  des  sommes  touchées  par 
lui,  cette  clause  n'étant,  sous  le  régime  de 
communauté,  qu'une  convention  entre  époux 
qui  oblige  le  mari  vis-à-vis  de  la  femme, 
mais  qui  ne  peut  être  invoquée  conire  les 
tiers.  Ainsi  le  mari  peut  donner  valablement 
quittance  des  sommes  dues  à  la  femme, 
fussent-elles  sujettes  à  emploi  on  à  remploi, 
et  les  débiteurs  ne  seraient  pas  responsables 
de   défaut  d'emploi   ou   de   remploi  (Rouen, 

22  févr.  1839,  R.  1461-3»;  Bourges,  7  juin 
1842.  R.  1461-5»  ;  Civ.  1"  mars  1859,  D.P.  .5!). 

1.  122;  Paris,  14  mars  18()2,  Journ.  Pal.  1862, 
249,  et  S.  535  ;  Caen,  6  août  1S66,  D.P.  68.  2. 
27;  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  4  mai  1894,  D.P. 
95.  2.  244).  —  Il  n'en  serait  différemment  que 
s'il  résultait  clairement  des  clauses  du  contrat 
de  mariage  que  la  femme  a  entendu  toucher 
elle-même  ses  valeurs  propres  et  se  réser- 
ver, avec  le  droit  d'exiger  du  mari  l'emploi 
ou  le  remploi  convenu,  un  recours  contre  les 
tiers  qui  auraient  payé  entre  les  mains  du 
mari  sans  que  cet  emploi  ou  ce  remploi  ait 
étéelïectué  ;  dans  ce  cas  seulement,  les  paye- 
ments faits  au  mari  sans  la  participation  de 
la  femme  neseraientpas  opposables  à  celle-ci 
(AuBRY  ET  Rau  t.  5,  §  51(3,  notes  12  et  13, 
p.  344  ;  GuiLLOUARD ,  t.  2,  n»  784.  —  Corap.  : 
Req.  22  nov.  1820,  R.  1458). 

1083.  En  ce  qui  concerne  l'emploi  et  le 
remploi,  les  règles  sont  les  mêmes  que  sous 
le  régime  de  la'communauté  légale  (V.  supra, 
sect.  2,  art.  6).  Ainsi  est  valable  la  stipula- 
tion contractuelle,  de  la  part  d'époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  meubles  et  aux  acquêts,  que  les  im- 
meubles et  rentes  de  la  future  épouse  ne 
pourront  être  aliénés,  ni  le  capital  reçu, 
qu'à  charge  de  remploi  (Caen,  19  avr. 
1850,  D.P.  55.  2.  210;  27  déc.  1850,  D.P.  51. 

2.  245  ;  Bordeaux,  27  janv.  1864,  D.P.  64.  5. 
C0>.  Et,  en  cas  pareilles  tribunaux  n'ont  pas 
le  pouvoir  d'autoriser  la  femme  à  aliéner 
ses  meubles  pour  payer  les  dettes  qu'elle  ■ 
contractées  pendant  son  mariage  (Bordeaux, 
2'7  janv.  18G4,  précité).  —  Mais  la  stipulation 
dont  il  s'agit  ne  s'applique  pas,  surtout  vis- 
à-vis  des  tiers,  aux  biens  à  venir  de  la  femme, 
encore  que  celle-ci  ne  possédât  point  d'im- 
meubles à  l'époque  du  contrat  de  mariage 
(Caen,  19  avr.  18.50,  D.P.  55.  2.  210  ;  27  déc. 
18,50,  D.P.  51.  2.  ai5.  -  Comp.  :  Caen,  28  mai 
1849,  D.P.  52.  2.  105). 

1084.  D'autre  part,  l'époux  qui  a  des  de- 
niers propres  ne  provenant  pas  d'une  alié- 
nation d'immeubles  peut,  sous  le  régime  de  la 
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communauté  rciliiile  anxacqiicl=  comme  sous 
le  régime  de  la  cûinmunauté  légale  (Comp. 
supra,  u»  460),  faire  emploi  de  ces  deniers 
en  immeubles.  Et  l'immeuble  ainsi  acquis, 
durant  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
par  l'un  des  épous  ,  avec  des  deniers  à  lui 
propres,  est  propre  à  cet  époux,  à  la  condi- 
tion que  les  formalités  prescrites  pour  l'em- 
ploi aient  été  observées.  Ainsi,  l'immeuble 
acquis  des  deniers  propres  à  la  femme  lui 
devient  propre,  lorsque  l'emploi  a  été  par 
elle  acceptéau  contrat  de  vente  (Paris,  9  juill. 
ISil,  R.  1476-3».  —  V.  aussi  Paris,  août  1870, 
D.P.  71.  2.  113).  11  n'est  pas  nécessaire  que 
le  remploi  ait  été  prévu  dans  le  contrat  de 
mariage  (Civ.  10  nov.  1859,  D.P.  59.  1.  490). 
1085.  .\u  surplus,  la  condition  de  rem- 
ploi, stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  ne 
frappe  pas  d'inaliénabilité  les  immeubles 
propres  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  (lîeq. 
23  août  1847,  D.P.  47.  1.  331  ;  13  févr.  të:<0, 
D.P.  50.  1.  204;  5  juin  1850,  D.P.  50. 1.  205). 


§5, 


—  Dissolution  de  la  commtinauté 
d'acquêts. 


1086.  La  société  d'acquêts  se  dissout  par 

les  mêmes  causes  que  la  communauté  légale, 
et  la  femme,  ou  ses  héritiers,  ont  le  droit 
d'accepter  ou  de  renoncer  sous  les  conditions 
prévues  aux  art.  14.53  et  s.  (V.  supra,  sect.  2, 
art.  9  .  Jugé,  spécialement,  que,  les  art.  1456, 
14.57  et  1459  étant  applicables  au  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  le  dé- 
faut d'inventaire  dans  les  troi.s  mois  du  dé- 
cès du  mari,  sauf  le  cas  de  prorogation  prévu 
par  l'art.  174  C.  proc.  ,  "entraine  pour  la 
femme  mariée  sous  ce  régime  la  déchéance 
du  droit  de  renoncer  à  la  communauté  (Li- 
moges, 19  juin  1835,  R.  2638  et  2147). 

§  6.  —  Récompenses  ou  indemnités. 

1087.  En  ce  qui  concerne  les  récom- 
penses ou  indemnités  dues,  soit  entre  époux, 
EOit  par  la  société  d'acquêts  à  l'un  des  épou-K, 
ou  réciproquement,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  règles  du  régime  de  la  communauté  lé- 
gale (V.  supra,  art.  7).  .-iinsi,  de  même  que 
sous  ce  dernier  régime  (V.  su]Dra  ,  n»  60), 
l'époux  sur  les  fonds  duquel  des  fruits  pen- 
dants par  branches  ou  par  racines  existent, 
au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
doit  récompense  à  la  communauté  pour  les 
frais  de  seliience  et  de  culture  (D.P.  73.  2. 
102,  note  3-4;  D.P.  78.  2.  190,  note  1.  — 
RoDiÉRE  KT  PoxT,  t.  2,  n»  1238;  Albry  et 
Rau,  t.  5,  §  522,  p.  452.  —  Comp.,  sous  le  ré- 
gime dotal  avec  communauté  d'acquêts  ; 
Rouen,  3  mars  \SSi,  D.P.  55.  2.  344).  Jugé, 
toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  conjoint 
qui  reprend  ses  immeubles  propres  avec  les 
fruits  pendants  lors  de  la  dissolution  de  la 
uommunauté  réduite  aux  acquêts,  ne  doit 
pas  à  cette  communauté  récompense  des 
frais  de  culture  par  elle  avancés,  et  que,  par 
suite,  la  femme  renonçante  qui  a  acquitté 
ces  frais  a  le  droit  de  les  réclamer  à  son 
mari,  sauf  l'action  de  ce  dernier  en  restitu- 
tion des  fruits  et  revenus  qu'il  prouverait 
avoir  été  perçus  par  sa  femme  pendant  la 
communauté  (bordeaux,  3  févr.  1873,  D.P. 
73.  2.  162). 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  que,  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  l'époux 
dont  un  immeuble  propre  se  trouve  ense- 
mencé au  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ne  doit  pas  récompense  à  celle-ci 
pour  les  frais  d'ensemencement,  si  cet  im- 
meuble était  également  ensemencé  lors  de 
la  célébration  du  mariage,  et  si  par  consé- 
quent les  immeubles  ont  été  rendus  dans 
l'état  où  ils  avaient  été  pris;  qu'il  n'est  pas 
dû  non  plus  récompense  a  la  communauté 
pour  la  plus-value  du  cheptel  attaché  à  un 
immeuble  propre,  si  le  nombre  et  la  qualité 


des  bestiau.t  composant  le  cheptel  sont  les 
mêmes  qu'au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage (Limoges,  31  août  1863,  Sîr.  1864.  2. 
24,  et  S.  585). 

1088.  Il  a  été  jugé  que  le  mari  qui  a  payé 
de  ses  deniers  une  dette  de  la  femme  avant 
le  mariage  est  en  droit  d'en  prélever  le  mon- 
tant sur'  l'actif  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  établis  entre  les  époux  ;  mais 
que  ce  prélèvement  a  nécessairement  pour 
elTet  de  réduire  le  chiffre  des  acquêts  qui 
resteront  à  partager  entre  les  époux,  de  telle 
sorte  que  la  fevnme ,  pour  payer  sa  dette, 
tire  profit  des  biens  de  la  communauté;  que, 
dés  lors ,  elle  doit  récompense  à  la  commu- 
nauté conformément  à  l'art.  1437  C.  civ. 
(Civ.  6  nov.  1899,  D.P.  1900.  1.  129.  - 
V.  la  note  sur  cet  arrêt,  D.P.  ibid.). 

g  7.  —  Partage  et  liquidation  ; 
prélkvemenls,  payement  des  dettes. 

1089.  Ce  n'est  qu'après  la  dissolution  de 
la  communauté  d'acquêts  qu'il  peut  être 
procédé  aux  opérations  du  partage,  .\insi, 
les  époux  qui  ont  stipulé  une  société  d'ac- 
quêts, réversible  aux  enfants  à  naître,  ne 
peuvent,  avant  la  dissolution  du  mariage, 
opérer  la  liquidation  et  le  partage  de  cette 
société,  même  dans  le  but  de  faire  entre 
leurs  enfants  le  partage  anticipé  de  leurs 
biens,  autorisé  par  les  art.  1075  et  s.  (Bor- 
deaux. 8  déc.  1831,  R.  â43). 

1090.  Si  la  femme  a  accepté  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  les  règles  sur  la 
formation  de  la  masse  et  sur  les  opérations 
du  partage  sont  les  mêmes  que  sous  la  com- 
munauté^légale  (V.  supra,  sect.  2,  art.  10 1; 
il  n'y  a  de  ditlérence  qu'en  ce  qui  concerne 
l'étendue  de  l'actif  commun,  qui  ne  compreml 
que  les  acquêts  provenant  de  l'industrie  des 
époux  et  les  fruits  et  revenus  de  leurs  biens 
propres.  Le  passif  est  également  plus  restreint 
que  celui  de  la  communauté  légale  (V.  supra, 
sect.  2,  art.  3).  —  Jugé,  au  point  de  vue  de 
l'étendue  de  la  masse  à  partager,  que  la  ces- 
sion que  le  survivant  des  époux  a  faite  à  un 
tiers,  de  tous  les  droits  et  reprises  quel- 
conques qu'il  a  à  exercer  sur  la  société  d'ac- 
quêts, doit  être  réputée  comprendre,  non 
seulement  les  droits  qui  lui  appartiennent 
comme  associé .  mais  même  ceux  qu'il  a 
acquis  à  titre  d'héritier  de  l'un  de  ses  enfants, 
héritier  de  l'époux  prédécédé  (  Bordeaux  , 
29  déc.  1831 ,  R.  2645). 

1091.  Les  prélèvements  des  époux 
s'exercent  dans  les  mêmes  conditions  que 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
.\insi  ceux  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux 
du  mari  (V.  supra,  sect.  2,  art.  10,  §  2).  — 
11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  solidarité 
promise  par  l'époux  survivant  dans  une  obli- 
gation à  laquelle  ses  entants  ont  hypothé- 
qué les  acquêts  dont  ils  sont  donataires,  pro- 
liuit  cet  eli'et  que  le  créancier  peut  exercer 
ses  droits  prél'érablemenf  aux  reprises  de 
l'époux  qui  s'est  constitué  débiteur  solidaire 
(Bordeaux,  28  mai  1832,  R.  2660). 

En  cas  d'insuflisance  des  biens  de  la  com- 
munauté, les  prélèvements  de  la  femme 
s'exercent  subsidiairement  sur  les  biens 
du  mari.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  la 
femme  peut  exercer  ses  reprises  sur  les 
biens  personnels  ilu  mari  avant  d'avoir  re- 
noncé à  la  société  d'acquêts,  si  cette  so- 
ciété a  été  totalement  épuisée  par  le  mari 
(Limoges,  24  août  1821,  R.  2642). 

1092.  11  y  a  lieu  également  d'appliquer 
l'art.  liSO  C.  civ.  (V.  supra,  n"  978)  :  les 
dons  faits  par  l'un  des  époux  à  l'autre  ne 
s'exécutent  donc  que  sur  les  biens  propres 
du  donateur  sur  sa  part  des  acquêts. 

1093.  Comme  dans  la  communauté  légale 
(V.  supra,  sect.  2,  art.  11),  les  créanciers  de  la 
communauté  n'ont,  suivant  l'opinion  domi- 
nante, aucun  droit  de  préférence  sur  les  biens 
commuas  à   l'euooutre  des  créanciers  per- 


sonnels des  époux  (AuBRY  et  Rau.  t.  5,  ?  520, 
note  29,  p.  4'tl  ;  Gi'ILLOI'.ird  ,  t.  3,  n»  1105. 

—  V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  llor- 
deaux,  28  mai  1832,  R.  2660.  —  Comp.  :  Bor- 
deaux, 6  juin.  1832,  R.  2511).  —Mais  chaque 
époux  doit  être  payé  de  ses  reprises  prélé- 
rablement  aux  créanciers  personnels  de  son 
conjoint  (V.  supra,  n»  921). 

1094.  Le  mobilier  propre  aux  époux  doit, 
en  principe,  être  repris  en  nature  et  non 
par  équivalent.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
aux  termes  d'un  arrêt,  du  mobilier  éclai 
à  l'un  des  époux  durant  la  communauté,  s'il 
n'en  a  pas  été  disposé  et  si,  d'ailleurs,  ce 
mobilier  n'a  été  ni  consommé  ni  déprécié  par 
l'usage  (Civ.  16  juill.  18.56.  D.P.  56.  1.  281). 
Celui  des  époux,  par  exemple,  auquel  est 
échue  par  succession,  pendant  la  commu- 
nauté, une  créance  contre  son  conjoint  ne 
peut,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
se  faire  attribuer  que  cette  créance  elle- 
même,  et  non  sa  valeur  à  reprendre  sur 
la  masse   des  biens  communs  (Même  arrêt). 

—  11  a  été  jugé,  cependant,  que  les  créances 
qui  font  partie  de  l'apport  d  un  époux  dans 
la  communauté  d'acquêts  peuvent  être  comp-' 
lées ,  dans  le  règlement  des  reprises  de 
cet  époux ,  pour  leur  valeur  nominale  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  entièrement  perdues 
et  que  leur  dépréciation  ne  remonte  pas  à 
l'époque  du  mariage  (Besançon,  12  août  1871, 
él,  sur  pourvoi,  'Req.  30  juill.  1872,  D.P. 
73.  1.  241). 

1095.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement la  valeur  des  objets  mobiliers 
retirés  en  nature  par  la  femme  mariée  sous 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  valeur 
qui  doit  être  déduite  du  montant  des  re- 
prises à  exercer  contre  la  communauté  (Req. 
18  mai  1870,  D.P.  71.  1.  221).  D'autrepart, 
lorsque  la  masse  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  n'a  pas  pu  être  déterminée  par 
suite  du  refus  du  mari  de  fournir  des  ren- 
seignements, le  tribunal  peut  fixer  immé- 
diatement le  chilVre  des  reprises  de  la 
femme  séparée  de  corps,  sauf  le  droit  du 
mari  de  se  libérer  de  cette  somme  avec  les 
valeurs  communes  restées  en  sa  possession, 
et,  en  cas  d'insuffisance  seulement,  avec  ses 
biens  personnels.  En  pareil  cas,  les  intérêts 
des  valeurs  mobilières  conservées  par  la 
femme  ne  doivent  pas  être  déduits  du  mon- 
tant de  ses  reprises  ;  ils  doivent  être  réser- 
vés pour  figuier  dans  la  liquidation  de  la 
communauté  (Req.  18  mai  1870,  précité). 

109S.  Lorsque  des  objets  apportés  par 
la  femme  ont  été  estimés  dans  le  contrat 
de  mariage,  il  se  peut  que  la  femme  préfère 
reprendre  ces  objets  en  nature.  Cette  re- 
prise en  nature  ne  la  prive  pas  nécessaire- 
ment de  tout  droit  à  réclamer  la  différence 
entre  la  valeur  de  cet  objet  et  le  montant 
de  l'estimation  (D.P.  98.  2.  9,  note  1-2). 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  pareille  clause 
laisse  à  la  femme  la  faculté  de  conserver  en 
nature,  pour  leur  valeur  d'estimation,  les 
olijets  qu'elle  a  encore  en  sa  possession  et 
de  réclamer  la  différence  en  deniers  (Paris, 
4  févr.  1897,  D.P  98.  2.  6.  —  V.  la  note  1-2, 
D.P.  ibid). 

1097.  Lorsque  la  femme  renonce  à  la 
communauté,  elle  reprend,  comme  en  cas 
d'acceptation,  le  mobilier  qui  lui  est  propre. 
Si  ce  mobilier  se  retrouve  en  nature,  elle  le 
reprend  dans  l'état  oii  il  est,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  détérioré  et  déprécié  par  le  dol  ou 
la  faute  du  mari.  —  Mais  la  femme  n'est  pas 
obligée  de  recevoir  en  échange  des  objets 
autres  que  ceux  qu'elle  a  apportés  ou  qui  lui 
sont  échus,  et  dont  l'identité  est  établie  (Or- 
léans, 29  mars  1855,  D.P.  56.  2.  62).  Si  les 
meubles  apportés  par  la  femme  étaient  de 
ceux  qui  se  consomment  par  le  premier 
usage  ou  qui  sont  destinés  à  être  vendus,  la 
femme  en  reprend  la  valeur.  La  reprise  peut 
également  avoir  lieu  en  argent  et  non  ()as  en 
nature  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  qui  ont  été 
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estimés  dans  le  contrat  de  mariage  ;  en  pareil 
cas,  c'est  le  montant  de  restimalion,  et  non 
la  valeur  des  meubles  à  l'époque  de  la  dis- 
"ïohition  de  la  communauté,  qui  est  due  à  la 
femme  (Ai'RRY  et  Rau  ,  t.  5,  §  522,  p.  458; 
GUILLOL'ARD,  t.  3,  n»  1475). 

1098.  Quant  aux  intérêts  des  reprises  et 
des  créances  personnelles  de  l'un  des  époux 
contre  l'autre,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art. 
1473  et  1479  (V.  supra,  n"  tlOii,  9Sl).  Jugé, 
d'ailleurs,  que  les  avances  faites  par  le  sur- 
vivant des  époux  pour  la  libération  de  la 
société  d'acquêts  portent  intérêts  à  mesure 
qu'elles  sont  faites,  et  la  compensation  n'en 
est  opérée  avec  les  fruits  dont  l'époux  doit 
la  restitution  à  raison  de  la  jouissance  qu'il 
a  eue  des  acquêts  depuis  la  dissolution  du 
mariage,  qu'au  fur  et  à  mesure  des  échéances 
(Boideaux,  29  déc.  -1831,  R.  2645). 

1099.  Lorsque,  dans  la  liquidation  d'une 
Bociélé  d'acquêts,  le  passif  excède  l'actif, 
cette  circonstance  n'empêche  pas  que  les 
biens  acquis  durant  le  maiiage  aient  la  qua- 
lité d'acquêts  et  ne  puissent  être  appréliendés 
comme  tels  par  les  enfants  donataires  de  ces 
biens  ;  la  ma.\ime  :  il  n'y  a  d'acqtn'ts  que  les 
dettes  payées  signifie  seulement  qu'on  ne  peut 
prendre  les  biens  composants  l'actif  de  la 
société  d'acquêts  qu'à  la  charge  de  payer  les 
dettes  dont  ils  sont  le  gage  (Bordeaux,  2S  mai 
1832,  R.  2660). 

§  8.  —  Preuve  des  apports. 

1100.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  des 

apports  immobiliers,  les  règles  sont  les 
mêmes  sous  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts que  sous  la  communauté  légale  (V.  su- 
pra, sect.  2,  art.  2,  §  2). 

1101.  Relativement  aux  apports  mobi- 
liers, l'art.  1499  G.  civ.  dispose  que  «  si  le 
mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu 
depuis,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire 
ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt  ». 
—  Pour  l'application  de  cet  article,  il  faut 
distinguer  suivant  que  la  preuve  des  apports 
doit  être  faite  à  l'égad  des  tiers  ou  dans  les 
relations  des  époux  entre  eux. 

A.  —  Preuve  à  l'égard  des  tiers. 

1102.  A  l'égard  des  tiers,  la  règle  est 
absolue  :  qu'il  s'agisse  du  mobilier  existant 
lors  du  mariage,  ou  du  mobilier  échu  à  l'un 
des  époux  pendant  le  mariage,  il  doit  être 
réputé  acquêt,  des  lors  qu'il  n'est  pas  cons- 
taté conibrmément  aux  prescriptions  de 
l'art.  1499.  Et  le  mot  «  mobilier  »,  employé 
par  la  loi,  comprend  les  sommes  d'argent 
dont  la  consistance  n'aurait  pas  été  prou- 
vée par  les  moyens  qu'elle  indique  (  Civ. 
24  ianv.  190(iet  5  lévr.  1908,  D.P.  1908.  1.  3.'>3; 
3  janv.  1910,  et  la  note  de  M.  de  Loynes, 
D.P.  1910.  1.  113). 

Par  acte  en  bonne  foi-vie,  il  faut  entendre 
un  acte  authentique,  comme,  par  exemple, 
un  compte  de  tutelle,  l'état  estimatif  accom- 
pagnant une  donation  ou  celui  que  le  testa- 
teur aurait  inséré  lui-même  dans  le  testa- 
ment (PiiTiET,  De  la  preuve  en  matière  de 
reprises  matrimoniales,  France  judiciaire , 
1885-1886,  1"  partie,  p.  52),  ou,  dune  façon 
générale,  tout  acte  notarié  (Dissertation  de 
Si.  de  Lovnes,  1908.  1.  353-3Ô-1  et  s.,  note 
1-6,  I).  -^  Toutefois  de  tels  actes,  pour  faire 
preuve  complète,  doivent  être  d'une  date 
assei  rapprochée  du  mariage,  à  moins  que 
les  époux,  en  s'y  référant  pour  la  désigna- 
tion, n'aient  reconnu  l'existence  des  meubles. 
Dans  tous  les  cas,  ils  doivent,  pour  consti- 
tuer un  équivalent  à  l'inventaire,  renfermer 
les  éléments  propres  à  démontrer  qu'aucune 
paitie  de  l'apport  mobilier  des  époux  n'a  été 
conlondue  dans  la  communauté  (D.P.  89.  1. 
231,  ncte  1-2). 

1103.  La  loi  établit  ainsi  en  faveur  des 
créanciers  une  présomption  juris  et  de  jure. 


3ui  n'admet  aucune  preuve  contraire  (Bor- 
éaux, 9  avr.  18.-53,  D.P.  53.  5.  84;  Civ. 
19  juin  1855.  D.P.  55.  1.  305  ;  Angers,  26  mai 
1869,  D.P.  69.  2.  238;  Dijon,  14  août  1872, 
D.l'.  73.  2.  166;  Req.  16  janv.  1877,  D.P.  78. 
1.  265;  Civ.  22  nov.  188ii,  D.P.  87.  1.  113; 
Douai,  28  avr.  1890,  D.P.  91.  2.  334  ;  Cologne, 
22  juin  1891,  D.P.  93.  2.  508;  Douai,  19  lévr. 
1897,  D.P.  98.  2.  140;  Rouen,  9  mars  1898, 
D.P.  9'J.  2.  13  ;  Req.  15  mai  1899,  D.P.  99.  1. 
397).  Et  cette  présomption,  étant  absolue, 
conserve  toute  sa  force  quoique  les  créan- 
ciers n'allèguent  aucune  fraude  (Civ.  24  janv. 
19l0  et  5  févr.  1908,  précités).  Jugé,  en 
ce  sens  :  ...  que  l'omission  de  l'inventaire 
ou  de  l'état  en  bonne  forme  des  apports 
mobiliers  des  époux,  laquelle  fait  réputer 
acquêts  lesdils  apports ,  a  nécessairement 
pour  effet  d'annuler,  au  regard  des  tiers, 
la  clause  d'apports  mobiliers  constatée  d'une 
manière  générale  dans  le  contrat  de  ma- 
riage (Desançon,  24  févr.  1897,  D.P.  97.  2. 
222);  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
vendu  par  le  mari  au  cours  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  ne  peut  se  voir 
ultérieurement  opposer  par  les  représen- 
tants de  la  femme  décédée,  comme  base 
de  leur  hypothèque  légale  et  de  l'action  en 
payement  ou  délaissement  qui  en  résulte, 
les  reprises  à  elle  attribuées  à  raison  de 
sommes  ou  valeurs  que  la  liquidation  de  la 
communauté  déclare  avoir  été  reçues  au  jour 
du  mariage,  alors  qu'à  cette  date  elles 
n'avaient  été  constatées  ni  par  un  inventaire, 
ni  par  un  état  en  bonne  forme  (Civ.  15  mars 
1899,  D.P.  99.  1.  569);  ...  Que  la  femme_ ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  ne  peut,  au  regard  des 
tiers,  revendiquer  comme  propre  un  mobilier 
qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage  qu'au- 
tant qu'il  a  été  constaté  par  un  inventaire 
ou,  à  défaut,  par  un  acte  authentique  (Paris, 
27  juin  1894,  D.P.  95.  2.  123;  C.  cass.  Bel- 
gique, 12  déc.  1901,  D.P.  1904.  2.  421);  ... 
Qu'un  litre  de  rente  immatriculé  au  nom  de 
la  femme  mariée  et  acquis  par  elle  en  em- 
ploi d'un  legs  de  somme  d'argent  recueilli 
au  cours  du  mariage  doit,  au  regard  des 
créanciers,  être  réputé  acquêt,  si  la  femme 
n'a  fait  ni  conslatt-r  vis-à-vis  de  son  mari  par 
un  acte  authentique  le  payement  de  son  legs, 
ni  mentionner  sur  le  titre  l'origine  des 
deniers,  et  si  elle  n'invoque  à  l'appui  de  son 
action  en  revendication  que  la  coïncidence 
entre  la  réception  des  fonds  et  l'achat  du 
titre  de  rente  fait  sous  son  nom  (Req.  25  nov. 
1903,  D.P.  1905.  1.  505). 

1104.  Une  énumération  en  bloc  contenue 
dans  le  contrat  de  mariage  ne  satisferait  pas 
aux  exiuences  de  la  loi  (C.  cass.  Belgique, 
7  févr.  ÏS95,  D.P.  96.  2.  295;  Dijon,  18  déc. 
1902,  D.P.  1904.  2.  87).  Ainsi,  jugé  que  la 
simple  énumération,  faite  dans  le  contrat  de 
mariage,  des  objets  mobiliers  apportés  par 
l'un  des  conjoints  (la  femme,  dans  l'espèce), 
ne  permettant  point  de  vérifier  si  les  objets 
qu'il  revendique  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  lui  ont  appartenu  avant  le  mariage,  ne 
saurait  remplacer  cet  inventaire  ou  cet  état 
en  bnnne  forme  et,  par  suite,  ces  objets 
peuvent  élre  valablement  saisis  à  la  requête 
des  créanciers  de  la  communauté  ou  des 
créanciers  du  mari  (Douai,  28  avr.  1890,  D.P. 
91.  2.  334).  Jugé  aussi  :  ...  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  aux  termes  de  laquelle 
les  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  excluent  de  la 
communauté  et  soumettent  au  régime  dotal 
les  objets  mobiliers  de  toute  nature  et  les 
meubles  meublants  garnissant  un  domaine 
propre  à  la  femme,  ne  peut  tenir  lieu  d'un 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme  antérieur 
au  mariage;  qu'une  telle  clause  est  nulle  à 
l'égard  des  tiers  en  tant  qu'elle  aurait  pour 
effet  do  dispenser  la  femme  de  faire  la  preuve 
de  son  apport  mobilier;  et  que,  dès  lors,  le 
mobilier   dont   il    s'agit   est    présumé    faire 


partie  de  la  communauté  d'acquêts  (Req. 
2  mars  1902,  D.P.  1904.  1.  188);  ...  Qu'on  ne 
saurait  voir  l'équivalent  de  l'inventaire  ou  de 
l'état  en  bonne  forme  exigé  par  les  art.  1498, 
1499  et  1510  C.  civ.,  dans  une  déclaration  de 
succession  ou  dans  un  certificat  de  propriété 
dressé  par  un  notaire  (Civ.  3  janv.  1910, 
D.P.  1910.  1.  113);  ...  Ni  dans  un  acte  de 
liquidation  dressé  tardivement,  qui  n'éva- 
lue qu'en  bloc  les  deniers  comptants  et  le 
mobilier  pour  les  abandonner  à  la  veuve  en 
payement  de  ses  reprises,  ne  contient  la 
description  ni  du  mobilier  dépendant  de  la 
communauté  et  de  la  succession,  ni  de  celui 
qui  est  abandonné,  ne  présente,  point  un 
état  du  passif,  et  ne  permet  pas  d'établir 
qu'aucune  partie  de  la  succession  mobilière 
du  de  cujns  n'a  été  confondue  dans  la  com- 
munauté d'acquêts  de  l'héritière  et  de  sou 
mari  (Civ.  23  avr.  1888  (deux  arrêts),  D.P. 
89.  !.  233);  ...  Que  la  mention  insérée  au 
contrat  de  mariage,  que  «  la  future  déclare 
apporter  ses  habits,  linges  et  bijoux,  non 
décrits  ou  estimés,  mais  évalués  pour  l'en- 
registrement à  500  fr.  et  une  somme  de 
50UO  fr.  1) ,  ne  peut  tenir  lieu  d'inventaire 
(Douai,  11  mai  1894,  D.P.  95.  2.  40);  ...  Que 
lorsque  le  contrat  de  mariage  se  borne  à  spé- 
cilier  que  la  femme  reçoit  en  dot  une  cer- 
taine somme  en  espèces  ou  %'aleurs  de  banque 
qui  sera  versée  aux  futurs  époux  lors  du 
mariage,  il  ne  résulte  de  cette  stipulation 
au  profit  de  la  femme  qu'une  cause  éven- 
tuelle de  reprise  jusqu'à  concurence  de  cette 
somme,  et  que,  en  l'absence  des  désignalions 
spéciales,  cette  clause  du  contrat  ne  saurait 
conférer  à  la  femme,  à  l'égard  des  tiers,  le 
droit  de  reprendre,  à  titre  de  propres,  ies 
valeurs  qui  ont  pu  être  données  à  son  mari 
en  payement  de  la  dot  ainsi  stipulée  (Angers, 
25  janv.  1905,  D.P.  l'J07,  2.  85.  —  V.  aussi  Civ 
24  janv.  1906  et  5  févr.  1908.  D.P.  1908. 1.  353)  ; 
...  Que  la  déclaration  testamentaire  faite  par 
le  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  qu'il  a  reçu  dans  la  succession  des 
père  et  mère  de  sa  femme,  pour  le  compte  de 
celle-ci,  des  effets  mobiliers  et  de  l'argent, 
pour  une  certaine  valeur,  déclaration  sans 
force  probante  à  l'égard  des  tiers,  à  défaut 
d'inventaire,  ne  peut  pas  produire  effet  en  fa- 
veur de  la  femme  comme  libéralité  déguisée, 
valable  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  si  les  dettes  de  la  succession  en 
absorbent  l'actif  (Lyon,  13  mars  1867,  D.P. 
67.  2.  213);  ...  Que  l'inventaire  exigé  par 
l'art.  1499  ne  peut  pas  être  remplacé  vis-a- 
vis  des  créanciers  du  mari,  pour  le  mobilier 
que  la  femme  prétend  lui  être  échu  dans  une 
succession,  par  la  reconnaissance  du  mari, 
même  consignée  dans  l'inventaire  dressf 
entre  les  époux  après  séparation  de  biens 
(ftordeaux,  21  janv.  1853,  D.P.  53.  2.  191; 
Civ.  19  juin  1855,  D.P.  55.  1.  305). 

1105.  Toutefois,  même  à  l'égard  des 
tiers,  l'art.  1499  ne  doit  pas  être  entendu 
dans  un  sens  tellement  restrictif  que  toute 
preuve  qui  ne  consisterait  pas  absolument 
dans  un  inventaire  ou  dans  un  état  authen- 
tique devrait  être  rejetée.  Jugé  que  renon- 
ciation, dans  un  billet  souscrit  par  un  tiers, 
au  profit  d'une  femme  commune  quant  aux 
acquêts  seulement,  et  depuis  le  mariage  de 
celle-ci,  que  la  somme  y  énoncée  est  une 
créance  à  elle  appartenant  avant  son  ma- 
riage, prouve  à  rencontre  de  celui  auquel 
il  a  été  fait  cession  du  billet,  comme  le 
ferait  l'état  ou  inventaire  exigé  par  l'art.  1499, 
que  cette  créance  est  un  propre  de  la  femme 
(Paris,  3  janv.  1852,  D.P.  52.  2.  247).  — 
D'autre  part,  l'inventaire,  quoique  fait  sous 
seing  privé,  serait  valable  même  à  l'égard 
des  tiers,  s'il  avait  été  enregistré  et  déposé 
chez  un  notaire  avant  le  mariage.  —  Enfin, 
il  a  été  jugé  que  la  femme  dont  la  créance  se 
trouve  authentiquement  établie  n'est  pas 
obligée  de  prouver,  à  l'aide  d'un  acte  authen- 
tique, ou  même  d'un  acte  sous  seing  privé 
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ayant  date  certaine,  le  payement  aux  mains 
du  mari  des  deniers  ou  eflets  mobiliers  qu'elle 
a  apportés  en  dot  ou  du  prix  de  ses  im- 
meubles propres  aliénés,  si,  d'ailleurs,  les 
quittances  qu'elle  produit  sont  reconnues 
sincères  par  les  créanciers  du  mari  (Civ. 
22  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  113).  Il  a  été  décidé 
aussi,  que  la  femme  qui,  dans  son  contrat 
de  mariage  avec  un  négociant,  a  énuméré 
divers  objets  qu'elle  se  réserve  de  reprendre 
en  cas  de  séparation,  peut  se  les  l'aire  déli- 
vrer lors  de  la  faillite  de  son  mari  (Rouen, 
25  août  lS'2li.  R.  Fai/(i(e,  1090). 

1106.  Relativement  au  mobilier  échu 
pendant  le  mariage,  aucun  texte  ne  déter- 
mine le  délai  dans  lequel  doit  être  dressé 
l'acte  en  bonne  forme  destiné  à  établir  la 
consistance  de  ce  mobilier.  Un  arrêt  en  a 
conclu  qu'un  jugement  faisant  état  des  va- 
leurs recueillies  par  la  femme  dans  une  suc- 
cession, quoique  rendu  après  un  long  inter- 
valle, suffit  pour  en  faire  preuve  lorsque  au- 
cune collusion  n'est  alléguée  (Caen,  2i  mars 
1890,  D.P.  90.  2.  217.  —'En  sens  contraire  : 
Dissertation  de  M.  Planiol,  D.P.  ibid., 
noie  1-2).  —  Inversement,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'inventaire  prescrit  par  lesart.  1499 
et  1510  soit  dressé  après  le  décès  de  la  per- 
sonne dont  la  femme  a  recueilli  la  succes- 
sion, alors  que  la  consistance  et  la  valeur 
de  cette  succession  résulte  en  fait  d'inven- 
taires ou  d'autres  actes  authentiques  anté- 
rieurs au  décès  (Civ.  22  nov.  1S8C,  D.P.  87. 
i.  113). 

1107.  En  ce  qui  concerne  le  mobilier 
existant  lors  du  mariage,  il  faut  que  l'in- 
ventaire ou  l'état  ait  été  dressé  avant  le  ma- 
riage; autrement  le  mobilier  est  réputé  ac- 
quêt. Ainsi,  un  inventaire  lait  depuis  le  ma- 
riage ne  peut  pas,  au  regard  des  créanciers, 
servir  de  titre  pour  constater  la  possession 
du  mobilier  par  l'un  des  époux  au  moment 
du  mariage  (  Rodièhe  et  Pont,  t.  2,  n"s  1265, 
1274;  AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  522,  note  29, 
p.  4.57;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n"  1479).  Jugé, 
spécialement,  que  la  quittance  constatant 
la  réception  par  le  mari  d'une  somme  payée 
par  les  parents  de  la  femme  pour  valeur  du 
mobilier  apporté  en  dot  et  visée  dans  un 
inventaire  postérieur  au  mariage,  ne  cons- 
titue qu'un  acte  sous  seings  privés,  dé- 
pouillé, vis-à-vis  des  créanciers  du  mari,  de 
toute  autorité  probante  et  qui  ne  saurait 
leur  être  oppose  (Douai,  12  févr.  1897,  D.P. 
98.  2.  140).  De  même,  l'inventaire  que  la 
femme  aurait  fait  dresser  conlradictoirement 
avec  le  m.iri  après  la  séparation  de  biens, 
pour  constater  le  mobilier  qui  lui  est  propre, 
ne  pourrait  pas  être  invoqué  contre  les  tiers 
(Durdeaux,  31  janv.  1853,  D.P.  53.  2.  191  ; 
9  avr.  1853,  D.P.  53,  5.  84;  Civ.  19  juin 
1655.  D.P.  55.  1.  305). 

1108.  Il  est  certains  biens  dont  la  pro- 
pncté  en  la  personne  de  l'un  des  époux 
lors  du  mariage,  ou  l'acquisition  par  succes- 
sion ou  donation,  peut  être  établie,  même  à 
l'égard  des  tiers,  autrement  que  par  un 
inventaire  ou  un  état  authentique.  Tels  sont, 
notamment,  les  oflices  ministériels.  Il  en 
eft  de  même  des  fonds  de  commerce  (Aix, 
2'i  mai  1905,  D.P.  190U.  2.  388.  -  En  ce  sens  : 
Di-sertation  de  M.  de  Loynes,  1908.  1.  353- 
35'i,  note  1-6,  i;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  ET  Survili.e,  t.  2,  n"1302i.  En  ce  qui 
concerne  les  biens  de  cette  nature,  l'acte  de 
nomination,  d'acf|uisition  antérieure  au  ma- 
riage, ou  les  énonciations  du  conli-at  de 
mariage  peuvent  constituer  une  preuve 
Eiiflisante.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  bien 
qu'un  fonds  de  commerce  apporté  en  dot 
p:ir  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  n'ait  pas 
élé  constaté  par  un  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme,  cependant,  s'il  est  désigné 
d.ins  le  contrat  de  mariage,  et  s'il  n'a  pas 
changé  de  nature  ni  cessé  d'être  géré  par  la 
femme  seule,  hors  du  domicile  de  son  mari, 
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il  reste  propre  à  la  femme  et  ne  peut  servir 
de  gage  aux  créanciers  du  mari  (Paris, 
23  l'évr.  1835,  R.  2iiU>)  ;  ...  Que  l'office 
dont  le  mari  était  titulaire  à  l'époque  du 
mariage  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
tombé  dans  la  communauté  d'acquêts,  bien 
que  l'apport  n'en  ait  pas  été  constaté  par 
un  état  en  forme,  si  d'ailleurs  la  pro- 
priété du  mari  antérieure  au  mariage  se 
trouve  établie  authentiquement,  notamment 
par  l'acte  public  qui  a  conféré  l'office  au 
mari  et  par  des  énonciations  du  contrat  de 
mariage  (Bordeaux,  19  févr.  1856,  D.P.  56. 
2.  277.  —  Comp.  :  Trib.  civ.  Jonzac,  29  déc. 
1868,  D.P.  70.  3.  29). 

1109.  La  disposition  de  l'art.  1499  n'est 
pas  non  plus  applicable  au  cas  où  l'apport  con- 
siste dans  une  somme  d'argent  ou  dans  un 
mobilier  qui  a  été  estimé  au  contrat  de  ma- 
riage ;  la  reprise  de  l'apport  peut  alors  être 
effectuée  bien  qu'il  n'ait  été  constaté  ni  par 
inventaire  ni  par  état  en  bonne  forme  (Gre- 
noble, 19  juin.  1851,  D.P.  52.  2.  292;  C.  cass. 
Belgique,  7  févr.  1895,  D.P.  96.  _2.  295). 
Ainsi  décidé  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider  souverainement  qu'en  esti- 
mant globalement  les  apports  mobiliers  de 
la  femme  dans  le  contrat  de  mariage,  sans 
état  ni  inventaire,  les  parties  ont  entendu 
les  faire  tomber  dans  la  communauté,  sauf 
le  droit  pour  la  femme  de  réclamer  le  mon- 
tant de  l'estimation,  à  titre  de  récompense, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté 
(C.  cass.  Belgique,  7  févr.  1895,  précité). 

1110.  On  s'est  demandé  si  l'inventaire  ou 
l'état  authentique  est  encore  nécessaire  à 
l'égard  des  créanciers  du  mari,  dans  le  cas  oij 
la  femme  se  serait  réservé  par  contrat  de  ma- 
riage le  droit  de  reprendre  les  meubles 
qu'elle  justifierait  avoir  apportés  par  tous 
genres  de  preuve  et  même  par  commune 
renommée.  Suivant  l'opinion  dominante, 
l'inventaire  ou  l'état  authentique  ne  cesse 
pas  d'être  indispensable  en  pareil  cas  :  cette 
clause,  obligatoire  entre  les  époux,  est  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers  (Poitiers,  6  mai  183B, 
R.  2615;  Dijon,  14  août  1872,  D.P.  73.  2, 
166.  —  AuHRY  ET  Rau,  t.  5,  S  522,  note  29, 
p.  4.57  ;  Laurent,  t.  23,  n"  189  ;  de  Foli.e- 
viLLE,  t.  1,  n">  641  et  s.;  Guillouard, 
t.  1480).  Ainsi  jugé  que,  à  défaut  d'un 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme  du 
mobilier  qu'elle  prétend  lui  être  échu  pen- 
dant le  mariage,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts ne  peut  pas  être  admise,  vis-à-vis  des 
tiers,  à  en  établir  la  preuve  par  témoins  ou 
par  commune  renommée  conformément  aux 
art.  1415  et  1.504  C.  civ.,  alors  même  que 
son  contrat  de  mariage  lui  confère  ce  droit 
(Di.ion,  14  août  1872,  D.P.  72.  2.  166).  Il  a 
été  décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que, 
même  vis-à-vis  des  tiers,  la  preuve  par 
commune  renommée  du  mobilier  échu  à  la 
femme  pendant  le  mariage  peut  être  admise, 
lorsque  ce  mode  de  preuve  a  été  autorisé 
par  le  contrat  de  mariage  (Poitiers,  10  déc. 
ISGS,  D.P.  69.  2.  2o;3).  -  Il  y  aurait  lieu, 
semble-t-il,  de  distinguer  ;  s'il  a  été  formel- 
lement stipulé  dans  le  contrat  de  mariage 
que  la  femme  pourra  justifier  de  ses  apports, 
iiu'jiie  à  l'égard  des  tiers,  par  tous  genres 
de  preuves,  celte  clause,  qui  déroge  à 
l'art.  1499,  n'ayant  rien  d'illicite,  est  oppo- 
sable aux  tiers,  sauf  aux  tribunaux  à  appré- 
cier les  preuves  faites  par  la  femme  ;  s'il 
s'agit  seulement  d'une  clause  générale,  por- 
tantquela  femme  ou  ses  héritiers  seront  admis 
à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins 
et  au  besoin  par  commune  renommée,  de 
la  valeur  du  mobilier  qui  sera  échu  à  la 
femme,  on  doit  piésumer  que  cette  clause 
ne  régit  que  les  rapports  des  époux  entre 
eux  et  n'est  que  la  reproduction  des  dispo- 
sitions de  la  loi. 

1111.  En  tout  cas,  la  propriété  exclusive 
do  la  femme  sur  les  biens  d'une  succession 


à  elle  échue  pendant  le  mariage  est  légale- 
ment établie  à  son  profil  par  acte  authen- 
tique, lorsque  la  liquidation  et  le  partage  de 
cette  hérédité  ont  été  ordonnés  en  vertu 
d'un  jugement  (D.P.  73.  2.  166,  note  4-5  in 
fine).  Par  suite,  la  femme  peut  revendiquer, 
même  à  l'égard  des  tiers,  sa  part  dans  le 
mobilier  d'une  succession  restée  indivise  et 
dont  la  liquidation  et  le  partage  ont  été 
ordonnés  par  jugement,  sauf  le  droit  des 
créanciers  du  mari  d'intervenir  au  par- 
tage ou  de  se  faire  représenter  par  le  liqui- 
dateur, conformément  à  l'art.  882  C.  civ. 
(Dijon,  14  août  1872,  précité.  —  Comp.  : 
Angers,  28  janv.  1871,  D.P.  74.  2.  189). 

1112.  La  règle  suivant  laquelle  le  mobi- 
lier apporté  ou  échu  doit  être  constaté  par 
inventaire  ou  état  authentique  pour  que  la 
reprise  en  soit  justifiée  à  l'égard  des  tiers 
n'est  pas  applicable  au  cas  oîi  l'un  des  époux 
s'est  trouvé  créancier  de  son  conjoint  du 
chef  d'une  personne  dont  il  a  recueilli  la 
succession.  Cet  époux  conserve  alors  le  droit 
d'établir  sa  créance  conformément  aux  régies 
générales  sur  la  preuve  des  obligations  (Au- 
ery  ET  Rau,  t.  5,  S  522,  note  "20,  p.  452; 
Laurent,  t.  23,  n»  180;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1490).  Ainsi ,  la  femme  qui  prétend  avoir 
recueilli  dans  la  succession  de  son  père  ou 
de  sa  mère  une  créance  contre  son  mari 
peut,  même  à  l'égard  des  créanciers  de  la 
communauté,  établir  l'existence  de  cette 
créance  par  tous  les  mode.",  de  preuve  qu'au- 
rait pu  invoquer  son  auteur,  et  notamment 
au  moyen  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  tiré  d'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  et  appuyé  de  présomptions  (Req. 
29  nov.  1853,  D.P. .%.  1.  189)  ;  ...  Ou  au  moyen 
d'écrits  émanés  du  mari  débiteur  et  qui, 
rendant  vraisemblables  les  faits  allégués  par 
la  femme,  autorisent  celle-ci  à  en  achever  la 
preuve  par  témoins  et  par  présomptions  (Di- 
jon, 17  juin.  1874,  Sir.  1874.  2.  2,'30,  et  S.  985). 

1113.  Suivant  la  doctrine  admise  par 
presque  tous  les  auteurs  et  par  plusieurs 
arrêts  de  cours  d'appel,  la  femme  n'est  pas 
tenue  de  justifier  du  mobilier  par  inven- 
taire ou  état  authentique,  lorsque,  au  lieu 
de  revendiquer  ce  mobilier  en  nature,  elle 
en  réclame  seulement  la  valeur  et  se  pré- 
sente comme  créancière  de  la  commu- 
nauté. On  invoque  en  ce  sens  l'art.  1,504, 
aux  termes  duquel,  si  le  défaut  d'inventaire 
porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme, 
celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  adp^is  à  faire 
preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit 
même  par  commune  renommée,  de  la  va- 
leur de  ce  mobilier.  Cet  article,  dit-on, 
statue  précisément  pour  le  cas  où  la  femme 
se  présente  comme  créancière;  l'ait.  1510, 
au  contraire,  qui  exige  un  inventaire  ou  un 
état  authentique  pour  empêdrer  les  créan- 
ciers de  saisir  le  mobilier  propre,  suppose 
que  ce  mobilier  est  revendiqué  en  nature 
par  l'éooux  auquel  il  appartient  (llisserta- 
tion  de  M.  Planiol,  D.P.  90.2.217,  noie  1-4; 
D.P.  99.  2. 13.  note  1-2  ;  Angers,  26  mai  1869, 
D.P.  69.  2.  238;  Dijon,  17juill,  1874,  S.  985; 
4  févr.  1884,  D.P.  84.  2.  169;  Caen,  24  mars 
1890,  D.P.  90.  2.  217;  Agen,  24  mars  1902, 
D  P.  1903.  2.  443;  Paris,  28  janv.  I9(i4,  D.P. 
1904.  2.  S8.  —  AuBRY  ET  Rau,  t.  3,  §  264  Wr, 
texte  et  note  17,  p.  219;  GuiLi.cii  amii,  t.  3, 
n»  1481  ;  Baudry-Lacantinerie,  Li  CoiRTOia 
et  Surville,  t.  2,  n»  1308;  DissiTtation  de 

M.  Bufnoir,  Sir.,  1885.  2.   25 e   1-5,  et 

1889.  1.  465,  note  6-7;  Massigli,  llnme  cri- 
tique de  Irifisl.  et  de  jurispr.,  t.  17,  188S, 
p  657  à  663  ;  Bressoles,  De  la  femme  du 
cummerçunt,  n»  183i.  Il  a  élé  jugé,  en  ce 
sens,  qu'à  défaut  d'inventaire  ou  délat,  la 
femme  peut  se  présenter  comme  créancière 
pour  reprendre  en  deniers  la  valeur  de  son 
mobilier,  lors  de  la  liquidation  de  la  com- 
rnunauli',  saut  à  subir  le  corn' )ur8  des 
autres  créanciers  (Paris,  27  juin  lo'.U,  D.P. 
95. 2. 123).  —  Au  contraire,  d'après  la  doctrine 
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dominante,  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tien,  il  importe  peu,  pour  l'application  des 
art.  14yy  et  lôlO,  que  la  femme  prétende 
exercer  en  nature  la  reprise  de  ses  elVets 
mobiliers,  ou  qu'elle  se  contente  d'en  récla- 
mer la  valeur,  soit  avec  la  garantie  résul- 
tant de  son  liypotlièque  légale,  soit  à  titre 
de  simple  créancière  chiroçraphaire  de  la 
comiiuiiiauté  ;  ces  articles  édictent,  en  ell'et, 
une  présomption  7«i-!s  et  de  jure  qui  ne  peut 
être  paralvsée  ni  par  la  preuve  contraire,  ni 
par  le  défaut  de  contestation  sur  la  sincérité 
des  déclarations  de  la  femme.  Cette  pré- 
somption reste  applicable  alors  même  que  la 
femme  se  borne  à  réclamer  la  valeur  de  son 
mobilier,  au  lieu  de  le  réclamer  en  nature. 
Elle  l'est  encore  lorsque,  au  lieu  de  meubles, 
lini;es  ou  bardes,  ou  de  leur  valeur,  la  femme 
réclame,  en  qualité  de  créancière,  le  mon- 
tant des  sommes  ou  la  valeur  des  titres  au 
porteur  toucbés  par  son  mari  :  si  l'impor- 
tance de  ces  sommes  ou  titres  n'est  pas  éta- 
blie par  inventaire  ou  état  authentique,  les 
créanciers  sont  fondés  à  écarter  la  réclama- 
tion de  la  femme  (Dissertations  de  M.  Gué- 
née,  D. P.  87. 1.  113,  note  1-2;  de  M.  Capitant, 
D.P.  19113.  2.  433,  note  1-2;  de  M.  de  Loynes, 
D.P.  190S.  1.  353-359,  note  1-6,  il;  Angers, 
23  déc.  1875,  D.P.  7t>.  2.  197.  et,  sur  pour- 
voi, Req.  16janv.  1877,  D.P.  78.  1.  265:  Civ. 
22  nov.  1886,  D.P.  87. 1.  113;  Rouen,  9  mars 
1898,  D.P.  99.  2.  13  ;  Req.  15  mai  189';),  sol. 
impl.  D.P.  99.  1.  397;  Trib.  civ.  Beaune, 
27  déc.  1901,  D.P.  1904.  2.  87;  Civ.  24  janv. 
1906  et  5  févr.  1908,  D.P.  IPOS.  1.  353.  —  V. 
en  ce  sens  :  Hic,  t.  9,  n°  364). 

Itl4.  En  cas  de  faillite,  l'art.  560  C.  com. 
règle  particulièrement  les  conditions  de  la 
reprise  en  nature,  pour  laquelle  il  exige  la 
production  d'un  inventaire  ou  d'un  autre 
acte  authentique  (V.  Faillite).  Et,  dans 
le  système  qui  a  prévalu  sur  la  question 
exposée  au  numéro  précédent,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  mêmes  principes  à  la  re- 
prise en  valeur,  en  sorte  que  la  présomp- 
tion qui  fait  réputer  acquêt  le  mobilier  exis- 
tant lors  du  mariage  ou  advenu  depuis, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire 
ou  état  de  bonne  forme,  doit  être  appliquée 
rigoureusement  lorsqu'elle  est  opposée  à  la 
femme  par  les  créanciers  du  mari,  en  cas 
de  faillite  de  celui-ci  (Civ.  22  nov.  1886,  et 
dissertation  de  M.  Guénée,  précités;  Besan- 
■çon,  22  juin.  1891,  D.P.  92.  2.  413).  Ainsi 
la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté 
d'acquêts  et  à  laquelle  les  syndics  de  la  fail- 
lite du  mari  réclament  sa  part  des  sommes 
ayant  servi  à  doter  les  enfants  communs, 
ne  peut  pas,  vis-à-vis  de  la  faillite,  comme 
elle  le  pourrait  vis-à-vis  du  mari,  justi- 
fier, par  toute  espèce  de  moyens  de  preuve, 
que  son  mari  était  nanti,  lors  de  la  con- 
stitution des  dots,  et  indépendamment  de 
ses  reprises  autlientiquement  constatées,  de 
valeurs  à  elle  propres,  suflisantes  pour  faire 
face  à  sa  part  contributive  (Besançon,  22  juiU. 
1891,  précité). 

B.  —  PiSuve  des  apports  entre  les  jpoux. 

1115.  Dans  les  rapports  des  époux  entre 
eux,  il  y  a  lieu  des  distinguer  entre  le  mobi- 
lier existant  lors  du  mariage  et  le  mobilier 
échu  depuis. 

1.  Slobiiier  existant  lors  du  mariage.  — 
La  doctrine  est  divisée  sur  les  règles  ap- 
plicables à  la  preuve  des  apports  en  ce  qui 
concerne  le  mobilier  possédé  à  l'époque  du 
mariage.  Plusieurs  auteurs,  s'appuyant  sur 
le  texte  de  l'art.  1499,  soutiennent  que  cette 
pr>-Mve  ne  peut  être  faite,  entre  les  époux 
connut  »  l'^^ard  des  tiers,  que  par  inven- 
taire ou  J'»t  authentique  (Marcadé,  sur 
les  art.  U9«-  1499,  n"  3;  Colmet  de  San- 
TERhi:,  t.  6,  n»  162  bis,  iv  ;  Lalbent,  t.  23, 
n"  172  et  ».  ;  bK  1''olli;vii,lr,  t.  1,  n"  614  et  ». 
—  V.  dauh  le  même  sens  :  C.  de  l'île  de  Bour- 


bon, 10  mai  1845,  D.P.  52.  2.  1.  186;  Paris, 
21  juin.  1871,  D.P.  71.  2.  231).  -  D'autres, 
conformément  à  l'opinion  de  Pothier,  recon- 
naissent aux  époux  la  faculté  d'établir  la 
consistance  de  leurs  apports  mobiliers  par 
tous  les  modes  de  preuve,  même  par  témoins 
ou  par  commune  renommée  (UE  Maleville, 
Anal.  rais,  du  Code  civil,  t.  3,  n»  3.51  ;  Bat- 
Tun,  t.  2,  n»  36;  Rodiére  et  Pont,  t.  2, 
n»  1276).  —  Certains  auteurs,  tout  en  ac- 
cordant cette  faculté  à  la  femme,  la  refusent 
au  mari  (Toullier,  t.  13,  n>'s  305  et  301).  — 
■V.  aussi  ZACHARI.E,  Cours  de  droit  civil  frayi- 
çais,  §  522,  texte  et  note  8).  —  Enfin,  d'après 
une  dernière  opinion,  si  un  inventaire  ou 
autre  acte  authentique  n'est  pas  indispen- 
sable, la  preuve  des  apports  ne  peut,  même 
entre  époux,  être  faite  que  par  écrit;  on 
exclut  la  preuve  testimoniale,  et  sui'tout  la 
preuve  par  commune  renommée  (Aiïbry  et 
Rav,  t.  5,  §  522,  texte  et  note  14,  p.  450-451  ; 
Glti.louard,  t.  3,  n»s  1484  et  s.). 

1116.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  juris- 
prudence s'est  généralement  prononcée.  De 
nombreux  arrêts  ont  décidé  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  1499,  qui  répute  acquêt  de 
communauté  tout  mobilier  dont  l'apport  n'a 
pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme,  n'est  pas,  entre  les  époux, 
exclusive  de  la  preuve  contraire  (D.P.  73.  1. 
241,  note  1-2;  Req.  24  avr.  1849,  D.P.  49. 

1.  246-247  ;  Bordeaux,  19  févr.  1853.  D.P.  56. 

2.  177;  Pau,  10  déc.  18.58,  D.P.  59.  2.  18; 
Agen,  2  juin.  1869,  D.P.  70.  2.  185-186;  Req. 
30  juin.  1872,  D.P.  73.  1.  241  ;  16  janv.  1877, 
D.P.  78.  1.  265;  14  mars  1877,  D.P.  77.  1. 
353  ;  Chambérv,  25  août  1879.  D.P.  80.  2.  196  ; 
Civ.  20  août  Ï884,  D.P.  85.  1.  312;  22  juill. 

1889,  D.P.  90.  1.  421;  Paris,  30  oct.  1888, 
D.P.  91.  1.  166;  Douai,  12  févr.  1897,  D.P. 
98.  2.  140  ;  Civ.  29  déc.  1902,  D.P.  1904.  9. 
401  ;  Req.  2  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  615). 

Mais,  d'après  la  même  jurisprudence, 
cette  preuve  doit  être  fournie  conformé- 
ment au  droit  commun  (Req.  24  avr.  1849, 
Bordeaux,  19  févr.  1856,  Pau,  19  déc.  ia58, 
Civ.  20  août  ISS'i,  Req.  22  juill.  1889, 
2  mars  1904.  D.P.  1904.  1.  615).  Ainsi 
jugé  :  ...  d'une  part,  que  le  mari  ou  ses 
ayants  droit,  qui  ne  rapportent  aucun 
titre,  ne  sont  pas  recevables  à  prouver  par 
témoins  qu'ils  possédaient  avant  le  mariage 
le  mobilier  réclamé  par  eux  comme  leur  ap- 
partenant en  propre  Civ.  20  août  ISSi,  pré- 
cité. —  Comp.  Douai,  2  avr.  1846,  D.P.  47. 
2.  19);  ...  D'autre  part,  que  la  preuve  de 
l'apport,  par  la  femme,  de  bijoux  à  elle  don- 
nés à  l'occasion  de  son  mariage  peut  résulter, 
à  rencontre  du  mari,  de  l'aveu  de  celui-ci; 
et  qu'il  importe  peu  que  les  bijoux  dont  il 
s'agit  n'aient  pas  (iguré  parmi  les  apports 
constatés  au  contrat  de  mariaae  iReq.  13  janv. 

1890,  D.P.  91.  1.  166);  ...  Que,  de  même, 
les  meubles  trouvés  lors  de  la  liquidation  de 
la  communauté  d'acquêts  dans  une  maison 
appartenant  en  propre  à  la  femme  doivent, 
malgré  le  défaut  d'inventaire,  lui  être  attri- 
bués lorsque,  d'une  part,  il  est  résulté  des 
constatations  insérées  dans  le  procès-verbal 
de  liquidation  du  notaire,  et  des  aveux  des 
parties  consignés  dans  les  actes  du  procès, 
que  la  maison,  au  jour  du  mariage,  était 
garnie  d'un  mobilier,  ce  qui  constitue  un  com- 
mencement (le  preuve  par  écrit  et  une  pré- 
somption grave,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est 

Sas  dénié  qu'aucun  mobilier  n'a  été  apporté 
ans  cette  maison  par  le  mari;  qu'en  pa- 
reil cas,  ei  l'identité  du  mobilier  n'est  pas 
certaine,  il  y  a  lieu,  tout  au  moins,  de  con- 
sidérer les  meubles  existant  au  jour  de  la 
liquidation  comme  représentant  ceux  appor- 
tés au  jour  du  mariage  (Pau,  10  déc.  18.')8, 
D.P.  59.  2.  18);  ...  Que,  de  même  encore,  un 
billet  souscrit  au  prolit  de  la  femme,  anté- 
rieurement au  mari.ige,  a  pu  être  jugé  propre 
de  la  femme,  (l'après  la  déclaration  aflirma- 
tive  du  souscripteur,  bien  que  ce  billet  n'ait 


fas    été   compris    dan»    l'inventaire   (Req. 
7  août  1825,  R.  2619). 

1117.  Il  a  été  jugé  aussi  :  ...  que  l'ap- 
port même  du  mari,  et  notamment  l'apport 
de  marchandises  dépendant  d'un  fonds  de 
commerce  possédé  par  lui  lors  du  mari.-ige 
peut  être  prouvé,  a  l'égard  de  la  femme, 
par  tous  actes  ou  faits  autres  que  l'inven- 
taire, dont  l'appréciation  est  laissée  aux 
tribunaux  ;  qu'ainsi  la  valeur  peut  en  cire 
établie  au  moyen  d'un  acte  de  partage  inter- 
venu entre  les  héritiers  du  mari  et  de  la 
femme,  où  elle  a  été  reconnue  et  a  fait 
I  objet  d'un  prélèvement;  qu'en  consé- 
quence, la  femme  ne  peut  contester  la  va- 
leur de  cet  apport,  à  l'appui  d  une  de- 
mande en  rescision  du  partage  pour  lésion 
de  plus  du  quart,  en  se  basant  unique- 
ment sur  l'absence  d'un  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme;  elle  a  seulement  le  droit 
d'en  démontrer  l'exagération,  à  l'elTet  d'ar- 
river à  la  preuve  de  la  lésion  par  elle 
alléguée  (Agen,  2  juill.  1869,  D.P.  70.  2. 
185-186);  ...  Que,  de  même,  le  mari  est 
autorisé  à  faire  preuve ,  par  tous  moyens 
dont  l'appréi-iation  souveraine  appartient  aux 
tribunaux,  de  la  propriété  du  mobilier  qu'il 
prétend  avoir  possédé  lors  du  mariage, 
spécialement  des  bénéfices  par  lui  réalisés 
à  cette  époque  dans  un  commerce  qu'il  a 
continué  depuis  le  mariage  (Req.  30  juill. 
1872,  D.P.  73.  1.  241);  ...  Que  lorsque 
la  femme  produit  les  registres  domestiques 
de  sa  mère  à  l'effet  d'établir  que  la  dot 
constituée  a  été  remise  au  mari  après  le 
mariage,  les  juges  peuvent  trouver  dans  ces 
registres  un  titre  suffisant  pour  justifier 
la  reprise  que  la  femme  prétend  exercer  du 
chef  de  sa  dot  (Civ.  29  déc.  1902.  D.P.  1904. 
1.  401).  Décidé  encore  que,  lorsque  la  femme 
a  fait  apport  de  valeurs  ou  créances  produc- 
tives d'intérêts,  le  fait  de  la  remise  des  titres 
au  mari  établit  suffisamment  le  droit  propre 
de  la  femme  au  prorata  des  intérêts  cou- 
rus antérieurement  au  mariage  (V.  supra, 
n»  1060),  et  l'autorise  à  en  exercer  la  reprisa 
(Amiens,  1"  févr.  1908,  D.P.  1908.  2.  390). 

1118.  Suivant  une  opinion  conforme- à 
l'ancienne  jurisprudence  (Pothier,  n»  298), 
la  consistance  du  mobilier  possédé  par  cha- 
cun des  époux  lors  du  mariage,  mais  non  dé- 
claré au  contrat,  serait  valablement  justifiéa, 
à  l'égard  des  époux  entre  eux,  par  un  état 
fait  depuis  le  mariage  entre  les  conjoints  et 
sous  leur  signature  privée  (Rodièreet  Pont, 
t.  2,  n"  lîGtî).  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  en 
hiinne  forme  exigé  par  l'art.  1499  peut  con- 
sister en  un  état  descriptif  et  estimatif  dressé 
par  acte  sous  seing  privé,  même  depuis  la 
célébration  du  mariage  ;  que  la  sincérité 
d'un  tel  acte  peut  seulement  être  constestée 
à  l'aide  des  présomptions  résultant  des  cir- 
constances de  la  cause  (Poitiers,  15  nov. 
IS'5,  D.P.  66.  2.  68-69).  —  Cette  opinion  a 
été  combattue  comme  contraire  au  principe 
de  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales :  les  droits  des  époux,  relativement 
aux  biens  qu'ils  possédaient  avant  le  ma- 
riage, ont  été  irrévocablement  fixés  par  le 
fait  de  la  célébration,  et  les  oiijels  mobiliers 
sur  lesquels  le  droit  privatif  de  i'un  ou  l'autre 
époux  ne  se  trouvait  pas  établi  à  ce  moment 
sont  tombés  irrévocablement  dans  la  commu- 
nauté à  titres  d'acquêts,  sans  que  la  qualité 
de  propres  puisse  leur  être  attribuée  par  un 
acte  ultérieur  (DukaiNTON  ,  t.  15,  n"  16;  Bu- 
r.NET  sur  Pothier,  n«  298;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachari/E,  t.  4,  n»  655,  note  12).  Jugé, 
en  ce  sens,  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  l'in- 
ventaire ou  état  en  bonne  forme  par  des  rè- 
^jlemcnts  entre  époux  (Douai,  2  avr.  1846, 
b.P.  47.  2.  198). 

1119.  l-'admissibilité  des  preuves  autres 
que  l'inventaire  ou  état  en  bonne  forme  est 
dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du 
fait  (l!eq.  24  avr.  1849,  D.  P.  49.  1.  246; 
30  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  241;  Civ.  20  aoù» 
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1884,  D.P.  8ô.  1.  312;  Req.  22  juill.  IS89, 
D.P.  90.  1.  421).  11  appartient  également  aux 
tribunaux  d'apprécier  les  preuves  qui  peuvent 
être  admises  à  l'effet  de  constater  la  nature 
ou  la  consistance  de  l'apport  mobilier  de 
IYd  des  époux  (Req.  3  août  1831,  R.  2620; 
Civ.  29  déc.  11102,  1>.P.  1904.  1.  401;  Req. 
2  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  615);  notamment, 
lorsqu'ils  ont  reconnu  que,  dans  l'apport 
mobilier  déclaré  consister  en  numéraire  et 
efl'ets  de  commerce,  l'époux  a  entendu  com- 
prendre certains  objets  mobiliers,  tels  que 
vins  et  récoltes,  cette  appréciation,  si  elle 
n'est  pas  démentie  par  des  actes  formels,  ne 
saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  (Req.  3  août  ISSl  ,  précité).  —  Les 
juges  n'ont,  d'ailleurs,  pas  à  user  de  ce  pou- 
voir d'appréciation,  lorsque  les  représen- 
tants de  l'un  des  époux  n'olTrent  pas  de 
prouver  que  le  mobilier  inventorié  au  décès 
de  celui-ci  lui  fut  propre,  et  n'ont  pas  for- 
mulé une  revendication  spéciale  et  précise 
portant  sur  des  objets  déterminés.  En  pareil 
cas,  ils  décident  à  bon  droit  que  le  mobilier 
doni  il  s'asit  doit  être  répulé  acquêt  (Pieq. 
2  Ml  irs  1904,  D.P.  1905.  1.  G15). 

1120.  Lorsque  les  époux  se  sont  bornés 
à  déclarer  dans  le  contrat  que  le  mobilier 
apporté  par  eux  ou  par  l'un  d'eux  est  de 
telle  valeur,  il  est  certain  que  cette  énoncia- 
tion  n'est  pas  suffisante  pour  que  ce  mobi- 
lier puisse  être  réclamé  en  nature;  maissuflit- 
elle  pour  permettre  aux  époux  de  réclamer 
contre  la  communauté  la  reprise  en  deniers 
de  la  valeur  indiquée  dans  le  contrat?  La 
négative  a  été  soutenue  :  dans  cette  opinion, 
les  effets  mobiliers  estimés  dans  le  contrat 
n'étant  pas  inventoriés  ni  constatés  par  un 
état  en  bonne  forme  doivent  être  réputés 
acquêts,  c'est-à-dire  que  l'époux  n'en  peut 
exercer  la  reprise  (Laurej<t,  t.  23,  n"  191). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  faite 
dans  le  contrat  de  mariaçe  par  le  futur 
époux  que  son  apport,  fixé  a  une  valeur  dé- 
terminée, consiste  en  créances,  titres,  billets 
«t  argent  disponible,  n'autorise  pas  la  re- 
prise du  montant  de  cet  apport,  si  la  preuve 
du  payement  des  billets  et  créances  qui  en 
Bont  l'objet  n'est  ni  rapportée  ni  même 
ollerte,  et  si  la  quotité  de  l'argent  mentionné 
n'est  pas  indiquée  (Civ.  8  mars  1802.  D.P. 
52.  1.  186).  —  Au  contraire,  suivant  l'opinion 
dominante,  la  déclaration,  faite  dans  le  con- 
trat de  mariage,  de  la  valeur  du  mobilier 
apporté  par  les  époux  autorise  ceux-ci  à  re- 
prendre la  somme  à  laquelle  le  mobilier  a 
été  évalué  (RooiÈRE  et  Pont,  t.  2,  n»  1272; 
AUBRY  ET  Rai),  t.  5,  §  .^22,  note  15,  p.  451; 
Gi'iLLOUARD,  t.  3,  n»  1486).  Si,  en  effet,  le 
défaut  de  description  du  moliilier  ne  permet 
pas  d'en  exercer  la  reprise  en  nature,  l'ap- 
port de  la  valeur  de  ce  mobilier  est  constaté, 
comme  le  veut  la  loi,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, qui  est  un  acte  authentique,  .luge,  en 
ce  sens,  que,  si  le  mobilier  non  constaté  par 
inventaire  a  été  estimé  au  contrat  de  mariage, 
il  y  a  lieu  au  prélèvement,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  du  montant  de  cette 
estimation  (Civ.  14  nov.  1855,  D.P.  55.  1.  461). 

Alais,  lorsque  le  mari  a  déclaré,  dans  le 
contrat  de  mariage,  apporter  en  mariage 
une  certaine  somme  n  en  deniers  comptants, 
marchandises,  ustensiles  et  créances  w,  sans 
indiquer  ni  la  quotité  des  deniers  comptants, 
ni  la  nature  et  la  valeur  des  marchandises, 
ustensiles  et  créances,  les  juges  peuvent  ad- 
mettre des  présomptions  de  fait  de  nature  à 
établir  que  l'apport  déclaré  par  le  mari  n'a 
pas  été  réalisé  (Civ.  4  déc.  1894,  D.P.  95.  1. 
c;53).  Jugé  aussi  que  la  femme  qui,  mariée 
S0U3  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  a  apporté  les  biens  composant 
la  succession  de  son  père  et  a  reçu  en  dot 
da  sa  mère,  en  outre  de  diverses  sommes, 
rshiDdon  d'^s  reprises  et  récompenses  que 
cel.'e-ci  avait  à  faire  valoir  sur  ladite  succès- 
6ion,  ne  peut  prétendre,  lors  du  règlement 


de  ses  droits  avec  les  héritiers  du  mari, 
comprendre,  parmi  les  sommes  qui  doivent 
lui  être  restituées,  celle  à  laquelle  ont  été 
évaluées  dans  le  contrat  lesdites  reprises  et 
récompenses  abandonnées  par  sa  mère,  alors 
surtout  qu'en  fait  il  est  établi  que  le  mari 
n'a  rien  reçu  de  ce  chef  (Req.  18  févr.  1868, 
D.P.  68.  1.  278).  En  tout  cas,  la  déclaration 
de  l'apport  du  mari,  faite  par  contrat  de 
mariage  sous  le  régime  de  la  comiruinauté 
réduite  aux  acquêts,  fixe  définitivement,  à 
l'égard  de  la  femme  qui  accepte  cette  décla- 
ration, la  valeur  de  cet  apport.  Par  suite,  la 
femme  ou  ses  représentants  ne  sont  pas  re- 
cevables,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  faire  réduire  l'évaluation  dont  il 
s'agit  (Paris,  14  mai  1853,  D.P.  55.  2.  68). 

1121.  —  H.  Mobilier  échu  aux  époux  pen- 
dant le  mariage.  —  Poiir  le  mobilier  échu 
aux  époux  durant  le  mariage,  la  question  se 
résout  différemment  suivant  qu'il  s'agit  du 
mobilier  échu  à  la  femme  ou  du  mobilier 
échu. au  mari.  Les  règles  appliquées  à  cet 
égard,  sont  celles  qu'édicté  l'art.  1504  C.  civ. 
Les  dispositions  de  cet  article,  bien  que  re- 
latives à  la  clause  de  réalisation  ou  à  la 
stipulation  de  propre,  sont,  en  effet,  consi- 
dérées comme  applicables  à  la  communauté 
d'acquêts  qui  n'est,  en  somme,  que  la  clause 
de  réalisation  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
étendu. 

1122.  —  a)  En  ce  qui  concerne  le  mobi- 
lier échu  à  la  femme,  on  admet  qu'à  défaut 
d'inventaire  fait  par  le  mari  la  femme  ou 
ses  héritiers  peuvent  en  établir  la  consistance 
par  toute  espèce  de  preuve,  par  témoins  et 
même  par  commune  renomméeiCiv.  J9  juill. 
1864,  D.P.  65.  1.  66;  Req.  28  nov.  1866,  P.P. 
67.  i.  209;  Civ.  8  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  33; 
Req.  20  juin  1883,  D.P.  84.  1.  230;  Dijon, 
4  fevr._1884,  D.P.  84.  2.  169).  —  La  preuve 
par  témoins  et  par  commune  renommée 
peut,  d'ailleurs,  être  invoquée  pour  établir, 
non  seulement  la  consistance  ou  la  valeur 
du  mobilier  que  la  lémtne  réclame,  mais 
encore  le  fait  même  que  ce  mobilier  lui  est 
échu  par  succession,  donation  ou  don  ma- 
nuel (Req.  28  nov.  18li6.  précité";  Douai, 
11  avr.  1884,  Sir.  1884.  2.  156,  et  S.  988;  Civ. 
29  dé2.  1902,  D.P.  1901-.  1.  401).  Ainsi,  les 
juges  peuvent  trouver  dans  les  registres  de 
la  mère  la  preuve  que  celle-ci  a  remis  à  sa 
lille,  au  cours  du  mariage,  diverses  sommes 
d'argent,  à  titre  de  dons  manuels  (Civ. 
29  déc.  1902,  précité.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  23,  n»  184).  —  Enfin  l'importance 
des  successions  mobilières  échues  à  la  femme 
peut  être  établie  au  moyen  des  aveux  et  ré- 
ponses du  mari  dans  un  interrosratoire  sur 
laits  et  articles  (Req.  30  janv.  1828,  R.  2739). 

1123.  Lorsqu'il  y  a  eu  inventaire,  la 
femme  peut  encore  être  admise  à  prouver' 
par  témoins  et  par  commune  renommée  que 
cet  inventaire  a  été  incomplet ,  et  qu'elle  a 
recueilli  certaines  valeurs  qui  n'y  ont  pas 
été  comprises  (i\eq.  28  nov.  1866,  précité). 
A  plus  forte  raison  le  peut-elle,  lorsqu'elle  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit 
émané  du  mari  (Req.  20  juin  1883,  D.P.  84. 
1.  230). 

1124.  Une  succession  ouverte  au  profit 
de  la  femme  avant,  mais  partagée  après  le 
mariage,  doit,  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion de  l'art.  1499,  être  considérée  comme 
échue  pendant  le  mariage,  nonobstant  la 
liction  légale  qui  attribue  au  partage  un 
effet  déclaratif  (C.  civ.  art.  883),  et,  dès  lors, 
la  femme  peut,  au  regard  de  son  mari,  éta- 
blir la  consistance  et  la  valeur  du  mobilier 
faisant  partie  de  cette  succession ,  par  tous 
moyens  de  droit,  même  par  commune  re- 
nommée (C.  cass.  Belgique,  12  déc.  1901, 
D.P.  11104.  2.  421). 

1125.  —  b)  Quant  au  mobilier  échu  au 
mari,  celui-ci  n'en  peut  exercer  la  iJi.rise 
qu'à  la  condition  d'en  justifier  sa  consistance 
et  valeur  par  un  inventaire  ou  un  titre  équi- 


valent. Ainsi,  le  mari,  à  la  diO'érence  de  la 
femme,  n'est  pas  admis  à  employer  la  preuve 
testimoniale  (Comp.  :  Limoge6,'3  août  1860, 
D.P.  61.  2.  48).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
mari  n'est  pas  admissible  à  prouver  par 
témoins  la  possession  antérieure  au  mariage 
du  mobilier  qu'il  réclame  comme  propre 
(Civ.  20  août  1884,  D.P.  85.  1.  312).  -  Mais 
il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  1504 
que  l'inventaire  peut  être  remplacé  par  tout 
acte  qui  présente  une  égale  sécurité  tel  qu'ur  i 
partage  (Rodiisre  et  Î'ont,  t.  2,  n»  1267; 
AiBRV  ET  FlAU,  t.  5,  §  522,  note  18,  p.  451; 

DE  FOLLEVILLE,  t.  1,  n»  618;  GUILI.OUARD,  t.  3, 

n»  liS8.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  23, 
n»  181).  Il  a  été  jugé  :  ...  que  le  mari  peut, 
pour  faire  déterminer  les  valeurs  entrant  en 
communauté,  suppléer  à  l'inventaire  du  mo- 
liilier  à  lui  échu  pendant  le  mariage  par  un 
titre  propre  à  en  établir  la  consistance  et  la 
valeur  (Chambéry,  25  août  1879,  D.P.  80. 
2.  196);  ...  Qu'ainsi,  l'inventaire  du  mobilier 
échu  au  mari  sous  la  communauté  d'acquêts 
peut  être  suppléé,  en  ce  qui  concerne  le 
montant  d'un  legs,  par  les  quittances  don- 
nées aux  banquiers  chargés  d'acquitter  ce 
legs  (Jlême  arrêt). 

Les  registres  domestiques  du  défuntpeuvent 
constituer  un  titre  suffisant  pour  déter- 
miner la  valeur  et  la  consistance  du  mo- 
bilier compris  dans  la  succession  recueillie 
par  le  mari  durant  le  mariage,  et  pour  jus- 
tifier la  reprise  de  ce  mobilier  (Civ.  14  mai 
1879,  D.P.  79.  1.  420).  Toutefois,  l'inventaire 
destiné  à  consta'er  le  mobilier  échu  au  mari 
pendant  le  mariage  ne  peut  pas  être  rem- 
placé par  un  acte  de  partage  sous  seings 
privés  dressé  entre  le  mari  et  ses  cohéri- 
tiers, si  cet  acte  n'établit  ni  la  consistance 
du  mobilier  en  spécifiant  les  objets  dont  il 
se  compose,  ni  le  passif  qui  le  trrève  Or- 
léans, 28  déc.  1878,  D.P.  83.2.  36-37;  27  janv. 
1882,  D.P.  83.  2.  36).  Le  mari  ne  serait  pas 
non  plus  admissible  à  prouver,  par  témoins, 
la  possession  antérieure  au  mariage  du  mo- 
bilier  qu'il    réclame    comme    propre    (Civ. 

20  août  1884,  D.P.  85.  1.  312). 

1126.  Les  héritiers  du  mari  sont  tenus, 
comme  leur  auteur,  de  faire  la  preuve  du 
mobilier  à  lui  échu  par  Inventaire  ou  par 
titre  équivalent,  alors  du  moins  qu'ils 
agissent  non  de  leur  chef,  mais  comme  exer- 
çant les  droits  du  défunt.  Ils  ne  peuvent 
donc  établir  la  consistance  et  la  valeur  da 
ce  mobilier  par  la  preuve  testimoniale  ou  à 
l'aide  de  pré.somptions  (Limoges,  3  août  1860, 
D.P.  61.  2.  48).  Ils  ne  sont  même  pas  admis 
à  déférer  le  serment  litisdécisoire  à  la  veuve 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  n'a  pas  con- 
naissance de  l'oriffine  du  mobilier  (lîesançon, 
19  févr.  1885,  Gaz.  Pal.  1885.  2.  150,  et  S. 
990-2»)_. 

Jugé  cependant  que  les  héritiers  du  mari 
ont,  vis-à-vis  de  la  femme,  le  droit  de  re- 
chercher, dans  les  titres  de  famille  et  les 
papiers  domestiques  du  défunt,  tout  ce  qui 
peut  conduire  à  la  constatation  de  la  con- 
sistance et  de  la  valeur  du  mobilier  échu  à 
celui-ci,  l'art.  1504  C.  civ.  ne  devant  paa 
être  appliqué  avec  la  même  rigueur  lors- 
qu'il s'agit  du  règlement  des  droits  des 
époux  entre  eux  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir 
ces  mêmes  droits  a  l'ésard  des  tiers  (Orléans, 

21  févr.  1860,  Sir.  1860.  2.  120,  et  S.  990  in 
fî,w). 

1127.  La  règle  ci-dessus  cesse,  d'ailleurs, 
d'être  applicable,  et  les  héritiers  du  mari 
pourraient  justifier  des  apports  de  celui-ci 
par  tous  les  moyens  de  preuve  qu'autorise  le 
droit  commun,  s'ils  agissaient  de  leur  chef, 
comme  réservataires,  en  vertu  du  droit 
propre  résultant  pour  eux  vie  celte  qualité 
(Limoges,  3  août  1860,  motifs,  précité).  Jugé, 
notamment,  que  si,  à  défaut  d'inventaire, 
les  enfants  du  premier  lit  attaquent  l'esti- 
mation donnée  au  mobilier  de  leur  mère, 
sous  prétexte  que  celle  estimation  dissimule 
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un  avantage  au  profit  du  second  mari ,  la 
preuve  de  la  consistance  du  mobilier  peut 
se  faire  par  témoins  (Req.  19  déc.  1842,  R. 
B4I.  —  V.  aussi  Amiens,  17  déc.  1824,  R.  G39; 
Bruxelles,  27  févr.  1832,  R.  2628).  —  Toute- 
fois ,  même  dans  ce  cas ,  les  héritiers  ne 
pourraient  recourir  à  la  preuve  par  com- 
mune renommée,  qui  est  exceptionnelle  et 
ne  saurait  être  étendue  aux  cas  où  la  loi  ne 
l'autorist  pas  expressément  (Aubhy  et  Rau, 
t.  5,  S  522,  note  19,  p.  451;  Laurent,  t.  23, 
n»  186;  DE  FoLLEViLLE,  t.  1,  n"  649  et  s.; 
Grii.LOUABD,  t.  3,  n»  1489.  —  V.  toutefois 
Amiens,  17  déc.  1824-,  précité). 

1128.  Dans  le  cas  même  où  il  est  permis 
de  remplacer  par  des  preuves  équivalentes 
l'inventaire  ou  l'état  des  meubles,  l'époux 
ne  saurait  invoquer  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  propriété  exclusive  du  mobilier, 
garnissant  le  domicile  conjugal,  par  cela  seul 
qu'il  en  auraiv  conservé  plus  ou  moins  long- 
temps la  possession  (Bordeaux,  28  rrtars  1828, 
R.  2370.  —  Troplong,  t.  3,  no  1887). 


§  9.  —  Clauses  modifîcatives  de 
communauté  d'acquêts. 


la 


1129.  La  communauté  d'acquêts  peut 
être  modifiée  par  les  parties,  au.xquelles  il  est 
loisible  d'en  restreindre  ou  d'en  augmenter 
l'étendue  (C.  cass.  Belgique,  6  févr.  1863, 
S.  941).  Ainsi  la  communauté  pourrait  n'être 
réduite  aux  acquèls  que  vis-à-vis  de  la  femme, 
pourl'alTrancbir  des  dettes  (Bruxelles,  5  nov. 
1823,  sol.  impl.,  R.  2570). 

1130.  La  communauté  d'acquêts  peut 
être  réduite  à  certains  biens.  Il  n'y  a  pas  de 
difficultés  en  ce  qui  concerne  la  réduction 
de  la  communauté  aux  acquêts  mobiliers. 
Mais  on  conleste  la  validité  de  la  clause  qui 
reslreintlraitla  communauté  aux  seuls  acquêts 
immobiliers.  Suivant  une  opinion,  cette 
clause  serait  inconciliable  avec  l'immutabi- 
lité que  doivent  conserver  les  conventions 
matrimoniales  ;  elle  rend  le  régime  trop 
précaire  et  permet  au  mari  de  léser  la 
femme  ou  de  la  favoriser,  suivant  son  ca- 
price, en  aclietant  des  meubles  ou  des  im- 
meubles (Rolland  de  Villargues,  Répart, 
du  notariat,  v»  Communauté,  n»  44-7;  Ro- 
DIÈRE  ET  l'uNT,  t.  2.  n»  316  ;  DeiMANte  et  Col- 
MET  UE  Santerbe,  2'  éd.,  t.  6,  n»  162  bis,  vu; 
lloCHAKT,  op.  cit.,  p.  214).  —  On  admet  plus 
généralement  la  validité  de  cette  clause  : 
le  régime  qu'elle  établit  est,  dit-on,  tout  aussi 
immuable  qu'un  autre,  puisque  le  droit  de 
la  femme  se  trouve  irrévocablement  fixé  par 
le  contrat;  l'émolument  de  ce  droit  seul 
peut  varier  (D.P.  51.  2.  127,  note  1  ;  O.P. 
52.  1.  2.")7 ,  note  1-2.  —  Comp.  :  Bruxelles, 
5  nov.  1823,  R.  2570  ;  Civ.  3  août  1852,  sol. 
impl.,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Roland,  D.P.  52.  1.  257.  —  Marcadé, 
sur  l'ai-t.  1.")20;  Aubby  et  Rau,  t.  5,  §  522, 
note  37,  p.  461;  Laurent,  t.  23,  n»  195; 
GuiLLouARD,  t.  3,  n»  1504;  Deloynes  sur 
ÏESSIER,  nMI3  bis,  ii,  p.  175-176). 

1131.  Oans  le  cas  ou  la  communauté  a 
été  réduite  aux  seuls  acquêts  immobiliers, 
la  queslion  de  savoir  qui  doit  supporter  les 
dettes  contractées  par  les  époux  pendant  le 
mariage  h  été  diversement  résolue.  D'après 
une  première  opinion,  la  clause  dont  il  s  agit 
serait  assimilable  à  un  forfait  de  commu- 
Dauté  :  la  femme  ou  ses  représentants  au- 
raient droit  â  la  moitié  des  immeubles  ac- 
quêts, sans  supporter  une  part  dans  les 
dettes.  —  Ce  système  a  été  repoussé  comme 
contraire  à  ce  principe  fondamental,  en  ma- 
tière de  société,  qu'il  n'y  a  de  bénéfices  que 
les  dettes  déduites  ou  payées. 

Suivant  une  autre  doctrine,  en  cas  de  so- 
ciété d'acquêts  réduite  aux  immeubles,  les 
dettes  contractées  pendant  le  mariage  doivent 
être!  imputées  tout  à  la  fois  sur  les  immeubles 
appartenant  à  la  société  d'acquêts  et  sur  les 
biBUS  meubles  que  le  mari  a  acquis,  dans  la 


proportion  de  leur  valeur  respective  (Caen, 
31  mai  1828,  D.P.  51.  2.   127.  —  Troplong, 

1.  3,  n»s  1905  et  s.).  On  considère,  dans  ce  sys- 
tème, que  l'actif  mobilier  d'une  société  doit 
être  employé  avant  tout  à  payer  les  dettes. 
Or  le  mobilier  a  été  acheté  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté; ne  serait-il  pas  inique  que  les  fruits 
de  la  collaboration  commune  fussent  capita- 
lisés dans  l'intérêt  exclusif  du  mari,  qui 
serait  ainsi  maître  de  ruiner  la  société  d'ac- 
quêts en  laissant  à  celle-ci  tout  le  poids  des 
dettes,  et  en  augmentant  son  propre  patri- 
moine? —  Mais  ce  système  soulève  une  grave 
objection  :  à  quel  titre  des  dettes  contractées 
dans  l'intérêt  commun  des  époux  pèseraient- 
elles,  même  partiellement,  sur  des  valeurs 
que  le  contrat  de  mariage  a  laissées  en 
propre  au  mari  ?  Suivant  les  règles  de  la 
communauté,  tout  engagement  autre  que 
ceux  qui  ont  pour  cause  les  propres  du 
mari  ou  de  la  femme  doit  être  supporté  par 
celte  communauté  et  n'atteindre  que  subsi- 
diairement  les  biens  du  mari.  Sans  doute 
l'actif  de  la  société  d'acquêts  peut  s'en  trou- 
ver absorbé;  mais  la  femme  est  exposée  à 
cet  inconvénient  sous  tous  les  régimes. 

Suivant  la  doctrine  dominante,  les  dettes 
contractées  par  les  époux  pendant  le  mariage 
sont  exclusivement  a  la  charge  des  acquêts 
immobiliers,  et  le  mari  n'a  rien  à  payer  à 
raison  des  acquisitions  mobilières  qu'il  a  pu 
faire  (Rodière  et  Pont,  t.  2,  n"  1261  ;  Aubby 
ET  Rau,  t.  5,  §  522 ,  note  39 ,  p.  461  ;  Lau- 
rent, t.  23,  n»  199;  Guillouard,  t.  3,  n»  1508  ; 
Piolet,  op.  cit.,  p.  148  et  s.  ;  Deloynes  sur 
Tessier,  n»  146  bis,  i,  p.  221-222;  Hochart, 
op.  cit.,  p.  218  et  s.).  Ainsi,  les  immeubles 
qui  composent  la  société  d'acquêts  doivent 
seuls  supporter  la  totalité  des  dettes  con- 
tractées par  le  mari  comme  chef  de  l'admi- 
nistration conjugale;  il  n'y  a  lieu  ni  de  re- 
chercher l'origine  de  ces  dettes,  afin  de 
ne  faire  peser  sur  la  communauté  que  celles 
qui  ont  pour  cause  spéciale  des  acquêts  com- 
muns, ni  d'en  répartir  proportionnellement 
le  montant,  abstraction  faite  de  leur  origine, 
entre  ces  acquêts  communs  et  ceux  restés 
propres  au  mari  (D.P.  52.  1.  257,  note  1-2; 
Bru.xelles,  5  nov.  1823,  R.  2648;  Caen, 
21  janv.  18.50,  D.P.  51.  2. 128  ;  Rouen,  29  juin 
18.50,  D.P.  51.  2.  200;  22  juill.  18.50,  et.  sur 
pourvoi,  Civ.  3  août  1852,  D.P.  52.  1.  257; 
Rouen,  15  mars  1851,  D.P.  51.  2.  200).  Ce 
n'est  qu'à  défaut  d'immeubles  que  l'excédent 
de  ces  dettes  doit  être  imputé  sur  le  mol)i- 
lier  qui  appartient  exclusivement  au  mari 
(Houen,  29  juin  1850,  22  juill.  18.50,  15  mars 
1851,  précités).  —  Toutefois,  ni  les  immeubles 
doivent  supporter  la  totalité  des  dettes,  on 
doit  faire  exception  pour  celles  qui  auraient 
été  contractées  dans  l'intérêt  des  propres  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  époux  (Caen,  21  janv. 
1850,  D.P.  51.  2. 128;  12  nov.  1853,   D.P.  .55. 

2.  106).  D'autre  part,  c'est  aussi  sur  l'actif 
de  la  communauté  que  doivent  être  intégra- 
lement prélevées  les  sommes  que  le  ntari 
s'est  réservées  en  propre  par  le  contrat  de 
mariage,  à  défaut  d'emoloi  régulièrement 
constaté  (Rouen,  22  juill.  1850,  D.P.  51.  2. 
197,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  3  aoiît  1852,  D.P. 
52.  1.  257). 

1132.  Les  futurs  époux  peuvent  stipuler 
que  la  communauté  réduite  aux  acquêts  sera 
partagée  inégalement  entre  eux,  ou  même 
qu'elle  appartiendra  en  entier  à  l'un  d'eux 
ou  au  survivant.  Peuvent-ils  convenir  que 
les  acquêts  reviendront  aux  enfants  à  naître 
du  mariage? 

La  nullité  d'une  pareille  clause  ne  serait 
pas  douteuse  si  elle  aboutissait  à  changer 
l'ordre  légal  des  successions,  notamment  en 
excluant  les  enfants  d'un  précédent  mariage, 
en  établissant  des  inégalités  entre  frères  et 
sœurs,  ou  en  étant  accompagnée  de  la  sti- 
pulation de  l'ancien  droit  d'élection  (De- 
LOïNES  sur  TiissiLii,  n»  417,  p.  535).  li^a 


dehors  de  ce  cas  particulier,  la  question  de 
savoir  si  la  clause  dont  il  s'agit  est  valable 
reste  controversée.  La  négative  a  été  admise 
par  deux  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux,  et 
plusieurs  auteurs  se  sont  également  pronon- 
cés pour  la  nullité  de  la  clause,  qu'ils  con- 
sidèrent comme  incompatible  avec  plusieurs 
règles  fondamentales,  consacrées  par  le  Code 
civil,  notamment  celle  qui  prohibe  les  do- 
nations à  cause  de  mort  (G.  civ.  art.  893), 
celle  qui  défend  de  disposer  au  profit  d'un 
enfant  non  encore  conçu  (art.  906),  celle 
qui  exige  le  dessaisissement  actuel  du  dona- 
teur (art.  894)  ;  enfin  celle  qui  limite  aux 
biens  présents  la  faculté  de  disposer  entre 
vifs  à  titre  gratuit  (art.  945)  (Bordeaux, 
18  août  1864,  D.P.  66.  2.  217-219  ;  23  août 
1865.  —  De  Folleville,  t.  1,  n»»  655  et  s.  ; 
Hochart,  op.  cit.,  p.  203  et  s.  ;  Deloynes 
sur  Tessier,  n»  417,  p.  532  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  texte  et  note  16,  p.  274  ;  Laurent, 
t.  23,  n»201  ;  Hue,  t.  9,  n"  366;  Dissertation 
de  M.  Labbé,  Sir.  1866.  2.  81,  note  1).  — 
L'opinion  contraire,  qui  a  également  des 
partisans  dans  la  doctrine,  se  fonde  sur  ca 
que  si  la  clause  dont  il  s'agit  ne  peut  valoir 
comme  donation,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  soit  validée  à  titre  de  convention 
matrimoniale  :  l'art.  1387  C.  civ.  accorde  aux 
époux  une  entière  latitude  en  ce  qui  touche 
ces  conventions,  sous  la  condition  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  et 
en  outre  à  certaines  restrictions  résultant 
des  articles  qui  suivent.  Or  l'attribution  des 
acquêts  aux  enfants  à  naître  du  mariage 
n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ni 
à  aucune  des  dispositions  contenues  dans  les 
art.  1388  et  s.  (Troplong,  t.  3,  n»s  1858  et  s.; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  1226;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1509.  —  Comp.  :  Baudrv-Lacantine- 
RiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n"  1325). 

1133.  On  peut  combiner  la  communauté 
d'acquêts  avec  une  séparation  de  biens  par- 
tielle, notamment  en  convenant  que  cer- 
tains biens  propres  de  la  femme  seront  sous- 
traits à  l'usufruit  de  la  communauté.  La 
femme  conserve  alors  tout  à  la  fois  l'admi- 
nistration et  la  jouissance  de  ceux  de  ses 
biens  propres  que  la  clause  insérée  au  con- 
trat de  mariage  a  soustraits  à  l'usufruit  de 
la  communauté  (Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Subville,  t.  2,  n»  1320).  —  .luge 
que  les  revenus  des  biens  ainsi  administrés 
restent  propres  à  la  femme  et  que  si,  à 
l'aide  d'économies  réalisées  par  elle  sur  ces 
revenus,  des  biens  ont  été  acquis,  ceux-ci 
constituent  à  son  profit  des  biens  propres, 
sauf  à  prouver  cette  qualité  conformément  à 
l'art.  1499  (Lyon,  19  mai  1897,  Gaz.  Pal., 
30  nov.  1897). 

1134.  Les  revenus  des  biens  prop 'is  de 
la  femme  peuvent  être  partiellement  exclus 
de  la  communauté  d'acquêts  par  la  clause 
du  contrat  de  mariage  qui  réserve  à  la 
femme  la  faculté  de  toucher  elle-même,  et 
sur  ses  quittances,  une  portion  des  revenus  de 
sa  dot.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois ,  que,  bien 
qu'une  clause  d'un  contrat  de  mariage,  con- 
tenniit  adoption  du  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  énonçât  que  les 
fruits  et  revenus  de  divers  immeubles  dont 
la  femme  s'est  réservé  l'administration  n'en- 
treront pas  en  communauté  et  seront  perçus 
par  jlle  sans  l'autorisation  du  mari,  les 
juges  du  fait  avaient  pu,  par  interprétation 
de  l'ensemble  du  contrat,  refuser  d'y  voir  une 
stipulation  de  séparation  de  biens  partielle, 
notamment  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait 
été  dit  seulement  que  ces  immeubles  seraient 
administrés  par  la  future  «  de  la  même  ma- 
nière que  si  elle  se  les  était  constitués  para- 
phernaux  »  ;  que,  par  suite,  les  économies 
))rovenant  des  revenus  de  ces  immeubles,  et 
employées,  par  exemple,  à  l'établissement  de 
cheptels  dont  ils  étaient  dépoui'vus.  devaient 
êti'i;  considérées  comme  acquêts  de  commu- 
nauté (Req.  18  févr.  1868,  D.P.  68. 1.  278). 
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Art.  2.  -  De  l'exclusion  totale  ou  partielle 
DU  mobilier.  —  Clause  de  réalisation. 

1135.  D'une  façon  générale,  la  clause  de 
réalisation  est  une  convention  par  laquelle 
tous  les  meubles  ou  certains  meubles  îles 
époux  sont  assimilés  aux  immeubles ,  en  ce 
sens  que,  comme  les  immeubles,  ils  sont 
exclus  de  la  communauté.  La  clause  de  réa- 
lisation se  présente  sous  trois  formes  prin- 
cipales :  1"  la  clause  de  réalisation  propre- 
ment dite  ;  2"  la  clause  d'emploi  ;  3»  la  clause 
d'apport. 

§  \".  —  Clausede  rêaUsation proprement  dite. 

1136.  La  clause  de  réalisation  propre- 
ment dite  est  celle  par  laquelle  les  époux 
excluent  de  la  communauté  tout  leur  mobi- 
lier présent  ou  futur  (C.  civ.  art.  1500,  §  I  J, 
ou  une  quote-part  de  leur  mobilier  présent 
et  futur,  comme  le  tiers,  la  moitié,  ou 
seulement  leur  mobilier  présent,  ou  leur 
mobilier  futur,  ou  une  quote-part  de  l'un 
ou  de  l'autre,  ou  enlin  certains  meubles 
déterminés.  Quand  les  deux  époux  ont  exclu 
tout  le  mobilier  présent  et  futur,  l'actif  de 
la  communauté,  modillé  par  la  clause  de 
réalisation,  est  le  même  que  sous  le_  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

A.  —  Clauses  constitutives  de  la  réalisation. 

1137.  La  réalisation,  étant  une  exception 
au  droit  commun,  doit  être  interprétée  res- 
trictivement  en  ce  qui  concerne  les  objets 
auxquels  elle  s'applique.  Par  application  de 
ce  principe,  l'exclusion  du  mobilier  sans 
autre  explication  ne  s'entend  que  du  mo- 
bilier présent  (Baudry- Lacantinerie  ,  Le 
Courtois  et  Survillk,  t.  2,  n»  1322).  Réci- 

firoquement,  on  n'étendrait  pas  au  mobi- 
ier  présent  la  clause  qui  exclurait  de  la 
communauté  le  mobilier  futur.  Mais  la  réa- 
lisation peut  avoir  lieu  tacitement;  et  la 
réalisation  tacite  de  tout  le  mobilier  présent 
résulterait  d'un  pacte  ainsi  conçu  :  les  futurs 
époux  seront  communs  en  tous  les  biens 
qu'ils  acquerront  (Duranton,  t.  15,  n»  38; 
btcNET  sur  PoiHiER,  n"  517,  note  1;  Ro- 
DiÈiiE  ET  Pont,  t.  2,  n»  1306;  Marcaué, 
sur  l'art.  1.500,  n"  4;  AuBRY  ET  Raii,  t.  5, 
S  523,  texte  et  note  0,  p.  463.  —  Contra  : 
PûTHiER.  loc.  cit.;  l'r.oi'LûNi;,  t.  3,  n"  1840). 

1138.  Quand  on  s'est  borné  à  réaliser  le 
mobilier  futur,  cela  ne  doit  s'entendre  que 
du  mobilier  à  échoir  à  titre  lucratif  par  do- 
nation, leys  ou  succession  :  les  meubles 
achetés  avec  les  produits  des  économies  et 
du  travail  des  époux  ne  sont  jamais  présu- 
més exclus  d'une  communauté  ('l'iioPLONO , 
t.  3,  n»  1928;  OniER,  t.  2,  n»  735;  Rouiére  et 
POM,  t.  2,  n"  129'J;  Guillouard,  t.  3,  n"15iy). 
Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'on  aurait 
réalisé  le  mobiliers  éclioir  pardonation,  legs, 
succession  ou  citdieinciil.  Les  mots  ou  aulre- 
meitt  ne  s'entendent  que  des  acquêts  de  for- 
tune et  des  titres  lucralifs  (Civ.  4  janv.  18.")3, 
D.P.  ,'i3.  1.  73.  -  V.  aussi  :  l;eq.  7  nov.  1827, 
R.  2592).  Ainsi  l'héritage  acquis  moyennant 
une  rente  viagère  par  un  des  époux  doit  être 
réputé  conquêt,  bien  que  l'acte  ait  été  qualilié 
donation  ,  si  la  rente  viagère  était  assez  forte 
pour  être  considérée  comme  le  véritable  prix 
de  l'iinnieulile.  Il  en  serait  autrement  si  le 
moulant  de  la  rente,  comparé  à  la  valeur  de 
l'immeuble,  était  assez  faible  pour  être  con- 
sidéré siniplLiiient  comme  une  charge  de  la 
donation  (I'oiihkr,  n"3i4;  Duranton,  t.  15, 
n»  42;  Ruu.NLT  sur  I'otiiieh,  (oc.  cit.;  Ro- 
DIÈRE  ET  PuNT,  t.  2,  n»  78). 

1139.  La  clause  de  réalisation  du  mobi- 
lier futur  exclut  de  la  communauté  la  part 
revenant  jnre  ittvenlinnis  à  l'époux  qui  a 
découvert  un  trésor  (TouLLlER,  t.  13,  n°  323; 
IJellot  ues  ili.MiiRE^,  t.  2,  p.  01;  Guil- 
louard,' t.  3,  n'  1519),  mais  non  la  valeur 


d'un  office  conféré  gratuitement  au  mari 
depuis  le  mariage  ;  cet  office  est  un  acquêt 
de  communauté  provenant  de  l'industrie  du 
mari  (V.  supra,  n»  1050). 

1140.  L'exclusion  du  mobilier  à  échoir 
par  succession  ne  comprend  pas  celui  qui 
peut  advenir  par  testament  ou  par  donation 
entre  vifs,  excepté  dans  le  cas  où  la  donation 
ou  le  legs  émanent  du  père  ou  de  la  mère, 
ou  d'un  autre  ascendant.  Réciproquement, 
la  réalisation  du  mobilier  qui  adviendra  par 
donation  ne  comprend  pas  celui  qui  serait 
recueilli  à  titre  successif,  mais  bien  celui  qui 
serait  acquis  à  titre  de  legs  ou  de  substitu- 
tion (TouLLiER,  t.  13,  n»  322;  Rojière  et 
Pont,  t.  2,  n»  77;  Guillouard,  t.  3,  n»1520; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  2,  n-  1329). 

1141.  La  réalisation  du  mobilier  présent 
comprend  les  elfets  qui,  quoique  échus  du- 
rant le  mariage,  proviennent  d'un  titre  an- 
térieur, spécialement  la  créance  condition- 
nelle qu'un  époux  avait  lors  du  mariage.  Il 
en  serait  de  même  du  lot  échu  duiant  le 
mariage  à  un  billet  de  loterie  dont  l'un  des 
époux  était  porteur  en  se  mariant  (Pothier, 
n"  320;  RouiiiRE  et  Pont,  t.  2,  n»  1297.  — 
Comp.  sujira,  n"  1054).  Toutefois,  si,  dans 
l'état  des  biens  réservés  propres,  le  billet  de 
loterie  était  compris  pour  sa  valeur  avant  le 
tirage,  le  lot  écliu  à  ce  billet  appartiendrait 
à  la  communauté  ,  qui  ne  serait  déijilrice 
envers  le  conjoint  que  de  ladite  valeur.  Les 
mêmes  solutions  sont  applicables  aux  obli- 
gations à  lots  (Guillouard,  t.  3,  n»  1518;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2,  n«  1329). 

1142.  L'exclusion  totale  ou  partielle  ne 
comprend  pas  les  fruils  des  biens  propres 
échus  depuis  le  mai'iage  (Tropi.onu,  I.  3, 
n"  l'.l02;  RuDiiCRE  et  Pont,  t.  2,  n"  1309).  Ainsi, 
jugé  que  les  émoluments  et  droits  d'expédi- 
tion perfus  par  un  noiaire  dont  l'office  a  été 
exclu  de  la  communauté  apparliennent  néan- 
moins à  l'actif  de  cette  communaulé  (Amiens, 
17  déc.  1824,  R.  639).  —  Mais  l'exclusion  qui 
perlerait  expressément  sur  les  fruits  à  échoir 
aurait  pour  elVet  d'en  priver  la  commu- 
nauté ;  et  l'époux  qui  se  serait  réservé  tous 
les  fruits  à  échoir  ne  serait  tenu  que  de 
contribuer  aux  besoins  du  ménage  dans  une 
proportion  réglée  à  l'amiable  ou,  au  besoin, 
iixée  par  le  juge  (V.  toulefois,  en  sens  con- 
traire ;  Truplong  ,  t.  3,  n"  1935).  —  Quant 
aux  fruits  échus  au  jour  du  mariage,  ils  sont 
exclus  de  la  communauté  (Paris,  20  févr. 
1815,  R.  2688). 

1143.  Sous  le  régime  de  la  communauté 
avec  clause  de  réalisation  du  mobilier  pré- 
sent et  futur,  l'immeuble  acquis  avec  des 
deniers  propres  à  l'un  des  époux  est-il  un 
acquêt  de  communauté  ou  un  piopre?  La 
question  se  présente  dans  les  mêmes  termes 
souo  le  l'égime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquèLs  (V.  supra,  n»  1064). 

1144.  La  question  de  savoir  si  la  commu- 
nauté devient  pi'opriétaire  ,  sauf  récompenses 
dues  aux  époux  des  immeubles  tpii  en  sont 
exclus  par  une  clause  expresse  de  réalisation, 
comporte  les  mêmes  solutions  qu'en  ce  qui 
concerne  le  mobilier  resté  propre  à  chacun 
des  époux  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts. 

B.  —  ECfets  de  la  clause  de  réalisation. 

1145.  —  I.  Ici  encore  les  règles  sont  les 
mêmes  que  sous  le  régime  de  la  commu- 
naulé réduite  aux  acqiîêts  Ainsi  les  meubles 
qui  se  consomntent  par  le  premier  usage 
tombent  dans  l'actif  de  la  communauté; 
l'époux  qui  les  a  apportés  n'a  qu'un  droit  de 
créance  (V.  supra,  n"  10'*3)  (Trib.  civ.  Seine, 
25  nov.  1840,  R.  Eiiregistr..  8GH). 

1146.  lieiativement  aux  meubles  qui  ne 
se  con^(uiiment  point  par  le  premier  usage, 
la  question  de  savoir  si  l'estiinalion  dont  ils 


sont  l'objet  dans  le  contrat  de  mariage  a  pour 
effet  d'en  rendre  la  communauté  propriétaire 
a  été  diversement  résolue  CV.  supra,  n"  1043). 
La  solution  affirmative  a  été  admise,  sous 
le  régime  de  la  communauté  avec  clause  de 
réalisation,  en  ce  qui  concerne  :  ...  les  fonds 
de  commerce  (Paris,  11  mai  1837,  R.  270O); 
...  Les  créances  (Bruxelles,  12  mars  18'25, 
R.  2704).  Décidé,  de  même,  que  lorsque  les 
époux  ont  stipulé  la  mise  en  commun  d'une 
certaine  somme  et  la  réalisation  comme 
propre  de  tout  leur  mobilier  présent  et 
futur,  le  mobilier  apporté  par  l'un  des  époux 
avec  estimation  doit  être  considéré  comme 
livré,  en  payement  de  sa  mise,  à  la  commu- 
nauté, qui  en  devient,  dès  lors,  propriétaire, 
sauf  compte  à  faire,  à  l'époque  de  la  dis- 
solution, de  ce  qui  pourra  excéder  cette 
mise  (Civ.  21  mars  1859,  D.P.  59.  1.  225). 

1147.  Quant  aux  meubles  qui  ne  rentrent 
pas  dans  l'une  des  catégories  ci-dessus  visées, 
l'opinion  qui  a  prévalu  dans  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  est  que  les  époux  en  con- 
servent la  propriété  (V.  supra,  n°  1040). 
11  a  été  jugé,  notamment:  ...  que  dans  le 
cas  où  la  femme  a  mis  en  communauté  une 
somme  déterminée,  se  réservant  le  sur- 
plus de  ses  biens  comme  propres,  les  meubles 
non  fongibles  exclus  de  la  communauté 
demeurent  la  propriété  de  la  femme,  et 
le  mari  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer  (Req. 
2  juill.  1840,  R.  2702;  5  nov.  1860,  D.P.  61. 
1.  81);  ...  Que  le  fonds  de  commerce  réservé 
propre  par  la  femme  ne  peut  être  saisi  par 
les  créanciers  du  mari  lorsque  les  objets  qui 
s'y  trouvent  lors  de  la  saisie  sont  les  mêmes 
qu'au  moment  du  mariage,  et  qu'il  n'a  cessé 
d'être  géré  par  la  femme  seule  hors  du  do- 
micile de  son  mari  (Paris,  23  févr.  1835, 
R.  2616).  —  Décidé  aussi  que.  lorsque  des 
objets  mobiliers  composant  l'apport  de  la 
femme  n'ont  pas  été  estimés  dans  le  con- 
trat de  mariage,  et  que,  par  suite,  le  mari 
peut,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
se  libérer  en  remettant  ces  objets  en  nature 
à  la  femme,  celle-ci  ne  saurait  être  tenue 
de  recevoir,  en  payement,  des  effets  autres 
que  ceux  spécifiés  dans  le  conti'at  ou  dont 
l'identité  est  reconnue  par  elle  (Orléans, 
29  mars  1855,  D.P.  56.  2.  62).  Décidé  toute- 
fois, en  sens  contraire,  que  lorsque  les 
époux  excluent  de  la  communauté  !out  ou 
partie  de  leur  mobilier,  la  communauté  ac- 
quiert la  propriété  de  ce  mobilier;  que, 
spécialement,  une  créance  donnée  aux  deux 
époux  pendant  le  mariage  tombe  dans  la 
communauté,  tant  pour  la  p.irt  allérente 
au  mari  que  pour  la  part  allérente  à  la 
femme,  et  peut,  en  conséquence,  être  saisie 
pour  le  tout  par  les  créanciers  de  la  com- 
munauté (Paris,  15  avr.  1837,  R.  2701-1». 
-  V.  aussi  Paris,  11  mai  1837,  R.  2700). 
En  tout  cas,  les  époux,  spécialement  la 
femme,  n'ont  droit  qu'à  la  valeur  du  mo- 
bilier non  fongible  exclu  de  la  communauté, 
s'il  résulte  de  l'ensemble  des  clauics  du  ma- 
riage, souverainement  appréciées  par  les 
juges  du  fait,  que  les  parties  ont  entendu 
que  la  reprise  s'en  ferait  en  valeur  et  non 
pas  en  nature  (Req.  25  févr.  18,52,  D.P.  52. 
1.  93.   -  Comp.  ;  D.P.  ihid.,  note  I). 

1148.  Lorsque  les  meubles  exclus  de  la 
communauté  n'ont  été  l'objet  d'aucune  des- 
cription ni  estimation  ,  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer que  ceux  qui  existent  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté  ne  sont  que 
l'équivalent  de  ceux  qui  ont  été  apportés.  11 
en  est  ainsi,  spécialement,  à  l'égard  des 
elfets  à  l'usage  personnel  de  la  femme  <iue 
celle-ci  s'est  réservés  propres,  et  qui  n'ont 
été  ni  estimés  ni  décrits  dans  le  contrat  de 
mariage.  Et  il  a  été  jugé  que  le  mari  ou  ses 
créanciers  ne  seraient  pas  recevables  à  prou- 
ver qu'il  y  a  une  augmcntalion  de  valeur  et 
à  exiger  qu'il  en  soit  tenu  compte  par  la 
femme,  sauf  le  cas  où  ils  seraient  en  mesura 
d'établir  à  la  charge  de  celle-ci  des  agisse- 
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ments  frauduleux  en  vue  de  se  créer  un 
avantage  que  ne  lu  assurait  pas  son  contrat 
de  ninriafe  et  de  s'enrichir  au  détriment  du 
mari  ou  de  ses  créanciers  (Nancy,  23  nov. 
1S71,  D.P.  72.  5.  95.  —  En  ce  sens  :  GuiL- 
L0UARD,t.3,  n"  1525:  Baudry-Lacantinerie, 
Le  CotnTois  et  Slrville,  t.  2,  n»  133-2). 

1149.  —  II.  Suivant  une  doctrine  autrefois 
soutenue,  la  réalisation  n'aurait  d'efl'et  qu'en 
ce  qui  concerne  la  composition  de  l'actif;  elle 
laisserait  subsister  le  droit  commun  quant 
au  passif;  en  d'autres  termes,  malgré  la 
clause  de  réalisation,  les  dettes  de  l'époux 
tomberaient  à  la  charge  de  la  communauté 
(Delvikcourt,  t.  3,  p.  42,  note  1  ;  Battur, 
op.  cil.,  t.  2.  n"  392).  —  Mais  cette  opinion 
est  abandonnée,  et  l'on  s'accorde  à  décider 
que  la  réalisation  entraîne  la  séparation  des 
dettes  mobilières  en  proportion  du  mobilier 
réalisé,  iinsi,  lorsque  les  époux  ont  déclaré 
exclure  de  la  communauté  tout  leur  mobilier 
présent  et  futur,  cette  clause  équivalant  à 
l'adoption  du  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  les  dettes  présentes  et 
futures  des  époux  ne  tombent  pas  à  la 
cliarge  de  la  communauté. 

1150.  Si  la  réalisation  ne  porte  que  sur 
le  mobilier  futur,  la  communauté  n'aura  à 
sa  charge  aucune  portion  des  dettes  qui 
crèvent  les  meubles  futurs  ainsi  réalisés, 
fc'il  y  a  réalisation  de  tout  le  mobilier  pré- 
sent, cette  réalisation  a  pour  ell'et  d'exclure 
de  la  communauté  les  dettes  présentes.  En- 
fin,  si  c'est  une  quote-part  seulement  du 
mobilier  présent  ou  futur  qui  est  réalisée, 
il  y  a  exclusion  d'une  quote-part  égale  des 
dettes  (RoDiÊr.E  et  Pont,  t.  2,  n»  1304-; 
Al'bry  et  Rau,  t.  5,  §  529,  note  7,  p.  464; 

DE.MANTE     ET     CoLMET     DE     SaNTERRE,     t.     6, 

n"  163  bis,  XII  et  s.  ;  Laurent,  t.  23,  n"^  214 
et  s.  ;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n"  1521  ;  Baidry- 
Lacantikerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2,  n»  1334).  Néanmoins,  c'est  avant 
tout,  semble-t-il,  l'intention  des  époux  qui 
doit  être  recherchée  pour  la  détermination 
des  biens  et  des  dettes  qui  sont,  ou  non, 
exclus  de  la  communauté  (Comp.  TROPLC.tu, 
t.  3,   n<"  1939  et  s.l. 

1151.  Lorsque  les  époux  excluent  de  leur 
communauté  le  capital  des  rentes  actives 
appartenant  à  chacun  d'eux,  ils  ne  sont  pas 
censés,  par  cela  même,  exclure  aussi  le 
capital  des  rentes  dont  ils  sont  débiteurs, 
autres  que  celles  relatives  à  leurs  immeubles 
propres;  en  effet,  les  capitaux  passifs  ne 
sont  pas  une  charge  sp  ciale  des  capitaux 
actifs,  et  si  les  dettes  mobilières,  en  général, 
sont  supportées  par  la  communauté,  c'est 
parce  qu  elles  sont  une  charge  non  de  cer- 
tains meubles,  mais  de  l'universalilé  du 
mobilier  (Liège,  29  mars  1827,  h.  3002). 

1152.  Dans  le  cas  oii,  par  suite  de  la  réa- 
lisation du  mobilier  pour  une  quote-part, 
les  dettes  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  ne 
tombent  dans  la  communauté  aussi  que  pour 
une  quolerpart,  les  créanciers  peuvent  néan- 
moins poursuivre  la  communauté  pour  le 
tout.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie 
l'art.  141Ô  C.  civ.  qui,  prévoyant  le  cas  d'une 
succession  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière  échue  à  l'un  des  époux,  permet 
aux  créanciers  héréditaires  de  poursuivre  la 
communauté  pour  la  totalité  de  leur  créance, 
sauf  récompense  de  l'époux  à  la  commu- 
nauté proportionnellement  â  la  valeur  des 
immeubles  qui  lui  sont  restés  propres  (En 
ce  sens  :  Ruuiere  et  Pont,  t.  2,  n»  1304  ; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  523,  note  8.  p.  464  ; 
Laure.nt,  t.  2^,  n»  218;  Guillouard,  t.  3, 
n"  1522;  Baudry-Lacantjnehie,  Le  Cour- 
tois F.T  .Si  RviLLE,  t.  2,  n»  1334). 

1153.  Lorsque  les  époux  ont  exclu  de  la 
communauté  seulement  un  ou  plusieurs 
raeubks  déterminés,  les  règles  sur  le  passif 
de  la  communauté  légale  restent  applicables. 
Les  dl■ll.■^  iiKibiiières  des  époux  au  jour  de 
U  célébration    du    mariage,    et   celles   qui 


grèvent  les  successions  ou  donations  qui 
leur  échoient,  tombent  à  la  charge  de  la 
communauté,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
objets  mobiliers  spécialement  réalisés  (Au- 
BRY ET  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  444  ;  Giillouard, 
t.  3,  n»  1.523;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1334). 

1154.  —  III.  Les  pouvoirs  du  mari  sont  les 
mêmes,  quant  au  mobilier  propre  à  la  femme, 
en  cas  de  clause  de  réalisation  totale  ou  par- 
tielle du  mobilier,  que  sous  l'empire  de  la 
clause  de  réduction  de  la  communauté  aux 
acquêts  (V.  sujira,  n'^  1079  et  s.).  Ainsi  l'on 
applique  ici  la  règle,  généralement  admise, 
suivant  laquelle  le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  de 
disposer  des  meubles  corporels  ou  incorpo- 
rels dont  la  femme  est  restée  propriétaire. 
CV.  supra,  n^lOai).  Ainsi  jugé  :  ...  que  lorsque 
la  femme  s'est  réservé  en  propre  tous  ses  ap- 
ports mobiliers,  à  l'exception  d'une  somme 
déterminée  qui  seule  a  été  mise  en  commu- 
nauté, le  mari  n'a  pas  le  droit  de  céder  une 
créance,  même  échue,  comprise  dans  ces  ap- 
ports (Paris,  15  avr.  1839,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  2  juill.  1W40,  R.  2702;  Req.  5  nov.  ISl'.O, 
D.P.  61.  1.  81);  ...  Que  la  cession  faite  par 
le  mari  d'une  obligation  souscrite  au  prolit 
de  sa  femme,  et  exprimant  formellement  que 
les  sommes  dues  proviennent  de  la  vente  de 
ses  propres  et  doivent  être  remployées,  est 
nulle  à  l'égard  du  cessionnaire  (Bourges, 
6  août  1834,  R.  2704-1»).  En  sens  contraire, 
a  été  déclaré  valable,  le  transport  d'une 
créance  hypothécaire  de  la  femme,  fait  par 
le  mari  seul,  qui,  après  en  avoir  touché  le 
prix,  a  fait  faillite  et  a  disparu  (Paris, 
21  janv.  1837,  R.  27Ù1-1"). 

Mais  le  mari  peut  -toucher  tous  les  capi- 
taux appartenant  à  la  femme  sans  excepter 
ceux  qui  représentent  le  prix  d'immeubles 
propres  :  c'est  là  un  simple  acte  d'adminis- 
tration qui  rentre  sans  aucun  doute  dans  les 
pouvoirs  du  mari  (Req.  25  juill.  1843,  R.  2706). 

§  2.  —  Exclusion  tacite  ou   implicite  : 

Clause  d'apport  (C.  civ.  art.  1500,  §  2, 

et  1503). 

1155.  —  I.  Il  y  a  convention  d'apport 
lorsque  chacun  des  conjoints,  ou  seulement 
l'un  d'eux,  promet  d'apporter  à  la  commu- 
nauté une  somme  déterminée,  ou  leur  mobi- 
lier jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée. Tout  ce  qui  excède  la  somma  ainsi 
fixée  reste  propre  aux  époux,  et  chacun 
d'eux  «  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever, 
lors  de  la  dissolution  de  la  eomnuinauté, 
dans  le  mobilier,  la  valeur  de  ce  dont  le  mo- 
bilier qu'il  a  apporté  lors  du  mariage  ou  qui 
lui  est  échu  depuis,  e.\cédait  sa  mise  en 
communauté»  (C.  civ.  art.  1503)  (Comp. 
Amiens,  17  déc.  1824,  R.  639  ;  Req.  26 juill. 
1852,  D.P.  52.  1.  249). 

1156.  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  la 
clause  d'apport  d'une  somme  déterminée  ou 
du  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  a  pour  ellet  de  trans- 
férer à  la  communauté  la  propriété  du  mo- 
bilier de  l'époux  qui  a  fait  l'apport;  celui-ci 
est  seulement  créancier  da  l'excédent  de 
valeur  de  son  mobilier  sur  la  somme  appor- 
tée (UoDiÈRE  et  Pont,  t.  2,  n"  1326;  Adbiîy 
ET  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  467  et  s.  ;  Laurent, 
t.  23,  n»>  235  et  s.;  Guillouard,  t.  3,  n»  1534  ; 
B.\udry-Lacantiner«:,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n"  1342).  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra, 
n»  1147,  c'est  la  solution  contraire  qui  est 
généralement  admise  en  cas  de  réalisation 
expresse;  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
cette  dernière  hypothèse  comprend  le  cas  où 
l'époux  a  mis  en  communauté  une  somme 
déterminée  en  se  réservant  propre  le  sur- 
plus (V.  supra,  ibid.),  tandis  que  la  réali- 
sation est  tacite  lorsque  l'on  a  simplement 
promis  d'apjioiter  une  somme  déterminée, 
et  alors  l'éjuiix  ne  conserve  pas  la  propriété 
de  son  mobilier. 


1157.  La  clause  d'apport  ayant  pour  eOet 
de  rendre  la  communauté  propriétaire  eu 
mobilier  de  l'époux  qui  a  promis  l'apport, 
il  en  résulte  que  le  mari  peut  aliéner  ce 
mobilier,  sans  en  excepter  les  choses  qui  ne 
se  consomment  pas  par  l'usage  et  ne  sont 

fas  destinées  naturellement  à  être  vendues. 
I  en  résulte  encore  que  les  «•éanciers  de  la 
communauté  peuvent  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  la  totalité  de  ce  mobilier,  et  enlia 
que  la  communauté  doit  supporter  tous  les 
risques  de  ce  mobilier  et  profiter  de  l'aug- 
mentation de  valeur  qu'il  peut  acquérir  (Au- 
BRY ET  Rau,  t.  5,  §  513,  p.  468;  Laurent, 
t.  23,  n"  237  et  s.  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  15S4). 

1158.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  IcCO, 
§  2,  où  les  époux  ont  déclaré  apporter  une 
certaine  somme  ou  mettre  leur  mobilier 
dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  déterminée,  le  mobilier  qui 
échoit  aux  époux  pendant  le  mariage  tombe- 
t-il  en  communauté,  ou  peut-il  être  replis 
par  les  époux  avec  l'excédent  de  valeur  du 
mobilier  présent  sur  la  somme  dont  ils  ont 
promis  l'apport?  Il  ne  semble  pas,  au  pre- 
mier abord,  que  la  question  puisse  se  poser 
en  présence  du  texte  de  l'art.  15C6,  rapporté 
supra,  n"  1155,  qui  ne  distingue  pas  entre 
le  mobilier  présent  et  le  mobilier  futur. 
Aussi  certains  auteurs,  s'appuyant  sur  cette 
disposition,  adoptent-ils  la  seconde  des  deux 
solutions  ci-dessus  indiquées.  Au  surplus 
disent-ils  dès  que  les  époux  ont  limité  à  une 
certaine  valeur  la  part  de  leur  mobilier  qui 
entrerait  en  communauté,  il  est  rationnel  de 
présumer  qu'ils  ont  entendu  en  exclure  tout 
le  reste  (Marcadé,  sur  l'art.  1503,  n»  2; 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  2,  n"  l:S5).  —  La  pre- 
mière solution  est  cependant  soutenue.  On 
l'appuie  sur  cette  considération  que  les  clauses 
de  réalisation  sont  de  droit  étroit  comme 
toutes  celles  q^ui  dérogent  à  la  communauté 
légale.  Quant  a  l'argument  tiré  de  l'art.  1503, 
on  récarte  en  disant  que  cet  article  se  réfère 
exclusivement  à  l'hypothèse  où  les  époux  ont 
déclaré  mettre  de  leur  mobilier  présent  et 
futur  dans  la  communauté  jusqu  à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée.  C'est  ce  qui 
résulterait  de  sa  combinaison  avec  l'art.  lôOO. 
On  admet  qu'au  surplus  la  question  dépend 
avant  tout  de  l'intention  des  parties  ;  c'est 
seulement  en  cas  de  doute  sur  cette  intention 
que  le  mobilier  échu  durant  le  mariage 
devrait  tomber  en  communauté  (Pothier, 
n"  295  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  note  20, 
p.  468  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  1535;  Rodièbb 
et  Pont,  t.  2,  n»  1335). 

1159.  L'apport  d'une  somme  déterminée 
emporte  convention  tacite  que  cet  apport 
n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au 
mariage  (C  civ.  art.  1511).  Il  est  cependant 
généralement  admis  que  cet  apport  n'en- 
traine  pas  séparation  de  dettes,  et  que  la 
communauté,  qui  a  le  mobilier  de  l'époux 
débiteur  de  l'apport,  est  obligée  d'acquitter 
ces  dettes,  sans  recours  contre  l'époux  (Au- 
BRY et  Rau,  t.  5,  §  523,  note  17,  p.  467  ; 
Laurent,  t.  23,  n»  233  ;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1533.  —  En  sens  contraire  :  Troplono  , 
t.  2048,  2050).  Mais  les  dettes  qu'elle  aurait 
ainsi  payées  devront  être  déduites  de  la 
valeur  du  mobilier  de  l'époux  débiteur,  pour 
déterminer  l'excédent  que  cet  époux  aura  la 
droit  de  réclamer,  après  le  prélèvement  de  la 
somme  mise  en  communauté  (RODiùr. ;  ET 
Pont,  t.  2,  n»1337;  .Marcadé,  sur  les  art.  I.'"l- 
1503,  n"  3;  Aubry  et  Ra'u,  t.  5,  S  323,  note  30, 
p.  470  ;  Laurent,  t.  23  ,  n»  247  ;  Guillouamd, 
t.  3,  n»  1542i.  Et  si,  déduction  faite  des  dettes 
payées  par  la  communauté,  le  restant  du 
mobilier  apporté  se  trouve  inférieur  à  la 
somme  promise,  il  résulte  de  l'art.  1511  que 
l'époux  qui  a  promis  l'apport  doit  garantie 
à  la  comniunauté  de  la  part  de  cet  apport 
dont  celle-ci  se  trouve  évincée  (Troplong, 
t.  3,  n»  2049  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523, 
p.  400  et  '.74;  IIlc,  t.  9,  n°  370).  —  Quant 
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à  l'apport  du  mobilier  jusqu  a  concurrence 
d'une  certaine  somme,  prévue  par  1  art.  loUU, 
on  a  voulu  la  distinsuer  de  la  clause  d  apport 
d'une  somme  déterminée  (OuiER,  t.  L^ 
n»  755).  Mais,  au  point  de  vue  de  la  sépara- 
tion de  dettes,  les  deux  clauses  doivent  pro- 
duire le  même  ellet  (Troplong,  t.  o,  n»2U4S). 
Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  les 
clauses  prévues  par  l'art.  1500,  §  2  (cause 
d'apport  d'une  somme  déterminée  et  clause 
d'apport  du  mobilier  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée),  n'enUncnt  pas 
aux  créanciers  le  droit  de  poursuivre  la 
communauté  pour  le  tout  (TRortONG,  t.  d, 
n"  2050  ;  B.^udry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  2,  n»  1345). 

1160.  La  clause  d'apport  rend  1  époux  dé- 
biteur, envers  la  communauté,  de  la  somme 
qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  jus- 
tifier   de    cet    apport    (C.    civ.    art.    loUl). 
L'époux  doit  justilier  de  la  consistance  de  son 
mobilier   pour   établir  qu'il   s'est   libère    de 
la  dette  contractée  par  lui  vis- à; vis  de  la 
masse   commune,  afin    de   pouvoir,  le  cas 
échéant,  exercer,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  reprise  à  laquelle  il  peut  avoir 
droit.  La  femme,  même  en  renonçant,  ne  peut 
pas  se  soustraire  à  cette  obligation  (Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  g  523,  p.  469  ;  Laurent,  t.  23, 
n»  234;  Guillouard,  t.  3,  n«  1536;  Hue,  t.  9, 
n»'3';i;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  2,  n»  1343).  —  La  présomption 
lécale  de  pavement,  établie  en  faveur  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  résul- 
tant, en  vertu  de  l'art.  1569,   de  la   circons- 
tance que  le   mariage  a  duré  dix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  payement 
de  la  dot  (V.  Régime  dotal),  n'est  pas  appli- 
cable à   la   lemme   mariée   sous    le  régime 
de  communauté  modifié  par  une  convention 
d'apport.  .       , 

1161.  Quant  au  mode  de  justification  de 
l'apport,  l'art.  1502  reproduit  la  distinction, 
admise  dans  l'ancien  droit,  entre  le  mari  et 
la  femme.  —  En  ce  qui  concerne  le  mari,  son 
apport  est  suffisamment  justifié  par  la  décla- 
ration portée  au  contrat  de  mariage  que  son 
mobilier  est  de  telle  valeur.  Néanmoins, 
suivant  l'opinion  dominante,  la  femme,  ou 
ceux  qui  la  dotent,  pourraient  valablement 
se  réserver,  par  le  contrat  de  mariage, 
la  faculté  d'exiger  ultérieurement  la  justifi- 
cation de  l'apport  déclaré  par  le  mari 
(RoDiÈRE  et  Pont,  t.  2,  n»  1323  ;  Aurry  et 
Rau,  t.  5,  §523,  note  23,  p.  469;  Guillouard, 
t.  3,  n»  Î537.  —  En  sens  contraire  ;  Hue, 
t.  9,' no  371  in  fine). 

1162.  En  ce  qui  concerne  la  femme,  une 
déclaration    de    sa   part    ne   suffit  pas;  son 
apport   n'est  justifié    que    par   la    quittance 
délivrée  par  le  mari  à  la  femme  elle-même, 
ou  à  ceux   qui  l'ont  dotée.  —  La    quittance 
du    mari    peut   être   donnée    soil    par   acte 
séparé,    soit    dans    le    contrat    de     mariage 
(Bruxelles,  19   nov.    1S51,    PasicHsie  belge, 
1853.  2.  117).  Et  elle   suffit   pour    constater 
l'apport,  sauf  le   cas  de   simulation  (Même 
arrêt).    Peu    importe,    du    reste,    que    les 
deniers  n'aient  pas  été   comptés  en  la   pré- 
Bence  du   notaire  et  des  témoins:  cette  cir- 
constance ne  saurait  être  invoquée  comme 
une  preuve  de  la  simulation  (Même  arrêt). 
Peu   importe,    d'aulre  part,    en    dehors   du 
cas    spécial     visé    par    l'art.     .563   C.     com. 
(V.  Faillite) ,    que  la  quittance   donnée  par 
le  mari  à  la  femme  ou   a  ceux  qui  l'ont  do- 
tée ait  reçu,  on  non,  date  certaine  (  Disser- 
tation de 'M.  Guénée,   D.P.  87.  1.    \li,  note 
i-3).     Jugé,    en    ce   sens,    que    la    femme, 
dont   la  créance  se  trouve  authenliquemimt 
établie,  n'est  pas  obligée  de  prouver  à  j'aide 
d'un  acte  authentique,  ou  même   d'un  acte 
BOUS    seing    privé    ayant    date    certaine,    le 
pavement  aux  mains  du  mari  des  deniers  ou 
êllels  mobiliers  qu'elle  a  apportés  en  dot  ou 
du  prix  de  ses  Immeubles  piopres  aliénés,  si 
d'ailleurs  les  quittances  qu'elle  produit  sont 


reconnues   sincères   par    les    créanciers   du 
mari  (Civ.  22  nov.  1886,  D.P.  87.  1). 

1163.    La     simple    déclaration    contenue 
au  contrat  de  mariage,   que  le  mari  demexi- 
rera    chargé    du    mobilier    de    la    temme, 
n'équivaut  pas  à  une  quittance.  Au  contraire, 
la  stipulation  que  le  mari  est  dès  à  présent 
chargé  du  mobilier  de  la  femme,  ou  qu  il  en 
sera  chargé  par  le  seul  fait  delà  célébration 
du  mariaae,  ou  que  cette  célébration  en  vau- 
dra quittance,  fait  preuve  du  versement  de 
l'apport  de  la  femme,  tant  dans  les  rapports 
des  époux  qu'à  l'égard  des  tiers  (Civ.  19  lanv. 
-1836,  R.  Faillite,  1091-2»;  Caen.  3  mai  1845, 
D  P   62   5.  106;  Req.  22  févr.  1860,  D.P.  60. 
1. 181  ;  Orléans,  29  mars  1855,  D.P.  56.  2.  62). 
—  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire  :  ... 
que  la  preuve  que  l'apport  a  été  réellement 
pavé  au  mari  ne  saurait  résulter  de  la  seule 
clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
la    future   épouse    apporte    en    mariage   une 
somme  déterminée,   duquel  apport  il  a  ete 
donné  connaissance  au   futur  époux   qui   le 
reconnaît  et  consent  à  en  demeurer  charge 
envers  la  future  épouse  par  le  seul  fait  de   a 
célébration  du  mariage  (Gand,  28  mai  1881, 
Pasicrisie  belge,  1882.  2.  10). 

1164.  La  déclaration  du  mari  au  contrat 
de  mariage  et  la  quittance  donnée  par  le 
mari  à  la'femme  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  les 
seuls  modes  de  preuve  de  la  çiuantité  ou  de 
la  valeur  du  mobilier  apporté  lors  du  ma- 
riage (R.  2737).  11  y  a  lieu  d'appliquer  ici 
les  règles  établies  pour  la  preuve  des  ap- 
ports sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  (V.  stiprà,  art.  i",  §  7). 
.luge,  notamment,  que  le  payement  de  \  ap- 
port promis  par  la  femme  pourrait,  à  défaut 
de  quittance  expresse,  être  justifié  par  les 
énonciations  équivalentes  du  contrat  de  ma- 
riage et  du  testament  du  mari  (Bruxelles, 
1"  mars  1843,  R.  2741). 

1165.  Au  reste  si  les  déclaration  et  quit- 
tance d'apport  déguisaient,  dans  le  cas  de 
second  mariage,  des  avantages  prohibés  ou 
réductibles  entre  les  époux,  les  enfants  du 
premier  lit  seraient  recevables  à  les  arçuer 
de  simulation  et  de  fraude  (Bruxelles,  27  levr. 
1832,   R.  2628). 

1166.  —  IL  Indépendamment  de  la  con- 
vention d'apport  prévue  par  les  art.  1500,  §  2, 
et  1503,  il  existe  une  autre  clause  d'apport, 
dont  le  Code  ne  parle  qu'incidemment  dans 
l'art.  1511  ;  c'est  celle  par  laquelle  les  époux 
conviennent  d'apporter  à  la  communauté 
tels  objets  mobiliers,  corporels  ou  incorpo- 
rels, spécialement  désignés.  Les  époux_  sont 
alors  censés  exclure  de  la  communauté  tout 
le  mobilier  présent  des  époux,  à  l'exception 
des  objets  désignés.  Mais,  à  moins  d'inten- 
tion contraire  résultant  du  contrat  de  ma- 
riage, le  mobilier  futur  entrera  en  commu- 
nauté, conformément  aux  principes  de  la 
communauté  légale,  toute  dérogation  à 
ces  principes  devant  s'entendre  restricti- 
vement  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  523,  note  lo, 
p.  4G6;  Guillouard,  t.  3,  n»  1528;  Baudhy- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n°  1338). 

1167.  Cette  clause  a  pour  effet  de  rendre 
l'époux  débiteur,  envers  la  communauté,  des 
objels  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  de  l'obli- 
ger à  justifier  de  cet  apport,  et  de  le  sou- 
mettre à  garantie  en  cas  d'éviction  (Gonip.: 
C.  civ.  art.  1845,  §  2.  —  Aubry  et  Rau,  ibid., 
p.  466  et  s.  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  1531  , 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  nol340).  Elle  est,  d'ailleurs,  régie 
par  les  mêmes  principes  que  la  clause  de  réali- 
sation (V.  supra,  n»'  1145  et  s.).  Notamment, 
elle  entraîne  séparation  des  dettes  antérieures 
au  mariage;  et  cette  séparation  de  iletles  est, 
suivant  l'opinion  générale,  opposable  aux 
créanciers  (AuBRY  ET  Bad,  ibid.,  texte  et 
note  16;  Guillouard,  t.  3,  n»  1530;  Baudry- 
Lakantineuie,  Le  Courtois  et  Survili.e, 
t.  2,  n»  1339.  —  Comp.  :  Hue,  t.  9,  n»  382). 


§  3.  —  Clause  d'emploi. 

1168.   Il   y  a   clause   d'emploi  lorsqu'on 
stipule  qu'il  sera- pris  sur  le  mobilier  de  l'un 
des  époux  une  certaine  somme  qui  sera  em- 
ployée,  à    son   profit,   en   acquisition   d'im- 
meubles. Cette  clause  opère  une  réalisation 
tacite  au  profit  de  l'époux  (Nîmes,  19  déç. 
1830,  R.  2711;  Civ.  26  mai  1835,  R.  2/11, 
1479).  Bien  qu'aucun  texte  ne  s'occupe  d'aine 
manière  spéciale  de  cette  clause,  on  s'ac- 
corde à  en  reconnaître  la  validité  (Aurry  et 
Rau,  t.  5,  §  523,  note  9,  n»  405;  Laurent, 
t.  23,  n"  22i;  Guillouard,  t.  3,  n»  1545). 
'  1169.    On   admet    généralement  que   la 
somme  destinée  à  l'emploi  demeure  propre 
à  l'époux  au   profit   duquel  l'emploi   devait 
être  fait,  alors  même   que  cet  emploi  n'est 
pas  effectué  (Rodiére  et  Poot,  t.  2,  n"  1294; 
Maroadé,   t.  5,  art.  1500,  n»  2;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  523,  note  10,  p.  465  ;  Laurent, 
t.  23,  n»  221;  Guillouard,  t.  3,   n»  154o; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n»  1336). 

1170.  L'emploi  doit  avoir  lieu  dans  les 
mêmes  formes  que  le  remploi  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale  (Comp.  :  Req. 
26  mai  1835,  R.  1479;  C.  cass.  Belgique, 
29  janv.  1874,  Pasicrisie  belge,  1874,  1.  71. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  note  11, 
p.  465;  Guillouard,  t.  3,  n»  1546;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  13.34).  Ainsi,  d'une  manière  générale,  sut 
le  point  de  savoir  si  l'acceptation  de  l'emploi 
par  la  femme  est  nécessaire,  dans  quel  temps 
et  dans  quelle  forme  elle  doit  manifester  sa 
volonté,  et  dans  quels  cas  elle  est  dispensée 
d'accepter,  on  applique  les  règles  du  rem- 
ploi CV.  en  sens  contraire  :  Laurent,  t.  22, 
n»  222).  Suivant  cet  auteur,  il  y  aurait  lieu 
de  laisser  aux  parties  le  soin  de  veiller 
à  leurs  intérêts  en  stipulant  les  conditions 
de  l'emploi.  Cette  opinion  ne  paraît  pas 
fondée  :  l'emploi,  en  eflet,  n'intéresse  pas 
seulement  les  parties,  mais  aussi  les  tiers 
auxquels  il  peut  importer  de  savoir  si  l'im- 
meuble acquis  est  propre  ou  acquêt. 

1171.  La  clause  d'emploi  n'est  par  elle- 
même  obligatoire  qu'entre  les  époux.  Lors- 
qu'elle existe  au  profit  de  la  femme,  les  tiers 
ne  peuvent  être  garants  de  l'emploi  que  si 
le  contrat  de  mariage  le  stipule  expressé- 
ment (V.  supra,  sect.  2,  art.  6,  §  5). 

Art.  3.  —  De  la  clause  d'ameublissement. 

1172.  La  clause  d'ameublissement  est 
celle  qui  a  pour  objet  de  faire  entrer  dans 
la  communauté,  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète,  les  immeubles  des  époui 
ou  de  l'un  d'eux  (G.  civ.  art.  1505). 

A.  _  Caractères  de  l'ameublissement. 

1173.  L'ameublissement  ne  peut  résulter 
que  d'une  clause  expresse.  Ainsi  il  ne_  peut 
être  induit  de  l'intention  présumée  des  époux 
et  spécialement  de  la  circonstance  que  les 
immeubles  ont  été  estimés  dans  le  contrat 
de  mariage  en  même  temps  que  les  meubles 
(Civ.  14  nov.  1855,  D.P.  55.  1.  461).  -  D'autre 
part,  lorsqu'elle  est  susceptible  de  deux  sens, 
la  clause  d'ameublissement  doit  être  inter- 
prétée dans  le  sens  le  plus  étroit.  Si ,  par 
exemple,  l'un  des  époux  a  ameubli  «  ses  im- 
meubles »  ou  même  «  tous  ses  immeubles  », 
l'ameublissement  ne  comprend  pas  les  im- 
meubles à  venir,  à  moins  de  circonstances 
particulières.  Mais  l'ameublissement  de  tous 
les  immeubles  présents  embrasse  les  im- 
meubles qui  adviennent  à  l'époux  dans  l'in- 
lervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébra- 
tion du  mariage  par  acquisition,  soit  à  titre 
onéreux  C.  civ.  art.  1404),  soit  à  titre  gra- 
tuit (RoDiÈRK  et  Pont,  t.  2,  n»  2748;  AuRRT 
et  Rau,  t.  5,  S  524.  note  9,  p.  475.  —  Contra  : 
Bellot  des  Minières,  t.  3.  p.  112). 
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1174.  Les  époux  peuvent  ameublir  sur 
toui  ou  partie  aes  biens,  dans  des  propor- 
tions égales  ou  inégales.  L'ameublissement 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  de  l'un  des 
époux  peut  même  n'avoir  lieu  que  pour 
une  opération  spéciale  et  déterminée,  par 
exemple,  pour  les  besoins  d'une  exploitation 
commerciale  ou  industrielle.  En  ce  cas,  l'im- 
meuble ne  peut  être  saisi,  s'il  appartient  à 
la  femme,  que  pour  les  créances  contractées 
par  le  mari  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  aux 
besoins  de  laquelle  l'ameublissement  a  été 
limité  (Req.  9  mars  1857,  D.P.  59.  1.   105). 

1175.  Il  a  été  jugé  que  l'ameublissement 
partiel  d'un  immeuble  donné  à  la  femme, 
dans  son  contrat  de  mariage,  peut  être  dé- 
claré nul  pour  le  tout,  en  cas  d'annulation 
de  la  donation  même  pour  partie  seulement, 
s'il  résulte  des  termes  du  contrat  de  ma- 
riage que  la  portion  de  l'immeuble  conser- 
vée par  le  donataire  était  en  dehors  de  la 
clause  d'ameublissement  (Req.  3  août  1859. 
D.P.  59.  I.  419). 

1176.  L'ameublissement  doit  être  consi- 
déré comme  une  simple  convention  de  ma- 
riage, et  non  comme  une  libéralité  ;  il  n'est 
donc  sujet  aux  règles  des  donations  ni  quant 
au  fond,  ni  quant  à  la  forme  (iMARCAtJÉ, 
sur  l'art.  1505,  n"  1  ;  RoniÈRE  et  Pont, 
t.  3,  n«  -1387  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  5-24, 
note  5,  p.  475;  Laurent,  t.  23,  n"  254  ;  Giil- 
LOiARD,  t.  3,  n»  1553;  Hue,  t.  9,  n»  376; 
Baldry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  2,  n»  1375).  Ainsi  le  bénéfice  qui 
peut  en  résulter,  de  fait,  pour  le  conjoint, 
ne  s'impute  pas  sur  la  quotité  dont  l'époux, 
qui  a  fait  l'ameublissement,  pouvait  disposer 
à  son  profit.  On  doit  toutefois  excepter  le 
cas  oîi  l'époux  a  laissé  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage  (C.  civ.  art.  1527);  et  aussi, 
suivant  quelques  auteurs,  le  cas  où  l'ameu- 
blissement dissimulerait  une  donation  dé- 
guisée (Comp.  RouiiîRE  ET  Pont,  loc.  cit.). 

B.  —  Diverses  espèces  d'ameublissement. 

1177.-  La  loi  distingue  l'ameublissement 
déterminé  et  l'ameublissement  indéterminé. 
Le  premier  est  celui  qui  porte  sur  un  ou 
plusieurs  immeubles  spécialement  désignés, 
«  en  tout  »  (c'est-à-dire  d'une  manière  abso- 
lue) «  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  »  ;  le  second,  celui  qui  consiste  en 
ce  qu'un  époux  apporte  en  communauté  ses 
immeubles  en  général,  jusqu'à  concurrence 
«  d'une  certaine  somme  »  (G.  civ.  art.  1506). 

L'ameublissement,  pour  être  déterminé, 
ne  doit  pas  nécessairement  s'étendre  à  tout 
l'immeuble  :  il  peut  ne  porter  que  sur  une 
quote-part  de  l'immeuble,  comme  la  moitié 
ou  le  tiers  (Marcadé,  sur  l'art.  1506- ISHQ, 
n»  4;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n"  1392;  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §524,  note  3,  p.  474;  Demante 
ET  COLMET  DE  Santep.re,  t.  6,  n»  171  bis; 
Laurent,  t.  23,  n»  257;  Guillouard,  t.  3, 
n"  15(i0).  —  Sur  l'eûet  de  l'ameublissement 
limité,  non  à  une  certaine  somme,  mais  à 
une  quote-part,  V.  hifra  ,  n»  1186. 

1178.  La  distinction  établie  par  la  loi  ne 
concorde  pas  exactement  avec  celle  que  l'on 
trouve  dans  Pothier,  n»  303.  D'après  cet 
auteur,  l'ameublissement  peut  être  d'abord 
général  ou  particulier,  suivant  qu'il  s'étend 
a  l'ensemble  des  immeubles  présents  ou  à 
venir  d  un  époux,  ou  qu'il  est  restreint 
à  certains  immeubles  spécialement  dési- 
gnés. Il  peut  être,  en  outre,  déterminé  ou 
indéterminé ,  suivant  que  l'époux  apporte 
en  communauté  tel  ou  tel  immeuble,  sans 
restriction  n  une  certaine  somme,  ou  qu'il 
appojte  un  ou  plusieurs  immeubles,  «à 
concui  rence  de  telle  somme  ».  La  dilférence 
n'est,  d'ailleurs,  que  théorique  et  de  pure 
lorminoloi;ie. 

Il  f8l  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  les 
d'ïfinilions  données  par  la  loi  ne  com- 
(ij  ennent  pas  une  hypothèse,  qui  peut  cepen- 


dant se  présenter  :  celle  où  l'apport  com- 
prend la  généralité  (ou  une  part  aliquote) 
des  immeubles,  d'une  façon  absolue,  ou 
en  toute  propriété.  On  peut  ajouter  que 
l'ameublement  déterminé,  qu'il  soit  absolu 
ou  limité  à  une  certaine  somme,  peut  ne 
s'appliquer  qu'à  une  quote-part  de  l'im- 
meuble, comme  la  moitié,  le  tiers  ;  que,  de 
même,  l'ameublissement  indéterminé  peut 
être  restreint  à  une  fraction  du  patrimoine 
de  l'époux. 

1179.  L'apport  par  l'un  des  époux  d'une 
somme  à  prendre  sur  ses  biens  meubles  et 
immeubles  ne  constitue  pas  un  ameublisse- 
ment,  à  moins  qu'on  n'ajoute  que  les  im- 
meublesalTectés  à  l'apport  sont  niisencommu- 
nauté  ou  qu'ils  sortiront  nature  de  conquêts, 
en  cas  d'insuffisance  du  prix  des  meubles 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due 
(PoTFiiER,  n»  305;  RoDiÈtiE  et  Pont,  t.  2, 
n»  1395;  Troplong,  t.  3,  n»  1991).  D'autre 
part,  on  ne  saurait  voir  un  ameublissement 
dans  la  clause  portant  que  le  futur  époux 
pourra  vendre  un  immeuble  de  la  future 
épouse,  et  que  le  prix  entrera  dans  la  com- 
munauté (RoDiÉRE  ET  Pont,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  t.  3,  n°1993). 

C.  —  Effets  de  l'ameublissement  déterminé. 

1180.  Ces  effets  diffèrent  selon  que  l'ameu- 
blissement a  lieu  en  totalité,  c'est-à-dire 
d'une  manière  absolue  seulement  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme. 

I.  Ameublissetuent  en  totalité.  —  Il  a 
pour  elfet  de  rendre  l'immeuble  ou  les  im- 
meubles qui  en  sont  frappés  biens  de  la  com- 
munauté comme  les  meubles  mêmes  (C.  civ. 
art.  1507,  §  1).  Ces  dernières  expressions 
ne  doivent  pas  être  prises  à  la  lettre,  elles 
signilientseulementque  les  immeubles  ameu- 
blis entrent  dans  la  communauté  de  même 
que  les  meubles,  mais  ils  y  entrent  en  con- 
servant leur  nature  d'immeubles  et  doivent 
être  considérés  comme  tels,  notamment  au 
point  de  vue  du  droit  de  disposition  qui 
appartient  au  mari  comme  chef  de  la  com- 
munauté (Marcaeih,  loc.  cit.;  RoDiiiRE  et 
Pont,  t.  3,  n«  1399;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  524,  note  n ,  p.  476;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1561).  Mais  il  n'est  pas  interdit  aux  fu- 
turs époux  d'accentuer  les  elfets  de  l'ameu- 
blissement, et  la  clause  qui  attribue  aux  im- 
meubles ameublis,  non  seulement  le  carac- 
tère de  conquêts  de  communauté  ,  mais 
encore  celui  d'effets  mobiliers,  est  valable 
(Req.  27  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  167).  Par 
suite ,  l'immeuble  ainsi  ameubli  doit  être 
considéré  comme  une  dépendance  de  la 
communauté  mobilière,  et  il  est,  dès  lors, 
compris  dans  l'attribution  de  cette  commu- 
nauté mobilière  faite  en  faveur  de  l'époux 
survivant  (Même  arrêt). 

1181.  On  s'accorde  à  décider  que  l'époux 
de  qui  émane  l'ameublissement  est  garant 
envers  la  communauté  de  l'éviction  de  ces 
immeubles  ameublis  (Pothier,  n»  311  ;  Toul- 
i.iER,  t.  13,  n»  344;  Duranton,  t.  15,  n»  70; 
Marcadé,  sur  les  art.  1506  à  1509  n»  5;  Trop- 
long  .  t.  3,  n»  1998;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n°  1405;  Aubry  et  Rau,  ibid.,  note  15;  Guil- 
louard, t.  3,  n"  1565).  Il  n'en  serait  dillé- 
remment  que  si  l'époux  avait  ameubli  tous 
ses  immeubles  ou  une  certiiine  quantité  d'im- 
meubles envisagés  d'une  manière  collective; 
en  pareil  cas,  l'époux  pourrait  ne  fias  être 
garant  de  l'éviction  de  l'un  d'entre  eux 
(Troplong,  RoiuiiRE  et  Pont,  loc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  ibid.,  note  16). 

1132.  De  ce  que  la  communauté  devient 
propriétaire  de  l'immeuble  ameubli,  il  ré- 
sulte :  ...  1°  que  le  mari  a  sur  l'immeuble 
ameubli  les  mêmes  droits  que  sur  les  autres 
conquêts  de  la  communauté;  ...  2°  Que  les 
créanciers  de  la  communauté  ou  du  mari 
pourrunt  saisir  l'immeuble  ainsi  ameubli;  ... 
3"  Que  les  risques  de  perte  ou  de  détériora- 


tion du  bien  ameubli  sont  pour  la  commu- 
nauté, qui  en  revanche  profite  des  accrois- 
sements et  de  la  plus-value  (Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  D.P.  1900.  2.  465,  note  1);  ... 
4"  Qu'il  se  produit  une  mutation  de  propriété, 
en  raison  de  laquelle  le  contrat  de  mariage 
est  sujet  à  transcription  (Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  209,  texte  et  notes  23 ,  24  et  27, 
p.  437-438;  Hue,  t.  9,  n"  376;  Baudrv-La- 
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cit.  —  En  sens  contraire  :  Troplong,  Com- 
mentaire de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription,  n"»  64  à  67)  ;  ...  5»  Que  si 
l'immeuble  ameubli  appartenait  à  la  femme, 
le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres 
effets  de  la  communauté,  et  l'aliéner  en  to- 
talité (C.  civ.  art.  1507,  §  2);  ...  6»  Enfin  que 
les  immeubles  ameublis  en  totalité  sont  com- 
pris, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
dans  la  masse  partageable,  sauf  l'applica- 
tion de  l'art.  1509  (V.  infra,  n»  1193). 

1 1 83.  Ces  solutions  demeurent-elles  appli- 
cables lorsque  la  clause  d'ameublissement  a 
été  insérée  dans  un  contrat  de  mariage  par 
lequel  les  époux  ont  stipulé  la  communauté 
réduite  aux  acquêts?  La  négative  semble  ré- 
sulter d'un  arrêt  décidant  que  la  clause  aui 
termes  de  laquelle  la  femme  a  ameubli  un 
de  ses  immeubles  a  seulement  pour  effet  de 
faire  bénéficier  la  communauté  de  la  plus- 
value  acquise  postérieurement  par  cet  im- 
meuble, et  sa  valeur  au  jour  du  manage 
constitue  un  bien  propre  de  la  femme,  qui 
doit  par  suite  figurer  parmi  ses  reprises  ma- 
trimoniales (Paris,  22  mars  1900,  D.P.  1900. 
2.  465).  L'arrêt  assimile  ainsi  l'immeuble 
ameubli  aux  propres  imparfaits,  dont  la 
communauté  ne  devient  propriétaire  que 
sous  l'obligation  d'en  restituer  la  valeur  lors 
de  sa  dissolution  (V.  en  sens  contraire  : 
Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.P.  ibid., 
note  1). 

1184.  Les  immeubles  ameublis,  devenus 
ainsi  la  propriété  de  la  communauté  et  assi- 
milés à  des  conquêts,  peuvent,  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  devenir  la  propriété 
de  l'un  des  époux  en  vertu  des  stipulatiot'.s 
du  contrat  de  mariage.  Il  en  est  ainsi,  spé- 
cialement, dans  le  cas  où,  les  immeubles  ilu 
mari  ayant  été  ameublis,  il  a  été  stipulé 
qu'au  cas  de  prédécès  du  futur  époux, 
l'épouse  survivante  aurait  l'entière  propriété 
et  jouissance  desdits  biens  ameublis ,  et 
l'universalité  de  tous  les  biens  et  valeurs, 
mobiliers  et  immobiliers  dépendant  de  la 
société  d'acquêts  établie  entre  les  époux.  Il 
a  été  jugé  qu'en  pareil  cas  la  femme  survi- 
vante était  devenue  propriétaire  exclusive 
de  tous  les  immeubles  apportés  par  le  mari, 
et  qu'elle  avait  le  droit  de  les  aliéner  r.a 
profit  d'un  tiers  (Caen,  7  juill.  1902,  D.P. 
1907.  2.  177).  Mais  les  héritiers  du  mari 
peuvent,  conformément  à  l'art.  1,525  C.  civ., 
l'aire  la  reprise  des  apports  du  mari  tombés 
dans  la  communauté  (V.  infra,  n»  128j) 
(.Même  arrêt). 

1185.  —  II.  Ameublissement  déterminé 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  sonimi-. 
—  Dans  cette  hypothèse,  les  pouvoirs  du 
mari,  lorsque  l'ameublissement  émane  de  la 
femme,  sont  expressément  déterminés  p.nr 
la  loi  :  le  mari  ne  peut  aliéner  liiumeuble 
qu'avec  le  consentement  de  la  femme;  il 
peut,  au  contraire,  l'hypothéquer  sans  son 
consentement ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  ameublie  (C.  civ.  art.  1.503.  §3).  — 
Mais,  à  d'autres  points  de  vue,  ries  dirnculiéi 
existent  sur  les  effets  de  l'ameublissemen: 
limité  à  une  certaine  somme. 

Suivant  plusieurs  auteurs,  la  propriété  fie 
l'immeuble  appartiendrait  à  la  cûmmunni::é 
aussi  bien  dans  ce  cas  que  dans  celui  du 
l'immeuble  est  ameubli  sans  limitatiop  .\ 
une  certaine  somme;  ce  droit  de  propridé 
de  la  coniiiuinauté  porterait  sur  une  paît 
aliquote,  qui  se  déterminerait  par  le  rapport 
existant  entre  la  valeur  de  cette  part  et  le 
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moiilant  de  l'ameublissement  (Troplonc, 
t.  3,  n»  2000;  Rodière  et  Pont,  t.  '3, 
n"  1392;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  éd..  t.  6,  n«  171  bis,  vu;  Laurent,  t.  23, 
n»'  266  et  s.).  —  D'après  une  autre  opinion , 
l'ameublissement  d'un  immeuble  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  ne  serait 
au  fond  qu'un  ameublissement  indéterminé 
et,  dés  lors,  n'aurait  d'autre  effet  que  d'attri- 
buer à  la  communauté  un  droit  de  créance 
dans  les  conditions  définies  par  l'art.  1508, 
§  1  (V.  infra,  nos  1187,  1188).  C'est  ce  qui_ ré- 
sulterait du  rapprochement  de  l'art.  1507, 
al.  3,  et  de  l'art.  1508,  al.  2  :  lepremierdeces 
textes,  en  efl'et,  indique  les  ellets  de  l'ameu- 
blissement indéterminé ,  dans  des  termes 
identiques  à  ceux  c^u'emploie  le  second,  lors- 
qu'il régie  les  eflels  de  l'ameublissement 
indéterminé (Marcadé,  sur  les  art.  150G-1509, 
n»  4;  Albry  et  Rau,  t.  5,  §  524,  note  2, 
p.  473;  GuiLLOl'ARD,  t.  3,  n"  1558  et  s.). 

1186.  Les  auteurs  ne  sont  pas  non  plus 
d'accord  sur  la  nature  de  l'ameublissement 
qui,  sans  être,  d'ailleurs,  limité  à  une  cer- 
taine somme,  porte  seulement  sur  une 
quote-part  d'un  immeuble.  Les  uns  assi- 
milent cet  ameublissement  à  l'ameublisse- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  et  décident,  notamment,  que  le 
mari  ne  peut  aliéner  l'immeuble  même  pour 
la  quote-part  ameublie,  sans  le  consente- 
ment de  la  femme  (Troplonc,  t.  3,  n»  2(l0ô  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n°  1409).  —  Suivant 
d'autres,  dont  l'opinion  semble  avoir  pré- 
valu, l'ameublissement,  dès  lors  qu'il  n'est 
pas  limité  à  une  certaine  somme,  est  tou- 
jours soumis  aux  mêmes  règles  ;  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  selon  qu'il  porte  sur  un  im- 
meuble entier  ou  sur  une  quote-part  d'un 
immeuble  :  le  mari  doit  donc  pouvoir  dispo- 
ser seul  de  )a  partie  de  l'immeuble  qui  a 
été  ameublie  et  dont  la  propriété  appartient 
à  la  communauté  (Toullier,  t.  13,  n»  330; 
Duhanton,  t.  15,  nos  62  et  63;  AIarcaué, 
sur  les  art.  1506-1509,  n»  4;  Albry  et  Rau, 
t.  5,  §  524,  note  3;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  î.  6,  n»  171  bis;  Laurent,  t.  23, 
n»  258;  Guillouard,  t.  3,  n»  1560). 

D.  —  Effets  de  l'ameublissement  indëtermîDé. 

1187.  L'ameublissement  indéterminé  ne 
rend  point  la  communauté  propriétaire  des 
immuables  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se 
réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à 
comprendre  dans  la  niasse,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  quelques-uns  de 
ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  par  lui  promise  (art.  1508,  §  1).  —  Les 
pouvoirs  du  mari  sur  les  immeubles  ameu- 
blis par  la  femme  sont  les  mêmes  qu'en  cas 
d'ameublissement  déterminé  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme  (C.  civ.  art.  1508, 
al.  2.  —  V.  supi-a,  n»  1185). 

1188.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature 
du  droit  qui  appartient  à  la  communauté  sur 
les  immeubles  faisant  l'objet  d'un  ameublis- 
sement indéterminé.  Suivant  une  opinion, 
elle  aurait  sur  ces  immeubles,  non  pas  un 
droit  réel,  mais  seulement  une  action  pour 
contraindre  l'époux  à  apporter  dans  la  masse 
commune,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, ses  immeubles  ou  une  partie  de 
ses  immeubles,  dans  la  mesure  de  la  somme 
pour  laquelle  l'ameublissement  a  eu  lieu 
(AuBRY  ET  Kau,  t.  5,  S  524,  p.  479;  Laurent, 
t.  23,  n»  28il.  Cependant,  si  la  communauté 
a  moins  qu  un  droit  de  propriété,  elle  a 
plus  qu'un  droit  de  créance,  puisque  le  rri.iri 
peut  hypothéquer  les  immeubles  ameublis 
par  la  (emme;  la  communauté  a  donc  un 
droit  rée',  sui  rjcneris ,  d'où  il  résulte  que  ce 
droit  doit  cire  reuilu  public  par  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  m.iiiage  lorsque  lanieu- 
blisseinent  est  fait  par  la  femme  (De.mante 
ET  Ci)L.iri;T  DE  Santeiire,  t.  6,  n»  171  bis, 
livi  el  s.  ;  GuiLLoUARD,  t.  3,  n°  1576). 
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1189.  L'ameublissement  indéterminé  im- 
plique, de  la  part  de  l'époux,  promesse  de 
spécifier  les  immeubles  qui  devront  entrer 
dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  Mais  les  époux  peuvent,  de 
concert,  pendant  le  mariage,  faire  cesser 
l'indétermination  de  l'ameublissement,  no- 
tamment par  la  vente  d'un  ou  plusieurs  im- 
meubles dont  le  prix  viendra  en  compensa- 
tion de  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  a  été  fait  l'ameublissement  (Toul- 
lier, t.  13,  n»  337;  Duranton,  t.  15,  n»  83; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n"  1419).  Le  mari 
ne  pourrait,  d'ailleurs,  avant  la  dissolution 
de  la  communauté,  contraindre  la  femme  à 
faire  cesser  l'indétermination,  en  désignant 
les  immeubles  qui  doivent  entrer  en  commu- 
nauté ( 'Toullier,  t.  13,  n»  338;  Troplono, 
t.  3,  nos  2011,  2013;  Rodière  et  Pont,  lue. 
cit.). 

1190.  L'ameublissement  indéterminé  ne 
rend  pas  l'époux  débiteur  de  tout  ou  partie 
de  la  somme  fixée,  si  les  immeubles  ameu- 
blis venaient  à  périr  ou  se  trouvaient  être 
d'une  valeur  insuffisante.  L'époux,  en  effet, 
ne  doit  pas  garantie,  il  a  simplement  promis 
de  procurer  à  la  communauté,  autant  que 
faire  se  pourrait,  sur  ses  immeubles,  la  va- 
leur convenue  dans  le  contrat  de  mariage 
(Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  524,  p.  480-481  ;  Guir.- 
louard,  t.  3,  no'  1573-1574;  Raudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  1391). 

E.  —  Effets  de  l'ameublissement 
en  ce  qui  concerne  le  passif  de  la  communauté. 

1191.  L'ameublissement  laisse  subsister 
le  droit  commun  quant  au  passif,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  dérogé  par  le  contrat  de  ma- 
riage :  la  communauté  doit  donc  supporter 
les  dettes  mobilières  des  époux. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'un  ameublisse- 
ment particulier,  il  y  a  controverse  en  ce 
qui  concerne  les  dettes  relatives  à  l'im- 
meuble ou  aux  immeubles  ameublis,  c'est- 
à-dire  les  dettes  coniractées  pour  l'acqui- 
sition, la  conservation  ou  l'amélioration  de 
ces  immeubles.  Suivant  une  opinion,  ces 
dettes  doivent,  comme  sous  le  régime  de 
la  communauté  (art.  1409),  restera  la  charge 
de  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement;  elles 
ne  sauraient,  dit-on,  être  assimilées  aux 
dettes  purement  mobilières,  car  le  conjoint 
de  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement  a  dû 
compter  que  l'apport  de  celui-ci  ne  serait 
pas  amoindri  en  raison  de  dettes  nées  à 
l'occasion  de  l'immeuble  (Rodière  et  Pont, 
t.  3,  no  l.'r22).  —  ilais  la  doctrine  contraire 
a  prévalu.  Elle  s'appuie  sur  le  principe  géné- 
ral suivant  lequel  toutes  les  dettes  mobilières 
antérieures  au  mariage  tombent  dans  la 
communauté  sans  récompense.  S'il  est  fait 
exception  à  ce  principe  pour  les  dettes  rela- 
tives aux  immeubles  propres,  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  la  raison  en  est 
que  l'époux  conserve  ses  immeubles,  et  que 
dès  lors  il  doit  équitablement  supporter  les 
dettes  qui  les  concernent  ;  celte  raison  d'é- 
quité disparaît  en  cas  d'ameublissement  , 
puisque  les  immeubles  deviennent  alors  la 
propriété  de  la  communauté  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  524,  note  17,  p.  478;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,0»  171  bis,  xii; 
Laurent,  t.  23,  no  2(35;  Guillouahd,  t.  3, 
n»  1567.  —  Comp.  :  Raudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1385). 

1192.  Quant  aux  dettes  immobilières,  la 
communauté  en  resie  affranchie  en  cas 
d'ameublissement  particulier  (ou  déterminé, 
suivant  le  langage  de  la  loi). 

.Mais  s'il  s'agit  d'un  ameublissement  gé- 
néral, la  communauté  est  chargée  île  toutes 
les  detttes,  même  immobilières,  de  l'époux 
qui  a  ameubli  tous  ses  immeubles  pré- 
srnts  (l'otiiicuE  IT  Pont,  t.  3,  n"  l'i23; 
ÛIaucadè,  t.  5,  §  524,  note  18,  p.  47S  cl  s.  ; 


Guillouard,  t.  3.  no  1568;  Raudry-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Subville,  t.  2,  nol385). 
Et,  lorsque  l'ameublissement  comprend  les 
immeubles  futurs,  la  communauté  est  même 
tenue,  tant  à  l'égard  de  l'époux  qu'envers 
les  tiers,  des  dettes  grevant  les  successions 
immobilières  qui  viennent  à  lui  échoir  pen- 
dant le  mariage. 

F.  —  Droits  de  l'époux  à  la  dissolution 
de  la  communauté. 

1193.  Les  immeubles  ameublés  doivent, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
être  compris  dans  la  masse  commune.  Mais 
l'époux  du  chef  duquel  proviennent  les  im- 
meubles ameublis  a  la  faculté,  lors  du  par- 
tage, de  les  reprendre  en  les  précomptani 
sur  sa  part  pour  ce  qu'ils  valent  alors 
(C.  civ.  art.  1509);  ...  et  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent  à  cette  époque  (Rruxelles,  17  juill. 
1827,  R.  2791).  Ses  héritiers  ont  le  même 
droit  (Même  article). 

Ces  règles  s'appliquent  à  tous  les  divers 
cas  d'ameublissement.  En  cas  d'ameublisse- 
ment déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  ou  indéterminé,  l'époux 
peut  aussi  empêcher  la  vente  de  ses  im- 
meubles ameublis  en  apportant  dans  la 
masse  la  somme  pour  laquelle  a  eu  lieu 
l'ameublissement  (Marcadé,  sur  l'art.  1.506 
à  1509,  no  6;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  no  14'30; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  524,  p.  481-'i82;  Guil- 
louard, t.  3,  n»  1575).  A  plus  forte  raison 
a-t-il  le  droit,  si  la  valeur  des  immeubles 
ameublis  excède  la  somme  pour  laquelle  il 
a  fait  l'ameublissement,  de  désigner  ceux 
qu'il  entend  comprendre  dans  la  masse  com- 
mune (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

1194.  Le  droit  d'option  consacré  par 
l'art.  1509  n'appartient  à  la  femme  que  si 
elle  a  accepté  la  communauté;  la  femme 
renonçante  ne  pourrait  pas,  dans  le  cas 
d'ameublissement  déterminé,  reprendre  les 
immeubles  par  elle  ameublis,  en  olfrant  de 
faire  compte  de  leur  valeur  actuelle  à  l'époux 
ou  à  ses  héritiers,  à  moins  qu'elle  n'eût  sti- 
pulé la  faculté  de  reprendre  ses  apports  en 
cas  de  renonciation  (Toulliei:,  t.  13,  n»  345; 
Troplong,  t.  3,  n»  2019;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  no  1433;  Marcadé,  sur  les  art.  1.506- 
1509,  no  5;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  524,  texte 
el  note  14.  —  V.  toutefois,  en  sens  coulraire  : 
Delvincourt,  t.  3,  p.  84.  —  Comp.  Duran- 
ton, t.  15,  no  78). 

1195.  L'époux  reprend  l'immeuble  dans 
l'état  où  il  se  trouve,  c'est-à-dire  sans  pré- 
judice des  servitudes  ou  autres  droits  réels 
dont  il  aurait  été  grevé  pendant  le  mariage 
(RoulÈRE  ET  Pont,  t.  3,  no  1429).  Si  l'im- 
meuble avait  été  aliéné,  la  faculté  accordée 
à  l'époux  par  l'art.  1509  ne  pourrait  pas 
s'exercer  (Duranton,  t.  15,  no  76).  Dans  le 
cas  d'aliénation  pour  un  prix  supérieur  à  la 
somme  promise,  l'époux  a  contre  la  com- 
munauté une  créance  en  reprise  de  l'excé- 
dent (RoDiÉiiK  ET  Pont,  t.  3,  no  1431). 

1196.  L'époux  peut  renoncer,  par  le  con- 
trat de  mariage,  au  droit  de  reprendre  l'im- 
meuble ameubli,  et,  notamment,  en  attribuer 
l'usufruit  au  survivant  (Civ.  29  déc.  1811,  H. 
Enregistr.,  3409.  —  Troplon.,,  l.  3,  no2ii20). 


Art.  4. 


De  la  clause  de  séparation 
de  dettes, 


1197.  La  clause  de  séparation  des  dettes 
est  celle  par  laquelle  les  époux  excluent  de 
leur  communauté  les  deltes  que  chacun 
d'eux  a  coniractées  avant  le  mariage.  Celte 
rbiiise  peul  être  expresse  ou  lai-ile.  La  sépa- 
ration de  dettes  resuite  niilaiiiment ,  d'une 
manière  implicite,  de  l'adoption  du  régime 
de  la  comninnauté  réduite  aux  acquêts,  ou 
de  ra|]port  en  communauté  d'une  certaine 
somme  ou  d'un  corps  certain  (art.  1511) 
(V.  supra,  no  1167). 
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A.  —  A  quelles  dettes  «'aprlique  la  convention. 

1198.  La  séparation  de  dettes  ne  s'ap- 
plique qu'aux  dettes  antérieures  au  mariage  ; 
ce  qui  doit,  dailleurs,  s'entendre  de  toute 
dette  dont  la  cause  ou  le  principe  existait 
lors  du  mariage,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'excepter  les  dettes  dont  l'tin  des  époux 
était  débiteur  envers  l'autre.  —  Les  dettes 
futures  incombent,  au  contraire,  à  la  com- 
munauté. Il  en  est  ainsi,  notamment,  des 
dettes  grevant  les  successions  ou  donations 
écliues  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  ; 
elles  sont  à  la  charge  de  la  communauté, 
suivant  les  dispositions  établies  par  les 
art.  1411  et  1412  C.  civ. 

1199.  Pour  distinguer  si  la  dette  per- 
sonnelle à  l'un  des  époux  est,  ou  non,  anté- 
rieure au  mariage,  ce  n'est  point  l'époque 
de  l'exigibilité  qu'il  faut  examiner,  mais  la 
cause  de  la  dette.  Ainsi,  sont  exclues  de  la 
communauté  par  la  clause  de  séparation 
dos  dettes  :  les  dettes  à  terme  ou  condi- 
tionnelles, quoique  le  terme  ou  l'événement 
de  la  condition  ne  soit  arrivé  que  depuis  le 
mariage,  ...  les  renouvellements  d'obliga- 
tion antérieures  au  mariage,  effectués  pen- 
d.int  le  mariage,  qu'il  y  ait,  ou  non,  nova- 
tion  ,  ...  les  réparations  civiles  et  même  les 
amendes  prononcées  pendant  le  mariage  à 
raison  d'un  délit  antérieurement  commis. 
—  Quant  au  reliquat  de  compte  d'une  tu- 
telle ou  de  quelque  autre  administration 
puliHque  ou  particulière ,  il  ne  doit  être 
coiii;<ris  dans  la  séparation  des  dettes  qu^a 
rai.sun  des  sommes  dont  l'époux  était  dé- 
biteur avant  son  mariage.  —  Enlin,  sont 
encore  exclus  de  la  communauté  par  la 
clause  de  séparation  des  dettes  les  dé- 
pens d'un  procès  commencé  avant  le  ma- 
riage et  continué  depuis,  même  pour  les 
frais  postérieurs,  et  encore  que,  depuis  le 
mariage,  l'époux  aurait  changé  d'avoué. 
Toutefois  si,  depuis  le  mariage,  dans  le 
cours  du  procès,  l'époux  avait  formé  des  de- 
mandes incidentes,  ou  s'il  en  avait  été  formé 
contre  lui,  les  dépens  faits  sur  ces  demandes, 
auxquels  il  aurait  été  condamné,  sont  à  la 
charge  de  la  communauté. 

1200.  Suivant  une  opinion,  la  sépara- 
tion de  dettes  est  applicable  aux  dettes  d'une 
succession  échue  à  l'un  des  époux  avant  le 
mariage,  mais  acceptée  par  lui  après  le  ma- 
riage .'parle  motif  que  l'elfet  de  l'acceptation 
remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (RoniÈRii  ET  PONT,  t.3,  n»  1457;  Laiif,i;nt, 
t.  23,  n°295;  BAUDRY-LAC.iNTINIÎRtE,  LeCoi'p.- 
lois  £rr  .Surville,  t.  2,  n»  1354).  —  D'après 
une  autre  doctrine  fondée  principalement 
sur  l'intention  probable  des  parties,  les  dettes 
dont  il  s'agit  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté (.Makcadé,  t.  5,  art.  1510-1512,  n»  2; 
Ai-RRY  ET  Rau,  4«  édit. ,  t.  5,  §  526,  note  4, 
p.  485  ;  GuiLLOUARU,  t.  3,  n»  1582).  A  l'objec- 
tion tirée  de  la  rétroactivité  de  l'accepta- 
tion, on  répond  que  l'acceptation  rétroagit 
au  point  de  vue  de  la  saisie  et  de  la  trans- 
mission héréditaire,  mais  que  cette  rétro- 
activité ne  peut  faire  que  l'habile  à  succé- 
der ait  été  débiteur  des  dettes  héréditaires 
avant  son  acceptation,  et  cela  suffit  pour  que 
ces  dettes  tombent  en  communauté  (GuiL- 
LÛIAKD,  loc.  cit.). 

1201.  Une  clause  expresse  peut  exclure 
de  la  communauté  les  dettes  futures.  Ainsi, 
il  peut  être  stipulé  que  les  dettes  grev:int 
les  successions  ou  les  donations  mobilières 
qui  viendraient  à  échoir  aux  époux  pendant 
le  mariage  leur  resteront  propres  (IIiî.mante 
KT  ColmÈï  de  Santerre.  t.  6,  n»  173  his,  m  ; 
Giu.LOLARD,  t.  3,  n"  1.583;  Baudry-Lacanti- 
.sk'.ie.  Le  Courtois  iît  Survili.e,  t.  2, 
n"  1353.  —  Comp.  :  Hue,  t.  9,  n«  378).  Cette 
clause  est  parfaitement  licite.  Les  époux 
jeuvent  exclure  de  la  communauté  tuutes 
eurs  dettes  actuelles,  alors  même  que  tout 

leur  mobilier  tombe  en  communauté;  à  plus 
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forte  raison  doivent-ils  pouvoir  convenir  que 
les  dettes  d'une  succession  qui  entrera  dans 
leur  patrimoine  ne  seront  pas  à  la  charge  de 
la  communauté,  quand  même  celle-ci  re- 
cueillerait le  mobilier  de  cette  succession 
(En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  23,  n»  292). 

—  Mais  il  a  été  jugé  que  la  clause  excluant 
de  la  communauté  les  dettes  futures  qui 
surviendraient  aux  époux  par  suite  de  suc- 
cessions, dons,  legs  ou  autrement  ne  con- 
cerne que  les  dettes  personnelles  des  époux 
et  ne  saurait  avoir  pour  elfet  d'interdire  a  la 
femme  de  s'obliger  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  la  communauté, 
conformément  à  l'art.  1431  C.  civ.  (l>i|on, 
5  juin.  1880,  Sir.  1882.  2.  203,  et  S.  lOiO). 

1202.  La  clause  de  séparation  de  dettes 
n'empêche  pas  que  la  communauté  ne  doive 
payer  les  intérêts  ou  arrérages  des  dettes  à 
partir  du  jour  du  mariage  (C.  civ.  art.  1512). 

—  Toutefois,  serait  valable,  d'après  l'opinion 
généralement  admise,  la  clause  singulière, 
par  laquelle  les  époux  exonéreraient  la  com- 
munauté même  de  ces  intérêts  ou  arrérages 
(ÏROPLdNG,  t.  3,  n»  2fl.55;  RoDiÈRE  et  Pont, 
t.  3,  n»  1460;  Guillouaro,  t.  3,  n»  1.583  bis; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n"  135S.  —  En  sens  contraire  : 
Delvincourt,  t.  3,  p.  86  ;  B.^TTUR,  t.  2,  n»  417). 

B.  —  Effets  de  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

1203.  —  I.  Entre  les  époux.  —  Dans  les 
rapports  des  époux  ou  de  leurs  héritiers, 
l'elfet  de  la  clause  de  séparation  de  dettes 
est  d'obliger  l'époux  dont  la  dette  a  été  payée 
|)nr  la  communauté  à  faire  récompense  à 
ct:lle-ci  du  montant  de  la  dette.  Il  en  est 
ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1510,  §  2,  «  soit 
qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  ».  L'inven- 
taire du  mobilier,  lorsqu'il  y  a  seulement 
clause  de  séparation  de  dettes,  n'est  utile 
que  par  rapport  aux  créanciers,  et  non  p;ir 
rapport  aux  époux  entre  eux,  puisque  tout 
leur  mobilier  tombe  en  communauté. 

1204.  D'après  l'art.  1510,  §  2,  c'est  à  la 
dissolution  de  la  communauté  que  les  époux 
doivent  se  faire  raison  des  dettes  personnelles 
de  l'un  ou  de  l'autre  acquittées  pendant  sa 
durée;  néanmoins,  ils  pourraient,  avant 
cette  époque,  régler  araiablement  le  rem- 
boursement d'une  somme  payée  par  le  mari 
avec  ses  deniers  réalisés  et  pour  acquitter 
une  dette  personnelle  de  la  femme.  Ainsi,  la 
femme  pourrait  valablement  céder  à  son 
mari,  pour  s'acquitter,  l'un  de  ses  immeubles 
propres. 

1205.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  récompense, 
il  faut  que  la  dette  ait  été  réellement  pa\ée; 
il  ne  sufht  pas  qu'elle  ait  été  éteinte  pendant 
le  mariage,  car  l'extinction  pourrait  ne  pas 
donner  lieu  à  récompense,  notamment  si 
elle  résultait  d'une  remise  de  la  dette.  Il 
faut  donc  que  l'époux  qui  demande  la  ré- 
compense fournisse  la  preuve,  non  seule- 
ment de  l'existence  de  la  dette  à  la  charge 
de  son  conjoint  au  moment  du  mariage,  mais 
encore  du  payement  de  cette  dette  pendant 
la  communauté.  —  Au  reste,  lorsqu'une  dette 
a  été  acquittée  pendant  le  mariage,  il  y  a 
présomption,  d'après  l'opinion  dominante, 
qu'elle  l'a  été  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté, sauf  preuve  contraire  (AuBRV  et  Rau, 
t.  5,  S  526,  note  7,  p.  486  ;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1.585.—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  23, 
n»  300). 

1206.  La  femme  doit  récompense  pour 
ses  dettes  personnelles  payées  par  la  com- 
munauté, quand  même  l'acte  qui  les  cons- 
tate n'aurait  pas  acquis  date  certaine  avant 
le  mariage,  la  date  certaine  n'étant  néces- 
saire qu'a  l'égard  des  tiers,  mais  non  vis-à- 
vis  du  débiteur.  L'art.  1410,  S  1,  aux  termes 
duquel  la  communauté  n'est  tenue  des 
dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage 

3u'autant  qu'elles  résulli_nt  d'un  acte  ayant 
ate   certaine,   a  été  édicté   en  faveur  du 


mari,  mais- il  ne  peut  pas  être  invoqué  par 
la  femme  contre  sa  propre  siijnature  'AUBiiT 
et  Rau,  t.  5,  §  526,  note  8,  p.  486;  Lau- 
rent, t.  23,  n»  301;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1,586). 

1207.  Il  a  été  jugé  que  la  récompense  due 
à  la  communauté  des  sommes  qui  en  ont  été 
tirées  pour  le  payement  des  dettes  de  l'un 
des  époux,  antérieures  au  mariage,  se  con- 
fond de  plein  droit,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  la  part  revenant  à  cet  époux  dans  les 
bénéfices  de  la  communauté  :  que  ce  dernier 
ne  reite  débiteur  que  de  ce  qui  manque 
pour  parfaire  la  part  de  son  conjoint,  et 
qu'il  doit  seulement  les  intérêts  de  ce  déficit 
(Paris,  20  févr.  1815,  R.  2800). 

1 208.  Le  principe  de  la  récompense  entra 
époux,  sous  le  régime  ^e  la  séparation  de 
dettes,  a  été  appliqué  dans  des  cas  oti  la 
contrat  de  mariage  contenait  en  mêma 
temps  d'autres  stipulations,  mais  insufli- 
sanles  pour  changer  l'effet  de  cette  séparation. 
Jugé,  notamment,  que  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  dettes,  il  est  dij  récompense 
à  la  communauté  des  sommes  que  l'un  des 
époux  en  a  tirées  pour  payer  ses  dettes  per- 
sonnelles avant  le  mariage,  bien  qu'il  se  ftit 
réservé  par  le  contrat  la  faculté  de  vendre 
un  de  ses  propres  pour  les  acquitter,  et  qu'il 
n'ait  pas  fait  usage  de  cette  faculté  ;  qu'on 
prétendrait  à  tort  que  la  communauté  avait 
été  amplement  indemnisée  par  les  revenus 
que  cet  époux  s'était  abstenu  de  vendre 
(Paris,  20  févr.  1815,  R.  2800);  ...  Que 
lorsque  les  époux,  après  avoir  stipulé  dans 
leur  contrat  que  la  communauté  ne  sera 
point  tenue  des  dettes  antérieures  au  ma- 
liage,  ont  ajouté  que  tout  le  moltilier  de 
cette  même  comrnunauté  appartiendra  à  la 
femme,  et  que  tous  les  acquêts  immobiliers 
appartiendront  au  mari,  si  le  mari  a  payé, 
avec  des  deniers  pris  dans  la  caisse  com- 
mune, un  immeuble  qu'il  avait  acquis  avant 
son  mariage,  ces  deniers  ont  pu  être  consi- 
dérés, à  la  dissolution  du  mariage,  comme 
faisant  partie  du  mobilier  attribué  à  la 
femme  par  son  contrat,  et  lui  être  adjugea 
en  entier  (Req.  16  avr.  1833,  R.  2825). 

1209.  —  II.  Etfets  à  l'égard  des  tiers.  — 
Pour  déterminer  l'effet  de  la  clause  de  sé- 
paration de  dettes  à  l'égard  des  créanciers, 
il  faut  distinguer,  d'une  part, entre  les  créan- 
ciers de  la  femme  et  ceux  du  mari,  et,  d'autre 
part,  selon  que  le  mobilier  apporté  par  les 
époux  a  été,  ou  non,  constaté  par  un  inven- 
taire ou  état  authentique.  —  Sur  l'inventaire 
et  les  actes  qui  peuvent  en  tenir  lieu,  V.  su- 
pra, n«s  1 102  et  s.  (C.  civ.  art.  1510.  §  2  et  3). 

•1210,  —  a)  Créanciers  de  la  femme.  — 
Si  un  inventaire  a  été  fait,  les  créanciers  de 
la  femme  ne  peuvent  agir  que  sur  le  mobi- 
lier apporté  par  elle.  Et  il  suflit  au  mari, 
pour  se  décharger  des  dettes,  d'abandonner 
aux  créanciers  les  objets  inventoriés,  ou 
leur  valeur,  s'ils  n'existent  plus  en  nature, 
soit  que  le  mari  en  ait  disposé,  soit  qu'il 
puisse  prouver  qu'ils  ont  péri  par  force  ma- 
jeure. —  Les  créanciers  de  la  lémme  mariée 
sous  la  clause  de  séparation  de  dettes  peuvent 
poursuivre  leur  payement,  en  même  temps 
que  sur  le  mobilier  apporté  par  la  femme, 
sur  la  pleine  propriété  de  ses  immeubles,  et 
non  pas  seulement  sur  la  nue  propriété.  Il 
faut,  toutefois,  que  le  titre  du  créancier  ait 
date  certaine  avant  le  mariage  ;  sinon  ,  le 
créancier  ne  peut  agir  que  sur  la  nue  pro- 
priété des  biens  de  la  débitrice,  par  appli- 
cation de  l'art.  1410,  §  2,  G.  civ.  —  Jugé  ce- 
pendant que  le  créancier,  dont  la  créance 
n'aurait  pas  date  certaine  conformément  à 
l'art.  14  lu  C.  civ,,  et  envers  lequel  une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
avec  clause  de  séparation  de  dettes,  s'était 
obligée  avant  son  mariage,  peut  poursuivre 
le  payement  de  sa  créance  sur  la  pleine  pro- 
priété des  immeubles  propres  de  la  femme 
si  le  mari  a  reconnu  que  la  dette  était  bien 
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antérieure  au  mariage   (Besançon,  4  mars 
1878.  D.P.  79.  2.  48). 

1211.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire,  il 
est  fîénéiulement  admis  que  les  créanciers 
de  la  femme  peuvent  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  tous  les  Ijiens  de  la  communauté 
comme  si  la  séparation  de  dettes  n'existait 
pas  ;  faction  des  créanciers  s'étend  même 
aux  biens  propres  du  mari  (D.P.  89.  2.  233, 
note  1-2;  Douai,  11  mai  1894,  D.P.  95:  '2. 
40.  —  RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  1407;  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  526,  note  14,  p.  481  ;  Lau- 
rent, t.  23,  n«  306;  Guillouard,  t.  3, 
D»  1587;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  2,  n»  l;a>.  —  'V.  toutefois  en 
sens  contraire  :  Douai,  12  juin  1861,  D.P. 
62.  2.  160). 

1212.  —  6)  Créanciers  du  mari.  —  Le» 
créanciers  du  mari  ont,  sans  aucun  doute, 
action  sur  tout  le  mobilier  de  la  commu- 
nauté lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'inven- 
taire. Mais,  en  cas  d'inventaire  du  molu- 
lier  apporté  par  l'uu  et  l'autre  époux,  les 
créanciers  du  mari,  antérieurs  au  mariage, 
peuvent-ils,  après  avoir  épuisé  les  meubles 
contenus  en  l'inventaire  du  mari ,  se  faire 
payer  sur  le  mobilier  apporté  par  la  femme'.' 
La  plupart  dès  auteurs  leur  relusent  ce  droit  : 
du  moment  où  la  confusion  des  meubles 
est  supprimée  par  l'inventaire,  et  où,  d'ail- 
leurs, les  tiers  sont  avertis  par  le  contrat 
de  mariage  qu'ils  n'ont  à  compter  que  sur 
le  patrimoine  de  leur  débiteur,  ils  ne  doivent 
pas  plus  pouvoir  se  payer  sur  les  biens 
apportés  par  la  femme,  s'ils  ont  le  mari 
pour  débiteur,  qu'ils  ne  pourraient  se  payer 
sur  les  biens  du  mari,  s'ils  étaient  créan- 
ciers de  la  femme  (  Ro  ilre  et  Pont,  t.  3, 
n»1469;  Marcaué,  sur  les  art.  1510-1512, 
n»  4  ;  Demante  et  Colmet  de  Santehre,  l.  6, 
n»  170  bis,  IV  ;  Laurent,  t.  23,  n"  308.  — 
Comp.  :  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n»  1360).  La  femme  peut 
donc  arrêter  les  poursuites  des  créantiers 
du  mari  en  représentant  l'inventaire  auquel 
le  mari  a  fait  procéder.  Celui-ci  aurait  même 
le  droit  et  le  devoir  de  s'opposer  à  la  sai- 
sie, parles  créanciers,  du  mobilier  inventorié 
de  la  femme.  —  Suivant  certains  interprètes, 
au  contraire,  il  faudrait  accorder  au.x  créan- 
ciers du  mari  le  droit  de  poursuite  sur  tous 
les  biens  de  la  communauté,  quelle  qu'en 
Boit  la  provenance  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §526, 
note  11,  p.  487  et  s.;  Guillouaru,  t.  3, 
n»  1589). 

1213.  —  ni.  Droits  des  créanciers  après 
la  dtssolulion  de  la  communauté.  —  Après 
la  dissolution  de  la  communauté,  les  créan- 
ciers personnels  de  l'un  ou  l'autre  époux  ne 
peuvent  plus  se  prévaloir  du  défaut  d'inven- 
taire pour  poursuivre  leur  payement  sur  la 
totalité  des  biens  communs;  ils  n'ont  d'ac- 
tion que  sur  la  part  revenant  à  leur  débi- 
teur. Ainsi  les  créanciers  personnels  du 
mari  ne  sont  admis  à  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  les  biens  dépendant  de  la  com- 
munauté dissoute,  qu'après  prélèvement  par 
la  femme  de  ses  reprises,  et  que  sur  les 
valeurs  comprises  par  le  parlage  dans  le  lot 
du  mari,  encore  que,  durant  la  communauté, 
en  l'absence  de  l'inventaire  prescrit  par 
l'art.  1519,  ils  eussent  pu  agir  sur  tous  les 
Liens  qui  la  composent,  concurremment  avec 
les  créanciers  communs  (Nancy,  2  févr.  1865, 
D.P.  70.  2.  65.  —  Tkoplûno,  t.  3,  n«  2046; 
RoDiÉRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  1470;  Aubkv  et 
P.AU,  t.  5,  §  526.  note  15,  p.  489;  De.mante 
.  El  C0L.MET  de  Santerre,  t.  6,  n"  176  bis,  iv; 
LAirENT,  t.  23,  n-  310;  Guili.ouard,  t.  3, 
n»  I.'<90.  —  V.  toutefois  :  Delvincourt  ,  t.  3, 
p.  87;  Bellot  des  M1N1ÈRE.S,  t.  3,  p.  180). 

Art.  5.  —  Db  la  clause  de  franc  et  (juitte 
(G.  civ.  art.  1513). 

1214,    La   clause   de   franc   et  quille   est 
celle  par  laquelle  1  un  des  futurs  conjoints  est 


déclaré,  dans  le  contrat  de  mariage,  exempt 
de  toute  dette  antérieure  au  mariage.  —  Cette 
clause  résulte  implicitement  de  ce  que  l'un 
des  époux,  dans  son  contrat  de  mariage 
stipulant  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  avec  clause  de  sépara- 
tion de  dettes,  a  fait  une  déclaration  de  pas- 
sif limitant  le  montant  de  ses  dettes  person- 
nelles (Req.  29  mai  1888,  D.P.  89.  1.  349). 

La  déclaration  peut  émaner  de  l'époux  lui- 
même,  elle  peut  être  faite  ou  garantie  par 
un  tiers,  qui  peut  être  soit  le  père,  la 
mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  de  l'époux, 
soit  encore  un  parent  quelconque,  ou  même 
un  étranger. 

1215.  Cette  clause  oblige  l'époux  déclare 
franc  et  quitte,  et  à  son  défaut,  le  tiers  qui  a 
fait  ou  garanti  celte  déclaration,  à  indemniser 
la  communauté  de  tout  le  préjudice  qu'elle  a 
éprouvé  par  suite  des  dettes  de  cet  époux, 
dans  le  cas  où  la  déclaration  se  trouve  être 
inexacte.  —  Le  conjoint  faussement  déclaré 
exempt  de  dettes  est  considéré  comme  dé- 
biteur principal,  tant  sur  sa  part  de  commu- 
nauté que  sur  ses  biens  personnels,  de  l'in- 
demnité due  à  l'autre  conjoint,  et  celui-ci  n'a 
que  subsidiairement  (en  cas  d'insuflisancs) 
une  action  en  garantie  contre  les  auteurs  de 
la  déclaration'  qui  lui  a  porté  préjudice 
(Roi)iÈRE  et  Pont,  t.  3,  n»  1475  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  527,  note  3,  p.  490  ;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1591). 

1216.  La  clause  de  franc  et  quitte  pro- 
duit à  certains  égards  les  effets  de  la  clause 
de  séparation  de'dettes  ;  mais  elle  en  dillère 
à  plusieurs  points  de  vue.  Ainsi,  elle  n'ap- 
porte aucune  modilication  aux  droits  des 
créanciers  :  ceux-ci  conservent  leur  action 
contre  la  communauté,  lors  même  qu'il  a 
été  dressé  un  inventaire  des  meubles  appor- 
tés (Rodiere  et  Pont,  t.  3,  n»  1478  ;  Aubry  et 
Rau,  ibid.,  note  4;  Guillouaru,  t.  3,  n"  1592). 
D'autre  part,  à  la  différence  de  la  clause 
de  séparation  de  dettes,  l'art.  1512  n'est 
point  applicable  à  la  clause  de  franc  et 
quitte .  et  le  conjoint  doit  être  indemnisé 
non  seulement  du  principal  des  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  mais  encore  des  inté- 
rêts et  arrérages  de  ces  dettes,  même  de 
ceux  qui  ont  couru  pendant  le  mariage  (Req. 
29  mai  1888,  précité.  —  Rodiére  et  Pont, 
t.  3,  n»  1479  ;  Aubry  et  Rau,  ibid.,  note  5  ; 
Guillouard,  loc.  cit.). 

1217.  L'indemnité  due  par  suite  de  la 
déclaration  de  franc  et  quitte  doit  réparer 
le  préjudice  de  toute  nature  qui  aura  élé 
subi,  soit  à  raison  de  la  perte  que  l'époux 
éprouve  sur  ses  reprises  ou  sur  les  créances 
quelconques  qui  peuvent  lui  appartenir, 
telles  que  celles  résultant,  pour  la  femme, 
des  obligations  consenties  par  elle  dans  l'in- 
térêt du  mari,  ou  de  l'aliénation  de  ses 
immeubles  propres,  soit  à  raison  de  la  perte 
qu'il  subit  par  suite  de  l'amoindrissement 
de  la  communauté.  (RûDiÈRE  et  Pont,  t.  3, 
n"  1483;  Aubry  et  Rau,  ibid.,  note  6).  Ainsi, 
il  est  dû  récompense  à  la  communauté,  non 
seulement  des  sommes  employées  par  elle 
au  payement  des  dettes  de  l'époux,  en  capital 
et  intérêts,  mais  encore  des  intérêts  que  ces 
sommes  auraient  produits  et  qui  auraient  pro- 
(ité  à  l'actif  de  la  communauté  (Paris,  9  mai 
1878,  D.P.  79.  2.  68,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
27  mai  1879,  D.P.  81.  1.  297;  R.  2831.  - 
RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  1483;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  527,  note  6,  p.  491  et  492; 
Laurent,  t.  23,  n»  322;  De.mante  et  Colmet 
DE  Santerre,  2«  éd.,  t.  6,  n"  179  bis,  m  ; 
Guillouard,  t.  3,  n»1.595  ;  lluc,  t.  9,  n"3t'3; 
Bauukv-Lacantinkiue,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  2,  n"  1368.  —  V.  toutefois,  en  sens 
contraire  ;  Makcaiié,  sur  l'art.  1513,  n"  2; 
BiioLLES,  Déi-laration  de  franc  et  quitte, 
Revue  ■pratique  de  droit  français,  t.  45, 
1878,  p,  126  à  133). 

1218.  Mais  l'indemnité  à  laquelle  a  droit 
le  conjoint  de  l'époux  dont  l'apport  a  été 


faussement  déclaré  franc  et  quitte  ne  doit 
pas  dépasser  le  montant  du  préjudice  (|u'il 
éprouve  par  suite  de  l'existence  des  dettes. 
Si  c'est  le  mari  auquel  la  déclaration  s'ap- 
plique, la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté ne  peut  se  faire  indemniser  que  dans  ■ 
la  limite  où  ses  reprises  ne  seraient  pas 
pavées  par  suite  de  l'inexactitude  de  la  dé- 
claralion.  Et  si  l'insolvabilité  du  mari  ne 
résulte  pas  seulement  de  ses  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  mais  encore  des  dettes 
qu'il  a  contractées  pendant  le  mariage,  la 
femme  n'a  le  droit  d'être  indemnisée  qu'à 
raison  des  dettes  de  la  première  espèce  ;  elle 
ne  peut  donc  réclamer  le  payement  de  ses 
reprises  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  biens  du  mari  au  moment  du  ma- 
riage, et  elle  doit  subir  sur  ces  biens  le 
concours  des  dettes  du  mari  postérieures  au 
mariage  (Colmet  ue  Santerre,  t.  6,  n»  179  bis, 
xii  ;  Laurent,  t.  23,  n»s  320  et  323;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  2596). 

1219.  Alors  mènie  que  la  dette  n'aurail 
pas  date  certaine,  l'époux,  étant  partie  prin- 
cipale dans  la  convention  de  franc  et  quitte, 
devrait  en  indemniser  son  conjoint.  Mais  ks 
garants,  qui  sont  des  tiers,  pourront  invo- 
quer l'art.  1328  C.  civ.  (Duranton,  t.  15. 
n»  130  ;  ÏROPLONG,  t.  3,  n»  2067.  —  Comp 
RoDu'îRE  et  Pont,  t.  2,  n»  228). 

1220.  La  clause  de  franc  et  quitte  diffère 
de  celle  par  laquelle  les  parents  de  l'un  des 
époux  promettent  de  payer  ses  dettes  anté- 
rieures au  mariage  :  cette  clause  contient 
une  donation  au  futur  époux  d'une  somme 
égale  au  montant  de  ses  dettes.  Loin  que 
lés  parents  aient  recours  contre  lui  aprè.s  la 
dissolution  de  la  communauté,  c'est  lui  qui 
a  action  contre  eux,  si  le  payement  n'a  pas 
été  fait.  La  stipulation  de  franc  et  quitte  dif- 
fère aussi  de  celle  par  laquelle  les  parents 
se  portent  caution  envers  la  femme  de  la 
restitution  de  sa  dot  et  de  ses  conventions 
matrimoniales,  en  ce  que,  par  cette  dernière 
clause,  les  parents  sont  obligés  à  désinté- 
resser la  femme  bien  que  l'insiiflisance  de 
l'actif  d»  mari  provienne  du  payement  des 
dettes  contractées  depuis  le  inaiiage,  tandis 
que  la  première  oblige  seulement  à  indem- 
niser la  femme  de  ce  qu'elle  a  manqué  de 
toucher  pour  le  payement  de  ses  créances 
sur  les  biens  du  mari  par  suite  de  créances 
antérieures  au  mariage  et  qui  ont  été  col- 
loquées  avant  elle  (ToULLlER,  t.  13  ,  n"  367  ; 
DuBAN'TON,  t.  15,  n"  119  et  s.  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n"  230  ;  Troplong,  t.  3,  n»«  2069, 
2071,  2!i72). 

1221.  L'action  en  garantie  peut  être  in- 
tentée par  le  mari  durant  la  communauté, 
si  là  dette  provient  du  chef  de  la  femme  ; 
et  le  tiers  déclarant  est  obligé  d'indemniser 
totalement  et  de  suite  le  mari  et  la  commu- 
nauté ;  mais,  après  avoir  payé,  il  ne  peut 
recourir  contre  la  femme  qu'après  la  disso- 
lution de  la  coiiimunauté.  Au  contraire,  si  la 
dette  provient  du  mari,  la  femme  ne  peut 
agir  durant  la  communauté  (Guillouard, 
t.  3,  n»  1594). 

1222.  I.a  clause  de  franc  et  quitte  peut 
être  stipulée  sous  tous  les  régimes  ou  le 
mari,  ayant  droit  de  percevoir  les  revenus 
apportés  en  dot  par  sa  femme,  a  intérêt  à 
ce  qu'aucune  dette  de  celle-ci,  antérieure  au 
inaiiage,  ne  diminue  ces  revenus,  par 
exemple,  sous  le  régime  exclusif  de  la  com- 
munauté et  sous  le  régime  dotal  (Kûuiere 
et  Pont,  t.  3,  n"  1474  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  527,  note  1,  p.  490;  Gt;iLLoUARD,  t.  3, 
n»  1,593;  lluc,  t.  9,  n"  ?Si;  Baudrv-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1364). 

Art.  6.  —  De  la  1'-ac:ulté  ACCORniîE  a  la  eem.vik 

de  reprendre  son  apport  FRANC  ET  QUITTB 

(C.  civ.  art.  1514). 

1223.  Aux  termes  de  l'art.  1514,  «  1» 
femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  reuoncia- 
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tion  à  la  communaulé,   elle  reprendra  tout 
ou  par  lie  de  ce  qu'elle  y  avait  apporté  ». 
1^24.  —  I.  Aature  et  portée  de  la  clause. 

—  La  clause  permettant  à  la  femme  de  re- 
prendre son  apport  Iranc  et  quitte  donne 
a  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté 
le  droit  de  reprendre,  non  seulement  les 
biens  mobiliers  qui  n'ont  pas  cessé  de  lui 
appartenir,  mais  encore  ceux  dont  elle  avait 
transporté    la    propriété   à    la   communauté. 

—  La  clause  de  reprise  de  l'apport  franc 
et  quitte  constitue  une  dérogation  non  seu- 
lement au.\  règles  de  la  communaulé,  mais 
encore  aux  principes  des  sociétés,  puisque 
l'ail.  1805  C.  civ,  déclare  nulle  la  stipulation 
qui  allraiicliirait  de  toute  conlnbuUon  aux 
perles  les  sommes  ou  elVets  mis  dans  le 
fonds  social  par  un  des  associés  ;  elle  doit 
être  interprétée  restriotivement  et  quant 
aux  personnes  en  faveur  desquelles  la  re- 
prise est  stipulée  (V.  infra,  n"'  1226  et  s.),  et 
quant  aux  choses  que  la  femme  a  le  droit 
de  reprendre  (V.  infra,  n"  1231  et  s.). 

12^6.  En  principe,  c'est  seulement  en  cas 
de  renonciation  qu'il  y  a  lieu  à  la  reprise 
des  apports.  Toutefois,  il  peut  être  comenu 
que  la  femme  reprendra  son  apport,  même 
en  acceptant  la  communauté;  mais  une  sem- 
blable stipulation  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  la  convention  prévue  par  l'art.  1514, 
c'est  plutôt  une  clause  de  réalisation  (Comp.  : 
Toulouse,  27  jauv.  1844,  K.  2849). 

Cette  dérogation  à  l'art.  1514  ne  doit  être 
admise  qu  autant  que  les  parties  ont  ex- 
primé leur  intention  à  cet  égard  (Toulouse, 
'Il  janv.  I8i4,  précité)  ;  ...  et  que  les  expres- 
sions qui  paraissent  la  renfermer  ne  sont 
pas  susccplibles  d'un  autre  sens  (Bourges, 
31  août  IH14,  R.  2851).  Jugé,  toutefois,  que 
la  clause  par  laquelle  la  femme  stipule 
qu'une  somme  sortira  nature  de  propre, 
pour  lui  être  restituée  s'il  y  écliet,  emporte 
avec  elle,  pour  le  montant  de  cette  somme, 
dérogation  à  la  stipulation  de  communauté; 
et  que  ces  mots  s'il  y  écltel  ne  doivent  pas 
s'entendre-  en  ce  sens  que  la  femme  n'aura 
droit  de  reprendre  ce  qu'elle  a  apporté 
qu'autant  qu  elle  renoncerait  à  la  commu- 
nauté |Ueq.  S  août  1827,  R.  2853). 

1^^6.  —  II.  A  quelles  personnes  profite 
la  clause.  —  La  faculté  de  reprendre  l'ap- 
port franc  et  quitte  ne  peut  s'étendre  au 
prolit  de  personnes  autres  que  celles  dési- 
gnées. Ainsi  la  faculté  de  reprise  de  l'apport 
franc  et  quitte,  stipulée  au  prolit  de  la 
femme,  ne  s'élend  pas  à  ses  enfants;  stipu- 
lée au  prolit  de  la  femme  et  de  ses  enfants, 
elle  ne  s  étend  pas  à  ses  autres  héritiers 
(ascendants  et  collatéraux).  Mais  l'expression 
«  entants  »  comprend  :  l"  les  peLils-enfanls  ; 
2°  les  enfants  naturels  ouadoplifs  ;  3"  les  en- 
fants nés  d  un  précédent  mariage,  à  moins 
qu  il  n'ail  été  dit  ;  «  la  future  et  les  enfanls 
qui  iiailrmU  du  rtiai'iaije ,  pourront  re- 
prendre, etc.  ».  —  Si,  d'ailleurs,  la  repiise 
est  accordée  à  la  femme  et  à  ses  héritiers 
collatéraux,  les  descendants  et  les  ascen- 
danls  sont,  à  plus  forte  raison,  admis  à 
l'exercer  (Rodièhe  et  I'o.vt,  t.  2,  n»*  15u2  et 
s.  ;  .NUliCAiiÉ,  sur  l'art.  1511,  Wl:  Auiiiiv  et 
Rat,  t.  5,  si  528,  notes  5  à  7,  p.  494;  GuiL- 
LOi  Al'.D,  t.  2,  n»  10U2). 

%'£.'^i.  La  repri>e  stipulée  en  faveur  de  la 
femme  et  de  ses  hériliers,  en  général,  pro- 
fite a  tous  les  héritiers,  quel  qu  en  soit  le 
degré.  —  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  75ti, 
on  refusait  généralement  ce  bénélice  à  l'en- 
fant naturel,  parle  niulif  qu'il  n  avait  pas  la 
qualité  d'héritier  (V.  notamment:  i\l.\iii:Aiiic, 
lue.  cil.;  RouiÈRE  ET  Pu.Nï,  t.  3,  n"  150(5; 
fil  ii.i.i/tAliD,  t.  3,  n"  1b03).  Mais  la  soliuion 
toiiliaire  ne  peut  plus  faire  doute  aujour- 
d  hiii,  le  même  art.  756,  muililié  par  la  loi 
du  25  mars  1896,  comprenant  les  enfants 
naturels  dans  le  mol  /(entiers.  Au  con- 
traire, l'expression  Itéritiers  ne  comprend 
pas  le  curateur  à  la  succession   vacante  de 


la  femme;  ...  ni  les  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  (MarcaoIi,  toc.  cit.  ;  Ro- 
DiÈRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  1513  ;  Aubry  et 
Rau,  ibid.,  p.  494).  Mais,  s'il  était  dit  que 
la  femme  et  tous  successeurs  reprendront, 
etc.,  cette  expression  qui  embrasse  les  léga- 
taires universels  et  à  titre  universel  com- 
prenait, même  sous  l'eriipire  de  la  légis- 
lation antérieure  à  la  loi  du  25  mars  1896, 
l'enfant  naturel  et  comprend  même  l'Etat 
(Duranton,  t.  15,  n»  161  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n»  162). 

1228.  Au  reste,  quels  que  soient  les 
termes  de  la  clause,  dès  que  le  droit  de 
reprise  de  l'apport  s'est  ouvert  au  profit  de 
la  femme,  il  peut  être  exercé  non  seulement 
par  la  femme  elle-même,  mais  aussi  par  ses 
héritiers  et  autres  successeurs  et  par  ses 
créanciers.  D'autre  part,  des  personnes  qui 
n'auraient  pas  le  droit  d'exercer  la  reprise 
de  leur  chef  peuvent  en  proliter  dans  une 
certaine  mesure,  lorsque  cette  reprise  aura 
été  exercée  par  une  autre  personne  en  fa- 
veur de  laquelle  elle  a  été  réservée.  Par 
exemple,  le  lé^i.taire  universel  en  concours 
avec  les  héritiers  de  la  femme  peut  être 
appelé  à  proliter  de  la  reprise  exercée  par 
les  héritiers,  même  si  la  reprise  n'avait  été 
réservée  qu'en  faveur  de  ceux-ci  (RotiIi^iiE 
et  Pont,  t.  3,  n"»  249,  258  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  5,  §  528,  p.  495;  Guillouard,  t.  3,  n»  1604). 

1229.  Au  cas  où,  les  hériliers  de  la 
femme  étant  appelés  à  exercer  la  reprise, 
les  uns  acceptent  la  communaulé,  tandis 
que  les  autres  y  renoncent,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  1475  (V.  infra,  n»  1276). 

1230.  Si  les  enfants  ou  héritiers  de  la 
femme  n'ayant  pas  le  droit  à  la  reprise 
l'avaient  néanmoins  exercée,  il  y  aurait  là  un 
payement  sans  cause  donnant  lieu  à  la  répé- 
tition de  l'indu  (Caen,26juin  1844,  R.  2860). 

1231.  —  111.  Objet  de  la  reprise.  —  La 
stipulation  ne  peut  s'étendre  au  delà  des 
choses  formellement  exprimées.  Ainsi,  lorsque 
la  femme  s'est  réservé  le  droit  de  reprendre 
franc  et  quitte  »  son  apport  »  ou  «  ce  qu  elle 
a  apporté  »  ou  «  son  mobilier  »,  ces  expres- 
sions ne  doivent  s'entendre,  d'après  l'opi- 
nion dominante,  que  de  l'apport  ou  que  du 
mobilier  présent  (Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n»  1514;  AluîRV  et  Rau,  t.  5,  §  528,  p.  493; 
GiiiLLOUARU,  t.  3,  n»  1600;  Hue,  t.  9,  n»  385  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n"  1407).  Toutefois,  suivant  un  au- 
teur, la  reprise  ne  serait  bien  limitée  au  mo- 
bilier que  quand  il  est  dit  que  la  femme  re- 
prendra ce  qu'elle  a  apporté  lors  du  ma- 
riage, comme  le  prévoit  l'art.  1514;  mais, 
s'il  est  seulement  stipulé  que  la  femme  re- 
prendra ce  qu'elle  a  apporté,  elle  doit  pou- 
voir reprendre  tout  ce  qui  compose  ses 
apports  et,  par  conséquent,  le  mobilier  qui 
lui  est  échu  par  succession  ou  donation  aussi 
bien  que  celui  qu'elle  avait  au  moment  du 
mariage  (L.\ure.nt,  t.  23,  n»  332).  Inverse- 
ment, la  faculté  réservée  à  la  femme  de 
reprendre  son  mobilier  futur  n'implique  pas 
le  droit  de  reprendre  le  mobilier  présent. 
(V.  les  auteurs  précités,  ibid,), 

1232.  Suivant  une  opinion,  les  intérêts 
des  sommes  dues  à  la  feuiiiie  en  verlu  de  la 
clause  de  reprise  d'apport  franc  et  quille, 
courent  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté;  on  se  fonde,  par 
analogie,  sur  la  doctrine  généralement  admise 
suivant  laquelle  la  femme  renoni,anle  a  droit 
aux  iiilérêts  de  ses  reprises  dès  le  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté  (Rouilue  et 
Pont,  t.  3,  n»1517  ;  Guillouahu,  t.  3,  n"  1611  ; 
iiAUDR\-LA(;A^•|lNKlUF..  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  2,  n"  lil'i).  —  D'après  une  autre 
doctrine,  les  iiilérêts  de  l'apport  que  reprend 
la  l'emine  ne  sont  dus,  par  application  de 
l'art.  1153  C.  civ.,  qu'à  compter  de  la 
deni.inde  en  justice  ou,  aujourd'hui,  delà 
sommation  qui  produit  le  même  ellel  (L, 
7  Hvr.  1900.  —  Marcaué,  t.  5,  art.  1514, 


n»3;  AuBiiY  et  Rau,  t.  5,  §  528,  texte  et 
note  14,  p.  497;  Laurent,  t.  23,  n»  342  bis; 
Hue,  t.  9,  n»  385).  On  fait  observer,  en  ce 
sens,  que  la  créance  dont  il  s'agit  est  subor- 
donnée à  la  renonciation  de  la  femme,  la- 
quelle ne  peut  intervenir  qu'après  la  disso- 
lution de  la  communauté.  Il  en  résulte, 
dit-on,  que  la  communauté  n'a  jamais  pu 
devenir  débitrice  d'une  pareille  créance,  qui 
constitue,  de  sa  nature  même,  une  créance 
contre  le  mari,  soumise  comme  telle  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1479  (Aubry  et  Rau,  lue, 
cit.). 

1233.  En  vertu  de  la  clause  dont  il  s'agit, 
la  femme  reprend  son  apport  franc  et  quitte 
des  dettes  de  la  communauté,  mais  il  y  a 
lieu  de  déduire  de  cet  apport  les  dettes  per- 
sonnelles à  la  femme ,  que  la  communauté 
aurait  acquittées.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
même  où  la  séparation  des  dettes  n'a  pas  été 
stipulée  avec  la  reprise  d'apports  (art.  1511, 
al.  4). 

Par  dettes  personnelles  à  la  femme,  il 
faut  entendre  toutes  les  dettes  qui  ont  été 
contractées  dans  son  intérêt  exclusif  :  dettes 
relatives  à  la  conservation  ou  à  l'améliora- 
tion de  ses  biens,  dettes  grevant  les  succes- 
sions ou  les  donations  à  elle  échues,  mais 
non  celles  qui  ont  été  contractées  par  elle 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  à  moins 
qu'elles  ne  l'aient  été  dans  son  intérêt 
propre,  par  exemple  pour  la  conservation  ou 
l'amélioration  de  ses  immeubles  (Guillouard, 
t.  3,  n»  1610). 

1234.  Si,  au  lieu  de  stipuler  la  reprise 
de  ses  apports  en  général,  la  femme  s'est  ré- 
servé la  faculté  de  reprendre  une  certaine 
somme  ou  certains  objets  déterminés,  la 
reprise  s'exercerait  alors  sans  aucune  déduc- 
tion. C'est  la  conséquence  du  principe  que 
les  dettes  sont  charge  de  l'universalité  des 
biens  (Rodière  et  Pont,  t.  3,  n»  1520;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  528,  note  12,  p.  496;  Guil- 
louard, t.  3,  n»  1609).  11  n'y  a,  d'ailleurs, 
pas  lieu  de  déduire  les  intérêts  ou  arrérages 
des  rentes  ou  des  sommes  que  la  femme  de- 
vait personnellement,  et  qui  ont  été  acquit- 
tées par  la  communauté  :  c'étaient  des 
charges  des  fruits  et  revenus  de  ses  apports; 
or  la  femme  ne  reprend  pas  ces  fruits  et  re- 
venus (Duranton,  t.  15,  p.  169). 

12jS.  —  IV.  Ouverture  du  droit.  —  C'est 
la  dissolution  de  la  communauté  qui  donna 
ouveilure  au  droit  de  reprise  de  l'apport  de 
la  femme.  Rien  que  la  faculté  de  reprendro 
l'apport  n'ait  été  expressément  réservée  qu'à 
la  femme  survivatite,  on  admet  que  la  femme 
jouit  de  cette  faculté  même  dans  les  cas  i!e 
divorce,  de  séparation  de  corps  ou  de  séji^'- 
ration  de  biens  (Rodière  et  Pont,  t.  '.'•, 
n»  14!)8;  Audry  et  Rau,  ibid.,  note  10; 
Guiii  oi:.\RD,  t.  3,  n»  1605). 

1236.  —  V.  Cotniiieut  s'exerce  le  droit  de 
reprise.  —  Les  biens  apportés  par  la  femn-'.' 
ne  restent  pas  propres  à  celle-ci.  Ils  tomhei  t 
dans  l'actif  de  la  communauté;  le  mari  a 
sur  ces  biens  tous  les  droits  que  lui  attribue 
le  régime  de  la  communauté  légale;  il 
peut  être  saisi  par  les  créanciers  du  man, 
et,  d'autre  part,  la  reprise  de  l'apport  n'opère 
pas  résolution  du  droit  de  propriété  arqnis 
par  la  communauté  sur  les  biens  apportes. 
11  suit  de  là  que,  lorsque  son  droit  s'est 
ouvert,  la  femme  n'est  que  créancière  de  nii 
apport  (Dissertation  de  U.  de  Louies,  D.P. 
lyuo.  2.  'à'ûi  note  1-2.  —  Baudry-Î-acant  m.- 
RiE,  l.E  CouniiMS  ET  Surville,  t.  2,  n"  141;  ). 

1237.  'i'oulelois  ,  suivant  une  opinn  u, 
si  les  biens  apportés  par  la  femme  e.x.s- 
taient  encore  en  nature  lors  de  la  dis.^o- 
lulion  de  la  communauté,  et  si,  en  ce  i.iii 
concerne  les  elfels  mobiliers,  l'identité  i.is 
meubles  en  était  établie,  la  femme  aurait  le 
droit  de  les  reprendre  en  nature  (Rodilrl  i:f 
Pont,  t.  3,  n"152S;  Guillouarm,  t.  3,  n^ld:  r.; 
Bauiiry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Si  ii- 
viLLE,  t.  2,  n»  1410).  —  Suivant  d'autres  au» 
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tenr^,  la  femme  n'exercerait  jamais  sa  reprise 
cil  nature  ;  elle  ne  serait,  dans  tous  les  cas,  que 
cr.ancière  de  sa  valeur  (De  Loynes,  Disser- 
tation précitée  ;  Demante  et  Colmet  ue  bxN- 
Ti-imE,  t.  6,  n»  181  bis,  i;  Laurent    t.  23, 
D"  340;  Prénat,  De  la  faculté  accordée  a  la 
femme  de  reprendre  son  apport  franc   et 
quitte,  n«'  '23  et  s.).  C'est  bien  plus,  dit-on, 
ifa  valeur  de  son  apport  que  tel  ou  tel  bien 
individuellement  envisaRe  que  la  lenime  a 
en  vue  quand  elle  stipule  la  faculté  de_  re- 
prendre cet  apport  d'une  manière  générale 
et   sans   plus   de   précision;    c'est   pourquoi 
elle  en  transfère  à  la  communauté  la  pro- 
priété   et  il  serait  contraire  à  sa  volonté  de 
faire  dépendre  la  restitution  en  nature  ou 
en  valeur  d'un  fait  auquel  elle  est  étrangère 
(l'aliénation  que  le  mari  a  pu  consentir  des 
propres   apportés).    Dans   cette   opinion,   la 
restitution  en  nature  ne  peut  avoir  lieu  que 
du  consentement  des  deux  parties  ;  la  temme 
ne  peut  jamais  l'exiger,  pas  plus  qu  elle  ne 
peut  lui  être  imposée    par   le  mari  ou  les 
héritiers;  elle  constitue  une  dation  en  paye- 
Dans  tous  les  cas,  la  femme  doit  faire  la 
preuve   de   l'apport   dont   elle   veut  exercer 
fa    reprise   conformément  aux  règles   expo- 
sées supra,  art.   1 ,  §  7,  pour  la  preuve  des 
apports  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts.  .  ..   •    i 

1238.  Dans  l'opinion  qui  reconnaît  a  la 
femme  le  di-uit  de  reprendre  les  objets  ap- 
portés  eux-mêmes,  s'ils   se   retrouvent  en 
nature  à   la  dissolution  de  la  communauté, 
on  admet  généralement  que  le  mari  est  libère 
totalement  ou  en  partie,  s'il  prouve  que  ces 
objets  ont  péri  ou  ont  été  détériores  sans  sa 
faute  (RODIÈRE  ET  Pont,  Giullouârd  ,  joe. 
cit   —  V.  aussi  :  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  ^  o.b, 
p    496).  Mais   cette   solution   ne   saurait  se 
concilier  avec  la  doctrine  suivant  laquelle  la 
femme  n'est  jamais  que  créancière  de  la  va- 
leur de  son  apport  (Laurent,  t.  23,  n«  341). 
1239.    La   reprise   s'exerce  tant  sur  les 
biens  du  mari  que  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté,   par    application    de    l'art.    14yo   b. 
civ   (V.  supra,  n»  1034).  11  a  même  ete  juge 
que   la   femme  renonçante  peut  exercer    a 
reprise  de  ses  apports  sur  les  immeubles  de 
la   communauté,  encore  que  le  contrat  de 
mariage    n'ait  assigné   à   cette   reprise   que 
les   biens  propres  du  mari,  spécialement  au 
cas  où  il  y  a  été  stipulé  que  les  apports  de 
la   femme   qui  aura  renoncé   à   la   commu- 
nauté  seront    francs   et    quittes   des    dettes 
et  hypothèques  de  la  communauté,  et  que,  si 
elle  s  était  obligée  et  qu'elle  fût  condamnée 
à  paver  ces  sortes  de  dettes,  elle  en  serait 
indeninisée   sur  les    biens   du   futur  epou.x, 
sur    lesquels   il    y    aura    hypothèque    légale 
à   compter    de   la   célébration    du    mariage 
(Bruxelles,  26janv.  l^li,  R.  2899). 

1240.  —  VI.  Effets  de  la  clause  a  l  égard 
des  tiers.  —  En  principe,  la  clause  de  reprise 
d'apport  n'a  d'elfet  que  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux  ;  elle  n'est  pas  oppo- 
sable aux  tiers.  Il  en  résulte  d'abord  que  la 
femme  ne  peut  exercer  son  droit  de  reprise 
à  rencontre  des  tiers  au  prolit  desquels  le 
mari  aurait  disposé  des  biens  compris  dans 
l'apport,  notamment  qu'elle  n'est  pas  admise 
à  revendiquer  les  immeubles  ameublis  que 
le  mari  avait  aliénés,  et  que  les  servitudes 
ou  les  hvpothèques  que  le  mari  avait  con- 
Bcnlis  sur  les  immeubles  conservent  à  son 
ê-ard  tout  leur  ellet(Giv.  2  déc.  1872,  D.P. 
iz.  1.  399.  —  RooiÉRE  ET  Pont,  t.  2,  n"»  lo21, 
l.Vii,  lô2ii;  AuuRY  ET  Rau,  t.  b,  S  •'^"28, 
p.  496.  —  Contra  ;  Bordeaux,  29  juin  IS/l , 
D.l'.  72.  1.  '28,  arrêt  cassé  par  l'arrêt  précité 
du  2  déc.  1S72). 

1241.  D'autre  part,  si  l'apport  n  est  pas 
gre\é  des  dettes  que  la  femme  a  contractées 
personnellement  piiidaiit  le  mariage,  sans 
fautorisalion  du  mari,  il  n'en  est  ainsi  que 
dans  lés  rapports  des  éyoun  entre  eux:  les 


tiers  envers  lesquels  la  femme  s  est  ainsi 
engagée  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  la 
poursuivre,  comme  si  la  clause  d'apport 
n'avait  pas  été  stipulée  ,  sauf  le  recours 
de  la  lemme  contre  son  mari  (Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  528,  p.  496 1.  .Tugé.  à  cet  égard, 
que  les  apports  mobiliers  de  la  femme , 
quoiqu'ils  aient  été  affranchis  de  toutes 
dettes  et  charges  de  la  communauté,  restent 
cependant  soumis  aux  dettes  que  la  femme 
aurait  pu  contracter  personnellement,  et 
que  dès  lors,  la  femme  qui  a  subroge  un 
tiers  aux  droits  et  actions  lui  appartenant 
pour  raison  de  ses  créances  et  reprises  mo- 
bilières ne  peut  faire  tomber  l'cllet  de  celte 
subrogation  par  le  seul  fait  de  l'exercice  de 
la  clause  de  reprise  d'apport  (Caen,  28  mai 
1849,  D.P.  Ô2.  2.  105).     .       ^     „  ^     ,    ^ 

1242.  Enfin  la  reprise  de  1  apport  n  est 
.-arantie,  au  reçard  des  tiers,   par  aucune 
Sûreté  spéciale.  Dans  l'ancien  droit,  Potlner 
accordait  à  la  femme,  sur  les  apports  mobi- 
liers (dont   la    reprise,    suivant   lui,    n  avait 
lieu  qu'en  valeur,  à  la  différence  de  celle  des 
apports  immobiliers),  un  privilège  dont  il  ne 
précisait  d'ailleurs  pas  la  nature,  mais  qui, 
dans  sa  pensée,  se  confondait  vraisemblable- 
ment avec  le  privilège  du  vendeur   d'ellets 
mobiliers.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  ce 
privilè"e  ne  saurait  être  admis  sous  1  em- 
pire du  Code  civil  :  l'analogie  avec  la  vente 
n'est  pas  suffisante,  et  il  ne  saurait  exister 
de  privilège  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi  (Dissertation  précitée  de  M.   de  Loynes; 
Guillouard,  t.  3,  n"  1607;  Hue,  t.  9,  n«  24, 
p    192  •  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  SURVILLE,  t.  2,  n»  1411.  -  Rouen,  17  jum 
1869    D  P.  72.  2.  215;  Agen,  23  fevr.  1861, 
S    851)'.  D'autre  part,  la  femme  ne  jouit  plus 
aujourd'hui,  pour  la  reprise  de  son  apport,  de 
la  faculté,  qui  lui  était  autrefois  reconnue,  de 
se  rembourser  de  ses  créances  par  un  pré- 
lèvement exercé  à  titre  de  propriétaire  sur 
les   biens    de   la   communauté    (\.    supra, 
1,0  918).  —  Mais,  à  défautde  ces  garanties,  elle 
peut  invoquer  celle  de  son  hypothèque  légale, 
cette  sûreté  étant  attachée,  d'une  laçon  gé- 
nérale,   à   toutes   les    créances    qui   appar- 
tiennent à  la  femme  mariée  contre  son  mari. 
Des  difficultés  toutefois  se  sont  élevées  en  ce 
qui  concerne  le  rang  de  cette  hypothèque,  et 
la  question  de  savoir  si  elle  peut  être  oppo- 
sée aux  créanciers  de  la   communauté  (V. 
Privilèges  et  lujpotlièmies). 

124i3.  Si  la  clause  d'apport  franc  et  quitte 
n'est  pas,  en  principe,  opposable  aux  tiers, 
les  futurs  époux  peuvent  déroger  à  cette 
rè"le  dans  leur  contrat  de  mariage,  et  faire 
produire  à  cette  clause  des  effets  semblables 
a  ceux  qui  résulteraient  d'une  stipulation  de 
dotalité.  C'est  un  point  qui,  en  principe,  n'a 
jamais  été  contesté;  mais  de  graves  dillicul- 
tés  se  sont  élevées  sur  les  termes  dans  les- 
quels l'intention  des  parties,  à  cet  égard,  doit 
être  exprimée. 

La  question  s'est  posée  principalement  au 
sujet  de  la  clause,  d'un  usage  fréquent,  por- 
tant que  la  femme  aura  le  droit  d'exercer 
la  reprise  de  ses  apports  francs  et  quittes 
alors  même  qu'elle  se  serait  personnelle- 
ment engagée  envers  les  créanciers  de  la 
communauté.  La  jurisprudence  a  varié  sur 
ce  point.  Plusieursarrêtsavaient  d'abordjuge, 
en  termes  généraux,  qn'une  pareille  clause  est 
opposable  aux  tiers  et  autorise  la  femme  à 
exercer  ses  reprises  par  préférence  aux 
créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté, 
même  à  ceux  envers  lesquels  elle  se  serait 
elle-même  obligée  avec  son  mari  (Amiens, 
4  janv.  1855,  D.'l'.  55.  5.  82:  Civ.  7  févr.  1855, 
11. P.  .55.1.  114;  Req.  16  avr.  1856,  D.P.  56. 1. 
298).  11  résultait  de  cette  jurisprudence  que 
hi  femme  pouvait,  pour  le  montant  de  ses 
reprises,  se  faire  colloquer  sur  les  immeubles 
du  mari,  même  à  l'exclusion  des  créanciers 
envers  lesquels  elle  avait  contracté  avec  son 
mari  une  obligation  solidaire  et  qu'elle  avail 


subrogés  dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque 
légale' ( Civ.  7  févr.  1855,  précité). 

'1244.   Mais,  d'après   une  jurisprudence 
plus   récente,    la    stipulation   dont  il   s'agit 
ne   suffit  pas  pour  rendre  la  clause  d'ap- 
port   franc    et    quitte   opposable    aux    tiers. 
Ainsi    il    a  été  jugé,   par   plusieurs  arrêts, 
que  la   femme   qui    a   stipulé   qu'elle   pour- 
rait reprendre   ses  apports  francs  et  quittes 
des  dettes  de  la  communauté,   alors  même 
qu'elle   s'y    serait    obligée  ou    y   aurait    été 
condamnée,    ne   peut    pas    se   prévaloir    de 
cette  stipulation  pour  soutraire  ses  apports 
aux  poursuites  des  créanciers  envers  lesquels 
elle    s'est   obligée    conjointement   avec  son 
mari  ;  qu'une  telle  clause  confère  seulement 
à  la  femme  un  recours  contre  le  mari  pour 
les  dettes  qu'elle  est  obligée  de  paver  (Req. 
14  déc.  1858,  15  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  49; 
13  août  1860,  D.P.  61.  1.  263  ;  Douai,  28  nov. 
1860,  S.  1052;  Req.  29  janv.  1866.  D.P.  66. 
1.  276;  Riom,  24  juill.  1886,  D.P.  87.  2.  252. 
—  En  ce  sens  :  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Aubry  et  R.\u,  t.  5,  §  533,  texte  et  notes  12 
et  13,  p.  525-526;  Guillouard,  t.  3,  n»  lb03; 
B\ucrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n»  1413;  Paul  Pont,  op.  et  loc. 
cit.).  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  clause 
implique  que  les  obligations  contractées  par 
la  femme  recevront  leur  exécution  ;  sauf  son 
recours  contre  le  mari,  notamment  lorsqu'il 
a  été  dit  que  la  femme,  soit  qu'elle  se  lut 
obligée,  soit  qu'elle  eût  été  condamnée  aux 
dettes  de    la   communauté,   serait  garantie 
et    indemnisée    par  le   mari  ou    ses    repré- 
sentants  (Req.    14  déc.    1858,   précite);_  ou 
qu'elle  aurait  hypothèque  aux  époques  déter- 
minées par  la  loi  (Req.  15  déc.  1858,  D.P. 
59.  1.  52).   Il  en   est  de  même  lorsqu'il  est 
constaté,  d'une  part,  que  les  époux  se  sont 
mariés  dans  un  pays  où  cette  clause  d'apports 
francs   et    quittes   a    toujours   été   entendue 
comme    ne    devant    point    préjudicier    aux 
créanciers  envers  lesquels  la  femme  se  serait 
obligée,  et,  d'autre  part,  que  la  femme  a  vo- 
lontairement interprété  la  clause  en  ce  sens, 
par    l'exécution    volontaire    de   ses   engage- 
ments sur  ses  apports,  dont  elle  a  laissé  at- 
tribuer le  prix  aux  créanciers  :  elle  ne  peut, 
dès   lors,   les  poursuivre  en  répétition  des 
sommes  pavées  (Req.  15  déc.  1858,  précité'. 
11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que  la 
clause  du  contrat  de  mariage,  aux  ternies  de 
laquelle  la  femme  ou  ses  héritiers  auront,  en 
renonçant  à  la  communauté,  le  droit  de  re- 
prendre ses  apports  francs  et  quittes  de  toutes 
dettes,  alors  même  qu'elle  se  serait  person- 
nellement obligée,    pouvant   s'entendre    du 
simple    recours    accordé    à   la    femme    par 
l'art.  1494  C.  civ.,  ne  siurait  avoir  pour  effet 
de  frapper  les  immeu'oles  de  la  femme  d  ina- 
liénabilité    dotale    vis-à-vis    des  tiers;    ... 
qu'en   conséquence,    elle    n'empêche    point 
que  la  femme  ne  soit  tenue  d'exécuter,  tant 
sur  ses  meubles  que  sur  ses  immeubles,  les 
oblit'ations   solidaires  qu'elle   a   contractées 
avec  son   mari,   sauf  son   recours  contre  ce 
dernier,  en  conformité  de  l'art.  1494  C.  civ. 
(Bordeaux,  19  févr.  1857,  D.P.  58.  2.  68);  ... 
Que   la  clause   d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  une  femme,  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  est 
■  autorisée ,  en  cas  de  renonciation  a  la  com- 
munauté,  à   reprendre  francs  et  quittes,   » 
rencontre  des  tiers,  ses  biens  propres  qu  elle 
aurait  affectés  à  des  créanciers  envers  les- 
quels  elle  se  serait  engagée   solidairement 
avec  son  mari,  n'équivaut  pas  a  une  stipu- 
lation de  dotalité  et  n'empêche   pas  que  la 
femme    puisse,    avec   l'autorisation    de   son 
mari,  aliéner  ses  immeubles   propres  ou  les 
hvpothéquer  (Civ.  21   déc.  1869,  D.P.  70.  1. 
Ô2);     nu    s'engager    hypothécairement    sur 
ses  pnipres,  qui  peuvent,  dès  lors,  être  va- 
lablement frappés  de  saisie  immobiliei-e  pail- 
le créancier  (Caen,  12  juin  187,^     ','„-,>  ^?;  » 
92,  et,  sur  pourvoi,  Req.  14  ju'll.  18/9,  ai. 
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SO.  1.  oiS).  Du  moins,  une  telle  interpréta- 
tion dùnuée  à  la  clause  dont  il  s'agit  par  les 
jui,'es  du  fond  est  souveraine  (Req.  14  juill. 
■]8>y.  piéoité).  Enlin,  dans  une  espèce  où  les 
époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la 
rommunaulé  universelle,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  la  clause  du  contrat  qui 
réservait  à  la  femme,  pour  le  cas  où  elle 
renoncerait  à  la  communauté,  la  faculté  de 
reprendre  son  apport  franc  et  quitte,  ne 
pouvait  avoir  elTet,  au  regard  des  tiers,  à 
défaut  d'une  déclaration  formelle  du  contrat 
qui  la  lui  rendît  opposable,  et  que,  par  suite, 
les  immeubles  dont  la  femme  exerçait  la 
reprise  restaient  soumis  aux  hypothèques 
coustiluées  par  le  mari  durant  la  commu- 
nauté iCiv.  2  déc.  iSli,  D.P.  72.  1.  298,  cas- 
sant un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
29  juin  1871,  D.P.  72.  2.  28,  qui  avait  statué 
en  sens  contraire). 

1245.  La  clause  de  reprise  d'apport  franc 
et  quitte  serait,  au  contraire,  opposable  aux 
tiers,  si  la  volonté  des  parties  de  lui  don- 
ner cet  effet  ressortait  du  contrat  en  termes 
clairs  et  précis,  de  telle  sorte  que  les  tiers 
ne  puissent  concevoir  aucun  doute  à  ce 
sujet.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence 
c'néesti/ira,  n"  'i244(Comp,  Bordeaux,  23  juill. 
ls'J8,  D.P.  1900.  2.  S45;  Civ.  15  judl.  1902, 
motifs,  D.P.  1904.  i.  353).  Il  en  serait  ainsi, 
notamment,  s'il  était  stipulé  que  la  femme 
aurait  le  droit  de  reprendre  son  apport 
même  au  préjudice  des  crcanciers  de  la  coin- 
niunaulé  envers  lesquels  elle  se  serait  per- 
souneliement  obligée  ou  envers  lesquels  elle 
aurait  été  condamnée  (Rouière  et  Pont,  t.  3, 
n"  1041;  AuBRY  et  Rau,  t.  5,  §  533,  note  13, 
p.  5-2i>;  Laure.nt,  t.  23,  n"  338;  GuiL- 
LoiARU,  t.  3,  n»  16013;  Paul  Pont,  Revue 
critique  de  législ.  et  dejurispr.,  t.  9,  ISôci, 
p.  532  et  s.).  De  même, .serait  suffisamment 
claire  et  précise,  pour  permettre  à  l'époux 
tle  reprendre  son  apport  même  à  rencontre 
des  créanciers  envers  li;squels  elle  s'est  en- 
gagée, la  clause  du  contrat  de  mariage,  sti- 
pulant que  les  reprises  de  la  femme  seront 
franches  et  quittes  de  toutes  dettes  de  la 
communauté,  même  à  l'encontre  des  créan- 
ciers envers  lesquels  la  femme  se  serait 
obiigée  ou  à  l'égard  desquels  elle  aurait  été 
condamnée  et  saus  que,  dans  aucun  cas, 
ceux-ci  puissent  se  prévaloir  de  ces  obliga- 
tions ou  condamnations  pour  s'approprier 
le  bénélice  des  reprises  stipulées  m  les  exer- 
cer au  nom  de  leur  débitrice  (Bourges,  6  avr. 
ISOS,  motifs,  D.P.  70.  1.  52j. 

Art.  7.  —  Du  préciput  conventionnel. 

1240.  —  I.  Définition  du  précipul.  — 
Choses  auxquelles  il  s'applique.  —  Le  pré- 
ciput  conventionnel  est  la  clause  par  la- 
quelle l'un  des  époux  est  autorisé  à  pré- 
lever, avant  partage,  sur  la  masse  de  la 
comniunaulé.  une  certaine  somme  ou  une 
corliiine  quantité  d'ell'ets  mobiliers  en  nature 
ou  toutes  autres  choses,  même  des  immeubles 
(C.  civ.  art.  1515). 

1247.  La  clause  de  précipul  doit,  comme 
toute  convention  qui  déroge  au  droit  com- 
mun, s'interpréter  reslrictivenieut.  Ainsi 
l  ellét  n'en  peut  être  étendu  à  d  autres  objets 
que  ceux  qui  y  sont  désignés.  Jlais  lorsqu'il 
est-il  limité,  c'est-à-dire  quand  il  porte  sur 
tous  les  objets  d'une  ceitaine  espèce,  il  com- 
prend toutes  les  choses  de  l'espèce  indiquée 
qui  se  trouvent  dans  la  communauté  lors  de 
la  dissolution,  en  quelque  nombre  qu'elles 
boioMt  et  à  quelque  prix  qu'elles  s'élèvent. 
—  Cependant,  suivant  l'opinion  de  Potiiier 
(n»  411),  il  y  aurait  lieu  d'excepter  le  cas  où 
le  piéciput  serait  excessif,  eu  égard  à  l'état 
et  uux  l'acultés  des  parties  :  en  ce  cas,  les 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  pourraient  en 
demander  la  réduction  arbilrio  judicis  (V. 
dans  le  m'-me  sens  :  Merlin,  liép.,  v  Pré- 
Ciput   couvenlionnel,  §   2,   n»  3;  BattuRi 


n»  467  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  529,  note  8, 
p.  429).  Cette  exception  aurait  pour  but 
d'empêcher  que  le  préciput  ne  fût  élevé  à 
une  valeur  exagérée  au  moyen  d'acquisi- 
tions faites  pendant  le  mariage,  contraire- 
ment à  l'intention  commune  des  parties  au 
moment  du  contrat.  Mais  elle  est  générale- 
ment repoussée,  et  la  plupart  des  auteurs 
estiment  que  le  droit  de  faire  réduire  le 
préciput  ne  peut  être  reconnu  aux  héritiers 
de  l'époux  prédécédé  que  s'ils  prouvent  que 
les  acquisitions  des  biens  qui  en  sont  l'objet 
ont  été  faites  en  fraude  de  leurs  droits ,  no- 
tamment à  la  veille  et  en  prévision  de  la 
mort  de  leur  auteur.  —  A  défaut  de  cette 
preuve  de  la  fraude,  qui  peut,  d'ailleurs,  être 
faite  par  teus  les  moyens,  on  ne  saurait 
admettre  la  réduction  du  préciput  illimité 
sans  méconnaître  le  caractère  de  la  conven- 
tion, qui  est  une  espèce  de  forfait  (Mar- 
CADÉ,  sur  l'ait.  1515,  n°  1;  Laurent,  t.  23, 
n«3i8;  Rodiiïre  et  Pont,  t.  3,  n»'  1539-1540; 
Guillouard,  t.  3,  n»  1(316;  Hue,  t.  9,  n»  386 
in  fine;  Baudry-Lacantinebie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  2,  n»  1418  bis). 

1248.  —  II.  Personnes  en  faveur  desquelles 
le  préciput  peut  être  stipulé  ou  qui  en  pro- 
filent. —  Le  préciput  peut  être  stipulé  soit 
au  profit  de  l'époux  survivant,  quel  qu'il  soit, 
soit  au  profit  de  l'un  des  deux  conjoints  dé- 
signés spécialement  et  appelés  à  en  profiter, 
s'il  survit  à  l'autre  conjoint.  Il  constitue  de 
sa  nature  un  gain  de  survie,  et  ne  peut, 
dès  lors,  en  principe,  être  exercé  par  les 
représentants  de  l'un  ties  époux  prédécédé. 
Ainsi,  lorsque  le  préciput  a  été  stipulé  au 
profit  de  chacun  des  époux,  le  survivant  seul 
est  admis  à  l'exercer,  à  l'exclusion  des  héri- 
tiers du  prédécédé  (Civ.  30  avr.  18.56,  D.P. 
56.  5.  398).  De  même,  s'il  a  été  stipulé  au 
profit  d'un  seul  des  époux,  par  exemple  de 
la  femme,  il  devient  caduc  par  le  prédécès 
de  celle-ci;  ses  héritiers,  fussent-ils  ses  en- 
fants, n'y  ont  aucun  droit  (Laurent,  t.  23, 
n°  34'7;  Guillouard,  t.  3,  n»  1615).  — Toute- 
fois, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  préciput  soit 
établi,  d'une  manière  ferme,  au  profit  de  tel 
époux  et  de  ses  représentants,  ou  seulement 
au  profit  de  ces  derniers  (Baudry-Lacantine- 
RiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1416  jh 
fine.  —  Comp.  AuBBY  et  Rau,  t.  5,  §  529, 
texte  et  note  2,  p.  497;  Giillodard,  t.  3, 
n»  1612;  Hue,  t.  9,  n»  386  et  .388). 

1249.  A  moins  de  convention  contraire, 
le  préciput  au  profit  de  la  femme  n'a  d'ef- 
fet que  si  elle  accepte  la  communauté.  Et, 
lorsque  le  contrat  de  mariage  n'autorise  pas 
la  femme  à  réclamer  le  préciput  dans  le  cas 
de  renonciation  à  la  communauté,  le  préci- 
put ne  s'exerce  que  par  voie  de  prélèvement 
sur  l'actif  net  des  biens  communs,  sur  la 
masse  partageable  (C.  civ.  art.  1515),  c'est-à- 
dire  sur  ce  qui  reste  des  biens  de  la  com- 
nmnauté,  distraction  faite  des  récompenses 
et  reprises  dues  à  chaque  conjoint.  Dans 
ce  cas,  le  préciput  a,  pour  la  femme,  le 
caractère  d'un  émolument  dans  le  sens  de 
l'art.  14«3  c.  civ.  (Oiléans,  8  juin  1894,  D.P. 
96.  2.  2;i'i).  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause 
portant  o  que  la  femme  remportera,  à  titre 
de  piéciput,  ses  diamants  et  ses  bijoux  à  son 
usage,  ou,  à  sou  choix  une  somme  détermi- 
née 1),  ne  doit  recevoir  son  exécution  que  sur 
la  masse  partageable,  même  réduite  aux 
immeubles,  mais  non  sur  les  biens  personnels 
du  mari  (Rouen,  22  juill.  18.50,  D.P.  51.  2. 
197,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  3  août  1852,  D.P. 
52.  I    257). 

1250.  Au  contraire,  lorsque  le  contrat  de 
mariage  stipule  que  la  femme  aura  droit  au 
préciput  «  même  en  renonçant  »,  l'elVet  de 
cette  stipulation  est  de  rendre  la  femme 
renonçante  créancière  de  son  préciput  non 
seulement  contre  la  communauté,  mais 
encore  contre  la  luccession  du  mari.  —  La 
femme  peut  alors  exercer  scm  droit  de  pré- 
ciput à  l'égard  de  U  Euccessioo  du  mari,  si 


elle  renonce  à  la  communauté  ;  elle  le  peut 
encore,  si  elle  accepte  et  que  les  biens  com- 
muns se  trouvent  insuffisants  (Civ.  12  juin 
1872,  D.P.  72.  1.  327-328. —  Orléans,  8  juin 
1894,  D.P.  96.2.334;  Besançon,  10  juill. 
1907,  D.  P.  1909.  2.  305).  -  Et  elle  n'est  pas 
tenue  elle-même  d'une  partie  de  cette  créance 
à  concurrence  de  son  émolument  dans  la 
communauté  (Orléans,  8  juin  1894,  précité). 
Elle  peut,  d'ailleurs,  étant  créancière  de  son 
mari,  concourir  à  ce  titre,  avec  les  autre» 
créanciers  de  celui-ci,  et  réclamer  son  pré- 
ciput en  produisant  à  une  distribution  par 
contribution  ayant  pour  objet  la  répartitioa 
de  deniers  provenant  de  la  succession  du 
mari  (Trib.  civ.  Seine,  16  avr.  1902,  D.P. 
1902.  2.  239). 

Au  surplus,  si  la  femme  devient,  en  pa- 
reille hypothèse,  créancière  de  son  préciput, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  prélèvement,  quand 
il  porte  sur  des  objets  en  nature ,  soit  né- 
cessairement converti  en  une  créance  de 
somme  d'argent,  alors  même  que  lesdils 
effets  auraient  été  estimés.  Dans  ce  cas,  la 
femme  reste  créancière  de  corps  certains  ; 
elle  ne  perd  cette  qualité  que  si  les  créan- 
ciers font  vendre  les  effets  compris  dans  le 
préciput,  en  vertu  du  droit  que  leur  confère 
l'art.  1519,  et  elle  vient  alors  concourir  avec 
eux  sur  le  prix  (Besançon,  10  juill.  1907, 
D.P.  1909.  2.  305). 

1251.  —  III.  L'art.  1515,  aux  termes  du- 
quel la  femme,  en  principe,  n'a  droit  au 
préciput  que  si  elle  accepte  la  communauté, 
n'est  relatif  qu'au  prélèvement  a  opérer  au 
profit  de  l'épouse,  sur  les  biens  compo- 
sant la  masse  commune;  il  est,  par  suite, 
sans  application  dans  le  cas  ou  il  s'agit 
uniquement  d'objets  réservés  propres  par 
le  contrat  et  qui ,  dès  lors,  ne  sont  point 
entrés  en  communauté.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens  ;  ...que  la  femme  commune  en  biens  qui 
s'est  réservé  propres  les  effets  à  son  usage 
personnel ,  sans  en  faire  ni  description  ni 
estimation,  a  le  droit  de  les  reprendre  en 
nature  suivant  leur  consistance  au  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  alors 
même  qu'elle  a  renoncé  à  la  communauté 
(Nancy,  23  nov.  1871,  D.P.  72.  5.  95)  ;  ... 

1252.  —  IV.  Ouverture  du  préciput.  —  Le 
préciput  ne  s'ouvre,  en  général,  que  par  la 
mort  de  l'un  des  époux  (C.  civ.  art.  1517). 
La  mort  naturelle  donne  seule  ouverture  au 
préciput,  depuis  l'abolition  de  la  mort  civile 
par  la  loi  du  31  mai  18.''4  (V.  Peine).  — 
Les  présomptions  établies  par  les  art.  720 
et  s.  C.  civ.,  qui  ne  règlent  que  l'ordre  des 
successions,  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière de  préciput  ;  par  suite,  lorsque  les  deux 
époux,  qui  étaient  convenus  d'un  préciput, 
ont  péri  dans  un  même  accident,  sans  qu'on 
puisse  prouver  lequel  a  survécu  à  l'autre,  il 
n'y  a  point  de  préciput  à  exercer  entre  les 
héritiers  respectifs  des  époux  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  529,  texte  et  noie  11,  p.  500;  Guil- 
louard, t.  3,  n"  1618;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n»  1422). 

1253.  Le  préciput,  étant  un  avantage 
stipulé  en  faveur  du  survivant  des  époux, 
ne  s'ouvre  pas  par  le  divorce,  la  séparation 
de  corps  ou  la  séparation  de  biens.  Jugé 
cependant  que,  lorsque  les  époux  ont  stipula 
uu  préciput  en  laveur  du  survivant  des  époux, 
pour  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté, 
la  délivrance  peut  être  ordonnée  du  vivant 
des  deux  époux,  si  la  communauté  est  dis- 
soute  par  le  divorce  (Req.  14  août  ISU,  R. 
2927). 

1254.  La  règle  d'après  laquelle  le  précipul 
ne  s  ouvre  que  par  le  décès  de  l'un  des  con- 
joints n'est,  d'ailleurs, pas  absolue;  les  époux 
sont  libres  d'y  déroger  et  de  convenir,  no- 
tamment dans  le  contrat  de  mariage,  que  le 
droit  au  préciput  sera  acquis  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  de  Quelque 
manière  qu'elle  se  produise  ;  et  aiors  I  époux 
qui  aura  obtenu  le  divorce  ou  It  séparation 


COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX  —  831 


de  corps   ou    même   la  séparation  de  aiîiis 
pourra    réchuner    le    préciinit    inoiMERK    et 
l>.i\T,    t.  3.   n"   1515;   Ai'iinv  el  T\VJ.  }■   ■>, 
6  5-")    p.  ôO-2-riO:i;  GLlLLOrAliD,  l.  3,  u»  Ibli). 
—    Ainsi  juyé  que   la  femuie   qui  se  maru: 
sous    le    réu'ime    de   la    coninmnaulé   peut, 
indépendaiiînienl  de  toute  condition  de  sur- 
vie, stipuler  un  prccipul  auquel  elle  aurait 
•Iroil  au   cas   où  la  coiiiiiiunaute  serait  dis- 
fc-ute   par  une    séparalion    de   corps   ou  de 
bicis    ot  alors  même  qu'elle  renoncerait  a  la 
corimunanté  (Limoges,  6  août  [SVJ ,   D.l  . 
50    5    VI).    Il  suflirait  même  que   la  clause 
portât  que  le  préciput  aura  lieu  dans  tous 
les   cas  de  dissolution   de   la   communauté; 
la  séparation  de  corps  serait  alors  une  cause 
aouu.rture  (Req.  6  janv.  1808,  P..  2925,  mu). 
1255.    L'époux  contre   lequel  le   divorce 
(ou  la  séparation  de  corps)  est  prononcé  perd 
son  droit  au  préciput ,  l'autre  époux    e  con- 
serve,  au  contraire  (C.  civ.,  art.  1516).  La 
séparation  de  biens  ne  le  fait  pas  perdre  au 
inari  (RoDiÈRE  et  Pont,  t.  3,  n"  lotiS  ;  AuuuY 
et  Raù,  t.  5,  §529,  note  13,  p.500;  Guii.i.ouaud, 
t   3   n"1619).  Dans  ces  diverses  hypothèses  (a 
moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  contienne 
la  stipulation  dont  il  a  été  parlé  au  numéro 
précédent),  il  n'y  a  pas  lieu  a  la  délivrance 
actuelle  du  préciput  (même  article) ,  celui- 
ci  ne  devant  s'ouvrir  que  par  la  survie  de 
l'époux  qui  y  a  droit.   La  communauté  est 
alors  partagée  par  égales-  portions ,  comme 
si  le  préciput  n'avait  pas  été  stipule,  et  plus 
tard,  quand  la  condition  de  survie  se  réali- 
sera   la  succession  du  prédécédé  lera  raison 
de  la  moitié  de  ce    préciput    au   survivant. 
Si  le  préciput  consiste  en  objets  mobiliers, 
on  doit  faire  estimation  des  choses  sujettes 
au  préciput  qui  se  trouveraient  dans  la  masse 
à  partager,   afin   de   fixer  la    somme  que  la 
succession  du  prédécédé  devra  au  survivant 
lorsqu'il  y  aura  ouverture  au  préciput.  Llia- 
cun  des  époux  prend,  sur  le  pied  de  1  esti- 
mation, les  choses  comprises  dans  son  pré- 
ciput, en  les  précomptant  sur  sa  part,   de 
telle  sorte  que,  le  droit  au  préciput  venant 
plus  tard  à  se  réaliser,  au  profit  de  l'époux 
qui  avaitobtenu  la  séparation,  par  le  predeces 
de  son  conjoint,  les  héritiers  de  ce  dernier 
tiennent  compte  au  survivant  de  la  moitié  de 
l'estimation  (Pothief.,   n«  445;   Rodœkk  et 
Pont,  t.  3,  n"  1559;  Toullier,  t.  13,  n»  39o). 
1256.  Aux  termes  de  l'art.  1518  in  /ine, 
si  c'est  la  femme  qui  a  obtenu  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps,  la  somme  ou  la  chose 
qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  pio- 
visoirement  au  mari ,  à  la  charge  de  donner 
caution.  On  s'est  demandé  si  cette  disposition 
est  applicable  dans  tous  les  cas,  ou  seulement 
lorsque  la  femme  renonce  à  la  communauté. 
La  plupart  des  auteurs   la  résolvent  dans  ce 
dernier  sens,  tin  effet,  l'obligation  pour  le  mari 
de  fournir  cette  garantie  se  justifie,  au  cas  de 
renonciation,  parle  motif  que  la  renonciation 
de  la  femme  élève  contre  le  mari  une  pré- 
somption de  mauvaise  administration,  pré- 
somption qui  n'existe  pas  lorsque  la  femme 
accepte  la  communauté.  D'ailleurs,  le  texte 
de  la  loi,  aux  termes  duquel   le  mari  garde 
provisoirement   la   somme   ou    la  chose  qui 
constitue  le  préciput,  et  non  la  moitié  de  cette 
somme  ou  de  cette  chose,  suppose  bien  que  la 
femme  renonce  a  la  communauté  (RooiiaiE  ET 
Pont,  t.  3,  n»  1.5fi-2;  Marcadé,  sur  l'art.  1518, 
n»  3  ;  AiJBRY  et  Rau,  t.  5,  §  529,  note  16,  p.  5t)1 
et  s.;  GuiLLoL-AP.ii,  t.  3,   n»  1620;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Cul-rtois  et  Sorville,  t.  2, 
n»  1423.  —  Comp.  :  llLC,  t.  9,  n»  388.  —  Ln 
Bens  contraire:  Demante  et  Colmet  DE  San- 
TERRE,  t.  6,  n«  185  bis,  IV ;  Laurent,  t.  23, 
n»  3.^9). 

1257.  Au  cas  où  le  mari  ne  peut  ou  ne 
veut  fournir  caution,  la  femme  est  fondée  à 
deiii.iuder  la  consignation,  a  la  Caisse  des 
dépôts,  de  la  somme  ou  de  la  valeur  du 
l)réciiiiit,_et  le  mari  jouit  des  intérêts.  .Mais 
a    été  jugé  que   la    fumme   n'a    pas   le 


drr-it  't'e.\iger  une  caution  à  raison  des  im- 
n.eublc-,  oui  font  l'objet  de  son  droit  éven- 
tuel (Rru.ielles,  20  nov.  1807,  R.  2942). 

I25S.  Siiivantplusieurs  auteurs,  lart.  151», 
in  fine  doit  être  appliqué  au  cas  où  la  com- 
munauté est  dissoute  par  la  séparation  de 
biens  prononcée  principalement,  comme  au 
cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps;  la 
femme  peut,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  exiger 
caution  (RobiÉRE  et  Pont,  t.  3,  n»  lo03;  Mar- 
CMiÉ  sur  l'art.  1518,  n»4;  Aubry  etRau,  t.  5, 
S  5'i9  n"  17,  p.  502).  D'autres  estiment  que, 
dans  le  silence  du  texte,  l'obligation  de  fournir 
caution  ne  saurait  être  étendue  a  celte  hypo- 
thèse (UE.MANTE  ET  COLMET  DE  SaNTERRE,  t.  b, 

n»  185  bis,  V  ;  Laurent,  t.  23,  n»  360;  GuiL- 
LOUARD,  t.  3,  n»  1(i21  ). 

1259.  Quant  au  mari,  il  ne  peut  jamais 
demander  caution  à  la  femme,  si  elle  accepte 
la  communauté,  pour  la  part  du  préciput 
qu'elle  conserve.  Juge,  en  ce  sens,  que  si, 
au\  termes  de  l'art.  1518  in  fim;,  la  somme 
ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  charge 
de  donner  caution ,  lorsque  c'est  sa  femme 
qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps;  le  mari,  au  bénéfice  duquel  le  divorce 
ou  la  séparation  a  été  prononcé,  n'a  pas, 
au  contraire,  le  droit  d'exiger  une  caution 
de  sa  femme,  ni  d'être  nanti  immédiatement 
des  choses  constituant  le  préciput,  même  en 
en  prélevant  la  valeur  sur  sa  part  de  com- 
munauté et  en  fournissant  caution  au  cas  ou 
il  viendrait  à  mourir  avant  sa  femme  (Req. 
23  mars  1903,  D.P.  1903.  1.  326). 

1260.  La  délivrance  actuelle  du  préciput 
de  la  femme  n'est  point  suspendue  lorsque, 
le  mari  avant  été  déclaré  absent,  la  lemrae, 
au  lieu  d'empêcher  l'envoi  des  héritiers  en 
possession  des  biens,  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté;  mais  elle  est 
alors  obligée  de  donner  caution  (  Baudry- 
LvcANTiNERiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  1425).  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente, 
le  mari  peut  aussi  demander  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté;  il  exerce  alors 
le  droit  au  préciput  stipulé  à  son  profit  en 
cas  dé  survie,  sans  avoir,  d'ailleurs,  à  four- 
nir caution  ,  puisqu'il  ne  peut  être  tenu  a 
aucune  restitution  en  cas  de  retour  de  la 
femme  (Duranton,  t.  15,  n»  197). 

1261.  —  V.  E/fels  du  préciput  en  ce  qui 
concerne  le  passif  de  la  conminnaiité.  — 
La  clause  de  préciput  ne  change  rien  aux 
règles  de  la  communauté  légale  sur  le  paye- 
ment des  dettes.  Notamment,  les  créan- 
ciers de  la  communauté  conservent  le  droit 
de  poursuivre  leur  payement  sur  les  objets 
compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours 
qui  peut  appartenir  à  l'époux  précipuUire 
(C.  civ.  art.  1519).  —  Ce  recours  peut  avoir 
lieu,  le  cas  échéant,  même  sur  les  bieris  per- 
sonnels de  l'autre  époux.  Ainsi,  si  c'est 
la  femme  qui  a  droit  au  préciput,  et  si  elle 
s'est  réservé  la  faculté  de  l'exercer  même  en 
renonçant,  elle  a  une  action  en  indemnité 
sur  les  biens  du  mari  (Rodiére  et  Pont,  t.  3, 
n»  1569;  Marcadé,  sur  l'art.  1519;  AuBRY  ET 
Rau,  t.  5,  §  .529,  note  20;  Laurent,  t.  23, 
n»355;  Guillouaru,  t.  3,  n"  1623).  En  ce 
dernier  cas,  elle  agit  comme  créancière,  et 
ne  doit  plus  alors  être  primée  par  les  créan- 
ciers de  la  communauté  (Demante  et  Colmet 
DE  Santf.bue,  t.  6,  n°  186  bis,  m). 

1262.  Le  préciput  doit  être  payé  à  l'époux 
exempt  de  dettes.  Les  dettes  se  partagent 
entre  les  époux  par  moitié,  sans  tenir  compte 
de  l'inégalité  résultant  de  la  clause  précipu- 
taire  quant  à  la  répartition  de  l'actif.  11  en 
serait  autrement  toutefois,  si  le  préciput 
prenait  le  caractère  d'un  avantage  à  titre 
universel,  notamment  si  le  survivant  avait 
pour  préciput  tout  le  mobilier;  il  serait  alors 
tenu  de  payer  une  part  correspondante  des 
dettes  CriiOPLONG,  t.  3,  n»  2140). 

1263.  —  VI.  Caractères  de  la  cinnse  de 
préciput.  —  Aux  termes  de  l'art.  1510  C.  civ., 


«  le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un 
avantage  sujet  aux  formalités  des  donations, 
mais  comme  une  convention  de  mariage  ». 
Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'in- 
terprétation  de   ce  texte.   Suivant   une   opi- 
nion, il  en  résulterait  seulement  que  le  pré- 
ciput  n'est  pas  soumis  aux   règles  qui   ré- 
gissent la  forme  des  donations  ;_  on  ne  pour- 
rait  pas  en  conclure   que  le   législateur  ait 
voulu  le  soustraire   aux  règles  de  fond,  et, 
spécialement,  aux  dispositions  sur  le  rapport 
et  la  réduction  (Demante  et  Colmet  de  San- 
tebre,  t.  6,  n»  183  bis,  i);  ...  On  invoque,  no- 
tamment, en  ce  sens,  l'art.  1518,  qui  applique 
au  préciput  la  règle  de  la  révocation  pour 
ingratitude,    c'est-à-dire    un    des    principes 
essentiels  qui  régissent,  quant  au  fond,  les 
actes  à  titre  gratuit.  —  Au  contraire,  d'après 
la    doctrine  généralement  suivie,   la   clause 
de  préciput  n'est  considérée,  ni  en  la  forme, 
ni  au  fond,  comme  une  donation  ;  elle  est  une 
convention  de  mariage  soumise  aux  règles  de 
forme  des  stipulations  matrimoniales,  et  qui 
échappe,   quant  au  fond,  aux  règles  sur  la 
quotité  disponible  el  la  réserve  (Rodiére  et 
Pont,  t.  3,  n"  1.532  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  ,529,  notes  4  et  5,  p.  498  et  s.  ;  Laurent, 
t.  23,  n"  344  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  1614  ;  Hue, 
t.  9,  n»  387  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois ET  Surville,  t.  2,  n"  1421).  Dans  un  cas 
seulement,   celui   où    l'époux    qui   l'a  con- 
senti a  des  enfants  d'un  précédent  mariage, 
le  préciput  doit  être  réduit,  conformément  à 
l'art.  1527  CV.  infra,  sect.  4),  pour  ce  ^ui  dé- 
passe la  quotité  fixée  par  l'art.  1098. 

1264.  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit 
le  caractère  du  préciput,  il  est  soumis,  à  di- 
vers points  de  vue,  à  des  règles  qui  les  diffé. 
rendent  des  libéralités  proprement  dites, 
.higé,  à  cet  égard,  que  la  clause  par  la- 
quelle il  est  dit,  dans  un  contrat  de  mariage 
portant  stipulation  de  communauté  de  biens 
présents  et  à  venir,  que  l'époux  survivant 
aura,  par  préciput,  les  trois  quarts  des  biens 
qui  adviendront  aux  héritiers  du  prédécédé 
sans  enfants,  peut  être  déclarée  contenir, 
non  une  institution  contractuelle,  mais  une 
donation  préciputaire,  soumise,  dans  ses 
elfets,  à  l'acceptation  de  la  communauté  par 
la  femme,  sans  que  cette  interprétation  . 
donne  prise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation (Req.  8  nov.  1830,  R.  2910). 

1265.  Suivant  une  opinion,  le  préciput 
perd    le   caractère  d'une  simple  convention 
de    mariage   lorsqu'il   a   été   stipulé   que   la 
femme  y  aurait  droit  en  cas  de  renonciation 
et  que,  par  conséquent,   elle  peut  l'exercer 
même  sur  les  biens  du  mari  ;  il  constituerait 
alors    une    véritable    libéralité,    réductible, 
même  au   profit  des   enfants   issus   du    ma- 
riage (D.P.  72.  1.  327,  note  3-4;  Troplong, 
t.  3,    n»  2124).  Jugé,   en  ce  sens,  que  dans 
le  cas  où  le  préciput  a  été  stipulé  au  profit 
de  la  femme  même  au  cas  où  elle  renonce- 
rait et  où  la  communauté  a  été  acceptée  par 
elle,  si  les  prélèvements  exercés  à  titre   de 
reprises,  récompenses  et  indemnités  excèdent 
l'actif  commun,  le  préciput,   devant  néc^î- 
sairement  alors  êlre  pris  sur  la  succession 
du  mari,  constitue  pour  la  femme  non  plus 
une  simple  convention  de  mariage,  mais  un 
avantage  entre  époux,   et  donne  lieu,  à  ce 
titre    a  la  perception  des  droits  de  mutation 
par  décès  (Civ.  12  juin  1872,  D.P.  72.  1.  327). 
—   Mais  les    auteurs   se  sont    généralement 
prononcés  en  sens  contraire  (Toui.liek,  t.  13, 
11»  403;  Duranton,  t.  15,  n»  190;  Ciiampion- 
ni:re  et  Rigauu,   Traité  des  droits  d'enre- 
qistrement,  t.  4,  n"  2902;  Roihere  et  Pont, 
l.  3,  n»  15.33;  Aurry  et  Rau,  t.  5,  §  529, 
note  5,  p.  498).  L'art.  1516,  en  elfet,  ne  dis- 
tingue pas,   et,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas,  e(i 
général,  à  titre  de  libéralité  que  la  femme 
stipule  et  que  le  mari  consent  la  clause  dont 
il  s'agit  :  le  préciput  que  la  femme  se  réserve 
d'e.tercer  même  en  renonçant  ne  constitue 
d'ordinaire   pour   elle   qu'un   moyen   de  se 
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ionslraire  aux  embarras  d'une  liquidation  de 
communauté  ou  de  se  garantir  contre  les 
suiles  (le  la  mauvaise  administration  du  mari 
(AiBRY  KT  Rau,  loc.  cit.).  C'est  ce  que  dé- 
cide également  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente .luge  que  le  préciput  est  une  con- 
vention de  mariage,  et  non  une  libéralité, 
alors  même  que  cet  avantage  a  été  accordé  à 
une  femme  renonçant  à  la  communauté  (Ti'ib. 
civ.  Seine,  16  avr.  1902,  D.P.  1902.  2.  '2S9); 
spécialement,  que  la  clause  par  laquelle  il 
est  stipulé  que  l'épouse  aura  droit,  en  cas 
de  survie,  à  un  préciput,  et  que,  même  si 
elle  renonce  à  la  communauté,  elle  pourra 
l'esercer  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
constitue  non  pas  une  donation,  mais  une 
convention  de  mariage;  que,  par  suite,  le 
prélèvement  préciputaire  opéré  en  vertu 
de  cette  clause  n'est  pas  imputable  sur  la 
quotité  disponible,  sauf  dans  le  cas  de  pré- 
judice éprouvé  par  les  enfants  d'un  précé- 
dent mariage  (Paris,  12  avr.  1900,  D.P.  1903. 
2.  159).  Cette  solution  concorde  avec  le 
principe  consacré  en  dernier  lieu  par  la 
Cour  de  cassation  relativement  aux  clauses 
prévues  par  les  art.  1520  et  1525  (V.  infra, 
art.  7,  §  4). 

1266.  De  ce  que  le  préciput,  sans  être  une 
donation  proprement  dite ,  renferme  un  vé- 
ritable avantage,  un  bénéfice  de  communauté, 
il  suit  que  les  intérêts  des  valeurs  précipu- 
taires  ne  courent  pas  de  plein  droit  à  comp- 
ter du  jour  oij  se  produit  l'événement  qui 
donne  ouverture  au  préciput,  mais  seulement 
du  jour  de  la  demande  en  justice  (ou,  au- 
jourd'hui, de  la  sommation  qui  produit  le 
iiiénie  elTet  :  C.  civ.  art.  1153,  modilié  par  la 
loi  du  7  avr.  19Û0).  11  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  la  femme  a  droit  au  préciput  en 
renonçant  (Ruuière  et  Pont,  t.  3,  n"  1569). 

Art.  8.  —  Des  clauses  qui  emportent  dé- 
rogation A  LA  RÈGLE  DU  PARTAGE  ÉGAL  DE 
LA  COMMUNAUTÉ. 

1267.  La  loi  prévoit  trois  clauses  de  ce 
genre  :  1»  celle  qui  assigne  à  l'un  des  époux 
une  part  moindre  que  la  moitié;  2»  celle 
i)  après  laquelle  il  ne  pourra  prétendre  qu'à 
une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  com- 
munauté (forfait  de  communauté)  ;  et  3°  celle 
qui  attribue  la  totalité  de  la  communauté  à 
l'époux  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement 
|C.  civ.  art.  1520).  Mais  ce  ne  sont  la  que 
des  exemples;  d'autres  conventions  peuvent 
être  faites;  ainsi  il  est  permis  de  stipuler  : 
...  que,  dans  'e  partage  de  la  communauté, 
l'un  aura  tous  les  immeubles,  et  l'autre  tous 
les  meubles;  ...  Que  le  survivant  aura  la  to- 
talité des  meubles  ou  des  immeubles  en  sus 
de  sa  part  dans  le  surplus  des  biens  (Couip.  : 
Douai,  18juin  184.5,  D.P.  52.  2.  143;  17  |uin 
18t7,  D.P.  50.  2.  62;  9  févr.  ISÔO,  D.P.  .52.  2. 
147;  Trib.  civ.  Douai,  18  août  1853,  D.P.  54. 
3.  4  ,  Civ    20  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  52). 

On  peut  stipuler  encore  que,  si  l'actif 
comprend  un  fonds  de  commerce  exploité 
par  les  deux  époux,  ce  fonds  pourra  être 
conservé  par  le  survivant  à  cliarL:e  de 
tenir  compte  de  sa  valeur  à  la  commu- 
nauté. En  pareil  cas,  la  clause  du  con- 
trat de  mariage  portant  que  cette  vali'ur 
sera  fixée  par  deux  experts,  nommés  par  les 
deux  parties  ou,  à  leur  défaut,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  est  valable  et  doit 
recevoir  son  exécution,  alors  même  que  la 
succession  de  l'époux  prédécédé  écbolt  en 
partie  à  un  mineur;  et  que  l'estimation  faite 
par  un  oflicier  ministériel,  assisté  de  deux 
experts  qui  n'ont  que  voix  consultative,  est 
nulle  comme  contraire  aux  dispositions  de 
ce  contrat  de  mariage  (Paris,  9  juill.  1S'<5, 
DP.  «S.  2.  261).  -  Il  a  été  jugé,  d'ailb'urs, 
que  la  faculté  réservée  à  l'époux  survivant 
de  conserver  pour  son  compte  et  aux  condi- 
tion', convenues  le  fonds  de  commerce  dé- 
pendant de  la  communauté  peut  être  exer- 


cée, dans  le  cas  oii  l'époux  survivant  se 
trouve  frappé  d'interdiction,  par  son  tuteur, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
(Paris,  16  mai  1876  Sir.  1876.  2.  173, 
et  S.  1057). 

§  \".  —  Attribution  d'un  part  moindre 
que  ia  moitié. 

1268.  Les  époux,  en  stipulant  que  la  com- 
munauté se  partagera  entre  eux  d'une  ma- 
nière inégale,  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
porter  la  part  de  chacun  sur  la  communauté 
entière;  il  peut  être  convenu  que  la  part 
assignée  à  l'un  d'eux  ne  se  prendra  que  sur 
une  catégorie  déterminée  des  biens  com- 
muns, notamment  sur  les  conquêts  immo- 
biliers (Douai,  7  févr.  1850,  D.P.  52.  2.  147). 

1269.  La  clause  portant  que  la  commu- 
nauté se  partagera  entre  les  époux  d'une 
manière  inégale  peut  être  pure  et  simple,  ou 
conditionnelle.  Ainsi ,  il  peut  être  stipulé 
qu'il  y  aura  partage  inégal  dans  le  cas  seu- 
lement où  il  n'y  aurait  pas  d'enfants  du  ma- 
riage (Aubry  ET  Bau,  t.  5,  §  530,  p.  504; 
GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1629;  Baudry-Lacan- 
TiNiïRiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  1431). 

1270.  Le  partage  inégal  s'opère  sans  que 
l'époux  (ou  ses  héritiers),  auquel  la  part  la 
plus  faible  est  assignée,  soit  admis  à  préle- 
ver aucune  portion  de  ses  apports.  L'art.  1525 
C.  civ.,  qui  autorise  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  à  reprendre  les  apports  et  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté  du  chef 
de  leur  auteur,  dans  le  cas  où  la  totalité 
de  ladite  communauté  a  été  attribuée  par  le 
contrat  de  mariage  au  survivant  des  époux 
ou  à  l'un  d'eux  CV'.  infra,  n»1286),  ne  sau- 
rait être  étendu  au  cas  de  l'inégalité  de  par- 
tage prévue  par  les  art.  I."i20  et  s.  Spéciale- 
ment, le  droit  de  reprendre  les  apporta  du 
conjoint  prédécédé  n'appartient  pas  aux  hé- 
ritiers de  celui-ci  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage leur  attribuait  une  part  dans  les 
immeubles  de  la  communauté  (Douai,  17  févr. 
1850,  D.P.  52.  2.  147).  11  importe  peu,  d'ail- 
leurs, que,  par  suite  de  l'absence  de  biens 
immobiliers  au  moment  du  partage,  le  sur- 
vivant se  trouve  en  fait  avoir  à  lui  seul  la 
communauté  entière  (Douai,  7  févr.  1850, 
précité). 

1271.  Lorsqu'il  est  convenu  que  la  com- 
munauté sera  partagée  inégalement,  l'époux 
réduit  à  une  part  inférieure  à  la  moitié  ne 
supporte  les  dettes  de  la  communauté  que 
proportionnellement  à  la  part  qu'il  prend 
dans  l'actif  (C.  civ.  art.  1521,  §  1).  Cette 
règle  s'applique  alors  même  que  la  clause 
de  survie  a  pour  oljjet  non  pas  une  quote- 
part  déterminée  du  mobilier,  mais  une  cer- 
taine catégorie  de  biens  (D.P.  75.  1.  52, 
note  1-3).  Si,  par  exemple,  le  contrat  de 
mariage  a  attribué  tous  les  meubles  et  la 
moitié  des  immeubles  à  l'un  des  conjoints, 
et  si  l'évaluation  de  ce  qu'il  prend  d'actif 
équivaut  aux  deux  tiers  de  la  masse,  il  sup- 
portera proportionnellement  les  deux  tiers 
du  passif.  Et  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans 
le  passif,  non  seulement  les  dettes  ordinaires, 
Tuais  encore  hs  reprises  que  la  succession 
de  l'époux  prédécérfé  a  le  droit  d'exercer 
par  prélèvement  (Civ.  20  janv.  1875,  D.P.  75. 

1.  52).  .luge,  de  même,  que  lorsqu'il  est  éta- 
bli qu'une  clause  énoncée  en  ces  termes  : 
»  La  comuiunauté  ainsi  composée  appartien- 
dra en  toute  propriété  au  survivant,  à  la 
charge  de  payer  toutes  les  dettes  d'icelle  et 
les  frais  funéraires  du  premier  mourant  », 
ne  contient  attribution  que  de  la  commu- 
nauté mobilii're,  ce  sont  les  seules  dettes 
aiférenles  à  celte  communauté  mobilière,  et 
non  les  dettes  de  la  communauté  entière, 
que  les  époux  ont  entendu  faire  supporter 
au  bénéficiaire  (Douai,  18  juin  1815,  D.P.  52. 

2.  143-144).  Et  il  importe  peu  que,  dans  une 
autre  clause  où  ils  se  seraient  expliqués  à 


l'égard  de  la  communauté  immobilière,  ils 
auraient  omis  de  parler  des  dettes  qui  la 
concernent  (Même  arrêt).  —  Si  l'un  des 
époux  recueille  l'usufruit  de  la  totalité  des 
acquêts  tandis  que  son  conjoint  obtient  la 
nue  propriété,  l'art.  612  C.  civ.  devra,  dans 
ce  cas,  recevoir  son  application  à  coté  de 
l'art.  1521  (Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois ET  Survjlle,  loc.  cit.). 

1272.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  inter- 
préter la  volonté  des  époux  en  ce  sens 
qu'ils  ont  entendu  que  chacun  d'eux  sup- 
portât une  part  du  passif  proportionnelle  à 
celle  qu'il  recueille  dans  l'actif;  elle  déclare 
nulle  toute  convention  qui  ferait  supporter 
à  l'un  des  époux  une  plus  forte  part,  ou  qui, 
à  l'inverse,  le  dispenserait  de  supporter  une 
part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'il  prend 
dans  l'actif  (C.  civ.  art.  1521,  §  2). 

La  convention  qui ,  en  attribuant  à  l'un 
des  époux  une  part  d'actif  différente  de 
la  moitié  de  la  communauté,  lui  assigne 
une  autre  part  dans  le  passif,  est,  d'après 
l'opinion  dominante,  nulle  pour  le  tout, 
c'est-à-dire  aussi  bien  pour  le  partage  de 
l'actif  que  pour  la  répartition  des  dettes  ; 
la  communauté  doit  alors  se  partager  sui- 
vant les  règles  ordinaires  (Mabcadé,  sur 
l'art.  1521,  n»  2;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n»  1.585;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  8  53,  note  5, 
p.  505  ;  Laurent,  t.  23,  n»  365  ;  Guii.i.olabd, 
t.  3,  n"  1630  ;  Hue,  t.  9,  n"  390  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Subville, 
t.  2,  n»  1432.  —  En  sens  contraire  :  Duran- 
ton,  t.  15,  n»  206).  Mais  celte  nullité  n'est 
que  relative;  elle  ne  peut  être  invoquée  que 
par  celui  qui  soutire  de  la  stipulation  dont  il 
s'agit  (Trib.  civ.  Saint-Pol,  31  août  1844, 
D.P.  52.  2.  143). 

1273.  La  règle  suivant  laquelle  chacun 
des  époux  doit  supporter  les  dettes  propor- 
tionnellement à  ce  qu'il  prend  de  l'actif  de 
la  communauté,  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
chacun  reçoit  une  quote-part  de  cet  actif; 
elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  stipulé 
que  l'un  d'eux  prendra  d'abord  certains 
biens  ou  une  certaine  somme,  sans  aucune 
charge,  et  que  le  reste  se  partagera  ;  c'est 
alors  le  préciput  de  communauté  (C.  civ. 
art.  1515.  —  V.  supra,  art.  7).  —  Mais  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  attri- 
bue à  l'époux  survivant  le  mobilier  de  la 
communauté  n'implique  pas  une  dévolution 
avant  tout  partage,  et,  par  suite,  franche  de 
toute  charge,  dudit  mobilier,  objet  de  l'allri- 
bulion,  mais  une  assignation  de  part  iné- 
gale, soumise  à  la  règle  édictée  par  l'art, 
ivil  (Civ.  20  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  52). 

1274.  Si  les  parties  peuvent,  dans  le 
contrat  de  mariage,  modilier  la  contribution 
dans  les  limites  tracées  par  l'art  1521 ,  elles 
ne  peuvent  rien  changer  à  l'obligation  aux 
dettes  en  tant  qu'elle  est  indépendante  de 
l'art.  1482  C.  civ.  et  résulte  des  engagements 
personnels  de  chaque  époux  (Htc,  t.  9, 
n''390;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n"  1432).  La  règle  suivant 
laquelle  l'époux  qui  prend  une  part  moindre 
dans  l'actif  ne  doit  supporter  qu'une  part 
proportionnelle  dans  le  passif  peut  seule- 
ment être  opposée  aux  créanciers,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  par  la  femme, 
s'il  s'agit  de  dettes  dont  elle  n'est  pas  tenue 
personnellement,  et  par  le  mari  s'il  s'agit 
de  dettes  personnelles  à  la  femme  dont  il 
n'est  tenu  que  comme  associé,  et  non  comme 
chef  de  la  communauté  (Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n°  1586;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  .530, 
p.  505;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1631).  Quelle 
que  soit  )a  part  que  la  femme  doive  prendre 
dans  la  communauté,  elle  conserve  toujours 
le  droit  de  renoncer  ou  d'invoquer  le  béné- 
fice d'émolument  (C.  civ.  art.  1483). 

1275.  Lorsque  c'est  l'époux  survivant  qui 
a  droit  à  une  part  plus  forte,  et  que  la  com- 
munauté vient  à  se  dissoudre  par  le  divorce, 
la  séparation  de  corps  ou  la  séparation  de 
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biens,  on  doit,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1518,  partager  la  communauté  provi- 
soirement par  égales  parts  (Comp.  supra, 
no  li'iô)  (RouitRE  ET  Pont,  t.  2,  n»  1588; 
AuBRV  ET  Rau,  t.  5,  §  530,  p.  506;  Guil- 
loUAED,  t.  3,  n»  1632). 

§  2.  —  Forfait  de  communauté. 

1276.  Cette  clause  est  celle  par  laquelle 
il  est  stipulé  que  «  l'un  des  époux  ou  ses  héri- 
tiers ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine 
somme  pour  tout  droit  de  communauté  » 
(C.  civ.  art.  1522).  Il  peut  être  stipulé  soit 
a  l'égard  de  l'un  des  époux  seulement  (le 
mari  ou  la  femme),  ou  de  ses  héritiers,  soit 
à  l'égard  du  survivant,  soit  enfin  à  l'égard 
des  héritiers  du  prédécédé. 

1277.  Lorsque  c'est  au  profit  de  la  femme 
que  s'ouvre  le  droit  au  forfait,  le  mari  (ou 
ses  héritiers)  est  obligé  de  payer  la  somme 
convenue,  «  que  la  communauté  soit  bonne 
ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquit- 
ter ladite  somme  ».  Il  ne  peut  se  soustraire 
à  celte  obligation  en  offrant  le  partage  égal 
de  la  communauté.  Cependant,  si  la  clause 
était  modifiée  par  cette  restriction  :  a  l'époux 
prendra  la  somme  convenue  sur  les  biens 
meubles  et  sur  les  conquéts  de  la  commu- 
nauté, si  aucun  y  a,  ou  si  tant  s'en  trouve  o, 
la  somme  stipulée  ne  serait  due  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  se  trouverait  da 
biens  dans  la  communauté  ;  et  s'il  n'en  res- 
tait aucun,  il  ne  serait  rien  dû  (Pothier, 
n»  4,'il  ;  TouLLiER,  t.  13,  n»  415.  —  V.  toute- 
fois :  Troplong,  t.  3,  n»  2153). 

1278.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que  la  future  épouse  ou  ses  héritiers 
prendront  une  certaine  somme  pour  tous 
droits  dans  la  communauté  ne  produit  qu'un 
droit  de  créance  :  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  le  mari  ou  ses  héritiers 
restent  propriétaires  de  l'entière  commu- 
nauté, et,  dès  lors,  c'est  sur  tous  les  biens 
la  composant  que  l'impôt  doit  être  perçu, 
sans  distraction  de  la  somme  fixe  due  à  la 
femme  (Civ.  17  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  237). 

1279.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui,  en 
vertu  de  la  clause  dont  il  s'agit,  détiennent  la 
totalité  de  la  communauté,  sont  obligés  d'en 
acquitter   toutes  'les   dettes.   Les  créanciers 
n'ont,   en  ce  cas,  aucune  action  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers  (C.  civ.  art.  1524, 
al.  1  et  2).  Dans  ces  dettes  sont  comprises 
celles  provenant  du  chef  de  la  femme,  et  le 
mari  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  le  droit  d'en 
déduire  le  montant  de  la  somme  fixée  par 
le  forfait,  sauf  celles  qui  n'étaient  tombées 
dans  la  communauté  qu'à  charge  de  récom- 
pense. D'autre  part,  ils  sont  tenus  de  payer 
à    la    femme   ou   à   ses   héritiers,   outre   la 
somme  stipulée,  tout  ce  que  la  communauté 
doit  à  sa  femme  pour  ses  reprises  ou  pour 
<]uelque  cause  que  ce  soit  ;  mais  en  revanche 
ils  peuvent  faire  déduction  sur  ladite  somme 
des  dettes  dont  la  femme  était  tenue  envers 
la  communauté.  Si  ces  dettes  excédaient  le 
montant  du  forfait,  ils  pourraient  exiger  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers  le  payement  de 
l'excédent   (Toullier,    t.    13,   n»  419;   Ro- 
DiÈRE  ET   Pont,  t.  3,  n"  1594;  Troplong, 
t.  3,  n»«  2160,  2161). 

1280.  Si  c'est  le  mari  qui  a  droit  au  for- 
fait, la  femme  a  le  choix  ou  de  payer  la 
somme  convenue  en  demeurant  obligée  à 
toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, et  d'en  abandonner  aux  héritiers 
Uu  mari  les  biens  et  les  charges  (C.  civ. 
art.  1524,  §  3).  —  Si  la  femme  renonce  à  la 
communauté,  elle  est  déchargée  de  toutes 
les  dettes  communes.  Toutefois,  si  elle  re- 
cevait du  mari  ou  de  ses  héritiers  une  cer- 
taine somme  pour  prix  de  sa  renonciation, 
celle-ci  équivalant  à  une  acceptation  (C.  civ. 
art.  789),  la  femme  pourrait  être  poursuivie 
par  les  créanciers  jusqu'à  concurrence  de 
^    ce  qu'elle  3ur.iit  retiré  par  l'abandon  de  Bes 
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droits  dans  la  communauté,  sauf  son  re- 
cours contre  le  mari  ou  ses  héritiers  (Du- 
ranton,  t.  15,  n»  10). 

1281.  Lorsque  la  femme  accepte  la  com- 
munauté et  qu'elle  la  garde  tout  entière 
moyennant  le  prix  convenu,  elle  ne  peut, 
en  remplissant  les  formalités  de  l'art.  1483 
C.  civ.,  jouir  du  bénéfice  de  n'être  tenue 
des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émo- 
lument qu'elle  recueille;  elle  est  nécessaire- 
ment tenue  ultra  vires.  Telle  est,  du  moins, 
l'opinion  dominante.  Le  bénéfice  de  l'art.  1483 
est,  en  effet,  incompatible  avec  le  caractère 
aléatoire  du  forfait.  Si  la  femme  pouvait 
l'invoquer,  elle  ne  serait  plus  obligée  à 
toutes  les  dettes,  comme  le  veut  l'art.  1524, 
et  le  forfait  tel  que  le  définit  l'art.  1522 
n'existerait  plus  (Marcadé,  sur  l'art.  1524, 
n»  2;  RoDiÉRE  et  Pont,  t.  3,  n»  1598;  De- 
mante  ET  CoLMET  de  Santerre,  t.  6,  n»  192 
bis,  m;  Laurent,  t.  23,  n»  372;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1636;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1438.  —  En 
sens  contraire  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  530, 
texte  et  note  9,  p.  507-508;  Mérignhac, 
t.  2,  n»»  2179  et  s.).  —  Mais  la  femme  n'est 
pas  tenue  personnellement  et  ultra  vires 
des  reprises  de  son  mari  (Baudry-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  1439.  —  En  sens  contraire  :  Bellot  des 
Minières,  t.  4,  p.  3460). 

Les  créanciers  de  la  communauté  con- 
servent, d'ailleurs,  leur  action  contre  le  mari; 
mais  il  a  son  recours  contre  la  femme  ou  ses 
héritiers,  même  sur  ses  biens  propres,  pour 
être  indemnisé  de  tout  ce  qu'il  a  payé. 

1282.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait 
qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui- 
ci,  dans  le  cas  où  il  sur\/it,  a  droit  au  par- 
tage légal  par  moitié  (C.  civ.  art.  1523).  Ce 
droit  lui  appartient  dès  lors  cju'il  survit  à 
la  communauté;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
survive  à  l'autre  époux.  Si  donc  la  commu- 
nauté est  dissoute  par  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens,  le  partage  a  lieu  par  moitié, 

auand  même  l'époux,  a  l'égard  des  héritiers 
uquel  le  forfait  a  été  établi,  viendrait  à 
mourir  avant  le  partage  (Troplong,  t.  3, 
n»  2167;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n»  1601). 

g  3.  —  Attribution  de  la  totalité  de  la 
communauté. 

1283.  L'attribution  de  la  totalité  de  la 
communauté  peut  être  stipulée  au  profit  soit 
du  survivant  quel  qu'il  soit,  soit  de  l'un  d'eux 
spécialement  désigné  (C.  civ.  art.  1525,  al.  1). 
La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  totalité  de 
la  communauté  aurait  été  attribuée  non  seule- 
ment à  l'un  des  époux  nommément,  mais 
encore  à  ses  héritiers,  en  cas  de  son  pré- 
décès :  une  telle  stipulation  constituerait  un 
régime  exclusif  de  communauté,  et  non  pas 
une  communauté  conventionnelle  (Rodière 
ET  Pont,  t.  3,  n»  1603). 

1284.  L'attribution  dont  il  s'agit  peut 
être  stipulée  sous  une  condition;  elle  peut 
être  subordonnée,  notamment,  à  la  condition 
qu'il  n'existera  pas  d'enfant  du  mariage; 
dans  ce  cas,  s'il  y  a  des  enfants,  le  survi- 
vant fera  avec  eux  un  partage  égal  de  la 
communauté  (Troplong,  t.  3,  n»  2179;  Ro- 
dière ET  Pont,  t.  3,  n»  1605;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  530,  note  10,  p.  5081. 

1285.  La  clause  d'attribution  de  la  com- 
munauté à  l'un  des  époux  peut  être  modi- 
fiée par  les  parties.  Ainsi,  elle  peut  ne  por- 
ter que  sur  certains  immeubles  ou  sur  l'usu- 
fruit seulement  de  tous  les  acquêts  (Comp. 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n»1447).  Mais  il  a  été  jugé  que  le 
don  que,  par  leur  contrat  de  mariage  (passé 
sous  la  coutume  du  Maine),  des  époux  avaient 
fait  au  survivant  d'eux  de  tous  les  effets  qui 
composeraient  la  communauté,  s'il  n'y  avait 
pas  d'enfants  lors  de  la  dissolution,  compre- 
nait tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de 


cette  communauté,  sans  distinction  ni  ré- 
serve (Angers,  3  mai  1845,  D.P    45.   4.  155). 

1286.  La  clause  qui  attribue  la  totalité 
de  la  communauté  au  survivant  des  époux, 
ou  à  l'un  d'eux  spécialement  désigné,  offre 
cela  de  particulier  que  les  héritiers  de  l'autre 
époux  ont  le  droit  de  «  faire  la  reprise  des 
apports  et  capitaux  tombés  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  leur  auteur  o.  —  Celte 
dernière  expression  ne  désignerait,  suivant 
un  auteur,  que  les  valeurs  mobilières  stipu- 
lées propres  ou  réalisées  et  les  créances 
de  reprises  (Toullier,  t.  13,  n»  422.  — 
Comp.  :  Bruxelles,  14  févr.  1844,  Pasicrisie 
belge,  1844.  2.  117,  11  juill.  18,58,  ibid., 
185i9.  2.  13).  Mais  cette  opinion  est  en  oppo- 
sition avec  le  texte  de  l'art.  1325.  qui  vise 
les  capitaux  échus  pendant  la  communauté 
aussi  Dien  que  ce  qui  est  apporté  lors  du 
mariage,  et  contredit  par  les  travaux  pré- 
paratoires, d'où  il  résulte  que  le  mot  ca- 
pitaux a  été  ajouté  précisément  pour  préve- 
nir toute  équivoque  à  cet  égard.  Aussi  la 
doctrine  est-elle  fixée  en  ce  sens  que  (e  droit 
de  reprises  des  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé, au  cas  de  l'art.  1525,  s'étend  à  tous  les 
biens  entrés  dans  la  communauté,  du  chef 
de  leur  auteur,  et  non  pas  seulement  aux  va- 
leurs mobilières  qu'il  s'était  réservées  propres 
(Rodière  et  Pont,  t.  3,  n»  160'J;  Aibry  et 
Rau,  t.  5,  §  530,  note  12,  p.  508;  Demante 
ET  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n»  193  bis,  ii; 
Laurent,  t.  22,  n»  387;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1638  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2 ,  n»  1441.  —  Bruxelles, 
23  déc.  1881,  Sir.  1882.  4.  19,  et  S.  1070). 

Il  appartient,  du  reste,  aux  héritiers  de 
l'époux  prédécédé  d'établir  la  consistance 
des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté du  chef  de  leur  auteur,  et  ils 
doivent  le  faire  suivant  les  règles  applicables 
à  la  preuve  des  apports  sous  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  (V.  supra,  art.  1,  §  8). 

1287.  11  est  généralement  admis  que,  lei 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  exercent  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  mis  en  com- 
munauté par  leur  auteur,  à  titre  de  créan- 


ciers, et  non  à  titre  de  propriétaires  ou  de 
copartageants  (Rea.  7  avr.  1862,  D.P.  62.  1. 
3'2Ô;  Bordeaux,  2Ô  août  1877,  avec  la  dis- 
sertation da  M.  Labbé,  Sir.  1878.  2.  193, 
et  S.  1079.  —  Laurent,  t.  23 ,  n»  376  ;  Guil- 
louard, t.  3,  n»  640;  Baudry-Lacantine- 
rie, Le  Courtois  et  Subville,  t.  2,  n»  1045). 
—  Décidé,  toutefois:  ...  que,  lorsque  l«l 
époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêts,  ontstiçulé  par  leur  con- 
trat de  mariage  que  la  totalité  de  la  commu- 
nauté appartiendra  à  l'époux  survivant,  sauf 
aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  à  faire  la 
reprise  des  apports  de  leur  auteur,  l'époux 
survivant  n'est  appelé  à  recueillir  que  ce  qui 
reste  dans  la  communauté  après  l'exercice 
des  reprises,  lesquelles  constituent  un  droit 
de  propriété  au  profit  des  représentants  de 
l'autre  conjoint  ;  que  les  créanciers  per- 
sonnels de  l'époux  survivant  n'ont  aucun 
droit  sur  les  biens  qui  ont  été  ainsi  attri- 
bués à  la  succession  de  l'époux  prédécédé 
pour  le  couvrir  de  ses  reprises  (Bordeaux, 
5  mai  1887,  D.P.  89.  2.  7.  —  Comp.  Disser- 
talions  de  M.  Esraein,  Sir.  188b.  S.  89, 
note  1-2,  et  1887.  2.  185,  note  1-2). 

De  ce  que  les  héritiers  ne  sont  que  créan- 
ciers de  la  reprise  des  apports,  il  résulte  que 
l'époux  survivant,  attributaire  de  la  totalité 
de  la  communauté,  se  trouve  propriétaire  de 
tous  les  biens  communs  du  jour  du  décès  de 
son  conjoint;  dès  ce  jour  il  a  le  droit  de  les 
aliéner,  sans  que  les  héritiers  du  prédécéclé 
puissent,  pour  l'exercice  de  leurs  reprises, 
suivre  ces  biens  entre  les  mains  des  tiers 
acquéreurs  (Bordeaux,  29  août  1877,  précité). 
11  n'est  pas  dû,  en  conséquence,  de  droit  de 
partage  ni  de  droit  de  soulte  pour  l'enregis- 
trement de  l'acte  qui  conslate  la  reprise  des 
héritiers;  mris  il  serait  dû  un  droit  propor- 
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tionnel  de  vente ,  si  des  immeubles  de  com- 
munauté étaient  cédés  par  l'époux  survivant 
en  pavement  des  apports  (Req.  7  avr.  ISâS, 
U.P.  ti2.  1.  320). 

1288.  D'autre  pOrt,  les  héritiers  de 
répoux  prédécédé  ne  peuvent  réclamer  que 
la  valeur  nette  de  l'apport,  c'est-à-dire  qu'il 
y  a  lieu  de  défalquer  les  dettes  grevant  cet 
apport  (AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  S  530,  p.  509  et 
510;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n«  1641  :  Hue,  t.  9, 
n»  393  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Sl'RVILLE,  t.  2,  n°  1445). 

1289.  Suivant  l'opinion  dominante,  les 
époux  peuvent  valablement  convenir  que  le 
survivant  gardera  même  les  valeurs  tombées 
dans  la  communauté  du  chef  de  son  conjoint 
(RODiÉRE  ET  Pont,  t.  3,  n«  1609;  M  arcade, 
sur  l'art.  1525,  n»  4;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  530,  texte  et  note  ii,  p.  508;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n»  193  bis,  ii  ; 
Laurent,  t.  23,  n»  374;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1639.  —  Contra  :  Battur,  n»  489;  Bellot 
DES  Minières,  t.  3,  p.  306).  Mais  cette  con- 
vention doit  être  exprimée  formellement  ou 
au  moins  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  exis- 
ter aucun  doute  sur  sa  portée  (Houière  et 
Pont,  t.  3,  n»  1610;  Guillouard,  t.  3, 
n»»  1638-1639;  Laurent,  t.  23,  n»  392; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n»  1441).  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on 
ne  peut  induire  ladite  convention  de  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  époux  avaient  stipulé  que  «  le  survivant 
serait  héritier  mobilier  universel  et  de  toutes 
choses  et  actions  réputées  mobilières  de  leur 
communauté,  de  même  que  de  tous  conquêts 
immeubles,  pour  par  ledit  survivant  faire, 
jouir  et  disposer  à  sa  volonté  de  tous  les 
susdits  biens  meubles,  choses  et  actions  ré- 
putées mobilières  et  de  tous  conquêls  im- 
meubles, comme  de  choses  à  lui  propres  et 
appartenantes  »,  une  telle  clause  n'ajoutant 
rien  à  la  stipulation  autorisée  par  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  1520  G.  civ.  (Douai, 
9  mai  1849,  D.P.  52.  2.  114).  —  Toutefois,  il 
a  été  décidé  que  la  clause  portant  que  les 
futurs  époux  dont  la  donation  au  survivant 
d'eux  de  tous  les  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, qui  composent  la  communauté  au 
jour  du  décès  du  prémourant,  doit  être  con- 
sidérée comme  comprenant,  non  seulement 
les  acquêts  ou  produits  de  la  collaboration 
commune  des  époux,  mais  encore  les  capi- 
taux mobiliers  et  immobiliers  entrés  dans  la 
communauté  du  chef  de  l'époux  prédécédé 
en  vertu  d'une  disposition  formelle  du  con- 
trat (Civ.  29  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  198.  - 
Adde  .-Civ.  15  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  101). 

1290.  Le  droit  à  la  totalité  de  la  commu- 
nauté ne  s'ouvre  qu'au  décès  du  prémourant 
des  époux  lorsque,  comme  il  arrive  le  plus 
souvent,  ce  droit  est  stipulé  au  profit  du  sur- 
vivant. Si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre 
par  le  divorce,  la  séparation  de  corps  ou  la 
séparation  de  biens,  on  procède  comme  en 
cas  de  préciput  et  en  cas  d'attribution  d'une 
part  plus  forte  que  la  moitié  à  l'époux  sur- 
vivant (V.  supra,  n»  1255).  La  communauté  est 
partagée  entre  les  époux,  même  en  y  com- 
prenant les  valeurs  "qui  y  sont  tombées  du 
chef  de  chacun  d'eux,  sauf  l'exercice,  à  la 
dissolution  du  mariage,  des  droits  respectifs 
dérivant  du  contrat  de  maria£;e  et  de  l'art. 
1525  (Req.  i"  juin  1853,  D.P.'ôO.  1.  242.  - 
RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  1611;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  530,  note  14,  p.  509;  Guil- 
louard, t.  3,  n»  1641;  RArORY-LACANTINERIE, 

Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n"  1442.  — 
\.  toutefois  Dubanton,  t.  15,  n"  217). 

1291.  Lorsque  le  droit  du  survivant  vient 
à  s'ouvrir,  il  est  censé  avoir  été  propriétaire 
ai  inilioàe  tous  les  biens  de  la  communauté  ; 
le  conjoint  prédécédé  n'a  rien  transmis  à  ses 
liériliers.  On  en  a  conclu  que,  si  le  gain  de 
survie  consiste  dans  l'usufruit  des  acquêts, 
l'époux  survivant  n'est  pas  exposé  à  être 
privé  des  fruits,  parce  qu'avaut  de  se  mettre 


en  possession  il  n'a  pas  fait  dresser  un  état 
des  immeubles  sujets  à  l'usufruit,  confor- 
mément à  l'art.  600  (Civ.  20  janv.  1830,  R. 
3003-1».  -  Thoplong,  t.  3,  n°'2184). 

1292.  En  principe,  l'époux  qui  recueille 
la  totalité  de  la  communauté  est  tenu  d'en 
payer  toutes  les  dettes,  même  celles  qui 
sont  tombées  en  communauté  du  chef  de  son 
conjoint;  et  si  les  héritiers  de  ce  dernier 
étaient  obligés  de  les  payer,  ils  auraient 
un  recours  contre  l'autre  époux.  Toutefois 
les  héritiers  qui  exercent  la  reprise  des  ap- 
ports de  leur  auteur  doivent  acquitter  les 
dettes  qui  grèvent  spécialement  ces  apports, 
car  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites, 
et  leur  auteur  n'a,  en  réalité,  fait  d'apport 
que  pour  la  valeur  nette  des  biens  qui  sont 
tombés  de  son  chef  dans  la  commmunauté 
(Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n»  193  bis,  IV  ;  Laurent,  t.  23,  n»  375;  Guil- 
louard, t.  3,  n"  1641).  —  Il  a  été  jugé, 
d'ailleurs,  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage qui,  après  réduction  de  la  commu- 
nauté stipulée  entre  les  époux  aux  seuls 
acquêts  mobiliers ,  attribue  au  survivant  la 
totalité  de  cette  communauté  à  la  charge  de 
payer  les  dettes,  peut  être  interprétée  en  ce 
sens  qu'elle  fait  supporter  à  l'époux  survi- 
vant, non  toutes  les  dettes  autres  que  celles 
relatives  aux  propres  de  l'époux  prédécédé, 
mais  seulement  la  portion  du  passif  propor- 
tionnelle à  la  valeur  des  acquêts  mobiliers, 
à  lui  exclusivement  attribués,  laissant  le 
surplus  à  la  charge  des  acquêts  immobiliers, 
sans  qu'une  telle  interprétation  soit  soumise 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
16 janv.  1867,  D.P.  67.  1.  501). 

1293.  Si  c'est  la  femme  qui  est  appelée 
à  recueillir  toute  la  communauté,  elle  a  le 
droit  d'y  renoncer  et  elle  échappe  ainsi  à 
l'obligation  de  payer  les  dettes.  —  Mais, 
comme  dans  le  cas  de  forfait  de  communauté 
(V.  supra,  n»  1281),  elle  ne  peut  pas,  en 
acceptant,  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1483; 
les  héritiers  du  mari  ne  prenant  rien  dans  la 
communauté,  il  est  impossible  qu'ils  restent 
tenus  des  dettes,  et  ils  en  seraient  tenus 
si  la  femme  pouvait  opposer ,  à  eux  ou  aux 
tiers,  le  bénéfice  d'émolument  (Laurent, 
t.  23,  n»  375  bis  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  1641. 
—  En  sens  contraire  :  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  530.  note  15,  p.  396). 

1294.  Quand  les  époux  sont  convenus 
que  la  communauté  appartiendrait  tout  en- 
tière au  survivant,  et  que  le  survivant  est  la 
femme,  la  liquidation  de  ses  reprises  est 
nécessaire  si  elle  renonce  à  la  communauté; 
elle  est  utile  encore  si  la  femme  accepte,  pour 
le  cas  où  la  communauté  serait  insuffisante 
pour  la  remplir  de  ses  reprises;  elle  aurait 
alors  action  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
par  application  de  l'art.  1471  C.  civ.  — 
Cette  action  lui  appartient,  d'ailleurs,  dans 
tous  les  cas,  lorsqu'une  dette  personnelle  du 
mari  a  été  payée  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsque, 
par  l'effet  des  conventions  matrimoniales,  la 
femme  survivante  est  propriétaire  de  la 
communauté,  elle  a  droit  à  la  reprise,  sur 
la  succession  de  son  mari,  de  la  moitié  des 
sommes  que  les  époux  ont  prises  sur  la  com- 
munauté pour  doter  leurs  enfants  communs 
(Douai,  10  janv.  1838,  R.  2349).  _ 

1295.  L'époux  qui  a  droit  à  la  totalité 
de  la  communauté  peut  abdiquer  le  bénéfice 
qui  en  résulte  pour  lui.  Il  a  été  jugé  que  la 
renonciation  par  l'époux  survivant  à  l'attri- 
bution de  la  totalité  de  la  communauté  qui 
lui  a  été  faite  dans  le  contrat  de  mariage 
constitue,  non  une  libéralité  soumise  aux 
formes  des  actes  de  donation,  mais  une  vé- 
ritable renonciation,  ayant  simplement  pour 
ell'el  d'accroître  la  part  des  liériliers  de 
l'époux  prédécédé,  et  dont  la  preuve  peut 
résiiller  de  tous  actes  ou  faits  de  nature  à 
démontrer  que  l'époux  survivant  a  voulu 
s'en  tenir  au  partage  égal  des  biens  de  la 


communauté  (Civ.  20  févr.  1855,  D.P.  55.  1. 
70). 

§  4.  —  Caractères  des  stipulations  gui  dé- 
rogent à  la  règle  du  partage  égal  de  la 
communauté. 

1296.  Ces  stipulations  ne  sont  pas  con- 
sidérées comme  des  avantages  soumis  soit 
quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  aux 
règles  des  donations,  mais  comme  de  simples 
conventions  de  mariage  et  entre  associés. 
C'est  ce  que  la  loi  déclare  expressément  à 
l'égard  de  la  clause  qui  attribue  la  totalité 
de  la  communauté  à  1  un  des  époux  ou  à  ses 
héritiers  (C.  civ.  art.  15i3,  §  2);  et  il  en 
est  de  même  à  plus  forte  raison  de  celle  qui 
alloue  à  l'un  d'eux  plus  que  la  moitié,  par 
exemple  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts, 
ou  bien  tous  les  meubles  de  la  communauté 
et,  de  plus,  l'usufruit  des  immeubles,  etc. 
(D.P.  91.1.  417,  note  1-3;  Bruxelles.  24juilL 
1828,  R.  3011  ;  11  mars  1829,  R.  3010;  14  juin 
1843,  R.  3016;  Amiens,  23  janv.  18.M,  D.P. 
52.  2.  245:  Trib.  civ.  Douai,  18  août  18.53, 
D.P.  54.  3.  4;  Civ.  1"  août  1855,  D.P. 
55.  1.  :fô5.  —  V.  aussi  :  Civ.  30  juill.  1823, 
R.  3013,  et  Enreg.,  3421;  20  janv.  1830, 
Agen,  i"  juin  1838,  R.  3003).  Il  en  résulte 
que  les  avantages  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
sujets  à  réduction  au  profit  des  héritiers 
réservataires,  et  (jue,  d'autre  part,  elles  ne 
donnent  pas  lieu  a  un  droit  particulier  d'en- 
registrement (V.  les  arrêts  et  jugements 
précités). 

129/.  Suivant  une  doctrine  presque  una- 
nimement admise,  la  clause  d'allribulion 
totale  de  la  communauté  au  survivant  des 
époux  ou  à  l'un  d'eux  ne  peut  plus  être  con- 
sidérée comme  une  simple  convention  de  ma- 
riage, lorsqu'une  disposition  spéciale  enlève 
aux  héritiers  de  l'autre  époux  la  faculté  qui 
lui  appartient,  aux  termes  de  l'art.  15S, 
§  1,  in  fine,  de  reprendre  les  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  de  leur  auteur  ;  elle  constitue  alors 
une  véritable  libéralité  (Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n»  1609;  Warcade,  sur  l'art.  1525, 
n»  4;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  5110,  note  17, 
p.  510;  Laurent,  t.  23,  n»  382;  Guillouard, 
t.   3,    n»   1626;   Hue,   t.  9,  n»   933;  Bau- 

DRY  -  LACAÎJTINERIE  ,    Le    COURTOIS     ET    SUR- 

viLLE,  t.  2,  n»  1448;  Dissertation  de  M.  Am- 
broise  Colin,  D.P.  1901.  1.  433.  -  Contra  : 
Troplono,  t.  3,  n»  2181.  —  V.  aussi  :  De- 
mante ET  COLHET  DE  Santerre,  t.  6,  n»  193 
bis,  II).  Suivant  ces  auteurs,  le  caractère 
de  la  clause  d'attribution  totale,  apports 
et  capitaux  compris,  varierait  suivant  que 
l'attribution  aurait  lieu  en  faveur  du  sur- 
vivant quelconque  des  deux  époux  ou  de  l'un 
d'eux  seulement.  Dans  le  second  cas,  l'acte 
sérail  réputé  donation  ;  dans  le  premier,  son 
caractère  aléatoire  suffirait  à  la  ranger  dans 
la  catégorie  des  actes  à  titre  onéreux.  Mais 
cette  opinion  est  restée  isolée.  —  D'autre  part, 
c'est  à  tort  que  l'on  voudrait  attribuer  à  la 
clause  un  double  caractère  :  celui  d'une 
convention  de  mariage  en  ce  qui  concerne 
l'attribution  totale  des  acquêts,  celui  d'une 
donation  en  ce  qui  touche  les  apports  et  ca- 
pitaux. La  stipulation  d'attribution  totale, 
apports  et  capitaux  compris,  forme  un  tout 
indivisible  (Guillouard,  t.  3,  n»  1626). 

1298.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  doc- 
trine enseignée  par  les  auteurs  avait  été 
consacrée  par  une  jurisprudence  constante. 
Ainsi  décidé  :  ...  qu'il  y  a  donation  entre 
époux,  et  non  simple  convention  de  mariage, 
dans  l'attribution  au  survivant  de  la  part  de 
communauté  de  l'époux  prédécédé,  si  les  va- 
leurs provenant  du  chef  de  ce  dernier  y  sont 
comprises  (Civ.  23  avr.  I&i9,  D.P.  49.  1.  112; 
l'rib.  civ.  Cambrai,  1"  août  1856,  DP.  56.  3. 
4r>);  ...  Que,  de  même,  la  clause  par  laquelle 
les  époux  ont  fait  donation  au  survivant  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
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composeront  la  communauté  au  jour  du  décès 
du  prémourant,  y  compris  les  capitaux  entrés 
dans  la  communauté  du  chef  de  ce  dernier, 
constitue,  non  une  simple  convention  de  ma- 
riage, dans  le  sens  de  l'art.  1525,  mais  une 
donation  assujettie  à  réduction  dans  le  cas 
où  elle  excède  la  quotité  dispcniljle  entre 
époux  (Civ.  29  avr.  1863.  D.P.  6J.  1.  198; 
lé  janv.  1872,  D.P.  72.  i.  IM).  Jugé  inver- 
sement, mais  dans  le  même  sens  :  ...  que 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle il  est  stipulé  qu'au  décès  du  prémou- 
rant des  époux,  le  survivant  sera  propriétaire 
de  tous  les  biens  communs,  ne  constitue  pas 
une  donation,  mais  simplement  une  conven- 
tion de  mariage,  dès  qu'aucune  disposition 
expresse  ni  tacite  du  contrat  n'implique  l'at- 
tritution  à  l'époux  des  apports  tombés  dans 
la  communauté  du  chef  de  l'époux  prédécédé 
(Civ.  9  août  1881,  D.P.  82.  1.  82). 

1299.  L'exception  relative  aux  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef 
de  l'un  des  conjoints  avait  même  été  nota- 
blement étendue.  Quoique  l'art.  1525j  §  2, 
ne  vise  expressément  que  la  clause  d  attri- 
bution totale  de  la  communauté,  la  Cour  de 
cassation  avait  appliqué  la  règle  qu'il  con- 
sacre à  la  clause  d'attribution  de  parts  iné- 
gales visée  par  l'art.  1520  et,  par  plusieurs 
arrêts,  décidé  que  cette  dernière  stipulation 
doit,  elle  aussi,  pour  présenter  les  caractères 
d'un  acte  à  titre  onéreux,  réserver  à  l'époux 
désavantagé  ou  à  ses  représentants,  la  re- 
prise intégrale  de  leurs  capitaux  et  apports. 
Ainsi  elle  avait  jugé  que  la  clause  portant 
que  le  survivant  des  époux  aura  l'usufruit 
de  tous  les  biens  de  la  communauté  ne  cons- 
titue une  simple  convention  de  mariage  et 
entre  associés  qu'autant  que  les  héritiers  du 
prédécédé  conservent  le  droit  de  reprendre 
les  valeurs  tombées  dans  la  communauté  du 
chef  de  leur  auteur,  et  cju'en  conséquence, 
lorsque  l'usufruit  ainsi  réservé  au  survivant 
comprend  ces  valeurs,  la  stipulation  a  les 
caractères  d'une  donation  véritable  (Req. 
24  déc.  1850,  D.P.  54.  5.  129;  Civ.  21  mars 
1860,  D.P.  60.  1.  111;  15  janv.  1872,  D.P. 
72.  1.  101  ;  Req.  18  janv.  1888,  D.P.  88.  1. 
174.  _  Contra  :  Douai,  7  févr.  1850,  D.P. 
52.  2.  147  ;  Trib.  civ.  LUle,  26  mai  1853,  D.P. 
55.  1.  355). 

1300.  Mais,  depuis,  un  revirement  com- 
plet s'est  produit  dans  la  jurisprudence;  et 
la  Cour  de  cassation,  abandonnant  sa  doc- 
trine antérieure ,  admet  aujourd'hui  que 
l'avantage  résultant,  pour  l'un  des  époux,  des 
clauses  qui  dérogent  au  partage  égal  de  la 
communauté,  ne  constituent  pas  de  donation, 
mais  de  simples  conventions  de  mariage , 
même  lorsque  l'autre  époux  (ou  ses  représen- 
tants) ne  reprend  pas  les  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté  de  sou  chef. 
Elle  l'a  décidé  ainsi  d'abord  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1520,  ré- 
pudiant ainsi  l'extension  qu'elle  avait  donnée 
a  la  règle  qui,  primitivement,  n'était  appli- 
quée qu'au  cas  d'attribution  totale  de  la 
communauté.  Par  un  arrêt  statuant  sur  un 
litige  relatif  aux  droits  d'enregistrement,  elle 
a  déclaré  que,  à  supposer  que  la  stipulation 
d'un  contrat  de  mariage  portant  que  les  biens 
de  la  communauté  comprenant,  notamment, 
une  somme  prise  sur  les  apports  des  deux 
époux,  seront  partagés  par  moitié,  et  que 
l'époux  survivant  conservera  l'usufruit  de  la 
moitié  revenant  aux  héritiers  du  prédécédé, 
rentre  dans'  l'une  des  clauses  prévues  en 
l'art.  1520,  et  aboutisse  au  partage  inégal 
de  la  communauté,  une  telle  disposition  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  être  considérée  comme 
ayant  le  caractère  d'une  donation  (Ch.  réun. 
p.  19  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  417). 

1301.  La  jurisprudence  est  ensuite  allée 
beaucoup  plus  loin  ;  et,  ce  qu'elle  avait  ad- 
mis, en  1890,  pour  les  clauses  de  partage  iné- 
gal ,  i/lle  l'a  décidé  même  pour  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  1525.  £d  eCTet,  ua  nouvel 


arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  déclaré,  en 
dernier  lieu,  que  la  clause  d'attribution  to- 
tale de  la  communauté  en  faveur  de  l'époux 
survivant,  qui  comporte,  lorsque  les  époux 
ont  gardé  le  silence,  et  par  interprétation 
de  la  volonté  des  contractants,  la  reprise  des 
apports  de  l'époux  prédécédé  par  ses  héritiers, 
n  en  reste  pas  moins,  dans  le  cas  oii  les  fu- 
turs époux  ont  expressément  exclu  et  prohibé 
cette  reprise  dans  le  contrat  de  mariage,  une 
convention   matrimoniale   échappant,   à   ce 
titre,  à  l'application  des  règles  aflérentes  aux 
donations,  et  notamment  à  celles  de  l'art. 
1094  C.  civ.,  qui  fixe  la  quotité  disponible 
entre  époux  (Civ.  2  août  1899,  D.P.  1901.  1. 
433).  —Cette  doctrine  nouvelle,  dont  l'appli- 
cation peut  avoir  le  résultat  de  dépouiller 
entièrement  un  des  époux  au  profit  de  l'autre 
(il  en  était  ainsi  dans  l'espèce  sur  laquelle  a 
statué  l'arrêt  du  2  août  1899),  soulève,  en 
droit,  les  plus  sérieuses  objections  :  comme 
on  l'a  dit  avec  raison ,  «  lorsque  l'un  des 
époux  doit  prendre  absolument  tout,  lorsque 
l'autre    se    trouve    réduit  à    rien,   et    cela 
quand  bien  même  tout  son  patrimoine  est 
tombé  dans   la  communauté,  il  est  impos- 
sible de  trouver,  dans  la  stipulation,  cette 
réciprocité  d'avantages  respectifs,  cette  vue 
intéressée  de  part  et  d'autre,  qui  sont  la  ca- 
ractéristique des  actes  à  titre  onéreux  i>  (Dis- 
sertation de  M.  Ambroise  Colin,  D.P.  1901. 
1.  433-435,  note  1-2). 

1302.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  douteux 
que  la  clause  d'attribution  dotale  constitue- 
rait une  véritable  libéralité  si.  au  lieu  de 
porter  seulement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, —  ce  que  suppose  l'art.  1525,  —  ello 
s'étendait  aux  biens  propres  des  époux  (Ro- 
DiÊRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  1608).  Tel  est  le  cas 
où  les  futurs  époux  se  feraient  don  mutuel 
de  tous  les  biens  immeubles  dont  le  pré- 
mourant  serait  propriétaire  au  moment  de 
son  décès,  de  quelque  manière  qu'ils  lui 
fussent  venus  ou  échus  (Bruxelles,  21  juill. 
1810,  R.  3005,  Disposit.  entre  vifs,  815;  Civ. 
15  fevr.  1841,  R.  Enregistr.,  3432);  ...  alors 
surtout  que,  prévoyant  la  survenance  d'en- 
fant, ils  auraient  déclaré  eux-mêmes  que, 
dans  ce  cas,  leurs  dispositions  seraient  ré- 
duites à  la  quotité  disponible  (Civ.  15  févr. 
1841,  précité;  R.  3006).  Il  en  serait  de  même 
encore  au  cas  où  le  mari  renoncerait  au 
droit  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  le  prix  de  ses  immeubles 
propres  aliénés  pendant  la  mariage,  s'il  n'en 
avait  pas  été  fait  remploi  :  cette  renoncia- 
tion constituerait  au  profit  de  la  femme,  et 
pour  la  moitié  des  sommes  restées,  à  défaut 
de  remploi,  dans  la  communauté,  un  avan- 
tage indirect,  et  non  pas  seulement  une  con- 
vention de  mariage,  dans  le  sens  de  l'art.  1525 
(Req.  3  déc.  1839,  R.  2997). 

1303.  La  qualification  de  la  clause  ne 
saurait,  dans  aucun  cas,  en  modifier  la  na- 
ture :  en  conséquence,  dès  lors  qu'on  lui 
reconnaît,  au  fond,  les  caractères  d'une  con- 
vention matrimoniale,  elle  conservera  ce  ca- 
ractère, bien  qu'elle  ait  été  qualifiée  dona- 
tion. Ainsi  jugé  qu'on  doit  considérer  comme 
une  convention  de  mariage,  et  non  comme 
une  donation  entre  époux ,  la  clause  por- 
tant attribution  au  survivant  de  la  tota- 
lité des  acquêts  qui  seront  faits  pendant 
le  mariage,  alors  même  que  les  époux  au- 
raient déclaré  se  faire  donation  réciproque 
(Civ.  8  mai  1854,  D.P.  54.  1.  184.  -  Adcle, 
dans  le  même  sens  :  Bruxelles,  18  avr.  1827 
et  11  mars  1829,  R.  3010;  14  juin  lSi3 , 
R.  3016;  Civ.  24  nov.  1834,  R.  3017,  Enreç)., 
3392;  Liège,  18  nov.  1882,  D.P.  83.  2.  238- 
239;  Bru-ielles,  19  juill.  1886,  Pasicrisie 
belge,  1887.  2.  29).  —  Il  n'y  a  pas  non  plus 
à  rechercher  si  l'intention  des  époux  a  été 
que  celui  qui  profiterait  de  la  convention 
recueillerait  cet  avantage  à  titre  de  libéralité. 
Il  semble,  en  elVet,  que  la  volonté  des  parties, 
aussi  bien  que  la  qualillcatiou  donnée  par 


elles  à  la  clause,  soit  impuissante  à  en  chan- 
ger le  caractère  (En  ce  sens  :  Laurent,  t.  23, 
n»  384;  Guillouard,  t.  3,  n»  1627.  —  V.  tou- 
tefois en  sens  contraire  :  Civ.  7  déc.  1870, 
D.P.  71.  1.153;  Liège,  18  nov.  1882,  Bruxelles, 
19  juill.  1886,  précités;  Marcadé,  t.  5, 
art.  1525,  n»  3;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
no  1607). 

1304.  La  règle  qui  assigne  le  caractère 
de  simples  conventions  matrimoniales  aux 
causes  impliquant  dérogation  au  partage 
égal  de  la  communauté  soull're  une  excep- 
tion en  faveur  des  enfants  d'un  premier  lit; 
à  l'égard  de  ces  enfants,  les  avantages  qui 
résultent  desdites  clauses  sont  toujours  sus- 
ceptibles d'être  réduits  à  la  quotité  dispo- 
nible fixée  par  l'art.  1098  C.  civ.  (C.  civ. 
art.  1527,  V.  infra,  n»  1319).  II  en  est  ainsi, 
notamment,  de  la  convention  qui  attribue  la 
totalité  de  la  communauté  à  l'un  des  époux, 
et  cela  dans  le  cas  même  où  la  faculté  de 
reprendre  les  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  l'autre  con- 
joint n'aurait  pas  été  retirée  à  celui-ci  ou  à 
ses  représentants  (Dissertation  de  M.  Am- 
broise Colin,  D.P.  1901.  1.  433,  note  1-2; 
Civ.  24  mai  1808,  R.  3019;  Req.  13  juin  1855, 
D.P.  55.  1.  321  ;  Civ.  3  déc.  1861,  D.P.  62.  1. 
43;  Req.  20  avr.  1880,  D.P.  80. 1.  428;Parls, 
26  juin  1880,  D.P.  81.  2.  207.  -  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  530,  p.  509  et  s.;  Laurent, 
t.  23,  n»  380;  Guillouard,  t.  3,  n»  1625). 

Art.  9.  —  De  la  communauté 
a  titre  universel. 

1305.  Les  époux  peuvent  établir  entre  eux 
une  communauté  universelle  de  ton*  leurs 
biens  présents  et  à  venir,  soit  de  tous  leurs 
biens  présents  seulement,  ou  de  tous  leurs 
biens  a  venir  seulement  (C.  civ.  art.  1526). 
C'est  là  une  dérogation  au  droit  commun  en 
matière  de  société  (G.  civ.  art.  1837.  —  V. 
Société). 

1306.  En  raison  de  son  caractère  excep- 
tionnel, la  stipulation  d'une  communauté 
universelle  doit  être  interprétée  restrictive- 
ment.  Ainsi,  au  cas  où  les  époux  auraient 
déclaré  mettre  en  communauté  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  la  communauté 
ne  comprendrait  pas  les  immeubles  futurs 
(AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  525,  p.  482  et  483; 
Laurent,  t.  23,  n»  592;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1647).  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la 
volonté  des  parties,  en  raison  du  contexte 
du  contrat  de  mariage  ou  d'autres  circons- 
tances, pouvait  être  interprétée  d'une  façon 
difl'érente  (Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois ET  Surville,  t.  2,  n»  1398).  Mais  si  les 
époux  ont  déclaré  contracter  une  commu- 
nauté universelle,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
ajouté  de  biens  présents  et  à  venir,  la  com- 
munauté comprend  non  seulement  tous  les 
biens  présents,  meubles  et  immeubles,  mais 
aussi  les  biens  à  venir  (Troplong,  t.  3, 
n»  2105;  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n»  127. 
—  En  sens  contraire  :  Duranton,  t.  13, 
n»  222). 

1307.  La  clause  par  laquelle  les  époux 
déclarent  mettre  en  communauté  leurs  biens 
présents  n'emporte  pas  réalisation  de  leur 
mobilier  futur  :  on  doit  supposer  que  les 
parties  n'ont  entendu  déroger  au  droit  com- 
mun qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
présents,  qui  sont  exclus  de  la  communauté 
légale.  Il  en  serait  autrement,  si  la  commu- 
nauté universelle  a  été  stipulée  à  l'égard  des 
biens  présents  seulement  (Duranton,  t.  15, 
n»  228;  Troplong,  t.  3,  n»  2206;  Robière  et 
Pont,  t.  3,  n»  l'368).  La  même  distinction 
serait  applicable  au  cas  où  les  époux  au- 
raient établi  une  communauté  de  leurs  biens 
à  venir  :  le  mobilier  présent  ne  serait  exclu 
que  si  la  clause  stipulant  la  mise  en  com- 
munauté des  biens  à  venir  était  conçue  en 
i.'vmes  restrictifs  {DuRXNTON,  RoDiÈna  kï 
l'u.'iT ,  loo,  cit.). 
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1308.  Lorsqu'il  a  élé  stipulé  une  commu- 
nauté universelle  de  tous  biens  présents  et  à 
venir  sans  limitation,  il  ne  reste  point  de 
propres  aux  époux.  Toutefois,  la  possession 
de  quelques  propres  n'est  pas  absolument 
irtconciliable  avec  un  tel  régime;  spéciale- 
ment, n'entreraient  pas  en  communauté  les 
objets  mobiliers  donnés  ou  légués  à  l'un  des 
époui,  sous  la  condition  qu'ils  lui  demeure- 
raient propres  (Troplong,  t.  3,  n»  2196, 
•2197;  RoiiiÈRE  et  Pont,  t.  2,  n»  137-2). 

1309.  Le  passif  de  la  communauté  uni- 
versel est  corrélatif  à  son  actif:  ainsi  lorsque 
la  communauté  comprend  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  des  époux,  elle  est  grevée  de 
toutes  leurs  dettes,  mobilières  et  immobi- 
lières, sans  distinction.  Si  les  conjoints  n'ont 
mis  en  communauté  que  les  meubles  et 
immeubles  présents,  la  composition  du  passif 
eera  la  même  que  sous  la  communauté  légale, 
sauf  que  l'on  y  fera  entrer  les  dettes  immo- 
bilières présentes  (Laurent,  t.  3,  n"  593; 
GuiLLOUARD,  t.  3,  n»  1647;  Hue,  t.  9,  n»  394). 

1310.  Les  dispositions  des  art.  1424  et 
iiib  C.  civ.  sont  applicables  sous  le  régime 
de  la  communauté  universelle,  comme  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale  (AuBRY 
ET  Rau,  t.  5,  §  525,  p.  4S3-4S4;  C.uillouard, 
t.  3,  n»  1649:  Hue,  t.  9,  n»  394;  Baudry-La- 

CANTINERIE     Le  COURTOIS    ET  SuRVILLE  ,  t.   2  , 

n»  1399.  --  Comp.  :  Douai,  2  déc.  1892, 
France  judiciaire,  93.  2.  215).  Ainsi,  la  com- 
munauté u'est  pas  tenue  des  amendes  et  des 
réparations  civiles  auxquelles  la  femme  au- 
rait été  condamnée  pour  quelque  délit  (Trop- 
long,  t.  3,  n»  2221  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n»  1373). 

1311.  La  communauté  universelle  est  ré- 
gie par  les  mêmes  principes  que  la  commu- 
nauté légale  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion du  mari,  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  partage.  On  applique,  d'ailleurs, 
l'art.  1509,  qui,  dans  le  cas  d'ameublisse- 
m<int,  permet  à  l'époux  qui  a  ameubli  l'im- 
meuble de  le  retenir  lors  du  partage  en  le 
précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors  (V.  supra,  n"  1193.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n»  1378;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  525,  n'  9,  p.  484;  Laurent,  t.  23,  n»401; 
Guillouarb,  t.  3,  n"  IGôO;  Hue,  t.  9,  n°394; 
Baudry-Lacaniinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville ,  t.  2,  n»  1400). 

1312.  La  femme  peut  renoncer  à  la  com- 
munauté. Elle  peut  aussi  opposer,  tant  au 
mari  qu'aux  créanciers  envers  lesquels  elle 
n'est  pas  personnellement  obligée,  le  béné- 
fice de  l'art.  1483,  en  remplissant  les  condi- 
tions prescrites  (V.  supra,  n»s  993  et  s.).  — 
Jugé,  dans  un  cas  où  les  époux  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté  uni- 
verselle et  où  la  femme  avait  stipulé  la  re- 
prise de  son  apport  franc  et  quitte ,  que  cette 
clause,  à  défaut  d'une  déclaration  formelle 
et  précise  du  contrat  de  mariage,  n'était  pas 
opposable  aux  tiers,  et  que,  par  suite,  les 
immeubles  repris  par  la  femme  restaient 
grevés  des  hypothèques  consenties  par  le 
mari  pendant  la  communauté  (Civ.  2  déc. 
1872,  D.P.  72.1.  398). 

1313.  La  clause  de  communauté  univer- 
selle est  une  simple  convention  de  mariage, 
et  non  pas  une  libéralité  susceptible  d'être 
réduite  a  la  ouotité  disponible,  sauf  dans  le 
cas  où  il  y  a  des  enfants  d'un  premier  lit  (C. 
civ.  art.  1527)  (Robière  et  Pont,  t.  3,  n"  1359; 
AuBBY  ET  Rau,  t.  5,  §  525,  n»  4,  p.  483;  Lau- 
r£nt,  t.  23,  u»  390  ;  Guillouarb,  t.  3,  n»  1645. 
-  V.  infra,  n«  1319). 

U  en  est  ainsi  alors  même  que  l'un  des 
époux  n'apporterait  aucune  fortune,  tandis 
que  l'autre  mettrait  en  communauté  des  ap- 
ports considérables  (Aubry  et  Rau,  Laurent, 
Guillouarb,  toc.  ctr.;BAUDRV-LACANTiNERiE, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1398.  — 
Contra  :  RouiÈRE  ET  PoNT.  t.  3,  n»  1360).  — 
Toutefois  si,  au  fait  de  l'inégalité  des  apports 
•t  de  l'enrichissement  qui  en  résulte  pour 


l'un  des  conjoints,  s'ajoute  l'intention  d'avan- 
tager ce  conjoint,  il  y  a  alors  une  donation 
déguisée,  qui  peut  être  soumise  à  l'action  en 
réduction.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu'il  y  a 
donation  déguisée,  et  rapportable  pour  déter- 
miner la  réserve  légale  d'un  ascendant,  dans 
la  stipulation  de  communauté  universelle, 
lorsque  l'apport  de  la  femme  est  d'une  valeur 
considérable,  et  que  celui  du  mari  a  été  dit 
consister  en  sa  part  d'une  succession  qui 
n'offre  réellement  aucun  actif,  et  par  consé- 
quent n'e?!  qu'un  apport  fictif  (Civ.  3  avr. 
1843,  P..  Disposit.  entre  vifs,  799);  ...  Que, 
bien  que  la  communauté  universelle  de 
tous  biens  meubles  et  immeubles,  stipulée 
dans  un  contrat  de  mariage,  n'ait  pas,  en 
principe,  le  caractère  d'une  libéralité  soumise 
à  la  loi  fi.scale,  il  peut  cependant  en  être  au- 
trement quand  il  est  constaté  en  fait  que, 
tandis  qu'un  des  époux  a  apporté  des  biens 
considérables,  l'apport  de  l'autre  époux  a  été 
entièrement  nul  (Req.  18  janv.  1888,  D.P.  88. 
1.  174). 

1314.  La  clause  de  communauté  à  titre 
universel  impliquant  un  ameublissement  ré- 
ciproque en  propriété,  le  contrat  de  mariage 
doitêlre  transcrit  (Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1398;  Bau- 
dry-Lacantirerie  ET  Barde,  Des  obligations, 
t.  1 ,  n"  286.  —  En  sens  contraire  :  Seluer, 
Transcription  hypothécaire,  n»  112). 

SECT.  4.  —  Dispositions  applicables  tant  à 
la  communauté  légale  qu'aux  divers  ré- 
gimes de  communauté  conventionneUe, 
lorsqu'il  existe  des  enfants  d'un  précé- 
dent mariage  (C.  civ.  art.  1496  et  1527, 
2»  al.). 

1315.  L'adoption  du  régime  de  la  com- 
munauté, soit  légale,  soit  conventionnelle, 

F  eut  avoir  pour  consécjuence  d'avantager 
un  des  conjoints  au  détriment  de  l'autre. 
C'est  ce  qui  se  produirait,  par  exemple,  en 
cas  de  communauté  légale,  si  la  fortune  de 
l'un  des  époux  consistait  exclusivement  en 
immeubles,  tandis  que  l'autre  n'aurait  que 
des  meubles.  Les  clauses  de  communauté 
conventionnelle  peuvent  avoir  des  consé- 
quences analogues;  il  en  est  est  ainsi,  par 
exemple,  de  la  clause  de  préciput,  de  celle 
qui  attribue  aux  conjoints  des  parts  inégales 
dans  la  communauté,  etc.  Ces  avantages,  bien 
qu'au  fond  ils  constituent  de  véritables  libéra- 
lités, ne  sont  pas,  d'une  façon  générale,  con- 
sidérés par  la  loi  comme  des  donations  pro- 
prement dites,  mais  comme  des  conventions 
de  mariage  à  titre  onéreux. 

Telle  est  la  règle.  Elle  n'offre  aucun  dan- 
ger, lorsqu'il  n'existe  que  des  enfants  ou 
descendants  issus  du  mariage  même  :  «  Il 
n'est  pas  à  craindre  que  ceux-ci  soient  dé- 
pouillés, puisqu'ils  retrouveront  dans  la  suc- 
cession de  l'époux  bénéficiaire  de  l'avantage 
ce  qu'ils  ne  recueillent  pas  dans  la  suc- 
cession de  l'autre  époux  »  (Baudry-Lacan- 
tinerie. Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  1451  ).  —  n  en  serait  autrement  quand 
l'un  des  conjoints  a  des  enfants,  issus  d'un 
précédent  mariage  :  des  avantages  indirects, 
ayant  pour  résultat  de  dépouiller  ces  enfants, 
sont  alors  à  redouter.  De  là,  l'exception  édi- 
ctée par  les  art.  1496  et  152'7,  dont  les  dispo- 
sitions, empruntées  à  l'ancien,  ont  leur  ori- 
fine  dans  1  édit  des  secondes  noces,  de  juillet 
560. 

1316.  Aux  termes  de  l'art.  1496.,  1"  al.,  les 
règles  concernant  la  composition  de  l'actif  de 
la  communauté .  conservent  leur  application 
au  cas  où  l'un  des  époux  ou  tous  deux  au- 
raient des  enfants  de  précédents  mariages. 
(C.civ.  art.  1496,  al.  1). 'Toutefois,  le  même  ar- 
ticle ajoute  (al .  2)  q  ue  «  si  la  confusion  du  mobi- 
lier et  des  dettes  opérait,  au  profit  de  1  un 
des  époux,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui 
est  autorisé  par  l'art.  1098,  au  titre  Des  do- 
nations entre  vifs  et  des  ieitanentt;  les  en- 


fants du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront 
l'action  en  retranchement  ».  Et  l'art.  1527 
reproduit  la  même  règle  en  termes  difl'érents, 
à  propos  de  la  communauté  conventionnelle. 
Après  avoir  déclaré  que  les  époux  qui  adop- 
tent le  régime  de  la  communauté  peuvent, 
en  dehors  des  clauses  prévues  dans  les  huit 
sections  de  la  seconde  partie  du  chap.  2  du 
titre  Du  contrat  de  mariage,  faire  toutes 
autres  conventions,  sauf  modifications  pré- 
vues par  les  art.  1388  à  1390,  il  ajoute  :  a  Néan- 
moins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfanta 
d'un  précédent  mariage,  toute  convention 
qui  tendrait,  dans  ses  effets,  à  donner  à  l'un 
des  époux  au  delà  de  la  porlion  réglée  par 
l'art.  1096,  au  titre  Des  donations  et  ti'sta- 
ments,  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédent 
de  cette  portion,  i 

1317.  —  L  On  s'accorde  à  reconnaître 
que,  soit  sous  la  communauté  légale,  soit 
sous  la  communauté  conventionnelle,  l'inten- 
tion, de  la  part  des  époux,  d'avantager  son 
conjoint,  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'action  en  retranchement  ou  en  ré- 
duction au  profit  des  enfants  du  premier  lit; 
il  suffit  que  l'avantage  existe  en  fait  (Uuran- 
ton,  t.  15,  n»  239  in  fine;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»  1623;  Troplong,  t.  3,  n»  2210;  Lau- 
rent, t.  23,  n»  407;  Guillouarb,  t.  3, 
n»  1441  :  Hue,  t.  9,  n»  3i7). 

1318.  La  disposition  de  l'art.  1496  s'ap- 
plique-t-elle  à  l'avantage  résultant  non  pas 
seulement  de  la  confusion  des  apports  mobi- 
liers et  de  la  confusion  des  dettes  existant 
lors  du  mariage,  mais  encore  du  mobilier  et 
des  dettes  qui  adviennent  aux  époux  pendant 
le  mariage'.'  La  solution  négative,  admise  par 
PoTiiiER  (Traité  du  contrat  de  mariage, 
n»  533) ,  a  été  adoptée  par  quelques  auteurs 
modernes  (TouLLiER,  1. 13,  n»290;  Bellot  bes 
Minières,  t.  2,  p.  568;  de  Follevu.le,  t.  1, 
n»  544).  Elle  se  fonde  sur  ce  que,  les  biens 
que  les  époux  pourraient  recueillir  pendant 
le  mariage  ne  constituent  que  des  avantages 
éventuels  et  incertains,  dont  l'abandon  ne 
saurait  impliquer  aucune  intention  libérale. 
Mais  ce  motif  est  dépourvu  de  valeur,  puis- 
qu'on ne  considère  ici  que  le  fait,  et  non  l'in- 
tention (V.  supra,  n°  1317).  Aussi,  l'opinion 
contraire  a-t-elle  prévalu  en  doctrine,  et  elle 
a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  (Caen, 
4  nov.  1868,  D.P.  70.  2.  159;  Rouen,  11  févr. 
1892 ,  D.P.  93.  2.  169.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»1624;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  690,  nolel4, 
p.  247;  Laurent,  t.  23,  n»  405;  Guillouarb, 
t.  3,  n»  1432;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  t.  2,  n»  1452).  Ainsi,  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  si  l'époux 
remarié  vient  à  recueillir  une  succession  mo- 
bilière, laquelle  tombe  dans  la  communauté, 
la  moitié  de  cette  succession,  dsnt  profite  le 
second  conjoint,  constitue  un  avantage  pas- 
sible de  réduction. 

H  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  l'adop- 
tion du  régime  de  la  communauté  légale 
implique  pour  la  femme  un  avantage  indirect 
réductible  aux  termes  de  l'art.  1496,  le  mari 
peut  léguer  à  l'a  femme  le  droit  de  choisir 
les  biens  qui  composeront  sa  part  dans  la 
communauté,  sans  que  cette  disposition 
puisse  être  considérée  comme  un  excédent 
de  libéralité  portant  atteinte  au  droit  des 
enfants  du  premier  lit  (Req.  17  avr.  1907, 
D.P.  1908.  1.  41).  Elle  n'a,  d'autre  part, 
rien  de  contraire  au  principe  de  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales,  un 
tel  legs  ne  modifiant  aucune  des  règles  de  la 
communauté  légale  et  l'art.  832  C.  civ.  n'é- 
tant, d'ailleurs,  pas  applicable  aux  rapports 
des  donataires  ou  légataires  avec  les  réser- 
vataires (Même  arrêt). 

1319.  En  ce  qui  concerne  la  communauté 
conventionnelle,  il  a  été  fait  application  da 
l'art.  1527,  3'  al.,  notamment  :  ...  à  la  con- 
vention matrimoniale  qui  attribue  au  sur- 
vivant des  époux  la  totalité  de  la  commu- 
nauté (V.  supra,  n°  1304); ...  ou  la  totalité  dei 
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acquêW  (Paris,  18  nov.  1854,  D.P.  57.  i.  41  ; 
26  juin  1880,  D.P.  81.  2.  207)  ;  ...  A  la  stipula- 
tion d'une  communaulé  universelle  (Civ. 
3  avr.  1843,  R.  799.  —  V.  aussi  Req.  21  mai 
1855,  D.P.  55.  1.  386);  ...  A  la  clause  assi- 
gnant aux  épou.K  des  parts  inégales  dans  la 
communauté  (Civ.  3  déc.  1S6I,  D.P.  62. 1.  43); 
...  Spécialement,  à  la  clause  par  laquelle  les 
futurs  époux,  après  s'être  soumis  au  rçgime 
dotal,  ont  stipulé  une  société  d'acquêts,  sous 
la  condition  que  l'époux  aurait  pour  sa  part 
l'entière  propriété,  et  l'épouse,  pour  la  sienne, 
la  jouissance  de  la  totalité  des  acquêts  (Pau, 
3  juin  1871,  D.P.  72.  5.  150).  Seraient  égale- 
ment sujets  à  réduction  les  avantages  résul- 
tant d'une  clause  d'ameublissement,  de  réa- 
lisation, de  séparation  de  dettes  (Baudry-La- 

CANTINERIE,  Le  Coi'RTOlS  ET  SUR^MI.1.E,  t.  2, 

n»  14.50),  de  la  stipulation  d'un  préciput  de 
communauté,  etc.  (l'OTHiER,n»  549;Toullier, 
t.  5,  n»  892;  Ddranion,  t.  15,  n»  813;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
loc.  cit.).  Mais  on  ne  regarde  pas  comme  un 
avantage  sujet  à  réduction,  la  somme  stipu- 
lée pour  le  deuil  de  la  veuve,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  excessive  eu  égard  à  la  fortune  et  à 
la  condition  du  mari  (Pothier,  n»  559; 
TOULLIER,  loc.  cit.;  DURANTON,  t.  15,  n»  814). 

1320.  Aux  termes  de  l'art.  1527,  3=  al.  in 
fine,  Cl  les  simples  bénétices  résultant  des  tra- 
•aux  communs  et  des  économies  faites  sur 

les  revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des 
deux  époux  ne  sont  pas  considérés  comme 
un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du 
premier  lit  ».  Cette  exception,  formulée  à 
l'occasion  de  la  coinmunauté  conventionnelle, 
doit  être  étendue,  par  identité  de  motifs,  à 
la  communaulé  légale  (RoriiÈRE  et  Pont, 
t.  3,  n»  1625;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n»  158  bis  ;  Laurent,  t.  23,  n»  486  ;  GuiL- 
LOUARD,  t.  3,  n"  1433). 

1321.  De  la  disposition  de  l'art.  1527,  al.  3, 
il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction 
lorsque,  dans  les  conventions  qui  ont  précédé 
le  second  mariage ,  il  n'a  été  stipulé  qu'une 
simple  société  d'acquêts,  cette  société  ne  com- 
prenant que  les  bénéfices  de  la  collaboration 
et  les  économies  sur  les  revenus.  —  Mais  il  a 
été  jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
des  économies  faites  sur  les  revenus  des  époux 
les  avantages  d'un  droit  à  un  bail,  réalisés 
antérieurement  à  l'exploitation  même  de  ce 
bail;  aue,  par  suite,  ces  avantages  sont  ré- 
ductibles, s'ils  excèdent  la  quotité  dont 
l'époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit 
peut  disposer  en  faveur  de  son  second  con- 
joint (Orléans,  16  mai  1866,  D.P.  66.  2.  95). 

1322.  D'autre  part,  il  faut  remarquer  que 
l'exception  consacrée  par  l'art  1527  in  fine , 
à  l'égard  des  bénéfices  résultant  des  travaux 
communs  et  des  économies  sur  les  revenus 
n'est  applicable  qu'autant  qu'il  n'est  pas  dé- 
rogé à  la  règle  du  partage  égal  de  la  commu- 
nauté. L'attribution  au  second  époux,  soit 
d'une  part  plus  forte  que  la  moitié,  soit  à  plus 
forte  raison  de  la  totalité  de  l'actif  commun, 
constitue  un  avantage  sujet  à  retranchement 
(V.  supra,  n"  1319);  et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  cet  actif  ne  comprendrait  que  le  résul- 
tat de  ces  bénéfices  ou  de  ses  économies. 
Ainsi  jugé,  que  les  dernières  expressions  de 
l'art.  1527  ne  peuvent  avoir  pour  eflet  que 
d'autoriser  le  partage  égal  des  bénéfices  de 
communautés  dans  lesquelles  des  mises  iné- 
gales ont  eu  lieu,  sans  que  ce  partage  égal 
^ui3se  être  réputé  avantage  au  profit  de  ce- 

ui  des  époux  dont  la  mise  a  été  moindre 
que  celle  de  I  autre  époux  ;  mais  qu'on  ne 
peut  étendre  l'elfet  de  celle  disposition  à  une 
stipulation  oui  appeleroit  l'époux  survivant 
à  recueillir  la  totalité  des  mêmes  bénéfices 
(Civ.  24  mai  1808,  R.  :tiil9;  Paris,  18  nov. 
1854,  D.P.  57.  5.  41  ;  26  juin  1880,  D.P.  81. 
2.  207.  —  V.  aussi  Rondeaux,  11  juin  ia38, 
H.  3069  ;  Req.  13  juin  ia«,  D.P.  55.  1.  321  ; 
Pau.  3  juin  1871,  D.P.  72.  1.  1.50.  —  Rodiére 
et  i'u»T,   t.  3,   D»  1G26;   Lalrent,   t.   23, 


r. 


n"  380  et  403  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  1440; 
lU'C,  t.  9,  n»  395;  Baudrv-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1457). 

1323.—  II.  L'action  en  retranchement  ou 
en  réduction  accordée  par  les  art.  1496  et  1527 
aux  enfants  du  premier  lit  ne  s'ouvre  à  leur 
profit  qu'au  décès  de  leur  auteur;  et  elle 
suppose  qu'ils  acceptent  sa  succession.  Ce 
n'est,  en  effet,  que  comme  héritiers  à  ré- 
serve que  les  enfants  du  premier  lit  peuvent 
exercer  l'action  en  réduction ,  et  leur  droit 
à  la  réserve  ne  naît  qu'à  l'ouverture  de  la 
succession  (Duranton,  t.  14,  n"  526  ;  Trop- 
lono,  t.  3,  n»  2223;  Demolombe,  t.  23, 
n»  562  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n»s  1631  et 
1632;  Hue,  t.  9,  n»  3i8;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1435  ;  B.udrï-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  3,  n"  1454).  Jugé,  en  consé- 
quence, que  les  enfants  issus  du  premier 
mariage  d'une  femme  remariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  sont  non  recevables 
a  intervenir  dans  les  poursuites  exercées  par 
le  mari  contre  les  débiteurs  de  la  femme, 
sous  prétexte  que  le  régime  matrimonial 
emporte  à  leur  préjudice  et  en  faveur  du 
mari  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est 
autorisé  par  l'art.  1098  (Limoges,  27  mai 
1867,  D.P.  67.  2.  77.  —  V.  aussi  Besançon, 
21  mars  1894,  Panel,  franc.,  1894.  2.  340). 

1324.—  III.  Pourétablir  l'atteinte portéeà 
leur  réserve,  à  défaut  d'indication  des  apports 
des  époux  dans  leur  contrat  de  mariage,  les 
enfants  du  premier  lit  sont  admis  à  prouver 
la  consistance  de  ces  apports  tant  par  litres 
que  par  témoins,  puisqu'il  s'agit  d'établir 
une  fraude  à  la  réserve  (Guillouard,  t.  3, 
n"  1434  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  2,  n»  1453).  —  Certains  auteurs 
leur  reconnaissent  même  le  droit  de  faire 
celle  preuve  par  commune  renommée  (ToUL- 
LiER,  t.  13,  n"  1289;  Rodiére  et  Pont,  t.  3, 
n»  1628).  Mais  cette  opinion  est  combattue 
par  le  motif  que  la  preuve  par  commune  re- 
nommée est  exceptionnelle  et  ne  peut  être 
employée  en  dehors  des  cas  oîi  la  loi  l'auto- 
rise expressément  (Guillouard,  Baudry-La- 
Cantinerje,  Le  Courtois  et  Surville,  loc. 
cit.). 

1325.  —  IV.  L'action  des  enfants  du  pre- 
mier lit  est  soumise  aux  règles  de  l'action  en 
réduction  telles  qu'elles  sont  tracées  par 
l'art.  920  C.  civ.  C'est  ainsi  que,  conformé- 
ment à  l'art.  928,  si  l'action  n'a  été  formée 
queplus  d'une  annéeaprès  le  décès  de  l'époux 
du  chef  duquel  provient  l'avantage,  les  fruits 
de  la  portion  sujette  à  restitution  ne  sont  dus 
par  l'époux  avantagé  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande  (Req.  20  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  428). 

1326.  Par  application  du  même  principe, 
les  biens  demeurés  à  l'époux  survivant  après 
l'exercice  de  l'action  en  retranchement 
doivent  être  imputés  sur  la  quotité  dispo- 
nible (Bourges,  28  déc.  1891,  D.P.  93.  2. 
169.  —  Planiol,  Dissertation,  D.P.  91.  2.  353, 
et  D.P.  93.  3.  169,  et  Revue  critique,  1892, 
p.  524;  Dissertation  de  M.  Boucarl,  Sir. 
1892.  2.  65  ;  Laurent,  t.  23,  n»  409  in  fine; 
Hue,  t.  9,  n'>348;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Survili.e,  t.  2,  n»  1454).  —  Il  a 
été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
l'avantage  que  l'un  des  conjoints  retire  de 
l'inégalité  des  apports  mobiliers  constitue, 
même  à  l'égard  des  enfants  d'un  premier 
lit,  non  une  libéralité  véritable,  mais  un 
simple  bénéfice  résultant  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  et,  par  suite,  n'est  pas  imputable 
sur  la  portion  disponible  (Nancy,  25  févr. 
1891,  D.P.  91.  1.353).  M.  Planiol,  dans  sa 
dissertation  précitée,  a  discuté  et  réfuté 
les  arguments  sur  lesquels  se  fonde  cet 
arrêt,  et  a  fait  ressortir  les  dangers  du 
système  qu'il  consacre,  au  cas  où  ies  libé- 
ralités proprement  dites  faites  parle  défunt, 
et  pour  lesquelles  il  réserve  en  entier  la  quo- 
tité disponible,  s'adresseraient  au  second  cou- 
joint    lui-même.  Celui-ci  obtiendrait  alors 


deux  fois  la  quotité  que  la  loi  lui  assigne  :  une 
première  fois,  à  litre  d'avantages  nuptiaux, 
et  une  seconde  fois  à  titre  de  donation  ov 
de  legs. 

1327.  —  V.  Le  droit  d'intenter  l'action 
en  retranchement  n'est  accordé  expressément 
qu'aux  enfants  du  premier  lit  (art.  1496, 
al.  2).  On  en  conclut  que,  contrairement 
à  la  solution  admise  dans  l'ancien  droit, 
l'époux  donateur  lui-même  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  la  réduction  (Colmar, 
19  févr.  1845,  D.P.  46.  2.  192.  —  Troplong, 
t.  3,  n»  2210;  Rodié:re  et  Pont,  t.  3, 
n»  1630  ;  Mérignhac,  t.  2,  n»  2427  ;  Planiol, 
Tr.  élém.  de  dr.  civil,  5«  éd.,  n»  1413).  — 
Toutefois,  le  contraire  a  été  décidé  à  l'égard 
d'une  femme  qui,  en  se  remariant,  avait  fait 
à  son  nouveau  mari  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'une  stipulation  universelle 
de  communauté;  elle  a  été  admise  après  la 
séparation  de  biens  dans  sa  demande  en  ré- 
duction (Bordeaux,  5  juill.  1824,  R.  Disp. 
entre  vifs,  909). 

1328.  La  réduction  obtenue  par  les  en- 
fants du  premier  lit  ne  produit  pas  ses  effets 
exclusivement  en  leur  faveur,  elle  profite 
également  aux  enfants  du  second  lit.  En 
elfet,  tous  les  enfants  ont,  d'après  l'art.  345. 
des  droits  égaux  à  la  succession  de  leur  père 
ou  de  leur  mère,  et  les  art.  1495  et  1527  ne 
sauraient  avoir  pour  effet  de  mettre  les 
enfants  du  second  mariage  dans  une  situa- 
tion inégale  par  rapport  à  leurs  frères  et 
sœurs  du  premier  lit  (Bourges,  28  déc.  1891, 
D.P.  93.  2.  169.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n»1629;  Demante  et  Coliuet  de  Santerre, 
t.  6,  n"  158  bis  et  196  bis  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  1455). 

Mais  si  les  enfants  du  premier  lit  n'exercent 
pas  l'action  en  réduction,  ceux  du  second 
lit  peuvent-ils  l'intenter  à  leur  place  '.' 
Ils  ne  le  pourrraient  certainement  pas  si  les 
enfants  du  premier  lit  renonçaient  à  la  suc- 
cession, car,  dans  ce  cas,  la  situation  serait 
la  même  que  si  ces  enfants  n'existaient  pas 
(Troplong,  t.  3,  n»s  1632  et  2225  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n»  1629  ;  Baudry-L.\cantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»1456).  Au  con- 
traire, lorsque  les  enfants  du  premier  lit  ont 
accepté  la  succession,  mais  négligent  ou  re- 
fusent d'intenter  l'action  en  reirancliement , 
on  admet  généralement,  conformément  à 
l'opinion  de  Polhier  (Traité  dit  contrat  de 
mariage,  n»589],  que  les  enfants  du  second  lit 
sont  recevables  a  exercer  cette  action  en  ce  qu  i 
les  concerne  et  dans  la  mesure  de  leur  inté- 
rêt (Bourges,  28  déc.  1891  ,  D.P.  93.  2.  169. 
—  Duranton,  t.  15,  n»  247;  Odier  ,  t.  2, 
n»  929  ;  Troplong,  t.  3,  n»  2228;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n»  1629  ;  Demolombe,  t.  23,  n»  602  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  690,  texte  et  note  43  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n"  278  bis  ;  Laurent,  t.  15,  n»  400;  lluc,  t.  0. 
n»  485;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n»  1456.  —  En  sens  con- 
traire :  .Marcadé,  sur  l'art.  1098,  S  5  ;  Boutry, 
Des  donations  entre  époux,  n»>  451  et  s.).  — 
La  doctrine  dominante  paraît,  au  premier 
abord,  contre  dite  par  l'art.  1496,  qui  ne 
parle  que  des  enfants  du  premier  lit;  mais, 
comme  on  l'a  fait  observer,  l'argument  que 
pourrait  fournir  cette  disposition  est  détruit 
par  le  texte  de  l'art.  1527,  lequel  s'exprime 
en  termes  généraux  et  déclare  toute  conven- 
tion qui  tendrait  à  donner  à  l'un  des  époux 
au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'art.  10il8 
sans  effet  pour  tout  l'excédenlde  celle  por- 
tion (Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Caen,  3  août 
1872,  D.P.  74.  1.  27). 

SECT.  5.  —  Des  conventions  exclusives 
de  la  communauté. 

1329.  Les  époux  peuvent,  dans  leur  con- 
trai de  mariage,  non  seulement  modifier  la 
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communauté  légale  par  l'adoption  d'une  des 
clauses  prévues  par  le  Code  civil  dans  la 
partie  consacrée  à  la  communauté  conven- 
tionnelle ou  par  toutes  autres  stipulations, 
mais  encore  l'exclure  complètement.  Il  en 
est  ainsi  lorsqu'ils  adoptent  le  régime  sans 
communauté  ou  celui  de  la  séparation  de 
biens  (C.  civ.  art.  1529).  La  même  exclusion 
résulte  de  l'adoption  du  régime  dotal.  On 
ne  traite  ici  que  des  deux  premiers,  qui  par 
leur  origine  coutumière  se  rattachent  au 
régime  de  la  communauté,  tandis  que  le 
régime  dotal  dérive  du  droit  romain  et  du 
droit  écrit  (V.  Régime  dotal). 

Art.  1".  —  Du  régime  sans  communauté. 

1330.  Les  caractères  essentiels  de  ce  ré- 
gime consistent  en  ce  que  d'une  part  cha- 
cun des  époux  conserve  la  propriété  distincte 
de  tous  ses  biens  et  en  ce  que,  d'autre  part, 
la  femme  confère  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  personnels  au  mari,  qui, 
en  retour.,  doit  supporter  entièrement  les 
charges  du  mariage. 

Le  Code  ne  contient  sur  le  régime  sans 
communauté  qu'un  petit  nombre  de  dis- 
positions (art.  1530  à  1535),  et  il  a  laissé 
sans  solution  divers  points  sur  lesquels  il 
peut  être  nécessaire  de  suppléer  à  son  si- 
lence. On  admet  généralement  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  à  ce  régime  les  régies  de 
la  communauté  légale  dans  tous  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  la  loi  ou  par 
le  contrat  de  mariage  (Delvincourt,  t.  3, 
p.  51  ;  DuRANTON,  n»  267  ;  Troplong,  t.  3, 
n»  2255  ;  Marcadi-:,  sur  les  art.  1529  et  1532, 
n»  1  ;  AuBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  499,  note  2, 
p.  219  et  s.  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TEP.RE,  t.  6,  n»  205  bis;  Laurent,  t.  23, 
n»  413;  Guillouard,  t.  3,  n»  1655;  Baudry- 
Laca>tinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  3,  n»  1462  in  fine).  —  On  a  cependant 
soutenu  que  c'est,  au  contraire,  par  les  dis- 
positions du  chapitre  du  régime  dotal  que 
doivent  être  complétées  et  interprétées  celles 
des  art.  1530  à  1535  {Zaciiari.î:,  Cours  de  droit 
civil  français,  t.  3,  §  499,  p.  885  ;  Rodière 
ET  Pont  ,  t.  3,  §  206'?  et  s.)  ;  mais  ce  système  a 
contre  lui,  d'une  part,  les  origines  du  régime 
sans  communauté,  d'autre  part,  le  fait  que 
ce  régime  a  été  réglementé  par  le  législateur 
avant  qu'il  se  fiît  décidé  à  acfmettre  le  régime 
dotal,  enfin  la  place  même  que  la  section  qui 
lui  est  consacrée  occupe  dans  le  Code. 

§  1".  —  Actif  des  époux; 
Bien»  de  la  femme  et  biens  du  mari, 

1331.  Sous  le  régime  sans  communauté, 

les  fruits  des  biens  de  la  femme  appartiennent 
au  mari  (C.  civ.  art.  1530).  —  Doit  on  consi- 
dérer comme  des  fruits  les  produits  du  tra- 
vail de  la  femme,  de  telle  sorte  que  le  mari 
doive  seul  bénélicier  des  profits  qu'elle  re- 
tire de  ses  talents  artistiques  ou  littéraires, 
ou  de  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  com- 
merce séparé?  On  l'a  soutenu,  en  se  fondant, 
notamment,  sur  ce  que  le  mot /cui/s  doit  avoir 
ici  le  même  sens  que  dans  l'art.  1401-2»,  qui 
fait  rentrer  les  fruits,  revenus,  intérêts  et 
arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
dans  la  communauté  légale  :  on  s'accorde  à 
reconnaître  que  les  produits  des  talents  artis- 
tiques ou  du  commerce  séparé  de  la  femme 
tombent  dans  la  communauté  ;  il  faut,  dit-on, 
admettre  de  même  que  ces  produits,  sous 
le  régime  de  non-communaute,reviennentau 
mari,  qui  seul  doit  soutenir  les  charges  du 
mariage (.Marcadé,  surles  art.  1529-1532,  n»3; 
Laii-.knt,  t.  23,  n"  433.  —  V.  aussi  Riom, 
22  févr.  1809,  R.  3088).  —  Mais  cette  opinion 
n'a  pas  prévalu.  On  a  fait  rematï|uer  ([ue, 
d'après  1  art.  1,-i.îO,  le  mari  n'a  le  droit  de  per- 
cevoir que  les  fruits  des  biens  de  sa  femme. 
Or  si,  en  économie  politique,  le  talent  et  l'iii- 
dubliie  ion t  considérés  comme  des  biens,  il 


est  peu  probable  que  les  rédacteurs  du  Code 
se  soient  placés  à  ce  point  de  vue.  D'autre 
part,  il  résulte  de  l'art.  5  C.  com.  que, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  communauté  entre  les 
époux ,  le  mari  n'est  pas  tenu  des  dettes 
contractées  par  la  femme  dans  l'exercice 
d'un  commerce  séparé  ;  comment  admettre 
que  tous  les  profits  de  ce  commerce  seront 
pour  le  mari,  alors  que  les  dettes  qui  en 
résulteraient  ne  seraient  pas  à  sa  charge? 
La  femme  reste  donc,  sous  réserve  de  la 
jouissance  du  mari,  propriétaire  des  capitaux 
provenant  d'une  telle  origine  (En  ce  sens  : 
Demolombe,  t.  4,  n"  3,  4  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  531,  note  18 et  19,  p.  515  et  s.  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n»  200 
bis,  11  ;  Hue,  t.  9,  n»  398;  Baudry-Lacanti- 
KERiE,  Le  CoriiTois  etSubville,  t.  3,  n»  1484; 
Bravard  et  Démangeât,  Droit  commercial, 
t.  1 ,  p.  105  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault  , 
Traite  de  droit  coniniercjaî,  3«édit.,l,n"26i). 
Il  semble  que  la  controverse  ne  soit  plus 
possible,  et  que  la  seconde  solution  s'impose 
nécessairement  sous  l'empire  de  la  loi  du 
13  juin.  1907  (V.  Autorisation  de  femme 
mariée,  n»'  93  et  s.),  aux  termes  de  laquelle  la 
feniiue  mariée  a,  sous  tous  les  régimes,  et 
nonobstant  toute  stipulation  contraire  dans  le 
contrat  de  mariage,  la  libre  disposition  des 
produits  de  son  travail  et  des  économies  en 
provenant  (art.  1)  (Lalou,  Droits  de  la 
femme  ma>-iée  sur  les  produits  de  son  tra- 
vail, etc.,  n»  10). 

1332.  La  femme  qui  fait  des  acquisitions 
en  remploi  de  ses  propres  ou  avec  les  écono- 
mies qu'elle  a  réalisées  sur  les  revenus  des 
biens  dont  elle  s'est  assurée  la  jouissance 
(V.  infra,  n»  1341)  est  certainement  proprié- 
taire des  biens  par  elle  acquis.  Il  en  est  de 
même  des  biens  qu'elle  a  pu  acquérir  au 
moyen  des  économies  réalisées  sur  les  pro- 
duits de  son  travail  personnel  (  Bauury- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  a, 
n»  1466  ter). 

1333.  La  femme  est  même,  dans  tous  les 
cas,  propriétaire  des  biens  qu'elle  a  achetés 
en  son  propre  nom,  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher si  l'acquisition  en  a  été  faite,  ou  non, 
au  moyen  de  deniers  à  elle  propres.  L'opi- 
nion contraire,  qui  avait  été  soutenue  autre- 
fois (V.  notamment  Delvincourt,  t.  3,  p.  97; 
Troplong,  t.  3,  n»  2245)  est  rejetée  par 
presque  tons  les  auteurs  (Duranton,  t.  15, 
n»>  264  et  265;  Odier,  t.  2,  n»»  957  et  8.; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  531,  note  2,  p.  511  ; 
Laurent,  t.  23,  n»  415;  Guillouard,  t.  3, 
n"  1064  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  loc.  cit.)  et  par  la  jurisprudence. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  mariée  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté  sont  sa  propriété, 
alors  même  qu'ils  seraient  acquis  sans  indi- 
cation de  l'origine  des  deniers  ayant  servi  à 
l'acquisition  (Rej.  18  mai  1897,  D.P.  97.  1. 
407).  Il  avait  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  les  immeubles  acquis  conjointement  par 
le  mari  et  la  femme  sous  le  régime  sans 
communauté  appartiennent  par  moitié  à 
chacun  d'eux  (Angers  11  mars  1807,  R.  3088. 
—  V.  toutefois  Riom,  12  févr.  1804,  R.  ibid.). 

1334.  Mais  le  mari,  ou  ses  héritiers, 
peuvent  prétendre,  après  la  dissolution  du 
mariage,  qu'il  leur  est  dû  récompense  parla 
femme,  parce  que  les  deniers  avec  lesquels 
elle  a  fait  l'acquisition  ont  été  avancés  par 
le  mari.  Alors  se  pose  la  question  de  savoir 
si  c'est  au  mari  ou  à  ses  héritiers  à  faire  la 
preuve  de  leur  allégation,  ou  si  c'est,  au  con- 
traire, à  la  femme  à  justifier  que  l'acquisi- 
tion a  été  payée  de  ses  propres  deniers.  Elle 
s'élève  également  sous  le  régime  dotal  (V. 
Régime  dotal).  A  l'appui  de  la  seconde  so- 
lution, on  invoque  un  texte  du  Digeste,  la 
\o\Quinlus  Mucius{5i,De  donat.inter  vinnn 
et  uxoreni),  aux  termes  de  laquelle,  en 
cas  de  doute  iiir  l'origine  d'un  bien  advenu 
à   la  Icmuiu,  il  couvieut  'la  (ràtumer  qu'il 


lui  provient  du  mari;  et  l'on  a  soutenu  tiua 
cette  présomption  était  encore  applicable 
aujourd'hui  non  seulement  sous  le  régime 
dotal,  mais  encore  sous  le  régime  exclusif 
de  communauté  (Delvincourt  et  Duranton, 
t.  15,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n»  2246).  — 
Mais  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent 
en  sens  contraire  par  le  motif  que  les  pré- 
somptions sont  de  droit  étroit,  et  que  celle  de 
la  loi  Quintus  Mucius,  n'ayant  pas  été  repro- 
duite par  le  Code  civil,  ne  saurait  dès  lors  être 
admise,  surtout  sous  un  régime  qui  n'a  point 
sa  source  dans  le  droitromainfODlER,  Joc.cit.; 
Marcadé,  sur  les  art.  1529-1532,  n»  2;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  531,  p.  511-512,  note  3;  Lau- 
rent, t.  23,  n»  416;  Guillouard,  t.  3,  n"  1605 
et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  ,  Lb  Courtois  et 
Surville,  t.  3,  n»  1466).  La  Cour  de  cassation  a 
sanctionné  cette  opinion  :  elle  a  décidé  gua 
«  sous  le  régime  sans  communauté  les  héri- 
tiers du  mari  ne  peuvent  invoquer  la  loi 
Quintus  Mucius  pour  échapper  à  l'obligation 
de  prouver  que  le  mari  a  payé  de  ses  deniers 
le  prix  de  l'acquisition  faite  par  la  femme  ; 
qu'en  effet,  cette  loi,  qui  n'a  été  repro- 
duite par  aucun  «  article  de  nos  Codes,  a  cessé 
d'exister  depuis  la  promulgation  du  Coda 
civil,  et  est  inapplicable  à  tous  les  contrats 
passés  depuis  cette  promulgation  »  (Req. 
18  mai  1897,  précité). 

On  reconnaît  cependant  qu'à  ce  principe 
il  convient  d'apporter  un  tempérament  : 
comme,  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, toutes  les  économies  faites  au  moyen 
des  revenus  de  la  femme  appartiennent  en 
général  au  mari,  la  preuve  qui  incombe  à  ce 
dernier  ou  à  ses  héritiers  pourra  résulter 
suffisamment  de  l'impossibilité  où  serait  la 
femme  d'indiquer  l'origine  des  deniers  remis 
au  vendeur  (V.  les  auteurs  précités). 

§2.  —Administration  des  biens  de  la  femme; 
Droits  et  charges  du  mari, 

1335.  Le  mari  a,  sous  le  régime  sans 
communauté,  l'administration  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  femme  (C.  civ. 
art.  1531).  Ses  pouvoirs  sont,  d'une  façon  géné- 
rale, les  mêmes  que  ceux  qui  lui  appartiennent 
sur  les  propres  de  la  femme  sous  le  régime  en 
communauté  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  531, 
p.  514). 

Il  n'a  pas  le  pouvoir  d'aliéner  même  les 
meubles,  sans  le  consentement  de  la  femme , 
à  l'exception  de  ceux  qui  se  consomment  par 
le  premier  usage,  ou  qui  sont  destinés  par 
nature  à  être  vendus  (AuBRY  et  Rad,  t.  5,  §531, 
note  14,  p.  513  ;  Laurent,  t.  23,  n»  422  ;  Guil- 
louard, t.  3,  n»  1658).  —  Ciuant  aux  meubles 
qui  ont  été  estimés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, on  admet  généralement  qu'ils  doivent 
être  assimilés  au  mobilier  qui  se  consomme  par 
le  premier  usage,  et  que,  par  conséquent,  la 
mari  en  devient  propriétaire,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  déclaré  que  l'estimation  n'en  valait 
pas  vente  (Rodière  et  Pont,  t.  3,  n»  2073; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  8  531,  p.  513  ;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1658).  Cest  la  règle  édictée  par 
l'art.  1551 ,  sous  le  régime  dotal  (V.  Régime 
dotal).  Mais  l'application  de  cett«  disposition 
paraît  ici  contestable,  les  principesdu  régime 
dotal  étant  considérés,  en  principe,  comme 
étrangers  au  régime  sans  communauté  (V. 
supra,  n°  1330);  la  solution  devrait,  semble- 
t-iî,  être  la  même  que  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts.  On  a  vu, 
du  reste  (supra,  n»  1043),  que,  sous  ce  régime, 
des  divergences  existent  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'estimation  des  meubles  apportés 
par  la  femme  n'implique  pas  nécessairement 
que  celle-ci  en  perde  la  propriété 

1336.  Le  mari  a  l'exercice  des  actions 
mobilières  et  possessoires  de  la  femme,  con- 
formément à  l'art.  1428;  au  contraire,  on 
reconnaît  généralemmentqii'il  n'a  pas  le  pou- 
voir d'exercer  les  actions  pétiloires  ni  d'y 
duleudre.  au  nom  de  la  femme  :  »t  U  a'}  a 
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pa3  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  1547  C.  civ.  qui, 
sous  le  régime  dotal,  confère  au  mari  l'exer- 
cice de  ces  actions  (Marcadé,  surles  art.  1529- 
■1532,  n»  1  ;  AunnY  et  lÎAr,  t.  5,  §5J1,  uote  13, 
p.  514;  CoLMET  DE  SANTEnnE,  t.  6,  n'Wi  bis; 
GuiLLOUABD,  t.  3,  n"  1657.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  20S7). 

1337.  Aux  termes  de  l'art.  1533  C.  civ., 
le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de 
l'usufruit.  Ainsi  il  doit  faire  à  ses  frais  les 
réparations  d'entretien  cl  supporte  les  inté- 
rêts des  sommes  et  les  arrérages  des  rentes 
que  devait  la  femme.  Il  doit  également  ac- 
quitter les  charges  qui  grèvent  la  propriété 
des  biens  de  la  femme,  telles  que  les  impôts. 
Il  supporte,  sans  recours ,  toutes  les  charges 
du  ménage,  telles  que  la  nourriture  et  les 
frais  d'éducation  des  enfants,  même  de  ceux 
que  la  femme  aurait  eus  d'un  précédent  ma- 
riage, et  qui  n'auraient  pas  les  ressources  né- 
cessaires pour  subvenir  à  leurs  dépenses.  Il 
en  e8t  de  même  des  pensions  alimentaires 
dues  par  la  femme  i  ses  ascendants  (Duran- 
TON,  t.  15,  n»  271  ). 

1338.  Le  mari  a  la  jouissance  de  tous  les 
biens  de  la  femme.  On  admet  généralement 
que  ce  droit  de  jouissance  a  les  caractères 
d'un  véritable  usufruit.  Cependant,  d'après 
un  arrêt  (Agen,  1"  janv.  1889,  D.P.  91.  2. 
2(i'2) ,  il  ne  constituerait  pas  un  dénombre- 
ment de  la  propriété  (V.  aussi  Baudry-La- 
CAMrNEHiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3, 
n»  1463).  En  effet,  disent  ces  auteurs,  il  est 
insaisissable;  de  même,  le  mari  ne  saurait 
le  céder  ni  l'iiypolliéquer.  Dans  tous  les  cas, 
le  mari  n'est  pas  tenu,  comme  un  usufrui- 
tier ordinaire  (G.  civ.  art.  COI),  de  donner 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (Trop- 
LO.NG,  t.  3,  n»  2248;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n»  2071  ;  Audrv  ct  I\au,  t.  5,  §  531,  p.  515; 
Laurent,  t.  23,  n»  435:  Guillouard,  t.  3, 
n»  11(59;  lluc,  t.  9,  n»  «00;  Baudry-Lacan- 
TiNEHiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3, 
n»  1463).  Mais  il  doit  faire  inventaire  (Trop- 
LONO,  Aubry  et  luu,  Guillouard,  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Ioc. 
cit.  ;  Laurent,  t.  23,  n»440;  lluc,  t.  3,  n»399). 

1339.  Le  mari  a-l-il  droit  au  rembourse- 
ment des  dépenses  qu'il  a  pu  faire  sur  les  im- 
meubles de  la  femme,  dont  il  a  la  jouissance 
et  l'administration?  S'il  s'agit  de  simples 
dépenses  d'entretien,  il  doit  évidemment  les 
supporter,  car  ce  sont  des  charges  de  sa  jouis- 
sauce  (Comp.  C.  civ.  art.  C05j.  La  question 
ne  peut  se  poser  qu'en  ce  qui  concerne  les 
grosses  réparations  ou  les  améliorations  qui 
portent  sur  le  fonds  même  de  1  immeuble  et 
lui  procurent  une  augmentation  de  valeur. 
Sous  le  régime  en  communauté,  les  dépenses 
de  cette  nature  donnent  lieu  à  récompense 
(G.  civ.  art.  1137),  et  quant  au  montant  de 
cette  récompense,  on  décide  généralement 
que  si  les  dépenses  nécessaires  doivent  être 
remboursées  intégralement,  les  dépenses 
simplement  utiles  ne  sont  remloursaliles 
que  dans  la  proportion  de  la  plus-value 
procurée  à  l'immeuble  et  existant  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  (V.  supra, 
n»  550).  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
les  mêmes  règles  sont  applicables  sous  le 
régime  sans  communauté.  Aux  termes  d'un 
arrêt  (Heq-  2  mai  1006,  D.P.  l'JOB.  1.  401), 
«  en  l'absence  de  te.\te  contraire,  il  y  a  lieu 
d'appliquer,  sous  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté, la  règle  posée  dans  l'art.  1437, 
d'après  laquelle  l'époux  sur  le  propre  duquel 
il  a  été  fait,  des  deniers  de  la  communauté 
ou  de  son  conjoint,  des  travaux  de  répara- 
tion ou  d'amélioration,  ne  doit  récompense 
qu'à  concurrence  du  prollt  personnel  qu  i\  a 
tiré  de  ses  impenses.  Par  suite,  si  les  im- 
penses ne  sont  qu'utiles,  le  mari  qui,  pen- 
dant le  mariage,  a  eu  la  jouissance  des  biens 
de  la  l'enmie  n'a  droit  qu'à  être  indemnisé  à 
concurrence  de  la  plus-value»  (V.  en  ce 
sens:  Dissertation  ce.M.  Walil,  Sir.  1909. 
1.  19,  et,  en  sens  contraire,  Dissertation  de 


M.  Pierre  liinel,  D.P.  ibid.).  Suivant  cette 
dernière  opinion,  le  mari  devrait  être  réputé 
avoir  agi  soit  comme  mandataire,  soit  comme 
gérant  d'affaires  de  la  femme  et  devrait  obte- 
nir, dans  tous  Iss  cas,  le  remboursement 
intégral  de  ses  débours. 

1340.  Par  dérogation  à  la  règle  générale 
qui  attribue  au  mari  la  jouissance  de  tous 
les  biens  de  la  femme,  il  peut  être  convenu 
«  que  la  femme  touchera  annuellement  sur 
ses  seules  quittances,  certaines  portions  de 
ses  revenus  pour  son  cnlrelien  et  ses  besoins 
personnels  »  (C.  civ.  art.  1531).  Suivant  une 
opinion  ,  celle  clause  n'enlèverait  pas  au 
mari  l'administration  des  biens  dont  la 
jouissance  est  ainsi  réservée  à  la  femme 
(Marcadé,  surles  art.  1534-1435;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  3.  n"  1476). 

1341.  Les  économies  que  la  femme  peut 
faire  sur  les  re\cnus  qui  lui  ont  été  ré- 
servés et  les  biens  qu'elle  a  acquis  avec 
CCS  économies  lui  apparticnncnt-ils  en 
propre?  La  question  est  controversée  parmi 
les  auteurs.  Quelques-uns  soutiennent  que 
ces  économies  et  ces  biens  sont  la  propriété 
du  mari  (Marcadé,  Baudrv- Lacantinerie, 
Le  Courtois  i:t  Surville,  Ioc.  cil.).  Mais  la 
plupart  estiment  que  ces  objets  sont  propres 
a  la  femme  :  la  portion  de  revenus  réservée 
à  celle-ci,  disent-ils,  lui  appartient;  elle 
pouvait  la  dépenser  sans  aucun  contrôle  de 
la  part  du  mari;  elle  peut  en  économiser 
une  partie,  et  le  mari  ne  saurait  avoir  plus  de 
droits  sur  ces  économies  qu'il  n'en  avait  sur 
les  revenus  aux  dépens  desquels  les  écono- 
mies ont  été  faites  (PuTiiifR,  n»  466  ;  Battur, 
p.  507;  OuiER,  t.  2,  p.  973;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  3,  p.  849;  AuDRY  et  Pau,  t.  5,  §  531, 
p.  518-519;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n»  204  bis,  m  ;  Laurent,  t.  23,  n"  431 ,  Guil- 
louard, t.  3,  n»1671).  La  Cour  de  cassation 
a  consacré  cette  seconde  opinion  (Req. 
23févr.  1897,  D.P.  97.  1.  407). 

1342.  A  la  dilTérence  des  immeubles  cons- 
titués en  dot  sous  le  régime  dotal,  les  im- 
meubles de  la  femme  sous  le  régime  sans 
communauté  ne  sont  pas  inaliénables  (C.  civ. 
art.  1535).  —  Ces  immeubles  peuvent  être  alié- 
nés soit  avec  l'autorisation  du  mari,  soit  avec 
celle  de  la  justice.  En  ce  dernier  cas,  l'alié- 
nation ne  peut  porter  que  sur  la  nue  pro- 
priété des  biens,  comme  sous  le  régime  en 
communauté.  Il  en  serait  autrement  toute- 
fois, et  la  vente  pourrait  comprendre  même 
l'usufruit  du  mari,  dans  les  hypothèses  pré- 
vues par  l'art.  1427  C.  civ.  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  531,  p.  512  ;  Guillouard,  t.  3,  n«  1670). 

1343.  Le  mari  est  garant  du  défaut  d'em- 
ploi ou  de  remploi  du  prix  des  biens  de  la 
femme,  qui  sont  aliénés  pendant  le  mariage. 
Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  vente 
aurait  eu  lieu  avec  autorisjtion  de  justice,  à 
moins  cependant  que  la  femme  n'eût  été 
autorisée  à  la  fois  à  vendre  et  à  toucher  le 
prix  sur  sa  seule  quittance  (  Duranton,  t.  15, 
n»  315;  Odier  ,  t.  2 ,  n»  962;  Rouière  et 
Pont,  t.  3,  n"  2083;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  531 ,  p.  513;  Laurent,  t.  23,  n»  422  ;  GiiiL- 
LouARB,  t.  3,  n»1658;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surviile  t.  3,  n»  1406). 

1344.  Au  reste,  de  même  que  sous  le 
régime  dotal  il  peut  être  stipulé  que  les 
immeubles  de  U  lemme  seront  aliénables, 
de  même,  à  l'inverse,  les  futurs  époux,  en 
adoptant  le  régime  exclusif  de  communauté, 
sont  libres  de  déroger  à  l'art.  1535  et  de 
convenir  que  ces  immeubles  seront  inalié- 
nables (Duranton,  t.  15,  n»  255).  —  Suivant 
certains  auteurs,  la  clause  sans  commu- 
nauté et  celle  de  l'inaliénabilité  combinées 
équivaudraient  absolument  à  la  soumission 
des  époux  au  régime  dotal  avec  constitu- 
tion, par  la  femme,  de  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir  (Uoiiiére  et  Pont,  t.  3, 
n»  2085.  —  V.  aussi  TruiiM.nNfi,  l.  3,  n»  2275). 
Uais  les  deux  régimes  dilléreut  sur  d'autres 


points  que  celui  de  l'aliénabilité  ou  de  l'ina- 
liénabilité des  biens  dotaux,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  mari,  qui 
sont  plus  étendus  sous  le  régime  dotal  ;  et  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  donner 
effet  à  la  volonté  des  époux,  qui  a  été  de  se 
placer  sous  le  régime  sans  communauté,  en 
dérogeant  seulement  à  l'art.  1535. 

§  3.  —  Passif  des  époux. 

1345.  De  même  que  les  biens  du  mari 
et  de  la  femme  restent  distincts  et  séparés, 
il  y  a,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
séparation  de  dettes  entre  les  époux.  Ainsi 
le  mari  n'est  pas  tenu  personnellement  des 
dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage. 
Il  n'est  pas  tenu  davantage  des  dettes  con- 
tractées par  la  femme  pendant  le  mariage, 
fùl-ee  même  avec  son  autorisation.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  des  engagements  qu'elle 
a  pris  dans  l'exercice  d'un  commerce  ;  c'est, 
d'ailleurs,  ce  qui  résulte  des  art.  2i0  C.  civ. 
et  5  C.  com.  (Demolombe,  t.  4,  n»'  314  et  s.; 
AuRRY  et  Rau,  t.  5,  §  531,  p.  517;  Laurent, 
p.  23.  n-  427  ;  Guillouard,  t.  3,  n»  1661). 

Mais,  dans  tous  les  cas,  si  le  mari  n'a 
pas  fait  constater  par  un  inventaire  le  mo- 
bilier de  la  femme,  et  si  ce  mobilier  se 
trouve  confondu  avec  le  sien  propre,  il  peut 
être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la  femme 
sur  tout  le  mobilier  dont  il  se  trouve  en 
possession,  sauf  à  faire  distraire  de  la  pour- 
suite les  meubles  dont  il  justifierait  régu- 
lièrement être  propriétaire  (Troplong,  t.  3, 
n»  2269;  Audrv  et  Rau,  Guillouard,  Ioc. 
cit.). 

1346.  En  principe,  les  créanciers  de  la 
femme  antérieurs  au  mariage  peuvent  pour- 
suivre le  payement  de  leurs  créances  sur  la 
pleine  propriété  des  biens  de  la  femme.  U  en 
serait  autrement  si  ces  créances  n'avaient  pas 
date  certaine  avant  le  mariage  :  les  créan- 
ciers, en  ce  cas,  n'auraient  action  que  sur  la 
nue  propriété  des  mêmes  biens  (Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §531,  note  21,  p.  16;  Laurent, 
t.  23,  n»  426;  Guillouard,  t.  3,  n»  1661).  — 
On  a  soutenu  que  dans  aucun  cas  l'action 
des  créanciers  ne  peut  atteindre  l'usufruit 
du  mari,  parce  que  cet  usufruit  constituerait 
un  droit  réel  (Comp.  supra,  n»  1338),  oppo- 
sable aux  créanciers  chirographaires  de  la 
femme  (Marcadé,  sur  les  art.  1529  à  1532, 
n»  4.  —  V.  aussi  Montpellier,  18  juin  1840, 
R.  3104).  Mais  cette  opinion  est  en  contra- 
diction avec  l'art.  612  C.  civ.  qui,  lorsqu'il 
s'agit  (comme  ici)  d'un  usufruit  portant  sur 
l'universalité  des  biens  du  débiteur,  confère 
aux  créanciers  antérieurs  à  la  constitution 
de  l'usufruit  le  droit  de  se  faire  payer  par  la 
vente  des  biens  soumis  à  l'usufruit,  si  les 
dettes  ne  sont  acquitlées  ni  par  l'usufrui- 
tier, ni  par  le  nu  propriétaire. 

134/.  De  même,  les  dettes  qui  grèvent 
les  biens  échus  à  la  femme  pendant  le  ma- 
riage sont  opposables  au  mari,  qui  est  tenu 
de  les  acquitter  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  ces  biens  (Odier,  t.  2,  n"  954).  Il 
en  est  ainsi,  spécialement,  des  droits  de 
muUition  allérents  à  une  acquisition  d'im- 
meubles faite  par  la  femme  (Agen,  l"  juin 
1889).  Jugé,  en  conséquence,  que  le  mari, 
qui  est  tenu,  sous  le  régime  sans  commu- 
nauté, des  charges  affectant  les  immeubles 
de  la  femme  soumis  à  sa  jouissance,  n'est 
pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  la 
saisie-brandon  dos  récoltes  pendantes  par 
racines  d'un  de  ces  immeubles,  pratiquée 
par  l'administration  de  rEnregistrement 
pour  avoir  payement  des  droits  de  mutation 
dus  à  raison  de  l'acquisition  de  cet  immeu* 
ble  (Même  arrêt). 

1348.  (Jiiant  aux  créanciers  du  mari,  ila 
n'ont  pas  d'action  sur  le  mobilier  apporté  par 
la  l'eniriie.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  ce 
mobilier  n'avait  pas  élé  constaté  par  inven- 
taire ou  acte  authentique;   en  ce  cas,   la 
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femme  aurait  un  recours  en  indemnité 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers  pour  la  valeur 
de  ses  meubles  vendus  (Aubry  et  Rau  ,  t.  5, 
S  531,  p.  512).—  Mais  les  revenus  des  biens  de 
ia  fenime  peuvent  être  saisis  par  les  créan- 
ciers du  mari,  comme  tous  les  biens  apparte- 
nant à  ce  dernier.  —  Suivant  une  opinion, 
toutefois,  ils  ne  seraient  saisissables  que  pour 
la  portion  excédant  les  besoins  du  ménage 
(\UBRY  ET  Rau,  ibid.,  note  6).  Cette  doctrine 
paraît  fondée  sur  une  interprétation  inexacte 
de  l'art.  1530  in  fine.  Il  y  est  dit  sans  doute 
que  les  fruits  des  biens  de  la  femme  sont 
censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les 
cliarses  du  mariage  ;  mais  il  n'en  resuite 
pas  que  ces  fruits  soient  inaliénables  et  in- 
saisissables entre  les  mains  du  mari.  Aussi 
admet-on  généralement  que  les  revenus  de 
la  femme  peuvent  être  saisis  par  les  créan- 
ciers du  mari  pour  la  totalité,  sous  reserve, 
d'ailleurs,  des  profits  réalisés  par  la  femme 
dans  l'exercice  d'une  profession  séparée, 
lesquels  ne  sont  pas  assimilés  à  des  revenus 
(Laurent,  t.  23,  n"  423;  Guilloltard,  t.  d, 
D»  1669  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  3,  n»  1465  in  fine). 

§  4.  —  Restitution  de  la  dot. 

1349.  Le  droit  de  jouissance  du  mari 
cesse  à  la  dissolution  du  mariage,  par  le 
décès  de  l'un  des  époux  ou  le  divorce ,  ou 
lorsque  la  séparation  de  biens  est  pronon- 
cée. Et  le  mari  doit,  dès  ce  moment,  resti- 
tuer les  biens  de  la  femme  ;  on  admet  géné- 
ralement qu'il  ne  jouit  pas  du  délai  d'un  an 
que  l'art.  -1565  accorde  au  mari,  sous  le  ré- 
gime dotal,  pour  la  restitution  de  la  dot, 
lorsque  celle-ci  consiste  en  une  somme  d  ar- 
gent (Duranton  ,  t.  -15,  no  294;  Troplong, 
t  3,  n"  2263;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  ^531, 
p.  516;  Laurent,  t.  23,  n»  439;  Guillouard, 
t  3  n»  1662;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Survillk,  t.  3,  n»  1470.  -  En 
sens  contraire  :  RoDiÈiiE  et  Pont,  t.  à, 
n"  2478). 

1350.  Il  suit  de  là  que  le  mari  est  comp- 
table des  revenus  de  la  dot,  à  partir  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  de- 
mande en  séparation  de  biens.  Cette  règle 
s'applique  sans  difficulté  aux  fruits  des  im- 
meubles, aux  arrérages  des  rentes,  aux  inté- 
rêts des  créances  que  la  femme  peut  avoir 
contre  des  tiers.  —  Mais  la  femme  peut  avoir 
des  reprises  à  exercer;  en  d'autres  termes, 
le  mari  peut  se  trouver,  en  diverses  circons- 
tances, débiteur  de  sommes  dotales,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'il  a  reçu  des  capitaux 
provenant  d'une  succession  éciiue  à  la  femme, 
ou  lorsqu'un  débiteur  de  la  femme  s'est  li- 
béré entre  ses  mains.  On  peut  se  demander 
si  les  intérêts  de  ces  sommes  courent  a  sa 
charge  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  demande  en  séparation  de  biens , 
ou  s'ils  ne  sont  dus  qu'en  vertu  d'une  de- 
mande en  justice  ou  d'una  sommation. 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour 
cette  dernière  solution;  ils  se  fondent  sur 
ce  que  l'art.  1570,  qui,  sous  le  régime  dotal, 
fait  courir  de  plein  droit  l'intérêt  et  les  fruits 
de  la  dot  à  restituer  au  profit  des  héritiers 
de  la  femme  à  partir  de  la  dissolution  du 
mariage,  ne  doit  pas  être  étendu  au  régime 
exclusif  de  communauté  (Duranton,  t.  15, 
n»  301  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  531,  p.  518;  Lau- 
rent ,  t.  23,  n»  439;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1662).  —  En  sens  contraire,  on  invoque 
l'art.  1473  qui ,  en  cas  de  communauté , 
consacre  une  solution  semblable  à  celle  de 
l'art.  1570,  et  dont  la  disposition,  fondée  sur 
la  nature  de  la  créance  et  la  faveur  qui  lui 
est  due,  peut  être  considérée  comme  une 
règle  générale,  applicable  à  tous  les  régimes 
modificatifs  de  la  communauté.  On  en  con- 
clut que,  sous  le  régime  exclusif  de  la  com- 
munauté, comme  sous  le  régime  en  commu- 
nauté et  sous  le  régime  dotal,  les  intérêts  de 


la  dot  doivent  courir  du  jour  de  cette  disso- 
lution, et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (Lyon,  1"-  déc.  18>i0, 
D  P.  81.  1.  21.  —  Troplono,  t.  3,  n»2264; 
RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  2078;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3, 
n»  1469). 

1351.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  des 
apports  faits  par  la  femme,  il  a  été  jugé  que, 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  le 
mari  est  à'bon  droit  déclaré  débiteur  envers 
la  succession  de  la  femme  d'une  certaine 
somme  à  titre  d'apport  fait  par  celle-ci,  et 
peut,  par  suite,  être  obligé  à  la  restituer, 
lorsqu'une  des  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage déclare  que  le  mari  sera  tenu  de  res- 
tituer les  biens  apportés  par  la  femme  et 
que,  du  rapprochement  de  cette  clause  avec 
les  énonciations  mêmes  des  apports,  il  ré- 
sulte que  la  somme  litigieuse  a  été  réelle- 
ment reçue  par  le  mari  (Req.  5  déc.  1893, 
D.P.  94.  1.  48). 

1352.  On  admet  enfin  que  la  femme  a 
droit,  comme  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté (C.  civ.  art.  1481),  a  ses  habits  de  deuil 
(Rodière  et  Pont,  t.  3,  n»  2079;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  531,  p.  518;  Guillouard,  t.  3, 
n»  1662  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  3,  n°  1468.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  23,  n»  441).  — 
Mais  la  femme  ne  peut,  semble -t- il,  pré- 
tendre au  logement  et  à  la  nourriture  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  1405 
C.  civ. ,  dont  la  disposition  est  corrélative  au 
délai  accordé  à  la  femme  commune  en  biens 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  D'autre 
part,  elle  ne  jouit  pas  des  avantages  accordés 
à  la  femme  par  1  art.  1570,  al.  2,  qui  est 
spécial  au  régime  dotal  (Baudry-Lacantine- 
RiE,  Le  Courtois  et  Surville,  n»  1468). 

Art.  2.  —  De  la  séparation  de  biens 
contractuelle. 

1353.  —  I.  Sous  ce  régime,  la  femme 
conserve  entièrement  l'administration  et 
la  jouissance  de  ses  biens  (C.  civ.  art.  1536)  ; 
le  mari,  en  principe,  n'y  participe  en  aucune 
façon ,  il  n'y  a  donc  pas  de  biens  dotaux. 

1354.  La  situation  juridique  de  la  femme 
séparée  de  biens  contractuellement  est  sem- 
blable à  celle  qui  résulte  de  la  séparation 
judiciairement  prononcée.  Elle  en  diffère 
cependant  à  certains  égards  :  c'est  ainsi,  no- 
tamment, que  la  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle est  irrévocable,  tandis  que  celle  qui  a 
été  prononcée  par  la  justice  peut  cesser  par 
le  rétablissement  de  la  communauté. 

De  cette  similitude  entre  la  séparation  de 
biens  contractuelle  et  la  séparation  judiciaire, 
il  résulte  que  celle-ci,  en  thèse  générale,  ne 
peut  être  demandée  par  la  femme  séparée 
contractuellement.  Il  en  serait  autrement , 
toutefois,  si  la  séparation  avait  été  restreinte 
dans  une  certaine  mesure  par  le  contrat,  si, 
par  exemple,  la  femme  n'avait  l'administra- 
tion et  la  jouissance  que  d'une  partie  de  ses 
biens  :  elle  pourrait  alors,  en  cas  de  péril  de 
sa  dot,  demander  la  séparation  de  biens 
judiciaire,  et  cette  séparation  aurait  pour 
elTet  de  la  réintégrer  dans  la  jouissance  de  la 
totalité  de  ses  revenus  et  l'entière  adminis- 
tration de  ses  biens  (Req.  8  juin  1859,  D.P. 
59.  1.  513.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n»  1092; 
Guillouard,  t.  3,  n»  1673;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  Lb  Courtois  et  Surville,  t,  3, 
n«1536).  ,     ,     ,  X 

1355.  —  II.  Les  droits  de  la  femme  sé- 
parée contractuellement  sont  les  mêmes, 
quant  à  l'administration  de  ses  biens,  que 
ceux  de  la  femme  séparée  judiciairement 
(Comp.  art.  1449  et  1536.  —  V.  supra,  n»  726 
et  s.).  Elle  peut  donc,  sans  autorisation,  dis- 
poser de  son  mobilier  (Paris,  12  mars  1811, 
R.  3125),  mais  seulement,  suivant  l'opinion 
générale,  dans  la  mesure  des  actes  d'admi- 
nistratioa  (V.  supra,  n»  7J1).  Elle  ue  peut 


contracter  des  obligations,  notamment  par 
voie  d'emprunt,  que  dans  la  même  mesure 
(Comp.  supra,  n»  734)  (Caen,  6  mars  1844, 
D.P.  45.  2.  110;  Paris,  27  nov.  1857,  D.P. 
57.  2.  209;  6  nov.  1866,  D.P.  66.  5.  36.  — 
Hue,  t.  9,  n»  284  ;  Guillouard,  t.  5,  n»  1206  j 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  3,  n»  1506). 

1356.  —  m.  Les  immeubles  de  la  femme 
séparée  de  biens  peuvent  être  aliénés  par 
elle,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice.  Si  le  mari  a  autorisé  l'aliénation,  il 
est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi 
du  prix,  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  1450  C.  civ.,  édicté  pour  le  cas 
de  séparation  judiciaire  et  considéré  comme 
applicable  également  au  cas  de  séparation 
contractuelle  (Liège,  8  mai  1862,  S.  1106.  — 
Duranton,  t.  15,  a'  316;  Marcadé,  sur 
l'art.  1538 ,  n»  1  ;  Troplong  ,  t.  3 ,  n»  2295  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  532,  p.  519;  Laurent, 
t.  23,  n»  446;  Guillouard,  t.  3,  n»  1653 j 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  3,  n»  1529.  —  Contra  :  Odier,  t.  3, 
n»'  984-985).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  sous  ce 
régime,  le  mari  ne  saurait  être  dégagéde  la 
responsabilisé  qui  lui  incombe,  conformément 
à  l'art.  1450,  par  des  reconnaissances  que  la 
femme  lui  aurait  données  à  cet  effet,  mais 
seulement  par  la  preuve  de  l'affectation 
réelle  quauraient  reçue  les  sommes  prove- 
nant des  propres  aliénés  (Liège,  8  mai  1862, 
précité). 

1357.  En  dehors  des  conditions  prévues 
par  l'art.  1450,  le  mari,  qui,  sous  le  régime  do 
la  séparation  de  biens,  de  même  que  dans  le 
cas  de  séparation  judiciaire,  n'est  pas  res- 
ponsable du  défïut  d'emploi  ou  de  remploi , 
peut  être  soumis  à  celte  responsabdite ,  en 
vertu  de  l'art.  1382  C.  civ.,  lorsque,  abusant 
de  son  autorité  maritale  et  par  une  contrainte 
morale,  il  a  entraîné  sa  femme  à  dissiper 
une  partie  des  capitaux  qu'elle  possédait 
(Req    13  août  186.'*,  D.P.  63.  1.  463). 

1358.  Lorsque  la  séparation  de  biens  a  été 
judiciairement  prononcée,  les  tiers  acqué- 
reurs d'immeubles  de  la  femme  n'ont  pas  le 
droit  d'exiger,  avant  de  payer  leur  prix,  la 
justification  du  remploi  effectué  (V.  supra, 
n»  752\  Il  en  est  de  même ,  sous  le  régime 
de  la  séparation  contractuelle,  encore  qu  une 
clause  spéciale,  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage,  porte  obligation  de  remploi  (Pans, 
17  mars  1836,  R.  3130). 

1359.  La  femme  séparée  de  biens  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
acquérir  des  immeubles  ou  des  valeurs  mo- 
bilières en  son  nom  personnel.  Mais  les  biens 
achetés  au  nom  d'une  femme  séparée  de 
biens  peuvent  être  considérés,  sur  la  pour- 
suite des  créanciers  du  mari,  comme  appar- 
tenant à  ce  dernier  et  comme  ayant  ete  frau- 
duleusement déclarés  acquis  des  deniers  de 
la  femme,  lorsqu'il  est  établi  que  celle-ci 
était  sans  ressources  personnelles  (Bordeaux, 
19  mars  1830,  R.  3131).  La  fraude  peut,  par 
exemple,  être  induite  de  ce  que  la  femme 
n'avait  rien  apporté  lors  de  son  mariage ,  que 
depuis  aucuns  biens  ne  lui  étaient  advenus, 
et  qu'enfin  elle  n'exerçait  pas  de  commerça 
lucratif  (Req.  28  févr.  1855.  D.P.  55.  1.  4^1). 

1360.  —  IV.  Les  dettes  des  époux  restent 
propres  à  chacun  deux  comme  leurs  biens 
eux-mêmes;  et  les  conjoinU  ne  sont  tenus 
des  dettes  l'un  de  l'autre,  m  quant  au 
capital,  ni  quant  aux  intérêts,  a  moins  qu  il 
ne  s'agisse  de  fournitures  faites  au  menagu 
commun,  ou  qui  ont  profité  à  la  fois  au  mari 
et  à  la  femme.  .  ... 

1361.  Malgré  la  séparation  qui  exista 
entre  leurs  patrimoines  respectiB,  les  époux 
agissent  prudemment  en  faisant  constater, 
au  moyen  d'un  inventaire  ou  d'un  état  en 
bonne  forme,  la  consistance  du  mobilier  que 
la  femme  possède  au  jour  de  la  célébration 
du  mariape  ou  de  celui  qui  lui  ecnoit  en- 
suite. A  défaut  d'un  pareil  état  ou  inventaire. 
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les  créanciers  de  chacun  des  époux  pour- 
raient saisir  tout  le  mobilier  que  ceux-ci 
possèdent  ensemble.  Ce  serait  à  l'époux  qui 
demande  la  distraction  des  objets  saisis  à 
prouver  son  droit  de  propriété  sur  ces  objets. 
On  a  soutenu,  mais  à  lort,  qu'il  appartenait 
aux  créanciers  de  prouver  que  le  mobi- 
lier par  eux  saisi  était  celui  de  leur  débi- 
teur (Laurent,  t.  23,  n»  448)  :  ce  serait  leur 
imposer  une  preuve  impossible.  —  Mais  les 
dispositions  de  l'art.  1510  (V.  supra,  n"  120.3 
et  s.)  étant  inapplicables  ici,  la  preuve  dont 
il  s'agit  peut  être  faite  par  tous  les  moyens, 
car  la  question  de  savoir  si  tel  objet  appar- 
tient au  mari  ou  à  la  femme  n'est  qu'une 
uestion  de  fait  pure  et  simple;  la  propriété 
le  l'époux  non  débiteur  peut  donc  être  éta- 
blie par  témoins  et  par  présomptions  (Au- 
BKY  ET  Rau,  t.  5,  §  53-2,  notes  8  et  9,  p.  520 
et  s.;  GuiLLOUARD,  t.  3,  n»1678). 

1362.  —  V.  Sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens,  les  deux  époux  doivent,  en 
principe,  contribuer  l'un  et  l'autre  aux 
cliarges  du  mariage.  Us  sont  libres,  d'ailleurs, 
de  régler  cette  contribution  comme  ils  l'en- 
tendent, dans  le  contrat  de  mariage  (C.  civ. 
art.  153'j).  Il  peut  même  être  convenu  que  la 
femme  ne  contribuera  aucunement  aux 
charges  communes  :  une  telle  clause  n'a 
rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  (Metz, 
17  août  18Û8,  D  P.  59.  2.  130.  —  Audry  et 
Rau,  t.  5,  §532,  p.  314;  Lairent,  t.  23, 
n»  449  ;  Guillouard,  t.  3,  n°  1ti79). 

1363.  A  défaut  de  convention  spéciale, 
la  loi  dispose  que  la  femme  contribue  aux 
charges  dont  il  s'agit  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  de  ses  revenus  (C.  civ.  art.  1537).  Il 
en  est  ainsi  quelle  que  soit  la  fortune  res- 
pective des  époux,  tandis  qu'en  cas  de  sépa 
ration  de  biens  judiciaire,  la  femme  pourvoit 
aux  charges  du  ménage  en  proportion  de  ses 
facultés  (V.  supra,  n»  714.  —  Comp.  Req. 
13  juill.  1824,  H.  3134;  Angers,  26  mars  1810, 
a.  3135). 

1364.  La  part  contribuloire  fixée  par 
l'art.  1537  ne  s'applique  qu'à  la  séparation 
de  biens  qui  porte  sur  la  totalité  des  biens 
des  époux,  et  non  à  un  régime  qui,  tout  en 
déclarant  les  époux  sépai'és  pour  certains 
biens,  maintiendrait  pour  d'autres  la  commu- 
nauté. Ainsi  jugé  que,  lorsque  des  époux  ont 
stipulé  qu'il  y  aurait  entre  eux  communauté 
du  mobilier  et  des  acquêts,  et  séparation  des 
biens  immeubles,  les  charges  du  mariage 
sont  supportées  par  la  communauté,  sauf  la 
contribution  qui  incomberait  aux  époux  sur 
leurs  revenus  propres,  en  cas  d'insuffisance 
des  biens  communs  (Bruxelles,  27janv.  1841, 
n.  313G). 

1365.  Au  surplus,  la  part  contributive 
fixée  par  l'art.  1537  ne  concerne  que  les 
époux  :  à  l'égard  des  tiers,  la  dette  alimen- 
taire est  toujours  solidaire,  et  son  payement 
peut  être  poursuivi  contre  chacun  des  époux, 
sauf  recours  contre  l'autre  (Paris,  3  juin 
1842,  R.  3137).  Il  a  été  jugé  que  le  payement 
de  fournitures  (de  vêlements,  dans  l'espèce) 
faites  à  une  femme  séparée  de  biens  peut 
être  poursuivi  solidairement  contre  le  mari, 
alors  qu'il  est  établi  que  ces  fournitures  ont 
eu  lieu  au  nom  du  mari,  qu'elles  rentraient 
dans  les  dépenses  générales  du  ménage,  et 
que  ceux  qui  les  ont  faites  ont  agi  de  bonne 
loi,  dans  la  persuasion  qu'elles  leur  seraient 
payées  tant  par  le  mari  que  par  la  femme 
(Beq.  27  janv.  1857,  DP.  57.  1.  1421. 

1366.  La  part  contribuloire  de  la  femme 
telle  qu'elle  est  fixée  soit  par  le  contrat  de 
mariage,  soit  par  la  loi,  n'est  pas  invariable. 
Si,  par  suite  des  circonstances,  cette  part 
devenait  insuffisante,  les  tribunaux,  à  défaut 
d'accord  entre  les  époux,  pourraient  fixer  ex 
œquo  et  bono ,  la  contribution  plus  élevée  à 
laquelle  la  femme  serait  tenue  (Troplonq, 
t.  4,  n»  3(i99;  Marcaué,  sur  les  art.  1536  et 
1537,  n»  2;  Aubuy  et  Rau.  t.  5,  §  532,  p.  520; 
Laurent,  t.  23,  n»  450;  fluc,  t.  9,  n»  402; 
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Guillouard,  t.  3,  n»  1681  ;  Baudry-Lacanti- 
NEiiiE,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3, 
n»  1485.  -  Comp.  Retj.  2  juill.  1851  ,  D.P. 
51.  1.  272).  Si  le  mari  était  sans  ressources, 
la  femme  devrait  supporter  seule  les  cliarges 
du  mariage  (Duranion,  t.  15,  n°  310). 

1367.  Le  mari  étant  chargé  de  régler  les 
dépenses  du  ménage,  la  part  contributoire 
de  la  femme  doit  être  versée  entre  ses  mains 
(ÏROPLONG,  t.  3,  n»  2291).  Mais  lorsqu'il  a 
été  stipulé,  dans  le  contrat  de  mariage,  que 
les  époux  contribueraient  aux  charges  du 
mariage  pour  la  totalité  de  leurs  revenus,  la 
femme,  aux  termes  d'un  arrêt,  ne  peut  être 
contrainte  à  remettre  au  mari  que  la  portion 
de  ces  revenus  nécessaire  aux  besoins  de  la 
vie  commune  (Bruxelles,  14  juill.  1859, 
Pasicr.  belge,  1860.  2.  210).  —  Au  reste,  s'il 
y  avait  de  justes  raisons  de  craindre  que  les 
sommes  versées  par  la  femme  ne  fussent 
détournées  de  leur  deslination  et  dissipées 
par  le  mari,  la  femme  pourrait  se  faire  au- 
toriser par  justice  à  payer  directement  les 
fournisseurs,  les  frais  d'éducation  des  en- 
fants, etc.  (Marcadé,  loc.  cil.;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1682.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  23,  n»4ô1). 

1368.  La  preuve  du  versement,  par  la 
femme,  de  sa  part  contributoire,  peut  se 
faire  par  tous  les  moyens;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  versement  soit  constaté  par 
quittance,  si  le  contrat  de  mariage  ne  l'exige 
pas;  et,  après  un  laps  de  temps  considé- 
rable, il  doit  être  présumé  (Paris,  2  mess. 
an  11,  R.  3129). 

1369.  —  VI.  Aux  termes  de  l'art.  1539 
C.  civ.,  lorsque  la  femme  «  séparée  a  laissé 
'i  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui- 

i  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa 
femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution 
du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits 
existants;  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux 
çui  ont  été  consommés  jusqu'alors  ». 

En  fait,  il  arrive  souvent  que,  par  un 
accord  exprès  ou  tacite,  la  femme  séparée 
de  biens  abandonne  au  mari  l'administra- 
tion de  ses  biens  et  la  jouissance  de  ses 
revenus.  En  ce  cas,  la  femme  est  censée 
avoir  laissé  la  disposition  de  ses  revenus  à 
son  mari  pour  être  employés  aux  besoins 
du  ménage,  et,  lorsqu'ils  sont  consommés, 
le  mari  est  présume  les  avoir  employés  à 
cet  usage.  On  devrait  le  décider  ainsi  alors 
même  que  la  quote-part  de  la  femme  serait 
fixée  par  le  contrat  (Troplong,  t.  3,  n^s  2296, 
2297).  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribunaux 
d'apprécier  souverainement  8'  la  femme  a 
volontairement  abandonné  ses  revenus  à  son 
mari  (Req.  28  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  301). 

13/0.  Les  termes  de  l'art.  1539  sont  gé- 
néraux et  ils  ne  comportent  pas  d'exception 
pour  le  cas  où  il  s'agit  de  revenus  d'im- 
meubles indivis  entre  les  époux  (Req.  28  janv. 
1901,  précité).  En  effet,  dans  celte  hypothèse, 
la  femme  n'en  aurait  pas  moins,  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage,  un  droit  d'admi- 
nistralion  et  de  jouissances  communes  avec 
son  mari,  et  si,  en  fait,  elle  lui  en  a  fait 
l'abandon,  la  présomption  de  l'art.  1539  doit 
s'appliquer  par  identité  de  motifs. 

1371.  On  a  discuté  sur  le  sens  des  mots 
fruits  ejislants  et  fruits  consoniniés ,  dans 
l'art.  1539.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
par  fruits  existants  on  doit  entendre  seule- 
met  ceux  qui  sont  encore  en  nature  dans  les 
mains  du  mari  au  moment  de  la  reddition 
de  compte,  ou  ceux  dont  le  prix,  s'ils  ont 
été  vendus,  est  encore  dû;  qu'en  consé- 
quence, le  mari  n'est  pas  tenu  de  restituer 
les  sommes  provenant  des  économies  par 
lui  faites  sui  les  revenus  de  la  femme  et 
dont  il  a  opéré  l'emploi  sous  son  nom  per- 
sonnel (Req.  17  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  66. 
—  En  ce  sens  :  lluc,  t.  9,  n»404;  Guillouard, 
t.  3,  n»  1685;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois ET  Slrville,  t.  3,  no  151.">).  Certains 
auteurs,  toutefois,   estiment  que  la  femme 


pourrait  réclamer  les  économies  faites  parle 
mari,  en  prouvant  qu'elles  proviennent  des 
revenus  de  ses  biens.  C'était,  dit-on,  la  doc- 
trine admise  dans  l'ancien  droit,  et  elle  est 
trop  équitable  pour  qu'on  puisse  prêter  aux 
ailleurs  du  Code  la  volonté  de  s'en  écarter 
(RodikreetPont,  t.  3,  n°1981  ;  Laurent,  t.  23, 
n"  453).  —  La  doctrine  consacrée  par  la  juris- 
prudence ne  comporte  pas  de  tempérament, 
même  pour  le  cas  où  la  femme  a  contribué 
par  son  travail  ou  son  industrie  à  accroître 
les  produits  des  biens  dont  elle  a  laissé  au 
mari  l'administration  et  la  jouissance;  l'arrêt 
précité  du  28  janv.  1901  déclare,  en  effet,  que 
c'est  à  bon  droit  que  l'on  considère  comme 
fruits  l'intégralité  des  produits  des  immeubles 
appartenant  ;i  la  femme  et  administrés  par 
le  mari ,  encore  que  la  femme  participât 
à  l'exploitation  de  ces  immeubles  (V.,  en  sens 
contraire ,  D.P.  1901.  1.  301,  note  1-3  in 
fine). 

1372.  La  disposition  de  l'art.  1539  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  le  mari  a  reçu  de 
la  femme  le  mandat  exprès  d'administrer 
ses  biens;  il  est  tenu  en  ce  cas  comme  tout 
mandataire,  alors  du  moins  que  le  mandat 
est  donné  avec  charge  de  rendre  compte 
(Troplono,  t.  3,  n»  2292.  —  Comp.  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n»  1513).  Il  en  est  de  même  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  portait  que,  dans  le  cas  où 
la  femme  laisserait  la  -jouissance  de  ses 
biens  à  son  mari,  ce  ne  serait  qu'à  titre  de 
mandataire,  et  où ,  en  fait,  le  mari  a  admi- 
nistré les  biens  de  la  femme  (Metz,  17  août 
1858,  D.P.  59.  2.  130).  Et,  en  un  tel  cas,  le 
mari  doit  compte  même  des  revenus  em- 
ployés en  dépenses  de  ménage,  alors  d'ail- 
leurs que  les  dépenses  ont  été  mises  exclu- 
sivement à  sa  charge  par  les  conventions 
matrimoniales  (Même  arrêt). 

La  règle  de  l'art.  1539  ne  serait  pas  non 
plus  applicable  s'il  s'agissait  de  revenus  non 
destinés  à  être  employés  aux  besoins  du  mé- 
nage. Ainsi  le  mari  qui  a  touché  au  nom  de 
sa  femme,  par  suite,  notamment,  d'une  liqui- 
dation de  succession,  un  capital  accru  des 
intérêts  de  plusieurs  années,  est  comptable 
des  intérêts  comme  du  capital,  les  intérêts, 
dans  ce  cas.  ne  pouvant  être  présumés  avoir 
été  consommés  pour  les  charges  du  ménage 
(Civ.  2t  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  154). 

1373.  Sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  la  femme  peut,  même  dans  son  contrat 
de  mariage,  confier  à  son  mari  l'administra- 
tion et  la  jouissance  de  ses  revenus.  Mais 
lorsque  cette  administration  et  cette  jouis- 
sance s'étendent  à  la  totalité  des  biens  de  la 
femme,  il  semble  alors  qu'en  réalité  les 
époux  se  trouvent  placés  sous  le  régime  sans 
communauté,  plutôt  que  sous  celui  de  la  sé- 
paration de  biens  (Baudrv-Lacantixlrie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n»  1511).  — 
(,)uoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  qu'en  pareil 
cas,  le  mari,  devenu  mandataire  de  la  femme, 
doit  lui  rendre  compte,  à  ce  titre,  soit  à  la 
dissolution  du  mariage,  soit  à  la  liquidation 
nécessitée  par  une  séparation  de  corps  et 
de  biens  (Req.  31  oct.  1888,  D.P.  88.  3.  315). 
Décidé  aussi  que  la  clause  du  contrat  de 
mariage  par  laquelle  la  femme,  en  adoptant 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  laisse 
la  jouissance  et  l'administration  de  sa  for- 
tune à  son  mari,  ne  confère  pas  à  celui-ci  la 
qualité  d'usufruitier,  mais  seulement  celle 
d'administrateur  ou  de  mandataire  tenu  de 
rendre  compte  et  d'employer  les  revenus 
aux  besoins  du  ménage;  que,  par  suite,  les 
revenus  ne  peuvent  pas  être  saisis  par  les 
créanciers  personnels  du  mari  (Dijon,  21 
avr.  1869,  D.P.  74.  5.  103). 

1374.  Le  mandat  conféré  par  la  femme 
au  mari,  soit  dans  le  contrat  de  mariage, 
soit  par  acte  postérieur,  peut  être  soumis 
à  telles  conditions  qu'il  plaît  aux  parties  de 
fi-cer,  par  exemple  a  la  condition  que  l'excé- 
dent   des  revenus  de  la   femme  après  pré- 
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lèvement  de  sa  contribution  aux  charges  du 
ménage  sera  capitalisé  par  le  mari,  qui  en 
devra  l'intérêt  a  un  taux  déterminé  (Req. 
15  Juin  IStJS,  Sir.  1868.  i.  400,  et  S.  lUb. 
—  GlILLODARD,  t.  3,  n»  16S3). 

1375.  Sauf  dans  le  cas  où  le  mari  a  été 
constitué  administrateur  par  contrat  de 
maria^'e,  la  femme  peut  toujours  lui  retirer 
la  procuration  qu'elle  lui  a  donnée  ou  l'ad- 
ministration qu'elle  lui  a  laissé  prendre.  Du 
jour  où  la  femme  a  manifesté  formellement 
son  intention  de  reprendre  la  gestion  de 
son  patrimoine,  lorsque,  par  exemple,  elle  a 
révoqué,  par  acte  extra -judiciaire,  le  pou- 
voir d'administration  que  le  contrat  de  ma- 
riage donnait  au  mari  sous  réserve  du  droit 
de  révocation  au  profit  de  la  femme,  elle  est 
autorisée  à  demander  compte  au  mari,  non 
seulement  des  fruits  existant  au  jour  de  la 
reddition  de  comptes,  mais  aussi  de  ceux 
qui  ont  été  consommés  à  partir  de  son 
opposition  (Civ.  31  mars  1879,  D.P.  79. 
1.  425).  —  Dans  quelle  forme  l'opposition 
de  la  femme  doit-elle  être  manifestée  ?  Sur 
cette  question,  qui  se  pose  dans  les  mêmes 
termes  que  sous  le  régime  dotal,  lorsque  le 
mari  a  pris  l'administration  des  biens  para- 
phernauxde  la  femme,  à  l'occasion  de  l'art. 
1579  C.  civ.,  V.  Régime  dotal. 


1376<  La  disposition  de  l'art.  1539,  aux 
termes  de  laquelle  le  mari,  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens,  n'est  tenu  qu'à  la 
représentation  des  fruits  existants,  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  cas  où  la  femme  a  des 
biens  personnels  et  définis,  dont  elle  a  aban- 
donné la  jouissance  au  mari.  Elle  ne  saurait 
recevoir  son  application,  au  cas  de  sépara- 
tion de  biens  judiciaire,  lorsque  le  jugement 
prononçant  celte  séparation  est  demeuré  sans 
exécution  Quant  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage des  valeurs  de  communauté  et  que,  par 
suite,  le  mari  en  étant  resté  le  détenteur 
et  l'administrateur,  la  femme  n'a  conservé 
xju'un  droit  dans  une  indivision  dont  le  qitan- 
tum  sera  à  déterminer  (Paris,  6  déc.  1892, 
D.P.  93.  2.  592,  et,  sur  pourvoi ,  Civ.  11  nov. 
1895,  D.P.  96.  1.  44). 

1377.  —  VII.  De  même  que  sous  le  régime 
dotal,  les  époux  peuvent,  tout  en  adoptant  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  stipuler, 
conformément  à  l'art.  1498  C.  civ.,  qu'il  y 
aura  entre  eux  une  communauté  d'acquêts. 
Cette  clause  n'entraîne  pas,  de  la  part  de  la 
femme,  aliénation  de  ses  revenus,  mais 
attribue  simplement  à  la  société  les  écono- 
mies ouïes  acquêts  réalisés  avec  ces  revenus; 
et,  dès  lors,  les  créanciers  du  mari  ne 
peuvent  exercer  leur  droit  de  saisie  sur  des 


revenus  non  encore  échus  et  qui  ne  sau- 
raient, par  conséquent,  constituer  des  acquêt» 
(Dijon,  21  avr.  1869,  D.P.  74.  5.  104). 

1378.  D'autre  part,  la  communauté, 
quoique  restreinte,  reste  soumise,  en  pareil 
cas,  aux  règles  de  la  communauté  légale. 
Par  suite,  tout  immeuble  acquis  à  titre 
onéreux  pendant  le  mariage,  soit  par  les 
deux  époux  ensemble,  soit  par  l'un  d'eux 
séparément,  est  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté, à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'il 
rentre  dans  l'un  des  cas  d'exclusion  prévus 
par  la  loi  (V.  supra,  n°'  91  et  s.)  (Req.  25  Janv. 
1904,  D.P.  190'k.  1.  105.-  V.  la  note  de 
M.  Guillouard,  D.P.  ibid.). 

SECT.  6.  —  Droit  international. 

1379.  La  divergence  des  législations  rela- 
tives aux  régimes  matrimoniaux  fait  naître 
des  conflits  de  lois ,  spécialement  en  matière 
de  communauté  entre  époux.  Mais  les  diffi- 
cultés auxquelles  ces  conflits  peuvent  donner 
lieu  ne  sont  pas  spéciales  à  la  communauté, 
et  les  règles  qui  doivent  être  appliquées  pour 
les  résoudre  sont  les  mêmes,  quel  que  soit 
le  régime  matrimonial  des  époux.  Elles  se- 
ront ,  pour  ce  motif,  étudiées  v°  Contrat  de 
mariage. 
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tdiillère  1. 
Ittentatàla  pudeur 

i.  y-2  s. 

—  acle  que  l'on  foit  coni- 

mellre  sur  soi-même 
42. 

—  aciion  physique  32  s. 

—  atlenlal    avec     violence 

53  s.  ;  fades  de  vio- 
Iciu-e)  5"  s.  ;  (con- 
trainte physique)  59; 
(femme  mai  iôe,  auteur 
se  faisatii  [ia«spr  pnur 
le  mari)  59;  (lien  con- 
jngal.  acle  conlre  na- 
ture) 56;  {manœuvres 
frauduleuses  )  59  ; 
(peine)  60;  (somni''!l 
de  la  victime)  5!'  ; 
(surprise  «t  luse)  51'. 

—  attentat  sans  viulence  'à\) 

s.  ;  (ascendants)  48  s.; 
(asceiiûants,  mîiiorilé 
de  la  viLlirne)  50  s.  ; 
(  ascendants  par  al- 
liant e)  49;  (asL-endanis 
nritiirfls  on  ndoptifs  ) 
49;  (mineur  de  trei?e 
ans)  45;  (  peine  )  5-2. 

—  atloiiclicmeiits    obscrnt'S 

Z-i.  57;  (voiture)  58. 

—  attoiiclieiuentspar-dcssus 

les  vêteracnls  57. 
-~  brulalité  ou  malveillance 
35. 

—  curiosité  35. 

—  haine  ou  veng:cance  35  ; 

(acte  d'une  ffinme  sur 
une  femme)  ."16. 

■—  îmhécillilc  de  la  victime 
45. 

-"  inleiilion  coupable  35  s. 

•  -  jouissance  sexuelle  35. 

—  jupes  relevées  32. 

—  médecin,     manœuvres, 

attuuclieiiienls  59. 

—  mobile  3-2,  35. 

—  pensée  injuiicuse  35. 

—  personne  du  même  sexe 

36. 

—  publicité  32.  34. 

—  tcnlalive  37  s. 

—  V.  Circdnstances  aps:r3- 

vantcs-viol  et  allen- 
tat  à  la  pudeur. 

BJsQniie  1. 

Ca.'JSiitioo.V.  Excilalion 


i  la  débauche,  Outrage 
à  la  piiiJeiir. 

et  atteulat  à  la 
|iiidciir  73  s. 

—  adiiiini>ir;ilein-  provisoire 

d'un  aliéné  82. 

—  amende   96. 

—  ascendant  77,  79. 

—  autorité  de  la  victime  78 

s.  ;  (l-'sale)  78;  (mo- 
rale) 78. 

—  complii'e  99    s.;   {avec 

coimuis-iance,  consla- 
tatiiMi)  94. 

—  concours  de  crimes  91  9. 
— •  concubin  86. 

—  conseil  judiciaire  82. 

—  conseil  spécial  à  la  mère 

survivante  82. 

—  contremaître  87. 

—  curateur  82. 

—  époux  survivant,  enfant 

de  coDJouit  prédécédé 
85. 

—  fille  de  la  bellc-nile  86. 

—  fils  de  l'instiluieur  88. 

—  fils  du  maîlre  K7. 

—  fonctionnaire  public  90. 

—  institultur  88. 

—  maître,  domeslique  87. 

—  maîtres     d'arls    d  agré- 

ment 88. 

—  mari  83. 

—  ministre  du  culte  90. 

—  nourrice  86. 

—  oncle,  nièce  par  alliance 

86.  ! 

—  patron  87.  ! 

—  peine  95.  j 

—  père  nourn  .or  86.  I 

—  profirs^eur  88.  j 
^second  mari  rolulour  79.   '■ 

—  secondmai  t  non  cotuteui 

84. 

—  serviteur  à  pages  89. 

—  subrogé  tuteur  82. 

—  surveillance  86. 

—  tuU-ur  80. 

—  victime,  àpf  74  s. 
Compétence    criiiu'  • 

nello  110. 
Contrainte    à    l^ 
prostitnùion  1    ' 
s. 

—  habitude  139. 

—  sexe  139. 

—  tentative  139, 


Co  ?ruiv'  'ion     de     Sa  l 
jeu.'iesse  i. 

El  h?>aiii*lia:;e  pour 
la  ilébauche  123 

s. 

—  nîiiis  ("autorité  135. 

—  ircor  stances  tgffra- 
vanles  145  s. 

—  .finlfjiiute  134. 

—  Jétheance  de  la  tutelle 
142. 

—  dléiournemenl  en  vue  du 
mariage  128. 

—  fraude  i33. 

—  ^babitude  129. 

—  •  inlerdiclion  de  séjour 
144. 

—  >  majorité  de  la  victime 
132  s. 

•>  EBenace  134. 

•  *  minorité  130  s.  ;  (femme 

étrangère)  130. 
'  "  passions  d'aulrui  138. 

-  peines  141  s. 

-  proxénète  125. 

-  ser.c  féminin  126. 
^  tentative  125. 

—  vinleme  134, 
.Êtrfinser  140, 
excitation  à  la  dé- 

hauohe  97  a, 

—  act>,'s  contre  nature  105. 

—  a(t38  malériels  1U2. 
^  ai  lis  obscènes  102. 

—  ày-e  de  la  victime,  cons- 
talatitin  ,  pouvoir  du 
jn^'e  du  fond  lit. 

—  ageiii  de  conuplion 
100. 

—  café,  tenancière,  clients 
mineurs,  filles  de  mau- 
vaise vie  107. 

—  cassation,  âge  de  la  vic- 
time, contrôle  114. 

—  chambre,  location  au  sé- 
ducteur d'une  jeune 
fille  t09. 

— -  chambres  inaublées,  filles 
mineures  1U8,  109. 

—  cii'conslaoces  a;:gra- 
]  vantes  145  s.;  (iieincs) 
il            149  i. 

I  —  eoiutcurs    151;    (tenan- 
j  cie^e  d'une  maison  de 

i]  tolérance)  151. 

'' —  complicité  1fi3  s.;  (sé- 
ducteur) ir)3  8.  ;  (sé- 
iîiKîew.  baMtude)  1 57. 


■  conseils        d'immoialité 

102. 

■  '•nn^"'''!    pcrsislants    et 

répétés  102. 

■  débauche  favorisée  indi- 

rerlenienl    lOfi. 
détliéance  de  la  puissance 

paternelU  143. 
décliédnce  de  la   tutelle 

142. 
exemple       d'îramoralîlé 

103. 
exhiliilions  obscènes  104. 

■  nile   publique,  présenie 

de     plusieurs    jeunes 
g^ens  lOt. 
•  fille    publique    mineure 
109.  112. 

■  habiiude  119  s.,  146  s.; 

(pluralité  de  viclimcs) 
121,  122. 
hôtel,  chambre,  fille  mi- 
neure U)8. 

■  interdiction    de     séjour 

144. 

■  intermédiaire  de  corrup- 

tion 100. 

intermédiaire  de  débau- 
che 107, 

lucre  99. 

■  maison  de  tolérance  (ad- 

mission d'une  mineure) 
107,  110;  (interven- 
tion (le  la  police)  111. 

mère,  fille  mineure,  ap- 
partement 109, 

mineur  déjà  corrompu 
112. 

mineur  non  corrompu 
111. 

■  minorité  113  s.  ;   (con- 

naissance par  l'inculpé) 
115  s.;  (erreur,  déve- 
loppement physique  ) 
115  ;  (maison  de  tolé- 
rance) 116  s. 

motifs  dos  jug^ements  (ha- 
bitude) 1 19;  (niinorilp, 
constalalion)U3  ;  (mi- 
norité ,  connaissance 
par  le  prévenu,  cons- 
tatHtum)  118. 

paroles  102. 

peiiips  141  s. 

photoj^raphies  obscènes, 
venta  à  des  mineure 
103. 

présence  de  plusicursmi- 
ocui'S  100. 


—  propos  obscènes  102. 

—  pruxénète99.  107;  (fille 

mineure  déjà  prostî- 
luée)  111. 

—  rapports   inlimes,   pré- 

sence d'un  enfant  mi- 
mur  103. 

—  saii'f.i-tion  des  passions 

100. 

—  vente  d'objets  mobiliers 

109. 

Juge  de  Tait.  V.  Exci- 
tation à  la  débauche , 
Outrage  à  la  pudeur. 

Motifs  des  juge- 
naentaf.  V.  ExLJia- 
tiuii  à  la  débauche , 
Outrage  à  fa  pudeur. 

Outrase  aux  lionncd 
niœiirM  1.  12. 

Outrase  à  la  pu- 
deur 1,2  s. 

—  acle   impudique    ou  ob- 

scène 3  s. ;  (caractère 
lubrique)  4;  (pei'sonne 
déterminée)  5. 

—  adiiiinislralions      publi- 

ques, bureaux,  ouver- 
ture 15. 

—  allilude  3. 

—  attouchement  5. 

—  auberge  15;   (chambre, 

communication,  salle 
publique)  15. 

—  besoin  naturel,  satisfac- 

tion 6. 

—  boutiques  des  marchands 

17. 

—  cabari't  15. 

—  caté  15. 

—  caserne  16. 

—  cassation,     contrôle    8; 

(intention     cou{)able  j 

—  chemin  de  fer,  wagon 

19. 

~  commissariat  de  police 
15. 

—  consentement  5. 

—  école  15;   (beuro  de  la 

fermtjiuie  des  classes, 
précautions  prises)  15. 

—  écrits  3. 

—  église  15. 

—  escalier    d'une   maison, 

publicité  10,  11. 


•  exhibition  (nudilés,  fem- 

me,spectacle  scabrevixl 
7  ;  (parties  sexuelles) 
6. 

-  femme  nue  7, 

-  geste  3. 

-  urefVe  15, 

-  hôfilal  16. 

-  instituteur       primaire  « 

écule,  publicité  1.^. 
■  intention  coupable  29  s.; 
(cas  de  nécessité)  30; 
(constatations  du  jugej 
29  ;  (constalations  du 
juge,  pouvoir  souve- 
rain )  29;  (intenlioa 
non  impudique)  30. 

-  juge  du  fond  (actes  ob- 

scènes,spécification)  8; 
(circonstances  consti- 
tutives ,  appréciaiioa 
souveraine)  a  ;  (inten- 
tion coupable,  appré- 
ciation souveraine)  39, 

•  lieu  privé  20  s.  ;    (acte 

aperçu  du  public,  dis- 
position des  lieux)  21  ; 
(appartement)  21  ;  (ap« 
parlement,  clef  sur  la 
porte)  21  ;  (chambre, 
cotocataire)26;(champ) 
21  ;  (écurie,  porte  seu- 
lement poussée)  21; 
(jardin)  21  ;  (précau- 
tions insuffisantes)  22; 
(pi-écautions  suffisan- 
tes, lémoinsindiscrets) 
27  ;  (rez-de-chaussée) 
21;  (témoins)  23  s.; 
(  témoins ,  présence , 
acte  non  aperçu)  25  ; 
(témoins,  présence  in- 
volontaire) 26  ;  (té- 
moins, présence  vo- 
lontaire) 27,  28;  (té- 
moins, lénmin  unique) 
24  ;  (  t/'iuoina  iiidis- 
ciels)  27. 
'  lieu  public  13  s.;  (absence 
de  témoins)  13;  (dif- 
férentes catégories)  14 
s.  ;  (nuit)  14;  (précau- 
tions prises)  13,  18; 
(public  restieint)  16; 
publicitéconlinue)  14; 
publicité  temfioiairc) 
5;  (rase  campagne) 
44;  (tribunaux,  au- 
dience) 15. 
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ATTROUPEMENT     [TABLES] 


■  motifs  dia  jugements  8, 

9,  "29. 

■  paroles  g^rossicres  3. 

peine  31. 

pensionnat,  dortoir  16. 

plar-e  publique  14. 

publicité  9  s.  ;  (carac- 
tères) 12;  (charge  de 
ta  preuve)  2U  ;  (cli'- 
consiances ,  mentions 
nécessaires)  10  ;  (cons- 
talalion.  iiit^oraenl)  9  ; 
(noii-pubiiiiic,  consta- 
tations suflisantes)  li. 


—  V.  lieu  privé,  lieu 
public, 
-  racolag'e  7. 

■  rue  14. 

•  salle  (de  i-estauranl)  15; 
(de  spectacle)  15. 

■  sentier  14,  21  ;  (propriété 

J  rivée)  14. 
oiuisle,  racolage  7. 

■  témoins.  —  V.  lieu  privé. 

■  voitures    (  piivées  )    18; 

{privées,  po^slliililé  de 

voirl  18;(puliliqiies)18. 

'  Tolonié  de  la  viciioie  5. 


—  wag^ons  de  chemins  de  fer. 
—  V.  chemin  de  fer. 

Prostîtulîon.  V.  Con- 
trainte à  la  prostitu- 
tioti. 

Proxénète.  V.  Erabau- 
cliage  pour  la  débau- 
che, Excitation  à  la 
débauche. 

nélention  dans  une 
ni;BÎNon  «le  dé- 
bauche 1^7  s. 


Sodomie.  V.  Outrage  à 

la  pudeur. 
Souteneur  j. 

—  V.     Souteneur    (Métier 

de). 
Souteneur   (  Atétier 

de)  158  s. 

—  circonstances  atténuantes 

16fi. 

—  habitude  164. 

—  parl;ige  du  produit  163. 

—  peine  165. 

—  piostitution  sur  la  voie 

publique  162. 


Tîol  1,  61  s. 

—  auteui"  se  faisant  passer 

pour  le  raari  67. 

—  commis     par     le    mari 

69. 

—  conjonction  des  sexes  61. 

—  copulation  64. 

—  défloration  ,  actes  obscè- 

nes, 61. 

—  démence   de  la  victime 

68. 

—  femme  de  débauche  62. 

—  femme  usant  de  violence 

61. 


—  intention  crirainellr  70. 

—  léthargie  ou  défaillanc» 

67. 

—  peine  71. 

—  sommeil  de lavictimeGl. 

—  tentative  72. 

—  violence  65  s.  ;  (carac- 

tère illicite)  69;  (sur- 
prise) 67  ;  (viobilion 
de  domicile)  66;  (vio- 
lence morale)  67. 

—  V.  Ciiconstances  sl-^ -'ra- 

tantes -  viol  et  alteutat 
à  la  pudeur. 


ATTENTATS  A  LA  SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT  {RenvoU)  p.  13. 


I        ATTERRISSEMENT    Renvois)  p.  13. 


ATTROUPEIViENT   (Page  13). 


Assistance  de  Tar- 
niée  20. 

—  ordredcschcfsdecorpsSO. 

—  réquisition  20. 
Association  de  mal- 
faiteurs 2. 

Attentat  contre,  la 
sûreté  de  l'EItat 
2. 

Attroupement  armé 
5. 

—  caractère  délictueux  6. 

—  V.  Peine. 

Attroupement  inju- 
rieux 4. 


Attroupement    non 
ai'Bue  5. 

—  caraclLie  délictueux  6. 

—  tranquillité   publique   5, 

8  s.  ;  (trouble  non  con- 
somme) 8,  9. 

—  V.  Peine. 
Attroupement  paei- 

Uque  9. 
Uande*!»  armées  3. 
Commune. 

—  res]'un^.tlii!itê  30. 
CoBBipéicuoe  34  s. 
Cortô^e  religieux  10. 
L.eg,isiatiou  1. 


MotiTs      des      juge- 
ment». 

—  attroupement  non  armé, 

tianquillité  publique, 
trouble .  constatation 
o 

Mouvement      lEsur- 

recliiKiisel  'i. 

niomhre  de  person- 
nes 11. 

Peine  21  s. 

—  attroupement  armé  23; 

(porleui's  d'armes)  23. 

—  altroupemeot  Don  armé 

Si. 


—  circonstances  atténuante» 

28. 

—  coiinscationdesarmes2G. 

—  infiaclions  sp/'ciales  2"7. 

—  liberté  provisoire  29. 
Provocation  31. 

—  directe  31. 

—  discours  ou  écrits  31. 

—  imprimeurs,  afficheurs, 

distiiliuteurs  3:i!. 

—  pi-ovoi:ation    non    suivie 

d'eilét  33. 

Réitellion  3. 

Respou*«abilité    ci- 
vile 3U. 


Réunion  acciden- 
telle 2. 

Réunion  de  person- 
nes. 

—  refus  de  se  séparer,  tran- 

quillité   publique  non 
troublée  10. 
Sommations  6,  12  s. 

—  audilinnparleprévenu12. 

—  cominissairede  poiice  13. 

—  dispense  de  sommations 

19. 

—  écharpe  tricolore  15,  16. 

—  emploi  de  la  force  18. 

—  gardes  champêtres  13. 


—  gardes  forestieri  13. 

—  maires  et  adjoints  13 

—  nombre      (altiuiipeinent 

armé)  17;   (attroupe- 
ment non  armé)  17. 

—  officier  civil  de  police  ju- 

diciaire 13. 

—  officier  de  gendarmeria 

13. 

—  préfet  ou  sous-préfet  13. 

—  roulement  de  tambour  ou 

son  do  trompe  15. 

—  Villp  de  Paris  14. 
Voie  publique  6,  7. 
-.—  ceur  d'une  égliae  1. 


AUBAINE  (DROIT  D')  (Renvois)  p.  15. 
AUBERGE  -  AUBERGISTE  (Re7ivois)  p.  15. 
AUDIENCE  (DÉLITS   O')  (Renvoi)  p.  15. 
AUDIENCE  DES  CRIÉES  (Renvoi)  p.  15. 
AUDIENCE  SOLENNELLE  (Renvois)  p.  iS. 
AUDIENCES   FORAINES  (Renvois)  p.  15. 
AUDIENCIER  {Renvoi)  ^  IS. 


AUDITEUR  (Renvois)  p.  15. 

AUMONIER   (Renvois)  p.  15. 

AUTEUR  {Observations  et  renvois)  p.  15. 

AUTEUR   (DROITS   D*)  (Haivoîs)  p.  15. 

AUTOWIOBILE  (Renvois)  p.  15. 

AUTOPSIE  (Renvois)  p.  15. 

AUTORISATION    ADMINISTRATIVE  (Renvois)  p.  15. 


AUTORISATION   DE  FEMME   MARIEE  (Pagtt  15). 


Abaene«  du  mari.  V. 

Autorisation  de  justice. 
Aecident  du  travail 

—  action  en  indemnité  52  ; 

(  resjionsabilité      d'un 
tiers)  52. 

—  V.  Salaire. 
Ac(ïuiesee«ient59,33. 

—  jugemenl  d'e>ipéi)ient34. 

A-cquiMition    à   titre 
gratuit  Q'i  s. 

—  donHtiun     faite     par    le 

mari ,  64. 
AcqufMîtion    à  titre 

^H>éreu\  6.'!. 
Aetc   d*adafiinâ)i»tra- 

tion  80  s. 

—  biens  de  la  fennne  80  s. 
Acte    conservatoire 

82. 

—  demande  en  justice  con- 

sér'jtiv»  h2. 

—  émanant  »i'uii  tiers  8t. 
A«tt«B  civile  42,  i'.i. 
Aetioa    crr    in    *v**n 

r«-»*M»  8ti,  89.  228, 

288. 
Aetion  es  inutice  6  s. 
Adion      onntre      le 

naari  17  s. 

—  îiiIndM  tion  du  mari  20. 

—  inut'i  d<;in:iudi-ur  18;  (ap- 

pel)   18;    (nullité    de 
mariace .    appU     du 


mari)  48;  (parties  in- 
tervenantes) IS;   (re- 
prise   de    conclusions 
en  ;i|>pel)  18. 
AduUère. 

—  réparations  civiles  17. 
Aliénation    à    titre 

Si*atuit  58. 
Aliénation    à    titre 
onérï'U!i  58. 

—  V.  Auluiisaûon  de  jus- 

tice. 
Appel   25  s.,    154,  155, 
175,  177  s. 

—  appel  de  l'adversaire  20. 

—  aulorisalionde  justice  27, 

177. 

—  époi|ne  de  l'aûtoiisation 

199. 

—  termes  de  l'autonsation 

2K. 

—  V.  Action  contre  le  mari, 

Divorce-Séparation  de 
corps  ou  de  biens,  Ma- 
riai,'e  en  cours  d'ios- 
Innce. 
AntorÎMation. 

—  eKpr'-sf-e  llî3  s. 

—  MH-nliun  dans  l'acte  135. 

—  niiiUuire  i'àH. 

—  p:ir    écrit    133;    (forme 

authentique  )  i'M  ; 
(  lellie  missive)  134; 
(sousseinif  privLJ  134. 


—  verhate    133;    (preuve) 

i;i3. 

—  voyage  marilime  136. 

—  V.  Autorisation  de  jus- 

tice,  Autorisation  du 
mari,  Autorisation  ta- 
cite. 
Autorisation  de  îus- 
tice  lUU  s-,  159  s. 

—  appel    177;    (appel   en 

cause  du  mari)  170. 

—  audience  publique  170; 

(  huis  clos ,  débats) 
470. 

—  avoué,  assistance  469. 

—  ch;inibre  du  conseil  170. 

—  chose  juijée  ISO. 

—  conipi'triu-e  164  s. 

—  conclusions    479;  (auto- 

risation requise  )  173. 

—  décision  du  tribunal  171. 

—  emprunt ,  taux  de  l'iiïte- 

rèt  172. 

—  époque  de  l'autorisation 

11)4  s.  ;  (autorisation 
de  justice)  ll'T  ;  (ins- 
tance d'appel)  11)'.); 
(  matière  extrajudi- 
ciaire) 195  s.  ;  (matière 
judiciaii'e)19Ns.;(|iour- 
voi  m  rnwalion)  199; 
(  présomptions)  196  ; 
\{  preuve  )  496.  —  V. 
fcnuae  défenderesse. 


■  femme  défenderesse  484 

s.,  499;  (autorisation 
tacite)  188;  (époque 
de  l'autorisation)  187; 
(expropriation  publi- 
que) 488;  (ing:e  de 
paix)  486;  (raari  inca- 
pable) 18.'î;  (mention 
de  l'auturisation)  188; 
(mise  en  cause  du 
mari)  191  ;  (prud'hom- 
mes) 180;  (refus  d'au- 
torisation) 492;  (tribu- 
nal de  commeicc)  1 86 ; 
(tribunal  compétent) 
186. 
'jugement  174;  (appel) 
475;  (défaut,  opposi- 
tion) i74. 

-  juridiction  j^racieuse  180. 

-  mari  (absent)  181  ;  (alié- 

né, internement)  182; 
(  conseil  judiciaire  ) 
182;  (interdit)  482; 
(miueur)  ISo;  (peine 
aft1ii:tive  ou  infamante) 
482. 

•  ministère   public,  audi- 

tion 169. 

■  paete  de  famille,  emploi 

des  eoinnics  472. 

-  pourvoi  eu  cassation  117, 

178. 

•  procédure  d'appel  176. 


—  refus  du  mari  110, 

—  refus    de    réintégrer   le 

domicile  conjugaM71. 

—  requèle  au  président  464 

s.;  (jug;cdcpaix)467; 
(juge  de  paix,  chargées 
du  menait ,  saisie- 
irrêt)  468;  (ordon- 
nance, permis  de  citer) 
169;  (référé,  incom- 
pétence )  166  ;  (  tribu- 
nal compétent)  164  s. 

—  Bomnialion   162;   (délai) 

463;     (forme)    463; 
(ordre  public)  462. 
Autorisation  du 
niari  107. 

—  délégation    à    un    tiers 

108. 

—  parlag-e  107. 

—  vnte  107. 
Autorisation   tacite 

137  s. 

—  abandon   de  la   femme, 

louage  de  sei'vii-es  1 51 . 

—  acte  conseillé  et  approu- 

vé 149. 

—  iction  judiciaire  du  mari 

(actiuii  contre  sa  fem- 
me) 4.-i4;  Rappel)  454. 

—  bail,    hahiiaiiuu   par   le 

mari  149. 

—  coutniei'ce,  vu  et  su  du 

mari  1.70. 


•^  concouTB  du  nufl  dant 
l'acte   137  s.;    (aval) 

144  ;  (  cautionnement 
du  mari)  140.  144; 
(dépôt)  140;  (équiva- 
lents) 449.  150;  (ga- 
rantie,   acte  distinct) 

145  ;  (lettre  de  chançt, 
acceptation)  146,  (obli- 
gation conjointe  ou  s<v 
lidaire}  i38;  (partieï 
139;  (présence à  l'acte) 
442;{preuve,préfio[np- 
tion  d'autorisation) 
448;  (signature  du 
mari  )  1 43  ;  (succession, 
acceptation  )  44U  ; 
(vente,  mandat  à  ua 
tiers)  140. 

—  concouis  du  mari  dans  U 

procédure  153  s.;  (ao- 
tion  de  la  femme  coo^ 
trelemarij  155;  (équi- 
valenls)  458;  (iiile-eU 
distnicls)  153,  (preuva 
de  Tautorisatiou)  456, 
157, 

—  contrat  d'atermoiement, 

apport  de  l'acte  par  !• 
mari  149. 

—  mandataire  du  mari,  con- 

cours 141. 

—  mari  intime,  reprise  da 

conclusions  155. 
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—  iiienlion  de  l'aulorisation 

147. 

—  preuve  147. 

—  séparation        volontaire 

(fournitures)  152;  (lo- 
cation d'appartement) 
iôi. 
Aval  tn,  lU. 

—  lettre   de    change    tirée 

par  le  mari  66, 
Aven  31. 


Dien  de  famille 

—  coDsIituUon  55. 
BienA   dotaux 

—  aliénation  1-1- 
niens  réservés  95. 
Billets 

—  souscription  avant  lema- 

rrage,  renouvellement 
GT. 
Brusque   cougiédie- 
ment.  V.  Salaîi'e. 


Cnîsse  d'épargne 

—  dépôt  et  retrait  de  fonds 

•JO. 
Caisse  nationale  des 

i*.  traites  91. 
Cassation 

—  autorisation  tardive 

{moycD  nouveau)  •2b'2. 

—  défaut         d'autorisation 

(moyen  nouveau  i  '2\S; 
(moyen  recerablei^oO. 

—  V.  Pourvoi  en  cassation. 
Cautionnement    OG, 

CboNC  juî;ée.  V.  Défaut 

d  aiiiurisjtion, 
Colloralion  47,  49. 
Commerçante.  V.  Au- 

torisaiion  laoïte ,  War- 

clwnde  publique. 
Comparution       des 

parties  37. 
Compromis    59,  1^, 

Cnueiiialîon  15,  32. 
ConUrmation  279  s. 

—  bail  -liH). 

—  créanciers     de     l'autre 

époux  286. 

—  dissolution    du    mariage 

285;  (fiction  en  nullité, 
renonciation  )  285; 
(mari,  ralilicalion  pos- 
térieure) 283;  (société, 
sou^scription  d'actions) 
285;  (vente,  accepta- 
tion du  prix,  héntmrs) 
S8S. 

—  expresse  280. 

—  fcnmie  seule  284;  (au- 

lurisatioQ  de  justice) 
284. 

—  nantissement  279. 

—  ratiiication  conjointe  283. 
~  société,  souscription  d'ac- 
tions 280. 

—  succession,    acccptatioD 

281. 

—  tacite  280. 
Conseil    judiciaire. 

V.  Autorisation  de  jus- 
lice. 

Contrat  d'atermoie- 
niout  1  i'J. 

Contr;:t  de  niariQge. 
-'.  Pievucalion  de  lau- 
lorisaliuu,  Salaire. 

Contredit 

>—  déchéance,  forcltnioo  13. 

—  désisleinent  13. 

—  forclusion,  ordre  8ur  les 

biens  du  mari  13. 
Contribution  13. 
Créancier.    V.    Nullité 

|[)i:ru:nide  eu). 

Créanciers  de  la 
Tenime 

—  exercice   de   tes    droits 

5& 


te  in  t*^tn  ret*«o.  V. 

Action    d€    in    rem 
vtrso. 


Défaut  d'autorisa- 
tion 236  s. 

—  actes  et  décisions  judi- 
ciaires 249  s.;  (appel) 
249;  (aulorisalion  tar- 
dive,cassation,  moyen) 
252;  (  mari,  appel, 
pourvoi  en  cassation) 
257;  (nullité)  249; 
(nullité  proposée  en 
appel)  250;  (nullité 
proposée  en  cassation) 
250  ;  (nullité  proposée 
d'office)  251  ;  (nullité 
proposée  en  tuut  élat 
découse)  250;  (oppo- 
sition) 249;  (pourvoi 
en  cassation)  249; 
(preuve)  253  ;  (voies 
de  reconre)  249. 

—  actes  extrajudiciaires  236 

s. 

—  bénéfices,  restitution  240. 

—  billet  faux,  somme  em- 

pruntée ,  rembourse- 
ment 240. 

—  chose  juirée  249. 

—  compromis  238. 

—  condtlion  iniposslble241. 

—  délai,  recoui-s  254. 

—  donation  238. 

—  emploi  utile  240. 

—  enrichissement  288. 

—  erreur  commune,  exis- 

tence du  mariage  245, 
246. 

—  fatrsse  déclaration  de  la 

femme  242  s.  ;  (  rua- 
nœuvres  frauduleuses) 
243  s.;  (qualité  de 
veuve)  242,  245. 

—  nullité   239;    (caractère 

rebtif)  237;  (déclaré 
d'office)  248;  (elléls) 
288;  (proposée  en  ap- 
pel) -48  ;  (  proposée 
devant  la  Ckmr  de  cas- 
sation) 248. 

—  préjudice,       réparation 

289. 

—  preuve  247. 

—  requête  civile  255. 

—  tierce  opposition  255. 

—  tiers ,  ig^norance  du  ma- 

riage -45. 

—  V.  Nullité  (Demande  en). 
Défeuderesse.  V. 

Femme  défenderesse, 
Autorisation   de    jus- 
tice. 
Délit  87. 

—  transaction  81. 

—  V.  Ublij^lion. 
Dépendes     du     nié- 

na'.;e  79. 
Dérouatiou  4. 
Désistement  13,  33, 

59. 

—  V.    Divorce -Séparation 

de  corps  ou  de  biens. 
Divorce-S^éparatiou 
de  corps  ou  do 
biens  44  s. 

—  action  en  rescisioD  pour 

lés'on  49. 

—  adjudication  sur  suren- 

chère, acquêt,  nullité 
49. 

—  appel  45. 

—  demandes  accessoires45. 

—  désisicuii'iit  .'lO. 

—  dioits    d'eiire^'istreraenl 

49. 

—  ordre ,  colloration ,  COQ- 

lestatiou  49. 

—  recouvrement    des    re- 

prises 46. 

—  remise  des  enfants  48. 
Dol.  V.  EUcts  de  l'autori- 
sation. 

Donation  58. 

—  arcepialion  63.  64.  73. 
£>ouatiou    dc;:uisée 

-210. 
tl^roit  iutornatioaal 
ÎUO  s. 

—  action  en  justice  291. 

—  aciit'n  en  nnllilê  £91. 

—  iutoiisatiou       ffénéiale 


—  cliangemeiit  de  nationa- 

lité -297. 

—  femme  anglaise  293- 

—  manœuvres       doiosives 

-296. 

—  obli^tion  S91. 

—  preuve   de    la   capacité 

295. 

—  sénatus-coosulteVeUéieii 

292. 


l'icban^e  58. 

Économies.  V.  Salaire. 
Effets    de    l'autori- 
sation 214  s. 

—  autorisation  de  faire  le 

commerce  222. 

—  autorisation  généi'ale221. 

—  cause  licite  215. 

—  dul  215. 

—  erreur  215. 

—  exeicice  d'une  profession 

•223. 

—  obliifation,  conséquences 

217. 

—  obligations  du  mari  225 

s.;  (auinrisation  de 
justice)  -2S;  (commu- 
nauté) 226  ;  (exécu- 
tion ,  biens  de  la  femme) 
227. 

—  vices  214. 

—  violence  215. 
Emprunt*  V.  Spécialité 

de  l'autorisation. 
Enfant 

—  acceptatitm  de  donation 

73. 

—  adoption  72. 

—  émancipation  72. 

—  mariage  72. 
Enfant    naturel 

—  icionnaissance  74. 
Envasement    théâ- 
tral 71,  131.223. 

—  refus         d'autoi'isalion  , 

mari,  directeur  de  liiê- 
àtre ,  doraiiiaiïo-inté- 
réts,  ailoc.iiion  2tjl. 

—  V.  Spécialité  de  l'aulo- 

risation. 
Enresi^itrement    49. 
EnricEiissement 

sans  cause  86, 89, 

288. 
Erreur.  V.  Effets  de  l'au- 

turisation. 
Étranger  290  s. 

—  V.  liiiiit  intern.'ilional. 
Exception  dilatoire 

Excopiion  préjudi- 
cif  lie  40. 

Exécuteur  testa- 
mentaire i-2S. 

Exécution  du  juge- 
ment 38. 

Expropriation  pour 
cauwe  <i*utilité 
publique  14,  188. 


Femme  commer- 
çante. V.  .Aiiturisa- 
tion  tacite,  Manhande 
publique ,  Révocation 
de  l'autorisation.  Sa- 
laire ,  Spécialité  de 
l'auloiisatton. 

Eemsuo  défende- 
resse 11. 

—  V.  Autorisation  de  jus- 

tiee. 
Pemme  nïineUTe  1-24. 
B'*'>lle  enchère  '•2Iîs. 
&''cu JciiK'itt  de  riu- 

capacieé  1. 
B'''rai.*t  et  dépens  193. 
Euuérailles 

—  rc-jfiemeot  76. 


Gestion      d^affaires 

.^S. 
—  gestion  d'un  tiers  88. 


nérïtierR.    V.     Nullité 
(Ueiuande  en). 


Hypothèque  61. 

ia>  poilièque    légale 


Imitation  de  mar- 
que de  fabrique 

'M. 

Inscription  hypo- 
tli4-caire  82. 

Institution  contrac- 
tuelle 75. 

lnter:2Êctîon  judi- 
ciaire 12. 

Interdiction  du 
mari.  V.  Arlion 
conb'e  le  mari.  Auto- 
risation de  justice. 

Interrosi^toire  sur 
faits  et  articles 

3";. 

Intervention  11, 18. 
Interteution  en  ap- 
pel 16. 


Juge  du  fond 

—  pouvoir  souverain  220. 
Jury      d'expropria- 
tion 14. 


l^ettre  de  change  66. 

—  acceptation  14G. 
Louage  149,  280. 


Maîtresse  âe  chant 

223. 
Mandat  141,205. 

—  révocation  78. 

—  tacite  du  mari  79. 
Mandat   général.  V. 

Spécialité  de  l'autori- 
sation. 
Manœuvres      frau- 
duleuses. V.  Dé- 
faut d'aulorisatinn. 

Marchande  publi- 
que 7,  8.  70.  130. 

—  commerce  séparé  70. 

—  détail ,  niarcliandises  du 

mari  70. 
Mari 

—  absence  115  s. 

—  aliénation  mentale  120; 

(internement,  asile) 
119. 

—  cession  de  bienj  126. 

—  condamnation     IH     s.; 

(contumace)  il4. 

—  conseil  judiciaire  i22. 

—  faillite  126. 

—  interdiction  1 17;  (femme 

interdite)  121  ;  (femme 
tutrice)  117;  (par- 
tage de  succession  ) 
118. 

—  liquidation  judiciaire  126. 

—  mineur  123. 

—  non-présence  116. 

—  sourd-nuiet  125. 

Mariage.  V.  Défaut  d'au- 
torisation ,  Nullité  de 
in.iriage. 

Mariage  en  cours 
d'ittstance  21  s. 

—  appel  -23. 

—  jiiLr''ment,    signification 

—  noiilicalion  à  l'adversaire 

22. 

Matière  adminis- 
trative 14. 

MatËère  conimer- 
fittle  14. 

Meubles  incorpo- 
rels 

—  aIieii;ition  61. 
Minorité.  V.  Autorisa- 
tion de  justice. 

Mise  en  cause  du 
mari.  V.  Nullité 
(Demande  en),  Salaire. 


Wantîssement  61. 

—  V.  r.i.riliriiiaiion. 
Kullitê.  V.  Défaut  d'au- 
torifalioD. 


rvullité     (  Demande 

en  )  2c.â  s. 

—  créanciei-s  (de  la  femme) 

2G7;  (du  mari)  267. 

—  femme  2fi3  s. 

—  héritier:,  2G5  ;  (  héritiers 

du  mari,  intérêt  pécu- 
niaire) 265. 

—  mari  259  s.  ;  (intérêt  mo- 

ral) 2G2;  (séparation 
de  biens ,  payement , 
fonds ,  emploi)  259. 

—  tiers  2t>S  s.  ;  { e.xception 

dilatoire)  276,  277; 
(fennue  partie  civile) 
273;  (garant)  271;  (hy- 
pothèque) '270;  (mi>e 
en  cause  du  mari)  276; 
(ordie)  272 ;  (provo- 
cation de  l'autorisa- 
tion) 276;  (rupture du 
maria^'el  278;  (simple 
police,  défendeur)  274, 
(surenchère)  269. 
]%'ullité  de  mariage 
19. 

—  mariage  inexistant  19. 


Obligation  66  s. 

—  délit    commis     par     la 

femme ,    étendue    du 

préjudice  68. 
Obligation   sans 

ci»u\ention  85. 
Opérations        de 

bourse  217. 
Oppo*»ition  31, 
Ordre  13. 

—  forclusion  13. 
Ordre  publie  4^ 
Ouvrière 

—  engaijement,  maison  de 

commerce  223. 


Pacte  de  famille  172. 
Paraphernaux     80  , 

81. 
Partage 

—  succe:;sfon  60;  (opposi- 

tion! >;-2. 
Partit»  civile  (Cous- 

lilution   de)   42. 
Payement  58. 

—  ii'<e|>iion  65. 
Paiement  de  Pindu 

89. 

—  mauvaise  foi  89. 

—  V.  Enrichissement  sans 

cause. 
Phosphate  de  chaux 

—  droit  d'extraction,  cession 

6-2. 
Pourboires-  V.  Salaire. 
Puiiri^uite       pénale 

39  s. 

—  action  ci\'ile  43. 

—  citation  par  la  partie  ci- 

vile 41. 

—  femme  poursuivante  42; 

(  poursuite   contre    le 
mari)  42. 

—  fiuiMit'  poursuivie  39  s. 
Pourvoi    en    ea^sa- 

tion  30,  177,  !"i8. 

—  défaut      d'autorisation  , 

249. 

—  mari,    non -recevabilité 

257. 

—  époijue  de  l'autorisation 

Prescription  287. 
Présomption  196. 
Preuve  r.'*'- 

—  V.  Défiul  d'autorisation, 

Drtiit  international. 
Profcwfiiisn    (  Exer- 
cice d'une)  69. 

—  autonsaiion  131. 
ProfesMion  libérale 

96. 
Protêt  82. 

—  a--sii,'naiionen  |yarantie9. 
Puissance       pater- 
nelle 73. 


Quasi-délit  87. 

I  —  transaction  87, 


Ratification. 

firiiiation. 

Reconnaissance*  V 
Enfant  naïuiel. 

Recouvrement  des 
reprises.  V.  Di- 
vorce -  Séparation  d4 
corps  ou  de  biens. 

Référé  51,  \m. 

Befus  de  ntari  162*. 

Régime  matrimo* 
nia!  2.  4.  U). 

Reïégatîon  S. 

Reuniiciiition  àsu^ 
cession  ÙK 

Requête    civile   255. 

Révocation  de  Tau* 
torisation  22'.*  s. 

—  autorisation    de    jusUc« 

233. 

—  cause  en  état  232. 

—  contrat  de  mariage  230. 

—  effets  234. 

—  femmecommerçanfc229. 

—  révocation  tacite  231. 

—  tiers,  connaissance  235. 


Sage-femme  131. 
^ui!>ie- arrêt  82. 

—  validité  9. 

JSaisie  immobilière 

—  diiiçréc  contre  la  femme 

8-i. 
Salaire  93  s. 

—  accident  du  trivail.  In- 

demnité 94. 

—  actes  judiciaires  53. 

—  aliénation  à  litre  graluit« 

intei  diction  98. 
^  autorisation     préalable , 
travail   ou    commerce 
96. 

—  cessation  de  la  profession 

—  consisfance  des  biens  r^ 

servps,  preuve  102. 

—  contrai      de      mariage  , 

c't  u«e  contraire  9^. 

—  disposition  à  titre  oné- 

reux 98. 

—  dissiftation  103. 

—  économies(antérieuresau 

mariage)  94;  (produits) 

—  exercice  des  actions  58. 

—  tri'aiifjcations  94. 

—  indemnité  pour  brusque 

congédiement  04. 

—  indemnités  de  logement 

ou  de  nourriture  94. 

—  jusliGcalion    d'une   pro- 

fession distincte,  sim- 
ple déclaration  100; 
(preuve  contraiie)  101; 
(  tiers,  mauvaise  foi  ) 
101. 

—  mandai  au  mari  99. 

—  mauvaise  gestion  103. 

—  mise  en  cause  du  mari 

54. 

—  pourboires  93. 

—  profession  libérale  96. 

—  restitution  de  la  capacité 

104. 

—  suppression  de  la  capa- 

cité 103;  (urgence, 
référé)  103. 

—  travail  ou  commerce  sé- 

paré 96. 

—  vie  séparée  105. 
i)ecoïis-s  mutuels  93. 
iiéparation  de  biens 

II.  80.  81. 

—  V.  Nullité  (Demande  en); 

Divorce  -   Séparation 
de  corps  ou  de  biens. 
Séparation  de  corps 
2. 

—  V.    Divorce -Séparation 

de  corps  ou  de    biens. 

«erment     déci»oire 

30. 
«Servitude  61. 
«oriete.  V.  r.nnfirmtUon. 
*eioniui;itton  82. 
Spécialité   de    Tan- 

torisation  200  s. 

—  acceptation  de  succcssios 

S'J6. 


AVOCAT    [TABLES] 


*  action  en  justice,  auto- 
risatiuii  gciicraie  204, 
206. 

.  aliénalions  203, 206  ;  (ac- 
quéreur, désignation) 
201. 

■  autorisation  de  faire  le 

commerce  203. 
-  autorisalion    de    justice 
208  5. 

■  autorisalion  partiellement 

valable  20^ 


■  cautionnement  202. 

■  emprunt      202 ,      206  ; 

(somme  et  arTeclalionj 

201. 
engagement      théâtral 

2i3. 
exercice  d'une  profession 

213. 
femme  commerçante  212. 
mandai ,  acceplalion  par 

le  iiiaii  205. 
mandat  général  210  s. 


—  objet,  spécification  2(M. 

—  remploi  dolal  206. 
Succession 

—  liquidation,  action  en  dé- 

livrance 21". 

—  V.    Confirmation,    Par- 

tage. Spécialilé  de  l'au- 
toiisalion. 
Surcncbère  9,  47.  83, 
218. 

—  biens  du   mari,   femme 

séparée   de   biens   9. 


—  V.  Nullité  (ïemande  en). 


TestameDÎ  75. 

—  révocation  ^7. 
Tliéàlre.  V.  Engagement 

tlièàtial. 
Vierro      opposition 

Tierj  i.V.Nullitô(De mande 

■  n  ) .     Révocalion    de 
autorisation.  Salaire. 


Transaction  35 ,  59. 

—  V.  Délit.  U'i-isi-delil. 
Transcription  82. 
Transportation  3. 
Tutelle 

—  oiili^ation5  85. 
Tutrice       d''enfants 

d'un  premier  lit 
12. 


Usufruit  61. 


l'sure 

—  femme  complice  du  mari 


Vente  58. 

—  a-iiorisation   de  toucher 

le  prix  216. 
Vie  séparée.  V.  Salaire. 
Violence.   V.    Ellets  de 

i'aiiUjrisaliun. 

Voies  d'exéculion  13. 


â&TORISATION  DE   PLAIDER  {ReJivois)  p.  33. 

AVAL  (Renvois)  p.  33. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE  {Rejitois)  p.  33. 

AVARIES  (Bemoi}  p.  33. 

AVENANT  (Renvoi)  p.  33. 


/.VENrn  ilienvoi)  p.  33. 

i  LVEU  [Renvois)  p.  33. 

AVEUfiLE  (Renvois)  p.  33. 

AVIS  [JU  CONSEIL   D'ÉTAT   (Renvoi)  p.  33, 

AVIS    DE    PARENTS  (Renvois)  p.  33. 


AVOCAT  (Page  STO- 


Age  9.  57. 

Agent  d^affaires  88« 

92  s. 
Agentcomptable  102. 

—  employé  93. 

—  încorupatibilité  157. 

—  qualité  d'agréé,  concur- 

rence déloyale  3. 
Agréé  95. 

—  V.  Agent  d'afiaires. 
Algérie  7. 

—  défenseur   7  ;    (suspen- 

sion) 7. 
Amnistie 

—  iable;iu  (inscription)  bi; 

(raii^')  87. 
Appel  42.  69  s. 

—  déclaration  183. 

_  V.  Conseil  de  discipline. 
Délit  d'audience.  Ins- 
cription au  tableau, 
Stage. 

Arbitrage.  V.  Devoirs. 

Arbitre  rapporteur 
96,  163. 

Assemblée  générale 
133  s. 

—  élection  du  bâtonnier  et 

des  membres  du  con- 
seil i;i6. 

Audience.  V.  Délit 
d'audience. 

Avertissement.  V. 
Conseil  de  discipline. 

Aveu  judiciaire  lS-2. 

%vocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassa- 
tion 306  s. 

—  avocat  à  la  cour  d'appel 

(Conseil  d'Etat,  man- 
dat) 379. 

—  communication  de   mé- 

moires, client,  Con- 
seil d'Etat  380.  _ 

—  condition       d'admission 

308. 

—  conseil  de  Tordre  382  s.  ; 

(assemblée  générale) 
385  ;  (  attributions  J 
386-,  (avis,  homologa- 
tion) 388  ;  (cofiipùsi- 
lion)  383;  (délibéra- 
tion) 385;  (discipline, 
peines)  387;  (élec- 
tions) 383;  (président) 
382  s. 

—  conseil  de  préfecture  381. 

—  conseil  des   prises  376. 

—  délit     d'audience     391  ; 

(avocat  d'un  autjt  bar- 
reau j  303. 

~-  devoirs  369* 

<—  dis'ipline  (pouvoirs  du 
Conv-il  d'Etal;  389  6.  ; 
(Douvoips  de  la  Cour 
ce  cas5ation;  380  s.  — 
V»  caoteil  de  l'ordre. 


—  droit  de  présentation367. 

—  droits  369. 

—  historique  366. 

—  honoraires       (recouvre- 

ment en  justice)  37!ii; 
(tarif)  372. 

—  mandat    379;    (preuve) 

379. 

—  ministéreobHgaloire375. 

—  olfice  367. 

—  officier  ministériel,   ca- 

ractère 367. 

—  pièces,  décharg;e  373. 

—  pourvoi   non   recevable, 

Conseild'Etat,  amende 
contre  ^a^oca^  392. 

—  privilège  (Conseil  d'Etal) 

376;  (Conseil  d'Etat, 
m'nislèi'e  obligatoire) 
377,  378;  (Cour  de 
cassation)  374. 

—  proccdui'e      irréjuUère, 

frais,  charge  392. 

—  provision  (action  en  res- 

titution ,  compétence) 
371. 

—  radiation  387. 

—  secret  professionnel  369. 

—  Tribunaldssconflits  376. 

—  V.    Inscription    au     ta- 

bleau. 

Avocat  consultant. 
V.  Révélation  de  se- 
cret. 

Avocat  d'orace 

—  honoraires  iO-2. 

—  refus, nioiifslSS;(consen- 

teraent  du  client)  188  ; 

(cour    d'assises)    188. 
Avocat  stagiaire.  V. 

Stagiaire. 
.Avoué  88,  100. 

—  V.  Honoraires,  Plaidoi- 

rie, Provision  à  l'a- 
voué, Stage. 


Harbe  130. 
Bâtonnier 

—  élections,  arrêt,  annula- 

tion,   opposition  309. 

—  intervention,  cour  d'ap- 

pel, maiîere   discipli- 
naire 308,  310. 

—  V.  Conseil  de  discipline, 

Cour  d'appel. 


Cabinet  de  Tavocat. 

V.  \  ioblion  de  domi- 
cile. 
Caisse  d^^pargne 

—  dii**tleur,  incoinpatilii- 
lité  100. 

Cassation.  V.  .\vorat 
au  Conseil  d'Etat  et 
à  la  Cour  de  cassa- 
tion, Cour  d*  caïu- 


tion  ,  PouiToi  en  ea»- 
sation. 
Cause 

—  abandon  189  s.  ;  (défaut, 

congé,  absence  d'ex- 
cuse, remboursement 
des  frais  et  honoraires) 
189  ;  (honoraires  non 
reçus)  190;  (jour  de 
l'audience,  remplace- 
ment) 189  ;  (matière 
civile)  189;  (matière 
criminelle)  189  ; 

(voyage    dispendieux, 
avances)  190. 
^—  acceptation,  relus  187  s. 

—  cause    injuste .   dessai- 

sisscTiient  146. 

Cause  personnelle. 
V.  Plaidoirie. 

Censure.  V.  Conseil  de 
discipline. 

Cession  de  droits  li- 
tigieux. V.  De- 
voiis. 

ChambrvB  des  dépu* 
tés 

—  président  109;  (chef  du 

cabinet)  1U9. 
Cbef  de  cabinet  dv 

ministre  101. 
Chose  jugée  "288. 
Clerc  d'avoué  104. 
Clerc  de  notaire  10! . 
Client 

—  contrat,  nature  181. 

—  déclaration  à  l'audier  e 

182. 

—  représentation  182  ;  (c(  i- 

seil  de  préfectuie) 
183 ;  (lonseil  de  p.i- 
d'Iiomnics)  183  ;  (juge 
de  paix)  183;  (partie, 
présentation  en  per- 
sonne 183;  (tribunal 
de  commerce)  184  ; 
(tribunal  de  simple 
p.ilice)  183. 

—  V.  Mandat. 
Colonies  7. 
Colonnes  d'inscrite 

137  s. 

—  V.  Stagiaire. 
Commerçant  107. 
<'onimî.'3-:£reflierlOO. 
Commissaire  de  po- 
lice 98. 

ConsniMuicatiov  da 
pièces.  V.  D;  vuirs. 

Concurrence  dé- 
loyale. V.  Agent 
d'.allairi'S. 

CoiT.damnatioD  f^. 

—  condamnation     [?  litiqut; 

12. 
Conférence  de/  avo*- 
eats  Mtasi  i.ir®S> 
V.  Slaf  iair*. 


Conrrsternité.  V.  De- 

\oirs. 
C  >nseil     do     disci- 
plÊue  221  s. 

--  admission  au  stage,  dé- 
cision 251. 

--  appel  291,  293  s.;  (cas 
d'appel,  avocat)  294. 
29^1  ;  (cas  d'appel,  mi- 
nietere  public)  294, 
296  s.  ;  (cas  d'appel, 
sLigiaire)  298  ;  (decî- 
sian  préparatoire  ou 
interlocutoire)  301  ; 
(délai)  299  ;  (délai, 
pjint  de  départ,  a\o- 
eit)  299;  (délai,  point 
(Te  dèpait,  ministère 
public)  299,  300;  (ef- 
fet) 313  s.;  (ellet  dé- 
■/olulif)  314;  (eflct 
luspeiisif)  313;  (for- 
aie)  302  s.  ;  (matière 
d'ordre  administratif) 
316;  (radiation,  plainte 
d'un  autre  avocat)  298; 
(tribunal  de  commerce, 
création  d'un  corps 
d'agi èèsl  316.  —  V. 
appel -décision  de  la 
cour  d'appel. 

— '  ppel  -  décision  de  la 
cour  d'appel  304  s.  ; 
(assemblée  générale, 
composition)  304  ;  (.is- 
scniblée  générale, 
composition ,  Paris  ) 
304  ;  (chambre  du 
conseil)  307  ;  (évoca- 
tion) 315;  (interven- 
tion du  bâtonnier)  308  ; 
(procédure)  312  ;  (ré- 
cusation) 306  ;  (tierce 
opposition,  bâtonnier) 
308. 

-r  ■  attributions  251  s. 

.  -  averlissemc-nt  281,  283, 
286. 

'  -  avertissement  confrater- 
nel 284. 

•  -  avoL-al  absent,  copie  de 
la  délibération,  publi- 
cation 286. 

—  barreau     de    moins    de 

six  membres  223. 

—  bâtonnier  227  ;  (élection) 

241  s.;  (élection,  nul- 
lité, compétence)  248. 

—  blàine  ou   censure,  ma- 

gistral 254. 

—  censinv  283. 

—  composition    du    conseil 

222;  (jbNtention)277; 
(inipo^siiiilité  de  se 
consiitner)  276;  {quo- 
riiui)  274;  (récusa- 
tiunl27G. 

—  conseil  de  l'ordre  221. 


•  élections  232  s.  ;  (atocat 

insciil  à  deux  bar- 
reaux )  235  ;  (bulletins 
blancs)  239;  iconvo- 
calionj  236  s.  ;  (date) 
238  ;  (délai  du  stage) 
234;  (droit  de  vole) 
233  ;  (majorité)  239  ; 
(nombre  égal  de  suf- 
frages) 240  ;  (scrutin 
de  liste)  239;  (sta- 
giaire ,  participation  ) 
233.  —  V.  élecUons- 
nuUilé. 

■  élections-nullité  243  s.  ; 

(compétence)  248  ; 
(cour  d'appel,  décision 
en  chambre  du  con- 
seil) 248  ;  (décision  de 
la  cour  d'appel,  pour- 
voi en  cassiition)  250  ; 
(délai  de  la  demande 
en  nullité)  245  ; 
(droit  des  avocaLs) 
246;  (droit  du  procu- 
reur général  )  243  ; 
(efTets  de  la  nullité) 
249  ;  (inscription,  vé- 
rilication)244;  (mem- 
bres mis  en  cause, 
intervention,  opposi- 
tion, tierce  opposition) 
247. 

éligibilité  228  s.  ; 
(femme)  231  ;  (père 
et  fiU)  230. 

excès  de  pouvoir  253, 
254. 

explications    demandées 
au    ministère    pubUc 
256. 
'  inscription    au    tableau 
251. 

■  interdiction    de    plaider 

254. 

■  interdiction     temporaire 

281  ;  (elTets)  287  ; 
(port  de  la  robe)  287  ; 
(transmission  au  pro- 
cureur général]  286. 

■  jury  d'honneur  253. 

■  opposition  247,291,292. 

■  peines  281  s. 

•  plainte    270  ;    (désiste- 

ment) 271. 

■  plainte  contre  un  magis- 

tral 255  ;  (visite  domi- 
ciliaire) 255. 

■  poursuites     répressives, 

poursuites  discipli- 
naires 264  s.  ;  (sursisj 
267  s. 

■  pouvoir  disciplinaire  257 

s,  ;  (avocat  député) 
2'^î  ;  (avocat  inscrit, 
démission)  258  ;  (avo- 
cat juge  suppléant) 
262  ;      (compétence) 


260  ;  (conseil  muni- 
cipal, propos  contre 
un  magistral)  263  i 
(honoi'aires ,  réclama- 
tion) 261  ;  (honoraires, 
refus  de  restitution) 
260  ;  (  initiative  des 
poursuites)  269  ;  (pro- 
vocatioD  a  de?  crimes) 
2(iO  ;  (simples  conjec- 
tures\  273;  (stagiaire) 
259  ;  (vie  nrivee)  260. 

—  procédure  2d9  s.  ;  (au- 

dition Je  témoins) 
278;  (dtalion)  272; 
(comparution  person- 
nelle) 273  ;  (délai  de 
comparution)  272  ; 
(formes)  278;  (instruc- 
tion) 278  ;  (loi  du 
8  déc.  1897)  278; 
(plainic)  £70  ;  (procès- 
verbal  du  tribunal, 
inscription  de  faux  ) 
279;  (tribunal  de  pre- 
mière instance)  280. 

—  radiation  281  ;  (demande 

en  réinscription)  288; 
(etleU)  287;  (inscrip- 
tion à  un  antre  ta- 
bleau) 288;  (inscrip- 
tion à  un  autre  ta- 
bleau ,  plaidoirie  dana 
le  précédenl  ressort) 
288  ;  (port  de  la  robe) 
287  ;  (transmission  au 
procureurgéuéral)286. 

—  registre  des  déhbérations 

285. 

—  remise  de  peine  290. 

—  représentation  de  l'ordre 

252. 

—  réprimande    281,    283, 

286. 

—  requête  civile  291. 

—  stagiaire    (peines)  282  ; 

(prorogation  de  stagc^ 
282. 

—  surveillance  des  avocats 

251. 

—  suspension  289;  (inscrip- 

tion d'un  autre  bar- 
reau) 289. 

—  tribunal  faisant  fonction» 

224  s,  ;  (assemblée 
générale,  juges  sup- 
pléants) 225;  (foi  mes 
de  procédure)  280; 
rainislère  public,  non- 
participalion)  226. 

—  voies  de  recours  291  s. 

—  V.  Pourvoi  en  cassation. 
Conseil  d'Etat  4. 

—  auditeur  101,  109. 

—  membre,  incompatibilité 

99,  101. 

—  V.    Avocat    au    Conseil 

d'Etat  et  à  la  Cour  d« 


[TABLES]    AVOCAT 


cassation  ,    IMuidoirie, 
Pourvoi    au     Conseil 
d'Kial. 
Conseil     de    (guerre 

115. 
Con*«eîl      judiciaire 

11.  101'. 
CooMcil    de    l'ordre. 
V.   Conseil   de   disci- 
pline. 
Conseil    de    itrcfec* 
ture.    \.    Avocat  au 
Coristil  d  F.iai  el  ;i  la 
Cour     de     cjssalion , 
Clit-nt. 
Conseil    des  prî-ves. 
V.    Avocat  au    Conseil 
d't'tut  et  à  la  Cour  de 
cassation. 
Conseil    de     prud^- 
il  o  ni  mes 

—  nianLl;it,    nproscntation, 

di-^licnsc  1 1^. 

■—  V.  Plaidoirie. 

Conseiller  d^Elat  en 
service  extra- 
ordinaire 100. 

Conseiller  de  pré- 
lecture ri'J 

Consullatîou 

—  mono['ole  i-2~.  ;  (roquèle 

civile)  1^^"  ;  (liansac- 
lion,  iniiipur)  1-7. 
Costume  1^0  s 

—  avocat    interdit    ou    ra- 

dii- ,     port     de    robe 
2S7. 
^  barbe  139. 

—  ruoiislaclies  139. 

—  panl.ilon  et  cravate  139. 

—  tenue  de  ville  13t>. 

—  tribunal    de   coninierce, 

porl  de  la  robe  141. 

—  usurpation   de    costume 

140 
Courd^appel 

—  action  contre  le  conseil 

'S-1  s.  ;  (mise  en  cause 
du  bâtonnier)  337. 

—  action  directe  3-6. 

—  délibération  du  conseil, 

excès  de  pouvoir,  an- 
nulation 328;  {contlil 
avec  un  tribunal)  32^!  ; 
(conseil,  délibération 
illégale)  3-J5;  (con- 
seil, iuipossibilitc  de 
se  constituer)  323; 
(infraction  du  conseil) 
324;  (relus  du  conseil 
de  statuer)  321 
t^  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation 32'J. 

—  pouvoirs    disciplinaires, 

compélence    320    s.  ; 

—  transcription   de    l'arrêt 

330. 

—  V.  Conseil  de  discipline. 
Cour  d'assi«es  112 
Cour  de  cassation  4. 

—  cour    d'appel ,    matière 

disciplinaire,    pouvoit* 
souverain  329, 

—  secrétaiie    de   la   prési- 

dence 109 

—  V.    Avocat    au    Conseil 

d'Etal  et  à  la  Cour  de 
cassation,  Honoi'aires, 
Plaiduirie,  Pouivoi  en 
cassation. 
Cour    dew    comptes 

—  auditeur  109 

—  membres,  incoropalibilité 

99.  101. 

—  scci'élairc   de  la   prési- 

dence 101. 
»■  V   Plaidoirie, 


Déclaration  à  Pau- 
dîeuco 

—  V.  Client. 

Délit  d'audience  331 

s. 

^  appel  37)4  s.  ;  (audience 
publique)  359;  (com- 
pétence, tribunal  su- 
périeur) S.'iti  ;  (délai) 
d5S  ;  (eiïet  non  sus- 
pensif) 3(J0  ;  (forme) 
0^  ;  (juiîenient,  exé- 


cution par  provision) 
360  ;  (jugement  par 
défaut)  355. 

—  averlissement  du  prcsi- 

doiit  346  ;  (pourvoi  en 
Cassation,  non-receva- 
bililf)  346. 

—  décision,  délai  342. 

—  décision      du      tiibunal, 

examen  ultérieur  du 
conseil  de  discipline 
34(1. 

—  falsiiîcalion  imputée    au 

prorurcurg;énéi'al335. 

—  faute  découverte  à  l'au- 

dience 337. 

—  intention  coupable  336. 

—  jugement,  qualités  348. 

—  lecluie  de  l'arrêt,  refus 

de  se  lever  335 

—  législation  331. 

—  opposition  352  s. 

—  paroles  oOensantes,  con- 

naissance ultérieure 
344. 

—  peine  346,  349  s.  ;  (efTcl) 

351  ;  (réquisition, 
peine  supérieure)  347. 

—  poursuite,    qualilicalion 

injurieuse  335. 

—  poursuite     disciplinaire, 

(clioix)  338  ;  (pour- 
suite ultéiieuie,  excès 
de  pouvoir)  339. 

—  procédiiie  342  s.;  {ins- 

truction) 345  ;  (inter- 
rogatoire) 345. 

—  renonciation    à    plaider 

335. 

—  tribunaux       d'exception 

332. 

—  voies  de  recours  352  s. 

—  V.    Avocat    au    Conseil 

d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation.  Pourvoi  en 
cassation ,   Règlement 
déjuges. 
Député  109. 

—  discipline  263. 
nésaveu  184. 
Désistement 

—  déclaration  au  greffe  182. 
Dettes.    V.    Stage,   Vie 

privée. 
Devoirs  142  s. 

—  agent  d'alTaire,  incompa- 

tibilité 157. 

—  altération    de    la    vérité 

145. 

—  arbitre-juge  161. 

—  arbitre -lapporteur  163. 

—  cause  injuste  (dessaisis- 

sement) 146. 

—  cession    de    droits    liti- 

gieux 165. 

—  citations     inexactes     ou 

tronquées  145. 

—  communication  de  pièces 

172s.;(conimunication 
partielle)  173;  (crimi- 
nel et  correctionnel) 
172  ;  (dessaisissement 
de  la  pièce)  175  ; 
(promesse  de  ne  pas 
faire  état,  dossier  re- 
mis au  tribunal)  174. 

—  coiifraleniité      1G9     s.; 

(article  de  journal) 
171^  ;  (client  d'un  con- 
frère) 171  ;  (  paroles 
injuiieuses)  170. 

—  enveloppe,    timbre    hu- 

mide. [iom  167. 

—  envoi  de  circulaires,  de 

lettres  h  en-téte  167. 

—  escompte  164. 

—  mandat      (client     d'un 

avoué,  tribunal  de 
cumuieri-e)  159,  (gra- 
tuit) 160  ;  [  sjlarié) 
158. 

—  moyen  dilatoire  (instruc- 

tions du  client)   147. 

—  négoce  157. 

—  négociation,      intermé- 

diaire 158. 

—  plaque,   apposition    168. 

—  po.-itulation  155  s. 

—  prête-nom  158. 

—  icrherche  de  la  clientèle 

166  ;  (rabaticui's)  166  ^ 


(envoi  du  sous-secré- 
taire) 166. 

—  renouvellciuenl  de  traites 

164. 

—  renseignements  inexacts 

145. 

—  respect  de  la  loi  et  des 

autorités   176. 

—  respect  de  la   magistra- 

ture 177  s.  ;  (discours 
du  bâtonnier,  critique 
des  niagislrals)  179  ; 
{magistiut  instructeur, 
hostilité)  177  ;  (noti- 
fication ,  ministère 
d'huissier)  177;  (ou- 
trages en  dehors  de 
la  profession  )  180  ; 
(plaidoiiic)  1 22 ;  (pour- 
suite qualiliee  d'in- 
juste et  arbitraire  ) 
178. 

—  spéculation   sur  les  im- 

meubles 163. 

—  syndic  do  faillite  158. 

—  V.  Révélation  de  secret. 
Diffamation  2. 

—  avocat  adverse  123. 

—  immunité  125,  126. 
Diplùme.  V.  Licence  en 

droit. 

IBïr<-cteur  des  affai- 
res civiles  109. 

Discipline  221  s. 

—  conseil  de  l'ordre  221. 

—  V.  Conseil  de  discipline, 

Cour  d'appel. 
Divorce.  V.  Honoraires. 
lïoniieile  06. 

—  \.  Etianger. 
Droits   litigieux.   V. 

Devoirs. 
Droits  politiques  15. 


Egypte 

—  tribunaux  mixtes  7. 
Elections.    V.    Conseil 

de  discipline,  Pourvoi 
au  Cj^nseil  d'Etat, 

Emploi  à  gage  102. 

Enveloppe. 

—  nom, liinbie  humide  167. 
B^scontpte.  V.  Devoirs. 
Etranger  14. 

—  admission  à  domicile  14. 
Evocation 

—  cour     d'appel,    matière 

disciplinaire  315. 
Exaltation   d^esprit 

10. 
Exception 

—  omission  de  s'expliquer, 

bénéfice     non    perdu 
182. 
Expropriation     pu- 
hlif|ue.     V.     Pacte 
de  quota  litis. 


Fenime  13,  15. 

—  juge  suppléant  13,  128. 
FeiBtme       commer- 
çante UIS. 

Fonctionnaire  pu- 
blie 2. 

Fonctions  adniinis- 
trMtiies  101. 

Fonctious  îudi- 

ciaires  88,  99. 

—  Iiouorariat  99. 

—  magistrature  administra- 

tive 99. 
Français  14. 


CirefOer  88,  100. 


Hante  eour  de  jus- 
tice. 

—  oiilnigo  144. 

—  V.  l'ididoirie. 
Elonoraîres  198  s. 

—  ajipréciaiion    du    conieil 

de  discipline,  Cour  de 
cas^'Stion ,  contrôle 
208. 

—  jurisprudence    207     s.  ; 

(action  contre  l'avoué) 
217  ;   (action  en   jus- 


tice) 207  ;  (action  en 
justice ,  compétence  ) 
218  ;  (action  en  jus- 
tice, prescription)  219  ; 
(alTaire  non  plaidée) 
209  ;  (avoué,  hono- 
raires avancés)  217  ; 
(compensation)  2 1 0  ; 
(condamnation  versée 
par  l'adversaire,  ver- 
sement tardif  au  client) 
209;  (délai  de  paye- 
ment) 220  ;  (divorce, 
femme  cliente,  action 
contre  le  mari)  216; 
(fixation)  218;  (plura- 
lité de  clients,  action 
solidaire)  216  ;  (pour- 
suites rigoureuses) 
208;  (privilège)  207, 
212  ;  (production,  fail- 
lite, ordre  ou  contri- 
bution) 211  ;  (réduc- 
tion par  les  tribunaux) 
214;  (répétition)  213; 
(répétition,  contrainte 
murale)  213;  (la.\e) 
214. 

—  remboursement  189. 

—  usages  du   barreau   199 

s.  ;  (abandon  de  la 
cause)  200  ;  {avocat 
d'office)  202;  (conseil 
ài  discipline,  pou- 
voirs) 203  s.  ;  (hono- 
raires à  forfaaj  £04; 
(pacte  de  quota  Hlis) 
205;  (provision)  201  ; 
(quittance)  206  ;  (ré- 
clamation) 200;  (res- 
titution partielle)  203; 
(rétention  de  pièces) 
200. 

—  voyage,  avance  190. 

—  ^'.Avocald'office,  Cause, 

Coiiï^cil  de  discipline. 
Huissier  97. 


Incompatibilités  88. 

—  absolues  89,  91  s. 

—  exclusion  perpétuelle  89, 

92. 

—  relatives  89,  99  s. 

—  titre  d'avocat  90. 

—  V.    aux  dillérenls  mots 

relatifs     aux     profes- 
sions      incompaiiblcs 
avec  celle  d'avocat. 
Indignité 

—  causes,  appréciation  25. 
Inscription  de  faux 

279. 
Inscription   au    ta- 
bleau 28,  59  s. 

—  anmistie  67. 

—  appel,  décision  du  con- 

seil de  l'ordre  69  s.  ; 
(admission  au  tableau, 
.  appel  du  bâtoimier, 
non-recevabilité)  76  ; 
(changement  de  bar- 
reau) 72  ;  (délai)  77  ; 
(délai,  point  de  dé- 
part) 77  ;  (fonctions 
incompatibles,  cessa- 
tion) 72;  (forme)  78; 
(forme,  leltie  missive) 
78;  (jugement. assem- 
blée générale)  78  ; 
ministère  public,  droit 
d'appel)  75;  (organi- 
sation d'un  conseil) 
72;  (procureur  géné- 
ral, droit  d'appel)  75; 
(rang)  87  ;  (refus  de 
réunir  le  conseil)  74  ; 
(stgnificati(m  au  pro- 
cureur général)  78  ; 
(sursis  à  statuet)  74. 

—  avocat  à  la  Cour  de  cas- 

ï.T'ion.  —  V.   rang. 

—  certilicnt  de  moralité  67. 

—  confection   annuelle   60. 

—  diiniicile  66. 

. —  élimination  60. 

—  forniatiou  59  s. 

—  inscription    au     tableau 

d'un     autre    barreau 
63  s. 

—  moralité  67. 


—  pourvoi      en     cassation 

(bâtonnier)  79;  (mi- 
nistère public)  75,  80; 
(procureur  général) 
75,  80. 

—  rang  81    s.  ;    (âge)  81  ; 

(amnistie)  87  ;  (appel) 
87  ;  (avocat,  inscrip- 
tion à  un  autre  bar- 
reau) 84  ;  (avocat  à  la 
Cour  de  cassation)  84; 
(avoué)  85  ;  (interrup- 
tion de  stage)  82  ; 
(magistrat)  83  ;  (me- 
sure disciplinaire, 
ellél)  80. 

—  rapport   du   membre  du 

conseil  66. 

—  refus  d'inscription,  nou- 

velle demande  68. 

—  staj^c  62,  03. 

—  tribunal,     absence     de 

conseil  de  discipline 
0! 

Inspecteur  des 
éc<>  I  e«  p  r  i- 
niaires  101. 

Interdiction  tem- 
poraire. V.  Con- 
seil de  discipline. 

Interdit  10. 

—  serment,  prestation  anté- 

lieure  10. 
Intervention 

—  avocat,  plainte  contre  un 

cjnfrèie,  coui  d'à  j- 
pel311. 

—  bâtonnier,  appel  du  con- 

seil de  l'ordre,  cour 
d'appel  308,  310. 

—  conseil    de    discipline, 

élections  247. 
InvestisNcnaent     de 

I*aris.    V.   Licence 

en  droit. 
Israélites  algériens 

15. 


Journal 

—  gérant  105. 

—  rédacteur  105. 

—  rédacteur  en  chef  105. 
Juge  de  paix  99. 

—  V.  Client. 

Juge  suppléant   88, 
89. 

—  constatations    du    juge- 

ment ou  de  l'arrêt  130. 

—  égards,  devoirs,  respon- 

sabilité 132. 

—  fonctions  128  s.;  (con- 

ditions) 128;  (cour 
d'appel)  128  ;  (femme) 
13.  128;  (obligation 
professionnelle)  129. 

—  prise  à  partie  132. 

—  serment  131. 

—  V.  Stagiaire. 
Justice  de  paix  112. 


Législation  6. 
Lettres  à  en-téte  167 
H.iceiaee  eu   droit  8, 

16  s. 

—  diplôme,  représentation 
17;  (investissenieiit  de 
Paris)  18  ;  (occupation 
étiaiii;erc)  18. 

Liquidateur  de  so- 
ciété 100. 


Magistrat.    V.    Fonc- 

tinns  judiciaires. 
mandat  1^i5  s. 

—  action  mnndati  contra- 

ria 186. 

—  preuve  185. 

—  responsabililé  186. 

—  validité  18J. 

—  V.  Devoirs. 
médecin  109. 
l'Mtîiitnire  101. 
mmeur  9,  15. 
lUinistcre 

—  fonriioimaire,  incompa- 

tibilité 101. 
Uiuistèrc         ecclé- 
kiantifjue  91. 


Ministère  piibdû*    V. 

Inscription  an  tuiili.au. 
Ministre  109. 
Monopole       de       la 

plaidoirie.        V. 

Hl.iidoirie, 
Moralité  25,  38,  67. 
—  V.  Slage. 
Moustacbes  139,  302. 


Xegoce.  V.  Devoir.i. 
ilotaire  34.  88.  100. 


Obligations  187  s. 

—  di'Iense   de    l'adveisaire 

lui. 

—  V.  Cause,  Pièces. 
Oflieier  ministériel 

2. 

—  V.    Avocat   au    Conseil 

d'Etat  et  à  la  (^ur  de 
cassation. 
Oppo.sitiou 

—  déclaration  1S3. 

~  V  Conseil  de  discipline, 
D'  .il  d  .'UMlirnee. 

Ordre  dc!»  ut.^cats 
1. 

Outrage  2. 

—  V.  Haute  Cour  de  jus- 

tice. 


205.  215. 

—  expropriation      publique 

205. 

B»air  de  France  109. 

l'alenle  5. 

l'erquisition.  V.  Vio- 
lation de  domicile. 

t»ièces 

—  comnuinication  172  s. 

—  dépôt  193. 

—  opposition      à     remise, 

mainlevée  196. 

—  perle  193. 

—  récépissé  193. 

—  restitution     194;    (ser- 

ment décisoirc)    194. 

—  rétention,  payement  des 

honoraires  194,  200. 

—  V.  Devoiis. 
Plaidoirie  112  s. 

—  appel  112. 

—  avocat  adverse,  diffama- 

tion 123. 

—  avoué  114. 

—  cause    personnelle,    ab- 

sence    de     monopole 
113. 

—  chambre    de   discipline, 

oftlciers     ministériels 
115. 

—  conseil  d'Etat  116  ;  (mé- 

moire, atlaiie  dispen- 
sée d'avocat)  117. 

—  conseil     de     préfecture 

115. 

—  conseil  de  prud'hommes 

115. 

—  costume  112;   (tribunal 

de  commerce)  141. 

—  cour      d'assises      112  ; 

(avocat     d'un     autre 
barreau)  119. 

—  Cour  de  cassation  116; 

(grand  criminel)  116. 

—  Cour  des  comptes  110. 

—  devoirs    et     obligations 

112. 

—  haute   cour    de    justice 

115. 

—  indépendance  122. 

—  juiidictions     crimînellei 

112. 

—  jui'v  d'expropriation  115, 
--  justice  de  paix  1 12. 

—  mandat,   représentation, 

di.spense  112. 

—  membres  de  la  magis- 

trature ,    canoës    pe»- 
sonnelb'S  113. 

—  pourvoi  1 12. 

—  respect  dû    aux  magii- 

lials  122. 

—  ressort      118  ;      (avocat 

éti'anger   au    barreau, 
vibitea)  120    121. 


6  —  AVORTEMENT     [TABLES] 


—  tête      couverle      424  ; 

(pièces  de  p'^céduie, 
k'clme)  i;f4. 
•—  tribunal    de    commerce 
115;    (délibéré,     rap- 
poileui)  116. 

—  Tiil'uriîildesconflilslie. 
•m-  tribu[i:)ii\    niililiiiics    et 

manlinoes  H5. 
Pla<|ue.  V.  Devoirs. 
Port  do  la  robe 

—  V.  ('.nsiiirae. 
Postulation.   V.    De- 
voirs. 

Pourvoi  en  cassa* 
tion 

—  dcclaralion  183. 

^  dblit  d'audience  361  s.; 
(amende ,  consigna- 
lion)  3G4;  (avci'lisse- 
ment  dvi  présUoni , 
irrereval'iUlé  )  o45; 
(délai)  36:î;  (efTclsiis- 
pcnsit)  3C5  ;  (foiir.L's) 
363;  (  incom|jL'lL'!iLe 
ou  excès  de  pouvuii) 
369. 

^  élection  du  conseil  de 
l'ordre  250. 

^  maliêre  discipUn.'iire 
31"  s.;  (forme)  3H); 
(forme,  pourvoi  du 
procureur  tréncrai) 
3 10  ;  (  pourvoi  du 
bâionnic!' ,  autorisa- 
tion) 318  ;  (receval;!- 
Uté)  31". 

*■  V.  Inscriplion  su  ta- 
bleau. 

Pourvoi  au  Conseil 
dictât 

—  miiilrre  elcclorale   182. 
Préfecture 

—  employé  101. 


Préfet  88,  101. 

—  alfaché  au  cabinet    109. 
Président  de  la  Re- 
pu l>lt(|ne 

—  secr.-tain^  Id'.t. 
Prète-noni.  V.  Drvoirs. 
Prêtre      catholique 

01. 
Prise    à     partie*    V. 

tlupre  siipiiii'.ntit. 
Priviïèîïe  \\-l  s. 
ï'rol'esscur  101. 
Professeur  de  droit 

lO'J. 

li*rovîsion  SOI. 
Provision  à  l'aTOué 

—  charges     de     ronirWic, 

nêg-lii;rnce,   respunsa- 
biliiL'  186. 
Prud'buinuies.        V. 

Clieiil. 


Rabatteurs  166. 
Radiation.  V.    Conseil 

dL'  lii.M-ijiliiie. 

Reclierche  de  la 
elicutèlc.  V.  De- 
voirs. 

Récusatioaï.  V.  Conseil 
de  discijiline. 

Rëslenieut  de  juges 
3'i3. 

—  délil  d'audienco,  décision 
du  conseil  '.i'û. 

Répétiteur  du  droit 

loy. 

Représentation.     V. 

Clioiil. 

Réprienande.  V.  Con- 
seil di,'  diMiplinc. 

Requête  civile.  V. 
Conseil  de   discipline. 

Résidence  51. 


Respect   de  la  ma- 
gistrature* V.  De- 

voiis. 
Respousabilîté    186, 

lVt-2. 
Réteutiondo  pièces. 

V.   I>i.rrs. 

Révélation    de     se- 
cret 1-'i8  s.,  191. 

—  afTrancliisscment  du  se- 

cret lôO. 

—  arbilre  152. 

—  avocat  consultant  151. 

—  témoin,  déposition  149. 


Secret  des  coniniu- 

Etieatîons  i.>4. 
Secret    des     lettres 

15;î. 

Secret  profession- 
nel. V.  Rcvélaiion 
de  soriet. 

Secrétaire 

—  bureau   de   bienfaisance 

lu:-!. 

—  chambre   de    commerce 

103. 

—  bosnire  103. 
Secrétaire    général 

du  Ea  préfecture 
HS.  lui. 

Secrétaire  particu- 
lier du  niairo 
102. 

Sénat 

—  président  100;  (chef  de 

r.ibinrl)  100. 
Sénateur  100. 
Sernieut  10  .->. 

—  ;i\(i.at      démissionnaire 

2(1. 

—  cbangement  de   ressort 

S6. 


—  cour  d'appel,  examen  de 

la  moLililé  25. 

—  formalités  prêalablei  20. 

—  formule  22. 

—  prestation   (formes)  21  ; 

(lieu)  23;  (perccfitiou 
de  droits,  afléciaiion) 
21. 

—  rentrée    des    tribunaux. 

renouvellement  du 
serment  27. 

—  Util'  d'avocat  28. 

—  V.  .lutfe  suppléant. 
Société 

—  anonyme,    membre    du 

conseil  d'administra- 
tion 106. 

—  en  comniandite,  membre 

du  conseil  de  surveil- 
lance 100. 
Société  des  gens  de 
lettres 

—  président  109. 
Sou!«  préfet  83,  101. 
Sous-secrétaire 

d^rtat  100. 
Stage  2S,  29  s. 

—  avoué   31  ;    (successeur, 

même  maison,  habita- 
tion) 32;  (traité  de 
cession ,  communica- 
tion) 32. 

—  changement  do    ressort 

45. 

—  cour  étrangère  45. 

—  deriiaiide       d'admission 

36  s.  ;  (ajournement) 
41  :  (dettes)  38;  (faits 
délictueuv  ou  discipli- 
naires) 38;  (iustinr_a- 
tions  préalables)  37  ; 
(moralité)  38  ;  (rappui't) 

—  durée  44   s.;    (abrévia- 


tion) 49;  (prolonga- 
tion) 49. 

—  greffier  34. 

—  habitation  39. 

—  interruption       46       «.  ; 

(force  majeure)  48; 
(service  militaire)  48. 

—  magistrats  85. 

—  notaire  34. 

—  passage  dans  la  magis- 

trature 41. 

—  refus    d'admission-   40  ; 

(droit  d'appel)  42  ; 
(nouvelle  demande) 
43. 

—  V.    Inscriplion    au    ta- 

bleau, Sia^iaipe. 
Stagiaire  51  s. 

—  à^^e  57. 

—  audiences,        assistance 

53. 

—  conférence  53.  54;  (se- 

crétaireis)  54. 

—  droits  50  s. 

—  exercices  52. 

—  juge  supplr.ftit  58. 

—  résidence  51 . 

—  réunions    des    colonnes 

53,  55. 

—  surveillance   du   conseS 

51. 

—  titre  d'avocat  58. 

—  V.  Conseil  de  discipline, 

St:.ge. 
Sursis.    V.    Conseil    de 

disi-ipline. 
Syndic    de    faillite 

106,  158. 


Tableau.  V.  Inscription 

au  tableau. 
Xénfioi».    V.    Révélation 

de  scciet. 


Tierce  opposition 

—  conseil    de    disct]Iiiie, 

élection  247, 

—  cour    d'appel,    maiîér» 

disciplinaire,     bâton- 
nier :^08. 
î'ÎCî©  d'avocat  3,  2«, 
90. 

—  V.  Stagiaire. 
Toque.  V.  Plaidoirie. 
Truites.  104. 
Tribunal     de    eoni- 

merce.  V.  Costume, 
Client,  Plaidome. 

Tribunal  des  con- 
Itits.  V.  Avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation  , 
Plaidoirie. 

Tribunaux  mils- 
t  a  ires.  V.  Plaidoi- 
rie. 

Tunisie  7. 


Vnifornie-costnme* 

V.  Costume. 
Usages  du  barreau. 

V.  llonoriiii'es. 
Usurpation  de  titra 

3. 


Vie  privée  143  s. 

—  maximes  antisociales  144. 

—  poursuites     des    créa::- 

ciers  144. 
Violation  de  domi* 
cile 

—  cabinet  de  l'avocat,  per- 

quisition 197. 
Visites 

—  avocat  étranger  au  bar- 

reau ISO  s. 


AVOCAT  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  ET  A  LA  COUR  DE  CASSATION 
(Renvoi)  p.  54. 


AVOCAT  GÉNÉRAL  (Henvoi)  p.  54. 


AVORTEMENT  (Page  54). 


Acquittement  S. 

—  blesi-uies    invi)lontairos, 

nouvelle    poursuite  8. 

Administration  de 
substances  nui- 
sibles 8. 

Blessures  involon- 
taires 8. 

—  fenmie  8. 

—  raorl  0. 

—  nouveOe  poursuite  8. 
Chirurgien  13,  14. 
Ciiose  jwgée  8. 
Circoustunce       ag- 


gravante 13. 
Coauteur  22. 

—  qnestii-n  au  jury  22. 
CoBiiplflC>âté  2,  21  s. 

—  rae(Je';ins,    pharmaciens 

24. 

—  questions    au   jury    22, 

23.  25.  ^ 

—  tentative,  tiers  23. 
CouseuiiCrïnentll,  12, 

Coupset  blc«sures8. 
Cour  d'ussj.*<tes 

—  infanticide,  mise  en  ao> 


cusalion.    .'AniiLMuent, 
condamnation  2. 

—  V.  Jurv. 
Grosi^c^se  4. 

—  absence  de  grossesse  8. 

—  jury,  question  4. 
Berbori-t^le  16. 
>»'*miii!ie  9. 
luiantieide  2, 

—  V.  Cuuy  d'assises.  Jury. 
Intention        crimi- 
nelle 7  s. 

—  absence  de  grossesse  8. 
:e  d'intention  8. 


Jury 

—  blessures    involontaire*:, 

questions  résultant  des 
débats  8. 

—  réponse,       infanticide, 

avortemenl ,     contra- 
diction 2. 

—  V,  Grossesse,  Tentative. 
lEantruvres     abor- 

tives  5  s. 

—  époque  de  la  ijeslatinii  i. 

—  fœtus,  expulsion  prema- 

lun  e  6. 
Médecin  13. 14. 


—  V.  Complicité. 

mise  en  accusation 

—  avoitenieiit ,      blesviires 

involontaires  S. 
Mort  de  Iafename9s. 
^-  embryon,      putribcalion 

10. 
-  poursuites      successives 

10. 

—  qualifications  différentes 

J'i. 
Officier  de  santé  13, 

14. 
Peine  11  a. 


Pharmacien    18,  14. 

"  V.  C^inpli.ité. 

Poursuites   sacces- 

sives  S,  10. 
Sage-femme  14,  15. 
Tentative  2,  4.6.  17  s. 

—  éléments  constitutifs  20. 

—  hommes  de  l'art  19. 

—  jury,  réponse,  éléments 

20. 

—  tiers  18. 

—  V.  Complicité. 
Violences        volon- 
taires 8. 


AVOUE  {Page  56). 


A«<iaieseement   120. 
Acte  non  enregistré 

G'.t. 
Actes  do  greffe 

—  rédaction  24, 
Action  en  son  nom 

personnel  'Jl. 
^  huissier,  actes  préparés, 

refus  de.  .siimilier  U2. 
Adjudication 

—  avoue  adjudicataire   12, 

72 
-•  avoué  saisissant,    action 

en  reddition  de  coinnle 

83. 
***  tameubles    situés   dans 

deux  arrondissements, 

DOtilu  liions  ilODO- 

raires  33. 
~  V.  Comp«t«aM  l«rrilo- 


riale,    Vente    devant 
nnhiire. 
Adoption 

—  rej'iésenlatton,  présomp- 

tion 119. 
Age  4. 

—  dispense  4. 

Agréé.    V.    Tribunal   de 

commerce. 
Algérie 

—  défenseur  S. 
Appel 

—  dc'  i-iioii        disciplinaire 

111". 

—  V.  Mandat. 
Arbitre  s. 

ASNÎHtaRCO         Judi- 
ciaire :>C,.  184. 

Attributions  11  ». 
Audience.  V.  Disciplioe. 


Avances.  V.  Intéiéts  des 

avances. 
Avoué    SB     la    cour 

d'appel  2. 


Bordereau   de   eol- 
locaeion 

—  réception  .   pouvoir  spé- 
cial 131. 
Bourse      eommiuie 

201. 


Caisse  des  invalides 
do     la    mariue 

3»;. 
CasMutioa 

—  de.  Hion       diRcipHnairc, 
pourvût  1U8  •* 


—  défaut    de   constitution, 

nioven   nouveau   1 10. 

—  eslension     du     mandai, 

jui^e  du  fond,  pouvoir 
souverain  12S. 

—  preuve      du       mandat, 

mo^en   nouveau   412. 

—  V.  Discipline. 
Cautionuemeut  0. 
Certid cation   iQo 

pièces  22. 

—  si^Miiliiation      hors     du 

lessoit  33. 
Cbambredesavoués 
158  s. 

—  action  en  justice,  inli'rèt 

commun,  défenso  181 
s. 

—  assistance  judiciaiie  184. 
•—  attributions  169  ■• 


■  avis  193  s.  ;  (homologa- 

tion) 194. 

■  certificat  de  moralité  et 

de      capacité,      déli- 
vrance 180. 

■  composition  158. 

'  cunml  des  fonctions  165, 
167. 
délégation   de  fonctions 
108. 

■  démission  164. 
destitution  211. 
diU'éiends   entre  avoués 

■177. 
élection    des    membres 

45y. 
éli(ribilité  160. 
exploit,  sitrniticnlion  183. 
intervention ,     ftrésident 

de  la  chambre  18â. 


—  plaintei  et  réclamations 

478. 

—  président    165  ;    (  fonc- 

tions) 166. 

—  rappoiteur   165;   (fonc- 

tions) 166. 

—  renouvellement  des 

membres  161  s. 

—  secrétaire    165;    (fonc- 

tions) 166. 

—  syndic  165  ;  (fonctions) 

166. 

—  taxe,  avis  179. 

-  trésorier  165  ;(f(mctionB) 
166. 

—  vote  168. 

—  V,  Discipline. 
Clérscïbture  A. 
. —  durée  4, 

Colonîeji  ft. 


[TABLES]     AVOUÉ  -  7 


Conimand.  V.    D.cla- 

i-alino    de    coraiii:iinl. 
Compétence     terri- 
torîule  3t  s. 

—  actes  d  insirucUon   hors 

du  ressort  34. 

—  adjudication  devant  no- 

taire, adjudicalion 

hors  du  ressort  3*2. 

—  enquête  hors  du  res>ort, 

d.Mcgalion,  honoraires 

Compte.  V.  Constitution 

u';ivoué. 

ConruNsîoii  10. 

Conditions  d'apti- 
tude 4  s. 

Constitution  d'a- 
voué 99  s. 

—  acte  dappel  100, 

—  conslittiûon  iniplicile99. 

—  constitution    de    nouvel 

avoué  109. 

—  défaut    de    constitution, 

cassation,  moyen  nou- 
veau 110. 

—  dctVndcur  102  s.  ;   (as- 

siiîiiation  à  bref  délai) 
1Ô4  ;  (constitution, 
mandat,  déterminé, 
déclinatoîre}10G,  (dé- 
lai) 103;  (réilcralion 
de  constitution)  104, 
405. 

—  demandeur,  exploit  d'a- 

jouinenieut  100. 

^-  dislrihuiion  par  conlri- 
butlun  107.— V.  plu- 
ralité d'avoués. 

élection  de  domicile  101. 

exprofirialion  forcée  107. 

—  ordre  107.  —  V.  plura- 
lité d'avoués. 

•-  pluralité  d'avoués, 
avoué  occupant  108  ; 
(compte)  108  ;  (dis- 
tribuiioc  par  contri- 
bution) iOS  ;  'héri- 
tier bénéficiaire.  ■::a'->- 
tion)  108  ;  (ordre) 
108;  (scellés)  108. 
Bubsiiluiion  109. 

—  surenchère  107. 

—  ternies  non  gacramenlels 

99. 
Coatribatîons  indi- 
rectes 3y. 

—  ministère    faïuUalif  35. 
Copie  d'acte» 

—  honuiaires  33. 
CostuiMe  'i^. 

—  port  ilK-iral  16. 
Cour     d'assi.sies.    V. 

Pnrii**  civile,  riaidoirie 

Jhuilde). 
Créance.  V.  Mandat. 
Création     du     titre 

d*avoaé  1. 


—  peines  disciplinaires  173 


V.    Mindit    de 
Tavoué. 
A^elaration      de 
command 

—  pcrt*  de  litv'-'ué  12. 
•êeret  de  nomina- 
tion 5. 

Délation  de  ser- 
ment 

—  pouvoir  spécial  125. 
Démission.  V.  Mindat 

de  l'avinié. 

Désaveu  113,  124. 
Désistement 

—  pouvoir  spiicial  195. 
Destitution  ^\i. 

V.  Manual  d.-  l'avoué. 

Diffamation  10. 

Dipl<^mes  universi- 
taires 4. 

Discipline  170  s. 

-~  action  publique,  cumul 
176. 

mm,  aadiencesdes  tribunaux, 
fautes  disciplinaires 
209  ;  (  compétente  ) 
200. 

—  destitutioa  S11. 

«-  faits  étraneers  aux  fonc- 
tions 171. 
■r  peiiicâ  ■ditrairei  174.      I 


poursuite      disciplinaire 

185  s.  ;  (audition  du 
syndic  et  du  rappor- 
teur) 191  ;  (cilatioo) 
186;    (citation,  délail 

186  ;  (citation,  forme) 
186;  ^cila^ion,  néees- 
sitc)  187  ;  (dérision, 
appel)  197  ;  (décision, 
forme)  192;  (décision, 
notilîcationt  1'.'6;  (dé- 
ciïion,  pourvoi  en  cas- 
sation) 198  s.;  {déci- 
sion, pourvoi  en  cas- 
sation, intervention  du 
président)  200;  (déci- 
sion, quorum)  190; 
(dillérends  entre 
avoues)  188;  (instruc- 
tion à  la  séance  de  la 
chambre)  189  s.;  (mi- 
nistère public,  suspi- 
cion légitime,  demande 
en  renvoi)  187;  i>yn- 
dic,  dénonciation)  185  ; 
(témoins,  audition) 
190. 

—  pouvoir  des  tribunaux 
202  s.;  (deslitulion) 
211  ;  (compétence) 
203;  (faits  commis 
horsderaudience)2l0; 
respect  envers  les  tribu- 
naux) 204  s.;  (chambre 
de  discipUnc)  208; 
(mémoire  injurieux, 
distribution)  206  ; 
(prise  à  partie,  re- 
quête, termes  inju- 
rieux) 207^ 

—  suspension  175. 
Distraction  des  dé- 
pens 84. 

—  V.  Registre  coté  et  pa- 
rafé. 

Distribution  par 
contribution.  V. 
Constitution    d'avoué. 

Divorce  et  sépara- 
tion de  corps 

—  comparution  devant  le 
président .  ministère 
de  l'avoué  47. 

Domaine  de  TEtat 
36. 

—  action  des  particuliers 
36. 

Domicile  73. 
Dommages  -  inté- 
rêts. V.  Mandat. 
Douanes  35. 

—  administration  des 
Douanes  35. 

—  ministère   facultatif   35. 
Droit  d''occuper 

poar  soi-même 
13. 
Droit   do  rétention 
94  s. 

—  avances,  honoraires,  dis- 
tinction 95. 

—  communicationau  client, 
refus  96. 

—  dossier  remis  au  client, 
demande  de  restitu- 
tion 97. 

—  instance  d'appel  96. 

—  lettres  du  client  98. 

—  litres  94. 
Droits  litisiAUX 

—  cession  72. 


Expert  8. 

—  V.  Intérêts  des  avances. 
Exploit 

—  n  da.  tion  24.  25. 
Expropriation    pu- 

bli<|ue 

—  ministère     de     l'avoué 
48;  (honoraires)  48. 


Fonctionnaire  pu- 
blic 10. 

Fonctions  judi- 

ciaires 

—  nomination  51. 
Frais  et  dépens 

—  contributions  indirectes, 
douanes  et  cnrt^gîstre- 
ment,  honorains  de 
l'avoué,  liquidation 
35. 

—  V.  Honorairei,  ParUc 
civile. 


Garde      particulier 

—  serment,    miuislere    de 
l'avoué  49. 


Honoraires  76  s. 

—  codébiteurs     solidaires, 

prescription  83. 

—  commune  82. 

—  dossier  pour  le  compte 

d'un  tiers  82. 

—  faillite  82. 

—  mandat  ad  negotia  89 

s.  ;  (demandes  et  soins 
exceptionnels)  89,90; 
(gestion  d'alTaire)  90  ; 
(preuve  du  mandai) 
90  ;  (tribunal  de  com- 
merce) 89. 

—  mandat  gratuit  76.   90. 

—  note  des  frais  85. 

—  plaidoirie  88. 

—  pluralité  des  parties  83. 

—  prescription  87. 

—  leraboursement  des  frais 

77  ;  (cédant,  cession- 
naire)  81  ;  {umulu- 
menls  de  l'huisiierl 
77  ;  (honoraires  de 
l'avocat)  78  ;  (hono- 
raires de  l'avocat, 
compétence)  80  ;  ijus- 
tificationdu  pavement) 
79. 

—  société  82. 

—  taxe  86. 

—  V.   Corapélence   territo- 

riale. Copie  d'actes. 
Droit  de  rétention, 
Expropriation  pu- 

blique, Inléréts  des 
avances.  Partie  civile. 

Hoaorarîat  53. 

lIo!4pices  36. 

—  action  des  particuliers 
36. 

Huissier.  V.  Action  en 
son  nom  personnel, 
Signature. 


Juge  du  rond.  V.  Cas- 
sation. 
Juge  de  paix 

—  ministère  (cas  exi-eption- 

nels)    23  ;     (mterdic- 

tiun!  45. 
Juge   snppFéant    50. 
Jujgcmcut 

—  nom   de  l'avoué,   men- 

tion 13. 

—  significalion  134. 

Jugement  par  dé- 
faut. V.  M.nnJat  de 
liivoué. 

Jugement  rescindé. 
V.  ilandat  de  l'avoué. 


Election   de    domi- 
cile 

—  pouvoir  spécial  125. 

—  V.  Constitution  d'avoué. 
Enquête.  V.  Compétence 

territoriale. 
Enregistrement    35. 

—  ministère    faculislif  35. 
Etat  de  collocation 

provisoire 

—  rédaction  24. 

Etat  des  produits  4. 
Exécution  du  juge- 
ment 

—  pouvoir  spécial  I2Ô. 

—  V.  iland;.!. 


Immixtion     illicite 

lnconapatibîlités8s. 
luseriptiou  de  fanx 

—  der.Iajalioos  de   l'avuué, 

force  probante  15. 

—  pouvoir  spécial  123. 
Interdiction     judi- 
ciaire 

—  déii^':■lation    du   conseil 

àr  î;iinilleS3. 
Intérêts  des 

avances  93. 

—  droits    d'enregistrement 

93. 

—  honoraires  d'expert  93. 

—  intérêts  touchéi   par  le 

client  93. 

—  mandat  ad  îiUm  93. 

—  mandat  ad  n>'goiia  93. 
Interrogatoire    sur 

faits  et  articles 
47. 
Inlcrvention.  V. 

Chambre  des  avoués. 


Liquidateur  8. 

Alaître  (Qualité  de) 

Mandat  do   Tavoué 

111  s. 

—  acceptation    du   mandat 

118. 

—  acte   étranger   au  litige 

122. 

—  appel,  mandat  exprès 
122. 

—  continuation  du  mandai 
133  s. 

—  créance,  recouvrement, 
pavement,  réception 
132. 

—  décès  (de  ravoué)_^146; 
(de  la  partie)  147. 

—  demande  en  garantie 
122. 

—  demande  en  partage, 
exécution  du  juge- 
ment 136. 

—  démission  145  s. 

—  deslilution  145. 

—  domniiiges-iutérêls,Uqui- 
dation  136. 

—  étendue  121  s. 

—  exécution  du  jugement 
136;  (année,  point  de 
dépari)  137;  (année, 
point  de  dépari,  jnt^e- 
ment  d'avant  diie 
droit)  137  ;  (ordre  du 
client)  138. 

—  extension  du  mandat, 
pouvoir  du  juge,  ap- 
préciation 128. 

—  fin  133  s. 

—  interdiction  de  l'avoué 
145. 

—  jugement  par  défaut, 
opposition  136. 

—  jugement  définitif  133  s. 

—  jugement  rescindé,  nou- 
velle instance  133. 

—  mandai  tacite,  remise  de 
pièces  114  s.  ;  (copie 
de  l'assitinalion,  re- 
mise) 115  ;  (matière 
criminelle)  114. 

—  ministère  facultatif,  re- 
présentaiion  ,  pré- 
somption 119  ;  (adop- 
tion )  119;  (matière 
répressive)  119. 

—  montant  de  la  condam- 
nation réceplron,  quit- 
tance, pouvoir  spécial 
131. 

—  nouveau  pouvoir,  néces- 
sité 129. 

—  offres  réelles,  validité 
137. 

—  opposition  au  comman- 
dement 136. 

—  ordre,  limites  du  man- 
dat 130. 

—  ordre  Pt  conîribulion, 
signification  dn  juge- 
ment ,  avertisiement 
au  client  135. 

—  pièces,  réception,  accep- 
tation condiiiunnelle 
117. 

—  pouvoir  spécial,  néces- 
sité 123. 

—  présomption  du  mandat 
124. 

—  preuve  112  s.  ;    ( 


fus  du  paj'ement  des 
frais,  désaveu)  113. 

—  qualités  (opposition)  134; 

(signilicalion)  134. 

—  refus  d'acceptation 

(ajournement,  validité, 
constitution  de  nouvel 
avoué)  120  ;  (renvoi 
despièces,  preuve)  116. 

—  renonciation      143     s.  ; 

(avoué  d'office)  143  ; 
(client,  existence  in- 
certaine) 144;  (doni- 
mages-intérèis)  143  ; 
(relus  de  coiiclure)144. 

—  requête,  déclaration  127. 

—  requête  civile,  significa- 
tion ,  continuation  du 
mandat  133. 

.—  révocation  139  s.  ; 
(foim*-)  140.  141  ; 
(preuve)  141  ;  (régle- 
luenl  de  qualités)  142. 

—  saisie-cxéculion,  nullité 
136. 

—  siîHiification  du  jugement 
'134. 

—  V.  Honoraires. 
Matière   criminelle 


38  L. 

—  représentation  en  justice 
38  s. 

Matière  discipli- 
naire 

—  ministère  de  l'avoué  37. 
SSini.Htère 

—  facuiUilif  35  S.,  119. 

—  interdit  45  s. 

—  obligatoire  13;  (nombre 
insulfisant ,  demande 
de  renvoi)  14. 

—  refus  54  s.;  (cai-actère 
obligation)  54  ;  (motifs 
d'excuse)  57  ;  (re- 
cours au  président! 
55;  (recours  au  pré- 
sident, ordonnance, 
caractère)  55. 

monopole  148. 
ïMoven  de  défense 

—  refus  de  lavoué,  de- 
mande expresse  du 
client  58. 


—  demande    inddcntc  28. 

—  droit   de  rester  couvert 

52. 

—  incident    de    procédure 

28. 

—  tribunal       ujrrectionnet 

29. 
Pluralité    des   par- 
ties 

—  intérêts  opposés,  r:îpr6- 

senlalicn        (inlerdic- 
lioni  ^9;  (ordre)  59. 
Postulation  illicite 
16,  148  s.   ^ 

—  acte  de  société,  agréé  et 

avoué  154. 

—  actes  isolés  150. 

—  autorisalioiï     de    pour- 

suivre 155. 

—  avocat  153. 

—  compétence  156. 

—  émolument,    perception 

151. 

—  habilude  150. 

—  initiative  des  poursuites 

155. 

—  juge  153. 

—  office,  acquisition,  nomi- 

nation refusée  153. 

—  peine  157;  (avoué,  com- 
plicité) 157. 

—  perquisition  155. 

—  preuve  lî'S. 

—  qualité  d'avoué  152. 
Pouvoir  spécial 

(Nécessité  d'un) 
123,  125  s..  131. 

Prérogatives  50  s. 

Prescription 

—  action      en      p.-iyeraent, 
fi-ais  et  honoraires  87. 

Présentation  3. 

—  deslilution  3. 
Epreuve.  V.  Mandat. 
5*ri!»e  à  partie 

—  pou\oir  spécial  123. 

—  requcte,    termes    inju- 
rieux 207. 

IProcnrcur  1. 
S^rud'IioiuuieM  45. 
Purge     des     hypo- 
thèques âi. 


preuve  112  s.;    (preuve 
testimoniale)  112;  (re- 


Nomïnation  3. 

—  demande  5  ;  (pièces 
joioles)  5;  (transmis- 
sion) 5. 


obligations  54  s. 

OfUce.  Posiulation  illicite. 

Offres  réelle.*.  V.  Man- 
dat df  l'avuué. 

Ordre.  V.  Cunstitulion 
d'avoué,  Mandat  de 
l'avoue,  Pluralité  de 
parties. 

Outrage  10. 

Parenté  on  alliance 

4. 
Parents 

—  droit  dinstrumenler,  pa- 

rents  de   l'avoué  12. 
Partage.  V.  Mandat  de 

l'avoué. 

Partie  civile  40  s. 

—  cour  d'assises,  demande 

de  dommages-intérêts 
41. 

—  di5tracliondesdépens44. 

—  honoraires    de    l'avoué, 

taxe   42   s.  ;   (matière 
soramaiie)  43. 

—  représentation  en  justice 

40. 

Pièces.  V.  Droit  de  ré- 
tention ,  Mandai  de 
l'avoué. 

Plaidoirie  (Droit 
de)  26  s. 

—  conte^t,llion  du  droit  de 

plaider,  qualité  30. 

—  cour  d'assises  29;  (par^ 

lie  civile)  21». 

—  délibération   de  la  cour 

d'appel ,    approbation 
ministérielle  97. 


Qualités.  V.  Mftodat  ds 

l'avoué. 


Récusation 

—  pouvoir  spécial  123. 
Référé 

—  refus  de  ministère,  or- 

donnance du  président 
55. 
Registre  coté  et  pa- 
rafe 60  s. 

—  absence  de  registre  64  ; 

(  preuve  supplétive)  65, 

—  irrégularités  64. 

—  mention,  foi  due  68. 

—  papier  timbré  60. 

—  représeniation     60    s.; 

(défaut,  ordre  public) 
67;  (dblraction  des 
dépens)  66  ;  (hono- 
raires léclamés,  con- 
testation) 62;  tribu- 
nal de  commerce, 
honoraires)  63. 

—  sommes  reçues,  inscrip- 

tion 60. 
Remplacement  d'à» 

C"uïrere  109. 
Renonciation  a  suc- 

ce.*iHion       ou      à 

communautélS. 
Reprise    d'instance 

—  décès,     coiisiala'iou    15. 
Requête     civile.     V. 

M;iiid;it  de  l'avoué 

Restitution  de  pièee 

—  action  contre  l'avoué  37. 

Révélation  de  se- 
cret. V.  Seeret  pro- 
fessitiiiiiel. 

Révocation.  V.  Man- 
dat d«  l'avoué. 


0aisie-exécution.  V* 

Mandat  de  l'avoué. 
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Saisie  immobilière 

—  [io;ivoir  spécial  123. 
Scellés 

—  apposition  et   levée  23. 

—  \  .  Consliliilion  davouô. 
Secret     profession- 
nel li- 

—  coinpag^nie    d'assurance, 

coiiiiiiiinii'ation  à  l'as- 
suré "1. 

—  fonvÉ'iilÎL'n.  dépôt  71. 
Séparation        de 

corps.    V.    Divorce 
elscfiaialion  de  corps. 


Serment  6. 
Signature 

—  acic  du  palais,  huissier, 

sifTiiificalion  70, 
Société 

—  exploitalion    d'un    office 

7. 

—  V.  Honoraires,  Postula- 

tion illicite. 

Stage  4. 

Succession     bénéfi- 
ciaire 

—  acceptation  18. 

—  V.  Conslilulion  d'avoué. 


Surenchère 

—  avoué      surenchérisseur 

72. 

—  pouvoir  spécial  123. 
Suspicion  légitime. 

V.  Discipline. 
Syndic  de  faillite  8. 

—  fondions,       acceptation 

172. 


Taxe  des  dépens  80. 
Traité 

—  production  4. 


Tribunal    de    com- 
merce 

—  agent      d'affaires ,    titre 

d'agréé .  usurpation, 
concurrence  déloyale 
46. 

—  ministère  ,  exercice 

45. 
Tribunaux 

—  olilig;ition    des    avoués, 

règlcmcnl,  voie  ré- 
plcniontaire,  excès  de 
pouvoir  75. 

—  V.  Discipline. 


Cnifortne- costume* 

V.  Ciisturiie. 
Usurpation    des 
fonctions  IG. 


Tente  aux  enchères 

19. 

—  arrêt   infirmatif,    avoué 

d'appel,  avoué  de 
première  instance , 
conflit  19. 

—  avoué  occupant  pour  lui- 

même  12. 


—  birns  de  mineurs  20. 

—  interdits  20. 

—  succession      bénéficiaire 

20. 

—  succession    vacante    20. 

—  V.  Adjudication. 
Tente     devant     no- 
taire 10. 

—  cailler  des  charg'es,  ré- 

daction 19. 

—  rédaction  des  affichei  et 

insertions  19. 

—  V.   CompélcDce  tyriUK 

haie. 


AVULSION   [Hnivoi)  p.  67. 

AYANT  CAUSE  OU  AYANT  DROIT  {Observatioiu  et  renvois)  p.  67. 

BAC  {Observations  et  renvois)  p.  67. 

BACCALAURÉAT  {lienvoi)  p.  67. 

BAGAGES   (fienvois)  p.  67. 

BAGNE  (Renvois)  p.  67. 

BAIL  {Observations  et  renvois)  p.  07. 

BAIL  ADMINISTRATIF  (Renvoi)  p.  G7. 

BAIL  A   RENTE  (Renvoi)  p.  07. 

BAILLEUR    DE  FONDS  (Renvois)  p.  G7. 

BAINS  PUBLICS  (Renvois)  p.  67. 

BAL  PUBLIC  (Renvois)  p.  07. 

BALANCES  (Renvoi)  p.  67. 


BALAYAGE  (Renvois)  p.  67. 
BALCON  (Renvois)  p.  67. 
BALEINE  {Observation  et  renvoi)  p.  67, 
BALISE  (Renvois)  p.  67. 
BALIVAGE  (Renvoi)  p.  67. 
BALIVEAU  (Renvoi)  p.  67. 
BAN  (Observations  et  renvois)  p.  67. 
BAN  (RUPTURE  DE)  (Renvoi)  p.  67. 
BANALITÉ  (Renvoi)  p.  67. 
BANDES  ARMÉES  (Renvois)  p.  67. 
BANNISSEMENT  (Renvoi)  p.  67. 
BANQUE  D'ALGÉRIE  (Renvoi)  p.  67. 
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Actions  de  société. 

—  hausse   et    baisse,    ma- 

nœuvres frauduleuses 
51.' 

A;;euî  de  change.  V. 
Responsabilité. 

Anatociiime  3i. 

Avances  sur  titres 
IG. 

Banque  1. 

Banf|ue  commer- 
ciale 2. 

Ban<|uc  de  spécula- 
tion 40. 

Banquier  1 ,  54  s. 

—  ailiulde  fonds publics57. 

—  aoïc  de  commerce  56. 

—  comracrçaiil  55. 

^  conipélence  commerciale 
55 ,  56. 

—  compte  courant  57. 

—  faillite  55. 

—  livres  de  commerce  55. 

—  modes  de  pi'cuve  ^G. 
~~  V.  Responsabilité. 
Billet  de  ban  que  .52  s. 
Billet  en  blanc  53. 
C'Iiuni^e.  V.    Kscoiiipte, 

liiTouvrcmentd'elTets. 

Cliè(|UO  7. 

ColTres-forts  (Loua- 
ge de)  4U  s. 

—  garde  de  colTre-fort  42. 


—  nature  de  contrat  40. 

—  opposilion  40. 

—  responsabilité,  étendue, 

preuve  42. 

—  saisie -arrêt  40;  (inter- 

ditiion  d'acres  )  41. 
Compétence.  V.  Ban- 

qiiiei". 
Compte   courant   30 
s. 

—  droit  de  commission  31 

s.  ;  (avances)  31  ;  (ca- 
pitaux procurés)  31  ; 
(échange  d'effets)  31  ; 
{elTels,  couverture,  re- 
couvrement) 31  ;  (effets 
encaisses,  avances) 
31  ;  (réduction ,  pou- 
voir du  juge  )  3*2  ; 
(règlements  pério- 
diques, report  à  nou- 
veau) 33  ; 

—  escompte  30. 

—  intérêt  30. 

—  intérêts  des  intérêts  34. 
Contre-partie  46   s. 

—  escroquerie  47. 

—  exception  de  iuslificalion 

47. 
Coulisse  45. 
Crédit  agricole  2. 
Crédit  foncier  2. 
Bepdt  3,4s. 


—  caractère  commercial  6. 

—  dépôt  irrégulier  4. 

—  intérêts  4, 

—  prêt,  distinctions  5. 

—  restitution  en  espèces  4. 

—  restitution    à    vue   ou  à 

terme  4. 
Dép6t     de     métaux 

précieux  3î). 
Dépôt     de     valeurs 

mobilières  39. 
Droit  do  change>  V. 

Escompte. 
rtrot  bancable  28. 
KlTet  de    eoninierce 

1. 

—  présentation  à  l'accepta- 

tion  37  ;   { preuve  de 
la  restitution)  38. 

—  V.  Eseompte,  Recouvre- 

ment d'clTets. 

Effet  déplacé  28. 

l'ffets  publics  1. 

tCniissîon  de  billets 
5-2  s. 

Emprunts  étran- 
gers 

—  placcnienl  49. 

—  V.  Responsabilité. 
Escompte  3,  23  s. 

—  coupons  d'intérêts  24. 

—  droit  de  change  28. 

—  droit  de  commission  28. 


—  elTets  de  commerce  24. 

—  escompte  en  doliors  27. 

—  nitérél   25   s,;    (calcul) 

27  ;  (taux)  26. 

—  valeur  fictive,  faillite  du 

tiré  29. 

Faillite.  V.  Banquier, 
Escompte. 

Hausse  et  baisse.  V. 
Actions  de   SLH-iélé. 

Haute  banque  49. 

Inipùt  sur  les  va- 
leurs m  o  b  i- 
lière»  5. 

Lettre  de  cliange. 
\.   Res[mnsr»iHlilé. 

Lettres  do  crédit  22. 

Wégooiation  de  pa- 
pier conimer- 
çstble  24. 

Ouverture  de  crédit 
18  s. 

—  caractère  commercial  19. 

—  constitution     d'hyputliè- 

que ,  acte  notarié  20. 

—  double  écrit  20. 

—  droit  de  commissioQ  21. 

—  intérêt  21. 

iMacenient  de  va- 
leurs 49  s. 

Prêt  9  s. 

—  cnrnricre  commercial9s. 

—  droit  de  commission  12 


f.  ;  (réduction ,  pou- 
voir de  juge)  13; 
(usage)  14. 

—  endossement  de  connais- 

sements 16. 

—  endossement    de     war- 

rants 16. 

—  gage,  caractère  commer- 

cial 17. 

—  intérêt,  taux  11. 

—  intérêts  des  intérêts  15. 

—  nantissement   des   titres 

16. 

Preuve-  V.  Banquier. 

Protêt.  V.  Responsabi- 
lité. 

Recouvrement  dVf- 
fets  35  s. 

—  droit  de  change  36. 

—  droit  de  commission  36. 

—  mandat,     responsabilité 

35. 
Responsabilité  58  s. 

—  acte  de  commerce,  agent 

de  change  72. 

—  dépositaire  68. 

—  émission  d'un   emprunt 

66. 

—  emprunt  étranger  66. 

—  fait    des    employés    du 

banquier  71. 

—  lettres  de  change,  en- 

caissement, dcfaut  63. 


—  mandataire  59  s. 

—  pav(>ment  d'effet,  protêt 

64. 

—  perle  des  billets  62. 

—  placement   de  titres   66 

s.  ;  {souscription  d'ac- 
tions,  payement  )  67. 

—  protêt,    nullité    60    s,  ; 

(agents  locaux)  61. 

—  titres   perdus    ou    volés 

70. 

—  traite,  non -payement  à 

l'échéance  60. 

—  valeurs  au  porteur,  envoi 

par  la   poste ,  vol   65. 

—  V.  Co lires-foi- 1 s  (  Louage 

de  ) ,  Recouvrement 
d'effets. 

Syndicat  d''émis- 
sion  50. 

Titres  perdus  ou  vo- 
lés. V.  Responsa- 
bilité. 

Valeurs  de  bourse 
(.%cbat  et  vente 
de)  43  s. 

—  exécution  en  coulisse  44, 

—  exécution  des  ordres  44. 

—  non  -  prise    de  livraisoa 

des  titres  48. 

—  ordre  au  mieux  44. 

—  valeurs  cotées  43. 
Virement  7. 
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Acte  de   commerce 

50. 
Actionnaires 

—  n--[ saltiliié  23. 

Actions  de  la  Ban- 
<|U(3    de    France 

---*  s. 
^  tclion  iiniiioliili'iéc25  s.; 
(aliénation)  26  ;  (cer- 
tiri:it ,       délivrance. 


mention  )  25  ;  (hypo- 
thèque, inscription)  20; 
(iuî-ci  iption)  25  ;  (mo- 
bilisation) 25  ;  (  privi- 
lèges ou  hypothèques, 
purge)  25  ;  (transciip- 
tion)  2G;  (usufruit) 
27.  —  V.  transfert. 

—  appel  de  fonds  23. 

—  caiactère  mobilier  24. 


■  caractère   nominatif  22. 

dividendes  33  s.  ;  (rete- 
nue) 33  ;  (saisie-arrêt) 
35. 
'  saisie -exécution  32. 

saisie  immobilière  32. 

îiansfert  28  s.  ;  (actions 
dotales,  référé)  30; 
(actions  immobilisées) 
26,  28;  (certificat  de 


transfert)  29  ;  (femme 
mariée)  31  ;  (formes) 
28;  (interdit)  31; 
(mineur)  31  ;  (opposi- 
tion) 32  ;  (responsa- 
bilité de  l'aj^eiit  de 
change)  30;  (responsa- 
bilité de  la  Banque)  30; 
Actions  judiciaires 
86  t. 


■  compétence  87. 

■  conipétenee   du    Conseil 

d'Kl;it  88  s.  ;  (admi- 
nistration intérieure  ) 
88  ;  (atteinte  au  privi- 
lège) 88;  (compte  cou- 
rant ,  refus  d'ouver- 
ture) 89;  (employé, 
pension)  90,  91. 
-  matière  criminelle  87. 


—  succursale»  86. 
Algérie  3. 
Arrérages     des 

rentes    fran- 
çaises 

—  p.nyeiiient  gratuit  85. 

Assemblée  g;énéra>0 

37. 

—  composition  37, 

—  couvucation  37» 
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—  présidence  37. 

—  vute  37. 
4yance8  51  s. 

—  actions     el     obligations 

diverses  52. 

—  baisse  des  titres  en  cou- 

verlurfi  55. 

—  bon  pour  54 

—  eonlrat,  formes  54. 

—  délai  de  remboursement 

50. 

—  doul.le  écT\\  54. 
^  efleis  publics  51. 

—  exéfuUon  en  bourse  55, 

—  garantie       hj'pothccaire 

ô8. 

—  ÎDlérct,  taux  57. 

—  ninxinium  55. 

—  minimum  55. 

—  realisalion  du  g:3ge   53. 
.avances  à  l'I^tat  81 

Bénélices     de     Tes- 
coni|»te 

—  allriljiiliun   à   l'Etat  80. 
Bilan  liebdonia- 

dairo  49. 


Billet  de  banqne  7  s. 

-•  alléralion  17;  (numéros 
d'ordre  et  de  série, 
destruction)  18. 

—  billets  faux,  rembourse- 

ment 19  ;  (employé  de 
la  banque  )  19  ;  (  por- 
teur de  bonne  foi)  19. 

—  coupures  9. 

—  cours  forcé  11. 

—  cours  Icg-al  11  ;  (conven- 

tion contraire,  nullité) 
12  ;  (ordre  public)  12. 

—  déOnition  7. 

—  imprcscriplibililé  8. 

—  perle  ou  vol  14  s.  ;  (op- 

position) 15  ;  f^porteur 
de  bonne  foi)  14  ; 
(porteur  de  mauvaise 
foi)  14;  {preuve  de 
l'idenlilé,  rembourse- 
ment, Banque  d'Algé- 
rie) 16  ;  (rembourse- 
ment) 14;  (rcmbour- 
senieiit  à  la  Banqne) 
15  ;  (revendication]  14. 

—  refus,  payement  13. 

—  vol.  —    V.  perte  ou  vol. 


Billets  à  ordre  10. 
Capital  social  20. 
Ceii.«>eurs  42. 
Chèques 

—  exieiieurs  75. 

—  mandais  rouges  75 ,  76. 

—  ordinaires  75  ;  (mandats 

Itlnncs)  75. 

Colonies  3. 

Comités  44. 

Compétence.  V.  Ac- 
tions judiciaires. 

Compte  courant  71 
s. 

—  bon  de  virement  76. 

—  crédit ,  erreur  72. 

—  intérêt  73. 

—  opposition     74  ;     (solde 

délinitif)  74. 

—  remboursement  75. 

—  virement  75. 

—  V.     Aclions    judiciaires. 
Compte    semestriel 

49. 
Conseil    d'escompte 

45. 
Conseil     d'Etat.     V. 

Action  judiciaire. 


Conseil  général    43. 
Cours  forcé.  V.  Billet 

de  banque. 
Cours  légal.  V.  Billet 

de  banqne. 
4:'rédit  agricole  83. 
UêpOts  ensagé.*i  61  s. 

—  récépissé  G:i  ;  (  endosse- 

ment) 62. 
Bépdts     irréguliers 

63. 
Bép6ts    Tolontaires 

59. 

—  droit  de  garde  59. 

—  formes  59. 

—  objets    susceptibles     de 

dépôt  59. 

—  récépissé  60. 

—  restitution  60. 
Dividende  33  s.,  49. 
Effets    de  complai- 

sance-V.  Escuni|ile. 
Eniis»iions 

—  rentes  françnises  84. 

—  valeurs   du  Trésor  fraû- 

çais  84, 
Escompte  64  s. 

—  admission   à    l'escompte 


64  s.  ;  (actionnaire  de 
la  Banque)  67  ;  (con- 
ditions)  65;   (faillis) 

67  ;  (liquidés  judi- 
ciaires) 67  ;  (syndicats) 
66. 

—  bordereaux  69. 

—  conditions  64. 

—  eflets  admis  à  l'escompte 

68  ;  (effets  bancables) 
68. 

—  effets    de    complaisance 

68. 

—  taux  70. 

—  V.    Bénéfices    de    l'es- 

compte. 
Faculté   d'émission 

4. 
Gouverneur  38. 

—  incompatibilité  40. 
Mandat     rouge.     V. 

("hèqnes. 
Opérations  47  s. 
Organisation  de 

la     Banque     de 

France  2. 
Pension.     V.     Actions 

judiciaires. 


Prêts  exceptionnel» 

48.^ 

Privilège  3. 

Privilège  d'émis- 
sion 5. 

—  contravention  6. 

Récépi^séspayables 
à  vue  ". 

Redevance  an- 
nuelle  à   l'Etat 

79. 
Régents  41. 
Réserve  21. 

—  reserves  spéciales  21. 
I^aisie*  V.  Actions  de  la 

banqne  de  France. 

Situation  trimes- 
trielle 4'J. 

Société  anonynie  23. 

Bous-gouverneur  39. 

—  iiux'nipatibitité  4". 
Succursales  40. 
Syndicats.  V.  Escompte. 
Transfert.    V.    Actions 

de      Va     Banque      de 
Fiance. 
Tirement.    V.    Compte 
courant. 


BANQUES  AGRICOLES  {Renvoi)  p.  76. 
BANQUES  COLONIALES  [Renvoi]  p.  76. 
BANQUEROUTE  [Renvoi)  p.  76. 
BARATERIE  [Renvoi)  p.  76. 


BATARD  (Renvois)  p.  76. 
BATEAU  (Renvois)  p.  76. 
BATIMENT  {Observations  et  renvois)  p.  76. 


BEAUX -ARTS  {Page  76). 


Académie  de  France 
à  Rome  1-i  s. 

—  concours  13;  (âge)   13. 

—  étudc5  14. 

—  indcmnilés  14. 

—  pension  annuelle  14. 

—  personnalité  civile  12. 

—  séjour  à  Rome  14. 

—  villa  Médicis  14. 
Administration  des 

Beaux-.%rts     1. 
Administration 

centrale  2. 
Bâtiments  civils  S, 

4lî  s. 

—  bâtiments  situés  à  Paris 

el  sa  banlieue  47. 

—  comité  consultatif  52. 

—  personnel  52. 

—  triivaux  51. 

Comité  des  travaux 
d'art  5. 

Commandes  non 
exécutées  5. 

Commission  supé- 
rieure des  bâti- 
ments  civils  et 


des  palais  na- 
tionaux 54. 

Comptabilité  2. 

Conseil  des  Beaux- 
Arts  3. 

Conseil  j^énéral  des 
bâtiments  ci- 
vils 53. 

Conseil  supérieur 
des  Beaux-.lrts 
4. 

Conseil  supérieur 
de  renseigne- 
ment des  Beaux- 
Arts  7. 

Conservatoire  de 
musique  et  de 
déclamation  20 
s. 

—  conservatoires    départe- 

mentaux 23. 

—  ensii^nenienl  21  ;  (classe 

d'.siliétiquc)  22. 

—  lépi-lation  20. 

—  orir-Tnisalion     intérieure 

—  ongine  20. 


Contentieux  2. 
Dépenses  2. 
Ecole    des     Beaux- 
.4rts  S  s. 

—  concours  10. 

—  élèves  10. 

—  étrangers  10. 

—  femmes  10. 

—  peines  disciplinaires  11. 

—  personnel  9. 

—  récompenses  10. 
Ecole     du      Eoavre 

44. 

Ecole  nationale  de 
dessin  IS. 

Ecoles  des  arts  dé- 
coratifs Kî  s. 

—  école    natioiiati'    16    s.  ; 

(jeunes  gens)  17; 
(jeunes  filles  )  18. 

—  écoles     départementales 

19;  (Aubusson)  19; 
(Calais)  19;  (Limoges) 
19;  (Nice)  19;  (Reims) 
15;  (Ruubaix)  19; 
(Rouen)  15;  ( Saint- 
Etienne  )I9. 


Ecoles  départemen- 
tales des  Beaux- 
Art.**  I'.. 

—  écoles  municipales  15. 

—  écoles  nationales  15. 

—  écoles  régionales  15. 

—  écoles    régionales   d'ar- 

chitecture 15. 

Expositions  2,  45. 

lustitnt  6. 

Manu  factures  na- 
tionales    2  ,     24 

E. 

—  Beauvais  26. 

—  Goholius  24,  25  ;  (Savon- 

nerie) 25. 

—  Sèvres    2"    s.  ;     (céra- 

mique) 27;  (mosaïque) 
30  ;  (orîr.inisalion  inté- 
rieure) 28  s.  ;  (porce- 
laine dure)  27. 
Mobilier  national 
a 

Monuments     histo- 

rî(|ues  2,  49,  56. 
Musée  2. 

—  des  arts  décoratifs  39. 


—  du  conservatoire  des  arts 

et  métiers  40. 

—  du  conscrvatoiie  de  mu- 

sique 40. 

—  do  l'école  des  beaux-arts 

40. 

—  des  Gobelins  40. 

—  Guimet  39. 

—  Gustave -Moreaux  39. 

—  du  mobilier  national  40. 

—  de  rupéra  40. 

—  de  Sèvres  40. 

—  du  Trocadéro  39. 
Musée  Calvet  42. 

M  usée  Carnavalet 
41. 

Musée  des  Souve- 
rains 33. 

Musées  départe- 
mentaux et  mu- 
nicipaux il  s. 

—  personnalité  civile  43. 
Musées     nationaux 

;^.2  s. 

—  administration  37. 

—  Chmy  33. 

—  comité  coosuttatif  36. 


—  coraplabilité  37. 

—  dons  et  legs  38. 

—  Louvre  33. 

—  Liixeniboui'p  33. 

—  objets  d'arts,    palais   et 

immeuliies  34. 

—  personnalité  civile  37. 

—  personnel  35. 

—  Sailli -Germain  33. 

—  subventions  8. 

—  Versailles  el  les  Trianon» 

33. 
Palais  nationaux  S, 
48  s. 

—  perscnncl  52. 

—  Irav.-iux  51. 
Propriété  littéraire 

et  artistîi|tie  ■'>7. 

Régie     des      palais 
2. 

Services  d'architec- 
ture 2. 

Sites  arti<«ticgues  56. 

Sous  -  serrétariai 
d'Etat  1. 

Théâtres  2  ,  55. 

Travaux  d'art  %. 


BÉNÉFICE  (Observations  et  renvois)  p.  81. 

BERGERS  [Renvoi)  p.  81. 

BERGERS  (ÉCOLE  OZS)  (Renvoi)  p.  SI. 


BESOIN  (Renvoi)  p.  81. 
BESTIAUX  [Renvois)  p.  81. 


BIBLIOTHÈQUES    PUBLIQUES  (Page  81). 


Archives  15. 
Arsenal  1.8  s. 
Uîbliotbèquc  natio- 
nale 4  s. 

—  catalogue  7. 

—  comité  consullaiifA. 

—  expéditions  authentiques 

de  pièces  7. 

—  invenjaires  7. 

—  personnel  4,  5. 

—  rèf  lenaent  6. 


—  salle  publique  6. 

—  s:i!lc  de  travail  6. 
Bibliothèques  mili- 
taires 15. 

Bibliothèques  péni- 
tentiaires 15. 

Chambre  de  com- 
merce 15. 

Chambre  des  dépu- 
tes 11. 

Collè:;es       commu- 


naux 13. 

Colonies  15. 

Comité  de  législa- 
tiou  étrangère 
12. 

Commission  supé- 
rieure des  bi- 
bliothèques 2. 

Commune  16  s. 

«'oniseîl  d'Etal  14. 

Conservatoire     des 


arts  et  métiers 
15. 

Conservatoire  de 
musique  15. 

Iléparteiiients   20    s. 

I»ep<)t  légal  3. 

I.eolc  des  Beaux- 
Arts  15. 

Frôle  des  mines  15. 

Enseignement  pri- 
maire 14. 


Facultés  13. 
Il(>pîtaux  15. 
Iinprescriptibilité. 

\.  Livies  et  niaiius- 
crils. 

Inalîénabilité.  V. 
Livres  el  manus- 
crits. 

Institut  14. 

Jardin  des  plantes 
15. 


lilvres    et     manas* 
crits 

—  bibbuilicques     admini* 

Iratives  24. 

—  bil)liollicquesder£tal23. 

—  bibliotbéqucs        munici- 

pales 23. 

—  domaine  public  naliona) 

22  s. 

—  imprcscriptibilité  23. 

—  inaliénabilité  22. 


BÊP.    l'KAT.   DALLUZ.   —   11. 
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—  objets  d'3rl  23. 

—  possesseur  de  honne  foi, 

revendication  22. 

—  vol  25. 
I^vcées  13. 


ManuAcrîls.  V.  Livres 

ei  manuscrits. 
Marine  15. 
Mar.arine  i,  8  •. 
Ministcrcs  12. 


Huséc     Carnaralet 

Opéra  15. 

Ordre    de^    avocats 
à  la  cour  d'ap- 


pel de  B*aris  15. 
Palais      nationaux 

14. 
Préfecture      de      la 

!$eine  20. 


Préfeetores  21. 
iSaînte-GeneTièTe  1. 

S  s. 
Sénat  1t. 
Société  asiatique  15. 


Sociétés      savantes 

10. 
§ions-préfectares2i. 
Cnivcri*ités  13. 
Ville  de  Paris  Ifi. 


BICYCLETTE    {Renvoi}  p.  83. 


BIEF  (Renvoi)  p.  83. 


BIEN    DE    FAMILLE    (Page  S3). 


Achat  de  bétail  et 
d' instruments 
a^râcoK'S  S'. 

Acte  do  constitu- 
tion. V.  Conslilu- 
liim. 

Action  résolutoire 
88. 

Action  en  revendi- 
ration  88. 

Afflcitc 

—  acte  Je  conslilulion   53 

Aliénation  93  s.,  119, 
l-li). 

—  biens    personnels  do   la 

femme  98  s.;    (aulo- 
risalion  du  mari)  08  s. 

—  dissolution    du    maring^e 

100  s. 

—  enfanls  majeurs  94. 

—  raari,    conseniement   de 

la  femme  96  s. 

—  veuf ;a. 

Amendes  81,  91. 
Annonces       légales 

Appel  '2. 
.\scendaot  23  s. 
A9SB;;;nation  147. 
Assurance       contre 
l'incendie  4G. 

—  V.  IiicoTidic. 
Autoris:alion  de 

femme    mariée 
U8. 

Biens  contmuns  13. 
Biens  propres  13. 

Caisse  des  dépôts 
et  consi;;na- 
tions  lU'J. 

Capacité  11,  26. 

—  (Jonaiaire  28. 
Carrière*  V.  Insaisissa- 

hilitê. 
Célibataire  6. 
Cheptel  32.  ^ 

—  V.  Valeur  maximum. 
Communauté  13.  14. 
Condamnation  cri- 

niinelle 

—  fiTiils.    saisis«aliililc  01. 
Conseil      snperienr 

de  la  iiclitc  pro- 
priété      rurale 
155. 
Constitution  10  s. 

—  ascendants  22  s. 


—  créancier  chirographaire, 

op|Kisilion  45. 

—  déclarniion    devant    no- 

taire 47  s.  ;  (constitu- 
tion émanant  d'un 
tiers)  49;  (mention)  48. 

—  dissolution   du    mariage 

17  s. 

—  femiiie  14,  15. 

—  formes  47  s. 

—  mari  13. 

—  père  ou  mère  17  s. 

—  personne  cirangère  à  la 

famille  24  s. 

—  rcnoncialion  119, 121. 

—  V.  Transcriplion. 

Constriiciion  nou- 
velle. V.  Valeur 
maximum. 

Contrat  de  mariage 

25. 
Créancier        cliiro- 

gra  pli  aire 

—  opimsilion  45.  IH,  63  s., 

84;  {délai)  65;  (elTet) 
66;  (par  lettre)  64; 
(verbal)  64. 

—  V.  Conslilulion. 
Créancier  h>g»othé- 

caire 61  s,,  84. 

—  hypothèque,    inscription 

"61;  (délai)  65. 
Créancier     privilé- 
gié 84. 

—  privilège,        inscription 

61  ;  (délai)  65. 
Crédit  agricole  44. 

Déclaration  devant 
notaire*  V.  Cons- 
tiiuiion. 

Délai.  V.  Créancier  chi- 
rographaire.  Homolo- 
gation dti  juge  de 
paix.  Transcriplion. 

Descendants  7. 

Dette  alimentaire 

—  fruits,    ssisissabililé   91. 
Dissolution  du  ma- 
riage 122  s. 

—  survivant    copropriétaire 

138  s. 

—  survivant  non    proprié- 

taire 127  s.;  (existence 
d'enfants  mineurs, 
maintien  de  l'indivi- 
sion) 128  s. 

—  suivivant       propriétaùe 

124  5. 

—  V.  Aliénation. 


Divorce  17  s.,  101. 

—  continuation  de  la  cons- 

titution 123,  126. 

Dom  mages- inté- 
rêts 87,  91. 

DoDatÉc:n  entre  vifs 
40. 

Enfant  adoptif  6,  7. 

21. 
Enfant  naturel  6,  7, 

2U. 
Enregistrement    51. 

EîB'aiiiier  9,  £7. 
EiLode  des  paysans 

4- 
Espertise  135. 

—  V.    Honoraires,    Valeur 

inaximuro. 
Exploit 

—  coiijdints   147. 

Expropriation  pu- 
bliïiuc  1U7  s. 

—  afiect.-ition    de    l'indcm- 

nilé  107  s. 

EaiSlitc  83. 
E'^amillo  6,  7. 
Eemme  mariée  il. 

—  V.       Autorisation       de 

femm-ï  mariée,  Cons- 
titution. 
FernBages.  V.  Insaisis- 

saliililo. 

Fourniture  de  sub- 
sistances 87,  91. 
Frais   et  dépens  87. 

—  V.     Condamnation     cri- 

minelle. 
Fruits.  V.  InsaisifsaLililé. 
Futurs  époux  16. 

(■reffler.  V.  Honoraires. 

nabitations    à   bon 

marché  38. 
E7istori(<ue  3. 
##o#«c«/ort*/  2. 
Homologation       du 

juge  de  paix  68  s. 

—  décision,  lecours  72. 

—  demande,  délai  69. 

—  publicité  non  faite,  refus 

d'homologation  60, 71 . 

—  réunion    des    conditions 

(de    fond)    70  ;     (de 
forme)  71. 

—  valeur,  appréciation  73. 

—  V.    Jugement,    Trans- 

cription. 


Honoraires 

—  expert  154. 

—  greffier  153. 

—  noiaire  152. 
H}potBiè(|Siie  42  s. 

—  conventionnelle  ^iS  s. 

—  interdiction  102  s. 

—  judiciaire  42  s. 

—  légale  42,  85,  86. 

—  prêt  à  long  terme,  so- 

ciété de  crédit  agrii- 
colè  44. 

—  purge  43. 

—  V.    Créancier    hypothé- 

caire. 

Intmeuble  par  des- 
tination 32.  ^6, 8S. 
Immeuble   par  na- 
ture 32. 
Impôts 

—  fruiU,    saisissabililé  91. 
Gnaliénabilité  5. 
Incendie 

—  aflèctaîion    de    l'indora- 

nitc  d'assurance  107  s. 
Indivision  29,  33  s. 

—  époux  34. 

—  maintien  127  s.,  138  s.; 

(décision  du  jage  de 
paix ,  recours)  13li  ; 
majeurs ,  indemnité } 
135. 
Insaisissabilité  81 
s. 

—  carrière,  produits  90. 

—  créanciers  antérieurs  84. 

—  fonds  83  s. 

—  fruits  89  s.  ;  {saîsissabi- 

nté)  91. 

—  hypothèque    légale    85, 

'86. 

—  loyers  et  fermages  89. 

—  meubles,  immobilisation, 

droits  du  vendeur  88. 

—  mine  00. 

—  renonciation  82. 
Insertions 

—  annonces  légales  59. 
Instruments      ara- 
toires 32. 

Jour  férié.  V.  Trans- 
cription. 

Juge  de  paix.  V.  Ho- 
mologation du  juge 
de  paix,  Indivision. 

Jugent  i^nt 

—  homologation,  modifica- 

tion, mention  150, 


Liquidation  Judi- 
ciaire 83. 

Loyers.  V.  Insaisissabi- 
Uté. 

Maison  1,  30. 

—  occupaticjo,  exploitation, 

famille  35;  (cessation) 
35. 

—  portion  di\ise  33. 
Mari.  V.  Constitution. 
Matière    sommaire 

140. 

Meubles  32. 

iSliue.  V.  Insaisissabi- 
lité. 

Mineur  émancipé 
11. 

Mise  en  cause  147. 

IVotaîre  47  s. 

—  V.  Honoraires. 

Opposition.  V.  Créan- 
cier clurograpliaiic. 

Outils  profesïàion- 
nels  32. 

Ouvriers  4. 

Pacte     d'indivision 

132. 

Père  ou  mère  adop- 
tifs  21. 

Père  ou  nsèrc  natu- 
rels 20. 

Plus-value*  V.  Valeur 
m^iximum. 

Portion  divise 
d'une  maison 
33. 

Printed^assurances 

—  fruits,    saisissabilité   91. 
Privilège  42, 

—  V.     Créancier     pririlé- 

gié. 

Privilège  du  ven- 
deur SS. 

Procédure  149. 

Prodigue  11. 

Publicité  52  s. 

—  défaut,  srmclion  60  f. 

Régime  dotal  14. 

Réméré.  V.  Vente  à  ré- 
méré. 
Remploi  97. 

—  défaut  113. 
Renonciation    à    la 

constitution  119, 
12i. 


Réparation   aux 

bàiiments'  87. 
Retraites  ouvrières 


Saisie  immobilière 

83. 
!§emences 

—  fourniture,    créance  02. 
Séparation  do  biens 

14. 
Séparatiod  de  corps 

19.  101. 
Servitude  67. 
Substitution   8,   105. 

—  transcription  106. 

Terres  1. 

—  attenantes  31. 

—  sans  maison  30. 

—  voisines  31. 
Testament  49  0. 

—  indications    postérieure» 

50. 

—  mystique  49. 

—  olographe  49. 
Transcription    74   s. 

—  acte       de      conslitulion 

74. 

—  décision  do  juge  de  paix 

78. 

—  déliii  77  ;  (compiitation) 

77;  (jour  férié)  71. 

—  taxe  79. 

—  V.  Substitution. 
Tribunal  civil  iifl^ 

—  attributions  144  s. 

Vsurrnit  67. 

Valeur      maximum 

36  s. 

—  appi'ciaiion  37. 

—  cheptel  36. 

—  construction  nouvelleil. 

—  expertise  37. 

—  immeubles  par  destina- 

tion 36. 

—  plus-value  40  s. 

—  valeur  inférieure,    aug- 

mentation 39. 
Tendeur.  V.  Iiisai-^iss.t- 

biliié,    Privilège    dti 

vendeur. 
Tente  à  réméré 

—  interdiction  102.  104. 
Véritable     proprié- 

tuire  67. 
Veuf  6. 

—  V.  Aliénation. 
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Abeilles  89. 

âbuN    de  conflance. 

V.  Cheptel  de  fer. 
4ction  ir4,  180,  182  9. 

—  en  délivrance  d'un  im- 

meuble 163. 
-A  tn  exécution  d'une  oblî- 

galion  107. 
•  en  garantie  163. 
•n  nullité  163. 
"  tn     pétition     d'hérédité 

lOi. 
^  en  réméré  163. 

—  en  repiuci  163. 


—  en  rescision  pour  lésion 

163. 

—  en  résolution  163. 

—  en     retrait     saccessoral 

164. 

—  en   révocation  de  dona- 

tion ou  de  tcstanioiit 
163. 

—  en  transfert  de  propriété, 

chose        imnioiiilit'i'- , 
chose  mobilise,  Irans- 
foinialion  166. 
Action    confeisoire 
162. 


Action  négatoirc  162. 
Action        paulienne 

149. 
Action    résolutoire* 

V.  Vente. 

Actions  immobi- 
lières 162. 

Actions  de  société 
ou  intérêts  170, 
180,  189  s. 

—  cession  d'actions,  droit 

de  mutation  190. 

—  dissolution  de  la  société 

lOii. 


—  hypothèque  190,  193. 

—  legs  190. 

—  rapporta  succession  100. 

—  réi^ime  de   coratnun^uté 

loo. 

—  société  civile  192. 

—  vente,  droit  de  transcrip- 

tion 103. 

Administration  6. 

Afliehes.  V.  Rouleaux 
d'afliches-réclames. 

.AlcAve  145. 

Aliénation  fraudu- 
leuse 149. 


Animaux  68  s.,  178. 

—  basse-cour  88. 

—  bœufs,  boucherie  73 

—  cheval  de  selle  74. 

—  culture  68  s. 

—  engrais  des  terres  72. 

—  équipage  de  chasse  74. 

—  fermier    75  ;     (  animaux 

livrés  par  le  propiié- 
laire)  75,  80;  (ani- 
maux placés  par  le 
fermier)  80  ;  (estima- 
tion )  77  ;  (mineur,  tu- 
iMr)  61. 


—  fourrages,     consomma- 

lion  72. 

—  métayer  75. 

—  service    du   propriélairv 

74. 

—  tolérance  79. 

—  travaux    divers,   emploi 

76. 

—  V.    Cheptel ,    Créancier 

bypuiiiécaire  ,  Mou- 
tons. Pigeons. 

Antichrèse.  V.  Ciran- 
cier  anliciirésisle. 

Arbustes  38. 
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Argent        comptant 

205,  215,  2n,  218. 

—  V.  Legs. 
Armesi  205. 
Arlinan 

—  uiiiils  t't  ni('Miei's  103. 
Atelier  de  construc- 
tion 

—  uslt'iisilos  102. 
Auvent  145. 


Bacs  ni. 
ISail.  \.  Lucnl.iire. 
IKail  âclonaainecon- 
i^eable  159. 

—  éJUiies      et     superlices 

es. 

Bail  à  ferme  159. 
IKail  »  loyer  159. 
Bain»*      (i:tablijiise- 
nient  de) 

—  bains   de    mer,  caLincs 

116. 

—  objets  moliiliiTS  116. 
BaiuN  sur   bateaux 

177. 
Banc  de  jardin  119. 
Banque   de    France 

(  %clîoas  de  la) 

Iti'.l.      • 
Baraque    en    plan- 

cBiCM  16. 
Barques    lavaa- 

dièro»  177. 
Bas-reHef  145. 
Bsnteaux  177. 
IC:atiEîieiïts  12  s. 
BewlÈuus 

—  i,ji;.ie.  culture  impossible 

151. 
Biens  meubles 

—  sens  de  l'expiession  210, 

211. 
Biens  des  p*%rticu- 

lîers  224. 
Biens     vacants     et 

$an.s  maître  2-27. 
Billard.  V.  Hôtel. 
BœuSs 

—  boucherie  73. 

Bois>  V.  Coupes  de  bois, 

Vente. 
Boiserses  145. 
Bouti<|ue 

—  dmée  d'une  foire  16. 
Brasserie 

—  chevaux    (livraison    des 

marchandises)     112  ; 
(moteur)  112. 

—  tonneaux  112. 

—  ustensiles  102. 
Brevet    d^inventîon 

201. 
Brique»  112. 


Canal  du  Midi 

*-  actions,    immobilisation 

170. 
CanaiBX     d'Orléans 

et  du  Loitu; 

—  acliuns,     immuLilisation 

170. 

Capacité  de  dispo- 
ser 0. 

Carrière  39,  187. 

—  chemin  de  (ar,  exploita- 

tion 17. 
^  produits  H,  40;  (vente 

aiiHripée)  50. 
Cassation.  V.  Meubles. 
Chai 

—  ustensile»   et    machines 

01. 
Charbon.  V.  Usine. 
Chàs-»is   de   couche 

120. 
Chaudière  91  .  92. 
Chaux     éteinte     en 

tonneaux  112. 
Chemin  de  fer 
^  appareils  de  chargement 

107. 

—  matéi-iel  roulant  107, 

—  V.  Carri(Tc, 
Chemin  de  for   De* 

rauville  105. 
Cheptel 

—  animaux  ■  livrés    par    le 

propriétaire  81. 


—  croît  78. 

—  détournement      fraudu- 

leux 82. 

—  saisie  lliS. 

—  ustensiles    aratoires  83. 
Cheptel  de  fer 

—  abus   de   conOance   82 , 

153. 
Chevaux  205. 

—  V.  Animaux,  Haras. 
Choses     communes 

22(î. 

Choses  consomp- 
tibles  4. 

Choses  corporelles 
3. 

Cho.*tes   fon;;ibles  5. 

CEio.«es  inanimées 
170. 

Choses  incorpo- 
relles 3. 

Cla.«$silicalÊon  2  s. 

Clef  des  bâtiments 
145. 

Clef  de  porte  118. 

CliDcBBe  des  églises 
12i. 

Cloison  as. 

«oBSeetiODis  207,    209. 

Communauté*  V.  Ac- 
tions de  société  ou 
intérêts. 

Communauté  lé- 
;;ale  G. 

Compétence  6. 

—  V.  Vente. 
Constructions    12   s. 

—  domaine  public,  dépen- 

dance 15. 

—  fermier  17;  (créanciers, 

saisie  immoliiliêie)  21, 
22  ;  (droils  d'eiirei^-^is- 
trcraent)  21,  22.  '-J^i  ; 
(expiration  du  bail  ) 
33  s.  ;  (expiration  du 
bail,  hypothèque)  23  ; 
(hypothèque)  21  ,  22  ; 
.  (nâlurc  du  droit)  20  s.; 
(  propriété  des  cons- 
Inictions ,  silence  du 
bail)  24;  (vente,  prix, 
distribution)  22  ; 

(vente,  transciiption ) 
22. 

—  locataire  17. 

—  non  -  propriélaire  17. 

—  posées  sur  le  sol  IG. 

—  possesseur    19;  (nature 

du  droit)  19. 

—  usufruitier   17;   (nature 

du  droit)  18. 

—  V.  Bail  à  domaine  con- 

génlilc. 
Contrevents  145. 
Copropriétaire.      V. 

liuMieuble    par   desli- 

n;ition. 
Coupe  de  bois  36. 

—  action  en  délivrance  166. 

—  futaies  30. 

—  saisie -brandon  40. 

—  taillis  36. 

—  vente   publique,  officier 

public,       compétence 
46. 
Couvent 

—  chapelle  et   pensionnat, 

_  menhirs.  123. 
Créaaice  214. 
Créance  alternative 

105. 
Créance  facultative 

105. 
Créance     mobilière 

183. 

—  enclave,  passage,  action 

en  indemnité  185. 

—  garantie        immoLilière 

183. 

—  prix  de  vente  d'an  im- 

meuble 185. 

—  sommes  exigibles  183. 
Créance    non    com- 

mcD-ciale  2ls. 
Créancier  antichré- 

—  action  en  délivrance  1S8. 

—  immohisalion  par  desli- 

caiion  03  s.  ;  (usine, 
maihiiips,  remplace- 
lueut)  64. 


Créancier  hypothé- 
caire 

—  saisie,  animaux  et  usten- 

siles aratoires,  vente 
séparée,  droit  de  pré- 
férence 149. 

—  V.  Usine. 

Culte.  V.  Edifice  du  culte. 
Curateur  à  succes- 
sion vacante 

—  immeubles  par  destina- 

tion ,     vente    séparée 
150. 
Cuve  91 ,  92. 


Benrées  205. 
Dettes    actives    205, 

217. 
Disne  12. 
Bi.'^tillerie 

—  usiensiles  102. 
Distinction    des 

biens  6. 

—  inlt-reis  i:. 
Distribu  lion        par 

contribution  -•2. 

Domaine  c  o  n  - 
séable.  V.  Bail  à 
dLnuaiiie  conpéable. 

Dom;aiMe  privé  2:*i, 

Domaine  public  224, 

2-J5. 

—  dépendance  .     bâtiment 

15. 
Donation*    V.   Maison , 

iMcubles  meublants. 
Droit 

—  de  créance  228. 

—  de  fortage  187. 

—  de  fouille  187. 

—  d'habitation  156. 

—  de  prélérence  229. 

—  de  propriété  154,  230. 

—  réel  228  s. 

—  de  suite  229. 

—  superficie  158.  230.      , 

—  d'usage  15G,  181. 

—  V.   Crcaocier    hypothé- 

caire. 
Droit  international 
232  s. 

—  capacité  239. 

—  contrat  230. 

—  droils  lecls  237. 

—  hypothèques  légales  239. 

—  imnieuliles  234. 

—  meubles  235  s. 

—  nature  des  btens,  déter- 

mination 236. 

—  possessiun  238. 

—  privihges  238. 

—  saisie  238. 

—  usufruit  leg.il  239. 
D&roils  féoilasiiï   231. 
Droits  de  ntutation 

G. 

—  V.  Actions  de  société  ou 

intérêts. 

Droits  personnels 
228  s. 

Droits  personnels 
immobiliers 
161. 

Droits  personnels 
mobiliers   182  s. 

DroitM  réels  immo- 
biliers 155  s. 

Di-oits  réels  mobi- 
liers 180,  181. 


Eaux  thermales 

—  hôtellerie  annexée, 

chaises,  linge,  usten- 
siles de  cuisine  115. 

Echalas  des  vignes 
9i 

Kdilice  du  culte 

—  rlorIies124. 

—  nlijL'Is  mobiliers  123. 
Klfct*!»  de  commerce 

218. 
Emplivtéoso  159,  230. 

—  iromoliilisalion  par  desti- 

nation 63  s. 
Enclave.     V.     Créance 

mobilière. 
Engrais  95  a. 

—  V.    Animaux,  Uoutooi. 


Enregistre  nient 

—  récolles,  coupes  de  bois, 

vente  44. 

—  V.  Construclion. 
Ensei;;ue.  V.  Fonds  de 

roninierce. 

Equipa^^e  de  chasse. 
\.  Animaux. 

Equipages  205. 

JOscalier  145. 

Etable  12. 

Etablissement  de 
bitins.  —  V.  Bains 
(  Elablissemenl  de) . 

Etagère  de  cuisine 
145. 

Etalons.  V.  Haras. 

Exploitation  agri- 
cole lis  s. 

Expropriation  pu- 
blique 

—  immeuble    par    destina- 

tion 143. 

—  immeuble  par  nature  143. 


Faillite.  V.  Pépinières, 

l'sine. 
Fenêtres  U5. 
Eerniicï* 

—  action      en     délivrance 

188. 

—  immobilisallon  par  dcs- 

tinalion  63  s. 

—  V.    Animaux,  Construc- 

tions. 
Filature 

—  ustensiles     102;     (ma- 

chines à  carder)  104; 
niaetiines  à  filer)  104; 
luélier  à  tisser)  104  ; 
meubles   meublants) 
104. 
Fleurs  38. 
Foires  99,  205. 

—  nourriture  des  animaux 

99. 

—  V.  Boutique. 
Fonds  de  commerce 

175.  202 

—  droit  du  propriétaire  du 

fonds  180. 

—  enseiirne  121 ,  122. 

—  matéiiel  et  iiiarehandises 

117,  179. 
Fonds  do  terre  10  s. 

—  Irayinenis  11. 

—  ruiaux  10. 

—  urbains  10. 
Forces 

—  usiensiles  101. 
Fouda-CN  91,  92. 
«'ouruciaux   103,  119. 
Fromagerie 

—  vaches  70. 

Fruits  pendants 
par  branche!^ 
ou  par  racines 
35,  40. 

—  saisie-biandon  41. 

—  vente    publique,  officier 

public  ,      compétence 
46. 

—  V.  Vente. 


GaT.  V.  Tuyaux. 
C^azomèAs-c  13. 

enlaces  I2ii,  129,    i30, 

207 ,  208. 
—  séparation    momentanée 

152. 
«trains  205, 
U  range  12. 


Haras 

—  étalons  71. 
Uùtel 

—  objets  moliiliers  115. 

—  saile    de    café,    billard 

116. 

—  V.  Eaux  thermales. 
Hypothèque   6,   157, 

230. 

—  immeuble    par  destina- 

tion ,  cessation  149. 

—  V.  Action  de  société  ou 

d'itiléréts ,  Conslrur- 
tions ,  Immeuble  par 
deilinalioQ. 


Immeuble  2,6,  8  s. 
Immeuble  par  des- 
tination 53  s. 

—  afibclalioM     à    un     im- 

meuble 118  s. 

—  adectation  au  service  du 

fonds  54. 

—  cessation  146  s. 

—  destination   commerciale 

114  s. 

—  destination     industrielle 

101  s. 

—  cxpropiinlion      publique 

143  ;  (  fixation  au  sol) 
110  ;  (utilisation  régu- 
lière et  noi'male)  111. 

—  fonds  dotal  56. 

—  hypothèque  141. 

■^-  inmicuble  par  nature, 
distinctions  142  s. 

—  métayer  75. 

—  meubles  au    service   du 

fonds  66  s. 

—  moulin,  société,  locataire 

63. 

—  partage  139. 

—  perpétuelle  demeure  54, 

125  s.  ;  (utilité)  127. 

—  placement  par  le  piojirié- 

taire  58  s.,  80;  (ani- 
maux ,  fermier,  mi- 
neur, tuteur)  61  ;  (as- 
socié) 60  ;  (coproprié- 
taire ,  usine  )  59  ; 
(créancier  anliehré- 
siste)  63,  64;  (em- 
phytèoIe)63,  64;  (fer- 
mier )  63 ,  64  ;  (  loca- 
taire) 64  ;  (mandataire 
du  propriélaiie)  61  ; 
(moulin,  sociélc,  loca- 
taire )  63  ;  (  posses- 
seur) 61;  (usufruitier) 
63,  64. 

—  privilège     du     vendeur 

144. 

—  propriété  du  propriétaire 

du  fonds  65. 

—  rapport    de    destination 

54. 

—  saisie    138;     (bestiaux, 

senienees,  fourrages, 
pailb's)  138. 

—  séparation    momentanée 

152. 

—  service   de   la  personne 

119. 

—  testament  1  W. 

—  usages  locaux  57. 

—  vente    137  ;    [vente    au 

fermier)  146. 

—  volonté    de   propriélaire 

55 .  r.i). 

Immeubles  par  dé- 
tei'EBCMiatiou  de 
la  loi  108  s. 

Immeuble  par  na- 
ture 9  s. 

—  privilige     du     vendeur 

144. 

—  V.  Immeuble  par  desti- 

nation. 

Immeuble  par  leur 
objet  154  s. 

Immobilisation.  V. 
Canal  du  iMidi,  Ca- 
naux d'Orléans  et  du 
Loing,  Eni|iliyli'oso, 
Fermier ,  Redevance 
minière.  Rente  sur 
l'Elal. 

imprimerie 

—  presses  102. 
Instruments         des 

sciences  205. 


I^apin 

—  clapier  86  I. 

—  gareime  86. 

—  vol  S7. 
Tes  s 

—  ar^;eiit   comptant  221   s. 

—  d'une    armoire     et     de 

ce    qui    s'y    trouvera 
218. 
^  d'une  maison  avec  tout 
ce    qui    s'y    trouvera 
219. 

—  de    tnus    les     meubles 

218. 


—  V.  Actions  de  société  ou 

intérêts,  Meubles  meu- 
blants. 

Linge  de  corps  205, 
220. 

IJts  207. 

Livres  205. 

—  d'une   bibliolIiè<iue  179. 
Locataire 

—  action  en  délivrance  188. 

—  objets  mobiliers,  immo- 

bilisation par  destina- 
tion 64 ,  65. 

—  V,  Constructions. 


Machine      hydrau- 
lique 34. 
lUachines.  V.  Filature, 

Usine. 
Magasin  12. 
maison  12, 

—  avec    tout    ce    qui    f'y 

trouve,  don  ou  veniu 
217;  (linge  de  corps) 
220  ;  (pierreries)  2i(t. 

IMaîsou  meubBée21G. 

Majorât  171. 

Marque  de  fabrique 
201. 

Marquise  145. 

Matériaux  de  dé- 
molition 40,  178. 

—  vente  anticipée  50. 
Matériel  de  bureau. 

V.  Usine. 
Matières      pre« 

mières.  V.  Usine. 
Médailles  205. 
Métayer.    V.   Animaux. 
Méaierw.  V.  Artisan. 
Meuble  2,  6. 

—  lens  de  l'expression  203 

8.  ;  (pouvoir  des  tri- 
bunaux, Conr  de  cas- 
sation ,  contrôle)  204. 

Meuble  par  antici- 
pation 11 ,  40  s. 

Meuble  par  desti- 
nation 175. 

Meuble  par  déter- 
mination de  la 
loi  174,  180  s. 

Meuble  par  nature 
174,  176  s. 

—  universalité  179. 
Meubles  meublants 

207  s.;  213. 

—  donation  208. 

—  legs,  interprétation  208. 

—  V.  Filature. 

Miel.  V.   Ruche  à  miel. 
Mines  39. 

—  ehevaux,  agrès,  outils, 

ustensiles  109. 

—  produits  11,  40;  (venta 

anticipée)  50. 

—  V.   Redevance   minière. 
Minières  39. 

—  pioduits  11 ,  40. 
Mobilier 

—  sens  de  l'expression  210, 

212  s. 
Mosnlquo  145. 
Moulin  30  8.,  177. 

—  cours    d'eau,    domain* 

public  33. 

—  non-propriétaîi'e      32; 

(saisie -exécution  )    32. 

—  société,     immobilisation 

par  destination  63. 

—  tournants  et  ustensiles, 

vente  séparée  51. 
Moutons 

—  engrais  des  terres,  ira* 

mobilisation  72. 


IVavires  177. 
Hon-propriétaîro.  V. 

Constructions. 


Obîeid'artl26, 127,209. 
Oblô:M)tion  180,  1H2  s. 
Obli::falion  de  faire 

iNt;. 

Octroi.  V.  Tuyaux. 
Olllce  ministériel 

—  di'oit   du   titulaire   180* 

200. 
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Officier  ministériel. 

V.    Panonceaux. 
Ordre  22. 
Outil.  V.  Artisan. 
Outils  de  jardinage 

84. 


Pailles  95  s. 

—  nouirilure  des  animaux 

100. 
Panouceanx 

—  oitioter  ministériel  121. 
Papeterie 

—  usk'iisiles  101. 
Paratonnerre  145. 
PartaiCe.    V.    Immeuble 

|i3j'  deslinalion. 
Pea;£e     (Droit     de) 

iCO-_ 
Pépinières  37. 

—  ycljudicalaire,  faillite  52. 
Perpétuelle    de- 
meure 

—  bâtiment  14. 

—  V.  Immeuble  par  desti- 

nation. 
Phosphates.  V.  Usine. 
Pierreries  205, 

—  V.  .Maison. 
Pigeons 

—  colombier  86  i. 

—  volière  8G  8. 

l'Iaeard  145. 
Plaque  de  propreté 

120. 
Poisson 

—  clang  86  8.;  (vol)  8T. 

—  rivicrc  8G  8. 
Pompe    à    incendie 

US. 
Pont  12. 
Pontons     d^embar- 

(|uenient  177. 
Porcelaines  2u". 


—  collections  207,  209. 
Portes  145. 
Portraits  de  famille 

131. 
Possesseur 

—  iniiiiûbili^alioD  par  desli- 

nalion 02. 
Prescription  6. 

—  V,  Venle. 
Pressoir  91. 
Privilè;;e  230. 

—  nieul)les  181. 
Privilège  du  copar- 

tageant 

—  arbustes  43. 

Privilège  du  ven- 
deur. V.  Immeuble 
par  destination,  Im- 
meuble par  nature. 

Propriété  indus- 
trielle 180.  201. 

Propriété  littéraire 
et  artistique  180, 
201. 

Puits  12. 


Raffinerie 

—  uslL'nsilcs  102. 

Rapport  à  succes- 
sion. V.  Artions  de 
soriélc  ou  inlci'ôls. 

Râtelier       d'écurie 

118. 
Récoltes  35,  40. 
Kedevance  minière 

168. 

—  imniobilisalion  173. 
RégîiBie  dotal  6. 
Heniploi.  V.  Hentes  sur 

l'Elat. 
Rente        constituée 

197  s. 
Rente     sur      l'Etat 

199. 


—  emploi  ou  remploi  172. 

—  iiuiiiobilisalion  171. 
Rente    foncière    197 

Rente  sur  particu- 
lier 198. 
Rente      perpétuelle 

ou    viagère   180, 

196  s. 
Rente     viagère.     V. 

Rente   peii'ctuelle  ou 

viaijèi'c. 
Réservoir     en     tôle 

120. 
Rouleaux  d'afllches 

réclames  1 12. 
Ruche  à  miel  89. 

—  saisie  89. 


Sacs 

—  usine ,      fabrication    de 

ciment  112. 
Saisie  6. 

—  iniTucuble    par    destina- 

tion, bestiaux,  culture 
impossible  151. 

—  V.    Cheptel,     Créancier 

hypothécaire,        Im- 
meuble    pai'   deslina- 
lion. 
.^iaisie-  brandon    41, 
Saisie  immobilière. 

V,  Constructions. 
Scierie  34. 

—  ustensiles  102. 
Semences  85. 

—  semées  85. 
Services        fonciers 

155,  230. 
Servitudes  155,  230. 
«■âèges  207. 
Société  189  s. 

—  V.  Allions  de  société  ou 

iotéréts. 


Sonnerie  électrique 

—  labk'au    indicateur    120. 
Statues     126,     133   s., 

207. 

—  deslinalion        religieuse 

135. 


Tableaux  126.  131  s., 

207. 
~  collcclions  207,  209. 

—  i^aleric  179,  £07. 
Tapis  d'escalier  118. 
Tapisseries  131,  132, 

207. 
Teinturerie 

—  atelier,    ustensiles    106. 
Tentures  132. 
Terrain  d'autrui 

—  conslnictions      17      s.  ; 

(naluic  du  droit)  18  S. 
Terreau  120. 
Testament.     V.      ïm- 

iiioublc  par  destination, 

Legs. 
Théâtre 

—  mailiincs   el  accessoires 

108. 
Tissage  mécanique 

—  ustensiles  102. 
Tilreau  porteur  218. 

—  reconnaissance    de    dé- 

pôt 218. 
Tonneaux  93. 

—  V.  Brasserie. 
Tonnes  91  ,  92. 
Transcription  '6. 

-   V.  Consti  uclioD. 
Trésor  6. 
'B'iaiinel  12. 
Tuyaux  26  s. 

—  com|)ag:nie     d'adduction 

d'eaux,  voie  publique, 
fonle  27  8.;  (droits 
doclroi)  Î7. 


conduits  de  gaz  29. 
tuyaux  d'eaux,  maison  36. 


Usages     locaux.     V. 

Immeuble  par  deslina- 
lion. 
Usine 

—  charbon  113. 

—  chaudière  105. 

—  chevaux  et  voitures ,  li- 

vraison des  marchan- 
dises 112. 

—  créanciers  hypothécaires, 

apport  du  matériel  148. 

—  exploitation        commer- 

ciale, objets  mobiliers 
112. 

—  fabrication      de      phos- 

phates,   matériel    de 
bureau  112. 

—  faillite,  locataire,  créan- 

ciers     hypothécaires , 
venle  de  matériel  148. 

—  machine  à  vapeur  105. 

—  matières  premières,  ap- 

provisionnements 113. 

—  non  fixée  sur  piliers  177. 

—  ustensiles   101;   (usten- 

siles nécessaîTes)  104. 

—  voies  Decauville  105. 

—  V.   Créanciers  antichré- 

sisles,  Immeuble   par 
deslinalion,  Sacs. 
Ustensiles     ara- 
toires 83. 

—  V.    Créancier    hypothé- 

caire. 
Usufruit  155,  230. 

—  Iriiits,  fermages  el  loyers 

155. 

—  imiDobilisalioD  par  des- 

litinlion  63  8. 

—  meuble  181. 

—  V.  Cunslructiom. 


Vaches.  V.  Fromagerie. 
Valeurs  mobilière* 

168  s. 
Vente 

—  fiuits  pendants,  bols  sur 

pied  42  s.  ;  (action  en 
supplément  du  prix , 
prescription}  43  ;  (au- 
torisation d'abattre  le 
bois,  action  mobilière) 
43;  (capacité)  52; 
créanciers  hypothé- 
caires) 49;  (compé- 
tence) 43;  (dioit  de 
l'acquéreur,  nature) 
47  ;  (droit  de  l'acqué- 
reur, vente  postérieure 
du  fonds)  48;  (enre- 
pislremont)  44  ;  (pri- 
viléi,'educoparta  géant) 
43;  (sous-acquéreurs, 
action  résolutoire)  43; 
f vente  du  fonds)  45; 
(ventes  successives) 
43. 

—  V.  Carrières,  Construc- 

tions, Créance  mobi- 
lière, Fruits  pendants 
par  branches  ou  par 
racines.  Immeuble  par 
destination ,  Maison, 
Matériaux  de  démoli- 
tion ,    Mine,    Moulin. 

Vente  publique.  V. 
Coupes  de  bois,  Fruits 
pendants  par  braachei 
nu  par  racines. 

Verrerie 

—  ustensiles  102. 
Vers  à  soie  90. 
Vins  205. 

Vol  153. 

%'olailles  88. 

Volets    mobile*    145. 

—  boutique  118. 


BIENS   COMMUNAUX  (Renvoi)  p.  104. 
BIENS   DE   MAINMORTE   [Renvoi)  p.  104. 
BIENS  DE  MINEUR  {Observation  et  renvoi)  p.  104. 


BIENS  NATIONAUX  (Renvoi)  p.  104. 

BIENS  VACANTS  ET  SANS  MAITRE  [Renvoi]  p.  104. 


BIGAMIE    (Page  105). 


.4b.sence  4,  22. 
.action  civile  30  s. 

—  père  du  biti;ame  30. 
Action    publique 


20 


—  fins  de  non-recevoir  21 

s. 
Uonne  foi  4,  11  s. 


—  chambre      d'accusation, 

conslalation  12. 
Compétence     23     s., 

3-2. 
Complicité  18  s. 

—  olTicier  public  18. 

—  «■■rond  conjoint  19. 
Uivorce  35. 


Ftranser  17,  32  s. 

D',.'' Jiactiiion  37. 

lutejitiou  crimi- 
nelle 10  s. 

OfÛcier  public.  V. 
Coi  iplicilé. 

Peine  H'.K 

Premier  mariage  3. 


—  dissolution     postérieure 

au  second  3. 

—  nullilé  5;  (confirmalion) 

5. 
B»reseription  28. 
Question      préjudi- 

ckelle  23  s. 

—  lins  du  non-recevoir  24. 


—  inscription  de  faux  35. 

—  mandais  27. 

—  moven  d'office  26. 

—  validité;     (du     premier 

roariaf^e)  23  ;  du  se- 
cond niari-ij^e  1  23. 
.Second  mariage  8  s. 

—  dissolution  9. 


—  nullité  8. 
Tentative  8, 13  s. 

—  second  mariage  non  célé- 

bré  13    s  ;    (simples 
démarchos)  15. 

—  second  mariage  nul  8, 

16. 

—  signature  de  contrat  15» 


BILAN  (Renvoi)  p.  107.      . 

BILLARD  (Renvoi)  p.  107. 

BILLET  (Observations  et  renvois)  p.  107. 

BILLET  D'AVERTISSEMENT   (Renvoi)  p.  107. 

BILLET  DE  BANQUE  (Renvois)  p.  107. 

BILLET  DE  CHANGE  (Renvoi)  p.  107. 

BILLET  DE  COMPLAISANCE  (Renvois)  p.  107. 

BILLET  A  DOMICILE  (Renvois)  p.  107. 

BILLET   DE   LOGEMENT  (Renvoi }  p.  107. 

BILLET  A  ORDRE  (Observations  et  renvois)  p.  107, 

BILLET  AU  PORTEUR  (Renvoi)  p.  107. 

eiLLON   (Renvoi)  p.  107. 

BLANC -SEING  (Renvois)  p.  107. 

*LASON  {Renvoi)  p.  107. 


BLÉS  EN  VERT  (Renvoi)  p.  107. 
BLESSURES  (Renvoi)  p.  107. 
BLOCUS  (Renvois)  p.  107. 
BOIS  (Renvois)  p.  107. 
BOISERIE  (Renvois)  p.  107. 
BOISSON  (Renvois)  p.  107. 
BOMBARDEMENT  (Renvoi)  p.  107. 
SON  OU  APPROUVÉ  (Renvois)  p.  107. 
BONNE  FOI  (Observations  et  renvois)  p.  107. 
BONNETEAU  (Renvois)  p.  107. 
BONS   DU   TRÉSOR  (Renvoi)  p.  107. 
BOOKMAKER  (Renvoi)  p.  107. 
BORDEREAU  (Observations  et  renvois)  p.  lOl* 
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BORNAGE    (Page  107). 


Absecoe  de  contes- 
talion  9. 

Abîment  :i-2. 

Accord  d^  s  proprié- 
taiires      voisîa»» 

y. 

Action   en   bornage 

i  s. 

^   dr!;ii  5.  8. 

—  iKiHire  1. 

Action  en  déplace- 
ment ou  en  sup- 
;>ression  de 
bornes  5. 

—  driai  5. 

ActîoD>  en  revendi- 
cation G  s.,  14. 

—  acliun   en  hornage,  dis- 

linclioii  6. 
Antâchrèse  26. 
Arpeuta^e  50. 

—  liais  54. 


Arrière-Toisîns 

—  mise  en  ciuise  11*. 
Aven.  V.  Preuve. 
Barrières  9. 
Bornes  1. 

—  anciennes  bornes  10  s. 

—  enlèvement ,       déplace- 

ment ou  suppressions. 

—  immobiles  51. 

—  inconnues  il, 

—  mal  plîcees  M, 

—  mobiles  51. 

—  nnUiretles  51. 

—  plantation  51. 

—  témoins  ou    garants  51. 

—  V.    Action   en   déplace- 

ment ou  en  suppres- 
sion de  bornes,  Pro- 
cès-verbal. 

Chemin  privé  48. 

Chemins  vicinaux 
21. 


Cohéritier  25. 
Commune  31. 
Coni;nuni.«ite    20,    25. 
Compétence  'M  s. 
Constructions  15. 
Contiguïté  H)  s. 

—  cbomin  d'exiiloitation  17. 

—  chemin  public  17. 

—  cours  d'eau  16. 

—  voisins  contif^us  18. 
Cours  d''eau  21. 
Créancier  anti- 

chrésiste  26. 

Curateur  29. 

Délai*  V.  Action  en  bor- 
nage. 

Délimitation  47  s. 

—  procéiliTe  50. 
Département  30. 
Domaine    de   l'Etat 

30. 
Domaine  privé  21. 


Domaine  pubISe  SI. 

—  cornp>''tence  35. 
Droit  de   propriété 

incertain  12. 

Knquéte  36. 

Ktat  30. 

Excédent     de     con- 
tenance 

—  alliilnition  49. 
Experti.se  30,  50. 
Fermier  26. 
FondM  ruraux  14. 
Fonds  urbains  14. 
Forêts  21. 
Fossé  48. 

Frais  et  dépens  54  a. 
Fruits 

—  leslilntion  53. 
Haies  9. 

—  allribution  48. 
llo»»pico  31. 
Indivisaire  20,  25. 


Interdit  28. 

Jardins  14. 

Jui^ement  46  t. 

Maire  31. 

Mari  27. 

Mineur  28. 

Mineur      émancipé 

29. 
Mise     en    t^ause.    V. 

Arrière-voisins,  Usu- 

fruiliei". 
Wu   propriétaire    23. 
Possession  45. 
Prélet  50. 
Prescription  44. 
Présomption.  V. 

Preuve. 
Preuve  37  s. 

—  aveu  42. 

—  charge  37. 

—  liltérrfle  38  s. 

—  présorr.ftion  41. 


—  lermenl  43. 

—  loslirnoniale  40. 
Procédure  36. 
Procès-verbal^ 

—  plantation  des  liornes  5Î; 
Rivasse  de  la  mer  21. 
Ruisseaux  48. 
Sentier  48. 
Serment.  V.  Preuve. 
Transaction  47,  50. 
Transport    sur    les 

lieux  36. 
Travaux  militaires 

21. 
Tuteur  28,  33. 
l'saser  24. 
Isufruitier  23. 

—  nu  propriélaire,  mise  en 

cau^e  23. 

Ville  14. 

Zone  de  défense  mi- 
litaire 21. 


BORNES  {Bènvois)  p.  111. 
BOUCHERIE  {Rejivois)  p.  111. 
BOUCHON  (Obsenalinn  et  renvoi)  r-  IH. 
BOUÉE  (iî^voù)  p.  111. 


BOUILLEUR  DE  CRU  {Renvo^)  ^.  111. 

BOULANGERIE  (flenvoi)  p.  111. 

BOURSE  (OPÉRATIONS  DE)  (Renvoi)  p.  111. 


BOURSE    DE    COMMERCE   (Page  111). 


Affrètements  6. 

Assurances  mari- 
times 6. 

Attroupements  13. 

Bour<«e  des  valeurs 
7  s. 

Commissaire  de  po- 
lice  13. 


Condamnation  af- 
nictive  ou  infa- 
mante 14. 

Cote  11. 

Cours  11. 

Courtier  7,  11. 

Création  4. 


Crieur  10. 
FfSitices  19  s. 
FSrai»ïï;ers  14. 
Exclu.SBon       de 

Ixiiirse  14. 
Failli  14. 
Femme  14. 


fleures  d^ouierture 
et  de  fermeture 

12. 
Immixtion  15. 

—  exi.!iisiun  de  la  bourse  14. 
Législation  2. 
Maire  12,  14. 


Marchandises  7. 
Mineur  14. 
négociations      hors 

bourse  15  s. 
Parquet  8. 
Police  12  s. 
Préfet  de  police  12,14. 


Réunion  15  s. 
Suppression  4. 
Transports     par 

terre  et  par  eau 

6. 
Valeurs  mobilières 

7. 


BOURSE  DXNSEIGNEMENT  (Renvoi)  p.  113. 
BOURSE   DU  TRAVAIL  {Rerivoi)  p.  113. 
BRACONNAGE  (Renvoi)  p.  113. 
BRASSERIE  (Renvoi)  p.  113. 


BREF  DÉLAI  (Renvois)  p.  113. 
BREVET  (ACTE  EN)  {Renvoi)  p.  113. 
BREVET  DE  CAPACITÉ  (Renvoi)  p.  IIS. 


BREVET    D'INVENTION    (Page  113). 


Acides    citrique    cl 
tartrique 

~-   évapuialeiir  47. 

—  r.ibii'uiioii,  vide  36. 
Acides  v-.oirnts 

—  êYapt)r.'i!"iii-s  47. 

Acte  adtiitiouoel  de 

Ki'iiXfWes  7,  428. 
Acte  notarié   l'H. 

—  to^iiiii   du  brevet   215, 

216. 
Action  civile.  V.  Gon- 

Irefai.'on-po'irsuite. 
Action   publique 

—  Usurpation     de      brevet 

210. 

—  V.     CoDtrcfaçon  -  pour- 

suite. 
Action  en    reveudi- 

cation.  V.  (■unij"'- 

t''nfe ,     Proprîelê    du 

brevet. 
Actions    en    nullité 

ou  en  déchéance 

2-;9  s. 

-^  coTtipélenre      284      «.  ; 
(f'xrepIrQfi   de    millilé. 

Ï'  iridiclion      urbilialff 
8â  ;     (exccplÏQP    de 


nullité,  tribunal  de 
commerce)  285;  (ex- 
ception de  nullilé,  tri- 
bunal correctionnel) 
285;  (pluralité  de  dé- 
fendcutî)  287;  (tribu- 
nal conipétenl)  287; 
(tribunaux  civils,  coni- 
péunce  exclusive) 
284. 

consommateur  279. 

défendeur  282  ;  {ccs- 
sioiiiiair^)  282  ;  (co- 
propriétaires) 282. 

effets  de  la  nulblé  295 
s. 
■  fin  de  non-recevoir  280. 
.  iiilërôt  279;  (futur)  279. 

iulei-vcnlion  à  l'instance 
283;  (syndicat  pro- 
fessionnel) 283. 

rainisleie  public  281  ; 
(apprl)  291  ;  (appel 
de  la  partie  privée) 
292;  (appel  de  la  par- 
tie priv(-e,  délai)  292; 
(avis  au  ministre)  293  ; 
(ayants  droit ,  mise 
eu  cause)  288  ;  (r^m- 


municalion)  281,  287; 
Trais  et  dépens)  294  ; 
uilervention  )  281, 
^  ;  (Inlrfi  venlion,  dé- 
sislcmenl  de  la  pirtie 
privée)  290;  (publi- 
cation de  la  nullité, 
pourvoi  en  cassation) 
293;  (tribunal  compé- 
tent) 289. 

—  procédure,         matière» 

sommaires  287. 

—  voies  de  rerours  287. 

—  V.  Cli-tse  jugée. 
Afflcha^e.  V.  Oonlrefa- 

i;on. 
Agent  de  brevet  127. 
A;4ent  nouveau  35. 
Alcali   volatil  1  (9. 
Alcool  de  garance 

—  fabiiiiition  52. 
A!:;érie  4,  430. 
Aliments.  V.  Composi- 
tions alimenlairws. 

Amélioration  31. 
Amende.    V.    Conliefa- 

(;(ni-prine. 
Amérique.     V.     Anté- 

rioritû. 


Angleterre.  V.  Anté- 
riorités, Durée  du  bre- 
vet ,  Juges  du  fond. 

.'tniline 

—  toluidine  35,  36. 

—  V.  Antériorités. 
annonces  204. 
Annonces  commer- 
ciales 

—  cartons  de  tir  98. 
Annuités.  V.  Déchéance, 
Antériorités  57  s. 

—  aci-'ompiissement        des 

fornialilés  d'obtention 
63. 

—  brevet  anléricur  76  s.  ; 

(demandes  successives 
de  brevet)  83;  (eaux, 
purification)  77;  (frag- 
ments d'invention)  78  ; 
(premier  brevet  non 
expiré)  79;  (teinture 
des  laines)  77.  —  V. 
brevet  antérieur  à 
l'êlranfer. 

—  brevet  antérieur  à    l'é- 

Ivanger  81  s.  ;  (Amé- 
rique, patent  pcn- 
di'ng)%\.;  (Angl<l«rr«) 


81  ;  (Autricbe)  SI  ; 
(Belgique)  81  ;  (con- 
vention internationale, 
droit  de  priorité,  pays 
de  l'Union)  84;  (délai 
très  court)  81  ;  (per- 
sonnes dilVerentes, 
prise  du  brevet)  82  ; 
(publicité)  81  ;  (publi- 
cité elTcclive)  82; 
(simple  dépôt  de  la 
demande  â  l'étranger) 
83. 

—  communicalioD      à     un 

tiers  58  ;  (caractère 
confidentiel)  .')8. 

—  dépôt    au     conseil    des 

prud'bommes  67. 

—  eau  dentifrice  du  docteu. 

Pierre  66. 

—  estais  62. 

—  étranger.  —  V.    brevet 

anléricur  à  l'étranger. 

—  expériences  62. 

—  exposition         publique , 

exhibition  68  s.  ;  (cod- 
couis  rê^'iunal)  68  ; 
(protcilion  tninioraire, 
MVlilicat  pi'ovi^iuu'e, 


demando  et  delt* 
vrance)  66,  70. 

—  exposition   aux    regards 

du  public  62. 

—  fabrication       antérieure 

62,  64, 

—  mise  en  pratique  de  l'in- 

vention 62  s. 

—  procédés      abandonnés, 

nouvel  usage  65. 

—  pnblication   de    l'inven- 

tion 59  s.  ;  (ail'  chaud, 
air  froid,  substitution, 
macbinos  souldanles) 
61  ;  (description  de 
l'invention)  61  ;  (Ins- 
titut, mémoiie)  59  ; 
(leçons  de  professeurs, 
cours  public)  01  ;  (le- 
çon publique)  59  ; 
(leçons  de  profes* 
seurs.  huis  clos)  61; 
(mémoire,  société  sa- 
vante) 59,  61  ;  (mé- 
moire, pli  cacheté)  59; 
(prospectus)  59;  (so- 
ciétiVs  savantes ,  com- 
munication verbale , 
comité  ««crctj  61. 
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—  pablît 


._tiltc8lîon  de   travaux 
scieiilifiques  60  ; 

(glace,  refroîdisse- 
ineat,  principe  scien- 
tifique connu)  tiO; 
(plumes  d'oiseaux, 
blaiichlroent,  publi- 
caiion  antérieure)  00; 
(rouge  d'aniline,  fu- 
disiiie ,  expêrieûces 
aDiérieures)  60. 

—  recherches  62. 

—  iiers,    possession    anté- 

rieuiL-  non  publique 
71  s.;  (|raz,  liants 
fourneaux  I  "1  ;  (jn^res 
du  fond,  appréciation) 
74  ;  (possession  frau- 
duleuse) 73  ;  (voie 
d'exceplion)  75. 

—  ^enle  aniérieure  62,  66; 

(pièces  désassemMêes) 
66;  (vente  aux  en- 
chères, machine  in- 
complète )  66. 

—  V.  Juges  du  fond. 
Appareil      orthopé- 

dit|ue  104. 
Appel  41'J. 

—  coniiscalion,  appel  de  la 

partie  civile  393. 

—  rainislère  public,  action 

en  nullité  ou  en  dé- 
chéance 291  ;  (appel 
de  la  partie  privée) 
292  ;  (délai)  292. 

—  V.  Contrefaçon,  Conlre- 

faron-fcaisie. 
Appel  en  garantie 

—  instance     civile     382  ; 

(clause  de  garantie) 
382;  (marchand,  mau- 
vaise foi)  382. 

—  inaïaiice   correctionnelle 

382. 
application        nou- 
velle do  moyens 
connus  17,   3t>  s. 

—  changement  de  propur- 

tiùii  46.  47. 
~-  eiiipl'ii  nouveau  44,  45. 

—  emploi   de   procédés  ou 

appareils  connus  41  s. 

—  juxtaposition     d'organes 

connus  50. 

—  procédé    connu,     aulre 

imiuslrie  47. 

—  réj'éiitioo    de     moyens 

tonnus,  résultats  con- 
nus 49. 

—  réunion  ou  combinaison 

nouvelle  d'éléments 
ou  de  moyens  connus 
48  s.;  (appiéciation, 
ensemble)  51  ;  (résul- 
tat, nouveauté)  51. 
— -  substitution  de  matière 
46.  47. 

—  tour  de  maîo  52. 
Arbitrasïe 

—  contiefavon  339. 

—  V.  Actions  en  nullité  OU 

en  dfi'hénnre. 
Arrête  du  ministre 
dii  commerce  1. 

—  V.  D''livraiice  du  brevet. 
At»!»i;;ïiation 

—  cynliefiii;on  349, 

—  V.  (■oiiirefaçon-saisie. 
Autriche*  V.  Anlériori- 

tés. 


Bacue»       de      era- 
%ates 

—  frTMi'-iine  45. 

BsMcute       automa- 

tii|iie  33,  48. 
Reo  Aller  42. 
Ocl;:i<|UC>  V*  Anlériori- 

eîctîerave.  V.  Sucre. 
Koucie  loi  3K2. 

—  V.  Coiilisiatiiin.  Conlrc- 

fai.on,  ï>Mniin;igPi-in- 
térr-ls,  f'iiqirri'té  du 
brevet,  L'âui  pation  de 
brr-vc(. 

nnnu-n  RitriirM  101, 
Bourliase  (Appareil 
«tel  21. 


Bourre  de  soie 

—  tfinlure  52. 
Bourrelets        d^en- 

lauts  42. 
Bouteilles 

—  moule,  fabrication  42. 
Bretelles  167. 
Brevet  antérieur.  V. 

Aiiiénontés. 
Breiet  étranger 

—  indication  204. 

—  V.     AiUérioiités,    Ces- 

sion ,  Juiros  du  fond. 

Brevet  d'importa- 
tion 12. 

Brevet  de  perf<?c- 
tinnuement    11, 

ro. 

—  ceriilicat         d'addition, 

droit  d'oplifin  171. 

—  droit  de  préférence  (dé- 

lai, point  de  départ) 
17:î. 

—  nouveaux    perfectionne- 

ments 173. 

—  peircciionnements      par 

un  tiers  174,  175. 

—  V.  Juives  du  fond. 
Brevetabilité 

—  cunJiiions  14  5. 

—  elToi  i     intellectuel    i9, 

22. 

—  imperfections  de  l'inven- 

tion 25. 

—  impoi  lance  de  la  décou- 

verie,  18,  24. 

—  préjmiice  [lorté  à  d'autres 

industries  26. 

—  V.  Antériorités,    Appli- 

cation nouvelle  de 
moyens  connus,  Ca- 
ractère îndus'riel,  Di- 
vulsration.  Juges  du 
fond,  Rîoveiis  nou- 
veaux, Piodiill  nou- 
veau, Résultat  nou- 
veau 

Broderie  naéca- 
nique  32. 

Bulletâa     des     lois 

Bulletin  officiel  de 
la  propriété  in- 
du.**2râeile  et 
commerciale  10, 

227. 


Caractère  indus- 
triel 94  B. 

—  appaicil  doinesiique,  va- 

leur ceiiiniirctitle  94. 

—  but  recheirlié  98. 

—  caries  de  contrôle,  sur- 

veillance,   pulice    94. 

—  cal  tes    à     jouer,    coine 

arrondis  *J4. 

—  coupe  des  vêtements  94. 

—  eau,  emploi  97, 

—  pii.'^e  et  dévida^e  de  la 

soie,  carie  en  carton 
94. 

—  produit  naturel  97;  (ap- 

plication) 97. 

—  V.  Jntres  du  fond. 
Caractère  licite  101  s. 

—  objet,  exploitation   10)  ; 

(ciffarus  ou  cigarettes) 
101. 

—  V.  Compositions  pharma- 

ceutiques, Juges  du 
fond,  Nullité  du  bre- 
vet. 

Caraetère  mobilier 
TT. 

Carb  10  re  <les  métau  s 
alculins  -  ter  - 
reux 

—  force  électrique,    fusion 

4>;. 
Carte»  à  jouer 

—  anu-hur-alioiis  31,  32. 

—  V.  ratartfi*  industriel. 
Ca.*(Natiiin  419. 

—  euiploi  industriel,  exten- 

stnn.  juge  du  fond, 
pouvoir  23. 

—  pourvdi ,         recevaliilil" 

imiititTC  civile)  421  ; 
nuttiere  correction- 
nelle) 420. 


—  V.  Action  en  nullité  ou 

en  déchéince.  Brève-    ' 

tabililé  ,     Juges     du 

fond. 
CauticAUjtuJicatutn 

aoivi*  V.  LiKinger. 
Cauiioanement.    V. 

t.-tjiilrela<;ûn  -  saisie  , 

Ktiiinger. 
Ceinture      antiner- 

«euse  s;alvano- 

dermîque  50. 
Cellulose  \i~i. 
CelliEJofeo  fentréeSS. 
Certiticat 

—  exprsitions  publiques  13, 

CertiUcat      d'addi- 
ticu  11»  159  s. 

—  aduiiions      d'orncmenta 

160. 

—  a]ién;ilion  totale  du  bre- 

vet 104. 

—  avantages  159. 

—  c;u:utere  acceiwire  464 

s. 

—  cas  de  nullité  167. 

—  cession  du  brevet  464; 

(cessionnaire  partiel) 
164  ;  (nullité  de  la 
cession)  164. 

—  changement    de    forme 

160. 

—  changement  de  propor- 

tions 160. 

—  coiuplexilé  162. 

—  conlrefai;on  306;  (assi- 

gnation )  350. 

—  déinide  la  demande  162. 

—  délivrance  163. 

—  demande,  dépôt,  forma- 

lités 162. 
~~  descriptions   et   dessins 
103. 

—  dispositions       indépen- 

dr.ntes  168. 

—  droit  de  préférence  159. 

—  expédition  163. 

—  fin  105. 

—  incorjjoration  au  brevet 

159. 

—  invL'iition,  brevets  dilTé- 

renls  170  ;  (conlrora- 
çon,  motifs  des  juge- 
ments) l'O. 

—  moiiitication    de    détail 

100 

—  movrns   nouveaux   167. 

—  nunvLauté  160. 

—  nuliiié  du  brevet  165. 

—  nullités    et   déchéances, 

causes  238. 
-—  perfectionnement  par  un 
tiers  174,  175. 

—  plui-alilé  d'ayants   droit 

161 

—  relation  avec   le  brevet 

166  s.  ;  (appareil  à  jeu 
continu)  167  ;  (bre- 
telles) 16"  ;  (cornues, 
scliisie)  167  ;  (cra- 
vate--, fermeture)  167; 
(envoi  d'échantillons, 
paquet)  167  ;  (fer- 
moir) 167  ;  (jouets, 
capsules)  167  ;  (lavage 
de  la  laine)  167  ; 
moyens  d'exécution, 
modification)  167;  (or- 
gane    d'un    appareil) 

167  ;  (  peignes  en 
catoutchoucdurei)  167  ; 
(produit,  fabrication) 
1li7  ;  (pulvérisateur, 
fixatif)  167;  (rattache- 
ment indirect)  167; 
(  ressorts  d'acier, 
trempe  et  polis)tage) 
167;  (serres  cliauiles, 
bin'e,  écoulement) 
167. 

—  rrsuliat  nouveau  160. 

—  taxe  163. 

—  V.    Brevet    de    perfec- 

tionnement ,   Cession  , 
Juges    du    foitd ,    Li- 
cence (lVx|i|oitalian. 
Cession  211  s. 

—  acte    iiui»né   21.'»,   216, 

21";  (manilaiaiie)2IG. 

—  annuités  à  écboii*,  paye- 


ment 215,  217;  (ces-i 

Bionnaire,  non -paye- 
ment ,  responsabilité) 
256;  (retard,  dé- 
chéance) 257. 

—  bri'vcl  étranger  235. 

—  cebiificat  d'addition  164, 

236. 

—  cession  à  l'étranger  235; 

(formalités)  235. 

—  cessions  successives,  for- 

malités, omission  226. 

—  charges,      inexécution, 

cessionnaire  233  ; 
(tiers)  233. 

—  cl.itise  de    non-garantie 

230  ;  (  renseignements 
cécessiiires,  comniuni- 
catit.n)  230. 

—  enregistrement  adraînis- 

Iratif  215,  216,  217, 
218;  (cession  à  l'é- 
tranger) 235  ;  (con- 
tentieux, compétence) 
218;  (coût)  218;  (dé- 
faut d'enregistrement) 
220;  (défaut  d'cnre- 
gislrement.  nullité  re- 
lative) 220;  (délai) 
219  ;  (équivalences) 
218;  (lieu  de  l'enre- 
gistrement) 218;  (pro- 
cés-vorbal ,  ministère 
du  Commerce,  trans- 
mission) 227;  (relus) 
218  ;  (résolution  du 
contrat,  létrocession) 
224;  (société,  modifi- 
cation) 2i:2  ;  (venta 
judiciaire)  225. 

—  enregistrement  fiscal  218. 

—  garantie,      validité     du 

brevet  229  s.  ;  (bre- 
vets futurs)  231  ; 
(exercice  du  recours) 
232;  (nullité  partielle) 
231  ;  (nullités  et  dé- 
chéances) £29  s.  ;  (so- 
ciété) 232;  (vices  ca- 
chés) 220.  —  V. 
clause  de  iion-g^nnlie. 

—  licence      d'exploitation, 

distinction  213;  (con- 
trat ,  forints)  2Î5  ; 
(contrefaçon,  droit  de 
poursuite)  214;  (con- 
truty.on,  droit  de 
poursuite,  concession) 
214. 

—  nature  du  contrat  228  s. 

—  nullité  du  brevet.  —  V. 

g.irantic. 

—  nu'ii  te  relative  217,220. 

—  partielle  211. 

—  lécoiupenses ,      distinc- 

tions honorifiques  211. 

—  résolution,  avantages  de 

l'exploitation  2-0. 

—  société,  dissolution,  taxe, 

annuités  222. 

—  tiers,  efléi  227. 

—  totale  211. 

—  vices  cachés.  —  V.  ga- 

rantie. 

—  V.  Contrefaçon,  Société. 
Chaîne  fermoâr 

|iour  gants  10. 
ClinàMe 

—  dossier,    arrondissement 

au  mandrin  45. 

Chansenieut  de 

proportions.  V. 
A|iplic;ition  nouvelle 
de  moyens  connus, 
Certificat  d'addition. 

Claapean  de  dame 

—  calcitie  21. 
Ciiarcuterîo 

—  tlamhage  de  porcs,  cha- 

lumeau de  plombi'T  47. 
Chànsi»  de  couches 

—  fer,  stibslitulion  au  buis 

46. 
Chenille      à      poila 

couchés  33. 
CbncuGat 

—  inriie  de  foîe  de  mofue 

102. 
Chose  jusrée 

—  demande   en  dédléancc 

297. 


—  demande  en  nullité,  re- 

jet 296. 

—  nullité    (absolue)    995  ; 

(relative)  295. 

—  renouvellement  de  la  de- 

mande, moyens  nou- 
veaux 298  ;  (nou\'lle 
cause  de  nuUité)  2y9. 

—  tiers  205,  296. 

—  V.  Contrefaçon. 
Cigarettes.  V.    Carac- 

Icre  licite. 

Circonstances  atté- 
nuantes. V.  l!A)a- 
trctacon-peine. 

Citation 

—  coniirlaçon  349. 
Citatiou   directe*  V. 

Usurpatioa    de     bre- 

vel. 
Clause  de  garantie. 

V.  Garantie. 
Col-cravate 

—  bouton  de  pression  50. 
Collection  partieu- 

lière.   V.   Contrefa- 
»,'on. 
Colonies  4,  430. 

—  exposit'on,      protection 

tf-niporaire  70. 

—  V.Co'itrefaron,Demande 

de  bievet. 
Coniisînaison         de 

crédit      ou      de 

tiuaiices  105. 
Commissaire      p'i~ 

Kt'ur  181. 
Coninijinauté        du 

brevet  195. 
Comimanaaté  entre 

époux  177. 
ComniuoLcaiion     à 

un  tiers.  V.  Anté- 

I  i.iti:és. 

Co>i«j>étence 

—  conh  cîaçon      376      8.; 

(saisie,  demande  en 
nullité  ou  en  main- 
levée) 374;  (irilnual 
correctionnel,  contes- 
talioiis  distinctes)  377; 
(tribunal  correction- 
nel, sursis)  378;  (tri- 
bunal correctionnel, 
extfitlion,  moyens  de 
dcfiiise)  376. 

—  usiir|t;ilion     du     brevet 

(itciion  civile)  210; 
(action  en  revendica- 
tion) 206. 

—  véniable   inventeur,  in- 

terdiction d'usag'e  185. 

—  V.  Action  en  nullité  ou 

en  déchéance  ,  Ces- 
sion, Conlrefaçon-com- 
pétence,  Déliviance  du 
brevet,  Uuree  du  bre- 
vet ,  Usurpation  de 
brevet. 

Compétence  civile 
<ae.*4  juges  de 
pa:x  31'S. 

Couspîexité.  V.  Ccili- 
tirât  d'addition ,  Dé- 
livrance du  brevet. 

ComstHcilë.  V,  Contre- 

Compositions      alî- 

iaîe:»!aires  102. 
Compasitious  piiar- 

maceuZiques  102 

s. 

—  administration    du    pro- 

duit 104. 

—  ciment   chimique,   carie 

dentaire  103. 

—  liipii'ur  hygiénique  103. 

—  prép;iraliun    du    produit 

Ul-i. 
Coi33£»îabilité 

—  miilio.le,      erreurs     ou 

in.ud.'s  Vi. 
CoitciM>t<<>n       théo- 

f^*(iDr  il8. 
Co*^i-.:tution.  V.  Con- 

liri.K  un. 
Conîi^-î'ation  393  s. 

—  .■ii([uiileinent  393. 

—  bonne    foi.    V.    Déten- 

teur. 

—  brevet  expiré  408. 


—  caractère  obligatoire  3QS. 

—  confisi^tion      facultative 

396^. 

—  conGscationpartielle398.  . 

—  détenteur       4U'       s.  ; 

(bonne  foi)  406,  (dé- 
tenteur non  proprié- 
taire) 405;  (maic^isnd) 
406  ;  (misa  en  cause) 
404. 

—  indivisibilité     399    s.; 

(éléments  noncontre' 
faits)  399;  (machines 
ou  ajipareils,  org'jnes) 
400  ;  (pistolets,  cap- 
sules) 399  ;  {procédé 
de  dorure,  vases) 
399;  (lissus)  399.  _ 

—  inslnimcnis  servant  à  la 

fabrication  305  ;  (do- 
ni::ine  public)  397. 

—  matière  correctionnelle, 

seul  appel  de  la  par- 
tie civile  393. 

—  matières  premières  396. 

—  ob)eis     apparteniot      à 

l'Etat  403. 

—  objets  contrefaits  394. 

—  objets  inachevés  40t. 

—  objets  non  possédés  par 

le  conliefacteur  402. 

—  objets  non  siûsis  ou  non 

décrits  402. 

—  procédé  nouveau  394. 

—  produit  nouveau  394. 

—  remise    dos     objets    au 

breveté  410. 

—  ur.3(;e  personnel  407. 

—  val'.'iir    considérable  des 

ubj'ts  contrefaits  4i".t. 

Conjcrêsatton  rcli- 
li;iense.  V.  De- 
mande de  brevet. 

ConneiLité.  V.  Contre- 
1.1  ron. 

Conseil  d'Etat 

—  deiii;uidede  brevet  (rejet, 

recours)  152  ;  (silt-iice 
du  miuistre,  recours) 
146. 

—  dem.iiide       irrég'ulicre, 

délivrance  du  brevet, 
tiers,  recours  au  Con- 
seil d'Etal  155. 
Coulrefaçon  300  j. 

—  absi  nce        d'av:iiitagea, 

.-uiilrefacleur  311. 

—  atha    par    ie    bieveté, 

oliîet  contrefait,  cuni- 
t:iuiion  de  la  contr** 
fb';on  316. 

—  acheteur  de  l'objet  con- 

trefait, expioitatioS 
commerciale  325. 

—  affichag^e  de  la  condam- 

nation 416  s.  ;  (appel, 
iiillrmation  )  418  ; 
(droit  de  la  partie  ga- 
g-na'ite)  417. 

—  assignation.    V.    procé- 

d'ire. 

—  auli'iisalion    de   breveté 

313  s.;  (Incite)  oi3. 

—  bec    à     inc^indescence, 

commerçant,  usage 
325. 

—  bonne  foi  300  s.,  314; 

Itii  lits  assimilés)  300  ; 
i  :i;s;.ince  civile)  302. 

—  bicct    valable    305  s.; 

I  >  citificat  d'addition  ) 
:i(i6  ;  (nullil*'  forlielle) 
?,U5;  (poursuiti'.n:oyen 
de  défense)  305. 

—  cessionnaire  ou  licencié 

(étendue  de  l'exploita- 
tion, viuldlion  )  314; 
(  fabriiatioM  par  un 
tiers)  313;  (noii-paye- 
nicnt  di'>  redevances) 

314  ;  (  viulation  du 
contriil)  314. 

—  chose      jugée     384    S.  ; 

(matière  civile)  384; 
(  ni.ilière  correclion- 
m-lie)  385. 

—  liiculaires,  envoi  333. 

—  i,!:ition.  V.  procédure. 

—  cullection       particulièi-e 

;i20. 

—  coljr.ics  388, 
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-  commande     de     l'objet 

324. 

-  commande  par  le   bre- 

veté ,  provoaitioa  a 
conirefaçon  316. 

-  complicilé  328. 

-  conciliation.   V.    procé- 

dure. 

-  conditions  du  délit  304  s. 

-  connaissance  personnelle 

88. 
-"coniiexité  379. 

-  tonlremaîlrc,  ûibrication 

354. 

-  <  opropriétaîre  315. 

-  rreancier    315.    —    V. 

veTile. 

-  cultivateur,  instruments 

agricuk-s  327. 

-  délits  assimilés  328  s.; 

(  prescription  )  329. 

-  délits    successifs     415, 

423. 

-  description    321  ;    (pro- 

cèdes chimiques)  351. 

-  ocbautiilon,      exhibition 

publique  333. 

-  emploi  de  procédés  bre- 

vetés 325  s.;  (usage 
illicite  )  325. 

-  Etat  303. 

-  étranger.  V.  vente. 

-  exceptions ,    moyens   de 

de  défense  375  s. 

-  expiration     du     brevet, 

fabrication  antérieure, 
vente  postérieure  307. 

-  exposition  publique  334; 

(exposition  internatio- 
nale ,  section  étran- 
gère) 334. 

-  exposition envente  333s. 

-  fabrication     des     objets 

contrefaits  319  s.  ; 
(élément  isolé)  321  ; 
(expérience)  319;  fa- 
brication non  achevée) 
322  ;  (  pièce  de  re- 
change )  321 ,  323  ; 
/simples  essais)  319; 
(  véiilication )  319. 

-  Imitation  de  l'objet  bre- 

veté 308  s.  ;  (  combi- 
naison nouvelle)  3U8; 
(dillérences)  310  ;  (icni- 
Ution  partielle)  308  ; 
(  instiuiuent  de  mu- 
■ique)  310;  (partie 
essentielle)  308;  (pâle 
•limentaire.  farine, 
gluten)  310 ;(  pluralité 
de  combinaisons ,  do- 
maine public  )  309  ; 
(résultat  nouveau)  310. 

-  insertion  dans  les  jour- 

naux 416  s.  ;  (appel , 
inlirmation)  418;  (con- 
trdnron  non  éiablie  ) 
41C  ;  (droit  de  la  par- 
tie gagnante)  417. 

■  Invention  peu  importante 

318. 

-  licencié.  V.  cessionoaire 

ou  licencié. 

-  Iitisiiendance379. 

■  modèle  à  échelle  réduite 

320. 
•  ouvrier,  objets  confec- 
tiounés,  livraison,  re- 
fus du  breveté ,  droit 
de  rélfiilion ,  mise  en 
vente  315. 

■  personnes  morales  303. 

■  phn  alité  de  brevets  383. 

■  pourvoi     en    cassation , 

recevabilité  420  s. 

■  préjudice  317. 

■  prescription  329. 

■  preuve    351     s.,     371  ; 

(description)  351  ;  (ob- 
jets saisis,  pei'te)  373; 
(preuve  testimoniale) 
371. 

■  procédure  348  s.  ;  (assi- 

gnation) 340  ;  (assi- 
gnation, socii'ié)  347  ; 
(  certiliral  d"addili"n  ) 
350  ;  (iritation  correc- 
tionnelle) 349  ;  (pré- 
liminaire de  coocilia- 
%i}û)  348. 


—  prospectus,  envoi  333. 

—  provocation.    V.     com- 

mande par  le  breveté. 

—  réparation  de  l'objet  bre- 

veté 323. 

—  solidarité  330. 

—  usage  325  s.  ;  (but  com- 

mercial )  325  ;  (  usage 
personnel)  32lî. 

—  vente  331  s.  ;  (créancier) 

331  ;  (  fabricant  non 
payé  )  331  ;  (  fabrica- 
tion à  l'étranger,  livrai- 
son à  l'étranger)  332  ; 
(vente  sur  échantillon) 
332. 

—  voies  de  recours  419  s. 

—  Y,   Appel   en  garantie, 

Arbitrage,      Cession , 
Compétence ,    Contre- 
faroii  -  compétence  , 
Contrefaçon  -  peine , 
Conlrelaçon-poursuite, 
Contrefaçon  -  saisie. 
Déchéance ,         Dom- 
mages-intérêts, Inter- 
vention ;    Introduction 
en  France,  Juges  du 
fond.  Motifs  du  juge- 
ment. Prescription. 
Conlrefaçoa  -  coin- 
pélcuce  338  s. 

—  poursuite  correctionnelle 

338  ;  (  fonctionnaires 
publics)  340;  (tribu- 
naux administratifs, 
incompétence)  338. 

—  voie  civile  338  s. 

—  V.  Compétence. 
Conlrelaçon  -  peine 

387  s. 

—  affichage  416  s. 

—  amende    387;    (cumul) 

387. 

—  circonstanoesatténuanles 

390. 

—  insertion  dans  les  jour- 

naux 41G  s. 

—  ouvrier ,    établissements 

du  breveté ,  travail , 
divulgation  391 ,  3'J2. 

—  récidive    3S8    s.;    (con- 

damnation civile)  389. 

—  V.     Conliscalion ,    Dom- 

ma^i'ft-iiitéréls. 

ControTuçiba  -  pour- 

stEÎt^  341  s. 

—  action  civile,  action  pu- 

blique ,  mise  en  mou- 
vement 344. 

—  brevet  expiré,  faits  anté- 

rieurs 346. 

—  cession  342. 

—  citation  349.  —  V.  so- 

ciété. 

—  défaut    d'enregistrement 

342. 

—  droit  de  poursuivre  (co- 

proprietai.'e)  341  ; 
(jour  de  la  demande, 
délivrance  du  brevet , 
intervalle,  droit  du 
breveté)  345;  (licen- 
cié) 342;  (société) 
341. 

—  ministère    public    344  ; 

(désistement  du  plai- 
gnant) 344;  (plainte 
préalable)  344. 

—  société        (administra- 

teurs, agents  subal- 
ternes,  société  civile- 
ment responsaiile)  347; 
(citation,  assignation) 
347.  —  V.  droit  de 
poursuivre. 
Cuutrel'açon- saisie 
351  s. 

—  appel,  y.  ordoiiiijiice  du 

président,  rélrre. 

—  assignation ,    déUi     3G9 

s.  ;  (  Ibi'ce  majeure) 
369  ;  (  instance  enga- 
gée, faits  nouveaux 
de  conlrelaçon)  370: 
(pluraUté  de  saisies) 
37U. 

—  assistance   du  saisissant 

360. 

—  brevet  expiré,  faits  anté- 

rieurs 346 ,  365. 


—  cautionnement  356  ;  (dé- 

faut de  versement  ) 
358;  (étranger)  350. 

—  copies  au  délenteur  357. 

—  correspondances   et  pa- 

piers, examen  et  saisie 
359. 

—  établissement    militaire, 

entrée,  autorisation 
362. 

—  expert  (choix)  354;  (mis- 

sion) 354. 

—  huissier    (choix)    355  ; 

(  mission  )  355. 

—  livres  du  saisi  (commu- 

nication au  breveté) 
359  ;  (examen  person- 
nel) 359;  (parafe, 
commissaire  de  police) 
359  ;  j saisie)  359. 

—  mainlevée      363;    (de- 

mande ,  compétence  ) 
374. 

—  nullité  de  la  description 

371. 

—  nullité  de  la  saisie  371  ; 

(  demande ,  compé- 
tence) 374. 

—  ordonnance  du  président 

352  ;  (  appel  )  366  ; 
(contrefacteurs ,  dési- 
gnation nominative , 
désignation  généraie) 
361;  (délai  de  validité) 
363;  (indication  du 
lieu)  362  ;  [instance 
civile,  jugement 
d'avant  faire  droit, 
nouvelle  ordonnance, 
saisie,  instance  correc- 
tionnelle, introduction) 
379;  (saisie  partielle) 

353  ;  (  saisie  totale) 
353  ;  seconde  saisie, 
même  ordonnance  ) 
364  ;  (voies  de  recours) 
360.  —  V.  référé. 

—  reclietchcs  domiciliaires 

359. 

—  référé,    ordoimsnce    du 

président,  diflicullês 
367;  (appel)  367;  (tri- 
bunal civil,  compé- 
tence )  368. 

—  visite   domiciliaire   359. 
Contremaître.  V.  Con- 
lrelaçon. 

Convention  înter- 
uatBOnale.  V.  An- 
téi'iorités,  Durée  du 
brevet. 

Convention  de 
B>ariM  7  ,  428  s. 

Coprupriétè-onpro- 
prietaire.  V.  Con- 
lrelaçon. Conlrefaçon- 
poursuile ,  Propriété 
du  brevet. 

C7orf«et 

—  baleine   32  ;    (manchon 

métallique)  47. 

Coupe  des  vête- 
ments. V.  Carac- 
tère industriel. 

Cour  de  ca.*i.«<utBon. 
V.  Cassation ,  Juges 
du  fond,  Pourvoi  en 
cassation. 

Couronnes  funé- 
raire» 33. 

Coiarse.**  de  chevaux 

—  paris,  compteur  105. 
Cravate» 

—  feriiietuie  167. 

Créancier.  V.  Contrefa- 
çon, Demande  de  bre- 
vet. 


Déchéance  S27,  350  s. 

—  ahsolue  250. 

—  annuités,  défaut  de  paye- 

ment ~:>l  s.  ;  (annuiiés, 
non-  reiiiltoiirseni'enl  ) 
255  ;  (iiniuitcs  arrié- 
rées, payement,  nul- 
lité non  couverte) 
S5i;  (cession, annuités 
k  échoir)  257  ;  (tos- 
sionn.'iirp,  respnii<;alii- 
Ulé  )  250  ;  (crise  poli- 


tique, dispense  de 
payement)  25^,  \delai 
supplémentaire)  251  ; 
(délai  supplémentaire, 
Computaiioii)251  ;  (dé- 
lai supplémentaire, 
taxe  supplémentaire  ) 
252;  (délai  supplé- 
mentaire, taxe  sup- 
plémentaire, jour  fé- 
rié) 251  ;  (démence  du 
breveté)  253  ;  (force 
majeure)  252  s.  ;  (ma- 
ladie du  breveté)  253  ; 
(poursuite  en  contre- 
laçon ,  exception  ,  dé- 
chéance de  plein  droit) 
254. 

■  causes ,  énumération  li- 

mitative 238. 
-  défaut  d'e.xpluiiation  258 
s.  ;  (actes  isolés)  259  ; 
(application  infruc- 
tueuse) 259  ;  (  certi- 
ficat d'addition,  exploi- 
tation) 260  ;  ( concur- 
rente des  contrefac- 
teurs) 266;  (délai, 
pays  de  l'Union)  258  ; 
(délai  point  de  dépari) 
258 ,  204  ;  (excuse, 
empêchements)  266  ; 
(expluitalion  aux  co- 
lonies )  262  ;  (  exploi- 
tation par  le  contre- 
facteur) 263  ;  (exploi- 
tation iliicite)  267; 
(expluitalion  par  un 
licencié)  263  ;  (exploi- 
tation partielle)  200; 
(force  majeure)  200  ; 
(inaction  continue) 
265  ;  (  insuffisance  de 
capitaux)  260  ;  (inter- 
ruptions momenta- 
nées) 265  ;  (juges  du 
fond  ,  pouvoir  souve- 
rain )  270;  (licence 
d'exploitation)  259  ; 
(livraison  au  public) 
259  ;  (non  -adupiion 
par  le  public)  260  ; 
(ol'jet  e\ploilt',  brevet, 
ditleiencesj  200;  (obs- 
tacle légal)  267  s.; 
(perfectionnement, 
breveté  principal,  en- 
lente  iiiipo.ssible)  268; 
(preuve,  cjiarge)  209  ; 
(  procédés  distincts) 
200;  (reprise  d'exploi- 
tation )  205. 

■  délai.   V.  annuités,  dé- 

faut d'exploitation. 

■  eflct  rèlioactif  237  ;  (an- 

nuités, défaut  de  paye- 
ment) 237. 

événements  politiques 
253. 

force  majeure.  V.  an- 
nuités, défaut  d'exploi- 
tation. 

importation  d'objets  fa- 
briqués 271  s.  ;  (au- 
torisation ministé- 
rielle) 271  ;  (autorisa- 
tion Miinislérielle ,  but 
commercial)  272  ;  au- 
turisiiiion  ministé- 
rielle, but  commercial 
ultérieur)  272;  (cession 
à  un  tiers)  272  ;  (em- 
ploi de  l'objet  intro- 
duit) 271  ;  (entrepôt) 
270;  (Klatsde  l'Union) 
277;  (exceptions)  271  ; 
(exposition  publique ) 
271  ;  (exposition  pu- 
blique ,  vente  ulté- 
rieure )  272  ;  (  exposi- 
tions universelles) 
278;  (fabrication  en 
France ,  facilité)  271  ; 
(identité  d'objets)  2'5; 
(introduction  par  un 
cessionnaire)  274  ; 
(inlioduction  par  un 
licencié)  274  ;  intro- 
duction par  manda- 
tairt-j  274  ;  (marhines 
nécsssiiii'es  h  l'explui- 


lation)  275;  (matières 
premières)  275;  (mon- 
tures de  parapluies , 
recouvrage  eu  Angle- 
terre )  275  ;  (  objet 
fabriqué  en  France, 
réimportation)  275  ; 
(objet  unique)  273  ; 
(orgaiies  de  l'objet) 
275  ;  (  pièces  d'une 
machine)  275  ;  (réex- 
portation) £76;  (so- 
ciété étrangère,  intro- 
ducteur associe)  274; 
(transit)  276. 

—  partielle  250. 

—  publication  158. 

—  relative  250. 

—  V.  Actions  en  nullité  ou 

en  deiliéance,  CertJli- 
cat    d'addition ,    Ces- 
sion ,    Usurpation    de 
brevet. 
Découverte  16  s. 

—  exemples  21  s. 
—  iinporlance  18. 

Décret  du  président 
de  la  népu- 
blîque*  V.  Publica- 
tion des  brevets. 

Déraut  d''exploita- 
tiuu.  \.  Déchéance. 

DéliuilBuu  1. 

DéOai.  V.  Appel,  Contre- 
façon -  saisie ,  Dé- 
chéance. 

Délits  successifs  209, 
415,423. 

Délivrance  du  bre- 
vet 145  s. 

—  aiKcnce     d'examen     au 

fond  147. 

—  arrête   du    ministre   du 

Commerce  145. 

—  délai  1 45. 

—  délivrance  accordée 

(causes  de  nullité  cl 
de  déchéance)  155; 
(vices  et  irrégulaiilés 
de  la   demande)  155. 

—  demande       irrègulière, 

nouvelle  demande 
153.  155. 

—  examen  de  forme  147  s. 

—  exiiédition  du  brevet  14?. 

—  invitation  de  régularisa- 

tion 152- 

—  rejet  de  la  demande  148 

s.;  (absence  d'échan- 
tillons ou  de  dessins) 
150;  (avis  préalable 
de  l'olTice  national) 
152  ;  (complexité, 
objets  principaux) 
149;  (décision  minis- 
térielle, recours  au 
Cnriseil  d'Etat)  152  ; 
(défaut  de  précision 
du  titre)  148;  (inven- 
tion illicite ,  compé- 
tence judiciaire)  15)  ; 
(invention  non  breve- 
table,  compétence 
administrative  et  judi- 
ciaire) 151;  (irrégu- 
larités luatérielics) 
148. 

—  silence  du  minisire  146; 

(recours  au  Conseil 
d'Etat)  140. 

—  tiers,  opposition  à  déli- 

vrance 154. 

—  validité  du  brevet,  com- 

pétence des  tribunaux 
147. 
Demande  de  brevet 

1 19  s. 

—  bordereau  125,  UÛ. 

—  cessionnaire  124. 

—  culoniiS  143. 

—  eontiiMinc  121. 

—  coiii^régation    religieuse 

120. 

—  créanciers  124;  (faillite) 

124. 

—  départenienl  121. 

—  dépôt  141  s. 

—  descrifitinn  125,  134  s.; 

(conditions)  134  ; 
(pi>Mits  non  indiqués 
dans  la  demande)  135. 


—  dessins    135,    137    s.  ; 

(description,  non-con- 
curdance)  138  ; 

(double)  127;  (photo- 
graphie) 127. 

—  échantillons  et  modèles 

139. 

—  employé  de  l'Etat  122. 

—  éiionciations    128     s.  ; 

(applications)  130  ; 
(conditions  et  ré- 
serves) 133  ;  (dési- 
gnation sounnairc) 
132  ;  fdurce,  indica- 
tion) 131, 

—  Etat  121. 

—  élianger  123. 

—  expositions      publiques, 

certificat  provisoir* 
143. 

—  failli  119. 

—  femme  mariée  119. 

—  fonctionnaire  122. 

—  formes  125   s,;   (signa- 

ture) 127. 

—  héritiers  124. 

—  incapable  119. 

—  lieu  d'-.  dépôt  125. 

—  mandataire    127;    (res- 

ponsabilité) 127. 

—  mineur  119. 

—  modiiicaiious  114. 

—  objet    principal ,  acces- 

soires 128  s. 

—  personne  morale  119. 

—  pièces  à  joindre  125, 

—  reirait  144. 

—  réunion     de    personnes 

120. 

—  société  120. 

—  syndicat      professionnel 

120. 

—  V,  Délivrance  du  brevet. 
Démence.        V.       Dé- 
chéance. 

Dents.  V.  (jîmpesitions 
pharmaceutiques. 

Dopùt  au  conseil 
des  prud'Itom- 
mes>  V.  Antériori- 
tés. 

Description.  V.  Anté- 
riorités .  Ccrtiticat 
d'addition,  Conlrefu- 
çon,  Demjnde  de  bre- 
vet ,  insuflisance  de 
description.  Ollice  na- 
tional de  la  propriété 
industrielle. 

Désistement  290. 

—  V.    Contrefaçon  -  pour- 

suite. 
Dessins.  V.  Certifirat 
d'addition  ,  Insulli- 
sance  de  description» 
Ollice  nationnl  de  1a 
pi'dpriélé  industrielle. 

Devant  de  chemise 

DD>«ti  Diction  hono- 
riliifue.     V.     Cei- 

sinii. 
Divulg;ation  53  s. 

—  auteur  de  la  divulgation 

87. 

—  conséquences  85. 

—  éléments  connus   isolé- 

ment 55. 

—  fraude   envers    l'ioven- 

leur  80. 

—  frauduleuse  86. 

—  id(;ntité  d'objet  54. 

—  iwlervalle   entie    la   de- 

mande et  la  déli- 
vrance du  brsvel  53. 

—  invention  eu  germe,  dé- 

couverte antérieure 
50.  00. 

—  non  intrrilinnneMe  86. 

—  ouvrii-i ,    ji\''l;ition    86. 

—  preuve  de  la  nouveauté, 

charge  89. 

—  puhlicité,  caractère»  53, 

54  s. 

—  V.  Aiiti'iiorités. 
Dommauos-întérèts 

411  s. 

—  calcul  412. 

—  Kla-t,  foiidantnalinn  411, 

—  objets  non  possédés  par 

le  contrefacteur   40:2. 
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prescription,  faili  de  fa- 

—  provenu  acquillé,  bonne 

foi  413. 

—  ïuliJanU'  41t. 

Brai»  ,         , 

_  a^i'irence  ou  tclouis, 
anielioralion    SI.    33. 

_  i.paillage    chmiiquo  43. 

Droit  eiclusif  d'ei- 
ploitation  203  s. 

—  élemcnls      (accessoires) 

"03;  (élrangers)  SW; 
Droit   tfe  propriété 

l'6.  ^       , 

_  V    Propriété  du  brevel. 
DroitH    du    breveté 

i:6. 
Oarée     du     brevet 

._  brcvci  3  l'clranger  \W 
s.  ;  (Angleterre,  bre- 
vet   provisoire)    U2  ; 
(convention  de  15»^, 
Etats  de  lUnion)  il  4  ; 
(convention  de  lo83, 
Etals  de  rUnion,  dis- 
positions   Iransiloircs) 
115-      (déchéance     a 
l'étranger)  m  ;  (p'"-  i 
ralité  de  brevets,  Etals 
dilTérenls)U3;  (point 
de   dépari)  113;  (su-  ] 
jet  français)  110- 
_  corapélence  administra- 
tive 10". 
_.  durée    inférieure    a    la 
demande   107;    (con- 
Irefaîon,  sursis)  107  ; 
(excès     de     pouvou-) 

lO''- 
_  point  de  départ  107.    . 
_  proloiigalion   10»;.    ("»• 

proiiiulgalion)  108.  _ 
_  réduction   de   la  duTM 

109. 


Etoffe  de  soie 

—  calaiidrage  et  moirage, 
machine  à  pression  45. 

Etranger  4'26  s. 

—  caulionjuiiiciid""  M"' 
427;  (ElalsdcrUiiion) 

■'-''■ 

—  cautionnement  42b. 

_  V.  Aulcriorités,  Cession, 
Contrefaçon,  Demande 
de  brevet.  Durée  du 
brevet. 

Etui  34. 

Eventail 

—  décoiipou-  22,  44. 

Exception  de  nulli- 
té. V.  Action  en  nul- 
lité ou  en  déchéance. 

Expérience.  V.  Anté- 
riorités. 

Expert.  V.  Contrefaçon- 
saisie. 

Exploitation.  V.  Dé- 
faut d'exploitation. 

Exposition  inter- 
nationale 5. 

Exposition  pu- 
blique 

—  divulgaiion,  intention 
85. 

—  droit  des  inventeurs, 
conservation  5,  i3. 

_  V.  Antériorités ,  Contre- 
façon, Déchéance,  De- 
mande de  brevet. 

Exposition  univer- 
selle 

—  importation,  déchéance 
non  encourue  278. 

Exposition  en 
vente.  V.  Contre- 
façon. 


Greffage  de  la  vigne 

21 ,  36. 


Habileté  d'exécu- 
tion. V.  Résultat 
nouveau. 

Hauts  fourneaux 

—  gaz,    déviation   verticale 

36. 
ndice  35. 
Huissier.  V.   Contrel»- 

con-saisie. 


r.au  des  carmes  103. 

Eau    dentifrice    du 

dov-teur    l'ierre. 

V.  .antériorités. 
r.au-de-vie 

_  laltiicalion  48,  aï. 

*^'»"*   ,•      ta 

—  épuration  4».         _ 

_-     V.    Caractère     indus- 

uicl. 
r.buUioscope  48. 
tlTort    intellectuel. 

V.  Brevcl.ibilité. 
Embaumement     95. 
Emploi  nouveau.  V 

Application     nouvelle 

de  moyens  connus. 
Enresistremeot  ad- 

miaistratii   rJ', 

1U9,  221  s.^ 
_  apport  en  société  222. 
._  mutation    de    propriété 

221. 

—  partage  222. 
_  usurpation,      jugement, 

subrogation ,  substitu- 
tion (ie  nom  223. 
Tente  judiciaire  225. 

—  V.  Cession. 
Enregistrement  us- 
cal.  V.  Cession. 

Enseigne  204. 

EntrepAt.  V.  Introduc- 
tion en  France. 

Essai.  V.  Antériorités. 

KHsipux   coudés    *»■ 

Etablissement  mi- 
litaire. V.  Contre- 
façon-saisie. 

Etat.  V.  Contrefaçon , 
Domii  ag.!S  -  intérêts  , 
l'ropli'ie  du  brevet. 

Etats  de  l'Union 
428. 

Etoffe 

—  déialissage  el  rmmago 
48. 

~  diJi>o»ition  en  couleur» 
3t. 

.—  iaii.e  et  soie  cuite  34. 

_  teinture.  pli.ige  et  trem- 
page 48. 

«-  teialure   mécinique  36. 


Failli.  V.   Demande  de 

brevet. 
Faillite.  V.  Société. 
Femme    mariée,    v- 

Demande    de    brevet. 
Feutres 

—  machines  à  vapeur  54. 
Fins  de   non -rece- 
voir. V.  Actions  en 
nullité     ou    en     dé- 
clieanee. 
Fleurs   artificielles 
_  fabrication  '.17. 
Foiirtionoaire.       ». 
Ueinaode    de    brevel. 
Mise  en  jugement  de 
fonctionnaires  publics, 
Propriété    du  brevet. 
Force    majeure.    '*'• 
Contrefaçon  -  saisie. 
Déchéance. 
Fosse  d'aisance 
_  décantation,  sels  raétil- 

liques  97. 
Frais  et  dépens 
_  action  en  nulhté  ou  en 
déchéance,    ministère 
public  294. 
Fraude  1S7. 
_  V.     Divulgation ,    Pro- 
priété    du      brevet , 
Usurpation  de  brevet. 

—  tire-cartouches  4». 


Gage.   V.   Nantissement. 
Gants. 

—  fermeture,  19,  45. 
Garance.  V.  Alcool  de 

garance. 
Garantie 

—  acheteur,  usage,  recours 

contre  le  vendeur '.182. 

—  clause  de  garantie  382. 

—  V.    Appel  en  garantie. 

Cession,  Licence  d'ex- 
ploitation. 
Gaz 

—  é|iuraliûn  30. 
Glace 

—  fabrication  42. 

—  V.  Antériorités. 
Graines  oléagi- 
neuses 

—  trituration,       laminoir» 

superposé»  52. 


Idée  abstraite  98. 

Importance  de  la 
découverte  18. 

Importation  d'ob- 
jets fabriques. 
V.  Déchéance. 

Incandescence  par 
ie  gaa  42. 

indivision  196. 

Indo-C'hiue  4. 

■  ojecteur  104. 

—  médicaments,    éUt    pâ- 

teux 48. 

insertion  dans  les 
journaux.  V. 
Contrefaçon. 

Institut.  V.  Antério- 
rilé.s. 

Instrument  de  mu- 
sique 

—  coiitrelaçon  310. 

—  forme,   changement  47. 

—  habileté  d'exécution  30, 

52. 

—  piston    à  amorces  tom- 

bantes 42. 
-^  sons  nouveaux  21. 

—  suppression    des  angles 
I  42. 

Insuffisance  de  des- 
cription 243  s. 

_  absence  de  réticence  ou 
de  dissimulation  248. 

—  appareil  connu  243. 

certificat  d'addition,  ré- 
paration des  omis- 
sions 247. 

_  conclusions     d'audience 

247. 
_  description    insuffisante 

243. 

—  description  suffisante 
243. 

—  dessins,  complément 
245  ;  (perte  par  l'Ad- 
ministration) 246. 

—  dissimulation  des  vrais 
moyens  249. 

—  dosaçe  de  matières  24i. 

—  écliaiitillonsou  modèles, 
eompléiiienl  245  ; 
(perle  par  l'Adminis. 
tration)  246. 

—  mauvaise  foi  249. 

—  mots  employés,  signifi- 
cation    grammaticale 

2«.  ,       ,    , 

—  moyens  indiques,  rèsut- 

tat  244. 

—  procédés  déjà  employés 
243. 

—  renvoi  à  un  brevet  anté- 
rieur 247. 

teinture,  réactifs  243. 

—  'V.  Motifs  des  juge- 
ments. 

intervention  380  s. 

—  action  en  nullité  ou  en 
déchéance  283;  (syn- 
dicat professionnel) 
283. 

—  instance  civile  380. 
instance    correctionnelle 

381  ;  (faliricant)  381  ; 
(partie  civilement  res- 
ponSiilile)  381. 

Introduction  en 

France     271      s., 

335  s. 

—  entrepôt  33G. 

—  transit  336. 
Invention  16  s. 
_  exemples  21  s. 
Invention        breve- 

tnble.  V.  Brevela- 
bilité. 


Jaugeage  des  vases 

31). 
Jouet  d'enfant  33. 
Jouissance  pai- 

sible 184. 
Jour  férié 

—  déchéance,  annuité,  non- 

payement,  laxe  sup- 
plémentaire 251. 

Jugement  par  dé- 
faut 419. 

Juges  du  fond 

—  Angleterre,  patente  pro- 

visoire ,  brevet  en 
France,  durée  112. 

—  antériorités ,  apprécia- 
tion souveraine  90  s.; 
(briques  creuses)  90; 
(examen  du  brevet, 
Cour  de  cassation,  con- 
trôle) 91  ;  (publicité) 
90  ;  (substitution  d'un 
métal  à  un  autre) 
90;  (sulfate  de  soude, 
emploi.  Cour  de  cas- 
sation,   contrôle)    91. 

—  brevet  à  l'étranger  92; 
(Cour  de  cassation, 
contrôle)  92. 

—  brevet  de  perfectionne- 
ment, droit  d'option, 
relation  avec  le  bre- 
vet ,  pouvoir  souve- 
rain 171.  I 

_  brevelabilitc ,  pouvoir 
souverain  15  ;  {Cour 
de  cassation ,  con- 
trôle) 15. 

—  caractère  industriel, 
appréciation  100. 

—  caractère  licite  de  l'jn- 
vcnlion,  appréciodon 
souveraine  106. 

—  certificat  d'addition,  re- 
lation avec  le  brevel, 
pouvoir         souverain 

169. 

contrefaçon,  imitation  de 

'l'objet  breveté,  iden- 
tité ,  pouvoir  souve- 
rain 311  ;  (violation 
de  la  loi  du  brevet. 
Cour  de  cassation . 
contrôle)  311;  (simple 
usage ,  but  commer- 
cial ,  usage  personnel, 
appréciation      souve- 

'  raine)   327. 

—  défaut  d'exploitation,  dé- 
chéance, appréciation 
souveraine  270. 

—  possession  antérieure, 
tiers,  opposabilité  au 
breveté,  appréciation, 
pouvoirs  74. 

_  V.  Cassation,  Motifs  des 
jugements. 

Juxtaposition.  V. 
Application  nouvelle 
de  moyens  connus. 


Leçons  de  profes. 
seurs.  V.  Anterio 
rilés. 

l.é;:islatiOD  2  s. 

Ijésumes 

_  dessiccation  et  compres- 
sion 48. 

i,îcence  d'exploita- 
tion 212  s. 

—  certificat  d'addition  236. 

—  déchéance,        annuités, 

non  -  remboursement 
255. 

—  garantie  234. 

—  nature  du  contrat  228. 

—  nullité  du  brevet  234. 

—  troubles    de    jouissance 

234. 
_  V.    Cession,    Contrefa- 

i:on. 
Licitation  196. 
Iiiquides^ 

—  pesage  36. 
liitispeinlauce.        ». 

Coutieraçon. 

1,0»    mathématique 

98. 

—  étendue  du  brevel  99. 
Loups  cardeur»   20. 


Machine  à  coudre 

—  broderie  nouvelle  42. 
Madu£0»car  4. 
Itl;iiiehe  à  pelle  21. 
Mandataire.     V.    De- 
mande de  brevet. 

Matières  féfales 

—  transport  inodore  48. 
Hécanisme  d'horlo- 
gerie 

—  siniplilieation  36. 
Mémoire.  V.    Antério- 
rités. 

Méthode  de  comp- 
tabilité. V.  Conip- 
tabil.té. 

méthode  de  lecture 
94. 

Métier  Jacquard 

—  métier  réduit  et  sans 
décrochage ,  cartons 
47. 

Militaire.    V.    Conlrc- 

façon-saisie.  Propriété 

du  brevet. 
Mineur.  V.  Demande  de 

brevet. 
Ministère  du  eom- 

meree 

—  mutations,  registre,  ins- 
cription 227. 

—  V.  Délivrance  du  brevet. 
Hinistèrfc  public.  V. 

Actions  en  nullité  ou 
en  déchéance ,  Appel , 
Contrefaçon-poursuite, 
Usurpation  de  brevet. 
I  Mise  en   cause  288 . 
404. 
Mise   en   jugement 
des       fonction- 
naires    publies 
—  contrefaçon  340. 
Modèles.   V.  Office   na- 
tional de  la  propriété 
industrielle. 
Monopole  d'exploi- 
tation 176. 
Moteur  à  gaa  48. 
Motifs     des     juge- 
ments 51. 

antériorités  93. 

_  certificat  d'addition,  bre- 
vets dilVéïenls,  exa- 
men séparé  170. 
_  contrefaçon  ;  (imitation 
de  l'objet  breveté,  res- 
semblance ,  reproduc- 
tion de  l'objet)  312; 
(motifs  insuffisants , 
loi  du  brevet)  312; 
(pluralité  de  brevets) 
383. 

—  insuffisance  de  descrip- 
tion 243. 

Moutarde  on  feuille 

103. 
Moûts 

—  extraction  42. 
.Moyens     nouveaux 

n,  35  s. 

_  V.  Certificat  d'addition. 
Musette  47. 


—  dissimulation  des  vrai» 
moyens  249. 

—  cfi'el  rctioaclif  237. 

—  fausseté  de  titre  242. 

—  partielle  240. 

—  publication  158. 

—  relalive  239. 

—  V.  Action  en  nullité  ou  en 
déchéance.  Cession, 
Certificat  d'addili.o. 
Chose  jugée ,  Li.  li- 
vrance  du  lirevel ,  In- 
suffisance de  descrip- 
tion. Société,  Usurpa- 
tion de  brevet. 


Nantissement  179. 
(ion-divulgation.  V. 

Divulgation. 
lotaire."  V.  Vente  »ui 

enelières.  .     , 

Nouveau        produit 

indusêrtel.        V.  | 

Produit  nouveau. 
Nouveaux     moyens 

industriels.     \ . 

Moyens  nouveaux. 
Nullité    du     brevet 

2'.17  s. 
_  absolue  239. 

—  brevet  de   perfectionne- 

ment, brevet  antérieur 
241. 

—  caractère  illicite  de  l'in- 

vention 241- 

causes,  énuniération  Ii- 

milative  23S. 

—  défaut  de  brevetabilité, 

exclusion  241. 
_  défaut  de  caractère  indus- 
triel 241. 

—  défaut  de  nouve«ule  241 . 


œillets  métalliques 

21. 
Office    national     de 
la  propriété  in- 
dustrielle 8. 

—  brevets  délivres  (copie 
des  desciiptions  et 
dessin»)  157;  (dépôt 
des  descriptions,  des- 
sins ,  échantillons  et 
niodeles)  157. 

—  commission  technique  9. 

—  mutation,  registre  KS. 

—  V.  Délivrance  du  brevet. 
Oïdium 

—  [loudre,  proportions  47. 

Ordonnance  do  pré- 
sident. V.  Contre- 
façon-saisie. 

Ordre  public  101. 
Organe  nouveau  35. 
Outil 

—  perfectionnement  îl. 
Ouvrier.  V.  Contrefa-on, 

Divulgaiion,  Projirieté 
du  brevet. 
Oxydes  métalliques 

—  incandescence  42. 


Pain  de  sucre 

—  construction,  tôle  émail- 

lée  4.=i. 
Papier  à  cigarettes 

—  découpage  47. 

_  matière  liydrofuge  42. 

Papier  peint 

_  balancier  à  cage  plein» 

4". 
Parapluies 

—  importation    en   France 

275. 

—  ouverture     aulonialique 

48. 
Partage  106,  199. 

—  elVet  déclaratif  199. 
Partie      civilement 

resiionsable.   V. 

Intervention. 
Paient  peniling.  V. 

Anlénoritcs. 
Peigne.  167. 
Peine.    \'.    Confiscation, 

Contrefaçon -peine. 
Pelote  de  Ul 
.-  boites  percées  49. 
Perl'eetionuements 

—  récompenseslionoiifiques 
27. 

_  V.  Brevet  de  perfection- 
nement,Certificat  d'ad- 
dition. 

Perles 

—  application  aux  tissus  JU. 
Personne     morale. 

V.  Contrefaçon,  Dc- 
nianiJe  de  brevet. 

Pesage.  V.  Liquides. 

Pharmacie.  V.  Com- 
positions pharmaceu- 
tiques. 

Phosphates 

—  pulvérisation  52. 

Photos«'-'>P'»'0     .. ...  . 

—  carton  glacé    seniiDilise 

37. 
Piano 

—  pieds,  vis  45. 
Pistolets    d'enfant» 

_  capsules  en  papier  42,  45 
plainte     prealalilo. 

V.  Contrefaçon -pool- 
suite,  Usuriation  d» 
1  brevet. 
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Plan  iadicateur 

—  ville,   quartier,   princi- 

paux     établissements 
98. 
Plumes  de  ooulear 

—  dé(.uIoralinn  3ïl. 
Plumes  d^oisean 

—  dcccloraliun  42. 

—  V.  Antériorités. 

Pluralité  de  défen- 
deurs. V.  Actions 
en  nullité  ou  en  dé- 
clicance. 

Pompe  à  Euaîn 

—  volant  42. 
Porcelaine 

—  fabrication ,  coulajre  48. 
Porcs.  V.  Charciilcrii?. 
Porte-bouteilles  47. 
Portières     de     voi- 
tures 

—  ouverture  42. 
Possesseur       anté- 

rieur*  V.  Antcrio- 
rilés. 

Poupée  parlante 
21. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion 419  s. 

—  lïiaiici'e  civile  42i. 

—  maiicre     correctionnelle 

420. 

—  V.  Action  en  nullilâ  ou 

en  déchéance,  Cassa- 
lion  ,  (xinlrefaçon. 
Prescription  422  s. 

—  condaninalion      (peine) 

425  ;  (réparations  ci- 
viles )  425. 
*-  contrefaçon ,  faits  de  fa- 
brication, délits  dis- 
liiicls  423;  (^dora- 
maçes-intérèls)  423. 

—  délai  422. 

—  ilcHls  assirailcs  329. 

—  instance    d'appol,     faits 

nouveaux  4-'3. 

—  introduction  424. 

—  lecel  4:îi. 

—  -v«Dle  424. 


—  V.  Contrefaçon,  Usurpa- 

lion  de  brevet. 
Preuve.  V.  Contrefaçon, 

Diviilgalion. 
Principe        scienti- 

fi<|ue  98. 

—  éloiîdiie  du  brevet  99. 
Privilc:;e    du    bail- 
leur 180. 

Procédé  nouveau 
35. 

Procédure.  V.  Actions 
en  nullité  ou  en  dé- 
chéance, Conlrotaron. 

Produit  naturel.  V. 
Caractère     induslriel. 

Produit  nouveau 
17,  28  s. 

—  \\  Conilscation. 
Produits  similaires 

—  [tiée\i5lenre  31. 

Propriété  du  brevet 

182  s. 

—  action   en   revendication 

182  s.;  (associé)  189; 
(cession)  188;  (Etat, 
fonclionnaire)  192  ; 
(Etat,  militaire)  192; 
(  nullité  du  brevet) 
187  ;  (ouvrier,  reven- 
dicalion  par  le  patron) 
190,  191  ;  (tiers  de 
bonne  foi ,  cession) 
186. 

—  copropriété  194  s. 

—  propriété       frauduleuse 

185. 

—  validilé  du  brevet   193. 

—  vériiableinvcnteur,  subs- 

tihiiion  185  ;  (corapé- 
tpiice)  185. 

—  V.  SWiélé. 
Prospectus  59,  204. 

—  \'.    r.nllIl'Pt.TrOn. 

PubSieationdesbre^ 

vêts  ir.6. 

—  décrot    du  président  de 

la    République     156. 

—  omission  156. 

—  V.  Antérioritéf. 


Publicité  227. 

—  V.    Anleriorités,    Enre- 

çistroment     adminis- 
tratif,   Non -divulga- 
tion. 
PultérisateuF 

—  tixalif  167. 


Rails 

—  pose  48. 
Recel  326.  337. 
Récidive.  V.   Conliefa- 

i.on-|ieine. 
néconipenses  hono- 
rilii|ue!$  27. 

—  V.  Cession. 
Référé.  V.  Contrefaçon- 

s.iisie. 
Résion  déterminée 

—  droit  d'exploilcr,  louage 

2-JS. 
Responsabilité 

—  déchéance,  cessionnairo, 

annuités ,  non -paye- 
ment 25G. 

Résultat  industriel 
43. 

Résultat  nouveau 
28  s.,  51. 

—  habileté  d'exécution  30. 

—  moyens  nouveaux  29  s. 

—  V.   Cerlilifat  d'addition. 
Reveudicntiou.       V. 

Compétence,  Propriété 
du  brevet,  Société. 

Ros"^  hétérogène 
33. 

Roue 

—  1er  forgé,  moyeu  étoile 

45. 
RouSettes 

—  meubles  44. 
Ruban  niétricfue 

—  couleurs  allernalives  21. 


Saisie  178. 

—  procédure  178. 

—  saisie-arrél  178. 


—  saisie- exécution  178. 

—  saisie  des  rentes  178. 

—  tiers  saisi  178. 

—  V.  Compétence,  Contre- 

faron  -saisie. 
Seaux,  d'incendie 21. 
Serres  basses 

—  fer,  substitution  au  boi.s 

46. 
Serres  chaudes 

—  buée,  écuulcinenl,  167, 
S.  4i.  O.  Ci.  207. 
Société  197  s. 

—  apport  de  la  jouissance 

200  ;  (dissolution  anti- 
cipée) 200. 

—  associé,  revendication  du 

brevet  189. 

—  cession  ou  apport  197  s.  ; 

(dissoliilion)  198,200; 
(  durée  1  199;  (elVets) 
198  ;  ilonualitcs)  197. 

—  faillite,  reprise  200. 

—  nullilé  du  brevet  202. 

—  nullilé  de  la  société,  re- 

prise du   brevet  201. 

—  V.  Cession,  Contryfavon- 

poursuite,  Demande 
de  brevet ,  Taxe. 

Sociétés  savantes 
'(Communica- 
tion aux).  V.  An- 
tériorilés. 

Soie.  V.  Carat_lère  indus- 
triel ,  EtolTe,  Elofle  de 
suie. 

Solidarité 

—  contrelai.on  330;  (dom- 

mages-intérêts) 414. 
Soude 

—  varech  17.  35. 
Sîérooscope  55,  93. 
Sub.cetances  alimen- 
taires 

—  conservalion  ,         mano- 

mètre ,    anloclave  42. 
Sub.^taBoces       plios- 
pBBoiri>.<4ceiGles 

—  cadian   des    Itoiloges    et 

des  [uonlres  44. 


Substitution  de  ma- 
tière. V.  Applie;tlion 
nouvelle  de  moyens 
connus. 

Sucre 

—  iM-llerave  35. 

—  fabrication  48,  97. 

—  \  .  l'ain  de  sncre. 
Sûreté  publii|ue  101. 
Sursis 

—  action    en    conlrcfacon , 

nullité  du  bievct   3"8. 

—  durée  du  brevet  1(17, 
Syndicat         profes- 
sionnel.    V.     De- 
mande de  brevet,  In- 
tervention. 


Taxe  116  s. 

—  annuilés  116;  (société, 

dissolulion)  222. 

—  cession  IIG.  215,  217. 

—  non  -  payement,        dé- 

chéance 117. 

—  reslilulîon  117. 

—  timbre  de  quiltance  118. 

—  V.  Cerlilical  d'addition. 
Teinture.  V.  KtoiTe.  In- 

suITtsance  de  descrip- 
tion. 
Télégraphie      élec- 
tri4|ue  42. 

—  perfectionnement  99. 
Téléphone  42,  43. 
Terres 

—  exiraclion,  boue,  corps 

de  pompe,  introduction 
98. 

Tiers.  V.  Anleriorités , 
Cession,  Chose  jug'ée, 
r^éllvrarue  du  bre'vel, 
Proprielé    du   brevet. 

Timbre.  V.  Taxe. 

Q  ire-bouchon  à  hé- 
lice 

—  combinaison  nouvelle  36. 
Tissus 

—  é[>aill.ige   chimique    42. 

—  V.  EiulTes. 


Tissus  perlés  52. 

—  l'Iiiuches  à  épingles  42. 
Toluidine.  V  Aniline. 
Tour  de  main  30. 

—  V.  Application   nouvellt 

de  uioyms  connus. 
Transaction 

—  validité  de  brevet  286. 
Transit.  V.  lulroduclion 

en  France. 

Travaux  scienti- 
tiques  { Publi- 
cation de).  V. 
Anii'iJDiilés. 

TroubEe.s  do  jouis- 
sauce.  V.  Licence 
d'exploilalioD. 


Usurpation  de  bre* 

vet  204  s. 

—  action  civile  210. 

—  bonne  foi  208. 

—  déchéance  du  brevet  205. 

—  fraude  184  s. 

—  nullité  du  brevet  205 

—  poursuilecrimiiielle  210, 

(cilalion  diicete)  210; 
(  ministère  public, 
plainte  préalable)  210. 

—  prescription    criminelle» 

point   de  dépari  209. 

—  V.  Corapéleoee. 


V.tpeur  35. 

Il  a  p  e  u  r  •    métal- 

lii|ues 

—  condensation  48. 
Varech.  V.  Soude. 

\  elours  simulés 

épiusiés 

—  bnnne    de    soie    el    de 

laine  40. 
Veule  aux  enchères 

—  n.il;iire  ISl. 

lices  cachés.  V.  Ces- 
sion. 

Vi;;»e.  V.  GrtfTape  de  la 
vigne. 


BREVET  DE  PERFECTIONNEMENT  (Renvoi)  p.  164. 

BRIS  DE  CLOTURE  {Renvoi)  p.  164. 

CRIS  DE   SCELLÉS  {Henvoi)  p.  164. 

GROCANTEUR  (/ïeni/oï)  p.  164. 

BUDGET  {ïienvois)  p.  164. 

BUflEAU  DE  BIENFAISANCE  Renvoi}  p.  164. 

BUREAU  DE  PLACEMENT  (nenvoi)  p.  164. 

CABARET  {Renvois)  p.  164. 

CACOTAGE  {Renvoi)  p.  165. 

CADASTRE  {Renvoit)  p.  165. 


CADUCITE  (Renvois)  p.  165. 

CAHIER  DES  CHARGES  {Renvois)  p.  165. 

CAISSE  DES  CHEMINS   VICINAUX  (Renvoi)  p.  1C5. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSlGPJATIONS  (Renvoi)  p.  165. 

CAISSE   HYPOTHÉCAIRE  {Renvoi)  p.  105. 

CAISSE  DES   INVALIDES  DE  LA  MARINE  (Renvois)  p.  105. 

CAISSE  NATIONALE  D'ASSURANCES  {Renvoi)  p.  1G5. 

CAISSE     NATIONALE     DES     RETRAITES     POUR     LA     VIEILLESSE 

{[kiirois)  p.  105. 


CAISSES    D'EPARGNE   (Page  165). 


Absent.  V.  Bcmbourse- 

inciit. 
Achat  do  rentes  195 

s. 

—  achat  d'office  198. 

—  défaut    de     retrait    des 

lilrcs  10U. 

—  demande    du    déposant 

195  3. 
Achat     de    valeurs 

—  fortune  personnelle  73  s. 
.—  versements    des    dépo- 
sants U4. 

Action  jiidiciaire91. 

—  autorisation   adinitii^lra- 

tive,   inutilité  12,  91. 

—  représfutation    en    ius- 

lice  '.tl. 
AdniinÎMtrateur«i  .19. 
Administration  38 s. 
Aseal  ::éuêral  66. 
Alexandrie  237. 
Algérie  2:'>2. 

—  Mici  iM suies  236. 
Arbitrage  92. 


Autorisation  20  9. 

—  caisse  non  autoiisée  30. 

—  condilrons  21  s. 

—  conseil  municipal  28. 

—  inexislcnce  d'une    autre 

caisse  22. 

—  pièces  à  produire  25. 

—  procédure  adminislralive 

25. 

—  ressources  suffisantes  21. 

—  succursales  31. 

—  ville  peu  inifiortante  23. 
AutorÊNafiou  de 

plaider  12,  91. 
Ayants  droit.  V.  Rem- 
bouisenient. 


Iianf|ue  8. 
RBîIau  86. 

nsuniilcationa  82  1. 
Ifiiiil:;et85. 

BSuroau   d'adminis- 
tration :tj. 
riureaux  59  s. 


Bureaux     annexes. 

V.  Succursale. 


Caisse     annexe.    V. 

Purcursale. 
laisse  autonome  ou 

|iarticiiSîére    1$. 
Cai.siie  dcv  dt* 3»At.*!i  et 

co  RM  i^na  lions 

—  emploi  drs  t'omis  94. 

—  inlérél   96   s.  ;    (intérêt 

bonifié)  83,  ^6  ; 
(taux)  07  ;  (taux,  rao- 
diticaiion)  97. 

—  retraits  des  fonds  98. 

—  somnirs  non  employées, 

Tri^sor,  compte  cou- 
rant 05. 

—  versiîinenl     des    dépôts 

93;(déparl*'mcnls)9:i. 
Cat6*o        d'épar(;ne 
pt>Atalo  22i. 

—  V.  Caisse  ntlîonilfl  d'é- 

pari^ne. 


Caisse        nationale 

d'épar^iue  2, 2-2i  s. 

—  achat  d>'  roules  281. 

—  administration     centrale 

2:^0  s. 

—  agent  corapUble  231. 

—  boni  241. 

—  budget  annexe  243. 

—  bulletins  d'épargne  253. 

—  bureaux  de  pusie  2^2. 

—  Caisse  des  coiisii,'ii;iti(ins, 

vcrseiiicnt  des  fnnds 
247  s.  ;  femfiK.i)  21'.»; 
(intérêt)  248;  (reserve) 
250. 

—  caisse  des  retraites  pour 

la  vii.-illosse  2H6. 

—  ca(Mlalisation  des  iiilércls 

2il. 

—  caractère  public  226  s. 

—  cession  283. 

—  clausedesairvepardr279. 

—  conipéi.'iice  227,  229. 

—  compliibililé    231.    243. 

—  compte  individuel,  maxi- 


mum 355  ;  (réduction) 
255. 

■  coinpies  abandonnés  287. 
•  contrôle  245. 

■  créaliun  S25. 

■  diie.lcur  230. 
duris  et  If^îs  241. 

■  échange  de  livrets  282. 

■  femme    mariée.    —    V. 

remlionisrmcnt. 

■  fonds  lie  dniulionSil  t.; 

(aliéiialiuu)  242. 

■  frais       d'administration 

244. 
inspection  des  Finances 

245. 
inléi'él,     lau<c     257    s.; 

(ilies  a  qno,  diea  ad 

quein]  2'i();  (mode  do 

calcul)  261. 
législnli.m  224. 
liiiiitarKui  des  dép6ls255; 

(excrplions)  256. 
livret  2'!9  s.  ;  (caractère) 

269;  ((jcrlc,  duplicalaj 


870;  (pluralité  de  li- 
vrets, inlLM-diclion) 
271. 

■  mineur.    —     V.     rem- 

boursement. 

■  personnalité   civile    226 

s. 

■  prescription  287  s.  ;  (ver- 

sements conditionnels) 
288. 

■  provocation    de    retraits 

281. 
rapport  annuel  216. 
rédacteur,       nilmis^ion 

condîiioiis  230. 

■  reliqik'tl  des  dépôts  241, 

289;  (déf  héance  tren- 
Icnaire)  2S9. 
rcmbuurscmenl  272  s.  ; 
(ressionnoire  du  II- 
\rel)  i~3  ;  (colonies) 
279  ;  (délai)  270  <.  ; 
jdcli.i.  Paris)  2'7  ; 
(demande  p:ir  lélé-- 
grajjla-)     278  ;     (de- 
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18  —  CAISSES  D'ÉPARGNE     [TABLES] 


minde  par  lube  pneu- 
maiique)  277  ;  {ffliume 
mari^'e)  273;  (foriiia- 
lilés)  274  s.;  (héiV 
lier)  273  ;  (mineur) 
2:3;  (qualité)  272  s.; 
(renibourseiiient  par 
mandat- poste)  278  ; 
(succession  en  dcshi>- 
reiice)  273;  (tiers  s-tns 
qualité)  275;  (Ttrso- 
nient  condiUonnel) 
273. 

—  relrails272  s. 

—  service  international  233, 

2îM  s. 

—  sociétés  de  secours  mu- 

tuels, de  bienfais:iiiro 
(maximum  de  dr|iùi) 
2f.6. 

—  Buccursalps  des  départe- 

meiiis  234  i. 

—  succursales      étrangères 

237. 
•-  succursales  navales  ^2?.S. 
^  succursales        régiiiiLii- 

taircs  239. 

—  tirabres-épargTie  268. 

—  liiiihres-poste  2r3. 

—  ti-anfifert  235,  282. 

—  vente  de  renies  285. 

—  Terseinenls     251      s.   ; 

(bulletins  départrne) 
253;  (capacité)  262  ; 
(formalitôs)263;  (frac- 
tions de  franc) 252 s.; 
(maximum  de  dépôt) 
Î55  ;  (premier  verse- 
ment) 2G3  ».  ;  (qua- 
Kté)  2G2  ;  (versenipuls 
annuels,  maxiiiuiiu) 
S55  ;  {versements  p;tr- 
liéls,  maximum)  2.^5  ; 
(versements  p«iliL-ls, 
minimum)  251  s.  ; 
Tei-seraenls  ultérieurs 
au  premier)  2*î7  s. 
Caisse*  dVpar^ne 
scolaires  2U). 

—  înftitutâuri,    tliocafioDS 

2-40. 

CaÎKNOs  niixton  18. 

CaiMi'P'fl  niunici- 

pales  18. 

CaiAse^  dem  retrai- 
tes pour  la 
vieillesse  203. 

CaiH<<iier  00  s. 

^m  cautiunriement  61  {tréso- 
riers généi-aux ,  rece- 
veurs des  lînances)6t. 

—  fonctions  fiO. 

—  incapacité  (iO. 

—  incninpaiil-i'iilé  60. 

—  nominatioii  fîO. 

^  remises  proporlioDiielIcs 
03. 

—  trailf  menl  63. 

—  V.  ('u'iipie  annuel,  Dis- 

$Blulii>n. 
Canton  niera  i53. 
Capacité 

—  reiiitioursements    156  s. 
^  verseint'iits    128  8. 

Caraclères  des 

caioHes  d'épar- 
gne 7  f. 

Carnot  de  rentes  194. 

CautionnHni(*ut 

—  atî^iit  salarie  62. 

—  V    Caissier. 
Cenneur  58. 
CerliMi*at     de    pro- 
priété 178,  182. 

Cession     da    livret 

W'i 
Chemins      de       i^r 

M  ompaenbea 

dp) 

—  ouviKTs  ^.^3. 

Circulaire*  minis- 
térielles Ik 

Clause  (le  sauve* 
carde.  V.  Heiu- 
liiMir  lemenl. 

Comnierçsnl  8. 

ConiMiiMMîoa  supé- 
rienre  3  i. 

^  curiputilion  4. 

—  U'iti  tionn^uif  ni  5. 

Commuoication  des 


livres.  V.  Conipla- 
bilité. 
Compétence  92. 

—  déposants  92. 

—  employés  92;   (diffama- 

lion)  15. 

—  V.  Presse-outraee. 
Comptabilité  80  g. 

—  livres  et    registres  81  ; 

(  communication}    81. 
Compte    annuel  86. 

—  caissier  (apurement,  fiKî- 

cédure)  87;  {d.-l.ct^) 
87;  (décharge)  86. 

—  comniunicaiion  adminis- 

trative 88. 

—  comptes    courants  ,   ba- 

lance 89. 
Comptes  abandon- 
né.<^  204  s. 

—  publication  211. 

—  rcpartiliori  des  fonds212. 

—  V.  Prescriplinii. 
Condamnât  ion 
^  OM'.nii.in  12. 
Coutiîtion.  V.  Donation. 
Conseil    des    direc- 
teurs 39  ». 

—  attributions  51. 

—  bureau  du  conseil  49. 

—  composition    39  ;    (ville 

de  P^ris)  42. 

—  décès,  démission  46. 

—  délibérations  47  s.;  lap- 

probatioii)  48  ;  (itinjo- 
rilé)  47  ;  (nullité)  48. 

—  durée  du  mandat  46. 

—  éligibiliié  44. 

—  foiictiuns  39. 

—  gratuité  des  fonctions  52. 

—  inaniiivilijliié  46;    (ron- 

dainiKtiion  jinlicî;iiro) 
40;  (faillite)  iti;  (liqui- 
dation  judiciaire)  4l.i. 

—  jcliviis  52. 

—  noiuliieiiesdirecleurs43. 

—  niiiiiiiiaiion  4U  s. 

—  président  49. 

—  règlement  intérieur  51. 
— '  renouvellement        45   ; 

(Ville  de  Paris)  42. 

—  responsabilité   53  ;  (.id- 

niinislratt-ur)  Ïi3; 

(doniriiaçrcs  -  intérêts, 
payement)  54. 

—  réunions  extraordinaires 

47. 

—  séances  47. 

—  serrélaire  50. 

j—  vi.c-pv.'sident  50. 
Conseil    iiidiciaire. 
V.      Rembouis-n.tMit. 
Conseil     municipal 

—  élections,  trésorier,  éli- 

gibilité 18. 

—  V.  Autorisation,  Succur- 

sale, 

Conii!Êtiil:on  16  s. 

CoEiti-nt  innomé  102. 

Couts-riiistifin  fon- 
cière 10. 

ConSrô!'.'ur  67. 

tf'or-o  2;i2. 

Cour  des  comptes 
231. 

—  vérification  10. 
Création  19  s. 


Débets.  V.  Compta  tn- 

iiuel. 
Décè4  du  déposant. 

V.  l'ii'iiibuut  seuient. 
Décès    du    mari.   V. 

Rr'mluiurscment. 
néflnilion  7. 
Uepeuaes  annuelles 

Si. 

Dépôts 

—  nature  juridique  du  con- 

trril  102. 

—  propriélédelaraisselOS. 

—  refus  du  di-pôt  104. 

—  V.     Preuve     du    dépût, 

V«»r»ciit(Tits. 
Détoornenienla       V. 

K.npi.n.-.. 

Diflfaniatîou-'  V.  Rm- 

Direrîéiir.    V.   Conseil 
des  directeuiB. 


Directeur  adjoint  56. 
Directeur         hono- 
raire 57. 
Dissolution  219  s. 

—  fonds   libres,  affectation 

223. 

—  d'office  221. 

—  remboursement  des    li- 

vrets 222  ;  (caissier 
réToqué  ou  incarcère) 
223. 

—  volontaire  220,  229  . 
Divorce.    V.    Rembour- 
sement. 

Don  manuel  136. 
Donation  136  a. 

—  acceptation    du    bénéfi- 

ciaire 137  s. 

—  action  en  revendication, 

véritable  propriétaire 
141. 

—  clause  d'incessibilité  142. 

—  clause  de  retour  au  do- 

nateur 142. 

—  clause    de    réversibilité 

U2. 

—  condition  142. 

—  donation    déguisée   137. 

—  droit  du  bénéliiiaire  140. 

—  prescription    trentenaire 

2U7. 

—  renil)our»eaient     différé 

142. 
Dons  et  lei^s  70  a. 

—  surciMsale  71. 
Droit  c<*innBun  11. 
Droit  international 

2;ti  s. 

Duplicata*  V.  Livrets. 


Elections  munici- 
pales.   V.    Cunscil 

inuniL'ipal. 

Emplo>és  59  s. 

—  cai'iuiire ,    fonctionnaire 

pnlilic  15. 

—  déi(inrm.Miicnt  15. 

—  dilliuualiuo,  compétence 

15. 

—  fausses  mentions,  pièces, 

faux  15. 

—  renvoi,  d' lai  decongéiS. 

—  responsaliillié  53,  5i.*. 

—  V.  ('aijsii-r,  Siiii-in, sales. 
FndosHpment  lOo. 
EJui*eui*»trenient 

—  dniits,  rxcnip  i'.n  217. 
Etablissement       de 

bientaûsi&ttce  10, 

—  disliiic'itin  lO. 
Etabli  !«!«ement       de 

previï.<(  anee  7. 

Bi^tabEiitsemeuiÈ  pri- 
ve 11. 

Etablissement  pu- 
blic 11. 

r,tra:î;ser  2"7. 

Es.pro|irîat:'in  pu- 
blique 14. 


Faillite  8. 

E-'jntsx.  V.  employés. 
B'einme  mariée  131  s. 

—  régime  doial  Ï'M. 

—  versciiieul      en      faveur 

d'un  tiers  133. 

—  V.  Caisse  nationale  d'é- 

pargne ,    Rembourse- 

mt'iit. 
Fonds   de  dotation 

tj\<. 
Fonds  de  réserve  et 

de  garantie   6S, 

9b  s. 

—  composition  68,  99  g. 

—  gestion  lui. 

—  inipulalion  100  s. 
Eorme'<t  de  la  cons- 
titution 16  s. 

Fortune         person- 
nelle 08  s. 

—  Cais.'^e  dehdL'pùis  el  con- 

signations,  dépôt   78. 

—  destination  72. 

—  emniiii,  valeurs  73  s. 
^  libéralités,      interdiction 

79. 
Franchise     postale 

siâ. 


Habitations   à  bon 
marché 

—  prêts  77. 

Héritiers  du   dépo- 
sant 1S2. 

—  bérittor  béncrKiaire  l!S2. 
Hypothèque    lé;;ale 

—  comptable  13. 


Incessibilité*  V.  Do- 
nation. 

lEispecteurs  des  fi- 
nances 

—  vérrticaiions  90. 
Instituteurs 

—  primes  79. 

—  V.    Oisses     d'épargne 

scolaires. 
Institution   de  cré- 
dit 8. 

—  distinction  8. 
Instructions  minis- 
térielles 6. 

Intérêt  118  s..  145. 

—  augmentation  du  taux  120. 

—  dtes   a   quo,    Uics   ad 

qnem  124. 

—  intrr>"'ts  capitalisés  108, 

111.  125. 

—  intérêts  créditeurs   125. 

—  intérêts    débiteurs    125. 

—  inlcrétsgriuiuésll9,123. 

—  maximum   du  taux  121. 

—  mode  de  calcul  125. 

—  prélèveuicnli  118. 

—  -  pre5cri|iiion  126. 
--  primes  119,  123. 

—  sommes  productives 

d'iniérèts  122. 

—  taux  118  s. 

—  V.  Caisse  dei  dépôts  et 

consigcaliona. 


ra  Canée  237. 
Libéral  ité.V.  Donation. 
Livrets  145  s. 

—  bulletin   provisoire    147. 

—  caractère  numinaiif  145. 

—  duplicata  liS,  IGi. 

—  livrets  scolaires  153. 

—  perle  148. 

—  pluralité  de  livrets  140  s.; 

(interdiclion)  141'  ; 
(lûlerdii lions,  excep- 
tions) 152  s.  ;  (uiavi- 
œum  du  dépôt)  l.'>5; 
(membres  d'une  même 
laniillf)  151  ;  (sanc- 
tion) 149  s. 

—  signature,  visa  146. 
Livrets      d'épargne 

scolaires  7U. 
Lois    orî:ans4{ues    C*. 
Luuase  de  servifcs 

—  employés,  renvoi  15. 


Maire 

—  signaturt,     légtliMtion 

ir.9. 
Mandataire  135. 

—  V.  r.fiiiiiiiursements. 
Slari.V.  UeiubuurEement, 
Marins 

—  succursales  nav^lei  238. 
Marins  inscrits 

—  vHi-Sfinpnts  117. 
Mîlilaires  239. 

—  colonies,  succursales  ré- 

gimcniaires  239. 

—  conipat^nifs     da     disci- 

pline 239. 

—  V.  Hi'uibnursement. 
Mineur  129  s. 

—  nnut-iir  émancipé  130. 

—  V.  Caisse  naliunale  d'é- 

pargne ,  Rembourse- 
miMit. 

Minisire  du  com- 
merce 1. 

Ministre  des  postes 
o 

Ministre  du  travail 

1. 

—  rapport    soromalra   an- 

nt.ol  88- 
Mounco  2:t2. 
Monl-dc-pii  (À 

'•  annexe  17. 


1%'otaire 

—  certiljcjit    de    propriété, 

héritiers  182. 

—  signature,     légalisation 

159. 
Kn  propriétaire  154. 


Œ:uvres   locales    de 
bBcnTaisance 

—  allocations,    interdiction 

79. 
Opposition  218. 

—  V.  r.enil'oursemenl. 
Ouvriers  153. 


Pension  alimen- 
taire 177. 

Percepteur  04. 

Père  administra- 
teur légal.  V. 
Remboursement. 

Personnel  aiaxi- 
liaîre  59. 

Perte  du  livret.  V. 
Livrets. 

Pertes  de  gestion  72. 

Pièces  comptables. 
V.  Prescnjilion. 

Pluralité  «Se  livrets. 
V.  Livrets. 

Port-l^aïd  237. 

Préïèvements  118. 

Prescription 

—  comptes  abandonnés  204 

s.  ;  (délai,  point  de  dé- 
part) 2(tC;  (interrup- 
tion) 208  s.;  (suspen- 
sion) 210  ;  (versement 
conditionnel)  207. 

—  pièces   complahles  214, 

—  titres  de  rentes  213. 
Pre.sse-outrage 

—  diir^imalion,  agents,  com- 

pétence 15. 
Preuve  du  dépdt  147. 

—  [ireiivu  tesiinioniHlt^  147. 
Primes  119  s..  12::t. 
Provision  ad  iit^tn 

177. 
Provocation  de  re- 
traits 190. 


Rapport  annuel  88. 
Ifiecettes  ordinaires 

82  s. 
Receveur  des  finan- 
ces 

—  cauiiounement,  caissiers 

GI. 

—  sm  veillance  90. 
neceveur  des  postes 

r.ri. 

Registre  matricule 

144. 

Règlement  inté- 

rieur 51. 

ReniboursenieDtl56 

fi. 
*  absent  184. 

—  ayanti  droit  156. 

—  cîausedesauvegardel88. 

—  conseil  judiciaire  lf<t>, 

—  decés  du  déposant  182  a. 

—  decés    du    mari.  —    V. 

femme  mariée. 

—  débii  du  remboursement 

187  s. 

—  divorce.    —  V.   femme 

mariée. 

—  famme    mariée  167    t.; 

i caractère  libératoire) 
70  ;  (décès  du  mari) 
171  ,  178  ;  (divorrr) 
176  a.  ;  (livret  anté- 
rieur au  mariage)  Hii*  ; 
(mari,  opposîtiiin)  1U7, 
1«8.  172  s.  ;  (mari 
administrateur)  179  s.; 

isépaialiun  d«  corpa) 
7ti  s. 

—  formalités  157  g. 

—  idenUié  159. 

—  iuai»dalaire  156. 

—  niililaire  185. 

—  niiuiur  1(13  s. 

—  mineur  émancipé  165. 

-  opposilion,  ^  V.  femme 
mariée. 


—  payemenl,  mentions  1  m, 

—  père  administrateur  lé- 

gal 164. 

—  provocation   de   retraita 

190. 

—  signature,        déposant, 

ignorance  160. 

—  société    de   bienfaisance 

ou  de  prévoyance  186. 

—  subrogé  tuteur  164. 

—  surrcssion  en  déshérence 

183. 

—  sursis  162. 

—  tiers,    procuration    158. 

—  tuteur  104. 

R  e  m  b  ou  r's  e  m  e  n  t 
dilTeré.  V.  Dona- 
tion. 

Remploi  200. 

Rentes  sur  TEtat. 
V.  Achat  de  rent*  s. 
Vente  de  renies,  Pres- 
cription. 

Rés-ervesp(>eialelI8. 

Responsabilité  53  s., 
59. 

—  V.  r^nseil  des  directeur». 
Ressort  24. 
Retenue  118. 
Retraites  ouvrière» 

et  paysannes 
203. 

Retraits  des  fonds. 
V.  Caisse  des  déj.>is 
et  consignations,  Rem- 
boursement. 

Revendication*  V* 
Donation. 

Réversibilité»  V.  Po- 
ualion. 


Saisie  103. 

Aaisie-arrét2I0,2l5s. 

Signature.  V.  Maire, 
^'utai|■e,  Rerabuursc- 
menl. 

^ioeieté  anonyme  16. 

Société  de  bienfai- 
sance ou  de  pré« 
TOyance.  V.  Rem- 
boursement. 

Sociétés  de  secours 
mutuels  •  de 
coopération,  de 
bienfaisance  114 
s. 

—  maximumdesdcpôlall6» 

—  versements  114  s. 

—  vcrsinienls        annuels, 

maximum  IIG. 

—  versera*'ntsrollectifsl43. 
Sons-cais.sicr*V.  Suc- 
cursale. 

Statuts  26  a. 

—  approl'aiion  28  s.  ;  (Con- 

seil d'£tat)  29:  (dé- 
cret) 29. 

—  publication  29. 

—  Rtaf.its-niodèlei  2C,  2*?. 
Subventions  82. 
Succession       en 

desliérence*     Vt 
Remhoursenieut. 
Succursale  31  s. 

—  aJmînistrateura  34* 

—  apenls  35. 

—  bureaux  annexes  37» 

—  cais'^es  aniietps  37. 

—  c(<mptabil)té  34. 

—  conseil   nnmit'ïpali  coa* 

seulement  32* 

—  crésiiiui  31  s. 

■—  existence  d'une  caisse 
ou  d'une  succursalo 
33. 

—  aous-caissîer  35  ;  (eau* 

tioniipment)  35.  61. 

—  fuboidiuation  à  U  caisse 

36. 


Tansor  231. 

Taxe  snr  le  revenu 

9. 
Tiers  133,  135.-». 

—  \ .  nÉ-iubouiscmcnt, 
Timbre 

—  droits,    exemptions  217. 
Timbres  -  épargna 

208. 


[TABLES]     CASSATION  (POURVOI  EN)  —  19 


Traites  inleroatio- 
naux  âUI  s. 

—  trailé  franco-beige  291, 

292. 
^  trailé  franco-itaHen  291, 

293. 
TrausTert  191. 
Tra  n»>|>ort  de 

créance  193. 


Transport      du     li- 
vret 192. 
Trésor 

—  cimiple  courant  95. 
Trésoriers  çéné* 

raux.  V.  Caissier. 
TuniNÎe  23-J. 
Tuteur.  V.  Rcmbourse- 

luent. 


Usurpation  de  nom 
de  caisse  d^é- 
parguo  :iO. 

Utilité  publique  11. 

Valeurs.     V.     Fortune 

personnelle. 
Valeurs  mobilières 

—  taxe  sur  le  revenu  9. 


Vente  de  rentes  200  s. 
Versements 

—  achat  d'oHlce  de  rentes 

lur  l'Eial  111. 

—  fonnalilés  1-U  8. 

—  limitation  des  dépôts  108 

8.  i  (exceptions)  114  s. 

— maxiraunidépas*él09,110, 

1 1 1  s.  ;  (iatéréUde  l*ex- 


€édentjguspensioD)l  13. 

maximum  toial  des  ver- 
sements 108  s.  ;  (plu- 
ralité de  livrets)  155. 

Tersemenl  annuel , 

maximum  107. 

Terienicnts  partiels 

(maximum)  lOo;  (mi- 
nimum) 105. 


—  V.  Capacité,  DonalioD, 
Feiurae  mariée,  Mi- 
neur, Marins  inscrits, 
Soiiélés  de  secourt 
mutuels,  de  coopéra- 
tion, de  bic!if:it$anc6. 

Ville  de  Paris.  V. 
G>nseil  des  direc- 
t«ur8. 


CAISSES     DES     LYCÉES,     COLLÈGES     ET     ÉCOLES     PRIMAIRES 

{Henvoi)  p.  1S2. 

CALENDRIER  {Obsenations  et  reniùi)  p.  ISâ. 
CALOMNIE  (Henvois)  p.  182. 
CAMIONNAGE  {Renvois)  p.  183. 
CANAL  {Hcuvûis)  p.  182. 
CANTON  (Renvoi)  p.  182. 
CANTONNEMENT  (Renvoi)  p.  182. 
CANTONNIER  (Renvoi)  p.  182. 
CAPACITÉ  {Observa lions  et  renvois)  p.  1S3. 
CAPACITE  (BREVET  DE)  (Renvoi)  p.  183. 


CAPITAINE  DE  NAVIRE  (Ilenvoi)  p.  182. 

CAPITAINE  DE  VAISSEAU  (Renvoi)  p.  183. 

CAPITULATION  (Renvois)  p.  182. 

CAPTATION  (Renvoi)  p.  182. 

CARENCE  (Renvois)  p.  183. 

CARGAISON  (Renvoi)  p.  183. 

CARRIÈRE  (Renvoi)  p,  182. 

CARTES  A   JOUER   (Raivoi)  p.  182. 

CAS  FORTUIT  OU  DE  FORCE  MAJEURE  (Renvois)  p.  183. 

CASERNEMENT  (Renvoi)  p.  182. 


CASIER  JUDICIAIRE  (Page  183). 


Allemagne  67. 
Alsacien-lorrain  11, 

67. 
Amnistie  17. 
Autriche  67. 
Bol:;i<|ue  67. 
Bulletin  n*  1  1.48. 

—  chasse  6. 

—  classement  des  bulletins 

15  s. 

—  condamnations    correc- 

tionnelles 5. 

—  coDdamnaiiûOS       étran- 

gères 64. 
•—  conseil  de  guerre  7. 

—  coniraveiiliiins  6;   (con- 

tiaveiilions  fiscales)  6. 

—  contumace  5,  6. 

—  cour  d'assises  S. 

—  décès  18. 

~-  décisionsdiscipIinaîresT. 

—  délit  d'audieoce,audience 

civile  5. 

—  duplicata  20. 

—  envoi  des  bulletins  12  g. 

—  éiiniiger.  expulsion  7, 

—  faillite  7. 

—  foni'tiunnaire  public  5. 

—  haute  cour  de  justice  5. 
*-  individus   âgés   de  plus 

de  80  ans  18r 

—  inscriptions  5  s. 

—  juîîeiiieii;  dênnilirG. 

—  juj;eniciit   par  défaut  6. 
^  mentions  du  bulletin  1 1  ; 

(mentions  après  clas- 
sement) 117. 


—  mineur  S. 

—  pCLhe  6. 

—  puissance  paternelle,  dé- 

chcnnce  7. 

—  récidive  11. 

—  reclification  54  ». 

—  rédaction  du  bulletin  8  s. 

—  rchaliililatioû  7. 

—  sursis  5. 

—  triluinaux  maritimes  7. 
Bulletin  n-  t  i.  SI  s. 

—  condamniitions       élran- 

géres  ti4. 

—  délivrance  24;  (adrainis- 

Irutious  publiques)  27  ; 
(aulurilés  militaires  ou 
maritimes)  27;  (juge 
de  pait)  30;  (mcnîis- 
Irats)  26;  (maiie)  -il); 
(préfet)  29;  (simples 
particuliers)  24;  (so- 
ciétés de  palroaige) 
31. 

—  demande  25. 

—  énonciations  22  i. 

—  cnouLiations  non  portées 

—  rcctincation  57  i. 
BulEelin  n*  3  i,  32  s. 

—  condaiiinatioDS       étran- 

gères Ot. 

—  coiidjinnaliona  prescrites 

aG.  :iS  s. 

—  demande  37  ;  (faux  nom. 

fausse quatilé,  bulletin 
d'un  (iers)  37:  (tiers) 
37,50. 


—  mentions  en  cas  de  con- 

damnation    uUériuure 
34. 

—  meiiiionsjanaais  inscrites 

■SA  s. 

—  reclification  57  s. 
But  1. 

Casier       judiciaire 

central  14,  G7. 
ChaN»»c  6. 
l'oionicN  11. 
Coa(3aauuat  ions  par 

deSnufl  '2-2. 
Condani:i  ations 

étrau;^ere$      '■2-2, 

33,  03  s. 
Conseil  de  guerre  7, 

13. 
Contraventions  6. 

—  ctintraveiitions  fiscales  6. 
t'outiiniace  5,  ti,  ^'2. 
Décantions    diseipli- 

uaircs  7. 

—  Légiun  d'honneur  7. 

—  matins  7. 

—  Médaille  mi!ilaire  7. 

—  membre   de  l'enseî^rne- 

naent, interdiction  d'en- 
seigner 7. 

—  militaires  7. 

-  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels 7. 
Délit  d'audience 5. 
Délit  de  presse  33. 
Ueportuiiuu 

—  reconnaissance    de    l'i- 

deuLité  56. 


Détention  préven- 
tive 22. 

Discipline  1,  7. 

E:chai!i^:e  des  bulle- 
tins. V.  Trailé  in- 
ternational. 

Election 

—  privation     du    droit    de 

vole  20. 
Ensei.^nenient 

—  inlerdictiun    d'enseigner 

7, 
Etranger  11,  20,  61  s. 

—  demande  d'extraits  68. 

—  expulsion  7,  10,  19. 

—  V.  Condamnations  éli-an- 

gères. 
E%asîon 

—  reconnaissance  de  l'iden- 

tité 56. 

raillito  1.  7.  13,  34. 

E-'ai)\  nom.  V.  Bulletin 
n*  3. 

Fonctionnaire  pu- 
blic 5. 

Force  probante  des 
exlraîiN  53  s. 

—  reléi^alton  59. 
Graud-ducké  de 

Kade  67. 

Daute  cour  de  jus- 
tice 5. 

Italie  67. 

i.exBOu      d'Iionneur 

—  privation  7,  22. 
l.ôiîislation  2  s. 
B.iberatioD      condi- 


tionnelle 19.  22. 

Liquidât  ittn  judi- 
ciaire 13. 

Luxembourg  67. 

Murius  7,  20. 

Médaille  commé- 
niorative  7.  22. 

llédaîlle     militaire 

—  fondation  7,  22. 
»Bilitaire7,  20. 
.^aineurS,  22,  33.  34. 
:%oni    d-un    tiers.    V. 

L'siirfiation  d'eiat  civil. 

Ofllciers  publics  on 
ministériels.  V. 
Décisions  disciplinai- 
res. Prescription. 

I*ôcbe  6. 

B»êrou  67. 

I*<>rtu:;al  67. 

fl're^cription  38  s. 

—  condaumatiuns  multiples 

47  s.  ;  (amende)  48. 

—  déchéance  47  s. 

—  délais  42  s. 

—  officiers  publics  ou  mi- 

nistériels ,   destitution 
40. 

—  point  de  départ  39  s.  ; 

(amende)  40;  {f;.i.lite) 

41  ;  (peine  corporelle) 

39. 
Presse.    V.     Délit     de 

presse. 
Puissance       pater* 

nelle 

—  déchéance  7. 


Reconnaissance  de 
l'identité  d'un 
contlwininé  0(3. 

nectiUcatiou  54  s. 

Kebabilitation  7,  17, 
19.  22,  33. 

Service  militaire 20. 

Puisse  11,  67. 

Sursis  à  l'exécution 
de  la  peine  5, 17, 
22,  33,  34. 

Traité  internatio- 
nal 

—  échange     des     bulletins 

67  s. 
Tribunaux      étran- 
gers 

—  condamnations  22,  33, 

63  s. 

Tribunaux  mari- 
ti»ie.s  7,  13. 

Tribunaux  mari- 
times conimor- 
ciaiix  13. 

Usurpation  d'état 
ci  »  i  l-catie^»-  J  t«- 
dici€ii$^e  d'tcn 
f«et*«  51  s. 

—  action     publiijue,    pres- 

cription, point  de  dé- 
part 53. 

—  fabrication     de     pièces 

fausses  51. 

—  [teine  52. 

—  procédure   de   rectifica* 

tion  55. 
¥ote.  V.  Ëleciiou. 


CASINO   (Renvois)  p.  ItH). 


CASSATION    (POURVOI    EN)   (Page    191). 


I.  —  Matière  civile  (p.  191). 


Accident  du  travail 

5. 
Acquéreur  d  M  m- 

nicubio.    V.    tj'i3- 
hle. 

Acquiescement     36, 

'JO. 

—  Çaranll'"  55. 

Acte     administratif 

—  inierpiri.-îiinn  13. 
Acte  judiciaire  14. 


Acte  sans  existence 

lé::al<^  16. 
Atliuiliriition  56. 
Aitopliiin    1-2. 
Aae«it  de  change 

-  dc.l|.lMU.    12. 

AI:;érie2'J7. 

-  V.  H.-lai. 

AïKaee-i.orraine  10. 
Amende 

-  condaiiiiialion     418    9.  ; 

(copie  si(;nifice  incom- 


plète, minute  détruite) 
118. 

—  resiiiulion  420  s.;  (dé- 

siNiemenl)  423. 

—  V.   Amende  (Con:iifjna- 

lioii     d'}.     Désaveu, 
Faux  incident. 
.Amende  ^t'onsigna- 
tioo  rt'') 

—  adiiiiiMâiia(ioiispiititl(]ues 

165;  (Couiiibutions  di- 
recte!) 165  ;  (CoDlriba- 


tions  indirectes)  165  ; 
(employé  de  l'Admi- 
nistiatimi)IC5;  flinre- 
gistn-ineiil)  105;  (Fo- 
rêts) 165. 

—  arrêt    par  défaut    158, 

15U. 

—  assistance  jndiriaire  179. 

—  Cai.sse  des  di'fniis  et  con- 

signations iri.7. 

—  caisse  des  invalides  dd  la 

marine  165. 


'  chemins  de  fer  de  l'Etat 

165. 
'  communes  1C6. 
contrariété  de  iueemeota 

161. 
'  décimes  160. 
'  dispense  de  la  consigna 

don  1(J5  s. 
■  élections  163. 

élections  consulaires  163. 
'  Biattére  disciplinaire  162. 
'  matières    dispensées    de 


consignation   163. 

—  ministère  public  165. 

—  nouilire   d'amendes    180 

s.;  (demandeur  unique, 
arrêt  unique)  180;  (de- 
mandeur unique,  plu- 
ralité d'arrêts,  déci- 
aions  distinctes)  180, 
181  ;  (demandeur 
unique,  pluralité  d'ar- 
rêta,  retalion)  180; 
(pluralité  de  deinan- 


-  CASSATION  (POURVOI  EN)     [TABLES] 


liirirs.  Intércl  unii)uc) 
(si  s.  ;  (pluralile  de 
demandeurs ,  intércl 
unique,  moyens  JilTe- 
renis)  fSi;  (pluraUle 
de  demandeurs,  icilc- 
réls  distincts)  185  ; 
(pluralité  de  deman- 
deui's ,  intérêts  dis- 
tincts, amende  unique, 
aon-recevabilité)  iST; 
;  pluralité  de  deman- 
deurs ,  intérêts  dis- 
tincts, question  unique) 
186. 
_  octroi  de  mer  166. 

ouvriers  mineurs  ,  caisse 

de  secours  162. 
_  préfet  (département)  165; 
,|.;i:,l)   165;   (expr.^ 
prialion  publique)  11)5. 

—  principal  158. 

—  quiltanee  161. 
seciiurs  mutuels  16— 

I-  V.  liidi^cuis. 

Annexion  de  terri- 
toire 10. 

.Annulation  pour 
excès  de  pou- 
voir 4ri5  s. 

—  caractère  165. 
_  ca<  d'cKcès  de    pouvoir 

16-. 
_  chambre    des   requêtes, 
compétence  468. 

—  décisions  susceptibles  de 

pourvoi  467. 

—  définition  de  l'excès  de 

pouvoir  467. 

—  enits  470;  (droits   des 

intéressés)  470  s. 

—  intervention  469. 

—  ordre  du  minisire  de  la 

Justice  465. 

—  simplis  parliculiers  4bb. 

—  V.  lîvcès  de  pouvoir. 
Appel    non    rece- 

vahle  3-2. 
Arhitrase  9. 
_  V.  (Jualilé. 
Arrêt   d'adiiiission- 

tlés'ôl  -2iS. 

—  défendeur,  sommation  de 

produire  280. 

—  forclusion  280  s. 
Arrêt   d'odinission- 

tirjiiiflcalion'iiU 
s.,  2ôl. 
_  à  domicile  230  s. 

—  à  personne  230. 

—  associationsyndicale229. 
.-  avocat,  signature  223. 

—  chambre    d'avoués   229. 

—  chan^emenl    d'élat     du 

défendeur  238  s.  ; 
(  faute  du  défendeur  ) 
239. 

—  colonies  234. 
_  commune  229, 

—  c«nslilntion  d'avocat  223. 

—  copies -nombre  241   s.; 

(  conseil  judiciaire  ) 
243  ;  (  femme  mariée  ) 
242;  (héritiers)  241  ; 
^incapables)  242  ;  in- 
ii-rdil)  242;  (intérêt 
unique)  241,  (mineur) 
242;  (mineur  éman- 
,ip,')  213;  (personne 
inii'iue.  qualités  dilTé- 
rciilcs)241;(prodii'ue) 
2i3. 
_  date  219 

_  décès  du  défendeur  236 
>.;  (décès  dissimulé i 
236  ;  (décès  non  noti- 
tlc)  236;  (héritiers) 
236  s. 
_  dcc.silu demandeur 221. 
_  défendeurs,  signification 
226  s.;  (autorisation 
dVissigiier,  licis)  £26; 
(d..micilel  230  s,  ;  (in- 
capable) 228  ;  (mineur) 
2i8;  (parties  noniina- 
liveinenl  désignées  ,i 
826  ;  (  personne  mo- 
rale )  229;  (pluralile 
4e  défcn'Ienrs ,  confu- 
sion ,  mise  hors  de 
cause)  232. 


..  délai212s.,  227;(com- 
pulation)  213;  (dé- 
ché.ince)214s.  ;(force 
majeure)  216  s.;(in- 
lervenant)  227;  (jour 
férié)  213  ;  (personnes 
habilant  hors  du  ter- 
ritoire) 212;  (proroga 
lion)  215. 

—  dcsiffnatioa  du  défendeur 
222  ;  (  inexactitudes  ) 
222. 

—  désignation  du  deinan- 
.dcur220. 

—  domicile  élu  231. 

—  domicile  inconnu  233. 
_  clablissemcnts      publics 

235. 

—  élrangcr  233. 

—  faillite  du  défendeur  240. 
_  femme  mariée  238.   — 

V.  copies-nombre. 

—  formes  218  s. 
_  garaniie  211;  (héritiers) 

81. 

—  huissier  224  s.  ;  (dépar- 
teroenls)  224;  (imma- 
tricule) 225;  (irrêgu- 
larilé  .  responsabilité) 
206  ;  (Paris)  224  ;  (res- 
ponsabilité) 266. 

—  mineur  (  mineur  devenu 
majeur)  238,  —  V. 
copies -nombre. 

—  nullité  445;  (exception 
tardivement  proposée) 
445;  (nialière  indivi- 
sible) 247  ;  (solidarité) 
247. 

—  omission  de  la  requête 
210. 

—  parlanl  à  244. 

—  parquet  233. 

—  personne  morale  229. 
_  pluralité   de   défendeurs 

211. 

_  sociélé  235  ;  (en  liquida- 
tion) 229. 

Arrêt  du  «ouseil  286. 

Arrêt  de  la  Cour  de 
cas.««tion  394   s. 

—  absence  de  voies  de  re- 
cours 395,  396. 

—  admission  394;  (défaut 
de  signilicalion ,  dé- 
chéance ,  eiTel  )  398  ; 
( liéiitiers ,  sijnifica- 
lion)  81. 

—  annulation  394. 
_  cassaliim   394,   401    s.; 

(accessoire)  410;  (actes 
d'exéculion)        401    ; 
(avoué,  distraction  des 
dépens ,     colloralion , 
rcslilutioii)  402;  (cas- 
sation totale,  chefs  dis- 
tincts )  407  ;  (  cession- 
naires  de  créance)  416; 
(coinniaiiJitaires,  ver- 
sement ,      reslitiilion  ) 
402  ;       (compétence, 
fond)    409;   (conclu- 
sions, dispositif,  molif) 
407  ;  (convention,  ré- 
solution ,    doinmsges- 
inlérêls)  409;  (déci- 
sions      postérieures  ) 
411  ;  (denunde  prin- 
cipale, exceptions,  de- 
mande   reconvenlion- 
nelle)  409;  (dem,inde 
récursoire)  416;  (dé- 
pens)    410;     (dora- 
inages-inlérêls,  causes 
diverses)  408;  (effets) 
401     s.  ;     (étendue, 
chefs  aiuiiils)  105  s.; 
(étendue,    chefs    at- 
teints, conncxité)  406  ; 
(  expropriation        pu- 
blique) 415;    (fin  de 
non  -  recevoir)    407  ; 
(garaniie)  410,  416; 
(indemnité)  407;  (in- 
divisibililé)  415;  (in- 
térêts d'une  créance) 
409;  (ordre)  41 4;  (par- 
lies  en  cause)  413  s.  ; 
(  preuve ,     expertise  ) 
4U9;  (procédure»  an- 
térieures) 412.1  (rap- 


port avec  le  chef  an- 
nule) 409;  (restiiuluin 
des  sommes  reçues) 
402;  (restitution  des 
sommes  reçues,  con- 
teslation,  compétence) 
4U4;  (restitution  des 
sommes  reçues ,  inté- 
rêts) 403;  (solidarilé) 
415;  (tiers  acquéreur) 
417  ;  (usufruit)  410. 

—  inlerprétation    11  ,   374. 

—  non-lieu  à  statuer ,  nou- 
veau recours  396. 

—  opposition  278,  395. 
_  rejet  394,  396  s.  ;  (efTet) 

397  s.  ;  (  parties  eu 
cause)  400;  (pluralité 
de  chefs)  399. 

—  requête  civile  395. 

—  tierce  opposition  395. 

—  voies  de  recours  11. 

—  V.  Arrêt  d'admission- 
dépôl.  Arrêt  d'admis- 
sion -  signiflcalion  , 
Créancier. 

trrê(.«  de  règlement 

286. 
A  s  s  i  M  t  a  n  o_e  j  u  d  1- 

eiairc  179 


—  appel  non  recevable  456. 

—  contrariété  de  décisions 

455. 

—  excès  de  pouvoir  454. 
_  inlérët  de  la  loi  454. 
Caution.  V.  (lualilé.    _ 
UertiHeat  d'indi- 
gence. V.  Indigents. 

Cessionnaire  de 
créance.  V.  Qua- 
liié. 

(Iianibre  civile 248 s. 

—  débat  contradictoire  249 


■Assistance  pn- 
bli<|ue.  V.  Capa- 
cilé. 
Association  syndi- 
cale. V.  Arrêt  d'ad- 
nnssion- signification. 
.Assurances    sur    la 

vie.  V.  Intérêt. 
Audience  200. 
Audition  des  parties 

198. 
Avocat 
^  discipline  12. 
.Avocat  à  la  Cour  de 
cassation  127    s. 

—  exception  1,28. 

—  nécessité  de  leur  minis- 
tère 127. 

_  V.  Rcc|uéle  en  pour.-oi. 
Avoué 

—  disriplino  12. 
_  V.  Qualilé. 
Ayant  cause.  V.  Qua 

lilé. 


Brevet    d'invention 

314. 

—  saisie  des  objels  conlre- 
faits  35. 


Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

V.    Amende    (  l-'-onsi- 
gnalion  d').  Effet  sus- 
pensif. 
Capacité  43  s. 

—  assistance  publique   49. 

—  coromune    47;    (contri- 

buable )   47  ;    (  maire  ) 
47;  (préfcl)  47. 

—  conseil  judiciaire  43. 

—  département  49. 

—  désaveu  ,  mère  43. 

—  èlablissements      publics 

49. 
_  Etat  48;   (expropriation 
publique,  .soiis-prefel  ) 
48;  (ministère  pubhc) 
48;  (préfet)  48. 

—  faillite  46. 
_  femme  nlariée  43. 

—  interdit  43. 

—  maire.  —  V.  commune. 

—  mari  44  «.  ;  (régularité 

de  la  procédure)  44  ; 
(séparalion  de  biens) 
44  ;  (  séparalion  de 
biens ,  expropriation 
publique)  41. 

—  mineur  43. 

—  personnes  morales  49. 

—  préfet.  —  V.  Etat. 

—  prodigue  43. 

—  tuleiir  43. 
Cassation.  V.  Arrêt  de 

la  Cour  de  casiation  , 
r.assalion  sans  renvoi. 
Cassation  sans  ren- 
voi 454  i. 


—  décès  du  demandeur  252. 
_  défaut  254. 
_  défendeur    (délai    pour 

coniparaîlre)  250. 

—  mcinoire  en  défense  -53. 

—  obligation  de  statuer  252. 
_  rapport  253. 
Chambre     des     re- 
quêtes 202  s. 

—  arrêt  208;    (admission) 

208  ;  (rejet)  208  ;  (voies 
de  recours)  209. 

—  compélence  202. 

—  débat  non  conlradictoire 

207. 
V.  Arrêt  d'admission-si- 

giiification. 
Chambres     réunies 

256,  152. 

—  pri'sijcnee  256. 
Chef  rtélinitif  19. 
Chef  di.«tincts38  s. 

—  cllef    accessoire    subor- 

donné 39. 

—  demande  principale,  ga- 

raniie 38. 
Chefs     en     premier 
ressort 

—  indivisibilité  34. 
Chemin  de  fer 

—  tarifs  298;  (  rompagnies 

élrangii  es)  298;  (tarifs 
inleriialionanx)  298. 
Colonies  12,  297. 

—  V.  Arrêt  d'admission-si- 

gnification ,      Pourvoi 
dans  l'intérêt  delabn. 
Conimis-'ionnaire  j 
de  transport 

—  garantie,  qualité  55. 
{onimune 

—  autorisation  de  plaider, 
jusiificalion  206. 

—  conlribiiable  47,  58. 

—  V.  Arrêl  d'admission-si- 
gnificalion  ,    Capacilé. 

Connpétonce  30. 

—  conlributions  indirectes 
31. 

—  raliotu  materix  30. 
Compétence    admi- 
nistrative 13. 

Conseil  judiciaire. 
V.  Capacité. 

CDUSultatiuu  207. 

Contrariété  de  ju- 
gements 309  s. 

—  chose  jugée  31 1. 

—  contrailirlion  312. 

—  contradiction  enlrc  les 
motifs  et  le  dispositif 
313. 

—  dernier  ressort  310. 

—  tribunaux  différents  309. 
_  V.  Cassation  «ans  ren- 
voi. 

Contribuable.  V. 
Connitune. 

Contributions  indi- 
recte» 12. 

_  V.  Ciimpélence. 

Convention 

—  déciels  288. 
î'opie  lisible  204. 
Copie    signiliée.    V. 

Pièces  jointes. 
Corse.  V.  Délai. 
Cour  de  cas*»!!"»»  1. 
tour    de    cnsixiîtiiin 

(Contrôle  de  I«) 

—  atceplalion  de  succes- 
sion 357. 

—  arqutestemenl  371. 

—  actes  annulables  ou  res- 
cindables, confirma- 
tion:»!. 

—  actes  judiciairci  370. 


—  arrêts    de    la    Cjjur   de 

cassation  (  interpréta- 
lion)  374. 

—  brevet  d'invention   314. 
_  chemins  de  fer,  exécu- 
tion des  transports  308. 

—  clause  pénale  338. 

—  conclusions  des  parties, 

appréciation  369. 

—  conlral  de  mariage  342. 

—  convention    des    parties 

(conséquences  légales) 
318  ;  (qualification  lé- 
gale) 317,  357. 

—  dénaturation  335,  336, 
352. 

—  dot  personnel,  requête 
civile  370. 

—  faute  359  s. 

—  iugemenls  et  arrêts  (ca- 
raclere  légal)  372; 
(condilions  d'exis- 
tence) 372  ;  (interpré- 
talion)  373. 

—  novalion  339. 

—  partage,    rescision    341. 

—  presse-oulrage,  droit  de 
réponse  357. 

—  preuve  364  ;  (coramen- 
cemcnt  de  preuve  par 
écrit)  364. 

—  question  de  fait  314, 
354  s. 

—  rapport  i  succession, 
violation  du  testament 
324. 

—  ralificalion  341. 

—  responsabilité  360  ;  (in- 
fraction à  une  pros- 
criplion  ou  à  une 
proliibilion  légale) 
360  ;  (  mont-de-piélé  , 
prêts)  360;  (suren- 
tlièie,  exploit,  huis- 
sier, erreur ,  avoué) 
360. 

—  servitude,  ancien  usage 
323. 

_  subsiilulion  prohibée 
329. 

—  teslainent  326  ;  (déna- 
li.:ation)3î6;  (formes 
légales)  '.«6. 

—  fransaclion  352. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 
voirs des).  Lois  étran- 
gères. 

Coutumes  287. 

Créancier 

i,,l(.-rverition,  arrêt  d'ad- 

lni^sion,    signification 

53. 
_  V.  Qualité. 


Oéfendcur  78  s. 

—  amende  de  fol  appel  82. 

—  cassation  étrangère  à 
une  partie ,  cour  de 
renvoi,  nouveau  pour- 
voi 82. 

—  cessionnaire  80. 


—  chef  relatif  à  une  partie 

82. 


Décès.  V.  Arrêl  d'admis- 
sion -signiflcnlioii  , 
Qualilé,  Chambre  ci- 
vile, Défendeur,  Dé- 
lai- 

llécision  définitive 
17  s. 

—  chef  définitif  19. 
Décision      en      der- 
nier ressort  26  s. 

—  acquiescement  36. 

appel     non     recevable, 

confirination  32. 

—  chefs  distincts  38  s. 

—  chefs  en  premier  ressort, 

indivisibilité  31. 

—  décision  susceptible  d'ap 

pel.  délais  expirés  36, 
_  demande  réduite   poslé- 
rieurenient  29.^ 

—  dommages-inlcréls  28, 

29. 

—  jugement    Ineiaclement 

qualifié  37. 

_  séparalion  des  pouvoirs 
33. 

Décisions  suscep- 
tibles de  pour- 
v<»îs  1 1  s. 

néorets-lois  289. 

Décrets  réglemen- 
taires 2'.10. 

Défaut  251.  278  s. 

Défaut  con^e  2b,  280. 

Uéfaut  profit  joint 
26,  279. 


—  décès  81. 

—  distraction  dei  dépcni 
84. 

—  femme  mariée  79. 

—  garaniie  85,  «O. 

—  héritiers  79,  81  ;  (arrêt 
d'admission ,  signili- 
catioii)  81. 

—  intervention  84,  87. 

—  légataire  83. 

—  mise  hors  de  cause  80  s. 

—  personne  ne  figurant  pas 
à  l'instance  82. 

—  pluraliléde  parties  88  s. , 
(  désignation  person. 
nelle)  89. 

—  renonciation  au  bénéfice 
de  la  décision  87. 

—  saisie,  tiers  saisi  84. 

—  sommation  au  deman- 
deur de  produû'e  280. 

—  tiers  étranger  à  l'ins- 
lance  78. 

—  tuteur  79. 
Délai  95  s. 

—  adhésion  à  un  pourvoi 
102. 

—  Algérie  96. 

—  aiipcl  interjeté  à  tort 
103. 

—  arrêts  successifs  103. 

—  colonies  96.  —  V.  si- 
gnification de  la  déci- 
sion attaquée. 

—  commune  101. 

—  coinpuiation  98. 

—  Corse  96. 

—  décès  du  demandeur 
121. 

—  demande  d'interprétation 
103. 

—  dernier  jour  du  délai, 
fern.elure  du  greffe 
104;  (absence  du 
greffier)  104;  (Irbu- 
bles  insurrectionnels) 
104. 

—  durée  95  s. 

—  élections  99. 

—  Etat  101. 

—  élrangcr  96.  —  V.  si- 
gnification de  la  déci- 
sion attaquée. 

—  expiration  du  délai  100; 
(pourvoi  rectificalif) 
100. 

—  exploit.  —  V.  significa- 
caiion  de  la  décision 
aliaquéc. 

—  expropriation  publique 
99. 

—  femme  mariée.  —  V. 
signification  de  la  dé- 


_..ion  attaquée. 

—  France  95. 

—  garantie  108. 

_  gens  de  mer  97. 

_  greffe.    —    V.    dernier 

jour  du  délai. 
guerre  continentale  97. 

—  i'nlention  de  se  pourvoir 

106. 

—  jour  férié  98. 

jugement  inlerloculoire- 

—  V.  point  de  dé- 
part. 

jugement  par  défaut.  — 

V.  point  de  départ. 

—  mineur.  —  V.  significa- 

tion de  la  décision 
ailaquée. 

—  ministère  public.  —  V. 

poSnt  de  départ. 
_  ordre.    —   V.   point  d» 
départ. 

—  ordre  public,  fin  de  non- 

rccevoir  relevée  d'of- 
fice '.05. 
_  point  de  départ  109  s.  ; 
(décision  non  signifiée) 
110;  (décision  nuu 
signifiée,  prescription 
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trcnlcnaire)  1 10  ;  fdé- 
cisiun     sur    reqiifle  ) 

113  ;  (jugement  inlcr- 
loculoiro)  lil  ;  (juge- 
ment pnr  défaut)  11-  ; 
(ordre)  1-20  ;  (partie 
qui  .1  sigiiilié  )  126  ; 
(pluralité  des  parties) 

114  ;  (pourvoi  du  mi- 
nislêic  public)  113  ; 
(sollilarili-)  114  ;  (taxe 
des  frais)  120;  —  V. 
significatiun  de  la  dé- 
cision attaquée. 

—  pluralilé  de  parties  107; 

(solidarité  ou  iudivîsi- 
bililo)  107. 

—  pourvoi   antérieur   à    la 

siguillcalion  124. 

—  réserves  de  se  pourvoir, 

consignation  damciide 
lOlî. 

—  scivice  public  97. 

—  sigtiincation  de  la  drci- 

.•iidii  allaquce  100  s.  ; 
(iliangoiucnl  de  domi- 
cile) 115  ;  (counnan- 
demenl)  122  ;  (con- 
Iriluitions  divcrsosi 
IIG;  (date,  surcharge) 
1J6  ;  (domicile  du 
demandeur)  115;  (do- 
micile élu)  1 15  ;  (dou- 
ble signillcation)  125  ; 
(équivalent)  122  -, 
(étranger)  116  ;  (ex- 
ploit) 109;  (expli.it, 
matricule  de  l'huis- 
iier)  117;  (exploit, 
visa  du  maire)  IIS  ; 
(exploit,  original,  co- 
pie dates  difTcrentes) 
109  ;  (femme  mariéel 
423;  (incapables)  123; 
(niinoui)  123  ;  (par- 
tie domiciliée  aux  cc- 
loiiies)  1 19  ;  (repré- 
senlaiil  de  rappelant) 
lie  ;  (signification  ir- 
régulière)  115. 

—  laxe    des    frais.    —   Y- 

point  de  départ. 

—  troubles  insurrectionnels. 

—  V.  dernier  jour  du 
délai. 

—  V.    Arr^^t    d'admission- 

significalion. 
Délibération  ?00. 

—  partage  (ciiai"bre  civile) 

200  ;  (clKinibre  des 
requêtes)  200, 

Demande  provi- 
soire 21. 

Demande  recbnTcn- 
tionuelle  28. 

I>eniaudeur  41  s. 

Dj^iartcment.  V.  Ca- 

parité. 

Dernier  ressort.   V. 

Décision    en    dernier 
ressoit. 
Désaveu.  275  s. 

—  amende  275,  276. 

—  avocat  à  ta  Cour  de  cas- 

sation 275. 

—  huissier  275. 

—  V.  Caparilé. 
Désistement  283. 

—  acci'pt.ilion  283. 

•-  d'-cl.'tration     au     grcfTe 

2S3. 
-*-  pouvoir   spécial,    avocat 

à  la  Cour  de  cassation 

283. 
Disoi|iline  12,  157. 
Distribution        des 

atraires  196. 
Divorce  12. 
Douane.^  12. 
Droit  coutnmier  287. 
Droit        mu.**uIniaD 

297. 


effet  sus|>ensir  188  s. 

—  arrêl  d'.idniisvinti  188. 

—  Caisse  des  dépôts  et  con- 

siçnalions  195. 

—  caution  180. 

—  conseil  dei  parties,  tur- 

réanc<  190. 


—  divorce  193. 

—  élections  192. 

—  expropriation      publique 

192. 

—  inscription  de  faux  194. 

—  inscription   hypolhécaiie 

189. 

—  mariage       (annulation) 

193  ;  (mort  civile,  dis- 
solution) 193  ;  (oppo- 
sition à  mariage)  193. 

—  non-exécution  de  l'arrêt, 

dommages  -  intérêts 
191. 

—  payement  par  le  Trésor 

public  ou  par  une  ad- 
rainislralion  publique, 
caution  à  fournir  195; 
(commune)  195  ;  (com- 
pagnie de  chemins  de 
fer)  195;  (Trésor  dé- 
positaire) 195. 

—  presse  192. 

—  séparation  de  corps  193. 

Effets  de  la  cassa- 
tion. V.  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation. 

Elections   5.    12,    128, 

157.  192,  255. 
KnregiMtrenient    12. 
Krrenrde  drf^»t300s. 

—  dispositif  301. 

—  motifs     du     jugement, 

motifs  énonces ,  dis- 
positif justifié  301- 

Erreur  de  fait  300. 

Erreur  sur  le  texte 
de  loi  300. 

Etabli.'â.'<<enients  pu- 
blics.  V.    Capacité 

Etat.  V.  Capacité. 

Etendue  de  la  cas- 
sation. V.  Ariêt 
de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Etranger  10. 

—  V.  Délai. 
Exception   pcremp- 

toire  20. 
Excès  de  pouvoir  5, 
302  s. 

—  acte  adininistralif,  inter- 

prétation 302. 

—  cas  d'excès  de  pouvoir  6. 

—  cas  où  il  n'v  a  pas  excès 

de  pouvoir  7. 

—  convenii'in    des   parties, 

modific;ition  3i.i2. 

—  critique  de  la  jurispru- 

dence de  la  Cour  de 
cassation  302. 

—  incompétence  7. 

—  moyen  invoqué  par  les 

parties  303. 

—  procuieur   général   près 

ta  Cour  de  cassation, 
demande  en  annula- 
lion  303. 

—  serment,  fonctionnaire, 

refus  de  le  recevoir 
302. 

—  tribunaux  de  paix  303. 

—  violation  de  la  loi  302. 

—  V.  Annulation  par  excès 

de  pouvoir. 
Exploit.  V.   Arrêt  d'ad- 

i\û>s'iun'signification, 

[l.'lai. 
Expropriation  pour 

cau.ve     d'Utilité 

publi(|ue  12,  12S, 

ir.7.    102,    192,    255. 

415. 
^  séparation     de     biens, 

mari,  capacité  45. 

—  sous-préfet,   qualité  48. 


Faillite  12. 

—  syndic,       condamnation 

personnelle   aux    dé- 
pens 60. 

—  V.    Arrêt     d'adnii^sion- 

sigiiificalion,  Capaiité. 

Faus.*te  applicattou 
de  la  loi  21i9. 

Eaus.se  interpréta- 
tion de  la  loi 
299. 

Eaux  incident  267  <. 

—  actei  attaqués  270. 


—  admissibilité   de   la   de- 

mande 208,  273. 

—  amende    (amende    spé- 

ciale, consignation) 
274  ;  (condaiiinalion) 
274. 

—  chambre    des     requêtes 

209. 

—  décision  sur  le  fond  268, 

274. 

—  demande  209  s.  ;  (délai) 

209  ;  (forme)  274. 

—  faits  pcriiiicnts  et  vrai- 

sembhblcs  273. 

—  législalion  207. 

—  mention  omise  272. 

—  pièce    produite    par    le 

défendeur  271. 

—  procédure  274. 
Femme    mariée.   V. 

Arrêt    d'admission -5/- 
gnification.  Capacité, 
Délai. 
Fins    de    non-rece- 
voir  90  s. 

—  acquiescement  90. 

—  conclusions    au    princi- 

pal 91. 

—  défaut     (d'iulcrél)     90  ; 

(d'objet)  90  ;  (de  qua- 
lité) 90. 

—  défendeur  92  s. 

—  dél;ii.  expiration  90. 

—  demandeur  90  s. 

—  événements    postérieurs 

au  pourvoi  93. 

—  rejet  par  le  juge  du  fond 

91. 

—  renonciation  au  bcnénce 

de  la  condamnation, 
renonciation  posté- 
rieure à  l'arrêt  d'ad- 
mission 94. 

—  transaction  92. 
Force  majeure  216. 
Forclusion  2S0  s. 
Formes    légales.    V. 

Violalion    des    formes 
légales. 
Frais  et  dépens  427. 


Garant   -   garantie 

200. 

—  ctcm!ue  de  la  cassation 

416. 

—  V.  Arrêt  d'admîssinn-,s/- 

guiftcalion  .  Dér  u- 
deur.  Délai,  Intertt , 
Qualité,  Renvoi  après 
cassition. 

Grcr^e.  V.  Requête  en 
pourvoi. 

Guerre  de  t$30- 
fl99l  21G. 


IEéritif>r.  V.  Qualité. 
Huissier 

—  ajournement,  faute,  ga- 

rantie 200. 

—  discipline  12. 

—  V.    Arrêt    d'adraission- 

signifi  cation. 


Incompétence  304. 

—  absolue  304. 

—  relative  304. 
ludeonnité  424  s. 

—  désistement  426. 

—  intervenant  425. 

—  pluralité   de  défendeurs 

425. 

Indication  d^ au- 
dience 14. 

Indii^enls  107  s. 

—  ceriifii"il  d'indigence  167 

s.  ;  (caractère  person- 
nel )  170  ;  (délai  de 
riroduclion)  176;  (dé- 
ivré  à  tort)  169;  (équi- 
valents non  admis) 
109;  (irrégularité,  rec- 
tification) 170  ;  (maire) 
171  ;  (  maire  ,  attesta- 
tion, forme)  172;  (non- 
production,  force  ma- 
jeure) 176;  (visa  et 
approbation)  173. 

—  extrait  du  rdle  des  con* 


tributionsl37,  174  s.  ; 
(délivrance,  qualité) 
174  s.;  (équivalents 
non  admis)  177. 

Interdit.  V.  Capacité. 

Intérêt  45,  63  s. 

—  acte  d*appel,  nullité,  In- 

compétence 67. 

—  appel  non  recevable  66. 

—  appel  tardif,  décision  au 

fond  06. 

—  arrangement  partiel  des 

parties  77. 

—  assurance  tur  la  ^  ie,  bé- 

néfice, créancif   67. 

—  chemin  vicinal,  rierain, 

arbres  64. 

—  chose  jugée  68. 

—  conclusions  adjuj,;' es- 70; 

(réserves)  71. 

—  conclusions   de   l'adver- 

saire rcjetécs  12. 

—  condaram.tion  M  i  dépens 

65. 

—  condamoïEÉoo     exécutée 

04. 

—  considération    commer- 

ciale 6k. 

—  contrainte  par  corps  64. 

—  cour  dVppel,  jugement 

non  annulé  60. 

—  cour  de  renvoi,  décision 

cassée,  exécution  77. 

—  déTaut  [)rofit- joint  74. 

—  défende  UT,  autres  parties, 

mise  hors  de  cause, 
c\éc_;tion  de  la  déci- 
sion 76. 

—  dépens,  dsfendeurs,  con- 

dumnation.*"ilidairc74. 

—  dispositions      favorables 

73. 

—  distra;^»  CM  dépens 

60. 

—  divorce  (déa  .)  09  ;  (me- 

sures pra  isoircs)  66. 

—  domniages-L  Icrêts  67. 

—  donnî  acte  '  1. 

—  dot,   feuune,   établisse- 

ment de  r  -nfant  64. 

—  enqirtc,  nu  ité  67. 

—  état  de  la  ca  se  devant  la 

Ciiambre  les  requêtes 

n. 

—  évoiatioa,  incompétence 

63. 

—  faillite  67. 

—  fail'ite  conditionnelle  64. 

—  fin  de  non -recevoir  64; 

(admission,  rejet  au 
(:)nd)  66;  (fin  de  non- 
I  Ecevoif  relevée  d'of- 
Ike)  02. 

—  fol  appel  (condamnation 

je  l'adversaire  )  72  ; 
(non-coiidamn.'ition  du 
dsuiandeur)  73. 

—  g:  rantie  64,  69. 

—  g"  ief  62. 

—  g  iefs    p  stérieurs  à  la 

décisi(  iattaquée76s. ; 
(arrêt  postérieur)  76. 

—  l  entier       bénéficiaire  , 

aband  n  de  biens  60. 

—  î  jscript/  n  de  faux  67. 

—  i  jtérét  (  nslant  64  s. 

—  iiiîérêt  I  on  existant  66$. 

—  latérêt     personnel     74; 

(coap^jelant)   74. 

—  "ugemeiit  préparatoire  66. 

—  îé^alaire  75. 

—  lâgs,  condition  d'inceati- 

bilite  64. 

—  mariage,  nullité  66. 

—  3îiieur ,     représentation 

en  justice,  majorité  70. 

—  aîise  hors  de  cause  66. 

—  3odifications  posté- 

rieures à  t'arrél  d'ad- 
mission 77. 

—  Œîoyen  de  cassation ,  se- 

conde brambe  67. 

—  ■  cotaire,  peine  contre  K)n 

clerc  75. 

—  >  aullité  favorable  aa  £e- 

.  miTideur  73. 
•  »  opn'i,iiion,  appel  66. 

■  •  ordii  07. 

■  ■•  P»r"  gp  d'ascendant  'ôi. 
»  poi/i  vui  éventuel  77. 

>  [ïsr .  voi  Locideat  06, 


—  pourvoi    sur    le    fond, 

pourvoi  sur  la  compé- 
tence, rejet  77. 

—  préjudice  à  des  tiers  75. 

—  question      déjà     jugée, 

chose  jugée  68. 

—  règlement     de     juges, 

pourvoi  subsidiaiie  07. 

—  renonciation  de  la  partie 

gagnante  64,  69. 

—  réserves  67. 

—  rcsiitution  de   l'amende 

76. 

—  restiiution  de  pièces  67. 

—  salisfaction     postérieure 

du  demandeur  69. 

—  séparation  de  corps,  me- 

sures  provisoires   69. 

—  séparation  des  pouvoirs 

67. 
Intérêt  do  la  loi.  V. 

Pourvoi  dans  l'intérêt 

de  la  loi. 
Intervention  257  s. 

—  eliambre     des    requêtes 

258. 

—  conditions  de  recevabilité 

259  s. 

—  créanciers       (  chirogra- 

phaircs)  262  ;  (hypo- 
thécaires) 262. 

—  défeiul.nir  258,  260. 

—  délai  203. 

—  forme    de   la    demande 

264. 

—  garantie  206. 

—  iniércts  distincts  259. 

—  personnes  parties  à  l'ins- 

tance 2dl. 

—  V.  Annulation  pour  excès 

de    pouvoir,    Renvoi 
après  cassation. 
■ava-sioD   du   terri- 
toire 216. 


Jour  férié  213. 

—  V.  r'.-iai. 

Jugo  do  pais  5  s. 

—  matière       prud'homale, 

forme  du  pouivoi  157. 

—  V.  lixcès  de  poiivuir. 
Jugement  acces- 

soîred^uik  autre 
jugement  40. 

Jlugcmeut  de  dé- 
bouté d^opposi- 
tiou  23. 

Jugement  par  dé- 
faut 22  s  ,  26  s. 

—  jugement    inexactement 

qualifié  38. 

—  V.  D.-lai. 

Jugement  inexacte- 
ment 4|uali  fie  37. 

Jugement  interlo- 
cutoire 17. 

—  V.  Délai. 

Jugement  préjudi- 
ciel 20. 

Jugement  prépara- 
toire 17. 

—  V.  Intérêt. 
Jugement  pro vï- 

sinniiel  2t. 
Juges  du  ron(l(l!*ou- 
vois's  des)  314  s. 

—  acquipsceuient  371. 

—  actes  315. 

—  actes  annulables  ou  res- 

cindables ,  confirma- 
tion 341 . 

—  action  paulienne  301. 

—  action   en   revendÏLation 

320. 

—  adjudication,  caliier  des 

cliaiges,  limites  des 
lots  320. 

—  affiches  345. 

—  aveu  306,  370. 

—  bail  à  long  terme  343. 

—  b;wK|nier,      commission 

35  V. 

—  billets    de  complaisance 

361. 

—  bonne  foi  369. 

—  brevet   d'iuvenlion   314, 

—  capacité  de  disposer  354. 

—  cas  foituit  356. 

—  cause  impulsive  et  déter- 

minante 32S. 


—  caution  335. 

—  cautionnement  351, 

—  cession  de  créance  344> 

350. 

—  charte  partie  332. 

—  chemin,    publicité    354. 

—  chemin    de    fer,    caisse 

des  retraites  330. 

—  clause  pénale  338. 

—  clause  de  survie  342. 

—  commerçant  354. 

—  commissionnaire  de 

transport  354  ;  (clause 
de  noo-responsabilité/ 
353. 

—  communauté,  actif  342, 

—  compensation  340. 

—  compensation  m  futu^ 

ritm  344. 

—  complainte  355. 

—  condition  impossible  08 

illicite  328. 

—  construction    d'un    im- 

mciilile,  travaux  sup- 
plémentaires 340. 

—  contrat  de  maiiage  334, 

342. 

—  contrat   pignoratif   343. 

—  contrats.  —  V.  conven- 

tions. 

—  conventions  315  s.,  332 

s. ;  (actes  obscurs  et 
ambigus)316  ;  (clauses 
nouvelles,  équité)  336  ; 
(clauses  obscures  et 
ambiguès)  333,  334; 
(déiiaturation)  335, 
352;  (dénaturation, 
nullité  non  prévue) 
336;  (lacunes  et  si- 
lence de  la  conven- 
tion )  337  ;  (  termes 
clairs)  316,  335,  352. 

—  dcnaluralion.  —  V.  con- 

ventions. 

—  divoice  354, 

—  dol  301. 

—  dol   personnel,  requête 

civile  370. 

—  domicile  354. 

—  dommages-intérêts  338; 

(contiacluels)  303  ; 
(délit  ou  quasi-délit) 
303;  (quotité)  303. 

—  donation  325;  (charges, 

liliéralité)  325;  (condi- 
tions impossibles  otf 
illicites)  32S. 

—  donation  déguisée   361. 

—  donation  entre  époux  330. 

—  donation  par  contrat  d« 

mariage  330. 

—  eaux ,  acquisition ,  com- 

mune, autorisation  pré- 
fectorale 333. 

—  échange  343. 

—  exécution    des  actes    et 

des   conventions  308. 

—  experts  (nomination)  324; 

(sermeTit)  354. 

—  faillite  354. 

—  faits   matériels    ou   cir- 

constances 354. 

—  faute  359  s. 

—  force  majeure  356. 

—  fraude  361. 

—  indivision,  bail,  cohéri- 

tiers 335. 

—  institution    contractuella 

330. 

—  intention  des  parties  315, 

332. 

—  interposition  de  personne 

361. 

—  jeu-pari  349. 

—  jugements  et  arrêta  (in- 

terprétation) 373. 

—  legs  320  s. 

—  lettre  de  change,  provi- 

siou  354. 

—  liberté  du  commerce  361. 

—  louage  345;  (améliora- 

tions) 345;  (calori- 
fère, dépenses)  345; 
(clauses  du  bail ,  in- 
terprétation )  345  ; 
(murs  extérieurs,  af- 
fiches) 345;  (promessa 
de  b;.il)  345. 

—  louage  d'ouvrage  ou  d'I* 

dustrie  346,  35*. 


22  -  CASSATION  (POORVOI  EN)     [TABLES] 


—  mandat  350. 

—  mariag'e  354. 

•—  mauvaise  lui  361. 
"•  noiaire3i>0;  (déconfiture, 

c:itilion)  333  i  (rcspon- 

sabilHë)  350. 
*-  novation  339. 

—  obligation  de  faire  339. 

—  opérationsdeboui'Sc3i'J. 

—  ouverture  de  crédit  332, 

348. 
^  pacte  de  famille  324. 

—  parlnge  32i;  (rescision) 

341. 

—  partage  d'ascendant  331  ; 

(Icsiun)  331. 

—  police  d'assurances  33-2, 

333.  336. 

—  possession  f      caractères 

355. 
^-  prescription ,    renoncia- 
UoD  358. 

—  prêt  348,  352. 

—  prêi»  usuraircs,  contrat, 

déguisement  3fil. 

—  preuve  364  s.  ;  (commen- 

cement de  preuve  par 
écrit)  364;  (force  pio- 
bante)  365;  (preuve 
teslinioniale  )  364  ; 
(preuve  testimoniale, 
adni)^stbi1Ué)361. 

—  quillaiiie  3C5. 

—  rapport  à  succession  324. 

—  raiilication  333.  341. 

—  référé,  urgence  354. 

—  régime  dota!  342. 

—  réi^lementi  d'eau  32S. 

—  reïite  318. 

—  re«ponsabitité  360;  (acci- 

denl)  360;  (coraraan- 
"Ale  par  actions  , 
membre  du  const-il  de 
furveillance)  360  ; 
(ni.'ii>dal)  360;  (no- 
taire) 360  ;  (nullité 
d'un  piotcl)  360;  (so- 
ciété anonyme,  admi- 
nistrateur?) 360. 

—  ratard  363. 

—  revenus   dotaux,    iiisie 

354. 

—  laisie-arrèt  354. 

—  scellés,  apposition  354. 

—  iéparal'.on  de  corps  354. 

—  lerviiude  322  s. ,  354 , 

355  ;  (renonciation  i 
358. 

—  simulation  361. 

—  locieté  341  ;  (  capital  so- 

cial) 341;  (gérant)  341; 
(liquidation)  347;  (iia- 
ture,^3i7;  (ratification) 
341. 

—  lubslitutioQ        prohibée 

329. 

—  succession  324. 

—  testament  326;  (condi- 

tion impossible  ou  illi- 
cile)  328;  (  établisse- 
inent  public  non  autn- 
hsé)  321;  (interpréta- 
tion) 326;  (usufruit, 
caution)  326. 

—  titre  de  propriété  320. 

—  transaction  352. 

—  usage  321. 

—  usufruit  321  ;  (renoncia- 

tion) 358. 

—  vente  333,  343;  (nature 

du  c«otral)  343. 

—  noience  361. 

—  V.    (xmr    de    cassation 

(Contrôle  de  la) ,  L.ns 
élratigeres. 
Jariflprudenre      d  e 
la  Cour  de  cas- 
nation 

—  critique,  conjure,  «ces 

de  pouTolr  302. 

L«éginlafion  3. 
Lettre*  patenter  2R6. 
#.«ru«   rvuit  acitftn 

294.  296. 
roi  romaine  286. 
I^ois  2>'6  1. 
Loi*  etran  "ère*  295 1. 

—  act«  da  lukriaiff  »  rêtrao* 

gwttdt. 


—  Algérie  291. 

—  appropriation  par  une  toi 

française  291. 

—  colonies  297. 

—  Cour  de  cassation,  con- 

trôle 296. 

—  dédiuation    de    faillite, 

équivalent  296. 

—  lettres  de  naturalisation 

296. 

—  renvoi    d'une  loi    fran- 

çaise 296. 


.Ilaire  41. 

Mal  jnsé  284. 

Mandataire.  V.  Qua- 
lité. 

:tïari.  V.  Capacité. 

.flariase.  V.  E(Tet  sus- 
ponsil". 

.Ilatière  adminis- 
trative 13. 

Maxâiues  de  droit 
294. 

Mémoire  ainplialif 
!:0  s..  203  s. 

—  dé;.n  204. 

—  production,       nécessité 

203. 

—  V.  Pièces  jointes. 
Mémoire   en    dé- 

fcnse.   V.   Cliainbic 

civile. 
Mémoire  en  sur- 

veil  tance  207. 
Mineur.    V.     Ca|)acité , 

Délai. 
MiniMtcro  public 

—  audition  199. 

—  Etal,  capacilé  48. 

—  V.  Délai.  Qualité. 
Ministre  de  la  Jus- 
tice 

—  cbambres  réunies,  prési- 

dence 2ô6. 

—  V.  Annulation  pour  excès 

de  pouvoir. 

Mise  Bior.s  de  cause 
86  s. 

MotiTs  des  juge- 
ments 15. 

—  V.  Contr;iriv-lé  de  jnge- 

mcnl>,  trieur  de  droit. 
ifioyeits    de    cassa- 
tion 2S4  s. 

—  V.    Mdvens    nouveaux , 

Requête  en  pourvoi. 
Moyens      nouveaux 
375  9. 

—  acte  de  commerce  391. 

—  acte  de  l'état  civil  389. 

—  acte  passé  à  l'étranger, 

forme  384. 

—  action  paulienne  389. 

—  action    possessoire   390. 

—  appel  390;  (délai)  384. 

386;  (divisibilité  de  la 
dette)  386. 

—  arbitrage  390. 

—  arguments  nouveaux381. 

—  assurances        maritimes 

391. 

—  autorisation    de    plaider 

384. 

—  brevet  d'invention  392. 

—  capacilé  d'agir  en  justice 

390. 

—  cautionnement  389. 

—  chemin  vicinal  392. 

—  chose  jugée  384,  385. 

—  compensation  381  ,  389. 

—  comple  courant  391. 

—  conclusions  390. 

—  condition  potestalive389. 

—  contrainte  par  corps  38i. 

—  contrat  judiriaire  389. 

—  contrat  de  mariage  3X;i, 

—  demande  nouvelle  376, 

390. 

—  désaveu  384. 

—  descentfl  <iurl8sllenx390. 

—  donation  389. 

—  double  degré  de  juridic- 

tion 385. 

—  droit  civil  389. 

—  droit  commarcial  391. 

—  effets  de  commerce  391. 

—  élections  392. 

—  éléments     aoumls     aux 

lugei  du  tait  3BB. 


-  enquête  390. 

■  étranger  389. 

■  exception  et  fin  de  nun- 

recevoir  390, 

■  expertise  390. 

-  exploit  390. 

■  expropriatioa     publique 

392. 
faillite  391  ;  (existence) 

393. 
féodalité  392. 
frais  et  dépens  390. 
fruits  390. 
gestion  d'aiTaircs  389. 

■  hypiitiicnue  389. 

■  impôt  384,  392. 

-  imputalicin     des     paye- 

ments 389. 

-  incompétence      ratione 

loci  3^5. 

■  incompctonce      ratione 

materix  384,  387. 

-  inscription  de  faux  390. 

-  intérêts  389. 

•  interrogatoire    sur    faits 

et  articles  390. 

■  intervention  390. 

-  jnn^cment  par  défaut  390. 

-  liquidation     et     partage 

390. 
loi  étrangrère  392. 

-  loi  réIro;.ctive  392. 

-  lourige  389. 

■  mandait  3S9. 

■  matière  civile,  tribunaux 

de  commerce  385. 

-  matière       commercinle, 

tribunaux  cItUs  385, 
386. 

■  mines  392. 

-  mineur  commerçant  364. 
mitoyenneté  389. 
moyen     en    conciliation 

directe  avec  les  motifs 
378. 
moyen  invoqué  par  une 
autre  partie  379. 

■  moyen  mélangé   de  fait 

et  de  droii  382;  (fHit 
non  porté  à  la  con- 
naissance des  jnj^es 
du  fond,  constatations 
suffisantes)  382  ;  (so- 
ciété, nullité)  382; 
(tierce  opposition ,  non- 
recevabilité)  382. 

-  moyen  non  constaté  aux 

q'ualilés  378. 

•  moyen  non  reproduit  en 

appel  377  ;  (movi'n 
de  l'exploit,  non  pro- 
posé dans  les  conclu- 
sions) 377  ;  (moyen 
implicileraent  contenu 
dans  les  conclusions) 
371. 

■  nantissement  389. 

-  nationalité  389. 

-  nom,  p.opriélé  392, 

■  novation  389. 

nullité  d'un  contrat  380. 
oblictlion       alimentaire 

389. 
oblig'alioo  naturelle  389. 

■  obligations  389. 
olîres  réelles  389. 

-  opérations     de     bourse 

391. 
ordre  390. 
ordre  public  383  s. 
papiers        domestiques, 

foi  due  385. 
péremption      d'instance 

390. 
pièces  et  titres  nouveaux 

393. 
possession  389. 

■  prélir.iinaire    de    conci- 

lialiou  385. 

-  prescription  389. 
presse-uutiage  301. 
preuve  389. 
privilège  389. 
procédure  390, 
propriété  389. 
quasi-contrat  389. 
quasi-délit  389. 
récusation  390. 
référé  390. 

rèeleiiifnt  d'etux  392. 
riglw  de  4rvU  381. 


—  rente  389. 

—  reprise   d'instance   390. 

—  saisie  immobilière   3^0. 

—  séparation  de  corps  389. 

—  séparation  des  pouvoirs 

384. 

—  servitude  389. 

—  société  389.  391. 

—  solidarité  389. 

—  substitution  389, 

—  succession  389. 

—  système  nouveau  380. 

—  testament  389. 

—  textes  de   lui  nouveaux 

38!. 

—  titres    perdus   ou    volés 

389. 

—  transcription      hypothé- 

caire 389. 

—  transport   de   marchan- 

dises 301. 

—  tutelle  389. 

—  usage  forestier  392. 

—  usage  local  393. 

—  usufruit  389. 

—  veiilH  389. 

—  ventiralion       d'écriture 

300. 

—  vices  des  jugements  390. 


H'otaîre 

—  discipline  12. 

ilr'isf  vn  Finance   ne 

eureuf  2,.'4. 


Omission    de     sta- 

tacr  301. 

—  conclusions  nouvelles 
non    répondues    307. 

Opposition    278,    281. 

Ordonnance  du 
ju^e  12. 

Ordonuances  roya- 
les 286. 

Ordre  12. 

Ouverture  à  cassa- 
tion 284  s. 


Partage 

—  action  en  nullité  19, 

—  V.  Délibération. 
Partie  en  cause.  V. 

Ou.dile. 
Péremption     d*îns- 

tuuee282.  436. 
Période       intermé- 
diaire 

—  actes  législatifs  288.  ^ 
Persouaie     décédée. 

V.  Arrêt  d'admission- 
signi/ication,  Chnm- 
bre  civile ,  Défen- 
deur, Délai,  Qualité. 

Personne  morale. 
V.  Capacité. 

Perte  de  territoire 
10. 

Pièces  jointes  142  s. 

—  apport   ordonné   par   la 

cour  155. 

—  commune  ,     autorisation 

de  plaider,  justifica- 
tion 206. 

—  consignation   d'amende, 

quittance  154. 

—  copie  lisible  204. 

—  copie   signifiée   142  s.  ; 

(arrêt  adoptant  les 
motifs  du  jug;ement, 
production  du  juge- 
ment )  151  ;  (airét 
sur  opposition)  151  ; 
(css  de  non-produc- 
tion) 149  ;  (ronlraiiété 
d'arrêts)  153  ;  (copie 
intégrale)  144  ;  (dé- 
lai de  production) 
146;  (destruction  de 
minute,  copie  incom- 
plète) 148;  (différen- 
ces de  .textes)  147  ; 
(équiv.tlenls  non  ad- 
mis) 145;  (pluralité 
dedêci<<ions  attaquées) 
i52  ;  (pluralité  de  do- 
mandeurf)  153;  (pré- 
fet)   l^U  ,   (Te(l«m»«t 


de  qualité,  production 
de    l'opposition)   151. 

—  énuraération  des  pièces 

produites  156. 

—  expédition  de  la  décision 

attaquée  143. 

—  pièces  nécessaires   à  la 

justification  du  m>>yen 
155  s.  ;  (actes  admi- 
nistratifs ,  productiunl 
155  ;  (ciiose  jugée) 
155  ;  (police  d'assu- 
rance, tJênaturatiun) 
155;  (statuts  de  so- 
cielé)  155. 
Plaidoirie  198. 

—  audititjn  des  parties  108. 
Pourvoi  dans    l'iu- 

térèt   de   la   loi 
457  3. 

—  caractère  définilif  ifil. 

—  cas  de  cassation  459. 

—  cassation  d'office  458. 

—  cassation     sans     renvoi 

4CU. 

—  cliambre  civile,  compé- 

tence 462. 

—  chambres  réunies,  com- 

pétence 4G2. 

—  colonies  457. 

—  décisions  susceptibles  de 

pour\'oi  460. 

—  délai  463. 

—  dei  itiiT  ressort  461. 

—  ellot  464. 

—  motifs  du  jugement  400. 

—  pourvoi    formé    à    l'au- 

dience 46?. 

—  préft-t  451. 

—  procureur  do  ta  Répu- 

blique 457. 

—  simple   particulier   458. 
Préfet 

—  commun*  41, 

—  Etal  48. 

—  V.  Pourvoi  dans  llntérét 

de  la  lui. 
Presse-outrage     i% 

v.e. 

Procédure 

—  lois,  viulation  305. 
Prodi£;uc.  V.  Capacité. 
Prud'hommes  8,  t'<7. 

—  juge   de   paix,    maticre 

pnid'hom.-Éle  151. 

Prud''hnaimes  pè- 
clietirs  S. 

Puis.<4ance  pater- 
nelle 

—  déchéance  151. 


Qualité  50  i. 

—  acquéreur     d'immeublt 

52. 

—  arbitres,  honoraires  50. 

—  avoué,  instance  frustia- 

toire,  condamnation 
aux  frais  50, 

—  ayant  cause  52  s.  ;  (titre 

particulier)  52. 

—  caution  54. 

—  cessionoiilre  de  créance 

52. 

—  créancier  53. 

—  débiteur  53. 

—  faillite,  syndic,  condam- 

nation personnelle  aux 
dépens  60. 

—  parant  55;   (acquiesce- 

ment du  garanti)  55  ; 
(commissionnaire  de 
transport)  55  ;  (désis- 
tement du  garanli)  55. 

—  fraranti  56, 

—  héritier  59  ;  (cofaéritier) 

52. 

—  mandataire    60  ;    (man- 

dat spécial)  60;  (prt^ 
curation)  60  ; 

—  ministère    public     51  ; 

^partie  jointe)  57  ; 
(partie  principale)  57. 

—  partie  en  cause  50  s.  ; 

i désignation  aux  qua- 
ités,  et  consorts)hi  ; 
{désignation  person- 
nelle aux  qualités)  51  ; 
(désignation  person- 
nelle lux  auaUtéi, 
erreut  outcrleUo)  &I  ; 


^partie  en  première 
instance)  50  ;  (tierce 
oppoeition   en   appel) 

—  personne  décédée  61, 

—  société  58  s.  ;  (assoriès; 

58  ;  (directeur)  58  ; 
(liquidateur)  59. 

—  lucce-sseur  universel  52. 

—  tierce  opposition.  —  V, 

partie  en  ctUM» 


napport  197. 

Récusation  277. 

néferé  12.  21,  35. 

Réglenieot  inté- 
rieur 14. 

Hèglenient  déjugea 
2u7. 

Remise  de  cause  1  ï. 

Renonciation  au 
bénélicc  de  la 
condamnation 

—  arrêt    d'admission ,   re- 

nonciation postérieure 
94. 
Renvoi  après  cassa- 
tion 428  s. 

—  arrêt  par  défaut  434. 

—  assignation    433,    435; 

(exploit,  domicile  in- 
connu) 435. 

—  capit;tlisaiion  des    inté- 

rêts 441. 

—  cassation  totale  442. 

—  chef    annulé     443    s.  ; 

(conséquences  néces- 
saires) 443  ;  (double 
moyen  de  droit)  444. 

—  conclusions   431  ;   (mo- 

dification) 446. 

—  décision   identique   452. 

—  deiiinnde  nouvelle  445. 

—  demandes  «I  exceptions 

U5. 

—  documenta        nouveaux 

446. 

—  effets  439  s.  ;  (edVts  de 

la  cassation)  4ul  s.» 
440;    (vente,    fruits) 

—  évocation  445. 

—  faits  posicrieuri  446. 

—  garantie  440. 

—  instances  nouvelles  449. 

—  intervention  441. 

—  intimé,    appel    incident 

438. 

—  moyens  nouveaux  446, 

—  parties  en  cause  440. 

—  péremption      d'instance 

436. 

—  restiiuJion  de  fruits  447. 

—  restitution  des   sommes 

payées  451. 

—  seconde  cassation  452  s. 

—  signification    de    l'arrêt 

433  s.  ;  (exploit,  do- 
micile inconnu)   435. 

—  tribunal    cassé,    dessai- 

sissement 439. 

—  tribunal  de  renvoi-com> 

position  448  ;  (cham- 
ores     réunies)     448  ; 

ifin  de  noQ-recevoiri 
r48  ;  (incompétence) 
448  ;  (question  préju- 
dicielle) 448. 

—  tribunal  de  renvoî-désl- 

gnalion  428  s.  ;  (co- 
lonies) 429 ,  (incom- 
pétence) 431  ;  (modifi- 
cation) 432;  (serment, 
fonctionnaires,  récep- 
tion) 429. 

—  tribuuHl  de  renvoi,  pr^ 

cédure  433  s. 

—  tribunal  de  renvoi,  res- 

sort, compétence  450. 
Reprise    dUnstance 

221. 
Requête    civile    27, 

305  s.,  309,  395. 

—  omission  de  statuer  307. 

—  ultra  petita  308. 
Requête  en  pourrol 

129  s. 

—  dépÂl  w  frefle  129  s.  ; 

;«:iéV*;  130  ;  (domi- 
«Ue  M  greXliiu-)  130 } 


[TABLES]     CASSATION  (POURVOI  EN)  —  23 


(greffe    de    la     oour 
d'appel)  130. 
é(;uiYalentk  131. 

■  tuénioireampliatifliOs., 

203  ;  (niodificalioii  des 
moyens  de  cassatioD) 
140. 

■  menlioDB  de  la  requête 

132  8.  ;  (décision  al  la- 
quée) 134;  (décision 
«Itaquèe,  erreur)  134, 
(indication  des  défen- 
deurs) 13^;  (indica- 
linii  des  dema-îideurs) 
132  ;  (indication    des 


demandeurs,  erreur 
de  nom)  134.  —  V. 
moyens  de  cassation. 

'  moyens  de  cassation 
138  s.  ;  (abandon  d'un 
moyen)  205  ;  (citation 
de  la  loi)  139  ;  (cri- 
tique d'ensemble)  141  ; 
i indication  sommaire) 
38  ;  (loi  abrogée) 
140  ;  (simpleindication 
des  articles  de  loi)  13S. 
résiîrvQ  de  se  pourvoir 
131. 

'  signature  de  l'avocat  131. 


Re.^ervesde  pourvoi 

—  donné  acte,  refus  41. 


Saisie  immobilière 

[-2. 
Séparation        de 

biens*  V.  Capacité. 
iSéparation  de  corps 

—  i.Mrde  des  piilanls  i!i. 

Séparation  des  pou- 
voirs 30S. 

Serment.  V.  Excès  de 
pouvoir, 

SignlÛcalion.  V.  Ar- 


rêt d'admission-SiflHî- 
ficatiori. 

Signilieatîon  de  la 
décision  atta- 
quée. V.  Délai. 

Société.  V.  Clualité. 

Successeur  univer- 
sel. V.  Qn;ilitô. 

Surveîtlauce  207. 


Taxes  des  dépens  25. 

—  0(i|iosUion  25. 
Tierce      opposition 

205,  395. 


—  V.  (Qualité. 

foi  va/tUfij  tnîsen- 
iotttifp  38. 

Traitéii  internatio- 
naux 2'Jl. 

Tuteur.  V.  Capacité. 


S^ttt^a  petiia  308. 

tt:*a:;cs  2ii2. 

—  usages  commerciaux  292. 


%'aleur    indétermi- 
née 37. 


▼  ente     pub9i<jue 
d  W  ni  m  e  11  b  !  e  s 

12. 
Violation  de  Tornies 

lé^iale»  ;ii  5  •^. 
Violation  d'une  ju- 

rÊïipriddence 

établie  2U3. 
—  juris[iiudence    ancienne 

2'J3. 
Violation  de  la  lot 

2s."i  s. 
Violation   d'une  loi 

étrangère.  V. Lois 

étrangères. 


H.  —  Matière  criminelle  (p.  234), 


Aecuflè  508. 
Acte«t  d'administra- 
tion   intérieure 

47J. 
Actes  judiciaires478. 
Age   du  ■|>révcnu.  V. 

V.  lirreur  de  tait. 
Amende.  V.  Amende 
(  Ckmda  mnalion  à  1') , 
Amende  {Consignation 
d'),  Amende  (Ucstitu- 
lion  de  V). 
Amende  (Condam- 
nation à  P)  721 
s. 

—  exceptions  721. 

—  non- recevabilité  du  pour- 

voi 782. 

—  personne  civilement  res- 

ponsable 721. 

—  taux  723. 
Amende  (Consigna- 

tion  d'>  548  s. 

—  administratioQSpubliques 

55S. 

—  arrêt  sur  la  compétence 

548. 

—  chambre     d'accusation , 

renvoi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  548. 

—  contumace  552. 

—  di'tenlion  fiscale  548. 

—  dispi-nse  558  s. 

—  doinmag^es-inlérêts  549. 

—  indigents  561  ;  (certificat, 

formes ,  approbation , 
visa)  561. 

—  lieu  de  la  consignation 

556;  (refus  du  rece- 
veur de  l'enregislre- 
inenl)  556. 

—  maire  558. 

—  matière     correctionnelle 

ou  de  simple  police 
548  ;  (détention  fiscale) 
548  ;  (  peine  non  pri- 
vative de  la  liberté) 
548. 

—  niaticre  criminelle  548. 

—  mineur,  envoi  en  correc- 

lion  559. 

—  nombre  d'amendes  554 1. 

—  partie  civile  550. 

—  presse-outrage  560. 

—  (luiiiance  ,      production 

557;  (défaut  de  pro- 
duction ,  déchéance ) 
557;  (défaut  de  pro- 
duction ,  déchéance , 
rabat  de  l'arrêt  )  557. 

—  réparations  civiles   54U. 

—  taux    551    s  ;    (  débouté 

d'opposition)  552  ;  (dé- 
cinies  )  553;  (décision 
pftrdL'faut)55l  ;(pécho 
côlière)  551. 

Anaende  (  Restitu* 
tion  de  V)  744  s. 

*-  amende  consignée  par 
erreur  747. 

—  amnistie  746. 

—  ras!:alion  de  TaiTét  74*. 

—  désislenipol  745. 
Amnistie  636. 

—  V.  Amende  (fUsUtutioD 

de  I'). 
Appel   reeevable.  V. 

Décisions  susceptibles 

de  pourvoi. 
apport  de  pièces  625. 


Arr^t     d^absolntion 

:m  s. 
Arrêt   de   cassation 

731  s. 

—  acquittement  du  prévenu 

sur  un  chef  731,  733. 

—  amende,  restitution  744. 

—  cessation  de  la   mise  en 

étal   748;    (libération 
de  la  caution)  748. 
—  chambre       d'accusation 
742. 

—  chefs  distincts  731. 

—  conncxité  734  s.;  (âge, 

discernement)  734  ; 
(grand  criminel)  "34 
8.  ;  (matière  correc- 
tionnelle) 730  8.;  (ma- 
tière correctionnelle , 
acquittement)  736  ; 
(pluralité  d'inculpés ) 
741  ;  (preuve,  convic- 
tion du  juge  ,  nullité  , 
inlluence)  738;  (qua- 
lilicntlons  multiples) 
73'J  ;  (  questions  réso- 
lues né^Mtivement  par 
le  jury)  735. 

—  dommaijes-intérêls  742. 

—  eiret  731. 

—  partie  civile,  Intérêts  ci- 

vils 731. 

—  peme,  indivisibilité  740. 

—  pourvoi  mal    fondé  sur 

un  chef  732. 

—  questions  au  JU17,   fait 

principal  ,  circons- 
tances affgravantcs 
7*3. 

—  suite  de  la  décision  an- 

nulée 749. 
Arrêt     do     débouté 

d^Opposition  507. 
Arrêt  par  deiaut  GôO 

s. 
Arrêt  de  défense  G27. 
Arrêt  de  rejet  71t>  s. 

—  cassation  sur  le  pourvoi 

du   ministère  public, 
second  pourvoi  du  con- 
damné '20. 
Arrêts  rendus  le 
même  jour 

—  exti-nsion  du  pourvoi  507. 
Attentat    à    la    pu- 
deur. 

—  V.  Erreur  de  fait. 
Avocat.  V.  Déclaration  au 

gretlb. 

Avocat  à  la  Cour  de 
cassation     020  , 

Crl-1. 
Avoué.  \'.  OécIaratîOQ  au 
greOe. 


Capitaine  de  navire 

—  propriétaire  du  navire  et 

de   la    cari,'aison   510. 
Cassation  sans  ren- 
voi 784,  7H8  s. 

—  acquittement  en  première 

Instance,  seul  appel  do 
la  partie  civile  707. 

—  amnistie  793. 

—  appel  non  recevable  797. 

—  cassation  par  voie  de  re- 

tranchement 708; (con- 
fiscation) 798;  (con- 
trainte par  corps)  708  ; 


(  frais  d'un  premier 
airct)  70S. 

—  chose  jugée  796. 

—  fait  non  punissable  789 

s.  ;  (  cour  d'assises  ) 
789;  (existcnced'aiitres 
èb'nients  délictueux) 
702;  (matière  correc- 
tionnelle) 700;  (pour- 
voi du  ministère  pu- 
blic) 701. 

—  juge  d'instruction,  com- 

pétence 765. 

—  non -cumul   des   peines 

706. 

—  ponrsuiteirrégulière794. 

—  prt-scriplîon  703. 

—  question    résultant    des 

débats  705. 

—  question  subsidiaire  795. 

—  lénioin,      condamnation 

comme  prévenu   797. 

—  iiîlra  pelita  707. 
CassatBon  par  voie 

de  retran  clic- 

ment*  V.  Cas^sation 

sans  renvoi. 
Ccrtilicat  d^indi- 

genco  50t. 
Chambre  d''accnsa- 

tiou  491  s.,  717. 

—  non-lieu  404  s.;  (partie 

civile)  405. 

—  opposition  du  ministère 

public  ou  de  la  partie 
civile,  pourvoi  du  pré- 
venu 406. 

—  renvoi  devant  le  Iribu- 

bunal  correctionnel 
402  s.;  (question  de 
compétence)  403. 

—  renvoi  en  cour  d'assises 

491. 

—  V.  Délai.  Intérêt. 
Colonies  475. 
Communication  da 

dossier  GUi. 

Compétence.  V.  .»jge- 
ment  sur  la  compé- 
tence. 

Connexité*  V.  Arrêt  de 
cassation. 

Conseil  de  guerre 
474. 

Contrainte  par 
corps 

—  durée,  fixation,  omission 

522. 

Contrariétéde  Juge- 
ment (Î84. 

Copie  des  pièces  604. 

Cour  d'elSSÎMOM.  V.  Dé- 

cisiims  susceptibles  de 
pourvoi. 
Cour    de    cassation 
(Contrôle  de  la> 

—  adultère,   flagrant    délit 

692. 

—  animaux      domestiques, 

destruction  694. 

—  cahier  des  charges,  In- 

terprétation 694. 

—  chambre       d'accusation 

002. 

—  commencement  d'exécu- 

tion 692. 

—  commerçant  failli,  qua- 

lification 692. 

—  contradiction,  faits  maté- 

riels, appréciation  696. 


—  cri  injurieux  ()96. 

—  diOaTiialion  694. 

—  cscrtjiiuerie  692. 

—  excitation  à  !a  haine  du 

Gouvernement  604. 

—  force  majeure  092. 

—  procès -verbal,  foi  due 

605. 

—  qualification  légale  692  s. 

—  vente  de  subslances  fal- 

sifiées 602,  694. 

—  vol  604. 

—  Y.  Jii^'es  du  fond  (Pou- 

voir des). 


Débonté  d^opposï- 
tion.  V.  Arri't  de 
débouté    d'opiiositinn. 

Décès  da  condamné 

ti32  s. 

—  dommages-intérêts  634. 

—  héritiers  633. 

—  V.  Iiitérrt,  Recours  pour 

excès  de  pouvoir. 
Décision    délinitive 
480. 

—  appel  non  formé  485. 
Déci.^îon  en  dernier 

rcKNort  480. 
DéciNÎons      suscep- 
tibleM  de  pour- 
voi 473. 

—  appel  recevable  480  ;  (ap- 

pel non  formé)  485  ; 
(pourvoi  du  ministère 
public)  484  ;  (simple 
police)  480. 

—  cour    d'assises    499  s.  ; 

(arrêts  d'absolution  ) 
501  s.  ;  (arrêt  de  con- 
damnation) 500;  (inci- 
dents )  409;  (instruc- 
tion) 409;  (interven- 
tion) 409;  (oi'donnance 
d'acf;uittement)504s.  ; 
(renvoi  à  une  autre 
session)  499;  (verdict 
du  jury)  506. 

—  décision     sur    le    fond 

486. 

—  dépôt  de  pièces  au  grefTe 
*      479. 

^  disinbutîon  des  affaires 
479. 

—  observation  i  un  avocat 

479. 

—  opposition  recevable  480 

s.;  (pourvoi  du  minis- 
tère public,  simple  po- 
lice) 4SI  s.;  (pourvoi 
du  ministère  public , 
triimnal  correctionnel) 
483. 

—  refus  de  sursis  479. 

—  simple  police  497.  —  V. 

appel  recevable,  oppo- 
sition recevable. 

—  témoin,  arrestation  4~9. 

—  tribunal        correctionnel 

408. 
^  trouble  d'audience  479. 

—  V,  Chambre  d'accusation, 

Jugement  intcilocu- 
Inire ,  Jugement  pré- 
paratoire et  d'instruc- 
tion ,  Jugement  sur  la 
compétence ,  Ordon- 
nances du  juge  d'ins- 
truction. 


Déclaration     au 

gre(ï"e  576  s. 

—  absenc*'  du  greffier  582. 

—  acte  d'huissier  579. 

—  avocat  588. 

—  avoué  587. 

—  dépêche      télégraphique 

570. 

—  détenu  584. 

—  enn'^istrement  502. 

—  faute  du  crt-ffier  533. 

—  force  majeure  581. 

—  huissier  580. 

—  lettre  du  condamné  579; 

(  transcriplinn  sur  le 
registre)  579. 

—  lieu  576;  (chambre  d'ac- 

cnsation)  570;  (d'''il:i- 
ration  au  greffier)  577. 

—  mandataire  5S6  s.  ;  (man- 

dat verbal)  586;  (pou- 
voir spécial)  580,  590. 

—  mari,  mandai  verbal  586. 

—  luinislrre     public    580  ; 

i déclaration  verl)ale  à 
•audience)  580;  (ex- 
ploit) 580;  (lettre) 
580  ;  (  recours  sous  la 
qii.'ilification  d'appel  ) 
5SU. 

—  nom  non  révélé  585. 

—  refus  du  greffier  581  s. 

—  registre ,      transcription 

578. 

—  signature  (greffier)  585; 

(inculpé)  585;  (^signa- 
ture bitfée)  585;  (si- 
gnatures inutiles)  585. 

—  ternies  de  la  déclaiation, 

restrictions  posté- 
rieures 591. 

—  timbre  592. 
Dércnse     présentée 

par  la  partie  623. 
Délai  523  s. 

—  chambre  d'accusation  538 

s. ;  (point  de  départ) 
540. 

—  eomputation  533,  542. 

—  cour    d'assises   533   s.  ; 

(partie  civile,  dom- 
mages-intérêts)  537. 

—  décision  snr  la  compé- 

tence 541. 

—  demande  en  liberté  sous 

caution  541. 

—  force  maji'ure  534,  542. 

—  jour  férié  535,  542. 

—  jugement    interlocutoire 

541. 

—  matière    correctionnelle 

5U  s. 

—  ordiinnanM     d'acqïutte- 

lupnt,  ministère  public 
537. 

—  point  de  départ  536,  543 

s.  ;  (jugement  de  dé- 
boute d'opposition  ) 
545;  (jugement  par 
défaut,  ministère  pu- 
blic ,      ocquUloment  ) 

546  ;  (jugement  par 
défaut,  ministère  pu- 
blic ,     condamnation  ) 

547  ;  (jugement  par 
défaut,  prévenu)  545; 
(j tigement  prononcé  en 
l'alisence  de  l'inculpé) 
536,  543;  (présence 
de  l'aTocat)  544;  (pr6- 


sence  de  Tavocat,  par- 
tie civile)  544;  (p''c- 
vcnu  représenté)  544, 

—  presse-oulrai^e  533. 

—  priiruiratioii  534  s.,  542. 

—  simpl(_'  police  541  s. 
Demandeur  défaîl* 

faut  718. 
E&criîàci'  ressort  480. 
Dc^i.'^tcmeut  G37  s. 

—  administrations  publiques 

039. 

—  désistement    tardif  645. 

—  eiiet  647  s. 

—  lurmes  641  s. 

—  ministère  public  640. 

—  partie  civile  638. 

—  prévi'iiu  038. 

—  rétractation  610. 

—  V.  Amende  (Restitution 

de  V). 

Destruction  du  dos- 
sier. V.  Dossier  dé- 
truit ou  volé. 

Diffamation.  V.  Cour 
de  cassation  (Contrôle 
de  la). 

Discipline  477. 

DâspnrvitiJ'ju.stiflé.V* 
.\loiils  ei  roués. 

Dossier  détruit  oa 
Tol6  625,650 


EcBieltIcs  du  Levant 

470. 
Edct  NuspcnsBr607  8, 

—  applications  012  s. 

—  chambre       d'accusation 

007.  610. 

—  exécution      illé^jalement 

poursuivie  6-21. 

—  jutrement    interlocutoire 

607,  612. 

—  jugement  préparatoire  OU 

d'ins'!  ucliun    610, 

—  jugement  sur  la  compé- 

tence 607.  Ci3. 

—  personne  non  demande- 

resse au  pourvoi  615. 

—  police       correctionnelle 

607. 

—  pourvoi    non    recevable 

611. 

—  récidive  614. 

—  saisie-arrêt  61Î. 

—  simple  police  607. 
I^ufants  509. 
Q:9»res;>strement  592. 
Krreur  de  fait  l'-H. 

—  âge  du  prévenu  607. 

—  attentat  à  la  pudenr,  âça 

de  la  victime  (107. 
F.xcès  de  pouvoir  670 
s. 

—  abstention  du  juge,  im- 

putation contre  une 
partie  671. 

—  ceIl^ure  du  ministère  pu» 

bhr  671. 

—  censure     du     rédacteur 

d'un  procès-verbal 072. 

—  critique  de  l'autorité  ad'- 

ministralive  672;  (ar- 
rêté municipal)  672 ; 
(commissaire  de  police) 
672;  (excès  de  zélej 
672. 

—  critifpieduGouveraemattt 

C7I. 


84  —  CASSATION  (POURVOI  EN)     [TABLES] 


—  V.  Recours  pour  excès 
de  pouvoir. 


Fausse  application 

do  la  loi  uijU  0t>3. 

—  escroquerie  ('ilî3. 

Fauï^MC    interpréta- 
tion de  la  loilJO-J, 

Force    majeure.    V. 

Dcclaralion  au  irrcITe, 
Délai,  Mise  en  ttal. 

Formes  5';i  s. 

Frais  et  dépens  "^1. 


Greffe.    V.    Déclaration 
au  grelTe. 


Haute  Cour  de  jus- 
tice iia. 

Huissier.  V.  Dôclaralion 
au  greffe. 


Ineonipéteuce  660. 
Indemnité  'i'-24  s. 

—  coiid.irané  T5t>. 

—  minislère  public  124. 

—  nombre  d'indemnités7-29. 

—  parlic  civile  124,  1^7; 

(désistement)  727. 

—  partie  civilement  respon- 

sable 72G. 

—  régies  ou  administrations 

de  l'Etat  12i  s. 

—  taux  728. 
Indigents.  V.  Amende 

(Consignation  d'). 
Intérêt  5-21  s. 

—  absence  de  préjudice  524. 

—  absolution  522. 

—  acquitleraent  522. 

—  cassation  sans  eHel  525. 

—  chambre      d'accusation, 

renvoi  devant  le   tri- 
bunal     correclionuel 
522. 
^  citation  de  U  loi,  erreur 
529. 

—  cour  d'assises  (circons- 

tance ag-gravanle  non 
soumise  au  jury)  527; 
(contrainte  par  corps , 
durée,  fixation ,  onûs- 
lion)  524;  (cour  d'as- 
sises, jury,  attribu- 
tions, empiélemenl  ) 
524;  (faux,  peine)  527  ; 
(jury,  omission  de  ré- 
pondre) 524  ;  (question 
d'excuse)  527  ;  (renvoi 
du  jurv  dans  la  chambre 
des  délibéraltons)  5^4. 

—  cumul  des  peines  526. 

—  délit ,    peine    inférieure 

527. 
dommages-intérêts  523. 

—  ministère  public  530  s.  ; 

—  (décès  du  prévenu, 
héritiers)  530;  (dépens) 
53!  ;  (  intérêts  privés  ) 
531  ;  (  partie  civile- 
ment responsable ,  ci- 
tation irrégu litre)  530. 

^  nullité  profilant  au  con- 
damné 527. 

—  partie  civile  532. 

—  peine  inférieure  528. 
.—  préjudice  moral  523. 

—  qualification,  erreur  529. 
•—  vol ,  femme  mariée  522. 
Intérêt  de  la  loi.  V. 

Pourvoi  dans  l'inlérét 
de  la  loi. 
Intervention  627  s. 

—  ministère  public  631. 

—  partie  civile  627,  628. 

—  partie  civiloment  reépon- 

sahle  f;27. 

—  prévenu  (129. 

—  syndic  de  faillite  630. 

—  tiers  630. 

—  V.  Décision!  susceptibles 

de   pourvoi ,    Pourvoi 
d.tns  l'Intérêt  de  la  loi, 
Rtfcours  pour  eicés  dt 
pouvoir. 
loTentatreâOI. 


Jonction  G24. 

Jour   férié.  V.  Délai. 

Jugement  d'avant 
dire  droit  487   s. 

«lugenicnt  sur  la 
compétence  48'.'. 

Jugement  interlo- 
cutoire 487. 

Jugement  prépara- 
toire et  d'ins- 
truction 487. 

—  insti-uclionpréalablc487. 

—  jugonient  définitif,  pour- 

vu! 487. 

—  prescription  481. 

—  preuve  487. 

Juges  du  fond 
(Pouvoir  des) 
GS5  s. 

—  appréciation  morale  de  ; 

faits  CS7. 

—  attroupement  687. 

—  avocat,  manquement  au 

respect  do   la  magis- 
trature 687. 

—  bonne  foi  GS9. 

—  brevet  d'invention  685, 

G88. 

—  but  frauduleux  GS9, 

—  chambre       d'accusation 

G9t. 

—  citation   à   témoins,    ré^ 

cusation     frauduleuse 
G87. 

—  complicité  688. 

—  connexité  G87, 

—  conliefaçun  G88. 

—  contributions    indir«"îes 

GSS. 

—  cour  d'assije**  inci^.nts 

688. 

—  culpabilité    do  pré, «nu 

C35. 

—  date  du  délit  686. 

—  dessins  de  fabrique  688, 

—  enquête,  nullité,  ?  lires 

preuves  &M. 

—  faits  matériels  685. 

—  faux  tcmoig:nage  6-'  ). 

—  impossibilité    d'obéir    à 

la  loi  C'J2. 

—  îrr  prudence  687. 

—  innocence    du    prévenu 

687. 

—  iolention  de  donner  la 

mort  687. 

—  îr.tention  homicide  687. 

—  n^rque  de  fabrique  688. 

—  Djauvaise  foi  GSS,  604. 

—  tom  commercial  688. 

—  [ropriété     littéraire    C 

artistique  688. 

—  [Tovocation  687, 

—  l'ccidive  685. 

—  jérnoignaee,     suspido£: 

690. 

—  vsnte  de  substai  ces  lai- 

siliéet  688. 

—  V.    Cour    de    ■  asta&:  i 

(Contrôle  de  '  i). 
Snvy 

—  questions  478, 

—  tirage  au  sort     18. 
~  7er.iict  506. 

J  JWtice  m'  Ut&ÏL  e 
474. 


l 'é^ifllation  47X. 
(liberté    proviao^  e. 

V.  Mise  en  etit. 
!I.iitiMp«nâ&nce  5â5. 
[jOterie 

"  abus  de  confiance,  t  ro- 
priété du  biU«t  St  '. 


•d3£!t?o  509. 
:^aiiiJataireMO. 

—  V.  l>.-,-laratioBa»Ç  effe. 
Sïari  500. 
Sfflémoire  597  e. 

—  chefs  attaqués  C06. 

—  dépôt  au  gi .  [Te  600. 

—  rwpcct  de    a  magistra- 

ture   591   ;    (iup|ires- 

sinn    de  '    iMSuires) 

508. 
«- timbre  59f'. 
(9  feransmisif  n  601,  603  ; 

(partis  :  wùt)  '  )5. 


Mesures  d'^instruc- 

tion  625. 
Alinîstcre        public 

512  s. 

—  arrêt  d'absolution  501  s., 

512. 

—  décision    conforme    aux 

conclusions  514. 

—  ordonnance     d'acquitte- 

ment 504  s.,  512. 

—  portée  du  pourvoi  515. 

—  relaxe,  vice  de  la  pour- 

suite 513. 

—  simple    police    516    s.; 

(magistrat  empêche) 
517. 

—  V.  Décisions  susceptibles 

de  pourvoi.  Intérêt. 
Mise  en  état  562  s. 

—  cessation  748;  (caution, 

libération)  748. 

—  chambre       d'accusalion 

564. 

—  conseil  de  guerre  5(i4. 

—  contuniax  566. 

—  évasion  566. 

—  force  majeure  574. 

—  jugement    interlocutoire 

564. 

—  liberté  provisoire  568  s.; 

f caution)  5G9  s.  ; 
preuve)  571. 

—  lieu   de    u  conalitution 

567. 

—  membre   du   Parlement 

565. 

—  mineur  acquitté  5C4. 

—  preuve  571. 
Motifs  erronés 

—  dispositif  jiislitié  665  s.; 

(arrêté  municipal)  666; 
(brevet  d'invenlinm 
606  ;  (faux)  666  ;  (iv- 
cidivc)  666  ;  (vente 
de  substances  falsi- 
fiées) 6G6. 

Jlotifs  des  juse- 
mentS'681,  G93. 

Moyeu  de  cassa- 
tion 652  s. 

Moyen  nouveau 
697  s. 

—  actes  nouveaux  698. 

—  appel  du   procnronr  gé- 

néral, défaut  de  noti- 
fication 7U9. 

—  audition     du    ministère 

public  704. 
-~  audition     des      témoins 
7U4. 

—  certillcals  postérieurs  au 

jugement  GOS. 

—  chose  jugée  714. 

—  compéleuce      710     s.  ; 

(faits  non  soumis  aux 
juges  du  fond)  713  ; 
(prévenu  seul  appe- 
lant, aggravation)  712; 
rationc  loci)  710  ; 
rations  loci,  cour 
'assises)  711  ;  {ra- 
tione  materix)  710  ; 
(  i-atione  personx  ) 
710. 

—  composition  du  tribunal 

7Uk 

—  cumul  des  peines  714. 

—  diflamation ,      fonction- 

naire public,  adini>i- 
sion  de  la  preuve  "ni*. 

—  droit  de  la  défense  715. 

—  faits  justificatifs  706. 

—  form;ilités  substanliellcs 

700. 
-^  inculpation  verbale  707. 

—  instance  dev.int  les  juges 

du  fond  703  s. 

—  moyen    en  contradiction 

avec  les  conclusions 
707. 

—  moyen  de  droit  G'.'7. 

—  moyen  non  repiuJuit  en 

appel  G97. 

—  nullités  de   l'instruction 

702;  (citation)  702; 
(extradition)  702  ;  (ju- 
gement    par    défani) 

702  ;  (mandat  d'arrêt) 

703  ;  (vente  de  subs- 
tances falsifiées,  pré- 
lévomcnli)  702.  —  V. 


procédure  antérieure  à 
l'arrêt  de  renvoi. 

—  ordre     des    juridictions 

710. 

—  ordre  public  708  s. 

—  prescription  714  ;  (inter- 

ruption ou  suspension) 
714. 

—  preuve  du  délit  706. 

—  procédure    antérieure   à 

Tarrêt  de  renvoi  700  ; 
(arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  )  700  ; 
(audition  de  témoins, 
juge  d'instruction)  700; 
(expertise)  700  ;  (faits 
inexactement  qualitiés) 
700;  (instruction)  700; 
(mandai  de  dépôt) 
700  ;  (notification  de 
l'arrêt  do  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation  ) 
700  ;  (pièces  du  pro- 
cès) 700  ;  (questions 
résultant  des  débals, 
indivisiltililê)  700. 

—  proccs-verb;il ,    affirma- 

tion iiTcguliére  709. 

—  séparation  des  pouvoirs 

710. 

—  serment  des  experts  704. 

—  serment      des     témoins 

704. 

—  simple  police  705. 


Navire.  V.  Capitaine  de 

navire. 
WotiUcation  593  s. 

—  administrations      publi- 

ques 594. 

—  défaut     de     notification 

594     s.  ;      (opposition) 
595. 

—  délai  593.  594. 

—  ministère  public  593  s. 

—  partie  civile  593  s. 

Omission  de  sta- 
tuer 674  s. 

—  chambre        d'accusalion 

674. 

—  conclusions,       nécessité 

C79  s.  ;  (chef  aban- 
donné) 680  ;  (disposi- 
tif) 682;  (rappoit  ver- 
bal du  ministère  pu- 
blic) 679  ;  (simples 
notes)  679. 

—  conilitions  de  la  nullité 

676. 

—  cour    d'assises,     arrêts 

incidents  674. 

—  impossibilité  de  statuer 

678. 

—  ministère  public  675. 

—  p.irtie  civile  675. 

—  police       correctionnelle 

674. 

—  prévenu  675. 

—  simple  poUce  674. 
Opposition   595,    650, 

651,  718. 

—  V.  Décisions  susceptibles 

de  pourvoi. 

Ordonnance  d'ac- 
quittement 504 
s. 

Ordonnancednjnc;e 
d^instruetiou 
490. 

—  opposition  de   la   partie 

civile  ou  du  ministère 
public ,  pourvoi  du 
prévenu  ^\)Q. 

—  témoin  défaillant,  amen- 

de 490. 


Partie  civile  518  s. 

—  arrêt  de  non-lieu  495. 

—  chambre       d'accusalion 

520. 

—  dépens  518. 

—  matière     correctionnelle 

518. 

—  matière  criminelle  519; 

(arrêt  d'absolution) 
519;  (incident!,)  519; 
(intérêts  civils)  bi'J  ; 


(ordonnance  d'acquit- 
tement) 519. 

—  pourvoi    du    condamné 

seul  518. 

—  question      préjudicielle, 

sursis  518, 

—  simple  police  518. 

—  V.  Intérêt,  Mémoire. 
Partie      civilement 

responsable  5^8. 

—  instruction       préalable , 

nullités  508. 

—  V.  Amende  (Condamna- 

tion à  1'). 

Parties  en  cause 
509. 

Peine  justifiée  668. 

Personne  civile- 
ment responsa- 
ble. V.  Partie  civile- 
ment responsable. 

Pourvoi  dans  l'in- 
térêt de  la  loi 
799  s. 

—  avocat  général,  pourvoi 

formé     à     l'audience 
801. 

—  cas  de  cassation  804. 

—  cassation  d'office  par  la 

Cour  de  cassation  803. 

—  colonies  802. 

—  d.-lai  805. 

—  intérêt  des  parties  806 

s. 

—  intervention  806. 

—  ministère     public    800, 

802. 

—  ordonnances  d'acquitte- 

ment 802. 

—  prévenu  800. 

—  procureur   général    près 

la   Cour    de  cassation 
800. 

—  recevabilité  805. 

—  simple    particulier    800. 
Préjudice  moral.  V. 

Intérêt. 
Premier    président 
de  la  cour  d'ap- 
pel 

—  ordonnance,  jugo  d'ins- 

truction 490. 

Presse- outrage.  V. 
Cour  de  cassation 
(Contrôle  de  la),  Dé- 
lai. 

Preuve  testimo- 
niale 626. 

Prévenu  508. 

Procédure  G18  s. 

Productious  506  s. 

—  expédition  de  la  décision 

attaquée  596. 


Question  préjudi- 
cielle» V,  Pai-tie 
civile. 


Rccoîirs  ponr  excès 
de    pouvoir    809 

s. 

—  actes  et  jugements  810. 

—  décès  du  condamné  812. 

—  intérêt  des  parties  811  s. 

—  intervention  817. 

—  motifs    des    jugements 

816. 

—  ordre  du  ministre  de  la 

justice  809. 
Règlement  déjuges 

—  pourvoi  rejeté  717. 

—  V.  Renvoi  après  cassa- 

tion. 
Renvoi  après  cassa- 
tion 749  s. 

—  accusation    non    purgée 

750. 

—  aggravation  de  la  peine 

785. 

—  chambre       d'accusalion 

(désignation  de  la  cour 
d'assises)  766  ;  (dési- 
gnation   du     tribunal 
correctionnel)  767. 
^  contumace  749. 

—  dessaisissement  du  pre- 

mier juge  768. 

—  effets  de  renvoi  762  s.  ; 

—  instruclioB         nouvcUo 


703  ».  ;  (juge  d'in»- 
Ij-uction)  763. 

—  renvoi    illégal    à     une 

autre  session  749  s. 

—  reprise  de  la  procédure 

762. 

—  tribunal  de  renvoi-tom- 

pétence  7C9  s.  ;  (ap- 
préciation des  faits) 
770  ;  (arrêté  munici- 
pal, légalité)  782; 
audition  de  témoins) 
781  ;  (chefs  mainte- 
nus) 770  ;  (cour  d'as- 
sises, annulation  du 
verdict   et  de  l'arrêt) 

783  ;  (cour  d'assises, 
chefs    d'acquittement) 

784  ;  (cour  d'assises, 
chefs  maintenus)  783  ; 
(cour  d'assises,  main- 
lien  du  verdict,  cassa- 
tion de  l'arrêt ,  appli- 
cation   de   la    peine) 

785  ;  (étendue  de  la 
cassation)  769;  (ques- 
tion préjudicielle)  782. 

—  tribunal  de  renvoi-dési- 

gnation 751  s.  ;  (cas- 
sation pour  incompé- 
tence) 754;  (chambre 
d'accusalion)  757  ; 
(choix  du  juge  de 
renvoi)  761  ;  (cour 
d'assises)  752  ;  (délit 
d'audience)  755  ;  (in- 
compétence des  pre- 
miers juges)  751  ; 
(infractions  connexes) 
756  ;  (intérêts  civils, 
dommages  -  intérêts  ) 
758,  759;  (règlement 
de  juges  éventuel) 
760. 

Renvoi  à  une  autre 
session  499. 

Rcf|ué(e>   V.    Mémoire. 

Re.<>itrictions 

—  déclaration   du    pourvoi 

591. 
Revision  684,  730. 


Second  arrêt 

—  conséquence    d'un   pr* 

mier  arrêt  507. 

Second  pourvoi  716. 

Simple  police.  V.  Dé- 
cisions susceptibles  de 
pourvoi,  Uiuislèr* 
public. 

Témoin.  V.  Ordonnance 
du  juge  d'instruction. 
Timbre  592,  599. 

—  plainte  en  forfaiture  599. 
Transmission     des 

pièces  601. 
—  envoi  direct  à  la  Cour 
de  cassation  603. 
Tribunal  correc- 
tionnel. V.  Déci- 
sions susceptibles  de 
pourvoi. 


ntra  petita  683. 
Usage  660. 


Violation  déformes 
prescrites  654  s- 

—  constatation    de   forma- 

lités 655. 

—  formalités  antérieures  à 

l'arrêt  de  renvoi  659. 

—  formalités  non  substan- 

tielles 654. 

—  formalités   substantielles 

654. 

—  ministère  public  657. 

—  partie  civile  657. 

—  procédure       antérieure 

650. 
Violation  do  la  loi 

660. 
Vol 

—  femme    mariée,     sons- 

ti  action   au   préjudice 
du  mai'i  523. 


[TABLES]     CAUTIONNEMFNT  —  25 


CASTRATION  {lîenvois)  p.  259. 
CAUSE  {Observations  et  renvoii)  p,  259. 
CAUTION  iR^nvûi)  p.  S59. 


CAUTION  JUDICATUM  SOLVI  (OOsenation  et  renvoi)  p.  259. 
CAUTION  JURATOtRE  (lienvoi)  p.  2^9. 


CAUTIONNEMENT  (Page  259). 


Abandon  d'actif  196. 

Absence  d'ordre  du 
débiteur  10. 

Acceptation  du  cré- 
ancier 14. 

—  accopl;iiion  tacite  14. 

—  offre   de   caulionnenienl 

U. 
Accessoires     do     la 

dette  41. 
Acomptes 

—  inipui;ition  189  i. 
Acte  authentique  80. 
Acte  sou.*«  seing  pri- 
vé 80. 

Action  de  in  retn 
verjo  134. 

Action  du  débiteur 
i:i2. 

Action  récuraoire 
i;v3  s. 

Action  subrogatoirc 
13i. 

AduUerinîté  (Pré- 
somption d')  '25. 

Affectation  détermi- 
née 35. 

Argent  62. 

—  domicile  Gi. 
AutorÎNation  de 

femme    mariée 

51. 
Aval.  219. 
«  V.  ÛcnéÛce  da  discus- 

sioa. 


Banquier 

—  billets  du  débiteur  cau- 

tionné 19. 

—  prêt  18. 

Bénéfice  de  discus- 
sion 90  I. 

—  alTecialioQ    hypothécaire 

97. 

—  aval  93,  95. 

—  avance  des  déniera  98, 

107  ;  (ufTres  réelle»  el 
con6ignalion)107;  (ré- 
quisition du  crâio- 
cier)  107. 

—  biens  à  discuter,  indi- 

cation 98,  1D3  s.; 
(biens  liligicux)  103, 
<04  ;  (indii  .liions  suc- 
cessives) 106  ;  (nature 
des  biens)  103;  (payc- 
niont  paitiel)  105. 
o'  biens  cclius  au  débitr-ur 
postérieuremenl    101. 

—  caution  liéritière  du  dé- 

biteur 97. 

—  cauiiiin  judiciaire  91. 

—  cautions  solidairei  95. 

—  ccrlificateur  de   caution 

91. 

—  compensation  97. 

—  contestation    sur  l'obli- 

gation   prinripale   de 
l'existeticedu  caution- 
neiuent  101. 
mm  débiteur  devenu    insol- 
vable 108  a.  ;   (biens 


hypotbéqués)        109; 

icbarjfe  de  la  preuve) 
il  ;  (défaut  de  pour- 
suites) i08;  (ncgli- 
£enc«  du  créancier) 
108. 

—  débiteur  mineur  97. 

—  débiteur  nuloltenieDlfo- 

solvable  97. 

—  débiteurs  solidaires  92. 

—  dèrinition  90. 

—  exception      tardivement 

proposée  100. 

—  exceptions  93  s. 

—  faillite  du  débiteur  97. 


—  imputation  du  prix  112. 

—  iniérnts  de  la  dette  'J~, 

112. 

—  matitre  commerciale  93. 

—  prcniiêres        poursuites 

100. 

—  renonciation  do  la  cau- 

tion 94,  100;  (impos- 
sibilité d'agir)  lOU  ; 
(renonciation  tacite) 
94. 

—  réquisition  de  la  caution 

98,  99  s.  ;  (formes  de 
la  réquisition)  102. 

—  solidarité  avec  le  débi- 

Icur  94  s. 

—  stipulation  expresse  99. 

—  vente,  acquéreur,  trouble 

97. 
Itéuélâeedo  division 
IKis. 

—  avance  de  deniers  120. 

—  biens  à  rélraiiircr  126. 

—  caution      domiciliée      à 

l'étranger  126. 

—  caution  judiciaire  116. 

-  caution    sous    condition 
123. 

—  cautions  insolvables  123, 

124. 

—  cautions       postérieures 

122, 

—  ccrtificateur  de  caution 

121. 

—  déhiteurs  solidaires  121. 

—  denKiiidc  expresse  117. 

—  division  par  le  créancier 

129  s. 

—  engagement  nul  ou  an- 

nulable 125. 

—  matière        commerciale 

116. 

—  négation  du  cautionne- 

ment 116. 

—  poursuite  préalable  117. 

—  renonciation    127     s.  ; 

(engagement  solidaire) 
128;  (forme)  127; 
(tacite)  127. 

—  terapsoii  peutêtre  propo- 

sée l'exceiilion  118  s.  ; 
{titre  exécutoire)  119. 

—  V.    Caution    judiciaire. 

Caution  légale. 
néuéOce   du   ternie 
86. 

—  renonciation  du  débiteur 

86. 
Billet  à  ordre 

—  endossement  6. 

—  V.  Banquier,  Intérêts  de 

la  dette,  Promesse  de 
cautionnement. 
Bon    ou    app»-oueé 
81. 


Caiwflier  175. 
Capacité  46,  48  s. 
Caractère      proces- 
sif de  la  caution 

49. 
Cause  étransèreau 

contrat  'lo. 
Caution    judiciaire 

2G2,  203  s. 

—  bi,'nélice    de    discussion 

267. 

—  bénéfice  de  division  26". 

—  cerlificateur  de    caution 

268. 

—  hypotbéque  200. 

-^  nantissement  204  s. 
Caution   légale  201, 
2G3  s. 

—  béiiéflco    ds    discussion 

267. 

—  bénéfice  de  division  267. 


—  hypolbcque  2tJ6. 

—  nantissuiiicnt  264  s. 
Q'auttou      solidaire 

21'J. 
Cautions  conjointes 

113  s. 
Cautionnement     de 

fonctionnaire 

12. 
Cautionnement  illi- 
mité Ou  indéfini 

39  s. 
Cautionnement  ver. 

bal  75. 
Certilica  tour  de  cau- 
tion 17,  219. 

—  V.   Bonélici^  de  discus- 

sion, Heni-lico  de  divi- 
sion, Caiilion  judiciaire, 
Colldi'jusscurs. 

Cession  d'ofûcc*  V. 
Oilice. 

Chose  d^autruï.  V. 
Vente. 

Clioso  différente  27. 

ClBOwe  jti;£ée  207. 

Q^'olidéjuï»seurs 

—  ceriilicatcur   de  caution 

m\. 

—  codi'iiiteurs       solidaires 

186. 

—  gatanlies    du    créancier 

185. 

—  insolvabilité  d'une   cau- 

tion 184. 

—  nullité  de  l'engagement, 

autre  caution  228. 

—  recoursentre  eux  170  s.  ; 

(actes  séparés  et  suc- 
cessifs) 181  ;  (consti- 
tution d'iiypollieque) 
182  ;  (  mesure  du  re- 
cours) 183. 

Commencement  de 
preisve  par 

éci'it.  V.  Preuve. 

Compeunation  96  a. 

—  caution  224. 

—  d.'-biteui'  principal  197. 

—  V.  Recours  de  la  cau- 

tion. 
Compte  courant 

—  articles  contestables  215. 
Coiscordat  195,  196. 

—  amialjle  28. 

—  créances    non    vérifiées 

ni  affirmées  35. 

—  judiciaire  28. 
ConditDOwB.  V.  Promesse 

de  caulionnement.  — 
V.  aussi  les  mots  sui- 
vants. 

Condition  impos- 
sible 25. 

Condition  résolu- 
toire 

—  caution  227,228. 

—  débiti-ur  principal  205. 
Conditîous      snoins 

onéreuses       31  , 

32. 
Conditions  plu.'^ 

onéreuses  26,  32. 
ConfuMi4»n  178. 

—  caution  225  s. 

—  débiteur  principal  198. 

—  V.    Insolvabilité    posté- 

rieure. 
Q  finiceîl  de  prêt  74. 
4  ouseutemrnt     des 

purties  11. 
Couttoniniation      de 

raffaire  -12. 
Contrainte  par 

corps    2,    30,    46, 

263. 
Contrat    accessoiro 


Contrat  d^ater- 

nioiement  2-27. 

Contrat  MvuuBla^- 
matiqiie  9. 

Contrat  unilatéral 
8  s. 

—  concession  d'un  délai  9. 

Contre-lettre.  V.  Of- 
fice. 

Créances  hypothé- 
caires 62. 


Dationen  payement 

199  s. 

—  acceptation  forcée  203. 

—  acceptation  v<'loulaire  du 

créancier  2U3. 

—  acte  posii'^rieur  à  l'obli- 

t^ation  201. 

—  éviclion  2u4. 
Décès  de  la  caution 

37. 

Décès  du  débiteur 
213. 

Déeliéancedu  terme 
86. 

Déconfiture  70,  86. 

Défeitscdu  débiteur 
Ui. 

Définition  du  con- 
trat 1. 

Délai  86. 

—  V.  Contrat  unilatéral. 
Délai  plus  court  28. 
Deléuiation    du    dc'- 

bitenar  6. 

Denrées  27. 

Dtette  antérieure  37. 

Dette  d'ar;£eDt  17. 

Dette  commerciale 
63. 

Dette  future  19. 

Dette  de  je:a  25. 

S>?tte  neoilisi^ie  03. 

Dette   uAur^iire  215. 

Divi^ibâlôté  42e  fac- 
tion 37,  45. 

Dol  25,  44,  203. 

Domicile  46,  64  s. 

—  caulton    conventionnelle 

66. 

—  caution  légale  66. 

—  caution  solidaire  66. 

—  cliaiigemenl  de  domicile 

65. 

—  domicile  d'élection  65. 

—  doiiucile   réel  05. 

—  fidéjusseiirssolidairesG4. 

—  imiiiciiltles  64. 

—  nantissement  en  espèces 

ou     en      rentes     sur 
l'El:.!  1)4. 

—  surenchère  65. 
Dommages-intérêts 

17,  25. 

—  relard  du  débiteur  44. 
Donation  11. 
Douation    déguisée 

25. 
Donation  nulle  25. 
Dot 

—  fonds  dotal,  venle  24. 

—  reslilutiun  175. 
Double   original  81. 
Ducroire  U. 


Kcrit  13,  75. 

l!:ffet  de  comaterce 

—  endossement  77. 

—  V.  Billet  à  ordre,  Fail- 

lite. 
Effets  84  6. 

—  exception  85. 

—  poursuite  de  la  caution 

85  ;    (insolvabilité    rin 
débiteur,  preuve)  68. 


Cmphytéose  55. 

IJndos.xement.  V.  Ef- 
fet de  conuncrce. 

Engasement  exprès 
13. 

Engasemeut  per- 
sonnel 12. 

Enga::emen(  soli- 
daire 6. 

Enregistrement  43, 
82. 

Erreur  203. 

B:tcndue  2G  s. 

B':tranger  50. 

B'Ixcepîions  85. 

Exceptions  inhé- 
rentes à  la  dette 
187. 

Exceptions  person- 
nelfie.N  à  la  cau- 
tion 218. 

Exceptions  person- 
uellcs  au  cSe- 
biteur  187,214  s. 

Excès 

—  condition  et  mode  stipu- 

lés 26. 

—  lieu  fixé  29.- 

—  quantité  27, 

—  temps  accordé  28. 
Exécution  des  juge- 

mentfii  286. 
Expiratîdu     de    dix 

années  175. 
Extinction  187  s. 

—  par  voie  principale220s. 


Eaillite  38.  35.70,  86, 

237. 

—  abandon  d'actif  196. 

—  ellots  de  comiiierco  86. 

—  V.    Bénétice  de    discus- 

sion, Concordat. 
Faits     non    prévus 

40. 
Femme  51. 
Femnae  mariée  51. 

—  créancier  du  mari  18. 

—  V.    Ily|iolbèque   légale, 

Oblig.-itions  caution- 
nées, Subrogation  im- 
possilile. 

FornBalités  extrin- 
sèques 13. 

Fornae  74  s. 

—  aci  eplation  du  créancier 

78. 

—  termes  non  sacramentels 

76. 
Frais  et  dépens  43, 
280, 

—  caiiiion    solidaire  43. 

—  di-l»ileur  demandeur  43. 
Fraude  44. 


GagolS. 
(Garantie  25. 
Gestion  d'affaire  10. 
ftirntuité    U. 


BIabitation.55. 

Héritiers  de  la  cau- 
tion 37,  45. 

Honoraire»  du  no- 
taire 43. 

Hypothèque  12,  30, 
61. 

—  V.  Immeubles  bypoibé- 

qné.. 
Hypothèque    légale 
58. 

—  femme    mariée,  renoii- 

ciation  57. 

—  femme  maiiée,  subroga- 

tion 12. 


Immeubles 

—  éloiguemenl  54.  59. 

—  nypoihcque  57,  61, 

—  indivis  56. 

—  liligiciix  54  s. 

—  piopriélé  60;  (litres)  GO. 

—  valeur  60. 
Incendie.  V.  Louage. 
Budemuité  au   Isilc- 

jusseur  11. 
Indivision.      V.      Im- 
meubles indivis. 
Insolvabilité  po.*ttc- 
rieiire  47,  ii7  s. 

—  cbangemenl  de  domicile 

71. 

—  charge  de  la  preuve  73. 

—  confusion  71. 

—  créancier  héritier  de  la 

caution  71. 

—  dcconiilurc  70. 

—  dimiiiulion  de  la  solva- 

bilité 70. 

—  doramages-inlcrêts  72, 

—  faillite  70. 

—  payeiuenl  72. 
Intention   des    par- 
tie» 38. 

Interdit.  V.   Obligations 

cautionnées. 
intérêts  de  la  dette 

42. 

—  billet  à  ordre  42, 

—  muiatniros  42. 
Interprétation      du 

cautionuement 
38  s. 

—  sens  icsiriclit  38.  40 
Interprétatioucle.'rs 

convention  76. 


Juge  de  paix.  V.  B&- 

ccplion  de  c.inlion. 
Juges  du    fonJ  (Pou- 
voir des)  16. 

—  billet  à  ordre ,  endossc- 

menl,  cuactcrc  6. 

—  intention  des  pailî^'s  16. 

—  obligation  dii'ectc  16. 
-~  termes  des  actes  16. 


ILettre     de     chan£;o 

2:j4. 
B-ettre  de  crédit  10. 

B.etlre  niÎNxîvo  80. 
fl.ieu  de  l'obligation 

2'.  t. 
I.iniilatnon  34  i. 

—  quaiiiite  duc  35. 
Louage 

—  incendie  35. 


Uan<lat 

—  e\['ivs  ou  tacite  10. 

lit. 
matière      comnser- 
ciale  63. 

—  V.  Preuv»,  Piéceplion  d« 

la  caiilion. 
Mineur  52,  97. 

—  V.  Obligations  caution- 

nées. 

Minorité  do  la  cau- 
tion 218. 

Alise  eu  demeure 
114. 

lliseen  denietire  du 
débiteur  87. 


Nantissement  i^. 

—  V.     Domicile,     Solvalia- 
lilé. 
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26  —  CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES     [TABLES] 


Notaire 

—  eslini;iiion       des       im- 

meubles,   acquisition 
possible  74. 

—  V.  Huncrairea   du    no- 

laire. 
IVouvelIc  caution  67 

s. 
Novation  192  s. 

—  acoepiaiiond'unecréance 

du  débiteur  493. 

—  billet  à  tudre  du   débi- 

teur 1"J3. 

—  créancier  et  caution  222. 

—  elTels  de  commerce  ,  ac- 

ceptation 103. 
IVallîté.   V.    Obli^tions 
cautionnées. 


Cblisation  de  faire 

17. 
ObU;£a'.ions        cau- 
tionnées 17  s. 

^  femme  mariée  2-i  ; 
(vente  du  fonds  do- 
tal) 24. 

—  inlerdil  23. 

—  mineur  21  ».  ;  (mineur 

émancipé)  22;  (mi- 
neur non  émancipé) 
22. 

—  obligalion     future     19; 

(quotité  incertaine,  dé- 
termination   par    l'es- 
pcce)  19. 
^  oblif!;ation  morale  ou  de 
conscience  20. 

—  obli^^tion  naturelle  20. 

—  obli^'ation  nulle  (nullité 

relative)  21;  (nullité 
substantielle)  25. 

—  cblicration       auflceplible 

d'être  déterminée  18. 

—  prodigiie  23. 
Office 

—  cession,  aupplément  de 

prix,  contre-lettre  25. 
Offre  de  catitionne- 
nicnt  tacite  78. 


Pacte      conêHt%*tte 
pcctêuiw  27. 

—  disltnclioil  i. 

Parîaïxo       ii*ft«cen- 

dant  55. 
Partie  de  la   dette 

31. 
Parenient  188  s. 

—  débiteur  failli  188. 

^-  erreur,  dol  OU  violence 
S03. 


—  nullité  203. 

—  pavement  par  anlicipa- 

"tiou  8(3. 

—  pavement   par   un    tiers 

■191. 
Pernionne    garantie 

;iG. 

Perte    de    la    chose 

lU,  206. 

—  faute  de  la  caution  229. 
Perte     Ue.N     garun- 

tics  23U  s. 
PluraSîte    de    cau- 

tiOBii  113  s. 

Porte  fort 

—  iJi>tincllon   4. 
Poursuite      de      la 

caution  85  t. 

—  insolvabililé     du    débi- 

teur, [iieuvc  S8. 
Prescription  211. 

—  inlerrupiiun  114. 

—  prescription     quinquen- 

nale, etTets  de  com- 
merce 211. 

C'rêt  nsuraire  215. 

G'rcuve  79  s. 

^  commencement  de 

preuve  par  écrit  79, 81 . 

—  matière  civile  79  s. 

—  rnalicre  commerciale  83. 

—  preuve  littérale  8t)  s. 

—  V.    Insolvabililé    posté- 

rieure, Solvabilité. 
Privâlcgo 

—  créance  privilégiée, trans- 

port 12. 

Prodigue.  V.  Oblig-a- 
tioiis  cautionnées. 

Prolongation  de  dé- 
lai 28. 

Promesse  de  cau- 
tionnement 15. 

—  billets  à  ordre,  endosse- 

ment 15. 

—  coïKiiiion,    non-réalisa- 

tion 15. 

—  promesseau  débiteur  15. 
Prorogation     de 

terme  86,  S5l. 


Ratîllcation 

—  (il'JiL.';)iion  nulle  tl5. 
Réception    de   cau- 
tion 269  I. 

—  acceptation  de  la  caution 

274  8;  (contestation) 
275;  (jugement)  276; 
(lacite)  274. 

—  citation  273. 

—  dépôt  des  titrai  272. 

—  préseulatioD  de  la  cau- 


tion 270  I.  ;  (délai) 
270  9. 

—  présentation    d'une    8&- 

conJe  caution  274. 

—  sommation     à     compa- 

raître 273. 

—  soumission    de   la   cau- 

tion 278  8.  ;  (délai) 
278;  (frais,  taxe)  280  ; 
fhvpollicquejiidiciaire) 
282  ;  (procédure)  279. 

—  tribunal     de    commerce 

284  s.  ;  (exécution  du 
jugement)  286. 

—  tiibunaux  de  paix  283. 
Receveur      des     U- 

n:inpcs  175. 
Reconi  mandat  ion 

la 

—  C(miiuerç*nt ,  lettre  13. 
Recourn  de  la  cau- 
tion 133  s. 

—  avances  de  deniers  144. 

—  avei'tissement   au    débi- 

teur 162  s. 

—  avertissement   du    débi- 

teur 164. 

—  caution  solidaire  134. 

—  compensation  136. 

—  débiteur!  aolidaires  158 

s. 

—  dommage»-in(érêtsl45s- 

—  faillite   du  débiteur  141 

s.  ;  (concordat)  141  s. 

—  femme  mariée  166,  168. 

—  frais  139,  144. 

—  gestion  d'anàù-es  133. 

—  intention     de    libéralité 

134. 

—  intérêt  134. 

—  ii.ti  rnis  139.  !43,  147. 

—  mandat  133. 

—  montant  du  recours  139 

s. 

—  pavement    tTint  terme 

138. 

—  p3\-ejnent    pirliel    137  ; 

(concoura  '  avec  le 
créancier)  137. 

—  payement    sans  avertis- 

senient  au  débilnir 
16iî  s.  ;  (poursuites  du 
créaiicicr)  16-2  ;  |re- 
cours  contre  le  créan- 
cier) 162. 

—  prescription    de  l'action 

149. 

—  preuve  du  payement  148. 

—  recours  avant  payement 

165  8.  ;  (but  du  re- 
cours) 167  ;  (oolloca- 
tion)  168;  (confusion) 
178;   {décontilure  du 


débiteur)  170,  171; 
(exigibilité  de  la  dette) 
174  ;  (expiration  de 
dix  années)  175  s.  ; 
(faillite  du  débiteur) 
170  s. 

—  recours  contre  le  créan- 

cier 162. 

—  remise  de  dette  136. 

—  subrogation,   action  ré- 

cursoire,  comparaison 
157. 

—  sûreté  réelle  106. 

Rédnction  de  l'en- 
gagement 27,  33, 
5'28. 

Régime  dotnl  51. 
Remise  de  dette 

—  caiilion  2i!3. 

—  débiteur  principal  194  t. 
Rente  constituéo^oii 

perpétuelle     176 
s. 
Rente  sur  TCtat  62. 

—  domirilc  64. 
Rente  viagère  175.^ 
Rescision    pour  lé- 
sion. V.  Vente. 

Résiliation  du  con- 
trat cautionné 
210. 

Restriction  34  t. 


ilénatns  •  eonsulte 

Yolléien  51. 
Séparation  de  biens 

6i. 

Séparation  des  pa- 
trimoines 71. 

Serment  -208. 

Signature  d^in 

tiers  74. 

Société  anonyme 
263. 

Solidarité  37.  42. 

—  V.    Bénéfice  de  discus- 

sion, Doinii  ile. 
SolTabilié46,  53  s. 

—  contestation ,  charge  de 

la  preuve  58. 

—  dette  modique  63. 

—  raaiiérede  commerce63. 

—  nantissement    62;    (ar- 

gent) 62;  (créanres 
hypothécaires)  62; 
(«•■éances  pnviléf^iées) 
62;  (renlei  «ur  TElal) 
62. 

—  propriétés  foncières  53. 
Soumission     de    la 

cantion.  V.  Ré- 
ception dt  cautioa* 


Subrogation  impos- 
sible 230  s. 

—  caution  replie  235. 

~~  cauliun     solidaire    231, 
252. 

—  cession  de  créance,  ga- 

ranties 237. 

—  codébiteurs       iolidaires 

232. 

—  contributions    Indirectes 

237. 

—  dciiiande    de    décharge, 

époque  258  s. 

—  dellecliirograpbaireSlO; 

(débitenr  insolvable) 
249. 

—  dette  payable  immédia- 

tement 252. 

—  droit  de  gage  249. 

—  droit  de  rétention  249. 

—  clTets  de  commerce  251  ; 

(renouvellement)  251  ; 
(signataire^)  234. 

—  faillite  du  d.  biteur  237. 

—  fait  imputable  à  la  cau- 

tion 242. 

—  fait  imputable  au  créan- 

cier et  à  U  caution 
2"44. 

—  fait  du  mandataire  ou  du 

préposé  do  créancier 
241. 

—  fait  d'un  tiers  245. 

—  femme  mariée,  reprises, 

recours,  renonciation 
2:i7. 

—  garanties  postérieuresau 

cautionnement  247. 

—  hyftutheqiie       générale, 

liypolhèque  spéciale, 
transformation  237. 

—  inaction    ou    silence  du 

créancier  240. 

—  loyers  ou  fermages  pa- 

yables  d'avance   252. 

—  mainlevée  d'hypothèque 

237. 

—  négligence  ou   omission 

du  créancier  238.  239. 

—  office,  revente  239. 

—  perte  d'un  droit  cerLiin 

246. 

—  pluralité  decaulions2ôO. 

—  préjudice  254  s.  ;  (lovei's 

échus,  meubles  enle- 
vés) 254;  (mainlevée 
d'hypolhèqne)  254  ; 
(sûretés  non  efGcaces) 
255. 

—  preuve,  ^rge  256. 

—  prorogatien     de    terme 

251 ,  253  ;  (payement 
immédiat)  253. 


-—  renonciation  de  Ip  cau- 
tion 260. 

—  ■  subrogation       partielle- 

ment imposêiblc  257, 

—  sûretés    nouvelles,  non- 

acquisition  248. 

—  tiers  détenteurs  236, 
Sabrogation  légale 

150  s. 

—  action  récursoire,  com- 

paraison 157. 

—  compétence  156, 

—  conditions  152  s. 

—  débiteurs  solidaires  158 

s. 

—  droits  hypothéctires  158. 

—  locataire  156. 

—  payement    de    la    dette 

152  s.;  (collocation) 
154;  (payement  par 
onticipaliun)  155;  (re- 
mise de  dette)  155. 

—  vendeur  156. 
Succession  non  ou- 
verte 

—  renonciation  25. 
Surenchère  43, 58, 62, 

205. 

—  V.  Domicile. 
Sursis  28,  86. 


Temps    des     dettes 
garanties  34,  o7. 
Terme  37. 

—  V.  Bénéfice  du  terme, 
Déchéance  ô'i  lei-nie. 

Termes  sacramen- 
tels 13. 

Tctre  exécutoire  89. 

Transaction  209. 

Tribunal  de  com- 
merce. V.  Récep- 
tion de  caution. 


Vsage  56. 
Usufruit  55,  175. 
l'euro  11. 

—  V.  Dette  u8uralr«b 


Tendeur 

—  prinicge,  cession  i% 
Tente 

—  chose  d'autnii  S5. 

—  garantie  légale  5. 

—  immeuble,  rescision  pour 

lésion,  renonciation  25. 
Vice    du    consente* 

ment  214. 
Violence  25,  203, 
Voie  parée  168. 


CAUTIONNEMENT   DE  FONCTIONNAIRES, 
COMPTABLES    ET    TITULAIRES    D'OFFICES  {Page  284j. 


Adjudicataire  de 
travaux  pablics 

Asent  de  chanfi;e  2. 

Ancien  cautionne- 
ment 4  s. 

Avocat  a  la  Coorde 
cassation  S. 

Avoué  2. 

Cautionnementma- 
tucl  10.  64  s. 

—  abandon  de  l'association 

75. 

—  raution  solidaire  64. 

—  taulionnement  partiel  74. 

—  ccs<alioMdesfonctions76. 

—  nouvelle  gestion  73. 

—  réalisation  du  cauUoon»- 

roent  72. 

—  rsceveurs  spéciaux  66. 

—  registre      spécial      67; 

(inscription  des  adhé- 
rents) 67. 

—  remboursements  69. 

—  resiiiulioD  das  caution- 

nements 71. 
•-  luppléiDCDt  d*  eaution- 
nemsB)  TO. 


Cautiofinement   du 

l»rédeccsseiir  4. 

Changement  de  ré- 
sidence 6. 

Commissaire      p^i- 

scur  2. 
Compétence    admi- 
nistrative 77  s. 

—  acte  administratif  77, 

—  bail  d'octroi  7li. 

—  débet  79. 

—  déficit  79 

—  mainlevée  des  hueilp- 

tions,  sursis  80. 

—  minislredesFiiiancesSl. 

—  opposition    à    contrainte 

pour  débet  78. 

—  opposition    à  délivrance 

de  cautionnement  79. 

—  privilège     de      second 

ordre  78. 

—  raceveursiuceessirs,  res- 

ponsabilité, parla^'c  81. 

—  trésorier  général,  comp- 

table detiiteur,  subro- 
gatiitn  81. 
Compétence     Jodi* 
oiair«  89  a. 


—  bailleur  de  fonds  83. 

—  conversion  du  caution- 

nement 84. 

—  détournement,    prélève- 

ment 85. 

—  dutribulion   par  contii- 

bution  83. 

—  droits  des  cautions»  con- 

testations 86. 

—  propriété  du  cautionne- 

ment 83. 

—  tiers  83. 

^~  trésorier  général  (droit 
de  préférence  )  83  ; 
(percepteur,  d'^ficit, 
cautionnement  incoiu- 
plet,  reaponsiiliililé  du 
prédécesseur)  87. 

Comptable  publie 
2. 

Compte  dea  cau- 
tionnements 15. 

Concessionnaire  de 
foiiruitiircs  2. 

Courtier  de  com- 
merce 8. 

Cumul  d#  fOKaUoBA 
a. 


Délinêfion  du  eau- 
eioanement  1. 

Dette  ÎBiscrito  15. 

It^sécutiond^un  cau- 
tionnement 

—  rentes     sur    l'Etal    36 

s. 

Fonctionnaire  pu- 
blie 2. 

Fonctions  ancces- 
sives  5. 

Grerner  3. 

Iliiîssierf. 

Qnimeubles  S. 

luterêts  25  s. 

—  déchéance  quinquennale 

31. 

—  entrepreneurs  de  travaux 

publics  32. 

—  Intérêts  moratoires  S6. 

—  opposition  30. 

—  ordonnance  de  payement 

28. 

—  payement  W. 

—  point  de  départ  Î7. 

—  prescription    quinquen- 

nale 31. 


marché  de  fourni- 
tures S. 
Mont-de-piété  IS. 
lîotaire  S. 

—  opposition  44. 
iVuméraire  7. 

—  V.  Réalisation  des  eau- 

tinnnements. 

Officiers      ministé- 
riels 3. 

Privilège  33. 

—  de  premier  ordre  33. 

—  de  second  ordra  33. 
QiEÎtus  57. 
Qiintité  11. 
néalisationdeseaa- 

tionneiiients  12s. 

—  modificaliuiis  21  s. 

—  numéniire  13  s.;  (sub- 

stitution de  rentes)  21. 

—  rente  sur  l'Etat  16  s.  ; 

(valeur»  calcul)  17. 
Receveur     maniei- 

pal  3. 
Bembonrseraeat  M 

s. 

—  acte  de  notorléU  48. 

—  eertificat  de  propriété  48. 


—  coroptablea  publics  54  s.; 

(arrêt  de  quitus)  57  ; 
(certificat  de  non-op- 
posilion)  55,  56. 

—  créancier  48. 

~-  déchéance  quinquennale 
62. 

—  diV-héancetreotenalre63. 

—  d.Jhii  CO  s. 

—  héritier  48. 

—  légataire  48. 

—  lieu  46. 

—  officiers  ministériels  49 

s.  ;  (destitution)  51  ; 
(héritiers)  51  ;  (pièces 
àproduire)4y.  52.  53. 

—  préposés    des    adminis- 

trations publiques  54  a* 

—  rentes  sur  l'Ëtat  63. 
Rente  sur  TEtat  8f 

—  V.  Réalisation  des  cau- 

tionnements. 
Saisie-arrêt  34,  35. 
Transport  30  s. 

—  signification  42  s.  ;  (r&- 

nouvellfuiont)  45. 
Travaux  publie*  2. 
Voirie  % 
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CÉDULE  {Observations  et  renvois)  f.  290. 

CENSURE  {Henvois)  p.  290. 

CENTIMES  ADDITIONNELS  {Itcnvois)  p.  200. 

CERCLE  {Renvois}  p.  390. 

CÉRÉMONIES  PUBLIQUES  {Rerivoi}  p. -iî'.iO. 

CERTIFICAT  (Observations  et  renvois)  p.  200. 

CERTIFICAT  D'ADDITION  (Renvoi)  p.  200. 


CERTIFICAT  D'APTITUDE,  ...  DE  CAPACITÉ,  ...  D'ÉTUDES  (Renvoi) 
p.  200. 

CERTIFICAT  DE  BONNES  VIE  ET  MŒURS  {ObservatioJis  et  renvoU)  p.  200. 

CERTIFICAT  DE  COUTUME  ( Obsei-vatîons  et  renvoi*)  p.  290. 

CERTIFICAT  DE  DÉCHARGE   [Renvois)  p.  200. 

CERTIFICAT  D'IDENTITÉ  (Observations  et  renvois)  p.  2*.l0. 

CERTIFICAT   D'INDIGENCE  (Renvois)  p.  200. 

CERTIFICAT  D'ORIGINE  (Observations  et  renvois)  p.  290. 


CERTIFICAT   DE   PROPRIETE   (Page  291). 


Aete  de  notnriété  1. 

Acte  sous  soins;  pri- 
vé. V.  D.jliviaïu'c. 

Asacnabléc  géné- 
rale. V.  Dclivraru-e. 

Ban(|ue  de  FranceS. 

Brevet  30. 

But  1. 

Caisse  d'épargne 

—  relrail,  hôritiers  4;  (no- 

taire,    refus,    obliga- 
tion )  5. 
Caisse  des  retraites 
pour    la     vicîl- 
ie.*iso 

—  remlioiirscnicnls  6. 
Caisses  d'établisse- 

nicnts  particu- 
liers 8. 


Cas  do  délivrance  S  s. 
C'a  II  t  i  o  u  n  o  m  o  n  t     de 

foui'tàonnaire 

—  renilioiir^oiiienl  3. 
CertîUeat    do     cou- 

tiiuBe  26. 
C'ertilicat   de   uoto- 

rielé  4". 
C'Iiemàn  de  Ter  8. 
ConNui  21  s. 
BftfHnition  1. 
l>élivi*anco  S  s. 

—  g:i-erner  22  s.  ;  {mesures 

conservatoires)  24  ; 
(testament,  inlerpré- 
Utionj  21. 

—  juge  de  paix  19  s. 

—  magistrats  eiraogers  25 


nol:iirclOs.  ;  (acte  sous 
seing  privé,  minutes) 
H  ;  (actes  coniplémen- 
laires,  dépôt)  12; 
(actes  successifs)  14  ; 
(asseuibli^e  générale , 
délib.ralion  )  11  ; 

(caisses  cl  étalilisse- 
raents  particuliers)  8  ; 
(cerlifical  collectif, 
même  ressort)  18  ; 
(certificat  collectif, 
ressorts  différents)  17  ; 
(confrère,   acte   rcru) 

13  ;  (décès  succei-sirs) 

14  ;  (femme  raiiviée, 
remplois ,  rentes  sur 
l'Etal)  15  ;  (non-obli- 
gation)  40  ;    (notaire 


détenteur)  10  ;  (notaire 
non  délenteur)  16. 

—  successii'ii      ouverte     à 

rêtraiiirer  25  s. 

EnonciaCions32s.,43. 

^  caulioniieiuent, rembour- 
sement 33. 

Krrours  34. 

i:!rnns;cr25  i. 

Eaillite  46. 

a^'ornies  29  i. 

l.é^ulisation  de  la 
si;inaturc  37. 

l.é;;ion  d'Iionneur 

—  pension,  prorata,   héri- 

tiers 7. 
.Ilédaille  militaire 

—  pension ,   prorata,  héri- 

tiers 7. 


îlltniite  30. 
Notaire.        V.       Caisse 

d'épargne.  Délivrance, 

Respoiisalulilé. 

liotaire  unî(|ue2n. 
Opposition    à    déli- 
vrance 38  s. 
B*rodi:;ue  45. 
B^cptilâeation  34. 
Slentes  sur  l'Etat 

—  niulalion  2. 

—  V.  Délivrance. 
Eïépertoire  3t. 
Responsabilité 

—  gr<-nier  49. 

—  notaire  40  s.  ;  (ccrtiricat 

eo  conséquence  )  4ri  ; 
[faillite)  46;  (faux  ccrli- 
Dcat  de  notoriété)  47  ; 


(en  on  dations  néces- 
saires) 43;  (héritier 
apparent)  42  ;  (préju- 
dice ,  nécessité)  41  ; 
(prodigne ,  mention, 
incapacité)  45  ;  (rente 
immatriculée,  inscrip- 
tion, compapiie  d'as- 
surance, aliénation, 
coiiL-Ilious}  44  ;  (tes- 
tament, validité,  doute) 
48. 

nesponsabilité  du 
Trésor  1. 

iSîgnature'dcs  par- 
ties 35  s. 

§>uccessioiit  V.  Béli- 
V  l'an  ce. 

Testament  48. 


CERTIFICAT    DE   VIE   (Page  293). 


Aliéné». 

Caisse  des  Inval  ides 
de     la     marine 

18. 
Caisse  des  retraites 
pour    la    vieil- 
lesse 3. 

—  V.  Délivrance. 
Colonies  16. 

—  V.  Dt-livrance. 
Constitution        sur 

plusieurs    tètes 

5. 

Défloition  1. 
Délivrance  8  s. 

—  Caisse  des  retraites  pour 

la  vieillesse  13. 

—  eolooiei  16. 


—  étranger  17. 

—  Légion  d'bonneur  i2. 

—  Médaille  militaire  12. 

—  niilitaiics  15. 

—  rentes  et  pensions,  Elat, 

éialijisacmenls  puMics 
11  s. 

—  rentes    sur    particuliers 

9  I. 
Enonciations  25. 
Enre;;istremeat    20, 

23. 
Equivalents  6,  7. 
Etranger  17. 

—  caisst'  des  invaUdei  de  U 

marine  18. 
Exeaî  14,33. 
Eemme  37. 


Forme  19  s. 

—  I  entes    iv     particuliers 

19  8. 

—  rentiers     ou      pension- 

naireii.  Etal,  adminis- 
trations publiques  22 
s.  ;  (énonciatioiis)  25  ; 
(fornmle  impiiinée  ) 
26  ;  (notaire,  pièces  à 
proiinire)  24. 

Formule  imprimée 
20. 

Honoraires 

—  maire  43. 

—  président     da     tribunal 

43. 

—  V.  Notaire. 
■mposaibilîté  de  se 


rendre    cbez   le 

notaire  2(J. 
IndemnÈtCM  2'J. 
aûtemit  loaal  22. 
B.é^^alisntîou  30. 
E^égiou  d'honneur  3, 

29. 

—  V.  Délivrance. 
I^égislation  1. 
Médaille   militaire. 

V.  Délivrance. 
.tsilitaires  15,  29. 
"ïHinenr  22. 
%on-oumul  25,  34. 
iT^otaire  6,  10  u 

—  affiche  34. 

—  avis  de  déc^«  M. 

—  choU  11,  1*. 


—  héritiers  39. 

—  honoraires  44  l. 

—  intermédiaire  non  obli- 

gatoire 37. 

—  obli^atmns  32  t. 

—  reg'istre  32  s. 

—  responsabilité  40  s. 

—  sijnattu'e  de  conipaj  ai- 

son  35. 

—  témoins,  recours  42. 

—  V.  Forme. 
fl^ension  2. 
E*eusiou        alimen- 
taire 2,  6. 

Pluralité  de  pen- 
sion*!! \. 

Pluralité  de  rentes 
4. 


Postes  et  télégra- 
phes 211. 

Procuration  nota- 
riée 6. 

Rente 

-  -  sur  l'Etat  2,  3. 

—  sur  particuliers,  2,  6. 
Rente  vîasère  2. 
Réperlinro  20.  23. 
Uesponsubiiité.      V. 

Notaire. 

Secours  temporai- 
res 29. 

Soldes  de  retraites 
29. 

Terme  expiré  S8. 

Veuve  39. 


CERTIFICAT  OB  VISITE  (Rentoi)  p.  t'JÙ. 

CERTIFICATEUR  DE  CAUTION  (Renvoi)  p.  2*.^ 

CESSATION  DE  PAYEMENTS  (Renvoi)  p.  396. 

CESSION  D'ACTIONS  [Renvois)  p.  396. 

CESSION  D'ANTÉRIORITÉ  (/t<rnt'0t)  p.  396. 

CESSION  OE  BIENS  (/î^voi)  p- 296. 

CESSION   OE   CRÉANCE  [Renvoi)^.  396. 

CESSION  DI  DROITS  LITIGIEUX  (Renvoi)^.  296. 

CESSION  OK  DROITS  SUCCESSIFS  (Rtnvoi)  p.  291 

OHABLIS  (/Untoi)  p.  2<J6. 

CHAMBRE  OE  COMMERCE  (/Ienfo4)  p.  396. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL  (Renvoi)  p.  396. 

CHAMBRE  OONSULTATIVC  O'AQRICUtTURE  (/ÏMiwtf)  396. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES    {Rtt^ 

toi)  p.  290. 

CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS  (Renvois)^,  296. 

CHAMBRE    DE    DISCIPLINE  (O/^^'crrafioni  «t  r£ta-oi<)  p.  296. 

CHAMBRE   FUNÉRAIRE  {Renvoi)  p.  296. 

CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION  (Renvoi)  ^.  ÎS^ 

CHAMBRE   DE  SÛRETÉ  [Renvoi)  p.  29G. 

CHAMBRE   SYNDICALE  (Observations  et  renvois)  p.  ^^Q. 

CHAMBRE   DES   VACATIONS  (/l«»t'Oi)  p.  296. 

CHAMBRES  RÉUNIES  (Renvoi)  p.  296. 

CHAMP  DE  MAPJŒUVRE  ET  DE    TIR  (Renvois)  p.  29t. 

CHAMPART  (Renvoi)  p.  296, 

CHANCELIER-CHANCELLERIE  (Renvois)  p.  296. 


28  —  CHANGE-CHANGEUR     [TABLES] 


CHANGE-CHANGEUR   (Page  290). 


AbuH  de  eonOance. 

V.  Responsabililc. 

Acte  do  commerce 
4. 

A^etit  do  change 

—  [iiiMioimlo  3. 

Conimerçaut  4. 

Coniiieleiioo  com- 
merciale 4. 


Connaissance        de 

raoheteurS»  1. 
EfiTets  do  commerce 

3. 
Escompte  3. 
Escroquerie.  V.  Res- 

poiisahilik'. 
Feninio  mariée  13. 
l.ctire     de     change 

1. 


Liberté  de  la  pro- 
fession 2. 

lllatières  d*or  et 
d -argent 

—  achat ,  personne  connue 

5. 
mineur  13. 
»nice  2. 
l'atcnte  4. 


Prêt   liiir  oanliase> 

ment  3. 
Registre  5. 
ne»ponsahilité  0  f. 

—  acliat     au-dessous    du 

cours  13. 

—  acheteur,  identité   dou- 

tL'iise  13. 

—  billet  de  banque,  fauiseté 

lu. 


—  femme  mariée  13. 

—  mineur  13. 

—  reteiiuo,  erreur  11. 

—  tiers  12. 

—  litres  perdus    ou   Tol6i 

14  B.  ;   (alius  de  con- 
fiance) 19;  (escroque- 
rie) rj. 
Retenue 

—  erreur  11. 


Titre  an  porteur 

—  négociations  6. 
Titres     perdu*     «a 

Tolés  9. 

—  V.  Responsabilité. 
Valeurs  à  lot  S. 
Valeurs  mobilières 

3. 
Tente     à    tempéra- 
nient  8. 


CHANGE  MARITIME  ([ienvoi)  p.  291, 


CHANTAGE  -  EXTORSION   DE  TITRE   ET   DE   SIGNATURE  (Page  298). 


Action  publique 3. 

Adultère.  V.  Transac- 
tion. 

Bonne  foi  2'2. 

Caiti|ilieitè  2û. 

Contrainte  morale 
^2.  8,  15. 

Créancier 

—  tiicnace  au  débiteur  21. 

Oéliiiilion  2. 

l»ésB«iteinent  dHine 
plainte  H,  1<>. 

Eléments  constitu- 
tifs 4  s. 

Extorsion  de  titre 
ou  designature 
2T  I. 


blanc-seing  38. 
complicité  42. 
contrainte  morale  33. 
éléments  constitutifs  31 

s. 
faiblesse  d'espril  33. 

■  force  ,  violence  ou  con- 

trainte 32 ,  33. 
inmuinités  30. 
intention  criminelle  39. 

■  [leine  41. 

questions  au  jury  (coups 
et  blessures)  32  ;  (l'e- 
ponsc,  conliadirlioii) 
3îî;  (lentalive)  40. 
•  remise  d'un  litre  28.  34 
I.  i    (femme    loariée, 


billet)  3G  ;  (nullité 
couverte  )  36  ;  (  titre 
sans  valeur)  30. 

—  aig-nature  34  a. 

—  simples  imporlunités33. 

—  lenlative  30,  38,  40. 

—  vol,  distinction  29. 
Gain  illégitime  10  s.  ; 

22. 

—  chose  duc  18. 

—  délourneinents  18. 

—  profit  d'vm  tiers  17, 
Juges  du  fond  (Pou- 
voir des). 

—  g-ain  illeijiliiiie  17,  21. 

—  troputatioD    dilTamaloiro 


—  mauvaise  foi  23. 

—  menace  7. 
nSanvaise  foi  22  s. 
iHeiiueo     d'irsaputa- 

tioiis     dillania- 
toireiti  5  s. 

—  crainte  chiméiique  6. 

—  crainte  elTective  8. 

—  énoncialion    de    l'impu- 

tation 8. 

—  esprit  crédule  H. 

—  fait  vrai  13. 

—  inipnlation    dilTanialoire 

10    s.  ;    (conslaliilion 
du  juge)  12. 

—  juge  du  fait ,  apprécia- 

tion 7. 


—  menace,  nécessité  6. 

—  menace  de  mnre  12. 

—  menace  par  voie  de  la 

presse  5. 

—  preuve  de  l'existence  du 

faiH3. 

—  réticences  ou  artifices  de 

laofTiigeS. 

—  société  ttnancicre,  adrai- 

nislraleiir  13. 

—  tierce  personne  15. 
Partie    lésée    18    »., 

22. 

—  absence     de     préjudice 

18. 

—  réparation  18,  22. 

—  réparation  excessive  19. 


Peine  25. 

Plainte.  V.  Désistement 
d'une  plainte,  Trans- 
action. 

Plainte  préalable 
3. 

Poursuite  d^offlce 
3. 

Presse  5. 

Relégation  3. 

Réparation.  V.  Partie 
lésée. 

Tentative  24. 

Transaction 

—  plainte ,  adullèic  18. 

Vengeance  16. 


CHAPELLE  {Renvois)  p.  301. 
CHARGE  (Obseti-alions  et  renvois)  p.  301. 
CHARGÉ   D'AFFAIRES   {Fian'Oi)  p.  301. 


CHARGEMENT-CHARGEUR  {flenvoi)  p.  301. 
CHARTE-PARTIE   (Fiaivoi)  p.  301. 
CHARTES  (ÉCOLE  DES)  (nenvoi)  p.  301. 
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Abeilles  125. 
Abus  du  droit  1072  s. 
Achat  en  temps  pro- 
hibé* V.  Vente. 
Acheteur 

—  braconnier,  recel  1304. 
Acquiescement 

—  partie  civile,  action  pu- 

blique 1402. 
Acte  de  chasse  4  s. 

—  actes    pi'éparatoires    6, 

20,  99  a. 

—  bâton  12. 

—  coups  de  feu ,  présomp- 

tion de  chasse  10,  11. 

—  engins  de  chasse,  cni- 

plui  15  s. 

—  fait  inslinclif  ou  spon- 

tané 7.  90. 

—  gibier  mort  97  ;  (reven- 

dication) 98. 

—  gibier  morlcllenicnt 

blessé  97. 

—  intention   de   chasao  1, 

13. 

—  pierres  12. 

—  possibilité  d'atteindre  le 

gibier  13,  14. 
^  tiers,  bruîl,  désir  d'éloi- 
gner le  gibier  95. 

—  V.   Allilude  de   tbasse, 

Chasse  à  courre, 
Chien,  Poursuite  du 
gibier,  Recherche  du 

Actc^  pri'paratoires 

9'J  s. 
— '  baadcrolci  101  ■• 


—  engins  do  chasse  99. 

—  piquet,    plantation  pour 

lilels  104. 

—  qiiêle  des  chiens  99. 

—  terriers,  bouchage  103. 
Action  civile  1518  s. 

—  ahus  de  citation  directe, 

absence  de  mauvaise 
foi  1522. 

—  anlichrésistc  158,  1523. 

—  chasse    { sans    autorisa- 

lion)  1.^i20;  (sans  per- 
mis) 1519  ;  (temps 
prohibé)  1519. 

—  copropriétaire  149, 1523, 

1.^25. 

—  délii  d'ordre  public  1519. 

—  dommage  1519;    (dom- 

mage personnel)  1519. 

—  cmi-hytéute   157,   1523. 

—  fermier    1526  s.;    (ab- 

sence de  droit  de 
chasse  )  1527  _  s.  ; 
/rirnuuiages-  intérêts) 
152N  ;  (poursuite  con- 
tre le  bailleur)  173 , 
1532  ;  (terrain  non 
dépouillé  de  ies  fruits) 
i:.::9.  1530. 

—  foudà  indivis  1525;  (lo- 

cataire de  chasse)  1525; 
(  permissionnaire  de 
ch.isse)  1525);  (u8u- 
fiuilicr)  1525. 

—  locataire    ou     adjudica- 

taire de  chasse  1533 
a.;  (bail,  date  cer- 
Uine)     VACi,    1548; 


(bail ,  dale  ccrlaiiie , 
prévenu ,  droit  de 
chasse)  1550;  (bail, 
délant  de  ti-anscrîp- 
tion)  1549;  (bail  ver- 
bal) 1547  ;  (exercice 
du  droit  de  chasse) 
1545;  (plainte)  153G; 
(poursuite    contre    le 


propriétaire)   544   s. 

^"  ;  (pi 

locataires)  1537;(sous- 


1544  ;    (pluralité    de 


locataire,  bail  princi- 
pal, résiliation)  1553 
—  V.  société  de 
chasse. 

■  œufs  et  couvées,  des- 

truction 1520. 

■  outrage  à  garde  1519. 

■  permissionnaire  de  chas- 

se 1.554. 

■  possesseur  150,  1523. 

■  prescri|ition  1039. 

■  projirlélaire   148,   1523, 

■  société  de  chasse   15-8 

fi.;  (assignation)  1528; 

Ibail,  acte  antérieur  à 
'enregislrement)1551; 
(nul     ne    plaide    par 

Îirocurcur  )  1539  ; 
poursuite  par  l'un  des 
associé*!  1541  ;  (preu- 
ve de  I  existence  de  la 
société)  1552;  (repré- 
sentation eu  justice  ) 
1539  s. 
-  société  pour  I*  T^pres* 
liuu    dv    br^cuuuaga 


(  restaurateur ,  vente 
de  giliier  en  temps 
proliibé)  1543. 

—  supcrfiçiaiie   159,  iri23. 

—  terrain  d'autrui,  droit  de 

chasse,  conlestalion 
1524. 

—  transaction  1521. 

—  usager  154  s.,  1523. 

—  usufruitier  151  s.,  1523; 

(fonds  indivis )  1525. 

—  V.  Action  publique,  Com- 

pélcnce,  Forcls-pour- 
suile. 
Action  publique  1477 
s. 

—  braconniers  de  profession 

1479. 

—  plainte  préalable.  —  V. 

terrain  d'aulruï-plaiute 
préalable. 

—  poursuite   d'office    1477 

s.  ;  (chasse  en  temps 
prohibé)  1478;  (chasse 
sans  permis)  147S.  — 
V.  terrain  d'aulrui- 
poursuite  d'ollice. 
^  terrain  d'auirui- plainte 
préalable  1480  s.  ; 
(acquiescement)  1492; 
(  désistement  posté- 
rieur) 1492;  (formes) 
1484  s.  ;  (formulée 
par  écrit)  1485  ; 
(garde  forestier,  pro- 
cès-verbal, erreur  de 
lénemcnt,  remise  pr 
l'inepecleur  dei  forelij 


1490;  (lettre)  148G, 
1489;  (moyen  présen- 
té ea  appel)  1482; 
(plaiali  par  manda 
taire,  pouvoir  spécial) 
1491  ;  (remise  du  pro- 
cès-verlial,  équivalent) 
1487,  1488:  (terres 
ensemencées)  149S. 

—  tcrraind'aulrui-poursuîle 

d'office  1493  s.  ;  (avan- 
cement de  la  végéta- 
tion, appréciation  du 
juge)  1499;  (enclos  at- 
tenant à  une  habi- 
Ulion)  1494;  (ter- 
rain non  dépouillé  de 
ses  fruits  )  1490  s.  ; 
(  terres  ensemencées  ) 
1498. 

—  V.  Action  civile.  Forêts- 

poursuite,  filoiifs  des 
jugements,  Ponts  et 
chaussées.  Transac- 
tion. 
Adjoint  an  maire 
1420. 

—  visite  domiciliaire,    en- 

gins prohibés  1237. 

Administration  des 
forêts.  V.  Forêt£- 
poursuile. 

Administration  des 
ponts  et  chaus- 
sées. V.  Ponts  et 
Chaussées. 

Arflrmatiou.  V.  Pro- 
cês-veibal. 


Affût  805. 

—  V.  Attitude  de  chasse, 

Juges  du  fond  (Pou- 
voir des),  Nuit. 

Agent  de  police  1427. 

Aigle  942. 

Algérie  134. 

—  destruction  des  corbeaux 

et  des  pies  974. 

—  temps   prohibé,    vente, 

colportage  1092. 

—  Tente,  transport  et  col- 

portage, temps  prolii- 
bé 1092 

—  V.  Permis  de  chasse. 
Alouette     8G2,     1053, 

1090. 

—  V.  Permis  de  chasse. 
.4louettes  de  mer.V, 

Ouverture. 
Amendes  1145 

—  attribution  aiui  commu- 

nes 1405. 

—  V.   Rcspousabilité-p^rc, 

tuteur,   commettant. 

Amnistie  1613, 

Animaux  domesti- 
ques 120. 

i^nimaux  domesti- 
ques (Uestruc- 
tion  des)  1034  s. 

—  pigeons  1030. 

—  pigeons-voyageurs  1030. 

—  volailles  1035. 

Animaux  malfai- 
sants ou  nuisi- 
bles 113,  115,916». 

M  uliclirésisla  921. 
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^  autorisation       préalable 
953. 

—  auxiliaires,  emploi  938. 

—  berger ,    droit    de    des- 

truction 920. 

—  blaireaux  940. 

—  but  do  dcslruclion, charge 

de  ta  preuve  906. 

—  colon  partiaire,  droit  de 

destruction  929. 

—  coibcaux  930. 

—  déliL,'iiiion   du   droit  de 

desiruclion  932  s.; 
(présomption  de  délé- 
gation) 035  s.  ;  (ri's- 
punsabililé  du  dcté- 
pant)  034. 

—  dispense  de  permis  305, 

951  6.,  95i. 

—  dommage  actuel  003  s. 

—  dommage  imminent  063 

s. 

—  droit  d'habitation  9-6. 
■•-  engins  prohibés,  emploi, 

autorisation  955. 
--  exercice    du     droit    de 
desiruclion,       condi- 
tions 0i3  s. 

—  faits  de  chasse  917  s. 

—  fermeture  de  la  oliasse 

e:i9. 

—  fermier  917,  928. 

—  forêts  domaoiales  9fi2. 

—  fusil  95"  s. 

—  lapins     956  ;      (  simple 

chasse)  OOG. 

—  légitime  défense  OGi. 

—  lévriers,  emploi  955. 

—  locataire  924. 

—  locataire  de  chasse  930 

t. 

—  loups  940. 

—  modes  de  chasse  955  s.  ; 

(modes  autorisés  ou 
interdits)  050,  O.'.O  s. 

—  moyens  de  chasse  \^lû^  s. 

—  neige    906 .     941     s.  ; 

(tiers)  9ôO. 

—  nuit  946. 

—  oiseaux  942. 

—  picge  056. 

—  pies  939. 

—  possesseur  925. 

—  préfet .  déclaration  939. 

—  propriétaire  917,  924. 

—  quadrupèdes  941. 

—  renards  040. 

—  supcrlîciaire  927. 

—  temps  945. 

—  terrain  d'aulrui  945,  968 

s.  ;  (poursuite  du  gi- 
bier) 000. 

—  terres  ch:irgécs  de  ré- 

coltes 007. 

—  usager  920. 

—  usufruitier  025. 

—  V.  Autorité  municipale- 

animaux  nuisibles. 
Corbeaux  et  [ùes  (Dcs- 
truLliun  des),  Loiive- 
lei'ïc-battues  et  chas- 
ses collectives,  Lou- 
Tctcrie-c/irtsse  indivi- 
duelle .  Permis  de 
chasse.  Primes,  Vente, 
achat,  transport  et 
colportage  en  temps 
prohibé. 
Aiiiiniaux  âanvagefl 
im3  s. 

—  animaux  utiles  113. 
Animaux  sédentaî* 

TQH  on  appri- 
voisée 12t. 

Antiolirésiifte  158. 

A|»pûtN.   V.   Drogues   et 

npi>;.ts. 

Appeaux,  appelants 
ou  chanterolIeH 

S-:S,  1217  s. 

—  délit  de  clia>-sc  1247  s. 

—  détention  1251  s. 

*-  enclos   attenant    à    une 
liabilalion  1249  s. 

—  petits  oiseaux  1248. 

—  vente,  colportage   1090. 
--  V.  Confiscation. 
Appol.  1G05,  1849. 
Appronti.    S.   Bespon- 

s.-d»iliié-ptr«.  tuleur, 
commcUani. 


ArnioN  à  feu  10  s. 

—  V.   Cuiillscation ,  Saisie. 
Arrcjïtation  «tes  dé- 

liuf|uaiit.s  1409  s. 

—  conduite  devant  le  ma- 

gistrat 1472  s. 

—  maintien  de  l'arrestation 

1  iTO. . 
Arrêté*       préfecto- 
raux S45  s. 

—  abrog;iiion  200. 

—  appruUiliun  ministérielle 

840. 

—  ariéte  illégal  850. 

—  arrêté  rapporté,   second 

arrêté  271  ;  (pnl'lica- 
tion)  2:3;  (publica- 
tion, délai)  274  s. 

—  arnMés  facultatifs  870  s. 

—  arrêtés   obligatoires  8;>3 

s. 

—  arrêtés  permanents  848. 

—  avis  du  conseil  généi-al 

S54.  876. 

—  chasse  à  tir  en  voiture, 

interdiction  792  s. 

—  clôture.  —  V.  ouverture, 

clôture. 

—  délai  d'exécution  846  s. 

—  di^agation  des  chiens  74 

s.,  887  s. 

—  fermeture,      chasse      à 

courre ,  réouverture 
272. 

—  gibier    d'eau     865    s.  ; 

(bords  d'un  fleuve) 
Si;0;  (lieux  de  chasse) 
867  s.  ;  (  lieux  de 
chasse,  interdiction 
partielle)  870;  (modes 
et  procédés  de  chasse) 
865  ;  (  neige  )  0U6  ; 
(nomenclalui-e ,  déter- 
mination) 872  s.  ;  (oi- 
seau de  passage)  806  ; 
(prairie  inondée)  868  ; 
(propriété  d'aulrui  ) 
8il  ;  (temps  de  chasse) 
8G5;  {terrain  maréca- 
geux) SGO. 

—  interprétation  279,  849. 

—  légalité, appréciation  849. 

—  lévriers,  emploi  809  s. 

—  niodiliiatiun  270. 

—  neige  901  s.;  (caractère 

permanent)  912;  (con- 
Iravcnlion,  peine) 913  ; 
(force  exécutoire,  dé- 
l:iil  911;  (publication) 

on. 

—  œufs  et  couvées,  oiseaux, 

repeuplement  1129  ; 
(droit  de  proprii'Iaire. 
reslrictiûu  )  1139  s. , 
(vente,  mise  en  vente, 
Iransport,  achat,  col- 

Eorlage ,  temps  proln- 
é,  interdiction)  1133. 

—  oiseaux    nuisibles,    des- 

truction 893 

—  oiseaux  de  passage  855 

s.  ;  (engins  autorisés  ) 
857;  (fusil,  inteidic- 
tion)  858;  (infractions, 
peines)  855;  (miroir. 
inlerJittiun)  858  ; 
(modes  et  procédés  de 
chasse)  856;  (ni.-ige) 
900;  (nomenclature , 
délerraination)  8CU  s.; 
(oiseaux  de  tollcc- 
lion)  804;  (oiseaux  du 
pavs,  capture  acciJcn- 
lelle)  850;  (ouverture 
ordinaire  de  la  chasse) 
855. 

—  ouverture,  clôture  (affi- 

cl.;-iîe)  263,  264; 
{[Siilli-tin  adminis- 
tralif,  insertion)  204; 
(connaissance  person- 
nelle) 205  ;  (maire, 
transmission)  20 i  ; 
(notification  indivi- 
duelle) 205;  (publica- 
tion ,  délai)  201  s.; 
(publication ,  finnie^) 
203  s.;  (publicatiun  , 
preuve,  charge  i  2CG  ; 
(pul)lication  iircgu- 
i  licre,    consc'picnces) 


268;  {necueil  des  ac- 
tes administratifs, 
insertion)  204;  (son  de 
trompe  ou  de  tambour) 
203.  —  V.  ouverture 
rctarJcJ. 

—  ouverture  retardée  271  ; 

(  seeond  arrêté,  publi- 
cation) 273  ;  (second 
arrêté,  ptiblication,  dé- 
lai) 2';4  s. 

—  peine,    L.   1844,  art.  9, 

§  3  et  §  4     1205. 

—  permis,  dispense  851. 

—  port  du  permis  461. 

—  prolecîiun    et  repeuple- 

ment des  oiseaux  877 
s.  ;  (auxiliaiiTS  de 
chasse)  327;  (deslruc- 
tiuii  favorisée)  803  ; 
(divagation  des  chiens) 
887  s.;  (emploi  do 
raquettes]  821  ;  (enclos 
attenant  a  une  Itabita- 
lion  )  886  ;  (  espèces  ) 
879  s.;  (grives)  SS2  ; 
(mesures,  choix  )  S7S 
B-  ;  (nids  d'hirondelles) 
8S4  s.  ;  (œufs  et  cou- 
vées) 883. 

—  publication  847. 

—  rccouTS  contentieux  849. 

—  sus[>ension  260. 

—  teri.iin  d'autrui  851. 

—  voies  de  recours  279. 

—  V.     Louvetcrie-kif/('« 

et  chasses  coUei.  il  es, 
Miroir,  Neige,  Préfet- 
ouverture,  Routes  et 
chemins. 

.4.rlisan.  V.  Responsabi- 
lité-père  ,  tuteur , 
commettant. 

.4!9SÎ^uatioa 

—  sociélé  de  chasse,  forme 

1528  s. 
Assïtuimoir 

—  lapin,  tiers,  vol  218. 
.\t(itudo   de   clia.^se 

20. 

—  alTùt  20;  (hutte,  chasse 

aux  canards)  20. 

—  altitude  d'un  chasseur  21 

s. 

—  chiens  rappelés  25. 

—  fusil  (fusil  armé,   fusil 

abattu)  25  ;  (fusil,  non 
découverte  lar-  le 
garde)  23  ;  (fusil  non 
chargé)  24.  —  V. 
port  d'un  fusil. 

—  lièvre  au  ^'itc,  suite  dans 

la  neii;e,  absence 
d'arme  •21. 

—  port  d'un  fusd?6;  (mo- 

Bure  depi'olcctiuiij  20; 
(mesure  de  protection, 
garde)  20. 

—  présomption    de   chasse 

20;  (preuve  contraire) 
20. 

—  terrier,  bruit,  lerpe  à  la 

main  28. 
Aulicr;;isle 

—  gibier,  oiseaux  de  luxe, 

détention  1001. 
Autorisation    de 
l^auNp<^B't.  V.  He- 

peiiplruicllt. 

AutOE'ité  munici- 
pale 

—  armes  ;i  feu,  usage,  in- 

terdiction 2^5. 

—  banderoles,  dislance  des 

clip.'iiins  286. 

—  chemins,   vjile,  dépen- 

dances rurales  282. 

—  cliiens,   divagation   280. 

—  maire  pouvoirs  280  s. 

—  sûreté   [lultijquc  281  s.; 

(caractère  de  l'infrac- 
lion)  284. 

—  vignes,  chasse  (interdic- 

tion, grappillage)  282, 
283. 

—  V.  Auloritc  niunlcipalc- 

rt7iimaux  nui^ii'lis. 
Autorité  niuuioi- 
pale  -  attitMtMûc 
tttfiiti h lv»t  «tes^ 
truciioi*    2U28  i. 


—  administration,   surveil- 

lance 2050. 

—  administration  forestière. 

surveillance  non  obli- 
gatoire 2000. 

—  animaux  nuisibles  2031. 

—  arrêté  (légalité,  tribunal 

cori'ectiunnel .  appré- 
ciation) 2006;  (publi- 
cation) 2041. 

—  autorisation     du     maire 

2040. 

—  battue  illégale,  habitants 

réquisitionnés,  absence 
de  délit  2054  s. 

—  battue  irréguUcre,  sanc- 

tion 2063  s. 

—  bois  2034. 

—  bonne  fui  2064. 

—  buissons  2034. 

■ —  conseil   municipal,  con- 
trôle 20.S6. 

—  consentement    des    pro- 

priétaires et  déten- 
teurs du  droit  de 
chasse  2037  a. 

—  détenteurs  du   droit  de 

cli.issc,  desiruclion , 
invitation  préalable 
2046  s. 

—  direction      des     battues 

2058. 

—  engins  prohibés  2036. 

—  époque  2062. 

—  forêts  2034. 

—  main,  délit,  privilège  de 

juridiction  2008. 

—  neige,  loups  et  sangliers, 

desiruclion  2042  s. 

—  permis  de  chasse,   dis- 

pense 2061. 

—  pluralité   de    coiomuoes 

2033. 

—  procédés  de  desiruclion 

2035. 

—  propriété  du  gibier  2065. 

—  réquisition  des  IiabiUmls 

2052  s.;  (refus,  in- 
fraction, amende)  20ô3. 

—  terrain  d'autrui  2045. 

—  terrains  clos  2U44. 

—  icrrHoirc  de  la  commune 

2044. 
Autour  042. 
Auxiliaires  de ehas- 

«e  81  s. 

—  V.  Permis  de  chasse. 
Aveu  judiciaire  1423. 


Bail    de    chasse.   V. 

Loiidion  de  chasse. 
Bailleur.    V.    Fermier 

ou  preneur. 
Balbuzard  943. 
Bauderolcs  101  s.,  832 
s. 

—  pose  la  nuit  833. 

—  pose  sur  un  chemin  pu- 

blic 834. 

—  V.  .\iiUirilé  municipale, 

(lontiscatloQ,    Terrain 

d'autrui. 
Barge  874,  1053. 
Bfiâtoii  812.  1344. 

—  V.  A.  le  de  chasse. 
Battue  830.  1010. 

—  V.  Autoiiié  municîpale- 

anntiaux  lutisibles , 
Louvfterie-//fl//ut?.ï. 

Béca<ise  802,  874,  lor.3. 

Bécasseau  874,  lo:)3. 

Buca.««Nine  862,  800, 
874,  1053. 

Bécas.son  874. 

Bec-croisé  042, 

Bcc-Hsuc  802,  1053. 

Belette  113.  04f,iiUl. 

Bel;;ique  1507. 

Berger 

—  chien,  poursuite  du  gi- 

bier 61. 

—  V.  Animaux  malfaisanis 

ou  nuisibles. 
Bergeronnette  862. 
lEétail  120 
Bêle  forcée  205  s. 
BéleNursci!>li:iN205s. 
BétCN  lauvos  113,  115, 

070  s. 

—  iiTùt  1009. 


—  animaux  malfaisants  ou 

nuisibles,  desti'uction, 
distinction  918. 

—  auxiliaires,  emploi  985  W. 

—  battue  1010. 

—  bètes  noires  900. 

—  bêtes  rousses  990. 

—  carnassier  990. 

—  chasse  à  courre  1010. 

—  chiens  courants  lOlO. 

—  délégation,  droit  de  des- 

truction 982  8.;  [pré- 
somption) 983;  (tiers) 
984. 

—  dommage  actuel  ou  im- 

minent 1012  s.  ;  (pré- 
sence prolongée)  1010 
s.  ;  (  preuve ,  chaige ) 
1021  ;  (semences  sor- 
ties de  terre)  1022. 

—  embuscade  1009. 

—  engins  1008;  (prohibés) 

1011. 

—  fermeture  de  la  chasse 

229. 

—  fermier  980. 

—  grosse  bête  1001. 

—  hutte  1000. 

—  lapins  907,  1003. 

—  Iigiiime    défense    996, 

1002. 1005.  ion. 

—  lièvres  097,  1003. 

—  locataire  de  chasse  980. 

—  luulre  097. 

—  nicrme  béte  1001. 

—  menue  sauvagine  1001. 

—  modes  do  chasse  1008  s. 

—  niojensdc  cliasse  1008  s. 

—  neige  000,  1000. 

—  nomenclature ,     pouvoir 

des  tribunaux  989  s. 

—  nuit  100O. 

—  oiseaux  008  s.;  1004. 

—  permis  do  chasse,  dis- 

pense 1007. 

—  pièges  1011. 

—  possesseur  080. 

—  poursuite  1031. 

—  propriétaire  980. 

—  propriété  menacée  1018. 

—  propriétés         protégées 

1023  s.  ;  (animaux  do- 
mestiques) 1023;  (l'é- 
Uil)     1023;    (gibier) 

1024  ;  (pei sonnes) 
1026;  (poisson)  1025; 
(récoltes)  1023;  (vo- 
jaillos)  1023. 

—  temps  1006. 

—  terrain  1027  s. 

—  terrain    d'autrai    1029; 

(béte  morte)  1033; 
[ronscntcment  tacite) 
i030. 

—  terres  voisines  1028. 

—  tiers  082. 

—  traqueurs  985. 

—  usager  080. 

—  usufiuiticr  980. 

—  V.    Permis    de   chasse  , 

Ven*e,  achat,   tians- 

port  et  colportage  en 

temps  prohibé. 
Bétes  noire.*«  000. 
Bêtes  rousses  900. 
Biens  eonsaïunaux* 

V.  Possc.s.seiir, 
BBiset  042,  1053. 
Blaireaux    940,    941 , 

900. 

—  V.  Rcsponsahilité-rfom- 

magcs  causés  par  te 

Qibier. 
Bois.  V.  Forêts-poursuite. 
Bois     communaux. 

V.       Propriétés      dos 

conununrB. 
lloudrce  042. 
Bonne  rot  1044,  13S9 

s.,  1350. 

—  animau<(   malfaisants  ou 

nuisibles,  battues  1330, 
2U07. 

—  battue  ordonnée  par  le 

maire  2C04. 

—  chasse  sans  permis  309, 

1330,  1338. 

—  complicité  1355. 

—  erreur  1329  s.,  13i2. 

—  louvêlerie  1830,    1343, 

20U7. 


—  œufs  et  couvées  H44, 

1330. 

—  permis  périmé  342. 

—  temps  prohibé  228,  1330, 

—  vente,  tiansport,  colpor- 

tage en  temps  prohibé 
1014,  1330. 

—  V.  Permission  de  chasse, 

Terraind'autrui,  Vente, 
achat ,  transport  ou 
colportage   en    temps 

pi-uhiliii. 

Bouquetin  1053. 
Bour.se»  à  lapins  804» 

—  transport  18. 

—  V.  Confiscation. 
Braconnier  1037. 

—  V.  Acheteur,  Action  pu- 

blique, Complicité, 
Société. 

Brigadier  forestier 
1431. 

Bruant  1053. 

Buissons  mobiles. 
V.  Mannequins  ou 
buissons  mobiles. 

Oui  le  tin     adminis- 
tratif.   V.    Arrêtés 
préfectoraux. 
.Busurd  042. 

Buse  942. 

But  scientifique*  V. 
Délit  de  chasse. 

Butor  874. 


Caille  863,  1053. 

—  V.  Pn'fcl-ouverture. 
t'anal  782. 
eanard  sauvage  874, 

1053. 
(Cantonnement  139  s. 

—  cantnnnemeol     facultatif 

141. 
Capture    du    gibier 
96  s. 

—  fait  spontané  ou  instinc- 

tif 00. 
raruassior  990.;^ 
C'arui«ores      aqna- 

ti(|ucs  110. 
Cassation 

—  moyen  nouveau  (absenre 

de  procès  -  verbal } 
1372;  (  animaux  nui- 
sibles,  battue)  2032. 

—  pouvoir   dos    Iribunaui, 

contrôle  1 153. 

—  procès -verbal,  affirma- 

tion tardive  (nuiyon 
recevable)  13^8  ; 
(moven  relevi  d'office) 
13SS. 

—  procès-veibtl,  non-pro- 

duction en  appel  14tM. 

—  V.  Pourvoi  en  cassation, 

Juges  du  fond  (Poii- 
voir  des). 
Cerf  000,  001,  1053. 

—  V.    HesponsalHlité-rfom- 

mages  causés  par  le 
gibier. 

Cession  dn  droit  de 
chasse.  V.  Druit 
de  chasse. 

Chanibord^  (  Pare 
de).  V.  'Enclus  atte- 
nant à  une  habita- 
tion. 

Chamois  980,  1053. 

Chanterelles.  V.  Ap- 
peaux ,  a[>pelants  os 
chanterelles. 

Charni^ue  806. 

Chasse  à  raided*oi* 
seaux  de  proie 
800. 

Chasse  h  courre  797 
s..  1010. 

—  em(>lui  de  couteaux  801. 

—  emploi  de  fusil  709  s. 

—  ïîibier  il  plumes  802. 

—  invités,  acte  de  chasse 

78  s. 

—  ouverture  230. 

—  V.      Chiens     courants, 

Neigo ,  Préfet-ouver- 
ture. 

Chasse  au  faucon 
SI  10. 

Cha.^-a  au  feu  807. 
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Cha««e  «ur  les  coin* 

ni  unes  60G  s. 
Chasse  à  tir  7S9  s. 

—  chasse  en  voilure  791  s.; 

(arrêté  préfectoral,  iii- 
lerdlclion)  792  s. 

—  cliicns  courants  803. 
Chà!!!!»Î9  à  coulisses 

sm. 

Cbat    sauvaso    941, 

•JOI . 
Chat-htiaut  043. 
Cliemin  de  fer 

—  han5}>orl  en  temps  pro- 

hibé ,  responsabililé 
1043  s. 

—  V.     EqcIos     altoiiaiit    à 

une  habitation,  Vonle, 
achat ,     transport     et 
colportage    en    temps 
prohibé. 
Cbemiu  de  halage 

—  çibier  d'eau  871. 
Chemins.    V.    Autorité 

iiiiiiin  ipale,  Routes  cl 

chemins. 
ChevaBier  874,  1053. 
Chevaux  120. 
Chevreuil    990,    991, 

1053. 

—  V.    Responsabilité-rfom- 

magcs  causét  par  le 
gibier. 
Chien  35  ».,  803. 

—  cliicn  battant   U  plaine 

39. 

—  divatration  60   s.  ;   (ab- 

sence du  maître)  63  s.; 
(absence  du  maître, 
chiens  courants)  67  ; 
(arrête  préfectoral  ou 
municipal .  interiiic- 
lioii;  'a.  75;  (berger) 
61  ;  (chasse  su  re- 
nard ,  poursuite  d'un 
chevreuil)  69;  (cliinn 
échappé)  69;  (chien 
de  i^r^rde)  63,  GG  ; 
fchien  suivant  une  voi- 
ture) 61 ,  6-2;  (dom- 
raai;es-interèls)  72  ; 
(  donnnajes- intérêts , 
coiiipélL-nce)  73;  (insu 
du  maître)  63  s.  ;  (in- 
fu  du  maître,  faits 
multiples  de  divai^a- 
tloii  )  71  ;  (mise  en 
fourrière)  76  ;  (pré- 
sence du  maître)  w)  s.; 
(travei'sc  du  terrain 
d'aulrui)  70.  —  V.  di- 
va Jïatiitn-interdiction. 

—  div;»i;atton  -  inteiviiciion 

887  s.  ;  (intérêt  de 
raRriculturc  )  801  ; 
(protection  du  gibier) 
887  s.  ;  (protection  des 
oiseaux  )  8s7  ;  (  sécu- 
rité pubhquc)  891. 

—  essai  du  chien,  prépara- 

tion 5 à  s.;  (  chiens 
courants)  57  s.;  (rhien 
en  hisse  )  56  ;  (exhi- 
bition poar  vente)  56. 

—  gibier  pris  parles  chiens, 

propiiéié  210. 

—  père,  chien  excité,  fils, 

attitude  de  cliasse  40. 
~-  poui'suiledugibier  48  s.; 
(rliasseur  non  ai'fnc) 
49  ;  (  chiens  coutards  ) 
52  s.  ;  (sîcuplc  qui'te  . 
absence  d'intention  ) 
51. 

—  quf'te  37  9.  ;  (  fusil  à  la 

breli-Ilc)  31;  (non  rap- 
pel) 38. 

—  recherche    dei    «ndroits 

giboyeux  59, 

—  V.  Autorité  municipale, 

C.U'utn  d'arrêt,  CliiL-ns 
courants,        Lévrier.-», 
T^iT:iin  d'aulrui. 
Chien  d'arrêt 

—  pièce  arrêtée,  propriété 

213  s. 
ChienN  courants  35, 
3t;.  il    s..  52,   lOlO. 

—  bête  Qi'ioiirnée,  levée  <m 

rapprochée,  propriété 
210  I. 


—  chien    en    laisse,    traces 

d'un  lièvre  47. 

—  diva^'aliou,    absence   ou 

insu  du  maître  67. 

—  essai  57  s. 

—  fusil    non    chargé,    ab- 

sence de  cartouches 
41. 

—  piq\ieur  qui  fait  le  bois 

—  poursuite   du   ^ler  52 

s. 

—  qucie  à  trait  de  limier 

43  s.  ;  (limier  muet) 
44.  43. 

—  V.   Responsabilité-chas- 

seurs, Terrain  d'au- 
lrui. 

Chiens  lévriers.  V. 
Conlisr;i(ion,  Lévriers. 

Chose  j  u  isée  1  oi\) , 
1581,  1846. 

Choucas  942. 

Chouette  942. 

Cigognes  108.  862,  874, 
UI53. 

CarcaèlC  942. 

Circon«»tances  a:;- 
^ravantes  1147, 
1150  s.,  1254  s.,12G5 
s..  1272  8. 

—  déguisement  1265,  1281. 

—  efVet  12G6. 

—  enclos  1265. 

—  engins  prohibéi  12C5. 

—  faux  nom  1265,  1282  i. 

—  garde  1265. 

—  menaces  1280. 

—  meurtre  1288. 

—  nuit  1265. 

—  plui^lité  de  délinquants 

1272. 

—  lorrain    d*autrui,   enclos 

allonaill  à  une  habi- 
tation 1267  5. 
~~  terrain  non  di'-pouilié  de 
ses  fiinis  1^265. 

—  violonrr-;  l2G.î,  1285. 
Circonstances  aîté- 

truaistes  1327  s. 

—  V.Corl"'an!(el  pies(Dcs- 

truciion  des). 
Citation  -  lîtatiou 
directe    1>>1S     s., 
1572  s. 

—  «bus,  absence  de  mau- 

vaise foi  1522. 

—  chasse    sans    permis    et 

sans  le  consentenirnt 
du  propriétaire  1581. 

—  citation  mille,   confisca- 

tion 1584. 

—  date    du    délit,    erreur 

1578  s. 

—  énoncé  des  faits    1575. 

—  g-anie    forestier,     garde 

du  propriétaire,  d(nili!e 
qu;ilité,  dénonciation, 
fait  de  chasse  15S2. 

—  omissions  1577. 

—  signification  1573  s. 

—  société  de  clias'^e  1528. 

—  texte   de   la  loi  pénale, 

omission  1583. 

—  V.  Exfiloil,  Prescription 

criininflle. 
Cldture  de  la  chasse 
227,  22S,  235,  287. 

—  arrêté  du  rlôture,  arrêté 

distinct  247. 

—  espèce  di'lftj  minée  255  s. 

—  jour  de  la  clôture  248. 

—  zones  246. 

—  V.  Arrêtes  préfectoraux, 

Vente,  ai  li.nt ,  trans- 
port et  colportage  en 
toinps  proltii'é. 

Colin  de  lir;i;inie 
l(t83. 

Collets  16,  17.  815. 

—  collet  à  cerf,  simple  at- 

tente n. 

—  fait  de  se  baisser  18. 

—  tranvf.url  18. 
d'oIdiBibt^  912. 

4  olnnsliin  912. 
Colon  |>artiaire  175. 

—  V.  AiuniMiiY  malfaisants 

Ou  nuisibles. 
ColporlAgre.  V.  Vente, 
achat,    transport     et 


colportage   ca   temps 

prufiibé. 
Commettant.  V.  Res- 

ponsabilité-p^re,  tv- 
teur,  commettant. 

Commissaire  de  po- 
lice 1427. 

Commune 

—  habitants,    étanj,    con- 

cession 140;  (seigneur 
féodal)  143. 

—  terrain  privé  138. 

—  V.  Gliasse  snr  les  com- 

munes, Droit  de  chasse, 
Propriétés  des  com- 
munes ,  Tciritoire 
d'une  conmnmo. 

Comparution  per- 
sonnelle 1588. 

Comparution  vo- 
lontaire. V.  Com- 
pétence criminelle. 

Compétence  ir>55  s. 

—  action  civile  1556. 

—  compétence  ratione  loci 

15GG. 

—  convcniions       diploma- 

tiques 1567, 

—  demande     en     garantie 

1565. 

—  dommages-inlérâtel556, 

1557. 

—  exceptions    et   questions 

préjudicielles  1.558  s.; 
(bail,  interprétation) 
1560  ;  (carte,  per- 
mission    de     chasse) 

1560  ;  (consentement 
de  propiiéiairc)  1.''59  ; 
(conlcslation  du  droit 
de     propriélê)    1563  ; 

?'oi-cl  domaniale,  ttail) 
560  ;   (preuve    testi- 
moniale, admissibilité) 

1561  ;  (tolérance) 
1560;  (validité  de  bail) 
15G0. 

—  foncironoaires       ptibUcs 

I5f.9. 

—  maiin  1571. 

—  miulairc  1571.  • 

—  MÏTciér  de  police  judi- 
ciaire 1570. 

—  permis  de  chasse,  droit 

de  dix  francs,  com- 
mune, commune  du 
domicile,  rtstilulion 
371  s. 

—  propriété      communale, 

bail  G82. 

—  V.     i;k)iiipétence    admi- 

nislialive ,  Compé- 
tence criminelle,  l'rt- 
mes ,  Respiinsabilité- 
dommaoes  causés  par 
le  {}!biei\ 
Compêiîev.co  admi- 
nîslr.iiïTe 

—  battue   nrtioniiéc   par    le 

niaiie  (airèlé  munici- 
pal, lés-aliié,  apprécia- 
lion)  '2UG6  ;  (maire, 
fait   personnel)  2LIG7. 

—  bois  communaux,   loca- 

tion de  chasse,  vali- 
dité 682. 

—  forêt     domaniale,    bail, 

inscription  de  faux 
657. 

—  louvclerîe,    arrêté    pré- 

fei-Ioral ,  (inlerpr'lS- 
lion)  1936  s.  ;  (Iei,'a- 
lilé)  1934  s. 

—  maire,    louveterîe.    bat- 

tue   irrégulrne .    acte 
adniinislialil  2n(l3. 
Compéleuce   crimi- 
nelle 

—  comitarulion     volontaire 

1586. 

—  faits  visé*  dins  la  rila- 

tiiin,  reclification  l."i76. 

—  qnalHication,       ihaiige- 

inenl.  appel  1606. 
Complicité  80,  I3.'.i  s. 

—  auteur  inconnu   13H8, 

—  bnniie  fui  135r».  l:î.VJ. 

—  entfins    pr(.hiln'"^.   1358, 

13G2.  1364.  1367$. 

—  gardes  1358. 

—  invités  et  adjudicatairea 


de  chasse,  forêts  do- 
maniales 1358. 

—  Uèvio  trouvé  1367. 

—  neige  914,  1356,  1361; 

(guet)  1356. 

—  nuit  1219, 1358;  (engins 

firohibés,  bracontiiiT, 
ûueur  de  voitures) 
1219. 

—  œufs  et  couvées  1143. 

—  préparation      du      délit 

1357. 

—  prêt  (chien)  1356;  (fu- 

sil) 13:.6. 

—  recel  13ri9  s.  ;  (connais- 

sance de  la  provenance 
délictueuse)  1367  ; 
'  (faisans  toés  la  nuit, 
achat)  1364;  (gibier 
tué  en  délit,  ouver- 
ture de  la  chasse) 
1360  s..  1366;  (mar- 
chand de  comestibles, 
braconnier,  l'or- 

dreaiix,  achats)  1364. 

—  terrain  d'aulrui,  œufs  ut 

couvées  1143,  1358. 

—  transport  en  temps  pro- 

hibé 1043. 

—  traqueur91,  1358. 

—  voiture,    location    1356. 
Confiscation  1145. 

—  appeaux,    appelants   ou 

chanterelles  1293. 

—  armes  1299  s.  ;  (délin- 

quant non  proprié- 
ikii'e)  1300;  (excep- 
tion) 1303  ;  (neiL^e) 
1304;  (miîl)  1305; 
(permis  de  chasi>c) 
1303  ;  (pluralité  de 
fusils)  1302  ;  (repré- 
sentation au  pavement 
de  la  valeur)  1308  s.; 
(service  militaiie) 
1300  ;  (terrains  ense- 
mencés) 1306;  (vente) 
1307. 

—  banderoles  1293. 

—  bourses  1292. 

—  chiens  lévriers  1292. 

—  dcstiinlion    des    engins 

prohibés  1297. 

—  drogues  et  appâts  1946, 

1295. 

—  engins  (vente)  1297. 

—  enctns  prohibés  1291  s. 

—  furets  1292. 

—  gibier  (sur  le  chasseur* 

1312  ;  (temps  prohiliê. 
vente,  traiis;ioi1,  col- 
portage) 1313. 

—  lanternes  1294. 

—  miroir  1293. 

—  Uers  1296  ;    (revendica- 

tion) 1296. 

—  V.    Cumul    des    priites. 

Forêts  -  poursutt''>  , 
Responsabilité  -  p^re, 
tuteur,  commetlant. 

Conflit  1609. 

Conseil  d^fl^tat 

—  location  de  chasse,  hos- 

pice 702. 

—  refus  de  permis,  recours 

405. 

—  V.  Primes. 
Conseil    de    guerre 

ir.7i. 
Conseil    de    prérec- 

ture*  V.  Pritiii's. 
Conserves  de  ^^îhier 

—  vente  en  temps  prt.hiljé 

1063  s.  ;  (conserva- 
tion frigorifique)  10G4; 
(gibier  tué  avant  l'nii- 
verlure)  1003,  1067; 
(pâté)  1064  ;  (terrines 
de  Nêiar)  1066. 
Constatation  des 
délits  1369  s. 

—  bois   soniuis  au  jégime 

forestier  1443. 

—  foiu'tiunnairesajant  qua- 

lité 1424  s. 

—  V.  Procès -verbal. 
Contrninle  par 

cnr|is  1070. 
Contrihiitâons  indi- 
rectes.  V.  PrOLL-s- 
verbal. 


Conventions  pri- 
vées 

—  ordre  public  278. 
Conviction  du  ioge. 

V.  Preuvr. 
Copropriétaire    140. 

—  V.  Droit  de  chasse.  In- 

vitation de  chasse,  Lo- 
cation de  chasse.  Per- 
mission de  chasse, 
Tiansaction. 

Coq  de  bruyère  1053, 
UI.S3. 

Corbeaux  efpîes  939, 
942.  999,  1004. 

—  destruction  971  s.  ;  (Al- 

gérie) 974  ;  (circons- 
tances atténuantes  ) 
974  ;  (contraventions, 
peines)  974;  (nids, 
destruction)  971  ;  (qua- 
lité) 972  ;  (réglemen- 
tation, pi-éfcl)  975. 

—  en  captivité  124. 
Cormoran    942,    1053. 
Corneille  109,  942. 
Corse.     V.     Permis    de 

chasse. 

Cour  de  cassation. 
V.  Cassation ,  Juges 
du  fond  (Pouvoirs  des). 

Courlis  874,  1053. 

Courre-vite  874. 

Cours  dVau  130. 

—  V.   Fleuves  et  rivières. 

Permis  de  chasse. 
Cal-blanc  874,  1053. 
Cultivateur 

—  travaux  des  champs,  le- 

vreaii,     appréhension 
momentanée  1345. 
Cumul    des    peines 
1315  s. 

—  cas   d'application    1316. 

—  conditions  1315. 

—  confiscation  1320  s.  ;  (dé- 

lit ordinaire)  1323. 

—  contraventions  de  police 

1317. 

—  déclaiation  d'un  procès- 

verbal  1324  s. 

—  peines  accessoires  1320. 

—  privation      du      permis 

1320. 
Curée.  V.  Responsabilité- 

cha.'ifieurs. 
Cysiae874,  999,1053. 


Daim  990,  1053. 

—  V.    Rcsponsabilité-rfom- 

maqes  causés  par  le 
gibier. 

Dégâts  causés  par 
lo  sibier.  V.  Res- 
ponsabiliié-rfonjm'îfît'X 
causes  par  le  gjbti:r. 

Degré  de  j  urîdic- 
tion 

—  doraniages  causés  par  le 

gibier  1819  s.;  (de- 
mande reconvention- 
nelle)  18-21. 

Déguisement  1265, 
1281  s. 

Délit  de  chasse 

—  acte  volontaire   1340  s. 

—  but  scientifique  1337. 

—  cultivateur  ,         levreau 

1345. 

—  exécution      abandonnée 

1346. 

—  fait  spontané  1343. 

—  intention    de    reproduc- 

tion  1331. 

—  intention  de  s'approprier 

le  grbicr  1338. 

—  lièvre,  rencontre  foi'tuite 

1344;  (bàtun)  1344. 

—  lièvre  sur  la  mute,  ap- 

piéhension  1345. 

—  moissonneur  ,         faux, 

oiseau,  appréhension 
1345. 

—  tir  par  erreur  1342. 

—  V.  Constatation  des  dé- 

lits. 
Délits      contraven- 

tinnnels  1:'29  s. 
Délits  Torcstiers.  V. 

l'orêts-poursuii*. 


Dema  nde  recoaTeu** 
tionnelle 

—  compétence  1821, 
Département 

—  terrain  piivc  128. 
Désarmement     don 

délinquants  Uod 
s..  1474  s. 

—  rébellion  1468. 

—  saisie  1467. 
Désistement 

—  partie  civile,  action  Bi- 

blique 1492. 

Destructîon-dégra* 
dation  1034. 

Détention  préven 
tive    1476. 

Discernement*  V.  Ui 
neur. 

Divasation  des 

chiens.  V.  Arrêté: 
préfectoraux,  AutoriK 
municipale,  Chien. 

Domaine  de  Pl^tat 
V.  Location  de  chassu 
Propriétés  de  l'Etat. 

Domestique.  V.  Re» 
ponsûbiiité-pcr«,  tw 
leur,  commettant. 

Dommages  causés 
par  le  gibier.  V. 
Responsabilité  -  dom- 
mages causés  par  le 
gibier. 

Dommages  -  inté- 
rêts. V.  Responsa- 
bilité, Responsabilité- 
dommages  causés 
par  le  gibier. 

Douanes  1080  s.,  1446. 

—  aijent ,        responsabiUlé 

1661. 
Drognes    et  appâts 
828,  839,  1243  a. 

—  confiscation  1246. 

—  emploi  1214. 

—  miroir  1245. 

Droit  de  chasse  135  g. 

—  acquisition  par  preacrij'- 

tioD  137. 

—  cession     du    droit    d* 

chasse  520  s.;  (cession 
perpétuelle  )  523  s.  ; 
(cession  perpétuelle, 
(faveur  d  un  fonds) 
524  I.  ;  (cession  per- 
pétuelle, faveur  d'une 
personne)  528  ;  (ces- 
sion temporaire)  521  ; 
(commune,  cession  à 
des  particuliers}  529 
I.  ;  (copropriétaire) 
532  ;  (effets)  533  ; 
(fonds  indivis)  532  ; 
(habitants  d'une  com- 
mune, forêt  d'un  par- 
ticulier) 525;  (qualité) 
531  s.;  (senrilude  per- 
sonnelle prohibée) 
527,  528;  (serniude 
réelle)  524  ;  (^usag* 
irrégulier)  526. 

—  conditions  220  s. 

—  droit   de  propriété  130. 

—  exercice  du  droit  147. 

—  nature  du  droit  135. 

—  ob»tacle  à  l'exercice  da 

droit,  responsabilité 
1672  8. 

—  propriétaire  du  sol  148. 

—  prupriélé  du  droit  (47  i. 

—  séquestre  138. 

—  suspension  286  i. 

—  vente  d'un  terrain,  ré- 

serve du  droit  de 
chasse  522. 

—  V.  Fermier  on  preneur, 

Location  de  citasse, 
Nuit,  Perniisdechasse. 
Perniissinn  de  clia*;*»^. 

Droit  de  suite  1179. 

—  conventionnel  1I8Î, 

—  V.  Loiiveterie. 
Droit  d'usagel39.140. 
Droits  aeignen* 

riaax.  V.  Féodalité. 
Duc  942. 


lâchasse  874.  105X 
£ere  visses  118, 
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Ecureuil  113. 
Emphytéote  157. 

—  V.  Enclos  attenant  ;i  une 

habilalioD. 
Eni  pr  isoanenient 

it45. 
Euelos    atteiiaut    à 
nuo   habitation 

y)"'  s.,  i-iôl  s. 

—  adjmHcatiun    de    chasse 

-10. 

—  appeaux,    appelants    uu 

cliaDterellèï'  i2i9  s. 

—  armes  à  feu,  mesures  de 

police  li\. 

—  anclês  préfectoraux  886. 

—  chasse    en    tout    temps 

■ÏOS. 
--  chemin  de  fer.  —  V. 
maison    d'un    garde- 
barrière. 

—  claircs-voiej  743. 

—  cldiurc  734  s.  ;  (appré- 

ciation des  tribuoaui) 
735  ;  (  barrières  ou- 
vrantes) 758  ;  (brèchoâ) 
753  s.  ;  (brèches,  iru- 
porlance)  755  s.  ; 
(brèches  anciennes  ) 
i54  ;  (brèches  lé- 
ceotes)  754  ;  (chemin 
privé,  chaîne)  758  ; 
ïconlinuité)  753  s.  ; 
(cours  d'eau)  748  s.  ; 
(huuteurdu  mur)  740; 
(intioduclion  des 

iiommes)  737  s.  ;  (in- 
troduction des  hom- 
mes ,  moyens  ordi- 
naires) 738;  (mur  mi- 
toyen) 739  ;  (mur  du 
Toisin)  739  ;  (ouver- 
tures/ 753  s. ;  (pas- 
sage des  chiens  ou  du 
cibier)  737  ;  (portes) 
757  ;  (portes,  parc  de 
Chambord)  757  ;  (ri- 
vière navigable  ou 
flollable)  748,  750, 
751  ;  (rivière  non  na- 
vif^able  ni  floKalile) 
749.750.751;  (roules 
et  chemins)  752  ;  (ro- 
seaux) 7^5  ;  (usage 
des  lieux)  736. 
^  coiiiiguilé  7i27  s.  ;  (haie) 
727;  (mur)7"27  ;  (parc 
de  Chambord)  732; 
(routes  et  chemins  pu- 
blics) 730,  731  ;  (ter- 
rain non  clos  de  dix 
mètres)  733  ;  (voies 
privées)  732  ;  (voies 
privées,  passage,  tolé- 
rance) 732  ;  (voies 
privées ,  servitude  de 
passîipe)  732. 

—  délit    1^67    s.;    (peine) 

1271. 

—  dépendance  de  Thabita- 

tjon  7-22  s. 

—  emphytéote  713. 

<—  engins  prohibés  711  j 
(détention)  12-i3. 

—  étendue   de    l'immunité 

708. 

—  fermier    714;    (réserve 

du  propriëlaire)  714  s. 

—  fils  de  fiT  743. 

—  fosses  746  s. 

■^  garce -barrière,  —  V. 
maisozi  d'un  garde- 
barriere. 

*•  gibier  dans  l'enclos  701 
a.  ;  (suite  hors  de 
Tenceinle)  7(12  ;  (gi- 
bier mort  hors  de 
l'enclos)  762;  (oiseau, 
arbre  voisin)  761. 

^  habiiation  718  s.;  [bri- 
queltMJe)  720;  (ca- 
bane) 730;  (cabane, 
alTut)  720;  (construc- 
tion pouvant  servir  à 
l'haltitation)  710  s.; 
(four  h  chaux  ou  à 
plâtre)  720;  (iti.iison- 
nette)  720,  7:il  ;  f pa- 
villon) 718;  (pavillon 
babilô  par  le  clias- 
•cur)   721  i   (  pavillon  I 


non  habité)  720;  (rési- 
dence d'été)  718;  (toit 
à  porcs  720;  (tuilnie) 
720;  (usine,  habitation 
temporaire)  720. 

—  haie   vive  741  ;    (trous, 

passagedu  gibiei')  741 . 

—  héritages  voisins  759  s.; 

(brèche?)  76(1. 

—  Ile  d'un  fleuve  "25,  748. 

—  levée  de  terre,  arbres  de 

liaute  futaie,  paiys  de 
Caux  744. 

—  locataire  714. 

—  locataire  de  chasse  716. 

—  maison  d'un  garde-bar- 

rière, ligne  de  chemin 
de  fer  726. 

—  maison  occupée  par  un 

garde  ou  serviteur 
724,  725. 

—  mandat  de  chasser  716. 

—  mur   en    pierres  sèches 

740,  744. 

—  neige  708,  910. 

—  nuil  70S. 

—  palissade  743. 

—  permis,  inutilité  708. 

—  petits    oiseaux,    proteo- 

tion,  chasse  880. 

—  pieux  743,  745. 

—  piquets  743,  745. 

—  possesseur  708,  71Î. 

—  tiers  710. 

—  usager  713. 

—  usufruitier  713. 

—  V.  Action  publique.  Au- 

torité mumcipale-flîi!- 
maux  nuisibUs,  En- 
gins prohibés,  Moyens 
de  chasse,  Permis  de 
chasse,  Vente,  achat, 
transport  et  colpor- 
tage en  temps  prohi- 
bé, Visite  domiciliaire. 
Enclos  non  atte- 
nant à  une  ba- 
il itation 

—  terrain  d'autrui  1178. 
Engins    de    chasse. 

V.  Acte  de  chasse,  En- 
gins prohibés,  Gibier 
(Propriété  du).  Saisie. 
Engins  prohibés  Su8 
s.,   1254. 

—  animaux  lualfaisauts  ou 

nuisibles,  emploi,  au- 
torisation 955. 

—  biton  812. 

—  bétea  fauves  1011. 

—  déliiiilion  813. 

—  détention  et    port  1221 

s.  ;  (animaux  malfai- 
sants ou  nuisiijte^) 
1226;  (bêtes  f.uivrs) 
1228;  (domicile)  (2-21; 
jenclos  attenant  â  une 
habiiation)  1223;  (en- 
gins défectueux)  12o0; 
(engins  démontés  ) 
1230  ;  (filets)  1225; 
(instrumenta  autori- 
sés) 1226;  (personnes 
punissables)  1231  s.  ; 
jpei'sonnes  punissa- 
bles, membres  d'ime 
même  famille)  1231 
s.  ;  (piège  à  loups) 
1228;  (  résidence  acci- 
denteliejl222;(u3age) 
1224. 

—  emjiloi  hors  des  condi- 

tions   autorisées  843. 

—  enclos    attenant    à    une 

habiUlion  841  s.;  (dé- 
tention) ii-23. 

—  moyens    pruliibés,     dis- 

tinction 810. 

—  mues  1331  s. 

—  peine  1220. 

—  recherche    des     engins 

1234  s.  ;  (engin  à  I  in- 
térieur d'une  m.nisi.(i, 
constilaliim  de  l'ext'-- 
rieur)  1238;  (gen- 
darme, livret  de  ré- 
serviste, délivrance, 
engin ,  conslalaiinn  ) 
1238;   (lieux   publics) 

1235  ;  (visite  domici- 
liaire)   1236  a.  ;  (vi- 


site domiciliaire,  ad- 
joint au  maire)  1237  ; 
(visite  domiciliaire,  tla- 
grant  délit,  droit  de 
suite)  1239  a.;  (visite 
domiriliaire ,  garde 
champêtre)  1237  ;  (vi- 
site doniiciliaire,  garde 
forestier)  1237  ;  (visite 
domiciliaire,  gen- 
darme) 1237  ;  (visite 
domiciliaire  irrégu- 
Uère,  illégalité,  pro- 
cès-verbal, nullité) 
1237  ;  (visite  des  per- 
sonnes) 1241. 

—  tiaite  domiciliaire.  —  V. 

recherche  des  engins. 

—  V.  Autorité  municipale- 

ajiimavx  nuisitiU-s . 
Confiscation ,  Gibier 
(Propriété  du),  Saisie. 

Engnuiovent  1053. 

Kui*e;;iNtrenient 

—  bail  de  chasse  576;  (mu- 

tation par  décès)  577. 
Entraves  à    Texcr- 

cioo  du  droit  de 

cliasso.  V.  Respon- 

sabiiité-c/lflsseuri". 
Entreillagcntent.  V. 

Responsabilité  -  chaS' 

seurs. 
E:pcrvior942. 
B':i'reiir  1329  s.,  1342. 
l::tuMBSMenieots  pio- 

blicSi  V.  Location  de 

chasse. 
Etang  130,  867. 

—  droit    de    pêche,   gibier 

d'eau  130. 

—  étang  salé  132. 

—  V.  Comnmne,    Préfet- 

ouverture. 
Etat 

—  terrain  privé  128. 

—  V.    Propriété  de  l'Etal. 
Etourneau    862,    942, 

1053. 
Exception 

—  compétence  »       tribunal 

coirectionnel  1558. 
Excuses  1329  a. 
Exploit 

—  citation,  copie   du  pro- 

cès-verbal 1574. 

—  citation  directe,    société 

de  cliasse  1528. 

—  texte    de  la  loi  pénale, 

omission  1583. 

—  V.  Ciiatiou    directe. 


Faisans  1053. 

—  de    basse  -  cour    1088, 

1089. 

—  mue  124, 

—  de    volière    124,    1089, 

1090. 

—  V.   Forêts  -  poursuite  , 

Responsabiliié  -  dom- 
mages causés  par  le 
gibur. 

Fait  de  citasse  4  s. 

Faits  justilicalfifs 
1340  s. 

Faucon  942. 

—  V.  Gliasse  au  faucon. 
Fausse     profcssQou 

1-JS3. 
FausMo  qualité  i-2K). 
Faiivt:s.  V.  Bêles  f;^uv^^s. 
F*&u¥eUe  942,  lOUi). 
Faux  domicile  1283. 
Faux  nom  12S2  a. 

—  refus,  nom  1284. 

—  sobricpiet  1283. 
Femme.    V.  Permis  de 

chasse. 
Féodalité  142  s. 

—  droits  seig',euiiaux,  con- 

cession  143  s. 

Fermeture*  V.  Clôture 
de  la  chasse. 

Fermier  on  pre- 
neur iiio  I. 

—  chilenu  166, 

—  dépendancea    du    domi- 

cile 167. 

—  faits  de  chatlt.du  bail- 

leur 173. 


—  faits  de  chasse  du  pre- 

neur 174. 

—  herbage  169. 

—  maison     de     campagne 

166. 

—  pavillon  de  chasse  171. 

—  V.  Droit  de  chasse. 
Filets  13. 

—  V.  Lacs  ou  filets. 
Flamant  874,  1053. 
Fleuves   et  rivières 

778  s.,  867. 

—  canaux  782. 

—  fermage  782  ;  (adminis- 

tration des  Forêis) 
782  ;  (administration 
des  Ponts  et  Chaus- 
sées) 782. 

—  fleuves  779  a. 

—  gibier  d'eau  871. 

—  Ile   779;    (Ue   inondée) 

783. 

—  rivières  canalisées  782. 

—  rivières     navigables    et 

flolUiblcs  l'y  s. 

—  rivières  non   navigables 

ni  /loltablcs  778. 
Fonds  eurlavè 

—  passage  l  H'2. 
Fonds     iudivis*     V. 

Transaction. 

Force  majeure.  V. 
RespoiiSitbililé  -  dom- 
mnfjcs  causés  par  le 
ailxcr. 

Forêts  de  TEtat  ou 
domaniales.  V. 
Compétence  adminis- 
trative, Frais  et  dé- 
péris ,  Location  de 
chasse  ,  Société  de 
chîisse ,  Propriété  de 
l'iilat,  Transai-lioii. 

Forêts  -  poursuite 
15U3  s. 

—  action  civile  1513. 

—  adjudicataire  de  chasse, 

cahier  des  charges, 
iiilraciions  1507. 

—  Belgique  ir.OS. 

—  bois  comiimnal  1509. 

—  bois  d'éialilissement  pu- 

blic 1509. 

—  bois      des      particuliers 

1515. 
"  chasse  sans  permis  1507. 

—  confiscation    de    l'arme 

1512. 

—  cours  d'eau  1516  s. 

—  délits  forestiers  1503  s. 

—  plahite  du  fermier  de  la 

chasse  1510. 

—  poursuite  d'oflice  1509s. 

—  tenain   non  boisé  1515. 

—  vol  1514;   (faisan,  mue, 

appréhension)  1514. 

Fou  942. 

Fouille  des  per- 
sonnes 1241. 

Fouine  113.  941,  990, 
991,  1087. 

Fou]!(|ue  874.  1053. 

Fourrière  '^6. 

Frais  et  dépens  1590 
s..  15%  s. 

--  consenlemenl  du  pro- 
priélaire.  jusîification 
tardive  1600. 

—  forêts   1004. 

—  mint-ui'  1348, 

—  partie  civilement  respon- 

sable 1596. 

—  permis  de  chasse,  pio- 

duction  (fausse  dé- 
claration au  gaiii.^) 
1599  ;  (impossiliiliii-l 
1598  ;  (néplig,-iHf, 
prévenu  acquitté)  1597 
a. 

—  prévenu  acquitté,  clii.^n, 

erreur  du  g;iii!e  lliUl. 
Francs- liords 

—  gibier  d'ean  869,  871. 
Fumées  100. 
Furets  HU4.  911,  991. 

—  bl;iin-anx  804. 
-~  renards  804. 

—  transport  18. 

—  V.  Confiscation. 
Fusil 

—  à  la  bretelle  37. 


—  sur  l'épaule  37. 

—  V.  Armes  à  feu,  Chiens 

courants. 


fiianisa  1053. 
C^arantie  1565. 

—  aj'jKl  en  gaianlie  1776. 
Garde -barrière.    V. 

Knclus  attenant  à  une 
habitation. 
Garde       champêtre 

1436. 

—  visite    domiciliaire,    en- 

gins prohibés  1237. 
Garde-obasse  1439. 

—  forêt  domaniale  1439. 
Garde  forestier  1431 

s.,  144:i. 

—  bois  des  particuliers  1433. 

—  délits  de  chasse,  consla- 

lalion  1431  ;  (piuprir- 
tés  rurales,  plaine,  iii- 
conip<;lL'ncc)  1432. 

—  visilcdi  Mil  iiitiairo, engins 

prohibés  liî37. 

Garde  minier  1440. 

Garde  particulier 
1437  s. 

Garde-pèche  1435. 

GanSe  républicaine 
1430. 

Garde-vi;;ne  1440. 

Gardes  (BkeSits  com- 
mis par  les)  1255 
s. 

—  aggravation  du  code  pé- 

nal, fonctionn;me  pu- 
blic 1262  s. 

—  com|tlicc  1258. 

—  gardes-barrières     1256. 

—  gardeschanipêtrcs  1255  ; 

(établissements  pu- 
blics) 1256. 

—  gardes    forestiers   1255. 

—  gardes  particuliers  1256. 

—  gardes-|iéihe  1257. 

—  lieu  du  délit  1259. 

—  peine,    maximum   1260. 
Garennes     fermées 

123. 
Geai  942,  1053. 
Gelinotte    1053,    1083. 
Gendarme  1428. 

—  délit  de  chasse,  constata- 

tion, corapctence  1428. 

—  officier  de  gendarmerie 

1428. 

—  procès-verbal,  gendarme 

unique  1429. 

—  visite,  domiciliaire,   en- 

gins   prohibés    1237. 

Gibier.  V.  Conliscaiion, 
Saisie,  Resporisabiliié- 
dommoges  causes  par 
le  gibier.  —  V.  aussi 
les  mots  suivants. 

Gibier  (  E'ropriété 
du)  176  s. 

—  actes  coiiblitutifs  d'occu- 

pation 187  s. 

—  action  en  restitution  182. 

—  fonds      d'autrui      ISI  ; 

(  dommages  -  inléréts  ) 
185;  (  poiirsuile  cor- 
rectionnelle) 184. 

—  gibier  abandonné   223 , 

225. 

—  çi\h\Qr  arrêté  213  s. 

—  gibier   blessé    mortelle- 

ment 189  s.  ;  (chas- 
seur, poursuite)  192; 
(clinîjseu.  aciievant 
ranimai)  195;  (fonds 
d'autrui,  mort)  189; 
Mapin,  reins  brisés) 
191  ;  (lièvre,  pattt 
cassée)  191  ;  (oiseau 
démonté)  191  ;  (litTs, 
appropriation,  vui  ) 
196. 

—  gibier  détourné  ou  rap- 

proché 210  s. 

—  gibier  gîlé  ou  posé  215, 

—  gibier  légèrement  blessé 

197. 

—  gibier  levé  211,  212. 

—  gibier  piHiisnivi,  chiens 

198  3.;  0"''te  forcée) 
205  s.;  (bêt*'  «ui-  ses 
fins)  2&9  s.  i  (bête  sur 


ses  fins,  chasse  à 
courre  )  208  ;  (  lièvre , 
chiens  courants)  202; 
(nuit)  209;  (poursuite 
simultanée)  204. 

—  gibier  pris  par  les  chiena 

216. 

—  gibier   tué  188;  (aban- 

don momentané,  trans- 
port à  domicile)  224; 
(eibier  non  retrouvé) 
zx4;  (tiers,  appropria- 
tion, vol)  188. 

—  lieu  clos  186. 

—  permis  de  chasse  179. 

—  pièges  ou  engins  217  s.; 

(engins  prnhibés)  221 
s.  ;  (len.Tin  d'autrui; 
219  s.  ;  (teiTain  d'au- 
trui, filets)  219  s. 

—  premier    occupant,   ab- 

sence de  consentement 
du  propriétaire  ISl. 

—  propriétaire  du  terrain , 

gibier  déjà  approprié 
183. 

—  temps  prohibé  180. 

—  tir  simultané  193. 

—  tirs  uccessif  194;  (chien 

de  l'autre  chasseur, 
poursuite)  194. 

—  V.  Louvetcne,  Louvete- 

r\e- battues  et  chasses- 
collectives. 

Gibier  at*féié,  V.  Gi- 
bier (Propriété  du). 

Gibier  bles<*ô  nior- 
tellesnent.  V.  Gi- 
bier (Pn.pri.'ié  du). 

Gibier  détoiirué  ou 
rapproche.  V.  Gi- 
bier (Prupriété  du). 

Gibier  d'eau  116. 

—  V.  Arrêtés  préfectoraux, 

Préfet-ouverture,  Ven- 
tes, achat,  transport  et 
colportage  en  temps 
proiiibé. 

Gibier  forcé  205. 

<Uibier  gîté.  V.  Gibier 
jPrû[  riétê  du). 

Gibier  impropre  à 
ralimeniation 
112. 

Gibier  légèrement 
blessé.  V.  Giba-r 
(Propnélé  du). 

Gibier  le«é.  V.  Gibier 
(Propriété  du). 

Gibier  de  nier  117. 

—  permis  de  chasse  117, 

—  V.  Ouverture. 
Gibier  mort  97. 

—  V.  Enclos  attenant  à  une 

habitation,       Tenain 

d'autrui. 
Gibier  poursuivi.  V. 

Gibier  (F'ropriété  dn). 
Gibier   tué.   V.   Gibier 

(Propriété  du). 
Gite.     V.     Altitude     de 

chasse. 
Glu  19,  826. 

—  oiseaux  de  passage  826. 

—  V.  Permis  de  chasse. 
Goéliind  942. 
tiràce  1642. 
^ÉmiReN  S39. 
Grappillii::;e.  V.  Aut^ 

rilf  iiiiiiirri|irî]e. 
Gratification  -  pro» 
ce»- €  et' hit  t  1447 
s. 

—  agents  forestiers  1451. 

—  amende  prononcée  1453. 

—  condamnation    aux   frais 

1454.^ 

—  employés  dci  ronlribu- 

tions  indirectes  et  des 
odroia  1451. 

—  emprisonnement       sans 

amende   1454. 

—  gardes    1449  ;    (gardes 

foresliersl  1449. 

—  gendarmes  144K;  (briga- 

diers et  sous-ofliiiers) 
1450;  (officiers)  1450. 

—  gratitii-alion     non     due 

1453. 

—  maire ,  versement  d'une 

tomme  1458. 
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—  monianl  de  la  grsUfica- 

tioii  1459. 

—  pavement,       formaliics 

UOO  s.  ;  (gardes! 
IWi  ;     (gendarmes) 

—  phiraliic  de  condamnés 

Uïû. 

—  plurjlilê    de    rcdnclciirs 

du  procès-verbal liô". 

—  prélcvcmenl      sur      les 

amendes  1464;  (amen- 
de non  recouvrée ) 
1461. 

—  prescription     du     droit 

146y. 

—  prévenu  acqulllé  1453; 

(mineur)  1455. 

—  sursis  1454. 

—  Iransaclion  1456. 
eirèbeS74,  942.  1053. 
«Grenaille  de  fer  790. 
C^reiiouilles  US. 
fi;rive8G2,8S-2,9V2. 1053. 
Grive  de  visne  8tr2. 
GroK-bec  1053. 
t^rouzo         d^Ecosse 

10S3. 
Grue  S74.  1053. 
Guerre  fraoco-alle- 

niande 

—  droil  de  chasse,  exercice, 

suspension  288  s. 

—  V.   Location  de  chasse. 
Gypaète  942. 


Oabitation»  V.  Enclos 

attenaul  à  une  bab. ta- 
lion. 

Hala;;e.  V.  Chemin  de 
halag^e. 

narle  942. 

fiSei'iiiiiie  113,941,991. 

Iloron  874.  1053. 

Kibou  94-2. 

Hirondelle  803. 

E2oi«i>ice.  V.  Location 
de  chasse. 

Huppe  8G2,  1053. 

Uutce 

—  aiTtil ,    non    alliluda   de 

chasse  29. 

—  V.  Bèlof  fauves. 


■les.  V.  Fleuves  et  rivières. 
IndirisioQ.  1525. 
Inondution  783,  8G8. 

—  inondation   raomenlanée 

lllG. 
Inscription  de  faux 

—  bail,  foièlsde  rElalG57. 

Instituteur.  V.  Res- 
ponsabilité-pf«,  tu- 
teur, comnultanl. 

Instruction  crimi- 
nelle 1587  I. 

loteation.  \'.  Acte  de 
Lliasse,  Poursuite  de 
gibier,  Recherche  du 
gibier. 

Intention  fraudu- 
leuse 1329  s. 

InTîtation  decliasse 
C51   s. 

—  copropiictaire  G52. 

—  pluraliii?deli(ulaires653. 

—  précarité  651. 
Isard  1053. 


.Sardin  127, 
«?t*an-le-blane  942. 
tSu^c    d^instruction 

1412. 

■Suse  de  paix  1442. 

«0u;;es  de  fond  (Pou- 
voir des)  15S9. 

—  icie      préparatoire     de 

thasie  105. 

—  •  aitiitide  di  duue,  affût 

29. 

—  b.iil  de  chuta f  clauses, 

ioicrprélalioo,   faisans 
571). 

—  fer  clos    f'tcnant   i    une 

habitation  735. 

—  fait  de  chisie,  éléments 

constitutifs  l^GI. 
■*  bpinSf  dommages,  des- 


truction ,  moyens  suf- 
fisants 1712. 
^  terrain  d'aulrui  (chiens 
courants)  1180.  1202; 
(consentement  du  pio- 
prictaite)  1564;  (Cour 
de  cassation,  contrôle) 
471. 

—  terrain  non  dépouillé  de 

ses  fruits  1153,  1499. 

—  Iraqueur,  nature  de   la 

coopération  94. 
Justice       militaire 
1571. 


Lacets  814. 

—  oiseaux  de  [tassa£*e  816. 
Lacs  ou  liletM  817. 

—  desliuciioii de  lapins 820. 

—  repeuplement  819. 
Lain  9U0. 
Laissées  100. 
B.anterne  831. 
Lapins  107,    941,   997. 

10U3. 

—  lapins   lie    clapier    123, 

1088. 

—  lapins  de  garenne  1053  ; 

(vol)  123. 

—  V.  Animaux  malfaisants 

ou  nuisibles,  Aj^?^niu- 
nioir,    Responsiibilité- 
doinmages  causes  par 
le  gibiir. 
liévrier  61,  C6. 

—  animaux   malfaisants  ou 

nuisibles,  emploi  955. 

—  autorisation     exceplioii- 

nelle  899. 

—  chariiigiie  890. 

—  chien  d'arrêt  897. 

—  emploi,  proliiiiition  895 1. 

—  races  croisées  896. 

—  races  d<''gcncrées  806. 

—  V.  Coiillscation,  Préfel- 

onvertiiro. 
Lieutenant  de  lou- 
ve le  rie 

—  animaux  nuisibles,  aulo- 

risalion  préfectorale 
2015. 

—  baliues  et  chasses    col- 

lectives IS75,  19G1  s. 

—  chasse  à  courre  privilé- 

giée 1891  s.;  (adjudi- 
cataires de  ch;isse , 
rapports)  1899;  (délé- 
gation) 1896  ;  (droit 
de  suite)  181t3;  (nom- 
bre de  chasses)  1895  r 
(sanglier  tué  ,  droit  de 
propiiélé)  1900;  (sur- 
veillance de  l'Adminis- 
tration forestière)  1897 
s.;  (temps)  1894; 
(tierces  personnes, 
présence)  1896. 

—  chasse  ofticielle  pardcu- 

liere  au  loup  1875, 
1903  s. 

—  chef  liiérareliique  1862. 

—  circonscription  1872. 

—  commission ,  renouvelle- 

ment 1SC9. 

—  durée  des  fonctions  1870. 

—  emploi  de  pièges  18763.; 

(  précautions  d'usage) 
1878  s.;  (terrain  d'au- 
trui)  1877. 

—  empoisonnement        d«s 

loups  1881. 

—  engins  prohibés  1876. 

—  équipage  1883  f. 

—  élianijer  1873. 

—  fonclionnairepublic1873. 

—  impols  1889. 

—  nombre  1872. 

—  nomination  1868  s. 

—  permis  de  chasse,  dis- 

pense 1890. 

—  piquenr  1884  ft.i  (délé- 

gailon  )  ISfiO  ;  (rem- 
placement) 1887  s. 

—  rapports  1882. 

—  sefN.cnl  lS7i. 

—  unilurmc  1901. 

—  valais  de  chien  18f*4. 
Lièvre  997,  1003. 1053. 

—  lièvre  blanc  1083. 

—  V*  Responsabilité-ffom- 


mages  causés  par  le 
gibier. 

Lièvre  au  gîte.  V.  At- 
titude de  filasse. 

Limier.  V.  Chiens  cou- 
rants. 

Linotte  862. 

Locataire.  V.  Fermier 
ou  piencnr. 

Locataire  de  cliasse. 
V.  Aciioii  ei\ile ,  Lo- 
cation de  chasse. 

Location  de  chasse 
534  s. 

—  acted'adminisIration537. 

—  acte  auihoniiquc  574. 

—  acte  sous  seing  privé  574; 

(nombre  doriginaux  ) 
57  V. 

—  bail  verbal  573;  (preuve) 

573. 

—  bailleur,  obligations  572  ; 

{ clôture)  572;  (treil- 
lage) 572. 

—  baux  successifs  578  s.  ; 

acte  sous  seing  privé, 
absence  de  force  obli- 
gatoire) 583  ;  (acte 
tous  seing  pi  ivé,  date 
certaine)  578;  (enre- 
gistrement le  même 
jour)  581  ;  (premier 
locataire  ,  poursuite 
par  le  second  loca- 
taire) 589;  (second  lo- 
cal.TÎre,  délit  de  chasse) 
5S(i  s.  ;  (second  loca- 
taire, délit  de  chasse, 
fermier,  ruse,  acquit- 
tement) 588;  (titre 
sans  date  cert.ùne, 
acte  de  chasse)  5Si  s. 

—  cas   foi'luit,   chasse  dé- 

tiuile  G02. 

—  conconis    d'un    bail    et 

d'une  permission  de 
chasse  591  s. 

—  coiiiravcntiorts  1207  s.; 

(bois  communaux)  1210 
s.  ;  (forèis  domaniales) 
1209;  (invités)  1213; 
(  permissionnaires  de 
chasse)  1212;  (pro- 
priétés des  parlicu- 
li.Ts)  1214;  (tiers) 
1212. 

—  copropriélaires  539. 

—  date,  doute  575. 

—  enregistrement,     droits 

576  ;  (  nmtalion  par 
décès)  577. 

—  établissements      publics 

701  s.  ;  (adjudication 
publique)  70-2;  (fuiiue) 
702;  1  location  de  gré 
à  gré)  702. 

—  exp;iaiio"i  du  bail  593  s.; 

(baux  distincts,  do- 
maine et  élang)  601  ; 
(chasse  après  l'expi- 
ration )  599;  (congé) 
595;  (terme  fixé)  594. 

—  guerre    de    1870-1871, 

force  majeure ,  dimi- 
nution de  jouissance 
G03. 

—  hospice  701    s.;  (com- 

mission administrative, 
conditions)  701  ;  (com- 
mission administrative, 
bail  ami^ln,  approba- 
tion du  préfet,  recours 
au  Conseil  d'Etat)  702; 
(entrée  en  jouissance) 
702. 

—  permissions    de    chasse 

successives  578  s.  ; 
(litre  sans  date  cer- 
taine, acte  de  chasse) 
584  s. 

—  prix  571  ;  (redevance  en 

gibier)  571. 

—  propriélairo    du     fonds 

538  ;  (  locitloa  sans 
réservé,  actede  chasse) 
5Î3  s. 

—  réierve   personnelle    du 

droit  de  chasse  540  s.; 
(Huii)  541  s.;  (garde) 
540. 

—  ious-loC4tion  549  i. 


—  syndical  de  propriétaires 

700. 

—  tacite  reconduction  598  s. 

—  terrains     indivis     539  ; 

(commune)  539. 

—  transcription  580. 

—  troubles    de    jouissance 

572. 

—  usufruitier  547  s. 

—  \enie  du  fonds  GOO. 

—  V.  Permission  de  chasse, 

Propriétés  des  com- 
munes, Propriétés  de 
l'Etat  ,  Société  de 
chasse, Teri'iloire  d'une 
commune. 

Logapède  des  sau- 
les 1083. 

Loir  941. 

Loriot  642,  1053. 

Loups  940,  941,  990, 
1087. 

—  V.  Autorité  municipale- 

animaux  nuisibles , 
Louvcterie,  Respunsa- 
bililé-(/omma(7c5c«u- 
sés  par  le  gibier. 
Loutre  UG,  874,  941. 
997. 

—  V.  Louvctcrie-6aUH«ci 

chasses  collectives. 
Lonveterie  229, 1856  s. 

—  animaux  nuisibles  1904. 

—  ch;isse  officielle  particu- 

lière au  loup  1903  s.  ; 
(admini.slrattun  des 
Torêls,  surveillance) 
1913;  (amis)  1910; 
(.Tutoi  isaiion  préfecto- 
rale) 1912;  (auxi- 
liaires) 1910;  {àclé- 
gation)  1911  ;  (époque) 
1905  ;  (garde  fores- 
tier, présence)  1914; 
(droit  de  suite)  1907; 
(opposition  de  l'Admi- 
nislratioti)  19(5  ;  (pro- 
cédés) 1908;  (procédés 
d*attaque)  1909;  (pro- 

Îriété  de  l'animal  tué) 
W8;  (terrain  d'au- 
lrui) 1900. 

—  législation  1857  8. 

—  particuliers,  loup,  droit 

de   destruction    1910. 

—  terrain  d'autrui  1865. 

—  V.  Lieutenant  de  louve- 

Icrie,  Louveterie-ôût- 
lucs  et  chasses  col- 
Irclives ,  Louvclerie- 
chasse  individuelle. 
Louvelerie-  bnttiteê 

cl    cti€iSMCM    coi'- 

leciives  1920  s. 

—  adjU(iicataire  de  chasse, 

trouble  1983.  —  V. 
auxiliaires. 

—  administration  forestière, 

surveillance  1984  s. 

—  agents    forestiers,   pré- 

sence 1987  s. 

—  animaux  nuisibles  (sens 

de  l'expression)  1SG6, 
1940  s. 

—  .animaux  tués  (propriété) 

199G;  (vente,  colpor- 
tage) 1997. 

—  arrêté   préfectoral    1930 

s.  ;  (  interprétation , 
compétence)  1937  ; 
Hnlorprétation ,  jurï- 
aictiou  correctionnelle, 
sursis)  1936;  (légaUlé, 
autorité  judiciaire, 
compétence)  1934  s.; 
(opportunité,  appré- 
ciation) 1938;  (re- 
cours) 1933. 

—  autorisation     1923     »,  ; 

(.Tutorîsalion  distincte) 
19.'iG  ;  (autorisation 
permanente)  19ri5  ; 
(d. ■pèche  tclégraplii- 
qiiL')  1931  ;  (mau-e) 
1925;  (préfet)  1923; 
(sous-préfel)  1924. 

—  auxiliaires  1971  s.;  (ad- 

judicataires de  chasse) 
1980  s.;  (adjudira- 
taire  de  chasse ,  refus 
de    concours  )    1982  ; 


(  chasseurs ,  désigna- 
lion)  1971  ;  (chasseurs, 
peruiis  de  chasse,  dis- 
pense) 197G;  (loca- 
taires de  chasse)  1979 
s.;  (propriétaires  de 
terrains)  1978;  (icqui- 
silion ,  chasseurs,  re- 
fus, amende)  1973  s.; 
(réquisition,  chasseurs, 
traqueurs)  1972  s.  ; 
(Iraqueur,  indemnité) 
1917. 

—  battue  irréjrullère,  sanc- 

tions 1999  s.;  (bonne 
foi)  2007;  (chasseurs) 
2004  s.  ;  (  mfraction  , 
nature)  1999  s.  ; 
(lieutenant  de  louvele- 
rie) 2002;  (maire) 
2003  ;  (personnes  pu- 
nissables) 2002  s.; 
(piqueur)  2004;  (tra- 
queurs) 2004  8. 

—  battue  ordonnée  d'office 

1927  s. 

—  biches  1946. 

—  blaireaux  1939. 

—  bois  non  clos  dei  parl- 

culiers  1950, 

—  campagnes  1050. 

—  cerfs  1946. 

—  chevreuils  1947. 

—  compétence  administra- 

tive. —  V.  arrêté  pré- 
fectoral. 

—  délai,  exécution  1957  s. 

—  dem.nnde  des  particuliers 

1926. 

—  direction  1961  s.;  (agent 

forestier)  1968;  (auto- 
rités locales,  concert) 
1964  s.;  (chasse  de 
nature  dilTérente)  1967; 
(délégation)  1963; 
j  gendarmerie  )  1 970  ; 
lUeuttnant  de  louve- 
lerie) 1962  s.;  (maire) 
1969. 

—  dommages  1995. 

—  époque  1954  s. 

—  faits  de  chasse.   —  V. 

peine. 

—  foj-éls  domaniales  1950. 

—  b.pins  1916. 

—  lièvres  1947. 

—  loups  1939. 

—  loutre  1939. 

—  peine ,   faits   de  chaise 

1998. 

—  propriétaires  des  terrains 

(avertissement)  1951; 
(consenlpuient)  1951. 

—  renards  1939. 

—  sangliers  1944  s. 

—  len-ains  1950  s.;  (loca- 

lilcs  désignées)  1952 
s.;  (localités  dési- 
gnées ,  département 
voisin)  1953. 

—  terres    des    particuliers 

1950. 
Louveterie  -  citasse 
inttiridttelte 
2008  s. 

—  administration  forestière, 

surveillance  2018  s. 

—  animaux  nuisibles  2010. 

—  autorisation    personnelle 

202G. 

—  autorisation  préfectorale 

2014  s.;  (lieutenant 
de  louvelerie)  2015  s. 

—  époque  2012. 

—  permis  de  chasse,   dis- 

pense 2024. 

—  permissions  individuelles 

2008. 

—  personnes      permission- 

naires 2013. 

—  procédés  de  chasse2025. 

—  procès-verbal,  animaux 

tués  2023. 

—  sanctions  2027. 

—  terrains  2iil  1. 
LouveCier.   V.    Lieute- 
nant de  louvetei'ie. 


Macareux  S74. 
MacreuNO  132. 


Maire  1426. 

—  V.  Autorité  mnnidpale , 

Autorité  municipale- 
animaux  nuisibles , 
Compétence  adminis- 
Iraiive  ,  Louveterie- 
bailues et  chasses  coU 
leclives,  Mise  en  juge- 
ment des  fonction- 
naire-«  publics.  Ouver- 
ture ,  Propriété  dei 
communes. 
Maison  habitée 

—  tir  d'une  maison  127. 
Maisonnette  à  liè- 
vres 835. 

Mannequins  on 

buis)»onfl  mo- 
biles 835. 

Manœuvres  mili- 
taires 1678. 

Marais  867. 

ilarea!9flin  990. 

Marchand  de  co* 
niei»tibles 

—  gibier,  oiseaux  do  luxe, 

détention  1091. 

—  perdreaux,    achat    d'un 

braconnier ,  engins 
prohibés,  recel  1364. 

—  V.  Visite  domiciliaire. 
Marchand  de  gibier 

—  perdreaux,  engins  pruhi- 

bés,  achat,  recel  1304. 
Martin-pêcheur  874. 
Martre  113.  941,  990. 
Mauvis862,  1053. 
Menaces  1286. 
»Icr  131. 

—  permis  de  chasse  131. 

—  V.  Gibier  de  mer.  Ri- 

vages de  la  mer. 

Mère.  V.  Responsabilité- 
père,  fiircur,commcf- 
taîit. 

Merle  942,  1053.  1090. 

Meurtre  1288,  1339. 

Milan  942. 

Militaire  1571. 

—  fusil, déchargementl33S. 

—  rébellion  1571. 
Mineur 

—  mineur  de  dbc-huit  ans, 

défaut  de  discerne- 
ment 1347;  (frais) 
1348. 

—  mineur   de    seiie   ans, 

discerncraenl  1349  a. 

—  V.   Permis   de    chasse, 

Responsabililé  -  père , 
tuteur,  commettaîit. 
Ministère  public 

—  poursuite    d'office,   ter- 

rain non  dépouillé  de 
fies  fruits  1154. 

—  V.      Action      publique, 

Prouve     testimoniale. 
Ministre  de  TAgri- 
cultnre  2. 

—  ouveiiure,  clôture,  fixa- 

tion 287. 
Miroir  829,  1245. 

—  arrêté    préfectoral ,    r^ 

glcmcnlatîon  (excès  de 
pouvoir)  829  ;  (oiseaux 
de  passage)  858. 

—  V.  Confiscation. 
Mise   en   jngemen* 

dos  fonction- 
naires publics 
1569. 

—  maire,     battue,     neige 

20G8. 
Modes  de  chasse  783 

s. 
Moineau     943,     999, 

1004. 
Moissonneur 

—  faux  ,  oiseau ,  spprflien- 

sinn  1345. 
MoreWe  1053. 
Motifs     des    Jaee* 

nients 

—  délit  de  chasse,  manque 

de  base  légale  1411. 

—  dommages  causés  par  !• 

gibier  1840  s. 

—  tenain  d'aulrui,  plainte 

préalable,  constatation 
1481. 
Hotteux  8G2.  105X 


[TABLES]     CHASSE -LOUVETERIE  —  33 


Movens    rie    chasse 

'808  5..  Kift  5. 
»-  enrlos    aliénant    à    une 
li.il.ilaliun  1-J49. 

—  enjoins    l'ioliil'cs ,    des- 

Iriiclion  810. 
mue  S-2:î.  1331  s. 

—  ari'f'k-  l'réfnc'oral   1336. 

—  V.  F vrè\s -poursuite. 


IVeise  001  ?. 

—  ali.H'nco  <rririêté  préfRC- 

lun.l  fJOI. 

—  aniiii.iiix   iiiniraissnis  on 

miÎMbles  OOG,  947  s., 

—  hrtes  fauves  906,  1006. 

—  hois  901. 

^-  cli:ïsse  à  courre  905. 

—  chiens  courauts  910. 

'~-  enrlo!^  alli-n:int  à  une 
habiUilion  910. 

—  P5pêccsde  gilii"  r  904. 

—  pîbier  d'eau  9U(i. 

—  uiseaiix  do  passage  906. 

—  peine  91  :t. 

—  plaiitc  907. 

—  praii-ir^  9U8. 

—  lenips  de  neige,  appré- 

ciation 90:^  s. 

—  traqueur  914. 

—  vente  ,  arlial ,  transport 

ou  cnlpurtage  1  lOi. 

^  V.  Aiitorilc  iniinieipale- 
aniiuatix  nuisibles , 
Enrins  attenant  à  une 
habilalion,  Préfct-ou- 
verliire, 

Kids     d'hirondelles 

—  desti  uclion,    îuterdietion 

8S4  s. 
IVoîx  vomîqiie  H45. 
.\>'u  prnprîetnire  153. 
î^  Il  il  290  s.,  1254. 

—  a  mil  298. 

—  animaux   malfaisants  eu 

iiuisililesSOO.  946. 

—  bêle    lancée  pendant  le 

jour  209. 

—  bèic?  fauves  300;  (des- 

Iruction)  10(16. 

—  complice,  voiture, loueur 

1219. 

—  gil'ier  298. 

■ —  iouvolorie  300. 

—  peine  1218  s. 

—  pii;eons  iiOO. 

—  len'ain    clos   attenant   à 

mie  habilalitiu  2H0. 

--  V.  .-Vriimaux  malfaisants 
ou  nuisibles.  [Ciirlos 
aliénant  a  une  lubi- 
taiion, 

Rnl  ne  plaide  par 
procureur.  V.  Ac- 
tion civile. 


Ooeupalion  ITG  s. 

Octroi.  V.  Piucès- ver- 
bal. 

Œufs  et  couvées  883, 
1128  s. 

—  capture    et    destruction 

11  ;a. 

—  cessiun,  permission  1138. 

—  faisans,   perdrix,    cailles 

1128. 

—  faucheur  1137,  1144. 

—  fermier  H;i5. 

—  lur.Élairc  de  chasse  1130. 

—  moissnnneui-  1144. 

—  oiseaux ,  »rr»'tés  préfec- 

toraux ,   repeuplement 
8S3.  1129. 
~  peines  lio6. 

—  pies  1(30. 

—  puss«'8«piir  1135. 

—  propriétaire ,     droit    de 

de.slructicm  1134;  (ar- 
rêlé  préfrcloral ,  pro- 
lilhilion,  r'^slriction  du 
droit)  1139  s.;  (délé- 
gation) 1 137;  (donies- 
lifpie)  1137;  (tiers) 
1137. 

—  recel,   complicité    1143. 

—  terrain    d'autrui    1128, 

ii:u. 

^t  ytufruitier  1135. 


Officier 

—  per:nis  de  chasse  391. 
4ftl'licîer  de   sendar- 

■nerie  1 128. 
Ofdeier     de     police 

judiciaire  1442  s. 
Oie  »iauva-4e874,  Hi:,3. 
Oî.^ eaux  d'à;; rénieut 

ou     do     volière 

1090. 
Oiseaux     de    clinnt 

ou     de      plaisir 

10911. 
Oiseaux    de    collec- 
tion 864. 
Oiseaux  de  luxe.  V. 

Aubergiste. 
Oiseaux  de  passage 

108. 

—  V.  Ariclés  préfectoraux, 

Glu  ,  Lacets  ,  Ouver- 
tui'e,  Permis  de  chasse. 
Pivfol-ouverture,  Ven- 
te, achat,  transport  et 
colportage  en  temps 
piu.hibé. 

Oiseaux  de  proielOO, 
UlOi. 

Oiseaux  utiles  à  Ta- 
;£rieulture  878. 

—  cuiivenlion       internatio- 

nale 894. 

—  V.  Proleclion  et  repeu- 

plement des  oiseaux. 
Oiseaux  de  volière 

124. 
Opposition  1C05. 
Ordonuancedu  jtise 

d'i  nst  ruct  ion 

1585. 
Ordre  puhlic 

—  conventions  privées  278. 
Ortolan  802,  1053. 
Outarde  8(r>,  Si74,  1053. 
Ouverture  227  s. 

—  jhiui'ties  de  uiei"  231. 

—  dépailLMoent ,      dép.n  te- 

ment  voisin ,  chasse 
non  ouveite  228. 

—  dimanche  241. 

—  gibier  de  mer  231, 

—  maire  236,  280. 

—  minislre'ierAgricullure, 

inlervenlion ,  fivalion 
234.  239,  242,  287. 

—  oiseaux  de  passage  231. 

—  7ones  239.  240. 

—  V.  Anèlés  préfectoraux. 

Clôture,  Picfet-ûuver- 
ture. 


Palonihe  1053. 
Panneaux  818. 

—  ir|>.Mi[p|cmeni  819, 
Partie  civile 

—  avoué,  ci-nstiliiiion  1513. 

—  V.  Action  ri\ile.  Action 

publique.  Tiansacliun. 

Partie  civilement 
respouxuble.  V. 
Frais  et  dépens,  P»es- 
porisabitilé-p^rc,  tu- 
teur, commettant. 

Pâté  de  gibier 

—  temps     prohibé,     vente 

1062, 1064;  (acheteur) 

1062. 
P«^ohe.  V.  Etang. 
Peine  1145  s. 

—  arrèiés        préfectoraux, 

art.    9,   §  3    et   §   4 
1205. 

—  œufs  et  couvées,  destruc- 

lion,  capture  1206. 

—  V.    Corbeaux     et    pies. 

Cumul  des  peines  , 
Engins  prohibés,  Lou- 
Telerie  -  battues  et 
chasses  collectives , 
Neige ,  Nuit ,  Rt'ci- 
dive ,  Responsabiliié- 
père ,  tuttur .  tom- 
viettant ,  Sursis. 
Perdrix  1053. 

—  V.    nesponsabililé-rfom- 

mages  causés  par  le 

gilJier. 
Perdrix         blanche 

1083. 
Père.  V.  Rcsponsabilité- 


pf're.    tuteur,    com- 

metlnnt.   Usufiuilier. 

Permis    do    chasse 

301  s. 

—  Algérie  330. 

—  alouettes,  lacets  à  crins 

309. 

—  animaux   malfaisants  ou 

nuisibles ,  destruction 
305.  95)  s.,  957. 

—  aiivtliaires  de  chasse  305, 

315  s.  ;  (acte  person- 
nel de  chasse)  325; 
(cararlcre  accessoire} 
ii2i  s.  ;  (  chasse  aux 
alouetles)  317;  (chas- 
seur sans  permis}  321 
s.;  (furelage)  317  ; 
i  petit»  oiseaux  )  317  ; 
(  préfet ,  réglementa- 
tion) 327. 

—  avis  du  maire  360  s.  ; 

(maire  du  domicile  ou 
de  la  résidence}  363 
s.;  (refus  du  maire} 
362 ;  (renouvellement 
du  permis)  361  ;  (ré- 
sidence) 3tj7  a.;  (ville 
de  Paris)  374. 

—  bêtes  fauves  305,  1007. 

—  chasse  à  courre  307. 

—  chasse    au    lièvre,    ab- 

sence d'arme  307. 

—  chasse    avec    un    bâton 

307. 

—  condamnations   395   s.  ; 

(caractère  déllnilif  j 
400;  (gravité)  401  ; 
(nature  des  condam- 
nations}  395  s.  ; 
(preuve)  402. 

—  Corse  330. 

—  cours  d'eau  328. 

—  date  382. 

—  délit,  chasse  sans  permis 

1148. 

—  délivrance   375  s.;  (de- 

mande rrielée,  avis) 
385  ;  (département  de 
la  Seine)  379;  {  envoi 
au  maire}  384  ;  (gen- 
darmerie, comiiiiini- 
c-ilion  des  noms)  386; 
(préfet)  377;  {préfet 
de  police)  379;  (sous- 
préfet)  377. 

—  demande  343  s.  ;  (femme) 

344  s.;  (forme)  347; 
(formules  imprimées, 
timbres  mobiles)  348; 
(mineur)  343;  (quit- 
tance, jonction}  349; 
(signalement,  indica- 
tion) 350;  (timbre) 
348  ;  (transmission  ad- 
ministrative) 351. 

—  destruction,    force    ma- 

jeuie  462. 

—  domicile  364  s. 

—  droits    fiscaux    352    s.; 

(commune)  355  ;  (com- 
mune, domicile  étran- 
ger, restitution  )  355 , 
369  s.  ;  (commune , 
domicile  étranger,  res- 
(ilnlion ,  compétence 
judiciaire)  371  s.  ; 
(Etal)  354;  (maire, 
arrêté,  obligation,  in- 
termédiaire ,  excès  de 
pouvoir}699;  (modede 
payement}  35b;  (quo- 
tité) 353;  (restilulion 
des  droits)  357  s. 
■^  durée  du  permis  332  s.; 
(expiration  )  339  s.  ; 
(jour  anniversaire)  340 
I.  ;  (jour  Je  la  déli- 
vrance ,  permis  non 
encore  délivié)  337  s.; 
f  péremption ,  bonne 
foi)  342;  (point  de  dé- 
part) 333  s.,  335  s. 

—  ecclésiastique.  —  V.  re- 

fus de  délivrance. 

—  eocJos    aliénant    à     cûo 

habitation  305. 

—  enregislieruent  383. 

—  f.-iisans,  parc,  bruit  3H. 

—  fait  de  pousser  un  lièvre 

veri  un  chasseur  314, 


falsification  313. 
faux  313. 
femme  302.  432. 

■  fonclionnaire  public  304. 
formules,  délivrance  par 

l'adminislration         de 
r enregistrement  382. 
glu  308. 

■  inscription  au   rôle   des 

contribulions  388  s.  ; 
(ascendants  prtils-en- 
fanls}  390;  (fonction- 
naire pulihc  )  391  ; 
(olTicier)  391  ;  (pave- 
ment elTeclif)  394; 
(  pèi'e  cl  mérc,  enfant 
majeur)  389;  (preuve 
de  l'inscription }  393; 
(pupille,  tuteur)  390. 

justification  du  permis 
457  s.  ;  (équipolleuts) 
458. 

mineur  302. 

modèle  382.  _ 

nom  supposé  313. 

■  oiseaux  de  passage  309. 

■  permis  hors  d'usage  4G3. 

■  permis  non  parvenu  au 

destinataire  467. 

■  personnalité  du    permis 

312  s.  ;  (mari,  femme) 
312. 

■  personne  munie  de  per- 

mis, incapacité  ou  in- 
dignité, actede  chasse 
445  s.  ;  (garde  cham- 
pêtre) 446,  448. 

■  perte  du  permis  464  s. 

■  petits  oiseaux  308. 

-  piqueur  314. 

-  port  du   permis  459  s.; 

(préfet,  arrêté,  obliga- 
tion du  port  du  per- 
mis) 461. 

-  porte-carnier  315. 

-  préfecture  ,    déclaralion 

de  l'inulilitédu permis 
309. 

-  privation    du    droit    de 

permis  1145,  1314. 

-  refus  de  délivrance  387 

s.;(aranistie)410,441  ; 
(appréciation  du  préfet 
ou  du  sous-préfet)  403  ; 
(cas  de  refus)  387  s.  ; 
(condamnation)  439  s.; 
(condamnalion,  inexé- 
cution) 440  s.  ;  (con- 
seil judiciaire}  421  ; 
(conservateur  des  fo- 
rêts) 430;  (démenti 
420;  (durée  du  refus) 
406  s.  ;  (ecclésias- 
tiques) 431  ;  (  <lran- 
geis)  433;  (femme) 
432  ;  (garde  cham- 
pêtre) 422  s.  ;  (garde- 
coupes)  435  ;  (garde 
forestier)  420  s.  ; 
(garde  particulier)  434; 
j  garde  -  pèche)  429; 
(gardesgonéraux)436; 
(  gendarmes)  438  ; 
(gi'àce)  411  ;  (inspec- 
teur des  forêts)  436; 
(interdit)  419;  (inter- 
dit de  séjour)  443; 
^majeurs  de  seize  ans) 
414  s.  ;  (  mineurs  de 
seize  ans)  413 ;  ( mi- 
neur émancipé)  415; 
(mineur  non  émancipé) 
415;  (officier  de  gen- 
diirmcrie)  438;  (pré- 
posé des  douanes) 437  ; 
i  prescription)  441  ; 
recours  contre  le  re- 
us}  404  a,  ;  (recours 
au  Conscild'Etal)405; 
(refus  obligatoire)  413 
I.  ;  (  refus  de  (tei  mis  , 
recours,  indignité  \ 
414;  (réhabililalion) 
410. 

-  renards,  destruction  301. 

-  représentation  du  permis 

459  ;  (  non-représen- 
tation} 460. 

-  résidence  364  s. 

-  reliait  de  permis  452  s, 

-  rWagei  de  la  mer  328. 


—  terrain  clos  et  attenant  à 

une  habitatinn  328. 

—  Iraqueurs  318  s.;  (armes 

à  feu,  port)  326. 

—  valets    de    cliiens    8J , 

320. 

~  V.  Aciion  publique , 
Auhtrité  municipale- 
animaux  nuisibles,  En- 
clos attenant  à  une 
habitation ,  Frais  et 
di"'pons,  Louveterie, 
Mer. 

Permis  de  trans- 
port. V.  Venle, 
acliat,  transport  et 
colportage  en  temps 
prohibé. 

Permission  do 
chasse  604  s. 

—  adjudicataire  de    chasse 

614  s. 

—  bail  de  chasse,  distinc- 

tion 004  ;  (  cas  parti- 
culiers) 605  s. 

—  bailleur,  fermier  619. 

—  caractère    personnel    et 

incessible  618,  619. 

—  cession  du  droit  618  s. 

—  chasse  et  pêche  mise  en 

commun  620. 

—  conscnlemenl    623    s.  ; 

(acte  notarié)  624  ; 
(acte  sous  seing  privé) 
624  ;  (  chasseurs  du 
pays)  628;  (consente- 
ment anti'rieur)  637; 
(consentement  poslé- 
rieur)  036;  (défense 
de  chasse  non  publiée) 
620;  (étendue)  039  s.; 
(formes)  623  s.;  (li- 
mites des  terres,  er- 
reur, bonne  foi)  641  ; 
(par  écrit)  624;(preuve) 
629  s.  ;  (preuve,  char- 
ge) 630  s.  ;  (preuve, 
modes)  634  s.  ;  (preu- 
ve, serment)  635;  (la- 
cile)  620;  (tolérance) 
627  ;  (verbal)  623. 

—  copropriétaire  oH  s. 

—  dccés     du    propriétaire 

650. 

—  femme  séparée  621. 

—  fermier  613. 

—  garde  particulier  622, 

—  héritiers  du  permission- 

naire 650. 

—  locataire  de  chasse  614s. 

—  mandataire  622. 

—  mari  621. 

—  propriétaire     du     fonds 

610. 

—  révocation  642  s.;  {bail 

de  chasse ,  date  cer- 
taine} 649  ;  { cession 
du  droit  de  chasse) 
645;  {cession  du  droit 
de  chasse ,  connais- 
sance par  le  permis- 
sionnaire )  646  s.  ; 
(habitants  du  pays,  lo- 
cataire élianger)  648; 
(locataire  du  droit  de 
chasse)  645;  (lucatioD 
du  droit  de  chasse, 
connaissance  par  le 
permissionnaire)  646 
8.;  (manifestation  de 
volonté ,  néceisilc  ) 
643  s. 

—  tuteur  621. 

—  V.  Location  de  chasse. 

Propriétés  des  com- 
munes. Propriétés  de 
l'Elat. 

Perroc|ucts  124. 

Personne  civile- 
ment respou- 
sablot  V.  Frais  et 
dépens ,  Responsabi- 
lité -ptTtf,  tuteur, 
commettant. 

Petits  oiseaux  111. 

—  vente,  colportage,  teropa 

prohibé  1107  s. 

—  V.    Permis    de  chasse, 

ProiectioD    et   repeu- 
plenii'nl  dcB  oiseaux. 
Pétrel  942. 


Phène  942. 
Pièges.  V.  Gibier  (Pro- 
priété du). 
Pio  939,  942,  999.  1004. 

—  en  captivité  124. 

—  V.  Corbeaux  et  piea, 
Pîe-s;rièche  942. 
Pierres.     V.    Acte    d6 

chasse. 
Pigeon  942. 

—  destruction  1036. 
Pigeon  biset  862. 
Pigeon    de    eolont* 

hier  122. 
Pigeon   ramier  110, 

862,  999,  1004,  1053. 
Pigeon  voyoseur881, 

1036. 
Pilct  1053. 
Pinson  862.  999. 
Piqueur  82  s. 

—  funiécs  ou  laissées  100. 

—  permis  de  chasse  83. 

—  V.  Chiens  courants,  Per- 

mis de  chasse. 

Plaider  par  procu« 
reur.  V.  Action  ci- 
vile. 

Plainte  préalable* 
V.  Action  publique. 

Planchettes  mo- 
biles 830  s. 

Plongeon  874,  942. 

Pluvier  874,  4053. 

Poissons  118. 

—  fusil  118. 

Ponts  et  chaussées 

—  cours  d'eau,    délits    de 

chasse,  poursuite  1517. 
Port   d'un   fusil*  V» 

Attitude  de  chasse. 
Porte-carnier  86. 

—  V.  Auxiliaires  de  chasse. 
Po.«sesseur  150. 

—  biens   communaux    150. 

Pot  à  moineau  827. 

Poule  cl'eau  874,1053. 

Poursuite  des  dé- 
lits. V.  Action  pu- 
blique, Foréis- pour- 
suite. Ponts  et  chaus- 
sées. 

Poursuite  du  gibier 
33  s. 

—  absence  d'inlenlion   34; 

(  cavalier,  perdreaux  ) 
34. 

—  poursuite  à  la  course  33  ; 

(gibier  blessé}  33; 
(perdreaux)  33. 

—  V.  Chien  ,   Chiens  cou- 

rants ,  Gibier  (  Pro- 
priété du  ). 

Pourvoi  en  cassa* 
tion  1605,  1849. 

Préfet 

—  auxiliaires    de    chasse, 

réglementation  327. 

—  V.  Arrêtés  préfectoraux, 

rréfet-onverlure. 
Préfet-ouverture 

—  animaux  malfaisants  ou 

nuisibles  232. 

—  arrêté-type  232. 

—  arrondissements,     jOUfS 

distincts  249. 

—  caille  253. 

—  cantons,  jours  distincts 

249. 

—  chasse  au  chien  d'arrêt 

257. 

—  chasse  au  chien  courant 

257. 

—  chasse  à  courre  258  s» 

—  chasse  à  tir  258  s. 

—  clôture  232. 

—  communes  d'zv   dépar- 

tement, jours  diâtincts 
249. 

—  conseil    général  »     avis 

237. 

—  délégation  ,  sou3-préfet, 

maire  230. 

—  époque,  appréciation  238. 

—  espèce  do  tribier  déter- 

minée (ouverture  et 
ferraetuio  spéciales) 
255  s. 

—  étangs  253. 

—  gibier  d'eau  232,  253. 

I  —  heure  de  ^ou^■;rlu^c2^5♦ 
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34  —  CHASSE-LO0VETERIE     [TABLES] 


—  jour  de  roiivcrture.  droil 

de  chnsse  -iV-i. 

—  lévriers,  emploi  532. 

—  naturi;  du  p-ilner  253  s.  ; 

(  fornieUirc  anticipée, 
oiivcrlure  rebrdée  ) 
255  s. 

—  naitirc    des  récoltes   ou 

dos  cultures,  époques 
diiTcrcntcs,  interdic- 
tion 350  9. 

—  neige  23â. 

—  oisL-niix  de  p:i3sage  332, 

253. 

—  ouverture,  fixation  232, 

233,  -238,  3i-2. 

—  police  dr  la  chasse,  rè- 

glcn^.-nts  232. 

—  protection  ot    repeuple- 

ment des  oisoiiiix  •^32. 

—  SOU--  prcfei,  a^is  23". 

—  vi:;iies,  prnhibition,  illé- 

gîditc  251. 

—  V.  Arrêtés  préfectoraux, 

Clôture,     Ouvtjrlure, 
Prcfi-l  de  ptilire. 
Préfet  clo  police 

—  ouverture  235. 
Prcnour.  V.  Fermier  ou 

preneur. 
Prescription    civile 

—  druU  de  i  tusse^  acquisi- 

tion !37. 

—  V.  Hesponsabililé-dom- 

mages  causée  par  le 
gibtfr. 
Prescription  crinki- 
nello  1014  s. 

—  «clion  dvile  1639, 

'—  condaninalioni  cWïles 
1641. 

—  délai    1615  s.;    (calcul) 

Ifilfis.  ;  {dies  a  quo) 

don. 

—  dommage  lux    récoltes, 

lerros  non  déptiuillces 
de  If-urs  rriiUs,  acte 
de  «liasse  115'.*. 
^  Intcrrtiplion  1()18  s.  ; 
(actes  d'instrndion) 
1623  ;  (citation)  1625 
A.  ;  (ciUition,  date  du 
délit,  erreur)  1C34  ; 
(citation,  fonclîonnaire 
C(imp'-lent)  l(>25  s., 
1G3U  ;  (cilaticm,  Fo- 
rêts, privili  jje  de  ju- 
ridiction) 1628  ;  (cita- 
lion,  omissions  ou  er- 
reurs) 1631  ;  (citation 
devant  im  juge  in- 
conipélont)  1621)  s.  ; 
(eni-ls)  16::6«.  ;  (juge 
d'inslrtiction,  mandats 
et  ordonnances  (1G23; 
(mini>lfre  public,  ré- 
quisitoire )  1G23  ; 
(pbititc,  partie  lésée) 
1619  ;  (pluralité  de 
dérni([iiants)  l(i35  ; 
(procès -verbal)  1 620 
s.  ;  (prticurcur  de  la 
République,  demande 
de  •  r>n£*'ipiemcnts) 
Ï610;  (rccbvrc.lua  du 
pardc  cluimpèlre) 
1621  ;  (remise  de 
cause)  1632;  (requête 
du  pioruienr  général, 
fixation  de  l'audience) 
16IU;  (simples  ré- 
serves de  poursuivre) 
1619. 
~  jufrt^-mcnt,  délai  1633. 

—  pf  ine  (6i0. 

—  su-pcnsidn  1038. 
Prenve  130'». 

—  .bar-.-    1069  ;    (terrain 

d'aiilrui,  passade  des 
cbiens  .  impo^Nibilîlé 
d'empêcher)  11%. 

^  conviction  du  juge,  dé- 
bal  oral  UOI. 

•»  nullité  du  prrjccs-verbal, 
cottdamnation,      nian- 

?UL*    de    btse    légale 
411. 
^  V.       Avru      judiciaire, 
Perniiftviijn  dp  chasse, 
Picuvfi     tc'liiiioninlc, 
Viiite  domicdiitirc. 


Preuve  testimo- 
niale. ■ 

—  admissibilité  1403  s. 

—  demande    du    ministère 

public  1405. 

—  juge  correclionnol,  ques- 

tion préjudicielle,  ad- 
missibilité 1561. 

—  ordonnée  d'office   1406. 

—  témoin,  qualité  1408  s.; 

(trarde)  1408  ;  (garde, 
procès-verbal,  moyfus 
illégaux)  1412;  (garde, 
visite  domiciliaire  illé- 
gale) 1416  ;  (rédac- 
teur du  procès-verlial) 
1409  s.  ;  (rédaclour 
du  proci's-veibal.  nul- 
lité du  procès-verbal) 
1400  s. 

—  témoin  unique  1407. 

—  V.  Compétence. 
Primes  20G9  s. 

—  animaux  autres   que    le 

loup  2075  e. 

—  Conseil   d'Etat,  compé- 

tence 2018. 

—  conseil     de    préroclure, 

compétence  2017. 

—  loups  ïîono  s.  ;  {déclara- 

lion)  2073;  (demaiule, 
formes)  2073  ;  (paye- 
ment) 2071. 

Prise  à  partie  15T0. 

Procè-s- verbal  1309, 
1371  s. 

—  affirmation  1381  s.;  (affir- 

mation du  maire)  1382; 
(conlrîbu lions  indirec- 
tes,  employé)  1381  ; 
[délai)  138i  ;  (délai, 
force  majeure)  1387; 
/délai,  gardes  for«s- 
liers)  1385;  (délai. 
Inobservation ,  nullité 
d'ordrepublîc)13S8s.; 
(délai,  point  de  départ) 
1384  ;    (délai,   retard 

Îour  renseignemoiils) 
385  ;  (dispense) 

1383;  (heure  de  l'af- 
firmation) 1386  ;  (lec- 
ture, consliitation.  dé- 
iaut)  1393  ;  (octroi, 
employé)  I38I  ;  (qua- 
lité pour  recevoir) 
aoo  s. 

—  .tate  1377. 

—  déclaration  1375. 

—  écriture  1374. 

—  employés  des  contribu- 

tions indircclcs  el  des 
octrois  lii4  s. 

—  enclos  attenant  à  une  ha- 

bitation ,  constatation 
de  l'extérieur  (moyens 
illégaux)  1415;  (moyens 
légaux)  1417. 

—  engins    prohibes,    %isite 

domiciliaire  irrégu- 
licre,  nullité  1237. 

—  enregistrement    1379  s. 

—  force  probante  1394  s.  ; 

(aveu  du  pri'veiiu) 
1399  ;  (connaisFanro 
par  un  liei-s)  1399; 
(connaissance  person- 
nelle du  juire)  1400; 
(fails  matériels)  1398, 

1399  ;        (gendarme, 

fendarme        unique) 
429  ;  (gardes  fores- 
tiers) 13Ôt;  (noloriélé) 

1400  ;  (  preuve  con- 
traire) 1395  s.  ;  (sim- 
ples doutes  du  lUge) 
1402. 

—  formes  1373  s. 

—  insufllsauce,         nullité 

(preuve  testimoniale) 
1404  s.  ;  (preuve  les- 
timoniato ,  ministère 
public)  1405  ;  (preuve 
testimoniale  ordonnée 
d'office)  1406. 

—  parenté  1441. 

—  proccs-verbal  nul,   con- 

damnation, moyen  de 
base  légale  1411. 

—  rédaeii.m  1373  5.;  (dé- 

luij  1376, 


—  signature  1374. 

—  Iiud>re  1379  s. 

—  «iiilorme,  insignes  1378. 

—  visite   domiciliaire   illé- 

gale, nullité  1410. 

—  V.  Cassation,    Grallfica- 

lion  ,  Preuve  testimo- 
niale. 

Procureur  de  la 
République  1442. 

Projei'tiles  790. 

Propriétaire  du 

sol  148. 

Propriété  du  gibier. 
V.  Gibier  (Propriété 
do). 

Prop  rié  tés  des  com- 
mun es 

—  bois,  locations  de  chasse 

672  s.  ;  (adjudication 
publique)  677  ;  (adju- 
dication publique, 
formes)  677  ;  (agents 
forestiers,  surveil- 
lance, commonication) 
681  ;  (bail,  validité, 
coiflpétcnce)  682  ; 
(liaux  de  plus  de 
18  ans)  674.  676  ; 
(cahier  des  charges) 
676  ;  (cahier  des 
charges,  maire,  ré- 
daction) 676;  (conseil 
municipal,  délibéra- 
tion) 673  s.  ;  (conseil 
municipal,  délibéra- 
tion, autorisation  de 
chasser,  payement  an- 
nuel d'une  rcde\ance) 
678  ;  (conseil  munici- 
pal, habitants,  gardes 
assermentés,  interdic- 
tion de  chasse)  675  ; 
(location  de  gré  à  gré) 
680  ;  (maire,  modifica- 
tion aux  conditions, 
excès  de  pouvoir)  679. 

—  bois,      permissions      de 

chasse  683  s.  ;  (adju- 
dicataire de  chasse, 
invités,  chasse  sépa- 
rée) G89  ;  (adjudica- 
taire de  chasse,  per- 
misMon)  688  ;  (adju- 
dicataire de  chasse, 
permission  écrite)  690; 
(anciens  usages)  686  ; 
(conseil  municipal,  au- 
torisation) 684,  685  ; 
(formes)  683  ;  (maire, 
excès  de  pouvoir) 
G83  ;  (tolérance)  680, 
687. 

—  contraventions        1207, 

1210  s.;  (invités) 
1212;  (invités,  nom- 
bre dépasse)    1210  s. 

—  gazonnemenl  091. 

—  mise    en    défense    691. 

—  pâturages      communaux 

691 ._  ^ 

—  propriétés    non    boisées 

G92s.  ;  (ancien  usage) 
694  ;  (extraction  de 
caillou  ou  de  marne) 
693  ;  (maire,  permis- 
sion de  cbasso,  excès 
de  pouvoir)  694  ;  (to- 
lérance) 694. 

—  reboisement  691 . 

—  roules  et  chemins  695. 

—  terrains     en     montagne 

691. 

—  V.  Territoire  d'une  com- 

mune. 
Propriétés  de  TKtat 

—  chef  de  lEtat  (170. 

—  forêts,  animaux  malfai- 

sants ou  nuisibles, 
adjudicataire,  deslruc- 
ti.m  902. 

—  forets,  location  de  chasse 

654  I.  ;  (adjudication) 
656  ;  (adjudication, 
formes)  656  ;  (agents 
forestiers,  surveil- 
lance) 066  ;  (bailnes 
administratives)  065  ; 
(cahier    des    charges) 

655  ;  (cahier  des 
cbarges,  clauses)  658; 


(cession  du  bail)  659; 
(chasse  sur  les  roules 
et  chemins)  772  s.  ; 
(clauses  du  bail,  in- 
terprétation ,  compé- 
tence) G68  ;  (condi- 
tions) 655  ;  (contra- 
ventions) <208  s.  ; 
(contraventions,  chasse 
a  tir,  grosses  bêles) 
1209  ;  (contraventions, 
invités)  1213;  (des- 
truction dos  lapins) 
665  ;  (diminution  de 
jouissance)661  ;  (dom- 
mages causés  par  le 
gibier)  665  ;  (durée 
des  baux)  658;  (fer- 
mier, obligations) 
600  8.,  665  ;  (formes) 
656  ;  (gardes  parti- 
culiers) GGO;  (histo- 
rique) 6,^4;  (invités, 
nombre)  662;  (lieute- 
nant' de  louvelei'ie, 
chasse  au  sanglier) 
665  ;  (ministre  de 
l'Agriculture)  655  ; 
(permissions  nonùua- 
tives)  662  ;  (société 
de  chasse)  603  s. 

—  forêts ,    permissions    ou 

licences  669. 

—  propriétés    non    boisées 

671. 
Protection     cl     re- 
peuplement des 
oiseaux  877  s. 

—  auxiliaires     de      chasse 

327. 

—  destruction  favorisée,  in- 

terdiction 893. 

—  destructiun  des  -oiseaux 

877. 

—  divagation    des     chiens 

887  s. 

—  emploi  de  raquettes  821. 

—  enclos    allen;titl    à   une 

habitation  886. 

—  favoriser    le    repeuple- 

ment 877. 

—  grives  882. 

—  nid    d'hirondelles,   des- 

truction 884  s. 

—  œufs  et  couvées  883. 

—  oiseaux  insectivore^  879. 

—  oiseaux  nuisibles  893. 

—  oiseaux   utiles   à  l'agri- 

culture 880. 

—  petits  oiseaux  879  s. 

—  pigeons  voyageurs  881. 
Putois    113.    941,   990, 

991,  1087. 
Pygargue  94S. 


Question  préjudi- 
cielle -  conipc  - 
feuce  1558  s. 

Quéle  a  trait  do  li- 
mier. Vi  Chiens 
courante. 


nabattear  88  i. 

—  acte  de  chasse  90. 

—  cliasse  délictueuse  00. 

—  enfant  91. 

—  fait  délictueux,  chasseur, 

responsabilité  92. 

—  permis  de  chasse  93. 
nâle874,  1053. 
Ramier  942. 
Raquettes   on  sau- 
terelles 821. 

Rat  114. 

Rébellion   1290,  1468. 
Recel.  V.  Coraphcilé. 
Rcclierclio     du    gi- 
bier 30  s. 

—  appropriation,     absence 

d'intention  31. 

—  intention  30. 

—  neige,  traces  d'un  lièvre, 

éehalas  à  la  main  32. 

—  recherche    des    eudioils 

giboyeux  30,  59. 

—  recherche  au  profit  d'un 

tiers  87. 
Récidive  1205,  1273  s. 

—  calcul  du  délai  1277. 


—  condamnation    définitive 

1271. 

—  conditions  1273  s. 

—  délit  de  chasse  1275. 

—  peine  1278  s. 
Récoltes.  V.  Terrain  non 

dépouillé  de  ses  fruits. 

Recueil  des  actes 
admlnislratir«i. 
V.  Arrêtés  préfecto- 
raux, 

néréré 

—  bail,    forêt    domaniale. 

inscription  de  faux 
657. 

—  dommage  causé   par   le 

gibier  1835  s. 

Règlement  admi- 
nistratif. V.  Ar- 
rétis  préfectoraux. 

Réhabilitation   1044. 

Renard  940,  941,  990, 
991,  1087. 

—  V.  Responsabilité-dom- 

îtinges  causé*  par  U 

gibier. 
Renne  1083. 
Répétition.  V.  TruiB- 

adion. 
Repeuplement 

—  permis  de  transport,  gi- 

bier vivant  1056  s. 

—  V.  Proleclion  et  repeu- 

plement des  oiseaux. 

Répression  du  bra- 
connage* V.  So- 
ciété. 

Reptiles  118. 

âSex  H««l/ii«ef76. 

Kespousabïlité 

—  pMÉtie  civile,  citation  di- 

recte, erreur,  absence 
de  mauvaise  foi  1522. 

—  V.  Responsabilité-c/ias- 

tturs.  Responsabililé- 
domviages  causés  par 
le  gibier,  Responsa- 
biliié-pi'rg,  tuteur , 
commettant. 
Responsabilité- 
rhaageurê  1645  s. 

—  blessure  à  un  tiers  1650. 

—  chiens  (battues,  interdic- 

ti(m ,  mort  acciden- 
telle) 1651  ;  (barde  de 
cerfs,  fuite)  ItUS. 

—  chiens  courants  lOiO. 

—  couvées  de  petits  oiseaux 

1650. 

—  doniniages-intérêti,  quo- 

tité 1646  s. 

—  enti-aves  à  l'exercice  du 

droit  de  chasse  1679 
s.;  (bailleur,  preneur, 
entreillagementj  1675; 
(fermier,  fait  d'épincr 
les  terres)  1677;  (  lo- 
cataire de  chasse,  cn- 
(reillagement)  1670; 
(rab;il  du  t;ibicr)  1674; 
(trappes  mobiles)  1 674; 
(vexations  systéma- 
tiques) 1673;  (voisins, 
bruits  et  tapage)  1673. 

—  terrain    d'autrui    1646; 

(curée)  1650;  (gibier 
blessé,  poursuite) 
16  iO. 
nosponsabilitc* 
floiiittiftgcscatt' 
«*»»  pnt*  te  gi" 
hiet*  1679  s. 

—  appel  1849. 

—  articles  1382  et  1383  G. 

civ.  1690. 

—  article     1385     C.    cIt. 

1679. 

—  blaireaux  1754  1. 

—  cerfs  1719  i. 

—  chevreuil  17495. 

—  compétence     18Û7     ji.ï 

ia-  tion  collective  ) 
823;  (bois)  1808; 
(coiupélcnce  lc]'rilo- 
riale)  lS2i;  (contes- 
tation sérieuse)  1817; 
(demande  indétermi- 
nér)  1819,1820;  (dé- 
nia "île  reconvention- 
nelle) 1821  ;  (destruc- 
tion des  terriers)  1848; 


(pxcppiijn  d'încomp^ 
tcncej  1832  s.;  (juge 
de  paix)  1807  s.  j 
(juge  de  paix,  der- 
nier ressort)  1819  s.; 
(  mesures  préserva- 
toires)  1848;  (pépi- 
nières) 1808;  (recourf 
en  garantie)  1816; 
(responsabilité  con- 
tractuelle) 1813  s.  s 
(tribunal  ciril)  1811a. 

—  dôiras  1710  I. 

—  dommage       irpréciabU 

1683. 

—  domraace         Important 

1686. 

—  dommages-intéréis,  éva- 

tuai  ion ,  merciu'ialc 
1847. 

—  enquête  1826. 

—  estimation  du  dommage» 

particuliers  sans  mis- 
sion 1829. 

—  expertise  1826  s. 

—  faisans  1760. 

—  force  majeure  1081, 

—  gibier  de  garenne  ou  d« 

parc  1680  >. 

—  guerre  de   1870-1871, 

occupation  allemande 
1692. 

—  lapins    1693  f.  ;   (abrîa 

permanents)  1704; 
(battues ,  responsabi- 
lité atténuée,  but) 
1710;  (battues  însuffi* 
santés)  1709;  (batluea 
nonfaites)  1707.1717; 
(battues  répétées) 
i730  ;  (battues  tar- 
dives) 1720;  (bois  ri- 
goureusemcnt  gardé) 
1627  8„  1725,  1726; 
(cas  de  non-responsa* 
bilitc,  1730  s.;  (cas 
de  responsabilité)  1700 
s.  ;  (destruction  . 
moyens  nmlti]>les) 
1714;  (desliuciiou  ra- 
dicale) 1724;  (emploi 
de  tous  les  moyeni 
nécessaires,  destruc- 
tion) 1706  s.;  (exis- 
tence de  gar?'in?s) 
1701;  (existence  de 
terriers)  1699.  1702- 
1703,1717;  (existence 
^e  terriers,  aes.'uc- 
tion  taidive)  1721; 
(faute,  négligence,  ira- 
prudence)  1693;  (four- 
rés et  bruyères)  1702; 
(gibier  attiré  dans  1« 
bois)  1700;  (lapina 
entretenus  dans  le 
bois)  1700;  (nioyeni 
de  destruction ,  em- 
ploi, voisins,  invita- 
tion de  destruction  ) 
1730  s.  ;  (moyens  do 
destruction  insuffi- 
sants) 1708  a.,  1718, 
1719;  (moyens  dj 
destruclion  tardifs) 
1720  8.;  (multiplica- 
tion favorisée)  1 694, 
1704,  1718,  1723; 
(mulliplicalion  bvori- 
séc,  destruclion  des 
bêtes  fauves)  1705; 
(  multiplication  non 
favorisée)  1712;  (quan- 
tité excessive  el  anor- 
male) 1715  g.;  (quan- 
tité normale)  1696; 
(riverains,  autorisation 
de  destruclion,  condi- 
tions inacceptées ) 
1729;  (riverains,  refus 
de  deslructioti }  1727 
a.;  (ronceraies  et 
broussailles  impéné- 
trables) 1702;  (treil- 
lage) 1713;  (tie  i.ga, 
pose  tardive)  17:;2. 

—  bpms  de  garenne  1680* 

—  lièvres  1756  s. 

—  loups  1754  s. 

—  mesures     d'inslructîoC» 

juge  de  paix  1831  J^ 
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■^  mi^  en  demeure  de  des- 
tructiuii  tO*Jl. 

—  négligence    au    impru- 

(letTce  It'iSO  s. 

—  oppoMtiou  1S49. 
■^  perdrix  l"tiO. 

•-  pers4inne  responsable 
i'*>\)  s.  ;  {bailleur  ru- 
ral) iin  5.;  (bailU'ur 
rural,  fermier,  reiion- 
ciahoii  â  tout  rpj-^iurs) 
iZ^ù  s.;  {bailleur  ru- 
ral, rèsene  du  druil 
de  cliasse)  iTiS;  (buis 
conti^'us.  propritiiaires 
^ijlorânis)     l"i"l     s.  ; 

ii-ûpi-opiiélaire)  1"T4; 
défricht^rueiit;  i"t>  ; 
dégâls  préjudiciables 
BU  bailleur  du  drû.t  de 
chasse)  l''.n  s.  ;  (fo- 
rets dumaiiiiile»,  adju- 
dio.'iMiiû  de  chasse ) 
ilU-  s.  ;  (  loi«taii-e  de 
chasse^  1188  s.;  {luise 
en  ca*ise|  17~5;  (pi-T- 
Diisj^ionnaire  de  élusse) 
IbUô  i.  ;  {propiiéiaire 
de  bois)  1"0  s.;  (usu- 
fruitier) iTGy. 

—  pourvoi     ea      cassation 

1S49. 

—  presiripllon     1850     s.; 

(iuliiruplion)  if^hi; 
(pt'iut  dedi^parlJiSôl. 

—  preuve,    charge    1688, 

1131  5. 

—  procédure  1825  s. 

—  léfér.  ih'i^  8. 

—  ren.nds  i~pV  s. 

—  réui.ioiis  de   demandes, 

riverains  1852  s. 

—  sang  ut  r  s  llo"  s.;  (cas 

de  noa-re5ponsabllile) 
1746  s.  ;  ÙMS  de  res- 
pousabiiiiét  1137  s. 

—  (orreâuou  culli\éeslG87, 

—  visite  des  lieux  lS2ti. 

—  voisin,    faute   1161    s,; 

(colza  I  1166  ;  (oon- 
pariîcipatiou  aux  bat- 
tues) 1161;  (récolte 
plai-iaiit  au  pbier,  im- 
pruilcmef  1167. 
^  vobin,  fraude  1168;  (fail 
d'ailirer  le  gibier)  ii6S. 

—  voisinajre,  servitude  na- 

turelle 1684. 

—  V.  Ju^res  de  fond  (Pou- 

voii'  des). 
Rosp  o  II  habilité- 

165e  s. 
•^  «dniiiiiâiralion  publique, 
douar  l's  WSi. 

—  amcnd.    4r,6t». 

—  appiei  .1  HM7. 

—  ariis,-^!!  1667. 

—  bwi,'  r  166:;. 

—  coidiscaiiuu  1C69. 

—  contrainte     par      corps 

1610. 

—  flonift>tiqtie     1658     s.  ; 

(cbieii  lévrier,  divaga- 
tion) 1060;  (délit  en 
dehors  des  fnnriions) 
106i>  ;  (diii.ancbc) 
166:^;  (fail  iiicidi'ut  ù 
rcxrrciec  des  fooc- 
lion-t  U'fiS;  (uiineur) 
IGô' 

—  domn  atr'^s-inlérëts  IG68. 

—  enfant  itriiuiel  1666. 

—  frais  If.tJH. 

—  in>tituieMr  1667. 

—  journalier  IG.Ifl. 

—•  maitros  et  rtjnimpttnr.ts 
lr>58  «.  ;  lioipossibililê 
d'e^lpéch'^^  le  fait  ) 
IPfi*. 

^  mar»  if  >' 

•«  p^ic,    I  iiitrur  1653 

B.  ;  !■  .  n^aiiléd'ba- 
biuti,,.;;  i»;53;  (im- 
prs^ibililé  d'i-nipéclier) 
1655;  (mineur,  dis- 
eenipniont  )  1654  ; 
(prfo  fl    rm"'e.   rcs- 

Îri'fii'ii'iii  rc  geclive) 
W7. 


—  personnes       civilement 

responsables  4652   s. 

—  pîqueur  1659. 

—  rabiiUeurs,  terrain  d*au- 

irui  1664. 

—  recours   contre   l'aultur 

du  délit  1671. 
Restaurateur 

—  temps   prohibe  1059  s., 

1067,  1543;  (consom- 
mateur) 1060  s. 

—  V.  Vente,  achat,  trans- 

port  et  colportage  eo 
temps  prohiiié. 
Rîrase.9  de  la  mer 
117.  133, 

—  permis  133. 

—  V.  Permis  de  chasse. 
Rirîèrta.  T.  Fleuvei  et 

rivières. 
El09Si£^0l  1000. 

Rouge-s;or;;e  1053. 
Routes  et  ciieiniua 

1-2S,  163  s. 

—  arrêté  préfectoral,  inter- 

diction 717,  IV'S  s.; 
{caractère  de  l'infrac- 
tion) 796. 

—  battue,  propriété  voisine 

768. 

—  chasseur  en  voiture,  Ur 

en  l'air  7G6. 

—  «herain  de  bornage  764. 

—  chemin  de   balaie  "U5. 

—  chemins      d'exploita'.iou 

163. 

—  chemins  privés  763  s. 

—  lorct,  bail  de  chasse  713 

t.  ;  (routes  et  chemins 
bordant  la  forêt)  T,\j; 
(roules  et  chemis  lia- 
versant  la  forêt)  113  s. 

—  gibier  levé  sur  la  pro- 

priété voisine  708. 

—  location    de    la   chasse, 

Eiat  169  s. 
^  traversée  d'une  propriété 
privée  767. 


Saint-Martin  943. 
&aisîo 

—  armes  1298. 

—  armesabandonnéesl31 1. 

—  engins  1289  s.;  (résis- 

tance) 1290. 
'-  engins    prohibés    1289, 
1290. 

—  gibier  (sur  le  chasseur) 

1312;  (temps  probil^.-, 
vente,  transport,  col- 
portaçe)  1313. 

—  lacets  12S9. 

—  V.     Désarmement     des 

délinquants ,  Vente , 
achat  ,  transport  ou 
colportage  en  temps 
pruhibé. 

Salin»  132. 

Saosticr  941,  990,  991. 
1053. 

—  V.  Autorité  municipale- 

animaux  nuisibles , 
Responsabilité  -  dom- 
mages causés  par  le 
gibier.  Vente ,  achat, 
transport  et  colpor- 
tage en  temps  pro- 
hibé. 

Sansonnet  942. 

Marcelle  874.  1053. 

MAurienn  il8. 

Nanterellcs.  V.  Ra- 
quettes ou  sauterelles. 

Séquestre.  V.  Droit  de 
chasse. 

Serin  1090. 

Servitude.  V.  Droit  de 
chasse. 

Sobriquet  1283. 

ÉMiciété 

—  répression    du    bracon- 

nage, restaurateur , 
vente  de  gibier  en 
temps  prohibé,  partie 
civile  154:î. 
Société  do  clia88e554 
s. 

—  tcle   sous  seing   privé , 

nom  bre  d'origina  ux 
55^. 


—  cessation  de  bail,  disso- 

lut-on 503. 

—  considération  de  la  per- 

sonne, tiers,  substitu- 
tion 560  s. 

—  contrat  consensuel  559. 

—  dissolution  563  s.  ;  (abus 

de  jouissance  )  505  ; 
(dissentiments  graves) 
565;  (dîesohiliuH  an- 
ticipée, licitalion  du 
droit  de  chasse)  .'69  ; 
(durée  illirailé*')  564; 
^durée  limitée)  565; 
(inexécution  des  enga- 
eonients)  565;  (mort 
de  l'un  des  usociés) 
566  s. 

—  forêts  de  l'Etal,  fermier 

663.  664. 

—  nom  des  assocléi  559. 

—  preuve  559. 

—  renouvellement  du  bail, 

prorogation  de  la  so- 
ciété 563. 

—  «ociélaiie,      démission, 

perte  de  son  druil562. 

—  lOciélé  civile  5^7. 

—  sofii'ié  commerciale  558. 

—  syntiical       prufessionnel 

55S.  1542. 

—  V.   Action  civile,   Assi- 

gn.iiion. 
Société  ponr  la  ré- 

pression   du 

braconnage*    V. 

Action  civile. 
Solidarité  1590. 

—  délits  commis    conjoin- 

toment  1591. 

—  peines  inégales  1593. 

—  recours  1595. 

—  traque  1592. 
Souris  114. 
SouM-bois 

—  fusse  complanlé  d'arbres 

852. 
Sous-buse  942. 
Sous-préfet.    V.    Pré- 

fel-ouvei  lure. 
Spectateur       d'une 

chasse  77  s. 
Suisse  1561. 
Superficiairo  159, 

1523. 
Sursis  13S1  s. 

—  délits  forestiers  1352  s.; 

(amende)  1353. 
Syndicat        profes- 
sionnel 

—  sociv'ié  de  chasse  1542. 
Syndicat     do     pro- 
priétaires 

—  location  de  chasse  700. 


Tanpe  114. 

Témoin.  V.  Preuve  tes- 
timoniale. 
Temps   do    nuit.   V. 

Nuit. 
Temps  prohibé 

—  [)eine,  délit  1216  s. 

—  V.  Action  publique.  Clô- 

ture de  la  chasse , 
(Atmplicilé ,  Veulo  , 
achat  ,  transport  et 
colportage  en  temps 
prohibé. 
Terrain 

—  exeicice  de  la  chasse  126 

Terrain  d^antrui  469 

s..  12>4. 

—  acte      préparatoire      do 

chasse  514. 

—  animal  faisant  télé  aux 

chiens  506. 

—  animaux  malfaisants  ou 

nuisibles,  dealnirtiun 
245,  968  s.;  (pour- 
suite du  gibier  )  909. 

—  altitude  de  chasse  480  s.; 

(recherche  et  capture 
du  gibier)  483. 

—  banderoles  515 

—  bèic^  fauics,  destmcdoQ 

1029  s. 

—  bonne  foi  546  a.,  1330; 

(  personnel  invitées  ] 
617. 


—  chasseur  sur  son  terrain, 

tir  sur  le  terrain  d'au- 
tnii  (giliier  courant) 
4'i5;  ii^ibier  tiré  au 
vol)  41È  s. 

—  chasseurs  le  long  d'une 

roule  48t. 

—  chien,  poursuite  du  gi- 

bier, non-parlicipation 
du  maître  1185. 

—  chien    dans     un     bois, 

chasseur  en  dehors 
4S4  ;  (chien  d'un  autre 
chasàfur)  484. 

—  chien5couranlsi87.!179 

8.  ;  (altitude  de  chasse) 
1193  s.  ;  (chasse  coni- 
nencée  avec  droit) 
1166  s.  ;  (chieua  que- 
tant)  1199.  1200;  (fail 
Involontaire  du  chas- 
»eur)  1195;  (fonds  en- 
clavé) 1192;  (impossi- 
bilité, preuve,  charge) 
1203;  (impossibifité 
d'empêcher  le  passage) 
1196  ;  (passaija  du 
chasseur)  1188  s.  ; 
(rappel  des  chiens) 
1196. 

—  cerf  biesjp,  soins  502. 

—  eirconstancea  «ggravan* 

tes  1 150  s. 

—  consentement    du    pro- 

pnélaiie  519  a. 

—  curée  513. 

—  déht,  peine  1149. 

—  enclos    aliénant   à    une 

habitation,  délit  1267 
s.  ;  (peine)  1211. 

—  enclos    non    attenant    à 

une    habitation    1113. 

—  enfant,    champ    voisin, 

envoi  491. 

—  gibier    blessé    507    s.  ; 

(gibier  achevé)  508; 
(sanglier  aux  abuis) 
511  ;  (sanglier  blessé, 
Iut!e  avec  les  chiens) 
509  s.;  (sanglier  dé- 
busqué, garde,  forêt 
d'un  tiers)  512. 

—  gibier  d'eau  871. 

—  gibier  levé  sur  le  terrain 

du  chasseur  47G  s. 

—  gibier  mort  500,  5(11. 

—  gibier  sur  ses  tins  504  s. 

—  gibier  tué  ou   roortelle- 

racnt  blessé  497  s.  ; 
(gilier  achevé)  498; 
(iribier  rapporté  par  le 
chien)  498. 

—  Introduciion    dei   chas- 

seurs 471. 

—  lapin  pris  au  collet  601. 

—  quite  par  le  chien  484  s. 

—  simple  passage  du  chas- 

seur 486. 

—  terrain  cloa  706. 
terrain  peu  étendu  705. 

—  terres  chargées  do  ré- 

coltes 106. 

—  tir    sur    le    termio    du 

chasseur  473  s. 

—  traque  4S8  $.  ;  (ignorance 

du  chasseur)  4'.>2  s.  ; 
/inslnictions  dimnée*) 
493;  (tiersonnes  invi- 
tées) 495;  (responsa- 
bilité des  cli.i>scur5) 
491  s.;  (respoii$.'ibililé 
des  iraqueurs  (489  s. 

—  V.  Aciion  civde.  Aeliun 

publique,  Arrèté-i  pré- 
fectoraux ,  Autuiilé 
municipale- aniïnflfu; 
nuisibks.  Complicité, 
Gilier  (Propriété  du); 
Louveterie,  Teriain 
non  dépouillé  de  ses 
fruits. 
Terrain  clos  et  atte- 
nant à  une  ba- 
bilation 

—  fermeture  de  la  chasse 

228. 

—  V.    Enclos     attenant    à 

une  habitation,  Nuit. 
Terrain     en     mon- 
ta;; ne.  V.  Proprié- 
tés des  commune*. 


Terrain  inondé  130. 
Terrain      militaire 

611. 
Terrain     nor:!      dé- 
pouillé   de    ses 
fruits  115U,  1151  s. 

—  acte  de  chasse  1158. 

—  avoine  sur  pied  1491. 

—  champ  de  haricots  1497. 

—  champ    de    pomme*    de 

terre  1497. 

—  chasse  à  courre  1156. 

—  coupe  récente  1155. 

—  dévasialioD    de    récolles 

1160. 

—  dommage  IIGO. 

—  espaliers  1497. 

—  faits  de  passage  1161  s.; 

(gibier  tué ,  droit  de 
tuile)  1164;  (passage 
en  action  de  clias^e, 
chasse  licite)  1163; 
(passage  en  action  de 
cjiasae,  chasie  non  au- 
torisée) 1165. 

—  Intempéries,     semences 

détruites  1499. 

—  jeune  Ircfie  1497. 

—  luzerne,  trèfle,  sainroin, 

coupe  récente  1155. 

—  navette  1-499. 

—  orge  sur  pied  1497. 

—  osier  1499. 

—  personnepunissablell68 

s.;  (bailleur  rural) 
1169;  (bailleur  rural, 
réserve  du  droit  de 
chasse,  contravention) 
1110-1171;  (feinUer) 
1172  ;  (locataire  de 
chaste)  1113  s.;  (per- 
mission de  ch;)?se  l 
4173  s.;  (possesseur) 
1 168  ;  (  propriétaire  ) 
1103. 

—  pois  lu  pins,  engrais  1155. 

—  fomines  de  terres  1155. 

—  poursuite  d'uflice,  minis- 

tère public  1154. 

—  recuite  pniihaine  1152. 

—  simple  dunimagi  aux  ré- 

coltes 1VÔ9. 

—  terres  ensemencées  1152, 

1157. 

—  trène  au  25  octobre  1499. 

—  vigne     non     vendangée 

1497. 

—  V.  Action  publique. 
Terrain    pciblic    128. 
Terre    chargée     de 

récolte.  V.  Terrain 
non  dépouille  de  ses 
fruits. 

Terre  ensemencée. 
V.  Terrain  non  dé- 
pouillé do  tes  fruits. 

Terriers 

—  bouchage,  acl«  prépara- 

toire 103. 

—  V.   Altitude  de  chasse. 

Responsabilité  -  dom- 
mages causés  par  le 
gibier. 
Territ   ire        d^nne 
commune  696  s. 

—  eoitsenlement    des    pro- 

priétaires 096;  (acte, 
constatation ,  dri>it 
d'enregistrement)  697. 

—  location  de  la  chasse  696 

s. 

Tétras  1053. 

Tir  simultané.  V.  Gi- 
bier (l'iopiiété  du). 

Tir  successif.  V.  Gi- 
bier (Propriété  du). 

Torcol  1053. 

Tourde  802. 

Tourterellol053,1000. 

Traité  internatio- 
oal  1567. 

Transaction  1607  s. 

—  fonds  indivis,  coproprié- 

taires, nulorisalion  tar- 
dive, répétition  1013. 

—  forêts  1G07   ».  ;  (action 

Î oblique .    extinction) 
G<'7    s.  ;    (jugement 
défmiliO  IGIO. 

—  partie  civile  1612. 

—  V.  Action  civile. 


Transit  1006. 
Transport  en  temps 
prohibé.  V.  Venic. 
Trappe  à  basenle  19» 

836  s. 
Traque  830. 
Traquenard  824. 
Traqueur  88  s. 

—  acte  de  «basse  90. 

—  ch.isse  délictueuse  90. 

—  enfant  91. 

—  fait     délictueux,     chas- 

leur.      responsabilité 
9i. 

—  permi»  de  chasse  93. 

—  V.  Complirilé.  Juges  du 

fond   (Pouvoirs  des). 

Neige ,      Permis     de 

chasid,  Terrain  d'au- 

trul. 
Trébucbets  822. 
Tuteur.  V.    Responsabi- 

Vdé-père,  tuUur,coinF' 

mettant. 


Cniforme.   V.   Procès- 
verbal. 
Csaser   139,    140,    154. 

—  foret  155. 

—  garenne  156. 

—  maison  entière  156. 

—  V.  Action    ci\-ile  ,  Ani- 

maux   malfiiisants    ou 
nuisibles,  Beies  fauves. 
Enclos  attenant  â  ui>e 
habitation. 
Usufruitier  151  s. 

—  père,  usufruit  légal  152. 

—  V.   Action   civile.    Ani- 

maux malfatsaiils  ou 
nuiiil'les.Bèicsfauves, 
Enclos  attenant  à  une 
babLbtiou,  Location  de 
chasse. 


Valet  de  ehîens  84  i. 

—  terrain  d'aiili  ui  85. 

—  V.  Permis  de  chasse, 

Vanneau  814,  1053. 

Vautour  942. 

Vente,  achat,  trans- 
port et  colfior- 
tas;e  en  tt-mps 
proliibe  1037  s. 

—  achat  1040. 

—  agrément  1055. 

—  Algérie  1092. 

—  alouette  1090. 

—  animaux       domestiques 

1083  s. 

—  animaux    impropres     i 

l'alimentation  1087. 

—  animaux  malfni^^ants  ou 

nuisibles  lOlO  s.  ; 
(autorisation  de  col- 
portage) 1013;  (con- 
sommation sur  place) 
1011  ;  (transport  à 
domicile,  eulorisalion) 
1072. 

—  appartement  privé  1039. 

—  appelants  1090. 

—  ari'ière-boutique    Ht39, 

—  arrondissements,    temps 

d'ouvei'ture  dilVéreuta 
1092. 

—  aubergiste    (gibier,    oi- 

seaux de  luxe,  déten- 
tion) 1091.  —  V.  vi- 
sites  domiciliaires. 

—  bêtes    fauves    U'16    s.  ; 

i  transport  à  diunicile) 
077. 

—  bonne  foi  1044.  1048, 

1049,  1095,  1099 

—  cessation  de  la  prohibi- 

tion 1102. 

—  chasse  à  courre  1069. 

—  chasse  retardée,   espècs 

déterminée  de  giluer 
1112. 

—  chemin  de  fer  (  expédi- 

teur, envoi,  départe- 
ment, chasse  fermée, 
déclaration  du  gil'or, 
absence  de  contr.iven- 
!ion)  1095.  -  V.  re- 
cherche de  gibier, 
transport. 


36  —  CHEMIN  DE  FER     [TABLES] 


■  clôture  générale  lODSs.; 

(point  de  dépari) 
U'I'S  ;  (lolénnce  de 
l'AdioinislraliL-njUCO. 
1101. 

■  colin   de  Virginie  1083. 

■  collections  lOSl. 

■  colporla^e  lOôl, 
.  coniplicile  10-13. 

-  constTves  de  gibier.  — 

Y.  giltier  conservé. 

■  coq  de  bruyère  lUSIl. 

■  cour  d'un  liôlel  1038. 

-  déparletneul         voisin , 

temps  d'ouverture 
1093. 

-  donation  lOil. 

-  échange  iDii. 

-  enclos   attenant    à    une 

halûUlion  1068;  (ron- 
somniatioD  sur  place) 
1068. 

-  engins   prohibés    1 1 05  ; 

(arrèti'  préft-cloral,  in- 
terdiction) 1106. 

-  envoi  dans  un  départe- 

ment où  la  chasse  est 
fermée  1095. 

»  envoi  dans  un  départe- 
ment où  l:i  chasse  est 
ouverte  1094. 

•  espèces  spéciales  de  gi- 
bier, fermoture  parti- 
culière 1069. 

-  établissement    de  bien- 

faisance, gibier  saisi, 
remise  1114  s.  ;  (gi- 
bier vivant)  1115. 

-  expo^sition      au      public 

1038. 

-  faisan    de    bisse  •  cour 

1088,  108'J. 

-  faisan   de  volic-re  1089, 

1090. 

-  fauvette  1030. 


—  fouines  108". 

—  gelinotte  1083. 

—  gibier    1052    s.  ;   (lam- 

beaux de  lapereau  1 
1054  ;  (nomenclature) 
1053. 

—  gibier  consen'é  1003  s.  ; 

{conservation  friirori- 
lique)  1004  ;  (gibier 
exotique)  1085  ;  (gi- 
bier tué  avant  la  fer- 
meture )  1063  s., 
1067  ;  (salaisons) 
1066. 

—  gibier     cuit    1059     s.  ; 

{ rcslauronl ,  consora- 
raaleur)  1060  s. 

—  gibier  d'eau  1053,  1009; 

(gibier  exotique)  1084. 

—  gibier  exotique  1080  s.; 

(conser\'e8)  1085  ;  (gi- 
bier drau)  1084  ; 
(transit)  1086. 

—  gibier  de  pas^nfîe  1105. 

—  gii'ier  de  poil  1053. 

—  gibier    tue   accidenlelle- 

raenl  l0'ï9  ;  (perdrix, 
faulx)  1079. 

—  gibier  tué  avant  la  clô- 

ture 1099. 

—  gibier  \ivant  1055;  (per- 

mis de  transport) 
1056  s.  ;  (saisie,  mise 
en  liberté)  1115. 

—  gibior-volaille  1088. 

—  glu  1106. 

—  grives  1105. 

—  grouze  dVrnsse  1083. 

—  jour  de  la  dùlure  1099. 

—  jour   de    la  réouverture 

1102. 

—  lapin  de  clapier  1088. 

—  lapins  de  garenne  1053, 

1070;  (yulori^alion  de 
colportage)  1073- 


lièvre  blanc  1083. 

limite  du  département, 
gibier  mort,  autre  dé- 
partement 1097. 

loups  1087. 

mar^nsin  ou  boutique 
1038. 
•  marchand  He  comes- 
tibles (gibier,  oiseaux 
de  luxe,  détenliou) 
1091.  —  V.  visites 
domiciliaires. 

■  merle  1090,  1105. 

■  mise  en  vente  1038  s. 

-  neige  1104  ;  {arrêté  pré- 

fectoral, prohibition) 
1104. 

-  œufs  et  couvées  1133. 

■  oiseaux  ,     nomenclature 

1053. 

-  oiseaux    d'agrément    ou 

de  volière  1U90. 

-  oiseaux  de  chant  ou  de 

plaisir  lOUO. 

-  oiseaux  de  passage  1053, 

1069. 

-  ouverture  de  la   chasse 

1103  s. 

-  pâtédegibiei- 1062, 1064. 

-  peine,  délit  1242. 

-  peidrix  blanche  1083. 

-  permis  de  transport.  — 

V.  gibier  \ivant. 

-  petits  oiseaux  1107  ». 

-  point    de   départ   de   la 

prohibition  1098  s. 

-  putois  1087. 

-  recherche      du       gibier 

1119  s.  ;  (gare  de 
chemin  de  fer)  1120  ; 
(halles     et    marché?) 

1120  ;  (lieux  publics) 
1120  ;  (rues)  1120. 

-  renard  1087. 

-  renne  1083. 


repeuplement  1055. 
restauialeur       (  mention 

sur    la    carte)   1038  ; 

(proposition     verbale) 

1038. 

-  rossignol  1000. 

■  saisie  1113;  (gibierélran- 

ger,  douanes)  1 113. 

-  sanglier       {provcn.ince 

éîiangère)  1082  ; 
(transport,  vente  et 
colportai^e ,  autorisa- 
lion)  1074,  1078. 

-  serin  1090. 

-  tourterelle  1090. 

■  transit    1042,    1096.  — 

V.  gibier  exotique. 

-  transport  1042  s.  ;  (che- 

min de  fer,  responsa- 
bilité) 1043  s.  ;  (che- 
min de  fer,  chef  de 
train ,  bourriches, 
fausses  indications) 
1048  ;  (complicité) 
1043  ;  (entrepreneur 
de  transport)  1043  s.; 
(entrepreneur  de 

transport,  colis,  caisse 
clouée)  1049  ;  (entre- 
preneur de  transport, 
gibierdissimulé)  1049; 
(entrepreneur  de  trans- 
port, vérification)  1046 
a.  ;  (expéditeur)  1050; 

ivoiiurier,    ignorance) 
045  s. 

-  vente   1040  ;    (vente    à 

livrer»  1040. 

-  visite      des      personnes 

1127. 

-  visites  doraiciliairesll21 

s.  ;  (aubergiste)  1122  ; 
(marchand  de  comes- 
tibles) 1122;  (particu- 
lier) 1125  ;   (particu- 


lier, dépôt  d'un  mar- 
chand) 1126  ;  (simple 
détention)  1123  s. 

Terdier  802. 

TigDe«i.  V.  Autorité  mu- 
nicipale, Préfet  -  ou- 
verture. 

Village  126. 

Ville  126. 

—  chasse   dans    rinlcrieur 

127. 
Ville  do  Paris 

—  permis,  ans  du  commis- 

saire de    police  374; 
(délivrance)  379. 
Violation  de  domi- 
cile 1415. 

—  V.  Visite  domiciliaire. 
Violences  1265,    1285. 
Visite    domiciliaire 

1414  s. 

—  aubergiste  1122  s.,  1414. 

—  enclos    attenant    à    une 

habitation     1415    s.  ; 

i conditions,  légalité) 
415  ;  (constatation  de 
l'extérieur,  moyens 
illégaux  1 1415  ;  (cons- 
tatation de  l'extérieur, 
moyens  légaux)  1417; 

i échelle,  constatation) 
415  ;  (illégaUté. 
garde,  témoin,  audi- 
tion ,  nullité)  1416  ; 
{illégalité,  procès - 
verbal,  nullité)  1416  ; 
(observation  du  haut 
d'une  cminence)  14J5. 

—  engins  prohibés  1236  s., 

1414. 

—  gendarme,    information, 

consentement  du  pré- 
venu 14-20. 

—  bûtellerie  1418. 

I  —  illégalité   (consentement 


du  prévenu)  1418; 
(nullilc  du  procès- 
verbal,  autres  modes 
de  preuve)  1421. 

—  marchand  de  coraestiblea 

1122  s..  1414. 

—  poursuite ,      gendarme, 

introduction  dans  la 
domicile  1419;  (con- 
sentement tacite)  1419. 

—  V,       Engins      prohibés. 

Vente,    achat,    trans- 
port  et  colportage  eo 
temps  proiiibe. 
Visite  des  personnes} 
1127.  1241.  1422. 

—  temps  prohibé  1127. 
Voisin  -  Toisinas^e* 

V.  Responsabilité- 
chasseurs,  Responsa- 
bilité-(/omn!(T;7('.ç  cau- 
sés par  le  gibier. 

Voiture.  V.  Chasse  à  tir, 
Conipliciié. 

Vol  177,  182,  183, 

—  engins    prohibés,    tiers, 

gibier  pris  221  s. 

—  gibier  mortellement 

blessé,  tiers,  appro- 
priation 196. 

—  gibier  pris  par  les  chienj 

216. 

—  gibier  pris  au  piège  218. 

—  gibier  tué,  tiers,  appro- 

priation     188,      225. 

—  lapins  107  ;  (de  garenne) 

123. 

—  V.  Forêts-poursuite. 
Volailles  120. 

—  droit      de     destruclioa 

1035.     - 


Zones.  V.    Clôture,    Ou- 
verture. 
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Abandon    de    poste 

1317. 
Abonné   1581  s. 
~-  carte  oubliée   1581   s.; 

(d'pulej  1582. 

—  contrôle  1581  s. 

—  présentation  1581  ,  1583 

s.;  (refila*  1584;  (re- 
mi'^e)  1583. 

—  V.  Ba^'ages.  Carte  d'a- 

bonnement. 
Accident 

—  avis,  autorité*  adminis- 

trative et  judiciaire 
1659. 

—  ligne,    ouverture   avant 

réception  3H4. 

—  V.  Agents.  Billets.  Bles- 

sures ou  homicide  in- 
volontaires ,  Chemin 
de  fer  de  l'EUl,  Che- 
vaux^  Clôtures ,  Com- 
missaires de  surveil- 
lance administrative , 
Coiiipélence,  Enceinte 
des  chemins  de  fer, 
Mécanicien,  Responsa- 
bilité ,  Respunsabihté 
qnasi-délictuelle. 

Accidents  du  tra- 
\ail  278,  293. 

Acquit  -  à  •  caution 
104". 

—  V.  Livraison. 

Acte  de  commerce 
13U. 

Action  civile  644  s., 
1t".(;6. 

Action  en  délaisse- 
ment 5110. 

Action  en  détaxe.  V. 
Ptedressemeut  de  taxes. 


Action    possessoire 

536. 
Action  publique  1665. 

—  contraveiitionsde  grande 

voirie  642. 

Action  en  revendi- 
cation 5:10. 

Action  eu  surtaxe.V. 

Redressement  de  taxes. 

Adjudication.  V.  Con- 
cessions ,  Travaux 
d'établissement. 

Adresse 

—  erreur,  omission   1481. 

—  V.  Marchandises  (Trans- 

port des). 
Adresse  insufOsan- 

te.   V.    Marchandises 

(Transport  des). 
A  ffeota  ti  ou     des 

voies  1431. 
.Aracbage 

—  rfglemenls  1332. 

—  V.  Tarifs. 

AfOcliase  do  la  con- 
damnation 1675. 

Agents  eG."»  s.,  270. 

—  accidents  278. 

—  compétence  277. 

—  cong>*diempnl  274. 

—  contrôle    de  l'Etat  302. 

—  participation  aux  béné- 

fices 275. 

—  pensions  276. 

—  révocation  274,  302. 

—  salaires  276. 

—  syndicats  professionnels 

"280. 

—  témoins,  enquête  S79. 

—  Irallemenl  276. 

—  uniforme  on  signe  dîî- 

tiiicli/271. 


—  V.  Agents  assermentés, 

Glisse  des  retraites . 
Cheinia  de  fer  de 
l'Etal ,  Compétence, 
Service  niiliiaire  dos 
agents,  Travail. 
Agents  assermen- 
tés 1648. 

—  difTamation.  injure  1651. 

—  listes    électorales    1051. 

—  privilège   de  juridiction 

1650. 

—  procès-verbaux  1052. 

—  serment,  prestation  1654. 
Agents  de  Tinspec- 

tion  du  con- 
trôle et  de  la 
surveillance 

—  transport  gratuit  957. 
.Viguilles 

—  mnnnpuvre  1379. 
Aiguilleur  270. 

—  V.   Blessures  ou  homi- 

cide involontaires. 
Algérie  2,  8,  9. 

—  déclaration  d'utilité  pu- 

blique 351. 

—  expropriation,     terrains 

372. 

—  tramways  9. 
.alignement    552    s. , 

581  s. 

—  avenue  d'une  gare  553. 

—  délivrance   de    l'aligne- 

ment 553  s. 
.%lsace-l.orrjiine  42. 
Anciens    militaires 

—  rédurlion    de    tarif  968. 
Animaux  741,  742. 

—  animaux  dangereux  769. 

—  animaux  de  grande  va- 

leur 770. 


—  mise  en  fourrière  832, 

1128. 

—  V.  Chemin  de   fer  d'in- 

térêt local,  Convention 
de  Berne,  Enceinte  des 
chemins  de  fer,  Heures 
d'ouverture  et  de  fer- 
meture des  gares, 
Passage  à  niveau-bar- 
rière ,  Voitures  des 
voyageurs. 
Arbres 

—  élapjge  5G5. 

—  plantation     534  ;    (dis- 

tance) 559  I. 

—  V.  Haie. 
Argent  771. 
Armée  33,  308. 

—  V.  .Mil'isires  ou  marins. 

Armes  à  feu  lôtl  s. 

A  rrè  tés  ministé- 
riels. V.  Décisions 
et  arrêtés  ministé- 
riels. 

Arrêtés  munici- 

paux 1626  s. 

—  V.      Contravention     de 

simple  police. 
A  rrètés       préfecto- 
raux  1339  s. 

—  contravention,  homicide 

involontaire ,       peine 
1341. 

—  police  des  gares,  arrêté 

préfecti)r.il-typ«  1359. 

—  sanctions  1342. 

—  V.  Police  des   gares  et 

de  la  voie. 

Assignation.  V.  Ex- 
ploit. 

Atelier  de  répara- 
tion«u    V.    Dépen- 


dances dû  la   grande 
voirie. 
Atlas 

—  ouvrages  d'art  386. 
Attache     des      voi- 
tures. V.  Trains. 

Attroupement.  V. 
Cioraraune. 

Autorité  munici- 
pale. V.  Arrêtes 
municipaux. 

Avarie  114»,  1150. 

—  limilation  de  l'indamnilé 

750, 

—  V.  Convention  de  Berne, 

Embranchements  in- 
dustriels ou  particu- 
liers, Motifs  des  juge- 
ments ,  Tarifs-dêlai- 
retard. 

Avenue  d'accès  des 
gares.  V.  Aligne- 
ment ,  Contravention 
de  grande  voirie,  Gare. 

Avis.  V.  Frais  accessoires, 
Livraison. 


Bàchage  1150. 

—  insiifOsance  ou  absence, 

responsabilité  754. 
Bagages  994  s. 
_  abonné      1474,     1477; 

(messageries)  1476. 

—  irt.    105  C.  com. ,   ap- 

plicabilité 1012;  (subs- 
titution) 1012. 

—  bagages  conservés  avec 

soi  1004,  1464  s. 

—  bulletin  de  bsgsge  997; 

(caractère)  998;  (titre 
au  porteur)  998. 


—  charrue  en  fer  994. 

—  cheval  995. 

—  chèvre  995. 

—  colis  oubliés  ou  perdue, 

droit  de  garde  857. 

—  décharge  de  la  compa- 

gnie 1008  ;  (remise 
de  bulletin)  1008  s.; 
(remise  du  bulletin» 
vol  postérieur)  1009, 

—  dépôt,  gai'de,  droit  830; 

(bureaux  d'omnibus) 
830  ;  (gares  de  bifur- 
cation, &îlenle  forcée) 
830. 
^  emprunt  du  billet  d'un 
voyageur  (emprunt 
par  un  expéditeur) 
1475;  (empiuhl  par 
un  autre  vovageur ï 
1467  s.  ;  {teulaUve) 
1470  s. 

—  enfants  996. 

—  excédent ,       Croît      dfl 

dixième  1284. 

—  fadeurs   1006  ;    f  voya- 

geur blessé)  1006. 

—  franchise  1465. 

—  fraudes  1406  s. 

—  membres    d'une    mênit 

famille  1472. 

—  objets  considérés  comme 

bagages  994  s. 

—  objets  insérés  aux  tarif» 

995. 

—  personnes  d'une   mêiD* 

société  1472. 

—  poids  excessif  994. 

—  poids  en  iranchfse  996; 

(tiers,  cession)  996. 

—  prise   en    charge ,    res- 

ponsabilité de  la  com- 
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pagnie  1001  s.  ;  (dé- 
pAl  nu  bureau)  lOOi  ; 
(di'pôt  à  la  con&igne) 
iOO-2  ;  (ubjels  de 
grande  valeur)  1005. 

—  rctirement ,    délai ,    ca- 

mionnage 1007. 

—  saisi*'-anèt  lUlO. 

—  surveillance    du     voya- 

ireur ,    eiu'ct;lstrement 

\m. 

—  tryiii  du  voyageur  1000. 
^  vol  1008. 

—  Y.  Convonlion  de  Berne, 

Egaillé  dt^s  larifs,  Mi- 
litaires ou  marins,  Po- 
lice des  gares  tt  de  la 
voit-',  Tarit's-raarchan- 
dises-grande  \ilesse. 
Darricre 

—  dégradation  1530. 

—  V.  Clôtures  ,  Passage  i 

niveau-barricre. 
Bâtiments 

—  dégradation  1530. 
Bâtiment        mena- 
çant ruine  52S. 

Bestiaux.  V.  Contravcn- 
lions  de  grande  voirie. 

Biens  do  main- 
morte { l'axe 
des)  1^281. 

Bijoux  771. 

BilletH  701)  s.,  1573  s. 

—  avertisscmenl  aux  agents 

1575. 

—  de  bains  de  mer  723. 

—  Lilb't   d'aller   el    retour 

713  s.  ;  (parcours  non 
leriuiné  }  715  ;  {  par- 
cours supplémciiiaire] 
715;  (trains  ouvriers) 
718  ;  (  trains  ulili- 
sablos)  717;  (utilisa- 
lion)  7U,  lt:09  s. 

—  billfl  falsilié  16Uâ. 

—  billet  perdu  1576. 

—  billet    péiinié   1599  s.; 

(billet  de  retour)  1599. 

—  billet     à     prix    réduit, 

usage  illicite  1G03  s.  ; 
(société  clmrale .  alli- 
liation  simulée)  160G; 
(classe  supéiieurc, 
emploi)  716. 
•—  cheruiiis  de  fer  d'intérêt 
local  727. 

—  circulaires  de    vacances 

722  ;  (  gare  intermé- 
diaire, déraut  de  visa) 
722. 

—  contrôle     157G .     1580, 

1855;  (délai  de  validité) 
71  i;  (délai  de  validité, 
priilongaliun)  71  i. 

—  enfant  de  plus  de  trois 

ans  1571. 

—  itinéraire    le    pins  court 

1598;  (billet  d'aller  el 
rt-lour)  I5!t8. 

—  mili'airc  l(iU7  s. 

—  noii-reprêseutalion  1576 

s.  ;  (  force  majeure  } 
1577  s.  ;  { force  ma- 
jeure, preuve)  1577. 

—  oflicier,      congé      sans 

suide  1007. 

— '  parcours  excédé  1587  s.  ; 
(accident,  responsabi- 
lité) 1592;  (intention 
délictueuse)  iô88  ; 
(  manœuvTes ,  escro- 
querie) 1593  s.  ;  (ou- 
bli de  descendre  ) 
1589  ;  (prolongation 
de  parcours,  supplé- 
ment) 15UU  ;  (répara- 
tion civile  )  1596; 
(voyageur  endormi) 
1591. 

^  permis  gialuil,  u^age 
illicite  tC03  it.  ;  (tiers) 
lfiU4. 

^  poinçonnage  1580. 

—  préseiilatlon  1576,1580, 

1855. 

—  prise    préalable  1573  8. 

—  simples  709  s.,  712. 

^  »lati(tii  antérieure,  des- 
€?ii»e  1585  8.  ;  (classe 
diilëivule]  1586). 


—  slations   Ihermalos   722. 

—  V.  Abonné,  Classe  su- 

périeure ,  Chenim  de 
fer  d'intérêt  local , 
Places  de  luxe,  Trains 
spéciaux ,  Voyageurs 
(Transport  des). 

Blé.  V.  Tarifs. 

Blessures  on  hontî- 
eide  involon- 
taires 1296  s. 

—  aiguilleur  1302. 

—  chef  cantonnier  1311. 

—  chef  de  gare  1310;  (ma- 

nœuvre dangereuse , 
employé  tué)  1306; 
(voie  non  couverte) 
1301  s. 

—  chef  machiniste  1307. 

—  chef  de  sccliun  1313. 

—  chef  de  train  (signaux 

non  ob»er\'cs  )  1298; 
(train  aon  couvert) 
1297;  (vitesse  exagé- 
rée ,  signal  d'arrèl 
négligé)  1299. 

—  conducteur         d'arrière 

130i. 

—  défaut  d'entretien  de  la 

voie  1313. 

—  excnsrs     non     admises 

1297,  1298. 

—  fosse  à   piquer  le    feu , 

lanlerne  1311. 

—  garde-banière  1303. 

—  imprudence  de    la  vic- 

time 1304,  131G. 

—  ingénieur  1309,    1312, 

1313. 

—  ingénieur  en  chef  1297. 

—  ingénieur   directeur   du 

mouvement  1297. 

—  manœuvre  d'un   disque 

1300. 

—  manœuvres    des    trains 

1305. 

—  mcoanicien  1297,  1298; 

(signaux  non  observés) 

1298,  1299;  (vitesse 
excessive)  129(,  1299. 

—  omission  de  précautions 

1296. 

—  passage  à  niveau  (fer- 

meture à  clef)  1308. 

—  peines  1315. 

—  responsabilité     partagée 

1304. 

—  responsabilité        pénale 

(ordre  des  supérieujs) 
1316. 

—  sous -chef  de  gare,  dé- 

part de  trains  1299. 

—  vitesse  excessive  1297. 

—  V.  Arrêtés  préfectoraux. 
Mi  tock-Mtfsleiih  1441. 
Iloite     de     seeouri» 

1 129. 

Bonne  foi  1353,  1460, 
1185. 

Bornage  386,  512  s. 

Bouti(|ue*<.  V.  Compa- 
gnies concessionnai- 
res. Gare. 

Bris  de  cidture.  V. 
Contravention  de  gran- 
de voirie ,  Dépen- 
dances de  la  grande 
Voirie. 

Broderies  771. 

BrouMsuilles.  V.  Ser- 
vitudes spéciales  aux 
chemins  de  fer. 

Buffet  142. 

—  dcliils  de  boissons,  ré- 

glementation, non-ap- 
piicabdiié  1630. 

—  V.     Dépendances    de     la 

grande  voiiif,  Kn- 
ceinle  des  chemins  de 
fer ,  Ptepus  hebdoma- 
daire. 

Bulletin  des  trans- 
ports interna- 
tionaux par 
chemins  de  fer 
34. 

Bureaux  de  ville 
1026  s. 

—  délai  de  transport  1028. 

—  hais  de  transport  10^7. 

—  lét'alilé  1020. 


—  propriété  privée  1027. 

—  V.  Egalité  des  tarifs. 


Cahier  des  charges 

47,  50,  215  s. 

—  annexe  de  la  convention 

215. 

—  cahier  des  charges-mo- 

dèle 218. 

—  caractère  219. 

—  chemins  de   fer  i  voie 

étroite  218. 

—  contenu  215. 

—  contrat   synallagmatlque 

221. 

—  convention,     distinction 

216. 

—  dispositions    communes 

218. 

—  marché  de  travaux  pu- 

blics 222. 

—  modiJications  223. 

—  réseau,  application  res- 

trictive 224  ;  (  ligues 
nouvelles)  225. 

—  silence    di'    cahier    des 

charges  (  Code   civil , 

Siincipcs  généraux  ) 
.26;  (tribunaux,  voie 
réglementaire)  227. 

—  stipulations  prolitani  aux 

tiers  220. 

—  violation,  sanction  1348. 

—  V.  Chemins  de  fer  d'in- 

térêt local ,  Conipc- 
tcnce.  Contraventions 
de  voirie,  Infractions 
au  cahier  des  charges. 
Caisse  des  retraites 
2ti5,  281  s. 

—  affiliationobligaloire288. 

—  cessation  de  services  an- 

ticipée 294. 

—  chemins  de  fer  d'inlércl 

généial  secondaires 
301. 

—  chemins  de  fer  d'intérêt 

local  301. 

—  contrôle  300. 

—  divorce ,    séparation    de 

corps  297. 

—  droit  à  la  pension  287. 

—  ge^tion  300. 

—  orphelins,     réversibilité 

297,  298. 

—  Ouest-Etat  348. 

—  pension    proportionnelle 

(maladie ,  blessures, 
inHrmites)  290. 

—  pension    proportionnelle 

diflérée  294. 

—  quotité  291  s. 

—  renibûui'sement  des  re- 

tenues et  indemnités 
295. 

—  retenues  299. 

—  tcaiioment     ou      «alalre 

m<.yen  289. 

—  tramways  301. 

—  versements  599. 

—  veuve,  réversibilité  297, 

298. 

—  V.    Chemin    de    fer   de 

l'Etal. 
Caisse  des  retraites 

pour    la    vicil- 

Ie.s»e295. 
Camiouna:;e  140. 

—  V.    Egalité    des    tarifs, 

Faclage  et  camion- 
nage-arrivée. Redres- 
sement de  ta-xes.  Ta- 
rifs. 

Cantine.  V.  Contraven- 
tion de  grande  voirie. 

Corrîèros  566. 

—  \ .  Travaux  d'élablisse- 

inenl. 
Carte         d'abonne- 
ment 719  s. 

—  demi-laiif    721;    (étu- 

diants, élèves  des 
écules,  lycéef ,  etc.) 
721. 

—  énoncialions    étrangères 

au  transport  720. 

—  mode  d'emploi  719. 

—  V.  Abonné,  Bagages. 
<as  fortuit  1149. 1206. 

—  V.  CoaToutioD  de  Uerne. 


Cassation 

—  contrôle ,    redressement 

de  taxes  902. 

—  retard,  constatations  suf- 

fisantes, contrôle,  mo- 
tifs insuffisants  892  s. 

—  tarif  spécial ,  demande , 

moyen  nouveau    762. 

—  taxe     légalement    due, 

pouvoir  918. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Caution  jH</«cafH»i 

soivi  1251. 
Cercueils  740,  1078. 

—  droit  de  magasinage  832. 

Cession  do  la  con- 
cession. V.  Con- 
cession. 

Cession  dVxploita- 
tion.  V.  Concession. 

Chan;;c  806. 

Charbon.  V.  Compa- 
gnies concession- 
naires. 

Char;;ement  et  dé- 
c  hargemen  t 
1150. 

—  délai  834. 

—  expéditeur,  charge  7538. 

—  V.  Embrancliemonts  in- 

dustriels ou  particu- 
liers ,    Responsabilité. 

Chasse.  V.  Chevaux  et 
équipages  de  chasse. 

Chasseurs  982, 

ChaufTau^e.  V.    Trains. 

ChautTeur  267. 

Chaume 

—  couverture       (distance! 

613  ;      (suppression) 
622. 
Chef  de  gare  267,  269. 

—  uniforme  271,  272. 

—  V.   Blessures  ou  liomi- 

cide        involonlaiies. 
Classe  supérieure. 
Chef  de  train  267. 

—  V.  Blessures  ou    homi- 

cide involontaires. 
Chemin    de     fer  de 
l'Etat  311  s. 

—  accidents  327  s. 

—  action  en  justice  335. 

—  agents  337  s.  ;  (nomina- 

tion, révocation,  com- 
pétence) 337  s.  ;  (ré- 
forme, compétence) 
337  ;  (remboursements 
et  indemnités,  compé- 
tence) 339  s. 

—  budget  324  s. 

—  caisse  des  retraites  342 

s.  ;  (dotation)  344; 
(gestion)  3i3;  (inces- 
sibilité) 345  ;  (insai- 
sissabililé  )  345  ; 

puesl-Elat)  348; 
(  pension  proportion- 
nelle) 346;  (quotité) 
315;  (veuve  et  enfants 
mineurs)  347. 

—  caissier  général  322. 

—  caraclcre    d'administra- 

tion   publique  331  s. 

—  caractère  juridique  326 

s. 

—  comptabilité  322. 

—  conseil    du    réseau    de 

l'Klat  317. 

—  conviiiiition  311. 

—  crcdils    supplémentaij'es 

32  ^. 

—  dépenses  d'établissement 

325. 

—  directeur  316,  319. 

—  entrepreneur    de  trans- 

ports 326  s. 

—  frais  et  dépens  336. 

—  impôts  1285. 

—  organisation  administra- 

tive 315  s. 

—  organisation     financière 

321  s. 

—  personnalité  civile  335  s. 

—  personnel    (mmiination, 

révocalion)  319. 

—  raclifat  de  1S7S  311  s. 

—  raciral  de  rOne].t  313  s. 

—  responsabilité    327    s.  ; 

(l'ail  d'aulrui)  3£8. 


—  services ,      organisation 

administrative  318. 

—  service  des  approvision- 

nements 323. 

—  V.  Compétence. 
Chemin    de   fer  in- 
dustriel 3,  1951  s. 

—  clôtures,  dispense  1953. 

—  compélence      judiciaire 

1956. 

—  domaine  public  1953. 

—  durée   de    l'exploilalion 

1955. 

—  grande  voirie  1953. 

—  mines  1952. 

—  8er\ice  de  voyageurs  et 

de  marchandises  1954. 

—  usage  du  public  1953. 

—  zone  fi'onticre  1957. 
Chemin  de  fer  d^in- 

térèt  général  3. 
Chemin      de     for 
d'intérêt     local 
3,  1682  s. 

—  animaux,    enceinte    des 

chemins  do  fer,  in- 
troduction 1526. 

—  arrêtés  préfectoraux  1849 

8.  ;  (exploitation  ,  me- 
sures) 1849  s.  ;  (nu- 
méros d'ordre)  1851  ; 
(sanctions)  1849;  (sta- 
tionnement des  voi- 
tures) 1851. 

—  billet  (coirirôle,  présen- 

tation) 1855.  —  V. 
chemin  de  fer  métro- 
polilain. 

—  calûer  des  charges  1777 

8.  ;  (cahier  des  char- 
ges-type) 1778  s., 
1785  ;  (compétence) 
1786. 

—  chemin  de  for  métropo- 

Hlain  1691  ;  (agents, 
recrutement)  1841  ; 
(afliches  de  service) 
1842  s.;  (billet,  bil- 
let simple,  retour) 
1834;  (billet,  refus  de 
présenlalion  )  1833  ; 
(billet  perforé,  usage) 
1601  ;  (communica- 
tions léléplioniques  ) 
1837;  (dallage)  1839; 
(fumeur)  1832;  (ordre 
de  service ,  approba- 
tion préalable)  1838; 
(personnel  nécessaire) 
1836;  (voilures,  ré- 
clames ,  interdiction  ) 
1840. 

—  classement,  domaine  de 

l'Etat ,  incorporation 
1749  s.;  (droits  du 
concédant)  1750  s.; 
(droits  du  concession- 
naire) 1753  s. 

—  classification  1690. 

—  clôtures  1828  s.  ;   (dis- 

pense) 1828  s. 

—  cotnpagnies   concession- 

naires 1769  s.;  (ca- 
ractère connnercial  ) 
1770  ;  (  personnalité 
civile)  1770;  (régime) 
1769. 

—  compétence  (subvention) 

1795. 

—  concession  1722  s.;  (ad- 

judication publique  ) 
1724;  (apport  à  une 
société)  1747;  (  ces- 
sion, 1741  s.;  (cession, 
autorisation)  1742  ».  ; 
(classement,  domaine 
de  l'Etal)  1749  s.; 
^concession  directe) 
1724  ;  {concession 
d'un  tramway)  1733 
s.  ;  (condition  résolu- 
toire) 1759;  (dé- 
chéance) 1756  s.;  (dé- 
chéance, nouveau  con- 
cessionnaire) 1767  ; 
(droits  de  l'autorité 
concédante)  172S  s.; 
(entreprises  nouvelles) 
1728.  1733;  (expira- 
tion dti  délai)  1740; 
(force  m;ijeure}  17U8i 


(inexécution  des  obli- 
gations, dommages- 
iiilérêts)  1758;  (inter- 
ruption de  l'exploita- 
Uon)  1763  s.;  (marché 
de  gré  à  gré)  1725) 
(modifications)  1735 
•.;  (rachat)  1748  ; 
(recours)  1700  s.. 
1722  ;  (résiliation) 
1708. 

—  concessionnaire,  lodem- 

nilé  1712  t.  ;  (rem- 
boursement des  fraii 
et  éludes)  1716. 

—  conseil  général,  délib^ 

rations,  recours  au 
Conseil  d'Etat  1700 
s. 

—  contrôle  el  surveillance 

1844  3.;  (préfet)  1844 
s.  ;  (frais  de  conliôle) 
185d  ;  (service  du 
contrôle)  1856, 

—  déclaration  d'utilité  pu- 

blique 1708  s. 

—  domaine  public  départo 

mental  ou  communal 
1692. 

—  droiis  de   péage  1727, 

1824. 

—  émission      d'obligaliom 

1771  s. 

—  emfilacemenldesstationi 

1718. 

—  eniegistrement  1723. 

—  étabU•^seruent    1696  s.  i 

(coninume  ,  conseil 
municipal)  1698  s.  ; 
(département,  conseil 
général)  1696  s.  ;  (en- 
quête) 1705  s.;  (ins- 
truction du  préfet) 
1704  ;  (projet,  conseil 
général  des  Ponts  el 
Chaussées  ,  Conseil 
d'Etat)  1707. 

—  expropriation     publique 

1717. 

—  faillite  1755. 

—  gares   (création)   17S0, 

1792  ;  (ouvrages  , 
agrandissement)  1782, 
1792. 

—  grande  voirie  1693, 

—  impôts  1826. 

—  législation  1682  s. 

—  partage    des     bénéliccf 

1813  s. 

—  permis  gratuits  1825. 

—  police  1827  s. 

—  prix  des  places ,  réduc- 

tion 1825. 

—  prix  de  ti-ansport  1727, 

1824. 

—  projet  1696  s. 

—  projet  d'exécution  1718 

s.  ;  (approbation  pr&- 
feclorale)  1719  s. 

—  stations    {emplacement, 

station  nouvelle)  1781. 

—  subvention  des  départe- 

ments, des  comniunei 
et  des  particuliers  181 5 
fl.  ;  (achat  de  locomo- 
tives) 1817;  fcaractèr» 
facultatif)  1820;  (cen- 
times additionnels  1 
1821  ;  (ressources) 
1821  s. 

—  subventions     de     l'Etat 

1788  s.  ;  (allocation 
annuelle)  1793  s.  ; 
(avances  des  subven- 
tions) 1811  s.  ;  (com- 
pélence) 1795;  (con- 
ditions des  subven- 
tions) 1789  s.  ;  (maxi- 
mum des  sulivenlionf' 
1796  s.  ;  (  subvtfiitiol 
équivalente,  départe- 
ment ou  commune) 
1790;  (taux)  1793. 

—  surveillance.  —  V.  con- 

trôle  et  sui'veillancd* 

—  tracé  définitif  1718. 

—  travaux,      terminaison, 

terrains  non  livrés 
1783. 

—  vérilicalion  des  complet 

1799  «. 


38  —  CHEMIN  DE  FER    [TABLES] 


—  Toîe  publique  1694  ;  {tm- 

pruiil)  1S45. 

Cbeniia  de  fer  nié- 
Iropolîtain.     V. 

Chemins  de  fer  d'm- 
lérèt  local. 
Cfaeniins     TÏ4?inaux 
et  cheniius  ru- 
raux 

—  dégradations,     subven- 

lions  1583. 

—  niodiiicatioDs.  indemnité 

45-t  s. 

—  nrosi.itions    en    nature 

t-iS3. 
C  bevaux. 

—  locaux,     aménagement, 

accident  1151. 

—  V.  Miliiaires  ou  marins. 
Chevaux     et     c<iui- 

pagos  de  chasse 
742. 
€*hieas 

—  droit  du  dixième  1284, 

—  prix  du  transport  738. 

—  Iransporl  sans  payement, 

contravention  14'S- 

—  V.    Voilures  des  voya- 

geurs. 

CircoiiNtance»  atté- 
nuantes. V.  Con- 
tra\ entions  de  voirie, 
Peine. 

Classe  snpérteure 
IdU. 

—  autuiisnlion  IGIG,  1622. 

—  averiis>ement  EUX  agenls 

dbU'  ;  (arrivée,  refus 
d."  p;iyer,  supplémenl) 

—  bîlleis  de  série  1G2I. 

—  chef  de  gare ,  autorisa- 

tion de  monter,  places 
libres  1C22. 

—  décla.vsenicnl    1G1G   s.  ; 

—  2»     classe,     impériale, 

4"  classe  1G17. 
C'ia'^scnieat  3. 

—  V.  Travaux  d'élablisse- 

mcnl. 

Clause  d'ausmen- 
tatiou  des  dé- 
lais 1050. 

Clause  de  nou-res- 
|if*usabillté  'iï>\} , 
lU'J. 

Clause  de  réversion 
4102. 

Clau»>e  de.s  stations 
n  o  u  d  é  n  o  ni- 
niet'S*  V.  Tanfs- 
inarcliandises  -  petite 
viiesse. 

Clôtures  397  s. 

—  but  401. 

—  cdractêrcoblifratoîre398. 

—  chemin?   anciens,    cld- 

lure  4i;G. 

—  dêçradali.m  1530. 

—  dispense  407  s.;  (acci- 

denl,  responsablilé  ) 
411  ;  (caractère  pro- 
visoire) 410;  (chemin 
de  fer  industriel)  1953  ; 
/chemin  de  fer  d'ïn- 
lérêl  général)  407  ; 
(clicmin  de  fer  a'intérèi 
local)  1828  8.;  (condi- 
tions) 408;  (embran- 
chements industriels 
ou  particuliers)  1978. 
'—  esceiiitfl  du  terrain,  dé- 
luiiitalion  402. 

—  mauvais    étal,   accident 

327. 

—  modo  399;    (riverains, 

rcchnialion)  400. 

—  mur  :^'.)8  ;  (mitoycuneté) 

3U8. 

^  riverains  400  0.  ;  (bes- 
tiaux, surveillance) 
400.  403  s.  ;  (bœuf, 
éciasemenl;  404;  (con- 
vention particulière , 
«.loliiredélensivc)  405  ; 
(entretien,  brèche) 
403  .  404  ;  (  baie  de 
clôture,  défaut  d'eo- 
tr.lien)  400. 

^  lériKMc  de  l'exploilatioa 
♦tfi. 


—  V.    Contraventions     de 

grande  voirie,  Dépen- 
dances de  la  grande 
voirie.  Enceinte  des 
chemins  de  fer. 

Colonies  2. 

Colons  723. 

Colporteur  1507. 

Comité  consultatif 
de«  cheniâus  de 
fer  25  s. 

—  fonctions  25. 

—  section   permanente  96. 

Comité  des  direc- 
teurs du  con- 
tr<>le  IG. 

Comité  de  Texploi- 
tation  tech- 
nique 27. 

Comité  de  réseau 
15. 

Commerçant  129  s., 
12t;3  s. 

Commissaires  spé- 
ciaux 21,  23,  iii;:G. 

Coniniissaîres  de 
surveillance 
admiuistrati%e 
21,  23,  13G3,  1493, 
1G40  s. 

—  accident  IGiG. 

—  arroslation  IGH. 

—  attnliulions  1G14  s. 

—  classes  4Gi3. 

—  constatation  des  infrac- 

tions 1645. 

—  écharpe  1044. 

—  nnininalion  IGil, 

—  Qllîcier  de   police  judi- 

ciaire 1G44. 

—  organisation  1040  8. 

—  plaintes  1046. 

—  recrutement  1641  s. 

—  règlenienls  et  ordres  de 

service,  inlcrprolution, 
compélcnce  1303. 

—  réquisilion   de    la   force 

[luljlique  1G47. 

—  sernicnl.  presialion  1654. 
Commissiou     d''ad- 

judiealion  des 
li:£nes  -S. 

Coni  m  i  ssio  n  cen- 
trale des  appa- 
reils à  vapeur 
31. 

Commission  de 
comniaude  et 
construction  de 
niHlériel  rou- 
lant 28. 

Commission  de 
coiii|tt;;ihilité  28. 

Commission  d'eu- 
quête  et  d'ex- 
proprialiO!>     28. 

Commission  d'exa- 
men des  projets 
2-s. 

Commission  mili- 
taîre  supé- 
rieure des  che- 
mins de  Ter  33. 

Commission  mixte 
des  travaux  pu- 
blics 32. 

Commission  de  vé- 
rification des 
comptes  28. 

Comniissionnaîre  U 
lu  vente 

—  action  en  surlaxo  908. 

Commodité  des  vo- 
yageurs. V.  Voi- 
lures  des   voyageurs. 

Commune 

—  altiouporoenl,  responsa- 

bilité 4294. 

—  V.    Conventions    finan- 

cières. 
Comp^ftsnie    étran- 
ger© 

—  fraction    de    réseau    en 

France,  entretien  de 
U  voie ,  compagnie 
franraise ,  louage  de 
servire  481. 

Compagnies  con- 
cessionnaires 

400  8. 
^  acte  de  commerce  430; 


(  émission  d'obliga- 
tions) 131. 

—  actions  116  s. 

—  administrateurs  415. 

—  archives  265. 

—  boutiques  dans  les  gnres 

142  ;  (articles  pour  tu- 
meurs) 142;  (librai- 
ries) 142. 

—  biiirelsl42. 

—  caissfi  2G5. 

—  caractèrecoramercîall29 

s. 

—  commerce    de    charbon 

130. 

—  complabililé  2. 

—  concours     financier    de 

l'Etal  151. 

—  conseil  d'administration 

202  s.  ;  (attiibutions) 
2G3;  (élections)  202; 
(sénateurs  et  députes, 
incompatibilité)  262  ; 
(vole)  2G2. 

—  contentieux  265. 

—  directeur  2G4. 

—  domaine  265. 

—  droit  de'péage  150. 

—  droit  de  transport  450. 

—  économats  149. 

—  électioD  de  domicile  124. 

—  entreprise    de   transport 

140. 

—  faillite  132. 

—  fondateurs   114;  (avan- 

tages particuliers)  1 14. 

—  hôtels  de  voyageurs  143 

s.;  (concurrence  dé- 
loyale) 145;  (soirées 
et  banquets)  147. 

—  nationalité  134. 

—  obligations  120  s. 

—  opérations  commerciales 

138  &. 

—  opérations  étrangères   i 

l'exploitation  136  s.  ; 
(bien-être  et  conmio- 
dité  des  voyageurs) 
141.  "^ 

—  personnalité   civile  428, 

—  personnel  2G5  s. 

—  publicité,  entrepreneurs 

148. 

—  rachat  (rachat  de  4878) 

311  s.;  f  rachat  de 
lOuesI)  313s. 

—  recettes  et  dépenses,  pu- 

blication 127. 

—  régime  des  compagnies 

409  s. 

—  secrétariat  général  265. 

—  seivice  médical  205. 

—  Bervices   extérieurs   206 

s.;  (exploitation  com- 
merciale) 2G8;  (trac- 
lion  et  matériel)  267,; 
(voie  et  travaux)  200. 

—  services  intérieurs  265. 

—  société  anonyme  112   s. 

—  spécialité  des  opérations 

135  s. 

—  statuts  111, 

—  titres  205. 

—  V.   Agents,   Caisse  des 

retraites,  Cahier  des 
charges.  Compétence, 
Convenlions  Ûnan- 
cièies ,  Rachat. 
Compartiments  ré- 
servés 

—  V.   Voilures   des   voya- 

geurs. 
Compensation  925. 
Compétence 

—  acriiiint ,    rcspons.ibililé 

4272,  1275;  (mili- 
taires, action  de  l'Etat) 
4679. 

—  âgcnis,  rapports  avec  les 

compagnies  277 .  — 
V,  réseau  de  l'Etal. 

—  arrêtés  ministériels  1261. 

—  attribution  de  juridiction 

127G. 

—  avarie  12flî. 

—  cahier  des  charges,  ron- 

tcstations  498,  203, 
228  s.  ;  (autre  compa- 
gnie, ri.hierdescharges 
annexe)  246;  (compa- 
gale    et    ptrlicuiier) 


242  s.;  (compétence 
administrative)  228  s., 
4254;  (compélence  ju- 
diciaire) 242  s.,  1258; 
(Conseil  d'Etal)  238  s.; 
(Conseil  d'Etat, recours 
pour  excès  de  pouvoir) 
234  ;  (conseil  de  prc- 
feclure)  228  s.  ;  (con- 
seil de  préfecture,  ap- 
pel) 238  s.;  (entre- 
preneurs) 244  s.  ; 
(Elat  et  concession- 
naire) 228  s.;  (inter- 
prétation. Administra- 
tion et  compagnies  ) 
4254;  (interprétation, 
comp.ignies  et  parti- 
culiers) 4258;  (inler- 
pri'lalion,  compagnies, 
divisibilité)  S39  ;  (  in- 
terprélalion ,  compé- 
tence judiciaire  220, 
1258;  (litige  ne  et 
actuel)  236  s.;  (mi- 
nistre ,  pouvoir  régle- 
mentaire) 237;  (tarifs) 

243  s. 

—  chemin  construit,  remise 

à  une  commune  467. 

—  chemin  de  fer  de  l'Etat 

1279.  —  V.  réseau  de 
TEiat. 

—  compélence  adrainislra- 

live  97.  1253  s.;  (ta- 
rifs) 1253.— Y.  calùer 
dea  charges. 

—  compétence  commerciale 

1263  s. 

—  œm|tétence      judiciaire 

433,  4257s.;(vil.'sse 
des  trains,  accitient 
d'exploitation  )  1432. 
—  ^ .  cahier  des  char- 
ges. 

—  compétence  rafione /oci 

120,  1273  s. 

—  compélence  rrt(/o7îe  ma- 

terix  1257  s. 

—  compétence  rafi'oïieptT- 

sonx  1267  s. 

—  concessions,  tramways, 

inlerprélalion  1255. 

—  conditions  financières  des 

concessions  499  s. 

—  Conseil  d'Etat.  —  V.  ca- 

hier des  charges. 

—  conseil  de  préfecture  198 

s.,  214:  (transport  de 
la  d^Tiainite)  4421  , 
4423.  —  V.  cahier  des 
charges. 

—  conlravenlions  de  grande 

voirie  525 ,  634  s.  ; 
(délit  de  dj"oit  com- 
mun) 649. 

—  contraventions  de  voirie 

255. 

—  conventions    financières 

198  s. 

—  crimes,  délits  et  contra- 

ventions IGOl. 

—  déchéance  95  s. 

—  dommage,  établissement 

d'un  chemin  de  fer 
4256. 

—  entrepreneurs  526. 

—  exécution    de    travaux, 

dommages  375  s. 

—  expropriation,  indemnité 

372. 

—  garantie  d'înlérét  204  s. 

—  gare,  mauvaise  disi>osi- 

lion,  apfirécialion  394  ; 
(accident)  395. 

—  gares    principales    4270 

s. ;  (intérêts  de  la 
compagnie  tout  en- 
tière) 1272. 

—  intéréis  802. 

—  intérêts  moratoires  205. 

—  juge  do  paix  1265  s.  ; 

(tribunal  decommerce, 
compélence  respec- 
tive) 12CG. 

—  juridiction  administrative 

12.'i  ;  (conseil  de  pré- 
feclure)  125. 

—  lieu  de  la  livraison  1273 

s. 

—  lieu  du  payement  1S79  s. 


—  lieu  de  la  promesse  4273 

s. 

—  modifications    aux    wa- 

gons, autorité  judi- 
ciaire ,  incompétence 
44U5. 

—  offres  de  concours  214. 

—  ordonnance  du  45  nov. 

1846 ,  interprétation 
1349. 

—  partage  des  bénéfices  204 

s. 

—  passage  à  niveau ,  ani- 

mal, accidenl,  sépara- 
tion des  pouvoirs  426. 

—  perte  1262. 

—  poultoiirnant,  dock8201. 

—  prix  de  transport,  excé- 

dent, demande  en  res- 
litution  4257. 

—  quasi-contrat  4264. 

—  rachat  87. 

—  réduction  de  tarif  1257. 

—  règlements,   interpréta- 

tion 4363;  (commis- 
saire de  surveillance 
administrative)  4363. 

—  règlements  ,        légalité 

13G4. 

—  réseap  de  l'Etat  (agenls, 

contrat  de  travail)  33*7 
s.  ;  (clôtures,  mauvais 
(ilal,  accident)  327  ; 
(entrepreneur  de  su- 
perstructure) 330  ;  (en- 
trepreneur de  travaux 
publics)  334;  (exploi- 
tation, tiers,  coiupé- 
tence  judiciaire  320  ; 

S  responsabilité)  327; 
société  d'imprimerie, 
oumitures  d'impres- 
sions) 329. 

—  responsabilité  1262.    — 

V.  accident ,  réseau 
de  l'Etat. 

—  responsabilité  délîcluelle 

1264.  1270. 

—  relard  1262. 

—  rcvendicalion,  route  dé- 

partementale, modifi- 
cation de  tracé,  dé- 
laissement 463. 

—  siège  social  1207  s.;  (Mi- 

di, Bordeaux)  1209; 
(Paris)  1207. 

—  succursales  126,  1270  s. 

—  tarifs  (application)  1259; 

(critique  1259)  ;  (inter- 
préta lion)  1258, 1260; 
(publication,  homolo- 
gation) 1257;  (refus 
d'application)  1259. 

—  tarifs  internationaux  808. 

—  terrain,  acquisition  200. 

—  travaux  d'établissement, 

exécution  366;  (bu- 
reaux do  gare)  3G6; 
(compélence)  385  ; 
(voies  publiques,  mo- 
aificjitions,  indemnité) 
460  s. 

Compétence  civile 
des  ju^es  de 
paix  1205  s. 

Complicité 

—  faussesdéclaralionsl485. 

—  V.    Contraventions    aux 

règlomenls. 

Comptage.  V.  Frais  ac- 
cessoires. 

Compte  d'exploita- 
tion 191  s. 

—  dépenses  191. 

—  recettes  192. 
Compte  de  premier 

établissement 
1G9.  472,  184  s. 

—  conventions  de  1883,  rè- 

glement à  forfait  190. 

—  défluclions  489. 

—  dépenses  d'établissement 

187  s. 
Concessions  44  s. 

—  adjudication  47. 

—  cession  59  s.  ;  (approba- 

tion )  60  s.;  (faillite) 
66;  (intérêts)  67. 

—  cession  d'exploitation  69 

s. 

—  clause  résoUluire  405  a.  ; 


(concordi-l,  obliga- 
tions, inexécution) 
107.  ' 

—  cono nsjon  directe  49  s. 

—  coneesàion  éventuelle  56. 

—  concessionnaire    (droit, 

nature)  531. 

—  concurrents  «  vincés,  in- 

deimtilé  5.;. 

—  déchéance  U2  s.;  (cas  d© 

déchéance )  92  s.  , 
(eflèts)  lUO  s.;  (Etal. 
pouvoirs)  06  s.  ;  (mi- 
nistre des  Travaux  puo 
blics  )  95  ;  (  mise  ec 
demeure)  99. 

—  décret  51. 

—  durée  55  s. 

—  enlrelien.  bon  étal  58. 

—  expii-alion  57. 

—  faillite  94.  —  V.  cession, 

—  intérêts  108. 

—  interruption    d'exploita* 

tion  93. 

—  législation  44,  45. 

—  loi  50  s. 

—  mise  sous  séquestre  94. 

—  modes  40  s. 

—  point  de  départ  54  s. 

—  reprise  du    malériol  58, 

—  résiliation  ann.ible  104. 

—  V.  t'hemin  de  fer  d'in- 

térèi  local ,  Compa- 
gniesconcessioniiairea, 
liarliat  des  conces- 
*iiins. 

Concurrence  dé- 
loyale 145,  148. 

Concussion  1048. 

Condamnation  16G7 
s. 

—  affîchago  1075. 
Congédiement.       V. 

Agents. 

Conseil  d'adminîs* 
tratiou.  V.  Ctim- 
pagiiieà  concession- 
naiies. 

C<,2iseil  d'Etat  36,  52, 
199.  204  s. 

—  irbres .    distance,   sup- 

pression, arrèlc  pré- 
fecloral,  recours  628. 

—  établissement  des  voies, 

moditication  de  la 
voie  publique,  décision 
minisiéhellc,  recours» 
recevabilité  444  s. 

—  gare,  nom  3î)G 

—  recours  conienlicux  204. 

—  recours    pour  excès   de 

pouvoir  52,  206.  21 1  ; 
(  déclaration  d  utilité 
publique)  352;  [étude» 
préliminaires,  établis- 
sement ,  tiers ,  paye- 
ment) 349;  (travaux, 
approbation!  362. 

—  V.    tonij^ctence.   Déci- 

sions et  arrélés  mi- 
nistériels, Règlements 
d'adminisU^Lion  pu- 
blique. 

Conseil    général  38. 

Conseil  général  de» 
mines  3U. 

Conseil  gênerai  des 
ponts  et  chaus- 
sées 29. 

Conseil  municipal 
38. 

Conseil  de  préfec- 
ture 034  s. 

—  V.  C-onipélence. 
Conservation  539  s. 

—  lossés  53'J,  544  t. 

—  levées  539,  544  s. 

—  ouvrages  d'art  539,  544 

—  talus  539,  544  s. 

—  ^'.      Conlravenlion     da 

grande  voirie.  Servi- 
tudes de  grande  voi- 
rie. Servitudes  spé- 
ciales aux  chemins 
de  fer. 

Construction  des 
lignes  1G9  s. 

Constructions.  V.Ser- 
viluilM  spéciales  aux 
cbemLus  de  ier. 


[TABLES]    CHEMIN  DE  FER  -  3^ 


CoutraveutîoUfl       V. 

Conlrjvcnliiiiis  de 
grande  voirii\  Contra- 
\-oiiliuns  nux  K-gle- 
nieiits.  Conlmvciiliûns 
aux  tarifs,  Coolraven- 
liotrs  do  voiiie. 
Coatra%euUous  cl« 
grtuule      voirie 

—  'action  civile  6ii  s- 

—  Bclion   piibtiiiue  642  s. 

—  tvciinc  d'.'tcoèà  003;  l'ic- 

pôldo  nialciiiiux)5l"; 
(lalus,  dioiuin  vi.i- 
nal,  cnlèveruenl)  511. 
^  bris  de  cl«'jtiire  40i_; 
(avenue  d'accès)  517. 

—  cantine ,     ctablisseiuenï 

543. 

—  chemins  lalér.'tnx  505.  ^ 

—  cotiipélence  C3V  s.;  (dé- 

(dctil  de  droii  coin- 
nnin)  (140;  (  d.'i'ôl  de 
niali'tiaux)  G34;  (  de- 
gradaliuus)  G^ô  ; 
(queiliou  préjudicielle) 
630. 

—  conseil    de    préfecture. 

coiupékDce  5i5,  034 
s. 

—  conservation    des    che- 

mins de    fer  635  a. 

—  conservation  dos  fosses, 

talus,  lovées  et  ou- 
vi-aîTcs  d'art  545  s. 

—  ConslalalioQ  G33. 

•—  constructions,    distance 
573. 

—  dégradations  539  ;  (  aii- 

loiisatton,  aulie  coni- 

rignie)  543;  (passage 
niveau,  voiluie)  540. 

—  déraoliliun  ou  suppres- 

sion G53  «.;  (refus, 
contrainte)  057. 

—  d(îp<ïl  de  matériaux  548. 

—  depuis  de    matières  in- 

Hannuatilcs  590  s. 

—  écoulement    des    eaux, 

dt^pradation  55T. 

—  empiéi'  nienls  539. 

—  fouilles,  talus  540. 

—  frais  el  dépens  043. 
^  gare.  —  V.  stations. 

—  haie,  destruclioa  547. 

—  marne,  Piilèvemcnl  547. 
—  paf.T;,'''     el     div3i.':Uion 

di'«  hcstiaux  1513   s. 

—  poinc  525.  646  l.;  (cu- 

mul) 650. 

—  pose  de  tujaui  541. 

—  poursuite  r>-i5,  642  I. 

—  prescription  (action  pu- 

blique) 53ô  ;   (peine) 
525. 
~~  répai-aliona  civUw  645, 
Oj2  ». 

—  stations,  gares,  cootra- 

ventions  495. 

—  V.  Cuntr.tveuLioa  de  Toi- 

rio. 
Coulravcntionnaux 
règlcnieutN  1350 

~-  bonne  fol  1353. 

—  complicité  1355. 

—  coii^t'italion  des  infrac- 

licns  1033  s. 
^  coiilrtivcntiuns^de  simple 

police  10â5  s. 
>-  âièws   couLraveolioonels 

ffM.. 

—  don  ;^    v'''*-i"'^''^^l'''ï** 

—  citux-  I3ï4. 

—  excn-irc  du  pouvoir  ré- 

gleiiieiiiaire    \'-'>-2i    s. 

—  fom-  inajoure  1354. 

—  fouffc'on   voagtur  mou- 

le 1015.  ' 

—  ignora  iu:«    des     arrêtas 

i3r,3. 

—  inlchiioa         criminelle 

1353. 

—  récidive  1357,  1CG8. 

—  refu>  d'obéir  aux  agents 

M',U. 

—  Icnl.iiv..  13JC. 

—  V.  Arrct.-s  [^léfeotoraux, 

Ua^^gr^.  UUtets,  Cou- 


Iravonlions  aux  tarifs, 
Décisions  cl  arrclés 
Iuilli^^|■•riels,  Enceinte 
dos  L'Iiomins  de  fer, 
Matériel  de  l'exploita- 
tion,  Peine,  Police 
des  gares  et  de  la 
voie.  Procès-verbaux, 
Règlements  d'admi- 
nistration publique , 
Règlements  des  com- 
pagnies, Signaux, 
Trains,  Voitures  de 
voyageurs. 
Coniraveiilions  do 
Miniple  police 
1055  s. 

—  arrêtés  municipaux  1026 

s.;  (buiTel)  1030;  (or- 
dre ,  intérieur  des 
gares)  1059;  (salubrité 
publique)  1057  s. 

—  arrêtés        préfectoraux 

1035. 
Contraventions  auiL 
tarifs  1405  s. 

—  aÏÏicbage  des  tarifs  1462. 

—  bonne  foi  14G0. 

—  coupons  d'ubligations  au 

porleuracquillcs  1484. 

—  fausse    déclaration.    — 

V.  raarcliandiscs. 

—  force  majeure  1401. 

—  intention  1401. 

—  marchandises    1478    s.; 

(bonne  foi)  14S5  ; 
(chieû)  U'iS;  (com- 
pétence correolion- 
nelle)  1489;  (compli- 
cité) 1485  ;  (erreur, 
omission,  adresse) 
4481  ;  (fausse  déclara- 
tion, nature  des  mar- 
chandises) 1479  s.; 
(  fausse  déclaration , 
poids)  1482  ;  (finances, 
valeur  inférieure,  dé- 
claration) 1483;  (pres- 
cription) 1488;  (res- 
Îonsiibilild  pénale) 
487  ;  (  iransnort  sans 
payement)  l-i78. 

—  matières     dangereuses, 

déclaration  1491. 

—  publicaliou  du  jugeuicot 

1490. 

—  sanctions  1455  u 

—  \'.  Bagages. 
Contraventions    do 

Toirio  1287. 

—  cahier  des  charges  247 
s.:  (amende]  258; 
[chemin,  circulation, 
interruption)  251  ; 
(cUeoiin  de  fer  d'inté- 
rêt local  )  248  ;  (  cir- 
constances atténuan- 
tes) 257;  (compétence) 
255  s.;  (compétence, 
conseil  de  préfecture) 
255  ;  (compétence,  tri- 
bunal de  simple  po- 
lice, incompétence) 
S5G;  (constataliur.  des 
conlraveulions)  253; 
{ilommage,  cessation) 
200;  (écoulement  des 
eaux)  250;  (passage  à 
niveau,  défaut  de  sur- 
veillance) 251  ;  (pas- 
sage à  niveau,  rails, 
saillie)  251  ;  (peines) 
257  s.;  (peines,  cu- 
mul) 259;  (pont  tour- 
nant,  uuu-ouvcrlure) 
249;  (poursuite)  264; 
'proccs-vcrb;tux)  253  ; 

responsabilité  civile) 
^0;  (tiers,  indemnité) 
254;  (tramways)  248; 
(tramways ,  o^uière^) 
252. 

—  V.  Contravcntioas  de 
grande  voirie. 

Contre- rails.  V.  Pas- 
sage à  niveau-banière. 

Conirîbutina  fon- 
cièro  1581. 

Contributions  iucli- 
roctes  1041 ,  1U47 


(prc 
(res 
260 


—  agents ,    transport  gra- 

tuit 947. 

—  pièces   de   régie    1047  ; 

(erreur)  1047. 

—  V.  Conv.'iition  de  Berne. 
Contrùlc  0. 

—  agents  du  contrôle  12. 

—  contrôle  commercial  17 

s.  ;  (directeur)  17  ; 
(personnel)  18. 

—  contrôle  du  travail   des 

agents  19. 

—  directeurs    du    contrôle 

10  s. 

—  exploitation      technique 

12. 

—  frais,    charge    22    s.  ; 

(commissaires  spé- 
ciaux) 23;  (conimis- 
saires  de  survcillaiici 
adminisli-alivo)  23  ; 
(contrôle  de  l'cxt-loita- 
tion)  22;  (préfet,  dé- 
penses ,  rôle  exccn- 
loire)  24;  (visite,  sur- 
veillance, réception 
des  travaux)  22. 

—  législation  8. 

—  lignes  nouvoUcs  12, 

—  mandatement     dits    d^ 

penses  24. 

—  quais    des    porti  mari- 

times 14. 

—  rcpréseiilalion  des  pièces 

comptables  11. 

—  réseau  de  iEtat  50. 

—  voie  cl  bâtiments  12, 

—  voies  navigables  14. 
Contrvkicdos  billets. 

V.  Abonné.  Billets. 

Contrôleurs  des 
comptes  13. 

Contrùteurs  du 

mouvement  207. 

Convention  do  Ber- 
ne 34.  803.  1155  s. 

—  acccplatioa  du  transport 

118G. 

—  action,  exercice  1215  s. 

—  actions  rcrui'soircs  1550. 

—  animaux  1253. 

—  arrangements  postérieurs 

1158. 

—  avance  des  débours  1197. 

—  avarie   1212,    15^3  s.; 

(cas  d'exonération , 
vice  propre)  1553  ; 
(indemnité)  1531;  [in- 
deniiiité,  déclaration 
d'intérêt)  1533  s.; 
{indemnité,  tarifs  spé- 
ciaux )  1532;  (objets 
fragiles)  1555  ;  (pré- 
sonipliim)  1224. 

—  bagages  1101. 

—  cas  fortuit  1200. 

—  cas  spéciaux  IIGG. 

—  caution;uc/tca/i^m  solvi 

1251. 

—  chargement  1171. 

—  conflits  de  lots  1155. 

—  contre-or.ire  de  l'expédi- 

teur 1501  s. 

—  contributions    Indirecbîs 

1 189  s. 

—  convention      additionn- 

ncUelI57. 

—  déchargement  1214. 

—  déclicls  de  roule  1257. 

—  déclaration  d'intérêt  1233 

s.,  123G;  (déclaration 
pour  la  douane)  1241. 

—  délais  de  livraison  11^*9 

s. ;  (dimanche)  1500. 

—  dépôt    d'une    provision 

1 193. 

—  domaine      d'application 

1101  s. 

—  douane  1180  s.;  (sortie 

des  marchandises,  re- 
tird ,  respons.diilitè) 
1191.  —  V.  déclara- 
tion d'intérêt;  fiais  de 
douane  el  de  maga- 
sinage. 

—  emballage  1188. 

—  Etais  conlructaiits  1150. 

—  Etats    noQ    coulraclants 

1165. 

—  exécution  dc<  jugemcntâ: 

liai. 


—  expéditeurs   et  commis- 

sionnaires de  trans- 
port 1102. 

—  exjiédiiion   contre  rcm- 

boui-scment  lt05  s.; 
(marchandises  do  mi- 
nime valeur)  H  95. 

—  fins    de    non  -  recevoir 

1243  s. 

—  force  de  loi  1160. 

—  force  majeure  1506. 

—  frais   de   douane  et   de 

magasiuage ,  rem- 
boursement 1198. 

—  inlérêls,  indemnitél242. 

—  lettre  de  voituro  1172; 

(déclarations  inexac- 
tes) 11  SU  s.;  (déclara- 
lions  inexactes,  sur- 
taxe) 1183  s.;  (dupli- 
cata) 1178,  1515  s.; 
(énoncialions)  1 173  s.; 
(rédaction)  1173  s.; 
(sigualuic  de  l'expé- 
diteur) 1177. 

—  lettre  de  voiture  directe 

1104. 

—  livraison  1207  s.;  (avis 

de  non- livraison)  1510 
s.;  (lois  du  pays) 
1208. 

—  manquant  1212:  (preuve) 

11S7. 

—  maichan dises,  objet  ex- 

clusif de  la  convention 
1101. 

—  marchandises  exclues  de 

ta  convention  1 103. 

—  marcliandises  retrouvées 

15:iÛ. 

—  objets   de  valeur  1163. 

—  obligntion   de   trausporl 

1107, 

—  octroi  1189  t. 

—  office  central  des  Uans- 

ports  1552. 

—  ordre  public  1103. 

—  payement  des  frais  1209. 

—  pays  adhérents  1150. 

—  perte  1512,  1252;  (cas 

d'exonération)  1525; 
(indemnité)  1559;  (in- 
demnité, déclaration 
d'intérêt)  1533  s.; 
(indemnité,  tarifs  spé- 
ciaux) 1232  ;  (mar- 
chandise retrou\éc) 
1530;  (preuve)  1558. 

—  poids,   dimension  1103. 

—  port  dû  1193, 

—  port    payé    1193;    (dé- 

compte non  étahli) 
1193. 

—  postes  1103. 

—  prescription  1245  s. 

—  procès -verbaux,     force 

probante  1213. 

—  reclificatioD      de      taxe 

1194  ;  f  délai  dû  rc- 
réclamalion)  1194. 

—  régie  1189  s. 

—  rentise  des  marchandises 

1171. 

—  répartition      des     frais 

perçus  1209. 

—  responsabilité  1222  s. 

—  responsabilité  successive 

1170. 

—  relard    1236   s.;    (dol) 

1538,  1539  ;  (erreur 
do  direction)  1538  ; 
(faute  grave)  1538, 
1539  ;  (indemnité) 
1536  s.  ;  { indemnité , 
déclaration  d'intérêt  ) 
123G. 

—  tarifs-êgalilé  1105. 

—  tarifs,  force  do  lui  1192. 

—  timbre,  apposition  1180. 

—  tour  de  faveur  1108  s. 

—  transports         successifs 

1155. 

—  valeur    minime    de    la 

marchandise  1 193. 

—  vérillcalion  de  la  compa- 

gnie 1181  c. 

—  vice  propre.  —  V.  ava- 

rie. 

—  voy.igeurs  1  ICI, 
Convention»  flnan- 

eière«  152  s. 


—  approvisionnement  172. 

—  Commune,  concours  fi- 
nancier 215  s. 

—  comptes  annuels  18-J  s,  ; 
(vérification)  193  s. 

—  conventions  de  '1859 
154  s.  ;  (partage  des 
bénéfices)  104. 

— .  convenUons  de  1883 
105  s.;  (but)  107; 
(origine)  lOO  ;  (Iroi- 
sième  réseau,  cons- 
li-uction  des  lignes) 
109  ;  (troisième  ré- 
seau, défienses  d'éta- 
blissemcut)  109, 

—  départemcn! .  concours 
financier  212  s. 

—  dividende  g;iranti  177. 

—  dividende    réservé    179. 

—  dividende  supplémen- 
taire 183. 

—  lignes  nouvelles  109  s. 

—  matériel  roiilani ,  four- 
niture 172. 

—  partage  des  bénéfices 
183. 

—  particuliers,  concours 
financier  212. 

—  période     antérieure     à 

1859 153. 

—  revenu  réservé  157. 

—  subvenliuns  156. 

—  superstructures  170. 

—  travaux  complémentaires 
175  s. 

—  V.  Conipéirncc,  Compte 
d'exploitation,  Compte 
de  premier  étallissc- 
mcnl.  Garantie  d'iu- 
térêts. 

Conventions  de 
Franc|iicville41. 

CorrcMpoudance 
(•Picrvice  de) 
1143  s. 

—  V.  Factage  et  camion- 
nage-arrivée, Tarifs. 

Corrcspondauco 

(Truite»!    do). 

V.  Egalité  des  tarifs. 
Correspondance 

m  a  n  q  u  é  e .     V . 

\oyageurs  (Transport 

des). 
Corse  8. 
Coupé  724. 
Coupons     d^oblisa- 

tiun*!  1U43. 

—  V.  Contraventions  aux 
tarifs. 

Cour   de  cassation. 

V.  Casï^aliou. 
Cour    des    coniplos 

197,355. 
Courbe»  387. 
Couverture* 

—  distance  (bitume)  614; 
(chaume)  013. 

Crachoirs  1557. 
Création  de  grandes 
conipa^ttics    41. 
Crésylito 

—  transport  1419. 
Crieur-vendenr* 

V.  Enceinle  des  cho- 
miiis  de  fer. 
Crime»     et      délits 
1589  1. 

—  V.  Abandon  de  poste, 
Blessures  ou  homicide 
involontaires,  Contra- 
viuitious  aux  règle- 
ments. Déraillement, 
Destruction  ou  déran- 
gement de  la  voie 
ferrée.  Entrave  à  la 
marche  des  trains, 
RébclUoa  envers  les 
agiMiis. 

CroiMenientdAToies 
pu  bl  i  r|  lies.  V.  Tra- 
vaux d'>'i-ii'li-*-'^e'itont. 

Cumul  dos  peines. 
V.  Peine. 

Cura-^e  (Taxes  de) 
1583. 


Dames     sonlefl*     V. 

Voiluru    dcj    voya- 


geurs ,         Voyageurs 
(Transport  des). 
Débrouswaillement 
des  terrains  598. 

Décbarseiiicnt.      V. 

Chargement     el     d^ 

cliaigeiiient, 
DéchetM  de  route.  V. 

Convention  de  Berne, 

Décisions    et   arr^— 

tes  niiniiitérietfi» 

1335  s. 

—  Conseil  d'Etat   (rccoiir* 

contentieux)  1337; 
(recours  pour  excès  d* 
pouvoir)  1338. 

Déclarar  ion  d'ex pé* 
dation.  V.  Marchan- 
dises (Transport  dey). 

Déclaration  d^uti- 
lite  publique  4. 

—  V.  Travaux  d'établisse- 

ment. 
Déclassement  977. 

—  V.  Classe  supi'-iieure. 
Défaut  de  place.  V. 

Voyageurs  (Tiansport 
des). 

Défaut  de  protesta- 
tion 1IÔ3. 

Défense  nationale 
350. 

Dégradations 

—  clôtures,  barrières,  talus, 

bâlimenlï ,  ouvrages 
d'art  1530. 

—  écoulement  dc5caux557. 

—  matéri- 1  1055. 

—  V.  rihiuiiis  vicinaux  cl 

chemins  ruraux,  Con- 
travenltOQs  de  grande 
voirie. 
Délais  1049,  1053  s. 

—  clause      d'augrnentatiuo 

des  délais  1050. 

—  compulation  1U54. 

—  délai     total ,     caractère 

obligatoire  1053. 

—  expédition  1049,  1053, 

1008  s.;  (grande  vi- 
tesse) 1008,  1070; 
(grande  vitesse,  point 
de  dépari  du  délai) 
lUOU;  (indication  d'un 
train  déterminé)  1070  ; 
(  modilication)  1070; 
(petite  \'itesse)  10G8. 

—  transmission    et    l:  ans- 

b(ud.-menllU>''3,10';9, 
1082  s. 

—  transport  1049,1079  s.; 

(augut 'iilation  de  dé- 
lais) 1085  s.;  (aug- 
mentation de  délais, 
plui'alilé  de  réseaux) 
1US7  ;  (  délais  de 
transmission)  1088  ; 
(gares  eu  cuinmunica- 
lion  par  rails)  1079, 
1089;  (grande  vitesse) 
1079  s.;  (grande  vi- 
tesse, augmentation  de 
dclal)  1080;  (grande 
vitesse,  transmission) 
1079;  (légumes  verts, 
fruits)  1085  ;  (petite 
vitesse)  1081  s.;  (U- 
fif  commun)  1083, 
1087;  (tarifs  spéciaux) 
1085  ;  (  transmission 
de  réseau  à  réseau) 
1082  ;  (Iransm'iâsion 
de  réseau  à  réseau , 
point  de  déi>arl  du 
délai)  1084. 

—  vote  de  terre  et  voie  de 

fer  1054. 

—  V.    Bureaux   de    ville, 

Chargement  et  d&^ 
rhaigement .  Convcn- 
li.iu  de  Berne,  LiMai- 
s<o  ,  Uoiifs  des  juge- 
ments, Tarifs-d"'l:ii»- 
rclAidï,  Trains  obliga- 
toires-giaude  ritesse. 

Délais  de  livraison* 
Y.  Livraison. 

Délits.  V.  Crimes  et  d^ 
lits. 

Délits  eoatravcn« 
tionneU  13D1. 
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—  V.    Contraventions    aux 

rc^leiiicnls. 
Déuoni'îation       oa- 

loiiiuieusc  33^. 
Denrées  TSi,  "30,  ".42. 
Ileutelles  711. 
Uepartcnieut.  V. 

louvciiliuiis        /inan- 

ciêrcs. 
DéiieaUances        des 

gares.  \.  Police  dos 

gar._s  el  de  la  voie. 
Dépendances  de   la 

grande      voirie 

485  s. 

—  acliun  CD   revcadicalîon 

530. 

—  arbres,   planblion   534. 

—  anelé  de   désan'ectalion 

—  atelier     de     réparalions 

500. 

—  bàliineiils      alTcctés      à 

r.XdtuinislruIiun   507. 

—  bulTeU  500. 

—  cessalion  de  la  domanîa- 

lite  521  s. 

—  chemin  de  for  d'un  par- 

iiculier  4S(î. 
■ —  clicinin  latônil  505. 

—  clôiurcs     494  ;     (bris) 

494. 

—  conséquences  525  s. 

—  dépendances  de  la  voie 

fenoc  488  s. 

—  enibi;incheiiients   indus- 

triels   ou   particuliers 

—  expropriation     publique 

530. 

—  fosses  490. 

—  garde -barrière  (jardin) 

508.  —  V.  lo^L-menls. 

—  gares     495  ;     (  avenues 

d'accès)  499  s  ;  (cours 
des  gares)  408. 

—  impresci  iplibililé  529. 

—  inaliênabililé  529. 

—  location  temporaire  518. 

—  location  verbale  519. 

—  logemenls  des  employés 

508;  (chef  de  gare) 
508  ;  (garde-barrière) 
508. 

—  ouvrages  d'art  492. 

—  passa^re  à  niveau  493. 

—  purl  sec  497. 

—  poleaiix   el   fils   télégra- 

phiques, pose  535. 
~-  saisie  imtiioUiliere  530. 

—  talus  el  leve.s  491. 

—  terrains  (achat,   but  de 

spéculation)  520. 

—  teri-ains  désatlectcs  522. 

—  terrains  non  utilisés  522 

s. 
•*  usage  public,  atleclation 
511   s.;  (immeubles) 
516;  (terrains)  512  6. 

—  voie  marilime  406. 
Dépen*«eJt  d'élabli.<«- 

.«fenient  169. 
DépiU  1113. 
Ues»6t   des  bagages 

—  druils     830;     (bureaux 

d'omnibusj  830  ;  (gares 
de  bifurcation,  allenle 
forcée)  830. 

DépAt  de  buis  603. 

DépAt  de  liège  en 
planches  0U3. 

Dépùt  de  maté- 
riaux. V.  Coulra- 
veiiiiun  de  grande 
voirie,  Semtudt;s  spé- 
ciales aux  chemins  de 
ft-r. 

Dépôt  de  matières 
i  n  (lam  niables. 
V..'*«TviiiidL's  spéciales 
aux  ctieniiiis  de  fer. 

Député.  V.  Abonné. 

Déraillement  1290  s. 

—  iiiti'Dliun  ,  volonté  1291. 
^  menace  1295. 

—  peine  1292  s. 

—  pierres  po>ées  1291. 

—  rélipllion  ou  pillage  1293. 

—  léuhictn  "iidilieiitic  1293. 
DéMaffectatiou  521  s. 
Deittrucliun  ou  dé- 


rangement do  ] 
la    voie     ferrée 

1:190. 

—  menace  1295. 

—  peine  1292  s. 
Détaxe.  V.  Redressement 

de  taxes. 

Directeur.  V.  Compa- 
gnies concession- 
naires. 

Directeur  do  IVx- 
ploitutiou  ^-07. 

Distance.s.  V.  Aibres, 
Haie ,  Servitudes  de 
grande  voirie ,  Ser- 
vitudes spéciales  aux 
chemins  de  fer. 

Divagation  des  bes- 
tiaux. V,  Conlra- 
venlioas  de  giande 
voirie. 

Dividende.  V,  Conven- 
tions financières. 

Dol  1238.  1239. 

Domaine  public  485 
s..  511  a. 

Dommages 

—  cessation,  mesures  pro- 

visoires ,  sous  -  préfet 
527. 

—  exécution  de  travaux  374 

s. 

—  V.  Travaux  d'établisse- 

ment. 

Dommages  -  inté- 
rêts 1149. 

Douane  1041,  1047  s. 

—  agents,  transport  gratuit 

947. 

—  documcnls  1047. 

—  douane    étrangère ,  bu- 

reau ,  livraison  11 16. 

—  droits  1281;  (réception, 

concussion)  1048. 

—  formalités,  acconiiilisse- 

raent  1048. 

—  marcliaiidiscs    prohibées 

1048. 

—  opérations  140. 

—  V.  Convention  de  Berne. 
Doul>lethient  des 

voies.  V.  Travaux 
d'etalilissemenl. 

Droit  du  dixième 
1284. 

Droit  mobilier  531. 

Droits  de  gare.  V. 
[îniliranchements  in- 
dustriels ou  particu- 
liers. 

Droits  de  magasi- 
nage. V.  Frais  ac- 
cessoires. 

Droits  de  station- 
nement. V.  Em- 
bratichenients  indus- 
triels ou  pMrliculiers, 
Frais  accessoires. 

Durée  du  trajet.  V. 
Marchandises  (Trans- 
poi't  des). 

Dynamite 

—  transport  1418  ». 


Raux 

—  écoulement  557  ;  (ave- 

nue d'accès  des  gares) 
504. 

—  V.  Servitudes  de  grande 

voirie,  Travaux  d'éta- 
blissement. 

Eclairage.  V.  Passage  à 
niveau-barrière,  Po- 
lice des  gares  et  de 
la  voie,  Tiains. 

Economats  205. 

—  V.  Couipagnies  conces- 

sionnaires. 
Ecoulement    des 
eaux.  V.  Contraven- 
tion de  grande  voirie, 
Contravonlioi>s  de 

voirie,  Serviltides  de 
grande  voirie,  Tra- 
vaux   d'établisscnieiil, 

Ediflce  menaçant 
ruine 

—  suppression  022  s. 
Egalité    des    tarifs 


—  autorisation   administra- 

tive 943  s. 

—  bagages. —  V.  traités  de 

correspondance  et  de 
réexpédition. 

—  bureau  central  de  ville 

942. 

—  bureaux  de  ville  941. 

—  durtimages-intéréls  929. 

—  embranchements     parti- 

culiers 93G,  1951  s. 

—  étranger  928. 

—  ex|iédition   dans   l'ordre 

de  la  remise  927. 

—  factage.  —   V,   services 

extérieurs  des  compa- 
gnies. 

—  ligues    en    construction 

'935. 

—  perception  des  taxes  927. 

—  permis    de    circulation, 

ouvriers  de  la  compa- 
gnie 9IJ0. 

—  sanction  pénale  929. 

—  services    extérieurs   des 

compaguii's  940  s.  ; 
(factage,  camionnage) 
940;  (  tianspoil  des 
voyageurs )  940. 

—  sei'vices  pulilics  946  S. 

—  subvention  à  un  bureau 

de  ville  942. 

—  tour  de  faveur  937. 

—  traites  de  coi'respoiidanco 

cl  de  réexpédiliuu  937 
s.;  (autorisation  ad- 
inini>tr;ilive)  943  s.  ; 
(délivrance  des  ba- 
gages )  939  ;  (  entre- 
prise de  ti'ansporl,  ré- 
gime de  faveur)  937  ; 
(  enlrcprise  de  ti  ans- 
port  ,  services  dillc- 
renls)  938;  (entre- 
prises de  transports 
maritimes)  937;  (voi- 
lures dans  les  gares , 
admission)  939. 

—  Irailés    particuliers   031 

s.;  (délais)  933;  (dé- 
lais abrégés)  934  ; 
(  marchandise  de  pro- 
venance déterminée , 
abaissement  de  taxe) 
934;  (nombre  de  wa- 
gons, mise  à  la  dispo- 
sition) 933;  (  prohibi- 
tion) 931  s.;  (re>tiiu- 
tion  de  taxes)  933. 

-  V.  Militiiircs  et  marins. 

Elagag*-  5()5. 

Emballage.  V.  Con- 
vention de  Berne, 
Mari  bandiscs  (Trans- 

puit  des). 

Embraucliemeats  4, 

5. 
Enibrancliements 
industriels     ou 
particuliers  1959 

s. 

—  avaries  au  matériel  2009. 

—  carrières  1964. 

—  chantiers  1964. 

—  chaigement  et  décharge- 

nitnl  1992  s.  ;  (apport 
par  bateau  )  19'.t3  ; 
(frais,  charge)  1992; 
(maximum  de  charge- 
ment) 1992;  (prix 
ferme)  1994  ;  (  sur- 
charge) 1992  ;  (wagon 
non  complet)  1992. 

—  clôtures    ou    barrière», 

dispense  1978. 

—  concpssion  1959  s. 

—  coiistiiiclion  1975. 

—  convention  1907  s.  ;  (con- 

ditions du  contrat^ 
1973  ;  (Iiomologatiop) 
1907;  (interprét;iliûn, 
compétence)  1908. 

—  déclaralioTi  d'utilité  pu- 

blique 1980. 

—  définition  1995. 

—  dépenses     de     premier 

établissemenl  1977. 

—  durée  1974. 

—  entretien  1975. 

—  exécution    des    travaux 

1971. 


—  exploitation  commerciale 

19S0  s. 

—  exploitation       technique 

1978  s. 

—  expropriation  de  la  voie 

d'embra  n  chement 
1976. 

—  frais   accessoires.  —  V. 

taxes  et  droits  acces- 
soires. 

—  gardiens   d'aîguîllos    ou 

de  barrières  1979. 

—  gare        (  em[ilacement , 

changement ,  tinction 
des  wagons)  1998. 

—  honuilogation.     —     V. 

convention. 

—  immeuble,  vente,  com- 

pétence 1982. 

—  inexé'  ulion    des    condi- 

tions par  les  embran- 
chés 2010. 

—  magasins  et  dépôts  196V. 

—  mag;l^insgéncrallx1962, 

1903. 

—  raines  cl  usines  1960  s. 

—  modification»    1970    s., 

1975. 

—  outillage  des  ports  19C2, 

1903. 

—  propriété  privée  1909. 

—  service  de  voyageurs  et 

de  marchandises,  dis- 
pense 1980. 

—  stationnement  des   wa- 

gons 2003. 

—  surveillance  1975,2011; 

(frais)  20tl. 

—  taxes    el    droits    acces- 

soires 1995  s.;  (char- 
gement et  décliarfre- 
nient)  1994,  2UU0  ; 
(droit  de  gare)  2UU8  ; 
(droit  de  stationne- 
ment) 2003  s.;  (rede- 
vance spéciale)  2007  ; 
(^taxe  de  réexpédition) 
2002 ;  (taxes,  déteirai- 
nation)  1981.  —  V. 
wagons-location. 

—  tourbières  1964. 

—  transport    de    charbons 

1965,  1966;  (autre 
commerce)  1965. 

—  wagons,  emploi  19110  s.  ; 

(destinations  diiré- 
rentes)  1991. 

—  wagons-fourniture  1983 

s.  ;  (conditions)  1984  ; 
Iddais)  1980  s.;  (de- 
mande) 1032,  1985; 
(envoi  par  la  compa- 
gnie) 1983. 

—  waçons  ,   location ,   taxe 

1996  s.  ;  (aller,  retour) 
1999;  (chemin  de  fer 
d'intérêt  local)  2001. 

Emiïrants  723. 

Emilîte 

—  tnnisport  1419. 
Emplit téose  531. 
Emplois       réserrés 

273. 

Employés.  V.   Agents. 

Enceinte    des    che- 
mins de  fer 

—  animaux,      introduction 

1513s.;  {:i!iiniau\ahan- 
donncs,  mise  en  four- 
rière) 1525;  (animaux 
dangereux ,  destruc- 
tion )  ir)25;  (chemin 
de  fer  d'intérêt  local) 
1526;  (clôture  suffi- 
sante) 1518  s.  ;  (  con- 
travention indépen- 
dante du  dégât)  1524; 
(imprudence,  négli- 
gence) 1522;  (intro- 
duction   involontaire  ) 

1513.  1510  s.;  (intro- 
duction       volontaire) 

1514,  1515,  1517  ; 
(passage  à  niveau  ) 
1519;  (siffiet  non  en- 
tendu) 1523. 

—  arrêté  nmnicipal,  main- 

tien de  l'ordre  1629. 

—  clôtuies,  barrières  (dé- 

gi  :ulalion)  1530.  —  V. 
animaux. 


—  colportage  1507. 

—  crieur,  vendeur,  distri- 

buteur 1507  8. 

—  dégradation     (clôture?, 

barrières,  talus,  bàli- 
raeiits,  ouvrages  d'art) 
1530. 

—  introduction  illégale  1494 

s.  ;  (accident ,  ouvrier 
d'un  destinataire)  1490; 
(accident,  passage  sur 
les  voies,  autorisation 
delà  compagnie)  1503; 
{acconipagnemenld'un 
voyageur,  permission) 
1501  ;  (agents  de  la 
force  publique  et  des 
régie")  1498;  (autori- 
sation) 1494,  1498  s.; 
(bullct ,  restaurateur, 
préposés)  1 495  ;  (expè- 
dileins,  destinataires, 
ouvriers)  1496;  (expul- 
sion) 1506. —  V.  ani- 
maux. 

—  jet  de  matériaux   1528. 

—  manœuvre  des  appareils 

1529. 

—  marchand  de  journaux, 

vente  1509. 

—  passage  à  niveau.  —  V. 

animaux. 

—  quais,  libre  accès  1504; 

(  accident ,  envahisse- 
ment des  quais)  1504; 
(circonstances  excep- 
tionnelles, suspension 
du  droit)  1504. 

—  salle    des     Pas -Perdus 

1497;  (ticket  d'accès) 
1501. 

—  stationnement  des  véhi- 

cules 1527. 

—  surveillance    des   points 

dangeieux  1505. 

—  tikcl     d'accès.     —     V. 

salle  des  Pas-Perdus. 

—  vins,  vente  îôlOs.;  (nctes 

de  tolérance)  1512. 
Encombrement  1052, 
1002. 

—  V.  Marchandises  (Trans- 

port des). 

Enfant.  V.  Billets,  Ta- 
ri Is-voyageurs. 

Engrais 

—  dépôts  temporaires  617. 

Enquête  279. 

En(|uète  parcel- 
laire. V.  Travaux 
d'èliililissemont. 

Enregi.'>4trement.  V. 
Frais  accessoires,  Mar- 
chandises (  Transport 
des),  Tarifs. 

Enregistrement 
(Droits  d>)  1281, 
1284. 

Enseignement 

—  meni Lires,  réduction  de 

tarif  968. 
Entrée.  V.  Enceinte  des 

chemins  de  fer. 
Entretien  478  s. 

—  chemin  latéral  481. 

—  frais,  charge  479. 

—  pont,  rue   coupée  480. 

—  portes  el  vannes,  écdu- 

lement  des  eaux  482. 
Entrevoie.**  387. 
Erreur  de  direction 

1238. 
Escarbille.*  571. 
Escroquerie  1593  s., 

1001.  1002,  1003  s. 
Etablissement    des 

ebeinins  de  fer 

39  8. 

—  V.  Travaux  d'établisse- 

ment. 

Etablissement  na- 
tional 538. 

Etincelles  005. 

Etranger  928. 

Etudes  prélimi- 
naires. V.  Travaux 
d'établissement. 

Excavations  593  s. 

M'2jct*fgtt9itttf  1251. 

Eipedilion.  V.  Détail. 

Expédition     contre 


rembourse- 
ment. V.  Livraison, 
Marchandises  (Trans- 
port des). 

Expédition  deii 
m  arc  II  an  dises. 
V.  Marchandise» 
(Transport  des). 

Expédition  par  na- 
gon  complot  751 
s. 

Exploit 

—  assignation,      ner'onnt 

qualifiée  12'*  ». 
Exploitation  6,  39  a. 

—  V.  Compagnies  oonces- 

sionnaiies,  iialcrielde 
rcx|iloilaiion. 

Exploitation  com* 
merciale  208,  658 
s. 

Exploitation  tech* 
nique  4s:3  s. 

Expropriation  pu- 
blique 76, 349, 530, 
1717,  1976. 

Extraction  de  ma- 
tériaux 373,  507. 


Factage.  V.  Egalité  des 
tarifs ,  Failnge  cl  ca- 
mionnage-arrivée, Ta- 
rifs. 

Factage  et  camiim- 
nage  -  arrivé» 
1131  3. 

—  igglomérations  de 

5  000  habitants,  dis- 
tance de  la  gare  1031  s. 

—  colis  en  gare  ou  bureau 

restant  1132. 

—  déclaration  d'expédition, 

silence  (grande  vitesse, 
livraison  à  domicile 
1135)  ;  (petite  vitesse, 
livraison  en  gare)  1 135, 

—  expédition  en  gare  1134; 

(expéditeur,  frais, 
charge)  1134. 

—  rayon  de  l'octroi  1031  8. 

—  refus     du      destinataire 

(frais,  charge  )  1134. 

—  retard   du   destinataire, 

camionnage  d'office 
1136. 

—  relirement  par  le  desfi- 

cataire  1132  • .  ;  (li- 
vraison à  domicile) 
4133. 

—  service    de    correspon- 

dance et  de  réexepdi- 
llon  1143  s. 
Facteur  aux  balles 

—  action  en    surtaxe  908. 
Faillite  06,  72,  1115. 

—  V.  Chemin  de  fer  d'in- 

térêt local.  Compagnie» 
concessionnaires.  Con- 
cessions. 

Farines.  V.  Tarifs. 

Faus.se  déclaratioa 
1044. 

—  V.    Contraventions   aux 

tarifs. 

Faute  do  Texpédi* 
teur  1149. 

Finances.  V.  Contra- 
ventions aux  tarifs. 

Fins  de  uon-reco« 
voir  1153. 

—  V.  Convention  de  Berna, 
Flammérbes  571. 
Fonctionnaires    du 

contr<>le8s.,1493. 
Force  majeure  8?t;, 
842,1100,1200,1354, 
1409,  1411,  1461, 
i578,  1589,  1615. 

—  V.    Billetj,  CooveaUoa 

de  Berne. 
Fossés 

—  desiruction  545, 

—  V.    Dépendances    de  U 

grande  voirie. 

Fouilles.  V.  Contraven- 
tions de  grande  voirie. 

Fourniture  de  via- 
gons  1029  s. 

^  chef  de  gare  (obligations, 
riiponsabilité)    1031* 


TABLEE]     CHEm»  DE  FEn  —  *l 


—  demande  (accuse  de  rc- 

ccpliunj  1031  ;  (ré- 
ponse) 1031  ;  (silencf) 
1031. 

^  demande  par  téléphone 
li.i-2'J. 

•-  enibraiichenienls  parli- 
culiers  1U;12. 

—  type  déleriiihié  lOS'S. 

—  \.  Eiubranclienieiits  in- 

dustriels. Heures  d'ou- 
verlure  cl  de  feroie- 
Itire  des  gares. 
Fourrière  \l"28, 

—  animaux  832. 

—  animaux      abandonnés , 

enceinte  des  chemins 
de  fer  1525. 

—  V.   Livraison,  Redresse- 

ment de  Iaxc3. 

Frais.  V.  Frais  acces- 
soires, Tarifs. 

Frais  accessoires 
8U9s. 

—  complage  8Î8. 

—  désiiireclion  dei  wagons 

8j8. 

*-  droit  de  slalionnemont 
des  wagons  S33  ; 
(chargement ,  délai  ) 
834;  (déiliargonit'iil , 
délai)  o34;  {diuiancties 
et  Tctes)  85-i;  (wagons 
des  particuliers)  b53. 

•-  enregisircmcnt  810. 

—  frais  de  transmission  817 

s.  ;  (embranchements 
particuliers)  817. 
••  magasinage  8'2U  !«.  ; 
(animaux ,  mise  en 
fournére)  832  ;  (avis  , 
exprès,  point   do  dc- 

fiarl  du  délai  )  851  ; 
avis,  lettre  mise  à  la 
poste ,  point  de  de- 
part  du  délai)  850; 
(avis ,  message  télé- 
phoné, point  de  dé- 
part du  délai)  851  ; 
I  avij,  mode  )  8VJ  ; 
(avis,  preuve)  852; 
{a\is,  lélégramme, 
point  de  départ  du 
délai  )  851  ;  (avis  au 
destinalairej  835;  (cer- 
cueils) 83i  ;  (conser- 
vation à  litre  gracieux) 
841  ;  (conventions  par- 
ticulières ,  modilica- 
tions)  8n  ;  (débiteur 
des  droits)  855  ;(dt-pût 
iur  le  quai)  839;  (di- 
manches et  félcs,  dé- 
lai) 854;  (durée  du 
magasinage}  840;  (en- 
conibrcmenl)  842  ; 
(force  majeure)  83ti , 
Si^;  (rornialités  de 
dc^ne)  838;  (grande 
vitesse  )  820  ;  (  livraî- 
$cn  elTective  )  841  ; 
(magasinage  prolongé, 
majorattoQ  de  luxe) 
848;  (objets  abandon- 
nés) 857;  (petite  \i- 
tesse)  831  ;  (point  de 
départ  des  dmils)  818 
s.;  (saisie-arrct)  830, 
856;  (tarifs  de  ta 
conifiagnie)  843;  (tiers 
lubslitué  à  la  garde) 
845  s.;  (transport 
dans  des  mag;isins 
«xt  rieurs)  844;  (  voi- 
kires)  832. 

«  Sftanulenlinn81l  i.,81"; 
{ i-li;irgetuent  el  dé- 
cliargeiiient ,  déduc- 
tion) 814  s.  ;  (grande 
vitesse)  81 1  ;  (petite 
vitesse)  811. 

■c»  pjsage,  frais  008. 821  s.  ; 
(erreur ,  nouveau  pe- 
^ge)  822;  (indicaiion 
du  poids)  82t);  (lour- 
des charges,  défaut 
d'engin»)  827  ;  (  mau- 
vais état  des  in>lnj- 
ments ,  majoration  de 

foids)  827  ;  (pesage  à 
arnvce)823;  (pcaage 


supplémentaire)  822 
s.;  (taxe  au  wagon) 
824. 

—  V.  Embranchements  in- 

dustriels ou  p;irlicn- 
lier6,lnlcrprélalion  lit- 
térale des  tarifs ,  Re- 
dressement de  taxes , 
Taiifs ,  Tarils-carac- 
tère  oblii^aloire. 

Frais  d'oiilretien. 
V.  Entretien. 

Frais  de  traiisniis- 
siou.  V.  Frais  ac- 
cessoires. 

Frais  et  dépens 

—  cliciiiins     de      fer     de 

l'Etui  331J. 

—  contraventions  de  grande 

voirie  643. 
Franchise    de     ba- 

î^a;^es.  V.  Bagaj^es. 
Freins  1413. 
Fruits  742,   1057,  1085. 
Fumée  1396. 

—  V.  Piefet  de  police. 
Fumeurs  982. 

—  autorisation  1555. 

—  interdiction  1554,  1556. 

—  V.    Voitures  des   voya- 

geurs. 
Fuuirulairo       1867, 
1893. 


Garantie  d^intérèts 

153. 

—  conventions     de     1S59 

157  s.  ;  (travaux  euiu- 
plémentaires)  162. 

—  conventions     de     1883 

177  s.;  (durée!  18U  s.; 
(durée,  Est)  180;  (du- 
rée, Nord,  Lyon)  180; 
(durée,  Orléans.  Midi) 
181,182;  (foiiLlionne- 
ment)  179;  (objet)  177 
8.  ;  (  Nord  el  Lyun  ) 
179. 

—  droits    de    magasina^re, 

remise  gracieuse  847. 

—  V.  Conipélence. 
Garde-barrière  270. 

—  jaidin ,     grande     vou-îe 

508. 

—  logement,  grande  voirie 

508. 

—  V.    Passage   k   niveau- 

barrière. 
Gare 

—  atTectation ,  terrain  ,  au- 

torité administrative 
389. 

—  arrêté  municipal,  main- 

tien de   l'ordre  ir<-29. 

—  boutiques,  lil>rairics  142. 

—  cours    (voitures,  entre- 

preneur ,  stationne- 
racnt)  1145. 

—  dislance  572  s. 

—  éclairage  13S1. 

—  gares  nouvelles  391. 

—  installation  392,  393. 

—  nom  396. 

—  nombr*;  et  emplacement 

38( 

—  rétablissement  390. 

—  V.  Chemin  de  fer  d'in- 

lérét  local ,  Compé- 
tence, tÀiiitravent'ons 
Je  grande  vnirie , 
.Oépendamcs  de  la 
^nde  voirie.  Embran- 
chements industriels 
OU  pariiculit'is ,  En- 
ceinte des  chemins  de 
fer,  Heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture 
des  gares,  Pulice  des 
giires  et  de  la  voie. 

^are  cuniniuuo  484. 

Gure  dVuilirarcbe- 
nicut  484. 

Gelée 

—  avaiie  1 150. 
Geudarv^e  955. 

—  pt■i^()nllie^■<;  scorie  9i8, 
Grande  CVlnture  42. 
Grande    tilej^se.    V. 

Heures  d'uiiverture  et 
de      feiuiclurs     des 


garei,  Itinéraire,  Ta- 
rifs -  martliandiscs- 
grande  vitesse. 
Grande     voirie*     V. 

Conlravcnlions  de 
grande  voirie,  Dépen- 
dances de  la  grande 
voirie. 

Gran^^es  G06. 

Grève 

—  luii;ige  d'ouvrage,  rup- 

ture, doraraages-iiitê- 
rèts  294. 

—  mobilisalion  310. 

—  Tension  de  retraite  diffé- 

rée 294. 
Groupage  773  s. 

—  à  couvert  773  s. 

—  à  découvert  773. 

—  emballage,  cordes  774. 
^  entrepreneurs  773. 

—  cnvoisnpéricuràSOO  kil. 

par  niélrc  cube  778. 

—  nature  des  objets  776. 

—  objets    séparés,    wagon 

complet  775. 

—  récépissé  1040. 

—  récépissés  spéciaux,  des- 

tin;ilan-es  reeU  779. 

—  taxe,  calcul  777. 
Guerre  33. 


Haie 

—  destruction  547. 

—  plantation  ,  dislance  561 

s.  ;  (haie  vive)  562. 
Haltes 

—  nondire  et  emplacement 

388. 

—  suppression  390. 
Herbes.    V.    Servitudes 

spéciales  aux  chemins 
de  fer. 
Heures  d'ouverture 
et  de  fermeture 
des  f;ares  lUCiG  s. 

—  avanrement    de    l'tteure 

1066. 

—  encombrement  1062. 

—  expédition  reçuependanl 

la  fermeture  1064. 

—  fermeture,  animaux,  non- 

décliargement  1063. 

—  fixation  1056. 

-^  fourniture  de  wagons , 
heure  antérieure  à 
l'ouverture,  promesse 
1U05. 

—  graiido  vitesse  1057  s.; 

(din.ambes  el  fêtes) 
1057  ;  (dimam  lies  el 
fêtes  ,  marchandises, 
réception)  IU57  ;  (gare 
déterminée,  autres 
gares  )  1059;  (  livrai- 
son) 1058;  (marchan- 
dises livrables  la  nuit) 
1056. 

—  petile  vitesse    1060   s.; 

(dimanches  et  fêles) 
1060;  (dimanches  et 
fêtes ,  dérogations) 
1060;  (dimanches  et 
fêtes,  livraison  à  do- 
micile) IdOl,  1067. 

Historique  40  s. 

Homicide  involon- 
taire. V.  Blessures 
ûii  lioinicido  involon- 
taires. 

Homologation.  V. 
EMliianihements  in- 
dustriels ou  particu- 
liers. Tarifs. 

nioraireM  des  trains. 
V.  Trains. 

Hôtels  do  voya- 
geurs. V.  Compa- 
gnies cuncessionnai- 
res. 

Huile  de  naplite  709. 

IBuile  de  pétrole  769. 

Huîtres  742. 

Uy  potliéque 

—  ccoaliluliun  532. 


ImpAi  sur  le  reve- 
nu. V.  \'akj-8  cao' 
biliereA. 


Impôts   1280  s.,    1826. 
Impreseript  ibilité 

498,  514,  5-29. 
Inaliéuabilité     514, 

5i!9. 
Inoeudio  571. 

—  cliatbons,      llammcches 

des  locomotives,  res- 
ponsabilité 1397  s. 

—  étincelles,  récoltes  605. 

—  granges  600. 

—  propriété  voisine   de   ta 

propriété        riveraine 

610. 
Inde  2. 

indo-Cbîneî. 
lu  tractions  aux 

cahiers      des 

cbar;;es     S47    s., 

1287. 
Infrastructure     87 , 

169,  171. 
Ingénieur  1C36,  1637. 

—  V.   Blessures   ou   homi- 

cide par  imprudciuo. 
Insuf'li<«ancedu  per- 
sonnel     et      du 
matériel 

—  responsabilité  1051. 
Insuflisanee  de  voi- 
tures. V.  Trains. 

Intention  erinii- 
nelle  1353,  1461. 

Intérêt  des  capitaux 
88.  89.  92i,  1242. 

Interprétation  lit- 
térale des  tarifs 
867  s. 

—  amendes  872. 

—  amidons  870. 

—  assimilation  871. 

—  antunii'bile  ,  châssis  875. 

—  bière  872. 

—  billettes  870. 

—  lois  de  noyer ,  madrien 

870. 

—  cas  prévus,   application 

rigoureuse  878  s. 

—  chaudronnerie  873. 

—  clicvau-c  de  course,  bul- 

letin 879. 

—  classilltation    des    mar- 

chandises 869. 

—  concours  agricole,  pro- 

duits 879. 

—  condilions  exprcsséraenl 

prévues  879. 

—  colon  872.  873. 

—  crin,  Algérie  873. 

—  crin  œuvré  870. 

—  cuirs  872. 

—  délais  de  transport,  re- 

lard SS2. 

—  emploi  el  destination  des 

niarclnndises  869. 

—  encre  87:'. 

—  engrais  S70. 

—  cntciais   non  dénommés 

8":6. 

—  fardier  875. 

—  fécules  870. 

—  Hcelles  870. 

—  frais  accessoires  882, 

—  fruits  872. 

—  fùls,  marrpies  879. 

—  fûts      vides      retournés 

pleins  879. 

—  gare  déterminée  879. 

—  grue ,    pièces    séparées 

873. 

—  itinéiaire  déterminé,  ta- 

rif spécial  879. 

—  marcliaiidises     kc  -■  lé- 

meiU  désignées  &-J. 
médicaments  872. 
~^  nature  propre  de  la  mar- 
chandise 8G9. 

—  papeterie  873. 

—  p;.    ;ou-«,    ligne    étran- 

gère „J0. 

—  pratiques      des      divers 

pays  867. 

—  rouleaux     compresseurs 

873. 

—  tiiif  général,  tarif  spé- 
i  cial  883  s. 

!  —  tarifs  des  antres  compa- 
gnies .  lapprochemciit 
843,  N67. 
—  toiles  874. 
I  <-  Uurtfi&ux  870,  870. 


—  iisaci^es     du     commcroe 

807. 

—  voilures  87.->. 

—  voitures  d'enfant  875. 

—  voitures  do  \idaiige  875. 

—  wagons     démontés  875. 

—  zinc  872. 
Interventir.n  645. 
Introduction        des 

animaux.  V.  En> 
ceinte  des  Lhemins  de 
fer. 

Introduction  dans 
Tenceinte  des 
cbemius  de  fer. 
Y.  Enccinle  des  che- 
mins de  1er, 

Itinéraire  1090  s. 

—  choix  1090. 

—  clause  de  réversion  1 102. 

—  désignation,  forme  lOl'l. 

—  désignation     obligaïuire 

1090;    (erreur)  lU90. 

—  déterminé  819. 

—  grande  vitesse  1093  s.  ; 

(compagnie  unique) 
1094  ;  (concours  de 
plusieurs  compaijnies) 
1095;  (tarif  gênerai) 
109i  ;  (tarif  sj-éiial) 
1094  ;  (  niaichaiidiscs 
sujettes  à  dêpéiissc- 
raenl)  1094;  (voie  la 
plus  courte)  1094; 
(voie  la  plus  rapide) 
1094. 

—  indication  non  nécessaire 

1092. 

—  petite  vitesse    1096  i.  ; 

(chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local)  1096;  (de- 
mande d'itinéraire  ) 
1097  ;  (distances  réel- 
les) 1099  ;  (Etat-Ur- 
léans)  1101;  { itiné- 
raire détourné)  1096; 
itinéraire  légal)  1 102  ; 
kilouietre  entame  ) 
097  ;  (  modilication 
d'itinéraire  )  1  lUO; 
(modilication  d'itiné- 
raire ,  force  majeure) 
1100  ;  (tableaux  de 
di>tances)  1098;  (ta- 
rif te  plus  réduit) 
U)9G. 
ivrc6»e  1559  f. 


Jet     de    matériaux 

1.V28. 
Jour  férié  854,   1200. 

—  gare,    ouverture    1057, 

1061)  s.,  1067. 
Journaux.  V.  Enceinte 

des  chemins  de  fer. 
Jug;e    d'instruction 

—  transport    interessatil  la 

compagnie ,  réduction 
de  l^irit  968. 
Jugement 

—  publication  1490. 
Jugesdu  fond(I*ou- 

voir  des) 

—  convcntitn    de    Berne, 

retard  ,    faute    grave , 
indemnité  1238. 

—  tarif    spécial,    demande 

762. 

—  tarifs,  application  876, 

877,  8&1. 


lait  1057. 

Légumes.  V.  Tarifs. 
L,é;;umes    frais    ou 

verts  608,742, 1085. 
LeCtre  d^aiis.V.  Frais 

accessoires,  Livraison. 
Lettre     de     voiture 

1034, 1035. 

—  rédactioncuduublel035. 

—  V.  Convention  de  Berne. 
Lettres  c''  dépécbes 

—  trans|iort  1-49  s. 
Liberté      du      com- 

merceetde  Piu- 
duNtrie  135. 

Librairies.  V.  Gare. 

'*âèso.  V  l)r|iùi  do  liège 
A  flaadia. 


Livraison  1053,  1103  b. 

—  acqiiit-à -caution    (dé- 

charge) 1118. 

—  animaux ,  mise  en  four- 

rière 1128  s. 

—  avis  de  la  livraison,  ex- 

péditeur 1 120. 

—  délai  1103  s.;  (grande 

vitesse)  11(33  ;  (ins- 
cription à  l'anivéc) 
1 107  ;  (  livraison  en 
gare)  1 106;  (liviaison 
avant  l'expiration  des 
délais)  89i,  897  ;  (li- 
vraison à  domicile) 
1106;  (petite  \  esse) 
1104s.  ;(petilov  esse, 
cnlêvrnieril)  1 105. 

—  destinataire  1108;  (droit 

de  vériOcatimi  )  1122; 
(faillite)  11J5;  fail- 
lite, revendi'..itien) 
1115  ;  (idrniiti^,  justi- 
fication) 1109  ;  (in- 
connu ,  avis  à  l'expé- 
diteur) 1119,  1121; 
(prise  de  possession) 
1 1 17  ;  (  récépissé) 
1109;  (réserves)  1122. 
—  V.  refus  des  mar- 
chandises. 

—  expédition   contre   rera- 

Doursemenl  1112  ; 
(saisie-arrêt)  1114. 

—  faillite.   —   V.   destina- 

taire. 

—  lettre  d'avis  1137 s.;  (ca- 

ractère faculiatif)  1  K;7 
s.  ;  (erreur  d'envoi  ) 
1141  ;  (marchaïKJise 
non  trouvée  )  1 1 40  ; 
(timbre  d'alVrancliisse- 
mcnl)  1137. 

—  maixhaiidises    non    rà- 

clamécs  1121. 

—  marchandises     refusées 

1121. 

—  niarcliandiscs    en    souf- 

france 1 121  ;  (  avis  ) 
1121  ;  (dépôt  ch.z  on 
tiers ,  responsabilité  ) 
1130. 

—  récépissé  1109,     1110; 

(présentation)  1111. 

—  relus  des'  UKin  handises 

1123  s.  ;(fi;iis.  diuits 
dVtrol,cli:ii^,'e!11.!4; 
(retour  à  re\pédiieur) 
1125;  (vente    1126  S. 

—  responsabililé  1 1  i'.i. 

—  retard   du    dcslimitiiire, 

camiimnagc  d'ofllco 
1136. 

—  retiremeni  par  le  desti- 

nataire 1132  s. 
— fcSaisie-arrél  1113,  1114, 
1121. 

—  tiers  »ns  pouvoir  1108. 

—  transit  inlercW'onal 

1116. 

—  véritication.  -      V.  ds*- 

tinataire. 

—  V.  Convention  de  Berne, 

Factage    et    cannon- 
naiîe-arrivée,    licurea 
d'ouverture  et  de  faff^ 
metuiv  des  gares. 
Locomotive 

—  machini-s      de      secouil 

1453. 

—  mano^uvr^s     dans     Ica 

gares  1452. 

—  prohibition    de    moi  1er 

1450. 

—  V.  Incendie,  Matériel  do 

l'exploitation,    Tiains, 

Siltlel   de  lo<oiiu.i:vp. 
EiOcitft  régit  nctmt^ 

804. 
Loua;;e      d^oavra5«» 

274. 

—  résiliation  S74. 


tf  (^.«liines      de     r"^ 

cours  1153. 
niacbiniste.    V.    Blcs- 

suies  ou  homicide  iii- 

volont;iires. 

•Ccec;;jiie8,  Kei  :■*■■;!>■ 
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memdo  taxes,  Tai'ifs, 

THiifs-caractcre  oUi- 

paloire. 
MaladoN  15G6. 
nialadioH         conta- 

;;ioK,Nes  1505. 
Uantviivre     illicite 

div«i      appareils 

vrniiiiN  iji^  Borco. 
Alan  II  I  act  lires     des 
tabacs 

—  ageiils,    transport   gra- 

tuit, refus  1*47. 
niauutontiou.         V. 

Fr.iis  arci'ssuives. 
Marcliar.tliKes.       V. 

Cuhir.ivi'uluiiis  aux 
Uirifs .  Livraison,  Rlai"- 
cliandises  (Transpurl 
des)  .  Marchandises 
daui;crouscs  ou  in- 
fe.ies  (Transport  des). 
Titrils-caraL-torc  oliii- 
gatoirc,  Tarifs-niar- 
chandiscs-sraode  vi- 
tesse, Tarifs- uiar- 
cliandiscs- petite  vi- 
tesse. 
Blarcliaudises 
(Trausport  des) 
iul3  s. 

—  acccpiation      obligatoire 

dUl3  s.;  fautro  com- 
pag:nic)  lOli. 

—  adrcsseinsufrisanlelOlG; 

(livraison  eo  gare) 
1010. 

—  déhours  1022. 

—  déclaration  d'expcdilion 

4U41  s.  ;  (contriliu- 
lious  indirectes)  1041  ; 
(coupons  d'obliffa lions 
acquittés)  1043; 
(douane)  1041;  (énon- 
cialions)  1041;  (fausse 
déclaration)  1041  ; 
(nahiro  do  la  mar- 
chandise, indication) 
lÛil.  1012;  (nature 
de  la  mircliandise,  in- 
difalioD ,  gnniie  vi- 
tesse) i043|  (objets 
dits  de  nouveautés) 
lu43;(tnrifi  ijéciaux, 
réquisition)  1041. 
^  durre  du  trajet  1079  ». 

—  enil>:illago       défvctueux 

1U17. 

—  cncombremcDl  1052. 

—  encuinliri'inenl     de     la 

gare  10-23  s.,    1052; 
(arrivccj   1023;  (dé- 
part) 10^24. 
-~-  enrejrisirciucnl      i0^3; 
(rriîistre)  1033. 

—  c>'acujtion    par   ToUure 

1025. 

—  expi'dilion   contre  rem- 

boursement lOiîO  s. 

—  expfdilirjii  des  uiarclian- 

discs  1049  s.;  (délais) 

1049  ;  (nrimbre  de 
^lain^)  1051  ;  (ordre 
des  inscriptions)  1049; 
(ordre  des  inscrip- 
tions,        exceptions) 

1050  ;  (siiiiililude) 
lf'50;  (lourde  faveur) 
1049. 

—  însuflisance   du   person- 

ne et  du  maiériel, 
rfsponA.Tluiité  1051. 

—  livraiMin  sous  conditions 

—  màJ'i  liandiscs      fragiles 

1017. 

—  masses         indivisibles, 

5000  kilos  1015. 
•-  objets  «lans  valeur,  port 
du  1019. 

—  récôpis>c  1034  8.;  (dé- 

livrance) 1034;  f dcB- 
Iinataircl10:t8;  (énon- 
cialtouft)  103G;  (cxpé- 
diiioit  cuntrL*  rembour- 
«emcnt)  1039;  (gage, 
niUe  en  po'^sossion  ) 
I035'^(gruupapo,  ré- 
cépisi^  rAlicclif,   ré- 


cépissés spéciaux  ) 
lOiO  ;  (pluralité  de 
voituriers)  1038;  (ré- 
cépissé pruvisoiic  ) 
1034;  {rédaction  en 
double)  1037;  (re- 
vente) 1035. 

—  refus  justifié  1015  s. 

—  substances    dangereuses 

1018. 

—  ti-ains,  nombre  suffisant 

1051. 

—  vcjitiialioQ   du   contenu 

1045  s.  ;  (lormcsj 
1046.  . 

—  V.    Bureaux    de    villi', 

Convcnliun  dc  Berne , 
Délais,  Factage  et  ca- 
mionnage -  arrivée  , 
Fourniture  de  wagons, 
Hcuivs  d'ouverture  et 
dc  fermeture  di'S  gares , 
llincraire,  Lettre  de 
voiture,  Livraison , 
Trains  obligatoires- 
grande  vilcsso, 

IIIarcSiuudi.*4es  fra- 
giles. V.  Marchan- 
dises (Tj-ansport  des), 

lfarehandi.«4es  pro- 
liil»ée«.  V.  Douanes. 

Marcliandîj^es  sii- 
jetles  à  dépè- 
risNeiueni  887, 
1094. 

niarcliés  do  tra- 
vaux. V.  Travaux 
d'étalilisscmcnt. 

Marée  S87,  1057. 

Klarno 

—  cnluvcnient  547. 
Masses        indÎTlsi- 

blcs.  V.  Marchan- 
dises (Transport  d 's). 
Tarifs  -  niarchandtscs- 
petile  vitesse. 

niatérici-  V.  Insuffi- 
sance du  personnel  et 
du  matériel ,  Maléi'iel 
de  l'exploitation. 

Matériel  de  Tcx- 
ploitation  1387  s. 

—  entretien  1392. 

—  locomotives,  dispositions 

spéciales  1395  a. 

—  mati'i'icl  en  mauviii  état 

1394. 

—  matériel   roulant ,  four- 

niture 172. 

—  ministre,  prescriptions. 

excfs  de  pouvoir  1393. 

—  vchiciik'S,     dispo-^iliuiis 

communes  1388  s.  ; 
(construction)  13S8. 

—  voitures,  wagon»   1399 

s.;  (ancien  modèle, 
emploi)  1403  ;  (di- 
mensions minirna  des 
places)  140G  ;  (sécu- 
rité et  commodité  des 
voyai,'eurs)  1400  s. 

—  V.  Tr.dns. 
Matières        danse- 

reiisos  ou  iu- 
Tectes  (Trans- 
port dos)  1H5  s. 

—  crésylite  1419. 

—  dccisioni  minislériclles, 

voies  de  recours  1420 
s.;  {compétence)  1420 
s. 

—  déclrration,    contraven- 

tion 1491. 

—  dynamite  1418  i. 

—  cmilite  1419. 

—  malièret         exploslbles 

1415. 
^  matière*     Inflammables 
1415. 

—  mélinile  M19. 

—  rèi^leuient   iniurrainîslé- 

riel  1416. 

—  tratru  riiililairos  1417. 

—  trains  de  voyapeurs,  In- 

icrdictton  1415. 
Matières        iiiflani- 

niables   on    ex- 

plosiblen  709. 
Mécanicico  207. 
-*  manrnuvres,       machine 

tcndur  on  avant  1444. 


—  surveillance    el  précau- 

tions 1444  s. 

—  travail  sur  la  voie,  ou- 

vrier écrasé  1444. 

—  V.   Blessures  ou   homi- 

cide involontaires,  Sif- 
flet de  Idcomotive. 

Médecin  205. 

Médîcaisieots  dc  se- 
cours 1380. 

Mélinile 

—  traosp^n  1419. 
Merciiro  771. 
.Messageries  734  s. 

—  poil  de  mer  742. 
Métaux       précieux 

771. 

MétropnlitaiD.  V. 
Clieniins  de  fer  d'in- 
térêt hjcal. 

Meubles  7G8. 

Meules 

—  paille  ou  foin  (dislance) 

590  s.  ;  (supprrssion) 
G2C. 
Militaires    et    ma- 
rins 33,  273,  9.-.2  s. 

—  admission  en    première 

classe  958. 

—  admi.ssion  aux  trains  ra- 

pides 059. 

—  anciens  militaires  908. 

—  baga-os952,961s.,9G5, 

970. 

—  caniinicros,  voitures  9G4. 

—  chevaux  952,  963. 

—  famille  de  milil;iire  965; 

(bagages)  9C5. 

—  feuille    de    roule    953; 

(équivalontsl  954. 

—  gendarmes  950. 

—  hommes  de    la    réserve 

955;  {délai  à  l'aller  et 
au  retour)  955. 

—  officier  de  réserve  955  ; 

(délai  à  l'aller  et  au 
retour)  955. 

—  train  s[)ccial,959. 

—  voilurcsparticulières963. 

—  voyage  en  corps  959  s. 

—  V.  Billets. 

Mines  506,  1493,  1637. 

—  V.  Chemins  de  fer  in- 

dustriels» Embranche- 
ments industriels  , 
Travaux  d'élablisse- 
mcnl. 

Minières  5C0. 

Miuisire  des  Tra- 
vaux piiblicsG  s. 

—  direction    des     chemins 

de  fer  7. 

MîtoyeuDeté  551. 

«lobili.«ation  308  s. 

Mudilloation  des 
voies  publiques. 
V.  Travaux  d'établis- 
sement. 

Hotirs  dos  juge- 
nien  is 

—  avarie,    retard,    Indem- 

nité ghibale  895. 

—  redressemcnl    de    taxe , 

calcul,  base  902. 

—  responsabilité,  passage  à 

niveau,  accident,  mo- 
tifs implicilos  434. 

—  retard  (indemnité,  motifs 

suffisants)  896;  (tarif 
gênerai,  tarif  spécial ) 
895. 

—  tarif»  876. 

—  V.  Cassation. 
Mouille  1150. 
Munitions         de 

guerre  1050. 
Mur   do   clôture.   V. 
Servitudes      spéciales 
sux  chemins  dc  fer. 


IVon-eumuI  des  pei- 
nes. V.  Telue. 


Objets   abandonnés 

—  droil.s     do     magasinage 

857. 
Objets  d'art  737.  771. 
ObjetM      daaifcreux 
70U. 


Objets  Inconiniodos 
oueuconibrauts 

i5(;i  s. 

—  plainte    d'un    voyageur 

1504. 

—  poids,  nombre  15.63. 
Objets  de  valeur.  V, 

Convention  de  Berne. 
Occu  pation    tenipo- 

i'aire3G9,  373.  5G7. 
Octroi.  V.  Convention  de 

Berne. 
Octroi     (Oroits     d') 

1134,  1281. 

—  postes    d'o<iroi,  établis- 

sement 1281.  1282. 
Offloe    central     des 
tran*t  ports     in- 
ternationaux 
34  s. 

—  V.  Convention  de  Berne. 
OfUcier.  V.  Billets,  Mili- 

laiies  et  marins. 

Officier  de  réserve. 
V.  Militaires  et  ma- 
rins. 

Offre  de  concours 
212,  214. 

Ojuuibus  des  gares 
1144  I. 

—  V.  Police  dei  gares  el 

de  la  vole. 

Omnibus  do  ville 
940. 

Opérations  cont- 
nierciulen*  V. 
Onipagiiie»  conces- 
sionnaires. 

Or  171. 

<krdrc  publie  1163. 

Ordres  de  service.  V. 
nèglemcnla  des  com- 
pagnies. 

Ouest  39.  42. 

Outils  do  secours 
1454. 

Ouvrages  d*art 

—  dégradation  1530. 

—  V,    Dépendances    de    la 

grande  voirie. 


Paease  des  bes- 
tiaux. V.  Contraven- 
tions de  grande  voirie. 

Paille 

—  dépôt  604. 
Parcours  du  billet. 

V.  Billets. 
Parcours  excédé.  V. 

Billets. 

Passage  h  niveau- 
bafrrière  412  s. 

—  barrières  417  s.  ;    (fer- 

meture) 417  ;  (ferme- 
ture, relard  des  trains) 
417  ;  (ouverture)  417. 
—   V.    responsabilité. 

—  classement  414. 

—  contravention,  peine  412, 

CiO. 

—  contre-rails  415, 

—  dispense,  —  V.  reipon- 

sabililé. 

—  éclairage  1381  s.,  1383. 

—  enquête  412. 

—  établissement  412  s. 

—  exceptions  412. 

—  fermeture ,     non  -  éclai- 

rage, aniorisation,  ac- 
cident 1383. 

—  fermeture   à  clef  1308. 

—  garde  413. 

—  largeur  413. 

—  mode  413. 

—  non-rcsponsabililé418s., 

435  ;  (absence  de  gar- 
dien) 4^0  i  (dispense 
régulière  de  ferme- 
ture) 418  s. 

—  ouverture    par    particu- 

liers 430  8. 

—  portillons  (passants,  em- 

ploi, risques  et  périls) 
421  s.,  4;î5  ;  (respon- 
sabilité, dcfaiil  de  snr- 
veillanre)  424.  427. 

—  rails  (saillie  ou  déjtres- 

sion)  415. 

—  ^cspon^abilité    423    s.  ; 

(animal,  entrée,  acci- 


dent) 426  ;  (animaux 
ttiés)  429;  (circons- 
tances exceptionnelles, 
précautions  de  cir- 
constance) 430  ;  (dis- 
pense) 425  s.  ;  (faute, 
preuve)  423  ;  (garJe- 
barricre,  guérite,  ma- 
chine en  manœuvre. 
sifOet,  défaut)  432; 
(haie  d'arbres,  vue 
cachée)  429  ;  (impru- 
dence de  la  viclime) 
434  ;  (imprudence  de 
la  viclime,  dommages- 
intéiéls,  fixation)  433; 
(  précautions  insuffi- 
santes) 427.428  ;  (pré- 
cautions nécessaires) 
425  ;  (responsabilité 
partagée)  433  ;  (retard 
d'un  train ,  train  fa- 
cultatif) 431  ;  (sifOot, 
non  -  functionnement  ) 
433  ;  (situation  des 
lieux)  425  ;  (voiture, 
conducteur ,  connais- 
lance  des  lieux)  433. 
—  V.  non-responsa- 
bililé. 

—  sifflet     de     locomotive, 

avertissement  432, 
1446,  1448. 

—  traversée,  chemin  de  fer 

ou  tramway  41  G. 

—  V,     Contravention      de 

grande  voirie,  Contra- 
vcii  lions  de  voirie, 
Dépendances  de  la 
grande  voirie,  Enceinte 
des  chemin  de  fer. 
Peine  1CG7  s. 

—  circonstances  tllénuanles 

1609. 

—  non-cumul  1357, 1671  s. 

—  K'cidive  1C68. 

—  sursis  1358.  1670. 

—  V.  ■    Contravention     de 

grande  voirie,  Con- 
traventions de  voirie, 
Ûéraillemcnl. 

Pension  de  retraite. 
V.  Caisse  des  reliiiiles. 

Pensions.  V.  Agents. 

Perception  exagé- 
rée. V.  Redressement 
de  taxes. 

Permis.  V.  Billets,  Che- 
mins de  fer  d'intérêt 
local ,  Egalité  des  ta- 
rifs. 

Personnel.  V.  Agents. 

Perle  1149. 

—  limitation  de  l'Indemnité 

750. 

—  V.  Convention  de  Berne. 
Pesasc.  V.  Frais  acces- 
soires, Tarifa. 

Petite  vite.s.se.  V. 
Heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  des  ga- 
res, Itinéraire,  Taiifs- 
marcliandises  -  petite 
vilesse. 

Pétrole  C07. 

Pierres  précieuses 
771. 

Place  de  guerre  475. 

Places 

—  défaut  de  place,  déclas- 

sement 977. 

—  nombre    indiqué,   excé- 

dent 1558. 

—  V.  Classe  supérieure,  Voi- 

tures des  voyageurs , 
Voyageurs  (Transport 
des). 

Places  de  luxe  724. 

Places  réservées.  V. 
\oilures  des  voya- 
geurs. 

places  retenues  1023. 

fl*lan  cadastral  38G. 

Plan  Frcycinot  42, 
IGO. 

Plantation.  V.  Arbres. 

PlanlN  de  vignes 

—  lianaporl  1425. 
Pla(|ué  or  771. 
Plaques.     V.     Vuiturei 

Jei  voyageurs. 


Platine  771. 

Plur.ilité  de  com- 
pagnies. V.  Rcs- 
ponsaliiiié. 

Poids.  V.  Convenlion  d» 
Berne. 

Poissonjii  frais  742. 

Police  des  clieniins 
de  fer  1ï;8;î  s., 
1492  s. 

—  constatation    des  infrac- 

tions 1033  s. 

—  contravciiiinns  de  simple 

police  1025  s. 

—  fourgon,  voyageur  monté 

1015. 

—  police  de  la  voie  et  dé- 

pendances 1494  i. 

—  refus  d'obéii'  aux  agent* 

1024. 

—  V.    Billets,    Contraven- 

tions aux  règlements. 
Contraventions  aur 
tai'ifs.  Crimes  et  délits. 
Enceinte  des  chemins 
de  fer,  Matériel  de 
l'exploitation ,  Peine , 
Police  des  gares  et  de 
la  voie,  Procés-ver- 
banx.  Signaux,  Trains, 
Voitures  des  voya- 
geurs. 
Police  des  gares  et 
de  la  voie  1359 
s. 

—  aiguilles  1379. 

—  aiTcté     municipal     (co- 

chers, obligation  de 
rester  sur  le  siège) 
1373;  (maintien  de 
l'ordre)  1029. 

—  arrèlé  préfectural  (inter- 

prétation) 13ti3  ;  (lé- 
galité, examen)  1364; 
(publication)  1362. 

—  arrêté    préfectoral  -  type 

1359. 
--  Von  ordi-c  1359  s. 

—  xmslalation  des  contra- 

ventions 1374 

—  cris ,        rasscmbltment» 

1300. 

—  dé[>cndancc8  1350  s. 

—  éclairage  (gares)  1381  ; 

(passages  à  ni\eau  ) 
1382  1.  ;  (tunnels) 
1382. 

—  entrelien  do  la  voie  et 

de  ses  dépendances 
478  s.,  1378,  1441. 

—  médicaments  de  secours 

13S0. 

—  personnel        nécessaire 

1379. 

—  registre  des  réclamalioni 

1384  s. 

—  signaux  1379. 

—  transport     des    bagages 

1375  s.  ;  (cocher,  ba- 
gages  de   son   client) 

1376  ;  {compagnie_  de 
cuniionnage)  1377  ; 
(entrepreneur  de  trans» 

Eort,  présentation  dei 
ulletins)  1370. 

—  voilines-entiee ,  station- 

nement, circulation 
1359,  1365  s.,  (lieux 
de  stationnement) 
13C9  s.  ;  (omnibus, 
conditions  de  Tautori- 
eation)  13G5;  (omni- 
bus d'hôtel,  accès, 
autorisation  préfeclo- 
lûle)  1365  s.  ;  (police 
municipale,  afiproba- 
lion  minislcrieUe) 
1372. 

Pont.  V.  Enlrelien,  Tra- 
vaux   d'élablispemeut. 

Ponts  et  chaussées 
U93,  1637. 

—  V.  Conseil  général   de* 

T'onis  cl  chnussecs. 

Port  de  mer  742. 

Port  sec.  V.  Dépen- 
dances de  la  grande 
voiiie. 

Portes  et  fenêtres 
(t'ontributiOUfl 
des)  1:^1. 
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Portières 

—  déi'^rl   des   Irsbl,    fer- 

meture 143>*. 

—  V.  ncsponsaUilili. 
Portillons.  V.  Passage 

à  nive.ni-l'arriére. 
Ports  tuaritinics 

—  quais,  v.ùes  ferrées  1663. 
Pos»es?*ion 

—  cours  des  gares  498. 
Postes     et    télégra- 
phes 949   s-,  UG3. 

Poteaux  et  lits  téle- 

:£rtt|ilii<|ucs    535. 

Poudre    de    guerre 

PourNuit«  des  in- 
Ccaetions   1CC3  s. 

—  V.      Conli-avcnlion      de 

grande  voirie. 
Ponvoir  législatif  4. 
Préfet  37. 

—  réduction  de  tarif  968. 

—  S'.  Arrclcs  prrfecioraux. 
préfet  de  police  1339. 

—  police  des  gares  1301. 

—  usine,   fumée,   inlerdic- 

tiuQ  lUâ8. 
Premiers     chemins 

de  fer  40. 
PresoriptioD  1154. 

—  acliun  en  responsabilité, 

durée,  limitation  'j^0. 

—  Ètusse  déclaralion  148S. 

—  V.      Contravention      de 

Çrando  voirie ,  Con- 
vention de  Berne. 

Président  de  la  Ré- 
publique 4,  5. 

Prestatiou  en  na- 
ture. V.  Chemins 
vicinaux  et  chemins 
ruraux. 

Preuve 

—  aveu  1661. 

—  témoins  IGGl. 
Prisonniers.  V.  Trans- 

pyil   des   prisonniers. 
Prix  de  |»éas;e  600. 
Prix  des  places  100  s. 

—  chemins  Oe  ter  d'inlérél 

local  12". 

—  droit  du  dixième  12S4. 
Prix    de   transport 

GGO. 

—  établlssenient  659  s. 
Procès-verbaux  1636 

s. 

—  aflirniatioD  1G55  s. 

—  a^eiitsconi[tctenlslC36s. 
■—  enj-çgislrcmerÉl  1057. 

—  force  prolmoie  ICGO. 

—  liml>rc  lOJj. 

—  transmission  1658. 

—  Y.  Agents  assernienlés, 

Commissaires  de  sur- 
veillance adrainistra- 
tivt^.  Contravention  de 
voirie,  Convcotion  de 
BciTte. 
Procureur  de  la 
Bépublî^uo 

—  transport  intccesjant  la 

compagnie,    réduction 
9ti8. 
Prud'hommes  271. 


Quai 

—  accès  973, 976;  (aflluence 

inusitée)  97C  ;  (cir- 
conslanrrs  exccntion- 
noUes)  97G.  151)4. 

—  pei'sonnt*  di Tonmagnant 

U-s  v.iv.i^'cins  UT3. 
^  V.   Eii'.'einto  de  chemins 

de  fer. 
Ouaîs       juaritinies 

1958. 

—  V.  Port»  maritimes. 
Question      préjudi- 
cielle C3C  i.,  14^4. 


Bacbat  de«  coneciv- 

Si<tns  73  ».,  1G7. 
—  igeni    or   la  compagnie 

racheice.    rente     in- 

Tnif-Uf  91 . 
^  bonifications  69. 
^  comuiisiioo  uliitrjlo  83 


I.  ;  (compte  d*élal)lisso- 
menl)  85  ;  (indemnité, 
fixation)  83  s.  ;  (inlia- 
glructiire)  87. 

—  conditions  73,  77  s. 

—  domniages-intércts  Uû. 

—  époque  74. 

—  expropriation  76. 

—  indemnité  78  s,  ;  (calcul) 

78  ;  (garanties  d'inté- 
rêt,  produit  net)  79  ; 
(lignes  réccules)  80. 

—  intérêts    de    l'indeiunité 

88,  89. 

—  lignes  en  raauTais  eut  86. 

—  matériel  roulant,    maté- 

riaux ,  approvisionne- 
ments, mobilier  81. 

—  obligations,  taux  d'émis- 

sion, remboursement 
90. 

—  r«ch*t  amiable  75. 

—  rembourseraenls  81. 

—  traité   de  Francfort,  ré- 

seau de  l'Est  76. 

—  travaux  complémentaires 

83. 

—  V.   Compagnie»  conces- 

sionnaires. 

Rail.  V.  Passage  à  ni- 
veau-h  arrière. 

Rampes  387,  44t. 

Rébellion  envers 
les  agents  1318  s. 

—  jet  de  pierre,  mécanicien 

1319. 
Récépissé.  V.  Livraison, 

5larchandise&  (Trans- 

pori  des). 
Récidive.  V.  Contraven- 
tions aux  règlements, 

Peine. 
Récoltes.  V.  Servitudes 

spéciales  aux  chemins 

de  fer. 
Recours  pour  excès 

de     pouvoir.    V. 

Conseil  d'Eiat. 
Redressement        de 

taxes  899  s. 

—  appréciation    des    tribu- 

naux 901. 

—  camionnage  900. 

—  frais  accessûù'es  900. 

—  magasinage  900. 

—  perception  exagérée,  ac- 

tion en  détaxe  910  s.  ; 
(coraraissionnaire,  ca- 
mionneur, exercice  de 
l'action)  912;  (com- 
pensation) 925;  (des- 
tinataire, exercice  de 
l'action)  912;  expédi- 
teur, exercice  de  l'ac- 
tion) 912  ;  (frais  de 
fûurrièrei  923  ;  (inté- 
rêts) 924  ;  (pluralité 
de  compagnies)  911  ; 
(  preuve  )  915  i.  ; 
(preuve  du  cubage ) 
919;  (  preuve  de  la 
perception ,  récépissé) 
910  s.  ;  (prix  du  trans- 
port, payement  sous 
réserve ,  rétention  de 
la  marchandise)  926  ; 
(récépissé,  production, 
timbre  de  détaxe , 
apposition)  921  ;  (ré- 
clamation amiable 
préalable)  922  ;  (récla- 
mation amiable  préa- 
laltle,  réastance  de  la 
compagnie,  domma- 
ges-intérêts) 923  ;  (re- 
&r"'sen talion  des  livres) 
20  ;  (représcntalion 
de  la  marcliandisc) 
M9;  (tarifs  demandés, 
preuve)  915  ;  (titres 
de  transport ,  déten- 
tion, exercice  de  l'ac- 
tion}  912. 
—  percoptioQ  insuffisante, 
action  en  surtaxe  903 
s.  ;  (action,  exp-di- 
Icur,  destinataire)  9UK  ; 
(action,  facteurs  aux 
iialles ,  cominission- 
niirei)  908  ;  (faute  de 
la    compagnie)    905  ; 


(précédent  invoqué) 
904;  (preuve)  909; 
(réduction  accordée) 
900  ;  (  renseignements 
inexacts)  907. 

—  V.  Convenlion  de  Berne, 

Motifs  des  jugements. 

Réexpédition.  V.  Ega- 
lité des  tarifs.  Fac- 
tage et  camionnage- 
arrivée  ,  Tarifs. 

Refus  des  marchan- 
dises. V.  Livraison, 
Marchandises  (Trans- 
poil  des). 

Refus  d'obéir  aux 
agents  1024. 

Régie.  V.  Convention  de 
Berne. 

Régie  (Opérations 
de)  140. 

Régime  do  faveur. 
V.  Fg^ililé  des  tarifs. 

Registre  des  récla- 
mations 993,  1384 
s. 

Règlements  d'ad- 
niinistratiou 
publique  13^3  s. 

—  aflVhage  1332. 

—  application  stiictc  1350. 

—  construction  de  chemins 

de  fer  1331. 

—  interprétation  1349. 

—  légalité,  examen.  Conseil 

d'Etal  1328  s. 

—  traction  clcctiiquo  1331. 
Règlements    des 

compagnies 
1343  s. 

—  caractère         obligatoire 

134G. 

—  ordres  de  services  1347. 
Relèvement       de 

taxes.  V.  Tarifs. 

Renseignements 
inexacts.  V.  Be- 
diessemeiit  de  taxes. 
Tarifs -délais-retards. 

Réparations  civi- 
les. V.  Contraven- 
tions de  grande  voirie. 

Repos  hebdoma- 
daire 303. 

—  buflcts,    personnel    303. 

—  V.  Travail. 

Réquisition  de  ta- 
rifs spéciaux.  V. 
Tarils  -  marchandises- 
pelile  vitesse. 

Réserves  1122. 

Réservoir.  V.  Servi- 
tudes spéciales  aux 
chemins  de  for. 

Responsabilité 

—  avarie  1U9.  1150. 

—  bàchage  754,  1150. 

—  bariieie.  fermeture  pro- 

longée, retard  du 
train,  médecin  417. 

—  cas  forluit  1149. 

—  chargement  et  décharge- 

ment 1150. 

—  clause  de  non-rcsponsa- 

bilité  1149. 

—  commissionnaire  de 

transport  1080. 

—  défaut     de    protestation 

1153. 

—  déffctnositô    du    wagon 

1150. 
— '  entrepreneurs  1676. 

—  établissements  des  che- 

mins de  fer  454  s., 
1G76. 

—  faute     de     l'expéditeur 

1149. 

—  fins     de     non -recevoir 

1153. 

—  gelée  1 150. 

—  iiisufllsance  du  person- 

nel et  du  matériel  1051. 

—  livraison  114!>. 

—  locaux,     améuagement, 

approbation  adminis- 
trative, chevaux,  acci- 
dent 394. 

—  mouille  1150. 

—  perte  1119. 

—  plans    approuvé»,    che- 

vaux, accidenta  1151. 


—  pluralité  de  compagnies 

1152. 

—  prescription  1154. 

—  soins  exceptionnels  1150. 

—  soleil  1150. 

—  travaux  1C7C. 

-  vice  propre  1149. 

—  vo)"ageur,  niarrhaodises 

pioliibéc»  1048. 

—  V.      Responsabilité     de 

l'Etal,  Responsabilité 
pénale,  Respons-ibilitc 
quasi  -  délitluellc.  — 
V.  aussi  ;  Chemin  de 
fer  de  l'Etat,  Clôture, 
Compétence,  Conven- 
tion de  Berne,  En- 
ceinte des  chemins  de 
fer,  Passage  à  niveau- 
barrière. 

Responsabilité  do 
ri:tat  IGSl. 

Responsabilité  pé- 
nale 

—  directeur,      inspecteur, 

ingénieur  384. 

—  fau3>e  déclaration  1487. 

—  insuflisance  de  voilures, 

directeur  de  l'exploi- 
tation 1410. 

—  ligne  ouverte  avant  ré- 

ception, accident  3S4. 

—  ordre  des    chefe    131G, 

1352. 

—  V.  Blessures  ou  homicide 

involontaires. 
Respousabil  ité 
quasi-dé  l.i  c  - 
tuelle 

—  accidents  1677. 

—  descente     de      voiture, 

secousses  violentes 
1534. 

—  parcours    excédé,    acci- 

dent 1592. 

—  portière,         fermeture, 

accident  1404. 

—  qviasi-délils  1677  s. 

—  responsaliilité     partagée 

1304. 1316, 1534. 
Restitution       de 

taxes.  V.  Tarif*. 
Retard 

—  limitaliun  de  l'indemnité 

750. 

—  responsabilité  1149. 

—  Y.  Cassation,  Convention 

de  Borne .  Motifs  des 
jugeraenls,  Tarifs-dé- 
lais-retards, Trains, 
Voyageurs  (Transport 
des). 

Rétention  de  la 
marchandise 
9:20. 

Retraites.  Y.  Caisse  des 
fL'lriiiies. 

Réunion  2. 

Revendication 

—  faillite    du    destinataire 

1115. 

—  V.   Action  en  revendi- 

cation. 
Révocation.  V.  Agents. 


Sablières  566. 

j^acs  au  retour  742. 

fl^aisie-arrèt  83G,  850, 
1010,  1113,  1114, 
1121. 

Saisie  immobilière 
530. 

Salaires.  V.  AgenU. 

Salle  des  Pas-Per- 
dus. V,  Eueeinte  des 
clinnins  de  fer. 

Salles  d'attente  975, 
988. 

—  sortie  975. 
Salubrité  publique. 

V.  Voiture  de«  voya- 
geurs. 
Secours 

—  outils  1454. 
Sénégal  2. 
Séquestre  94,  1113. 
Serment 

—  aponls  ll'fii. 
Service  du  contrOIc. 

V.  CoQlrdla. 


Service    do   corres- 
pondance 1  U3  s. 
Service       militaire 

des  agents  3U8  s. 

—  grève  géiitiale  310, 

—  mobilisalloQ  309. 

—  subdivisions       complé- 

meniairrs  309. 
Service  télégraphi- 
que 

—  agents,  transport  gratuit 

951. 
Services    divers.   V. 

C^tmpagnicâ     concea- 

«ionuaires. 
Servitude 

—  constitution  5i2. 

—  servitude  fiouaidf/lcantff 

570. 

—  V.  Sernludes  de  grande 

voirie.  Servitudes  mi- 
litaires ,  Seivitudes 
spéciales  aux  chemins 
de  fer. 
Servitudes  de  gran- 
de voirie  550  s. 

—  arbres    (  ctagagc  )   565  ; 

(plantation,  dislance) 
559  8. 

—  eaux,  écoulement  556  s. 

—  exuaction  de  matciiaux 

5G7. 

—  haie,  distance  561  s.  ; 

(haie  vive)  562. 

—  occii[iaiiou      temporaiie 

5G7. 

—  V.  Alignement. 
Servitudes         mili- 
taires 32. 

Servitudes  spécia- 
les aux  cheniius 
de  fer  5GS  s. 

—  alignement  581  s. 

—  broussailles  coupées602. 

—  clôture,  obligation  583. 

—  coiistiuclions ,  dislances 

509  s.;  (calcul  de  la 
distance)  577  s.  ; 
(  cousl  ruclîons  acces- 
soires) 574  ;  (enibar- 
cadéie)  574  ;  (gare) 
572  s.;  (mur  de  clô- 
ture) 589  s.;  (ordre 
public  )  570  ;  (  réduc- 
tion )  G18  s. ;  (voie 
double)  580. 

—  constructions  antérieures 

584  s.  ;  (suppression) 
587. 

—  couverlure    en    bitume 

sablé  614. 

—  couverlure    en    chaume 

(distance)  613;  (sup- 
pression) G53. 

—  dépôt  de  bois  C03. 

—  dépôt  de  liège  en  plan- 

ches 003. 

—  dépôt   de   matières   in- 

fiammables  596  s. , 
599  s.  ;  (  dépôts  anté- 
rieurs) C04  s.;  (dis- 
tance, calcul)  608  s.; 
(distance,  réduction) 
618  s. 

—  dépôt   de  malières   non 

inOantmaliles  615  s. 

—  engrais,    dépûl   tempo- 

raire GI7. 

—  excavations  593  s. 

—  herbes  coupées,  abandon 

000. 

—  herbes  sur  pied  601. 

—  granges  GOG. 

_  paille,  dépôt  604- —  Y. 
suppression  dc<  cods- 
Iructions. 

—  récolte*      (engrangées) 

G05;  (séchage  cl  en- 
lèvement) 012  ;  (temps 
de  moisson)  Ct  1. 

—  réservoirs  en  tôle,  pé- 

tiole 607. 

—  fuppression     des    cons- 

tructions, dépôts,  etc. 
022  s..  653  s.;  (ab- 
sence d'indemnité) 
623;  (constructions 
commencées  )  025  ; 
(couverture  en  chau- 
me) 022;  (dépôt  de 
lois)  C;Ui  ;  [dupôi*  du 


matières)  626  s.;  (in- 
dcimiiié)  623.  C29,s  ; 
Jineiilca  de  paille)  G2ù; 
(  mise  en  demeurc- 
628;  (mur)  624) 
(plantations)  623;  (ro; 
fus  du  propriétaire) 
627. 
Sifflet  de  locomor 
tive 

—  avertissement  1446  «. 

—  V.  Lnceinte  des  chemin» 

de  fer. 
Signal        d'alarme 
1427. 

—  emploi  iniclla  1548  s.; 

icitalion  directe)  1553  ; 
motifs  non  plausibles) 
551  ;  (  motifs  plau- 
sibles) 1550;  (Iraiaen 
retard,  arrêt  à  la  sta- 
tion, correspondance) 
1552. 
Signaux  1440  «. 

—  agents  U40. 

—  arrêt  accidentel  144Î» 

—  blûck-system  1441. 

—  manœuvre  1379. 

—  ralentissement  de  vitesse 

1442, 

—  sifflcl      de    locomotive, 

avertissement  1440  s. 

—  travaux    de     réparation 

des  voies  1444. 

—  véhii-ule  isolé  1413. 
Soins  exceptionnels 

1150. 
Soleil 

—  avarie  1150. 
Soudure  des   tarifs 

7'.'8  s. 
Station 

—  nom  390, 

—  nombre  et  emplacement 

388. 

—  suppression  390. 

—  Y.     Contraventions     da 

grande  voirie. 

Station  dépassée.  V* 
Billets. 

Stationnement  de 
véhicules.  V.  En- 
ceinte des  chemins  de 
fer.  Police  des  gares 
et  de  la  voie. 

Stations  uoo  dé- 
nommées. V. 
Clause  des  stations 
non  dénommées. 

Stipulation  pour 
autrui  1108. 

Subventions  com- 
munales 213. 

Subventions  dépar* 
tementales   213. 

Superstructure  170. 

Sursis.  V.  Peine. 

Surtaxe.  V.  Redresse- 
ment de  taxe. 

Surtaxes  locales 
temporaires*  V. 
Tarils. 

Surveillance  6. 

—  \.  Contrôle. 
Syndicats      profes- 
sionnels 280. 


Tableaux     de     dis- 
tances 1098. 
Talus 

—  dégradation  1530. 

—  V.    DépcoLianccs  de  11 

grande  voii*ie. 
Tarifs  659  s. 

—  afiichage  6S1  s.,  1462; 

(frais  accessoires)  704. 

—  approbation  GG6,  —  V, 

moditlca  lions. 

—  blé  6G8. 

—  camionnage  700  s. 

—  chemins  de  fer  d'intérêt 

local  707. 

—  correspondance  700. 

—  factage  IHO  s. 

—  farines  6G8. 

—  foiniatiuii  659  a. 

—  frais  (  de  chargement  et 

de  decliai  çcment  )  G98; 
(d'enregislronient  i 
6U8  ;    (o'iuiiripUua) 
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60fî;  (de  ma^asinaçe) 
608  ;  (de  posnge)  G'JS  ; 
(de  slationnement  j 
608;  {de  tracï-iiission) 
G08. 

—  frais  accessoires  G98  s., 

700  s.  ;  (larif  spécial) 
706.  —  V.  afilcliagc. 
— '  houiologalion  G02 ,  006 
s.  ;  I  absence  d'honio- 
logalion)  G88;  (ab- 
sciue  d'IioiiioUijîalion, 
sanctions)  088;  (i  lic- 
niins  de  fer  d'iniércl 
local)  707  ;  {correspon- 
dance )  703;  (fadage 
et  camionnage)  700  s.; 
frais  accessoires  )  698 
8.  ;  (hotuologalion  pro- 
visoire) 084;  (iri'cgu- 
larité ,  resliiulion  de 
taxes)  689;  (irrcfjula- 
rilé ,  taxes  indtiment 
perçues ,  dorainages- 
intprcts)  689;  (réex- 
pédtlion)  703;  (tarifs 
exceptionnels)  096  ; 
(tarifs  d'exportation  ) 
694  s.  ;  (  tarifs  de 
transit)  CÏ'S. 

—  immulabilite  705;  (frais 

accessoires)  705  ;  (ma- 
gasinaL,^)  705. 

—  Journal  officiel,  Bulle- 

tin des  lois,  insertion 
679. 

—  légfiimcs  CG8. 

—  moditlcations  667,  668, 

671  s.;  (3llichage)673 
8. ,  G81  s.  ;  (approba- 
tion expresse)  078; 
(communication, 
chambres  de  com- 
merce, cliambres  cun- 
sullatives  des  aris  et 
manufactures)  675  ; 
(délai  d'application) 
680;  (inslruction  par 
les  agents  techniques) 
676. 

—  propositions     de    tarifs 

003  s. 

—  publicité  679,  681   s.; 

(di'faut ,  irrcffularité , 
sanctions)  688;  (tarifs 
d'expoi  tation,  dispen- 
se) oui. 

—  réexpi'dition  700. 

—  relèvement  de  taxes  685 

s. 

—  services  pulilics  946  s. 

—  surtaxes  locales  tempo- 

raires 697. 

—  tarif   d'application   661. 

—  tarif  légal  ou  tarif  plein 

661. 

—  tarif  le  plus  requit  1096. 

—  tarifs  exceptionnels  (î9(i, 

—  tarifs  d'exportation  694  s. 

—  tarifs    Icg^anx    ou    tarifs 

pleins  728. 

—  tarife  de  transit  693. 

—  taxes  indues.  —  V.  ho- 

mologation. 

—  V.    Coulraventions    aux 

tarifs,  Egalité  des  ta- 
rifs, Frais  accessoires, 
Iiiterpi'ètatiun  litlénile 
des  tarifs ,  Militaires 
et  marins,  Redresse- 
ment de  taxes,  Tarifs- 
car.'Htére  obligatoire, 
Ttnls-délais-relards, 
Tarifs  -  marchandises- 
grande  viiessc.  Tarifs- 
marchandises  -  petite 
vitesse,  Tarifs- voya- 
geurs. 
Tarîf%  -  oaractôre 
obli;;atf>îreH59s. 

—  avis,  frais  80^2. 

—  avis  dn  luinistre  863. 

-<-  conventions      contraires 
859. 

—  décision      ministérielle, 

cahier  de»  charges, 
dérogation  863. 

—  fo,  ■<  de  loi  8.^9. 

—  frais  arrfRsnires  862. 

^  bomok£:iiion ,  ensemble 
du  tarif  8Û1 


—  ignorance    non     admise 

860. 

—  magasinage,    frais  862. 

—  inodilic^Tiion,  erreur  ma- 

Icrielle  865. 

—  taxes   infcricures,    per- 

ception momentanée, 
application  du  tarif, 
retour  864. 

—  transmission  ,  fiais  802. 

—  V.  Interprétation  lillérale 

des  tarifs ,  Redresse- 
ment de  taxes,  Tarifs- 
délais-relards. 

TariTs  ooniiniin».  V. 
Tarifs- marcliandises- 
petile  vitesse. 

Tarifs  -  délais  -  re  - 
tard.s  885  s. 

—  arrivée  à  une  heure  dé- 

terminée 887. 

—  avarie,  retard,  indemnité 

globale  895. 

—  aveu  d'un   prétendu  re- 

tard 890. 

—  caractère  obligatoire  885 

s. 

—  concurrents ,     avantage 

885. 

—  convention  nouvelle   en 

coursde  transport  891. 

—  délai  déterminé,  refus  de 

promettre  887. 

—  délais  habiluelleraent de- 

vancés 886. 

—  délais  plus  courts  885  s. 

—  denrées  sujettes  à  allé- 

rations  rapides  887. 

—  livraison  avant  l'expira- 

liondesdélais894.S97. 

—  marchandises    destinées 

à  im  repas  887. 

—  marée  8S7. 

—  renseignements  erronés 

889. 

—  larif  généra! ,  larif  spé- 

cial, indemnité  unique 
895. 

—  train  obligatoire,  livrai- 

son 888. 

—  transport   dans    le   plus 

bref  délai  8S:. 

—  V.  Cassation,  Marfs  des 

jugemenls. 

Tarils  dilîéreutiels. 
V.  Tarifs-raarchan- 
dises-petite  vitesse. 

Tarif»  exception- 
nels. V.  Tarifs- 
raarehandises  -  petite 
vitesse. 

Tarifs  internatio- 
naux. V.  Tarifs- 
marchandises  -  petite 
vi'esse. 

Tarife- marchand  i- 
ses-grando  vi- 
tesse 7^29  s. 

—  bagages  730  ?.;  (chemin 

de  fer  d'intérêt  local  ) 
731  ;  (excédent)  730  s. 

—  marchandises  732  s. 

—  tarifs  généraux  733  s.  ; 

(  ani  mau  x )  7  41; 
(chiens)  738  ;  (denrées) 
73  i,  736;  (finances) 
737  ;  (  messageries) 
734  s.;  (objets  d'art) 
737  ;  (pompes  funè- 
bres,  cercueils)  740; 
(valeurs)  737  ;  (voi- 
lures) 739. 

—  tarifs  spéciaux  749  ;  (ani- 

maux) 742;  (chevaux 
et  équipages  de  citas- 
se) 742  ;  (denrées) 
742  ;  (denrées,  port  de 
mer)  742  ;  (finances) 
742;  (fruits)  742; 
(huîtres)  742;  (légu- 
mes frais)  742  ;  (nies- 
sageries,  port  de  nierl 
742;  f  poissons  frais) 
712  ;  (sacs  au  retour) 
742;  (toiles  d'eml-al- 
lage  au  retour  j  742  ; 
(valeurs)  742. 
TarifM-  niarclkandi- 
Hv»  -  [ii>tite  vi- 
tense  7i3  s. 

—  animaux  dangereux  7û9. 


animaux  de  grande  va- 
leur 770. 

argent  771. 
'  Lâchage  (iniuffisance  ou 
absence ,    responsabi- 
lité) 754. 

■  bijoux  771. 

■  broderies  771, 

■  chargement  et    déchar- 

gement ,  charge  de 
l'expéditeur  753. 

•  clause  de  non-responsa- 

bililé  750. 

•  clause  des  stations  non 

dénonunées  787  s.; 
^exceptions)  792;  (li- 
gne nouvelle ,  gare) 
788  ;  point  dcdépaitou 
d'arrivée)  790  ;  (silence 
du  tarif)  789;  (Icrraes 
du  tarif)  791. 

-  dentelles  771. 

-  expédition    par    wagon 

complet  751  s. 

-  huile  de  naphte  769. 

-  huile  de  pétrole  769. 

-  limitation  de  l'indemnité 

(perle,  avarie,  retard) 
750. 

-  masses  indivisibles  765  s. 

-  matières  inl1:inimables  ou 

explosibles  769. 

-  mercni-c  771. 

-  métaux  précieux  771. 

-  meubles  708. 

-  niiniiiuim     de    tonnage 

751. 

-  objets  d'art  771. 

-  objets  dangereux  769. 

-  objets  inférieurs  à  40  kil, 

772,  773  s. 

-  or  771. 

-  pierres   précieuses  771. 

-  plaqué  or  771. 

-  platino  771. 

-  prescription ,   action   en 

respoiisabilité,  limita- 
lion  de  durée  750. 

-  prolongation  du  délai  de 

transport  749,  1085  s. 

-  réquisition  de  tarifs  spé- 

ciaux 750  s.  ;  (absence 
de  demande)  757  ; 
(demande  lors  de 
l'expédiiion)  763;  (de- 
mande suin~amment 
exprimée)  758  ;  (né- 
cessile)  756;  (preuve 
de  l'intention  )  759  ; 
(tarif  le  pins  réduit) 
760;  (larifs  applicables 
de    pl^in    droit)    761. 

-  soudure  des  tarifs  798  s. 

-  stations  non  dénommées. 

—  V.  clause  des  sta- 
tions non  dénommées. 

-  tarifs  conununs  793  s.; 

(compagnies  contrac- 
tantes) 796;  (demande 
expresse  de  l'expédi- 
teur) 795;  (itinéraire 
le  plus  court)  794  ; 
(itinéraire  le  plus  di- 
rect) 79i;  (plate-for- 
me) 797.  —  V.  sou- 
dure des  tarifs. 

-  larifs  différentiels  780s.  ; 

(base  décroissante  ) 
781  ;  ^direction  du 
transport)  782  ;  (poids 
de  la  marchandise) 
785  ;  (  stations  déter- 
minées) 786  ;  { tarifs 
de  détournement,  dis- 
tance à  vol  d'oiseau  ) 
783  ;  (  tarifs  d'expor- 
tation) 784  ;  (tarifs 
d'iuiporlalion  )     784  ; 

i tarifs  de  transit)  784; 
taxe  non  pioportion- 
nelle  à  la  dislance) 
780.  —  V.  clause  des 
ilations  non  dénom- 
mées. 

-  larifs  excpplionnel»  705 

s.  ;  (ubjt-ls  soumis  au 
taiif)  708  s. 

-  tarifs  d'exportation  801, 

802. 

-  tarifs  généraux  744  s.; 

(articles) 74 i;  (coupu- 


res de  poids  )  746  ; 
(kilomètres  parcourus) 
745;  (objets  non  dé- 
nommés) 746  ;  (poids) 
74G  ;  (section ,  laxe 
plus  élevée)  745;  (sé- 
ries) 745;  (  taxe  kilo- 
métrique) 145. 

—  tarifs  d'importation  801. 

—  laiifs  inlernalionaux 801 

s.  ;  (  caractère  exécu- 
toire ,  homologation  ) 
805  ;  (compétence) 
8U8  ;  (délais)  804; 
(envoi  première  gare 
frontière)  807;  (lieu 
du  contrat)  804;  (lois 
du  pays  traversé)  803  ; 
(prix,  change,  diffé- 
rence) 800;  (réquisi- 
tion) 802. 

—  larifs    spéciaux  748  s.  ; 

(clauses  usuelles)  749 
s.  ;  (conditions  suppo- 
sées connues)  704. 

—  tarifs  de  transit  801,802. 

—  valeurs  771. 

—  V.  Cassation,  Groupage, 

Juges  du  fond  (Pou- 
voir des). 

Tarifs  spéciaux.  V. 
souslesdiirérents  mots 
Tarifs. 

Tarifs  -  voyagears 
709  s. 

—  clieniins  de  fer  d'intérêt 

local  727. 

—  colons  723. 

—  émigranta  723. 

—  enfants  (au -dessous  de 

trois  ans)  709;  (de 
trois  à  sept  ans) 
709. 

—  prix  des  places  709  s. 

—  slations  non  dénommée» 

712. 

—  tarif   kilométrique   709, 

713. 

—  tarifs  généraux  709  s.  ; 
1"  classe)  709; 
2»      classe  )      709  ; 

,'3'  classe)  709. 

—  tarifs  spéciaux  711. 

—  trains  spéciaux  720. 

—  wagons      d'une      autre 

compagnie  725. 

—  wagons  particuliers  725. 

—  V.  Billets,    Cartes    d'a- 

bonnement, Places  de 
luxe. 

Taxe  des  biens  de 
niainniorle  1281. 

Taxe  de  |»ava;s;e  537. 

Taxes.  V.  iùnbranche- 
ments  industriels  ou 
particuliers.  Groupage, 
ÎRedressement  de  taxes, 
Tarifs,  Tarifs-caractère 
olilîgatoire 

Taxes  indues.  V.  Ta- 
rifs. 

Taxes  syndicales 
1283. 

Témoin  279. 

Tentative.  V.  Contra- 
ventions aux  règle- 
ments. 

Terra  in. « 

—  acquisition  169, 

Terrains  désaffec- 
tés. V.  Dépendances 
de  la  grande  voirie. 

Timbre  (  RIroU  de) 
1281.  12S4. 

Timbre  de  quit- 
tance 1284. 

Toiles  d'emballage 
an  retour  742. 

Tourbières  560,  1964. 

Tour  de  faveur  927, 
1049.  — V.  Convention 
de  Berne. 

Tracé  déflnitif.  V. 
Chemin  de  fer  d'inlô- 
rêt  local ,  Travaux 
d'établissement. 

Traction  et  maté- 
riel 267. 

Trallc  internatio- 
nal* V.  Convention 
de  Berne. 


Trains 

—  afTeclation      des      voies 

1431. 

—  arrêts  1439. 

—  arrivée   1439  ;    (heure) 

1439. 

—  attache  des  voitures  1426. 

—  boîte  de    secours   1429. 

—  chauffage  1428. 

—  composition  1408  8. 

—  départ  1428  s.;  (heure) 

1439  ;  (  mise  en  mar- 
che ,  précautions  ) 
1438;    (signal)  1438. 

—  éclairage  i428. 

—  glaces  dormantes   1427. 

—  horaires  1433  s.;  (affi- 

chage) 1430;  (modifi- 
cations) 1434  s. 

—  insuffisance  de  voitures 

1409  s.  ;  f  absence  de 
voitures]  1411  ;  (res- 
ponsabilité civile  ) 
1412. 

—  locomotives  (place,  nom- 

bre) 1414. 

—  outils  en  cas  d'accident 

1454. 

—  personnel  1413. 

—  retard  des  trains,  regis- 

tres 1437. 

—  sifllet     de     locomotive, 

avertissement  1446  s. 

—  signal  d'alarme  1427. 

—  trains       extraordinaires, 

précautions  1449. 

—  trains  légprs  1413. 

—  vitesse  1432. 

—  V,    Locomotives,    Mar- 

chandises (Transport 
des) ,  Trains  obliga- 
toires-grande vitesse, 
Signaux. 

Trains  express.  V. 
Trains  obligatoires- 
grande  vitesse. 

Trains  obligatoi- 
res-grando  vi- 
tesse 1071  8. 

—  bestiaux  1071. 

—  caractère      d'un      Iriln 

1076. 

—  cercueils  1078. 

—  poids  excessif  1077. 

—  tableaux   affichés    1071. 

—  tiains  express  1073  s. 

—  trains    de     messageries 

1072. 

—  trains  rapides  1073, 1075. 

—  voilures  de  toutes  classes 

1071. 

Trains  rapides.  V. 
Tiains  obligatoire*- 
grande  vitesse. 

Trains  spéciaux  726. 

Traites  de  corres- 
pondance et  de 
réexpédition.  V. 
Egaillé  des  tarifs. 

Traités  particu- 
liers. V.  Egahtédes 
tai'ifs. 

Tramways  3,  1857  s. 

—  accident,    voies,    défaut 

d't'MîreOen  1929. 

—  acquisition   des    terrains 

1925. 

—  appareil  sonore  avertis- 

seur 1938. 

—  arrêté  municipal   (éclai- 

rage des  poteaux) 
1852  ;  (relais  des  che- 
vaux) 1853. 

—  arrêts   des  Irains    1922. 

—  avant-projet  1866. 

—  bindenux  latéraux,  noms 

des  loi-alités  1932. 

—  billet    1854  ;    (absence) 

1854;  (refus  de  pré- 
sentation) 1854. 

—  billets  d'aller  et   retour 

1900. 

—  Bulletin  des  lois  1905. 

—  bureau-abri  1924  ;  (en- 

lèvement) 1924. 

—  cahier  des  charges  1888 

s.  ;  (cahier  des  char- 
g.^s-tYpe)lS88;(modi- 
licatiÔn)  1889. 

—  caisse  des  retraites  301. 

—  caractère  distinctif  1859. 


—  cartes         d'abonnement 

1901. 

—  cautionnement        1894  | 

(perle)  1887. 

—  chaulTage    des    voitures 

1933. 

—  classement  1860. 

—  compétence  1907  ;   (au- 

torité concédante, 

concessionnaire)  1879, 

1880  ;  (concession- 
naire,    sous  traitants) 

1881  ;  (dommages) 
1882.  —  V.  contra- 
ventions. 

—  concession  1852, 1877  s.; 

(auioritécédante)1877; 
concession  aux  person- 
nes publiques)  1877  ; 
(duree)1885;(rm)1885; 
(  inlerprétalion ,  com- 
pétence) 1879  s.  ;  (mo- 
dification) 1884. 

—  construction     1916    #.  ; 

(contre-rails,  suppres- 
sion) 1921  ;  (déviation) 
1922  ;  (ministre,  dé- 
cision, recours  au  Con- 
seil d'Etat)  1918; 
fsécuriié  du  passage) 
1917  ;  (voies  ferrées) 
1917  s. 

—  contraventions  1910  s.  ; 

^arrêtés  préfectoraux) 
1913  ;  (compétencei 
1947  s.  ;  (constatation) 
1940  ;  (contraventions 
des  concessionnaires) 
1912  ;  (contraventions 
de  grande  voirie) 
1910  s.  ;  (dépôts  de 
matériaux)  1910  ; 
(poursuite)  1946;  (ré- 
pression) 1946. 

—  contrùle  et   surveillance 

du  préfet  1852. 

—  correspondance  1900. 

—  déclaration  d'utilité  pu- 

blique 1870. 

—  descente,  mise  en  mar- 

che intempestive  1534. 

—  déviations  1875  s. 

—  dommages    1920  ;    (im- 

meuble, modification 
d'accès)  1920. 

—  droit    de    stationncmeat 

1907  s. 

—  enquête  1868. 

—  établissement  1866». 

—  établissemenl  de  la  lign^ 

responsabilité  1940. 

—  exploitant    de    carrière, 

recours  au  Conseil 
d'Kiat  1878. 

—  exploitation  d'un  tronçon 

1883. 

—  expropriation      publique 

1872,  1876. 

—  fumeurs  1944. 

—  gares    et     dépendance* 

(éclairage)  1930;  (éta- 
blissement ,  approba- 
tion)   1872  ;    (police) 

—  grande  voirio  1804, 

—  horaire  194Î. 

—  impôts  1906  s. 

—  indemnité  1890  I. 

—  Journal  officiel  1905, 

—  législation  1857  s.,  1909, 

1915. 

—  liberté    et    sécurité    d« 

la  circulation  1852. 

—  matériel  1931  t. 

—  matières       dangereuses 

1944. 

—  petite  voirie  1864. 

—  jiiélons  1914. 

—  police  1909  s.,  1943  ». 

—  pose  de  rails  sur  la  voie 

publique  1861. 

—  préfet   (contrôle  et  sur- 

veillance) 1949. 

—  prestations  1906. 

—  projet   d'exécution  1^71 

s.  ;  (modification)  1873. 

—  propriétaire,  recours  au 

Conseil  d'EUt  1874. 
^  propriété  des  rails  et  du 
courant         élcctriqu* 
18Câ. 
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—  rail,  saillie  102V). 

—  remise  en  état  de  la  voie 

publique  4886. 
^  responsabilité,  accident 
10311  ;  {descente,  rhc- 
val  tamponné)  1939  ; 
(respuiisal'ilite  par- 
tatjoel  1030. 

—  route  départementale  ou 

nationale,     élargisse- 
nit-nl  18G4. 

—  sccnrilé  de  la  circulation 

1030. 

—  service  du  contrôle  1950. 

—  statiounemenl  d'une  voi- 

ture sur  la  vote  1943. 

—  stalioiis,      élablisscnienl 

10^2.  1923. 

—  subveiilions     de     l'Elal 

lOOiî. 

—  tarifs ,  caractère  obliga- 

toire ^bO. 

—  taxes,   perception    1941, 

1903  s. 

—  trains  1934  s.  ;  {conipo- 

position)  1934  s.  ;  (dé- 
part, ciroulaHon,  arri- 
vée) 1031  s. 
^  tramway  sur  route  18G0. 

—  transport    des    malirres 

dati^ereuscs  1416. 

—  travaux    10-25;    (travaux 

supplémentaires}  1S97. 

—  trolley  iS08;  {établisse- 

ment provisoire)  1899. 

—  voies   ferrées,    entrelien 

1927  s.  ;  (dcfaul  d'en- 
tretien, accident)  19*20. 

—  voyajîeurs,  prescriptions 

1944. 

TrauAÎt  internatîo- 
nal  Itl6. 

TrauNport  s;ratuit 
9i7.  9.t1,  957. 

TraDMport  des  let- 
tres et  clépè- 
elie».  V.  Lettres  et 
dép.Vhcs. 

TranjS]»ort  mari- 
time 937. 

Trau.xipnrt  den  prî- 
Houniers  948. 

Transport  des  voya- 
«^eiiTM  et  mar- 
rliaiitlÎMe*»  65K  s. 

Trau<>porii!i  Kiicces- 
sil's.  V.  Convention 
de  Berne. 

Travail  274  s. 

—  durée  du  travail  304  i.  ; 

(Klal)  307. 

—  trrévt;  204. 

—  luuajje    d'ouvrage    274, 

i94. 

—  repns  hebdomadaire 

(a;;eiits  de  ta  compa- 


gnie) 303;  {entrepre- 
neurs de  travaux,  ou- 
vriers) 378, 

—  V.  Caisse  des  relrailcs. 

Chemins    de    fer    de 
l'Etal ,    Service    mili- 
taire. 
Travaux     d'établis- 
sement 349  s. 

—  adjudiintion  363. 

—  autorisation  du  ministre 

355. 

—  carrières  470. 

—  chemins  construits,    re- 

mise aux  communes 
465  s. 

—  classement   de   la    ligue 

353. 

—  compétence  385. 

—  croisement  de  voie»  pu- 

bliques 440  .«. 

—  déclaration  d'ulilitc   pu- 

blique 350. 

—  décret         d'autorisation 

350  ;  (voies  de  recours) 
352. 

—  défense  nationale  356. 

—  directiou     générale     du 

tracé  350. 

—  dommages,  exécution  de 

travaux  374,  470. 

—  doublement     des     voies 

359. 

—  droit  du  ministre,  con- 

cession en  cours  359  s. 

—  droits     et      obligations, 

compagnie  concession- 
naire 367  s. 

—  eaux,  écoulement  468  s.; 

{dommage,  rc-sponsa- 
bililé)  470;  (eaux  cu- 
rantes) 409;  (eaux 
pluviales)  409. 

—  enquête  parcellaire  354. 

—  cnlictien  et  sécurité  de 

l'cxplolUilion  361  s. 

—  étude.":  préliminaires  349; 

(indemnité)  349;  (in- 
deninilé,  tiers,  paye- 
ment, Conseil  d'Etat) 
349. 

—  exécution     des    travaux 

377  s.  ;  (contrôle  et 
surveillance  de  l'Ad- 
minislralion  )  379; 
(délais,  relard)  381  ; 
(modification  )  380; 
(règles  de  l'art,  obser- 
vation) 377  ;  (suppres- 
sion) 380  ;  (suspen- 
sion) 380. 

—  exlrailion  de  matériaux, 

indemnité  373. 

—  loi    d'aulnri>alion    350  ; 

(Toies  de  recour»,  ab- 
sence) 35Î. 


—  marchés  de  travaux  304  ; 

(remise)  365. 

—  mines  476. 

—  modification  aux  proicls 

357  s. 

—  modification    de    tracé, 

cliarge  de  l'Etal  371. 

—  modification    des     voies 

publiques  441  s.  ;  (dé- 
cision roinislérielle) 
442  s.  ;  {décision  mi- 
nistérielle, recours  au 
Conseil  d'Etal)  444  s.; 
(indemnité,  commune 
ou  département)  454 
».  ;  (indemnité,  com- 
pétence) 460  s.  ;  (in- 
deranité ,  particulier) 
454.  404. 

—  navigation  408  s. 

—  nouvelles  gares  360. 

—  nouvelles  voies  de  com- 

munication ,  création 
472  s. 

—  occupation     temporaire, 

indemnité  373. 

—  places  de  guerre  475. 

—  pont      (croisement      de 

lignes)  474  ;  {voie 
charretière)  471. 

—  projets   de  travaux   354 

s. 

—  rampe»  441. 

—  réception  382  s.  ;  {frac- 

tions terminées)  383  ; 
{ouverture  avant  ré- 
ception) 384;  {récep- 
tion définilive)  382  ; 
{réception  provisoire) 
382. 

—  terrains,  acquisition  308. 

—  terrains  et  bâtiments  de 

l'Etat,  occupation  tem- 
poraire 309.  370. 

—  tracé  définitif  354. 

—  travaux  complémentaires 

359  s. 

—  travaux  mixtes  475. 

—  voies,   nature  et  établis- 

sement 387. 

—  voies    de   garage,   aug- 

mentation 359. 

—  voies    d'intérêt    général 

350. 

—  voies   publiques.  —   V. 

modifications  des  voies 
publiques. 

—  ïone  frontière  475. 

—  V.  Clôtures,  Compétence, 

Gaies,  Haltes,  Pas- 
.<;age  à  niveau.  Sta- 
tions. 

Troisième  réseau 
42,  iOB. 

^  construction  des  lignes 
469. 


—  dépenses  d'établissement 

109, 
Tuonols  169. 


Cniforme*  V.  Agents, 
Clief  de  gare. 

Csas^f*  du  com- 
me roe  807. 

Csufruit  531. 


Talenrs  737.  742,  771. 
Valeurs  mobilières 

—  impôt    sur     le     revenu 

1285. 
Vente         judiciaire 

1119,  1113,  1120  s. 
Vérillcalion 

—  deslinalaire  1122. 

—  V.  Livraison,  Marchan- 

dises (Transport  des). 
Vice  propre  1149. 

—  V.  Convention  de  Berne. 
Vigne.     V.     Planis      de 

vigne. 

Vins.  V.  Enceinte  des 
chemins  do  fer. 

Voie.  V.  AfTectalion  des 
voies.  Compagnies 
concessionnaires.  En- 
ceinte des  chemins  de 
fer,  Police  des  gares  et 
de  la  voie ,  Travaux 
d'établissement. 

Voîo  do  garage.  V. 
Travaux  d'et*Tblisse- 
raent. 

Voie  la  plus  courte. 
V.  Itinéraire. 

Voie  In  plus  rapide. 
V.  itinéraire. 

Voie  maritime*  V. 
Dépendances  de  la 
grande  voirie. 

Voie  et  travaux  266. 

Voies  publiques.  V. 
Travaux  d'établisse- 
ment. 

Voirie.  V.  Servitudes  de 
graTide  voirie. 

Voitiire-.salon  724. 

Voitures 

—  grande  vitesse  739. 

—  V.    Voitures   des    voya- 

geurs ,  Voyageurs 
{Transport  des).  — 
V.  aussi  :  Malériel  de 
l'exploilalion  ,   Trains. 

Voitures  cellulaires 
948. 

Voitures  des  Toya- 
geurs  1532  s. 

—  animaux,  admission  dam 

les  voilures  1567  s. 

—  armes  à  feu  1501  •. 


—  ciiiens    1507    s.  ;    (ani- 

maux de  petilc  taille) 
1509  s.  ;  (comparti- 
ments spéciaux)  1508. 

—  commodité  des  voyageurs 

et  salubrité  publique 
1554  s. 

—  compartiments    réservés 

1537  s.  ;  (dames  seu- 
les) 982,  1537  s.; 
(dames  seules,  absence 
de  compartiment)  1540 
s.  ;  (dames  seules, 
hommes,  accès,  auto- 
risation du  chef  de 
gare)  1540;  (fumeurs) 

1538  s.  ;  (mention 
loué)  1545  s.  ;  {occu- 

lalion  indue)  1543  s.  ; 
plaque  indicatrice  i 
539  ;  {plaque  retirée) 
1540,  1512. 

—  entrée  et  sortie  1532  s.; 

(accident)  1534. 

—  ivresse  1559  g. 

—  malades  1560. 

—  maladies       contagieuses 

1565. 

—  nombre  de  place»  1558  ; 

(excédent)  1558. 

—  objets    incommodes    ou 

encombrants  1501 , 
1503  s. 

—  place  retenue  1623. 

—  places    résenées    1536. 

—  V.     Billets,     Voysgcur» 

{Transport  des). 

Volaille  1057. 

Voyageurs.  V.  Voitures 
des  voyageurs,  Voya- 
geurs (Transport  des). 
—  V.  aussi  :  Conven- 
tion de  Berne,  Tarifs- 
voyageurs. 

Voyageurs  (Trans- 
port des)  972  s. 

—  agents  accompagnant  les 

trains  979. 

—  billet,  avertissement  aux 

voyageurs  988. 

—  billet,  prix  préalable  973. 

—  cliasseurs  982. 

—  classe  supérieure  977. 

—  coniparliraenls    réservés 

(désignalion  osten- 
sible) 982. 

—  composition    dfii    trains 

979. 

—  correspondance  raanquée 

089,  1347. 

—  dames  seules  982. 

—  défaut  de  plice,  déclu- 

seraent  9~7, 

—  départ  manqué,  faute  de 

la  coinpa^'iiie  987. 

—  destination  dépassée  986; 


{billet  d'aller  et  retour) 
986. 

—  distribution    des    billets 

974  ;  (heures  de  ces- 
sation) 974. 

—  frontière,  formalités,  pas- 

seport, douanes   992. 

—  fumeurs  9S2. 

—  gare  intermédiaire,  des- 

cente 985. 

—  jouissance  paisible  de  la 

place  98  J. 

—  membres    d'une    même 

famille,  places  dans  le 
même  compartiment 
978- 

—  registre  de  réclamations 

993. 

—  retard,  faute  de  la  com- 

pagnie 988  ».  ;  {cas 
de  faute)  988;  (corres- 
pondance maiiquée) 
989  ;  (dépêche  d'un 
voyageur,  envoi)  991  ; 
(doLiimages-  intérêts, 
montant)  990  ;  (relard 
insi^ifiani)  991  : 

(tram  spécial ,  noa- 
obligalioii)  901. 

—  salle  d'attente  975  ;  (aver- 

lisseraenl  aux  voya- 
geurs) 988;  {sortie) 
975. 

—  voitures  (chauRage)  984; 

(éclairage)  984  ;  (éclai- 
rage ,  tunnels)  984  ; 
(mauvais  entrelien) 
OSO;{lvpe)  980;  (type 
ancien)"  980. 

—  voilures,    nombre    suIS- 

sant  972;  (affluence 
exceptionnelle)  972 , 
1408. 

—  V.  Bagages,  Voiture»  defl 

voyageur». 


Wagon.  V.  Egalité  det 
tarifa  ,  Embranche- 
ments industriels  ou 
particuliers ,  Fourni- 
ture de  wagons, 
Heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  des  gares, 
Matériel  de  l'exploi- 
tation. 

Wagon  complet.  V. 
Expédition  par  wa- 
gon complet,  Grou- 
pa f^e. 

Wagon  particulier 
725. 


Zone    frontière    33» 

475,  1951. 


CHEMIN  DE  HALAGE  {RenvoU)  p.  643. 
CHEMINÉE  (nenvoit)  p.  &43. 


CHEPTEL  (Renvoi)  p.  541. 


CHÈQUE  (Page  512). 


Acceptation  41. 

Arquit  n4. 

Acte    de   commerce 

5. 
Altération 

—  soimiif  a  payer  86. 
Amende  II).  28,  43. 
Ang;»*t«Tre  3. 
Kéut'tiiMaire  11. 
Billet  à  ordre 

.—  delaul  de  provision  30 
s.  ;  (  condition  de  va- 
lidité) 3n  s. 

—  di.stinriioii  4. 
Kon  itntif  6. 
C'ajiacîl*'  itl. 
f'ariiet  de  cbèque  12. 

—  usag«"12. 

Carnet  de  compte 
13. 


Cause  commerciale 

5. 

CauNc  fnusne,  illi- 
cile  ou  inexis- 
tante 74. 

Canlion  51. 

CettNion  de  créance 
35. 

C'Iiftmhres  de  com- 
peiiMatînn  3. 

0'lièi|ue  harre  34. 

Cljéfjue  en  contre- 
valeur  75,  7o. 

Chèr|ue  fnux.V.  Paye- 
ment. 

Chèque  à  ordre  33, 
36  s. 

—  endossement  33  ,  37  s.  ; 
{  f'ndi.i95einpnt  en 

blanc)  37,  40. 


Cbè(|ue  à  perNonne 

dénommée      33, 

3ô. 
Cbèque  au   porteur 

33.  34. 
Clau.se  de  non-ren- 

poti!ital>îlïté     G7. 
Comme  ridant  5. 
Compensât  ions      3, 

3i,  38,  74.  84. 
Compétence  89  s. 
Compte         courant 

39. 
Contravention  42. 

—  date  ,  oniisâiuii  ou  faus- 

seté 10. 

—  provision,  défaut  on  In- 

suftlsance  98. 
Date  8  ». 

—  but  8. 


—  chèque     de     place     en 

place,  défaut,  sanction 

—  date  eD  toutes  lettres  8, 

9. 

—  fausseté  10. 

—  omission  10. 

—  preuve,  tiers  10. 
Défaut  de  payement 

45. 
Définition  1. 
Délai  Si. 

—  V.  Payemenl. 
rcrite. 
l-'.niploi  12. 
l^ndoNsenient.         V. 

ClHipie  à  ordre. 

Esicr«M|iierie  28,  42. 

Exception.**  person- 
nelles 74,  7ti. 


rnillite  39,  40,  43,  78, 

79.  82. 
Femme  1G. 
I''oro«  majeure  63. 
■''onncM  *'  s. 
Inipnidenredu  tiré. 

\',   Payemenl. 
lutérêtM  12. 
I.égiivialion  2. 
Lettre  de  change  8. 

—  défaut    de    provision   30 

8.  ;  (conditions  de  va- 
lidité) 30  s. 

—  dislinrlion  4. 
I.ieu  d'émisNion  7. 
I.iou   du    payement* 

V.  Payement. 
Manda  taire.    V.     Si- 

gn.imT. 
Opposition  80. 


Ordonnance    da 

juge  51. 
Origine  1. 
Paiement  46. 

—  acquit  5i. 

—  allératinti  fi6. 

—  chèque  faux  05. 

—  chèque  volé  .S8  s. 

—  délai  47.  81.  83;  [rites  a 

quo  )  48  ;  (  ex|>iialion, 
heure)  49. 

—  écriture  douteuse  03,64. 

—  cflets  55  s. 

—  faute  lourde  du  tiré  57, 

02,  07. 

—  force  majeure  83. 

—  imprudence  du  tiré  56, 

59. 

—  lieu   53;    (domicUa    du 

tiré)  53. 


46  —  CHOSE  JUGÉE    [TABLES] 


'  Dou  -  payement  68  i.  ; 
(absence  de  provision) 
77;  (action  contre  le 
tiré)  72;  (opposition) 
80;  (provision,  dispa- 
ruliun  posiéricure  )  77 
».;  (  recourt  contre  lei 
endosseurs)  68. 

payement  à  Tue  46. 

porteur  50  ;  (  porteur 
sans  qualité)  56. 

responsabilité  du  lire  56 


—  sicnoture  fausse  62,  63, 

07. 

—  validité  55  i. 
Pnyonicnt  ù  me  13. 

—  stipiilalionsconlraires  13. 
Perte  34,  51  s.,  67. 

—  conséquences,     conven- 

tion 07. 
Place  en  place  14. 
Porteur.  V.    Payement, 
Porteur    sans  qua- 
lité iR. 

—  Identité  50. 


Prescription  85. 
Présentation      tar- 
dive 45. 
Preuve.  V.  Provision. 
Protêt  45,  60  s. 

—  délai  70  s. 
Provision  11  t.,  42. 

—  défaut  de  provision  20 

8.,  25,  77;  (amende) 
28;  (nullité,  lollre  de 
clianf^e,  billet  à  ordre, 
conditions  de  validité) 
30  s.;  (nullité,    re- 


connaitsanco  do  coa- 
venlion)  82. 
•  disj)arution    postérieure 
78;  (fait  du  tiré)  79. 

■  disponibilité  22,  77. 

■  «xistence  |  présomption  ) 

24;  (preuve)  23,  77. 

■  insuffisance  26;  (amen- 

de) 28;  (pluralité  de 
choques)  27. 

■  opposition  80. 

retrait  de   U    provision 
29,  43. 


—  temps     de     l'émission, 

préexistence  18. 

—  tiers  détenteur  19. 
Recours  en  garan- 
tie 45. 

Recours     solidaire 

68. 
Reçu-chèque  86  s. 
Rerus  de  payement 

45. 
Re.sponsabilitê.     V. 

Clause  de  nou-respon- 

labiUlé,  Payement. 


Signatures, 

—  mandataire  fl. 

—  V.  Payement. 
Solidurité  44,  68. 
Somme  ù  payer 

—  énoncialion  H. 
Timbre  7. 
Tire  15. 

—  nom  il. 
Tireur  15. 

—  V.  Sifnatiire. 
Transmission  33  s. 
Valeur  l'uuruie  11» 
Toi  34,  51,  58  b. 


CHIENS  {HenvoU)  p.  M9. 
CHIRURGIE  {Henvoi}  p.  549. 


CHOMAGE  (Renvois)  p.  549. 


CHOSE  JUGÉE  (Page  549^. 
I.  —  Matière  civile.  —  Matières  disciplinaire  et  administrative. 


Abordaee.   V.    Identité 

de  pai'ties. 
Absent 

—  cjivoi  en  possession  5. 
Abus      de      blanc 

seing.  V.  Infliicncc 
du  civil  sur  le  criminel. 

Accident  du  travail. 
V.  Idcnlilé  d'ulijcl. 

Acquiesccmeul.  V. 
Ëllets,  Jugement  in- 
terlocutoire. 

Acte  de  l'état  civil 

—  rectificaiinii  5. 

Acte  notarié.  V.  Iden- 
tité de  cause. 

Action  civile  368. 

Action  en  nullité  ou 
en  rescision.  V. 
Ideniilé  de  cause. 

Adjudication 

—  iiidicaliuii  du  jour  64. 
•^  piix.  iiidii  alion  64. 
Adjudii'atîon      (  «lu- 

geiitcnt  d^)  5. 

Administrateur  ju- 
diciaire. V.  Iden- 
tité d'objet. 

Adoption  7. 

Algérie  55. 

Amende  de  Toi  ap- 
pel. V.  JugcmenI  in- 
terlocutoire. 

Appel  33. 

—  chefs  non  frappés  d'ap- 

pel 34. 
^  désistement  33. 

—  expicaiiun      de      trente 
*  années  33. 

—  ganint  35. 

—  péremption  33. 

—  pluralilédeparties, appel 

àré^aidd'uneseulc35. 
^-  termes  généraux  34. 

—  V.    Idtiitité  de   parties. 
Arbitra::e  61.  96. 

—  V.  Jinî.icici.t  arbitral. 
Arr^l    eoniniun    157. 
Assurances.  V.  Ideniilé 

d'..bj-t. 
Aut4>risation    Je 

feniiue    mariée 

50. 
ATis  57. 


Billet  à  ordre.  V.  In- 
fluence du  civil  sur  le 

criiniiifl. 
Bornagf.     V.    Identité 

d'oijrt,    Identité    de 

parties,  Juge   incom- 

pt^tent. 
Archet   dUnventâon 

1:^4,  306. 


Oavltalae  de  navire 

«58, 


Capitalisation  des 
i  n  téré  t  s.       V. 

Compte  courant. 
Cassation 

—  njoycn  nouveau  251  s. 

—  pouvoir      de      contrôle 

254. 

—  V.    Juge    incompétent, 

Pourvoi  en  cassation. 
Cautionnement 

—  vulidile    de   l'obligation 

62. 

—  V.      Identité       d'objet, 

Identité  de  parlics, 
Jit^ciiicnl  d'cxpédiL-nt. 

Cessiounaire  de 

créance.  V.  Iden- 
tité de  parties. 

Charte-partie.  V.  Ju- 
g-pincnl  interlocutoire. 

Clieniiu  de  fer 

—  expropriation,    question 

de  profiriélé  56. 

Chose  Jugée  impli- 
citement 02  s. 

Cocréanoicrs  soli- 
daires. V.  Identité 
de  [jailies. 

Codébiteurs  soli- 
daires. V.  Identité 
de  pallies. 

Cohéritier.  V.  Identité 
de  [larlics. 

Coînteressés.  V.  Iden- 
tité de  parties. 

Commerçant. 

—  qualilé  80,   153 
Commissionnaire. 

V.  identité  de  parties. 
Communauté 

—  p;uln>,'e  \d. 

Commune 

—  habitants,  droit  de  dé- 

pais^ance  6. 

—  section  de  commune,  li- 

mites 50. 

—  V.  Identité  de  parties. 
Compensation.       V. 

Identité  d'objet. 

Compétence.  V.  EfTets, 
Juge  Incompétent , 
Jugement  sur  la  com- 
pétence. 

Compétence  admi- 
nistrative. V. 
Ju;,'i;  incompétent. 

Compte.  V.  Identité 
oobjel.  Jugement  in- 
terloculoire,  Jugement 
préparatoire. 

Compte  courant 

—  capiialisation   des    inté- 

rêts 247. 

Condamnafinn  con- 
ditionnelle 01, 
228. 

Condition.  V,  Con- 
domnolloo  condition- 
0(.lie, 


Conseil     d^Ctat.     V. 

M.iiicre  administra- 
live. 

Conso^il  de  famille 
80. 

Conseil  judiciaire 
03. 

Conseil  de  préfec- 
ture. V.  Matière  ad- 
ministrative. 

Consul.  V.  Droit  man- 
time. 

Contestation  4. 

Contrariété  de  ju- 
gements* V.  Ef- 
fets. 

Copropriétaire.  V. 
Ideniilé  de  parties. 

Créance.  V.  Ideniilé 
d'objet. 

Créancier.  V.  Identité 
de  parties. 

Curateur  à  sncccs- 
sion  vacante.  V. 
Identité  de  parlics. 


Défaut-congé.  V.  Ju- 
gement par  défaut. 

Demande  nual  fon- 
dée en  i'éini  tlO, 

Demande  mal  fon- 
dée quant  à 
p»*é»ent  00. 

Demande  recon- 
^eutionnolle 
222. 

—  V.   Jugement  interlocu- 

toire. 

Désaveu  2. 

Désistement.  V.  Ap- 
pel. 

Discipline.  V.  Ualière 
disciplinaire. 

Dispositif.  Y.  Motifs- 
dispositif. 

Divorce  02. 

—  mesures  provisoires  30. 

—  V.    Identité   de    cause, 

Identité  d'objet. 

Dol.  V.  Idenlité  de  cause. 
Identité  d'objet. 

Dommages  -  inté- 
rêts 17.  19. 

—  V.    Identité    do    cause, 

Identité  d'objit.  Juge- 
ment préparatoiie. 

Donation.  V.  Identité 
d'objet. 

Donné  acte.  V.  Juge- 
ment de  donné  acte. 

Droit  international 
442. 

Droit  maritime 

—  navire,     innavigutXMé, 

consul  57, 
Droit  do  passage.  V. 
Jugement     ioterlûcu- 
tolre. 


Eaux.  V.   Identité  d'ob- 
jet. 
Eaux  minérales 

—  source ,    sentence   arbi- 

trale 61. 
Echange      entre 

époux  5. 
EffetN  213  s. 

—  acquiescement  215. 

—  condniimation  condilion- 

nelie  228. 

—  contrariété  de  jugements 

234. 

—  défendeur,  exception  in- 

voquée 242. 

—  délai  accordé  229,  2^0. 

—  délation  de  serment  215. 

—  demande    rccoiivcnlion- 

nelle  222. 

—  domaines  244. 

—  ciTel  déclaratif  219. 

—  erreur  du  jugement,  rec- 

tification 230  s.  ;  (er- 
reur de  calcul  )  237  ; 
(erreur  nifilérielle) 
237;  (omission  répa- 
rée) 23S. 

—  étendue  220  1. 

—  excepiions,     défendeur 

222 

—  exécution  Impossible235. 

—  incompétence  217;  (in- 

compétence ratione 
malerùr)  217. 

—  indivisibilité  245. 

—  inexécution    de  la  con- 

damnalion ,  condam- 
nation par  jour  de  re- 
tard 231  s. 

—  irrévocabililé  de  la  chose 

jugée  213  s. 

—  libération,   preuve  239. 

—  loi  rétroactive  218. 

—  office,  traité  secret  216. 

—  ordre  public  216. 

—  piésomptions  225. 

—  quittance  retrouvée  239 

s. 

—  régime   dotal,    prohibi- 

tioEis,  violations  216. 

—  réserves,      donné     acte 

215. 
Elections  40. 
Enfant    naturel.    V. 

Identité  de  cause. 
Enonoiation 

—  jugement,   forme  énon- 

ciative  64. 

Enquête.  V.  Jugement 
interlocutoire. 

Enregistrement.  V. 
Ideniilé  de  narlies. 

Erreur.  V.  Identité  de 
c.Tuse. 

Erreur  du  juge- 
ment. V.  Em-ts. 

Etang.  V.  Identité  de 
CI  use. 

Etranger  442. 


Exception  de  chose 

juKée  246  s. 

—  exceiitii'n  proposée    de- 

vant la  Cour  de  cas- 
sation 251  s. 

—  exception    proposée    en 

tout  élalde  cause  250. 

—  exception  suppléée  d'of- 

fice 248  s.  ;  (sépara- 
lion  de  biens)  249. 

—  ordre  public  240,  251. 

—  renonciation      implicite 

247. 
Exception  dilatoire 

2 
Excès    de    pouvoir 

54. 

—  V.  Juge  incompétent. 

Exécuteur  testa- 
mentaire. V. 
Identité  de  parties. 

Exécution  du  juge- 
ment. V.  Identité 
d'objet. 

JEjceqnninv  442. 

Expertise.  V.  Identité 
de  parties,  Jugement 
interlocutoire. 

Expropriation.  V. 
Ctii  min  de  fer. 

Expropriation  for* 
céo  S. 


Faillite 

—  pension  alimentaire  63. 

—  V.      Identité      d'objet» 

Identité  de  parties. 
F'aux  incident  123. 
Femme  mariée 

—  emprunt  sur  hypothèque 

5. 

—  V.  Identité  de  parties, 

Jugement    affecté    de 

nullité,  Saisie  imrao- 

bilicTc. 
Folle       iîchère.     V. 

Idi'iinii'  de  parties. 
Fonds  dotal  5. 
Forme  des  actes.  V. 

Identité  de  cause. 
Frais  et  dépens 

—  ordonnance  de  taxe  48. 

—  V.    Juge    incompétent. 

Identité  d'objet. 
Fruits.  V.  Identité  d'ût>- 
jet. 


Garant  35. 

—  V.   Ideniilé  de   partie». 
Gérant  d'affaires.  V. 

Idoiililc  de  parlics. 
Grande  voirie.  V.  In- 

tluence  du  civil  sur  le 

criminel. 
Greffier 

—  sonmio  d'argent,   déli- 

vrance 3. 


Héritier  63. 

—  qualité  62. 

—  V.      Identité     de    par- 

ties. 

Héritier  apparent. 
V.  Identité  de  parties. 

Héritier  bénéficiai- 
re 2. 

Homologation.  V. 
Pnrtaf,'e. 

Hypothèque.  V,  Iden- 
tité d'objet. 


Identité    de     cause 

73  s..  127  8. 

—  acte    notarié,   vice   de 

forme  128. 

—  action  en  nullité  ou  en 

rescision  129. 

—  but  diflërent  134. 

—  cas  d'identité   de  cause 

140. 

—  cas  de  non -identité  do 

cause  141. 

—  cause    dilTérente,    titres 

137. 

—  cause    identique,    objet 

distinct  136. 

—  cause     non      examinée 

135. 

—  C4ase     nouvelle     138  ; 

(  dommages  -  intérêts  ) 
139. 

—  cause  secondaire,  simple 

moyen  129  s. 

—  définilion    de    la    cause 

127. 

—  divorce  (faits  nouveaux) 

139. 

—  enfant    naturel,    recon- 

naissance ,  peiisioo 
alimentaire ,  pétition 
d'hérédité  142. 

—  étang,  abaissement  des 

eaux,   pêche  134. 

—  exception  déterminaotla 

contestation  M.^. 

—  exception»        proposées 

133. 

—  forme  des  acte»  128. 

—  moyen?    d  fléretus    132. 

—  moyens  de  fond,  moyens 

de  forme  131. 

—  nullité  de   coinimiiona, 

causes  dil1>  en      130. 

—  quasi-délit  13  ,  1    ■■ 

—  responsabiliti'.  ag.  ii\'a- 

tion  postérieun  ,  dom- 
roages-intérf'U  li"i9. 

—  saisie  immobjluTe,  nul» 

lilé  de  forme  129» 
131. 

—  séparation  de  corps  (faits 

nouveaux)  139. 

—  vices    du    consentement 

129. 

—  violence,  dol  ou  erreur 

129,  190. 


[TABLES]    CHOSE  JUGÉE  —  47 


Bdoutilc    d^objet    "73 

s.,  75  s. 

—  accident  du  traN-ait  120; 

reme  du  mari ,  (arrc- 
rajïrs ,  vouvf ,  rente 
vi:i^'tiT)  1*0;  (  roiilo 
viiiLiric ,  inctiMunité 
ioiuK.ilirrc)  120;  (sa- 
laiiv  .lo  iHSti)  120. 
^  admiiiistratourjudiciaire, 
gestion  IIC. 

—  arbiliajje  96. 

—  assuninccs,  police,  rési- 

liation 110. 

—  borniige,  propriété   93. 

—  cauliuimemeut.^ubroga- 

uoM  m. 

—  cession  112. 

—  chose  demandée,  modi- 

licalions  "ÏT. 

—  comracncemenl  de  preu- 

ve par  écrit  109. 

—  communauté  entre  époux 

111. 

—  compensation  112. 

—  comj'te    1-24;    (articles 

non  visL's)  97. 

—  créance,  quotité,  carac- 

tère   commercial    i'G. 

—  demande  originaire  76. 

—  demandrs  générales  ou" 

spéciales  93. 

—  demandes  totales  et  par- 

licllrs  78  s.;  (pro- 
priété ,  dcniLnibrc- 
ments)  78;  (propri^'t'', 
projtriûté  indivise)  "S  ; 
(nji't  de  la  demande 
paitielte)  19;  (rej-l 
de  la  demande  par- 
tielle, partie  se  déta- 
chant du  tout)  80; 
{terrain ,  prepriélé  , 
droit  d'usage)  78. 

—  dépens  121. 

—  dcpdl,  droit   de   réten- 

tion 115. 

—  dctt-rm  nation  de  l'iden- 

tité 75. 

—  divorce  100. 

—  dol  105. 

—  dommage!- In léré le  î!0; 

(cliillVenon  déterminé) 
95. 
^  donation    103;   (révoca- 
tion, suryenance  d'en- 
fant) 90. 

—  eaux,  écoulement,  grillei 

93. 

—  exception ,  fond  du  pro- 

cès 89. 

*-  exécution  du  jugement, 
mode  d'exccuiion  91  i. 

^  faillite  (créance,  admis- 
sion) 95;  (inscription, 
concordat)  H6  ;  (ou- 
verture, dnte)  126. 

^  fait  nouveau  98. 

—  fruits  81. 

—  hypotluqua  118. 

—  iiupulatiou  de  payement 

108. 

—  inscription  de  faux  123. 

—  intérêts   81   i.  ;    (omis- 

sion) 94. 

—  jugement  par  défaut.  — 

V.  péremption. 

—  lîcitahun  104. 

—  louage,    sous-location, 

marehatiiliscs  113. 

—  mandat  llti. 

—  modifl  rat  ions  98. 

~-  nolairo,  honoraires,  noa- 
Ûx.il)on  95. 

^  objet  distiiM  t,  question 
identique  8G  s.  ;  (com- 
merçant, qualité)  86  ; 
(conclusions,  valeur 
fiu  litre,  étendue  des 
droits)  87  ;  (conseil  de 
famille)  86  ;  (identité 
non  absolue)  68  ; 
(loyers)  86  ;  (laiiie- 
arrèt)  86. 

—  omission  de  itatuer^li. 

—  ordre  91. 

—  partage  104. 

*-  pail3^o  sur  licitalion, 
droit  rèt'I,  cslimalinn 
en  arpMit,  existence 
da  droit  90. 


—  payement  107. —  V.  i(n- 

pulalion  de  payeimnl. 

—  péremption,      jugement 

par  défaut  It'i. 

—  puinis  non  formellement 

résolus  96  s. 

—  possession,   eaux,    pui- 

sard 101. 

—  possessoire,        pctîtoire 

83  s. 

—  preuve  100. 

—  principal   et  accMioires 

81  s. 

—  procédure  121  t. 

—  propriété  101  ;  (posses- 

sion) 83  â. 

—  qualilicalion      dilTérente 

90. 

—  question  d'état  90. 

—  réparation      du      même 

préjudice,  forme  ditVé- 
rente90.  110. 

—  responsabilité  110. 

—  retrait  successoral,  pHx 

93. 

—  saisie  125;  (validité)  92. 

—  sépai'ation  de  biens  100. 

—  séparation  de  corps  100; 

(réconciliation)  89. 

—  servitudes  101. 

—  société  en  nom  collectif, 

demande  en  nullité 
Hi. 

—  solidaiilé  106. 

—  succession  102. 

—  titre,  ariion  en  annula- 

lion  92. 

—  usine,  eaux  03. 

—  vent.'  112. 
Identité  de  parties 

73  s..  144  3. 

—  abordage ,     parties     au 

procès  20s. 

—  acheteur,   vendeur  198. 

—  action  en  désaveu   150. 

—  adjudication    sur   lieita- 

tinll   100. 

—  adniiiiistiation  de  l'En- 

registrement 144. 
—  appel ,     annulation     de 
jugement ,   parties  en 
cause  208. 

—  ayant  cause,  litre  parti- 

culier 107. 

—  bornage  208. 

—  brevet   d'invention  154. 

—  capitaine  de  navire  158. 

—  caution,  débiteur  princi- 

pal 182  g.;  (caution 
solidaire)  199. 

—  cessionnairo  de  créance 

199. 

—  cocréancien     lolidaires 

188. 

—  codébiteur!       lolidatrc» 

185  1. 

—  cûliérilieri  177  s. 

—  cointèressés  176. 

—  conmierrant,  qualité  153. 

—  commissionnaires  171. 

—  commune  159  s.;  (com- 

mune, colonie)  159; 
(commune,  contri- 
buable) 159;  (eora- 
muiie,  maire)  159. 

—  contestation      incidente 

208. 

—  contestation  de  légitimité 

151. 

—  copropriétaii^  181. 

—  créanciers         chirogra- 

pliaires  (débiteur, 
tiers)  200  s.;  (fraude) 
201  ;  (intérêts  con- 
traires) 202. 

—  créanciers  entre  eux  205 

i.  ;  (créanciers  chirn- 
graphaires)  2 "6; 
(  créanciers    livpothé-  ' 
caires  ou  privilégiés  ) 
20G. 

—  créanciers  hypothécaires, 

déliitonr  203  s. 

—  curateur    à     succession 

vacante  164. 

—  déclaration  d'arrêt  com- 

mun 157. 

—  exérutcur  leslamenlaire 

170. 

—  expeiiiie,    nnîîiiô,    ex- 

(icrt3,  b-aia  208. 


—  folle  enchère,  avoué  208. 

—  garant  174  s. 

—  gérant  d'aflaires  167. 

—  héritiers  191  s.:  (héri- 

tier apparent)  180  ; 
(héritier  bénéficiaire) 
193. 

—  identité  de  qualité  209 

s.  ;  (double  qualité, 
qualité  distincte,  ins- 
tance postérieure)  210; 
(  héritier  bénéficiaire , 
créancier  hypothé- 
caire )  212;  (héritier 
bcnéliciaire ,  héritier 
pur  et  simple)  211. 

—  Immeuble     hypothéqué, 

tiers  détenteur,  sub- 
rogation 106. 

—  indivisibilité  189  s. 

—  intervenant  157. 

—  jonction  d'instance  208. 

—  légataire  170. 

—  liquidateur  de    société, 

créanciers  sociaux  ttîO. 

—  locataire,      propriétaire 

198. 

—  mandataire  107. 

—  mari,  action  de  la  femme 

16-2. 

—  mariage,    nullité,    vio- 

lence, enfant  152. 

—  marque  de  fabrique  208. 

—  mine,    proprii'laire    du 

tréfonds  104. 

—  nationalité  148. 

—  navire,   sauvetage,   in- 

demnité collective  208. 

—  nu  propriétaire  181. 

—  cl)ligationi     Indivisibles 

189  s. 

—  partie  au  débat,  condi- 

tions 155  s. 

—  personnes  représentées, 

mandataire  158  i. 

—  préte-nom  172. 

—  qualité  d'héritier  153. 

—  qualités   du    jugement, 

personne  n'y  figurant 
pas  208. 

—  question  d'état  145  s. 

—  réclamation    d'état    145 

s.  ;  { contradicteur  lé- 
gitime) 146;  (membre 
de  la  famille)  145; 
(père,  mère)  145, 

—  séquestre  173. 

—  seivilude  190. 

—  société,  annulation  208. 

—  successeurs    particuliers 

194  s. 

—  successeurs     universels 

191, 

—  lyndic     do    corporation 

169. 

—  syndic  de  faillite,  créan- 

ciers, failli  165. 

—  tiers  acquéreur  195. 

—  tuteur,   miueur   ou  in- 

terdit 1G3. 

—  usufruitier  181. 
Identité  de  qualité. 
V.  Idfiitiic  de  parties. 
lneoni|>étenre>        V. 

EHets,  Juge  incompé- 
tent. Jugement  sur  la 
foinpi-lenre. 

IndivÎNihilité.  V. 
i^fivts,  Identité  de  par- 
ties. 

Influence  du  civil 
sur  Taction  ci- 
vile 308. 

Influcnco  du  civil 
sur  le  criminel 
364  s. 

—  billet  à  ordre,  action  en 

jugement,  abus  de 
blanc-sfing  30i. 

—  brevet   d'invention   366. 

—  grande   voirie,    amende 

364. 

—  prêt,       remboursement, 

dcstiuelion  des  titres 
3G4. 

—  question       préjudicielle 

365. 
InOaence    dn     cri- 
minel    «nr      le 
ciiil.    V.    iiifra   la 
partie  II  de  cette  table 


consacrée  à  la  MATIÈRE 

CRIMINELLE. 

Inscription  do  Taux 

123. 
Inscri|itinnf9    bypo* 
thécaircs 

—  radiation  2. 
Interdit.  V.  Identité  de 

[i^îiiios. 
Intérêts    dcn     capi- 
taux 

—  intérêts,    condamnation, 

capital  64. 

—  V.  Identité  d'objet. 
Intervenant.  V.  Iden- 
tité de  parties. 


Jonction    d'înstan- 

ce.    V.    Identité    de 
parties. 
Juge     incompétent 

52  s. 

—  bornage  54. 

—  cassation,  renvoi  54. 

—  excès  de  pouvoir  54. 

—  failli,  immeubles,  vente 

52. 

—  ÎDcompétence      ratione 

materix  54. 

—  ordonnance  du  juge  (ad- 

judication) 53  ;  (oraon> 
donn:tnce  de  taxe)  53. 

—  ordre    public»    violation 

55. 

—  séparation  des  pouvoirs, 

compétence    adminis- 
trative   56;    (question 
préjudicielle)  56. 
Jugement       affecté 
do  nullité  50  s. 

—  femme    marioe ,    défaut 

d'autorisation  50. 

—  manœuvres  frauduleuses 

50. 

—  nullité  de  forme  51. 
Jugement    arbitral 

45. 
Jugement     sur     la 
cumpéteuce  39  s. 

—  fond  du  droit  40, 

—  incompétence      ratiotie 

loci ,       incoiiipélonce 
ralione  malevi^  40. 
J  ugent  eu  t     contra- 
dictuire  31  s. 

—  appel  33  s. 

—  pourvoi  en  cassation  31  ; 

(anct  d'admission)  31. 

—  premier  ressiTt  32. 

—  requête  civile  31. 

—  tierce     opposition     31 , 

34. 
Jugement    par   diS- 
Taut  36  s. 

—  défaut  congé  36,  37. 

—  opposition  tardive  38. 

—  V.  Identité  d'objet. 
Jugement    déllnitir 

11. 
Jugesnent  de  donné 
acte  43  s. 

—  succession,  partage,  hé- 

ritier, renonciation  43. 
Jugement  étranger 

442. 
Jugement     d'expé» 

dient  41  s. 

—  caractère  contentieux  41. 

—  concert  frauduleux,  eau- 

tion  42. 
Jugement     interlo- 
cutoire 14  s. 

—  acquiescement  19. 

—  amende   de    fol    appel, 

restitution  15. 

—  bases  de  calcul  25. 

—  charte  partie,  marchan- 

dises embarquées  17. 

—  compte  25. 

—  conteslation  entre    par- 

ties, mesure  d'instruc- 
tion 21  s. 

—  demande    reconvenlion- 

nellc,  doramagci-inlé- 
réts  17. 

—  dispositions     dénnitives 

27  s. 

—  droil  de  passage,  poasea- 

slon  annale  16. 

—  emiuéte  16  i.,  20. 


—  exception  de  prescription 

14. 

—  expertise  17,  25,  27  i.  ; 

(renouvellement)     23. 

—  fin  de  non-recevoir  14. 

—  juge  d'appel  18. 

—  mesure         d*instruction 

abandonnée  24;    (se- 
]iaration  de  corps)  24. 

—  partage,  influence  sur  le 

fond  25. 

—  preuve  16  s. 

—  preuve  testimoniale  16  ; 

(admissibilité)  26. 

—  production      de     docu- 

ments 16. 

—  rétractation  23. 

—  lépaialion  de  corpi,  faits 

articulés  16. 

—  transaction  20. 

—  vente  à   livrer,  résolu- 

tion 17. 

—  vice   de    consentement, 

Interposition   de  per- 
sonne 14. 

—  V.  juridiction  gracieuse. 
Jugement    en    pre- 
mier rensort  32. 

Jugement  prépara- 
toire 12  ». 

—  communauté,       partage 

13;  (créancier,  juge- 
ment commun)  13. 

—  compte,  bases  13. 

—  disposition  di'tlnitive  13. 

—  doiumages-intcrèls     12. 

—  fond  du  procès  13. 

—  licitalion  13. 

—  lotissement,    cohéritiers 

13. 

—  partage,  rescision,  lésion 

13. 

—  passé  outre  tut  débats 

12. 

—  prononcé  du    jugement 

12. 

—  question     préjudicielle, 

sursis  13. 

—  rétractation  12. 

—  vérification  12,  13. 
Jugement        provi- 
soire 30. 

Jugement    sur    re- 

€|uAte  5  s. 
JugeN     du      fond 

(Pouvoirs    deiK) 

—  pouvoirs  souverains  254. 
Juridiction        gra- 

cieu.*ic  4  s. 

—  jugement  inler'.oculoire, 

dispositions  définitive! 
20. 

—  partage ,   homologation , 

jugement,  portée  9, 


Légataire.  V.   Identité 

de  partiel. 
I^égataire     univer- 
sel 

—  obligations  aux  dettes  63. 

Lésion.  V.  Partage. 

iJcitation  10. 

L.Éc|uidateur  de  .so- 
ciété. V.  Ideulité 
de  parties. 

Loi    rétroactive  218. 
Louage 

—  élal  des  lieux  63. 

—  V.      Ideulité      d'objet, 

Ideulité  de  parties. 


ilairo  57. 

llaudataîre.  V.  Iden- 
tité d'objet,  Idculilô 
de  parties. 

Mancpu^rcs  rrau- 
duleuMOS  50. 

Murrhaudises 

—  saisie,  revendication  63. 
Mari.  V.  Identité  de  par- 
lies. 

Mariago.  V.  Identité  de 
parties. 

Marque  de  fabri- 
que. V.  Identité  de 
jMities. 

IMaticTo  adminifl- 
trutivo  438  s. 

—  iTia  du  sous-préfet  439. 


—  Conseil  d'Etat  441. 

—  conseil  de  préfecture  438. 

—  décision       ministérieUo 

438. 

—  Tribunal  des  conflits  440. 
Matière        diseipU- 

naire  261,  4''J8  s. 

—  absolution,  poursuitedia- 

ciplinaire  432. 

—  acouittement ,    poursuit» 

disciplinaire  431, 

— -aTocat  429. 

— •  condamnation  discipQo 
naire,  poursuites  r^ 
pressivea  261,  429. 

—  condamnation      répre»* 

sive,  poursuite  Jiscl* 
plinaire  430. 

—  influrnce     sur    le    civil 

435. 

—  magistrat  429. 

—  notaire  439. 

—  ordonnance  ou  arrft  da 

non -lieu ,  poursuite 
discij.iinaire  433  s.  ; 
(contradiction  de  la 
décision  répressive) 
434.  ' 

—  poursuites  disciplinaires 

successives  436  s. 

—  prud'hommes     pèclieur» 

429. 

Mine.  V.  Identité  de  par- 
ties. 

Mineur.  V.  Identité  de 
paities. 

Mitoyenneté 

—  droit  de  bâtir  62. 
Motifs    -    dispositif 

65  8. 

—  combinaison     avec      la 

dispositif  68  s.  ;  (liai- 
son étroite)  69. 

—  contradiction  70  s. 

—  déclaration   d'office   C6. 

—  disnosilif  sur  les  dépens 

—  motifs  aurabondants  65. 


liatlonalité.  V.  Iden- 
tité de  parties. 
Wavlre 

—  épave,  enlèvement,  aban- 

don 91. 

—  V.  Droit  maritime.  Iden- 

tité de  partiel. 
notaire.      V.      Identité 

d'objet. 
ninllîté.     V.     Jugement 

atTei  té  de  nullité. 
IVa  propriétaire.  V. 

Identité  de  parties. 


Obligations  indivi- 
sibles. V.  Identité 
de  parties. 

Offlce.  V.  EfTets. 

Ofllcier  public 

—  empiétement,       at-triba- 

tions  5. 

OflTren  réelles  2. 

Omissionde  statuer 
94  s. 

Ordonnance  du 
|uuc.  V.  Juge  in- 
coii.pL'tenl. 

Ordonnance  de  ré* 
féré  46. 

Ordonnance  do 
taxe.  Frais  et  dé- 
pens. Juge  incompé- 
tent. 

Ordre  01. 

—  rrglcment  47. 
Ordre  publie. V.Effeta, 

Exception  de  cliosa 
jugée.  Juge  incompé- 
tent. 


Pacte  de  famille  6. 
Pnv»  in  iolo  cotifi* 
tn'ftn*  78. 

Partage  62,  104. 

—  hotuologalion  8  s.  ;  (lé* 
sion,  rescision)  9; 
(mineur)  8  ;  (parties 
en  cause)  9  ;  (prclé- 
vemeut     d'immeuble) 


48  —  CHOSE  JUGÉE    [TABLES] 


0  i  (nueBtiuDJ  réso- 
lues) U. 

—  su''cossion  (lï. 

—  V.   Cunimiiiiftulé,    Idcn- 

lilc  d'olijet ,  Juge- 
nienl  de  donné  acte, 
Jugomenl  inleilocu- 
tuire,  JuridicUcFD  gra- 
cirusL'. 

I*av<*nioDt 

^  imi'iiiiiiion  108. 

l*eu.*>iîon  alimen- 
taire 30. 

—  V.  l'.iillile. 
|>éreniption  9,  33. 

—  V.  Menlilé  d'objel. 
I*élit(>ire*     V.    Identité 

l*o.<4seNMion.  V.  Idenlite 
d'olijet. 

Poflsessoîrc.  V.  Iden- 
tité d'olijet. 

Pourvoi  eu  cassa- 
lion  'M. 

Prc!«eri|>(iou  H. 

Prèl.  V.  I]illiicnL-e  du 
civil  sur  le  crimi- 
nel. 

Prète-uoni.  V.  Identité 
de  parties. 


rrenre*      V.      Identité 

d'olijet,  Jugement  in- 

lerloculoiro. 
Produolion    du  ju- 

gemeut 
—  expédition  ou  copie  au- 

tlienliqne  72. 
Propriété.   V.   Identité 

d'ol'jel. 
Provi*iioa  30. 
Prud'lioninies      pè- 

clieurs.  V.  Maiitre 

disciplinaire. 
Puisard  101. 


4|^uasi-délif*  V.  Identité 
de  cause. 

Question  d^élat  110, 
ii.S  s. 

Question  préjudi- 
cielle 50,  305. 

—  sursis  13. 

—  V.    Influence    du     civil 

sur  le  criminel. 

Question  résolue 
implicite  nieni 
0-2  s. 

Quittance  retrou- 
vée. V.  EfToU. 


néclanaatio»  d-é- 
tat.  V.  Idenlilé  de 
jiai'ties. 

Référé.  V.  Ordonnance 
de  référé. 

négime  dotal.  V.  Ef- 
IV'ls. 

Renonciation*  V. 
Kxce|iiion  de  chose 
jugée. 

Rente  viaj£ere 

—  ai T  r-ages  8â. 

Requête  civile  31. 

Rescision.  V.   Pait:i^e. 

Reserve  des  dr»ii<^ 
des  parties  59  s. 

RéservcN.  V.  EWyU. 

ResponNabilité*  V. 
liicnlité  de  cause, 
Identité  d'ohji'l. 

Rétractation  de  ju- 
gement \'i. 

Retrait  successo- 
ral. V.  Identité 
d'objet. 


Saisie.  V.  Identité  d'ob- 
jel, Manliiindises. 
Saisie-arrôt  80. 


Saisie  ininiobîlière 

0^2. 

—  femme   mariée,  validité 

0. 

—  V.  Identité  de  cause. 
Sentence    arbitrale 

45.  01. 
Séparation  de  biens 

—  cxpeiiise  13. 

—  V.    Evecplion    de  chose 

jtigce,  Mt'uiité  d'ol'jfl. 
Séparation  de  corps 
24. 

—  abandon     du      domicile 

conjugal ,       adultère, 
conversion  G2. 

—  faits     arliculrs,     preuve 

10  ;  {aliaiulon  de  l'in- 
terloculûiie)  24. 

—  mesures  provisoires  30. 

—  V.    Identité    de    cause, 

Identité  d'olijrt. 

Séparation  des  pou- 
voirs. V.  Juge  in- 
compéicrit. 

Séquestre.  V.  Identité 
de  parties. 

Servitude 

—  dcï>iiii;iiiun  du   père  de 

funiille  10. 


—  V.  Identité  d'ohjel,  Iden- 

tité de  parties. 

Société  eu  nom  col- 
lectif. V.  Identité 
d'objel. 

Société  eu  partici- 
pât ioa 

—  durée  03. 
Solidarité 

—  douiiu»ges-intcréts    G3. 

—  V.  Idcutilc  d'objet,  Iden- 

tité de  parties. 
Source 

—  eau,  commune,  usage  n. 

—  V.  Eaux  minérules. 
Succession 

—  liquidation  02. 

—  V.   Identité  d'objel,  Ju- 

gement de  donné  acte, 
Partage. 

Succession  vacante. 
V.  Identité  de  par- 
ties. 

Surenchère  62. 

Syndic  de  corpora- 
tion. V.  Identité  de 
parties. 

Syndic  de  raillîte. 
V.    Identilé   d«    p&r- 


Taxe.  V.  Frais  et  dépens, 

Juge  incompétent. 
Tierce  opposition  2. 

31,  34. 
Tiers  acquéreur.  V. 

Idenlilé  de  parties. 
Transaction    2,     20. 
—  bomologalion  41. 
Tribunal    des    con- 

Hits  440. 
Tuteur.   V.  Idéalité  da 

paities. 


Csufruitier 

—  séquestre  13. 

—  V.  Identilé  de  parties.' 


Vente.  V.  Identilé  d'ob- 
jel, Jiigeinenl  iiiteilo- 
culoirr. 

Vente  nationale 

—  iiiterprétalion  l>ij. 

Vices  du  consente- 
ment. V.  Idenlilé 
de  cause.  Jugement 
inlerlociiloire. 

Violence.  V.  Identité  de 
uuse. 


II.  —  Matière  criminelle. 


Abordage.  V.  îdcnllté 
des  délits,  Innucncc 
du  criminel  sur  le  ci- 
vil. 

Absolution  255,  S90, 
3:.5. 

Abus    de    conQance 

Acquittement  255. 

—  délit   révélé  aux    débals 

302. 

—  V.   Identité  de   parties, 

Indueuce  du  criminel 
sur  le  civil,  Qualifica- 
tion difTérento. 

Action  civile  304. 

Aliguenient 

—  construction ,    anticipa- 

tion 300  ;  f nouveau 
procès-verbal)  360. 

^  maison  rclranchablc, 
ri'parations  313. 

Appel  255,  2'J4. 

—  app'^l  du  ministère  pu- 

blic 205. 

—  appel  de  la  partie  civile 

205. 

—  appel   du  prévenu   20V. 

—  chefs  non  attaqués  207. 

Arrestation  260. 

Arrestation  illéga- 
le. V.  Circonstances 
du  fait  principal. 

Arrêt  de  non-lien. 

V.     Ordonnances     et 

•rrêls  de  non-lieu. 
Arrêt  de  renvoi.  V. 

Ordonnances  et  arréti 

de  renvoi. 
Arrêté      municipal. 

V.  Faiis  nouveaux,  lo- 

jonctions. 
Assassinat 

—  coups  et  blessures  323. 
Attentat    contre    la 

Hi^areté  do  TËIal 
3.J2,  335. 

Attentat  aux 
mœurs.  V.  Con- 
ncxilé,  Qualification 
ditlérenle. 

Attentat  à  la  pu- 
deur 335,  41t,  414. 

—  outr3;;o  public  323. 

—  V.  Circonsiaacei  du  fait 

prinripal. 
Audience 

_  tioiilile,  expul.<iioD  2G1. 
Avortement  413. 

—  blissiires      vuloDlalres , 

crime  335. 


Balayage.    V.   Infric- 
^  lioiu  réiléréfli. 


Ranqucronte       379, 

3'Jl. 

—  abus  do  confiance  325. 

—  complicilé,  recel,  cllets 

de  la  faillite  325. 

—  V.  Connuissaiic-priseur, 

Connexilé. 

Barraî^e.  V.  Faits  nou- 
veaux. 

Billet  à  ordre  371. 

Ulessuros  par  im- 
prudence 403. 

—  V.  Coups  et  blessures. 
Brevet   dUnventlon 

314. 
Bureau     de    place- 
ment   olandcs- 
tin  318. 


Cassation  255,  296. 

—  ca>saiioa  partielle  290. 

—  pourvoi  de  la  pai'lie  ci- 

vile 296. 

—  V.   Exception  de  chose 

juîree. 
CircouNtance       ag- 
gravante 341. 

—  V.  Circonstance»  du  fait 

principal ,  Ordonnan- 
ces et  arrêts  de  ren- 
voi. 
Circonstances  du 
fait  principal 
304  s. 

—  arrestation         illégale  , 

coups  et  bleisures305. 

—  attentat    à    la    pudrm- , 

coups  volontaires  305. 

—  circoiiylance  aggravante 

305. 

—  faux,  remplacement  mi- 

litaire ,       manœuvres 
frauduleuses  IJUi. 

—  viol,  mauvais  traitements 

305. 

—  vol  avec  violence,  coups 

et  blessures  305. 
Citation 

—  date  336. 

Coniniis.saire  -  pri- 
seur 

—  vente   de    marchandises 

neuves,    banqueroute 
frauduleuse  341. 
Complicité  342,   35S. 
356  s. 

—  recel  342. 

—  V.  Banqueroute. 
Complot.  V.  Identité  des 

dr-lil-i. 
Condamnation    155. 

—  cr  1110-  :!'.I0. 
Connexité  317  s.,  341. 

—  attentai  aux  mœurs,  ex- 


citation i  la  débauche 
317. 

—  banqueroute  317;  (ban- 

qucioulc,  usure)  317. 

—  meurtre,      vol,      recel 

317. 
Conseil     d'Ktat.     V. 

(■r.inde  voirie. 
Cun.seil    de    guerre 

293  ,  374. 

—  non-mililaire,  acquitte- 

ment 209. 
Continuation         du 
mémo  fait  311  s. 

—  embarras  de  la  voie  pu- 

blique 311. 

—  é\a\  irrégulîer,  continua- 

tion 313. 

—  mare,  suppression  311. 
Contravention     300. 

—  nouvelle        qualification 

339. 
Contravention       de 
;;rande      voirie 
336. 

—  conlia\eiition   de   petite 

voirie  2'A[). 

Contravention  de 
voirie  i^OO 

Contraventions  dif- 
l'ereotes  306. 

Contra  veut  ions  réi- 
térée» 308  s. 

—  conliiiualio  i    du    même 

fait  311,  313. 
Contrefaçon  390. 

—  V.    Idt'ntile    des  délits. 

Marque    de    fabiique. 
Contributions  indi- 
recte» 357,  371. 

—  ministère    public,   indé- 

pendance 346. 
Contumace  208,  348. 

—  V.  Intluence  du  crimi- 

nel sur  le  civil. 
Corruption  de  fonc- 

t  i  o  n  lia  i  re.     V. 

Identité  drs  délits 
CoupM  et   blesatures 

316.  411. 

—  V.    Homuide,  Vol  avec 

violence. 
Cour     d'assises.    V. 
lutlueiice  du  criminel 
sur  le   civil,    QualiU- 
eatiao  dilléreute. 


Débit  de  boissons 

—  fcrini'lure  tardive,  drbi- 

lanl ,    consommateurs 
349. 

—  ouverture  sans  autorisa- 

tion, heure  de  ferme- 
lura  830. 


Décision  antérieure 

2:.9  s. 

—  applic;ilion  de  la  loi  pé- 

nale 201. 

—  cariiLtère        irrévocable 

200. 

—  caractère    de    tufemcnt 

2G0. 

—  décision  au  fond  202. 

—  juridiction  légale  205. 
Dégradation    de 

clieniiu  public 
3'.i2. 

Délaissement  d'en- 
fant. V.  Infanlicidc. 

Délit  do  citasse 

—  tentative  de  meurlre301. 
Délit  successif  312. 
Délits   connexes.   V. 

Connexilé. 

Délits  continus  316. 

Délits  réitérés.  V. 
lulraclions     réitérées. 

Démence  398. 

Dénonciation  ca- 
lomnieuse 407. 

Dépôt  de  m  litières 
c  o  m  b  u .»  t  i  b  I  e s. 
V.  Fails  ntmveaux. 

Détournement  de 
mineur  415. 

Diffamation  326.  419. 

—  ouliagu  à  uiagistrat  310. 

—  V.    Identité    des   ddils. 
Dispositif.    V.  Juridic- 
tions de  jiigemrnt. 

Domaine  public 

—  particulier,     usurpation 

de  terrain  314. 
Domma:£es-iutérèts 

379,  409  s. 
Douanes  267. 
Doute 

—  présomption  300. 


Effets  358  I. 

—  exce|ili<in    de   chose  ju- 

gée 300;  (excepttiin 
acourillio ,  acquitte- 
ment) 300. 

—  faux  nom  303. 

—  incompétence,  relour  au 

même  tribunal  302. 

—  ordonnances    ou     aiièts 

de  non-lieu  359. 

—  ordonnances    ou    arrêts 

de  renvoi  359. 

—  témoins,   audition    302. 
Embarras       de      la 

voie  publique. 
V.  Conimualiuii  du 
même  fait. 

Empoisonuenient 

332. 


Enfant.   V.   Infanlicld». 
Escroquerie  4u8. 

—  tenui;  de  jeu  de  hasard 

339. 

—  vente  d'immeuble ,  tiers 

acquéreurs  3i8. 
Etablissement     in- 
salubre 

—  exploiUition  illégale  312. 
Etran$£er  443. 
Exception  do  chose 

jusée  300  s. 

—  cxamcji    préalable   257, 

—  proposée  d'oflîce  250. 

—  recevabilité    (en   appel) 

255;  (cour  d'assises) 
255  ;  (Cour  de  cassa- 
tion )  25&;  (Cour  de 
cassation,  partie  ci- 
vile) 255. 

—  V.  Ellets. 

Excès  de  vitesse.  V. 
Voiture. 

Excitation  à  la  dé- 
bauche 315. 

—  tenue    de     maison     de 

prostitJllon  323. 

—  viol  324. 

—  V.  Connexité,  Vîoî. 
E\cuNe  283. 
Exercice  illég^al   do 

la  médecine  316. 

—  V.  Infractions  réilérées. 
Expertise  262,  203. 
Expulsion  381. 


Faillite.  V.  Banqueroute. 

Fait  antérieur  à  la 

poursuite*        V. 

Faits  nouveaux. 

Fait  autrement 

qiialitiê  319  s. 

Fait  distinct.  V.  Iden- 
tité dc5  délits. 

Fait  principal.  V. 
Circonstances  du  fait 
principal. 

Fait  Né!>aré.  V.  Iden- 
tité des  délits. 
Fait  unique 

—  délits  dilTcrents  319  s. 
FaitN  collectifs  315  s. 

—  continuité    morale   310; 

{coups)  310;  (fausse 

monnaie)  316. 
Faits    connexes»    V. 

Connexilé. 
Faits     indivisibles. 

V.  Indivisibilité. 
Faits  de  même  na- 
ture. V.  lufractioni 

rt^'iiérées. 
Faits  nouveaux  290, 

306  a. 


—  arrêtés  municipaux  suc- 

cessifs, contraventions 
300. 

—  ban-ogo.     établissement 

sans  iiuttjrisalion ,  dé- 
molition, refus  306. 

—  continuiilion    du    même 

fnit  311  s.;  (embarras 
de  la  voie  publique) 
31 1  ;  (mare,  suppres- 
sion) 311. 

—  délit  successif  312. 

—  dépôt  de  matières  com- 

Lusliblcs  306. 

—  étal     irrégulier,    conti- 

nuation 313. 

—  fait  antérieur  à  la  pour* 

suiie  307.  315. 

—  V.  Ijifractions  réitérées. 
Falsincution  de 

substances  mé- 
dicamenteuses 
Y.  infractions  réito 
rées. 

Fausse  application 
de  la  loi  270. 

Fausse  niontaaieSlS. 

Faux  332,  371,  410. 

—  escroquerie,     abus    de 

confiance  327. 

—  V.  Circonstances  du  fait 

principal.  Identité  des 

délits. 
Faux  nom*  V.   Effets. 
Faux  poids 

—  possession  31G. 
Faux      témoignage 

393. 

—  témoin  I  ureattUoD  261  • 


Grande  voirie 

—  pourvoi  au  CooseQ  d'Etal 

206. 

—  tribunal  desimpie  police. 

relaxe  209. 

—  V.      Contravention     d« 

frande  voiiîe. 


nomielde 

—  coupa  et  blessurei  333. 

—  homicide     involontaire, 

coups  et  blessures  328, 
403. 

—  iofauUcide  329. 


Identité     du      con- 
damné 290. 
Identité   des    délits 

299  s. 

—  aboidape ,  homicide  in- 

volontaire 301. 

—  complot,  attentat  301. 
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—  contrefaçon  301, 

—  corruittiun   do    fonclion- 

naire  301. 

—  coup   de    fusil,    tapage 

noclui'ne.  it'nUilive  de 
meurtre  'M)\,  337. 

—  délit  de  chasse,   tenla- 

tive  de  meurtre  301. 

—  dépôt  303. 

—  diti'aiii;iiion  301. 

—  fait  Histinct  du  premier 

30!  s. 

—  .'ait   séparé  du  premier 

301  s. 

—  faits  autres  299. 

—  faits   se    miachant    au 

premier  209. 

—  faux, déti>tiiiietiicnts  301. 

—  faux,  escrotiueiie  301. 

—  recel      de     nialfiditeurs 

301. 

.—  V.  Circonstances  du  fait 
princlfial ,  Faits  nou- 
veaux .  Qualification 
ditlrronle. 

Identité  de  parties 
344  3. 

—  absoliitiun    de     l'auteur 

principal  355. 

—  acquilteiucnt     349     s.  ; 

iconiplicité)  352  s.; 
débit  de  boissons , 
ermclurfl  tardive,  dé- 
bitant .  consomma- 
teurs) 349;  (remède 
secret ,  pliarmacien 
inveiilciir)  349;  (vaine 
pàt'Te)  3jl. 

—  complicité   352  t.,    356 

I. 

—  condanmation  348  ; 

(coiiiiili'Ol  356. 

—  coniraM'.iiion.  piélendue 

indi%'i5iliilité  34!^. 

—  conlnbutious    indircctfS 

34G. 

—  fait  distinct  et  identique 

350. 

—  ministère     public     344 

f . 

—  parliii    civile     3U    i. , 

34S. 
Incendie  416. 

—  refus  de  faire  la  chaîne, 

airi'staiion  2G0. 
ladiviNÎbilité       318, 
341. 

—  Tiolcnce  à  ajenl,  rébel- 

lion 318, 
Infanticide 

—  délaissL-menl       d'enfant 

3-29. 

—  homicide  329. 
Influence    du    civil 

sur  lo  criminel. 
—  V.  supra  la  par- 
tie I  de  celle  table  con- 
Eacrée  à  la  uatîére 

CIVILE. 

Influence  du  crimi- 
nel sur  le  civil 

3g:»  s. 

—  abordage.  —  V.  homi- 

cide. 

—  tcquillement     394     s.  ; 

(absence  d'intention 
criminelle)  308  s.; 
(abus  de  confiance, 
gestion  commerciale) 
397  ;  (circonstances  et 
faits  secundaircs)  396  ; 
(contrainte)  398;  (de- 
roence  )  39K  ;  (  dénon- 
ciation calomnieuse  ) 
407 ;  ^dun  manuel, 
revendication)  396; 
(escroquerie,  faute  ou 
dol)  408  ;  /fin  de  non- 
recevoirl  402;  (horni* 
cide ,  lilessures  par 
imprudence)  403  i.  ; 
(insuffisance  de  preu- 
fe  )  395  ;  (  ivresse  ) 
328;  (légitime  dé- 
fense) 400;  (mineur, 
défaut  de  di-scernc- 
menl)  309;  (  négation 
du  fait  inrriiiiinêj  394, 
103;  (  |iie»cripliun, 
dupée)  4ul  ;  (prêt  de 
WDMmmatiun,  dépdt) 


397;  {qualification  du 
contrat  )  397  ;  (  suc- 
cession, vol,  revendi- 
cation) 396;  (trom- 
perie sur  la  marchan- 
dise vendue)  407.  — 
V.  cour  d'assises. 

-  action  civile  374. 

-  anléiiorilé  du  jugement 

criiiiinil  377. 

-  arrêts  de  non -lieu  426 

s. 

-  arrêts  de  renvoi  425. 

-  billet     à    ordre       faux 

371. 

-  circonstances    du    délit 

390  s.  ;  (banqueroute) 

391  ;  (contrefaçon) 
390;  (dégradation  de 
chemin  public)  392  ; 
(question  de  propriété) 
392. 

-  condamnation    379    s.; 

(banqueroute  )  379; 
{  culpalnlité  )  379  ; 
(dommage  à  la  pro- 
priété mobilière  d'au- 
trui,  dommages-inté- 
rcts)  379;  (existence 
d'un  acte  ou  d'un 
contrat)  379  ;  (exis- 
tence du  fait  criminel) 
379;  (expulsion,  qua- 
lité de  Français)  381  ; 
(tiers  non  parties  à 
l'instance  criminelle  ) 
380. 

-  conseil  de  guerre    374. 

-  conseil     de     préfecture 

374. 

-  conliibutions  indirectes, 

corruption  d'employés, 
prévenu  acquitté,  dé- 
biteur 371. 

-  contumace  373. 

-  cour    d'assises,   verdict 

de  non-culpabilité,  in- 
térêts civils  409  s.; 
patientât  à  la  pudeur) 
414  ;  (avortement) 
413  ;  (condamnation 
civile  ,  affirmation 
dune  faute)  421  s.; 
(^condamnation  civile, 
aéciaralion  du  jury, 
contradiction,  inter- 
diction) 420;  (coups 
et  blessures)  411  ; 
(déclaration  surabon- 
dante du  jury)  424  ; 
(détournement  de  mi- 
neur) 415;  (dillama- 
lion)  419;  (faux)  410; 
(incendie)  410;  meur- 
tre) 41-2;  (recel)  417; 
(tesl.imcnt .  falsifi- 
cation) 410;  (tran- 
saction) 418;  (vol) 
417.  ' 

-  décision    non     inconci- 

liable 371. 
'  dénonciation  calomnieuse 
407. 

-  désignation     des     per- 

sonnes 384  s.  ;  (au- 
teur   de    l'infraction) 

384  ;  (personne  lésée) 

385  s.;  ^qualité  de  la 
personne)  387. 

•  dommages- intérêts  409 
t.  ;  (attentat  à  la  pu- 
deur) 412;  (avorte- 
ment) 413;  (coups  et 
blessures)  411  ;  (dé- 
lournement  de  mi- 
neur) 415;  (diJTama- 
lion)  419;  (faux)  410 
i.  ;  (incendie)  416; 
(meurlra)  412;  (recel) 
4Ï7  ;  (  tr;insaelion  ) 
418;  (vol)  417. 

'  escroquerie ,  faute  ou 
dol  408. 
évftluation  du  juge  cri- 
minel 382  s.  ;  (stmime 
volée,  chitlre)  38'2. 
faits  diOérents  du  fait 
poursuivi  303  ;  (con- 
Denité)  303;  (faux  té- 
moiifiiïL'c)  393  ;  (na- 
vire,    homicide     par 


imprudence,  marchan- 
dises perdues)  393. 

—  faux  410. 

—  faux,  falsincatioa  de  si- 

gnature 371. 

—  faux  témoignage  393. 

—  honiitîdc ,  blessures  par 

imprudence   403    s.  ; 

i  abordage ,  quasi-dé- 
it  du  capitaine)  404  ; 
(absL-Mce  de  faute)  40  i 
s.  ;  (machine,  vice  de 
construction)  404. 

—  médecin,    homicide    par 

imprudence  403. 

—  motifs      du      jugement 

correctionnel  372. 

—  navire     (homicide     par 

imprudence,  marchan- 
dises perdues)  393. 

—  ordunuance  de  non-lieu 

426  s. 

—  ordonnances   de    renvoi 

425. 

—  personne  civilement  res- 

ponsable, frais  375. 

—  personne    non   partie   à 

l'instance  répressive 
373. 

—  prescription  401. 

—  qualification  légale    388 

s.;  (abus  de  confiance, 
vol ,  revendication) 
388;  (blessures  volon- 
taires; dommages-in- 
térêts) 388  ;  (fracture 
de  l'os  du  ner,  infir- 
mité permanente)  388  ; 
(prescription,  délit, 
crime)  389;  (tiers) 
C88. 

—  quasi-délit,     responsabi- 

lité 409  a. 

—  tislamcnt,      falsification 

410. 

—  tiers  373,  380,  388. 

—  tramway,      conducteur, 

contravention,  excès 
de  vitesse,  responsa- 
bilité 371. 

—  transaction,  action  civile 

418. 

—  tromperie   sur   la   mar- 

chandise vendue  407. 

—  voiture,   accident,  excès 

de  vitesse  403. 
Infraction»       réité- 
rée» 3nS  s. 

—  balayage  3(l8. 

—  condamnation  précédente 

309. 

—  continuation    du    même 

fait  311  s.  ;  (embarras 
de  la  voie  pubfique) 
311;  (mare  suppres- 
sion) 311. 

—  délit  successif  312. 

—  état  irrégulier,  continua- 

tion 313. 

—  exercice    illégal    de    la 

médecine  308. 

—  falsification  de  substances 

médicamenteuses  308. 

—  prostitution ,    filles    pu- 

bliques 308. 

—  vaine  pâture  308. 
Injonction 

—  arrêté  municipal,    aon* 

exécution  311, 
Ivresse  328. 


Jeu   de   hasard.    V. 

Escroquerie. 

Juge      incompétent 

2G9. 
Jugement  étranger 

443. 

Jugement  interlo- 
cutoire 203. 

Jugement  prépara- 
toire ou  d'iuM- 
truction  20-2.  2'.i2. 

Juridiction  d^inN- 
Iruction  272  s. 

Jur'dit'tion  de  ju- 
gement 290  s. 

—  crimes  290. 

—  délit  291. 

—  dispoMiif,  motifs 297 1. 

—  simple  police  201. 


Légitime        défense 

404. 
Lieux  d'aisance 

—  cours  d'eau,  interdiction 
313. 


Maison  de  pro«iti- 
tution.  V.  Excita- 
tion à  la  débauche. 

Mare.  V.  d'ntinualion  du 
même  fait. 

Marque  de  fabrique 

—  conircfaçon  314. 

Matière  discipli- 
naire. V.  supra. 
la  partie  I  de  celte 
Table  consacrée   à  la 

MATIÈRE  CIVILE. 

Même  tribunal 

—  incompétence,     tribunal 

de  nouveau  siiisi  301. 

Mesure  prépara- 
toire ou  d'ins- 
truction 262. 

Meurtre  412. 

—  V.  Identité  des  délits. 

Militaire.  V.  Circons- 
tances du  fait  princi- 
pal. 

Mineur 

—  défaut  de  discernement 

399. 
Hini»»tère        public 
344  s. 

—  absence  270. 

—  réserves  334. 

Mise  en  jugement 
de  fonctionnai- 
res publics 

—  pluralité  d'inculpés,  in- 

compétence 348. 
Motifs.  V.  Juridictions  de 
jugemenL 


TVavire  393. 
!Vom 

—  faux  nom  363. 

—  usurpation  313. 

Mon- lieu.  V.  Ordon- 
nances et  arrêts  de 
DO  u- lieu. 


Octroi 

—  contravenlion  339. 

—  préposés,  dons  ou   pro- 

messes 332. 
Ordonnances  et  ar- 
rêts de  non-lieu 
272  s. 

—  charges  non  suffisantes, 

charges  nouvelles  272, 
274  s.,  279. 

—  citation     directe      276  ; 

(faits  nouveaux)  276. 

—  fait  non  prévu  par  la  loi 

pénale  ÎSÔ. 

—  matière     correctionnelle 

et  de  simple  police 
272. 

—  ordonnance  non  attaquée 

273. 

—  ordonnances  motivées  en 

droit  278  s.;  (amnis- 
tie) 278  ;  (chose  ju- 
gée) 278;  (prescrip- 
tion) 278. 

—  ordonnances  motivées  en 

fait  274  s. 

—  qualitlcation        nouvelle 

277. 

—  viol,  outrage  oublie  277. 

—  V.  Influence  ou  criminel 

sur  le  civil. 
Ordonnances  et  ar- 
rêts  de    renvoi 
281  s. 

—  circonstances  aggravan- 

tes 283,  286. 

—  effets  281  I. 

—  exceptions    et    Sns    de 

non-rccevoir  288  s. 

—  excuse  283. 

—  indépendance  de  la  ju- 

ridiction de  jugement 
283  ;  (qualtlication 
nouvelle)  2H4. 

—  renvoi  attributif  de  juri- 

diction 2S7. 


—  renvoi  indicatif  de  ju- 

ridiction 285. 

—  V.  Iniluence  du  criminel 

sur  le  civil. 
Ordre  public  255  s. 
Oiitraee.  \.  Hilïaniation. 
Outrage  public 

—  viol,  attentat  323. 


Partie  civile  344  s., 

348.  3G9,  4^)9  s. 

—  V.  Appel,  Cassation, 
Excepiioc  de  chose 
j  livrée. 

Per»»onne  civile- 
ment rci^pon- 
sable.  V.  Iniluence 
du  criminel  sur  le  ci- 

Port  illégal  de  dé- 
coration 316. 

Prescription  401. 

Prêt  de  consomma- 
tion 397- 

Prostitution.  V.  Exci- 
tation à  la  débauche, 
Infractions  réitérées. 


Qualification  diffé- 
rente 319  s. 

—  acquittement  correction- 

nel 339;  (conlraven- 
venlion  de  police)339; 
(escroquerie,  tenue  de 
jeu  de  hasard)  339  ; 
(octroi,  contravention) 
339. 

—  attentat      lux      mœurs 

323  s. 

—  banqueroute  frauduleuse 

325. 

—  circonstance   aggravante 

341. 

—  commissaire  priseur 

(vente  de  marchan- 
dises neuves,  banque- 
route frauduleuse)  341. 

—  condamnalion      correc- 

tionnelle ou  de  simple 
police  336  s.  ;  {se- 
conde poursuite  cri- 
minelle) 337. 

—  connexité  341. 

—  contravention  de  grande 

voirie  336. 

—  cours  d'assises  319  s,  ; 

facquitiement)  320  s.  ; 
(condamnation)  322  ; 
(questionssubsidiaires) 
320. 

—  diflamation  326  ;  (diffa- 

malion,  outrage  à  ma- 
gistrat) 340. 

—  éléments  distincts  de  la 

première  poursuite 
332  ;  (attentat  contre 
la  sûreté  de  l'Etat 
332  ;  {empoisonne- 
ment) 332;  (faux) 
332  ;  (octroi,  préposé, 
dons  ou  promesses) 
332. 

—  faux  327. 

—  homicide  328. 

—  inculpation  nouvelle  340. 

—  indivisibihlé  341. 

—  infanticide  329. 

—  jugement     correctionnel 

d'absolution  338. 

—  rainislèrepublic,réserves 

334. 

—  nouvelles  poursuites  cri- 

minelles 335. 

—  tribunal    second     saisi, 

pouvoirs  333. 

—  viulences   à  agent,   ré- 

bellion 330. 

—  violences  el  violation  de 

domicile,  vol  341. 

—  vol  avec  irtolences  331, 

341. 

Qualification  lé- 
gale. V.  Influence 
du  criminel  sur  le  ci- 
vil. 

Qua.*4i-délil  409  s. 

Question  iiréjudi- 
ciclle  262,  203. 
314. 


RtP.    PHAT.    DALLOZ.   —    11. 


Rébellion.    V.    Indivi. 

sibiliié.    Violences    à 

agent. 
Recel  342,  417. 

—  V.    B.niqueroute,    Con- 

nexité. 

Recel  de  malfai- 
teur.*!. V.  Identité 
des  d.  lits.      - 

Réitération.  V.  Infrac- 
tions réitérées. 

Remède  secret 

—  pharmacien,      inventeuf 

34;i. 

Remplacement  mi* 
lilaire.  V.  Circons- 
tances du  fait  princi- 
pal. 

Renonciation  256. 

Renvoi.  V.  Ordonnances 
et  arrêts  de  ren- 
voi. 

Renvoi  au  même 
Iribimal  301. 

Re«pon*)Ubilité  409 
s. 

Retractation  de  la 
semence  361. 

Revision  348. 


Séquestration       de 

personne  310. 
Société  348. 
Société  secrète 

—  atliiialinn  316. 
Succession 

—  revendication  306. 


Tapage      nocturnes 

V.    Identité  des   dé- 
lits. 
Témoin 

—  audition  362. 

—  V.  F.mx  témoignage. 
Tentative  343. 
Testament 

—  falsilicalh.n  410. 
Transaction  418. 
Travaux    inditïmenf 

accomplis 

—  déniulilion  300. 
Tribunal    de    com- 
merce 

—  escroquerie,  complicité, 

cnndamnation  261. 

Tribunal  illégale- 
ment composé 
2G9. 

Tribunal  irréguliè- 
rement Naisi 
25lt. 

Tribunaux  mariti- 
mes 203. 

Tromperie  sur  la 
m  a  rchandise 
vendue  407. 


Csure  315. 
—  V.  Connexité, 
Usurpation  de  ter« 
ruin.    V.    Domamt 

public. 


Talne  pftturo35l. 

—  V.     Infractions     réité- 

rées. 
Tente    d'immeuble. 

V.  Escroquerie. 

Viol 

—  excitation  à  la  débauche' 

321,  337. 

—  outrage  public  323. 

—  V.  Circonstances  du  fait 

principal. 
Violence  à  agent 

—  rébellion  330. 
Violences  léaères 

—  coups  et  blessures  336, 
Voiture 

—  excès  de  vitesse  403. 
Vol  382.  38K.  417. 

—  violences  et  violation  de 

domicile  311. 

—  V.  Cin  onstance»  du  fail 

principal. 
Vol  avec  violences 

—  coups  «t  blessure*  33t» 
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CIDRES  inenvoi)  p.  611. 

CIWETIÈRE  (Henvois)  p.  6H. 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  ET  ATTÉNUANTES  (iï^nfctf) p.  611- 

CIRCULAIRE  (Renvoi)  p.  6(1. 

CIRCUi  ATION  inenvois}  p.  611. 

CITATION  (Renvoi)  p.  611. 

CITATION  DIRECTE  {licnvois}  p.  6Ii. 

CITOYEN  (firHi'Ow)p.  en. 

CLAUSE  D'APPORT  {Renvoi)  p.  611. 

CLAUSE  COMPROMlSSOfRE  (A^u'ot)  p.  6ii» 

CLAUSE  DOMANIALE  (Renvoi)  p,  &IU 

CLAUSE  D'EMPLOI  (Renvoi)  p.  611. 

CLAUSE  DE  FRANC  ET  QUITTE  (Retivoi)  p.  611. 

CLAUSE  DE  NON-RESPONSABILITÉ  (Renvois)  p.  CU. 

CLAUSE  A  ORDRE  iRenvoit)  p.  Gll. 

CLAUSE  PÉNALE  iRenvoi)  p.  611. 

CLAUSE  DE  SAUVEGARDE  (Renvoi)  p.  611. 

CLERO  (IkHvois)  p.  61ir 


CLERGÉ  (Renvois)  p.  611. 

CLIENTÈLE   {Renvois)  p.  GH. 

CLOCHES  D'ÉGLISE  (Renvoi)  p.  611. 

CLOTURE  (Renvois)  p.  611. 

CLUB  (Renvoi)  p.  611. 

COALITION  (Renvoi)  p.  611. 

COALITION   DE  FONCTIONNAIRES  (Renvoi)  p.Qïi, 

COAUTEUft  (Renvoi)  p.  611. 

CODEX  (Renvoi)  p.  611. 

CODICILLE  (Renvoi)  p.  GH. 

COLrS  POSTAL  (Renvoi)  p.  61, 

COLLATÉRAL  (Renvois)  p.  611. 

COLLÈGE  iRenvoi)  p.  611. 

COLLÈGE  DE  FRANCE  (Renvoi)  p.  611. 

COLLOCATION  (Renvois)  p.  611. 

COLLUSION  (Ùbsen'ation)  p.  611. 

COLOMBIER  {Renvois)  p.  6H. 

COLONAGE  PARTIAIRE  (Renvoi)  p.  611. 


COLOtilES   (Page  612). 


^«r  Tatfren»  1S2, 
Aelioa    en    justice. 

V.  Gouverneur. 
Adjoint  aux  affaires 
indisrènes  6U3. 

—  contmis  01)3. 
Adjoint    au    maire. 

V.  Orçanisatiou   mu- 
nicipale. 
Administrateurs 
coloniaux  18â  s.; 

68«  s. 

—  adiiiinislrateur      adjoint 

601. 

—  école  coloniale  6fl0j  692. 

—  élèves      adimnisti'ateurs 

eyo. 

—  nomination  689. 
.4dminisl  ration 

centrale  48  s. 
Admîaiflt  ration   lo- 
cale 93  s. 

—  V.  Admiiiistiaieurs  co- 

loniaux, Conseil  d'ad- 
ministration ,  Conseil 
dé  ^uvcrneraent , 
Conseil  privé,  Gou- 
verneur »  Secrétaire 
îjonôral. 
Affaires  indigènes. 
V.  Adjoints  aux  af- 
faiirs  iiitii^êiies. 

Afrnpie  1. 
j%fri4|iieé4iuatoriale 

rrançai!>ie  1. 
Afrif|uc  oroidentale 

rrançai^ne  1. 

—  actions  duiiianiales,  exer- 

cice 175. 
Afixéé  549.  552  s. 
Affrioulture  727  s. 
.%lKerio  1. 

Allumettes.  V.  Impôts. 
Amende 

—  pavi-iuent,  sursis  145. 
Amérique  1. 
Annam  1. 

—  V.  Ort^anisation  munici- 

pale. 
Approv  iNionne- 

ments  156. 
Armt*e  75U  s. 

—  aruKîC  coloniale  751. 

—  exclus  de  l'armée  752. 
*-  ffendarroeri«      colunialc 

755. 
•-  milic<?s  Indigènes  753  s. 

—  recruirmfnJ  ,        service 

niilil-iiif  7ri0. 
Arrestation  155. 


Arrô(6s  des  sovrer- 
neurs.  V.  Gouver- 
neur. 

Arrêtés  ministé- 
riels. V.  Régime 
législatif. 

Arrêtés  de  police  156 
s. 

Asie  1. 

AssBj£;nation  631. 

Assistance  judi- 
ciaire 55S. 

Assistance  publi- 
que. V.  Conseils  gé- 
néraux. 

Avocat  549  s. 

—  avocat-défenseur  550  s.  ; 

l  inlôrimaire  )       550; 
{nomination)  552  s. 

—  barreau,  existence  549. 

—  défenseurs  549  8. 

—  discijiline  553  s. 
Avoiie  546  s. 

—  discipline  548. 

—  nomination  547. 
— -  plaidoirie  546. 


Banques  coloniales 

TJO  8. 

—  Afrique  occidentale  fran- 

çaise 732,  733,  744. 

—  billtits  de  banque,  émis- 

sion 736,  "î-iO  s. 

—  commission  de  surveil- 

lance 735. 

—  Guadeloupe  730. 

—  Guyane  730. 

—  Indo-Cliine  733,  73*. 

—  Martinique  730. 

—  prêt  sur  récoltes  736  s. 

—  prt^t  sur  signature  736. 

—  Réunion  730. 
Batelage     (  Senice 

du) 

—  orgauisalion  156. 
Biens     domaniaux. 

V.  Dotiiaiiiu  puMir. 

Biens  de  main- 
morte (  Taxe 
des)  409. 

Billets  de  banque. 
V.  Banques  coluiiiales. 

Boissons  spiri- 

tueuses 

—  interdiction  156. 
Bons  de  caisse  co- 
loniaux 746  s. 

Budget  do  FEtat 
377  s. 


—  dépenses  377  s.  ;   {dé- 

penses militaires)  380  ; 
(  services  pénitentiai- 
res) 380. 

—  recelies  381. 

—  subventions  379. 
Budgets       commu- 
naux 407  s. 

—  approbation  409. 

—  comptabilité  413  s. 

—  dépenses       obligatoires 

410. 

—  enipiunls  418  s. 

—  recel  tes  411. 

—  Saigon  410. 
Budgets  locaux  382 

s. 

—  Afrique  cquatoriale  fran- 

çaise 400  s. 

—  Afiique  occidentale  fVaiv 

çaise  400  s. 

—  budget  non  voté  393. 

—  budgets  spéciaux  403. 

—  clôture  de  l'exercice  422. 

—  colonies  ayant  un  con- 

seil géni?r;il  386  s. 

—  colonies  sans  conseil  gé- 

néral 397  8. 

—  complabilité  420  s. 

—  dépenses        facultatives 

385,  392. 

—  dépenses  obligatoires  385 

s. 

—  élaboration  382  ». 

—  emprunts  394  s. 

—  Iiido-Cbine  399. 

—  ordonnancement  des  dé- 

penses 425.  427. 

—  recettes     ordinaires     et 

exlraordinairea  385. 

—  réserves  404  s. 


Cambodge  1. 
Caoutchouc.    V.    Im- 

pôls. 
Carrières  795. 
Cassation 

—  attinnen  justice,  absence 

daulorisalion,   moyen 
d'ordl-e  public  171.' 

—  censeil  de  guerre,  pour- 

voi 537. 

—  élections  339;  (questions 

d'état,  pourvoi  en  cas- 
sation) 353. 

—  matière  électorale   339. 

—  pourvoi  (matière  civile) 

033  8.;  (renvoi)  0;;ô , 
(timbre)  634. 


—  promulgation  et  publica- 

tion des  lois  44. 

—  recours    en    annulation 

641. 

—  V.  Mer  territoriale. 
Certiflcats        d^orî- 

Kine 

—  Inde ,    toiles ,    guinées, 

dioits  505  s. 

Chambres  d'agri- 
culture 728. 

Chambres  de  com- 
merce 729. 

Chef-lieu  3. 

Chemins  de  fer  de 
Uakar  à  Saint- 
I^ouis  ÛS. 

Chiens 

—  taxe  470. 
Cinquante  pas  s^o- 

métriques.       V, 
Zone    des    cinquante 
pas  géomélriques. 
Cochincbine  1. 

—  V.    Conseil   colonial  de 

Cocliincliine,  Conseils 
provinciaux    de     Co- 
cliincliine ,    Organisa- 
lion  municipale. 
Code  civil 

—  promulgation  626. 
Code   de  commerce 

627  s. 

Code  d'instruction 
criminelle     644. 

Code  pénal  643. 

Code  de  procédure 
civile  629. 

Comité  consultatif 
de  contentieux 
5'J. 

Comité  consultatif 
de  défense  des 
colonies  51,  52. 

Comités.  V.  Coiumis- 
sions  cl  romilés. 

Commissaire  -  pri  - 
seur  570. 

Commission  colo- 
niale. V.  Conseils 
généraux. 

Commissions  et  co- 
mités 50  s. 

Comnuiue.  V.  Budgets 
comnmnaux ,  Orga- 
nisation communale , 
Organisalion  munici- 
pale. 

Compétence.  V.  Com- 
pétence    administra- 


tive ,  Conseil  du  con- 
tentieux administratif. 
Compétence    admi- 
nistrative 2. 

—  décret     (iulerprétation) 

18;  (légalité,  vérifica- 
tion) 18. 

—  V.    Conseil  du  conten- 

tieux administratif. 

Comptabilité.  V.  Ré- 
yiiiR'  financier. 

Concessions  de  ter- 
res. V.  Domaine 
public. 

Conaits  024  s. 

Coufifés  700. 

Conseil  d^adminis- 
tratîon  184  s. 

Conseil  colonial  de 
Cochinchiue21 1, 
272  s. 

Conseil  du  conten- 
tieux adminis- 
tratif 582  s. 

—  affaires  intéressant  l  Etat 

590,  593  s. 

—  Afrique  équatoriale  589. 

—  Afrique  occidentale  588. 

—  commissaire  du  gouver- 

nement 586. 

—  compétence     590      s.  ; 

(contentieux  adiuinis- 
tratif)  590. 

—  coin|)étenco       judiciaire 

600,  609,  612. 

—  composition  582  s. 

—  comptable  594. 

—  concessions  596. 

—  concessions     de      prise 

d'eau  GIO. 

—  conflit  624  s. 

—  Conseil  d'Etat  ^  recours 

619  s.  ;  (  déclaration 
recours)  619 s.;  (dé- 
lai) 619;  (formes)  619 
s.  ;  (  requête  en  re- 
cours) 019  s. 

—  contravention  de  grande 

voirie  609. 

—  Cour  des  comptes  623. 

—  défenseur,     nomination 

592. 

—  domaine  public  606. 

—  élections  locales  605. 

—  expertise  017  s. 

—  fonctionnaires,       liaîte- 

ments  et  allocations 
601. 

—  incendie,      locomotive, 

flammèches  600. 


—  !ndo-Chîne  589. 

—  inscription  maritime  590. 

—  lieu  de  réunion  3. 

—  marchés  de  travaux  pu- 

blics ou  de  fournitures 
597  s.  ;  (clause  doio- 
gatoire)  599;  (compé- 
tence judiciaire)  600. 

—  pension  595. 

—  présidence  585. 

—  procédure  613  s. 

—  recours  pour   excès    d» 

pouvoir  590   591  s. 

—  récusation  614  s.;  (ap- 

pel) 622. 

—  réserve    des    cinquante 

pas  géométriques  6U7. 

—  responsabilité  de  la  co- 

lonie GO'i;  (capitaine 
de  navire)  612. 

—  responsabilité  de  l'Etat 

593. 

—  suppression   des    écritt 

dttTamatoires  611. 

—  terrains  concédée  608. 

—  Tonkin,  Ann.tra  et  terri- 

toire de  (juang-tchéou- 
Ouan  587. 

—  travaux    publics.  —  V. 

marches  de  travaux 
publics  et  de  fourni- 
tures. 

Conseil  de  défense 
2U9. 

Conseil  d^Etat  591. 

—  avis  du  ministro,  oppo- 

sition 173. 

—  conseil  général  (acte  du 

gouverneur ,  refus 
d'approbation)  168. 

—  conseil     supérieur    des 

Colontcs.élections  356. 

—  décret,  recours  18. 

—  délibération   du    conseil 

générai,  nullité,  dé- 
claration du  gouver- 
neur 232,  233. 

—  fonctionnaires,   mesure» 

disciplinaires  129. 

—  V.    Conseil   du    conten- 

tieux administratif. 
Conseil  supérieur  de» 
colonies,  Gouverneur, 

Conseil  général.  V* 
Conseils  généraux. 

Conseil  de  gouver* 
nement  197  s. 

Conseil  de  guerre 
536. 

—  pourvoi  en  cassation  537« 


[TABLES]    COLONIES  —  6i 


Conseil    municipal. 

V.  Or^anisatiuii   com- 
munale. 

Conseil    privé  184  s. 

ConMotl  do  révision 

—  poun'oi     eo     cassation 

Conseil      siipprieur 

des  coIouie<4  53  s. 

—  élecliuns  355  s.;  (Conseil 

J'Kial,    rccuiii>l    356. 

Conseil      supérieur 

de  PIndo-Chino 

2U5  s. 
Conseil      supérieur 

de  santé  57. 
Conseils     s;enéraax 

'2i\  s. 

—  assislance  piil'.ique  244. 

—  allribulions  238  s. 

—  avis  259  s. 

—  circonscriftlons     éleclo- 

rales  213  i. 

—  oommission        coloniale 

262  s. 
^  ooniposiUon,       nombre 
216. 

—  décisions  235  s.  ;  (exé- 

cution) 250  ;  (raaiière 
élrangfTe}  251. 

—  déliltéi  allons     252    s.  ; 

(exécution)  2&5;  {quo- 
nim)  2âC  s. 
->  délibérations  hora    ses- 
sion, nutliiG  -31  ê. 

—  dissolution  2;'>4. 

—  dons  et  legs  240. 

—  durée  du  niaiidnt  221. 

—  clectoral,    Séiicgal    215. 

—  éli-iliiliic  217. 

—  inuli^'iliiliié  el  incoinpa- 

llbitiie  218  s. 

—  insiriiclion         préalable 

23(i.  237.. 

—  întorcls   communs-,   en- 

tente 205  s. 

—  lieu  de  réunion  3. 

—  memlire.    aKsonoe,    dé- 

mission 228. 

—  offres  de  concours  243. 

—  proro^tion  2Mi. 

—  rcnouvctlniieiil  221. 

—  sessions  222  s.  ;  (sessions 

extraordinaires)     223. 

—  Tooux  201. 

—  V.    tlcciions,    Gouver- 

neur. Inde. 

Conseils  locaux  de 
l'Biide  267  s. 

Conseils  prorin- 
oraux  de  Co- 
cliiuoliine  283  s. 

Contributions  di- 
rectes. V,   Impôts. 

CAte  d'I  voiro  1. 

Côte  des  Momalis  1. 

Cour  de  cassation. 
V.  Casealion. 

Cour  des  comptes 

««  conseil  du  contentieux 
administratif,  recours 
C23. 

—  contrôle  financier  437  s. 
Court»   d^eau.   V.  Do- 
maine public. 

Cours  et  tribunaux 
524  s. 

—  cour  d'appel  529. 

. —  cour  d'a^-sises  528. 

—  cour  cniiinietle  528. 

—  dcl<l>cr:iiion ,        nombre 

irapnir  5l6. 

—  greffiers  541  s. 

—  jujie  prê.sideol  526,  534. 

—  juiy  524. 

—  Nouvelles-Hébrides  535  ; 

(appfl)  .S35. 

—  ortr''<"i^'i'i"n,     modifica- 

liuri.  ^'ouveitu-ur  148. 

—  Saint-Pierre  et  lliquclon 

532.  533. 

—  Iribmial  criminel  528. 

—  Iriliuiinl  '•upéneur.  Occa- 

me  530. 
^  V.     Juridictions     indi- 

Cènes-,  Mag'istrtU. 
Créances 

—  pri-i.ri|iiton  423. 
Crédit  foncier  colo^ 

mal  Hâ. 


Curateur  aux  suc- 
cessi«»us  va- 
cantes 571  s. 

—  caractcie  de  la  fonction 

577  s. 

—  fonctions  572. 

—  gestion ,        surveillance 

573  s. 

—  successions    des    fonc- 

tionnaires et  des  nii- 
Utiiiics  580. 

—  successions    des    trans- 

portes et  déportés  581. 


Dahomey  1. 

—  cliemin  de  fer  68. 
Uéeret.  V.  Régime  légis- 
latif. 

Défense  des  colo- 
nies 150  s. 

Denrées  coloniales 
485. 

Dépenses.  V.  Dudget 
de  l'Etal,  Budgets  lo- 
caux. 

Dépenses  militai^ 
res  374. 

Députés  210. 

Dettes  des  colonies 

—  saisie-anêt  420. 

—  transport  420. 
Discipline.  V.  Avoi^at, 

Avoué,  Notaire,  Ma- 
gistrats. 

Disette  156. 

Divorce  655. 

Domaine  publie  756 
».  700  s. 

—  concessions    de     terres 

170  s.  ;  (Afrique  occi- 
dentale française)  775  ; 
(Congo)'  770  s.; 
(Guvane)  777;  (Iiido- 
Cbine)778  s.;  (M;ida- 
gascar)  776  ;  (Nou- 
velle-Calédonie)   777. 

—  cours  d'eau  765  s. 

—  droits  de  propriété  ac- 

quis antérieurement 
708. 

—  Etat,  colonie,  droits  res- 

pectifs 757  s. 

—  jouissance.  prêcanté769. 

—  lais  el  relais  de  la  mer 

769. 

—  législation  767. 

—  sou\-erains      indigènes, 

Etal  français,  lubsti- 
tulion  783. 

—  terres  domaniales,  alié- 

nation 770  s. 

—  tone  des  cinquante  pas 

géoraéiriquea        757 , 
700  s. 
Douanes  475  t. 

—  culunies  assimilées  à  ta 

métropole     483     g.  ; 

i  denrées  coloniales  ) 
85  ;  (produits  étran- 
gers) 484;  (produits 
originaii'es  importés 
en  France)  485  ;  (su- 
cre) 485. 

—  colonies  non   assimilées 

à  la  mcli'opole  487  s.  ; 
(traités  inlernationauxj 
490.  491. 

—  droits  de  sortie  486. 

—  entrepôts,  création  480. 

—  législation       métropoli- 

taine 481. 

—  Nouvclles-llébrides  402. 

—  produits  étrangers  475  s. 

—  produits    de   France  ou 

d'une  colonie  fran- 
çaise 479. 

Droil  do  consom- 
mation. V.  Duua- 
nns. 

Droit  de  propriété. 

V.  Pn.ipiicte  pnvre. 

Droit  de  statisti- 
que. V.  Statistique 
(Droit  de). 

Droits  divers.  V.  Im- 

pùU. 


Eaux   et  forêts  718, 
765*. 


—  régime  /orestier  788  s. 
Ecole  d*ag;riculture 

72. 
Ecole  coloniale  75  s. 

—  V.  Adiiiinistraleuis  colo- 

niaux. 
Ecole  de  ftroit  707. 
Ecole    française 

d^Extrènie- 

Orient  709. 
Ecole    de  médecine 

7U8. 
Elections  332  s. 

—  conseil  général  347  s.  ; 
éligibilité)  217  s.  ; 
gouverneur,  demande 

inulation)  350  ; 
(opératiuiis  électorales) 
347  s.  ;  (réclamations) 
349  s.  ;  (réclamations, 
conseil  du  conten- 
tieux) 352  ;  (réclama- 
lions,  questions  d'étal) 
353. 

—  conseil     supérieur    des 

Colonies  355  s. 

—  délits  électoraux  340. 

—  élections  législatives  341 

s.;    (éligibilité)    342; 
(sénateurs)  343  s. 
-~  élections       municipales 
354. 

—  éligibilité  337. 

—  Inde  357  t.  ;  (demande 

d'inscription)  358  ; 
(indigènes)  359;  (le- 
gisltiliun)  357;  (listes 
éieclurales)  300  s.  ; 
(listes  él.-ctorales,  na- 
tifs) 300  s.;  (listes 
électorales,  nalils, 
inscription  sur  la  pre- 
mière liste)  302  s. 

—  indigènes,  électorat  332 

s.  —  V.  In.le. 

—  listes  cleeloralcs  335  s. 

—  V.  Ii.de. 

—  pourvoi     en     cassation 

339. 

—  proiest;ilion  338. 

—  recours  339. 

—  recours    en    annulation 

042. 

F,nii:;ration  801  s. 

Emprunts  3'J4  s.,  438. 

fijnpruuts  commu- 
naux 418  s. 

Enseignement  703  s. 

—  primaire  7M3  ». 

—  secondaire  "05  i. 

—  sii|iéncur  7U7  s. 
Entrepôt.   V     Douanes. 
Epidémies  725. 

—  V.  Maladies  épidémiquea 

et  contagieuses. 
Esclavas*^  *J50. 
Etablissements 

d'^Océunie  1. 

—  V.  Organisation  commu- 

nale. 

Etat  de  siège  154. 

Exécution  des  juge- 
ments et  arrêts 
144. 

Exploit  G32. 

Expropriation  pour 
cause  d'utilité 
public|uo  787. 

Extradition  161. 


Finances.    V.    Régime 

nuancier. 
Eonctionnaires.     V. 

Adiuiiiislr;iteurs  colo- 
niaux ,  Gouverneur, 
Indo-Cbine.  Mad^gns- 
car,  Sicrétaiies  géné- 
raux, Services  locaux. 
Forêts.  V.  Eaux  el  toréi«. 


Gabon  1. 

C^ardes       indigènes 

754. 
Gendarmerie    colo- 
niale 755. 

—  offuier  de  poHce  judi- 
ciaire 0i5. 

Gouierneur  99  i., 
&81  i. 


■  acquisitions        foncières 

103. 

-  action  diplomatique  160. 

■  action  en  justice  167  s.; 

(actions      domaniales) 

174  s.  ;  (actions  do- 
maniales, Afrique  oc- 
cidentale      frain;iiise) 

175  ;  (autorisation  ) 
109  s.  ;  (mémoire)  170; 
(ministre)  173  ;  (ur- 
gence) 172. 

-  arréU-s  116  s.  ;  (annula- 

tion, recours  au  Con- 
seil d'Etal)  120  ;  (elTets) 
■117  ;  (sanctions)  118, 
119. 

■  classes  081 ,  683. 

■  Conseil    d'Etat.    —    V. 

arrclés;  —  pouvoirs; 
—  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

-  conseils     généraux     ou 

coloniaux ,  délibéra- 
tions (prépai-alion  el 
exécution)  104  ;  (re- 
cours en  Conseil 
d'Etat)  168. 

•  conventions      commer- 

ciales 102. 

-  dispenses     de    mariage 

111. 

-  extradition  161. 

■  fonctionnaires.     —    V. 

fonctionnaires  intéri- 
maires ;  pouvoirs. 

•  fonctionnaires        divers 

90  s. 

■  fonctionnaires       intéri- 

maires,      désignation 

130  s.  ;    (magistrats) 

131  s. 

•  gouvernements      étran- 

gers, relations  iri9  s. 

■  gouverneurs      généraux 

94. 

■  îles  du  Pacifique,  proté- 

gés français  163. 

•  intérim.  —  V.  fonction- 

naires intérimaires, 
lieutenant      gouverneur 

95. 
mariage  103. 

■  nomination  084. 

■  offici'rrs  d'ordonnance  98. 

■  police.  —  V.  pouvoirs, 
poursuites      criminelles 

lU4s. 
pouvoirs  109  s.  ;  (admi- 
nisiiation  de  la  jus- 
tice )  143  s.  ;  (appro- 
visionnement, distttes) 
156;  (arrêtés)  ilGs.  ; 
(boissons  spiritueuses, 
interdiction  )        150  ; 

i  création  d'emplois) 
22  ;  (défense  exté- 
rieure et  inlérieu  re 
des  colonies)  150; 
ïétat  de  siège)  154; 
(  fonctionnaires)  121 
<•  ;  (  fonctionnaires, 
mesures  disciplinaires. 
recours  au  Conseil 
dEul)  429;  (fonc- 
lionnairei ,  nomina- 
tion) 124;  (fonction- 
naires ,  révocation , 
suspension)  125  s.; 
(  impôts.  établisse- 
ment) 441  8.;  (magis- 
trats )  121;  (magis- 
Irals,  suspension)  127  ; 
(  matière  financière) 
14'J,  382  s.;  (naviga- 
tion, surveillance)  157; 
(  Olga tiisa lion  judi- 
ciaire ,  modification  ) 
148;  (pilotage)  157; 
(  police)  155;  (  pou- 
voirs adniiiiislratifs) 
109  s.  ;  (pouvoirs  mi- 
litaires) 150  5.  ;  (pro- 
cédure civile  ou  cri- 
minelle, opposition 
aux    poursuites)  147. 

recours  an  Conseil  d'Etal 
(acte  ndniinistralif  ou 
de  police)  115;  (déci- 
sions et  iirètés)  114. 

remplacement  8Q  s. 


—  répartition    de     crédiU 

165. 

—  révocation  684. 
GrelUer  541  i. 

—  commis    greffiers    543, 

545. 

—  justice  de  paix  544. 
Guadeloupe  <  La  )  1. 

—  V.  Organisation  munici- 

pale ,  Régime  législa- 
tif. 

Guinée  française  1. 

fittiitée»m  V.  Certificats 
d'origine. 

Guyane  1. 

—  V.  Organisation  commu- 

nale. 


Haut-Sénéisai  1. 
Hospices-  hôpitaux 

723  s. 
Huissiers  567  t. 

—  fonctionnaires       faisant 
fonctions  569. 


Ile  aux  Chiens  307. 
Iles  Maniuises  t. 
Iles  du  i'uciltque 

—  protégés  français  103. 
Iles  sous  le  Veut  1. 
Immigration  801  s. 
Impôts  440  8. 

—  alcool  473. 

—  allumettes  473. 

—  biens  de  mainmorte  469. 

—  caoutchouc,     droit     de 

sortie  474. 

—  contribution      mobilière 

464. 

—  droit  de  statistique  473, 

604. 

—  droits  d'ancrage  473. 

—  droits  de  phare  473. 

—  droits  de  place,  de  sta- 

tionnement 455. 

—  établissement    440     s.  ; 

(  conseils  généraux , 
pouvoirs)  458  ;  (gou- 
verneur, arrclés,  ap- 
iirobalion  )  444  a.  ; 
gouverneur,  pouvoirs) 
>41  8.  ;  (ifupositions 
communales)  453  s.; 
(impositions  locales) 
440  s. 

—  impôt  foncier  461  s. 

—  impôt  pci-sonnel  de  ca- 

pitation  403. 

—  impôt  sur  le  revenu  4C5. 

—  impôts  directs  400  s. 

—  impôts  indirects  471   s. 

—  impôts  de  quotité  460. 

—  impôts    de     répartition 

400. 

—  monopole,      concession 

par  le  maire  457. 

—  opium  471. 

—  patentes  467. 

—  peli-ole  473. 

—  poids  et  mesures,  vérifi- 

cation, taxe  408. 
^  prélèvements      comnm- 
naux  459. 

—  régies,  ludo-Cbine  473. 

—  «el  473. 

—  tabac  472,  473. 

—  taxe  sui  les  chicni  470. 

—  taxe  sur  les  loyers  466. 

—  taxes  assimilées  408  s. 

—  taxes  de  navigation  473. 

—  V.  Octroi  de  mer. 
Inde  1. 

—  conseil  général,  lieu  de 

réuniun  3. 

—  V.  Certificats  d'origine, 

Conseils  locaux  de 
l'Inde,  Elections,  In- 
digènes, Intérim,  Or- 
ganisation munici- 
pale. 

Indemnité  de  dé- 
placement 700. 

Indemnité  de  pas- 
sade 700. 

Indigénat  074  i, 

Indi;£èues  6i7  s. 

—  citovens    fran<.at8   G47, 

648. 
idfl  654  S.  a  («flaires  de 


caste)  657;  (divorce) 
655  ;  (lois  applicables) 
654,  C56;  (statut  per- 
sonnel, renonciatiOD  ) 
658. 

—  milices  indigènes  753  S» 

—  naturalisation  652  s. 

—  statut  personnel  647  f.  | 

(renonciation)  651.  — 
Y.  Inde. 
■^  sujets  français  647. 

—  V.  Adjoints  aux  affaires 

indigènes,  Indig<nat, 
Juridictions  indigènes. 
Propriété  privée,  Tr»- 
vail. 
Indo-Chine  1. 

—  conseil  supérieur  205  s, 

—  senn-es  nvils  004  *. 

—  V.  Impôts,  Organisatioa 

municip;iU'. 
Inspecteurs  des  co« 
louies  86  s.,  676s. 

—  discipline  079. 

—  recrutement  G78. 
Instruction    publ£* 

que  702  s. 

—  chef  du  service  703i 

—  V.  Enseignement. 
Intérim  130  s. 

—  ca['acité  138  s. 

—  désignation  130  %, 

—  Indien  natif  142. 

—  magistrats  131  a. 

—  titre  141. 

—  V.  Gouverneur, 
Interprète  &63r 


Jardin  colonial  71» 

Jus;e  de  paix  523. 

Juge  de  paix  à  corn* 
pétence  éten- 
due 5-J2,  525,  527. 

Jugements  et  arrêts 

—  magistrats    intérimaire» 

135  s. 
Juges  du  fond(Poa*« 

voir  des) 
--  matière  iniiigene,  droit 

applicable  673. 

—  promulgation  et    publi- 

cation des  lois  44. 

—  territoire,  caractère,  co- 

lonie 2. 
Juridictions     fndi» 
gênes  65^8. 

—  Afrique  éi^uatorialftfiraii* 

(aise  605  s. 

—  Afrique  occidenU  .â  fran- 

çaise 059  s. 

—  Cochinchine  672. 

—  Côte  des  Somalis  667. 

—  Elablisseinenls     fmnra!» 

de  l'Gcéanie  609  s. 

—  Indo-Chiiie  673. 

—  Madagascar  670  a. 
Jury  524. 

Justice  indigène.  V* 
i  uridicUons  indigène!» 


Laboratoire     colo« 

niai  73  8. 
Eais  et  relais  de  la 

nier  768. 
Laos  1. 
L'Sgalisation        dos 

pièces  146. 
Lieutenant  gouYer* 

neur  95. 
Lois  26  s. 

—  agrandissement      d'uDtt 

colonie  29. 

—  annexion  28. 

>—  caractère  obligatoire  26 

8. 

— ■  dispositionsinapplicable* 

—  jour  9h  la  loi   est  ex^ 

culoire  4S.  46. 
«■  promulgitioD  30 s.;  (dé- 
lai) 36  ;  (juges  du 
fond ,  Cour  de  cassa- 
lion  ,  contrôle)  44; 
(mode)  35;  (modificâ* 
tiou)40,  41. 

—  publication  30,  37  ■. 

—  V.  Itégiine  l.gislatif. 
Louage    d'ouvrasa» 

Y.  Travail 


52  —  COMMERÇANT     [TABLES] 


BIada::a<icar  1. 

—  sorvircs  civils  687, 

—  V.     Oi'gaiûsation     mu- 

.>ici|Ml.-. 

lllaxi*^t>*ats  507  s. 

—  ;.-'■  rw8. 

—  ciiL-f  du  service  jiidiciûre 

50'J  s. 

—  coniiiiion  d'aptitude  518. 

—  discipline  513  s. 

—  Ecole  coloniale,  élèves, 

places  réservt'cs  519. 

—  iiiaiiiovibililé  512. 

—  juge  de  paix  523. 

—  juge  de  paix  à  compé- 

lence  étendue  hUi. 

—  magistrats    intérimaires 

131  s. 

—  nomination  508. 

—  rang,  prcsf'ance  517. 

—  rovocaiion  508,  51-2.  514. 

—  serment  5^0;  (formule) 

5-21. 

—  V.  Cours  et  tribunaux, 

Gouverneur,  Iniênin. 

JHainniorte.  V.  Biens 
de  mainmorte. 

Slaire.  V.  Oiganisation 
municipale. 

Maladies  épidénii- 
4|iies  et  conta- 
gieuses 

—  mesiiiis  I5G. 
Uarclié  de   fourui- 

ttires.     V.    Conseil 

du  coiilenlieux  adiui- 

ni>lraiif. 
]IIaria;;e*     V.    Gouvcr- 

niur. 
Marine       militaire 

153. 
Marquises.      V.     Iles 

MaïquiscS. 

Marliiiique  (l<a)  1. 

—  V.  Organisation  munici- 

pale, Régime  législa- 

lif. 
Mauritanie  1. 
Muvottr  I. 

—  aduiiiiisiiatiun  07. 
Médi*rin  de»  trnupes 

couiuiaies  "lO. 
Mémoire 

—  actiuii  en  justice,  dépôt 

préalable  HO. 

Mer  territoriale 

—  crime,    Cuur   de    cassa- 

tion, contrûli-  2. 
Miliees      indigènes 

zy.i  s. 

Militaire*    V.    Année , 

Dépenses     miliian-cs , 

(>p('i7iiions  mililaires. 
Mine»  '^>:i  s. 
MiniMl^re  des  Colc»- 

nie»  48  s. 
^  adiniiiistialion     centrale 

i'.K 

—  commis>icns,  conseils  et 

comités  50  s. 

—  cr-'aiioii  48. 
Mini*»]ère  du  Com* 

nierfc*  48. 

Ministère  do  la  Ma- 
rine 48. 

Mi4|iielon  1. 

Mu«f|uée 

—  maire,  fermeture  315. 


Mo>en  Conso  1. 
Munici|inlités.  V.  Or- 
ganisation communale. 

iTaturalisatioo  052  s. 
^  at  u  rskl  ises       fran- 
çais 

—  service  militaire  750. 
MavijLEUtion 

—  surveillance  157. 
liiser  i. 
notaire  550  s. 

—  copie  des  acies  563. 

—  discipline  5G4. 

—  empêchement  565. 

—  giefliers  faisant  fonction 

5G6. 

—  interprète  5G2. 

—  nombre  5G1. 

—  nomination  5G0. 

—  orgimijatiun  559,  5G0, 

—  résidence  501. 
l'ouméa  307. 
:Vouvelle-Calédonîe 

1. 

—  V.  Organisation  munici- 

pale. 
IV ou  velles-ne bri- 
des,    V.     Oouanes, 
Cours  et  tribunaux. 


Océanie  1. 

—  V.  Organisation  munici- 

pale. 
Octroi  de  mer  403  s. 

—  caractères  généraux  403, 

407  s. 

—  conseils  généraux,  pou- 

voirs 458,  404  s. 

—  droits  de  consommation, 

droits  de  douane,  dis- 
tinclion  502  s. 

—  établissement    404    s.  ; 

{elVet    non    rétroactif) 
406. 

—  gouverneur,       pouvoirs 

441. 

—  produits     raclropolilains 

500. 

—  produits  similaires  501. 
oriice  colonial  09  s. 
oaicier   ministériel 

540  s. 

Officier  do  police 
judiciaire  (Ur)  s. 

Opérations  militai- 
res 151  s. 

—  commanderacntl51,153. 
Opium  471. 

Or  703  s. 

—  or  natif,  Guyane  794. 

—  recherche  et  exploitation 

703. 

Ordonnancement. 
V.  Budgets  locaux, 
Régime  financier. 

Organisation  Judi- 
ciaire 507  s. 

—  V.  Cours  et  tribunaux, 

Magistrats. 

Organisation  niu- 
nicipalo  2S6  s. 

—  analogies  avec  la  métro- 

pole 287. 

—  Annam  330. 

—  Cochiuchme  329, 


—  communes  créées  par  le 

goiivernour  324  s. 

—  division    en    communes 

2SG. 

—  élections        municipales 

354. 

—  Etablissements     d'Océa- 

iiie  307  s. 

—  Guyane  307  s. 

—  Inde   31fi   s.  ;   (conseils 

municipaux)  317  s.  ; 
(division)  310  ;  (événe- 
ment calamiteux)  322. 

—  Indo  -  Chine     207     s.  ; 

(baux)  304;  (conseil 
municipal,  composi- 
tion) 20S;  (coTis.il 
municipal ,  delibéra- 
liun,  approbation)  yt'"'; 
(conseil  niunici|)al , 
eligibililé,  incompati- 
Lilile)  300  s.  ;  (maiics 
et  adjoints,  élection) 
303;  (maires  et  ad- 
joints, suspension,  ré- 
vocation) 306. 

—  Madagascar  327.  328. 

—  maires  et  adjoints,  élec- 

tion 288.  —  V.  Indo- 
Chine,  Martinique. 

—  Maroni  331. 

—  Martinique,   Guadeloupe 

et  Réunion  289  s.  ; 
(analogies  avec  la  mé- 
tropole) 289,  295. 
20t>  ;'(conseiI  munici- 
pal, dissolution)  204  ; 
(conseil  municipal , 
inéligibilité)  292; 
(  maires  et  adjoints  , 
suspension)  204  ;  (syn- 
dicat de  communes) 
£95. 

—  Nouvelle-Calédonie   307 

s.,  326. 

—  Saint-Pierre  et  Miquelon 

307  s. 

—  Sénégal   307'  s.;   (com- 

munes indigènes)  3-5  ; 
(communes  mixtes) 
325. 

—  V.  Rudgets  communaux, 

Elections. 
Oubangui  -  Cbari  - 
Tchad  1. 

—  V.  Tchad. 


Papeete  307. 

ratente»  467. 

Percepteur  431. 

Permi^i  do  recher- 
che 796. 

Pierres  précieuses 
703. 

Pilotage  157. 

Placers  795. 

Police.    V.    Gouverneur. 

Police  sanitaire  725. 

Pompier»  754. 

Ports.  V.  Service  admi- 
nistratif des  ports  de 
la  métropole. 

Postes  et  télégra- 
phes 719  s. 

Pourvoi  en  annu- 
lation. V.  Recours 
en  annulation. 


Pourvoi    en    cttssa- 
tion.    V.    Cassation. 
Prescription 

—  intei  TUplion  ,  dépôt  d'un 

mémoire  170. 

—  prescription     acquisilive 

(indigènes,  terres) 
783. 

-~  V.  Créances. 

Président  de  la  Ré- 
publique 

—  pouvou'  législatif  16  s.  ; 

(restriclion)  19  s. 
-  V.  Régime  législatif. 
Procédure         civile 

620  s. 
Propriété         privée 

782  s. 

—  droit  de  propriété  782  s. 

—  indigènes,     prescription 

acquisitive  783. 

—  propriété  foncière,  orga- 

nisation "82  s. 
Protégés     français. 
V.   Iles  du    Pacilique. 


Recettes 

—  recouvrement  428. 

—  V.    Budget    de    l'Etat, 

Budgets   locaux. 
Receveurs   ntunici- 
paux 

—  apurement  des  comptes 

430. 
Recours   en    annu- 
lation 036  s. 

—  affaires   susceptibles    de 

recours  1)30. 

—  audience  solennelle  641. 

—  délai  638. 

—  élections  642. 

—  évocation,  renvoi  637. 

—  notification    du    recours 

639. 

—  pourvoi     en      cassation 

641. 
Recrutement  de 

rarmée.  V.  Armée. 
Régime      électoral. 

V.  Elections. 
Régime       financier 
374  s. 

—  comptabilité  420  s. 

—  contrôle       admmislratif 

432  s. 

—  Cour  des  comptes  437  s. 

—  dépenses  mililaires  374. 

—  mandatement  420. 

—  ordonnancement  424. 

—  payement  420. 

—  Irésoreiie  429  a. 

—  V.    Budget     de    l'Etat, 

Budgets  locaux,   Im- 
pôts. 
Régime 
4  s. 

—  arrêtés    ministériels  15. 

—  délégation     au     conseil 

général  25. 

—  lois  spéciales  aux  colo- 

nies 7  s. 

—  régime  des  décrets  10s., 

16  s.  ;  (interprétatiuni 
18;  (légalité,  verili- 
cation)  18;  (recours 
au  Conseil  d'Etat)  18; 
(restrictions)  19  s. 


législatif 


—  régime  de  droit  cominuc  i 

6.  13  s. 

—  régime  spéchl  à  la  iîar 

Unique,  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Réunion 
6  s. 

—  V.  Lois. 
Relégués 

—  dtpiMises  375. 
Réunion  ^l.a)  1. 

—  V.  Orgaiiisaiion  munici- 

pale, Régime  législa- 
tif. 


Saint-Pierre  etSIi- 
quelon  1. 

—  administrateur  96. 

—  V.  Organisation  munici- 

pale. 
Saîsie-arrét.  V.  Dettes 

des  colonies. 
Santé    publicfue    725 

s. 
Secrétaire    général 
177  s.,  085. 

—  bureaux  096. 

—  ElablisscmcntsderOcé»- 

nie  180. 

—  Indo-Chine  179. 

—  Madagascar  179. 

—  Saint-Pierre  et  Miquelon 

180. 
Sel.  V.  Impôts. 
Sénateurs  210. 
Sénégal  1. 

—  terres,     régime    de    la 

propriété  783. 

^  V.  Organisation  munici- 
pale. 

Serment.  V.  Magistrats. 

Service  adminis- 
tratif des  p(»rtfi 
de  la  métropole 
84  s. 

Service  militaire. 
V.  Armée. 

Service  de  santé 
725  s. 

Services  civils.  V. 
Indo-Cliine,  Mada- 
gascar. 

Services  locaux 
698  s. 

—  cadre  métropolitain  698 

s. 

—  congé  700. 

—  révocation,  conseil  d'en- 

quête 701. 

—  solde  700. 
Signification     d^ex- 

ploits  631. 
Simple    police     636, 

039. 
Solde  700. 
Somali.<<*    V.   0)te   des 

Somalis. 

Souverains  indi- 
gènes* V.  Domaine 
public. 

Statistique     (Droit 

de)  473.  504. 
Statut      personnel. 

Y.   Indigènes. 

Successions  vacan- 
tes. V.  Curateur  aux 
successions    vacantes. 

Sucre  485. 


Sursis 

—  exécution  dei  arrêta  144, 
145. 


Tabac  472,  473. 
Tableau         général 
des  colonies  1. 

Taxes.  V.  In^p^ts. 
Tchad  1. 

—  administranmi.  comman- 

dant des  troupes  96. 
Télégraphe  718  s 
Terres  domaniales. 

V.  Domaine  public. 
Terres    vacantes  et 

sans  maître  757. 
Territoire 

—  caractère,      délermina- 

fion  1. 
Tonkîn  1. 
Transportés 

—  dépenses  375. 
Travail 

—  main-d'œuvre    Indigène 

798  s.  ;  (louage  d'ou- 
vrage) 799  ;  (louage 
d'ouvrage,  conlesta- 
tionsj  799  s. 

—  travailleurs       étrangers 

(taxe)  463. 
Travaux    forcés.    V. 

Tribunaux    maritimes 

spéciaux. 
Travaux        publics 

711  ». 

—  inspection  générale  717. 

—  V.  Conseil    de    conten- 

tieux adminislnitlf. 

Trésorier  particu- 
lier 431. 

Trésorier  -  payeur 
420  s. 

Tribunal  des  con- 
flits 624. 

Tribunaux.  V.  Cours 
et  tiit-unaux. 

Tribunaux  mari- 
times 

—  armée  de  mer  538. 

Tribunaux  mariti- 
mes commer- 
ciaux 540. 

Tribunaux  mariti- 
mes spéciaux. 

—  condaniés    aux    travaux 

forcés  539;  (recours, 
tribunal  do  revision) 
539. 

Tribunaux  militai- 
res 536  s. 

Tribunaux  de  revi- 
sion 

—  armée  de  mer  538* 
Tunîjsie  1. 


Valetnrs  mobilières 

—  impôt  sur  le  revenu  465. 

Yl'arfde  CotODOu  68. 


mehhet  463. 

Zone  des  cinquante 
pas  géométri- 
ques 757,  760  I. 


COLPORTAGE   (/tenvoix)  p.  652. 
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COMITÉS  CONSULTATIFS  [Observation  et  renvois)  p.  652. 

COMMAND  (DÉCLARATION  DE)  {Renvoi)  p.  653. 
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COMMERÇANT  (Page  652). 


Aete   de   commerce 

2  s. 
^  acte  de  commerce  UolA 

3. 
^  habitude     3;     (compte 


d*lotrut)  10;  (juge  du 
fond, apprécia  ion)  13. 

—  profession  accès  oire  11. 

Administrateur  de 
la  marine  16. 


Aieence  d^afTaire  10. 
A;;cnt  de  change  10, 

17. 
Artiste  dramatique 

11. 


Associés.  V.  Société. 
Assurances   terres- 
tres 

—  agence  10. 
Avocat  17,  18. 


Avoné  IT.  18. 
Bureau  de  labac 

—  romuieiTe  accessoiff  Ç. 
Cassation 

—  gualilé  de  commer^aot, 


contrôle  13. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 
voir des). 

Vh&  m  b re  de  eom— 
nierce  9^ 


[TABLES]     COMMISSAIRE-PRISEDR  —  53 


Chancelier  de  con- 
sulat 10. 

CheniioN  de  fer 
(  •  oiiii»a'4uiede) 

—  ch.iilion  il<_-  lerre,  com- 

[lurci'  16. 
Chîrurïïïieu-dentis- 
te5. 

—  Tente  de  poudre  el  pâle 

dt-'nlrilice  5. 

C'oni|>(al>Ie  de  de- 
uier»»  publies  10. 

Coniptuble  de  ma- 
tières IG. 

Conseil  judiciaire 
47. 

CouNul  16. 

—  cU've  consul  16. 
C'oulrat  de  mariage 

—  publiration  13. 
Cordonnier  5. 
Courtier  10    17. 
Couturière  5. 
Uentistc.  V.  Chû'urgicn- 

(ii-niisle. 
Dro;;niau   IG. 
Electeur  consulaire 

6. 
EnTant  naturel  Hl. 
Etablissement 

commercial 

—  ouverture,  annonce  9. 
Faible  d'esprit  47. 
Femme  mariée  4S  s. 

—  acte  de  coiunieroe  isolé 

57. 

—  actes  élrangors  au  com- 

lucroe  Cj. 

—  action  en  ju:>tice  67. 

—  c;ipaLilé  G5  s. 

—  coiuiuerce     distinct     et 

séparé    68    s.;    (ab- 


sences du  mari)  60; 
'arquisitions  pour  le 
Cûiuuierce  du  mari  ) 
•51  ;  {aide  du  mari) 
oO  ;  {  associée  )  60  ; 
(mandat  du  mari)  61  ; 
(mari  employé)  00. 

—  commerce  du  mari,  con- 

(inuulion  9. 

—  consentement    du    mari 

48  s.  ;  (commerce  dé- 
teraiine)  55  ;  (consen- 
tement conditionnel) 
55  ;  (  consentement 
tacite)  53  ;  (révoca- 
tion du  coûsenlement) 
56. 

—  créanciers  du  raari  72. 

—  femme  mineure  23,  50. 

—  fonds  de  commerce,  nan- 

tissement 62. 

—  maîtresse  de  chanl  62. 

—  mari  incapable  51. 

—  mari  mineur  49. 

—  obligations   du  mari  68 

s.  ;  (faillite,  concordat) 
C8;  (incendie,  respon- 
s:ibilitê)  71  ;  (nature 
de  l'obligation)  70. 

—  présomption,       besoins 

du  commerce  6i. 

—  proliibition  pour  le  mari 

de  faire  le  commerce 
17. 

—  refus  du  mari  52. 

—  régime  dolal  65. 

—  séparation  de  biens  48. 

—  séparation  de  corps  48. 

—  société  06;  (société  avec 

le  mari)  61j. 
Fonctionnaire  16. 
lluissier  17,  18. 


Instituteur     public 

17. 

Entendant  de  la  ma- 
rine 16. 

Interdit 

—  judiiiaiie  45. 

—  legivl  40. 
Inventaire     annuel 

70. 
Juges  du  fond  (Pou- 
voir des) 

—  autorisation    du     mari, 

appréciation  54. 

—  commerce  distinct  el  sé- 

paré 59. 

—  habitude,  actes  de  com- 

merce 13. 
Lettre  de  cbang;e 

—  cause  civile  4. 

Liberté  du  com- 
merce et  de  l'îa- 
dustrie  ïI4. 

Livres  do  commerce 
74  s. 

—  conimunicalJon   84,    85 

s.;  (cas  de  comnuini- 
cation)  85  s.  ;  (pou- 
voir du  juge)  85. 

—  compte    des    profits    et 

pertes  77. 

—  cotés ,   parafés   el   visés 

78. 

—  délai  de  dix  ans  81. 

—  feuilles  volantes  711. 

—  force    probante   8?,    s.  ; 

(livres  irrcguliers)  83  ; 
(non-commerçant)  8-2  ; 
(pouvoir  du  juge)  82  ; 
(preuve  tcslinioninle) 
82  ;  (  serment  supplé- 
toire)  82. 
1  —  forme  78  s. 


—  grand-livre  77. 

—  langue  française,  emploi 

79. 

—  livre  des  achats  et  ventes 

77. 

—  livre  de  caisse  77. 

—  livre  de  copie  de  lettres 

75. 

—  livre  d'écliéance  77. 

—  Uvre  d'entrée  et  de  sor- 

tie 77. 

—  livre  des  frais  généraux 

77. 

—  livre  des  inventaires  75, 

76. 

—  livre-journal  75. 

—  livre  des  traites  et  billets 

77. 

—  livres  facultatifs  77. 

—  livres     obligatoires     75 

s. 

—  reliure  79. 

—  représentation   SI ,  82  , 

84,  88  s.;  (caution) 
90;  (commission  ro- 
gatoire)  91  ;  (dclaliou 
de  serment)  93  ;  (de- 
mande formée  en  ap- 
pel) 90;  (livres  sujets 
a  représentai  ion  )  89  ; 
(  pouvoir  discrétion- 
naire des  juges)  88; 
(refus  du  coiiimen^ant, 
condamnation  pécu- 
niaù-e)  92. 

—  tenue  74  s.;  (changeur) 

74  ;  (sociétés  coumier- 
cialcs)  74. 

—  visa  animel  80. 
magistrat  16. 
maison  de  commis- 
sion 10. 


maitre-taiileur  mi- 
litaire 2,  18. 

Mandataire  aux 
halles  2. 

Mari.    V.    Femme    ma- 
riée. 
militaire  16. 
Mineur  19.  20  s. 

—  actes  de  commerce  iso- 

lés 42  s. 

—  actes  étrangers  au  com- 

merce 38. 

—  âge  23. 

—  aliénation  des  immeubles 

34- 

—  antichrèse  34. 

—  autorisation  24  s.  ;  (au- 

torisation écrite)  29; 
(autorisation  expresse) 
29;  {commerce  des 
parents)  28;  (conseil 
de  famille)  26,  29; 
(enfant  abandonné  ) 
27  ;  (enfant  naturel) 
27 ;  (forme  authen- 
tique) 29;  (générale) 
31  ;  (genre  spécial  de 
négoce  )  31  ;  (  préala- 
ble) 30;  (publication) 
33;  (révocation)  32; 
(survivant  des  époux) 

—  baux  34. 

—  émancipation  22;  (ma- 

riage) 22. 

—  hypothèque,  34,  36.  ^ 

—  mineur  habilité,  capacité 

34  s. 

—  mineur  non  habilite  39 

s.  ;  (caractère  de  la 
nullité)  40;  (femme 
du  mineur)  41. 


—  opérations  civiles  34. 

—  ^.résonipiion      commer- 

ciale 37. 

—  «ociété  35. 

—  tuteur  20.  44, 
Notaire  17,  18. 
I*aténte  73. 

—  rôle,     inscription      0, 

7. 
PreuTC.   V.    Livres    ds 

commerce. 
Prodi:;ue  47. 
Prohibition  de  Taire 

le  commerce  17 

s. 
Qualité 

—  acte ,    prise   de    qualité 

8. 

—  non-dénégniion  8. 
Receveur  des  finan- 
ces 18. 

Séparation  de  corps 
ou  de  biens 

—  publiralion  73. 
Sorieté 

—  anonyme,  directeur  12. 

—  associé  en  nom  collectif 

14. 

—  associé  en  partîcipalioa 

14. 

—  civile  15. 

—  commerciale  15. 

—  iociété   en    commandite 

(  actionnaire  )        14  ; 

(commanditaire)     14. 
Tailleur    militaire. 

V.  Maître- la  illeur  mi- 

liiaue. 
Tribunaux  de  coin* 

nierce 

—  élections  95. 
Tétérinaire  5* 


COMMERCE  (ncnvois)  p.  659. 
COMMETTANT  (Reîirois)  p.  659. 
COMMIS  {nenvois)  p.  C59. 


COMMIS-GREFFIER  (Renvoi)  p.  659. 
COMMIS-VOYAGEUR  {Renvois)  p.  659. 
COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT  {Renvois]  p.  659. 


COMMISSAIRE- PRISEUR  (Page  659). 


Achat  personnel  41. 
ilourse  commune  74 

s. 

—  destitution  79. 

—  héritiers  78. 
Caisse  des  dépAtset 

consignations 

—  consignation  48. 
Caractère      de       la 

fonction  10. 
Catalogues 

—  envoi  aux  Archives  43. 
Cautionnement  5. 
Comestibles.  Y.  Vente 

de  denrées  et  comes- 
tibles. 
Comice  agricole 

—  membres  ,  aciielenrs  22. 
Commerce  de  meu- 
bles 7. 

Conin>issaires-prî- 
seiirs  appré- 
ciateurs des 
monts  de  piété 
80  s. 

~-  appréciation ,  garantie 
85. 

—  compétence  87  s. 
.—  émoluments  81,83* 
•—  nomination  82. 


Compétence  terri- 
toriale 18  s..  21. 

—  objets  Iransporlcs  23. 

Courtier  28,  -29,  31. 

Déclaration  préa- 
lable 40  s. 

Denrées.  V.  Vente  de 
denrées  et  comestibles. 

Départements  17. 

Destitution  2. 

Dlf^eipline  53  s. 

--  ftine*  disciplinaires  54. 

F.uphères  22. 

lltat.  V.  Mobilier  de 
l'Etat. 

Paillile.  V.  Vente  après 
faillite. 

Fonds  de  commerce 
24. 

Gage  commercial 
28 

Greffier  de  justice 
de  paix  17,  21,  33, 
37. 

aonoraires.  V.  Tarif. 

Ilui.ssier  17,  21,  33, 
37. 

Smmeubles  par  na- 
ture ou  pardes- 
tination  27. 


Immixtion  dans  les 
fonctions  de 
commissaire- 
priseur  lô. 

incompatibilités    7. 

Législation  1. 

aiarcliandises  en 
gros  29. 

Marchandises  neu- 
ves. V.  \eiile  en  dé- 
tail de  marcliaudi:^es 
neuves. 

marchandises  war- 
rantées 28. 

Meubles  incorpo- 
rels 24. 

Mobilier  de  TEtat 
20. 

Monopole  17  s. 

—  tiunles  territoriales  18  s. 
Mont  -  de  -  piété.     V. 

Commissaires-priseurs 
appréciateurs  des 

moiits-de-picté. 

IVombre  1. 

Momînation  2  s. 

—  capacité   professionnelle 

4. 

—  demande  au  ministre  3  ; 

(pièces  à  joindre)  3. 


Notaire  17.  21,  23,  24, 

2ô,  33.  37. 
Objets    transportés 

23. 
Office  9. 

—  présentation  2. 
Opposition  12,  48  s. 
Or  et  argent  40. 
l'aris  17. 
i*alente  16. 
Police    des     ventes 

H. 

Prescription.  V.  Ta- 
rif. 

Prisée  des  meubles 
30  s. 

Privilège  17  s. 

—  limites  territoriales  18  s. 
Probité  38. 
Prorès-verbaus   39, 

40. 

—  foi  due  "13. 
Récoltes.  V.  Vente  de 

recuites. 
Référé  12. 
Répertoire  39. 
Réquisition    (Droit 

de)  11. 
Responsabilité  45. 

—  acheteur  50  s. 


—  convention  de  non-re«- 

ponsabilité  47. 

—  vendeur  45  s. 
I^aisie-arrèt  48  s.,  51. 
Seine         (  Départe- 
ment de  la)  17. 

ferment  6. 
Stage  4. 

substitution  14. 
Tarif  56  s. 

—  abonnement  71. 

—  conventions  dérogatoires 

71. 

—  déboursés ,    rembourse- 

ment 61. 

—  perceptions  interdites  70. 

—  prescription  73. 

—  prisées,  vacations  64. 

—  restitution  des  honorai- 

res 72. 

—  taxe  67  s.  ;    (opposition) 

68. 

—  vacations  extraordinaires 

62. 

—  vente  de  fruits  el  recuites 

05. 
Taxe.  V.  Tarif.  • 
Vacations.  V.  Tarif. 
«ente   sur   autorité 

de  justice  20. 


Tente    après     décès 

20. 
Tente  de  denrées  et 

comestibles     35. 
Tente   en   détail   de 

marchandises 

neuves  29  s. 
Tente  après  faillite 

ou     li<|uidatiou 

judiciaire  31  s. 

—  mobilier  du  failli  32. 
Vente  de  gre  à  gré  8. 
Vente    de     meubles 

21  s. 
-^  compétence     terriloriala 
21. 

—  enchères  22. 

—  gage  commercial  28. 

—  immeubles    par    natura 

ou  par  destination  27, 

—  marchandises      warran- 

tées 28. 

—  meubles  incorporels  24, 

—  publicité,  caractères  23. 

—  terme,  garantie  25. 
Tente  de  récoltes  33. 
Vente  sur  saisie  20. 
Vente  à  terme  25. 
Tente  volontaire  20. 
narrant  28. 


COMMISSAIRES  DE  SURVEILLANCE  {Renvois)  p.  604. 
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54  —  COMMISSION  ROGATOIRE     [TABLES] 


COMMISSION  ROGATOIRE  (Page  664) 


Asent  diplomaClque 

18. 
Alsace-  l^orraine 

lit. 
Arbitre  i". 
CiiN  (lo  coniniiSAion 

ro;;»loire  3  s. 
CasMaltoit.  V.  Cour  de 

r;iss:t  lion ,  Renvoiaprès 

cassation. 
Cautions. 


Chambre  dn.vonseil 

8. 
Consul  IS. 
Cour    de    cassation 

10. 
DéGnition  i. 
Déni  de  îustïce  23. 
Enquête  3,  t:>. 
Etranger.  V.  Juge  Llran- 

gcr. 
Exécution  24  i. 


Exécution  de  juge- 
ment 

—  dans  le  ressort  2. 

—  hors  du  ressort  2. 
Experts 

—  uoiiiiiKilion  3. 
Fond  du  litige  7. 
Formes  24. 
Gouvernement 

étranger 

—  exôculioQ     en     France, 


forme  27. 
Interrogatoire    sur 
faits  et  articles 

3. 
Juge  délégué  11  s. 

—  dcsTg:nalion  l'2,   13. 
Juge  étranger  IH. 

—  exécution,  tbrracs  25  s. 

—  frais  27. 

—  refus  d'exécution  23. 
Juge  do  paix  9. 


Livres  de  commerce 

9. 
Matière   criminelle 

1. 
Motifs  6. 
Refus     d'exécution 

22  s. 
Renvoi    après    eas- 

salion  5. 
Révorutiou  21. 
Serment  3, 


Suisse  19. 

Traité  de  la  Haye  20. 

Tribunal  do  eom« 
nierce  9. 

Tribunal  étranger, 
V .  Gouvernement 

étranger,  Juge  étran- 
ger. 

Tribunal  dn  n&exne 
ordre  et  da 
même  rang  1.4,1 5. 


COMMISSION  SYNDICALE  (nenvoi)  p.  G63, 


COMMISSIONS  CONSULTATIVES  (Observation)  ^,  QZOp 


COMMISSIONNAIRE  (Page  6G6). 


.«bsence  t03. 

Abus    de    conOanee 

41 
Action    de    in    rem 

ve»'90  t7. 
Agent  de  change.  V. 

Privilège. 
Assurance  des  mar- 

cliaudises  22,  32. 
Avances      et      frais 

(  llenibonxse- 

nient  des)  00  s. 

—  tgenl  di'  change,  litres, 

reslilulion  61. 

—  dt^poiises  utiles  61. 

—  forrc  majeure  61. 

—  garanlics  64. 

—  inténls  63  i. 

—  pprle  Cl. 

—  prix  de   l'assurance  61. 
Avarie 

—  gr;.inos  de  vers  à    «oie 

4;î. 
Avertissements    au 
commettant   25. 

Ranquier.  V.  Privilège. 
Uéneticcs      retenus 

il. 
Bourfi^e      de      com- 
merce 

—  cours ,      exécution     des 

ordres  40. 

Caractère  commer- 
çai 1 

Cas  fortuit  23. 

Coniinerraut  i,  4. 

Contint*  ridant  soi* 
;;n(^ii\  20. 

Comnii.vtsion  (Rroit 
de)  52  8. 

—  cargaison  d*un  navire  54. 

—  coiiiNiis^iuii  non  due  57. 

—  deslru*  tioii  de  march&n- 

dis.'s  57. 
^  fîxatiun  54  s. 

—  marclu^  non   conclu  58. 

—  office  rninislériel,  Irans- 

DiissioD    non    opérée 
SI. 


—  prescription  59. 

—  V.         Commissionnaire 

subgtilué. 
Commission    tacite 

9. 
Commissionnaire 

ducroire  44  s. 

—  caraclère     du      mandat 

■40. 

—  étendue  de   la  garantie 

47. 

—  force  ranjeure  47. 

—  hériiiersJu  cotuuiission- 

naire  46. 

—  Marseille,  sucre  45. 

—  nature  de  la  convention 

44. 

—  usages  locaux  45. 

—  vices  cachés  48. 
Comniis.*«ionnnire 

siBbstîtiié  09  s. 

—  droit  de  coniiiiission  100. 
Compétence  IU8  s. 

—  ratione  loci,  108. 
Compte  4U  3. 

—  bénéfices  retenus  41. 
Conservation  do  la 

chose  22  s. 
Consign.ituîre       de 

navire  'M. 
Contre-partie  37  s. 

—  accord    et    connaissance 

de  cause  38. 

—  juslificafîons  38. 

—  mandataires      dîlTérents 

30. 

Contributions  di- 
rectes 02. 

Contributions  indi- 
rectes 02. 

Courtier  6. 

—  assurances  6. 

—  de  marcha iiijiseï  6. 

—  maritime  6. 

nécès  ICI. 
Réconllture  101. 
Délai       d'exécution 

28. 
nétérioration  S3« 
Douane*  U2. 


Droit  do  comm  is* 
sion.  V.  Cummis- 
siun  (Droit  de). 

Ducroire*  V.  Commis- 
saire ducroire. 

Exécution  des  or- 
dres 20  s. 

—  changement  de  âeatina- 

laire  28. 

—  commission     facultative 

35  s. 

—  cours  de  la  Dourse  40. 

—  instructions     indicatives 

33  s. 

—  raotlc  d'exécution  27  s.  ; 

.(assurance  dbs  mar- 
chandises) 32  ;  (délai) 
28,;  (insiruclions  im- 
péralives)  28  s.  ;  {in- 
lércls  coiiliaires  du 
commettant)  29;  (piix 
fixé)  30;  (vente  au 
comptant)  31. 

—  refus    d'exécutio»     12, 

22. 

Facteur 

—  comparaison  5. 
Facteurs  h  la  Halle 

de  S*aris  7. 
Faillite  101. 
~~  V.  Hevendicalion. 
Fautes  20,  21,  42  s. 
Femme  mariée  10. 
Fin  de  contrat  101  s. 

—  effets  103  s. 

Force  ntujeure  23, 
47.  1(12. 

Formation  du  con- 
trat 8  s. 

—  acceplaliim  tacite  8. 

—  accord  des  parties  8. 

—  cap;uité  10. 

—  cciiiimia.sion  tacite  9. 
Frais.    V.     Avances     et 

frais  (Remboursement 
des). 

Garde  de  la   chose 

a». 


—  marcliandises  consignées 

22. 

—  refus  d'exécution  22. 

nallo  de  Parts.    V. 

Facteurs  à  la  Halle  de 
Pans. 

Interdiction    légale 
ou       judiciaire 

101. 

Juges  dn  fond  (Pou- 
voir  des) 

—  faulps    du    commission- 

naire ,      appréciation 
21. 
Justifications  24. 

Livres  et   registres 

—  communication  1U9. 

Magasin  général 

—  dcpôt  i:2. 
Mandat  19. 

—  luiiipaiaison  2  S. 

Mandataire  salarié 

20. 
Mineur  10. 

©fflce.     V.    Commission 

tUioil  de). 
Opé  ra t i  ons     de 

bourse.  V,  Bourse 

de  conniierce. 
Ordre.  V.  Exécution  des 

ordres. 

Pacte  commissoire 

77. 
Perte  23. 

—  indemnité  85. 

—  V.     Avances     et     frais 

(Renjl)iiiirsement    des). 
Pièces  justilicatives 

40. 
Préposé 

—  comparaison  5. 
Prencription 

—  droit     de     commission 

5U. 


Preuve  da   contrat 

13. 
Privilège  4,  67  s. 

—  agent  de  change  71. 

—  banquier    71;    (avances 

de  fonds)  70. 

—  commissionnaire  -  ache- 

teur 72  f. 

—  condition!  de  l'existence 

09. 

—  conflits  82   s.  ;  (auber- 

giste) 00;  (autre  com- 
missionnaire) 83  ; 
bailleur)  82  ;  (contrats 
manlimes)  91  ;  (cnn- 
tribulions  directes)  92; 
(contributions  indi- 
rectes) 02  ;  (créancier 
gagiste)  82,  84; 
(Uoiianos)92;  (Trésor 
public)  93  ;  (vendeur 
non  payé)  85  s.  ;  (ven- 
deur non  payé,  droit 
de  revendication)  87  s. 

—  cousignalaire  da  navire, 

assurance ,  indemnité 
70. 

—  créances  garantie*  75  f. 

—  ellels  77. 

—  enlrepositaire,    avances 

et  frais  70. 

—  marchandises  grevées  70; 

(marchandi>T?s  consi- 
gnées, déposées  ou 
expédiées)  70. 

—  marcliandises  non  Ten- 

dues 79. 

—  nature  du  privilège  67. 

—  rang  81. 

—  rehriual,  contribution  80. 

—  saisiir-an'èl  18. 

—  suide  de  compte  courant 

75. 

—  vente  àei  marchandises 

77  s.  ;  (payement  sur 
le  prix)  77  ;  (ventepar 
le  cuinniellaut  78. 

Fottt^  romple  14. 

Protêt  12. 

Remboursementt  V. 


Avances  et  frais  fHem^ 
bour.semrnt  Jcsl 

Renonciation  101. 

Renseignements  ail 
commettant   25* 

Rétention  9i. 

Revendication 

—  du  commettant  50;  (fail- 

lite du  commission  ' 
naire)  50. 

—  du  commissionnaire  (fail- 

lite   du    commettant) 
95  s. 
Révocation  101. 

—  tacite  101. 

Salaire  4. 
Salycîlage  des  vins 

42. 
Secret  24. 

—  nom  du  commettant  24* 

—  nom  des  tiers  24. 
Société  11. 

—  anonyme  H, 
Solidarité  SI. 
Solidurité-commet* 

tants  98. 
Sacre.   V.    Commission- 
naire ducroire. 

Tiers  14  s. 

—  cessation  des  pouvoirs  da 

commissionnaire  407, 
~  commissionnaire      agis- 
sant au  nom  du  com- 
mettant 18. 

—  commissioi.naire     agis- 

sant en  son  nom  15  iw 

—  insolvabilité  44. 
Traite 

—  recouvrement  4. 

Usages  commer- 
ciaux 10. 

Tendenr  non  paj^év 

V.  Privilège. 
Vices  cachés  42. 

—  V.      Coramnûasionnalr* 

ducroire* 
Vol  23. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT-VOITURIER  (Page  675). 


Abandon  du  navire 
et  du  fret  2i9. 

Abonné  de  c!n*inia 
do  fer.  V.  Transport 
âr%  persfmnes. 

Accident.  V.  Animaux, 
Ctierniu  de  fer  ujé- 
iropuliiain,  Preu>  e, 
Transport  dea  ptr- 
sonues. 


Accroissement      do 
traflc 

—  interruption  de  la  navi- 

gation 216. 
Acqnit-à-caution 

—  dfcliargo  81. 

—  \'.  l*jau-de-vie. 
Action  en  détaxe 

—  destinataire  304. 
Action    en    respon- 


sabilité. V.  Res- 
ponsabilité. 

Action  en  revendi- 
cation 491. 

ActioMfi»  réoursoires 
300  s. 

—  chemin  de  fer,  conven- 

tion 383. 

—  V,  Prescription  de  l'art. 

108. 


Anintaux  75  s. 

—  accompagnement  du  con- 

ducteur 75,  76;  (per- 
mis de  circulation) 
76;  (permis  de  circu- 
lation non  réclamé) 
77. 

—  boeufs,  fuite  77. 

—  cheval,  accident  75. 

—  chienj  fuite  75, 


—  erreur  de  direction,  dj- 

lai   non  dépassé,   as- 
phyxie 98. 
.—  pLTte  des  animaux  77. 

—  V.  Fin  de  non -recevoir 

de  l'art.  105,  Respon- 
sabilité. 
Appel    en    garantie 

—  expétiiteur,  dernier  voi- 

turier  142. 


Arrêt  de  transport 

—  cas  fortuit,  avis  à  l'ex- 

péditeur 520. 

—  V.     Prix      du      trans» 

port. 
Arrimage 

—  défectuosité  Gi. 

Art.  105  C.  com.  V. 
Fin  de  non-recevtùf 
de  l'art.  105. 


[TABLES]     COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT-VOITURIER  —  C5 


Art.  4«G  C.  coin.  Y. 

Relus  lia  dcsliiiHlaire- 
rt'scivcj.,  Véiilk'ûlion- 
desiin^luire. 
Art.  flO»  C.  coiu.  V. 

Pi-esci'iplion   de  l'art. 

lus. 

Asploxie.  V.  Auimaux, 

ChcvaiK. 
A6sa«»«iiiat 

—  respuit^ul.ililé  du  TOilu- 

rier  Ô-W. 
Assignation 

—  clieinin  de  UT  22. 
Avarie  52,    167,    ill , 

1—  avarie  préexislniite  184. 

—  délaiit  de  vûrilicati.'n  au 

départ  5-2  ;  (  ulal  inté- 
rieur du  colis)  52. 

^  .V.  liàcliage,  Coiiimis- 
sioiuiaii  es  inl»  rmc- 
diaire:>,  Eireur  de  di- 
rection, Fin  de  non- 
recevoir  de  l'arl.  105, 
Indeniiiilé-domniaçes- 
intêrôU ,  Itinéraire , 
Juges  du  fond  (  Pou- 
voir des),  Prescription 
de  l'art.  lOîS.  Risques 
des  marchandises. 

Avoine*  V.  Dàthage. 


—  fourniiiire,   bâches  dé- 

fectueuses 71  ;  (four- 
niture pour  ccriains 
wagons)  "i^;  (surveil- 
lance d'un  liront  de  lu 
couipagnit)  "l. 

».  léqnisition  de  bâches, 
tarif  13. 

*-  vérification  68. 

—  wagons  découverts  62 , 

11  ;  (avoine)  6;!. 

—  wnt;ons  non  bâcliés  71. 
Bagàses  530,  558  s. 

—  barges  conservés  par  le 

voyageur  504. 

—  bagages  non  enregistrés 

4y. 

—  bagages  placés  dans  le 

luuiparlimeut  par  un 
facteur  51J5. 

—  bateau,  remise  563. 

—  liiioux  573  s. 

—  bulletin,  dccliar{;e  de  la 

compagnie  507. 

—  clause  de  nou-responsa- 

bilitë  580  s.;  (billet 
de  passage)  58S;  (bul- 
letin, mentions)  588. 
^  contenu ,  valeur ,  .décla- 
ration, preuve  5C9. 

—  délivrance,  lieu  508. 

—  dculillcs  h'i'i,  5". 

—  dépôt  nécessaire  550. 

—  enregistre  ment  559  s. — 

V.  sui'veillance  des  ba- 
gages.  _ 

—  fin  de  non -recevoir  de 

l'art.  105  380.  501. 

—  indemnité,  fixation  580. 

—  livraison  tardive  583  s.; 

féciwintilloDs)  583; 
(elfcts  d  babiUcmeiit, 
mariage)  584  ;  (offi- 
ciel) 589. 

—  objets  précieux  571  i. 

—  objets   soumis   au    tarif 

ad  valorem  5"3,  574. 

—  officier.  —   V.  livraison 

tardive. 

—  or  et  ai"gent  573  s. 

—  papiers  d'atTaiios  579. 

—  perte,  fiacre  500. 

—  pluralité  de  coMipagnirs, 

pt'rie   ou    .'ivjirie  301. 

—  prescription  de  l'art.  108 

593. 

—  ipreuvede  la  remise  559; 

(preuve    testimoniale} 
5.-)l». 
^  récépissé  5Gi. 

—  sommes   d'argent    573, 

5'5  s. 
»•  BUrveillancedes  bagafres, 
enn  i:)strcment     503  ; 
(bagages    pnsés     sur 
une  banquette)  563. 


—  vol  581  s. 

—  wagons-lits  593. 

—  V.  Fin  de  non -recevoir 

de   l'ait.  105,   Pres- 
cription de  Tart.  108. 
Râteau  à  vapeur 

—  retaid  553. 
nijoux.  V.  Bagages. 
atillet  (le  banque.  V. 

ludemnilc-dommages- 

inleuts. 
Billet  de  ebeniin  de 

rer  534. 
Billet   de    passage. 

V.  Bagïiges. 
Bons  de  bascule  31. 
Bouteilles 

—  I'oucliagedéfectueuxl90. 
Broderies.   V.   Indein- 

nilë  -  dommages-  inté- 
rêts. 
Bulletin  de  cbarge- 
ment 

—  conducteur      de      Irain 

(énonciatîons)  30. 
Bulletin  de  garan- 
tie 336  s. 

—  charge    de    ki    preuve, 

renversement  240. 

—  destinataire,  opposaJbili- 

té  338. 

—  double  exemplaire  237. 

—  etVets  240, 

—  emballage  défectueux 
336.  245. 

—  interprétaliott  restrictive 
243. 

—  juges  du  fond,  apprécia- 
tion 344. 

—  production  du  bulletin 
239. 

—  termes  généi-aux,  inef- 
ficacité 245. 

—  vice  propre  336,  245. 

—  vin,  Icrnienlation,  ex- 
plosion'241. 

—  V.  Motifs  desjugeraenls. 

Camionneur.   V.   Fin 

de  non  -  recevoir  de 
l'art.  105,  Pluralité  de 
commissionnaires  ou 
de  voilurici-s,  Pres- 
cription de  l'aiîl.  1U8. 

Canaux  3. 

Cas  fortuit-  force 
majeure  181,  iS3, 
201  s. 

.—  accroissement  de  trafic 
(^aflluence  imprévue 
de  marchandises)  317; 
(interruption  de  la 
navigation ,  port  de 
raer,  grains)  216, 

—  avis  au  destinataire  220. 

—  exemples  305  s. 

—  ex[>iration  du  délai  de 
livraison  303. 

—  faute  concomitante  du 
voiturier  224  s. 

—  garantie  conventionnelle 
328  s. 

—  insnlVisance  de  matériel 
»16. 

—  preuve  (charge)  931  s., 
221;  (modes)  233. 

—  relaid  214  s. 

—  V.  Amt  de  transport, 
Jugesdu  fond  (Pouvoir 
des),  Prix  du  transport. 

Cassation 

—  fin  de  non -recevoir  de 
l'art.  105 ,  moyeu 
nouveau  435. 

—  presciiption de  l'art.  108, 
moyen   nouveau  493. 

—  soins  e\ce[ilionncls  , 
constatations  néces- 
saires 05. 

—  V.  Juge  du  fond  (Pou- 
voir des). 

Clianibre  de  coni- 
■iieroe.  V.  Remor- 
quage. 

Changement  dedes- 
tînation 

—  ordre  de  l'expéditeur  125 
s.  ;  (consignation)  130. 

—  V.  ObligativQS  de  l'Expé- 
diteur. 


Changement  d^iti- 
uéMïire.  V.  PrL\  du 
tra*i>poit. 

Cbars;ement 

—  aval  ie  70. 

—  V.    Conservation   de    la 

cluise. 
Chemin  de  fer  T. 

—  eoni|ietence,  assignation 

23. 

—  livres  de  commerce  26. 

—  obligation   de   transport 

n. 

—  V.  Bagages,  Conserva- 

tion du  la  chose ,  Ré- 
cépissé, Transport  des 
pei>onncs. 
Chemin        de        fer 
étranger 

—  intermédiaire  de  'trans- 

port 338. 
Cheniiu  de  fer  mé- 
tro politain 

—  accident  542. 
ChevuuiL 

—  incendie,  asphyxie  209. 

—  V.  Animaux. 
Chien 

—  dispaniion,  caisse  défec- 

tueuse 198. 

—  >V.  Animaux. 
Clioc  74. 

Clause  de  non-ga- 
rantie 

—  bulletin  de  garantie  236 


commissionnaire 


de 


transport  2oa. 

—  Convention  de  Berne  347. 

—  transports  internationaux 

3 10  s. 

—  vûiiurier  232  s. 
Clause  de  non -res- 
ponsabilité 04. 

—  V.  Bagages,    Responsa- 

bilité, Transport  ma- 
ritime ,  Transport  des 

personnes. 
Clanse    pénale    289 , 

399. 
Clauses  opposables 

au  destinataire 

101. 
Colis  non  réclamés 

105  s. 
Colis  en  soufl'rauce. 

V.     Prescription     de 

l'art.  mS. 
Combustion     Hpon- 

tauée  190. 

—  défautdedéclaralionSOS. 

—  responsabtliiê  envers  ie 

voiturier  195. 
Comnierçant  19. 
Commis  voyageur 

—  peile   d'échantillons    ou 

de  colis  309  s. 
Commissionnaire 
de  transport 

—  définition  1 . 
Commissionnaire  - 

chargeur.  V.  Plu- 
ralité de  commission- 
naires ou  de  vûitu- 
riers. 
Coninttsslonnaires 
iu  temiédiaires 
337  s. 

—  aciioo     du    destinataire 

339  s. 

—  action     de   l'espédilcur 

339  s. 

—  avaries    extérieures    ou 

apparentes  345,  346  s. 

—  avarif'S  intérieures  345, 

ar.O  s.  ;  (traces  exté- 
rieures) 347. 

—  conservation  de  laxhose 

310. 

—  continuation   d'un  che- 

min de  fer  étranger 
338. 

—  dcfioil  347. 

—  délai  340. 

—  dernier  voiUirier  355  s.  ; 

(conslatatioti  anlc- 
rieurede  l'avarie)  359  ; 
(exiepiiuns)  350  ; 
(manquants)  356. 
•—  inteniK'diaira  de  livrai- 
son 338. 


—  manquants  344. 

—  parlieipalion    au    li"ans- 

port  342  s. 

—  perle  344. 

—  retard  352  s. 
.—  tarit"  commun  364. 
~~  traités  dislii;c!s  30^  S. 

—  V.  Prescription  de  l'art. 

108. 
Compensation  465, 
Compétence  20  s. 
■ —  port  du  21. 

—  ralione  materise  20, 

—  vntione  personx  21. 

—  V.  Renioitiuage,  Ti-ans- 

porl  des  pei'sonncs. 

Compétence  des  ju- 
ge» de  paix.  V. 
Transport  des  per- 
sonnes. 

Confiscation  des 
marchandises 
78. 

Congé.  V.  Ontributions 
indirectes. 

Connaissement.  V. 
Transport  uuiritimo. 

Conservation  de  la 
chose  44  s. 

—  chargement  de  l'expédi- 

teur 71  s. 

—  chemin  de  fer  59  s. 

—  conditions  de  l'obligation 

45  s. 

—  coulage  66. 

—  dctluiigement  89  ;   (in- 

cendie ,  destruction) 
89. 

—  étendue   de   l'obligation 

58  s. 

—  incendie  Jt  l'anivée   89 

s. 

—  intempéries  69, 

—  livraison    88   s.  ;    (con- 

servation en  dépôt) 
9!  ;  (livraison  réelle) 
90. 

—  manutention  des  colis, 

faute  61. 

—  mauvais  état  du  maté- 

riel 00. 

—  mode  de  chargement  70. 

—  réparations  en  cours  de 

route  58. 

—  soins    exceptionnels    64 

s. 

—  soins  ordinaires  63  ô. 

—  vérification  en  cours  de 

route  68. 

—  V.   Animaux,  Commis- 

sionnaires intermé- 
diaires. 

Constatation  de 

l'état  des  mar- 
chantlises.  V.  Re- 
fus du  deslinalaii'e- 
réservcs. 

Contrat  de  trans- 
port 12  9. 

—  capacité  14. 

—  caractère  commercial  19. 

—  consentement  Ï5. 

—  contrat  réel ,  remise  de 

la  chose  18. 

—  entrepreneur         public 

(heures  de  déport, 
chargement)  10  ;  (re- 
fus de  transport)  IG. 

—  nalui"e  du  contrat  12  s. 

—  objet  licile  14.' 

—  preuve  15,  23  s.  ;  (modes 

de  preuve )  23  ; 
(preuve  testimoniale) 
23,  24. 

—  V.    Lettre    de   voiture, 

Récépissé. 
Contributions  indi- 
rectes 

—  auteur    de    la    fraude, 

désignation  82. 

—  congé  30. 

—  droits,  payement  78,  ?1. 

—  exonération    du     trans- 

porteur 83. 

—  inaemnité    au    voiturier 

84. 

—  laissez-passer  30. 

—  marchandises  prohibées, 

introduction  82. 
Convenlioa       de 
Berne  247. 


Correspondance 
m  a  u  f|  uée*      V. 

Transpûit  des  per- 
sonnes. 

Conlage  100. 

—  soins  insufll-^ants  66. 

Cour  de  cassation. 
V.  CûssalioQ. 


Déchargement.      V. 

Conservation     de     la 
chose. 
Déchets     de     route 
199  s. 

—  V.  Fin  de  non -recevoir 

de  l'art.  105. 
Déclaration  do  Tex- 
petliteur 

—  nature  des  marchandises 

503. 

—  V.    Fausse    déclaration, 

Indemnité-dommages- 
inléréts. 
Bêlais  93  s. 

—  erreur  de  direction,  dé- 

lai non  excédé  98. 

—  V.  Retard. 
Demande    nourelle 

435. 

Demande  reeonven- 
tionnelle  436. 

Déménagement.  V. 
Entrepreneur  de  dé- 
ménagements. 

Dentelles.  V.  Bagages, 
Indemnilé-doraniages- 
intérêts. 

Dépdt.  V.  Refus  du  des- 
tinataire-réserves. 

Dépùt  nécessaire  42. 

Déraillement  543. 

Dernier  voiturier. 
V.  Commissionnaires 
interraédiaii'es,  Prix  de 
transport. 

Destinataire.  V.  Vé- 
rification. 

Destinataire  insol- 
vable 

—  consignation    des    mar- 

chandises ,  ordre  de 
l'expéditeur  135. 

Direction.  V.  Erreur  de 
direction. 

Dol  348 ,  450. 

Dommages  -  inté- 
rêts. V.  Indcmnité- 
dommages-inlérèts. 

Douanes  78  s. ,  463, 49J , 

—  auteur  de  la  fraude,  dé- 

signation 83. 

—  dédouanement,  frais  86. 

—  douane    étrangère    107. 

—  exonération  du  transpor- 

teur 82. 

—  fausse  déclaration,  saisie 

79. 

—  formalités,  accomplisse- 

ment 85. 

—  indemnité   au    voiturier 

84. 

—  livraison     i     domicile, 

droits  79. 

—  transaction  87. 

—  V.  Privilège. 
Douves.  V.  Fût. 
Droit     de    magasi- 
nage 508- 


Eau-de-Tîe 

—  degré  alcoolique,  lettre 

de   voilure,    acquit-à- 
caution  ,  mentions  36. 
Echantillons  364, 282, 
283,  309  s..  583. 

—  remise,         marchandise 

présumée      conforme 
53. 

—  V.  Motifs  des  jugements. 
Echouement 

—  ru|iiurc  du   bassin   213. 
Emballage 

—  bulletïEi  de  gai'antie  S36, 

245. 

—  décharge    de    garantie 

190. 

—  détérioration,   invesliga- 

tiens   de    la    douane 
i»6. 


—  emliMÎlage       insuffisan 

1S4, 

—  refus    du    colîs   par    o 

transporteur  196. 

Enregistrement*  V. 
Bagages. 

Entrepreneur  dO 
déniénage- 
ments  9. 

Entrepreneur  pu- 
blie. V.  Contrat  de 
ti'ansjioi  t. 

Envoi  contre  rem- 
boursement 

—  pluralité  de  résc.iux,  re- 

fus   de    la     dernière 
compagnie  187, 

—  V.  Liviaison. 
Erreur 

—  lettre  de  voilure,  erreur 

sur  la  quantité  54. 

—  preuve  57. 
Erreur  de  direction 

97. 

—  avarie,  allongement,  re- 

laUon  98,  100. 

—  intempéiies  100, 

—  localités  du  même  com 

99. 
Etranger  107. 

—  V.  Chemin  defer  étran- 

ger. 

Exceptions  et 
moyens  de  dé- 
fense 327,  356. 

Expéditeur.  V.  Exper* 
lise,  Fin  de  non-r'.- 
ccvoir  de  l'art.  105, 
Indemnité-dommaçes- 
intérèts ,  Obliga/.ioiiï 
de  l'expéditeur. 

Expertise  135  s. 

—  art.    106   C.   cnip.,  for- 

mes, observations  140, 
-145. 

—  assistance    des     parties 

141  ;  (expéditeur,  afi- 
pel  en  garantie  posté- 
rieure) 143;  transpor- 
teurs successifs)    141. 

—  a'Jtrcs  modes  de  preuve 

144, 

—  délai  de  la  demande  139, 

—  destinataire    et    expédi- 

teur, droit  commua 
103  3. 

—  droit  de  provoquer  l'ex-; 

pcrtise  135. 

—  expert  unique  137. 

—  frais  de  constat  '143. 

—  procès- verbal,  rédaction, 

délai  140. 

—  requête  136. 

—  serment  de  l'expert  138. 


Faits  de  gucrro  205 

s.,  215. 
Fausse  déclaration 

55. 

—  V.  Douanes,  Indemnité- 

dom  mages-intérêts. 

Faute  do  rexpédî- 
teur  ou  du  des- 
tinataire, V.  Res- 
ponsabilité. 

Fermentation- V.  Bul- 
letin de  garantie. 

Feuilles  de  charge* 
ment 

—  conducteur  de  trains  3ft, 
Feu  i  Mes     d'expédi* 

tion 
~~  conducteur  de  trains  31, 
Fin  de  non-recevoir 

de     rart.     :flO& 

385  s. 

—  animaux  386. 

—  avarie  421  ;  (avaria  int^ 

rieure)  424. 

—  bagages  des    voyageur» 

386,  591. 

—  cami.>nneur.  -^  V.   r6« 

ception  de  la  marchao- 
dise. 
™  clause  dérogatoire,  nul- 
lité 433  9. 

—  conditions  d'applicabililA 

39V  s. 

—  déchets  de  route  425. 
■*  deouinde  nouvelle  43S^ 
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—  demande    recoDvenlioii- 

nclle  -i-:(i. 

—  expêdiieur  388. 

^  ex}>êdiicur    el    destina- 
taire, rapports  3i*-. 

—  un  d«.'  non-recevoir  pro- 

posée pour  la  première 
fois  (en  appel)  135  ; 
(devant  la  Cour  de 
cassation)  435. 

—  livraison.  —  V,  récep- 

tion de  la  marcltan- 
dise. 

—  motifs  dejug-crncnis  419. 

—  non-cumnierraiil  393. 

—  payement    du    prix    du 

transport  404  s.;  (en- 
voi conire  reinbourse- 
menlj  404;  {poil  dû) 
404  ;  (port  pajô  ou 
franco)  4U5  s. 

—  perle  pariielle  421,  422. 

—  perte  totale  455  ;    (plu- 

ralité de  colis)  4-2-2. 

—  prix  du  transport,  paye- 

ment, —  V.  pavL-nient 
du  prix  de  transport. 

—  protestations      40y     s.; 

(constatations  en  pré- 
sence d'agents  de  la 
compagnie)  417  ;  (dé- 
lai) 4U8  ;  (dilTércnce 
de  poids)  41G,  417; 
(expéditeur)  408  ;  (ex- 
ploit d'huissier)  409; 
(formalités  impérali- 
ves)  411  ;  (lettre  re- 
commandée) 401'  ; 
(menlioii  par  un  agent 
de  la  compni;nie,  ré- 
cépissé, lettre  de  voi- 
ture, livre  de  sortie) 
416;  (motifs  de  la 
protestation)  410;  (ré- 
serves insuftls-niites) 
413,  417  ;  (réserves 
euflisantes)  414  s.  ; 
(ré5er\'cs  verbales)  413 
s.  ;  (réserves  veibalcs, 
acceptation  par  le  m- 
turier)  414  s.;  (simple 
lettre)  412. 
^  réceptiun  par  fraude  ou 
dol  429  5. 

—  réception    de    la    mar- 

chandise 395  s.  ;  (ca- 
mionneur du  dcsiina- 
taire)401  s.;  (camion- 
neur du  transporteur) 
403  ;  (livraison  à  do- 
micile) 398;  (livrai- 
son en  gare)  396  s.  ; 
(livraison  en  gare, 
marchandises  laissées 
en  gare)  397;  (récep- 
tion conditionnelle) 
399. 

—  refus  d'accepter  les  ré- 

serves 432. 

—  répétition  de  l'indu,  taxe 

421. 

—  relard  421, 

—  fubstilulion  de  marchan- 

dises 423. 

—  transport  par  eau  386. 

—  trauspurt     partiel      par 

mer  387. 

—  transporteurs  successifs. 

—  V.  voituriere  suc- 
cessifs. 

—  vériHcaiion  (immédiate) 

420;  (impossil.le)428. 

—  Toituiiers  successifs  375 

»..  389  g. 
Fin  de  Don*recevoir 

de     Viàrt.     lOfi». 

V.     Prescription     de 

l'an.  108. 
Force  majeure  90,  93. 

—  V.  Cas  furtuil-forrc  ma- 

jeure, Presciijilion  de 
lart.   108,   Transport 
des  personnes. 
Fût 

—  douves,    iroui  de  clouj 

190. 

—  V.  Vidaoge  d'un  fût. 


Cage.  V.  Lpiire  de  voi- 
ture, Récépissé. 


Garantie.  V.  Appel  en 
garantie,  Bulletin  de 
garantie. 

Gelée  71,  212,  214. 

—  absence    de  précautions 

224,  227. 
Grève  208. 
Group  d'or 

—  cailloux  55. 

G  uerre.     V.    Faits    de 

fîuerre. 
Guerre  franoo-alle- 

niande  215. 


Incendie  209,  221. 

—  V.   Combustion  sponta- 

née. Conservation  de 
la  chose. 
Indeninité-doninia- 
Ses-înterèts 
248  s. 

—  avarie  277  s.;  (calcul  de 

l'indemnité)  277  s.  ; 
(laisse  pour  compte) 
zSO  ;  (statue,  fausse 
déclaration)  270. 

—  billets  de  banque,  —  V. 

déclaration  de  l'expé- 
diteur; —  perte. 

—  broderies.  —  V.  perte. 

—  clause  pénale  289,  299. 

—  déclaration  do  l'expédi- 

teur 262  s.  ;  (absence 
de  responsabilité)  270; 
(billets  de  banque) 
2G7  ;  (fausse  déclara- 
tion) 262 ,  267  s.  ; 
(manque  de  soins) 
271  ;  (objets  d'art, 
déclaration  inexacte) 
263  ;  (objets  souujis 
au  tarif  ad  valorem) 
267  s.  ;  (tapisserie  an- 
cienne) 268;  (timbres- 
poste,  collection)  269. 

—  dentelles.  —  V.  perte. 

—  dommag^es-inlércts  fixes 

par  la  convention  289 
s.  ;  (pluralité  de  colis) 
297  ;  (  retard  )  295  ; 
(tarifs  internationaux) 
294. 

—  dommages   non    prévus 

265. 

—  expéditeur.  —    V.    dé- 

ciaialion  de  l'expédi- 
teur. 

—  objets  d'art.  —  V.  dé- 

claration de  l'expédi- 
teur. 

—  objets   non    soumis    au 

tarif  ad  valorem  273 
s. 

—  objets    soumis    au    tarif 

ad  valorem  267  s., 
274. 

—  or     et    argent,    —    V. 

perte. 

—  perle  250  s.;  (apprécia- 

tion des  U'ibunaux) 
260  s. -4  (broderies) 
274;  (billets  de  ban- 
que) 267  ;  (calcul)  248; 
(dentelles)  271  ,  274; 
(dol)  248;  (estimation 
de  bonne  foi)  260 ; 
(évaluation,  juge  du 
fond ,  pouvoir  souve- 
rain) 261  ;  (expertise) 
260  ;  (  objets  assurés  ) 
S55  ;  (objets  retrouvés) 
254;  (or  et  argent) 
266,  274;  (perte  d'é- 
chantillons) 264; 
(preuve,  dommage , 
charge)  256  s.;  (preu- 
ve, li\Tes  de  com- 
merce) 260;  (preu\e 
testimoniale)  260  ; 
(serment,  délation  j 
2C0;  (valeur  des  ob- 
jets, dommages  en 
sus)  251. 

—  preuve.  —  V.  perle. 

—  relard  281  s.  ;  (abandon 

des  frais  de  transport) 
300  ;  (aggravation, 
fjit  du  transporteur) 
584;  (évaluation)  281 
t.;  (laissé  pour  compte) 


285  s.;  (laissé  pour 
compte ,  erreur  de 
taxe)  288;  (laissé  pour 
coiiiple.  livraison  par- 
tielle) 287  ;  (valeur  dé- 
clarée) 282. —  V. dom- 
mages -  intérêts  fixés 
par  la  convention, 

—  serment.  —  V.  retard, 

—  tapisserie.  —  \.  décla- 

ration de  l'expédi- 
teur. 

—  tarifs  internationaux  294, 

301. 

—  timbres   posle  ,    collec- 

liun.  —  V.  déclara- 
tion   de    l'expéditeur. 

—  valeur  déclarée  275,  276. 
Inondation  212,  214. 

—  absence  de    précaution;- 

2-24. 

lusuflisanoe  de  ma- 
tériel 2)6. 

Insurrection  de 
1^91  215. 

Intcikiiiéries    69,   71, 

loo. 

Intermédiaire.       V. 

Commissionnaires  în- 
lei'modiaires. 
Itinéraire  96  s. 

—  erreur  de   direction   98 

s.  ;  (avaries,  relation) 
100  ;  (intempéries  ) 
100;  (localités  du 
môme  nom)  99. 

—  voie  la  plus  directe  9G. 


Jour  férié.   V,    Livrai- 
son. 
Juge     do     paix.    V, 

Transport     des    per- 
sonnes. 
Juges  du  fond  (Pou- 
voir dCM) 

—  avaries  (antL-iiorité  à  la 

livraison)  13,1  ;  (  in- 
demnité ,  évaluation  ) 
201. 

—  cas    forfuit,    force   ma- 

jeure, appréciation 
204. 

—  V.  Bulletin  de  garantie. 


I^aissé  pour  compte 

—  avarie  280. 

—  retard  285  s. 
Laissez  -  passer.    V. 

Contribijtiuns  indi- 
rectes. 

Législation  2  s. 

Lettre  de  voilure  23, 

27  s. 

—  bonne  lettre  35. 

—  double  original  35. 

—  endossement  38  s. 

—  énonciations  28;  (enon- 

ciations  étrangères  ) 
29  ;  (énonciations 
subslanliellcs  )  30  ; 
(mentions  insuffisan- 
tes) 34. 

—  factures  31. 

—  fausse  lettre  35. 

—  force  probante  32  s. 

--  gage,  marchandises  37. 

—  registre,  copie  25,  £8. 

—  transmission  de  la  leltre 

38  s. 

—  transmission   des    mar- 

chandises 37. 

—  V.  Eau-(le-vic,  Respon- 

sabilité. 
Livraison  101  s. 

—  changement  de  destina- 

lion,  ordre  de  l'expé- 
diteui'  125  s. 

—  défense  de  livrer  126  s. 

—  destinataire  désigné  101. 

—  à  domicile  108. 

—  envoi  conire  reraboursc- 

menl  116  s.;  (saisie- 
arrêt)  124. 

—  expéditeur,  droit  de  dis- 

poser de  la  marchan- 
dise 125  s.  ;  (prise  de 
possession  par  le  des 
tinalaire)  130. 

—  en  gare  108. 


—  homonymie,  localité  dif- 

férente 102. 

—  jour  féiié,  refus,  double 

camionnage  109. 

—  mandataire  103. 

—  objets  égarés  113  s.,  165 

s.  ;  (avis,  destinataire, 
expéditeur)  114;  (ven- 
te inopportune  do  la 
marchandise)  115. 

—  porteur  du  récépissé  103, 

104. 

—  prise  de  livraison ,  faute 

105. 

—  refus    du   colis  110  s.; 

(avis  à  rexpéditeur) 
1 12  ;  (sous-  commis- 
sionnaire) 111. 

—  saisic-arrét  121  s. 

—  tiers  non    désigné  106. 

—  Iransil  international  107. 

—  V.  Conservation    de    la 

chose,   Douanes ,  Fiti 

de    non-recevoir    de 

l'art.  105. 
Livres  de  eoninierce 

25  s. 
Localités  du   même 

nom.    V.  Erreur  de 

direction. 
Louage  d^industrie 

531. 


Mandat   salarié  42. 

Uanciuaut  54,  55,  356. 

—  colis  intact  55. 
Marehandi«ifs   pro- 

iiioces   1 1. 
Masses  indivisibles 

219. 
Métropolitain.        V. 

Chemin   de    fer    mé- 
tropolitain. 
Mise  eu  cause 

—  expéditeur,    destinataire 

o6. 

Modo  de  transport 
95. 

Motifs  des  juge- 
ments 227,  292. 

—  bulletin     de     garantie, 

condamn.'iliou  du  voi- 
turier  242. 

—  échantiliuns,  perte,  dom- 

mages-intérêts ,    cons- 
tations     insuffisantes 
265. 

—  V.  Fin  de  non-recevoir 

de  l'art.  105. 
Mouillure  71. 


niavigation.     V.     Cas 

fortuit. 
rVeige 

—  ali^sence   de   précautions 
224. 


Objet  d'art.  V.  Indem- 
nité- dommages -inté- 
rêts. 

Objet  égaré  113s.,  165 

—  avis  à  l'expcdiliur  1I4. 

—  vente  inopportune  de  la 

marchandise  115. 
Obligations  de  Fex- 
pedileur  49Ss. 

—  choses  non  fournies  499. 

—  indications     nécessaires 

au  transport  502  s. 

—  marchandises  retirées  en 

cours  de  route  500. 

—  nature  desmarrhandiscs, 

déclaration  503. 

—  ordres  en  cours  de  trans- 

port 501. 

—  V.  Prix  du  transport. 
Octroi  78  s. 

—  droits,     remboursement 

au  voilurier  509. 

Ordonnance du juge 
134. 

Or  et  argent.  V.  Ba- 
gages, Indemnité- 
doaimages-iutcréts. 


Perte  167,109,170  233, 
248.  250  s. 


—  V.  Commissionnaires  in- 

termédiair-es  Fiu  de 
non  -  recevtii  de 

ï'art.  105,  Indemnité- 
dommages  -  intérêts, 
Prescription  de  l'art. 
108,  Prix  du  trans- 
port, Risque  des  mar- 
chandises. 
Pluralité  do  com- 
missionnaires 
on  de  voituriers 
322  s. 

—  actions   récursoirea   369 

s.;  (chemin  de  fer) 
383. 

—  camionnage  324. 

—  chemin  de  fer  323. 

—  commissionnaire- char- 

geur 325  s.,  341  ;  (cas 
dercsponsabilitéj  328; 
(exceptions  cl  moyens 
de  défense)  327  ;  (res- 
ponsabihlé)  325  s.; 
(  responsabilité  fixée 
parla  convention)  329  ; 
jtraités  distincts)  335; 
(  voiturier  intermé- 
diaire désigné  par 
l'expéditeur)' 330  s. 

—  voyage  par  mer  336. 

—  V.  Cumniissiumiairos  in- 

teiuiédiaires,  Fin  de 
noii-rccevoîr  de  l'art. 
105. 

Poids  différent  55. 

Postes  10. 

—  monopole.  aHpînleî9. 
Pres(*rii>tiitn  de 

Fan.  flOS  437  s. 

—  actions  contre  l'expédi- 

teiir  ou  le  destinataire 
463. 

—  actions  contre  le  voitu- 

rier 4G0  s. 

—  actions  réiîursoircs  463. 

—  action   en  revendication 

491. 

—  action    en    revision    de 

compte  464. 

—  bagages  des   voyageurs 

592. 

—  camionneur,  prix  du  ca- 

mionnage 461. 

—  colis  en  souffrance,  ma- 

gasins de  la  douane 
491. 

—  commissionnaire    inter- 

médiaire 439. 

—  conventions  dérogatoires 

496  s.  ;  (délai  abrégé, 
chemin  de  fer)  497. 

—  dépôt  à  un  tiers  457. 

—  dol  ou  fraude  450. 

—  domaine      d'application 

437. 

—  durée  4G5. 

—  eflels  491. 

—  exception,  compensation 

455. 

—  force  majeure  451. 

—  fi-ais  illégalement  perçus 

461. 

—  fraude  ou   înfidélilé  du 

vo  turier  453,  459, 

—  interruption  478  s. 

—  marchandises       égarées 

449. 

—  non-commerçant  440. 

—  opérations     en     douane 

462. 

—  perle  ou  avarie  445  s.  ; 

i perte  après  l'arrivée) 
49;  (perte  partielle) 
449. 

—  point  de  départ  467  s.  ; 

(actions  réciirsoires) 
473  s.;  (perte  par- 
tielle) 470;  (perle  to- 
tale) 468;  (prescrip- 
tion annale)  467  s.; 
(  prescription  quin- 
quennale) 472;  (trans- 
port pour  Ik  con^pte 
deTElat)  475. 

—  prescription  annale  444 

s. 

—  prescription     (juiiiquen- 

nale  456  s. 

—  quasi-déUt  45g. 

—  recouvremcu'i  Uî. 


—  remise  à  un  nou-dcsïi- 

nalaire  450. 

—  renoncialion     493     s.- 

(prescription   non  ac- 
quise) 496. 

—  réquisition  par  l'atiiorït^ 

raililaire.  451, 

—  relard  452. 

—  suspension  476  i. 

—  tiers  442. 

—  li'ut  étal  de  cause  493. 

—  transport  marilime  439^ 
Preuve 

—  accident,   charge  de   ta, 

^  preuve  514  s. 

—  V.  Uagjges,  Cas  fortuit* 

force  majeure,  Contrai 
de  transport,  Indem- 
nité-dommages -inté- 
rêlj,  Respunsabilité, 
Vérification  -  destina- 
laiie. 
Privilège  526  s. 

—  avan(,cs     du      voîloriçr 

529  ;  (droits  de  douane! 
529.  ' 

—  frais  accessoires  529. 

—  transporU        antériourg 

528. 
Prix    du  transport 
505  s. 

—  action  contre  le  destina- 

taire 510;  (délai  ac- 
curd.-)  511. 

—  arrêt  de  tr.in«porl  517  e* 

—  cas  foiliiit  519. 

—  chaiigeraenl   d'iliooraîra 

52;;  s. 

—  rheiiiiii  de  fer,  tarif  500, 

—  comini"  unnaire,  garan- 

tie 512. 

—  dernier  voilurîcr,  dom- 

ni.igcs,    compensation 
515. 

—  droits    de     magasinage 

508. 

—  roanliandiscs        swsie* 

513. 

—  mode  de  payement  507. 

—  perte,  cas  fortuit  519. 

—  présomption    de    paye- 

ment,   remise    de    la 
iu:ir<  handise  516. 

—  V.  Fin  de  non-recevoir 

de   l'art.    105,  Vérifi- 
cation-disiinataire. 
Prot(>station.   V.  Fia 
de     non-recevoir    da 
lart.  105. 


Quai 

—  envahissement  541. 
Quasi-délit.  V.  Pres- 
cription de  l'art,  108, 


Récépissé  27,  40  s. 

—  gage,  marchandises  4t. 

—  transmission    des   mar- 

chandises 41. 

néceplion  de  la 
marcha  ndise.V. 
Fin  de  non-recevoir 
de  l'i.rt.  lO.i. 

Réception  sans  ré- 
serves par  lo 
voiturier  182. 

—  conséquences  1S2. 
Recouvrements     14. 

—  perte,    prcscrii'tion   11, 
Refus    du    colis.    V, 

Lettre  de  voilure. 
Refus    du    dcNtina- 
tairo  -  reserves 
134  s. 

—  constatation  de  Télat  dee 

marchandises  134  s.; 
fex[irriise)  135  s.  ; 
(modes  autres  que 
i'experlise)  144. 

—  dépôt    146   s.  ;    (avarie, 

responsabilité)  146  s. , 
(chemin  de  fer)   148. 

—  formalités,  art.    106   C, 

corn.  134  s.,  140,  145, 
157  s.  ;  (  commis- 
sionnaires successifs) 
159. 

—  vente  des  marchandisea 

1  iU    «.  ;    (autorisation 
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préalable)  154;  /me- 
sure facultative)  l5l  ; 
imise  en  demeure) 
52  ;  {opposition  à  la 
vente)  153  ;  (saisie- 
ani'O  150  ;  (somme  à 
rembourser)  154  ; 
(vente  prématurée) 
156. 

—  V.  Expertise. 
Refus  de  transport. 

V.   Contrai  de  trans- 
it ur  t. 
negistres 

—  inscription  46. 

—  Litre    de  voilure,   copie 

25,  28. 

—  tenue  25. 

—  V.  Transport   des    per- 

sonnes. 
Benii!*e  de  la  chose 

45  s. 
Reniorquago 

—  chambre  de  commerce, 

préposés ,  responsa- 
bilité 6  ;  (compétence) 
6  ;  (exonération)  6. 

—  contrat,  nature  4  s. 

—  service,  pt-it  6. 
répétition  de  Pîndu 

421. 

néc|uisition  mili- 
taire. V.  Presciip- 
lion  de  i'art.  108. 

Réserves.  V.  Fin  de 
non  -  recevoir  de 
l'art.  105,  Refus  du 
destinataire  -  ré.«er\cs. 

Responsabilité  107  s. 

—  animaux,  vice  d'inslalla- 

tion  185. 

—  causes  exclusives  de  res- 

pon>at'iltté  181  s. 

—  clauses  de  non-resj^on- 

sabililé  2;j2  s.  ;  (i mn- 
missipnnaire  de  tians- 
port)  235;  (voilurier) 
232  s. 
^-  exercice  de  l'actitm 
302  s.  ;  (ayant  Cîiiisc 
du  destinataire)  3U5  ; 
(destinataire)  303  s. . 
307;  (échanlillons. 
perte,  nLiisun  de  coni- 
Bercel  309  s.;  (expé- 


dit-ur)  302,  306.  307  ; 
jtïers  propriétaire  de 
la  marchandise)  308  ; 
(voyageur  de  com- 
merce) 309  s. 

—  fait  d'autrui  48. 

—  faute    commune,    dom- 

mages-inlcrèts,  répar- 
tition 188. 

—  faute  de  l'expcdiieur  ou 

du  destinataire  183  s. 

—  faute  du  voiturier  178  s. 

—  lettre  de  voiture,  cons- 

tatations, objets  repré- 
sentés 257  s.  ;  (iléti- 
cit)  257  ;  (pluralité  de 
colis,  pesée  générale) 
258. 

—  préjudice  169  a, 

—  réception  sans   réserves 

par  le  voiturier  182. 

—  V.  Bulletin  de  garantie. 

Cas  fottuit,  Indem- 
nité -  donmmgcs  -  inlc- 
réls,  Pluralité  de  com- 
mis sionnaîi'CS  ou  de 
voituriers  ,  Remor- 
quage, Transport  des 
personnes ,  Vice  pro- 
pre. 
Retard  100,  172  s. 

—  cas    fortuit,    force    ma- 

jeure 214  s. 

—  préjudice,  m'cessilé  173. 

—  V.  Commissionnaires  in- 

termédiaires, Fin  de 
non  -  recevoir  de 
Part.  105,  Indenuiité- 
dommages  -  intérêts, 
Prescription  de 
Part.  108,  Transport 
des  personnes. 

Rétention  (Droit 
de)  :.25. 

Révision  de  compte 
40  t. 

Risque  des  mar- 
chandises 314  s. 

—  avarie  317. 

—  faute  du   voiturier  320. 

—  perte  314  s. 

—  sacrifice  dans  un  înlérêt 

coiunuai  321. 

—  somme  d'argent  319, 
Rivières  3. 


Saisie 

—  chevaux  et  voitures  13. 

—  V.  Prix  du  transport. 
l^aisïe-arrét     121    s., 

150. 

—  envoi    contre  rembour- 

sement 124. 
Saisie    -    exécution 

121. 
Salle    d'attente.     V. 

Transport     des     per- 
sonnes. 
Serment.  V.  Exportise, 

Indemnité-dommages- 

intcrêls. 
Soleil  71. 
Statue.    V.     Indemnité- 

dommriges-inlérèta. 
Substitution    de 

marchandises. 

V.  Fin  de   non-rece- 

voir  de  l'art,  105. 
Sucre 

—  abandon,  humidité  62. 


Tapisserie  an- 
cionuc.  V.  Indem- 
nité-dommages-inté- 
rêts. 

Tarif.  V.  Prix  du  trans- 
port. 

Tarir  commun 

—  phn-nlité  de  compagnies 

304. 

Tarifs  internatio- 
naux. V.  Indem- 
nité -  dommagcs-intc- 
rrls. 

Timhrcs-poste  (Col- 
lection de).  V. 
liidenmilé-dommages- 
ihtéréls. 

Tonneau.  V.  Fût. 

Traités  distincts.  V. 
Commissionnaires  in- 
termédiaires. 

Transaction.  V. 
Douanes. 

Transport  par  eau 
3. 

Transport  mariti- 
me 3,  330. 

—  clause  de  non-rcsponsa- 

bUiié  234. 


—  premier      transporteur, 

connaissement  distinct 
302. 

—  V.  Fin  de  non-recevoir 

de  l'art.  108. 
Transport  des  per- 
sonnes   530,    531 
s. 

—  abonné.  —  V.  retard. 

—  accident  539  s.;  (charge 

de  la  "prouve)  544  s.  ; 
(chemin  de  fer  métro- 
politain, oiivei  ture  des 
porliêrcs)  542  ;  (colli- 
sion de  trains)  543  ; 
(course  de  vitesse) 
544;  {déraUlcmeiit) 
543  ;  (envahissement 
des  quais)  54J  ;  (faute) 
540  ;  (faute  de  la  vic- 
time) 540  ;  (indemnité) 
549  ;  (pluralité  de 
voituriers)  550  ;  (res- 
ponsabilité partagée) 
54T  ;  (salle  d'atlente, 
ouverture  tardive)  541; 
(train-lramway,  voya- 
geur sur  la  plate- 
forme, avertissement) 
540. 

—  chemin    de    fer,    tarifs 

532. 

—  clause  de  non-responsa- 

bilité 557. 

—  compétence   535  ;  (juge 

de  paix)  530;  {ratione 
persona:)  537. 

—  contrat   532  s.  ;   (carac- 

tère commercial)  535. 

—  correspondance       man- 

quce.  —  V.  retard. 

—  fin  de  non-rcccvoir,  ac- 

tion en  responsabilité 
556. 

—  force  majeure.  —  V.  re- 

lard. 

—  prescription,    action   en 

responsabilité  556. 

—  regiatres,  tenue  533. 

—  responsabilité    539    s.  ; 

(responsabilité  parta- 
gée) 547. 

—  retard  551  s.;  (cas  fortuit) 

555;  (chemin  de  fer, 
horaires)  551  ;  (clau- 


ses restrictives  de  res- 
ponsabilité) 557; 
(clauses  restric  I  ives 
de  responsiibiiilé , 
abonné  de  chemin  de 
fer)  557  ;  (compagnie 
de  bateaux  à  vapeur, 
départ,  retard  sur 
l'horaire)  552  ;  (cor- 
respondance manquce) 
553;  (éboulemcnt  sur 
la  voie  fcirée)  555  ; 
(force  majeure)  555  ; 
(pi'éjudice ,  nécessité) 
553  ;  (salle  d'attente, 
avertissement  aux 
voyageurs)  554. 

—  salle  d'attente.  —  V.  re- 

tard. 

—  tentative        d'assassinat 

548. 

—  V.  Bagages. 

Transporteurs  suc- 
cessifs. V.  Connnis- 
sioniiaircs  intermé- 
diaires, Exportise,  Fin 
de  non  -recevoir  de 
Part.  105,  Pluralité  de 
commissionnaires  ou 
de  voitm-iers. 

Transports  inter- 
nationaux. V. 
Clause  de  non-ga- 
garautie. 

Tribunal  de  com- 
merce 20  s. 


Valeur  <'éclnréc.   V. 

Indcmnile-donimagcs- 
intérèts. 

Vent  214. 

Vente  de  la  mar- 
chandise 115. 

—  V.    Refus    du    destina- 

taire-réserves. 
Vériflcation  -  desti- 
nataire    13t     s., 
160  s.,  514. 

—  conséquences  ,     charge 

de  la  preuve  131  ; 
(délai)  100  s. 

—  prix  du  transport,  paye- 

ment non  préalable 
132. 


—  vérificatîoD  de  l'art.  106 

C.  com.  133. 

—  V.  Fin  de  non-recevoir 

de  l'art.  105. 
Vérilloalion- trans- 
porteur 

—  vérillcation  en  cours  de 

route  68. 

—  vérification        préalable 

50  s. 

—  V.  Avarie. 

*ico  propre  181,  182, 
184,189  s. 

—  absence    de   vérillcation 

au  départ  et  de  réser- 
ves 197. 

—  aggravation  par  le  voi- 

turier 191. 

—  bulletin  de  garantie  236, 

245. 

—  preuve  194, 

—  ret.ird  193. 
Vidan^s^e     d'un     fut 

190. 
Vin 

—  échanlillons,    conformiié 

de  la  marchandise  53. 

—  V.    Bulletin    de    gaian- 

tie. 

Voie  la  plus  di- 
recte. V.  Erreur  de 
direction, 

Voiturier 

—  déliuition  1. 

Voituriers  succes- 
sifs, V.  Commission- 
naires intermédiaires, 
Fin  de  non-recevoir 
de  l'art.  105,  Plura- 
lité de  commission- 
naires. 

Vol  211. 

Voyageur.  V.  Trans- 
port des  personnes. 

Voyaseur  de  com- 
merce 

—  perte    d'échaniitlons  ou 

de  colis  309  s. 


IVagons 

—  trous  et  interstices  62, 
IVngons-lits  (C'oni« 

paunie  des)  S. 

—  V.  Bagages. 


COMMODAT  {Renvoi)  p.  l\i. 
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Abandon  da  domi- 
cile conjugal.  V. 

Besoins    du    ménage , 
Sépaiation    de    biens 
jinlifiaire. 
Absence  557. 

—  V.  Besoin»  du  ménage. 

Fruits. 
Acceptation  774  ». 

—  acceplaliun  expresse  785. 

—  V.  délai, 
^^  acceptation  tacite  786  s.  ; 
(divorce,  actes  anté- 
rieui-s)  802;  (femme 
mineure)  784;  (héri- 
tiers) 793  ;  (séparation 
de  corps ,  actes  anté- 
rieurs) 802.  —  V.  dé- 
lai. 

—  acle  doutrui  7W. 

^  actes  coniervaloires  786, 
790. 

—  concordat,   parlkinalion 

789. 

—  convention  contraire  780. 
•—  créanciers  779;  (fraude-) 

795. 

—  décniilltnre  795. 

—  délai   79tî;   (arreplatioii 

expresse)  799;  (ac- 
ceptation larite  )  799 
I.  ;  (acceptation  Lacile, 


juges  du  fond,  appré- 
ciation )  800;  (annu- 
lation de  rarceplalion) 
798;  (divurce)  796; 
(expiration)  803;  (ex- 
piration, un  de  non- 
recevoir)  797;  (point 
de  dépari)  796;  (pro- 
rogation) 796,  803; 
(séparation  de  coi ps ) 
796. 

—  demande  en  liquidation 

et  partage  789. 

—  dettes,  payement  788. 

—  divorce.  —  V.  accepta- 

tion tacite;  -  délai. 

—  donation  (exécuteur  tes- 

tamentaire, femme) 
791.  —  V.  option  an- 
ticipée. 

—  droits  de  mutation,  paye- 

ment 788. 

—  exception  et  fin  de  non- 

recevoir,  expiration  du 
délai  797. 

—  femme     mineure     784  ; 

(acceptation  tacite  ) 
-84;  (héritier)  784. 

—  fonds     de     commerce, 

conllnualion  790. 

—  héritiers  774  s.  ;  (  mari 

prédécédé)  777  ;  (ply- 


ralité  d'héritiers,  op- 
tion individuelle)  770. 

•  hypotliL-que  (inscription) 

790  ;  (^r»DOuveUeuient)i 
790. 
-  immixtion  786  s.;  (er- 
reur) 791. 

■  iiTévdcabilité  794  ;  (dol) 

794;   (violence)    <94. 

•  louage  (bail  verba!)  790  ; 

(biens  ruraux)  7t)0  ; 
(congé)  790. 

•  option    anticipée    781  ; 

(acte  impliquant  l'op- 
tion) 781  ;  (donation , 
biens  de  La  commu- 
nauté) 782;  (instance 
en  séparation  de  biens) 
783. 

•  partage  anticipé  781. 

■  prescription,  interruption 

790. 

■  présomption   de  renon- 

ciation 802  s. 

■  renonciation    moyennant 

un  prix  789. 

■  réparations         urgentes 

790. 
Rcellés .  apposition  790. 

■  téparaiion  de  biens,  pjé- 

Ëompiion  de  reiioucia- 
liou  8U5. 


—  séparation      de      corps 

(  présomption  de  re- 
nonciation) 802  s.  — 
V.  acceptation  tacile. 

—  séparation     des     patri- 

moines 795. 

—  successeurs  à  titre  par- 

ticulier 778. 

—  vente  787. 

.%ccident.  V.  Commu- 
nauté d'acquêts. 

Accroissements  ini- 

ntobiliers  102. 
Acquêts  63  s. 

—  présomption      76      s.  ; 

(aveu)  77;  (créancieis 
de  l'autre  époux)  79; 
(preuve  contraire)  76 
s.  ;  (  preuve  testimo- 
niale) 77. 

—  V.  Actif-immeubles. 
A.cquiescenient.     V. 

Séparation  de  biens 
judiciaiie. 

Acte  notarié  994. 

—  femme  parente  du  no- 
taire 3:13. 

Actes  conservatoi- 
res 402. 

Actiril  8. 

—  V.  Ac\'\I-i)nmeubUs ,Jic- 

iU-mcublti. 


Actif-i»n$neubieê  62 

s. 

—  acquisition  entre  le  con- 

trat et  la  célébration 
du  niaiiage  71  s. 

—  acquisition  à  litre  oné- 

reux 63  s. 

—  alluvion  68, 

—  améliorations  67. 

—  atterrisscments  68. 

—  constructions  67, 

—  dation  en  payement  64. 

—  donation  ou  legs  75. 

—  inmieuble  grevé  d'usu- 

fruit, rachat  65. 

—  immeubles  exclus  91  s. 

—  maison  contigue  69. 

—  relais  63. 

—  rente  viagère. — V.vcnle. 

—  terrain  contigu  69,  70. 

—  usufruit  66.  —  V.  im- 

meuble grevé    d'usu- 
fruit. 

—  vente,    constilulion    de 

rente    viagère,   arré- 
roges  344. 

—  vente  sous  réserve  d'usu- 

fruit, produits  344. 

—  V.    Propres-immenliles. 
Aetîf-tnettbieM  12  s. 

—  aduliéi'e,  indemnité  nu 

maii  45. 
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—  dommages-întéréts  45, 

—  gralitlcalions    de    l'Etat 

42. 

—  louage ,  droit  de  jouis- 

sance 18  ;  (  preneur 
emphytéotique)  18. 

—  meubles  corporels  12. 

—  meubles  incoiporels  13, 

—  mobilier    antérieur     au 

mariage  12  s. 

—  mobilier  échu    pendai  t 

le  mariage  29  s.  ;  (suc- 
cession mobilière  et 
immobilière)  30  s. 

—  récompense       nationale 

42. 

—  traitements  42. 

—  V.  Assurance,  Fonds  de 

commerce ,  Fruits, 
Industrie  des  époux , 
Office  ministiM'ii'l  , 
Propriété  littéraire  ou 
artistique. 
Action  *ic  in  retn 
rp»*«o  297. 

—  femme    mandataire    da 

maii  245. 

—  fournitures   du    menaça 

(abandon  par  la  femmo 
du  domicile  runjugitl , 
entretien  des  enfants 
communs)  257^  (dé- 

G* 
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penses  utiles)  252; 
(ptofit  personnel  de  la 
rcjiiine)  251  ;  (étaMis- 
sctiioiit  d'aliénés,  en- 
Irelioii)  251. 

Action  jadiciaire.  V. 
Action  juiiiciaire-/'(m- 
me ,  Adiu  iiiisl  ration - 
communauté.  Aulori- 
saiion  de  jiislire. 

Action  judieiair&- 
fe»»*ine  4-0  s. 

—  action  en  bcK-naRC  439. 

—  action  civile,  aélils  427. 

—  action  mobilière  420  s.  ; 

fexerciccpaila  femme) 
434  ;  (  mari ,  refus 
d'agir,  autorisation  de 
justice}  4^5. 

—  action  en    payement  du 

prix  d'un  immeuble 
426. 
^  action  pétituire  immobi- 
lière iliO  ;  (absence 
du  concours  de  la 
femme,  eflels)  444  s.; 
(action  par  le  man , 
misa  en  cause  de  la 
femme)  438;  (droit  de 
joiiis.-^ance)  441  ;  (pou- 
voir donné  au  mari) 
442  s. 

—  action  possessoire  430; 

intercice  par  la  femme) 
34. 

—  action    publique ,  injure 

ou  dilTanialion  427. 

—  alimi-uis,  bL'lle-nici'e  4'.I5. 

—  aulorisalion    de    justice 

435. 

—  carrière,  extraction,  som- 

mes dues  42G  ;  (su- 
brogation, tiers)  428. 

—  compromis  445. 

—  crc;ince      hjpolhécaîre, 

artion  en  représenla- 
'  lion  du  prix  426. 

—  défense  à  l'action  en  rc- 

vendiialion  441  ;  (in- 
tervention) 441  ;  (mise 
en  cause)  441. 

—  défense   à    l'action    dei 

liers  429. 

—  donition,révocation435. 

—  enfant  naturel,  action  en 

responsabilité  435. 

—  Intervention  de  la  femme 

433  ;  (  intenreution  en 
appel)  433. 
r~  mari,  refus  d'aflr  435. 

—  ordre  439. 

—  pourvoi  en  cassation  431 . 

—  prescription,  inleri'uption 

446. 

—  saisie  immobilière,  fem- 

me, mise  en  cause 
439. 

—  sociêié,  fondateurs,  ac- 

tion eo  reipoDsabililé 
426. 

—  subrogation  428. 

—  surenchère  439. 

—  tierce    opposition    kZ%, 

440. 

—  usufiuit  immobilier,  re- 

vendication 437. 
Action   en    partage. 

V.  Partage. 
Action  paulienne356 

Action   pétitoire.  V. 

Action  jiidic!aire-/"eni- 
mt,  Adminislration- 
communauié  ,?\^'^\mt 
p.'iiis  coiiiiiiuii;iiiié. 

Arlînn  p«»i«MeM%oire* 
V.  Action  judiciaire- 
femme.  Régime  sans 
ronrrnunaule. 

Aetionii  de  aoeiété 
22. 

—  snriHié  riviie  Î2. 
Adminintration- 

•t^t»  <#«  la  f^ttê- 

»ne  391  s. 

—  actifs  ronstiivatoires  403. 

—  alipnatioiis  41'J  i. 

—  anéragrs,  remiic  394. 

—  Uux  405  i.  ;  (bail  à  co- 

looagt  partialrt)  416; 


ibail  emphyléoliqiie  ) 
09;  (bail  exfêdanl 
neuf  années)  405  s.  ; 
(bail  excédant  neuf 
années,  consentement 
de  la  fi-mme)  411  ; 
(bail  excédant  neuf 
années,  indemnité  au 
preneur)  412;  (bail 
excédant  neuf  années, 
réduction)  406  s.; 
(choses  mobilières) 
418;  (durée)  405; 
(fraude)  4t3  ;  (  loyers 
ou  fermages ,  percep- 
tion) 414;  (loyers  ou 
fermages ,  quittances 
anticipées)  414;  (loyers 
ou  fermages ,  quit- 
tances anticipées , 
transcription  )  414  ; 
(renouvellement)  409 
t.;  (résiliation)  415; 

i séparation  de  biens  ) 
17.  —  V.  responsa- 
bilité du  mari 
carrière  ou  minière,  ou- 
verture 419. 
compromis.  —  V.  compte. 

■  compte   452;    (compro- 

mis)   394;    (remise) 
393. 
constructions  391. 

■  coupes  de  bois  419. 
créances  392;  (cession) 

393;  (recouvrement) 
452. 

■  date  certaine,  actes  398. 

■  donation  419. 

■  dot.  —  V.  responsabilité 

du  mari. 

■  droit  d'administration  de 

la  femme  399  s.  ; 
(actes  conservatoires) 
403;  (artiste  drama- 
tique) 402;  (biens 
donnes  ou  légués)  400 
s.;  (contrat  de  ma- 
riage) 399;  (faillite  du 
mari,  créance,  reprise) 
403;  ffemiiie  commer- 
çante) 402;  (fonction 
publique,  émoluments) 
402  ;  (mandat  du  mari) 
404;  (ordre,  cotloca- 
lion)  403;  (revenus, 
perception ,  emploi  ) 
401  ;  (revenus,  per- 
ception emploi,  per- 
ception par  le  mari) 
401  ;  (saisie  immobi- 
lière, demande  de  dis- 
traction) 403. 

■  échange  419. 

.  femme.  —  V.  droit  d'ad- 
ministration de  la 
femme. 

■  hypoiiièque,    nulnlevée 

395. 

■  inscription  hypothécaire, 

renouvellement  451. 

■  insolvabilité  du  débiteur 

452. 

■  loyers  ou  fermages.  — 

V.  baux. 

■  prescription,     interrup- 

tion 449  ».  ;  (  pres- 
cription acquisilive) 
450. 

.  prix  d'immeuble»,  quit- 
tance 392. 

.  recensement  des  ani- 
maux 397. 

■  reconstructions  391. 

■  réparation  .'SUl. 

'  responsabilité  du  mari 
447  s.;  (aliénation, 
placement  des  som- 
mes) 455;  (bail ,  nul- 
lité) 448;  fbon  père 
de  famille)  448;  (con- 
cours de  la  femme) 
4iS  ;  (dépérissement 
des  biens,  faute)  447; 
(dot,  défaut  de  paye- 
ment) 4^3;  (dot,  mise 
en  société)  448  ;  (faute, 
appréciation  )  448  ; 
(succession,  défaut  de 
déclaration)  454. 
servitude  419. 


^  succession ,    acceptation 
390. 

—  tiers   acquéreur.   —  V. 

vente. 

—  transaction  419. 

—  travaux  publics ,  indem- 

nité, renonciation  419. 

—  vente,    effets    420    s.  ; 

(durée  de  la  commu- 
nauté) 420;  (femme, 
ratification)  424  ;  (fem- 
me, répétition  du  prix) 

420  ;  (  femme ,  reven- 
dication )  420.  421; 
(  femme ,  revendica- 
tion, durée  de  la  com- 
munauté )  422  ;  (  fem- 
me, revendication , 
femme       acceptante  ) 

421  ;  (propres  mobi- 
liers )  425  ;  (  tiers  ac- 
quéreur) 420;  (tiers 
acquéreur,  dommages- 
Intérêts)  421;  (tiers 
acquéreur,  fruits,  res- 
titution) 423;  (tiers 
acquéreur ,  prescrip- 
tion acquisitive)  423; 
(tiers  acquéreur,  ré- 
pétition du  prix)  421. 

—  V.     Action    judiciaire- 

femme. 
Adniinistratîon- 
eo§n  »»  u  nauié 
330  i. 

—  abus  322. 

—  actes  frauduleux  356  s.; 

(actes  simulés)  359: 
avantage  illégitime  ) 
357;  (constitution  de 
rente  viagère  )  358  ; 
(créanciers)  356  ;  (di- 
vertissement) 356  ; 
(femme)  356;  (femme 
renonçante  )  359  ; 
(haine  de  sa  femme) 
357;  (preuve  de  la 
fraude)  358;  (tiers) 
359;  (valeurs  dissi- 
mulée») 356.  —  V. 
vente  à  vil  prix. 

—  actions  judiciaires,  exer- 

cice 335  s.;  (action 
pélitoire)  335;  (dé- 
fense à  l'action  )  337 
f.  ;  (remboursement 
d'une  sommed'argenl) 
336. 

—  asile    d'aliénés,    mari, 

internement  325, 

—  bail  341. 

—  coiiseiljudiciaire(femme) 

326  ;  (mari)  326 

—  créances  de  la  commu- 

nauté 328;  (compen- 
sation) 328. 

—  créanciers.  —  V.  actes 

frauduleux. 

—  date  certaine,  actes  333. 

—  délégation  321, 

—  dépenses  —  V.  justifi- 

cation des  dépenses. 

—  divertissement.     —     V. 

actes  frauduleux. 

—  dol  ou  fraude,  partici- 

pation   de    la   femme 

3;ii. 

—  expiration     du     mandat 

léi^al  334  ;  (actes  pos- 
térieurs) 334. 

—  femme     (conseil     judi- 

ciaire) 3i6  ;  (droit  de 
conirôlf)  322;  (reprise 
ou  iiidemnités)  323  ; 
(tierce  opposii  ion)  339; 
(vente,  nullité)  321. 

—  fraude.      —     V.    actes 

fiauduleux. 

—  habitation       commune. 

loyers  331. 

—  hypothèque,     renoncia- 

tion 329. 

—  instance   en   divorce  ou 

en  téparalion  de  corps 
327, 

—  interdiction  du  mari  834. 

—  justiflcalion  des  dépenses 

355  ;  (  emploi  )  355  ; 
(présompliou)  355  ; 
(utilité)  355. 

—  UiDdal  321. 


—  nature  des  pouvoir»  du 

mari  320. 

—  obligation  naturelle  (no- 

vation)  330  ;  (paye- 
ment) 330. 

—  rente  viagère. —  V.  actes 

frauduleux. 

—  société    332  ;    (liquida- 

tion) 332  j  (transac- 
tion) 332. 

—  tierce  opposition  339. 

—  usure,  complicité  de  la 

femme  331. 

—  valeurs  dissimulées  356. 

—  Tente   à   vil    prix  358  ; 

(femme  complice,  hé- 
ritiers) 359. 

—  V.   Aliénations    à    titre 

onéreux ,      Donation , 
Legs. 
Adultère 

—  indemnité  au  mari  45. 

Aliénation.  V.  Admi- 
nistration-ôiens  per- 
sonnels de  la  femme, 
Aliénation  à  litre  oné- 
reux. Donation,  Legs. 

Aliénation  à  titre 
gratuit.  V.  Dona- 
tion. Legs. 

Aliénation  à  titre 
onéreux  340  s. 

—  concours  de    la    femme 

353;  (hypothèque  16- 
gnle)  353. 

—  constitution     de     rente 

viagère  343  s.  ;  (clause 
de  réversibilité) 347  s.; 

(clause  de  révcrsilii- 
ité,  attribution  lotrile) 
351  s.;  (échange) 340. 

—  échange  340. 

—  fonds  de  commerce  342. 

—  fonds  perdu  343. 

—  hypothèque  340  ;  (cons- 

titution) 354  ;  (renon- 
ciation, radiation)  354. 

—  justification  des  dépenses 

355  ;  (emploi)  355  ; 
(  présomption  )  355  ; 
(utilité)  355. 

—  placement  des  sommes, 

responsabilité  du  mari 
455. 

—  rente  sur  l'Eut  342. 

—  rente  viagère. —  V.  con- 

stitution de  rente  via- 
gère. 

—  réserve    d'usufruit    343 

».  ;  (échange)  346. 

—  vente  340. 

Aliénés  (Etablisse- 
ment d*) 

—  uile,  mari,  internement 

325. 

—  entretien   de  la   femme 

251. 
Aliments 

—  ascendants  et  autres  312. 

—  époux  307. 

—  V.     Aclion     judiciaire- 

femme, 

Alluviou  68,  403. 

.Améliorations.  \. 
Acy'it-immeubles,  Pro- 
pres-immeubles, Ré- 
compense, Régime 
sans  communauté. 

Amende 

—  femme,       condamnation 

298,  331 . 

—  mari,  condamnation  229; 

(matière  disciplinaire) 
229. 

—  V.  Communauté  à  titre 

universel 
Anieublissement.  V. 

Gause    d'ameuolisse- 

m^nt. 
Annulation  du  ma- 

riase  557. 
Antichrèse  15. 
Appel 

—  intervention  433. 

A  pports.  V.  Ck)mmunauté 

d'acquêts. 

Architecte 

—  propre     de    U     femme 

242. 
Armes     d'an    mili- 
taire B8. 


Arrérages  48. 

—  rente  viagère  50  ;  (rem- 

boursement) 50. 

—  V.  Adrainistralion-&iVns 

personnels  de  la  fem- 
me. Passif. 
Artiste  dramatique 

—  appointements  402. 
Asile     d'aliénés.    V. 

Aliénés       (Etablisse- 
ment d'). 
Assignation      de 
parts     inégales 
4207  s. 

—  attribution  de  la  totalité 

1283  s.  ;  (aliénation) 
1287  ;  (allribulion  aux 
héritiers)  1283;  (clau- 
ses dérogatoires)  1 285  ; 
(condition)  1284; 
(dettes,  charge)  4292; 
(dettes,  charges,  héri- 
tiers) 1292  ;  (deltes, 
déduction)  1288  ;  (di- 
vorce) 1290;  (enfants, 
défaut)  1284  ;  (femme 
renonçante)  4293  ; 
(héritiers ,  reprises) 
128G  ;  (héritiers,  re- 
prises, titre)  4287; 
(libéralité  ou  conven- 
tion de  mariage)  1297, 
4301  ;  (renonciation) 
4295  ;  (reprises  de  la 
femme)  4294;  (sépa- 
ration de  corps  ou  de 
biens)  1290;  (usu- 
fruit, fruits)  1291  ; 
(valeurs  du  chef  du  con- 
joint,ailribulion)1289. 

—  biens  propres ,  don  mu- 

tuel 1302. 

—  caractère  1296  ». 

—  convention    de    mariage 

1296  s.,  1300,  4303. 

—  convention»         diverses 

1267. 

—  divorce.  —  V.  attribu- 

tion de  la  totalité;  - 
part  moindre  que  là 
moitié. 

—  donation,  caractère  1297 

I. 

—  enfants  d'un  premier  lit, 

quotité  disponible 
1304,  4319,  4322. 

—  forfait    de   communauté 

1276  s.  ;  (créanciers) 
4281  ;(dénnilion)  4276; 
(dettes,  charge)  4279 
I.  ;  (droit  de  créance) 
4278;  (femme  accep- 
tante, ooliption  ultra 
vires)  128J;  (femme 
renonçante)  1280  ;  (hé- 
ritiers) 1282. 

—  part  moindre  que  moitié 

1208  s.;  (clause  con- 
ditionnelle) 1269; 
(convention  de  ma- 
riage) 1300  ;  (dettes, 
charge)  1271  ;  (di- 
vorce 4275  ;  (passif, 
charge  proportion- 
nelle) 1871  s.  ;  (passif, 
charge  proportion- 
nelle, convention  con- 
traire) 1272  ;  (préciput 
de  communauté)  12'ï3; 
(prélèvements)  4270; 
(séparation  de  corps 
ou  de  biens)  4275. 

—  préciput  de  communauté 

4273. 

—  quotité  disponible.  —  V. 

enfants  d'un  premier 
lit. 

—  reprises.  —  V.  assigna- 

tion de  parts  Inégales. 

—  séparation  de  corps.  — 

V.    attribution   de    la 
totalité;  -  part  moin- 
dre que  la  moitié. 
Assurances 

—  assurance   sur   la    vie, 

(bénélice)  47  ;  (récom- 
pense) 555. 

—  incendie,  indemnité  19, 

46,  85  ;  (couquèl)  85. 

—  V.    Communauté   d'ac- 

fuéu. 


Assurances  mn« 
tuelles    ' 

—  parts  de  fondateurs  27. 

—  parts      de      mutualistes 

23. 

Atterri ssemcnts   68. 

Autographes  35. 

Autorisation  de  jus- 
tice 284  s. 

—  action  judiciaire  285  s.; 

(demande  en  sépara- 
tion de  corps  ou  en 
divorce,  frais)  286  s.  ; 
(demande  eu  sépara- 
tion de  corps  ou  en 
divorce ,  pronsion) 
288  s. 

—  cas  divers  297. 

—  contrainte     par     corps, 

libération  290  s.  ;  (cn- 
fanU)  203  ;  (femme) 
293  ;  (mari)  290  ». 

—  effets  284. 

—  établissement    de»    en- 

fants 294  s.  ;  (enfante 
d'un  précédent  ma- 
riage) 294. 

—  femme        commerçants 

284. 

—  Immeuble  (expropriation 

forcée,  vente)  297  ; 
(réparations  urgentes) 

—  mari  en  prison,  libéra- 

tion 290  s. 

—  V.     Action    judiciaire- 

femme. 

Autorisation  mari- 
tale. V.  Dettes  de 
la  femme  ^  Partage- 
passif. 

Aranfages  illégi- 
times 357. 

Avoué 

—  frais,     remboursement, 

séparation  de  corps  ou 
divorce  28S. 


Bail 

—  nullité,       responsabilité 

du  mari  448. 

—  V.  Administration-ftftfni 

personnels  de  la 
femme.  Administra- 
tion -  communauté. 
Baux  héréditaires,  Be- 
soins du  ménage, 
Loyers  ou  fermages. 
Renonciation. 

Bail  à  cotonage 
partiaire  416. 

Bail  emphytéotique 
48,409. 

Banque  de  France. 
V.  Remploi. 

Banqueroute  frau- 
duleuse. V.  Sépa- 
ration de  bien»  judi- 
ciaire. 

Baux  béréditairca 
25. 

Bénéfice  d^émolu* 
mont  990  s. 

—  bénéfice       d'inventaire, 

distinctions  4007. 

—  bénéfice    au   regard  ds 

mari  1022  s. 

—  compte,  reddition 999 s.; 

(biens,  évaluation) 
iOOl; (dépenses)  1002; 
(recettes)  1000  s. 

—  date     certaine,     dette* 

1008. 

—  déclaration  991. 

—  dettes   communes  1005. 

—  dettes  personnelle»  1005. 

—  héritiers  1026. 

—  inventaire  991 ,  992  ».  ; 

S  acte  notarié)  994  ; 
actes  équivalents' 
194;  (bon  et  fidèle) 
993;  (conditions  de 
validité)  993;  (défaut 
d'inventaire ,     consé- 

3uences)  997  ;  (défaut 
'inventaire,  héritier», 
renonciation)  998  ; 
(délai)  995;  (forme) 
ttU4;(héritiersll026; 
(uitiâtin)  996;   (lu- 
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ventalre  après  f&iUite) 
990. 

—  renonciation  1000. 

—  répéiiiion  iOIO. 
Besoins  du  ménage 

240  8. 

—  abandon  du  domicile  con- 

jugal. —  V.  révoca- 
calion  du  mandat. 

—  absence  du  mari  248. 

—  bail  249. 

—  capitaine     de      navire, 

vovage  au  ïone  cours 
24S. 

—  défenses    aux     fournis- 

aeurs,  avis  254  ;  (inser- 
tions dans  les  jour- 
naux )  254. 

—  engagement     personnel 

de  la  femme  252. 

—  engagements     excessifs, 

nulUlé,  absence  de  re- 
cours 251. 

—  femme  renonçante  253. 

—  fournilures    indispensa- 

bles 248,  255. 

—  hdtelier ,     défense     du 

mari,  femme,  maladie 
mentale ,  obligation 
248. 

—  mari    (agr(?menl    de    U 

foumiiure)  247  ;  (re- 
connaissance de  dette) 
241. 

—  objets  de  luxe  241. 

—  obligation    exclusive  de 

la   communauté   251 . 

—  présomption  de  mandat 

247. 

—  profit    personnel    de   la 

femme,  action  de  in 
rem  rerjoSSl. 

—  renoncblion  à  la  com- 

munauté 1033. 
»-  révocation    du     mandat 
254  s.  ;  (dépenses  ex- 
cessives) 255;  (dépen- 
ses utiles)  255. 

—  séparation  de  corps  2G0  ; 

(ordonnance  de  non- 
conciliation)  260. 
-~  aéparalion  de  fait  des 
époux  256  s.  ;  (aban- 
don par  la  femme  du 
domicile  conjugal) 
257  ;  (abandon  par  ta 
femme  du  domicile 
conjugal,  entrelion  des 
enfants  communs)  257; 
(abandon  par  le  mari 
du  domicile  conjugal) 
S56  ;  (apparences  de 
la  vie  commune)  259; 

{refus  de  recevoir  la 
emme  au  domicile 
conjugal)  256;  (sépa- 
ration imputable  au 
mari)  256;  (sé- 
raralioQ     volontaire) 

—  tiers,  payement  des  four- 

nitures 250. 

—  trousseau    d'un    enfant 

247. 

»-  utilité,  situation  des 
époux  247  ;  (juges  du 
fond ,       appréciation) 

—  V.    Communauté   d'ac- 

quêts, Kégima  lans 
communauté,  Renon- 
ciation ,  Séparation  de 
biens  contractuelle. 
Séparation  de  biens 
judiciaire. 
Bîenfl  rommans 

—  droits      respectifs      dea 

époux  32Ù. 

Biens  propres.  V. 
Assignation  de  parts 
inégales,  Propres/m- 
meubles,  Propres- 
meubles. 

Bijoux.  V.  Renoncia- 
tion. 

Billet  à  ordre.  V. 
Letlej  de   la   femme. 

Bornage  439. 

Brevet  d'inveolion. 
V.  Communauté  d'ac- 
quéla. 


Cadeaax  de  ma- 
riage. V.  Commu- 
nauté d'acquêts. 

Caisse  des  dépôts  et 
consignations 
635. 

Caisse  d'épargne. 
V.  Communauté  d'ac- 
quêts. 

Caisse  des  retraites 
pour  la  vieil- 
lesse 

—  rente  27. 

Capitaine  de  na- 
vire. V.  Besoins  du 
ménage. 

Carrières  55  s. 

—  produits  81. 

—  propre    de    la    femme , 

ouverture  419. 

—  V.     Action     judiciaire, 

Communauté       d'ac- 
quêts. 
Cassation 

—  pourvoi,    action    de   la 

femme,  mari  431. 

—  séparation     do     biens, 

juges  du  fond,  Cour 
de  cassation,  péril  de 
la  dot  592. 

Caution.  V.  Obligation 
solidaire  avec  le  mari, 
Partage -pa5S)/,  Prc- 
ciput  conventionnel , 
Scparalion  de  biens 
juolciaire. 

Caution  solidaire 

—  enfant  213  ;    (dot,    res- 

titution) 273. 

Cession  de  créance 
39;i. 

Charges  du  mé- 
nage. V.  Besoins 
du  ménage,  Sépaïa- 
tion  de  biens  contrac- 
tuelle. 

Chasse.  \.  Cx)mmunauté 
d'acquêts. 

Clause  d'anteublis- 
sèment  1172  s. 

—  ameublissement     déter- 

miné 1174  s.  ,  1180 
s.;  (aliénation)  1182; 
(ameublissement  en 
totalité)  1180;  (com- 
munauté d'acquêts) 
i  183  ;  (créanciers  ) 
4182;  (effets)  1180 
a.  ;  (garantie  d'évic- 
tion) 118i  ;  (héritiers) 
1184  ;  (immeuble , 
quote-part)  1180  ; 
mari,  droits)  1182; 
(perte  ou  détérioration) 
1182;  (propriété  de 
la  communauté)  1182 
8.  ;  (quote-part)  1178; 
/  somme  déterminée  ) 
1 165  ;  (stipulation  de 
contrat  de  mariage  1 
1184:  (transcription) 
1182. 

—  ameublissement  indéter- 

miné 1174.  1187  8.  ; 
[cessation)  1189; 
(communauté,  droit::) 
1188;  (effets)  1187 
s.  :  (main,  pouvoirs) 
1187. 

—  ameublissement    partiel 

1174  ;  (donation,  an- 
nulation) 1175. 

—  apport  d'une   somme  k 

prendre  1179, 

—  caractère  1176. 

—  clause  expresse  1173. 

—  créanciers.  —  V.  ameu- 

blissement déterminé. 

—  délinilion  1172. 

—  dissolution      1193     s.  ; 

(aliénation)  1196; 
(droits  réels)  1195; 
(masse)  1193;  (op- 
tion) 1193  s.  ;  (option, 
femme  renonçante  ) 
1 194  ;  (raprise,  renon- 
rialioii)  1196;  (servi- 
tudes) il95. 

—  donation  déguisée  1176. 

—  enfants    d'un    précédent 

mariage  1176,  1319. 


—  garantie.   —  V.  ameu- 

blissement déterminé. 

—  généraliiédesimmeubles 

1178. 

—  intention     des     parties 

1173. 
--  interprétation  restrictive 
1173. 

—  opération        déterminée 

1174. 

—  part    aliquole   des    im- 

meubles 1178. 

—  passif  1191   s.;   (dettes 

immobilières)  1192  ; 
(dettes  mobilières  I 
1191. 

—  saisie  1 174. 

—  ti-anscripiion.  —  V.  a- 

meublissemenl  déter- 
miné. 

—  V.  Communauté  à  litre 

universel. 

Clause  d'apport.  V. 
Exclusion  du  mobi- 
lier. 

Clause  dVninloi.  V. 
Exclusion  du  mobi- 
lier. 

Clause  de  franc  et 
quitte  1214  s. 

—  clause  implicite  1214. 

—  créanciers  1216. 

—  date  certaine.  —  V.  ré- 

compense. 

—  déclaration     du      passif 

1214. 

—  définition  1214. 

—  fausse  déclaration  1215. 

—  garantie  1221. 

—  indemnité  due  1217  s. 

—  intérêts  et  arrérages  de» 

dettes  1216,  1217. 

—  préjudice  éprouvé  1215. 

—  prélèvements  919. 

—  récompense    1217    s.  ; 

(date  certaine)  1219; 
(intérêts)  1217  ;  (mon- 
tant) 1217. 

—  régime  dotal  1122. 

—  régime  exclusif  de  com- 

munauté 1 1-22. 

Clause  pénale.  V.  Sé- 
paration de  biens  ju- 
diciaire. 

Clause  de  réalisa- 
tion.V.  Exclusion  du 
mobilier,  Reprised'ap- 
port  franc  et  quille. 

Clause  de  reprise 
d'apport  franc 
et  quitte.  V.  {Re- 
prise d'apport  franc 
et  quille. 

Clause  de  réversi- 
bilité. V.  Rente  via- 
gèie. 

Clause  de  sépara- 
tion de  dettes. 
V.  Séparation  de 
dettes. 

Clientèle  41. 

Commencement  de 
la  communauté 
4  s. 

Commerçant.  V.  Ex- 
ploilation  commer- 
ciale, Femmecommer- 
çante. 

Communauté  d'ac- 
quêts 1038  s. 

—  acceptation  1086. 

—  accident.    —     V.     ac- 

quêts. 

—  accroissement     det 

propres  1042,  1053. 

—  acquêts  1048  s.  ;  (acci- 

.dent,  indemnité) 

1059;  [accident  du 
travail,  rente)  1059; 
(  acquisition  à  titre 
onéreux)  1048  ;  (assu- 
rance sur  la  vie)  1057  ; 
(brevet  d'invention) 
lOôl  ;  (commerce  dos 
époux)  1049;  (fonds 
de  commerce,  plus- 
value)  1053  ;  (gratifi- 
cations) 1050  ;  fjeu  , 
pins)  1054;  (loterie) 
1055  ;  (manuscrits) 
1051  ;  (marqua  de  'a- 


brique)  1051  ;  (obli- 
gation à  lots,  primes 
de  remboursement) 
1056;  (office)  1052  ; 

i  office,  plus-value) 
053  ;  (pensions  na- 
tionalea)  1050  ;  (pro- 
priété iiduslrielle) 
1051  ;  (propriété  litté- 
raire et  artistique) 
lU5J  ;  (société,  aug- 
mentation) 1053;  (so- 
ciété, mari)  1058;  (so- 
ciété, mari,  part,  re- 
nonciation) i0ô8;  (tra- 
vail et  industrie  des 
époux)  1049;  (trésor) 
1057. 

actif  1039  s.  ;  (cadeaux 
do  mariage)  1039  ; 
{immeuble)  1063; 
(immeuble,  dation  en 
payement,  créance 
propre)  1064;  (im- 
meuble ,  estimation) 
1066;  (immeuble,  in- 
teiTatle  du  contrat  à 
la  célébration  du  ma- 
riage) 1065  ;  (im- 
meuble acquis  de  de- 
niers propres)  10G4; 
(immeubles  exclusj 
1063;  (mobilier,  ac- 
croissement et  perte) 
1042;  (mobilier  exclu) 
1039  s.  ;  (mobilier 
exclu,  propriété)  1040 
I.  ;  (porlion  d'im- 
meuble indivis,  acqui- 
sition) lOOiî  ;  (remploi) 
10G4  ;  (remploi  de  la 
dot)  1064;  (séparation 
de  biens)  1067.  —  V. 
acqncis;  —  fruits  et 
revenus. 

action  de  société,  action 
nouvelle  1042. 

administration  1079  s.; 
(acquêts)  1079;  (aliéna- 
tion ,  mobilier  propre) 
1081  ;  (aliénation,  mo- 
bilier propre ,  consen- 
tement de  la  femme) 
1081  ;  (aliénation,  mo- 
bilier propre,  consen- 
tement de  la  femme, 
preuve)  1081  ;  (aliéna- 
lion  ,  mobilier  propre , 
tiers  acquéreur,  a  en 
fait  de  meubles  ...  t) 
1081  ;  (caisse  d'épar- 
gne ,    livret,    retjait) 

1080  ;  (capitaux  ,  per- 
ception) 1080;  (ces- 
sion de  créance)  1081  ; 
(ciéance ,     aliénation) 

1081  ;  (créances,  per- 
ception) 1082  ;  (créan- 
ces ,  perception ,  dé- 
faut d'emploi)  1083  ; 
(fonds  de  commerce, 
aliénalion)  1081; 
(louage)  1079;  (louage, 
droit  de  chasse)  1079; 

fropres  de  la  femme) 
079  ;  (quittances) 
1082;  (sommes  mobi- 
lières, perception,  dé- 
légation à  la  femme) 
1079. 
■  apports ,  preuve ,  époux 
entre  eux  1115  s.; 
(bijoux)  1116;  (billet) 
1116;  (commune  re- 
nommée) 1 1 1 5  ;  créan- 
ces ,  remise  des  titres) 
1117  ;  (deniers)  1120; 
(évaluation  dans  le 
contrat)  1120;  (fonds 
de  commerce ,  mar- 
chandises) 1 1 17  ;  (im- 
meuble propre,  meu- 
bles le  garnissant  ) 
1116;  (juges  de  fond, 
pouvoirs)  11 19;  (mo- 
ûilier  antérieur  au  ma- 
riage, estimation,  re- 
fifise  en  deniers)  1120; 
nmbilier  antêncur  au 
mariage,  élal  descrin- 
til  «I  «»iiiiiatil)  1118} 


(mobilier  échu, femme) 
1122;  (mobilier  échu, 
femme,  commune  re- 
nommée) 1122;  (mo- 
bilier échu ,  femme, 
preuve  testimoniale  ) 
1122  ;  (mobilier  échu, 
femmo,  registres  do- 
mestiques) 1122  ;  (rao-f 
bilier      échu,     mari) 

1125  s.  ;  (mobilier 
échu,  mari,  héritiers) 

1126  s.;  mobilier 
échu ,  mari ,  preuve 
testimoniale)  1125  ; 
(mobilier  éctiu,  mari, 
registres  domestiques) 
1125;  (mobilier  exis- 
tant) 1115  s.;  (preuve 
contraire)  1116; 
(preuve  par  écriti 
1115  s.  ;  ^succession) 

1124  ;  (part  de  suctes- 
aion,  reprises,  récom- 

Îense,  niére,  abandon) 
120;    (preuve   tcsli- 
moniale)  1115,  1122, 

1125  ;  (registres  do- 
mestiques) 1117, 1122, 
1125. 

apports,   preuve,  tiers, 

1102  s.  ;  (acte  en 
bonne  forme)  1102, 
1103;  (billet)  1105; 
(  clause  dispensant 
d'inventaire)  1110; 
(rx)mmune  renommée) 
1 1 10  ;  (créance  au- 
llientiquement  établie  ) 
1105  ;  (créance  suc- 
cessorale contre  le 
conjoint)  1112;  (énu- 
raération  au  contrat  de 
mariage)  1104,  1105; 
(faUlile)  1114;  (fonds 
de  commerce)  1108; 
(femme  créancière,  va- 
leurdu  mobilier)  1113; 
(inventaire,  actes  non 
équivalents)        1104; 

i  inventaire,  temps) 
107;  (inventaire  non 
nécessaire)  1108  s.; 
(inventaire  sous  seing 
privé)  1105  ;  (mobi- 
lier échu  pendemt  le 
maiiage)  1106;  (mo- 
lier     estimé)     1109  ; 

i  office        mmistériel) 
108  ;         (omission) 

1103  ;  (présomption 
juris  et  de  jure) 
1103,  1113;  (preuve 
contraire)  1103  : 
(somme  d'argent) 
1109  ;  (succession) 
un. 

argent  1043. 
assurance  sur  la  vie.  — 

V.  acquêts, 
besoins  du  ménage.  — 

V,  passif, 
bestiaux  1044. 
brevet  d'invention.  —  V. 

acquêts. 

■  cadeaux  de  mariage.  — 

V.  acquêts. 
-  caisse  d'épargne.  —  V. 
administra  lion. 

■  chasse.  —  V.  adminis- 

tration. 

■  choses  estimées  et  non 

inventoriées  1045. 

■  choses    fongibles    1043. 
•  clauses         constitutives 

1038. 
>  clauses  modificatives 
1129  s.;  (attribution 
de  la  tolalilé)  1132; 
(enfaiils  a  naître ,  at- 
tribution) 1132;  (par- 
tage inégal)  1132  ; 
réduction  aux  acquêts 
Immobiliers)  1130  s.  ; 
(réduction  aux  acquêts 
immobiliers .  dettes, 
charge)  1131  ;  (réduc- 
tion aux  acquêts  mo- 
biliers) 1130  ;  (reve- 
nus des  propres, 
femma,    perception. 


qultUnceJ  1134;  (aé- 
paralion de  biens  par- 
tielle) 1133. 

—  condamnation.— V.paa- 

sif. 
<—  contribution  aux  dcttei. 

—  V.  oassif. 

—  copropriété.  —  V.  actif. 

—  créance.    —    V.    actif; 

—  administration  ;  - 
apports;  -  partage. 

—  créance  hypothécaire.  — 

V.  fruits  et  revenus. 

—  créanciers  (droit  de  pré- 

férence) 1093.  —  V. 
passif. 

—  dation  en  payement  1064. 

—  denrées  1043. 

—  dépenses  du  ménage.  ^ 

V.  passif. 

—  dettes.  —  V.  passif, 

—  dissolution  1080. 

—  emploi  1083.  10S4. 

—  enfant  à  naître.   —  V. 

clauses    modificatives. 

—  entretien    et    éducation 

des  enfants.  —  V. 
pnssif. 

—  estimation    du    mobilief 

1045.  —  V.  apports, 
preuve,  époux  entre 
eux. 

—  faillite.   —  V.  apports, 

preuve,  tiers. 

—  funds  de  commerce.  — 

V.  acquêts  ;  -  admi- 
nistration ;  -  apports, 
tiers,  pieuve;  -  mar- 
chandises d'un  fonds 
de  commerce. 

—  formule      sacramentelle 

1038. 

—  frais  de  labour  et  d'en- 

semencement 1061. 

—  fruits   et   revenus   1060 

s.;  (  fruits  antérieurs  ) 
1060;  (fruits  civils) 
1060;  (fruits  naturels 
ou  industriels)  1060; 
(loyers  payés  par  anli- 
ci|ialion)  1060  ;  (suc- 
cession, créance  hypo- 
thécaiie ,  intérêts  ) 
lOGO. 

—  hypothèque     judiciaire, 

dettes  aniéribures 
1075. 

—  immeublci,  —  V.  actif. 

—  indivision.  —  V.  actif. 

—  industrie  des  époux.  — 

V.  acquêts. 

—  intérêts.  —  V.  passif. 

—  intervalle  du  contrai  à 

la  célébration  du  ma- 
riage 1065. 

—  inventaire.   —    V.   ap- 

ports, preuve,  tiers. 

—  jeu.  —  V.  acquêts. 

—  juges  du  fond,  pouvoirs, 

(reprises)  1095.  —  V. 
apports,  preuve,  époux 
entre  eux. 

—  lalmurs.  —  V.  frais  da 

labour. 

—  loterie.    —   V.  acquêts. 

—  loyers  d'avance.  —    V. 

fruits  et  revenus. 

—  manuscrits.    —  V.    ac- 

quêts. 

—  marchandises  d'un  fonds 

de  commerce  1044. 

—  marque  de  fabrique.  — 

V.  acquêts. 

—  mines  ou  carrières,  pro- 

duits 1044. 

—  mobilier.  —  V.  apporta. 

—  obligation  à  lots.  —  V. 

acquêts. 

—  office   ministériel   1046. 

—  V.  acquêts;  -  ap- 
ports, preuve,  tiers. 

—  partage  1089  s.  ;  (créan- 

ces entre  époux)  1U98; 
(donationsenli  e  épou^ 
1092;  (formation  de 
la  masse)  1090;  (pas- 
sif excédant  l'actif) 
1099.  —  V.  prélcvc- 
menls  ;  -  reprises. 

—  passif   10G8    ».  ;    (con- 

damnation,       mari) 
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■1070;  (contribr.tion 
»ux  dettes)  i070  ; 
(créaiîi'iors  de  la  fem- 
me, di'oil  de  pour- 
fiiito)  1073  ;  (créan- 
ciers de  la  feninte. 
droit  ds  poursuite , 
dette  antérieure}  107-i  ; 
(créanciers  du  mari, 
droit  de  poursuite) 
1072  ;  (dépenses  du 
ménage)  1008;  (dettes, 
date,  preuve)  1078  ; 
(dettes  actuelles  et  fu- 
lures)  10G8;  (dettes 
de  la  communauté) 
1068  ;  (emprunt,  mari) 
1070;  (entretien  el 
éducation  des  enfants) 
1068;  (intérêts,  dettes 

Ïersonnelles,  femme) 
077  ;  (mandai  du 
mari)  lOCO  ;  (succes- 
sion ,  femme ,  accep- 
tation dettes)  1076. 

—  prélèvements  1091;  (in- 

suffisance  de  biens 
communs)  1091.  — 
V.  repiises. 

—  preuve.  —    V.  apports. 

—  propriété  industrielle. — 

V.  acquêts. 

—  propriété    littéraire     et 

ani^iique.  —  V.  ac- 
quêts. 

—  propriété    du     mobilier 

1040  s. 

—  quittances.  —  V.  admi- 

nistration. 
•—  récompense  10-14,  10C8, 
1070,  1087  s.  ;  (bes- 
tiaux) 1087;  (cheptel, 
plus-value)       1087  ; 

idt:le  de  la  femme, 
leniers  du  mari)  1088  ; 
(frais  d'ensemence- 
ment) 1087;  (fruits) 
1U87. 

—  remploi    1083  ;  (défaut) 

108-2  ;    (inalicnabilité) 
1086.  —  V.  actif. 
^-  renonciation  1086  ;  (dé- 
faut d'inventaire)  1086. 

—  reprises  (créances)  1091; 

(droit  de  préférence) 
1093  ;  (estimation) 
10C6  ;  (femme  renon- 
çante) 1097  ;  (fixation) 
1095;(inlérêls)  1098; 
(mobilier  propre)  1094; 
(reprise  en  nature, 
1094,  1096;  (valeur. 
juges  du  fond,  appr^ 
dation)  1095. 

—  saisie,  mobilier  1041. 

—  séparation  de  biens.  — 

V.  actif  ;  -  clauses 
modtficalives. 

^  société  (fonds  de  réserve) 
106-2.   —  V.  acquêts. 

^  iociélé  commerciale  (ac- 
croissements) 1043. — 
V.  acquêts  ;  -  action 
de  société. 

—  titres   au  porteur  1043. 

—  trésor.  —  V.  acquêts. 

—  V.    Décèi- inventaire , 

Séparation  de  dettes. 

Communauté  eon- 
ventionnelle  3, 
1037  s. 

— -  V.  Assignation  de  parts 
inégales.  Clause  d'a- 
meublissement,  Clnuse 
de  franc  et  quitte, 
Communauté  d'ac- 
quêts. Communauté  à 
titre  univeritel,  Exclu- 
sion du  mobilier,  Pré- 
ciput  conventionnel, 
Reprise  d'apport  franc 
<rt  quitte,  Séparation 
de  dettes. 

Communauté  lé- 
gale [les  divisions 
qui  ne  sont  pas  pla- 
ci'e»  souB  la  rubrique 
d'un  régime  spéci.ilse 
rapportent  au  répriie 
de  la  communauté  lé- 
gale]. 


Commanauté  à  ti- 
tre      universel 

1305  s. 

—  administration  1311. 

—  amendas  1310. 

—  biens  présents  1307. 

—  biens  présents  seulcmeiil 

1307. 

—  clause  d'ameublîssemenl 

13H. 

—  contrat  de  mariage.  — 

V.  transcription. 

—  convention  de   mariage, 

libéralité  1313. 

—  dissolution  1311. 

—  donation  déguisée  1313, 

—  enfants  d'un  premier  lit 

1313. 

—  femme  renonçante  1312. 

—  immeubles  futurs  1306. 

—  interprétation  restrictive 

1306. 

—  partage  1311, 

—  passif  1309. 

—  propres  1308. 

—  réparations  civiles  1310. 

—  reprise  d'npport  franc  et 

quitte  131-2. 

—  transcription,  contrat  de 

mariage  1314. 
Co»Mot*tc*nfr«*  V.  Pré- 

ciput  conventionnel. 
Compensation 

—  créances  de  la  commu- 

nauté, mari  3^8. 
Com|ilicité 

—  femme  complice  du  mari 

331. 
Compromis  394,  445. 
Compte 

—  remise  393. 

—  V.  Admiiiisti'ation-&/d'n5 

personnels      de      la 

femme.  Bénéfice  d  e- 

molument. 
Concordat  238. 
Concouru     de    la 

femme  448. 

—  V.     Aliénation    à    litre 

onéreux. 
Condamnation 

—  femme  298. 

—  mari  (amende)  229;  (en- 

fant, mari  civilemen 
responsable)        231 
(frais  et  dépens)  230 
231;  (quasi-délit)  231 
(réparations      civiles) 
230.  231. 

—  V.    Amende,    Commu- 

nauté d'acquêts,  Cora- 
munautéà  litre  univer- 
sel, Coiitiibutions  in- 
directes, Délit,  Dettes 
de  la  femme,  Dettes 
du  mari. 
Condition 

—  potestalive  5,  8. 

—  résolutoire  6. 

—  suspensive  6,  7. 
ConfuNion  203. 
Conquèts    62  s.,    108, 

456. 

—  donation  conjointe  109. 

—  échange     d'un    propre, 

soulte  123. 

—  immeuble,    cession    par 

un  ascendant  119. 

—  immeuble,    possession, 

litre  nouveau  101. 
Conseil     judiciaire 

—  femme  326. 

—  mari  326. 

—  V.  Séparation  de  biens 

judiciaire. 

Constitution  dedot. 
V.  Dettes  de  la  femme, 
Récompenses,  Dot. 

Constitution  de 
rente  viagère. 
—  V.  Adminlstration- 
communauté.  Alié- 
nations à  titre  oné- 
reux ,  Rente  via- 
gère. 

Construction  com- 
mencée 12. 

Constructions  102. 

—  jiroprcs    de    la    femme 

391. 

—  V.       Acliî-immeubles, 


Propres  -  immeubles. 
Récompense. 

Contrainte  par 
corps.  V.  Autori- 
sation de  justice. 

Contrat  de  mariaee 
399. 

—  frais  312. 

—  V.  Communauté  à  lilre 

universel. 

Contravention  229. 

Contrebande  33. 

Contre-lettre  528. 

Contribution  entre 
époux.  V.  Partage- 
passif. 

Contributions  di- 
recte» 

—  immeubles  propres  305. 
Contributions  indi- 
rectes 

—  infraction,   femme   299. 

Contumace  52,  607. 

Conventions  exclu- 
sives de  coni- 
munanté  1329. 

—  V.    Régime    sans  com- 

munauté, Séparation 
de  biens  contracluejle. 

Copropriété,  V.  Co'm- 
raunauté  d'acquêts, 
Propres  -  immeubles. 

Coup  d*£tat  du 
9  décembre 
1 S5I 

—  indemnité  27. 
Coupes  de  bois  54, 59, 

81,  530. 

—  propres    de    la  femme, 

vente  419. 

—  V.    Récompense,   Rem- 

ploi. 
Créances  15  s. 

—  action  en    payement  du 

prix  d'un  immeuble 
19,  426. 

—  alternative  16. 

—  anticlircse  15. 

—  condilionnclle  15. 

—  exigible  15. 

—  hypothèque  15,  426. 

—  immeubles  16. 

—  origine   immobilière  19. 

—  reprise,  précédent  ma- 

riage 21. 

—  retour  de  lot  ou  soulte  19. 

—  à  terme  15. 

—  vente  à  réméré  20. 

—  V.  Administralion-ôienj 

personnels  de  la 
femme.  Administra- 
tion -  communauté  , 
Communauté  d'ac- 
aucts,  Créances  entre 
époux. 
Créances  entre 
époux  978  s. 

—  délit  978. 

—  dette  antérieure  978. 

—  dette   personnelle,    prix 

d'un  propre  978. 

—  deuil  983. 

—  donation  978. 

—  dol,      enfant    commun, 

propres  978. 
^  droit  de  préférence  980. 

—  failiite  980. 

—  hj-pothôque  légale  980. 

—  intérêts     981  :    (soulte) 

9  2. 

—  mesures    conservatoires 

980. 

—  recouvrement  979. 

—  soulte  982. 

Créanciers.  V.  Accep- 
tation, Administra- 
tion -  communauté  , 
Clause  d'ameublisse- 
menl,  Clause  de  franc 
et  quitte,  Dettes  des 
successions  ou  dona- 
tions ,  Exclusion  du 
mob'l  «r,  Libre  :s!.iire 
de  la  femme  mariée, 
Partage,  Séparation  de 
dettes,  Partage-passif, 
Renonciation ,  Préci- 
put  conventionnel,  Ré- 
gime sans  conimu- 
nau  té,  Sépara  lion  de 
biens  judiciaire. 


Crime  229  s. 
Curateur  à  succès* 
sion        vacante 

1227. 


Date  certaine 

—  dettes    de    la    femme , 

dette  antérieure  au 
mariage  193  s.,  201, 
202. 

—  dettes  du  mari,  dissolu- 

tion du  mariage  226. 

—  libre  salaire  de  la  femme 

mariée,  créances  an- 
térieures au  mariage 
315. 

—  V.  Administration-6ien5 

personnels  de  la 
femme ,  Administra- 
tion -  communauté  , 
Bénéfice  d'émolument, 
Clause  de  franc  et 
quitte,  Partage  prt5S!/, 
Séparation  de  dettes. 
Dationen  pavement 
64. 

—  reprises  922. 

—  V.    Communauté    d'ac- 

qucis. 
Décès  -  inventaire 
559  s.. 

—  acte   sous   seing    privé 

5G2. 

—  communauté     d'acquêts 

583. 

—  communauté       conven- 

tionnelle 583. 

—  consistjnce    des    biens, 

preuve  564  ;  (apports 
du  mari ,  femme  sur- 
vivante) 569  ;  (com- 
munerenomraée)  564, 
5G6s.;  (enquête)  506; 
(lici  itiers  du  prédécé- 
dé, opposition  à  in- 
ventaire) 568  ;  (modes) 
564  ;  (parties  intéres- 
sées) 565  ;  (reprises 
de  la  femme,  femme 
survivante)  570. 

—  défaut   d'inventaire ,  ef- 

fets 563  s.  ;  (scelles, 
apposition)  577. 

—  délai    561  ;    (expirationl 

561  ;  (expiration,  faute 
du  notaire)  561. 

—  dispense  559. 

—  fidèle  et  exact  579. 

—  force  prohante  580. 

—  formes  562. 

—  hypothèque  légale,  —  V. 

usufruit  lé^al. 

—  inventaireiriegulier579; 

(erreur)  579. 

—  présence  des  parties  562. 

—  preuve.   —    V.  consis- 

tance des  biens  ;  - 
force  probante. 

—  scellés.     —    V.    défaut 

d'inventaire. 

—  subrogé  tuteur  I  présence) 

562  ;  (responsabilité 
solidaire)  581  s. 

—  usufruit  légal,  déchéance 

559,  561,  571  s.  ; 
(biens  postérieurs  à  la 
communauté)  573  ; 
(déchéance  de  plein 
droîl)  578  ;  (dé  enscs 
d'entretien  et  d'éduca- 
tion) 574  ;  (force  ma- 
jeure) 578  ;  (justes 
motifs)  578;  (revenus, 
compte)  575  ;  {reve- 
nus, enfants,  propres) 
576  ;  (revenus,  eu- 
fants ,  propres ,  hypo- 
thèque légale,  subro- 
gation) 576. 

Décliéancede  l'usu- 
fruit lésai.  V. 
l)Ci:Qs-inventaire. 

Déclaration  de  ju- 
:£ement  com- 
mun 438. 

Décorations  88. 

Définition  2. 

De^ré  de  Juridic- 
tion 944. 

Délai.    V.     Acceptation, 


Décès  -  inventaire  , 
Bcniploi ,  Renoncia- 
tion. 

Délé;?ation  321. 

Délit  223,  229  s.,  985, 
1031. 

—  condamnation     solidaire 

273. 

—  femme  298  s.;  (compli- 

cité) 331. 

—  V.  Condamnation ,  Con- 

tributions indirectes, 
Créances  entre  époux, 
Fenme  commerçante. 

Délit    forestier   299. 

Délit  de  pèche  299, 

Délit  rnral  299. 

Demande  nouvelle 
680. 

Demande  reconven- 
tionnelle 710. 

Démission  de  biens 
538. 

Dépenses  du  mé- 
nage. V.  Besoins  du 
ménage.  Communauté 
d'arquéls. 

Dépérissement  des 
biens  447. 

Désistement.  V.  Sépa- 
ration de  biens  judi- 
ciaire. 

Dettes.  V.  Assignation 
de  parts  inégales.  Bé- 
néfice d'émolument, 
Communauté  d'ac- 
quêts, Dettes  anté- 
rieures au  maiiage, 
Dettes  de  la  femme. 
Dettes  du  mari,  Dettes 
dos  successions  ou 
donations ,  Partage, 
Partage-ptwsi/,  Ré- 
gime sans  commu- 
nauté. 

Dettes  antérieures 
au  mariagie  173  s. 

—  arbres  sur  pied  190. 

—  bail  176. 

—  caractèreexécutoirelSI. 

—  choses   mobilières  pro- 

pres 190. 

—  dette  de  la  femme  193 

s.  ;  (date  certaine) 
193  s.;  (date  certaine. 
absence,  payement 
par  le  mari)  202  ; 
(date  certaine,  ab- 
sence, poursuite  sur 
la  nue  propriété)  201  ; 
(dette  commerciale) 
196;  {dette  inférieure 
à  150  fr.)  195;  {mari, 
reconnaissance  de  la 
date)  197  ;  (quasi- 
contrat)  194. 

—  di-tte  hypothécaire  178. 

—  dette   immobilière    174. 

—  dette   de    somme  d'ar- 

gent 175. 

—  donation  191. 

—  frais  de  récolte  185. 

—  hypothèque      judiciaire 

181. 

—  immeuble  propre  182  s.  ; 

(abandon  de  l'immeu- 
ble) 188. 

—  intervalle  du    contrat  à 

la  célébration  du  ma- 
riage 180. 

—  legs  191. 

—  obligation  de  faire  175. 

—  payement,  avantage  per- 

sonnel 192. 

—  rente  179. 

—  rente  «agôre  184, 

—  succession  187  s.  ;  (meu- 

bles propres)  189. 

—  usufruit  lo4. 

—  vente  177. 

Dettes  de  la  femme 
233  s. 

—  aliénation  d'un  immeu- 

ble, garantie  241. 

—  architecte,  propres  242. 

—  autorisation        maritale 

233  ;  (autorisation 
tacite)  239;  (autori- 
sation postérieure) 
239  ;  {connaissance 
par    >    ^3.n)    240  ; 


{formel  239.  —  V, 
mandat  du  mari. 

—  billet  à  ordre ,  cnduf «o^ 

ment,  absence  d'aiiio- 
risaiion  583. 

—  constitution  de  dot,  en- 

fant 242. 

—  délits     ou    quasi-délîts 

298  s.  ;  (femme  com- 
plice du  mari)  331. 

—  dissolution  de    la  com- 

munauté 237. 

—  étendue   ('e    l'obligatioQ 

du  mari  237. 

—  femme        commerr;inte 

238  ;  ffaUlile,  concor- 
dat) 238. 

—  femme     non    autorisée 

283  ;  (intérêt  de  la 
communauté)  283; 
(intérêt  de  la  commu- 
nauté, voyage)  283. 

—  frais  et  dépens  242. 

—  garde  d'u»ï  enfant,  con- 

séquences dommagea- 
bles, incendie  234. 

—  Intérêt   personnel  de  la 

femme  236. 

—  lettre  de  change.  ' —  V. 

mandat  du  mari. 

—  mandai  du  mari  243  s.  ; 

(administration  des 
biens)  243;  (autorité 
maritale  244;  (four- 
nitures du  ménage) 
246  s.  ;  (fraude,  dé- 
tournement) 244, 245  ; 
(mandat  tacite) 245 s.; 
(mandat  tacite,  actes 
d'administration)  261  ; 
(mandat  taaite,  cons- 
tatation par  le  juge) 
262;  (mandat  Ucite, 
lettres  de  change) 
961,  263;  (mandat  U- 
dte,  quittances)  261  ; 
(mandat  verbal)  246  ; 
(procuration  par  con- 
trat de  mariage)  243  ; 
(reddition  de  compte) 
245  ;  (renouvellement 
de  billets)  262  ;  (res- 
ponsabilité envers  l« 
mari)  244. 

—  porte  fort  pour  le  mari 

264. 

—  quittances.  —  V,   man- 

dat du  mari. 

—  solidai-ité  235. 

—  succession    immobiliers 

241. 

—  succession       mobilière, 

acceptation  233. 

—  V.  Autorisation  de  jus- 

tice, Besoins  du  mé- 
nage, Dettes  anté- 
rieures an  mariage. 
Dettes  des  successions 
et  donations ,  Femme 
commerçante,  Obliga- 
tion solidaire  avec  le 
mari. 
Dettes  da  mari  223  s. 

—  acte  nul,  ratification  227. 

—  actes  du  mari ,  dissolu- 

tion du  mariage,  date 
certaine  226. 

—  amende    (crime,    délit, 

contravention)  229  ; 
(matière  disciplinaire) 
229. 

—  bml,  date  certaine  326. 

—  délit  223. 

—  emprunts  du  mari  221. 

—  frais    tt   dépens  (crime 

ou  d.  lit)  230  ;  (quasi- 
délit)  231. 

—  instance   en    séparation 

de  corps  ou  de  biens 
225. 

—  intérê;    de    la    commu- 

nauté 223  ;  (présomp- 
tion) 224. 

—  intérêt  des  tiers  283. 

—  mari,  condamnation  224. 

—  mari  civilement  respon- 

sable, enfant  231. 

—  qua^l- contrat  223. 

—  quaÙHlélit  223. 

—  quittances.  —  V.  man- 

dat du  mari. 
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—  reconraissïtne     par     la 

ffimiie  -2-JS. 

—  ré  paiiilions  civiles  (crinto 

ou  dt'lil)  230  ;  (quasi- 
délit)  -rsi), 

Detles  dOM  sueee*- 
flioafv  ou  doua- 
tioiiM  îl<>'i  s. 

V  confusion  203. 

—  créanciers      (succession 

êcliue    à    la    femme) 
217    s.  ;    (succession 
éiliiio    nu   mari)    2IG. 
^  donalioiis  222. 

—  priiive.  —  V.  succession 

mubiiière  et  inimobi- 
licre. 

—  succession     immobilière 

204. 

—  succession  mobilière203. 

—  succession   moliilitre   el 

immobilière  205  s.  ; 
(accei'talion  béncli- 
îiaire)  205  ;  (délies, 
nionlanl,  preuve  par 
commune  renommée) 
2H  ;  (Iiérilicrs  du 
mari,  cousislance, 
preuve)  215;  (inven- 
taire) 20li  s.  ;  (inven- 
taire, défaut)  208  s.  ; 
(mari ,  preuve  par 
connnuiie  renommée, 
interdiction)  2U  s.; 
(mari,  preuve  par  té- 
moins) 2U;  (mobilier, 
consislance,  preuve) 
206  s.  ;  (mobilier, 
consistance ,  preuve 
par  commune  renom- 
mée) 208  ».;  (mobi- 
lier, invenlaire)  206  s. 

Deuil*  V.  Créances  entre 
époux,  Veuve, 

Diffanialion 

—  action  publiiiue  427. 

—  ménioiie  dos  morts  427. 
nissiniulation       de 

valeurs  350. 
dissolution  558  s. 
l>i%'ertis«enient     ou 

recel  35t.i,  951  s. 

—  absence    d'intérêt    per- 

sonnel '.'02. 

—  acte  matériel  960. 

—  actes    antérieurs    à    la 

dissolution  953. 

—  charge  du  passif  970. 

—  dcclariilion.  omission  de 

bonne  foi  957, 

—  détlnition  951, 

—  délit  civil  974,  976. 

—  dettes  litiives  9G0. 

—  don  manuel,  dénégation 

956. 

—  donation   déguisée   953. 

—  économies    du    ménage, 

non-déclara  lion    958. 

—  effets    do    communauté 

952. 

—  enfant,  inlérêt  902. 

—  fruils.  —  V.  reslilulion. 

—  héritier  971  ;  (restitution 

spontanée)  972  s. 

—  imm<^blcs  952. 

—  inlenliou  de  frustrer  957. 

—  inlérél  d'aulrui  90:î. 

—  juges  du  fond  ,   pouvoir 

souverain  959. 

—  légataire  971. 

—  livres  de  commerce,  dis- 

simulation 9G0. 

—  mauvaise  foi  957  t. 

—  meubles  incorporels  952. 

—  mineur  974. 

--  objets  portés  à  l'inven- 
Uire  955. 

—  offres  de  restitution  963. 

—  omission  d'une   ciéance 

de  communauté   960. 

—  peine.  —  V.  restitution. 

—  prescription  076. 

—  quittance    sinnilée   953. 

—  récompenses,  déclaration 

inexacle  957. 
^  renonciation    à    l'action 
977  ;      (  présomption) 
977. 

—  reprises  882,  969. 

—  restitution        spontanée 

WM  j  (héritier)  9:2  ». 


—  temps  du   partage  954. 

—  l(  iilative  901. 

—  tiers ,    complicité    975  ; 

(femme  renonçante) 
975  ;  (intérêts)  975. 

—  litre  de  créance  952. 

—  lilrc  au  porteur,  convcr» 

sion  9ô7. 

—  vente  simulée  953. 

—  V.  Administration  -  com- 

munauté ,     Partage  , 
Renonciation,  Reprise 
d'apport      franc      et 
quitte. 
Divorce 

—  instance  327. 

—  V.     Acceptation,    Assi- 

gnation de  parts  iné- 
gales. Autorisation  de 
justice,  Préciput  con- 
ventionnel ,  Provision 
ad  litem  ,  Régime 
sans  communauté,  Re- 
prise d'apport  franc 
el  quitte,  Séparation 
de  biens  judiciaire. 
Dol  1032. 

—  participation  de  la  femme 

331. 

—  V.   Remploi ,  Renoncia- 

tion. 
Doiii  niages-intcrêts 
45. 

—  femme  300. 

—  tiers  acquéreur  421. 
Don  manuel.  V.   Di- 

verlissoment  ou  recel, 
Donation. 
Donation  300  s. 

—  argent  cotnplant  3G9. 

—  créances  369. 

—  don     manuel,     réserve 

d'usufruit  367, 

—  donation    conjointe    375 

s.  ;  (femme  renon- 
çante) 317  ;  (institu- 
tion contractuelle)  378; 
(révocation ,  surve- 
nancc   d'enfant)   370. 

—  donation    excessive  374. 

—  donation     à    la    femme 

370. 

—  donation  interdite,  con- 

sentement de  ta  femme 
375  ;  (contrat  de  ma- 
riage, femme  témoin 
honoraire)  375. 

—  donation  à  titre  particu- 

lier 360  s.  ;  (réserve 
d'usufruit)  360  s.  ; 
(réserve  d'usufruit, 
consentement  de  la 
femmr)  375. 

—  enfant  naturel  373. 

—  enfant  d'un  premier  lit 

371. 

—  établissementdes  enfants 

362  s.,  368;  (dona- 
tion de  biens  présents 
et  à  venir)  302  ;  (en- 
fant d'un  premier  ma- 
riage) 304. 305  ;  (fonds 
de  commerce,  achat) 
363;  (mariage)  363; 
(office,  achat)  303  ; 
(pelits-eofants)    364. 

—  immeiilites   de   commu- 

nauté 300;  (consente- 
ment do  la  femme) 
375  s. 

—  institution    contractuelle 

361.  —  V.  donation 
conjointe. 

—  nièce  373. 

—  nullité   de    la    donation 

(caractère)  381  ;  (do- 
nataire, injrnmité) 
382  s.;  (ctlet  du  par- 
tage) 381  ;  (femme, 
demande  d'annulation) 
381,  384;  fmari,  de- 
mande d'antiulatiun) 
385. 

—  parents  au    degré  suc- 

cessible  373. 

—  quotité  des  meubles  360. 

—  récompense,    renoncia- 

tion 380. 

—  renonciation  à  un  legs, 

communaLt'é,  prolît 
360. 


—  rente  viagère,  arrérages, 

remise  369  ;  (  clause 
de  réversibilité)   379. 

^  revenus  des  jiroprcs  369. 

~-  révocation,  action  435. 

—  universalité  des  meubles 

300. 

—  V.  Administration»ôien5 

personnels  de  la 
femme .  Alicnaiions  à 
titre  gratuit.  Assigna- 
tion de  parts  inégales. 
Créances  enlre  époux, 
Dettes  antérieures  au 
mariage ,  Délies  des 
successions  ou  dona- 
tions ,  Donation  dé- 
guisée ,  Donation  par- 
tage. Partage,  Pré- 
ciput conventionnel , 
Propres  -  immeubles  , 
Propres-nici;6ÎW,  Ré- 
compenses. 

Donation  par  con- 
trat de  ma- 
riage. V.  Propres- 
immcubles.  ^ 

Donation  dé;;uî.«ée 
107,300.  953.  1327. 

—  V.  Clause  d'ameulilisse- 

mcnt,  Comiuiinauté  à 

titre  universel. 
Donation      partage 

558. 
Dot 

—  constitution    242;   (en- 

fant commun  )  242 , 
310;  (solidarité)  279. 

—  preuve  du  payement,  cé- 

lébration du  mariage 
889. 

—  V.  Admiiiistration-ôiiîJis 

■  personnels  de  la 
femme  ,  Cassation  , 
Oution  solidaire,  Cré- 
ances entre  époux  , 
Obligation  solidaire 
avec  le  mari,  Partage, 
Régime  sans  com- 
munauté ,  Séparation 
de  biens  judiciaire. 

Droit  eoutumier   2. 

Droit  international 
13"i9. 

Droit  de  mutation 
311,  901,  1265. 

—  rcpiises  922. 

Droit  de  préférence 
9,  917,  921,  1347. 


Echange  340,  346,  419. 

—  V.  Adminislratioii-iieni 

peî'sonnels  de  la  fem- 
me, Conquéts,  Pro- 
pres-immeubles ,  Ré- 
compense. 

Edit  ces  êecowieê 
novt*»  1315. 

Education  des  en- 
fants. V.  [entretien 
et  éducation  des  en- 
fants. 

Effets  de  commerce. 
V.  Dettes  de  la  fem- 
me. 

Emp!oi  456. 

—  V.   Comnnmauté    d'ac- 

quêts. Régime  sans 
communauté,  Sépara- 
tion de  biens  judi- 
ciaire. 

Emprunts  du  marî 
224. 

Enfant.  V.  Autorisation 
de  justice  ,  Caution 
solidaire.  Enfant  na- 
turel ,  Enfants  d'un 
premier  lit,  Entretien 
et  éducation  des  en- 
fants ,  Etablissement 
des   CTifants ,  Passif. 

Enfant  naturel.  V. 
Action  judiciairc-fem- 
raCj  Donation,  Entre- 
tien et  éducation  des 
enfants,  Passif,  Re- 
prise d'apport  franc  et 
quitte. 

Enfants  d^un  pre- 
mier lit  i'Mh  s. 


—  acceptation    de    succes- 

sion 1323. 

—  action  en  retranchement 

1316  s. 

—  apports,  preuve  1324. 

—  assignation  de  parts  iné- 

gales 1319, 1322. 

—  attribution  de  la  totalité 

1319. 

—  clause  d'ameublissement 

1319. 

—  clause     de     réalisation 

1319. 

—  communauté  universelle 

1319. 

—  deuil  de  la  veuve  1319. 

—  donation  371. 

—  donation  déguisée  1327. 

—  enfants    du    second    lit 

(bénéfice)  1328;  (exer- 
cice de  l'action  en  ré- 
duction) 1328. 

—  entretien    et    éducation 
_  309. 

—  époux  donateur,  action 

en  réduction  1327. 

—  fruiU  1325. 

—  mobilier  futur  1318. 

—  préciput  de  communau- 

té 1319. 

—  quotité  disponible,  im- 

putation 1325. 

—  régime     sans     commu- 

nauté 1337. 

—  séparation     de      dettes 

1319. 

—  travaux  communs  et  éco- 

nomies 1320  s.  ;  (assi- 
gnation de  parts  iné- 
gales) 1322. 

—  V.  Assignation  Ae  parts 

inégales,  Comninn.ulé 
à  litre  universel ,  En- 
tretien et  éducation 
des  enfants,  Etablisse- 
ments des  enfants.  Re- 
prise d'apport  franc 
et  quitte,  Séparation 
de  dettes. 

Engagements  de  la 
femme.  V.  Dettes 
de  la  femme. 

Enregistrement.  V. 
Séparation  de  biens 
judiciaire. 

Entretien  et  éduca- 
tion des  enfants 
308  s.,  574. 

—  enfant  naturel  309. 

—  enfant    d'un    précédent 

mariage  309. 

—  V.    Communauté    d'ac- 

quêts ,  Régime  sans 
communauté.  Sépara- 
tion de  biens  judi- 
ciaire. 

Entretien  desépoux 
308. 

Estimation  du  mo- 
bilier. V.  Exclusion 
du  mobilier. 

Etabli.<4sen>ent  des 
enfants  302  s. 

—  donation  de  biens  pré- 

sents et  à  venir  302. 

—  enfant  d'un  premier  ma- 

riage 364;  (autori- 
sation de  justice  ) 
294. 

—  fonds      de     commerce, 

achat  363. 

—  mariage  303. 

—  office,  achat  3G3. 

—  petits-enfants  364. 

—  V.  Autorisation  de  jus- 

tice. 

Exclusion  de  com- 
munauté. V. Con- 
ventions exclusives  de 
communauté. 

Exclusion  du  mobi- 
lier 1135  s. 

—  clause  d'apport  1155  s.; 

(apport  d'ttbjets  dési- 
gnes) IKiG  s.  ;  (avan- 
tages prohibés)  1 165; 
(  caractère  )  H55  ; 
(cominuiiauté,      pro- 

firiétaire  )  115  6; 
créanciers,  poursuite) 
1157.   1159i  (dettes) 


1159;  (justification  de 
l'apport)  1160s.;  (jus- 
lificaOon  de  l'apport, 
femme)  1162;  (justi- 
fication de  l'apport, 
femme,  déclaiation  au 
contrat  de  maiiage) 
1163;  (justification  de 
l'apport,  femme,  mo- 
des de  preuve  divers) 
1164;  (justification  de 
l'apport,  femme,  nu- 
mération des  deniers) 
1162;  (justification  de 
l'apport,  femme,  quit- 
tance du  mari  )  1162; 
(justification  de  l'ap- 
port, mari)  1161  ; 
(  mari ,  aliénation  \ 
1157;  (mobiUer  échu) 
1158. 

—  clause  d'emploi  1108  s.  ; 

(caractère)  1108;  (em- 
ploi, mode)  1170  ; 
(emploi  non  edectué) 
1169;  (tiers)  1171  ; 
(validité)  UOS. 

—  clause     de      réalisation 

1136  s.  ;  (administra- 
tion )  1154;  (clauses 
conslilnlives)  1137  s.; 
(créance )  1146; 
(  créance  condilion- 
nello)  1141  ;  (créan- 
ciers, poursuite)  1152  ; 
(dettes,  charge)  1149 
8.;  (donation)  1140; 
(enfants  d'un  premier 
lit)  1319;  (eirets)  1145 
s.  ;  (  elTets  à  usage 
personnel  de  la  fem- 
me) 1148;  (estima- 
tion du  mobilier)  1146 
8.  ;  (fonds  de  com- 
merce) 1140,  1147  ; 
(fruits  des  propres) 
1142;  (  inmicul'le  ac- 
quis avec  des  deniers 
propres)  1143;  (im- 
meubles exclus)  1144; 
(  interprétation  res- 
trictive) 1137;  (lote- 
rie, gain)  1141  ;  (meu- 
bles acquis  avec  les 
économies  des  époux) 
1138;  (meubles  fon- 
gibles)  1145;  (meubles 
non  fongibles,  esti- 
mation )  1140;  (obli- 
gation à  lot)  1141  ; 
(oflice)  1139;  (passif) 
1149  s.  ;  (pouvoirs  du 
mari)  11,54;  (quote 
part)  1136;  (réalisa- 
tion tacite  )  1137  ; 
(rentes)  1151  ;  (suc- 
cession) 1140;  (testa- 
ment) 1140;  (trésor) 
1130. 

—  clause     de     réalisation 

lato  sensu  1135. 

—  preuve.    —     V.   clause 

d'apport. 
Exploitation     com- 
merciale 53. 

—  V.      Femme     commer- 

çante. 


Faillite  238,  594. 

—  inari ,    créance,  reprise 

403. 

—  reprises    de    la    femme 

919,  929. 

—  V.  Créaiices  entre  époux, 

Obligation       solidaire 
avec  le  mari  ,  Renon- 
ciation, Séparation  de 
biens  judiciaire. 
Femme 

—  copropriété  2. 

—  function  publique,  émo- 

luments 402. 

—  V.  Adudnislration-6i>ns 

personnels  de  la  fcm- 
me ,  Administration- 
communauU ,  Dettes 
de  la  fennne.  Femme 
commerçante,  Obliga- 
tion solidaire  avec  le 
mari. 
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Femme  commer- 
çante 238,  205  s., 
402. 

—  autorisation    de    justice 

207. 

—  délit  266. 

—  faillite,  concordai  238. 

—  fraudes  206. 

—  matières    inflammables, 

incendie  200. 

—  quasi-délit  266, 
Femme  marchande 

publique.  V.  Fem- 
me commerçante. 

—  V.  aussi  :  Autorisation  da 

justice,   Régime  sans 

conmmnaute. 
Femme  mineure.  V. 

Renonciation. 
Fermages      V.    Loyers 

ou  fermages. 
Fonction  publique 

—  femme,      émoluments, 

402. 
Fonds  de  commerce 
41. 

—  achalandage  24. 

—  vente  342;  (clause  com- 

merciale) 342;  (mise 
en  société)  342. 

—  V.    Communauté    d'ac- 

3ucts,    Etablissement 
es  enfants.  Exclusion 
du  mobilier.  Partage, 
Par  ta  ge-pûssi/. 
Forêts 

—  délit    forestier,    femme 

299. 

Forfait  de  commu- 
nauté. V.  Assigna- 
tion de  parts  inégales. 

Fournisseurs.  V.  Be- 
soins du  ménage. 

FournitureH  du  mé- 
nage. V.  Besoins 
du  ménage. 

Frais  du  contrat  de 
mariage  312. 

Frais  et  dépens 

—  demande  en   séparation 

de  corps  ou  en  divorce 
286  s.;  (compensatioa 
des  dépens)  289. 

—  femme  242. 

—  immeubles  propres  305, 

—  mari,  condamnation  230, 

231. 

—  matière  pénale,  femme 

298. 
Frais  d*cntretîen.  V. 

Entretien  et  éducation 

des  enfants.  Entretien 

des  époux. 
Frais  funéraires  311. 

—  V.  Veuve. 

Frais  d''interdiction 
311. 

Frai»  de  labours  ou 
de  récolte.  V. 
Communauté  d'ac- 
quêts ,  Dettes  anté- 
rieures au  mariage. 

Frais  de  maladie 
311. 

Franc  et  quitte.  V. 
Clause  de  franc  et 
quitte ,  Reprise  d'ap- 
|iort  franc  et  quitte. 

Fraude 

—  bail,  propre  de  la  femme 

413. 

—  femme  commerçante 266. 

—  participation  de  la  fem- 

me 331. 

—  V.  Administration-com- 

munauté,    Préciput 
convoniionnel,  Renon- 
ciation ,  séparation  de 
biens  judiciaire. 
Fruits  48  s. 

—  absent ,  envoyé  en  pos- 

session 52. 

—  antérieurs    au    mariage 

48. 

—  carrières  55  i. 

—  ciNils  48. 

—  contumace  52. 

—  coupes  de  bois  54,  59. 

—  droit  de  jouissance,  na- 

ture 61  ;  (hypothèque) 
61  ;  (saisie)  61. 

H 
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—  industriels  48. 

—  milles  55  s.  ;  (redevances 

aiiiuielle»,     tréfonds) 
58. 

—  nalurei»  W, 

—  possesseur  de  bonne  fol 

62. 

**  propre  de  la  femme, 
tiei's  acquéreur,  resti- 
tution 433. 

^-  usufruit  41";  (  l^gal  )  49. 

^  V.  Communauté  d'ac- 
quêts ,  DIvertissonient 
ou  recel,  Knfanis  d'un 
premier  Ut,  Exiluision 
du  mobilier,  Partage, 
Régime  sans  conimu- 
iiaulé ,  Séparation  de 
biens  conlracluclle , 
Séparation  dfi  biens 
judloiftire. 


Gain   de   survie.  V. 

Précipiit    convention- 
nel ,     Séparation     de 
biens  judiciaire. 
GarauUeïiil,  089. 

—  V.  Clause  d'araeublisse- 

ment. 

Garde  d''un  enrnnt. 
V.  Dettes  do  la 
lunmie. 

Gestion  d^airaire248. 

Grosses  répara- 
tions 

—  immeubles  propres  304. 

—  V.  Récompense,  Régime 

sons  commuatuté. 


n^tel  ier.    V.     Besoiiu 

du  ménage. 
nypothèt|ue 

—  mainlevée  395. 

—  renonciation  329. 

~-  V.  Atiénation  k  titre 
onéreux  ,  Loâcriptîoo 
livputhéouire. 

nypotUèque  judi- 
ciaire 181. 

D}potlièf|ue  légale. 
V.  Créance  entre 
époux,  Dèccs-inven- 
taire» 


]ljliineublc*  V.  Actlf- 
immcubles ,  Prix , 
Pr«|irt'S-  immeubles. 

Immeuble  indivis 

—  revenus  51. 
linpeuses.    V.  Uécom- 

,p^Jn^e. 
Incendie 

—  carde  d'un  enfant»  fem- 

me, défaut  de  surveil- 
lance 534. 

—  V.  Assurances. 
Indivisibilité 

—  dette  1013. 
Indivision.      V.     Im- 
meuble  indivis ,  Pro- 

pres-!mm«uôie«. 
Industrie  des  époux 
33  s-,  1320  8. 

—  bénéfices  illicites  33. 

—  contrebande  33. 

—  produits  du  travail    de 

la  femme  34. 
^-  remède  secret  33. 

—  V.   Coniniunaulé,   Pro- 

priété litléraiie  ou  ar- 
tistique. 
Injure 

—  action  publique  427. 

—  délit,  femme,  compticilé 

|nscri|»tîon  bypo* 
Ibécaire 

—  renûuveni'iin;nt  45i. 
Insolvabilité  du  dé* 

bil<^ur  402. 
Institution         con- 
tractuelle    361  , 

InterdictiuD 

—  fcis  311. 

Interdiction  do  ma- 
ri 3-24. 

Intérêts  4IL 


—  prix  de  venta  49. 

—  renonciation   à  commu- 

nauté, reprises  1030. 

—  V*    Communauté    d'ac- 

quêts ,  Créances  entre 
^poux,  Partage,  Pas- 
sif, Préciput  conven- 
tionnel, Reprise  d'ap- 
port franc  et  quitte , 
Récompense,  Régime 
sans  communauté,  Sé- 
paration de  biens  judi- 
ciaire ,  Séparation  de 
dettes. 
Interrogatoire  sur 
laits  et  articles. 

—  femme  338, 

Intervalle  du  con- 
trat et  du  ma- 
riage 

—  faillite,    séparation    de 

biens  594. 

—  V.    Cummunaulé    d'ac- 

quêts.    Dettes    anté- 
rieures iiii  mariage. 
Intervention  441. 

—  femme,  action  mobilière 

ou  possessoire  433. 

—  V.  Partage,  Séparation 

de  biens  judiciaire. 
Inventaire.  V.  Béné- 
fice d'éinulumont,  D&- 
ces-inventaire.  Dettes 
des  suGcei-siuns  ou  do- 
nations. Partage,  Ré- 
gime sans  cummu- 
naulé, Renonciation, 
Séparation  de  biens 
contractuelle ,  Sépa- 
ration de  biens  judi- 
ciair«. 


•Peu 

—  .gain  43. 

—  V.    Communauté    d'ac- 

quêts. 
Juges  du  fond  (Pou- 
voir de*) 

—  autorisation  maritale  239. 

—  licsuins  du  ménage  241. 

—  clause  de  remploi,  tiers, 

opposabilité  511. 

—  communauté    d'acquêt , 

(preuve  des  appniis) 
1119;  (reprises)  1095. 

—  divartissenieut  ou  recel , 

mauvaise  foi  959. 

—  partage,    rapport   à    la 

m;isse ,  bénéfices  8G8. 

—  reprise    d'apport    franc 

et  quitte,  tiers  1244. 

—  séparation  de  biens  (exé- 

culioD  du  jugement, 
poursuites ,  interrup- 
tion) G68;  (fraude, 
créanciers)  686;  i  pé- 
ril de  la  dot,  appré- 
ciation) TiO^. 

—  veuve ,  nourriture  ,  me- 

sure 853. 
Justillcatîondesdé- 
peuses*V.  Adiiiinis- 
tralion-commiimm(^, 
AUénalionsà  litre  oné- 
reux. 


Labours  60. 

—  V.   CoMimunaalé  d'ac- 

quêts. 
Legs  lOT,  386  s. 

—  bien  déterminé,  partage 

delà  communauté  38'7. 

—  dissolution  de    la   com- 

munauté, partage,  in- 
tervalle 389. 

—  legs  à  la  femme  388. 

—  legs  par  la  femme  390. 

—  V.  Dettes  antérieures  au 

mariage,        Propres- 
Tneublcs. 
Ijésion  84. 

—  V.    J^artiige,,     Partage- 

passif.  Rescision  pour 

lésion. 
Lettre  de  cliauge*  V. 

Deltfs   de    la    fi:iiime. 
Libre  salaire  de  la 

feuauie    mariée 

314  s. 


—  créanciers  de  la  femme 

315  8.;  (créanciers 
antérieurs  au  mariage, 
date  certaine)  315  ; 
(créanciers  postérieurs 
au  mariage)  317  ;  (In- 
térêt du  ménage)  31t). 

—  créanciers  du  mari  318  s. 

—  obligation   solidaire  des 

époux  319. 

Lâcitation.  V.  Partage. 

LicitatioBi  d'un  pro- 
pre 8-2,  139. 

—  V.  Partage. 
Lin;L;os  et  bardes  89. 

—  \.  Renonciation. 
Livres     de      biblio- 
thèque 88. 

Livres  de  commer- 
ce. V.  Divertissenieiit 
ou  recel. 

Loi  QttiniMê  JVc<- 
eitta  1334. 

Loterie. 

—  gain  43. 

—  V.    iConimunaulé    d'ac- 

quêts; Exclusion  du 
mobilier. 

Lots  81. 

Louage.  V.  les  renvois 
indiqués  au  mot  Bail. 

Louage  emphytéo- 
tique 18. 

Loyers  ou  fermages. 

—  habiUilion  commune  331. 

—  loyers  non  éclius,  quit- 

tance ,  transcription 
414. 

—  propres  delà  fcnirae414. 

—  V.  Administration-fJicns 

perso7incls  de  la 
femme,  Communauté 
d'acquêts. 


Maison  contiguë. 

—  acquisition  69. 
Mandat  du  mari  404. 

—  V.  Aduiinisti-ation-corn- 

munauté.  Besoins  du 
ménage,  Duttes  de  la 
femme. 

Mandataire  ad  ii- 
te»n  325. 

Manuscrits*  V.  Pro- 
priété littéraire  et  ar- 
tistique. 

Marchands.  V.  Be- 
soins du  ménage. 

Marîcivilementres- 
pou!!>able  231. 

Mari  eu  prison. V.  Au- 
torisation en  justice. 

Mariage. 

—  annulation  557. 
Mariage  putatif  557. 
Mai'que    de     fubii- 

que.  V.  Communauté 
d'acquêts. 
Médecin. 

—  clientèle  41. 

Ménage- fourni- 
tures. V.  Besoins 
du  ménage. 

Meubles.  V.  Aclif- 
meubles,  Propres- 
meiiblcs. 

Mines  55  s. 

—  produits  81. 

—  redevances     annueUes, 

tréfonds  58. 

—  V.    Communauté   d'ac- 

quêts. 
Mise  en  -cause  441. 

—  femme  337  ;  (nction  im- 

mobilière) 438  ;  (saisie 

iiMinubilière)  439. 
Mobilier.      V.      Actif- 

meubles ,       Propres- 

meubtes. 
Btort  civile  557. 


Mantissement. 

—  dissolution  de  la  com- 
munauté, gage  posté- 
rieur 334. 

IVotaine.  V.  Acte  nularié. 

Hovation  330. 

liulliti'w  V.  Donation, 
Remploi. 


Obligation  de  faire 

17. 

Obligation  de  la 
femme.  V.  Dettes 
de  ta  femme,  Partage- 
passif. 

Obligation  natu- 
relle. 

—  novation  330. 

—  payement  330. 

Obligation  soli- 
daire avec  le 
mari  208  s. 

—  bail  à  ferme  269. 

—  biens    du  mari,  vente, 

collocation  278. 

—  capacité  270. 

—  cautionnement  de  l'obli- 

gation   solidaire  281. 

—  créanciers  279. 

—  déconfiture     du     mari, 

ordre,  collocation  278. 

—  dissolution   de  ta  com- 

munauté ,  indemnité , 
réclamation  277;  (sai- 
sie-arrêt) 277. 

—  dot  eonsiiluce  solidaire- 

ment 279. 

—  effets  268. 

—  exécution   de    l'engage- 

ment (biens  de  la  cum- 
munaulé) 271  ;  (biens 
propres  de  la  femme) 
271  ;  (mari,  faillite, 
concordat)  271. 

—  faillite    du    mari    280  ; 

(ordre,  collocation) 
SIS.  —  V.  exécution 
de  l'engagement. 

—  femme  caution  273. 

—  femme  mineure  270. 

—  intérêt    de    la   commu- 

nauté 273. 

—  intérêt  des  deux   époux 

273. 

—  intérêt  de  la  femme  273- 

—  mtérct  du  mari  273. 

—  prDuvedel'iiitéréi274s.  ; 

(présotiuition)   274  s. 

—  reprises  882. 

—  V.   Libre   salaire  do   la 

femme  mariée. 
Obligation  à  lot  81. 

—  prime  43,  81. 

—  V.    Communauté    d'ac- 

quêts.   Exclusion    du 
mobilier. 
Office  on  iuistérîei  36 
s. 

—  destitution,  indcmnité57. 

—  dissolution   de  la  com- 

munauté 38  ;  (cession) 
38  ;  (récompense)  38. 

—  Gcbange  39. 

—  plus-value  40. 

—  titre  36. 

—  valeur  vénale  36. 

—  Y.    Communauté   d'ac- 

quêts ,  Elablisspment 
des  enfants.,  Exclu- 
sion du  mobilier. 

Option.  V.  Propres-»rt- 
mcubles. 

Option  entre  deux 
régimes  5. 

Ordre  278,  -139. 

—  collocation,  fenune,  de- 

mande 403. 


Papiers  de  famille 

Partdefondateur22. 

—  assurances  mutuelles  27, 
Partage  859  s. 

—  actes  équivalents  à  par- 

tage 931. 

—  action  en  partage  859  s.  ; 

(cessionnaire)  801  ; 
(exercice)  859;  (femme 
aliénée)  800  ;  Ifemme 
séjiarée ,  autorisation) 
859;  (indivision,  con- 
vention) 862  ;  (indivi- 
sion, disposition  testa- 
mentaire) 862. 

—  bilan,  époque,  dissolu- 

tion et  liquidation  804. 

—  créances.  —  V.  division 

àos.  créances  et  des 
dettes. 


—  créanciera  947  ;    (inter- 

vention) 947  ;  (partage 
consonnnél  947. 

—  décès  d'un  époux ,  suc- 

cession, part;tge,  ordre 
932. 

—  décès  des  deux   époux , 

successions,  pailage, 
ordre  ii32. 

—  défaut  d'inventaire,    — 

V.  |iTélèvemenl8. 

—  degré  de  juridiction  944. 

—  dettes.    —    V.   di^sîon 

des  créances  et  des 
dettes. 

—  divertissement  ou  recel. 

—   \.    prélèvements. 

—  division  des  créances  et 

des  dettes  944  s.  ; 
(poursuite)  944,  945. 

—  donation.  —  V.  licila- 

fion. 

—  dot.  —  V.  prélèvements. 

—  droit  de  mutation   922. 

—  efiel  déclaratif  924,  940 

9.  ;   (actes    du    mari) 

940  ;  (biens  du  mari, 
hypothèque  générale) 

941  ;  (époux  adjudica- 
taire) 942  ;  (liypo- 
thèques)  940;  (legs, 
délivrance)  942  ;  (sai- 
sie, femme  adjudica- 
taire) 942  ;  (tiers  ad- 

judiaitaiie)  913. 

—  effet  reUoactif  924   s.  ; 

(inscriptions)  924.  — 
V.  elléi  déclaratif. 

—  elVets  940  s. 

—  fonds  de  commerce.  —V. 

licilaiion  ;  -  rapport 
à  la  masse. 

—  formes  910  s. 

—  frnils  (en  nature)   864, 

867.  —  V.  rapport  à 
lu  masse. 

—  intérêts  906  s.  ;  (sépara- 

tion de  biens)  712, 
IHO  ;  (récompenses) 
'  906 s.;  (reprises) 908; 
(reprises ,  propres  en 
nature)  909.  —  V. 
rafiport  a  ta  masse. 

—  intervention  (acquéreurs 

de  biens)  947  ;  (créan- 
ciers) 947. 

—  inventaire.  —  V.  prélè- 

vements. 

—  lésion.  —  V.  rescision. 

—  licitatiun  935  3.  ;  (dona- 

tion de  plus  de  ta  Uiot- 
tié  d'un  immeuble) 
938  ;  (fonds  de  com- 
merce) 936  ;  (im- 
meubles) 935  ;  (meu- 
bles) 936;  (meubles, 
acquit  des  dettes  cl 
charges)  937  ;  (paye- 
ment ,  validité)  944  ; 
(prix,  partage)  939. 

—  omission  de  valeurs  950. 

—  opérations  préliminaires 

863  s. 

—  ordre  des  opérations  926. 

—  partage  amiable  930  s.  ; 

(écrit)  930  ;  (nombre 
d'origmaux)  930  ;  (si- 
gnatures) 930. 

—  parla^^e    de     la    masse 

92G  s-,  934. 

—  partage  en  nature  935. 

—  paringe  de»  successions, 

règles,  application 
927. 

—  prélèvements  879  3.  ;  (ap- 

ports établis  par  con- 
trats demariago)  888; 
(attribution  en  nature) 
883  ;  (biens  person- 
nels) 879  s.;  (biens 
propres)  879  s.  ;  (biens 
propres ,  aliénation , 
daté,  preuve)  887; 
(biens  proi'rct,  meu- 
bles) 880  ;  (biens  pro- 
pres ,  meubles ,  con- 
sommation par  l'usage 
880  ;  (biciis  propres  , 
nienhlcs .  estimation) 
i8S0  ;  (biens  propres, 
preuve,  charge)  881  ;, 


(clause  de  franc  et 
quitte)  919  ;  (dalioa 
en  payement)  922; 
(défaut  d'inventaire , 
mobilier)  903  s.;  (di- 
vertissement ou  recel) 
882;  969  ;(dol,  preuve 
du  payement,  célébra- 
tion du  mariage)  889; 
(droit  de  mutation) 
922  ;  (droit  de  préfé- 
rence, créanciers  de 
l'autre  époux)  921  ; 
(droit  de  préférence , 
femme)  917  ;  (faULte 
du  mari)  919,  922; 
(femme  renonçante) 
4029;(iuimeui>lesalié- 
nés,  [n\x)  HHi,  1029; 
(indemnités/  882, 
4029  ;  (obligation  so- 
tidaiie)  882  ;  (œuvres 
littéraires,  estimation) 
888  ;  (preuve,  femme! 
886  ;  (prouve ,  mari) 
885  ;  (provision  ali- 
mentaire) 884  ;  (re- 
prises, caraitere)  879, 
911  s.;  (Iranscription) 
922.  923. 

—  prélèvements  -  exercice 

890  s.  ;  (argent-comp- 
tant, défaut,  chobc) 
892  ;  (bien  imparta- 
geable) 896  ;  (époux 
donataire  usufruitier) 
898  ;  (femme)  900  s.  ; 
(femme,  bien  du  mari, 
transcription)  901  ; 
(femme,  insuffisance  de 
biens  eommuns)  901  ; 
(immenble,  prix  non 
payé)  896  ;  (immeuble, 
valeur  supérieure)  895; 
(lésion,  rescision)  925, 
919;  (mari)  902; 
^mori ,  insuffisance  de 
biens  communs)  902  ; 
(nature  ou  deniers, 
contrai  de  mariage, 
choix)  894  ;  (ordre) 
890  ;  (ordre,  interver- 
sion) 890  ;  (prélève- 
ment en  deniers,  ca- 
ractère obligatoire) 
893.  894;  (valeur,  éva- 
luation, expertise)  897. 

—  preuve  964  s.  ;  (charge) 

964  ;  (modes)  965.  — 
V.  prélèvements. 

—  rapport  927. 

—  rapport  à  la  masse  865  i.  ; 

(bénéfnesd'une  exploi- 
tation) 868;  /bénéficei 
d'une  exploitation, 
opérations  nouvelles) 
808;  (eunquêls.  mari, 
disposition)  866  ; 
(fonds  de  comuierce, 
marchandises)  868  ; 
(fonds  de  w>inmerce, 
opérations  nouvelles) 
868  ;  (fonds  de  com- 
merce, plus-value) 
868;  (fonds  de  cora- 
laerce,  produits)  868; 
(fonds  de  commerce, 
valeur)  868  ;  (fruit*  ou 
revenus ,  biens  com- 
muns) 867  ;  (fruits  ou 
revenos,  propres)  869; 
(héritiers,  délies  per- 
sonnelles) 865;  (im- 
meuble) 872;  (im- 
meuble, 'dors,  près 
cripiion  acquisifive) 
872;  (inmieuble, 

vente ,   revendication) 

872  ;  (intérêts  des 
sommes)  867;  (meu- 
'blea  coi'poi'els)  871  ; 
(pension  de  retraite, 
anmiilés)  8f>9  ;  (rap- 
puri  en  moins  pr<H 
naiil)  871;  frecom- 
penses)865,  873;  (ré- 
compenses, confusion) 

873  ;  (rapport  en  na- 
ture) 871  ;  (récom- 
penses, légnlaires,.  con- 
tribution «ux    deltes, 


[TABLES]     COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX  —  63 


oblifalion)  874  ;  (re- 
pnsi:s\8'J4,877;  (re- 
pnsi'S,  corni>cnsation) 
874  S-  ;  ffi'pi'ises,  de- 
diictie  11/ 874;  (sommes 
d^^lg  ni)  87!  ;  ttra- 
vatix  publics,  bônô- 
fia's  808;  /valeurs 
do  bourse,  éviluatioo) 

—  Tcconifipnçe.  —  V.  rip- 

pirt  à  la  masse. 

—  replis  s  (taiaclcre,  pro- 

pn.k-,  cré^incc)  87'J, 
01 1  s.  —  V,  prélève- 

111  ruts. 

—  leM-ision,    lésion    925, 

9^1,  948  8.  ;  (action 
non  recevaVile)  948  ; 
(omission  de  valeui"s) 
950;  {fprises,  par- 
tage de  la  iitassi'}  949. 

—  reslii'ition,  peine  UOG  s.  ; 

/onnbiiliou  des  olijets) 
yO(i  ;  (êlendue)  9117  ; 
(fruits  ei  revenus) 
967;  (Urdive)  963; 
(usiifruil)  9(18. 

—  relrait  successoral  928. 

—  saisie-arit't,   ellel*   914. 

—  iranscripliun  929,  923. 

—  V.  ('rcancrs  entre  époux. 

DtveiliîStîinent  ou  re- 
cel, Pai-lage-pn^sj/". 

Partn^o  anticipé 
781. 

Partasi^  d*asccn- 
duut  553. 

Parta;:e  inés;al.  V. 
A>s.-'naiion  de  parts 
ini»;  ilt's. 

Partai^e  du  vivant 
de*-  époux  553. 

Partauc-/*****»^'- 

—  auloiisitioii  niariiale.  — 

V.  oiiligalions,  femme. 

—  caution.  —  V.    obliga- 

tio"-.  femme. 

—  conti    iiliun  entre  époux 

401'.'  s.;  (bén.'llfc 
d'en  olunienl)  10^2; 
(béni  r""€  d'émulu- 
mpr  ,  di'faul,  reprises 
du  nian)  1023;  (béiic- 
fic(  d'émolument,  in- 
«niairc}  1022  s.; 
(conveniions  parlicu- 
iiéres)  1020;  (date 
certaine,  nielles)  lOl'J  ; 
(exciptiims  au  paitaje 
par  moitié)  10£0  s.  ; 
(payenipuiaii  dcLidela 
paiï  contributive;  1  (J24. 

—  créanciers       coniiiun.s, 

créanciers  personnels 
(pr'  r'reiicell014;c^ê- 
paraiinn  des  patri- 
moine^} 1014. 

—  dateccrlaine.dettcs-fOlG. 

—  dette  indivisible  101^. 

—  délies  posténciircs  1016. 

—  époux     survivant    usu- 

fruilior  1015. 

—  fonds  de  commerce.  — 

V.ouli^Mtiuns,  femme. 
•^  héritiers  1025  ».  ;  (béné- 
fice d'émolument,  in- 
vorilaire)  lOîG. 

—  héritiers,    arrangements 

pariiniliers  1018. 

—  immculile      hypothéqué 

1012. 
-^  lésiim,    rescision    1020. 

—  oblijjalioiii',  femme  988 

s.  ;  (aciei'talion  de  la 
comiiiuiiawié)  988  ; 
(caution)  989;  (dé- 
chi-nnce  de  la  rencn- 

Ciatinn)  088,  ysy  ; 
(dette,  nnlorîs.itio[i 
maritale)  989  ;  (fi.M.is 
de  commerce)  9^9  ; 
(garantie)  989;  (rc- 
Doiiriation  à  la  coiit- 
munauté)  4031  s.; 
(réftétition)  1009  s.  ; 
(soli.larilé)  989. 

—  obli^-'îilions,  mari  985  s.  ; 

(délit  ou  qiiasi-délil) 
685  ;  (detti  s  de  la 
'fecmOi      autorisation 


du  mari  ou  de  justice) 
987  ;  (dettes  person- 
iieïlcs  à  la  femme) 
98l3  ;  (quasi-contrat) 
985;  (répoliliim)  1011. 

—  V.     Bénclice     d'émolu- 

ment ,     Renonciation. 

Part!9     iné;;ales>    V. 

Assig'iiaiion   de  parts 

ineg;iies. 

Passîr  171  s. 

—  aliments   (ascendants  et 

autres)  312  ;  (époux) 
307. 

—  constitution  de  dot  3!0. 

—  deuil  de  la  veuve  311. 

—  droits  de  mutaticn  311. 

—  entretien    et    éducation 

des  enfants  308  s.  ; 
(enfant  naturel)  309  ; 
(enfants  d'un  précé- 
dent mariage)  3u9. 

—  enlnlîen  des  époux  308. 

—  frais  du  contrai  de  ma- 

riage 312. 

—  frais  funéraires  3H. 

—  frais  d'interd'clion  3U. 

—  frais  de  maladie  311. 

—  frais  de  scellés,   inven- 

taire, liquidalion  313. 

—  immeubles  propres  (coii- 

lidjulions)  305  ;  (frais 
des  procès)  305; 
(grosses  réparations) 
304  (ré|>aratioit8  d'en- 
tretien) 303. 

—  intérêts     et     arrérages 

301  s. 

—  V.  Besoins  du  ménage, 

Dettes  antérieures  au 
mariage,  Dettes  de  la 
femme,  Dettes  du 
mari,  Deltcj  des  ^uc- 
cessions  ou  donalicns, 
Libre  salaii'c  de  la 
femme  mariée,  Par- 
l^içe  passif, 
Pensiou  27  s..  90. 

—  alimentaire  28,307,  312. 

—  Légion  d"honncur  27. 

—  de  réform..-  27. 

—  de  retraite  27. 

—  V.  AUnieiils,     Régime 

sans  cummnnauié, 

Personne  morale  9. 

Pétitoirc.  V.  Action 
JLidiciaire-/tmme.  Ad- 
ministration-comjiiu- 
naulé. 

Petits -enrants.  V. 
Donaliun,  Etablisse- 
ment dfs  enfauls. 

Pbarmaoica 

—  clienicle  41. 
Porto-fort  904. 
Portrait**  dcrnmille 

S8. 

Possc^senrdelioone 
fui*  V.  Fruits. 

Posseswoire.  V.  Action 
_  jiiilii  i;>iie-firmme. 

Prcciput  do  ooni- 
niuuauté.  V.  As- 
signation dr  parts  illé- 
gales, Enfants  d'un 
^  premier  lit. 

Préci|»u$  conven- 
tionnel 1-J16  s. 

—  ab-seiice  1200. 

—  b.uédriairps  1248  $. 

—  caducité  l2iS. 

—  caraclére  12t'3. 

—  caractèrefoifaitairel247. 

—  caution  1257  s. 

—  contorîcntes  1252. 

—■  convention  de  maiiage 
t2ii3.  12r,5. 

—  eréanciecN  12li|. 

—  définition  1210. 

—  délies  1201  s. 

—  diamants  et  bijoux  1219. 

—  divorce  1253  ». 

—  donation  1203. 

—  droit  de  mutation  1205. 

—  enfants  d'uo  premier  lit 

1319. 

—  époux  sunrÏTant  1248. 

—  femme  acceplanlo  1210. 

—  femme  renonçante  1250, 

1205. 

—  fraude  4247.. 


—  gain  de  sun'ie  1248. 

—  inslituiion    contractuelle 

i:6k 

—  intérêts  1€66. 

—  iuUrpréladon  restrictive 

i247. 

—  mori  4252, 

—  objets,  étendue  1947. 

—  ouverture  1252  s. 

—  passif  1261  s. 

—  précipul   excessif  1247. 

—  quotité  disponible  1263, 

l-:65. 

—  reprise  en  nature  1249, 

1251. 

—  réserve  1263. 

—  séparation  de  corps  ou 

de  biens  12.S3  s. 

Prélèvcnientf9.  V. 
Communaulc  d'ac- 
quêts, Partage. 

Preseription 

—  interruption  446;   (elTet 

à  l'égard  du  mari) 
235;  (oliligalion  du 
mari)  449  s. 

—  V.     Divertissement    ou 

recel. 
Prc.<icri|itîon  acriuî- 
sitito  872. 

—  propre    de    la    femme, 

tiers  acquéreur  423. 
Preuve 

—  acquêt  de  communauté, 

présomption  70  s. 

—  immeuble,       possession 

antérieure  au  mariage 
100. 

—  V.    Communauté    d'ac- 

quêts, Déccs-int'e/i- 
taire.  Dettes  des  suc- 
cessions ou  donation*, 
Divertissement  ou  re- 
cel, Exclusion  du  mo- 
bilier, Partage. 

Primes  81. 

Prix 

—  immeuble    426;    (quit- 

tance ,  mari)  392. 

—  immeuble  propre  81. 

—  répélilion  (femme)  424  ; 

tiers  acquéreurs)  421. 

Produits  du  travail 

de  la  femme  34. 

—  V.    Libre  salaire  de  la 

femme  mariée. 
Propres.  V.  Adminis- 
tra lion-propr(?s  de  la 
f^mwe,  Propres-im- 
vieiihles ,  Proprcs- 
vieubles. 

91   s. 

—  accroissements  immobi- 

liers 102. 

—  albivion  08.  102. 

—  améliorations  07. 

—  atlerrissemenl  G8. 

—  cession    par  un   ascen- 

dant 116  9. 

—  constructions  67,  102. 

—  copropriété,    acquisition 

de  la  part  indivise 
129,  130  s.  ;  (bien^ 
communaux)  135;  (ces- 
sation de  l'indivision) 
130  s.  ;  (liypollieqne) 
143  ;  (liciiatioii)  13'J  ; 
(pluralité  d'immeu- 
bles) 141  ;  (parts  în- 
indivises  dans  une 
success'on)  142  ;  (sai- 
sie immobilière,  adju- 
dication) 140. 

—  copropriété  de  la  femme, 

acipiisiiiMn  par  le 
mari  144  s.  ;  (option, 
fennue)  144  ;  (opiion, 
fenune ,  conailions) 
445  s.  ;  (opiion,  femme, 
créanciers)  152  ;  (op- 
tion ,  femme,  délai) 
458  s.;  ((tjition,  femme, 
efi'els)  101  s.  ;  (u|i  ou, 
femme,  elTrl  rétroactif) 
163s.  ;  (option. fenmie, 
époque)  1 53  $.;  (t'piiiin , 
fennno  ,  formes)  lOtt  ; 
(option,  ffMume,  héri- 
tiers) 152;  (option. 
femme,  régima  dotal) 


155;  (option,  fenîme, 
renonciation  )       166  ; 

i opiion.  femme,  temps 
niermédi.'iire .  sort  de 
l'immeulde)  156;  (op- 
tion ,  femme ,  tiers) 
109  s. 

—  donation  107  s.;  (attri- 

bution à  la  rommn- 
nauté,  slipulal'on)  110 
s.  ;  (attribut  on  ;'i  la 
communauté,  stipula- 
lion,  réserve  du  do- 
nataire) 113;  (con- 
ditions onéreuses  ) 
108  ;  (donation  con- 
jointe) 100  ;  (donation 
déguisée  1 107;  (femme, 
administration,  dispo- 
sition des  revenus) 
114  ;  (maringe  de  là 
donataire,  administra- 
tion) 115. 

—  donation  par  contrat  de 

mariage  94. 

—  échange     d'un     propre 

121  s.  ;  (convention 
contraire)  124;  (dissi- 
mulation) 125  ;  (meu- 
ble) 127  ;  (meuble 
incorporel)  127;  (rem- 
liloi)  128  ;  (souile) 
1-23  ;    (usufruit)   126. 

—  legs  107. 

—  possession  antérieure  99 

s.;  (preuve)  100; 
(titre  nouveau)  101. 

—  propriété   antérieure   93 

s.  ;  (achat  sous  condi- 
tion) 96  ;  (action  en 
rescision  ou  en  révo- 
cation) 96  ;  (défaut  de 
poycineut  du  prbc,  ré- 
solution) UG  ;  (pro- 
messe de  vente)  95  ; 
(réméré)  90  ;  (lilie 
nul,  ratiHcalion  ou 
conlirniaiion  )  97  ; 
(transaction)  08. 

—  retais  08. 

—  retour  légn!  (ascendant) 

105  ;    (adoptant)   100. 

—  retrait  successoral   104. 

—  substitution  107. 

—  succession  103  s.  ;  (por- 

tion d'immeuble)  103; 
(portion  indivise)  103. 

—  V.  Passif. 
Propres  -  u^ettbieê 

80  s. 

—  armes  d'un  militaire  88. 

—  assurance,  indonmilé  85. 

—  carrières,  produits  81. 

—  coupes  de  bois  81. 

—  décorations  88. 

—  donaUon  nu  legs  80,  86 

s.  ;  (réserve  du  dona- 
taire) 87. 

—  licitalion  d'un  propre  82. 

—  linges  et  hardes  89. 

—  livres    de    bibliothèque 

88. 

—  meuble  substitué  à  un 

immeuble  propre  80, 
82  e. 

—  mines,  produits  81. 

—  papiers  de  famille  88. 

—  pension    90  ;    (  pension 

alimentaire)  9U. 

—  portraits  do  famille  88, 

—  prix     d'un      immeuble 

propre  82. 

—  rescision    pour    lésion, 

suppicment  de  prix 
84. 

—  soulte  82. 

—  succession,  moins-value 

d'un  lot,  somme  d'ar- 
gent 83. 

—  traitement  90. 

—  valeurs   à   lot»,  lots  et 

primes  81. 

—  vente,  effets  425. 
Propriété       indus- 
trielle* V.  Acf|uét3. 

Propriété  littéraire 
ou  artiHti(|ue 
35. 

—  aulogra[/hes  35. 

—  corr-^iinnidaiire  35, 

—  manuscrits  35. 


—  œuvres  littéraires,  par- 

tage, estimation  888. 

—  V.  Acquêts. 

Provision  ad  iitent 

—  deuTande  en   séparation 

de   corps  ou    en    di- 
vorce 288. 
Provi.*iiou    alîmen* 
taire  884. 


Ouasi -contrat  494, 

223. 
Quasi-délit  223,  231, 
300,  985,  1032._ 

—  condamnation    solidaire 

273. 

—  femme  300, 

—  mari  231. 

—  V.  Femme  commerçante. 
Quittance. 

—  loyers      ou     fermages , 

Vemme,  mandat  tacite 
201. 

—  prix  d'immeuble  392. 

—  V.    Communauté    d'ac- 

quêts. 

Quittance  simulée. 
V.  Divertissement  ou 
recel. 

Quotité  disponible. 
V.  Assignation  de 
parts  inegide.-,  Enfants 
d'un  premier  Irt,  Prô- 
ciput  conventionnel. 

Rapport  à  la  masse. 

V.  Paiiage. 
natitication  97. 

—  vente,  femme  424. 
Recel*  V.  Divertissement 

ou  recel ,  Renoncia- 
tion. 

Recensement  des 
animaux  397. 

Récompenses  38,  56, 

519  s. 

—  accessoire»  du  prix  526. 

—  tccroissemenis  immobi- 

liers, pro[>ics  102. 

—  améliorations  67. 

—  amendes^  mari  (crime, 

délit ,  contravention  ) 
229  ;  (  matière  disci- 
plinaire) 229. 

—  assurances  sur  la  «6  555. 

—  bien    de    communauté, 

legs  à  la  femme  388. 

—  communauté    créancière 

537  s.  ;  (cas  de  ré- 
compense) 541  s.  ; 
(conservation  d'un 
propre)  546;  (démis- 
sion de  bien»)  538; 
(déiogaiions,  conven- 
tions] 538  ;  (dette  hy- 
pot)ieraire)541  ;  (dette 
personnelle ,  paye- 
ment, preuve)  539; 
(exonéralion,  dona- 
tion) 538;  (exonéra- 
tion ,  testament)  538; 
(  grosse»  réparations  ) 
540;  (impenses,  clas- 
sification) 554;  (im- 
penses nécessaires  ) 
548,  549;  (impenses 
utiles)  548,  550  s.; 
(impenses  volupluai- 
rcs)  548,  553;  (mon- 
tant de  la  récompense) 
510;  (nue  propritlé) 
542  ;  (réméré)  545; 
(  rente  viagère ,  con- 
version du  prix)  543  ; 
(rente  viagère,  radiai), 
544;  (rente  viagère, 
vente)  543;  (répara- 
tions d'entretien)  547; 
(retrait  successoral) 
541  ;  (servitude,  ra- 
chat) 542;  (soidle) 
541  ;  (usufruit,  rachat) 
542. 

—  communauté      débitrice 

520  s.  ;  (acquéreur  in- 
.      Solvable,     propre    du 

mari)  521  ;  (cas  de  ré- 
compense) r>20  ;  (coupe 
de  bois;  530;  ( déro- 


gations, conventions) 
530;  (dissimulation  <'a 
prix,  preuve)  527; 
(dissitiiulaiion  du  prix, 
preuve,  contre-leltre) 
528;  (dissimutalion  du' 
prix,  preuve,  mari) 
529;  (dissipation  ou 
disposition  du  prix 
par  le  mari)  524  ;  (en- 
richissement de  lu 
communauté)  521  ; 
(immeuble  acquis  con- 
jointement )  522  ; 
(mandataire  du  mari, 
versement  du  prix  \ 
521;  (nue  propriété! 
532;  (prix  encore  du) 
521  ;  (prix  de  vcnle) 
526;  (réméré)  523; 
(rente  viagère,  acqui-» 
silion  )  533  s.  ;  (  rente 
viagère,  réversibilité) 
535;  (rente  viagère, 
vente)  531  ;  (usufruit) 
532  ;  {  versement  da 
prix,  preuve)  525; 
(versement  du  prix, 

fireuve,  prix  payé  à 
a  vue  du  not^irQ) 
525. 

—  consOliition  de  dot  310. 

—  constitution    de     rente 

viagère  344;  Çclausa 
de  réversibilité)  347 
s.  ;  (clause  de  réver- 
sibilité, calcul  do  la 
récompense)  348  ;  (dis- 
pense de  la  récom- 
pense) 350. 

—  constitution      d'usufiruît 

344. 

—  constructions  67. 

—  contre-lettre  528. 

—  copropriété     d'un     îra- 

meiible,  acquisition  do 
l'antre  part  indivise 
430. 

—  coupes  de  bois  59,  520, 

530. 

—  définition  519. 

—  déUl  rural  299. 

—  dette  172. 

—  dette  aniérieure  au  ma* 

riage,  femme,  abscnco 
de  date  ceitaine.  paye- 
ment par  le  ma!-i2ii2. 

—  dette  de  la  femme  (inté- 

rêt de  la  communauté) 
297  ;  (  intérêt  person- 
nel) 236. 

—  dissiumlation  du  prix.  -« 

V.  communauté  déoi- 
trice. 
-—  donation  ^enfant  d'un 
premier  lit)  371  ;  (im- 
meuble de  commu- 
nauté) 379;  (récom- 
pense, renonciation) 
380;  (rente  viagère, 
clause  de  réversibilité) 
379. 

—  échange   d'un    propre, 

souftc  123. 

—  emprunts  du  mari  S24» 

—  épingles  526. 

—  épuu."c  créancier  519, 

—  frais   et    dépens,    mari 

(crime  ou  délit)  230^ 
(quasi-délit)  231. 

—  grosses  réparations  S'I'Ï. 

—  immeuble  acquis  pend<i>t 

le  mariage  63. 

—  immeuble  propre,  dette 

antérieure  au  mariage 
182  s.  ;  (abandon  de 
l'immeuble)  J88;  (ren- 
te viagère)  184;  (usu- 
fruit) 184;  (vente) 
456. 

—  immeubles   labourés   ol 

ensemencés  60. 

—  Impenses.   —   V.   com- 

luunautécréancière. 

—  intérêts  906  s. 

—  legs  (dissolution   de  U 

communauté,  parlago, 
intervalle)  389. 

—  livres  de  bibliothèque  88, 

—  mari,  cundamnalion  22  V, 

—  nuepiupriéte  5J2,  542. 
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—  obli^raliûn  solitlaire  8vec 

le  mari  â13. 

—  pot-de-vin  526. 

—  réoiére  523,  545. 

—  renie  viagère  (arrérages) 

301  s.;  {acquîsilion) 
533 ,  543  ;  { radial  j 
544;  (réversibililé) 
535;  (vente)  531,543. 
—  V.  doiialion  ;  — 
consliiutioa  de  rente 
viagère. 

—  réparations  civiles,  mari 

(crime  ou  dclil )  230; 
(quasi-délit)  231. 

—  réparations     d'eulrelien 

547. 

—  servitude  542. 

—  usufruit  531;    (rachat) 

542. 

m~  V.  Clause  de  franc  et 
quitte,  Pailage,  Re- 
prise sans  commu- 
nauté, Sépai'alioû  de 
dcites. 

néoonipense.s  natio- 
nales 42. 

Reconstructions 

—  prnpiosdc  la  femme  301. 
Régime  dotal  155,75ti, 

0U9. 

—  V.    Clause  de   franc   et 

qLiille,  Picniploi. 
Régime    sans  ooni- 
niunauté       75(j, 
1330  S. 

—  actif  1331  s. 

—  actions  ini'bilicres  133G. 

—  actions   pètitoires   1330. 

—  actions  posscssoiies 

1330. 

—  adminislralion  1335  s. 
.—  aliénalioiis  1335. 

—  améliorations  1330. 

—  apporls,  preuve  1351. 

—  besoins  du  ménage  1337. 
^  Liens  acquis  par  la  ft-m- 

me  1333;  (deniers  du 
mari,  récompense) 
1334. 

—  cai-aciéres  1330. 

—  créanciers.  --  V.  dettes. 

—  dettes,  séparalion  1345 

s.;  (  biens  échus  à  la 
femme)  1347  ;  (créan- 
ciers anléricursj  1346; 
(créanl:iers  antérieurs, 
date  rerlaine)  1340; 
(créanciers  du  mari) 
1348;  (créanciers  du 
mari,  mobilier  de  la 
femme}  1348;  (créan- 
ciers du  mari,  revenus 
de  la  femme)  1348; 
(  inventaire  du  mobi- 
Uer)  1345. 

—  deuil.  —  V.  veuve. 

—  divorce  1349. 

—  dot,  restitution  1349  s.; 

(délai)  1340;  (fruits) 
4350  ;  (intérêts  et  ar- 
rérages) 1350. 

—  droits  de  mutation,  sai- 

sie-brandon 1347. 

—  emploi,  défaut  1343. 
•-  entretien    et    éducation 

des  enfants  1337  ;  (en- 
fants d'un  précéaent 
mariage)  1337. 

—  femme,    perception    de 

portion  de  ses  reve- 
nus, simple  quittance 
1340  :  (économies) 
1341. 

—  femme      commer{;ante , 

engagement!,  mari 
1345. 

—  fi-uils  1331. 

—  ^ros.«ie.<^reparalionsl339. 

—  unmcuMes    (aliénation  1 

1312;  { inaliénabililé ) 
1344. 

—  Impôu  1337. 

—  intérêts     «t     irréri«s 

1337. 

—  in\cniaire.  —  V,  dettes. 
^  jouiswnce     df^      biens 

1338  ;       (  urBctcre  j 
13.t8. 
»  ki     Quinlut     ituciuê 


—  passif  1346  $. 

—  pension         alimentaire 

1337. 

—  pouvoirs  du  mari  1335  s. 

—  produits  du  travail  de  la 

femme  1331. 

—  récompenses  1339. 

—  règles  supplétives  1330. 

—  remploi  1332;  (défaut) 

1343. 

—  réparations     d'entretien 

1337,  1339.    . 

—  reprises  1350;  (inlérêls) 

1350. 

—  séparation  de  biens  1349. 

—  usufruit,  chaiges  1337. 

—  veuve     (deuil)     1352; 

(  nourriture  et  loge- 
ment) 1352. 

—  V.   Clause  de  franc    et 

qïiitle. 

Relais  OS. 

Remède  secret  33. 

Réméré.  V.  Pacom- 
pense ,  Vente  à  ré- 
méré. 

Remploi  456  s. 

—  acceptation  468,  486  s.; 

(acceptation  suffisante) 
493  s.;  (acte  authcn- 
liquel  495  ;  (acte  dis- 
tinct) 486;  (acte  sous 
seing  privé)  495  ;  (au- 
tiJ^i^aIton  du  mari) 
490;  (caractère  irré- 
vocable) 497;  (con- 
cours de  la  femme  à 
l'acte  d'acquisition  ) 
404;  (dispense  de  dé- 
claration de  remploi  ) 
488;  (elTet  rétroactif) 
402;  (époque  de  lac- 
ceplalion)  480 s.;  (hy- 
pothèques) 402;  (oiTre 
de  remploi,  révoca- 
lioii)  401  ;  (remploi 
conventionnel  )  487  ; 
(slipulalioa  pour  au- 
trui) 492. 

—  acquisition       conjointe , 

rente  viagère  409. 

—  au^mcniaiion  de  valeur 

497. 

—  banque  de  France ,  ac- 

tions 462. 

—  biens  du   mari  475  s.; 

f  caractère  facultatif) 
481  ;  (  caractère  irré- 
vocable) 480  ;  (contrat 
de  mariage,  obUga- 
lion)  48i;  j  déclara- 
lions)  475;  (déclara- 
lion,  termes  employés) 
479;  (deniers,  iden- 
tité) 476;  (deniers, 
origine)  477;  (partie 
indivise)  478;  (tiers) 
4SI  ;  (tiers,  surveil- 
lance) 48. 

—  caractère    facultatif  500 

s. 

—  contrat  de  mariage  457, 

500  s.  —  V.  biens  du 
mari. 

—  coupes  de  bois  501. 

—  déclaration  468.   —   V. 

biens  du  mari. 

—  délai    du    remploi   505, 

517. 

—  deniers    (deniers  de   la 

communauté)  408  ; 
fdeniers  pruf-res)  400  ; 
(identité)  484  s.;  (ori- 
gine) 482  s.  —  V. 
biens  du  mari. 

—  dol  518. 

—  échange     d'un     propre 

128. 

—  elTcts  506  ».  —  V.  tiers, 

efTels. 

—  formes    468    s,  ;    (inob- 

servaiioD)  469  i. 

—  frais  474. 

—  fraude  471. 

—  hypothèque  614. 

—  iniriieuble  d'un  lieri  159. 

—  immeuble  de  valeur  «u- 

périeure  40.i. 

—  inlention  de  faire  rem- 

ploi) 482  s.;  (d.'i-lard- 
tiuû  pusii;ricure)  48 J. 


—  nullité  470;  (nullité  des 

aliénations)  516. 

—  obligation  solidaire  514. 

—  obli^'^ations  de  chemin  de 

fer  501. 

—  perle  de  l'immeuble  497. 

—  portion  indivise  (acquisi- 

tion) 4i>3  ;  (propre)  450. 

—  régime  dotal  458. 

—  remploi  par  anticipation 

472  s.  ;  (propre  de  la 
femme)  472  ;  (propre 
du  mari)  473. 

—  remploiconditionnel467. 

—  remploi  en  meubles  461. 

—  remploi  obligaioire  500 

s.;  (action  de  la 
femme)  504  ;  (bien  à 
venir)  502;  (propriété 
du  mari)  503. 

—  renonciation  512. 

—  rentes  sur   l'Elal    462  ; 

(contrat  de  mariage, 
clause)  404. 

—  risques  407. 

—  stijiulalion     dans    l'acte 

de  venle  512. 

—  subrogation  514. 

—  sûretés  514. 

—  tiers,  effets  513  s. 

—  licre,  surveillance  506  s., 

515  ;  (juslillcation,  re- 
fus de  payer  le  prix) 
507;  (quittance,  inter- 
vention de  la  fem.me) 
507  ;  (renonciation  de 
ta  femme)  507  ;  (ter- 
mes employés)  50b  s.; 
(termes  formels)  ^08, 

—  V.    Conmmnauté    d'ac- 

quêts, Régime  sans 
comnuinaulé,  Sépaïa- 
tion  de  biens  contrac- 
tuelle, Séparation  de 
biens  judiciaire. 
Renonciation  774  s., 
SOG  s. 

—  action  en  nullité ,  pres- 

cription 813. 

—  bail  antérieur  1035. 

—  bijoux    1028;    (diamants 

de  famille)  1028. 

—  convention  contraire  7S0. 

—  créanciers  779,  814  s.  ; 

(fraude)  814  s.  ;  (me- 
sure de  1  animlalion) 
816. 

—  délai  831  s.  ;  (délai  de 

tieulc  ans)  835  ;  (ex- 
piration) 835  ;  (expi- 
ration, poursuite)  836; 
(prorogation)  832  s. — 
V.  inveutaiie. 

—  délibération  831  ;  (délai) 

831. 

—  dentelles  1028. 

—  dépenses     de     ménage 

1033. 

—  divertissement.  —  V.  re- 

cel ou  divertissement. 

—  dol.  —  V,  inventaû'e  ;  - 

passif. 

—  dol  1027. 

—  droit  de  préférence  1029. 

—  eiléts  1027  s. 

—  expresse  806. 

—  faillite  1028. 

—  femme  mineure  784,838; 

(acceptation  tacite) 
784  ;  (héritier)  784. 

—  formes      806  ;      (  entre 

époux)  810. 

—  fraude  813. 

—  grelVe ,   déclaration   807 

s.  ;  (domicile  du  mari) 
808;  (mandataire) 

8u9  ;  (mari  à  l'étran- 
ger) 8U8  ;  (tiers)  810. 

—  héritiers  774  s.,  816  s., 

1036  ;  (délai)  846  s.  ; 
inventaire)  846  s.  ; 
(option  individuelle) 
848;  (pluralité  d'hé- 
ritiers, option  indivi- 
duelle) 776;  (prédécès 
de  la  feiiiMie)  847  ; 
(prcdccès  du  mari) 
777,  846;  (prédéres 
du    mari,   délai)   846. 

—  immeubles  aliènes,   prix 

i0^9. 


—  immeubles     en     nature 

1029. 

—  immixtion  837. 

—  indemnités  1U29. 

—  invenlaiic  817  s.;  (actes 

équivalents)  830';  (clô- 
ture) 827;  (conditions 
de  validité)  826  s.; 
délai)  817s.,  832  s.; 
(déUii ,  computation) 
818  ;  (délai,  expira- 
tion, déchéance)  8-0  ; 
(délai,  expiration,  dé- 
chéance, action,  qua- 
lité) 820;  (délai,  ex- 
piration, impossibilité) 
821  ;  (dispense)  823  ; 
(dol  des  héritiers, 
nouveau  délai)  819  ; 
(exactitude)  826;  (for- 
mes) 824  ;  (héritiers, 
présence)  824  ;  (in- 
ventaire à  la  requête 
d'un  tiers)  825;  (no- 
taire ,  choix)  824  ; 
(omission)  826-828  ; 
(omission ,  formalité 
substantielle)  828  ; 
(proccs-vei  bal  de  ca- 
rence) 822;  (sincérité, 
afflrnialion)  827, —  V. 
héritieis. 

—  irrévocabilité     811     s.  ; 

(héritiers)  811  ;  (re- 
nonciation irrégulière) 
811. 

—  linges  et  bardes  1028. 

—  liol.iire.   —    V.    inven- 

taire. 

—  option    anticipée    781  ; 

(acte  impliquant  l'op- 
tion) 781  ;  (donation, 
biens  de  la  commu- 
nauté) 782  ;  (instance 
en  séparation  de  biens) 
783. 

—  partage  anticipé  781. 

—  passif  1031  s.  ;  (délit  ou 

quasi -délit)       1032; 

i dettes,  auloiisation) 
032  ;  (dettes  person- 
nelles) 1032;  (dol) 
4032  ;  (recours  contre 
le  mari)  1034. 

—  présomption   de  renon- 

ciation 802  s.  ;  (sépa- 
ration de  biens)  805  ; 
(séparalion  de  corps) 
802  s. 

—  recel   ou   divertissement 

837  s.  ;  (détournement 
après  renonciation) 
•  812  ;  (dettes,  obliga- 
lions)  843;  (dettes, 
obligation,  tiers)  843; 
(erreur  exempte  de 
fraude)  839  ;  (femme 
divorcée  ou  séparée 
de  corps)  844;  (femme 
mineure)  838  ;  (mau- 
vaise foi)  839  ;  (mère 
tutrice)  840  ;  (per- 
sonnes de  la  famille) 
8j9  ;  {qualité  pour  se 
prévaloir)  845  ;  (resti- 
tution spontanée)  841  ; 
(vol)  842. 

—  reprises  1029  :  (intérêts) 

1030. 

—  rétractation  811. 

—  successeurs  à  titre  par- 

ticulier 778. 

Rente*  V.  Dettes  anté- 
rieures au  mariage. 

Rente  sur  TEtat.  V. 
Aliénalions  à  titre 
onéreux ,  Remploi. 

Rente  pernétueile 
25. 

Rente  viagère  25,  26. 

—  rnérages   301   s.;  (re- 

mise) 369. 

—  caisse  des  retraites  pour 

la  vieillesse  27. 

—  clause     de    révorsibililé 

347  s.,  379  ;  (attri- 
bution totale)  351  ; 
(attribution  totale, 
femme  sur\'ivante) 
352  ;  (récompense) 
341}}      (récompense, 


calcul)  348;  (réversi- 
bilité sur  la  tête  du 
turimnit)  351  ;  (vo- 
lonté   expresse)    351. 

—  constitution  184,  343  s., 

358;  (constitution  sur 
la  tête  de  la  femme) 
345;  (échange)  340. 

—  hypothèque,  renonciation 

320. 

—  remploi  499. 

—  V.  Arrérages,  Dettes  an- 

térieures au  mariage, 
Récompense. 
Réparations  civiles 

—  femme  298. 

—  mari,  condamnation  230, 

231. 

—  V.  Communauté  à  titre 

univeisel. 
Réparations     d'en- 
tretien 547. 

—  immeubles  propres  303. 
Réparations  ur- 

j;entes  207. 

Répétition  de  l'in- 
du. V.  Reprise  d'ap- 
port franc  et  quitte. 

Répétition  du  pris. 
V.  Piix. 

ReprijiC.  V.  Assignation 
de  parts  inégales , 
Communauté  d'ac- 
quéls ,  Régime  sans 
communauté.  Renon- 
ciation, Séparation  de 
biens  judiciaire. 

Reprise  d'apport 
franc  et  «luitte 
019,  1223  s. 

—  amélioration    des    biens 

1233. 

—  apport,  preuve  1237. 

—  bénéliciaire  1226  s. 

—  biens  du  mari  1239. 

—  clause      de     réalisation 

1225. 

—  collatéraux  1226. 

—  créancier  1228,  1241. 

—  curateur    à     succession 

vacante  1227. 

—  descendanls    et    ascen- 

dants 1226. 

—  détérioration  1238. 

—  dettes  personnelle*,  dé- 

duction 1233  s. 

—  dissolution  1235. 

—  divertissement  ou  recel 

969. 

—  divorce  1235. 

—  donation  1233. 

—  dolalilé  1243  s. 

—  enfants  1226. 

—  enfants  naturels  ou  adoii- 

Ufs  1226,  1227. 

—  enfants    d'un    précédent 

mariage  122b. 

—  exercice  du  droit  1236' 

—  femme  acceptante  1225. 

—  femme  personnellement 

engagt^e  1243  s. 

—  héritiers  1227  s.;  (plu- 

ralité, acceptation  et 
renonciation)  1229. 

—  hypothèque  1240. 

—  hv'pothèque  légale  1242. 

—  immeubles  aliénés  1240. 

—  intérêts  1232. 

—  interprétation  restrictive 

1224. 

—  juges  du  fond ,  pouvoirs 

1244. 

—  légataires  1227  s. 

—  nature  de  ta  clause  1224. 

—  objet  de  la  reprise  1231  s. 

—  perte  1238. 

—  privilège  1242. 

—  répétition  de  l'indu  1230. 

—  repiise    d'une    certaine 

somme  1234. 

—  reprise  d'objets  détermi- 

nés 1234. 

—  sépn ration  de  corps  ou 

de  biens  1235. 

—  servitudes  1240. 

—  succession  1233. 

—  tiers  1240  s.  ;  (opposa- 

bilité)  1243  s. 

—  V.  Communauté  à  titre 

universel ,  Partage , 
Reiionciation. 


Réquisitions 

—  receiiseuieiit397. 
Rescision   puur  lé* 

sion 

—  fiupitlément  de  prix  84, 

—  V.    Partage,     Parlage- 

passif,  Propres-meu- 

bUs. 
Réserve    du     dona* 

taire  87,  113,  114. 
Respou»»ubilité     du 

mari 

—  séparation  de  biens  con- 

tractuelle, remploi 
1356  s. 

—  V.  Adtninistration-J/eni 

personnels  de  la 
femme,  Sé|iaralion  de 
biens  judiciaire. 

Retour  le;;al.  V.  Pro^ 
pres-iniiLiubles. 

Retrait  d'indit  isioa 
144. 

Retrait  successoral 

—  partage   de  la  commu- 

nauté 928. 

—  récompense  541. 

—  V.  Piop'-es-immeubUs, 
Revendication. 

—  propre    de    la    femme, 

vente,  maii  420  s. 
Revenus  48.  51. 

—  exploitation  commerclala 

53. 

—  perception,  emploi  4U1, 

—  société  53. 


Saisie  315  t. 

—  V.  Clause  d'ameublîsse- 

ment ,  Communauté 
d'acquêts ,  Séparalion 
de  biens  contractuelle, 
Sepaiiition  de  biens 
juaiciaire. 
Saisie-arrêt. 

—  engagement        iolidaire 

2'.7, 
Saisie  immobilière. 

—  demande  de  distractiou 

403. 

—  V.  Action  judiciaire. 
Scellés -inventaire* 

liquidation. 

—  apposition  577. 

—  frais  313. 
Semences  60. 
séparât  iondc  biens» 

—  V.  Attribution  de  parts 

inégales.  Autorisation 
de  justice,  Comnm- 
nauté  d'acquêts ,  Ré- 
gime lani  commu- 
nauté. Reprise  d'ap- 
port franc  et  quitte , 
Séparation  de  biens 
contractuelle,  Pépara- 
tion  de  biens  judiciaro. 
Séparation  debiens 
contractuelle 
1353  e. 

—  administration       1353, 

1355. 

—  besoins  du  ménage,  con- 

tribution 1362  8.; 
(absence  de  conven- 
tion) 1363;  (versc- 
roenl  au  mari)  1307  j 
(versement  au  mari , 
preuve)  1368. 

—  communauté     d'acquèU 

1377  s. 

—  dettes  1360. 

—  emprunt  1355. 

—  fournitures  à  la  femmt 

1365. 

—  Immeublet  (acquisition) 

1359  ;  (acquisition , 
fraude}  1359;  (alié- 
nation) 13;'6. 

—  inventaire    du    mobilier 

1361. 

—  irrévocabiliié  1354. 

—  jiiuissance  1353. 

—  mari     (fruits    cxistint». 

fruitscnnsonunés)  136'J 
«.  ;  1376;  (jouissance 
des  revenus)  1360; 
(jouissance  des  reve- 
nus, reddition  de  con>- 
pte)  1369  I.  i  (mandai 
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d'adminisirer ,  reddi- 
tion de  complc)  1 37:2  s. 
^  mari  (mandat  d'admi- 
nistrer, révocalion) 
1375  ;  (rcsponsabililé) 
156. 

—  mobilier,  aliénalion  1355. 

—  remploi  13^0  s.  ;  (mari, 

respunsaltililoj  ISf'Gs. 

—  saisie,   ciéaiiciei's  1361. 

—  séparation  de  biens  ju- 

diiiaire ,    assimilatioD 
1351. 
{Séparation  de  biens 
judiciaire  584  s. 

—  acquiesLetiieiil   (acquies- 

cemeot  au  jufeiiienl) 
6â2.  —  V.  îtmme- 
capacité. 

—  actes,   instance.   —  V. 

rétroactivité. 

—  actes  conservatoires  635. 

—  aulori^vation  630  s.  ;  (au- 

torisation iiiarilalel 
6:tU  ;  (femme  mineure) 
632. 

—  avoué.  —  V.  jugement- 

exécution. 

—  banqueroute  frauduleuse. 

femme,  compUcilc(î20. 

—  baux.  —  V.  femme-ca- 

pacité ;  -  rétroacU- 
vité. 

—  besoins  du  ménage.  — 

V.  dépense*  du  mé- 
nage. 

—  biens  communs ,  sauve- 

garde 5111. 

—  biens  hypothéqués  592. 

—  biens  du  mari  suffisants 

588. 

—  Caisse  des  déptils  et  con- 

signations 61t5. 

—  caiiacilé  de  la  femme.  — 

V.  lemme-capacitê. 
•^  capital  solidement  placé 

588. 
•—  causes  584  s. 

—  cauiion,  oiTrc  600. 

—  cessation    76  i  s.  ;  (acte 

notarié)  "65  ;  (acte 
notarié ,  publication) 
765  ;  (consentement 
des  époux)  764  ;  (cITel 
rétroactif)  768  ;  (mo- 
difications à  la  com- 
munauté primitive) 
109  -,  (nouvelle  sépa- 
ration de  biens)  773; 
(publitité)  765  s.  ;  (sé- 
paration de  corps) 
770  s.:  (tiers)  768. 

—  charges  du  ménage.  — 

V.  dépenses  du  mé- 
nage. 

—  clause  pénale.  —  V.  sé- 

paration volontaire. 

—  coiiabitalion ,  femme-re- 

fus 599. 

—  compclenre  629. 

—  condilicn  023. 

—  conseil  judiciaire,  nomi- 

nation 604. 

—  conservatiiin  des  biens  à 

échoir  5'jn, 

—  contumace  6i»7. 

^  créanciers,  (action  en 
nulltié,  liquidailot) , 
prescription)  6',ll  ; 
(appel)  695.  —  V- 
faillite  ;  -  jugement- 
exécution  ;  -  rétro- 
activité ;  -  tierce  op- 
position-créanciers. 

■ta-  créanciers  du  mari,  in- 
tervention G38. 

—  créanciers       personnels 

612  s.;  (droits  de  la 
femme,  exercice)  612 
8.  ;  (hypothèque  lé- 
gale) iy\hi  (faillite, 
sépariiiion  non  de- 
mand-e)  617  ;  (pro- 
pres, pleine  propriété) 
616. 

—  déct'9  de  la  femme  610. 

—  décès  du  mari  611. 

—  déronfilure  du  mari  606, 

612  s.  ;  (sépaniti<>[i 
Don  demandée,  dinits 
des  Cr^oclcrs)  617. 


—  défaut  d'emploi  597. 

—  délaissement  d'immeuble 

597. 

—  délégation    des  revenus 

588. 

—  demande,  qualité  6108.  ; 

(rréancicrs      de      la 
femme)  612  s. 

—  demande   nouvelle  680. 

—  demande    reeoiivention- 

iielle.  —  V.  rétroacti- 
vité. 

—  démence  601,  603. 

—  dépenses    du    ménage, 

femme ,     contribution 
714 


M4  s.  ;  (domicile  con- 
jugal, aoandon)  717; 
(fixation)  714;  (fixa- 
lion,  modification  )7 14  ; 
(fournisseurs ,  paye- 
ment direct)  716  ; 
(fournitures  à  la 
femme)  722  s.  ;  (four- 
nitures au  mari)  720; 
(fournitures  anté- 
rieures) 721  ;  (çaran- 
lîe)  718;  (mari  sans 
ressources)  il9;  (som- 
mes ,  remise  au  mari) 
715. 

—  désistement  d'opposition 

ou  d'appel  G22. 

—  désordre    des    affmres , 

simple  crainte  584, 
588. 

—  détournement     par      la 

femme  620. 

—  dettes,  fortune  suffisante 

593. 

—  dettes    antérieures   594. 

—  divorce. — V.  jugement- 

publicité. 

—  domicile  conjugal, 

femme,  abandon  619; 
(sommation  de  réinté- 
grer) 619.  —  V.  dé- 
penses du  ménage. 

—  dot,  intérêts.  —  V.  ré- 

troactivité. 

—  dot,  pèie  du  mari,  dé- 

sordre 598. 

—  dot    non   reçue    par    le 

mari  586. 

—  dot-péril.  —  V.  péril  de 

la  dot. 

—  cflets  096  i.  —  V.  rétro- 

activité. 

—  emploi.  —  V.  mari-res- 

ponsabilité. 

—  emprunt.  —  V.  rétroac- 

tivité. 

—  enfants  communs,  frais 

d'éducation  714,  716, 
721. 

—  enregistrement.— V.ju- 

gement-pulilicilé. 

—  exceptions  et  fins  de  non- 

rccevoir  679. 

—  faiblesse  d'esprit  601. 

—  faillite  du  mari  605,  612 

s-,  033;  (intervalle 
du  contrat  et  du  ma- 
riage) 594;  (séparation 
non  demandée,  droits 
des  créanciers)  617. 
—  V.  frais  et  dé- 
pens ;  —  tierce  oppo- 
sition-créanciers. 

—  femme-capacité  726  s.  ; 

(acquiescement)  745  ; 
(acquisition  de  meu- 
bles) 730  ;  (actes  d'ad- 
ministration) 726  ; 
(action  en  justice)  743; 
(action  en  justice,  re- 
convremenl  de  la  dot) 
743  ;  (aliénation  du 
mobilier)  732  s.  ;  (alié- 
nation du  mobilier, 
limites)  732  s.  ;  (anti- 
chrèse)  738  ;  (assu- 
rance sur  la  vie)  731  ; 
(baux)  727  ;  (baux , 
priseàbail)728;(baux 
à  long  terme)  727, 
737;  (capitaux,  récep- 
tion) 726;  (compro- 
mis) 745;  (créanciers) 
740;  (dettes,  paye- 
ment) 729;  (don  ma- 
Duel     rémunérato'u'e) 


742;  (donation)  742; 
(dot  mobilière,  emploi, 
dispense)  726;  (hypo- 
thèques) 737  ;  '(im- 
meubles, aliénation) 
737;  (immeubles, 
aliéna'ion,  autorisa- 
tion ,  conditions)  741  ; 
(immeubles,  remploi) 
730;  (mainlevée)  726; 
(opéiatîons  de  bourse) 
734  ;  (phosphates,  ex- 
traction ,  autorisation) 
739;  (placement  de 
capitaux)  735;  (quit- 
lances)  726  ;  (radia- 
tion de  rhvpothèque) 
726;  (remploi)  726; 
(rente  sur  l'Etat,  alié- 
nation) 733  ;  (rente 
viagère)  735  ;  (servi- 
tude) 737  ;  (succes- 
sion, inventaire)  730; 
(succession ,  partage 
aniiable)730;  (latleaux 
de  maître,  aliénation) 
732;  {titres,  conversion 
au  porleur)730  ;  (trans- 
acuon)  744. 

fournitures.  —  V.  dé- 
penses du  ménage. 

frais  et  dépens  640; 
(faillite)  640. 

■  fraude.  —  V.  tierce  op- 

position-créanciers. 

■  fruits  (restitution)  627  ; 

(saisie)  654.  —  V.  ré- 
troactivité. 
'  fruits  du  travail  de  la 
femme  589. 
gains  de  survie  757  s.  ; 
(actes  conservatoires) 
761  ;  (caution)  762  ; 
dérogations)  759  ;  {ga- 
rantie fournie  par  le 
mari)  703  ;  (transac- 
tion) 7G0. 

•  garantie  de  l'hypothèque 

légale  588. 

■  interdiction  (femnie)631  ; 

(mari,  inteidiction  ju- 
diciaire) 001  ;  (mari, 
interdiction  légale) 
608. 

■  intérêts,  reprises  (î96. 

■  intervention      (subrogé 

tuteur  du  mari  inter- 
dit) 602.  —  y.  mari- 
responsabilî'-', 

•  inventaire  635, 

-  jugement  639  s.  ;  (enre- 

gistrement) 645,  052; 
(nécessité)  621  s.  — 
V.  jugement -exécu- 
tion ;  -  jugement-pu- 
blicité. 

-  jugement  par  défaut.  — 

V.  tierce  opposition- 
créanciers. 

-  jugement-exécution  648 

s.  ;  (affichage)  655  ; 
(assignation ,  liquida- 
tion des  reprises)  662  ; 
(avoué,  nullité ,  res- 
ponsabilité)6s2;  (biens 
du  mari,  cession  par- 
tielle) 601  ;  (citation 
en  conciliation)  605  ; 
(défaut  d'exécution , 
nullité,  caractère)  670  ; 
(défaut  d'exécution , 
nullité,  créanciers) 
67 1.693;  (défaut  d'exé- 
cution, nullité,  époux, 
opposabilité  aux  tiers) 
074  ;  (défaut  d'exécu- 
tion, nullité ,  femme, 
opposabilité)  073  ;  (dé- 
faut d'exécution,  nul- 
lité, mari,  opposabili- 
té) 672;  (défaut  d'exé- 
cution ,  nullité ,  nou- 
velle demande)  078; 
(défaut  d'exécution, 
nullité  couverte)  670- 
675;  (délai)  648  s.; 
(délai,  jugement  par 
défaut)  649;  {délai, 
liquidation  non  faite) 
651  ;  (délai ,  point  de 
dép3rt)653;  (délai,  sé- 


paration de  corps)  650  ; 
(demande  nouvelle  i 
680  ;  (enregistrement) 
645.  652;  (exécution 
volontaire,  conditions) 
657  s.;  {  faillite  du 
mari)  667  ;  {li<)uidation 
des  reprises)  606  ;  (nul- 
lité, époux,  tiers)  070 
s.  ;  (nullité,  exception, 
recevabilité  en  appel) 
679  ;  (nullité,  pres- 
cription) 681  ;  (ouver- 
ture du  procès -verl»al 
de  Uquidalion)  666  ; 
(payement  des  re- 
prises) 657  s.  ;  (paye- 
ment des  reprises, 
acte  authentique)  657, 
600;  (payement  des 
reprises ,  acte  d'huis- 
sier) 660;  (payement 
des  reprises,  acte  no- 
tarié) OOC;  (payement 
des  rejirises,  acte  sous 
seing  privé)  659  ; 
(poursuites)  056,  662 
s.;  (poursuites,  com- 
mencement) 662  8.  ; 
(poursuites  interrom- 
pues) 608  s.  ;  (pour- 
suites interrompues , 
juges  du  fond,  appré- 
ciation) 608  ;  (publi- 
cation préalable)  654 
s.  ;  (signification  du 
jugement)  063  s.  ;  (si- 
gnification du  juge- 
ment, commandement) 
664  ;  (sommilion  ,  li- 
quidation des  reprises) 
602. 

■  jugement-publicité  641 
8.;  (affichage)  642  s.  ; 
(affichage,  preuve  644  ; 
(aHicliage  non  public) 
643;  (défaut  de  publi- 
cité, nullités)  016; 
(divorce)  617  ;  (cnre- 
gistiemenl)  645  ;  (ex- 
trait, chambre  des 
avoués  et  des  notaires, 
affichage)  642  ;  (lec- 
ture du  jugement) 
640  ;  (séparation  de 
biens  résultant  de  la 
sé|)aration  de  corps) 
647. 

.  li.juidJ'--  639  ;  (juge- 
commissaire)  639  ; 
(notaire)  039. 

•  mari-responsabilité  746 
s.;  (cas  de  responsa- 
bilité) 746  ;  (concours 
à  la  vente)  750  ;  (con- 
sentement à  la  vente) 
747;  (consentement  a 
la  vente ,  procureur 
fondé)  749  ;  (défaut 
d'emploi  ou  de  rem- 
ploi )  747  s.;  (emploi 
ou  remploi ,  utilité) 
753  ;  (insolvabilité  de 
l'acquéreur)  753  ;  (li- 
citation ,  intervention) 
750;  (meubles,  alié- 
nation) 754  ;  (présence 
à  l'acte  de  vente)  747; 
(régime  dotal)  756  ; 
(séparation  de  biens 
contractuelle)  756  ; 
(soulle)  755  ;  (succes- 
sion ou  donation)  755  ; 
(vente,  prix,  dettes 
personnelles  de  la 
femme)  748  ;  (vente, 
prix,  femme,  percep- 
tion) 748;  (veille, 
Çrix,  mari,  perception) 
50  ;  (vente,  prix, 
mari,  perception) 
preuve)  751. 

-  mesures     conservatoires 

635. 

-  mobilier    commun   585. 

-  négligence     ou     Incon- 

duito  du  mari  593. 

-  offre  de  c-iution  600. 

-  parcimonie  du  mari  596; 

(refus  de  domestiques) 
596. 


partage  amiable  627. 

partage  testamentaire 
022. 

péril  de  la  dot  584  s.; 
{juges  du  fond,  pou- 
voir d'appréciation) 
592  ;  (juges  du  fond, 
pouvoirs.  Cour  de  cas- 
sation, contrôle)  592. 

pertes ,  circonstances 
malheureuses  593. 

placements  critiqués  par 
la  femme  595. 

prescription.  —  V. 
tierce  opposition- 
créanciers. 

■  preuve  (modes)  637.  — 

V.     mari-responsabi- 
lite. 
prodigalité  ou  inconduite 
de  la  femme  599. 

■  provision  ad  litem  634. 

■  publicité     636.     —    V. 

cessation  ;  -jugement- 
publicité. 

■  refus  de  la  femme  d'ha- 

biter avec  le  mari  599. 

■  régime  dotal  609. 

•  remploi.    —    V.    mari- 

responsabilité. 

-  renonciation  à  commu- 

nauté ,  présomption 
805. 

-  reprises.  —  V.  intérêts. 

-  reprises ,       liquidation , 

payement.  —  V.  juge- 
ment-exécution. 

■  responsabilité.     —     V, 

ma  ri- responsabilité. 

•  rétroactivité     696     s.  ; 

Î actes,  instance)  697  ; 
actes  d'administra- 
tion) 697  ;  (actes  de 
disposition  )  699; 

(actes  de  disposition, 
communauté,  profit) 
700  ;  (actes  entre  les 
époux)  704;  (actes  de 
la  femme)  705;  (alié- 
nations) 699  ;  (assi- 
gnation) 696  ;  (oaiix) 
697;  (créanciers)  706; 
(délies)  699;  (disso- 
lution) 696  ;  (dot,  in- 
térêts) 712;  (dot,  in- 
térêts, suspension  de 
l'instance)  713  ;  (em- 
prunt) 699  ;  (intérêts 
des  reprises)  696  ; 
(loyers ,  réception) 
698  ;  (meubles,  vente) 
700  ;  (revenus  des 
propres)  696;  (saisie, 
fruits)  701  ;  (saisie- 
arrêt)  703  ;  (saisie- 
brandon)  702;  (sépa- 
paration  de  corps)  707 
s.  ;  (séparation  de 
corps ,  demande  re- 
conventionnelle) 710  ; 
(séparation  de  corps, 
jour  de  la  demande) 
lll  ;  (succession  mo- 
bilière) 690  ;  (tiers) 
706  ;  (transport-ces- 
sion) 699. 

-  revenus  délerminés  587. 

-  saisie.  —  V.   rétroacti- 

vité. 

-  saisie-exécution  592. 

-  saisie   immobilière  592. 

-  scellés  635. 

-  seconde    séparation    de 

biens  773. 

-  séparation  de  corps.  — 

V.  cessation  ;  -  ré- 
troactivité ;  -  tierce 
opposition-créanciers. 

-  séparation        volontaire 

621  s.;  (clause pénale, 
nullité)  624;  (conven- 
tion ,  séparation  dé- 
guisée) 621  ;  (paye- 
ments efioctués]  628. 

-  séquestre,      nommation 

635. 

-  tierce   opposition-créan- 

ciers 083  s.  ;  (conclu- 
sions verbales)  689  ; 
(créanciers  condition- 
nels ou  à  terme)  683  ; 


(créanciers  fi  la 
femme)  683  ,  (créan- 
ciers postérieurs)  683; 
(défaut  d'exécution, 
action  en  nullité  ,  dé- 
lai) 093;  (défaut  d'exé- 
outioM,  nullité,  excep- 
tion) 093;  (délai)  691; 
'faillite,  syndic)  688  ; 

fraude)      683       s.; 

fraude,  femme  com- 
plice) 685;  (fraude, 
juges  du  fond,  appré- 
ciation) 680  ;  (juge- 
ment par  défaut ,  op- 
position) 687  ;  (nul- 
lité, caractère)  694^ 
(préjudice)  084;  (pres- 
cription, action  en  nul 
Iite)69I  s.;  (prescrip' 
tion,  action  en  nullité, 
nullité  de  forme)  692; 
(séparation  de  corps) 
u90  ;  (tiers  acqué- 
reurs, biens  hypothé- 
oués)  683  ;  (fout  état 
de  cause)  689. 

—  tiers.  —  V.  rétroactivité. 

—  transaction.  —  V.  gahis 

'  de  survie. 

—  transport-cession.  —  V. 

rétroactivité. 

—  V.  Accejtiation. 
Séparation  de  corps 

—  instance  327. 

—  renonciation  à  commu- 

nauté, présomption 
802  s. 

—  V.  Accepla6on,  Autori- 

sation de  jusiice,  Bi- 
soins  du  ménage,  Pro- 
vision ad  litem.  Re- 
prise d'appoi  t  franc  et 
quitte,  Separalion  do 
biens.  Veuve. 
Séparation  de  det- 
tes 1197  s. 

—  clause  d'apport  1197, 

—  clause  tacite  1197. 

—  communauté      d'acquêts 

1197. 

—  créanciers,  femme  1210 

8.  ;  (absence  d'inven- 
taire) 1211;  (date 
certaine)  1210;  (gage) 
1210,  1211  ;  (inven- 
taire)  1210. 

—  créanciers,  mari  1212. 

—  date    certaine.    —     V, 

créanciers,  femme;  - 
récompense. 

—  définition  1197. 

—  déhl  antérieur,  condam- 

nation pendant  le  ma- 
riage 1109. 

—  dettes  antérieures  1198  8, 

—  dettes      futures      1198, 

1201. 

—  dettes  à  terme  ou  con- 

ditionnelle 1199. 

—  dissolution  1213. 

—  donation  1198,  1201, 

—  effets  1203  8. 

—  enfants  d'un  premier  lit 

1319. 

—  intérêts  et  arrérages  des 

dettes  1202. 

—  procès,  dépens  1199. 

—  récompense     1203    s.  ; 

(confusion)  1207; 
(date  certaine)  1206; 
(inventaire)  1203; 
(preuve  du  pavement) 
1205;  (règlement, 
temps)  1204. 

—  reliquat  de  compte  1190. 

—  renouvellement  d'obliga- 

tion 1 199. 

—  succession  1198,  1201  ; 

(acceptation     pendant 
le  mariage)  1200. 
Séparation  de«  pa« 
trimoinos     1014. 

—  V,  Acceptation. 
Sépulture.    V.    Veuvow 
SéquCHtre*  V.   Séfiara» 

tion    de    biens    judi* 
ciaire. 
Servitude 

—  rathil.  rérompsiise  513. 

—  V.  AdministratioD-biCfU 
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personmls  de  la  fem- 
me. Reprise  d'apport 
fi-anc  el  quiUe. 

^iniulatiou  359. 

Société  53,333. 

—  comparaison,      commu- 

nauté â. 
>—  fomis  social  24. 
•—  liquidalion  332. 

—  transaction  332. 

—  V,     Action     judiciaire, 

Actions  de  société. 
Solidarité  235,  089. 

—  deUl  "273. 

—  V.  Caution,  Caution  kd- 

lidaire,  Obligation  so- 
lidaire avec  le  mari. 
Soulle  19,  82,  541,  755, 
ii8â. 

—  échange  d'un  propre  123. 

—  V.  Conquèls. 
^abrogation.  V.  Ae- 

lioii  jtidlciiiirc. 
Substitution  107. 
SucceMsion 

—  &cccplaUoD  396. 


—  défaut  de  déclaration  454. 

—  V.     Dettes     antérieures 

au  mariage ,  Uetles 
des  successions  ou  do- 
nations ,  Propres-im- 
meubles. 

Snrencbère  439. 

Survenauce  d^en- 
fantti  Ô. 


Terrain  conti^ni 

—  acquisition  69,  7U. 
Tierce  opposition 

—  femme  33y;  (bail)  339; 

(exercice)  432,  44U. 

—  V.  Séparation  de  biens 

judiciaire. 

Tiers*  V.  Besoins  du  mé- 
nage, Remploi ,  Re- 
prise d'apport  franc  et 
quitte. 

Tiers  acquéreur.  V. 
Adrainisiijûou  -  biens 
personneU  d4  la  (cm- 


Titre  au  porteur.  V. 

Communauté       d'ac- 
quêts. 

Traitement  42,  90. 

Transaction  9S,  332. 

—  propres   de   U   femme , 

419. 

—  V.  Séparation  de  biens 

Judiciaire. 
Transcription    901  , 
1)22 ,  fl:!3. 

—  lojers  non  échus,  quit- 

tances, 414. 

—  reprise  922.  923. 

—  V.  Clause  d'anieublisse- 

ment.  Communauté  à 

titre  universel. 
Transport- cession. 

V.  Séparation  de  biens 

judiciaire. 
Travaux  publics 

—  btDLfice,  partage  8G8. 

—  indemnité,  mari,  renon- 

ciation 419. 
Trésor  44. 
*•  V<  Communauté    d'ec- 


quêts.   Exclusion    du 
mobilier. 
Tribunaux      (  Pou- 
voirs des). 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Trousseau 

—  enfant,     mandat    tacite 

247. 


Csurruî4  13  I. 

—  consolidation  65. 

—  constiiutlon    (aliénation) 

343  s.;  (échange)  346; 
(récompense)  344. 

—  dissolution,  intérêts  non 

échus  13. 

—  échange     d'un     propre 

126. 

—  quote-part    du   capital, 

versement  14. 

—  récompense  532,  542. 

—  vente  mus  réserve  343 

—  V.    Actif-  imvMuhUs, 


Dettes  antérieures  au 
mariage,  Fruits ,  Ré- 
gime    sans    commu- 
nauté. 
Usure 

—  femme,  complicité  331. 

¥aleur  à  lot  43. 

—  lots  et  primes  81. 
Valeurs       dissimu- 
lées 350. 

Vente 

—  garantie  241. 

—  prix  (inlérêt)  49;  (rép^ 

tllion)  420. 

—  tU    prix   358  ;   (  femme 

complice,     hciitiers  ) 
359. 

—  V.  Admini8tration-&t>ns 

fersonneU     de      la 
femme.  Dettes  anté- 
rieures au  mariage. 
Tente  à  réniéré  20, 
96,  545. 

—  récompense  545i« 


vétérinaire 

—  clientèle  41. 
Veuve 

—  deuil  311,857  t.,  983; 

(dornesliques)  857; 
fenfaoU)  857  ;  (en- 
lants  d'un  premier  Ut) 
1319  ;  (femme  sépa- 
ré*) 857. 

—  frais  funéraires  858. 

—  habitation  854  s. 

—  nourriture  849  s.  ;  (dé- 

lai) 850  ;  (domestiques) 
852;  (enfants)  852.; 
(enfants  d'un  premier 
lil)  852;  (femme  sé- 
parée) 851  ;  (héritiers) 
851. 

—  sépulture,       concession 

858. 

—  V.  Régime  sans  commu- 

nauté. 
Violences  graves 

—  femme,     action     civil* 

427. 
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